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S  9.  ^Trsnsmùtioiu  mobUièrei  : — Vtntet,  odfudieaHont ,  r4$o- 
lutiomtf  4éelaraUoH$  dtcommond,  partagn  tmêeiotUt$  «ipor 
Kefteiim  ,  rémérés  —  Vmtot  pvMiqtui. 

9801.  Parmi  les  règles  tracées  dans  Ie3  sU  Daméros  da 
paragraphe  précédent.  Il  ea  est  bon  oombre  qui  s'appliquent  aux 
iramimiuions  tnobilièrtt  dont  nous  avons  à  traiter  maintenant. 
Ainsi,  sous  le  rapport  du  caractère  dlsllnctif  des  conventions  et 
des  éléments  de  perrection ,  nous  pouvons  nous  référer  aux  ob- 
servatlons  eoolenoes  dans  le  précédent  paragraphe  :  en  effet , 
une  tente,  ane  adjudication ,  un  partage,  sont  toûiours  le  même 
contrat,  soit  qu'ils  aient  des  meubles,  soit  quMIs  aient  des  Im- 
meubles ponr  objet.  Hais,  sous  d'autres  rapports,  Il  y  a  des  dit- 
lérences  essentielles  :  d'abord  le  tarif  des  transmissions  mobilières 
i  titre  onéreux  est  moins  élevé  que  le  tarif  des  transmissions  Im* 
mobilières  qui  s'opèrent  au  même  titre  ;  ensuite,  les  règles  de 
la  perception  ne  sont  pas  de  tous  points  semblables-,  enfin  cer- 
taines conventions  donnent  lieu,  en  tant  que  se  rapportant  &  des 
meubles  seulement,  à  quelques  observations  particulières.  Nous 
avous  è  exposer,  dans  le  présent  paragraphe,  tout  ce  qui  se 
rattache  è  ces  différences  et  à  ces  particularités. 

S80S.  L'une  des  différences  signalées  tient  aux  règles  de  la 
perception.  Dans  les  principes  de  la  loi  fiscale,  les  transmissions 
mobilières  donnent  ouverture  à  un  droit  d^acu,  tandis  que  les 
transmissions  Immobilières  rendent  exigible  un  droit  da  mufa- 
lion.  Nous  avons  Insisté  assex  déjà  sur  les  caractères  distinctifs 
dê  ces  deux  natures  de  droit  (V.  notamment  n«  79)  pour  n'y  pas 
revenir  Ici.  Qu'il  nous  suffise  donc  de  déduire  la  conséquence 
dans  la  matière  qui  nous  occupe  :  tandis  que  les  transmissions 
Immobilières  sont  iiA!<iMir«tn«nt  tuntjetiùi  à  la  farmatiié , 
tellement  que  le  défaut  d'enregistrement,  dans  un  délai  déterminé 
par  la  loi,  donne  lieu  à  une  peine,  no  droit  en  sus ,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  forme  de  l'acte  translatif,  Il  font,  pour  atteindre 
la  transmission  mobilière,  qu*uD  acte  la  constatant  et  en  formant 
le  Utre,  soll  présenté  à  U  formalité,  on  qu'il  ea  soit  fkit  usage  en 

(t]  ïtpfe«.*  — (Eareg.  C.  David.)  — Le  ISjnin  18li,  ilaété  déposé 
an  greffo  du  tribnaal  de  première  ioslaDce  dt  U  Seine  une  BenteDCe  arbi- 
trale constatant  que  David  a  fourai  &L«niant  1,219,190  lir.  poidimarc 
da  blé,  poar  le  pria  de  300,3»  fr.,  sar  laqDclle  sonme  il  reste  dè  celle 
i»  5.M1  fr.,  an  payement  de  laqnttla  Lamant  est  endamné  par  ladite 
isnlrnee.  —  La  régie  t'est  cmc  ftndde  k  percevoir  sa  droit  sor  la  toUliié 
de  ee  marché.  Elle  décerna,  en  coDiéqunce,  une  contrainte  en  ^yement 
de  6,640  fr.  sar  David.  —  Opposition. 

15  jnill.  iSU,  Jugement  du  iribonal  de  la  Sein* ,  qid  déelan  la  régie 
MB  retevaUe,  auendn  qa'il  s'agit,  dins  l'espèce,  de  narekés  cnnsiaiés 
par  les  registres  des  parties ,  titre  dès  lors  aep  wceplible  d^earegistre- 
meati  qu'a  y  a  seulement  lin  k  te  paneftiot  ^'j«lt  pou  ks  4,881  Ir.» 
Ton  XXII. 


Josliee  ou  devant  un  officier  publie.  Ajoutons,  d*allleiirt,  qn*!!  nPea 
est  ainsi  que  pour  les  transmissions  priv4«$  volontairement 
contentiet.  Quant  aux  -transmissions  publiques,  si  l'on  peut  s'ex* 
primer  ainsi,  quant  aux  transmissions  résultant  de  Jugements  on 
d'actes  authentiques,  d'autres  règles  doivent  être  suivies  :  nous 
les  avons  exposées  plus  haut  (V.  d«  1 2S)  ;  on  en  trouvera  des  ap- 
plications dans  les  observations  qui  vont  suivre. 

980S.  Ainsi ,  noos  sui^osons,  par  exemple,  une  vente  ver- 
bale ayant  des  meubles  pour  objet  :  le  droit  d'une  telle  vente  n'est 
lamats  exigible.  «  On  ne  peut  pas,  disent  les  auteurs  du  Dict.  de 
l'enreg.,  v*  Vente  de  meubles,  n*  19,  suivre  les  transmissions  de 
meubles  comme  celles  des.  Immeubles.  On  le  pourrait  que  les 
mêmes  règles  ne  devraient  pas  être  appliquées.  Lee  transactions 
relatives  aux  meubles  doivent  être  faciles  ;  elles  ne  doivent  pas 
être  arrêtées  ou  entravées  par  l'impdt;  aussi  n'assuJettit-on  né* 
eettairmuent  au  droit  d'enregistrement  que  les  ventes  k  reBCu... 
Si  l'on  a  la  liberté  de  vendre  de  la  main  k  la  main,  on  n»  paya 
point  droit  de  vente  de  meubles...»  C'est  dire  que  la  preuve 
d'une  vente  verbale  ayant  des  meubles  pour  objet  fAt*elle  faite, 
la  régie  n'en  pourrait  rien  conclure  pour  l'exigibilité  du  droit,  et 
que  tant  qu'un  acte  faisant  connaître  cette  vente  et  lui  servant  de 
titre  u'est  pas  présenté  k  la  formalité,  le  droit  n'en  saurait  être 
perçu. 

B804.  Décidé  en  ce  sens  qne  les  opérations  commerciales 
constatées  sur  les  registres  des  parties  ne  peuvent  donner  ouvw- 
ture  aux  droits  d'enregistrement ,  alors  même  que  le  marché  qui 
y  a  donné  lieu  serait  relaté  dans  une  sentence  arbitrale  perlent 
condamnation  du  restant  dù  (Req.,  SJuill.  1815)  (I). 

SSOft.  Il  a  été  Jugé  cependant,  parle  tribunal  de  Versailles, 
que  la  déclaration  faite  par  le  futur  dans  son  contrat  de  mariage, 
qu'il  a  acheté  le  fonds  de  commerce  de  son  père,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  vente  mobilière,  bien  que  le  père  n'ait  pas  été 
présent  au  contrat  (trib.  de  Versailles ,  1 9  déc.  1844,  aff.  Cadine, 
V.  Rec.  pér.,  I84K.  4. 219,  n*  8.— Conf.  trIb.  de  Péronne .  31 
avril  1843.  «ir.  Greben;  Sens,  17  JoUI.  iU6,aff.Febvre;llu- 

dont  la  condamnation  est  prononcée  par  la  sentence  arbitrale.  —  Pourvoi 
par  la  régie ,  pour  contravention  k  l'art.  69,  1 2,  n*  9,  de  la  loi  da  11 
fnm.  an  7,  en  ce  que  dès  qu'il  était  évident,  d'après  les  termes  mêmes  do 
la  sentence ,  qu'un  marché  avait  été  conclu  entre  les  parties ,  la  percep* 
lies  do  droit  était  ouverte,  par  larwon  qally  aen  untiire,  ooa  cnrt- 
Kistré  dèe  tors ,  qii  avait  été  soumis  k  raiWie.  —  Affél  (après  délib.  en 
ch.  du  cons.). 

Lk  coua;  — Vnrart.eS,  S2.n*9,dola  loi  du  12  Mm.  an  T;  —  At- 
tendu qae  la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  le  jageueat  attaqué  a'é- 
tait  pas  fondé  sor  un  titre  susceptible  d'être  eor^istré  ;  —  Rejette. 

Da  S  juUI.  1815.-C. C.  cb.  req.-MH.  Hearioa, pr.-Utessifc-^aai* 
prey»  iap.Woubert,  nv.  |éB.^saM-ltapaN,  a¥. 
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tes,  niaDT.  1847,air.  iGalideaii).  Uitrit>yn»U£«naIdéré,  Uesl 
vrai,  que He  contrat  de  mariage  fait  litre  de  la  vente  par  le  ven- 
deur. Mais  là  précisément  est  l'erreur  :  car  le  contrat  de  vente, 
acte  essenUellement  synallagmalique ,  ne  peut  se  produire  que 
par  le  concours  d'un  double  consentement,  celui  de  l'acquéreur 
et  celui  du  vendeur.  Si  celui  de  l'acquéreur  était  constant ,  dans 
l'espèce,  II  n'en  était  pas  de  même  de  celui  du  ventféitif  ^liyttià^, 
qui  c'avait  pas  para  au  contrat,  et  auquel,  par  <}ofiséqtfent ,  Te 
contrat  était  étranger.  A  tout  prendre,  ou  pouvait  considérer 
l'acte  comme  obligatoire  pour  i'acbeleur  ;  juitt  ^  coiq^éref 
comme  obligatoire  également  pour  le  vendeur,  eu  conclure  que 
telui-ci  serait  tenu  de  reconnaître  la  vente  et  de  l'exécuter  aux 
3onditions  lnd]<|uéei  d^n$  te  contrat  t  cela  tesuréfiflit  ifélalt  pas 
.^ssible.  Or,  il  aurait  lallu  qif'of  pin  aller  iusque-t^i  pour  v^r, 
bus  le  contrat  de  mariage,  un  titre  de  la  vente,  et  partant,  po'ur 
lire  autorisé  à  en  i«n-cevolr  le  droit.  C'est  dans  cet  esprit  que  la 
tour  de  cassation  s'est  prononcée  (lans  ùfi  arrél  ftOalye* 
H.  Teste-Lebeau,  y"  Vente,  d"  39,  en  ces  termes  :  «  Vbé  redêh' 
naissance  de  laquelle  il  résulte  que,  plusieurs  années  auparavant, 
Il  a  existé  une  vente  d'objets  mobiliers,  ne  donne  pas  lieu  au  droit 
proportionnel  de  mutation,  lorsque  celte  reconnaissance  est  étran- 
gère au  vendeur,  qu'elle  n'est  qu'un  précompte  entre  les  acqué- 
reurs associés,  et  que  l'acte  de  vente  n'est  ni  autbenUque,  dI 
produit  eu  justice,  ni  relaté  dans  aucun  acte  public  (du  8  ocl. 
1810.-C.C.,  sect.  civ.,  afT.  Enreg.  C.  Vidal.-HM.  Gandon,  rap.- 
Pons,  av.  gén.].  D'ailleurs,  le  tribunal  de  Versailles  lui-même  est 
revenu  sur  sa  jurisprudence  et  a  décidé  que  la  déclaration  par 
tfn  futarqù'M  apporte  en  mariage  un  établissement  à  lui  vendu  par 
nu  tiers  non  présent,  te  petit  donner  ouverture  au  droit  de  vente 
(Tersailtes,  18  mars  1847,  alT.  Bevirard. — Conf.  Corbeil,  19  mal 
aff.  H...). 

%  80O.  Et  I&  régie  a  reconnu ,  en  ce  sens ,  en  acquiesçant  à 
tin  jugement  fendu  par  le  tribunal  de  Soissons.  le  3Ô  déc.  1837, 
que  la  mention  faite,  dans  un  Inventaire,  d'un  acte  sous  seing 
tirivé,  contefiant  cession  de  bail  d'immeubles  et  vente  d'objets 
mobiliers,  n'autorise  &  poursuivre  le  payement  des  droits  d'en- 
registremebt  qu'en  ce  Qui  concerne  ta  Cession  de  bail  (délib. 
19  féT.  1828)  (1). 

Elle  est  allée  plus  loin  en  décidant,  par  une  solution 
tfae  citent  MM.  RIgaud  et  Cbampionnière,  t.  3,  n"  1812,  qu'au- 
eifn  6to\l  n'est  exigible  sur  la  déclaration  par  laquelle  un  futur, 
teconnatt ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  avoir  acheté  le  fonds  de 


(.1)  Eqtècei  —  (PoDceletC.  enreg.)  —  Par  jugemeol  en  date  du  26  iléc. 
1837,1e  iribonal  de  Soissons  a  statué  ea  ces  termes  :  n  Allenau  quo  M'Le- 
balgue,  notaire  à  ViltetB-Cotlerels ,  dans  l'inventaire  après  (técès  du  sieur 
Poncelet  père,  eo  date,  au  commencement,  do  21  mai  18S7,a  Tait  men- 
-liûà  d'an  acte  daté  da  1*'  avril  de  la  néme  année,  c&nleaaat  cesïloo  d'un 
bail  d'imneubletalratetiiebili^,  de  la  part  du  défiBl,  au  sieur  Pon- 
adelf  m  fils» 

«  Altenda  que  le  terme  légal  est  expiré  sans  qne  la  cession  précitée 
.j^it  été  soumise  k cette  forpnalité;  d'où  la  conséquence  que  |a  régie  était 
fondée  à  réclamer  les  droits  et  doubles  droits  dont  la  cession  était  dé- 
sormais passible;  —  Attendu  que  ces  droits  et  doubles  droits  n'onl  élé 
iiés  a  la  Eomme  de  300  tt.  qtie  provisoircmpnl  et  évenluellemenl , 
«RtrfrddHetitm  ou  aQgmenlatlon  après  !a  représentation  deVacte  du  1"  b\  ni 
1827,  énoncé  en  la  contrainte;  —  Que  la  régie,  à  qui  rexislence  d'nne 
eeisioD  par  écrit  était  seulemeit  rdvAUfryi'a  pu  baser  Ma  lépétitioac  que 
sur  l'imperlaDce  de  l'espiottation  etila  dnnSe  encore  probable  du  bail  cédé  : 
.qiie,  s'il  doit  y  avoir  lieu  a.  une  réduction  (ce  dont  la  régie  ne  conteste  pas 
,ut  possibilité),  il  est  facile  au  sieur  Poncclet  de  l'obtenir  par  la  représtn- 
lation  ,  soit  de  l'acte  du  1"  avril  18;i7,  soit  même  du  bail  cédé;  —  Mais 
que,  jusqu'à  la  producliun  de  l'un  ou  de  Tautro  de  ces  actes,  que  ne  sau- 
rait suppléer  (comme  dans  le  cas  de  transmission  d'immeubles)  une  simple 
dêcUralioD,  surlent  de  la  partie  conlrevcnaate,  les  répélilions  de  la  régie 
Vivent  être  présumées  bien  (ondées  et  conséqwmneDl  najalenues}  — 


,p(!8{celtes  relatives  à  la  cession  par  écrit  d'an  bail  d'Immeubles)  justifient 
lés  poursuites  par  elle  dirigées,  les  autres  (celles relatives  h  la  vente  roo- 

^lilière)  ne  constituent  pas  l'u^apr-  public  de  ladite  vente  ou  de  l'acte  qui  la 
tootient,  et  consêquemment  n'en  rendent  pas,  an  moins  actuellement, 

^Kenre|^(fem<Bl obligatoire;  —  Attendu  que  l'art,  ll.de  la  loi  du  22  déc. 

.fidâ,  donise  prévaut  la  régie,  n'est  applicable  qu'au  cas  oii  l'on  a  rolon- 
lalredeqlpfMéatd.ii  l'v^^regisliemeDi,  et  non  à  celui  oâ,  comme  daDsTs»* 

.^^^l^^ar  u  inôlif  ^a^cQ^oe ,  i^'est  pas  présenté  ;  —  Attendu  que 


actes  DO  doit  porter  aacua 


fiODQtta-ee  «o«  «èr«  pr4iêtU  êu  totatat.  La  régie  considèr* 
que  «  la  mention  de  l'acquisition  n*avait  pat  pour  objet  d«  donner 
un  liire  au  vendeur  ^  mais  seulement  de  faire  connaître  l'actif  et 
te  passif  du  futur ^  qu'en  conséquence,  bien  qu'elle  conslat&t 
l'existence  d'une  vente  mobilière,  elle  n'en  formait  pas  le  titre, 
et  ne  pouvait  pas,  dès  lors,  rendre  exigible  an  droit  de  vente  » 
(scd.  4ii  jf  avril  1832).  C'est  dans  cet  esprit,  en  effet,  que  la 
régie  doit  Âtfe  appliquée.  —  V.  n<»  126  et  sulv. 

Du  reste,  la  vente  est  un  contrat  qui  peut  recevoir  \ 
f  n  ^tre,  toAmfi  lipi^s  son  exécution.  L'observation  s'applique  aui 
transmissions  mobilières  aussi  bien  qu'aux  transmissions  immo-> 
bilières.  Pour  les  unes  et  pour  les  autres  ,  il  est  vrai  de  dire  que 
la  veifle  sulsBte  méine  iprd»  la  coiiaomofâOot  du  contrat,  par 
raison  toute  finiple  .qte  le  coAlrat  est  appelé  à  produire  un 
effet  perpétuel,  À  la  différence  d'une  obligation  de  sommes,  par 
exemple,  qui  n'existe  plus  dès  qu'elle  est  exécutée.  La  règle 
a  été  Mablier4é|lt  (n°  It6);  nous  renvoyons  le  lecteur  &  noa 
Observations  stiftie  poitft.  Une  conséquence  notable  en  résulte; 
la  voici  :  Si  la  vente  est  ceastatée  par  un  titre  formel  même  après 
l'exécution ,  ou  bien  ^1  elle  est  mentionnée  dans  un  acte  suscep- 
lîBIe  de  lui  servir  de  titre,  le  litre  ou  i'acte,  présenté  k  la  for- 
malité ,  devra  subir  le  droit  de  vente  en  supposant  que  ce  droit 
n'ait  pas  ^té  perçu  -,  et  celte  conséquence  est  déduite  dans  un 
jugement  aux  termes  duquel  l'acte  de  vente  de  marcbandises  qui 
n'est  présenté  à  l'enregistrement  qu'après  son  annulation  en 
justice,  et  pour  se  conformer  seulement  à  l'arrêt  qui  l'exige 
ainsi),  n'en  doit  pas  moins  .être  assujetti  au  droit  propotrlioane^ 
si  tette  vente  n'a  d'abord  été  indiquée  que  comme  verbaîe  daiTa 
les  aétes  de  la  procédure,  el  si  postérieilrement  l'acte  sous  èèing 
privé  est  produit  eo  cours  d'Instance,  le  double  (h-olt  doft'ètre 
exigé  (trib.  de  la  Seine,  12  juill.  tSÔS]  {-2).  Bien  entendu, 
quMI  en  est  de  l'acte  meollonnanl  la  venle,  après  son  exécu- 
tion, comme  de  celui  qui  en  établirait  la  consommation  méméi 
il  faut ,  pour  que  le  droit  puisse  élre  perqu  ,  non-seulement  qife 
cet  acte  soit  présenté  à  la  formalité  ,  mais  encore  qu'il  soit  sqs- 
cepllble  de  faire  litre  de  la  vente.  Le  full  que  la  vente  est  cctb- 
sommée  ne  change  rien,  sous  ce  rapport;  l'on  dirait  en  vain  que 
le  titre  est  désormais  inutile,  car  le  vendeur  peut  avoir  è  j^q- 
llder  de  la  cause  qui  aJMt  passer  les  den 
et  l'acquéreur  de  sa  posiSm 
nière,i.3.n»2isi).  '^iî^WTrr...Tnr 

<8tl .  D'après  cela  on  arrive  aisément  t  la  sotptlon  de  la 

atteinte  aux  droits  respecUfs  des  parties  et  de  la  régie  ;  —  Qu'aissi  mUmi 
peut  poursuivre  la  réparation  des  infractions  qu*elîe  découvre;  mais  qu'il 
serait  contraire  à  la  loi  que  ces  infractions  (dont  les  conséquences  ont  éfé 
Ëolivent  calculées)  eussent  le  double  efTel  de  rendre  les  parties  passibles 
^du  double  droit,  et  de  les  destituer  du  bénéfice  que  leur  accorde  l'art.  ^ 
de  la  loi  du  12déo.  1798;— Par  enAiotl(i,te  tribunal,  tans  s'arrttef  Ai 
avoir  égard  aux  offres  réellea  du  aieir  Poncilet,  dît  qu'elles  eeot,  quantà 
présent,  insuffisantes;  fait  maialevie  de  ton  qppolitioi  à  la  coBirtfMs 
contre  lui  décernée  par  la  régie;  en  conséquence,  abandonne  lei  poor- 
suites  à  parfaire,  mats  seulement  pour  la  somme  de  5Q0  fr.,  sauf  rwN>* 
lion  ou  augmentaliun  ,  par  l'eiïit  de  la  représentation,  soit  de  l'acte  dja 
1"  avril  1827,  eoit  du  bail  cédé  ;  sur  le  surplus  des  conclusions  de  la  ré- 
{!ie,  la  déclare  mal  fondée;  —  Compense  les  dépens,  il  l'exception  deçe^S 
de  la  contrainte,  qui  seront  supportés  par  le  sienr  Poocelet,  etc.  >  ' 

La  régie  a  acquiescé  à  ce  jnement* 

Ou  18  Mr.  18S8.-Ddlibératioa  duwnseil  d^mibiitraiian. 

(2)  (N...  C.  enreg.)— Lktkibuhal,  flic.;— Attendu  que  le  droH  fed- 
registremeot  dont  la  resUtulion  est  demandée  a  été  perçu,  non  ilir  l'anft 
du  20  déc.  18^7,  mais  sur  l'acte  jde  vente  du  4  avril  1856,  dont  l'arrêt 
avait  ordonné  l'enregistrement;  —  Attendu  que  cet  acte  contenanl  veute 
de  marClian'lises,  a  do  élre  soumis  au  droit  do  2  p.  100;  —  Attendu  qu*jl 
était,  en  onlio,  passible  du  doublé  droit, conformément ank  disposîtiodi 
de  l'arl.  57  de  la  loi  du  28  avril  181 6,  poisqnv  la  demande  judletatr* 
lendut  h  l'exécotion  de  cet  acte,  lequel  arail  élé  linpIeoMat  daèncé 
comme  verbal ,  et  ^a'îl  n'a  été  enregistré  qae  peslériedtemeat  II  la  de- 
mande judiciaire,  en  exécution  de  l'arrêt  lui-même;  — Attendu  que,  si  la 
résolution  de  ces  Gonveatioas  a  élé  pront acde  pour  eaue  de  nalljté  ttA- 
cale,  il  n'en  résulte  pas  que  ces  mêmes  conventions  n'aient  pas  exiitd  et  fee 
[useett  point  passibles  du  droit  d'eoregistremeat;  qu'il  résulte  senlemMI 
du  motif  pour  lequel  la  rèsulutioD  a  été  prononcée,  que  le  droit  de  la  rt- 
Irocession  n'a  pas  élé  demandé,  lors  de  l'enregisiremaal de  l'anU,  c«É- 
formêment  aux  dÀspositioDS  de  l'arU  12  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  dbquel 
on  né  peut  tirer  Ip'wnséqueiKe  qnarMU  de  mie  serait  aCrtacUdi  dnli 
de  mutation;  — Déb«ute,«tc. 

DalSJaiU.  18»,-Trifciual 
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CNRBGISTRËMENT.— TiT.  i,  CakP.  4,  Vàxi,  1,  Skt.  S,  Aitt.  fl,  J  f. 


fBcsiMHi  de  savoir  quel  «st  le  droit  exigible  sar  l«  qalUanee  d'an 
prix  ie  veBle  d'ot^ets  DwMlleri.  Évidemment,  si  cette  quIttADoe 
D*a  pas  p«ur  Qb\9t ,  dans  PiDtenlion  des  parties ,  de  constater  la 
transmlssloB  et  d'en  créer  uo  titre ,  le  droit  de  veole  do  sera  pas 
exigible.  11  a  été  (ugé  m  ce  seas  que  la  quittance  causée  pour 
frjx  d^otajeta  iMbiliers  n'est  passible  que  do  droit  de  SO  c.  poar 
iOO  fr.  et  nOB  de  celui  4e  milation  de  2  p.  100,  quoique  lavante 
de  cea  objets  pe  r^uUe  d'aucun  acte  prér-édemment  enregistré 
<trlb.  d«  Vendôme,  13  dée.  4835,  aff.  David.  V.  n°  S47).  Au 
jf^tnir»,  la  droit  de  mutation  aei-a  exigible ,  si  la  qatltanee 
K^aeote  iea  â^ents  d'tta  Utre  de  veste.  Et  en  effet,  11  a  été  dé- 
pià6  que  loraque  la  qatllanea  causée  pour  prix  de  vente  présente 
le  délaU  des  ebjela  vendus,  on  t  doit  reconnaître  le  titre  de  la 
nu^aUoB  et  percevoir  en  conséquence,  uob  pae  le  droit  de  Ubé- 
ration  4  M  e.  ».  100,  maia  «elul  de  veMe  à  S  p.  100  (ad.  16 
avrÂI  mt)  (1). 

Par  application  du  aséne  principe,  fadmlnlgtratlon 
•  décidé  que  l'oblisatloa  pour  ttide  de  compte,  quoique  coDlrac- 
(ée  par  un  «arcband  envers  «u  Mtré  marchand ,  ne  faisant  pas 
Déoessaicecoent  supposer  qee  Tobtigalion  était  causée  valeur  en 
jiurebaedlaes ,  n'est  pas  su)ette  au  droit  de  ï  p.  100,  eomme 
yeBte.4e  nurehandises.malsseulementan  droilde  1  p.  100  (délib. 
«dée.  182£}(2);  et  même  que  le  billet  À  ordre  causé,  valeur  re- 
eSatsatobiliers,  n'^stfwssible  que  du  droit  de  1/2  p.  100 
ipylWel  ^!art  ftO,  S  S,  b*  «,  larKe  le  Wllet  erire,  ët  qu'on  aoo- 
4ieodrait  en  vain  qu'étant  doené  en  payement  du  prix  d'une  vente 
4a  meublea.  il  doit  être  soainis  au  droit  de  3  p.  100,  par  appll- 
(caUfu  de  l'art.  00,  $  3,  a»  5,  de  la  loi  de  fab  T  :  —  «  Attendu 
4H'iil  résulte  de  l'art.  188  c.  com.,  que  le  billet  i  ordre  peut  être 
^SMuéwUeiurAB  mart^audlses;  que  l'art.  60,  §2,  n*  6,  qui  tarife 
ies  •biUcta  à  <flrdre  au  dralt  de  1  /2  p.  IOO,  n'excepte  pas  de  cette 
jUapeaitton  iCMU  qui  eoDl  OHisée  valeur  en  narcban dises.  D'un 
jlUtre  câ4é,  H  a  été  décidé  qn'an  Mtll  4  ordre ,  souscrit  pour  le 
piiA  û'm  «errata  acbeèé  par  ie-débitrar  a«  eréanefer,  n'était 
ftolat  Asaujdttl  au  droli  de  venle,  le  terrain  n'est  pas  désigné. 
Eb  eoBséquenoe ,  la  peroeptloa  du  droit  de  1/3  p.  1 00  est  seule 
«xigible»  (sol.  U  cet.  1651). 

99tfl.  La  deusiéflie  différencé  d'desaas  signalée  (n*  2801) 
^Ire  les  transmisslOBS  mobilières  et  les  transmissions  Imtnobi- 
^èrea,  tient  k  la  qeotMé  du  droH.  A  cet  égard ,  le  $  S  de  i'art.  60 
4e  la  iol  dn  23  frias.  as  7,  soumet  an  droit  de  3  p.  IOO  «  les  ad- 
iu4iiîalions ,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions,  mar- 
cbés ,  traités  «t  tous  autres  acter«  soH  elvHs,  soit  Judiciaires , 
4raA6latlfB  de  propriété ,  à  titre  onéreux ,  de  meubles ,  récoHes 
de  ruinée  sur  pied ,  «oopes  de  bols  lailHs  et  de  baute  futaie ,  et 
antres  objets  anobilters  «évéralement  quelooiHiBes....  j—  Les  ad- 
judications è  la  tfolle  enchère  de  biens  meublée ,  mais  seulement 
sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  Adjudication ,  si  le 
lArpil^n  «  >été«equitlé;....  —  Les  élections  ou  déclarations  de 
■comœand  ou  d'ami  sur  adjudication  «u  contrat  de  vente  de  biens 
meubles,  lorsque  l'élection  est  faite  après  les  \ingt'qnf)ire 

^1)  Eipèee — (Quinsat  C.  f  nreg.)  —  Vu  acte  notant,  "^u  l"  oct.  1  ââO, 
^«at  aveconna  avoir  reçu  d«  Marie  Bastïeo  la  somme  de  550  fr.,  mon- 
tant  de  ce  qni  restait  dé  sur  le  prix  de  la  vente  (lu'il  avait  faite,  loâo  ^ep- 
lembre  pré(;éitfnt,  des  ol^ets  nK^Iiers  détaillés  dans  Tacte ,  d^peniiant 
,d*Bo  fonds  rte  loueur,  mofcnDant  600  ir.,  dont  50  avaient  élé  payés  an- 
JéricaiciDent.  Le  tiroit  de  3  p.  100  ajant  Hé  perça  sur  €00  fr.,  on  en  a 
demandé  la  réduclioa  h  50  c.  pour  100  fr.  Mais  la  perct-^ilion  a  éli  maio- 
lenoe  : 

■m  Attfods  qo'aax  termes-de  l'ttt  60,  $  S>  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7, 
Ion  les  actes  traBslatib  de  propriéM  à  litre  onéreux  de  meubles  et 
effets  mobiiim  sont  snanusan  droit  de -S  p.  400;  que  ks  actes  de  cette 
îuature  peUreot  être  rédigés  sons  la  "fonne  d'one  obligation  «n  d'une  qail- 
4«nce ,  nwia  qu'ils  ne  denenreat  pae  moioa  amitjeHis  au  droit  de  venle 
mobilière;  line  l'on  eepetrtpas  dire,  comme  pour  les  qaitlancas  de  sommes 
4irâlce9  verbalement,  que  l'obligation  ee  Iroufe  éleinle;  que,  dans  ce  der- 
nier ca.«,  tout  engagement  eatre  les  parties  cesse  au  moyen  de  la  libération 
do.débilear,-tandi8  fu'une  quittance  causée  ponr  venle  verbale  de  meubles, 
BBiore  fe  Wcquémr  la  poesession ,  juiiqo'alors  contestable ,  des  objets 
vendus,  surtout  Joreque,  ai»!  qne  dans  ffsptce,  ils  sont  désignés  et  dé- 
taillés  ;  elle  laisse  «oOe  rabsiater,  k  l'égard  du  vendeur,  les  garanties  que 
la  iei  ûit  impose  ;  que  le  principe  qu'on  voudrait  faire  admettre  tendrait  b 
Muatraire  an  drait  toutes  -les  mates  mobilières  consenties  à  deniers  comp- 
tants; que  ta  lettre  de  M.  le  directeur  général,  du  10  août  1811,  était  re- 
lative au  prix  d'une  locayon  mMiii  fua^  -daaa  ce  4it  oohm  dans  celui 


heures ,  ou  sans  que  la  faculté  d'élire  un  tummand  ait  iié  réser- 
vée dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente  j....  —  Le» 
parts  et  portions  acquises  par  licilalton  des  biens  meubles  indi- 
vis; —  Et  les  retours  de  partages  de  biens  meubles....  »  Toutes 
ces  dispositions  se  retrouvent  dans  le  $  7  du  même  article ,  rela- 
tivement aux  mutations  d'immeubles ,  avec  cette  différence  que 
le  droit,  comme  on  l'a  vu  dans  les  six  numéros  du  paragraphe 
précédent,  est  de  4  p.  100  au  lieu  de  celui  de  3  p.  100  auqud 
sont  assujetties  les  transmissions  mobilières. 

SSiS.On  remarquera,  cependant,  que  le  droit  proportionnel 
est  nommément  appliqué  aux  mutations  d'imiueuhles  en  usufruit, 
et  que  la  même  disposition  n*est  pas  répétée  pour  les  meubles; 
mais  il  ne  faut  tirer  aucune  conséquence  de  CL'ile  dilTérenre  de 
rédaction,  que  rien  ne  motive;  d'autant  que,  si  l'on  refusait 
d'appliquer  te  droit  de  2  p.  100  aux  transmissions  d'usufruit  de 
biens  meubles,  on  ne  voit  pas  quel  autre  droit  proportionnel  pour- 
rait y  être  substitué ,  et  on  ne  peut  pas  supposer  que  le  lé}^i.sla- 
leur,  par  une  faveur  que  rien  ne  saurait  expliquer,  ait  voulu  af- 
franchir cette  sorte  de  transmission  d'une  taxe  qu'il  impose  aux 
actes  les  plus  nécessaires  de  la  vie  civile. —  V.  d'ailleurs ^r^.  g 
delamémelol  et  le eommenlalrede cet arAHtf ^tt^^^^l^i^ 
graphe  suivant. 

S9tS.  Cette  deuxième  différence,  qui,  en  définitive,  sa 
résume  en  va  chiffre ,  ne  comporte,  par  cela  même ,  ni  commeo- 
lalré  ni  développement.  Venons  donc  à  l'objet  le  plus  important 
du  présent  paragraphe,  aux  particularités  relatives  à  quelques- 
unes  des  conventions  dénommées  ,  en  tant  que  se  rapportant  à 
des  meubles  seulement.  Sous  ce  rapport,  nous  aurons  à  paiièt 
des  marchés  ,  du  pacte  de  riméri^  des  partages  de  biens  meut^ 
avec  tûttUe  et  par  Ucitaiion ,  et  de^ta  venle.  Nous  traiterons  eh» 
suite  ,  pour  compléter  la  matière ,  des  ventes  publiques  de  meu- 
Mes.  En  ce  qui  concerne  les  autres  cooveiitfobs  âéaoDimé^  bOOÉ 
nous  référons,  comme  nous  l'avons  dK  tdi  Vme^fm^ 
présentées  dans  le  précédent  paragraphe.  '  *^ 

IStd.  tiARCufiS.  —  La  loi  soumet  les  marchés  an  droit  tlo 
2  p.  100.  Mais  rappelons  Id ,  pour  ordre,  qu'irlle  prévolt  spé- 
cialement le  marchi-vente  défini  par  les  auteurs  «  les  engage- 
ments que  les  marchands  et  d'autres  particuliers  contractent  les 
uns  avec  les  autres  pour  fournitures,  trocs  ou  achats  de  mar^ 
chandises,sur  un  certain  pied  et  moyennant  une  certaine  somme  » 
{Merlin,  Ri'p.,  s"  Marché).  Qtiânl  au  marché-lobage ,  Il  a  été 
l'objet  de  dispositions  sin''Cinlo5:  dans  la  toi  du  22  frim,  et  suc- 
cessivement modifiées  par  les  lois  ultérieures  en  ce  qui  concerne 
les  marchés  dont  le  prix  doit  élre  payé  directement  ou  indirecte- 
ment par  le  trésor,  ou  intéressent  les  administrai  ion  s  focales 
ou  les  élablissemcDls  publics.  Nous  nous  sommes  occupt^ï  parli- 
culièrement  de  cette  dernière  espèce  de  marchés,  en  traitant 
des  oMigrattons  de  fafra  (V.  n<"  1968  et  sulT.).  Nous  nous  arrê- 
terons donc  kl  eéulement  aux  marchés-ventes  qui  Intervlen- 
neirt  entre  particuliers ,  aux  mar  'lés  Iranslalffs  prévus  par 
l'art.  <9,  S  S,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  dont  il  n'a  été 

de  quillance  sans  obligation  enregistrée ,  l'aole  eooitataat  m  fait  accom.- 
pli,  ei  qni  laissait  les  parties  libres  de  tout  eogagement  nltérieur,  ne  pou- 
vait donner  ouverture  'i  un  droit  particulier,  à  raison  de  ce  faïL  » 
Du  16  avril  1831. -Solution  do  la  régie. 

(2)  Eipiee  -*  —  (Gallernean  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié  dn  27  nov, 
1887,  Gallerneau,  boucher,  s'est  reconnu  débiteur  envers  Baron,  antre 
boucher,  d'une  somme  de  1,000  fr.  pour  solde  de  tout  compte.  —  Le  re- 
ceveur n'ayant  perçu  que  1  p.  100,  un  employé  supérieur  a  relevé  la  per- 
ception comme  iosuDisante,  par  le  molif  qu'aux  termes  de  l'art.  638  c. 
com.,  tes  billets  souscrits  par  un  conimergant  sont  censés  bits  pour  etfn 


pal 

2  p.  100  était  e^iigibk'  comme  vente  mobilière. 

Mais  les  opérations  de  commerce  ne  consistent  pas  seulement  en  vente* 
on  en  écbanges  de  marchandises  :  un  boucher,  comme  un  banquier,  peut 
emprunter  des  sommes  d'argent  pour  faire  face  &  ses  besoins  ;  cl  des  quo 
l'acte  n'indique  pas  que  le  reliquat  de' compte  a  pour  objet  une  vwite  do 
ma  r.h  an  dises,  Un  ne  peut  supposer  une  vente  de  cette  nature  pour  asseoir 
la  perception.  L'acte  dnit  être  enregistré  d'après  le  caractère  que  les  par- 
ties lui  ont  assigné ,  c'est-à-dire  comme  présentant  un  reliquat  ou  solda 
de  compte ,  sans  exprimer  que  ce  compte  a  pour  cause  une  vente  de  mar- 
chandises. En  conséquence,  b  perception  a  étédécfarée  suflteanie. 

Db  9  dée.  «a8.-wtat<iraUon  du  coaselld'lubgihriiCntfBB. 
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qaesllM,  too,  «tt.,  qm  Irèi-weosMlraMDt,  eomoM^point  de 
eomparalsoD. 

SSIft.  Ces  marchés  ODte^  do  oommna  avec  la  vente,  que 
les  parnes  s'y  proposent  également  la  transmission  de  la  pro- 
priété moyenoant  un  prii.  Par  conséquent,  (ouïes  les  fois  que  la 
tAnvenlIon  est  telle  qu'il  doit  y  avoir  livraison  et  aliénation  de 
Mrohaadises  en  éebange  d'un  prix ,  la  dlsposlilon  du  tarif  appii- 
lable  est  celle  dn  $  tt  de  Tart.  69.  Ainsi,  Pacte  par  lequel  un 
nécaaIcleB  s'engage  à  fournir  une  machine  moyennant  un  prix 
détemlBé,  est  passible  du  droit  de  2  p.  100  par  application  de 
celle dtspésltiOB  (Trib.  de  Nantes,  12  avril  1843)  (I);  pareille- 
ment ce  même  droit  est  exigible  sur  la  convention  par  laquelle 
an  r^ricant  s'engage  à  fournir  des  osteosiles  et  appareils  (Trib. 
de  la  Seine,  SSféY' 1818,  aff.  DerosoeetCall,  V.  Rec.  pér.  1648, 
8,  iM,  B*  48  bit).  Dans  l'une  et  l'autre  espèce,  les  parties  sou- 
tenaient que,  par  application  de  l'art-  60,  $  S,  n*  1,  de  la  loi  du 
»  frim.  an  7,  le  seul  droit  exigible  était  celui  de  1  p.  100.  Mats 
les  Juges  ont  très-Justement  considéré  que  les  conventions  ayant 
pour  objet  la  livraison ,  l'aliénation  et  la  transmission  d'une 
chose  mobilière  moyennant  un  prix ,  sortaient  des  termes  de 
cette  disposition  qui  prévoit  nommément  le  marcdié  ne  contenant 
d1  vente  ni  promesse  de  livrer  des  marchandises ,  mais  obligation 
de  construire,  réparer,  entretenir,  c'est-à-dire  le  marcbé-louage 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  rentraient  dans  les  prévlsiMS  de 
rart.  60,  $  5,  qui  s'applique  au  marché-veile ,  e'est-k-dire  au 
marché  translatif  spécialement. 

SSitt.  La  solution  serait^lle  également  applicable  an  tr^lé 
par  lequel  on  auteur  céderait  son  nunuscrit  à  un  libraire  pour 
en  exploiterune  on  plusieurs  éditions?  L'affirmative  est  enseignée 
par  les  auteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  (art.  4341  )  ;  mats 
quant  à  nous ,  Il  nous  avait  paru  difficile ,  dans  notre  précédente 
édition ,  de  nous  ranger  à  cette  opinion ,  à  cause,  disions-nous , 
«  de  la  faveur  que  méritent  les  œuvres  littéraires  dont  l'auteur 
reeuelliera  d'antant  moins  de  fruit  que  le  libraire  sera  tenu  de 
payer  des  droits  d*enrtglstremeat  plus  onéreux ,  et  parce  que  les 
ventes  de  mauDSorit  se  classent  plus  Justement  parmi  les  mar> 
chés  laits  entre  particuliers  dont  11  est  question  dans  le  n*  1  du 
S  3  de  l'art.  69,  que  parmi  les  ventes  de  meubles  auxquelles 
s'applique  le  $  S.  La  question  est  grave,  délicate ,  nous  l'avouons; 
nais  c'est  une  raison  de  plus  pour  embrasser  l'opinion  la  plus 
douce.  »  Cependant ,  après  un  nouvel  examen  de  la  question , 
nous  croyons  que  la  doctrine  émise  par  le  Journal  de  l'enregis- 
trement doit  être  préférée  ;  et  en  elTet ,  elle  a  été  récemment 
consacrée,  par  le  tribunal  de  la  Seine,  à  l'occasion  de  la  cou- 
ventlOB  par  laquelle  un  romencler  célèbre,  M.  Alexandre  Du- 
mas, s'engageait  à  faire ,  pour  les  Journaux  le  Conttiiutionnêl  et 
U  Preu* ,  un  cerlalo  nombre  de  romans  dont  11  autorisait,  moyen- 
nant un  prix,  la  publication ,  pour  la  première  édition ,  en  forme 
de  (euliloton ,  dans  lesdits  Journaux.  Le  tribunal  a  vu,  dans  une 
pareille  convention,  le  marché-vente  tarifé  à  9  p.  1 00  par  l'art.  69 
$  8,  n*  1,  de  la  loi  du  SI  Irim.  an  7  (Trib.  de  la  Seine,  10  nov 
1848 ,  air.  Dumas  C.  enreg.,  V.  Rec.  pér.  1849....).  On  préten- 
^  dait,  dans  l'espèce,  que  l'auteur,  ayant  pris  Pengagtmwt  dt 
*  fairê  «tus  choi9  pour  »»$  éditeurt ,  l'acte  devait  être  considéré 
comme  constatant  tiii  mandat'proeuration  passible  d'un  simple 
droll  flxe;  subsidiairementt  que,  dansions  lei  cas.  Il  n'éUit 
pu  possible  d'y  voir  ane  vente ,  et  que  par  conséquent  le  droit 


(4)  (Beakemne-ColiB  C.  eang.^—  La  vanmiALï  —  Coasid^t 

Ïne  rart.  69, 13,  n*  fl,  de  la  loi  en  SI  frim.  an  7,  sonnet  an  simple 
rait  da  1  petr  100  les  marchés  ponr  constmciions ,  réparations  et  eo- 
iKliea ,  «t  tons  aulrrs  objets  mobiliers  susceptibles  d'eslimalioD  ,  faits 
cnin particuliers , qui  ae  coRlienoent  ni  vente,  ni  promnsa  de  lirrer 
des  marcbandisH .  denrées  ou  latrei  objets  mobiliers;  —  Que,  le  sieur 
Lolsa'étaal,  par  la  coaveolion  du  il  jnill.  1840,  eagagé  à  fournir  et 
par  coaeéquent  k  lirrcr  an  sieur  Bonbomme-Coiln  noe  macbine  à  vapeur, 
il  ut  évident  qne  le  Mngrapbs  sus-nentienaé  de  la  loi  du  SS  (rim.  an  7 
s'est  pu  ipplicabi*  a  la  convanHon  dent  il  s'agit  ; —  Gonsidératl  qu'en 
/engageant  à  livrer  au  sieur  Boahomne  us  machtao  à  vnpenr  dont  ii 
feumissait  k  U  lois  U  travail  et  la  malfèn ,  le  slsnr  LeU  a  bit  une  vért- 
Ûlo  vente  ; 

Coosidirant  ffDO,  sons  Tancienne  jnrïspnidence,  ainsi  qne  Talle^  Po- 
Ihier  dans  son  Traité  du  contrat  de  lonage ,  n*  SM,  on  considérait  cobhm 
mie  lï  csmatisB  per  Ufaslto  u  emnsr  s'eisais  A  csnfNtioiBer  un 


de  1  p.  1 00  ne  devait  pas  être  perçu ,  mais  tout  an  plus  e^i  dt 

1  p.  100,  oonformément  à  l'art.  69,  $  S,  n*  1,  de  ta  loi  de  fri- 
maire. L'une  et  l'autre  prétentions  étalent  assurément  fort  con- 
testables. D'une  part.  Il  était  Impossible  de  voir,  dans  la  con- 
vention ,  un  mandat  donné  au  romancier  par  les  proprlétairei 
de  Journaux;  le  mandat  est  défini  par  la  Inl,  racte  par  lequel 
une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  iê  fairtqutlqua  chose 
pour  U  mandant  »i  «n  «o»  nom  (c.  c.  1984)  ;  or,  rien  de  plus 
personnel ,  dans  l'espèce ,  au  romancier  que  les  œuvres  à  hlre 
par  lui  i  II  avait  stipulé  pour  lui-même  \  il  devait  agir  en  son 
propre  nom  :  la  convention  Jie  constituait  donc  pas  un  mandat. 
C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  pins  amplement  en  traitant  da 
mandat-procuration;  nous  y  renvoyons  le  lecteur  (  T.  n*  808). 
D'une  autre  part,  il  y  avait  plus  de  Justesse,  sans  doule, 
à  dire  que  l'acte  n'était  pas  une  vente.  C'est  Improprement,  en 
effet ,  que  dans  le  langage  vulgaire,  on  donne  cette  dénomina- 
tion au  contrat  par  lequel  nn  auteur  transporte  h  son  éditeur  un 
droit  exclusif  de  publication.  Certes,  celui-là  ne  se  dépouille  pas 
de  la  propriélé ,  comme  rimpliqueralt  une  vente,  qui  conserve 
seul  le  droit  d'altérer,  de  modifier,  de  corriger  la  chose  préten- 
due transmise ,  et  d'en  disposer  à  son  gré ,  en  tant  qn'œuvre 
d'esprit  (V.  U.  Tropiong,  de  U  Vente,  n*  206).  Mais  le  tort,  à 
noire  avis ,  consistait  à  prétendre  qne,  par  cela  même  qu'il  n'é- 
tait pas  une  vente ,  l'acte  ne  donnait  pas  ouverture  au  droit  de 

2  p.  100.  L'art.  69,  S  S,  de  la  loi  de  frimaire,  enmenUonnant  les 
actes  soumis  à  ce  droit,  ne  se  borne  pas  à  la  vente;  U  mentionne 
également  les  marcA^.  Or,  c'est  précisément  un  marché  qui 
Intervient  entre  l'auteur  et  l'éditeur,  lorsque  le  premier  transmet 
au  second  la  Jouissance  et  le  droit  d'exploitation  d'une  œuvre 
d'esprit.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  ce  marché  se  classa 
plus  exactement  parmi  ceux  que  le  $  3  de  l'art.  60  de  In  loi  de 
frimaire  prévoit  nommément  pour  les  soumettre  nu  droit  de  1  p. 
1 00  que  parmi  ceux  que  le  $  S  du  même  article  tarife  à  2  p.  1 00. 
Sur  ce  point ,  11  suffira  de  remarquer  que  la  preml^e  dispositloe 
s'appllquaat  uniquement,  d'après  ses  termes  mêmes,  au  mar- 
chés qui  n'ont  rien  de  translatif ,  est,  parcela  même.  Inapplicable 
aux  marchés  de  l'espèce  dans  lesquels  il  y  a  Inconleslabiement 
quelque  chose  de  transmis.  Il  fout  donc  en  venir  à  la  deuxième 
disposition  et  l'appliquer.  Un  doute,  cependant,  pourrait  natlre 
encore  des  termes  de  celte  disposition ,  en  ce  qu'elle  tarife  à  2 
p.  100  «  les  ventes ,  reventes ,  cessions,  marchés...  et  tous  actes 
translatifs  de  propriété ,  à  litre-onérenx ,  de  meubles,  >  et  qu'ici 
ce  n'est  pas  la  propritté ,  mais  la  joui$iame«  seulement  qui  est 
transmise.  Hais  ce  doute,  nous  l'avons  levé  déjà .  en  expliquant 
plus  haut,  n*  281S,  comment  le  silence  de  la  loi  par  rapport 
anx  mutations  en  «nt/Vutf  on  en  j'owmmc*  de  Ueu-mmibles, 
ne  doit  pas  être  Inlerprétédans  le  sens  d'an  «IftiiichissemeBt  quo 
rien  ne  saurait  Justifier. 

9St  9 .  Si  le  marché  se  confond  avec  la  vente ,  quant  an  but 
qui,  dans  les  deux  conventions,  est  la  transmission  d'une  chose 
moyennant  un  prix,  Il  s'en  dislingue  sous  d'autres  rapports. 
Ainsi ,  dans  la  vente .  on  ne  peut  vendre  actuellement  que  ce 
qui  est  actuel ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  sans  transmission 
immédiAle  de  la  propriété.  Pour  le  marché,  au  contraire ,  ii  suffit 
que  les  choses  qui  en  font  l'objet  soient  déterminées  quant  à  leur 
espèce,  parce  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  de  celle  eonvenlloa 
d'opérer  aclwllemeDt  1«  transmission.  Par  exemple,  Pierre  s*ei- 

objet  dent  11  finmlt  In  matière  ;  que  ces  principes ,  Irin  d'avoir  été 
diGés  |iar  le  code  civil,  ont  H6  maintenus  d'une  maniire  claire ,  quoique 
implicite  par  l'irt.  1711  de  ce  code ,  anx  termes  duquel  les  devis ,  mar- 
chés et  prix  faits ,  sont  un  lonige  lorsque  la  matière  est  fournie  par  cdui 
pour  qui  l'ouvrage  se  fait  ;  d'oU  la  conséquence  qu'ils  ne  sont  pas  an 
louage  lorsque  cette  matière  est  fournie  par  l'ouvrier  lui-même;— Consî* 
dêrant  qu'une  fois  admis  qne  la  coavention  bite  par  le  sieur  Lotx  pour  la 
foursiture  et  lïmiioa  d'une  machine  à  vapeur  an  sieur  BMbomme-Colia 
est  une  vents ,  il  y  a  lien  d'appliquer  k  cette  convention  b  i  du  |  8 
de  l'art.  69debhridnS2(rhn.  an  7,  qui  soumet  an  droit  de  t  p.  lOC 
les  aiIjodicatiooB,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions,  mùdiés, 
tniUi ,  et  tous  autres  actes  iranslalib  de  propriété,  k  titre  «nérenx ,  di 
meubles  et  effeU  m^liors  généralement  quelconques  Par  ces  molib , 
b  tribunal  débonto  b  sisor  BonhMUH  de  sw  epposilion,  si  b  endevne 
anx  dépens. 
Ou  it  avril  iSdS^Trib.  dr.  4s  Mutas. 
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an  15  déeeubre  prochais ,  ctDqaula  bar-  -qu^nvlsagée  comme  marché,  elle  rendait,  t 
a  DU  rente .  car  I)  D'y  a  nas  traosmlssloo    ment  exigible .  par  les  considérations  ci-de 


5 


sage  k  Hmr  à  Pani ,  an  15  décembre  prochain ,  cfaïqiianla  bar 
rlqoes  de  via.  It  n'y  a  pas  Tente ,  car  I)  n'y  a  pas  transmission 
Immédiate  des  dnqiiaDta  barriques  de  vtn  :  mail  il  y  a  marcbé  ^ 
car  Pierre  a  pris  rengagement  de  blre  avoir  à  Paol,  à  Qoe  épo- 
que déterminée,  les  cinquante  barriques  de  vin. 

•81  S.  Celte  distinction  esseattelle  et  caractéristique  des 
coalrau,  en  matière  elvUe ,  est  surtout  Importante  en  matière 
Bseale.  Des  eooséquences  notables  y  sont  rattachées.  H  s'ensuit 
d'abord  que  le  droit  qui  ne  serait  pas  exigible  sur  un  acte  consi- 
déré comme  vente ,  par  exempte  si  cet  acte  constatait  la  trans- 
Blsslon  de  choses  n'existant  pas  encore  comme  corps  certains , 
pourrait  très-bien»  au  cootraira,  être  perçu  sur  ce  même  acte 
fonsidéré  comme  marcbé  (V.  n**  SOO  et  301).  Le  Jugement 
précité  rendu  le  iO  nov.  1848  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
en  préseule  un  exemple  remarquable.  L'engagement  pris  par 
H.  Alexandre  Dumas  avait  pour  objet ,  non  polut  des  romans 
composés,  mais  des  romans  à  faire,  ce  qui  n'a  pas  empêché  l'ap- 
plication du  droit  proportionnel  établi  par  Part.  60,  $  8,  de  la  loi 
dn  13  frimaire.  Sous  ce  rapport ,  on  peut  reprocher  à  quelques 
expressions  du  Jugement  de  manquer  de  Justesse ,  en  ce  qu'on  y 
volt  le  tribunal  s'attacher  à  considérer  la  convention  comme  Tor- 
vant  use  «enie  parfai^.  Encore  une  fols ,  envisagée  à  ce  point 
daTM,  la  coaventU»  ocrait  paa  pu  étra  soumise  à  un  droit 

(I)  Etpèes:  —  (SctpioD  Périer  et  coup.  C.  Granger-Veyron  et  coas.) 

—  Le  14  jnill.  18St,  coDTcniion  verbale  entre  lei  eleara  Scipion  Perier 
•t  conp.  é'aae  part,  et  Granger-Veyron  et  comp.  d'uoe  autre  pari,  par 
laquelle  ceux-ci  s'obligent  k  livrer  aux  premiers  dix  mille  garnitures  de 
fusils,  an  prix  de  12  fr.  35  c.  l'une.  Granger-Veyron  et  comp.  n'ayant 
pas  rempli  learifthligations,  la  r£§olulioa  de  la  coaveolioa  est  demandér. 
— t*  lér.  183S,  jagement.an  tribunal  de  la  Seine  |^ui  accueille  cette  de- 
mande, et  renvoie  devant  des  arbitres  pour  la  fixation  des  dommaget-în- 
léiéts  réclamas  par  Parier  et  comp.—  Le  9  mars ,  ce  Jugement  est  enre- 
gistré, mais  au  droit  fixe  seulement.—  Sjuill.  1834,  arrêt  de  la  cour  de 
Paria ,  qai ,  reformant  1«  jugement  dn  8  avril  1833,  lur  la  demande  en 
dommages-int^rMs^condainneGraBger-VeyrenhlOiOOO  fraacsde  dom- 
nages-int<r(ts. 

La  régie  de  l'enregistrement ,  en  présence  de  cette  condunnation ,  dé- 
cerne une  CMliainle  sur  Péricr  et  comp.,  es  payenent  d'une  somme  de 
tJMt  tr-i  jugeant  insalBsaBU  la  perception  du  droit  fixe  sur  la  jugement 
dn  9  mars.  Elle  se  fonde  sir  ce  que  la  réiiriulion  de  la  vente  verbale 
proaeKée  par  le  jugement  du  t3  tér.  1832  Suivant  k  une  rétrocession 
donout  lien  à  la  perception  du  droit  proportionnel. —  Périrr  et  comp. 
ferment  DppositloB  k  cette  conirainle.— 17  die.  1831,  jugement  du  tri- 
boaal  de  la  Seine  qni  les  dilboute  et  ordonne  l'exécuûoo  de  la  contrainte. 

—  Ce  Jugement  est  exécuté.—  Mais  Périer  et  comp.,  en  vertu  de  l'arrêt 
de  û  cour  royale  de  Paris  qui  avait  condamné  Grangei^Vejron  et  cofop. 
à  tous  les  dépens,  assignent  ces  derniers  en  remboursement  de  la  somme 
payée  à  la  régie.— Granger-Veynn  et  comp.  «pposent:  I"  qu'ils  auraient 
ai  être  appelés  dans  rîBSlance  engagée  s«r  les  poursuites  d«  la  régie;— 
Qu'en  acceptait  seuls  le  débat ,  et  en  exécutant  le  jugemeot ,  Périer  et 
«HBp.  s'étant  mis  k  la  place  de  la  régie,  tous  les  moyens  et  exceptions 
•pp«ables  coairo  cette  dernièro  poufaieut  être  également  proposés  conire 
aux  : —  S*  Qu'en  canséquence  le  jugement  du  ti  fév.  1 832,  D'ayant  pu 
donner  lien  qa'k  la  perception  du  droit  fixe,  puisqu'il  ne  contenait  wicune 
Iransmisaion  ni  rétrocession  de  propriété,  mais  senlenMnt  la  résolution 
Ina*  promesse  de  fain»  les  réetamatlons  de  la  régie  a'éiaieit  pas  foo- 
iéet;—  Que  e'est  doac  k  tort  que  Périer  et  comp.  y  oat  lait  droit. 

9S  Jnill.  18S5,  Jugement  du  tribund  de  Lyon  (domicile  de  Grangcr- 
feyren),  qui  adopte  celte  défense  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Consi- 
jtéraat  aa  fond  qu'il  est  constant  que,  parcooTention  verbale  du  14  Juill. 
1851,  les  sieurs  Peyret,  Dubois  et  fils,  de  Saint  Ëlieuoe,  et  Granger- 
Vejn»  alné,de  Lyon,  s'étaient  engagés  k  fournir  aux  sieurs  Scipion 
Périer  et  cenp.  dix  mille  garnitures  de  fusils  sous  diverses  conditions  ; 

—  Censidénnt,  que  cette  cenventien  a  été  rMliée  par  jugement  dutri- 
bnnal  de  commerce  de  la  Seine ,  dn  22  fev.  1832,  enregistré  la  9  mars 
suivant  an  droit  fixe  de  5  fr-,  et  que  le  jugement  a  renvoyé  k  statuer  sur 
les  domm^-inlér'ïtsrespeeliveroent  demandés  parles  parties;— Consi- 
dérant que  des  domniages-inléréts  ont  été  accordés  définitivement  aux 
sieurs  ScipioB  Périer  et  comp.,  par  rarrél  du  S  Juill.  1634,  et  que,  tors 
de  Teor^iitrement ,  soU  de  cet  arrêt,  soit  des  divers  jugements  rendus 
entre  tes  parties ,  il  n'a  été  per^n  aucun  droit  proportionnel  sur  la  con- 
vention verbale  du  14  Jutll.  1831  ;—  Considérant  que ,  le  51  aoét  1853, 
la  rïÈgie  da  Penregistrement  a  décerné  une  contrainte  eontro  les  sieurs 
Seiplen  PMer  et  comp.  en  payement  des  1,342  fr.  pour  lo  supplément 
de  droita  d'enregistrement  sur  le  Jugement  du  2t  fév.  1832;  que  Seipioc 
Pérîw  et  comp.  ont  fonné  opposition  k  cette  coatrainte ,  mais  sans  la  dé- 
noncer h  Giaager- Vcyroa  ainé ,  ai  k  Veynt ,  Dubois  et  fils }  qu'ils  ont  an 
contrain  ponnÛTi  rexécatUn  de  Fanét  da  5  jiilL4gM  centra  lîwgar- 


^lu'envlsagée  comme  marché,  elle  rendait,  an  contraire,  parfaite- 
ment exigible,  par  les  considérations  ci-dessus  déduites. 

S819.  Une  seconde  conséquence  des  mêmes  principes,  e*cfif 
que:  tandis  que  la  résolution  volontaire  de  la  vente  constitue, 
d'après  les  r<^lea  que  nous  avons  exposées  au  n*  3  du  précéden/ 
paragraphe,  une  transmission  nouvelle  donnant  ouverture  k  un 
nouveau  droit  proportionnel ,  la  résolution  volontaire  d'un  mar- 
ché avant  son  exécution ,  n'opère  par  eUft>ffiime  aacuae  mutation 
nouvelle  qui  puisse  servir  de  base  k  une  nouvelle  perceptUn.  U 
est  clair,  en  elfet ,  que  le  marcbé  ne  transoiettant  riea  actuelle- 
ment ,  la  résolution  volontAlre  qui  lalervIeBt  ensuiie  ne  uuralt 
rien  transmettre,  par  cela  même. — La  cour  de  cassation  a  même 
décidé  que  la  résolution,  prononcée  par  Jugement,  d'una  enivea'- 
tion  verbale  d'après  laquelle  une  partie  s'était  engagée,  moyen- 
nant une  somme  délermioée ,  k  fournir  certains  objets  mobiliers 
(  des  garnitares  de  hislls  ) ,  n'opère  paa  une  rétrocession  de  la 
propriété  de  ces  objets ,  donnant  ouverture  k  la  perceptlm  d'un 
droit  propMUoaael;  et  qu'une  telle  conveallon  ne  peut  être  as- 
similée k  une  Tpnta,  mais  k  une  promesse  de  faire,  dont  l'inexé- 
colfoo  ne  pourrait  se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts ,  sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  alasl ,  par  l'Ioterprélalion  des  contrats, 
puisse  subir  U  crtttque  de  la  cour  de  cassaUoa  (Beq.,  39Jaiir. 

1839)  (1). 

Veyron  ainé ,  et  ont  re^  le  mentant  des  condamnations  prononcées  en 
leur  faveur  en  capital ,  inlérèls  et  frais ,  suivaut  procès-verbal  d'exécu- 
tion ,  sans  fain  aucune  réserve  pour  le  supplément  dn  droit  d'enrc^istro- 
menl  qui  leur  était  demandé  ;—  Considérant  que  Scipion  Périer  et  comp. 
ont  accepté  ainsi  le  débat  avec  fadminislration  de  l'enregistrement ,  k 
leurs  pénis  et  risques,  et  que,  s'ils  ont  mal  k  propos  acquiescé  k  la  de- 
mande de  In  régie,  ou  s'ils  ont  négligé  de  faire  valoir  les  myens  qni 
devaient  fairo  écarter  celta  demande  comme  mal  fondée,  ils  ne  peuvent 
aujourd'hui  en  rendre  responsables  leurs  garants; —  Considérant  que, 
par  jugement  du  17  déc.  1834,  Scipion  Périer  et  comp.  ont  été  condam- 
néïkpayerkla  régie  le  supplément  do  droit  demandé,  et  qu'ils  ont  vo- 
lontairement exécuté  le  jugement  da  27  fér.  1835  ;  qu'ils  se  sont  ainsi 
mis  au  lieu  et  place  de  ta  régie,  et  que  Granger- Veyron  a  le  droit  de  leur 
opposer  toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait  faire  valoir  conire  elle;  — 
Considérant  que  l'exception  de  preKriptioa  tiré*  de  l'art.  61  do  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  n'est  pu  fondée,  puisqu'il  suflt,  pour  ta  conservation 
du  droit ,  que  la  régie  forma  sa  demaade  dans  Iss  deux  années  de  l'enre- 
gitiremeot  du  jugement;  qie  sa  contrainte  n  été  régnlièremeat  déceraée 
contn  Scipion  Perier  et  comp.,  qui  étaient  bien  lea  débiteurs,  le  droit 
était  déf  et  qu'une  fois  te  droit  conservé,  on  ne  pouvait  plus  imposer  la 
prescription  de  deux  ans  àPaclioa  en  garantie  de  Scipion  Périer  et  comp.; 
—  Considérant  que  la  régie  a'est  fondée  sur  l'art.  68,  g  2,  n°  9,  da  la  loi 
do  22  (rim,  an  7,  d'aprCs  lequel ,  lorsque  l'etisleoce  d'une  couvenlion 
verbale  est  rendue  cunstanta  par  nn  jugement,  et  que  son  eiécuiios  est 
ordonnée ,  il  est  dH ,  indépendamment  du  droil  sur  la  condamnation  pro- 
noncée ,  le  droit  d'enregistrement  auquel  la  coavention  aurait  donné  lieu , 
si  elle  avait  eu  lieu  par  un  autre  écrit  ;— Considérant  que  cet  article  no 
s'applique  qu'au  cas  où  la  condamnation  est  fondée  sur  la  convention  rl 
où  le  jugement  remplace  lo  litre  on  la  convention  pour  l'avenir,  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  l'effet  donné  k  ladite  convention;  maisqu'il  m 
est  autrement  lorsque  ladite  convention  est  annulée  par  le  jugement, 
puisque  le  jugement  ne  tient  pas  lieu  de  litre ,  et  uue  ta  condamnation  na 
repose  plus  alors  sur  la  convention  ;  qu'il  n'y  a  d'exception  k  cette  régie 
que  lonqn'il  s'agit  de  conventioD  sonmisek  l'enregistrement  dans  nn  délai 
déterminé ,  tels  que  les  actes  de  transmission  de  propriété  immobilière  on 
de  bail ,  parce  qu'alors  l'enregiitremenl  n'est  pas  facultatif  ;—  Coosidé* 
rant  que ,  dans  la  cause.  Il  ne  s'agissait  pas  même  d'ua  contrat  do  vente» 
mais  d'une  promesse  de  faire  ou  de  livrer  des  objets  mobiliers  on  mar- 
chandises ;  qu'une  semblable  convention  n'emporte  point  par  elte-méma 
do  transmission  de  propriété;  qu'elle  se  résont  aa  contraire  néceuaire- 
ment  en  domouges-iatérèls  en  cas  d'inexécution,  et  que  lorsane  In  résl- 
Uation  en  est  proneacé*  par  nn  jugement  avec  des  domnages-inlMts ,  il 
est  évident  qn^il  ne  doit  étn  pers«  qu'un  droit  fixe  sur  la  résiliation  on 
la  coaveation,  et  que  le  droit  (mtportionnel  n'est  dé  qne  sur  les  dommages- 
intérêts  ;—  Considérant  que  la  perception  do  l'enregistrement  sur  le  Juge* 
meut  du  22  fév.  1832,  avait  été  ainsi  faite  conformément  k  la  Iw;  qne  la 
contrainte  de  la  régie  a  été  mal  k  propos  décernée,  et  son  esécnlion  mal 
kpropos  ordonnée  par  jugement  du  tribuDal  civil  de  laSeine,  dn  17  déc. 
1 854,  co  qni  s'annonce  encore  par  l'embarras  des  motifs  adopUs,  put»- 
qu'on  remîurqaa  avce  étonnement  qne  la  lArie  ne  demandait  qu'un  droit 
proportionnai  de  i  p.  100,  tandis  qne  le  trwaaal  pensait  qu'il  était  dn  1 
9.  100;  —  Considérant  qa« ,  si  1h  véritnUes  prindMs  eussent  dft  être 
^Tésentés  aa  tribunal  de  la  Saine,  et  si  les  sieurs  Scipion  Périer  et  conp. 
avaient  mis  &âpger-Vsynn  en  nesnn  de  les  fain  valoir  lui-même ,  fl 
«t  certain  que  U  dcmudr  ^  la  féaie  a'aaratt  poiat  dié  accMilUe,  et  que 
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ENftGGlSTRCMEEVT.— >TiT.  1,  GnAV.  4,  Part,  i,  Sect.  2,  Art.  S»  $  9L 


SStO.  Vi«TE8  k  PACTE  m  BACB4T.— Parmi  les  conventions 
translatives  de  meubles  que  prévoit  le  $  It  de  Part.  69  de  la  loi 
de  frimaire,  on  ne  volt  pas  Rgurer  les  ventes  à  pacte  de  rachat. 
Soos  ce  rapport,  la  dlsposlHon  se  dlçiilngue  de  celle  du  $  7  du 
n£me  article  qui,  relative  aux  transmissions  immobilières,  men- 
tfoone  expressément  cette  espèce  de  vente  conditionnelle.  Ce  n'est 
pas  h  dfre  que  le  réctéré  ne  soit  compatible  qu'avec  les  ventes 
d'immeubles.  «  La  faculté  de  ractiat ,  dit  très-bien  M.  Duvergler, 
de  la  Vente  ,  t.  3,  n*  Ift,  peut  tire  stipulée  dans  les  ventes  de 
meubles  aassi  bien  que  dans  les  ventes  dlamenbles.  Rien  dans 
le  texte  de  la  loi,  rien  dans  la  nature  des  choses  ne  s'y  oppose.» 
11  suH  de  t&  ,  comme  nous  l'avons  Indiqué  dé]^  (V.  a'  2765),  que 
les  règles  Au  droit  A  percevoir  soit  sur  la  venle ,  soit  sur  le  re- 
trait, lorsque  l'objet  du  centnrt  est  une  chose  mobilière,  doivent 
être  appliquées  de  la  même  manière  que  lorsque  le  contrat  »  des 
Immeubles  pour  objet.  La  quotité  du  droit  seule  sera  modifiée, 
toutefois,  dans  le  cas  seulement  oâ  l'acte  sera  translatif;  en  d'au- 
tres termes,  on  percevra  le  droit  de  9  p.  100  au  lieu  de  celui  de 
S  4/9  p.  100  sur  la  vente,  et  le  m^me  droit  sur  te  retraHen  tant 
qQ*H  ne  serait  pas  opéré  dans  les  termes  du  n«  i  I ,  |  1 ,  de  l'ar- 
ticle 09,  loi  11  frim.  an  7;  que  si  le  retrait  ^&it  opéré  dans  les 
eondilloiis  établies  par  cette  dernière  dlspesitloti ,  le  droit  exigl- 
bte  serait  celui  de  50  cent.  p.  iOO  comme  pour  le  retrait  d'un 
tameuMe, -parce  qu'il  s'agU  alors ,  comme  nous  l'avons  expliqué 
M  wfi^én  précédent  paragrapiie,  d'un  droit  de  libération,  et  que 
ce  droit  ne  varie  ni  dans  ea  nature  ni  dans  sa  quotité ,  quelque 
ait  été  ro1)]et  du  contrat. 

.  Partages.  —  Quelle  que  soit  la  nature  des  oboses 
Indivises  entre  copropri^lalres  ou  cobérlliers,  qu'il  s'agisse  de 
meubles  ou  d'immeubles,  l'acte  intervenant  entre  les  indivisai- 
res pour  faire  oieeser  l'indivi&ion  et  assigner  à  cbacun  sa  par  1 
n'en  ayas  moins  le  même  caractère  :  c'est  un  acte  purement  dé- 
eiaratfr,  par  les  considérations  même  que  nous  avons  déduites  au 
n*  S  du  précédent  paragraphe.  AusM  la  loi  fiscale  ne  distingue 
pas;  e^le  soumet,  en  effrt,  au  droit  fixe  de  5  fr.  «les  partages  de 
tient  meublet  et  immeubles  entre  copropriétaires^  à  quelque  titre 
que  ce  soU ,  pourvu  qu'U  eu  .soit  JuslIQé.  »  El  sous  ce  rapport,  il 
n'fapas  «léne  à  se  nr^ccwfier  delà  forme  du  partage;  qu'il 
provienne  d'une  convention  arrêtée  et  consommée  eQtr<e  les  indi- 
Tlsaires,  on  qu'il  ait  été  préparé  par  nne  lli^Utlon,  le  partage 
n'en  est  pas  moins déctaralir,  et,  à  ce  titre,  soumis  à  on  simple 
droit  fixe.  Hais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  dans  on  partage  de  meu- 
bles aussi  bien  que  dans  un  partage  d'Immeubles ,  Il  faut  que  ce 
partage  soil  jwr  et  «l'mpto;  11  faut ,  en  d'autres  termes ,  qu'il  ne 
nette  pas  en  mouvement  des  choses  ou  des  valeurs  autres  que 
celles  qui  étaient  dans  l'indivision.  Que  si  l'un  des  Indivisaires, 
par  exemple,  recevait  au  delà  de  sa  part  dans  la  masse  commune  ; 
que  si ,  dans  une  llcltatlon ,  il  arrivait ,  par  l'effet  d'une  adjudi- 
cation falle  à  son  profit,  ft.  acquérir  une  portion  supérieure  à  son 
droit,  sauf,  dans  les  deux  cas,  &  donner  une  soulte,  l'acte  cesse- 
rait évidemment  d'être  puremeul  déclaratif,  car  11  y  aurait  acqul- 
ritlon  Jusqu'à  concurrence  de  celle  soulte.  Aussi  ta  loi  ne  s'en 
Uent-eUe  plus,  ^ns  ces  cas,  au  simple  droit  âxe;  elle  frappe,  en 
outre,  d'un  droit  proportionnel  qui  est  de  S  p.  100  m  les  retours 


l4.wn!lSâÛ^  ancQD  moyen  de  se  pourvoir 

ëootn Jej^laSbeht  da  13  (^1LB3*,  qïi  â  Ai  volonlairementcXécuté  par 
Sci|iion  Périer  et  coinp.,  ne  peut  éprouver  ua  préjudice  par  la  faute  lourde 
el  la  négligence  de  ces  derniers,  etc.  »  —  Appel)  —  18  août  18j7, 
arrfl  de  la  tour  royale  de  Lyon  qui  confirme  en  adoptant  les  molifs  des 
premiers  juges. 

Pourvoi  par  Périrr  et  comp. —  1°  Violalion  des  ;irl.  ZI  et  S"  àn.  la  loi 
du  2X  frita.  ao  7,  et  excès  de  puuvuir,  en  ce  (|ue  les  druils  aitxfiucl?  dorme 
lieu  un  jogement,  devant  (Iri'âciiajtiéi  par  ceux  a  qui  profite  la  condom- 
nation  «  c'était  donc  à  ccâ  derniers  :qu'U  apparlrnail  de  défeoilre  aux 
pourjQÎles  dp  la  ré^iei  quo,  par  suite,  en  décidant  qu'ils  auraient  dû  ap- 

Iiçlerjûi  .qansëjes.^rlîes  adverses,  fous.peî^e  d'Atre posaibles  de  toutes 
M  eic^lÎQBs  qui. seraient  appoublM  h  1  administration  ellc-m^me,  Tar- 
tft  a  cr**  une  détliéance  arlîilraire,  jel  cpmmis  par  eon^i'ciuent  un  evrès 
do  p')uvoir.  2"  VioVtliun  des  arl.  i  ;t  69,>  S  S,  n"  1 ,  île  l.i  li'j  du  iz  fi  im. 
an  en  ce  que  la  dOi  i^iun  judiciaire  qui  avail  (u'uLiuiicé  la  lé-Suluiitm  d'up 
contrai  translaliC  de  propiiOlc  aviiïl  par  cela  même  opéré  une  rélroccision 
ani  doopait  lieu  à  lauerceptiou  du  droil  proporliouiel.—  Arr£L 

-^î  -^....^   -^,|'ar^Uî.u<  re- 

i  qui ,  reiauveiiient  à 


de  partage  et  tes  parts  et  portlonaaeqtiltes  par  IleltstMl  lie  Meut 

meubles  indivis  ». 

Onvoltparlà,  qu'en  matière  de  partage,  Utheorto 
de  la  loi  ne  diffère  pas ,  quelle  que  sott  la  nalur e  des  Mens  par- 
tagés. Nous  n'aurons  donc  pas  à  revenir  id  sur  les  partagés  purs 
et  $impUt  d'abord,  qui,  rentrant  dans  une  disposition  com- 
mune aux  meubles  et  aux  ImmeuUes ,  même  en  ce  qtA  concerne 
la  quoUté  da  droit,  se  trouvent,  par  oeiamême,  expHquéâ 
déjà  au  précédent  paragraphe  (V.  n**  2611  et  sulv.}.  Nous  ri*j 
reviendrons  pas  davantage  sur  la  déllnltion ,  tes  caraotèrei 
les  signes  dlstlnctlfs  de  la  soulte,  ni  sur  ce  qui  constitue  lesttarts 
et  portions  acquises  dans  une  llcltatlon.  Évidemment  ce  qui  est 
soulte  ou  part  acquise  dans  un  partage  d'immeubles  est  soulte  i 
également ,  ou  part  acquise  dans  un  partage  de  meubles  ;  81 ,  Il 
cet  égard;  le  tarir  de  la  transmission  mobilière  n'est  p«8  celiti  dé 
la  transmission  lmnMA)illère ,  les  principes  généraux  n'en  sont 
pas  moins  les  mêmes ,  et  sous  ce  rapport  encore  nous  pouvonf 
nous  référer  à  nos  précédentes  observations  (V.  1665  ei 
sulv.  et  vfl*  t717  et  solv.).  Mais  11  y  a  quelques  précisions  I 
faire ,  en  ce  qui  concerne  les  seoKes  et  les  puis  uqaléès  dans 
les  partages  et  les  lieltatlons  de  meubles  :  c'est  à  cela  que  nous 
devons  nous  borner. 

XStS.  Partages  avec  gtrtOte. — Qu'il  S'agisse  de  meuUes 
d'immeubles ,  le  partage ,  dès  qu'il  donne  à  l'un  des  Indlvlsalra 
des  valeurs  supérieures  i  sa  part  virile,  est  atlribultf  pâr  rap- 
port à  l'excédant  j  et  si  te  débiteur  doit  compenser  d«  nxdmierv; 
le  droit  de  soulte  est  ouvert,  conformément  aux  règles  exposées 
dans  le  précédent  paragraphe.  D'après  ces  mêmes  règles,  si  U 
compensation  est  établie  au  moyen  de  valeurs  béréiiltAires, 
partage  est  pur  et  simple,  et  le  droit  proforlïonnel  «oulté 
n'est  pas  exigible. 

9fi9t.  Mais,  dans  l'application ,  eooeldérera-t-«n  «omm 
bien  héréditaire  même  le  prix  provenant  de  la  vente  d'âne xsbosf 
appartenante  la  communauté?  Dans  les  anciens  principes ,  on  sé 
prononçait,  Il  parait,  pour  l'affirmative.  Cotterean  dit,  en  efTïrt, 
dans  son  Droit  génér.al,ii«  lïtlOS  :  ■  La  loi  municipale  s'entend, 
non -seule cQe lit  des  meubles  et  des  deniers  de  i^  succession , 
mais  encore  des  deniers  provenant  des  meubles  lOU  ^  «siorr 
ment  la  valeur.  »  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  lësanteurs 
(V.  nolaaMnent  MH.  Rigaud  et  Championnlère,  I.  !^  MT<A 
n'admetleni  cette  doctrine  que  sauf  une  distinction  dont  ito« 
avons  parlé  déjà  en  traitant  du  partage  avec  soulte  jnr  rappoil 
aux  Immeubles.  SI  les  meubles,  disent-Ils,  ne  son)  altVibuéfi  ao 
cohéritier  que  pour  être  vendus,  il  n'y  a  pas  soult^;  rhérjllçf 
loti  est  mandataire  des  autres;  mais  si  les  effets  jpottliim  eoi^ 
dévolus,  à  titre  de  propriété,  au  débiteur  4e  la  eeultè ,  4|ui  peitf 
le.<;  garder  ou  les  vendre  à  ses  risques  et  périls ,  Il  y  «  «outte  «Mh* 
blllère,  et)e  droit  proportionnel  est  exigible.  LndNMftctlennoDS 
parait  rationnelie-,  mais  i  une  condition  toutefois  :  c'est  que  lè 
mandat  aura  été  formellement  exprimé.  A  défaut  d'une  Stipula- 
tion précise  à  cet  égard,  l'Idée  du  mandat .'nè  ,dev.ràUj^as  être 
suppléée ,  comme  nous  l'avons  dU  en>traUaut4es  bptiiwub^s (V. 
w  2687);  et  le  droit  de  soulte  nous  paraîtrait  «Igibie  par  cein 
seul  que  l'un  des  copartageants  aurait  «qu  an  delà  de  «a  -part. 

la  régie ,  «laient  débiteurs  jii/rôlt  *0^i,pMif^W4iMà  4U*<>i'>fi 
il  ne  peut;  avojr  violatido  aes  art.  51  et  5t  de  la  loi  mi  S^r;i^.  w  7p 

et  qu'en  décidant,  ensuite,  que  les  demanileurs  ayant,  pnr  li-ur  nifeliF 
grnce  ou  faute  lourde  ,  mis  K'ur'carant  dans  riruposHbililé  de  faire  vaîw 
ses  moyens  de  défense  ,  devaient  (Ire  dérlaré'=  dêeliu?  de  h'ur  ri'COUrs  en 
garantie,  Parrét  altaq\iO  s'e^l  conformé  aux  principes  sur  la  nialièrc,: 
Sur  le  deu\iëae  moyen  ,  attendu  que  la  cour  ro^al  '  de  Lvon  |léi:lan 

3 ne  U  convention  verbale  du  14  juill.  1831  nV'iail'|ii-  "n  ade  lian^lat^ 
c  propriété,  mais  une  simple  promesse  de  faire  ou  di*  livrer  des  obj^U 
mobiliers,  promesse  qui  se  résolvfi^,  oécessairçoicat ,  .cb  ôavma^efi- 
intérêts ,  et  dont  la  résiliation  par  conséquent  ne  supposait  nulTement  la 
rétrocession  d'objets  mobiliers;  qtic  celte  apprécintinn  ou  inter^rétaliÙD 
d'actes  restait  dans  le  iumvoir  discrétionnaire  appartenant  &  ladite  cour^ 
et  qu'en  décidant ,  en  ilri'it ,  d'après  l'appré-  ialinn  ainsi  faite  de  ludil* 
convention  ,  que  le  jugement  du  22  fév.  153^,  qui  enjjroMJice  Ji^r^soll}.' 
tion,  ne  donnait  pas  lieu  à  un  droit  proporlioDnelflacoiiriçjr^^  deLjOB 
n'a  point  violé  les  articles  invoqués  de  la  toi  du  Hcigi.  jut  7  j  —  Re- 
jelt: ,  etc.  ^   .  , 

OÙ  S8janr.1838.-C.  G.,di.  .re|i^inf.^Dgiac«W,'pr.-TéIizFattret 
rap.-Qébert,  av.  géB.,x.  conr.-Latnili«-lloBtme}1iao,  âr. 
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S99fi-QQâ  Bi  le  coparlaseaat  mieux  loti  était  loti  eo  créances^ 

DOtis  pi-'iisoDS,  avec  MM.Champioonière  et  Bigaud.t.  3»  a"  3677, 
flue  le  droit  e,\i;;ibie  sur  lii  soiiife  ne  .^erail  lias  Cflui  de  2  p.  100, 
parce  que  sous  la  di  iiominaliun  lia  liions  meubles ,  la  toi  du  32 
Trim.  an  7  ne  comprend  pa^  les  ubli^^^ations ,  mais  seulement  les 

fijels  corjiorels ,  lor:.(iu'iI  s'at;!!  de  mulation  à  litre  onéreux. 
'i\à  auleur^  \ont  au  deià^iU  enseignent  riue  même  le  droit 
de  cession  de  créance,  par  ai)i)l)calion  de  l'ait.  09,  §  3,  n"  3 , 
ne  serait  pas  exigible,  ■parce  (jue,  si  le  transport  ordinaire  con- 
tient le  plus  sou\ent  un  contrat  aloaioire  dans  lequel  la  créance 
n*eàt  pas  \endue  à  sa  valeur  nominale,  il  n'en  est  pas aiasj  de 
radribulion  de  créances  faite  à  un  héi  iiier  qui ,  lui,  ne  spécule 
pas,  et  ne  doit  pas  consej  ver  ciTaiice,  cet  objet  devant  secoH- 
^Tferiir,  au  contraire,  en  somme  d'à: ^liiI ii\ani même  Dalure que 
4  souilè.  On  peut  répondre  à  cfla  que  l'idée  tle  .-[  éculatioû  n'est 
•ii(réep6ur  rien  dans  le  tarif  établi  par  la  loi.  Do-  m'une  créance 
fhang.^  de  inaiiis,  il  s'opère  une  t.  aiisrius-ion  que  la  loi  saisilau' 
passage  et  qu'elle  frappe  d'un  droit  luoiiortionnel  de  1  p.  11*0 
loni  fe  nom  dé  ct's>joti.  Or,  celte  irau.-mission  a-t-elle  Ueulors- 
l'héritier 'reçoit ,  en  créances  ,  au  delà  de  sa  parl\irile  dans 
%  Sûccéiïlon?  L'alliimaU\e  n'cï^l  pas  contestable.  Od  ne  peut 
donc  coiilesler  davaniiige  l'apiilicaiion  du  droit.  C'est  CB  quia 
été  déridé  par  la  régie  (di  lib.  3  avril  î82j). 

ItSZG.  Cepeiulaiit  nous  considérons  comme  ayant  excédé 
les  limilcs  d'une  juste  applicalioii  de  b  règle  la  déèislon  d'après 
taiiuelle  un  droit  de  poulie  a  éU-  decl.ii'e  e.\i;;Uile  sur  le  partage 
fl'une  succession  ouverte  depuis  lunglonips.par  cela  seul  que  les 
revenus  produits  par  les  immeubles  de  celle  succession  et  re- 
cueîttls  par  l'un  des  héritiers,  comme  géiant,  revenus  considé- 
rés comme  créance  dans  laquelle  cliacun  iv^  coliéritiers  avait  sa 
^art,  ont  été  attribués  pour  sa  part  à  cet  héritier  qui,  de  son 
TÔté,  abandonnait  sa  part  dans  les  immeuble?  ijnb.  de  Salnt- 
afihlel,  4déc.  iSii  (1). — ici,  é\idemment,les  revenus  recueillis 
^Âtsdlent  pàrliè  delà  masse  à  partager-,  ilsconstituaieut  des  biens 
"lléfédllalres  aussi  bien  que  les  immeubles  qui  ies  avaient  pro- 
^duits  et  dans  lesquels  l'héniiL-r  ioii       |'o^enus  ne  prenait  au- 
*tniàe  part ,  pour  rétablir  l'égalité.  Le  partage  ne  mettait  donc  ea 
lUidfivemQni  àucùne  valeur  prise  en  dehors  de  la  succession., Par 
Cela  seul,  bOn-séutement  le  droit  de  soulte  immobilière  déclaré 
faïgjbfe  pàr  te  jugement  ne  devait  pas  être  perçu ,  mais  encore 
eetnl'llB  cesSIOirae  ef  éànbe  dont  nous  venons  de  parler  aurait  été 
«m  fc  p^opàt  réclatdé:  te  partage  était  pur  et  simple;  h  ce  titre, 
ti  ddtitialt  ouverture  senlement  au  droit  ^xede  5{r.,  coaformé- 
aux  principes  ci-dessus  établis. 
S  Si  9 .  l*ariagt$  lur  itctiafto».— A  l'égard  des  meubles ,  pas 
.plus  qu'A  l'égard  des  Immeubles ,  la  licllation  elle-même  n'a  étë 
lIpl^Bt  d'une  (U^MMltlou  iptelale  dans  le  tarif.  C'Mt  que  la  na- 


j(l)XCtttGoo  C.emg.-)  — LiTRUDUi.;— Alttodi  qaederactedu 
^nÛ»  >1  résulte  qu«  la  soeoeûioa  d«  Joseph  CoIb»b,  oomle  en  1830', 
JU^K^A^  indivise  entre  ses  qualre  eitUls  jusqu'en  1843;  —  Qne  dcptls 
j^uwitve  Jean  CdIsh^I'ub  des  eufanle ,  a  joui  des  inmeables  «a  M- 
jreDdSDt  jusqu'en  iSiS;  —  Qae, tors  dn  parlage  de  1843,  les  immeubla 
ont^lé  évalués  ^0,000 fr.,  et  le  revenu  de  biens  dA  piriean  CoIsoq, 
pour  treize  ans  de  joaissaoce ,  6,000  fr.  ;  —  Attendu  que  les  6,000  fr.  ne 
AiSiint  pas  partie  de  la  successioa  ;  —  Qu'ils  eonstilnalent  um  créance 
uDtçhaque  bériiier  avait  sa  paît  iodépeadanuDeil  de  ce^ui  mêlait  de 
^sucbessioD  à  cliactin  ;  —  AUSoda  que ,  poor  se  libérer  des  4,S00  fr. 

Ïrjl  r^evait  à  i>ef<  çohéritttrs,  jeaaCdsoQ  leur  a  fait  l'abandon  formel 
IM  i^rt  dKD&  les  immeubles  i  qoe  cet  dnndon  ect  ane  véritable  cession 
ils  orotta  immobiliers  donnaat  Itea  à  no  droit  proporUcnnel  ds  4  p.  100; 
—  Que  fi'eil  à  tort  que  ,  lora  de  l'enregistreBirot  de  l'acte ,  oa  n'a  per^u 
qu'un  droit  fixe  J<' ofr.comm»partage;-^AaDvlleroppoiilion  dn  IS  avnl, 
maiotieut  la  conUainto  da4,  «a  «nloane  rexéoniioe  et  la  continuation  des 
pourBuites  jus^àyarfiU  payeMatduMalaatïOondamMlM  ddbndenn 
lus.  bm. 

Du  4dée.  l844.*3'ribaDat  cira  de  Saint-Uifatsl. 

(S)  (Lepags  C.  «nr^.  )  —  Lb  TaiacHAi.;  —  Auwdn  que,  sur  la  1i- 
Mttun  ofMnnfe  ^tt  seoteaes  arbHrale,  le  SI  oct.  183S ,  le  fonds  de 
MMifret)  ^piciét-  défiendaot  de  Ifl  ^été  d'entre  les  slenn  Pommereau 
et  liïpage,  Il  été  &d}Dg6  aut  etchtres  an  pNiflt  de  ce  dernier,  par  acte 
fcolarté  dn  17  déc.  1856  ;  —  Altendn  qUe  le  eieur  Lepage  ,  d^Ja  proprii<- 
(aire  de  Ta  ntlllié  de  Vobjct  venda,  ne  devait  acquitter  le  droit  d'enre- 
pislremeDt  qidfe  pour  la  portion  indivisS  dont  il  devenait  adjudicataire , 
con.'omtémcnt  au  dispositions  do  l'art.  69,  S  S,  a'  6 ,  de  la  loi  du  23 


ture  des  choses  communes  ne  cbauge  pas  la  nature  4n  Mulrat 
tendant  au  partage  ou  à  la  dlvisiou.  Or,  si  la  licllaUea  ai^llquée 
auy  immeubles  n'a  pas  iik  être  tarifée  comme  acte  de  partage  ■ 
en  ce  qu'elle  est  moins  un  parlage  proprement  dU  qu'un  acts 
prélinUnalre ,  une  voie  de  droit  introduite  pour  fâir«  sMIlr  de 
rindivisibn  une  cbose  commune  (V.  no*2717  «t  siiiv.),  la  licita- 
tion  appliquée  aux  meubles  ne  devait  pas  davauiage,  et  par  la 
méoie  motif,  être  tarifée  comme  partage.  Aussi  n'est-eUe  pas  ta» 
rifée  ;  la  loi ,  suivant  ici  la  marche  qH.'elIe  s'était  tracée  peur  les 
transmissions  Immobilières  ,  frappe  d'uo  droit  prf^orUeoDel  de 
3  p.  100,  nou  point  la  llcitatiou  ,  mais  lei  partf  «l  fçrliom  ac- 
quises  par  licilation  dt  bUnt  meubles  indivis. 

Par  cela  même  que  le  texte  de  la  Joi pe  dlQère  pM, 
si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  droit,  e^re  ies  parts 
acquises  A'immeubles  et  les  parts  acquises  de  «MubfM,  t)  sem- 
blerait que  l'application  et  l'^erprétaliou  ne  devraient  pasdiOÉ- 
rer  davantage.  Ainsi,  par  rapport  aux  immeubles,  noufli'aveus 
établi  plus  baut  (o°*  2710  et  suiv.},  11  est  hors  de  doute  mainte* 
oant  que  les  parts  et  portions  acquises  s'entendent  de  ce  qui  ex- 
cède  la  part  du  cohéritier  ou  du  copropriétaire,  et  que  le  coJld- 
tant  adjudicataire  n'ocgutert  pas  ce  qui,  dans  lea  immeubles  & 
lui  adjugés,  forme  sa  part  héréditaire.  De  même,  par  rapport 
aux  meubles,  on  devrait  dire,  ce  semble,  que  ce  que  la  loi  a 
voulu  atteindre  dans  la  licitation  ,  c'est  la  portloa  qu»J'ut  des 
copartageanls  pourrait  acquérir  au  delà  de  sa  part  virile,  par 
l'etTet  d'une  adjudication  prononcée  en  sa  faveur.  Il  n'enestpoint 
ainsi  cependant  d'une  manière  absolue ,  au  moins  d'après  les  ap- 
plications faites  par  la  jurisprudence.  11  résulte  d'une  décision 
du  ministre  des  Onancesdu  10  déc.  1819,  servaut  eicore  a«- 
Jourd'bui  de  base  aux  solutions  de  la  régie ,  et,  engeB^I,  à 
celles  des  tribunaux ,  qu'il  faut  distinguer  entre  Je  cas  ob  Ja  Uei- 
lation  a  pour  objet  des  valeurs  mobilières  qui  ne  peuvent  pas 
être  partagées,  comme  ua  fonds  de  commerce,  un  tableau  de 
prix ,  et  celui  où  la  licitation  porte  sur  des  choses  ntobillèrss  aisé- 
ment partageables ,  comme  la  vente  en  détail  de  .ntBofales  eu 
d'objets  mobiliers. 

Dans  le  premier  cas ,  la  décision  précitée  reconnaît 
que  la  part  acquise  s'entend  de  celle  qui  excède  les  droits  duoo- 
iieiiant  adjudicaiaire,  et  [tartaut  que  le  droit  propertionnel  de 
2  p.  100  ne  doit  être  perçu  que  sur  l'excédant.  C'est  aussi  ce  qui 
est  passé  en  jurisprudence.  Jugé,  en  e&ét,  qu'ily  alieu,  pour 
la  perception  du  droit,  d'opérer  sur  le  prit  dé'Ia  vente  parforiqe 
de  licilation  d'un  fonds  de  commerce,  . y  compris  lés  objets  ne- 
biliers  qui  y  sont  atlacbesja  déduction  de  la  portion  qui  devaitre- 
venlrà  l'adjudicataire  (trib.de  Ia8eiae,2diuin  1839(2).^Cosr. 
même  tribunal,  4  avril  1839,  et  déllb.  de  la  régie,  6-12  mare 
1840)  ;  et  même  que  l'adjudication,  i,  l'bérilier  bénéfïclafrei  d*lie 

frim.  an  7;  que  c'est  à  tort  qne  radmiaistratios  préleod  qne  celle  dfspo. 
sittoa  l'est  peint  appHcabIs  dans  t^pMe ,  et  qa'rlle  a  été  abrogiée  par  la 
loi  du  22  pluv.  an  7;  qn'ea  premier  lien,  cette  loi  ,qni  pteeent  les  foi^ 
naliiés  poor  les  rentes  d'objets  mobiliers  eorporels,  aVst  point  applicable 
à  la  veoie  dost  s'agit,  q«1  porte  sor  an  acb&Undage  ^t  un  drofl  au  tisit, 
qui  sont  des  biens  immobiliers  iicorporels,  et  qur,  si  I»  vente  dont  s'agit 
comprend  tes  ustensiles  et  objets  mobiliers  b  r«age  du  fonds  de  com- 
merce, c'est  seulement  comme  oGccssoire  dadit  fonds  ;  mais  ifu'il  n'en  a 
pas  été  fiiit  renie  séparée  article  par  article  ;  —  Aflendn ,  en  Sécoad  litir, 
que  c'est  aux  rentes  d'objets  mobiliers  faites  article  éar  article  ft  difMrenls 
individus  que  t'applique  la  dispwîtion  ioreqnée  de  I  art.  9  de  la'  lot  du  A 
plar.  an  7 ,  qui  veut  que  le  droit  d'enregistremeM  toit  pCr^  Snr  le  mon- 
tant des  sommes  que  contiendra  cnmvlatirerarnt  le  procés-verbal  des 
séances  de  rente;  qu'en  effet,  cette  eumulation  indiquée  psrta  bl  oepeAt 
avoir  lieu  que  lorsque  la  vente  contient  plasienra  objets;  qu'il  résalte  de 
cette  dispodiiisQ  odo, lorsque  planeurs  objets  mobiliers  sont  rendus  sépA- 
rénent  et  h  dinrents  acheteurs,  dans  ne  mène  séance  de  rftile,  Mi 
droits  d'enr^trenmt  ne  sont  pas  acquittés  séparément  par  cbaoaa  d»< 
dits  achetenn,  en  raison  du  prix  de  son  acquisition,  et  qu'iu  ceniraire 
ils  doivent  Cire  perçus  sur  le  produit  des  sommes  qnè  contiendra  le  procès- 
verbal  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas ,  si  on  seul  objet  est  rendn ,  on  si  toUs 
les  objets  sont  vendus  à  une  seule  personne,  que  le*  droits  d'enregiBlre- 
mentdoiTeot  être  perçus  d'après  des  basés  différeotes  dé  eenes  éUMiM 
par  la  loi  du  SS  frim.  au  7,  qui  n'a  été  abrogée  par  la  lot  dn  33  plor.  an  7 
qu'à  l'égard  des  dispositions  qui  seraient  couUaires  a  cette  dernière  loi;  |t 
tribunal  annule  la  contrainte ,  etc. 
Dn  36  juin  i839.-TribuDal  ciril  do  laSaias. 
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tNaÉGISTRBUENT.— 


IMids  de  MmmerM  dépendant  de  Ift  suecesstoo ,  n'est  puslble 
^ne  dn  droit  fixe  de  1  fr.  (trfb.  de  la  Seine .  35  nov.  1 840 ,  V. 
B*  S389.—  Conf.  Déllb.  9  ma»  et  45  avril  1841,  V.  H.  Hasson 
de  Longpré ,  Code  de  renreg..  S*  Mit,  n*  5384). 

Hais  danf  le  second  cas,  la  dédtilon  ministérielle 
précitée,  dn  10  dée.  1819,  établit  en  principe  qu'il  n'y  a  pas 
Hea  de  déduire,  sur  le  montant  de  la  vente,  la  portion  da  prii 
qui  pourrait  revenir  au  eoliellant  adjudicataire,  k  raison  de  ses 
droits  dans  la  communauté  ou  dans  la  successIOB,  et  qoe  la  to- 
talité du  prii  est  assnjettle  an  droit  proportionnel.  Telle  est  dans 
•ou  ensemble  la  doctrine  de  la  décision  mlDlslèrlelle  rendue  eo 
i8IO;  In  régie  l'a  reprise  ensuite  et  formulée  dans  la  délibération 
déjà  dtée,  des  6-IS  mars  1840,  oAon  Ut:  ■  Toutes  les  fols  qoe 
la  vente ,  mit  des  menbl as ,  soit  des  marcbandiscs ,  se  Ml  pas  lots 
•n  artldes.qnll  est  rédigé  un  rimple  procès-verbal  que  les  actae- 
leors  ne  signent  Jamais ,  Il  y  a  vente  à  l'encan  proprement  dite , 
•tlesdrolls  sont  dus  sur  le  montant  du  procès-verbal,  sans  déduc- 
tion de  ce  qu'ont  pu  acheter  les  vendeurs;  mais  toutes  les  fols 
qu'il  iPêgn  d'un  ionds  de  comnerw  on  de  tout  autre  objet  de 
grande  valeur  et  Inparlageable  qne  les  cohéritiers  on'coproprlétal- 
res  Indivis  font  vendre  en  lOrme  de  lldtatlon ,  la  déductloo  de  la 
part  de  Padindlcatalre  doit  être  Mte;  le  n*  6  du$  5  de  l'art.  69 
de  la  loi  dn  SI  frim.  an  7  doit  régir  la  perception.  • 

•«•t.  Assorémenl,  si  rôn  recherche  les  motifs  deeettedis- 
llaction,  on  MS'art^n  pas  àcelnl  que  la  décision  de  1819  fai- 
sait pressentir  pluUM  qu'elle  ne  Pexprlmait,  à  savoir  qne  le  ca- 
ractère de  llcitatlon  est  subordonné  an  plus  ou  moins  de  facilité 
qu'il  y  aurait  à  partager  la  chose  commune ,  objet  de  la  vente. 
L'art.  1686  c  elv.,  taisant  cessw  les  doutes  do  rancleone 
Jurisprudence,  on  l'a  vn  n*  1717,  ne  fait  plus  de  distinction 
anr  w  pMut:  soit  que  la  chose  soit  susceptible  de  section 
corporelle,  smt  que  parmi  les  ayants  dnritMCun  ne  puisse  ou 
M  venllle  sVn  chaifcr,  11  y  &  toujours  llellatloo.daos  la  vente 
qui  se  bit  aui  endières  pour  arriver  au  partage  du  prix.  La  loi 
ne  dtsUngve  pas;  dès  lors,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  chose 
commune,  meuble  ou  Immeuble,  la  règle  est  applicable  Indis- 
tinctement, ht  motif  de  la  distinction  n'est  donc  pas,  encore  une 
fols,  eelttl  qne  la  décision  ministérielle  de  1810  ferait  supposer. 
On  la  trouve  pIslAt  dans  te  déUbénUon  des  ft-l  S  mars  1840,  où 

(I  )  Btpiê»  t  —  (Eorw.  C.  Mritien  Qnealaio.)  —  La  veaw  et  les  n- 
tuls dn  tiear  Qneultin  ireat  veadre,  cd  18S6,  a«iCB^èr«s  nbliqms, 
par  le  BtaUtère  <!'■■  coaminaire-prisnir,  i«ul  le  mobilter  de  la  nccea- 
■ÎMï  lorHB*>l<  priseaUreat  k  renregislrenufal  le  procèa-Terbal  de  U 
vente ,  relatif  a«i  Iroia  prentères  vacaiioDe,  ila  dédarèreat  qne  cent 
trente-trois  des  articles  quila  désignaient  par  leurs  nomérot  d'ordre,  «oo- 
tant  k  t,3T0fr.S0e., ayant  éli  adjugée  k  deux  des  cebériliers  vendeurs, 
U  n'y  avait  aucna  droit  de  aulaltoo  k  poreevoir  k  leur  teard,  atienda 
qne  cetlo  soma»  ne  forault  pas  la  moitié  leur  menant  dans  les  objeu 
vendas,  qaf  aVIovaleat  k  8,485  fr. 

Le  rocovenr  de  Cambrai  nVnt  aueun  égard  fc  cotte  dédaratioa  ;  U  pecsat 
lo  droit  de  S  p.  100  anr  la  (oltlité  de  la  somw. 

Le  procès-verbal  relatif  aui  vacations  post4rienres  liit  présenté  k  Ten- 
registreneat  avec  la  mAmt  dédaratioa ,  et  le  rwavenr  persat  lo^Jonrs  lo 
droit  de  S  p.  1 00  sur  la  totalité  dca  sommes. 

Lo  produit  total  da  la  vente  était  de  SI  ,S59  fr.  48  c.  ;  les  frères  Queo- 
laia  adjudicaialrN  poir  1S,S59  Ir.  45  ceaL  prétendant  lonjonrs  qne 
cette  somme  était  exempte  de  tout  droit  do  mutalioa ,  Mteadu  qu'elle  no 
fermait  pas  leur  part  virile  dans  la  succcsiisa  de  leur  pète,  demandéreai 
la  restitslioa  du  dmitqii  avait  élé  perjn. 

Le  11  mars  18S9,  jugemeut  du  tribunal  de  Cambrai,  en  ces  termes: 
«  Considérant  que  le  droit  de  S  p.  100,  établi  parle  B  5  de  l'art.  69  de  la 
loi  du  S3  frim.  aa  7,  n'a  lieu ,  d'après  le  u*  1  dudit  paragrapbe,  que 
lorsqu'il  y  a  Iraaslalioa  de  propriété;  —  Co&aidéraot  que  radjudicatioD 
iiita  surlicilatioa  k  l'un  dos  eobériliers  d^aae  portion  de  BeubkB  qui 
n'exetde  pas  sa  part  bérédiuire ,  est  simptemont  dédaralive  de  pro- 
nriété;  —  Considérant  que  c'est  d'après  ce  priacipe  qui!  est  déclaré  dans 
,  le  n*  6  du  S  5  précité,  qu'il  s'y  a  que  les  parts  et  ponions  acquises  par 
I  licitatiou  de  biens  meubles,  qui  soient  passibles  du  droit  de  S  p.  100 
Considérant  qoe  les  demandeurs  ne  se  foat  rendus  adjudicauires  que 
d'une  partie  de  meubles,  tout  au  plus  équivalente  k  leur  part  béréditaire  ; 

Îuo,  conaéquemmeat,  le  droit  n'était  pu  dO  par  enx;  —  Qu'il  l'est  fait 
ans  ledit  n*  6  aucune  disiinctiea  entre  les  meuUcs  qui  soal  susceptiblet 
de  division ,  et  cens  qid  n'en  swt  pas  snscoptiblcs;  —  Quo  radmnistm- 
ioB  M  peut ,  Mir  étendre  le  droit ,  introduire  une  distinction  Ik  oé  In  lof 
n'en  a  pas  étanii;  qoe  U  loi  da  Si  pluviése  est  purement  régulatrice  dn 
mode  de  |ecei|iioa:  qn'eUe  est  itstéo  cntièrenient  Arugère  k  la  flxatiOB 


-TiT.  i,  Ghap.  4,  Put.  1,  SBct.  2,  An.  %  $  ft. 

D ,  n'est  passible  11  est  dit  qoe  <■  toutes  les  fols  que  la  vente ,  e 
S  nov.  1840,  V.    de  marchandises,  se  fait  par  loU  ou  articles 


11  est  dit  qoe  «  toutes  les  fols  que  la  vente ,  sott  de  meubles ,  soM 
de  marchandises,  se  fait  par  lots  ou  articles,  qu'il  est  rédigé  on 
simple  procès-verbal  qne  les  acheteurs  ne  signent  Jamais,  U  y  t 
v9%t«  à  rencnn  proproment  difo  et  les  droits  sont  dus  sur  le  mon* 
tant  du  procès-verbal...  >  Par  là  fadmlnlstralion  donne  à  enten- 
dre que  la  loi  applicable ,  dansce  cas,  n'est  pas  la  loi  dn  9S  friik 
an  7,  mais  bien  celle  du  39  pluv.  an  7,  qui  prescrit  des  formali- 
tés pour  les  ventes  d'objets  mobiliers ,  dont  Tart.  6  dispose  que 
«  le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  snr  le  montant  des  som- 
mes que  contiendra  comulatlvement  te  procès-verbal  des  séances 
à  enregistrer  'dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  snr  l'enregistre- 
ment, »  — V.  Conf.  Olct.  desdroltd'enreg.,  v*  Ueitation,  a**  S6, 
55, 65,  et  v*  yfntedemeobles,  n*95. 

L'administration  s'est  attachée,  es  effet,  à  ce  dernier 
système.  Elle  l'a  formulé  d'abord  dans  une  délibération  du  IS 
novembre  18S2  citée  par  M.  Rolland  de  Tlllargues ,  au  R^., 
V*  Vente  de  meubles,  n*  185,  et  dans  la  Jurlsp.  du  loL,  art. 
t08t.  Puis  elle  l'a  porté  devant  la  cour  de  cassation  qui  l'ncoA 
sacré  en  décidant  qu'en  cas  de  vente  publique  d'otijets  mobllieri 
faite  par  un  officier  public,  l'art.  6  de  la  loi  do  33  pluv.  an  7|  * 
portant  que  le  droit  sera  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que 
cootiendraeumolativementle  procès-verbal  des  séances,*  aturogé^ 
en  tant  qu'inoonelliable,  la  disposition  de  l'art.  69  de  la  loi  du  31 
frim.  an  7,  qui  n'assujettit  pas  au  droit  proporilimnel  do  f  p.  106 
les  objets  mobitiera.  acquis  par  des  cohéritiers  dans  la  propor- 
tion de  leurs  droits  héréditaires;  qu'en  conséquence,  le  droit  doll 
être  perçu  sur  la  totalité  (Cass.,  9  mai  1853  (1).— Conf.  trtb.  dn 
Salttt-QuenilD ,  36  août  1846,  afl.  Hénooz-Labbé  C.  enng.. 
V.  Reo.  pér.  1846. 4.348}.Etcommeconséqneneedeeelledee- 
trine,  radmlnistratlon  déddn  Journdiement  que  le  droit  perçi 
sur  l'adjudication  n'est  pas  restituable .  bien  que,  par  »  acte  de 
liquIdaUon  ultérieure,  lepriz  de  cette  adjudlcatloa  ait  élé  enmpria 
dans  le  lot  des  adjudicataires.  —T.  notamment  déllb.  dn  34  mal 
1831  et  du  13  mal  1834,  dans  le  Gode  de  l'eireglstremnt  do 
M.  Hasson  de  Longpré,  5*  édit.,  s*  8583. 

tssa.  Mais  quelque  Importante  qoe  mit  Pauloritè  delaconr 
suprême,  on  pent  dire  que  rien  n'est  ntrtns  établi  que  le  systteo 
sur  lequel  repose  sa  décision  ,  à  stvolr  Pincompatlbllllè  prètem 
due  entre  la  loi  du  39  pluv.  u  7 ,  sur  laquelle  nous  ravleadrM{ 

du  droit  d'enregistrement;  qne  les  demandenn  dtaUtssent  Bafbarnmeri 

qu'ils  se  sont  rendue  adjudicataires  de  meubles,  k  l'yard  desquels  ik 
réclameui  la  roaiitulion  dea  droita  perçus  ;  —  Considérant  Béanmoîns  que 
la  deauude  ea  restitution  doit  être  formée  dans  les  deux  ana,  k  compter 
de  reoregistrement;  que  lea  demandeurs  s'ayaot  iatenté  leur  action  quo 
le  IS  aoAt  18S8,  Ions  les  droits  perçus  aatérieuremeat  au  13  aoét  1826 
ne  peuvent  être  réclamée  ;  —  Que  la  prescriptioB  éublie  par  la  loi  du  St 


tloa  des  demandeurs  procède  bien  pour  tous  les  droits  perçus  depais  le 
13  aoAt  1816;—  Le  tribunal  ordonne  qoe  les  droits  perçus  snr  les  lots 
adjugés  aux  héritiers  Queolain  par  les  procès-reriianx,  earegistrés  posté- 
rieurement au  15  aoAt  18S6,  leur  asfoat  nstitnés,  les  débonU  du  sapins 
de  leurs  fias  et  conclustoas.  » 
Pourvoi  par  la  régie.— ArrCt. 

La  coor  ;— Vu  l'art.  69,  S  5.  n*,  6  de  la  loi  du  93 frim.  aa  7  Vn  aasd 
les  art.  6  et  10  de  la  loi  du  SS  pluv.  aa  7;— Aueadn,  ea  droit,  qne  les 
lois  des  32  frim.  o(  23  pluv.  an  7,  étant  l'une  et  raniro  spéciales  on  mn- 
tière  d'eoregiatremeflt,  celles  des  dispositious  de  la  première  de  ces  deux 
lois ,  qui  ne  peuvent  pu  so  concilier  avec  les  diapositions  de  la  loi  du  29 
pluv.  an  7,  sont  abrogées;  que  celle  abrogation  est,  d'ailleurs,  lîltéralo- 
■neol  prononcée  par  Part.  10  de  Ifdite  loi  du  21  pluviôse;— Attendu,  en 
fait,  que  la  disposition  de  i'art.  6i>  de  la  loi  do  11  frim.  an  7,  qui  n'as- 
sujetiit  au  droit  proportionnel  de 9 p.  iOO  quo  les  paru  ot  portons  acqni» 
aes  par  licilation  do  biens  meubles  indivis,  est  inconeillable  et  mêase  con- 
traire k  U  disposition  do  l'art.  6  de  la  loi  du  93  pluvidso,  portant  quo 
<  le  droit  d'enregistremeal  sera  perçu  sur  le  montant  dM  isuunos  quo 
contiendra  cumulativement  le  procès-verbal  dea  séaneesîB — Attonon 

Ïne  de  là  il  suit,  qu'eo  condamnant  la  régie  k  restituer  aux  héritiers 
fueulain  une  partie  des  drùts  qui  avaient  été  régulièrement  perças  snr 
le  montant  des  sommes  qne  coutonait  cumulativement  le  procès-verbal 
des  séances  de  la  vente  doot  il  s'agit,  lo  tribunal  civil  do  Camte^  a 
Idussemeat  appliqué  et  «pressémMt  vidé  les  lois  ei-dessns  citées;— Par 
ces  niiriib,  donne  défaut  contre  las  héritiers  Queulain ,  ot  < 


Dn  9  mai  1839.  C.  C.  du  eir.-MM.  Bi^er,  prvMqust|  nf  .-De 
Garlenpe,  av.  gén.,  e.  ceBi.-TMte-LebeaUf  ar* 
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bleolAt,  eo  parlant  des  ventes  publiquet ,  et  celle  do  22  rrlmalre 
préeédwt,  et  TabrogatioD,  dans  le  point  dont  11  s'agit  ici,  de  cette 
dernière  loi  parla  première.  A,  cet  égard,  on  ne  saaraitmieux  faire, 
pour  combattre  ce  système,  qu'emprunter  la  réfutation  aux  mo- 
tifs d'un  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Compiègue,  lequel 
a^ant  k  statuer  sur  la  même  question ,  l'a  résolue  en  sens  con- 
traire :  «  Attendu,  a  dit  te  tribunal,  que,  conformément  au  droit 
consacré  par  les  plus  anciens  monuments  de  législation  et  de 
Jnrisprudence,  la  loi  du  2S  Mm.  an  7  a  adopté  pour  base  du  droit 
proportionnel  la  transmission  de  propriété  et  soumis  au  paye- 
ment de  ce  droit,  dans  la  licltallon  des  biens  meubles  ou  Immeu- 
bles, les  seules  parts  et  portions  acquises  par  l'héritier  adjudi- 
cataire; —  Attendu  qu'une  exception  à  un  principe  fondamental 
et  k  des  textes  formels ,  surtout  eo  matière  flscale ,  et  pour  l'hi- 
Iroductlon  d'un  nouvel  impèt,  ne  sauraitétre  admise  que  par  suite 
d'une  manifestation  certaine  de  la  volonlé  du  législateur ,  et  que 
celte  exception  ne  résulte  ni  de  l'esprit  nide  la  lettre  de  la  loi  du 
S2  pluv.  an  7  ;  —  Attendu  ,  en  efTet,  que  le  langage  tenu  lors  de 
la  présentation  du  projet  dans  les  chambres  législatives,  ainsi  que 
la  rubrique  et  le  préambule  de  la  loi,  démontrent  que  loin  de  dé- 
roger au  système  général  de  la  loi  de  frimaire  sur  la  flxallon  des 
droits,  le  projet  tendait  à  en  assurer  l'exécutloo  et  à  garantir,  eo 
écartant  la  fraude,  le  double  Intérêt  du  trésor  et  des  contribua- 
bles ;  —  Attendu  que  pour  arriver  à  ce  but,  la  loi  assujettit  tes 
ventes  publiques  au  ministère  d'officiers  publics  el  à  une  décla- 
ration préalable  de  ceux-ci  au  bureau  de  renreglstrement;  — 
Attendu  que  les  articles  qui  suivent  ces  dispositions  principales  , 
n'en  sont,  en  quelque  sorte,  que  les  corollaires,  et  n'ont  évidem- 
ment pour  objet  que  d'en  régler  l'application  ^  —  Que  les  art.  5 
et  6,  relatifs  à  la  clôture  des  procès-verbaux,  h.  leur  soumission  à 
l'enregistrement  et  &  la  perceplion  du  droit ,  sont  éiroitement 
unis  l'un  à  l'autre  ;  —  Qu'ils  n'atteignent  dans  leur  ensemble 
que  les  dispositions  rigoureuses  des  art.  6  el  1 1  du  titre  I  de  la 
loi  de  frimaire  sur  l'application  des  droits ,  et  témoignent  eux- 
mêmes  de  l'intention  du  législateur  de  concilier  les  intérêts  du 
Bsc  et  ceux  des  contribuables  ;  —  Attendu,  cooséquemmeni,  que 
ce  serait  en  fausser  l'esprit  que  d*y  puiser  la  consécration  d'un 
nouvel  lmp6t,  et  de  lui  faire  grever,  même  accidentellement,  des 
bérltlers  d'un  second  droit  de  transmission  \  —  Attendu  quedans 
ta  circulaire  du  t*'  ventèse  an  7,  pour  l'application  de  la  loi  du 
22  pluviêse  ,  la  régie  ne  l'avait  pas  autrement  interprétée  ;  — 
Que  dans  son  système  actuel  on  ne  voit  pas  comment  des  meu- 
bles vendus  publiquement  en  lots  séparés  seraient  passibles  d'un 
droit  de  mutation  qui  ne  les  frapperait  pas  s'ils  étaient  criés  ou 
réunis  en  une  seule  masse  ;  —  Qu'aucun  de  ces  deux  cas  ne  pré- 
senta des  circonstances  spédales  modiflaot  la  nature  du  contrat 
qnl  bit  cesser  l'indivision; — El  que,  dans  l'an  oomme  dans 
Paolre,  rbéritier,  propriétaire  d'une  porlion  des  objets,  la  con- 
serve selon  ia  prévision  de  l'ordonnance  royale  du  1*'  mai  1816, 
et  n'achète  que  la  portion  afférente  à  ses  cohéritiers  ;  — Attendu 
que  la  crainte  de  la  fraude  ne  doil  pas  faire  étendre  les  disposi- 
tions de  la  loi,  ni  leur  faire  attribuer  un  caractère  de  Bscalité 
qu'elles  n'ont  pas  ;  —  Que  les  ventes  publiques  sont  garanties 
par  le  caractère  des  officiers  qui  en  sont  chargés,  et  que  l'art.  8 
de  la  loi  de  pluviôse  a  armé  la  régie  de  tous  les  moyens  de  cor  - 
staler  la  fraude  et  d'en  poursuivre  la  répression  -j  — Attendu  quï 
Fart.  10  ne  fait  que  rappeler  un  principe  général  en  matière 
d'abrogation  de  lois,  et  se  borne  &  abroger  en  termes  généraux 
les  dispositions  contraires  &  la  loi  nouvelle  ;  —  Attendu  que  l'art. 
0,  qui  ne  fait  que  régler  le  mode  de  perception  sans  toucher  h  la 
quotité  de  l'impôt,  n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  l'art. 
69  de  la  loi  de  frimaire  et  se  concilie  parfaitement  avec  elies; — 
Par  ces  motifs,  etc.  »  (Tr.  deCompiègne,  17  déc.  1846,air.  bér. 
Esmerr  C.  enreg.). 

Ces  considérations  sont  décisives,  ce  nous  semble,  et 
ton  en  doit  conclure  que,  dans  la  vérité  des  principes,  la  vente 
nu  enchères  d'objets  mobiliers  ,  soit  qu'aile  ait  lieu  en  bloc  ou 
s'applique  à  un  meuble  imparlageable,  soti  qu'elle  ait  lieu  en  dé- 
tail et  par  lots  séparés ,  constitue  une  licltation,  en  telle  sorte 
qoe  si  l'at^udication  est  faite  eA  faveur  de  l'un  des  collcilanis,  le 
droititf  part  oeqwM  établi  par  la  loi  de  frimairene  doltétre  perçu 
qne  sur  ce  qui  excède  les  droits  de  l'adjudicataire  dans  la  com- 
aiiDMtA  OB  dans  la  succession.  Ainsi ,  nons  adoptons  la  règle 
Ton  xxiu 
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suivie  par  la  Jurisprudence  dans  la  première  hypothèse,  non  pas, 
comme  t'expriment  les  décisions  rapportées ,  parce  qn'll  S'agii 
d'une  chose  Impartageable  ,  mais  uniquement  parce  qne  l'adju- 
dicataire n'acquiert  réellement  que  l'excédent;  et  par  ce  mémi 
motif,  qui.  s'applique  également  et  avec  non  moins  d'exactitude  i 
la  deuxième  hypothèse ,  nous  estimons  que  la  solution  contralra 
qui,  sur  cette  hypothèse,  est  dans  les  tendances  de  la  Jnrlqtm- 
dence,  doit  être  repoussée. 

S9S&.  Ventes.  —  Sous  le  rapport  de  la  perfection  du  con- 
trat, il  en  est  de  la  venle  de  meubles  comme  de  la  vente  des  Im* 
meubles;  trois  éléments  te  constituent  :  le  consentement,  la 
chose,  le  prix.  A  cet  égard,  et  en  ce  qui  concerne  les  règles  g^ 
nérales,  nous  n'avons  qu'à  nous  référer  aux  observations  présen- 
tées au  n*  i  du  paragraphe  précédent.  Hais ,  par  rapport  aux 
ventes  mobilières,  Il  y  a,  sur  ces  divers  points,  certaines  parti- 
cularités qu'il  importe  de  préciser.  Nous  voulons  parler  des  ventes 
à  la  mesure ,  des  ventes  à  l'essai ,  des  ventes  à  l'arbitrage  d'un 
tiers. 

Les  considérations  présentées  sur  la  perfeetloo  des 
contrats ,  dans  le  chap.  2,  à  l'occasion  des  dispositions  géné- 
rales ,  serviront  de  guide  pour  l'application  de  la  loi  fiscale 
aux  ventes  faites  à  la  mesure.  SI  un  tel  contrat  établit  on  tien 
de  droit  au  moment  même  où  11  Intervient,  en  ce  sensqi» 
les  parties  peuvent  se  contraindre  réciproquement  à  rexécuti00| 
du  moins  il  n'est,  à  ce  moment,  ni  parfait  ni  complet  par  lui- 
même.  L'art.  1585  c.  civ.  dit, en  effet  :  «  Lorsque  des  mar- 
chandises  ne  sont  pas  vendues  eo  bloc,,mais  au  poids,  au  compte 
ou  à  la  mesure,  la  venté  n'cit  poîni  parfaite,  en  ce  sens  que  les 
choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  Jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  pesées,  comptées  on  mesurées;  mais  l'acheteur  peuten 
demander  ou  la  délivrance  ou  des  dommages-intérêts ,  s'il  y  » 
lien,  en  cas  d'Inexécution  de  rengagement.  »  Ainsi,  tout  en  eo»- 
sacrant  le  lien  de  droit,  la  loi  n'en  déclare  pas  moins  la  veala 
imparfaite.  C'est  qu'en  -effet  la  chose,  l'un  de  ses  éléments  essen- 
tiels, si  elle  est  désignée,  n'est  pas  constituée  en  corps  certain  ; 
l'opération  du  mesurage  aura  seule  pour  effet  de  déterminer  prê- 
cisiément  ce  qui  a  été  vendu  *,  alors  seulement  la  convention 
consommée  et  la  transmission  aura  lieu  ;  la  perception  du  droit 
devra  donc  être  suspendue  jusqu'à  cette  époque  :  c'est  l'applica- 
tion des  principes  développés  au  chap.  2. —  V.  n**  198  ,  201. 

•8S^9.  Toutefois  l'application  du  droit  devrait  être  actuelle  si 
la  vente,  quoique  faite  à  la  mesure,  ne  laissait  pas  de  porter  sur 
un  objet  certain  el  déterminé.  Pierre  vend  à  Paul  le  blé  qu'il  a 
dans  ses  magasins,  à  raison  de  25  fr.  rbeclotltre,  avec  déctari- 
tloo  expresse  que  les  magasins  renferment  200  hectolitres  de 
blé.  La  vente  est  évidemment  actuelle  et  parfaite  dès  te  moment 
même  où  elle  a  été  consentie ,  dans  celte  espèce.  «  L'opération 
du  mesurage,  comme  l'expriment  HH.  Cbampionnière  etRlgaud, 
avec  une  exactitude  parfaite  (t,  3,  n"  1 865),  n'aura  pour  but  qun 
deconstaterla  vérité  de  la  déclaration;  or.jusque  là,  elleest  te- 
nue pour  vraie,  àmoins  que  les  parties  ne  l'aient  considérée  comme 
douteuse ,  auquel  cas  le  prix  serait  incertain  dans  leur  esprit  » 
mais  ce  doute  ne  se  suppose  pas  et  n'existe  que  si  les  contrac- 
tants Tool  tait  connaître.  «Par  suite,  la  convention  étant  parfaite, 
le  droit  en  est  Immédiatement  exigible  :  c'est  encore  une  api^- 
catton  des  principes  généraux  exposés  loe.  cit. 

S8S8.  Telle  est  aussi  la  règle  pour  les  ventes  de  marchan- 
dises en  bloc.  L'art.  1586  c.  clv.  dispose  que  «  si ,  au  contraire, 
les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite , 
quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées,  comp- 
tées ou  mesurées.  »  La  vente  est  parfaite,  en  effet  ;  car  la  chose 
y  est  exactement  et  Individuellement  désignée  ,  et  en  outre  elle 
est  constituée  en  corps  certain.  Ainsi,  Je  vends  à  Paul,  qui  con- 
sent à  l'acheter,  tout  mon  blé  moyennant  une  somme  de  1 000  f  r.  ; 
11  y  a  là  tous  les  éléments  constitutifs  de  la  vente  :  l'exigibilité 
du  droit  n'en  saurait  donc  être  suspendue. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  que,  même  dans  les 
ventes  en  bloc,  il  y  ait  lieu  toujours  à  la  perception  actuelle  da 
droit.  Une  telle  venle  peut  être  incertaine,  sinon  quantàlachose 
vendue .  an  moins  quant  au  prix  à  payer  pai'  l'acquéreur.  Par 
exemple,  je  vends  à  Paul,  qui  consent  à  l'acheter,  tout  le  blé  ren- 
fermé dans  mes  magasins ,  à  raison  de  25  fr.  l'hectolitre.  La 
chose  vendue  ,  dans  ce  cas,  est  dêtermioée;  «lie  existe  coflUDO 
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soui  u  «eëo»d  rapport,  iésatemenl  ,Q4ieaUel  A  U  perfecU^  4u 
cont^ ,  «OUI  l9  rapport  du  prii.  y  4  une  Incertitude  qui  ces- 
sera «etitewt^nt  Iqiwpw  le  neâjir^, .«  consUt^pt  Le  iwmbre 
(fJWAtoUkffl  fte  blé  reoterabédans  9^  mftgaaias,  auraéiUblI  que 
1^  prta  4»  M  ^v«nt#  fip  çonappae  d'^aa^  de  fola  ^  Ir.  flp'il  y  » 
dïtfjMHrOA-  -Le  4rpl^  4»  se  wi^r^lt  doAC  élu  per«u  ac- 
ImlleineDt  ;  rexlglbllUé  en  est  suspendiw  ïus<^'^  â'op^r^Jion  qut 
cowftwnwf»  l»  «a  wrtiop  ^  ppéx^ra  la  transqiiâ^oD. 

Owt à  la  V|(Âle  à  l'ies«#i  à  ^  vepf e  4«8  4:boseâ  qui 
4oivMt  «ûùlée^ ,  la  siispeoaipn^e  l'eilgiMIlli^  ^-ésulle  d'uue 
nwilte»  «liw  fttUa  ppcore  des  4Up08lU(^i8  ^  4a  loi-  En  effet , 
l'ant.  fi.  civ.  s'exprime  en  ces  terimes  :  .<  A  l'égard  du 
via,  tfe^Ki^rile«t  des  Autres  cboses  Ton  «af  flan?  rij.sago  de 
goûliy  AVMt  4^ep  f^ir^  l'^cbat,.^  n'y  sym'r^t  dt  ventt  la  ut  que 
TaclMtattr  «eto  a  .pA»  «oùlées  et  Agréées,  »  i.'iirt.  1 38^  ajoute  : 

condition  $usp9niiva^  a  Non»)  n'avons  pas  à  recherclier  si ,  ep 
dfoit  idiiil .  t*  dif érence  4<i8  ter^s  a««)p«^  par  le  l^islaour 
pour  la  'désuaAadOfl  et  ftoiK  :l'.ess«i ,  jmj^JiitQeat  ooe  dilTéreace 
«telle  quant  nm  idp  contrat^  «'V  (au(  dliw,  vific  î$. 
jmfstaft  it.  i«,  <kp  »7,  Dup  daps  les  4w»  byppthès^  4a  ^eMe 
4i»M  Atae  fifiv^à^  •GQipime  f«He  «»ue  uop  POPillUw  mv^- 
«0  ,  avec  Jf.  XwplOPg  ,  BlJif  i'At^  ilF$7  ,  Jf"  97 ,  Hlfe  (0 
403116  dp  4Mf.arlicto  «dAU  âli^e  sut^^  .«l  t»  d^g^stalkoD  44it  ^(rp 
un»  ittv  rjuibotQur ,  iB«j9  queit»  yppfe^stiCépulée.confimoo- 
AetUe  ia  4égu9taiion  .doit  .^tpp  failé  par  ap  tiers  auquel  Les 
4MrUep  »e  sont  cMQées.  Ce  iBont .d^  j>oiats  4ui  jseroat  ppprôctâg 
«IWBj^tCP  J'cAUPde  iavapte.  Çe  .^uffl  imppiie  dp  cos^tater,  au 
4»tot4e  iVHB  4»  la  loi  flsoale»  c'esliqite  Jpv  wport:!^  ia^égpata>- 
if  P.pjtf  tiafti^,  d'après  i^s.teEW«0  de  la  lfli,Mn|t.fUiP  l*»- 
■MourA*'»  pasfftOiÈ  ^  Agçàâia  cbose.YMdue;  »\  pi^.fapiiprti 
dla»ai,  qiw  1»  v^ieAtt-tonjotu-f  fmévméf  f»i^  <pw  fpw^i- 
tiw  !l'WW>wliM'».  Jtoos  JesidetfK.qpg  |p  j^U»tifi8t  4»  jnèwB.  qiitant 
^ila(Wsc«pUap  4v  dcpit  :  dws  j'^Pi^t.dMs J'«riilBja.<»nftepMQP 
«Âpip  (pst  nanireatement  )8|^spem^,.dPBItllB  iH;Mkl«r  Jusqu'à  l|i 
iUnualftUpP  «(^.l'agr^went  de  i:a«l)Q^ur,  v^cs  mi0  ipsque  1&  il 
«Mfiaoaf  «Mkl^i  -d4i^  Ip  «ecdwi ,  iwwïït  MâvôiuHoëntde  la  «ur 
pante  qup  «'«^t  |p  pcopre  dp  ta  flOPflUlpo  «uspeostxe  4e 
suspapdre  r«Mig»Uon  ipéâieqvi  op  (^tafisctée  («.  elv.  1179, 
ikiSA)  :  id^  lors  l'etlgibimé  flp  dc«it  pcppor^onoe)  eit.4(Mpen- 
-dioyatdaQs  l'up  pt  rai^ire  cas,  c^  le  droit  j^emuraliiét»  perçu  sur, 
jipjB  oppvpntlon  4Ml  D'Qxiste  pps.  -r  V.  tif  816  «l^uLv. 

iPoOP»  «B  «e  nnl.ppasewp  ks.ywtM^  d'Mbiliage 


-^t)  (RouEEeau  C.  enreg.)  —  La  triddhal;  —  ^Considérant ,  que  le 
,niare!)é  passO  de  firéà  pré  enire  le  vice-président  de  la  commission  adnii- 
nislraiivi;  ;io  l'Iiospice  de  Périgueux  el  le  sieur  Rousseau,  boulanger,  ne 
cocstilne  qu'un  acte  sous  eigiiaUire  jitivée,  puisnue  cel  actr  n'a  pas  été 
Ëouinis  à  l'autorilé  siipérieuri',  ain^i  iju'il  e.-t  ixiyé  par  l'uni,  du  14  rof. 
i837  el  les  .lois  antérieures;  que  ces  sortee  de  marchés  qc  sont  ni  fala- 
"Meà  ni  défimlilh»  qu'après  c0lla  appKbplioB;  d'o*  sait  gae  insqn'i  ce 
^ifflrdnt  re^  wtte  iwnction ,  ils  K«  foïâMat  eatte  M  paAes  «winD  lien 

.Censi^érut  que  ce  sous  sein^  privé  n'a  point  été  produit  en  justice, 
-tt<aH'iljl!est  . point  établi  qu'il  dut  en  èlre  délivré  eipédiiion  ;  -~  '  dn. 
sidérant  que,  dès  lurs ,  l'adniini.'ilralitin  du  r('iiret;)i>lri  im  nt  n'etl  pas 

tj^,e.Mécl^itt^r  4u  sieur  ^oits^eau,  par  applicatiun  d<'  Turt.  78  do  la 
|u,15.myi1818,  et  des  art.  .33  et  36  de  la  loi  du  lô  |>rui]i.  an  7,  las 
M  fl'eB»giatreinenl  sur  ce  marcbé;  —  Qu'il  en  esl  aiuËi  relalivçmefit 
«ta«etti  tfé  timbre;— hff  CM  mtÀtti,  usale  leeoatrùnie,  ete. 
«a.aa  d«c.>«^.4pAaMal«lrilde>l%igtîHn;  "  '  -^  ' 
1^)  sffjfriM  :  ^  (<GM)p«9iia 'Cliambr;  6.  Mveg.)  —  7  juin  1843  ,  le 
•maire  d'Ua^Maa  .vendit  i  forfait  à  la  oonpagnie  Qtiambry  le  molulier 
militaire  de  U  ville.  Ce  marclié  étanl  soumis  par  l'acte  à  l'aiiprubalioa 
des  aiilurilés  corupflenle> ,  le  iir"it  ^eulemeiil  fut  ptrtju.  Mais  ce 
marglic  [ut/lé^auDrouvé  par  K'  prélel  dan^*  l'ii)t(i'')it  de  l,i  viile  dMlayue- 
Mia;-de  ploa,  le  ialnistre  de  la  guerre,  qui  refusa  son  Hpinuii^itinn ,  or- 
donna dr  pro^der  fc  la  reprise  du  mobilier  dans  la  f^rnie  aJminiatralive. 
«éUftnuftét  «^éieiit  Meetaée  daH  la- tonne  prescrite  par  le  ministre,  la 
•idelei|eia.eu  cewMlMaiiMida  Ikit  ,m  bMitii^Da  l'act^Ao  1  juin  avait 
été  approuvé.  En  ceoléqilince,  elle  e. défleta* i<ailwiiftle.<» payànwnt  du 
dfQÎl  de  Tentfl  sur  le  prix  expcimé  dans  Iftlrtaïaalprifc wjjpmHlia jpar  la 
,Cuinp^nie  Ctiambry.— Jugement.  >  ^     -  . 

Le  TKiBUNALi  —  Altendu  qu'il  est  établi  parle  proc6stWrtriA<TP"8- 


d'pD  tiers,  Qpps^yppç  nposé,  ep  Ir^Mt^g^  ^  ye^t0fsikr 
meubles,  Jep  $ausf¥  .6,i¥p^slye.s  ^aî^  flp'^^ps  .ifip^ 
éventvpllemept  ^^i^ible  (V,  .n°*  â^pO  ei  ^x^y.).  fai)^  ^  .giip 
Dovs  #voo^  dit 4  cet  éjK^rd  ^'appllgue  hv}l  v&jixes.^^  flf^i^ixles; 
nous  pous  borodios  à  poi^s  f.è^èftf  ^  pos  {»^ç^d;^^?  o^^eirv^- 
tlons.  Sigualof^  aeiil^ea)  AertaiDe?jù^i.c^lMips,u^^ 
sans  r^liser  préciq^ent^  veule  k  l>r^lr>gé  ^'^p^i^r^^'.re 
qu'elle  est  prévue  par  j'ajrt.  c.  s^Yf,  ^  mUac^I  ^^qi- 
dant k  ceUfi  bypotbèse  par  l'ipcef  tUitde  t^',é,le  kîsseÀt  isii^^^ 
sur  le  r^uUat  de  la  cpoyief^lpn  .:  npuâ  voplops  nar^rfMts  yjepl.^ 
admii)i^traliyes  sounU^  à  r^pp^q^it^  d'itpe;^g|pj:(^è  .s^fM^r 
rieure.  De  telsntarqttés  .sopt^videifVfiepi^usp^Ddusj^jvtij^  d^r^^ 
Ils  n'eiJsteat  {tas,  m£a^  çopwpp  Uen  do  droite  ,^^t  ^UP  ï'^prAr 
ballon  A^esl  pas  survepue.  ÀussJ  p-j-i^  ,été  itéçÀdjï  qi^  Ip  f^f^'^ 
pour  fourniture  entre  up  i)p»pice  <^  up  boul«k^e;er  c'psjt  ,pg|Â( 
Siùet  ^  reoreglslreo^iU,  a!  P^ible  dp#  Arfllts  d^^iff^^^'j 
n'a  pasiété  soumis  i  rapprffb^tlon.^P  pr^r^t  (triji.  (Jp,Pérji[upiu:, 
29  déc,.  (1)^  ptque  lorsnu'w  wte.p.otarié^  (le  iptipbl^ 
ÉtfLit  §wimiae  i  l'apprQb^^op  (l'^p9  Autorité  .«iV.ér^e',.ptAq^ 
celte  approbation  n'a  pas  eu  (Jeu,  IpdJ^jit  .prqpf)r^oDnç|jp*^tp^ 
e^iigtble  ,^r  çet  ,acle ,  lor^  AQémp  qftfi  ;la  tOessi^n  des  lipepbbis 
s'cffefAVfl  .^sullp ,  pqais  m'  {a  Ccp-o^e  .adfpipLstr^ive  Orib..',49 
SM:asbou,rg,  9       .tS**)  L'^flmlui^tralign  ^Uo-Afdn«.| 

9dp^8  cpt(e  :8Qlptipu  d'^tVP'd  on  pcfiMtesc^Qt  .i^jcp  4 ViPler  JifCEA* 
metit ,  4ti$q|te  an  .décidant ,  i^r  ,uoe  dé|ibér{tyop  ,H)lârijQ||i^j 
l'adjudMIpD  {aite  .devant  nptjilre  ,4e  b^.C{igawpQV¥iF>  qé 
pas  élr,e  soiimlse  k  renregUtrem^ot ,  si  (die  a*^t  pas  ^ppcouvi^p 
tdélib.  9;avrU.  iUi)  (3). 

9  .  «es  préliiplqalrps  posés ,  .vflitqps  .9^1  «ppUçpUons  4p 
lirait  spj-  Jes  transmissiona  parfaites  d'o^Jet^  ^gblUers  .a  Mtçp 
POér^Oux.  —.11  p'est  pas  ,de  notre  objet  de  .ftâseiopper  ,Le5  règl^f 
qui  serKeQt  i  reçj^^^tMie  Jes  meubles  .et  les  Immeubles  j  ,ces  4ér 
,veloppements  opt  ii/b  donnas  ailleurs  (V.  v^^ieoSj  QtsllpcMctp 
de.biQpsJ..Ç*e4t^|a  loi  civile  jt^i)pr.é(^,  j^id^hU'tpInçrJp  n^f^cp 
jolies  bteps.}  c'^slj^il»  loi  Qscaije  i  :aRpUflMQr  ledrq^t.d'après^Ûp 
appréoialiOo*  POQC,  ep  ^e  itérant  apjt  «rincipes  jlu  ^roH^ çîyil 
exposés  hç.  ^it,,  on  ^nriy^rp  à  recoiMuiUu  .(^cb^t^s 
Iorsqu'^69  ropt  Toblot  d'.twe  yeote,  tombent  .spus  ,1'^Miqp 
dp  droit  .de  Uapsmission  piobUl^re  k  Mtr^  poéroHi,  op  ^Rt 
qu'elles  u'puraKtpt  pas  été^nuipées,  ppr  upp  diwM)liqp.fiR$(îiplÀf 
d'un  droit  moins  élevé ,  eomne  ios  or^ces,  ley,act||^^^>l98 
sociétés ,  ;les  rflptps  dont  «oys  «vQPa  p»rié  ^  la 
4eote ,  ft^t.  «,  g  3,  ^0  tt,44BJifcV|U-qe  dmt,nQ\(«M9DB.pft4^^- 
.Mtept 04* 743  e|  sulv.,  ,«t 4*«ptm  objtts  wwpéoi^.nm 

•  -   -■■  —       ■  ■ 

gaIcCAaaibty  a«é  IMte  pou  U  sonate  de  S8,iOS  fr.  OB do  grtA 
grt,  dans  1h  twnes  et avec  l^  fonnalitis  tracéas  parles  art. .98. atmlr. 
du  cabier  des  çbar^s  et  l'iniitrwtiqn  du  30|ipars,préc4iïqnt;  —  A||efl4a , 
dés  Igrs ,  ,j]ue  l'^le  p^l^rié  dp  7  juin  ^^42  qui  copstaiait  la  ip^m'e  <;efsipQ 
pour  je  prix  de  42,000. fr.,  iv'ayant  pas  reçu  son  ei(écut!p.D ,  Taule  d'ctp- 
probalioa  de  t'auioriié  supérieure ,  cet  aicie  reste  k  l'état  «[e  Projet .  et  n'a 
pu  dooner  ouTerlareaa  droit  de  ntuiation  réclamé.  f  ^  f- 

Dn  8  («V.  1844.-Tribaoal  civil  de  Strarirau^. 

iVo^  La  régie  a  acquiescé  b  ce  ju^ment. 

(S)  Voici  Us  ternes  de  cette  d^libémtioa  : 

,a  .78.de  1^  Ipi  du,i5  |nai  18i8  a^ujetlit  l'pnngiitfen>ftidftB> 
le  délai  de  vingt  jo^ts  les  actes  ^e  l'autorité  admijifptrftive  por}ppt  trans- 
mission de  .propriété  ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  \  ainsi  que  les  adjudlçn* 
lions  el  marchés  de  toute  .nature.  D'après  l'art.  5  de  l'ordonnance  royale 
du  7  oet.  1818,  ces  sortes  d''acte9  m  sont  définitifs  qu'après  l'approbaiToii 
du  préfet. -Le  délai  pour  l'enregistrement  ne  court  que  du  jour  del'afrifée 
de  celte  approbatioD  à  la  mairie.  Aux  termes  de  la  déctnon  iriiiMérialle 
du.4  aodt  18S8,  inaérée .dana  l'iniUuciion ,  û'  d&7-7,  %  6,«W.duuiMÎI^Di 

sont  appIicabU»  au  bf^lx  «t  ^jH(lic.ati(His  do  itiçqs .  cqmouHluu ,  f^nsi 

qu'aux  marcbés  faits  par  les  communes,  lorsqu'ils  .sftpt  .passas  .()(\V4nt 
.HoiaiQ!.—Lj»,AptHdQ,rç!pÉce faits,  soit  devant  noljïfre , jloit  les 
maires  et  les  autres  autorités  administratives ,  ne  sont  pas  sujets  à  Tenre- 

5 islrement  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  approuvés.  L'adjufliçatioD  du  29  mars 
842  n'aurait  été  définitivè  que  par  l'approbation  du  préfet  :  cette  appro- 
bation ayant  été  refusée .  l'adjudication  est  restée  4  Pétat  de  piqjet  ;  at  w 
projet  d'aaie.n'a  aocune  valeur,  ni  comme  acte  de  notaire,  nicapiaeasle 
administratif jLes  dispositioDadas  art.  SO  et  33  de  U  loi  du  3&{rim> 
n;étaBl,pwil.ppplicablç0,.4^&B  l'espèce,  a^tppApt^.D^gjiE^liitMAlkfo 
peuveoi  le  deyenir  en  ^ifù  refus  d'approbation. 
^  9  avril  l)^.tQ#^^f|ii,d«  .ç<ipi$#  .d'ji4i^||iu|j^j||ie||. 
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ENREGïSÎRËMËNt.  — tif.  4,  Ctfit.  4,  Part.  1,  Sitcr.  2,  Art,  « ,  S  t. 


If 


tom  octtip«rM8  infràf  $  S,  d»  3.^ Mais  11  est  certaines  veules 
mobilières  q«l^  sous  le  rapport  de  rapplicatloa  du  droit,  ont 
80Qlev6  de  graves  difficultés.  A  ce  litre ,  11  Importe  de  &*y 
arrêter.  Mot»  traiterons  dooc  Ici  des  ventes  de  récoltes  de  Tannée 
sur  pied ,  et  des  eoupes  de  bols  taillis  et  de  haute  futaie ,  qui 
lont  oJipreaséBMDl  meotiOBiées  dans  le  $  S  de  Fart.  60  de  la  loi 
de  frimaire^  des  ventes  de  carrières ,  mines  et  tourbières  ;  des 
vestes  de  eon&lrueUons  v  et  i  Toccasion  de  ces  ventes  diverses, 
de  Ift  vente  par  actes  successifs  passés  entre  les  mêmes  pei'son- 
nés  4  do  sol  et  de  1*  superQcle  ou  de  meubles  Incorporés. 

Récoltes  et  eoupot  de  boit.  — On  distlugue,  en  droit 
civttf  les  {rtilts  qu'tm  fonda  fântproduire  en  fruits  naturels  dans 
lesquels  sa  placent  tous  eesx  qui  ^ont  le  produit  spontané  de  la 
lerre^  comme  l'berbe  des  prés,  les  roseaux,  les  arbres  fores- 
tiers «  etc.  f  et  en  fruits  Industriels  qui  comprennent  tous  ceux 
qui  prevleneet  de  semences  ou  de  plantations,  fous  ceux,  en  un 
mol,  qu'OD  obtient  par  la  culture  (c.  civ.,  art.  5S3).  Ces  frultSf 
dès  qu'il»  sent  adhérents  au  sol  et  tant  qu'ils  t  demeurent  alta- 
f  participent  de  sa  sature  ^  Ils  sont  immeubles  sans  distinc- 
tion aucune  :  mais  sans  dlstinctien  aucune  aussi,  dès  que  ces 
fruits  sent  détachés  du  soif  Ils  perdent  le  caractère  qui  les  ren- 
dait tfflmeubles  et  entrent  dans  la  catégorie  des  efioses  que  la 
loi  qwline  meubht  j»ar  tour  nature  (c.  cIv.,  art.  HiÙ,  SU,  52S). 
Ba  droit  etvil  ^  en  va  |4us  loip  encore ,  en  ce  qiltf  dans  un  cas 
particulier,  les  fruits  et  produits  de  la  ferre  prennent  la  qua- 
IMde  meirtttes  avant  mime  d'être  coupés  ou  abattus:  c'est 
lersqpa  la  vente  en  est  faite  sur  pied.  La  mobilisation  est  alors  le 
rjtenltat  d'une  fietiea  ;  on  suppose  que  par  i'etfel  de  la  distinction 
des  prepriétés  «pérée  par  la  vente,  qui  a  transmis  tmraéillate- 
mcnt  les  frnlts  on  tes  produits  à  l'acheteur  et  en  a  dépossédé  le 
vandewf  propriétaire  9a  détenteur  du  fonds,  ces  fruits  ou  ces 
Vrednttt  seal  détaeliés  déjà  du  sol,  bien  que  malérietlemént  fis  i 
ttenneat  encore.  C'est  «ette  flcttoo  que  la  loi  flscaiti  consacre , 
es  eensiidéraet  çenme  mobilière  et  en  soujsiettant  au  droit  des 
transntosloos  moWHères  à  litre  onéreux  «les  ventes  des  récoltes 
de  Pansée  sur  pied*  coupes  de  bels  ialllis  ei  de  haute  futaie.  > 
9S4*<  Bans  ses  rapports  avec  la  loi  do  ii  pluv.  an  1,  qui 
tHwe  les  règles,  sor  te*  v«n(M  publiguet  de  meubles ,  celle  dis- 
position ialL  naitre  quelques  difficultés  que  nous  aurons  bientôt 
l'oecasion  d'exposer  (V.  infrà,  n"*  i9ii,  t9i9  et  suiv.,  fes  ar- 
rêts desM  marsiÂ34«  éiianv.fSOg,  U  mallS^I ,  S3  JufA 
i8i4'}i  Qm  s'il  s'ei^i  d'uae  vente  amiablement  convenue  où 
eenoiue  éirtre  lé  vendeur  et  l'acqaéreorf  sans  l'inlervention  d'au- 
«m  «Aetef  minfetéTict  dl  K  seomri  des  eacMree ,  Fapplicatioa 
WlifiitisItbKd'teH^'fiieferei  dès  qtfe  le  contrat  de  vente  est 
carfaltement  caràclé»^.  Uili  Ki  tHom,  les  otnipes  de  bols  « 
peuvent,  comtâe  roulé  autre  propriété, farire  l'objet  d'un  louage. 
iSt  ik  louagâyde  même  que  tà  vente,  se  composé  de  fiés  tttM 
dlëmenls  essentiels  :  la  cboso ,  le  prlX ,  le  consentement  des  par- 
H«9  SUT  Mite  ehese  el  snr  ce  prix^  Par  cela  même  11  a ,  avec  là 
vnv»)  daér  tetle  aftsllé  qu'il  *st  parfois  assez  difficile  de  Is 
tfRtlAÎfber.  d'est  ce  i^rstleste  ta  loi  roAialne  :  Loeutio  et  omdm- 
tfD  fr^^iiilà  ht  mptmi  8t  ténmmi,  iitdemguè  i^rig  rtguHi 
wnsiilit  (L.  H.  hcàii  eoMucli)  :  àdeô  Mtm  fàmiitifmtm 
t^lUjuam  hahtre  videntur  emplio  ét  véhdilio ,  item  locàtio  tt  cott* 
Atetioi  ut  m  quibutdam  quœri  soleat  utriin»  emptiotit,  an  to- 
«ofto  et  eonductio  (tbid.,  {  1).  Pothier  va  plus  loin  :  il  enseigné 
qae  le  contrai  de  louage  a'awalysa  m  unf  etpèee  de  omfrot  de 
eeiiM  (Tr.  du  louage ,  n*  4).  U  est  d'une  haute  Iraportanoe  ce- 
petidftnf,  sttrtoat  «rt  AaatrèM  H^le,  de  dtslingaer  l'anti  de  Kaulfe 
les  deux  conventions,  d'une  part,  puisque  Hl  Irsnsmission  de 
^tiM*diic«  ou  le  baff  donne  ouvelrarè  à  im  Ûtàil  propofll^nnel 
moins  élevé  que  la  Iransmission  de  propriété,  ou  la  véote^  d'une 
antre  part,  puisqse  s'il  s'agit  d'un  acie  publie,  les  formalités 

(1)  fiipfcvf  —(Enreg.  C.  Lelorc7.)— Le  S3  fév.  1791,  Latude  donne 
a  but  è  Leiore;  fftres  le  droit  de  cooper  peDdaot  oeot  aanées  les  bois 
failtii  de  la  forêt  d' Agneaux ,  k  la  cba^  par  eux  de  m  conformer  chaque 
année  I  la  coupe  indiqaée  dans  l'acte.  Le  prix  stipulé  était  de  47S  fr. 


I  ée  i'fliregistreinent  de  l'acte,  le  receveur  préieadant  que  le 
cenlral,  Men  qM  simulé  sois  le  nom  de  bail,  n'était  eo  réalité  que  la 
r<.'Me  aDDoelle  de  leutconpes  de  bois,  perçut  le  droit  de  vente.— Owm- 
tioB  de  la  put  i*  Lelorcy  par  le  motif  que  l'acte  en  question  est  qb  bail. 


frescrifes  par  la  lof  du  12  plov.  an  t  Aititui  Mf«  AlvH  sf 
acte  constitue  une  vente,  et  ne  doivent  pas  fétre  ftl  6onslihio 
hn  bail.  Quand  donc  i  a-t-il  bail,  et  quand  j  a-t-ll  fetft0?C'eH 
la  difficulté  réelle,  én  cé  qui  concerne  les  IrAnsmtsstoM  dont  IF 
s'agit  ici. 

9HàS.  LdrsqOé  fes  parfléS  efles-mémes  oiit  qaaftflé  fa  ^ofl' 
vention,c'esf,  en  thésè  générale,  à  leur  quatlflcatlon  qu'on  dott-d' 
référer conform^nienl  aux  prirtclpes  exposés  dans  id  dlàpltrp 
dispositions  généraîes  (T.  n«  96  ét  s.).  H  répagnefSM .  êtt  éffi'l,  î 
la  raison,  lorsque  les  contractais  dëolarefit  exprtf^s^fhénf  Vauloî? 
faire  un  bail,  que  le  droll  de  vente  fât  âppliqué  à  (étff  (!(bt(>fr- 
tlon.  L'arrêt  de  ie]et  du  2Î  féV.  iSH,  (-apporté  t6c.  eit.  rt* 
est  rendu  précUémeût  dans  lieite  hypothèse  et  U  est  prmftpsiir' 
ment  fondé  sur  ce  principe.  Longtemps  avant  déji^,  fhftml 
sous  l'cnipiie  de  la  loi  du  S  déc.  1790,  la  cour  de  caes^atrAn, 
avait  décidé,  dans  le  même  senâ,  qué  lorsqu'un  contrat  porte 
qu'un  certdin  nombre  de  coupes  de  bois  Ont  été  données  à  bail, 
la  régie  de  l'enregistrement  ne  pëut,  sous  lé  prétexté  ^tfon  fef 
bail  équivaut  &  une  vente  du  même  nombre  de  coupes,  percevoff 
le  droit  él.ibli  sur  les  %enles  (Req.,  8  oct.  Iî9i)  (I). 

SSâA.  Toiilefois,  nous  l'avons  également  expliqué  (n'*  101 
etsuiv.),  pour  ([lie  la  qualification  quo  la  convention  a  reçue 
des  parties  llxe  le  caractère  ou  la  nature  de  l'acte  et  détermlAtf 
la  perception ,  il  faut  que  leâ  stipulations  de  l'acle  ou  leur  safl^' 
stance  ne  résistent  pafi  à  cette  qualification.  Il  est  clair,  éti' 
effet ,  que  si  les  parflês  6nt  voulu ,  au  fond  ,  obtenir  en  exéealiorf 
unevenre,  vainement  anralenl-elles ,  soit  par  erreur,  soit  en 
vue  de  faire  un  acte  simulé ,  donné  à  leur  tioil^eilflod  \é  qâatf-^ 
flcatioo  de  bail  :  le  droit  dô  vCàte  h'eo  devi'all  pài  Atoitfs  étrd 
perçu.  A  vrai  dire  donc ,  on  fié  peût ,  dans  AUchhd  bypotfaèsc , 
échapper  à  la  nécessité  (Tappfécleir,  fin  droit,  tes  caractèrés  dis-" 
tioctifs  des  deux  conventions,  pour  les  distinguer  et  apptirguer 
à  l'acte  le  droit  dont  il  doit  être  frappé,  eu  égard  à  tintentiptê 
rMte  des  parties.  Nous  f^ommes  ramenés  ainsi  tt  IhttM  ifùél^ 
lion    auand  y  a-t-il  vente?  quand  y  a-t-ll  bail  ? 

#84^.  A  cet  égard ,  on  peut  dire  ({iiâsl  lèâ  deux  cânvén.' 
lions  se  ressi'mblnit  par  les  éléments  qui  les  constituent,  ellei 
n'en  sunt  pa^  ujoius  essentiellement  différentes,  au  fond,  parle^ 
effets  qu'ellessontrespeclivémeniappeléesàproddiré.Par  la  Vénté, 
c'est  la  propriété  qui  est  tranférée,  faiidis  qae,  par  le  lonage,  es 
D'est  que  ti.  foUUsaMé  poftt  on  tetAp«  tlibité.  Et  de  cette  dNfSéreUce 
capitale  découle  éeitépreiûlèréeonséqOénee,qQe  lâétroseesftdusesi 
aux  risques  de  l'acquéreur  qui  en  ést  propriétaire ,  Undtâ  ^ifé  fi 
chose  louée  demeure  aux  risques  du  bailleur ,  et  celle  consé-' 
quence  oltérieai'e  que  la  perle  de  la  obose,  dans  le  premier  east 
ne  détroit  pas  le  contrat  de  vente,  tandis  qite,  dans  le  seaondi 
elle  met  Rn  au  louage ,  eA  vertu  de  la  maximes  mperit  dmnmj 
Enfin ,  ajoutons  (omifte  signe  cdfaetérlstiqne  ^e  le  Ml)  n'Ofrère^ 
soit  envers  lé  prénéfir ,  soit  envers  te  ballteor ,  que  l'acqAfsflFM 
d'un  droit  successif,  tandis  que,  dans  la  vente,  tous  fés  dfolU 
qu'elle  produit  sont  Instantanés.  Ainsi ,  par  le  bail,  le  preneur 
■cqnlerl  on  droit  do  Jouir  qui  doit  ^exercer  Jour  par  Jour ,  telle- 
ment qv'll  n'a  drdlt  aux  fruits  qn'au  fer  et  à  mesure  de  lenr  sé- 
ndratfon  du  sot  ;  pKreiHement  le  ballletir  acquiert  sur  M  prf k  du 
bail  nn  droit  qiïi  b'ééfieoiC  Aussi  qve  Joar  par  Jour  en  stilvaol 
la  mari'he  du  teni^s.  AU  contraire ,  dans  la  vente,  dès  ^e  lè 
consentement  réciproque  s'est  produll,  le  prix  entier  est  acquta 
au  vendeur,  et  par  une  Juste  réciprocité,  ta  chose  vendue  est  Im- 
médialement  transmise  en  son  entier  &  l'acquéreur.  Voilà  les 
iitKiretft^es  earaeték-ltUques;  en  va  les  voir  exercer  tenr  Influence 
blefi  sur  res  emitenuevs  «ytelrovr  ekjet  les  récoltes  sut 
pied  ou  les  frdiis  p^nditnM  pa^  mlffH  que  «Or  celles  qM  n 
rapporténl  atix  cèupes  de  bols. 

ftftâS.  Par  rapp«¥laul  fiOfliveiittOdï  de  li  prtMMrfc  é^cé, 

9  mars  1792,  jugement  4ui  hit  tfrolt  &  Mts  rMMnatioV,  è(  6rdonBe 
la  remise  du  ir«^  perp. 

Peurvoi  en  cassation  par  la  régie  pour  violation  de  Fart.  d'SMl., 
I"  classe,  du  lartf  du  S  déc.  1790,  en  ce  que  celte  lot  comp'renani 

liltératemenl  les  adjudication!  et  ventes  de  bois  taillis,  il  importe  pH 
qae  la  veale  eo  ait  été  faite  pour  neuf  années  ou  uA  moindre  tempf, 
ou  MUS  la  forme  de  tel  ou  tel  contrat. —  Jugement. 

LxTBiBQMALi — ftajelie  la  requête  des  Commissaires  delà  rlgieitatioiiat*. 

Da9«ct.l7U.-G.  C.tsecf.  r«4.^in.  UarUoodi,  Ar.-Soaéber.  ftf. 
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on  peut,  poar  ramener  la  règle  d'appréciation  &  une  formule 
aussi  générale  que  positlble,  dire  qu'il  y  a  vente  quand  le  con- 
Vfel  esl  limité  à  la  récolte  sur  pied ,  et  qu'il  y  a  louage  seulement 
|uaod  11  compreud,  non  pas  uniquement  la  récolte,  mais  encore 
feie  certaine  Jouissance,  pendant  le  temps  déterminé,  du  sol 
tnquel  la  récolle  est  adhérente.  En  d'autres  termes  >  comme  l'ex- 
yrime  le  Dict.  de  l'enreg. ,  v«  Bail ,  n"  20  ,  «  la  Jouissance  qui 
K^ulle  du  bail  suppose  des  travaux,  de  l'industrie  et  une  certaine 
période  de  lemps  pour  en  recueillir  les  fruits.  Hais  si  l'on  est 
eessionoalre  de  ces  fruits,  encore  qu'Us  ne  soient  point  parvenus 
à  leur  maturité ,  il  est  évident  que  c'est  acheter  la  chose ,  le  pro- 
duit de  la  jouittanee  et  de  l'industrie  d'un  autre ,  et  non  pas 
seulement  acquérir  la  Jouissance  de  la  chose.  »  Dans  cette  der- 
nière hypothèse  «  en  effet,  la  transmission  s'opère  Immédiate- 
ment pour  te  tout;  c'est  le  raraclëre  de  la  venle  :  dans  la  pre- 
mière ,  la  transmUsion  est  successive ,  la  Jouissance  confère  des 
droits  qni  doivent  se  réaliser  Jour  par  jour;  c'est  te  caractère  do 
louage  ou  du  bail.  SI  les  tribunaux  n'ont  pas  toujours  tenu  compte 
de  la  règle,  dans  les  applications  de  la  loi  fiscale,  du  moins  il 
est  certain ,  on  va  le  voir  btenlèt ,  que  celte  règle  ressort  assez 
nettement  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

SS49.  L'administration  elle-même  semblait  s'en  être  d'a- 
bord Inspirée.  Ainsi ,  elle  avait  décidé  que  l'adjudication  de  la 
jouissance,  depuis  le  mois  de  Juillet  Jusqu'au  31  décembre  sui- 
vant, de  la  coupe  des  herbes  de  différents  terrains,  avec  le  droit 
de  paiuanc»  pour  les  bestiaux ,  D'à  pas  le  caractère  d'une  vente 
de  récoltes;  que  ce  n'est  là  qu'un  bail  passible  du  droit  de  20  c. 
par  100  fr.  et  qui  n'exige  pas  de  déclaration  préalable  (délib. 
46  nov.  1830)  (1).  Et  l'administration  s'était  fondée  précisément 
lar  ce  que  la  vente  ne  transmettant  que  le  droit  de  couper  et 
d'enlever  la  récolte ,  Il  n'y  avilt  pas  lieu  de  voir  une  vente  dans 
une  convention  qui  conférait  un  droit  de  Jouissance  générale  et 
exclusive  sur  la  chose,  ce  qui  est  le  caractère  propre  du  bail.  C'è- 
tait  là  reconnaître  et  appliquer  la  règle  ci-dessus  indiquée. 

Hais,  depuis,  sans  doute,  soos  l'influence  delà  Juris- 
prudence qui  s'est  établie  sur  les  mines  et  les  carrières  (V.  m/va. 
n»  S879  et  suiv.),  l'administration  a  tenté  de  revenir  sur  ses 
premières  doctrines.  Sans  nier  d'une  manière  absolue,  comme 
elle  l'a  fait  avec  l'appui  de  la  cour  suprême  '&  l'eccasion  des  car- 


(1)  Bipie*  !  —  (W  N...  C.  coreg.)  ~  Le  5  jnill.  1830,  les  héritim 
Petit  ont  fait  procéder,  après  affiches  et  pabiicalions,  k  l'adjudjcalioa  de- 
vant notaire,  pow  le  temps  qui  reste  k  conrir  de  la  même  aanée,  de  la 
loaissasce  de  aifférenti  immeubles,  aaa  char^s  et  conditions  exprimées 
oa  «s  termes  :  — «  1*  le  bail  commencera  aujourd'hui  et  finira  le  31  déc. 
prochain.— S*  L«t  preneors  preodrool  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent mainteoaot,  et  feront  a  leur  profit  les  deux  coupea  d'herbes  sur  les 
terres  ensemencées  en  trèfle.  —  3°  Us  auront  le  plus  grand  suin  des  haies 
qui  entourent  les  pâtures,  et  ils  ne  les  laisseront  pas  brouier  par  les 
bestiaux.  —  4'  Ils  payeront  leurs  redevances  le  11  uov.  prochain ,  ainsi 
que  les  frais  et  droiu  des  présentes.  »  —  Six  pièces  de  terre ,  semées  en 
avoine  et  en  trèOss  ou  plantées  en  pommes  de  terre,  ainsi  que  des  prés , 
ont  été  adjugées  pour  la  somme  de  1 53  fr.  50  c — Le  receveur  de  l'enre- 
gisiremeot  a  considéré  cet  acte  comme  une  vente  de  récolte  ;  il  a  perçu  te 
droit  de  f  pour  lO,  et  exigé  en  outre  l'amende  de  SO  fr.  peur  omission, 
par  lo  notaire,  de  la  déclaraiion  prescrite  par  l'art.  8  de  la  toi  do  22  plur. 
aa  7,  relative  aux  ventes  de  meubles  aux  enchères.  —  Réclamation  du 
notaire  ei  des  parties  contre  cette  doable  perception.  —  La  régie  a  re- 
connu qne,  d'après  les  conditions  de  raJjudlcation  dn  Sjnill.  1830,  cet 
acte  présente  tous  les  caractères  d'un  bail;  qu'en  elTel,  il  autorise  les  ad- 
judicataires non-seulement  k  récolter  les  herbes  des  p&Iures  et  les  coupes 
successives  des  trèfles,  mais  encore  k  faire  pattre  les  bestiaux  sur  les 
terres  jusqu'au  31  déc.  1830i  qu'ainsi  il  transmet  nne  véritable  jouis- 
■ance  et  diffère  essentiellement  d^une  simple  vente  de  récofle  qui  n'ac- 
corde que  la  faculté  de  recueillir  et  d'enlever  les  fruits  à  leur  maturité. 
—  La  régie  a  ordonné  la  restitution  de  ramende  et  la  réduciion  au  droit 
do  SO  p.  100  par  100  fr.,  du  droit  de  S  p.  100,  indûment  per{u  sur  l'ad- 
JodicatiM  dont  it  s'ant. 

Da  16  aoT.  l8S0.-Délib.  du  cens.  d*adB. 

(S)  Etpid —  (Enreg.  C.  de  Carboonière.)  —  Les  28  juin  et  7  jafll. 
1835, 19  juin  ets  juill.  1836,12  mars  1837,  sont  intervenus,  fc  la  re- 
quête de  Carbonnière ,  divers  actes  notariés  portant  chacun  qu'il  avait  été 
procédé  au  bail ,  par  adjudication  ,  da  cent  vingt-quatre  portions  de  prai- 
riet  appartenant  au  requérant.  Entre  autres  danses ,  il  était  dit  dans  cha- 
«U  de  ces  actes  que  le  préseal  bail  était  fait  pour  auatre  mois  ;  qne  les 
inMiri  ^erraint  ^voir  l«nni|ié  lew  rtcoU»  pow  M  l**  aoAt,  alo  de 
I 
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rlères  et  des  mines ,  que  tes  récoltes  et  généralement  les  fruits  m 
produits  de  la  terre  adhérents  au  sol  puissent  être  affermés,  elle 
attaquait  cependant  le  bail  dans  tous  ses  éléments  d'existence, 
tellement  que  si  ses  doctrines  nouvelles  avalent  prévalu.  Il  se  se- 
rait établi ,  par  rapport  aux  récoltes ,  quelque  chose  de  fort  ap- 
prochant de  la  Jurisprudence,  peu  Justifiable  d'ailleurs ,  en  ma- 
tière de  carrières  et  de  mines,  en  ce  qu'il  y  aurait  eu  Impossibilité 
à  peu  près  absolue  d'affermer  certaines  récoltes,  et  par  consé- 
quent, de  percevoir  le  droit  de  l>all,  même  en  présence  de  l'inten- 
tion la  mieux  établie  des  parties  de  louer  et  non  de  vendre.  Mais, 
en  ce  point  du  moins,  la  cour  suprême  a  sigement  résisU  aux 
tendances  de  l'administration. 

AIn&l,  l'administration  a  fait  décider  que  les  proprié- 
taires d'une  prairie  ne  peuvent  faire  bail  d'une  coupe  de  foin 
qu'ils  ont  vendue  les  années  précédentes,  et  que  le  droit  de  se- 
conde coupe  et  de  pâture  accordé  aux  preneurs,  ne  change  point 
ta  nature  du  contrat(trlb.  d'Amiens, 29  avr.  18i6,aff.  H*  Lecomie 
C,  enreg.};  qu'il  y  a  vente  de  récoltes  dans  le  bail  d'une  terre  en- 
semencée, même  avec  stipulation  de  jouissance  ultérieure,  si  le 
pays  était  soumis  &  la  vaine  p&ture  (trib.  de  Vitry-le-Françals, 
semai  1846,  aff.  H*  Ledrenx  C.  enreg.);  elpar  là,  on  mécon- 
naissait la  règle  d'appréciation  ci-dessus  Indiquée,  puisque,  dans 
les  deux  cas,  dans  le  premier  surtout,  la  jouissance  résultant  de  la 
convention  supposait  des  travaux,  de  l'industrie  de  la  part  do 
preneur  et  une  certaine  période  de  temps  poir  recueillir  les 
fruits  de  ces  travaux,  de  cette  Industrie. 

Aussi,  les  doctrines  qu'elle  a  fait  prévaloir  devant 
quelques  tribunaux  Inférieurs ,  l'administration  n*a  pu  les  faire 
triompher  devant  la  cour  suprême.  Cette  cour  n'a  considéré  le 
droit  de  vente  comme  légitimement  perçu  que  dans  le  cas  od 
la  convention  est  limitée  à  la  récolte  sur  pied.  Ainsi,  elle  a  décidé 
que  l'adjudication  faite,  èl'époque  delà  faucbaison,  d'une  prairie 
divisée  en  plusieurs  lots,  avec  stipulation  que  la  jouissance  de 
l'adjudicataire  finira  au  bout  de  quatre  mois,  et  qu'il  ne  pourra 
Introduire  ses  bestiaux  dans  la  prairie ,  constitue ,  quoique  quall- 
âée  de  bail  par  les  parties,  une  véritable  venle  de  premières  et 
secondes  herbes,  passible  du  droit  proportionnel  de  1  pour  100 
établi  sur  les  ventesde  récoltes (Cass.,  26  août  1839  (2). — Conf. 
trib.  de  Vervlns ,  3  avril  1 833,  V.  tuprà,  a"  2931 ,  et  Cbarleville, 


laisser  faire  l'irrigation  poor  les  regains;  que  les  preneurs  ne  pourraient 
introduire  de  bestiaux  dans  les  lieux  looés ,  etc.  —  Lors  de  l'enregislre- 
ment  de  ces  actes ,  te  receveur  perçut  sur  le  montant  des  adjudications  le 
droit  proportionnel  de  S  p.  100  établi  pour  les  ventes  de  meubles  et  ré- 
coltes par  l'art.  69,  g  5,  n*  1,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7.—  M,  de  Carbon- 
nière a  prétendu  que  le  droit  dft  n'était  que  de  20  c.  p.  100  Ir.,  ta»  Bxé 
poor  les  baux ,  et  il  a  demandé  la  restitution  du  surplus. 

20  mars  1838,  jogemml  du  tribunal  d'Abbevilte  qui  ordonne  cette  res- 
titution en  considérant  Que  les  adjudications  dont  il  s'agit  sont  quali- 
fiées de  bail  par  les  parties  ;  qu'elles  entraînent  donc  ponr  elles  tous  les 
droits  et  toutes  les  charges  du  bailleur  et  du  preneur,  et  non  celles  du  ven- 
deur et  da  l'acquérenr  ;  que  ee  n'est  pas  seulement  la  récolta  sur  pied  qû 
Ht  vendee ,  mais  que  c^est  le  droit  oe  jouir  pendant  no  c«-lain  temps  quï 
est  concédé,  que,  par  suite  do  c«  droit,  le  preneur  doit  profiter,  non-seu- 
lement des  fruits  crus  et  croissants  ai  jour  oè  le  bail  a  été  fait ,  mais 
encore.de  ceux  qui  pousseront  après  que  ceux-ci  auront  élé  récollés  et 
jusqu'à  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  jouissance;  qu'ainsi,  l'acte  pré- 
sente CD  Ini-méme  toutes  les  conditions  voulues  par  l'art.  1709  c.  civ. 
pour  carutériser  un  bail ,  et  qu'on  ne  peut  voir  une  simple  vente  do  ré- 
coltes sur  pied  dans  un  acte  qni  donne  droit  à  des  fruits  qui  ne  sent  pas 
encon  nés  et  dans  lequel  la  perception  des  fruits  n'est  pas  la  stipulation 
directe ,  mats  seulement  la  conséquence  du  droit  de  jouir  concédé,  etc.— 
Ce  jugement  condamne ,  en  outre ,  la  régie  aux  intérêts  des  sommes  à 
restituer. —  Pourvoi  de  la  régie.—  Arrêt. 

La  cooa  ;—  Vu  l'art.  69,  g  5,  n"  1,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  l'art.  1 
de  ta  loi  du  16  juin  1824  et  l'art.  1709  c.  civ.  ;—  Attendu  que  les  ad- 
judications des  herbes  à  recueillir  par  les  divers  adjudicataires  sur  la 
prairie  dn  défendeur,  divisée  4  cet  effet  en  cent  vingt-quatre  tels,  consti- 
tuent de  véritables  ventes  de  récolles,  quels  que  soient  la  forme  do  cés 
actes  et  tes  termes  employés  dans  la  rédaction;— Que  l'emploi  de  ces  mots 
baux,  bailleur,  preneur,  insérés  dans  lesdites adjudications,  nesanrWNt 
ni  modifier  ni  changer  la  nature  des  choses)  —  Qu'à  l'époque  <A  ces  ad- 
judications ont  été  faites ,  la  brièveté  de  leur  durée  et  les  conditions  qui 

5 sont  insérées ,  et  qui  excluent  tout  autre  mode  de  jouissance  qoe  cmbî 
0  la  fanchaison  des  premières  et  secondes  herbes ,  démontrent  évidem- 
ment qu'elles  n'avaient  d'autre  oMet  que  la  vente  de  ces  herbes;  —  At- 
tends ,  dans  cet  état  de  cbt^,    es  ordonnant  la  raitltulion  du  droit  de 
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•  BOT.  I8S7);  el  qu'il  y  a  vraie,  et  non  bail  dMierbagea,  dans  le 
cas  ob  la  cession  ne  8*appllqae  qu*&  la  première  et  secondeherbe 
sans  contenir  aoenne  aalre  concession  do  Jouissance  sur  le  pré,  et 
que  peu  Importe,  d'ailleurs,  que  la  seconde  berbe  uesoit,  an  mo- 
neni  de  radJadlcaUon,  qu'on  produit  hitur,  mx  a  ét6  confondu 
dans  la  récolte  do  Tannée  (Cas*.,  <9  uiars  1845,  aff.  eorei;.  C. 
IOBdolphl,D.  P. 4S.  1.190). 

Mais,  dis  que  le  contrat  filtatIrUmUon  aucesMon- 
Wklre,  non-seulenontdu  droit  depereeroir  tes  récoltes,  mais  aussi, 
^très  leur  enlèvement,  de  oelnl  de  Unr  do  «ri  les  avantages  que 
sa  nature  peut  comporter,  la  oour  do  eassaUoa  volt  là  Vladlee  do 
bail  et  écarte  en  conséquence  l'apptleatlon  du  droit  de  vente. 
Spécialement,  elle  décide  que  radjodlcatlon  à  bail  de  dtffSrenteB 
pièces  de  pré ,  pour  neuf  mois  erâséeuUfs ,  doit  être  coosidéréo 
comme  n  véritable  bail  comprenant  Ions  les  produits  k  recoellllr 
soit  comme  foins  et.  regains ,  soit  comme  dépalssance ,  et  neo 
comme  une  vente  de  récolles  sur  pied,  et  devant,  par  suite,  être 
précédée,  sous  peine  d'amende  contre  le  notaire  qui  a  dressé 
l'acte»  de  la  déclaration  au  bureau  de  Tenreglstrement,  eilgée , 
pour  les  ventes  publiques  do  meubles,  par  la  lot  du  Si  pluv. 
an  7  {Req.,  9  fév.  1837)  (1).—  Et  qu'il  ï  a  bail  et  nou  vente 
d'bérbages,Iorsquela cession, telle  du  l*JulUet  au  li  novembre, 
l'est  pas  limitée  à  la  récolte  sur  pied,  mais  embrasse,  en  outre, 
tous  les  antres  produits  ultérieurs  et  successib  à  recueillir,  tels 
que  la  deuxième  coupe  et  le  reg^n ,  et  enfln  le  pâturage  du  sol 
do  la  prairie }  que,  par  suite,  le  droit  applicable  à  on  tel  contrai 
est  e^Ql  de  80  cent,  pour  1 00  fir.  déterminé  par  l'art.  1  de  la  loi 
du  16  Juin  1834,  et  non  edul  de  9  p.  100  que  porte  Part,  89 , 
(  5,  n*  t,  de  la  loi  du  88  frim.  au  7,  pour  les  ventes  do  récoltes 

s  f.  100poarTfntad«iécolte,<labli  pBrl'art.eOdelaloi  do  88  IKm. 
tm  7,  es  décidant  aa'il  m  serait  per^n  le  drait  de  80  e*  p.  400  fr., 
flxè  par  Part.  1  de  la  loi  da  16  juin  i884  pear  les  ban  el  ea  «oadam- 
aaat  la  régie  k  payrr  les  inlértis  de  1*  smme  k  rasUluer ,  la  JngeauBl  at- 
taqué a  taturement  appliqaé  la  loi  do  16  joia  1884  et  expmféinent 
'  vim  la  dispoeHioB  de  la  loi  qai  »lata«  qa'aucaae  coadamaatioit  d'iolérMs 
ne  p«at  «n  protoacée  paar  oa  coair*  l'État  paar  droits  d'esregistmttial 
perçus  ou  k  percevoir,  el  Is  t8t  ■*  1>  ait*  08  do  la  loi  de  88  bba.  aa  fi 
—  Casse. 

Da  86  aoftt  1830.-C.  Ccb.dv.-llll.  Portails,  1*pr.-PtM,  np.- 
TarM ,  «t.  géo. ,  c  eoaf.  -Fkbet  et  Boajeaa ,  av. 

ii)e>pèa.-—  (Eoreg.  c.  Goerber.)  —  Les  16.17,  S4,S6etS7  jnlo 
i8U,  lesiearGttorber,  notaire,  procéda,  «a  sa  qualiU,  k  la  requête  des 
propriétaires,  après  affiches  et  poblicalioas,  k  radjodicatioB  au  eo- 
chkres,  par  loU  do  76  ares  65  centiares,  do  la  rfeolto  de  plusieurs  pièces 
^  pré.  —  Ces  adjodicationfl  étaleot  ainsi  aonoM^cs  ;  «  ...11  va  êtra  pro- 
cédé a radjadicaiion  k  bail,  poar  aeul  mois  sealeoteat,  qai  ont  pris 
commeocement  dis  snjoord'hai  (16  juin  1834],  poor  finir  fc  pareil  joar, 
lesditsneor  mois  expires  (16mars1835],  d'âne  pièce  de  pré,  sîloée,  etc.  • 

-  Les  conditions  de  l'adjudicalEon  portaient,  entre  aalres ,  qoe  les  preneurs 
payeraient  le  montant  de  leur  tocation  ea  argent,  aa  1"  jaav.  suiTaat, 
sans  renta  jasqao  Ik ,  et  avec  la  rente  légale  et  aanarlle  k  6  p.  100,  k 
doter  da  cette  époque  ;  ea  ua  moi,  il  ne  s'a^ssail  que  de  preneors,  de  lais- 

^sciir,  de  keatiea ,  jamais  do  veate.  Enfin ,  les  pncès-Terbanx  se  termt- 
n.iieat  pnr  eetta  formole  :  m  Put  et  adjngé  sans  opposition ,  obstacle  ni 
empécbement  qoelconqae.  >  —  La  régie  arait  peip  un  droit  de  8  p.  100 
sur  ebacaa  des  actes  qai  étaient  an  nombre  de  six.  Mais  croyant  recon- 
naître des  rentes  et  non  simplement  des  baux  à  louage  dans  leur  objet , 
elle  se  prévalut  de  ce  qu'ilf  n'avaient  pas  M  précédés  d'une  déclaration 
aa  bnmaa  de  reor^slteawai ,  eoaimnément  k  la  loi  dn  88  elav.  an  7 , 
pour  décerner  contre  le  aelaire  Gnoiber  une  cenlrainta  k  la  de  pa^ewat 
desiiamoedee.aMniaat  eaiemUo  k  la  somme  de  138  tr. 

S«r  r^poeition ,  le  tribunal  de  Sarregaemines  ordoaaa  la  restitution 
de  ces  anwndes ,  par  Jugement  du  SI  juili.  1 835,  dont  voici  les  motifs  : 
«  Considérant  que  l'art.  1789  e.  civ.,  porte  qae  le  lou^e  des  choses  est 
on  contrat  par  lequel  rnno  des  parties  s'oblige  de  faire  jouir  Paolre  d'une 
chose  pendant  on  certain  temps  el  moyennant  on  certain  prix  que  celle- 
ci  s'oblige  de  lui  payer  ;  —  Que  de  ces  définitions  de  U  k»  résulte  qu'il  y 
m  eetta  dilMreaee  pnadp^  entra  le  b^l  et  la  vente  des  récelles ,  que,  par 
la  bail,  le  Idsseur  abaadwae  an  preeenr,  pour  aa  certain  temps,  la 

foaissaae*  des  hiens  loués,  ponr  en  user  comme  le  propriétaire  aurait  pu 
e  hire  lai-méme,  tandis  que,  par  ta  vents  de  récotles,  le  Tendeur  Iraas- 
met  ta  propriété  des  fruits  aealement,  sans  aucun  droit  d'usage  sur  le  sol  i 
—  Que  ces  principes  paraissent  avoir  été  reconnus  par  ta  régie  de  l'enre- 
Itstreosent  cUe-aeme,  dans  une  déilbéiatioa  du  16  nor.  1830,  rapportée 
aa  Did.  da  notarial ,  p.  1188,  a*  18,  mi  ces  ternes  ;  (ta  ne  doit  pu 
coasldéfer  comme  veata  de  récoltes ,  mais  eomise  ua  bail ,  l'adjadkatioa 
4»f*8t  oataka ,  ét  l>  feuisiiics  de^  le  moii  de  jniUet  j«si(«*w  91  ^. 
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(Ca88.,19  mars  1848,  aff.  onreg.  C.  Benriet,Bee.pér.,  184S  l. 
188.  —  Conf.  trtb.  de  Wassy,15  sept.  1843,  aff.  Bounloo  C. 
enreg.)* 

*Sft4.  Par  rapport  aoi  coupes  de  bols,  la  règle  d'apprécia- 
tion est  ta  mémo;  Pon  peut  dire,  dès  lors,  qu'il  y  a  èatl  dans  la 
eonveoliou  qui  attribue  au  cesslonoaire  la  joulssaoce  de  la  tota- 
lité du  sol  forestier,  cl  ««»fe  dans  celle  dont  l'attribution  ést  llmi* 
tée  expressément  à  TespIoilatioD  de  la  coupe. — Conformément  ik 
cette  dlsltnellon ,  n  a  été  décidé,  d'une  part  :  1*  que  pour  la  per  • 
ception  des  dnrïts  d'enregistrement,  aucune  différence  ne  doil 
être  telle  entre  les  tentes  de  coupes  de  bois  susceptibles  d'uno 
expWtetion  Immédiate  et  celles  de  coupes  doal  l'exploitation  do 
devra  avolr  'lleu  que  successivement  et  dans  on  nombre  d'années 
délermlné;  elles  ne  sont ,  les  unes  et  les  autres',  soumises  qu'au 
droit  proportionnel  de  8poar  100  (Rej.,  4avr.  1837,  aff.Laget- 
Valdoson,  V.  infrà,  n*  9918,  8"  esp.). 

•Sftft.  8*  Qu'un  acte  qualifié  bail  par  les  parties  contrac- 
tantes, et  renfermant  des  clauses  Incompatibles  avec  la  nature  do 
ce  contrat,  mais  esseitlelles  k  un  contrat  de  vente,  a  pu  èlre 
considéré,  mémo  vts-k-vls  de  la  régie,  pour  la  perception  des 
drotts,  comme  un  véritable  acte  do  vente;  ainsi,  dans  un  acte 
qualifié  baU,  où,  par  eiemple,  11  aurait  été  stipulé  que  le  prv- 
Mtir  «•  fowrait  prétmdn  à  sweuM  mtemnilépour  Ut  «ides  et 
va^wi  qui  powroieiit  se  trouver  dm  tes  oet^  de  boit  afferma, 
la  régie  a  pu  voir  un  acte  do  vente  et  percevoir  les  droits  fixés 
par  la  loi  du  88  frim.  an  7,  poor  les  ventes  et  adludlcaUons  de 
coupes  de  bols  Mills  et  banles  liateies  (R^.,  S  déc.  1858  (S;.— 
Coof.  délib.  1"]qUI.  1888;  déc.  min.  On.  14  mal  1880). 

tSM.  8*  Qb'od  doit  voir,  non  un  simple  bail  soumis  au  droit 


sufrant,  do  la  coupe  dos  herbes  de  différents  tarrains,  avec  le  droit  de 
paissutce  poor  les  bestian:  —  Considérant  que  pu  les  six  actes  dont 
s'agit ,  reçM  par  Gasfker,  les  46, 17,  84,  86  et  87  juin  18S4,  les  pre- 
neors  «nt  drml  aon-aedemeat  aax  frnits ,  nuis  encero  k  la  jonissanoe 
entière  d^termin ,  poar  ta  temps  qui  est  déterminé  et  notamment  fc  ta 
ta  dépaissance;  qu'ainsi  ils  sont,  par  leurs  efiets,  comme  parleurs 
termes,  de  valables  baox  -,  —  D'ok  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lien  k  l'appli- 
cation de  rart.8do  loi  do  SS  pluv.  an.  7.  »— Pourvoi  de  la  régie.— Arrêt. 

La  cona  ;  —  Alleada  qa'il  a  été  constate  et  JastaiMat  recoana  qee  Im 
actes  litigieux  eoateaaieal  des  adjudications  k  bnil  de  diféreates  ^èces 
do  pré ,  pour  aeaf  meis  eonsécntifs,  qui  devaieni  prendre  loar  oontmett' 
eeawat  k  partir  du  jour  do  l'adjudication ,  pour  finir  k  pareil  Jour  lesdtte 
aenf  mois  rérolas  et  expirés;  que  ces  Blipuiatioos  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  limitées  dans  leurs  effets  k  des  récoltes  sur  pied ,  puisque 
de  leurs  termes  il  résulte  que  non-seulement  les  récoltes  alors  sur  pied  , 
mais  tous  les  prodaits  k  recueillir  soit  comme  regains,  soit  comme  dé- 
paissance, étaient  compris  dans  le  bail  pour  tenta  sa  dorée; —Attend* 

Iu'ainsi ,  en  refusant  d'appliquer  aaxdite  actes  les  disposUiMs  de  te  loi 
u  88  pluv.  an  7  sur  les  veates  publiques  do  menblcs ,  MposHîeas  qai 
leur  sont  étrangères ,  te  Jagenmit  attaqué  n'a  pas  vioM  les  art.  1, 8  et  7 
de  ladite  loi  ;  —  Rejette. 

Du  »fév.  18S7.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiaeomi,  pr.-Here|.de^ 
ttxel ,  Tq>.-IOcod ,  av.  géo.,  c.  coaf.-Teste-Leneaa,  av. 

(S)  Etpèu  I  —  (Simon  C.  enreg.)  —  Acte  notarié  par  lequel  le  dac  do 
Bourbon ,  prince  do  Condé,  donne  k  bail  k  Simon,  pour  trois  années 
d'exploitation ,  trois  lois  de  bois  k  couper  successÎToment  dans  chacune 
des  foréte  du  Cellier,  du  Parc  et  do  ta  Poueaudière ,  moyennaot  un  prix 
total  de  1 50,967  fr.  85  C.  Il  est  convenu ,  dans  l'acte ,  qu'aucune  des  ei- 
ploitatioae  n'aora  lieu  qu'après  an  procès  -  verbal  de  délivrance;  que 
SimoB  se  sownet  k  tontes  lee  danses  et  eoadilioas  rclatÎTos  aoz  exploiia- 
lioasel  réeolementoipwléesatt  caUer  des  charges,  que  les  coupes  pour- 
ront èlre  mises  ea  adjndicaHon  publique ,  si  le  preneur  ne  se  libère  pas 
aux  é^nes  fixées  poor  te  payement.  —  Lors  de  l'onr^istrement  de  cet 
acte,  il  ne  fut  per{u  que  le  droit  de  20  c  p.  100  fr.  ,  réglé  pour  les  baux 
d'immeubles.  La  perception  fut  trouvée  irrégulière  et  iosnQlsaate ,  en  ce 
que  l'acte,  d'aprte  l'ensemblo  do  ses  dispositions,  eonstituait,  sons  U 
basse  ■ailificatioa  de  bail ,  aae  véritable  vente  de  coupe  de  bois ,  soumise 
au  droit  de  S  p.  100  par  ta  a*  1  da  S  s  de  l'art.  68  de  ta  tei  da  88  frim. 
an  7.— -En  eonséquace,  ta  roesvear  rédama  de  Sdama,  par  voie  deeoa. 
trainte ,  un  supplément  de  droit  meUaat  k  8,048  fr.  80  c— fiism  tma 
opposition  k  cette  contrainte. 

Jugement  du  Iribanal  de  Chftteaubrianl.du  14  nov.  1889,  qui  rejette 
Popposilion  par  les  motifs  suivante  :  «  Considérant,  an  fond ,  que  ta  qna* 
liflcation  donnée  k  un  acte  ne  lie  ni  les  parties  qui  y  ont  conconra ,  ai  les 
tiers,  et  qu'on  doit  toujours  recourir  aux  coaveatioos  qn'îl  reafersoe  poar 
en  déterminer  te  aauire;  —  Qns  eslul  da  3  oct.  1887,  ea  qaeslMn, 
aaoiqneqnalilédebiUl.eoBttant  éridemnieat  te  vente  des  coupes  d» 
bof|déii|BéOI,et^«i,48M  lq«l«PI  fVrétjitQt  MfMH  |N  8R««4l 
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de  20  c  pour  100  fr.j  maù  b^n  nne  vurte  coupes  de  bols 
passible  du  droit  de  S  Fr.  p.  100\  dans  l'acte  par  lequel  la  pro- 
priétaire tfune  forél  déclare  donner  à  bail  rezploftaUon  en  dix 
années, ioDiécullves,  moyeno^iit  pn  mémo  prix  aasuel,  de  la 
partie  boisée  .dé  cette  forèl,  à  rexcloslOD  pv  oovBdqaeDt  de  la 
parUe  doo  boisée,  quand  cet  acte  owUenl  de  i^us  lesaUpulatioDS 
suivantes  i  que  les  preneurs  D*anront  aucttu*  énAl  à  «ne  indem- 
nité pour  les  vides  et  vagues  i  qu'ils  a'ezplollennt  chaque  année 
que  des  cantons  apécialement  désignés  par  numéros  ;  qu'Us  ne 
pourront  reyeolr  sur  les  terrons  excités;  qu'Us  seront  déchar- 
gés à»  loulé  responsabilité  sur  les  porUoas  exploitées;  qu'ils 
n'établiront  dés  tours  à  durbon  qu'à  des  places  indiquées;  qn'en- 
fln  le  fuiUeur  aura  des  gardeq  à  sa  solde  pour  la  eonservalion  de 
1»  forêt  (Req.,  90  1839(1).— Conf.  déc.  min.  Just. el Sn^f 
6*Juill.  et  16  août  1808,  V. eneore  Cass.,  SI  aaiiSM^aff; 
rçt.p,P.*9.l.t46).  ., 

«JIK^  4<*, Qu'on  Ml  soumettre  an  droH  de  vente  et  non  de 
'^e  ou^liHé  de  bail  partant  cession  de  la  beuUé  .^exploiter 
fférfipte  bç^B  tftiiljs  1  di:^  coupes  en  l'espace  de  dix  années , 
ijl^ji^ôdanput  de  I»  slipplallon  portant  qu'^rés  Fei- 
de  ebaipie  wpe,  et  le  contrdie  du  propriétaire,  la  sur- 


antret*  parce  qne  tontes  les  covreétkne  qu'il  rAfenne  loat  enenlieHs- 
meqt  de  la  sature  du  contrat  de  veDle;  que,  peur  les  clivses  qm  n'y 
floni  pas  expriinies ,  H  renvoie  aq  cahier  dea.cbai^  cénéralçs,  ridig^ 

^or  les  Tcnlei  dè  bois  dujfince  de  Cpndé,  et  que  la  plnpart des.co^di- 
tionfe  et  cidusès ,  qui  ëlaibbl  égalemeol  celles  dé  la  Tente  do  n"  21  t^é  la 
foret  du  Cpllier,  (alte  1^  i6  btl.  1826,  aonl  exorbiUnfei  ià  droit  de  bail  ; 
•i^^^erant  (pi'W  it'j  a  difto^e  parité  ehtrh  Tactb  du  i  oct.  1S2T  et 
wloi  par  lei]up|,  en  aflermant  une  usine,  on  abandonnerait  au  TermiiT,  à 

l-eilrtfiea  de  teUft 
qafrl'aecetBeiie  ét 
1^1^  Iwie  sont,  là 
seule  maliiTC  du  contrat  ;  —  Considérant  que ,  sotTani  la  Ititidiï  H  frini.- 
an  7,  le  droit  du  |ioiir  les  Tentes  el  mljuiltcalion^  de  cuupcfl  de  bois  taillis 
elliaulcs  [ulaiea  c.-l  Du  a  2  p.  100  du  pri^  dp  la  vente  et  (juo  .  coosé- 
t]ueniuicnt,  la  réclamatiun  de  l'adminiïtration  de  l>[]^cgi^lfr'mcnleËlfun- 
liép.  »  —  fourvoi  de  la  part  de  Sinton,  pour  f;iu>iie  ikiiplicatlon  du  n°  1^ 
(  5,  art.  69,  Je  la  loi  du  Si  Irim.  aa  7-  —On  s'alvàtffcé  d'étalilir,  d'a- 
rivMFfirélatioir  des  qlvtiftl  49dl'acte  du  3  ocU  18JI3«4M>rien  en  lui 
a'iuafionblura  ^  |a  qtntfficaUoo  oe  tuil  qne-les  putiStlai-araient  iIod- 
Bée;  que  cette  qualilicatioa  ne  pouvait  être  détruite  que  par  dès  clauses 
incompatibles  avec  elle  ,  qt  que ,  dans  le  doute ,  cette  qualIGcatioa  était 
décisive,  parce  (]nVllp  indiquait  l'intention  des  parties  contraclantea. 
Ia  régie  a  reproduit  le>  motifs  du  jugement. — Arrit. 
.  La.  cuur  ;  ~  Altoadu  qu'en  qualiQant  de  vinte  l'acte  du  3  oct.  1 827, 
t|ue  les  partial, itvajv>t  iiaali&é  de  bail  à  ferme*  le  )agemenl  déaoncé 
n'aurait  pu  r^if^nnp  fausse  applicatiou  ou  ^ler  le  b*1,  g  5,  de  l'art.  69 
iff)  la  loi  du  Si  frin.  «n  7,  qu'aul^Dl) ««  Im  dispositions  dudit  acte  im^ 

SUqueraient  contradiction  avec  là  {fU^ficaÙoB  de  venlo  qui  lut  a  étd 
onnée  par  Irsjufins;  —  Attendu  que ,  non-seiilemeut  telle  cfinlrailielion 
Oî^Ç*'*  pas  dans  Tosp^cr,  uiais  qu'il  j  aurait  ou,  au  contraire,  cunlra- 
dîction,  si  le  trilmual  nv^it,  comme  l^out  f^it  les  parliez,  qunlilic  de  bail 
ledit  acto  du  5  auiil  IsST^qu'en  effet ,  cela. résulterait  spécial'm'nt  de 
fart.  6,  par  lequel  iF  a  été  sdpWlé  que  [S  fieur  SïttttTn  ne  pourrait  pré- 
HOMirMInuM  IndrUnitS  poll>  lés  fidtt  elv^es  qui  ponrrilietit 
inaMl' dSM  leîdned  cbldttii  de  boi^  ;  rtipnllitibn  qui  n'e&t  cerlainGmént 
pm  été  ftliie  dans  un  bail,  pUi*qnVn  ce  ra?,  le  frrmier,  loin  d'àvuir  droit 
à  une  indemnité,  profiterait  de?  pfltur;i?">;  il.in-  los  cl.lirit^ri.'3  ,  rl  attrait 
la  faculli*  (le  1rs  mnttro  pn  vaipur  pen(l<iïU  la  Jurée  du  bail:  — D'oi'i  il  suit 
qu'en  délionlant  le  sipur  Simm  de  son  oppn*iliun  à  laconlrainle  dect'rnéo 
ceetre  lui  il  la  requête  de  là  dlr^ctV6kl  générale ,  lo  IribubUl  il'à  bas  fa'is- 
iSMM'lkaMHIMlin  blatéelf  dël'ilUÀ'ttjSOict:  l^art,  lifa  1%  éHn^i'ilërànt, 
Va^fWKbn»  Hé  Bdf  dfs^osltioifft  ;  &SAiia«  nA-  «été  iM  veHlb ,  et  A'a 
païTioW  len"!,  $  5,  de  l'art.  69  de  là  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Par  ceS 
Botffs,  réjelte. 

Du  S  défe.  «8S«.-a.  C,  Cb.  l^.-m  V6im$i  i*'  61=;-P(ftiqb>t ,  raà.- 
ft8(lHine-Brirrh,4*ar.KéB.,e.  coBf.-PHk  e<TMll-Ubcan,i(t. 

flj  (Comp.  des  (dWl'tfjttfincoiirl  el  Vernîpr  et  Vr&im\  C.  enre^.)  - 
IfrcDÏrà;  —  Attendu;  In  ffroft,  que,  pour  détoriuinpr  la  nature  des  cuu- 
vealioi^on  doit  rechercher  quelle  a  été  la  céMtn'd'ii'e  iiltéptlQD  des  pà^- 
'Sn  Î^Kmcrai^tcs ,  plutôt  que  s'àl-réter  atf  iens  littéral  àeâîermw  {c.  civ. 
^SsO;  ^  Qii'e  la  vente  eft  une  convenlittH  par  laquelle  rÙTi  s'obli;;e  4  li- 
vret ait*  èïloS'é  cl  l'autre  ii  la  payer  (C.  ciV.  ii^i]  ;  —  Qu'enfin  lo  louape 
fm^àéM  est  Qn  contrat  par  lequel  Tuné  des  parités  s^oblt£e,j^(ùn.jouir 


l*siitn  4*01^0  ctaos^,  peod^t  unceri.iin  ii'mp~ .  el  mojènatiBl  certain 


velllauee  n'en  sera  ptaa  &  1»  diarge  du  jppmew  )-le  propriélatfe  •» 
réserve  pour  lui  exclusivement  le  droli  de  mettre  pahre  de» 
vaches  dans  lesdltes  ooupee  lorsque  les  pouMesanronteinfaMf 
et  celui  d'ensemeneer,  s'il  lui  plaît ,  les  vacants  Mb  bols  (Mbi  d» 
Uamerf,  3i  mal  1837,  aff,  Vages). 

S*  Que  le  droit  de  vente  mobilière  doit  être  perçv  sur  na  aeiff 
qualifié  bsdl ,  transmettant,  moyennant  nit  prt»  payaMe  annellB- 
ment,  le  droit  de  conper,  pendant  dix  anB,leb<rtsdaas  nne  éten- 
due déterssiaée  de  forêts  (trib.  de  Bourganeuf^K  J«lll.  48W{ïV 
—  Gonf.  trlb;  de  DiJoi»  >0  aoèt  t8M  ;  aff*  WincUer^  Bee.  p 
1846.  4.  iéS].- 

SS»S.  Mais,  d'une  antre  part,- il  *  été  décidé)  rt*  4M  1» 
cession  à  Utre  de  bail  penr  hullanoées,  d'où  eantou  de  bots  amé- 
nagés à  la  eharge  par  le  preneur  de  payer  i,f99  Irj- de  iermai» 
annvel  et  de  m  eeiuneneer  feiploltaltott  qu'à  PetpIfeMo»  dee 
huit  années,  et  «reedanse  40e  le  preneur  pemm  erdeHoer  le» 
travaux,  améliorer  les  produits qa'H  sera  radmMstraUottf  Ut 
surveillance  et  be  eonservatioiï  de»  hefs<  doH  être  eodsidérée' 
comme  oonsUtuant  rétilemefft  wsbtil  efrnon  me  venle$  par  suHer 
que  le  seul  droit  exigible  est  celui'  de  20  coÊti  pour  iW  Ut 
(délibw  ae  avril  185é}.- 

de  nagnoneourt  donne  k  brill  à  ta  coitifraghid  d«f  tif%i!s  if  AtMIbcdAttr ,  é 
in  «leurs  Veroier  et  Frétard  fr^s ,  l'expUrrtattoir,  pevdant  dH  «inftl 
oonsécutiTei  de  la  partie  boisée  de  ses  foréli  den  Antonlsïniait  qu'on  f 
stipule  d'alford  que  les  preneur»  n'auront aucua  droit  à  rindemuité  pour 
les  vides  elTagiies;  2°  l'on  y  désigne  par  auméros  les. [nrljes  k  esyloiter 
elles  qnoées  dé  rcxploilalion -,  3°  l'on  interdit  auxjirênenriS  ndo-seufo- 
ibeoi  de  rien  abattre,  mais  flitorè  dé  fevènlf  iiir  te  ferram'  esploîté; 
4*  on  les  décharge  de  toute  responsabilité  sur  lef  parties  exploliées  ; 
S*oe  É«»  1rs  {flaeet  peer  M  foaTskcl)arbthirS°  ^a  SffréitVMàdff 
Ha(;oiMKMrt  Is  dr^t  d'irt^  sea  gardes  pour  la  cMserMlm  de»  fcrllt  \ 
Atteodt  qoe  tooiri  siiptlMtons^  en  refaunt  sat  pi«nAiré  la  hifit- 
eaace  de  la  parii»  boisée  des  fortt>  dont  il  s'agHj  et  es  le  leur  Kvrmt  qee 
IM  coupes  de  boii  y  fatré  pendant  dix  anoéee  emKéfcnttre»  j  netnenv, 
par  leur  nttiire^  les  caractères  du  bail  et  ne  présentest  que  tmx  de  II 
tente  ;  —  ïfoU  il  suit  qu'en  décidant  que  l'acte  du  tS  jui*  <  836-  ne  Kif^ 
teToiait  poibt  le  baUde  M  partie  boilée  deMoMti  an  quHtioaj  jiMïM 
renie  des  coupes  de  bois  &  j  faire  pendant  dix  ans,  et  en  rassujiritisnnt; 
en  eonséqiftBn,  Sa  dnrit  {ffo^ioiael  de  ïp.  to»  établt  par  Tarr  é9. 
i  5,  1,  de  la  loi  du  ssfrim.  ap  Vyla  jagnaMaltufaé  a  hi»eD«J«m 
application  des  lois  qui  ré;:i-sent  l'interprétation  des  conventioat  etlapeiv 
Cfpiion  lies  rlroiI>  li'ciiregistri  iucQt  ;  —  Rejette. 

Du  ^0  m^i  1859.-C.  C.,cb.  req.-MM. Zangiàcomï,  pr.-LàsàgDÎ,  rap.- 
Héliprl,  av.  géu.,  c.  conl.-P.irrol,  av, 

{'i)  (  l.avnud  C.  enreg.  )  —  t.E  tiiiul'nai.  ;  —  Considérapt  )e  c»> 
rai-'lïTe  d'un  e-Kilriil  ne  siMlfii^rimne  pa<  parle  nom  qie  ïui  deffnent.Ies 
oaitied  ,  niais  ijien  par  la  nature  des  conventions  qu'il  renferme;  —  Que 
le  btfjwgijmjuu Jouissance  Utile  et  eontinue.de  lacbose  donnéfrà  bail) 
— ;  Qniil  B*  ■Wtniity  a^oir  bail  sans  que  le  preneur  ait  été  réeHementea 
poisessioa  dà  la  chose  louée,  sans  qu'il  ait  appliqué  sa  tarTeillanee,£es 
^ins,  son  in(|uslrie,a  la  production  des  bois;—  Que  ladifisîoD  du  prix 
pnr  annuités  n'est  point  un  inrliru  eçspntiellement  caraclérîittqiie  dtt  b«il| 
qije  ce  i|ui  cunstitue  l'essence  <Iu  liai! ,  c'est  la  jouissance  continue  de  la 
çLose  (lunnéc  ii  bail  ;  —  Qiie  la  clause  de  résolution  du  contrat  dais  un 
cas  prévu  n'est  pas  plus  contraire  à  la  vente  qu'au  luuage^aioei  qu'il  ré- 
Vilte  de  1,'arl.  1584  c.  civ.  ;  —  Considérant  que,  d»as  l'espeeei  U  sieur 
BarbourPaéMwri^res  n'a  cédé  autre  choie  Wt-aioifjLwattd  ne  la  hcult« 
de  çouper  caaqae  année,  et  pendant  dix.  inii^coas4e«liTCfl,  le  boia 
OKistanl  sur  une  superficie  de  17  bectares  de  terrain ,  dont  le  awsurago 
doit  être  préalablement  fait  par  le  sieur  Descourri^res  ;  —  Qu'araBl  ebtquo 
coupe,  de  mètne  qu'aprts  la  coupe  effectuée,  lesietir  I  avaud  nepentexer^ 
cer  aucune  espèce  de  droil  sur  les  17  heclari  ^  le  lii  is  qui  hii  sont  liVréS 
chaitue  année  ;  —  Que  le  sieur  (Îarbou-Dcscourneri  s  s'est  résenré  ht  liir- 
ffi'illance exclusive  de  ses  bois;  qu'il  en  paye  les  impôts;  que  ICa  cMIjIîi 
l^i  appartiennent;  — Qu'il  s'est  ré«erté  le  pacage  des  menea  boti,  on 
p|luii)t ,  en  ce  «ui  ceaceme  lea  boia  M  Perruaseï  qu'il  était  dansFimpo*- 
sibilité  d'en  c$ler  la  dépaiisaïKe  aa  sicar  Iiavaud,puisqa'iM'aTaitaBté- 
rjpurement  cédée  au  sieur  Nicolas,  fenniec.de  ses  pnniiéléfl  ruhilêr; 
Qu'ainsi  le  di  oit  transporté  au  sieur  Lavaud  par  l'acte  M  octobre  dei^ 
nier  sp  réiluil  a  la  vetite  pure  el  simple  de  di^  coupes  de  bbis  raeMestTes, 
niujennant  dix  pa\"mpnlJ  égaux  lie  7..'iU0  (r.  eliaeun  ;  —  ^(mla'  lobiT  da 
prix  de  la  vente  e,- 1  dune  île  75,000  tr. ,  qtii ,  à  2  p.  100 ,  donne  une 
somme  de  1,650  fr. .  d<^cime  compris;  qu'il  n'a  été  pei^n  surrteffiqtie 
165  fr.  ;  qu'il  reste  donc  à  percevoir  la  somme  de  1,485  fr.{  —  Geastdé- 
nuit  <)iie  ,  d'après  la  loi  du  S3. triai  an  7i  )e  iugementu'eatfha  Baifce|l^ 
I)  .le  'l'appel  ;  —  Le  tribunal,  jmgeaat  an  donner  nsMrt^  ddtento  le  iknr 

ddpêN; 
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2*006  lorsque  le  bail  d'une  forAt  pour  longues  an- 
«éee  ne  restreint  pas  la  Joaissance  dn  pranenr  à  fasploUation  de* 
•ovpes  «wuwUes  e  l  déslgatas  par  avance  qui  sont jcoaqirises  dans 
ceJwU,  quelles  que  aoientd^atlleara  tes  olausas  etaendttiona  Ibl- 
poeéep.fc  aelta  Jouisaance  dans  l^intérAt  de  la  conservatloo  de  la 
far4t}  fpottrvn  qv^ettes  sa  soient  pas  incompatibles «veo  te  cour 
trat  de  louage,  on  ne  paptoonsidéuer  ce  bail  oowne  consUUiaot 
«WTCBleda  aonpea  île  bols  dans  le  sens  des  lois  «ur  feoregfs* 
tcaiMMt4Ri|.,4Sttv.'48Ai,«ff.  aHag.  Cfiemandre  et  antres, 

AMÂ.  fit  §na  la  pnpriélain  d^nne  forêt  aetaeHenent  ex- 
plidtabto ,  qni  veut  <la  mettra  w  coupe  réglée ,  a  pu  v^ableuMl 
U  donner  k  b&M  pov  qnioie  ans ,  moyennvit  un  pris  annuel ,  k 
itlmg»-9u  ie-ivenearide  «^«ij^oMar  chaque  année  qa'iu  qulo- 
sième  de  cette  forât ,  de  laisser  tant  de  baliveaux  par  heetare , 
iesqaeJs  seront  maisqnés  par  le  tbaUlcM' ,  de  ne  'pouvoir  -rien 
abaKuedans-iespartlèa  d^à  exiUoltées,  et  eoAn  de  londTrtr  un 
garile  aua  gages  du  Mllleur ,  «ans  que  ce  tM  doive  être  répoté  j 
«Ottleoir^^oodlliottff'inoMnpatttMes  avaa  ie  «onlnt  do  louage  j 
M  qtf  canolArlseBtiiiio  ventad^  eoupa  do  liofe  <AeJ.,  9S  MV. 

é$^ut).  ! 

mumê.  BaM  ceUedoaUe série  d'avrtto,  on  volt  cMpcmenti 
«ppapaltMte  raison  de  déolder.  Dans  la  première ,  o^est  parce  ^ 
^Miacwaloa  est  restFtfnteàtafteeHéd'eolevar  les  bols  que  le  ' 
fitMrt/t ,  xeastdérà  copine  venta ,  nonNwtaat  toute  .i]aalMcatlon 
«obtaire ,  «attfédaié .passible  du  droit  de  g  pour  dans  la  ' 
deualènn ,  ^est  parée  ^ue  la  cession  confère  un  droU  de  Jeolt*  ' 
wce  absolue  snr  4aiorét  que  Paeta  «st  envisagé  cenme  bail  et  ; 
«a  rend  exigible  que  le  droit  étaMl  car  les  coavmtiens  de  Peff- 1 
4Âee.  -Bt  •vataement  la  régla ,  revenant  en  quelque  sople  sur  la  I 
■dootrioe  par  «Ile  admise  dans  «a  délibéralion  30  avril  4834, 
soQtettatt^i^  devant  la  oow  suprême ,  dans  les  pourvois  rcjelés  ' 
fiarlesdeux  arrête  du  tt  êéwrlev  4«4g,  qnMl  n*f  a  pas  bail  lora-  ) 
400  le  pPOpi^étaUe désigne  «u  prétendu  preneur,  pour  ebaque  ; 
juiaée  atfw  ordw-de  numéros ,  4e8  parties  de-lmla  fc  exploiter ,  [ 
•tas  -lemps  et  le  mode  de  l'explotlation;  lorsqu'il  sa  réserve  de] 
dDHqaer  loUmème ,  snr  ebaque  .coupe ,  -les  arbres  on  baliveaux  ! 
è  «easerver^j'IouqoiU  Interdit  au  prétendu  preneur  la  faculté  de  ; 
dslce  OKWcarlsfAturage  dans  les  ventes,  c*e8lrè-dlre  dans  les  ; 
xonpes  aBoueUeo ,  «omme  dansile  susplu^  de  4a  forêt  ;  lorsqu'il 


(1)  Stpèeê  !  —  (Eong.  C.  jCibot.)  —  T  b«t.  1958 ,  ae(«  eotarié  par  ; 
■kqiMllejieiir  Oibfii,  tant  poor  toi  que  pour  les  slew  «idaiiifl  'Portnu , . 
dé^K0.cider.àiJiail ,  pour  quiue.M)Qt«  ^  jianir^a  ir-jaav.  ïA3d,:au  I 
.sii^Qr  ^fttf  ri)^ ,  ^arcbaod  de  hpis ,  ,1a  s^pudcje  du  qnatl  dt;  la  hv^K  ttu  , 
.Çejjiv^^jmojfDngut  le  pris  anQfiel  da  14,000  fr.  pit;abl<'  en  deii\  Iihihi^, 
aux  Clauses  et  conditions  suivantes  :  «  Le  ijnarl  de  la  fur^t ,  porti-  l'^i^ie  > 
est  coQi^a  eouï  la  dénomination  des  n"  18,  19,  20,  81  rt  22.  M-  Ciliot  j 
se  résmt'loutes  les  balives  ou  cordons ,  8u<si  bien  que  les  baliveaux  t^ni 
80  Inwruaot  dais  les  cordons  des  onmAros  présenlemenl'agahii^s;  ton-  ! 
défais ,  ilsSatfrdit  de  vente  les  objeis  qui  composent  cette  réserve  peii-  ! 
^4BtMnrêB  .dc,ce,bùl,  au  laoias.fcdes  gtqs  qui vondraMBi  ea  .faiiej 
aoâcail^iipD  lAïusibieo  qqe  de  lM,-al|«^tra  l«i.TiD$niB  dafis«a.but.  — j 
,Ce Jtail  Ç6t  /fût  ^ux  charge? ,  cl^u'es  et  caD<tiiiops  suivantes  :  dleajfiqjr 
eu  pop  Dëie  qe  (amille,  sans  çaniin.ellre  de  ^égrad^lions  ,,de  n^^^m;e| 
que  le  tiers  de  cfiaque  naœéro  par  année, 'pt  ce  eu  temps  el  saison  c()(i-j 
renablés  el  suivant  Tusage  rorestjer,  de  manière  a  ce  quo  le  bailleur 
■trouve,  à-la fto  de  laferate,  lequinzième  eevirna  de  ses  boia  ftgés  de' 
.d<HU,'l5,  aa.  11,  40,  9,  8,  7,  6.  8,  4,  3,  S  el  1  aoa  ;  —  De  laisser  i 
tparihntaa  deibois  ^Mtm ,  Irfate-  deux  baliveaux  de  l^e  de  sa  ooâpe  ;  > 
li  cependant  le  propriétaire  désire  oc  pas  conseerer  dfl  baliTea^x.darts  | 
ane  coupe,  il  lui  sera  facultatif  d'en  faire  laisser  te  double  dans  la; 
coupe  solvanlc.  Da&a  tous  les  cas,  lé  marti'ïagc  de  ces  arbres  sera  Tait  ' 
par  H.  Cibet.oa  son  repséeentatt.  —  Be  «on  cMé  ,  le  baillear  s'obir^c  : 
■^-dc-caBsesBar-an  gaide}  9f  de'foarnir  le  pacage  fc  un  nombre  suAf^ant  i 
•  chevaux  pnpnaà  l^xploilatioadea  bois  compris  dans  ce  bail;  3"'  de 
aiifor,  aoaa.'la.«ondaftaau  gagde,  le  droit  au  sieur  Polyron  de  prendre 
Mlapl  de  ;liens  qa^JI  en  aura  beseta  ponr-la  confection  de  ses  fagots, 
Ismqa'îl  sa  aanqwa  Ava  la  -coupe  qu'il  exploiipra...»  —  Tinfin  cet 
-actaaa  iNoine  par  l^intervealioa  de  la  .deneisrite  Delnynes  comme  can-  . 
ftioB  dn  sieur  j>otf  roo  ,.et  par  la  slipalatton  que  les  frais  de  l'acte  seront 
^ppart<s,par  'U.-Cibol.  —  Lors  de  renregistrement  de  cet  acte ,  le  rece- 
-aaor  .un  -perçut  d'aboid ,  onu-e  le  droit  de  cautionnement ,  que  le  droit 
^partiaDDel  de  90 e.  pour  100  fr.  établi pOor  Im  baux.  Mais,bjent6l 
;apiés,  Harat  .qoe  TacU  prëtealait  les  caraelires  d'un  vente  de  coupes 
.de  bflfa  taillis  faiifée  par  Part.  08,  -S  K,  a"  l,  de  la  lei  du  te  frim:  an  1, 
an  droit  ptepsrtroaasl  de  I  jour  400,  et ,  sa  eonséiunte,  BU>nUaiBts 


4,  Part.  1,  Sect.  2,  art.  3,    S.  ^5 

fixe  Pépoqne  où  la  vidange  de  ebaque  coupe  doit  être  falfe  el  les 
diemlns  à  suivre;  lorsqu'il  exige  uii  réeelemeot,  ce  qA,  duis  le 
langage  forestier ,  signifie  la  vérWcatioa  des  coupes ,  après  les 
délais  fixés  pour  rexploltallon  et  la  vidange  ;  (orsqu'il  n'iotorlse. 
le  fermier  à  couper  et  eotever  sous  sa  snrveUtaacé  conUrioeHe  eJ 
d'après  des  coudMlons  qui  ne  peuventêire  réputées  comminatoires  J 
que  la  superidedas  coupe«-don(4*aménagement4ndiqne  cbaquii 
année  la  moblllsallon  $  lorsqu'il  se  réservé  le  soin  de-Ure  garder 
saforàtenaedéefaargeantaealment  des  frais  de  garde;  enfis 
lorsqa'il  conserve  tons  les  aMvlbats  esseaUels  de  la  posseseloo  et 
de  la  Jotiissanca  annuelle ,  il  ne  s'oblige  qu'à  llvwè  eu  k  laisse^ 
détacber  suceesstvement  dea-frvMs  dê|è  pendants  parled  ràctoes. 
0'est-k-dlre  des  corps  certilns.  ' 

La  cour  de  cassation  n'avenu  nul  compte  de  ces 
ob]eotfens ,  et  avec  très-Juste  rtison  ce  nons  sémbfe.  Les  prin- 
cipes généraux ,  d^abord ,  s'élevaient  contre'  les'  prélenliobs  de 
la  régie.  Eu  eket,  s'A  est  certain  qtie  les  actes ,  dftns  lés  espèces 
Jugées  parties  arrêts  de  tS48,  devaient  être  appréciés  parleur 
caractère  plutêt  que  par  lesiteraos  dans  lesquds  ils  étaleirt  rédi- 
gés, 11  D'est  pas  moihs  certain  qu'on  devait  leur  laisser  la  quaH- 
ificMon  de  bailifu^Usavftienl  reçue, MIsVêunfssaleni  tons  les  eâ- 
nctères  esswtlels  è  ce  central ,  sans  contenir  anenné  clause 
qui  lui  tftt  Incompatible.  <N-,  d'une  paK,  ou  4roiive,  dans  les 
actes ,  les  trois  «aractères  constitutifs  du  contrat  de  louage ,  à 
savoir:  1'  una^dioaolouée;  f*  la  Jouissance  pendant  un  oerlalu 
^ps;  6*  le  prix  de'la«boselouée,  distribué  on  une  somme  ob 
redevance  anbuelle.  B^nne  autre  pajpt,  ancime  des  restrlclions 
imposées  è<lalo'ui8sancè  du  pmeor  n'était  Incompatible  av^ 
4"ldée  de  teuage.  «SI ,  à  cet  6gtaA ,  les  aolés  litigieux  cohtenâlerit 
des  condttlentf  Inusitées  dans  les  baux ,  c'est  qinl  (allait  coordon- 
ner ces  condttioos  à  la  nature  de  la  tdiose  louée  et  à  la  desUoa- 
(Hon  4ae  lui  réservait  le  bailleur,  riais ,  en  droit ,  la  Jouissance 
dn  preneur  peut  très-bleu  être  limitée  :  ri«n  ne  s'y  oitpose  dans 
le  texte  de  la  loi.  Disons  plus  i  lorsqu'il  s'agit  d'une  fbrét ,  Il  est 
en  quelque  swle  nécessaire  d'Interdire  an  fermier  lont  ce  qui 
pouiralt nuire  an  repeuplement,  et,  si  le  propriétaire  veut  amé- 
nager cette  forêt ,  de  ^er  lé  mode  de  cet  améiiigement.  Telle 
était  ta  stgnMMtion  unique  des  restricitons  dont  la  régie  se  pr^ 
valait  dans  l'espèce.  Alnsi^  rien  ne  résistait  au  'contrat  do 
louage;  c^on  était  -assM  potir  que  la  convesNon  ttt  maintenais 


en  payement  d'un  sapplénent  de  droit  a'élevaut  k  5,081  fr.  fat  décernée 
«uatre  la  sieur  Cibot:— 'Opp<^att.  ' 

S  noT.  4858,  JngouDt  du  tribunal  de  Ohftleaabrlant  qui  annule  -la 
contrainte ,  aa  considérant  en  satraiaoce  ':  —  <  Q«e  la  quatiSeation 

donnée  anx  satet  doittoujeaTs.étte  F«gar<|ée  comme  sérieuse, lorsqi>''aii- 
cune  circonstance  ne  tend  à  démontrer  l'erreur  on  la  fraude  ;  que,  . quoi- 
qu'il y  ait  une  grande  analogie  entn;  la  vi'tilu  rl  li;  louage,  ces  deux  con- 
(rafai 
danffl 
biîf 

quinzième  du  bois  'affmné,.  est  constitutive  A'u'n'airléaa'geEh'è 
conséquence ,  exélwMnitftoiMnSnnle  ;  qu'oA  ne  peut  s^t^Mrqne, 

pour  déguiser  une  vonlo  sous  l'apparence  da  louage,  le  bailleur  ait  rim^ 
6eDli  à  rester  exi><i-i''  aii<^  uliapces.de  garantie  ou  d'indeinuili;  prévins  j.ur 
Y«\.,%l,6^fi..wi.;  AIK  la.pqiulilioa  imposée  .aa  prfinqw  dew  .pquvnir 
rien  abattre  dans  les  p^irt'^  d^  evp|qi^e|i,  la,;jrcoqafance  que  le 
bailleur  ^nserye  qpp  gar^e,  »  i^ncUi^Dt  avec  Ip  bi^t  i]^|ie8  e|i  jiropasi.'  ie 
liaineor,  celai  de  soumettre  là  partie  de  forS'l  louée  up'a|IP^n^Fn>Pi>t  ; 
que  les'aalres  stipulations  de  l'acte  da  7  qov.  18S8  concourent  pour  don- 
'Dsr  ft  cet  acte  le  caractère  d'un  contrat  de  louage  ;  que  e'eèt  \à  quallflca- 
-tion  que  les  particLlui  oat.doonée  tans  frauda ,-et  qa'aiaai-la  perceplion 
faite  gar  le  receveur,  de  reoreçjft^epei)t,,Çjït,çiiIB8aqtç.  — ^Pojiivoi 
de  la  i[égio.'  —  Arr^t." 

hx  çojBBi—  A.l(en(lu.qii'ilaé(^  fuit, Je 7,007.  «1848, d«TUt  V*'Fji9-> 
sard  ,.Dolai|-e  ,  iip(ro,  les  m^t»  Cil^t.et  RfllirpDj  Uii  wfle^ousile.Don)  d°  . 
bail  j  que  cçt  acte  pe  cqiilieot  auCMPe  cpaTe«tipn  .qai  spIt.^&cbuiillB  (le  la  ' 
qualiflcatiop  de  b^l  jue,|ui,pat  donnée  les  cootractants    qui  soit  ca  eut-' 
tradictioD.avec  la  uature.dji  louage;  — Qpf,  dai|s.cet.4tai>.stid'AiKii' 
les  (;irc(in9(4ncea  «pptéci^es  par  I0  tribnoal  .fieiUiêiesubriaBt,  il  a.pM  . 
sans  violer  raEt..69,  g  »,  p.o  4.  de  laloidu  SI  frim.  u  7t  regacjiftr  la 
c-ptiop  die  ,20  .G.  po^r  lOP  fr.  comme  xégali^ra ,  d'aorès  l'art.  1  de  ta.  ki 
dp  1^  juin      ,f)t  ^nulwJa<Eqiitiainle  déoacBép «oatre  les  déCsadsiKi)} 
—  par  z/»  Aiot>[»  I  X*\^>' 

Du  S8  Mr.  4S4S.-C.  C.eb.  civ.^.  Portails. 1*'  pr.-Qiar^^^  rap.- 
-LapUgaé-Bamsi     av.  géU-,  e.  ceaL-Ficbsf  i\  Rigaad.bv.^'  '  " 
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dans  les  termes  d'un  louage,  polsque  e*éUH  I&  précisément  la  | 
quallHoatioB  qu'elle  avait  reçue  des  parties.  Ajoutons  que  cette  ' 
conveutiOD ,  on  n'aurait  pu  la  blre  dégénérer  en  contrat  de  vente 
sans  méconnaître  les  conditions  essentielles  de  ce  dernier  con- 
trat. Voyait-on»  en  effét,  dans  tes  actes,  que  les  forêts  fussent 
mises  aui  risques  des  preneurs ,  dans  le  cas  où  un  événement  de 
force  majeure,  tel  qu'un  Incendie,  viendrait  à  les  détruire?  Nul- 
lement. Or ,  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  une  telle  clause  eût  été 
Décessalro  pour  caractériser  la  vente ,  alors  que  les  parties  dé- 
claraient M  taire  qu'un  bail.  Sous  ee  premier  rapport,  les  règles, 
«posées  déjà  sur  rinflueoee,  dans  la  perception,  de  la  quallBca- 
lion  du  contrat  (V.  d»  96  et  sulv.)  JusUQolent  pleinement  les 
décisions  de  la  cour  de  cassallon. 

Ensuite ,  ces  décisions  trouvent  une  JnstlBcatlon  non  moins 
complète  dans  les  règles  particulières  sur  le  mode  de  distinguer 
les  cas  dans  lesquels  la  cession  des  récoltes  on  des  coupes  de 
bols  donne  ouverture  soit  au  droit  de  vente ,  soit  au  droit  de 
bail.  En  effet ,  les  actes ,  dans  les  espèces  dont  il  s'agit ,  ne  s'ap- 
pliquaient pas  seulement  à  une  portion  de  Paménagement ,  mais 
Ils  portaient  bàU  iêi  foriu^  de  leur  totalité,  en  y  comprenant 
la  révolution  complète  de  l'aménagement.  SI  le  bail  n'avait  été 
fait  que  pour  quatre  ou  cinq  ans ,  tandis  que  les  unénsgements 
en  comprenaient  qulnie  ou  vingt-trois,  il;  aurait  eu  lieu  d'eu 
soupçonner  la  sincérité.  C'est  le  cas  dans  lequel  sont  Intervenues 
Idusleurs  des  décisions  comprises  dans  la  première  série  ci-dessus 
rapportée.  Hais  U  est  conforme  à  la  doctrine  de  Potbier  (du 
Louage ,  n*  28]  qne  ■  lorsque  les  bots  taillis  d'un  domaine  sont 
partagés  en  un  certain  nnnbre  de  coupes,  par  exemple  en 
douze  coupes ,  dont  11  s'en  tait  tous  les  ans ,  le  bail ,  lorsque  le 
temps  n!esl  pas  exprimé,  doit  être  censé  fait  pour  autant  d^an- 
mits  quUly  a  d$  coupes.  »  D'ailleurs,  le  bailleur,  dus  l'espèce, 
■e  se  réservant  aucune  Jouissance  particulière  sur  les  coupes  ex- 
ploitées ou  i  exploiter ,  Il  cédait  réellement  la  Jouissance  pleine 
et  entière  sur  tout  le  sol  forestier ,  sauf  certaines  garanties ,  cer- 
taines mesures  de  surveillance  qu'il  avait  cru  devoir  stipuler.  Par 
cela  même ,  Il  est  de  toute  évidence,  d'après  la  règle  d'appré- 
ciation ct-dessus  formulée ,  que  le  droit  de  bail  seul  pouvait  être 
perçu  ,  ou  bien  il  faudrait  dire  qu'en  elles-mêmes  les  forêts  amé- 
nagées sont  insusceptibles  d'être  olbnnéesi  et»  M  vu,  Tad- 
ministration  ne  va  pas  Jusque-li. 

99ttS.  Jfwu ,  carriireM ,  tourbièrt*^  —  L'exploitation  d'une 
mine  Implique  trois  propriétés  fort  distinctes  :  la  mine  elle-même 
qui  M  peut  être  exploitée  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  gou- 
vernement (L.  31  avril  1810 .  art.  5);  la  redevance  è  payer  par 
le  coBCessioooalre  au  propriétaire  du  sol  (mémo  loi ,  art.  6  et 
4t};  et  lesol.  Ces  propriétés  sont  toutes  également  susceptibles 
de  faire  robjet  de  conventions  ou  de  traosmissioDS  entre  particu- 
liers; mats  la  convention  ou  la  transmission  rend  exigible  un 
droit  dont  la  quotité  varie  sulvaat  qu'elle  a  pour  olijel  le  sol, 
la  redevance  ou  la  mine. 

S8tt4.  Quant  au  sol ,  d'abord,  sa  nature  Immobilière  le 
classe  Dalureliement  au  rang  des  choses  dont  nous  nous  sommes 
eoeopés  an  n*  l  do  précédent  paragraphe.  La  vente  dont  11  serait 
robjet  rendrait  done  exigible  le  droit  de  transmission  immobi- 
lière. U  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  ce  point. 

L»  redevance,  lorsqu'elle  est  ré^ée,  est  évidem- 
ment un  droit  mobilier ,  puisqu'elle  se  résout  en  une  preslaUon 
en  argent  ou  en  choses  mobilières,  soit  qu'elle  ait  été  déterminée 


(1)  Eipèe$  I  —  (Enreg.  C.  PailloD.)  —  Le  sieur  Paillon  ëlall  concn- 
sionnaire ,  par  ordoDDancs  du  roi ,  d'ane  exploitation  d«  raîoe  4e  honille, 
iane  an  périnèlrs  qni  embrassait  à  la  fois  ses  propriétés  «t  la  terre  du 
itenr  ianet.  —  S4  Jbbt.  18S5 ,  tnjté  entre  Jamet  et  Paiiloa.  —  Le  coa- 
eessionaaire  est  utoriié ,  pour  loale  la  durée  de  rexploitatlua ,  à  faire , 
sar  le  donaîu  de  Jasut,  et  dans  rdtsadae  qu'il  Ji^ceca  cmveaable,  loai 
lis  traran  néeessoiKS  à  Pexlractltn  et  an  trauport  du  darboo  ;  les 
csnlrihitiHM  sont  à  laduvge  de  Paillon,  qui  doit,  en  outre,  payer 
7  e.  1/t  pttr  eha^»  benae  de  pért  on  tbaplé ,  et  S  c.  1/t  poor  la  benne 
de  Mena.  —  Ce  traité  est  enrrgjetré.  —  Le  receveur  de  Saint-Étienne 
pcrjoit  tea  droite  Ixét  pour  la  cession  de  Jouissance  immobilière ,  snirant 
one  décision  dn  ministre  des  flnaaces,  da  l'ornai  1810.  —  6  avril  18S5, 
Paillon  assigne  la  régie  ca  rHtitatioa  de  la  somme  de  1,881  fr.  40  c. , 
sauf  dédnctfw  du  droit  Sie,  prMtndaat  qu'il  a'jr  fas ,  dans  Tacts 
du  94  jaaiterf  eaverture  au  droit  pnperboaod 


par  le  gouvernement  conformément  aux  art.  6  et  49  de  la  lot  da 
91  avril  18t0 ,  sott  qu'elle  ait  été  convenue  à  l'amiobte  atre  le 
concessionnaire  et  le  propriétaire  de  la  surfSce.  Dès  lors,  si 
cette  redevance  est  transmise  k  titre  onéreux  ,  la  tnnsmissiott 
n'a  rien  d'immobilier  ;  la  convention  se  place  Incontestablement  an 
nombre  des  ventes  prévues  et  tarifées  par  le  $  ît ,  n*  1 ,  de  l'art. 
09 ,  L.  du  99  frim.  an  7.  La  cour  de  cassation  a  virtuellement 
consacré  cette  appréciation  en  décidant  que  la  redevance  due  par 
le  concessionnaire  d'une  mine  au  propriétaire  de  la  surface 
constitue,  lorsqu'elle  a  été  séparée  de  la  valeur  de  la  surface 
par  suite  d'aliénation  ,  un  droit  mobilier  dont  la  vente  ne  donne 
pas  ouverture  au  droit  de  transcription  (ReJ.,  IS  (envier  1849, 
aff.  enreg.  C.  comp.  des  boalUères  de  Chuotte;  Bec  pèr.,  49. 

1 .  74). 

SStttt.  Mais  lorsque  la  redevance  n'a  pas  été  déterminée 
dons  la  concession  du  gouvernement ,  lorsqu'elle  est  convenue  i 
l'amiable  entre  les  parties  elles-mêmes ,  quel  est  le  droit  exigible 
sur  la  convention  Intervenant  à  cet  égard?  L'administration 
s'était  prononcée  pour  le  droit  de  transmission  immobilière  et 
elle  a  tenté  de  faire  prévaloir  cette  prétention  devant  la  cour  de 
cassation.  Elle  Invoquait  k  l'appui  le  principe  que  le  propriétairo 
du  fonds  est  propriétaire  du  dessous  et  du  dessus,  combiné  aveo 
le  principe  de  droit  commun  confirmé  par  la  loi  sur  les  mines 
que  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  tout  ou  partie  de  aa  propriété , 
si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  In- 
dâaoité.  Il  suit  de  là,  disait  la  régie,  que,  bien  qu'une  mine 
ait  été  concédée  à  d'autres  que  le  propriétaire  du  fonds,  etfui-<d 
reste  néanmoins  propriétaire  do  dessous ,  tant  qu'il  o'a  pas  reçu 
l'indemnité  réglée,  ou  par  l'autorité  compétente  ou  ami^lement. 
L'Indemnité  est ,  dès  Ion ,  le  prtx  de  la  transmission  du  dessous 
du  sol ,  et ,  par  conséquent ,  Il  y  a ,  dans  le  règlement  amiable  de 
cette  indemnité,  une  mutation  immobilière.  —  Il  suffit  d'un 
simple  coup  d'cell  sur  l'économie  de  la  loi  du  91  avril  1810  pour 
renverser  cette  argumentation.  Les  mines ,  d'après  cette  loi ,  ne 
peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  titre  de  concession  dé- 
libéré en  conseil  d'Ëtat  (art.  5),  et  l'acte  de  concession  donne  la 
propriété  perpétuelle  des  mines ,  propriété  traasmlsslble  comme 
celle  de  tous  autres  biens  (art.  7).  C'est  donc  l'acte  de  concession 
qui  Iransfère  la  propriété ,  et,  dès  lors ,  on  ne  peut  soutenir  que 
cette  propriété  soit  transférée  par  le  règlement  de  la  redevance. 
Qu'est-ce  donc  que  ce  règlement?  C'est  le  complément  ou  l'exé- 
cullon  du  titre  de  concession  et  pas  autre  chose.  D'où  la  consé- 
quence que  la  convention  qui  le  constate  ne  rend  pas  exigible  le 
droit  de  transmission  immobilière ,  o|  même  celui  de  transmis- 
sion mobilière,  mais  uniquement  un  droit  fixe,  ecoMe  aott 
d'exécullou.  Lajurisprodeoce  est  fixée  en  ce  sens. 

•8«7.  Jugé,  en  effet,  qu'en  cas  de  concession,  faite  par 
le  roi ,  d'une  exploitation  de  mine  dans  un  périmètre  qui  em- 
brasse à  la  fols  le  domaine  du  concessionnaire  et  les  terres  d'uD 
autre  propriétaire,  si,  par  un  triJté.  celui-ci  autorise  le  conees- 
slonnain  à  faire,  sur  sa  propriété,  tous  les  travaux  nécessaires 
à  rexploitallon,  pendant  toute  sa  durée ,  et  qu'il  y  ait ,  entre  les 
parties,  liquidation  conventlODoelle  de  rindemnltè  (indemoilé 
réglée  par  le  code  à  défaut  de  convention) ,  ce  traité  ne  peut  être, 
sous  aucun  rapport,  assimilé  soit  à  un  bail ,  soit  à  une  aliénation 
de  Jouissance  ou  de  propriété,  et  comme  tel,  il  n'est  soumis 
qu'au  droit  fixe  et  non  au  droit  proportloud  d'MreglstrMwot 
^eq.,  8  nov.  1897)  (1). 

SI  août  1895,  jugement  dnlribonal  de  Salnt-Étieone,  qui  condamns 
la  régie  :  —  «  Altendn  qoe  la  coocouIod  failo  par  le  roi  autorise  Pailloe 
k  exploiter  le  tréfonde,  aux  termes  de  la  loi  du  il  «vril  1810,  sauf  l'in- 
demnité réservée  au  propriétaire  du  sol  par  les  art.  6  et  42  de  ceUe  loi  ; 
que  l'acte  du  94  JaoT.  1895  exprime  uniquemeal  t'inteation  de  liquider 
celle  indemnité  i  qu'il  ae  coostilne  ai  na  bail  ni  ■■•  cession  on  venu»; 
qu'en  elet,  le  baU  est  un  acte  par  lequel  l'iu  des  paHies  coatractantes 
s'oblige  k  fure  jonir  l'autre  de  la  chose  qui  en  est  l'oUet.  Or  la  draft 
d'exploiter,  que  Jamet  serait  supposé  avoir  cédé,  ne  résidait  point  dans 
ses  mains,  mais  bien  dans  celles  de  PaiiloD ,  en  sa  qualitd  de  [oatosiisa 
naire;  que ,  ce  droit  étant  une  fois  concédé,  celai  qui  n  est  investi  a  la 
faculté  de  l'exercer  seul  et  eidusiremeat  k  tout  autre,  en  se  conformant 
aux  clauses  et  eondilions  qui  lui  sont  imposées  par  le  cabier  des  chaiges; 
que  l'art.  5  des  elaosee  de  ce  cahier  fixe  d'office  uh  redevance  pour  le 
cas  oA  l'iadoBuilé  os  ssnit  pas  coaTsalionaeUemsat  i^*»  entre  les 
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9999.  ...Et  qae  Tacte,  par  leqoel  te  propriétaire  d*an  Im- 
neoble  soos  lequel  il  existe  une  raine,  a  fixé,  avec  ie  coDces- 
slonnaire  de  cette  mine,  l'indemntlé  qui  lui  est  due,  n'est  sujet 
qu'à  un  droit  fixe  et  doq  au  droit  proportionnel  de  S  1/2  pour  100 
ptej.,  semai  1S34)  (1). 

*SM.  Qaant  à  la  mine  elle-même,  elle  constitue  nue  pro- 
priété immobilière  comme  le  sol  on  ta  surface  (L.  3t  avr.  1810, 
VL  8),  et  conserve  ce  caractère  encore  qu'elle  se  trouve  divisée 
entre  les  mains  de  divers  propriétaires.  Mais  11  faut  distinguer  la 
■lue  on  la  concessiOD  qui  eo  est  faite  du  droit  de  l'exploiter.  Ce 
teiler  droit,  se  résumant  dans  le  profit  pécuniaire  qui  est  le  but 


ftrlira;  que,  par  conséquent,  le  propriétaire  d'une  concession  régaliè- 
remeot  octroyée  par  le  sodrerain  peat  exploiter,  sans  avoir  préalablement 
•btcttu  raulorisation  du  propriétaire  des  terres  oA  sont  pratiquées  les 
fovilles;  qne  l'acte  ea  question  ne  peut  dooc  être  considéré  comme  une 
CMsioD  t  car  Jamel  n*a  pu  céder  ce  qu'il  n'avait  pas,  le  droit  d  exploiter  ; 
.U  n'a  pas  cédé  anssi  la  redevance  attribuée  i>ar  la  loi ,  puisqu'il  se  la  ré- 
serva par  M*  coavHtioa  expressci  qn'en  supposant  même  que  cet  acte 
pût  être  considéré  comme  une  cession  de  la  redevaace,  bien  qu'elle  soit 
susceptible  dliypothèque  et  réputée  immeuble ,  tant  qu'elle  est  réunie  h  la 
valeur  de  la  eartace,  néanmoins  la  vente  qui  en  serait  faite  ne  pourrait 
être  regardée  comme  vente  d'un  immeuble ,  suivant  la  doctrine  invariable 
des  auteurs  et  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  qui  a  posé  en 
prinupe  que  U  vente  d'objets ,  immeubles  par  leur  nature ,  doit  éire  con- 
Mdérée  eonme  veoied'objeunobiltera,  toutes  les  (oi*  qu'ils  sont  destinés 
à  être  détachés  du  fonds;  qne  l'acte  du  M  Janvier  n'étant  ni  un  bail  ui 
•ne  vente ,  il  n'est  point  copipris  dans  les  g§  S  et  suiv.  de  l'art.  68  de  la 
loi  du  23  frim.  an  7,  ni  dans  aucua  antre  article  de  cette  loi;  qu'il  rentre 
ainsi  dans  tes  dispositions  do  n"  51  du  §  1  de  l'art.  68.  » 

Pourvoi  de  la  régie  pour  fau;se  application  du  n>  51 ,  §  1 ,  arL  68 ,  de 
h  loi  du  SS  frim.  an  7,  et  Tiolalion  des  art.  4  et  69,  B  7,  n*  S,  de  cette 
M ,  ainsi  qne  de  Tart.  54  de  la  loi  du  98  avril  1816.  —  Arrêt. 

La  oom  ;  —  Atleadn  que,  dans  le  contrat  du  24  jaov.  ISSS,  entre 
I>aillon  etJanel,  il  ne  s'est  agi  d'autre  diose,  comme  l'a  Jucé  le  tribunal 
,  de  Sainl-Êtienne ,  qae  de  la  Sialioa  de  Tindcmnité  due  a«  dernier  par  le 
premier,  k  raison  des  fouilles  sous  le  territoire  de  celui-lfc ,  poar  Texploi- 
tallon  de  la  mine  de  houille  concédée  par  le  gouverneneat  k  Pailleu,  dans 
le  périmètre  où  se  trouve  compris  le  dos  miné,  terre  pavale,  appar* 
intant  à  Jamet  ;  —  Attendu  qu'un  pareil  traité ,  qui  n'est  autre  chose  qne 
la  liquidation  conventionnelle  d'an  droit  que  réglerait  la  loi  au  défaut  de 
U  convention  des  partes,  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  assimilé  ni 
k  aa  bail  k  temps  ai  k  une  aliénation  d'aucune  jouissance  on  de  pro- 

riété  ;  —  Attendu  que  ce  r^lenent  d'une  diose  due  par  l'nne  des  parties 
l'antre  n'est  pas  non  plus  une  transmission  d'exploitation  (  par  celui  qui 
l'wirait  déjk  obtenue  du  gouTemement  fc  nn  cessionnaire  étranger  i  la 
coiceuioo  qu'on  ne  peut  obtenir  même  sur  son  propre  terrain  que  de  la 
munificence  du  gouvernement J;  transmission  que,  suivant  la  régie  de 
l'enregistrement,  une  circulaire  du  ministre  des  finances,  du  i"  mai 
1810,  déclare  assujettie  au  droit  proportionnel,  fixé  pour  les  baux  d'im- 
neobles  -,  car.  dans  l'espèce  ,  Jamel  n'a  rien  transmis  et  ne  pouvait  rien 
transmettre;  il  n'a  fait  que  reconnaître  le  droit  que  Paillon  tenait  de  son 
litre  de  concessionoaire,  et  consentir  k  l'exercice  de  ce  droit,  tant  pour 
la  fouille  sons  son  terrain ,  qui  j  était  assujetti ,  qne  pour  le  creusement 
du  puits,  nécessaire  k  l'exploitation  ;  te  tout  k  la  charge  de  l'indemnité 
convenue  entre  eux; 

Attendu  qu'un  pareil  acte  n'étant  passible  que  d'un  droit  fixe  et  simple, 
la  jugement  déféré  ne  mérite  aucun  des  reproches  de  violation  de  la  bi 
^e  lui  fait  l'administration  des  domaines;  —  Rejette. 

Du  8  nov.  I8i7.-G.  C. ,  ch.  req.-MM.  Benrioa ,  pr.-Voyain  de  Gsr- 
lempe,  rap.-Vatimesnil,  av.  géa.-i'eâte-Lebeau,aT. 

(1)  fiipicti —  (Enreg,  C.  Combe.)  —  Par  acte  dn  T  nov.  18S6,  les 
toncessionnaires  des  mines  de  Rocbe-la-Holière  el  Firminy,  en  vertu  d'une 
Kdonnanee  do  50  août  18S0,  s'obligèrent  à  payer  aux  enfants  Mey,  pro- 

Îriélaires  de  terrains  compris  dani  l'étendue  de  la  concession,  le  huitième 
n  produit  de  vente  du  charbon  qui  serait  extrait  de  leur  fonds,  et,  en 
lutre,  138  bectolitref.de  charbon  par  an;  il  fut  également  convenu,  par 
Ml  acte,  que  les  travaux  faits  el  \c.s  machines  employées  par  l'un  des  en- 
fants Mey  resleruentk  la  compagnie,  moyennant  600  tr.,  el  qu'il  leur  se- 
rul  payé  300  fr.  d'élrenncs.  —  Lors  de  l'enrpgistrement  de  cet  acte  eo 
1826,  le  receveur  perçut,  1*2  p.  100  sur  7,560  fr.,  montant  dn  prix  des 
machines  et  du  charbon  capitalisé  au  denier  30,  ei  50  c.  par  100  sur  les 
500  fr.  d'élrennes.  —  Depuis,  la  régie  a  demandé  un  supplément  de  droit, 
sonteBani  que  c'était  le  droit  de  5  1J2  p.  100,  et  non  celui  de  2  p.  100, 
•  qui  aurait  dd  être  perçu,  parce  qu'il  s'agissait  d'une  cesaloa  d'ebjels  im- 
|awbilicrs.  —  La  compagnie  des  mines,  de  son  cAté,  a  demandé  la  resti- 
tution de  ce  qui  avait  été  payé,  attendu  qu'il  n'était  dù,  snivaat  elle,  qu'un 
droit  fixe;  qu'il  n'y  avait,  en  effet,  aucnne  mutation. 

Letja^v.  1833,  jugement  du  tribunal  de  Saint  Ëtieoae,  qui  repousse, 
M  pteafs,  tonte  perception  d*nn  dfoU  proportionnel,  ettoulema  dé- 

Ton  XXII. 


de  l'exploitation,  est  purement  moblllerpar  cela  mâme.La  consé- 
quence qui  s'Induit  de  là,  en  droit  fiscal,  c'est  qne  le  droit 
applicable  à  la  mutation  varie  suivant  qne  cette  mutation  ft 
pour  objet  la  concession  elle-même  ou  simplement  le  droit  iPex- 

ploitallon. 

•SÏO.  S'agit-il  de  la  concession,  la  mutation  donne  oorer* 
lure  au  droit  proportionnel  des  tranunlsslons  ImnsoblUères.  La 
cour  de  cassation  a  décidé  dans  ce  sens  que  la  cession ,  par  le 
propriétaire  d'une  mine,  de  tons  ses  droits  dans  la  concession , 
est  assujettie  an  droit  de  S  l/i  pour  100  (Req.,  SO  mare 
184S)  (S).— Les  parties,  dans  l'espèce,  ootTiinearat  ioniMio 


clare  prescrite  ta  demande  en  restitution.  —  Ce  Jugement  est  motivé  en 
ceF  termes:  «  Considérant  que  la  compagnie  eMconcessionnaire  desmhies 
de  Rocbe-la-Moliëre  el  Firminy  ;  qu'en  cette  qoalilé,  elle  est  devenue  pro- 
priétaire incommutable  des  mines  gisantea  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession ,  soos  la  charge  de  payer  une  redevance  ^ux  propri^res  de  la 
superficie ,  et  de  les  indemniser  des  dommages  que  leur  ferait  éprouver 
l'explattaiion  duts  U  surface;  que  ce  principe,  établi  par laloidn2t  arrU 
1810,  et  devenu  constant ,  repousse  la  préteation  contraire  émise  psr  la 
règle  ;  —  Qne  le  traité  du  7  oov.  1836  n'est  que  l'exécution  de  la  loi  pré* 
citée  et  de  l'ordonnance  du  30  aoél  18S0,  puisqne  son  unique  objet  est  le 
règlement  de  la  redevance  qui  sera  payée  aux  enfante  Mey  pendant  l'ex- 
ploitation de  la  mine  dans  leur  propriété  ;  qu'il  ne  renferme  aucune  trans- 
mission de  propriété,  et  ne  change  eo  rien  l'état  premier  où  se  trouvaient 
les  parties;  qu'ainsi  11  n'était  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.,  d'après 
les  dispositions  de  l'ait  68  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  sur  l'enn^ isirement; 
que,  sons  ce  rapport,  la  demande  en  restitution  du  trop  perçu,  tonnée  par 
la  compagnie  des  mines,  serait  fondée  ;  mais  que  l'enregislreoeat  du  liailé 
étant  sons  la  date  du  11  nov.  1826,  et  la  demande  en  restitution  n'étant 
intervenue  que  le  39  nov.  1828,  plus  de  deux  ans  après  l'enregislrameutt 
il  y  a  prescription  acquise ,  d'après  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire.  »  — 
Pourvoi  par  la  régie ,  pour  violation  des  art.  4,  69, 1 7,  a**  1  et  2  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7. 52  et  54  de  ceUe  du  28  avril  1816.  —  Anél  (aptti 
dél.  en  ch.dneons.). 

La  codb  ;  —  Attendu  qne  la  redevance  que  reçoit  le  propriétaire  de  la 
surface  des  mines  concédées,  eo  exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  SI  anS 
1810,  représente  la  propriété  des  mines  situées  sous  la  surface  deson  tei^ 
rain  ,  dont  le  gouvernement  a  disposé  dans  l'intérêt  public;  qu'elle  con- 
serve la  nature  immobilière  de  cette  partie  de  la  propriété  concédée  k  des 
tiers,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  18  de  ta  même  loi  du  21  avril  1810,  la 
valeur  de  cette  redevance  demeore  réunie  k  la  valeur  de  la  sertace,  et 
peut  être  affectée  avec  elle  aux  hypothèques  des  créuciers  dudlt  prwrié- 
taire  ; — D'oti  il  suit  qne  la  consiitutioa  de  ladite  redevance  fixée  par  raeto 
de  concession,  ou  par  les  eonventions  faites  entre  les  eoncessionnaûes  des 
mines  et  les  propriétaires  de  la  surface,  a'est  pas  pour  ceux-ci  la  création 
d'un  droit  nouveau ,  et  qu'ainsi  ils  ne  sont  passibles,  k  raison  de  l'ade 
par  lequel  celte  redevance  a  été  fixée ,  d'aucun  droit  proportionnel,  soit  do 
création  de  renies,  soit  de  cession  de  droits  immobiliers  ;  —  Attendu  qu'en 
le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  Saint- Étit^ne  a  (ait  une  juste  ap^ica- 
tioo  des  art.  6  et  18  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  el  n'a  violé  ancaae  M; 
~  Rejette. 

Dn  36  mal  1834.-C.  C,  du  cir.-Hll.  Portalik  1"  pr.-Poriqnet,  np.- 
laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  e.  conf.-Teste-Lebeau  et  Piet,  av. 

(2)  Etpèo$  .-  —  (Gancbier  C  enreg.)— Le  19  sept.  1837,  le  steurDe- 
lainaud ,  l'un  des  concessioanaires  des  mines  de  bouille  de  Valbeneite,  a 
^é  aux  sieurs  Cessienx  et  Berand  son  droit  d'exploitation  et  tous  ceux 
résultant  de  l'ordonnance  deconecsslon  du  4  nov.  1834.— Le  3  mai  1838, 
acte  notarié  par  lequel  le  sieur  Gessieux  a  vendu  au  sieur  Gauchier  tous 
ses  droits  dans  la  concession.  Il  est  dit  dans  l'acte  :  «  M.  Cessienx  cèdt 
sa  part  d'intérêt  dans  la  société  formée  par  lui  et  H.  Beraud  pour  l'es- 
ploilalioo  des  mines  de  bouille,  k  quelque  titreqne  ce  soit,  telle  qu'elle 
résulte  h  son  égard  lant  de  l'acte  énoncé  do  19  sept.1837  qne  de  ton*  actes 
antcrieurg  on  postérieurs  intervenus,  soit  entre  lui  el  N.  Beraud,  soil 
entre  M.  Delainaud  et  tous  tiers,  soit  entre  M.  Gessieux  et  tonte  personne 
que  ce  puisse  être.  »  Le  prix  de  la  cession  est  de  255,000  fr.  —  Le  droit 
de  3  pour  100  seulentent  ayant  été  perçu,  la  régie  a  demandé  nnsi^pM> 
ment  pour  parfaire  le  droit  de  vente  d'immeubles  k  5  1  /2  pour  100. 

Le  10  fèv.  1841,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qni  ordonne  Texé- 
culion  de  la  contrainte  de  la  régie  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  30  avril  ISIO,  la  concession  d'une  mine  coostitoe  on  droit  immo- 
bilier distinct  de  celui  du  propriétaire  de  la  surface  ;  —  Attendu  que  s'il 
paraît  résulter  tant  de  deux  actes  notariés  des  23  janv.  et  30  avril  1824 
que  de  «'ordonnance  de  concession  du  4  nov.  suivant ,  que  Delainaud  n'é- 
tait point  directement  et  nominalement  conceasionnaire,  il  est  établi  par 
les  mèmes'actcs  qu'il  participait  au  bénéfice  de  «tte  coacessUa,  se  qui 
suflisafl  pour  lui  allrthuer,  sur  la  portion  de  la  mine  k  exploiter  dans  la 
propriété,  on  droil  identique  à  celui  d'un  concessionnaire  direct;  —  At< 
tendu  qne,  par  l'acte  du  19  sept.  1837,  Delainaud,  en  le  gualiOaai  de 
concessionnaire,  a  cédé  k  ^rand  et  Ccssieu  son  drinl  d'exploitation 
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(W«  la  cession  te  résumait,  eo  dëflnUWe,  dans  te  sli^iiple  dri^W 
q'e]({)lQitaltpD.  Les  lermes  du  contrat  n'ont  pas  permis  d'accueillir 
cal(e  prélieplton.  Ç'est  parce  que  lestermes  de  l'acte  compreDaicnt 
non-seulement  le  droit  d'exploiter,  mais  encore  lous  les  droits  dans 
ina^nctstionf  que  la  pour  suprême  %  maintenu  le  droUde  nutaMon 
^jnmobiliàre qui  avftit  été  perçu.  Les  parties,  par  celam^me, 
sentiront  la  i^écessité,  lorsque  |euf  Intenliou  sera  de  traiter  seu- 
lepiept  du  dfolt  d'e^iploltatiou,  de  bien  préciser  ce  droit,  et 
ÎMrtflut  de  ne  l'exprimer  par  {es  ieraes  de  droil»  dans  la 
^^04^io^,  L'acte  qql  porterait  sur  ces  derpiers  droits ,  rendfatt 
exigible,  comme  dansPespèce,  un  droit  de  mutation  imibobi- 
fière,  quelle  qu'aft  été  l'Intention  des  parties  :  et  ce  droit,  l'idée 
ifléme  que  ja  vente  de  )a  concession  n'a  pas  de  valeur  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement  (L.  10  avril  1821,  art.  7],  ne  suffl- 
rafl  pas  ponr  l'écarter  :  car,  k  supposer  que  cette  aulorisalioD 
totf  Décsnalre ,  m^me  tfuaitd  11  ne  s'agit  pas  d'une  transmission 
nrtttnto,'  try  aurait  à  dire  que  le  droit  n'en  serait  pas  moins 
exfgll^le,  d'après  les  principes  exposéiC  n*'  20d  et  suivants ,  re- 
lativement à  IMutluencc  dé  la  nu|litié  sur  \f  pei'ception,  sauf  la 
le G.Qittr6leur, demande  en  nulliléà(oro)erpnst(ilét)arquI  de  droit. 
V-  P«n'-  art.  6246. 

98  V 1.  Toutefois  si  la  propriété  de  la  mine  est  formée  ei) 
actions,  la  renie  de  ces  actions  n'entratne  pas  l'application  du 
même  droit.  Elle  n'entraîne  même  pas  l'application  du  droit  de 
Iranïmisslon  mobllfèré,  bien  que  ce  droit  ait  été  appliqué  par  la 
cour  de  cassation  {arrtfis  des  7?*  Uavril  \Sî*^  V.  n»'l772 
ét  t  773j  et'  par  la  cour  (Je  cassation  de  Belgique  (arrêt  du  10 
jiinv.  t843,  V.  loe,  çt(.]  dans  d^s  espèces  qù  |e  droit  de  S  et 
demi  pour  tOO  ayant  élâ perçu,  les  parties  s'étalent  borpées  k 
tfettander  ta  réduction  de  ce  droit  à  celui  de  3  pour  1 00.  Le  seirt 
tfroft  *xi|FibIe ,  dans  ce  cas esf  celiil  de  KO  ciat.  pon^  toO  fr. 


pijlje  m^brèrp  absolue  ri  inriiTiiiii'  ;  que  si  Di'Iain.ÉU  I  rcst'r\,iit  un  droit 
Jfl  ''^[iRcattOQ  sur  ces  travaux  ,  celle  slipuialioa  n'avait  été  faile  qu'en 
I^spn  ^^a*  la  redpance  en  nature  qui  était  éisbite  i,  son  proGt,  cnmmf 
||fa  ii^^JacfE|Ei4ai  pe  la  claiiserésoltiioire  insérée  au  m<me  acte  ne  pou- 

Rit(^^fy,l^âl!|J)iWls|lUit  riiultantde  les  disposïlioDs;  —  Attendu , 
i loff ,  q^^me  pareille  ^f^Iqd  du  droit  d'extjloitation  n'était  en  réalili 
qu'uné'ce<>si'aii  de  ta  proprié)4  Ij^  miae  elle-même  ,  et  conséquemmcnl 
une  vnitc  d'un  droil  iinmabilirr  [iati;in|c  ^^f>^^  '^^  9  1/2  pour  100  ;  — 
j^tlcDilu  i\\ic  la  (  cssiui)  du  5  mal  18^,  ayant  él6  taile  daps  les  même! 
^rineg,  prcsenUit  le  nii>nie  caractère  et  était  conséquemmcDtMUnise  ail 
même  iJruit.  u  —  Pourvui  par  le  siçur  Gauctiifr.  —  A^r^t 


S^Mail858  çoDSlituail  une  vi'nic  d'up  droit  immobilier  de  la  pari  du 
iipiir'Ccj-icux  iii  sieur  Caui  liii'r,  le  jugcinenl  a  justement  apprécié  la 
nalure  et  Ic  caratlfre  de  ce  conlral ,  et  que ,  loin  d'avoir  ïiolé  la  lui  sur 

l'0nrBgi»Mipeiit,  il  en  a  fini  ai'eipèce  la  ploi  jtute  «pplicaiioa  ;—  Rfjetie. 

ni)  M  mars  I8«il-C.  C,  ch.  nq.'lllL  Zangiaoead,  pr.-  Bernard 
(deKeaaesj.rap. 

fO  Eii:fct  :  —  (Fnreg.  C.  Merlin  ,  etc.)  —  L*  13  fév.  i^lS,  Merlin 
Tend,  par  acte  notarié,  à  Auliert  :  l<>le  droit  iTexploi talion  de  deux  car- 
ûèrû'ft'pieirTe;  S"  )m  aste|i|jles  ser^^nt  &  lenr  exploitation  ;  3-  et  la  lo- 
l%Mfati  moellons  qqj  '9  Iroarept  eur  les  lieux.  Dans  le  piâme  acte  ,  Mer- 
(tn  dédire  «  qu'il  «  le  droil  d'eiploiler  ces  carr^^és  dans  tonte  l'élendue 
(Te  chaque  pièce  de  terre  (où  Hles  sont  siluées),  juïqu^h  leur  entirr  épui- 
iemenl  et  ppndant  un  temps  indéfini,  n  Cet  acte  est  présenté  au  receveur 
it  l'enregi-l renient ,  qui ,  consiiîérant  la  vente  comme  immobilière,  perçoit 
on  drojl  proporlionnet  de  4  pour  100  sur  le  montant  du  prix.  Uerlin  et 
Àuberl  soulienrient  que  la  vente  e-l  iiurement  moliilière,  et  assignent  la 
(Cgie  en  restitution  de  |a  moitié  du  drqit  persu.— 21  juin  1814,  jugement 
f  u  tribunal  de  ^Seifts  qui  accueiUe'cetta  dewwde.-pGorvoi  de  larteie. 
—  Arrêt. 

L*  cqm;  —  Aiien^li  qu'il  y  a  de(  {nmeables,  par  leor  nalnre,  qui 
4eviennejit  meubles  par  deslinaii  un  ;  qu'il  «d  est  wpsi  deshois  vendus  k  la 
cbarge  délre  coupés;  gu'il  en  est  de  même,  «t  k  plus  forte  raison,  des 
pierres  foit  déji  eUraltcs  de  la  carrière,  soit  veadues  à  charge  d'en  être 
extraite*;  fl'oijilsiiii  gu^en  déndanl  que  la  vente  de  l'cipluilalion  de  la 
Wflère  t\  ^ëi  jiMeofilea  dont  il  s'ai;il  est  une  vente  purement  mobilière, 
H  jugement  «nonc^  n'a  violé  aucune  des  loia  invoquées  par  i'adminislra- 
tioo  repregislremenl  et  dei  doriiaines,  et  a  sainement  entendu  et  appli- 
qué lejt^sjw&itioBa  4«  U  isi  sa  tt'm*  as  7,  fstetiTe  aux  Tcotcs  d'ob- 
<eUmeiaî(gii~Rsie«a, 


établi  siir  les  cessions  d'actions,  conformément  aiii  prfacipiui 
exposés  pips  haut.  La  jurisprudence  s'est  prononcée'  en  ce  sènià 
—  V.  le^  décisions  rapportées  sous  les  n"*  1783  el  sulv. 

iH7t.  S'agit-il  du  droit  d'expioitalion,  M  faut  dislingiier  ^{ 
la  trat^smissiqn  qu(  en  est  falle  par  le  concesstqoiiaire  est  per- 
pétuelle ,  qu  plulôf  compf-end  tonte  1|)  durée  de  l'exploltatjon  juss 
qu'à  épuiseinenl  de  1»  mine ,  pu  si  elle  est  purement  lempor§irp, 
c'est-à-dire  fai|o  pour  un  ^mps  Texpirallon  duque}  |fl'  doqcè%: 
s|onni|i^  pQi\  reprendre  l'exploilallop, 
,  961 73.  Dans  le  premiet  cas,  1%  coqventioit  »  certKfn^menî 
le  caractère  de  la  vente  ^  le  droit  de  vente  est  donc  exljiible  :  e^ 
comme  il  s'agit  Ici,  nous  l'avons  vu  plus  haut  ,  d'un  droit  dont 
le  caractère  est  essentiellement  Mobiliei' ,  la  perception  ()Oit  élr^ 
faite  sur  le  pied  de  2  pour  100.  La  régie  avait,  cepéi^d<inl^pr^: 
tendu  d'abord  que  le  droil  de  recueillir  les  produits  d'uif)e  ntne,' 
d'une  minière  ou  d'une  carrlAre  existant  dans  an  héritage,  tm-, 
porte  nécessairement  une  partie  matérielle  de  cet  bérHas»  f  ef 
que  dès  lors  la  transmission  de  celte  faculté  doit  donffef  Wf^ 
ture  au  droit  proportionnel  établi  pour  les  ventes  â*lmmeubV^. 

tSf  4-  "«''s  l^cour  de  cassation  s'est  élevée  çoD^(n)Q^rf{ 
coiitie  cette  prétention,  plie  a  décidé,  éii  effet,  j'que  là' VèQ^  4^ 
l'expioltalion  d'une  carrière  et  des  ustensiles  qui  y  sont  attachés 
est  une  vente  mobilière  ,  en  ce  qui  touche  le  droit  d'enregistre- 
ment, blenqii'il  s'agisse  de  matériaux  non  extraits  (Req.,  JUmarg 
1810}  (1); — 9**  Que  le  contrai  qui  confère  la  faculté  d'eitratrè 
soit  là  bouille  d'une  mine,  soit  la  léri'e  à  poi'célafiie (Cuntf  caf' 
rlëre,  i  perpétuité,  ou  Jusqu'àl^entlerépuisomenl,  pour  disposée 
ensyile  des  profjuils  extraits,  ne  constitue  ni'  la  vente  i^'j^'l^  ^ré- 
prlété  de  la  Daioe  ou  de  la  carrière,  ni  la  toc^tiop,  i^f  Is  bie;)  gq| 
vente  mobilière  passible  seulement  du  droit  ^ropartâiuiBftt  de  Jl 
pour  tOO  (Re].,  12  août  1859  (2);  Conf.  Gau.,  njtiv.-  1943^ 

 :   j 


pQ  19  mars  1SI6.-C.  C,  «ect.  req.-lt^. Qenriota ,  pr.-{.ere1iskr. nD. 
gourde,  av.  gén.  Huart-Duparc,  af. 

f82R,  lèB  sieurs  Maiard,  neuiiier-lhiiii'dal  ét  AAtler  se  soiit  r^mb^iAUS 
dicataires ,  sur  licitatron ,  du  droR'  d'exploiter  &  perpélôilé  uhs'^iTt^lère  n 
terres  a  porcelaine.  Lors  de  renregislreniPTil  de  l'acte,  il  a'^le^ercu^ffi 
droit  4  p.  100,  cnmme  nuilaiion  imuiobilifre  non  susceptible  de'lïatf 
îcription.  Les  aJJudicat  lires,  prétendant  qu'il  n'y  avait  tnle  ouè  iPàï 
chosë  moUtt«ré'i&S8ible  du  iiéttt  f  f.  <M,*At  m/Êkif 
de'li  ffl«fl*«fti»  perçu.  ^  -î-^ï-* 


(luiLi  iuiiii- ,  —  Allendu  que  ces  matières  se  mobilisent  à  mesure  qu"i]|es 
soui  détachées  du  fonds  OÙ  elles  réfidcnt;  —  Allen i)u  que  la  loi  du  *l  avril 
^^'''5%WJSBS-'**l'°'"rt''*'*  carrières,  attribue  aui  premières  la 
qualité  rraWiTODiw,  et  la  nluxe  aux  autres;  —  Que  rarrfit  de  la  coùr 


comme  meuble,  c'est  mal  à  propos  el  sans  druit  que  la  régie  a  perçu  sur 
l'acte  de  vente  du  17' mai  an  delà  de  2  p.  100  sur  le  pfodint  de  la  ^Vntf{ 

-r- Allendu  que  joui  droit  illH|;alenicfi(  perçu  {iai\  être  remboursé;  — 
Onbini^e  1^  ^e^titulioi)  de  it^utes  somme^  fxç^iip^2' p.  100. 

Pourvoi  ç|ela  r^gle,  pour  fausse  applicalffla  des  p"  1  el  6,  §  5  de  l'art. 
69  de  |a  loi  du  22  frira,  an  7  ;  et  des  n"  1  e1'4 ,  g  7  du  même  article.  — 
Arrêt  (après  dé1i)>.]. 

1*  r.<'in\  Cii^siléranl,  en  (Iroil,  que  tes  fruits  d'un  fonds  np  sont 
cen  ■  I  11  f.lirr  |i;irlii'  que  lorsqu'ils  sont  compris  dans  Ip  transport  de  la 
pro;  ni' le ,  cit  l'u.-u fruit  de  ce  funds;  et  qu'aucune  disposition  ,  soil  du  code 
civil  ,  soit  dK  la  loi  spéciale  de  l'cnrepistri  ment ,  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
soient  vçDdqs  sans  fraude,  à  part  eL  indéiiendamment  (lu  hais:  — (:oq- 
sidérant  qnuès  (er,r»  k  jtorceiaioè  qui  ont  été  ireo|l|n jwrVacle  dii  ifmsù 
ISâvS,  avecja  charge  df  lés  extraire  de  lacarrï'tre,  ont 


sidérant  quajes  lefré  k  Rorcelaioè  qui  ont  été  T"(j!nJB|irj*acto  4ii  l'f  mai 
iSâvS,  avecXa  charge  if  lés  extraire  de  lacarrïtre,  ont  ^.e  j n^U  fana 

le  (r>iids ,  et  ne  peuvent  pas  être  confid'éréés  coinme  itPm'euhTes  ■n'irj  ^ 
\endeurs  el  l'acquéreur  (iTaprès  les  conventions  desqueli  les  dro(S  ifpO- 
regi-in  uienl  doivent  èlre  perçus  fur  tVIe  qui  les  contient ,  Iqrsàq?  (Ss 
cuiiV' iilioDi  ne  s"ul  pas  pridiilufes  par  la  loi),  pui-qii'au  çon'irtirç,  ji 
vcnle  el  rexiiluiiahon  uni  jxmr  ol-jet  Je  mubilisi'r  IfsJiles  té'rres'cti  lei 
Siparanl  du  fonds;  —  Qu'il  Miit  Je  la  ,  que  le  tribunal  civil  deSaiiil-Vrieîx 
n'a  violj  ou faussef^eut  appljuué  aucune  des  loùiDWUuéu  pajrla'dl^ 
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m\!i  iia}cneat  in  droit  proportionnel  de  S  p.  100;  — Rejette,  etc. 

D«  IS  Hit  18S3.-C.  C.,ch.  cït.-MU.  Bo)tr,  pÉ.-PoHqtiet,  rap.- 
Iiipligse^Bwiû,  l*'«r.  g<B.,  c.«ODl.-Tesla-L«bwielG«My,  «T.  - 

(l)£ipéei.-  — (ChAtellierC.  eoreg.)  —  En  1830,  Giroait  a,  par  acle 
MUrMi  Wndn  k  GUtellier^ponr  3,000  fr.»  le  droit  d'ekpioiter  nntf  misse 
depieim  etmoritoni,  existant  sous  la  superficie  de  cinqnante-tienf  ir«a 
«1  qfimne-VMdïillîares  (tn  tefrain ,  ensemble  les  ost^hsltes  htbelîaires 
t  I^t^MlMlOli ,  et  l«S  -ptertWa  et  tBtRllDns  tburectiifnttSs.  Iflftait  tiit  atié  la 
tmte'W'Hifetiretia'n^tt  ta sÙ^erBbife  dti  soi,  qiif  r<lfih&it' ubi;  ^rô>rlét« 
disti^eledé'  fa  tafrierif.  Le  recevra r  aperçu  le  droit  deWnleTmmoblljërf, 
c'est-k-dMIt  1/S  p.  100.  Snirant  Itli,  les  carrières  éUielil  de  même 
natart  ^ue  Ks  nioM  qui  sont  immeubles;  le  caractère  imtUobilier  des 
carrièreil  réetiKatt  eA  outt«  de  ce  qu'elles  pouraient  étif  liytKithéqntM,  et 
ponfAléàt  Mrs  robjetd'&ne  saisie  immotiilie^e. 
'  Mah,  tttt  tk  rtCtam&tiM  dn  noiairt,  le  driut  a  éU  ridait  k  S  p.  100,  et 
UmUtaObn Hilïuil^ltKï  étt'onlobliee  :  «Altendà  que,  ftf  les  Aines  sont 
InneoUeë;  «Test  pam  qii4  ce  ijafMëre  lesr  i  «té  spftî&lehieHt  aitribnA 
^uTtri:  «-  flela  toi  du  21  anll  1810;  que  ceue  loi,  <]tii,  n^aDmoibs, 
^ocMipe  shuitdes  earritrrs  ,  BecDDtienl,à  leurégàrU.aacufle  disposition 
kenbUblt}  qtttle»  sotit  restées ,  pir  leur  nàtliré  ,  dadri  les  règles  ilu  droit 
Commsn^  ^;i«fl  Ibn,  la  carrièrt  reNdoe,  ponr  «ire  elploitée,  devient 
meoble  par  la  ttit'ie  «eite  T«Ata ,  de  niCme  qtie  lefc  lois  Vendus  pour  #lre 
tiM)ia,  el  Itt  lifttitttots  podr  «trv  défaiolis;  qu'fc  la  Ytt'tii,  les  carrières 
IKitTArt  "ém  iypolftéqoèes ,  nais  SeilleHient  lottque  le  sol  el  la  carrière 
notrCtnAldaps  le«  ualtii  dniDime  propHèlairt;  qu'èo  ce  cak ,  la  carrière 
B^Mt  q^AB  tiieessoire ,  ane  dépendance  du  Sol ,  el  ptinicipe'  dn  U  nature 
niimoMli(T«t  qu'il  eti  e«t  aalr(>Meht,  lorsque,  «omiM  daui  Tek^tiie,  là 
cttrriere  ^si  «liébèe  séparément  pour  être  exploiMe:  ■  - 
-  Dn  ISdée;  IB^.'Délib.  delarSgte. 

(S]  Voici  1m  termes  dp  cette  instruction  : 

«  pÎTCf^p  questions  ont  ^té  présentées  relativement  aux  droits  d'enre  ■ 
fi^remept  k  percevoir  sur  les  actes  portant  bail  ou  cession  de  la  lacoltd 
dVitraire  de  la  tourbe.  Elles  ont  été  examinées  en  tbèse  générale. 

«  U  faut  distinguer  si  l'acte  préseole  les  caractères  du  çonlrat  de  louage 

rt  cens  de  la  vente  ;  et ,  dans  ce  dernier  cas  ,  li  la  cecsioa  est  restreint» 
1#  faculté  d'eitraire  df  \i  tourbe ,  ou  si  elle  emporte  ea  outra  aliioatioB 
fonds. 

'/Clivant  l'art.  1709  c.  cir.,  le  louage  des  cboses  est  un  eontrat  par 
lequel  l'une  des  parties  s'oblige  k  faire  jouir  Tautre  d'une  cboso  pendant 
îin  terlain  le(nps ,  el  paojFnnant  un  cenain  prii  que  celle-ci  s'oblige  do 
lui  payer.'  b^aprèg  cette  dermition  ,  l'acte  qui  transmet  la  faculté  d'ex- 
traire de  la  tourbe,  k  titre  de  jouissance  pour  un  temps  limité,  etmoyen- 
une  redevance  payable  annueUcnent ,  doit  «Ire  considéré  comme  un 
'  "^'^sequence ,  il  n'e»t  sujet  qu'as  droit  die  oo  20  c  par  100  Ir. 
qj^^ï  c^u|é  it%  années  du  bail,  oonformémeot  k  l'ait,  i  do  la 

y  Mf  •l'i^  Iprfe  49  la  joaiftsance  i^'ett  paf  «létermîQée ,  ou  s'il  est 
ttip'ulé  quVile  se  prolongera  Jusqu''j|  épuisement  de  ta  tourbière ,  l^acte 
|éunit  les  conditions  de  la  vepte. 

»  La  facullé  d'eilraire  it  la  tourbe  est  de  même  nature  que  celle  d'ex- 
ploiter une  carrière.  L'une  et  TaulÂ,  séparées  da  fonds  ok  10  troBTe  U 
«arrièro  09  la  lourbière ,  citiistituent  up  droit  mobilier.  Ëo  cooséquence , 
S^par  application  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  août  1853, 
mséré  dans  riostruction  n"  1446,  %  10,  la  cession  du  droit  d'extraire  de 
b  fourbe  ,  torsqu'ellf  a  lieu  séjinrément  de  la  vente  du  tonds ,  est  passible 
feulement,  comme  vente  de  meubles,  do  droit  do  3  pour  100.  Mais  le 
ftoit  de  S  il$  pour  100  serait  exigible  si  r«cte  emportait  en  mime  temps 
faliénalion  du  fonds  où  existe  la  luncbière. 
«  Toutefois ,  si  U  vente,  par  actes  séparés,  an  ipême  acquéreur,  de  la 
mW  i*oxploiler  «t  d«  la  propriété  4a  nwds ,  pouvaU  lairê  plumer TIb- 


moin& 

forihèe  'sur  ce  point,  i  prfs  urtl9"dirè&ttQfl  tiè)le  que  Jaqrial^  ^«  u.y» 
de  baïl  iiepburi'aU  éirt  pérçâ'surlëa1$nvétitiBb^'d6  l>p^^^^^ 
inémeqn*a'b|)6intdevuelaii  âfolt  â'énWt^trèWt 
produits  d'uM  iniâe.  dW1dUVbt6râ;*ïiï^^^  ne  S- 

falent  pai  susciéplibles  cfo  bàlf."À'  Ë4l''^^À)rir,  ïa'côàr  ijë  cas^- 


ur.  BMggio ,  V.  n*  l7B9)..li>'adai1MBlratloB  Mie-même  a^eu 
tOBfarmée  à  eetie  JiùiBpMiMittli  WtMeldÙt  que  ittr  Ta  v^ate  du 
sIroU  tfaitteller  dhe  eafrfèrv  ,  des  triërt-ës  kl  uolelfMS  4^1  <eta 
val  M  ali>tlta,  alaai  ^ueéesastebtnoi  aCMaMlret  à  l'exploita- 
tlao,  UvetdA;  de  rnéonê  t|ti^s«rttne  veaid  de  meubllis,  le 
inU«e  t  peur  lOOMâlb»  iSdéo.  4SSI  (I),  conf.  M.  Il  Av.  1S54 
M  l*jiat.  du  19  Juin.  1894  tapperite  aebs  le  HBméro  stiW&nl). 

•8t«.  DtBsIentondbaa,  là  bOBventloft  ne  eonstUue  6t1- 
4ettmAt  paa  a»  Veut»  ;  ear  la  vente  transfère  la  propriété  qui 
fmiHlqÉe  éuesliellemeMl  Ifi  fiantetère  de  perpétuité  :  c'est  un 
bail  ;  car  précisément,  paé'aa  ikfAte  1 1«  bail  idipUque  un  engage- 
Mal  dont  It  dtrte  éer  Itmllée.  DM  1ers  t»  dnilt  à  pefcevoif  ne 
parttU  pttfs  devoir  étre  celui  de  vente,  à  S  twiir  1 00  ;  comme  dans 
ntjrpWiiiBe  prétiédente,  maM  eelol  d«  bail,  c'est-à-dire  SO  c. 
pA«r  100  ir.  sur  le  sMUnléalUdlé  des  années  da  bail ,  confor- 
«ntecal  i  l*ftrU  1  ie  U  loi  du  l  S  Juin  1  Bi4  (V.  fnltà,  $  4,  n*  1 }. 
Cette  WeUaeilei  «vett  616  eMuaeréè  par  Ik  régie  elie-tté^  dans 
riaatnraUfe  géftéielede  19  juM.  istt  («jl  '  ' 


delalourbe  i  exii'alré,       èom^e  tk' VënlT  M 
bols  ou  de  pierres  à  eilralrë,  doit  è^i^  (Aflsldéilfe 
venle  mobilière,  soumise 
^Cass.,  SI  juUI.  !859(ô).-  ___ 
^rf.  Brbchei)'.— ij  y  av»it,(iej;tecfi 
^e,  que  la  JoQlssàiice  dé  '  '  " 

-r~r.  ~.  :  — ;  r 

tenlion  de  se  soustraire  au  paye  tient  d'une  partie  des  droits  d'enr^gjstiv 
ment,  le  receveur  serait  autorisé  k  percevoir  ou  à  réclamer  le  droit  de  5 
1/2  pour  lOO'Bur  le  prix  total  des  deux  actes  de  venté.  C'est  ce  qui  a  éfS 
reicoiiBu  dans  un  cas  semblable ,  par  oa  jageméat  de  Iribnoti  d'Aufens , 
du  B  août  ItSS,  rapporté  dans  l'inblrucjlfoa  a*  14S8,  g  13. 
»  Ces  règles  de  perception  ont  été  adoptées  par  uaé  solBliOB  dU  11  ftT. 

1834.  m 

Da  10  inill.  lS».-Inst.  gén.,  n"  1458,  g  2. 

{ti  La  coua;  —  (Soreg.  G.  M*  Janvier.)  —  La  viH«  d'Amiens  ayaat 
obtena  raBloiisatioa  de  mettre  en  adjudieatiaii  publique  cinq  portions  ae 
terrain ,  k  faculté  de  tourber^  dépendant  dw  nfarais  de  Sainl-ttauricé  k 
elle  appsrtenant ,  on  rédigea  un  cabier  des  tbarges  où  it  était  dit  (  élitro 
autres  clauses)  ;  l*que  l'adjudication  aurait  lien  en  cinq  lots,  sansalié- 
aation  du  fonds,  2°  que  la  durée  de  l'extraction  de  la  tourbe  serait  dn 
trois  ans  pour  les  deux  premiers  lots ,  de  quatre  ans  pour  le  troisième ,  de 
six  ans  pbut  le  quatrième  j  et  de  cinq  ans  pour  le  cinqîiiême;  3"  que  U 
prix  priacipd  de  cbaqne  lot  serait  exigible  ,  un  tiers  le  1"  avi-11 1837, 
tant  aucun  intérêt,  na  autre  tiers  au  1*' avril  1BS8,  et  le  dernier  iiers  au 
1"  avril  f  839,  ces  deiix  derniers  lenneo  produisant  Intér^  k  raison  da 
S  pour  100  l'an,  k  dater  da  If  avril  1837,  jnsqu'k  «ntiêr«  «  narfailb 
libération. —  Il  est  k  remarquer  que ,  dans  les  diverse!  slfpnlMions  da 
cet  acte,  les  adjudicataires  futurs  sont  constamment  désignés  sous  la 
nom  d'aequérçut-B.  Le  1«  août  1836,  l'adjudication  a  eu  lieu  devant 
U*  Janvier)  moyennant  le  prix  total  de  45,840  fr.  Lors  de  l'enregistre- 
ment, le  receveur  a  perju  snt  cette  somne  le  droit  do  2  pouriOO  éta- 
bli pour  les  ventes  de  biens  meubles.— Mais  M*  Janvier,  prêiebdant  qdll 
s'agissait  d'un  simple  bail  el  non  pas  d'une  veate  mobilière,  a  ftcmaaiU 
la  réduction  du  droit  k  20  c.  pour  100  fr. 

Ojuillet  I837,  jugement  du  tribunal  d'Amiens  qui  nrdonpe  la  refila- 
liori  des  drdils "perçus  au-des.^u>  île  20  c.  pour  iOO  fr.,  eh  «s  termes  :  — 
«  Cotisidfraol  qll'il  cst  'confa'ré  p;ir  l,t  jilris[irudeiice  et  reconnu  par  tf 
régie  de  l'eiiregisl rement  eile-nn'iiie,  ;iii\a[il  les  iii^trtiflions  ijn'rlle  in- 
voque, oiie  lès  adjudication-;  de  louiliiigi'  d'un  pn- ,  s;in>  itli>'ii;ilion  àf 
fonds,' et ^èdlém^lit  tivec  cè>siuu  de  la  matière  tourbeuse  qu'il  reiifcnne, 
peuvent  nè dnti^ituer  qu'un  véritable  ocwlral  d«  Icpactit  —  Cui^sidéiant 
que  ces  sortes  d'actes  sont  iasc«âii1ills1fi|^{véi-s%l  Slildâcs  qui  peuvenj 
s'fippliquèr  ab  contrat  dé  veiité  comme  au'toniral  de  bail ,  et  qui  en  mo^ 
diSent  diversement  la  nature,  en  ce  qno  le  contt-at  de  vente  contient  ûi^ 
eessairement  une  aliénation  du  fonds ,  rt  que  !e  cniilrat  de  bail ,  nu  con- 
traire-, ne  concède  qu'un  mo.le  de  jiniis.^.iiiC(',  le  f.iinU  no  cnsjant  janinij 
d'être  la  propriété  du  bailleur  ;  -  Coii*iiîêriiU  qr.c  ,  dans  les  adjudica- 
tions ou  baux  k  faculté  de  touriior,  c>iiunu-  daii!:  tous  lès  baux,  tin  petit 
stipulèr  toute  espèce  de  clauses  et  tondiiions  tonicuanl  h  acïigoalîon  de 
ta  chose  buée, leconscntement  des  parlies  ,  la  déii'nninaiion  cti'  la  dur^o 
de  la  jouissance  et  du  prixk  pjijci'àraison  de  celle  juuissantp  ;  que,  si- 
dans  les  baux  ordinaires ,  Il  M  dit  assez  généralement  quo  Ja  iciictanci 
sera  payéë  annuellement,  rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'elle  soit  Biée  de  toute 
autre  manière  pour  toute  la  durée  du  bail ,  et  k  ce  que  la  somme  totale, 
une  fois  déterminée  et  stipulée  payable  en  un  ou  plusieurs  termea,  pro- 
duise des  intérêts  quand  les  parties  en  sont  convehues  ;  —  Considérant 
que  6e  mode  de  procéder  a  lien  généralement  dans  les  adjudications  ou 
baax  k  faculté  de  tourber  avec  rétention  du  fonds;  que  ces  actes,  bien 

Îueconienant cession  delà  matière  tourbeuse  k  extraire,  pendant  unleinps 
Fterminê  el  moyennant  un  prix  payable  en  une  ou  plusieurs  tbis  non 
périodiqui-mcnt,  ont  néanmiiins  toujours  élé  considérés  comme  de  simplr^^ 
contrats  de  louage  et  sim|i[ernent  assujettis  aux  droits  réglés  pour  eisi 
sortes  de  contrats  ;  —  Considérant ,  en  fait ,  etc..  u  Ici  le  tribunal  rap- 
pelle les  termes  du  cabier  des  charges  rédigé  popr  i'aJiiidicalîon  doul  A 
s'agit,  et  décide  que  60  wotrat  aa  coBStltufl  qiiriia  couir4t  da  lpua|e  k 
faeultf  d«  tourber. 
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EEHREGISTREUENT.— tiT.  1,  Gb&K  4,  Part,  i,  Sktt.  S,  Art.  S,  S  >• 


Mment,  cl  «a  ontre  que  le  prix  de  la  transmUsloD  n'était  pu 
payable  annuellement ,  mais  par  tiers  dont  les  deui  derniers 
portaient  int£réts.  Bien  qae  rien  de  cela  ne  fut  absolumeat 
Incompatible  avecTidéede  ball«on  pouvait  prétendre  néanmoins 
que  ces  stipulations,  la  dernière  notamment,  sont  eiorbitaolés 
d0  ce  contrat.  En  sorte  que.  Jusqu'à  un  certain  point,  ce  premier 
arrêt  peut  être  considéré  comme  ayant  été  déterminé  par  les  clr- 
•onsiances. 

•SVV.  mil,  plus  tan),  le  tribunal  de  la  Seine  ayant  décidé 
que  les  produits  d'une  carrière  à  plâtre  sont  susceptibles  de  bail, 
surtout  lorsque  la  carrière,  par  sa  profondeur  et  son  étendue, 
parait  susceptible  d'une  eiploltation  indéfinie^  que  le  contrat  ne 
cesse  pas  d'avoir  la  qualité  de  tiall  que  lui  ont  donnée  les  parties, 
«n  raison  de  la  stipulation  d'un  prix  proportionnel  &  la  superflciu 
qui  serait  exploitée,  et  de  la  Hxation  d'un  minimum  d'extraction  \ 
et,  par  suite,  qu'un  tel  contrat  est  sujet  au  droit  de  bail ,  et  non 
à  celui  de  vente  (trib.  de  la  Seine,  6  avr.  1840)  (1),  la  cour  de 
cassation,  sur  le  pourvoi  formé  par  l'administration ,  a  Jugé ,  en 
thèse  générale ,  que  si  les  art.  908  et  1 403  c.  civ.  font  entrer 
dans  l'usufruit  les  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation , 
e'est  par  u  effet  de  la  destination  du  pére  de  Cunllle,  mais  non 


Peerrai  de  U  ré^t  de  l'enrc^iatrenent.  poor  violation  de  l'art.  69,  S  S, 
n*  1 ,  de  la  loi  do  it  frim.  an  7,  et  fausse  applicatioa  de  l'art.  1  de  là 
loi  do  16  juin  1884.-Arrtt. 

La  coub  ;  —Vu  les  arl.  69,  8  5,  n*  1  de  la  loi  du  S8  frim.  an  7,  et  1 
dfllaloida  16  juin  18il;  —  Attendu  que  l'acte  du  1"  aoét  1836  a  en 
pour  Mal  objet  l'cxtractioD ,  dans  un  bref  délai ,  de  tonte  la  tourbe  exis- 
tante dans  iM  cinq  portions  de  terrain  qui  j  sont  désignées;  —  Que  la 
loirlw  ae  pent  être  auinulée  à  des  tnit$  qui  se  reproduisent  périodique- 
ment, et  qu'elle  tait,  an  cootmire,  partie  intégrante  du  fonds;— Attendu 
qieleeoatratde  ioeage  ne  transfère,  pendant  us  temps  limité, an  loca- 
taire on  preneur,  que  la  possession  et  la  simple  jouissance  d'un  meuble 
ou  d'un  immeuble  ,  à  la  charge  de  le  conserver  et  de  le  remettre  an  bail- 
leur;—Qu'où  ne  peut,  des  lors  considérer  comme  un  véritable  bail  l'ad- 
judication du  1"  août.puisqu'au  lieu  de  la  simple jouiisaoce  d'un  fonds, 
elle  a  Irantmis  h  l'adjudicataire  ie  droit  d'en  enlever  tonte  la  tonrbe  el 
d'en  devenir  propriétaire ,  ai  fur  et  à  mesure  de  l'extraciion;  que  la 
Iraa^mÎMioa  de  ce  droit  constitue ,  comme  la  vente  d'une  eoupe  de  bols 
ou  des  pierres  à  extraire  d'une  carrière ,  une  veate  ou  cession  mobilière , 
Mumiie  au  droit  de  S  p.  100  établi  |iar  la  loi  du  ii  frim.  an  7  ;  —  At- 
tendu qu'en  décidant  le  coniraire  et  en  tliclaraot  que  l'adjudication  du 
1"  aubt  1856élail  un  bail  qui  no  devait  ^trf  soumis  qu'au  droit  de  SOc. 
p.  100  Ir.,flxé  par  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  18S4.  le  jngemenlafaus<: 
semest  appliqué  cet  article  et  a  esprestémeni  violé  l'art.  60,  |  5,  n"  1, 
de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  ;— Ca.<sf . 

Du  31  jnill.  1859.-C.  C,  ch.  cir.-HM.  Portails,  l«'pr.-Tbil,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  e.  conf.-Fichet  et  Rigand ,  av. 

(i)  (Bigonnet  C.  enreg.)  -  Le  TinflUîtvL;  -  Attendu  qu'il  lésulle 
des  art.  598  et  1403  c.  civ-,  que  Icî  i>r.tduits  des  carrières  doivent  être 
considérés  comme  des  fruiu  ;— AUrnriu,  «li-s  lurs ,  que  "■  produits  peu- 
vent 
tant 

auî  â  bit  l'objet   ...  r,    -    ,  ,  .     ■  j^r  ■ 

ftindenr  et  rétendue  de  sa  masse,  sosceplible  d  une  expimlation  indéùoïc, 
quant  k  sa  dorée,  el  ne  semble  point  devoir  éprouver  de  diminution  no- 
table par  suite  dos  eitraclioos  que  le  concessionnaire  pourra  opérer,  en 
rertn  de  ladite  convention  ;  —  Attendu  que  celle  convention  a  reçu  des 
oarties  la  qualiflcalion  de  bail;  qu'on  ne  pourrait  lui  assigner  on  aulre 


niidéréscommodeslniiu;— AUrniJu.di-siurs.queces  prouuiis  peu- 
nt  «r«  t'oWel  d'un  contrat  dé  Uil;  —  AHei.du  que  ce  princiiin  nst  <l  a  ; 
it  plus  iocootestaMomeat  applicable  t  l'espèce,  que  la  carrière  a  pl4li  e 
î  a  bit  l'objet  de  la  convention  dont  il  s'agit,  parait,  d  après  la  pro- 


espèce  d'engagement ;—  Attendu  que,  si  les  parlies  contraclanles,  après 
èUe  eonvenuH  d'un  prix  proporlionnel  à  I*  superGcte  qui  serait  exploitée, 
•at  Stipulé  que  les  extradions,  pour  raison  desquelles  il  serait  payé  aussi 
une  redevance  proporlionnelie .  ne  pourraient  être  inférieures  a  une  quan- 
tité déterminée,  celle  stipulalioo  ne  présente  (toint  nécessairement  les 
élémenu  constilutifs  du  contrat  de  vente  ;  que  si  elle  s'éloigne  des  con- 
ventions les  plus  communément  niiitées  dans  le  bail,  elle  n  a  rien  cepcn  ■ 
dant  qui  répugne  à  l'essence  de  ce  dernier  contrat,  et  que ,  rapproclu-o 
des  autres  clauses  de  l'engagement ,  elle  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  particulier  de  jouissance  qu'il  éUit  loisible  au  bailleur  d'impo- 
ser au  preneur  ;— Allendu  que ,  de  tout  ce  qui  précède  ,  il  résulte  que  la 
convention  dont  il  s'agit  n'était  passible  que  do  droit  de  bad. 
Du  6  avr.  1840.-Trib.  civ,  de  la  Seiae. 


Jain 


f»l  (Barec.  C.  Higonnet.)  —  La  cooa;  — Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  16 
in  18t4  él  l'art.  69, 1  S.  n*  «  de  celle  do  Si  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
»  ^Tfll  ^  ^«lUeaUea  dennée  fc  «n  ada  par  les 


d'après  la  nature  des  choses;  que,  par  eulle  ,  le  caractère  des 
stipulations  reiatlvfsàla  tranemission  de  ces  sortes  de  propriétés 
ne  doit  pas  être  alTeoté  par  les  dispositions  des  articles  cités  ; 
qu'ainsi  lacession  faite  pour  un  nombre  d'années  déterminé,  pal 
le  propriétaire  d'une  carrière  à  plâtre ,  du  droit  d'extraire  la 
masse  de  la  carrière,  pour  un  prix  relatif  à  la  quantité  des  ma- 
tières extraites,  el  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  proprié- 
taire, constitue,  nonobstant  la  qualiBcation  de  bail  donnée  par 
les  parties  à  leurs  conventions,  une  vente  mobilière  assujettie  en 
coiiséiiueiice  au  droit  de  3  peur  100,  el  non  an  droit  de  30  c. 
pour  tOO  fr.  (Cass.,  22  août  1842}  (3). 

9  8  9  S .  Depuis ,  la  cour  de  cassation  a  persisté  dans  sa  Jarls« 
prudence  en  décidant  que  la  cession ,  bien  que  quallflée  bail, 
du  droit  d'extraire  pendant  un  certain  nombre  d'années  (soixante 
ans)  de  la  bouille ,  dans  un  terrain  d'une  étendue  déterminée , 
faisant  partie  d'une  concession  de  mine ,  pour  un  prix  relatif  à 
la  quantité  des  matières  extraites ,  constitue  une  vente  mobilière, 
passible  du  droit  de  S  p.  100  ;  et  que  le  caractère  de  ce  contrat 
n'est  pas  modlQé  par  la  réserve  faite  par  le  prétendu  preneur, 
de  la  taenité  de  résilier,  en  averUssant  ie  bailleur  six  mois  d'a- 
vance (Cass.,  ITjanv.  1844  (3).  —  Couf.  Beq.. 33avrUi84S, 

parties  qu'il  faut  cbdrcber  son  Térilable  caractère,  mais  qu'il  faut  le  cher- 
cher surtout  dans  les  siipulalioos  elles-mêmes  de  l'acte  el  dans  la  nalora 
des  choses  qui  en  sont  l'objet . 

Attendu ,  en  fait ,  que ,  par  acte  notarié  du  «  juin  1838,  auquel  les 
parties  ont  donné  le  nom  de  bail ,  le  sieur  Damblève  céda  au  sieur  Higon- 
net le  droit  d'extraire,  pendant  .vingt  ans,  ta  masse  de  la  carrière  dite 
de  rABértqae ,  en  se  conformant  aux  règlements  «xislanls  sur  la  matière, 
et  surtout  en  se  conformant  aux  ordres  et  avis  du  sieur  Damblève,  relatifs 
a  la  direction  el  à  la  marche  de  l'exploitation  ;— Que  le  prix  de  celte  con- 
cession 00  fut  pas  d'une  somme  Gio  pour  la  durée  de  chaque  année,  niais 
qu'il  fui  déterminé  pour  chaque  quantité  (i 'hectolitres  de  plâtre ,  et  de  mè- 
tres cubes  de  moellons  eilraitd  de  la  carrière,  d'après  un  comple  tenu 
par  un  commis  du  bailleur  et  payé  tous  les  mois  sur  le  lien  de  sortie; 

Attendu  que  ces  stipulations  ue  transféraipol  pas  seulement  la  jouis- 
sance de  U  chose  ainsi  cédée  pour  un  temps ,  niais  qu'elles  transmettaient 
réellement  la  propriété  des  pwlioas  de  la  carrière  qui  étaient  meoinelle- 
ment  enlevées ,  puisque  l'extraction  de  cet  portions  qui  ne  pouviUeot  plus 
se  reproduire ,  on  diminuait  la  masse  el  devait,  après  un  temps  plui  on 
moins  long,  l'anéantir  entièrement  au  profit  du  preneur; 

AlUiidu  que,  si  les  arl.  598  et  1 103  c.  civ.  font  entrer  dans  rpsufroit 
1rs  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation,  ce^  dispositions  toutes  <>f>é> 
ciales  ne  sont  pas  de  nature  à  changer  le  caractère  des  stipulations  rela- 
tives k  la  transmission  de  ces  sortes  de  propriétés;  qu'en  eiet,  elles  repo- 
sent sui  une  circoulanceaccidcotelle,  sur  la  destination  du  père  de  famille, 
el  non  sur  la  nature  des  choses;  ce  qui  se  juslilie ,  d'ailleurs,  par  la  circon- 
stance que  la  loi  n'accorde  la  jouissance  des  mines  et  carrières  h  l'usu- 
fruitier que  lorsqu'elles  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit,  et 
qu'elle  lui  refuse  tout  droit  h  celles  qui  ne  sont  pas  encore  ouvertes; 

Attendu,  d^s  lors,  que  l'acte  du  2  juin  1838,  quoique  qualifié  bail  par 
les  parlies,  est  réellement  une  vente  ou  cession  mobilière;  qu'a  ce  titre 
elle  est  passible  du  droit  de  2  p.  100,  et  que  le  tribunal  de  la  Seiao  qui , 
envisageant  col  acte  comme  un  simple  bail  à  loyvr,  susceptible  do  droit  de 
20  c  p.  100  fr.  seulement,  a  condamné  l'administration  des  domaines  à 
restituer  la  somme  de  14,615  Ir.  18  c,  a,  tontfcla  fois,  hassempat ap- 
pliqué la  loi  du  16  juin  1824,  art.  1,  et  esseoliollemeat  violé  le  n*  l,g  5 
de  l'art.  69  de  celle  du  22  frim.  an  7;  — Casse. 

Bu  22  aoai  1842.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bérenger, 
rap.-Lapiagne  -  Barris,  1"  av.  géo.,  c.  coof.-Fichet  cl  Latruffe-Ment- 
me;lian,av. 

(SKEnr^.  C.  Albert.)  —  La  coim(ap.délib.ench.doeeni.);— Ta 
l'art,  f  do  la  loi  du  16  Juin  1824  et  l'art.  69. 8  S,  n*  1,  de  la  Iti  du  SS 
frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  la  qualification  donnée  h  un  acte  ne  suffit  pas 
pour  en  déterminer  le  caractère  ;  qu'il  faut  le  chercher  surtout  dans  les 
stipulations  des  parties  et  dans  la  nature  des  choses  qui  en  sont  l'objet  ; 
—  Attendu,  en  fait ,  que,  par  acte  notarié  du  23  nov.  1838,  qiialifié  par 
tes  parlies  d'amodiation ,  le  sieur  Deville  a  cédé  au  sienr  Albert  le  droit 
d'extraire,  pendant  soixante  années,  de  la  Houille  dans  un  terrain  d'une 
(^tendue  déterminée,  faisant  partie  de  la  concession  des  mines  dites  de, 
Montrambert;  qu'un  minimum  d'extraction  a  été  fixé,  dans  l'acte,  fe 
150,000  bennes  pour  la  deuxième  aniée,  et  fc  300,000  pottr  les  suivan- 
tes ,  sans  compensation  d'une  année  k  l'autre  ;  et  que ,  sur  la  tolalilé  des 
produits  bruts  extrails  de  la  mine  ,  le  sienr  Alb?rt  s'e^t  soumis  à  payer  ae 
cédant,  k  titre  de  redevance  annuelle,  8  c.  pour  chaque  benne;— Attendu 
que  ces  stipulations  ne  transféraient  pas  seulement  la  jouissance  de  la 
chose  ainsi  cédée  pour  nu  temps  ;  nais  qu'elles  Iransmetlaient  réellement 
la  fcofriétd  de  la  ^uililé  de  bôqiU*  fid  était  meninellenent  eplevée,  puis* 
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aff.  Pécourt-Monet,  D.  p.  4«.  t.  197;  C&88..26JanT.  1847,  aff. 
Btsseler,  D.P.  47. 1. 80  ;  irib. de  ta  Seine,  Savril  1843,  aff.  Aubry; 
de  HoDibrison,  tZ  mal  184S.  aff.  Albert.  D.  P.  43.  4.  336» 
B*  37  bit;  deNarbonoe.  S4août  1846,  aff.  Caumel,  D.P.  46.  4. 
S46}  Besancon.  28  féT.  1848.  aff.  P....,  D.  P.  48.  S.  153, 
B*  47  toDtea  espèces  qtit  ne  varient  entre  elles  que  par  la 
durée  assignée  à  la  jouissance  transmise). 

tS7a.  Enûo,  il  a  été  décidé  dans  le  mAme  sens  qae  la  ces- 
sion des  produits  d'une  carrière  non  ouverte,  constitue  une 
Tente  mobilière,  bien  que  l'acte  qui  la  contient  ait  été  quallSéde 
bail;  et  que,  toutefois ,  si  le  contrat  de  cessiou  comprend,  en 
outre,  location  des  terrains  vagues  nécessaires  aux  besoins  de 
l'exploitation,  cette  disposition  aie  caractère  d'un  véritable  bail, 
et  le  droit  dont  elle  est  passible  doit  être  établi  par  veatilatlou 
(trlb.de  Nantes,  8  déc.  1841)  (i). 

Ainsi ,  quelle  que  soit  la  déclaration  des  parUes,  soit 
qu'elles  aient  voulu  vendre,  soit  qu'elles  aient  voulu  foire  ud 
bail,  la  Jurisprudence  ne  voit,  dans  cette  hypothèse,  qu'un 
même  contrat,  celui  de  vente,  et  frappe,  teooséqnemineDt,  la 
conventiOB  du  droit  proporUoonel  de  3  pour  1 00.  Nous  avons 
Indiqué  plus  haut  les  différences  essentielles  qui  séparent  le 
louage  de  la  venle,  surtout  sous  le  rapport  des  effets  respectifs 
que  ces  deux  conventions  sont  appelées  à  produire  (V.  a"  3847}  : 
11  n'est  pas  besoin  d'y  revenir  ici.  Aussi  bien,  n'est-ce  pas  cette 
différence  que  l'on  conteste  dans  le  cas  particulier.  On  se  place 
k  un  autre  point  de  vue ,  et  ne  pouvant  méconnaître  la  dissem- 
blance existante  entre  la  vente  et  le  bail ,  on  nie  la  possibilité  du 
bail  appliqué  aux  mines  et  carrières  en  exploitation.  Qu'est-ce 
que  le  louage  cependant  ?  C'est ,  selon  la  déflnltlon  de  la  loi ,  un 
contrat  par  lequel  Tune  des  parties  s'oUlge  à  foire  Jouir  l'autre 
^ne  chose,  peadant  un  certain  temps  (o.  elv.,  1709).  Or,  eelul 


«me  IVxiraction  de  cstte quantité,  qui  ne  pouvait  plus  m  reprodoire,  ea 
aimionail  la  masse  et  devait ,  après  an  temps  pins  ou  moios  long,  Tanéan- 
tir  entièremeul  ;  —  Atteadn  que  ai ,  dans  Tespèi» ,  le  sieur  Albert  sVst 
réserré  par  Part.  Î5  d«  l'acte,  la  faculté  de  le  résilier,  en  avertissant  le 
biillenr  six  mois  d'avance ,  on  ne  peut  induire  de  cette  clause  que  Pacte 
ait  le  caractère  du  bail  plutM  qte  celui  de  vente}  que  cette  clause,  qui 
est  tout  aléatoire  et  qui  n'a  d'astre  objet  que  de  prémunir  la  preneur  contre 
le  risque  qu'il  pouvait  courir,  n'a  pu  conséqaemmeot  produire  Peffet  de 
chan^  la  ealare  des  stipalatioos  ;  —  AtleDdn ,  dés  lors ,  que  Pacte  du 
13  Bov.  1838,  quoique  qualifié  d'amodiation  par  les  parties ,  est  réellement 
une  vente  ou  cession  mobilière;  qu'à  ce  titre ,  il  est  passible  du  droit  de 
S  pour  100,  et  que  le  tribunal  de  Sainl-I^lieniie,  qui, envisageant  cet  acie, 
comme  un.  simple  bail  à  loyer,  succeiittble  du  droit  de  SO  c.  par  100  (r. 
■eulemeat,  et  qui,  statuant  sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Albert  à 
la  ooBtrainla  contre  lui  décernée,  le  5  aoât  1840,  a  annulé  ladite  con- 
trainte, a  tout  à  la  (ois  busameat  a^ilîqaé  la  loi  du  16jBhi  1834,  art.  1, 
•t  eueslieileineat  violé  le  n*  i,B  5,  ait.  69,  de  celle  A  33  frim.  an  7; 
—  Par  ces  motifs,  casse. 

Do  l7Jaov.l844.-G.  C.,ch.  civ.-HM.  PorUlis ,  1"  pr.-Bérei^, 
np.-Pascaii8 ,  av.  gén.,  c.  eon(.-Ficliet  et  Delachère ,  av- 

(1)  Sipieê  î  —  (Anbert  «t  cobs.  C.  eoreg.)  —  9  déc  1838,  Bourassia 
(ait  bail  pour  vingt  ans  an  ^ur  Boulet:  1*  des  matières  calcaires  con- 
teancs  sur  la  lèrre  de  Rosaa;  3*  des  terrains  vagoes  «t  dn  logement  né- 
eessaires  à  l'exploitation.  Le  droit  de  bail  est  perçu  sur  cet  acte.  — 
10  sept.  1840,  le  bail  est  cédé  au  sieur  Aubert;  la  n^ie  perçoit  d'abord 
uo  droit  de  cession  de  bail ,  puis  exige  un  droit  de  vente  mobilière.  — 
Jngemenl. 

Lx  TaiBDHAi;  — Considérant  qoe  les  actes  des  9  déc.  1838,  S,  7  et 
10  sept.  1S40,  ont  le  caractère  d^n^a  bail  à  ferme  en  je  qui  concerne  les 
terrains 
masures 
perceptioif 

même  des  actes  dont  il  s'agit  an  procès,  en  ce  qui  concerne  tous  les  cal- 
caires mentionnés  auxdits  actes,  et  desquels  il  n'y  avait  pas  exploitation 
commencée;  —  Considérant  que  la  qualification  donnée  aux  actes  n'en 
détermine  point  la  nature ,  qu'il  faut  rechercher  dans  l'objet  même  de  la 
conTCfltion;  qu'un  propriétaire  a  Irès-iocoolestablemeot  le  droit  décéder, 
«B  totalité  on  en  partie,  soit  des  fonds  immeubles,  soit  la  jouissance  seu- 
loBUBt  OU  la  perception  des  fruits  ;  mais  que  c'est  la  nature  du  droit  cédé 
Mi  détermine  la  nature  de  Pacte  de  cession  ;  qoe*  lorsqn'uBe  carrière  est 
«jk  ouverte,  1rs  produits  qn'ou  eu  retire  BuecessivensBl  ont,  aux  yenx  de 
la  loi,  la  qualilé  de  fruits,  et  qu'alors  Pexiraciîoa  de  ces  produits  peut 
être  robjet  d'uii  bail  k  ferme ,  de  même  qu'aux  termes  des  art.  S98  et 
1405  c  civ.,  CCS  produiu  extraits  appartienaest  k  Posufruitier  «i  à  la 
MHfwpwitf  t  Mais  ^ve,  )on^*aa  fro^Hétaire  ^  I9«f  ^  «i- 


K.  itfw,  ont  le  caractère  a  un  naii  a  lerme  en  ce  qui  concerne  tes 
s  vagues,  les  nuisons  dites  T-y  Molsan  et  T-y  Thoous,  avec  leurs 
n,  cour  et  écnricB,  et  que,  sens  ea  tapport,  il  n'y  avait  lieu  qn'k  la 
tioif  du  drmt  de  bail;  —  Mais  considérant  qu'il  b'ob  est  pas  de 


qui ,  moyennant  un  prix ,  garantit  i  un  antre  la  libre  exploitation 
d'une  miae  pendant  un  temps  déterminé,  ne  s'obllge-t-ll  pas  i 
le  faire  Jouir  dans  les  termes  mêmes  de  Part.  1 709  c.  clv.?  Un  tel 
engagement  rentre  donc  dans  la  définition  dn  louage.  Pourquoi 
donc  les  mines  et  carrières  ne  seralent-ellespas  susceptibles  de  tUra 
l'objet  d'un  louage?  C'est  que ,  disent  les  arrêts  ci^dessus  rap- 
portés, le  bail  entraîne  l'obligation  de  conserver  la  substance 
de  la  chose  louée ,  obligation  Incompatible  avec  Pexploitatioa 
d'une  mine ,  cette  exploitation  entraînant  épuisement  du  fonds. 
Mais  on  ne  songe  pas  qu'en  dehors  des  mines ,  Il  y  a  des  ebosea 
qui  s'épuisent  et  prennent  fin.  Par  exemple ,  les  anlauux  s'vseBl  ; 
les  prairies  arliflcielles ,  les  vignes  même  s'épuisent  en  ce  sens 
qu'après  l'expiration  d'uu  nombre  plus  ou  moins  considérable 
d'années ,  il  n'en  reste  rien  que  le  sol.  Dira-t-on  cependant  qna 
ces  choses  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'un  louage,  même  Jus- 
qu'au terme  de  leur  existence?  Non,  sans  doute.  Pourquoi  Ane 
en  seralt-U  aulrementdes  mines  ou  des  carrières?  Lajootssanea 
des  choses  qui  sont  dans  le  commerce  varie  suivant  leur  nature. 
Sous  le  rapport  de  la  Jouissance,  une  maison  diffère  d'une  pièce  de 
terre  ;  la  Jouissance  d'nne  terre  varie  elle^taie  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  pré,  d'un  bols,  d'une  vigne;  celle  d'une  maison,  suivant 
qu'il  s'agitde  l'habiter  ou  de  la  donner  en  sons-lcoatlon. Chaque 
chose,  en  nn  mot ,  est  susceptible  d'une  Jouissance  particulière  ; 
c'est  cette  Jouissance  qui  fait  l'objet  du  bail  :  dans  la  mine,  c'est 
l'exploilation  qui  est  lajoulsance,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autres 
manières  d'en  Jouir  que  de  Pexploiter  :  et  cette  exploitation,  rioi, 
ni  dans  le  texte  de  la  loi,  ni  dans  la  nature  des  choses,  n'Iudl* 
que  qu'elle  ne  puisse  pas  être  l'objet  d'un  bail. 

Aussi  les  auteurs  sont-Ils  unanimes  à  reconnaître  qu'une 
mine  peut  être  louée.  MH.  Pavard  de  Langlade,  Rêp.,  v*  Louagq, 
seet.  1,  S 1,  n*  S;  Duvergler,  du  Louaae.  ■*  M4;  Rolland  de 


traire  d'une  carrière  non  encore  ouverte,  l'acte  eoBtenant  une  pareille 
cession  prend  le  caractère  d'un  contrat  de  vente ,  parce  qu'il  y  a  aliéna- 
tion d'une  partie  mémo  du  fonds,  lequel  ne  restera  an  propriétaire  qoe  di- 
minué ou  amoindri  de  toute  la  pattie  extraite  par  l'acneleur;  qoe  la  ces- 
sion, qui  ne  se  réduit  pas  à  la  perception  des  fruits,  ne  saurait  être  lîSputée 
no  bail,  puisqu'il  est  de  l'essence  du  bail  de  conserver  la  substance  de  la 
choie  loaée,  satoarmmiMbftaniia/^ua  tel  est  Pesprit  de  Part.  88^  ex- 
pliqué dans  tes  motib  par  MM.  Goupil  de  Préfdu  et  Gary;  —  Considé- 
rant .  en  fait ,  que  par  Pacte  du  9  déc.  i  838.  dont  Pacte  dn  mois  de  sept. 
1840  n'est  que  la  reproductlOB  appliquée  aux  sieurs  Aubert  et  consorts, 
on  leur  a  cédé  Ions  les  catcair»  existants  sur  la  terre  le  Roian  et  les  Ile* 
en  dépendant  ;  que  c'est  là  l'objet  principal  de  la  coBvention  ■  qoe  le  ca- 
ractère de  celte  convention  est  l'aliénation  ou  la  vente  de  tonte  la  partis 
calcaire  de  cette  propriété  ;  qu'il  importe  fort  peu  que  la  durée  de  cette  ex* 
tracUon  ait  été  limitée  S  un  espace  de  vingt  années,  patsqn'i-  ivait  pos- 
sible d'épuiser  pendant  ce  laps  de  temps  tout»  la  masse  exploitable  de  cet 
calcaires;  qu'il  importe  également  peu  que  Pou  ait  divisé  les  payements  ea 
annuités  égales  an  nombre  des  années  filées  pour  l'extraction  ;  que  cette 
circonstance  tout  &  fait  secondaire  ne  change  point  la  nature  du  contrat,  et 
qu'il  arrive  même  assex  fréquemment  que,  dans  les  conventions  analogues, 
on  échelonne  les  payements  en  raison  du  progrès  présumé  de  l'exploita- 
tion ;  —  Ea  premier  lieu ,  jnge  fondée  l'opposition  des  sieurs  Aubert  et 
Caouei  resperi'vement  aux  lerraiBS  vagues,  aux  deux  maisnis,  cour, 
écurie  ibeniionnés  dans  l'acte  de  1838,  «t  décide  qu*k  cet  égard  aucun 
supplément  de  perception  ne  peut  leur  être  réclamé,  déboute  en  consé- 
quence, l'administration  de  l'enref^istrement  de  sa  réclamation .  en  tant 
qu'elle  s'étend  à  ces'objets;  —  En  deuxième  Heu,  rejette  ■'opposition  des 
defeodeui»,  en  ce  qai  ceocerne  la  cession  de  tons  les  ralcaires  dont  il  s'a- 
git dans  l'acte  dn  9  déc.  1838,  et  les  condamne  de  payer  fe  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  le  supplément  des  droits  résultant  de  l'applicatioB 
de  l'art.  69,  S  3,  n*  1,  de  la  loi  du  itfrim.  an  7;  —  En  troisième  lien, 
et  attendu  ^n'it  n'est  pu  pouibta  au  tribunal  de  savoir,  en  Pétat,  pour 

3 uelle  fraction  figure,  dans  la  MimnH  de  1,600  fr.,  le  prix  de  la  location 
es  terrains  vagues,  des  deux  maisons,  cour  et  écurie,  mentionnés  en  l'acta 
de  1838,  ordonne,  avant  d'autrement  faire  droit,  que  les  léfendeurs  en 
fassent  la  déclaration  à  l'administration ,  dans  le  délai  de  qnintaine,  à 
partir  de  la  notification  du  présent  jugement,  sauf  à  l'administration  l« 
droit  de  contrster,  s'il  y  a  lien,  cette  déclaration,  et  de  provoquer  une  ex- 
pertise; —  En  quatrième  lieu,  dit,  en  conféquence,  que  le  sappléroent  de 
droit  ne  se  calculera  que  sur  l'importance  de  la  somme  qui  restera ,  afffèa 
déduction  fàite  de  celle  leprésentant  le  prix  de  location  desdils  terrains 
vagues ,  maisons ,  cour  et  écurie  dont  il  ragit;  —  Ea  ânqnlème  litu ,  re- 
lativement aux  déiMus ,  condamne  l'admlnislraUon  de  Penr^istremeot  se 
cinqui^a  des  dépens ,  et  les  sieurs  Aubert  et  Cuqet  |ax  muin  autres 
cinquièmes, 
po  9  déc,  I84t,-Tn)h  4f  mates. 
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,  n*  lus,  B'r  ODt  pas  vu  ta  moindre  dlfl*    B31  c.  dit.  ne  laisse  fluciln  doble  à  tèl  étit* 


Tlilai|:Qff,  T* Louage,  n*  lUS,B'r  oot  pas  vu  ta  moindre  dlfl 
eulté,  et  M*  TroploDg,  du  Louage ,  93,  s'en  est  expliqué  ed  eès 
termes;  «  Lea  produit?  àtà  mtoea  od  oarrlères  sont  des  fruité 
qui  peuvent  teire  Tobjet  d'un  bail;  Ils  procurent  and  jouissaneft 
de  nature  h  être  transnisë  j  tandis  que  la  propriété  reste  au  bail- 
leur. ValDemenl  U(ra-t-en  que  le  minerai  une  fois  eilr&lt  'Bè  si 
reproduit  pas  eomme  les  fruits  d'une  terf-e.  Non  t  'cal*  la  mine 
eenaistant  dans  des  réonions  de  gîtes  plus  ou  moins  riches  ne 
s'épuise  pas  du  premier  céup  par  les  eitractions  de  substances 
minérales.  Bien  différente  des'diases'fQriglbleB  que  le  premlët- 
Msage  'folt  disparaître  i  elle  sorVli  aux  extractions  de  chaque 
année  *  elle  eonliDue  à  reater  «ne  source  de  produits  et  un  ol^et 
de  jeuttsance ,  Josqu'à  ce  que  lés  gtles  n*kienl  plus  rien  àtpndre. 
Nais  tant  que  des  substances  métalluiiiqiles  sont  recélées  dans 
son  sein,  elle  eonstline  un»  propriété  supérieure  aux  fruits  qu'on 
lui  arraebef  nne  propriété  prodbCllve  et  susceptible  de  locailon .  i 
AJaolohs  enfld  que  cette  doctrine  a  été  cxpressédient  consacrée 
par  la  eear  de  cassation  dans  l'arrêt  du  SO  déCi  1 657,  aff.  Roy^t 
•I  eo*s.  O.  Nerron  et  cons.,  rapp.,  v*  Louagei  A  la  vérité,  cet 
arrêt  a  été  rendu  en  matière  drlle}  ce  qui  Indiquerait  que  la  èd^ 
lutlon  contenue  dans  les  arrêts  cl^essvs  rapporté  seràlt  réservéê 
pour  tes  matières  fiscides.  Nais ,  nous  l'avons  dit  déji  plusieurs 

{ois ,  M  que  la  loi  fiscale  a  tarifé  ce  sont  précisément  les  conven- 
ions telles  qu'elles  sont  établies  par  la  loi  civile.  Les  cotiventlOtis 
ne  peuvent  donc  pas  avoir,  au  point  de  vue  du  droit  d'enregls- 
freneni ,  ub  aspect  diflêruit  de  eelul  qu'elles  obt  au  polbt  de 
vue  du  droit  eivll^  et  ce  serait  |lar  abus  qu'on  tmfseralt  dailil 
l'intérêt  du  trésor  un  tawtlf  de  leu^  en  supposer  un  autré.  Il  nul 
donc  le  répéter  :  la  vérité  légale  j  sur  le  point  particulier  doût  il 
s'agit  Ici,  est  dans  rinslraetlon  générale  du  19  Juni.  1884.  Lê 
retour  à  la  solution  contenu  dans  celte  InStrdcUen ,  donnerait 
aux  véritables  principes  une  satisfaction  que  le  grand  nombre  de 
^écliiions  contraires  no  pennet  guère,  cependant,  d'espérer, 
IÇoai.  Je  Contrêleur,  art.  6SS8,  6508,  671  Ij  V.  aussi  dans  le 
Droit  du  18  avr.  1848  une  dissertation  de  M.  Ohaldplonnière). 

9S8t.  BdHments  etcottuructions.  —  Parmi  )^  cboses  Im- 
meubles t>ar  leur  nattirè  se  platent  iPs  biLilOi^iils  adhérents  ab 
s6l  (c.  CIT.,  art.  3<8).  La  loi,  sans  s'anéler  &  la  nature  mobi- 
nél'e'des  tnaléi|iabx'(jont  ces  b&timents  sont  lormés,  s^attacbe 
aù  Èafficlèré  réël  (l'immoWiM  que  leur  imprime  leur  adhérence 
âusol;  sur  ce  foniiemeul  elle  les  considère  comme  parliciiiant 
i  la  nature  de  ce  sol  :  c'est  une  conséquence  «  '6a  utie  app1lt;utlob 
de  la  règle  qind  nh  inœdificatur,  solocedii.  Toutefois  rimtiibbl- 
lisatlOB  des  biAlérfaux  par  ^ld1ll^^ence  lu  SOI  où  par  IncoritbràUon 
ne  s'ofjèrfetnie  Èons  cfertaines  condillohs.  L'eS  fègtés,  àcéHsàrd, 
sdnt  ex0osèéi ,  filens,  dlstinclion  de  biens,  ii"*  l8  et  suiv. 
Nbus  n'y  reviendrons  pas;  nous  nous  allacheious  seulement  à 
lès  rappeler  succinctement  en  suivantleur  ioQuence  sur  Tapplica- 
tiop  de  la  loi  fiscale. 

La  loi  civile  ,  on  vient  de  le  voir ,  s'attache  au  fait 
matériel  'de  Vincorporation ,  coffiibé  au  séilT  fait  Susceptible  dé 
modifier  11  nature  mobilière  des  matériaux  et  xlc  lés  transformel* 
eii  Immeubles.  Il  suit  de  là  que  tant  qu'ils  ne  sont  pas  employés, 
lës  bialéMaux,  quelle  que  soit  d'i^iileurs leur  destination,  sont 
meubles.  La  loi  elle-même  déduit  cette  conaéquence ,  dans  l'art. 
&32  c.  civ.,  oii  on  lit:  «  Les  matériaux  provenant  de  la  démo- 
lition d'un  êdiflce,  ceux  assemblés  pour  en  construire  an  nou- 
veau, sont  bieublH  jusqu'ft  be  qu'ils  soiétit  emploi  és  par  l'o^vrlér 
dans  utae  construttim.  »  Dabs  les  tièux  hypothèses  pl-évues  par 
eet  article,  les  matériaux,  corps  cssenlielléEiieDt  susceptibles 
d'être  dé^i^cés,  rentraient  par  cela  même  dans  la  déâïitlion  gé- 
nérale des  meubles  donnée  par  L'art.  c.  civ.;  mais  leur  d«s- 
tinalion  pouvait  êti-e  la  cause  d'un  doute  :  c'est  ce  doute  que 
l'art.  533  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser.  Pla^s-noos  nalnté*- 
nant  au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  et  sutvtms-en  l'tipplicalion 
dans  les  situations  diverses  que  ces  deux  hypothèses  peuvent 
réaliser. 

Ainsi,  un  propriétaire  réunit,  sur  sou  terrain,  des 
malérlaui  en  vue  d'une  coii>tru(-liun,  puis,  renonçant  k  l'inlen- 
llon  de  conâtruire,  11  réalis  ses  nialériaux  au  moyen  d'une  vente. 
La  vente  est  iocontestablet.  ut  mobilière  :  car  l'Intention  seule 
ne  suffit  pas  pour  opérer  l'ihmobiljsation  ;  Il  faut  en  qntre  Pad- 
liéreuco  des  matériaux  au  sol  par feUipIol  qui  en  est  Alt:  Ptrt. 


flucdn  doble  à  éét  éeiM.  Lê  firdlt  éiIglUa 
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tSêà.  Aihsl  encore,  le  proprléUlrt)  IPuii  b&lttnébtéfi  opêfé 
la  démolition  en  vue  de  le  t'élabllf  avêc  le&  wîmêâ  maferlftux' i  l|i 
place  méirië  qttè  le  b&timedt  occupàU  d'abortf.  Gei  Mâtériiui  ^olljl 
ineBbles  aêsOrrhais  éir,  dahs  lâ  bén^ée  dé  HA-  c.  clv.,  lè 
retour  des  matéiiaux  à  leur  nâlure*  primlllvi  i>^r  lé  Atft  icl0  la 
démolition,  tPést  àtlKtinement  subordonné  à  l'IAtentlob  dU  ^ro- 
prlélairè  (V.  MM.  P6nt  et  Rodië^é,  Traité  du  t:onii'at  de  mariage. 
n*>  S20).  Donc,  si,  par  une  cll-'cDilstance  qdéiConqUé,  le  proprié- 
taire, forcé  de  renoticer  &  son  dessin  de  f-ecbbStt-ulré ,  vend  teà 
matériatik ,  la  vebte  est  puremènt  motilllère êomnte  àinf 
le  cas  précédent}  16  seul  droit  eilgible  ést  encore  celui  dé 

I  p.  100. 

Hais,  si  au  moment  de  la  vente  tOnsênlle  paf*  le  prê^ 
prlélairti,  les  itaatéHduk  déjà  assëtiiblés,  éb  tèût  ÔU  èfi  n'sFiIe,  for- 
ment une  coosil-ucllorl,  uti  bàlilbént.  Il  btit  (tl^fl6gîlbi'.  La  Venté 
est  ihcestésUbieibeht  immobilière  (eti  sùptiosànl  d'ailldilrS  m 
l'IocortHintKftl  aé  ^rodunié  danà  tes  tondltiOhs  que  htiùs  àlloft 
indiquer bléntÔt.V.n»  Î8g8j, et  ledrollde 5  et  1/2  j).  1 00  doit 
perçu, si  le  proprlélbll-e,  sé  hé^ervanl le  sol,  \end  lé  liâlimeril  pd^ 
être  habité 'OÙ  poUf"  êti'e  exploité  Comtué  bâtiment.  Elle  est  < 
partie  rilebirièré'til  ta  partie  Immobilière,  si  au  moment  del 


fait.  Il  ti'y  û  d*ilHIbêllbl^'^6é  I&  pàniè  corlttrili 
dans  ce  f^s.'au^'^Hll^  Vbé  ari'éhf|!t^tirânI,'1e'JlMitï 
eevolr  séra  re^lê;'fiÂr  ta^tUHj^ao'Drf&VWWxtfilM 
ventes  ibiiftttmftfe«;'«lÂlà8#^&fM^^  '  ' 
lier  poar  le»'W)ets-'«omiilHf%4ffiim*' 
limés  article  par  article,  eonfonnêmenfi  l'rat.'V  Vb'ffi'niT  9u^ 
frim.  an  7  que  nous  expliquerons  au  parS^pbe' sufVahi;"efl  Irff 
tant  dés  irànmmioni  timutitmëtt  4»  miib^él  Vt  '^immèU^tn; 
Enfln.la  verifeè&t  mo'blllèi'e  pdïir  le  tout,'  si,  ijuôlqùe  construit, 
eh  tbul'tiù  &il  partie,  le  b&limenl  est  vendu  pour  ^re  déaigtti 
Dans  ce  àts,  de  même  que  les  récoltes»  quoique  sur  pied*  sotk 
considérées  comme  meubles  lorsquellcs  sont  vendues  (tour  Mtê 
coupées  (y.  11°  3845),  de  mémo  lea  constructions  doivent^  pvr  ftA4> 
logle,  être  considérées  comme  meubles,  lorsque,  datis'l'lnteandii 
des  parties  contractantes,  elles  ne  doivent  pas  stfbslàlek'  coiAdj 
confiifuctions ,  |o^l!q^eles  matériaux  vbiit  étré  rendus,  pu-  la  di" 
nlotitton.à  ieurnllure  première.  Iln'yadonc  Ih  réellémént qu'un* 
Tenlb  dé  l^Méf'lauxj  le  droit  exigible,  en cfuWqMôee ,  «M aiM 
de  3  p.  lÔO  titabli  sur  les  transmissions  mobtlières  à  Utr*  mt* 
reux  (c.  sup.  ae  bruxeùes,  )3  juin  1 83»,  aff.  ir..«,V.n*  tOT4}  Cttiir: 
trlb.  de  Cambrai^  1 1  féVt  f  84 1 ,  alT.  i>ecqiaedr)i  CeBt  A«^I  tt  fltié 
l'administration  elle-même  a  reconnu  en  ifétidèAt  que  daïlS  haâ 
oè  la  ttéAontiob  d'iAié  fiiAisOb  a  été'  o^onnïe  paT-  rabtàrttê  compé- 
tente, avanl  le  tfécès  i!o  pfoprlétâlté,  lés  BéHiiérs  'nè  sont 'tenus 
de  déclarer  que  lavateur  dM  maMrtoius  ettossl,  s*UMim4alif 
la  succes:ïlon  (sol.  du  35  oiiv.  1809).  ' 

ils  Cepeodaat, comme  c'est  la  destlnalltk  «nfqnenentqnl, 
dans  ce  dernier  cas,  rend  A  leor'èalure  prtunivéf'Kft'  ttatêrlfTilt 
quoique  adhérents  aa  sèl,  le  chsngéffteM  dé  (lestihàudn  ^hxluiraS 
un  effet  analogtie  à  éélill  qu'aurait  un  hbuvel  éibplbl  sur  dés  maté- 
riaux momentanément  détachés  :  en  <}'au)res  termes,  le  piment, 
^ïiidu  rl'àtiord  p(Jùr'  élre  démoli  el  devénu  meuble  en  oonséqueaa» 
de  célle  destination  même,  redeviendrait  iBaettble  par  sa  nalurai 
si  celle  deslinalion  venant  A  être  cbaD«êe.  leblUasnt  inanélf* 
désormais  mainlènu  comme  hàmntfnl)  0«d  serêli  ïleft  n  drôft 
à  pen  evoirP  llfaut  distinguer.  SI  ia\enté  a  eu  lirti  apfÈfs  fé  chan- 
gement de  desitnalitfn,  elfe  est  tifimoUlIlère  inconteslablemenjE, 
puisque  fesi  un  ftiimeobte  qui  a  êl^  vendu  r  on  percevra  dèy 
lors  le  droit  de  {(  1/2  p.  loD.  Au  conUaire,  si  1«  venta  •  été 
opérée  avant  le  changement  de  destination,  elle  reste  dans  »m 
caradère  de  vente  mobilière  rendant  exigible  ledroHde3  p.'ltt 
noriobislanl  l'immobilisation  r^uHant  du  fait  ultérieur  de  eHangét 
gemeot  dans  la  desltnation.  Ce  vhangemeut  Qtlt  rbprendre  ,~â&Ùf 
doute,  au  bAtimenl  le  caractère  d'Ititmebbfe  ;  mais  11  produit  cé( 
eflfet  sans  rélroaCUvIlé.  Celb  rêslillé  d'uta  arrti  d'après  lequel, 
lorsque  fes  copi^prlétalrbs  àu  sol  sur  lequel  se  trouve  «n  mn- 
Un,  Mt,  yar     partage,  atlrlbaé  ce  sol  à  l*un  d'eux,  mais  en 
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exceptant  la  carcasse  et  les  agrès  Ou  moulin,  destlDés  ^élre  ven- 
dus séparément,  celte  vente  (iltérieurement  réalisée  a,  par  rap- 
port à  la  régie,  le  caractère  d'une  aliénation  mobilière,  alors 
même  qu'elle  e^l  faite  à  celui  des  coqarUgeanls  qui  est  devenu 
précédemment  propriétaire  du  sol,  l'immobilisfkliDq  ij^  la  car- 
casse et  de^  agrès  du  moulin,  qui  u  jiu  s'opérer  par  suite  l'ad- 
judication faite  à  ce  propriétaire,  étant  une  conséquence  de  la 
vente,  qui  ne  change  pas  le  caractère  mobilier  de  cdle-ci  par 
rapport  à  la  perception  du  droit  tlïej.,  23  avril  1823,  aff.  eiireg. 
Ç.  Altous,  v**  Biens,  n"  b8). 

•  SSÎ.  Mais,  remarquons-le  bien,  c'est  uniquement  parce 
que  la  vente  est,  dans  la  pensée  acliit.'llpmeul  arrélée  cuire  le 

J'eiHleur  et  racqucreui',  f.itb'  en  vu"  de  l.i  ih'EiKiiilion  ,  qH'(.'llL'  est 
onsidérée  comme  pi)rfnn."iil  iiKiliilion-.  L',iclif;tear  ayant  acquis 
pour  dépaolir,  il  est  \  rai  de  dm.' ,  ilàws  ce  cas  ,  que  les  matériaux 
et  non  le  bâlimenl,  =oiil  l'ubjel  unique  de  la  nniNOntion.  Que  si 
la  démolition  élait  piéMie  comme  une  éventualité  plus  ou  moins 
elojçnée,  plus  ou  moins  certaine,  cille  évenlualiie ,  en  suppo- 
s'i^nl  même  que  l'acquéreur  n'eût  aucun  moyen  de  s'y  soustraire, 
n'enlèverait  à  la  vente  rien  de  son  caractère  iiiimol)iliiT,  I,a 
Épur  (ie  caiisalion  a  trôs-exaclenient  décidé,  en  ce  sens,  que  les 
jpÇstniclions  élevées  sur  un  terrain  mililaire  par  celui  auquel  et! 
Terrain  a  été  concédé  par  l'État,  moieunanj  une  redevance  an- 
nuelle et  à  la  cbarge  de  démolir    la  première  réquisition,  doi- 
[enl  être  réputées  immeubles-,  de  sorte  que  la  vente  qui  en  est 
ijte  pi\r  le  con.slrucleur  à  un  liers ,  soumis ,  comme  le  conslruc- 
tjl'r,  ^  l'ûbli;;ation  de  di^niolir  sur  la  première  réquisition  de 
JâltllOHté,  est  paSsSilile  du  droit  proportionnel  de  5  1/3  pour  1(10 
[Cass!,  18  nov.  183j,  all.  Vidal,  v  Biens,  n°  22), 

I^^Sip.  Dans  ces  liypollièses  div(3rses,  on  a  vu  l'intention  do- 
niiper  et  exercer  sur  la  déterminalioif  du  droit  à  percevoir  une 
Influfîppf!  décisive.  Passons  auï  liypnilièses  ordinaires  dans  les- 
quelles se  présentent  les  ventes  de  liàtinienis,  et  la  question  se 
dégagé  de  cet  élément  particulier  de  décision.  Tp(ile  la  diflicnllé 
86  reiJqlt  à  l'examen  du  fait ,  el  consiste  îi  reconnaître  si  l'in,  ur- 
oîiratiqi}  du  liàmqent  au  sol  est  bien  celte  incorporation  d'où  la 
foi  civile  fait  résulter  l'immobilisation.  A  cet  égard  ,  on  doit 
preniire  pour  règle  la  nécessité  d'une  accession  réelle  au  sol.  La 
loi  romaine  décidait  que  certains  édillces  construits  ordinairement 
en  bois,  ne  sont  immeubles  que  lorsque  les  pieux  sur  lesquels 
ils  reposent  sont  enfoncés  en  terre.  »  Granariœ,  quœ  ex  labul^s 
/ien  ?o'.-:nt ,  ita  cedium  sunl ,  >i  i'.ipitcs  eorum  in  terré  defos^i 
sun(  ;  ^^o^  ti  JUfra  terram  sunt,  rittis  et  cœsis  cediint  »  (I,.  18, 
m  mpt.  «t  virWOt  àaUa  règle  doit  être  suivie  encora  ; 
car,  diroDS-nous  avec  MM.  Rodière  et  Pont ,  toc.  cti.,  rl«  4i2  : 
8'ioduit¥lrtuBllement,  par  argument  d'analogie,  de  l'art. 


(1)  Etpèce  :  —  (Enreg.  C.  Maire  pt  Dclavelayc.)  —  Eti  1817,  lo  swnr 
Josi;|tli  Maire  j  demeurant  ^\ori  a  Ljon,  avait  acbclé  à  pijon,  des  lû- 
Itrrienls , Cours,  clos  pl  dépendancM,  fflojénnçriî  fiOjOOtt  fr.  i  peii  do  (emgî 
i^vis  il  Tint  se  fixer  ^ans  «Ile  villè  af  eç  f&mifff-'.  I808 ,  il  loua 
f  HM  ptftie  da  clos  et  quelques  coostrutitio'n;  pèii  tmnoriatites  à  une  sw.wié 
iïrmft  poOlr  «iVer  nue  fpndertt).  CelXé  smélé  fit  dijiHpr  divtTs  b^^'i  iirnis 
if^dM  anUl  droit' d'enlever  à  fia  de  bail.  Elle  fut  dissoiile  aiant 
^ralWb'M  sfc  joiiihance  ,  et  \p  liquiilateur  mit  en  vente  ,  aux  s'HcIutl-s 
liiiWiqtiW,  le  matériel  de  rétablissmirnl  n  les  constructions  qui  en  dé- 
pendaient, avec  obligation  pour  h's  ari[in>renrs  de  les  enlèvera  lenrs 
risques  el  périls.  Une  autre  condilian  du  cahier  des  charges  soiimetlail 
les  mCnès'acqBtreQrs  k  etéeitler  les  traites  et  conventions  faiiSj  dai^s 
î*ini<rn  «t  foui*  le  umplB  àt  rélabllisiiniebt  avec  Jés  llçrs.  L'adjudication 
lil  piVaÂto  tfe  I&  dMdrstioQ  eiiKéèpar  ItsIoW pour  les  ventes  mobilière.''. 
MfW'praeH^terlAI  éa  iY  min  iHÏd,  les  sieurs  Joseph  Maire  et  Dela- 
TeUve se  rrndinDtB4jadieaUires  dej^bUsui^l^b&U^ 
clincîin  pour  moitif.  Mis »ec  oblQImol'intinffr/inu  dnpinrnBique 
dfs  8p,QQ0  fr. 

régie  iierçut ,  sur  ce  prix  ,  lo  droit  de  vente  immobilière.  Les  adju- 


pani^  des  d^rqiu  pec  iiitététs  du  jeur  de  la  demande.  —  Le  23  juin 
\  M  jq^fiment  ii\  tribunal  de  Dijou  copdaDDa  la  .régit  à  restituer 
Qg3  ]r.  Aie,  I^Ô^W  JiS*^      pÛS"*  «  b^»  M  w»  iit«fiti  de 

Ile  sopiiqé  tels  qnti  lei  «Bftnilinit  y  «nlirtNMta.  — PNmidt  la 

iêV— ArrÉt. 

■  ;  çpiia;  — Va  l'art.  518  c.  CÏT,  •tVul.  K8  de  la  loi  du  28  avril 
[^j^^iy  11  BfB^tKÏ  :  ir  4U«m1b  ^^mea  de  l'art.  9  de 


tf IQ  c.  6iy.,  et  exprpssânent  de  l'art.  BSl  aai  tannas  daqnel  les 
moulins  à  vent  ou  à  eau  doivent  6tre  rangés  dans  la  classe  des 
imnieubles  par  lenrnaluFe  *  lortqu^ilt  sont  fixét  sur  pilurt  «I 
foM  partie  du  bdUmtnt,  et  conservent  la  qualité  de  meubles  lors- 
qu'ils ne  font  pas  partie  de  la  maison  ou  ne  sont  pas  fixés  par 
des  piliers,  n  — Ainsi,  pour  l'appllcatioa  de  la  loi  fiscale  ,  Texa- 
men  du  fait  amine-l-ll  à  reconnaître  qu'un  b&llmenl  est  construit 
sans  fondement  ni  pilolts,  comme  il  arrive  souvent  pour  des  céré* 
monies  publiques,  pour  deq  foires,  pour  des  assemblées ,  le  droit 
à  percevoir  sur  la  vente  d'un  tel  b&llmentserade  2  pour  100; 
au  contraire,  l'examen  du  fait  amène-t-U  ii  reeonnaltre  Texls- 
lence  d'une  accef'sion  réelle ,  la  vente  du  bftllment  «si  Imttobl- 
liëre  el  le  droit  &  percevoir  est  de  S  1/2  pour  100. 

•  899.  D'après  cela,  on  ne  saurait  approuver  nu  arrêt 
aux  termes  duquel  le  droit  de  6  1/2  pour  lOO  serait  exigible  sur 
une  vente  ayant  pour  objet  la  machine  à  moudre  d'un  moulin 
potie  sur  des  pillera  en  qiaçonnerie  quoique  sans  ;  6lra  Bxée 
(Casa.,  li  mai  1834,  aff.  enreg.  C.  Mariage,  V.  v*  Biens, 
ù"  30).  —  La  cour  de  cassation  semble  s'être  Inspirée ,  en  èelfe 
circonstance,  de  l'esprit  de eertalnes coutumes  qui ,  faisant  dé- 
pendre l'immobilisation  des  moullas  de  leur  placement  sut  le 
fends  à  perpétuelle  demeure,  exigeaient  pour  établir  l'immobili- 
sation, que  les  moulins  fussent,  non  pas  fiicét  sur  piliers,  mais 
ptt^céM  sur  le  fonds,  par  le  propriétaire  de  la  terre,  quoique  non 
attachés  (Goût,  de  Paris,  art.  90^  Oout.  d'Orléans ,  art.'-3ïl2). 
Mais  auiDurd'bui,  en  présence  d'une  disposition  qui,  disant  ré* 
sulter  le  carpictére  Immobilier  des  moulins  de  leur  union  pliy- 
sinue  avAC  le  sol,  exige  que  le  moulin  fasse  parité  du  bâtiment 
eu  soitaxésnrpfller,  induire  l'imoioblllsatlon  du  siibple  ptace- 
msnt  dn  moulin  sur  le  fonds,  c'est,  à  notre  avis,  ajouter  à  la  loi 
en  supposant  l'Incorporation  ,  dans  dés  clreooslances  qui ,  d'a- 
près la  loi,  en  sont  exclusives  (Conf.  MM.  Pont  et  Aodtère, 
toc.^it^js*  é43;  nigaud  et  Cbampionnière ,  t.  4,  n*  7174). 
.  1|$OQ.  Au  contraire,  nous  considérons  comme  bien  rendre 
Ijt  décision  d'après  laquelle  des  bâtiments  et  ateliers  construits 
par  le  preneur  stir  ii'  terrain  qui  lui  est  loué,  montés  partie  en 
nurs  pleins,  parlin  sur  poteanx  en  bois,  et  fermés  par  une  ga- 
landare  en  planclies,  prennent,  par  l'eiït'i  de  rinco]])Oiation ,  la 
nature  de  chose  immobilière,  et  sont ,  en  cas  de  \eiite,  passibles 
du  droit  de  5  \/i  po^r  tdO,  bien  que  l'acte  d'acquisition  mette  |t 
cbarge  des  acquéreurs  (au  nombre  desquels  ne  trouve  le  pro- 
priétaire .du  sol)  l'enlèvement  de  ces  constructions,  à  leurs  ris- 
ques et  périls ,  si  une  autre  clause  les  oblige  à  continuer  les  traW 
tés  passés  pour  te  compte  de  l'établissement,  et  à  achever  les 
pièces  en  cours  d'exécution  (Ca*ts.,  26  août  1844)  (I)  —  li  est 
clair,  en  effet,  qu'un  bâtiment' monté,  d'un  côté, sur  murs  pleins, 

la  loi  du  S2  frim.  an  7,  lorsqu'on  acte  translatif  de  propriété  comprmd 
des  meubles  et  des  inneobles,  le  droit  d'earegistremeat  est  per^u  sur  la 
totalité  da  prix,  au  taux  réglé  pooc  les  imiBeoblet,  a  m«ins  qu'il  né  ao|t 
tlipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers  el  qu'ils  ne  soient 
désignés  et  estimés  arlicla  pat  article  dans  le  contrat;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce ,  les  objets  mis  en  vente  ont  été  adjuges  peur  un  seul  prix; 
que.  dés  lors,  la  seule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  eI  l'adjs- 
dicatioD  cempreod  on  non  des  immeubles;  —  Alteoda  qn'uus  termes  de 
l'art.  527  c  civ.,  les  biens  sont  meubles  par  lair  nature,  ou  par  la  dé- 
termination de  la  loi; — Qoe^  sairaot  l'art.  518  précité ,  les  bfttîtneola 
sont  immeublL's  par  leur  nature  ;  qu'aucune  détermination  de  la  loi  ne  leur 
fitit  ppitosaf|nol^«t  ne  leur  auribue  la  qoalilé^dfrntaUes,  InsQU'ito 
ont  été  construits  par  an  antn  qtie  le  propriétaire  M'lftl-ï'~  Qh;  dl'&pnB 
l'art.  5û2  du  mfme  ci  df ,  1rs  matériaux  provei^^nt  de  la  démoli(ioD  d'ua 
édifice,  ceux  assembles  |)Our  en  cuustruire  un  nouveau,  ne  sont  plus 
meubles ,  dés  qu'ils  ont  e;é  employés  |iar  l'ouvrier  dans  une  conslruclînn  ; 
—  Altemlu  que  c'est  l'eut  ael'iel  de  la  din^e  qui  délcrniiiie  lu  qualité 
actuelle  de  meuble  ou  d  immeuble ,  et  qu'en  matière  d'enregistrement ,  la 

aooillé  des  droits  ne  peut  être  l.'terminée  que  par  la  nature  cl  la  qualité 
éla'choae  vendue",  au  moment  où  la  venté  egt effectuée;  —  Attendu,  m 
Mt,  qw  te  proeès^verbal  du  17  mars  1840  énonce  qu'il  est  procédé  à  rao- 
jndicatton  dè'la  fenJ^rle  de  Dijon  ,  cobsistaht  notamment  dans  uo  établit 
sèment  de  trente-lrhi^  mf-lre?  dp  long  sur  huit  inÉtres  dft  largf;^  ipépt^t 
d'un  cété  ,  sur  mur$  (ileins,  et,  de  l'autre  ,  iiur  poteaux  en  buis,  et  feri^é 
par  une  galandure  en  plancues;  ~  Attendu  qu'un  pareil  établissement  est 
un  b&limeni ,  et ,  par  ei)n-éiiuent ,  immeuble  par  sa  nature  ;  qu'il  élait  tfl 
lors  de  l'adjudtcalion  qui  a  donné  lieu  à  la  perception  du  droit  dVnregis- 
trémt'nt;  que  sa  nature  immobilière  n'était  point  cliangée  par  la  clause 
portant  iné  les  objets  mis  en  vente  dëvâiéntélro  enlevés  àuit  frais,  negues 
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IMREGlSTRmBRT.— TiT.  i.  Chip.  4,  Part.  1,  Sur.  %  Art.  2,  $  2. 


et  de  I*aatr6  nr  poteaux  en  bois,  ne  saorell  être  conronda  avec 
une  baraqpe  simplement  posée  sur  ie  sol.  SI  celle-ci  présente  ani- 
quement  un  assemblage  mobilier,  comme  nous  l'avons  dit  v°  Biens, 
u*  19,  li  en  est  tout  autrement  d'une  construcllon  qui,  pour 
n'èire  pas  assise  sur  des  rondatiOBR  profondes,  comme  t'est 
ordinairement  une  maison,  n'en  est  pas  moins  incorporée  et 
adhérente  an  fonds,  et  oonséquemoMit  dans  les  conditloBS  consti- 
tutives de  rimmoblileatlon. 

SS9t.  Nous  avons  supposé JasqnMci,  que  les  consiracttons 
sont  l'œuvre  du  propriétaire  du  sol  et  lui  appartiennent ,  prenant 
ainsi  pour  point  de  départ  ia  présomption  étatille  par  la  loi  elle- 
même  ,  d'après  laquelle  «  toutes  constructions ,  plantations  et  ou- 
vrages sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur  ,  tant  présumés  faits 
par  U  proprUtairê  à  tes  frais  et  lui  appartenir^  si  le  contraire 
n'est  prouvé...»  (c.  civ.  SS3).  Il  se  peut  néanmoins  que  leseon- 
slruetloos  ne  soient  pas  Ttbuvre  du  propriétaire  et  ne  lui  appar- 
tiennent pas;  la  loi  elle-même  l'indique  par  le  solo  qu'elle  prend 
de  réserver  la  preuve  contraire  :  et  de  I^t.  aujourd'hui,  sous 
rinfluence  du  grand  développement  de  l'industrie,  et  en  raison 
des  coDSIructions  considérables  qu'exigent  souvent  les  établisse- 
ments Industriels,  cette  situation  se  produit  fréquemmenl.  il  est 
rare,  en  effet,  qu'on  ne  stipule  pas,  dans  les  baux  de  terrains 
propres  aux  usines,  que  ie  preneur  y  construira  des  bâtiments 
dont  U  eonsenrera  la  propriété  pendant  la  durée  du  bail ,  et  qui , 
le  bail  une  fois  expiré,  resteront  au  bailleur,  propriétaire  du  sol, 
avec  on  sans  indemnité.  Quelle  est,  en  droit  fiscal,  riRfiuence  de 
ce  fait  sur  la  perception?  La  transmission  qui  s'opère ,  dans  ce 
cas ,  et  dans  tous  les  cas  où  11  s'agit  de  constructions  élevées  sur 
le  sol  d'autrui,  est-elle  purement  mobilière  et  le  droit  exigible  est- 
llseulement  de  i  p.  100,  ou  bien  est-elle  immobilière  etdonne- 
t-elle  ouverture  au  droit  de  5  1/t  p.  100? 

SSW.  Sur  ce  point,  très-gravement  controversé  entre  les 

tt  périls  in  acquéreurs  ;  —  Qa« ,  d'ailleurB ,  cette  dause ,  de  laquelle  ne 
réMlUit  |K>iDt  robllgatioa  de  bire  l'enlèvement ,  soil  imnédiatenent ,  soil 
Biéate  dans  ai  délai  détermioé,  se  trouvait,  pendant  na  temps  plus  on 
Mîas  long»  sus  applieaiioo  possible,  puisqn'aux  lennes  d'une  autre 
condition  et  l'adjodicatioa .  les  adjudicataires  étalent  tenus  d'exécuter  les 
commandes  et  coori  de  hbrication ,  qu'île  devaient  achever,  et  les  traités 
«1  conventions  faits  avec  des  liera  dans  rinlérét  et  pour  te  compte  de  l'éta- 
Ûistemeat;  qa^évidemmeot  il  y  avait  nécessité  absolue  de  ne  pas  enlever 
las  ^ets  Teadas,  et  notamment  les  bftliments,  les  ateliers,  jusqu'à 
rextfeolioa  entière  eemplèle  des  traités  et  conventions  faits  avec  les  tiers 
iias  rinKrttctpoar  lecompte de l'étabtisscnwl, «jusqu'à t'a^èveneat 
des  coMMBdes; — D'oè  il  suit  qu'en  cwdamaant  t'adnniaratùn  de 
rcaregistrement  à  restituer  aux  sieurs  Maire  et  Delavetaye  la  somme  de 
S,08S  fr.  éS  c,  comme  réputée  perçue  de  trop  pour  l'enregistrement  du 
procès-verbal  dn  17  mars  1M0,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  art.  SIS 
c.  civ.  et  5S  de  la  toi  du  S8  avril  ISlSf  combinés  avec  Fart  9  de  la  loi 
de  22  frim.  an  7  ; 

Sar  le  second  moyea  ;  —Attendu  que  l'art.  11SS  c.  civ.  n'est  point 
aMilicaUt  en  matière  d'enregistrement  ;  qu'aucun  impAt ,  soit  direct .  soil 
faaircet,  ne  peutétre  angnenié ,  ni  diminué  on  modlBé  qu'en  verin  d'une 
hi  formelle  ;  —Que  les  droiu  d'enregistrement  no  produisent  pas  d'intérêts 
au  pro6t  de  t'Ëtat ,  qui ,  de  son  côté ,  n'en  doit  pas  pour  les  sommes  perdues 
qu'il  est  condamné  à  restituer;  —  Qu'aucune  loi  n'autorise  l'adminialraiton 
à  exiger  iés  intérêts  moratoires,  et  les  redevables  à  en  exiger  d'elle  ;  d'oii 
il  soit  qu'en  condamnant  l'administration  de  l'eorFgislremenlaux  intérêts 
<e  la  somme  dont  la  restitution  était  ordonnée,  le  jugement  allaqné  a  faus- 
sement appliqué  l'arl.  1 153  c  civ.  et  cemnds  un  excès  de  pouvoir  Casse 

Du  S6  aoOl  iMé.-C.  C,  cb.  dv.-HH.  Porlalis,  1**  pr.-Hiller,  rap.- 
De  Boisiien ,  av.  gén.,  c  conf.-Meulard ,  av. 

(1)  1"  E$piea  :  —  (H...  C.  enreg.)  —  La  coca  î  —  Considérant  qoe 
quelque  dénomination  que  l'appelant  t&cbe  de  donner  dans  les  actes  de 
vente  et  d'acceptatioa  aux  bâtiments  par  lui  achetés ,  il  ne  résulte  pas 
moins  clairement  d«  contean  de  ces  actes  que  Icsdita  hàtimeats,  au  temps 
de  la  vente  «étaient  attachés  au  fonds;  qu'ils  ont  été  vendes  à  l'appelant 
Mn-sealeaient  sans  aucune  condition  faite  à  l'appelant  de  démolir  tesdits 
bitimeats  dans  un  temps  fixé ,  mais  encore  sons  la  convention  expresse  et 
sous  réserve  de  la  part  des  vendeurs  de  retenir  à  eux ,  penduit  un  certain 
délai,  l'usage  desdits  bâtiments,  de  manière  que  la  future  destination  des 
bâtiments ,  n'étant  prescrite  par  aucune  stipulation  du  contrat ,  dépendait 
uniquement  de  la  vuloiité  de  l'appelant;  —  Coosidéraat  que  le  premier 

tug»  a  justement  envisagé  ce  contrat ,  d'après  l'art.  518  eo  rapport  avec 
'ail.  6S3c  civ.,  comme  une  aitpalation  relative  k  n  hiea  unsMoble 
dont  le  liaasport  de  propriété  est  soiunis  k  na  droit  d'onrcgistressent  de 
d  1. 100  î  —  Considérant  lao»  Ion  mâm     rawetui  yeunit  afasUac- 


aalears  et  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux  Inférieurs ,  la  cour 
de  eassatlon  a  constamment  déclaré  que  la  qualité  de  meubles  ou 
d'immeubles  se  détermine  par  l'état  actuel  de  la  cbose*,  qu'ainsi , 
des  bâtiments  et  consb-ucllons  élevés  par  un  tiers  sur  le  terrain 
d'autrui  doivent  être  réputés ,  par  l'effet  de  l'Incorporation  au 
sol,  de  nature  Immobilière;  et  par  suite,  que  la  vente  ou  cession 
de  ces  constructions  par  le  constructeur  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  de  1/S  p.  100 ,  alors ,  d'ailleurs,  qu'elles 
n'ont  pas  été  vendues  pour  être  immédiatement  démolies.  L'arrêt 
du  18  noT.  1838,  cl-dessus  rapporté  (n"  2887),  contient  la  pre- 
mière  trace  de  cette  doctrine  que  la  cour  suprême  a,  plus  tard, 
nettement  formulée  et  qu'elle  a  confirmée  par  une  longue  suite 
d'arrêts  (Cass.,  i  (cv.  1842,  alT.  enreg.  C.  Grlolet;  26  juill. 
1843,  air.  enreg.  C.  Fontaine,  3  juin.  1844,  aff.  enreg.  C.  Dalouxy, 
arrêts  r:tpporié8  v*  Biens,  n*  22;  Conf.  Cass.,  26  août  1844,  aff. 
Maire  et  Delavelaye,suj)rd,  n<*28d0;  Cass.,  t^Juill.  1845,  aff. 
Moreau  et  aff.  Richard.  D.  P.  45.  1.317  et  318;  Cass.,  15  avr. 
1846,  aff.  Javal  et  aff.  Daubré,  D.  P.  46.  1.  171;  Cass..5}anv. 
1848,  aff.  Puissant,  D.  P.  48.  t.  57). Cette  doctrine,  d'ailleurs, 
a  été  admise  par  quelques  tribunaux  Inférieurs.  —  V.  trib.  de 
Bar-le-Duc,  7  murs  18:^5,  aff.  Haltler  C.  enreg.,  v' Biens,  n«SS; 
de  Lille,  33  fév.  1838,  aff.  Duyck  C.  enreg.;  Conf.  C.  de  U 
Raye,  30  juin  1833;  Irib.  de  la  Seine,  81  déc.  1835  (1). 

Mais,  plus  généralement,  les  tribunaux  se  sont  pro- 
noncés en  sens  contraire.  En  effet,  nombre  de  jugements  ont 
posé  en  principe  que  tes  constructions  élevées  par  un  tiers,  avec 
ou  sans  l'autorisation  du  propriétaire  sur  le  sol  duquel  elles  sont 
édifiées ,  sont  mobilières  à  l'égard  du  constructeur  et  Immobilières 
respectlvnnent  au  propriétaire  du  sol  (V.  tous  les  jugements  rap- 
portés sous  ce  numéro);  pois  Us  ont  conclu  de  là:  1'  que  la  vente 
faite  par  le  constructeur  de  ses  constructions  est  mobilière 
(trib.  delà  Seine,  SOjanv.  1841,  18juinl840)  (3) ,  même  lors- 

Uvement  lonleair  qu'il  pouvait,  en  vertu  d'andeanea  lois  locales  et  de 
Tart.  553  c  civ.,  s'appn^er  par  forme  d'évielion  et  eoBlre-indennilé 
les  bâtiments  existants  snr  son  terralB ,  cas  auquel  il  devrait  passer  par 


le  pajemeot  de  1/9  p.  100;  de  aorte  qu'il  aurait  payé  1  1/S  p.  100  de 

filus  que  le  droit  dd.  Il  n'en  est  pas  moins  hon  de  tout  dente  que  i'appe- 
ant  n'a  pas  fait  usage  en  temps  utile  et  de  la  manière  convenable  de  la 


faculté  qu'il  prétend  avoir,  et  que  l'intimé  n'a  pu  fortaer  sa  demande  qw 
conformément  à  l'acte  d'achat  et  de  vente  qu'on  lui  avait  présenté  à  ea- 
registrer  ;  —  Considérant ,  d'après  ce  qui  précède ,  que  l'offre  de  l'appe- 
lant est  tolalement  insuffisante,  et  que  le  jugement  du  tribuual  ne  viole 
nullement  la  loi  ^  mais  ceotient  ubo  juste  application  d'keUe;  qu'ainsi  ft 
n'jr  a  pas  de  moiit  d'adneitre  rappel  an  lien  de  cassMioui  —  Coalrme. 
Uu  SO  juin  18S3.-a  de  la  Haye. 

S*  E»p»c$--  —  (NeM  et  Frémean  C.  enreg.)  -  Le  nntnrai;  —  Atleadu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  518,  859  et  555  c.  civ. ,  que  les 
constructions  élevén  sur  un  terrain  dans  une  intention  de  perpétuelle  de- 
utwe,  s'y  incorporent  et  deviennent  immeubles  comme  lui;  —  Qu'il 
résolle  des  faits  de  la  cause  que  Grandjran  n'a  jamais  eu  l'intention  d'ea> 
lever  les  constructions,  et  de  les  rendre  meubles,  usant  de  la  faculté  de 
l'art.  555;  qne  Fréœeau  a  évidemment  manifesié  l'intention  de  laisser  snr 
le  sol  les  constructions  qu'il  y  avait  élevées;  que,  dan»  an  pareil  éUl  de 
choses,  lesdites  constructions  attachées  au  sol  da  censenleiaent  des  denx 
parties  ne  peuvent  être  qu'immobilières ,  soit  ea  (ait,  soil  en  droit;  — 
Attendu,  dès  lorB,que  c'est  à  tort  que  Invente  des  18  et  19  octobre  a  été 
considérée  comme  mobilière;  qu'elle  a  eu,  au  contraire,  pourol^el  des 
immeubles ,  et  peut  donner  lieu  à  une  demande  d'expertise ,  pour  wlimer 
la  valeur  noo-scn|pment  du  terrain,  mais  encore  des  constructions,  qui 
ne  font  avec  lui  qu'une  seute  et  même  chose  et  participent  de  sa  nature  ; 
—  Attendu,  sur  la  demande  du  droit  de  1  p.  100  pour  délégation,  qoa, 
rien  ne  prouve  que  Frémean  soit  personne  interposée,  qf»  la  frande  ne' 
se  présume  jamais...,  ele. 

On  31  déc.  1835.-Trib.  deU  Seine. 

(9)  l"  E^pie»  :  —  (A...  C.  enreg.)  —  hw  TBlinrAL  ;  —  Attendu  que 
lorsqu'un  tiers  édifie  sur  le  terrain  d'autrui ,  soit  avec  l'autorisation  da 
propriétaire  du  sol,  soit  sans  son  consentement.  Il  construction  linsi 
élevée  doit ,  à  l'effet  de  déterminer  la  nature  mobilière  on  ImnHdtilière 
qu'il  convient  de  lui  attribuer,  être  envisagée  sous  un  double  ri^perl  : 
qu'entre  les  mains  du  pro|iriélaire  du  sol ,  alors  qu'rlle  lui  est  acquise  en 
vertu  soit  de  la  convention  ,  soil  des  dispoaitioas  de  la  ûii ,  rila  devient  im- 
meuble par  voie  d'accession  ;  mais  qu'a  l'égard  dn  conslmc^ur,  elle  con- 
tinue d'avoir  le  caractère  mobilier  qui  atjnarteaatt  aux  matériaux  par  lui 
employés  dans  son  ouvre ,  caiactère  qu'ils  ne  peuvent  jamais  perdre,  par 
rapport  à  lut ,  p«itq«  leur  transmutation  légale  en  immephtes  a'est  qu'une 
coBBéqnoncedele«lae«foralieaaas(d  aw  liful  Un'aaMadnUï- 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  2,  $  Î. 

i«  MinflIltAfi  lia  HAmtillf-       niiA  i>atlaftnmitlHnM       an  K&IHaii»    nna  InilsiMnllA    k  la  fl»  Ajt  Ik  ii 


2S 


qu'elle  a  été  hite  arec  eondiUon  de  démolir  et  que  ce^le  eoadllioB 
n'a  pas^  Accomplie  (trtb.  detaSeine,  4  Juin  1840,  et  de  Sires- 
bonrg,  7JuUI.1840)  (t); — 3*  quMIo'y  a  pas  lieu  de  percevoir  ud 
droit  de  mutalion  immobilière  sur  la  cession  d'un  bal)  à  longues 
•DBées  avec  les  édlBees  construits  pu  le  preneur,  une  pareille 
Msslon  l^le  par  le  preoear  ne  pouvant  être  regardée  comme  une 
TCDle  de  biens  immeubles ,  en  ce  qui  conoeme  les  constructions 
(C.  ifapp.  de  BraxeUes,  t  oot.  1817)  (3)}  surtout,  lorsque  aux 
termes  du  bail  cédé,  le  preneur  devait  laisser  ces  constructions 

AlIcBdn ,  dte  Ion ,  q«6  la  «uioa  coaseotie  par  A...  des  eonstractioDs  par 
hi  édifié  en  nécution  d«  s«o  bail,  ne  ponrait  être  coasidérée  emn* 
inecMsioD  noMiAre. .  » 
Du  SOjauT.  1841.<Trili.  de  la  Seine. 

S*  B^ie$  t  —  (GenH  C.  Mneg.)  —  Li  trouhal  ;  —  Attendu  que  si 
aux  leraes  de  Tart.  SS3  e.  eiv. .  les  cooslniciioas  qa!  exisieot  sur  un  ter< 
niin  sont  présumées  avoir  été  élevées  par  le  propriétaire  du  sol ,  k  tes 
frais  f  et  lui  appartenir,  cette  présomption ,  d'après  le  même  article ,  n^ei- 
elot  pas  la-preuve  contraire;  —  Attendu  que,  dans  l'pspèce ,  il  a  été  dé- 
claré dans  racle  de  veotedu  iloct.  1837,  que  les  constructions  alors  eits- 
lanlea  snr  le  terrain  vrndn  par  le  comte....  aux  époux  Genêt ,  avaient  élé 
édifiées  par  cei  derniers;  que  la  vérité  de  cette  déclandien  est  prouvée  par 
de  nombreax  docoments  produits  an  procès  par  les  épou  GaaH.» 

On  18  juin  ISéO.-Trib.  de  la  Seine. 

(l)l"ffijrtos.— (VranC.  enreg.)— Ln  nnuiUL;— Attendu  qa^tl  ré- 
■alle  de  l'acte  du  SS  déc.  18S8  que  la  maison  cédée  par  Vran  a  Cochia 
avait  été  édifiée  par  Vran  sur  un  terrain  dont  la  société  du  passage  de  Na- 
Tarin  n'avait  jamais  élé  propriétaire  ;  —  Attendu  que  si ,  dans  ce  mems 
acte ,  BoqHt  est  qualifié  pmpriéUiro  apparent  du  lorrain  en  question ,  et 
s'il  y  est  bit  des  réserves  contre  lei  an  profit  de  Vran ,  ce  qui  peut  faire 
prïsumerqa'il  existe  k  l*égard  dndîl  immeuble ,  entre  Vrau  et  BoqucI,  des 
CHVeifioù  oecallMt  l'administration  de  l'enregi^lremfol  ne  les  produit 
MS,  et  qne .  par  conséquent ,  le  tribunal  n'est  pas  à  même  d'en  apprécier 
La  nature  et  Im  coaséquences  ;  —  Atlendo  que  dans  de  pareilles  circon- 
stances, peu  importerait  que  la  démolition,  en  vue  de  laquelle  celle  vente 
a  été  énoncée  avoir  lieu,  n'eftt  pas  été  effectuée;  qu'il  suffit  que  ladite 
construction  ait  été  édifiée  par  un  tiers  snr  le  terrain  d'nutrai,  pour  que 
la  vente  qu'en  itit  In  constmclear  d«va  éln  considérés  comme  purement 
mabilié»... 

Du  4  juin  1840.-Trib.  de  la  Seine. 

»  Etfèe*  !  —  (N...  C.  enreg.)  —  Li  TUBDIUI.Ï  —  «  Attendu  que  -le 
propriétaire  d'no  Utiment  élevé  sor  le  sol  d'aatrut  n'a  lui-même  et  ne 
sanr^t  conférer  fc  d'autres  ancun  droit  réel  sar  ce  bUiment  ;  qu'en  effet , 
H  droit  de  cette  nature  est  jnconctiiable  avec  cpux  que  donnent  expres- 
sément an  propriétaire  da  sol  les  art.  552  et  555  c.  civ.  ;— Attendu  ane 
la  distinction  des  biens  meubles  et  immeubles  n'a  d'autre  objet  que  de  dé- 
terminer la  nature  drs  droits  que  l'on  peut  acquérir  sur  enx  ;  qu'ainsi ,  le 
l-^islatrur  eo  déclarant  les  bAlimenU  immrnbles  par  leur  nature,  a  né- 
erssairemeoi  supposé ,  ce  qni  est  la  cas  le  plus  ordinaire ,  qne  le  S4d  et  Té- 


au  bailleur,  sans  Indemnité,  à  la  Bn  de  la  jouissance  (trlb.  de  la 
Seine,  1 3  avr.  1 849)  (5)  3*  que  si  le  locataire  qui  a  eonstroit 
sous  la  réserve  d*ealever.ses  constructions  on  d'obliger  le  pro- 
priétaire à  les  acquérir,  à  dire  d'experts,  à  la  fin  do  ball,devien> 
pins  tard  adjadicalaire  du  sol,  la  qualité  de  propriétaire  qui  so 
confond  en  lui  avec  celle  de  locataire,  ne  le  rend  passible  d'au- 
cun droit  proportionnel  en  raison  de  ces  conatroctlons  ancienc- 
ment  élevées  {trlb.  de  la  Seine,  UJuin  J8é0,  18  déc.  1840;  de 
Belfort,  u  déc.  1859  (4),  Coaf.  trlb.de  Strasbourg,  7  Juil- 


dislinction-dans  le  but  de  frauder  la  loi;  que ,  loin  de  Ik,  le  demandeur 
n  opposition ,  qui  n'a  sor  le  fonds  aucun  droit  réel ,  mais  seulement  un 
droit  de  bail  ordinaire ,  n'a  acheté  que  pour  démolir  ;  qu'il  offre  même  de 
Is  faire  dans  tel  délai  qu'il  plaira  an  tribunal  de  fixer,  offre  k  laquelle  il 
est  inutile  de  s'arrêter,  soit  parce  qu'elle  est  surabondante ,  soit  parce  qw 
Padministratin  n'en  a  pas  demandé  acte.  » 
Du  TiBilLl840.-Trib.  de  Strasbourg. 

(S)  (Vanhnlle  C.  enr<^.)  —  La  cona  ^  —  Attendu  qne ,  v&\  qu'on  sa 
décide  d'après  le  contrat  de  bail  fait  entre  le  bi^n  de  Ploto  d'ingelmnns- 
ler  et  le  premier  preneur,  Angostin  Cnvelier,  auquel  Robberecbu  a  suc- 
cédé, soit  qu'on  sVtUebe  aux  dteposEtions  do  l*art.  SK5  c  civ.,  les  droits 
de  Robbereebis  aux  b&liments  dont  il  s'agît  se  b<miaient  à  pouvoir  enlever, 
b  la  fia  da  bail,  les  matériagx  de  ses  constructions ,  si  le  propriétaire  du 
rtends  ne  voulait  pas  les  retenir,  et  au  cas  qne  celui-ci  préférit  de  conser- 
-  Ter  les  bkliments.k  en  recevoir  certain  prix,  dans  l'espèce,  celai  de 
l'estimation ,  partie  valeur  sur  pied  ,  partis  valeur  jacenle  ;— Attendu  que 
le  droit  de  ponvoir  enlever  des  matériaux,  ainsi  que  edni  de  pouvoir 
exiger  une  somme  quelconque,  sont  réputée  meubles  par  l'art.  509  c.  civ.; 
•—Qu'ainsi  Robberechts  n'avaitaucun  droit  Immobilier  sur  le  fonds  donné 
eu  bail  si  sur  ses  accessoires;  —  Attendu  que  le  notaire  Derym,  en  sa 

C alité  de  curateur  établi  par  aulorité'de  justice  k  la  succession  vacante  de 
bberectats ,  par  l'acte  sous  seing  privé  du  24  déc.  1815,  dont  il  s'agïi, 
■''a vends  ni  pu  vendra  autre  cbose,  à  Jean-François  Vanbullr,  que  les 
dntts  qu'avait  Robberecbts  lui-même  aux  objets  cédés;  —  Attendu  qu'il 
réenitndetout  ce  qui  précède,  qne  ces  droits  étaient  purement  mobiliers; 
qa'aiui  le  tribunal  de  Conrtray  n'a  pas  violé  ta  loi  cD  j  nppliquanl  l'art. 
I«,g5,a*t  de  la  loi  du  ISUaa.  aa  1,  qaiSza  les  droits  à  peravoir 
To>tit  XXll. 


pour  la  vente  des  objets  mobiliers;  —  Far  ces  motils,  rejette,  etc. 
'  Du  4  oct.  1B17.-C.  de  Bruxelles. 

Ç3)  (Enreg.  C.  Coulin.)  — Lethibchai;  —  Attendu  qu'aux  termes  du 
bail  nutarié  consenti  par  Duqnesnel  aux  époux  Mouret,  le  1"  m.irs 
1839,  ceux-ci  s'étaient  engsfçés  k  laisser  k  Duquesnel,  k  b  fin  de  leur 
jouissance ,  et  sans  indemnité ,  les  constructions  qu'ils  prenaient  l'obli- 
gation d'édifier  dans  les  lieux  loués  ;  —  Qu'il  en  résulte  qne  lesdites  con- 
structions sont  devenues,  dès  qu'elles  ont  été  biUes ,  la  propriété  immé- 
diate de  Duqnesnel;  —  Attendu  qu'en  cédant  leur  bail  et  leur  établisse- 
ment k  Coulio  suivant  .l'acte  autbeotique  du  16  nov.  1859,  les  époux 
Mouret  leur  ont  donné  connaissance  de  cet  état  de  choses ,  et  leur  ont  im- 
posé l'obligation  dont  ils  étaient  tenus  eux-mêmes,  de  conserver  et  de 
remettra  sans  indemnité ,  k  fin  de  bail ,  k  Duqnesnel ,  les  constructions 
par  enx  édifiées,  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  improprement  que,  dans 
dans  ledit  acte  il  a  été  dit  que  les  constmctions  mêmes  étaient  oédéei  k 
Coutin ,  qu'il  est  évident ,  en  effat ,  que ,  dans  de  pareilles  circoastanees  , 
les  époux  Mouret  n'ont  pu  et  voulu  céder  qu'un  droit  de  simple  jouis- 
sance sur  lesdites  constructions  devenues  la  propriété  de  Duquesnel , 
comme  le  surplus  des  bâtiments  compris  au  bail;  —  Attendu,  dès  lors, 
qne  ladite  cession  n'était  paisilile  que  dn  droit  auquel  sont  soumises  les 
cessions  de  baux  ;  d'oA  il  résulterait  qu'es  exigeant  le  droit  propotitiono^ 
de  2  p.  100,  l'adannistration  de  i'enrcgistrenient  aurait  exMé  ce  qui 
éiait  légaleaaent  dA.  Hais  attendu  que,  la  lesiilutïon  ds  la  dUHtteace  n^ 
tant  pas  demandée  par  Coutin ,  il  ;  a  lieu  seulement  de  repousser  le  sup- 
plément de  droit  réclamé  par  l'administration  de  l'enregistrement  de  l'en- 
regtstremeol ,— Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  coatrainte  décenée  ceaira 
Coutin. 

Du  13  avr.  t84S-Trib.  de  la  Seine. 

(4)  1"  E^èe»  1  —  (Bonvet  C.  enreg.)  —  Ls  nisDHAL;  —  Attendu... 
qn'il  avait  été  convenu  entre  les  époux  Laroche ,  propriétaires ,  et  Bou- 
vet ,  locataire  de  l'immeuble  adjugé,  que  ce  dernier  aurait  la  faculté,  k 
la  fin  de  son  bail,  soit  de  forcer  les  époux  Laroche  k  acquérir,  k  dira 
d'experte,  les  constructions  qu'il  était  autorisé  k  édifier  dans  les  lieux  k 
lui  loués .  seii  d'enlever  lesdites  constroctions  i  —  Attendu  que  Bouvet 
ayant  ainsi  le  dinix,  soit  d'enlerer  lesdites  csnstraeiions .  soit  de  con- 
traindre les  éponx  Larodie  k  les  acquérir,  il  en  résulte  qne,  jusqu'k  ce 
qu'il  eflt  déclaré  son  option,  ceux-ci  n'avaient  ancnn  droit  sur  lesdites 
constructions  ;  que ,  conséqnemment ,  ils  n'ont  pu  en  transmettre  aucun 
k  l'adjudicataire  ;  — Attendu  que,  si  Bouvet,  devenu  adjudicatain,  sa 
iroQve  par  le  fait  propriétaire  desdites  constructions ,  il  ne  s'ensuit  point 
qn'il  doive  de  droit  de  mutation  pnnr  raison  de  ladite  propriété  ,  laquelle 
ne  lui  est  point  acquise  |far  voie  de  transmission ,  mais  résulte  k  son  pro- 
fit,  de  la  confusion  qui  s'accomplit  en  sa  personne ,  de  ses  droits  de  lo- 
cation et  de  ses  drnts  d'adjadicatnln,  hqaella  n'opérant  pas  de  muta, 
tion ,  ne  peut  dèa  lors  donner  ouverture  k  la  pemplion  d'un  droit  pro- 
portionnel. 

Du  18  juin  1840.-Trib.  de  la  Seine, 

S»  B^êeê  :  —  (Vérité  C.  enreg.l  —  Le  num al;  —  Attendu  qn'aai 
termes  du  bail...  il  était  facultatif  au  propriétaire  de  prendre  les  construc- 
tions que  le  locauîre  était  autorisé  k  édifier  en  les  payant  au  prix  qui 
serait  déterminé  k  dires  d'experts,  on  de  forcer  le  locataire  k  enlever  les- 
dites conftructions;  —  Que  le  cahier  des  charges  drci^sé  pour  parvenir  k 
l'adiudication  faite  k  Vérité,  n'a  apporté  aucnne  dérogation  aux  stipula- 
tion^ dudït  bail  ;  que ,  dés  lors,  ce  n'est  point  la  propriété  desdites  con- 
structions qui  lui  a  été  Iransmiss  par  l'adjudication ,  mais  la  eim^  fa- 
culté de  les  acquérir;  —  Que  ce  n'est  que  dans  la  cas  ot  cette  lacallé 
viendrait  k  se  réaliser  qu'il  pourrait  j  avoir  lien  b  la  peiceptioB  du  drail 
proportion  net... 

Du  16  déc.  1840.-Trib.  de  la  Seine. 

5*  S^ièeti  —  (Braod  C.- enreg.)  —  La  ninmAL;  —  Attendu  qools 
mérite  de  cette  opposition  dépend  entièremeut  de  la  question  de  savoir  si 
la  filature  qui  fait  l'objet  du  bail  et  de  l'adjudicatioa  susénoncés  ,  doit  être 
conFidérés  comme  meuble  ou  comme  immeuble  ; —  Attendu  que  l'art.  518 
c.  civ.,  qui  déclare  les  bàlimenis  immeubles  par  leur  nature,  repose  snr 
ta  présomption  de  leur  perpétuelle  incorporation  au  sol,  d'après  la  régis 
quod  m  $ùo  madifieatur,  A(o  eêdit;  que  le  principe  de  cette  préasapUon 
se  fait  sentir  surtout  par  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  S55da 
Bêne  code,  qui  donne  an  propriétain  du  soi  le  drnt  de  retenir  les  cou* 
stradiOBS  qu^  aurait  biles  ua  livs ,  auqad  tt  ae  cenpéterait  qinana  por 
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18(0,  iff.  M...,  rapporté  sont  ce  môme  nanéro)  •,  «tàimerM 
qoe  iM  béiiUers  da  preneur  ae  soni  asst^llii  h  aue»e  déelva- 
Uon  m  e*  «ut  tmouem  les  fMmstrneUoiu  qoe  leur  auteur  6t«ft 
tenu  d'élerar  sw  le  lerrala  loué,  à  la  eharge  de  les  abasdoDBer 
sans  ladaawHé  aa  baUlew,  soit  à  flft  ée  batt,  iM aa  sas  reipol- 
aloD ,  a«  aa  quo  Isa  aoastraeHoas  soat  devanoas  la  propriété  du 
^Ulaw  à  «aaora  de  lear  édilloattea  (Irib.  de  la  Sel» ,  If  Jainr. 
184a  »  af .  héril.  V...  C.  eaceg.  D.  9,  48.  S.  «69,  a*  TP). 

•SS4.  GaadefDièraadétfslOBsreposealaardeBieenBldéra- 
Uons  prludpalea.  L'une,  gftiérale,  misa  en  vmA  parK.  DeHrhK 
cawt  (V.  1. 1,  p.  SSS,  au  Botes,  édN.  de  I8t4),  et  développée, 
plus  lard,  par  UN.  Chimplonnlère  et  Slgaud  (Tr.  des  droits  d'en- 
reg.,  t.  4,  n«"  S17ït  et  ^t.}.  conune  se  rattacbaot  aux  prin- 
cipes uelens  coaeaeréa  par  la  code  (Ivll,  coaslste  à  dira  que 
l'IamsbWsaUeo,  par  rapport  au  ooastrnelioM,  eet  snbordoanée 
i  la  double  eeadittoa  que  Plneorporatlen  des  SMlériaMi  xoii  lefmH 
imfnfnitair*  dusol,  et  qu'elle  aH  lien  àperpitmeUg  dmwwr; 
Paulre,  phw  partlerilère  aux  eonsirnctioos  élems  par  te  prenear 
ou  ferukler,  prise  de  ta  nature  du  droit  de  ce  derAler,  se  résume 
dans  cette  Idée  que  le  droit  du  fermier  étant  purnnent  mobilier  al 
se  réduisant»  p«r  rapport  aux  eoustrucUans  élevées  par  lui ,  à  use 
slmpla  ortaoca  (a.  ait.  blW),  lallenwai  que,  d'après  ua  Jwi»- 
pradeuas  aauatsuo,  il  ne  peuviall  pa»  denur  brpotbtqae  sir 
se»  MMSIiullLu,  lesqueNes  ae  pewratonc  pas  m  ptas  être  sai- 
sies l—uéWéi  tmimt  sur  lui,  n  tapllquendt  ds  voir  nue  vente 
InmeMHère  dsns  la  cession  par  lui  laite  de  ces  mêmes  conatnic- 
lions  CT<  Mff.  Rtgaudetcaïamplonniére,  (eo.  cil.,  et  Contrôleur, 
art.  6937»  70S6,  7908,  8093}  V.  aussi  UU  dlssartatlaa 

ds  H.  Cbampioualèra,  iasérée  dam  le  ieurasl  f*  Araif,  des  1 1 
et  1  184^.  Ni  l'une  ai  paulve  de  oes  censMésutlaH,  à  notre 
aiviB,  i^esésaseapMMa  #laarmor,  sur  ae  peint,  te  daMrtM  eon- 
trake  Bsueaerée  par  tajurtopradenee  eonstaota  dV  lu  eovr  deeas- 
ffalfov. 

Onant  ft  Tft  dienilCre  *  d'abord ,  elle  ne  va  pas  directement  à  la 
question  dont  II  s'agit  Ici.  Sans  4oiit«i.e»psrja«(  dapldéa,  do- 
minante dans  la  pratique ,  que  le  droit  du  fermier  eat  purement 
BwMler(  V.  aoCrv  Tir.  de  la  dliBUpctIon  des  biens,  n*  131)  }>  on 
pnt  rondure ,  en  droit  elvU ,  que  le  fermier  ne  peut  pas  donner 
flypolDéqne  sur  les  constructions  élevées  par  lut  sur  la  sol  du 
bïiJIeur.  et  que  ces  construcUoa»  na  peuvent  pas  étsa-saMes  ta' 
awdilUàEanieujt  sur  le  toririer.  Hais  1»  dlffieuUé  nTesfc  paa  M  da 
sftMiir  «wlle  esi  la  nature  du  droH  d»  leAsIer,  ni'  mémo  si .  peu- 
éoai  la  durée  du  bail ,  la  propriété  db»  eonslructtens  élevées  par 
lut ,  résMe  sur  sst  téle  :  elle  consiste  uniquement  à  déiermiaer  la 
nature  de  celte  propriété ,  le  caractère ,  mobilier  ou  Immobilier, 
de- ces  constructions.  Or,  il  n'y  a  pas.  entre  ces  deux  difflcultés, 
une  corrélation  nécessaire.  En  effet ,  da  ce  que  I^NWlbéqiw  don^ 
née  par  te  fermier  serait  lueflbace,  s^enanlIoU  que-laa  ooHtrue- 
Uons  doivent  6lrt  réputées  maablaa?  Non  :  s^est  ee  qua  la  cour 
de  easaation  a  paitfaMemuulétaMI  dans  l'un  des  arrêta  d^i  eliés 
(Cass.,  1>»«vrll  tSéO)  aff.  JUvtf,  D.  P.  48.  t.  m },  lorsqu'elle 
a  dit  :  «  L'inefflcaolté  on  la  résolution  de  l'bf  poUiéque  conférée 
par  le  propriétaire  d'un  bâtiment  édifié  sur  le  fonds  d'autrui ,  se- 
aatb  la  «ousdqueuea  des  ennwnlions  qui  auraient-  cédé ,  pour  un 
temps  linrilé ,  la  Jouissaace  de  ce  fonds  et  n'altéreraient  aucune» 
meut  le  caractère  d*lmmeuble ,  imprimé  aux  liAliments  par  la 
disposillons  mi^es  de  la  loi.  »  De  ee  que  les  conslruotlons  éle- 
vées par  le  fermier  ne  pourraient  pas  étra  saisies  immobiliére- 
mrnt  sur  lui ,  s'easuU-U  que  ces  coudructions  ne  sont  pas  des 
ImmeubleaTfasdavsalega.  éufwi  virtt-onquelacourdocassation, 
apiAs  osUe  longue  séria  ^arrêts  pvr  lesquels  elle  considère  les 
eeastniotloas<enme  Issmobllières,  dans  ce  cas,  pour  en  soumet- 
tre la  cession  au  droit  de  S  et  1/2  p.  100,  ajugé récemment  que 
les  constructions  élevées  par  Ib  preneur  sur  le  terrain  loué ,  ne 


li«iaNbliten,sMàralioB  de  l'iedamnité  qoe ,  daucecas,  il  serait  eo 
ànii  Sa  rMamcr,  ■oit  pourl'enliTement  des  ctraslroclions,  si  le  proprij- 
Uire  (tu  Imnin  mionfatl  hioe  dnil  de  rétention;  —  Attendu, dts  lors, 
qne,  aï  le  pnipriélaire  dm  «A  permet  à  an  tiers  d'élever  une  consiruclion 
avec  la  (i«t41lé  de  l'enlerer  S  ane  époque  déterminée,  renonjanl  ainçj 
i'wsM»,  pzrurte  conveotlon  particulière ,  an  l)énéfice  de  l^art.  555,  la  I 
fré«uNi|iiiin  de  la  perpétuelle  iaeiirporaiiM  an  wl  cetaa  d'eitster,  et  la  | 
eoBilractiaii,  dans  n  cas,  doit  être  omridMe,  dêaMnoruioe,  dfe  db-  ■ 
law  puismiat  rnsMIUiti  b  swIaaqn'D  ntallpnuveqnemcenveBU»a  i 


peuvent  être  saisies  immobiliérement  p«r  ses  créaoder< ,  sttrtén  / 
lorsqutl  a  été  stipulé  qoe  le  bailleur  serait  tenu  de  repréndfe  lé: 
constructions  à  l'expiration  du  bail  (  fteq..  14  fév.  1849,  aff,  lue  ' 
ger  C.  Tborel  et  Mondragon ,  D.  P.  49.1.1 66 }.  A  la  vérité .  ti 
dernier  arrêt  est  signalé  comme  étant  en  coniradiction  avec  les 
arrêts  d-dessas  rappelés  de '1841  1843,  I8i4,  1840, 
1848  (V.  la  disserfatlon  déjà  cllée  de  H.  ChaUiptonuière), 
Mais  cet  aatagonisme  prétendu  entre  tes  décisions  dé  U  cour 
disparaît  el  s'eUlMe  éompfétement  forsqu'en  se  plaçant  dans  la 
réalité  des  choses ,  on  met  à  l'écart  tonte  Idée  de  COTrélatlou 
entra  du  qustims  <ful,  cueare  UM  fois,  sont  dhHncles  t( 
bidépendaBtBs.  L'arrêl  de  1849  statue  sur  aite  ^ttikm  ds  pro- 
pri4Us  les  arrêts  de  1849  à  1848  statuent  sur  ta  nafurs  ds  ta 
ehotê,  abstraction  fiUte  du  point  de  savoir  sur  la  lêfe  de  qui  re< 
posa  la  propriété  da  coMu  ohose.  C«M  est  assurémenjl  fiortdilKft- 
mt;  es,  nprenmllrï  Ms  observ^flens  qui  aecantpagneftf,  dans 
notre  Reeneil  périodiqoe ,  l'arrêt  du  f  4  m.  1849,  nous  dirons  : 
«  De  ce  que  les  constructions  du  preneur,  aliénées  éu  cours  dà 
bail ,  sont  déclarées  choses  immobilières  pour  la  caM  du  dnHI 
de  mutation,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  appartiawMnt  à u  pra* 
naur.  iJk  régie  n'ayant  àasasslur,  péar  étsbHrsa  pwaspMm, 
que  la  niten  da  1»  tkom  aHéuée,  quel  qu'en  seH  le  prapiléiétre, 
celte  perception  ne  préjuge  »  rien  h  question  êt  prdpilété  su 
PfoAt  du  veudeur.  Or  ft'ast  nette  queaUo»  da  proprléié  4ut  islBail 
l'Miqua  obiat  da  ta  salutlu  dau*  Panrét  der  ti4»j  «ei  ar^êi  w 
cancHiadoM  parIsWsment  awep  eau  la  eodr  à  rwWhft  éniiM* 
,tlèrr  d*envi^slnnieat.  »  —  Cette  constdéralioii  deartée ,  rjstq 
lapramièiu,  la  seule  qui  ait  réellement  Irait  è  la  difDcuKé. 

Cependant,  elle  ne  résiste  pas  non  plus  à  i^eumen.  Slle  tomba, 
eu  effet,  devant  cette  disposition  généraieetabsoluede  |*art.«lft 
c.  clv.:  «  les  tonds  déterra  et  iss  Mitimti  soat  tuMneubias  pas 
leur  nature.  »  la  quaUté  duaaastruoleur  et  te  durée  de-  la  eoiK 
sirucUondalvaM  dira  prisw  eu  eauldépaMd»  Mrsqvni  sfagif  des 
choses  ful,  sous  wrMueaewdlHou,  réutrent  dans  la  Cklégorlé 
AeaInmeaMflf  pordiwittaifnif  (e.  iilv.824,  83îf),  dontnousau- 
rons  à  partisr bientôt  (t.  Ai/f-d  A"  »0f  el  sdlv.J,  celte  rigto  uf 
concerne  en  aucune  manière  les  iMneubUs  qnp  iVlotdédsratels 
par  leur  nature  :  eu  prteenee  de  la  disposition  absolue  da 
Karfv  M9,  le  e^raetèn  immobilier  est  Indépendant  dq  la  du'rép 
que  doit  avoir  le  bètiment  et  du  droit  du  constructeur  «nr  la  s<tf 
auquel  ce  billmenl  adhère,  fin  otia.d^Uews,  la eoda  civil  i^a 
pas  Innové;  car  c'est  à  tort  qu'on  a  voulu-  sattaeber  au»aaeieM 
prtaelpes  la  deotslne  d'aprè»  Isquella  du  ssatérionv,  oHeteeSseu- 
ttpliement  mobtiaa  da  leur  nature,  n'acquerraient  la  qualtté  légKlo 
d'Immeubles,  par  leur  agglomération  sous  la  forme  de  bâtiment, 
qu'autant  que  le'proprIétMredusol  serait' eu  même  temps  proprl^ 
taire  de  la  construction.  Ce  point  était  admis,  il  est  vrai,  sous  cer- 
taines coutumes,  en  un  cas  parllculier,  el  spécialement  à  l'égard 
des  moulins  dont  nous  parliws  loutirbeure(V.  n*  S8S9).  Petbier, 
Tr.  de  la  communauté,  b»  s.?,  enseigna,  e»  effet,  qu«  le  noellu 
uedoUétre  réputé  immeuble  que  lorsqu'il  aétéplaeésorlefoudii 
parle  propriétaire  de  lalerre.  et  qu'il  en  doifétra  autrements'X 
T  a  été  placé  par  un  nsofniitter  ou  par  un  fermier  de  la  terre,  a 
Cela  tient  A  ee  que  l'auteur  écrivair  sons  ^empire  d'une  (égislà* 
lion  qui  faisait  dépendra  rimmobilisalion  du  moulin ,  non  pas  de 
laflnstlonau  sol  par  plllérs,  aiurt  qu'bn  a  dtcldll'àit'.  iiVe.  civ., 
mats  uaiquemeat'de  ce  que,  Intentlonnellbmeot  du  moins,  il  au- 
r«t  été  placé  sur  le  Ibnds  A  perpétuelle  demeure  (V.  CouL  de 
Paris,  art.  00;  Cout.  d'Orléans,  art.  333}.NaisenceqBi«0MSru 
les  constructions  autres  que  les  moulins,  eu  ce  qui  eoueeraelw 
édifices  eu  général ,  PolUer  lulnnéme  eueigne,  saaa  dtstinolioa 
aucune  entra  le  caa  où  oee  édlBces  sent  eonsiniilB  parie  prtiprfO- 
lairedtt  sol  et  celui  où'  ils  sont  oonsirults  par  l'dsurruftler,  ou 
parle  locataire,  «qu'Us  «ml  tfflmeuMss  s»  eagu'Utfont  g^rUfi 

a'a  eu  lien  ^>n  fraade  de  ta  loi  fiacala;  — Attendu qna  c'nt  deasè-leit 
que  radminisir&ilon  a  voula  considérer  comna  ùnneable  la  fllatuiv 
due  aus  sieurs' Brand  par  l'adjadication  da  9  «pl.-  18S6,  eeUe  vâall 
ayant  été  faile  sous  la  csndilion  expresse  qua  les  acqiiérews  aufaol  k 
drnii  de  TenlpTer,  ain»i  qup  les  Tenilourg  y  étaienl  auloriséa  en,  WâmtC. 
KUivanl  le  bail  que  leur  avait  consenti  le  sieur  Berk,  ladila  adjadjuniieii 
portant  cession  de  ce  bail  au  profit  dss  siutfs  Brané  et  wàmiidioe  de 
ceus-cl  aux  droits  de  lear  vendeur. 
On  11  déc.  183S.-Trib.  ds  BêlfuL 
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fin  fonds  Sâ  ttrre ,  suif nntlt  règle  •  qitod  ioh  inàtdifieatw,  »oh 
Mrfjf  »  (V.  foc.  cit.,  n*  32).  AlDsl  A  dlâposft  l'art.  818  c.civ.  Il 
fuulratt,  pour  que  les  bâlltnents  construits  ptr  au  autfe  que  le 
propriétaire  du  sbi  perdissent  la  qa&Hlé  d'immeubles  assignée 
par  cet  article  atlt  bitimeats  d'uite  manière  générale,  qu'une 
autre  déterminallofl  de  la  loi  ledr  attribuât  celle  de  meubles  dans 
ce  Cas.  Ot.  il  n*exi5te  paA  de  disposition  ea  ce  sens.  L'art.  S(t9 
dit  bien  que  si  des  constructions  ont  été  faites  par  un  tiers  et  avec 
•es  matériaux  sur  le  sol  d'autrui,  le  propriétaire  da  fonds  a  droit 
de  retenir  les  dialérl&ux  ou  d'obliger  ce  tiers  à  lea  enlever; 
mais  Cet  article  ne  dit  pes  que  Ia  construction ,  dans  ee  cas ,  est 
ebose  mobilière.  A  déra\it  de  celte  détermination  ,  il  faut  s'en  tenir 
à  la  règle  gënèl^le  posée  dans  l'art.  !tl8,  et  reconnaître  qu'il  y 
a,  alors,  deux  iumeubles  superposés,  le  sol  et  leb&timent,  et  que 
si  le  b&tiiâcnt  cède  aU  sol  (toio  eedit)  en  ce  sens  que  le  proprié- 
iaire  du  premier  est  &  ta  dlscréiion  du  propriétaire  du  second ,  ee 
i^est  pas  &  dire  que  le  b&tifflsnt  ne  sottpuunlttuneuble,  comme 
le  sol  ttiuméide. 

C'est  )a  doctrine  qbè  nous  avons  «bise  et  flèVeloppée  dans 
Mire  Tr&nè  de  t&  distinction  des  biens  (V.  n**  20  à  it>\ 
T.  encore  en  ce  sens,  outre  les  autorités  Indiquées  lob.  cit., 
■M.  Marcadé,  eOr  l'art.  519,  n"  t;  Bugnet,  sur  Pothier,  de  la 
Communauté,  n*  ST,  note  5-,  Pont  et  Rodière,  Tr.  de  cont.  de 
■urlage  -,  I.  <,  b*  à*9).  Nobs  ne  pouvons  q«'y  persieler  et  eea* 
dure,  avM  ta  jnrlsprUdenee  de  la  cour  eupréiM,  que  lorsque 
Tadhéslon  existe  réellemetit,  tes  bàilmenls  ont  le  caractère  d'tm- 
ibeubles  Quelles  que  soient  ta  qualité  du  constructeur  et  la  durée 
assignée  a  la  CDimlruolion ,  et  parlant  que  la  cession  dont  ils  sont 
l'objet  donne  toujours  ouverture  au  droit  élabU  eur  les  Iranamls- 
siof»  immobUièrest. 

D'après  Cela,  U  B'y  a  pas  à  s*attadier,  ea  c«  qolCôn- 
•erae  ta  quatilé  da  iioiit  i  la  pré»9Baptian  élabUe  par  j'arU  £153 
c.  elv.  Dau  le  aystèna  de  MM.  Cbampienstère  et  Rigaud ,  eetta 
prêsottplKiB  aorall.'fccepolntdevuev  unelmporlanec marquée. 
CéS  auteûrà  subordoAnaot  le  cataclère  immobilier  dM  «metrac- 
dons  k  l'idcorporatiou  des  mat^rtaux  ail  sol  par  le  fait  dv  pro- 

H)  Bv*ei  ■•  —  (Snr^g.  C.  tedoui.]  —  Ht  acte  du  11  mars  ISS» , 
Icâ  sieur  et  dame  tedoot  et  \n  sieur  et  dame  DnAintaines  acfcetèt«ni  en 
éominaD,et  tbojenbant  hsomrtie  de  17,000  Tr. ,  ntip  maison  el  dépra* 
daacet  a  UBag.e  d'aubeige.  Ils  se  proposaient  d'y  élaMîr  en  seciAé  ont 
feibriiue  de  sucre  de  betterave  ;  mais  le  sieur  Desfontaines  abandonna  ce 
proiet,  et  te  sieur  Ledoax  ta  rfatisa  seul  ;  il  ât  les  noavrttts  constroclions 
Bécessaires  pour  Son  exploitation.  Le  10  jnin  18SS,  le  ilenr  Desfobtaînes 
bli  céda  ses  droits  dans  la  propHété  achetée  en  commnnï  il  déclara  dann 
l'acte  qu^n  «tait  élran^r  aux  noimtles  constructions  et  quVlies  avaient 
étS  Faiies  par  te  sieur Xedottt  :  aussi  Te  prix  de  la  cpïsioa  ne  M  qm  de 
S«500  fr.f  moitié  du  prix  de  l'acquisition  iireoitère.  L'adminisfraiToe  pr4^ 
tebdit  que  Ib  prii  sursit  dft  être  calcuM  d'aitr^s  la  valeur  ât  rimmpiible 
arec  les  constructions;  elle  demanda  une  expertisé  ponr  htre  ronstifer 
mie  Mmt  bè  fciew  I>««M«  emft\al  nxt  l'esperlibe  Afeit  rnotih) ,  puis- 
que la  régie  ne  contestait  pas  le  prît ,  f  uMt  a  M  quf  se  faiiail  pas  partis 
des  nouvelles  constructions  non  comprises  dans  la  vente.— 11  fév.  1835, 
ilgtmMMÉiiHbQaUiÉsCaiirt»a*,«aeealerine8:«Coeei4<imRiqtw  les 
«vulrartiMM  faite»  aorna  fcadt  nmwia  ac  sont  pas  néeesiairaneit  la 
pwpeiési  d«  Ions  Us  «emnuoistee  ;  fsa  Le  yrepf iétaire  non  coastiucicur  s* 
toean  a  P^ard  de  «Uû  q«i  a  fait  les  «antU-uetteas  dans  la  mim^  posi- 
tkn  qv%  l'igar4  d'in  tiare  ;  qa'il  a ,  en  wfltt,  le  droit  de  consuvei  Us 
t—stritioM  en  payant  sa  pack  oa  d'eiiger  qu'elles  soient  anleréw; 
s'il  M  élail  aMramett,  il  «o  risuUerail  qu'un  propriétaire  peurrait  ruinei 
Boe  eafwptiéiaiw,  ce  éleraot  sur  la  fonda  eaumoa .  k  Huau  de  ce  der 


m  ¥é  a^Hé  ea  eemsann  pu  Destaataiaaa  ei  Ledou  ;  ^ue  des  cansUac- 
lins  y  ent  4ie  iailea  après  f  acqaitilvo  ;  q«a  la  yremief ,  en  cédant  au 
sessaé  aa  part  indivise  ponr  tester  «Mages  aoa  QoaetructÙMU ,  n'a  fait 
4pH*«ser  da  la  lacallé  q«i  hù  4itM  laissée;  ta dfeiaealtan  cMstale  suf- 
HanmnMt»  é^uMekes,  I»  fait  qa*  coastnctiens  Ml  M  faites  uix  dé- 
pans de  sen  «D.pfDprt^>R  i  qa*  ai  la  ré^  de  r»Br^iati«meal  prétsod 
qiftfl  adU  Mfiwide  à  SM droits,  e'asLà  âto  ien  adoMiislrer  la  ptcv:ve; 
aswidfraat  qat  cette  pnwM  n'a  pas  été  faite  et  qa'aUa  n'est  pas  même 
•4Hrto;  ceasidéranl  d'après  ce«  qoe  le  droit  à  ptroevair  doiiélce  calculé 
RU  le  pria  de  la  portion  de  l'immeuble  qui  a  été  cédé,  abstraction  faite 
dp»  MHteeUeaeoMtnjclipiwt— Par  oeanetifé^telribaul  diboote Tadoii- 
islratioa,  etc.— Pourvoi  de  la  régie. —Arrêt. 

La  coDa;  —  Vu  les  art.  1&  et  17  de  la  loi  do  21  frim.  an  7;  —  Vu 
ouasi  l'art.  SU  c.  ta*;  —  Attendu  qn''aux  termes  clè  tart.  Uti  C.  Ut.  , 


pilêtalre  même  de  ce  sol ,  enseignent  que  la  présomption  de  Ig 
loi  agit  en  ce  sens  que  tout  éditlce  inhérent  au  sol  est  présumé 
Immeuble  comme  supposé  conslrult  par  le  propriétaire;  mais  que 
si  le  constructeur,  profitant  du  bénéBee  de  la  preuve  eontralro 
réservée  par  la  loi ,  établiesaU  qu'il  n'est  pas  propriétaire  du  sott 
la  présomption  de  l'art.  558  tomberait  par  ealasiéme,  en  tello 
façon  que  les  conetraeitons  devraient  détorauits  être  eonsldériea 
comme  meubles  et  qoe  la  mutation  «a  sendt  souatralte  au  droit 
Immobilier  (V.  t.  4,  n*  3183).  Dans  notre  systèaae,  ou  fdotètdaïad 
le  système  invariablement  consacré  par  la  eovr  da  oasaaliM ,  tf 
est  évident  que  le  eonstt  aetear  prouverait  en  tain  qa'll  ■'eat  pat 
propriétaire  du  sol  :  dès  que  le  earactère  InnobUicr  dea  cantf  ra» 
lions  est  absftlamenl  indépendant  de  la  (|oalité  da  ooaatnieleM't 
la  mutation  dont  ces  eonstroetlonasaralMl  rM|}«t  M  mintt  |i* 
mats  échapper  an  droit  Immobilier. 

tSM.  Mats,  61  la  présomption  delà  M  cet  tndHNrtate en» 
ee  rapport,  il  eet  tel  autre  peint  de  vna  dans  leqMl  elledoltétre 
prtseen  trèS'SéHeuseooneldératlon.  Ainsi,  eHaest  déctsHa  pow 
déterminer  dans  qvets  cas  la  vente  da  sol  eompread  let  eosatrua* 
lions  pour  le  ealcui  du  droit  i  peroevolr  sur  la  rente.  Dam  naa  ea-* 
pèee,  Ou  les  partiee  atatent  déclaré  que  las  omstraattoas  n'étalent 
pascomprlflps  dans  laventedueol.en  ce qu'eHee  n'avaient  pas  été 
élevées  par  le  propriétaire  du  sol,  le  tribunal  de  Cambrai  falsaHt 
prévaloir  eatta  déclaration  sur  la  ptésomplioA  de  la  loi ,  avait  dé- 
cidé que  le  dralt  i  percevoir  devait  étra  calculé  «ur  ta  prix  da 
Plmmeubla ,  abstraction  ralle  des  constructions.  Malscejugeaaaat 
a  été  cassé,  et  sur  le  pourvoi  dont  II  a  été  l'objet,  ta  eonréoprèoM 
a  jugé  spécialement  qu'il  suffit  que  le  propriétaire  qui  a  acquis  dè 
son  copropriétaire  la  pari  afférente  à  ce  dernier  sur  Pliameubfé 
commun ,  ne  preuve  paa  que  les  constructions  faites  sur  cet  Im- 
neaMe ,  avaai  l'aeqaislUeft.  lui  appartenaient  «a  propre,  pour 
que  )«  régie  sott  fondée  fc  pereavair  le  droit  d*  MlaUoB  sur  1» 
veMe ,  Bon  pas  eetlement  k  ralsen  du  prti  de  la  poillao  d'im»»- 
Me  vmdue,  abstraction  faite  des  constructions,  mais  Weo  à  rai- 
son de  u  valeur  vénale  de  cette  portion,  en  y  cottprenant  la  ph» 
v^ae  résultant  des  adaéUoratioos  (Cass. ,  36  Juin  1S3?  (1).  — ^ 

lenlnconslruclioMfplattlalIona  et  ouvrages  bits  sur  un  terrain  ou  diflX 
l'ialérieur  sont  présumés  fdts  par  le  propriétaire  à  ses  Trais,  et  lui  appar- 
tenir, si  le  contraire  n'eal  prouvé-,  qu'il  suit  de  cette  disposition  et  de  l'art. 
1859  luéiue  code,  qii<;  Ior.'t|iii>  des  construclions  00  améliorations  ont  M 
faites  sur  un  inim^uMe  doitt  plusieurs  personne:^  ont  fait  facquisilion  éO 
commun,  ces  construclioos  sont  présuuiérs  failrs  par  les  communistes  et 
leur  apparleair  pour  les  parts  et  portions  dont  ils  sont  propriétaires  danft 
rimmeuble  acquis  en  commun ,  et  qoe  cette  présomption  légale  ne  peut 
être  délrnile  que  par  une  preuve  contraire)  —  Attendu,  danS  Pespéce. 
que  cette  preuve  ne  pouvait  pas  résulter  de  Ta  simple  déclaration  tttHi 
dans  Tacie  du  10  juin  ISÔÔ,  qnc  les  con-truclioos  auraient  été  faîtes  ei 
payées  par  le  sieur  Ledoui  seul;  qu'en  effet,  il  est  de  principe  qae  nut 
De  peut  se  faire  un  titre  h  soî-oiéme  et  que  d  ailleurs  ce  serait  ouvrir  ft 
porte  à  la  fraude  que  d'adiuetlre  une  semblable  déclaration  pour  détruira 
Uoe  présomption  fondée  sur  la  di<^positïoti  formelle  de  la  loi  ;  —  Allemftt 
que,  pour  écarter  celte  déclaration,  radminlstrailoO  de  l'enregisircment 
n'avilit  besoin  lù  de  prouver  M  même  dVlîculer  qu'elle  était  frauda- 
ieuse;  que  pour  justifier  qae  te  droit  de  mutation  auquel  l'acte  du  lOjofA 
1833  QOQnîit  ouverture,  devait  être  établi  sur  la  valeur  de  l^mmeubls 
licité  ,  en  y  conprenanl  les  constructions  et  améliorations  qui  y  avaîeoY 
été  faites,  l'ail  m  I  11  i>l  ration  de  l'enregistrement  pouvait  se  renfermer  dans 
le  leilfa  formel  de  l'art.  553  c.  civ.,  el  qu'au  contraire,  sî  le  sieur  Le* 
doux  prétendait  iiue  cet  article  ne  devait  pas  recevoir  d'application ,  c'é- 
tait lui  qui  devait  administrer  la  preuve  d^  fait  par  lui  allégué,  que  les 
conslruclioDs  avaient  été  faites  à  l'insa  du  sieur  Desfontaines ,  son  copro- 
priétaire, ettiu'ilavait  seul  payé  le  prix  de  ces  constructions;— Altcndu, 
d'uD  autre  cdté,  qu.M  résulte  iéi  dispi^iltons  des  art.  1 S  et  17  de  ta 
loi  du  Irun.  aa  7,  que  le  droit  proportionnel  auquel  donne  Heu  la 
(ransmissioD  de  la  propriété  d'*an  immeuble ,  doit  être  établi  sur  la  Valeur 
vénale  de  cet  immeuble  au  momenl  où  la  transmission  est  opérée  i— At- 
tendu que  de  la  coinblnaisca  de  ces  disposîtions  avec  celles  de  l'art.  553 
C.  civ.,  il  résulte  que  le  droit  de  mutation  auquel  l'acte  dn  10 jtiin  1833 
avait  donné  ouverture,  devait  être  établi  sur  la  valeur  vénale  te  lim- 
meuble  dont  il  s'a|;il,  à  l'époque  du  10  juin  1835,  en  y  comprenant  fit 
plus-value  que  cet  immeuble  avait  acquise  par  les  constructions  el  amétio- 
rations  qui  y  avaient  été  faites  depuis  Pacqui^^iiiou  du  H  luars  1899,  et 
qu'en  jugeant  le  contraire  ,  le  juf>emeiil  attaqué  a  violé  les  disposition! 
ci-dessus  citées  tant  du  code  civil  que  de  la  loi  du  S3  frim.  ab  T,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  sLaluer  sur  les  autres  moyens;— CïuAa-. 

Du  Se  oiD  l8St.-&C,  ck.  cir.-m.  PntBlîs,pr.-Rbrwit,ik|i. 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbgt.  S,  Art.  S,  S  ^ 


CoQf.  Irib.  de  Is  Seine,  51  déc.  1838,  aff.  MoN  et Frénoeau ,  w- 
prà,  n'  289%,  deratère  espèce). 

li  a  été  déddé  dans  le  même  sens  :  1*  que  la  vente 
d*Qn  terrain  snr  lequel  existent  des  constructions  est  censée ,  Jus- 
qu'à preave  contraire,  comprendre  ces  constructioQS  elles-mêmes, 
et,  par  suite,  la  régie  de  l'enreglstremeot  est  fondée  à  réclamer 
le  droit  de  mutation  sur  la  totalité  de  rtmmeuble  ^  et  que  la  preuve 
contraire  ne  résulte  pas  aufBiiammeDt ,  soit  de  rénonclation  de 
raote  qu*uDe  partie  des  constructions  a  été  foite  par  un  tiers 
«entre  lequel  te  vendeur  subroge  raoquérear  dans  les  droits  ré- 
anltant  de  Tart.  aan  c.  olv. ,  soit  de  la  déclaration  des  parties 
qae  la  date  de  l'aliénation  remonte  à  une  époque  antérieure 
réreeUon  de  l'autre  partie  des  mêmes  constructions,  ce  qui  ferait 
supposer  qu'elles  étalent  déjà  la  propriété  de  l'acquéreur  (Req. . 
IS  avril  1810)  (1)  ;  —  3*  Que  la  dédaraUoa  dans  un  acte  de 
vente  que  les  eoastruotlons  élevées  sur  le  terrain  aliéné  ont  été 
ftites  par  l'acquéreur  lui-même  et  sont  sa  propriété ,  est  insuffl- 
saote  pour  empêcher  la  régie  de  les  comprendre  dans  l'évalua- 
tion sur  laquelle  le  droit  proportionnel  de  mutation  immobilière 
doit  être  liquidé  »  peu  Importe  que  la  partie  ait  ajouté  que  la  vente 
était  verbalement  consentie  avant  que  les  constructions  fussent 
élevées  (trib.  de  la  Seine ,  1 7  déc.  1 858)  (S).  —  Enfin  la  même 


(4)  Evpèee:  —  (De  Salnl-Priut  C.  enrtg.)  — t'ar  acte  notarié  des  8 
H9  jjofn  1835,  lo  lieur  CUrooneta  vetidu  au  vicomle  de  Sainl-Priest  un 
terrain  situé  à  Paris,  me  d'Alger,  n'  8,  ivec  toutes  ses  dépeDdaoceg  , 
mojenDant  103,500  fr.— Il  était  dit  dans  l'acte  que  les  parties  déclaraient 
et  recooiiaissaieDt  que  i'époque  réelle  de  la  matalion  du  terraio  et  les  ef- 
fets de  la  vente  remoauieot  su  10  mars  précédent.  L'acte  énonçait,  en 
outre ,  qu'il  existait  snr  ce  terrain  des  constructions  commencées  par  nn 
tiers  vU-à-vit  duquel  le  veadeur  snbr<^it  Pacquéreur  dans  tous  ses 
droits,  sans  garantie.  —  La  régie  de  Penr^sireneal  a  prétendu  que  la 
vente  s'appliquait  aux  constmclioas  aussi  bien  qu'au  terrain  qui  lu  sup- 
portait, et,  vu  rinsnIBsance  de  la  déclaration  du  prix,  ellea  proroqué 
une  expertise.  —  Les  experts,  sa  conformant  au  mandai  qu'ils  avaient 
reçu  (lu  tribunal,  ont  évalué  séparément  le  terrain  a  103,500  (r.,  prix 
porléau  contrat;  ils  ont  ensuite  estimé  les  coostructioas  existantes  au  10 
BUTS  1835  à  40,308  fr.  \  enfin  ils  ont  porté  *  100,770  fr.  la  valeur  des 
eonatruclions  existantes  aux  8  et  9  juin ,  date  du  contrat.  —  La  régie  a 
demandé  l'entérinement  de  ce  rapport  et  a  conclu  au  pa|enient  des  droit 
et  double  dnnt  snr  La  somme  de  100,770  fr.— M.  de  Sainl-Priest  a  sou- 
leou,  de.aon  cAté,  l'que  les  constructions  antérieures  au  10  mars  1635 
avaient  été  faites  par  un  lier»,  ei  qu'ainsi  elles  ne  pouvaieat  être  com- 

! irises  dans  la  vente;  S*  que  la  clause  relative  à  ces  constructions  ,  n'of- 
rant  à  l'acquéreur  que  le  droit  d'option  accordé  par  l'art.  555  c.  cir.,  de- 
vait tout  au  plus  être  considérée  comme  une  charge  de  la  vente ,  laquelle 
charge ,  penr  la  liquidaiioa  dn  droit  de  mutation ,  aurait  dû  être  ajoutée 
au  prix  ;  mais  que  plas  de  deux  ans  e'élaot  écoulés  sans  demanda)  ou  con- 
trainte de  la  part  de  la  régie,  il  y  avait  prescription  à  cet  égard;  S*  que, 
dans  aucun  cas,  le  droit  proportionnel  de  mutation  ne  pourrait  ëtrA  perçu 
sar  les  constructions  postérieures  au  10  mars  1835,  époque  réelle  de  ta 
vente,  parce  que  l'acquéreur  les  avait  fait  faire  lui-même.— 2  août  1838, 
Jugement  du  tribun^  de  la  Seine ,  qui  accueille  la  demande  de  la  régie, 
•n  considérant  en  substance;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  553  c.  civ.,  les 
constructions  existant  sur  un  terrain  sont  présumées  laites  par  le  proprié- 
taire et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n^est  prouvé;  q»  cette  preuve  con- 
traire n'est  pas  sntOsamment  établie  par  la  dédaration  faite  par  le  ven- 
deur dans  rade  des  8  et  9  juin  1835;  que  celte  déclaration  n'a  été  faite 
que  dans  le  but  de  détruire  la  présomplion  légale  et  d'éluder  l'irapAt; 
qu'ainsi  la  veata  était  cpnsée  comprendre  les  constructions  et  le  terrain; 
— Qu'il  m  est  de  même  des  constructions  postérieures  au  10  mars  1835  ; 
qu'i-ii  elTct,  en  matière  d'enregistrement,  la  valeur  de  l'immeuble  doit 
être  fi\ée  au  Jour  de  l'aliénalioi  ;  mais  que,  pour  fixer  ce  Jour,  on  ne 
pourrait  s'en  tenir  h  la  déclaration  des  parties ,  sans  exposer  la  r^ie  à 
toutes  les  fraudes;  qu'i  défaut  de  preuves  certaines,  l'^oque  de  l'alié- 
nation doit  être  fixée  au  jour  du  contrat;  que,  dans  l'espèce,  rien  ne  con- 
state que  la  vente  ait  eu  lieu  le  10  mars ,  conformément  à  la  déclaration 
dPB  parties,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  lui  reconnaître  que  ladaleduSetO 
juin  qui  est  celle  du  contrat  lui-même. 

Pourvoi  du  sieur  de  Saint-Priesl. — 1°  Fausse  application  de  l'art.  553 
c  civ. ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  considéré  comme  comprises  dans 
Invente  d^nn  terrain  des  constructions  commencées,  que  les  vendeurs 
avaient  déclaré  avoir  été  élevées  ^r  nn  tiers  avant  la  vente.— On  Mutient 
4 ne  la  déclaration  ou  la  reconnaissance  du  vendeur  doit  avoir,  vis-à-vis 
de  la  régie,  comme  à  l'égard  des  tiers,  l'effet  de  détruire  la  présomplion 
de  l'art.  553;— S"  Violation  des  art.  1583  et  1 138  c.  civ.,  en  ce  que  le 
{ugement  attaqué  a  refusé  de  donner  effet  à  la  déclaration  par  laquelle  1rs 
farties  reconnaissaient  que  la  vente  re«ontalt  tu  10  mars  1835.— On  io- 
la  1^1  du*  à  l'ade  aathwtifu{--y  Violaliop  4a  Part,  10  de  la  loi 


doclrlDé  s'induit  d'un  Jugement  suivant  lequel  le  droit  de  vevîe 
auquel  on  soumet  l'exercice  du  retrait  stipulé  par  le  donateur 
pour  le  cas  où  le  donataire  voudrait  aliéner  l'immeuble  donné, 
est  exigible  tant  sur  la  valeur  du  fond  que  sur  celle  des  construo* 
lions  érigées  par  le  donataire  (trib.  de  Villeneuve,  29  mars  1848, 
air.  D....  C.  enreg. ,  D.  P.  48.  5.147,0*54).  —  Dans  ces  es- 
pèces ,  comme  dans  celtes  du  numéro  précédent 11  y  avait  une 
simple  déclaration ,  et  l'on  comprend  qu'elle  ne  pouvait  prévaloir 
contre  la  présomption  établie  par  l'art.  S53  c.  dv. 

9  .  Toutefois ,  si  Indépendammeul  de  leur  déclaration  lea 
parties  avaient  i  leur  disposition  des  moyens  certains ,  tels  que 
factures  ou  autres  documents ,  pour  établir  qu'en  réalité  les  con- 
structions ne  sont  pas  comprises  dans  la  vente  du  sol ,  ces  moyens 
seraient  efficacement  opposés  à  la  présomplion  de  la  loi.  Cela  a 
élé  expressément  reconnu  par  la  cour  de  cassation  dans  l'espèce 
même  de  l'arrêt  ci  dessQS  rapporté,  du  26  Juin  1837.  Sur  le 
renvoi  prononcé  par  cet  arrêt ,  l'acquéreur  s'étant  attaché  à  éta> 
blir,  devant  le  tribunal  de  renvoi,  que  tes  constructions  avalent 
été  faites  par  un  seul  des  communistes,  le  tribunal  reconnut  que 
le  droit  de  mutation  immobilière  nedevaii  pas  porter  sur  la  valeur 
de  ces  constructions.  Et  vainement  la  régie  dlrtgea-t-elle  un  nou- 
veau pourvoi  contre  la  décision  :  la  cour  suprême ,  tout  eu  main- 

da  22  frim.  an  7  et  fausse  application  des  art.  18  de  la  BtaM  1«  et  5  de 
la  loi  do  S7  veuL  an  8,  en  ce  que  le  tribunal  aurait  dA  considérer  la 
clause  relative  aux  constructions  antérieures  au  10  mars  comme  consti- 
tuant une  charge  de  la  vente ,  et  non  une  aliénation  de  ces  constructions  ; 
et  en  ce  qu'il  aurait  dû  décider,  par  suite ,  que  la  décUration  du  jirix  n'é- 
tait pas  suffisante  d'après  l'expertise,  puisque  les  chargea  étaient  m 
cbose  tout  à  fait  distincte.—  Arrêt. 

Là  Gona  ;  —  Attendu  [  sur  le  premier  moyen ,  qu'en  décidant  en  droit, 
que,  d'après  la  présomption  de  l'art.  553  c.  civ.,  la  vente  d'un  terrain 
compread  la  cession  des  constmctioes  qui  existaient  sur  ce  terrain ,  à 
moins  d'une  stipulation  de  réserve  de  ces  constnHtions  de  la  part  du  ven- 
deur, le  jugement  alUqué  n'a  foit  qu'une  Juste  application  de  cet  article; 

Attendu ,  toujours  sur  le  premier  noyen ,  qu'en  tijoutant  que  rien  n'é- 
tablissait, dans  l'espèce,  la  réserve  qui  aurait  pu  détruire,  comme 
preure  contraire,  la  présomption  de  l'art.  S53,et  qu'au  contraire  la 
clause  dont  on  prétendait  faire  résulter  eette  preuve  ne  constitaait  autre 
cbose  qu'une  fraude  ayant  p<Htr  but  d'éluder  le  payement  de  l'impAt,  c'est 
avec  raison  que  Tameode  du  double  droit  a  été  prononcée  contre  la  partie 
qai  a  tenté  cette  fraude; 

Attendu ,  sur  le  deuxième  moyen ,  qu'en  décidant,  en  matière  de  vente 
d'immeubles ,  que  la  date  précise  de  l'aliénation  doit  être  établie  sur  des 
preuves  certaines ,  lorsque  les  parties  prétendent  que  cette  date  est  diffé- 
rente de  celle  du  jour  du  contrat,  et  qu'à  délaut  de  ces  preuves,  elle 
doit  èire  filée  au  jour  du  contrat,  le  jugement  allaqué,  loin  d'avoir  violé 
les  art.  1 583  et  1 138  c  cir.,  a  fait ,  au  contraire ,  une  juste  application 
de  ces  dispositions  de  loi  an  procès  ; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'il  e^t  repoussé  par  les  BMlib 
donnés  sur  le  premiw; — Rejette. 

Du  15  avr.  1840.-G.  C.,ch.  req.-MH.  Zangiaeoaii,  pr.-B«Biid((U 
Bennes),  iap.-Hébert,  av.  gén.-Riignud,av. 

(2)  (Puleaux  C.  eorcg.)  — Ln  nuDiiAL;-  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  533  c.  civ.,  toutes  constructions  élevées  sur  un  terrain  sont  présu- 
mées faites  par  le  propriétaire  et  à  ses  frais ,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ; 
—  Attendu  que  l'appréciation  de  cette  preuve  contraire  appartiei»!  aux 
tribunaux ,  mais  qu'elle  ne  peut  être  établie  par  écrit  que  par  des  actes 
susceptibles  d'être  produits  en  justice  et  ayant  une  date  certaine  antérieure 
aux  constructions  ;  que  cette  preuve  ne  resuite  pas  de  la  simple  déclara- 
tion des  parties,  qui  ne  peuvent  so  faire  ainsi  un  titre  à  elles-mêmes,  et 
que  cette  déclaration , contraire  k  une  présomption  légale,  doit  être  con- 
sidérée dans  ses  rapports  avec  l'enregistrement  comme  ayant  le  nême 
rffet  que  celle  qui  serait  faite  par  tout  propriétaire  que  l'immeuble  par  lui 
possède  est  ta  propriété  d'un  autre,  déclaration  qui  serait  nécessairement 
passible  du  droit  de  mutation; — Attendu  que  ta  sente  date  que  les  tribu- 
naux puissent  reconnaître  il  l'aliénation  est  celle  du  contrat  lui-même  ; 
qu'ainsi  ils  ne  peuvent  admettre  Gomme  formant  prMve  suffisante  vis-h- 
vis  de  l'enregistrement  la  déclaration  que  la  vente  remonte  h  une  date 
antérieur» ,  et  que  les  constructions  existant  sur  l'immeuble  au  jour  du 
contrat  ont  été  élevées  pendant  ce  temps  antérieur  ;  que  celte  allégation 
f?K  reponssée  par  la  circonstance  que  l'acquéreur  a  le  plus  grand  intérêt 
à  faire  constater  son  droit  de  propriété  dès  l'origine  des  travaux,  puisque 
ceux-ci  s'incoiijorant  à  l'immeuble  deviennent  le  gage  des  créanders  hy- 
pothécaires, etqu'elln  n'advidemuMut  ponr  but  qne  dViterle  pnvencit 
de  rimpU. 

Dol7dée.1888.-Tiib.  «iv.de  la  Snin*.  ^ 
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tenaot  en  principe  que  pour  détruire  la  présomptlmi  légale 
d'après  laquelle  les  constructions  faites  sur  l'immeuble  commun 
sont  censées  faites  par  tons  les  communistes.  Il  nesufBrail  pas 
d'Invoquer  contre  ta  régie  la  déclaration  consignée  par  les  parties 
dans  le  contrat.  serait-Il  sous  forme  aatbenlique ,  Jugea  néan- 
moins qu'il  en  est  autrement  quand  &  cette  déclaration  viennent 
■e  Joindre  des  circonstances  telles  que  celles*ci  :  que  le  commn- 
Diste  acquéreur  a  seul  payé  les  fournisseurs  et  ouvriers  qui  n*ont 
traité  qu'avec  lui  et  ne  se  sont  adressés  qu'àlui  ;  qu'il  a  soutenu  seul 
■n  procès  àPoccasIon  d'une  tourniture  de  matériau;  qu'il  a  seul 
deinandé  un  alignement  et  qu'il  Ta  seul  obtenu  ;  qu'enfin ,  des 
nftstres  et  extraits  délivrés  par  le  perceptenr  des  contributions 
constatent  aussi  qu'il  était  seul  intéressé  dans  les  constrocUons 
(Rij.,  a  avrU  1840}  (1). 

(1)  SiptaBf  —  (  Enreg.  C.  Ledoox.  )  —  Sur  le  renvoi  prononcé  par 
rarrél  de  cassalioa  dn  «6  jaïp  1837  (  V.  d*  2886  ) ,  le  tribunal  de  Douai 
a  statué  dam  lutn-mes  BuivanU,  par  Jngement  du  30  aoAl  i838  ;  — 
«  Coosidéraat  qoe  les  art.  15  et  17  de  la  loi  du  22  fria>.  ao  7  o'^lablisseut 
n  proât  dn  fisc  aucune  rtgle  quant  aux  coos^oaiou  unies  par  accession 
k  an  fonds  dont  la  pmpriété  n'appartiendrait  pas  k  celui  qui  les  a  effec- 
taées ,  et  qa*ils  lussent  la  questin  entièrement  soumise  aux  principes  du 
dnitcomman  ;  —  Considérant  que  la  propriété  dt  aol  donne  sur  ce  qui 
l'y  nnilarliSciellenient,  non  pasledroitde  propriélé»  mais  seulement  le 
droit  d'accession,  dont  Texercice  est  réglé  par  l'art.  555  c.  cir.  ;  —  Cod- 
aidérant  qu'aux  termes  de  cet  article ,  les  conttractions  fuies  par  nn  tien 
tt  arec  ses  matériaux  sar  un  terrain  étranger  onrrent  sralement  au  pro- 

C'étaire  le  dnnl  ou  de  les  retenir  sauf  indemnité ,  ou  d'eUiger  ce  tiers  à 
enlerer;  qnH  ne  devieit  réellement  propriétaire  desdites  coastnictionB 

Ïi'aa  moyen  de  son  option  ;  que  cet  article  ne  fixe  point  de  délai  pour 
exercice  de  cette  option  ;  qu^il  ne  dislingue  pas  entre  le  eommnoiste  et 
le  propriétaire;  —  Considérant  que  ,  jusqu'à  l'option  réserrée  an  proprié- 
taire dn  su) ,  rédiflcatear  est  véritablement  propriétaire  des  bâtiments  par 
lai  constntiu ,  et  doit  «Ire  déclaré  tel  s'il  j  a  preave  de  son  droit ,  aux 
termes  de  l'art.  553  ;  —  Considérant  que ,  dans  Tespèee ,  cette  preare  le 
résalle  pas  Kolf nent  de  l'acle  autbeoUque  du  10  juin  I85i, par  lequel 
Dafontaîae,  aussi  bien  qne  Ledonx  ,  reconnaît  que  les  eonstnietioas  ont 
été  lliilfs  par  celui-ci  seul  et  k  ses  Irais,  déclaraiion  qui  ne  peut  être  au 
reste  présumée,  é  friori,  le  résultat  d^ana  fraude  eonduaaaUe;  mais 
qu'elle  ressort  de  tous  les  documents  de  la  cause  qui  établissent  qoe  Le- 
■loux  a  payé  seul  tous  Ifn  foiirniiseurs  et  ouvriers,  qui  n'ont  traité  qu'avec 
loi  et  ne  se  sont  adressés  qu'k  lui; —Qu'elle  ressort  notamment  des  pièces 
iltt  procès  soutenu  par  Ledoni ,  en  son  propre  et  privé  aoni ,  dans  le  coi- 
ra&t  de  1839 ,  k  l'occasion  de  la  fourniture  des  briques  qui  ont  servi  aux 
•onatructions  oonrelles ,  et  de  l'aligoeinent  accordé  par  le  sous-préfet  au 
sieur  Ledonx  seul ,  dès  le  91  avril  1S38  ;  —  Qu'elle  résulte  aassi  des  re- 
gistres de  la  bbriqne  ds  sncrs ,  du  j«gistre  de  correspondance  «t  des  ex- 
traits délivrés  par  le  perceptenr  des  contributions;  —  Considérant  que 
l'administrât  ion  de  l'enregistrement  ne  vient  pas  délniire  la  foree  des 
preuves  qui  dominent  la  présomption  de  l'art.  553;  qu'elle  n'établit  pas  non 
plus  que  Defofltaine  et  Ledonx  aient  formé  une  société  pour  l'exploitatioD 
de  la  fabrique  de  sucre .  érigée  sur  l'immeuble  acquis  en  commun ,  ce  qui 
rend  l'art.  1859  sans  iaUnsnce  dans  l'espèct ,  etc.  p  —  Paurroi  nouveau 
de  lar^».—  Anét. 

La  cotra  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  553  c.  civ.,  toutes  con- 
structions, plantations  et  ouvrages  faits  sur  m  terrain  on  dans  l'intérieur, 
sont  présumée  faits  par  le  propriétaire ,  k  ses  frais ,  et  lui  appartenir,  si 
le  contraire  n'est  prouvé; — Attendu  que,  pour  écarter  l'application  de  cet 
article,  Ledonx  devait  administrer  la  preuve  du  fait  allégué; — Hais  at- 
tendu qu'indépendamment  de  la  simple  déclaration  faite  dans  l'acte  du  10 
juin  1833,  «tqai  ne  pouvait  être  une  preuve  suffisante,  te  jugement  atta- 
qué a  reconnu  :  1*  que  Ledonx  a  payé  seul  tons  les  fournisseurs  et  ou- 
tiers ,  qui  n'ont  traité  qn'avK  loi  et  ne  se  sont  adressés  qu'k  lui  ;  2'  qu'il 
a  sonleon  on  procès  k  l'occasiou  d'une  fourniture  de  naîtériaux  -,  3°  qu'il 
a  seul  demandé  l'alignement  et  qu'il  l'a  seul  obtenu  ;  4*  que  la  preuve  du 
fait  articulé  rassort  encore  des  registres  de  la  fabrique,  du  registre  de 
correspondance  et  des  extraits  délivrés  pu  le  perceptenr  des  impositions; 
—  Attendu  que,  daas  cet  état  des  faits  de  la  cause,  en  reietani  la  de- 
mande de  la  ré^je,  le  jt^soHnt attaqué  a'a  TioM  ancsao  loi;  — Parées 
motifs,  rejette. 

Du  22  avril  1S40.-G.  C,  ch.  civ.-HH.  Portalis,  1-  pr.-Clikidol,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c  conf.-FIcbet  et  Scribe ,  av. 

(2)  Etpèct  î  -~  (Enr^,  C.  Périer.)—  Par  acte  authentiqoe  du  13  nov. 
1835,  la  société  du  théâtre  Peydeau  a  vendu  au  sieur  Périer,  en  qualité 
ie gérant  d'une  lociélé,  nn  terrain  situé  &  Paria,  rue  de  la  Bourse,  tel, 
^rte  l'acte  qu'il  se  poursuit  et  comporte  avec  toutes  ses  dSpendances, 
moyennant  19,000  (r.,k  la  chane  de  prendre  ledit  terrain  dnns  Téiatoè 
il  se  trouvait  et  d'acquitter  les  impOts  et  cbai^  (oneières.  —  Cet  acte 
l'était  que  lu  rtfiHsatjop  de  cçnrsotiMs  antériepres  eplie  les  parties,  een- 
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SSVS.  Oo  trouve  une  autre  application  de  la  règle  dans  la 
décision  d'après  laquelle  les  constructions  élevées  sur  le  terrain 
d'aulrul  par  un  tiers ,  ne  doivent  pas  être  réputées  (aire  parlle 
de  ta  vente  de  ce  terrain  faite  i  ce  tiers  constructeur,  alors  qu'a- 
vant la  vente  le  propriétaire  du  sol  n'a  pas  exercé ,  en  vertu  do 
l'art.  {(SS  c.  elv. ,  le  droit  de  retenir  les  constructions ,  moyen- 
nant le  remboursement  du  prix  des  matériaux  et  de  la  malD- 
d'œuvre;  par  suite,  le  droit  de  mutation  n'est  exigible  que 
sur  la  valeur  du  sol  vendu ,  sans  y  ajouter  la  valeur  des  construc' 
tiens  :  ces  constructions ,  dans  le  même  cas ,  ne  peuvent  élrei- 
considérées ,  par  la  régie  de  renregistremenl ,  comme  une  charge^ 
de  la  propriété  du  sol,  devant  concourir,  &ce  titre,  à  composer 
le  prix  de  la  vente  du  sol  pour  l'aistette  da  droit  de  mu  talion 
(Cass.,  31  |anv.  1842)  (2). 


ventioDs  sur  la  foi  desquelles  la  société  Périer  arait  déjk  élevé  des  con- 
stroclioos  sur  le  terrain  actuellement  vendu  et  sur  un  autre  terrain  cootigu, 

rr  elle  adieté  k  un  sieur  Levraull. —  Le  prix  de  la  vente  ayant  paru  k 
régie  de  renrcgistremcat  inférieur  k  la  valeur  vénale  de  l'immeuble , 
elle  a  présenté  requête  pour  bire  ordonner  une  expertise  qui  devait  porter, 
suivant  elle ,  tant  sur  les  constru^ons  que  sur  le  terrain  vendu ,  peur 
plusieurs  raisons:  1*  parce  que  la  société  venderesse  était  présumée  pro> 
priétaire  des  constructions  comme  propriétaire  du  sol  édifié,  sanf  rindni- 
aité  k  laquelle  les  constructeurs  pouvaient  prétendre ,  en  verin  de  Tait. 
555  c.  civ.  ;  2*  parce  qne ,  d'après  ces  termes,  l'acte  de  vente  ayant  pour 
objet  le  terrain  et  ses  dépendances  k  prendre  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vaient, comprenait  virtaellemcnl  les  conatmctioas  alors  existantes  sur  ce 
terrain  ;  Z"  enBtf ,  parce  que  le  droit  étant  dft  sur  le  prix  et  les  charges 
de  la  propriété ,  devait  s'appliquer  k  l'indemnité  qui  était  k  la  charge  d« 
propriiétaire  do  sol,  k  raison  des  cooetmctioos  élevées  sur  ce  sol  par  nn 
tiers  non  contraint  k  rétablir  les  choses  dans  leur  premierélat. — Le  sieur 
Péner  a  formé  opposition  k  celle  expertise.  H  a  prétendu  qu'il  n'avait  pu 
acquérir  des  constructions  qui  «taienisa  propriété;  qu'en  foil,  ces  eonstroc- 
tions  étaient  établies  non-seulement  sur  le  terrain  vendu  par  la  société 
Feydeau,  mats  encore  sur  on  autre  terrain  par  lui  acquis  précédemment 
d'un  swur  Levraull  ;  que  ces  constructions ,  non  édiâées  par  le  proprié- 
taire du  sol,  ne  pouTsienl  devenir  immeubles ,  k  son  égard, qu'k  la  charge 
d'ea  rembourser  la  valeur;  qne,  si  elles  ont  pris  nn  caractère  imuMbilwr 
depuis  qne  lo  sol  a  été  réuni  daas  les  mains  dn  conslracteur,  ^est  Ik  un 
fésultat-qui  a  suiri  la  vente  et  qui  n'existait  pas  au  moment  oA  elle  a  en 
Iku  1  de  tout  quoi  le  sieur  Périer  coocloait  que  tes  droits  d'enregistrement 
ne  poDvaien*  porter  qne  sur  la  valeur  dn  sol,  et  non  sur  les  censlniction!. 
— Sur  cas  débals,  le  tribunal  de  la  Seine  avait  rendu  un  jugement  ordon- 
nant l'expenise  sans  aucune  dislioetien;  maisjce  jugement  a  été  cassé 
ponr  défaut  de  motib,  sur  le  pourvoi  de  Périer,  par  nrrèt  dn  4  déc.  1 839 
(V.  au  numéro  suiv.).— Sur  renvoi,  jngement  du  Iribunalde  Versailles,  dn 
lOnov.  1640,  qui  déclare  la  régie  purement  et  simplement  non  reeevable 
dans  sa  demande  d'expertise ,  sans  distinguer  lo  chef  de  cette  demande  qui 
s'appliquait  au  terrain  vendu  et  qui  n'était  pas  coolesté  par  Périer.  — 
Vuici  les  motifs  dece  jugement:  — >AtleDda  que  l'administration  de  l'en- 
registrement ne  peut  exiger  les  droits  de  vente  qne  lorsqu'il  existe  un  acte 
coDStalaot  la  mutation,  ou  lorsqu'il  existe  des  présomptions  telles  qu'elles 
puissent  équivaloir  k  l'exisieace  d'un  tel  acte;— Que,  dans  Tesi^,  il 
a'exisie  ni  ncle  ni  présomption  de  estle  nature  ;  qu'il  est ,  an  contraire, 
reconnu  par  la  société  venderesse  et  par  l'administratioc  de  l'enrrgiMre- 
menl  elle-même ,  qne  les  constructions  ont  été  élevées  par  la  société  Pé- 
rier ; —  Attendu  que  cette  société  n'a  jamais  cessé  d'en  être  propriétaire 
au  moyen  de  ce  qne  la  société  Feydeau  n'a  point  usé ,  pour  en  opérer 
l'accession  ,  du  droit  que  lui  donnait  le  g  1  de  l'art.  555  c.  civ.;  que 
la  sortété  Feydeau  ,  propriétaire  du  sol,  avait'  le  droit  de  faire  enlever 
ces  eonstnictions  et  de  vendre  son  terrain  nn ,  et  que,  dans  ce  cas  ,  on 
n'aurait  pn  percevoir  Je  droit  de  mulatioo  sur  les  eenslrodioas;  qo'eUe  n'a 
pas  USx  antn  chose,  en  vendant  sm  terrain  ao  consiructeui  «1  en  recon- 
naissant tacitement  qne  les  constnetiess  ne  lui  appartenaient  pas  ;  qu'il 
suit  de  Ik  qu'il  u'^apas  eu  ntataliOB  sor  lesconsiruclinns,  etque  le  prix 
desdites  constmctions  ne  doit  point  entrer  dans  l'expertise  do  prix  de  la 
valeur  de  l'immeuble  vendu  ;  —  Et  attendu  que  la  demande  en  expertise 
ne  portail  que  sor  cette  seule  difficulté,  et  que  l'administratiMi  de  reore- 
gistrement  ne  critique  une  sur  la  valeur  du  terrain.  »  —  Pourvoi  de  la 
régie.  — Arrêt  (ap.  déf.  en  ch.  du  cens.). 

La  cona  ;  —Vu  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  29  frim.  an  T  Attendi 
que  l'acte  authentique  da  IS  nov.  1835  porte  vente  ,  en  réallMAion  de 
conventions  antérieures ,  par  la  société  do  théâtre  Feydeau  k  la  société 
Périer,  d'un  terrain  rue  de  la  Bourse ,  tel  qu'il  se  poursuivait  et  compor- 
tait avec  tontes  ses  dépendances,  moyennant  19,000  fr.,  k  la  charge  de 
prendre  ledit  terrain  dans  l'état  où  il  se  trouvait,  et  d'acquitter  les  impêts 
et  charges  foncières  auxquels  ledit  terrain  pouvaitêire  assujetti  ;  — AUendu 
que  le  jugemeat  attaqué  constide,  en  Ihit,  qu'il  «1  reconnu  par  la  société 
venderesse  et  pv  ranmlatstration  de  rear^jstrement  elle.même ,  qne  les 
«oasirvGtiwildlevtasqreeteiraii  Pont  dKfqrPMor-^'Alleadii  que  rt 
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t»aai  Moi  les  cai ,  ta  QMftton  de  savoff  ni  de.<  een< 
•trucliODS  appartiennent  au  constructeur  OQ  au  propriétaire  du 
soi,  et  ai  elles  sont  comprise»  dans  la  vente  de  ce  sol ,  est  de  sa 
nature  «ne  question  douteuse  qui ,  même  en  préseoee  de  la  prt* 
i'otnption  éttblte  par  Part.  &«3  e.  elv.,  ee  doit  pae>  âlre  résolue 
implielleoient  par  les  luges.  La  eour  de  cassation  sVn  est  expll- 
ijuée  nettemeat  dans  l'espèce  mâtiw  qui  \lent  d'être  rapportée, 
fil  décidait,  par  un  premier  arrêt,  que  sur  l'opposition  &  une  ex- 
pertise demandée  par  la  régie  de  l'enregistrement,  «n  vertu  de 
l'art.  17  de  la  loi  do  21  frim.  aa  7,  opposition  Ibndêe  sur  ce 
qu'au  liea  de  faire  porter  resllmation  de  la  valeur  vénale,  comme 
)e  soutient  la  régie,  sur  certaines  constructions  exlstâtitH  au  Jouf^ 
du  contrat  de  vente  dent  le  prix  déclaré  est  ctlUqué  par  elle^ 
cette  estimation  ne  doit  porter  que  sur  te  terrain  iiu,  tee  con- 
alructioM  a'ayant  pu  être  eemprises  dans  la  vente>  attendu  que 
rftcquâreur  lui-même  les  avait  fait  élever,  te  Jugement  qui  er- 
0nae  Texperllae  de  la  valeur  vénale  tant  des  eonstnictloBS  que 
4u  terrata  qui  les  supporte ,  sans  dire  pourquoi  II  n'a  aneun  égard 
au  moyea  de  l'opposition ,  doit  4tt«  Annulé  pottf  début  dn  BioUb 
(Cass.^  4  déc.  1859)  (1). 

àeilinaiion.  —  Il  est  des  choses  qui»  étant  meubles  par  leur 
Balure ,  sant  cepeidant,  en  ralsen  de  lepr  destinalion,  fie- 
tiveskMit  Immobilisées  par-  la  loi  :  cta  choses  sent  désignées  par 
le  législaleor  sons  la  détiomlnation  A'inmtubtoi  par  dettinatitm 
(c.  eiv.,  art.  S^Sà  tS95).  En  droit  fiscal ,  comme  en  droit  civil, 
ra  dUttiicitou  entre  immeubles  par  nature  et  les  immeubles 
par  desttnailop  est  sans  fmporlance  dans  la  pratique,  tes  qqs 
«t  1(3  fuirçs,  eq  eiîet,  ^nt  régis  par  les  nèçaes  règles}  et  de 
rnéné  qu'eu  droit  ctvii  l«i  immeubles  par  desUnatioii  pariioipeDl 
des  avantages  et  des  prohlbliions  dont  JouiswBl  eu  sont  affeotéa 
1«8  immeubles  par  lenr  natare ,  ou  les  immeubles  réels  ^  de  mêmej 
••n  droit  fiscal ,  les  premi^Ms  ne  peuvent  changer  de  main  sati$ 
i  onner  ouvcriiirc  ^iix  rirnils  mêmes  qui  atteignenl  la  iiiiiuitiiiç 
lies  fiulrés.  Mi^is  il  taul,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  rininiobi- 
ijjlatiQb  résulte  de  certaines  coudilioos  eo  dehors  desquelles  Im 


rui^  ainsi  reconnu  et  déclaré  .ex^ui VappIjijNjAal  U  la  pri- 

iohitpltùn  étallie  par  Içs  ad.  !SS3  et  SSS.  c.  av.;—  Qaa  Tart.  55K  du 
même  o^de  ne  peut  èlra  ulilcDipnl  invoqué,  puisqu'il  o^eat  ni  4UbU  u 
Hitélgiié  i^tie  la  sociélé  vendere^-x'  ait  usé  de  la  faculté  accordée  par  cet 
f^rlicle  au  propriélaire  d,i)  sal  ;—  (Juc  ,  di's  (ju'il  est  coaslanl,  d'une  |ur|, 
^ue  la  coiislruclijii  a  i  lé  élevée  yar  U  >aiielo  Périer,  et ,  de  Taiitre , 
1a  soriélé  veodercs^p  u^^y  ^as  e\ercë  le  droit  de  réleiitiun  consacré  [j^jc 
Tart.  Zbo  c.  civ.,  celle-ci  n'a  pt^  vendre  ol  d'«  ré>'fli'iiH'nt  pas  \ciidu  a» 
(mi  ne  lui  appa,M<;i)ait  [)a$.j.— D,Vv  9.*''^  qu,Vn  déclaraDl  l'adminifilratiQi 
de  I^ente|iiUémeo\  noa  i;ec^1)]k^ÀWi  u  ilifofudt  dVsyerMMi  ^«iVH.  au,\ 
Gonsiraciiof > ,  èt  «9  la  46^vt|pi  4^yL  it/i^M  k  cet  <^rii  1  le  pigement 
aé  n'a,  pj  ' 


Se  la.l^i  du 
ce  point; 

Mais  attendu  que,  par  sa  denianrlo  (i'c\pfrli-e  et  par  les  raénioires 


~  ttiie ,  dé?  \i>c> .  en  sialuant  j^ur  la  i|ue?tioQ  <\e  iia\oir  si  l'eupiTliiC  dé- 
tail jinrler  >iir  li'>  r,ni-lrurlieii<  ,  le  ti  iliuiidl  cii  il  de  ViT-iiilles  ne  pouv^t 
s'aiisli'iiîr  d'ai:cui'illir  la  ili^nidnile,  cit  ce  ijni  eoju'eriiiiit  le  terrain  ; -r 
JJiiVn  dOlioiiIaiit  purenii'iil  el  -linijili'iiiehl  l'a iiiiiiiislrnlion  île  l'cnrcgi-ir»- 
ineiil  de  sa  ilrman  !i' ,  fans  disliiiguer  enlre  l'expertise  des  conslruclioM 
rt  celle  dti  terrain  ,  d  en  nifiisani  d'ordonDeEcetl^der^ière  eipertise,  1« 
Jugement  alta(iué  a  i>vpree-<éinent  vi^lé  les  afl.  i%  et  1^,  ae  la  loi  du 
frim.  an  7  ;  —  Cas-e ,  mais  seulement  en  ce  qu'il  a  rejeté  la  demaDd^ 
d'eiperti.^e  du  terrain. 

UhV  iaav.  m?.-C,  c»  tf^.  ciT.-Mît  ?«pi%U»,  1-  pr.-iqiler,  rap.- 
Itello,  %T.  géo.,  L  GôDt-Fï^et,.  av., 

(4>  Btpkat  (l^errièrC.  «ni>eg,>^Pir  me»  «n  15  Itof.  18^,  lé 
iMHF  l^erner)  «n  nom  i^né  lociété  ibat  H  était  gérant ,  aetasit  de  la  ra* 
«trié  lia  llriair*  Fpy4fati  nn  terrain  situé  k  Paris,  ler  leqael  aVaient  ré- 
rcmmriit  été  é1fTé«>  v'nsienrs  CAnMractionf .  Le  pris  de  la  vente  était  f\\6 
ditns  te  contrat  à  IB.OnO  fr.  —  Ge  prit  ayant  paru  inférieur  i  la  valeur 
rénale  de  l'inmFotile  ,  la  régîe'de  l'enregistrement  a  présenté  requête  au 
présidait  da  tribunal  pour  (aire  ordonner  «se  expertise  conformément  à 
l'arU  11  da  k  M  da  M  Ma.  an  7.  Baas  celle  reqaèta ,  la  régie  exposait 


choies  dent  U  e'a^t  «oni^rveralent  leuf  earaetère  mobtlter,  H, 
par  conséquent ,  échapperaient ,  «n  droit  elvH ,  aui  disposuionë 
qui  régiMenrles  immeubles,  de  même  qli'en  droit  fisral,  elle* 
pourraient  être  transmises  sans  qï'il  j  éàt  (tes  à  i«  peneptlon 
d'un  autre  droit  que  eelul  des  transmissions  tRobillèréfl.  On 
valt  par  là  que  le  point  réellement  importent  consiste  k  déler* 
miner  nettement  les  règles  d'après  lesqueUee  les  choses,  ineublea 
par  leur  nature,  devleutteat  Immeubles  pif  )•  détérMMèUoB  dH 
ta  loi. 

Avant  teit«  Il  imperte  de  rappriër  qaè  te  pHtvélpS 
pn«é  par  le  eede  elvit ,  en  eelte  matière  -,  est  une  tanèvètiélt.  St»tll 
l'ancien  dtvit,  tes  meubles,  immobilisés  comne  ln6trtim«htâ  tM 
fonds,  et  spéci^ement  les  animaux  allaeiiés  il  la  cùtluré,  coft> 
servaient  leur  caractère  de  meubles  (  V.  v"  Bieas ,  ta*  Bi],  Dé  li 
une  question  préliminaire  t  en  droit  Atteei  !  c'est  eeHe  de  savoir 
si  (a  vente  d'ua  cheptel ,  par  ekomplé ,  peut  aujourd'hui ,  par 
l'efTet  des  dispesttlons  du  code  civil ,  donner  ouvertare  ft  un  drMt 
aulre  que  eelul  établi  sur  les  mutations  mobilières  par  la  loi  du 
it  frim.  an  7,  laquelle,  antérieure  au  code  civil,  a  statué  sous 
Teipplre  d'une  )égi>;lattoïi  qui  tousidéfall  UQe  pftreille  v^inU  commQ 
plil'&ntenl  pioblliëre. 

^.'aQrmaljve  a  étl^  lormellement  oonsaoréa  par  une  délibè* 
ration  du  3Q  Jaavier  1830.  conforme  à  t'InsIruBtloa  géaéralh 
du  5  fructidor  a»  13,  n*  t90  ,  $  36,  d'après  laquelle  «  sti 
dans  un  hall  d'immeubtes,  le  propriétaire  dohhe  t  eheptel  les 
besliauil  afféctés  h  t'explotlatlon  de  cet  Immeuble ,  le  droit  est 
CiLt^Ible,  comme  bail  d'immeubles,  sur  lé  totalité  du  prix  top-« 
venu  B  et  la  même  solution  ^'Intluit  d'uo  arrêl  ^  cour  de  cas- 
«allQn  d'après  lequel  Tari,  Uii  6- çiv,,  on  immobilisant  kî 
aaicft^HX  «itaçhéa  è  la  culture  et  les  astHstles  aratolrea ,  a  abrogé 
Ie4  diiiHUltlDHa  eoutraifes  da  oertainee  aoutames,  aotamnent  d« 
la  eoulume  de  Normandie;  et  dès  lors  les  droits  de  mutaiten  pat 
déote,  ouverts  depuis  la  publlcatlob  du  coda  ctVH,  bnt  dû  êtrh 
petH^us  sur  ces  objets  comme  sur  choses  Imnioblllères  (C^s^.* 
20  juin.  I81j,aff.  Reuout,  v»  Biens,  d,*  ï^l-  CçUe  soluliop, 
QUvtqiie  vlvemi,'i;it  coolreililâ  par  MU-  RiKaud  et  Clutapiuiiuière, 
^197,  pous  semble  inoontestable.  La  loi  Urile  d'uaa 

^ue  la  venta  i/t  13  aor.  183S  devait  étra  ceaiidéréa  cemBo  comprnant 
vij|luet.leaw^  Us  fionctructioiu  aiislaatts  ivr  U  tenvin  ae^ »is ,  Mm  que, 
dapa  d^auUu  actes,  la  aociété  P«rner  ait  déclaré  lea  avoir  étavées*  pane 
que,  dans  Mite  bjpolbèao ,  la  société  Fejdeaa,  vfwtwesari  ■'en  aarail 
pas  nuios  été  pffwpri^iradeces  eoasinictioQa,  uaf  tndraMiitéi  m  vertu 
de  l'art.  555  civ.  —  Le  sieur  Parrier  a,  fonaé  «p^Uaa  à  l'ei|wrUae 
deioandéei  sai  le  motif ,  eatre  autre*,  ^a'il  ae  pouvait  être  aaaaé  avair 
acbeté  les  «oBsttwtians  dont  U  s'agit ,  Ica  afaat  u  oeatnirt  fhil  élever 
a  ses  frais. 

Sur  quoi  «a  jugement  da  tribanal  de  la  Sefaw ,  dn  M  jsav.  183T,  a 
sUtué  ea  cas  urnes  :  —  «  Attendu  qa'aux  lemias  de  l'art.  «T  do  la  M 
du  i%  tf  im,  aa  T,  la  régis  pont  demander  l'eapartis*  des  immeuiiks  4oM 
le  prix  lui  paraît  inférieur  fc  lenr  valeur  vénale  au  momant  de  eonlMlj 
— :  Alleadu  quo  «a  demaodo  à  uX  éftti  t  formée  ooBtn  la  aociité  Per- 
rier,  l'a  été  légulitf  ea#ni  et  dans  la  délai  de  la  loi  ;  —  Qfdaaneqiie ,  par 
BlM...  esperi« .  il  aéra  pncédé  k  l'eaperiiM  la  valear  vénal*  du  ter- 
mia  et  coBSicuctioas  sitaéi  *  *!«.  »  Paarvei  du  sienr  Panier»  pow  défanl 
d«  motil.  —  Arrêt. 

La  comt  —  Vu  l*art.  7  de  ta  toi  da  10  avril  fSto  et  l'art.  I4t  e. 
pr.  civ.;  —  Attendu  que  l'anifan  qaestiok  qui  s'agitait  elltre  les  partiea 
était  fi  l'expeitBO  demandée  par  la  rérie  devait  porirr  sur  la  vahur  Vé- 
nale da  lorraia  et  des  coashudions  exisianies  an  jow  da  «mirât ,  eucera 
qu'il  rat  rpoonnu  q«e  ks  eaMlmcliont  élevées  sur  M  triraio  l'avaient  été 
par  la  tienr  Penier  pour  le  eonptà  de  la  voeiéM  dont  il  était  l'admlnt!> 
tnleur^ërant;  —  Que  c'était  ik  uro  queition  prtjuéîcivlte  A  rt»oudra,  et 
duo  le  triliunal  hiitièow  smlilajt  se  l'être  proposée ,  pulequ'eHa  était 
rubiqne  base  de  Toppositieh  stir  laquelle  itavait  à  kronénéer;  —  ^e , 
sans  doute ,  la  tiUHwal  a  «atenda  la  déeiéer  fiaplieilediiwt  centre  ht 
ciété  Perrler,  en  ordonnant  qu'il  sera  procédé  è  l'expertise  de  la  valent 
vénale,  k  l>ép»qn«  du  13  nev.,  des  terrains  et  censtnétlens  sfHiéi  hw  de 
la  Bourse,  acquis  ledit  josr  par  la  toctéié  Petrteri  fliais  qae  le  Jegement 
attaqué  ne  contient  aucun  motif  quelconque  pour  jui'ti&er  lafoluiioade 
l'nniqno  éifficnllé  qni  dtvisait  Ire  parties  ,  —  Qntt  a  donc  eiicoHhi  la  nal- 
blé  f^eltement  prononcée  par  le  S  *!  de  l'art.  7  de  la  loi-  dU  tO  avril 
1810  et  conlrovenu  en  même  temps  à  l'art.  Hl  c.  pr.  civ.,  ce  qui  re.u 
aiisolunienl  guperfln  l'examen  ries  autres  moyens ,  et  ne  permet  mène  pas 
d'en  prendre  cannaisfance;  —  Par  ces  motifs;  —'Casse. 

Du  4  déc.  1839.-G.  G.,  ch.  civ.->lM.  Portails,  f  pr.-Legonjdi  c , 
rip.-Tarbé ,  af.  géa.,  c.  coaf.^dart-Sapooaj  et  Kichet,  at. 
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■ufAr»  iMrale  hs  mitatioDS  innobillires,  sana  4lsUnaa» 
•MHséneol  foire  les  cts  où  les  immeubles,  objet  de  ces  muta- 
nom ,  sont  lelB  pur  leur  uahire  ou  réputés  tels  par  leur  desUna- 
lion.  Dès  tors ,  itès  «u'ud  «bjet  se  trouve  placé  dans  teseondUions 
ftusawlles  la  lel  otvUe  subordosne  riramobilisalion,  on  rb  Toit  pas 
efaiMot  la  mmaUeu  d'un  tel  ot^et  pourrait  értwfptr  «H  droit 
expressémest  établi  sur  wtle  mutallMi. 

Mat*  qoelles  seat  les  coBdlUonstoiqMllnrinmobl- 
Bsattea  tubordoioée?  —  A  cet  égard,  aoas  tvons  exposé 
v»  BlelWfDIsUiioMftdoftiwe,  n»  «0  h  157  et  suiv.,  ilsu»  lout 
lew  4^ye|^emDt«  de«  priacipes  dont  noui  o'aurona  qu'à 
rappeler  la  substance.  Us  cbeses  mobilières  doirt  II  t'à^l  le!  rc 
«olvept  SottveoNBt  le  earmièrA  Immobilier  de  leur  destioatton 
même  qui  les  af  pelle  à  rester  perpétuelleneet  unies  à  un  Iw- 
tteuble  auquel  elles  sont  ou  atlaehées  ou  Incorporées.  La  perpé- 
tuité dans  la  destination  est  ici  néressaire  pour  ihk  l'Immobilisa- 
UoB  soit  opérée;  eette  purpétutlé  résulte  quelquefois  de  la  force 
des  cb«m  e|  de  I»  eMure  «éme  dw  rapport  établi  entre  Tin- 
SMuble  «t  |'«Û«t  ImaobiKer ,  ne^ement  tamobilii^  >  mH»  eUe 
e'iodvH  pliM  ordiMif remf  et  de  rinisnUon  préaumée  dt  I»  persoirae 
qui  assises rappert  (ntt«e  i-ob^t  mebiiier  avec  rtauneuWe.  Dès 
lon,d9as  1«  premier  cas,  rimmoblHaatlon  est  produite  quelle 
que  s«it  ta  eause  par  laquelle  l'unloa  s'est  réalisée  ;  daus  le  se^ 
coud  f  elle  n'a  pm  Heu  si  les  effets  mobUiers  n'ont  pas  été  mis  en 
rapport  «vee  l*im«eut>le  par  le  propriétaire  Kil-méroe,  eu  pu 
molDfrpap  unUers  réputé  prepriétalre.— V.  fae.  cjf..  net  obscr- 
yaAIoQepttep  autorités  citées;  atf4«  MU.  Pont  et  Bodi6re»Tr.  du 
eeatr,  de  nariecet  t.  ty  tf  446, 

Faivi  les  imneuMe»  par  desUoaUoBdeta  première  oatécorie, 
M  pfawDlr  les  cboses  qui  fervent  ftreenpKtor  uve  maison  qaolo 
OM'ei.leff  l'y  soient  pas  adhérentes,  comme  leeelsls.  les  cadenas.el 
ea  général  ce  qui  sert  à  la  cMure  de  ta  maleen  ou  d'usé  paTtta 
de  U  Bai£Oo.  On  y  place  également  les  éohalas  d'un  vigacHXe ,  et 
les  «boses  qui  pwr  leur  niMire  m  sont  pas  •»  Wnwet  p'eppar- 
tleoRent  4  i'boauw  que  eomme  «ne  dépéadasM  d'ut  fonds  qui 
lui  »  wUeot  ^  tels  que  les  ptgeoM  des  eolomUers  «  les  poissons 
^  étangs ,  les  ruTbes  à  miel ,  les  lapHw  des  gprennee  (e.  elv., 
art.  Ill4)et  tout  tfbier  entermé  dans  un  pare.  U  settl  Ml  de 
FaccessioQ  i  un  immeuble  Imprime  à  ees  objels  dire»  I*  earae- 
lèrt  d'imeuMei  par  deslIpuUen ,  sans  qu'il  y  «U  à  aa  préoqou- 
per  du  polnl  de  savoir  al  Paeeeeslen  a  été  le  lUt  dv  pre»Hétalre 
de  fimmeuble,  eu  bit»  celui  d'n  osoÉraltior,  d*»  looMaira 
ou  «KuB  fermier En droH  dvil,  «'eetua  point coniroverié  de  sa- 
veir  s'il  Inut  placer  dans  la  mèoee  oatégerle  les  anlaau  ftUacbés 
à  1»  wlturftr  les  smaenees,  les  lostruneats  aratolrea.  M.  Harea- 
M.svrfprK-m,  elptus  Urd  MM.  Bodlére  ctPonl,  ho.  oit., 
9*  wmt  proauscés  pour  la  négative  :  mais  l*opliilOB  eonlraire 
%  été  émise  par  H.  Duranton ,  i,  4 ,  n*  89.  Ce  dernier  avis  nous 
»  paru  préférablp  (v«  Diess,  lU).  L'usufrulUer  et  l'em- 
l^yléote ,  einan  le  fermier^  ayant  oq-  dnrit  réel  dau  les  limites 
duquel  Us  représenlent  le  propriélalre,  U  wws  a  semblé  qu'on 
doit  eenaldérep  comme  immeuMet  par  daaUnaUea,  au  moins 
pcndam  hi  d«fé*  de  rusuf^ufteu  de  Femptafléoie,-  les  choses 
Racées  wp  l'Imiuhla  même  pmr  Pamfmiller  on  par  Psm* 
pbytéoie. 

Parmi  Jet  Jnijaeublea  pardesUnallODdeltdemtèmacatécorie, 
11  fout  ranger  Jea  asimaui  donnés  par  le  propriétaire  à  cbeptel  au 
fermief  ouaomélarer  j  les  tuyaua  servantèlaeoBdnHedMeaux; 
les  preaaolrt,  chaudières,  alambles,  cuves  et  tonnes;  les  usten- 
alles  uéeessalree  è  reipMlaUon  des  fontes ,  papeteries  et  autres 
usines:  les  pailles  et  engrais;  enfln  tous  tes  dbjets  qui,  sans  être 
réelletnedl  t'dbéretils  ail  (oitdd,  sont  cependant  regsrdés  comme 
Inipevibles  quand  léionds  est  tellement'  disposé  pour  les  recevoir 
que,  s'ils  n*r  éliiit  pas ,  H  semblerait  r  manquer  quelque  chose  t 
tels  sont  les'  tableaux ,  les  glaeea  et  auiree  ornements  loraqi^ils 
foui  corps  avec  la  boiserie;  les  staloes  lorsqu'elles  sont  placées 
dcwr  des'  uiekes-  praliiiuées  exprès  pour  Idé  rteevdif  (c.  civ., 
•n.  BS9  à  tnS').  Quant  à  ees  objets,  dodt  réniimératiob ,  d'all- 
Icttrs,  n'est  pas  Iltnilallve' ,  comme  nous  l'aVoDs  dit  v*  Biéiis , 
9^  61  et  sulv.,  leiir  accession  au  fonds  ne  les  immobilise  que 
anus  la  conditloa  d'y  avoir  été  placés  par  lé  propriétaire  lui- 
même  V.  outre  les  Mleui*  ImHqaéa  Joe.  efl.,  HH.  Puit  et  Ro^ 
dière,  1.1,  ■•4M. 


Ces  principes  rqppelés ,  la  conséquence»  en  droit  ttseal,  s'in- 
duit d'etle-méme.  Il  s'ensuit  que  tandis  que  la  vente  est  toujour» 
réputée  Immobilière  par  rapport  aux  objets  compris  dans  la  Bre<  f 
mière  catégorie ,  et  par  conséquent  que  leur  valeur  doit  être 
ajoutée  à  celle  de  l'immeuble  dont  ils  sont  l'accessoire  ou  le  com- 
plément peur  le  calcul  du  droit  de  5  1/3  pour  100  ï  percevoir  sur 
le  tout,  la  vente  des  seconds  est  purement  mobilière  «t  rwd 
exigible  la  droit  de  3  pour  tOO  seulement,  lorsqu'il  eet  étpbU  que 
leur  accessiop  au  foods  est  le  fait  d'un  autre  que  le  proprlétalar 
même  de  ce  lon^s.  Ces  oonséquences  ont  été  exactement  déduit 
par  la  Jurisprudence;  mais  parfois  aussi  la jttrispru4ence  g^e» 
ei»t  écartée. 

99«4.Atnst,  nous  considérons  comme  fort  saieft*  àeonlc^ 
lation  la  décision  d'après  laquelle,  dans.le  ças  obdes  mscbines 
placées  par  une  société  dantt  la  maison  de  l'un  des  propriétaires 
à  laquelle  ejles  ont  été  scellées,  de  telle  manière  qu.e  las^ar^ 
tion  ne  peut  en  être  faite  sans  détérioration,  sont,  du  consente- 
ment des  associé»,  vendues  aux  enobères ,  avec  la  maison /pour 
«n  seul  et  niême  prix,  le  droit  praportionael  de  S  1/a  p.  100, 
exigible  pour  les  ventes  immobilières,  es}  dù  sur  U  totalité  du 
prix  :  dans  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  les  machines,  quoique 
placées  par  la  société,  et  non  par  le  propriétaire,  ont  éiè  Immo- 
bitiaèes  par  destination ,  au  moins  quant  la  perception  du  droit 
(fteq.,  S  avril  1830,  aff.  Rousseau,  v*  ^ieBa,  a*  130).  Cela  est 
en  opposition  manifeste ,  nous  l'avons  fait  remarquer,  Biens , 
toc.  ctl„aveelesprincipes  «n  matière  d*inimobi|i?.illon  par  incor- 
poration :  il  ressort  nettement  des  art.  634  et  S3S  que.  par  rap-  _ 
port  aux  macbinea  et  autres  ot^ets  analogues,  l'immebilisfUou  ea( 
subordonnée  au  placement  par  ie  propriétaire  lui-même  :  c'est  par 
lè  que  celte  classe  d'immcnhlea  se  disiingup,  comme  on  Ti^  vu 
plus  haut,  des  bltiraents  q«(e  la  toi  qualiOe  d'tmmeuUes  par  Itur 
nuturê.  Or,  dans  l'espèce,  les  macbines  et  ustensiles  avalenf  été 
placés  par  une  société  sur  des  bâtiments  qui  ne  lui  apparlemaitnt 
pin;  il  nfy  avait  donc  pas  eu  destination  du  propriétaire  daos  le 
sens  de  l'art,  &34  c.  civ.  Le  fait  que  le  propriétaire  du  fonds  fM- 
sait  partie  de  la  société,  n'a  pas  pu  cbanger  le  oaraelèrp  de  meu- 
hlts  e^sepilellement  attaché  è  des  objets  mis  par  ses  coassociés 
dans  wt  fonds  qui  ne  leur  appartenait!  pas.  Ajoutons  qu*av«nl 
vette,  ie9  associés  ayraieot  «u  déM'uife  les  ob)eia  plaeés  par  eai 
et  faire  ainsi  deux  ventes  séparées,  dont  l'une  du  moins  B*eAl 
donné  ouverture  qu'au  dreitdes  transmissions  mobilières. 'Or  on 
le  voit  pas  cemneal  le  (Uo  pourrait  proBter  de  la  réunion  toulu 
volontaire  de  deux  ventes  qui  auraient  pu  être  séparées ,  et  qui 
dans  l'espèce,  n'avaieut  été  réunie»  que  dites  riiAérM  ewnmuB 
des  parties. 

999h.  Au  eonlraire,  H  a  été  très-exactement  décidé:  1*  q^U 
y  a  lieu  de  comprendre  dans  les  expressiOBS  euest  et  (ohms,  doit 
se  sert  i'art.  c.  civ.,  tes  vases  viBstrea  connus  sent  le  nom 
de  foudre  ;  de  considérer  dès  lors  ces  foudres  comme  immeubles 
lorsqu'ils  ont  été  placés  dans  le  ohay  à  i'ex^oit&tion  duquel  ils 
servent  par  le  propriétaire  de  ce  cbay,  et,  par  suite,  de  lesso»- 
mettre,  en  oas  de  vente ,  an  droit  de  mutaUeu  réglé  ptwr  les  Im- 
meubles (Cass.,  ïOmai  1830,  aff.  Betbforl ,  v*  Bleas,  b*  80) 
3"  Que  dsnsles  éiaUissemeots  de  bains,  sontimmeublesparét,^ 
tinaiioD  les  conduiles  d'eau ,  cuviers,  haigoolrea  et  antres  usten- 
siles ayant  une  corrélation  directe  tant  à  l'existence  qu'à  l'ex- 
ploitation de  l'établissement  j  ne  sont  pas  Immeubles  par  destin»- 
tioB,  les  autres  ustensiles  mobHiers,  tels  que  meubles  meublants, 
linge,  objetsde  cuisine  et  aulreé  de  même  nature,  bien  due  réta- 
blissement, par  SB' situation  isolée,  doive  nourrir  ét  to^  IM 
baigneurs  ;  ël,  en'  cdtiséquerictf,  que  lorsque  la  venté  de  l'ètablts- 
$ement  ^  élé  faite  potir  un  prix  unlque^mais  décompesé  en  deux 
parties,  l*uae  aOerèale  i  l'immeuble,  l'autre  au  mobilieri  le  droU 
de  vente  immobilière  doit  être  exigé  sur  la'  premièri^  inrtle,  et  le 
droit  de  vente  mobilière  sur  la  seconde  partie  (trib.  d'Aleufen, 
6  oel.  ion,  ait.  Denès,  v*  Biens,  n*  97, 3*  espèce)  ;  —  S*  Que 
les  omemms  d'une  chapelle  sent  immeubles  pir  ddsUnaiton 
lorsqu'il^  y  Ont  été  placés  par  le  proprlêtalrd  de'la  cUapella 
(mêode  Jugement)  ; — 4*  Que  lorsque  lë  propriélolre  du  fonds 
Ta  vendu ,  avec  réserve'des  animaux ,  ces  açtmaux  n'es  sont  pas 
moins  immeubles  s'ils  restent  attachés  à  la  culture ,  follement 
qno  U  venfo  ullérfoure  au  fumlor  de  ees  aulaianx,  primitivement 
résarrés-parlB  ymprlétairB,  est  passlMe  du  droit  établi  sur  les 
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iransmlsslODS Immobilières  (sol.  SJnlIK  1814(1).— T.  cepea-  19  bot.  1833,  sff.  lapy.  v> Biens,  n*  11 
danl  MH.  Rloaud  el  Chamnloniilère,  t.  4,  n*  3106).  propriétaire ,  dont  la  volonté  avait  donné 


transmissions  Immobilières  (sol.  8  JallK  1814  (1). — T.  cepea- 
danl  MH.  RIgaud  el  Champlonnlère,  t.  4,  n*  3106]. 

La  perpauUé  dans  la  destination,  étant  la  condition 
nécessaire  de  l'inuiKAIIfsailon  ,  Il  s'ensalt  que  l'ImmobilisattOD 
satMlBte  après  le  décès  du  propriétaire  qui  l'a  opérée.  Dès  lors , 
en  droit  elvll,  cette  Immobllisalion  doit  servir  de  règle  mx  dispo  - 
étions  Isstannntaires  da  propriétaire  :  décidé ,  en  ce  sens ,  que 
le  légataire  des  meubles  du  teslateor  oe  peut  prétendre  aucun 
droit  sur  les  cboaes ,  mobilières  de  leur  nature,  mais  Immobi- 
lisées par  le  testatear  (Req.,  l**  avr.  1855,  aff.  de  H ontebise, 
T*  Biens,  1S6).  En  droit  fiscal ,  11  s'ensuit  que  les  bérltlera 
dolTonl  prendre  rimmobllisatlon  pour  règle  de  la  déclaration  à 
laire  des  biens  de  la  succession.  Ainsi ,  Us  devralut  déclarer  les 
ol^ets  Immobilisés  comme  Immeubles ,  encore  même  qu'ils  ne 
voulussent  pas  '  exploiter  rétablissement  auquel  ces  objets  au- 
raient  été  Incorporés,  on  quMIs  n'entendissent  pas  conserver  à  ces 
objets  la  mime  destination.  «  1*  mobllisatloa ,  disent  très^ilen 
HM.  Rlgand  et  Clumpionnlère,  n*  8195,  qui  résnlle  de  l'Inten- 
tion des  béritlers  sur  ce  point,  est  un  fait  postérieur  an  décès,  et 
par  conséquent  à  la  transmission  »  (Conl,  trlb.  dePamlers,  17  Jala 
1841 ,  aff.Ucoste). 

9997.  Ce  n'est  pas  à  dire ,  cependant,  que  les  ot^ets  Im- 
meubles par  destination,  conserrent  Immuablement  le  caractère 
Immobilier.  La  perpétuité  qui  les  immobilise  s'entend  de  oette 
perpétuité  qui  est  dans  l'Intention  du  propriétaire  an  moment  de 
l'incorporation.  Hais  la  volonté  du  propriétaire,  qnl  a  pu  com- 
muniquer à  des  cbosea ,  essentiellement  moblllèrès,  le  caractère 
immobilier,  peut  égdement  restituer  ces  choses,  une  fols  Immo- 
bilisées, h  leur  nature  primitive.  Il  n'en  est  pas,  à  cet  égard,  au- 
trement des  Immenblw  par  destination  qne  des  b&liments  :  de 
même  que  les  mMériaox  dont  ces  biilments  sont  formés  recou- 
vrent ,  par  la  démolition ,  le  caractère  de  meuble  (V.  ntprà, 
u*'  3883  et  sulv.),  de  même  les  objets  tanmirtillisés  peuvent  re- 
prendre et  reprennent  en  effet  la  nature  de  meubles  par  le  fait 
du  proprlétidre ,  lorsqu'il  ebaege  la  destination  qui  les  avait  Im- 
mobilisés. Les  objets ,  ainsi  rendus  à  leur  nature  première,  peu- 
vent désonnais  être  transmis  sans  donner  Jamais  onvertare  an 
droit  immobilier.  La  cour  de  cassation  s'est  expressément  pronon- 
cée en  ce  sens  (Req. ,  1 8  nov.  1 835,  aff.  Ivfy,  V.  v*  Biens,  ■*  1 38); 
et  cela  est  sans  dlffloulté. 

9998.  Hais  la  dllDcBllé  se  produit  snr  le  point  de  savoir 
quels  sont  les  causes  et  les  moyens  snsceptlblesde  constater  que 
les  objets  immobilisés  ont  été  enlevés  à  la  deMnatlon  qui  lenr 
avtil  communiqué  le  earaotère  Immobilier.  A  cet  égard ,  en  a 
posé  en  thèse  générale  que  les  objets  immobiliers  par  destination 
recouvrent  leur  nature  originaire  de  menbles  lonqiPils  smit  don- 
nés on  vendus  séparément  du  fonds  auquel  Us  avaient  été  atta- 
chés. On  est  ailé  pins  loin  :  il  a  été  décidé  qu'il  en  est  ainsi  même 
dans  le  cas  Où  cet  <d)Jet  et  ce  fonds  sont  vendas  par  des  oefs* 
diii^tf ,  quiHqne  le  même  Jour  et  an  même  acquéreur;  el,  con- 
sêiinemment ,  que  la  vente  des  objets  ainsi  mobilisés  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  mutation  dû  pour  les  ventes 
mobilières,  si,  d'ailleurs,  U  n'est  point  étaUl  qu'il  y  ait  en 
simniallon  en  frande  de  la  part  des  vendeur  et  acheteur  (ReJ., 


ri)  £ip«c«  •  —  (N...  C.  rareg.)  —  Le  1*j«iT.  1814,  an  pwticelier 
a:htl«  une  feruM  et  tons  les  immeables  qui  eo  dépendeot.  La  vente ,  son- 
iBise  k  reoregietremeot,  a  pajé  le  droit  de  4  fr.  p.  100  (r.— Le  3  avril 
juivanl ,  te  mCme  particulier  achète  les  bestiaux ,  les  instnimeots  aratoi- 
res, les  graioB  baltoset  k  battre,  les  pailles,  etc.,  etc.,  qui  garnissent  la 
ferme.  Un  droit  de  4  fr.  p.  100  Ir.  est  également  perjQ  sur  ce  secood 
acte.— Réclamation  par  l'acqaéreur}  il  soulient  que ,  deveiiu  propriétaire 
de  la  ferme  sans  avoir  acqais  les  bestiaux  et  instmineDts  aratoires  qni  s'y 
.trouvaient,  il  aurait  pn, dés  eo  momeot, la  vendre  on  la  lowr  àun  tiers 
qni  se  serait  procoré  tons  les  objets  nécessaires  poar  la  nteaUer  et  l'ex- 
pioiler;  que,  par  conséqaenl,  ou  ne  pent  nier  que  les  objets  mobiliers 
dont  le  vendeur  l'était  réservé  la  propriété  en  vrodant  l'immeuble,  se 
trouvent  détachés  réellement  et  de  fait  de  )a  ferme ,  et  qu*ils  n'aient  cessé 
dés  lors  d'être  immeubles  par  deslioation  ;  qu'ils  n'ont ,  par  conséquent , 

Iiu  lai  être  vendus  que  comme  meubles;  et  qne  lui-même  pourrait  aussi 
H  vendre  comme  tria ,  k  moins  <iu'il  ne  les  vendit  en  même  temps  qee  la 
ferme  k  la  mina  persoDoe ,  par  le  mène  contrat  el  le  même  jour.— Il  en 
conclut  que  le  second  acte  b'mI  passible  qw  du  droit  de  S  fr.  p.  100  fr. 

Mais  l'art.  534  e.  civ.  rtfiiste  h  ces  raiswaements  ;  il  pwte  qne  les 
bcatiaux,  inslnineats  aratoires ,  etc.|  etc.,  qui  gamisseat  une  ferme , 


19  nov.  1835,  aff.  lapy,  v*  Biens,  n*  139);  el  même  qwYq 
propriétaire ,  dont  la  volonté  avait  donné  à  des  effets  moblllen 
le  caractère  d'Immeubles  par  destination,  pent'être  réputé  leur 
avoir  restitué,  par  oae  volonté  contraire,  Irar  ntf  ure  mobilière, 
quoiqu'il  les  ait  vendus  par  f«  mtm$  aeu  que  rimmeoMe  auquel 
ils  avalait  été  attachés,  s'il  a  stipulé  un  prix  dlslinct  pour  cea  ob- 
jets, et  sll  les  a  désigniés  article  par  article  j  qu'ai  conséquence, 
la  régie  ne  peni  percevoir  sur  la  vente,  en  ee  qui  les  eoneerae, 
que  le  droit  de  3  pour  1 00  ;  et  cela,  dors  même  qne  les  effets 
dont  il  S'agit  paraîtraient  aUles  à  PexpfoltaUon  dn  limmenble, 
et  n'en  pouvoir  être  séparés  sans  préjudice  poar  ednl-cl  (ReJ., 
33  avr.  1858,  aff.  Mandel,  y  Biens,  n*  150). 

Toulefois ,  U  cour  de  cassaBon  D*a  pas  penisié  dans  ce  sys- 
tème éminemment  ^vorable  au  contribuable.  D^è ,  en  183i , 
elle  avM^posé  en  printipe  que  la  desllni^on  qui  donne  à  des  ob- 
jets mobiliers  le  caractère  d^mmcnbles ,  résulte  de  faits  et  cir- 
constances déterminés  par  bt  loi  eilennême ,  et  ne  peut  ni  s'é- 
tablir ni  cesser  par  de  slmplu  déclarations,  aoll  orales,  soit 
écrites ,  des  propriétaires.  —  En  conséquence ,  la  eoor  avait  dé- 
cidé qne ,  bien  qu'un  luropriétalre ,  en  vendant  «ne  filature  avec 
certaines  machinée  reconnues,  dans  l'acte,  Immeubles  par  des- 
tination ,  ait  désigné  les  autres  machines  et  nslenslies  dépendant 
de  la  lUature  comme  étant  dea  effets  moblllerv ,  renregistre- 
ment  peut  réclamer  sur  tons  les  objets  déclarés  par  la  h»!  Imoaeu- 
bies  par  destination  «  le  droit  h  percevoir  sur  lea  immeoblea 
(Req.,  30  Juin  1833,  aff.  llonreile-Houras,v*  Biens,  n*  181).— 
Depuis ,  la  Jurisprudence  ^est  établie  en  ee  sens.  En  eflM ,  Il  a 
été  décidé  :  1*  que  l'acquisition ,  pour  oi  pris  unique ,  de  ebo* 
ses  mobilières  et  Immobilières ,  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel dn  8  1/3  p.  100,  alors  même  qne  l'acte  eontlnt 
l'énumération  des  choses  mobilières  (Cass.,  38  aoAt  1844 ,  aff. 
Maire ,  V.  wpnt,  n*  3890)  ; — S*  Que  lorsqu'un  acte  de  vente  de 
forêt  comprend  la  propriété  en  sol  et  en  superflcfo ,  le  droit  doit 
être  perçu  snr  la  valeur  Intégrale  de  la  lorÀ ,  sans  que  Paequé- 
reur  puisse  faire  distraire  de  cet  Immeuble  des  coupes  encore 
debout  et  qui  auraient  hit  l'objet  d'une  vente  antérieure  au  pro- 
fit d'un  Uers  (ReJ.,  35  déc.  1846, aff.  Bédia,  p.  P.  47.  4. 350)  ; 

—  S*  Que  la  vente  d'une  usine  et  des  ustensiles  qui  y  Knt  in- 
corporés ,  faite  par  le  mfeoae  acte  et  fc  la  même  personne ,  est 
sujette  ponrtatoutau  draltde  vente  immobilière,  bleu  qu'un 
prix  distinct  ait  été  déterminé  pour  les  machines  (trlb.  d'Elampes, 
4  aoét  1846,  aff.  Dujunquoy,  D.  P.  46.4  ,  360,  n*54  èts); 

—  4*  Que  les  agrès  et  ustensiles  attachés  à  une  usine ,  et  deve- 
nus immeubles  par  destination ,  doivent,  pour  reprendre  la  qua- 
lité de  meuble  de  manière  è  ce  qne  la  vente  n'en  rbnde  exigible 
que  le  droit  de  3  p.  1 00 ,  être  détadiés  de  l'Immeuble  sans  Irude 
et  être  vendus  séparément  (Req.,  18  nov.  1846,  aff.  Dnbondiet, 
0.  P.  46.  1.  849)',  —  S*  Et  è  plus  forte  raison ,  que  la  vente 
séparée  d'une  usine  et  des  ustensiles  qnl  y  sont  attachés,  laite 
le  même  jour ,  au  même  acquémr,  avec  location  du  tout  au  ven- 
deur et  charge  de  conserva-  à  ces  objets  leur  destination ,  rend 
exigible,  nr  le  tout,  le  droit  des  transmissions  ImmobUIères 
(trlb.  de  Pontolse,  8  déc.  1840)(S).—  Au  surplus ,  ee  point  de 
droit  toncbe  à  la  matière  dea  ventes  Mmnltanèes  par  un  même 


sont  imnwnUes      destinalioB.  —  Il  n'est  point  léeessaire  qae  la  vente 
des  terres  seît  faite  ei  même  temps  qee  celle  dn  mobilier  d'exploitation, 
k  la  même  personne,  et  par  le  même  acte.  La  loi  nViige  pas  celte  con- 
dition :  elle  ne  fait  pas  de  distinction.  Elle  demande  seulement  qae  Ira 
menbles  n'aient  pas  été  déplacés  de  la  ferme,  et  n'aient  pas  cessé  de  ser- 
vir k  l'exploitalion.  Or,  dans  l'inlervalie  qui  s'est  écoulé  entre  l'acquisi- 
tion de  l'immeoMe  et  celle  du  mobilier,  lea  bestiaux  et  les  instruments 
aratoires  n'ont  pas  été  détachés  de  la  Icrroei  ils  n'ont  pas  été  détourne 
de  l'usage  en  considération  duquel  le  code  civil  a  déclaré  tons  cenx  d 
l'espèce  immenUes  par  destiaatioe.— Il  est  donc  dé  4  fr.  p.  100  fr. 
Du  8  juin.  1814.-SoliiUon  de  Iafd0.  . 

(2)  (Perrrt  C.enreg.)  —  Li  niattitAL;  —  Attende  qv'ux  ttnani  : 
l'art.  5S4  c.  civ.,  sont  immeubles  par  destination ,  quand  ils  ont  été  placée 
par  le  propriétaire  pour  le  service  du  fonds ,  les  ustensiles  nécessaires  k 
l'exploilalian  des  foiges,  papeteries  et  autres  usines;  —  Attendu  qu'il  en 
résnite  qne  les  droits  de  mutation  snr  les  objets  énoncés  en  l'art  5ii 
c.  civ.  doivMt  être  les  mêmes  qne  eeex  qui  appartiennent  au  trésor  sur 
la  vente  dos  issmenUes  aexqeels  les  objets  sont  ettMhés;  qn'un  pro- 
priétaire ne  peut  frustrer  l'Etat  des  droite  oui  lui  soit  dévplus  s-jr  eca 
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«•rte  Ht  mapUes  et  dlmmenbles  k  U  m^me  penonoe.  Le  lecteur 
en  trouvert  donc  le  complément  an  paragraphe  suivant.  —  V. 

B»  4D67  et  SDlV. 

•••V.  VmMf  «twe«niuei  du  ul  et  d»  la  nqwr/Ieïa.  —  Il 
arriva  parfois  qae  U  même  personne ,  après  avoir  acquis  le 
tonds  ou  le  sol,  acquiert  la  supei^cle,  e*eBt-A-dire  lea  arbres 
dont  le  sol  est  planté ,  ou ,  s'il  s'agit  d'un  b&timent,  les  cboses 
mobilières  qui  y  ont  été  incorporées,  et  par  ce  fait,  sont  devenues 
Immobilises ,  ou ,  à  rinverse ,  qu'après  avoir  acquis  la  super- 
ficie, ta  même  personne  acquiert  le  fonds  ou  le  sol.  En  un  tel 
cas  t  y  a-t-ll  deux  ventes  distinctes ,  l'une  mobilière ,  l'autre  Im- 
mobilière, en  telle  sorte  que  le  droit  Immobilier  soit  exigible 
seulement  sur  cette  dernière,  la  première  ne  donnant  ouver- 
ture qu'au  droit  mobilier  ?  Ou  bien ,  la  clrconslance  que  la  même 
personne  est  devenue  propriétaire ,  a-l-elle  pour  effet  de  rendre 
la  vente  immobilière  pour  le  lout ,  tellement  que  le  droit  de  S  1 ,  % 
p.  tOO  doive  être  perçu  sur  les  deux  prix  indlaUnctement?  L'ad- 
Bintstralion  s'était  déterminée  d'abord  par  tes  principes  de  Tan- 
elenne  jurisprudence  d'après  laquelle  «  la  vente  des  bois  de 
baote  fulale  n'est  exempte  des  lods  et  ventes  que  lorsque  Tex- 
ploltatlon  se  ftit  aux  termes  du  contrat;  et  si,  peu  de  temps 
•près ,  le  fonds  est  vendu  i  la  même  personne ,  directement  on 
Indirectement ,  les  lods  et  ventes  sont  dus  sur  la  totalité,  pourvu 
que  le  bols  soltencore  debout  ion  de  l'aliénation  du  fonds  »  (v. 
H.llerlin,  Rép.,  v"  Bols,$  3).  La  cour  de  cassation  même  parait 
avoir  an  Inslaot  suivi  cette  doctrine  en  décidant  que,  lorsque  des 
oljetssont  immeubles  par  nature,  comme,  par  exemple,  les  tour- 
nants et  autres  ustensiles  formant  partie  Intégrante  d'un  mou- 
lin ,  la  vente  qui  en  est  faite  à  celui  qnl  a  déjà  acquis  le  fonds 
Inl-mAmepar  un  autre  acte,  est  nue  vente  Immobilière  comme 
celle  de  ce  fbnds,  è  moins  qu'elle  n'ait  pour  but  et  pour  eondl* 
tion  expresse  de  délacber  immédlalement  ces  objets  du  moulin 
dont  ils  font  partie  (Cass.«  S5  fëv.  1824,  aff.  Rousseau,  v" 
Biens,  n*  SS).  Mais  cet  arrêt  qui ,  d'ailleurs,  sur  le  point  parti- 
culier qu'il  résout,  la  nature  des  tournants,  virants  et  travail* 
lants  d'na  moulin ,  est  en  opposition  manifeste  avec  celui  du  25 
avril  18Si,  aff.  AUoox,  cité  plus  haut.  0*  2886  (V.  aussi  v* 
Biens,  n**  118  et  K9),  cet  arrêt,  outre  quMl  ne  porte  qu'Indirec- 
tement sur  la  question,  est  le  seul,  dans  la  Jurisprudence,  qui 
se  soit  Inspiré  des  anciennes  pratiques  du  centième  denier. 

Dans  toutes  lea  circonstances  où  la  question  a  été 
nettement  posée  devant  la  cour  suprême ,  cette  cour  a  substi- 
tué aux  principes  anciens  une  règle  de  solution  plus  avouable 
par  la  raison  :  toutes  l6s  fols  que  la  vente  des  fruits  ou  acces- 
soires d'un  fonds ,  faite  séparément  de  la  vente  du  fonds  lui- 
même  ,  a  pour  objet  de  consommer  une  fraude  au  préjudice  du 

objets  immeubles  par  destination,  et  qualifiant  des  objets  de  meu- 
bles  dSM  ne  acte  de  veale,  lorsqu'il  est  évident  que  ces  Objets  sont 
^dMlinésàèlreatlacbés,  comme  par  le  paseé,  fc  l'eipIvitatiOT  du  foads; 
—  Attendu,  dans  l'vBpëce  ,  que,  le  jour  m£me  où  la  veuve  Banry  et  le 
slrar  Cbasaud  vendaient  :  1°  les  trois  maisons,  b&limentsetdépendancea, 
composant  l'élabliesemenl  qui  servait  à  la  Tabrique  de  porcelaine  exploitée 
par  le  sieur  Cbafaud  ;  S*  tous  les  objets  atlacbes  à  l'eitploilaiioii ,  der- 
Dier  se  rendait ,  par  un  iroisif'me  acte ,  locataire  tant  dps  b&limenle  que 
desdits  objets,  moyennant  une  5omme  annuelle  de  6,000  fr.,  et  que,  dans 
le  bail ,  on  lemarque  ces  expressions  :  «  A  la  charge ,  par  le  premier,  de 
ne  pouvoir  changer  la  destination  actuelle  des  b&timents,  lesquels  de- 
vront toujours  être  affectas  à  la  fabrique  de  porcelaine ,  et  d'entretenir  en 
.  bon  état  les  objets  mobiliers,  ustensiles  et  matériel  de  ladite  fabrique ,  et 
de  les  rendre  tels  &  la  fin  du  bail  ;  »  que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte 
qua  c'est  pour  soustraire  l  acquérrur  a  Totiligation  de  payer  le  droit  de 
5  f r.  50  c  pour  100  fr.,  que  les  objets  mobiliers,  ustensiles,  chevaux  et 
Toilures,  vendus  par  la  dame  veuve  Baury  el  le  sieur  t^hasaud  au  sieur 
Perret  par  Tacte  eus  daté  ont  été  qualifiés  meubles  ;  —  Dit  que  le  droit  a 
été  r^uliirement  perçu ,  et  condamne  le  sieor  Perrelaox  dépens,  etc. 
Du  8  déc  1840.-Trib.  mil  de  Pontoise. 

(1)  Voici  le  texte  de  ce  projet  et  les  phases  par  lesquelles  il  a  passé 
avant  d'être  retiré  par  le  gouvernement  : 

Le  14  fév.  1807,  il  a  Ht  présenté  au  conseil  d^Ëtat  un  projet  d^avis 
tendant  k  ce  qu^en  r^Ie  f^énër&le,  le  droit  de  vente  immobilière  lût  perçu 
fur  la  superficie  vendue  séparément  du  fonds.  Ot  avis  est  ainsi  conç!!"  : 
>  Le  conseil  d'État,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  d'un  rapport  du  mi- 
nislra  des  finaeces  exposant  qu'il  s'est  introduit  om  pratiqua  frauduleuse 
dans  quelques  acquisitions  de  boto  ou  de  forêts,  k  l'aide  de  laquelle,  «a 
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Rso,  ea  simulant  deux  ventes  oii  11  n'en  existe  réellement  qu'une, 
le  droit  immobilier  doit  être  appliqué ,  comme  s'il  n'y  avait  qu'un 
seul  et  mémo  contrat.  SI,  par  exemple ,  dans  un  premier  acte , 
les  matériaux  d'une  nuison  sont  vendus  è  un  particulier  qui,  par 
acte  du  même  Jour,  ou  passé  dans  un  temps  voisin,  devient 
acquéreur  du  sol,  les  deux  ventes  doivent  être  réunies  pour 
être  assuJelUes  à  un  même  droit ,  s'il  y  a  présomption  de  fraude. 
Hais  quand  la  fraude  dolt-^le  se  iMrésnmer?  Il  n'y  a  pour  cela 
aucune  règle  tracée  par  la  loi  :  tout  ce  qu'on  peut  dire ,  c^est  que 
la  présomption  n'en  doit  pas  être  facilement  admise ,  surtout  en 
matière  fiscale.  Aussi ,  de  tous  les  arrêts  qui  ont  été  reenelllis, 
au  mot  Blen8CV.n**41  etsulv.),surdes  questions  de  eettc  na- 
ture ,  U  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ait  appliqué  le  droit  Immobilier 
à  une  vente  de  fruits  détacbés  d'un  fonds ,  lorsque  ce  fonds  lui- 
même  ,  par  acle  postérieur ,  passait  dans  la  main  du  mtaie  ac- 
quéreur. C'est  en  l'absence  de  toute  présomption  légale,  pour 
faire  reconnaître  la  simulation ,  que ,  par  arrêt  du  38  mal  1808 
(aff.  Nicalse ,  loc.  cit.,  u"  43 ,  espèce) ,  la  section  des  requêtes 
a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  Jugement  qui,  dans  Pupèea 
d'une  vente  de  la  superficie  et  du  fonds  d'un  bols  blte  par  actes 
séparés ,  et  à  dnq  Jours  d'Intervalle ,  à  un  même  Individu ,  avait 
refusé  d'appliquer  le  droit  de  4  p.  100  à  la  vente  de  la  superficie , 
sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  point  de  fraude. 

S9ti.  Plusieurs  décisions  rendues  dans  la  môme  sens,  cC 
sur  des  espèces  semblables ,  avaient  porté  la  régie  à  réclamer 
auprès  du  gouvernement  contre  cette  manière  de  Juger  :  un  pro- 
jet de  loi  avait  él6  rédigé  pour  assujettir  au  droit  de  4  p.  100  tonte 
vente  de  bols  taillis  ou  de  futaie  dont  la  oonpe  ue  serait  pas 
faite  dans  les  dlx-bult  mois  pour  les  premiers ,  et  dans  les  trois 
ans  pour  les  secondes ,  à  compter  de  la  vente.  Hais  ce  projet 
ayant  trouvé  beaucoup  de  contradicteurs,  fut  retiré  par  le  gou- 
vernement (1).  «  Ainsi ,  comme  le  dit  M.  Herlln,  Répert.,  t.  IS , 
add.,  p.  60,  U  est  dêddé  Men  positivement,  non-seulmnant 
qu'il  n'est  pas  daus  l'Intention  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  que  les 
deux  contrats  dont  il  s'agit  puissent  être  réputés  n'ea  bire qu'un 
seul ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  ou  de  présomption  sufisante 
qu'on  ne  les  a  séparés  que  par  une  simulation  frauduleuse,  mais 
encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  changer  cette  législation.  »  On  ne 
doit  donc  plus  juger,  comme  sous  ranclennejurlspradenee,  dont 
les  principes  avalent  élé  adoptés  par  le  projet  de  loi  dont  nous 
venons  de  parler,  liais,! comme  on  Ta  dit,  pour  appliquer  le 
droit  Immobilier  à  une  aliénation  de  eoupe  de  bols ,  on  à  tonte 
auUe  vente  mobilière  de  sa  nature ,  soit  qu'elle  ait  précédé  on 
suivi  la  vente  du  fonda ,  ou  que  celle-el  soit  intervenue  avant  en 
après  rabattage  des  arbres ,  Il  faut  que  la  simulation  »M  patente, 
manifeste  :  autrement  la  règle  générale  doit  prévaloir.  C'est  en  ce 

acquérant,  par  des  actes  séparés,  la  coupe  desdits  bols  et  1«  foads,  oa  ta 
soustrait  en  partie  au  payemeat  du  droit  da  4  p.  100  étaUi  pir  U  loi  du 
fS  frim.  ai  7,  sur  les  nales  d'immeubles ,  attende  que  eeUa  même  loi 
n'assujettit  lea  coupes  de  bois  qu'a  un  droit  do  3  p.  100}  considérant  qu'il 
est  urgent  do  prévenir  une  espèce  do  fraude  inagioée  pour  éluder  la  loi  ; 
considérant  que  les  art.  620  et  621  c.  cir.  consacrent  expressément  les 
deux  principes ,  que  Ira  récolles  pendantes  par  lea  racines  sont  biens  la- 
meubles,  et  que  les  coupes  de  bois  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  h 
mesure  que  les  arbres  sont  abattus  ;  est  d'avis  que  toutes  les  (ois  qu'oa 
citoyen ,  soit  par  le  même  acle ,  soit  par  des  actes  séparés,  soit  on  >soa 
nom,  soit  sous  des  noms  intenosés,  devient  acquéreur  du  fends  tftH 
avoir  acquis  la  superficia,  ou  de  la  superficie  aprts  avoir  acquis  le  fonds 
d'une  forêt  on  d'un  bois ,  soit  taillis ,  toit  haute  futaie ,  il  y  a  ouverture  an 
droit  de  4  p.  100  sur  le  prix,  tant  de  la  superficie  que  du  fonds,  si  la  su- 
perficie n'était  pas  entièrement  exploitée  lors  de  l'acquisition  da  fonds.  » 

Cet  avis  ayant  para  sortir  des  limites  do  l'interprétation  do  la  foi  de 
frimaire,  fut  renvoyé  au  comité  des  finances,  pour  que  laqaestienqii 
en  faisait  l'objet  fbt  présentée  soua  forme  de  projet  de  loi.  —  Le  4  aiii 
suivant,  présentation  d'un  projet  de  foi  dont  voict  les  termes  : 

Art.  1.  Les  ventes  de  bois  as  seront  assujetties  qa'au  dnùt  de  S  f. 
100,  connu  pour  ventes  da  nuibles,  forsque  les  b<^  seront  cou^.a^ 
voir  les  taillis,  dans  les  dix-huit  mois  do  la  vente,  et  les  foUues,  dans 
les  trois  ans,  à  compter  de  la  mime  époque.  Toute  vente  de  bois  dont  la 
coupe  ne  sera  faite  qu'après  les  délais  ci-dessus,  sura  assujettie  au  dreit 
de  4  p.  100,  comme  pour  la  vente  d'isoMahles,  Mnfotméautt  à  rafl.M 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

An.  2.  Toutes  diiipnsiliaaa  conlratrea  à  la  préseato  toi  sont  rappoN 
tées.  —  Ce  projet  do  loi,  mis  à  Tordra  du  jour,  en  fut  bieaiAt  retiré;  e' 
tue  JarisprudaBcs  coaliaire  an  piciet  d'avis  m  tarda  pas  à  s'établir. 
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tins  (laëlalm-tsQfucterïcodés  triT)ûnaùx,dt  télk  âê  FOinltflst^à- 
no'n  eifé-mfime  se  sont  déflnltlv^nicnl  fixées: 

«•tf«.  Ainsi,  dans  rhti^oifiè^e  ôù  ri  Verilè  dé  1¥  suÀérflcIi 
ir  précédé  ètHe  dtf  sdl  ;  nombre  dé  décfsfôfis  consaéréÀt  eh  ^rln- 
ci^fe  que  \i  Veiité  dS  fa  iUpefn'iié  né  ÉeSsb  pas  fl'Mfè  faribinère 
paf  cela  seiiT  qiiéle  ^ol  ï  èié  venrfu  JTacquôréirf  dfe'la's'i/pèrtlcle 
peu  dti  lérnps  iprès  jlSf  on  acte  passé  sans  fraudé  (ftéij.'.'fB  nSàî 
(SOer;  iff;  Nlcaise;  s  sept.  iSiS,  air.  Roccfufèny  ■  >•  Cfèns, 
—  Conf.  Req.,  20  n'Ira,  ta  «4;  Rej.;  4  âvrff  ffiî?  (f); 
aéifb.  <J.  d'ad.  du  23  avrfl  rÔSS);  —  Ab  con(ràlfe ,  ïéâ  cirÉoh- 
sla'ncés'  amènent- elles  à  reconnâtire  qué  les  deux  \èntes  li'à'ti't  ûlè 
^^^;l^èes'  qiie  pour  Éviter  le  droit  rmmoblller  s'uf  lé"  li'ul,  la 
vente  du  sol  a  pour  éDet  dè  donaér  i  \k  vénle  de  ff  sui^crllcré  lé 
caract&re  immobtTler  qui  Tul  avait  élé  frauduleusemei^t  éiilévé, 
et  le  di'oll  ést  per^u  en  conséquence.  Il  a  été  décidé  ,.su'r  ce  foh- 
fleriftenf  ,■  iftie  li  rf^^W  p-l  ^in'InirîK'  ii  riVIniiifr  un  ctrnit  (fu'  vôiila 
fmrrioèllici'e ,  l'^r^fiu'il  t'.sl  ju'-lilii'  que  dt's  arbres  sur  pied,  nils 
dans  un  lot,  onl  (Mo  uHÔ!  UMU  friinU  loilfS  à  riii^rillcr  qui  a  reçu 
leîfôlp'arle  parlace  (Ri-q.,  1 8  ;.oùt  1  Rio  ,  aff.  Da-Vy  C.  fnrog.J. 
Et  q^u'e  lorsque  lit  superlirio  et  la  sol  d'un  bots  onlél6\en(iiis  par 
d^ui  aVk's  ,<<'part''s  ,  et  que  l'exploiiàiion  de  la  coupe  n'a  point 
eu  lieu  aumi  la  \ente  des  lortils ,  la  Chose  transmise  rsl  tout  ert- 
lière  Immobilière  dans  les  mains  dfi  l'acquéreur,  ronfiu mémoiit 
S\ix  pYftu'ipes  posés  par  Tari.  SiîO  è.  civ.  En  consé>imMii-e ,  si, 
ftir  fé  [ïretiiior  ai.k' ,  rel.ilif  fi  la  supcff!cfc,  Il  n'à  fié  peicu  que 
W  rfrôît  lie  vente  ninbiliî're  ,  la  n^gle  peut  rtVl.im'er  ilii  sii|ipIénH'nî 
rfè  droit,  surtout  s'il  rsl  mimifiste  que  les  iSailies  n'ont  eu  d'aulrè 
lliM  en  .'^!!i^s,llll  ainsi ,  que  de  fuiiulcr  lé  fisc  (tilb.  de  la  Suiné  , 
KJuIn  I8'7  ,  air.  lie  MonsUer  C.  fiirrg.) 

29 1  3.  D.iiis  rinpnlliè-e  oii  Ifs  deux  ventes  ont  lieu  le  mi'rA'è 
JdOÏ,  fa  rai:^on  de  décider  e?l  la  nu^mc.  Aliis'l,  Il  ii  ^lli  Juge  qiVè 
lésantes  5.ucccï;sirs  par  le.sqiiels  la  superficlé  d'un  bois,  et  eli'- 
tlflTê  18  sol  lui  nii^nie,  ont  éle  \pndiisaii  nnVrte  acqùèreur,  peil- 
fénT  élrp  ronsiitéré" ,  qnoiquc  a\;itil  ôh;  pa-'-és  le  M^ine  jnnf , 
Wrtlmfe  ttes  acti  S  di-lini  t-; ,  cuinprenatil ,  l'un  une  vente  niotiï- 

Ilèfe;  PdUti  e  une  vcnie  d'imineuliles ,  et  donnant  lieu,  par  suite, 

1  <  ■  .....  ... 

>!■  «    r    .  . 
juk!)  J"*'ï^ff        (Ei)rpg  C.  Lubrrl.  )  —  La  coub;—  Allrmlu 
Uitti  Çii  2".i  frini.  ail  "  FoiiMu  1  a  l'.-'s  droiis  dinTs  U  s  aclt^s  île  ^*-nlp  Je 
^wifci  (ïi'  liiii^,  e(  ci'M^  ili'  1;i  [innnit^lf  Jc^  fun  ls  ;  ijuc,  daiis  l'fïpéce^jl.y 
a  'l'i'ii^  ai  les  de        iliffiWi'nlP  reUiivcniciil  ;i  ers  deux  ofijcls  sil'r  l'éjqucls 
la' pcrce|itiiin  a  eu  lion  suivant  le  tarif  «léieruiiné  sur  chacuA  d^éirf.èt 

£'«dne»«IMB.#linkDr«  n'aéié  jusiiUiSe  <f  «MÉAv  loN  M  S  «M- 
tfondri  Kies  doBi  il.i'tgit  ;  ~  ItFjt  ue. . 

Di  20  bruB.  an         G.,  iccl.  req.-MM.  CMhard>  pr.-Ronkieni  rap. 

_  ^  kspèce  :  -—  (lilnrFg.  C-  Laprt- Vuliîeçon ■  )  —  Par  aclo_  noiarîé  du 
a  ocli>lri'  1  S^ti,  la  i!rMmii-p!!e  i ,  l'jdnise  commune  en  liiens  ilu  siciir 
Bilïîère,  rt  sfs  frcns  cl  sœnfâ,  Ion*  propr:#t«ires  pàr  indn  du  d'nmaiiïe 
du  Tel.  viiiicnl  it  L.igi'l-Valili  son  «  l'enlière  cmifv  dé  boïs  uiilli?i  aduplle- 
nienl  eïcroîfsanl  Snr  ce  don  aine,  ln<|^iclle  coiife  est  divisée  en  si  t.  loiipèj 
réglée*  é'MMH  en  ihaCe ,  Atiit  lit jfNililWs  dSÏt  ùtmWxi  à  «'exn|i<rt>'^ 

suiVanl', 

e^  eti  ronlintia^l  nin-ii ,  (f  clIaiÇie  anilée,  Jttslpi'k  rMilttfe'èfpfoïtii'lmn  diï- 
dit  lioiî,  qui  ilevra  fire  ternn«*e  le  15  ivril  I8W.  ■  —  raté  venie  fsl 
failf  niDjennant  I  (.TiOO  fr.  paVi'?  rritiiiilanl.  Eui\iTf,  romnhe  ihnllre  de  la 
CurnmiinaiiU'  a  dnmié  iiiiiiiamc'  irunc  fmm  ■  de  ô.Gi'i  fr,,  pnur  le  quart 
Tcveniint  h  sa  femmt^  sur  le  prix  de  la  vente.  —  Le  lendi^main  .  cet  a.1o 
fît  prési  rilé  l'effregisl renient  :  ht  receveur  ferft>il  le  druil  propurtionnéi 
i  raison  de  1  p.  100  f  commé  vente  d'olijels  moDtliers)^^ —  Le  surleiidé- 
natn  ,  îr>  oclolirc ,  par  autre  acie  nofarfé',  l^s  ni^dnes  ç'àfthts  Oiei  irn- 
iciit  au  même  Lai^l-Vàl .TesoA  le  doniaîne  du  Tf  (  i^fé  ies  ilé^en- 
dati'cvs ,  i  l'eit>i«îô1i  lïe  \i  ctiiipe  ie  ttoft  ftfWItféWmeAl  vitldùé  au  Akie 
lM!tf*(éfi*at.  Cett»  6ertïidevenltf*fl  Mré  |iaï  lî  somme  de  20,000  fr 
»f<SïH<h''5.  ^'1  comfiïf  rd'rt  J^tff  lîu  coniralj  —  Le  même  jour, 

WfiHMTe,  ce  jet.tn.l  rouirai  c-l  e.  r.'gvtr^,  fl  ëBt  ^erçiï  5  fr.  ^6' ce lil. 
im  lOOfctftHne  vinle  d'objds  imnioliilTers  ).  ~  Opendarif  le  receyfilr, 
U Arift ^ifllir^jhlpf  VlfBTeS,'  Mite»  {)a>  les  ni'^nns  ]irnprié(aîres  au  ménjc 
llariNW,  HM  Ii  «jtflr^  e«)Wee  de  (/uart'plr-Jiuil  heures,  JévàTcflf  être 


ftoékÎMr,  Ml' Il  tiilti  e«)wee  de  (/uà'r&jAir-liUil  hei 
eollsid«T«è1l\  pohr  U  piprcfplîon'  dés  drolli  féh^éÉiBl"^eftenl;coi&'^t  une 
lAte  et  niënic  ^«nle ,  tffii  (rininf)>l.tsn,  S  L'^  Tfldt-son  le  £o\  H  il  îd- 
Pfi^firtt  tfA'  domaine  lu  Tel ,  djrerhà  ennlte  Ce  derAier  uiie  cbntr£nt'>,  rn 
fl^lef*  d'un-  summe  de  Sîtï  fr.  S5  c^lfi;,  ^çfff  tH^^itntnt Kc  Srait,  a 
ruHR  ds  5  1/2  p.  ion,  sur  le  pri\  exprimé  dans  l'a'ele  dii  at  nrl.  I8-3j, 
«•l^aai  vente  de  la  ci'i.pe  .le  Imiis  faillis  dépendànl  dr  lo  d<im  if.  — 


l' des  dfotts'  Wrért\^ (T^  ffitrfaftrfiï,  mifii^tb  voiïa^ttf  * «èhfl 
cés  aliénallon-s  én  des '^i/Anïè^  dfVérsés,'  iK\àtt-  ii ^fJfii^krSi 
comme  cheldela  communauté  ronjugale,  et  la  s'écoh'dê 
mandatlîr^  M  ti  tei^'ë  i  rîq\iellï  àp^iUrlébitt  fi  forffl  ^efido 

M-,  «  ntmxmj  ttt'  RTctffrrf-d'rvfy;     eiéiià;  #  «; 

1"  eépëti)*^;  rdrJqu'll  S  été  (SMriS  pitr  un  rffréi  ^fi^esWf- 

vaiit  la  irftitafnm  d'orA  vbU ,  ^ue  le  iHniS  ét   ^Çttttkis  sëi^em 

d'abord  id^tf^és  én  deùïlofë  <ïr?lîA'èl8  et  iéttiit&  ,  sàutè'n^^(/ff9j 

lés  réunir  ÏMi  uiie  seuli'  d'IJuJication ,  sur  uhl'  enchéri'  ^fjalc  au 
montant  des  deux  preniifies  ,  làcfuVrfe,  dans  le  rasoi/  ('lié  serait 
cou\erté,  réndraii  celle-ci  non  avenue,  é'il  arrh'c  q'né  lés  ad- 
judiratfons'  séparées  de  la  superficie  èt  ehsûîte  du  Imids,  faites  à  là 
mi^nie  personne,  de\renrieiil  délinîlîves  par  l'àlisen'P  do  foiilé 
SU!  enelièi  e  sur  la  criée  des  deux  lois  réun'is  ,  la  l'ti  emièro  de  ces 
adjudiralioiis  doit  iMtv  curi'^iiïérée  commi-  ilisiincte  de  celle  dà 
foiiifs  et  comme  ne  donnant  lieu  (^u'ab  droît  d'eAi  egls'(rériietit  m 
pour  les  ventes  mobilières  (ftei.,  17]anv,  igSÏ'ârf;  PéflcSàrlio^ 
V.  loc.  cil.,  2*  espèce);  qué  la  èTi'co'hsIa'ncè  qii'é  fit  ^ft'çï/lîcfe 
<f  un  bois  a  élé  vendue  à  l'aripiéreur  le  nu^riié  jfiu'r  (fué  le  (èn'rl's 
I^e  suffit  fias  pour  faire  présumer  la  slmniiil  on  érivers  le  h>c;  èt 
éii  cons'êq^once  que  là  dèrniéré  vente  ne  (fuit  être  s^ûiriîs'è  o'i!i''.l'6 
flroitflë  nVutalion  Kobillère.à?  pour  (00  (Irfl).  fté  fÀ  ^einV, 
àfr.  veu\'e  Crentbêr  C.  enroîî). —  A'u  enntraire,  les  deux  venlês 
pai'ai.^scnl-clles  simiilfés  el  les  parties  seniblenl-elles  n'a\0ir  bk 
pour  but  que  de  se  snu'stràfre  âiî  pûyement  rt'Jne  portion  du  droU 
|)ro|iortionnel ,  la  vetife  est  déclarée  immobf/ière  pour  fé  loùr. 
Sur  celte  prèsompllon  dé  fraude  sont  basées  lé.^  déi'îs'ions  (Tà'fl'fés 
les  ruelles  :  1°  lorsque  des  bàllmiMits  et  le  sôl  sur  [Cflil6l  lis  l'épô'- 
SCntsonl  vendus  parla  même  personne  à  un  ï^éùl  él'  raénié  acqlfl^- 
tcui',  par  lieux  actes  séfiarés ,  mais  passas  le  niSme  jo'o'r.'  â'vdfc 
Blipiilalion  e.vpresse  (jiié  l'es  ftAlimenls  ne  p'porroiïi  ^t^è  oèiïïi'fls 
tant  que  fa  totalité  du  prix  n'aura  pas  élé  pà^ée,  II  r  i  lîèù'  ite 
pTcrcexoIr  lè  droïî  proportionnel  de  3  et  demi  (j'piir  l6o  nl'r  lis 
p/îï  des  conslriirlion^  cofflrîie  sur  celui  du  soi  (frib.  île  la  âel.iic, 
ï  août  (■3).  —  5'  Lé  droit  dé  vente  immobllièt'e  iloîl  ^Ire 

perçu  sur  l'acié  par  lequel  fe  propi  nïtalrc  dû  siJf  }^c}^^lk^■t  lès 

Ir^inie  décep^'p,&m  w>m  du  directear  générai  de  PearetiilreiaeDl.  — 

Pourvoi.  :^,Ari'tU       .,  „  „ 

cou^  —  Alfenduaue  I»  disbo.ïilion  dç,  Tart.  60,  %  5,  ft%i,  de 
là  l(fl  du  Vi  n-iih.  àn  7,  qiM,  ne  soumet  qu^a  un  dro'rt  de  2  fr.  par  im  fr. 
Ui  vrAies  Si  coii^é»  de  ttoîs  lAillls  cf  fè  tiatilés  fdiaies,  it  iSiUs  bïj.'jii 
èobiltera,  *it,  générale  et  it  tiU  iiteabé  dlMfncliàn  mtè  ttl  iSSyta  ét 
boii  sawpiibtei  d^Ms  ei^iiaiion  iuimédialé.  ft  réilek  dar>1  reiplotil- 
tion  oe  devra  avoir  lieu  qiie,!acemiveq)eDt  ei  JIns  dn  domtiî»  d'aphéét 
i|rlerniiné;.(in?,Ufl(i^.l9i,|e  (li»(ÀPga.e.  pas„il  ftV^Lpu  ^rij)i} 
liiipiier,  et  ([up  ,  gpécialenienl ,  en  matière  d'in)[iAI,  aucune  iiercej).lu)n.DS 
peut  f'ire  faite  que  d'après  dispiisilii'ii  formelle  de  la  loi  ;  —  Attcmla 
(fli'd  suit  de  1.1  que  la  cîi^cJnVIifncp  que  l'.idjudi'i  alâffe  J  iinê  coiïf»c,  où  rfe 
jllUHeur^  roiifii'S  succes'Viv'es  de  Loi*,  e-t  devemi  ,  par  |tn  Acte  sî^aré  lîii 
çflni  de  rçdjiidicalion.  propriétaire  du  fond-"  de  ces  mêniel  6ÔL«,ne  suliCt 
pas  pour  autoriser  a  (terèévoir,  i'àr  l'adîa'djcatiofi  dé  fâl  snScrtffrt.  ûa 
droît  pruS  fort  ^ùe  cèlù"!  éfibl)  p'ïr  rdrtîcle  prriftî  ;  S  ia'ofjîf  Ke  ftl 
réçonnd  qné  K  réuftioà  dés  deui  ventes  au  prùrif  dii  n\in\e  àefiùîViùVa 
été  lê  résulta'!  ^'uoé  Biftlulatîon  frauiluleui^e,  pratiqù/c  f.ouf  ^^IJboM  à 
la'  perrepllon  du  droit  ré^lé  par  la  lui  pour  le?  \enres  d'rfijiiiViiBh'S.' — 
1  oiIcdJu  ,  dans  re?p*'te  .  ([ne ,  loin  de  reConnittrc  rrsÎMefici 
ble  mamtiivre ,  le  Irihuna!  de  >lonipell,iT  a  ,  ^'n  coniiairé,  déclare, 
,  (fu'd  n'eTi-Iait,  dans  refpéce,  aueiin  iiulîcc  lïc  fràinifi  H  iju'eu 
l.dans  cet  étal .  que  la  vente  faite  au  dë[enJeurj,le  H  Hct  1825, 

■ffll' 


perr 

Mais  ailei]Ju 
Sendilable 
#^  fitit, 

ftigeànt,  o  V   H- 

de  t\t  àoânëf  aettftàm 

qo'ùné  Juste 

—  ne^elle.- 

Duiavril  lfl27.-fr.  Ç.',  ch.  cîv.-MM.  tïrl5>on,  Ar-Bojtf,  iJfelSIft, 
av;  gén:;  tf.  ftjftr-Twtt^UWâu' et  Oîtîfon  bWï^  I». 


c.clv.  lis  

ils  son I  édifiés,  immeubles  de  leur  nature;  qq'ifs  ôn't  {tartYcul^^y^ment  îc 
càfac|ere  immobilier  vil  S-vis  nndi^idu  qui  Jçs\p^*f'èjdé  jiniultaiiéaiènl; 


\mm  sont,  .çiffiîmo  Içp  fpn)!»  d^^^jr^ç^r  lef^i^eli 
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jjjplhefj,  cpllçi'oii  Ji^  \eii/e  sol 


ai«)Bf  P!4gi.f  qi^  vii^  «cqni»  Jf  tonigar  un  teu)  mirai;  que,  dans 
ce  cas,  J^^roit  de  vente  t.niiii(4i,i,li,t'r|  ai^ritti  fj^  pour  ie  tu.u/,  ^1  qu'il 
^e^dire  erW^'auc'ç'ësj  yiiur'é»  i/er  l};  |ta).  iiieiil  i}f  cç  ilroit  que  la,ïciile 
k  eir  ««n4«',  jj^ï'li  pi'euye  (Te  cciIp'  iiilemVon  résull^p  Dolaniment  de  )a 
TOitiD^râl-nfiteâ  ^Pin  cbi^irats'l  dans  ldsutiïlà  on  Volt,  d^une  |)àrl,  qae  Ta 
iiétnîilfr?6rrTloK  ftflîcluer  dan*  le  ilVIai'^d'iiii  'ah;'i  toWiilrr'^"  24  d^c. 
4833, 4t,'  iTaulrt  [tan,*  jqH^KiCurffi  {féal<>liliotl  ne  ii^ul  afOir  Wétt  àvanl  Te 
psyriutoil  du  prix^  'Jequ^t  rst  sliputë  piiyaliIe'miAMé  Jt  1*'  Ul.  1837,  él 
DtbMie  le.  Mbr  Bobw d«  «m  oppwiilod, ele. 
lïy   18*1  *#»-^TfiJï.  pif.  d^  H  SW"?- 

(1)  (Enrfg.  C.  Prailcur.)  —  La  cour  (ap.  délib.  en  cb.  dn  fom^î  — 

d'une  lurét  esi  ri^piilée  imnièuCIo  Kml  i|ut'  dure  ■■ùn  adbëston  au  soi, '11 
t^i  ccuaio ,  d'autre  part,  que  li  rente  réparée  du  Eol ,  arrc  rfserve  de 


liOrcî  celles  de  coupe  de  Ijois  Ikilii^  ou  ile''flft(iies;  —  Atfe'ifdii ,  (hns 
l^cp,  que  par  Pdrte  ilii  2  a\ril'in0il,  Flamp'rAn'd  et  coiis'nrls  (lirriiicrs 
tdJli'uTcJ,  en  vpDditPl  aus  (rércs  l'iaili'ur  \s  sul  iIl'  .a  fùiét  de  ïiaiuV- 
Gfoft^f  T  ft  >9At  nvreMmeui  ritent  la  saperflcie  de  celle  fortt ,  ^our 
1"  mS9*ft  fl"»?*     connue      jpfcf raient  k  propjw  i  oiu .  {Wr  I^efei  de 


«teliTe8-«nrTenterd*obiïtBTnotiitierB',1or!(pird^i1teuTi"lr>"ïté  rechnliii, 
qveiesdeus  Vemes  jiç  p^raieienl  ^  aViiir  Hi  titmiiin',  tt  'a^it- 
JfticÙ  uctrafngBéea  d'ancune- circonplaitce  ijul  ïnSiqoAt  l'inlentibu  d^ 
frauder  iM  dri^ia  de  la  régie.  le  jugement  allaqaé  fait  qu'uns  joife 
jBpplIralioB  1rs  lois  aur  la  ilafièret Bfjdls.  ■ 

Q«  SI  »frii  1S23.-C.  C,  lècl.  tir.-UU:  BrissoD,  pr.-Bojer,  np.- 
ioiirde,aT.  g^p.i&'eootr.-iTcite-Lebeiu,'^.  ' 

0  —  hp  commijoo  de 
'  orjloppance  roïiU  dp 
moyennantl 8,000  fr-, 
prii  d'estimalioD,  trois  m^sapj  pnfigfif ^  j^yf.ç  ijp  jardjji ,  Jeiles  gv,' elles 
sont  désignées  au  prmris-v'êrDaîu'eMimalioa,  en  date  du  31  oct.  mi,  el 
^^vm  If  WiMlioivs  fsprimifs  avs'prAmtfBesde  vraies  ^ua  s^ing 
fifiT^^éf^iiJVia  d^la  méffieanDte;  f-^M  eieiir  Angueiioi,  moyeanatti 
fa  sommedç  }3,Opo  fr- ,  vfie  maisnn  ayec  magasio  ,  estiniéa  1^,300  fr. , 
fl  auf  p|aaêçf  et  c^ntjilions  époocies  dans  lès  prgipetsefl  de  rentes  souft 
»eing  privé,  ev  dalp^estliis  jours  S  9juin  1833.  L'ordonnance  royale 
ciprim;  que  l^àdiies  Q)aj»ov9  éjaicol  acqiiiïef  pour  Hre  démolies  et  servif 
^eniplaceiiK'fft  ^  us»  ^guTelle  ^glMO.  —  QVprts  celle  ordonOance,  les 
juaiéri^ui  furef^  .vepifa»  ^  dfoi  acles  «orrgi.otrtfs  d'abord  aa  droU  dfc 
i  P*  }QQ  I  ^  h  101  p»!  deui  àntrei'  ad»  fDp-gUir^  su  droit  d0  K  1/i 
D.  }0p.  ffsit  |Ly«)l  posteheffrnnent  ^l«vè  ]a  ptrErplion  tnr  Irt 
K9}  tfik^^f^  Vjt<  reiaM*  ^  la  vente  d»  vatérianx  an  droit  de  5  ili 
p.^00,  la  commune  a  formé  upc  deii)»nd9  (o  resfUvUop,  Joidée  lur  la 

W  jlfïfljfAï,;  —  Coijsnléran}  que  J-'ejeinplion  des  droits  i'enregistre- 
jata}  propov^çée  p^  ^^rt.  ^  de  la  lui  du  3  juillet  1833  ne  peut  eire  io- 

{'oq,ii^  HHp  qvaoïl  .k^  .T(P<es  ofit  iii  (ailes  ea  vertu  de  crije  loi  ;  que ,  dès 
oq ,  f M  pcceGsaire  qvVUss  Aieo<  ^lé  préc^défk  de  L'accompliasehirBt 
^cf  ^rm^uii^j  prescrites  sod  arl.  S;  '~  Cuasid^raDl  que  ces  Torofa- 
)i'i>s  a*ÔDt  pM  é^rjB  remplacée!  par  L'ordoBoance  du  3  avrjMSdS,  qui  a 
{jlfofja^la  y'Alp  4f  Pontrie«i  ïi  faire  les  acquisitions  i  raison  je8q<.^1les 
odi  fi^  pv^os  jea  ^roijs  tiput  1«res|ita<ion  est  réclamée,  que  celte  prlon- 
naoçe  ayaj^'pojjr  ^Vt  f^  a  ev  pour  effet  d'accomplir  les  prescriptionB  lîts 

'  .  aitx  cotnaïuneB  pour 

Îla  loi  d|^3  juillet 
ique  exi^e  en  fait 

pour  a^'ii  V  «f  |i|u  k  te>en>pjjoD  du  droit  d'enregistrémeot,  puisque  ta 
>¥>  ^  U  m  t|3)  *  |tf  MB  «t.  13,  »  «bMCd  L'uk  ï  de  U  M  i|  M  joia 


d6 

frauder  les  droits  de  la  régie ,  est  mp  veÀtç  moJMlijye,  PASsiU0 
du  droit  propprliqp;!^)  ^  %  P0ur^.g]Q{|^.,  SI  avril  iç}^  (1).— 
JUttJs,  aùlfep^rj.le;  ipi^icça  dpjrrjnidç  ou  de  slgiulatlOD  «m 
ii^^4£r  ;  U  .V$c4yjs'i.Up9,  çar  acte  séparé,  dt$  m6l.érlauX 
a!^  mpç/a ,  Xailç  m  Cflui  qi^i  a  ar^elé  le  sol ,  «sf  |ussU>le  (\u 
"^^^  W  jjfilg  Mnpio|)ili^éf p  (irib.  de Culng^mp,» çoy.  J-ç* i  ;  d«Ub. 
J^4év.,5^  marsj^'?*)  A'ftue  tep  v«al;i;8  distipcleff  «l 

i^foi/ dÇ  #  1/?  pour  ?JP<Î  sur  Iç  Iqm^,  s*  les  bols  ne  m\  pis 
Aesjinf?  à  a^^pmf^P  pj()(*ainfjnçpl  (Irijj.  de  YHIe<ran/a>Q ,  jl9 


JSSJi,  et  a  ainsi  replacé  les  communes' et  autres  éiabli^^rnirnls  publics 
sous  l'empire  di/  drwl  comriiupjj  4s  U  lW  du  112  frim.  an  3;  —  Gorisjdd- 
ra.nj  q«^  l'an,  pu  la  loi  du  .TjifUltl  IgS?  prononce poJm  fn  içrmea 
grtifniuï  l'ufTram'bir'l'inpnl  de  loirs  le?  aclp^  qui  uni  pagf  ubje;l  Ijnc  ff.VV' 
d'iilihle  |iuliliijup;  <jij'il  se  burneli  a[rriini.'liir  le?  ades  fiiils  en  vejijT 3e 
eeili'  l.)i;  qu'une  iiaiedle  di*j>osiiion luùt  i-vcejilioiincrtr', 'dôîl ,  jiar  son 
car.i'  liTP  nii^Mie  d'i'xcejFtion  ,  fin'  n'iiriTiiii'e  ihirs  If-  limites  que  'on  levf» 
Ibi  usMgne,  ain^i  que  l'a  décide  la  cour  rfé  cagj-alîuo  par  arrét'du  ^3'abÀt 
i  Ml  i  Voit  U  awt^uyi  •  pu  H^'^  Wtr«apfUBfti9Ïr  Ondll'aicï» 
dansi'espèçe;      -■     '-     -"      *' •      * -U  •         '  ' 

^Consi  lêriiiit  qu'aux  tç;njes  d^  J'ur/.  ,  le»  Mlj/peAls  sonl,  comma 
Jfs  /omis  de  lorre  irur  lesquels  ils  soiil  éjiiiifs,  immeuldes  dfl  l^ur  palurjl, 
sinl'.ul  il  Tùgaid  de  Trodividu  qui  les  pos/èdç  ïinlul^anéipeiij;  —  Cçpiîj- 
dfniiil  que ,  s'i  les  sieurs  Lé(Io\cl  et  Auj;u>[mj  ijn'l  \én<tfi  a  '  fa 'commune 
i1>  l'iiiilripu^ ,  ch;i' un  par  dcu\  acles  si'pares  l'a'fïi's' à'irn  jour  ifmlcr- 
*i  ^       iivnl  il  1"  mai  la^l),  d''ab(irJ  li's  nialêriuux  irumpusant 

leiii  .-5  f  -ilices,  eiisiriU'  le  fini  suus  les  mfmrs  édi lices ,  il  est  évident  qUo 
JtVJfFl  de  ces  deu)  veniez  a  élé  pour  la  ciTnimune  de  Pooirieui  absoIirnMt 
^  ^Pfi  W9  h  ^^^^^  aoquis  de  cbaciin  des  vendeurs  par  uti  seul  it 
ÇQ/itfAt;  d'p^  fl  mi  .<jue  h  druil  do  5  U.  50  c.  pour  100  fr-  était 
sor'la  yenie  Ses  mijiriaux  coniriie  sue  la  vcnle  du  fopda;  —  Par  c^s 
consuJérllliDris,  slaluaiil  paV ju(;emi:'nl  en  deniiér  ressort;  '—  Sans  s*|^r- 
nller  aux  Dns  el  concliii^iuiis  île  la  cuniruuuif  de'Puiitr.cuï  sur  la  demande 
on  restituliun  des  droili-  pi  rnis  mr  le?  ailes  de  vcriip  de?  "0  avril  et 
i"  niai  :85i),  là  déboute  égulciuciii  de  Sun  opposiiiuu  a  la  coDlraioto 
dtfcernfe  contre  elle  b  39  av;il  1841  i  —  Ordokne  qu»  éélta  cAnirliiàte 
sortira  pç9  pjeip  ^  epLier  efifct.  ■  '  •    -  •  j 

^  BOT.  1841  .rTrib.  ciy.  de  .G.<ÙP0lSp< 

2*  Effèce:  —  (N...  C.  enreg.)  —  Les  cnnslruelions ,  a  dil  la  rt'^ie,  ap- 
parlicniienl ,  dans  tous  lès  cas  ;  au  proj-ri^lairc  du  fol ,  en  ce  .'cns  uue  nul 
ne  peul  les  détrifir'e  taits'son  consentemenl  ou  son  irijoiiction  ;  (jii'il  peut 
toujours  les' conserver,  en^açcomptis^anl  les  conditions  nresdifes  parla 
loi ,  et  que  ^  soit  iJUtl  kit  coiftlMkiï1ui-m«mè  aveé  les'ttikfârmilf  j^tbf 
soit  que  les  miléHïliïel  le'prix  de  là 'maîii-iPàttn^  lliAÂ  ^wtdftrîtyfflfr 
un  tiers  possesseur  d'e  bonné  oti  h  'toàVaiHé  Tiî ,  tiertoilne  àutte'  que  lui 
ne  peut  se  prétendre  propriétaire  de  îes'constructi'ms.  — 'ï'ar  c'onsi'quent. 
Te  con^l  fucleur  ou  prélenrfu  tel  pas,  quel  qn'il  joil,'célte  qiirilil.i  de 
[iropi icUirc  dis  eniT^irucliims;  il  n'a  pas  nii'mef.''li'  !e  prupriél.i;:e  des 
matériaui  qui  onl  serii  h  les  élever,  poi^'ùi.'il  ns  neul  pii*!,  de  >(in  prniiro 
moufcwenf it  par  sa  seule  volonté ,  d*lHi»ç tes  constrnition-: ,  ni  .  iili'\tr 
les lliriiftiain  qui  en  proviendrti'ent,r--'''Cell  Ihïfifes  c'cnslrueiions,  unb 
fois  faites,  oit  seulemeiii  conimHricééà,  sojf  tmiftVubles  par  l  ur  natiifèj 
et,  si  le  propriétaire  dô'sol  fàl  éSpfop/rM,  elles 'pï'ssciil  arj  nmiïcaii  fros^ 
ÙSseur,  aul  fc'ondilirins  ileiermiriéeS'  pat  la  to^  c'ésl-â-^irb  mdrenfiaft* 
les  payements  ou  remboursements  qu'elle  "préscpt  de  fairé^  IB&^fpfft 
qui  était  prcipriclain'  des  maifi-ianx  emploj^s ,  sn'iï  Su  firrs  (idSsbssefif  de 
bonne  ou  di 
talui  fixé . 
veooits  ëe'p^e 

Desl4f<t.-CI  B)anl834.-DflU).  dp  coti8.,d*^d^D.,  ff^j^ovf^j  1^ 

(3)  (Dumoulin  C.  enreg.)  — Le  tribuhal;  —  Allcpdu  que  les  conpei 
de  Pois  taillis  ou  de  haute  futaie  ne  «uni  assiniilées,  'pôu^  le'tirèjf  de  mu^ 
latioD,  aux  choses  mohilièt'es  qu'a  raison  de  celle  fiction  réfiaîo  qur  les  - 
fait  con'sid'érér  comme  devant 'fli^  prochainement  et  surfout  t)écr»aire^ 
nicat  détachées  du  001*;  mats  qui)  celte' fft^lioti ,' tioiii-' 'produire  goa 
effe^  légal  ,  ntf  doit  pa4  être  Wtasongérfmént  assise^  qîrellé'doiï  s'ap- 
puyer tuir  "une  riÉalilé  actuelle. on  procb^tne',  où  b'rn  éventuelle,  maîl 
certaine-,  qn^ainsî,  tàrsq(i''bne  coàpe  de  bois  est  Venrlu'e  à  un  tiers  noÀ 
propriétiiiire  dn  sol,  ce  dernier  a  l'oblif^alinti  de  faire  cesser  radbérenct 
des  arbres  en  réalisant  la  coupe,  soit  dans  snn  pmpre  intérêt ,  parce  que 
c'est  le  seul  moyen  d'opérer  utilement  pour  lui-m^îné  ,  soit  dans  Pinlérït 
du  vendeur  et  pionr  faciliter,  au  prulit  de  ce  dernier^  la  croissance  d'une 
production  nouvelle  devant  so  subst'luer  &  la  première  ;  que  de  ce  doablQ 
intérêt  rdsulie  nébenairement  que  la  fiction  de  la  loi  n  est  point  Taîue , 
qu9  laréililddoli  la  satTre,  et  une  la  niobillaatloa  des  arKre«'a*«pértr& 
«wfontesvt  ft  la  éoaTetflion;— Vais  allenda  {ne'cefté  Séti^'a"*  inarait 


■  >   <  mil  LPiuLVMuiiA  fui»  il  U  jiufrvîat'ur  tio 

ou  de  niauvaitiO  foi.  —  Le  droit  d'eiiregistremeiil  éjajlclopr.  dû  au 
xé  pour  les  immculiles,  Èlir  lâ  lolalité  du  vnn'àëé  viiofcs  donUlous 
lëe  parier.        »ri*/ #. , -a  ff  *•  . =  vN;  i? 
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terrain,  des  irbres  qa)  s'y  trouvent,  eBl  ImmobiUire  (trlb.  de 
Bourges,  SO  mal  I844>  (t). 

M9 1  ft.  Vbntss  publiques.  —  Noos  n'avons  pas  à  nous  oc- 
cuper loi  de  ce  qui  tient  au  caractère  et  h  la  forme  des  ventes 
ubilques  d'objets  mobiliers  ;  le  lecteur  trouvera  au  mot  Ventes 
publiques  tout  ce  qui ,  sous  ce  rapport ,  se  rattache  à  cette  grave 
matière.  Nous  parlerons  des  ventes  publiques  eeulement  dans 
tour  rapport  avec  la  législation  fiscale.  A  cet  égard  les  règles 
sont  posées  dans  quelques  dispositions  particulières,  et  notam- 
ment dans  la  loi  du  33  pluv.  an  7,  rapportée  dans  notre  exposé 
de  la  législation  (V.  sons  le  n*>  S9)  :  elles  ont  pour  objet  la  quotité 
du  droit;  la  détermlnallon  des  cas  où  les  ventes  ne  peuvent  élre 
Mtes  que  par  des  officiers  publics;  la  déclaration  dont  ces  ventes 
doivent  être  précédées;  la  forme  du  procès-verbal  el  soa  en- 
reglslremeot;  les  amendes  en  cas  de  contravention. 

«•t«.  QuotiU  dn  droit.  —L'art.  69,  $  S  ,  o*  1,  qnl  men- 
Uonoe  K  les adJndtcatlOQS ,  ventes,  reventes,  cessions,  rétroces- 
sions, marchés ,  traités  et  tous  autres  actes,  soit  civils,  soitju- 
dfciaires,  translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux,  de  meubles,. .» 
embrassa  dans  sa  disposition  générale  les  ventes  publiques  de 
meubles,  qui,  ^osl,  se  trouvent,  comme  les  ventes  ordinaires, 
soumises  au  droit  de  3  p.  100  établi  par  la  disposition  précitée. 

99t7,  Toutefois,  c'est  là  seulement  une  règle  générale. 
Dans  quelques  cas  parilculters ,  la  loi  a  abaissé  la  quotité  de  ce 
droit.  Ainsi  en  est-il  d'abord  des  ventes  de  marchandises  faites  i 
la  bourse  et  anx  enchères  par  les  courtiers  de  commerce.  L'art. 
74  de  la  loi  du  1 S  mai  1818  dit  en  effet  :  «  Le  droit  d'enregis- 
trement des  ventes  d'objets  mobiliers ,  Oxé  à  3  p.  1 00  par  l'art. 
69  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  est  réduit  à  HO  o.  par  100  fr.  pour 
les  ventes  publiques  de  marchandises  qui ,  conformément  au  dé- 
cret du  17  avr.  1813,  seront  faites  à  la  bourse  et  aux  enchères 
par  le  ministère  des  courtiers  de  commerce ,  d'après  l'autorisa- 
lion  du  trlbanal  de  commerce  »  (V.  a"  730).  —  Le  bénéfice  de 
cette  réduction  profite  aux  ventes  qui ,  d'après  Taulorisation  du 
tribunal  de  commerce ,  ont  été  faites  soit  au  domicile  du  vendeur 
soit  en  tout  autre  lieu  convmable  (ord.  9  avr.  1819;  insl. 
S8  oel.  1819,  n«  804,  S  1).  En  outre,  le  droit  de  SO  c.  seulement 


fias,  en  général ,  tire  sérieuse  et  admissible  lorsque  ta  vente  est  faite 
snceessivemeot  h  la  même  personne  du  sol  el  de  la  soperficie ,  puisque  , 
dans  ce  cas ,  aocone  obligation  légale  ne  saurait  mettre  l'acbeleur  dans 
la  nécessité  de  mobiliser  les  arbres  qu'il  a  achetés  et  de  leur  enlever  leur 
caractère  immobilier  qui  était  dans  lenr  primitive  nature  ;  —Que  dans  un 
pareil  marché  on  ne  saurait  voir  que  la  léalîsaiîoa  complète  d'une  renie 
immobilière,  et  Bollement  l'accMnpIissemeat  d'une  vente  d'objeu 
mobiliers  ou  d'one  coupe  d'arbres  que  rien  n'autorise  à  croire  avoir  élé 
dans  rinlentioD  des  parties;  qu'on  ne  saurait  imaginer  une  coupe  de 
bois  Ifc  oft  la  cognée  ne  doit  pas  passer;  —  Qu'en  conséquence ,  la  vente 
du  9  sept.  1840  n'étail  poinl  celle  d'une  coupe  de  bois'dans  le  sens  de  la 
loi  fiKale;  que  dès  lors  le  droit  de  mutation  aurait  d&  ëlrej  perçu  de 
même  qu'en  oatnre  immobilière,  au  lieu  de  l'être  è  raison  de  S  fr.  p. 
100  fr.iqne,  d'un  autre  célé,  l'acte  qui  Télaltlit,  eoregisiré  seolement 
te  S  avril  suivant»  aurait  dft  Pétre  dans  tes  trois  mois  de  sa  date,  sons 

Kine  du  double  droit    par  tons  ces  notib,  déboute  les  frères  Dumulio 
lenr  opposition  et  les  condamne  anx  dépens.  » 
On  13  mai  1841  .-Tribunal  civil  de  ViUefrancbe. 

(1)  (Micaletr  C.  enreg.)  —  Ls  nnimAL;  —  Attendu  que  le  sieur  Ui- 
eatelf, propriétaire  du  pré  de  la  Corne,  a  vendu,  en  185â,  li  lacompa- 
gaie  de  dessèchement ,  des  peupliers  qu'il  avait  antéiiearement  planlés 
ior  ce  pré;  qu'en  184S,le  16  octobre,  il  a  vendu  anx  sienr  et  dame  Dem- 
Bard  ce  même  pré,  et  que,  par  on  autre  acte  dn  lendemain  IToctobre, 
1«  compagnie  de  dessèchement  a  vendu  anx  mêmes  la  totalité  des  peu- 
pliers existant  sur  la  propriété  acquise ,  en  lenr  laissant  la  faculté  de  les 
souper  quand  bon  leur  semblerait  ;  qu'aux  termes  des  art.  520  el  SSI  c. 
civ.,  les  récoltes  pendantes  par  racines  et  les  bois  sont  immeubles,  et 
qu'ils  ne  deviennent  meubles  qu'alors  qu'ils  sont  coupés  et  abattus ,  que, 
ti ,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement ,  il  a  été  admis  que  les 
bois  destiné  b  Hie  coupés  dans  un  délai  détermmé  deviennent  meubles 

Iiar  la  destiiatioa  du  propriétaire ,  il  a  été  également  reconnu  que  ce  dé- 
ai  devait  «Ire  fixé  dans  l'acte  même  de  la  vente  de  ces  bois;  quit,  lors 
de  la  vente  de  1 832,  les  penpiim  dont  il  s'agit  étaient  jeunes  et  avaient 
besoin  des  soins  de  l'bomme  pour  parvenir  à  la  grosseur  qu'ils  devaii-ut 
atteindre  avant  d'être  abattus ,  puisque  le  vendeur*  prenait  l'obligation 
de  les  cultiver  et  de  les  conserver  sur  son  terrain  ;  qu'ils  sont  donc  restés 
immeubles ,  et  que  c'est  comme  tels  qu'ils  ont  été  vendus  en  1842  ;  que 
dans  U  vMte  m  1843  ils  ne  ponvaleat  être  mobilisés  fus  (ar  U  clauH 


f. 


doit  être  perçu,  quelque  modique  que  sott  la  valeur  des  lots, 
si  cette  valeur  a  été  réglée  par  le  tribunal  de  commerce  au-des- 
sous du  minimum  fixé  par  le  décret  du  17  avr.  1813,  qui  est  de 
2,000fr.  pour  la  place  de  Paris  et  de  1,000  fr.  pour  les  autres  villes 
de  commerce  (décis.  1 8  mal  1 821;  inst.  14  Juin  1 821 ,  n*  083,  $  4). 

Mais  la  vente  de  marchandises  désignées  au  tableau 
annexé  au  décret  du  17  avr.  1812  ou  aux  étals  dressés  ou  qui 
ont  dû  être  dressés  conformément  à  ce  décret  sont  les  seules  qui 
doivent  profiter  de  la  réduction  du  droit  d'enregistrement  (décis. 
24  Juin.  1 834  ;  Insl.  31  déc.  1 834 ,  n«  1 473,  $  6.  —  CODf.  Irlb.< 
d'Ëpernay.  22  août  184S,  aff.  P...,  D.  P.  46.  4.  261). 

99i9.  Une  exception  semblable  a  été  faite  en  faveur  des  venles 
des  effets  et  marchandises  des  faillis.  L'art.  12  de  la  loi  du 
34  mai  1834  dispose  :  ■  Les  ventes  de  meubles  «t  marchandises 
qui  seront  faites  conformément  à  l'art.  492  c.  com.  (nouv.  art. 
486),  ne  seront  assujetties  qu'au  droit  proportionnel  de  SO  e. 
par  100  fr.  »  Nous  avons  indiqué  plus  haut,  n**  730  et  suiv., 
les  applications  faites  par  la  jurisprudence  de  celte  disposition. 
Ëu  général,  on  l'a  vu  ,  la  disposition  a  élé  étendue  plul6t  que  res- 
treinte. Ajoutons  que  l'administration  elle  même  a  suivi  celte 
tendance.  Ainsi  elle  a  décidé  que  la  réduction  de  droit  est  ap- 
plicable aux  ventes  aux  enchères  publiques  comme  aux  ventes 
faites  è  l'amiable  (inst.  17  nov.  1834,  n"  1471);  aux  ventes 
d'effets  et  marchandises,  faites  par  les  commtssalres-priseurs, 
sous  l'autorisation  du  juge  et  à  la  requête  des  syndics,  comme 
à  celles  qui  ont  lieu  par  l'entremise  des  courtiers  de  commerce 
(décis.  26  août  183S;  Inst.  10  fév.  1836,no  1ïi04,  $9,  etl*'juin. 
1841,  n'  1636);  et  même  à  la  vente  de  meubles  dépendant  de 
l'actif  de  la  faillite ,  vente  faite  par  le  failli  ou  son  représentant , 
dans  l'acte  même  de  concordat ,  en  présence  et  du  consentement 
du  juge-commissaire  (délib.  6-13  nov.  1840,  T.  U.  Uasson  de 
Loogpré,  3*  édit.,  n"*  4347  et  sulv.).— Du  reste,  la  modération 
du  droit  ne  devrait  pas  profiter  à  l'abandon  volontaire  fait  par  le 
failli  lui-même  de  ses  meubles  à  ses  créanciers,  dès  que  cet 
abandon  aurait  pour  effet  la  libération  immédiate  du  débiteur  elle 
transport  de  la  propriété  aux  créanciers(Ca5S.,  SOjanv.  1809)(2). 
On  ne  saurait  appliquer,  en  effet,  à  ce  cas,  ni  la  disposition  de 

de  les  abattre  dans  un  délai  déterminé  ;qae,  cette  danse  ne  se  rencontrant 
pas  dans  l'acte  du  17  octobre,  les  peupliers  sont  encore,  restés  immeubles; 
que  ces  arbres  sont  loin  d'avoir  atteint  la  grosseur  ordinaire  qui  peut  per^ 
mettre  à  l'acquéreur  d'espérer  lebenéBce  qu'il  estrn droit  d'en  attendre; 
que,  ce  liénétice  ne  devant  lui  arriver  qu'eu  laissant  croître  ces  arbres  sur 
le  terrain  précédemment  acquis  par  lui ,  on  doit  naturellement  eu  inférer 
qu'en  les  acquérant ,  il  n'a  pas  en  l'intention  de  les  abattre  immédiate- 
ment, et  que,  sous  ce  nouveau  rapport,  ils  restent  donc  encore  immeu- 
bles ;  d'où  il  suit  que  le  droit  fc  percevoir  était  celui  fixd  pour  les  inneu- 
bles.  » 

Da  30  mal  1844.-Tribunal  civil  de  Boirges. 

(2)  £(pfo«.' —  (Enreg.  C.  Perlet.)  — 19  déc.  1816,  contrat  d'alrr- 
mniement  entre  le  sieur  Perlet,  libraire  failli ,  el  ses  eréaiciers,  dans  le- 
quel il  leur  abandonne,  moyennant  20,000  fr.,  l'ouvrage  des  Oiseaux  dn 
Paradifl,  avec  les  planches  eo  enivre  et  autres  objets  mobiliers.  An  moyen 
de  cette  cession,  les  créanciers  lui  font  une  remise  pure  et  simple  du  sur- 
plus de  leurs  créances.  —  Il  fut  perçu  sur  cet  acte  un  droit  de  2  p.  100 
sur  les  20,000  fr,,  prix  de  la  cess'ion.  —  Demande  en  restitution  par 
Perlet.  —  Celte  restitution  est  ordonnée  jusqu'à  concurrence,  par  juge- 
ment du  tribunal  ctvil  de  la  Seine,  dn  lô  août  1R07,  sur  le  motif  que,  par 
l'art  69  de  la  loi  du  22  frim  an  7 ,  g  5,  n°  4,  l'atermoiement  passé  entre 
on  débiteur  failli  el  ses  créanciers  n'était ,  dans  tous  les  cas,  soumis  qa'fc 
un  droit  de  l/t  p.  100.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  69,  S  S,  n«  4,  et  §  S,  n»  1 ,  de  la  loi  da  tt  frim. 
an  7;  —  Et  attendu  que  cette  loi  soumet,  par  son  art.  4,  les  ventes  et  ces- 
sions de  biens  meubles  et  immeubles  au  droit  proportionnel  qu'elle  asseoit 
sur  les  valeurs,  et  que  ce  droit  est  Gié  par  son  art.  69,  pour  les  ventes  4 
cessions  des  biens  meubles,  à  2  p.  100,  et  pour  celles  des  biens  immeubles  i 
4  p.  100  ;  —  Que,  d'après  une  décision  aneii  générale,  ce  droit  ne  pourrait, 
qudnt  aux  objets  mobiliers,  être  soumis  k  un  droit  moindre,  qu'autant 
qu'il  existerait  une  disposition  particulière  qui  formerait  exception;  ei  que 
I  exception  que  prétend  trouver  le  demandeur  dans  le  n«  4,  g  2,  de  la  loi 
du  S2  frim.  an  7,  qui,  dans  la  cas  d'atermoiement  entre  nn  débiteur  et  ses 
'réanciers,  fixe  effectivement  à  50  c.  par  100  fr.  le  droit  à  percevoir,  ne 
serait  applicable  qu'autant  que  l'opération  sur  laquelle  la  régie  a  perçu  le 
droit  en  question,  serait  précisément  dans  les  formes  de  cet  article;  —  Que 
cette  disposition  législative  n'est  relative  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  sommes 
à  pajw  par  le  débiteur  en  foillile  li  ses  créanciersî  et  fw  telle  n'est  pas 
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ENREGISTREMENT.  ^TiT.  4,  Cfli?.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  2,  $  S. 

I  H  mal  1834,  ni  celle  de  l'art.  60,  $  S,  que  aux  eochàres,  et  comme  telle  faite  eo  c 
1m.  an  7,  qui  rédoU  ésalemeDl  à  SO  c.    de  la  loi  du  23  dIuv.  an  7.  contravention  ai 
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rart.  19  de  la  lo)  du  U  mal  1834 ,  ni  celle  de  Part.  60,  $  S , 
n*  4,  de  la  loi  de  frlm.  an  7,  qui  rédoU  également  à  SO  c. 
p.  100  le  droit  &  percevoir  sur  les  contrats  d'attermolement  : 
racle  constitue,  en  réalité,  dans  Tespèce,  une  dation  en  paye- 
ment, c'est-à-dire  une  vente,  comme  nous  l'avons  expliqué 
plus  haut.  Par  conséquent  l'arrêt  a  Justement  appliqué  le  droit 
des  p.  100  qui  atteint,  en  général,  lee  ventes  ou  cessions  de 
biens  meubles. 

Des  vente»  dont  UtgueUes  U$  offiàtrt  publies  doivent 
intervenir.  —  Ce  n'est  pas  Ici  le  lieu  d'examiner  tes  attributions 
qui  appartiennent  aux  diverses  classes  d'olBclers  publics  pour 
les  ventes  de  telle  ou  telle  nature  de  meubles  j  ce  point  sera 
traité  an  mot  Vente  publique  :  nous  dirons  sealement  que  la 
vente  aux  enchères  appartient  exclusivement  aux  officiers  désignés 
par  la  loi ,  et  que  nul  particulier  ne  saurait,  pour  motif  d'éco- 
nomie ou  tout  autre ,  y  procéder  lui-même  pour  les  meubles  qui 
Inl  appartiennent,  sans  se  rendre  coupable  de  contravention, 
que  la  loi  punit  d'une  amende  laissée  à  l'arbitrage  du  Juge , 
mais  qui  ne  peulétre  au  dessous  de  SO  fr.,  ni  excéder  1,000  fr., 
outre  les  droits  (L.  92  pluv.,  art.  7).  —  A  celte  amende  oe 
«'applique  point  ta  réduction  opérée  par  l'art.  10  de  la  loi  do 
16  Juin  1894,  parce  qu'il  n'est  question  dans  cet  article  que  des 
amendes  encourues  par  les  fonctionnaires  publics  et  lee  officiers 
mlolstériels. —  VoHà  le  principe;  en  voici  malnleoul  qnelqnes 
applications. 

999%.  Il  a  été  décidé  que  la  vente  de  ses  meubles  faite  pu- 
bliquement par  un  individu ,  sans  le  ministère  d'officier  public  , 
le  rend  passible  d'une  amende  de  1 ,000  fr. ,  outre  le  droit  d'en- 
registrement sur  le  montant  de  la  vente  (Cass. ,  8  nlv.  an  7}(i). 

SOW.  Jugé  de  même  qu'une  vente  de  coope  de  bois  faite 
par  un  particulier,  dans  sa  chambre ,  les  portes  ouvertes ,  en 
présence  de  plusieurs  marchands  appelés  par  lui,  au  plus  oflTrant, 
et  sans  le  concours  d'uu  officier  public ,  est  réputée  vente  publl- 

la  portion  oà  le  contrat  d'atermoiemeat  a  placé  PerIM  vis-k-vifl  do  ses 
ciÀitciers,  puisque  ce  n'est  pas  une  somme  de  20,000  fr.  qull  lenr  a 
payée  ;  mais  une  cession  d'objets  mobiliers  qu'il  leur  a  faite ,  et 
moyennant  laquelle  iU  lai  ont  fait  une  remise  pure  et  simple  du  anrplas 
de  leurs  créances;  —  Attendu  que ,  s*agig«int  évidemment  d«  la  vente  et 
cetsion  de  valeurs  mobilières ,  cVlail  le  cas  d'appliquer  a  l'espèce  la  dis- 
position du  n'  1  ds  f  5  de  l'art.  69  ci-dessus,  qui  auloriae  la  perception 
de  S  p.  100  faite  par  la  régie  sur  la  somme  de  ÎO.OOO  fr  ,  moyennant  la- 
quelle CCS  valeurs  avaient  été  abandonnées  par  Perle!  h  ses  créanciers  ;  — 
Et  qn'en  décidant ,  an  contraire,  quMl  nVuit  dfl  pour  raison  de  cet  aban- 
éon,  dût,  a  la  vérilé,  par  m  contrat  d'atermoiement,  que  le  droit  de  50  c. 
p.  100  b.,  et  ea  ordonnant,  en  con<'équeoce ,  ta  restitution,  jusqu'à  cod~ 
curreoce  de  ce  qui  avait  été  payé  à  raison  de  S  p.  100,  le  jugement  atta- 
qué a  ^it  évidemment  une  fausse  application  du  a"  4^  B  9,  de  cet  arL  69, 
et  par  suite  violé  la  disposition  du  même  article,  n"  1 ,  g  5  ;  —  Casse. 
Du  SOjaav.  1809.-C.  C.sect.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-BabiUe,  rap. 

(1)Eip*«.-  — (Enreg.  C.  Pioger,)— 99  frîm.  an  6,  Pioger  avait  pro- 
cédé fc  la  vente  de  ses  meubles  sans  le  ministère  d'un  olGcior  public.  — 
Sur  la  demande  formée  par  la  régie  en  payement  du  droit  d'enrejtistre- 
meat  du  montant  de  celle  vente  ,  et  de  1 ,000  fr.  d'amende ,  ÏDlervinl  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Hanie-SaOne,  le  99  niv.  aa  6,  qui  ea  dé- 
chargea Pioger.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Li  TauviuLï  — Attendu  que  par  l'édit de  lévrier  1771,  art.  0,  elles 
fcUres-paientesdn  16juill.  suivant,  et  ||ar  les  décrets  des96jaill.  1790 
et  17  s^t.  1795,  il  est  défendu ,  eous peine  d'une  amende  de  1,000  liv., 
k  tous  particuliers  de  Taire  des  ventes  publiques  de  mobilier  sans  le  mi- 
nistère d'officiers  publics,  et  sans  payer  le  droit  d'enregislrement  da  mon- 
tant de  la  vente;  —Qne  le  jugement  dont  il  s'agit  est  coolrevena  formel- 
lement aux  disposilions  de  ces  lois ,  et  notamment  aux  décrets  du  corps 
législatif,  qui  ont  rendu  exéeoloires ,  sans  restriction  ni  modificMion , 
dans  toute  larêpubliqae,  l'éditde  février  et  les  leitres-patenles  de  1771; 
—  Donne  défaut  contre  Pioger  nea  contparant ,  et ,  pour  le  profit,  casse. 

Dus  liv.  an  7.'C.  C,  seet.  ciT.-lUf.  Bayard ,  pr.-Ro^er,  rap. 

.  (8)  Eipict —  (Warnier  C.  enreg.)  —  En  1818,  le  sieur  Warnier, 
régisseur  de  la  succession  du  comte  de  Barbancon,  avait  procédé  lui-même 
à  ta  vente  aux  enchères  d'une  coupe  de  bois  dépendante  de  cette  succes- 
sion ,  en  contravention  à  ta  loi  du  99  pluv.'  an  7.  —  9  noT.  de  la  même 
année ,  procès-verbal  fut  dressé  contre  lui ,  par  le  recevear  de  l'enr^s- 
Irenent,  d'après  les  dépositions  de  plusieurs  témoins,  et  ce  proets-vrr- 
bal  fat  siivi  d'une  contrainte  ea  payement  de  1654  fr.  40  e.  pour  amende 
1:1  droit  d'enregistremenL  —  Sur  roiiposilioa ,  le  tribunal  civil  de  Com- 
P'«eneotd«uawMeii«IUpearTét^  lacontramtioB}  elle  99 juin 


que  aux  enchères ,  et  comme  telle  faite  en  contravention  à  l'art.l 
de  la  loi  du  29  pluv.  an  7,  contravention  que  l'art.  7  de  la  mém« 
loi  punit  d'une  amende  progressive  de  SO  fr.  à  1,000  fr,,  outra 
les  droits  d'enregistrement  (Rej. ,  99  mal  1899}  (9).— Dans  l'es-, 
péce ,  on  soutenait  que  le  ministère  des  officiers  publics  n'étant 
exigé  par  la  loi  que  pour  les  ventes  faites  pu&Iiftwmettt  et  mia 
enchères ,  il  n'y  avait  pas  eu  Heu  de  le  requérir  dans  le  cas  par> 
liculler,  puisque  la  vente  n'avait  été  faite  ni  publiquemtntulama 
enchères^  cette  vente  ayant  eu  lieu  sans  agUheit  sans  fubliem- 
tions,  sans  criées ,  et  les  bols  ayant  élé  livrés  k  celui  qui  avait 
offert  voloolairemeni  le  pris  auquel  il  les  avait  lui-même  évalués. 
Hais  cette  allégation  était  contredite  dans  les  motifs  du  Jugement 
rendu  par  les  Juges  du  fond.  La  cour  de  cassation,  qui  ne  cod- 
natt  pas  du  fait,  n'a  donc  pas  dO  s'y  arrêter  :  en  conséquence,  sur 
l'autorité  des  faits  constatés  par  les  Juges  du  fond,  eUe  a  déolard 
le  bien  Jugé  et  rejeté  le  pourvoi. 

SMS.  Mais  le.  rejet  du  poun-ol  impllque-t-ll  I*exlslene« 
d'une  contravention  passible  d'amende  même  dans  le  cas  où 
il  aurait  élé  constant  que  la  vente  aurait  eu  Heu  sans  enchèrei 
ni  publicité?  En  aucune  manière.  La  cour  de  cassation  s'en 
est  formeUement  expliquée  en  Jugeant  que  les  ventes  connues 
en  librairie  sous  le  nom  de  partage  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérées comme  des  ventes  publiques  de  meubles  aux  enchères , 
lesquelles  ne  peuvent  avoir  Heu  que  par  le  ministère  d'huissier* 
ou  de  commissaires-priseurs ,  conformément  à  la  loi  du  99  pinv. 
an  7.  En  d'autres  termes  :  Une  vente  de  livres  faite  par  un 
libraire ,  en  présence  d'un  certain  nombre  de  ses  confrères  spé- 
cialement convoqués  pour  cet  effet ,  et  à  laquelle  aucun  autre  In- 
dividu n'est  admis ,  lorsque  rien  ne  constate  que  cette  vente  ait 
été  faite  aux  enchères ,  n'est  pas  une  vante  publique  dans  le  sens 
de  la  toi  du  99  pluv.  an  7,  mais  une  simple  opération  de  com- 
merce entre  marchands  qui  peut  être  faite  sans  le  nlnlstère  d'uB 
(McitT  publie  (Cass.,  4  nov.  1818)  C3). 


1820,  jugement  définitif  qui  déclareja  eoalraiate  bonne  et  valable, 
M  allendu^qu'il  est  constant ,  en  fait ,  de  l'aveu  du  sieur  Waroier,  qne  té 
16  ocl.  1S18  il  a  vendu  les  bois  dont  il  s'agit,  dans  sa  chambra  ;  qn'ila 
fait  cette  vente  lai>méme  ,  sans  la  participation  d'aucun  officier  publie ,  et 
sans  aucune  déclaration  préalabla  au  bureau  de  renregistrcawnt;  qu'il 
est  prouvé  par  l'enquête  de  la  direction  génénde,  hiie  ea  préseace  dn 
sieur  Warnier,  qne  cette  vente  avait  été  annoncée  par  le  sieur  Warnier 
lui-même ,  et  par  les  gardes  de  la  forél ,  à  divui  marchands  de  buis  ;  que 
cette  annonce  a  élé  propagée  en  divers  lieux  ;  qu'il  est  prouvé  aussi ,  par 
dix  des  onie  témoins  entendus,  que  le  16  ocl.  18t8,  jour  indiqué  pour 
la  vente,  le  sieur  Warnier  a  reçu  ches  lui ,  a  bureau  ouvert ,  une  quan- 
tité de  marchands  de  bois;  qu'après  leur  réunion  ,  il  leur  a  donné  con* 
naissance  d'un  cahier  des  chargea .  et  leur  a  mmiite  adressé  ces  puolee 
Qui  met  a  prix?  Sur  quoi  l'un  des  marchands  fit  aae  mise  de  91,000  fr.: 
que  cette  mise  tut  suivie  de  plusieurs  autres  successives  «jusqu'à  c^  é 
95,900  fr. ,  faite  par  le  sieir  Drieneourt,  auquel  le  sienr  Warnier  a  dit  ; 
C'est  pour  vous;  ce  qui  caractérise  bien  roanifeslemeat  des  endèresctnni 
adjudication...  *  —  Pourvoi  par  le  sieur  Warnier,  pour  fiwsse  qt^icatiu 
des  art.  1  et  7  de  la  loi  du  99  pluv.  an  7.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Attendu  qu'après  avoir  reconnu  et  déclaré,  en  lait,  et 
d'après  la  preuve  résultante  de  t'enquète ,  que  la  vente  de  la  eoupe  de  bois 
dépendante  de  la  succession  do  feu  comte  de  Barbançon  avait  été  faite 
en  contravention  aux  art.  1  et  7  de  la  loi  du  99  pluv.  ao  7,  le  tribasal 
civil  de  Compiègne  a  pu  et  dè  déclarer  bonne  et  valable  la  contrainte  dé- 
cernée dans  i'iolérét  de  la  régie ,  et  prononcer,  par  suite,  contre  les  de- 
mandeurs, les  condamnations  contre  lesquelles  ils  ont  lédané;  qo'et 
Jugeant  ainsi ,  ce  tribunal  a  fait  nae  juste  applicalien  des  art.  1  et  T  da 
la  loi  du  99  pluv.  ao  7  ;  —  Rejette. 

Du  i9  mai  1899.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  jg,-lÊUa,  nf.« 
lourde,  av.  gén, ,  c  conf.-Rocbelle  et  Uuart,  av. 

(S)  £*pèrt —  (Leclére  C.  enreg.)  —  Au  mois  de  janv.lSlT,  lesieur 
Lfclère,  libraire  à  Paris,  fait  imprimer  et  distribuer  fc  plusieurs  de  ses 
confrères  un  avis  portant  ce  litre  :  «  Catalogue  de  bons  livres  de  fondset 
d'assorliœeni  qui  sont  otTcrts  ,  à  l'amiable  et  de  gré  k  gré ,  aux  seuls  li- 
braires a  qni  ce  catalogue  sera  directement  «dressé,  et  qui  seront  per$on- 
neHemenl  présents  au  partage  qni  s'en  fera  dans  le  magasin  d'Adnen  Le* 
clére,me  Pavée-Saiat-André-des-Arts,  a*  9,  le  mercredi  s  fév.  1817, 
&  six  heures  et  demie  du  soir.  »  —  La  réunion  provoquée  par  Leclère  a 
eu  lieu  en  effet  chei  lui  aux  jour  et  heure  indiqués.  Ce  mémo  jour,  le  vé- 
rificateur de  renregistremeot  et  le  syndic  des  commissaires-priseurs  en 
ont  dressé  chacun  on  procès-verbal ,  fc  la  suite  desquels  la  régie  a  décerné 
contre  Leclère  une  conUainte  en  payement  de  1 ,540  fr.,  savoir  :  i.lOO  fr,, 
j  décime  compris,  pour  amende  résultant  de  la  ooitiawUea  parM' 
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^91^4.  1)  a  Diéaie  été  décidé  ^uç  les  vcn.lçs  {publiques  de 

Î\fi^pjcs  à  la  criée,  mais  ians  eurhe'rrs ,  ne  sont  poinl  soumises 
ai  dispositions  de  l'a  loi  du  ^2  pluv.  an  7  sur  les  veoies  pulill- 
ues  de  jiiéubles  aux  enchères  ;  qu'en  t  on^^ciiuence  ,  ces  ventes 
péu\éi)l  f  Ire  ràflés  sans  le  concours  d'un  officier  public  (Irib.  dè 
^o'tial.  ^3  mai' 1825-,  décis.  min.  fin.,  1-f  orl.  1823). 

Sî^^S.  Âu  surplus,  rinlerveiifioti  (}'^n o|)icie|- public  es,t  né- 
Ce^^iiif^  (]ans  les  ventes  des  elTets  niobillers'et  des  marihâiidiscs 


syndic  y'prôcède  tui-mémé,  soll  iju^it  y  appelle  un  autre  olTicier 
m  i.Wf  WSi  5»f  self  W«W  h       Si^PPOsej  ft|ifje§  giff- 


gqDi|qûe  pe  ^eij)  è(|'efajtç  qqç  paMejnlniffèfç  ^'fi^cle^  public?', 
priDcjpQ  conjirme,  ppfjr  pplre  e^^^pe,  Tart.  4^^  c,  coni. 
Plji'/la[i}  ;  «  te  jûgç-ço;pqiis^airf)  pôi)rr{i,  If^  fà|jji  eojefidu  eu  dù- 
B|uâ|}Q^^,  ,au}pp)5^r  Içç  i^tiàiçs  Vprpçéfjiçr  k  ra  \f ofe  des  eirc).s 
Sp«lt|jp^  fflJl'Cfi»ndl^es-  i)  .'!fc.Wpr?i  si  )'f Ote  se  ftia  siiil 
,  |,'î|nli^«,  9<ti(  aujL  enclièries  publique^  par  i'pfreipwji  rfa  çouf- 
'  r|  fu  w  fou|  autres  ancien  pu^tc^  prépçté^  à  c«f  effet.  — 
(8  syndics  clioi^ironl  da^  le^  clqtses  ifoffkitr^  P^W^f  détermf- 
Dés  par  le  juge-commjsaàlr'e  telui  dont  Ils  voùdrôni  employer  le 

■  *■  it^'^^.^tff  ^éclaration.^Cmiita  moyen  d'éviter  la  fraude, 
afin  ()ffe  lé  fççéveur  spi'j' toujours  averti  ,'uue  déclarailiondoit 
précéder  IbiiFe  veple  putilique.  t^'art.  3  de  IsJÔldi)  33  pIgv.aD  7. 
hii  I  tn  effet  :  «  Aucud  officier  public  ne  pourra  procéder  à  une 
nDtêBi^llqae,4t  ptir  encbèrea,  d'objets  oioblliers,  qu'il  n'en 
ilV  prlalsbntàeift'  rail  la  déclaration  au  bureaa  de  VeAregistre- 

*  Cepen- 

içsHs  d^ 


min  t  II  loi  du  S9  pluv.  àn  1,  et  440  fr.  poar  droits  d'enregistrement  de 
U  tefltc, 'Walnée  mrU  pted'de  20,000  fr.  ,*8aiif  à  aiigmefitpr  du  dimi- 
nuer."— Oiiposition  par  Leclère.  Il  rioulient  que  le  partage  qu'il  a  fait  ne 
peut flfe  réputé  vente  publique,  Jés  lors  qu'il  n'a  àdînl^  à  participer  qu'uii 
éerta'rh'  honibi'e  de  librei^Cf  convoqués  par  un  avis  spiicial  ;  que  ce  par- 
tage ne  peut  pas  non  ritfisBinfconsiîdéi'é' comme  urie  vente  ans  enchères, 
lltiisqi^afl'liea  d'artmnliy  Teà  achrtéurs'a  couvrir  par  une  bad^pele  prji 
tfemandV  pïr  le  vendeur  ou  'offert  par  ttn  précédent  ach^ltour,  i\s  devaiénl 
prendre  chaque  lot  ào  prix  proposé;  que.  EOnx  ces  dent  rapports  ,  ani  l 
lenitilabt0  opération  he  p»iiViiit  rentrer  dans  rapplicalioii  de  la  loi  dii  ^2  j 
pluv.  an '7,'  niriclWsrfênl  relative  aux  ventes  faites  puHiquenienl  Pt  pat  ' 
TDle  d'enchère.  —  La  régie  a  rL^poruhi  :  1"  qu'il  y  avait  vonlp  pulilii|Ue', 
par  cela  seul  qu'elle  avait  èié  ;iiiiuin(  i'i'  W  un  a^rf^  pr.Linl  nonilircr  de  li- 
lifairèl  par  une  tlislrihution  il'iii  i^^  iiii|iriii)e.s  ;  •■i-  qui'  ci'llo  \<-\\U-  av\iil  ^lé 
faites  ans  euclit'ri's ,  4iinii]iH-  ii.ir  miii'  de  r.itci  ,  sur  ii'  il'alnirii  (jro- 
pdfC  par  le  liliraire  Tciiiii'ur,  jiarto  que  ,  disait  la  régie  ,  une  enclurc  ré- 
sulte aussi  bien  (le  ce  mode  que  d*e«ttf'd'ane%au<fi'e  successive.  — 12  juin 
$^17,  jugement  par  lequel  le  Iribuoal  civil  de  la  Seine ,  <>  attendu  ijne  les 
nieiiurfs  prises  par  Leclt-re  pour  vendre  un  as-r^  griiiid  mmibrc  d'i)uvra;;es 
(le  librairie  soni  en  contravention  à  I  ail.  1  'le  la  loi  ilu  pluv.  an  7, 
Contravi-nlinn  pa^'^ible  îles  peine-,  promuii'éi's  par  l'art,  7  de  la  nifnic  loi, 
rpn9amiii'  le  lil  Li'clére  à  l'a  -nile  de  L'Ol)  fr.  ,  et  en  oulrt'  au  ,Fiij  niu  nt 
ïè»  ijrnii-  |jro|Kirli(HincI>  dVnret;isin  iiiriil  di'  celle  vente  ,  sur  le  jii'd  di 
â)iOOO  fr.  ,  ^auf  la  pri'uv  c  eonlraire.  — Puiirvoi  par  Leclère  pour  fausse 
Application  de  l'arl.  1  de  la  lui  du  %'i  pluv,  an  7.  —  ArrËI. 

LÀ  COCR  ;  —  Atti'Qdu  qu'il  résulle ,  en  lait ,  du  procès-verbal  de  la  ré- 
|ie  ëlle-mème  ,  ainsi  que  des  circanstances  reconnues  par  tontes  Ic^  par- 
d|i)  que  la  vente  (joui  il  s'agit  n'a  été  faite  qu'en  prëi^ence  d'un  ceri.iin 
noii^  df  Iibf;aire^  sycpialcment  convoquas  pouf  cet  effet  j  que  aul  dulre 


'01  dfi  Pluyjôsç  elle-ip^fïip  prévoit  im  W  ll»M 
son  art.  0,  çonl  la  disposition  est  ainsi  pongup  !  k  ^ntfliçpeosév 
de  la  (léclar^lion  br^;)tm^e  pa^  r^r't.  | , 'les  oQ^i^l^r^  P#IifS  qv| 
auront  k  'proç^|j"ej-  ^\\y.  veptes  du  loobllier  pat}ppal  p^lje$  de9 
ciïel^  4\)  i^piit  'dc-ptélé.  »  De^  décisions  n)jnisti^rJel}B} ,  dès  déli- 
bération^ èt  des  instructions  f-églç  ouf  éj^pdif  ^|exception  \ 
d'autres  cas.  ]l  en  est  ain>l  des  yeples  ^ti  piob.ilier  ppmipunal 
(iii:>l.  gén.,l5n)ai  n<' 336)  ;  des  ventes  du  git^ilier  def 

iio;-l]ices  et  des  luhi ii|ues  (I),Éci9.,  IMyrfi  ;  jipj.  >  Jujji.  et 
17  nov.  1838V)  ^^'^  ài^ju^irations  divprses  <)e  tiols  ije  U  cou- 
ronne (Décis.,  14  s.i!\*\.  \^%^)f  des  ventes  (JepeJsspns  frfiii<,  secil 
011  salés  Onsl.gén.,29ocl.  J «19.  P' 99*  i  *4  jul».  l^JO,  n?9iO); 
des  vente^  dçs  eilets  tpobifiers  et  des  tnarc^andise^  ^'up  failli  j 
dans  les  cas,  c)'m  moins,  pù  c^s  veille?  pnitieu  à  l,*a[Qla|i)e  {McJS., 
26  mal  et  9  juin  181^,  déjàpitée  au  M"  ^925). 

292$.  El)  dehors  dê  çe» exceptions,  la  d^cl^fllfop  prIitJt* 
l)[i'  e.sl  une  nécessité ,  mais  seulepientdàns  le  cas  dpo^ff  f^obi* 
/'■:rc  :  l'ai  t.  '1  de  la  loi  de  pluv.  an  7  e^)  précis  .sur  pf  ROliU. 
lui  :j ,  toutes  les  fois  qu'un  pfflcjer  public  procéda  ^  unp  vfiffa  mis 
l'iicliëres  gui  a  [lour'pbje^  des  chofet  mobili^re$ ,  sqU  j^r  (pur 
tiature,  soit  par  la  déferminajiioii  dt;  la  loi ,  il  pe  pe.ui,  ^pp 
ber  en  contravention  et  encpurj|:  une  amepde,  se  ^^iwnsec  dp 
faire  la  déciaralion  préalafiilf;.  ^u  ponttairp,  |l  affr^DCbi 
foute  (féclaration  précâblé  sf  le  contrat  pqqyei  il  prpcîde  ut 
autre  chose  qu'une  vente  ,  par  exemple  uue  adjudlc^^tipn  k  btU; 
oti  eiicpre,  «)  }fi  coutr^t  ^J^Df  Mop  vente,  la  pbbsp  qui  »  est 
l'obji;,!  a  le  caractère  jmrppbilier.  ^  ce  ppjnl  dg  vup,  pole  cçm* 
prend ,  se  reprpdpisent  le^  diQc<tltlis  çpnxJslDn^  >  déleriDlBVC 
quelles  cbose^  sonj  m^ubjes,  quplles  ^Q&^  &90t  imineubl^. 
toulefpls'  ces  fjitpcult^s  éfarit  etposéed  plifs  b»u^  (y.  pptftinioeot 
n^=2$|3,  ?#63,  28p»,  290J,  elp.).  npus  npup  bornerpDi à  «i* 
grialer  ici  les  pas  parlicplier$  où  la  Jurisprudence,  envfstgeaat  4 
diUi  iilii-  dan^  ses  rapports  aypc  ).*arf.  ?  (]e  l»|pi  deplUXlAw,  t 
au.i.ifi  ou  rt^jeté  la  nécessité  de  h  déclaration  pi'éaJajiJs. 

|ee|  Immeubles,  comipe  no^s  l  avons  D}.djq|jp  fpg.  ^»,,  9fl9n9 
elles  f.9pt  ipofgpri^ef  daa?  ')ji'^ra9^m|4>og  tju  louHs  lUapel  eUe| 
adb'éreqit,  et  pieubies,  quand  eUes  font  i'obJM  d'une  transmissiou 
distincte  qui  ne  se  réalisera  que  par  JeUr  séparatlou  du  sot ,  fl  h 
été  décidé ,  !■>  que  les  notaires  qui  sans  décialrmoii' prtalab!^' afl 
bureau  de  l'enregistrernent ,  procèdent  à  la  vente  piibl^qâe  'èt'aïii 
enchères  dé'coiipeè  ïl^'hôts'  raillls  où  d^  haiité  fuialë  ^  ré'pdïp) 
pas.Jib!é'fed*aihende  {Ile|'.,  25  'janv.  l^DB)  Oîj  '"^-^ '^'^  ^r^irrf 

V  âne  k  yepie  pub'liquç  p*r  >pç|i*nw  dr 
peqduptes  par  racines ,  qiais  destinées  à  éln  eiUevéM .  est  asau* 

Dfl  «mstat*  qu'elle  ait  été  faite  aux  encbéres  ni  même  q'û'U  y  ait  eù^M 
mises  &n''fa|iais;  i^oii  il  suit  aii'iute'  telle  venté  he  péut'  eTre  cbnsnlé^ 
comititf  tné  Tente  publiqbe  a(rx  enÈhëres  ,'dans  le  sèn'^  de  la'lôï*,  mais 
senlemepi  comme  une  opération  de  commerce  entre  marcbaod^  ,  à  laquelle 
on  ne  peut  appliquer  la  disposition  dé  l'arfi  }' dé'Ia  |oi  ()u  |}  plÇr.  '^ 
—  Casse.  '  . 

buinoTMaiS-  C.C.,8ect.  ciy.-MM.  Desèic.  T  pr-BpTîr. ii».r 
J9Dbeft,aT.  gén.,ç.c(wr.7Gii||wj)le^lJnarl^ 

(1)  (Pnreg.  C.  C^\n.)  —  U  cojifi;  —  ^tfB^e  3B0  )|_ 
dps  art.  1  et  2  de  la  lo]  dp  |%  piUT.  an  7  né  permelUfQt  fayfjj 

les  ventes  publiques  et  sur  enchères  dc'bbis,  soit  tkillis',  soit  (^~bâuli 
futaie  ,  ne  peuvent  élre  failes  que  par  un  officier  public  ayant  car^atri 

piiur  y  procéder,  et  après  a\cjir  fail  la  détliirjtion  au  bureau  (IVnregijT 
tr  iiii  iil  dafi-  l'arr.in.li.^-enieiU  duijuel  lr?dilcs  veilles  doivent  être  farlfjÇ 
et  -jui'  le  inbunal  de  Ca,-Jreg  a  err^  en  ^Toii  en  déciilanl  le  contraire 
M.u>  qu'il  n'en  est  nio'nmM  t*la'):i>ania'.>t'  i"  l'a  n,<.cnr;.,i;„>, 

quec  à  l'espèce; 
procès- verbauj.  i  ^  ^ 
qu'' le  noIaire'Cairéj 

la  diiclaraiion  prescrite  par  la  loi,  qu'il  fil  des  réserves .*a  raison  âcs 
amendes  epcourues  par  ces  contraventions  ;  et  que  ce  n'a  é|4  que  plus'de 
deux  ans  après  TenregHtrement  de  ces  procts-rerbaux ,  et  Us'réservci 
f.iites  par  le  receveur,  que  l'action  de  la  régie  aux  fins  de  payement  dés 
amendes  a  été  intentée;  —  Qu'il  est  également  constant,  en  droit,  que 
les  amepdes,  ainsj  que  les  doublés  droits  établis  par  la  loi  dn  ^2  frin. 
an  7  et  celle  du'SS  plu\i4ee  suivant,  qui  est  je  complément' delà  pre- 
mière, popt  des  peines  imposées  aux  contrevenaots;  qu'il  est  d^feodu  par 
l'art.  59  4e  celle  de  frimaire .  à  to^  aiMorité  pabtiqoe ,  ainsi  qu'ii  la 
Usit  K  4  m  itigq^  t  d'acceidw  wpait  ifoin  p  medétstin ,  et  d'ei 
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E^ftÊGlSTSÈHENT.— fit;  <,  tfc'lp;  4,  Wrt:  i;  Sect.  §,  Art.  S;  §  i.  Sfl 

la  iQisé  i  pflx^  ni f éceè'lïon  (les  enchères ,  et  ràif(ulIcàO(iÏÏ 

l'àmènaé  kncir^  qu^rï  ne  idl  pas  procédé  à  tîm^iM  oj^it^ 
lftè,rfés^Ép'aléf^ai/ï  (c.  sap:  de  Biuseflés;  SS'juijfcî  «ïlVffj. 
f  è'35.  jïàfs:  ;  SI  lë  contrat  passÉ  pa^  Poâcftr  WrS  n'^st 


JeltlîorfS-s^émenl  à  la  déc. .  _ 
iraàscrlbirpà  ife  cetlè  décl^âtfdn  ^iLffiu 

qoe.  Sl.fflins  fà^tl 

I    i9ifi,  3«  Qu^  l'àMcaflotï,  lui  éiitt^rèi,  d'ht,_„ 
pfflf  ;  feïîl  S  l'é^ôq'uè  ift  fj  ftiïliïrir^  des  Iierbe^'^  est  lînè  vèntê 
4^  récolUs.  fluplQu'vlle  soU  guapilèé  ile  bail  avec  liiuIUtloD  de 
dcifll;  et jfôir.lrfé  :  ISË  Jëf^  ^aMeniie,  iréÈjU^dejL  â%cfa- 

Jrfaf*.  i'ttï^fa^TÎffli&Jft'tolq' 
lefrtii's  ctes  art.  f  et  2  <fe  fî^  do  2 
iî?u  s.ins  (lécI.ir,ltion_  p??îfj 

il'.MiioniI,ii,'Cs  /^aï()ré3^(trtb',  à;^pern'iy^  itli^vj  IÇiO) 

liî'fs^  ([ 

s^^^S      ëiicliérès  ,  à  enècûrii  une  am'énd'è,  s'il  h'^à  pas 
irffi^irnfJif  MVittèrirU^;  ^Âùlùn,  lojuill.  Jfis'aj, 

If*.  Mi'éfftgà^ili.  ift  ii^  (itie  lés  bâtfM'eii'ts  ;  q'uolqirô  a'tfhl-* 
ào'ôï  iflïtïlili^s'  Ibrsqu'Ûs  sonï  tf4silnês'  ï  ^Ife  ifèX 


Piis  réèïïement  ùnè  ve'P,'  SH^imi  ffnl  *ÇnW,'  êé"ii&nW(n' 
pas  çoiit  oblet  dès  cmÉ  iSmmi:  fl  f^iênVgK^ffP  fT^'l 
pfèvisiôi^i'  tf^  là  lôf.âu  M  ptbi.  îû'7  ^  et  Hédét  /mWè  ii^fA 
aucune  déclar^lJ9p.  Ce  point  a  été  reconnu,  par  1^  cau^ 

YËriiaDiç  oaii  compienani  tous  les  proautis  ^  reçue 
comnié  une  i?ente  de  récoltés  sur  pied,  et  n'êst  pas  soutff^E 


pSrri 

Mapenire  oo  iàitt  ^.nspçpitre.lo  rccàiivrement.,  891^9  peiitejji;  respfo^a.- 
*'-Mtéjj— Qa]â|nMf  en  percevant  jrsi^oils  (l'enregUirépent  sur  le^prqcè?- 
bmtaSnmeséi  In'tîs  ({Ui  ont  ^àii  Voî'iH  du  procès ,  le  receveur  aurait 
^rcnoif  CB  mfeiAfl  teiàps  Mi  aiuéiides  encourués  rTour  lét  contrà'vpn- 
ttSSs  qâ*il  reifi&r(}tla  ;'  nn  ,'  aù  moins ,'  que'  lit  rf cTaihauon  cTê  ces  ànipndes, 
d4ot  le  perception  avait  ^lé  ainsi  omise,  aurait  dû  être  raitft  dans  fes  deux 
au  t»  M  d^tiouTertf ,  ejt  cpjffomiité.  de  Tait.  62  >  qui  mtt  sur  la  même 
1if|lft,.§U4ql>,U,freitçripMan,,  [ea.ckoiti  ^'earogisl^ement  et  peiu^  en- 
C|jf^ue^,«t  da  l^^aft.  fit,  q)Jf  ^ta)iliLla  prfscrip't^op.aiprei  dt^x  ani^s,  i 

ffW*twt^%'P't"ft/*'''^K'-''^''*.'"''  ^'i'  I'^KU  fllun. droit  non  pe«u».ou 
jnwôitineni^  ot  pexceplionj'  —  QuST  ne  .ferait  jiàs  raisonnable  de 
^niffjuï  loKi^né  faciroti  efl  sup^l?menl  du  JroSt  phoclpal  serait  pres- 
Irilé  fin  ré*  la^fi  de  féu:^  àiinV'és ,'  Cé)le  eu  p'A^  émeut  des  amen  Jes ,  double 
droit  et  ptt&s,  qAI  A«  sdnl  ifde  (fes  ftce^sofrei  ,  if6  Ht  pas  également 
pericriteî  —  ^*ad  s.drpbia,  jaifiaia  la  preieriptron  ne  peut  être  iater- 
MVpia.pac  lU  JivplW  réserves^  si  elles  ne  sont  pas  suivies  dVne  action 
iDtwJé^^nJempB  tf^liisi  7^*  Kejette,     , „ 

Du  :î3janv.  18Û9.-C.  G-,  sect.  cir.-MM.  Vietlart,  pr.-Chasle,  rap. 

.(1)  ifittttf.  C,  T<Ai<>aiat.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  les 
•d\948.ct.JS2Qji^  ci]',i;inToqmés,Har.la.pac)je  deoianderesse  : —  Attendu 
que  dans  la  VMte  de  récolter  pendantes  par  racines  le  vendeur  nVntend 
I^Çi^à  Jl^C^fdeyr  |DC,^^_^dfoit  fur,  L'in[im^^  ces  récolles 

ipco're  aa^é»ntf&{  qu  il  lui  l^ânspprlc  et'qiîe  l'i^ctieteur  nVniend 
-jfir  4vêle  oronoe  deta'cbercesfruilsdusol  eï  d'en  di.=|)0ier  après 
aVdtr  ul^ffi^ ,  t^rti  qu^iTs  sbnt  devenus  diïs  objets  rnol>ilicrs  ;  que 
ttoséf^tlhiAient  sertbla^iei  AcWi  n'ont  que  fes  choses  mobilières  pour 
Attendu  (fat,  d'après  l'art.  529  c.  civ..  lesobligatiuns  et  actions 
<Bi-«nt  pour  objat  4m  effets  mobiliers^sont  meubles  par  la  détermination 
4e,|a,l«i  ;-r:.Att4nda  qua  si,A'att,  520  dece  c(}de  d^lare  immeubles  les 
Êéf^ll^M  ^ençor^  pendfinte^  par  .racines  vC?est  en  lef,  con^d^ri^t  comme 
uiu'u,|iarùê  d^  fon$la  sbui.jejapporlde  leur  tr^'n'sinissîua  avec  le  fonds, 
«  nullémolil  sôiis  lij  rapport  d^une  transmission  disljncle  ijiti  no  peut  être 
flâl]^fé  ffSe  fi\  o'Ae  séparation  dii  Tondï ,  qui  les  remTît'  l'instant  meubles, 
IVÛit'ihMa  qu^ils  rte  Soient' enlerfi.—  Gif  ce  ^yit  concerne  Tés  drt.  3,  5 
«  t  de  loi  du  23  |iluv.  aii  7  AttCAdu  qub  Part.  69,  S  %  n"  1 ,  de 
la  1^  du  SU  (rim.  an  7,  sur  l'enregistrement  ,'Tange  texlaetlement  les 
Uftlfa  dij  Jta>ltfa</ll(>picd  dos  coupes  de  bots  Xaillis  el  de  haute  futaie 
uarmi  les  ventes  'l'objets  mobiliers      ÀtlppiJ^.que  ^  loi  du  Si  pluriAie 

me  précitée  .'veuf,' art'.  î,'  que  les  Venloâ  p'uliliqucs  et  par  enchères  des 
dhitels  môïïilteïs  li?  piïï^fënT  d^è  ffiiles  qift  par  le  ministère  d'officiers  pu- 
W&  iVMt  daaiilf  piftlt  y  procéder;  —  (Juc,  djlnsses  art.*  2'  et  5,  c;le 
«til  (jVPavâpt  je  nrocfdèr  a  ces  vcnlcj  les  niÇ'cicrs  ji'iiblics  rn  lassent  Ou  ; 
"ÎBsenl  faïVe  la  detlaràtio'n  iti' bureau  (lé  l'enn-giMn-menl  dïns  l'Arnin-  ; 
I  di^?^meqtdu'(tliiel  Invente  d'oïl  avoir  lieti,  ctqn'e  copie  de  ces  dïclàratioii.s 
rsôrenl  tranecH'tes  èn  tt\'é  de  leurs  procÈs-verhaiis  de  ventes;—  Âllen'Iu  , 
I  Âé  iWission  de  là'secônd'e  dé  ces  formalilfs  est  punie  par  l'art.  7  de  la 
Ymée  loi  d'une  ktiiende  de  26  Ir. ,  en  sorlp  que  lè  jugement  atlaijué .  en 
I  ifflDirdehtill  lï  v'eiilë  d'es  r<cottés jièn'dàotes  ^'ar  racines  faite  saéa  àlii'na-  1 
!  fin  dS  ftlTdï  ciiiitmè  utio  vente  iTliiunëullêset  éa  lï'sôuWâVantpa'r  suite  | 


pré  pfl^'r  lïéiif  mois  consécutifs  ,■aî^)^îfi■è 
vdritÀ'tlç  bail  comprenant  tôu's  lès  (irSlïîifs^^' fecfféplr^^^ 
comnié  une  lîerite  (le  lÉcoltés  sur  pied,  et  ifést  pas  s<)ûtfffti'*^ 
suite,  ^  la  (déclaration  exigée  pour 
méublês  (  fteg,,  0  féV.  1857,  aiï,  GueW,'<.'  ïf**??*?--^ 
insister  davantage  sûr  ces  applIcall^nJ,\èèlîeé' q^^^^ 
fàtsant  suffl'àatiiuiênl  (:otibaUre  dans  qiieïs  Hii  là' âécArâ'lI^n  1 


.  ^  ^    ,  .  .  —   ,1  -  i.    ....    „,  ■ ,         i<u  ■ 

Il  I 
OB-sealeinenl 

m()lifa  ,—  Admet  le  pourvoi  eri  y  faisant  droit;  éaie'et  iVfîme,' Ac\'' 
Du  ôt  mars  1854.-0.  C.  de  Oclgique^-HZO.  Van  tféenen,  pr.-Crutf,'  r. 

(2j  (E,nrpg.  C.  M'V  )— La  cour;— ^ÇbnsiifSrant,  çn  ce  qui  ctiqcçrno 

II'  |ireiiiier  jiuiiU ,  qu'il  résulte  du  projet  fait  avant  radjudicatioii  pr^para- 
luiro  lies  i\>  M\  bAlimenls,  que'  la  Teiité  à  été  affichée  avec  là  conuiltoa 
expresse  que  te^dil?  liAliments  seraient  démolis  jusqu'à  terre  dans  uiî' court 
délai  ;  —  Qu'ainsi,  et  i^elon  les  eonditioHs  du  projet  el  de  radjiidicafîoï 
prépnra'oire  ,  il  n'a  été  mi>  vérilalilement  en  vente  aucun  immeuble,  ainsi 
i;ui-  le  ^iiuiienl  le  déreu.leur,  mais  ^im|ileniciit  h's  iiulériaux  a  i  rnu'iiit 
lie  cci  li;\liuieul5 ,  uljjels  (fui ,  bien  que  (a  déitioliliun  dût  n'ii,^<'ir  .li>  u 
qu'un  ;u  u  p!us  tard  ,  sont ,  dans  tous  les^us^  rugé^,  les  ar^S^S  tt 
;i3-2  c.  civ. ,  au  nombre  des  choses  qui  sonjl  me^fes  (JMkuc  nalinc^  ^ 
Coiifiiiéraiil,  en  te  qui  concerne  lo  deuxième  point,  qPèi  rai)  il'  n'est  lias 
cimleslé  que  le  défiTidonr  ait  afliché  la  v'énlè  [tubfiqtié  de  ceâ  olJ'i'tB,  dli'il 
en  ait  fdil  la  mise  à  prix ,  qu'il  en  ail  reçii  les  enchères  et  clos  raljuHiri,- 
liiui  piéiiaruluirî,  tnisl  lela  sans  faire  anlerieiirenient  la  déclaration  t  oiilne 
par  l'url.  'i  de  la  loi  du  i*'!  pluv.  an  7  ;  —  Kl ,  en  drnil ,  que  cet  arlu'Ie 
exige  ,  cil  Icrnii's  liiniiil^  cl  exprv^ ,  île  tous  fniu  liiniiiairrs  pulilius ,  celle 
dt;clar4lion  préalulile,  avant  qu'il  foil  procudc  a  la  vt'Dte  put)l|qiie  avec 


réceptvojt  eucb^r§s^T  lesdi.l9.1iiejs.,Bt  q|to  l'art.  7.d^ta^ditf).l!^^coi(- 
ddmnp^'u!)?  amende^  (uiit  {[<)nctionnâire  puhlic  qui  conIrevi'ei!drà((  »  ce 
([ij'on  prçscril  par  Tari.  2'iirècitè;  —  Considérant  que  ledit  article  norts 
eTtprèss^nienl  i]uc  cetli;  déclaration  aura  lieu  avant  tout  et  se  fera  ia  m- 
reaii  do  l'i'iiregi'iln'mehl  (l;ins  le  ressort  duquel  la  vente  doit  ?c  faire  ;  d'où 
réiulle  clair(?ituMil  qur»  hi  lile  lui  n'a  fait  aucune  liisliiu  liori  entre  le  cas 
où  celto  vi'ule  .nait  elTi  cliveincnl  lieu  ,  et  celui  uii ,  Imile^  ces  formalités 
ayant  cW  iiiéaliMi'uieiit  i'eni;ilirs ,  la  venle  ne  ~e  fi-'i'ail  pas;  nuiis.qne 
lu  lég;s|ii(eur  a  vniihi  ,  au  coiilraire,  que  celle  dék;lar.iliuii,  jifÉalahlq^eùt 
lieu  dans  iQus  les  eus ,  non- feulement  pour  la  ypnto  de  çes.oljjc^^nyils 
fiicore  pour  la  mise  à  prix  de  ceux-ci  ;  —  Considérant  de  jilus  qije  cette 
adj^i'dtcation  ,  qiiuiinie  ri'cla'iit  que  provisoiri',  n'en  est  [.ms  moins  dêr?nae 
«ftfculum  jurrj  rnlie,  les  parties,  de  telle  façuu  que  in  vendeur  nuraif  une 
.icijon  conlri'  le  di  inier  eiiclierissinir  pour  le  forcer  do  prendre  les  malé- 
ria'K  el  li.ilijSfs  ,  1 1  i^'en  faire  payer  le  prix  livé  ;  qu'on  ouire  ,  il  rf^ulli 
dii  ju^jcaienl  attaque  que  ces  maleriaui  et  liàtift^es  ont  été  démolis  pai 
<)ejui îi.qui  ils  appiirtenaicnl  ca  vertu  de  l'adjudication  préparatoire;  — 
Considérant  ^JL^^^ore  quOj  .lorsqu'on  _e.xaniiiie  [a  çonnexilé  des  diverses 
dispusiiiops  ire^.ar,l^.  ^  8  do  Ijt  loi^ citée  avec  J^art.  3  de  la  même  joi  * 
l^o^.voit.clairemcnî  que  j^esp'ril  dli  lï^fsl^ëDr  sUcclirde  çatièrement  avec 
!f  le\té  rt)rmpl  de  l'art  2.',  et'qi/iljàuy^infwer  dflcét'afliçl^  qtie  là  (lecla- 
r,itii)[i  en  que^tioii  duil  jtr^cëdcr  lé  procès  verbal  «te  T^nlé,  et  que  le  but 
(te  la  lui  a  éie  do  fLuiriLir  au  préporé  du  trésor  le  moyen  d'eiercer  son 
in-jici  tuin  ïur  les  \  eu  les  des  .  LoS'  s  nieiihles,  d'iifl  résulte  quo  le  jugement 
allaqué,  en  déhoulanl  raduiiiilstralion  de  l'enregistrement  de  sa  demande 
(l'UiIanl  au  payement  de  l'amende  encourue  ai)  cas  présent  par  le  défaut 
de  déclaration  préalable ,  a^|iolè  co  qui ^^J^^^llff^^at  prescrit  par  lef 
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dlspultioB  qw  s*ll  doit  £tra  procédé,  dans  ploslears  communes, 
à  la  vente  d'objets  mobiliers  appartenant  à  la  même  succession, 
il  y  a  Itea  à  déclaratioo  dans  tous  ta$  bureaux  où  la  vente  doit 
lavoir  lien ,  aBo  que  chaque  receveur  puisse  veiller  k  Texécullon 
'de  la  loi  (  Inst.  gén.  8  sept.  ISSi,  n«  1 146.  $  15).  Que  s'il  existe 
plusieurs  bureaux  dans  la  même  commune,  ladéciaralion  doit 
être  folle  h  celui  qui  est  cbargé  d'enregistrer  les  actes  de  vente 
(Insl.  da  itt  mai  1807,  d*  SS6,  S  S  \  cire,  de  la  rég.  du  S  vent, 
ta  7). 

Quelques  exceptions  ont  été  faites  à  ces  règles  par  la 
régie  eli»>méme.  Spécialement,  lorsqu'une  vente  est  faite  k  la 
requête  de  piusienra  parlfcuHers ,  non  coTnléressés ,  par  hméme 
frœès-verbat ,  quoique  dans  plusieurs  communes ,  une  seule  dé- 
claration suffit,  si  les  communes  dépendent  d'un  même  bure&u 
(Inst.  du  8  sept.  1824,  n'  1146,$  IS).— De  même  ,  lorsqu'il 
doit  être  procédé ,  fur  im  mimo  procèt-vorbal ,  à  une  vente  aux 
enchères  d'objets  appartenant  à  la  ville  de  Paris ,  et  situés  dans 
plusieurs  endroits  dépendants  da  différents  bureaux ,  la  déelara- 
UoB  préalable  peut  n'en  être  faite  qu'au  bureau  de  la  juslice  de 
pidx  dans  Parrondlssement  duquel  se  trouve  placé  le  premier  des 
•l^ets  k  vendre  d'épris  rafflche  [  DéOs.  1 4  déc  1 856,  V.  H.  Has- 
«ondeLongpré,  l'*édil.,  n«  3319). 

•••8.  Da  reste,  la  nécessité,  pour  les  officiers  publics,  de 
tilre  la  déclaration  préalable ,  ne  doit  rien  changer  aux  disposi- 
tions qui  règlent  l'ouverture  des  bureaux.  Des  officiers  ministé- 
riels avaient  prétendu  que  les  receveurs  de  l'enregistrement 
devaient  tenir  leurs  bureaux  ouverts  les  dimanches  et  tètes , 
potfr  recevoir  les  déclarations  à  faire  en  exécution  de  l'art.  1  de 
la  loi  da  SS  pluv.  an  7.  Hais  11  a  été  décidé  qoe  l'art.  57  de  la 
loi  du  48  germ,  an  10,  qui  fixe  le  repos  des  lonetionnaires  pu- 
blics aux  Jours  de  dimanche  et  de  fêtes  conservées .  ne  permet- 
tait pas  d'accueillir  la  réclamation  (déc.  min.  fin.,  50  mars  1815, 
T.  Dlct.  de  IVnreg..  v*  Vente  [meubles],  n»  80). 

Quant  à  la  forme  de  la  déclaration,  elle  est  réglée  par 
Part.  3  de  la  loi  de  pluvièse  qui  porte  :  «  La  déclaration  sera  in- 
aorito  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet ,  et  elle  sera  datée. 
Elle  contiendra  les  noms,  qualité  et  domicile  de  roBeier,  ceux 
do  requérant ,  ceux  de  la  personne  dont  le  mobtUer  sera 'mis  en 
vente,  et  l'indication  de  l'endroit  où  se  fera  la  vente,  et  du  Jour  de 
son  ouverture.  Elle  sera  signée  par  l'officier  public,  et  11  lui  en 
sera  fourni  nne  copie ,  sans  antres  firals  que  le  prix  du  papier 
timbré  sur  lequel  cette  copie  sera  délivrée.  Elle  ne  poflnra  servir 
que  pour  le  mobilier  de  celui  qui  y  sera  dénommé.  >• 

C'est  dans  nne  déclaration  ainsi  faite  que  la  loi  place 
la  garantie .  pour  le  trésor,  qu'aucune  fraude  ne  sera  commise. 
Tout  autre  mode  à  l'aide  duquel  on  avertlratt  le  receveur  de  l'en- 
registrement ne  satisferait  donc  pas  aux  exigences  de  la  loi.  11 
a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'une  simple  lettre  missive  ne  peut 
suppléer  à  la  déclaration  que  la  loi  exige  des  officiers  publics  qui 
procèdent  aux  ventes  de  meubles  aux  enchères ,  déclarallon  qui 
doit  être  inscrite  sur  le  registre  du  receveur,  signée  du  décla- 
rant et  transcrite  eo  tête  de  son  procès-verbal  [  Cass.,  34^  nov. 
1806)  (1). 

••Ai.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qoe  la  déclaration  soit 
thile  par  un  mandataire.  La  loi  du  23  pluv.  an  7  gardant,  sur  ce 
point,  un  silence  absolu,  on  s'en  était  autorisé ,  d'abord,  pour 
contester  aux  officiers  publics  le  pouvoir  de  se  faire  représenter 
par  des  mandataires.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  déclara- 
tion peut  être  faite  par  le  porteur  d'un  mandat  spécial ,  enregis- 
tré et  annexé  i  la  déclaration ,  et  exprimant  que  l'officier  public 
«ât  empêché  de  la  faire  lui-même  (décis.  min.  fin. ,  15  déc. 
1807;  inst.  gén.,  51  août  1808,  n«  396).  Il  a  de  plus  été  re- 
connu que  si  le  pouvoir  «st  sons  seing  privé ,  Il  peut  n'être  pas 


(1)  (Ear«g.  C.  Pogeaa.)  —  La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  S,  3, 4, 5  et  7  d» 
la  loi  io  SS  pluv.  an  7  ;  —  Attendu  que  le  tribnnal  de  Rochefori  a  dé- 
rbareé  le  défaiUadt  de  la  «intninte  décernée  contra  lii  pour  îoetéctttioQ 
'  lies  nitpoiitions  d«  la  loi  ci-dessus  citée ,  eoits  prétnie  qae  le  défaillant 
svail  arrrli  le  receveur  de  IVnrefciMrement  de  )t  vente  qu'il  se  proposait 
le  faire,  par  unf  simple  lettre  missive;  que  cette  lettre  ne  pouvait  tenir 
ttev  d'nne  il^laration  inscrite  sur  le  registre,  lignée  do  déclarant,  et  dont 
cnpie  devait  «tre  transcrite  en  iftte  de  son  procéi-vsrtMd  ;  que  ce  tribunal 
a  atesi  vioU  la  loi  ci-dessus  citée;  —  Casse. 

Du  14  HT.  18M.-C.  C,  saeL  tài.-UH,  ViellBrt,  pr.-Oudari,  nf. 


soumis  à  la  fonaallté  de  renregistrement  (décls.  mtn.  fin.,  17 
mal  1830-,  inst.  37  sept.  1830,  n"  1336 ,  $  11).  Dans  aucun  cas, 
une  procuration  générale  ,  même  spéciale  pour  let  déclarationt 
à  faire ,  ne  saurait  être  admise  (V.  Dlct.  de  l'enreg. ,  loe.  cil,, 
n*  82).  Néanmoins  ,  un  officier  public  peut  donner  un  seul  man- 
dat pour  faire  la  déclarallon  préalable  de  plusieurs  ventes  déter- 
minées (délib.  50  Jaov.  1838). 

Les  indications  et  les  ênonctalloos  dont  la  déclara- 
tion est  formée,  sont  Qxées  par  l'art.  3  de  la  loi  de  pluvtêse  d'une 
manière  assez  précise  pour  qu'il  n'y  ait,  sous  ce  rapport,  au- 
cune difficulté.  Quelques-unes,  cependant,  donnent  lien  è  des 
observations  particulières.  Ainsi,  quant  à  la  signature  de  l'offi- 
cier public,  elle  ne  peut  être  valablement  remplacée  par  nne 
lettre  dans  laquelle  cet  officier  s'engagerait  à  signer  ultérieu- 
rement sur  le  registre  (inslr.  dé)à  citée,  31  août  1808,  n*  396). 
Quant  &  l'indication  du  Jour  de  la  vente,  elle  doit  être  faite  de 
manlèr»è  ce  que,  dans  toutes  les  hypothèses ,  ce  Jour  soit  connu 
de  l'administration.  Ainsi,  si  la  vente  n'a  pas  lieu  au  Jour  indi- 
qué par  la  déclaration ,  il  doit  eo  être  fait  une  nouvelle  (délib. 
18  avril  1817).  De  même,  si  le  procès-verbal  d'ouverture  d'une 
vente  publique  n'indique  pas  le  Jour  où  elle  doit  être  continuée, 
la  continuation  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  déclaration  préalable 
(instr.  31  déc.  1828,  n*  1263,  $  8). — Hais  lorsque  l'officier  pu- 
blic, chargé  de  procéder  è  une  vente  de  meubles,  ne  peut  la 
commencer,  faute  d'enchérisseurs ,  et  qu'il  la  remet  k  un  autre 
Jour  par  prooès-verbal  qu'il  soumet  k  l'enregistrement  dans  le 
délai  prescrit,  11  n'est  pas  teno  de  faire  une  nouvelle  déclaration 
(déc.  mlnist.  du  34  mars  1820),  parce  que  la  présentation  ds 
procés-verba)  de  remise  k  la  formalité  y  supplée, 

••4S.  Du  procèt-verbat  et  de  ton  enregittrement,  —  La 
forme  du  procès-verbal  est  déterminée  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
23  pluv.  au  7,  aux  termes  duquel  :  «  Les  officiers  publics  tran- 
scriront en  tète  de  leurs  procès-verbaux  de  vente  les  copies  de 
leurs  déclarations.  Chaque  objet  adjugé  sera  porte  de  suite  au 
procès-verbal ,  le  prix  y  sera  écrit  en  toutes  lettres ,  et  tiré  hors 
ligne  en  chiffres.— Chaque  séance  sera  close  et  signée  par  l'offi- 
cier public  et  deux  témoins  domiciliés. —  Lorsqu'une  vente  aura 
lieu  par  suite  d'Inventaire  ,  11  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal,  avec  indication  do  la  date  de  l'inventaire,  du  nom  du 
notaire  qui  y  aura  procédé,  et  de  la  quitteoce  de  l'enregistre- 
ment. »  —  Quant  k  l'enregistrement,  il  est  réglé  par  l*art.  6  dont 
ta  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Les  procès-verbaux  de  vente 
ne  pourront  être  enregistrés  qu'aux  bureaux  où  les  déclarations 
auront  été  faites. —  Le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  le 
montent  des  sommes  que  eonlieodra  cnmulatlvement  le  procès- 
verbal  des  séances  k  enregistrer  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi 
sur  l'enreghlrement.  » 

9944.  Nous  n'insisTerons  pas  sur  la  forme  du  procès-ver^ 
bal.  Des  conditions  diverses  auxquelles  il  est  soumis  par  l'art.  S, 
la  troisième  seule,  au  point  de  vue  où  nous  sommes  placés,  mé- 
rite d'être  remarquée.  C'est  celle  qui  prescrit  la  clèlure  et  la  si- 
gnature, par  l'offlci«frpubticet  deux  témoins  domiciliés,  decAafue 
sianee.  Ainsi,  chaque  vacation  d'un  procès-verbal  de  vente  de 
meubles  forme  un  procès-verbal  distinct  et  séparé.  La  Jurispru- 
dence en  a  conclu  que  chacun  de  ces  procès- verbaux  doit  être 
soumis  k  l'enregistrement  dans  les  délais  prescrits,  et  que  si  te 
procès-verbal  n'est  présente  k  l'enregistrement  qu'après  son  en- 
tière conrection,  les  délais  devront  être  comptés  non  pas  du  Jour 
de  la  clêture  de  la  dernière  séance,  mais  du  Jour  de  la  clèture 
de  la  première  vacation,  pour  les  droite  auxquels  estassujettie 
celte  partie  du  procès-verbal,  et  ainsi  de  sulle  pour  chaque  Taea- 
Uon  (Cass.,  13  mess,  an  13)  (3). 

••4ft.  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  l'art.  0  statno 

(3)  Bêpiee.'—iEBnt.  C.  André.)  —  Le  25  lor.  an  9,  il  fut  procédé, 
après  déclaration  préalable  au  bureau  de  l'eDr^iBlreneol,  conformément 
k  l'ait.  S  de  la  loi  te  SS  pluv.  aa  7,  par  Is  sieur  André,  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix ,  k  une  v»te  de  meubiei  qui  ne  fut  close  que  le  5  prairial 
suivant.  —  Le  S5  du  même  mois ,  le  procts  f  erb^  fut  présenté  k  i'enre- 
gistrrment:  Qaesiroa  de  savoir  si  le  délai  devait  courir  seulement  du  jour 
de  la  clôture  du  procès-verbal,  on  bien  du  jour  de  la  clAlnre  de  la  première 
vacation.  —  Le  tribunal  civil  de  Guingamp  décida  que  le  double  droit 
s'était  pas  dé .  atleodu  qn'u  procès-verbal  d«  vente  est  soumis  au  droit 
proporUfanel;  ip»  ce  droit  profortiousl  ne  peut  être  apitrécié  «m  mt 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREMENT.— TiT.-l,  Chip.  4,  Part.  1,  Sut.  S,  Abt.  2,  S  <• 


nir  trois  otJeU  distiuu  ;  le  burean  oft  Ift  formalllé  doit  être 
donnée;  lalIquIdtUoD  da  droit;  les  délais  de  reDreglslromeot. 

••AS.  Pour  le  borna,  c'est,  aui  termes  de  la  première 
dispositioo  de  Tart.  6,  eelul  où  la  déelarallon  a  été  faite.  Mais, 
dans  la  pratique ,  cette  règle  se  combloe  avec  celled'après  laquelle 
rofficler  public  doit  filre  enregistrer  ses  actes  au  bureau  doot  11 
dépend.  Alael,  roflleler  publie  qui  aurait  fait  une  vente  hors  d& 
Varroodlssemeat  do  boreao  de  son  domicile ,  ne  peut  y  faire  ea- 
reglstrer  le  procès-verbal  (lest,  gén.,  15  mal  iS07,  n*  SM, 
$  a).  Au  surplus»  la  règle  posée  dans  l'urt.  6  doit  être  observée 
dans  le  cas  mène  où  deui  officiers  publies ,  de  basses  dlffé- 
reotea,  sont  appelés  slooltaDémenI  à  procéder.  Spécialement,  les 
actes  de  vente  de  marcbaadises  et  d'acbalandage  de  commerce, 
laits  eucurremment  par  nu  notaire  pour  Tachalandage,  et  par 
u  commissaire  prlsear  pour  les  marcbandises ,  doivent,  dans 
lee  vlUos  où  renreglstrement  des  actes  elvlls  est  séparé  de  eeiui 
des  actes  JudldaireSiétre  enregistrés  an  bureau  des  actes  civils  de 
rarrondissemeot  du  notaire  et  où  le  notaire  Ml  sa  déclaration,  et 
s'est  le  notaire  qnkdolt  acquitter  les  droits  pour  toute  la  vente 
(Sol.  19  noT.  UIS.  V.  DIct.  de  Penreg.  for.  eif.,  n*  90). 

994V.  La  liquidation  dn  droit  est  réglée  par  la  deuxième 
disposition  du  mémo  article.  A  cet  égard ,  de  ce  qoe  chaque 
séance  de  la  vente  doit  être  close  et  signée  (V.  n*  1944] ,  on  au* 
nlt  pD  oonclure  que  radjudicatlon  de  chaque  lot  doit  être  consi- 
dérée comme  une  disposition  iodépendanie  et  assujeitle  fc  un 
droit  parUcalier.  C'est  ce  qui  a  lien  pour  l'adiudlcatlon  du  Im- 
meubles. Mais  Impliquée  aux  meuUes,  celte  scHuUon  eût  conduit 
ù  des  résultats  que  Téqulté  ne  saurait  avouer;  en  effet,  la  vente 
mobilière  donnant  ouverture  h  m  droit  de  9  pour  100,  et  le 
■HRMMMi  sur  lequel  la  perception  doit  être  faite  ayant  été  Osé  à 
S  fr.  par  l'art.  6  de  la  loi  de  fiim.,  U  serait  arrivé,  au  mdns  sous 
rempire  de  cette  dernière  loi ,  qu'on  droit  de  9  fr.  aurait  pu  être 
perçu  sur  an  objet  mémo  d'une  valeur  Inférieure  à  cette  snnnw. 
D'un  aalre  cAté,  il  aurait  Impliqué  qu'une  même  vente  de  plusieurs 
^ts  s'Mevant  ensemble,  par  exemple,  ft  100  fr.,  eftt  donné  oo- 
Torlnre,  non  pas  à  un  seul  droit  de  3  fr.,  mais  k autant  de  droits 
des  fr.  qu'il  y  aurait  eu  d'objets  distincts.  C'est  la  remarque  de 


la  BSAttnt  des  divsrsH  semmes  cootenurs  dans  le  procta-mbal  ;  qoc  ce 
moilani  se  peut  être  ceann  que  lorsque  U  vente  est  parachnée,  elqu'aiosi 
Il  M  ioU  Mrs  prï^ntté  S  l'enregislrempot  qu'aorte  ta  clAlure  définitive. 
—  Poarroi.  —  ArrSt  (ap.  délib.  en  cb.  da  cons.). 

La  codr  ;  —  Vu  lea  art.  5, 6  et  7  de  la  ioi  on  tt  plnv.  an  7,  concer- 
nant les  ventes  mobîlîèrpi  ;  et  les  art  20,  S9,  U  et  35  it  celle  du  9t  frim. 
aa  7,  relttiTca  k  renrefcEsIrrnient;  —  Attendu  que  des  expressions  con- 
tenoes  anx  «1.  S  et  6  de  la  loi  du  83  pluv.  (cbaqae  stonce  sera  close  et 
lignée  par  roflcier  public...;  le  proces-verbal  des  séances  S  enregistrer 
dans  le  délai...],  il  réfnlle  que  chaque  séance  ou  Tacaiion  d'une  vente 
aMbîKére,  ainsi  cfosc  et  signée,  forme  nn  procès-verbal  qui  est  k  enregis- 
trer dans  le  délai  dn  jour  de  la  date  de  cette  séance  :  ce  qui  exclat  le  s}»* 
tène  de  reporter  k  u  dernière  séance  le  départ  dn  délai  fixé  pour  Ten- 
regislrement;  que  les  juges  dn  tribunal  de  Guingauip,  en  adoptant  ce 
système,  sont  conlrevenus  aux  dispositions  de  la  loi  du  ii  plav.  an  7,  et 
a  ce  qai  s'obiierve,  en  eiécuiten  de  cette  loi,  par  les  nolairat  les  giefflen 
et  les  bniuiers  pour  les  actes  de  lenr  ministère;  —  Casse. 

Dais  meas.  an13.-C.C,seet.eir.-MM.  Laïaadade,  pr.-Vaise,  rap. 

(1]  Biflet:  —  (Enreg.  C.  Gofselin.)—  0  mars  1808,  vente  anx  en- 
chères  et  par  lots ,  par  le  notaire  Gosselin,  de  la  coupe  d*arbres  épars  snr 
différents  héritages  appartenant  an  sieur  Sénéchal.  Les  droits  d'enregis- 
trement de  cette  vente  furent  liquidés  par  le  receveur  et  acquités  par  le 
notaire  sar  cbaqae  article  féparément.  —  Demande  en  restilulïoo  par  Gos- 
selin de  7  fr,  4  c,  quM  prétendit  avoir  payés  de  trop,  attendu,  luivant 
lai,  qoe  la  perceptioB  devait  se  fùre  cumulativenHat  sur  le  montant  total 
de  la  vente ,  contonnéiaeBt  h  Tari.  6  dn  la  loi  dn  Si  pluv.  an  7,  et  non 
snr  chaque  lot  séparément.  —  La  régie  opposa  k  ce  noUire  une  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  bb  prétendu  défaut  de  qualité ,  Tart.  50  de  la  loi  de 
frimaire  accordant  anx  notaires  qui  ont  fait  Tavance  des  droits  qu'on 
recours  contre  les  parties ,  el  Part.  61  de  la  même  loi  n'admettant  que  les 
parties  elles-mêmes 
que  la  perception  avait 
concenanl  qne  les  ventes 

a  terme  dans  l'espèce.  —  35  juin.  1808,  jugeaimt  dû  Iribanal  civil  de 
Msetrsnil-snr-Mer,  qui  erdoBne  la  restitaluM  demandée,  alteadu  qne  les 
nelains,  étant  responsaUes  des  droits  d'earegiatrement  des  actes  qu'ils 
reçoivent,  OBt  psr  suite  ledreitde  se  pourvoir  an  restitution  des  sommes 
par  eu  avancées,  lorsque  la  perceptisa  a'asifas  M|b1s,  st«H,dans 

Ton  XXII 


larties ,  ei  i  an.  ci  ae  la  même  loi  n  aomeiunique  les 
I  k  f e  pourvoir  en  restitution.  —  Au  fond,  elle  prétendit 
vait  été  régulière ,  l'art.  6  de  la  loi  du  S2  pluv.  nn  7  ne 
ventes  au  comptant,  tandis  qu'il  s'agissait  d'nne  vente 


H.  Merlin  (Question  de  droit,  V.  Venu  publique demeuKti ,  $  9]  : 
«  Il  s'agit  de  savoir,  dtt-ll ,  si  lorsqu'un  procès-verbal  de  vente 
publique  de  meubles  contient  vingi  articles  de  S  fr.  chacun,  11  est 
dùpour  chacun  un  droit  de  3  fr.,  ce  qui  porterait  la  totalité  de  la 
perception  k  40  fr.,  ou  s'il  n'est  dù  que  3  fr.  pour  le  tout?  Entre 
ces  deux  partis ,  la  raison  et  l'équité  veulent  certainement  qu'on 
préfère  le  second.  A  quel  propos,  en  effet ,  des  meubles  veodtu 
en  30  lois  séparés  rapporteratent-llfe  on  droit  vingt  fols  plus  fort 
que  s'ils  étalent  vendus  en  une  seule  masse  ?  Ce  vœu  de  la  raison 
et  de  réquilé  a  été  entendu  par  le  législateur.  »  —  En  efflet,  on 
a  vu  que  la  deuxième  disposition  de  l'art.  6  a  posé  en  principe 
que  le  droit  d'enregistrement  serait  perçu  sur  le  montant  des 
sommes  que  amtienira  ctumilalitwneftt  te  procés-wrbal  des 
sdofiees. 

La  régie,  cberchant  à  restreindre  la  portée  de  cette 
disposition,  a  essayé  de  la  fSlro  considérer  comme  sppllcràla 
seulement  aux  ventes  au  comptant,  soutenant  qu'h  l'égard  des 
ventes  d  crddil  ou  d  ferme.  Il  y  avait  Heu  de  percevoir  sur  le  mon* 
tant  de  chaque  lot.  Mais  la  loi  e^  conçue  en  termes  généraux;  elle 
n'admet  donc  pas  une  distinction  qui  serait,  d'ailleurs,  peu  ra- 
tionntile ,  puisque  les  considérations  d'équité  qui  ont  hit  rejeter 
la  liquidation  par  lots  séparés  se  produisent  tout  aussi  puis- 
santes dans  les  ventes  à  terme  que  dans  les  ventes  au  comptant. 
Ainsi  en  ont  pensé  les  tribunaux ,  et  la  régie  elle-même  ne  semble 
pas  avoir  persisté daus.sa  premlè  e  préteallon.  —  Jugé,  en  effet, 
I' que  dans  les  ventes  publiques  de  coupes  d'arbres  par  petits  loti 
et  payaLtes  à  terme,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  montant  cu- 
mulé du  prix  de  chaque  lot  (Bei.,  S  fév.  1810  (!].  — Conf. 
H.  Merlin,  /oe.eit.); 

99  A9. ..  9*  Que  l'art.  •  de  la  loi  du  99  pluv.  an  7  ne  fait  u- 
cune  distinction  entre  les  adjudications  an  eomptaot  ou  à  terme, 
et  signées  on  non  signées  des  adjudlcat^res  ;  el  qne  lorsqu'une 
vente  publique  de  récoltes  est  faite  par  lots,  à  plusieurs  adjudi- 
cataires, qui  ont  signé  séparément  chaque  adjudication,  le  droit 
doit  être  liquidé  sur  tous  les  lots  cumulativement  (Trib.  de  Laon, 
13  mars  ISSS)  (9].  La  régie  appelée,  à  l'occasion  de  oe  Juge- 
ment, a  exaoalner  de  nouveau  la  difficulté,  délibéra  qu'à  l'avenir 

l'espèce ,  les  droits  devaient  être  liquidés,  suivant  l'art.  6  de  la  loi  da 
pluv.  an  7,eumalatjvenentBarle»0BtantinUgraldnprixdeia  vente* 
—  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  cens.}. 

La  coca;  —  Attendu  qu'en  décidant  soit  que  le  aotain  Gosselin  avait 
qualité  pour  exercer  l'action  en  reetiintion  de  lasommo  doatils'Hit,  seil 
que  cette  action  était  bien  fondée,  le  jugement  déaencé  n'a  Ût  qu'une 
juste  applicatioB  de  la  lot  ;  —  Rejette. 

Dn  S  fév.  1810.-C  C,  seet  civ.-MM.  Libéral,  pr.-Cassaipe,  lapi- 
Jourde,  subsL,  c  coalr.-Hutt  et  Cocha,  av. 

(S)  Etpèeit  —  (M-  Dabois  C.  enreg.)  —Le  37 jnill.  1834, H* Dubeés, 
notaire  h  Laon ,  a  procédé  h  la  vente  publique  et  aux  enchères  d^nne  ré- 
colte eu  avoine  sur  pied.  Plusieurs  adjudications  partielles  et  k  ternes 
ayant  eu  lieu ,  chaque  adjudicataire  a  apposé  sa  signature  sur  la  partie  du 
procès-verbal  qni  le  couceroail.  —  Lors  de  la  présentation  ds  ce  procès- 
verbal  k  la  (armalilé ,  le  receveur  a  liquidé  le  droit  *or  cbaqae  prix  dis* 
tinct ,  an  lien  d'opérer  sa  llqnidatioa  snr  tous  les  lots  camolativenwnU  Ca 
mode  ayaat  produit  nae  diBérean  de  I  fr.  75  c  an  préjudice  dn  cootri* 
baable.BI*  Dubois,  daas  l'intérêt  desprindpes,  en  a  demandé  larestiti* 
tution.  —  JngenMOt. 

Li  vaisoNAL;—  Considérant  que .  par  l'art.  6  ds  la  loi  dn  33  plav.  aa 
7,  le  législalenr  a  prcKfit  que  le  droit  soit  perçu  snr  le  montant  des  tom- 
mes que  contient  cumnlatiremeot  le  procès -verbal  des  séances  k  enregis- 
trer dans  le  délai  vonln  ;  qu'il  n'a  (ait  aucune  distinction  entre  les  adja- 
dicatioos  an  comptant  ou  k  terme ,  et  signées  on  non  signées  des  adjodica- 
latres,  que.cepèadant,  il  n'ignorait  pas  qne  las  veatespar  enchéreide 
bois  on  récoltes,  nominativement  cemprises  dus  l'art.  1  de  la  mène  loi 
du  SS  pluv.,  ont  lieu  le  plus  souvent  e nr  pied  et  k  terme ,  et  par  suits 
qn'elies  ponvaient  être  signées  des  adjudicataires;  qne,  d'sil leurs  ,  les 
termes  accordés  ou  la  signature  des  adjudicataires  oe  font  pas  disparaître 
les  difficultés  ou  même  Pimpossibilité ,  suivant  la  réftie ,  de  la  liquidaiioa 
du  droit  auquel  la  modicité  des  articles ,  et  lenr  nombre  doooe  tica  dans 
la  généralité  des  ventes  aux  enchères; 

Considérant,  enfin,  que,  parla  loi  do  27  vrat.aaS,  qui  a  établi  au 
bénédcedcln  égieU  prrcepiioa  snivaoi  les  sommes  de  30  en  30  fr.  îa- 
eluaivement  et  sans  Iraetioas ,  le  législalenr  a,  daas  Tut.  1  decsilelei, 
formellement  maintenu  la  liquidation  et  la  perception,  toivaat  laloldn 
12  frim.  el  celles  postérieures,  sauf  tes  modifications  apportées  parles 
artîdss  suivants ,  et  que ,  dans  ce»  articles ,  il  n'est  nailsmeal  question  de 
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le  droit  BfraU  llqiridé  conrorm^ment  à  Part.  A  de  I»  loi  du  9t 
yluv.  an  7  ({>«'t(b.  S3  Juiil.  1839,  V.  UM.  Rigaud  et  Cbampion- 

••M.  fin  ce  quiconceru  le^  délais  dei^foregialreineDt,  Ja 
}oi  ia  Si  phiv.  ai  T  se  réfère  à  ceux  .qui  «oui  détermlaés^ ar  la 
'«i  .de  4f  ta.  Alasi,  cbaqae  vanaAioii  doU  Atu  «nreglitréa  dans  le 
4qM  GiLé  pour  renregislrpment  dce  aqUii  qiAi  eoiitume  de  reear 
^Oir  t^QfllQter  qui  procède  i  la  ventf .  Le  délai  «M  de  4  jours 
#ourlai  procès-verbaux  de  ventes  iaUes  -par  desiirépoaés  den 
douane»,  pour  «eux  dps  pr^wsés  dan  droits  réunis  (Déols.  jnin. 
,S1  «oAl  iSlO).  —  Le  délai  e^t  le  mémt  pour  les  vealex  de-mo- 
iMUv  pptional»  faites  par  itas  .préiMsés  des  dooMlaes  (Solid  dn  44 
I^Dv.  itii). —  Il  est  de -dix  Jours,  ■poiir4esjuiUire8rii6!'ldaiitaui 
^rh^s-lleux  ;  toutefois  ce  délai  esi  porté  à  quinze  Jours  dans-lecas 
'  les  jiotaire»  proeèdrnl  à  une  wate  tior^  4fi  i'arhmdls'tt nent 
du  burMtt  dont  ils  dépendent  (Cire.  4  vent,  «d  7,  n*  149S. 
T.  plaslMHit,  a*  S9éS). — fiiillB,  à  l'égard  des  comntissaintSTprli- 
seurs,  huisflwrs  et  greffiers,  lediëlal  est  le  mâme  que  paurVen- 
r^Istrcuent.de  leurs  aclés,  savoir  quatre  Jours  pour  tes  buissiers 
et  les  .câmmtssalres-prtseors,  et  vini^  Jours  pour  les  greBsrs. 

I^êê .  U  déoisloo  alRlstécielle  des  SA  mai  et  e  Juin  .|«  1 1, 
-Cl-dessus, citée  (n"  SOiS),  f  xpcime  que  pour  les  veates  de  mar- 
cbandlMS  de  tailll  faites  è  l'anlqble  .par  Us  siiadios,  11  euOra  que 
le  .procès-verbal  soil  présenté  h  la  {snaailté  daas  les  vtagt  Joars 
de  sa  date.  C'était  li  uae  erreur^  ear  fart.  M  de  la  jol  de  frlm. 
n'assujettit  à  renregistremenl  dans  las  wJagt  jours  que  les  actes 
-ludioialras  et  ceox  des  adnln|siraUoas«ealralaa  aumunlolpales  : 

la  loi  dn  SU  plnv.  in  7.  poslériture  de  deux  mois  à  eHIe  dn  Sifrfm.  ;  qne, 
dt  tant  M.q1l«  deuni  ,itj^lw  qae  le  Ugitlatenf  n'a  -pat  Toiriu-fairs  la 
.dïsiia^iwn  iitnM|uée  par  l'sdoioMtraiiea,  #t  que ,  dani  tau  les  cas , 
ceu*  fiisiiaciùtD  n'cxids  fastextneUsnnl.xs  qt|i  sufQi  49  malijtff.il'im- 
pAt ,  nulle  percppliM  ne  pouvant  a^i^r  lie«  qu'en  ,TastD  fU^mMii^B 
formfile  de.ta  toljcfindanine^a  régie  fkCWiiU^r  j^^iwps  f||>  t^^'J^f* 
■l  le  décime  ,  eic. 

Du  li  mai  1839.-Trib.  cir.  de  Laon. 

(1  )  Voùjr  les  termes  de  cette  {Solution  : 

i)eux  dicisloDs  des  miai^tres  des  finances  et  de  la  Jnslice  portaient, 
Vune ,  que  si  la  fenle  des  elTeU  mobiliers  et  m&rchanilises  d'nn  failli  se 
ta  t  aii'aaiahla  par  les  «jndios ,  .la  dédarnlion  préidable  prescrit*  par  ta 
ioi  d»  tÈ  plwr.  as  WnI  pas  aécessairo  ;  fantre ,  qtw  «i  eeUe  reale  se 
(ait  a  Tenchere ,  ta  déclaniioa  doitaraîr  lin  ;  eaflfl ,  qoe ,  dans  tons  les 
.ui ,  la  prvrès-iarbal  4a  ia  Mais  «si  Hijat  4  l'aare^lrenmt  daas  les 
.iingi.j4i«rs  de  ta  data. 

lie  14  jaiw.  U50,an  sujet  d'une  TCAte  k  PMiidHe  saMoach^re,  dont 
le  |)rodiitl  total  s'est  élevé  à  plus  de  UÂtOQ-tr.,  et  dMt  les  droits  avairjil 
■  ■ité  (trauHid4i>.par  Kpieda  aonUaiole,  <ib uibunal  a  jugi>  contmirenenl  k 
ces  décisioDs  :—  «  Atlendnqfi^il^sutudafewMiWadae  l»i«4{iit  règiS' 
spnt  la  perception  des  droits  d*i-nregi<>trpment ,  qu*»  bit  de  transmission 
d«.propriitée  «obitiéms,  il  faut  qne  U  régie  prouva  l'eiisleaer  d'un  acte 
qui  la  coaatale  ;  qn'aa  tffel,  la  loi  defrim.  an  T  et  eelja  de  vent,  ae  ê  , 
itm  déterasinani  leé  divers  modes  fc  t'aide  desquels  pentAtr»  établie  la  mu- 
taliiM  de  propriété  des  immeubles,  l»r«i|uM  ,n'«xiale  pas  d'acte  «rui'la 

troHve,  sans  s'eipliqner,  bcel*«ard ,  sur  tesmttatloac  de  propriAé  ino- 
iliére  ,  laisse  «nbsi»lcr  dans  UHiie  sa  fore»  M  prinei|>e«teél-al ,  qu'aecnn 
.droit  demnlaiioo  m  peut  tire  eiifçé  nia  régie  «e  Joeiiie  d'im  acte  qui  la 
enailale  ;— iUtenduquela  )»rispni<leflce  a  cunaacré  par  eeprlaelpe  de  nom  - 
tewx  artèu ,  qai  «ni  d4«4*  e  d*  qu'uae  donation  de  meaUe*  de  la  main 
a  la  main ,  qmiiqiie  relatée  dans  nn  acte  authentiqua ,  se  dvnne  lien  à  >a 
pareeptian  d'au^ua  droit  ;  V  qae  les  locations  vortial-s ,  qnoiqne  avouées 
.aa  justifie,  joaissent  du  mtme  avantage  :  —  AVeoda  ,  en  fait ,  que  la 
vente  it*  narctiandises  du  railli  B.  n'a  point  Ht  «gAcluée  par  un  olBcier 
jasioistériel  i  qa'elle  a  éléfaiteà  Taniable  parle  -faMIi,  m  présence  seule- 
aaenl  4'«n  syndic ,  qui  tenait  de  oeo  veates^artieilesd*  témples  notes, 
«aaiBe-i'eMbiiUfailli.laMntme, déclare  laf«piaaaa4cesvaUe,aTee 


On  adé  naadaar  si  cefefcenent  poanit  Mre  déféré  è  4aMr  de  cawa- 
tioB.  Raivant  l'art.  1  de  la  loi  d«  <S  pinv.  an  T,  las  awubles .  effets , 
■■■rliaadiian  ,  btiin  .  fnii'n.  récolteo  et  tons  a'ilrcs  objets  mobiliers  ne 

rgveat  être  vendus  piibliqucwnt*!  fiar  enchères  qu'en  présence  et  par 
mini8Hnn:d'slicief>  paUics  ataot  qualité  pnnr  f  pro^é^.  Seten  l'art. 
493  c.  com.,  les  ^yndic.4  d'une  lailiite  pMirent  procéder  a  ta  vente  des 
effets  «t  marrlmadif fi  d'i  failli ,  sait  ^ur  la  voie  de«  Mchf r^s  piittliques, 
far  reatannise  drs ceartîera et  fe  U  Iwursr .  snit  t  r«miabk ,  k frnr dini^. 
4>llo disposiiina se  eancilie  parfaitement  jtvee  la  loi  de  l'an-V,  earcette 
lei  n'eiag*  leminisUred'unAflieier  public  que  pour  IfS  ventes  qui  ce  fm! 
publiqMSMat  «t  par  enchères  ;  et  si  ia  voie  de  l'enchère  e^t  a'lo[rti*p  par 
^«  sjadiM  d*«Ba'(aiUite  po«r  la  vente  -ies  HIeU  et  BMrsbaaiisetf  it« 


or  les  ventes  4  <l*aaiiebIeliUtes  par  les  ayndles  a'eirtMew  earas- 
tèra  aiUbeiiUque;  elles  ne  se  (ont  pas  ea  préseaee  du  Juge-con- 
missaire,  assisté  da  greffier  ;  les  syjuHcsary  slIpulaBtqiFeB  qua- 
lité de  reprtaentaDls  de  ta  eusse ,  el  «es  vantes  sa  aoat  adtrès 
que  des  acfcs  sons  aeio|  frixé,  al  ^Igi  aa  soutpae  panées  de- 
vant nol^n, 

9Sftt.  Aosai  une  aokHien  4e  la  régie,  laleivawM  ptos  tant, 
a>4-clle  mpdMé  la  dédain ,  et  déelaré  que  la  veate  des  moIiIl^ 
el  marchandises  d'un  CaUll,  Wte<è  l'aialaUe  par  4ae  erndtn ,  sur 
slmplas  notée,  n'est  pce  easnjeitle  è  J'ewe|d*lreBBaBl  ]  H  en 
nii  aulresunl  al  la  vaste  étUt  datte  f  ultliqaeBeat  aux  eaebères. 
et  paria  aaloUlère  d'ua  ottaier  piiMle.  Daas  ee  «as,  ee  demtdlr 
devrait  (aire  la  déelaraUon  préalaMe  de  la  vente,  rédiger  m 
pxpoès-vciAal,  et  4e  faire  qofcctotcer  daas  le  délai  de  vingt  jours 
(sol.  .14  (év.  IMOXd). 

••ftS.  Ces  délais  doivent  être  observée  penr  nnreglstn- 
nent  des  quittances  ou  déebarges  donnéee-par  lea  parties  aux  el- 
Aciers  publies  qui  mai  preeédé  à  4e8  «eates  i  l'eacan  d'ebjëîs 
mobiliers,  il  avait  jpw  Ineertida ,  d'abord,  et  de  pareilles  q^'tt- 
tances  on  décharges  iwotraiaat  dire  4ilacées  sur  -les  «Maute^  des 
ventes,  sans  eontravealr  a  f-aid.  M  de  la  4ol  du  46  brèm/aD  7 
«qlallvean  tiiBlire.X«4pasail  d^tat,  lalerregé  8ur4a  quesMoa,  a 
été  d'avis  que  le  pt^aamnat  était  pemls,  et  ea  nême  timps  que 
les  quittances,  4aas  cette ,  doivent  être  rédigées  en-fenste  ïu- 
thentiqne,  «1.  comme  aoub  venons  de  le  dire,  que4cttr  caregfa- 
Iremeat  doit  être  «ffeotué  daas  («s  délais  Aaés  par  -Part.  M  de  la 
loi  du  Si  -ffim.  -an  7  (av.  cens.  d'Él.  ftl  aot.  IM^ 


nformera  laUi  4eraa4,«^ast-^Tdire,Bttlaaunnit,  4a4air«aas4}ch- 
liao  prfolahlf»  il*rM(gitr  JV4paçMnVaikel  stia  le  lain  aangislrcr 


failli ,  tls  doivent  appeler  an  ofleiar  polilfc  pour  procéder  h  estte  vepte  , 
et  celui-ci  est  obligé ,  par  l'art:  H  dn  déerd  du  M  aov.  iM)  ;  de  se 
eanformer/ 
rati 

,f*éres,  ilsjiepe^Tent  procéder^^^-m^mes  ^.«Up.vb^b  Plms  j^^iû-r 
un  proces-verbal;  parce  qna,hiea  qn'ilji  »is»ent  avec  raut^ri^QoQ  in- 
dispensable do  Juge-comniùaire  de  la  ùtinile,'ce(^e  autQniatioB  u  j^iT 
deane  pas  le  aaraolére  d'oSeiers  pablieg  -,  ils  sont  maiidalairee  dCoina'Var 
<B  magistrat  sur  une  iisla  4ripla  qu-lui  préaeatent  les  eréaatiafs.  «(, 
comme  tels,  tenus  de  rendre  coinpte  à  la  ip^tW  ll^  l'ieuculifli  jU*l|pr 
Ipundat ,  lorsqu'il»  l'ont  açcoqipli.  La  ma^s^  HP  pDMrX'M*  PM ,  Urs  Afjlll'* 
r/'dililion  de  toniple,  Ifur  faire  un  reprocbe  d'avoir  vendu  a  l'ajoi^^, 
piii-(]iiF'  II'  <■<«[!•  di'  ctniiiiH'ii'c  y  auturisp  ;  clic  ni'  pnurrail  pa*  non  plus 
ii'  u  .iiiUT  ilp  u'aMJir  p4S  lïjigé  ÏIp  prfict's-VFtljal  di'  lylle  vcfiW,  puisque 
j|f  i;<jik'  ne  \t'S  \  ultlig'' point;  el  l'ailuiiiii-^tr^iliijn  ,  n\ii  eàl  uo  tiers., fi'* 
puni  r.iit  l'.i-^  M'  pUiniitc  d'uqe  ulinse'  ()iie  la  pUf^/iitre^fljc^eQt  ^Vtëfe^'O 
&  lar.'guliinté  4e.â  outx^liooa  de^  i^^c*,fif,^ifiirtÇrf^V»l»k9»- 
Le  inliiinal  s'egt  trom^ie  s^os  dpiit;  ejD  diéclaraatM.f^  gyie  la^tpajfadté 
UvU'  l'iir  [p  f:\i\U.  puisque,  d'après  l'art,  iii  e.  cim».,  je  failli ^t  desi^t, 
'Ji'  ;  U'iii  ^l'i'it,  il  cuJiipLtT  du  juiir  di*  la  fjilliie^  de  TjhiijuiuislratioD  fie  l^fis 
^          '  I,p.ir  cijrtgKquc^tj^y  Bi^tyif  de  lea  v^fLdjrm gif  la^  'p"Jigf  ViW'  » 

.  a..  ruu>i,  if^m'  ou^^^if^jijji^^ 

jUi'^lion  il  aui'une  loi. 

Du  1 1  lév.  I8ÔO.-S0I.  de  la  r^gif, 

<•)  91  «et.  4809.— Avis  dn  conseil  ,d*]fitit  sur  jriwlenrs  ffoes^s  je- 
lalivi-s  aus  quittances  et  décharges  doonées  aux  ql^ldWB  pabliiis  &  o*t 
-procédé  à  des  «refrtps  è-lVncan  d'objets  mobiliers."  *  .  ^ 

La  COKSEIL  d'État,  qui .  d'aptès  le  .reo^voï  ordflDBé  par  jS.  Jl.,  a  ea* 
tendu  le  rapport  de  la  Section  des  Qx^nces  sqr  celui  dg  mlidslrè  ee  ce 
d^pariemebt ,  relatif  aux  quittances  et  déebarges  données  ptr  les  p^ârtf '  i 
M\  notaires ,  greffier" ,  cc>Tnniissatr,es-pnseurs  pt  huissiers ,  ^ni  ont  prjj- 
cédé  a  des  veilles  k  fënicati  d'ofajels  mobiliers,  et  prescnlarit  les  ques- 
lions  de  savoir  :  1°  si  l'on  peut  placer  ces  décbargrs  sar  1^  jninutês  des 
ventes,  sans  contrrveoir  è  l'art.  3S  de  la  loi  du  iSibrum.  an  7,  relaiîva 
aa  timbre;  —  S*  Et  dans  le  cas  oâ  ce  placement  serait' permis  ,  si  ro|&- 
der  pnUic  est  tenu  de  faire  enregistrer  les  décharge^ ,  ain^i  dqanle*, 
dans  le  délai  accordé  par  ta  loi  p^r  l'enregistrement  des  reues  ;  Vu, 
1«  l'art.  SS  de  la  loi  du  15  brun,  an  7  ;  S*  fart.  42  de  la  loi  luit  fnm. 
an  7  ;  s;  les  n**  it  et  27  de  l'art.  68  de  U  même  lot  dn'ïï'irrim.'  an  7'; 

Considérant,  l'en  ee  qui  concerne  la  première  question .  que  Part,  tà 
de  la  loi  du  15  brum.  au-?  pnrte  formelleipenl  qiie  les  quIHauces  de  prix 
de  vente  peuvent  être  mi^es  à  la  suite  de  l'acte  qui  v  a  rapjuirt;  que  éelte 


acte  quelconque  non  enregistré;  (jne  la  quittance  oq  rfécharse  «ui  est  don- 
«4i<  Ipar  la  ^xti» ,  dn  .firix  da  veate  d*eaitts  mobiliers,  m  m  acte  fai 
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RNREGISTREUENT.  -Tit.  If  Chaf.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  S,  $  3. 
Irrn^  <!•  cet  Avis ,  U  néoetsité  de  renre-  Âmendet  et  contraventions.  ~- 


4> 


•M43k  Dans  les  krn^  <!•  cet  Avis ,  \h  néoetsité  de  Tenre- 
fHlre«IMt  daas  Ms  délato  (liés,  0t»ac4urt  avec  ta  rédaction  en  la 
forme  aulfaenttque  de  hr  dMhvge  MifuitUnce.  I^ae  déolderait- 
«■  iltas  le  M8  t>  dicMi  «e  ttiralt  été  rédigée  sm»  selDfe  privé  ? 
U  résirite  d'un  krrM  renda  Is  eour  de  eassaltoo  de  Betgi<tu« 
qae  Fol»9crVftlhm  de*  d«Ms  est  de  rigueur  même  dtn»  ce  caév 
ou  plaUt  (pi'eD  présence  de  l'avis  du  eonseit  d'ttat  »  do  31  oot., 
1809,  qui  exige  la  rédacllm  de  ia  (julUance  e&  la  fOrme  aatben- 
Uqse,  rt^ler  poblio  ae  peut,  ea  donnant  à  sea  quitta Dcea  am 
form  Hlleitet  éluder  les  dispesntéas  de  la  lot ,  ai  leur  lalerpréta- 
Iten  («MlKatairepDuri'BTBBlrl  imposée  par  ledit  avis  (G.  cassvde 
Belgique.  1 1  iuilk  t»3l  )  (t).  •—  0aa8  refpèoe.  ta  décharge  étaH 
Mrtte  A  (a  «site  du  procès -verbal;  et  cela  expttque  la  «MMen. 
H  a  été  décidé,  daas  le  même  sens,  que  tes  décharges  éerites  à  \m 
•uitc  du  procéB-verM,  quoique  non  signées  de  l'officier,  doivent 
être  répertoriées  et  «nregtstréea  (décla.  8  mv.  tssô).  Toutefois, 
ParréC  4e  la  eaorde  Belgique  n'eaestpas  iftelM  trop  absolu  dans 
•es  termes a'il  stgntfle  que  la  ferme  éous  ceing  privé  appliquée 
•«  quHtafDce»  ou  décharges  est  absolument  Mmtt,  et  que  même 
lorsque  cette  forme  est  emploi  dans  as  acte  distinct  da  procés- 
T«rt)dl,  il  y  a  Heu  de  profcéd^  k  tVaregtstremeat  dans  les  délais. 

Ainsi  entendue  y  la  déclslm  ne  noua  semblerait  pas 
devoir  être  tuiviei.  Nous  dirons ,  de  préférence,  avec  la  régie 
tUe-œèow  :  «  Sms  dontev  H  «  êlê  décidé,  par  l'avis  précité  , 
4M  }m  décharges  du  pria  dêt  veates  publiques  de  meubles 
powaleat  êtn  mtn»  A  la  saite  des  veates,  et  que ,  daop  ce  oas4 
dias  devraient  dire  eartctdtrées  dans  le  délai  flxé  par  Part;  iO 
«6  la  M  d«  t9  ff^n.  anr  Mais  t*on  ne  peut  pas  voir,  d«M 
•etta  dêoMoB,  ("«UigaUeB  de  donner  les  décharges  devant  ae- 
lair».  fille  ae.s'appose  pas  A  ee  qa*elle  le  soll  par  acta  disilwt 
du  pnMA*-v«iM  de  veale  et  seus  seing  privé  ;  les  parties  A  cet 
«gard  reateMldass  le  droit  oommaa;  et  «i  elles  préfèreat  cette 
deralèra  aarebe,  ta  dédnrge  ne  peut  être  portée  au  répertoire, 
•Lv'oldMuiettle  à  Penregistremeat  que  lorsqu'oo  veut  en  Mre 
«gage  »  (sol,  f  «ars  1830  ;  Conf.  déllb.  5  août  iSai). 

èrase  d'être  priv^  flu  n)on<-at  oA  il  est  porté  k  ta  sait»  d'un  prtfttE-Vf  rliai 
«éd^  yar  m  «Seier  paUie,  et  qa'ello  doit  être  rédigée  etassijeuie  an 
drailSf  cwHke  M  aatrea  actes  de  eettewpéce;— Considérant  qo'ua  ssage 
presque  général  a  jasqa'a  préseol  Tait  oebljpr  ces  principea ,  et  que  leur 
apalicatioa  rùoareuse,  pour  .le^pass^,  eiposerart  les  officiers  publics,  oui 
ijdI  néglige  de  m  coBrormer  À  'a  loi,  à  supporter  per^onpeilpment  les 
^inrl  ^uVTIe  pronobcé,  pat  t*iii)m>'ésîbilït6  dO  découvrir  l'es  personnpi 
quî  Mrafèèi  requit  les  reilteS; —  Est  a'afij  :  t*  Que  lès  qaittsnces  H 
décbsrfcrij  (te  prii  rfè  vfeitios  'éidbiTiéres ,  futés  par  tes  noiatrr s ,  greffier^ , 
«•i»mh(sAirfeS-pi40eiffS  «t  MssierB^  p«av«itt  Mrs  mises  a  ta  soite  ou  eh 
•aiga  dasarscÉv-varbuK  de  teale;  g*  Qoe  ,  dans  ce  cas ,  les  quk- 
IMoes  et.  déphaiges  detreat  être  rédigées  en  fonao  aoiheniique ,  c'est-k- 
dira  qae  rofflcier  public  altestora  que  la  parlïa  estcuiupunie  devant  lui 
itCHir  r^lerle  reliuuat  do  la  ve'ste,  dont  elfe  lui  donnera  décharge*  tt  que 
CM  acte  sera  signe  tant  pat  Toiacipr  que  par  la  (lartie ,  et,  si  ik  partie  ne 
<CU  ^  ilgitfcr,  pi  dti  sécotia  Kiflciet  tfë  fà  ftiéon  ^uaHté ,  ci  pdf  Utui 
mmliir;  —  3"Qra  l«  ipittTsims  n  décbarees ,  itni>i  rédîgAes  ,  doivent 
«iMtiBtréWt  din  hfs  délais  fixés  par  H  lei  da  s*  fritb.  th  7  rart.  M  ; 
dimft  i  )t«ar  ««  wtéttes,  dlns  te  UéM  de  di«  oa  qoioi»  Joors  de  le«r 
date  ;  pour  1rs  greffiers ,  dam  les  vingt  jeirfsi  «t  '{fdar  \H  i!0hiMj9*HitTS- 
friseurs  ^laos.les  qMre  jours;—  Qu'il  n'estidft  Que-le  droit  St«  de  1  fr. 
conlarnénenl  aux  n*^  tt  et  87  de  l'art.  68  de  ta  n«nw  loi  ;  —  *'  Qu'il 
ae  doit  être  fait  aucune  recherche  pour  ies  qutllanecs  et  décharges  sons 
•aeÏAg  .privé),  données  aniérisuremeDt  ft  la  pahlkalion  dsiprésent  avis, 
]>a*l  «et.  ISœ.-Avii  du  oons.  d'État. 

|11tB4tfllHct;enrfg.ï— IV  cotrt;  —  Utièftdu  qn*  lejBgnneiit  at- 
dmfBê  ;  M  fcltftkni  t'apptlcntion  des  art.  ^  èt  «9  de  M  iHi  dii  tH  tfm. 
Mt,  Sttflè  fttbdtmeniqufl  te^uinancëS  eti)«chat-g#ti ,  nti^eH  itlir  lés  [lar- 
fieé  tu  trtej]  tniirateH  dfes  procés-viirhaiii  rtlialih  à  rtH  fentPs  mobl- 
'Bétes  teiint»  pJtt' le  dS(én<t«ut-eflqiialilS(t'h<li<iftin-j  nk  tftOitat^nt  ft(l'^cafj• 
tfd«tén<qâfc  «dtlin»  dés  kdfls  Ams  stgninr»  tlHvlb  et  -éa  disposant  ttn 
dimeéqïence,  a Rtl-mMIeltient  méconttU  Id  egf^Wre  d'gcU)  ^nibli)!  Iltt[irtmé 
k  c«1le  esMce  d^ades ,  àtnst  qtn  Taf aH  4éJ&  Déclaré  fdvIA  du  )-<fnseil  d'É- 
tat; lUbriufé  par  l'empereur,  eh  d^te  du  21  Bct.  lRi)9  ;  —  All<>nilu  que 
«1 .  en  Wt;  ces  actes  tlb  d^ctaargb  ée  ïblit  pas  tiédigé!)  tiat-  l^bui^siet-  Itar- 
tT^ttdWR  la  foHtil!  ittflfanilfqde  qu'exigé  le  n*  S  de  ravl!<  flreciié ,  Cft  om- 
(.irr  ^HBtk  iie  ptitfvttit  f  linb  antre  manifcl^  1^  anbbxtr  k  lasùil^  ileb  nïl- 
nuIfS  As  sH  pviMf-terlAax  ,  saiTs  contr^Vetltr  éift  dtti^illitnS  dO  l'arl. 
41  de  la  loi  Hu  St  frim.  aii  1,  n'a  pM,  M  t(<ur  dohiiaKtllfiiéAirmi<  itiictte, 
AflderrrtittilbleBSelliéfat  les  tli9}>olii(ib))^  dadit  arttclb,  ni  l*inteVprétation 
(«tittsMîte  peut  1*atenft)  tntpos l>fe  (ttir  tttà  tie  cdrréHt  il'Ëtâl  dont  il  n\ 
parti  ^  —  D«  Itat  f  tti  U  résatU  qos  li  jogMBial  attaqué  vidU  l'èrt.  «t 


ÂmendM  et  contraventions.  —  Les  conlravenllnns 
aux  disposilions  <lv  la  loi  du  3i  |>tuv.  an  7  soril  punieij  J'unieiKles 
plus  ou  moins  Tories,  déterminées  par  l'art.  7  de  cette  loi.  Les 
unes  sont  prononcées  couire  les  contraventions  dont  les  uUiciers 
publics  se  seraient  rendus  coupables,  et  elles  sont  communes  ô 
tous  les  officiers  publics,  et  pour  toute  sorte  d'objets  mobilier^ 
dont  la  ve^te  doit  avoir  lieu  aux  euclières;  par  conséijupni  atiz 
courtiers  de  commerce,  puisque  la  loi  du  28  vent,  an  0  leur  a 
donué  la  qualité  d'officiers  publics  (Jouro.  de  l'enr.,  art.  3180'; 
les  àutres  sont  élabllés  contre  les  simples  particuliers  qui; 
coutrevieudralent  A  la  loi  en  procédant  eux-mêmes  à  la  vente  pu-t 
blique  et  aux  enchères  des  meubles  qui  leur  appartiendraient. 

S9jfcf ,  Quant  aux  peines  de  la  première  catégorie  qui  con- 
sistent en  une  amende  dont  le  chilfi-e  est  ftxé  par  la  loi ,  elles  ont 
êlé  réduites  par  la  loi  du  tO  juin  tHït,art.  lO.Haiti  la  réduction 
ne  s'atipligue  pas  aux  peines  de  la  seconde  catégorie,  laissées  A 
l'arbitrage  du  Juge ,  depuis  fa  somma  de  SO  fr..  Jusqu'à  celle  de 
1,000  fr.— V.  M»  2920. 

Quant  au  mode  de  constater  les  contraventions,  Il  est 
admis,  par  rapport  à  celles  commises  par  un  officier  public,  que 
ce  doit  être  par  un  procct-verbat  ou  par  une  enquête.  Il  a  même 
été  décidé  que  le  procès-verbal  n'a  pas  le  caractère  voulu  par  ta 
loi,  si  au  lieu  d'avoir  été  rédigé  sur  le  lieu  même,  il  ne  l'a  été 
qu'après  la  vente,  au  bureau  du  receveur,  et  sur  la  déclaratioa 
de  témoins  non  assermentés  j  et  que ,  dès  lors,  1)  n'en  peut  résul- 
ter aucune  preuve  de  la  contravention,  et  le  prévenu  doit  être 
relaxé  des  poursuites  de  la  régie ,  si  elle  se  refuse  à  suppléer  A 
rillégalité  de  ce  procès-verbal  par  une  enquête  (B^.,  A  JuUl. 
1810)  (2). 

Quant  A  ta  contravention  commise  par  un  simple  par- 
ticulier, il  a  été  décidé  qu'elle  peut  être  prouvée  par  témoins, 
sans  qu'au  préalable  il  ait  été  dressé  procès-verbal  de  la  contra- 
vention eu  décerné  une  contrainte  par  la  régie  (liej.,  17  Juill. 
1827  (3).  Toutefois,  U  résulte  de  deux  Jugements  rendus  par  la 
tribunal  civil  de  Louhans,  les  26  mars  et  14  mal  1846,  que 


de  la  loi  da  tt  frim.  an  7,  et  l'avis  du  conseil  d'Èut  du  il  ocU  1809, 
fulen  forme  Tialerprétation;. — .Par  ces  fflotits,  casse  et  annale ,  etc. 

Do  11  jttill.183i.-C.  G.  de  BruuUes.-UH.  ûeguchieiieere  ,  pr.-Dar- 
nis ,  rap. 

(S)  (  Enreg.  C.  Brocwd.  )  —  l^k  coua  (après  déllb.  en  ch.  da 

cons.)i  —  Vu  fart.  8  de  la  loi  do  ^  pluv.  aa  7;  —  Conxidérant  t 
1*  que  par  les  dispositions  de  cet  article .  la  loi  a  établi  ir^s-dislinclciiient 
itm.  ^ot\H  Âe  ph)(:^(lllre'  btrot  parf^Arr  k  Cuifiilàler  les  coDlra-veuttuns 
tmrtcéts*  dattstft  art.  1  «  S,  eavOir  :  un  procès- vfrital  dressé  mr  le  tiea 
ffièfhp  oà  se  comrtKit  Ik  cttMTkvnrtion ,  et,  k  ftéfani  de  proe^s^erbal,  une 
enquête;  —  "if  Que  dam  Tespéco  de  cette  fausr ,  l'écrit  rédigé  par  le  re- 
ceveur do  l'etiregUtrement,  dans  son  bureau,  elsar  les  reitseigoeatenlH A 
lui  donnée  spontanément  par  trois  particuliers  non  is»eruienlé6,  a^est 
point  le  prucés-verbal  requis  par  la  loi;  que  par  conséquent  il  n'en  poo- 
vaii  régulier  aucune  preuve  delà  contravenlîon  reprochée  au  notaire  Uro- 
card  ;  3°  que  ta  régie  n'a  point  entrepris  de  suppléer  k  ce  défaut  dé  pro^ 
c£s-verbal  paf  la  preuve  lestimonidle;  que  bien  loin  de  \k  ,  elle  a  déclaré 
fOrméll(<tnent,  d«vant  le*  juges  qui  ohlrendH  le  jDg«nwnlpar  elle  dénoncé, 
sM  itiléntioil  de  ne  poiat  vouloir  se  eouiirettre  k  l'crtrligaiioA  de  pruwer, 
pat- tttè 'enqtiéte  (nridiqne,  la  conlravenlion  pour  laquelle  a  été  ééceniéa. 
ta  cOtfll-afiiie  qui  donne  lien  au  procès ,  et  que  même  par-devani  la  eour 
les  adninisirutenrt  de  renregiï'trfflieot  sonliennrnt  encere  que  ce  mode* 
est  im^th^ble  ;  4<*  considérant  que  dés  lors  la  contrainte  décernée  flootre 
BrOcSrd  h'ëlanl  Uppuyée  d'aucune  preuve  ,  ff>n  oppo>rti<m  a  dé  nere^sai- 
rement  être  accueillie ,  >t  le  tribunal ,  en  le  renTojant  d'une  ilemanrie  qui 
n'était  point  JilAiMe,  loin  d'avoir  commis  une  conlravenlion,  s'esl,  an 
contrat^  ,  eiSeteiHeift  conformé  k  ce  que  la  loi  lui  prescrivait  ;—  Hejelle. 

Du4juill.  1810.-C  C,  secl.  civ.-MM.  Muraire  ,  1"  pr.-Geoevois,  r. 

1^3]  Ètpèct  :—  (tyroy  6.  ettree.)  —  La  régie  de  renregistrcment,  in- 
formée iiue  le  sietir  Leroy  avait  fait  procéder  k  la  vente  d  une  coupe  de 
bois  pour  56,000  fr.  sans  te  ministère  d'aucun  officier  public ,  et  satfs 
avoir  payé  les  liroîts  de  vente ,  l'assigne  en  condamnalioo  an  paiement  da 
ces  droits;  édeolTre  ta  preuve  lesiimoniale  de  cetleconlravention.— Leroy 
soutient  qtae  ladentanHe  n'aurait  dfl  ètro  introduite  que  sur  un  procès- 
verbal  dressé  p^r  la  réftie ,  et  par  v«ie  d*  corttrainle ,  rl  au  fond ,  que  les 
bits  arlietlléit  né  cmii^iiuent  pnint  dè  rtintrarettlion.  — Le  38 mars  tSiS, 
juttemeel  du  Irilmnal  civil  de  llHm4 ,  qui  adoirt  la  régie  k  faire  la  preuve 
offiTte;  |tlii*  le  51  kofti  f  8SK,  Jilgemenl  définitif  qui  condamne  Leroy'A 
200  fr.  ^'ainenlTe,  au  payement  des  droits  d'careglstreouBl  M  aux  dé- 
pens.— Potfrvoi.-*-  Arrêt. 

Lx  coin;— Altéhdo ,  sur  le  premier  moyea  ,  ane  Omptot  de  la  preuve 
tntndMMé  i\  tHRlet  dk  «oMUter  les  eeitrareau«M  k  i*aH.  )  te  la  tti 
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l'administration  ne  peut  être  admise  à  prouver  par  lémofos  cela  même,  ramener  la  portion  mobilière  de 
l*extslence  d'une  vente  de  meubles  aux  enchères  pubtiaues .    conditioos  normales  du  tarif.  — Cependant,  s 


l*adminlstrnilon  ne  peut  être  admise  à  prouver  par  lémofos 
l*extslence  d'une  vente  de  meubles  aux  enchères  publiques , 
par  un  particulier ,  qu'autant  qu'elle  a  articulé  les  olrcooalaaces 
constilullves  d'une  manière  précise  et  détaillée. 

9940.  Au  surplus,  les  peines  encourues  en  cas  de  contra- 
vention de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  sont  prescriptibles  par  le 
délai  de  deux  ans,  conformément  à  l'art.  61  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7.  Cela  pouvait  être  contesté ,  la  loi  de  frimaire ,  pas  plus  que 
celle  de  pluviôse ,  ne  contenant  aucune  disposition  expresse  pour 
la  prescription  des  amende».  Aussi  la  question  avait-elle  fait 
d'abord  difficulté.  Hais  elle  a  été  résolue  dans  le  sens  ci-dessus 
indiqué  par  un  avis  du  conseil  d'£tat  du2i  août  1810  (1). 

$  3.  —  TrantmittionstimuUanétt  d«  meuble»  et  d'immottbht. 

9901.  On  peut  transmettre  des  meubles  et  des  immeubles 
Jonjoiiitement  par  un  même  acte  à  une  même  personne.  En  rai- 
f  Bùu  de  la  grande  facilité  qu'il  y  a  toujours  à  détourner  une  partie 
du  prix  convenu  pour  les  immeubles  sur  les  objets  mobiliers  dont 
la  Iransmissiou  rend  exigible  un  droit  beaucoup  moins  élevé,  de 
telles  conventions  auraient  singulièrement  favorisé  la  fraude,  si 
le  législateur  n'avait  avisé  à  un  moyen  de  l'cmpéclier.  Ce 
moyen  a  été  emprunté  aux  pratiques  du  centième  denier.  Voici 
ce  qu'on  Ut  dans  le  Dicl.  des  domaines,  v»  Ventilation  :  ■  A 
régard  du  droit  de  centième  denier,  il  est  dù  sur  la  totalité  du 
prix  stipulé  par  les  contrats,  qnoiqu*on  ait  vendu,  conjointement 
avec  les  Immeubles,  des  meubles,  bestiaux  et  autres  effets  mobi^ 
liers;  &  moins  qu'il  n*en  ait  été  fait  une  description  ou  ét<tt,  et 
qu'il  n'en  ait  été  stipulé  un  prix  particulier  par  le  contrat;. au- 
quel cas,  le  droit  de  centième  denier  ne  sera  payé  que  sur  le 
plei)  du  prix  convenu  pour  l'Immeuble,  ou  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite,  supposé  qu'il  parût  y  avoir  de  la  fraude  dans  la 
stipulation  du  prix  desJils  immeubles.  C'est  la  dlsposltioa  d'un 
arrêt  du  conseil,  du  18  Julll.  1713,  rendu  en  règlement.  ■  —  Le 
législateur  moderne  a  érigé  en  loi  celle  disposition  de  l'arrtt  du 
conseil.  L'art  9  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7  dit,  en  effet  :  «  Lors- 
qu'un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  comprend  des 
meubles  et  Immeubles,  le  droit  d'enregistremenl  est  perçu  sur  la 
totalité  du  prix,  au  tàux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'if 
oe  soit  stipulé  on  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et 
qu'Us  ne  soient  désignés  et  estimés,  article  par  article,  dans  le 
contrat.  » 

••et.  L'économie  de  la  loi  est  facile  à  saisir.  La  transmis- 
sion simultanée  de  meubles  et  d'Immeubles  est  passible  du  droïi 
immobilier  sur  le  tout  :  voilà  la  règle.  Seulement,  comme  par  rap- 
port à  la  portion  mobilière  de  la  transmission,  cette  règle  est  en 
dehors  des  conditions  du  tarif  qui  soumet  h  un  droit  beaucoup 
moins  élevé  les  transmissions  mobilières ,  et  comme  celle  déro- 
gation a  pour  but  de  prévenir  la  fraude,  le  législateur  Indique 
des  moyens  dootl'emplol,  excluant  toute  Idée  de  fraude,  doit,  par 


tfa  22  pluv.  aa  7,  est  forDellement  aolorisé  par  le  §  4  de  l'art.  8  de  celte 
loi ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  la  loi  ne  s'opposx  à  ce  qu'il  en  suit 
lait  usage  ^  snr  la  demande  en  payement  des  droits  et  amendes  auxquelles 
la  contravention  peut  donner  lieu,  et  pour  Justifier  cette  même  demande  à 
défaal  do  procès- verbaux,  qu'il  n'est  pa<i  tuujours  au  pouvoir  desprëpoFi^s 
de  la  régie  de  dresser  sur  des  faits,  dont  tes  contrevenants  s'eBrorceot 
jdiiiaircment  de  leur  dérober  la  connaiesancc  ;  d'où  il  tuit  qu'en  ordon- 
..ant ,  dans  l'espèce ,  une  enquête  sur  les  faits  de  contravenlion  arliculris 
par  U  r^gie  ^  le  Jugement  attaqué  o'a  fuit  qu'une  juste  application  des  ar- 
lielri  préci'.éi  de  la  loi  du  Si  pluv.  an  7,  et  n'a  point  vwM  Tait.  64  de 
cello  du  Si  frimaire  de  la  même  année 

Attendu  eiiHn ,  sur  le  quatrième  moyen  ,  que  les  jnges  ayant  reconnn  et 
eon^lalé,  d'aprèi  les  résultats  de  reiiquMe  ,  Pexisleoce  des  faits  constitu- 
tifs de  la  contravf  nliun  reprocLéc  au  sieur  Leroy,  leur  Jugement  ne  peut , 
k  cet  égard  ,  tomber  dans  la  censure  de  la  cour  de  cassation;—  Rejette. 

Du  17  Juin.  lSâ7.  C.  C,  cb.  civ.-MM.  Desète,  pr.-Boyer,  rap. 

(1}SS  aoiitlSIO.  —  Avis  du  conseil  d'Ëlat ,  relatif  à  la  prescription 
468  amendes  prononcées  par  la  loi  du  XS  frim.  an  7,  sur  renregi^emenl , 
et  par  la  loi  do  SS  pluviôse  de  la  ntroe  année  sur  la  veate  pnbliqne  des 
cBeli  mobiliers. 

Le  conseil  d'État ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département ,  présentant  laque.-tion  rie  savoir  si  les  amendes  prononcét  s 
par  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  sur  IVnregifitremenl ,  el  par  la  loi  du  SS  plu- 
viAse  de  la  mime  aaaé*  wr  la  veoto  puY^V/w  des  cM#  mobiliers ,  sont 


cela  même,  ramener  la  portion  mobilière  de  la  transmission  aui 
conditioos  normales  du  tarif.  — Cependant,  si  simple  qu'elle  soit, 
cette  théorie  de  la  loi  a  soulevé  des  difficultés.  A  quelles  conven- 
tions spécialement  s'applique  la  disposition  qui  établit  le  droit 
immobilier  sur  la  transmission  simultanée  de  menbleset  d'Immeu- 
bles? Quelle  est  la  nature  de  biens  dont  la  transmission  simulta- 
née est  ainsi  tarifée?  En  quoi  consistent  précisément  les  condi- 
tions auxquelles  la'loi  subordonne  l'application  de  deux  droits 
distincts,  l'un  poor  les  meubles,  l'autre  pour  les  immeubles?  Ces 
conditions  doivent-elles  être  toujours  réunies  pour  que  la  disthic- 
lioo  puisse  être  opérée  ?  Quand  et  comment  l'accomplissement 
en  dolt-ll  être  constaté  ?  Telles  sont  les  questions  à*résoudre. 

•••S.  Et  d'abord,  par  le  bot  même  qiCll  se  propose,  et  par 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  l'art.  9  Indique  qu'il  uc 
concerne  que  les  ventes.  D'une  part,  en  effet,  le  texte  annonce 
expressément  que,  sauf  le  cas  où  la  séparation  sera  faite  dans 
les  termes  qu'il  indique  entre  les  meubles  et  les  Immeubles ,  le 
droit  sera  perçu  au  taux  Sxé  pour  les  Immeubles  tur  ta  totalité 
du  prix.  Or  la  sUpulation  d'un  prix  implique  nécessairement  l'idoe 
d'un  contrat  de  vente,  tout  au  moins  d'un  contrat  translatif  à 
titre  onéreux.  D'une  autre  part,  la  fraude  que  le  législateur  s'est 
proposé  de  prévenir  n'est  réellement  pas  à  craindre  dans  les 
actes  qui  ne  comportent  pas  un  prix.  Par  suite,  il  est  reconnu 
qu'une  donation  simultanée  de  meubles  et  d'Immeubles  n'est  as- 
sujettie qu'aux  droits  fixés  pour  chaque  nattire  de  biens,  sor  l'è- 
vaiuatioQ  en  masse  des  uns  et  des  autreé  (déllb.  1**  Juin  1837). 

3tt*4.  La  disposition  de  l'art.  0  de  la  loi  de  frimaire  est- 
elle  également  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de  liquider  le  droit 
sur  uoesoulle  de  partage?  L'administration  seodiialt  se  pronon- 
cer d'abord  oégaiivemeut  d'une  manière  absolue}  tUe  s'Iaspi- 
rall,  à  cet  égard,  de  la  règle  posée  par  elle-même  dans  une  in- 
struction générale  confirmalive  d'une  décision  ministérielle  du 
S9  nov.  Itf06 ,  et  d'après  laquelle ,  lorsque,  dans  an  partage  de 
biens  de  diverses  espèces ,  un  lot  charge  d'une  soulte  est  com- 
posé de  rentes  sur  l'État,  ou  de  créances,  ou  d'effets  mobiliers  et 
rentes,  et  de  biens  fonds,  ta  souUe  doit  d'abord  être  Imputéo  Mir 
le  montant  des  renies  sur  l'État,  puis  sur  tes  créances,  ensuite 
sur  les  capitaux  de  rentes  el  sur  les  meubles;  enOn,  s'U  y  a  lieu, 
sur  les  Immeubles  compris  dans  ce  lot,  et  les  droits  proportion- 
nels exigibles  en  raison  do  la  soulte  doivent  être  liquidés  et  per- 
çus dans  ce  sens  (inst.  gén.  92  sept.  1807,  n*  ô42}.  Suivant 
Je  principe  posé  dans  l'instruction,  la  régie  a  déclaré  l'art.  9 
de  la  loi  de  frimaire  inapplicable  dans  une  espèce  où  l'exis- 
tence des  meubles  n'avait  été  constatée  qu'après  l'enregistre- 
ment et  la  liquidation  du  droit  de  soulte:  — «Attendu  que  les  dé- 
cisions miDistérlellestransmises  par  l'Instruction  générale,  n«3il, 
ont  disposé,  selon  le  vœu  de  l'art.  liSOc.  civ.,etdans  les  termes 
les  plus  positifs,  que,  pour  la  perception,  les  soultes  doivent  ëU'e 
imputées,  d'abord  sur  les  eriances  ordlDalres,  puis  sur  les  rentes 

seomiias  k  la  nrescriplioa  établie  par  l'art.  61  de  la  même  loi  du  as  bi- 
naire i  —  Vn  W  lois  susdatées,  ensemble  les  observatîoas  d»  l'admiao-  ' 
tratran  de  l'enregislreDient  et  des  domaines  ; 

Considéraot;— 1*  Que  la  loi  du  SS  frim.  an  T  a'aaucane  dispo»iUea!l 

expresse  pour  la  prescription  des  amendes;  mais  que,  d'un  antre  cdté,  < 
IVl.  (ii  de  la  même  loi  n'a  établi,  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  i 
des  droits  ,  qu'une  seule  et  même  voie ,  celK'  de  la  contrainte  ;  que  cette  [ 
uiiiforniilé  dans  le  recouvrement ,  et  par  une  voie  aussi  directe  que  ceUe  . 
de  la  contraiDte ,  annonce  asiet  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'as*  \ 
similer  les  amende^aux  droits,  en  ce  qui  peut  conccruer  leur  prescription, 
puisque  la  prescription  est  un  des  moyens  qui  peuvent  empteber  le  re- 
couvrement i  qu'a  Teir^ piion  de  quelques  cas  particuliers ,  le  préposé  est 
averti  de  la  contravention  par  les  actes  «onmii  a  la  formalité  de  Teare- 
gislrement ,  el  que  rien  ne  s'opjtOîe  alors  a  ce  qu'il  poursuive  le  payenea' 
de  l'amende  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  61  de  la  loi  ;  —  S  Que, 
il'aprèB  le  1 7  de  l'art.  7,  et  le  §  3  de  l'art.  8  de  la  lui  du  SS  pluv.  an  7, 
les  contraventions  et  poursuites,  en  exécutiun  de  cette  loi ,  soûl  soumisea 
aux  mêmes  règles  que  celles  prescrites  par  la  loi  du  SS  fnn.  ;  que,  coa- 
Eéquemineot ,  il  ne  peut  exister  de  différence  entre  les  amendes  prononcées 
par  ces  deux  lois  ,  est  d'avis ,  que  toutes  les  bis  que  Ih  receveurs  de  l'ea- 
regislremenl  sont  a  portée  de  découvrir,  par  des  actes  présentés  a  la  fer- 
malité,  des  centravcnlions  aux  lois  des  SS  frim.  et  Si  pluv.  an  7,  sujelKs 
It  l'amende,  i.B  doivent  daasles  deux  ans  delà  fwm^ité  donnée  4  Tacte, 
exercer  des  pousaites  pour  la  reconnement  et  l'amende  (  à  peine  de 
prcscripiio^. 
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sar  lefl  immeablcs,  ce  ont  exclat  Papplica-    l'art.  0  de  la  loi  'du  23  frim.  u  7  nratt  di 
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M  Dcnblfii ,  et  enflo  sar  lefl  immeablcfl,  ce  qui  exclut  Papplica- 
UOD  de  Pan.  9  de  la  loi  de  frimaire  »  (déifb.  du  2 1  maH  826).  Hais 
depuis»  elle  a  nodiflé  cette  solution  eu  décidant,  en  (bise  géné- 
rale, que  Part.^  de  la  loi  de  frimaire  est  applicable  aux  souKes 
de  partage  ;  d'une  part,  parce  que  les  parlages  avec  soulle  sont 
considérés  parlaloldu  23  frlm.,  comme  des  actes  translatifs;  d'une 
autre  part,  parce  que  l'art.  9  s'applique  expressément  à  tous  les 
actes  translaUfs  (délib.  7  Juill.  1857).  Et  cette  solution  est  con- 
firmée dans  Qoe  délibération  plus  récente.  «  A  la  vérité,  est-il 
dit  dws  celte  dernière  délibération ,  la  décision  ministérielle  du 
SS  nov.  1806  (inst.  gén.  du  22  sept.  1807}  veut  que ,  quand  on 
des  copartageants  chargé  de  payer  une  soulle  reçoit  dans  son  lot 
des  biens  de  diverses  natures,  les  droits  de  soulle  soient  liquidés 
de  la  maolire  la  plus  avantageuse  au  contribuable;  mais  11  est 
sous-entenda  que  ce  mode  de  liquidation  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
où  les  objets  mobiliers  attribués  k  celui  qui  paye  la  soulte  sont 
désignés  et  estimés  article  par  article.  S'il  en  était  autrement, 

(i  )  Etpiet  :  —  (De  Jaroae  C.  earw.)  —  Par  aele  notarié  du  53  aottt 
1819,  le*ép«ax  Fooraier  avaient  décuré  céder  et  abandonner  aux  «enr 
et  dane  de  Jamae,  teir  gaadre  et  fiUa,  certains  ioiBeaUei  en  pafcmenl 
d'âne  dot  de  8,000  fr.  eoutitnéa  par  eux  h  la  dame  de  iamac ,  et  loai 
quelques  charges  spécifiées  dans  l'acte.  Les  droits  de  donation  ImmobiliAre 
aTaient  été  perçus  sur  cet  abandon.  —  Mais  il  piralt  qoe  cet  acte  public 
n'aTail  été  ainsi  rédigé  que  pour  déguiser,  en  fraude  des  droite  d'enre- 
gislreneat ,  une  vente  k  litre  onéreux  des  mêmes  innwnbles ,  faite  con- 
pinleBtentavecl'offlce  de  notaire  du  sieur  Pouruicr,  anx  époux  de  Jaroae, 
Boreunant  an  prix  unique  de  S5.000  b. ,  par  acte  sous  aeinf:  privé  en 
date  du  mob  de  janvier  1818.  C'est  ce  que  révélait  eu  termes  formels  le 
préambule  d'un  antre aAe  sens  scingprtvé,  souscrit paatérlenrement  entre 
les  partira,  le  l^'Janv.  18S4,  et  dent  la  régie  n'eut  connaisMnce  qu'à 
t*occaiion  do  dépAt  i|ui  en  fot  fait  au  bureau  de  l'enregiitremeot ,  le  19 
Janv.  1830,  par  le  Biear  Fenrnier,  qui  devait  l'invoquer  en  justice  contre 
•en  gendre.'—  Par  eootrainle  signiéée  aux  époux  de  Jamac,  le  11  mari 
i851,  la  régie  réclama  le  payement  des  droit  et  droit  en  sus  qui  étaient 
dus  su*  la  vente  du  ari»  de  janvier  1818,  restée  secrète,  sous  la  dédu^ 
ttHdaadreiU  d^  aoqnitiéa  sur  le  prétendu  acte  d'abandon  du  SS  aoAt 
1819. 

Loueur  de  Jamac, qui,  par  exploit  dn  22  fév.  1831,  avait  déclaré  en- 
lendre  payer  les  droits  de  l'acte  do  1"  janv.  1824  ,  en  profilant  de  l'am- 
nistia accordée ,  quant  au  double  droit ,  par  Pordonnanee  royale  du  8  aov. 
1830,  nuis  qui  avait  tait  suivre  cette  déelaratiOB  d'offres  insuffii^anles 
«i  avaient  été  refusées  par  ta  régie ,  forma  opposition  à  la  contrainte  ci- 
dessus  ,  «t  prétendit  1 1*  que  la  prescription  de  deux  ans  lui  était  acquise 
parce  que  les  droits  réclamés  par  la  récie  n'étaient  que  le  complément  de 
CBUX  qui  auraient  dd  être  pei^s  sur  l'acte  dn  23  aoAt  1818,  et  qu'ainsi 
c'est  à  partir  de  cette  dernière  époque  que  la  prescription  avait  commencé  ; 
S*  que  le  droit  proportionnel  de  vente  immobilière  ne  pouvait  être  exigé 
sur  la  pwtion  du  prix  de  25,000  fr. ,  relative  k  la  vente  mobilière  deTof- 
Icede  notaire;  3*  que  famnislie  du  8  nov.  1850,  lui  était  applicable. — 
Sjnill.  1832, jugement  du  tribunal  de  Cognac  qui  rejette  ces  exceptions 
et  valide  la  conuvinte  de  la  régie.  —  Pourvoi  fondé  sur  trois  mojens  qui 
dïaient  la  reproduction  dn  système  présenté  devant  le  tribunal.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  61 
da  k  loi  du  22  (rim.  ani:  —  Attendu  que,  par  eonveotioDS  verbales, 
eo  date  de  1818,  les  époux  Fonmier  ont  vendu  aux  époux  de  Jarnac, 
moyennant  une  somme  totale  de  25,000  fr. ,  TotRce  de  notaire  de  Four- 
■ier,  et  divers  immeubles ,  et  que  la  preuve  de  ces  conventions  résulte  de 
Pexposé  hit  par  les  parties  elles-mêmes  dans  le  préambule  do  racle  passé 
antre  cll«f ,  lous  seings  privés ,  le  l*'  janv.  1824;  —  Attendu  que  racle 
aolariéd«25aoôt  1819,  présenléle  30  du  même  mois  à  la  formalité  de 
Penr^isUement ,  ne  eenienait  qu'on  abandon  d'immeuble  fait  aux  époux 
de  Jmiae  par  les  époux  Foumier,  moyennant  certaines  charges  et  condi> 
tiens,  ainsi  qu'on  payement  de  la  dot  de  8,000  fr.  précédemncnt  consti- 
taée  par  ces  demien  an  profit  de  la  dame  de  Jarnac ,  sa  611e ,  et  que  la 
teneur  de  cet  acte,  passé  sous  celte  forme,  ainsi  que  les  parties  elles^ 
mêmes  en  sont  eenvennes ,  pour  éviter  les  droits  d'cnrrcisiremeot ,  n'indi- 
quait ni  Invente  de  l'office  de  notaire ,  ni  la  vente  des  immeubles;  —  At- 
tendu que  la  preuve  de  cette  double  vente,  consentie  en  1818 ,  n'a  été 
acquise  par  Tadmiaistration  de  l'enregistrement  que  par  la  présentation , 
M  1830 ,  de  l'acte  sous  seings  erivés  dn  1"  janv.  1824;  —  Attendu  que 
la  preKription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  6t,  ■*  1,  de  la  lot  du  22 
frim.  an  T,  ae  emnmencs  k  courir  du  Jour  de  l'enregistrement  <f  un  acte 
qa'aninnt  que  la  teneur  de  cet  acte  a  mis  le  receveur  k  portée  de  décoo- 
TTir  s'il  y  a  en  lien  h  une  perception  de  droits ,  etque ,  lorsqu'une  fraude 
a  été  failo  aux  droits  d'enregistrement ,  la  prescription  ne  court  qu'à  partir 
de  l'époque  et  la  fraude  a  dd  élra  découverte  ;— Attendu  que  le  jugement 
tftaqué ,  ca  décidant  que ,  dans  l'espèce ,  la  demaads  de  droits  formée  par 
fadminisiration  de  l'enregistrement  et  suivie  d'une  contrainte  signttée  le 
11  mars  1911  ana  tfnok  de  ianaa .  «aH  a«  Usa  w  lem^  utile  t  et  %u 


l'art.  9  de  la  loi  'du  23  frlm.  an  7  nratt  dau  PeqpAw  sut  (A- 

jet  >M.  17  Dov.  1813J. 

Au  surplus,  en  atteignant  les  ventes  et  les  actes 
translatifs  à  titre  onéreux ,  la  loi  tes  frappe  d'une  iDaulère  abso» 
lue,  en  ce  sens  que,  considérant  la  transmission  comme  Immo- 
bilière pour  le  tout  dans  le  cas  où  la  portion  mobilière  n'est  pas 
mollement  séparée  par  les  moyens  qu'elle  indique ,  elle  place  la 
convention  sous  l'empire  de  la  règle  qui,  dans  toute  transmis- 
sion Immobilière ,  s'attache  moins ,  quant  à  l'exigibilité  do  droit, 
à  l'acte  qu'à  la  mutation.  —  Il  a  été  décidé ,  en  effet ,  que  lors- 
qu'une vente  verbale  comprend  à  la  fols  des  meubles  et  des  Im- 
meubles ,  spécialement  un  office  et  des  biens  Immeubles  par  leur 
nature ,  saos  dtstioction  de  prix ,  le  droit  perçu  sur  la  vente  ptr 
présomption  de  mutation  secrète ,  doit  être  liquidé  sur  la  tota- 
lité du  prix,  au  taux  de  vente  Immobilière  (Cass.,  2S  dov. 
1839)  (1).  —  On  a  dit,  contre  cette  solution,  que  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  frim.  an  7,  prévoit  uniquement  le  cas  où  un  acte  trans- 


la  prescription  avait  dfl  courir,  non  à  partir  de  Tenregislrement  de  l'acte 
aotarlé  du  23  aoèt  1819,  mais  k  partir  de  la  présentation  k  l'enregislre- 
ment,  en  1830 ,  de  l'acte  do  1**  janv.  1824 ,  loin  d'avoir  violé  Tart.  61 
de  la  loi  du  22  frln.  an  T,  a  fait,  au  contraire ,  une  jute  application  da 
cet  article;  , 

En  ce  qui  tou^  le  ipoyea  tiré  de  la  fausse  applicalioo  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  22  frim.  an  T,  et,  par  suite,  de  la  violation  des  art.  69 ,  g  7,  n*  1 
de  iZ  même  loi ,  et  52  de  la  loi  dn  28  avril  1 81 6  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  lorsqu'un  acte  Iranglalif  de 

Ïiropriété  comprend  des  meubles  et  des  immeubles ,  le  droit  est  perçu,  sur 
a  totalité  du  prix ,  wi  taux  réglé  pour  les  immeubles ,  si  un  prix  particu- 
lier n'a  pas  été  stipulé  pour  m  objets  mobiliers  et  si  ces  olyels  ne  sont 
pas  désignés  et  estimée ,  article  par  article ,  daas  le  contrat;  —  Attendu 
que  le  jugement  attaqué ,  en  tirant  de  la  déclaration  écrite  bit*  par  les 
parties  elles-mêmes  dans  le  préambule  de  l'acte  sous  seings  privés ,  passé 
entre  elles  le  1"  janv.  1824 ,  la  preuve  qoe  la  vente  de  l'office  de  notaire 
et  la  veale  de  divers  inmenbles  avaient  été  ûiiles  moyennant  une  somme 
totale  de  25,000  fr. ,  saos  stipulatioa  d'un  prix  particnlier  pour  la  vente 
mobilière  et  sans  estimation  spéciale  de  l'objet  de  cMte  vante,  et  en  déci- 
dant ,  en  conséquence ,  qu'il  y  avait  lien  de  percevoir,  -sur  la  totalité  du 
prix ,  le  droit  dû  pour  les  ventes  d'immeubles ,  sauf  déduction  des  droits 
précédemment  perjos ,  Ida  d'avoir  fouseement  upltqoé  l'art.  9  de  la  loi 
du  22  fnm.  aa  7,  et,  par  suite,  violé  les  artides  pddUs,  a,  an  cea- 
traire,  bit  da  CM  aitwlas  «ne  Juste  ar^eaUoa;  —  R^elte  cea  deax 
moyens  ; 

Hais,  vu  l'art.  5  de  l'ordonnance  royale  du  s  nov.  1830;  —  Attendu 
que  ledit  article  a  accordé  un  délai  de  trois  mois  pour  lairo  earegistrer, 
sans  droit  en  sus,  tous  actes  qui,  en  contravention  au  lois  sur  l*cnre- 

Î;iilremfnt,  n'auraient  pas  été  soumis  k  cette  formalité;  —  Attendu  qaa 
es  ^  1  et  2  de  l'article  précité  n'imposent  d'autre  condition  qoe  de  pré- 
senter k  l'enregistrement  les  actes  aon  enr^strés ,  on  do  déclarer  lea 
transmissions  de  biens  par  décès  et  eotre-vifo  résultant  de  conveotiona 
non  écrites;  —  Qoe  le  payement  des  droits  simples  et  des  frais ,  dans  leo 
trois  mois,  n'est  exigé,  comme  coodilioa  de  la  faveur  accordée  par  Vw- 
donnaace,  que  dans  le  cas  du  troisième  paragraphe,  et  h  l'égard  des  noa  • 
veaux  ponesstsors  qui  enraient  fait  des  omissions  ou  des  déclaiatiens  Isa 
suffisantes  dans  de  précédents  actes  ou  de  précédentes  déclarationsî  -« 
Attendu  qn'il  s'agissait,  dans  l'Hpèee,  non  d'un  supplément  de  droits 
percevoir  sur  l'acte  notarié  du  23  aoAt  1819,  mais  de  droits  pour  muta-' 
tion  fc  raifon  d'une  double  vente  d'office  et  d'immeubles  qui  n'avait  pas 
été  déclarée  ;  —  Qfl*ain»i ,  il  y  a  lien  k  appliquer,  non  le  troisième  para- 
graphe de  l'art.  5  de  l'ordoonuce  royale,  mus  lea  deux  premins  para- 
grèbes  dn  -même  article  ;  —  Attendu  que ,  pu  exploit  du  22  fév.  1831 , 
date  antérieure  k  rexpinUmn  des  trois  mois  qui  ont  suivi  la  pnUicatloa 
de  INtrdonnance  royale  dans  le  département  de  la  Charente  et  k  la  coa- 
Irainle  décernée  par  la  régie  de  l'enr^tstremenl,  de  Jamae  a  déclaré  en- 
tendre payer  les  droits  de  l'acte  sons  seings  privés  du  1*  janv.  1824 ,  ea 
profilant  du  bénéfice  de  l'ordonnance  royaw  du  8  nov,  1830;  —  Attendu 
que  cette  déclaration  sofluait  pour  assurer  au  déclarant  le  bénéfice  do 
I  amoisUe ,  et  n'avait  pas  besoin  d'être  accompagnée  d'offres  réelles  ;  — 
Attendu  que ,  si  de  Jarnac  a  fait  surabondamment  offre  réelle  de  la  somma 
k  laquelle  il  a  méAmeat  prétendu  que  les  droite  d'enregistrement  devaient 
être  pnyés,  l'insuffleanee  de  ces  offres,  ^ui  n'étaient  point  exigées  par 
l'ordonnance  royade  d*amBisiie ,  ne  saurait  lui  être  opposée;  —  AUenda 
que,  dans  ces  circonstances ,  le  jugement  attaqué,  eo  condamnant  les 
éponxde  Jarnac  an  payement  d'nn  double  droit,  et  en  refusant  de  leur 
appliquer  le  bénéfice  de  l'art  8  de  l'ordoonance  royale  do  8  nov.  1830,  a 
formellement  violé  ledit  article;  —  Casse,  mais  au  chef  seulement  par 
lequel  il  a  condamné  les  époux  de  Jarnac  aa  payement  d'un  droit  en  susi 
le  jugement,  an  résida ,  sortissaateffèt. 

Du  25  nov.  1839.-C.  C ,  A.  dv.-HH.  Pertalis,  1*  pr.-Renouar^ 
rapt-L^ape-Buris  «  1**  af •  gda. .  e.  coDf.-Galisast  el  Firiisl .  n» 
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jdf^8S|p^ll!ÉBniîSSt)ffôet  (les  imm^iMes,  râ' qiii  è'n  ex-flim 
rapplicalion  dans, le  cas  où  il  ti'y  a  (kus  d'acte;  eX  d'ailtéiirS, 
loiile  (jtTfepliuii  .s«[)[)OSaiil  l\'xisU'iice  d'un  a:le ,  cl-iiii  li'  .■;^s- 
^èIne.(^e  la  loi  de^  l'an  7,  il  esl  contraire  i  l'e?pi  it  de  celle  loi  dé 
considérer  une  de  ses  disposilions  comme  a'janl  pour  ôiqci  un'é 
çoWven[ti'op  purtjmtnl  verbale.  C'e.--t  l'opinion  émisé  (nf  iù^  l'édac- 
Iç'urs  dû  Conlràieur  (V.  art.  oGôl).  Mais,  si  l'on  à  pïi  l'iu-llie  en 
doute,  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  7,  fa  penséé  qCi'iiïiail  eue 
ielle  loi'.de  reUblir  par  ses  art.  1  î  et  i."  les ,  rèifles  anciennes 
d'^aprè|S  lesquelles.,  (ians  le.-;  aliéodliuiià  iaïuiobilférés  ,  le  idOif 
étoildfi  à  raison  /a  fttufn'ton  et  non  pas  à  rai.>oii  dè  l\icte  qiit 
roTraaiU  le  litre  ou  de  ru.-;aRe  iiui  en  élail  failt  On  dnil  p.ié| 
oublier  que,  sçus  ce  rap,porl,  le  douté  él  l'équ'ivOi'p'ié  ont  éfé 
coinjilélement  lev^s  par  l'oirel  de  la  loi  cfu  Î1  \t'ii1..£tti'  (foui 
tarU  feslituaiit  aux  an.  1-2  r\  15  di-  cel'lc  de  l*aif  î lè'ùr  .slgni- 
ÛCdiion  \frital)k',  presci  il  l'i'nn'tïisln-nienl  (lâns  les.  ti'ojs  riià'M  , 
A  peine  dédouble  droit,  di's  inulations  énlic-vif?  à  titré  ilo  piû- 
jo  iclé  ou  d'usutruil  de  biens  iniiiieubleiH ,  lors  même  que  les  nutî- 
reàûx  poSfSs'ièufi  pyeienJf-dtènl  qu'iln^eAisle  pat  de  ronveniioni 
tçriies  éniré  é'iia;  ét  tes  précédènii  pyôpriifoires  oU  wjri/rù'i/jfH 
(V.à  cel  égard,  *uprd,  ii' !  IS^poui"  lV^po^è  prin..i|iè,  ii"  iO'.H 
fl  siiiv.  poui'  ses  développements).  Cela  étant,  l'iiriél  rhi  nov. 
fn59  ÎB  Justifie  Ile  Itii-inéiiiP  contre  les  crillitues  dont  il  a  l'té 
Vtibi^i  Eft«{ftt,  âësquel'iirti  S  de  la  lui  de  l'an  i  imite  à  l'e^isl 
1P6m  ttitlSùhssWii  tàinmn^  ptur  lè  tokt  th  veiit«  »trh«lffin«e 
WiftWWaffflipieûbfc*  \atm*nix*i  i  pa^  *ipwrfif«n  wrre 

sjiblf  I»  rhifjà  Vjin.  ii  de  la  m^M  lot ,  «i^n^t^  i>at  fart.  4 

da  jtdJe  au  i7  yeat.  àô  9.         ..^    ,  ,, 

••••i  On  doR  reeovnattrfl ,  d«ire  le  mémè  sens,  quë  la  vente 

#o«S  sèmj  p(\\^  ,  portant  proine-^^e  rte  passer  contrat,  est  éKa- 
Wtty-ht  È^stïfédî*  a  W  règle  pfisfe  dans  la  disposllinn  pn  cilée 
(GÏhi  Stfl.  f*  ôtt;  srftif .  bien  éfitffirta,  a  tehif  coinpie, 

ifànsliiiiràtiiiué',  /a  'ti*(ffiefioïi  d-dL'ssds  lnd(qnAé(V.  fi*  5517) 
enire  le  éais  où  la  prorne^-c  ne  subordonné  pus  TciisliMiré  de  fa 
çonveniioH.i  la  udaclio»  d'ui^acte,  ei  célui  où  la  p'iomèsàe  est 
raitc  avec  riAieiiiion  ëeMb«r4«ànr  KMM[W>4)i  âli  réà^tic^ 
fature  de  l'iote. 

9901:  kins\  axés  sût-  la  dispo^ilioQ  de  ta  loi  par  rapport  à 
la  classe  des  conveollons  qu'elle  prévoit ,  tl  convient  d'en  préel- 


ÎÏMl  àit  bis  des.  meubles  et  des  ImmÉuitïès  ^  pôiir  lé  soumèttfe 
1  im  Mf^l  immobilitr  liquidé  sur  !•  totalité  du  prix  ,  lofsqtie  la 

r>Ifon  de  ce  prix  afferénle  aux  menliles  n'esl  pai  dlsUoguée  de 
patiion  alTérerite  aox  tinmcubles  p;ir  les  mûyetts  qu'il  Inditfue. 
J!  pHofi  oti  peut  cftrcKiié  (le  là  que  lotite  cofirtrtttim  <[at  a  po«r 
otijei  soit  aéi  fc'éi/més  seit!ém('nt,  tkût  iransmfSSteft  rbt'tlTO  *tft- 
inise  à  des  (]roits  difîiTents,  soil  des  lmmeublÈ<  ifeifléffl*Bi,,tès 
immeubles  fussent-ils  d'espèces  différenles ,  ni'  rcnlre,  pas  dins 
les  prévisions  de  cet  article.,  f elle. coubéqueçce,, qui  lî'/çduii  diT 
ttilie  4e  istolf  MfMlieMal«Mrttéft|tf  I»  ralM»  et  la  Juriez 

ffndtfiRiêi' 

miVS.  IftfAe  ^aft  ;  eit  effet .  pnm^i       bxmft>M  la  vente 

é$  b&vtfés  éicéiimmeBtm  Mime,  omkté  mém,këi  ^m- 

çiej^oh  fixe  (V.  i«/fM^  K*  Up) .  kl  mpmtii  6é«*f 
«omjtrcpqe  m^niè  temps  â^àuir^'s  o^jçl^,)  tiiéubléj  ËodîiAé  le 
navire  lal-mèmë;  Paos  ca  cis  1»  p»fiiti  âiiroiit  pu  négliger  (le 
séparer  le  prix  aiïéreht  àu  navire  da  pria  afférent  tux  piuifes 
tib}els  mobiiliers  -,  Il  ne  s'ensuivra  en  iuCnae  melèré  que  le  pri.\' 
àffeféfit  a(f  ri&vlrfe  ne  nemenrdfMs  affraodrt  tl«  druK  priipbf Utjfi-' 
U\  ïUtiuel  sàht  assijjéltfës  iM  tttiitini  M  tiOtblH  «H  |t«MMI  j 
l'art,  d,  qui  prévbit  la  véritel  ^aKMf«  éi  fêkbié»  it  </rmiiiéui^ 
blet,  ne  s'applique  pas  à  ce  cài.  U  jilfis(irttft!flcé'  Be  U  MçW 
tixét  en  ce  sens  ;  c'i  st  ce  quQ  no^s  ayons  itablt  in  tNLtlidt  dei 
délites  de  navires.  — V.  îuprÀ»  fc'  , .  , 

••••i  0'otae  autre  part  «  preaoïB  pour  eiavpla  les  »hjel!t 
ftdblMK  ailKtiMts  KHr  destiéatloD  dtfnna  le  caractère  d'Imme»^ 
flîÂ  {V:iif'rA;ti**  SMI  «t  ittlH.)'  rirt.  •  dnin*r«  «gdlement  a 
l'écart  dans  ce  cas  :  leur  deitlffAl^tf  tMM  Ni^ia  l^plttllfté  1  6ei 
obJiU i»^iq?iU  j^t  WhAîk  i{4e6  l'tiiràictfbië  &tlxd«eii  {li  àccè- 


remarfind,  îféMPIu'ffictf  i^ii  én'  Un  aniVè  s^li^  tjtf*  rfîiYfj?  W  fa* 
prccéfieiil  :  aftf^l,  irfiVili.'i  f^de  Jahs  î*  vénW  ^In}Tilfani!«  diè  ^)a^l^ps 
et  d'.mlres  objets  nnlblIie^^,  l'£lbs'éfl«  (TlWe  fépitl'àtfef  éirtfé  les 
prix  alîerenis  il  1  une  èi  ic  l'aùtté  cfa^ste  ii^Ub'fes'  rtrAritlte  pas 
à  la  vente  diin,i\iré  le  bènèftcédrt  droKnxeiièqtlëléïlèéjtiaTiri^ô 
par  l'arl.  de  la  loi  du  î<  aVril  ïSifj,  tel  léi  pSttitS  <iir*îen* 
inniiieiViéfii'  pi  Is  te  .soin  de  Séparer,  p'ar  \ei  moyerf?  ItMltfWi*  Safti 
la  loi .  lè  prf(  des  objets  iiàiDobllisSïf  flflcéltrf  de  l'Irtrifi^flWtf  f>tff 
nature  ;  on  cortiprénïl  qii'ÙÈè  tcité  iéparatlort  W  sKi/raft  éhtrrffnef 
énninic  conséftneW^é  ,  la  jfctrrfpïffitf;  pat.^ftl^ptrrr  aàJf  Çbfétîf  itt- 
mobitisés,  du  (iriitl  mol.me^iffïirlrfWrftt  UrilH  htfttmiHéi^  qâé 
aV  térnone  fé  caractère  àiôttfïf  oif  W^u*1ité  (W  fe  iftO'ié 'JMrtftfé: 

CépenddTif,  f4  COIj^  âe  iAiiiti0:  Artfe  éiifé' 
iléja  ci(éé  (v.  siiptfi,  n"  2#(r^,-  »lW  résttftir  dtf  I»««fÉfn*lidtf 
d'un  prii  (lîétirti't  l^ifltenllW  h  priipriétsHé  iH  /tlfldref  ï  WHf 
tiainre  mobilière  de^  Objets  qàe"  It  (téfinn&tMlt  A^ilCtf*X^r(T  Irtf'' 
rnobilisVs.  adétfdè  qHel'«((iBlWstnHi*A/frfiïWW!f  feChtfrcfWf  A 
rsî  flractmreï  et  ostenslles  Tcmnrar  «xec  m  tmorenlite  étstent  ré- 

rtfés  IAlQ«iM)Te6  pflf  fféstin^tRm,'av«inmf  iEflensiioa,-otf  Di^me 
n0m  éë  rt  Hfnët  (h^m  âtat  irm»  itttâ  40*1  la  vettMA6 

la  yùfoïité  de  rehifrè  ii,cés  qti|ets  l'èur  naitùi'é  ^otînêré  éii&f,  suOlf- 
4api|iieni  établis  par  l'emploi  des  moyens  auxquels  rarf<  ^  de  (a 
toi  de  trlmalre  sulfonioiuie  la  perception  de  deux  droits  distii^ois 
sur  l«t  venttff  slmiilianfes  de  imnbies  cl  d'iinmeublve ,  U  y.  a  liéji 
m  ff^reeftttr  l^ffion  se  9  v.  too  seahnutfnt  itrf  le  inlrdeMtt^ 
61]]èls  ,  t)3C^  «ppIiPfiYio'A  de  M  «ftKié  (Iff/.';  SV  fvril  imf  MT. 
ilântfèf^V.  WS,  A*  ÏSÔî; 

,  èéfl.  liiats  (e1fé>6fdfton  fsôf^'è  ^hî  fit  flîth^jém-y 
et  bien  que  la  régie  ail  6rdonn^  desé  con(drinn-,4'cét  àrrél ,  tùut 
en  iDdlquanl  teu(«fei$  que  la  droit  luinobilielr  devrait  élrf  p;erç'u 
svr  to  tétaillté  du  pria  si  rénoHCiatlon  d'un  prix  séparé  et  l'esil- 
■Tfftfoe  irittla  par  article  piraviiieni  être  présdMeé  faites  pmtr 
ffMdéMe«flr<ntïdtî(féMrr(rN)it.  (tf^9ff  ffifft.  lB95<n*  tm, 
t  fs},-  r(è^  ns\  (fè  tfffe  4ff  jt««(itcôMtfn?d(<(rtfi^  pkTméîtip^. 

1 833}  U  Jurisprudence  a  lait  complètement  abstraction  ,  d^^  U 
cas',  dè  ta  disp6stliôn  dé  l'ait  S  ^è'  là,(bf  èé  trijSiiiH.  —  tùH  ,11 
a  été  décidé,  pif  Ml  ^oùr  de  ca'ssàtion  elle-niémé  ;  1^  que  (ès  cu.vès 
et  tonna»  pilMé«s,  dtas  un  cbay  ou  fabrique  de  vin ,  pour  Pei- 
pMtnttmi  Aifné  MnvpMes  f)ar  desttliattOK  ta»  qii'eltos  restent 
ê9fm^*i  ireel  VsMfé,  n  en  biér  tfbt  en  ihî  fatte  avec  t't4- 
tittmê  N!  flMit  iteitffA>fllèf  tfé  iettht  s»  le  Kmt 


maison ,  biea  qtie  l'rstimalknt  d«  la  maohinc  et  des  acce^jenires , 
scettM  ashs  tt  ntlsoA  de  nftiière  k  m  t>obvolr  «n  éUé  Mtacliés 
jftrfs  détéfttMtldi  A«!t  tletM,  «Il  été  ftrei^efitéCSépiirMfeM  n  teriu 


ltl0s  par  deslioaliotif  Bi(  désigné  las  autres  macbines  at.u^îedsites 
dépendant  dé  la  fllalure,  eonna  étani  des  effeta  mobiliers,  la 
r^îl*  peut  réclamer  »ur  lots  Ms  ot^s  déolarés  par  M  lel  iai- 
iflelfblf â  par  destinsttOfi  fé  droit  k  percevoir  Ail'  M  féntk  Ifei  tn- 

«ëiiWW  thè(f.,  îo  jftis  t83i ,  itff.  fltwf «le ,  v.  man  «•  isi)  j 

—  4*^ One  fa  riioblilsaifëh  d*ûh*!  partie  deâ  6b|fe(s(  \knéèS;  hèti\- 
tant  a*une  déciarilioii  dè  cominaiid ,  ne  p^dt  Irifld^r  kiOt  tà  ^e'r- 
ceplIOB  du  droit  proporiionnel  auquel  l{t  véuié  do.nde  ouïe'rlure 
ad  taai  da  H  1/i  p;  1 00  sur  l'inlégrainé  dy  prii^  les  sùpulaîfens 
^arllevMm  et  madlAcatlves  dn  contrat ,  arrétéea  astre  l'aequé- 
reifr  et  té  ObimniAtt,'  ne  piniTaiil  pai  dIm  être  ofptnéta  à  ta  régie 
tit?M  «ettdêuf  ét  a  èti  jtfSn»  tiaé  (CriSi.,  9  HdV.  1859  4  <ir 
ftèftil^tt,  V.  nipt^à  h<  tS9S);  —  S»  Qu«  10  ar<ytt  db  Mérité  ifnMo- 
biltir^  i(lt^zlgibfe  sdr  U  ibliilté  du  pi-lit  d'une  veolë  CuintilatlVe- 
ineni  laila  dans  lé  m£mê  açfè  d'un  imaienbie  et  de  mèut)ie8 ^  par 
etemplct  d'ane. maison  .à  usage  d'bàiellerie  avec. le  mobilier 
d'explof talion  «  si  Ce  daraler  n*n  pas  été  accompagné  d*uae  eaii- 
mnttoh  irllcle  par  article .  cnéore  blèn  qué  la  vente  de  eflaquc 
D«Hifé  dé  otthé  in  en  iieli  par  dénx  dispositions  distmcieii  «t  lé- 
piffiès .  l'une  afiblltablè  1 1&  Vetfté  di;  l'imnieuble  :  avee  déitstfa- 
llOfi  d'an  m»  Niltrl  dtfiMatti  I  il  «etttè  tku  AMtsf;  ««aa 
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j^hm  d'un  aqtre  prU(Cass.,  13  déc.  1843)  (1);  —  6*Qii0 
Vi  tale  iFvji  biiiineot  servanl  à  aDe  fonderie  «  constrallsoh  fe 
t'efrain  ^'autrvi,  9t  du  qiatériel  de  Vilabllssèai^nl ,  èst  passible 
Hd  droit' de  1/9  p.  100  sar  la  lotaltlé  du  prix  (Cass.,  26  aoàt 
1844,  à)r.  Maire;  T.  n*  3800). 

(l)MÊfie«i  —  (Bnrtg.  C.  ltrinoB4f t.)  —  Ln  <pMi  RMnosdft  aVaf»l 
aihaU  Phéld  d*  ta  HaloNoire ,  ailM  ^  Aix ,  cKf  nble  U  nuttilïM-  qui  le 
§Hfmmi,.t$f  Kftû»m«  coatrat,  mus  pour  Jeu  prix  disti»cts .  ,1'ui  e« 
Ji^ér^  k  la  vt/tifi  iipinQtHli.è»  d»  racquiailifln ,  4*aH^  ^  la  pytie  ih«- 
JtUij|fV.  7i)H(eti»jp»^inii>eap  nri^  uftif^e  ivaflrté  indiiiv^.po)tr  [p^gbiliv, 
MDs  Te  Tipv^^t  sur  c|iaflue  «bjpl  jiar  fitft  j^re^^é  «irljcle  niy  9rJ|ii:|e ,  la 
régie  ^igoa  lé  droil  de~Tente  ipiiupbilière,  sur  rebsenib]/ ajot'fn^,  soit 

■iàtrilier,'EOinmmobrli'er.  ^  ' 

\  Sur  r»pposiliOB  i lacoBtrainlP,  jageaient  dn  iribunal d'Ail ,  qirf  d4cide 
l^of  la  ftjx  distinct  u  rétéranti  Pimineuble  Ht  muI  eoumie  au  droit  de 

Ef  4â^iif(Hy  <li«tiutles  fti  diffénwles  ,l'»aa  de  r»vUf  i9Arouv«M  dans 
^  )1  dp  U  loi  du  (rjiQ.  as  7  ;  qn'fia  lit  dfi|i)s  9  qiu, 
<qu'9P  acte  (fapslittil  de  firoprjjl.é.cpQpreD^  des  ifietibjpB  et  (les  iri)- 
neuDtès ,  le  droit  d'enregislrement  ni  perçu  eur  la  totalité  du  prix ,  aui 
Taux  ligifa  pour  lés  immriibléi  y  a  moins  qu'il  ne  sujt  stipulé  un  prix  par- 
ficvUer  peur  les  objets  mobîlim  et  qu'ils  ne  soient  d^Bisnfs  et  estimes 
atliels  par  article ,  dans  le  costral  ;  —  El  dans  l'art.  1 1  ;«  Mais  lorsque, 


I  an  uiâ  qoflisoiiqw  »  il  T  *  I^osieurs  dispoakioni  ÎAdëpetidaoles ,  ou 
^tjUri^aai  pus  MSctasMruupLlra  nus  des  aairu,  îLast  4û,.pour  ii|taciwe 
Mtf  »  M  Wf>o  m  f  V^ce ,  1^1  droit  parlicvl»pr  i  »  tt  Ai»^ qw  la  ifii 
j(e^Uieitt  rtfp^^puUfr .  et  aue  l'^i.  il  le  ^rf it  si .^f^ns  tous  Je^  , 
BUIS  eiiceptiop  ,  çomme  le  prèteqd  aifjourd'bni  l'f)|liaiDiatrat)O0  4e  Teo- 
Ifegtilreinent ,  Il  T  avait  toujours  fies  d*ap|iliquer  Vàrt*.  9;  —  Attendu 
qu'il  hut  pécés;airf  ment  distinguer  arec  la  loi  ifoitr  Talr^  l'appltraifon 
da  Pan  ti  de  Pautre  de  cet  deux  artides  ;  le  eonlraf  qui  coillient  des 
■nablM  at^  iKmeoUes  par  mu  seals  st  mémo  disposition ,  du  rentrai 
4aRSJcqi)^4a4nittr»t  pliuiann  4ispoâlian<  iad^peadantes  wi  m  rié- 
»vj^ii  PAS  ^^coiftairftwat  les.oof;*  4e«  autre»;  —  Qiif ,  4uis  la  priiqiirr 
tta  ^iMiu  pieine  4e  )ia;er  la  droit  d'^if^rr^isu^mept  41^  t«iu  il#^,^ip«t4itjf  s 
Mr  reiafinKe  4e  la  disposition  w'm^  contenue  dpi^jvwle*.)'  f^H'  * 
laiob  la  stipulation  d'un  ^rïi  ^arlictifiier  pour  les  objeto  naobiliers ,  V'"' 
4^s^n&Yioà  et  leur  filimalion  viicle  par  article  ;  —  Que ,  dans  te  second 
•ae'r  au  cenlraïre ,  it  n'y  a  lieu  qu'à  la  perception  dn  droit  particulier  dû 
*  raÎBeada^aoue  4rs  dispoMiiens  lelio  sea  espèce ,  sans  oMigatlon  de 
U  MiRwMiPa4'tia4U'ia.  d'aaiiiaifiaation  et  jfnoe  esljinatiaB  aKtiel«fHir 
#Tti^ ,  it^ntei  m'iiiim  a"'  w  iMeAptreat  il#tA  4aaa  le  coitti  ai  ifui 


delà  Mnla-iléire  ,'arèe  loutes'ses  ttttehaocea' et 'dépendances',  Téndli  au 
ffii-isiat  «aaaeiM  Mirè-les  paptiéè/k  la  eoninoae  1B,000'(r.'['Pautre 
.«(■liVM  JiabHicr  4?  ce  néaui  .bAUl  i  doquel  auibilier,  qui  cenpread 
Jm*     ,aia4b)es^tibla»(«  >  «C|Miltrie ,  raïaselta ,  Mtéxiel  de  uUe ,  de 

f'  i«e,  it  «||V>  lits,  pail|*if98.  i;iM»ltf  ,,coilvqi(|ires,  ,4r«p8  4e  (il, 
?i!*/i^4PWtll<*i^Ûj^'**^'>l*  SWW)P9!>M>,'i*<afftAriilwept,to]M  }fs 
Un  fljii  je  Uoi)r^ht  Da^s  ledit  Ml**'),]?  PfUi,t^'î>f  M  convenu  eolre 
^lAtwa'k  une  autre  sàiiinie  de  l7,00p  ir.  ;  —-  Attendu  que  peu  importe 

3ii'éîs«R«  et'  aprts  une  indicairon  faite  par  la  Teiideressc  à  ^es  acquéreurs 
efafcr  4,O0O'fr.  co  dédaction  4a  prix  de  rîmmeuble,'les  ll,00(Ffr. 
jBâÛatsafant  rianis  aux  17,000  fr.  du  mobilier  et  cemposeot  un  total  de 
•86*009     ;  —  AI4eQdp  que  U  réanion  des  drai  sommes  dues  en  une 
Mfih^t  içb^ge  w.riea  ,1a  pâture  JiâliAcU  da.tbacuw  4es  4eitx  eanaies 
Ji)Bt  )f  if^  fjitmv^ti  — Âlicn4u  qu'il  ^  est  4a  vaiim  qoaat  4  la 
garantie  bypot^écaif^  |nr  l't^niecble  v^pdu,  doopi^  i|jefr  les  iicq|iércurs 
lanV  pour  [c  prix  4a  cet  immeuble  que  pour, le  prix  de  éoq  i|iobjlicr.r.tD|lu 
l*laH  te  niérrie  'aéte',  mais  par  deus  di^iiofilione  différentes  ;  —  Attendu 
I  ^     parties  ont  marqué  «ttes-mAmes  la  différencé'qu'ellesfaisaieiit  entre 
I  -«.pria  M  l'imaieublc  at  celai  da  mobilier,  en  atectant  par  prifilege  PhAtel 
iJWteJll*ai^pfo4a9cai»w  ^%i6,ê00.U.,  prix  4e  ladits  Tenle,  et  en 
!  aa  bornant  i  bjpoibéiiMrni^cj^lewut  cemMie.bAlUl  pear  leB.i7,O0A[r., 
'  JIÎ^'^JW^W'l^i^'    AJtlAodi  49*  |ea  siipftUtipps  qa'on,lvtir«.ilans 
Jpqù^v^  4e  ^.qt  ce  gui  a^té  v.e^u  cQpime  oubilicr,  4évi)otrept 
'^Ami^gt  'nat  les  ^(les  p^oiit  e^  avc^ae  intc^lj,(fn  Ir^uduteuf!;  de  di- 
iKr''fè  prii  de  timmeable  venda  et  4^0  dissimu  er  la  valeur  pour  en 
ar  aae  plis  Télite  quelconque  sur'  le  prix  dii  mobilier  ;  —  Qii  il  n'en 
'Sm»-fMé*9t  kAM  ftarei  £om«ie4*nfle  fabrique  ou  d'une  drlne/k  raison 
■4iriil>allr«  annî  .inlirraaaai ,  dans  4«a  cas  plus  «u  «oins  anatoguet ,  les 
^Açia^  ^ftfi'n^iu»  4oM  radmioulratioa  .à  waln  sa  p^iialoir  ;  —  Qu'on 
iÇoq^  Ufllfi^Wt  que  U  j>eaMCoup  i'naixAfs ,  i|iin)efiblep  par  Imr  nature 


'd'«'««ablca  inetiDiaots ,  qi^aa  minier  tel  qn^I  est  nécessaire  dans  àa 
-^wtcl  fiiiii  —  AHandi  ^  radatoblr^n  (ade  tm»  fraude  possible, 


99119,  La  lurlspr^dence  des  trilmnaiix  Inférieurs  n'est 
dfinrenlé 'SOT  M  polpt.  AIbsl.  il  a  éie  décidé:  1"  que 'Içj-mub 
dans  la  vetile'd'uneiisiee.  Il  est  stipulé  un  prix  particulipril^ 
les  mewbles',  et  que  dans  Télat  déuill^  de  ces  meublea  or 
pris  des  ustèji'i^l»      àéiig^à9*^mÉHm6Vr  * 


iani  atlégaer  qao  les  parties  contractâmes,  dans  l'acle  4Ôi^ WiBilt^ 
soient  ren4at#  CDUpableg  ;  —  Qu'elle  ne  dit  pas  que  rimmiMt^lMHrtR 
une  valeur  qui  eïcèJp  J  5,000  fr.;  ~  Qu'elle  aurait  un  mo^en  facillMr 
le  prouver,  s'il  ppu^ail  i'iru  vrai  i|iruiio  partie  du  prix  réel  «it  éta  disai- 
Se.  ep  deajagjiapt  qiip,  par  des  oxperls,  il  fut  prowid^  >  unp  es^i- 
luy^llé  lu4|t  ipyneiiijlf  ,  e=iimaliun  (lui  est  ufrTie  sub^difLi. 
reibeAT  par  m  acquKreurs  ;  et  (^up  ^e^tili'o'ce     '  ^i'^ï^À^'^^^^"  ffiF  f* 

■i 
acia 


rement  par  rs  acquéreurs;  et  (^ub  le  tili'oce  dç  1  <tt)inmislf^lioo  uu 
point  et  en  l'état  4e  ces  conelusioitf  sufasidiairM  jw  mmvMoSu» 
line  fraude  qui  ïelisVMiM  ^;'1frtinVliiténflon  d/'MâilelM^ 
q^ii ,  [lar  sa  nature  se'ale ,  prouvé" .  jurqu'à  l'éviitence  ,'qô^rf  iPi  pas  touIo 
di^-)MiiikTla  k illeur  de  l'immeubte  en  niicm-  niatioe  da  celle  du  tnobîlleri 

—  AiliiiJu  i|ije  les  deux  diBinijilions  ditlérentes  i»  l'acte  dont  il  s'nfiit, 
l'uiie  [jour  la  vs'Dle  (l^i  nioliiliiT,  rftu,l.rp  |Hiiir  la  vente  df  rinimeuble 
_8oni  iudâpeniJaiUt'Sj^  qf  (jérivciil  pas  i)fc.p^^q^rtq^enlj!'i)np  (Ip  l'autre; 
Om  en  effet,  Wtox^erto^^^^  u  Mu  (p 
n.'irn ,  ^ans  le  uiMlter  quM  contenait ,  comme     mobîtuf  ^an^  VMl  »!  - 

—  Que  deux  pbrsonn^s^diff<rehles'poaVatèSt'Hlre  Â]pïmén|  l'otié  où 
l'aulre  da  ces'arquisiiioos;  —  Que  les'é|Àraf  ll^nim  Â^ÂMÏ^j  po  n- 
Xaienl  les  faire  Imilrs  les  deut ,  par  dcui  actes  dittreiis',  "moyen 'bî  en 
^m\>\i'       ne  leur  lùi  pas  roiilé  un  crridiiie  de  [ilus  qge  Pacte  p*^  \K{ai-\ 

uftt  ai;|iui0  |e  luitl  |)ar  (leu\  di>pp-.itioiis  diEtinctes  «t  iAdépendanlefi 


-Jlendu  tnnn,  ou  tn  1 
^ut  les  lîns  principales  des  époux  Remondei  étant  'iidniîseili'il  p*Vi  pa* 
.l)t;u  de  s'ofxuper  de  leur^  coiii:lupiohs  siibsidiaireii.  •  —  PotarTOi^—  nrTn. 

La  cour;  —  Vu  l'arl.  9,  til.  1,  I.  ai  frim.  an  7  ;— AttôJidu  qut  cfelte 
^ispositiop  est  co:ii:iifï  dans  li's  liTme»  les  plus  g^néraoK  et  lep  plus  ab- 
iiilus  ;  (jp'il  fln.jési  lté  que  la  rft;le  p^nénile  qu'il  .posp  s'applique  à  tous 
les  atlea  de  vent^  jtii  çviiiiiniiPiil  mulaimn  d.e  proprié^ï  4^  n^r^les  et 
immeubles  ,  et  que  la  sèuli^  eucciiliuii  ijui  pyi^si'  ftre  .adipjse  à  (jcjle^t'jfle 
générale ,  c'est  celle  conlentie  dans  le  même  article  ,  d'é^t-i-dife le £qt  où 
Pacte  contient  tout  à  la  fois  sïipulàtîôn'ilé  prix  particulieV  ^t  estipiatipn 
arlitl.'  par  article  des  oljels  tniiMlicri'  :  qu»i  vf[H'.  on  'ne  s'aurait  l^mver 
4|u>.'  pxi:<'])liun  a  la  rf^le^énc.rale  d.-  l'aif.  Il  ûm<  U  disposilion  de'l'arïVtl 
du  la  l^i ,  qu'il  r^\.i\\e  di'g  Um  iiics  daps  le><|Ui  L''  cet  atlicle  estConcu ,  qu'il 
.est  corrélatif  h  l'art.  10  apqucl  il  rp[ere  exclu&iv<|neDt ,  cl  qu'il  ne 
léroM  nuj|eme|jt  à  la  ,rëg|fl  jtJi(i«lp  S,  ^fmi  est  ïpéfii^l  jp^ir 


objf  1  dp  nréviflif-tf s 
fraudée  anooellei  les  actes  de  celle  nature  peuvent  donner  lje|i  ^Dii  il 
suit  4a  llT^ÉV,  ^  eojt  In  rédàctibn'de  l'âètb  iïontenaijt  transition 
4e  propriété  mobilière  el  ininiolnliCte,  il  ddnne'oOverturé,  par  la  totalité 
iKi  prix,  aui  dntit^  IIvps  pi^ur  la  \eiilti  de^  immeuljles,  à  moins  qufl  ne 
«  trouve  dap<  If:  (iA^'l'weptiofi  fiJÂf»  y^v  r.irl.  9  de  la  loi  ;  -  AtUndu 
8}),i|^  MA<M«tNI>Krif>^4llAf'Wt!«4'''.  par  açtfi^utlutpliqne  du 
8  dctobre  185^,  yiiîliurp  A;naqU  f  l^efldu  aux  .(pa^j^  ften^pdut  ftne 
maison  située  s  Ais,  ans  lamelle  existait  un  ^^I^Ç^j^^J'JtÀtj^r^grAi/ 


(pa^l^  Kenvïpdiit  ftpe 

inoyeilnanl  le'prli  B8*i'!(,06o'fr.,  et  que',  par  le  ffiJmieSp» 
fendu  ,  moyennant  17.000  fr.,  loiil  le  nifibilier  dridiï  Mmh  parni ,  con- 
aistanl  en  meubles  m-'uliliml,-,  iirpcnlerie,  vaissflle.'  matériel  fie  table,  do 
ailiFinc  ,  de  caie  ci  gêner alemcnt  liius  les  objets  mobiliers  garnissant  ledit 

■bOii'l ,  ^ans  ilé.-;i^iialiiin  article  par  arlicla  et  saoH  estimation  de  chacun 
ces  article^;  —  Que,  Igrs  (le  l'enrcRisIreqient.jdiB  c«t  ^cle.Jes  droiM 
ont  élé  perçus  ,  fa\o!r  au  laits  fixé  pi/fir  jp? XP«Vïfl.ji'HRI|lfi<)|)leâ  pur  Ips 
l5,p00  fr.,  prji  de  l'unnirulile  ,  et  au  '{(H^ife^  PIJsi'')*.)^?'^  pbjtls 
mobiliers  sur  les '(7,000  |r.'formant  l'^prixr^es  peubrèà  T»i^q^j  — Ou'njie 
eoulrainie  a  ét4  dé(*ernée  contre  les  ihffîirt îlemVd2f îtoa'ravVrr  Vifomnl 
d'une  somme  de  654  fr.  pour  supplément  de  droite ,  s'tfr  le  mom  qne&it 
atiji-l-  mobiliers  n'avaient  été  ni  dilaillé^  ni  estimés  article  par  artièle,  et 
4tl<'  ^|mJb^erva(Juu  de  ces  lurmalit^  donnait  ouverture  au  droit  de  5  fr. 
cent.,^iue  .^ur  1^  jiriil^e  U  j<(eale  deat'bjsU  moliiliers  ;  — Attendu 

,qu,e  ,  par  sfjn  ^e^m  d»  ^|  JK^ipïP.IW.IfilihHntl  «iBU'AÙ^M- 
nulé  ^a  cnQtrainte ,  en  se  [giidagt ^^r  ce_Me  lfs.^r\<  oj>ila,}pi 

'auraient  prévp  des  ai  essentiel len^enl  diE^Erf  nts ,  qelvi  qft  nsiïj/qjf}  i'ija- 
meuMés'et  d'objets  raoblliérs  Btirait"été1'ohjet.4'une  seule  et  tataae  pqn. 
VMiliOR,  el'aelui  cù  la  vente  de  Immeuble  et'îà  Ven'te  des'  objets  ih^bi- 
lien  auraieot  été  bkai  par  Ici  attpdlaHÔAs'dlMiactes  et  inSépénda'nres 

J'ape  As  l'autre ,  «1  que ,  4ans  £e  dentier  cas ,  U  droit  devait  être  (terçu 
*fi  çppfariaité  ,de  l'ai».  :l,4f  ta  \mi  —  AHeado  «n'en  jifeant  ainsi,  le 

.l(|bu,nal  civiljj'/\^^(ajt  une  b^e/ifplicaliw  l'an.  14  4a  la  loi  et 
a  violé  la  jJi(6(!siU0Ba$Bf5^)pjç)i|ap||ie  l'^rt.  8;  T^P»r.J«»  WHrfi  , 
casfe.  ■ 

"  'IN1  tSd<c.l84t.-C.  C.,(A.«iT.-HH.  PoHalis,  I"  pr.-lCotefp,iMe- 
■Laplagaa-Barrii.  i"  ar.  g4n.,  c.  «onf.-Ficbét  et  R^er,  av. 
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talion  de  I*u8lnc  ,  cette  déclaration  ne  sufDt  pa3  pour  que  le  droit 
de  vente  immobilière  ne  soit  pas  perçu  sur  la  valeur  de  ces  us- 
tenMles  (  trib.  de  la  Seine,  12  |uill.  1838)-,  —  2'  Que  lorsqu'on 
vend  UD  bieo-fonds  avec  les  objets  destinés  à  rexploilalion ,  le 
droit  est  dû  au  taux  fixé  pour  les  Immeubles,  sur  le  prit  cumulé 
de  rimmeuble  par  sa  Dalure,  et  des  objets  qui,  par  leur  destioa- 
tlon,  tout  de  nature  Immobilière,  lors  même  qu'on  les  aurait 
estimés  article  par  article;  c'est  là  une  conséquence  de  la  si- 
KBlflcation  d'immmtb/M  attribuée  à  ces  objets  par  l'an.  SU  c.  civ. 
(trib.  d'Ëtampes, 4 août  1816,  aff.  Dujunquoy,  D.  P.  46.  Â.  S60, 
n*  51  6i<;Conf.  trib. deTours,  6  mars  1840;  de  Sedan, 30 Juill. 
1840;  de  la  Seine,  18  nov.  1S40). 

9978.  Eolln,  l'administration  a  eonstamatent  suivi,  à  cet 
.  i-f-arJ,  une  marche  semblable.  Elle  a  décidé,  en  effet  :  1*  que 
lorsque  les  agrès  d'un  moulin  sont  vendus  avec  le  fonds,  le  droit 
de  vente  Immobilière  est  dâ  sur  la  totalité  du  prix,  si  les  agrès 
placés  par  le  propriétaire  du  moulin,  ont,  parce  motif,  le  caractère 
^'Immeubles  par  destination  (sol.  18  août  1815,  V.  M.  Masson 
ne  Longpré,  n«  87);  —  S*  Que  la  vente  d'un  cheptel  et  des  ani- 
maux de  culture,  faite  en  même  temps  que  celle  du  fonds  auquel 
Us  sont  attachés,  est  passible  du  droit  de  vente  immobilière  sur 
le  prix  total  (déllb.  13  Janv.  1837  etdn  30  Jaov.  1829,  V.  «od., 
n"  8i);  —  3*  Qu'il  «n  est  de  même  d'une  brasserie  dite  compo- 
sée immobilièremtnt  d'une  maison,  plus  de  chaudières,  cuves, 
tenues  et  antres  objets  déclarés  Immeubles  par  l'art.  534  c.  civ., 
et  mobiliérement  de  marchandises  fabriquées,  matières  propres 
k  la  fabrication ,  en  un  mot,  de  tout  le  fonds  commercial,  évalué 
en  bloc  (sol.  25  nov.  1828,  Inst.  34  mars  1829,  n*  1372,  $18); 
—  4'  Que  )a  vente  de  métiers  et  ustensiles  d'une  usine  faite  en 
même  temps  qu'une  machine  réputée  Immeuble  avec  laquelle  ils 
font  corps,  est  assujettie  au  droit  de  mutation  immobilière  quand 
même  ces  objets  seraient  estimés  article  par  article  et  qu'où  prix 
distinct  serait  stipulé  pour  leur  transmission  (sol.  28  nov.  1828, 
^BSt.  préc.du  34  mars  1829,  $17,  et  du 30  sept.  1833,  n*1410, 
12)  ï  —  5*  Que  le  droit  Immobilier  doit  être  perçu  sur  la  lota- 
1M6  do  prix  dans  la  vente  d'une  manufacture  en  activité  et  afTer* 
aée,  avec  les  machines  et  ustensiles  qui  servent  à  son  exploita- 
tioa,  malgré  la  dIsUnction  du  prix  et  l'estimation  des  machines , 
et  quand  même  le  bail  courant  de  cette  propriété  contiendrait 
également  deux  prix  distincts ,  l'un  pour  les  Immeubles  réels,  et 
l'autre  pour  les  oitlels  réputés  Immeubles  par  destlnalion  (déllb. 
13  déc.  1833). 

••T4.  Il  est  donc  parfaitement  établi  que  l'art.  9,  dans  la 
disposition  qnl  établit  le  droit  immobilier  sur  la  totalité  du  prix , 
lorsqu'il  D'est  pa«  divisé ,  offre  une  règle  de  IlquidaUon  applicable 
seoleaent  dans  le  cas  où  la  vente  comprend  tntemblt  des  meubles 
«t  dt$  immtuhlet.  Hais  il  faut  aller  plus  avant.  Parmi  les  biens 
meobles,  U  en  est  qui  sont  tels  par  leur  nature,  d'autres, 
comme  les  créances  et  les  rentes,  qui  ne  reçoivent  celte  qualité 
que  de  la  détermlnatloa  de  la  loi.  La  question  est  de  savoir  si  la 
disposition  qui ,  dans  une  vente  simultanée  de  meubles  et  d'im- 
meubles, fait  absorber  la  portion  mobilière  par  la  portion  Immo- 
bilière, telleaMQt  que  le  droit  est  liquidé,  pour  le  tout,  au  taux 
fixé  pour  les  Immeubles,  s'applique  Indtslinctement  dans  tous 
les  cas ,  c'est-à'dire  alors  que  la  vente  comprend ,  avec  des  Im- 
meubles ,  soit  des  meubles  de  la  première  catégorie ,  soit  des 
meubles  de  la  seconde.  Ici  les  règles  de  la  liquidation  combinées 
avec  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  par  la  disposition  de 
Tari.  0,  fournissent  la  solution.  Il  est  de  principe,  en  effet, 
comme  on  le  verra  à  la  deuxième  partie  de  ce  chapitre ,  que  soit 
le  droit  de  eession  de  rentes ,  soit  celai  de  cession  de  créances 
est  liquidé  sur  le  capiUI  cédé  on  constitué ,  quel  que  soit  le  prix 
de  la  cession.  Il  n'y  a  donc  pas  de  confusion  possible,  dans  le 
cas  de  vente  simultanée  d'immeubles  et  de  créances  ou  de  rentes , 
entre  le  prix  qui  doit  être  frappé  do  droit  immobilier  et  la 
somme  sur  laquelle  doit  s'établir  le  droit  mobilier.  Or,  précisé- 
ment la  possibilité  de  confusion  et  les  fraudes  dont  elle  peut  être 
la  source  ont  été  les  causes  déterminantes  de  la  disposition  de 
l'art.  9.  Aussi  a-t  il  été  constamment  reconnu  que  lorsqu'une 
vente  a  pour  objet  à  la  fols  des  immeubles  et  des  créances,  ou 
des  immeubles  et  des  rentes ,  et  généralement  lorsqu'il  peut  y 
avoir  lieu  de  faire  une  ventilation  pour  l'établissement  du  droit, 
on  ne  doit  pu  percevoir,  sur  la  totalité  du  prix ,  le  ((rolt  Immobi- 


lier, si  les  objets  mobiliers,  au  lieu  d'êire désignés  etesUmês  ar- 
ticle par  article,  le  sont  en  masse  (inst.  9  Juin  1837,  n*  1200, 
$  1  ;  5  Juin  1837,  n"  1537,  sect.  3,  $  53). —  Seulement ,  comme 
la  cession  des  renies  ou  des  créances  peut  être  faite  pour  un  prix 
inférieur  i  leur  valeur  nominale,  il  y  a  lieu  de  faire  déclarer  la 
portion  du  prix  applicable  aux  immeubles ,  d'en  venir  à  une  ven-  , 
tilation  qui  détermine  cette  portion  (sol.  11  mal  1833;  déllb.  '. 

10  oct.  1831  et31  nov.  1828.— V.  leDict.  de  IVoreg.,  v* Vente, 
n«  334  et  M.  Masson  de  Longpré,  loe.  cit.,  n**  105  etsniv.).  — 
Ainsi,  en  déflnttive,  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  frimaire 
s'applique  particulièrement  aux  meubles  proprement  dits ,  aux 
meubles  dont  la  vente  est  passible  du  droit  lur  f«  prix  itipuU. 

%97lt.  Du  reste,  lorsque  la  vente  a  pour  objet  des  im- 
meubles et  des  meobles  de  cette  dernière  espèce ,  Il  Importe  peu 
que  ces  meubles  soient  de  ceux  dont  la  transmission  aurait  été 
soumise ,  par  une  disposition  exceptionnelle  du  tarif,  à  un  droit 
moins  élevé  que  celui  auquel  les  cessions  mobilières  donnent  gé- 
néralement ouverture  :  one  telle  vente  n'en  doit  pas  moins  être 
considérée  comme  rentrant  pleinement  dans  la  disposition  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire.  Ainsi  en  est-il  spécialement  des  na- 
vires dont  la  vente,  quoique  tarifée  à  un  simple  droit  fixe  (V, 
n"  743),  rend  néanmoins  exigible,  ainsi  que  nous  l'avons 
Indiqué  plus  haut  sur  l'autorité  d'un  Jugement  du  tribunal  de  la 
Réole  ,  du  18  Juin.  1838  (V.  n*  749) ,  le  droit  proportionnel 
de  5  1/3  p.  100,  par  application  de  Tartlcle  précité  de  la  loi  de 
frimaire,  lorsqu'elle  a  lieu  simultanément  avec  la  vente  d'Im- 
meubles, sans  que  Indivision  dans  le  prix  soit  opérée  parles 
moyens  indiqués  dans  cet  article.  Cette  hypothèse  dlifère  essen- 
tiellement de  l*bypolhè.-e  prévue  au  n*  2968.  SI,  daua  celle-ci, 
la  disposition  de  l'art.  0  doit  être  considérée  comme  Inapplicable, 
c'est  qu'il  y  est  quesUon  d'une  vente  simultanée  de  meubles  d'es- 
pèces diverses,  cas  manifestement  en  dehors  des  prévisions  de 
l'art.  0,  qui  parle  nommément  d'une  vente  simultanée  de  meubltt 
et  (Timmtubtet.  Dans  l'hypotbèse  actuelle  II  s'agit ,  au  contraire, 
d'une  vente comprenanlà  la  fols  ces  deux  classes  de  biens,  d'une 
vente  qui,  dès  lors,  réalise  pleinement  l'hypothèse  prévue  par 
la  disposition  précitée.  Cette  disposition  est  dès  lors  applicable, 
et  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  droit  de  la  vente  mobi- 
lière, dans  l'espèce ,  étant  moins  élevé  que  dans  les  cas  ordi- 
naires de  cession  mobilière,  les  partlesaaraient,  par  cela  même» 
plus  d'intérêt  à  en  grossir  le  prix,  c'est-&-dlre à  commettre  la 
fraude  que  la  loi  a  eu  précisément  en  vue  de  prévenir. 

9979.  Pareillement  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire  s'applique 
aux  ventes  simultanées  d'immeubles  et  d'objets  mobiliers ,  même 
accessoires  à  on  Immeuble,  lorsque  l'accession  n'est  pas  dans 
les  conditions  d'ofi  les  art.  534  et  525  c.  civ.  (ont  dépendre  l'Im* 
mobilisation,  ou  bien  lorsque  ces  objets  ne  sont  pas  de  la  nature 
de  ceux  désignés  dans  ces  articles.  Les  lentes  simultanées  de 
ces  objets  avec  l'immeuble  dont  llssontl'accessolre.donnentdonc 
ouverture,  par  application  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frlm.,  à  na 
droit  Immobilier  sur  la  totalité  du  prix.  Sous  ce  rapport,  du 
moins  sous  le  rapport  de  la  quotité  du  droit,  cette  hypothèse  ne 
diffère  pas  de  celle  prévue  aux  n'*  2000  et  suiv.,  où  11  s'agit  de 
la  vente  simultanée  d'immeubles  par  leur  nature  et  dimmeubles 
par  desllnatiou.  Hais  elle  en  diffère  en  ce  que ,  dans  celle-ci,  le 
droit  Immobilier  est  rendu  exigible  par  la  vente  ellenséme ,  en 
raison  de  ta  qualité  des  choses  vendues,  et  sans  le  secours  da 
l'art.  0,  tandis  que ,  dans  l'hypotbèse  actuelle,  si  le  droit  Idido- 
blller  est  perçu  sur  la  totalité  du  prix,cen'est,  et  ce  ne  peut  étr» 
que  par  application  et  en  vertu  de  cet  article. 

9997.  Et  cette  différence  en  produit  une  autre  fort  remar- 
quable :  c'est  que  dans  la  première  hypothèse ,  le  droit  Immobi- 
lier, par  cela  même  qu'il  est  dû  en  vertu  de  la  convention  seule, 
ne  peut  pas,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  foc.  eii.,  être 
perçu  partiellement ,  quelque  soin  que  prennent  les  parties  de 
distinguer  dans  le  prix  les  portions  afférentes  &  chacune  des 
classes  d'immeubles,  tandis  que,  dans  la  seconde,  au  contraire,  le 
droit  immobilier  ne  sera  perçu  que  sur  le  prix  des  immeubles,  si 
cette  séparation  a  été  opérée  par  Iv^  mo)  ens  indiqués  dans  l'art.  0. 

11  a  été  décidé,  en  effet,  que  les  machines,  décorations,  partitions 
de  musique  et  autres  effets  mobiliers  d'un  théâtre,  n'étant  pas 
de  la  même  nature  que  les  objets  qui,  aux  termes  de  l'art.  534 
c.  civ,  sont  déclarés  tauBeiiblcs  par  deiUotUOD.  la  lycwpUoa 
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■e  doltavotr  I{fa,  à  leur  égard,  qu'à  raison  des  quotités  réglées 
pour  les  meubles,  à  moins  qu'ilstne  soient  pas  estimés  article  par 
article,  et  à  l'exception  de  ceux  de  ces  objets  qui  rentreraient 
dans  l'appltcation  de  Part.  S3S  c.  clv.,  comme  ayant  été  attachés 
an  rond»à  perpétuelle  demeure  (déc.  min.  4  mars  1806;  Inst. 
S2  fév.  1808,  n"  366,  $12);  et  même  quelor.«que  la  vente  d'une 
maison  avec  les  glaces  qui  la  garnisseni,  contient  la  désignation 
et  restimation  de  ces  glaces,  article  par  article,  et  qu'il  leur  est 
attribué  un  prix  particulier,  le  droit  de  i  pour  lOOdollétre  exigé 
«ur  ce  prix,  et  l'administration  n'est  point  autorisée  àvériOer  si 
ces  glaces  sont  de  la  natore  des  Immeobles  par  destination,  d'a- 
près l'art.  K2S  c.  clv.  (sol.  9  juin  1833  et  16  janv.  1855. 
r.  H.  Hasson  de  Longpré,  n«  100). 

S09S.  Inutile  de  revenir  Ici  sur  les  règles  d*après  lesquelles, 
des  choses,  meubles  par  leur  nature,  deviennent  immeubles  par 
destination  ou  par  la  détermination  delà  loi  et  sur  les  conditions 
en  dehors  desquelles  les  choses  dont  11  s'agit  restent  dans  lenr 
nature  mobilière.  Nous  nous  sommes  expliqués  sur  ce  point  déjà 
aux  n"  2901  et  s.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur.  Bornons-oous 
seulement  it  constater  que  dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  rè- 
gles exposées  toc.  cit.,  les  choses  mobilières  dontils'agitdevroni 
être  considérées  comme  ayant  conser>é  leur  nature ,  le  droit 
immobliier  n'en  sera  pas  moins  exigible  sur  leurtransmission.en 
vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frlm.,  à  moins  que,  conformément 
aux  décisions  qui  précèdent,  leur  valeur  n'ait  été  séparée  de  celle 
des  immeubles  avec  lesquels  Us  sont  vendus,  par  les  moyens  Indi- 
qués dans  cet  article. 

Quels  sont  ces  moyens,  et  en  quoi  consistent-Ils? 
Cest,  aux  termes  de  Tart.  0  de  la  loi  de  frlm.,  d'abord,  la  stlpu- 
UtiOD  d'DD  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers ,  et  la  dést- 

(1)  Sipiet  t  —  (Lsronche  C.  'nrrg.)  —  Par  un  acte  sons  seing  privé 
di  iO  avr.  1835,  M.  de  Golombat  a  vendu  à  M.  Laroucbp  un  domaine, 
avec  les  odUIs  aratoires  servant  fc  son  esploitalioo,  et  différeots  objets 
mobiliers,  lesquels,  est-il  Jil,  vont  (Ire  délaillés  «t  décrits  dans  un  élat 
qui  sera  dressé  'pour  demeurer  annexé  k  diacuD  des  deux  originaux  de 
raete.  La  vente  est  laite  moyennant  60^00  Ir.  pour  le  tout.  —  L*acte  a 
été  présenté kPenregistrement  avec  un  état  annexé  et  portant  désignalioa 
et  estimation,  article  par  article,  1"  de?  objeis  mobilierg  à  3,300  fr.  ; 
9r  et  des  immeobles  par  deslinatioa  à  1,935  fr.  Néanmoins  il  a  été  perçu 
le  droit  de  5  1/S  p.  100  fUr  la  totalité  du  prix  de  60.4U0  fr.— Les  par- 
ties ont  demandé  la  rpsliluiion  de  ce  qui  excède  le  droit  de  S  p.  100  sur 
la  somme  de  3,300  fr.  Biais  la  demande  a  été  rejelée  par  les  motifs  soi- 
vants  : 

L'art.  9  de  la  loi  dn  22  frim.  ao  7  exige  deux  conditions  pour  qu'on 
acte  translatif  de  propriété  ou  d'usulrnit.qui  comprend  des  meubles  et 
des  immeubles ,  ne  ml  point  passible,  sur  la  lolalilé  du  prix,  du  droit 
fixé  poor  les  immeubles.  L'une  est  qu^il  soit  stipulé  un  prix  particulier 
pooT  les  objell  mobiliers ,  et  l'autre  que  ces  objets  soient  désignés  et  esti- 
més ,  article  par  article ,  dans  le  contrat.  —  Aucune  de  ces  conditions  n'a 
été  remplie  dans  l'espèce  ;  car  la  vente  ne  coolieni  pas  la  stipulation  d'un 
prix  distinct  pour  les  meubles ,  et  reslimalion  article  par  article  eft  faite 
par  un  écrit  séparé.— Il  a  été  statué,  à  la  vérité,  que  le  but  de  la  loi,  en 
ce  qui  concerne  cette  désignation ,  se  trouve  atteint  lorsque  l'acte  de  vente 
se  référé  à  un  inventaire  autbentîqoe  oà  les  meubles  sont  détaillés  et  es- 
timés, et  que  le  prix  exprimé  pour  le  mobilier  n'est  pas  supérieur  au 
montanl  total  de  l'estimation  portée  dans  Tiov entaire.  Mais  cette  décision 
■e  peut  recevoir  »on  application  dans  l'espèce,  où  il  n'eiisle  pas  un  in- 
ventaire authentique  anlerieui,  et  où  le  défaut  de  .itipulation  d'un  prix 
distinct  empéclie  de  reconnallre  st  les  objets  mobiliers  unt  été  vendus  pour 
line  somme  plus  ou  moins  considérable  que  ie  montant  de  leur  attimation. 

D«l*'MLi833.-I}él.  do  cooa.  d'adm. 

(2)  (Le  Cordier  C.  enreg.)  —  Le  tbibdkal  ;  —  Considérant  que,  si 
fart.  9  de  la  loi  Hn22  frim.  an  7  dis|i06e  que,  lorsqu'un  acte  translatif 
de  propriété  ou  d'usufruit  comprend  des  meubles  et  des  immeubles  ,  le 
droit  d'enregictremeul  eH  perçu  sur  la  totalité  dn  prix'  au  taux  réglé  pour 
les  immeubles  ,  k  moins  qu'il'ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les 


immeobles ,  et  de  mettre  les  préposés  de  la  régie  &  portée  de  découvrir  et 
de  déjouer  ces  tories  de  fraudée;  qie  l'esiimation ,  article  par  article, 
dn  mobilier  était  un  mojen  naturel  d'aiL-inUre  ce  but;  et  que  cette  esti- 
naltofl  est  aussi  le  seul  point  esî-entîel  de  la  disposition  dont  ii  s'agît  ;  — 
Considérant  que ,  da  moment  ofi  un  acte  de  vente,  qui  comprend  tout  à 
la  fois  des  mcobles  et  des  immeabl» ,  coïKli^  ta  désiMaiim  m  l'^tina- 


gnation  et  restimation  de  ces  objets  mobiliers,  article  par  article, 
dans  le  contrat.  Une  première  dlfflculté  se  présente  :  les  deux 
moyens  Indiqués  par  la  loi  doivent-ils  toujours  et  nécessaire- 
ment concourir,  pour  que  la  convention  soll  admise  à  payer  dl»- 
tioctement  on  droit  mobilier  et  on  droit  immobilier?  Il  faut 
distinguer  :  en  thèse  générale,  ta  désignation  et  l'esllmallon  , 
article  par  article,  remplit  à  elle  seule  les  deux  conditions 
indiquées  par  la  loi-,  car  lorsque  chacun  des  objets  mobiliers 
est  estimé.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  stipulation  d'ùn  prix  pour 
tous  les  objets  mobiliers ,  laquelle  stipulation  se  forme  par  l'ad- 
dition des  estimations  partielles.  Ce  point  avait  été  d'abord  coo- 
leslé  par  l'administration,  qui  avait  décidé,  d'une  manière  abso- 
lue, que,  ai  les  objets  mobiliers  étaient  estimés  article  par  article, 
mais  sans  stipulation  d'un  prix  parllculier,  le  droit  devait  être 
perçu  sur  le  prix  total  au  taux  Hxé  pour  les  Immeubles,  parce 
que  les  lois  voulant  qu'il  soit  stipulé  un  droit  particulier  pour  lei 
objets  mobiliers,  Il  ne  suffit  pas  que  ces  objets  soient  désignés  et 
estimés  article  par  article  (délib.  l"oct.  1833)  (1).  —  Cependant 
un  tribunal  ayant  décidé  que,  du  moment  où  l'acte  de  vente  con- 
tient la  désignation  et  l'estimation  des  meubles,  article  par  ar- 
ticle, le  total  des  estimations  équivaut  à  la  stipulation  d'un  prix 
particulier  pour  le  mobilier,  lequel  n'a  pas  besoin  dès  lors  d'être 
distinciemeot  exprimé  ;  l'administration,  sur  un  nouvel  examen, 
a  décidé  que  ce  jugement  serait  exécuté  (irib.  de  Cout&nces,  SA 
juin  1857;  sol.  6  oct.  1837)  {i);  solution  incontestable,  si  Ton 
réfléchit  d'une  part  que  l'art.  9  dérogeant  au  principe  fond  amentd 
d'après  lequel  le  droit  proportionnel  est  perçu  selon  la  natore 
mobilière  ou  immobilière  des  biens  transmis,  doit  par  cela  même 
être  appliquée  dans  un  sens  restrictif  ^  d'une  autre  part ,  qae 
lorsque  les  articles  sont  dlsUnctementesUmés,  tastipuhitloo  d'ua 


tion  des  meobles ,  article  par  artlrle ,  le  total  des  estimations  équivaut 
incontestablement  à  la  stipulation  d'un  prix  particolierponrle  mobilier;— 
Considérant  que,  quand  la  loi  dit  qu'il  faut  qu'il  soit  stipulé  un  prix  parti- 
culier pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils  soient  désignés  et  estimés  article 
par  article,  cette  disposition  sainement  enteadse  veut  dire  seulement  qna 
i'estimatioB  te  globo  ne  snfBrait  pas,  s'il  n'y  avait  pas  en  même  temps  dé- 
signation et  estimation  pour  chaque  objet;  —  Considérant  qie.dans 
l'espèce,  ofi  ne  s'est  pas  contenté  d'une  estimation  générale  que  l'on  ne 
s'est  pas  borné  à  évaluer  le  mobilier  à  597  fr.  ;  que  l'un  a  désitgné  et  esti- 
mé chaque  article  séparément  ;  que  l'on  s'est  donc  conformé  au  vœu  de  la 
loi;  ~  Considéranique  le  système  de  la  régie,  d'après  lequel  le  montant 
de  l'estimation  des  meubles  n'équivaudrait  pas  à  la  stipulation  d'un  prix 
particulier  pour  le  mobilier ,  conduirait  k  celte  conséquence  qu'après  avoir 
fait  ,  article  par  article ,  une  estimation  qui  fixait  la  valeur  du  mobilier  k 
597  fr.,  les  parties  contractantes  auraient  cependant  eu  la  faculté  de  sti- 
puler pour  ie  prix  de  ce  mobilier  un  chiffre  plus  élevé  ^  t^  ,  par  exemple , 
que  celui  de  700  ou  de  800  fr.^  ce  qui  n'aurait  certainement  pas  manqué 
d'être  une  source  de  contcflalions  entre  la  régie  et  la  partie  chargée  d'ac- 
quitter les  droits  ;  —  Considérant  que  ,  si  les  parties  ne  sont  point  tom- 
bées dans  la  singulière  contradiction  qu'il  y  aurait  en  de  leu'  part  fc  sIh 
(lulerpourle  prix  du  mobilier  un  chiffre  plus  élevé  on  plus  faibit  quels 
montant  des  estimations  partielles  qu'elles  avaient  faites  d'un  commua 
accord ,  il  en  sort ,  pour  conséquence  naturelle  et  nécessaire ,  que  l'un* 
a  entendu  vendre  et  l'antre  acheter  ce  mobilier  pour  un  prix  égal  au  mon- 
tant desdites  estimations  partielles ,  c'est-à-dire  poor  le  prix  de  597  fr.  ; 
—  Considérant,  quant  k  la  rente  perpétuelle  de  3  fr.,  qui  fait  partie  des 
objets  vendus  par  le  contrat  du  18  juin  1835  ,  que ,  si  le  capital  n'en  est 
pas  indiqué  audit  contrat,  le  n  9  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
pose  la  règle  à  suivre  pour  déterminer  ce  capital  ;  qu'il  suffit  pour  cela  da 
mulfiplier  par  20  le  chiffre  de  la  rente,  ce  qui  donne  60  fr.  pour  le  capital 
de  la  rente  dont  il  s'agit  >  —  Qu'ainsi ,  le  prix  des  objets  mobiliers  étant 
de  597  fr.  et  le  capital  de  la  rente  étant  de  60  fr.,  ce  qui  fait  en  lont 
657  Ir.  pour  les  valeurs  mobilières,  il  sVnsuit  qu'il  reste  nr  la  somma 
dei.OOO  fr.,  prix  total  dueootrat,  nne  somme  de  343  fr.  pour  le  prix 
particulier  des  immeubles  consistant  en  23  ares  de  terre;  que.  si  la  régie 
n'avait  pas  trouvé  ce  pnx  suffisant,  elle  avait  la  ressource  de  provoquer 
l'expertise;  ce  qu'elle  n'a  point  fait;  —  Considérant  qnn  ledroil  de  muta- 
ijon  immobilière  n'aurait  donc  dù  être  perçu  que  sur  543  fr.,  et  que  c'était 
le  droit  de  mutation  mobilière  qui  devait  être  perçu  sur  les  651  fr.  foi^ 
mant  la  partie  du  prix  relative  a  la  vente  et  aux  effets  mobiliers;  qne,  déi 
lors,  lerece\eur  de  l'enregistrement  ayant  perçu  le  droit  de  motalloD  iOH 
mobilière  sur  la  totalité  du  pnx,  il  y  a  lieu  kla  ratittUion  de  la  somme 
de  25  Tr.  41  c,  réclamée  par  le  sieur  Le  Cordier* 
Du  S4  juin  1837. -Trib.  ciT.  da  Coulances. 


Nota.  L'administraliOB  a  wdooaé  l'exécotion  de  c«  ja|«BWk 
Dt  6  éd.  1837.-Sol.  de  la  régit. 
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priv  ti 'ajoute  réellemMlHesuxiaraitUw  fwcatarUdea  ea 

Ço  ir  ob.el  cl'élaljlir. 

àïï^O.  Mus  si  l'estimation,  arlicio  par  article»  supplée  la 
Itljiulut.ûn  (l'un  jirix  distiiicl;  ù  l'inverse  ,  la  stipuIaliOD  d'uQ  prix 
Jisliurt  n'est  [las  toujours  suscc|)Lible  de  suiipiéçr  restimallon 
ai'tii.'le  piir  article.  Ici,  on  le  cuiii|)i'eiiil,  la  simiilestlpt^atioD  d'un 
prix  ne  jirfsenle  pas,  cyiitro  la  fr.iiiJe  qud  le  législateur  s'est 
proi)o-c  de  preveiiir,  une  g<irunlie  Miflisanle.  ce  prix  pouvanl  al- 
j^eiit  l  ire  grossi,  lorsqu'à  dtfaut  d'une  eslinidlion  détaillée  et 
gnsèeijlihie  [liir  celii  mî-ine  d'avertir  le  receveur,  la  slipulation 
manque  d'im  ciémciil  [irecis  de  Ciuitiole.  Aussi  a-l-H  été  décidé 
que  la  veiile  d'une  maison  nio; cnnaiit  18,000,  et  par  upe  clause 
disliiicle,  celle  de  meuliles  désignes,  mais  non  estimés  article 
par  artii'le,  moicnnant  7>.(l00  fr.,ne  remplit  pasleyœtiderarl.g 
(trib.  de  Verviiis  ,  5U  iiov.  I.SÔSJ;  el  que  la  vei.lé  dudrolld'ex- 
plidler  ui;e  carrière,  faile  en  même  temps  qu'une  veute  d'immeu- 
bies,e>l  piissitile  du  droit  de  '6  \,1  pour  lOU  ,  si  elle  n'est  l'objet 
d'uijç  e.-ljmation  distincte  (triti.  de  Valeiiciennes,  Ï7  juÎD  1839). 
^_  Z9Ht.  Cependant,  la  rèfele  dijit  iMte  entendue  avec  une  cer- 
taine réserve.  De  ce  que  la  loi  exige  l'estimation  ,  article  par 
art:cle,  il  ne  s'ensuit  pasi|ueceUo  c^timation  ainsi  détaillée  puisse, 
en  toute  circoiistuuce  ,  allrandnr  le  contrai  du  droit  immobilier 
sur  la  lotalité  du  prix^  il  ne  s'ensuit  pas  davantage  qu'il  ne  doive 
Jamaiï  suflire  de  la  t^iinple  stipulation  d'un  prix  distinct  pour  les 
objets  mobiliers,  A  cet  ^gard,  il  y  a  lieu  de  faire  une  première 
èxceplion  lorsque  la  vente  simultanée  d'immeubltis  et  de  meubles 
a  pour  objet,  en  ce  qui  concerne  la  pai  lie  mutiiiiere,  des  meubles 
complexes.  —  Il  a  élo  décidé  cependant  qu'i!  ne  suffit  pas  que 
sans  un  contrat  de  vente  ayant  pour  objet  un  domaine  et  (ïes 
bestiaux,  on  ait  stipulé  un  prix  particulier  pour  ceux-ci,  cl  dé- 
claré qu'ils  ne  lont  point  partie  du  domaine,  il  faut  encore  que 
Pe.-limation  ait  été  faile  lèie  par  tète  et  non  par  nature,  sans 
éela  le  droit  d'enregisli  ement  doit  èti  e  peiçii  sur  lé  prix  particu- 
lier des  bestiaux  au  (aux  ré^zle  pour  les  \ entes  d'Immeubles 
(d.'lîb.  l.'iavr.  ISù'j;  (1). —  M^i- imi ce  puiut,  la  .-'jIuUod  estraani- 
leslement  entachée  d'une  rjfjueuc  exces^iii'  ;  car  on  peut  très- 
raison  nablesent  soatentr  qu'un  troupeau  de  bœafs  ou  de  mou- 
lohs,  ne  formant ,  én  drdil,  qifan  article,  if  AafBl,  pour  Taccom- 
inissétnefit  de  la  KriûAliié  F^réscrlle  par  Tari.  9,  quMI  reçoive 
Ané  seuTé  et  même  esllmatlda  (Conl.  HM.  Rigaud  et  Cbamplon- 
Êière,  t,     ni'' 3^93). 

^ii^si  én  a'  àéelûé  le  tribunal  de  Bordeaux ,  d'après 
lequel  il  n'est  dù  (|ue  2  pour  100  sur  l'estimation  de  bestiaux  dé- 
clarés formellCmènl  obféts.  mobiliers,  vendus  en  même  temps 
ipi'DD  (tomiiifè  et  ftLT  le  mémv  âcle  ^  et  s'il  s'agit  d'un  seul  irou- 
peaa,  it  suffit  dte  rëâllmafion  ih  globo ,  H  n'est  pas  nécessaire 
d'estimer  cbaqui»  fétê  de  bétàlî  (inb.  de  Bordeaux  »  6  nfai  1839). 

.  (i)  àtpics  t  ~  {K*  N...  C.  eoreg.)  —  Par  acte  aulbentfqiK  du  S5 
janv.  Itjô5,  OD  aveoda  ua  domaiDe  et  des  bestiaux  qui,  d'après  la  décla- 
(Ation  des  parties,  n'étaient  point  attachés  a  ce  domaine.  Cette  veote  a  eu 
lieu  mayeanant  la  somme  de  7,600  fr.,  savoir  :  le  domaine  pour  6,000  fr. 
«t  les  bestiMX. pour  1,600  fr.  — 5fr.  50  c.  ponr  100  onl  été  perças  par 
le  receTenr  sar  la  totalité  da  prix  4u  deiftaine  et  des  butiaux.  Sar  la  ré- 
i;)amalioB  4«  notaire  rédacteur  de  l'acle  qui  a  prétendu  que  3  fr.  50  e. 
pour  100 ,  deraient  être  restilnés  sur  le  ^is  particulier  slipalé  pour  les 
bestiaux ,  est  iotervenue  une  délibération  qui  a  rejeté  sa  demande  par  les 
motifs  suivants  ,.8avoir  :  que  ces  bestiaui  sont  immeobles  par  destioatioR, 
^ux  termes  de  l'art.  5S4  c.  cïv.  ;  qu'ils  sont  évidemment  destinés  k  i'ei- 
gloitatioB  du  fonds  Tendu;  que  leur  estimation  particulière  et  la  fixation 

I'un  prix  distinct  parai5.sent  n'avoir  été  faites  que  pour  atténier  les  droits 
..uau  trésfl!r;que,  d'aillearsicetle  estimation  l'est  pat  faite  article  par 
article ,  fomme  Texige  la  loi. 
Du  15  avril  t836.-Délibération  da  coaseil  d'administratioit. 

^  Stp4e$ .—  Cl^  HooDOt  le  Rot  à.,  f  ore^)— .  Par  acte  passé  devant 
,  Monnoi  le  Rof,  notaire^  Paris,  l)>s  10  et  11  juin.  185i,M-  et  madame 
Dciorme  ont  vendu  &  M  Ro^set  une  maison  a  Paris ,  rue  de  la  Victoire, 
n'"  36,  et  un  ^lalilif  sèment  de  baias  exploité  dans  .cette  maison. — Le  pris 
à  été  âié  a  S9Ô,Û00  fr.  pour  la  maison  <et  tous  les  cooduils,  chaudière?, 
fourneaux  et  autres  objets  di'pendanls  d^  t'établissemcul  de  baios  et  qui 
pouvai^'nt  présenterle  caractère  d'immeubles  par  destination. —  Un  prix 
particulier  de  90,000  fr,  a  été  fixé  pour  l'établissement  et  les  objets  pu- 
rement mobiliers  et  portatifs  servant  k  son  exploitation ,  conformément  k 
Péta(  estiaMil  et  detailM  qui  en  a  ^t£  Ainexé  au  contrat.  —  Dans  celte 
eMiBaU«B|  l*ackalwdage  4»  rétablisstfMiflguait  ft/at  m»  nmiae  de 


Le  tribunal  d'Alençon  a  Jugé,  dans  le  mime  sens,  qae  lorsque  M 

vente  d'un  établissement  de  bains  a  été  faite  pour  ua  prix  uni-  j 
que,  mais  décomposé  en  deux  parties,  l'une  afférente  à  l'imme» 
ble,  l'autre  au  mobilier,  le  droit  dé  vente  immobilière  doit  être  ' 
exigé  sur  la  première  partie,  et  ledroitde  vente  mobilière  sur  ta 
seconde,  encore  qu'à  l'égard  de  cette  seconde  partie  les  objets 
mobiliers  aient  été  estimés  par  Icls  et  non  pièce  par  pièce  (trib. 
d'Alençon,  6  oct.  18*1,  aff.  Desnos,  v»  Biens,  n»97).  — L'ad- 
ministration, d'ailleurs,  parait  s'être  rangée  à  cette  doctrine 
lorsqu'elle  a  reconnu  que  la  condition  de  l'estlmatloD  ^  article 
par  article,  est  suffisamment  remplie,  si,  s'agissant  de  matériaux 
formant  une  masse ,  lesquels  sont  vendus  avec  un  immenble,  cei 
matériaux  ont  été  l'objet  d'une  estimation  intégrale,  ou  tfe  lasli* 
puiatiOH  d'Qn  prix  particulier  (sol.  29  sept,  et  28  noi.  1858). 

99SB.  Une  deuxième  exception  doit  être  faite  i  l'égard  des 
meubles  qui  ne  sont  que  très-difficilement  susceptibles  d'être  dé- 
signés, détaillés  et  évalués  article  par  article.  L'adminisiratloa 
elle-même  aadmis  celte  exception  en  faveur  des  choses  que  l'art. 
533  C.  civ.  déclare  n'être  pas  comprises  dans  le  mot  meuble  em- 
piové  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme  (déllb. 
13  avr.  1822).  Ainsi  elle  a  décidé  qne  ce  qui  fait  l'objet  cCu» 
commerce  n'étant  pas  compris,  aux  termes  de  cet  article,  dans  le 
mot  meuble  employé  seul ,  la  vente,  par  le  même  acte,  d'an  Im- 
meuble et  d'un  fonds  de  commerce,  moyennant  un  prix  distinct, 
donne  lieu  à  la  perception  également  distincte  des  droits  de  vente 
immobilière  et  mobilière,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  effets 
mobiliers  composant  le  fonds  soient  estimés  article  par  arliclft 
Cioêmie  délib.).  La  même  solution  a  été  donnée,  quofqne  par 
d'autres  motifs,  dans  le  cas  de  vente  simultanée  d'une  maison  et 
d'un  établisseiùcntde  bains  (déllb.  3  sept.  1831  (2).  V.  aussi  la 
]ug:ement  du  trib.  d'Alençon  du  6  oct.  1841,  cité  au  numéro  pré- 
cédent); et  la  cour  de  cassation,  généralisant  celte  exçeption,  a 
juge  en  principe  que  la  désignation  et  l'estimation  article  par  ar- 
ticle, exigées  par  l'art.  9  L.  du  22  frim.  an  7  ont  trait  unique- 
ment aux  meubles  qui,  par  leur  aalnre  et  leur  forme  extérieure, 
I^uvent  être  susceptibles  de  ce  détail  et  de  cette  estitnalfon  ; 
mais  qu'elles  ne  sauraient  s'appliquer  à  des  meubles  ou  k  des  ob- 
jets mobiliers  dont  restîmationet  ladéslgnalion  seraient,  sinon  im- 
possibles,au  moins  très-difficiles  è  faire,  spécialement  à  un  cotnpte 
de  fruits  de  longues  années',  dus  par  l'acquéreur  au  yendeur,  et 
abandonnés  par  cedernieravec  l'immeuble;  enconséquence,que 
la  régie  ne  peut,  à  défaut  d'évaluation  détaillée,  prétendre  <m  droit 
unique,  immobilier,  sur  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat  ;  elle 
n'.i  que  le  droit  de  requérir  Pexpertlse  de  l'immeuble,  à'  l'effet  do 
déterminer,  par  Imputation ,  la  portion  de  prix  qui  doit  réelle- 
ment s'appliquer  aux  arrérages  de  fruits  cédés  à  l'acquéreur  du 
fonds  (B^.  âloct.l8tl)(3]. 

Ï9,600  fr.—  Lors  de  l'enregislremenl  do  contrat ,  le  recevenr  à  perçu  le 
droit  de  vente  immobilière  ,  non-seulement  sur  la  somme  de  290,000  fr., 
mais  encore  sur  celle  do  S9,600  fr.  montant  de  l'estination  donnée  a 
l'achalandage  de  rétablissement  de  bains. 

H'  Honnot  le  Ro|  a  réclamé  contre  cette  derfiière  putie  de  là  percep^ 
tion ,  en  se  fondant  sur  l'art.  9  de  la  loi  du  t2  fi^m.  aa  7,  dont  les  dis* 

r)sitionB  avaient  été  fidHcment  observée»  dans  le  contrat  eii  question. — 
'administration  a  fait  droit  k  cette  réclamation  et  ordonné  la  restitution 
demandée. —  Le  conseil  a  considéré  que  si  Tétablissemeot  ae  bains  dont 
il  s'agit,  était  situé  dans  un  lieu  où  sa  suppression  dAt  occasionner  la 
ruine  totale  de  l'édiBce ,  comme  il  en  serait  de  la  maison  dite  des  Bains- 
Chinois  ^la  vente  de  l'achalandage  avec  les  b&timeots  pourrait  être  con- 


manière  k  recevoir  in  Aablîssement  de  bains ,  la  suppression  de  cel'éta- 
blissement  n'empècherail  pas  le  propriétaire  do  cette  maison  d'en  relïreï 
des  revenus,  que  là  vente  de  la  maison  n'était  donc  pas  inséparable  dé 
celle  de  l'établissement  j  qu'il  est  au  surplus  certain  que  dans  le  cas  oti 
la  maison  eât  seule  été  Tendue,  le  vendeur  n'aurait  conservé  aucun 'droit 
d'ustffruit  sur  Pimmeuble  ,  parce  qu'il  aurait  conservé  son  établissement  : 
que  son  droit,  s'd  fAt  resté  dans  la  maison ,  eût  été  celui  d'un  simple  lo- 
cataire et  qu'a  moins  de  clauses  contraires  il  n'aurait  pu  être  diàfgjS  des 
grosses  réparations,  comme  en  sont  ordinairement  chargés  les  usiâruï- 
tien. 

UttStfept  l'SSt.-DéltMration  da  conseil  d'administration.' 

(5)  ffqdHf  —  ^luer.  C.  venn  Docloul.}  —  S  aoV.  AH);' B^r* 
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D*aprë5  cela»  on  aurait  élé  porté  à  penser  que  la  né- 
cessilR  de  resUmatioa  article  par  article  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  cc-^ions  ijee  i^roj^ts  successifs  ,  dans  les  cas,  du  utolpi ,  où  la 
cession  ,  antérieure  à  toute  liquidation  ou  partage ,  n'a  pas  pour 
o^Iet  des  corps  certains ,  déterminés ,  conniis.  On  peut  dire ,  en 
effet ,  que  celui  qui  venà  ses  droits  successifs  ,  ne  c&de  en  réalité 
que  éa  qualité  d'héritier.  Il  ne  cède  pas  tels  où  t'el$  biens  dé- 
terminés, U  ne  livre  qu'un  jus  in  re,  r,u'iin  droil  ?ii'r  les  objets 
Indivis  composant  )a  succession.  Il  ne  sait  p^'^  'l'id'^  -~oiu  coux  de 
ces  objets  c|ul,  par  le  résultat  de  la  liiini  laiiiiii  et  du  paiia^'e, 
donneront  son  lof;  Il  n*en connaît  ni  la  n<;Liii'e,  ni  la  ^aI('lll'.  Évi- 
tfemmént  il  y  a  il ,  pour  le  cédant,  cette  îin|in,sr;il)iliii.^de  désigna- 
tion qui' sert  de  base  à  là  décision  de  ri.m  i  qui  vient  [i'élie  l  ap- 
porté;  et  II  y  aurait  d'alitant  plus  lieu  iW  It;  di,-i|)t.'Qïerde  la  dr^;l- 
gnalion  et  dç  l'estimation  ^rticlç  par  ài'licie  ,  qu'en  (lé^oit)^e  ^on 
ignorance  dei  objets  îi  estimer  esi  néci  ssaiionu-nt  exclusive  de 
À  fraude  que  l'art.  0  de  la  loi  de  frlmaiie  a  eu  pour  but <ie  pré- 
venir. — y.  UU.  Rigaud  et  Chàmpioiiniére ,  ù"*  328!^  et  sf^y. 


cède  à  Faure,  à  ti're  d'anUcbrèse,  plusieurs  i^mcables,  poar  prêt  d« 
l,050liv.  —  21  janv.  1807,  les  héritiers  Dujarry  fôrmçDt  contre  la  veuve 
Ducluzel,  repr^seDtant  le  sieur  Faure,  la  demande  eii  (jésielempnl  de 
l'acte  de  cessioo  ,  et  conclut  &  la  restitution  des  Truits.  —  â  décembre  de . 
la  même  année  ,  transaction  entre  les  parties ,  contenant  cession  &  la  dame  * 
Dunluel  de  tons  les  droila  dés  béritiers  Dujarry  dans  tes  immeubles , 
«OTNinant  14.000  Ir.  Dans  cet  acte ,  la  nleur  des  fonda  «si  (Mriée 
à  5,00p  fr. ,  et  les  jouissances  à  11,000  tr.  —  Le  droit  pcpportioisel  de 
Tente  fut  perçu  tant  sur  les  14,O0oliT.  quesar  les  i,QSOln.  prêtées  par 
Pacte  du  3  n<jv.  167).  —  Demande  en  restitution  par  ladaini  Ducluxel, 
qui  jirélond  gue  le  droit  de  4  p.  100  ne  (jcvalt  être  perçu  qoe  sur  les 
3,OO0'fr.' formant  te  prix  de  la  Tente  des  fonds,  et  non  sur  les  11,000  fr. 
prix  des  jouissances ,  lesquelles  sont  mobilières ,  sauf  à  la  régie  k  requérir 
rexVeriite  .  si  elle  jsge  que  la  véritable  valeur  des  immeubles  a  été  dissi- 
mulée dans  l'actfl.  —  La  régie  repond  que  la  perception  est  régulière , 
aften4u  quVvx  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  dn  S2  frim.  an  7,  la  montant 
des  ioDi^saocei  aurait  it  être  désigné  et  estimé  année  par  upée.  — 
4  aufit  1809,  jucrment  du  tribunal  civil  de  Périgueux,  qpi  ordonne  la 
feslilution  du  trop  perçu.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 
'  Xa'cocr;  —  Vu  Part.  9  dé  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
la  disposîlibti  de  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  meubles  qui,  parleur 
Dalure  et  leur  forme  extérieure,  peuvent  être  détaillés,  désignés  et  évalués 
article  par  article  ;  —  Qu'il  nVn  est  point  ainsi  d'une  restitution  ou  ces- 
sioB  de  fniita  de  longues  années ,  dent  la  supputalion  dépend  d'an  calent 
long,  difficile  et  presque  impossible,  après  an  certain  |ap9  de  temps;  — 
One  4^06  ce  cas  particulier,  la  valeur  réelle  des  restitution^  réff^lte  de 
restimalion' donnée  i  Pimmeuble,  attendu  que  l'immeuble  étant  porté  à 
■a  juste  valeur,  tout  Texcédanl  du  prix  stipulé  dnns  le  contrat  s'applique 
ilécessKirement  aux  atrérages  de  fruits  cédés  k  Pacqnéreur  du  fonds ,  — 
Que  le  seul  intérêt  de  la  lî^gie  étant  de  vérifier  si  l'estimation  donnée  au 
|on<is  cé4é  à  la  dame  Ducluzel  était  la  véritable,  il  a  été  pourvu  ré^ulié- 
femeot  k  sw  intérêt  par  la  dispoeîtioD  du  jugement  qui  l'a  autorisée  a 
faire  procéder  4  ooe  ezpertin,  en  confonnité  de  l'an.  17  de  ta  loi  du 

55  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Do  SI  oeU  181t.-C.  C. ,  sect.  dr.-HH.  Blnnite,  l*  pr.-Gni»,  rap. 

(1)  K/pice (Eoreg.  C.  veave  Savoie.)  —  SS  aov.  1813,  décès  du 
sieur  3avoie,  négociant  a  Troyes,  laissant  cioq  souches  d'héritiers,  et 
Tasufruit  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  à  sa  veuve.  Celle-ci  se 
rendit  cessionoaire  des  droits  successif  d'une  pnrlie  des  héritiers,  formant 
les  sent  quinitèmcs  de  la  succession  ,  par  acte  du  8  janv.  1814 ,  pour  le 
prix  de  36,000  fr.,  el,ea  outre,  k  la  ebarge  des  dettes  et  frais  dont  pou- 
vaient être  lenns  les  cédants,  évalués  SO.OOO  fr.  —  Sur  le  mh  total  de 
05,000  fr. ,  51 ,172  fr.  87  c.  furen'l  appliqués  aux  droits  mobilier^ ,  et  le 
Ksie,  d'environ  14,000  fr.,  aux  immeubles.  A  cet  acte  de  cession  avait 
été  annexé  un  bref  état,  contenant  le  tableau  non-seulement  de  la  com- 
munauté et  de  la  saccessjon ,  mais  d'une  société  qui  avait  existé  entre  le 
délunf  et  un  de  ses  neveux,  et  qui  était  mËme  reconnue  par  le  testament 
deVoncle.  Ce  même  bref  état  faiaait  mention  d'une  somme  de  144,157  fr. 

56  c.,  eomow  revenant  b  Savoie  neveu  pour  sa  part  dans  ladite  société. 
—Le  receveur  avait  per^n  le  droit  à  raison  de  4  p.  100  sur  les  65,000  tr., 
k  défaut  d'estimation  des  meubles ,  conformément  à  la  loi.  Ce  droit  mon- 
tait b  S,859  b.  1S  c.  ;  mais,  d'après  les  ordres  de  la  régie,  il  décerna 
cehlrainte  eopplélive  en  payement  de  5,719  Ir,  78  c.  Cette  contrainte 
était  motivée  sur  ce  qu'il  élait  d^ V  aq  droil  fixe  sur  le  bref  état  annexé 
k  racle  de  cession  ;  3°  un  ij^^it  proportionnel  sur  la  somme  de  144,157  fr. 

c. ,  qoî  formait  titre  pour  \v  sieur  Savoie  neveu ,  dès  qu'il  n'était  jus- 
K6é  d'aucun  acte  de  société;  5°  et  nn  autre  droit  proportionnel  pour  la 
réonion  de  U  nqe  propriété  à  l'usniruit  dans  la  jwrsonne  de  la  veuve; 
■aie  ce  dernier  inojen  fat  abandonné  par  la  régie.  —  Do  len  c6té,  la 
Teuve  SiToit  bmail  «ne  demande  co  r«tilution  de  lllS  fr,  76  c.» 


3985.  Mais  la  jtiri.^pruiienre  a  suivi ,  sur  ce  point,  une 
m.ii  clji-  dbsolmiieiil  conli  ;un'.  Ainsi,  il  a  élé  décide  :  ["  que  lors- 
qu'un acli'  di;  cession  comprend  des  droits  mobiliers  et  iminobl- 
Ders ,  II)  dioit  ioiiiiobilier  doit  flre  perçu  sur  le  tout,  si  l't'slima- 
tion  di'S  meubles  n'a  pas  été  faite  ,  article  par  article  ,  conformé- 
niiMit  il  l'ai  t.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  et  qu'il  ne  peut  être 
suppléé  à  cette  estimation  p^r  le  tableau  des  meubles  et  def 
imineiililes ,  dressé  pour  Tinstruciion  des  parties,  et  annexé  ^ 
l'iicle  ili-  cession  ,  lors  m^m}!  (ju'îl  serajl  le  j-é.-uUat  d'un  inven- 
taire unl1ienti<iue  ,  si  d'aiïleurs  les^aïùâUpo^  ^^^'tt^ f V 
lableuu  sont  déclarées  n'itra  nAMI  KWll  WUtf'lS 
(Casi^.,  5mai  ttil7)(l)-        ^'^■'^^•^'^   .  ^ 

2°  Que  la  çéssioD  «a  vente  de  droits  successifs ,  (jq} 
comprend  des  droits  mobiliers  et  immobiliers,  est  passible^ 
comine  iouip  autre  vente  dans  le  même  cas,  du  dro)l  proportion- 
nel sur  la  tdlailté  (fu  prix,  cpmme  s'il  s'agissait  uniquement 
d'objets  io^mobiliers,  à  moins  que  les  objets  mobiliers  alpnt  été 
ôorSSy'efe  eij  lîjaî  djgji  J'^tg,  jDjtl;  eçggrg 


comme  \[0f  perçus  lors  de  IVnfegittremeat  de  l'açte.  —  8  juiq  1815, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Troyes»  qui ,  se  top^anf  s^r  ce  que  le  bref 
éiat  ne  pouvait  étrp  regardé  ni  coinmeun  partage,  ni  comme  une  liquida- 
tion,  pui>qiiSl  n'était  pas  l'ouvrage  des  cédants,  éi  qiéme  approuvé  par 
eux,  et  qu  ils  avaient ,  au  contraire,  chargé  la  veuvé  cessionnaîre  de  a'ar- 
rangeravec  leurs  cohéritiers',  en  partageant,  Hqoidant ,  licitant  ou  autre- 
ment, de  manière  qu'ils  ne  fussent recberchés  ni  inquiétée;  ce  qui  repous- 
sai^ toute  Idée  de  partage  «t4«  liqM^>M  e9eel«^ ,  tt  étaUissait  que  ce 
bref  état  n'était  qu'une  inatroclîon  propre  k  i^tlr^  \tf  Cédants  eç  état 
d'apprécier  leur«  droits;  — Qu'il  ne  résultai^  pâ$  4n  bref  «tat  que  le 
ncM'U  fut  ri'connu  créancier  de  la  comninnauté,  quoiqu'il  y  fjkt  iii  qu'il 
lui  n-^oïKiil  line  ï^omroe  de  144,157  fr.  ^6  c. ,  tant  pour  sa  mi^e  de  fonds 
qiip  [mur  si'5  bénéfices  dans  la  société,  par  la  rai«nn  que  cVst  comnao^ 
pi'opiîptîiire  qu'il  s'en  remplit  sur  les  fonds  de  la  masse  socinle,  dont'lli 
eu  c-ilé  nanti ,  et  qne  celui  qui  repreed  sa  nkDléWpeot  être  répuâ\ 
créancier ,  que  le  déuut  de  représentalioi  d'un  acte  de  sociélé  ne  pouvait 
jtl^tifier  la  prétention  de  la  régie ,  parce  qne  l'ciieteDce  de  cette  société 
est  notoire,  ancienne,  justifiée  par  des  actes  publics  passés  et  par  des 
jugements  obtenus  sous  |a  raison  sociale,  ainsi  que  par  la  tepue  des  livre* 
et  écritures,  et  par  les  inventaires  faits  à  diverses  époques,  et  dont  deux 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  ont  élé  produits;  qu*énnb,  elle  était  con- 
firmée par  le  testament  de  l'oncle...  ;  —  Attendu  ,  d'ailleuro ,  que  l'acte 
de  cession  énonce  un  prix  parliculier  et  distinct  pour  les  droits  mobilier! 
et  un  antre  pour  les  droits  immobiliers  t  que  le  bref  état  qui  précède  cek 
acte,  étant  le  résultat  d'un  inventaire  authentique,  remplit  solSsamment 
le  vœu  de  l'art.  9  de  la  loi  précitée...;  d'oftilsuit  que  le  receveur  ne  d»- 
yait  percevoir  sur  l'acte  dont  il  s'agit,  quant  aux  droits  mobiliers,  qu 
S  p.  ipp,  au  lieu  de  4,  comme  il  l'a  fait;  le  tribunal  annule.  U  con- 
trainte..! ;  ordonne  la  restitution  de  la  somme  de  1 ,112  fr  76  c. ,  comme 
trop  perçue,  le  15  janv.  1814,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  ces- 
sion.  — *  Pourvot  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  9  de  la  loido  SS  frim.  an  7;  —  Attendu  qu'en 
décidant  que  le  bref  état  dont  il  s'afit  au  |irocèf  n'était  pmnt  un  acte  de 
liquidation  et  de  partage,  de  la  part  des  béritiers  cédants,  ni  de  la  veuve 
cessionnaîre  ;  mais  un  acte  simplement  instructif,  ,non  obligatoire  pour 
les  premiers,  puisqu'il  n'était  ni  leur  oevrage,  ni  expressément  recenna 
par  eux ,  le  jugement  attaqué  n'a  point  contrevenn  k  l'art.  68,  §  5,  n'  S, 
de  la  lui  dq  Si  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant  qu*!  l'exisleaM 
de  la  société  entre  l'oncle  et  le  neveu  élait  notoire ,  et  prouvée  au  procès 
par  des  actes  passés  et  des  jugements  obtenus  sous  la  raison  sociale ,  en 
temps  non  suspect ,  ainsi  que  pqr  le»  inventaires  clos  et  arrêtés  enire  Im 
associés,  dès  les  années  1806  et  1810,  lesquels,  visés  pour  timbre  et 
enregistrés,  ont  été  produits,  le  jugement  attaqué  l'a  cutreveatf  ni  k 
l'j^t.  Il  de  U  loi  du  sa  frim.,  ni  anx  art.  1834  c  ciy.,  et  42 
c.  com.  :  1*  parce  qne  ce  n'est  point  le  bref  état  qui  sert  de  lïtro  k  la  se- 
ciélë.  mais  toutes  les  piËçes  reconnues  par  les  premiers  juges  comme  dc< 
preuves  sutbsanles  de  son  existence;  3°  parcç  que  le  code  civil  est  étranger 
aux  suciétés  de  commerce;  3'  parce  que  la  société  dont  il  s'agit  remonte 
à  une  époque  antérieure  k  la  publication  du  code  deoemmeree;  et  4*  enfin, 
parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  preuves  écrites  et  b  l'abri  de  tout  eeupsonï 
—  Rejette  ces  premiers  moyens; 

Hais,  vu  Part.  9  de  la  loi  du  32  firln.  ai  7;  —  fitatlnda  qu'en  or- 
donnanl  la  restitution  de  la  somme  de  1,11S  Ir.  76  c,  comme  trop  perçu 
par  t'ailminislralion ,  et  en  jugeant  ainsi  que  l'acte  de  cession  du  8  janv. 
1814,  qui  comprend  des  droits  mobiliers  et  immobiliers,  n'était  point 
?oumis  anx  droits  de  4  p.  100  sur  le  prix  total,  aux  termes  de  l'art.  9  do 
la  loi  ci-dessus  citée,  quoique  cet  acte  ne  coatiot  pu  l'état  estimatif , 
ariicle  par  article,  prescrit  pai  ladite  loi,  le  jugemeat  albupU  a  violé  U 
dispositioB  dudit  art.  9;  —  Caïse. 

Du  5  mai  18t7.-C.  C,  secL  civ.-lOI.  Dcrift*  ippi.-LayiiifOif».' 
Jeurde,  av.  |éo.,  e.  çon(.-IIa«rt'4)iipai»  H  GéranUi,  av. 
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et  désifmés  article  par  article  (Cass.,  7  JanT.  1859)  (1). 

S*  Que,  lorsqu'une  cession  de  droits  succeêsUs  com- 
prend UD  iDtArét  ffans  une  société,  l'acte  doit  énoncer  les  biens 
sociaux  ,  article  par  article,  à  peine  de  rendre  eilRible  le  droit 
de  cession  immobilière  pourle  toul(trlb.deRoaeD,13fiv.  I84S, 
aff.  Fumlère  C.  enreg.  ), 

99Slii.  -10  Que  la  cession  de  droits  successifs  mobiliers  et 
Immobiliers  qui  ne  contient  ni  désignation  ni  estimation  dçs 
meubles ,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation 
Immobilière  sur  la  totalité  du  prix  (trib.  d*Aogoulëme,  SS  août 
1845.  air.  C...  D.  P.  46.  4.  964). 

S*  Que  la  cession  que  des  cohéritiers  se  font  entre 
eux ,  ou  qa*lls  font  à  des  tiers ,  à  prix  d'argent ,  de  leur  quote- 
part  dans  une  succession  mobilière  et  Immobilière,  est,  comme 
toute  autre  vente,  passible  du  droit  de  mutation  Immobilière,  à 
défaut,  par  le  cédant ,  d'a\oirévatuéel  désigné  le  mobilier  (Req., 
15  juin  1847.  aH.  Raulin.  D  P.  47.  1.  220). 

i090.  Néanmoins,  cette  Jurisprudence  n«  parait  pas  pou- 
voir être  suivie  d'une  manière  absolue.  Sans  doute  la  décision 
qu'elle  consacre  est  incontestable  lorsque  la  cession ,  soit  qu'elle 
Intervienne  entre  cobériders ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  à  on  étran- 
ger ,  a  pour  objet  des  droits  certains ,  liquidés ,  et  connus  par 
l'effet  de  la  liquidation.  Il  n'y  a,  dans  ce  cas ,  aucun  prétexte  de 
se  sODStralre  à  l'évaluation  exigée  par  l'art.  9  de  la  loi  de  frim. 
Hais  quand  la  cession  se  produit  avant  toute  liquidation , .  avant 
tout  partage,  quand  elle  a  pour  objet  des  droits  Indéterminés, 
il  en  est  tout  autrement.  Alors ,  des  deux  conditions  exigées  par 
l'art.  0,  pour  qu'il  y  ait  lieu  &  une  perception  particulière  sorie 
prix  du  mobilier  transmis  avec  des  immeubles  par  le  même  acte, 
la  première,  c'est-à-dire  la  déclaration  d'une  valeur  mobilière, 
peut  tout  au  plus  être  rempile.  Quant  à  la  seconde,  consistant 
dans  l'estimation  et  ta' désignation  des  objets ,  article  par  article. 
Il  y  a  impossibilité  matérielle  de  l'accomplir.  Dis  lors ,  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'Iavoqoer  la  général!!é  des  termes  de  l'art.  9  de  la  loi 
de  rrlm.,  ni  le  principe  qu'on  ne  peut  distinguer  là  où  la  loi  ne 
distingue  pas,  car  l'exception  résultant  d'une  tmjjositbï/iM  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  la  loi.  Il  semble  donc  que ,  dans  un  pa- 
reil cas,  l'accomplissement  de  la  première  condition  doit  suppléer 
4  la  seconde.  Tout  au  moins  il  faut  reconnaître  que  si ,  en  l'ab- 
sence d'une  déiiigoation  et  d'une  estinïaiion  en  détail ,  la  percep- 
tion est  faite  lors  de  la  présentation  du  contrat,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'une  cession  d'Immeubles ,  sans  qnH  soit  tenu  compte  de 
l'impossibilité  matérielle  en  présence  de  laquelle  le  cédant  s'est 
trouvé ,  les  parties  seraient  fondées  à  demander  la  réduction  du 
droit  relativement  aux  objets  mobiliers,  en  produisant  plus  tard 


(1)  Etpèe*  t  —  (  Enreg.  C.  veave  Vi-ys^ÏËre.  )  —  15  mai  ISSS.ces- 
alOB  par  les  dames  Poncet  et  Mathieu ,  en  faveur  de  la  dame  veuve  Veyg- 
^tre,  leur  mére,  de  tous  leurs  droits  mobiliers  et  immobiliers  dan!)  la 
)ncees<ion  du  li^nr  Vejstière,  leur  père  décédé.  —  Le  prit  de  la  cession 
est  filé  à  45,000  fr. ,  plus  12  couverts  d'arfienl  ;  et  il  e!!t  dëclaro  cJ3n<> 
Vacle  que  les  droit*  mobiliers  entrent  dans  ce  pris  pour  55,000  fr.,  fans 
autre  désignation  ,  les  droits  immobiliers  é'ant  èvalué?à  10.400 fr.  Feu- 
lement. —  Conformément  a  cette  déclaration,  ie  receveur  perçoit,  lor? 
je  l'enregistrement  de  l'acte,  S  p.  100  inr  les  55,000  fr.  de  dro'il»  molii- 
lier»,  et  5  fr.  SOe.  p.  100 sur  le»  10,400  tr.  restant.  —  Mais  ,  plustnnl, 
fadmiaisi ration  supérieure,  prélendani  que  la  perception  devait  se  faire 
d'apréale  taux  réglé  pour  les  imnteullei»,  sur  la  totalité  du  prix ,  h  défaut 
de  désignation  et  d'estimation  des  objets  motttliers,  article  par  article, 
aiivani  la  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  trim.an  7,  a  fait  décerner 
cooire  la  venve  Veyfieière  une  coolrainte  à  fin  de  payement  de  supplément 
de  droits.  —  Opposition  de  la  veuve  VeyssiËre,  fondée  sur  ce  qu'il  y  avait 
impossibilité  aiùoloe  de  désigner  et  d'estimer  les  objets  mobiliers  compris 
dans  iaeesswH  :  i*  parce  fne  i«  partage  de  la  succession  n'étant  pu  fait, 
on  ne  pouvait  indiquer  d'avance  quels  obji  Is  entreraient  dans  les  deux 
lots  de*  cédantes  ;  S"  parce  que ,  au  temps  de  la  cession ,'  tons  les  objets 
mobiliers  di^peodant  de  celte  succes^iion  se  trouvaient  sous  les  scellés. 

16  juin  1836,  jugement  du  tribunal  de  Compiègne.  qui  annule  la  con- 
trainte en  ers  termes  ■  —  «  Attendu  que  l'adin in i:i( ration  de  l'enregistre- 
DCDI  ne  se  plaint  pas  qu'on  ait  augmenté  la  valeur  dps  meubles  pour  itimi- 
aner  les  droits  fc  percevoir;  que  ce  r<iit  était  facile  a  vériGer  au  moyen  de 
l'inventaire;  —  Attendu  que  le  légii^lateur  n'a  pu  exiger  une  cbose  im- 
possible i  que,  dans  l'espèce,  il  était  impossible  de  deaner  un  état  dé- 
t^llô  de  Mobift  qni  étaient  sous  scellés;  que  les  meubles  n'appartenaient 
pas  BèM  divisémat  aux  venderesses,  et  ne  pouvaient  être  attribués  que 
HruH"**!*  V>i>'^tp**^^*B  >Mmentd«laTeatCf  «t  qni  na  l'est 


leur  évaluation  et  leur  désignation  article  par  article.  L'arrftt  du 
7Janv.  1839,  rapportéau  a*  2986,  autorise  expressément  ce 
dernier  tempérament. 

9B9 1.  La  loi  n'indique  point  le  mode  d'estimation.  L'admi- 
nistration, interprétant  ce  silence,  en  a  conclu  que  les  objets 
susceptibles  d'être  pesés  et  mesurés  doivent  être  indiqués  par 
quantité  de  poids  ou  démesures  (décls.  min.  S  mal  1818,  J.  E. 
6113).  On  a  dit,  avec  raison ,  contre  cette  décision,  que  la  règle 
qu'elle  consacre  n'est  pas  obligatoire,  d'autant  plus  que  le  poids 
ou  la  mesure  des  objets  mobiliers  ne  fera  point  savoir  à  la  régie 
ce  qu'elle  a  particulièrement  Intérêt  à  connaître,  la  valeur  rela- 
tive des  meubles  et  des  immeubles  (V.  HH.  Rigaod  et  Cbam» 
pionnière,  n<*  3294).  D'ailleurs,  la  loi  se  borne  à  exiger  la. 
désignation  et  l'évaluation  article  par  article  :  on  ne  saurait,  dans 
la  pratii]ue,  rien  exiger  audelà. 

.  Aux  termes  de  l'art.  9,  la  désignation  et  resllmation, 
dans  tous  les  cas  où  elles  sont  nécessaires,  devraient  être  faites 
dans  lû  contrat;  nuls  on  y  supplée  dans  la  pratique  par  une  ex- 
pédition d'inventdlrë  antiexée  au  contrat ,  et  contenant  une  esU- 
malion  à  laquelle  on  se  réfère  (déllb.  8  oot.  18i5,5  Juill.  1836; 
sol.  IS  janv.  1830;  Inst.  gén.  3  Juin  1830,  n"  13^0,  $  10).  Le 
but  de  la  loi  est  évidemment  rempli  par  là.  Cet  inventaire  oITre 
même  plus  de  garantie  qu'un  état  estimatif  dressé  par  les  parties 
elles-mêmes ,  et  qui  à  coup  sûr  seraenQé  par  elles,  pour  dimi- 
nuer les  droits  d'enregistrement  du  contrat  (  Journ.  de  l'enreg. , 
art.  1059).  L'arrêt  du  S  mai  1817,  rapporté  n*  3985 ,  n'est  pas 
contraire,  car  il  s'agissait ,  dan^ l'espèce ,  non  point  d'un  lo- 
venlaire  antérieur  à  la  vente ,  mais  d'un  état  estimatif  dressé  par 
les  parties  elles-mêmes  et  qui  avait  été  annexé  au  contrat;  en 
outre ,  dans  l'espèr-e ,  cet  état  avait  été  expressément  déclaré 
D'être  d'fiucun  poids  entre  les  parties. 

Cette  dernière  circonstance  surtout  n  iù  paraître 
décisi\e  pour  faire  Juger  qu'un  pareil  état  ne  pouvait  pas  sup- 
pléer l'évaluation  et  la  désignation  qui ,  aux  termes  de  l'art.  12, 
doivent  être  faites  dans  le  contrat.  La  solution  aurait-elle  dù  être 
la  même  si  l'état  estimatif  annexé  à  la  vente  avait  été  sérieux? 
L'riffirmaUve  résulte  de  la  Jurisprudence  de  l'administration.  Il  a 
été  décidé,  en  effet,  qn'un  acte  ou  état  sous  seing  privé  conte- 
nant le  détail  et  l'estimation ,  article  par  article,  des  meubles 
vendus  cuniuiativement  avec  des  immeubles ,  bien  que  présenté 
i  la  formalité  en  même  temps  que  la  vente ,  ne  remplace  pas , 
soit  la  désignation  dans  le  contrat  même ,  exigée  par  la  loi , 
soit  un  Inventaire  authentique  (déllb.  6  tév.  1838;  Conf.  déllb. 
1"  ocL  1833 .  aff.  Urouch ,  V.  n*  2979).  Le  tribunal  de  Be- 
sançon n  même  décidé  que  la  vente  comprenant  des  meubles  et 

même  pas  encore  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  motifs  que  l'élti  détaillé 
prescrit  par  l'art.  9  de  la  loi  dn  S3  frim.  an  7  ne  peut  être  exigé  pour  la 
vente  de  droits  successifs  indivis  et  non  encore  liquidés.  »  —  Poorroi. 
—Arrêt. 

La  codi  ;  —  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qn'ea 
cas  de  vente  en  bloc  d'objets  mobiliers  et  d'objets  immobiliers,  le  droit 
proportionnel  est  dù  sur  la  lolalilé  du  ]irii  de  vente  ,  comme  s'il  s'agissait 
uniquement  d'ohjels  immohilierg,  k  moins  que  les  objets  mobiliers  comprit 
dans  la  venin  n'aient  été  évalui's  dans  l'acte ,  article  par  article  ,  auquel 
cas  il  n'est  perçu  sur  la  parlm  du  prix  qui  représ^en'e  ces  ibjels  (uele 
droit  dû  sur  les  ventes  mobilierès  ;  —  Attendu  que  la  lui  ne  lisiingue  pas 
entre  les  ventes  de  droits  successifs  et  les  autres  ventes;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  objet!  mobiliers  compris  dans  la  vente  n'ont  pas  été  évalués  dans 
l'acte ,  conformément  à  la  loi  ;  —  Que ,  si  i'eiislenco  des  scellés  sur  les 
objets  de  la  succe^^sion  du  sieur  Vey<siëre,  au  moment  de  la  vente,  a  pi 
Taire  obstacle  à  l'évaluation  nctiiellc,  article  par  article  ,  des  objets  mo< 
liiliers  qui  en  faisaient  partie,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'évaluation  né  pût 
avoir  lien  et  être  produite  plus  tard}  —  Qu'ea  cet  état,  le  jugement  atta- 
qué n'a  pas  seulement  déclaré  que  le  droit  proportionnel  établi  en  matière 
immobilière  n'était  pas  dé  sur  la  totalité  du  prix  de  la  vente,  à  défaut 
d'évaluHtiOR ,  irticle  par  article,  des  objets  mobiliers  ramprisdans  la 
vente,  au  moment  ou  cette  évaluation  était  impossible;  mais  qu'il  a  pro* 
noncé,  d'une  manière  absolue,  ^ne  la  défenderesse  était  dispensée  de 
l'acqiiiiter  à  cause  de  cède  impns^ibililé  teniiinraîre,  après  qu'elle  avait 
i:i'ssé,  lorâ  même  que,  postérifurenienl  à  ta  ie>ée  des  scellés,  l'évaluation 
requise  par  la  lui  et  qui  seule  peut  laire  jouir  tes  parties  de  la  modération 
du  droit ,  pouvait  être  facilement  produite  ;  et  qu'eo  ce  faisant,  la  tribunal 
de  Com|ilègne  a  violé  la  loi  précitée  i— Casse. 

Du  7  Janv.  1839.-G.  C,  cb.  civ.-MM.  PorUlis,  1»  pr.-Piet,  Tif.44- 
plagaa-Barris,  l^av.gén.jC.  conf.-Ficl|etetPiel,aT. 
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des  Immeaéles,  faite  moyennant  un  prix  unique,  est  sujette, - 
pour  te  tout ,  au  droit  de  mutation  Bxé  pour  les  Immeubles,  bien 
qQ*aiie  sealence  arbitrale  ait  déterminé  séparément  la  valeur 
des  meubles  et  eelle  des  immeubles  (  trlb.  de  Besancon ,  37  mars 
1848,  aff.  V...  D.  P.  48.  5.  17i,  H*  00). 

9S9â.  Néanmoins  ces  solutions  nous  paraissent  empreintes 
d*nne  rigueur  qui  tt*a  pas  échappé  au  tribunal  de  Besançon,  car  il 
s'en  explique  formellement  dans  les  mollis  de  son  Jugement.  Dès 
qa'il  est  reeonnn,  en  principe,  que  le  butde  laloi  est  atteint  lorsque 
racle  de  vente  se  réfère  h  un  acte  aaibentlque^dans  lequel  les 
obietsmabilierssootdésigoésetefttlmés,  dèsquWadmetainsI  que 
Jn  disposition  d'après  laquelle  restimatlon  et  la  désignation  doi- 
Tent  être  faites  dani  h  contrat  comporte  des  équIvaleoU ,  on  ne 
voit  pas  pourquoi,  dans  la  pratique,  on  n'aceepterait  pas,  à  titre 
d'équivalent,  tout  acte  qui,  aussi  bien  qu'un  Inventaire  aulben- 
;biqae,  offrirait  les  garanties  désirables.  Or  ces  garalities  on  les 
trouve,  à  notre  avis,  dans  une  sentence  arbitrale  qui,  étant  en 
quelque  sorte  en  acte  public ,  ne  saurait  être  suspectée.  Ou  les 
trouve  également  dans  l'état  eSllmatU  annexé  à  la  vente,  dès  que 
cet  état  est  sérieux.  Par  rapport  4  cet  état,  Il  est  même  vrai  de 
dire  quii  lait  partie  du  contrat ,  et  rentre  ainsi  dans  la  lettre 
même  de  VaxL  9  de  la  loi  de  frimaire.  C'est  ainsi  qu'en  matière 
de  donation  eotre<viEs  d'objets  mobiliers ,  on  tient  pour  accompli 
à  In  lettre  le  vau  de  l'art.  948,  aussi  bien  dans  le  cas  oft  ces  ob- 
jets ont  été  estimés  et  décrits  dans  an  étaï  annexé  à  l'acte  de 
donation  que  dans  ceiol  o&  ils  ont  été  décrits  et  estimés  dans 
Pacte mémede donation. Il  yaméne cela  de  remarquable, qu'en 
matière  de  donation  où  t'annexe  à  l'acte  d'un  état  estimatif  satis- 
fit pleinement  au  vœu  de  la  loi,  e^t,  au  contraire ,  un  point 
controversé  de  savoir  si  l'état  estimatif  exigé  par  l'art.  948  serait 
suppléé  par  cet  inventaire  authentique  que  l'administration  coq- 
Mdère  sans  difflculté  comme  suppléant  la  désignalkw  et  l'esiima- 
llon  exigées  par  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire.  — V.  notre  Traité 
des  Oispraltions  entre-vih  et  testamentaires. 

SMft.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  cour  de  cassation  oons  semble 
s^étre  mieux  Inspirée  de  la  loi ,  en  Jugeant  par  application  d'une 
loi  antérlenre  &  celle  de  frimaire  ,  mais  par  des  considérations 
très-exactes  encore  sous  l'empire  de  celte  loi ,  qw  l'annexe  à  on 
eootral  de  vente  d'Immeubles  et  de  meubles ,  d'un  bail  contenant 
artide  par  article  l'évalaatlon  d^  choses  mobilières  vradues , 
suffit  pour  suppléer  l'estimation  prescrite  par  la  loi  du  1 4  tberm. 
an  4,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  la  nature  par- 
ticulière des  choses  vendues.  Sn  ce  cas ,  le  recevenr  n'a  pu  per- 
cevoir sur-les  meubles  le  droit  fixé  pour  les  Immeubles  (Beq. , 
5pluv.an7]  (i). 

S  4.  jDsstnuumiHMHuds/oHiitaiMf. 

9999,  L'art.  4  de  la  toi  du  SS  rrhn.  an  7,  en  disposant  que 
Je  droit  proportionnel  est  établi  «  pour  toute  transmission  de  pro- 
prî^itf,  d'unt^Wt,  ou  de;oii<isaiie«,  m  annonce,  par  cela  même, 
que  la  loi  fiscale  étend  ses  prévisions  àdes  transmissions  ayant 
pour  objet  des  jouistanett  qui  ne  sont  pas  PtuufinUt*  L'art.  69  qui 
eontlent  la  mise  en  action  dn  principe  posé  dans  Part.  4,  con- 
firme cette  indication  en  classant,  parmi  leamMatiomt  enirv-viA 
à  titra  onérmuB,  dont  nous  nous  occupons  dans  les  diverses  par- 
ties du  présent  article ,  cerUlns  actes  translatifs  de  jomuawe 
qui  se  disUoguent  profondément  des  transmissions  dNmAw't  : 
lels  «ont  les  baux  et  les  engagements  d'Immwbles. 

SMV.  El  effet,  quant  aux  baux,  d'abord.  Us  ontou  pm- 
vent  avoir  avee  la  eoBstitution  d'usufruit,  dlneontestables  rap- 
ports. Par  exemple,  si  Pusufruit  est  le  plus  souvent  constitué  à 
titre  gratuit  par  donation  entre-vifs  ou  par  testunent,  rien  ne 
s'oppose  h  ce  qu'il  soit  constitué  i  litre  onéreux,  moyennant  une 
l  somme  annuelle  ou  pour  une  somme  payable,  en  totalité,  uneseuie 
Ifois.  Dans  ce  cas,  et  sous  ce  rapport ,  la  constitution  d'usufruit 
UldentiOe  avec  le  bail  qui,  lui,  est  toujours  un  contrat  commuta- 


I   (i)  (Enreg.  C.  Lecaprlain.)  —  Lk  tubohalï  —  AUenda  que,  par 
JSt  jufBKit  dnlribonal  civil  du  département  de  PIndra,  dn  11  fruelidor 
denwr,  H  est  reeonnn,  en  fait,  que  le  prix  des  troit  cent  Irente-buit  hètes 
a  laine  coaipnses  dani  l'aeic  de  vealt  du  9  gem.  an  6  a  M  spécialement 
8xé  dans  I»  mm  acte ,  et  qim  rtvalDatioH  des  antres  mealils»  vondos 


tif  excluant  tonte  idée  de  libéralité,  le  bail  on  le  louage  des  choses 
étant,  d'après  la  définition  de  ta  loi,  «  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'oblige  à  Mre  Jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un 
ceriaio  temps,  et  moyeniimi  «m  certain  prix  que  e§U»-ci  ^obtigo 
de  lui  payer  «  (c.  clv.  1709).  Par  exempte,  encore,  d'apitecetto 
définitloo  même  de  la  loi,  te  bail,  dans  lescasordinairesdu  moins, 
implique  une  durée  restreinte,  et  par  là  II  se  dislingue  de  la  con- 
stitution d'usufruit  qui,  en  général  aussi ,  est  faite  pour  toute  la 
vie  de  l'usufruitier.  Mais ,  d'une  part,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'usufruit  soit  établi  à  temps  ou  sous  condition  j  et,  d'une  autre 
part ,  sous  uue  législation  qui  ne  détermine  pas  ta  dorée  des 
baux,  Il  D'y  a  pas  d'obstacle  è  ce  qu'un  bail  soit  fait  à  vie;  nous 
verrons  même  que,  dans  l'usage,  certaines  conventions,  quoique 
faites  sous  la  dénomination  de  bail,  sont  néanmoins  consentes  à 
perpétuité  ;  en  sorte  que,  sous  le  rapport  de  la  durée  encore,  la 
constitution'  d'usufruit  peut  s'identifier  avec  la  transmission  de 
Jouissance  par  bail.  —  Cependant,  les  deux  conventions  diffèrent 
essentiellement ,  surtout  par  leurs  effets  respectifs.  Ainsi ,  tandis 
que  le  preneur  a  droit  à  la  chose  en  bon  éutde  réparation  de 
toute  espèce  (c.  clv.  1710),  Pusufrultler,  au  contraire,  prend  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  (c.  dv.  600);  tandis  qu'en 
thèse  générale,  le  nu-proprlétalre  est  tenu  à  souffrir  la  Jouissance 
de PusufruiUer  sans  rien  faire  qui  y  mette  obstacle,  le  bailleur, 
au  contraire,  est  obllgéde  garantir  au  preneur  une  paisible  Jouis- 
sance pendant  la  dorée  du  bail  (e.  clv.  1 71 9)  ;  tandis  que  Pusu- 
fruit établi  sans  terme  ne  s'éteint  qu'à  la  mort  de  l'usufruitier,  le 
bail  fdtt  sans  terme  n'a,  au  contraire,  d'autre  durée  que  la  durée 
nécessaire  an  preneur  pour  recueilir  la  totalité  des  fruits  de  la 
chose  affermée  (c  elv.,1774);  l'usufruit  ne  passe  point  aux  hé- 
ritiers, an  contraire,  lu  hérillen  du  preneur  succèdentaux  droits 
et  aux  obligations  de  cedemier;  l'usufruitier  peut  renoncer  à  son  . 
droit  pour  se  soustraire  aux  charges  de  l'usufruit;  le  preneur,  au  ' 
contraire,  doit  remplir,  sans  pouvoir  s'en  afTrancliir,  les  obliga- 
tions qu'il  a  eoDtraclées  de  cultiver  le  fonds  et  de  payer  le  prix  de 
ta  location.  Noos  n'insisterons  pas  sur  ce  parallèle  qui  pourrait 
être  encore  étendu  :  ce  qui  précède  suffit  pour  faire  connaître 
en  quoi  la  transmission  de  Jouissance  pur  bail  distinctement  ta- 
rifée par  la  loi  dscale,  diffère  de  la  transmission  d'usufruit. 

•••S.  fiuant  à  Pengagemenl  d'immeubles,  la  dillérence  qui 
le  sépare  de  la  constitution  d'usufruit  est  plus  marquée  encore. 
Par  mgagmnenti  éfimmeubtet ,  la  loi  fiscale  entend  particulière- 
ment la  convention  désignée,  en  droit  civil,  sous  la  dénomination 
d'attticArdse,  <A  qui  a  pour  effiet  de  faire  acquérir  au  créancier 
«  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  dh  l'immeuble,  à  la  charge  de 
les  Imputer  annuellement  sur  les  intérêts  s'il  lui  en  est  dû,  et  * 
ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance  »  (c.  clv.  3088).  Semblable  à 
Pusufruil,enees«sque,comme  l'usufruit,  Panllchrèse  suppose  la 
mise  en  possession  de  la  chose  et  a  pour  but  de  procurer  la  Jouis- 
sance des  fruits,  elle  s'en  distingue  s.urtout  par  la  nature  du  droit 
qu'elle  attribue  au  créancier.  L'antichrèse  ne  confère  pas,  en 
effets  un  droit  réel  dans  la  diose;  elle  n'(q>ère  pas  un  démem- 
brement de  la  propriété  ;  elle  n'est,  comme  ledit  Dupare^ullain, 
t.  3,  p.  191,  n*  124,  qu'une  eispèee  de  délégation  bile  par  le  dé- 
biteur à  son  créancier,  délégation  qui  diffère  de  la  délégation  or- 
dinaire en  ce  que  le  créancier  mis  en  possession  de  l'immeuble,  se 
paye,  de  ses  mains,  sur  les  fruits  ;  mais  celte  possession  précaire, 
et,  suivant  l'expression  de  H.  Tro|riong  (du  Nantissement,  n*  8S4), 
tout  à  fait  superficielle,  n'affecte  pas  la  chose  elle-même.  Cest  ea 
cela  partlcullèremeot  que  l'antichrèse  ne  saurait  être  comparée  à 
Pusufruit  qui  orée  un  droit  réel ,  et  opère  on  démembrement  de 
laobose  tellement  caractérisé,  que  ce  démembrement,  suseq»- 
tible  d'hypothèque,  peut  être  lui-même  PobJ^  d'une  antichrèee. 
—  V.  H.  Troplong,  toc.  ett. 

••M.  Après  avoir  traité,  au  point  de  vue  dn  droit  d'aiy»- 
gistrement,  dans  les  paragraphes  qui  précèdent,  des  transnli- 
siooa  à  titre  onéreux  de  meubles  et  d'Immeubles  en  propriété  el 
en  usufruit,  nous  avons  à  parler,  au  même  point  de  vue,  dans  le 


par  le  méine  contrat  avait  élé  faite  article  par  article  dans  le  bail  dn  16 
dec.         aaneid  audit  acte  de  vente;  que  conséquemment  le  receveur 
du  droit  d'cnregutremeat  a  pU  reeoaaallre  U  valeur  mobilière  de  tout  le 
moliihw  vendu  Rtijette* 
On  S  ploT.  u  7.-C.  C»  seel.  K^.^.  S^aelte ,  |^.^Wel»,  ny» 
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présent  paragraphe,  des  transmissions  de  JooiESuce.  On  com- 
prend, par  les  observations  qui  précèdent,  que  cette  matière  se 
divise  en  4<;ux  omuéros  dans  lesquels  nous  nous  occuperons  ^uc* 
Mutvflinent  des  t>aux  et  des  engagements  d'immeubles. 

H*  1.— J)m  (ans,  «otU'bawp,  eautionnmenU  ^  câuioM, 
tubrogationif  rtftrOMSitoM  d$  bau», 

I^e  t>&il)  t>u  le  louage,  comme  on  vient  de  le  voir ,  est 
VB  fîontri^t  par  lequel  «  Tune  des  parties  s'oblige  à  faire  Jouir 
Fautre  d'une  cbose  pendant  un  certain  temps,  el  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer  «  (c.  civ.  art.  1 709), 
OQ  par  lequel  «  l'une  des  parties  s!engage  à  faire  quelque  chose 
pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles  >  (c.  civ. 
art.  17ipi.  Dans  )e  premier  cas,  le  bail  constitue  le  louage  des 
choses  ;  dans  le  second,  il  réalise  le  louage  d'ouvrage.  Cette  der- 
jiière  espèce  de  louage,  dont  quelques  spécialités  ont  été  prévues 
et  nommément  tarifées  par  la  loi  fiscale,  a  déjà  fait  l'objet  d'un 
«xameo  particulier  (y.  n<>*  1 940  et  suiv.)  :  nous  n*aaroiu  donc  i. 
nous  occuper  ici  que  de  la  première. 

3091.      louage  des  cboses  a  été  également  prévn  par  la 
loi  fiscale;,  et  même  d'une  manière  plus  générale  et  plus  com- 
plète qqe  le  louage  d'ouvrage.  A  cet  égard,  la  législation  établit 
deux  catégories  parfaitement  distincles ,  l'une  qui  embrasse  les 
baux  qu'on  peut  appeler  ordinaires ,  en  ce  que,  conformément  à 
la  déâDttjop  de  la  loi  civile  qui  suppose  une  convention  faite  pour 
m  certain  temps,  la  durée  en  est  limitée,  par  exemple,  les  baux 
faits  ppuf  nh,  deux,  trois,  six,  neuf  aus,  etc.;  l'autre  comprenant 
les  baux  qu'on  peut  dire  extraordinairei  ^  en  ce  qu'ils  ne  se  ren- 
ferment pas  dans  une  durée  déterminée  ou  aisémentdélerminable, 
comme  sont  les  baux  à  vie,  les  baux  dont  la  durée  est  illimitée, 
fl  les  \n\x%  k  rente  perpétuelle.  De  très-sérieuses  difficultés  se 
]A||acbent  à  cette  première  classification;  i)  importe  par  cela 
d'interroger  la  tradition  qui  en  facilite  l'inlelligence. 
34109.  bans  les  idées  communes ,  la  vente  n'a  pas  été  tou- 
jQiirs  mslinguée  du  bail;  nous  aurons  à  insister  sur  ce  point, 
p9iir  L'établir  et  l'expliquer,  dansaotre  traité  du  Louage.  Bornons- 
nous  ^  constater  ici  que  c'est  particulièrement  à  l'occasion  des 
droits  iirélevés,'  par  le  seigneur,  sur  toutes  les  mutatiops  du  do- 
jni^tue  utile,  que  s'est  produite,  avec  évidence,  la  confusion 
nuire  \is  deux  conventions.  Ces  droits,  en  effet,  furent  exigés 
d'abord  pour  ie  bail  aussi  bien  que  pour  le  louage  ;  et  comme  le 
bail  rendait  exigible  le  même  droit  que  la  vente  dès  qu'il  élût 
{Stipulé  pour  trois  ans  (V.  notamment  Cout.  de  Sedan,  art.  37, 
^t  de  Vitry-le-Françals ,  art.  53  ) ,  il  est  clair  que  la  vente  et  le 
p^W  ne  se  distinguaient  pas ,  sous  le  rapport  fiscal ,  dans  un  temps 
ou,  en  raison  d'un  système,  généralement  suivi,  d'assolement 
triennal,  le  bail  ne  pouvait  pas  avoir  une  durée  moindre  de 
^-ols  ans.  Néanmoins,  sous  l'effort  des  jurisconsultes  qui  emprun- 
féreii(  au  droit  romain  des  considérations  propres  à  soustraire 
le  bai)  à  un  <}roit  établi  sur  |es  ventes  par  la  coutume ,  la  sépa- 
raliop  des  deux  contrats  Unit  par  prévaloir  en  principe  :  et  tou- 
tefois, on  ne  tint  compte  de  cette  séparation ,  dans  la  pratique, 
qu'en  ^veur  des  baux  renfermés  dans  une  durée  de  neuf  années-, 
au  delà  de  celte  durée,  le  bail  continua  d'être  considéré,  sous 
le  rapport  du  droit  à  percevoir,  comme  formant ,  avec  la  vente,  un 
seul  et  même  contrat.  On  trouve,  dans  une  ordonnance  de  ldi3. 
feifdue  par  Jean  lll,  duc  de  Dretagne,  la  disposition  suivante  : 
■  Pne  ferme  qui  passe  neuf  ans  accueil  vente»  (art.  lâ  ) ,  et 
celle  disposition  était  la  reproduction  d'une  disposition  semblable 
Insérée  dans  un  très-grand  nombre  de  coutumes  qui  ordonnaient 
i}e  percevoir  le  droil  de  vente  sur  les  baux  excédant  neuf  années 
(Cout.  de  Laon,  de  Cbllons,  de  Reims,  d'Auxerre,  de  Meaux, 
^  j:fiaumoDt,etc.}. 

Jf^ps.Ufajs  la  doctrine  ne  s'était  pas  montrée  satisfaite  de  ta 
fonc^ssion  qu'elle  avait  obiejtue^  poursuivant  l'idée  de  la  sépa- 
ration absolue  du  bail  et  de  la  vente,  elle  prélendit  que  les  lods 
et  ventes  ne  devaient  pas  être  perçus  même  sur  les  baux  excé- 
dant neuf  années  et  fit  triompher  cette  doctrine  (V.  Laurière  sur 
Uyset',  régi,  i'i,  liv.  4,  lit.  3).  En  effet,  à  l'abolition  de  la 
féodalité,  l'idée  dominante  consiste  à  envisager  Ja  vente  dans  le 
c.-iractère  de  perpétuité  qui  lui  est  essentiellement  propre,  et  à 
Rti  confondre  M  bail  avec  elle  que  dans  les  seuls  eu  où  le  bail 


lot-méme  n'était  pas  esclusilde  ce  caractère  de  perpétuité.  Seu- 
lement, en  cette  matière ,  la  perptftutM  n'avait  pas  lasigniQcatioa 
absolue  que  cette  expression  présente  aujoQrd'fant.  Vofoi  d'apfès 
Balde,  CoDS.572 ,  quelle  en  était  la  portée  :  <iit«  dictio  imporpe' 
fuum  diversi  modi  exponitur:  i*  ad  vitatn  alicujut;  i'^qtWad 
triginta  vel  quadragmta  annotf  tine  tempori$  pfafinitiotiê.  » 
Ainsi,  dès  qu'un  bail  était  fait  soit  &  vie ,  soit  posr  trente  on 
quarante  ans,  soit  sans  durée  limitée,  il  impliquait  ndée  de  per- 
pétuité,se  confondait  avec  la  vente,  etàce  titre  rendait  le  même 
droit  exigible.  En  dehors  de  ces  conditions,  les  lods  ei  ventes 
n'étaient  pas  dus  sur  le  bail  quel  que  fût  le  terme  stipulé,  ce 
terme  embrass&t-il  un  espace  de  temps  excédant  neuf  aanées. 
—  Les  rédacteurs  de  la  loi  de  frimaire  se  sont  trouvés  en  pré- 
sence de  cet  état  de  choses,  et  on  peut  dire  qu'ils  ne  l'ont  pas 
sensibleroenl  modifié. 

3004.  Cela  ressort  de  laclassiQcation  même  d-dessus  Indi- 
quée des  baux  en  baux  extraordinaires  et  baux  ordinaires,  et  plus 
particulièrement,  de  la  quoUlé  et  de  la  nature  du  droit  établi  sur 
chacune  des  deux  espèces  de  baux.  En  effet,  les  rédactears  de  la 
lof,  assimilant  à  la  vente  les  baux  de  la  première  catégorie,  ont 
soumis  ces  baux  an  droit  ordinaire  des  mulations,  c'est4-dire 
à  i  ou  à  3  p.  100  suivant  qu'il  s'agit  d'Immeubles  ou  de  meubles. 
Ainsi,  l'art.  69 ,  $  7,  n*  2,  tarife  à  4  pour  tOO  :  «  les  baux  à 
rente  perpétuelle  de  bient  immeubtei,  les  baux  à  vie  et  ceux 
dont  la  durée  est  illimitée  »  \  de  même  Part.  69 ,  $  S  ,  n*  3 ,  sou- 
metaudroit  de  i  pour  100  «  les  baux  de  biens  meublei  faits  pour 
un  temps  illimité.  »  Par  ob  l'on  voit  que  relativement  aux  baux 
de  celte  première  catégorie,  l'art.  69,  $  7,  u"  2,  et  ^  5,  n*  2 ,  est 
l'application  de  ia  règle  cl-dessus  rappelée  de  Balde ,  sauf  néan- 
moins  en  ce  qui  concerne  les  baux  de  trente  ou  quarante  ans , 
que  le  législateur  moderne  n'avait  pas  désignés,  et  qu'il  sem- 
blait, par  ce  silence  même,  avoir  (ait  sortir  de  la  règle.  On 
verra  bienlAl  comment  une  jurisprudeiAie  récedle  les  y  a  ramente 
en  partie. — V.  infrà,  n«*30î7  etsuiv. 

SOOft.  Quant  aux  baux  de  la  seconde  catégorie  ^  cf-est-à- 
dire  ceux  d'une  durée  limiiée,  le  tarif  les  distingue  profondé- 
ment ,  au  contraire,  de  la  rente.  A  cet  égard ,  la  toi  de  frimaire 
avait  établi  des  subdivisions  dans  desquelles  les  baux  à  nourri- 
ture d'animaux ,  les  baux  dç  pâturage ,  les  baux  à  neurHlure  de 
personnes ,  enfin  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  étalent  (Usllncte< 
ment  prévus.  Pour  ne  parler  ici  que  des  derniers,  les  autre( 
ayant  fait  déjà  l'objet  particulier  de  l'une  de  nos  divisions  (Y, 
n"*  2010  et  sulv.},  rappelons  que  l'art.  Ô9.  $  S,  de  la  loi  d< 
S2  frim.  an  7,  après  avoir  établi  ie  droit  proportionnel  d( 
1  p.  100,  soumettait  à  ce  droit,  par  son  n*  2,  conçu  dans  lec 
termes  suivants  :  «  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  d'une  seul^ 
année;  —  Ceux  faits  pour  deu^  années.  —  Le  droit  sera  perçu 
sur  le  prix  cumulé  des  deux  années.  —  Ceux  d'un  plus  long 
temps,  pourvu  que  leur  durée' soit  limitée.  —  Le  droit  sera  éga- 
lement perçu  sur  ie  prix  cumulé,  savoir  :  pour  les  deux  premiè- 
res années  à  raison  de  1  p.  1 00  ;  et  pour  les  autres  années  sur  la 
pied  do  2o  c.  p.  100.  —  Et  les  sogs-baux,  subrogations,  ces- 
sions et  rétrocessions  de  baux.  —  Le  droil  sera  liquidé  et  perçu 
sur  les  années  à  courir,  comme  il  est  établi  pour'  es  baux,  sa- 
voir :  à  raison  de  1  p.  tOO  sur  les  deux  premières  années  res- 
tant à  courir;  et  de  25  c.  p.  100  pour  les  autres  années  —  Se- 
ront considérés ,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit . 
comme  baux  de  neuf  années ,  ceux  faits  pour  trois ,  six  ou  neuf 
ans.  —  Les  baux  de  biens  nationaux  sont  assujettis  aux  mêmes 
droits.*  Par  cette  disposition,  qui  laissait  de  cAté  lé  ta^lf  des 
%enles,  la  loi  de  frimaire  elle-même  marquait,  relativemt^nt  aux 
baux  à  durée  limitée ,  la  diflérence  entre  la  vente  et  le  bail.  El 
cette  différence  a  été  marquée  plus  nettemeni  t^ocore,  d'abord 
par  la  loi  du  27  vent,  an  9,  dont  fart.  8  réduisit  le  droit  à  7Kc, 
p.  100  sur  les  deux  premières  années ,  et  à  30  e.  p.  100  sur  le 
montant  des  années  suivantes;  ensuite  par  ta  loi  du  l6Juiol824, 
dont  l'art.  1,  formant  ie  dernier  étal  de  la  législation,  supprime 
toutes  les  subdivisions  établies  par  la  toi  de  frimaire  et  dispose 
en  ces  termes  :  «  Lçs  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  meubles 
ou  immeubles,  les  baux  de  pâturage  et  nourriture  d'animaux, 
les  baux  à  cheptel  ou  reconnaissance  de  bestiaux ,  el  les  baux  ou 
conventions  pour  nourriture  de  personnes ,  lorsque  la  'durée 
len  Unttée,  ne  lertnt  désoroMli  muidIs  qu'au  droit  de  SO  c.  p. 
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iOO  sur  le  prix  cmniilé  de  toutes  les  années.— Le  droit  de  caa- 
Uonnement  de  ces  baux  sera  de  moitié  de  celui  fixé  par  le  pré- 
sent article.  »  —  Telles  sont  dans  leur  ensemble  les  dispositions 
de  la  loi  fiscale  en  ce  qat  concerne  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer. 
On  voit,  par  là,  en  quoi  elles  coofirmenl  les  traditions  du  passé 
el  en  ({doI  elles  s'en  écartent.  Nous  aurons  d'àllleurs  l'occasion 
de  revenir  nous-méme  sur  ce  rapprochement,  en  exposant  les 
dtfflcalt^  relatives  à  l'exigibilité  du  droit  que  nous  pouvons 
itborder  maintenant. 

tté9i9.  Sous  ce  rapport,  f1  en  est  du  bail  comme  de  tontes 
tes  conventions  eu  général  :  son  existence  [trouvée  détermine 
rèxigibilité  du  droit  pourvu  que  la  convention  soit  parfaite  «t  que 
la  coutribaable  ne  sOit  pas  dans  le  cas  d'opposer  à  la  perception 
•se  exception  qui  la  suspende  ou  Técarte  d'une  manière  absolue. 
C'est,  on  le  volt,  la  Mproduclion  de  la  théorie  présentée  plus 
baut  à  un  point  de  vue  tout  à  lait  général  (n°*  83  el  soiv.),  et  se 
t-ésumant  en  un  ensemble  rie  condlliODS  dont  la  réunion  seule 
peut  déterminer  l'exigibilité  du  droit  proportionnel.  II  faut  main- 
tenant suivre  cette  théorie  dans  son  application  au  bail  spéciale- 
ment, comme  nous  l'avons  suivie  déjà  dans  son  applicalién  à  la 
vente  (n"*  2379  et  sulv.}  Nous  parierons  donc  successivement  : 
lie  l'existence  prouvée  du  bail ,  ce  qui  conduit  à  l'étude  du  taril 
dans  ses  rapports  avec  tes  diverses  ei^péces  de  baux  reconnus 
par  ta  loi  ou  introduits  par  l'usage  ;  de  la  perfection  du  contrat , 
ce  (fni  amène  à  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  doit  se 
présenter  cliacon  des  éléments  nécessaires  au  bail  pour  que  le 
droit  poisse  être  perçu,  des  exceptioee  sQscepllbies  de  suspen- 
dre on  d'empécber  la  perception;  enfin,  des  sous-banx,  subro- 
gations ,  cessions  et  rétrocessions  de  baux ,  qui ,  on  vient  de  le 
voir,  sont  spécialement  mentionnés  par  quelques  dispositions 
tfe  l<  loi  fiscale.  —  Dans  ce  cadre  viennent  se  ranger  toutes  les 
difDcultés  relatives  à  ^exigibilité.  Quant  à  celles  de  la  liquida- 
tion ,  elles  30Bt  réservées  pour  la  deuxième  partie  de  ce  chapitre 
où  11  est  traité  d«t  vatûurs  sur  lesquelles  h  droit  proportionnel 
doit  être  perçu. 

Avant  tout,  11  Importe  d'Indiquer  qu'abandonnant  la 
narcbe  suivie  pour  le  contrat  de  vente ,  nous  ne  séparerons  pas 
le  bail  ayant  pour  objet  des  biens  meubles  du  bail  portant  sur 
des  immeubles.  La  loi  elle-même  ne  les  a  pas  séparés ,  an  moins 
en  ce  qui  concerne  les  baux  d'une  durée  limitée,  c'est-à-dire 
eeux-lï  précisément  qu'elle  maintient  dans  leur  caractère  propre 
de  bail ,  car  elle  les  tarife  par  une  mémo  disposition.  «  Les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  de  bieni  n%eublet  ou  immeubles,  dit-elle,  ne 
seront  désormais  soumis ,  etc.  »  (L.  16  juin  1824,  art.  1).  C'est 
4ii*eo  6ffet  les  baux  de  meubles  et  les  baux  d'Immeubles  forment 
un  même  contrat ,  ayant  les  mêmes  caractères  disllnctils  et  les 
mêmes  éléments  de  perfection  (V.  UH.  Cbampionnière  et  Ri- 
gsnd,  t.  4,  n*  3037).  Et  si,  quant  aux  baux  que  la  loi  assimile 
à  la  vente,  ceux  qui  ont  pour  objet  des  meubles  sont  distingués, 
dans  la  loi ,  de  ceux  qui  portent  sur  des  immeubles ,  par  la  quo- 
tité du  droit  auquel  Ils  sont  respectivement  soumis,  ceux-ci  don- 
nant ouverture  au  droit  immobilier,  et  les  autres  rendant  exigi- 
Ble  le  droit  mobilier  seulement,  cette  dltTérence,  qui,  d'ailleurs , 
est  une  conséquence  de  l'asslmilatloo  même  établie  par  la  loi . 
n'intéresse  en  aucune  manière  ni  le  caractère  ni  les  éléments 
enstitotifs  de  la  convention.  Nous  coufoodrons  donc,  dans  les 
observations  qui  vont  suivre,  les  baûx  de  meubles  et  les  baux 
d'Immeubles,  sauf  &  signaler,  à  l'occaslm,  quelques  différences 
qui  tiennent  particulièrement  \  la  nature  da  droit  d'enregistre- 
ment.  et  nullement  à  la  nature  de  la  convention. 

S008.  Existence  pboovée  dd  bul.  —  Sur  cette  première 
condition  de  l'exigibilité ,  on  doit  d'abord  pré>o|r  deux  hypo- 
thèses :  ou  la  formalité  de  l'enregistrement  n'est  pas  demandée, 
soit  que  la  iocalios  ait  été  faite  verbalement,  soit  que ,  consentie 
par  écrit,  elle  soit  tenue  secrète  par  les  parties;  on  ,  an  con- 
traire ,  la  formalité  est  requise  sur  la  production  è  l'enregistre- 
ment d'un  acte  constatani  la  convention. 

Séotf.  bans  cette  dernière  hypothèse,  on  le  comprend 
bien ,  il  D*y  a  pas  de  dlfDcalté  possible ,  au  moins  ep  çe  qui 
l^ceraq  la  preuve  de  l'existence  de  la  convention^  Un  acte  est 
trésentéàlarormjtlité;  l'existence  de  ta  convention  que  cetacte 
wistate Bsl par  eela  même  prouvée.  Sans  doute,  en  présence 
T  tiB  {arHqii  eMUtt  pour  les  banx  des  catégories  diverses/  Tute 


peut ,  en  raison  de  sa  rédaction  ou  de  toute  autre  eireonsttnee, 
laisser  do  doute  sur  le  point  de  savoir  sous  quelle  catégorie  la 
convention  doit  être  rangée.  Hais  cette  difficulté ,  à  laquelle  nous 
viendrons  bientêt,  ne  touche  pas  à  r«xts(me«  m^téfieUe  d'une 
convention  ;  et  c'est  de  cette  existence  matérielle  qu'il  Mt  eicln- 
sivement  question  quant  à  présent.  •        '  ' 

30f  O.  Que  si  la  convention  est  secrète,  .soit  qu'elle  n'ait 
pas  été  rédigée  par  écrit ,  soit  que  l'acte  ne  soU  pas  représenté^ 
il  y  a,  slnoja  pjus  de  difficultés,  dans  l'élat  actuel  de  la  jurii>< 
prudence,  au  moins  une  complication  plus  grande.  C'est  Ici  l'i^,. 
des  cas  rares  où  il  importe  de  distinguer  entre  les  baux  de 
meubles  et  les  baux  d'immeubles.  Pour  les  meubles  d'abord ,  le 
droit  de  bail  est  un  drotf  d'acte.  Partant ,  non-seulemenl  l'et' 
tence  de  la  conventlob  ne  sera  Jamais  prouvée  si  elle  a  été  faut: 
verbalement ,  mais  encore ,  dans  le  cas  même  où  elle  auia  été 
rédigée  par  écrit,  l'existence  n'eu  pourra  être  prouvée  que  par  la 
représentation  volontaire  de  cet  écrit  ou  par  l'usage  qui  en  serxH 
fait  (V.n°79).  Quant  aux  immeubles, le  droit  de  bail  est  nû.droit 
demutation  sans  doute^  mais  il  s'agit  ici  d'une  mutalionde;outi- 
sanc«,  et,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  sur  l'autorité  d'iine  juris- 
prudence dont  nous  avons  fait  connaître  les  nombreux  monu- 
ments ,  à  cette  espèce  de  mutation  ne  s'étendent  pas  les  r^les 
établies  pour  les  mutations  de  biens  immeubles  en.prfipriété  ou  ' 
en  usufruit,  lesquelles ,  d'après  l'art.  Â  de  la  loi  du  27  vent,  an  9, 
rendent  le  droit  proportionnel  exigible,  lors  même  que  les  nou- 
veaux possesseurs  prétendent  qu'il  n'existe  pas  de  convention» 
écrites  :  nonobstant  cette  disposition ,  les  mutations  de  jouiisane» 
sont  demeurées  soos  l'empire  de  l'art.  15  de  la  loi  du  23  frln. 
an  7,  qui,  sainement  entendu  ,  consacre  en  principe  que  s'il  est 
permis ,  quant  aux  locations  ,  de  suppléer  b  la  noA  rtprésmtO' 
tton  du  litre,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire,  pour  l'exigibilité 
du  droit,  que  le  titre  existe ei  que  d'autres  actes  le  fassent  con- 
naître (V.  n»'  120  et  sulv.;  V.  aussi  n"  2236,  2257).  il  suit  de 
là,  au  point  de  vue  où  nous  nous  sommes  placés ,  que  relative- 
ment aux  mutations  verbales ,  Il  en  est  des  locations  d'immeubles 
comme  des  locations  de  meubles;  leur  existence  ne  pourra  ja- 
mais èire  prouvée;  et  relativement  aux  niuiattons  écrites,  que 
l'administration  pourra  suppléer  &  la  non-représentation  de  l'é- 
crit, ce  qu'elle  ne  peut  faire  dans  le  cas  de  bail  de. meubles,  et 
prouver  rexistence  de  la  convention  par  les  moyens  que  la  lot 
met  à  sa  disposition ,  et  sur  lesquels  nous  nous  sommes  expliquée 
eu  traitant  des  mutations  secrètes.  — V.  n"  23S8  et  sulv- 

son.  L'existence  de  la  convention  une  fols  reconnue,  la 
quotité  dudroH  &  percevoir  n'est  pas  par  celaseulétablie;  il  faut 
encore  caractériser  le  contrat  pour  le  souniettre  à  la  disposition 
du  tarif  qui  lui  est  applicable,  ici  se  présentent  de  très-sérieuses 
difficultés.  D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  de  rechercher,  è.  travers  une 
rédaction  plus  ou  moins  obscure ,  la  nature  propre  de  la  con* 
veniion.  Dans  l'ordre  d'idées  où  nous  voici  parvenus,  de  tellep 
didicultes,  appréciées  déjà  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  généré. 
(V.  n<"  85  et  suiv.),  sont  hors  de  cause;  car  mus  supposons; 
que  la  convention  dont  la  régie  veut  percevoir  le  droit  appar- 
tient à  la  classe  des  baux.  Mais  le  bail  est  diversement  tarifé 
^V.  qo*  3001,  3004,  SOOS);  en  outre,  à  côté  des  baux  que  le 
législateur  a  prévus,  l'usage  en  a  placé  d'autres  que  la  loi  ne  men- 
tionne pas  nommément,  mais  qui  rentrent  dans  l'une  on  l'autre 
dt>s  catégories  qu'elle  établit.  La  difficulté  dont  il  s'agit  Ici  con- 
siste à  classer  la  convention  dans  la  catégorie  à  laquelle  elle  ap- 
partient; 11  convient,  pour  Ift  Résoudre ,  de  parler  distlnctemenl: 
1°  des  baux  prévus  par  la  lot,  c'est-à-dire  du  bail  à  rente  per- 
pétuelle, du  bail  à  durée  Illimitée ,  du  bail  à  vie ,  du  bail  à  dur^ 
limitée;  2»  des  baux  non  expressément  tarifés,  tels  que  lesbauf 
à  lucalairie  perpétuelle.,  à  domaine  congéable,  à  comptant,  le 
chatopaft,  les  tiaux  emphytéotiques,  héréditaires,  etc. 

8019.  Baux  prémis  par  la  loi  fiscale.  —  Comme  nous  l'a- 
vons vu  plus  haut  (V.  n*  300i),  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dont  les 
dispositions,  sous  ce  rapport,  n'ont  pas  été  modifiées  par  les  lois 
ullérteures,  notamment  par  celle  du  16  Juin  183i,  prévoit  d'a- 
bord, fiour  les  soumettre  au  droit  ordiifaire  de  mutation,  «  les 
bau^  à  rente  perpétuelle  de  biens  fçipieubles ,  ceux  à  vie  et  ceux 
dont  la  d^rép  est  iUimiiée  »  (art.  69.  $  7,  n*  2) ,  et.«  les  baux 
de  biens  meubles  faits  pour  un  temps  lUImUé  »  (art.  60,  $  K, 
n*  9);  la  lot  flsale  prévolt  ensuite,  pour  la  ioumettre  ft  un  dnit 
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de  30  e.  par  100  fr.  sur  le  prix  camaléfle  toutes  les  années  «  les 
baux  à  (erme  oa  &  loyer  des  biens  meubles  ou  immeubles... 
lorsque  la  durée  sera  limllée...  »  (L.  16  juin  182^.  art.  1, 
V.  no  SOUS).  Quelque  tranchée  que  paraisse  la  dtstlnclion  établie 
par  ta  loi ,  on  verra  que  évite  distinction  s'est  parfois  effacée 
dans  la  pratique.  Mais  sans  anticiper  sur  les  développements  ul- 
térieurs dece  grave  sujet,  repreooiu  successlveiiient les  dénomi- 
nafionà  de  la  loi  fiscale. 

SO 18.  L.a  loi  mentionne  d'abord  le  bail  àrmte  pêrpétwll».  Le 
tarif  établisurcette espèce  de  bail,  est,  sans  doute,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  en  parlant  des  constitutions  de  renies 
(V.  n*1799],  un  souvenir  d'une  législation  qui  attribuait  à  la 
rente  foncière,  c'est-à-dire  à  celle  qui  tenait  lieu  d'un  immeu- 
ble auquel  elle  était  subrogée,  le  caractère  immobilier;  mais  U 
est  aussi  une  conséquence  Indiquée  par  la  nature  même  de  la  con- 
vention à  laquelle  il  s'applique.  Le  propriétaire  d'un  Immeuble 
qui  en  fait  la  cession  perpétuelle  au  moyen  d'une  rente  qu'il  re- 
çoit anoueilement ,  en  transmet  réellement  la  propriété,  d'autant 
plus  que  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  le  preneur 
pourrait  à  chaque  i^^tant  racheter  la  rente  ets'affranchir  de  i'o- 
biigaltoQ  de  la  servir  annuellement  en  en  payant  le  capital  au 
bailleur  (c.  civ.  550).  Le  bail  à  rente  perpétuelle  est  donc  la 
vent»,  à  proprement  parler;  11  devait  dès  lors  être  soumis  au 
droit  ordinaire  des  mutations  :  ainsi  dispose,  en  effet,  l'art.  69, 
$  7,  n*  2,  de  la  lot  du  33  frim.  an  7.  Sous  ce  rapport ,  11  n'y  a 
pas  d'équivoque  possible  :  quelle  que  soit  la  qualification  donuée 
à  l'acte,  dès  qu'il  aura  pour  effet  la  cession  d'un  immeuble  au 
moyen  d'une  rente  perpéluelle,  le  droit  exigible  sera  nécessaire- 
ment celui  des  mulaiious  immobilières. 

8014.  En  sera-t-ii  de  même  si  le  prix  de  la  cession  consiste 
«a  une  rente  viagère?  La  loi  ne  prévoit  nommément  que  le  bail 
à  rente  perpétuelle;  et  par  ce  motif,  on  pourrait  supposer  que  la 
disposition  n'en  doit  pas  être  étendue  au  delà.  Cependant  en  se 
pénétrant  de  la  pensée  qui  a  déterminé  le  législateur,  on  arrive  à 
une  solution  contraIre.SI  leballàrenteperpétueliedonne  ouverture 
au  droit  ordinaire  des  mulallons  et  non  i  celui  de  constitution  de 
reule,  c'est  parce  qu'en  soi  la  convention  contient  transmission 
de  la  propriété  du  bailleur  au  preneur  et  offre  tous  les  caractères 
de  la  vente.  Or,  en  quoi  la  substitution  d'une  rente  viagère  à  la 
rente  perpétuelle  donnerait-elle  à  la  convention  des  effets  motos 
étemlus?  Le  bailleur  en  aura-t-il  moins  aliéné  la  propriété,  et 
l'acquéreur  Taura-t-il  moins  acquise?  Non  évidemment,  puisque 
l'art.  1968  déclare  la  rente  viagère  susceptible  d'être  constituée 
à  titre  onéreux  pour  an  immeuble.  11  n'y  a  donc  pas  de  motif 
pour  percevoir  sur  le  bail,  dans  ce  cas,  on  droit  moins  élevé 
que  dans  celui  de  bail  à  rente  perpétuelle.  Tout  au  plus  le  carac- 
tère aléatoire  du  contrat  pourrait-il  être  pris  en  considération 
pour  la  liquidation  du  droit:  c'est  la  remarque  blleparMH.Rigaud 
et  Championnière,  t.  4,  n*  3039-,  et  nous  aurons  l'occasion  d'y 
revenir  à  la  deuxième  partie  du  présent  cbapllre.  Mais  en  ce  qui 
touclie  la  quotité  du  droit,  elle  n'en  saurait  dtre  changée.  C'est 
aussi  l'avis  des  auteurs  précités. 

SOIS.  D'ailleurs,  viagère  ou  perpétuelle ,  la  rente  n'en  est 
pas  moins  mobilière,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  bien 
qu'elle  ait  pour  origine  la  transmission  immobilière  dentelle  esl 
Je  prix.  Il  suit  de  iè  que  si  elle  venait  elle-même  à  être  transmise 


-TiT.  4,  Caw.  4,  Part.  1,  S«ct.  S,  Art.  2,  S  *> 

lûtes  les  années  «  les  par  leballleor,  eette  convention  nouvelle  ne  rect 
les  ou  immeubles...    fluence  du  tarif  établi  par  TarL  69,  $  7,  n*  3 


(1)  Etpèce  i  —  (Enreg.  C.  Deforest.)  —  4  oct.  1804,  contrat  de  ma- 
liaga  (te  la  demoiselle  Uefore^t ,  Goatenaot  la  clause  suivaDte  :  «  Les 
bien?  dont  la  demoiselle  future  épouse  a  d|oit  de  jouir  dés  a  preMot  étant 
Tégis  et  adminulrës  par  son  père ,  qui  en  a  louché  les  revenus ,  H  conti- 
nuera, jusqu'à  la  mort  de  la  dame  Ingliard,  gnnd'mére  de  la  luture 
épouse,  d'administrer  et  d'affermer  lesdiu  biens,  d'en  toucner  les  reve- 
nus jusqu'à  celte  époque.  Le  père  s'engage  a  lui  fournir  et  payei,  en 
équiv^ent  desdits  revenus ,  une  pension  aoonelle ,  franche  de  toules  con- 
tributioDS  el  charges  de  la  «ucceesion  de  M.  Julien  Bidé ,  grand-pere  nid- 
teroel  de  la  future,  de  5,500  fr.,  laquelle  pension  commenceia  le  mur 
de  la  célébration  du  mariage,  et  conlionera  jusqu'au  décès  de  ladite 
grand'nière  de  la  future  épouse ,  a  laquelle  époque  son  père  cessera  de 
léj^ir  sa  |ian  dans  lesdits  biens-fonds  et  de  profiter  des  revenus.  Il  cessara 
•n  même  temps  de  payer  ladite  pension...  En  cas  de  dlfflcttlté  sor  les 
droïls  de  la  future  épiiuse  envers  son  père, ce  dernier  déclare  que  la 
pension  qu'il  lui  fait  et  les  sommes  qu'il  aura  payées  entreront  en  com- 
pensation. »  —  Semblable  stipulation  avait  été  insérée  dans  lecoatrat  de 
narioge  dVae  autre  fille  de  M.  Deforesl,  en  1813.— Lors  de  l'au^tit- 


par  le  ballleor,  eette  convention  nouvelle  ne  recevrait  aucune  U* 
fluence  du  tarif  établi  par  TarL  69,  $  7,  n*  3  :  le  seul  droit 
exigible  serait  celui  de  3  fr.  pour  100  en  vertu  du  mémeart.,  $5, 
n*  3,  qui  tarife  les  cessions  de  Tespice  sans  s'oecuper  en  aucune 
façon  de  l'origine  delà  rente  eédée.  Hi^s  ceci  a  déjà  été  l'objet 
de  développements  auxquels  nous  nous  rtiérons.  —  V.  it**  1831 
et  sulv. 

80f  Pas  pins  que  le  bail  k  rente,  le  bail  à  vie  ne  donne 
lieu  à  des  difficultés  sérieuses.  Ici  encore  le  droit  à  percevoir  est 
le  droit  ordinaire  des  mutations  de  propriété  oud'usufrultà  titre 
onéreux.  Cependant  le  bail  à  v|e  n'est  ni  une  vente,  ni  une  cou- 
stitutloQ  d'usufruit.  Ce  n'est  pas  une  vente ,  car  le  preneur  n'a 
pas  le  droit  de  racheter  la  reste,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
rente  constituée  sur  pluit  de  trois  tètes,  ce  qui,  en  raison  de  la 
longue  durée,  le  fait  se  confondre  en  quelque  sorte  avec  la 
rente  perpétuelle  (V.  tn/'rd,  n*>  5019).  Ce  n'est  pas  une  constitu- 
tion d'usufruit,  car  «  la  jouissance  par  bail  à  vie  et  l'usufruit 
diffèrent  essentiellement  dans  leur  nature  et  dans  leurs  effets, 
notamment  en  ce  que,  dans  le  bail  à  vie,  le  bailleur  conserve  la 
Jouissance  des  fruits  civils  de  l'objet  donné  à  bail  dont  le  pre- 
neur ne  perçoit  que  les  fruits  naturels,  tandis  que  l'usufruitier 
jouit  des  fruits  naturels  et  civils  de  l'objet  grevé  d'usufruit,  dont 
le  propriétaire  ne  conserve  que  la  nue  propriété  »  (motifs  d'un 
arrêt  du  18  Janv.  1825.  aff.  Vasseur,  V.  n"  3098. — V.  aussi 
MM.  Duvergier,  du  Louage ,  n<*'  28  et  sulv.,  et  Troplong,  ibtd., 
n»  2S.— V.  cependant  M.  Merlin,  Rép.,  \'  Usufruit,  $  1,  n*  3), 
Mats,  l'impossibilité  de  savoir  quand  arrivera,  dans  on  bail  à 
vie.  l'événement  qui  doit  y  mettre  fin,  n'a  pas  permis  d'établir 
le  calcul  qui  est  la  base  de  la  perception  du  droit  sur  les  baux 
ordinaires  *  voilà  pourquoi  le  bail  à  vie,  quoique  dans  ta  réap 
llté  U  appartienne  à  la  catégorie  des  baux  à  durée  limitée ,  a  été 
assimilé,  sous  le  rapport  de  la  quotité  du  droit  à  percevoir, 
aux  transmissions  de  propriété  ou  aux  constitutions  d'usufruit. 

sot  7.  Le  bail  à  vie  comporte  des  stipulations  diverses  qu'il 
convient  d'indiquer ,  bien  que  ce  contrat,  fort  rare  dans  l'état  de 
nos  mœurs  actuelles,  ne  présente  réellement  plus,  aujourd'hui, 
d'importance  au  [^oiot  de  vue  pratique.  Il  peut  avoir  pour  terma 
de  sa  durée  soit  la  vie  du  preneur,  soit  la  vie  du  bailleur,  soit  la 
vie  de  plusieurs  personnes.  La  cour  de  cassation  a  même  re- 
connu qu'il  peut  avoir  pour  terme  de  sa  durée,  la  vie  d'une 
personne  étrangère  à  la  convention  passée  entre  le  preneur  elle 
bailleur  en  décidant  que  ta  clause  par  laquelle  un  père,  en  mih 
riant  sa  fille,  demeure  chargé  de  l'adminiâtratlon  et  de  la  Joul^ 
sancft  (qu'il  avait  dCjà)  des  biens  appartenant  à  celierd ,  jutqvi'à 
ta  mort  dâ  son  aïeule ,  sous  l'obligation  de  lui  payer  une  pension 
annuelle  pour  l'équivalent  de  cette  Jouissance,  doit  être  consl- 
deiée  comme  un. bail  à  vie,  donnant  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel  de  4  pour  1 00  ;  et  qu'on  ne  saurait  voir  dans 
une  semblable  stipulation  une  constitution  de  pension  dotale,  de 
la  part  du  père  à  sa  fille ,  passible  seulement ,  comme  donation 
mobilière,  du  droit  de  ÔS-c.  et  demi  par  100  fr.,  avec  mandat 
de  la  fille  à' son  père  pour  administrer  et  toucher  ses  revenus, 
lequel  serait  essentiellement  révocable  et  rendrait  le  père  comp- 
table de  sa  gestion,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  clause 
dont  il  s'agit  (Cass.,  10  mars  1819)  (1). 

SOIS.  La  loi  fiscale  ne  prévoit  particulièrement  aucune  de 

ment  des  deux  contrats,  le  receveur,  ne  voyant  dans  ces  clause*  que  ds 
simples  constilnlionk  de  pensions  dotales ,  per;ut  le  droit  ds  6''  c  1^  p. 
100  fr.,  conformément  à  l'art.  69,  g  4>  n°  1 ,  do  la  loi  du  Si  frim.  an  7, 
sur  un  capital  de  35,000  fr.  formé  par  dix  fois  la  pension  annuelle.  — 
Mais  la  régie  At  relever  cette  perception,  «l  prétendit  qu'il  était  dû  na 
droit  de  A  p.  100,  aux  termes  du  §  7,  n"  1 ,  de  l'article  ciié ,  attendu  que 
les  clauses  insérées  dans  les  deux  contrats  de  mariage  conlenareot  de  vé- 
iiubles  tesBions,  a  litre  onéreux,  par  les  enfants,  au  profil  de  leur  père, 
ne  l'u«ulruit  des  biens  qui  leur  api>aneoBient ,  et  dont  ils  avaient  la  librr 
dinposiuon.  Elle  décerna,  eu  co'-^uence,  contre  le  siear  Ueforest,  une 
wnirainle  en  supplément  de  dr(ii*>  de  3,ï»98  fr.  75  c. — Sar  l'opposition  , 
lugement  du  tribunal  civil  de  Lille,  dn  21  Mr.  1817,  qni  a  déclaré  la 
régie  mal  fondée ,  ■  attendu  que  l^usufruit  ou  le  droit  de  jouir  des  chi;sw 
dont  nu  autre  a  U  propriété ,  étant  un  droit  réel  qui  suivait  le  fonds  qni 
s  en  trouvait  grevé ,  on  ne  pouvait  pas  dire  qne  les  clauses  dont  il  s'agit 
ici  eussent  conféré  au  sieur  Uefurest  un  pareil  droit;  que  ces  clauses  ne  loi 
avaient  an  contraire  donné  qu'un  droit  personnel  qui  se  bornait  à  «ne 
MBtioaatiM  tiaporairs  d'admiaiitralion  des  çt:^  compétant  t  dsax  de 
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Ile  se  borne  à  tarifer  le  bail  à  vie  d'ane  manière    soumettant  an  droit  ordinaire  des  matattons  de 
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ces  silnatlons;  elle  se  borne  à  tarifer  le  bail  à  vie  d'ane  manière 
générale.  D'où  la  conséquence  qae  le  droit  par  elle  établi  s'ap- 
pliqae  à  tous  les  cas,  à  cela)  où  fe  bail  est  consenti  pour  toute 
la  vie  da  bailleur  aussi  bleu  qu'à  celui  où  II  est  fait  pour  la  vie 
du  preneur  ;  à  celui  où  il  a  pour  terme  la  vie  de  plusieurs  per- 
sonnes, aussi  bien  qu'à  celui  où  II  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà 
de  la  vie  d'une  seule  personue. 

S019.  Néanmoins,  nous  l*avons  fait  pressentir  dé)ft>  le  bail 
à  vie,  lorsque  la  rente  est  établie  sur  plusieurs  têtes,  ne  con- 
serve sa  nature  de  bail  que  dans  une  certaine  mesure.  La  règle, 
à  cet  égard ,  est  posée  dans  la  loi  des  1 8-29  déo.  i  790 ,  qui ,  en 
permettant  les  baux  k  vie  sur  plusieurs  têtes ,  y  met  pour  condl- 
UoQ,  qu'elles  n'excéderont  pas  le  nombre  de  trois  (til.  1,ari.  1], 
On  admet  généralement  que  cette  loi,  en  tant  qu'elle  Bxe  la  durée 
la  plus  longue  dea  baux  à  vte,  n'a  pas  été  abrogée  par  le  code 
civil  (5IH.TropIong,/oc.  cit.,  n*27,  Duvergler,  toc.  cit.,  n^SOS; 
v.aussi  notre  traité  du  Louage).  Il  suit  delà  que  si  un  bail  àvie 
était  fait  sur  plus  de  trois  têtes ,  II  Irait  contre  les  dispositions  de 
la  loi  moderne  qui  a  voulu  affranchir  la  propriété  foncière  des 
charges  d'une  durée  excessive,  et  en  conséquenoe  qu'il  donnerait 
lieu  an  rachat,  ce  qui  commnalqaerait  à  la  conventioa  le  carac- 
tère de  la  vente. 

SOtO.  Au  premier  aperçu,  cdapeut  paraître  sans  Intérêt 
au  point  de  Tue  du  droit  d'enregistrement,  puisque,  soit  qu'on 
la  considère  comme  vente,  soit  qu'on  la  prenne  comme  bail ,  la 
stipulation  donne  ouverture  à  un  droit  dont  la  quotité  est  la 
même.  Néanmoins,  robservatton  a  une  Importance  réelle,  car  si 
la  quotité  du  droit  est  la  même  pour  la  vente  et  pour  le  bail  à 
vie,  la  manière  dont  ce  droit  doit  être  calculé,  ou  le  mode  de  li- 
quidation est  essentiellement  différent ,  la  valeur  étant  détermi- 
née, pour  la  liquidation,  en  ce  qui  concerne  la  vente,  par  le  prix 
exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  eu  capital  (L.  23  frim. 
an  7,  art.  15,  n"  6),  et,  en  ce  qui  concerne  le  bail  à  vie,  par  un 
capital  formé  de  dix  fols  la  rente  et  les  charges  annuelles  («otf., 
B"  3).  Dès  lora,  si  le  bail  à  vie,  par  cela  seul  qu'il  est  consenti 
pour  la  vie  de  plus  de  trois  personnes,  cesse  d'être  un  bail  et  prend 
le  caractère  d*une  transmission  de  la  propriété,  ils'emalvia  que 
le  droit  devra  être  perçu  d'après  le  mode  établi  pour  la  vente. 
HH.  Rigaud  et  Championnière ,  t.  i,  n'  3077,  paraissent  con- 
traires à  cette  solution,  à  laquelle  ils  opposent  le  a*  5,  art.  15, 
de  la  loi  de  frimaire,  qui,  en  âxant  un  mode  de  liquidation  pour 
les  baux  à  vie ,  ne  distingue  pas  le  nombre  de  tètes  sur  lesquelles 
ces  baux  seraient  constitués.  Hais  ce  texte,  qui  d'ailleurs  sera 
plus  particulièrement  expliqué  à  la  deuxième  partie  du  présent 
diapitre,  n*a  pas  évidemmeot  la  portée  qu'on  lui  prête.  11  dit ,  il 
est  vrai ,  que  la  valeur  est  déterminée  «  pour  les  baox  à  vie ,  tans 
dittinetUm  de  ceux  faiit  tur  un»  ou pluitffurj  ttff«,  ■  d'aprèsun 
mode  qall  indique.  Qu'est-ce  à  dire  ?  que  ce  mode  doit  être  suivi 
même  poQrleb^làvlequl,  quoique  fait  pour  la  vie  de  plusieurs 
personnes,  conserve  cependant  le  caractère  de  bail.  Or,  précisé- 
ment, d'après  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  à  laquelle  la  loi  de 
frimaire  n'a  pas  dérogé  plus  que  ne  l'a  folt  plus  tard  le  code  civil, 
le  bail  à  vie  perd  le  caractère  de  bail  lorsqu'il  est  établi  sar  plus 
de  trois  têtes.  L'art.  15,  n<*  3,  ne  règle  donc  pas  cette  situation. 

SOSi .  Par  tout  ce  qui  précède,  on  voit  que  le  bail  à  rente 
perpétuelle  etlebailèvienesout  guère  susceptibles  d'embarrasser 
le  receveur  auquel  serait  soumis  un  acte  constatant  l'une  ou  l'autre 
convention.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  bail  à  durée  illimitée  et  du 
baU  à  durée  limitée  dont  il  nous  reste  à  parler  pour  compléter  la 
série  des  baux  nommément  désignés  par  la  loi. — Le  bail  à  durée 
Illimitée  est  eelui  dont  la  durée  n'a  pas  de  limite  certaine;  comme 
•n  Pa  vn  pins  haut  (  v/>  3004 },  la  loi  l'assimile  à  la  vente ,  en  le 

tea  filles  dans  des  biens  indiriB,  adiniaiatration  qu'il  a'avait  alors  qu'en 
goalité  de  mandataire  de  ses  filles  majeures,  el  qui  avait  été  prorogée  au 
même  titre.  »  —  Pourvoi.  —  Le  défendeur  a  fait  défaut.  —  ArrèU 

LacoDa;— Va  l'art.  15,  n*3,  etrart.69,S7,  ii*2,de  Is  loi  du  S2  frim. 
an  T  ;  —  Attendu  qu'en  vertu  des  clauses  dont  il  s'agit ,  ce  n'est  pas  pour 
le  compta  de  ses  filles  que  le  défendeur  administre  leurs  biens  j  qu'il  ad- 
uioistrâ  pour  lui-même,  puisqu'il  lait  les  flmils  Sleas  de  tons  les  leve- 
nus,  puisqu'il  n'en  doit  aocua  'compte  à  ses  Ules,  an  nwyen  de  ce 
qn'élns  ont  accepté  des  pensions  annuelles  en  équivalent  de  ces  revenus  î 
|ue,d'«iUeaii,  Us  danses  dertU  s'AptyContenani  das  centrais ceuub- 

TOB  mi. 


soumettant  au  droit  ordinaire  des  mutations  de  menbles  on  d'iof 
meubles  suivant  qu'il  a  des  immeubles  ou  des  meubles  pour  objét 
(L.22frim.an7,art.69,55,n»2,et57,n«î)îcequiétaitnéce3saire, 
non  pas  seulement  parce  que  ce  bail  implique  une  sorte  d'alléna- 
Uonde  ta  propriété,  maiseneoreetsurtoutparce  que  le  droit  ordi- 
naire du  bail  devant,  d'après  la  loi,  se  calculer  d'après  sa  durée,  lly 
avait  Impossibllitéde  suivre  la  règle  à  l'égarddesbauxsans  terme. 
—Le  bailà  durée  llmllée  estcelul  qui  se  renferme  dans  une  période 
de  temps  déterminée  etelrconscrlte;  c'est  là  le  bail  ordinaire,  celui 
que  la  loi  fiscale,  dans  le  but  de  multiplier  et  de  favoriser  l'une  des 
.  conventioosqui  exercent  le  plus  d'Influence  sur  la  prospérité  publi- 
que, a  voulu  nesonmettrequ'àlalaxe  légère  de  20  c.  pour  100  fr. 
(L.  16 Juin  I834,art.  1,  V.  n* 3005).— Ainsi  les  dispositions  do 
tarif  applicables  respectivement  fu  bail  à  durée  illimitée  et  au  bail 
à  durée  limitée  so&t  parfaitement  tranchées.  Hais  qu'est-ce  qui , 
dans  les  baux,  constitue  l'indétermination  quant  à  la  durée?  Tout 
bail  dont  la  période  n'est  pas  fixée  par  un  chlfh-e  précis  est-il 
par  cela  seul  un  bail  à  durée  illimitée?  Et  réciproquement  doit- 
on  voir  un  bail  à  durée  limitée  dans  toute  convention  que  les  par- 
ties ont  renfermée  dans  un  terme  indiqué?  Ces  questions  an  pre- 
mier aperçu  ne  paraissent  pas  graves;  en  elles,  cependant,  se 
résument  les  difficultés  très-réelles  qae  la  pratique  a  rencontrées 
en  cette  matière.  Il  importe  donc  de  s'y  arrêter. 

Le  code  civil,  en  définissant  le  louage  «un  c<»)trat 
par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une 
chose  pendant  un  eerfamiefnpi,  etc.  >(art  1709) ,  ne  limite  pas 
le  temps  dans  lequel  la  convention  doit  être  renfermée  pour  rete- 
nir le  caractère  précaire  qui  la  distingue  de  la  vente.  Hais  au- 
lourd'hui  que  tes  lois  abolitives  du  régime  féodal,  non  abrogées 
en  ce  point  par  les  lois  ultérieures  (  V.  n*  3019),  ne  permettent 
pas  l'existence  d'un  bail  excédant  quatre-vingt-dix-nenf  années 
(L.  18-29  déc.  1790,  tlt.  1,  art.  1),  il  semble  qae  le  certetn 
(emp>  dont  parle  l'art.  1709  c.  civ.,  doit  s'entendre  de  toute  du- 
rée déterminée  n'excédant  pas  la  limite  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans.  En  sorte  qu'il  y  aurait  lieu  de  considérer  comme  contrat  de 
louage,  comme  transmission  d'une  Jouissance  temporaire,  don- 
nant ouverture  au  droit  de  bail  et  non  à  celui  de  vente,  tout  bail 
dont  le  terme  est  fixé,  quelque  courte  qu'en  soit  la  durée,  on 
quelque  longue  qu'elle  soit,  dès  qu'elle  se  renferme  danslaUmile 
indiquée.  Telle  parait  avoir  été  d'ailleurs  la  pensée  de  la  loi  fis- 
cale,  lorsque ,  d'abord  dans  la  loi  du  22  frim.  an  7^  art.  69,$  3, 
et  ensuite  dans  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  1,  elle  a  confondu , 
sous  le  rapport  de  la  perception ,  tons  les  baux  {Mlle  ^im  AU  lew 
dur^e,  pourvu  qu'elle  fût  limitée. 

80S8.  Il  s'en  faut,  néanmoins,  que  cette  conséquence  soit 
admise  dans  ce  qu'elle  a  d'absolu.  Elle  est,  au  contraire,  trts- 
vivemeoft  contestée  à  ses  deux  points  extrêmes,  l'on  louchant  à 
ces  baux  qui  en  raison  de  leur  objet  et  de  leur  très-courte  durée 
font  supposer,  comme  nous  avons  eu  l'occasion  de  te  dire  en 
traitant  des  ventes  mobilières ,  moins  la  transmission  d'une 
jouissance  que  la  transmission  du  produit  de  la  Jouissance 
et  de  l'Industrie  exercées  par  un  autre;  l'autre  touchant  à  ces 
baux  qui  en  raison  de  leur  très-longue  durée  et  de  leur  ca- 
ractère particulier,  comme  l'empbytéose ,  sont  considérés  pai 
la  Jurisprudence  et  par  la  majorilé  des  auteurs  comme  consll 
luaot  un  droit  réellement  Immobilier.  Quant  aux  baux  prétendue* 
de  la  première  espèce ,  le  droit  auquel  ils  sont  soumis  est  cetité 
des  ventes  mobilières;  le  droit  établi  sur  les  ventes  d'immeublec 
est  perçu  sur  ceux  de  la  seconde.  L'une  et  l'autre  perception 
reposent  aujourd'hui  sur  une  Jurisprudence  constute  :  nous  ne 
pensons  pas  cependant  qu'elles  stMent,  l'ose  et  Iltutre,  be- 
rnent fondées. 


talib ,  ne  sont  pas  révocables  à  ta  volonté  de  Tune  des  parties,  et  qn'alnn , 
«Iles  ne  sont  pas  de  simples  mandate;  qu'elles  soat  réellement  da  baax 
à  vie,  puisqu'elles  confèrent  an  défendeur  le  droit  de  percevoir,  pour 
son  propre  compte  et  pour  un  prix  déterminé,  des  revenus  des  immeubles 
4[|parlf  oant  h  ses  6lles ,  et  de  les  percevoir  jusqu'au  décès  de  la  dame  lo- 
gliard ,  leur  aïeule  i  d'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé ,  en  déclarani 
la  direction  générale  fle  l'enregistrement  mal  fondée  dans  sa  demanue  en 
•upplemeot  de  oivtis ,  a  violé  l'art.  15,  n*  3,  et  l'art.  69,  g  T,  ■*  3,  de 
la  loi  «  iS  frim.  an  7  irrCasse. 

Du  10  mars  1819.-C.  C.sect.  eiv.-IIH.  Brîiion,  ftA^aM»  nv>- 
Xe^barttaT.  gia.,  c.  eonlrânart-Deparc,  av. 
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S99#.  En  ce  qui  eopeerne  la  première,  od  doit  admettra 
ga^idiMcal^iIuelacoaventionparlaqaelleoB  tratismet  certaloes 

efilssanee^  pour  un  tmops  très-court,  n'implique  pas  oécessaire- 
ent  .^e  Ip^&S^*  ^'D^ii  <">  P°"r  quelques  Jours,  pour  quel- 
mvà  molB  ÎB^e,  la  Jouissance  d*on  bols  au  moment  d*en  faire 
$iiàqniÈiip  :  7a4-HUlouage,  e*çst-à-dire  transmission  de  la  Jouis- 
sancè  du  sol  dans  lequel  tes  arbres  sont  plantés?  Non ,  assuré- 
mcDl:  il  y  a  plutôt  vente  d'une  coupe  de  bols.  Le  droit  de  \ente 
ÎM^^rt  ^era  donc  exigible  et  non  le  droit  de  bail.  EsKe  à  dire 
mr»  doive  Jamais  reconnaître  le  caracière  de  bail  dans  une 
Iransq^a^  de  Jouissance,  par  cela  seul  que  la  couTention  est 

ft^rmiSè  «^9  une  durée  fort  courte?  En  aucune  façon.  Ainsi , 
s  un  payis  o<)  la  terre  rend  plusieurs  récoltes  par  an,  on  cède 
cbamp,  après  la  première  récolte,  pour  une  durée  qui  ne 
doit  pas  excéder  le  temps  nécessaire  à  planter,  cultiver  et  recueil- 
lir la  seconde  fécolte  :  y  a-t-U  là  une  vente?  Evidemment  non; 

âmtniil  de  louage,  nn  baU  compris  dans  la  catégorie  des 
baux  ordinaires,  une  transmission,  à  titre  de  jouissance,  d'une 
chc»e  dont  le  preneur  recueillera  le  produit.  Le  droit  exigible 
sera  donc  eelid  des  baux  ordinaires  et  non  celui  de  vente.  Pour- 
quoi cette  diOérence?  Parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  con- 
ventlOD  rattacbe  le  produit  du  sol ,  transmis  pour  un  certain 
temps,  au  travail,  à  rindusï'rle  du  preneur  pendant  la  durée  as* 
signée  à  sa  Jouissance ,  tandis  que ,  dans  le  premier,  le  prodpit  se 
rattache  au  travail,  tflMndustrle  d*un  autre  que  le  prenenr  pré- 
tendu. Telle  est,  en  effet,  la  règle  ft  laquelle  ta  Jurisprudence 
s'est  attachée  pour  distinguer,  dans  les  baux  à  très-courte  durée, 
la  vente  du  louage}  nous  Pavons  indiquée  déjà  à  poccasion  des 
Tentes  de  récoltes,  en  trtftantdes  ventes  mobilières  Çf.  p**38i4 
et  sulv.). 

SOSift.  Hais  n  convient  d'Insister  particulièrement  sur  la 
deuxième  perception  indiquée.  Ici  se  présentent  les  baux  emphy- 
léoliqnes.  Les  contrats  qu'on  désigne  sous  la  dénomiqalion  de 
batUB  9mphyt4otiqut$  s'entendaient  d'abord  de  la  concession 
temporaire  ou  perpétuelle  d'un  lerrain  inculte,  à  la  charge  par 
le  preneur  de  l'améliorer  par  des  constructions,  des  plantations 
on  d'autres  travaux,  et  de  payer  une  modique  redevance  établie 
en  reconnaissance  du  domaine  direct  réservé  par  le  bailleur.  Plus 
tard,  et  après  les  altérations  subies  par  le  droit  romain,  Pem- 
phytéosea  été,  non  pas  seulement  nn  contrat  ayant  pour  but 
ramélloration  des  terres  stériles ,  mais  encorenne  convention  par 
laqnelle  on  prapriétalre  concédait  à  perpétuité  ou  pour  un  long 
temps,  nn  terrain,  même  producUf,  à  l'effet,  par  le  preneur,  d'en 
Jonlr  moyennant  une  modique  redevance ,  et  sous  la  coédition 
que  le  propriétaire  ne  pourrait  le  reprendre  tant  que  la  redevance 
serait  exactement  payée  (V.  HH.  Troplong,  du  Louage,  n»  52,  et 
finvergler,  eod.,  n"*l44  et  iS3;V.  aussi  notre  traité  du  Louage). 


(1)  Eniei  :  —  (Ltbifl  C.  enreg.)  —  S^irani  acte  le  ôO  mai  f  83é, 
dêfant  Ih  Tiriet,  notiin  à  Colombes ,  H.  LanfEla^sé  el  son  épouse ,  pro- 
priéuirea  li Poteaux ,  oot  doiinéà  bail  emphytéotique ,  pour  qualre-vingls 
ut,  h  compter  du  1"  janv.  1854,  à  H.  Labié,  maire  de  Neuitly-sur- 
Beiue,  uae  maison  et  sts  dépendaDcei,  litaées  au  Thermes ,  commune  de 
fieaillr,  noyennaet  la  lomme  de  6i4N)0  fr.,  dont  50,000  tr.  pajés 
comptant,  et  1  S,000  fr.  dAUgaés  i  de>  criancien. — Le  receveur  a  perçu , 
•UT  cet  acte,  le  droit  proportionnel  de  bail ,  à  raison  de  30  cent,  pour 
100.  —  Par  Ufltt  acte  du  91  oct.  anirant,  passé  devant  H*  Henelotle , 
notaire  h  Colombes,  H.  et  madame  Langlassé  ont  vendu  la  nue  propriélé 
de  celle  maison  k  H.  Fresnel,  architecte,  k  la  clarge  do  IVotretien  ,du 
bail  et  moyennant  le  prix  de  COOO  fr.  —  A  son  tour,  M.  Fresoei  a  re- 
vendu, par  acte  sous  seing  privé  da  l*'  déc.  1854,  celle  mCme maison 
à  H.  Labié,  emphytéole,  moyennant  lasanuoe  de  1,400  fr.,  sur  laqnelle 
g  fr.  50  cMt*  (OV  liOO  ont  ébé  perço».  —  La  léaaion  de  l'enttère  pro- 
priété de  la  maison  et  de  ses  dépeidancei  entre  les  main*  de  M.  Labié, 
a  éveillé  les  sonpçons  de  l'adminisiraiion.  En  conséquence ,  celle-ci , 
pensant  que  les  perceptions  faites  sar  les  actes  des  30  mai  et  1*  diSc 
élaieal  iasuBiante»,  a  rédamé  «n  sop|ilémeDt  de  dreil  montant  ji' 
S,614  fr.  60  cent.  —  M.  Labié  a  fait  opposition  h  la  eontoatnte  lancée 
centre  lai ,  et  a  donné  assianation  dorant  le  tribuoil.  —  Jugement 
I  Lt  TaiiuiiAL  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  matière  d'enregis- 
tremeot  et  pour  tiqiider  le  droit  à  percevoir  il  faot  consulter  la  naturp 
des  actes  et  des  iraosmismons.  il  est  également  vrai  que ,  pour  déterminer 
le  caractère  d'na  acte  et  de  la  transmission  qn'U  contient,  il  importe  de 
dMenuiaff  quelle  a  été  la  comnme  iotentioa  des  parties  A  d'examiner 
li  les  cimnstancM  qui  ont  acoHapagoé  et  «nivi  la  ouleolion  des  actes 
iinis^i*aMléd«r,na  Inr  douaeal  pas  an  caraoUn  tant  aam  q^ 


Ces  sortes  ije  conventjoqs,  que  le  code  dvll  ne  meotioBDé  dass 
aucune  de  ses  dispositions,  sont  permises  encore  aujour^titil  p^r 
cela  même  qu'elles  ne  sont  pas  Interdites.  C'est  un  fiq^nt  qui  sera 
établi  dans  noire  traité  du  Louage  ;  nous  nofis  bornons  |i  le  fron- 
stater  \ci  pour  arriver  à  la  quesllon  de  savoir  quel  est  If  droit 
exigible  sur  une  pareille  convention. Cest  demaufjgr,  ço'7autres 
termes,  dans  quelle  catégorie  dtiH  être  placée  cette  espb»e  jwr^- 
culière  de  bail  ;  si  elle  reiitre  daps  r^lle^des  baux  ^  dyrée  Ujuitée 
oii  dans  celle  des  baux  à  durée  Illimitée. 

8é94i.  A  cet  égard ,  Il  faut  tout  d'abord  dlstingqef.  H  réjan^e 
des  définitions  qui  précèdent  que  tes  emfihytéoses  pqov^leot 
être  perpétuelles  ou  teoiporair^s.  Aujourd'hui,  en  pré^encë  (les 
lois  abo)i^ve8dtt  régime  fèoilal' 


lois  abo)i^ve8dtt  régime  féodal,  QnlflMi)t^  gnatr^vl})Kt-dix-n«u( 
ans  lattemière'limitéil'e  ta'dù^Jes  paui  u'^.n*''  |ip.1$^t  30^», 
on  ne  concevrait  pas  (les  emuivlMses  'perip^lQeâes.^ 
ttiles  eiqpbytépses.  mêiqp  ef^entle^ï  depuis  upttblJcAilqii  .qe 
eestols,  tae  sont  pa^  qujtes  par  cela  n^éme  :' la  cliuse  râaQve'à 
la  peri>éluit|i  est  se)ile frappée  de  ftiftliié  (Cass.,  )^  déeVuSi, 
Sff.  j^er|^oIt,  V.  Louage ],  en  ce  sens  jiue  là  rente  oii  redevance 
est  fa^etable ,  nonobstant  la  stlpiïiatlon  dé  perpéti)||é ,  çe  qui. 


__  __  i|;nl  concerne  l'emçliyi^^e  perp.  ._  

telTé  em'pb'it^iié,\o^I^^â1iM  dont  l^dùf-^e  pe 

riit  pas  dëtermihéè ,  se  confond  çolt  avec  fes  baux  j|i  vie  éfa! 
4or  plus  de  trpis  létes  f  o*  Ssbl'OJ,  sbiF  ^vec  l'és'  baui^  if  â^: 
«"Mlfi?.  et  çoinigfi;?^  d^f  f^^^  ^  fy^^f 

des  mD^l()pa, 

Xo  cOQ^alre,  la  fpiesnon  se  présente  dans  toute,» 
gravjt^,  â'qtîl  çoncéhi(r|é8'emp'ftytiÉqâes  temporaires, 
tooscepend^lîe'casdetnùd^  Sons  ce  rappprt,  etqtietaue  p^U 
qn'qn  piçënne  sur  la  qùesï|ofi  en  principe,  on  ne  peut  qu'anpfOfi- 
ver  une  décision  laqneïte  it  résulte  due,  Iprsque  le  propriétaire 
d*un  Immeuble  le  (fonne  à  bail  einphyteoUqqe'et  veQq  ult^rjèure- 
ment  la  nuè  tiroprijMé  de  cet  ifnm^        un  tiers  (jj^l^  pj  '  " 

apMs 

que  tes  parties  ont  eu  l'intention  d'opérer  une  venje,  et  que  les 
actes  sus'énoncés  n'ont  été  Im^nés  que  pour  éluder  frauduleu- 
sement ledrolt  proportionnel  de  mutattqn  sur  la  plus  grande  por^ 
tion  du  prix  de  llmmeubte  aliéné  ;  mais  qpê  néanmoins'^  le  droit 
de  c.  pqur  100,  perçu  lors  de  Penregistrément  du  bail ,  doit 
être  Imputé  snrle  droit  de  mutation  (trlb.  de  la  sefne,  nars 
i836)(i). 

celui  qu'ils  ont  en  apparence;  — AUiendp  qi).e  l'acte  ibi  30  mai  1S34 
coDSiale  qi^e  Labié,  en  prenant  k  bail  des  sieurs  et  'damé  Langl^ssé ,  la 
maison  dont  il  s'agit ,  pour  quatre-vingts  ans ,  moyennant  62,000  fr.  de 
hyer  pour  les  quatre-vingts  années  cumulées  du  bai],  eat-il  dit  dans 
l'acte,  a  immédiatement  payé  50,000  fr.  aux  batUeom,  ets'est  obligé  en 
outre  àpayer  Iesl2,000fr.  dosarplos.ea  l'acquit  des  bailleors  A  deoi 
créanciers  désignés  inscrit*  sur  la  maison;  ~  AUendo  qM,  cinq  mois 
Uftta,  c'est-à-dire  |e  31  octobre  4p  ja  faSiM  anqée  1834,  les  sfév  «t  ^ama 
Langla^sé  ayant  yendu  leurm^ison  à^nasieiv  i^resnel,  celuj-cil'a,  pfr  acte 
du  1"  décembre  suivant ,  revendue  k  Labie ,  qui  s'tfl  trouvé  ajQsi  pro- 
priétaire du  U)ut; — Atleodu  que  ces  circonstances,  et  notamment  ce 
-payement  de  50,000  fr.,  fait  comptant  lors  de  l'acte  du  mois  de  mai,  sans 
aucune  caution  ni  sâreté  de  quelque  nature  que  ce  soit  de  la  part  di 
bailleur,  pour  le  cas  de  UoabK  apporté  k  la  jontssanoe ,  cntrairement  k 
tons  les  usages  «idinatres  du  bail  même  empbyleotiqoe,  paisqu'une  re- 
devance annuelle  est  ^e  l'essence  de  ce  bail ,  cette  oibUgw^a  de  fKjtr 
deux  créanciers  inscrits  sans  avoir  fait  préalablement  ti^sscnr^ipoor 
s''a9sarer  s'jl  n'en  existait  pas  quelque  autre ,  démontrent  snjRsaqpi»! 
que,  dtsie  mois  de  mai  18:^4.  il  était  dan»  l'inlenlion  des  parties  d^opérer 
One  vente ,  ainsi  qu'il  aété  fnit  depuis,  el  que  les  actes  sus-énoncés  n'ont 
été  imaginés  que  pour  élodn-  frauduleusement  les  dispositions  de  fa  loi 
et  ffireen  sorte  que  le  droit  de  51/2  pour  100,  auquel  sçnt  assujettis  les 
ventés  d'immeubles,  ne  fill  pas  perçu  sur  le  véritable  pris  de  la  maiswi 
dont  il  s'agit,  mats  seulement  sur  un  prix  moindre,  n'en  représentant  pal 
la  valeur  vénale  ;  — Attendu,  en  outre,  que,  par  l'effet  de  l'acte  du  36  mai 
1834,  qualiSA  bu'l  emphytéotique,  et  par  celui  de  l'autre  acte  du  1"  dé- 
cembre de  la  BBéme  aanée ,  contenant  Venté,  Labie  avant  acquis  la  pleiu 
et  entilta|nfriélé  de  là  maison  sise  aux  Ineniesi  u  m  f(t  p^fjfSé  ont 
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Là  qdesUoD  réelle  est  de  savoir  si  la  solution  qlil 
pfécëdé  doit  OQ  non  dtre  siilvlé  lorsqu'il  s'agit  de  la  coostitatlon 
d'unê  véritÂblé  ëiupbyléose  temporaire.  Le  silence  du  code  civil, 
sûrée^  Portes  de  baui,  nous  avallpam  décisif.  Cette  réserve  du 
légisfaleur  moderfae ,  sifr  dfa  drblt  conna ,  comme  t'était  l'empby- 
lédS'e  ab  momèiit  de  là  promulgation  da  codé ,  semblait  Indiquer 
qfib  ^1  l'ehti^hïtïo^e  étisle  en  fait  encore  aujourd'hui ,  lé  législa- 
tedr  h*à  pas  èotendu  la  créer  comme  au  droit  spécial ,  un  droit 
diiiîlDCt  dé  betbi  du  bail  ordinaire.  L'empbyléose  nous  apparais- 
sait dbtii  aVec  l'idée  de  transmission  de  jouistàncâ ,  non  avec 
ridée  dè  trànsmlsslob  de  propriété.  Ët  nous  attàcbant  dès  ïotà  à 
ladoréè  de  I&  Jouissance  plus  qu'à  dticuà  autre ^Aent,  nous 
estimions  qu6  cette  éspècé  de  bail  rentre  dans  la  catégorie  des 
l)&u|  &  tturéè  limitée,  flUIsque  de  fait  li  durée  eh  est  limitée  alôrs 
'.  même  que,  d'après  lés  termes  du  contrat,  11  doit  embrasser, 
ébmOiè  ëéiasé  [iratlqué  ordinàlrenient,  latifirlûdelapms  loiigut 
que  les  baux  puissent  parcourir  dans  l'état  de  la  législation  ac- 
tD?ne-!s  période  de  quatre-vlngt-dtx-aenf  ans.  PdIs  de  cette 
^ptéelallbA  Qui,  en  détlntiive,  n'est  centredltent  par  te  eddé  ci- 
vil (till,  dd  1*A  vo  plus  haut  (ti°  iOîî),  ne  déflnU  pas  l^expresslon 
«  un  tértatn  tempÂ  »  employé  dans  l'art.  t70d,  ni  pàr  la  législà- 
lion  fiscale  qui ,  né  déQoit pas  davanlaée  l^s  diols  «un  plus  long 
tébita»  .dont  elle  se  sertdaosjà  loi  du  iî  h'm.  an  7  (art.  69, 
$  3,,  n*  2}  et  les  mots  «  durée  limitée  >  qu'elle  emploie  dans  la  loi 
du  ift  |uin  1834  (art.  1),  de  cette  appréciation  notts  avions  tiré 
la  conséquence  que ,  par  application  de  ce  dernier  article  ^ 
lé  bail  fetaipbytéottquë  donné  d&térltlrè  j  ^mme  le  bail  ordi- 
natrë.  âu  drbtt  de  20  cent,  ^dtli^  itSQ  1t.  m  le  prix  cumulé  de 
lôutëS  lés  anoéèâ.  «Lè  illeuce  de  la  loi,  âisiofas-nous  eo  efTèt 
dans  notre  précédente  édition,  suffirait  pour  rendre  impossible 
TafipliMUon  du  droit  de  mutation,  si  d'ailleurs  cè  silence  ne  s'ex- 
pliquait nàturellemeut  par  la  (avéur  qu'à  dù  avoir,  aux  yeux  du 
législateur,  un  contrat  aussi  proâlable  à  l'agricoiture.  C'est  To- 
ploion  dés  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistrement  t  qui  font 
observer  :  1'  qu'on  ne  peut  dire  en  faveur  de  l'opinion  contraire 
que  récapfaytéose  était  passible  du  droit  de  centième  denlerMos 
l*anciparie  .Jilrisprutleiiee,  parce  qde  ce  droit  était  pbrçu  sbr 
tous  lés  badx  excédant  neUf  ans;,  3*  que  lé  tarif  de  1732  n'as- 
sujelUssalt  les  baux  eîppbytébliqués  qù'<^  un  droit  double  de  celui 
4es  bàux  ordinaires.  Il  existe,  au  reste ,  une  décision  de  la  régie 
du  Ù  prair.  an  .7j  de  laquelle  11  réaulte  que  les  baux  emphy- 
téotiques ne  sont  passibles  qne  dn  droit  Imposé  sur  les  baux 
onilnalres  {larVart.  60,  $  3,  de  la  loi  du  tt  Mmi  an  7  *.— Ajen- 
tOn»  (jiie  la  inéinë  jjérceptioa  est  ordonnée  t)ar  nhe  clrcolalré  de 
r&dinlnlsitatlon  du  15  mess,  an  7,  dont  lés  motifs  méritent  d'être 

5 iiipdflés.—a  Attendu,  y  est-Il  dit  i     que  la  loi  du  23  frim.  an 
oe  rëçoiipatt,  quant  au  actes  translatif  d'immeubles,  que 
trois  sortesde  dispositions,  celles  qui  transmettent  la  iH^riétét 

lr»Dsfflisuo(i  dè  propriété  d'imméables,  dont  le  véritable  prix  exprimé  dans 
Im  deux  actes  combinés  qui  ^'expliquent  Tun  par  l'autre,  n'est  pas  de 
9v'6o.lr.;  bais  de  6«,iu0  fr.  savoir:  6!i,Ô6o  fr.  portés  en  l'acte  du 
oO  mai,  éi  3,400  ir.  en  l'acte  dn  1"  déc.  1854;.—  Attendu,  qu'en  cet 
élat,  la  r^gie  réclame  avec  raison  ub  sopplément  de  droit  j  qu'en  effet, 
ie  droit  de  5  1/2  pour  100  n'a  élé  perçu  qui>  sur  2,400  fr.  ;  tandis  qu'il 
attrait  do  l'ftrê  elît'  64,400  fr.;  qu'il*  importe  cependaut  de  déduire  du 
sbpplémeiit  de  droit  à  payer  celui  de  SO  cent,  pour  100,  reçu  sur  l'acto 
qualifié  b&ll;  Attendu  que  cette  déduction  aété  ^te  dans  là  contramte, 
—  Reçbit  Labte  opposant  h  là  contrante  d^cernëè  contre  lui ,  le  S  mars 
485ïE{  et  Matnant  sur  son  ofiposttton  Tén  déboute; —Ordonne,  en  con- 
fléqaenee,  que  ladite  contrainte  sera  exécniée  lelon  M  forme  et  teneur, 
«l  nAiiUffite  Ubie  aux  dépebft. 
N  k4  Airs  1836.-Trib.  civ.  de  la  Selnë. 

(1)  4**  ï<p*« .— (M*  Croasse C.  enreg.)— LïTaifciiiuL;  —  Attendu 
cM  niei  qne  le  preneur  par  bail  emnbytéoliqne  puiisle  aliéner  tx  hypo* 
niAtucr  llmmetible  doitt  il  s'^it,  il  ne  peut  néanUidlDs  être  cattsidéré 
coBlHe  àjSnt  la  propriété  pleine  et  éntière  du  bien  Affermé  ;  —  Qu'il  ne 
pmsédequeU  propnélé  aille;  —  Qne  le  domaine  direct  d«metil«  au  pro- 
priétaire baiUeor;  —  Attendu qâe  lepr^neu^  mphylédlé  ne  possède  qu'à 
tHre  de  jonissance;  —  Qu'il  M  peut  aliéûer  et  hypothéquer  qu'au  même 
litre;  —  Que  1trS  conBlructioni  qu'iUlatàt-porto  ad  domaine  ntîle  devien- 
nent inhéreates  au  domaine  direct ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  lorsqu'il  a  été 
atipeli ,  comme  dans  l'espèce ,  qne  le  tutipriétaire  baiitetir  iitratt  là  ta- 
cuté  d*  ka  lÂMner  on  d«  lei  repieadn  comme  matériau  a  emporter  ;— 


l'usufruit  du  la  Jouissance;  3*  que,  d'après  eëlte  dtTlSlon,  Itf 
législateur  a  également  divisé  par  fapplIcatlOD  des  droits  d'eu- 
reglsiréolént  les  baux  éb  trots  filasses ,  savoir  :  les  biui  &  rente 
perpétuelle,  les  baux  H  vie,  et  les  bans  d'une  otf  plnrieut-^  an- 
nées ,  thaïs  à  durée  limitée;  S*  tpie  la  durée  des  bàbt  étaphy- 
téoilciiies  étant  flxéé  &  un  ndnibre  d'années  déterminé,  oli  ne 
petit  les  assimiler  adx  baox  à  rente  perpètuellë,  ni  aai  htût  h 
vie }  qu'Us  doivent  être  considérés  4iomme  des  baux  à  durée  It^ 
mitée  et  par  édtiséquent  asSnltittEs  dtl  m&M  drtilt  qné  les  hi^i  k 
ferme  ou  &  Ibyer»  (GenL  tMUt».  da'S4dlal(»98«ldà  KJauy. 
18Si).  ^ 

SO»».  tais  éétle  sbtttlloll ,  «difaM  ttiéÉ  ginlrAWtteut  bli 
core  en  doctrine  (T.  Dlctlemtalre  de  renregistrèiheht,  l**  Bafl, 
n«  17,  et  Bail  emphytéoflque,  h^  8;  ét  llH.  CbamptonnlBre  et 
RIgaud,  t.  4,  n»  3070  et  sulv.),  ët  k  laqilellb  Padintni&trfttloll 
elle-même  est  restée  longtemps  fidèle  (de  Pan  T  &  l'diinéé  1SS4},' 
a  été  depuis  abandonnée  par  elle.  Comment  tcMl  Par  ttné  es*-' 
pèce  de  conversion  consistant  k  déplacer  ta  question  eiree  seuv 
qVè  féléitaeat  de  dorée  que  FadmtnlslnUon  b>uN  dTabeM  prie 
peur  basé  de  la  perception  sur  l«»  empbytéeseffMmponUrésf,  dM 
a  substitué,  comme  réglé  db  Jierception ,  lë  cat-^tèré  et  là  nti^ 
ture  du  droit  résultant  du  bail  emphytéOtIqoé.  Or,  suir  ce  point, 
on  le  s^t,  les  auteurs,  sauf  quelques  opinions  dissidentes 
(V.  MH.  Delvincourt,  t,  3,  p.  183,  note  1  ;  Proudiioo,  de  FU- 
sufroH,  t.  1,  n«  97;  ToilUier,  I.  9«  n'  éOl;  Valette,  Tr.  dea 
priT.  et  byp.,  t.l,  p.  191;Hodlère etPent,tr.  dscosl.  démar.f 
t.  4,n*  338,  p.  242)  eBselgneot  qttfl  lebalUtaiphyUotlque  to*^ 
Jours  été  considéré  comme  ayaht  Un  earactèré  partlêuHer;  qné  W 
droit  qui  éh  résulte  n'a  Jamais  été  confondu  avec  ledroltdé  loÙge  ; 
que  suivant  là  législation  même  actuelle ,  le  preneur  a  lé  droit, 
pendant  toute  la  durée  de  l'empbytéose ,  d'exercer  l'afation  m 
rm  contre  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  possession ,  et  centre 
le  bailleur  lui-même;  que  l'empbytéeee  a  la  (acuHé  de  diepeaw 
de  tentée  qn,'ll  possède  11  ce  tlto«,  par  vente ,  échange  o«  dma^ 
tlon  ,  et  par  affectation  hypothécaire ,  i  la  charge  deà  droltt  dtf 
bailleur.  D'od  ta  conclusion  que  l'empbytéose  consUtlié  ùû!  drol^ 
réellement  immobilier. — V.  v**  Biens,  n*  141. 

80S0.  Sous  l'influence  de  cette  doctrine ,  radmlnlslrâUoa 
s'est  crue  fondée  à  réclamer,  sur  le  contrat  de  bail  empbytéett- 
que,  le  droit  exigible  sur  une  translation  de  propriété  ordMalres 
Les  tribunaux  ont  été  d'abord  divisés  sur  la  question  ,  les  nus  ; 
persistant  à  Juger  que  l'acte  ou  le  fait  qui  confatHué  oQ  déplacé  uiï  ( 
bail  emphytéotique,  est  traost&ttf  d'nb  droit  fté  JhùlsSàhcè,  fibn 
d'an  droit  de  propriété ,  et  qne  cette  transalssloa  de  Jeafssaiiee  : 
étant  temporaire ,  dùt-elle  embrasser  une  période  de  09  ass  j  - 
ne  rend  exigible,  par  cela  même,  que  le  droit  établi  sur  les  haut 
(trib.  de  Lille,  27  Jaov.  18S8;  de  Douai,  24avr.  1899  (f).Conf. 
trib.  de  Salnt-QuenUn,  39  mars  1837  et  de  Hontluçoo,  30  sept. 

Qii'^nji  le  prenetir  ne  possède  aussi  cél  eouMraétions  qn'K  tltfb  dëjodtS- 
sance  ;  —  Attendu  que  les  art.  4  e(  18  de  la  loi  dn  »  IHiil.  ah  T  ^nr 
renregistrement,  difliiogiibrit  la  valetr  de  la  propriété;  la  taJèor  deTasiï. 
froit  et  là  valeur  de  la  jouissance  deS  immeubles ,  et  qne  cet  art  IS  ex-> 
pnme  qne ,  pour  les  baux  à  ferme  Od  à  loyer ,  les  sons-baux ,  cessions  et 
subrofcations  debanx,  la  liquidation  elle  payement  du  droit  proportionné' 
sont  déterminés  par  le  prit  annuel  exprimé  ^  en  y  ajoutant  m  charges  im- 
posées au  preneur,  —  Attendu  que,  parmi  les  trois  catégories sdsrappe- 
lées ,  la  valeur  la  plus  applicable  an  bal!  emphjtéotiqoe  Unité  est  celle  de 
la  jouissance ,  — Qu'eh  effet  il  n'y  a  point  transmission  dfc  pleine  propriété 
a  appliquer  à  la  jouissance  du  preneur  pmpbytëote  ; — Qu'il  n'^  a  pas  nos 
plus  transmission  d  nsofratt ,  et  que  ,  bien  que  siqs  divers  rappoHs  II  j 
ait  analogie  ehlre  rasufruit  et  l'empbjtfose,  fesprit  du  légîilatèut- de 
l'époque  ne  les,  acepeadan*  pat»  assimilés,  puisque  l'art,  6  de  la  loi 
du  11  bmm.  an  7,  très-peu  aniérienre  h  la  loi  du  22  frim.  thème 
année,  distingue  par  cet  art.  6  l'uiufruil  d'arec  la  jouHSance  à  titré 
d'empbytéose ,  k  Pelht  de  conférer  le  droit  d'ypolbiqde;  — Aïténdà 
que  ledK  art.  15  né  (tarie  tncunehienl  dn  bail  emphytéotique;  —  Qi^ 
D'est  |)as  possible  d'appliquer  1  l'npécej  ni  cb  qui  bsi  lelàHf  àux 
baux  à  [entes  perpétuelles  on  ii  durée  illimitée,  ni  ce  qui  concerne  \r* 
baux  &  vié.  ni  ce  (|"1  ^^t  prévu  podr  les  ventes  et  cessions  porUnt 
Iranslaildn  an  ttropriété  oii  d'u^^htrilit  ;  —  Alttiidi)  dhe  l'aclb  de  cessloB 
dn  b&il  empbjteotiqiie  dbtit  il  Ë'agii  txprldle  forUlelletlient  qiié.  Outre  lé 
canon  donucl  d'arrcnlrnient  dont  le  bien  se  trouve  grevé  ,  il  tera  pajé  par 
tt  (ireneur  20,000  fr.  dé  pris  principal  auppiémentaire  ancanon  d^rrentc- 
meat;  —  Qw  cette  expreuion  mÊtflmmttain  «u  comn  indiipie,  ob  que 
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1841);  lesaatres  admettant ,  au  coDtraire,  la  nouvelle  doctrine  est  compris  dans  l'expression  géoinle  des  'ad 
de  la  régie,  et  Jugeant  eo  conséquence  que  les  actes  de  l'espèce    propriété  »  (irlb.  de  Lille,  11      1839,  aff.  V 


1841);  lesautres  admettant ,  au  coutralre,  la  nouvelle  doctrine 
de  la  régie ,  et  Jugeant  eo  conséquence  que  les  actes  de  l'espèce 
•ttaDt  vérilablemeot  translatifs  de  propriété ,  donnent  ouverture 
au  droit  ordinaire  des  mutations  immobilières  (trib.  de  la  Seine, 
SI  mars  18S7  et  2  déo.  1840; de  Laon,  16qov.  1839)(1).— Le 
tribunal  de  Lille,  qui ,  ainsi  qu'on  l'a  va  par  te  Jugement  remar- 
quablement motivé  du  27  Janv.  1838,  rapporté,  sous  ce  même 
numéro,  avait  résisté  aux  doctrines  nouvelles  ,  s'est  plus  tard 
conrormé  à  ces  doctrines  par  un  second  Jugement  qui ,  reprodui- 
sant les  motifs  des  décisions  qui  précèdent,  est  fondé  en  substance 
«  sur  ce  qu'il  serait  impossible  d'admettre  que ,  parce  que  le  bail 
emphytéotique  n*est  pas  nommément  prévu  par  la  loi  fiscale,  il  ne 
doit  être  soumis  à  aucune  perception  ;  qu'il  ne  peut  être  assimilé 
aux  baux  ordinaires ,  ou  aux  baux  à  vie  ou  h  rente  perpétuelle, 
ni  à  Fusufruit,  parce  qu'on  arriverait  à  des  conséquences  qui 
blesseraient  l'équité  et  l'Intérêt  des  contribuables;  que  divisant 
la  propriété  en  deux  parties  et  transmettant  au  preneur  le  domaine 
utile  dont  11  Jouit  à  titre  de  propriétaire,  le  bail  empbytéoUque 

ca  supplément  de  charge  n'est,  r^lif  qa^k  one  jooissance  plus  étendae 
sarvenue  par  la  GonslructioD  des  bilimeDls  élevés  depuis  la  coocession 
primitive ,  on  qa'il  est  nne  indemnité  de  la  plns-valuB  du  domaine  utile  ; 
— Attendu  qD*en  matière  fiscale  la  loi  ne  doit  pas  être  éleadne  an  deik  de 
ses  tenues ,  soit  par  voie  d'aigomeslaiioa  et  d'extension  ayant  pour  but 
de  lier  et  de  confondre  le  domaine  ntile  de  IVmpbytéote  avec  le  domaine 
direct  qoe  retient  le  propriétaire  bailleur  ;  soit  par  assimilation  de  l'em- 
pli|téOBe  à  l'usufruit ,  quand  cette  loi  fiscale ,  loin  de  faire  cette  assimi- 
lation ,  distingue  trois  natures  d'éralnalion  :  la  propriété ,  rnsufruit  et  la 
jouissance  des  immeubles;  —  Attendu  qne  Tadministration  de  Tenregis- 
trement  à  elle-même,  pondant  un  très-long  temps,  classé  le  bail  empfaj- 
téotique ,  et  quant  k  la  redevance  annuelle ,  et  quant  an  prix  supplémen- 
taire, dans  cette  dernière  catégorie;  — Attendu  que,  dans  son  système 
nouveau ,  il  résulterait  qu'il  faudrait  diviser  le  Utre  du  preneur  ;  l'envisa- 
ger, quant  k  la  redevance  annuelle,  comme  possesseur  du  domaine  ntile 
assDjettt  au  droit  de  bail  tffdinaire ,  et ,  quant  an  surplus  ,  comme  posses- 
seur et  vendeur  de  la  propriété  pleine  et  entière ,  passible  de  TimpAt 
de  transmission  de  5  ifi  p.  100,  nonobstant  le  droit  du  propriétaire 
bailleur ,  qui ,  s'il  le  vendait  simultanémeot  k  un  tiers ,  serait  usujettï  à 
payer  en  méau  temps  le  même  impM  de  5  1/2  p>  100,  ce  qui  produirait 
■■  double  dn^  pour  le  mémo  fonds  et  les  mêmes  constructions  ;  —  Que 
tel  n'a  pu  être  l'esprit  dn  légïalaleor  ;  —  Attendu  au  surplus  que ,  dans  le 
silence  de  la  toi ,  en  matière  d'impôt ,  il  n'y  a  lien  dans  l'espèce  k  appli- 
quer qne  le  droit  le  moins  onéreux  au  contribuable,  et  conséqoemment 
celui  de  bail  dont  la  durée  est  déterminée  snr  le  prix  cumulé  de  toutes  les 
années  qui  restent  k  courir,  en  <i  ajoutant  la  charge  des  20,000  fr.  sua- 
éuMCés  ;  —  Ordonne  la  restitution ,  etc. 
DaS7janv.  1838.-Trib.civ.  de  Lille. 

9*  E^èo»:  —  (N.  C.  enreg.)— La  TinuMAL;  —  Considérant  que  la  loi 
du  32  Irim.  an  7  (art.  14  et  15)  établit  un  droit  proportionnel  detraos- 
BÏssien  d'usufruit  ou  de  jouissance  des  biens  meubles  et  imnienbles ,  soit 
entre  vib ,  soit  par  décès  ;  que  l  emphyléose  diffère  essentidiemeat  de  la 
propriété  et  de  Tusufruit  ;  d'où  il  résulte  que  «a  transmission  ne  peut  être 
assimilée  qu'k  celle  de  la  jooissance  ;  —  Considérant  que  l'art.  69  de  la 
loi  précitée  et  toutes  les  lois  postérieures  ne  tariflent  que  les  mnlations  de 
biens  înmenUes  en  propriété  et  en  usufruit  qui  s'effectuent  par  décès  et 
nullement  celles  en  jouissance;  qu'il  est  dès  lors  impossible  d'étendre  les 
termes  de  ces  lois  aux  transmissions  d'empbyléose  ;  qu'il  est  en  effet  de 
principe  que  les  dispositions  des  lois  fiscales  ne  peuvent  être  étendues , 
par  voie  d'analogio  ou  d'argumentatioa ,  d'un  cas  A  antre;— Considérant 
que, SI  la  loi  avait  voulu  soumeltrek  un  droit  des  aiutationsd'emphyiéose 

Îiar  décès ,  elle  eftt  établi  ttn  mode  de  fixation  de  ce  droit ,  ainsi  qu'elle  Ta 
ait  dans  sou  art.  15,  n**  7  et  8,  pour  les  transmissions  de  propriété  et 
d'usufruit;  mais  qu'aucun  de  ces  modes  et  surtout  le  premier  ne  peut 
être  appliqué  k  l'empbyléose;  — Considérant  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
percevoir  un  droit  de  mutation  par  décès ,  qu'aucune  disposition  n'en 
exempte  la  transmission  d'empbyléose  ;  qu'il  faudrait  au  contraire  qu'un 
texte  formel  utorislt  cette  perception}  —  Considérant  que,  si ,  k  la  vé- 
rité t  U  domaiae  utile  est  translén  an  preneur*paT  bail  emphytéotique ,  le 
domaine  direct  reste  an  pn^iriétaire ,  et  que  ce  dernier  se  trouve  par  suite 
soumis  an  droit  de  mutation  ;  qn'ainsi ,  si  l'on  admettait  les  conclusions 
ie  la  régie,  le  trésor  prélèverait  sur  les  mêmes  bieas  deux  droits  de  mu- 
tation ,  Gonséqkeoce  inadmissiUe  ;  —  Ordonne  la  restitultea  |  etc. 
Du  S4  avril  1859.-Trib.  civ.  di  Douai. 

(l)!**  £«p4et  t  —  (David.  C  enrcg.)— -La TBtBtmiL-,  —  Attendu  qne 
1»  loi  et  la  jurisprudence  ont  élaUi  que  le  bail  empbytéoliqne ,  eo  trans- 
IKraiil  au  weneur  le  domaine  ntile  et  réservant  an  bailleur  le  domaine  di- 
ntt,  établit  un  démccbremeai  de  la  propriété  immobilière  ;  — Qne , 
fjtprês  es  principe^  lovde  transiniiiion  |ât  déç^  dé  l'isuneuble  soumis  b 


est  compris  dans  l'expression  générale  des  'actes  traoslaUb  d* 
propriété  »  (trib.  de  Lille,  11  mal  1839,  aff.  N...  C.enreg.>— 
Enfin ,  on  doit  rattacher  à  eette  doctrine  les  décif  ions  d'après 
lesquelles  la  rétrocession  d'un  bail  emphytéotique  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  vente  immobilière  (trib.  de  Cam- 
brai. M  janv.  1848.  aff.  N...,D.  P.  46.  4.  264). 

SOSt.  Entre  ces  deux  solutions  la  cour  de  cassation,  qui 
ne  pouvait  manquer  d'être  saisie,  s'est  prononcée  pour  la  der- 
nière. Quatre  arrêts  de  la  chambre  civile ,  en  date ,  deux  du 
1" avril  1840  (V.  les  numéros  suivants),  un  du  34  julll.  1843 
(V.  n*  3034),  et  le  quatrième  du  18  mai  1847  (aff.  Rauzier,  D. 
P,  47, 1 . 1 76),  ont  décidé  que  Ifi  caractère  et  la  nature  des  con- 
trats se  déterminant  principalement  par  les  effets  qu'ils  produi- 
sent, Il  est  impossible  de  ne  pas  considérer  comme  trauslatil 
de  propriété  le  b^l  'emphytéotlque  qui ,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  a  pour  effsl  propre  et  particulier,  d'opérer  la  trans- 
lation et  l'aliénation  4  tempe  de  la  propriété  de  l'immeuble  douâ 
en  empbytéose. 

l'empbvtéow  doit  donner  lieu  k  la  perception  dn  droit  établi  par  fart  4 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  les  biens  immobiliers  ;  —  Qu'il  ne  résulta 
pas  de  l'application  de  cette  loi  qne  le  même  droit  de  Iransmission  par 
décès  poisse  être  exigé  de  la  part  du  preneur  et  de  celle  dn  baillenr  ;  — 
Oo'en  effet,  ce  droit  est  perçu  d'après  le  revenu  de  l'immeuble  qui  y  est 
soumis ,  qu'ainsi  ><■  bailleur  n'aurait  k  l'acquitter  qu'en  raison  du  cens  ou 


dn  terme  de  Temobyléose ,  d'un  antre  cAlé ,  l'État  ne  perçoit  ;  en  |weille 
urcenslance ,  qu'on  droit  minime  qiand  on  le  eompaiê  a  la  valeur  ée 
l'iatmeitUe  dans  lequel  le  bailleur  est  surlo  peiBkdenntrer}— ParcM 
motifs ,  ordonue  l'exécution  de  la  contrùnte. 
Du  31  stan  183T.-Trib.  civ.  de  U  Seine. 

t*  £ip«G«.- —  (Lemaire  C.  enreg,)  — Lx  TannifAL;  — Attendu  que 
dans  le  principe  de  l'ancien  droit  français ,  le  bail  emphytéotique  transfé- 
rait au  pr«neurle  domaine  utile,  qui  était  considéré  comme  ayant  enUv 
ses  mains  un  caractère  immobilier  ;  qne  le  bail  emphytéotique  temporaire 
a  été  fonnellement  maintenu  par  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  et  qne  sa 
nature  immobilière  a  été  reconnue  par  les  lois  des  9  mess,  an  3  et  11 
t>rum.  an  7  ;  —  Attendu  qu'on  se  |wut  considérer  le  silence  do  code  civil 
k  regard  du  bail  empbytéoliqne,  soit  comme  en  ayant  abrogé  l'existence , 
soit  comme  eo  ayant  modifié  la  nature  ;  qu'en  effet ,  les  règles  qu'il  a  éta- 
blies pour  la  transmission  de  la  propriété ,  n'ayant  rien  d'incompaliblo 
avec  le  caractère  attribué  k  ce  contrat  par  le  droit  en  vigueur  lors  de  sa 

Îiromulgalion ,  il  doit  être  réputé  l'avoir  maintenu  par  cela  seul  qu'il  ne 
'a  point  formellement  abrogé;  qne,  s'il  ne  l'a  point  nommément  désigné 
parmi  les  objets  susceptibles  d'hypothèques ,  il  y  a  lieu  de  le  considérer 
comme* compris  dans  tes  expressions  générales  de  biens  immobiliers  et 
d'osofruit  contenues  en  l'art.  2118;  —  Attendu  qne  ce  caractère  immo- 
bilier reconnu  au  bail  emphytéotique  a  nécessairement  pour  effet  d'en  sou- 
mettre la  transmission  k  la  perception  des  droits  de  mutation  établis  sur 
les  transmissions  immobilières ,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  nommément 
tarifé  par  les  lois  snr  l'enregistrement  ;  —  Attendu  qoe  ces  considérations 
suffisent  pour  justifier  la  perception  du  droit  de  S  1/2  p.  100  opérée  sur 
l'adjadicatioo  faite  au  profit  de  Lemalre ,  le  24  déc.  1835,  de  la  jouis- 
sance emphytéotique  saisie  immobîlièrement  snr  Récy.  —  Le  tribunal , 
par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  snr  les  autres  moyens 
invoqués  par  radministralion  derenregiatrenent,  déboato  Lsmaire  die  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 
Du  2  déc.  1840.-Tiib.  dv.  de  U  Seine. 

3"  Eniçi!  —  (N.  C.  enreg.)  —  H  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  de  la  do- 
nation  aaa  tiers  daas  la  nue  propriété  d'une  jouissaoce  emfdiytéottqne 
ayant  encore  traite  six  ans  de  durée.  La  cession  ayant  été  considérée 
comme  une  transmission  de  propriété,  le  droit  avait  été  perçu  en  consé- 
quence. La  réduction  en  était  demandée  au  droit  de  20  cent,  par  100  b. 
—  Jugement. 

Le  tribunal; — Considérant  que,  pour  admettre  que  Pacte  dn  28 
juin.  1837  ne  ^vaîtétre  passiUeqne  d'un  droit  de20cent.  par  100 fr., 
Faut  augmentation  du  droit  de  transcription  ,  aux  termes  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  il  serait  nécessaire  d'assimiler  la  donation  do 
l'emphytéose  k  la  cession  du  bail  ordinaire  ;  que  cette  assimilation  est 
impossible  ;  qu'en  effet  l'emphytéose  crée  une  seconde  propriété  que  l'em* 
ph^téote  peut  hypothéquer  ou  vendre,  qu'il  transmet  k  ses  héritiers,  et 
qui  constitue  eaSa  le  domaine  utile,  caractère  que  n'a  pas  le  simple  bail  ; 
que,  dès  lors,  l'emphytéose  eoastituaot  une  propriété,  la  donation  actoelli- 
rentre  essentiellement  dans  la  catégorie  des  actes  énsmérés  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  qui  frappe  dn  droit  pni|W''''*4Ml  toatetrant- 
mission  de  propriété. 

DnlS  n»T.  1838.-Trib.  de  Lapa. 
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ENREGISTREUENT.— TiT.  1,  Chip.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  S,  $  4,  ET  1. 

t  coQséqueDce  la  eonr  décide  :  I*  que  le  bail  em<  >  détenus  à  titre  d'MDphytéose  doivent  6tre  c 
imporalre ,  ainsi  que  la  cession  de  ses  droits  faite    claration  de  la  snccession  du  preneur  (Re)., 
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••S9.  En  conséquence  la  eonr  décide:  I*  que  le  bail  em< 
phytéotiqne  temporaire ,  ainsi  que  la  cession  de  ses  droits  faite 
par  le  preneur,  sont  sujets,  l*un  et  l'autre»  comme  ac  es  transia 
tifs  de  propriété,  ao  droU  proportionnel  de  K  1/3  pour  100 
(Cass.,  l**  avr.  1840  (1)}  Cottt.  ciss.,  18  in«l  1847,  aff.  Ruuler, 
D.  P.  47.1.  176). 

SOSS.  t"  Que  le  droit  à  nn  bail  emphytéotique  est  .un  droit 
Immobilier,  dont  la  mutation  par  décès  donne  ouverture  au  droit 
fixe  pour  la  transmission  des  immtubht,  et  que  les  Immeables 

(1)  Btpi«êf~-(JËnng.  C.  DoDal-D«mei9ine.)  —  En  1850,  les  hiret 
Wallaert  l'étaient  rendus  a^judicatairesà  litre  de  bail  emphytéotique  pour 
foatre-Tiiigt-diXHinir  ans,  d'une  proiMnélé  appartenant  à  l'hospice  de 
Roobaix,  moyennant  nne  rente  annaelle  de  95  nectotitres  de  hié.  —  Par 
B£te  notarié  du  S7  avril  1837,  les  prenears  ont  cédé,  au  sieor  Dooat-De- 
nwssine,  leon  droits  sur  9  ares  £4  centiares  de  terrain ,  moyenoaDl  ane 
rente  perpétuelle  de  260  fr.,  an  capital  de  5,700  fr.  —  Lora  de  l'euregis- 
Irement  de  cet  acte  de  cessiou  ,  le  receveur  ne  perçât  qoe  le  droit  propor- 
lionnel  de  XO  c.  ponr  100  fr.  fixé  pour  les  baux  à  ferme  et  à  loyer,  il 
per^l,  en  entre,  le  droit  de  truscripiton  de  1  1/S  p.  100.  —  L'adminis- 
tration, troBvaot  cette  perception  insuffisante,  alteadaqae,  suivant  elle, 
rade  dn  S7  avril  1837  renfermait  nne  cession  de  droib  réels  immobiliers 
et  donnait  oovertore  an  droit  proportionnel  de  5  fr.  50  e.  ponr  100  fr. 
établi  inr  les  acltw  translatifs  de  propriété  ou  d'usafroit  dimmeubles,  a  dé- 
ctnié  ane  contrainte  en  supplément.  —  Opposition  pAr  Donat-Demessiue. 

2T  jaav.  1 838,  jugement  du  tribunal  de  Lille  qui  annule  la  conlraiote 
(V.  le  texte  de  ce  jugement  rapporté  bous  le  n"  ).  —  Pourvoi  de  la  ré- 
gie de  reor^islremeot,  pour  violation  de  Part.  69,  |  7,  n"  1,  de  U  loi  du 
S3  bim.  an  7  et  fausse  applîcaUon  de  Tart.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824 , 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le  bail  emphytéotique  tempo- 
raire ,  relativement  aux  droits  d'euregistrement ,  devait  éira  asainilé  an 
bail  à  ferme  on  h  loyer.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  dn  otns.). 

La  codk;  —Vu  l'arL  69,  i  7,  n»  1,  de  la  loi  du  SS  (rin.  an  7,  et 
rarl.  1  de  la  loi  du  16  jnia  1824;— Atteoda  que  l'ut.  69,g7,a<'  l,de 
la  loi  du  22  frim.  au  7,  porte  que  les  adjadiàtions,  ventes,  reventes, 
cessions  et  tous  antres  actes  civils  on  judiciaires,  translatifs  de  propriété 
on  d'usufruit  de  biens  immeubles ,  titre  onéreux ,  sont  soumis  an  droit 
proportionnel  de  4  fr.  ^  100  fr.;  —  Attendu  qne,  dans  la  généralité  de 
ses  expressions,  cette  dispoiitioa  comprend  tous  les  actes  qui  sont  de  na- 
ture à  opérer  la  translation  de  propriété  de  tout  ou  partie  des  biens  im- 
meubles; —  Attendu  que  le  caractère  et  la  nature  des  contrats  se  déter- 
minent priaclpalement  par  les  effets  qu'ils  produisent;  —  Attendu  que  , 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  depuis  la  promulgation  du  code  civil, 
l'effet  propre  et  particulier  du  bail  emphytéotique  est  d'opérer  la  transla- 
tion et  l'aliénation  a  temps  de  la  propriété  da  l'immeuble  donné  en  em- 
pbytéose;  que  le  premier  possède  comme  propriétaire  l'immeuble  qui  lui 
est  transmtt  pour  un  temps  déterminé  ;  qu  en  cette  q[naiilé  de  pn^éitin 
il  peut,  pendant  la  dorée  dn  bdl  emphytéotique,  disposer  de  cette  pro- 
priété, par  vente,  cession  ,  échange  et  même  l'hypothéquer,  le  tout  sauf 
rexercice  des  droits  du  bailleur  à  l'expiratioa  de  i'emphytéose;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  le  bail  emphytéotique  est  réellement  nn  acte  translatif  de 
propriété  d'un  bien  immeuble  ;  qu'à  ce  titre  il  eut  sonmis  au  droit  propor- 
tionnel établi  sur  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à  opérer  une  transla- 
tion de  propriété  de  biens  immeubles ,  et  que  ta  cession  que  le  preneur 
fait  de  ses  droits,  étant  de  même  nature,  est  Bécessairemeol  soumise  au 
Mémo  droit;  —  Alleadn  qu'il  est  constaté  par  le  jogement  altaqné  que , 
ur  acte  notarié  dv  27  avril  1857,  les  rieurs  WalUert  ont  cédé  an  sieur 
bemessiM  leurs  droits  sur  9  ares  et  24  centiares  de  terrùn ,  à  prendre 
dans  une  plus  grande  pièce  qui  leur  avait  été  abandonnée  par  l'hospice  de 
Roubaix,  &  titre  de  bail  emphytéotique  pour  quatre-vingt-dlx-neiu  ans , 
enivant  procès-verbal  d'adjudication  du  19  mars  1836,  moyennant  nne 
redevance  uinuelle  de  95  hectolitres  de  blé-froment,  et  qne  le  prix  de 
cette  cession  a  eoosisié  dans  nue  rente  perpétuelle  do  260  fr.,  an  capital 
de  5,700  fr.;  —  Attendu  que  le  jugement  aUaqné  a  déclaré,  en  termes 
formels,  que  levcontrat  dont  il  s'agit  devait  éUe  transcrit,  et  par  ce  motif 
wrintenn  le  droit  perçu  pour  cette  transcription  ;  —  Qoe ,  néanmoins ,  ce 
jugement  a  décidé  qne  l'enregistrement  dudit  acte  n'était  passible  qne  du 
droit  établi  par  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824,. pour  l'enr^strement 
des  baux  à  loyer  on  à  ferme;  qu'en  jugeant  ainsi,  le  jugement  attaqué  a 
violé  Tan.  69,  S  7,  n*  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fait  une  fimise 
jfptic^iou  de  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824;  —  Casse. 

Du  1"  avril  1840.-C.  C,  (di.  civ.-HM.  Portails,  l*'pr.-]loreui,  rap.- 
Laplngne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  coBlr.-Fiebet    Mel,  av. 

(S)  Apéet  .*  —  (David  C.  enreg.)  —  Claode-Lonls  David  est  décédé 
le  24  mars  185S,  laissant  pour  h^itière  Alexandrioe  David,  sa  fille 
naique,  épouse  Cotteret,  et  pour  légataire  universelle  en  usufruit  la  dame 
Boatems ,  sa  veuve.—  Dans  la  succession  dn  défunt  se  trouvait  nne  mai- 
soa  située  à  Paris,  rae  Buffault  .n*  16,  coustruite  sur  nn  terrain  dont  il 
était  déleatenr  en  verUi  d'un  bail  emphytéotique  ponr  qnatre-viogt-dix- 
qriit  ans  consenti  k  «m  ptee,  le  18  nov.  1780,  par  l^piee  de  Saiaie- 


détenus  à  titre  d'«nphytéose  doivent  être  compris  dans  la  dé- 
claration de  U  succession  do  preneur  (Rej.,  1*'  avr.  1840)  (3). 

S0S4.  3*  Que  la  transmission  par  décès  ou  par  testament 
d'un  bail  emphytéotique ,  fait  à  temps  déterminé  (pour  quatre- 
viogt-dix-neof  ans),  est  soumise  au  droit  proportionnel  de  trans- 
mission d'immeubles  par  décès ,  et  qu'à  tort  on  voudrnlt  faire 
considérer  nn  tel  bail  comme  impliquant  un  simple  louage  exempt 
du  droit  de  mutation  par  décès  (Cass.,S4  juill.  1845  (3).— Coof. 
trlb.  delà  Seine,  SI  mars  1837,  aff.  David  C.  eDreg.,V.  n"  5050; 


Catherine.  Le  prix  de  ce  bail  consistait  notamment  en  nne  rente  aonucllo 
de  250  liv.  12  sous  et  un  capital  de  10,000  liv.  nne  fois  payé.  —  Dans 
la  dédaration  de  cette  snceesMon ,  la  venve  David  et  sa  fille  omirent  de 
comprendra  la  maison  possédée  h  titre  d'emphytiiéose.  —  Cette  omission 
a  motivé  la  s^iflcation  de  deox  contraintes  en  payement  dM  droit 
double  droit ,  tant  aux  héritiers  de  la  dame  Cotteret  décédée,  qn'fc  la 
la  veuve  David.  —  Opposition.  -~  SI  mars  1857, Jogemant  dn  Uibnnal 
de  la  Seine  qui  valide  les  contraintes ,  par  les  moliu  mik  nfpMtés  sons 
le  n»  3030,  note  2,  l'*  espèce. 

Pourvoi  de  la  veuve  et  des  héritiers  David  :  l' Pause  application  des 
art.  4  et  69  de  U  loi  do  32  frim.  an  7,  eu  ce  que  le  ji^ement  attaqué  a 
décidé  f»  la  transmission  par  décès  d'une  joniHance  onphyléMiqne 
temporaire  donnait  ouverture  au  mémo  droit  de  mntation  qoe  la  fransmis- 
sion  de  la  projniété  on  de  Pnsufruit.  —  Les  baux,  dit-on ,  oe  sont  pas- 
sibles d'aucun  droit  de  succession.  Il  s'agit  dono  d'examiner  si  l'emphy- 
léose  temporaire  doit  rester  dans  la  classe  des  baux  ;  ou  bien  si ,  comme 
le  soutient  le  jugement  attaqué,  il  cooslïtae  un  contrat  translatif  pro- 
priété... Ici ,  les  demandeurs  reproduisent  la  doctrine  du  jugement  de 
Lille,  rapporté  dans  l'espèce  qui  'précède.  —  2*  Violation  de  Tan.  7  do 
la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  qoe  le  jugement  attaqué  n'apasnKdifé  le 
tejet  de  rexeeplion  ds  prescription  biennale,  qn*0B  soutient  aveir  été  op- 
pMée  par  las  «mandeurs  h  U  régie.— Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  eons.]. 

La  conn;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qne  le  bùl  mphy* 
téotique  dont  il  s'agit  a  été  consenti  le  18  nov.  1780;  ([n'a  cette  époque  , 
il  était  de  principe  que  I'emphytéose ,  telle  qu'elle  était  alors  en  usage, 
traosportait  au  preneur  portion  de  la  propriété  appelée  domaine  utile, 
dont  il  pouvait  disposer  par  vente ,  donation  on  autrement ,  et  qu'il  avait 
le  droit  d'hypeihéràr;  —  Qne,  dès  lors,  le  droit  fcun  bail  emphytéo- 
tique est  nn  droit  immobilier,  dont  la  mutation  par  déeèa  donne  ouverture 
au  droit  fixé  pour  la  transmission  des  immeubles  par  l'art.'  4  de  la  loi  da 
22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fiait,  que,  duis  la  suc- 
cession du  ueur  Clande-Lonis  David ,  se  trouvait  une  maison  située  rue 
Buffaut ,  a  Paris,  dont  il  jouissait  par  bail  emphytbéotiqoe ,  et  k  raison 
de  laquelle  aucune  déclaration  n'a  été  faite,  ni  par  son  béritièi-"  ni  par 
sa  légataire ,  dans  le  délai  légal  ;— Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu"  l'ad- 
ministration a  dû  décerner  contre  elles  des  contraintes  en  payement  des 
,droit  et  double  droit ,  et  qu'en  rejetant  les  oppositions  formées  contre  ces 
'coniraiilea,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi,  a  bit  nne 
jnsie  application  des  principes  de  la  matière; 

Sur  le  deuxième  moyen  : —  Attendu  que  si,  dans  son  i^mition  dn 
19  juin  1835,  la  venve  David  aarticnlé  que  la  réclamation  dn  receveur 
de  l'enregistrement  à  Paris  était  postérieure  de  plus  de  deux  ans  h  la  d4< 
claration  de  la  succession  de  son  mari,  et  au  payement  des  droits  de 
mutation  par  elle  faite  an  bureau  de  Neuilly,  elle  n'a  fait  régulier  aucun 
moyen  de  prescription  de  cette  articulation ,  qu'elle  n'a  pas  même  répétée 


20  avr.  1810;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  l*'  avr.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Portails,  l*  ^JLaplagne- 
Bvm,  l*'  av.  gén.,ccontr.^og6r  etFicbet,av. 

(3)  Stpiei  !  —  (Eareg.  C.  Tanlerberghe  et  autres.)  —  Les  héritiers  dn 
sieur  Lemaire,  décédé  le  26  nov.  1836 ,  n'avaient  point  compris  dans  la 
déclaration  fUte  à  la  régie  dm  biens  de  U  su«ession  du  défont,  un  droit 
d'empbytéose,  concédé  &  ce  dernier  par  la  commune  de  Sin,  le  5  juin 
1 81 9 ,  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Contrainte  de  la  / 
régie,  qui  réclame  une  déclaralion  supplétive,  et  le  payement  d'une  somme  r 
totale  de  11,544  fr. ,  sauf  ^augmenter  ou  diminuer,  suivant  l'estimation  i 
que  les  héritiers  Leasaire  donneraient  ao  droit  réel  imnobilier  par  eux  \ 
lecoeiUî.  ! 

Sur  l'opposition  de  ces  héritiers,  qui  sontiennmt  qu  les  art.  19  et  69 
de  la  loi  da  22  frim.  an  7  ne  soomeUent  à  un  droit  d'enregistrement  qne 
les  mutations  de  propriété  et  d'nsufruit  par  décès  ,  tandis  que  leur  auteur 
ne  détenait  les  biens  compris  dans  l'acte  du  S  juin  1819  qu'à  titre  de  bail 
k  longues  années ,  Jugement  du  tribunal  civil  de  Dooai,  du  13  aoAl  1840, 
qui  écarte  la  prétention  delà  régie,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considé- 
rant que  l'adjudication  do  5  juin  1819,  qni  n  en  pour  objet  le  bail  des 
terres  eu  friche,  sous  l'oU^ation  de  les  remettre  n  bout  de  quatre-vingt- 
dixHHOf  aan  en  élstde  «nlMne  oa  de  auuMW,  I  cb^||l  d'an  |âifrind|â 
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ENkEGISTHlEUËNf.  —  tiT.  i,  Châp.  4,  Paet.  1,  SiCT.  S,  ART.  2,  S  *t  ^'  1> 


Ottis  T.  .«D  sens  eontraln  Irlb.  de  Douai,  S4  avril  1839, 
aff.  N.,.P>  cnrog.i  «od.}. 

SOSA.  Ainsi,  <^esU  la  nalore  taunoblUère  du  droit  résultant 
de  l'enuAytéose  que  la  Jurisprudence  s'est  arrêtée  comme  à  la 
cause  dttormlnante  de  la  Quotité  du  droit  à  percevoir.  Cette  con- 
sld6ratio«  est-elle  cependant  bien  (tôeislve?  Il  est  permis  d'en 
douter;  car  on  pourrait  accerdw  la  nature  immobilière  du  droit 
de  Tianplîytéose  sans  admettre  pour  cela  rexigibilité  du  ^oit  de 
S  1/2  p.  tOO  sur  la  traosmissloo  de  ce  droit.  C'est»  en  effet,  à 
la  transmission  immobilière  m  froprUté  on  tn  wufr%il  que  ce 
droit  est  spécialement  appliqué  par  l'art.  6»,  $7»  n*  1,  de  la  loi 
du31frlm.  an  7;  oril  s'agit  Ici  d'une  transmission  en  joutuaiaot 
jouissance  plus  étendde,  si  l'on  veut,  que  celle  résulUitit  des  baux 
ordinalrH ,  nais  qui  n'est  cependant  ni  la  propriété,  laquelle  Im- 
plique le  droit  d'user  et  d*abusër  que  n'a  certainement  pas  t'em- 
phytéote,  nt l'usufruit,  puisque  l'emphytéote,  au  lieu  de  percevoir 
lës  (IriilU  civils  dé  la  chose  qu'il  détient ,  c^est-à-dlré  lé  prix  du 
bail,  ce  fiitl  appartient  bien  à  l'usutruiller,  est  tenu  de  le  payer. 
D'après  cela,  revenant  à  l'élément  de  durée,  celui  qui ,  dans  la 
question,  nous  avait  paru  suscepllble  d'être  plus  particulière- 
ment pris  en  ranSIdératlon ,  on  pourrait  dire  que  la  loi  Sscale, 
aajourd'bul,  tarife comi»s6au«  toutes  les  transmissions  de  jouis- 
sance quelle  qu'en  soit  la  durée,  pourvu  que  cette  durée  soil  li- 
mitée ;  ét  que  par  cela  même  que  ces  Idis  n'ont  |tas  placé  les  baux 
emphytéotiques  temporaires  a  c&té  du  bail  à  vie  et  du  bail  iltimiié, 
j^our  lés  soumettre,  cdmme  ces  derniers,  à  un  droit  particulier, 
les  bâua  emphytéotiques  smt  passibles  du  droit  ordinaire  de  bail. 
Hais  la  doelrluO  contraire  est  trop  profondémont  entrée  dans  la 
Jttrlspmdenoe  potat-  qiTon  puisse  Insister  sur  ces  eonsIdératloQs. 
eetle  doctrine  est  èllé-mëme,  comme  on  le  verhi  à  la  dOuxtème 


d'un  pot  de  tïd  et  d'uoe  redefance  anauelle,  réunit  les  caractères  de  la 
coavuBiiua ,  ancien pement  connue  soiu  le  nom  dVmpiivtéosej  que ,  d'ail- 
lèiirs,  lo  procès-vcrlral  d'adjudication  défioilive  ,  dtûfé  4  la  requiHc  ol  ou 
pcéseoce  des  bailLeqts,  &ign4  di  toutes  les  parties  aprfs  lecture  ,  ijualiOe 
lui  ro*me  de  buil  emphyiéo'ique  te  contrat  qu'il  s'agissait  de  former;  — 
Con*idi)r:irit  quu,  suus  l'ancieii  droii ,  l'emiibyléosc  <-\..\\\  un  coiiliat  «m 
qaneriê  dont  les  effcl^ ,  plus  «tendus  que  ceux  du  sim^tle  louage,  n'iflaieot 
çÀPf  ^dan^  pas  cmx  du  Ciantrat  de  vente ,  et  que  les  loi»  romaines  n'allaient 
imqtLjà  donner  an  de  l'empbyléute  le  litre  de  domaine  que  lorsque 
VemplivtéQÉe  ét^lundtasllé;  — Considérant  qu'il  est,  en  effet,  de  l'i'i- 
lence  ae  l'empbyteOHi.  de  ré>or*er  au  bailleur  le  droit  de  propriété,  le 
jiu  in  r«,  dont  la  permanence  est  isaranlie  par  li's  slipulations  du  contrait, 
«t  se  manifeste  pendant  toute  sa  duréf ,  s»iL  pur  U-  paj  louent  de  la  rede- 
vance annucUf,  t^iiiL  jj.ir  le  meule  mCmu  de  la  Jouissance  du  preocar,  et 
Bar  le  droit  iiu'a  toujours  eu  le  bailleur  de  la  lui  reprendra  ^ur  U  réunir 
dans  ses  mains  ^  la  nue  propriété ,  faut«.par  Le  preneur  de  satisfaire  au 
coodilions  de  cette  mAou  jouissance;  —  Considérant  que  l«  code  ciTil,  en 
('abstenant  de  nommer  ce  genre  de  contrat,  le  fait  virtuellement  rentrer, 
par  cela  même ,  dans  la  catéROrie  des  conreations  dont  la  nature  est  La 
même,  bien  qu'il  puisse. en  différer  par  les  propurtioiks }  —  Considérant, 
«u  surplus,  que  la  loi  du  23  frim.  an  7,  art.  4  et  15 ,  établit  un  droit 
proportionnel  pour  toute  irantmiseion  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs,  suit  par  décès  ; 

Îue  l'empliyléose  diffère  essentiellement  de  la  propriété  ou  de  l'asurmit , 
'où  il  résulte  que  la  transmission  ne  peut  être  assimilée  qu'à  celle  de  ia 
jouissance  ;  —  Considérant  que  l'art.  69  de  la  loi  de  frimajr^  précitée  et 
toutes  lès  lois  postérieures  as  tarifent  que  les  mutations  de  biens  immeu- 
bles en  propriété  et  en  usufruit  qui  s'effectuent  par  décès,  et  nullement 

ÎA\ii  en  jouissance;  qu'il  est,  dis  lors,  impossible  d'étendre  les  termes 
e  ces  lois  aui  transmissions  d'empbjtéose;  qu'il  est,  eo  effet,  de  principe 

Îue  les  dispositions  des  lois  Gscales  ne  peuvent  Aire  étendues,  par  voie 
'analogie  ou  d'argumentation ,  d'un  cas  a  un  autre;  —  Considérant  que, 
ai  la  loi  ^lait  voulu  soumettre  h  un  droit  les  mubUlona  d'emphjléosa  par 
déi'és,  elle  e&l  éUbll  un  mode  de  fixation  do  ce  irait,  ainsi  qu'elle  Ta 
fait,  dans  l'art.  15,  n°*  7  et  8,  pour  la  transmission  de  propriété  et  d'u- 
sufruili  qu'fiucun  de  ces  deux  nutiles,  et  suriout  te  premier,  ne  peut, 
d'rtilleurs,  ËIre  appliqué  à  l'emphytéose;  —  Considérant  qu'il  ne  sulEt 
pas,  pour  percevoir  un  droit  de  mutation ,  de  dire  qu'aucune  di-iposition 
j^tit  exempte  la  iransmission  du  droit  d'emphytéose ;  qu'il  faudrait,  «u 
contraire,  qu'un  leile  formel  autoris&t  cette  perception  ;  —  Coasidéranl 
^ue  si ,  a  la  vérité,  L»  domaine  utile  est  transiéré  au  preeeur  par  bail 
oBpbyléolique  ,1e  domaine  direct  reste  au  propriétaira,  et  que  ce  dernier 
se  trouve ,  par  su'ie ,  soumis  au  droit  de  mutation  ;  qu'ainsi ,  si  Ton  ad- 
netlait  les  coocluHOBS  de  U  régie,  le  trésor  prélèverait  sur  les  mêmes 
biens  deux  droits  de  mutation,  conséquence  inadmissible.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  4,  38,  39  et  69, 1 8,  n*2,  de  Uloi 
du  tt  frim.  aa  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  U  transmis- 


partie  dn  présent  ebapltre ,  la  sedrce  deé  diOetlIés  les  ptiri  sé- 
rieuses en  ce  qui  eoneeme  la  llqnidaYioD  da  drbit.  Malgré  tout,  éRil 
a  été  trop  souvent  reprodullb  par  la  coiir  sopréttb  1^  4u*oil 
puisse  «sderer  de  voir  eétte  codr  l'abandonné^; 

SOSC  Hais  par  cela  même  que  cettejurlspradenée,  quelqn'i 
nombreux  que  solebt  les  précédents  Mr  leéqvéls  «De  repdse, 
n'est  en  barmonle  ni  avec  le  texte  ni  aveé  fesprftdé  lalOI,  llfadt 
se  garder  (Pen  étendre  U  portée.  Ainsi,  dé  ce  qtle  èetlb  Julifiu 
prudence  place  le  bail  empbytéotlqne  dans  la  catégorie  des  baui 
illimités  ,  ou  lout  au  mpins  soumet  ces  baux  au  droit  étdill  par 
la  loi  Qscale  sur  le  bail  è  durée  inimitée,  on  ne  doit  péri  oondnré 
que  la  solution  s'applique  égalanent  aux  baux  k  longues  dnbées. 
On  désigne  communément  ainsi  les  baux  faits  podi*  ptiii  dé  neut 
ans.  Gomme  ces  baux  extèdéiit  lés  bornes  d'uhe  simplé  é^slion , 
les  admit)  istraleilrs  de  la  fortune  d'autrut  n'ont  pas  le  [louvoir 
de  les  consentir  (c.  clv.  1429).  C'est  ce  sens  gué  plusieurs 
anciens  auteurs,  et  notamment  Perrière,  danasoB  Dictloauire 
de  droit,  v*  Bail,  disaient  aasex  Inpropremnit  que  cette  sorte  de 
bail  emportait  aliénation.  Par  une  fausse  Intérprétallon  de 
cette  doctrine ,  lés  seigneurs  pereévatént  sur  les  ftant  &  itt'ngues 
années  les  mêmes  droits  que  sur  les  véntes,  et  ta  bbul-  dti  fcaâsà- 
tion  élle-méme  ,  dans  une  espèce  qui,  &  là  vérité,  hé  plaçât 
pas  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  7,  a  décidé  qu'un  bail  fait  pour 
plus  de  trente  ans ,  spécialement  pour  neuf  ans ,  avec  obligation 
pour  te  bailleur  de  le  renouveler,  si  le  preneur  Texlge,  de  bem 
ans  Jusqu'à  dix  périodes  successives,  était  passible  dn  droit  db 
4  pour  100,  par  application  delà  loi  du  14  Iherm:  an  4,  qui  assQ- 
leltissalt  à  ce  dron  les  actes  transtatlta  de  propriété  d*tb)i)ïeublés 
réels  (Cass.,  18  vend,  an  7)  (1). 
évst.  Toutelbiâ,  une  telle  déCIslofa  ne  petit  plus  éti-e  suivie) 
■  ■  ■         '      .1         I    ■■  ■  I        —  ■  —  ■  ...f.  — 

sion  par  décès  d'une  jouissance  empbyléolique  n'est  sujette  dI  k  déelait- 
tion,  ai  à  l'application  du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Arrêt; 

La  cona  ;  —  Vu  les  art.  4,  24, 59  et  69,  {  S,  a*  3,  ttd  la  Idi  do  St  friA. 
an  3;  —  Attendu  que  l'art.  69,  g  8,  n*  S,  de  la  loi  du  13  tt'm. 
an  7  soumet  au  droit  proportionnel  de  5 1j2  p.  100  les  Bluiatioss  de  btenè 
immeubles  en  propriété  ou  usufruit  qui  B'eSeclUent  par  décès,  entre  colla- 
téraux et  personnes  non  parentes ,  soit  par  succession ,  soit  pat  testament  , 
on  antre  acte  de  libéralité  à  cause  de  mort  ;  —  Attendu  que ,  |tdr  la  géué-  ; 
rallié  de  ces  termes ,  cette  disposition  comprend  tous  les  acte!  ||iri  Sont  rte 
nature  à  opérer  la  translation  d«  propriété  de  tout  ou  de  bartie  iti  biens  ■ 
immeuldes}  —  Attendu  que  l'effet  propre  an  bail  empbyteotifue  est  dt^  i 
pérer  l'aliénation  a  temps  de  la  propriété  de  l'immeable  donné  bu  enpby-  > 
téose  ;  que  le  preneur,  devenu  ainsi  propriétaire  pour  no  temps'  déterminé,  i 
peni,  pendant  la  durée  du  bail  emphytéotique,  disposer  de  l'Immeublec 
fui  ei^  fait  Tobjet ,  le  vendre ,  le  céder  et  même  l'hyaolbéquer,  sauf  Texer- 
cice  des  droiu  du  bailleur,  à  l'expiratiid  de  rrnpiijléote  ;  —  Altèndti  - 
dès  lois ,  que  la  transmission  par  décès  ou  par  ttalsment  d»  rimuaubla 
compris  dans  le  bail  emphytéotique  doit  être  «oemlss  an  droit  propor- 
tionnel déterminé  par  l'art.  69,  %  8,      f ,  suscitèj  —  Attende  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  attaqué  que  la  commeoe  de  Sis  dvait  concédé  at| 
Bïear  Lemaire  «  par  acte  dn  5  juin  1819,  la  jouissance  ,  a  tilrt)  isnipby- 
téotique,  de  45  hectares  33  ares  de  Icrrej  moyennant  un  prit  èfl  capital 
et  une  redevance  anauelle;  que  te  sieur  Lemaire  étant  décédé;  â  tranimU 
sa  succession  aux  défondeurs ,  ses  légataires  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  a  décidé ,  en  lentes  formels ,  qa'il  n'était  dé ,  pour  cetté  iransalis- 
sion .  ancnn  droit  ds  mutation;  —  Qu'en  ce  htisant;  U  a  expfeMémeét 
violé  les  dispositions  snsénonedes  de  la  loi  du  33  Aiu.  an  7  j  —  Par 
motifs,  casse. 

Dn  34  juill.  1843.-C  C.,cb.  civ.-HH.  Portalit,  l**pr.-Bémger,Ail.- 
Hello,  av.  géo.,  c.  conf.-Ficbet  et  Cbevrier,  ar. 

(1 }  £«pto  .■  —  (Enreg.  C.  Gnsdos.)  —  En  Tas  S»  Grasdes  avait  pris , 
h  ture  de  bail,  nn  nuuUa.  Une  première  danse  de  ce  bail  on  fixait  la 
durée  à  neuf  ans.  Par  une  senude,  le  tpuillour  S'dbligralt .  st  Grasdbs  In 
désirait,  de  passer,  é  l'expiralioa  des  neuf  ans,  un  louveaubail  drmèmp 
dures,  elainHBUuessivempotjusqu'édii  bads.  Le receteur n'avait d'abor<t 
exigé  qits  le  droit  pruportionnel  sur  on  bail  de  neuf  ahS;  mais  énïUite  il 
demanda  te  uroit  do  4  p.  10O,  comme  l'agissant  d'da  bâit  ib-dcAms  dë 
trente  ans.  — Grasdos  résista,  el  par  jugement  du  tribunal  civil  de  l'Aube, 
do  19germ.  an  g,  il  Int  déchargé  de  la  dHMadeaosuppléMM  db  droit. 
—Pourvoi  par  la  régie.— Jegement. 

LsTSuoitaL,  —  Vu  l'art.  3  de  la  bï  da  14  Ibarn.  au  4;  —  Atlétlila 
que  tout  acte  porlaat  obligation  est  passible  d'un  droit  d'enrégistremeét  ; 
que  le  bail  passé  entre  les  parties  le  23  prair.  an  S  contient  des  oUi^lk 
lions  de  la  nature  de  celles  énoncées  dans  l'article-  précité ,  puisqtl'il  ren- 
ferme robliution  de  consMilr  un  bail  au  delà  de  trente  ans ,  œ  qui  le 
rend  passible  d'un  droit  de  4  p.  100  î—AUendn  qnsleJugesMnt  attaqué 
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le  texte,  comme  Tesprll  de  la  loi  da  SI  frim.  an  7 ,  y  résiste 
Tinciblemept.  Elle  a  éUb(i  pour  les  banx  une  base  de  perception 
calculée  sur  le  nombre  d'anoéesde  locaUon;ce  qui  montre  qu'elle 
à  voulu  créer  noe  règle  applicable  à  tous  l^s  baux ,  quelle  qu'en 
so|t  ta  durée,  puisque  cette  durée  sert  &  délermiDer  l'importance 
do  droit.  A  c6l6  de  cette  ré^le  générale ,  elle  a  placé  trois  excep- 
tions, savoir,  une  pour  le^  b^yx  i  rente,  une  autre  pour  les  baux 
i  vie,  une  troisième  poifr  ceux  dont  Ipi  durée  est  illimitée  \  ja  Jm- 
Tisprudeoce  en  a^joute  une  qui^trième  relativement  aux  liaux  em- 
phytéotiques. Hais,  eu  w  qiii  concerne  les  baux  h  loosue  durée, 
lis  n'offrent  même  pas,  pourunecioqulème  exception, le  prétexte 
quiamolivé]aquatrième;car  la  durée  des  baux  n'étant  p^s  limi- 
tée par  laiol,  au  moins  quand  ils  sont  consentis  par  un  propriétaire 
jouissant  de  tous  ses  droits,  11  s'ensuit  que  le  b^il,  pour  com- 
prendre une  période  plus  longue  que  celle  de  neuf  ans,  n'en  crée 

moins  un  droit  qui,  par  s^  nature  et  par  son  caractère,  ne  dif- 
fère pas  f}e  celui  résultant  des  baux  ordinaires  (Conf.  NM.  Pont 
el  Bp^fère,  t.  1,  n<*  338).  Il  a  été  décidé,  en  cp  sens,  que  le  bail 
d'une  maison  fait  pour  cinquante  années,  ik  la  charge  par  le  jire- 
9eur  d*y  fafre  toutes  réparations  el  de  supporter  toutes  les  Impo- 
sitions, constitue  un  louage  ordinaire  ét  non  une  emphytéose 
ïlrib.  de  la  Seine,  28  août  iUi ,  aff.  Tixifir,  D.  P.  45.  4. 
Et  î^adminlstratlon  elle-même  s'est  conformée  à  cette  doctrine  en 
décidant  qu'on  doit  considérer  comme  simple  louage  et  non  comme 
^toil  ,^n|phy^otiqqe,  le  t}aM  fait  pour  trenle-sU  ^ns  avec  slipula- 
'^00  que  yi  teniie  de  la  jouissance  peut  échoir  après  dix-buit 
ans ,  ào  moyen  d*ùn  congé ,  et  clauses  or(}in^|res  aux  b^ux  à 
loyer"(àéIib.  3  wùttSiO. 

SPSS.  Ces  questions  écartées,  on  comprend  que  le  point  de 
savoir  si  un  bail  est  constitué  pour  une  durée  limitée  ou  illimitée 
ne  présente  pas,  dans  la  pratique,  de  difficultés  sérieuses.  La  règle 
éfi  solution  ,  à  cet  égard,  peut  être  ramenée  à  des  termes  fort 
simples  :  alors  même  qu'elle  est  lixée  dans  le  contrat ,  la  durée 
de  la  locj&lipn  doit  être  copsfdérée  comme  illimitée,  si  en  raison 
-du  moded'apr%s  lequel  la  duré  a  été  fixée,  il  n'est  pas  possible 
de  (iélermiper  la  liijaite  de  la  location  ;  et,  au  contraire,  ta  durée 
du  bail  devra  être  considérée  comme  limitée,  même  dans  le  si- 
lence de  la  convention  ,  st  nonobstant  ce  silence  le  lerme  de  la 
location  peut  être  déterminé  d'uoe  manière  Invariable. — Quelques 
exemples  mettront  la  règle  dans  tout  son  Jofir^  et  en  feront  net- 
tement ressortir  |^  portée. 

9039.  Ainsi, MO bailestfaltetladuréedelalocaKM  s'eitpas 
■fiée  daps  le  contrat.  Cela  sufQl-H  pour  que  le  bail  soit  considéré 
comme  illimité  etassujetti,  en  conséquence,  au  droit  ordinaire  des 
autallpasf  Nm,  caria  duré*  des  baux  faits  sans  fixation  de  terme 
est  réglée  par  la  loi  on  par  l'usage  des  lieux  (c.  elv.,  art.  1758). 

ift  GODtfevesu  a^x  4i>positioDS  de  la  loi  do  14  therm.  an  4  ,  ea  déclarant 
fl^e  l'acte  donlil  s'agit  ne  devait  [fas  être  assujeUi  audit  droit  de  4  p.  100; 
—  Casse. 

0al8  vend,  ao  l.-C.  C,  lect.  civ.-SUI.  Gaotlwr,  pr.-Lodéve ,  rap. 

(1)  j?ipfc(.-r-(Epreg.  C.  Maznrié. )  —  Nous  rapportons  pins  bai, 
a*  3067,  un  premier  arrêt  de  cassation  renda,  le  15  nor,  lg26  >  eatro 
Jesjarliei. 

'Sur  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  GMingamp.MazariéaMutenn  que  le 
jiroit  d^ns  lequel  iiavait  été  subrogé  par  ladamedeSaiat-Genys,Dedérivant- 
d'aacuoé  baillée  fii  ^surance ,  postérieure  à  la  loi  du  6  dfi^l  1791 ,  était 
leilenienl  précaire  aue,  d^apr^s  Tari.  1 1  de  cette  loi  spéciale ,  le  colon  iieut 
pjfp  Q^Dgédfé  toiu  les  ans  ala  SaiDl-Micbel  ;  d'oà  il  résultait,  saÎTant  lui, 
ufi  ^  perception  droi.!  pr^porMoanel  ex»if^  pour  «t|c  prorogatiM  de 
'fouisunca  devait  être  réglée  sur  ans  année.  —39  mai  1837,  jugenwnt 
oui ,  «  coBSidéraat  que  le  contrat  du  domaine  congéable  éta|t  régi  par  des 
.«sages  particalierp  ynxqaels  la  loi  i|u  6  août  1791  a  porLi  qwtiqnes  nodi- 
ÎBcaliQns,  «^os  en  détruire  l'essence...;  que  l^s  'rooceMions  à  domaifie 
congéable ,  lorsque  les  actes  ne  renferpaipnt  aucune  conveolioa  w  leur 
itérée,  élaieqt  limitées  à  six  ans  dans  l'usemeot  de  Rohap ,  el  k  Deqf  dans 


fîïEie  qoe  la  tepne  de  la  lande  était  à  domaine  coogéable,  et  ^mellre  , 
conformément  aux  principes  ci-dessus  établis,  qae  laconcesiion  prinilive 
élail^e  nrtif  ans;  que  si  ies  colons  de  celle  lenue  i^nt  joui  depuis  celle 
époqae  sans  assurance  ,  leur  jonissance  n^a  été  que  précaire  et  de  pure 
Atl^HMa;  ce  qai  ne  poivait  conslitaer  an  droit  transnissible ,  ni  consé- 
SP^fPKat  doaaw  onverton  k  oa  drtit  d'afiegiatremaat }  — CoastéénBt 


3010.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  jDgement  qui,  en 
appréciant  les  actes  Int^rvepus  entre  tes  partlas,  décide  qu'i^ 
bail  à  domaine  congéable,  ne  renfermant  aucune  convention  sur 
sa  durée ,  ou  n'étant  pas  représenté,  doit,  selon  la  loi  alors  es 
vigueur,  être  réputé  limité  à  un  certain  nombre  d'années,  et  noa 
illimité,  et  ordonne  la  perception  du  droit  d'enr^istremeat 
d'après  ce  principe ,  oe  viole  aucune  .des  lois  relatives  à 'la  mi^ 
tiëre(Req.,  19JuinlS28)  (i). 

S04l.  Pareillement,  un  bail  est  tait  et  la  durée,  sttns  Atn 
circonscrite  dans  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'anniai, 
dépend  d'i^ne  condition  se  rattachant  à  un  fait  certain,  et  doit  Oli 
pourrait  connaître  invarlatflement  le  terme;  par  exemple,  0*11 
s'agissait  d'un  bail  fait  par  up  individu  appplé  sous  les  drapeaux , 
pour  tout  le  temps  de  son  absence  :  11  n'y  a  pas  là  non  plus  bail  à 
durée  Illimitée.  La  loi  du  recrutement  ayant  renfermé,  dans  oo* 
terme  précis ,  la  durée  du  service  militaire,  le  |)all  dont  on 
vient  de  parler  serait  évidemment  censé  (ait  pour  C9  terme. 
Celte  Eoluliop  est,  ao  surplus,  fionsacrée  par  une  décision 
inipiàtérielle  du  22  avril  1806.  —  Il  en  serait  de  Bév9  *t  Ton 
prenait  pour  terpie  if  durée  d'une  légiql^tura,  aujoqrfl^tiul  surtout 
que  la  constitution  de  184^,^la  différence  des  chartes  ds  lâU 
et  de  1830.  ^xe,  pour  chaque  assemblée  législative ,  unterow 
qu'en  aucun  cas  il  n'appartient  au  pouvoir  exécutif  d'abr^er. 
—  Ainsi  encore ,  si  l'on  donnait  pour  tenne  à  I»  lo^tion  l'époque 
de  la  m^lPrilé  d'un^  personne  déterminée.  La  loi  Sxant  la  màjorUd 
à  l'âge  fie  vingt  et  pn  ans,  la  dorée  du  bail  peut  être  Immédlal^- 
pienl  fixée  :  elle  est  précisément  de  tputcs  les  années  qui  restent 
à  courir  depuis  la  date  dn  bail  Ju8qu,'Jt  l'époque  où  lapM'KHne 
déterminée  i|ôu  parvenir  à  sa  vingt  ^t  unième  année;  soit  que 
cette  personne  vive  assez  pour  dépasser  cet  ige,  soit  qu^alle 
meure  avant  de  ravoir  atteint  (Conf.  MU.  Rlgaud  «t  CbavploB- 
niëre,t.  4,  n«  3079). 

9Q4t-  Au  contraire,  pu  bail  est  fait  et  aov-seolement  la 
durée  n'en  £st  pas  fixée  par  up  nombrp  d'années ,  mais  encore  la 
fin  en  est  subordonnée  A  un  événement  certain  ou  incertain ,  sans 
qu'on  puisse  savoir  quandeetévénementse  réalisera;  par  exemple, 
la  nomination  du  preneur  à  une  fonction  pubjigqe  ;.léiiail  doit  être 
regardé  comme  Illimité.  En  effet,  comme  on  fie  pepf  ^n  aubnne 
manière  préciser  l'époque  où  le  preneur  ser^  promu  aux  fone* 
tiens  publiques,  H  y  a,  dans  ce  cas.  Impossibilité  d'établir  le 
calcul  qui  sert  de  base  àla  perception  du  droit  sur  les  baux  ordi- 
naires. 

S04S.  Pareillement,  un  bail  est  consenti  pour  une  durée 
déterminée ,  mais  avec  faculté  pour  chacune  des  parties  ou  l'une 
d'«ne8  d*en  proroger  indéfiniment  le  terme  :  le  bail  doit  aussi 
être  con^déré  comipe  illimité.  Jugé  en  effet  qu'un  bail  iwnseatl 

que,  si  la  coutume  de  Bretagne  n'admettait  poiot  la  tacite  récondactioa 
en  matière  de  domaine  congéâble  ,  c'est  parce  que  le  colon  pouvait  élra 
contraint  de  déguerpirà  toutes  les  époques  de  l'année ,  après  l'expiralioa 
de  ia  baillée  ou  de  l'assurance ,  en  le  remtwnrsaol  dp  ses  laboars  et  se* 
mences  ;  —  Considérant  oue  la  bi  du  6  août  1 791  a ,  par  ses  art  1 4  et 
32,  changé  cet  ordre  de  choses ,  en  ne  pennetlant  l'expoteion  des  colons 
qu'k  la  Saint-Mijbel ,  et  après  les  avoir  prévenus  six  mois  k  l'avança  ;  et 
es  éU^lissaat  la  tacite  récondutlion  d'après  les  soles  on  Faisons...;— 
Considérant  qu'il  est  constant ,  d'après  ce  qui  a  été  établi  ci-dessus,  qoe 
la  concession  h  domaine  congéable  de  la  lande  était  limitée;  que  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  dn  13  dot.  1826,  l'a  préjugé  ainsi ,  et  ëie 
l'offre  de  HazurM  ctt  sollsaateï  —  Ordonne  la  mtiintion  dn  droit 
perçu ,  etc.  » 

Poorvoi  ponr  Tiolation  des  principes  du  domaine  oongéaMe  ;  houe 
plicaiion  de  la  loi  do  S7  vent  an  9  ;  violation  des  art.  15,  H  2  èt  é,  Q9, 
S  7,  n«*  1  et  1,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  S2  et  54  de  celle  dn  28  avril 
1816,  en  ce  qne  le  jugement  a  déclaré  limitée  la  jouissance  do  domaine 
congéalile ,  bien  qae  cette  jouissance  fût  essentiellement  précaire  ,  d'après 
les  anciens  usagM.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qo'en  appréciant  les  actes  qni  donnaient  lien  an 
litige  ,  te  jugement  attaqué  a  jtigé  que  le  droit  d'enregislremeat,  réclamé 
par  la  direction  générale,  devait  être  perçu,  non  sur  un  bail  illimilï, 
mais  biea  sur  on  bail  limité  ,  qui  devait  expirer  dans  l'année,  a  compter 
du  congé  qui  serait  donné  par  le  propriétaire  convenancier  ;  —  Attende 
qoe  cette  interprétation  est  conforme  aux  lois  spéciales  qoi  régissent  Ta 
matière  des  domaines  congéables  ,  et  que,  dès  lors,  le  jogemeal  attaqué 
n'a  violé  ni  faussement  ap|rliqoé  celles  qui  sont  invoquées  parla  difeclion 
générale ,  dont  aucane  n^esl  relative  k  l'espèce  actuelle  ;  —  Rejette. 

Da  I9jttia  1SS8.-C.  C-,  ch.  req.-MH.  Favard,  pr.-Donojer,raf 
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pour  cinq  ans ,  avec  U  clause  que  le  preneur  pourra ,  à  l'explra- 
lion  des  cinq  années,  se  perpéluer  dans  sa  Jouissance  sans  que 
le  bailleur  ait  le  droit  de  l'en  empâcber,  constitue  on  véritable 
bal!  illimité,  passible  du  droit  proportionnel  de  4  pour  100  (Cass., 
7déc.  1813)(1). 

S0A4.  Mais  la  solution  pourrait-elle  dire  suivie,  même  dans 
le  cas  où  11  n'T  aurait  réellement  pas  de  lira,  cbacuoe des  parties 
étant  maîtresse  de  signifier  congé  après  la  première  période? 
L^rmatlve  résulte  de  deux  arrêts  doDl  l'un  décide  que  le  bail 
portant  qu'à  l'expiration  des  neuls  premières  années  U  continuera 
d'année  en  année ,  s'il  n*T  a  point  de  renonciation  dans  un  délai 
déterminé,  doit  être  considéré  comme  illimité ,  et  rend  par  con- 
séquent exigible  le  droit  proportionoel  établi  par  les  art.  69,  $  7, 
'nos,  et  ts,  D»  2,  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7  (G.sup.  de  Bruxelles, 
48  mars  1826}  (2) ,  et  dont  le  second  a  Jugé  qu'un  bail  fait  pour 
trois  années,  mais  avec  ta  clause  que  celle  des  parties  qni  voudra 
en  faire  cesser  les  elTets  i  l'expiration  des  trois  ans ,  sera  tenue 
d'avertir  l'autre  six  mois  à  l'avance,  sinon  que  le  bail  continuera, 
sans  terme ,  aux  mêmes  cbarges  et  conditions,  et  jusqu'à  ce  que 
l*un  ou  l'autre  des  contractants  fasse  sa  renonciation  de  la  ma- 
nière susdite,  doit  être  considéré  comme  on  btAi  illimité  donnant 
ilea  àlapercepUon  du  droit  proporUonnel  de  4  pour  100  (Cass., 
7  germ.  an  il)  (3). — Toutefois  la  négative  nous  paraît  mieux 
fondée,  par  la  raison  qu'il  n'y  a  pas  de  convention  sans  lien ,  et 
qu'Ici  cbacnne  des  parties  étant  maîtresse ,  après  les  trois  ans , 
de  signifier  congé  à  l'autre,  ce  n'est  point  le  bail  qui  est  censé 
continuer  indéfiniment  à  l'expiration  dn  terme ,  mais  un  nouveau 
bail  qui  s'opère  par  tacite  réconduction ,  et  dont  la  dorée  est 
fixée  par  la  loi  même  (c.  civ.,  art.  1758  et  1776).  Les  parties, 
par  la  dause  dont  il  est  question,  n'ont  donc  rien  ajouté  à  ce  que 
la  loi  stipulait  pour  elles  ;  et  comment ,  dès  lors ,  tlter  de  celte 
clause  surabondante,  et  qui  est  toujours  censée  écrite  dans 
les  baux  où  elle  ne  se  rencontre  pas,  ane  conséquence  que  la 
convention  n'eAt  pas  produite ,  si  la  clause  n'y  eût  point  été 
énoncée? 

(1)  (Eoreg.  C.  Volpe.)  —  La  coin  ;  —  Va  l'art.  69  ,'S  7,  n*  S,  de  la 
loi  du  Si  frhn.  an  7  ;  ~  Considérant  que,  si  la  durée  da  bail  fait  par 
Ranbaldl  k  Volpa  parait  limitée  à  cinq  ans  par  la  pr«mi«r«  partie  de  la 
itipalatïon ,  il  n'en  est  pas  moins  certain ,  d'apris  la  dernière  partie  de 
cette  Même  stipalation  ,  que  le  bail  liait  andit  Volpe  doit  être  rangé  dans 
la  claSM  des  baux  illimïlés ,  {laisqu'anx  termes  de  la  convention  il  a  le 
droit ,  après  l'expiration  des  cinq  années ,  de  se  perpétner  dans  sa  joois- 
sanoe  tant  que  cela  lui  conviendra,  sans  qu'il  soit  au  pouToîr  de  Rambaldl 
de  l^D  empêcher;  que  de  ià  il  suit  évidemment  qo'ea  refusant  k  la  régie 
le  droit  de  4  fr.  par  100  fr.  qu'elle  réclamait ,  et  la  renvoyant  à  percevoir 
sor  le  bail  illimité  qui  lui  était  présenté ,  le  droit  d'enregistrement  dA 
pour  Ici  baux  wdÏDaim ,  le  tribunal  de  WB-Remo  a  violé  ie  n'  1  dn  S  7 
da  l'ait.  69  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7;  —  CaBBe  lejngementdi  tribunal 
de  San-Remo ,  dn  7  man  ISIS. 

Dn  7  ddc.  1813.-G.  C. ,  sMt.  GiT.-ini.  Mourn ,  pr.-inaler,  nf, 

(t)  (Enreg.  C.  Tandestel.}— La  coint;— Tnla  disposition  de  l'art.  69, 
1 7,  a*  t,  L.  SS  trim.  an  7,  qni  soumet  k  u  droit  proportionnel  de  4 
poar  100  les  banx  doat  la  durée  est  illimitée  ;  —Attendu  que  le  bail  dont 
il  s'agit  porte  in  tmrunii ,  art.  1  :  «  Le  présent  bail  est  fait  et  contracté 
ponr  Te  temps  et  ie  terme  de  neuf  années  consécutives ,  h  prendre  cours  k 
la  mi-mars  1821,  de  sorte  que  la  première  année  de  bail  prochun  écherra 
A  la  mlMnan  1832,  ponr  continner'ainsi  d'année  en  année,  durant  ie  pré- 
dit  lerme  de  noaf  années  consécutives ,  a  l'expiration  duquel  on  devra  ce- 
pendant bire  réciproquement  ane  renonciation  six  mois  avant  l'expiration 
de  ce  teiflM ,  sinon  le  bail  ceatinoera  d'année  ca  année;  s  —  Attendu  que 
la  clause  rapportée  prouve  clairement  que'  le  bail  contracté  ne  finît  point , 
ipm>  facio ,  k  l'expiration  da  terme  fixé  de  neuf  ans ,  nais  qu'il  est  néces- 
sairement requis,  ponr  faire  finir  le  bail  à  cette  époque,  qu'il  y  ait  re- 
nonciation de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  partie ,  six  mois  avant  Texpi- 
ralioa  des  neuf  ans; — Que  les  dernières  expressions  de  la  première  clause 
prémentionnée,*  sinon  le  bail  continuera  d'année  en  année,B[ffouventia- 
eoBleitabiement  qu'à  défab  i  de  renonciation ,  six  mois  avant  i'expiratien 
du  terme  de  neuf  ans ,  le  bail  entra  parties  contiaoera  indéterminemeni 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce<)u'eBfln  l'une  trouve  bon  de  le  faire  finir Que 
lactmtianation  dn  bsil,  après  l'expiration  des  neuf  ans,  à  défaut  de  renon- 
^tion ,  en  vertu  de  la  clause  expresse  prérappelée ,  et  sous  les  conditions 
que  renferme  l'acte  de  bail ,  mais  nullement  en  vertn  d'aucnne  reconduc- 
tion tacite  quelconque,  ni  sur  le  pied  des  art.  1774,1775  et  1776  cciv.; 
—  De  tout  quoi  il  suit  que  le  bail  dont  il  est  question  doit  être  considéré 
eomme  ayant  été  (ait  eatro  parties  pour  un  temps  illimité ,  néM  dans  la 
npfoiUiw  fM  la  néoaMilé  d'âne  renondition  nqnisa  six  mois  avant 


S045.  Par  ces  considérations  mêmes  nous  pensons  que 
dans  le  cas  du  numéro  précédent,  te  bail  ne  donne  actuellement 
ouverture  an  droit  que  pour  la  première  période  de  temps  assi- 
gnée à  sa  durée,  et  que,  quant  aux  périodes  ultérieures ,  te  bail 
est  soumis  à  une  condition  suspensive  dont  l'effet,  par  rapport 

droit  d'enregistrement ,  est  d'en  suspendre  également  la  per- 
ception. C'est  ainsi  qu'en  présence  d'une  clause  de  prorogation 
ainsi  conçue  :  «Après  le  terme  des  quatre  années  fixées  dans  l'art.  1 , 
les  fermiers  auront  droit  à  une  prorogation  du  présent  bail  aux 
mêmes  prix,  cbarges  et  conditions  pour  seixe  autres  années, 
pourvu  qu'ils  manifestent  leurs  Intentions  six  mois  avant  l'expira- 
tion du  présent  bail  ;  ils  feront  connaître  leur  intention  par  un 
simpte  exploit,  qui  vaudra  pour  eux  réconductlon  ou  nouveau  bail 
pour  un  délai  de  selxeannéesà  partir  du  il  nov.  1846,»  la  resti- 
tution du  droit  perçu  au  delà  des  quatre  années  a  été  ordonnée 
par  un  Jugement  dont  les  motifs  sont  «qu'en  point  de  fait,  la  clause 
du  bail  à  ferme  dont  11  s'agit  renferme  une  condiMon  suspensive, 
puisque  l'obligation  ne  doit  avoir  d'effet  légal  qu'au  moment  où  la 
condition  sera  accomplie  -y  qu'il  peut  se  faire  que  le  droit  ne  soit 
Jamais  dù,  puisque  l'obligation  dépend  d'un  événement  futur  et 
incertain  >  (trib.  de  Toulouse,  23  déc.  1843,  aff.  Escribes  et 
Hallet  C.  enreg.  ).  —  La  régie  a  acquiescé  à  ce  Jugement  par  dé- 
libération du  37  fév.  1844. 

SOAtt.  Pareillement  et  par  les  mêmes  motifs.  Il  a  été  décidé 
que  lorsque,  dans  un  acte  de  bail  consenti  pour  neuf  années,  le 
preneur  se  réserve  le  droit  d'en  demander  la  continuation  pour 
neuf  autres  années ,  à  la  charge  de  prévenir  ie  bailleur  de  son 
intention,  au  moins  deux  ans  avant  l'expiration  des  neuf  premières 
années ,  et  que  celui-ci  s'oblige  d'acquiescer  à  cette  demande , 
sans  réciprocité  pour  lui ,  le  droit  de  20  c.  par  100  fr.  n'est  exi- 
gible que  sur  le  prix  calculé  de  neof  au  sanlemeiiil  (  trU>.  de  Di- 
jon, 10  JuiU.  1834)  (4). 

S04V.  An  surplus,  l'administration,  qui,  dans  les  espèce* 
qui  précèdent,  s'élevait  contre  la  solution,  l'avait  d'abord 
consacrée  nUe-même  dans  une  espèce  où  il  avait  été  convenu 

l'expiration  des  neuf  ans,  ne  s'étendrait  pas  aux  années  suivantes;  —Et 

Kr  une  conséquence  ultérieure,  que  le  premier  juge,  en  déclarant  que 
rt.  60.  8  7,  n"  S,  L.  22  frim.  an  7,  n'était  pas  applicable  au  contrat 
de  bùl  dont  il  s'agit,  a,  par  son  JogHaent,  ouvertameat  violé  les  art.15, 
a"l,  rt69,  B*S,  mémaL.  SSftim.  an 7*,  —  Par  cm  motifs,  cassa  le 
jogement  nndn  entre  parties  par  le  tribonal  de  Halines,  le  S7  novembre 
1824,  etc. 

Dn  18  mars  1SS6.-C.  sip.  de  BnixeU8i.-llll.  Vanbooglen ,  pr.-D»- 
lacoste ,  rap. 

(3)  Sipécé:  —  (Enreg.  C.  Marci'tly.)  —19  niv.  an  10,  bail  par  le 
Stenr  Bailly,  notaire,  au  sieur  Marcïlly,  d'une  maison  sise  à  Anvers,  pou 
■trois  années  conaécolives ,  moyennant  600  fr.  par  an,  avec  cette  clause  » 
«  que  celui  des  contractants  qui  voudra  se  désister  de  ce  bail  à  l'expira- 
tion desditw  trois  années ,  sera  tenu  d'en  faire  l'avertissement ,  en  due 
forme ,  à  l'autre ,  six  mois  avant  cette  expiration  ;  que,  faute  de  ce  faire, 
ledit  bail  continuera,  sanstene ,  aux  mêmes  clauses,  prix  M  conditions, 
comme  dit  est ,  jusqu'à  ce  que  l'un  on  l'autre  ries  contractants  fasse  sa 
renonciatioa  de  la  manière  susdite,  i*  —  Contrainte  contre  Hardlly,  en 
payement  dn  droit  proportionnel  de  i  p.  lOO ,  comme  pour  traosmissioB 
de  propriété.— Sur  l'opposition ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers ,  dn 
12  fruct.  an  10,  qui  annule  la  contrainte,  sons  prétexte  qoe  le  terme  dn 
bail  était  expressément  déterminé  à  trois  années ,  que  la  continuité  dn 
bail  était  dépendante  d'un  événement ,  et  que  le  plus  ample  droit  ne 
saurait  être  exigible  qu'après  que  l'événement  se  serait  réalisé.- PourroL 
-Jugement. 

ht  tbibirial;  —  Vq  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  n*  2,  S  7,  qni 
assujettit  au  droit  de  4  p.  100  les  baux  dont  la  durée  est  illimitée;  — 
Considérant  que ,  quelle  que  soit  ta  structure  de  l'acte,  il  résulte  évidem- 
ment de  ses  dispositions  que  te  bail  est  principalement  et  essentiellement 
indéterminé;  qu'il  ne  peut  devenir  déterminé  à  trois  années  qn'évenluel- 
lement ,  par  exception ,  et  dans  le  cas  seulement  d'un  désistement  d'une 
plus  longue  et  indéterminée  jouissance ,  notifié  par  acte  en  due  forme; 
que  la  nécessité  du  désistement  de  bail  à  l'expiratioa  des  trois  premières 
années ,  pour  en  hire  cesser  la  continuation  indéterminée,  prouve  invin- 
ciblement que  le  bail  était  principalement  indéterminé  ;— Casse. 

Du  7  germ.  an  1S.-C.  C,  sect.  cir.-HH.  Maleviilo,  pr.-Lasandade,  r. 

(i)  £ipfes.>  — (Perret  C.  enr^.)  —  La  dame  renve  Cbenrean  a, 
par  acte  authentique  du  19  janv.  1833,  consenti  an  sieur  Perret  un  bail 
de  divers  immeubles  pour  neuf  années,  moyennant  te  prix  annuel  de 
6,000  fr.  — Une  duie  de  cet  icte  porte  «que  le  aienr  Perret  seréserrr 
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c  qa*à  l'expiration  du  terme  fixé»  le  bail  serait  renouvelé  aux 
mêmes  coaditiODs  pour  dix  années  »i  in  preneurt  ie  détirent ,  à 
la  charge  par  eux  de  faire  connaître  six  mois  d'avance  leur  Inten- 
tion au  bailleur.  »  Le  droit  ayant  été  perço  sur  cette  prorogallon 
évenluelle ,  la  restitution  en  a  été  ordonnée ,  par  la  considération 
du  cardclère  suspensif  attaché  à  la  condition  de  proroger  (  déitb. 
c.  d'adm.  20  mars  18^7,  afT.  M'Soucy  C.  enreg.^Conf.  sol.  11 
avril  1832  eltrlb.  de  Briey,  S  mars  1842,  V.  H.  Hasson  de  Long- 
pré,  3«  édU.,  D^SO?*  et  3073). 

S04S.  Mais,  il  faut  bien  le  remarquer,  Il  s'agissait  dans  ces 
espèces  diverses,  de  prorogalicDS  facultatives,  en  ce  sens  que 
chacune  des  parties  ^talt  maîtresse  de  signifier  congé  après  la 
première  période.  C'est,  en  un  mot,  l'hypothèse  prévue  plus 
baut  D**  3044 .  Que  s'il  s'agissait  de  l'hypothèse  prévue  au  numéro 
précédent,  celle  d'une  prorogation  en  quelque  sorte  forcée  au 
m<rins  pour  l'une  des  parties,  hypothèse  dans  laquelle  a  statué 
l'arrêt  ci-dessus  rapporté  du  7  déc.  1813  (n*  3043) ,  Il  en  serait 
autrement.  II  y  a  U  moins  une  condition  suspensive  du  bail 
quant  à  la  seconde  période,  qu'une  condition  résolutoire  delà 
promesse  de  faire  Jouir.  Or  cette  condition ,  nous  l'avons  vu  dam 
le  chapitre  de»  règles  générales,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  percep- 
tion actuelle  du  droit.  On  ne  peut  donc  qu'approuver  la  décision 
de  laquelle  il  résulte  qu'un  bail  consenti  pour  un  nombre  d'an- 
nées déterminéavec  faculté,  M;cfujtvff  pourle  preneur,  d'en  dou- 
bler la  durée ,  sur  la  seule  déclaration  de  sa  volonté ,  donne  lieu 
à  la  perception  immédiate  du  droit,  calculé,  non  pas  sur  la  durée 
de  la  première  période  seulement,  mats  sur  la  durée eamalée  des 
deux  périodes  (Cass.,  3  Juill.  18i4)  (1). 

8040.  En  terminant  sur  les  baux  expressément  tarifés  par 
la  loi  fiscale ,  Il  importe  de  rappeler  que  les  baux  consenlU  par 
l'État  n'échappent  pas  aux  classifications  qui  précèdent.  Il  en  est 
de  même  des  baux  consentis  par  les  autorités  administratives  et 
les  établissements  publics.  Cela  résulte  clairement  de  la  loi  des 
Onances  du  K  mai  1818,  dont  l'art.  78  est  ainsi  conçu  :  «  De- 


le  droit  de  demander  la  continuation  dn  bail  pendant  neuf  antres  années, 
à  la  cbarfte  df  préveoir,  par  écrit .  de  son  inlenlion  la  dame  Chervean, 
au  moins  deux  ans  d'at  ance ,  et  que  crlte-ci  s'oblige  d'acquiescer  à  cctle 
demande  tans  qu'il  y  ait  réciprocité  pour  elle,  a  —  Cet  acte  n'a  d'abord 
été  soumis  an  droit  proportionnel  que  sur  le_prix  calculé  de  neof  années; 
nais  la  ré|ie  a  prétenda  plus  tard  qn'il  était  exigiMe  sor  le  prix  cumulé 
du  dix-bnit  années.  —  Une  contraiala  est  décernée.  Opposition  par  le 
sienr  Perret.— Jugement. 

La  niBiiHAL;  —  Con»idéranl  qu'un  bail  de  trois,  six  on  neot  ans  est 
nn  bail  de  neuf  ans  arec  condition  résoliitoire  prévue ,  maïs  qui  n'empêche 
pas  que  te  bail  ne  soil  réellement  consenti  pour  neuf  années;  —  Coosi- 
déraot  qu'un  bail  de  neuf  ans  avec  faculté  au  preneur  d'eiiger  tous  cer- 
(ainea  conditions,  prorogation  avec  passation  d'an  nouveau  bail, quand 
la  condition  stipulée  sera  remplie,  n'est,  avec  celte  condition  poleslatire, 
générale  et  spécitJement  su^pensire,  posr  Pexislence  d'un  nouveau  bail 
qui  pourra  suivre  l'ancien  ^  qu'un  bail  de  neuf  années  Considérant ,  en 
effet,  qae  IVU  1178  c.  cit.  est  inapplicable  ï  la  cause ,  en  ce  que ,  dans 
Fespéca ,  c'est  la  dante  Chervean  qni  e^t  obligée  sous  la  roitdition ,  et  que 
cette  condition  ne  pouvant  encore  être  accomplie,  elle  n'a  pn  en  empê- 
cher l'acccom plissement  cl  rendre  ainsi  un  bail  de  dîi-buit  ans  exécu- 
toire;—Considérant  qu'il  résulte  df-  l'art.  1181  c.  civ.,  qu'une  obligation 
snspendne  par  la  condition  d'un  événement  futur  et  incertain  ne  peut 
(Ire  exécutée  qu'après  l'événement ,  quelle  que  soit  on  qod  la  faculté  ré- 
iervée  par  t'nne  des  parties  coolraclantcs  de  faire  arriver  k  sa  volonté  l'é- 
véncmeni; 

Considérant  que  le  procès  repose  donc  snr  des  expressions  Impropre- 
ment employées;  que  le  notaire  aurait  dû  dire  :  et  sera  passé  m  nouveau 
bail ,  au  lieu  de  dire  :  lo  bail  sera  continué  ;  mais  que  ces  expressions 
différentes  signiflenl  la  même  cbo^e  an  fond  ; 

Considérant  que ,  dans  le  systf'me  de  la  régie  ,  il  y  aurait  lieu  à  perce- 
Toir  un  droit  à  raison  d'une  sorte  d'une  récooductioo  prévue;  mais  que 
cette  clause  exi&taol  de  droit  dans  tous  les  contrats  de  louage ,  ne  donne 
cependant  ouveitue  à  aocooe  perception  do  droit  d'enregistrement}  par 
OMmotib,etc 

Da  10  jBiU.l^.-Trib.eiT.  de  Dijon. 

(1)  {Enrfg.  C.  DfilonzyO  —  La  cooa;  —  Vu  fart.  I  de  la  loi  du 
46  juin  18S4;  —  Attrndu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  «qu'il 
est  dit  dans  l'acte  du  31  août  lij56  que  le  bail  est  fait  pour  vingt  ans 
seaicment;  qu'il  a  été  ajvuié  dans  cet  acte  que  le  locataire  aurait  le  droit 
de  prolonger  le  bail  pour  vingt  antres  années ,  en  naaifestaat  sa  volonté 
à  cet  égarJ  par  un  nouvel  acte  consigné  k  û  nile  da  baili  et  notiU  an 
"VUE  XMl. 


meurent  assujettis  au  timbre  et  à  l'enn  gistremeat  nr  la  miaule, 
dans  les  vingt  jours,  conformément  an  t  lois  existantes  :  I*  lea 
actes  des  autorités  admlnisirallves  et  dt  «  établissements  publics 
portant  Iransmlssioo  de  propriété,  d'usorVult,  oa  de  Joulssanee; 
lea  adjudications  on  marchés  de  toute  nature  aux  encbères,  «■ 
rabais  ou  sur  soumission  ;  2«  les  cautionnements  relatifs  à  ces 
actes.  »  Sous  la  loi  du  19  déc.  1790,dont  l'art.  13  contenait  une 
disposition  analogue,  on  décidait  que  le  bail  administratif  de  la 
perception  d'un  Impôt  devait  Ura  soumis  à  l'enregistrement 
(Gass.,  23  vent,  an  10)  (2).  On  voit,  par  le  texte  ti-dessns  re- 
produit de  la  loi  du  5  mal  1818 ,  que  la  soIuUoa  saralt  la  mta» 
aujourd'hui. 

SOftO.  Hais  II  en  est  autrement  des  baux  dont  le  prix  est  à 
la  charge  de  l'Élat.  Les  locations  que  le  gouvernement  et  les  ad- 
ministrations qui  en  dépendent  sont  obligés  de  UArt  et  dont  la 
prix  est  payé  parle  trésor  directement  oulndirectement,  doivent, 
de  même  que  les  marchés  dont  nous  avons  parlé  déjà ,  et  les  ac- 
quisitions de  l'État  dont  nous  aurons  Toccaslon  de  parler  au  pa- 
ragraphe suivant ,  être  enr^lstrées  gratis  par  applieatioo  de 
l'art.  70,  S  a,  n*  1  de  la  loi  du  32  (rim.  an  7.  Il  a  été  décidé,  en 
eO'et ,  que  le  droit  n'a  pas  dû  être  perçu  sur  la  loeation  d'ut 
chantier  fait  pour  la  construction  de  ThAtel,  rue  de  Rlvol) ,  ori- 
ginairement destiné  à  l'administration  des  postes  (  Décis.  min. 
24  juin  1814]  ;  ni  sur  les  locations  de  logement  pour  les  com- 
mandants des  divisions  militaires  (DécIs.  min.  5  déc.  1821]  ;  ni 
sur  les  locations  faites  à  Padminlstratlon  des  douanes  pour  Téta^ 
blissement  de  ses  préposés  dans  lea  départemaits  (Déels.  nl»« 
17  sept.  1825];  etc. 

S06t.  Une  exception  moins  élendoe  a  été  faite ,  en  (aveor 
d'autres  baux,  par  l'art,  tl  de  ta  loi  du  7  germ.  an  8,  sur  la  taxe 
de  l'entretien  des  routes  ;  cet  aritele  a  réduit  au  droit  flxo  de 
1  fr.  les  baux  à  ferme  des  barrières ,  et  les  marchés  des  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées  :  c'est  en  Interpré- 
tation de  cette  toi  qu'une  décision  mlolstérletle  du  30  themidor 


an  d'avance  au  propriétaire  ;  »  —  Attendu  qu'il  récnlto  d«  cette  daaee  ^ 
le  bail  avait  une  duiée  obligatoire  de  quarante  ans ,  puirqu'à  l'expirMiM 
d'una  première  pénode  de  vingt  ans,  le  preneur  était  maître  de  proloiger, 
à  ion  gré ,  pendant  une  seconde  période  de  même  dorée  ;  qa'aa  bail  aiaal 
con{u  n'offre  aucune  différence  réelle  avec  celui  qui  aurait  été  aoaaaa- 
iement  stipulé  pour  une  durée  de  quarante  aas ,  avec  tieaUé  aa  preasar 
de  le  faire  cesser  après  una  jouissance  de  vingt  années;  —  ANeada  nTR 
y  avait  iiMigalioo' actuelle,  de  la  part  du  propriétaire,  de  souftir  iewi 
pendant  quarante  années;  —  Attendu  qu'en  décidant,  an  csBUaire,fai 
la  clause  susénoncée  renlermait  une  condition  safpeDsive;qu«,  par  eea- 
séquent,  elle  ne  donnait  pas  lieu  a  ouverinre  immédiate  an  droit  prepw- 
lionnel;  el,  par  suite,  en  déboutant  TadmiDijl ration  de  l'earttMreiieat 
de  S'  demand-  reconventionnelle  fondée  sur  l'art.  1  de  la  loi  (Ta  18  joia 
1834  ,  le  jugement  attaqué  a  violé  expressément  ledit  aitîcleï  —  CasM* 
Du  3JUIII  1844.-C.  C,  ch.  cir..|IH.PortaUf,l«  pr.-C«lia, nf.-Do 
Boissieu,  av.  |én.,  c  coof.-Fichet,  av* 

(S)  (Eoreg.C  Poisson.}  — La  ninnuL; —  TnPul.  ISdo  la  W  Al 
19  déc.  1780 ,  ainsi  coofu  :  «  Tous  les  pncès-Terbaax,  délibéraliMS  si 
autres  actes  faits  Bt  ordonnés  par  les  corps  municipaux  ei  adminittralVs, 
qui  seront  passés  a  leurs  greffes  et  secrétariats,  et  qni  tendront  directe- 
ment et  immédiatement  à  l'exercice  do  l'adminislratioB  intérieure  et  po- 
lice ,  seront  exempts  de  la  formalité  des  droits  d'enregistrement.  A  t'^rl 
de  tous  les  actes  ci-devant  assujettis  aux  droits  de  coatrAle,  et  qni  poar- 
rontétre  passés  par  les  corps  municipaux  et  admioislratib,  aotamoMal 
les  marchés  el  ad|ndicaltons  d'entrepriKs.et  lea  baux  des  biees  cemwip 
naux  el  nationaux,  ils  lenNil  sajeis  aux  droits  d'encegiiIreaMal  dans  It 
délai  d'un  mois  ;  »  —  Et  attendu  que  cet  art.  13  soumet  txprtsié 
ment  aux  droits  d'enregistrement  ceux  des  actes  des  corps  maie^ 
paux  et  admiaistralifs  cl-devaal  assujettis  aux  droits  de  coatiéttî  fM 
d'après  l'art.  32  dn  tarif  des  droits  de  eontréle  du  29  sepC  1781» 
dont  l'effet  a  été  maintenu  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  çrédtée ,  las 
baux  ou  traités  pour  la  levée  des  taillei  et  antres  Impositioei  étaieM 
soumis  h  la  perception  du  droit  fixé  par  l'art.  15  de  ce  tarif;  et  q«a  la 
délibération  prise  le  15  pluv.  an  6  par  l'administration  moaieipalode 
canton  de  Claye ,  et  portant  adjudication  an  rabais  de  la  perce pUu  im 
contributions  airectes  de  ce  canton ,  n'est  antre  chose  qn'un  traité  peur  la 
levée  (les  impositions  dont  parte  l'art.  82  decetarif;d^ot  il  snilquMMt 
délibération .  tomme  portant  snr  une  opération  soumise  dans  le  temps  aa 
droit  de  conlréle ,  était  afsojellie  par  Part.  18  aa  dioit  d'earegisIrNMtf 
demande ,  et  que  le  jogeneat  qui  Pce  a  aftaaM  aétiteuHal  viiléasl 
article  ;  —  Casse. 

De  88  TCBl.  aa  tOrC  a,  sseU  dT-HM.  BMe^  iif.-P»ai»  mM. 
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ENREGlSTpEMtaST.  — Tit.  \,  CHAp.  4,  ^ARf      ^BC|.      Art.,  g,  jj  4,  BT 


Jçidé  gji'il  nVlait  (1ù  quiî  le  droit  de  1  fr,  pour  l'enre- 
renï  '^Is  d'aux  de  droits  de  pas-ngo  aux  écluses  el'  poiil^ 
s.t'es  tiatfx  ?onl  des  objets  qui  d^iiondenl  de  l'admlnlslra- 


an  1 

mobflbs.  Kes  tatfx  ?onl  des  objets  qui  d^poi  , 
^ort  des  porîl.^  cl  chaussées  ,  eiï)5  rentreiil,  sûbs'auétci'ues  rap- 
[jort? ,  diins  t'arl.  7:î  de  la  loi  du  l'S  mai  1818.  —  m\s  il  n'cii^lo 
aucune  loi  ni  airiMé  tlii  gouvernement  aol(îrra|  i^èfefitïr^ 
éélle  faveur  aux  baux  de^  bac?  cl  drpi(s  pasSîjJ^è  Wf  rUïis- 
çes  bntix  re:^lcnt  donc  d&us  I^s  letmës  du  drùU  commun 


ible  çifr  les  cenliine^i  adililionnels.  Le  droit  csl  exigible, 
i  'f^s,  au  taux  réglé  pour  tes  baux  erifre  paîilcufierg 
\sl  mift.  f  3  lanv.  18^3).—  II  \  été  décidé  de  même  que  lej 
.  rociroi'ipïil  lotfmh!;  àu  dcolj  ^Voportio'nnel  d'enregistré^ 
mÇfiï.  —  Kn'nè  fieni  ràÇoriiïP'f ,  naj'  analogie,  poiir  les  ih  (jis|iéù- 
*er,  l'art.  S  d'^-'li' Ihi  du  7  geVm.  ânT,*qa^  a  ré^ujt  |'u'ii'simpïe 


jdà^.'B(/iliEflfiii'^jr^e*si(fmen(  ï'off/'rt.  —  CÔm'nie'nbus  l'a- 
TOM  lijfiftué"  01iis  halif '(ti*  âOl  1  )',  à  côlé'des  baux  prévus  daft 
en  place  d'autos  qiie'le  l^glsIaUor  n'a  pas 
jftmm^me'nt  môitiotiries,  ffialsijiiî ,  eii  grande  iiarlle  du  ifioins , 
renirent  dans  l'une  des  caji'gqriês'(!iabllésr—  i^e  ce  n'ombre  sonli 
ïps  baux  à  loc^lairie  perè^ïG'eîre',  î^s'fcaifx  i  dbmalne  congéable, 
Its  baux  à  cooJfSlarit  ,'ie  iîtiamparl,  le  Và!f  htré^'Mc*^  •  coniial 
de  suiierllcie,  le  bail  emuhUëotiaue.  Ce  derntér à  âiéi&  lall  l'objet 

notre  exa^eh  ^  n-'  Îà'l!rsjfc.yr-S 
l'nori8Ôçcup1;r'de3  autrè8/^  S»  *.',  ^i^i,?     :3  i.l>3:.t. 


«ara  dtvpara.  C'est  tk  me  transmission  véritable  de  propriété , 
^  mlaS6 .  nal^ré  quelques  opinions  dissidente» ,  d'une  propriété 
4MMtriHirri  (v*  Biens  ,  n*  1*3}.  Le  droit  exigible  est  d&nc  celui 
Onr  ittUl«t|ofl^  d'immeubles  en  propriété,  l^&r 'apfitîcation  des 
'Mtti(^!rbxpo<és  plus  haut  à  t'ocCftsibQ''w  ^enieï  de  bdiiments. 

^  (1)  (  Enri'f:.  C.  C^tulcrc.  1  —  ^ribukal;  —  Vh  l'art.  4  de  la  loi  du 
22  rrini.  nn  7  ;  —  El  i  n  [""art.  ^%  {  n  ■  2,  i\fi  la  m(m  loi  ;  —  Vu  au*sî 
rarl.  s  (II'  iii  l  u  lin  -11  vrnt.  an  9j  —  Èt  «iicn'iii  (|iie,  d'nprés  cri  ani- 
clf ,  h  s  i/ialr  <i  sent  fouint^  an  (|n'il  proporlionpd  4  «'■■rf'gjslrcmcnT, 
Èuit  {  ijuc  la  lois  y  GOumeUrol*  en  g^n^raf/lpù  )e«  t'aiix  à  Inyrr  et 
\  terme  ,  saa.-  autre  cxcc^jtion  que  ceux  dei  bieai  nâtionaux  ,  eoil  parce 
jmi]îk  çonUennent  une  lran^nii>sion  do  jouissance  qui  ionnt  auvrriurr  h 
un  nmfilaWo  droit  ;  -  Que ,  pour  admettre  que  1rs  baux  d'ocif?'  dui- 
apnt ,  ainsi  que  l'a  décidé  le  jngi'ment  allaigiié  ,  qu'an  simple  iroit,  fixe 
"ao  1  Ir. ,  il  Tiuidrait  qu'il  y  eût  pnur  ces  bain  soumisjosqu'atorS  au  droit 
■ftrtpoVliofiiipl  ,  dïrrtiïip 'piinr  tcs  liau^  des  droKs  Je  bàrriifrfi,  bne  Ibi 
'îraWîile  qui  rùl  rnluil  ti-  ilmit  jiroportionnel  ti  une  «onime  fixe,  et  il  eil 
WWàlh  qn'il  n'en  cxis'o  auciiTit'  qui  ait  prnnonctf  une  semblalle  réduc- 
îfbiiî  —  Qu'iiu're  que  la  loi  du  7  germ.  an  8 /involjtiÉe'^'ji?  d^feiitlcar 
'â*^  la  cassation',  qui  a  riïeciivrincnt  rejiiit,  par  sbh'arf.  iS.'tf  on  droit  fixe 


'àn  7  el  27  vpnl.  an  9  ne-  sont  pns  aiilrcmi'til  eiilriniups  et  p\^<  ulée?  |iar 
'tapport  aii\  b.ioi  des  rfrolls  d  oriroi,  qui  Iniiii  paient  le  ilniil  [impur- 
"fîoViH'i^'  ;  'li'moin  ,  enlrc  aiHri  S,  le  des  orlrois  de  l.i  \iile  ilr  l'/ins  >lu 
'H_|iis'flp  frucljdor  ah  8.  jiosléi  iciir,  p^r  con^di|Ui'iil .  à  la  loi  sur  les  liaiix 
^^barrièrps,  poirr  raison  diujuel  il  A  ét^  pay*  un  droit  d'enregistrement 
'pDinihioîincI,  triodérd ,  d'après  dccisinK  du  niihUtre  des  linaiices,  à  la 
'mnn^'ûf*SS\,(ttfOlf.y—  Attendu  d'ailleurs  que  le  droit  projiortiniinrl 
TdlirPtîIrafra'Be  BuVhil  uii  <^ire  réduit  et  ramcht!'à  un  sitiiple 

*r(m  fiVe  ;  saris  r(ne  celui  |ibur  les  Imux  d'orlrni  le  fut  i<ga!enieiît  ."parce 
ùu'aii  premier  cas ,  le  Iréror  pulilie  l'etoevant  le  rerinagi'  cOninio  le  droit 
fi'Jriregîsiruneul',  ne  g.\;;nail  rii'u  ii  la  pi'irppiiim  du  ilrnii  ]>r(ipiirliorin<'l , 
*qdr'  ra'jii'lira'aire  di'S  <\r-U»  île  l).iirirri'  ne  inanqu'-  p. .s  de  iiremlre  en 
^hsidfra'ion ,  lors  de  sa  niisc  il  uiix  ,  iiour  enelienr  d'autant  moins; 
iWHftHWsfgiW  è^:  JfejiEW!^  ifrùRlanI  fèuii  du  fermage 


dans  l'Alsace,  (j^t  un  taif  d'une  ijurée  indéfinie  et  touteb>l5  noo 
perpélu¥ll|IÇ^çap  "ce  bail  [  irans'mlssiblc  à  litre  siicressft  din^  li 
ramlllé  dù  preneur,  passait  seulement  à  ses  descendants  directs) 
jamais  h  ses  parcnls  cnllaléraiix  (\»  Biens,  ti"  loO;  V.  aussi 
MM.  Pont  et  RO(!ii?re,  Traité  du  contrat  de  mariage,  l.  1,  p.  246* 
II"  ^3^}.  Mais  il  est  da'ns  la  natui^e'd'unè  telle  convention  de  né 
transmet|r'é'q'u'é  dVsIlJijissan'cès-,  les  usages  de  l'Alsace  élatiUâ- 
sénl  qïiç  Te  batlIcnVcpnç^rye  là  propriété  (jes  bletisfaisapl  PobW 
du  bail  hé'rMiiàirk  Aussrv6il-|))i  (]H?un  tçl  bail  n'es'l' t^cp^ 
atile  comme  n'ayant  pas  été  coiÀnris  dàns  le  décret  tftf  38  ftpïi 


dilairë,"(ii?  ^rTwlJ  Vfnlre  dans  la  catégorie  des  b'âùf  ^  àûr^e 
11Iimi(ée,''èrà  ce'^iîre  II  rend  éx|Kible',  aux  termes  de  là  loi  du 
îrlnî;     7;"urf"di'ôll  é'i^l  VfcWgue  '^elle  tntVe  loi  établît 
^ur  le/tratorssft^^^  d'InileuSltis  eA  Ppfïéïé.— V.  SOCt';" 

Vm's\H6-\msi^è  le  tà)),' non  pas  dans  skcbli- 
stil^iiYq'n  A?nn'e,'ïnÀts  dïns'^'on  passagé  du  prerieu'r  à  s^^  â^steP- 
d.itits  dîr^cis,  'apprécfatîoinil-déssusftuné  imporlançë  m*&jetira. 


ie  nouveau 'dft1lt>1j|l5ferd^'M^^^  .      .  „ 

ouissance  au'preiie'ut.'ÔUlÉiiue  ces'demeS'  ^i^fiîisi'foiis, 'pr(î- 


i^ti{t  :  au  éohlralre  il  n'y  îi  pl 
Bktl  n'a  transmis  qu'une 


Voyant --eniément  lÉ's'mutatlûqs  p/i^ 'déçïs^ prl^/jriVf^'tSjJ  d 

fruit ,  ne  doivent  pas  être  éU^ddes,  comme  n^ils  V  i'ë^'^S*^ 
'art.  4  de  ia  présenU  sèctijfi     celles 'q(iVl}Dt''atl)quemfQT^M» 


^Ujét 


&f  :  W  «d'à  décld^  la  lurUpr 
if  [frotiOnc^e  qaiis  ^senjs^^'àpfî 


île  ,  él  même  i(^fés  fv^VsilfenohM 
'^etle  réslsIau'cè.'Ê'nViier,  la  cotir"Sê*  cassation  ifvail  /îigé'î'aÔbFd 
que  le  bail  à  locatalrte  perpétuelte  contèrent  au  preneur  on  droit 
perpéluel  sur  Uimneubip',  traitBiBtssIblâ  pardécts  ou  autrement, 
et  la  rente ,  formant  le  éation  riii  bâ'n ,  ayant  été'déofarée  raohe- 
tdble  par  M.  Ittt  (tu  30  àH.  t'ÏOtr/éel  imm'eiib'ie  4blt  étre'c6mprfs 
(fïns  U'déiià'ratlÀn  des  BTens'Iaiâséà  par  'lé  'nrerie'ur  i  ^àn  décès  , 

l'adjudicaiaire;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  atiaquiî  a  vioié  les  art.  4 
et  (if),  §  ô,  n"^,  4"  la  loi  iaii  frim.  an  7,  rt  l'art.  B  (|el.i  lni'ilu  t>;  veii(. 
an  9,  en  n^assujcllis^ant  qu'à  un  droit  lixc  de  \  fr.  ra(|{Uilii^aiion  4p 
droii  (j'ocIroi  du  Monlauliafi,  (aile  le  (0  prair.  an  guur  {roi^  aps, 
niojennant  ^O.OOO  fr.  par  âp,  ^Çouderc  jeûné,  4'snlanl  mîètu'^'^  cet 
adjudicaiairt-  n'avait,  ïaps  doute,'  étégrcvé  einres>émsn(  p^r  (^f}.  I^ds 
caliiiT  des  cLargea  i!e  ru|(l^alion  de  pajer  te'droit  d'çnTre^Ki^itt,  qw 
parce  qu'une  ït'iiiLuble  adjudicatiuD  lesoumeliail  ^  ta  péreeptiiÔli  44  dnU 
proportionnel  ;  —  Casse  le  jugement  en  premier  el  dernier  ressort,  re{l4p 
le  à  moss.  an      pai  le  tribunal  de  Cabors. 

Ou  Sp  mess,  an  lï.'Ç.  t.,  secl.  civ.-ïlM.  yosse,  pr. -Habille,  ra[). 


rail         ,        ^.  .  ,  .  ,       ......  -■- 

dé  [ôcatair'ie  perp^tuille,— dbalraînte  k  raison  de  cètjfi  onfissum. — 
iù  juin  1806,  jugémént  dn  tribunal  civil  de  Hàrrejoîs  ,  qtli  aiiqulte  fa 
çonirainle,  enr  le  molil  que  ,  dans  Tanciennc  l^gisifi|it)D ,  le  t^plear  A 
rénlc  consenait  la  pru|iriéii:  de  l'iiiinieuUle  ;  que  la  \m  qi^  ^'déc.  1790» 
qui  a  permis  le  raclial  des  renies  roneii>res,  n'a  apporté apcutf  ç^an^cmept 
au  droit  du  locati  ur,  dès  que  le  rachat  n'a  çaj'étii'è;fiçé'^  Q{i*,eBifs9n 
ne  saurait  invouner,  datis  l'espèce,  les  disposiliàasâà  Mde  q^jf,  piraica 
ptre  étant  décède  «tan}' sa  p^Ucation.  —  Pourvoi  piaf  (aûsiçap|£q(\ioB 
des  art.  1  et  S  de  ia'lbi  du  3^  déc'  17S0,  etywlat^S  t4 
I  y,  n' ^,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. — Arrêt.  ' 

La  coua;  —  Vu  les  ariirles  des  lois  ci  dessus;  —  Allei^je  mltlvS 
k  locatairie  perpétuelle,  formant  incontestablement  qn^roit  Krg^uel  sur 
le  fonds  ainsi  loué,  Iransmissible  par  décès  et  autreifl^d,>f nA*ltiers 
Tardieo  auraient  dû  le  comprendre  dans  lenr  déclaration  et  en  acauiltrr 
les  (froits  en  conforlnH<  des  aVticlès  ri-dmus  de  la  lot  de  I^^lre';  — 


AHehdu  que,  d'après  In  irt  1  et  S  de  Ta  foi  dè  dlË.  f?^.  li^,  IbÂdi,  bfipj 
k  renle'periiéluf'lle,'  D*â  pu  èlr't^  considéré,  iitii  les  it>^i|)'s  4)j  SÏGj|Si>''i 
que  comme  SimnlemrDt'grevé  d^nne  rente  rac&i'bble':  Oisse. 
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^  jloSs.  Mais,  8^^  ^  , 
le  Iriliuiial  de  Sàverne  ayant  st 
de  Strasbourg  dont  la  décisîop^^Çv^t. 
fi  fornié  un  nouveau  [jdurybl  s^iî^  (f^W'^  là  coûrâd  ç 
luant,  en  chambres  rèiiriiés,  a  dfccidS,  ^îiMp  cii 
rfirtnççié  M,  \e  procureur  général  butiînj  dWlèBi  . 
éç_Al%^,  conservant  au  bailleur  la  propriété  au  ronai  et  De 
tonsyliiaM,  éiivé^  !^  prengui;,  qii'un  sirnjile  droit  de  joulsSince 
çbiflifiil^insnjisHbleâ  litre  ^4,cc<îs§ir,  la  rcgie  ne  peut  prélendre 


Mais,  siir  lé  renvoi l^oddficfe. par  ,cé  Semlèr  arrèl, 
■  ^  ni  Muialftlè  Blême  sènSdâeûè^^ 

là  cour  (lè  cassàlion  ,  bI^- 
ctincluslons  colf- 
Bail  bÊrédlf«|irè. 


ce  pdliil,  le  dernier  étal  dé.  la  jurfeilril(|elii:é.  , 

Am^L  ler^&  mm  tbWàirleesl 


une  coiicession  perpelueile  ou 


;Ie  fruits.  Lors/iy'elle.,  est  tepi 
jiaii  ç ,  sai  '  * 
lorsi^u'eli 
âerti 


t«  serrage  pu  nw  a  locaïaine  esi 
mpôrStVe  îSoHiiniDl  âii^  portion 


Ile  constitue  le.l)ài| 
Itied^btllx.A^»» 


rdi- 


hç ,  sauf  la  durée  qui  peut  .aêMfiîftJJ^IIe d» 
■siiu'eliîi  eÀ  perpelueile  elle  rfaîisffi«  ]»  .pt-oftri^^^  Dans  ce 
„.rtiiér  cas,  la  con\enIibp  roi;smile/«éljéiaeql la^  la 
loi  du  18-20  décembre.^  ddhl  l'arl,  î  ^ù,"»*}  *»îi»gj*^^ 
chai  "  les  ri'deyàncés  établies  par,Je8  È:iibti"als  f'IftillSseoMrlMns 
Da\i;  sous  \^  l^iré  de  lori^laicié  pprpèlm'Ile  »  (V  Bleni,  h*  149, 
^.  aussi  M>1.  Itodière  et  l'ynl,  hc.  cil.).  P'àprès  çe|a.  la  quqlilé 

einftorairc, 
leluèlle ,  l'Ile 
de  \'irç\>ri<'\^. 


âti  (Irbit  à  jierbtivoir  siir  la  ioL-atairie  S5,^,%'"^'||â  ïl'ij^  * 
leinftorairc,  la  lycalaiiie donbé  o«vèrtui;0 iM^ 
peluelle ,  l'Ile  rend  éilè'ihùi  le  Orïîit  SflmiflHI  ât&  nmm 


èÔBO.  Du  reste  on  floil  placer  si(f  lâ  même  ligne  ijuft  là  lo- 
Catairie  per[>t'liiflle  ,  le  bail  II  cullurn  perpétuelle.  Ce  bail ,  dit  en 
ÇffetM.  puverKier.dutbuaKé.îi';  19^"  a\aU  le  mèmè  cài^ûtlère 
{lies  mimes  e/Tels  que  les  baux  4  ibcatairié  perpétuelle;  élllà, 
comme  ceux-ci ,  été  déclare  raclu'l.il)l<*  p^ir  le  ''*iî*'StéRAS^£^ 
ui  II.  »  Par  con^éqyenl,  le  droit  amiufl  il  iloiilifi  ifnvfrlBri  al 

H)  Mfci.--(fenreg:C.Iî6nlimfcrî*8.)— P*""  ^  <T2i;ia 
Uèm  it  FlùtisUDden  hiii  cincédé  ;  &  litre  de  bafi  Héréditaire  ,  ii  Jnc- 
êatt  VèMi  M  G«urf;eB-lDng,  Ioid:  ivs  tiicn?  quVIlo  pa->édait  iliitis  la 
iorâwt«.dl.)Villzbrm)TB»7fnn8nl  une  rf.lc-auci'  uiiimclip  en 
Jacques  Gfiès  ,  hrtiiii-r  d'un  des  |Ti'[n-urs ,  [ni^seilLiit  an  douiaiiie 
cinnuanle  hi(;lJre-  ))rtt\eii;iiil  lic  te  l)dil ,  qu'j  Mm  ilects  il  légua  a  nur  Ju 
ses  tteiirs.  — Lors  Je  UdétUruligiiileseï  bieiis  pour  le  ()rç(((  dé  niulation, 

mktf  Ciirf  m  ikmSIAét  \i  té^ïïffilion  du  (Irait  pereâ  ^tiY  c«  doniaitié  , 
H«i  la  pMextfl  qoe  l«  sieur  Griès  n>n  était  pa«  iiropriétaire ,  mais  sim- 
ple lermier^AUX  termei  du  bail  Wfi-di-iairf  ■  i"-'  î  1".^  «^^I» 
tifit  «  Traj  que  1m  propriéUïres  de  ces  bien?,  li  s  dame>  vciive;-  Ma>!;enrlet 
tm;  liemiifeht  rééllemenl  Ifni^  droits.-  La  régie  a  soutenu  le  contraire 
èt  iciiï  un  aus  du  fonM'il  d'Ëlat  du  G  fiiicl.  an  13.  {MrlaàKhe  I*  pr»*- 

£ri*iiS  des  fonds  concédés  dà»s  les  déparleiiieD^s  du  Haut  e^dli  Bai -Rhin, 
litre  de  baat  bérédiuirtfi  WUpo;ii«4^(«i*«eijtt^:  el^ 
Motênail  subsidiaireriienl  què  iM  ftainnl  «  M  iftiSèobHl  «estma- 
UpD  placés  sur  ce^  cijifiuanle  hectares  élan!  ks  propriétés  du  défunt, 
meal  pikfsîbles  du  dt-oit  de  mutation. 

te  26  iaoï.  1$S0,  jùgeineni  du  irilmnal  de  Sirasbourg,  qui  ordonne  la 
t^littilion  èn  ItÀ  tehnes  :  «  Allen  in  ijup,  sans  entrer  dans  l'eianicn 
d'autres  (fliesliobs ,  ît  ftiilBl,  pnur  décider  celle  cimlesiali'm  en  faveur  des 
demandeurs,  que  le  corps  dé  liens  en  que.-lion  iiii  t  le  v.  i  Jii  par  l'Éiat  a 
diierenis  particuliers,-  ainsi  qu'il  appert  par  un  conlrat  pa-sé  par  là  ci- 
devant  adWttlé&litM  aAixà  N  «to^hifi;  dated*  M  Mit:  an  5. 
oevaui  «•«  ^  t         ,M         ^  jfci  hérltim  GÎîtt  ne  sont 

,  feàis  qu'ils  EOiil  fipnplemrnt  ffr- 
conseil  d  Êtal  du  6  frucl. 
te  bullelin  :  —  (".nn^ide- 

1  J  ilt  UK  ui  ■Mt'v    IV"  ,        c^^"-  f  

KiDl  qu'il  s'en'uil  que  c'ésf  &  lort  qu'un  droit  de  mulnl.un  ;i  e;e  juTrii 


lor  les  héritier?  Criés  k  raisoii  de  ce  Mm  ,  n'en  étsnl  pas  pro;iriftaircs,  et 
§ie  c'est  a  (ort  que  l'adminiRlLUioii  .1.  l  enr-pi^tremenl  refuse  Ureslitu- 
lion  de  ce  droit  :— Con^dérant  ccpeim^nl ,  qu'en  ordoùnaèl  cétié  reblilu- 
lioD  il  î  a  lien  d'allttiridre  tesdîls  héritiers  à  faire  une  nèurelle  dé- 
tlaralioû  ,  a  raison  fi  «  ibdtatibn  qui  s'est  oftérée  i  Icir  profit,  des 

"liments  dont  \U  f<yiiim^^^»i:-^ii<^\        *5^*i£f  f '"J 
sO^,    ijit  Vk  m  mwm:  i»  tî  et  de  rirt.  Kf  A  «lié  du  28 

^^fSlî^i- 4  el  «,  1 8,  .M,  di  ta  W  ta  M  Irta.  «  7» 


Vk\r.  1;  safcf,  S,  kk^.     $  4^  tr  1.  é7 

.  9Mt  ;  ifâti  ^  Vb  aïfl  pu  cbnfoffdrt  avec  ces  ôtnv'en^s  It 
îin  &  higiairU  fèrp'el'utÏÏe.  tarlICutlècèiiieiit  It^nv  dans  ta 
IMi  ël  àiii  Ih  tmiàsia ,  ce  mitlth  flSll  «litlt ,  ^odr  t!à$  M- 
'iÛ\m  ,1  irèfl-iièii  de  chosés  pré£;  U  Qu'était  lë  bail  fieriaifàlH 
jiotir  TAIsaèè.  il  c6iivfêKi  donc  d'ajiiiliiiiiér  l't\  cè  que  {jutils  &\oti» 
dit  à  l'pcriîiân  derrière  coiiTènllbn.  —  V.  ii*  Zt5Ji. 

ûiiÏ9',  Lë  bâti  S  côm^lah't  tfônêls\e  da^^  t<î  concéssfon  d^liu 
mlrâ  ,  &  leiilt)Vàti  &  twfp^tdité ,  il  chargé  par  le  fifëiièûr 
'Ajt  pà^ër  ,dfîd,r(tlè^incS  ânniieltb  eh  fr  uits  ou  en  argent,  èt  dci 
(ilaater  Ni  le{îailij:îtiè  8*ât^re^  ^iièlconqucs,  mais  ()restiue  loii-^ 
jours  de  vIItÎ^^  tittb  ïiM^nhoti ,  hi  ùsikè  encore  dans  boii 
nombre  de  pf<^tiilfeW  ;  Weflljjffs  fcarSifètca  qu!  varient  siil- 
vanl  les  locâlitiSà;  LJjf.-qu'i'liè  cs(  Icmiibraii-e ,  elle  cohstliue  iia 
simule  bail ,  iine  tràbsdiik'iibti  de  jonlsi^îiiice',  sous  ce  rapport, 
la  réglé  ëfit  U,  ÀHik  mat  \6iiU>&  les  Ibcaliif'.'^.  bans  ce  ciis.c'ê^t 
dotiiï  i6  df<jit  al  B^lj  aul  doit  être  perqu  couformement  à  l'art.  1 
de  la  lof  do  l^ïdita  18:^1,  &  ttiolns  k^ik  iti  bUl  àlt  faiU  vIq 
ou  pour 

serait  d9  iù,  tM  't  apimèition  Hri.  60  ,  p  ,  â  de  la 
tôt  du  H  tmMi.  imé  M.  là  coilbë^^bn  est  ^erpHiibile,  élie 

boliâiiiûè .  kmi  m  ûsaih'U  m Md^ulioii  dè  pvb- 

t}r[é(ë6'ti  6në  sloiplî  trld&fHtiSfdfi  tIS  foD^deb.  t'ési  cë  QÙo 
pous  avons  expliqué  V»  Biens,. U8.  La  percepUbli.diL  jji-tfu 
aSM98/icftrfe  ^flé  èmâm  itm  d^llfiiiton  ;  Il  drnt  éittible 

ïM  ÈÊm  dS  Centê  dahà  iviites  m  pf&vfti>9?,  hoMi'e  lé  Pdfloil , 
tè  ;  l'Aunfs  ,  l'Anjob ,  I&  ^à'Itliéfi^è  ,  bîi  jë  ba'n  ^foMèi  k 
hïi6i'!>\tiil  hait  tràbslàtif  de  prlf|)vtër6 ,  Iileii  (Jii'll  faU^itlall  UuVtî^t 
tib  droit  dê  cbpiopriéié  pob^  la  f^Jf^'vKKcëi  jiarloti  ïtllieurs  b'fi  le 

mhm  n  mlrlî^  ,  iè^  dët>&He1il»et8  Ve1a  toïrfi-lntbrlèùrè  .  ào 
la  ,yi;ndée  et  de  MaInc-el-Loire ,  le  droit  da  ilev^-a  £lre 
iterçii  ;  îfiâ^  Sn  f&l^oll  de  là  perpétuité  w6n  lerà  ,  ooil  pas 
f-eliil  qu'établit  là  loi  dit  jejuin  1834.  ànl  ]  :  ifiuis  ci'iui  de  TArt. 
(|9  ,5  7 ,  ii'.S  ,  dé  là  loi  de  îrith.  a|t  T.  —  Ht  la  quoiiié,  ce  dràl 
{î^^rpS^  ^llrëréiil  dë  celui  diib  le  li^  i  ia^me  paragraphe  étà* 
wn  ïbf  Ils  ^HiiH:  il  n'y  ed  â  6^  lin  ki  àhd  lutêrét  pra- 

laë  j  MijSjls&^.M^^i^^^^^^^  Cela  est  établi 

et  l'art.  S5  iè  Ulei  dii  S8  art*.'  l6l6  ;  —  Alleridu  que  la  i  rnfirîélë  îles 
fonds  coneidét  a  litre  de  hkil  liéréuiUire ,  HppnriieuL  ans  ilé  lU  urà  des 
redevances  on  .fermages ,  à  la  charfte  par  eut  du  remplir  les  cuiidilions  de 
leur  bail  i— Attendu  que  i  dans  l'acte  de  la  \enle  des  bieiis  dont  il  s'agit, 
faile  par  le  gouvernement ,  It  s  aci|Uéreurâ  ont  élu  c,ipres^énif  ni  assujettis 
a  r<ibli|;aliun  de.fairu  jouir  les  fern.iers  liéreditairep,,couforaiément  k 
leur  liire;  qu'ainsi  il  n'a  pas  élé  dérobé  au  principe  çj-dessuS  posé;  d'où 
il  que  les  tonds  (lossildés  à  tîti-e  de  bail  héréSoalfe  Ut  i.  Griés ,  fii- 
saiit  partie  dë  ti  Succession .  ^t^Ienl  pa^Mbies  4a  dfou  de  lit  muialioD 
opérée  par  son  Sécés,  tel  qu'il  a\ait  élé  perçu  par  le  reieveur  de  l'enre- 
gistremenl^  et  qu'en  jugeant  le  coiitrairc,  le  Iribunal  civil  de  Sira-^iiourg 
a_esprc-s.énient  violé  les  luis  a-des:us  citées  des  'i'-l  fiiui.  an  7  el  ^8  avr> 
làlti  ;— Casse. 

Du  28  janv;  183S.-C.  G-,  ch.  eiv.-MM:  Porlalis,  1*' pr.-Poriquet, 
Tap.-Làtihgne-Ëarris,  1"  At.  g<B.,  e.  conf.-Tesle-Lebean  ,  àr. 

(21  (Enreg.  C.  Criés.)  —  La  coiiii  î  — Attende  qu'il  résullè  des  claili 
ses  (te  l'acte  du  10  nov.  1731 ,  qvattfjé  bail  fiéré'dltaire  ,  en  vertu  duqat) 
l'auteur  des  défendeurs  au  pouf  vui  détenait  les  biens  qu'il  leur  a  transmifc 
par  son  d^cés  ,  qu'aucune  prôpHélé  ,  même  nliiê  y  de^dils  biens  n'avait 
élé  transmise  au  preneur;  —  Qan,  d'après  l'otage  de  l'àiicienne  province 
d'Alsace,  le  bailleur  par  bail  iiérédiiairc  était  considéré  comme  consfrvant 
là  propriété  du  fonds  sur  le,;ii.  I  le  preneur  n'aeiiinTait  que  les  droits  d'un 
simple  feriiiiet',  fàuf  la  transmission  de  ces  itroiis  ii  Sl-s  héritiers;  —  Que 
la  lot  dn  99  HL  ITM ,  qui  ï  autorisé  le  rachat  des  redevances  daes  ea 
veritt  de  badi  a  rénie  ou  de  lécalairies  perpétuelles ,  ne  cooiient  aoconei 
dispositions  sur  ks  Ranx  héréditaires  d'Alsace  ;  que  ,  dans  le  silence  de 
celle  loi  sur  ces  contrats ,  ils  doivent  conlinnér  d'être  répit  par  le  droit  ta 
vigueur  h  l'épri^tie  oti  ils  ont  f,é  pas-é»  ;  que  les  droits  de  mutation  paf  dé- 
cès ,  étaMis  p^r  (à  loi  du  Trim.  an  7,  ne  sont  du>  que  sur  les  IransinîË- 
siims  de  propriété  ,  et  que  cette  loi  ne  contient  aucune  disposilim  spéciale, 
d'après  latjuello  ,  et  sous  le  raiiporl  de  la  perception  de  l'impét,  les  baux 
héréditaires  doivent  tire  considérés  comme  translatifs  de  propriété;  — 
U'oA  il  snti  ^ùo  a  iHtiimal  de  Saveme ,  en  jugeant  ^ne  la  (raèfmisfitn 
ans  défendeurs  par  !é  déçu  de  Jacques  Gries  ,  du  bénéRee  do  bail  bérf- 
ditairo  dont  it  Ë'a;>it,  n'était  point  passible  des  droits  de  mutation  <iéter- 
minés  par  les  iirt.  60,  g  S.  n"  »,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  el93  ùc  la  loi 
du  28  avril  1816,  n'a  viâlé  ni  lendits  article?  ni  aucune  autre  loi  j  ~-  Itc- 
jelte. 

Ou  SI  bhf.  ISoL-G.  C.,ch.  réun.-MM.  Portails,  I**  pr.-Tia«d^ 
Satat-Uiml,  n§,4hti» ,  pr<       •.Wtf.-Odnt  et  Panel ,  t0< 


Digitized  by 


Google 


^  ENREGISTREUËNT.  — TiT.  1,  Gbap. 


Part.  1,  Skt.  2,  Art.  2,  S  4,  N-  1. 


plus  huit  à  roecasloo  da  bail  hérédiUln.~T.     5086  et  sotr. 

•••S.  EndD  qu«Dt  u  bail  k  domaloe  coogéable ,  oa  bail  it 
eonveunt ,  encore  fort  ea  usage  dans  plusieurs  déparlemeots  de 
ranclenne  BreUgre ,  11  contleot  à  la  fols ,  eomme  nous  l'avons 
eipllqué  dans  noire  Traité  de  la  distinction  des  biens ,  u**  1 44  et 
suiv.f  une  vente  et  un  louage.  Cette  convenllon  a  pour  efTet  de 
transmettre  au  preneur,  moyennant  une  redevance  annuelle,  la 
jouissance  du  fonds ,  et ,  en  outre ,  la  propriété  des  édiOces  et  su* 
perBdes ,  nais  sous  la  réserve,  au  profit  da  bailleur,  du  droit 
d*exp«Iser  le  preneur ,  i  qaelque  époque  qu*ll  lui  plairft  et  de 
reprendre  les  'superficies  en  en  reaîwursant  la  vnleur  actuelle , 
h  dire  d'experts.  Ainsi ,  le  contrat  comprend  tout  à  la  fois  une 
transmission  de  Jouissance  pv  rapport  an  fonds  et  une  vente 
par  rapport  t  la  superficie.  D'après  cela,  deux  droits  sont  exigi- 
bles sur  la  constltntlon  même  du  contrat  :  un  droit  de  bail ,  lequel 
est  déterminé  par  l'art.  1  de  la  loi  du  16  Juin  1824  si  la  Jouis- 
sance dtt  fonds  est  transmise  pour  une  durée  limitée  j  et  un  droit 
de  vente  pour  la  transmission  des  édifices  ou  la  superficie ,  le- 
quel droit  est  immédiatement  exigible ,  bien  que ,  par  le  caractère 
de  la  conTcnllott ,  la  transmission  soit  résoluble  ;  puisque  l'éven- 
tuallté  de  la  résolntlon  procède  d'une  sorte  de  condition  résolu- 
toire qui ,  on  le  8»ti,  n'ea^éetae  pas  le  contrat  de  produire  on 
elTel  actuel. 

Lorsqr  »  l'aele  garde  te  silence  sur  la  durée  de  la 
location ,  cette  lor  ition  ne  doit  pas ,  par  cela  seul ,  être  consi- 
dérée comme  lllimf  lée  et  tarifée  comme  telle.  Cest  ici  le  cas  de 
stilvre  la  dispositi  m  de  l'art.  17ii8 ,  d'après  lequel  la  durée  des 
baux  faits  sans  Ai  dllon  de  terme  est  réglée  par  l'usage  des  Ilenx. 
L'arrêt  dn  lOJnln  1828  rapporté  plus  baut  (V.  n*  3040)  fait  pré- 
cisément à  un  liall  à  domaine  eongéable  l'application  de  cette 
régie. 

SOttIft.  Toulefols ,  dans  une  espèce  où  le  congément,  d'abord 
exercé  par  le  propriétaire  foncier,  était  devenu  sans  effet  par 
suite  d'un  désistement  portant  que  les  mêmes  coioos  jouiront 
eommt  par  1$  pa$$é  et  diminuant  même  la  rente ,  la  cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  slipulallon  n'opère  aucun  cbangemeut  daos 
I  s  titre  de  la  Jouissance,  et  ne  donne  ouverture  àaucuu  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement(ReJ.,  gjanv.  1822,  H.  Boyer,rap., 
enreg.  C. veuve  Adam).  H.  Teste-Lebeau,  qui  cite  cet  arrêt,  v»  Bail 
à  domaine  coogéabie,  en  donne  l'analyse  en  ces  termes  :  «  La 
cour  a  pensé  qu'en  matière  de  domaine  eongéable,  la  Jouissance 
des  «rions  était  llilmilée  en  ce  sens  que ,  malgré  l'expiration  d'un 
bail  limité,  lis  continuaient  à  Jouir  légalement  du  domaine ,  Jus- 
qu'à ce  que  leur  dépossession  fût  opérée  au  moyen  de  l'action  en 
congément}  il  ne  s'était  opéré  aucun  changement  dans  les  droits 
du  colon,  puisqu'il  n'avait  pas  eu  besoin,  pour  continuer  èjouir, 
.  de  l'acte  dont  on  voulait  argumenter  contre  lui ,  dès  que  l'action 
en  coDgémeot  que  l'on  avait  eu  le  droit  de  former  contre  lui  était 

0)£ip<«.*-'  (Enreg.  C.  MasarM.}— '  notarié  dn  16  juin 

,  la  dame  de  Saint-Genys  vend  au  EÏrur  Haturié  le  convenaDt  de  la 
Lande  on  deg  Boxais  avec  toutes  lei  appartenances  et  une  pièce  de  (erre 
qu'elle  pouéde  ï  titre  d'Iiérilaie ,  moyennant  S.OOO  fr.,  à  la  charge  d*ac- 
qaitter  eacore,  k  partirde  la Saint-Michel  de  lSi4,  les canlribniioBs  du 
coBvenanl ,  et  de  payer ,  à  titre  de  mta  convenaocitra  à  U.  le  comte  de 
ChoiMuI,  130  décalitres  644  milliiresd'aTOioe  et  7  fr.  45  c.  aident.  Laré- 
giea  persa  sorcet  acte  :  !•  k  raison  des  1/i  p.  lOOsorleprii  de  2,000  f., 
réuni  au  capital  an  denier  vingt  de  la  rente  eonvenanciire,  tH  fr.  40  c.  ; 
S*fc  raison  deSp.  tOO  sur  ce  même  capital,  à  défaut  d'énoacialion  du  li- 
treconstilntif  delà  rente,  41  fr.  60c.  Maiarié demande  la  restitution  de  la 
Bommede  171  fr.  60  c,  comme  indAment  perçue  sur  l'acte  du  16  juin 
1823,  qoificloa  lui,  ne  devait  payer  de  droit  ^u'A  raison  da  91/2  p.  itiu 
sur  le  prix  axprîaiè  de  2,000  (r. 

Lefdée»  1824tjigemeitdttlrîbDBa1  de  Saint-Brlene ,  qui  ordonne 
celle  Rttilalioa. —  «  Attendu  que  l'acte  de  vente  do  16  juin  18i3 
diatiogoe  deni  esptces  de  Iransmisiions,  l'une  &  titre  d'bérilage, 
l'attire  à  titre  de  bail  à  domaine  eongéable;  qu'il  est  de  ressence  de  ceiii; 
deraiire  ef péce  de  biens  d'avoir  deui  propriétaires  distincts,  l'un  du' 
fonds  ,  l'autre  des  droits  superficiairci  ;  que  ces  derniers  droits  sont  seu- 
lement l'objet  de  la  rescision  du  convenant;  que,  cependant,  le  receveur 
de  rcaregistreaKnt  aconfondu  les  deux  propriéti!s  foncière  elsuperliciaire, 
et  basd  sur  Irar  ensemble  la  perception  dn  droit  de  mutation  ;  qu'il  y  a 
dès  Urs  liitt  k  restitution  ;  que  la  vente  en  questlen  a  en  pour  but  de  sub- 
léger  l'acqndmir  dans  les  droiu  de  k  venderesse  snr  la  convenant  et  l.i 
l^teadaline  tniUiapptttfnait,  mojsnnant  «a  pris  de  2,000  Ir ,  seul  ; 


restée  sus  solution  et  «ans  elTel.  Que  si  la  rente  n'était  plus  ta 
même  à  l'avenir,  c'était  Ih  moins  un  nouveau  titre  qu'une  modi- 
fication de  celui  qui  avait  existé  Jusque-là.  »  —  Nous  admellons 
cette  règle  en  ee  qui  concerne  les  édifices  qui  restent  toujours 
entre  les  mains  du  même  propriétaire.  Mais  par  rapport  à  la  jouis- 
sance du  fonds,  la  solution  nous  parait  trop  absolue.  SI  la  cour 
a  voulu  dire  que  dans  le  cas  oIï  le  droit  aurait  été  perçu ,  lors  do 
la  eonstitulion,  sur  la  transmission  de  Jouissance  au  taux  des 
baux  à  durée  Il'imitée.  Il  n'y  a  pas  de  nouveau  droit  exigible  sur 
l'acte  qui,  rétractant  un  congément  précédemment  fait,  malnllent 
le  même  colon  dans  la  Jouissance,  la  solution  est  de  tous  points 
Incontestable  Mais  si ,  lors  de  la  constitution  du  contrat,  le  bail 
n'a  sub>  le  droit  que  sur  le  pied  d'un  bail  à  durée  limitée ,  la  so- 
tuliou  ne  se  justifierait  plus.  Il  est  certain,  en  efTet,  que  le  ré- 
Iabli5semeu(  di-  colon  après  congément,  ou  pour  employer  Tez- 
prcssion  usitée,  la  baillée  d'assurance  est  le  titre  d'un  nouveau 
bail  sur  lequel  la  régie  est  (ondée  à  exiger  un  nouveau  droit. 
C'est  aussi  l'avis  de  HM.  RIgaud  et  Champlonnlère,  t.  À, 
n«  3067. 

Le  bail,  une  fols  constitué,  peut  être  suivi  d'actes 
qui  se  lient  à  son  existence ,  ou  qui  en  opèrent  la  cessation  soit 
entre  toutes  les  parties,  soit  pour  une  seule.  Ainsi,  le  bail  peut 
être  l'objet  d'une  cession  de  la  part  du  preneur,  ce  qui  rend  ce 
preneur  désormais  étranger  à  la  convention  en  substituant  un 
autre  preneur  è  sa  place;  il  peut  être  suivi  d'un  congémentexer- 
cé  soit  par  le  propriétaire  foncier  lui-même,  soit  par  son  repré- 
sentant, soit  même  par  un  cesslonnaire ,  ce  qui,  dans  tous  les' 
cas,  opère  pour  toutes  les  parties  la  résiliation  véritable  du  bail. 
Ces  divers  actes  sont  aussi  soumis  à  l'impôt.  Il  s'agit  d'indiquer 
quelle  est  précisément  la  quotité  du  droit  qu'Ilsrendenlextgible. 

S0S7  Quant  à  la  cession  faite  par  le  preneur.  Il  est  évi- 
dent qu'elle  comprend  à  la  fois  celle  de  la  Jouissance  et  celle  des 
édifices,  h  moins  qu'il  en  soit  convenu  autrement.  Mais,  s'il 
n'en  est  pas  autrement  convenu ,  l'acte  ne  constitue  pas  un  bail  ; 
c'est  une  vente  véritable  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  percevoir  deux 
droits  distincts,  l'un  de  vente,  l'autre  de  bail,  comme  sur  ta 
constitution  même  du  bail  à  domaine  eongéable  (V.  n*  5063).  Un 
seul  droit  est  exigible,  celui  de  vente  Immobilière,  lequel  doit 
être  calculé  tant  sur  le  prix  de  la  cession  que  sur  le  montant  de 
la  redevance  à  acquitter  par  le  cesslonnaire.  —  Jugé,  en  elTet, 
que  la  cession  d'un  bail  à  domaine  eongéable  transmettant  au 
cesslonnaire,  avec  la  propriété  des  superficies ,  la  Jouissance  du 
fonds  même,  il  s'ensui'  que,  si  celle  cession  est  faite  moyennant 
une  somme  d'argent  et  à  la  charge  d'une  rente  convenancière 
due  par  le  cédant  au  bailleur  du  domaine  eongéable ,  le  droit  pro- 
portionnel doit  être  perçu  tant  sur  la  somme  &  payer  que  sur  la 
charge  d'acquitter  la  rente  convenancière  (Cass.^  13  nov. 
1826)  (1). 

passible  du  droit  de  mutation  à  raison  de  5  1/2  p.  100;  que  le  capital  de 
la  rente  convenancière  n'aurait  pu  dire  coumis  au  même  droit,  qu'autant 
qu'on  eût  aliéné  le  fonds  mCnie  du  convenant,  qui  est  toujours  demeuré 
la  propriété  du  comte  de  Ctioisoul ,  propriélé  justiCce  par  un  aveu  enre- 
gistré du  16  mai  1699|  qui  établit,  dés  lors,  la  rente  qui  en  est  lacoafé» 
quence. 

Pourvoi  de  la  r^gte.  —  1°  Violation  de  Tari.  15  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7.  Far  le  contrat  du  16  juin  18:25  ,  la  dame  de  Saint-Genys  a  vendu, 
non  des  droits  suprrGciaires,  mais  le  convenant  de  la  Lande  et  une  pièce 
d'béritage  annexée  a  ce  domaine.  La  vente  est  cumulative  des  deux  objets  ; 
leprii  est  da  ifiOO  fr.,  plus  le  service  d'une  rente;  et,  en  Giant  la  per- 
ception du  droit,  tant  sur  le  prix  que  sur  la  valeur  des  charges  ajoulà-s  acs 
pris.iarégie  a  fait  une  juste  appticationde  l'art.  15  delà  loi  de  frim.  an  7. 
Oniovoquennaveu  de  1669;  mais  toutcequ'on  pourrait  en  conclure,  c'est 
que  la  dame  de  Saint-Genys  a  vendu  la  cbose  (Taulrui ,  circonstance  qui 
n'empêche  pas  que  la  perception  faite  sur  l'acte  de  vente,  d'après  sa  sub* 
slance  et  ses  dispositions ,  ne  demeure  irrévocablemenl  acquise  au  tréi^or; 
et ,  en  ordonnant  une  restitution ,  le  tribunni  de  Saint-Drieuc  a  violé  l'art. 
15  de  la  loi  citée,  et  par  suite  les  n"  4  et  69,  §7,  d"  S,  de  la  même  loi. 
—  2"  Violation  de  l'art.  69,  g  5,  n"  2,  de  la  loi  du  2!irrim.  an  7.  —Arrêt 
(après  délib.  en  cb.  coqs.). 

La  codb;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  69,  g  5,  d''2,  do  la  loi  du  92 
frim.  an  7:  — Attendu  que  l'acte  du  16  juin  1825  ne  contient  aucune 
ConslilnUon  da  rente  perpiétuelle  ou  viagère  ;  que  ta  rente  tant  en  grains 
qu'en  argent  dmit ,  par  cet  acte,  I»  lienr  Maxurié  sa  ebaige  an  prt^t  du 
comlo  d«  Choisenl ,  est  sméaoncée  comua  daa  à  ce  dernier  en  verïB  d'un 
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•••S.  Quant  au  congémenl  exercé  par  le  propriétaire  (on- 
eler,  par  son  ayant  cause,  ou  par  ud  cessionnaire  auquel  le  pro- 
priétaire aurait  cédé  le  droit  de  devenir  domanier  à  la  place  du 
Eolon  expulsé,  on  même  le  ronds  sur  lequel  reposent  les  édillces, 
Il  faut  distinguer.  Exercé  par  le  propriétaire  ou  par  son  repré- 
senlant,  le  eongémeat  opère  la  résiliaiioa  du  bail ,  et  en  outre 
11  transmet  à  ce  propriétaire  non-seulement  les  édifices  qu'il 
avait  lui-même  cédés  au  preneur,  mais  encore  ceux  que  le  pre- 
neur a  construits  sur  le  sol ,  sauf  remboursement  du  montant  des 
èdIOces  et  superficies  suivant  leur  valeur  li  dired'experts  au  Jour  ' 
du  congémenl.  il  y  a  donc  là  une  vente  nouvelle,  et  par  consé- 
quent ouverture  à  un  droit  proportionnel.  Seulement  comme 
d'après  la  loi  du  6  août  1791  qui  sera  plus  particulièrement  ex- 
pliquée dtins  notre  traité  du  Louage  y  les  édifices  ont ,  pour  le 
propriétaire  dans  ses  rapports  avec  le  domanier,  le  caractère 
mobilier,  il  s'ensaltque  celle  vente  rend  exigible  seulement  le 
droitdes  ventes  mobilières,  2  p.  100.  La  jurisprudence  établit 

bail  a  domaiit*  congéable  ,  déjà  préexistant }  et  qu'en  elTel  le  jugement 
atliqné  atiesle  qa'il  a  <ié  proilnit  au  procbs  un  aci«  récognitif  du  baii  à 
domaine  cuogéable  du  convenant  de  la  Lande  on  des  Rozais ,  sons  la  date 
éu  16  mai  1699,  acte  rerfiiu,  k  celle  époque  ,  de  la  formalité.  D'où  il 
toit  qu'en  orduonant  la  rrstîlulion  du  druti  du  titre  indûmeni  perçu  à  rai- 
•OB  d'une  prétendue  constitution  de  renie  que  rien  ne  justifie,  ie  juge- 
ment attaqué  n'a  point  violé  l'article  prépité  de  Ia  loi  du  SS  Irim.  u  7 } 
—  ftejelte  ce  moyen. 

Hais  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  15,  1,  de  la  même 
loi}  —  Vu  ledit  article  ;  —  Attendu  que  la  dame  de  Saîut-Genys ,  en  co- 
dant au  sieur  Haxurié,  par  l'acte  da  16  juin  le  convenant  de  la 
Lande  ou  desRoiaia  qu'elle  tenait  a  llire  de  bail  k  donûiine  congéable ,  ■ 
transmis  à  cet  acquéreur ,  arec  la  propriété  des  édîHces  et  superiicies  de 
ce  domaine ,  le  droil  de  jouir  du  Tonila  même  dudit  Jamaine  pendant  toute 
ta  durée  du  bail  existant ,  telle  qu'elle  se  trouve  réglée ,  soit  par_tes  sli- 
polaiions  mêmes  dudit  bail ,  soit  par  les  lois  3|iécialea  relatives  à  ce  genre 
decootralv — Attendu  qu'en  subrogeant  ainsi  le  sieur  Maxurié  à  celte 
jouissance  ,  ta  dame  de  Saint-Oenys  l'a  subrogé  en  ui^me  temps,  tant  par 
la  force  du  droit  que  par  une  stipulation  formelle  de  l'acte  de  cession  ,  k 
l'obligation  de  payer  au  comte  de  Cboiseul  la  rente  convenancière  due  à 
ce  dernier  en  sa  qualité  de  propriétaire  foncier  du  convenant  ;  —  Allendu 
que  cette  snbrogaiion  a  donné  lieu  à  un  droit  d'enregistrement  dont  l'éva- 
loatiOQ  a  dt  être  proportionnée  à  la  durée  de  l'obligation  telle  qu'elle  est 
l^lée  par  le  bail  même  ou  par  les  ioii, de  la  matière,  et  qui  a  AU  être 
ajoutée  a  celle  du  droit  d&  à  raison  de  la  somme  principale  de  2,000  fr. 

{layée  cumptant,  aui  termes  de  l'acte  du  16  juin  1823,  pour  former  Téva- 
uatioo  totale  du  prit  de  la  cession ,  et  la  liquidation  du  droit  applicable 
àce  prix;  —  Attendu  que  ,  néanmoins,  lujugement  attaqué  s  ordonna 
U  restitaUon  intégrale  du  droit  perçn  a  raison  de  la  stipulation  relative  a 
ladite  rente;  en  «luoi,  ce  jugement  a  violé  l'art.  15,  n*  1  ci-dessus  cHé 
de  la  loi  da  23fiim.an7ï — Donne  défaut  contre  Haiurié,  et ,  pour  ie 
profit,  casse. 

Du  13  nov.  182tt.-C.  C,  eb.  dv.-MM.  Brisnn,  pr.-Bo|er,np.-Joa- 
btfi,  ST.  géa.,  c  ceDf.-Teste-Lebean ,  av. 

(1)  B^icê  t  —  (Enreg.  C.  Jaiïray.)  —  En  1781 ,  Alain  Falqaerfao  et 
'Jeanne  Penrem,  sa  femme,  Yves  Falquerhoet  J<-anne  Leroy,  sa  femme, 
mariés,  les  uns  elles  autres,  sous  le  régime  de  la  communauté,  se  ren- 
dirent acquéreurs  des  édiSces  et  superQces  d'une  tenue  ii  domaine  con- 
géable sitaée  au  village  de  Boterzant,  dont  le  sieur  Kerollain  ^tait  le  pro- 
priétaire foncier.— Yves  FAlquorbii  étant  décédé  sans  enfants,  son  quart, 
dans  cette  tenue ,  écbut  k  ses  frères  et  sœurs  ,  au  nombre  de  sept.—  Alain 
Falquerbo ,  l'un  des  béritiers  ,  acquit ,  par  dilTén-nt:>  actes ,  la  totalité  do 
U  tenue  ,  a  Texceptiun  de  la  part  de  trois  de  ses  coliériticrs  ,  c'est-k-dire 
h  trois  vingt-huitièmes  du  tont.  —La  ré^ie  a  soutenu ,  d'après  différents 
actes,  que  la  veuve  d'Alain  Falqnrrho,  et,  après  elle,  ses  enfants,  devin- 
lent  propriétaires  du  fonds  sur  lequel  reposait  leur  tenue  it  domaine  con- 
géable.—  Cependant  le*  enfants  d'Alain  Falqueibo  et  de  Jeanne  Penvern 
vendirent, par  un  premier  acte  du  30  juin  lti27,  a  la  veuve  Jaffra^,  pour 
8,000  fr. ,  les  fonds ,  sol ,  ri'ntc  et  tous  droiL-t  fonciers  d'une  tenue  lugre 
et  située  an  village  de  Boterzant  et  aux  issues  d'icclui;  et,  par  un 
teuiiéme  acte  du  9  juill.  suivant,  les  mêmes  enfants  Falquerbo  et  les 
propriétaires  des  trois  vingt -huitièmes  de  la  tenue  que  n'avait  pas  aciguis 
Alain  Falqnerho,  vendirent  &  la  dame  Jaffray  les  édificos,  superGces  et 
tous  droits  réparaloires  d'une  tenue  h  domaine  congéable,  sous  la- 
dite dame  veuve  Jaffray,  logée  et  située  au  villagu  de  Uuterzant  et  aii\ 
issues  d'icelui ,  Fans  en  rien  excepter  ni  réserver,  l'acqui^reur  déclaïaut 
les  bien  connaître  po;ir  les  avoir  visitJs ,  et  élro  pntprtéiairo  des  fonds  rl 
fol  élantsous  iceux.  Cette  vente  est  failn  pour  le  prii  de  13,411  fr.  80  c, 
les  éll  fr.  80  c.  formant  le  prix  des  troi^  vingt  liuîtièin'S.  —  Lor»  de  la 
présentation  de  ce  deuxième  acte  au  bureau  de  l'enregistrement  de  Lo- 
rîenl,  le  reeeveur  a  perjQ  le  droit  de  5  1/S  pour  lOO,  persuadé  qu'il  était 


même  qu'k  ce  droit  ne  doit  pas  £lre  ajouté  eelal  de  1 1/S  p.  100 
pour  transcription.  Uals  c'est  un  point  sur  lequel  nous  revien- 
drons au  lit.  5  du  présent  traité. 

SOttO.  Toutefois ,  c'est  seulement  dans  les  rapports  âu  pro- 
priétaire foncier  avec  te  domanier,  que  les  édifices  sont  répulés 
meubles.  D'où  suit  que  ces  édifices  reprennent  leur  nature  im- 
mobilière, même  vis-à-vis  du  propriétaire  foncier,  aassli6t  qu'ils 
sont  rentrés  dans  ses  mains.  Aussi  a-t-ll  été  décidé  que  quoique 
les  édifices  et  supei^cles  soient  réputés  meubles  vis-k-vls  du 
propriétaire  d'un  fonds  convenancler,  cependant  cette  fiction 
cesse  dés  qu'ils  se  trouvent  réunis  entre  les  mains  de  ce  der- 
nier, soit  par  la  vole  du  congémenl,  soit  par  la  voie  de  l'acquisi- 
tion ,  et  la  revente  de  ces  édifices  et  superficies  qui  est  faite  de- 
puis par  le  propriétaire,  même  à  un  Individu  auquel  U  aurait 
déjà  vendu  le  sol,  est  une  vente  immobilière,  et  comme  telle, 
paitsible  du  droit  de  mutation  Immobilière  (Cass.,  S8  février 

i83â){l). 


que  cet  acte  et  celui  du  30  juin  avaient  pour  effet  de  transmettre  la  pleine 
propriété  des  biens  ayant  formé  autrefois  une  tenue  à  domainn  congéidile  ; 
mais,  étant  devenus  depuis  nne  métairie  ordinaire,  la  même  droit  de  5 
l/i  pour  100  avait  été  perçu  sur  le  prix  d«  l'acte  du  SO  juin.  —  La  veuve 
Jaffray  réclama  contre  la  perception  faite  sur  l'acte  du  8  juill.;  elle  pré- 
tendit qn'il  n'était  dû  qu'un  droil  de  "iiii  pour  100,  parce  qu'aux  termes 
des  osements  convenanciers  ,  les  édifices ,  rnperfîces  et  droits  réparaloires 
étaient  réputés  meubles  vis-  i  vis  du  propriétaire  fonder.  —  La  direction 
reconnut  q.ue  cette  prétention  élait  vraie  pour  tes  trois  vtngl-builièmes 
vendus  par  ceux  des  cohéritiers  d'Alain  Falquerbo  qui  ne  lui  avaient  pas 
vendu  leurs  droits. 

Le  tribunal  de  Lorient,  appelé  à  prononcer  snr  cette  conleslalion,sta* 
tna,  par  jugement  du  3  avril  1829,  en  ces  termes  :  «  Attendu  quête  do- 
maine congéable  se  compose  dWeux  parties  essentiellement  distinctes,  le 
fonds  et  la  superficie;  qu'on  peut  vendre  séparément  l'un  ou  l'autre,  et 
que,  respectivement  au  proprikitaire  foncier,  la  vente  dos  édifices  n'est 
qu'une  vente  de  meubles  soumise  au  druit  d'enregistrement  deS  p.  100; 
—  Attendu  qu'a  l'époque  des  ventes  faites  k  la  veuve  Jaffray,  les  30  juin 
et  0  juill.  1827,  les  héritiers  d'Alain  Falquerbo ,  vendeurs  du  fonds  de  la 
tenue  de  Botenant,  en  la  commune  de  Plameur,  n'étaient  propriétaires 
que  des  vingt-cinq  vingt-huitièmes  des  édifices  de  cette  tenue .  le  surplus 
appartenant  aux  fermiers  Corlo,  Salo  et  consorts;  —  Attendu  que  la 
possession ,  par  des  tiers  étrangers  au  fonds ,  des  trois  vingt-buitièuies  da 
la  tenue  Boterzant,  a  maintenu  l'existence  de  cette  tenue  a  titre  de  do- 
maine congéable,  et  empêche  la  consolidation  des  édifices  au  fonds,  et 
qu'ainsi  les  ventes  très- licites  du  fonds ,  puis  des  édifices,  ne  peuvent 
constituer  une  fraude  ni  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  exigé  par 
l'administration  de  l'enregistrement;  —  Par  ces  motifo,  le  tribunal  dit 
qu'il  •  élé  mal  à  propos  perçu  un  droil  de  5  1/*  p.lOO  sur  les  13,411  lir. 
80  c. ,  prix  de  la  vente  du  U  juill.  1838;  réduit  ce  droit  à  3  l/S,  et  or- 
donne la  restitution  du  surplus, etc.  » 

Pourvoi.  —  Violan'on  du  g  7  de  l'art.  69  de  la  loi  du  32  frim.  au  7, 
et  des  art,  52  et  Si  de  la  loi  du  23  avril  1816,  et  fausse  application  dn 
n"  1  du  g  S  du  même  art.  69  de  la  loi  du  â2  frîm.  an  7.  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  Si  de  la  loi  dn  28  avril  1816;— Attendu,  l*qM 
les  édifices  construits  sur  le  sol  sont  de  nature  immobilière,  comme  hwl 
lui-même;  —  Que  si,  par  exception  h  celte  règle  géniale,  les  édifices 
compris  dans  une  tenue  convenancière  sont  réputés  meubles  à  l'égard  du 
propriétaire  du  fonds,  celte  fiction  légale  cesse  à  l'instant  où  le  proprié- 
taire ,  en  les  réunissant  à  son  domaine ,  soit  par  la  voie  du  congément, 
soit  par  acquisition ,  a  anéanti  le  bail  k  domaine  congéable  ;  —  AUendu , 
2°  que  ,  suivant  les  anciens  usements ,  et  aux  termes  des  lois  des  9  juill. 
et  6aoftt  1791,  les  colons  ou  codomaniers  d'une  tenue  à  litre  de  domaine 
congéable  peuvent ,  fans  le  consentement  des  pro|iriétaires  du  fonds ,  pat* 
tager  entre  eux  les  édifices  et  superficies  de  ladite  tenue  ;  que  l'effet  do 
celle  division,  autorisée  par  la  loi,  est  de  donner  au  propriétaire  da  fonds 
autant  de  fermiers ,  vis-b-vis  de  chacun  desquels  il  peut  exercer,  séparé- 
ment, la  faculté  du  congémenl ,  et  faire,  de  même  que  par  l'acquisitinn 
des  édifices  et  superfices ,  cesser  ta  fiction  qui  les  avait  fait  réputer  meu- 
bles a  son  égard;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  trois  vingt-buittèmcs  de  Is 
tenue  de  Boterzant,  restés  entre  la  mains  de  la  dame  Salo  et  consorts 
n'avaient  aucun  rapport  avec  tes  vingt-cinq  ringl-huitièmes  de  ladite  le 
nue  que  Falquerbo  ou  ses  béritiers  avaient  réunis  au  fonds  dont  ils  étalon 
propriétaires  ;  que  ces  édifices  avaient  repris ,  dès  le  moment  de  leur  ré» 
nton ,  leur  nature  immobilière;  qne  la  vente  qui  en  s  été  faite  le  9  Juill, 
1827,  par  les  héritiers  Falquerbo,  à  ta  venve  Jaffray,  à  laquelle  ils  avaient 
vendu  le  fonds  le  30  juin  précédent,  était  une  vente  de  cboso  immobi- 
lière donnant  ouverture  au  droit  de  3  1/3  pour  100,  et  qu'en  jugeant  le 
contraire  ,  le  tribunal  citil  de  Lorient,  qui  a  condamné  la  direction  géné- 
rale it  restituer  5  1,2  pour  100  du  druit  perçu  par  le  receveur  de  t'en- 
regielremenl  snr  te  contrat  de  vente  du  9  juill.  1827,  a  commis  une  con-' 
iravenlion  cxpnsH  à  l'art.  58  de  U  loi  du  S8  avril  1816;  —  Par  ces 
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ËNRKISTREHENi'.— frr.  4,  Chap.  4,  Par*.  4,  SUBCT.  %  A^f  8;  1 1;  1; 

à  ridée  iie  louage  ël  &  Ssigét  îi  Uroli    îi  tilrh^fiftttSii  MMbt 


SOTÂ.  par  cela  même  et  à  plus  forle  raison,  le  coDgément 
eiercé  par  un  cessionnatre  auquel  le  propriétaire  foncier  a  cédé 
Le  dfoU  de  devenir  domanler  à  la  place  du  colon  expulsé,  rend 
1^  droit  Immobilier  exigible.  CedroU  n'esl  pas  même  celui  de 
4  p.  100  déterminé  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  j  c'est  le  droit  de 
vente  lmoiot}iiière  ^e,vé  à  S  1/2  p.  1 00  par  l'art,  ^'i  de  ta  loi  du 
98  avril  1816.  C'est  dans  celle  liy;)oihtse  qu'ont  été  rendus  deux 
«rréis  desquels  il  réwlle  (;ue  si  les  éOifin's  ft  fui, orH ries  rt^'pî'n- 
iml  d'un  domaine  conp^alile,  sont  réjmU  s  iim  nhies  à  l'i  ^janl  du 
proprléjaire  foncier, .c'est  là  une  excf|)iiuii  ^imiale  iiui  ue  peut 
ft'étepdre  ni  d'une  personne,  à  une  autre  ni  ti'un  eus  ù  un  aiiii  e,  et 
dé»  lors  qu'ils. passent,  au  cessionnaiio  lin  iiioiuii  Uiire  fuinr. 
Us  conservent  k  l'égard  de  ce  ressiomiiiii e  liur  taia  iète  d'iin- 
çaeubles,,  l^ltemenl  que  le  congémenl  u  r  i.ar  n  ini-ci  c>t  su^l- 
giis  au  drçit  dCl  pour  les  □i.uldiions  de  liions  imnii-nljks  fcj>s.,  'J5 
nW.  an  10,  aff,  Ùiboy,  et  1"  veut,  au  i  J,  ^ii".  [Jri;uii,  V.  nieus, 

n'Ui).    

S07f .  Que  si  le  congément  est  exercé  par  un  conces?ion- 
nairè  auquellé  propriétaire  a  cédft,  non  point  le  droit  de  devenir 
(lomanier,  mais  le  fonds  même  sur  lequel  feposoiil  les  édifltes,  le 
droit  sera  celui  des  ventes  mobilieiesj  car  le  cessionnairo  est 
Véritablement  prOpriéiaire  du  fonds.  Or  la  loi  du  6  ai^iit.  1791  dit 
4*006  manière  générale,  dans  sou  art.  0,  que  les  supernciêa  sont 
Hpillèes  iftèùTilèS  K  Vigard  det  propHeiairet  foncurt  (Coiif. 
ilM.  Châmpionhièfe  et  tïigaud,  t.  4,  n"  35701: 

Içi  s'ah  oient  iio^  obîerx  allons  sur  le  (arif  considéré  dStiSsès 
fâpporis  avec  lei  diverses  espèces  de  Ijâux  refconiius  par  la  loi 
«i  introduits  part'usage.  Mais  l'existence  prou\ée  d'un  bail  de 
l'uDë  ou  de  l'autre  espèce  ne  suOii  pas  pour  fonder  l'exigibilité , 
Il  faut  en  dulre  que  le  contrat  se  présente  dans  les  conditions 
tiécessafres  &  soù  Mistence  lépaié,  t  sa  peifeclioo.  De  ik  la  né- 
ïèssflê  d'examineK  eti  seconde  ligne,  leâ  éléments  coDsdtuUIâ  da 
bail  dans  leurs  rnpporls  fivec  le  droit  d'enreglSlfcrtehl. 

ËUàtHT^  coNstiTinii's  tk  LÀ  côntestioh.  —  De 
înéme  que  la  venle^eteii  giMiéral  luus  les  contrais  cummiilatiu  , 
le  bail  se  forme  par  la  rejuniou  de  tvi>is  éiemenls  distincts  :  je 
consenlemcnl,  la  chose  et  le  prix.  Mais  ces  élcaieiils  présentent , 
dans  le  bail,  certains  Caractères  particuliers  auxquels  11  Importe 
àb  s'arfétér:  Nous  parlèrdus  doae  séparément  du  consentemeiit, 
&e  lii  clibse  iii  du  prix. 

2093.  bu  consenlement.  —  Daiis  l^bàil,  comme  dans  tous 
les  coulrais,  le  conseuttmenl  est  un  élément  néce?saiie  de  per- 
(ectioo  :  c'est  un  pqint  que*  nous  a\ons  expliqué  en  exposant  les 
règles  générales  (V.  in"  163  et  suiv.).  Rappelons  donc  que  le 
cooseutement,  dans  le  bail,  doit  être  iion  pas  une  volonté  vague 
il6  prttiilrè  et  dé  doniier  à  bail,  mais  l'accord  des  parties  sur 
toutts  lès  cofidilions  de  la  eonveuiion ,  comme  la  désignatioh  de 
la  cliiise  louée,  le  mode  du  pan-meul,  la  diiréedé  I&  location,  les 
garâriiiés,  les  charges  ,  eic.  Sous  le  rapport  de  ceS  càiaclères 
généraux  du  ron>t'iiiL'ineni  ei  de  Itiir  influence  sur  la  perception, 
nous  lit!  poun  iuiij  iijuuk'r  i  u  n  aux  iléveloppenients  présentés  (oc. 
cU.i  ndus  y  reoTOTons  le  lecteur.  Mais  il  conviai  de  s'ari  éler 
tci^  ééininé  tioQS  l'avons  fait  à  l'occasion  de  la  venlCj  à  certaine^ 
appilcattona  partitulièfès  qui  folit  mieux  sentir  cotnmént  le  con- 
éenteihfiil  doit  agir  dons  le  bdil  pour  conc6urlr  à  l'exigibilité. 

l^b'^ât  L'eflel  du  tori^eiilemeut  n'ci>t  pas,  dans  le  bail,  te 
qii'il  est  dans  la  veule.  L'objet  de  la  vente  étant,  comme  uoii3 
l'avons  (Ut,  Vappropriement  de  l'acquéreur,  le  cpnsenleméut  à 
pour  eflet  d'investir  celui  ci  de  la  propriété  (V.n«  2523}.  L'objet 
du  bail  est  la  transmission,  non  de  la  propriété,  mais  d'une  simple 
Jouissance;  le  bailleur  s'oblige  à  fairt  jôuirt  le  preneur  n'ac- 
quiert pas  d'autre  droit  que  celui  dViiger  (oui  ce  qui  doit  assu- 
rer pour  lui  une  joui8>ance  paisible,  Lorsqtie  les  parties  s'en^a- 
genl  dans  celle  mesiirc,  leur  conseulenient  porte  bien  réellement 
sur  le  contrat  de  louage  :  au  contraire,  si  la  transmission  ne  se 
reufcrme  pas  exactement  dans  une  simple  Jouissance,  leur  con- 
sentement a  pour  objelauire  ctiose  que  le  bail;  et  vaiuemoni  les 
parties  auraient-clle  pris,  dans  la  convention,  te  litre  respeclil  de 
baittear  ei  du  j)i'in«ur,  la  régie  serait  fondée  à  ne  pas  s*arréler 

motifs ,  donne  défant  ranlre  la  f enre  JaUray.  et .  pour  le  profit ,  casse,  etc. 

Dn  38  Uv,  I85i.-C.  C. ,  ch.  cif  .-MM.  Bu)er,  t^^'l'oriluel,  ra; .-De 
UarteHfe,  av.  géa, ,  c.  ctBf^TMle-LcIwaOf  av. 


int(*r\o[nie.  ■  -i-,   k         i  - 

3095.  Dans  une  o?p^re  ofj ,  âpre^  ayMi;  vênfîù  S  une  com* 
niune  des  biliniciils  dcslnn''?  à  la  conSlriicilbn  il'uné  lialle,  soui 
la  réserve ,  |>(iur  r iiu]uaiiU'  iins ,  d'un  droil  do  pl.iCè  i-l  de  la  jouis^ 
sarice  d'une  [lorlitin  des  bâlinaMils,  lés  veiuleui-s  âv^li'iil  cédé 
tnoyeniianl  le  prix  i,le  4,000  fr.  une  foispa^é,  le  (tidil  dë  plac 
et  de  jouissance  qu'ils  >'i5t;iifiit  ri'scr\é,  il  a  élt'  jugé  qu'il  y  a\ai| 
lu'u  de  ]lelTe^cir  Je  (îrnil  (le  \enle  imriiol)ilièie  èiir  la  cession^ 
bien  qu'elle  ciil  éle  faite  sous  la  qualificiitioti  dé  bail,  i  Considé' 
lanlqne  l'aile  fin  i"  mars  1845  cunlietil  évideinrpi'nt  unç  ces- 
sion ileMlroils  ninliilicrs  él  Iriimobiliers,  et  que  Rélit  |'a  lui-niém 
reconnu  en  fiiisiinl  iraiiscrii  e  n'I  acte  au  bui  eau  des  liypotiièjuc 
d'Auxerre;  i]u'aiiisi  radtnitii-lralloii  est  foniU'é  à  l'^clamér 
droit  de  5  fr.  iili  c.  l'our  1  liO  tr,  sur  le  pr  ix  de  4,000  Tr.  porté, ^ 
cet  iiclc;  qne  lli'lif  oiïie  \ainement  d'èlrc  admis  à  ne  payer  qù 
le  liioU  di;  2  p.  luo  sur  la  partie  du  prix  coiicernanl  la  cession  d 
droit  de  plaide ,  l'art.  9  de  la  liïl  dii  13  TriS.  iii  7  nitutôrisâiil 


ht  en 


(trib.  d'Auxerre.  28  mars  1846,  Rèlif  C.  enreg.),  La  déctslon, 
toute  critiquée  qu'elle  ^oU  par  les  rédacteurs  do  Ceatt^lear 
(V.  art:  TS)i<ï),  nbas  sèdiMè  bieb  rendoè,  pariieullèrbmollt  è«  « 
qui  tient  à  l'application  du  droit  de  vente,  neflobslaSt  A  Qu^M- 


ment  pour  le  preneur,  mais  encore  pour  |9  bailleur  ep  C0  sent 
que  celui-ci  realrei  après  l'expirallon  du,  terme  81ipvli»  daAa  la 
possession  de  sa  chose.  Dans  rèspèc«.  le  bailleur  prétendu  trlm^ 
tbeltSit  nti  di-oH,  ud  déUiembretAeht  dé  ta  prdprlêd  j8;il  ivUt 


absolue,  el.ce  q)4l  coiitc^bue  eqçQr^^à.fpjinsr j{  l^coQjèptloÀJa 
caraciét-e  d&  veule^  c'est  le  mode  de.pajcmeBl  Imposé  au  pr<i- 
nedr  prétèdda.  K  tà  vérité,  l'fdéd  de  baH  n'est  pas  lUtompatlblb 
tvéfe  la  MlpulatlOii  d'un  prix  une  fols  payé;  Cependâbl  tt  Mod« 
(le  payement  est  £,1  rài-ëtnentsijbstltdè,diihs  I2bl-tl1^flè:«iit«6d8 
consistant  dàns  fine  t;étile  annuelle, ^qiiè  tbrsqille.éélâ  I  flèù;  la 
cojivçniiqn  dè>,le.  dp  ses  cointitions  ,na(urf;llés^.,]^tils  lor$qu$  èe 
fait  vient  s'aiijoindrë  Scelui  que  nous  inJtiquiong  ^uit  j,).'petit!S, 
il  n'y  a  plus  d'équivoque  possible.  La  convention  n'a  plus  poor 
effet  dé  mettre  éb  présence  des  parties  dont  les  rapporté  doivent 
continuer  tant  que  durera  la  convention  ;  elle  a  opéré  dd  rafiprf- 
ciiétfiètit  ttttiftéKIaHS  «tftl-e  t>érs<if{ne^  deilt  j;oi1^  t  Ilvf«  U  éHbsa, 
dont  Tautre  a  payé  son  prit  :  c'est  iS  yk^AÎ'.  Ui  tpiltnc&Uoîi  oe 
bail  eçt  ^yldenunent  Impuissante  fc  caractériKr  autrement  le  con- 
sentement. ..,(/,-•...■..■. 

Ou  peut  raltaclier  à  la  mémo  doctrine  une  décision  de^a^elte 
il  résulte  liue  l'acte  stipulant  qu'une  machine  à  vapedr  est  donnée 
k  bail  pour  vingt  ans,  moïennaiit  S,0O'>  f^.f{l^l- <fi.  Kvéclàcbih- 
Jlltlon  qu'S  la  flb  du  bail,  la  ritàcbinè  apl^arl tiendra  diit  jffétïéiil^ 
ëans  liidemnilé.  Constitué  là  vente  él  non  tè  bail,  l  Xtlenâii,  a 
dit  lé  tribunal,  que  tes  conirals  tirent  leur  câracléré, et  jeiir 
Dominalion  des  conventions  mêmes  dont  Ils  dérivent  et  de  la  na- 
ture de  ces  conventions;  que  la  qualiflcalion  donaéepar  les  par- 
ties aux  actes  qui  ont  pour  objet  de  constater  des  contrats,  ne 
peut  rien  changer  &  leut-  èssencé;  —  Htlendd  ((de  le  contrat  de 
bail ,  qfi'on  pëiil  li  terlàlfis  égards  asslfollel-  Xu  éânlHktdè  ventb, 
en  cé  que,  comme  colul-ti,  tl  contient  cesslofi  d'unç  cbosé,,  dfT- 
fère  néanmoins  esseniiellement  de  la  vente  dans  son  pbje^  èl  <|àa8 
ses  fins,  en  cequM  porte  sur  la  jouissance  même  de  là cbosè, tan- 
dis que  la  vente  porte  sur  la  ctiose  elle-même;  — r  Attendu  ^ua 
le  contrat  reçu  par  M"  Lassier,  bien  que  dénommé  bai/,  transmet 
pourlanlà&orelet  Terrier,  hon-seulemeni  la  jouissance  pèndanl 
vingt  années  de  la  mactiliie  à  vapeur,  objet  des  conveàlions  li* 
ter\enues  entre  eux  et  les  assôclés  de  la  maison  de  coininerca 
veuve  Loltin  et  fils,  mais  qu'il  transmet  eororè,  après  ce  ((élaî» 
la  propriété  entière  de  U  machine  elle-même,  àuxdiis  Sorel  pl 
Terrier;—  Attendu  que  les  clauses  dans  lesquelles  les  délèndenn 
puisent  les  motifs  de  leor  opposition,  si  elfes  «onlsérleMesealra 
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■in  P*rUM,  m  sont  pas  moins  impoisuntes i  porter  la  moindre 
ttfefitM'nr  Ittitd  ïp^e  de  Ifurt  convenllonà',  qoe,  dé  quoique 
iiinfè^  if  so(is  qdélquè  potrit  de  vue  que  cet  acie  soit  envisagé , 
rà'y  reIrbWé  toujouh'la  cession  delà  maeblne  àvapear  moyen* 
Bfcnt  liti  prtx'qbï  so  pftye  annuellement 'sous  le  déguisement  d'un 
ïevénâ,  (}ui  esl'bien  pHii^i  la  représentation  dé  ta  cbose  eiie- 
iriéme^iiué  Ht  représentation  dé  la  Jouissance;— Que'd'ailleurs, 
è l^ïxp'l^iâlon  dés  virigi  années,  la  màcbine  à  vapeur,  objet  du 
CE>tat'rs^,'1iè''flevantpamfïé  Loilin,  et  devant, 

tV  colAM)^,'  démenr^rTa  propriété  dés  sieurs  Sorel  et  Terrier,  on 
^^àffraH'iAn'sMérer  Vacfe dont  il  s'agit  comme  un  bail,  mats 
tSmfiôS  Uh  cohirat  iraDsiatif  de  propriété  »  (trib.  d'AbbevIlle, 
iT'&ttîn  I84d,'àff.  énrég.  C.  Sorel  et  Terrier). 

SiWtt'Irn  'stns  fnVersé,  On  ne  deVrait  pas  même  percevoir  le 
drolt*^  ^air'dans  ié'cas'oâ  le  conscrilemeiit  aurait  pbur  effet  de 
(KtnsliP^er'^né  adinlnlstralloo  plutôt  qu'une  transmission  de 
iottîâ3iitç'e<  t^ela  'i  été  expressément  reconnu  par  la  régie,  spé- 
claténient  dans  te' cas  de  fiducie.  Il  résiille ,  én  effet,  d'une  déll- 
SCrâfTo^cftèe  par  fè  DIct.  de  Penreg-i  v*3all ,  n**  76,  que'  «  la 
tfôuïi,'  fta'àerée  dans  un  leslameiil,  jrtir  laquelle  le  terflateur, 
tf)p>ès''4v6fl'  disijosé  d'uriè  partie  de  ^es  bifehs  eti  faveur  de  nil- 
Wùra,  aés'içffè  une  tiercé  personne  pour  occuper  ces  biens  ou  les 
fcfl%rftfer'  &  son  prolit,  jusqu'à  la  fnajèrllé  des  légataires,  à  la 
iKarge  'de  payer  à  'c0tUB-ct .  à  leur  majorité,  une  somme  déier- 
Intntrftpôur  clûiqùe'année  de  }ouissance,  tie  saurait  être  considérée 
ÏOmteë'un  bail  en  fov'eùr  de  cette  tierce  i;>èrsonhé.  Ce  n'i'St 
^nVné  sorté  de  màndat  donné  par  le  leslateuf*  pOiir  régir,  sous 
À~coi)dilion  ;  exfirfmée,  les  biens  qui  ont  été  assurés  aux  léga- 
lÂIrés  eucOré  mineurs.  Celte  dlsposllioq  est  de  là  nature  de  celle 
que  Ton  appelait,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  une  fiducie, 
■bais' qui  oë'poùviflt  être  faite  qiie  par  des  père  et  mére.  Elle  ne 
donne  lieii  ^ii'au  droit  fixe ,  tors  de  rehre'gistreinéut  du  testa- 
ment »  (déllb.  t.  d'adm.,  ï"  mai  I8îi). 
"  S07Ï,  Au  surplus,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  con- 
«ODlement,  àiai  lé'  bail ,  aft  poui*  effet  latransmission  actuelle 
l(  Intra'édfate'de  la'jo'uissanëe  i^our  que  convention  donne  ac- 
taenemeot  buvérturè  au  droit  (fenregistrèment.  Un  projet,  une 
^tomeâàè  dé  bail  peuvent  rendre  le  droit  exigible.  Toutefois,  il 
«Onvient  de  Taire  l  tel  ègârd  Ua  dlëtlncUoos  indiquées  déjà  à 
Pôccasidn  de  la  T'eiité.  '  ' "  ' 
'  "BATS.'  Ainsi;  quant  au  simple  projet,  11  est  certain  ,  eif 

Srlhdpè/qu^l  n'ést  pasla  coriveAlioii^;  par  cela inême,  en  sol, 
-  D*étt>end  pai  te' droit  exigible.  Cependant,  si  l'on  suppose 
^uëTé  projet  aif  été  siilvl  d'exécution,  l'exéculton  même,  en  ve- 

Ïa'iiC iéDàof ghér  d'il  consentement  réciproque  des  parties,  enlève 
'fac\$|'sqn  caractère  de'simple  projet  et  le  place  dans  les  con- 
iQ(n!t'd*Qne  (ionveniion  parfaite.  Le  droit  de  bnll  doit  donc  être 
ftërcii^  dans  éé  dernier  lïas,  par  Tes  considérations  mêmes  qui, 
ÔàDSlti  s'upposinoii  d'un  projet' de  venté,  nous  ont  fait  déclarer 
ns' droit  de'TeDle  exigibre^V;  n"'2321,  2326)."  On  remarquera 
ftnTéioeât  qné'à'agissânt  Ici  d'un  bail la'tier'éeption  du  droit , 
à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de  vente ,  est  toujours 
lbB«rdÔnnéê  i  l*éslslénce  d'une  convention  écrite,  en  vertu  des 
fèrigs  e^posé^s  pluslepr^  (ois  et  rappelées  nolamment  au 
jf^QÎ  0-  —  Ûtip  Si]  \9  af-piet  résultç  celtç  pcoiptjsse  de  passer 
Wta*  InlSty^nanl  Sftuveflt  tlap^  lllisagp  çiilce  parties  qui  se  aoul 
lpréal»Dt«iBeDt  enleodu«8  suc  Içs  conditions  et  les  clauses  de  leur 
flottventlon,  on  suivra  encore,  dans  le  bail,  laidlsllncllon  admise, 


^çe.-  —  (Enri-ï.  C.  l'pmix  Froninnl.)  —  Par  conlr.il  de  ma- 
!é  entre  lé  sii'nr  l''rr  iiiard  el  la  Vii?-ua .  Iç  10  nov. 

ISfït.'cllacun  lies  é|iuii\  a  (■li;  ilulé ,  piir  Ji's  in're  et  nuTc,  (le  i5,00p  fr. 
Par  Tune  d-'s  clauses  ih'  ce  cuiilral,  il  j  Oh-  -lipulé  nur  li'-  doux  duLs  , 
formaiil  ensuiiibli:  5Q,0p.Q  (f-,  rcfleraicut  on  «trainil  inisis  à  la  ili^posilion 
oes'sléq^ei  dame  Va's^qg,  jitro  tj  m^^P  4p  '*f"l"re,et  que,  pour  tmir 

Ïèii'^fFÎ  fu.lurs  tfj)iju0{]es  in[ér£U  de  çell.c  ^.9!ii^Ç>  ils  seraii'itt  gissutii^s 
R  tonjmcfce  dp  niiul^los  ili'f  ^ii-iir  ft  (l3'"^Y''îf^  HF'V^'''  IM'^'TÇ  années, 
la^ti  de  chacune  (li'sqiiclU's  ils  prélèvt'raiFnt  ï  pôtir  lOp  $ur  Iç  produit 
(rtil  de  la  vente  dps  inarcliaiulisi  s  de  re  (.-l'iii  i  iri  c  ,  d -"i.M  '  it  ^n  outre 
logés,  nourris ,  lilancliis  vl  (.liiiulffr ,  t'ii\  tt  Uui  •  i  .  ...  i  les  *icur 
t\  danip  Vas-ou.  —  Par  iirii-  aulre  clause ,  il  a  élc  qu^i  IV \|iiralîiin  de 
quatri'  annrrs  )e  fitnils  de  timiiiurce  aiip^irlicndrait  en  luule  propriélt-  et 
jouiisaoce  auï  (ulurs  tpoui,  sans  aucune  iud(;iiiuité  pour  l'actialandago  , 
U.^VR  àf  Kjcf  1$  lalw  des  uiffnûlQ)!  «irifiMit» 
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en  Ibéorie  et  en  pratique ,  pour  la  vente.  Par  suite ,  l'acte  con- 
statant raccord  préalable  des  parties  ne  donaera  pas  liëu  actuel- 
lement au  drol*  de  bail,  s'il  résulte  de  cet  acte  que  les  parties  Ont 
subordonné  l'exéculloa  ft  la  redaolloD  de  l'acte  aiilbentiqu« 
qu'elles  ont  promis  de  passer.  Aa  contraire,  le  droit  sera  ao- 
tvellément  exigible,  si  les  circonstances  amènent  à  reeonoatlr 
que,  malgré  la  promesse  de  passer  contrat,  les  parties  ont  en-^ 
tendu  prendre  uh  engagement  Immédiat.  On  doit  se  référer;  twar: 
les  applications ,  à  oos  observations  sur  la  Teute.— V.  a?*  sslî 
et  siiiv.  * 
9^79.  Quant  à  la  promesse ,  elle  n'est  pas  non  plus  ta  eoo- 
vention ,  du  moins  elle  ne  l'est  pas  dans  toutes  les  ptrases  qu'elle 
peut  parcourir.  Ainsi ,  lorsque  la  promesse  consiste  en  nné  sim- 
ple proposillOD  par  le  bailleur,  proposition  non  encore  acceptée 
de  celui  à  qui  elle  s'adresse ,  il  n'y  a  rien  de  transmis,  etpar 
conséquent  il  n'y  a  pa<i  de  cause  à  la  percepliob  d'un  droit.  C'est 
la  simple  pollicitation  don*  nous  avons  parlé  en  traitant  de  Ha 
vente  tV.QO  3536).  Parei'iement,  lorsqua  la  proposition  du  ball- 
leurest  acceptée  par  lepreneur,  sans  qne  toutefois  celui-ci  prometOa 
de  prendre  &  bail,  il  n'y  a  pas  encore  louage.  La  promesse  ést 
simplement  unilaféraie,  en  ce  sens  que  le  bailleur  n'est  plitJ 
matlre  de  la  retirer,  et  au  contraire  que  le  preneur  n'est  pas  tenu 
de  prendre  4  bail  s'il  ne  lui  convient  pas  de  le  faire.  Par  delà  mémo 
Ta  convention  n'est  pas  parfaite  et  le  droit  n'est  pas  dû.  C'est  en- 
core ce  que  nous  avons  expliqué  en  traitant  de  la  tente  (V.  n°*i33ï 
et  sutv.)-  Mais  lorsque  la  proposition  de  louer  est  suivie  d'une 
acceptation  arcompagnée  elle-même  de  la  promesse  de  preif3re 
à  bail  ,  it  y  a  bail  ;  II  y  a  une  promesse  synallagmatique  qui  pro- 
duit acitiellemeht  les  mêmes  effets  que  si  l'«ngagement  des  parties 
n'eât  pas  été  qualifié  de  promesse  (V.  H.  Outergier,  dui.oùage , 
1. 1,  n*  43,  et  M.  Troplong,  ibid.,  t.  1,  n<*  131).  C'est,  comme  on 
le  voit,  l'application  au  bail  'du  principe  posé  par  l'art.  1589, 
au  titre  de  la  vente,  suivant  lequel  via  promesse  de  vente  vaut 
vent»  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproiiue  des  deux  parties, 
sur  la  chose  et  sur  le  prix  •  La  conséquence  qui  s'en  Induit  aa 
point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  c'est  que  de  même  que  la  promesse 
synallagmatique  de  vente  donne  actuellement  ouverture  au  droit 
de  vente  (V.  n"*  2314  et  suiv.) ,  de  même  et  par  les  mêmes  con- 
sidérations, la  promesse  synallagmatique  de  bail  donne  actuelle- 
ment ouverture  au  droit  de  bail ,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte, 
pas  plus  dans  le  bail  que  dans  la  vente  (V.  toc.  cit.),  de  la 
distinction  proposée  par  HM.  Rlgaud  et  Champlonnière  (t.  4, 
n°  3034)  entre  tes  promesses  de  prasenii  et  les  promesses  ï» 
futurum.  — Néanmoins,  l'administration  avait  pensé  d'abord, 
spécialement,  que  la  promesse  faite  par  les  père  et  mère,  dans 
le  contra'  de  mariage  de  leur  fils ,  de  lui  passer  ba]|  d'un  mou- 
lin ,  etc.,  ne  peut  donner  lieu  au  droit  de  bail  (délib.  1 S  ioial  1  itl  S , 
V.  DIct.  de  Penreg.,  \'  Bail,  n»  183).  Mais  la  difficulté  s'élant 
reproduite,  l'administration  a  soutenu  et  fait  juger  que  lorsque 
dans  le  même  contrat,  les  père  et  mère  se  sont  obligés  è  passer, 
à  la  même  époque  et  moyennant  un  prix  présentement  déterminé , 
bail  aux  fuiurs  époux,  pour  neuf ,  douze,  quiDze  ou  dix-liult 
ans,  des  lieux  par  eux  occupés,  pour  faire  valoir  leur  commerce  ; 
celte  promesse  de  bail ,  par  cela  seul  qu'elle  fait  partie  d'un  acla 
synallagmalique  et  signé  de  Ipiiles  les  pai  ties,  a  un  caractère 
obligatoire  qui  la  rend  incontineiU  passible  du  droit  proportion- 
nel (Gass.,  2Gnov.  lS2i)  (1). 

De  la  chose.  —  Par  la  force  même  des  cboses,  ui 

Pexploitation ,  et  des  niarclian dises  qui  le  composeraient,  suivant  T'élus 
mation  qui  eu  serait  failc  à  l'amiable  par  les  parties,  finon  h  dire  d'ex- 
perts; et  que,  sur  le  prix  auquel  seraient  évalués  ces  objela,  les  sieurs 
et  (laitie  VaSfOu  retiendraient  d'abtifd,  h  titre  de  coniieof ation ,  les 
SO.OOO  fr.  de  dot  apparirnanlaui  futurs  époux,  lesquels  ^ayeraieat  la 
sur|ilus,  s'il  y  en  avait,  âans  le  cours  de  trois  années,  à  partn"  dul*' janr. 
iSiô.  —  Eiitin ,  p9ur  mettre  ces  derpim  il  portée  de  cooiinaer  k  cette 
éji<>i|ue,  le  djinnierce  par  eux  acquis,  les  eieorset  dame  Vusoa  seront 
oUVi^és  de  leur  pasKT  l>ail  |)Our  neuf,  donze  ,  quinte  ou  dix-buil  aos ,  au 
cliui^  çtclusir  des  pri-neurs,  deï  lieui;  par  eux  occupés  daas  ta  roiiioa  k 
cm  appartenante ,  pour  la  EOinino  de  2,400  fr.  par  an ,  ou  pour  celle  de 
5,000  fr.,  dans  le  cas  où  la  future  viendrait  à  préd^céder,  sans  eolaoïs, 
P'<ii<lanl  la  duré»  du  i)ai1.  —  Il  a  ni  perçu  sur  cel  acte  ;  t'66  fr.  pour  la 
promesse  de  vente  des  usicosiles  el  oarcbandises  oompoaaai  It  (aoits  da 
fgIii9)ffn4raiBi«ti«»  des  «nain  aanées  4e  màM,  A'wtm  hkèieU- 
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AJet  cerUIo  pour  matière  de  rengagement  est  un  élément  aussi 
udispenMble  à  Pexbtence  d'un  bail  que  le  consenlemenl  des 
prjttes.  L'esprit  De  concevrait  pas,  en  effet ,  un  contrat  de  louage 
MBS  une  nhose  qui  en  fit  l'objet.  La  règle  est ,  à  cet  égard ,  pour 
1«  bail  ee  qu'ello  est  pour  les  contrats  commutatifâ.  C'est  dire 
que  nous  avons  ea  déjà  l'occasion  de  l'embrasser  dans  son  en- 
semble et  de  la  développer  en  traiUnt  de  l'exlgibilllé  du  droit  en 
thèse  générale  (V.  n"  1 98  et  sulv.)<  H  reste  seulement  à  aborder 
les  détails ,  et  partant  à  vérifier  quels  doivent  être  les  caractères 
généraDz  de  la  cbose  dans  le  bail  et  en  quoi  la  chose  peut  parlicu- 
lièfemenl  consister. 

a^Sl.  Le  louage  est  un  contrat  qui,  sans  conférer  le  tn 
r«,  au  moins  dans  Toplnion  le  plus  généralement  suivie,  donne 
cependant  an  certain  drott  à  la  chose ,  ;us  ad  ram.  A  ce  titre,  la 
convention  est  de  celles  à  l'égard  desqnelles  la  loi  suppose  l'exis- 
tence, comme  corps  certain ,  d'une  cbose  qui ,  pouvant  être  re- 
connue, donne  naissance  à  l'obligation  (V.  a*  301).  Ainsi  exis- 
tence de  la  chose  comme  conis  certain  et  délermlnalion  de  cette 
chose,  voilà  les  conditions  premières  dans  lesquelles  doit  se  pré- 
senter robjel  du  louage.  Cependant  l'une  et  l'autre  condition 
comportent  de  certaines  réserves. 

Du  principe  que  Ia  i^ose  doit  exister  comme  corps 
eertain,  il  suit,  sans  doute,  qu'il  n'y  a  pas  de  convention  si  la 
chose  n'existait  pas  au  moment  où  s'est  formé  l'accord  des  par- 
ties. Le  consentement  alors  est  le  résultat  de  l'erreur  ;  et  ce 
Tiee,  agissant  en  droit  fiscal  aussi  bien  qu'en  droit  civil,  écarte 
rexlgibillté  du  droit,  comme  conséquence  de  ta  nullité  de  la  cod- 
venlion,  ou  entraîne,  pour  le  fisc,  obligation  de  restituer  si  le 
droite  été  déjb  perça  \  (el  est  le  principe.  Toutefois  II  est  sujet  à 
des  exceptions  diverses.  D'abord  ,  il  s'applique  limitât! vemenl 
au  louage  des  immeubles  :  c'est  ici  une  occasion  nouvelle  de  dis- 
tinguer le  ball'de  meubles  du  bail  d'immeubles.  Ce  dernier  opère 
un  droit  demtttallon,  et  l'on  comprend  qu'un  tel  droit,  ayant 
pour  cause  la  convention ,  ne  soit  pas  dù  si  la  conventiou  est  nulle 
ou  n'est  même  pas  formée.  H.iis  le  louage  de  meubles  donne  ou- 
verlure  &  un  droit  d'acte.  Or  ce  droit  étant  perçu  uniquement  en 
considération  de  l'ocls,  il  s'ensuit  que  la  validité  ou  l'invalidité 
de  la  convention  est  un  fait  auquel  ne  s'attache  aucune  Impor- 
lance  au  point  de  vue  de  la  perceplloo.  SI  la  convention  est  nulle, 
l'acte  n'en  subsiste  pas  moins,  et  en  tant  que  cet  acte  est  sou- 
mis à  la  formalité ,  le  droit  en  est  dù ,  et  une  fols  perçu  II  n'est 
pas  restltnable  (V.  n*  302}.  —  Une  deuxième  exception ,  plus 
générale,  consiste  en  ce  que  la  nécessité  de  Teiistence  de  la 
chose  en  corps  certain  ne  fait  pas  obstacle  à  la  possibilité  d'un 
louage  portant  sur  une  chose  future  :  par  exemple,  les  parties 
peuvent  convenir,  l'une  de  donner,  l'autre  de  prendre  à  bail  une 
maison  que  le  premier  se  propose  de  bàtlr  (v.  n"  20 1  ).  Le  droit 
d'enregistrement  peut  être  établi  sur  une  telle  convention  :  seu- 
lement si  le  louage  est  subordonné  à  la  construction  de  la  mai- 
son, il  y  a  condition  suspensive  j  la  perception  est  suspendue 
t  usqu'à  l'év(nement  de  la  condition  (Conf .  HM.  Slgaud  et  Cham- 
pionnière,  t.  4  ,  o»309S). 

ration  eslimaiive  An  parties,  portant  la  valeur  de  ee»  objpls  à  5,000  fr.; 
*2°  141  fr.  pour  la  promesse  de  bail ,  et  en  outre  le  décrme  par  franc  de 
ces  deux  sommes.  —  Lps  Sieur  et  dame  Frcmard  ont  réclamé  contre  celle 
perce|ilion,  soutenant  qu'ils  ne  devaienl  qne  le  droit  fixe,  tant  sur  la  pro- 
messe de-veole  que  sur  la  promefse  de  Imil.  Ils  ont  dit ,  à  l'égard  do  la 
première  ,  que^l'ohjet  de  la  vente  el  le  prix  étant  f^gnlcmenl  indéterminés, 
la  clause  du  conlrul  y  relative  ne  pouvait  préïenlvr  une  vente  parfaite; 
cl  à  l'égard  de  la  seconde ,  qu'une  simple  promefsi'  lic  bail ,  non  acci-pl6- 
par  les  preneurs,  ne  pouvait  Ctre  considérée  comine  un  véritable  bail,  ni 
donner  lien  aox  mêmes  droits.  —  La  régie  a  prélen^lu  ,  au  contraire,  ijnc 
la  percciilion  faite  sur  la  promesse  de  vente,  à  raison  de  5,000  fr.  dp 
capital,  d'après  révalualion  des  parties,  était  inMiffl^anle,  parce  que  dans 
Is  prix  de  cette  vente  étaient  compris  les  50,000  fr.  dus  aux  futurs  époux 
par  les  fieur  el  dame  Va»oa ,  el  que  les  fiilors  s'étaient  même  obligée  a 
jl'ayrr  Tescédanl,  s'il  y  en  avait,  à  l'expiration  des  quatre  années;  en 
/ coDFéqii<-nce  elle  a  décerné ,  le  18  nov.  1819,  contre  les  sieur  et  dame 
Fremard,  noe  coutrainia  en  payement  de  1,034  fr.,  pour  supplément  de 
droit. 

Sur  l'oppoiilion  ,  jugement  du  Irihnnal  de  la  Seine,  dn  tS  avril  1831, 
qui  ordonne  la  resliinlion  des  155  fr.  10  cent,  perçus  pour  le  droit  de 
bail,  décime  compris,  «l  déclare  la  régie  non  recevalle  dans  sa  demande 
di  dnit  de  t  pour  100  sur  les  50,000  fx.  fomani  la  eoHiUatioa  dotale 
dis  sisii  «t  dams  Franard.  —  Pourvoi.  —  ArréL 


SOS  8.  Du  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  bail  sans  détermina' 
lion  de  la  chose  louée  ,  il  suit  également  qu'en  lhèsc< générale, 
l'iodétermliiaiion  exclut  l'exigibilité  du  droit  de  bail.  Mais  quelle 
est  la  détermination,  dans  le  hall,  qui,  en  validant  la  conven- 
tion, établit  l'exigibilité  du  droit?  Ce  n'est  pas,  comme  dans  la 
vente,  la  détermination  derobjet  même.  Le  louage  subsiste  lors- 
qu'il réalise  la  condition  générale  posée  dans  l'art.  11S9  c.  civ., 
d'après  lequel  «  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  cbose 
déterminée  au  moins  quant  à  ton  etpèce.  »  Ainsi  le  louage  por- 
faut  sur  une  chose  quelconque  n'aurait  rien  de  sérieux  ;  mais  le 
louage  d'un  cheval ,  d'une  \oiture,  sans  détermination  précise  du 
cheval  ou  de  la  voiture  que  te  preneur  a  entendu  louer,  n'en  con- 
stituerait pas  moins  le  contrat  (v.  Pothler  du  Louage,  n<*  8;  V. 
aussi  M.  Troplong, ibid.,  n<'96).  Dans  le  premier  cas,  la  conven- 
tion ,  qui  ne  crée  pas  un  lien  de  droit ,  est  par  cela  même  à  l'a- 
bri del'impét;  dans  le  second,  l'engagement  est  essentiellement 
ohllfcatoire,  et  par  suite  il  rend  exigible  le  droit  proportionnel. 

if  094.  Ce  n'est  pas  tout  que  la  chose  existe  en  corps  certain 
et  qu'elle  soit  déterminée  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué  ; 
il  faut  encore  que  te  preneur  n'ait  pas  déjà  sur  elle  le  droit  dont 
le  contrat  de  bail  suppose  la  transmission.  Ainsi  le  preneur 
prétendu  est  propriétaire  de  la  chose,  il  est  évident  que  sa 
propriété ,  si  elle  est  pleine  et  entière,  résiste  è  l'idée  de  bail,  car 
le  droit  do  propriété  entraînant  le  droit  de  Jouir  de  la  chose,  le 
bail  n'ajouteraltrienècedroitdéjà  complet  par  lui-même  :  reiium 
ronductio  nuUa  est.  Il  en  serait  autrement,  on  le  comprend  par 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  si  le  preneur  avait  seulemout  la  nue  pro- 
priété de  la  chose.  Le  nu-propriétaire  étant  alors  privé  d'une 
iouis^ance  qui  est  entre  les  mainsde  l'usufruitier,  il  est  clalrqu'il 
peut  prendre  cette  chose  àferme  ou  à  loyer.  De  là  11  suit ,  au  point 
de  vue  de  l'enregistrement,  qu'un  droit  proporlionnel  pourrait 
être  p>>rçu  dans  cene  dernière  hypothèse.  Ce  droit  serDll-U  éga- 
lement exigible  dans  la  première  ï  II  faut  distinguer.  Le  louage 
peut  avoir  pour  cause  l'erreur  dans  laquelle  auraient  été  les  par* 
lies  relativement  au  droit  appartenant  à  l'une  d'elles  sur  la  cbose 
louée,  ou  bien  le  désir  de  faire  cesser,  avant  le  terme ,  une  lo- 
cation  consentie  par  le  preneur,  comme  si ,  par  exemple,  après 
avoir  loué  sa  maison  pour  neuf ^s,  moyennant  l  ,000  fr.  par  an, 
il  la  prenait  en  sous-tocatlon  après  l'expiration  de  la  sixième  an- 
•née,  moyennant  t,S00  fr.  par  an  pour  chacune  des  trois  années 
restant  à  courir.  Dans  le  premier  cas,  comme  il  n'y  aurait  nt 
mutation  de  Jouissance  ni  bail.  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  exigl- 
bllilé  du  droit  proportionnel,  tellement  que  l'erreur  des  parties 
venant  à  être  reconnue,  toute  réclamation  de  la  régie  devrait 
rester  sans eiTet  (V.  MM.  Rigaud  el  Championnière,  t.  4,  n*  5098). 
Ouns  Il>  second  cas,  en  vertu  de  la  règle  rei  luts  conduciio  nutia 
est,  11  n'y  aurait  pas  de  bail  davantage,  nonobstant  la  qualinca- 
tion  donnée  par  les  parties  au  contrat,  mais  il  y  aurait  mutation 
de  Jouissance:  ce  serait  la  résolution  de  bail  dont  nous  allons  par* 
1er  tout  è  l'heure,  el  l'on  verra  qu'à  ce  titre  le  droit  proportion- 
nel pourrait  être  perçu. 

30S5.  De  même  qu'en  principe  le  louage  d'une  chose  no 

Lk  cûl-r;— Vu  l'art.  69, g 5,  n"  1,  et  § 5,  n"  S,  delà  loi  du  32frim. 
an  7  ;  —  Attendu ,  d'une  part ,  que  dans  la  clause  du  contrat  de  mariage 
lies  dérendeurs,  portant,  de  ta  part  des  sieur  et  dame  Vas$on  ,  promesse 
do  vento  du  fonds  de  leur  commerce ,  la  stipulation  qoi  autorise  les  ven* 
dcurs  à  retenir,  par  imputation  snr  le  prit  de  celte  vente  ,  les  50,000  fr. 
formant  la  constitution  dotale  des  défendeurs  resti'e  dans  les  mains  des 
sieur  el  dame  Vassou.  renferme  évidemment  une  évaluation  provisoire 
iliinnde  par  le?  parties  elles-mêmes  h  ce  prit ,  et  qu'ainsi  le  droit  propor- 
tionnel à  percevoir  sur  cette  vente  devait ,  nonobstant  la  déclaration  esu- 
mative  des  parties,  être  réglé  sur  ladite  somme  de  50,000  fr.,  et  qu'es 
réduisant  la  perception  du  droit  sil'r  le  pied  de  la  somme  de  3,000  fr., 
montant  de  cette  déclaration  estimative,  le  jogemect  atiaqut  a  violé  le 
S  S,  0°  4,  de  l'art.  69  ci-dessus  cité  ;  —  Attendu ,  d'autre  part ,  que  la 
promesse  de  bail  portée  au  même  contrat  de  mariage  avait  un  caractère 
obligatoire  pour  les  défendeurs,  par  cela  seul  qu'elle  faisait  partie  d'un 
acte  synallagmatiqne  de  sa  natnrc,  et  exécutoire  pour  toutes  Ifs  p-irtiei 
contractantes  qni  y  gnt  a|)|)Osé  leurs  si;:nalures  sans  ré.-erre;  d'ob  il  suit 
que  lo  ju;>emenl  attaqué,  <-n  alTranctiis>ant  tes  défendeurs  du  dioll  pro- 
portionnel auquel  cette  promesse  de  bail  dounait  lieu,  a  expressément 
violé  le  S  ^1  n"  9  f  du  même  article;  —  Casse. 

Dn  S6  nov.  I8SS.-C.  C,  sect.  cïv.-lIM.  Dcséce,  1"  pr.-Bo;er, 
Jourde ,  av.  géo.,  c,  couL-Tcsle-Lobeau  «t  Sirey,  ar« 
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imt  êireteit  àeelnl  qat  eo  a. la  plein*  propriété,  de  mime,  eo 
principe  aussi .  le  louage  ne  peut  £tre  consenti  par  celui  qui  n'est 
pas  propriétaire  de  la  ^ose  louée.  S'ensuft-ll  cependant  que  le 
droit  de  bail  ne  soit  pas  eiJglble  sur  l'acte  constatant  un  louage 
fait  par  un  non  propriétaire  ?  La  question  est  subordonnée  an 
point  de  savoir  quel  est,  auionrd'hnl,  en  droit  civil ,  le  sort  du 
louage  de  la  chose  d^autrul.  Dans  ro^nlon  de  quelques  Jariscon- 
solles  (V.  notaameot  H.  Dnvergler,  da  Louage,  o*  81),  si 
le  louage  de  la  chose  d'aatmi  n'est  pas  abs(rioiBent  nul, 
dans  l'état  actuel  de  la  légIslattoD ,  comme  serait  nulle  la  vente  de 
la  cbose  d'autrui.  Il  a  c^Modanl  des  effets  différents  de  ceux  que 
produit  le  louage  eonsenil  par  le  propriétaire.  D*uiiepart,  la  re- 
.vendlcatlon  du  propriétaire  empêche  la  délivrance  effective  et  ne 
UJsse  an  preneur  qu'une  action  eo  dommages-Intérêts;  d'jue  antre 
part,  te  preneur  qui  avait  compté  sur  une  loulssaace  paisible, 
est  fondé  à  demander  la  nullité  du  contrat  si  le  bailleur  ne  le  ga- 
rantit pas ,  pendant  loute  la  durée  du  ,  contre  toute  éventualité 
d'éviction.  Aln»t  privé  de  ses  effets  les  plus  essentiels ,  le  bail , 
dans  cette  doctrine .  n'eilste  pas  comme  kUI  ;  eo  sorte  que  la  con- 
clusion idéduire,  au  point  de  vue  où  nous  sommes  placés,  serait 
la  Don-eiigibilité  itudrollde  bail  :  c'est  en  effet  en  ce  sens  que  se 
prononcent  MH.  Championnlére  et  Rlgand[T.  t.  4,  n"  3097). 
Mal8nousavon8éiéd*avls,daas  notre  traité  du  Louage  (V.  ('•édtt., 
t.  9,  p.  908 ,  n*  4) ,  que  le  bail  de  la  cliose  d'autrui  est  valable 
aulourd'bui.  Cette  opinion  ,  adoptée  depuis  par  M.  Troplong  (du 
Lflûage,  n"  98  ),  a  été  étendue  même  par  oet  auteur .  d'après  le- 
quel le  bail ,  n'étant  qu'un  acte  d'administration ,  doit  se  soutenir 
contre  le  véritable  propriétaire ,  dans  tous  les  cas  du  moins  où 
le  preneur  a  été  dans  la  persuasion  qu'il  traitait  avec  ce  proprié- 
taire. La  courde  castiation  elle-même  semble  avoir  confirmé  cette 
doctrine  en  décidant  que  le  bail  reçu  de  bonne  fol  des  mains  d'un 
proprlélaire  apparent  peut  être  opposé  au  véritable  propriétaire, 
et  que  les  Jugements  obtenus  par  le  fermier  contre  le  baillenr 
lient  le  propriétaire  réel  qui  est  censé  y  avoir  été  représenté  par 
celui  qui,  aui  yeux  du  tiers  de  bonne  loi ,  avait l'admloUtratlou 
de  la  chue,  tellement  que  le  propriétaire  ne  peut  fomer  tierce 
opposition  contre  ce  Jogemeot  (  Req.,  19  nov.  t838,  aff.  veuve 
Godard,  V.  Louage).  Cela  étant  eu  droit  dvll,  on  devrait  recon- 
naître en  droit  ftscal,  contrç  l'avis  de  HM.  Cbamptonniére  et 
Rigaud,  que  le  louage  de  la  chose  d'autrui  donne  ouverture  au 
droit  de  bail.  — Seulement,  on  doit  ffelre  une  réserve  que  Pod  a 
déjà  pressentie.  Le  contrat  se  soutenant  par  la  seule  bonne  fot 
du  preneur,  11  s'ensuivra  que,  dans  tous  les  cas  où  le  preneur 
aura  connu  la  situaiton  véritable  du  bailleur  avec  lequel  il  aura- 
traité ,  la  doctrine  émise ,  en  droit  civil ,  par  M.  Duvergler ,  sera 
d'une  exactitude  parfaite ,  comme  aussi  la  conséquence  qui  en  a 
été  déduite,  en  droit  Bscal,  parHU.  Rtgaud  et  Cbampionnlère. 

SOSél.  Ainsi  flxés  sur  les  caractères  généraux  de  la  chose, 
I  faut  voir  qoeiles  choses  peuvent  et  quelles  choses  ne  peuvent 
pas  faire  l'objet  d'un  bail.  A  cet  égard,  l'art.  1713  c.  clv.  dis- 
^se  d'une  manière  générale  qu'on  «  peut  louer  toutes  sortes  de 
Mens,  meubles  et  immeubles.  •  Cependant  si  toutes  sortes  de 

(1)  Erpèe»!  —  (Hanlin  C.  etireg.)  —  Suivant  acte  autbeDliqoA  du 
T  août  18»,  H.  le  marquis  de  Boaneval  a  doont  à  bail  au  siear  Hautio, 
four  cioq  ou  neuf  ans,  au  cboii  de  ce  dernier,  une  maDuractnre  de  por- 
calaine  dépendant  de  la  terre  de  Booneval,  moyennant  4,000  fr.  par  an 
et  tous  dîBéreoies  charges.  —  Dans  cet  acte ,  on  remarque  la  stipulation 
■oivanie:  «  Le  siear  Haotin ,  locature,  sera  tenu  de  prendre  dans  les. 
fcois  de  la  terre  de  Boaneval  pour  la  consommation  de  l'usine,  et  dans  les 
lemes  qni  seront  alKrienremcnl  réglés  entre  lei  parties  ,  une  qnanlilé  de 
1,000  à  1,400  brasses  de  boii  par  année,  »ans  que  le  bailleur  soit  obligé 
de  lui  fournir  cette  quantité;  si  le  règlement  de  ses  coupes  ne  la  met  pu 
h  ta  disposition ,  la  livraison  lui  en  sera  faite  sur  le  pied  de  8  fr.  la  brasse 

Sur  toute  la  durée  duilit  bail.  •  —  Le  receveur  cbai^é  de  i'enr^istremeot 
cet  acU)  a  exigé  une  déclaration  précise  du  anmlm  de  bruses  de  bois 
k  délivrer  au  locataire.  Les  parties  ont  évalué  cette  qoantiié  à  1,000 
kams  par  an ,  ce  qui  a  donné,  au  prix  de  8  fr.  la  bratse,  et  pour  neuf 
ans,  nte  somme  de  7S,000  fr.  Le  droit  de  vente  mobilière  à  raison  de 
3  ponr  100  a  été  perçu  sur  cette  somme.  —  Le  notaire  rédacteur  a  soo- 
lein  que  le  droit  de  bail  de  20  c.  pour  100  tr.  était  seul  exigible  sur  cette 
fonveotion  ;  eo  conséquence ,  il  a  deaiaodé  la  reititutieo  de  l'excédant  du 
droit  perçu  par  la  régie.  —  Jugement. 

La  TauoMiL;  -  Considérant  que  la  disposition  du  contrat  de  bail  du 
7  août  1855,  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  de  prendre  dans  les  forêts 
du  bailleur  les  bois  nécessaires  b  la  cewemnwtlen  de  la  fabrique 
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biens ,  meubles  et  Immeubles ,  et  par  conséquent  des  biens  cor- 
porels ou  incorporels,  peuvent  être  loués  ce  n'est  pas  à  dire  que 
le  contrat  de  louage  puisse  s'étendre  à  tout  ce  qui  rentre  dans  Ut 
catégorie  du  biens.  Le  principe  de  l'art.  1713  o.  clv.  doit  se 
combiner  d'abord  avec  Part.  11S8  du  même  code  ,  d'après  le* 
quel  «  il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
peuvent  êtra  Tobjel  des  conventions ,  >  et  ensuite  avec  des  règles 
générales  et  même  néeessalns,  exdusives  de  toute  idée  de  louage 
par  rapport  à  Mrtdnes  choses,  bien  que  ces  choses  soient  dans 
le  commerce.  A  ce  propos,  nous  n'entreprendrons  pas  de  déve* 
lopper  lei  tout  ce  qui  se  rattache  au  point  de  savoir  quelles 
choses  peuvent  Ihli  e  Pohlet  d'un  bail  :  la  difficulté  sera  exami- 
née dans  notre  traité  dn  Louage.  Rappelons  seulement  qu'il  y  a 
des  choses  qui  peuvent  être  vendues  et  qu'on  ne  peut  louer, 
d'autres  qu'on  ne  peut  louer  pas  plus  qu'on  ne  p^ut  les  vendre, 
d'antres  qui  peuvent  être  louées  aussi  bien  que  vendues  ;  et 
disons  uniquement  de  ces  ctasslfloatloos  diverses  ce  qu'il  est  né- 
cessaire d'en  connaître  pour  suivre  les  applications  du  droit  d'OD- 
reglslremenl. 

M8V.  Parmi  les  choses  qui  ne  peuvent  être  louées,  bien 
qu'elles  soient  susceptibles  d'être  vendues ,  se  placent  principa- 
lement les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage.  11  est  clair, 
en  effet,  que  le  locataire  ne  pourrait  user  de  ces  choses  sans 
les  consommer,  c'esl-à-dire  sans  eu  faire  précisément  l'usage 
qu'en  lèralt  le  prop(;iélaire  ,  et  par  conséquent  sans  se  mettre 
dans  Ilmposslbilité  de  les  conserver  et  de  les  rendre  au  bailleur, 
suivant  la  loi  du  contrat  de  louage.  Ainsi .  le  blé.  le  vin  et  autres 
denrées  de  la  même  espèce ,  ne  peuvent  pas  être  donnés  à  bail  ; 
Il  en  est  de  même  d'uo  lingot}  U  en  est  ainsi  également  soit  de 
l'argent  monnayé,  ^It  d'une  créance.  Toutes  les  (ois  donc  que  les 
parties  transportent  la  jouissance  de  choses  de  cette  nature , 
vMnemeot  elles  qualifleot  l'acte  de  bail;  on  n'y  saurait  voir 
qu'une  transmission  de  propriété  :  c'est  la  cession  ou  la  vente; 
le  droit  exigible  n'est  donc  pas  celui  de  bail. 

••SS.  U  tant  prendre  garde  néanmoins  de  trop  généraliser 
la  solution,  81  les  choses  fougibles  font  l'objet  principal  de  la 
convention ,  la  thèse  qui  précède  parait  rigoureusement  exacte. 
Il  en  serait  autrement  de  choses  fongibles  accessoirement  liées  à 
une  exploilallon.  L'accession  opérant  ici  d'une  manière  indirecte , 
Il  en  résulte  que  la  chose  fongible  peut  être  comprise  dans  le  bail 
dont  l'exploitation  elle-même  serait  l'objet.  Dans  ce  cas ,  le  droit 
doit  être  perçu  en  conséquence.  Décidé  en  ce  sens  que  ta  clause 
par  laquelle ,  dans  le  bail  d'une  usine ,  on  stipule  qu'un  certain 
nombre  de  brasses  de  bols  sera  pris  annuellement  pour  le  ser^ 
vice  de  eette  usine ,  dus  une  forêt  appartenant  an  même  proprié* 
taira,  moyennant  un  prix  déterminé  payable  chaque  année  par 
le  iocalalre  de  l'usine ,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
vente,  mais  bien  comme  une  dépendance  du  bail,  qui  en  aug- 
mente le  prix  principe ,  et  qui ,  à  ce  litre ,  doit  être  soumise 
an  droit  de  bail  à  raison  de  SOe.  pour  109  fr.  (trib.  de  Limoges, 
3  mars  1830}  (l  )  ;  et  que  le  bail  d'une  usine  métallurgique  et  de 
la  coupe  ^  laire  aunoellement  sur  une  certaine  quantité  de  bols 

affermée,  josqu'fc  coDCurrence  de  1,000  b  1,400  brasses  et  moyennant  na 
prix  déterminé ,  ne  peut  être  considérée  romme  une  vente ,  puisqu'on  se 
référwil  à  renseml>le  de  l'acte  oâ  elle  se  trouve  contenue,  on  voit  qoe  ceU« 
obligation  est  une  dépendance  de  ia  ferme ,  et  que  ladite  clause  n'a  pas 
d'antre  seaf,  et  ce  n'est  que  le  bailleur  afferme  an  preneur,  en  mémo 
temps  que  la  manofscture,  les  bois  néeeiiaires  pour  ia  consommation  de 
celle  manufacture,  et  ce  moyennani  un  prix  proportionné  à  la  quantité  de 
bois  qui  sera  consommée;  —  Considérant  cependant  que  .  si  ce  n'est  pu 
une  vente,  c'est  bien  une  obligation  réciproque  à  laquelle  chacune  des 
parties  peut  être  contrainte  ;  ce  qui  doit  donner  lieu  à  uo  droit  d'enregis- 
trement; —  Considérant  qu'en  la  prenant  dans  le  sens  où  1er  parties  Ton* 
manifeelement  entendue,  ladisposilion  dont  il  s'agit  contient  eue  augmen- 
tation du  prix  dn  bail ,  et  qae  ladile  augmentation  se  trouve  passible  da 
droit  de  SO  cent. ,  établi  parla  lui  dn  lu  juin  18S4;'—  Considérant,  par 
suite ,  qne  la  régie  doit  èUe  tenue  de  rembourser  tout  ce  qu'elle  a  pt^rçu 
au  delà  do  droit  ainsi  réduit;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  réduit  te  droit 
perçu  sur  l'obligation  de  prendre  et  de  payer  les  buis  nécessaires  à  la  con- 
fommation  de  la  fabrique  dont  il  s'agit  à  ûn  simple  droit  pour  supplément 
de  prix  du  bail ,  calculé  eoamt  il  a  été  fait  sur  la  somme  do  7S,i)00  fr. 
pour  toute  la  durée  da  bail  j  —  OnUmae  que  la  pDrli,on  dn  droit  indémeat 
perdue  sera  reititaée. 

Dn  S  mais  1838.-Tribnal  sMl  de  Umogaa. 
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UilUs,  moyenaait  oo  lurii  déterminé  novr  l'astne,  et  un  prix  à 
fl«er  ebaqve  année  pv  experte  poor  les  itols ,  ^'eal  passible  que 
<Ui«r«Ud«      ((rfb.  de  la  Seine ,  lima  1817*  «ff.  S— >  P* 

••M.  AunoobradnxlKMesqaiTtepenvtgat  £tre  louées  » 
pu  plui  «i*«Ues  jpe  poorraUnl  ^re  iceiMlue» ,  ae  pUceat  J«s  c1i.q- 
SM  iai  SDoX  due  ài  domtinB  pobUe ,  Aonçie  le»  ru» ,  ie»  plftces , 
lée  #«nds  «bemlw  »  les  églius  tant  qu'cUw  flofit  oguacrées  AP 
oniu ,  iM  clnetlftraej  etc.  T«itefois ,  «Acare  Id ,  il  capyieAt  de 
fairedw  réaeryss.  Bv  npyuf^  à  ces  choses ,  oq  au'U.y  Ad'ui- 
MU  seulens&t,  c'est  le  bftil-qiiJ  e»  transoutlraHIa  jouissance 
exfiinsive  «u  praaew,  parce  490  par  Jjt^  U  diose  serait  d(to|ir- 
■éade  sa  dcstioaUoo  spécial  >  qui  est  l'usage  pulUb,  Mais  rien 
n*-empécbc  de  jiraiismettre  desdemembi«mept«oo4ies  «oiesaoïres 
dont  la  location,  bien  loin  d'enleyer  le  fonds  h  son  f^ecAaiionpu- 
^«u«a4tbiensooveut,aucoa(raVe.  «n^)t«p  ^  dp^ne^r^ 
iBidiase  sa  vérItiUtle  da&tInaUops  leMes  sont  iQcaUftp  i»lte 
\ê»  ^Heedc  que^oes  «pAplaceipeAU  à  des  marchands  st^Uonnsiat 
sur  ta  vole  publique  »  la  location  des  bancs  ou  des  f^i^^es  d%Q« 
te^IiMij  laJooaUw  de  J'^piondaKe  ^«s  arbres  d'un  ctqieU^e , 
falutnUion  deafUcas  d'une  Mb     d'up  Le  bail 

qui  aurait^  actteBsolras  pour  «Uet  Jei»U  «9  .droit  ci* 

vtii  paruni ,  JBD  dsptt  .ftcal ,  Ù  jeraît  passttilp  de  l'UpRÔt. 
4é(;tdé,  icn  ^iMtt ,  que  Jes  Aiaux  écrits  de  Jiaùi  41a  ^pbtH^^  s^ 
4aH  4e8iéglise#..,  eeU  ailleurs ,  ^uMla  appfLrtteniwiit  *  dés  éiabllsr 
ffMali  publies  «0  À  des  jurticullecs,  -aont  soumis  aux  droits 

(1)  Etp4ct  t  ^  (Eires.  C.  PloblJ  -t  U.euoiDupuilé  ^  juib  de  %\- 
l^auvillé  tï»ot,  CD  raisoD  de  raccrqissemeot  de  Ift  populatioa,  résolu  de 

Îeconstniire  une  j>ynagi>Kne  dont  il  lui  arail  été  fait  dchstion  le  28  tel. 
738  par  on  corelif  iooniiire ,  il  fut  pourra  aot  trais  de  ta  rrcoo^truction 
au  mdyHi  d'unte  dl«uibati«B  dea  placM  de  la  syhagocae  nffaat  wré  tau 
y^coDlàfra  Miefinindt  dife^  le  nmfen ,  la  eommodité  «t-laiilBatîMi  d« 
ptaoBv  kl  oiMS  j'«ta»aiit  Jasqa'à  MO  m  BMfr.,  undii  qw  d'aaUres 
dtaieat  laxées  80  00  MO-fr-  Balre  aulru  «onditioas,  .1'^  xaottatant 
fa  teltaccaag'Vffnt,acis  r«{a  la  4  iqacs  iS^i ,  ur  iff  Pfot^  ,  j^iaire , 
ÂorUjl  :  »  ^ul  Diembte  ne  pourra  céder  ta  place  a  (in  individu  étranger 
au  culie  ^e  jduTee  et  h  la  communauli:  que,  dani  lé  câa  oA  une  j>lace 
^^rail  saisie  imniobiliàrrmeilt ,  la  commission  floarrA  ekèrcer  la  Idroii  de 
Velralt  moyennant  le  tpnbour»emeot  de  la  eontrilialrOB  etqu«  clnque 
wmtire pourra  dii|wser  I  IVaoir  en  toute  propiiéM  delà  place  à  loi  aesi- 
«nda.sane  qneaéanMlBS  IH  aoine  Mahns  aaieM  leau  eaven  lai 
NratoMe  iMinlie.  m 

Le .drait  do  5  <l/S  p.  1M  mjvA  é\A  paij|a  jar  la  coptribii^u  Aes  |t)|i- 
.cesdistrituitiwSv'CAOMpe.Jiir  prix  de  tentes  d'imsuiible,  la*  Pfobl  ep  ^ 
demandé  la  rèstilu'tion  par  le  mptif  qn^il  s^agUsait  ùiiiqueiQent  dans  Tacle 
d'an  partage  de  dr«its  dlisaice  riiobiliers.  —  Le  KtxaiA  1834 , 1«  Iribii. 
liai  cItH  de  Colaià^  àtcAHIIe  lai^iamatfon  en  eHtetmnM  ;  «  CoDtidérant 
q*,  par  fa  donation  da  18  oA.  1T38.  latwimnoauie  ieraeilto  déni- 
ibMHieilie  a  éM  mieeea  possfMion  du  droit  de  se  servir  d«  la  ayaagegue 
•esnprise  ëaaa  led*t  <nnelisat>pay  b  «dMbwtien  desaa  cnllftisitaijmi- 
#«{r-cbaBger«<tle4|l9|iiMion-Bi;Uaepv«ttirea.na autre  a«i;,ge(  -r  Coa- 
S>d<nM||u>ncewèie»4|M  je  jji^mi>nt  du  30juilL  .18'21  ait  ordonné  la 
Tnnt«M  plaMS  Je.làÂrnagftgHe  r4é|lifiée,  et  ce  pour  parer  aux  Trais  e\ 
dépenses  occasronnë^  par  la  ré#ri(ficalii>n  ,  on  ne  ^oit  (las  ninins  cIiitcIut 
quelle  est  la  niiiiiri'  de  l'.n  ie  du  4  mars  1  f*ôl  ,  ru  rpurd  ii  l,i  ijualiie  des 
parties  cinlraclai  les«t  à  ce  ilui  tak  ViA^ti  el  La  naiure  du  C(to|riit;  — 
.Cmisidérant  à«at  4^d  »,flB'au»,taiï|»S|Mle^  4?'^tiiui  ||Dtj^.;loas  Us 
jienuiKi  de  If  çenwuoaiite  iy^ite  da  J[tib«apviué  avaieDllacftaVutKUt- 

fFA,&o  dreitiadivisaaiplacw-doljl  qi(iiU[flKu<^ .  *rii>^  un  drojt  iubérfjpt 
lents  penonnes  as  ponrairi.^relnnsmiâ  à  aucune, [lersopue  4traif 
,gin ,  la  donation  l'ajanl  lîmîlè  aux  seulx  membre?  de  la  commopaut^  ; 
.<r- Considérant  que  c'est  danexeUe  limitalioii  et  la  rature  du  droit  con- 
cédé qu'il  faut  puliKT  la  sululion  àti  diHiciillës  que  [iréSPHLi^  la  conlesla- 
\w\\  \  —  roruiilérant  que  zt  droil  est  celui  d'au  per,  Ëluel  ,  au 

prulît  de  la  coinmunaulé  iscaelite  dtt  Itibeauuiy  île  disi^uee-r  de  la  ii\nit- 
.^ogae  four  la  célébration  de  sud  culte  ;  que  ce  droit  eat  ,inaliêaable  v\ 
loceesible  en  ce  sens  qu'au«UD  membre  de  c£ile  amimucaulé  ne  pourriiit 
Tendra.sait  k  Utre  en4muK,,.s«t.a  litre ^rat^t.jon  droit  à  une  nuire  luv- 
Hone  professant  méoMaoD  «nite,  nais  qoï  ne  serait  point  membri' de 
ladite  communaulé; — Considérant  que,  s'il  est  jusUfié  que  tons  1''^  nvm- 
bres  de  la  communaulé  israëliU  (ll^  Uilipauvillé  avaient  un  droit  indius 
au  plaças  de  icnr  . synagogue  dans  les  proportions  qui  viennent  d'être 
établies  f  il  faut  admettre  aussi  que  ce  ,n'esl  point  ^r  le  contrat  du  4 
-Bars  t83)  qu'il»  ont  été  investis  de  ce  droit .  mais  que  ce  droit  était 
préexistant,  qn^il  découlait  dala  ddnaliOD  de  i738,el'que  le  contrat  du 
4  urs  i  83t  n'a  fait  qaVn  déterminer  la  limite  et  le  iDOode  de  jouissance  ; 
—  Considérant ,  dès  tors ,  que  cVst  k  tort  que  le  défendeur  «tatleat  qae 
la  coavenlioa  rsihnnmap»il?tciaUI»>d.alHp4|»t  «wfUba  âge  vqaU, 


dus  sur  l£S  baux  4  loyer .  splt  qu'oo  loue  |a  tolatftâ  dçs.ba^  ei 

chaises,  poil  gifon  n'eu  roué  qu'une  pirtle  (mdp.  lùHi.'nji^  V% 
e>  lî  fcl.  .180!».  et.  iiL-l.  gen.,  '17>  nov.  ^  ^%\yW:-^ 

V,  atjssi  bici.  dtîl'eiiieg.,  v"  Uail,  n"  89).  '  ^ 

89lpi^'  Half  la  r^gX^  r.'est  tn^prise  parfois  sur  la  quatlfl- 
calion<]ii*li  conviept  de  donner^  l'acte,  et  par  I&,  elle  a  k\t  cM*^ 
iluile ,  dans  Texl^^nc^  di^ droit,  aâépftsser  1»  litniie.  Aliiiil,  daiiii 
une  espèce  oi^  (^^  pUcég,  (laiis  une  syn^neue^  avaient  éj<^  Âl^lri- 
buées  moyenoanlune  cDÏttfibutiôn  p^cuniall'e  déterâiiui^Ë  d'atir^ 
le  nombre ,  la  commodité  et  la  situation  dp£  places ,  l'adlitii^lstri^ 
Mon  av^il  prétendu  qije  l'ajcie  constatant  une  parellife  âiçtH'botidQ 
devait  Aire  considéré^  pour  la  pèrception  du  droit  d'étir^gl** 
tremenl.  comme  conlenaRt  une  vente  immobilière.  MaisHaétA 
reconnu  qu'un  tel  i^cte ,  lnlçl-V{eDaot  eplre  les  Uienlbl-«8  St  là  ayr 
nagngue,  n«devailétre  eiivlâ'ài^ijuè  ÉotfinàécAMéhaMfk  Aïstt1b'A*> 
lion  tlti  t*us4^ae  it'^n  obiel  poÂAuft.Mli^*  Ni  *         1^  d.^^ 

di'  ^oulte  moF)}b^«  d'ol^p        ^Ve^  fam'fll»<|.;V^ 

I83li)  (1).  .  . 

ittOOli.  PareillenieTtt^  ,l*oc(asIoh  dès «dAcès^lpa^  d«terratl|» 
pour  sépultures  deips  les  ciljtieirëreS,  La  ré^ie  a  passé  p^r  Heé  inoér^ 
yiude?  ^Mflibrevseg  pour  qiiajlfler  çés  concessions  ii  l'^t  de  itÉf- 
lei:miner  Je  ^rQit  ^u'jelleg  nei^lent  ïuigtbte.  D^ftbot-d,  suivant  unè 
tbstriifiUoD  ,éénéi:^Le  du  S  JpAv.  lâl^, q* «ïfè,  ehe  aViU  Consl^ 
l^jb  tyie  telle  conces.iloo  éomme  la  tr;install<)b  ^6  trtii^,Héié 
parient ies  art.  69,  §  7,  n»  l,  dt^  U  lot  de  trlbl. i!^ là  lot  du 
28  avr,  teitf,  el  elle  percevait  le  droit  de  vente  y  compMsIe  drOH 

UQU^04i>i^aait  ouv0ur?  an  drpit  de  liqutaliott  k  r^laqn  dè^ti-.^l^î 
que  celte  cooveAtiop  ,  (Quelle  qù'e  Sait  fi.  qu^lftckliota  4«  l'iité  ^  tib  fMtt 
être  binMdérée  qbe  cortimé  aA  bmde  joowsànOA  ti'nn  droH'  tMMHnn  , 
droit  qtri  est  resté  le  nrtne  aptès  -PkcM  du  «  tearsqlf^an(l•n«a*L,•pUl- 
qae  la  oemonMautt  «M  toi^énn  redH.pnpnÉlaii*  deiRinimetiMe^dOii 
Muerve^anitiMla  Bstme  deMiii9|i»n.ir^Q«*si4éi*ali|HW  la,G^iNitflatance 
qie-twsl«auBM)(ei  nlannienl  pas  cQBOWHM^ce^fcilfliiqjiy  gtiu^ll» 


■Mn8i4efartag«4NH'>lK«talioB,4««rif  «rtiisUJ>)MM> 

ipparlageaais  on  ,|COiaqiuiiAtu.  V>^w|19s  WVtHt&s 
unofwt  des  lolsiilijs  «vosidéci^bl^s  a  cculi  Jiùl  eb  ûblicga-. 
ij  mai« ,  diUis  resp^cè ,  le  ji'ris  aiÀsi  qpâ  tes  é'o^tèsjitii 


soohe,  teiesl  pares  qaéta  naiote  «Bèsasde4a'eDnv*nlionJnieHfMa»etfe 
lesdiffirratfl  JMMkresdé  la-comsMnaulé.yf  «pioMit  iifl^  iiffel.,  ^ImS 

tas  naiièresar4inat(nBidefiKtas*WtlKt*«ti(>ay(i^dK>^  ^^^^'^'9' 
4ri.Uff.(liléiAnU«Pparl«ge 

jwr  C9tt;i  qui  «bii^mauit  i' 

,vetU,^  moiadreti  mai* ,  ,     .    ^  ^ 

auraient  pu  èCre  établies  avaient  àne  dèstinttiàb  it^tèciftle',  et  ^vêtent  We 
eihployésàa  payemenldes  travaai  de  fFconMra<e(i6«  de  l'iwtairbh  W'k 
VeAbellisseMeaidetasyngogue,  sans  qn'oo-^infénf'de'lkqn'ilarnbt 
en  venu,  puM^'Ies  droits  dai  eonMioniiies  Vavaieat  ipns  «eMé.tPCIra 
égauA  k  «t  qn»  ceu  deS'Dwnhr^B  déeiaeés  daos  le  préaoUule  de  ^l'nctntda 
4-«Mm4B3il  o'f  4guraieat  et  ae.pffuvaisnt  f  ^f^r.qae^coniqv  eopmis- 
sairas  nommés , pour  surveiller  les  ,r.epOR9tc,q.ction9  de  là  ^ypagogu'e,  .et 
.comme  mandaiaires  spéciaux  des  autres  mempres  de  If  coiMiuunauin  ; 
-inaisque  les  uns  pas  plus  qui  les  autres  ne  pouvaient  vMrire  ,  puisijfee  tes 
places  n'appartenaielil  à  aucun  exclnlf rement ,  et  qae  levs  y  tValtntlea 
'mêmes  droits  ;  —  Condamne  la  rtgie  à  resfitaer  au  demedew  les  dreili 


,î  compoeer ,1a -masse  partageable  du.prQdnjl  général  deVàclede  Wim.- 
,tiap  du  4,mar9  iS31 ,  de  la  diviser  é^gatèmenl  entre  tons  Xta  adftrtîdt- 
taires  au  même  titre,  el  établir,  s'il  y  a  lieu,  1«s  droits  de  siâtiteï  Mp^l- 
li^res  d'uoppiace  envers  l'autre;  én  conséquence,  restituer  tout  e^cégkht 
résultant  de  ce  moile  de  perception.  ■  —  Pobrvoi  pour  (auFSë  iWîicStiéQ 
des  ^t.  827  et  1686  c.  civ.;  69.  g  «,  n''8,L.  4^  fr.  an  ;7,  ttp*l*  v\p- 
Taiion  des  jtrL  69,  |  7,  n"  jnCme  Joi.  et  JlS.  L.  'u  avril  ^ 
AVtéi. 

coDa;  —  Aflenda  qaVil  dMdant  que  tàm  da  %  ttMS  V/Si  te 
contient  p^  nne  vente ,  mais  seulement  i.ne  distribnlion  de  l'osage  d^n 
iflbiot  commun ,  suivant  des  limites  et  un  mode  qui  laissent  sobsfFter  la  pn>- 
^()éLé  au  proRl  de  la  communaqté  4es  juKs  et  moyennant  des  sàiiltèi  bp- 
<emenl  tnobi^res,  le  jugement  «lu  Irihanal  de.Colmarqui  eStitiËB(]rréantt 
une  saine, interprélalioDdudît  acte,  jlarempTi  sufBsammeni  te  voçù  do  code 
de  procédure,  art.  14l,  et  de  la  lài  du  SO  avril  1810,  art.  *},  par  dit>  mo- 
tifs sur  toulef  les  patfW  du  débat  :  ce  qui  repous^f  le  reprorb<>  tant  de 
la  violation  desdïtes  lois  que  de  la  ïauser  application  de  l'airt.  f>9,  S  Bi 
n"  6,  L.  SS  frim.  an  7,  et  de  la  liolaiion  da  g  7j,a*  l,da  artne  ahiëlii 
et  de  l'art.  5>,  L.  38  avril  1816;  —  Rejette ,  etç. 
Da  S  W(».19«B.-Ç.  G.|  cb.^-ll|I..Zqjggi)H:9tt;,  Ht/^^^tl^* 
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^  trvaCElpUinA  Ifi  pr^  v^furUné.  SfaU  eeUe  perception  9  éié 
depuis  abandonuée.  L^dnifiisiraltoD  «lle-méme  a  étabU,  dans 
nfie  imtrucUuu  nouvelle  ilu  3|0  ]uiit  ,  que  de  telles  conces- 
sioos  CQI^Ut^c^tt  pa«  (^9  acte»  de  \eple  el  n'emportent  p^s  un 
<^9U'  ^éei  de  propriété  «1^  faveur  di|  «qocessionnaire  :  k  Attendu, 
ft-t-elle(Ù(  f^yeç  ^^-iu^^Q  R>«ftn>  4'uae  part  qu'il  n'est  point  aq 
Pouvoir  d\t  ^(wc^siioi^^f^ira  (U  changer  raffettation  dit  terrain 
Mncédié  W  çUattiiife  >  ^  -'autre ,  que  la  première  çonditioq 
rti^<Mir^té  çsf,  d'élro  t^j^oanisslblej  or  les  terrains  çqncédës 
AoHf  Jft  ai^!pu1ture  na  MUAviut  être  traoemifi  à  titre  onérei^ ,  ei 
|tâ  A'Upost>ion3  de  la  Vm  civil»  relatives  am  partagés  de  succès^ 
^D8  et  »ui  bxpotbiitmits  ne  leur  «ont  point  applicables.  »  Puia, 
Mtte  ^«tT^ct|9^r^^l>UssaI't  uns  diffÉreiice  entre  les  cpn- 
«ea^lfUM  perpètulilJes  et  le»  coftcçsai?;!^  lempor^ires ,  décide  ^ue 
ks  conce^siûita  per0iftiteUe$  ^iivsl  que  ceUva  ^vl  sont  faites  pouf 
Irenlç  ans  «yeç  ïecutté  de  f^jMWV^'Pf^'t  indédpt ,  sont,  comme 
baux  iddrée  Ulllnit^i  «v^u^etltea  oroit  fl'jinregistremenl  de 
\  pour  1 00 i  m^ia  q/nt  te^ Çf)nçe<si09«  piiwnfv^  teipporaireg,  c'est- 
à-dire  pomf  qiflBZ«  aiM  au  plus,  «ttns  ^c^lM  renouYellement, 
«ont  BvieUçs,  ramn»  bai^]t  à  durée  lloiltée  «  au  droit  de  30  cent. 

K>Mr  IQM  ir.Onst.  90  |uta  184$.  1757,  D.  P.  46.  3. 137). 
C'est  sur  c^te  dia^nctl4^  que  se  rè^e  auiourd'bui,  dans  l'admi- 
fistrallo»,  ^  {Ku:cBpltoA  drçM  sur  (es  coocesslons  dans  les 
fbMtt^e*.  .  . 

Toutefois,  en  dehors  deradiBfnislr&tion, le  droitde  bail  lui-même 
ast  ^ÉQ^Alewent  «o^testé.  il  r^ftwlta  d'un  Jugèment  reqiarquabia- 
nent  moitivé,que les  coacess^oos.,  spif  temporaires,  sOil  perpé- 
Uiellea,  de  terrains  po^r  sépultures,  dans  i^  cimetières ,  ne  sont 
passibles  d'aMçuu  d«ût  proportionnel  (,trib.  de  Couiance^,  9  û$c. 
iU46 . aff.  Cabaret, b.  P.  il,  3.  30ti.  Conf.  UV.  Etlgaud  «t Cbam- 
^DHi^e,  \.  4  f  u«  Sit^3i).-TT£t  w  dégDltivç  c'est  dans  Hlla  solu- 
pf^quo  U99S  pa^t  étrt  |«|  légalfk.  Car  si,  comme  la  régie 
îtliç'iikeQial'a  fort bfen  d^onlr^  dans  l'iosjrui  lion  du  Sûjuin  I  â46, 
les  eoécesfttqn^  dont  t^  s*agit  ne  constituent  en  aucune  manière  la 
j^^iptsslOD  de  jjrfiprlél^,  elles  |ia  constituent  pas  davantage,  soit 
J^tr«pa«Ussloa  d'ttsuuroit,  aoU  la  transmission  de  louissance.  Le 
foqcçfslonnà^ro,  comme  le  dit  fort  exactement  le  jugement  pr4- 
â\i.diu  tr^iuial  de  Çoutancto,  «  o'^si  pas  plus  usufruitier,  ni  fer- 
Inifif  ou  loeataiïo  du  terr«^  concédé  qu'il  n'en  est  propriétaire. 

btit  de  cei^ut  qui  sa  usufruitier  est  de  jouir  des  fruitt^  mt 
1^1^14,  fwi*  intli^ifi* .  ¥ni  civiit,  de  l'ol^et  soumis  à  l'usulrult  ; 
)s  ^ui  ^  pteuenr  ou  érmier  d'un  foods  do  terre  esi  de  l'eiplolter, 
wH goi/ir  MttvtfBiner  fes  ïrutts  qu'il  doit  produire,  soit  pour  tirer 
de  ces  mêmes  fruits  un  bénéfice  en  les  \endant.  Celui  qui  se  rend 
çy:^CÇ»Sta)«*4re  d'UR  tçrF«in  dans  un  cimetière  est  giii  par  une 
)tetts6^d:W4  ordré  tout  difféf«ot  ;  cç  a'esl  pas  une  spéculation  qu'il 
q^él^^  ^  senllpiient         Son  but  est  d'aHur«r,  comme 

(Ut  ÏA  rég^  elle-mëifto  t  va  cptdre*  da  i^u»  da  S9*  partnu  au 
fmÏJl  refos  anui  ttwtf  tftta  pai<ibf«,  et  de  pouvoir  élever  A  la 
pénoiiit  de  ce  pi^reot  ou  de  ce^  ami  tu  nenumeni  durable.  Le 
ffloceNsûnitairQ  pbûent  Aour  su*  iwrtint  ou  ami  U  proloogatlan 

Ju  ^t^.  dg  Ciuq  AOBées  ■  assuré  k  tous  ladistlBctemeot  par  l'a/t  6 
u  déerfit  du  pr^ir.  au  1 3  ;  il  obtient  une  garantie  de  durée  par 
^  pko^uqient  que  l'^rU  1 3  du  même  décret  autorise ,  dans  tous  les 
çw,  chttqqe  fiartlc^lier  ^  tsire  placer  sur  la  fosse  de  la  personne 
%vi  fifl Jui  cbàre,  La  coqcegsion  n'a.  pas  d'autre  but,  ni  d'autre 
résultat }  Vacté  qui  éopaita,  A  cet  effet,  de  l'autorité  municipale 
^*À%ucwn  rapport  fvec  la  transntisslan  d'usufruit  ou  de  Jouissance 
l^lée  jf^ir  ÎA  loli  U  n'A&t  pas  plus  uopoeable  que  cette  sorte  de 
IfQsçss^à  /le  cinq  ann^  qui  résulte  de  la  sAula  force  l'art.  6 
ff^  fléçret  d^  l'An  1 3  an  r.iveur  de  toute  personoe  infaumée  dans 
f^éUArg..^  ^  Ory  «1 ÎAS  suacessioua  de ^erralas  daos  les  otaw- 
'tM^Ç9  h*ifR^(kii{en|  nf  traDimissIen  de  ytrogriétéi  ai  transmission 
^'uinfràU,  Ri  trj^BSWissiqu  de  iouisaaniee  «  H  wt  exact  de  coAciure 
Ç9qf^ss>kU)s  0^  rejitrent  dan»  aucune  des  alasstanaUoa'i 
jqmné^'^t  étabUes  pàf  Ia  loi  fiscale  ;  f  t  pat  hm  eensequance 
^'.14^  d'aiUtiûra  par  les  princHtes  généraux  d'après 
l^bçls  t^ut  droiit  luoportioanel  a  sa  cause  dans  une  dénomina- 
WR  dfi  iaru  (V.  n°  64),  que  le  seul  droit  exigible  est  celui  de 
Ifr.  B>A  élàw  sur  les  actes  Innommés. 

'tiW^f  ^nôi^  A,(;ifrt  les  «xceplioBi  qui  viennent  d'être  tu- 
flquées^î  â'Auir^  s  jjo^.t  Û  sera  turliculièrenent  traité  v«  Louage, 
n  peut  MWM«  Mniittf 'Wfi>w  t'aru  u13a.  civ.,  iMUAssories 


de  biens,  meubles  ou  Immeubles,  et  cela  8*entend  de'^  choses  In- 
corporelles aussi  bien  que  des  choses  corporelles.  En  ce  qui 
touche  les  choses  corporelles,  il  n'y  a  de  difficulté  sérieuse,  par 
rapport  ait  droit  d'enregistrement,  que  dans  certaines  hypothèses 
of)  eu  raison  de  la  nature  des  jouissances  transmises  et  de  la 
courte  durée  assignée  à  ces  Jouissances,  la  convention  peut, 
sous  la  qualiQcalion  de  bail,  constituer  une  vente  vérilable.  Mais, 
4  cet  égard,  on  doit  se  référer  aux  explications  données  plus  haut, 
soit  à  l'occasion  des  caractères  généraux  du  bail  (n«  3034],  soit 
à  l'occasion  des  ventes  mobilières  et  spéclalemeal  des  vut» 
dfi  récoltes  (n<**  3844  et  suiv.). 

tfOOS.'  Èn  ce  qui  concerne  les  choses  Incorporelles,  par 
exemple  le  droit  d'usufruit,  les  droits  d'usage  et  d'habltatloa , 
les  servitudes,  les  droiis  d'octroi,  les  droits  de  péage,  les  renies 
foncières,  1^  droits  de  pèche  et  de  chasse,  etc.,  quelques-unes 
9nt  présenté  des  difficultés,  particulièrement  au  point  de  vue  de 
reurcjisti'ement.  CiiaCMn  de  ces  droits  ne  peut  pas  faire  l'objet 
d*uu  louage.  II  «n  est  ainsi  notamment  des  droits  d'usage  el 
d'habitation  quÀ  les  art.  631  et  634  c.  civ.  déclarent  expressé- 
ment ne  pouvoir  étro  loués;  ainsi  encore  des  servitudes,  au  moina 
des  servitudes  réelles,  puisqu'elles  ne  pourraient  être  louées  ( 
l^n  tiers  sans  devenir  par  cela  même  personnelles,  ce  que  prohibe 
iVt  686  C*  civ.  Qn  conçoit  donc  que  le  louage  d'une  servituda 
réelle,  d'un  droit  d'usage  ou  d'un  droit  d'habitation,  ne  se  prur 
duise  pas  dans  ia  pratique,  et  partant  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'ap- 
précier le  droit  d'eureeisirement  dans  ses  rapitarts  avec  une  tellA 
convenlinq.  Il  ep  est  autrement  du  droit  d'usufruit;  un  lel  droit, 
essentiellement  cessible,  peut  donc  être  loué,  et  la  location  read 
exigible  le  droit  établi  sur  les  baux.  De  même  les  servitudes  qui 
sont  telles  par  leur  nature  qu'elles  peuvent  être  considérées 
comme  usa  portion  même  du  fonds,  comme  te  droit  de  passage, 
de  prise  d'eau,  peuvent  être  louées;  A  vrai  dire  mène,  Ia 
convention  par  lAqueUe  la  jouissance  de  tels  droits  est  trans- 
mise esf  moins  le  louage  d'une  servHude  que  le  louage  du 
fonds  lui-même  pour  ua  usage  déterminé  :  le  droit  de  bail  est 
donc  également  exigible.  Il  en  est  ainsi  d^uu  droit  d*octrol ,  d'un 
droit  de  ((éag^,  du  droU  de  pêche  ou  de  chasse.  Rien  ««  s'op- 
pose, ep  etfet,  ce  que  de  tels  droits  soient  fanamU  pour  un 
certain  teqtps  et  voyeuuant  qae  redevance  annuel^,  L«  con- 
traire était  établi,  par  rapport  A  es  dernier  droit,  ««us  l'entpire 
de  la  féodalité ,  lorsque  l'exercice  de  la  chasse  étaU  réservé  au^ 
rois  et  A  la  noblesse  (V.  MM.  Duvergier,  du  Louage,  70,  el 
Troploiig,  t^»J.,  0°  94).  Aujourd'hui  le  droit  de  obasse  est  hm 
dépendanse  de  la  propriété;  comme  le  droit  d'oelrol  et  1a  droit 
de  péage,  Il  est  l'exploitation  d'un  produit.  Le  droit  de  chasse  peut 
donc,  comme  ces  derniers  droits,  faire  l'oh^t  d'un  bail ,  «t  pqr 
conséquent,  l'acte  qui  constate  ce  bail  en  supperle  le  drol|. 
Ajoutons  même  que  ce  droit  étant  Immobilier  dans  les  nsins  du 
propriétaire,  la  location  donne  ouverture  au  droit  établi  sur  les 
baux  de  biens  immeubles,  ce  qui  n'a  d'Importance,  d'aiÛewA, 
que  pour  le  cas  où  11  y  a'  Intérêt  à  distinguer  par  rapport  au  hall, 
les  mvublas  des  inuieubles,  c'est-A-dire  daos  les  baux  A  vie  «u 
durée  illimitéa.— V.  MM.  Rigaud  et Champlonnière,  L  4,  n"  3S9I. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  11  faut  prendre  garde  que 
par  rapport  à  ces  droits  comme  par  rapport  A  toutes  autres 
choses,  l'idée  de  bail  est  mséparable  de  la  pensée  par  le  bailleur 
de  reprendre  la  po^jsessiondelachose  après  l'expiration  du  temps, 
plus  ou  moins  long,  pour  lequel  a  été  consentie  la  convenUoe  de 
louage.  Car,  de  ce  que  l'exercice  de  ces  droits  ne  comporte  en 
général  qu'une  jouissance ,  11  ne  Jaudralt  pas  conclure  que  1a 
transmission  de  cette  jouissance  telle  qu'elle  est  exercée  par  «elul 
qui  est  en  possession  du  droit,  sott  la  transmission  de  jouissanoe 
opérée  par  le  bail.  Pour  mieux  préciser  par  un  exemple,  suppo- 
sons qu'un  usofrultler  dont  le  droit  doit  s'éteindre  A  la  fia  de  an 
vie,  traosmetle  cet  usufruit ,  c'est  bibu  là  une  transmlssloA  de 
>ouls8ance  ;  ca  n'M  pas  un  bail  :  Il  y  a  aliénation  d'un  usufruit , 
et  le  droit  exigible  serait  celui  des  ventes  immobilières.  Pour  que 
le  droit  de  bail  seulement  pût  être  perçu,  11  aurait  (Ailu,  dans 
l'eapèce,  que  te  preneur  o'rût  été  investi  que  pendant  na  eertaia 
temps  à  l'expiration  duquel  l'exercice  du  droit  serait  rentré  dAOf 
le»  mains  de  l'usufruitier. 

La  jurisprudence  présente  dos  Applications  de  en 
yrlucipe  spéelidemeat  à  l'occa^ton  du  droit  de  péage.  I>t  1a 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  4,  Chap.  4,  Part,  i,  SiCT.  2,  Art.  2,  %  4,  N» 


cession  faite  par  l'Élal  d'un  pareil  droit  était  elle-même  ud  bail,  il 
certain  que  le  conc«ssiODualre  qui  le  céderadl,  tel  qu*ll  l'exerce, 
à  un  tiers,  coiiseniirait  ua  bail  à  son  tour.  Mais  dans  ]*0|diiioo  le 
pli»  généralement  ailmlse,  la  concession  Implique,  non  point  an 
bail,  mais  ane  adjudication.  Dès  lors  l'acte  par  lequel  le  conces- 
sionnaire lran!!porteralt  son  droit  à  un  tiers  ne  pourrai  être  oon- 
«iilPré  comme  nn  bail  que  dans  le  cas  oh  celte  transmlssioa  se- 
rait toinpnraire,  non  pas  seulement  comme  la  concession  qui 
rtle-mémeest  temporaire,  maiipar  rapport  au cODCMSionnaire,  en 
ce  sens  qu'elle  embrasserait  uniquement  une  période  delà  conces- 
iiiofi,  période  après  laquelle  le  coacessionnalre  rentreraiteo  pos- 
session. Cela  résulte  d'un  arrêt  d'après  lequel  la  concession,  en 
vertu  d'une  loi ,  par  le  gouvernement  k  nn  parlteoller,  de  cer- 
laifis  droits  sur  un  canal,  pour  un  temps  déterminé,  et  à  cbarge 
p»r  le  concessionnaire  de  remplir  certaines  conditions  qui  lui 
sont  imposées,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  bail,  mais 
comme  une  adjudication  ;  par  suite ,  les  «salons  d'actions  sur 
l'entreprise  objet  de  la  concession ,  ne  doivent  pas,  comme  les 
cessions  de  bail,  être  tarifées,  pour  les  droits  d*enregis(rement, 
sur  le  taux  seulement  de  30  c.  p.  100  fr.  (Case.,  6  Juin  1837, 
nff.  berillers  Marlliioa,  n"  1783,  3*  espèce).  Le  tribunal  de  ia 
Flèche  a  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  cession  d'un  péage 
acquis  au  cédant  par  adjudication  n'est  pas  un  bail,  mats  une  ces- 
sion de  propriété ,  rendant  exigible  le  droit  de  vente  mobilière. 

—  <  CoRsirtérant ,  a  dit  le  tribunal ,  que  l'acle  dn  17  sept.  1843 
l'a  eu  d'autre  effet  que  de  subroger  Vielle  dans  le  droit,  con- 
cédé par  l'État  à  H anrin  et  à  Pigrier,  de  percevoir  pendant  vlngl- 
elnq  ans  le  péage  dn  pont  de  Nogent;  que  lee  cédants  détiarent 
que  désormais  Us  seroni  dépourvus  de  droits  de  tonte  espèce  sur 
ledit  poni,  le  sieur  Vielle  devenant  leur  cession  oalre  sans  réserve  ; 

—  Considérant  que  l'on  trouve  là  une  aliénation  complète  d'un 
droit  floncédé  ;  que  ce  droit,  tel  que  fÊtat  l'avait  concédé,  n'était 
pas  un  bail  mais  bien  une  adjadicatlou  blte  sous  oerlaloes  con- 
ditions; que  dès  lors,  dans  l'acte  du  17  sept.  1843,  on  ne  trouve 
ni  un  bail  ni  une  cession  de  bail...  »  (Ulb.  civ.  de  la  Flèctae,  7 
Juin  1847,  air.  Vielle  C.enreg.). 

80M.  Du  prix,  —  Le  prix  est,  dans  le  bail,  on  élément 
aussi  essentiel  que  dans  la  vente  :  de  même  qu'il  n'y  a  pas  de 
vente  sans  prix,  de  même  il  n'y  a  pas  de  bail  sans  prix;  et  il 
^dralt  considérer  comme  participant  de  la  donation  ou  du  prêt 
à  usage,  la  convention  par  laquelle  le  proprlélatre  s'engagerait  à 
blre  Jouir  un  tiers  de  la  chose ,  sans  stipuler  nne  rétribution 
d'aucun  genre  pour  lui.  Cependant  bien  que  le  bail  se  rappro- 
die  de  la  vente  en  ce  quo  la  stipulation  d'un  prix  est  de  fessenee 
des  deux  contrats ,  il  y  a ,  relativement  au  prix  dans  l'un  et  dans 
rantre,  parmi  beaucoup  de  règles  communes,  eertidnes  règles 
présentant  des  différences  assez  graves.  Nous  les  ferons  coo- 
Battre  en  examinant  successivement ,  comme  nous  l'avons 
bit  pour  la  vente  (a*'  3S86  et  suiv.) ,  quels  doivent  être  les 
caractères  du  prix  dans  le  bail,  par  qui  findlcatlon  en  doit 
être  ftiite ,  et  en  quoi  11  doit  consister. 

SOOV.  Comme  dans  la  vente ,  te  prix  doit  être  stfrûiia  dans 
le  bail  :  en  d'autres  termes,  il  faut,  d'une  part,  qu'en  détermi- 
nant le  prix ,  le  bailleur  et  le  preneur  aient  l'intention,  le  pre- 
mier de  l'exiger,  le  second  de'le  payer  -,  d'une  autre  part,  que  ce 
prix  ne  soit  pas  tellement  minime  qu'il  n'y  ait  aucune  proportion 
entre  te  produit  de  la  chose  louée  et  le  montant  de  la  redevance 
stipulée  (V.  n»  2293).  Mais,  dès  que  le  prix  est  sérieux .  11  im- 
porte peu  qu'il  n'y  ait  pas  entre  ce  prix  et  la  valeur  de  la  Jouis 
«ance  transmlf  e  une  proportion  parfkite.  Il  en  est  de  même  dans 
le  coitrat  de  vente  (n*  3i94).  Seulement  11  y  a  «da  de  particu- 
lier, dans  le  bail ,  que  l'action  en  rescision  n'y  étant  pas  admise 
<V.  notre  Traité  du  louage)  comme  dans  la  vente ,  le  contrat  doit 
être  maintenu,  quelque  vU  que  soit  le  prix,  dès  l'inatant  qu'il  est 
sérieux  dans  le  sens  qui*vient  d'être  indiqué.  Ainsi  le  droit  de 
bail  est  exigible  quelle  que  soit  la  disproportion  entre  le  prix  et  la 
joui^nce  transmise  :  ce  droit  ne  pourrait  être  refusé  que  si  le 
prix  stipulé  n'était  pas  sérieux. 

Comme  dans  la  vente  encore,  le  prix  doit  êtrecet^ 
lain  dans  le  bail .  c'e:<L-à-dlre  qu'il  doit  être  déterminé  ou  faci- 
lement déterminable  au  moment  du  contrat.  Le  bail  dont  le  prix 
ne  serait  pas  détermine  ,  ne  différerait  pas,  dans  la  réalité  des 
fihoses ,  du  bail  manquant  4'un  prix  ;  il  serait  donc  privé  de  l'ui^ 


de  ses  éléments  nécessaires  ;  par  eela  même  le  droit  n'en  pour- 
rait pas  être  exigé.  Toutefois  ceci ,  dans  l'application ,  doit  s'en- 
tendre avec  une  certaine  réserve.  Par  exemple,  Mlf.  Rigaud  et 
Championnlère,  renfermant  dans  des  termes  absolus  cette  eoo- 
ditlon  de  la  certitude  dans  le  prix ,  supposent  que  si  le  bail  est 
exécuté  bien  que  l'acte  ne  contienne  pas  l'ênonciation  d'un  prix» 
la  régie  ne  pourrait  pas  exiger  le  droit  de  bail,  encore  qu'elle  vint 
à  connaître  l'écrit  et  à  savoir,  par  des  quittances  produites ,  quet 
est  le  prix  Oxé  ultérieurement  à  Famlable  entre  les  parties  (t.  4^ 
n»3101).  li  y  a  là ,  disent  ces  anteura,  nue  convention  nouvelle, 
dans  laquelle  le  bail  trouve  son  existence ,  puisque  la  première 
est  entarbée  d'une  nnllllé  que  l'accord  ultérieur  des  parUes  n'« 
pas  efllacee.  Or,  ai  cette  convention  nouvelle  n'est  pas  constaté! 
par  écrit,  la  Jouissance  du^proLeur  n'a  lieu* qu'en  vertu  d'un  bai 
vwbal.  Donc,  le  droit  de  bail,  qui.  suivant  des  règles  exposéet 
d^àà  diverses  reprises  (V.  notamment  n' 3010),  n'est  pas  exigi- 
ble lorsqu'il  n'y  a  pas  un  titre  tcrit,  ne  saurait  être  perçu  dans 
l'espèce.  Nous  ne  pensons  pas  qu*<te  poisse  aller  Jusque-là.  î.\l- 
demment  l'absence  d'un  prix  dans  le  contrat  de  bail  ne  constitue 
pas  une  nullité  Irrémédiable;  et  lorsque  les  parties,  qui  ont  omis 
d'abord  de  s'expliquer  sur  ee  point ,  complètent  plus  tard  leur 
pensée ,  en  exécutant  la  convention ,  on  ne  peut  séparer  Pécrlt 
primitif  des  quittances  qui  en  établissent  le  complément.  Alors  tt 
parait  Juste  de  reconnaître  qu'il  y  a  un  (itrs  écrit  suffisant  pour 
autoriser  la  perception ,  et  que  la  certitude  désormais  acquis» 
dans  le  prix  ne  permet  pas  que  la  convention  demeure  affranchie. 
Cette  solution  s'accorde  avec  ce  que  nous  avons  dit  de  la  certi- 
tude dans  le  prix  à  roccasion  de  la  vente,  dont  toutes  les  rè- 
gles, sous  ce  rapport,  doivent  être  aolvies  en  matière  de  bail. 
— V.  n«*  3396  et  suiv. 

An  surplus ,  la  certitude  dans  le  prix  ne  lient  pas 
toujours  à  l'indication  précise  d'un  chiffre  :  cette  détermination 
est  quelquefois  tacite,  et  par  la  force  des  eboses.elle  prodoll 
le  même  effet  que  tà  elle  était  expresse.  Il  en  est  ainsi  dans  la 
ladte  récondnction ,  par  exemi^,  où  il  y  a  consentement  vlr^ 
tuel  de  retour  an  prix  porté  piir  le  bail  précédent  ;  ainsi  eneortt 
dans  tous  les  cas  où  11  s'agit  d'un  objet  dont  le  prix  est  Oxé  d't- 
vance  par  l'usage  des  lieux,  par  exemple  ta  location  d'un  llaere» 
la  location ,  pour  un  nombre  déterminé  de  Jours,  des  lerviees 
d'nn  ouvrier,  etc.  Le  prix  dn  bail ,  le  prix  qui  sert  de  base  à  la 
perception  du  droit  est ,  soit  le  prl^  taxé  par  l'autorité  pu  fixé  par 
un  usage  constant ,  soit  le  prix  moyen  qol  est  payé  dans  le  même 
temps  et  dans  le  mtaie  lieu  pour  les  locations  de  la  mémo 
nature. 

IfolnsprêciserelatlvementanballquerelaUvementà 
la  vente,  la  loi  civile  ne  dit  pas  expressément,  comme  elle  Ta 
fait  pour  la  vente ,  que  le  prix  «  doit  être  déterminé  et  désigné 
par  Jm  partit*  »  (c.  dv.  1591).  Toutefds,  11  résulte  asseï  clai- 
rement de  l'art.  1700  c.  civ.,  pris  dans  son  ensemble,  que  ia  dé- 
termination et  la  désignation  du  prix  doiventégaiementrésulterda 
raccord  des  parties.  On  peut  donceonelure,  aussi  dans  le  Imll, 
qu'il  n'y  aurait  pas  contrat,  ni  partant  ouverture  au  droit  de  la 
convention .  si  l'une  des  parties  seulement  restait  nmttresse  de 
ftxer  arbitrairement  ce  qu'elle  devrait  payer  ou  recevoir.  Potbier, 
du  Louage,  n"  37,  enseigne  cependant  que  si ,  en  Ibèse  générale, 
la  convention  est  nulle  lorsque  le  prix  est  laissé  à  la  volonté  de 
l'une  des  parties ,  Il  y  a  lieu  de  faire  exception  à  la  régie  lorsqu'il 
y  a  eu  commencement  d'exécution  :  le  contrat  doit  subsister  alors, 
dit  Potbier,  et  le  prix  doit  être  laissé  à  l'arbitrage  de  la  partie, 
M»  lon^tM»  j»  menm  arèiiriiim ,  §§d  tamquav^  in  artntrifm 
boni  viri.  Nous  examinerons,  dans  notre  traité  du  Louage,  cette 
doctrine  qni,  d'ailleurs,  est  fort  contestée  (V.  HM.  Duvergler,  da 
Louage,  n*>  107,  et  Cbamploonlère et  Rigaud,  n*  3100).  Disons 
seulement  que  ai  elle  éteil  admise  11  s'ensatvnilt ,  en  droit  fiscal , 
que  l'exécution  de  la  eonvention  aurait  pour  effet  de  rendre  exi- 
gible un  droit  auquel  la  convention  par  elle  seule,  en  raison  de 
son  Imperieetlon ,  n'aurait  pas  uonné  ouverture.  —  Il  y  a  plus , 
même  en  dehors  de  toute  exécution,  le  prix  laissé  à  ia  volonté 
de  l'une  des  parties  ne  ferait  pas  obstacle  à  rexigibilllé  dn  droit 
danslecas  spécial  où  celle  des  parties  à  ia  volonté  de  laquelle  le 
prix  a  été  laissé ,  agissant  en  Justice ,  aurait  fixé  ce  prix  dans  un 
acte  de  procédure ,  en  demandant  l'exécution  du  bail.  Cette  par- 
^e,  dUeitt  trèa-exaeteaeot  UU,  Rigaud  et  Gbampiouiière,  toc 
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•ir.,  «  M  podrrait  m  refiuer  au  luyenient  du  droit.  La  régie 
loi  opposerait  avec  raison  qu'eu  fetoaut  usage  de  cet  acte  comme 
valable  «  elle  ne  peut  en  lovoquer  cootre  elle  la  nullité ,  alors  sur- 
tout qu'elle  fait  elle-même  ta  Qxatiou  du  prix  nécessaire  comme 
base  de  la  perception.  »  —  Hais  en  dehors  de  ces  liypotbèâes , 
c'est  par  jMparliM.et  non  par  runed'eltes  seulement,  que  le  prix 
doit  être  déterminé ,  à  Teffet  de  former  le  contrat  et  de  donner 
ouverture  au  droit. 

Tonielols,  de  ee  que  les  parties  doivent  toutes  cod' 
courir  de  leur  couseotemeut  à  la  détermlnatloa  du  prix ,  il  ne 
faudrait  pas  conclure  que  cette  détermination  doive  émaner  des 
parties  iMr«Miii«^I«nml.  Le  prix  peut  être  laissé  à  l'arbitrage 
d'un  tiers,  suivant  le  prescrit  del'art.  ISOScciv.,  dont  la  dis- 
position, relative  à  la  vente,  peut,  sans  difficulté,  être  appliquée 
an  bail.  De  même,  11  est  permis  aux  parties  d'indiquer  tel  autre 
moyen  Jugé  par  elles  convenable,  pourvu  que  ce  moyen  n'ait 
rien  d'illicite  et  qu'il  conduise  avec  ceriliude  à  la  Oxation  d'uo 
prix.  En  un  mot.  tout  ce  qui  a  été  dit,  à  cet  égard,  &  l'occasion 
de  la  vente  doit  être  pris  pour  règle  en  matière  de  bail.  Le  lec- 
teur devra  donc  se  référer  à  nos  précédentes  observations 
(V.  n**  230f  et  aulv.).  Notons  seulement  qu'on  devra  appliquer, 
moins  rigoureusement  au  bail  qu'a'la  vente ,  le  priocifie  que  si  le 
tiers  désigné  ne  peut  ou  ne  veut  pas  faire  l'eslimation,  11  n'y  a 
pas  contrat  (V.  U.  Duvergler,  do  Louage,  n«*  104  et  suiv.}.  Ici 
Feutrée  en  postsesslon  doit  être  prise  eu  très-sérieuse  considéra- 
tion. SI  celte  entrée  en  possession  se  produit  avant  J'estImatiOD 
du  tiers ,  it  en  résulte  que  le  louage  était  fïiit  dans  des  coodiiions 
qui  ne  permettaient  pa»  aux  parties  d'en  différer  l'exécution ,  et 
parlant  qu'elles  n'avalent  pas  entendu  subordonner  leorconven- 
(ioB  i  l'accomplissement,  par  le  tiers,  de  la  mission  qu'elles  lui 
ont  donnée.  Le  droit  est  dû ,  seulement  l'exigibilité  en  est  sus- 
pendue Jusqu'à  l'estimation  du  tiers;  il  en  est  de  ce  cas,  comme 
de  celui  où  le  contrat  serait  présente  à  la  formalité  avant  d'avoir 
reçu  un  commencement  d'exéculion  par  la  prise  de  possession. 
—  V.  cependant  HH.  RIgaud  et  Cbampionniétre ,  n*  3099,  qui, 
dans  ce  cas,  comme  dans  celui  dont  nous  parlions  au  a*  3098, 
volent  un  bail  vtrbal  affranchi ,  &  ce  litre ,  de  lout  droit. 

St99.  Le  prix,  dans  le  bail,  consiste  ordinairement  en  une  ' 
redevance  annuelle^  Il  forme  ainsi  une  somme  totale  répartie  par 
portions  égales  sur  chacune  des  années  assignées  pour  durée  à 
la  location.  Cependant  l'Idée  de  louage  n'est  pas  absolument  in- 
compatible .  avec  la  stipulation  d'un  prix  payable  en  une  fois. 
«  Lorsque  la  Jouissance,  dit  en  effet  Potbier,  n"  4,  est  accor- 
dée pour  un  certain  temps  qui  n'excède  pas  neuf  ans,  le  contrat 
est  présumé  être  un  contrat  de  louage,  quand  même  le  prix  pour 
tout  le  temps  de  la  jouissance  consisterait  dans  une  somme  uni- 
que, les  parties  pouvant,  par  un  couliat  de  louage,  ramasser  en 
une  seule  somme  et  en  un  seul  prix  le  prix  de  chacune  des  années 
du  bail.  »  Ainsi,  de  ce  qu'un  seul  prix  aurait  été  stipulé,  on  ne  doit 
pas  conclure  que  l'acte  est  une  vente  et  non  un  bail.  Cest  là  un 
Indice  de  vente,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (n*  307S), 
mais  les  autres  circonstances  de  l'acte  peuvent  amener  à  recon- 
uatlre  que  l'indice  est  trompeur,  et  que  sous  une  stipulation  plus 
particulière  à  la  vente ,  il  n'y  a  pas ,  dans  la  réalilé ,  autre  chose 
qu'un  bail.  Il  faudra  donc  pour  appliquer  avec  exactitude,  dans  de 
pareilles  hypothèses,  soit  le  droit  de  bail,  soit  le  droit  de  vente, 
recouriraux  règles  générales  d'interprétation  exposées  dans  notre 
chaiitire  deuxième.  —  V.  n"*  110  eisitiv. 

ai  OS.  Le  prix  du  bail  consiste  souvent  en  argent  monnayé. 
Mai»  il  peut  aussi  consister  eu  fruits ,  en  denrées ,  «o  marchan- 
dises; ce  sont  même  presque  toujours  des  prestations  annuelles 
qui  forment  le  prix  dans  la  ferme  des  biens  ruraux.  Ce  point  a 
lait  difficulté  sous  l'empire desauciens  principes,  quelquesauteurs 
soutenant  qu'il  (allait  appliquer  au  bail  les  principes  relatifs  a  la 
vente,  d'après  lesquels,  comme  on  l'a  vo  déjà  (V.  u*  iiSt),  le 
prix,  an  moins  en  droit  romain  ,  devait  nécessairement  consis- 
ter en  argent.  Toutefois ,  la  qut^siioa  est  tranchée  par  la  loi  ci- 
vile actuelle ,  et  spècialrment  par  la  loi  sur  l'enregistrement  qui 
prévoit,  relativement  à  la  liquidation  du  droit,  le  cas  où  le  bail 
est  payable  soit  en  nature,  soit  en  quantité  tixe  de  grains  et  de 
denrées ,  et  le  bail  fait  à  portion  de  fruits  (L.  23  frlm.  an  7,  an. 
15,  D*  1,  etL.  15  mai  1818,  ait.  75).  Il  n'est  donc  pas  contes- 
laMeaue  tolouac*  doat  le  prtiMUltleeii  dMrteH,  liFiMts,iniu-- 


cbandises ,  etc.,  ne  doive  subir  le  droit  de  bail  (ont  aussi  bien 
que  celui  dont  te  prix  serait  stipulé  payable  en  argent.  U  con- 
vient seulement  de  noter  que  les  choses  données  par  le  preneur  . 
à  titre  de  prix,  doivent  devenir  la  propriété  du  bailleur,  pour  que 
la  convention  soit  constitutive  du  bail.  Par  exemple ,  si  un  labou- 
reur n'ayant  qu'un  bœuf,  quand  le  labourage  de  son  champ  en 
exigerait  deux,  loue  celui  de  son  voisin,  qui  à  son  tour  ré- 
clame le  même  service  de  ce  dernier;  si  un  propriétaire  aban- 
donne une  Jouissance  et  reçoit,  comme  prix,  de  son  cesslounalre, 
une  autre  Jouissance  exercée  par  ce  dernier  ;  Il  y  a  là  des  échan- 
ges ;  il  n'y  a  pas  réellement  des  baux  :  le  droit  devra  être  perçu 
en  conséquence  (Couf.  MU.  Rigaud  et  Champloonlère ,  L  A, 
n»3046). 

8t  04.  Nous  avons  parcouru  tout  ce  qui  se  rattacbe  à  l'exlsr 
lence  prouvée  de  la  convention  et  aux  éléments  dont  elle  doit 
nécessairement  être  formée.  Mais  ce  n'est  pas  tout  qu'un  contrat 
de  louage  soitprouvé  dans  son  existence  niqu'il  soit  parfait  dans 
sa  formation  pour  que  le  droit  soit  exigible;  Il  faut  encore  que  ^ 
rien  ne  vienne  suspendre  ou  même  écarter  absolument  la  per- 
ception. Venons  donc  à  la  troisième  couditlou  de  l'exigibilité  et 
examinons  quelles  sont ,  par  rapport  au  bail,  les  causes  sospeih 
slves  ou  exclusives  de  la  perception. 

8  lOft. CaCSIS SUSPENSIVES  OU BXCLVSITBSDB  Ll  PERGXPTIOH. 

—  L'étude  des  principes  généraux  nous  a  conduit  à  reconnaître 
que  deux  causes  distinctes  sont  également  susceptibles  d'écarter 
d'une  manière  absolue  l'exigibilité  du  droit  proportionnel;  ce 
sont  l'extinclion  de  la  convenilou  mentionnée  dans  l'acte,  et  l'ac- 
quittement antérieur  du  droit  auquel  la  convention  est  tarifée 
(n'^SiS  et  suiv.}.  Oe  même,  on  a  vu  que  d'autres  causes  produi- 
sent ,  par  rapport  à  la  perception ,  un  eifet  moins  énergique ,  en 
ce  sens  qu'au  lieu  de  repousser  absolument  l'exigibilité  du  droit, 
elles  ne  font  que  la  suspendre  ;  telles  sont  les  modalités  dont 
les  conveutlous  sont  quelquefois  afTectées,  lorsque  ces  mo- 
dalités ont  pour  résultat  d'enipécber  que  la  convention  produise 
actuellement  son  effet  (V.  d"  26é  et  suiv.).  II  faut  voir  mainte- 
Danl  comment  ces  causes  que  nous  avons  dêsiguées  (toc.  cil.), 
les  premières,  soiis  la  qualification  i^exe^tiom  pérwtptoire$, 
les  secondes ,  sous  celle  A'exceptioat  dilatoiru ,  agissent  spé- 
cialement snr  la  perception  du  droit  de  bail. 

Al #41.  Emeepiioia  dilatoira  ou  effet  des  eond^tdns.  —  De 
même  que  la  vente,  te  bail  peut  être  fait  sous  une  condition  :  «te- 
ut  tmptto,  ita  iocatio  sut  condition$  Utri  pottst  (L.  20,  ff.  Loe, 
conduct.).  Les  effets  produits  par  la  stipulation  d'une  cooditloo 
sur  la  perception  sont  donc,  pour  le  bail ,  ce  qu'ils  sont  pour  la 
vente,  et  en  général  pour  toute  convention.  Hais  pn  sait  que 
toute  condlilon  ne  produit  pas  nécessairement  un  effet  sur  la 
perception  du  droit.  A  cet  égard,  il  faut  s'attacher  aux  classifi- 
cations de  la  loi  civile  par  rapport  aux  conditions.  Toute  condi- 
tion est  de  sa  nature  résolutoire  ou  suspensive.  Seule,  en  thèse 
générale,  comme  nous  l'avons  expliqué  déjà,  la  condition  sas- 
pensive  produit  un  effet  sur  la  perception  du  droit,  et  cet  effet 
est  corrélatif  à  celui  que  produit  cette  condition  sur  robligation 
civile  elle-même.  De  même  qu'elle  empêche  robligation  de  se 
former  acluelletnent ,  de  même  elle  (ait  obstacle  à  la  perception 
actuelle  du  droit.  Quant  à  la  condition  résolutoire,  comme  en 
droit  civil,  elle  ne  suspend  en  aucune  manière  l'exécution  de 
robligation  (e.  civ.  1 183),  comme ,  sainemment  entendue ,  elle 
fait  de  l'obligation  qu'elle  accompagne  une  obligation  pure  et 
simple  soumise  seulement  à  une  résolution  condltionueile ,  elle 
ne  diffère  pas  d'un  seui  Instant,  en  thèse  générale,  la  percepiloo 
du  droit  auquel  la  convention  est  tarifée.  Tobt  conaisie  donc, 
par  rapport  au  bail,  comme  par  rapport  à  toute  autre  convention, 
à  bien  distinguer  la  natuie  de  là  condition  dont  la  siipolatlon 
est  accompagnée. 

StOl.  Ainsi,  Pierre  loue  à  Paul  une  maison  à  la  oondlttOB 
qu'un  parent  auquel  cette  maison  était  destinée  n'arrivera  pas 
dans  l'année  :  il  y  a  là  une  obligation  dont  l'exécution ,  en  droit 
civil,  est  suspendue  jusqu'à  l'expiration  de  l'année;  en  droit  fle- 
cal ,  l'exigibilité  du  droit  >era  également  suspendue,  de  telle  sorte 
que  le  droit  ne  pourra  pas  être  perçu  tant  que  l'obligation  ne 
pourra  pas  recevoir  son  exécution.  Mais,  Pierre  loue  sa  malsoa 
à  [>aul  pour  trois  ans,  à  condition  que  si  le  parent  auquel  cetta 
maison  «t&it  destinée  «rrive  dus  l'annto,  lo  bail  C0H«r»  0*»- 
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^s^^Mtf f  tf/m'AuiM)  Atiflgatlbn ,  éventacllemënt  ou  éoniA^ 
ffiWiÉ<neimM'i^Â)fu6w,  s&iis  doute ,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
IWMM  80tnî9Âd^  éW  dlfôlf  tm  -,  le  droit  de  Mil  «st  dotaiî  «o 
MftljilliKitélt'rjmfèefcëdfrûn  ést  da  sot  les  trois aoV.^OnVittl, 
(i3r  ces  hVpoihèsés ,  qué  les  conditions  agissent ,  datl8  les  bant , 
par  rapport  à  la  perception  du  droit,  r-emme  elles  aj^lsdeuF  daâê 
les  autres  consentions.  Nous  n'aurons  dono  qo*èf  QOM  ^rcf 
Ici ,  quaiit  aux  principes  suiT  à  l'égard  des  élUHs'&t  M  éOoaKIotl 
ellle-ittém^.sbltirégaM  d'ééëffetsd'e  son  acMUIpIVssertl'énl,  aux 
MftIlAinfeilMdW  àitéétnés  dans  l'exposé  dts  règles  jïénérah's 
f9,  i^mi^imXM  qitax  Aux  appllcatr6ài,  «  Wq^iit  at  été  dit 

t  rtfcesKldtf  AS-tt^eM  ^*  et  Sitiv.). 

S|*S.  CepeDdaat^U  est  une  de  ces  appllcallons  k  laqiii-np 
IcohvfrdrW  ff^i^if  i  iH/e/i  «oWftfAs  pUrlleV  dfâ  tiàs  où  li  cu> 
iKtbD,  ôrÙïliiafrMnfjtftàiAliensfve,  tfé^é^ère  en  ët>MdmOo  réf^o- 
fatôlre  nàe  telKt  01^  réjééullon  SlvaAt  l'acconiplIslDMlcUf  dé  la 
(Otmitlim  thil  UtipHM  la  éonvennoi^.  Danï  te  cas  de  4eM« ,  lorâ- 
imé  âotiobstMrï  )k  cdMtfiob  stipulée,  tii  cODventfcm  «SI  «««cutée 
Bu^  Ift  mtft^i'ms.  AoAri  aVdAs'étfi  d^àvls,  «vee  M  M\ûtM  ài-s 
WntéWi,tiûë  la  ^iWdti'di^èïë si  eR«  ét«K  red&ltfttflre  1 1 
fHiriAiif  qû'e  rë'  dr'âit  iTèvrént  fiÉMi^diateniènt  mi^We  p«t  ft  fait 
de l'exécuiton  (d"  2379}.  Efï  «ïsMÏ  ainsi  cfttfts  le  c^s  d»  bHiF? 

jl^Ml  âM.  ftl^atA  6té6«tiit)roDDfë're,  D*3f04,  dif  dle^^an  se 
^tmà'hUf  iéitiii^maat.  Le  bail  écrit,  disent  ces  àitrtenrs,  n'a 
tis  Ëbtfrifffî  des  étfDVéïlirons  bâtiveneS  sOiH  iAtertentr^s,  con- 
veplloihlà  VtrBtifeï  qui  OAl  pu  li'aA'srortnêr  fi  corMitlotfairapensive 
étf  ifite  ËoAdl^lob  résoldloiré.  Mais  radministiaiion  defraft  prou- 
W  );/u^  leà' iott<ëtttibAs  sotit  écrites  pour  percevotr  le  droit. 
'HbHk  9o'tilM'és  ,  iUf  tè  ifottit,  d*itn  avts  dtflVrent.  Vn  STr^  rap- 
tltocbM6«61  suél'^,  Ëè'  iTtfAs  «léioblé,  eovlre  celte  ^hitfoti.  Re- 
btëM.ènetfet,  |a  pi'èUfféfè' ^inèse  dû  numéro  précédent: 
Fiètfè  iimi  à  Pàifl  Uttë  nfalstib  à  fa  eebdltlon  qu'un  parent  auquel 
éétte  ëikisbii  était  déétiûéé  iràrrtvera  pas  dans  l'année.  Dans 
eéKé  liy^olfièsè,  il  n*y  é  paâ  bail  acttrei,  mats,  dans  tfù  an, 
quand  le  parent  dé  Pierre  n'étirtl  pas  reveniï  ,  le  prfMeof-  eûlrera 
en  possession ,  la  convén'tlon  sera  parfaite  et  16  (frAft  en  sertf  dâ  : 
iltiBt  f éiéctiliôii  vient  rendre  le  droit  eXtgrbK;  Bb  bien  !  dans  !e 
jf^l^l^'SM  HM.  RIgaud  et  Cliam;)lonhlère,  Péxècutlon  produit 

Jirécisémenl  TefTet  cônlraire  :  de  ce  <|ue  cette  exécQHUt  $  Cté  an- 
IcrpSe,  ^ëut'âtre  parce  qu'on  a  apprîs  que  le  parbntilA  Pierre , 
dÂ:édé  où  relët^ti  par  sés  affaires,  ne  reviendra  pas,  ^ot-éire 
éMork  parce  qu'il  i  fait  savoir  que  la  maison  qu'od  Mi  réservait 
é'é  lù'i  Confénàit  pas  e(  que  revtnt-ll  dans  l'affilée  H  ni  Altecupe- 
jfafl  paâ,«és  auteurs  coAduent,  non  pas  méchéqoeHftMtflemeu- 
teH  ëusifëniflï  diiUs  léd  lermeidela  tJMtvtullMf  pHttrittiM,  inais 
4d6  déÂb^itflis  ééUe  cdrvëfillbn  «MAflHlitebW  â0 Wft  tflvill  ËtI- 
(teâ'mént  Èel&  t'-éki  piS  AdibtsSffiM.  161,  coMâilè  4aa«  tet  bypo- 
Ibèsés  ^rëvdeè  atii  A**  $09^  M  SlOl ,  nOM  è^ffidOifS  qtte  M  U 
bUtaVeA  du  afoii  dé  bail  és(  âUboMdAiï6«  ir  l^méai»  d*aq 
Wfe  rdrtt.  &  idMl  le  tboti^s  «ette  bScessite  Aâ  S^ftMM  pfti  ëti  té 
mi  l'àcle  ddit  tdrisiâitèr  toute:â  tei  nuMlAUMMs  ttfle  leâ 
Mmi  tiéuvfebt  r&ii-ë  à  leur  ctrpvèlfitlofl  pfiMté:  S^l  dik  était 
autreftiétit  1^  l'églè  aùràit  t-&reUie'nt  l*6ccaâlott  46  percevoir  le 
droit  de  bifi,  toatSô  inoms  Teà  parties  auraient-elles  les  tDoyens 
tës  tflùs  raciiéâ  â'é  sè  sàtfât^aTl^é  *  IVttWftéorettl  dé  te  droit, 
foui  en  aSsurani,  èèMitiibt,  S  1étlt%  fibbvMttbrts,  la  éertltude 
j|di  s'àlliicji'è  aiix  èonvèndons  écrites  :  il  letfr  solBralt  de  8*en- 
iendfé  pàravaAée  sùriine  modification  insi^Aiflante  qu'ils  (braient 
subir,  dikiis  l'exécution,  à  l'acte  écrit ^  et  cOBimtt  t!e  cette  con- 
<(.-itiioh  véï'tfale,  la  rtgié  ne  pourrait  avtfie  JUKÎitl»  «db  preuve, 
il  ne  lui  servirait  de  rien  de  venir  d'dfl  HiAtft  aVM  M  bail  éerlj 
et  d'un  autre  c6lé  d'établïf  l'entrée  eu  pdsrièStttffi  OÉ  ftéaMûr  i 
 : — :  '  •"  ■.'...i-sii'M^t  .'fiuaM  ti-ii  luui.  r  ,. 

(1)  (Enrpg.  C.  Forget.  ]  —  La  cent  (  ap.  délib.  M  làfA.  <n  fions.)} 
.atTfiV4«M<iMMU  Midi  mt  fNA.ilïT  i-Anentiu  qi'kut  itimes 
H  M'AffiM,  m  Hrti  MhS  in«  Mgnaure  privée  doivent ,  snm  pKine 
da  dcnHilfl  tfrditï  éti^  eaRKittrél  dans  le<  irolt  moi^  de  Ipur  dalp^  que 
celte  di-ipofilisn  ett  K^nérala  et  ne- contient  aucune  modificalion  de  la- 
quellf  oi]  li'jii'f  itiiiiiin>  {iu'i'IIp  n'n  rl'appliralinn  qu"iiu\  h  cmir/inl- , 
Bt  que  l'rM|r'l)ihii'  il         ■■■!■,:  ^iBlrement  sur  i-v^  ai  i  s  ic'^i-  !,i 

i^oui£s.nic«  du  fi  rmier  ou  lo(;AtAire;  —  Allendu  que  ni  l'art,  til  Jl'  la  nn'nie 
ii ,  qui  élalilîl  1rs  diverses  preacriplioril  dont  Ir  Vit  d'enregistrement 
)fet  BudÈi'ptiblè ,  Ai  aacaae  utre  loi ,  e*snl  wlmA  ie  prescriptioD  de  es 
4i*it  têt  m  MKi  rtuHaat  da  ml  Ui  A  Inv  nfMimi  —  Attwda 


ActiOB  tfen  sttrtR  ptâ  nota»  tirrMM^  tê  eeM  MMm  M 
la  loi  u'H  pti  éon^aerer  on  pafeH  résulfcit  Bo  prtMDeerdMM  cm- 
ventlon  ^rtte  et  d'une  exéentloB  wuanmi»,  H  ne  saurati  y 
aTOlr  prttexré  k  falh^neblmieiDeiit  du  drOH.  Vé»$  poarquet'  aous 
pèosoa»  qii*tl  i^y  « ,  M  ee  apport,  atictiM  dmrenw  elitrft  le 
6&i  âé  veAte  «r  le  éifsr  dl6  frair,  ef  que  d«M  PM  «tdMi  YwMé, 
K  droit  est  lAïuédtateilientexISlBte,  lersqa'iiM  e«MMott)  Msptft- 
sNe  à  l'ortglDe,  dégénère ,  par  le  tait  de  l'eiéeeMîMi  /  MMddNtoa 
m6\tHsm. 

SfOfli.  fixcapfikm  pifraoïptotr*. —  Deux  causes  dlsliiiclês, 
comme  nous  l'avons  dit ,  donnept  nai^san^'e  à  cette  eiîce^lion  dont 
l'effet  est,  comme  on  sait  ^  d*«xclure  ta  perception  d'aune  manière 
absolue.  La  première  de  ces  causes  est  nue  ronséque'^ce  ij^ii  quel- 
que sorte  nécessaire  de  ce  principe  ccrliin ,  en  droit  fiscal,  qu'un 
acte  ne  donne  ouverture  au  droit  qu'aiiuim  qu'il  e>t  le  liii  e  de  la 
coovenlioB  qu'il cnnslate:  on  ?n  coiuhit  que  i'acté  ne  siturait  ser- 
vir d'assiette  à  lMmp6t,  lorsqu'en  mentionnantla  convention, Il  en 
constate  ea  même  tetnps  riaexistenrc  on  l'extinctiop.  Et  çela  Va 
de  soi-même,  car,  puisque  l'acte  constate  rextiqctïoà  qçla^- 
vention.  Il  Ji'en  sauvait  désormais  être  le  titre  :  il  o  y  a  pas  mra 
de  ce  qui  n'existe  pas.  Cependant,  nous  avons  eu  déjà  rpccaslon 
de  l'établir ,  la  régie  n'est  pas  absolue  ;  elle  comporte  une  excep- 
tion qui  s'applique  aux  çoipvenlioii^  perpétuelles  de  léur  natqre, 
ea  ce  sens  que  pleinement  exécuti'os ,  elles  subsistent  éncor^, 
ne  lùl-cu  que  par  i'obUgalioD  de  f:arantie  qu'elles  engeudreqt  : 
telles  fioot  notamment  les  conventions  translatives  d'immeubles. 
Ainsi ,  on  admet  sans  difficulté  que  si ,  après  avoir  coAsenti  VPe 
vente  d'imtneubles  sans  en  avoir  acquitté  le  droit,  les  part(ps 
donnent  uq  titre  k  celte  vente  qui  n'eit  avait  pas  Jusque-I)^,  te 
titre  rend  le  droit  exigible,  bien  qu'il  ae  r«P|iOr(e  à  qq«  poaVf»- 
UOD  exécutée  (a*>  34a  et  33Si]. 

•  t  «    Lft  qtHvHoft  est  de  Mreir  nilBMMM  tl  Nete  M  HO 

Ht  rapporidnt  H  une  coBvbDtfoft  éUfHrte  M  eaéevlO  relire  Mu 
la  règle ,  on  s'il  doit  être  cMApH»  dMW  l'etee^Mm*  DCns  miro 
prèmiïre  édHIoo ,  nous  Mus  sommeil  fMBdneé  poor  rapipiteeUen 
ati  baH,  sous  te  tapfidrt,  de  la  Mwm  aMUsè  eÉ  MUèftde 
ven^e  d*Immvables;  et  wnà  mm  eonves  labddeur  it  qëè  les 
droits  an«  rots  ftcqutt  fc  la  régie^  Mie  «e  pant  tes  ^enlitqeede 
la  manière  dfttermlfié«  |Mr  ta  m.  Tel  «si  iMsl  navto  de  le  eeor 
de  cassation.  Celte  een^  e  décidé,  en  eSM;  qve  l*eil8lMIH6  da 
droit  d'enregtstremeflt  Aù  sur  mlRlH  ne  cessfe  peint  par  l^tpl- 
ratlOn  db  ce  bail  atani  Isdrtaande  du  droit.  So  d^otret  termes, 
qu'H  rre  peut  s*Cleter  èoMré  la  régie ,  qel  rèeiatoe  le  fnyeBODt 
des  droit  et  double  droHd*nn  bail  eoas  Mhig  piiTé,  en  eere- 
glstfé  diiAs  le»  OèlalA,  àoeune  fin  de  noftM^eeTelrrésvlUBt  de  ce 
que  66  bail  est  depuis  l0ngtemp8exptpé(eMSi,«iunl«i9)(l). 
On  opposé  à  cette  solution  qo'il  eiefi  est  pas  de  Ml  èomne  île 
la  irefttè  i  qtfe  lOrfflfue  le  bail  est  espli^ ,  fl  n'M  reste  ptas  riee 
(T.  kn.  CRattptoanlèrti  ét  Rlgaod ,  i.  4.  e*  3100  )i  L'ebsem- 
ttoA  est  exacte  sans  donie;  Mais  oti  doit  rentrqeer  que  si  tedrolt 
lést  perçu  Sur  ta  teiiie ,  dans  PbypotbèSf  doiKH  ^agli  td*  ce  n'est 
pas  seoteUKht  pafce  que  ta  conveoHon  subsisté  même  afrès  Peié- 
èatlob .  e>8t  encore  parce  que  la  coaventlon  prhnHlve  est  de  la 
nature  de  celles  MAI  lé  droit  est  toujours  d*,  TeiireglslreBent 
eb  élanl  ordonné  dans  un  délai  délermtAé  (  V.-  n*  34a).  Or  pré- 
clsébieut ,  sous  ce  dernier  rapport ,  te  bat]  se  treove  deos  le 
même  condition  que  la  vente  ;  le  droit  én  est  dono  toQjoors  , 
éVtata^  nous  te  dlslobs  daus  botre  édttlott  précédente,  et  la  régie 
n*en  peut  être  privée  que  par  les  moyens  déterraleés  dans  la  loi , 
moyens  parmi  resqoels  né  figure  pas  rextincttoo  de  ta  oonvenuen, 
èn  6e  qûl  tohcerne  lé  ban.  Aussi  vott-oé  qae  c*cst  prioelpalemeni 

qa'il  Sait  ii  là  line  le  ingénient  attaqué  qal  •  rejeté ,  dus  Pespéee,  le 
dnAànil«  fen  payemrM  tH  droll  et  daefals  droit  inxqsels  le  défaut  dVe- 
regnlreAent  des  battx  sou  seing  privée  dca  16  Mm.  ea  II  et  teisrs 

I8i0,  donaait  onverlure,  ions  le  préletle  qtia  ces  baai  étaient  eipirée 
depuis  longtemps  lorsque  la  déconverie  en  a  eu  lieu  par  i'«itregistr«ment 
de  l'iovenlaire  fait  api^s  le  décès  de  Jean  Forget,  a  créé  nn  senrn  ds 
pn'scriptioa  qu'aucune  loi  n'établit ,  et  violé  les  art.  ii  et  38  de  ladita 
loi  du  Sâfrim.  an  7  ;  —Casse  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Anetttaa, 
I  du  20  déc.  1817. 

j  Un  6  mars  18tf.-C.  sect.  dr.-WI.  BrisMnvfr^-BSfir,  Mp.- 
I  Jenudf»  iT.tlwie.esii.'aiart  f<|iweifceisy,efc 
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par  ce  motir  qae  se  décide  la  cpar  «pprétoe        V^iïèi  du  6 

SI  1 1.  A  plus  forte  raison  dolt-op  reconnattre  qae  le  iroU 
M  exig1bt«  encore  que ,  sQr  la  présentalioii  del'acte  à  la  foim^- 
mé,  on  allèpriie  que  le  bail ,  spéoialemeiil  un  bail  ^  vie  ,  n'a  p9s 
reçu  son  exPiuiion  ou  an  moin;  truite  celle  qii'il  devait  av^ir 
^tCass.,  13  nov.  1808)  (I).  Ici  l'éligibilité  est  (léiexwinée  non- 
seDlement  par  les  n[)otirs  a^duits  A^ds  l'espèce  qui  pr,écè^]ç ,  ipuis 
encore  p&rCe  gue  Tacte  t^éptî  ^  ta  (orgiîtlitë  pendant 
Ita  Wen  est  le  titré  utile et\è!tUat>le. 

"  ^ift  V.  La  detuièmé  circonstance  susceptible  ,^'^)eyer  cfijjj^e 
h  ptpfffepiion  du  droit  uite, exception  péreqip^Qire^  ^c^d.^it  [Qrs- 
!*ftcte  a  déjà  support^  r,lmpàt  :  ç'eçt  1^,  en  oi^lé,re  Bsciale, 
me  soHe  â'axlome  çiiie  jes  |pl$,  ^i^t  aqcjepite^  .Que  modernes, 
ïîît  ^ojpuf5'8iH)poaé;çèt^,^usQ,  à  19  différtnce  delîtiiréeé^eiue, 
ji^ppli^uB  au  bdit  coumè  V '^ute  avire  çoriventioQ ,  car  du  .bail 
comtïre  àe  tbut.autre  C^â-at'  A  «ii  W  exact  flç.dlre 

qu'une  Taétae  ct)bvei\tton  ^Jlft^tj^e/M^fiitie  deu^.fpls Au^r^pit 
VetoregisTremeul.  t^f^i  piooraaôl  uOas  n'fîprons  ici  qu'à  nou8  ré- 
jÉi^,  '  ' 

L^ent-eK^stretnent  i^*qq  ]^\]  ^jCtrapclilt  déQDltivemQnt 
^è^il  tfe't*jWip^t  ,'  par  Ja  raison 'jlécyijfpau^Uj^^ 
leAëJe&t  Uvt(^ekénéra)e.Deux,çpnséài|e(^«8.8.^p  {p)|t!uisept  :,ç'est 
ÎNAmM  ])u^l!i'és  avoir  subi  l'itnip^i  ae)*.f>pi;e|;islr^tpeiJit, 
IjftiiHiilt'^e  i^épéte  dans  une  série )ûdîpnie^d*4(ïtes.saus  j;«;p4re 
ï^ils  exiftit)îe'^«  rquveau  lé  drpitile|la[p(ll)i.v^ptipn;  4;'e,at  .en- 
«mtt  une  renregljjlrefinétit  du  bail  atfr^QÛt.^Vt  qui  fftjl.iyiiiie 
IfcîalonyentMfi^  M^ért  .  -  -  .  - 


lEibasèqiieàçe  )ÉeliK,  èâ 
iMkÏËD'ltés  d'atfpH^ML 
•  I fi.  Çbro*è  ^iâSa W*uft<e  tofiîviïfttlpn .^yjpi^llMmatigue , 

4q  prénetair.  Çbt&  ^st  éè  toipU  «viiieïicé  ..puisqtie  ce  f^qpt.cespj)!)' 
^Acfn»  pà>  t^r  r^ûnlqh,  jç<ïpsp(}(si|l  le  dftns^on  en- 
^etfMfe  l'A  qiie  ee?  opligMioiôs  ne  Dqur,r^èjn)  §lr«  ,en,vi&a^ô,e*  Jso- 
nm^nl',  pourift  pçrceptl'ôn  du  droit,  ^an>  quie4exp.nir;al  lui-piêtpfl 
«ïttt  4èlruH,,Bn.fi6  qfl'olo  Ternit  dp,c^a<;uiiè  dVHfp.mie  fibliga* 
On  ÉBtt8iÀàw'(&*'Sîi8).  Btieli^s:  si  au  bLiil,,|)r).sep'|ui  (péine 
^ A&Y^%IIA|ai«bibt»W^iilî«^^  qul'le  coosïilut  nl,  se  rullaiheiit 

9e»  dteiwitnmg  qui  tn  aérivem  irecéssair^êineDr,  qui  tienDêDi  k 
iikm^km^^i  t  teo^to  «M,  en  «vleal  «M  eeMé-> 
tafeoM^.  ces  dlepoeltiens  wnt  crmprtsés  «ans  le 
intr  le  bail  elne  tlonneni  pa^  llcuelies-inéipes  à  un  droit 
W'rtMltJ.SsK'iûreW^.Mi^^aiKftdedi^PQ^ilisn* 
|$^fltos?.»Jïj!p.éftt|ii4reBi£bl;,  pn.pr.eud  alqrs 
t.  Mt.l«l  de.irjplAtw  .  suivant  lequel ,  <  lors^ 
.mt-fi»W8  H»j»Cto  welOOWMW^Wit  civH,  soK  Jud**»»»"  ou  ex^ 
émm4Usi^nt  U.V  «^uriMiM-4Upe8HloM  iadépndanfes  oh  ne 
IBi^nrt  m  ilâccstalrfliiieBt'Iecnm  tleê  wMreSi  4  est  Oè  peur 

 ■  ■  "^-v-.:-.       •   Al-  .  -. — '  

fï)  Cîintcg.  Ç.  Coili/i.  ele..)  ^  U  coMi  -Sn  ^,  n-  l 

«t^i  Ve  la  loi  du  frim.  an  7-,  —  Ci<iisi(iét9i)lj(iUe,U.alAuw  itoi|t  il 
yag^  contienl  an  bail  a  vie  ;  qu'il  itDyurle  |ie,u  <i,clle.a  «a  Ions  l^s  eBell 
^^<iMle  à  pli  avoir:  qu'il  çuilit  qu'cllt'  ait,ilon[ié  lieu  au  droit  de  4pour  cent 
'^(a  Vin-iant  <]iio  la  riiii\  ihUu>ii  dunt  «Ile  Tait  parlie  a  été  arréléiB,  et  «)ue 
te  droit  ait  été  nigé  en  utile  ;  —  Con<i<lt'raut  ({uMl  suit  de  ce  qui 

jrécède  ,  que  le  tritiunaMe  Charolii'.'; ,  fii  dedarapl  duIIp  U  cgntraiute 
<la  1^^  Kerijii.  «n  ,13,  ^  vujLé.la  ,d)$pDsiji9n  ie  l'arlicte  ciTdfli^us.ciLéj  — 
Xita»  fe  iBeeiqcni  du  uiWii4-ciwUe,ÇbaTOUçs,  d,u,t8avril,ieû8. 
1^\f^.  I^S.tC.  C..^ect.  civ.rilW..Viell4tl,  pr..BiUKW,  lap. 

tJI)  ,'B'iïf&*„-  —  (T.,.  C.  enreg.)  —      a«e  ^piAùiin  i  861^  le«i>of 

B'..'eÔTispnt  le  tia^l  d'u^i  jtnjlieiible  ajl  sieur  J...,  pour  çn  jouir  pendant 
neuf  ariï ,  moyennant  la  soninie  annuelle  <le  1  ^ilJ)  fr.  10  i:.  ;  cet  .itle 

{mrtp  qap  lo  bail  a  cfinjmeiivi'  le  'l"  ocl.  1851,  et  ,qnc  le  pn-ni'ur  jiav'ir.i 
es  i'wx  anodes  échiips  à  la  vnlDnlé  d.u  bAÎHeur.— Soifniis  a  KlormaiiK'  , 
b  receveur  perçoit  ^ur  le  niunlant  du  prix  des  deux  aoACu  échue!)  un 
mit  'tf'Dbligaiiqii .  et  sur  laB,}e((t  autres  aitnéet  >  4ri)ft  HvJ^ 


chacune  d'elles,  et  selon  son  e&pice,  un  4r9itpai)tUmUer..>.  » 
[q"  ^61)-  Ce  sont  là  de^  poinis  adqiis  up^aUnPDKeDlf  «t 
aillent  quelque  difgcvtUjL  .^^t  ^^ft^t  T^PAliCAlIpo  ^uleMeot, 
l*»dpiLDi^tratioa  et  les  M|vri)i99|i|6e  in3<r(<hHit  tocessammept, 
ce  potp^ ,  dans  f^s,teodvtces  fi^sé& ,  ^Uftés  qu'ils  .sa«4 
leiu"  ,iftléi;éi,ii .yjQjr ^q^^lMiMIiieiU.  1» «re«ière .d»s  dispoei^wi  ie- 
dépeu^a^tœ  .  M  les  secp^^jfl^tUipo&UiOQs  dépeariaintei ,  -^aa^ 
les  siiAÛlaUoii^  diverses    à»#éNte  ^acte.  Dans  la  vaiMili  des 
(ails ,  on  .doU,e^  ^fjfpfipder ,  pour  arriver  À  une  eolulion  «xaele. 
,si,les  dûipoiiiUp'^  J^oittifelleB  qu'on  ne  .puisse  les  s«l««ler  Mes 
,fléli;MLrej^  Q^H^gE|t«lÇ9     r.0pcwo."fi^  m^fn»  de  l'acte  :  M  <la4^ 
^ase^aiBir^it^e.4e4rQK,f|e  i^ifionifenUon  ^ra  seul^lf^e* 
diip^^^  uiU^fLUe,  41  f  ,»(U)a  .Ueu  à  ia  ^uralité  de^  droitsi. 

,9||  fi^-D>nr^j^.pp  AiTA^ft  .ta clause  par  laquHle  le  bail- 
.Ieur4ipD(}i^r^ltum^eM>'  t'A^^iSlMAw  de.liùJLvrer  anng^leatent 
.upe.(»r,t»ir^.qita^ii»jb<(to|r6e9^  .4V'll  «'AtfUeerai.t  à  iui  pMter 
^u  {iiil^',e4t^i^nt^  ,st^,oi|f  >dénl,vibfi,t  4u  -bail,  en  rliûHpit 

UAe4)pi;tif  4PlVftB(P*i<^  >W.W  4fii|peraM,Ueu.à  aupw  droUdKtr- 
tic\i|fer  (fléi^  âM>r  fic  f^TM^v-  À^^)*  ^-Li  -iribunal  4e  i^c«es 

S#«i4^rW>t?i^4nW<»M«t(W4r»^  une  f^bâralion.de 

t  r^Sf^j  ^  H  Sfipi.  ,  qtte  )|a  -el^Hee  4v  tb»H  i(ï'iW>0  «4lpw . 
!^pi]^  )M)^i{e  iej)reneur,do>t  {KeuAi#  mip  i^mMp*  é))iwt>tftde 
bols  d^^ne  I(w4t  du  bailleur  ,^,|inArUrd6tp;«#6,  est.ua  «c- 
cessqlrp  dti,bail  .pw  une  v^e  jneJMlMire  gf^m¥  J'*«> 
particulier  (tnb.  de  Limoges,  3  mars  1836,  aff.  Haultn,  ^. 
noSOi&B)^  n   ■ 

de  $pjD  ^i,4e{(^tmier,f»tjf:^|ti^  jllUWMlXO- 
•Ùpiwjti^J|P.iyMSitffer4j^  ftW  <#MffiMW>i<l«#  P»rt)^M' 
leur  aeVemboarser  ancone  partie  da  jH^^.lJeKyirsItoji  (InMI  « 
i;eiie  ohiM-ge ,  Joifird'f^^f^^opfHli^^iiM'VBiinKrtiii^k  4M 
regarflée  ,enaœ^  ^iWl^.*  in4)>r  Je  «CMHur.  w  nconMaMlMiit 
réel  ilu  akU  de  JlfW  it>«l^  !ïp  eflAsé^ueufle ,  <M  ne  doU  6lie  ««eu 
que  je  ijrQj^i^p.^  ^  p.  ,lADfrr.  £ur  la  valeur  4esAQMti«eU«ns 
»Joi(t^#)  JIMU^ant  du  lever  psndaiH  lit^it^dptb^U^u  4  4«»r$ 

fie  la  réKlp.„Ta  ëûIuuûp  AvaU  ,imr,w\»  ^Ml  étjtU<ai|pMé  wr  le 
Sffi^  (fe»  ^qn^^riclique  ^ec^U  |iini>,HtaMe  .sur  les  ,\om^  ijÊ0tt. 
l;iAyf-jUgim.^D^  r^o  p!Mtq4il»^;H<St'flKps-9M  Mm- 
bl^ble  .ftttjfflljfti'w,  .pj  tfayctté  jM>w.tfl»8ft||tf|wy»4<>gi<<P*  do 
b^n.  lQés  qqe  lu  droU  d^ibitii  ,ÔtaU,.per«p,  jf|l^jp^  ««att-U^U 
dans  i'e^pèce,  sur  I |eHtierj)rix  sans  en  retrftuçjter  )ep  sommes  af- 
fêcRès  aiix  constructions,  irêft  clair  aue.çescQMtriifilJan^f^N 

S14^.  ^  doU4QiiMdôNr  «ofuiM  4cMeM<nrieHe  <è«rl- 
tique  Indécision  d'api«i-1aq«e}le  l'aMb4oMIIIIMMft^âfloA''d'nn 
^ftt^ <WMM»..dW«  tegjWl «lP)Rrenwr  ee  r«coDi»ft(t  Méliiieur 
,dtL,(i^J«e  «B  4MKiwMnj«^4»pfpéee,.d«H  «tiré  seunls  et  au 
droit 41eMi8«Wi  ifMar  ces  deu«  an«>êes  aé  <droH  lâé  ^Mfl  sur 
<AenffM*^MÂ.  «Hm  061.  4934)  {i)'.  livux  etVc6nstan«(%  pou- 


iP^s^ée,  et  Qtie  le  <lrpit  ^'ablig^tion  A.éU  liustament^erçu ,  parce  qu'au 
,pii^QDt,^e  l'acte /tout  -était  .cwpuMné^  i'-é^tartl  ile^  'ivw  aoaéee;  et 
c'e^t  en  conséquence, de  ce.pdncipe  que  le  drnitjj"-l(ail  n'a.élé  perçu  que 
pour  les  sept  années  rpstaiil  &  cnurir.  «  —  Kn  i-ffet ,  l'acte  enrte  quf  le 
Vriiiagi'  p-l  ji.ivaljli'  d'anuee  pn  aunt-e  an  1"  oclDlin-;  ain*i,  dès  que  'a 
juilis-inicc  rrtiioiilc  a  r.iriM-p  ,1831,  les  ai(Hi*>  t'ciJin'ti  le -1  *' «cl.  ■iSS'i  el 
le  1"  ùrt.  isrij  .  auraii'iil  du  î:U>&  l'ayees  .à  t'époque  do-la  f>a»>»Atjon  'ic 
,i'a(;tf.  L;x,r.Ç<;qniiiti£:aiu:e, insérée  dans  cvt  JicUv^^  J^rniage  DMiftayc  pour 
.Cçs'tlei    '  "'     '      "  '  ■         •-•■--■^  ^'  "  — 

,«iAt'.H'n  ti[r^.noù\(;lTr-Cê,.nVsl,pQin/  ia,le  cas  de  l'application  (Ie4?art.l0 
fl.e  la  loi  du  'i%.ttim.  an  -7.  portant  que  ,  lors  des  uan-uiissinns  dp  biens, 

.la  qitiltiUice  du'uif'  ou  l'aliligaiioii  conM-nlie  par  le  meiii-'  acte  pour  loat 
ou  [larlif  du  pril  ne  peut  elri'  pa.-sildt'  d'un  droit  partnuliiT  :  car,  fndé- 
pcn  iamiiienl  tle  ce  qu'il  n')  a  piiiiil  l'an:^iiiiMion  ile  biens,  mats  «eule- 

,ifif  Qt  df^^Qijifsance  ,  £i  o't  ariii^If  était  applicable  ,,ii  .laudrait  .moaDaltrs 

qô^  lekretti^^kjiHMdH'-^'^^  ii  VMulpas 

éié  fait  d'acte  ott  «mfracte.n  aaraii  i)a8,été,eflregi9|««,.eB«tdigpeiii  ui 
acte  par  lequel  on  stipulerait  1  m'  ^dii-^atipn.de  lopins  les  années  dont  la 
fermier  «mit  TCdevaMe,  il  uaii  pu  «liikoit  d'gfctigatioD,  — 
4|eMi4i  II  trt  r  rt -r       i» mC»«nAM WdéptMkrt dé cél^ 
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CNREGISTRl!.Ul!:c>rr.— Trr.  1,  Chap.  4,  Part.  I,  bEcr.  S,  Art.      $  4,  1. 


vtiml  Motct  BotiTer  la  pemptloo  da  droit  d'obligation  Indé- 
pendamoieol  do  droit  de  bail.  La  première ,  comiBe  le  dit  la 
régie ,  qae  teat  f&l  consommé  à  Téganl  des  de ox  années  expi- 
rées; la  seconde,  qa*UD  acte  préexistant  eût  déjft,  constaté  le  bail 
de  ces  mènes  années.  Or  nnlle  de  ces  deux  dreonstanees  ne  se 
troDvalt  réalisée  dans  Pespèca. —  En  effet»  le  preoenr  se  recoa- 
Hlsialt  débitear  du  fermage  de  denx  années  expirées,  cette  In* 
exécution  de  sa  pvt  proovalt  donc  évidemment  que  tout  n'était 
pu  consommé.  Eo  second  Ileo ,  Il  est  certain  que  nul  acte  écrit 
n'avait  été  passé  entre  les  parties  ;  elles  pouvaient  donc ,  sans 
avoir  à  redouter  I*obII  du  fisc,  faire  da  bail  l'ol^et  d'un  contrat. 

Qu'Importe  maintenant  qu'un  acte  ultérieur  contint  l'obligation 
de  la  part  du  preneur  de  payer  les  fermages  encore  dus?  Cette  obli- 
gation u'étatMlle  pas  la  eonséquenea  nécessaire  du  bail  consenti, 
et  Part.  1 1  de  la  loi  de  rrlmaire  ne  devait-il  pas  mettre  obstacle 
aux  prétenUons  Injustes  do  Ose?  A88orémei)t ,  si  les  parties  s'é- 
talent tues  sur  ce  point,  la  régie  se  serait  gardée  d'exiger  on 
droit  d'obligation  ;  comment  se  faitpll  donc  qne  la  reconnaissance 
surabondamment  exprimée  d'une  obilgaiion  qui  découle  fatale- 
ment do  contrat ,  donne  à  Padmlolstration  quelque  droit?  Encore 
■Ml  y  avait  novation  dans  la  dette ,  on  le  comprendrait.— Le  long 
relard  qoe  les  parties  ont  mis  à  rédiger  par  écrit  le  bail  déjà 
existant  ne  peut,  sans  nul  doute,  motiver  oette  perception;  car 
la  nature  d'us  acte  ne  uuralt  changer,  qw>d  ab  initia  (uii ,  ««m- 
pw  «Hf, 

tf  18.  An  contraire,  on  considérera  comme  bien  rendue  la 
décision  d'après  laquelle  la  réduction  dn  prix  d'an  bail  en  conrs 
d'exécution  consentie  par  le  locateur  k  son  locataire ,  est  passible 
dn  droit  de  libération  (trlb.  de  la  Seine ,  SSJoin  184j(,  aff.  d'A- 
Hgre,D.  P.  M.  4.  S37). 

Slf9.  11  arrive,  quoique  fort  rarement,  que  le  bail  lui- 
mémo  constitue  la  disposition  aceessolre  d'un  contrat.  Le  droit 
alors  en  est  exigible  ou  non  suivant  les  mêmes  régies.  11  a  été 
déddé  en  ce  sens  que  lorsque ,  dans  on  contrat  de  mariage ,  les 
père  et  mère  du  faïur  lui  font  donallon  d'un  immeuble  a%ec  ré- 
serva d'nsniroit ,  à  u  charge  par  eux  de  payer  à  leur  fils ,  du- 
rant cet  usufruit,  un  loyer  annuel  déterminé,  il  n'est  pas  dû  un 
droit  d'enreglsiirrment  de  bail  à  vie ,  outre  eelul  de  donation  fm- 
mobilière  (délib.  S8  |anv.  1854  {1}  ;  Conf.  délib.  S?  oct.  1830). 

Sf  Cependant  II  résulte  d'une  décision  prise  par  le  di- 
recteur de  Lyon  que  lorsque  dans  une  vente  d'immeubles  faite 


d'obligatioD  exigible  daoi  l'espic».  Lortqve  Im  partifs  slipaltnt  no  bail 
de  neuf  ans ,  on  ne  peut  boraer  la  perception  da  droit  a  erpt  annéfi , 
quoique  deux  annémoient  drjanpir^s.— En  conaéquence,  il  aélédë- 
«  idé  que  la  réclamalloa  n'èlail  pai  fondée ,  cl  qu'il  y  avait  lieu  d'exiger 
UD  loppléDieDt  de  droit  de  bail  pour  l«  deux  années  expiréu. 
DhSI-SOmU  1834.-IMib.  du  «ont.  d'adn. 

(I)  Btpint  —  (Du  CléBleox  C.enreg.)— Par  contrat  de  Bariage  dn  SI 
Aov.  183S,  M.  et  madame  du  ClMieui  ont  coBSlitué  en  dot  et  ea  avan- 
cement d'Itoirie  k  leur  file ,  fulur  tpoui  de  mademoitelle  Bernard  :  1"U 
(iropriélé  d^Boe  maiiOQ  et  dépendance!  ,  avec  réterve  d'upulruit  jutqu^au 
ilécée  du  dernier  d'entre  eux ,  tout  la  condition  loulefoii  de  payer  au  do- 
nataire un  lojer  annuel  de  SjOOOfr.  pendant  le  tempa  de  cette  jouissance; 
—  >■  Deux  autre*  hnmeablee  d*an  revein  de  450  fr.,  pour  eo  jouir  du 
jonrdn  mariage, eitinéaconjointemeot  »ec  U  maison  et  en  toial  an 
capital  de  50.000  Ir.  —  La  régie  ajaot  perçu ,  ooln  le  droit  de  donation 
rur  50,000  Ir. ,  celai  de  bail  t  vie  de  4  p.  100  sur  S0,000  fr.,  capital  au 
tienier  10  du  revenu  de  la  maison  ,  la  retlilallon  de  ce  dernier  droit  a 
M  réclamée  et  ordonnée  par  la  r^îe  «  Attendu  que  la  réserve  slipolée 
l'ar  les  donaleora  à  leur  proât  et  jusqu'en  déctt  du  lurvÎTanl  d'eux,  de  la 
{•toitsaneo  d'une  maison  qu'ils  donaeoi  à  leur  fils  est  évidemment  une 
ruadiiioa  ex|ffeaae  de  la  donation  ;  que  tes  deux  dispositions  produisent 

I  ■  néne  effet ,  que  si  les  père  et  mère  dn  ftitur  lui  avaient  donné  leur 
loaiion  es  tonte  propriété ,  Jusqu'à  cooenrreDce  d'an  revenu  de  S,000  fr., 

I I  s'étaiest  réservé  tout  ce  qui  poBvail  excéder  ce  revenu  ;  que,  dès 
liir»,  CM  deux  dirpotitions  doivent  néceataire ment  être  considérées  comme 
dépendantes  l'ane  de  l'autre ,  et  formant  ensemble  no  seul  et  même  tout 
iiidivinible  pour  la  perception;— Attendu  que  le  droit  de  mutation  à  tilre 
gratuit  ajant  été  uerçu  ,  comme  il  devait  l'être  sur  la  valeur  entière  da 
cette  maisOB ,  il  n'était  dô  aucun  droit  particulier  sur  une  valcnr  reprs- 
seolallTe  de  la  jouissance  réservée  du  même  immeuble.  * 

Da  as  janv.  1854.-D4I.  du  cons.  d'adm. 

(S)  EtfUt  !  ~  (  Mayood  C.  «reg.  )  —  Suivant  nn  acte  anOtenUqoe  dn 
U  atars  18Se,  le  itm  Maieod  a  ioqiis  dss  épena  Crsist  nn  immenUs, 


sous  réserve  d'usnimit,  et  dont  le  prix  est  pajé  comptant,  le  ve«- 
deur  s'oblige  à  payer  annuellement  à  Tacquéreur ,  pendant  la 
durée  de  la  Jouiiisance  réservée,  une  somme  déternslnée,  en  r^ 
présentation  de  cette  jouissance,  cette  clause  doit,  comme  bail  à 
Vie,  être  assuJetUe  è  un  droit  particulier  d'enregistrement  (déels. 
dn  dir.  de  Lyon,  29  avr.  1837]  (2).  Mais  nous  pensons  que  cette 
décision  est  erronée ,  eo  ce  qne  dans  l'espèce  II  n'y  avait  pu 
même  stipulation  de  bail.  «  Si  rnsofrult  est  réservé  par  le  ven- 
deur, dit  l'art.  15,  n*  6,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  U  sera  évalué 
à  la  moitié  de  tout  ce  que  forme  le  prix  dn  conhrat,  et  le  droit 
sera  perçu  sur  le  total.  >  —  Ainsi  le  droit  de  vente  devait  dtra 
liquidé  et  perçu  sur  le  total.  —  La  stipulation  de  bail  étiit  e«- 
tredite  par  la  disposition  expresse  de  la  réserve  d'usufruit. 

SflSt.  SODS-BADX,8IIBEOGATI01I,CIS8IOin,  KfiTEOCBSSIOUt 

iT  CADnoHimiBMT  DE  BAUX.— Les  lolsde  frim.  an  7  et  de  vent, 
an  9  avaient  expressément  prévu  Ies80U8-baox,«ubrogatiens, 
cessions  et  rétmcessions  de  baux  pourles  soumettre  an  même  droit 
que  les  baux.  Hais  la  loi  de  1834,  quf  a  réduit  le  droit  à  percevoir 
sur  le  bail.garde  le  silence  sur  les£ou8-baux,5ubrogaUoD8,ces$ibnt 
et  rétrocessions.  De  U  une  question  préliminaire,  celle  de  savoir 
fit  ces  actes  eonllnueatd'étresoumis  aux  droits  réglés  par  les  lolf 
de  l'an  7  et  de  l'an  9,  sans  pouvoir  Jouir  de  la  réduction  opérée 
par  Part.  1  delà  loi  du  10  Juin  1824?  Il  nous  parait  que  ce  se- 
rait s^arréter  à  la  (élire  de  la  loi,  sans  vouloir  pénétrer  l'inten- 
tion du  législateur ,  que  de  décider  l'affirmative.  On  a  voulu  fa- 
voriser l'agriculture  eibouiager  les  classes  pauvres  et  laborieuses» 
en  réduisant  les  droits  sur  les  baux  à  ferme  et  à  loyer;  ont 
voulu  Umplifler  la  perception  en  établissant  un  seul  droit  pour 
toutes  les  espèces  de  oaiu  :  comment  le  législateur  n'auralt-ll 
pas  étendu  ces  avantages  aux  sous-baux,  subrogations ,  cessions 
ou  rétrocpsiiions  de  Mux?  D'où  «  lent  qnll  eftt  créé  pour  eux  une 
excepUon  ?  SI  telle  eût  été  sa  pensée ,  ne  s'en  fAI-ll  point  expli- 
qué, avec  d'autant  plus  de  raison  que  (^eût  été  la  première  Mi 
qu'OD  eût  vu  les  sous-baux  soumis  fcnn  droit  différent  dir  droit 
perçu  sur  les  baux  eux-mêmes?  Lalolde  1824,  dit-on,  n'a  parlé 
que  des  baux,  nullement  des  sou8*baux;  et  les  lois  antérleurea 
les  ont  toujours  distingués  Qu'en  conclure  ?  Que  te  législateur  de 
1834  a  été  moins  correct  peul^tre,  ou  plutdt  qu'il  a  voulu  être 
plus  concis  pul!>qa'il  est  vrai  de  dire  que  des  sous-baux  on  def 
subrogations  de  baux  sont  des  baux.  —  D'ailleurs ,  les  drolli 
doivent  être  liquidés  et  perçus  seulement  sur  les  années  qui  ree> 

moyennant  la  somme  de  i  ,500  fr  Lea  vendears  te  sont  réservé  l'atarniit. 
Il  eii  stipulé  que  le  prix  sera  payé  le  1"  mai  suivant  aux  créanciers  in- 
Bcrils ,  avn.  intérêts ,  à  partir  du  jour  de  la  vente  ;  enfin ,  uoe  autre  clans* 
porte  —  «  Er  attendu  que  racqnéreur  sera  tean  de  payer  la  totalité  da 
ton  prix ,  quoiqu'il  n'entr-  pas  de  saileen  Jonlssaoce,  ilaéléconvean 
qu'à  raison  de  la  jouissance  que  i«  vendeurs  se  sont  réservée,  ils  pro- 
mettent de  pa;er  annuellement  S  facquereur  la  somme  de  40  fr.,  payable 
chaque  année  au  1"  oov.,  a  commencer  du  1"  novembre  prochain,  et 
continuer  jusqu'à  la  fin  de  la  jouissance  réservée.  »  —  Le  receveur 
ne  perçut  d'abord  que  le  droit  de  vente  à  5  1  /S  p.  100  tor  le  prix 
exprimé  au  contrat  (1,500  fr.)*  Mais  un  vérificateur  prétendit  plus  tard 
qu  il  était  dO ,  CD  outre ,  an  droit  de  bail  à  vie  sur  le  capital  aa  denier 
10  de  la  somme ,  que  les  vendeurs  t'obligent  A  payer  en  repréaeatalisa 
de  la  jouissance  réservée.  « 

Sur  les  réclamations  da  notaire  rédactoar  est  intervenue  fa  déeisîoe 
suivante  :  —  En  principe,  la  vente  transmet  la  propriété.  Le  vendeur  m 
conserve  rien  de  la  chose  vendue.  S'il  conservait  quelque  chose,  celte 
chose  ne  ferait  pas  partie  de  la  vente.  Cela  posé ,  si  après  avoir  aliéné 
moyennant  un  prix ,  il  est  convenu  dans  l'acte  que  le  vendeur  jouira  dt 
teHe  ou  telle  partie  de  l'objet  vendu  pendant  tel  on  tel  temps ,  et  moyeo- 
nanl  tel  prix,  celle  convention  ne  peut  être  qu'un  contrat  de  louag*  —  Le 
vendeur  devenu  preneur  ne  peot  invoquer  qne  les  diapositioBt  aes  lois 
relatives  au  bail,  il  nVst  plus  propriétaire ,  mais  fermier  oa  leailaire,il 
jouit  de  la  chose  d'un  autre  ;  dans  ce  cas ,  la  droit  de  bail  est  exigible,  et 
comme  il  s'agit ,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe ,  d'une  réserve  de  jouia- 
sance  qui  doit  durer  toute  la  vie  du  vendeur,  il  y  a  Heu  d'appliquer  fc  celta 
disposition  le  n'  S  et  I  art.  15  de  la  loi  de  frimaire  ci-devant  citée.  — 
Toutefois,  il  a  été  aussi  reconnu  qiie  les  baux  à  vie  ne  sont  point  soieep- 
liblea  de  transcription ,  dès  lors ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'iyonter  le  droit  addi- 
tionnel auquel  celte  formalité  anrait  donné  lieu.  —  Par  cet  n»tite,la 
sommeà  répartir  surl'acle  dont ils'agitdoitseborneran  droitde4p,lt)e 
sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  sonae  à  payer  aaausUuHat»  soit  17  ir. 
60  cent,  en  principal  et  décime. 

Dn  29  ami  18&7w-DéciBMn  dn  directnr  ds  Ljea. 


Digitized  by 


Googïe 


ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Pabt.  I,  Sbct.  2,  Art.  2,  S  4,  i, 

r  exemple,  si  lors  de  son  bail,  de  la  cession  ou  de    de  10,000  fr. .  Il  a  été  décidé  aae  le  caoUon 
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lent  à  courir.  Par  exemple,  si  lors  de  son  bail,  de  la  cession  ou  de 
la  rétrocession  d'un  bail  fait  pour  neuf  années,  six  années  sont 
déjà  écoulées,  les  droits  ne  doivent  être  liquidés  et  perçus  que 
pour  les  trois  années  qui  complèleut  le  bail  primitif  (Dict.  de  l'en- 
reg.,  v»  Bail,  n»  63). 

S11S9.  En  ce  qui  concerne  les  cautionnements  de  baux,  ta 
situation  a  été  pour  ainsi  dire  à  l'opposé  de  celle  des  sous-lmux, 
cessions  et  rétrocessions.  La  loi  du  32  frim.  an  7  ne  les  avait  pas 
particulièrement  mentionnés,  et  comme  cette  loi  assujettissait  eu 
général  le  cautionnement  i,  un  droit  de  SO  c.  pour  100,  il  s'en- 
suivait que  le  droit  perçu  sur  le  cautionnement  du  bail  était 
presque  toujours  égal  au  droit 'perçu  sur  le  bail  lui-même.  Mais 
la  loi  du  27  vent,  an  9  changea  cet  état  de  choses  en  tarifant, 
par  son  art.  9,  le  cautionnement  des  baux  à  ferme  et  à  loyer,  i 
la  moitié  seulement  du  droit  principal  auquel  ces  baux  donnaient 
lieu.  Puis  la  loi  du  16  juin  1821  amaintenu  cette  disposition  par 
son  art.  1 ,  et  l'a  étendue  même  aux  baux  de  pâturage  et  nour- 
riture d'animaux,  aux  baux  à  cbeptel  ou  reconnaissance  de  bes- 
tiaux et  aux  baux  pour  nourriture  de  personnes.  Ces  caulionne- 
meots  sont  donc  soumis  aujourd'hui  au  droit  proportionnel  de 
iO  C.  pour  100  fr.  (V.  a"  1375).  Et  oetle  modération  du  droit 
s'applique  au  cautionnement  dans  les  sons-baux,  cessions  et  ré- 
trocessions, comme  dans  les  baux  mêmes  (V.  Dict.  de  Fenreg., 
V*  Bail,  n*  es).  —  Ainsi  fixés  sur  le  tarif  applicable  aux  cantion- 
Dements,  aux  sous-baux ,  aux  cessions  ,  aux  subrogations ,  aux 
rétrocessions  de  baux,  reprenons  successivement  cbacune  de  ces 
stipulations. 

9f.9S.Cauti(mnemenU  de  bauce. — Après  les  développements 
donnés  è  la  matière  du  cautionnement,  en  thèse  générale 
(V.  n"  1377  et  sulv.),  nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  ca- 
ractères et  les  effets  de  l'acte  et  à  suivre  leur  influence  sur  la 
perception.  Sous  ces  rapports  divers,  le  cautionnement  appliqué 
au  bail  ne  diffère  pas  du  cautionnement  appliqué  &  toute  autre 
convention.  Nous  pouvons  donc  nous  référer  aux  observations 
présentées  toc.  cit.  Tout  réside ,  en  ce  qui  concerne  la  spécialité 
dont  il  s'agil  ici ,  dans  l'application  du  tarif,  suivant  les  diverses 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

SI  94.  Le  cautionnement  peut  être  fourni  dans  Tacte  même 
gui  constitue  le  bail  et  s'étendre  à  toutes  les  années  assignées  à 
la  durée  du  ba^l-,  il  peut  aussi  n'intervenir  que  postérieurement 
au  bail,  et,  dans  ce  cas,  avoir  pour  objet  soit  les  années  qui  restent 
à  courir»  soit  à  la  fols  ces  années  et  les  fermages  échus.  Dans  la 
première  situation ,  II  D*y  a  pas  d'équivoque  possible.  Le  caution- 
nement conslltoenne  disposition  indépendante  qui  rend  un  droit 
partienlier  exigiblejet  la  quotité  de  ce  droit  étant, parune faveur 
delà  loi,  réduite  à  10  cent,  pour  tOOfr,,  au  lieu  de  SO  cent,  que 
Ton  perçoit  ordinairement  sur  le  cautionnement,  ce  droit  de 
10  cent,  pour  100  fr.  doit  être  perçu  sur  toutes  les  années  du 
bail. 

StS&.  Dans  la  deuxième  situation ,  il  n'y  4  pas  non  pins 
d'équivoque  possible ,  au  moins  dans  le  cas  où  le  cautionnement 
a  pour  objet  seulement  les  années  qui  restent  à  courir.  Le  cau- 
tionnement, disposition  également  indépendante  du  bail,  donne 
ouverture  à  un  droit  particulier,  lequel  sera,  comme  dans  le 
cas  précédent,  de  10  cent,  pour  100  fr.  sur  le  montant  des 
flonunes  i  la  charge  du  preneur  pendant  la  durée  des  années  qui 
restent  à  courir. 

8fl  M.  Mais  si ,  dans  la  même  situation,  le  cautionnement  a 
pour  objet  non-seulement  les  années  à  courir  pour  atteindre  le 
terme  du  bail ,  mais  encore  des  fermages  échus  et  non  payés  par 
le  preneur,  il  y  a  difficulté.  Le  doute  vient  ici  de  ce  que,  par 
rapport  aux  fermages  échus,  du  moins,  le  bail  est  hors  de 
cause  :  c'est  désormais  une  dette  ordinaire ,  en  sorte  que  la  fa- 
vrar  qui  s'attacbe  au  bail  ne  protégeant  plus  la  convention,  on 
peut  dire  -qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pus  appliquer  au  cao- 
Uonnement .  au  moins  dans  la  portion  qui  garantit  les  fermages 
échus,  le  droit  ordinaire  des  cautionnements,  c'est-à-dire  SO  cent, 
pour  100  fr.  C'est  en  ce  sons  que  se  prononce  le  Dict.  de  i'enreg., 
T"  Bail,  n"  101.  LaJuri:-pj'u(t(.Mice  n'a  pas  cependant  admis  celle 
solution.  Dans  une  espèce  où,  par  acte  du  5  mai  1838,  un  frère 
i^étalt  ^rté  caution,  relativement  à  l'exécution  des  clauses  d'un 
kalleoiisentf  à  ses  frères,  le  3  mai  lfl32,  enregistré,  et  au 
yBfement  des  fermages  ^chui  et  à  échoir  jusqu'à  coasorrence 
Ton  xui. 


de  10,000  fr. ,  Il  a  été  décidé  que  le  cautionnement  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  de  10  cent,  pour  100,  contrairement  à  , 
l'avis  de  la  régie  qui  avait  perçu  50  cent.:  — «  Considérant,  a  dit  le 
tribunal,  qu'il  est  vrai  qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  du  S  mal 
1838  que  le  sieur  H...  se  rend  caution  de  l'exécution  des  clauses 
et  conditions  du  bail  du  î  mai  1832 ,  et  du  payement  des  fer- 
mages échus  et  à  échoir  dans  les  limites  de  10,000  fr.,  mais  que 
cette  énonciation  cumulative  des  fermages  échus  et  à  échoir  ne 
peut  faire  changer  la  perception  du  droit  d'enregistrement  fixé 
par  la  loi  du  16  juin  1824;  qu'en  effet,  en  supposant,  ce  qui 
n'est  nullement  établi,  qu'une  somme  quelconque,  même  celle 
de  10,000  fr.,  montant  du  cautionnement,  eût  été  alors  due  an 
propriétaire  de  la  ferme,  la  reconnaissance  de  cette  dette  de  la 
part  des  fermiers,  débiteurs  principaux,  si  on  la  trouvait  alors 
implicitement  dans  l'acte,  ne  pourrait,  ainsi  que  l'administra- 
tion le  reconnaît,  donner  lieu  à  ia  perception  d'un  droit  d'obli- 
gation, parce  que  la  dette  reconnue  résulterait  d'un  titre  authen- 
tique et  enregistré,  le  bail  du  2  mai  1832;  or,  ce  titre  contenant 
l'obligation  principale  cautionnée,  n'étant  assujetti  qu'au  droit 
de  20  cent,  pour  100  fr.,  la  perception  du  droit  de  cautionnement 
sur  le  taux  de  50  cent,  serait  une  violation  de  la  disposition 
du  n°  8  du  $  2  de  l'art.  69  de  ta  loi  du  22  frIm.  an  7,  qui  porte 
formellement  quête  droit  de  cautionnement  sera  perçu  Indépen- 
damment de  celui  de  la  disposition  que  le  cautionnement  aura 
pour  objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder  ;  que  de  là  on  doit  tirer 
la  conséquence  que  le  cautionnement  contenu  dans  l'acte  du  5 
mal  1838  devait  être  enregistré  au  droit  de  10  c.  pour  100  fr., 
conformément  à  l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1821,  qui  lui  était 
spécialement  applicable;  que  c'est  à  tort  et  contrairement  k  la 
prohibition  portée  par  la  disposition  susindiquée  de  l'art.  69  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  le  droit  a  été  porté  à  50  cent.,  taux 
supérieur  àxelui  du  droit  que  la  disposition  ou  obligation  princi- 
pale avait  pour  objet,  et  que  la  demande  en  restitution  est  bien 
fondée;  que  cela  paraît  d'autant  plus  raisonnable  que  l'expression 
des  fermages  échus  comprise  dans  l'énonclation  des  obligations 
résultant  du  bail  n'a  pas  donné  plus  d'effet  ni  plus  d'étendue 
au  cautionnement,  qui  s'appliquait  nécessairement  à  tous  les  fer- 
mages quels  qu'ils  fussent ,  par  cela  seul  .que  la  caution  s'obli- 
geait généralement  à  garantir  au  propriétaire  de  la  ferme.  Jus- 
qu'à concurrence  de  10,000  fr.,  l'exécution  absolue  des  clauses 
et  conditions  dudit  bail,  dont  te  payement  des  fermages  échos 
et  à  échoir  faisait  essentiellement  partie*  (du  21  mars  1839,  . 
trib.  civ.  de  Caen ,  aff.  H"  Durand  C.  enreg.). 

•  197.  Sotts-baux,  cessions,  subrogations. — Le  sous-ball  est 
une  convention  par  laquelle  le  preneur,  devenant  bailleur  à  son 
tour,  donne  à  bail  en  tout  ou  en  partie  ta  chose  qu'il  avait  lui- 
même  louée.  La  cession  est  une  convention  par  laquelle  le  pre- 
neur transmet  à  un  autre  qui  accepte  tout  ou  partie  des  droits 
résultant  pour  lui  du  bail  qu'il  avait  contracté.  Enfin,  ia  subro- 
gation est  un  acte  par  lequel  le  preneur  met  une  autre  personne 
en  son  Heu  et  place  vis-à-vis  du  bailleur.  On  voit  par  là,  que  si 
la  cession  ne  diffère  pas  de  la  subrogation,  en  ce  sens  que  sub- 
roger dans  ses  droits  c'est  céder  ces  mêmes  droits,  il  y  a,  au 
contraire,  une  différence  entre  la  cession  et  le  sous-ball,  laces- 
sioD  du  bail  étant  quelque  chose  de  plus  que  la  sous-location  de 
la  chose,  puisque  la  première  crée  entre  le  cédant  et  le  cession* 
naire  des  rapports  qui  sont  ceux  du  vendeur  à  l'acquéreur,  tan- 
dis que  la  seconde  ne  crée  entre  te  preneur  et  te  sous-locataire 
que  les  rapports  établis  par  le  bail.  Toutefois ,  ces  différences 
n'ont  d'importance,  à  cause  des  effets  respectifs  des  deux  con- 
ventions, qu'en  droit  civil.  En  droit  fiscal,  tous  ces  actes  sont 
confondus  dans  une  même  disposition  .qui  les  tarife  tous  égale- 
ment. Comme  on  l'a  vu ,  le  droit  qu'ils  rendent  exigible  tons,  est 
le  droit  établi  sur  les  baux  eux-mêmes. 

8198.  Quant  au  sousTbaii,  c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  oa 
bail  véritable.  Par  conséquent,  il  suppose,  comme  le  bail  oa 
comme  la  cession,  de  la  part  du  sous-bailleur  ou  cédant,  unaban- 
don  au  profit  du  sous-prciicur  ou  cessionnaire,  d0  la  Jouissance 
exclusive,  moyennant  un  prix  quelconque,  payable  annuellement 
ou  en  une  seule  fols ,  de  tout  ou  partie  de  la  chose  tenue  à  bail. 
.  Dès  lors,  on  ne  pourrait  considérer  commfe  un  contrat  de  cette  ee- 
'  pèce  l'acte  par  lequel  un  entrepreneur  s'associe  un  tiers  dans 
l  l'explollalion  d'uue  régie  qu'ita  priw  à  ferJM«  sans  antre  obllga- 
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tloQ  qu«  de  contribuer  aux  charges  de  Tentreprise,  par  une  mise 
de  fonds  et  par  son  inâastrle,  de  la  même  manière  que  l*entre- 
preneur  originaire,  ei  moyennant  une  part  dans  les  bénéQces. 
Ce  contrat  présente  tous  les  caractères  d'une  véritable  société, 
610*681  pftr  conséquent  assujetti  qu'au  simple  droit  Qxe  (ReJ. 
Si  dée.  1821  (1).  T.  infrà,  paragraphe  suivant,  n*!J). 

SiV^.  Quand  cet  abandon  existe,  le  bail  consUtne  réelle- 
mefat  ûn'bail  nouveau  dans  lequel  le  preneur  prend  le  rAle  de 
balllenr,  et  te  droit  proportionnel  est  exigible.  Ce  droit  est  perçu, 
eomme  nous  en  avons  fait  la  remarque,  seulement  pour  le  temps 
qnl  yeste  à  courir  du  bail  principal.  Hais  cela  suppose  une  sous- 
locâtibn  fafle  dans  les  termes  de  ce  dernier  bail,  sauf  les  années 
écdulées.  Que  si  les  termes  étalent  changés  ,  par  exemple  si  le 
prlx^tait  différent,  ou  encore  si  la  sous-iocation  ne  devait  passe 
prolonger  pendantloule  la  durée  assignée  à  ta  location  principale,  ' 
le  droit  de  soos-bàll  serait  naturellement  modlRé  dans  l'appllca-  ' 
tlooî  èa  ce  sens  que,  dans  la  première  hypothèse,  on  devrait  ' 
prendre  pour  base  le  prix  stipulé,  et,  dans  la  seconde,  calculer  ce 
droit  salement  sur  les  années  que  le  sous-ball  doit  embras- 
ser. Sons  tous  les  autres  rapports,  les  règles  exposées  à  l*occa- 
•Ion  du  bail  seroat  suivies  en  matière  desoos-bail. 

StS9.  La  cession  et  la  subrogation  comportent  jilusde  dé- 
Telro[»péëents.  Raiipelons  d*abord  que  les  deux  conventions  ne 
diffèrent  pas  entre  elles,  et  que  la  subrogation,  acceptée  ou  non 
IHU*  le  bailleur,  est  tarifée  comme  la  cession  dont  elle  produit  les 
dtets.  Ce  que  nous  disons  de  Pooe  doit  donc  s'entendre  de 
loutre.  '  ' 

(1  )  K^tict  t  —  (  Eiireg.  C.  Ghal^re.)  —  Boars&nU ,  «djadïcataire , 
par  ActB'da.lO  ocL,i818,de.la/enn(rdes  ieax  de.l^aris,ponr  oeuf  aonéca, 
•t  mojenPMt  la  Moune  annaelle  de  6,1^,600  fr.,  a'ctt  d^abord  associé 
poàrnD  quart 4iLDsrexploitaUon  decelte  fFrmê  le  sieur  bupin.  —  lèddc* 
i&iSf  il  s'est  associé  aussi  le  sieur  de  Cbàlabre,jj>aar  nne  moitié  d'in- 
\irél  dans  l'eaireprise.  —  L'acte  d'auocialïDn  est  ainsi  cooja  :  —  Art.  i. 
W  MM.' Boiinault  et  de  Cbalabre  sont  associés  jnnr  TexploitatiOD  de  la 
fefitnedeKfenx,  telle ^uMha  été  adjugée  k  U.'RonrkBaTt...  »  —  Art.  9. 
<f  H;  d^Culabre  sera  ioléreisé  pour  moitié,  et  aura  conaéipiBaiDieDt  une 
mitié  dans  lesliéoMcesde  l'opération.  »  —  Art.  3.  «  Les  bénéfices  se 
c«jnp<isent,flc.  »  —  Art. .4.  «  }A.  ^oa^sault  ajostifié  k  H.  de  Cbalabre 
de  ,Mn  traité  av«G  M.  Dupin ,  par  lequel  il  sera  mù  k  U  diiiioeilioD  de  la- 
dite" administration  une  somme  de  5U0,0Û0  fr.  :  M',  de  Cbalabre  s^objigek 
verser  également  1,000,000;  savoir....  —  A  ^éfaut  de  payement  deTun 
«a  ràotre  des  engagements  ci-dessus  contraclék  ou  donnés  en  payement 
riarlH.  de  Chitabre  ,  ce  dernier  perdra  an  vingtièmè  de  son  intérêt,  dans 
Ti^soelatiOn  pu  chaque  100,000  tt.  qui  n'auraient  pas  été  fournis  k 
M.  Bonrsuilt.  »  —  Att.  5.  «  M.  Dopïa  ,  coklotmémcat  k  l'eDgagemeat 
ua  i|I..Boarsanltacontracté  avec  lai,  tiendra  la  caisse  et  la  comptabilité 
4e,ru8p«aiioa.  filai  sera  alloué  pour  indemoîtéane  nnnow  annuelle  de 
•i%Ùàf)Jt. ,  et  l'association  n'anra  pas  à  j 


pajer  de  caissier.  »  —  Art.  7. 

-  JV.  ilê  Ëbalabre  aura  la  direction  des  parties ,  tant  permanentes  qa'ex- 
wnes.'!!  aorà  sés  bareaux  et  son  domicile  dans  la  maison  qui  sera  choisie 
potier  le  salon  ;  il  ne  pourra  être  élaMî  de  parties  hors  des  maisons  babi- 
Mélles  -de  rcDtreptisé .  même  aux  condtlidbs  prévoei  par  le  procès-verbal 
d'adjudication, sansque  H.  Boorsaalt  et  U.  Dupin  eu  aient  connaissance.» 

—  Art.  8-  «  Surjet  bénéfices,  Il  sera  tait,  le  l"  de  chaque  mois,  un 
pr^vem^nt  de  TiOfiOO  fr. ,  dont  la  moitié  appartiendra  k  il.  (palabre , 

qnart  k  M.  Dapin  ,  et  un  quart  k  U.  Boursault.  •  —  An.  9.  «  11  ne 
Y  fat  être  contracté  aucun  engagement  pour  l'assodaiion.  »  —  Art.  10. 
«"^  ]a!  ,fln'^e  ràsEOciation ,  chaque  associé  retirera  les  fonds  qu'il  aura 
réellenieîit  versés;  et'iéi bénéfices  restant  a  partager  se  diviseront  dans  la 
proportion  ci^dessus  convenue,  c'est -&-dire  moitié  pour  M.  ds  Cbalabre, 
uB'quattkM.  Dupin,  et  un  quart  k  H.  Boursault.  »  —  La  rfgieavu  dans 
cet  .acte  i  non  an  contrat  de  société  sojet  au  simple  droit  fixe  de  3  fr. , 
|uis  ,Hae  véritable  ceesiouon  sous-bail  fait  par  Boursaolt  k  Cbalabre,  de 
IMf,tie  4e  l'adjudication  qui  loi  avait  été  passée  de  la  ferme  des  jeux:  eu 
cboséqucnr^.  «^le  a  décerné  contre  Chalaijre  nne  contrainte  en  pajemeni 
te  l04,13Sir.  pour  le  droit  proportionnel.— Sur  l'oppositioa ,  le  tribunal 
^rit  de  Ponlnise  a  décidé,  par  jugement  dn  SO  avril  1820  ,  qne  l'acte  du 
46' déc.  1818  n'était  autre  chose  qu'un  contrat  de  société;  qti'ainti  il  ne 
donnait  ouverture  qu'an  droit  Bxe.  —  Pourvu  pour  fausse  application  de 
l!>rt:  «8,|3,  D>4,stTloIalioa  de  l'art.  69,13,  n*S»delaloldu3S 
Iriffl.  ,an  7.— Arrêt, 

La  cook  ;  —  Attendu  que  le  contrat  de  sous-bail ,  comme  celai  de 
cession  de  bail,  suppose,  de  la  part  du  sous-bailleur  ou  cédant ,  un  aban- 
don an  profit  du  sous-preneur  ou  cessionnaire ,  de  la  jouissance  exclusive 
4l  tout  ou  partit  de  la  chose  tenue  k  bail ,  moyennant  un  prix  quelconque 
^  celais  doit  payer  an  jiremier ,  soit  aonuetlemenl ,  soit  une  fois,  pour 
Imle  b  durée  de  cette  jouissance;  que,  par  l'acte  du  16  déc.  1818,  Bour- 
aaolt,  eu  anooant  Cbalabre  à  rexploitation  de  la  ferme  des  jeux  de 


S  t  S  t .  De  même  que  le  sous-bail ,  la  cession  et  la  subrogi- 
tien  sont  soumises  au  même  droit  que  les  baux.  Il  suit  de  A  que 
la  cession  d'un  bail  à  métairie  perpétuelle,  d'un  bail  à  vie,  d*uQ 
bail  &  durée  illimitée ,  est  soumise  au  droit  établi  sur  les  baux  à 
pétairte  perpétuelle,  à  durée  illimitée  ou  à  vie.  Les  lois  de  frim. 
an  7  et  de  vent,  an  9  ne  s'occupent,  Il  est  vrai,  de  la  cession  des 
baux  que  par  rapport  aux  baux  à  durée  illimitée;  mais  de  mémo 
que  le  silence  de  la  loi  du  16  Juin  1824  sur  la  cession  de^es  der- 
Diers  baux,  ne  nous  a  pas  paru  suflBsant  potir  priver  celte  ces- 
sion de  la  réduction  du  droit  Opérée  par  cette  loi  (V.  n*  5131), 
de  même  nous  pensons  que  ce  silence  ne  doit  pas  tirer  à  consé- 
quence en  ce  qui  concerne  la  cession  des  baui'qae  le  législateur 
a  soumis  à  un  droit  plus  élevé  que  celui  dont  sont  atteints  les 
baux  ordinaires.  A  l'égard  des  uns  comme  à  l'égard  des  autres, 
il  est  également  Vrai  de  dire  que  la  cession  n'étant ,  comme  le 
|ban  lui-même,  qu'Une  transmiSiSIoD  de  jouissance,  etie  a  pu  être 
comprise  par  le  législateur  dans  l'expression  baum  qu'il  a  em- 
ployée. 

SflSS.  La  cession  de  bail  résulte  ordinairement  d'un  acte 
exprès.  Cependant  il  est  telle  situation  où  les  eOlets  en  pëuveot 
être  produits  par  équivalent.  Ainsi,  11  a  été  décidé  par  fr61s  arrêts 
rendus  dans  la  même  affaire,  que  sf  ta  personne  qbt  s'était  reil- 
due  caution  du  fermier  d'no  octroi ,  obtient,  après  là  résiliatlOD 
du  bail ,  pour  cause  d'inexécution  des  condftiOffS,  la contbtuailon 
du  même  bail  à  son  profit ,  Il  ésl  dii  un  droit  comuié  cdssIoD  A 
bail  sur  les  années  restant  à  courir  (Cass.,  S9  ocl.  tS 
fév.  180«,  sect.  réun.  S7  jùill.  1810)  (î). 

Paris ,  ne  se  dépouille  de  rien  en  faveur  de  cet  associé,  puiiqtWîdaïKDre 
colDtéreisé  avec  lui  dans  tous,  les  bénéfices  comme  dans  toutes.  les  pertes 
de  cette  exploltatigo  ;  qu'on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  Boursault  re$«il 
de  Cbalabre  un  prix  dont  il  doive  seul  et  persbonélle'meat  prçfiter ,  puis- 
que'les  fonds  *quc  doit  .fournir  celui-ci  doivent  être  versés  dans  la  caisse 
sociale  et  servir  k  l'exploitation  commtinë'i'rt  qu'il  éii  est  dê'méme  ff» 
l'industrie  que  doit  apporter  Cbalab^è  dans'  cette  elplditation ,  laquelle 


pressions  de  sous-bail ,  de  cession  de  b^l,  ou  autres  dénominalions  carac- 
térisasi  ces  genres  de  çoçjlrats ,  et  qu'an  contraire  elles  ont  rouif^lement, 

fc  plusievs 'rèpriàes  î'  exprimé  rinienti<fn  de  s'associer  entre  elles,  de 
le  considérer  cotinné  sociétaires ,  d'avoir  une  Caisse  sbciàle',  de  parlagier', 
&  la  fin  de  Tafseciation  ,  les  bénéfices  et  perles,  eh  propoVtlon  de  leu^mise 
sociale,  le  trîbdnàl  civil  de  Ponlolse,  appelé  fc  déterminer  le  càractèrè  du 
contrat  d'après  lavéritable  intention' des  parti»,  a  pu,  sknbtkler  aacaM 
loi,  envisager  l'acte  dn  16  déc.  1818  crame  un  Véritable  contrat  de  so- 
ciété sojet  au  simple  droit  lixe  de  ;s  Ir. ,  aux  leruMS  de  l'art.  68 ,  S  3 , 
n"  4 ,  de  la  loi  da  22  frim.  an  7 ,  et  a'a  pas  contrereni  par  cette  4é«sinp 
kTari.  69 ,  |     n"  S,  delà  mine  loi;  — ^RejeUe.  ' 

Du  24  déc.  1821.-C.C.,  sect.  civ.^^M.  brisson,  pr.4loiar,  nf.-loii- 
bert',  aT.  géa.,G.  coDf.-HaaTt-Duparc  et  Billont,'av. 

(2)  Eipèct  i—  [Enreg.  C.  Guille.)  —  25  vent,  an  10,  adjudication  d» 
bail  de  l'octroi  municipal  de  Lyon ,  aux  sitars  Dareste  et^Isnard',  sous  It 
caulioanement  du  aieur  Bigot.  —  Les  adjadicalairei  n'ayant  pas  rempli 
les  conditions  qui  leur  avaient  été  imposées ,  l'adjudication  fut  résiliée, 
par  arrêté  du  préfet  du  Rhéne,  du  20  mess,  an  11.—  Des  poursuites  ont 
été  dirigées  contre  Bigot,  caution  des  adjudicataires,  pour  le  payement  de 
ce  qu'ils  restaient  devoir.—  Alors  Bigot  demanda  k  contînaer  le  bail  aux 
mêmes  conditions;  ce  qui  lut  fat  accordé  le  19ft'uct.  au  l'f,  paî  nnedéU- 
bératton  dn  conseil  municipal,  approuvée  par  le  ministre  lé  6  brnm.  an 
12;  mais  Tacte  de  résiliation  ne  fut  pas  rapporté. —  Par  acttfpablic  da8 
du  même  mois ,  Bigot  et  Caille  déclarent  s'usocier  pour  l'ex|Ha{tAiMi  dn 
bail;  mais  ce  dernier  est  chargé  de  faire  tons  les  fonds  nécessaires,  sans 
aucune  répétition  envers  Bigot  :  il  doit  seul  régir,  sapporter  les  perles ,  et 
recueillir  les  profils ,  donnant  k  Bigot  18,000  fr.  pour  sa  part. — 1"  pr- 
minal  suivant ,  Bigot ,  dans  une  pétition  adressée  an  préfet,  déclare  avob 
cédé  à  Guille  tous  fos  droits  au  bail ,  et  demande  qne  celui-ci  soit  consti  - 
taé  seul  régisseur,  k  charge  par  lui  de  fournir  an  cautionnement  en  im- 
meubles, en  remplacement  de  celui  que  lai  Bigot  avait  foumL — Le  7  du 
même  mois  ,  un  arrêté  du  préfet  subroge  Caille  an  lien  et  place  de  Bigot, 
Eoos  l'obligation  de- remplir  les  conditions  stipulées  dans  l'arrêté  da  6  bru- 
maire précédent.— En  vertu  du  nouvel  arrêté ,  revéta  de  l'approbation  du 
ministre ,  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  les  biens  de  Bi^t  est  traa»> 
férée  sur  ceux  de  Guille  ;  et ,  da  ce  moment ,  ce  dernier  fnt  reconnu  ponr 
seul  régisseur  de  l'octroi.— Le  receveni  de  renregistreroent  vit,  dans  la 
délibération  du  19  fruct.  an  11,  un  transport  en  faveur  de  Bigot,  du  bail 
accordé  antérieurement  à  Dareste  çt  Isnard ,  et  dans  l'arrêté  dn  1  gémi. 
«■  ISfOie  «MioB  el  abt^tionde  ce  bail,  an  polit  le  Giab,far 
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. ,  Si  SS.  Hais  OD  ne  pourrait  (aire  résûUer  la  cession  de  là  dé- 
lAaratlOQ  par  te  preneur  qu'il  a  loué  pour  uoe  personne  qu'il  dé- 
ligQjs.  Une  telle  déclaratipQ  n'ayant  pas  été  prévue  par  la  loi  fls- 
oale»'  comine  la  déclaration  de  command  ,  11  y  a  lieu  de  la  tenir 
pour  vraie,  à  molus  qu'elle  soit  démontrée  frauduleuse.  C'eçt  l'a- 
vis de  MM.  Rigaud  et  Çhampionnière ,  t.  4 ,  n'  30i9.  Et  nous 
ajouferoDs  ces  auteurs  :  ■  Comme  le  bail,  la  cession  doit 
4lre  par  écrit  ponr  être  sQumiç  au  droit  >  et  on  ne  peut  trouver 
Fécrit  d'une  cession  dftns  jun  acte. qui  jrouve  qu'aucune  cessipo 
11*9  eu  Heu;  U  Q*y,  )  dans  l'acte  que  la  déclaratioa  d'un  mandat 
existant  avant  te  bail.  » 

.  SISA.  14  cesBlpo  de  1^11  peut  6tre  fo^e  pjir  le  bailleur  aussi 
bfenqnepQrJiB  prçneor.  Tou^fots  la  cession  faite  parle  bailleur 
n'est  pas.  C4Ue.qtt.e  prévoient  les  dispositions  dont  nous  nous  oc- 
<3ipoDS.eiicp  itt9menù  Cette  cession  constitue  moins  une  cession 
4e  joif^ancft  qa'i)Do  cession  de  fermages  à  acheier,  de  même  que 
la  veote  parle  bailleur  est  une  rente  de  la  propriétié  plutôt  qu'une 


KgoU  En  coBsIqtteBGe,  eonttairite  centra  Guille,  eo  ptrement  d« 
SB,9BS  fr.^  {wnr  le.  droit  pr{^rtiwoeI  dfl  sur  la  première  subrogation ,  et 
4e  10,980.fr,iDr  U.aecoode.— OppoùLioD  Guille  ,  sur  le  molif  qu'il 
%*y  avait  ji^i eu  de  aovalioD  daiie  Tadjudication  faite  à'  pareste  et  Isnaril, 

S'  par  coDsjqaeDt  de  subrcgttion  ,  sait  à  son  proBt,  soit  à  celui  de  [liçol, 
,leDdu  qàe  celui-ci  avaDt,  comme  caution  des  adjudicataires,  été  coû- 
truDt  de  pa^er  ce  qu'ils  devaient ,  leur  avait  été  subrogé  de  plein  droit , 
«t  qlj'il  avait  pU'  prendre  lùi  Guille'Jiour  sea  associé,  et  l'indiquer  pour 
réétKor,  d'après  ude  des  claoïes  du  bail  qui  autorisait  Im  adjndieaiaires 
à  radjoiodre  telles  personnes  qu'ils  jugeraient  convenable,  à  la  charge 
d'indiquer  celte,  qui  aurait  qualité  f9ar  administrer. — 10  Itaerm.  an  13, 
jugetnepl  p)^  lequel  l<|,tribuj)i^  civil  de  Lyçn  décharge  Guille  de  Teffet 
delà  coDlrainle,  sor  te  fondement  que  Bigot ,  en  sa  qualité  de  caution  de 
poreste  et  Isnard,  étant  cbar^^  de  Texéculion  du  bail,  la  délibération 
du  19  fnict.  an  11  ne  lui  avait  conféré  abcun  droit  nouveau  ;  que,  bien 
la  subrogation,  &ite  à  son  profilait  été  consentie  par  le  conseil  muni- 
apal  et  approuvée  par  ranloriié  administraMve ,  elle  n'en  a  pas  moins  été 
uie  subrogation  purement  légale  (arg.  art.  StOS  e.  cîv.}  ;  qu'elle  ne  peut 
Aire  aucunenieot  assimilte  h  la  subrogation  qui  a  lieu  dans  le  cas  d'un 
fermier  qui,  volontairement  et  moyenoaal  un  prix  quelconque,  cède  et 
transporte  le  bénéfice  de  son  bail  à  un  autre  fermier,  puisqu'en  effet  les 
^etfrsÇareste  et  Isnard ,  expulsés  depuis  plusieurs  mois  ,  n'ont  rien  cédé 
ni  transporlé  aux  sieurs  Bigot  et  GuiUe ,  et  que  c'est  pourle  cas  seule- 
ment d'une  subrogation  coovenlionneilei  d'une  cession  de  bul,  par  un 
lermler  i  dn  antre ,  que  la'  loi  du  Si  bim*  an  7,  art.  69 ,  prononce  que 
Vu  sous-banx ,  subrogations ,  cessions  et  rétrocessions  de  baux  donnent 
ouverture  fc  un  nouveau. droit  proportionnel.  —  Belativement  à  l'arrêté 
dn  7  germ..ao  13,  le  tribuD|(l  aioutait  que  cet  arrêté  n'était  qu'un  acte 
admin^lr^tit.qui  avait,ad9iis  Bigot  k  l'exercice  d'un  droit  accordé  par 
l'ad judicalioi)^  celui  dé  s^  choisir  uo  associé,  .et  de  l'indiquer  comme 
régisseur.  Bans  qu'il  y  eût  pour  cela  cession  ni  subrogation  au  bail.  — 
Pourvoi  par  la  régie  :  i°  en  ce  que  le  bail  ayant  Clé  résilié  ,  la  caution 
Avivait  |lu  eiercer  les  droits  dti  fermier  qn'en  vertu  d'un  nouveau  litre  ; 
f*  en  ce  que  Guille  né  fùaiiSt  être  considéré  comsu  nn  aimple  associé 
régisseur,  puisque  le  bail  était  à  ses  risques  et  ^rils, —  Arrêt. 

Lx  cota  Vu  l'art.  68  de  la  loi  du  iS  frjm.  an  ?»  S  3,  n*  S  ;~Con- 
itdérani,- 1?  qne  la  caution  d'an  fennier  qui  paye  le  propriétaire  locateur 
cjt  bien  subrogé^ ,;  jusqu'à  concurrence ,  dans  les  droits  de  celui-ci,  mais 
non  pas  dans  les  droits  do  fermier;— Que  Bigot  a  demandé  &  la  commune 
de  L;on  à'  é|re  subrogé  dans  le  bail ,  à  la  place  des  premiers  adjudica- 
taires; que  la  commune  a  consenti  à  cette  subrogation,  par  son  arrêté 
dn  19  tru'ctj  an  1^;  et  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  ordonné  que  l'arrêté 
de  ta  commune ,  poi-tant  son  consentement  k  ladite  subrogation ,  serait 
«xécdlé  ;—  Qu'ainsi  s'est  formée  nu  .subrogation  qui  n'cxislut  aatérieu- 
noent  ni  ^s'  (s  droit  ni.  dans  ancune  convention;  —  Considérant, 
9>qne  Bifoi,  subrogé- an  bail ,  et  en  possession. de. ce  bail,  a  cédé  ses 
droits  a  Grille ,  Ta  tait  nommer  i^gisseur  de  ce  bail ,  qui  était  une  régie 
blfreesée ,  et  l'a  sosmis  k  fournir  on  cautionnement  en  immeubles,  eo 
remplacement  de  celui  qu'il  avait  fourni  Inv-même  ;  que  la  cession  a  été 
^eptée  par  Goille ,  qui  a  fourni  le  cautionnement .  et  qu'elle  a  été  auto- 
risée par  l'autorité  administrative;  en  sorte  que  Guille  a  été  investi  de 
IMe  les  droiu  dans  lesquels  Bigot  avait  été  subrogé;—  D'où  il  résulte 
qu'il  y  a  d'abord  en  subrogation  dans  le  bail  an  profit  de  Bigot,  et  ensuite 
c^ion  du  Bème  bail  par  Bigot  au  profit  de  Guille ,  subrogation  et  cession 
ioamises  an  droit  proportionnel  par  l'article  dté  de  la  loi  do  22  frim. 
ù  f;— Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et ,  pourle  profit; —  Casse. 
Du  19  oct.  1606.-0. C.,  sect.  cir.-HH.  Tiellart,  pr.-Gandon,  rap. 

Le  dsor  Goille  siyant  formé  apposition  k  cet  arrêt,  l'albire  fut  de  non- 
'  -  examinée ,  et  sur  plaidoirie  contradictoire  intervint  nonvel  arrêt  ainsi 


35  TSBt.  an  10* 


**"Sit-~4?ît  (■^•j4h>  *ft<:^  du  çoos.). 
I^corà}--Gonùdéraiitque,  purâidjadkMwn  du 


cession  de  bail.  Noos  reviendrons  sur  ce  itolnt  JT  là^  déuxlèmè 
partie  du  présent  cbapitre,  en  traitant  des  valeurs  sûr  lesquelles 
le  droit  proportionnel  est  assis.  La  cession  prévue  par  les  dUpo* 
sillons  dont  nous  nous  occupons  Ici  est  celle  qui  émarib  du  pre- 
neur :  c'est  là  précisément  celle  qoi  rend  exigible  le  droit  même 
établi  sur  le  bail. 

3 1 35.  Mais  le  preneur  n'est  pàâ  tbojoui^  Uttre  dê  fl^r'e  Sftil 
une  telle  cession.  La  faculté  de  céder  liil  est  Interdite  qtielbtac^Ia 
par  les  .slipulations  du  bail  passé  aveiï  le  bailleur-,  la  cesslod,  dïUQs 
ce  ras ,  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'assentiment  de  ce  dernier,  sïîbi 
son  intcrveniioii  à  l'acte  de  cession  pour  y  donner  Son  adliésion. 
On  peut  se  demander  alors  quelle  ést  rinduence  de  l'IatervenUoh 
du  bailleur  sur  la  perception  du  droit.  La  régie  ^^t,  dr'éleiraa 


qu'il  résulte  de  cette  iulerventlou  une  réiroceskitiii  dd^'pileiièv 

kl'ure  la  Iraiis- 


au  propriétaire,  rétrocession  passible  d'un  . 
Biuslon  en  laveur  dti  câmeiiiifire.  Hiu  p 


.^lèrlure  là  Iraiis- 
ieTlntérvcntion  du 


par  la  aeimeraiion  du  19  iruct.  an  il.  Bigot  ^'est  cbargé  dé  toiités  Its 
obligations  imposées  k  Dareste  et  Isnard  ;  d'od  ii  résolle  qiie  Guille  ,  re- 
présenUnl  Bigot ,  a  dù  payer  les  droits  d'enregistrettient'exiBétf  b\i1-  l'adju- 
dication du  25  vent,  an  10,  sans  que  ce  playement  ait  pu  le  libérer  des 
droits  auxquels  ont  pu  donner  ouverture  dés  actes  postérieurs  à  radjudf- 
cation  Considérant  que  l'adjndïcatioii.du  vent.  «alOadté  rtsilUo 
par  l'arrêté  du  préfet,  du  20  mess,  an  li„  appnnivé  par  |ë  minisin  ;4m 
l'acte  de  résiliation  n'a  jamais  été  rapporté,  et  que  dès  lora  l'adjuiHcatain 
ne  pouvait  fournir  aucun  droit  k  qui  que  ce  soit  pour  le  temps  posteri«ir 
k  la  résiliation  ;  d'où  il  suit  que  la  délibération  du  19  froet.  a'n.lY,  auF) 
sur  la  demande  de  Bigot ,  a  admis  ce  dernier  a  jouir  de  l'octroi'  dé  Lyon 
pendant  le  temps  qui  restait  k  courir  de  ladite  adjudication,  fut  entre  eux 
un  contrat  nouveau  ,  ainsi  que  l'a  décidé  le  décret  du  S  de'ce  Aois,  nn 
contrat  principal  sonmiaai  droit  proportionnel; — Considérant  qbe  \k  dé- 
libération dn  19  fmct.  an  11,  et  l'approbation  (lonnée  par  te  niinisire  le 
6  brum.  an  12,  ne  donnaient  qu'k  Bigot  seul  le  droit  de  Jou^  de  l'octroi 
de  Ljon  ;  que  l'acte  du  8  brum.  an  ISeommunique  ou  Iranspôrte  ce  droit 
k  Guille,  et  que  celte  communication  ou  IranFi'oft ,  autorisé  par  l'arrêté 
du  préfet  du  7  germ.  suivant ,  est  encore  soumis  au  droil  pruiiortionnel, 
comme  contenant  une  cession  de  jouissance',  soit  pour  le  tout  Ma 
partie  ;—  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  23  frim.  ul  T,'  dt  l*dK<  6R  t'&'lrh 
même  toi;—  Casse. 
Ou  23fér.  1808.-G..C.,8ecUdr.*ini.  Tiellart, pr.-Gandon,  rap. 
L'affaire  a;ant  été  renvoyée  au  tribnnal  civil  de  Viilefrancbe.  en  tri- 
bunal ,  par  jugement  du  18  fév.  1809,  condamna  GuiUe  au  pavement  dn 
droit  j>roiiorliunDel,  pour  la  cession  du  bail  faite  en  faveur  de  B)£ot,  dans 
la  délibération  du  19  fruct.  an  11,  et  rejeta  la  contraiôlé  pour  le  droit 
réclamé ,  à  raisoa  du  transport  fait  de  Bigot  k  Guille,  sur  le  molïf  qùV 
n'y  avait  eu  entre  Bi^ot  et  Guille  ni  cession  ni  subrogation  dé  bail  mais 
seulement  une  association  qui  était  permise  par  le  bail  primitif,' et  ne 
pouvait  pas  autoriser  la  demande  d'un  droit  proportiooneL  —  MonTMi 
pourvoi  par  la  régis, —  ArréL 
La  coub;  —  Vu  les  art.  *  et69,S  S.n'S,  do  la  loi  du  B%  frim.  an  T: 

"  — I-   .  - 

iisèil 

 Dareiitls 

et  Isnard,  premiers  régisseurs,  a  cédé  et  transporté  toué  ces  Âoits  snr 
cette  r^u  an  sieur  Guille;  — Attendu  qu'en  ne  considérant  qoc  Pacte 
passé  entre  Bigot  et  Guilte ,  le  8  brum,  an  12,  par  devant  le  nolaire  Boi^ 
len,  k  Pans,  on  ne  pourrait  s'empêcher  d'y  voir  on  transport  Ml  par 
Bigot  k  Guille  ,  du  bail  de  celte  régie,  puisqu'il  est  convenu  que  GniUe 
régira  seul ,  qu'il  fera  tous  les  fonds  sans  répeiilion  sur  Bigot,  et  que  tous 
les  événemenls  du  bail,  bv-néficps  el  pertes,  resteront  pour  le  compu 
dudît  Guille;—  Que  la  prnive  de  la  cession  et  de  la  subrogation  du  l^i 
résulte  encore  plu^  rxprc>^!iiii'ni  de  l'arrêté,  du  préfet  du?  ^vm,  an  12, 
confirmé  par  celui  du  minislre,  du  20  du  même  mois ,  par  leinu-l ,  sur  U 
demande  de  BigoU  oui 4<édan  ttfAT  cédé  tous  ses  droits  à  Ouille,  ce 
dernier  est  nomméi^rtgttieur  de  iWroî,  el  cbargé  de  la  perception  pour  le 
temps ,  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  précédeats  Wétds: 
—  Attendu  qoe,  quelles  que  soient  les  dénominations' tftfe'  pariid 
donnent  k  leur  accorJ  ,  il  suiGl  qu'il  en  résulte  un  sous-liàil ,  one  subro^ 
gation,  cession  ou  rélrocps?ioii  de  bail  j  ou  seulement  une  transmission  w 
jouissance ,  pour  i;u'il  y  ail  lifu  au  droit  proportionnel ,  d'apr;-!;  la  ki  c'i- 
dessus  citée;  —  D'oii  il  ,iiuU]ii\-ii  refu^^anl  d'adjufjcr  a  la  régie  le  droit 
proportionnel  qu'elle  demandait,  a  raison  de  la  subrogation  faite  par  Bigot 
a  Guille,  le  tribunal  de  Villetraoche  a  violé  la  Ifii  G^deBSlùcilée;  — Cuse 
le  jugement  du  tribunal  de  VitlélVànc&e,  du      Ht.  1809. 

Du  27  iuill.  I8i«.-C.  C.,Bkx.  r€àn.^wlMmi  A  M^^Sifcï 
Maisillon,  rap.-HDard  et  Gnlcbard,  ar. 
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btilleur  est  nécessaire  pour  valider  la  cession ,  ii  est  évident  que 
cette  lotervenllon  doit  être  censée  faire  partie  intégrante  de  la 
cession  et  parlant  qu'elle  ne  rend  pas  esigible  un  droit  particu- 
lier. Cela  a  été  expressément  reconnu  par  la  cour  de  cassation 
dans  une  espèce  où  te  bailleur  intervenait  non -seulement  pour 
autoriser  la  cession  qui,  aux  termes  du  baiU  ne  pouvait  être 
)ai(e  sans  son  agrément ,  maJs  encore  pour  consentir  à  une  réduc- 
tion de  prix  du  fermage  (Req.,  t«  août  1815)  (t). 

Sise.  Au  surplus,  même  dans  ie  cas  où  le  preneur  a  la  fa- 
culté de  céder  son  bail,  l'Intervention  du  bailleur  ne  suppose  pas 
vue  rétrocession  du  preneur  au  bailleur.  Cela  est  établi  par  une 
délibération  suivant  laquelle  a  riotervention  du  bailleur  ne  peut 
laire  que  la  faculté  de  sous-louer  ait  cessé,  quoiqu'il  acquiesce , 
sans  qu'il  y  ail  nécessité  apparente ,  à  ce  qu'un  nouveau  preneur 
sott  substitué  à  l'ancien  ;  il  n'y  a  point  d'intervalle  entre  lesdroitS' 
de  l'un  et  de  l'autre^  le  propriétaire  n'a  pas  été  ressaisi  de  la 
Jouissance  de  la  chose  :  donc  il  n*y  a  pas  de  rétrocession  à  son 
profit,  et  on  ne  peut  exiger  qu'un  droit  fixe  >  (déllb.  6  nov.1822, 
V.  le  Dicl.  de  Tenreg. ,  v"  Bail ,  n*  228). 

StSV.  Comme  le  sous>balI,  la  cession  on  la  subrogation 
peut  être  faite  pour  nn  prix  diflérent  de  celui  du  bail.  Ce  prix 
peut  être  Inférieur,  H  peut  aussi  être  supérieur  :  le  droit  doit 
alors  être  perçu  sur  le  prix  exprimé  en  y  ajoutant  les  charges 
(L.  32  frim.  an  7,  art.  IS-l"),  ce  que  nous  expliquerons  à  la 
deuxième  partie  de  ce  chapitre ,  en  traitant  de  la  liquidation. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  Tacte  tarifé  sous  la  dénomination  de 
eession  de  bail  est  la  cession  à  titre  onéreux,  soit  qn'il  y  ait  un 
prix  exprimé,  soit  qu'il  y  ait  seulement  obligation  de  payer  les 
fermages  convenus  dans  le  bail  primitif  (Conf.  MM.  Cbampion- 
aiàre  et  Blgaud ,  n'  3031).  La  cession  qui  serait  faite  à  titre  gra- 
tuit constituerait  une  donation  des  proQls  résultant  du  bail,  et  ren- 
drait exigible  le  droit  de  donation. 

SflSS.  Toutefois,  11  y  a  lieu  de  faire  une  exception  pourune 
disposition  de  ce  genre  qui  eal  en  usage  dans  cert^ns  départe- 
ments, où  les  père  et  mère,  en  mariant  leurs  enfants,  leur  cèdent 
tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  tiennent  à  ferme  et  qui  restent 
presque  toitjours  dans  les  mêmes  familles.  Ces  sortes  de  conven- 
tions avalent  bien  paru  passibles  du  droit  de  donation,  à  cause  du 
bénêflcei  présumé  que  les  eessioonaires  peuvent  faire  sur  le  bail. 
Vais  les  rédacteurs  du  Dlct.  de  l'enreg. ,  v  Bail ,  n*  1 10,  s'eiè- 
vent  contre  cette  perception.  «  Sans  doute,  disent-Ils,  les  père 
et  mère  fontèleurs  enfants  un  avantage  en  leur  cédant  leur  bail* 
mais  cet  avantage  ne  saurait  être  réputé  donation.  Non-seulement 
Une  peut  être  sujet  à  rapport,  mais  encore  les  eessioonaires 
doivent  payer  le  prix  du  bail,  et  sont  tenus  de  toutes  les  charges  Im- 
posées  aux  cédants.  Cette  cession  n'est  donc  passible  que  du  droit 
dft  pour  les  baux ,  calculé  seulement  sur  les  années  qui  restent  à 
eourlr  du  bail  cédé.  •  On  comprend  qu'il  en  serait  autrement  s'il 
était  stipulé  uh  prix  de  cession  et  si  le  cédant  faisait  remise  de 
ce  prix  en  considération  du  mariage.  Il  y  aurait  alors  cession  de 
bail  à  la  fois  et  donation  :  cession  de  bail  relativement  aux  fër- 
nages  à  payer,  et  donation  en  ce  qui  concerne  la  remise  du  prix 
(HM.  Rigaud  et  Champlonnière ,  n^  S051). 

D'après  ces  derniers  auteurs ,  n"  3053  6ts,  lorsque 
plusieurs  personnes  ont  droit  en  commun  à  un  bail  et  qu'elles  ne 
peuvent  pas  s'entendre  soit  pour  en  Jouir  en  commun ,  soit  pour 
en  attribuer  volontairement  la  Jouissance  à  l'un  d'eux ,  ce  droit 
;  lolt  être  llcité,  et  si  l'un  des  ayants  droit  devient  adjudicataire , 

;  Tacte  d'adjudication  doit  être  considéré  non  point  comme  une  cts- 
■ ,  

;  (i)  Btpict  :  —  (  Enrfg.  C.  Perrier.  )  —  La  dams  Dupuis  avait  pris  & 
^  bail,  du  sieur  Perrier,  le  domaine  de  Ver?ille,  —  20  avril  1812,  elle 
'  cède  à  la  dame  Jullemier  et  à  sod  Gis  son  droit  au  bail  pour  douzo  années 
qui  resleut  encore  a  courir ,  et  le  sieur  Perrier  qui  inlervieot  dans  Tacle , 
I^Dant  en  considératioii  la  sîlualion  de  la  dame  Dupuis ,  bors  d'élat,  de- 
puis la  mortd»  son  mari,  de  coatmaer  l'exploitatioa  de  ladite  ferme, dé- 
clare accepter  pour  s»  fermiers  les  sieur  et  dame  Jullemier ,  et  restreint 
le  prix  de  son  bail,  qui  était  de  15,300  fr. ,  à  12,600.— Contraio te  contre 
Perrier,  en  payement  d'un  droilde  rétrocession  de  jouissance  de  la  forme 
de  Vcrville.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Corbeil  qai  l'en  déctiargc  , 
sur  le  motif  qu'il  ne  peut  éire  tenu  du  droit  réclamé  que  comme  débiteur, 
«n  comme  profitant  de  l'acte  dont  il  s'agit;  qu'il  ne  peut  être  considéré 
comme  débiteur ,  puisqu'il  ne  s'opère  aucune  IraasmissiOD  de  propriété  ou 
d'uafruit  k  BOD  profit ,  et  i^ue ,  loin  de  tirer  un  bénéfice  de  l'acte  du  20 
|viil  Itlt,  il  a  lédoit  le  dp^  de  spn  bail  ^  des  molib  do  Uealïisaoce 


sloo ,  mais  comme  un  acte  innommé  passible  du  droit  flxe  de  1  fr. 
Nous  croyons  que,  dans  l'espèce ,  Il  y  a  cession  de  la  part  des  co- 
propriétaires auxquels  l'adjudicataire  paye  un  prix  pour  jouir 
seul  du  bail ,  et  par  conséquent  que  le  droit  de  cession  est  exigi- 
ble. Dans  une  situation  analogue ,  celle  où  un  bail  ayant  été  fait 
à  plusieurs  preneurs ,  l'un  d'eux ,  qui  trouve  le  contrat  onéreux , 
paye  une  indemnité  aux  autres  au  moyen  de  laquelle  Ils  restent 
seuls  obligés  envers  le  bailleur,  le  DIct.  de  l'enreg. ,  v**  Bail, 
u<*  111,  enseigne  que  l'acte  qui  constate  cette  convention  doit 
être  considéré  comme  une  cession ,  et  que  le  droit  est  dû  sur  la 
part  qu'avait  le  cédant,  en  déduisant  du  prix  le  montant  de  l'in- 
demnité qu'il  paye. 

31 40.  La  cession  et  la  subrogation  de  bail  participent,  sous 
le  rapport  de  la  preuve  de  leur  existence ,  des  conditions  dans 
lesquelles  est  placé  le  bail  lui-même  :  elles  doivent  être  écrites , 
comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  l'Indiquer.  La  cour  de 
cassation  s'en  est  formellement  expliquée  dans  un  arrêt  rapporté 
par  H.  Teste-Lebeau  en  ces  termes  :  «  Lorsqu'il  n'y  a  point  de 
preuve  écrite  de  la  cession  et  de  la  rétrocession  d'un  bail  faites 
verbalement ,  Il  n'y  a  pas  Ueu  à  la  demande  du  droit  d'enregls- 
trement  (Du  2i  juin  1811. -Sect.  civ.-M.  Cassaigne,  rap.-AIT.en- 
reg.  C.  Legry).  Les  droits  ne  pourraient  pas  être  réclamés  da- 
vantage quand  ipême  le  bail  cédéKiu  rétrocédé  aurait  été  fait  par 
écrit.  «  La  rétrocession,  disent  les  rédacteurs  du  DIct.  de  l'en- 
registrement. Bail,  n«  230,  étant  considérée  comme  une 
nouvelle  transmission  de  Jouissance ,  dès  qu'elle  est  verbale, 
elle  est  nécessairement  dans  le  cas  d'un  bail  qui  a  lieu  par  tacite 
récooducllon.  » 

SI 41.  Rétroee$tio».  —  La  rétrocession  est  une  convention 
par  laquelle  le  cessionnaire  d'un  droit  à  nn  bail  transporte  ce 
même  droit  à  celui  qui  le  lui  avait  cédé.  De  même  4ue  la  ces- 
sion et  ta  subrogation ,  cette  convention  est  expressément  tarifée 
au  droit  établi  sur  le  bail  même  :  tel  est  le  texte  précis  de  l'art. 
69,  S  3,  u*  2,  de  la  loi  de  frimaire,  dont  la  disposition  ne  peut, 
sous  ce  rapport,  présenter  aucune  difficulté.  11  s'ensuit  que, 
tandis  que  la  rétrocession ,  dans  le  cas  d'un  bail  ordinaire,  rend 
exigible  le  droit  de  20  c.  par  100  fr.,  dans  le  cas  tfa  bail  à  renie 
perpétuelle ,  è  vie ,  et  à  durée  Illimitée,  elle  donne  ouverture  att 
droit  des  transmissions  immobilières  auxqudies  ces  sortes  de 
baux,  comme  on  l'a  vu  plus  haut  (n^  200i} ,  sont  assimilés  par 
la  loi  fiscale.  Ajoutons  que ,  dans  l'état  actuel  de  la  Jurispru- 
dence (n("*  3027  et  sulv.) ,  qui  attribue  le  même  caractère  au 
bail  emphytéotique,  la  rétrocession,  dans  le  cas  d'un  tel  bail, 
donnera  également  ouverture  au  droit  proportionnel  de  vente  im- 
mobilière. £t  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  expressément  Jugé  (trib. 
de  Cambrai,  11  avr.  184S,  aff.  N...  C.  enreg.,  D.  P.  46.  4. 
264).  Encore  une  fols,  sous  ce  rapport,  sauf,  bien  entendu,  les 
réserves  faites  loe.  cit.,  relativement  au  caractère  du  bail  em- 
phytéotique, la  disposition  de  la  loi  ne  rencontre  pas,  dans 
l'application ,  des  difficultés  sérieuses. 

SI  49.  Mais  la  difficulté  véritiOile  consiste  à  savoir  si  cette 
disposition,  qui  parait  mettre  en  présence  le  cessionnaire  du 
droit  à  un  bail  et  le  cédant  de  ce  même  droit,  c'est-è-dlre  deux 
personnes  qui  ne  sont  ni  l'une  ni  l'autre  propriétaires  de  la  chose 
louée,  s'applique  également  lorsque  c'est  le  halllear  lui-même 
qui  se  trouve  en  présence  du  preneur  et ,  pour  un  motif  quel- 
conque ,  reprend  sa  chose  avant  l'expiration  du  bail.  En  d'auUvs 
termes ,  la  question  est  de  savoir  si  la  résolution  d'un  bail  en 
opère  rétrocession  dans  le  sens  de  l'art.  69,  S  3 ,  n"  2 ,  de  la 

et  d'humanité.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  L'acte  du  20  avril  1812  a  ea 
pour  effet,  dit-elle ,  de  décharger  la  dame  Dupuis  d'une  exploitation  oa^ 
reuse  ;  et  quoique  Perrier  éprouve  une  perle  par  la  réduciion  du  prix  de 
son  bail ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  s'est  opéré  une  rétrocession  de 
la  veuve  Dupuis  a  lui.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  Perrier  n'a  pu  coasea- 
lir  un  nouveau  bail  au  profit  des  sieur  et  dame  Jullemier,  sans  étieraatrd 
en  jouissance  des  objets  précédemment  affermés.— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  transport  en  question  s'est  opéré  simple* 
menlde  la  veuve  Dupuis  à  Jullemier  et  à  sa  mère;  que  Perrier  n'a  com- 
paru dans  cet  acte  que  par  suite  da  bail  qu'il  avait  passé  4  fen  Dupais  «t 
à  sa  f^miue ,  bail  par  lci)uel  ces  derniers  ne  pouvaient  le  céder  que  de  um 
consentement  ;  qu'ainsi  en  annulant  la  contrainte  décernée  contre  Panier, 
le  tribunal  civil  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;~RqeUe. 

Du  1"  aoèt181$.-C.  C.,  aect.  teg.-aui.  Beniion,  pr.-TalIée, 
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loi  da  33  Mm.  an  7.  La  raison  de  douter  se  tire  ici  de  ce  que  la 
résolution  du  bai)  n'est  pas,  comme  la  rétrocession,  la  trans- 
mission d'un  droil^  elle  détruit  le  bail,  puisque,  dès  que  la 
jouissance  et  la  propriété  se  trouvent  réunies  sur  la  même  téte, 
-il  D'y  a  plus  de  bail;  elle  ne  transmet  même  pas  la  jouissance 
réellement,  car  cette  Jouissance  n'avait  pas  été  aliénée  par  le 
bailleur,  puisqu'il  recevait  les  fruits  civils  de  sa  chose;  seulement 
cette  jouissance  est  modifiée  dans  son  exercice,  en  ce  qu'au  lieu 
de  fruits  civils  le  propriétaire  recueille  des  fruits  naturels  par 
l'effet  de  ta  résolution  du  bail.  Ainsi,  peut-on  dire,  la  résolution 
it'est  pas  translative;  on  ne  saurait,  par  conséquent,  y  voir  la 
rétrocession  prévue  par  la  loi  fiscale.  C'est  en  ce  sens  que  se 
prononcent  UM.  Cliam pionnière  et  Rigaud ,  t.  1 ,  n"'  294  et  suiv. 

8fl4S. Malgré  ces  muiifs,  nous  avons  été  d'avis,  dans  noire 
précédente  édition,  qu'en  ihêae  geuérale  la  résolution  du  bail, 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  d'enregistrement.'  doit  opérer 
comme  la  rétrocession.  Un  nouvel  examen  de  la  difficulté  nous 
conQrme  dans  notre  opinion.  Elle  est  d'abord  en  harmonie 
.  parfaite  avec  l'ancienne  législation.  «  S'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme 
on  à  loyer,  dit  en  effet  Bosquet,  Dlct.  des  dom.,  v»  Résllie- 
ment,  il  ne  peut  être  anéanti  dans  tous  ses  effets  qu'auparavant 
que  le  preneur  soit  entré  en  Jouissance  :  dans  ce  cas,  il  est 
anéanti  par  un  résiliement,  dont  te  droit  de  contrôle  est  dû  sur 
le  p!ed  fixé  par  l'art.  18  du  tarif,  quel  que  so*t  le  prix  du  bail. 
Mais  si  le  preneur  était  entré  ea  jouiisance ,  ta  convention  d'en- 
trer  lui  et  te  baitteur  pour  faire  cesser  h  l'avenir  Teffet  du  bail , 
serait  une  rétrocession ,  dont  le  droit  de  coiiiiôle  est  dû  sur  le 
même  pied  fixé  pour  le  bail ,  suivant  l'art.  16  du  tarit.  Cet  article 
comprend  nommément  les  rétrocessions  des  baux  ;  et  ta  rétroces- 
sion d'un  baitnepeut  être  faite  que  par  te  preneur  en  jouissance , 
ou  par  ses  représentants ,  en  faveur  du  baitteur.  »  Plus  loin ,  au 
mot  Bésoluiiony  b*  7,  ie  même  auteur  ajoute  :  «Le  défaut  de 
payement  de  la  redevance  annuelle  produit  le  même  effet  que  le 
défaut  d'exécution  des  conditions  d'une  vente.  ' —  Le  bail  à  rente 
cesse  de  produire  son  effet,  ou  par  une  résolution  prononcée  sur 
le  fondement  d'une  nullité  absolue,  ou  par  le  déguerpissement 
da  détenteur,  ou  par  son  expulsion,  faute  de  payement.  Dans  le 
premier  cas,  etc..  si  le  délenteur  déguerpit  ou  fait  exponse  pour 
être  déchargé  de  continuer  le  payement  des  arrérages  de  la  rente, 
par  un  acte  de  nature  à  être  sujet  au  contréle,  sans  l'acceptation 
du  créancier  de  la  rente,  le  droit  de  contrêle  est  dù  sur  le  pied 
fixé  par  l'art.  36  du  tarif;  si  i'aele  est  conventionnel  et  accepté  par 
le  bailleur  ou  par  celui  qui  le  représente ,  c'est  une  rélroeetsion , 
dont  le  droit  de  contrôle  est  dû  sur  le  pied  Bxé  par  l'art.  83  du 
tarif;  dans  l'oa  et  dans  l*aatre  cas,  le  droit  de  centième  denier 
est  dù....  »  Ainsi,  cela  est  fort  précis,  pour  le  droit  de  contrôle 
comme  ponr  le  centième  denier,  ta  rétrocession  dans  le  bail  s'en- 


(1)  £<i>&M;—(EDreg.C.  Va3eear.)  —  Le3août  1814, bail  à  vie, 
par  les  sieur  et  dame  Guyot,  au  proGt  des  sieur  et  dame  Vasseur  et  du 
formant  d'eux,  d'un  moulin  et  Je  ses  dépendances^  moyen naot  une  re^ 
devance  annaelle  de  610  fr.  10  c.  —  Le  16  oct.  1820,  vents  par  les 
>onx  Guyot,  an  sieur  Egret ,  de  la  propriété  de  ce  moulin ,  à  la  charge 
[(  eatreteair  le  bail  kvie.  — Mais,  le  15  nor.  1830,  réaUlalion  de  ce  bail 
ùM  U»  sieur  et  dame  Vasseur,  au  profit  du  sieur  Egret. — Le  receveur  de 
renregistrement ,  aoqnel  ce  dernier  acte  est  présenté,  y  voyant  ano  ré- 
trocession pure  et  simple  du  bail ,  perçoit  sur  ie  capital  an  deoier  dix  du 
fermage  no  droit  des  1/2  p.  100.— Les  mariés  Vasseur  prétendent,  au 
contraire  ,  que  cet  acte  ne  conlieet  qu'une  réunion  de  la  jouissance  &  la 
propriété  sur  le  téte  du  sieur  Egret ,  et  que  celte  réunion  doit  être  assi- 
milée a  celle  d'un  usufruit  à  ia  propriété,  pour  laquelle  i'art.  68,  S  1* 
n*  4S,  de  la  loi  da  38  frim.  an  7,  n'exige  qu'un  droit  fixe  de  1  fr.  ;  ils 
Issigaent, en  conséquence,  la  régie  ea  restitution  de  la  somme  perçue 
^nr  droit  proportionnel ,  sous  la  déduction  du  simple  droit  6ie.  —  Le  31 
déc.  1823,  jugement  du  tribunal  de  Vcrvius  qui  ordonne  celle  reslilaliou, 
sur  le  fondement  que ,  dans  l'espèce ,  la  résiliation  du  bail  ayant  en  lieu 
î.  an  proQt,  non  d'un  tiers,  mais  du  propriétaire  lui-même,  ii  ne  s'est 
i'.  npéré  qu'une  cessation  de  jouissance ,  une  extinction  du  droit  du  locataire 
k  vie  ,  lequel  pent  être  assimilé  k  un  usufruit,  et  que  l'eitinclion  de  l'u- 
sofrnit  étant  aOranchia  du  droit  proportionnel,  la  résiliation  dont  il  s'a- 
git ne  peut  être  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr. — Pourvoi  ponr  fausse 
^^icalion  de  Part  68,  g  1 ,  n*  43,  et  pour  violation  formelle  de  l'art. 
69,  S  7,  n"  3,  de  la  loi  dn  33  frim.  an  7,  ea  ce  qae  le  jugement  attaqué 
coafondait  ta  rétrocession  d'un  bail  à  vie  au  profit  du  propriétaire  bail- 
'iear,  avecla  réunion  d'an  usufruit  a  la  propriété,  quoique  la  législation 
f  or  l*«ufl|iBlniMAt  ait  MfU      distinction  bien  précise  entre  ce^  deux 


tendait ,  non  pas  même  de  l'acte  intervenant  entre  le  eesslonotira 
du  droit  k  un  bail  et  le  cédant  de  ce  même  droit  &  l'effet  de  re- 
mettre ce  dernier  en  possession  du  droit  qu'il  avait  d'abord 
cédé,  mais  précisément  de  cette. situation  qui,  par  l'effet  de  la 
résolution  du  balt,  ferait  rentrer  le  bailleur  en  possession  de 
l'objet  loué.  C'est  eu  présence  de  cet  état  de  choses  que  la  loi  du 
32  frim.  au  7  a  statué.  Pourquoi  donc  ia  rétrocession  de  bail  dont 
11  est  parlé  dans  cette  loi  n'auralt-elle  pas  eu,  sous  la  plume  de 
ses  rédacteurs,  la  sigoiacallon  et  la  portée  qu'elle  avait  dans  Tan- 
cienne  jurisprudence?  Pourquoi  notamment  n'embrasserait-elle 
pas  noQ-seulement  le  cas  où  le  cessionn^re  du  droit  à  un  b^L 
remet  ce  droit  entre  les  mains  de  celui  qui  le  lui  avait  cédé ,  mais 
encore  celui  où  le  bailleur  reprend,  avant  l'expiration  du  bail,  la 
possession  de  la  chose?  C'est  précisément,  dit-on,  parce  que  le 
bailleur  reprenant  la  chose,  11  y  a  extinction  et  non  rétrocession 
d'un  bail,  laquelle  ne  peutexisterpuisqne  le  bailleur  ne  paye  pas 
de  prix,  et  que  le  prix  est  de  l'essence  de  ce  centrât.  Hais  il  y  a 
là  équivoque.  Le  contrat  de  bail  transfère  la  Jouissance  de  la 
chose ,  et  l'acquéreur  de  cette  Jouissance  en  est  tellement  saisi 
qu'il  ne  peut  en  être  évincé  que  dans  le  cas  où  11  ne  payerait  pas  le 
prix  de  son  acquisition.  Le  bailleur  est  donc  complètement  dessaisi 
de  cette  Jouissance,  en  sorte  que  s'il  ta  reprend  par  te  fait  de  la 
résolution,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  reprend  sa  propre 
chose.  Il  y  a  là  une  rétrocession  véritable,  de  même  qu'il  s'opère 
une  revente  quand  l'acquéreur  d'un  Immeuble  le  revend  à  celui 
qui  le  lui  avait  vendu  ;  et  la  circonstance  que  te  rétrocesstonnaire 
ne  doit  pas  paver  un  prix  de  bail  n'est  d'aucune  considération, 
si  l'on  réfléchit  que  le  vendeur  qui  reprend  sa  chose  pour  défaut 
de  payement  de  prix  de  la  part  de  l'acquéreur,  ne  paye  pas  non 
plus  un  prix  d'achat,  ce  qui  n'empêche  pas  de  considérer  la  ré- 
solalion  comme  une  rétrocession  passible  du  droit  proportionnel , 
dans  le  cas  du  moins  où  cette  résolution  ne  se  trouve  pas  affran- 
chie de  ce  droit  par  la  réunion  des  conditions  auxquelles  l'art.  12 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9  subordonne  l'affranchissement  du  droit. 
—  Cette  opinion,  à  laquelle  se  rangent  les  rédacteurs  du  Dic- 
tionnaire de  l'enregistrement,  vo  Bail,  no  226,  a  été,  d'ail- 
leurs, expressément  consacrée  paria  cour  de  cassation. — Jugé» 
en  effet,  que  la  Jouissance  résultant  d'un  bail  à  vie  diffère  de 
l'usalruit  par  sa  nature,  par  ses  effets  et  par  les  droits  d'enre* 
gistrement  auxquels  elle  est  assujettie;  en  conséquence,  que 
l'acte  par  lequel  le  preneur  d'un  bail  à  vie  consent  à  la  réstliatioa 
de  ce  bail  en  faveur  du  propriétaire  même  de  ia  chose  louée,  est 
passible  du  droit  proportionnel  aui]uel  l'art.  69,  §  7,  n*  2 ,  de  la 
loi  du  32  frim.  an  7,  soumet  les  cessions  ou  rétrocessions  de 
bail ,  et  non  du  simple  droit  fixe  de  1  fr.  établi  par  l'art  68,  $  1, 
n"  42,  de  la  même  loi,  pour  la  réunion  de l*usQfrult à Uproprlité 
(Cass.,  ISJanv.  1825)  (.1). 

 ^ 

cas,  puisque,  dans  le  premier,  li  y  a  lieu  à  la  percepliqn  du  droit  pro- 
portionnel de  4  p.  100,  et  que ,  dans  le  second ,  ii  ne  doit  être  çerçn  qu'na 
simple  droit  fixe  de  1  fr.  —  Défaut  de  la  part  des  mariés  Vaasear,  défen- 
deurs. — Arrêt. 

La  couRi  —  Va  l'art.  13,  n»  3  et  7,  l'art.  68,  g  1,  a*  42,  et  Part. 
69,  §  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'en  droit  la  jouissance 
par  bail  à  vie  et  l'usufruit  différent  essentiellement  dans  leur  nature  et 
dans  leurs  effets,  notamment  en  ce  que,  dans  le  bad  à  vie,  le  baillenr 
conserve  la  jouissance  des  fruits  civils  de  l'objet  donné  a  bail,  dont  le 
preneur  ne  perçoit  que  les  fmils  naturels,  tandis  que  l'usufruitier  jouit 
des  fruits  naturels  et  civils  de  l'objet  grevé  d'usufruit,  dont  ie  propriétaire 
ne  conserve  que  la  aue  propriété;  —  Qu'aucsi  la  loi  du  32  bim.  an  7  a 
soigneusement  distingué  ces  dent  modes  de  jouissance,  soit  ta  prescri- 
vant an  mode  d'évaluation  difféteni  pour  l'application  des  Jnits  imposés 
sur  les  actes  constitutifs  de  cette  jouissance  (art.  15,  n"*  3  et  7),  soit  en 
D'appliquant  &  la  réunion  de  l'usufruit  fc  la  propriété  qu'un  simple  droit 
fiie  (art.  68,  g  1,  n'  43),  tandis  qu'elle  soumet  à  ua  droit  proportionné 
(art,  69,  §  7.  n'  S)  toute  cession  ou  lélrocesslon  d'un  baii  a  vie;  —  At- 
tendu que  ,  néanmoins ,  le  jugement  attaqué  ,'coofondant  sous  un  même 
point  de  vue  la  rétrocession  d'un  bail  à  vie  au  profit  du  bailleur  avec  û 
réunion  d'un  usufruit  k  ie  propriété ,  n'a  appliqué ,  dans  l'espèce ,  à  i'aae 
du  13  noT.  1830,  portant  rétrocession,  par  les  sieur  et  dam»  Vasseur, 
au  sieur  Egret,  du  bail  à  vie  que  leur  avaient  consenti  les  sienr  et  itm» 
Guyot,  que  le  droit  fixe  de  1  fr.  porté  en  l'art.  68,  g  1,  n*  42,  de  la  loi 
du  32  frim.  an  7  ;  en  quoi  ce  jugement  présente  une  fausse  application  de 
cet  article  et  une  violation  formelle  de  l'art.  69,  g  7,  n*  S,  de  la  même  loi. 

Du  18  janv.  183S.-G.  C,  iect.cir.-UIL,  BriHOB,pr.-Borer,  ttf,' 
Cahier,  av.  çén.,  c  coBf.-Teit«-l«ebMa|,aT. 
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EimEGISnÛEHENT.— TiT.  1,  CiUP.  4,  Pm.  i,  Sbgt.  %  Art.  2,  S  4,  N*  1. 


NoDS  niatntépobs  dodc,  en  tbèsé  générale,  la  sotattoo  émise 
éins  nôtre  précédente  édition j;  et  venant  ans  applications ,  nons 
dtsoDS  que  les  règles  exposées  pins  haut,  à  roccasion  des  rétro- 
cëssI'oDS  immobilières snr  la  résolution  des  contrats  dans  ses  rap- 
ports avec  droit d*eiireg1slrément  (û^  24iS  et  suiv.),'s*ftppU--' 
quent  aux  baiix  comm'è  aux  autres  comyenùons  ddilt'U'est  question 
ac.  etf.,Baaf  les  restrictions  qui' vont' én^  lioiillqiié^. 

âtà'à.  AlristV  en-pirinefMr,  ïi  rësolntton  dé'  bail  n^étam  pas 
jlt^i^'Km^ïdéiïomàMdâw  tïVirqUl'éthUlt  an  difolt  propoi^ 
tioQnët  sur  les  baux,  il  é^^olt  qbe  ce  droit  lié  sàHiralt  loi  é(re 
appliqué  que  dans  les  odi  où*  lin  règles  géDéràt^'  ittkfiaéfit  i'  lui 
i^Flbilé^  uil  caractère  translatif.  De  l^i.  nécentl^'  dé*  tfiXtittef 
fiutdëok^ttscs  principales  dé  résblùtlbn,  la  linlliCâ'tftledéfaM 
âxi^i.jiâSà\JÀÀm  déterminer  quand  là'  réMlaftotf  iA'  tran^la- 
âve  dé^  I^dolrôtt'  Mre  hypclhèse;' 

Siïïëi.  D'abtt^V«a  oé  m  eonoëî'D^  I^Mstihim  dttttf  AMÎsé 
de  û^mté,  ûou^  t'&m^SSfamr  M  M  à  âÀiôS'ta  ivoùi 
'm  en  traitaut  â'es  ^trdïiëSSiOnS  d^iiiîmeàbles  ôo:  i^âh-iilt  ou  en 
propriété  (a"*  USJS  et  Stttv.).'D*itt)rè^  éèla  oonii  néUb'bdrDërons , 
en  nous  référant  aux  Aêvè^oppeàiBÀU  à  rap- 

peler que  dans  le  bail,  comnàf)  dans  toatâaïi\re'coâvéitt!loD,  la  ré- 
iotul|Bni,,en  tant  qii*elïé  àurait  pour  cause  une  nuUUé^Àd&dlet 
iStmtbt^  o'uVertd're  i  un  simple  droit  flxe  ;  qu'au  contrfllrd  elle 
^âràit  eià'élbte  lé  droit  proportionnel ,  en  tant  qiféltd  iaHW 
^li^  iiû^  mXé  iWé  ésnëcé  de  oullllé ,  et  que ,  d&iïi  tS 
dé ,  la'  loi  âscale  qui  ne  définit  pas ,  il  y  a  lieù  de  sulvi^e ,  pour  la 
âlasâtScàtlon  des  nullités,  les  principes  exposés  loc.  «i.  (V.  no- 
tammént  a"*  3169  et  suiv.). 

,  L'admtnlstration  admet, dans'  le  âèns  décès  règles, 

ctaéjeju^émeot  qtîl  prononcerait  la  résiliation  d'un  bail  parce 
^u*il  aurait  été  fait  0ar  un  adjudicataire  de  l'immeuble  qtii  se  se- 
r^t  laissé  déchoir  de  radjudicallon ,  après  avoir  passé  ce  bail 
^'^l'e  nouvel  àfeqaéreur  ne  voudrait  pas  maintenir,  ne  serait  pas 
Ya'u  droit  de  rétrocession  de  bail ,  en  ce  que  la  cause  de  la 
i^tïiaiion  constituerait  la  auUité  radicale  dont  parle  l'a^t.  69, 
S  3,  de  la  loi  du  23  Trim.  an  7  (Journ.  de  rBnre|.;  êict.  7715  ; 
V.  aussi  Dicl.  de  l'Ènreg.,  V  Bail,  n»  223). 

^  Etpice  .•  —  (Eoreg.  C.  éç.  GimalacO— Pu  acte  public  dû  2i  déc. 
1777,  le fiieur  Laporte  donna,  par  bail  a  locaiairîe  perpétuetl«,  un  domaine 
rural  a  Antoine  Praïel.  —  Pndel,  devenu  vient,  laissa  les  terres  sans 
culture,  et  ne  paya  plus  la  rente  qu^il  devait  servir  anonellenient.  Bientôt 
après  il  abandonna  de  Tait  le  domaine.  Les  sieur  et  dame  Gimalac ,  héri- 
tier du  sieur  Laporte,  leur  père  et  beau-pËre,  en  reprirent  la  possession; 
et,  suivant  eui^  tout  cela  se  fit  sans  aucun  traité,  piëme  sans  aucune 
convention  verbale.  —  Le  4  juin  1606,  ils  intentèrent  une  action  en  re- 
TenJîcalion  de  quelques  portions  (le  terre  que  la  négligence  de,Pradel 
avait  laissé  usur|jcr.  Ce  fut  au  vu  de  leur  c!i|iloit  d'assignation  que  la 
ii^' décerna  enntre  eax  une  contrainte  en  payement  du  droit  de  muta- 
^^B*.'  —  Sur  Topposition,  jugement  du  tribunal  civil  d'*Eispalion ,  du  25 
£iilt'  1806,'  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande ,  sur  le  n^otif  que  les  dé- 
fendeurs n'ont  point  repris  la  ijroprièlë  incommulabtc  ,du  domaine  dont 
U  s'agit ,  pnis([iir  les  héritiers  du  déguerpissant  peu™t  m&tn  purger  la 
àhnt'eun'  h  ytniwt  dans  le  domaine,  ol  que  la  nmU^lfiqdlâen  lieu  n'a 
été  faite  j  litre  onéri'UT.      Pourvoi,  — Arrêt. 

£i  COUR  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la  lui  du  25  frim.  an  7  ;  l'art,  i  de  la  loi 
dlTir  vent,  an  9;—  Considéiaol  que,  d'après  le  décret  du  18  déc.1790, 
lies  délenteurs  à  titre  de  loçalairie  perpétuelle  sont  aBsimiléiiiax  déten- 
l|!urs  a  titre  de  bail  a  rente ,  sont  ccmine  cem-cï  proprlétini^^  et  sont 
antùiiEés  a  franchir  la  rente  par  eux  duc;  —  Que,  d'aîlloiirs,  le  droit 
^nortionnei  est  exigible  m^me  pour  la  simple  transmission  d'usufruit 
•u  Se  jouissance  ;  —  Que ,  dan«  l'espère  ,  la  transmission  est  avouée  et 
Évidente  ;  qu'il  nV\iile  aucune  réclanialinn  de  la  part  des  héritiers  Pra- 
del;— Qui!  ic  droit  proportionnel  est  dù,  soit  que  la  transmission  se  fasse 
a  litre  onéreux  ou  a  titre  graioil,  Miiqtfll'eH  «tils  lË'fKmtrat,  toit 
qu'il  n'en  existe  fa»;  —  Casse. 

Du  50  mars  180&-C.  C.;Mét.  dv.-MM.  Liborol,  rap.-Oandon,  rap. 

(S)  V^Eipie»  :  —  (  Hocîet  C.  enreg.  )  —  M.  le  duc  d'Orléans  et  ma- 
jleniaiBelfe  d'Orléans  avaient  obtenu ,  par  jugement ,  la  résiliation  d'an 
bail  passé  an  sieur  Hoclet;  et,  par  application  de  l'art.  1741  c.  civ.,  la 
régie  de  reoregi^tremenl  avait  perçu  sur  ce  jugement  1,252  fr.  pour  réso- 
lution de  bail,  en  l'assimilant  a  la  rétrocession  prévue  par  Part.  69,  §3, 
n"  2,  de  la  loi  da  22  frim.  an  7.  Hoclet  et.  consorts  se  sont  pourvus  en 
restitDlïDD  de  cette  somme.  Mais,  par  jugement  da  2  juin  1830,  le  tribu- 
aal  civil  de  Langres  a  rejeté  iear  demande. 

piMrt«i.i-t<'TioUlioB  de  l'art.  Mdakloiltîl  frim.  anTipor- 


99 ét.  .'..'Et  4ii*U' n'est  0asdù  non  plos  de  droit  d» rétro- 
cession lursquë  lia  résiliation ,  prononcée'  par  Jugement  ,  a  pour 
motif  dés  dégradations  des  lieux ,  des  détériorations ,  ou  d'au- 
tres causes  qui  eoiratoent  l'anbulatldo  du  bail,'  aux'  tbrdies  de 
l*art.  i7il  0.  civ.  (délibl  SI  avril  mit). 

•f  tfais  qbe  dbit-on  décider  à  l'ég^àrd  Ik'résIliaUoii'da 
bail,  pour  début  dé  payement  dn  prix?  Il  rant,'ce  nous  semble,' 
distinguer  entré  les  baux  ordinaires  et  ceux  qui' opèrent  une  vé; 
ritable  aliénatl'on ,  ou  quelque  cbose  qui  en  ati^rbcbb  ét'  qlid'  la 
loi  soumet  au  droit  dé  mutatlOD  ^  tels  que  les  baux  à.  rente  peT* 
pétuelle,  ceux  à  vie  et'  les  baux  dotit  la  dorée  d'est  jtas  Utnlléé. 
A  ces  derniers  paraît  àp0Iica1>lc,  sous  la  condition  qiiMI  tsij^e, 
l*art.  1 1  de  la  loi  du  VT  vent,  an  9,  qui  affrancbil  dîi  droit  pro- 
portlonoei  les  jugements  portant  résolution  dé  vente  pour  non- 
payement  du  prix,  lorsque  l'acquéreur  n'est  pas  entré  en  joiils- 
sance.^ —  An  contraire ,'  si  le  preneur  e^t  entré  en  Jouissance ,  Ut 
condition  de  iWt.  I2de  laioi  du  S7  vent.  i&  9  défaiUé,  et  lé 
droit  dé  rétrocession  devient  exigible  (V.  sur  cette  cause  de  ré- 
solution ,  n**  3S05  et  sùiv.).  Cela  sMnduit  d*an  arrêt  sulyant  le- 
qliel  le  propriétaire  d*ua  imiheubte  donné  àbalt ,  à  Utre  de  loça- 
lairie perpétuelle ,  qui  en  reprend  la  possession  abandonnée  jiàr 
le  prénéur,  et  s^s  aucune  réclamation  de  la  part  de  ce  dérnie'r 
ou  de  ses  héritiers,  doit  acq;Uitter  le  droit  de  mutation ,  soit  que 
ÏA.  rétrocession  se  fasse  k  titre  gratuit  ou  onéreux ,  soit  qu'il  éb 
existe  un  acte  ou  qu'il  n'en  existe  pasCCass.,  SOmarslSOS)  (1). 

S 1 4L'8>.  Otiant  aux  baux  ordinaires.  Il  Haut,  d'après  la'  jnrispnï- 
dencé,  suivre  des  règles  différentes.  Comme  ta  disposition'  de 
l'art.  13  de  la  loi  de  l'an  9  dont  on  vient  de  parler  dst  spéciale 
aux  transdaissions  de  propriété ,  ces  baux  demeurent  dans  la  ca- 
tégorie des  contrats  en  général ,  dont  la  résiliation  u'esl  exempté 
du  droit  proportionnel  qu'autant  qu'elle  est  ftite  dans  les  vingt- 
quatre  beurea  (n"*  -479  et  suiv.],  ou  qu^elIe  a  son  principe  dans 
une  nVilhlé  radicale  (Req.,  U aoftt  iSSÎ^'C.  cass.de Belgique» 
13  juin.  1843)  (î), 

S  X  âO.  Cependant  les  auteulrs  dd  louîpn.  de  PEnregl'straneiit 
ii"  S5Ô8,  enseignent  t(âe  si  le  btilest  résilié  faute  de  jkaVèui'e» , 
en  vertu  d'une  clause  expresse  écrite  dans  le  éontrat'.  iW  réso- 

tant  que  le  j.i^gepient  des  affaires  concernant  Penregistrémeot  esi  feai^ 
sur  le  rapport  d'un' jugq ,  fait  en  audience  pablitiV^f  U  ]iigQmént  att^ 
qué  ne  mentionne  point  que  le  rapport  ait  été  hit  en  auniiîncë  ptiblique,'  es 
qui  peut  laisser  croire  qu'jl  a  eu  lieu  da'ns  la  chanlbre  dD  cOAseiU  — 
2°  Fausse  application  de.  l'art.  69,  S  3,  de  la  loida  HtiiaL  a  t^H 
violaiion  de  l'art.  1255  c  civ.  —  Les,  taxes  -jubliques.  n  a'axig^  pas 
par  Analogie'  :  or,  \\  n'existe  aucuo  texte  qui  suuiuotle  à  un  (Irojt  fro^|- 
lionoel  la  résuluiion  U'uu  L^iil  prononcée  en  justice  ,  il'^près  L'art,  17^ 
c.  civ.  LJanalogie  entre  ta  résolutiDn  et  la  rétrocession  d'un  ba'il  est,  a'aîl- 


que  laresoiuiion  ]i  ..  ... 
juridique  quo  la  preneur  n''a  &  tirer  du  bail  aucun  droit  qu'if  puisse  triâi- 
mettrc  à  personne.  —  Arrêt. 

La  couh  ï  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  déforme  :  — ConsîdéraVt'qu 
le  jugement  constate  que  le  rapport  a  été  fait  a  ràudience  ,  et  qn^ii  ré- 
sulté de  la  disposition  finale  dudit  jugenleiit  qu'il  a  été  prononcé  à  l^an- 
diencé  publique;  qu'ainsi  les  conditions  voulues  par  la  loi  ont  été  rem- 

S lies  ;  —  Sur  le  second  moyen ,  au  fond,  :  —  Considérant  qu'aux  terméa 
e  l'art.  GO  lie  la  loi  de  frim.  an  7,  ht  r^roeeuion  ut  pasidldo  ià  droit 
proportionnel  ;  que  la  résolution  d^on  édntriit  a'  rés'  e^èts  d'âne, rétroces- . 
sior 


qu 

cée 


'ait  pour  cause  une  nullité  radicale;  -~  Considérant  que ,  daas  l''cÈpèce, 
la  résiliation  du  bail,  qui  opère  la  rétrocession,  n'a  été  Wononicéa  que 
faute  d'exécution  des  clauses  de  l'acte  ;  qifaStial  le  |ajSbl£ent  a  lailent 
Ju:te  application  de  la  loi;  —  Rejette. 
Du  1^  août  i8Sf.-C.  C,  ch.  req.-USf.  Zan^acomi,  pr.-lebelÛD,  là^ 

2"  ^ïplce  (Enreg.  C.  HoclC.)— La  C0DB;-r-Sar  le'  premlèt 
moyen  de  cassation ,  tiré  de  ta  violation  des  art.  *,  69,  fi  2,  ti*  9,  ét  68, 
g  3,  n*  7,  de  ta  loi  du  32  frim.  an  7,  en  ce  qne  le  jugement  alla(^  ad- 
met que  la  décision  du  22  mai  1839  n'était  pas  soumise  au  draitjpropof- 
lionnel  :  —  Attendu  qu''aux  termes  de  Part.  4  de  ta  loi  do  32  friOi.  an  i, 
toute  transmission  de  jouissance  de  biens  immeubles  est  passible  du  droit 
proportionnel  ;  —  Attendu  que  la  résiliation  d*nti  bail  opérant  pareille 
transmission  est  conséqneMmeat  Gonmiso  à  ce  tlroit,'  k  utoins-que  la  rl- 
•îUatioB  n'ait  été  consentie,  par  wiK  antheatiqV-,  dans  les  ringt-qu» 
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latloa  ne  donne  point  onvertare  an  droit  de  rétrocession  dejouis- 
^ee,  parée  finis,  dlf(*bt- ira,'  ee&l' ititàAé  siéni  v,h  bm''tin  I 
penr  Ifols,'  slk  on  neuf  aâs ,  l'une  de»  parties  signifiait  con^é'  &  | 
'Pexplratlon  dé  la  première  période.  Cette  doctriiie,  qui  ibfén^  [ 
rnltnaesous-dlstincllOD  dans  les  banx  ordiifaIresV  entre  ceux  où  ^ 
th  etanse  de  résolution  pbur  défaut  de  payement  serait  expresse,  ! 
ét  «eox  dans  lesquels  on  aurait  omiâ  de  Vénoncef  parce  qu'elle 
«st'tinnellëmelil  Stipulée  paf  la  lot  dàns  tond  les  c6nfrats  (art.  ! 
ri84  e.'  clv.),  semble  dKBcllement  admissible.  Làl  sébfe  base: 
qo'ffn  hil  donne  eotisiste  dans  une  analogie  plus  apparenté  ^Ué  1 
^réellQ.Xn'elht,  lorsqu'un  b&il. est  fait poiir  trois,  six  où  rféufi 
là»,  aà  grtf  des  parliez;  et  que  celles-ci  ou  l'une  d'elles  le'  foitt  ; 
'eb&sér,  ft  rexptritton  de  la  première  ou  de  la  secondé  pétiôde,  ' 
«ttwne  résolvent  point  pour  cela  le  contrat,  elles  në  font  ^ue  i 
Tei^éClitèr;  tinills  qu'àii'  contraire,  dans  le  cas  qui  nous  occupe',  i 
'il  y'arajiture  de  It;  Convention  par  suite  de  no  a- payement',  c'est- 1 
tà-dlre'd'iiieiéêulien  de  bail  dans  l'une  dè  des  danses  essenileHes.  | 
Xeite  Ttrptnre  tm  Hëslllation  Constitue'  elle-même'  un  contrat  i 
nobveav,  lia^ible  du  droit  proportionnel  de  rélrbcessldn  du  bail.  | 
'Cette^oimién  akansdoute'quélquechose  de  rigoureux;  mais  la, 
rltnedt  n*est  pab'dàns  «être  opinion  ,  elle  est  dans  la  loi ,  qui  ! 
-l*(rdkempfé  les  résolultobs  de  contrats,  en  général,  du  droit] 
proportlotaber,  qu'autbnt  que  la  tiaute'de  résolution  est  radl-i 
-caje*' et '^Ol -n*a  accordé  la  même  (bveur  à  la  réslllatloo  pour  | 

.anb^ittyement  (ivfau  àcteà  translafttt  de  propriété  imiAobl- 

Ittrt.  V  .-  ■\  .    ■  ■■  -   •  >  

—  AntieMie.  — 


H^i'  —  Det  «nga^wientt  cPimmeubtos, 

^   ■!■'-'■■  Contrat  pignoratif. 


Stftt.  L'engagement  d'Immeubles  que  la  loi  de  l'enregistre- 
ment sbnmet  à  ûh'droft'proporiionnel  de  2  p.  400'(  L.  23  fritfa. 
'ab-7,"ari.  69,  J '5,  h»'ÎS)';  forme;  avec  leé baux,  l'ensemble' des 
Conventions  comprises  sous  la  déoomlnation  de  trahithissiont  de 
.yâltf^mnie:  PaY  cela  méme,  on  volt  qbe  tout  engagement  d'ioi- 
"■meobles  ne  totnbé  pas  i'ous  celte  dlspo^itrcn  dn  tarif.  Par  exein- 
'filé';  ^st  engager  ses  Immeiiblès  que  i'oblïger  pèrsonneltément, 
-pWsqu'enVertli  de  Tarl^'S'TOî  c.  cii.,  «  qulcoiiqué  s'obllgé  per- 
^SOnAcU'ement  eit'  tenu  de  rétuplff'  son  eii^àgement  sur  tous  ses 
-Ittens, dobitiers eCftnm(^iliéb;  prés'enls et 'Venir.  «Cestégà- 
ledlent  engatcer  ses'liUtlieubteb  qne  les  atTeclc^r  bypolbécalremèdt, 
^ralH^e,  selon  ladéAnltlbn  de  la  M',  tt  l'hypottièque  é^t  nii  dt-éit 
*téel  iâr  lès'fbtaeublésaïKctés  &  l'acqoftlèitfenf 'd'une  ébllgatloB'  » 
^e*.  .âv.  Sf  f  s').  VMsV  otairé  qtie  cei  ctAivetaUoi»  dobneat  lleu 


fcenres  deracte  résilii  (art.  eSiglinoiO,  de  la  loi  du  22  frim.  au  1) 
'ifta  qa'éîle  o'alt'poa^  c&use  onè  ùuWiië  riàicaie  ($  '3,  n°  7,'  dû  même  ar- 
—  Attefatfif  qne  ,  sanf  ces  dénx  éxctepfions ,  qtfi  conGrni«Dt  pleitfe- 
*MnLli  régie  poarlescu  iien'n:eepi£s;tomis'réftiRatioD  de  bail  et))  aMa- 
îlAtie.'aa  draii  -propQriieoMl  d'enregistfemeot  ;  ■—  Attendu  ea  fait  que  , 
insFoeatifi  idale  (jn  32  .mai  i8ô9i:.ie-  tribunal  d«  ^ïamnr  a  pro- 
noncé U  rfeilialion  dn  bail en  date  .^u  â  juii  4833  .  dont  il  s'agissait 
1  procès  ,  par  te  motif  qne  lëe  défendeurs  ()es_époux  llanot)  étaient  en 
itird  94  payer  lefl'term&ges  par  èui  du? ,  aiix  termes  du  bail ,  et  ont  par 
-A'dtMnrâ  liea  à  la  résiliation  de  cefacte  siip^tés  par  fart.  16  descondi- 
'<10m;'  —  Attenda  que  cbite  HsiliadoM  iMat  aiDn'motiréesnr  le  défaut 
d'exécnlion  des  clauses  de  l'acte  'dfriiail  et  île  tonlbant  sotis  ancune  Ses 
-^Ûf  feiicïpttons  préfàeii' pat  l'art.  69  dé  la  loi  du  Oite.  an  7,  ieju- 
<Mfic«r(fti  Mnnti  1839,'qai  la  torbnoncaK,  <talt«tTdeibiflt!nf  passible  da 
'liM'pnportiABiie) ,  aux  lenn^  des  Htt't  et  69  de  U'mfî^t<  lAf  ;  —  Qù'il 
'Mlvlte  de^  qui  prScéde' qu'en  knntilaot  U  coott-aînte  décernée  par  l'ad- 
Mfti^istAtion  d«  l'eirrgistrément ,  *a  tatat  qu'elle  aVaft  poQr  objet  le  droit 
■trbptrrtibnoel  A  pértertfir  sur  le  jojgettént  da  22  miiii  «839 ,  ét  eé  déela- 
'nn  alDsfqbe  ce  droit  n'était  paé  dOI ,  I»  jugenteifl Httàqaij  a  VldU  les  As- 
|MsiU(mi  Invoquées  &  Vappiii  da  premier  mo^én.'     '  "  " 


denil  pas  être  enmistré  sur  minute,  ni  inscrit  sur  le  répertoire  du  gref- 
fle'r'i  Amniiu  qn'aut  IbrîtibS'de  l'art.?  de  là  lui  dii  22  frim. 
"àà  7  doiTè&t'  éf^eefiMglslréssQi'  rnlHuleS',  «  T»  jogétaents  pàrlésquet^  il 
''ëst  prbn'dttcé'des  condaninations  sur  des  conventiorts  snjeltes  à  l'etiregis- 
'itcmenf  siitDs  énoncialîons  de  titre's  etirpgistréi  ;  »  —  Ait^Adti  due  la  Con- 
'  Vémnàtlàiù'  ntèdonbée  bfr  le  jugémedf  du  22  mai  iS^ff  bd^te'snr  la  tési- 
'K!ut«é  de  l'acte  4e  biil  dont  il  Aalt  qtaetlion  qiie  è'etté  WsïïiatloD  était 
'  MMe  k  l'eiiTMistiei^nl ,  wU  ffU'eQe  eOt  Ue«  ptf  toité'  d«  càMatï«à  'O- 


l'une  et  l'autre  à  nn  droit  particulier,  la  première,  celnl  de  l'o- 

bfijiàtién  èèiàsènfiè'CV.  n»  1 836);  la  secondé,  nn'dl'ûlit  ^p^daîl 
âoiit  nolis  aVODS  déjà  pà'rlé  (d^  1491)  etanqnel  nous  revléildroM 
(  tlt.  3  ] ,  ni  l'une  ni  l'autre  be  sont  t^anstattves  dé  la  jotflsïadt^ 
e^  faveur  du  créancier  *  cela  seul  exdot  ràppUcatfon  dé  Part:  tf$, 
Sîf,  n"  S,  de  la  loi  de  frimaire.  A  la  vérité  <ieite  dlspASltipb,  (|tfl 
sebôrne  à  Une  simple  énonclatlen;  né  dit  rléé  d'ob  ll  l'ésiilte  qt/e 
lA  perception  du  droit  soit  subordonnée  an  earactftre  tradslatlf  dis 
la  conventlon:  Hais  Part.  1S  de  la  nléiUé  léi'y  snppTéé  ldi'stiùtj', 
réglant  les  présomptions  de  mutation  pat'raipport  a^'jduI^Sàfldèif, 
'n"c6nfond  ilans  Ai  inémé  dt^posltion  it'lajotiîridnca'Vin^b  de 
ferme  ou'de  lo'cation,  ou  i'engagêmtnt  d'un  frHmsuMffV  U'XlnSP, 
dans  l'engagement  d'Immeuble  commè  daés  lé'bafl,  c*eMla  t><!fni> 
mission  de  jouissance  qui  é'ât  la  cause  du  droit  :  tbdt  eng&^étbeht 
qiii  ne  serait  pas  translatif  en!  ce  sens,  Seràit  donc  en  dïbors  déb 
■prévisions  de  la  loi.  ' 

St6S.  D'après  cela,  l'engagement  d'immeubles  tarifé  par 
la  loi  comprend  parlicnliérement ,  coibme  notié  en  bvoné  fait  déf!i 
fa  rèmarqué  (  n*  ISSS  ) ,  lë  nantissement  iitamobllier  que  la  loi 
désigne  sous  la  dénomlnalion  A'antiàhHse  et  que  l'art.  SOSS 
c.  elv.  définit  :  nn  contrat  par  lequel  le  créancier'  c  iicqufért  la 
faculté  de  percevoir  les  fruits  de  Pittameuble ,  à  lA  cbarge'  dé'  lés 
imputer  annuellement  sur  lés  tntét-éts ,  s'il  lui  en  est  dft ,  ét  en- 
suite sur  le  capiVal  de  la  créance.  »  A  la  vérité  Vaïitfcfirèsé,  tiu 
moins  dans  lë  premier  état  de  la  jurisprudence  française,  n'était 
pas  précisément  Te  contrat  ainsi  déShl  par  la  loi,'  eténebt^é  rsti- 
tlcbrése,  comme  cela  serà  plus'ampféAefat'èxpflqbé  âfcnS  ndlVe 
Traité  du  nàntissemenl,  se  dlsliriguàlt  de 'ce  qli'on  nomtïi^alt 
'engagenient.  Exclusive  de  la  perception  des  fruits  éH  extînàlion 
du  capitàt,  Vanllcbrése ,  auli-enieht  dénommée  le'tnort-ç/à^e, 
réalisait  la  convenllon  par  laquelle  le  débiteuf  donnait  an  Créan- 
cier là  Jouissance  d'un  immeuble  dont  celui-ci  percéVall  leS  fruits 
en  compéosalloA  des  inUtits  de  la  créabce,  et  dont  il  relenail'ia 
possession,  Jusqu'^à'  ce  que'  ce  qul"Iui  était  dû  lui  'IQt  payé 
(V.  H.  Troplong,Comm.  dn  nantissement,  n*  497).  Au  bonlt^lre 
l'engagement,  sous  la  dénomination  de  vif-gage,  impllijuàlt  la 
perception  des  fruits  eti'  extinction  du'èapitat,  et  réaltsdll  H  ibise 
'du'créancier  en  possession  d'un  Immeuble  «  jusqu'i  ieA^h  ^ùe, 
suivant  l'expression  de  Tàncicn  Co'utumier  de  Normandie,  Ch'/S, 
les  deniers  qui  sont  prêtés  soient  traits  des  Isstles  de  ia  té'rre  » 
(V.  MM.  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n"' 5119  et 'suWO.  Ainsi 
fes  deux  conventions  étaient  parfaitemetit  distinctes,  ii  bieà'qne 
les  lois  fiscales  lés  avalent  distinctemerït  déndmdléeà.  Ett'éffét, 
l'art.  49  dii  Urlf  du  S7  sept.  i73S  portait  Que  lé  droit  ae"c(io- 

 •;   ■■■  l'i  .  t   :■  ■■■■ 

presse  intervenue  entre  parties,  soit  qne ,  comme  dans  l'espèce ,  elle  lot 
prononcée  en  justice  ;  qne ,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  lilèe  de  la  réiiliàtion 
était  non  l'acte  de"  bwl,  comme  le  prfletid  à  tort  lé  défendeur;' mais  le  ju- 
f;ement  méme^ui  la  prononjait ,  elqni  coiistiioalt  &cet-égdrdV'eifi^par- 
lies  t  le  (piaSi-contrat  Jadteliûre  résultant  de  Hi  IttiaeotMIdiofl  ;  ^Qa'cn 
eSei  si  l'acte  d«  baildn  3jnlnl8S3a^ndoDner  lien,  conuoaiammt la 
loi  des  parties,  à  ta  résiliation  démodée',  cet  acte  ne  jMnvait aucune- 
ment  constituer  le  titre  de  celte  résiliation,  que  l'art.  16  des  eonditioas 
du  bail  donnait  uoiquemeot  le  droit  ae  demander  et  d'obtenir  la  résilia- 
tion du  "bail ,  pour  défaut  dé  payement  des'  fêf mages  ècbW  ï  mais  ii'éla-* 
blt$sait  pas  le  fait  de  te  défaut'depafen/ént  j  qui  seul  poovaîrdOnner  oa- 
terltffe  i  cè  droit,  elqfie  i!e  fait  n'ayant  été  réconnu  et  x>6h?lèt0  que  par 
te  jugement  du  32  mal  «859,  C'était  Ifien  ce  jugement  qui  t^nstituait  vé- 
ritahiement  le  titre  de  ta  résiliaTioD  prononcée  Atltadn  QW  cMte  in- 
terprétation da  setts  que  comporta  l'artr  7  préelté'se  IrsvN  pleirtment 
corroborée  par  la  dispostiion  invoquée  de  l'artL  69;  $2,  n*'9,  ^aprti  la* 
quelle ,  lorsqu'une condAnnAtiot)  est  rendus  sur  nne  demanUe^M' établis 
-par  na  titre  earegistré  «t  sasceptible  de  réirtr,1é  droit  antfael  l'omet  de 
la  demande  aurah  donné  lien ,  s'il  avait  été  conv^RD'^r  kbte  puHiei  doit 
'être  perçu  iodéf>eftdamTneBt  do  droit  dû  ftfut  Pacte  nu  le" jttgement  qui 
'  aura  prênoDcé  la  cohdamoalîon'-,— Qo'il'résbiifl  de  ces  considéralioiM  que 
te  ju^eniertt  du  22  ttaf'i8ï9  aurait  dn  élrs  «nngiuré  imr'mlMte':  qua 
dès  lors,  d'apréSleS'Ierméa  èxprés'dfl  raft.49',ï«,  de  toloitltt-lt'InBLy 
ce  jugeiMnt  devait'  «tra  iasérit  sur  le  répertoire  4n  ^creffler,  kt  qnrf'fc  Ju- 
{lettirot  dénoncé ,  en  décidant  le  Contraire  ,  aexprïsaénteRt  Cfféfrefemi  aux 
dispositions  invoquées  A  t'appbi  des  deuxième  et  trbi^éUe  '  mojeas  de 
cassation;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  sooule  Itf  Jugement  dn  tribunal  da 
preniière  instance  de  Tfamur,  en  data  da  17  marsiiMS',  etc;  '  ( 
<'  Dtt  is  jbill.  1U3.-C  de  Belgique,  di;  civ.-MK.  dé  fierlacbe,  pr.- 
VaMiken  ',  ran.-Deipattdn,f*'«T.gtaé',  c  4DBfc^T«liéigéai«il)e  et  de 
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trUe  «  des  mgagementi^  mitklwètn  oa  plgnoraUCs,  »  serait 
pay6  sur  le  pied  réglé  par  les  vt.  S  et  4  du  mdme  tarif;  et  l'art.  8 
de  la  déelantlon  da  90  mars  1798  assi^etUssalt  pareillemenl 
au  droit  de  centitaie  denier  «  les  mtiehrisat^  cootrals  plgnora- 
lib,  engagemenu  »  (V.  Bosquet,  Dict.desdom.^v'*  ADticlirèse  et 
Y*  Eogagemeat).  En  sorte  que,  sous  ce  rapport,  on  pourrait 
être  porté  k  penser  que  ta  lot  de  frimaire  an  7.  parlant  seulement 
de  Vmtgagunent,  ne  comprend  pas ,  par  cela  mtoe,  TanUcbrèse 
définie  par  l'art.  2085  c.  cir. 

Si5S.  Toutefois  Pinduction  serait  erronée.  L'antldirèse 
primitivement  distincte  de  rengagement  avait  fini ,  dans  la  pra- 
tique, par  se  confmdre  avec  lui  :  sous  ladénominaUoa  généri- 
que d'engagement,  elle  était  devenue  précisément  la  convention 
prévue  et  réglée  par  le  code  civil  sous  le  nom  A'antichri$e. 
m  Le  Vif-gage  et  le  mort-gage,  disent  en  effet  MM.  Rigaud  et 
Champloonière ,  t.  4,  do3124,  se  modifièrent  respectivement, 
et  la  conventioD  usuelle ,  tenant  de  l'un  et  de  l'antre ,  conféra  an 
eréaneier  le  droit  de  percevoir  les  fruits  pour  les  intérêts ,  Jus- 
qu'à concurrence,  et  ponr  le  capital,  à  l'égard  do  surplus.  — 
C'est  ce  contrat  que  le  code  civil  a  principalement  prévu  sous  la 
dénomination  d'antlcbrèse.  *  C'est  aussi  ce  contrat  que  la  loi  des 
S-19déc.  1790  qui,  elle,  ne  parle  pas  d'uitlchrèse,  tarifait  sous 
la  dénomination  é'tngagwnent  y  en  le  soumettant  an  droit  de 
40  sous  pour  100  livres  lorsqu'il  était  bit  pour  une  période 
de  pins  de  douze  années  (1"  class.,  sect.  6,  n*  1 ,  T.  an  tome 
précédent,  p.  13  à  la  note).  Tel  était  l'état  des  choses  lorsqu'à 
été  rédigée  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  en  sorte  que  cette  loi  ayant 
repris ,  dans  l'art.  60,  $  S,  u*  S ,  l'expression  û'engagmeat  d'im- 
meuble ,  on  doit  reconnaître  qu'à  l'exempte  do  la  loi  de  1790 , 
elle  a  indiqué, sous unedénomioatlon  générique,  une  convenUon 
dont  l'anticbrèse  déflale  plus  tard  par  le  code  civil  est  une  es- 
pèce (V.  Dict.  de  l'enreg.,  v«  Antlctirèse  et  la  note).  Aussi  l'ap- 
ptlcatlon  du  droit  d'engagement  à  l'anticbrèse  ne  Mt-elle  plus 
l'objet  d'un  doute  aujourd'hui. 

SlftA.  Ainsi ,  l'administration  a  décidé  que  la  cession  faite 
par  un  débiteur  à  son  créancier  de  ta  jouissance  d'un  Immeuble, 
Jusqu'au  remboursement  de  la  créance ,  alors  même  qu'elle  ne 
règle  pas  le  mode  d'imputation  des  fruits ,  est  une  anllcbrèse  à 
laquelle  s'appllqoe  le  tarif  des  engagements  d'Immeubles  (Délib. 
20  Juin  1817). 

SIAA.  Pareillement,  d'après  le  Dlet.  de  l'enreg.,  v*  Antl- 
chrèse ,  n"  11 ,  «  l'acte  qui  constate  qu'une  veuve  relient ,  aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage,  la  Jouissance  des  biens  de 
son  mari ,  jusqu'au  remboursement  de  ses  reprises ,  doit  être 
considéré  comme  nn  engagement  de  biens  pour  le  montant  de 
ses  reprises.  » 

9 1 6  A.  Ainsi  encore,  «  une  mère  remet  à  sa  fille  une  somme 
de  3,000  fr.,  au  moyen  de  laquelle  celle-ci  consent  que  sa  mère 
Jouisse  d'un  domaine  jusqu'au  partage  qui  en  sera  fait  entre  elles, 
1  époque  à  laquelle  les  2,000  fr.  seront  rendus  :  cette  disposition 
'  est  une  anticbrèse  >  passible  du  droit  d'engagement  (ièid.,  d«  20) . 
1    Sl&V.  De  même,  lorsque  les  père  et  mère  du  futur  qui  toi 


(1)  Enèei  :  —  (Eareg.  C.  Pecbpeiroo.)  —  Une  c1mu«  du  contrat  da 
mariage  de  Pecbpeiron  de  Gailuad  est  ainsi  conçue  :  —  «  H.  et  madame 
de  Guttaud  p«re  et  mire  constituent  à  leur  fils,  en  avancement  d'hoirie, 
uns  somme  de  1IK>,000  fr.,  exigible  seulement  à  la  mort  des  pire  et 
mira..:— Hais ,  jusqu'à  l'entier  payemeot  de  celte  somme ,  le  futur  époux 
ctsesayanta  cause  jouiront  de  la  ferme  dite  d'Époïsses ,  prodaisaoi  an- 
tmellement  5,580  fr.,  de  laquelle  le  sienr  de  GuitUud  te  dessaisit  par 
forme  d'antichrèse,  en  favear  de  son  flis.  »  Le  receveur  de  Teoregis- 
trement  de  Cb&tïUoB  a  perçu  pour  celte  clause,  saroir  :  sur  les  lïiO,000  fr., 
637  fr.  80  C.  ;  sur  55,800  fr. ,  formant  le  capital  au  denier  dix  de  la 
f^nne  dont  la  jouissance  est  accordée ,  67i  fr.  SO  c.  —  La  restitution  de 
c« dernier  droit  est  dénudée  par  Guittand,  attendu  que  te  contrat  de 
marlaga  ne  contient  qn'ant  seule  transmission  de  propriété. 

ISmai  181S,  jagemeot  du  tribunal  de  Ch&lilion  qui  accueille  cette  dé- 
nude ,  attendu  qae ,  d'après  riotenlion  des  parties ,  il  est  évident  qoe  la 
i<<Hissattce  de  la  ferme  n'a  été  donnée  au  futur  époux  que  pour  lui  tenir 
lieu  des  intérêts  de  ia  somme  de  150,000  fr.,  qu'il  ne  devait  toucher 
qa'k  la  mort  de  ses  pire  et  mère  :  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule 
Uaitmission  de  propriété.  —  Pourvoi  par  la  régie  pour  violation  des  art 
15,  n*  5,  et  69,  |5,  n*  8,  de  U  Id  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que,  tout  en 
admettant  qu'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  transmistioa  de  propriété ,  il 
était  évident ,  d'^rès  1m  temu  da  cealrat  de  mariage,  qu'il  j  avait  eu. 


coosUtnent  en  dot  une  somme  payable  mirés  le  déeès  da  mrvt- 
vant  d'en! ,  se  dessaisissent  en  sa  faveur,  en  forme  d'anU^rèse, 
de  la  Jouissance  d'une  ferme ,  pour ,  par  Inl ,  ses  boirs  ou  ayant* 
cause,  Jouir  des  revenus  Jusqu'à  l'entier  payement  de  la  somme, 
cette  danse  ne  constitue  qu'une  véritable  anticbèse  passible  ia. 
droit  d'engagement  d'Immeuble,  et  non  point  nue  transmission 
de  propriété  en  ce  qui  concerne  la  dot  constituée,  plus  nn  aban- 
don du  revenu  de  la  férme  (Req.,  6  Janv.  1813}  (1).  Ces  divers 
eiemptes  suffisent  pour  établir ,  ce  qui  d'ailleurs  résulte  égale- 
ment des  décisions  qui 'vont  suivre,  que  l'anticbrèse  rentre,  comme 
engagement  d'Immeubles ,  dans  les  prévisions  de  la  loi  fiscale. 

SftftS.  Le  contrat  pignoratif  y  est-Il  également  compris?  La 
qu'estion  parait  avoir  présenté  plus  de  difiBculté.  C'est  nn  point 
controversé  d^àde  savoir  ^i  le  contrat  pignoratif,  dontleeode  ne 
parle  pas,  est  penuts  sous  l'empire  de  la  lé^slation  actuelle.  La 
négative  est  consacrée  dans  la  délibération  du  17  déo.  183S  qnl 
va  suivre.  Toutefois ,  nous  avons  été  d'avis ,  an  contraire ,  dans 
noire  précédente  édition,  t.  10,  p.  407,  et  nous  établirons  dans 
notre  Traité  du  nantissement,  que  le  code  n'ayant  pas  prohibé 
cette  convention,  elle  est  par  cela  mtoe  permise.  Mais  ce  point 
admis,  la  question  fiscale  subsiste  :  le  contrat  constitne-t-ll  ren- 
gagement d'Immeubles  ?  A  cet  égard,  le  doute  vient  de  la  nature 
même  et  des  effets  de  la  convention.  Le  contrat  pignoratif  qui, 
on  le  sait,  hit  à  l'anticbrèse  véritable,  c'est4rdlre  au  mort-gage, 
ce  que  la  constitution  de  rente  a  été  au  prêt  à  Intérêt,  nn  éqiri- 
pollent  propre  à  éluder  la  probibltlon  dont  l'anfldirèse  avait  été 
l'objet  dans  les  pays  oà  avalent  prévalu  les  défenses  du  droit  ca- 
nonique relativement  au  prêt  à  Intérêt,  le  contrat  pignoratif  était 
une  convention  mélangée  de  vente  et  de  bail,  au  moyen  de  la- 
quelle un  créancier  acbetatt  un  Immeuble  à  vil  prix,  avec  faculté 
de  racbat,  et  ensuite  le  donnait  à  bail  au  vendeur  lui-même,  qui 
payait,  à  titre  de  fermage ,  une  somme  déterminée  dans  laquelle 
le  créancier  trouvait  l'intérêt  de  son  argent.  Or,  peut-on  dire,  il 
résulte  de  cette  définition  même  que,  dans  le  contrat  pignoratif, 
le  créancier  n'est  pas  mis  «njouisianct  de  l'immeuble,  et  par 
conséquent  que  l'immeuble  n'est  pas  engagé  dans  le  sens  de  la 
loi  fiscale.  Sur  ce  fondement,  l'administration  a  cbercbé  à  perce- 
voir, sur  les  conveottoos  de  l'espèce ,  un  droit  plus  élevé  que 
celui  de  2  p.  ico  élabU  par  L'art.  69,  $  5,  n*  5,  de  la  loi  de  fri- 
maire, en  attribuant  au  contrat  un  caractère  autre  que  celai 
d'engagement ,  et  notamment  le  caractère  de  vente  è  réméré. 
Ainsi,  elle  a  décidé  que  l'acte  dans  lequel,  sous  la  forme  de  vente 
à  réméré,  on  stipule  que  le  vendeur  restera  en  Jouissance ,  qu'il 
payera  pendant  ce  temps  k  l'acquéreur  tes  Intérêts  du  prix  à 
5  p.  100-,  que,  dans  le  cas  de  non  -  remboursement  aux  termes 
convenus,  ce  dernier  n'aura  que  le  droit  de  vendre  rimmeut)ie, 
à  sa  volonté,  sauf  h  se  faire  mutuellement  raison  de  la  différence 
du  prix  de  cette  nouvelle  vente  avec  ia  première  ;  on  tel  acte 
n'est  pas  un  contrat  pignoratif,  ni  un  bail  à  anlichr^e,  mais  bien 
une  vente  è  réméré  soumise  au  droit  proportionnel  de  mutaUon 
immobilière  (délib.  17  déc.  1833)  (2). 

SI  &0.  Toutefois,  il  est  certain,  comme  on  le  verra  plus  loin, 

en  outre,  transmission  de  la  pleine  jouissance  d'un  immeuble  et  non  une 
■impie  délégation  de  deniers.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  — •  Attendu  que  la  question  soumise  an  tribunal  dvO  de  Chi- 
tillon-sur-Seine  était  limitée  à  celle  de  savoir  si  le  contrat  de  mariage  H 
sieur  Pecbpeiron  de  Gftittaud  contenait  deux  transmissions  ,'et  devait  «a 
conséquence  donner  ouverture  ^  deux  droits  d'eDregisIremeot  ;  —  Que  ce 
tribunal  a  jugé  et  la  régie  reconnu  dans  sa  requête  en  pourvoi  qu'il  n'y 
avait  dans  le  contrat  qu'une  seule  transmission  donnant  ouverture  k  us 
seul  droit  proportionnel;  —  El  que  le  supplément  de  ce  droit  n'ayant  pas 
été  demandé  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué ,  la  cour 
ne  doit  point  s'en  occuper,  les  droits  des  parliea devant  dM&eunr  àcel 
égard  en  leur  eniiM*;  —  Rejette. 

Du  6  janv.  1815.-C.  G.,  secU  req.-HH.  Lasandads ,  pr.-Lombard,  r. 

(2)  Eipie»  .—(^...0.  eoreg.)— Lol7  fév.  1833,8...  vend  à  K.- 
des  terres  dont  le  prix  est  payé  comptant  :  le  vendeur  retient  la  jouissance 
des  objets  aliénés,  et  stipule  le  droit  de  réméré  pendant  trois  ans,  en 
remboursant  k  l'acquéreur  le  prii  en  trois  termes  égaut ,  avec  intérêts  i 
5  p.  100  pour  indemnité  de  non-jouissance.  —  Il  est  eipressément  con- 
venu «  que  si  le  vendeur  ne  pouvait  ou  ne  voubdl  exactement  payer  au 
termes  fixéi,  l'acquéreur  serait  en  droit  de  vendre  à  telles  con- 
ditions ^'il  jaganit  convenables  ponr  se  faire  payer  du  principal . 
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que  la  vente  à  réméré  se  dlstlnf^ue .  par  des  trails  essentiels,  des 
eoQveniions  de  l'espèce,  où  l'inienlion  de  livrer  manque  abaolu- 
meni.  Et,  dans  ces  conventions,  bien  quelelprinler,  c'est-à-dire  le 
propriétaire,  demeure  en  pos^es^^ion  matérl>-lle  de  l'immeuble 
dont  ainsi  la  Jouissance  n^est  pas  iran^mUe  au  créaarler,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  celui-ci  jouit  réellement  de  la  cbose  en  en 
toucbanl  les  revenus,  Jouissance  dont  la  transmission  consiilue 
précisément  rengagement  tarUé  par  la  loi  de  l'an  7  (Conf.  MH.  Ri- 
gaud  et  Championnière ,  t.  4,  n"  3(36).  Aussi  a-i-ll  été  décMé 
que  lorsque  sous  la  couleur  d'un  contrat  de  vente  à  réméré ,  qui 
ne  renfermait,  dans  la  réalité,  et  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  en 
tait,  qu'un  contrat  plgnoraiil  ayant  pourcauseun  prêt  d'argent  et 
me  capitalisation  d'intérêts,  le  vendeur  est  resté  constamment  en 
^ssession  de  la  chose  vendue,  et  que  les  acquéreurs  qui  n'y  ont 
Bis  aucun  obstacle  ont  été  démis  de  leur  demande  en  déguer- 
plssement  exercée  contre  les  vendeurs,  sous  la  condllion  que 
celui  -  ci  leur  restituerait  le  prix  de  la  vente ,  prix  que  les  ac- 
quéreurs avaient  déjà  reçu  en  partie ,  la  régie  ne  peut  pré- 
tendre un  droit  ou  double  droit  de  mulaiion,  sous  le  prétexte 
qu'il  yaea  rétrocession  faite  par  l'acquéreur  à  son  vendeur (ReJ., 
10  Dov.  18i4)  (1).  Ainsi  le  contrat  pignoratif  aussi  bien  qae  l'an- 


det  intérêts  et  des  frais  ;  f l  s'il  ta  résulte  un  excéJant  on  un  déficit ,  les 

Srties  s'en  feront  réciproquement  raison.  •  —  Lors  de  la  perceplioD  du 
>it  proportionnel  de  5  1/S  p.  100  qu'on  a  voulu  éviter,  on  a  prétendu 
foe  cet  acte,  bien  que  contenant  des  expressions  propres  à  carnct^riser 
UM  venta  à  rtnéré ,  n^est  cf  pendant  qa'nn  contrat  pignoratif ,  un  enga- 
gement d'inneobtes  pour  cause  de  prêt;  et, à  l'appui,  on  a  invoqué  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  nov.  1834.  —  En  fait  de  vente ,  la 
propriété  est  acquii^e  a  l'acheteur  dès  que  l'on  est  convenu  de  la  chose  et 
dn  prix ,  et  la  tradition  n'est  pas  nécfssaire  a  la  perfeclioo  dn  conlr.it 
(art.  1583  c.  civ.).  Il  est  impossible  de  méconnaître  les  caractères  de  la 
vente  dans  l'acte  dont  il  s'agit  :  la  chose  est  déterminée  et  le  (rrix  fiié; 
l'intention  de  transférer  la  .propriété  ressort  de  la  facullé  laissée  à  Tac- 
foéreur  défendre  a  telles  conditions  qu'il  voudra.  La  propriété  ne  peut 
mier  incertaisa,  et  il  est  évident  qu'elle  ae  repose  plus  sur  la  tète  du 
vendeur,  puisqu'il  a  aliéné  le  dn»t  de  disposer,  qui  aa  est  inséparable.  Il 
f  a  éooc  ee  mntatioa.  —  L'arrêt  du  10  nov.  1824,  qui  a  été  lavoqué,  a 
TcceDDD,  a  la  vérité,  qu^an  acte  qui  reatermait  une  clause  analogue  a 
celle  stipulée  dans  l'espèce  actuelle,  était  un  contrat  pignoratif;  maïs  il 
faut  remarquer  que  l'acte  qui  a  fait  l'objet  de  cet  arrêt  avait  été  passé  en 
Paa  8,  c'est-a-dire  avant  le  code  civil ,  qui  ne  reconnaît  point  le  contrat 
pignoratif.  —  D'un  autre  cdié,  la  convention  entre  les  sieurs  S...  et  K..., 
■e  peit  être  considérée  comme  une  aetichrése,  puisqu'elle  ne  contient 
pas  abandon  d'ane  Jouissance  immobilière  a  imputer  sur  les  înléréu  et  le 
capital  de  la  dette,  nti»  faeallé  au  créancier  de  vendre  l'immeuble 
dont  it  n'a  pas  même  la  jouissance.  C'est  donc  une  vente  k  réméré ,  et  le 
droit  de  5  1/3  p.  100  a  été  perça  régulièremenL 

Du  17  déc.  1833.-Dél.du  coos.  adm.  appr.  le  6  Janv.  1854. 
(1)  Eipéct  1  —  (Enreg.  C.  Oberlin.)  —  Le  9  frucl.  an  8,  acte  notarié 
par  lequel  Jacques  et  Joii^ph  Oberlio  frères,  vendent  au  sieur  Chenal 
dix-huit  pièces  de  terre  labourable  moyennant  3,600  fr.  qui  sont  payé;* 
comptant.  —  L'acte  porte  que  les  \endeurs  meUeut  l'acquéreur  en  pleine 
propriété  «t  possession  de^  biens  vendus ,  mais  en  se  réservant  la  faculté 
de  réméré  pendant  doute  ans,  sous  l'obligation  de  rembourser,  en  ce  cas, 
h  l'acquéreur,  le  prix  de  ta  vente  avec  les  frais  et  loyaux  coûts.  Enfin  il 
cal  ajoullé  que,  faute  par  les  vendeurs  d'exercer  le  réméré  dans  te  délai , 
Tacquéreur  pourra  vendre,  par  adjudication  publique,  les  immeubles 
acquis,  auquel  cas  les  vendeurs  lui  feront  raison  de  la  différence  du  prix , 
s'il  se  trouve  inférieur  à  celui  de  la  vente  du  9  fruct.  an  8 ,  on  bien  ils 
profiteront  de  l'excédant,  s'il  y  en  a;  —  Deux  jours  après.  Chenal ,  par 
acte  privé ,  afferme  les  mêmes  biens ,  pour  doute  ans,  a  Adam  Scbererer, 
aousio  canon  de  seite  réseaux  de  froment  et  dix-huit  rébeaux  d'oi^e; 
mais  il  parait  que .  nonobstant  ce  bùl  et  par  suite  d'arrangements  pris 
avec  ce  fermier,  les  veo'leurs  sont  restés  en  possession  des  pièces  de  terre. 
—  Les  diuize années  s'écoulent  sans  que  ceux-ci  exercent  le  réméré.  Les 
41  fév.  1817  et  9  janv.  1818.  les  héritiers  du  sieur  Chenal ,  décédé,  as- 
signent ,  tant  Jacques  Oberlin  que  les  héritiers  do  Georftes  Oberlm,  aussi 
décédé,  en  délaissement  des  biens  vendus,  et  eubsidi&iremeat ,  en  rem- 
boursement des  3.600  fr.,  prix  de  l'acquisition  et  des  accessoires. — 
Depaia  cette  attaque ,  les  héritiers  Chenal  n'ont  plus  insisté  ^or  le  délais- 
sament  ;  et ,  d'après  un  compte  bit  entre  les  parties ,  ils  ont  réduit  leurs 
prétentions  an  remboursement  de  3,308  fr.,  dont  le  tien  avait  déjà  été 
payé  par  quelques-uns  deshéritierg  Oberlin.  —  Pos(érieur«ment ,  la  veuve 
de  Georges  Oberlin  a  payé,  pour  sa  part,  un  autre  tiers  de  celle  même 
somme,  de  sorte  qu'il  n'est  plus  resté  dfi  que  le  dernier  tiers  montant  a 
1,103  fr.,  a  la  charge  de  Jacques  Oberlin ,  contre  lequel  les  héritiers 
Cnenal  ont  poursuivi  le  payement  de  cette  somme.  —  Le  S5  avril  IbSO, 
ineM&t  da  tribunal  de  Coliiar  qui,  apcèi  avoir  raonut ,  an  fait*  qac 

Ton  un. 


tichrèse  rentrent  sou.«  la  dénomination  d'engagement  d'Immeubles 
employée  ddos  Tari.  69.  5  5.  n'  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

SlOO.  Mais  raotirhrèfe,  comme  le  contrat  pignoratif,  pré- 
sentent certains  caractères  qui  peuvent  les  faire  co'nfoodre  aven 
d'autres  contrais  également  prévus  par  la  loi  fiscale  et  soumir 
par  elle  à  un  droit  particulier,  différent  de  celui  des  engagement! 
d'immeubles.  11  importe  donc  de  s'arrêter  distinctement  aux  deur 
conventions .  pour  ne  pas  s'égarer  dans  PappUcatton  du  droK 
d'en  regi.«l  rement. 

3I01.  L'autlchrèse  diffère  de  la  vente,  en  ce  qne,  par  la 
vente,  la  propriété  est  transmise,  tandis  que  l*antlchrèse  ne 
transmet  ni  la  propriété  ni  la  possession.  C'est  ce  qu'exprime 
l'art.  2083  c.  civ.,  en  disant  que  «  le  créancier  n'acquiert  que  la 
faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'Immeuble.»  Hais  rantichrèse 
est,  comme  la  vente,  un  contrat  réel,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut 
se  former  que  par  la  tradition  de  l'immeuble  qui  en  est  l'objet. 
Car,  suivant  l'expression  de  M.  Prqjidboo  (Tr.  de  l'usufruit,  n"?  1), 
puisque  c'est  an  nautixsemeut ,  il  faut  bien  que  l'objet  en  ait  été 
livré  pour  que  le  créancier  puisse  dire  qu'il  en  est  nanti.  De  Ik 
tl  suit  que  si  le  créancier  n'est  pas  mis  en  Jouissance,  le  contrat 
présente,  non  point  un  engageineat,  nuls  aae  simple  délégation 


le  réméré  n'avait  pas  été  exercé  dans  le  délai  convenu  ;  mais  que  cepen- 
dant les  vendeurs  étaient  restés  constamment  en  possession  des  objeta 
vendus ,  et  que  déjà  les  deux  tiers  de  la  somme  é  rembourser  dans  le  cas 
du  réméré  avaient  été  payés  par  une  partie  des  veodeura,  et  le  payement 
accepté  par  les  héritiers  de  l'acquéreur,  d'oA  la  conséquence  fc  tirer,  que 
ceux-ci  avaient  renoncé  4  la  demande  primitive  en  d^crpissemeot,  et 
n'étaient  plus  que  créanciers  du  dernier  tiers  restant  k  payer,  condamne 
Jacques  Oberlin  au  payement  da  1,102  fr.,  montaut  de  ce  dernier  tiers, 
avec  intérêts.  —  Ce  jugement  ajanl  été  présenté  a  l'enregistrement ,  le 
receveur  des  actes  judiciaires  de  Colmar  a  perça ,  sur  le  montant  de  ûtte 
condamnation  ,  un  droit  de  rélrocession ,  et  il  a  renvoyé  à  son  collée,  le 
receveur  des  actes  civils,  a  poursuivre  le  recouvréraent  de  pareil  droit 
sur  les  deux  antres  tiers,  remboursés  k  Cbenal  ou  a  ses  héritiers.  En  con- 
séquence, ce  nceveur  a  déeeraé ,  tant  ceatre  Jteques  Oberlin  que  contra 
les  héritiers  de  ton  frère,  une  eoairainte  en  payement  de  300  fr.  pour 
les  droits  et  doubla  droits  de  rétrocession  applicaJiles  fc  ces  deux  tiers.-— 
Oppositionj  ils  om  prétendu  que  l'acte  de  l'an  8,  qualIBé  vente,  n'Âdt 
autre  chose  qu  un  contrat  pignoratif,  dans  lequel  la  forme  d'une  vente 
avait  été  employée  seulement  pour  silreté  de  la  somme  prêtée  par  Chenal, 
et  qu'au  surplus,  les  héritiers  Chenal,  en  acceptant  le  payement  h  eex  hii 
sur  le  prix ,  étaient  censés  avoir  reconnu  que  l'exercice  dn  réméré  avait 
eu  lieu  en  temps  utile .  d'oé  ils  ont  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  rétrocessloa. 
Le  1*'  mai  18S2,  jugement  du  tribunal  civil  de  Colnar  qui  a  annulé  la 
contrainte. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  69 ,  g  7,  n*  6,  de  la  loi  dn  IS  frim. 
an  7,  et  de  l'art.  4  de  celle  du  27  vent,  an  9,  en  ce  que  le  jugement  a 
affranchi  les  défendeurs  du  droit  de  rétrocession  réclamé  contre  eus,  sous 
prétexte  qne  l'acte  du  9  fruct.  an  8  ne  constituait  pas  une  vente,  mais  on 
véritable  contrat  pignoratif,  quoique  l'une  des  conditions  essentielles  au 
contrat,  |a  relocation  an  ^TtÀl  dos  vendeurs ,  manqnU  dans  l'espèce, 
puisque  le  bail  du  11  fructidor  avait  été  passé,  par  l'acquérenr  Cbenal, 
a  un  individu  lotalemeni  étranger  aux  vendeurs.  ~  Les  défmdenrs  oaV 
répondu  qu'il  résultait ,  des  hits  constatés  par  le  jugesient,  que  l'acte 
dont  il  s'agit  n'était  pas  une  vente ,  mais  oa  simple  préi.  —  Arrêt. 

La  coub:  —  Attendu  que,  quoique  dans  Tacts  du  9  frucL  an  8  les 
parties  aient  employé  quelques  expressions  propres  a  caraclériier  un  acte 
de  vente'a  réméré ,  il  résulte  ,  néanmoins ,  de  l'ensemble  des  dispositions 
de  cet  tete,  qu'il  no  renferme  véritableroeat  qu'un  contrat  pignoratif  ayant 
pour  cause  un  prêt  d'argent  fait  pai  le  sieur  Cbenal  aux  frères  Obenin , 
moyennant  un  intérêt  convenu  entre  eux,  et  que  c'est  aussi  sons  ce  rapport 
que  l'acte  a  été  considéré  par  le  jugement  do  tribunal  civil  de  Colmar,  da 
25  avril  18!£0,  qui  ,  au  lieu  d'ordonner,  d'après  Pexpiratlon  du  délai  du 
réméré ,  le  déguerpissemeot  des  sieurs  Uberlin ,  on  de  leurs  représentants, 
s'est  borné  a  les  ctmdamnr^  au  payement  de  la  somme  par  eux  due  au 
sieur  Chenal  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement  ne  peut  pas  êire 
considéré,  pour  l'application  des  droits  d'enregisU-eroeot,  comme  ayant 
opéré,  au  profit  desditi'  Oberlin,  ou  de  leurs  représentants,  un  retrait  con- 
senti après  le  délai  du  réméré ,  ni  comme  ayant  opéré  la  résolution  d'une 
vente  pour  cause  de  stmalatioo  ,  ce  jugement  n'ayant  eu  pour  objet  que 
d'assurer  l'eiécuiloo  d'un  contrat  de  prél  k  .olérèt ,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi ,  et  ed  affranchissant  par  suite  ledit  jugement  du  droit  proportionnel 
applicable,  soit  aux  retraits:  exercés  après  (e  délai ,  soit  k  l'annulation 
des  actes  pour  cause  de  simulation  ,  le  jugement  atlaqtié  n'a  violé,  sons 
aucun  de  ces  rapports,  l'art.  69,  fi  7,  n*  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—  Rejette. 

Du  10  nov.  18M.-C.  C,  aeeU  civ.-HU.  Desèie,  l"  pr.-Boy«r,  rap.- 
Cahier,  av.  |éa.,  c  ceaL-teett-Lebeaa  al  Bsftln,  av. 
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SNREGISIIIEIIENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  I,  SiCT.  3,  Akt.  S,  $  4,  »*  S. 


de  fenuges.  L'&dmiDfstnUoo  a  reconnu  ,  en  ce  sens,  qoe  la 
clause  par  laquelle  l'emprunteur  s'engdge  à  payer  chaque  année 
les  Intérêts  de  la  somme  empruntée,  et,  pour  garautie  de  la 
Créance,  délègue,  en  tant  que  de  besoio,  aux  préteurs,  les  reve- 
■us  de  noameuble  affectés  hypothécairement ,  est  une  clause  de 
simple  prévoyance  qui  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  d  euga- 
gemeol  d'immeubles  (délib.  18  sept.  18â7)  (1). 

•  ■•9.  Il  importe  même  que  la  mise  en  possession  soit  ef- 
fbcloée  par  celui  qui  a  le  droit  de  disposer  de  la  chose.  Ainsi , 
l'engagement  de  la  chose  d'autrol  serait  nul.  Le  créancier  qui 
aurait  été  mis  en  possession  exciperait  en  vain  de  sa  bonne  toi } 
n  Invoquerait  en  vain  l'Ignorance  dans  laquelle  fl  aunût  été  re- 
lativement à  Tabsence  de  la  qualité  de  propriétaire  dans  la  per- 
sonne de  son  débiteur.  En  droit,  sa  possession  de  fait  ne  lui  au- 
rait pas  transmis  la  faculté  de  percevoir  Its  revenus  de  |*immeublej 
l*lmB:ieuble  ne  serait  donc  pas  engagé  (Conl.  MM.  Bigand  etCliam- 
plonnière,  t.  4,  n'  3135).  II  a  été  décidé  par  suite  que  l'acte  par 
lequel  te  locataire  principal  d'une  maison ,  en  se  recounaisaant 
débiteur,  délègue  &  son  créancier,  Jusqu'à  son  entier  rembour- 
sement, la  différence  qui  existe  entre  le  prix  du  bail  et  celui  des 
sous-locations,  constitue  soit  un  transport,  soit  une  obligdtioo 
passiMe  du  droit  de  1  p.  100,  mais  non  point  un  engagement 
d'hnmeublessoumlsaudroltdeZp.  100  (délib.  S  déc.  I8it»)(2). 

SI  «S.  Toutefois ,  dés  que  l'engagement  émane  du  proprié- 
taire de  i'immeuble  on  de  celui  qui  en  a  la  libre  disposition,  il  n'y 
^  pas  à  se  préoccuper  des  rapports  qui  existent,  eu  ce  qui  cun- 
t«rne  Ift  dette  garantie,  entre  ce  propriétaire  et  le  créancier.  Soit 
«tie  le  praprlélaire  ait  lui-même  contracté  la  dette,  suit  qu'il  y 
élraoger,  l'eugagement  retient  son  même  caractère,  celui 
^'•a  eegagemeni  réel,  et  le  droit  cxtgitile  est  tM^Mirs  le  Dém*, 
ecltti  de  9  p.  tM.  Il  ne  devient  pas,  dans  la  deuiiémeb}potliese, 
un  caoth>nnemenl  passible  seulemenldudroltdeSOcent.parlOufr. 
(T.  n»  t37îj,  parce  que  ,  bien  que  la  dette  d'un  tiers  se  trouve 
garantie,  ce  u'est  pas  la  personne  du  garauU  qui  est  engagée , 
qe  qui  est  le  propre  du  cautionnement,  mais  bieo  son  immeuble. 

9 194.  La  mise  en  possesalftu  qui,  d{LM  le  cas  d'autwhrèse, 
diffère  de  la  mise  ea  possesstoa ,  dans  le  cas  de  vente,  par  son 
••taetère,  en  diffère  eacore  par  la  durée.  La  perpétuité,  comme 
nous  avens  eu  de}k  l'occasiOR  de  le  dire,  est  le  caractère  essen- 
Uel  de  la  vente  et  des  autres  contrats  équipolleuts  \  au  coutraire, 
rengagement  a  nécessairement  une  durée.  Il  suit  de  là,  que  toute 
traubmission  de  propriété  qui  reçoit  une  limite  de  temps  quelcoa- 
qt>e,  n'est  pas  une  vente,  sauf  le  cas  de  vente  è  réiuéte  a  laquelle 
nous  comparerons  bleut6t  l'antichrèse,  quand  bien  même  elle 
aaralt  refu  le  mm  de  vente  dans  le  contrat:  eU»  coBsUlue  ptutèi 
l'ei^agement,  et  ne  comporte  pas.  par  conséquent,  l'application 
du  droit  de  vente. 

(t)  fifrfM;  — (Nicod  C.  •ne»g.)  —  1**  avhl  I8S7.  enpmnt  d'un* 
saauae  ée  <0,OdO  fr.  par  la  dame  Nieod,  qui  s'oblige  h  reuiboorser  dans 
tix  aai  «ta  payei  les  lOtérAts  chaque  année.  En  gulre,  pour  garantir  la 
•ttwae  «piiinialée,  la  dan*  tOMi  ayputiiéqaè  des  immeettles ,  et  anlant 
que  de  bmin  «  délègue,  cède  H  iranspacte  aux  prélcu»  les  revenus  des- 
ifl»  tnnoeubUt,  revenus  doit  ils  sont  dés  k  préseat  saisis  et  propriétaires. 
jÙKlu'à  coDCurreuce  du  pris,  pour  les  percevoir  a  chaque  terme,  mais  seu- 
luunt  apièe  rexpiraliou  do  délai  pris  pour  le  rembourïeioeDt  du  capital , 
iuji|u'a  laquelle  époque  ils  oe  [lourroot  toucher  qo^  leurs  iaieréls;  deueu- 
raat(  en  conséquence,  Lesdîts  prâtrur^  ainsi  subroftés  en  loud  ce*  droiuet 
actions  de  Ladite  dame  Mcod,  pour  ^'eo  prévaloir,  et  les  exercer  cooir» 
fui,  quand  et  comme  ils  aviseront.  * 

Le  droit  d'engagement  d'inmettUes  ayant  ét^  perçu  sur  cette  danse, 
'^mtitutien  ta  a  été  ordonné* ,  en  «e  que  l'alet  de  l'antiehrèse  e.-t  de 
«maef  au  eréaneiers  la  jouissance  et  ladmjnistratios  de  l'inmeoble,  ce 
ni  n'a  paa  lieu,  dans  l'espèce,  oé  les  gar'anlies  que  la  dame  Nicod  a 
^wtées  ne  eonf^nt  anx  préteurs  que  la  faculté  d'agir  en  Hnalité  de  dé- 
fégaiaires,  Eaculié  subordenaée  même  an  cas  de  non  payemedi  de  ta  deite  ; 
i*«n  d  suit  que  la  clause  est  de  sinple  prévoyance  et  qu  elle  pent  re»ter 
iftu  effet. 

^u  Ig  lepU  lSS7.-Mlib.  de  la  régie. 

(I)  Etpie».-  —  (Mes.-ieu  C.  enrep.)  —  30  avril  18î7,  lesienr  Messieu 
reconnall  devoir  unr  >iiR)me  de  IS,400  tr.  à  lui  prêtée  par  li:>  si<'ur  Guyul, 
avec  stipuUilun  d'inierèts.  Pour  se  libérer  envers  son  créancier,  le  debi- 
tenr,  tvcalaire  princi|ial  de  drux  maisons  qu'il  a  sous  louées,  délègue  au 
sieur  Cujol,  ^uji|u'a  r«ntiei  remboarsemeiit,  la  différence  existante  entre 
Wfm  dn  bail  et  cehu  de  la  eous-lecation.  BPTisagé  comme  conatituaot 


SIGA.  Mais  la  durée  elIe-iDëme  D*fnllue  en  aneuoe manière 
sur  le  droit  d'engagement.  Il  en  était  autrement  soua  l'empire  de. 
la  loi  de  1 790  qui,  établissant  un  droit  de  40  sous  p.  100  livres, 
ne  frappait  l'engagement  de  ce  droit  que  daus  le  cas  oft  il  étaïL 
stipule  pour  une  période  de  temps  dépassaul  douze  annéea 
(V.  n*  3183).  Sous  l'empire  de  cette  loi,  l'eo^emeat  tait  pour 
un  temps  qui  n'atteignait  pas  cette  période,  rendait  exigible  seu- 
lement le  droit  de  10  sous  pour  100  livres ,  aux  lecmes  de  U 
section  4.  n"  6  (première  classe),  du  tarif  annexé  ii  la  loi  (V.  au 
tome  précédent,  la  page  12  à  la  note).  On  décidait  en  conséquence 
que  le  Jugement  qui  ordonnait  à  l'acquéreur  d'un  launeuhlè  dont 
la  vente  était  annulée,  de  le  délaisser  à  des  créanciers  désignés 
pour  servir  de  gage  à  leurs  créances,  élail  siuimis  à  un  droit  de 
1  p.  iOO  et  non  pas  de  3  p.  lOC  dé  la  valeur  de  l'immeuble 
(Rfq.,  lî  nov.  1792)  (3). 

aie«.  Aujourd'hui ,  et  d'après  la  loi  du  23  frlm.  an  7,  l'app 
pllcatlon  du  droit  de  3  p.  100  à  l'engagement  n'est  nullement 
subordonnée  à  la  durée  de  la  convention.  Réduite  à  un  terme  aU" 
dessous  de  douze  ans,  elle  rend  exigible  un  dioU  qui  n'est  pas 
moindre  de  2  p.  100  -,  portée  è  un  terme  plus  long  eUe  donne 
ouverture  à  un  droit  qui  n'est  pas  plus  élevé.  Ainsi  en  a  décidé, 
la  cour  de  cassation  dans  un  ari  ét  cité  par  H.  Teste-Lebeau 
(v"  Antichrèse ,  n<*  2)  en  ces  termes  :  a  L'acte  par  lequel  un  in- 
dt\  idu  emprunte  une  bomme ,  et  livre  à  celui  qui  la  lui  prèle  un 
Immeuble  à  titre  d'antichrëse,  offrant  bien  ce  caractère  et  non 
celui  d'un  réméré,  le  jugement  qui  renvoie  le  baiUeun,  méaw 
après  trente  ans,  en  (wsiïessioo  d»  biens  qu'il  a  aiiiei  Itvrétf,  «t  e* 
sa  fondant  sur  ceque  cet  abandon  a  eu  lieu  à  titre  dfaoéicbrèse, 
■e  peut  dooier  lieu  a»  drolk  de  rétroceesioii  •  (Jleq.,  4  nov. 
1817.  H.  Carnol,  rap.,  aff.  Eareg.  C.  Hausade  el-lhilac).  ConT. 
ftict.  de  l'enreg.,  \*  Antichrèse,  n*  Î8. 

•  199.  Au  surplus,  la  durée  qui  sert  à  (Uffi^reuciec  renga- 
gement de  la  vente,  n'est  pas  iocom^ialible  avec  la  vente  elle- 
même  :  c'est,  en  effet,  une  vente  temporaire  que  eelle  qui  est, 
faite  à  pacte  de  rachat.  Mais  U  U\A  bùta  Le  remarquer,  dus  ce 
cas  néme,  la  vente  parttetpe  du  caraoïère  de  perpéMMi a»  e» 
sens  que  subordonnée  h  une  cendlllen  résohitolrft,  eRe  sera 
censée  n'avoir  Jamais  existé  ou  existera  i  toujours  solvant  <iue  la 
condition  s'accomplira  ou  ne  s'accomplira  pas.  C'est  en  cela  que 
la  vente  è  réméré  se  distingue  de  L'antiehrèse,,  qui,  elle,  doit 
cesser  à  une  époque  précise  et  dvtermiuée,  Tépoqu.c  oii  le. 
créancier  sera  remboursé,  mais  qui  «esse  n*tuceUeiBeflt  eisan» 
effet  rétroacur.  U  suit  de  là  que  ai ,  sous  le  non  d'antidisése ,  le» 
partie»  avalent  réeltement  coatraKté  une  veale  rèsohible ,  le  droK 
exigible  serait  eelui.de  vente  et  non  celui  d'engagement  d'im- 
meubles. Il  a  été  décidé ,  en  eff'et ,  en  ce  sens  que  l'acte  qui  con- 
tient vente  d'un  Immeuble  moyeanant  un  prix  payable  partie 

une  anttchrè.<e,  l'acte  a  été  soumis  an  droit  de  3  p.  100.  Mais,  sut  Lk 
récUunalioD,  il  a  éle  décidé  que  le  {tiopriétaite  seul  de  l'immeuble  pettllft 
donner  a  anticbrèse;  qu'ici  c'est  le  localaire  principal  qMÏ  a  cOBlracié} 
qu'il  n'a  pu,  pai  cun^quent,  disposer  A*  l'inunéttbU  ai  L'engager;  qWila 
Hmplement  transporté ,  en  |>ayement  de  sa  dette,  une  piirtie  des  loyer»  4 
échoir  et  qui  lui  appariienneut  j  qu'ainsi,  sait  comme  trwupiirl  >  teti 
comme  oblit;alioii,  l'acte  n  était  passible  qna  dn droit  de  l  p.  iWt  étqM 
c'est  mal  à  propo<^  qu'il  a  été  exifté  davantage. 
Da  S  déc.  t828.-Uélib.  de  la  régie. 

(5)  Efpiei  —  (Enreg.  C.  Rochas  et  Ailler.)  —  Le  9  juiff.  1791.  Ja- 
gcmi-nt  du  Inlmnat  do  district  de  Romans ,  qui  déclare  nulle  la  vente  do 
te  seçtérén  de  terre  faite  par  Emmanuel  Allier  é  Bron ,  et  ordonne  de 
les  rendre  à  Rochas  et  à  la  demoiselle  Friol,  pour  en  jouir  h  titre  de  ga^e 
de  leur»  créances,  sauf  à  ceux-ci  a  lui  restituer  7,000  fr.  —  Sur  l'oïli- 
mation  de  10,000  fr.  faite  pogiérieu rement  de  ces  biens ,  le  receveur  ^ 
perçu  1  p.  ICO  sons  toute  réserve  de  pins  grand  druil  ;  plus  tard  it  u  ré< 
damé  encore  1  p.  100.  —  Le  4  juill.  179:2,  jugement  qui  déclare  que  h 
droit  n'est  dé  qu'à  raison  de  1  p.  100. 

Puurvoi.  —  On  soutient  que  l'art.  6,  sect.  4.  n'est  point  appUcablo^ 
l'espèce,  parce  qne  le  délaissement  n'a  pas  été  ordonné,  faute  de  paver 
ment  on  d'exécudon  de  contrat  ;  qne  Roclias  et  Friul  ne  peuvent  être  con* 
sidérés  que  comme  acquéreun  H  à  litre  de  gage,  ce  qui  produit  le  mémo 
effet  que  celui  d'un  contrat  pignoratif,  qui  ne  peut  être  appliqué  qu'a 
l'ait.  1  de  la  6*  s<ct.  de  la  1"  classe  du  tarif  annexé  a  la  toi  de  1790, 
qui  permet  la  perception  de  i  p.  100.  —  Jngement. 

Le  THiBOiUL  :  —  Rejette. 

Bn  a  nor.  179S.-C.  C.,  sect.  ref BoBchn;.  ff.'Wbm^^  Iff* 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  SECT.  2,  Art.  %  $  4,  N*  k 

dans  un  déUf  Rzé ,  sans  intérêt  Jusque-là,  avec  bail  ou  de  celui  d'eugageniMit  d'immeuble,  Iors< 
/eudeur  de  faire  valoir .  luâau'au  rembourse-    laiif  de  jouissance  esi  soumU  à  la  formalité. 


eomptut,  pATlIe  dans  un  délai  Rzé ,  sans  intérêt  Jusque-là,  avec 
|tn>mesf:e  par  te  vendeur  de  faire  valoir ,  jusqu'au  rombourse- 
neol  qii*il  se  réserve  de  faire  du  pris  stipulé ,  est  une  véritable 
TBBle  à  pacte  de  rachat,  quoique  qualifié  d'anticlii  èse,  à  toujours 
ndielable;  dès  lors,  tt  est  passible  du  droit  de  4  p.  100  .  le 
Jugemvnt  qui  déclare  cet  acte  soumis  stulemeat  au  droit  porpor- 
tttmnrt  de  %  p.  100 ,  c^'inme  simple  auUi^hrèee ,  contrevient  à  la 
M.  et  doit  être  càssé  (Cass.,  1  mars  1807)  (1). 

tSd.  D'ûn  àulre  c6Lè  il  s'ensuit  que  si ,  an  contraire ,  les 
pwUes  ont  ffttt  une  convention  temporaire  dans  le  sens  ab- 
nla  de  ee  mot ,  oetts  eonveniion  constituera  l*antiohrèse ,  encore 
qQ>lte  son  accompagnée  d*une  stipulation  propre  à  la  veote  à 
rémèri.  Jugé ,  én  effet ,  que  Fabandon  fait  par  un  débiteur  k  son 
«réancier  l'un  Immeuble,  pour  en  Jouir  Jusqu'au  remboursement 
de  sa  créance  et  lui  tenir  lieu  des  intérêts ,  est  une  véritable  an- 
ttchrèse  qui  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  proportionnel  de 
9  p.  100,  lors  même  qu'il  serait  stipulé  qu*À  défaut  de  paye- 
ment an  terme  convenu ,  la  propriété  de  l'immeuble  serait  acquise 
an  créancier,  l'art.  3088  c.  civ.  réprouvant  une  pareille  clause 
tBeq.,  17  Janv.  1816)  (2). 

BtStt.  L'antlcbi^e  présente  avec  le  bail ,  comme  avec  la 
vente ,  soit  pure  et  simple  soit  à  réméré ,  certains  points  d'ana- 
ll^e.  Hais  elle  8*en  dislingue  également  par  des  traits  essentiels 
et  caractéristiques.  Par  J'anticbrèse ,  le  créancier  n'acquiert  sur 
Plmmeuble  engagé  que  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits,  et 
<inant  au  tonds ,  quant  k  la  chose  même ,  il  a  un  simple  droit  de 
tCtentloti  qui  périt  avec  la  possession  de  la  chose  et  ne  lui  donne 
«lors  aucune  action  contre  les  tiers.  Par  le  bail,  le  preneur  ac- 
^lert  non  pas  le  revenu ,  mais  les  bénéfices  de  l'eiptoitatlon 
Indépendamment  des  produits  constitutifs  du  revenu.  En  d'autres 
termes  :  dans  le  bail  TobJet  de  la  cvnvenlion  consiste  dans  tous 
les  fruits  produits  par  la  chose,  déduction  faite  du  prix  de  ferme, 
dans  l'engagement  c'est  uniquement  ce  prix  ou  l'équivalent  qui 
bit  PobJet  du  contrat.  En  outre  dans  le  bail ,  Il  ne  dépend  ni  du 
bailleur  ni  du  preneur  de  faire  cesser  la  Jouissance  avant  le 
tenue  convenu  ;  au  contraire,  dans  l'antiehrèse,  les  deux  parties 
Ont  ègalemeat  ce  droit,  le  débiteur  en  payant,  le  créancier  par 
U  sëule  volonté  lorsqu'il  n'a  pas  renoncé  à  celte  laculté,  £nân 
dkns  le  bail  la  dorée  est  ordinairement  limitée ,  tandis  que  dans 
Patillchrëse  elle  est ,  en  général ,  ivêntuellc  et  a  pour  terme  1*6- 
^que  du  femljoursement,  soit  que  le  créancier  se  soit  payé  par 
tes  mains  en  percevant  les  revenus,  sbltque  le  débiteur  ait 
•Sfeclue  le  p&yement.  —  Ces  différences  qui,  en  droit  chll,  ca 
ractèrlseiil  respectivement  Tanllchrèse  et  le  bail,  servent,  en 
droit  fiscal, à  reconnaître  quel  est  le  droit  applicable,  de  celui  de 


(1)  Etpéc*!  —  (Eoreg.  c.  Vinceal.)  —  2  mess,  an  12»  vente  par 
acte  public,  k  litre  d'aDlichrtse,  à  toujours  rachelalile ,  par  Laurent 
Mmctkfval  au  sieur  VlDceot,  d'un  pré,  moyennant  le  |irk  de  400  fr., 
4Mt  100  fr.  payés  comptant .  et  le  surptrts  stipulé  payable  ,  savoir  : 
leO  fr.,  lors  de  l'etitr^een  Jouiitsancc,  fixée  au  1"  frimaire  turs  prucbam, 
41  Ifs  râo  fr.  restants ,  dans  deu\  ans  .sans  inléfei,  qu'a  délanl  de  paye- 
ni«n  du  terme,  avec  promesse  par  le  vendeur  de  faire  valoir  jusqu'au  par- 
fait remboariement,  qu'il  ne  pourra  faire  que  trois  mois  après  avcrti^se- 
«Mlt. — Ol  acte  fui  enregistré  cummn  simple  antichrése,  pour  le  droit  pro- 

ioriionnel  de  2  p.  100  i  mais  la  régie  ayant  rédamé  un  suppléineot  de 
ntt  de  i  p.  lOO,  11  intervint ,  au  (nbunat  civil  d'E^palion ,  lo  frim. 
Mit,  jagement  qni  déclara  la  demande  en  supplément  mal  fondée,  at- 
enda  que  l'acte  n'était  qu'une  véritable  anlicbrése,  et  qu'un  coutrat  de 
eiM  natnre  n'est  pas  iranilalif  de  propriété.  —  Pourvoi.  —  Arrdt. 
Lk  coua }— Va  le  n"  5  da  g  S  de  l'art.  69  de  la  loi  du  3S  frim.  an  7,  et 
S?,  dumémearttcle;— Attendu  quelacte  du  S  mess,  an  12,  quoi- 
■Mfnonsaat me  vente  àlilred'antichrése.  ne  contient  néanmoins  aucun 
•fls  caraeiferes  qai  consiitoeBl  celle  dernière  espèce  de  contrat,  et  qu'il 
{fféMote  «n  conlrair»  to«s  les  caractères  d'uné  vente  d'immeubles  propre- 
ment dite,  faite  irniement  avec  faculté  de  réméré-.—Altendu  que  le  dt-oit 
iTtoTegisirement  à  percevoir  sor  les  actes  ile  ce  dernier  genre  est  celai  de 
I  (T.  p.  100  h-.,  flié  parle  B'  1, 1  7,  de  l'art.  69  de  la  lui  citée,  et  que 
k'Cit  par  une  fausse apiiliralion  du  n°  8,  9  ft,  du  même  article,  que  le  ju- 
gement attaqué  a  réduit  la  perception  du  droit  d'enregislremeot  sur  l'acte 
■9M  il  s'agit  à  la  qa^tité  de  2  fr.  p.  100  fr.  ;  —  Donne  défaut  contre 
Oiiraad-Vincent,  non  comparant,  et,  statuant  au  principal ,  casse. 
ft«4  man  1S07.-C.  C,  sect.  dv.-MM.  Viellail,pr.-Bo}er,rap. 

(S)Xiptoi  ~  (Enrcc.  CCordier.)— Par  aet«  notarié  du  TjninlSIS, 
Vum  se  iwtBBàtt  ddliitew  de  la  dam  Cerdicr  de  tfiOO  tt,  |  payablw 


bail  ou  de  celui  d'engagemimt  d'immeuble,  lorsqo'na  acte  tnw 
laiif  de  jouissance  esi  soumis  à  la  formalité. 

9tl9.  Aiusi,  on  dira,  avec  les  rédacteurs  du  Dictionsalre 
de  reiiregistrement,  v°  Anticbrèse,  o"'  31  et  33,  qu'il  yalieo 
de  considérer  comme  anlii^hrèse  et  non  comme  t>ail,  malgré  fa^ 
qualitlcatioa  de  bail  donnée  à  l'acte,  la  convention  pv  laqueJlu 
un  débiteur  abandonne  d'abord  pour  seize  années  la  JouIssaoM 
d'un  immeuble,  pour  être  quitte  de  sa  dutte,  et  néanmoins  sff 
réserve,  par  une  clause  parlicullère,  le  droit  de  résiUer  le 
en  s'acqutitant  de  sa  dette  ^  car  la  dernière  clause  détruit  l'etfit 
de  la  première,  et,  d'après  les  différences  qui  viennent  d'étra 
rappelées ,  donne  à  l'acte  le  caractère  d'anticbrèse.  Et,  an  con- 
traire, on  dira  qu'il  y  a  bail  et  aoo  antbhrèse  dans  J'a^  pw  le- 
quel une  personne  cède,  peur  sU  ans,  la  jouissance  d'wa  tn- 
meuble,  avec  conveotloo  qu'à  la  fin  de  ce  terme,  elle  sera  libérée 
de  sa  dette,  tant  en  capital  qu'es  Intérêts  :  car  11  D'y  «Mi,  «tans 
la  réalité,  qu'un  bail  dont  le  prix  est  payéd'avance. 

Stïft.  Pareillement , d'après  l'administration eUe-méme «en 
verra  le  bail  et  non  l'anticbrèse  dans  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne, se  reconnaissant  débitrice  d'une  somme  pour  sMe  d*uu 
obligation  «oregistrée,  cède  au  créancier,  pour  tenir  Ueu  des 
teréts  de  celte  somme,  la  jouissance  d'une  pièce  de  terre,  eeu 
la  condition  que  ce  dernier  lui  remettra  le  sixième  du  revcM,  et 
stipule  que  la  cession  est  faite ,  à  titre  de  ferme ,  pour  quatre  Ht, 
à  l'expiration  duquel  terme  la  créance  sera  exigible,  fiées  nette 
bypoUièse  qui  réalise  précisément  l'aoticbrèta  véritable  de  l'aa- 
cienne  Jurisprudence,  eu  le  mort-gage ,  l'admiolstratloD  a  oomI- 
dëré  que  ■  l'anticbrèse  existe  quoique  la  Jouissance  de  nnmeuble 
soit  cédée  à  la  cl^arge  de  compenser  le  revenu  avec  les  ietéréis 
jusqu'au  payement  de  la  dette  ^  mais  que  la  UmitmtkmdonaéêA 
la  convention  dea  pwrlita  imprime  ^  7aeté  le  ear^dèrg  d*  tocà~ 
tion  »  (délib.  lH  Juia  1827  ,  aff.  Unnegrand  C.  eereg-.(  Ce»f. 
décls.  iO  oet.  1824.— V.  HH. Blgiad  et ClumplMnMra«  t.  4, 
0-3I33). 

S 1 9  9 .  Aiusl .  enAn,  U  a  été  décidé  qae  la  enveetlea  imr  la- 
quelle le  débiteur  d'une  rente  viagère  donne  au  crtencfer  4e 
celte  renie  la  Jouissance,  pendant  sa  vie,  d'un  dOBafee*  foer 
le  payer  entièrement  des  arrérages  de  la  rente ,  ne  eonetltee  pes 
le  contrat  d'antlcbrèse,  quoique  cette  qualIfloatlN  lui  sott  donnée 
paj-  les  parties,  mais  un  Véritable  usufruit  ou  ua  bail  4  vie; en 
conséquence,  le  droit  preportionoet  d'earegistremeat  dàpoerce 
contrat  n'est  pas  le  droit  deSp.  100  établi  pour  tes  aniiehnèses, 
mais  bien  celui  de  3  1/2  p.  100  élattUpour  tes  ceastitetlMS  d'u- 
sufruit sur  des  objets  Immobiliers  (Casa.,  Id  fén  (3).  Bn 
effet,  pour  qu'il  y  eAt  anticbrèse,  dans  le  sens  de  la  M\  il  dui- 

dans  doDze  ans ,  ei  pour  la  remplir  des  iotdrèti  de  cette  seMOM ,  il  lai  oMe 

plu^^K-ursimiiifQbles,  pour  en  jouir  a  partir  du  jour  de  l'acte,  cl  en  dis- 
poser en  toute  propriété ,  a  titre  d'acquéreur,  à  défaut  de  remboursement 
dans  les  douze  ans.  —  Le  receveur  demande,  sur  cet  acte,  le  droit  de 
mutaimn  de  4  pour  100,  en  le  considérant  comme  vente.  —  Sur  le  rcfns 
de  la  dame  Cordier,  instance  devant  le  tribunal  civil  de  Briaogoa ,  qui  re- 
jeta la  prétention  de  la  régie,  sur  le  motif  que  l'acte  dont  il  s'agii  pré- 
sentait d'abord  no  engagement  d'immeubles  pour  prêt  de  2,000  fr. ,  pcis 
une  vente  éventuelle  (dans  le  cas  ot  le  capital  ne  serait  pas  remliourséan 
terme  convenu)  des  immealiieg  engagée  pour  ladite  somme  de  3,000  fr.  ; 
que  cet  acte  n'opérait  pivnt  dès  li  preReut  une  mutalivn  de  propriété  irré- 
vocable; que  les  imrin  ubies  désignés  dans  l'acte  n'y  étaient  donnés  qaVn 
bypotbëque  pour  sûreté  du  prêt;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  dû  quais  droit  de 
2  pour  100,  conformément  au  d"  5,  g  5,  de  Tut.  69  de  la  Lu  du  SI  Mai. 
an  7.  —  Pourvoi.  —  Arrêt.  r 

La  codi  ;  —  Attendu  que  Taliligalion  dont  il  s'agit  an  procès  renferme 
une  véritable  anticbrèse  qui  donne  ouverture  à  des  droits  dont  le  jage- 
ment a  ordonné  le  payement,  et  que,  d'après  la  disposition  irés-précise 
de  l'art.  2088  C.  civ.,  on  oe  peut  iadoire  une  muWion  de  propriété  de 
l'acie  sur  lequel  l'administration  a  formé  sa  demande  ;  —  R^ette. 

Dn  17  janv.-18I6.  C.  C,  sect.  nq.-MM.  Henrioa,  pr.4<efessier,nf . 

(3)  Espèce .-  —  (Enreg,  C.  Garriga  et  Aiémar.)  —  Des  conteclatiMs 
divi:'aieiit  les  époni  Garriga-Bonal .  et  le  sieur  Atémar,  enfant  du  prenier 
lit  de  la  dame  Garri(;a,  au  siQet  de  différents  actes  qu'ils  avaieot  faits 
ensemble  s.ir  h  succession  du  sieur  Azemar  père  ;  les  parties  crureM  qu'il 
était  de  leur  intérêt  de  s'arranger  a  l'amiable  ;  aussi  firent-ellu  qds  traos- 
actiuu.  Cet  acu,  du  15  auil  itiÂ6,  contient  la  clause  aaivanta,qui  est 
laquatrit^mc  :  «Comme,  par  la  résiliation  du  bail  dv  Si  mai  ISSlf  In 
mariés  tiarriga-Banal     maveot  ntotrés  daas  lés  dr^li  éérlvanlt  ss 
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ENREGISTREMENT. —TiT.  i,  Ghap.  4,  Part.  1,  SiCT.  S,  Art.  2,  $  4,  HT  S. 
ise  da  domaine  e&t  poor  oblet  la  sûreté  d'une    pignoratU,  dit  Lecamas  d'Houlouve,  Tr.  des  1i 
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dralt  que  la  remise  da  domaine  e&t  poor  objet  la  sûreté  d'nne 
dette  dont  le  dèbitear  ne  serait  pas  libéré  par  l'effet  seoi  du  con- 
trat, parce  que  le  domaine  serait  alors  le  gage  de  celte  dette  ^ 
nala  an  moyen  deceqae.  pour  tenir  lieu  de  la  rente  viagère  qui 
lui  est  due,  le  créaDCler  est  mis  en  Jouissance  du  domaine,  à  l'ef- 
iel  d*eD  pereevtdr  les  fruits  h  sou  profit  pendant  sa  vie ,  et  le  dé- 
biteur ne  devra  plus  rien,  le  contrat  opère  réellement  l'extinc- 
tion de  la  dette  ;  on  comprend  donc  l'application ,  dans  Tespèce , 
da  droit,  non  d'engagement  dMmmeubles,  mais  de  constitution 
d'asafralt  on  de  bail  à  vie,  qol,  d'ailleurs,  trouve  en  outre  sa 
JuUflcMlon  en  oe  que,  dans  l'espèce,  la  Jouissance  était  atiri- 
boée  sans  qu'il  y  eAt  Heu  è  compte  relaUvemeot  an  capital , 
eompte  dont  la  nécessité  eilsie  toujours  dans  l'antlcbrèse.  C'est 
néme  par  cette  dernière  considération  que  MM,  Bigaud  et  Cbam- 
'  pionnière,  loe.  cit.,  expliquent  et  Justlflent  l'arrêt  da  Iff  fé- 
vrier 1K31. 

•  I V  S.  Néanmoins .  ces  mimes  auteurs  enseignent ,  n*  3 1 98 , 
qu'il  7  aurait  engagement  et  non  an  autre  rontrat  dans  ta  trans- 
laUon  perpétuelle  d'un  Immeuble  en  payement  d'arrérages  d'une 
rente  perpétuelle  équivalente  aux  revenos  de  l'Immeuble  engage. 
■  Car,  dlsent-Us ,  le  débiteur  conservant  nécessairement  la  fa- 
cnité  de  rembourser  le  capital ,  conserve  aussi  celle  d'éteindre  la 
rente  et  de  faire  cesser  l'enfiagement.  »  Hais  la  perpétuité  nous 
semble  Ici  exclusive  de  l'idée  d'antichrèse.  Et  comme  dans  le 
bail  è  rente  perpétuelle  également,  le  débiteur  a  toojours  la 
eolté  d'éteindre  la  rente  en  remboursant,  ceiiul  n'empécbe  pas 
que  le  bail  è  rente  peipétuelle  ne  soit  encore  soumis  aùjoord'bal 
an  droit  onHnalre  des  transmissions  d'Immeubles ,  comme  nous 
ravons  dît  en  traitant  des  baux ,  U  ei^t  è  croire  Mue  les  considé* 
rations  mènes  qui ,  dans  l'eupèce  précédente ,  ont  fait  consitiérer 
comme  constltatlon  d'usuftolt  oa  de  bail  à  vie,  U  transmission 
da  revenu  d'on  domaine  en  payement  des  arrérages  d'une  rente 
viagère ,  feraient  attribuer  ce  caractère  à  une  seratdable  conven- 
tion ayant  pour  ol^et  le  payement  des  arrérages  d'une  renté  per. 
pétuelle. 

Sans  Insister  davantage  sur  ces  oonstdéraUons,  et  après  avoir 
lait  connaître  les  signes  auxquels  l'autletarèse  se  distingue  des 
autres  conventlonsavee  letiquelles  elle  a  quelques  rapports,  nous 
passons  au  contrat  pignoratif. 

SI  VA.  De  même  que  l'antlrbrèse,  le  contrat  plgnontUf, 
comme  nous  l'avons  établi  plus  haut  ^n*  tl5H),  constitue  l'enga- 
gement dimmeuble.  Et  de  même  que  l'anUcbrèse  encore ,  le 
contrat  pignoratif,  dont  l'un  des  éléments  nécesMlres  est  la  vente 
à  réméré,  peut,  dans  l'application,  être  confondu  avec  ce  der- 
Bler  eoDtrat.  Cependant  11  se  distingue  dé  b  vente  réméré  par 
des  différences  essentielles  que  les  anciennes  doctrines ,  admises 
encore  aqjourd'bnl ,  mettent  dans  tout  leur  Jour.  «  Le  contrat 


Mt  bveor,  de  Taccord  de  la  veille ,  et  ooUmmrnI  dans  les  droits  d'etigfr 
in  payenwnt  de  la  rraie  viagère  stipulée  dans  ledit  accord,  Ih  partips, 
voulant  encore  te  régler  à  cet  égard ,  ont  fité  a  ta  somme  de  5.000  fr. 
la  reote  viagère  et  aulros droits  coiDp^lentsaiixditï  mariés Garriga-Bunal, 
en  vrttu  do  susdit  accord,  laquMIc  renie  au  denier  dix  formerai!  un  capital 
de  50,000  fr.  ;  el  pour  assurer  le  pajemenl  de  ladite  reale  viag^rf  déjà 
établie  par  le  susdit  accord,  et  s'élevaDl  à  3,000  fr.,  le  sieur  Aiémar 
donne  et  baille,  a  titre  d^anlichrèïe ,  aux  mariés  tiarriga-Bonal ,  pour  en 
jouir  fc  ce  litro ,  depuis  li-dit  jour  i5  déc  18S5  jusqu'à  leur  décès,  et  sans 
ancune  réduction  au  préjudice  du  survivant  d'entre  eux ,  le  domaine  de 
Tillaoova  de  la  Rabo  et  Thésa,  y  compris  la  cbapelle  de  Saint-Julien , 
circonstancM  et  dépendances,  moins  les  étangs, etc.*  Les  clauses  SI  et 
S7  sont  ainsi  conçues  :  «  Le  sieur  Garriga  et  le  sieur  Asémar,  voulant  de 
plus  en  plus  faire  eonslerde  leurs  intentions  réciproques,  déclarent  : 
—  Que  l'aDlichrèse  ci-deesos  ayant  été  Taite  pour  remijiir  les  mariés  Gar- 
riga de  la  rente  viagère ,  seule  créance  k  eui  compétant  contre  ledit  fieur 
4iémar,  les  bérilient  éf^iUs  marié-s  Garriga-Bonol  ou  du  survivant  d'eux 
n'auront  rien  a  répéter  dudit  »ieur  Axémar,  ou  de  ses  béritiers ,  attendu 
que  la  rente  viagère  sera  éteinte  irrévocablement  par  le  décès  du  sur- 
vivant. •  — Art.  il  :  hAu  moyen  des  clauses  et  stipulations  ci-deisii« 
npriméei,  les  comparants  déclarent  personnellement  et  réciproquement 
n'avoir  plus  rien  k  se  demander  de  l'un  k  l'autre,  directement  ou  indirec- 
tement, et  pour  quelque  cause  que  ce  soi^.  »  —  Lors  de  rearegisiremeni 
de  cet  acte,  le  receveur  de  Perpignan  perçut  un  droit  proportionnel  de 
5 1/i  pour  100  sur  la  disposition  de  l'art,  é  qu'il  couuÙracomme  con- 
tenant une  cession  d'usufiuii  ou  un  bail  k  vie. 

Aiémar  et  Garriga  formèrent  une  demande  en  resliUilion  de  tout  ce 
^oi  ascédait  S  |>oar  lOOt  droit  fixé  pour  les  antiiArèwç  ;  —  attendu  ^ue 


pignoratif,  dit  Lecamus  d'Houlouve,  Tr.  des  Intérêts, 'p.  3ê8, 
citÉ  par  Merlin,  Rép.,  v*  Pignoratif  (contrat),  $2,  est  un  contrat 
par  lequel  te  propiiétaire  d'na  héritage,  pour  se  procurer  des 
deniers  dont  II  a  besoin ,  ou  pour  s'acquitter  d'une  dette  pour 
laquelle  on  fdit  des  poursuites  contre  lui ,  vend  un  héritage  à  soi 
préteur  ou  créancier,  sous  la  condition  de  pouvoir  le  racbeler 
pour  le  même  pilx  dans  un  certain  temps,  et  après  cette  vente 
sous  faculté  de  rachat,  l'acquéreur  loue  ce  même  bêritage  ft  son 
vendeur  pour  le  même  temps ,  moyennant  une  somme  que  celui- 
ci  s'oblige  de  payer  annuellement .  et  qui  est  ordinairement  égale 
à  riDtérét  du  prix  pour  lequel  rbérllage  peut  être  raidieté.  Ce 
contrat  a  été  substitué  en  France  a  l'anltcbrèiie  qu'on  n'osait  plus 
y  pratiquer  onvertement ,  après  qu'elle  eat  été  prohibée  par  le 
droit  canonique,  et  dans  un  temps  où  les  Juges  ecclésiastiques 
coonaiMatent  de  l'usure.  Des  créant  1ers  ne  prirent  donc  plus  de 
fonds  en  xage ,  avec  parte  d'en  recevoir  les  fruits  pour  leurs  in- 
térêts; mais  ils  achetèrent  desfbndsque  leurs  vendeurs  sv^ent 
la  foculté  de  racheter;  et  comme,  itux  termes  de  la  loi  37,ff.I>s 
aeq.ttamitt.  poss.,  delà  loi  37,  ff.  Pignor,  oet.,  la  chose  donnée 
en  gage  pouvait  être  loaée  par  le  créancier  à  son  débiteur,  ils 
relouèrent  à  leurs  vendeurs  les  fonds  que  ceux-ct  leur  avaient 
vendus.  Ces  contrats  furent  nommés  pignoratifi,  parce  que  Invente 
qui  y  était  stipulée,  n'était  véritablement  qu'une  Implgnoration 
OQ  engagement.  » 

S 1 9  ft.  Ainsi ,  le  contrat  pignoratif  était,  au  fOnd,  une  Tente 
à  réméré,  mais  modlflée  en  ee  sens  qu'elle  n'avait  pu  le  carac- 
tère translatif,  en  quoi  il  se  distinguait  profondément  de  lavante 
i  réméré  véritable ,  et  11  sa  formait  par  le  concours  de  trois  cir^ 
ctustances  essentielles  :  la  villlé  du  prix,  la  facuMê  de  réméré  et 
la  relocation  au  vendeur.  C'est  ce  qu'exprime  Fllleau,  part.  4, 
quest.  89,  également  clié  par  Merlin,  foc.  cii.  «  Les  contrats  de 
vente,  dIt-U,  sont  vrais  plgooratirs  simulés,  lorsque  trois  choses 
eonconreni,  la  vllilê  du  prix  de  la  chose  vendue,  la  faculté  de 
réméré  et  le  bail  k  louage  de  la  chose  vendue,  fait  au  vendeur , 
par  le  moyen  de  quoi  11  n'est  pas  dépossédé,  qui  est  la  prtoci- 
pale  marque  dn  contrat  pignoratif.  »  Tels  sont  encore  aujour- 
d'hui les  caractères  dUllnctlfs  du  contrat  [V.  MU.  Troplong,  de 
la  Vente,  n*605;  Duvergler.eod.,  t.  S,  n*  il  }V.  aussi  nos  trai- 
tés du  Nanlissement  el  de  la  Vente).  Donc,  Uiotes  les  fols  que  ces 
caractères  se  trouvent  réunis,  la  convention  Implique  Pldée  d'un 
contrat  pignoratif,  et  partant  le  droit  d'engagement  d'ImmeuUes 
seul  est  exigible.  C'est  ce  que  l'administration  avait  méconnu 
dans  la  délibéralion  rl-dessns  rapportée  dn  17  dêc.  1853  (n* 
3138);  mais  la  cour  de  cassation  a  posé  les  véritables  ptiocipes 
à  cet  égard  dans  son  arrêt  du  10  nov.  18S4  (n*  3159):  et  sa 
décision  est  d'autant  pins  notable  qu'elle  est  Intervenue  ï  l'oc- 
casion d'an  acte  souscrit  en  l'an  8,  c'est-à-dire  è  une  époque  où 

la  clause  4  ae  conif nait  réetlemeat  que  l'élabiissemeat  d'une  aaticbrèse. 
—  Le  35  janv.  18i8,  jugement  do  tribunal  de  Perp^nan  qui  accurdia 
cette  demapdr  et  ordonne  la  restitution.  —  Pourvoi  pour  fausse  appli- 
cation et  violation  départ.  2071  et  2085  cci*.,  elde  l'art,  69  g  5,  r*S, 
et  S  7,  n**  1  et  S,  de  la  loi  du  ti  frim.  au  7  ;  eo  ce  que  le  jugement  dé- 
noncé a  cnn^iléré  la  convention  contenue  dans  l'arU  4  de  la  trantadion 
du  15  avril  18^6,  comm<>  une  aoticbrèse,  tandia  qu'elle  n'était  réellement 
qu^une  constitution  d  usufruit.  — Arrêt. 

L4  cous  ;  —  Vu  les  art.  SOTt  et  2085  c.  cîv..  et  l'art.  69.  g  5,  n*  5, 
et  S  7,  D»  1  el  S,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  réculte  des 
pièces  dn  procès,  que,  par  la  Iransactioa  passée  devant  notaire  le  S  avril 
1826,  le  domaine  de  Vdianova  et  ses  dépendances  a  été  remis  par  Aiémar 
aux  mariés  Garriga,  en  payement  de  la  rente  viagère  de  5,000  fr.,  pour 
tenir  lieu  de  laquelle  ils  devaient  jouir  de  ce  domaine  jusqu'à  leur  décès» 
au  moyen  de  quoi ,  esl-il  dit  dans  l'acte,  les  bériiiers  deKlrts  mariés  Gar- 
riga ,  ou  du  survivant  d'eni ,  n'auront  rien  à  répéter  dudit  Aiémar  09  de 
ses  béritiersi  —  Attendu  que  ce  contrat,  quoique  qualifié  par  les  parliea 
de  contrat  d'antichrèse,  ne  constitue  eu  réalito  qu'une  cession  k  titra 
onéreui  de  l'usufruit  on  jouissance  a  via  du  domaine  de  VilLanora  et  dé- 
pendances, qui  a  éteint ,  a  rinstaot  Mène  ot  il  a  été  passé,  la  dette  dudit 
Aiémar  ;  -  Attenda  qu'en  Jugeant  le  «tntraire,  et  en  condamaaat  la 
régie  à  la  restitution  du  droit  proportionnel  régulièrement  perçu,  le  tri- 
bunal civil  de  Perpignan  a  fait  une  fausse  applitalion  des  art.  2071,  2072 
et  2085  c.  civ.,  et  eipressémeni  violé  l'art.  69,  g  7,  a**  I  et  2.  de  la  loi 
du  21  frim.  an  7}  —Par  ces  onliffe,  donna  début  coaln  Asémar-Bonal, 
et  casse. 

Dui6fév.l831.-C.  C.,cb.  civ.-lUI.  Portalii.  I«ir.-]>orto«^i8fi,« 
rticodr  av.  gén.i  c.  C0Bf.-Test«-l4liefta,  aih 
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l'intértt  de  rargeot  élant  laissé  à  la  liberté  la  plus  absoloe  par 
Teffet  de  la  lot  du  i  ocl.  1 789,  les  parties  semblaient  n'avoir  pas 
besoin  de  recourir  à  un  contrat  qui  avaltété  Imaginé  précisément 
pour  éluder  les  problbitions  du  droit  canonique  relativement  aux 
intérêts.  On  comprend  qu'&  plus  forte  raison  la  solution  serait  la 
même  pour  un  acte  souscrit  après  la  (ol  de  1807  qui,  en  limi- 
tant le  taux  de  l'intérêt  et  réiablissani  ainsi  «  dans  une  certaine 
mesure,  les  anciennes  problbitions,  a  par  cela  même  rétabli  les 
eanses  originaires  de  ce  genre  de  convention. 

SlVft.  Mais,  par  contre,  lorsque  les  caractères  cl-dessQS 
Indiqués  ne  se  trouvent  pas  réunis ,  le  contrat  rend  exigible  le 
droit  de  mutation  immobilière,  vente  ou  rétrocession,  quelle  que 
Mit  la  quaiiScation  que  les  parties  aient  donnée  à  Pacte.  Il  a  été 
décidé  eo  ce  sens  que  le  Jugement  qui,  du  consentement  des  par- 
ties, déclare  nul,  comme  simulé ,  poar  Im^gnoration ,  bien  qu'il 

(1)  Ktpèei .•~~(Enrt(.  C.  frèrfS  Ciblel.)— U  18  nov.  ISlS.aclepu- 
lequel  le  sieur  Tejssèdre  veod  ,  sous  lacuiti  de  racliat ,  aux  Trères  Cibiel, 
ka  deux  tiers  de  son  domaine  d«  Manhoves ,  lesquels  deux  tiers  seront 
&x<s  et  les  bornes  plantées  par  des  experu ,  etc.— Le  prix  de  cette  v enl« 
est  fixé  à  17,000  (r.,  dont  12,900  pajés  àTavance  et  le  sorpius  pa;able 
à  de»  créanciers  dn  veadeur.  —  L«  13  juiU.  1817,  jugeneot  par  défaut 
do  tribunal  de  Villefraoclw.qMi*sarla  demande  des  frères  Cibiid,  nomme 
ina  experts  pour  déliniter'  les  deux  tiers  du  domaine  de  Manboves ,  qui 
lèor  appartenaient.  —  Le  S5  du  même  mois ,  autre  jugement  ègaiemeni 
par  début ,  qui  donne  acte  de  la  prestation  de  terawnt  des  experts.  L'un 
de  ces  experts  étant  décédé  avant  ropéralion ,  ee  ne  (ut  que  le  S  juill. 
i8S8  qu'il  eo  (ut  nommé  on  en  rempiacebient.— Te jssédre  alors ,  sous  le 
prétexte  que  la  vente  du  8  nov.  1815,  n'était  qu'un  prêt  déguisé  ,  forma 
«ppoaitioD  aux  jugements  dent  il  vient  d'étrt  parlé  ;  le  3  déc.  1828,  ju- 
gemeni  qui  le  déboute  de  aon  opposition  ;  en  lui  rCserv&nt  ses  droits  con- 
tre l'acte  dn  1 8  oov.  —  Les  choses  ea  cet  état ,  tes  frères  Cibiel,  par  acte 
dB3  août  183S,  reconnurent  que  la  rnle  a^était qu'un  prêt  déguisé,  et 
déclarèrent  qu'ils  renonçaient  an  bénéfice  des  jugements  de  1817  et 
1838 .  et  qu'iia  acceptaient  l'offre  laite  par  Tejssèdre  de  payer  en  argent 
ce  qu'il  leur  devait.  —  La  cause  portée  à  l'audience ,  il  intervint,  le  20 
aoAtl83S,  jugement  qui,  considérant  la  vente  do  18  nov.  comme  non 
avenue  ,  déclare  les  (téres  Cibiel  créancien  avec  hypothèque  sur  lea  biens 
de  Teissèdre ,  de  28,415  Ir.  87  c. 

Aprts  avoir  enregistré  ce  jugement  dans  les  termes  ordinaires,  la  ré- 
gie, sous  prétexte  qu'il  renl^rmaitune  rétroeession  des  deux  tiers  de  de- 
aame  de  Manbeves ,  an  profit  de  Tejssedre ,  rédasM  un  sni^lément  de 
droit  pour  cette  mutation.  —  Les  (rèrea  Cibiel  formèrent  opposition  k  la 
eoatrainte  qui  avait  été  décernée ,  en  souteDant  qu'il  n'y  avait  pu  eu 
transmission  de  propriété  dans  l'acte  du  18  nov.  1815;  que  cet  acte  ne 
renfermait  qu'une  simple  obligation  avec  hypotbèque,  ainsi  que  l'avait 
reconnu  le  jugement  du  20  août  1832;  que,  par  suite,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  a  nn  supplément  d«  droit  —  Sur  cetto  conteitalien ,  le  tribu- 
nal de  Villefraocbe  readit,  le  27  déc.  1833,  le  jugement  suivant  i  — 
«  Attende  qu'il  demenre  eenvenu  ou  établi ,  en  point  de  fait ,  d'après  les 
jugemenU  et  actes  joinU  aux  pièce»,  que  les  sieurs  Cihiel  n'ont  jamais 
pris  possession  des  deux  tiers  du  domaine  de  Manhoves;  qu'il  n'a  pas 
même  été  procédé  à  la  fi\alioa  et  a  l'écart  de  ces  deux  tiers ,  que ,  loin 
de  la ,  les  sieurs  Cibiel  ont  successivement  reçu  de  Teyssèdre  diverses 
sommes  eo  paiement  de  la  créance  portée  en  l'acte  du  18  nuv.  1815,  et 
qui  y^figtirait  sous  la  dénomination  de  prix  de  vente  fc  faculté  de  rachat; 
que  Te\ssèdre  a  contiuué  la  possesfion  et  l'exploilaiion  de  l'entier  do> 
uaiae  de  Hanbovrs,  à  litre  de  propriétaire  ioeommulable,  tout  comme 
s'il  n'eût  pas  existé  d  acte  ;  qu'il  y  aurait  ea  viliié  excessive  dans  Ir  pré- 
leada  prix  h  17.000  (r.,  la  valeur  totale  du  domaine  allant  k  60,000  b.; 
que,  dans  son  libelle  en  reUactement  dn  il  nov.  1828  ,  Teyssèdre  si- 

{;nalatt  une  inflnilé  de  circonstances  pour  démontrer  l'impigooralion  de 
'acte  en  litige  qui,  suivant  lui,  était  sans  force  et  sans  effet  pour  nne 
translation  de  propriété  d'immeubles,  en  sorte  même  que  les  sieurs  Ci- 
biel ont  fini  par  accepter  l'offre  deTeyssedre ,  et  n'ont  regardé  Tacte  qne 
comme  reolermant  nn  pur  prêt  ;  qu'an  point  de  droit  et  de  jurisprudence, 
«I  d'après  lea  dispositions  de  l'art.  1156  e.  clr.,  I«  juge  est  autwisé  kre- 
cJwrcber  dans  cuque  contrat  la  vérilable  iotenllon  des  parties,  et  k  dé- 
dder ,  d'après  sa  conscience ,  édairée  par  ua  débat  contradictoire ,  si  les 
nities  avaient  réellement  voulu  faire  lecontrat  qu'elles  paraissaient  avoir 
bit,  eu  si  elles  n'avaient  pas  voulu  en  masquer  un  antre  sous  son  exlé- 
rieor;  qne  l'orateer  du  ^oavrrnrmenl  a  dit ,  eo  présentant  au  corps  légis- 
lali(  le  titre  de  la  vente ,  inséré  an  code  civil ,  qu'on  juge  par  la  vitité  du 
prix  que  ,  sous  la  forme  d'une  vente  a  (acuité  de  rachat ,  on  a  voulu  ca- 
t  cher  un  prêt  sur  gage;  que,  si  le  silence  du  code  civil  sur  les  Gootrats 
j  pignoratifs  avait  életé  quelques  dbu<ei,  ils  ont  été  levés  par  la  loi  du  3  sept. 
1807;  qa^anssi  an  arrêt  de  lacourdecassaiion,  du  13  mars  1718.nnarrêi 
delaeeurde  Bordeuix,du7  avril  1827,  uoarrét  de  la  cour  de  Montpellier, 
1 S  aaU  «8t7^  et  ea  arrêt  de  le  ceer  de  Paris,  ont-ils  décidé  qea  dopais  la 
loi  4a  S  seft.  1807 ,  qai  Qse  le  laue  4«  riatértt,  oe  i0  cpv^d^  «om- 
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D*eo  présente  aacDO  indice  et  qa*ll  ne  soit  afFecté  d'aueone  nul- 
lité radicale,  ao  contrat  de  vente  qu'elles  ont  exécuté  pendant 
dli  ans,  aoll  en  laissant  passer  le  délai  du  i  émêré,  soit  en  payaot 
les  droits  de  mutation ,  soit  eo  soldajit  la  plus  grande  partie  du 
prix ,  ne  peut  être  affranchi  du  droit  de  mutation,  pour  rétroces- 
sion de  l'Immeuble  au  premier  créancier  (Cas8.,33Dov.l856)  (1). 

S  A  9  9 .  A  plus  forte  raison  en  est-Il  ainsi  lorsque  tes  parties 
elles-mêmes  ont  donné  à  leur  convention  la  quallQcatlon  de  vente. 
Décidé,  en  effet,  qu'un  contrat  qualifié  de  vente  à  réméré  par  les 
parties,  eo  cootenanl  tous  les  éléments,  et  exécuté  comme  tel,  oe 
peut,  pour  écbapper  k  l'applicatloo  du  droit  de  vente  immobilière, 
être  représenté  comme  oe  constituant,  dans  rinlention  des  coo- 
traclants,  qu'un  cootrat  pigooratlf  assujetti  au  droit  inférieur  de  S 
p.  100  (Beq.,  8  nov.l8é5(l);Conf.  Ca8s.,0iuill.  1839,  aff.  Gen- 
Uls,  V.  n*  99)  'f  et  qne  le  droit  de  rétroeession  wt  exigible  enr  le 


me  pignoratif  l'acte  de  vente  fklt  h  vil  prix  avec  nlocalioa  an  vendeur 
k  pacte  de  rachat;  qa'eo  an  tel  cas ,  l'acquéreur  n'avait  réellement  droit 
qu'au  remboursement  de  son  capital,  avec  intérêts  au  Uux  de  la  loi; 
qu'un  autre  arrêt  de  la  conr  de  cassation .  do  18  janr.  1814  ,  consacre  , 
eo  principe,  que  la  question  de  savoir  si  un  cootrat  de  vente  est  simulé, 
et  si,  eo  réalité,  c'est  un  simple  prêt,  peut  être  considérée  comme, 
une  question  d'intention  soumise  k  la  consdence  des  magistrats  ;  qu'il  | 
est  évident ,  daos  l'espèce ,  que ,  si  les  sieurs  Cibiel  eussent  reldse  Ice' 
offres  de  Tejssédre  et  voulu  prétendre  que  l'acte  de  1815  renferme  une 
véritable  vente ,  la  justice  aurait  condamné  leurs  piétentioas  et  décidé 
que  ce  n'était  qu'un  prêt  d'argent  déguisé  sous  la  (orme  d'un  contrat  de 
vente  ;  qu'il  est  impossible  do  se  méprendre  sur  la  nature ,  les  earactèras 
et  la  simulation  duditacte  de  1815,  lorsqu'on  en  connaît  les  antécédents, 
la  cootextore  et  les  suites;  que  n'existant  pas  de  vente  réelle  ,  il  n'y  a 
lieu  m  k  rétrocession ,  ni  k  perception  de  droits  proportionnels  de  trans- 
mission de  propriété ,  nwtU  qui  iustiSo  pleinement  l'opposition  des  Meurs 
Cihiel.  —  Par  ces  motib ,  les  relaxe  de  toutes  demandes  rt  conclosioaB.  » 

Puurvel  poar  violaUon  de  l'art.  69,  S  7,  n*  1,  de  la  loi  du  32  frïm.  an 
7,  et  busse  qiplication  de  l'art.  68,  $  5,  n*  7  de  la  même  loi ,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pu  lieu  k  la  perception  du 
droit  proportionnel  sur  un  jugement  d'expédient,  qui  détruisait  l'effet  d'un 
acte  authentique ,  ayant  tous  les  caractères  d'une  vente  et  qualifié  telle, 
et  qui ,  d'ailleurs  ,  avait  rrçu  toute  l'exécution  dont  il  était  susceptible 
comme  vente.  —  Les  défendeurs  ont  développé  les  motifs  du  jugemeot 
dénoncé.  —  Arrêt. 

La  coua  ,  —  V«  Fart.  69,  S  7,  a*  1,  de  la  loi  du  tS  frim.  aa  7  ;  — 
Attendu  que  le  contrat  du  18  nov.  1815  était  parfait,  et  ne  présentait  au- 
cun  vice  radical ,  ni  autre  :  que  le  délai  do  réméré  qu'il  cooleoait  était 
entièrement  écoulé  ;  que  Taciion  eo  réméré  n'avait  point  été  exercée  du- 
rant ce  délai  ;  que  l'acte  oe  contenait  aucun  indice  de  contrat  pignoratif; 
— Que  les  parties  l'ont  elles-mêmes  jugé  ainsi,  puisque  l"  elles  ont  payé 
la  droit  de  mutation  ;  f  qu'elles  ont  mis  ce  contrat  k  exécution  comme 
cootrat  do  vente ,  en  provoquant  l'expertise  de  dtiimifaliOB  ;  3"  que  les 
acquéreurs  ont  payé  grande  partie  du  prix  ,  soit  par  eempensation ,  soit 
par  l'acquit  d'aoe  partie  des  délégations  faites  par  le  vendeur;— Attende 
que  Ira  jugements  rendus ,  après  ooie  ans,  entre  le  vendenr  et  les  acqué* 
reors,  et  par  luquels,  d'accord  entre  eux,  ils  ont  converti  la  vente  «n  un 
compte  eobe  les  parties,  ont  opéré,  de  (ait,  noe  rétrocession  vérilable  de  la 
part  des  acquéreurs  k  leur  vendeur  ;— Que,  lorsqu'on  ne  verrait  dans  cette 
opération  qu'une  simulation  originaire,  ee  oe  serait  pas  là  an  moyen  oppo- 
sable k  des  tiers ,  et  particulièrement  k  la  régie  ;  que  cette  simulation  ne 
serait  point  de  la  nature  des  vices  radicaux  ,  les  seuls  qui  puissent  engen- 
drer la  nullité  par  rapport  aux  tiers;  —  Qu'en  définitive,  l'opération  , 
telle  qu'elle  a  été  consommée,  ne  pouvait  être  opposée  à  la  régie;  —  Par 
ces  moiKs,  casse. 

Du  23  nov.  18S6.-C.  G.,  ch.  civ.-HH.'  Portails ,  1*  pr.-BoBBcL  , 
Tarbé ,  av.  géa.,  o.  con(.-Tesie-Lebeau  et  Sctibe ,  av. 

(S)  Sâpèe»  1  ~-  (Lajarthe  de  Saiat-Amand  C.  eareg.)  —  Par  acte  pw 
blic  dndjaill.  1840,  lesHeuretdaane  La|artbe de Saint-Amaad  oatCMB 
senti  la  vente  h  réméré  ii  madame  de  Sesmaisons,  de  la  forêt  do  Toeveis» 
moyennaot  320,000  fr.  Cet  acte  fut .  d'après  sa  qualification ,  enreglstid 
au  droit  de  5  1/S  p.  100.  Mais  les  vendeurs  rédanuiient  une  nntitutioa 
partielle  du  droit,  alléguant  que  ce  contrat  n'était  autre  qu'un  contrat  pi* 
gnoratif;  qu'une  somme  de  320.000  fr,  ne  pouvait  être  considérée  comme 
le  prix  sérieux  d'une  contenance  de  plus  de  5S0  hectares  ;  que  le  préteur 
avait  voulu  s'éviter  les  difficulté»  du  système  hypothécaire,  et  avait  pré- 
féré que  la  lurêt  de  Touiois  lui  fat  donnée  en  garantie;  que  c'était  dono 
mal  k  propos  que  la  conventwn  avait  été  qualifiée  de  vento ,  Iwsqw  Pi»* 
tentioa  mantfuie  des  parties  était  de  former  ea  contrat  de  naatisBoauek 
immoUlier. 

Jugnneat  du  tribusal  civil  de  Nantes,  du  23  aoâtl84t,qai  njette  cette 
lédaautidb  par  les  motib  seivanU  :  «  Alteade  que  si,  peur  la  txaliM 
4«f  dndis  k  pcncToir  nir  va  Kte ,  m  49^  i*v>Mr  k  lOB  wwlli»  fM> 
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)vgetnent  qaf ,  ni^me  après  l'expiration  du  délai  de  réméré ,  réin- 
lègre  le  vendearen  déclarant  que  la  vente  à  réméré  nV'lait  qu'un 
contrat  pignoratir,  alors  qne  le  contrat  avait  été  enregistré  comme 
Tente  sans  rédamalion  ultérieure  des  parties,  et  qu'il  a  eié  qua- 
Hné  atnst  par  les  parties  elles-mêmes  dans  les  actes  de  procé- 
dure et  Jusque  dstig  le  point  de  fait  d*un  jugement  ordotmajit  la 
rentrée  du  vendeur  (trlb.  de  Nogetil-le  Roirnu,  22  août  it**4)CI). 

Sfl98.  Les  rég>es  conci'rn^mt  l'exlplbnilé  du  droit,  la  preuve 
Aela  convention,  les  effets  des  comlllions  ou  des  exceptions  pro- 
pres, soit  à  suspendre,  sott  à  écarter  la  perception,  sont,  poor 
l'engagement  d*immeublrs,  ce  quVUes  sont  pour  le  bail.  Le  lec- 
teur se  référera  donc  &  ce  que  aous  avons  dit,  sous  ces  divers 
rapports,  en  traitant  des  baux,  au  numéro  précéilent  du  présent 
tMtragraptie.  Citons  seulement,  comme  une  application  spéciale 
lie  fune  de  ces  régies,  la  décision  d'après  laquelle  un  acle  obli- 
gatoire «entenant  affedatton  hypothécaire  et  aniichrèse  ne  dmme 
^olnt  ouverture  k  deux  droits;  U  B'y  a  lieu  de  percevoir  que  le 
^roUdeS^ur  (00  surr«iilichrèse(8o4.  il  rév.l8)i,  V.  Dict. 
del'enreg.,  ir«  Aitltehrèse,  b"  16).  L'administration  a  considéré 
ftvec  raison  que  tout  débiteur  qui  contracte  une  obligation  est 
tenu  de  la  garantir,  et  que  l'anticbrèse  n'est  qu'un  mode  parti- 
culier de  garantie  ;  qu'alni^i  elle  se  conlood  avec  l'obligation 
comme  raffectalloa  hypothécaire  eUe-mAme  (V.  IIU.  Bigaud  et 
Cfaarapionniire,  t.  i,  o'  3141). 

S I  a  liais  ceci  D'exclul  en  aucune  manière  la  perccfitieD 
de  iriHsieurs  droHs  sur  U  convendon ,  si  eHe  contient  4e«  dispo- 
sitions iBdépeadantrs.  Cda  rentre  dans  l'application  des  régies 
auxquelles  vous  nous  sommes  référés.  Ainsi,  dans  l'hypothèse 
prévue  plus  baut  (n«  3163),  d'un  engagement  consenti  par  un 
tiers  étranger  à  la  dette ,  le  droit  d'obligation  pourra  éti  e  perçu 
Indépendiimmeut  dé  celui  d'engagement,  si  le  débiteur  compa- 
rait A  l'acte  et  si  la  somme  donnant  lieu  à  PanUcbrèse  o«  résulte 
pas  d'un  litre  ultérieur  enregistré  (V.  Dict  de  l'careg.,  v»  Anll- 
ehrèse,  17).  it  a  même  été  décidé  que  lorsque  dans  une  vente 
i  réméré  H  est  convenu  «joe  le  vendeur  conservera  la  Jouissance 
des  biens,  n  est  dù  un  droit  de  vente  et  un  droit  de  bail  (délib. 
17  nov.  1831).  Mais  on  peut  objecter,  d'une  part,  que  s'U  s'agit 
réellement  d'une  vente ,  la  stipulation  relative  A  la  Jouissance 
forme  une  réserve,  laiiueUe  n'est  pas  passible  d'un  droit,  comme 
m  le  verra  à  la  deuxième  partie  de  ce  chapitre  ;  et,  d'uae  antre 
part,  que  si  la  vente  prétendue  n'a  de  la  vente  que  le  nom,  en 
ce  que,  parexemple,  il  y  aurait  une  viUté  de  prix  concourant  avec 
les  autres  éléments  constitntlls  du  contrat  pignoratif,  le  bail ,  qni 
est  l'uu  de  ces  éléments,  se  confondrait  alors  avec  le  contrai,  ne 

table  remuant  des  éléments  qi'll  conlieni,  plnlét  qu'k  U  qeklificali<ni  qui 
lii  a  Aé  donné»,  c'est  leeleBeet  qnnd  il  a  été,  par  er reur,  impropremeot 
qulifié  par  les  cMtrtctaots,  et  qa'il  m  reoferne  dans  «ei  disiXMitioB» 
ki  aimulalioD  ai  déguiseineat;  que  lersi)ue,  comme  4m  la  cauw,  un  u:lo 
eit  qwbfié  vekle,  que  l'an*  des  paiiies  tniaamet  A  l'autre,  saui  U  coodi- 
tîoD  de  réméré,  la  iiro|>rié(é  d'une  cbose ,  M;eBnani  «o  prix  déterimn^ , 
qne  loat  les  étémeote  de  U  vente  m  trouvent  ainsi  réoois.  la  Ngie  doil 
percevoir  la  dratt  de  venta ,  sans  être  teoM  d«  mbercher  si,  A  raison 
d'autres  clauses ,  le  voadear  le  pouvait  pas  élever  la  pré(ealioe  plus  on 
■oins  contestable  par  l'acquéreur,  que  l'acte  qni  préMDte  le  nota  et  \ti 
élémeois  d'une  vente  n'est  pas  férieux  ,  et  que  sous  ees  apparences  d'it- 
liénaiioa ,  il  n'y  a  qu^an  prêt  déguisé ,  avec  eoga^ement  d'imiDeablpe.  u 

—  Pitorwi  pour  tiulalioo  des' art.  1166  c.  cir.,  <i9,  g  3,  n*  5,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  cl  lausse  applicaltoa  du  S  7,  n*  1,  du  méiM  art.  66, 
en  ce  que  le  jugement  attaque  a  frappé  du  droit  de  5  p.  lOii,  cuotme  acte 
4a  veate.  on  aoU  qui  u'étuil,  ea  réalité,  qu'un  coatrat  pignoratif  soomi», 
eonnw  tel,  w  droit  ée  S  p.  100  da  poar  les  eogagemenis  d'immeuMes. 

—  Arréu 

La  cent;  —  Atteada,  en  droit,  qu'un  coainS  librement  coaseati  et 
exécuté  par  les  contractants  ne  peut ,  hera  des  cas  de  dol  et  de  fraude , 
«Ire  modifié  ou  autrement  qaalifié  qu'avec  le  concours  des  mêmes  voloolés 
qui  r«nl  consenti  et  coOflitoé  ;  —  AUfada,  d'ailleorf ,  qae  l'acte  du  A  )uill. 
1840  est  bien  réelifmrnt  un  conlral  de  venie  a  réméré,  J'oa  il  eutt  qu>n 
Ibï  appliquant  \ti  dispORilioM,  quant  au  droit  d'enfei^-tremeat,  du  g  5, 
a*  B,  de  l'art.  69  de  la  loi  do  2Î  frim.  an  7,  le  itigmeni  attaqué,  loin 
d'avoir  viirié  eetle  loi  ou  L'art.  1 156  c.  civ.,  a  fait,  au  coolraire,  une  juste 
jHlication  d«  ces  lois;  —  Rejette. 

Ou  8  nov.  1845.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.^nard  de 
Asaass,  np.-lMUBgle,  av.  gén.,  c  oooL-CofBaièieB,  av. 


(1)(Béritwn  Debray  C. enreg.)—  La nniniAL;— Attendu,  en  droit, 
s  la  THCsptioa  du  dnit  d*eucgiBiieaHat  d'aa  ade 
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ferait  qu'un  avec  luJ,  et  far  cél%  méow  ae  donaeralt  pm  

tur«  À  un  droit  Indépendant  de  celui  d'eugafeauiU  d'immeuMeo. 

S  5.  —  Âctât  trmulmii^  à  titré  omérmat  gwi  «nK  Potjtt  4e  A» 
irasilaoïu  aftos^ffemuflM  «I  fmomrùbk»  dmt  fe  aîf^. 

SISO.  A  rûlé  des  actes  tran'latUs  i  titre  onéreux  qui  laal 
l'objet  des  quatre  précédents  paragraphes  et  qui  donneni  ou%«n 
ture  à  un  droit  |)ro|torliçnael  en  général  élevé ,  laieitfscale, 
comme  nous  en  avons  iait  la  remarque  (n*  2261),  délenri- 
oée  par  des  considérations  qiij  toudbenià  l'intérêt  public,  plaeo 
certaines  conventions  dans  une  exceptioD  favorable  sous  le  rap- 
port de  U  quotité  du  droit.  Nous  consaorou  A  cette  dernière  aé- 
rie  des  actes  tranMaiifs  à  titre  onéreux  un  paragraphe  dans  le- 
quel il  est  traité  successivement  de  l'échange,  de  certaines  ac- 
quisitions faites  dans  un  intérêt  plus  ou  moins  général,  des  actea 
transtaiirs  de  biens  sliués  è  Tétrairger,  et  de  {n>c1<niès  antrea 
conventions  qui ,  sans  éire  translatives  par  eltes-oémes ,  comme 
les  contrais  de  mariage ,  les  acte«i  de  société  et  de  dissolution  de 
société ,  les  billets  i  ordre  et  eflèts  négociables ,  peuvent  avoir 
pour  cause  une  IrsasMiaslon  ou  être  accoMpagnéis  deat^nlathwa' 
traasIativM. 

Tt»  1.  —  M  ticliangt. 

•ISft.  L'^éctiange  est  un  cootrAt  par  lequelles  parHès'ka 
donnent  respectivement  une  cbose  pour  une  autre  (c.  clv.l70SJ. 
Dans  l'ordre  du  temps  et  des  progrès,  l'échangeaprécédéla  vente 
dont  «a  adlt  qu'elle  iVat  eUe-niae  qu'an  échange  perfécUoiMé. 
Mais  l'échange  et  la  veaKe  sent  issus  de  la  méac  «rfglM  et  ten- 
dent l'on  et  l'ailn  m  même  bat ,  H  sVnmit  que .  sauf  qiielqtres 
exceptions  détermtaées  par  la  loi ,  les  règles  presorKes  peur  la 
vente  s*appliqueift  aussi  M'écliange  (c  clv.noï).  Par  cela  même, 
en  tout  ce  qui  touche  au>  élémenk  nécessaires  à  la  perfection  du 
contrat  et  aux  causesqui  peuvent  sH!<f>eadre  ou  écarter  la  perccip- 
tioD  du  droit ,  nous  n'avons  rien  4  ajouter  ici  aux  observattisM . 
générales  KèsealéM  A  i'ocoasien  de  la  venin  (V.  n**S88e  nt  s.). 
Hotts  nons  attacherons  doue  mfquenMM  A  la  qneiM  du  dreltM- 
qnel  l'échange  est  tarifé,  et  aux  applications  doM  ce  droit  efet 
susceptible  \  encore  même  laisserons-nous  de  cAté ,  poOr  lè  re- 
prendre dans  la  deuxième  partie  du  présent  chapitre ,  tout  ce  quf 
a  trait  A  la  liquidatxo» ,  dans  laquelle  se  trouvent,  d'aUIeurst  lei 
difficultés  les  plus  sérieuses  de  la  matière. 

•fl9S.  fions  l'empire  dos  ûotont  prind^,  al  1^  «MnpU 

doit  être  réglée  par  la  nature  de  cet  acte  on  de  cejagemml,  et  parl'elfct 
qne  la  loi  leur  attribue ,  â  m»in!i  qu*ll  n'en  ait  été  anircmrni  ordonné  pur 
une  i1is|io«iti(m  formelle  de  la  loi;  que ,  s'il  appartient  aai  tribunaux  de 
rcchm-ter  si  la  quuliScation  donnée  aui  actes  De  dé^uÎFe  pomt  une  autre 
'  convention  qui  serait  FU^ceptittlc  de  les  faire  modifier  ou  annuler  iorsiiu'il 
s'agit  de  cûPteSiaiion  a  cet  égard  entre  les  parties  contractantes,  il  ne  s'en- 
suit pus  qu'elles  poissent  oppo>ei  la  simulation  Je  ces  actes  k  la  régie  de 
renregisbYment,  qni  Ht  fondée  k  percevoir  le  droit  d'après  la  sobstaace 
des  actes  ellcar  forme  intrinsèque;  —  Attendu  que  le  coatrat  dnlS  sept. 
1821  est  dans  fi  forme  nn  véritable  contrat  k  réméré-,  que,  lorsqu'il  a 
été  soumis  II  l'enregistrement,  il  a  été  per^u  ledroiteiiÉépourun  contrat 
de  celte  nature ,  sans  réclamation  po^léneure  des  parties  k  cet  égard  ; 
qu'il  h  été  qualifié  ainsi  par  les  demandeurs  eui-mémes,  et  dans  leurs 
divers  actes  de  poursuites  entre  les  héritiers  et  l'acquéreur,  et  dans  lo 
point  de  (ait  du  |uf:ement  qu'ils  ont  obtenu  contre  eni  le  20  janvier  der- 
nier ;  —  AlleRda  q'ie  la  faculté  de  réméré  stipulée  par  ledH  acte  est  ex- 
pirée le  13  (ppl.  1 821  i  qu'aucun  acte  régulier  ne  jnsllfip  qu'elle  ait  été 
prorogée  au  delà  ;  que ,  dés  lors ,  à  Veipiralion  de  ce  délai .  Tacquérenr 
est  deveon,  au  regard  des  tiers,  propriénire  de  l'immeuble  faî^^ant  l'oiqet 
de  cette  vente;  -  Attendu  que,  quelles  qu'aient  été  les  furnies  employées 
par  les  héritiers  [>ebra;  pour,  depuis,  désintéresser  les  bëriliers  de  l'ac- 
quéreur du  pris  reconnu  par  l'auteur  lui  avoir  élé  pavé  lors  de  la  vente, 
le  jugemenl  du  20  janvier  n'en  a  pas  moins  en  pour  effet  de  tes  réintègre! 
dans  la  libre  propnélé  do  moulin  Barnr  ;  de  rendre  ,  k  l'égard  (le>  parties, 
comme  non  avenue  fc  l'avenir  la  venie  k  réméré  du  31  avril  1821 ,  et, 
bOus  touil  ces  rapports,  de  rendre  eiittible  le  droit  de  mutation  anjourd'hil 
eiigé  lors  de  reuregislrement  de  ce  jugemenl;  —  Déclare  les  demandeurs 
non  receval>les,en  ions  cas  mal  fondé»  dans  leur  opposition  k  taoontratnle 
k  eus  srgniliée  le  20  juin  dernier,  et  en  tous  Cas  les  en  débuutef  et  aa- 
lorise  la  poursuite  commencée  par  la  conirunte  ;  lescoadamoe  aox  Mpens. 
Dn  S2  août  1844.-Trib.  de  Nogent-le-R«lr««. 
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qjMkvM  etvtngm  QvIMalilisstif  nt  s«i  tes  MUages  «dt  tes  âreUs. 
41  tod»  et  vtntea ,  sQlt  te  dr«U  de  «eltef ,  ce»  sorteB  49  rouirais 
ÊlateBàfléaéraieneoialvuchtsdft  toutdroH^  lorsqu»  la  biens 
4efa«i«é6  dépeodateiit  de  te  m^ne  selgieute  ou  d«  Diéoi9  sef- 
Vmr.  Tctte  él^  te  règle  éUbUe  par  le»  capUultures,  et  Fon- 
mmtt  SâO ,  re%plit|ue  ea  ce  seas  que  te  directe  seM^teuri^Ie 
élaiMI  la,  vén*  au.  BO^eQ  da  te  sabregûloa  réciproque  éas  biens 
éflteofés  krsfiu'ite  Matent  de  mémo  directe,  ^squ'on  detoeure 
nmuêk  m  eeiuitaire ,  k  rateoa  de  Uens  de  mita»  vaheup,  es  oTa- 
iMaiilbasoiD  do  «onsenlenieiit  du  seigneur  pour  l'échange,  ce 
qui  euteatt  te  perocytioa  des  teds ,  qui  diriveet  précteenent ,  cui 
ranoatavt  aux  ci4)ltuialre&,  de  la  persoHBaUte  des  béeéllces  et 
dMiotwes.  el  d«  te  détensa  faite  au  vaeaal  et  \  l'honme  tribu- 
tftte»  ds  (piittor  soa  seigMBCuassoB  aveu.  Mate  celte  exemption 
(«rte  lia  accèa  tecMe  4  te  frauder  :  ii  aifl&sait  de  d^uiseï  des 
TfaaiMeQaatefoww  d?éeliaac«.  en  secte  qu'à  raids  de  treKempiiea 
éÉihHa  sur  récbuwe ,  de»  veatea  vÊcttables  passaient  eunpteH 
dfttoutdcelt.  It^édildftinetedftnaif^lft^S  eut  pour  »bjet  de  i enu- 
dteràcetabua.  U  afdoaaa^eB  eenséquancet  «  qu'ea  loii»coa- 
lnted*6ehaBge  d»  terres  ^  «Thédlages,  naiseasi  elautees  teneeur 
bteA,  taaten  M qu'ea  ceo&lve,  dépandante  du  roi  et  des.  uti- 
gWBfs  (éedaia  ek  eewlers,  daos  toat  le  royaume,  eontse  des 
rwtes  racbeta^btes  «i  son  ractietalitee,  eoo&tiUiées.  à  prlA  il»r- 
gMt,  de  beit  driiéft(a(«9  eu  autrea,  tea  droUei  sevroeApayé», 
■tel  fa*il9  sont  régJéfl  par  lesdites  coutemea ,  potw  les.<mirat$ 
de  «mie  à  prù^  iBargitnJ,^  tes4|uete  droite  apparkte^ooti  au  roi, 
pe«  Aie  vendu»  au»  s«te*eun.,.  et  ^teur  Berna ,  à  oewiq^  vour 
dieat  Ie8  aiiquâcir;  eaceptaai  aéaMaoiBa  (bid*t  édtlde:!  4cliap»M 
(TteMteiiUeacaBtoe  iwmeebles ,  sea»  saolte  nt-  retour,,  pûrceq^en 
en»  qu'-U  y  ^  soute» ,  ou  <ih.*i1  fiïL  dooite  des  «enlea  ett  éiiiliaa«e , 
tes  droite  aefoot  payé»  au  roi,  au  àc«u«U(|aeteiteaaroalôte 
idteaés  *  (V.  Bosquet ,  Ëeteuee). 

SftS*.  Toniefoi»  cet  édiL,  de«t  l'uécolioii  d'aiHeur»  axirit 
éÉ&diflërée  ^lette^jk  te  dictecatioudu  2«  bub»  Uï3  (V.  BasgMt, 
tec.cti.),  s'il  sauvegardait  ptotefiBUatL'iolérAt  da  flsc  royal,  ne 
d«Mate  aua  piéteaiiODs  des  seisBettra^  comme  oa  le  watt  pai  le 
(«Me.,  4u'uae9di»ractioa,  teAompiéie.  Un  iicmvel  édlt  du  mois  dft 
filutei  16*4,  y  pourvut  abwiammeBÉ.  Cet  âdit  porte  que-  >  les- 
aaéoK» droite  seigoeumaux ,  ^  soat  teabUs  el  ré^tes  par  les  eou- 
teMaes  deatieux,  pour  tes.  uMiiaiteBs  qui  se  font  par  «oolvat&ée 
iNDte^  secoaiausbi  payés  à  L'aveair,  en  toatea  mutetUms  qui  M) 
teSeal  par  controu  dtaehtmgo  tlïimammbiât  tanm  d»  rat  ou  dM 
«■tenmrs,,  Èùt  que  têt  eahan^  tovetU  dn  héritages:  «oiUra  héri- 
tage* ,  eu  tChàrilage^  <tuHtro  de»  draits,  r$nU$  et  rtdevanCM ,  éo 
fnaffMftiMlMa  tf*k'MM. ptimviU  ^rt ^  »t  gmfUy  dit  touiê»- omiutn, 
MOSMunne  di^UactiOD,  nonobstant  tante»  coutumes  et  usages 
MDiratee»»»  Wautres  dédarutions  soat  ioterveoues  ensuite  qui 
ankroiilirBéees>di^posUIOB8  [dédaraltem du  i"  eut  lMi6if  arvét 
4i  «OKeU  dulitd6c.i724,  v.  Bosqnel,  io£.  ait.,  et  Brebnnter 
auir  NenrjSi,  Uv.  3  ,.  quesl.  33).  Ce  n'est  pas  tout  :  les  échanges 
fnreni  CM  outre  aesfljeWfi  aux  droits  de  contrite  et  d'iasteuatibo 
•I  deeeoUeoie  dei^r,  avec  cette  aggravation  encore  que,  eofooie 
MB  actes  opèrent  une  cteubJ»  mutalkn ,  le  daoit  de  centième  de- 
■ter  était  du- de  la  valeur  entière  des  deux  héritages  ou  autres 
temeubtes  cédés  réciproqMwent.  Quant  aux  droite  de  coutrAte, 
Ki^eBiit  .dA  quasnrrun  des  deux,  4uJ  tenait  Ueu,dit  Bosquet,  tbe. 
ci<.,dttppËi.deraaire.  H  résultait  decetétatdecbosesquerdana 
qnebluee  pcofliiues  eu  sous  quelifue»  coutumes,  te  droit  asenteit, 
par  rapperbaujiécbanges.  Jusqu'à  SO  el24pour  (M,  et  que  dans 
Tsaint ,  seumtees  i  te  bteaa  ooaÉiéle  H  aarégirae  teodaii,  Klm- 
pàts  'éteaate  jvqa'iSl  pew  100.  Çi.  te  Met.  de  ITMreglstr. , 
^Actenge,  iP  10). 

SlAJl.  G'eet  e»  cet  état  que  les  auteurs  de  la  tel  du  19dée. 
ilM  teouvièteai  te  teglstetteo  flscate  sur  tes  éciianges.  Dans  la 
dlrecMoK  «De  saivatent  les  idées  de  l^epoque ,  les  rédacteurs  de 
cette  loi  D»  pouvateai  «aiiQuer  de  porter  leur  main  rôfocntatrlce 
jBT  un.  tappàt  aiii5i  éte^é  au  dote  de  toute  nesore  et  de  teuie  pro^ 
portion.  Si  l'échange,  aux  époques  de  civllitiation  et  lorsque  te. 
ltefeCBfle<  MODÉtaire  s'est  dévelo|ipée,  devtent*  comme  ma^eii  de 
•eaHMFceit,  l'un  éee,  plus  étrangers,  au  mouvement  social,  au 
teafaa  dans  tee  rapports  ciivite  inotiut  dfua&  aaiiou;  si,  à  se 
.  d*  wft,  te  fatt  soctelcondaawie  tes  novateurs ,  ou  pteiôt  tea 
t  ^  raaUMl  à  l'éctangB  teuteft  tea  ntelte»>  •i)iûi«v 


ré?«itte  senéte  comme  elle  eitsie  inévilablemeal  an  sièfteste 
décadence  ou  dn  lurbarie^  au  yunii  ite  vue  de  l*agrienliure  ,  en 
duit  le  reconnaître ,  rechange  va  «l'un  trés-«lile  seconrs  partlcu- 
Uèremenl  eux. petits  culUvaleurs .  auk  petits  propriéteire».  eace 
q^'il  leur  offre  u»  moven  tecile  de  réunir  eu  lui  easessUe  dea 
lambeaux  de  terre  qui.  épars  et  disséminé»  à  de  Irep  gruwtea 
disteocea, -ne  peuvenl  élre  utilement  exploités,  ni  quelquefois 
abordés  en  raison  de  lateence  de  chemtee  et  des  dilSeuHéa  de  voi- 
sinage. Ce  devait  Aire  U  un  telt  déeisif  es  1790.  A  une  époque 
où  l'idée  démocratique  cherchait  toutes  les  oceaaions  de  se  pro- 
duire et  de  se  développer^  c'en  devait,  être  assez  (Xm  uiierét  qnfe 
tevoi'isait  ainsi,  d'une  manière  toute  partteuttère,  la  claeaa 
moyenne,  c'est^nUre  le  plus  grand  nombre,  non-seulement  pour 
que  les  anctena  tarifs  de  l'échange  fussent  remverséa,  mais  eneore 
pour  fpio,  même  dans  te»  tarifs  nouveaux,  l'échange  prit  a» 
rang  de  teVeur  parmi  tes  mutations  lariféeti.  Ainsi  en  «d\)ni-iL: 
taudis  que  les  ventes,  adjudications,  etc.  d'immeubtea,  d^aprà» 
la  première  claase  du  terif  annexé  à.  U  loi  de  I790i,  seot  0,  a" 
ébueot  soumises  à  un  dfoitde  iO  soua  par  100  ilv.,  l'éebanga, 
lui,  étonnait  ouverture  à  ua  droit  moindre  de  moitié.  Lasect.  4,' 
Qi'ïi, range,  eaeflèt,  paratelea  actes  su^ete  au  droit  d*  20. soa» 
par  1 00  liv.  :  «  Le»  échanges  de  bieas  Immeubles  eaU-e  quelques' 
personnes  que  ce  soit,,  à  raison  de  la  valeur  d'uue  des  parla ,  ters- 
q«.'il  a'y  aura  aucun  iieCev;  et  toutes  le»  tels  quf  ii  y  aurai  letouc 
ou  plus  value,  te  droit  sera  r^léa  90  sous  par  tOO  liv.,  sur  te 
iSQtedlr&  pertieai,  et  comme  en  vente  sur  tes  retours  ou  plue-va- 
lue  >  (V.  tome  précédent ,  p.  U  ,  è  te  note .  3*  col.). 

•ISA.  Les  nédacleuns  de  te  loi  du  33  ù-im..an  7  admlreid, 
w  ee  peita,  le»  atémes  (toctrioea.  Le  rapport  dont  celte  loi  bit 
précédé  en  «eoUeni  la.  atanitestaiiOB  expresse.  En  eObt ,  après 
avoin  faitcoaoalire  les  qiwUléa  du  droit  proporâonael  ekte  m&m 
aière  dontelleff  étaieut  appliquées,  te  lapperleun  ajoutait  :  «  llf 
aur-a  en'  outre  des  exceptions  telles  que  la  Jusitev  les  prescrit,  et 
que  veut»  tes  verrez  dans  le  projet;  eUee  coocecneront  las... 
échanges  de  biens  tends  que  l'agriculture  engage-i  tevAcison.  Ga» 
eaoepiten»  sont  eoeCEeiU'OpJuslea  pour  ne  pas  4tne  proposées  al 
adaptées,  jreolewte  par  eaeepltealaâxationdaquotitâeDUdna  fofte» 
que  edles  dent  je  viens  de  donner  l'énuménaiion  »  (V.  dansierap- 
poclde  DuchàiBi  da  te  GlronUe,  au  tome  préc,  te  af  p.  KT, 
1'"  ceJ.)>  Il  parait  mémequetle  projet  qui,  d'accord  avec  les  idée» 
émises  pac  l&  rapporteur,  appllqjuall  ua  dralt  proportionnel  aux 
éohaDg»a>  neparul  passuffisaiùt,  bien  que'  ce  droit  tel  moinaélevd 
que  ceUii  des  mulaiions-pan  ventev  et  qua  quelque»  orateurs,  al- 
lant plus  lote,. ouvrirent  un.  avte  lendaitt  à  la  suppreasion  de  totfb 
droit  proporUonnel  sur  les.  échanges  (V..  HIL  nigaud  et  ebana- 
ptennlère,  t.  3,  n"  3160).  Xoulafois,  l'idée  ne  prévalukpasaior», 
el  la  lot  de  L'an  7,  conservanUes  basas  posées  dans  c^l«  de  t'790,. 
tout  en.  restent  daps  sWL  tendances  qui  étaient  d'augmenter  les.- 
droUa  éteblis  par  celte  dtirntere  loi,  rangea  les échanges de-bLens> 
immeubJes  parmi  le?  actes,  soumte  ao  droit  de  2  p.  100,  moitié- 
dui  droit  à:  percevolD  sur  les  ventes,  etajouta':  «  Le  dhiitiseroi 
pencu  sur  la.valeur  dFune  des  parts,  lorsquiil  aura  aucun  re- 
loue, am  y  aTretour,  le  droit  sera  payé  à  raison  de2  p.  100  suit 
te  moindre  portion,  el  comme  pour  vente  sur  le  retour  ou  la  plus- 
value  »  (ar.U  69,  S  5v  o«>  3)i 

SiSttv  Ce  tet-en  im  eeulement-que  IMdée  d^Attochlseet- 
ment,  émise  dans  la  discussion  de  là  ioi.de  L'an  7,  fut  consaorée- 
pav  te  tegisiatien  dans-  une-  cerlatea  mesura.  La-  loi  du  16  julni 
L834  relative  aux  droits  d'enregistrement  eti  de  tlmluv  (V.  aut 
tom.  préc,  p.  éSàlanole;  i»)l.)t  celle' même  loi,  dont-l'art.  ii 
modifie,  en  le  modéranl,.le  droitidea^haux.  dont  nous  avons  Irait» 
an.  précédent  paragraphe,  teloi  du  16juin  ifi34i,  s'exprimait  en 
effet,  en  ces  termes  dans  Kart.  3  :  «  Les  droits  sur  les  échangea 
de  biens  immeuble»  sont  modérés  ainsi  qu'il  suit  :  — Les  écbaiK 
ges- d'immeuble»  ruraux  ne  payeront  qu'un  (ranoOxe  peuplons' 
droits-  d'cnregistrranenl  eLde  lranacripiion,  tersque  l'un  des  la^ 
meutees  écbangésseraooniigii  aux  propriété»  de  celui  des  échan- 
gisiee  qui  le  recevra.  —  A  l'égard  de  tous  les  autres  échanges  de> 
biens  immeubles,  quelle  que  soit  leur  nature,  le  droit  de  î-p,  100' 
flné' pan  Tari.  60'de  la  loi  du  13  déc.  1 768- (.22  frim;  an  7).  est 
rédtiib  à  1  pb  0)0%  U  sera  perçu,  comme- par  le  passéj  saute 
vaéeur  (Vuoe  des  parte  seulement,  etioeloi  da  l  1|I3  p.  100,  flxé 
pWL'fe0t,Midttteteidti'S»:a*n  lue^  n'kuivlteu  égalenent 
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cpie  mr  ta  nlenr  d'âne  dn  parts.  —  Dans  tons  les  cas,  le  droit 
réglé  par  l'art.  53  de  la  méoie  lot  coDilnuera  d'élre  perça  sur  le 
moniaot  rie  la  soulle  on  de  la  plus-value.  » 

Toutefois,  cette  loi  conçue  dans  un  esprit  évident- 
nent  bvorable  à  l'agriculture,  cette  loi  (aile  en  vue  de  favoriser 
lea  échanges ,  ne  résista  pas  aux  aUaques  dont  elle  fut  l'objet. 
Cbose  remarquable  I  quand  la  loi  avait  eu  pour  but  de  remédier, 
dans  la  spbère  de  son  action,  à  morcellements  de  la  propriété 
si  funestes  à  l'agriculture,  on  l'accusa  d'avoir  été  int»pirée  par 
nne  pensée  aristocratique.  Œuvre  de  la  restauration,  son  origine 
seule  la  rendait  suspecte.  Par  elle.dlsalt-on,  la  restauration,  lul- 
lanlcontre  le  principe  de  la  division  de  la  propriété  posédansles 
lois  civiles,  a  voulu  régénérer  le  principe  aristocratique  en  facl* 
lilant  la  régénération  de  la  grande  propriété  !  On  peut  voir  avec 
quelle  Ooe  lionie  H.  Troplong,  dans  sa  préface  sur  l'écbaoge, 
p.  xiu,  lave  la  loi  dn  16  Juin  ISiide  cet  étrange  reproche,  dont 
la  seule  base  est  la  confusion,  volontaire  ou  non,  entre  deux  choses 
essenllelleowot  dbtlnctes  :  la  divisum  de  la  propriété,  principe 
éminemment  protecteor  qui,  répartlssant  la  propriété  dans  les 
mains  d'an  plus  grand  nombre  ,  fortifle  par  cela  même  l'élément 
de  stabilité  qui  s'attache  à  la  possession  du  sol ,  et  la  ditpûrtion 
de  la  propriété,  cet  obiitacle  matériel  à  la  culture  qui,  selon  l'ex- 
pression de  H.  François  de  Neufcbiteau,  froisse  l'agriculture  &  ce 
polDl  qu'elle  ne  peut  pas  plus  grandir  qu'un  enfant  qu'on  garot- 
teralt  au  berceau  avec  des  liens  de  fer. 

S18S.  Mais,  si  de  ce  c6té,  la  lot  dn  16  Joln  élali  à 
Tabri  d'un  reproche  raisonnable,  il  en  était  auirement  sous  un 
antre  rapport.  L'inégalité  de  l'tmp6t  y  était  manifestement  eon<. 
ncrée,  puisque  l'échange,  dans  un  cas,  n'était  assujetti  qu'an 
droit  flxe  de  1  fr.,  tandis  que,  dans  l'autre,  il  rendait  exigible  le 
droit  de  S  et  1/3  p.  100,  bien  que,  daos  les  deux  cas.  Il  fût 
translatif  an  même  titre.  Bien  plus ,  cette  Inégalité  avait  cela  de 
particulier  que  ceux  auxquels  l'échange  était  plus  utile,  fc  raison 
de  la  contiguïté  des  biens,  étalent  ceux  qui  payaient  &  l'Ëut  la 
eoQlrlbutlon  la  moins  forte  (Dict.  de  l'enreg.,  v*  Echange,  n*  1 7). 
Anssl,  comme  il  arrive  ordinairement  dans  tes  cas  où  les  distinc- 
tions de  la  loi  ne  procèdent  pas  d'une  donnée  ralsoon^le,  on  vit 
se  produire,  dans  la  pratique,  quelque  chose  d'analogue  h  ce  qui 
avait  eu  lieu,  soos  remptre  des  anciens  principes,  dans  les  pays 
où  Kécbange  était  complètement  alTranelil  du  droit.  La  loi  du 
16  Juin  1834  subordonnait  l'application  du  droit  flxe  à  la  conti- 
guïté de  l'un  des  Immeubles  échangés  aux  propriétés  de  celui  des 
échangistes  qui  le  recevait.  Rien  n'était  plus  taclle,  dès  lors,  que 
d'éviter  l'application  du  droit  proportionnel  aux  échanges  de  biens 
inranx  :  on  achetait  une  parcelle  de  la  pièce  de  terre  que  l'on 
devait  recevoir  en  échange;  quelques  Jours  après,  on  dans  le 
Jour  même,  on  talsaltl'acte  d'échange  qui,  ainsi,  se  trouvaitdans 
les  conditions  voulues  pour  ne  rendre  exigible  qu'un  simple  droit 
flxe.  A  diverses  reprises,  l'administration  tenta  de  faire  qualifier 
l'opération  de  fraude  aux  droits  du  trésor.  Elle  délibéra  même 
qu'un  échange  fait  dans  ces  conditions  n'en  était  pas  moins  pas- 
sible ,  comme  frauduleux ,  du  droit  proportionnel  (déhb.  18  mal 
1835  ;  lost.  gén .  3«  mars  1 839.  n*  1 373,  $  8J.  Hais  la  fraude,  pro- 
prement dite,  est  l'acilon  de  se  soustraire  à  une  obligation,  à  une 
prohlblUon  de  la  loi;  elle  est  cachée.  Dans  le  cas  particulier,  tout 
était  patent,  au  contraire.  SI  l'on  échappai!  au  droit  proportionnel, 
VI  ne  le  fraudait  pas  ;  car  la  lot  ne  prohibait  pas  le  moyen  à  l'aide 
duquel  était  opérée  la  contiguïté,  cause  de  l'exemption  du  droit 
proportionnel  (V.  Dlct.  de  l'enreg.,  foc.  cit.,  n«  33).  C'était  la 
fraude  permise  dont  nous  avons  parlé  n*  105.  Aussi,  toutes  tes 
fois  que  l'administration  a  tenté  de  f^re  prévaloir  devant  tes  tri- 
bunaux la  doctrine  qu'elle  avait  consacrée  dans  sa  délibération 
dnlSmai  1823, et  dans  l'Instruction  du  34  marsl839,  les  tribu- 
naux  l'ont  condamnée,  et  posant  en  principe  qu'il  n'y  a  pas  fraude 
k  taire  ce  que  la  loi  ne  défend  pas,  même  en  vue  de  s'affranchir 
du  droit  ou  d'en  rendre  la  perception  moins  onéreuse.  Ils  en  ont 
Boaclu,  dar.t  l'espèce,  que  lorsque,  postérieurement  à  la  vente 
d'un  Immeuble,  le  vendeur  a  donnei  son  acquéreur  des  domaines 
contlgus  en  échange  d'autres  immeubles  situés  dans  d'autres  ter- 
ritoires, la  regte  n'est  pas  fondée  à  refuser  l'exemption  du  droit 
proportionnel,  sous  le  prétexte  que  la  première  acquisition  n'a- 
vait eu  pour  objet  que  d'éctiapper  an  droit  proportionné  pour 
rtehange  projeté  alors  'Beq.  i«Me.  l8S8,air.TatiUer}  B4. 18 


aotti  1839,  air.  Régnier;  Trlb.dHiès,  89  dot.  l8Sf ,  aff.  Robert, 
V.  ■•  106).  Ainsi,  l'Inégalité  de  TlmpÂt  avait  conduit  è  des  abus 
contre  lesquels  la  Jurisprudence  ne  laissait  pas  de  ressource. 

SI8II.  C'est  principalement  sous  rinfluencede  cebltetaoB 
point  par  les  eonsidérattons  rappelées  au  numéro  précédent,  que 
devait  tomber  la  loi  do  16  Juin  1834,  dans  la  disposition  qui 
établissait  le  droit  flxe.  Celte  disposition  fut  abrogée ,  en  effet , 
par  la  loi  des  finances  du  24  mai  1834  (V.  lom.  précéd.,  p.  44, 
4  la  note,  1"  col.),  dont  l'art.  16  porte:  «  la  disposition  de 
rart.  3  de  la  loi  du  16  Juin  t824  qui  réduit  à  1  fr.  fixe  le  droit 
d'enregistrement  des  échanges  dans  lesquels  Tuoe  des  parties  re- 
çoit des  biens  qui  lui  sont  contlgus,  est  et  demeure  abn^.  — 
Ces  échanges  Jouiront  toutefois  de  la  modération  de  droit  intro- 
duite pour  les  échanges  en  général  dans  la  seconde  disposition 
du  même  article.  ■  —  L'art.  1 7  ajoute  :  «  les  dispositions  des 
art.  ...  et  16  ci-dessus  seront  exécutées  seulntent  à  compter 
du  l*'Janv.  1855.  »  —  Ainsi,  dans  son  ensemble,  la  loi  prévolt 
deux  hypothèses  :  celle  d'un  échange  pur  et  simple ,  c'esl-i-dlra 
d'un  échange  fait  but  i  but,  dans  lequel  les  biens  échangés  étant 
de  valeur  à  peu  près  égale ,  les  parties  se  bornent  à  se  donner 
respectivement,  selon  la  définition  de  la  loi  [e.  clv.  1703),  ISid 
des  biens  pour  l'autre  ;  le  droit  exigible ,  daos  ce  cas ,  en  y  com- 
prenant le  droit  de  transcription,  est  de  3  et  demi  p.  100  qui  sont 
perçus  sur  la  valeur  de  l'une  des  parts  :  et  l'hypothèse  d'un  échange 
dans  lequel  les  biens  échangés  étant  de  valeur  Inégale ,  celle  des 
parties  qui  reçoit  le  bien  de  moindre  valeur  compense  la  diffé- 
rence en  payant  une  soulte  à  Pautre;  dans  ce  cas ,  le  droit  à  per- 
cevoir sur  la  portion  échangée  est  encore  le  même  (L.  32  frlm. 
an  7,  art.  69,  $  5,  n*  5);  mais  comme  l'acte  est  mélangé  de  vente, 
en  ce  qui  concerne  la  soulte ,  un  droit  de  vente  est  dù  en  outre 
sur  le  retour  ou  la  plus  value,  et  ce  droit,  réglé  solvant  la  lot 
de  1834,  qui  subsiste  en  cette  partie ,  par  l'art.  33  de  la  loi  du 
SSavr.  1816.  est  de  3  et  demi  p.  100.  Telle  est  l'économie  de 
la  loi.  Avant  d'en  suivre  les  appllcatfons,  11  convient  de  se  fixer 
sur  la  portée  du  tarif  actuel  des  échanges. 

StM.  On  reconnaîtra  d'abord  que,  pour  n'être  plus  sou- 
mis è  un  droit  fixe ,  dans  aucune  hypothèse ,  l'échange  ,  conven- 
tion essentiellement  translative  comme  la  vente  et  au  même  titre 
(n*  3181),  n'en  reste  pas  moins  favorisé  sous  le  rapport  du  droit 
qu'il  rend  exigible,  et  que  même  rapplicatloo  de  la  loi  du  34  mal 
1834,  bien  que  cette  loi  ait  abrogé  la  première  disposition  de 
celle  du  16  Juin  1834,  est  plus  favorable  à  l'échange  que  ne  refit 
été  l'application  de  la  toi  du  3i  frlm.  an  7,  combinée  avec  celle 
do  18  avr.  1816.  En  effet,  la  lot  de  fdmaire ,  suivant  les  tra- 
dillons  de  celle  de  1790,  d'après  laquelle  le  droit  d'échange  éUlt 
la  moitié  seulement  de  celui  de  vente ,  avait  établi  sur  l'échange 
un  droit  de  3  p.  100 ,  en  sorte  qu'en  y  comprenant  le  droit  de 
transcription,  conformément  &  la  loi  du  28  avr.  1816,  ledroitdes 
échanges  eût  été  de  5  et  1/3  pour  100.  Aujourd'hui,  d'après  la 
disposition  expresse  de  la  loi  do  34  mal  1654,  le  droit  n'est  qti» 
de  3  1/3  p.  100,  y  compris  ce  dernier  droit  de  transcription. 

St*l.  Vais  ce  droit  est  toujours  le  même;  11  n'y  a  plus  à 
distlngoer  maintenant  entre  les  blvns  ruraux  et  les  biens  de 
ville,  pas  plus  qu'entre  les  biens  contlgus  et  les  biens  non  contl- 
gus :  c'est  l'effet  de  l'abrogation  prononcée  par  la  loi  du  34  mal 
tB34.  Par  là  sont  devenues  sans  objet  les  solutions  auxquelles  la 
première  disposition  de  la  loi  du  16  Juin  1824,  désormais  abrogée, 
avait  donné  lieu  :  I*  sur  les  échanges  d'Immeubles  eoniigut^ 
coutre  dfs  Immeubles  non  confia  (iust.  du  33  mars  1835, 
n*  1156,  $4);— S*  Sur  la  distloctlon  entre  les  terrains  et  les  mai- 
sons, à  l'effet  de  décider  si  l'exeuipilon  du  droit  proportionnel 
faite  en  faveur  des  échanges  de  bleirs  ruraux  s'appliquait  aux  mal- 
sons aussi  bien  qu'aux  terrains  (Inst.  35  déc.  1836,  n*  1904, 
$  4)  ;  —  3*  Sur  le  minimum  du  droit  proportionnel  à  percevoir 
au-de8!>ou8  de  1  fr.  flxe  (inst.  20  mars  1827.  n*  1205,  $  7); 
—  4*  Enfin  sur  l'cfflcactté  des  moyens  employés  pour  s'assurer  le 
bénéfice  du  droit  Oxe  eo  créant  ooe  cootlgiilté.  —  V.  |iliu  baol 
n«3l88. 

On  a  pu  se  demander  toutefois  si  la  loi  du  24  mal 
1831  qui  non-seulement  a  statué  sans  rétroactivité,  malsencora 
qui  déclarait  formellement,  par  son  art.  17,  qu'elle  ne  recevrait 
application  qu'i  partir  du  1*'  Janv.  1855,  était  opposable  à  de* 
éebtnges  qol,  tfaprèi  U  loi  do  1 8t4«  tfaaraleot  «lé  panlblM  «M 
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dadroUSxe,«lon(nieceséehaiiges,failsavaDtle  i<'JanT.  1859, 
n'aaraient  été  présentés  à  la  fonnalité  qae  depais.  Sar  celte  qaes- 
tioQ,  qui,  an  point  de  vue  de  ta  spécialité,  ne  présente  plus  d'ta- 
térët  véritable,  mais  qol ,  à  un  point  de  vue  généra) ,  a  une  grande 
Importance  tû  ce  qn'elte  toncbe  k  la  grande  difficulté  relative  à 
l'effet  de  la  date  des  actes  vis-à-vis  de  ta  régie ,  il  faut  distinguer 
entre  les  échangespar  acte  aulbenliqueetles  échanges  par  acte  sous 
seing  privé.  Qout  aux  premiers,  il  n'y  a  pas  de  dente  possible  : 
racle  aaltaentiqiie  faisant  pleine  foi  contre  toute  personne,  et  con- 
séqnemment  contre  l*administraiion ,  tant  de  la  convention  que 
de  sa  date  et  des  faits  qu'il  renferme,  il  s'ensoit  que  le  droit  fixe 
a  dû  être  cliqué ,  si ,  quoique  présentés  i  la  formalité  après  le 
l*'Janv.  1835,  les  échanges  se  plaçaient,  par  leur  date,  à  une 
époque  où  la  première  disposilion  de  la  loi  de  1834  n'avait  pas 
cessé  d'avoir  son  effet  (déllb.  ITfév.  1835;  sol.  38fév.  et  S  mars 
1835,  V.  M.  Masson  de  Longpré,  3*  édii.,  n*  4354).  Quant  aux 
seconds,  il?  a  doute  et  controverse.  Plusieurs  auteurs  estiment 
que  c'est  également  la  date  de  l'acte  qui  détermine  la  quotité  du 
droit  (V.  UH.  Rigaud  et  Ghampionnière,  t.  1,  n«  5i),  et  cela  a  été 
ainsi  Jugé  par  quelques  tribnnanz  (trib.  de  Narbonne,  SJanv. 
1856,  aff.  Hignard  C.  eoreg.;  Irlb.  de  la  Réole,  «3  mai  1837 , 
■ff.  N...  C.  enreg.  ).  Mais,  la  régie  étant  un  tten  vU-i-vis 
des  parties  signataires  de  l'acte ,  nous  pensons ,  an  contraire, 
qM  le  droit,  dans  ce  cas,  a  dù  être  déterminé  par  la  loi  exis- 
tante tu  nomeni  où  l*aete  a  été  présenté  A  la  formalité  (Conf, 
Jonm.  del'enreg.,  n*  11143).  Nous  nous  sommes  prononcés  en 
ce  sens  à  nn  point  de  ne  général,  dans  te  chapitre  des  dlsposl- 
Ums  générales  (n*  154),  par  des  consldérattons  anxqneltos  nons 
n'avons  rien  à  ajouter  M. 

Ces  préliminaires  posés,  venonai  l'application  de  lalol ,  et  dis- 
tinguons le  droit  d'échange  proprement  dit  dn  droit  de  soulte. 

Stva^  La  loi  fiscale  urife,  sous  la  dénomination  d'échange, 
la  convention  par  laqndle  les  parties  se  donnent  respectivement 
«ne  ^ose  pour  une  antre.  Mais,  11  y  fknt  (ffendre  garde  :  «Ai 
qu'on  envisage  le  contrat  dans  son  ensemble,  soit  qu'on  le  prenne 
4aBS  les  éléments  divers  dont  il  se  compose ,  l'é^ange  présente 
avec  d'autres  conventions,  certains  points  d'analogie  auxquels  on 

(1)  Efieê:  —  (Lflbiond  C.  enreg.)  —  Par  son  contrat  de  marii^e  en 
date  da  22  oct.  1817,  le  sienr  Leblond  donna  à  sa  femme  rmnfruit  de 
tons  ses  biens.— Les  époDX  avaient  adopté  le  régime  de  la  commu- 
naaté.  —  An  décès  dn  sieur  Leblond ,  amvé  «n  1832^  ta  veuve  renon]^ 
à  la  coanoBoauié  pour  s'en  tenir  A  son  nsnfmit  et  à  set  reprises  matn- 
mnîales.  —  La  «ocoession  était  înportute ,  nais  elle  était  grevée  de 
dettes.  —  La  veuve  et  les  héritiers  procédèrent  k  la  liquidation  qui  fat 
faite  par  acte  notarié  dn  24  aoAt  1633.  Il  fat  ensuite  convenu ,  dans  le 
méOM  acte ,  que  la  veave  abaDdoanerait  son  aanfriijt  aux  bériliers,  «t 
qae  eeax-ciloi  attribueraient,  comme  équivalent,  une  partes  tonte  pro- 
priété dans  les  biens ,  et  qu'ils  se  chargeraient  du  payement  de  toutes  les 
dettes.  —  Cet  acte  ajaut  été  soumis  à  l'enregistrement ,  le  receveur  crut 
Toir  dans  ses  dispositions  les  caractères  de  l'échange.  En  cédant  son  nso- 
ftnit,  la  veuve  avait,  selon  le  préposé  de  la  régie,  reçu  en  contre- 
échange  aae  part  en  propriété  dans  les  biens  de  la  succession.  Il  perçut  en 
OMSéquence  m  droit  proporltaunel  malgré  la  résistance  de  la  veuve  et  des 
Mritiers  Leblond  ,  qui  soutenaieni  ne  devoir  qu'on  droit  fixe,  attendu 
que,  dans  leur  opinion,  l'acte  du  24  août -1832  n'était  qu'un  partage.— 
Pins  tard ,  la  régie  poussa  plus  loin  ses  prétentions.  Elle  soutinl  que  la 
perception  était  insuffisante,  et  qu'il  était  encore  dé  un  droit  proportionnel 
de  retour  d'échange ,  relUivemeni  a  la  clause  par  laquelle  la  veuve  avait 
été  affranchie  des  dettes  qui  étaient  à  la  charge  de  son  nsnfrutt. 
Le  déhat  s'engagea  sur  ces  deux  poinu ,  et  le  triboaal  de  Senite  donna 


  _  _      pas  .  .  _ 

knn  droits  sont  distincts  et  séparés  ;  que  si  donc  bs  sliputeni  qu.'ils  au- 
ront une  toute  propriété  en  remplacement  l'un  de  son  usufruit ,  l'antre  de 
\k  nue  propriété,  leur  convention  n'est  pas  un  partage,  mais  un  échange  ; 
—  Alteadu  que  la  principale  disposition  de  l'acte  du  24  aoét  1832  opère 
«ne  doable  notaUtn ,  savoir,  dt  la  nue  pnnriété  an  profit  do  la  veuve  et 
de  riuafruit  an  profit  des  héritiers;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  la  régie 
a  considéré  l'acte  dont  il  s'agit  comme  reofermaol  une  cession  récipro- 
qee,ou  plaiAt  an  éehav"  «i}«taux  droits  dont  sont  passibles  les  actes 
de  cette  nature;  —  Sur  ta  question  de  retour  d'échange  :  —  Considérant 
qae  la  veave  Leblond  était  tenne  an  service  d'une  rente  d'un  capital  de 
S3,980fr.  et  aux  intérêts  des  dettes  s'élevant  A  223 ,603  fr.  67  c.;— Qae 
les  héritiers  ne  se  sont  chargés  d'acquitter  lesdites  dettes  et  rentes  via- 
m  que  movenaant  l'ahandoi  qui  leur  a  été  lail  par  la  veuve  d'une  partie 
MB  wolrtiti  — Qm  de  rabUgaden  eetsantU  par  lis  Mritien  da 

fon  XXU. 


pourrait  se  méprendre.  11  importe  donc  de  caractériser  le  contra 
et  de  te  distinguer  d'autres  conventions  qui,  étant  distinctement 
prévues  par  la  toi  fiscale,  rendent  exigible  un  autre  droit  que  le 
droit  établi  par  les  dispositions  cl-dessos  reproduites, 

SiAA.  L'échange  est  un  contrat  à  titre  onérevœ ,  dans  le* 
quel  les  parties  se  donnent  respectivement  avec  Tintenlion  do 
recevoir  un  équivalent  et  non  de  faire  une  libéralité.  L'échange 
se  distingue  par  là  de  la  donation  mutuelle,  dans  laquelle  les 
deux  parties  se  donnent  mutuellement  l'an  ane  chose ,  Tau^ 
une  autre  chose,  sans  égard  àleur  valeur  (V.  Potbter  de  la  Vente, 
n**  819).  Dans  on  contrat  de  cette  dernière  espèce,  le  droit  exl« 
gibte  est  celui  de  donation .  non  celui  d'échange.  La  Jurispru- 
dence présente,  sur  ce  point,  certaines  applications  qne  l'on 
trouvera  à  l'article  suivant  où  11  est  traité  des  mutations  entre- 
vifs A  titre  gratuit. 

■f*S.  L'échange,  contrat  essentiellement  translatif ,  est 
une  convention  qui  procède  d'elle-même  et  qui  opère  une  allé- 
nation  dont  le  principe  et  le  titre  se  trouvent  dans  Taete  même 
ou  dans  le  consentement  qol  le  produit.  Par  là,  Pécbange  se  dis- 
tingue du  partage ,  dans  lequel  II  t  a  bien  une  sorte  d'édianga 
entre  les  copartageants,  mais  qui ,  en  principe,  est  purement  dé- 
claratif, en  ce  qu'il  est  pris  comme  se  rattachant  A  des  actes  anté- 
rieurs dont  11  n'est  que  l'exécution  et  le  complément  (V.  n*  2881). 
Nous  avons  expliqué  déjà ,  en  traitant  du  partage ,  les  différences 
qui  existent  entre  ces  deux  «mtrats,  et  signalé  quelques  aM>llcii» 
lions  faites  par  la  Jurisprudence  (V.  n**  S640  et  3641).  AJouton» 
que ,  eonrormément  A  cette  distinction  ,11  a  élé  décidé  que  racla 
par  lequel  une  veuve,  donataire  en  usufruit  de  tous  les  biens  dn 
son  mari ,  cède  ce  même  usufruit  aux  héritiers  directs  de  celui-ci, 
et  reçoit  d'eux ,  en  remplacement ,  une  part,  en  toute  propriété» 
des  mêmes  biens,  affranchie  de  toute  contribution  aux  dettes,  un 
tel  atie  constitue  un  échange  relativement  à  la  conversion  de  Po- 
sufrult  en  droit  de  propriété  et  un  retour  d'échange  quant  àrnf* 
franchissement  des  dettes;  qu'on  ne  peut  attribuer  à  une  stipula- 
tion de  cette  nature  tes  caractères  d'un  partage ,  et  qu'ainsi  c« 
n'est  pas  d'un  simple  droit  Bxe  qu'elle  est  pûsible,  mais  blea 
du  droit  proportionnel  (Req.,  14  aoâC  1838)  (I). 


payer  les  dettes  et  rentes  viagères  k  la  charge  de  la  veuve  Leblond  ,  en 
représentation  d'un  usufruit  qui  leur  a  élé  abandonné  par  cette  dernière , 
résulte  bien  certainement  un  retour  d'échange; — Que  le  retour  n'est 
utre  chose  qu'une  vente  doit  la  chose  est  l'usafrait  transmis  par  la 
veave ,  et  le  prix,  tes  dettes  et  rentes  viagères  que  les  héritiers  se  sont 


jusqu'k  la  concurrence  du  capital  de  ta  rente  viagère,  elle  n'a  rien  exigé 
au  deik  de  ce  qu'elle  était  fondée  A  demander,  et  qu'elle  aurait  même  pu 
percevoir  un  droit  de  la  même  nature  relativement  aux  dettes.»  — Aprif 
avoir  ainsi  exposé  ses  motifs,  le  tribunal  se  livre  k  la  liquidation  des 
droits ,  qui ,  selnn  loi ,  devraient  être  pergua  sur  l'acte  dn  S4  aoftl  18SS. 

Pourvoi  en  eusatioa  pour  violaiioa  de  l'art.  43  de  la  loi  dn  18  avr» 
1816,  et  basse  application  du  3  5,  n-  3,  6  et  7,  et  du  g  3,  n*  S,  d» 
l'art.  69,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que,  d'une  part,  c'est  k  tort 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  que  ta  clause  par  laquelle  la  veuve  et 
les  héritiers  Leblond  se  sont  abandonné  respectivement  une  certaine 
part,  la  première  de  l'usafrait,  les  seconds  de  la  one  propriété  qai  leur 
ont  été  attribués  par  les  dispositions  de  feu  Leblond ,  constitoait  db 
échange  etaoa  un  partage;  en  ce  que,  d'autre  part, c'est  également  A 
tort  que  le  même  jugement  a  considéré  comme  retour  d'éduwge  l'obliga- 
tion souscrite  par  les  héritiers  de  payer  les  dettes  qui  étaieat  k  la  charge 
de  ta  veuve  Leblond.  —  ArrèL 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  ta  veuve  Leblond ,  ayant  reaoacé  A  la  com- 
munauté étdilie  entre  elle  et  son  mari ,  a'avaii  plus  A  prétendre  daas  la 
succession  de  celui-ci  que  ses  reprises  nalrioMniales  et  ea  Mire  Pasulr^ 

de  la  toldité  des  biens  dont  elle  était  donataire  ;  —  Alteadu  qae  le  droit 
d'usurmit  était  absotnment  distinct  de  celui  des  héritiers  de  la  nue  pro- 
priété ,  et  qu'il  ne  résultait  pas  de  cet  état  de  choses  un  cas  d'iadivîsioa 
pouvant  donner  lieu  k  on  partage  ;  —  Qu'ainsi,  en  décidant  qne  l'acte  do 
1852,  par  lequel  la  veuve  Leblond  recevait,  k  ta  place  de  son  asafruit, 
une  part  des  biens  meubles  et  immeubles  franche  de  tome  contribution 
aux  dettes,  caractérisait  non  un  partage,  mais  un  échange  et  un  retour 
d'échange,  le  jugement  atuqué  a  fait  une  juste  appréciatiM  de  la  eoe- 
ventioD  qui  réglait  les  parties ,  et  n'a  violé  ancua  «s  texias  do  loi  lave-  ^ 
qués;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  aoftt  1838.-C.  a.ch.  i«a.-HH.  Zaogiaconi, pr.-DBplaa,np^ 
Hébert,  av.  gén.,  e.  6onf.-i>npoBt-whtta,  av. 
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Si96.  ...  Et  même  que  l'abandon  fait  par  un  copartageant 
à  un  autre,  d'un  imtaeuble  propre  au  premier,  pour  égaliser  le 
lot  dti  second  ,  doit  être  considéré  comme  une  dation  en  paye- 
ment et  non  comme  un  échange,  si  l'acte  de  partage  ne  fait  con* 
naître  la  nia.<=se  et  la  nature  des  biens  autres  que  ceux  abandon- 
nas (rtéllb.  23-29  avril  1835)  (1). 

HaU  il  n'est  pas  de  contrat  qui  ait  avec  l'écbange 
plus  de  points  de  contact  que  la  vente.  Issues  de  la  même  origine 
(V.  n**  2284  et  5181)*  ces  conventions  ont  des  limllcfi  respecti- 
ves qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître  et  de  dÉlermi* 
ner.  Il  eiisle  cependant  entre  elles  certaines  dissemblances  pro- 
pres à  les  f&lre  distinguer.  Ces  rapports  et  ces  différences  seront 
amplement  développés  dans  nos  Traités  de  l'écbange  et  de  la 
vente.  Nous  nous  bornerons  ici  à  les  signaler  pour  suivre  t'io* 
flnence  qu'Us  eiercent  sur  la  perception  du  droit  d'enregistré^ 
menl. 

SVVS'.  Arrëlons-nous  d'abord  aux  dlssemblancefl.  Les  traits 
principaux  qui  distinguent  Pécbaoge  de  la  vente  consUteot  en 
ce  que, dans  la  vente,  une  seule  chose  est  vendue;. et  comme  11 
n'y  a  qu'un  seul  prix,  il  n'y  a  aussi  qu'un  vendeur  et  un  ache- 
teur ;  tandis  que  dans  l'échange ,  les  deux  objets  échangés  con- 
stituent à  la  fols  la  chose  et'  le  prix;  et  comme  l'on  w  peut 
distinguer  le  prix  de  la  cliose,  chacun  des  contractants  joue  en 
même  temps  le  r61e  d'acheteur  et  celui  de  vendeur.  Ainsi, 
dans  la  vente,  il  s'opère  une  seule  mutation  j  dans  l'édiange, 
II  s'en  opère  deux  réellement.  Cependant,  si  sous  ce  rap- 
port, l'écbange  diffère  de  la  vente  en  droit, civil, .11  n'y.a  pas, 
en  droit  fiscal ,  de  différence  entre  les  deux  ;  car  dans  l'écbange  ^ 
comme  dans  la  vente,  un  seul  droit  est  exigible.  Là  \oi  est  for- 
melle, en  effet:  elle  dit  que  le  droit  est  dû  seulement  tur  t'un» 
dit  partSi  II  semble  qu'à  le  prendre  rigoureusement,  le  drmt  de- 
vrait être  assis  sur  la  valeur  de  chacun  des  objets  échangés,  puis* 
qo'il's'Opère  une  double  mutation;  mais  le  droit  n'est  exigé  que 
sur  an  seul ,  parce  que  le  second  est ,  en  quelque  sorte ,  cousin 
déré'comme  le  prix  de  la  cession  du  premier;  et  de  mème-quft, 
dans  un  contrat  dé  vente ,  on  oe  soumet  pas  à  un  droit  propor* 
Homierparttcatler  le  prix  que  l*&cquéreuur  s'obUge  de  payer  ea 
retour  de  l'immeirble  qu'il  achète  (V.  nos  observ.,  n°  398), .par 
une  raison  semblable,  le  droit  n'apa»dik  être  exigé  sar  la  valeur 
del'obj/et  donnA  en  coitce^échucfti  potaque  cet  obijet  rcfHréstnè» 
le  pfis  du  oonlrnt. 

MM*  Hais  cette  dl«6reM«v  en  droit drll,  eBt^B  |i6M)«i«ff 
elt  la'Veolek  en- produit  d'autres  qui,  en  prlnetpe  db  moins, 
defvenf  exercer  de  rioflnence  en  matière  fiscalé.  Alosl,  (Pune 
part ,  tandis  que  l*obligaUon  de  garantir  pèse  sur  le  vendeur  uni- 
quement dans  là  vente,  cette  obligation  est. réciproque  dus 
I*éch4ji«e,  où  chacun  des  cop^rmutants  eet'veadeuT'  awsl  Ue» 
qu'actietaur -,  et  à-TlaverBe,  d'une  aeire  pttt ,  lanAls  Que<,  ô»w 
la.veole.,  la^reeci-to»  peur  IMoo  est  aémlse  en^faveurtto  ven- 
des'et'n'»- pas  IhQ'  eir  favenr  de  l^actaieteur  (c.  dv.  1B74  et 
1693),  dans  l'éelnnge,  où  chacun  des  copermnlftnis  est  acheteur 
aussi  Uen  que  vendeur,  cette  actièo  est  interdite  d'une,  manière 
absolue  (c.  clv.  1706).  1)  suit  de  li,  en  droit  Qscal,  que  si  l'un 
des  copermulaots  venant  À  étre>  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue 
ea  échange,  repceod  1»  chose  qu'il  avaUidennAe,  la  résolution 
du  ce«lj-*i>  fondée  qu'eue  e*t  sur  la  nécessité  de  la  lot  t  sur  l'o- 
IriigatiOB de  garantir  qut  Incomtmit  aus  deux  parties,  ne  doime' 
pas  ovvertere  à  un  droit  proportion  nef.  Ici  s'appliquent  les  ré- 
gies exposées  à'  l'occasion  des  résotutions  (n**  2468  et  suiv.). 
Aussi  considérons- nous  comme  mal  rendu  l'arrêt  déjà  critiqué 
da<ï4^anTvlM4'(V.  ni»  347»),  par  MqffH  la  covr  de  cassalran 
»déeldé-,  saos-'Déftnmolns-qHe'  la  ctrconstance  qu'il  s'agissait 
dPHn)  ^ange  ait  été  d*aacQne  considération ,  que  celui  qui  a  lait 
Ùtlraier  un  échange  coDï>enll  par  un  mandataire  à  qui  il.  avait  été 

(1)  Ewpieti  —(Jacques,  etc.  C.eoreg.)—LoS9a9at185i,parUg* 
«Blce  les  (rercs  iacqqes  etjacobi  G...  des  Imm  pNvtDietde  lasucces- 
É^a  da  leurs  père  et  oncle.  —  JacoM  G...,  pear  rampUrsen  frira  de  ses 
droits,  lui  inadoDne  certains  innirubles  pnmnwi  desienecetiioiie  vt 

«ne  prairie  conligue  qui  lui  élail  proi»r«.  —  Cede  ppairit  eit  garaaiie 

SguE  une  valeur  de  1,800  fr.  en^casde  trwble  date  la  fMKHtoft,— Celte 
isposilion  ayant  <té  coiisiilérée  comme  une  datioD  ea  payemut,  a  «lé 
sonnise  an  traitement  de  5  1/3  p.  100  sur  les  1,800  fr,  —  Réclamatiea. 
>-lies  parties  soMisannit  que  ce  o*est  U        «cluuige  do  bîeos  nuau  • 


donné  pouvoir  de  vendre ,  en  oe  qu  oe  dernier  a  exOMé'fOtf 
mandat,  est  passible  du  droit  de  rétroeesrion.  —  Hais,  naar-* 
quons-le,  la  setotioa  serait  toute  différente  d  larésototloa  avait 
lieu  pour  cause  de  lésion.  En  matière  de  veate,  noBattvoaana»- 
tenu,  ooatre  la  jurisprudence  de  lacearda  oaiaaUea,  wmolnn 
contre  ledernier  état  de  cette  Jurlsprudeace,.  qofr  la<  reacMMi- 
pour  lésion <loU  être  rangée  dans  la  catégoria  de  ceamlNtCvrav- 
dioales  qui,  lorsqu'elles  ont  peur  réseltat  d'aoéaatlr  l»cap»e— • 
llon,,affrAMhiseent  la  résolution  d^n-droH'propeiHertH*s  ant 
termes  de  l'art»  66,  $  7,  de  la  loi  dU'>fttfi»<-an ?'(b«"^*OT' 
etsutv.).  En^  matière  d'échange,,  oetai  ne  saHrattêtre^eMiprlD» 
cipe.  La  reacision  pourléeloa  n'y  est' pas  admieed  DèS'IiNv-sUle^ 
parties,  surlefondenentde  la.léslon  dent^ltuBed'flBes'aaraltiéW 
victime,  ceomtaient  à  la  resolslra  de  lear  moventtea  ,<  eHw 
feraient' un 'nouveau  contrat.  Car  la  résetullea  atnW  panemenli 
volontaire,  eUe  ne  serait  pas  fondée  sur  la<néDesalté.de  la■M'^' 
un  neuveatt- droit  d'échange  serait  deae  ealglUe.  estiaMah 
l'avis  de  HH.  ChaMpiennière  et  Higaaé^  t>  3;  4<9«j-3feule«*> 
ment.  ceS' auteurs  ajoutent  qiMi>sèila-rtse(ttien(,.aiylted'd'4li«) 
votonUlre,  était  prononcée  pan  uftijtigeaMnt'Oootndletelrw,  l*" 
raison  de  décider  ne  seraUipl«rtla  néme>,  paroei'qiivia  ne  oM- 
trade  p«s  pArla  voie-di»  jec*)<et-4ue'dtailleure ,  de  cOqu'oi  faNi 
produire  à  la  lésie»  ne  eflMique  la  loi  lal  rerae»^.la*léstaD<iié: 
changiepu  d»  natuffrv^^  esfc^toujoars  une  canee  de  nuWtélrv» 
dicaie  el  noi  pwl  opérer  qae  ceMie  teliev  Neus- D'>a4epleBs  paai 
cet.avis.  D'abord,  en préseacail*  la dispeiltlon  fermelie  de  l'artk 
1706,.d'apvèe  Icqael  «  larescUdospenncauee  d»  lésion -nfa  pas* 
Iteurflawleooatratdiéohaoge,  >-iieet>diaèlled«  suppeaer  qa^itt 
intervienne  jamais  un  jugement  pronaaca»t>  l8<  reselsio»*  d'nfei 
échange  peur  cause  de  lésion.  Hais  si- 1»  contraire  anivail,  si 
un  trlbUMl  se  mettait  ainsi  eo  opposUiea  maailesl»  aveo  un: 
texte  précis  de  la.  loi ,  on  ne^poarrail'pas  eoeore  ^empMiaMe 
déciaferq«»la  lésion,  daBs4e<«MiFat  <Véohaiig»i,D*est  p«rae« 
cause  Ugetie  d'annulation ,.  et  de  voir  paa  ooMéqwntv  daa9*le' 
réiaWissemenk  de-  l'ande»  étoi  de-  ctaissssV'VD'neavet^baaga-- 
dtonnfit  prisfr  à-la  ré^ie  poar  percevoir  m»  noutean^lrottid^a^ 
registreneat.  VadministratloD^siesl'.  ae«wptus',  proneaeés>eiit 
ce-sen»^  dane-une-^BStrueiie»  de-4aq««HeiiTé»itHe  qitv«-la-res-~ 
oisiofi  dMU'  contrat  d^cheoge,  pronoocM  par  JugedWM ,  poùr 
cause  de  lésion ,  opère  un  nouvel  éctran^é',  sl  effemablltin 
parties  dans  leurs  biens  respectivement  échangés},  une  vente, 
st  l'un  des  échangistes,  en  rentrant  en  possession  de  l'objet  par 
lui  cédé ,  conserve  la  propriété  des  biens  qui  lui  ont  été  aMri- 
bMésen.  contre- échange;  et  m  sn^pléueDl  à* titre  desoulU,  al 
la  partie  contre  laqoelte  la  léBlen-esIjagéa  miS'  ppopptétalra  Mi 
payant  la-ploe-valo»  (Inst.  9  therm.  an  49,  n*' SIBi  $  3^  W 
Mi  Masson  de  Longpré,  u*'3HS,  Dtfit.  dé  l'Enfer.,  v*  Échatrge, 
ir77). 

•V^V.  Quant  aux  rapports  existants  entre  l'échange  et  là. 
vente,  ils  sont  fort  nombreux ,  .comme  nous  aurons  occa^ontda» 
l'éUblic  dans  dos  Traités  d»  la:  Venta  et  de  rÊchanse.  Bappetaos' 
isl'les  plus  marquants,  ceux  do  moins  qui,  au'petnt  de  vM^la^ 
droit  d'enregislrenent,  sentlmpertsMs  à  connakre;  Gennae' ItP 
venta,  l'échange  est  un  coMrat  consensuel,  parfait;  en'cimsê^ 
quenee,  par  le  consentement  des  parties  et  sans  qu'il  ail  besolfl, 
pour  prendre  naissance,  du  secours- de  la  tradition;  comme  la 
vente  encore,  l'écbange  est  un  contrat  synallagmatique  et  inté- 
ressé de  part  et  d'autre  [n»  3194))  comme  la  vente  enâa,  116- 
chaDge>a'poor  effet  de  traoeférer  la  propriété  (a*  Si95). 

•90t).  Comae  oenivat  <  omensKi'f  tirant  par  coMéqa«iH 
loate  sa  force  dO'  consentement^  l^éébaffff»  est  stiseeptible  de 
tomes  les  modalités  qui  peuvent  afTteter  les  contrats  et  modifier 
le  consentement.  Conséquemment  ces  modalités  agissent  sur  la 
perception  dû  droit  suivant  les  règles  établies  au  chapitre  des 

centigUB  ,  qui  na  prat  étra  «ounit  qn'i  un  droit  fixe. 

Lapercppltooa  été  naiateaaaf  —  AHendn  ^ae  i'ededn  C9  teillgst' 
M  fait  coDiMltre  ni  la  masw  oi-la.Mtara  des  bi»»  antres qneoanxabaa* 
donnés  par  ie  frèr*  alaét  quVMiae  peM  dooo  diflÏDKuer  si  l'ahanden  da 
l'immeabla  pnpreàeclui-cîaiiatt^i  centpenaaiie»  «l^anUwiMMebliiëe- 
OIS  succcMims  on-de  nlears  mabilièfasqui  eailépaadaiaBtf  qa»jda» 
cet  éiat  d«  cbasf4.ofro».peiit<ceaaiMrtt-Mt'abMdo»^eeeaMm»«ie> 
dation  en  pay<MBl. 

Da-H^W.  tis>tfi)éa«ëaflwaaml'atoi  iiffr.  -la  afc 
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dispositions  générales.  Sous  ce  rapport ,  -nous  n'avons  à  ajouter 
rien  à  ce  que  nous  avons  dit  toc.  cit.  (V.  n«*  S64  et  sulv.),  ou 
en  trattant  de  ta  Vvnle  (V.  n**  âS6i  et  suir.).  Mais ,  sous  d'au- 
tres rapports,  le  consentement  peut  recevoir,  soit  des  oircon- 
Etances ,  son  des  stipulations  renfermées  daits  l'ado ,  une  slgn)- 
Hcatlon  telle  que  l'idée  d'écliange  en  dolveélreéearlée,  bien  que 
.le  contrat  ep  porte  la  dénomination.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens, 
que  l'acte , par  lequel  l'un  des  échangistes  fait  réserve-du  privl-! 
légede  vendeur  sur  les  immeubles  par  lui  cédés, slIpulequUl  pren-  ' 
^ra  inscrtptjQn  de  ce  privilège  jusqu'à  concurrence  tfune  somme 
déterminée,  'à  laquelle  ces  Immeubles  sont  évBtu*és  per  le  con- 
trat, dispense  enOn  l'autre  partie  délai  remettre  les  titres  des 
liiens  abandonnés  en  contre-échange ,  doit  dire  considtré  comme 
une  vente  et  non  pas  comme  un  échange,  bien  qu'il  ait  reçu 
jette  dernière  qualification  (Req..  20  mars  1839,  off.  Thorel, 
iT.  n'iOS).  J)e  telles  stipulations  sont  propres,  en  effet,  à  la 
vente  jflus  qti*à  réchange  -,  et  cette  clrcoDStaneeJaetinenne  dé- 
elsIOD  qt^i  sans  cela  Irait,  comme  nous  en  ftvqns  fait  la  remar- 
que n*>  106,  contre  les  •riglea  admises  en  -matlèfe  de  fraude 
jiermlse. 

99^%,  n  en  serait  autrement  de  la  stlptUatloa  de  réméré. 
Une  telle  réserve  n'est  nullement  Incompatible  avec  l'échange. 
Donc  f  si  elle  est  stipulée  en  -foveur  de  Fun  den  échangistes , 
Bon-seulemedt  elle  ne  modifie  pas  le  consentement  en  ce  sens 
gue  la  convention  doive  être  considérée  comme  supposant 
irae  vente  et  non  vu  échange,  mais  encore  elle  ne  donne  pas 
ouverture  &  an  droit  particulier  et  Indépendant  de  celui  d*é- 
fibaoye^  car  elle  fait  corps  avec  le  contrat  qui  la  renferme  et  en 


(t)  Etpict .-  —  (Esquiro  C.  eoreg.)  —  Le  11  sept.  18S8,  actB  par  le- 
quel le  sieur  Esguîro  cède  au  sieur  Galicie  abe  pièce  dé  terre  en  échange 
Siue  autre.  H  est  stipulé  que  ju3qu^au1"T6T.18S9,  Galicie  pourra  opérer 
lencbtft  dnlerraiB  ^a'iï  al«nd«DDe«ni>8^Dt  aDeMnme  de  631  fr.OOe., 
à  laquelle  estMatoéevalle  pfopri^té.^U  a>élé  parçasor  «et  ade,  laitre 
êe.dnit>d)écliwge,'eahiide  rewole.  -^fiur  la  deaude  das  parties,  la 
-awtifaitioa  4mw  dreii  a  Hi  onloanéf^  aUenda  ftte  la  rélmesHaa  ttipalée 
jHt  wniWH  A  ma  évéaWMiit  luiur  «t  ioeettaia ,  le  {k^emeat  dn  jirii  dans 
Mt  iHai  dtlmaatt  m»  *  jusqa«-lh«  la  jiropriât  impose  sur  la  téta 
jïe  TMiaagisle. 

Dp  U  1er.  18S9.-D41ib.  de  larégie. 

(S)  S^èc»:  —  (tponx  Périgord ,  rte.  C.  earq.)  —  Li  TaianuL;  — 
<SeB»Aérant  qoe  Wb  qualifteatioBS  doonées  par  iea  parties  anx  ooatrali  ne 
feweatca  obanger  )«  nature,  qui  »e  dêteriniae  par  4ei -«laïues  de œs 
■taes  mairaM  \  que  vamement  i«s  4p«ux  f  érigord  et  Bonncgeus  et  le 
^iaar  fiowiiBaiid  onlqoaliflé  d'acte  d'^échanga  le  contrat  du  14  aov.lSiO  ; 
4H  Ml  4Hta ,  paraa  cause  et  par  les  conditions  qu'il  renferme  est  une  vé- 
Xilahla  veni^  du  domaine  de  Boocevaux  ;  —  Coasidérafit  que  le  prix  de 
cette  vente  est  fixé  audit  contrat  &  Sti,864  fr. ,  et  que  l'époque  du  paye- 
ment 7  est  également  déterminée  ;  que  la  tradition  du  bien  veada  a  heu 
A  que  Deni^inaud  devient  immédiatement  propriétaire  dadit  domaÎBe;  — 
'Considérant  qu'il  ea  est  loal  autrenteM  du  domaine  de  la  Marilitefie  qu'il 
faralt  donner  en  contre-^chaage  ;  qtw  la  tradition  de  ce  domine  n'est 
^'afpanste  et  lotive;  qu'il  n'y  a  pas  dessaiaisseneat  réel  et  sérieux  de 

part  4e  .tteusaiaaud  ;  que  les  dpottx  Périgord  et  Bonnegeas  ne  deviea- 
Beat  pas  .uiritablee  propriétaires  de  ca  domwne,  puisque  Doos^inand  se 
réMr?e  \t»  abances  aléatoires  de  la  vente  ;  —Considérant  que  cette  vente, 
qui  doU  avoir  lieu  dans  un  délai  déterminé,  ne  se  bit  pas  aux  frais  des 
époux  Bonnegens  et  des  époux  Pér^rd ,  et>n'est  pas  à  leurs  risques  et 
périls  ;  —  Considérant ,  en  effet ,  que  c'est  Dou»ioaud  qui  s'oblige  par  le 
«Bémoeatratapajer  à  Couroo net,  chargé  d'afecloer  la  veate,  lue  in- 
demnité de  S  peur  100  sur  le  pria  de  ladite  vente  -,  qu'il  cal  paiement 
«tipalé  awtit  centrât  que ,  ai  ù  vente  produit  une  souiav  .sujiérieure  & 
9C,8tii  tr. ,  cet  «scidant  appartiendra  à  Dous^inaud  ;  que  si ,  au  con- 
iraire ,  ie  prix  de  celte  vente  est  inlérinr  h  ladite  somme ,  le  slenr  Dous- 
ainaad  le  parfera,  et  qu'enfin ,  dans  le  cas  oâ  tout  ou  partie  dndit  domaine 
M  serait  pas  vendu  dans  ledit  délai ,  Doutsinaud  reprendra  les  objets  lo- 
vendus;  —Considérant  que  de  pareilles  stipulations  ae  tontpasde  l'es- 
sence da  cootral  d'écbange  tel  qu'il  est  deflni  par  rart.l?M  c.  civ.  ;  qu'il 
a';  a  pas  tradition  d«  deux  cbMen  de  même  nalttiei^tM  Dousaiaaud  ne 
•cdeauivt  pasdeea  propciêté,  puisque,  dans  un  caspcévu,  elle  doit  lui 
rester  en  nature;  qu'il  ne  contracte  qu'une  obligation,  celle  de  payer  dans 
dix  ans  aux  dpoux  Périgord  et  anx  époux  Bonnégens  la  somme  de 
36^864  fr.,  soit  avec  les  deniers  provenant  do  la  rente  de  son  domaine , 
Mit  avec  ses  propres  deniers  ;  qu'il  est  donc  évident  que  les  parties  ont 
diasintoli  la  vente  dn  domaine  de  Roncevaui  sous  les  appefeaces  d'un 
ëebaace  poor  le  soustraira  aù  pajcoMnt  des  droits  d'enregistreatealt  que 
•iiiifiiiii  ranft  ravtfr  noasMi tatttiM  sa  no Imnat  pn-Sftwf Uoi 


conslltue  une  disposition  dépendante.  L^dmlntstratlon  s'est  elle- 
même  prononcée  en  ce  sens  par  délibération  du  34  fév.  1 899  1). 
Kals  cette  stipulation ,  qui,  au  moment  oix  elle  est  faite,  n'enlève 
pas  à  la  convention  son  caractère  d'écbange,  peut  avoir  pour 
effet,  dans  la  suite,  de  transformer  la  convention  d'échange  en 
un  contrat  de  vente.  Cela  aurait  lieu  duts  le  cas  où  relui  des 
écbangi^  auquel  aurait  été  réservée  la  faculté  de  réméré ,  pro- 
fltant  de  nette  réserve ,  eaerceralt  te  retrait  :  ce  retrait  opérant 
rétroactivement,  il-devlent  certain  que  c'est  une  vente  et  non  un 
échange  qui  a  été  feit;  le  droit  exigible  est  celol  de  vente,  sur 
lequel  on  devra  naturellement  Imputer  oelui  d'échange  .qui  avait 
été  perçu  orlgbialrement  (Conf.  MM.  Rlgaud  efCbamplonnlère, 
m»  1778). 

•■•S.  Que -si,  -au  lieu  de  stipuler  lafaculté  de  réméré, l'on 
des  échangistes  contracte  l'obligation  de  racheter  ou  de  faire  ra- 
cheter l'objet  par  lui  donné  en  échange,  il  y  a  réellement  vente 
{lar  rapport  à  l'immeuble  par  lui  reçu  en  oonb«-écbang«.  Il  en 
serait  de  même  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  s'obligerait  fc  faire 
vendre ,  à  un  prix  convenu ,  l'Immeuble  par  lui  donné  en  échange 
(V.'Pomnaur,  n«  837).'ll  a  été  décidé, en  ce  sens,  quête  droit 
de  vente  est  dtï  sur  l'acte  qualifié  d'échange,  lorsque  l'une  des 
parties  s'engage  i  faire  vendre  l'immeuble  qu'elledonne  en  contre-! 
échange  et  garantit  que  te  prix  s'élèvera  à  une  somme  déterminée! 
(trib.  de  Bellac,  13  mal  I84i)  (3),  surtout  s'ilyaréswve  d'an! 
privilège  sur  les  bieiw  doat  l*6ohan|^le  s'est  deualsl  (Irib.  <PK- 
gen,  36  fév. -1842)  (5). 

Mais,  ni  fintention  annoncée  de  vendre  l'immeuble 
*pen  après  l'échange ,  ni  même  ta  vente  qui  aulvntt  de  près 

k  la  contrainte  ; — Par  ces  motifs ,  reçoit  les  «pou  Périgord  et  les  épou 
Bonnegens  en  leur  opposition  quint  à»  forme  saotomcnt;  au  fond,  us  j 
déclare  mal  fondés ,  etc. 
iDa  4S  mai  I8M.-Trlb.  civ.  de  <Bellae. 

(3)  B»pin  !  —  (Dnbroca  C.  enreg.)  —  La  nracif al  ;  —  Attendu ,  ea 
droit,  que,  pour  déterminer  la  nature  des  conventions,  on  doit  rechercher 
•quelle  aélé  la  commune  intention  des  parties ,  plulAt  que  de  s'arrêter  aux 
sans  lititoldfls  termes  (art  4156  c.  civ.)i  —  Attendu,  en  fait, qu'il lé- 
aalte  de  toutes  les  stipulations  que  renferme  le  contrat  du  3  sept.  1839  que 
les  parties  contractantes  ont  eu  l'intention  de  faire  une  vente  au.  Uea  d'un 
échange;  —  Qu'un  trouve  dass  cet  acte  que  le  sieur  d'Imbert  ne  Se  net 
pas  en  possession  des  biens  qu'il  reçoit  des  époux  Charpentier;  qu'il  de- 
meure entièrement  étranger  a  radmlaislratioo  des  mêmes  biens,  tandis 
que  les  époux  Charpentier  se  mettent  en  possession  des  immeubles  'qae  la 
sieiir  d'Imbert  leur  délaisse,  et  conserrent  la  postession  des  biens  qu'ils 
W>andoMient4  qu'un  tiers  est  chargé  d'opérer  la  vente  des  immeuMes 
abandonnés  au  sieur  d'Imbert,  et,  quelque  soit  le  léeullat  des  alitea- 
tioDS ,  les  époux  Cbarpentier  garantissent  a  M.  d'Imbert  la  somme  da 
3,1  tO  fr.  ;  que  même  les  époux  Charpenlier  prennent  l'engagement  da 
payer  fintérét  de  cette  même  somme  ;  —  Que  de  ces  faiu  il  résulte  qn*ana 
vente  a  été  consentie  par  M.  d'Imbert  anx  éponx  Cbarpentier,  moyennant 
lamamw  de  5,110  fr. ,  et  qoe  la  vente  que  le  -sinir  Réan  est  ehai^-da 
faire  des  Itiens  abandonnée  par  les  époux  Cbarpentier  n'est  qu'un  moyen 
et  une  garantie  ponr  assurer  le  payement  de  la  somme  de'3,tl0  fr.;' — 
Attendu  que  la  circonstaace  que  le  sieur  d'Imbert  ae  réserve  un  privilège 
snr  las  latmeubl»  qu'il  a  cédés  pour  garantie  des  obligations  contraciéea 
en  sa  faveur  détermine  d^nne  manière  biea  évidente  le  véritable  caraclèra 
de  l'acte,  et  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur  l'intention  des  parties;  — 
Qu'on  ne  pfut  comprendre  et  expliquer  la  réserve  de  ce  privilège  que  dans 
la«»pt>osilion  oti4es  parties  ont  voulu  faire  une  vente,  bans  ce  cas,  l'art. 
S103  c.  civ.  accorde  un  privilège  au  vendeur  pour  le  pajrement  du  prix, 
tandis  que,  s'il  s'était  agi  d'un  échaage,  la  réserve  d'un  privilège  deve- 
nait inutito  :  car  les  parties  n  peuvent  créer  des  privilèges ,  et  l'arLlTOS 
n'accorde  au  .copermulant  évincé  qu'un  droit  de  résolution ;— Que  leaieur 
d'Imbert  ne  pouvait  donc  exiger  ce  privilège  que  your  garantie  du  paye- 
ment de  la  somme  de  3,110  fr.  ;  —  Que  le  notaire,  en  insérant  dans  cal 
acte  de  pareilles  stipulations ,  n'a  eu  en  voe  que  de  déguiser  une  venta 
sons  hi  forme  dHtn  contiat  d'éebange,  dans  l'intention  frauduleuse  d'4- 
lider  4e  paycMeat  des  druits  d'enregistrement  ;  ~  Attendu  que,  quoique 
entre  les  parties  qui  l'ont  Muscril,  cet  acte  puisse  Stre  comidéni  comm* 
UD  échange,  «pendant  l'adsiiaislMioB ,  qui  n'y  a  .point  Qgnté ,  est  ar 
turisée  a  n'y  trouver  qu'une  vente,  si  toutes  les  circoaslances  eoncoureib 
i  ce  résultat  :  car,  pour  ce  qui  concerne  la  perception  du  droit  d'enregir 
tremeni,  ce  n'est  point  le  résultat  que  les  parties  ont  obtenu  qu'il  udt 
prendre  en  considération ,  mais  les  moyens  qu'elles  ont  employés  pour  y 
parvenir  ;  —  Par  ces  motifs ,  rriaxc  ra<lmini.«lration  de  'la  demande  an 
f  esCitution  temée  ooatra  alla ,  at  «tndaam  ledit  siear  Vabroca  anx 
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réchange  contracté ,  o'e  modlQent  le  caractère  ou  la  nature  de 
la  convention  qu),  malgré  ces  circonstances,  demeure  écbange  et 
doit  être  enregistrée  comme  telle.  C'était  l'opinion  adoplée  sous 
l'ancienne  Jnrlsprudence  par  la  généralité  des  auteur»,  dont  la 
doctrine  aété  suivie,  sous  l'empire  de  lalégUUUonaetaelle,  par 
HH.  Rigaud  etChaoïpionnlère,  n"  1780. 

S90ft.  Comme  contrat  synallagmatique,  Intéressé  départ 
et  d'autre,  l'écbange,  de  même  que  ta  vente  et  en  général  les 
contrats  commutatUs,  se  forme  par  la  réunion  de  trois  éléments  : 
le  consentement,  la  chose  et  le  prix.  Chacun  de  ces  éléments 
doit  se  produire  dans  de  certaines  conditions  pour  que  te  contrat 
lolt  parfait  et  donne ,  par  conséquent ,  ouverture  au  droit  établi 
par  la  loi.  Noos  nous  sommes  expliqués  sur  ces  condlllons  en 
traitant  de  la  vente;  elles  ne  difTèreat  pas  k  l'égard  de  l'échange, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  prix  qui  donne  lieu  à  quelques  obser- 
vations particulières.  Nous  nous  en  liendrons  donc  Ici  i  ces  ob- 
servations ,  nous  référant  pour  le  surplus  aox  développements 
généraux  dont  tes  éléments  d,u  contrat  ont  été  l'objet  à  l'occasion 
de  la  vente.  —  V.  n**        et  suiv. 

•••O.  La  loi  parle  nominativement  de  l'échange  d'tmmeu- 
bht.  11  s'ensuit  que  le  prix  ou  ce  qui  le  représente ,  dans  l'é- 
change, doit  être  un  Immeuble.  Ainsi ,  lorsque  la  chose  donnée 
est  un  Immeuble  el  la  chose  reçue  également  un  Immeuble ,  Il 
y  a  échange  :  la  convention  ne  doit  pas  être  prise  pour  une 
vente  donnant  ouverture  au  droit  de  3  1/3  p.  100;  car,  suivant 
la  très-jDsle  observation  de  MH.  Rigaud  et  Championnière,  t.  3, 
n*  17^7  ,  le  contrat,  en  droit  civil,  porte  uoe  quallAcalion  qu.1 
lui  est  propre  et  qnl  n'est  pas  celle  de  vente,  et,  en  droit  SscaH 
U  est  tarifé  à  un  droit  particulier  sous  sa  véritable  dénomination. 

Toutefois,  les  lois  qui  régissentla  perception  aujour- 
d'hui, pas  plus  que  celle  de  1790,  n'ont  menliooné  l'échange 
des  meubUi.  Par  suite,  lorsque  la  chose  donnée  est  un  meubU 
et  la  chose  reçue  également  un  meuble,  le  contrat  constitue  une 
vente,  rentrant  à  ce  titre  sous  la  disposition  énonclallve  de 
rart.  69,  $  S,  n*  l,de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  rendant  exigible 
DU  droit  d'enregistrement  de  S -p.  100.  On  invoque  Ici  la  règle 
Qui  d«  «no  dicit,  de  lUtero  negai,  et  en  outre  cette  considéra- 
tion que  la  réduction  du  droit  proportionnel,  en  matière  d'é- 
change, n'a  eu  pour  cause  que  l'intérêt  de  l'agriculture,  coosl- 
dérailon  qui  ne  saurait  s'appliquer  à  on  échange  de  meubles. 

Hais  le  contrat  devra-t-il  élre  considéré  comme  opérant  deux 
transmissions?  On  s'était  prononcé  d'abord  pour  l'affirmative,  et 
en  conséquence  il  avait  été  décidé  que  l'échange  d'une  rente  contre 
une  autre  opère  un  double  transport ,  et  donne  ouverture  à  deux 
droits  (décls.3  prair.  an  8).  Toutefois  les  ministres  de  la  Justice  et 
des  finances  ont  décidé,  plus  tard,  que  le  droit  de  vente  n'est  dû 
que  sur  la  valeur  de  l'un  des  objets  échangés  (décis.  des  l"Juin, 
3  sept.  et5  nov.  1811 ,  V.  Dlct.  de  l'enreg.,  n«  18).  Cette  solu- 
Uon  est  évidemment  la  seule  conforme  aux  principes  généraux  en 
Buttère  d'enregistrement.  Pour  que  le  contrat  puisse  être  consi- 
déré comme  vente ,  Il  faut  que  l'un  des  meubles  donnés  tienne 
lieu  du  prix  par  rapport  à  l'autre.  Cela  étant,  11  impliquerait  qu'il 
pAt  donner  lieu  à  deux  droits  distincts ,  l'un  sur  la  chose,  l'autre 
sur  le  prix  :  car  11  n'est  pas  moins  vrai  de  la  vente  mobilière  que 
de  la  vente  immobilière ,  que  le  droit  auquel  elle  estsoumise  par 
l'art.  69,  $  S,  n«  1,  de  la  loi  de  frimaire  embrassâtes  obligations 
corrélatives  dont  elle  est  composée. — V.  n*  358. 

•••S.  Il  en  est  de  même  lorsque  des  meubles  sont  donnés 
en  retour  d'Immeubles.  Eu  droit  civil,  c'est  une  question  contro- 
versée de  savoir  si  la  vente  Implique  nécessairement  un  prix  en 
argent,  de  telle  façon  qu'on  doive  considérer  comme  échange 
toute  convention  dans  laquelle  le  prix  est  représenté  par  on  objet 
autre  qne  de  l'argent  monnayé  (V.  pour  l'affli-matlve,N.  Troplong, 
de  la  Vente,  1. 1 ,  n*  1 46,  et  de  l'Échange,  n'  4;  en  sens  cooiraire, 
HH.  Rigaud  et  Championnière,  t.  5,  n"  1769  et  suiv.).  Mais  en 
droit  Bscal,  comme  nous  l'avons  expliqué  déjà  (n*  2287),  on  a 
toujours  tenu  pour  vente  une  transmission  faite  au  moyen,  non- 
seulement  d'une  somme  d'argent,  mais  encore  de  meubles  ou  de 
droits  Incorporels  mobiliers.  Dès  lors,  dans  te  cas  pmoosé  comme 
dans  celui  du  numéro  précédent,  le  droit  exigible  sera*'  «elul  des 
ventes  d'immeubles  ,  d'autant  plus  que  la  loi  Qscale ,  en  ,:4rlfant 
Viekange  tFimneubtês^  suppose,  non  point  la  dation  d'un  meuble 
Irtoran  tomniblOf  pas  plus  que  la  dation      me«ble  pour  m 


meuble,  mais  la  dation  d*^  Immeuble  ponr  un  Immeuble.  Stt;Ic* 
ment  le  droit  sera  perçu,  commedans  le, cas  précédent,  unique- 
ment en  raison  de  la  valeur  donnée  aux  meubles  on  aux  droits 
Incorporels  qui  représentent  le  prix  de  l'Immeuble,  et  non  pas  en 
raison  de  la  double  transmission  ;  car ,  Ici  encore,  cette  double 
transmission  constitue  précisément  le  contrat  de  vente  dans  soa 
ensemble. 

Z999.  A  plus  forte  raison  en  dolt-ll  être  ainsi  lorsque  celui 
qui  reçoit  l'Immeuble  contracte,  en  retour,  une  obligation  de  faire, 
ou  promet  certaines  prestations.  11  n'y  a  même  pas  ici,  comme  le 
disent  MU.  Rigaud  et  Championnière,  t.  3,  n*  1773,  «  la  possi- 
bilité de  considérer  le  contrat  comme  un  échange  *,  on  ne  recon- 
naît pas  assurément  la  dation  d'une  chose  pour  une  autre ,  ni  la 
possibilité  d'une  subrogation.  Il  faut  y  voir  une  vente  dont  le 
prix  est,  sinon  la  prestation  ou  le  service  promis,  do  moins  leur 
appréciation...  m  C'est  ainsi  que,  dans  l'ancien  droit  français,  la 
convention  par  laqu^le  on  cédait  une  maison  ruinée  à  la  charge 
d'en  construire  une  nouvelle,  donnait  ouverture  aux  lods  (V.  Foa- 
maur,  n*  599).  D'après  les  auteurs  précités  foc.  eti.,  une  telle 
convention ,  aujourd'hui ,  rendrait  exigible  le  droit  de  vente. 
Néanmoins ,  dans  une  espèce  déjà  rapportée ,  l'administration  a 
délibéré  que  l'engagement  de  construire  nn  pont  moyennant  l'a- 
bandon de  deux  pièces  de  terre  et  de  matériaux,  n'est  ni  une  vente 
ni  un  échange  dans  son  ensemble ,  mais  une  convention  complexe 
donnant  ouverture  au  droit  de  mutation  Immobilière  sur  les  piè- 
ces de  terre  abandonnées ,  et  au  droit  de  marché  sur  les  maté- 
riaux  (délib.  9  avHl  1830,  aOT.  Richard.  V.  n«  2001). 

SU*.  En  définitive  donc,  c'est  seulement  dans  le  cas  o6  un 
Immeuble  représente  le  prix,  dans  l'échange,  que  le  droit  d'é- 
change doit  être  perçu.  Hais  ajoutons  que  cela  même  ne  suffit  pas. 
Il  faut ,  en  outre ,  que  cet  Immeuble  passe  directement  et  sans 
intermédiaire  entre  les  mains  de  celui  qui  doit  le  recevoir.  Par 
exemple ,  Paul  convient  de  livrer  à  Pierre  sa  maison  de  Paris 
pour  te  prix  de  100.000  fr.;  puis  postérieurement  à  cette  con- 
vention ,  Paul  consent  à  recevoir  en  payement  une  maison  que 
Pierre  possède  à  Versailles.  Il  n'y  a  pas  là  on  échange-,  c'est  uoe 
vente  el  une  dation  en  payement ,  la  maison  de  Versailles  n'é- 
tant advenue  à  Paul  que  par  un  tait  intermédiaire-,  la  substitu- 
tion de  celte  maison  à  la  somme  de  100,000  fr.,  Wt  intermé- 
diaire qui  exclut  le  caractère  d'échange  :  la  convention  donnera 
donc  lieu  au  droit  de  vente,  non  à  celui  d'échange. 

•911.  Du  reste,  lorsque  les  objets  échangés  sont  des  lie- 
meubles,  la  circonstance  que  l'un  d'eux  est  estimé  au  contrat 
n'est  pas  exclusive  par  elle-même  de  l'Idée  d'échange,  et  constitu- 
tive de  l'idée  de  vente.  On  suit,  par  analogie,  l'art  1553  c.  dv., 
d'après  lequel  «  l'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en 
dot  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'il  «'y  a  déclara- 
fion  expreue.  ■  Ainsi,  on  doit  admettre  que  l'estimation  des  Im- 
meubles échangés  ne  modifie  pas  ta  nature  de  l'échange  et,  en 
conséquence,  ne  permet  pas  de  percevoir  le  droit  de  vente ,  sauf 
néanmoins  le  cas  où  les  parties  exprimeraient  la  pensée  de  modi- 
fier le  contrat,  cas  auquel  ce  contrat  devenant  une  vente,  la  per- 
ception d'un  droit  d'échange  cesserait  d'être  suffisante.  Telle  était 
l'opinion  de  Dumoulin  et  de  la  généralité  des  auteurs,  dans  le 
dei  nier  état  de  la  jurisprudence  féodale.  Celte  doctrine  doit  être 
suivie  encore  aujourd'hui  (Conf.  UH.  Championnière  et  Rigaud  , 
t.  3,  n"1773  et  1776). 

Comme  contrat  translatif  d'Immeubles,  l'échange  es. 
soumis  à  ta  règle  d'après  laquelle  le  droit  est  perçu  en  raison  de 
la  mutation  et  nullement  en  considération  de  l'acte  qui  le  conslate. 
Par  suite,  si  l'écbange  est  opéré  verbalement,  il  n'en  donne  paa 
moins  ouverture  au  droit  de  la  convention.  Alors,  il  en  est  de  l'é- 
cbange comme  de  la  vente  :  le  droit  est  exigible  suivant  les  rè- 
gles et  aux  conditions  déterminées  pour  les  mutations  verbales  oa 
secrètes  (0**  2049  et  suiv,).  Le  principe  est  reconnu  et  il  a  été 
■appliqué  par  la  cour  de  cassation  dans  un  arrêt  do  32déc.  1819 
(afi.  Sardet],  rapporté  dans  celle  de  nés  divisions  qol  a  pour  cA^eC 
les  mutations  secrètes  (n*  2073). 

Telles  sont  les  règles  de  la  perception  en  ce  qui  concerne  l'é- 
change pur  et  simple ,  c'esl-à-dlre  dans  le  cas  où  les  Immeubles 
échangés  iltnt  de  valeur  à  peu  près  égale,  l'échange  est  lail  bot 
à  but. 

«•ta.  Lenqwlee  tawnmbles  échaegâs,  étant  Miuica 
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valflor,  iM  WQlte  est  payée  par  celai  qal  miM  rimwaUe  d*ane 
valeur  sopérleare,  le  contrat  m  présente  plus,  au  moins  au  poiat 
de  Toe  da  droit  d'eareglstremenl,  le  caractère  de  Tunlté  :  11  y  a, 
en  réalité,  un  échange  el  nne  sorte  de  vente  :  échange ,  Jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  derimmeuble  qui  vant  le  moins  ;  vente, 
à  partir  de  ce  qui  dépasse  cette  valeur  dans  Pimmenble  le  plus 
considérable,  en  ce  que  le  eopartageant  qui  reçoit  cet  Immeuble 
B*ea  acquiert  Peicédant  qu'au  moyen  de  la  soulte  qu'il  paye.  Il  y 
a  donc  deux  actes  renfermes  en  un  seul,  ce  qui,  conformément  à 
la  disposition  générale  de  l'art.  1 1  de  la  loi  dn  H  frlm.  atn  7.  rend 
exigibles  deux  droits  distincts.  Et  en  effet,  par  application  du 
principe,  l'art.  69,  $  8,  n*  3,  de  la  même  loi ,  après  ^oir  larllé 
les  échanges  de  biens  Immeubles,  ajoute  dans  sa  disposition  0- 

nale  :  ■  S'il  y  a  retour,  le  droit  sera  payé  à  raison  de 

3  p.  100  (aujourd'hui  %  et  1/2  suivantles  lois  comblDéesdeiSlS, 
18S4etl854,  T.  lupràj  n*  3190)  sur  la  moindre  portion,  et 
comme  vente  sur  le  retour  ou  la  plus-value.  »  Celte  dIsposUloo, 
qui  complète  la  règle  d'évaluation  posée,  relativement  aux 
échanges,  dans  l'art.  15,  n*  é,  de  cette  même  loi  de  frimaire,  se 
rattache  particulièrement  à  la  liquidation  du  droit.  Les  difficultés 
qu'elle  présente  seront  donc  principalement  examinées  à  la 
deuxième  partie  de  ce  chapitre ,  où  il  est  traité  des  valeurs  sur 
lesquelles  le  droit  proportionnel  est  assis. 

5914.  Notons  seulement  ici  que  l'énonciation ,  dans  un 
contrat  d'échange  de  biens  immobiliers  ,  que  l'échange  est  fait 
but  à  but  et  sans  retour,  ne  doit  pas  empêcher  le  receveur 
de  l'enregistrement ,  qui  n'a  pas  foi  dans  celte  déclaration  ,  de 
recourir  aux  autres  énonetallons  du  contrat ,  afln  d'établir,  par 
la  comparaison  du  revenu  déclaré  applicable  à  chaque  propriété, 
qu'il  y  a  retour  ou  plus-value  en  faveur  de  l'une  d'elles 
(trib.  de  la  Seine,  18  Juin  1834}  (1),  En  effet,  la  régie  ne 
saurait  être  tenue ,  d'une  part,  à  prendre  pour  vraies  toutes  les 
éDoncialioos  contenues  dans  un  contrat,  et,  de  l'autre,  à  ne  pas 
explorer  Tacte  dans  toutes  ses  parties  pour  asseoir  sa  percepUoo 
et  vérifler  d'aillèurs  s'il  n'y  a  pas  contradiction  dans  lea  stipula- 
tions qui  y  sont  consignées.  Le  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
confirme,  au- reste,  une  doctrine  déjà  émise  par  la  régie  dans 
noe  délibération  du  6  mars  1827. 

5915.  Mais  la  régie  ae  pourrait  pas  palser  dans  des  actes 


(1)  Sipèe$î  —  (A...  C.  «iir«g.}  —  H.  C...  a  reçu  en  échange  du  sieor 
P...,  u«  maison  liute  à  Paris,  déclarée  d'aa  revenu  de  20,000  fr.  £d 
con^e-éduoge ,  H.  C...  a  donné  une  àutre  maieon  d'un  revenu  de 
15,000  b-.;  n  est  déclaré  dans  le  costrat  que  la  valeur  vénale  dei  im- 
meibles  est  égaie ,  et  en  conséquence ,  fl  n'a  été  stipulé  aucun  retour.  — 
L*aele  est  prâenté  k  l'earegistremeat,  le  receveur  a  perçu  t  i/%  pour 
100  sur  500,000  fr.  et  5 1/S  pow  100  sur  100,000  tr.  ;  les  parties  ont 
rédnné  contre  la  petteplion  fut»  snr  cette  demitoe  somme. — Jogemeot. 

La  TtnuiuL;  —  AUendu  qu'aux  termea  de  l'art.  15 ,  a*  4 ,  de  la  loi 
dn  SS  frim.  «n  7,  la  valear  de  la  propriété  dei  biens  immenUei  donnés 
«a  échange  se  détermine,  pour  la.liqoidalion  etle  payement  du  droit  de 
mutation ,  par  une  évaluation  faite  en  capital ,  d'après  le  revenu  annuel 
maltiplié  par  vingt  lait ,  sans  distraction  des  charges  ;  —  Attendu  que  , 
suivant  le  n"  3  du  1 5  de  l'art.  68  de  ladite  loi ,  Fart.  2,  n*  2,  de  celle  do 
16  jnia  18U,  et  l'art.  54  de  celle  du  28  avril  1816,  il  doit  être  pergii  sur 
la  valeur  la  plue  Ubie  de  ceini  des  biens  échangés  on  droit  de  2 1/2  pour 
100,  y  compris  la  transcription  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  69,  §  5, 
■•5,  et  S  7,  n"  5,  et  l'art.  54  de  U  loi  du  28  avril  1816,  les  retours 
dcsdiU  échanges  sont  en  outre  passibles,  comme  vente,  du  droit  de  5 1/2 
pour  100;  —  Attendu  que,  par  reteor  on  plus-value,  la  loi  entend  la  di^ 
«trence  de  valeur  qui  peut  eiisler  eaiie  les  propriétés  qui  font  Tobjet  du 
central  d'échange  ;  —  Que  celle  différence  de  valeèr  peut  résulter,  soit 
de  la  cemparaisen  du  revenu  apftlicable  k  chaque  propriété  en  particulier, 
cl  en  mampliaut  ce  revenu  par  vingt,  soit  da  contrat  d'échange  lui-même, 
soit  d'une  expertise  à  laquelle  l'administration  et  la  régie  ont  toujours  le 
droit  de  recourir,  peur  flier  U  valeur  réelle  des  biens  ;  —  Attendu  qu'il 
ne  suffit  pas  que  lea  parties  aient  énoncé  vaguement  dans  le  contrat  que 
Fdchange  est  fait  but  h  but  et  sans  retour,  pour  que  le  receveur  de  l'en- 
registoeneut  soit  obligé  de  s'en  rapporter  à  cette  déclaration ,  et  qu'il  ne 
Misse  pas  recourir  aux  autres  éaonciations  du  contrat,  afin  d'établir,  par 
b  eemparaisn  da  revesu  déclaré  applicable  h  disque  propriété,  qu'il  y  a 
nlour  en  pïus>valne  ea  faveur  de  l'une  d'elles;  — Attendu  que,  dans 
Fespèee,  le  eentrat  d'échange  du  7  déc.  1831  indiquait  positivement  que 
les  oins  compris  dans  l'échange  étaient  les  uns  d'un  revenu  de  20,000  ir., 
•t  les  autres  d'un  revenu  de  15,000  fr.  seulement;  —Attendu  qu'en  per- 
cevut  S  1/2  peur  100  sur  na  capital  de  300,000  fir.,  qui  était  la  valeur 
U  plus  fliUe,  et  3  pour  IQO  snr  ue  somme  de  100,000  fr. ,  qu'il  a 


étrangers  la  pretnredePexlstanee  d^ane  eovlte,  nirtontslcesactee 
intervenaient  à  une  époque  ob  Téchange  étant  consommé  depula 
longtemps,larésleauratt  été  déchue,  parla  prescription,  du  droit 
de  recbereber  ladiaslmalatlon,  de  foire  procéder  è  une  estima- 
tion, de  déeerner  une  contrainte  pour  obtenir  le  payement  du 
droit  de  soulte.  Décidé,  en  effet,  que  lorsque  plus  d'un  an  s'est 
écoulé  depuis  renr^brement  d'un  échange ,  la  régie  ne  peut 
trouver  dans  Pavea  folt  par  l'une  des  parties  dans  ma  testament 
que  la  soulte  ne  lût  pas  portée  à  sa  véritable  vtieut  dans  le  con- 
trat d'échange,  ni  un  acte  propre  à  tolre  revivre  son  action 
éteinte,  ni  une  conventipn  soumise  an  droit  proportionnel  (trlb. 
de  Limoges,  3  mars  1856;  déUb.  11  mal  1836)  (2). 

N*  S. — .dctas  irmulat^  de  biens  tituéi  à  Ntrangtr  «»  don 
Isa  coIoMai. 

SVflA.  Dans  le  numéro  qui  précède,  nous  étions  en  présence 
d'une  coavention  essentielleroenttranslative  qui,  par  une  disposi- 
tion exceptionnelle  et  toute  favorable  de  la  loi ,  rend  exigible  un 
droit  proportionnel  moins  élevé  que  celui  auquel  sont  générale- 
ment soumises  les  mutations  de  biens.  La  dlsposllion  de  la  loi , 
dans  ce  cas ,  est  exceptionnelle  dans  le  sens  absolu  du  mot.  Nous 
vold  maintenant  dans  une  matière  où  le  législateur  va  plus  loin 
encore  dans  la  voie  de  l'exception ,  en  ce  que  bien  que  s'agissent 
d'oclM  tranitatifi,  te  droit  exigible,  dans  le  dernier  état  de  la 
législation,  est  uu  droit  fixe.  El  néanmoins,  ta  disposition  de  la 
loi,  ici,  n'est  exceptionnelle  que  dans  ses  effets.  Envisagée  dans 
la  nature  et  dans  le  principe  d'où  elle  dérive ,  elle  est  parfaite- 
ment normale  :  c'est  une  application  de  cette  règle  de  droit  pu- 
blic que  les  lois  constitutives  du  droit  d'enregistrement  sont  des 
statuts  réels  qui  régissent  les  choses  situées  sur  le  territoire 
français,  quels  que  soient  les  propriétaires  «  et  réciproquement 
qui  ne  peuvent  atteindre  les  objets  placés  horsdu  territoire.  L'art. 
4  de  la  loi  du  {6  Juin  1834 ,  qui  forme  le  dernier  étal  de  la  lé- 
gislation sur  ce  point,  s'est  conformée  à  cette  pensée,  en  dis- 
posant que  ■  les  actes  translatifs  de  propriété ,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  immeubles  situés,  soit  eu  pays  étrangers, 
soit  dans  les  colonies  françaises  où  le  droit  d'enregistrement 
n'est  pas  établi,  ne  seront  soumis,  à  raison  de  cette  transmis* 

considérée  comme  retoor  on  pluS'Value,  le  receveur  da  l'enregistrement  a 
fait  utte  juste  application  des  divers  articles  des  lois  ci-dessus  rapportées» 
et  qu'ainsi  la  demande  en  restiintion  (lu  sieur  A...  est  malfbadée. 
Du  18  juin  1834.-Trib.  cir.  de  la  Seiae,  , 

(2)  (Enreg.  C.  Coubirier.)  —  La  ninmAL  ;  —  Conddérant  que  h  dis- 
position du  testament  du  sieur  Maurice  Couturier ,  qui  rappelle  la  soulte 
promise  k  l'occasion  de  l'échange  du  28  déc.  1828,  ne  constitue  ni  un 
acte  translatif  de  propriété ,  ni  une  obligation ,  ni  une  libération ,  ni  eu* 
fin  une  convention  quelconque,  passible  du  droit  d'enregistrenseat ; 
qu'elle  n'est  autre  chose  que  la  simple  relation  d'un  fait  accompli  depuis 
longtemps,  et  qui  se  réfère  h  un  contrat  de  propriété,  lequel  avait  subi  oaas 
■on  temps  la  fomalilé  de  l'enregistrement  ;  que  le  seul  acte  à  l'occasiof* 
duquel  le  droit  réclamé  puisse  être  perfu  est  le  contrat  d'écbuge  dn  Si 
déc  1828  ;  que,  si  ce  contrat  a  dissimulé  bi  soulte  qui  devait  être  payée 
par  les  échangistes ,  la  régie  avait  sans  aucun  doute  le  droit  de  rechercher 
cette  dissimalalion ,  de  faire  procéder  k  une  estimation ,  de  décerner  une 
contrainte  pour  obtenir  ce  qui  était  réellement  dû  au  trésor;  —  Considé- 
rant cependant  que  l'exercice  de  ce  droit  accordé  par  la  loi  k  la  régie  est 
limité  par  les  dispositions  des  art.  17  et  61  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  ; 
qoe ,  d'après  ces  articles ,  l'action  de  Padministration  pour  récUmer  des 
droits  non  perçus  è  l'occasion  d'actes  enregistrés,  «u  pour  bire  procéder 
k  des  expertises  afin  de  rétablir  le  véritable  levena  des  propriétés  soumi- 
ses h  mntatien ,  se  prescrit  par  l'espace  d'une  ou  de  deux  années  ;  — 
Considérant  que  le  contrat  d'échange  dont  il  s'agit  ■  été  soumis  k  l'enre- 
gistrement le  10  Janv.  1828 ,  et  que ,  si  ce  contrat  contient  une  fausse 
évaluation  de  la  soulte  dne  k  l'occasion  de  l'échange ,  la  régie  anrau  dt 
exercer  son  action  dans  le  délai  l^at  ;  qu'aujourd'hui  que  son  action  est 
prescrite,  il  importe  peu  qu'il  soit  avoué  par  l'nae  des  parties ,  dans  des 
actes  quelconques,  qu'a  Pépoque  da  28  déc  1828,  la  soulte  de  Péchaaga 
ne  fftt  pas  pas  portée  dans  le  contrat  a  sa  véritable  valeur ,  do  pareilles 
dédaraiions  ae  pouvant ,  ai  foire  revivre  l'action  éteinte  da  la  régie ,  nf 
eoostiluer,  dans  le  sens  de  Part.  4  de  la  loi  du  22  fnm.  aa7,  naeeen- 
ventioa  soumise  à  un  droit  Broportionaelï  —  Annile  la  costrunle ,  etc. 

Dn3  macs  l836.*Tiib.  civ.  de  Limoges. 

AToKi.  Ls  légie  a  acquiescé  k  es  jngm<qt  par  délib.  ta  11  mai  1838. 
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.4M  EKREGIOTREàKNT.— TiT.  4,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  S,  Art.  2,  $  5»  If 

c4oD ,  qu'an  (froK  fixe  de  40  /r. ,  sans  que  dans  ancgn  cas  le    existant  hors  da  territotre,  joairalent  aus 


c4oD ,  qu'an  droK  fixe  de  40  /r.  ^  sans  que  dans  ancgn  cas  le 
droit  ^xe  poisse  excéder  le  droH  pro^orllODnel  qui  serait  dù,  s'il 
S'agissaU  de  biens  sUués  en  France.  » 

91if  V.  Celte  dispo^HiOD  de  ta  loi  de  1824  a  faH  cesser  bien 
4e8  controversée  que  nous  avons  /appelées  déj^à  sommairement , 
jen  traHant  du  droit  fixe  (V.  760  et  s.)-  tl  s^git  mainlenarl  de 
compléter  notre  exposé' en  parcourant  les  phases  successives  de 
4&  législallon  sur  ce  point,  pour  arriver  ensuite  au  commeniaire 
de  la  toi  actuelle  et  aux  applications  nombreuses  qu'elle  a  reçues. 
4ïotons  seulement  que,  placés  ici  dans  la  matière  des  actes  trans- 
iatift  k  tttre  onéreux^  nous  lais-serons,  quant  à  présent,  de  c6té 
tout  ce  qui  concerne  -les  transmissions  ji  tHre'  gratuit  ou  par 
décès  de  biens  situés  &  l'étranger,  pour  y  revenir  aux  articles  j 
suivaiite  quf  «ntpréoisément  pour  Âjet,  à«a  ^oM  de  VH«  gé- 
nérai ,  les  mutations  par  décès  et  4eR  mutations  à  titre  gratiiil. 

Les  art.  33,  23  et  ii  de  la  loi  de  frimaire  avaient 
assujetti  b  l'enregistrement  tous  les  actes  passés  en  pays  étran* 
ger  ou  dans  les  colonies ,  -lorsqu'il  eii  était  (ait  usage  en  France, 
<tnais  sans  déterminer  le  droU  qu'ils  devraient  acquitter-,  en  sorte 
que  la  régie  rédamaU  sur  ees  actes  ,  lorsqu'ils  avalent  pour  objet 
fitt  biens  attués  faors  du  territoire,  les  mêmes  droits  que  s'il  se 
fût  agi  de  biens  «Hués  en  France.  Ces  prétentions  de  la  régie 
avaient  déterminé  4in  premier  avis  du  conseil  d*Ëlat,  d'après 
lequel  il  ne  devait  être  perçu  aucun  droit  proportionnel  ou ,  en 
4'autre6  ternes ,  il  ne  devait  être  exigé  qiie  le  simple  droit  fixe 
anr  les  actes  passés  à  l'étranger,  et  qui  contiendraient  trans- 
miBSlOD  de  profiri^é  ou  d'usufruit  d'immeubles  situés  en  pays 
étranger,  lorsqu'ils  seraient  présentés  à  l'enregistrement  (av. 
cons.  d!Ét.«  l«brum.  an  14)  (1). 

Mf  La  solution  de  cette  première  question  en  avaH  sou- 
levé deas  autres:  la  première,  de  savoir  si  l'on  n'appliquerait 
égaleaieiH  que  le  droit  flxe  aux  actes  passés  en  France ,  et  qui 
MraisBt  Irabstatifs^  dMmmeubles  situés  hors  du  lerritoire;  la  se- 
sonde,  8l  lesaeles  passés  en  France  ou  à  Fétraoger,  et  gui 
CMtlNutnleBt  -oUi^ailon  on  mutation  de  propriétés  m'obtilères 

(1)  ICHiram.  p  14  (1"  poj.  180$}.  —  Avis  da  conseil  d'État  sur  la 
qaésnob  d«  savoir  n  les  actes  qui  transfèrent  la  prapriéié  ou  l'usurniil 
l'immeidtles  siluM  ta  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  françaises  où 
i'fn'fE"'"""""'  pas  établi ,  pastAs  m  fMjs  étrangw  «u  dans  les  eo- 
im'ififit  ^iypfii,  hrsw'ilt  sont  produits  pfi  FraQce^  Ëire  traités  c^pime  les 
ûtos  sous  ^isf  fit\Hf9fiféf  Ç9  Pf  c'flst-^L-4ùp  f  tre  assujc^is  #p  drqit 
^por^9DD^. 

Ll  COHKIL  dTtat,  qui ,  d'awèt  le  renvoi  fait  W  ^9  majesté  l'empArenr 
•t  ni  »  a  uleadn  le  rapport  de  la  section  des  finances  sur  celui  du  mioistre 
Jto  V  J^fVif''''^''  ^^"^  'f'|<'>^l  il  jjropnse  la  qucsliu^i  de  $^\o\i  si  les  acl<"i 
~mi  IrfdNerëiQi  la  proiiriélé  ou  l'u->urrui(  (l'imriii'iibics  &ilués  en  pays 
e|lran^prf  .00  da^i^s  colonies  rraiii;u~<  â  uu  ^l'Il^<'^l^t^enleot  D^est  pas 
ejaf)!!,  passés  .en  i'^î  *' ^trïipiger^.vu  lîttS^  tes  citluuics,  doivent ,  lorBqiriis 
çont  produits  en  France,  ftre  traités  co(nrae  les  actes  eçus  feing  privé 
'<àff^s  eo  France  ,  cV'8t-à-dire  être  ^iijeltis  droit  jiropqrtiftnnet  ;  — 
rif  iélf  art.  9S  et  f  3  de  1"^  'C'     ^^f^M<lrW  7i  porlapt  qu'il  ne  pourrai 


drgil  ;  —  Coii-'idL'runl  ijuc  le  droit  [in)]iorti(Hiucl  qui  -c  iiiTçnil,  du 
{^loioeul  où  i.1  j  ^  IranïipiisïioD  9U  mutatiun  de  proiiriélc  à  i|iii'lqu)' l.Ire 
lus  cç  Eoîl ,  e^t  tin  l^^^S  W      pput  atteindre  le$propiieU>s  mUh  i'^  lu^ri 
jï' .terrjjpif  ç  ifit  Ic4j,\iel  il  eslelf^Dlî;  que,  si  l'on  a  cru  devoir,  [lour  duuner 
aê*^'e'][f^a1e  ai^s  jicle^  P^ïb  éixangçrs  on  çljin;  Jtc^^oIooÀes, 

'- ç^ix  a  des  droits  d'enregistreinent ,  il  n'était  pfà  nécessaire  que 
^'  '  de  4  pçuf  100,  cumnie  pour  les  actes  de  mèm^e  espèce  passés 

■■■■ 


,  Jans  Ic9  cas  préseii,tés  par  le  ministre  des 
AÊîi^K?ÎT  ftft  i'^'^H  proportionnel  d'eniegis- 


(ii)  Vdic^lesterviud*  cet  avis:— LeoonMM  d'État,  qni,  d'après  le 
Rumi  ordoond  par  m  majeeld,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  d«8 
flnaacM  suc  ce^ii  du  ministie  de  ce  dtfparlement ,  ^lablissaot  que,  depuis 
Jt'avis  du  conseil  d'Éiul  du  10  brum.  «a  44,  portant  :  «qu'il  n'y  a  pas 
lien  d«  percevoir  un  droit  propocliuael  d'eDr«f;ist  renient  sur  les  actes 
passés  eu  payt  étranger  ou  dans  le$  colonies,  pour  mulatioBs  ou  Irans- 
missioosdepcopriùlés  uluéeshurs  do  letrïtoire  sur  lequel  t'eDrcgistrenient 
eatAtaUi,*  il  s'est élexé deux  autres  questions  :  ia  première,  si  les  actes 
passés  eu  France  pour  des  iinsMfibles  situés  eo  paya  élrangtr  ou  aux 
cuiontes  doivent  profiter  des  dispositioas  de  l'avis  du  conseil  d'Ëlat  du 
tO  kriM>  ta  i4i  Ift  woondef  si  cet  avis  est  apfUcalile  aai  actes  puiés  «n 


existant  hors  da  territoire,  jouiraient  aussi  de  Texemptlon  ilu 
droit  proportionnel.  Un  second  avis  du  conseil  d'État  résolut  Iji 
premièré  question  affirmativement,  mais,  quant  à  la  seconde  rela- 
tive aux  actes  ayant  pour  objet  des  obligations  pu  des  mutations 
de  choses  mobilières,  cet  avis  ne  les  déclara  dispensés  du  droit 
proportionnel  que  lorsqu'ils  étaient  passés  eu  forme  ftpttiQittiqup 
et  lorsque  les  prêts  et  placements  ou  livraisons  qu'ils  avaicAt 
pour  objet  .avaiept  été  promis  ou  efTeclués  en  pbjots  ,du  pays 
étranger,  et  stipulés  payables  daps  le  .même  pays  et  dans  1^ 
monnaies  qui  y  ont  cours  (av.  çpns.  d'Ët.»  13  nov.-i2  déo. 
1806)  (2). 

8>90.  La  loi  du  3ft  avril  1816  changea  cet  état  jlç  Qboses, 
et,  par  son  art.  S8,  déclara,  d'une  manière  géfiérale ,  «  qu'U  ne 
serait  fait  usage ,  en  justice ,  d*aucu.n  acte  jpinssé  en  p&j/s  ,étra{t- 
ger  ou  dans  tes  colonies ,  qu'il  n'e(tt  acquitté  Jes  .mâipes  droits 
que  li'il  eiït  été  souscrit  en  France,  et  pour  des  biens  situés  df^s 
le  royaume;  —  Qu'il  en  serait  de  même  pour  les  motions  des- 
dits actes  dans  des  actes  publics.  »  —  Il  a  été  décidé ,  en  consé- 
quence de  cette  disposition,  que  la  .mention,  dans  pne  délibéra- 
tion prise  devant  un  )uge  de  paix ,  d'une  vente  passée  à  Tétran- 
ger  d'immeubles  également  situés  à  l'étranger,  délibération  ayant 
pour  objet  d'obtenir  le  transport,  sur  d'autres  biens,  de  l'hypothè- 
,'4]ue  dont  ces  Immeubles  étalent  grevés  en  faveur  d'un.qUoeur, 
'autorise  la  régie  à  poursuivre  ce  droit  de  mutation  Immobilière 
sur  la  vente  mentiolonée  ,  bien  que  la  mention  eùi  été  faite  dans 
la  délibération  sans  utilité  (Reg. ,  Ifl  mars  t825J  (3). 

SCSI.  On  voit,  par  de  telles  applications,  combien  c^tle 
disposition  de  la  loi  de  tiil6  présentait  une  fiscalité  odieuse;  on 
devait  dès  lors  plutftt  en  restreindre  tes  termes  que  les  étendre  : 
cependant  un  avts  du  cotpité  de  législation  du  conseil  d'Élat;ivail 
décidé  qu'elle  ne  devait  pas  seulement  s'appliquer  au^  actes 
passés  en  pays  étranger,  et  pour  des  biens  situés  h.  l'étranger, 
mais  encore  aux  actes  passés  en  France,  pour  des  biens  situés 
hors  du  territoire  (av,  cens.  d'Él. ,  3  i  aof^t  1818}  (4). 

9V99>  Sans  doute  dès  qu'on  assujettissait  au  droit  proiior- 

France  on  dans  les  pays  étrangers  et  les  coloDÏeitfonr  dM  propriAéiBO- 
bilières  existant  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies;  «Que,  #Dr  la 
première  question  ,  il  a  décidé  alTirmativeineof,  et  qu'il  pense  qUe  te  prin- 
cipe admis  par  l'arit  du  conseil  d'Ëtat  du  10  brum,  an  14,  est  applicable 
aux  actes  panés,  dans  le  même  cas,  devant  des  notaires  et  autces  oflIcierB 
puUic»  4fi  France  ;  qu'il  oroit  qu'on  doit  étendre  la  même  dicpositioii  au 
actes  passés  en  forme  aulbebtique  leulement  dans  les  pavs  étrangers  et 
les  Golooies ,  conteoant  obligation  ou  nutalion  d  objets  toobiticfs,  lorsqu« 
les  prêts  et  placements  auront  été  laitf,  et  leslivraiionsiimiises  M  eHée- 
tuées  fD  objets  ^le  ces  pays,  et  stipulés  payables  dans  \ft  mêmes  pays  et 
dans  les  monnaies  qui  y  ont  cours  ;  v  —  Vu  l'avis  dndit  jour  10  brun, 
an  14  i  —  £st  d'avi»  ^ue  la  difposilioa  de  l>Tis  do  «tosail  d'État  éu 
IQ  brum.  an  14  doit  s'appliquer  conformément  aux  proposktoat  yréieatéet 
{HT  te  ministre. 
Uu  15  oov.-ie  déc.  ia06.-A«is  (lo  conseil  d'État. 

(5)  (Ûe    Touche  C.  enreg.)—  U  cooa  ;  —  Aiiti«(lv  V»  l'art.  Mds 

la  loi  do  finances  du  •£&  a,Tr.  ^816  assujettit  dfs  Kdos  publics  pHlîto  «a 
France  et  fjtjsant  menliou  d'actes  passés  en  pays  étraqfen  aa  mémo 
droit  que  s'iU  avaient  été  souscrits  eo  France  «t  jjow  de*  J^ifvt  «tués 
dansle  royaunte,  s'il  s'agit  d'alifoc^ion  d'immeubles  AUeodu  qoeia dé- 
libération prise  devant  le  juge  de  paix  du  premier  ^rondissi'ment  de  Paris 
leSimars ItiOd.ei .^Di  adonné Ueuila cooLr^intf  déceraée ^ladirae- 
lion  des  domaines ,  coolieol  la  mantiof  d'une  v<int0  /tûte  par  fiuibwa  de 
litTtt«cbe  devant  notaire  i  Mons,  le  17  déc.  ian,  d'i«we«bl«« «tnéi 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas  e|  grevés  d'bypotbëque  dont  la  déliUtridiwi 
avait  pour  obiet  d'obtenir  te  Irau^porl  eur  d'aïUi'es  biens  i-^AItendu  que 
soiu  ce  rapport  l'a^iic^e  cité  de  U  loi  dv  2»  «vr.  iât6  était  évideuaut 
applicable  ;  —  Atle^td^,  d'ailleurs ,  que  les  iiiUinau^  (raASaîs  «'étaient 
Pfu  iuges  de  l'utilité  de  celte  mention ,  et  qi^  fù  le  mandataire  de  DubMS 
de  la  Toucbe  a  excédé  son  mandat  en  éottunont  l'acte  fait  à  Moos  dans  la 
déllUéralioa  doqt  il  s'agi,t  ^ani  y  6(re  autoriâ^  pv  la  procuration  ea  v«rta 
de  laquelle  il  laissait,  Dubois  de  la  Touche  ne  l'a  pas  déuvoiaé  el 
pourra ,  d>iUeurB,  exerçef  t^Ue  «ciion  qu'il  jugera  ca«vcMl>U  cofUet  |e 
manilataire^  —  pejctte. 
Ou  19  marf  1823.-C.      sect.  rcq.-MS(,  VearioA,  pr.*ElnafOrer,  lap- 

(4)  Voici  les  termes  de  cet  avis  :  —  Le  comité  de  lécisialioo .  sur 
renvoi  qui  lui  a  été  bit  d'un  mémoire  de  bob  excellence  le  ministre  dfS 
finances ,  qui  présente  la  question  de  savoir  si  l'art.  58  de  la  loi  du  38 
avr.  1816.  portant  «  qu'il  ne  pourra  être  Eàit  usage,  en  Justice,  d'aacm 
acte  passe  en  pajsdtraoger  on  daailes  coleaies,  qa'il  n'ait  acqoiUéles 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  4,  Sect.  2,  Art.  2,  §  5,  fT 

passés  à  l'étranger  ou  dans  les  coloofes,  pour  des    justice ,  soit  dans  des  actes  publics  (Cass., 
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llonoel  les  actes  passés  à  l'étranger  ou  dans  les  colcofes,  pour  des 
Hlens- sittaés  hors  de  France,  il  y  avait  plus  forte  raison  d'appll- 
ipier  cette  perception  aux  actes  passés  eo  France ,  et  le  conseil 
d'£tat,  il  faut' l'iivouer,  raisonnait  cons^qneinmeill;  mais  ia  cour 
de'oaïsstidii,  toucMé«de  l'eicessive  fiscalité  de  l'art.  58  de  la  loi 
:'4e  l<sr6',  et' d'ailleurs  Odële  au  principe  qu'en  roalière  d'impôts 
^' ne  f^ut  Jamais  raisouner  par  ailalbgle  dans  tout  ce  qui  tend  à 
gV«vei*IU'cadtribUkble ,  s'empara  de  là  lettre  de  l'article ,  et  malil- 
flHt'podt  les  acte?  passés  en  Frantïe,  dont  il  ne  parlait  pas ,  l'avis 
db-eonsdl  d'Étal  dli  12  dêe.  1^06.  Bn  conséquence,  là  cOur  de 
ebvsatlon  décida ,  par  trOls  arrêts  en  dkte  du  m^e  Joar,  que  les 
afeles  pk^sés  m  Franct  et  qtii  oontleunent  transmission  d'immeu- 
blès-  8itti69  Ai'pays'étnnger,  ne  sont  pas  assujettis  auk  droits  de 
'  melklien'  et  de  transcription  établis  par  la  loi  du  38  avril  1816, 
quoique  Parti  S0  de  cette  loi  en  ait  rendu  passiblès  les  actes  pas- 
sas à  0éMj,n^^  et  qui-  stmt  transiilISsibles  d'immeubles  s1lu6s 
hora  de  France,  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  France,  soit  en 

A((tf«s'  drbils  (fne  sll  avait  ëlfi  inoscrît  en  I^rance ,  et  pour  des  biens  i\- 
Urfrifanrie  royaume,  et  qu'il  m  sera  de  m^me  pour  les  mentions  rfesdtts 
«cl«a'daM-Ie»MtM  pabKcs,  >  est  applicable  aux  actes  passta' en  France 
|N«p'dèl  M0Ét  silDé»  »'  pays  étrangers  ou  ant  coloiiln;«t  si  TaTis  du 
tMUA  d'Alat,  dan  déc.  «806,  d'après  lequel.ilin'mifnt  éU  aisojeliis 
qi^  «■  droit  5x&,  «e  trouve  rapporl«  par  cett*  loii  —  Vu  un  précédeirt 
■vis  da  conseil  d'Ëlat ,  du  10  brum.  an  14,  portant  «  qu^il  n'y  avait  lien 
d«  percevoir  de  droit  proportionnel  sur  les  actes  passés  ebpays  étranger 
6a  dans  les  colonies,  portant  Iransmission  ou  mutation  dé  propriétés  si- 
tbéet  dAas  l^sdlls  pàys,  lor=iqa*ilS  étaient  présentés  à  l'enregistrement', 
p»ar  léar'doimer  une  date  légale  en  France;  »  —  Considérant  que  c«  der- 
nier avis-a  étidemiMDt  dù  rester  sans  eSet  par  lapublieatwit'  de-  la- loi 
do  28  avr.  1816,  puisque  l'art.  58  de  cette  loi,  ci-dessus  cité,  prescrit 
la  perception  du  droit  proportionnel  d'enrfgidircraent,  idcnliquemeat  poar 
lés  cas  pour  lésqaels  cet  avis  n'autorisait  la  perception  que  du  droit  fise  ; 
—  Et  que  l'anDulalion  de  ce  premier' avis  a  dA  nécessairement  entraîner 
celle  du  deuxième  avis,  du  12  Ait.  IBOë,  qui  en  était  une  suite,  et  qui 
était  fondé  sur  les  mêmes  motifs;  —  Egt  d'avis  que  le  droit  d'enrefu^tre- 
rimt  d«t1  «te  per^  tel  qu'il  est  étàbli  par  Fart.  58  dé  la  loi  d«  38  avr. 
1816,  dans  les  cas  prévus,  soit'par  l'avia  du  conML  d^Ëtal,da  10  bram. 
«14,  soitparceloida  I2déc.i8((6. 
Da  SI  M«lS18.-Avis  dU conseil  d'Ëlat. 

(i)  Btpèet  !  —  (Enrrg.  C.  Kot^aas.)  —  S3  jànr.  f  ^  ailjndication, 
tr  rattdieuce  des  criées  du  irifantial  civil  de  là  SeiSe ,  ati  pr6fit  du  steor 
nÏMaas,  de' la  férme  de  CécilietrbolT,  située  à'Frlxbeinlj  cercle  de  Co- 
moyennant  3Î,000  fr.,  outre  1,150  fr.  pour  frais.  —  Le  receveur 
|lnçu(  mr  cette  adjudication,  tant  pour  droit  de  mutation  et  de  greffe  que 

rr  droit  fixe,  9319  fr.  —  Koblaas  s'est  pourvu  devant  le  tribunal  civil 
la  Ski  W,  eu  rHttUitioB  de  S,066  fr.  83  c. ,  représentative  da  droit  pro- 
fiMtlanMl  de  nntation  et  de  traascripiion ,  qu'il  a  prétendu  n'eire  pas  dA, 
iMcadù  q<l*il  s'agissait  d'une  adjudication  d'immeubles  situés  en  pays 
étranger? U  déc.  18l9,  jogement  qui  ordonne  la'reetitntioo  ooa-seu- 
lemeat  de  la  somme  réclamée  par  Koblaas,  mais  de  la  totalité  des  droits 
■er$M,  stradt  reteMe  à  faire  par  la  direction  du  simple  droit  fixe,  fur  le 
Mndement  que  l'art.  58  de  la  loi  du  28  avril  1 816  n'est  applicable  qu'aux 
•Met  pMsév-eft'payt'étrsnger  on  dans  les  colonies,  et  séàlement  il  ceux 
ét  CM  teies  -dont  on  vent  faire  uiage  en  France ,  roit  en  justice,  soH  dans 
Antre*  «etes-poblics;  qu'elle  n'a  rien  statué  à  l'égafd  des  tûtes  passés  en 
Fruee ,  cMleaaat  trani^mission  de  biens  situés  en  pays  étrangers;  qn'à 
î''étnrd  de  cet  derniers  il  faut  s'en  tenir  à  la  décision  portée  eo  l'avis  du 
«Mseil  d'Ëti^  da  1S  déc.  1806,  qui  n'a  nullement  été  abrogé  par  la  loi 
■Mrtlle. 

INnrvoi:!*  pour  violation  de  Tari. 68  de  la  toi  du  98  avril  1816,  en 
ea  qie  te  tribunal  de  la  Seine  a  ordonné  la  reMrtulîon  des  droits  de  ma- 
lalimelda  traBscr)ptiini;S'p«arvtolBtian  des  art.  2  de  la  loi  dotiprair. 
M  7  «t  If  B*  S,  da-déeret  du  1S  juill.  1 808,  en  c«  qnè  kr  jugement  atta- 
fïé  «'codipria  dati  ia-reatilution  intégrale  qa'il  s  ordonnM  le  droit  de 
grelTe  perça  pour  la  rédaction  du  jugement  d'adjadicaHoUi  —  Airrét  (ap. 
oél.  en  ch.  du  cods.]. 

La  coiiR  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'en  matière  d'imp6t , 
lee  tribunaux  ne  peuvent ,  sous  aucun  prétexte  d'interprétation  ou  d'ana- 
logie,  étendre  d'un  cas  \  un  autre  les  dispositions  de  ta  loi;  —  Attends 
que  la  loi  du  23  frim.  an  7  ni  celle  du  27  vent  an  9,  sur  Tenregistre- 
ment,  ne  contiennent  aucune  disposition  ^ui  s'applique  positivement  aux 
AClcs  passés  en  France  contenant  transmission  de  biens  f  ïlués  eo  pays 
étranger;  que  seulement  la  première  de  ces  lois  a  disposé  (art  41  eisuiv.) 

£'tl  ne  pourrait  être  tait  aucun  osa^e  en  justice  ni  aucune  mention  dans 
sacles  publics  susceptibles  d'enregrslrementetqui  n'auraient  pas  été  en- 
registrés, et  ce,  sous  les  peines  p«rtéeE  amdits  articles;  et  que  les  avis  du 
conseil  d'Étal,  des  10  brum.  an  14  ei  12  déc.  1806,  prévoyant  le  cas  oii 
Vm  fMdrtit  tain  iftagei  dWif  ^anii  soit  en  pajs  étranger,  soit  «a 


justice,  soit  dans  des  actes  publics  (Cass.,  11  déc.  1830  (t); dé- 
cisions identiques  :Rej.,  il  déc,  1820,  H.  Ôoyer,  ïap.,  dC^ 
enreg.  C.  MassiaBj  Rej.,  H  déc.  1820,  M.  Doyer",  rap.,  atf; 
enreg.  C.  de  Huitz  et  Lefebvre],  Déji^  avant  det  aVrdt' et  rtaSmà' 
avant  que  ta  loi  de  1816  eût  fait  aux  principes'  du  droit  liuljlic 
une  dérogation  si  notable,  la  cour  de  cassatiod  avait' décide  qtio 
la  Vente  faite  en  France  de  tiléns  sltiiés  à  l'éti'aHger  n'eait  pa^ 
soumise  au  droit  de  mutation  CReJ.,  3'4'  veot.  ata  10)(â). 

La  régie  fut  obligée  de  se  conformer  à  cette  Jiirlspru- 
dence,  et  Une  décisidti  du  ministre,  dii  28  mars  183'l,  déclarë 
qu'on  devaU  s'y  tenir.  La  loi  1824  a  ratlUé  celie  bpliiion;  elljd 
a  fait [llus,  elle  a  réduil'au  droit  ll^,  alnël  (jlie  nous'I'avonsdit', 
tous  les^actès  tl-arislatir?  de  propriété,  d'usufruit'  du  de  Ibuiàsanciï 
de  bt«ris  tmmniH/ei  situés  à  l'étranger  ou  dans  les  dtfibntës  ,  saiis 
distinguei*  si  leà  actëà  étaient' ou  non'pass^s'  en  Ft'inéé.  One  in- 
struction gêtlé^ale  à' transmis  aux  employés  lès  règle/  i^SiUlkat 
de  cet  état  de  la  législation  (instr.  33  dlat-s  I82j)  (7). 

France,  ayant  pour  objrl' des  biens  sitiiés  à  l'étranger, -ont  décidé  irae  l'eiK 
rcgislremcrit  desdlls  actes  dcTrait'élr'e  fait  moyennant  la  percepticui  d'iui 
simple  droit'  fixe,  d'aprts' ce' prihcipe  qiie  le  droit' nïoportioiine'rest  u* 
im;>41-réet,  qui  d0  peut'Mte  jMxU  qtraU^proflt  dn'smiWtïlh  dlHft  I^TtêriF^ 
toire  diiqueMA  Uent-  lOM  situés;  —  Alte^fln  tfik  l'àrtt-SflT'Aflti'M  dM 
finances, du 98  avril  1816,  n'a-dén^é  tk  ce'principetft'k  IVgatflldtt  letd 
p^^és  en  pays  étranger  ou  dans  les-colonies,  dont'ilTait-nstlpiflit'^afictf; 
soit  en  justice,  soit  dans  les  actes  publics,  puisqu'il  ntfpule  leilmll^ 
ment  que  de  ces  sortes  d'actes  ;  que  cet  article  pslabso)qmeDtiBuet  sur  W 
actes  passés  en  f>>anco'  cootéitant  trâ>rsm!ssioo  de'  biens  sitiiés  en  p^|j 
étran{:er;  d'où  il  soiit  qtTcflï  nè'poûrrait  l'applii^uef  à'cës'^efme'rs'ades, 
sans  donner  à  la  loi  une  extentiMt-  arbitraire; -qu^ainst ' Ir  j ugeiuwit' Ittl'' 
qué,  en  ordonnant,  dans  l'espèce,  la  restitution,  par  la  direction,  d«  dratl 
proportionnel 'de  mulalion  perça  j>ar"elle  sur^l'enregHtremeitt  do  jugmedl 
d'adjudication  du  25  jaav.  1819,  n'ayant  fait,  à  cet  égard  «■^lu  iNr  cou** 
former  rigoureui>emeot'au  texte  de  la  loi,  sa  déeisioa-nr  poilA 
susceptible  d'aucune  critique  ;  —  Rejette  ce,  moyen,  .  . 

Mais ,  sar  le  second  moyen  présenté  pat-  la  direction,  et.relatïf  k  lii  rét* 
litulioBi  de  la  sorom'e  perçue  pour  droit  de  rédaction  de  l'adjndicatton  du 
35  jauv.  1819:  —  Attendu  que  le  droit  de  rédac^on  étcirt  formellement 
étaUi  par  la  loi  du  32  pralr.  an  7  (artl  2],  et  par  l'art!  1 ,  a*  2,  da  décret 
do  13  juill.  i^Oi\  le  jugement  attaqué,  en  ordpiinant  U-rtstilulion  éeetf 
drdît,  qui  n'était  pas  même  demandée  par  le  défendeur,'arno&'tenlemeBl 
prononcésur  une  cbose  non  demandée,  mais  a  formellement  violé  les  ar« 
ticles  précités  de  la  loi  du  33  prair.  an  7' et  dp  décret  du  13  jailL  1808^ 
—  Par  ce  motif,  casse  et  anople,  en  ce  cbef  seulement,  le  jlgraifltttihi 
tribunal  civil  de  la  Seine,  du  iX  déc.  1819. 

Du  I)  déc.  18àO.-C.  Ç.,scct.  civ.-MM.  Deséxe ,  1"  pr.-Bo]«r,'n|pt- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Uuart-Duparcet  Loisean,  «y. 

(Bareg.  0.  Collard.)"—  Ln  Taiimxi.';— ConiidMnij  sàr'le'prli. 
nier  moyen..;-,— ColfBtdéTaiit,  sur  le  deuxième  nfoj'en,  1*  qîA  le'  droït 
d'enr^gistremenl  d4  dans  les  cas  prévus ,  pour  leS'bie&s'aSsIS' en  Fi^h'èà 
dont  la  puissance  publique  peut  biett>,  elr  raison  d«  Inkt  aSsIeftè,  garà  ilAr 
la  propriété,  ne  pourrait  être  perÇh  ,  dans  les  idUbAifcaV,  sar'lés'bie'n 
situés  en  pays  étrangers  ,  qu'antant  qu'un'e  disp4ïiffo(!l"d(<lAi  '^Ai  n'etisté 
pas  les  y  soumettrait  eupressémeot;  9*  queld  prit"  dS  i%nte'de}i'b[enâ 
dont  il  s'agit,  n'étant  point  distinct  et  séparé,  llfitlah',  pdtnr'aliéfglA^r'ft 
chacun  de  ces  biens  la  sommé  potrr  laqaelie  il  ettfrift  dans  ctf'ptix  lAïf^ 
que ,  en  venir  à  une  ventilation  ,  moyen  exiraordinafre  non'  pré\*D  pàr  \k 
loi,  et  qu'en  prenant  te  parti  qn'il  a' préféré,  I(r  jn^emeTit  attaqué  a 
adopté  un  mode  plus  prompt  qai  se  concilie  parrailcfncnl  avt^c  lar  célérité 
dont  la  perception  dn  droit  doit  élré'aeeompagnét< ,  et  qut',  d*dQéllrk\  tit 
lèse ,  en  f.içoo  quelconque ,  les  inlétf Is'de  la  régie, 

Consriéranl ,  sur  le  troisième  et  demiet  moyen  ,  qnS  lii'Ièî  dé  détèiff" 
bre  1790,  n'ayant  été  publiée  qa'en  niv.  an  4,  dans'  le  ci-devant  duch' 
de  Lniembonrg,  le  défendeur  m  ponvait  pas  avoir  ehtoôrq:'  la'  pein'e'  dll 
double  droit,  non-senlemenl  parce  qu'il  avalt  présenté  daniie  coarant 
même  de  ce  mois  son  contrat  à  l'ebregislrenfent ,  mais  encorè  parce  qu'il 
l'avait  fait  aussitôt  que ,  parla  réunion  de  sen'pàys  h  la  F'rance ,  il  n'a- 
vait plas  rien  eu  à  redouter  de  l'ordonnance  rendue  par  son  sonvlrain 
d'alors  qui  défendait  aux  htbitanta  de  la  Deigiqne  d'emporter  aucun  aa- 
meraire ,  qoet  qu'en  f At  le  motif ,  sons  tes  peines  les  plus  sévères  ;— Ifoti 
il  ^nit  que  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aocune  lof  eii  atH^tftfi'issant  lé 
défendeur  du  droit  d'enregistrement  pour  les'  bletis  «itoA "cbeï  Tefranger , 
et  même  du  donble  droit  pour  les  biens  situés  en  France  ;  —  Rejt'tte ,  etc. 

Du  24  vent,  an  lO.-C.  G.,  secU  civ.-HM.  Haleville,  pIr.-Babilte,  rap. 

(3)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  —  Un  avis  du  conseil  d'Ëtat, 
du  10  bruni,  an  14,  qui  a  donné  lieu  aux  circulaires  du  4  nivése  suivant 
et  du  11  mars  1806,  porte  que  les  actes  qui  transfèrent  la  propriété  oïl 
l'ofuTrOil  de  bleus  ijnmeubles  situés  soit  en  pays  étranger,  soit  dans  les 
colonies  où  l'eniegistrement  n'oit      élabli|  u  sont  jHuat  assuietii*  eo 
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SSS4.  A  ces  dispositions  diverses,  II  convient d*«iout€r  It 
dlsposiliOQ  finale  de  l'art.  70  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  qui 
exemple  de  la  rormalilé  de  reoregistrement  «  les  actes  passés  en 
forme  anUieolIque  avant  l'établissement  de  l'enregistrement, 
dans  rancleo  territoire  de  France ,  et  ceux  passés  également  en 
forme  authentique ,  ou  sous  signature  privée ,  dans  les  pays  réu- 
nis, et  qui  y  ont  acquis  une  date  certaine  suivant  les  lois  de  ce 
pays,  ainsi  que  les  mutations  qui  se  sont  opérées  par  décès, 
avant  la  réunion  desdlls  pays  »  (L.  S3  frlm.  ao  7,  art.  70,  $  5, 
n"  J6).  Telle  est,  dans  son  ensemble ,  la  législation  actuelle  sur 
les  actes  rdalUs  aux  biens  étrangers,  li  convient,  avant  d'en 
aborder  le  commentaire,  de  dégager  la  discussion  des  questions 
soulevées  par  ce  dernier  article  de  la  loi  de  frimaire questions 
transitoires  en  quelque  sorte  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se 
reproduire  fréquemment,  mais  qui  présenteol,  qoelques-anes 
du  moins,  une  haute  importance  doctrinale. 

•SUS.  L'enregistrement  est  moins,  comme  nous  Tavons 
dit,  toit  dans  notre  exposé  préliminaire,  n*  3,  soit  en  indiquant 
la  nature  et  le  but  du  droit  d'enregistrement ,  n**  70  et  78 , 
une  formalité  Introduite  pour  assurer  la  date  des  actes  et  leur 
donner  plus  d*autbeoticité,  qu'un  Impôt  éUblI  pour  les  besoins 
du  gouvernement.  Par  cela  même ,  on  comprend  que  les  actes 
passés  dans  les  pays  réunis  autrefois,  mais  postérieurement  i 
leur  séparation  de  la  France,  ne  pourraient  être  produits  en 
France  sans  être  soumis  à  la  formalité ,  nonobstant  qu'ils  en 
«usent  été  revètos  dans  les  pays  où  ils  auraient  été  passés.  La 
dlspoiltioa  de  Part.  70  delà  loi  de  frimaire  est  ici  sans  applica- 


Fraoce  aa  droit  proporlioDDet  d^enregistrrmeDt. — Suivant  on  antre  avis, 
da  13  déc.  1806.  Iranimis  par  la  eircolaire  du  38  janT.  1807,  Il  tu  est 
d«  même ,  1*  des  acin  paute  en  Francs  poor  des  immeablea  situéi  en 
pêjt  étranger  ou  dans  In  colooies  ;  S"  des  actes  passés ,  ea  Tonne  aalben- 
tiqee  seuleoieat,  en  pays  élraoger  oo  dans  les  colonies,, contenant  obll- 
gatiea  oa  nulalion  d'objeta  mobiliers ,  lorsqoe  In  prêts  et  placements 
anroat  été  hits  et  les  livraisons  promises  ou  effecinéei  en  objets  de  ces 
pays ,  et  slipnMes  payabin  dans  les  mém^  pays  et  dans  les  valenrs  qui  y 
ont  conrs.  —  Ces  dispositions  avaient  été  modifiées  par  l'art.  S8  de  la 
loi  du  38  avr.  1816,  qaaot  aux  actes  passés  en  pays  étranger  ou  dans 
In  colonin,  et  relalib  à  des  biens  y  situés:  ces  actes  devaient  acquitter 
les  mêmes  draila  que  s'ils  avaient  été  souscrits  eu  France  et  pour  les 
Ueasfiluéi  dans  le  royaume.  Mais  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1824  a 
rétabli  la  perception  d'un  droit  fixe  senleamt,  k  nae  quotité  qu'il  a 
fixée ,  snr  les  actes  passés  soit  en  France  ^  soit  k  l'é^aoger,  portant  ma- 
tation  d'immeubles  situés  en  pays  étranger  on  dans  les  colonies. 

De  cet  état  de  légisialion  résulleot  les  observations  luiraotes  t  —  i'W 
ne  peat  élre  fait  usage  en  France  des  actes ,  de  quelque  nature  qu'ils 
aoienl,  passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  eolonin ,  avant  qu'ils  aient 
été  enregistrés.  Cnt  la  disposilioa  expresse  des  art.  23  et  43  de  la  loi  dn 
13  frim.  an  7  rappelés  dans  l'avis  du  10  brum.  an  14,  et  non  abrogés 

Ïar  la  loi  dn  16  juin  1834.  —  3*  Le  droit  fixe  établi  par  Part.  4  de  cette 
emièn  loi  est  applicable  an  actes  yufta  en  France,  comme  k  ceux 
rédigés  tant  k  Tétranger  que  dans  In  colenie« ,  mais  seulement  pour  les 
immcables  situés  k  l'étranger  ou  dans  les  colonin  ot  l'enregistremeat  n'est 
pas  éubli.  —  Z*  Quant  aux  actes  concernant  dn  meuble! ,  des  sommn 
et  valeurs  mobilières  en  pays  étranger  ou  dans  In  colonin,  aucune  partie 
de  la  législatioQ  qui  précède  ne  les  a  exemptés ,  lorsqu'ils  sont  passés  en 
France,  dn  mêmes  droits  d'eDregislrrinent  que  s'il  s'agissait  de  biens 
mrubles  existant  dans  le  royaume.  Dés  lors  en  actes  ,  quand  ils  empor- 
tent cession  on  donatioa ,  obligaUoD  ou  quittasce ,  etc.,  sont  soumis  an 
droit  proportionnel.  —  4*  11  en  est  de  même  aojonrd'bui  k  l'égard  dn 
actes  passés  k  l'étranger  en  dans  In  cdonies ,  et  relatifs  k  des  biens  men- 
bln  y  existant.  L'avis  du  13  déc.  1806  avait  exempté  dn  droit  propor- 
tinunel  ceux  de  ces  actes  qui  étaient  en  forme  autbenUqne  ;  nais  l'art  58 
de  la  loi  du  38  avr.  1816  abroge  celle  exception,  en  assujettissant  aux 
droits  établis  dans  le  royaume  tous  les  actes ,  sans  distinction ,  passés  k 
l'étranger  on  dans  les  colonies  :  disposition  qui  n'a  point  été  abrogée, 
qoMt  aax  biens  menbles  ,  par  la  loi  de  juin  dernier. 

Ceux  des  «iacipes  ci-dessus  qui  s'^liquent  k  dn  actn  rédigés  en 
France  poor  des  biens  meobln  en  pays  franger  oat  servi  de  régin  dans 
les  espèces  d-aprés.  —  Ua  acte  passé  devant  notaires,  k  Paris,  le  8 
sept.  1821.  contenait  obligation  par  le  sieur  Dooms ,  au  profil  du  sieur 
Defaallx,  denifuraol  k  Tournay,  de  wmraes  pajaliln  dans  celte  dernière 
ville,  en  espèces  et  monnaies  ayant  cours  dans  le  royaume  dn  Pays-Bas. 
Pame  solution  du  l''juio  1HSi,la  pprceplïon  faileau  taux  de  1  p.  100 
a  été  mtintenue,  nonobstant  la  réclamation  du  sieur  Dooms.  —  On  s'était 
bwné  an  droit  ixa  de  1  fr.  lors  de  l'enregistrement  d'acin  passés  k  Pa- 
contenant  cession,  an  profit  du  sieur  Cbabns,  par  d'ancteoe  proprié- 
de  doution  lor  le  mont  de  Hilan,  des  arréngetj  échw  et  1814,  de 


tlon;  de  tels  actes  se  trooTent  é^demment  dans  la  condition  Ôm 
actes  passés  à  l'étranger  et  tombent  sous  rappllcatlon  de  la  légis- 
lation spéciale  à  cette  matière.  Ilaété  décidé,  cnefliBt,  quelora- 
qu'un  acte ,  passé  dans  un  pays,  réuni  autrefois  k  la  France,  est 
présenté  k  l'enregistrement  après  la  distraction  de  ce  pays  de  la 
France,  11  y  a  lieu  A  percevoir  snr  cet  acte,  comme  sur  tons 
autres  actes  passés  à  l'étranger,  les  droits  que  l'on  percevrait 
s'il  était  passé  en  France .  aux  ternes  des  art.  33  de  la  loi  d« 
23  frim.  an  7,  et  S8  de  la  loi  du  ii  avr.  1816;  que  ce  n'est  pM 
le  cas  d'apidlquer  l'art.  70,  $  3,  n*  16,de  la  loi  de  Moulre,  qui 
exempte  de  la  lOnnalité  les  actes  passés  dans  les  pays  réunis,  et 
ayant  acquis  date  certaine,  d'après  les  lois  de  ces  pays;  enfin, 
qu'il  en  doit  6bre  de  même ,  à  plus  forte  nlson,  lorsque  l'acte  a 
été  passé  avant  la  réunion  effective  de  ce  pays  à  la  France  (Cass., 
36  mal  18S0  (I).— Gonf.  déUb.  10  oeU  1818).C«ltparaltsan8 
difficulté. 

a«l«.  Par  une  juste  réciprocité ,  si  les  actes  ont  été  passés, 

et  la  formalité  donnée  pendant  la  réunion,  leur  prodnctini  en 
France  ne  donnera  lieu  à  aucun  nouveau  droit,  lorsqu'ils  porte- 
ront la  mention  que  ledrottaété  acquitté  (déc.  nin.  61uin  1817). 
Cela  est  de  toute  JusUce;  car  les  actes  se  Utnivent  alors  dans  Ift 
catégorie  de  ceux  qui  auraient  été  passés  en  Fmnoe  et  aoralml 
reçu  la  formalité.  A  cet  égard  encore,  aucun  doute  ne  pent  s'é- 
lever. 

SS*9.  La  difficulté  ne  se  produit  réellement  qu'à  l'oceasloB 
des  actes  passés  dans  les  pays  réunis  a»Urmtr9m$»t  A  l'établis- 
sement des  droits  d'enregistrement,  soit  par  la  loi  des  6-19  déc. 


ces  dotations.  Son  excellence  le  ministre  dn  Snancn  a  décidé,  le  39 
oct.  1834,  que  le  droit  proportionnel,  qui  était  exigible ,  doit  ,étr«  répété 
k  titre  de  supplément  de  perception. 
Du  33  mars  1836.-Iastraetion  générale,  n"  1186. 

(1  ]  Eipèoi  ;  —  (Enreg.  C.  O'H^mty.) — En  4 837,  (^Hegnerty  pré. 
senla  k  l'enregistrement  une  expédition  de  son  contrat  de  nuuiage,^àssé 
devant  notaire  k  Liège,  le  6  juillet  1794.  —  Ce  contrat  contenait  des 
clausM  qui ,  en  France,  auraient  donné  lien  k  la  perception  de  divers 
droits,  montant  ensemble  k  Sil  tr.  —  Cependant  le  receveur  de  VeN 
Bailles  ne  per{ul  qne  le  droit  fixe  de  1  fr.  —  Hais  la  régie  réclama  341  fr., 
saut  déduction  ds  1  fr.  —  O'Ueguerty  soutint  qu'aux  lermn  de  l'art.  70 
do  la  loi  dn  33  frim.  aa  7,  qui  exempte  de  l'enr^trement  lu  actes 

Iiassés  dansks  pan  réànis  ,eiqui  y  ont  acquis  nae  date  cartaiae  suivant 
es  lois  dn  pays,  il  ne  devait  ancna  suppléineBt.  —30  man  1838,  jng^ 
ment  du  Iribanal  de  Versailles  qui  accueille  celte  exception,  attendo  que 
la  réunion  dn  pays  de  Liège  k,  la  France  a  été  prononcée  par  ua  décret  de 
la  convention  nationale,  du  8  mal  1795,  et  que  le  contrat  de  mariage  da 
sieur  O'Begnerty  a  été  passé  le  6  juillet  1794,  époque  k  laquelle  cet  acte 
était  exempi  de  Veoregistrement,  aux  termes  derarL70,S3,  a*  16,  da 
la  loi  do  33  frim.  an  7. 

Pourvoi  par  la  régie  pour  fansse  application  de  cet  art.  70  et  violidiM 
de  l'art.  33  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  et  de  l'art.  58  de  la  loi  dn  38  avril 
1816.  —  L'art.  70,  a  dit  la  régie,  n'est  plus  applicable  k  D'Hegaerly, 
puisque  le  Pays  de  Liège  est  redevenu  étranger  k  la  France  longtemps 
avant  reare^trement  dn  contrat.  O'Heguerty  ne  pouvant  pins  se  dira 
sujet  d'un  pays  réuni  kla  Fruce.  se  trouve  donc  dans  la  même  position 
que  les  sujets  de  tonte  autre  nation  étrangère;  alors  Ini  sont  applicablu 
les  art  33  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  et  58  de  la  loi  dn  38  avril  1816 , 
qui  prescrivent  la  perception  sur  les  actes  passés  k  l'étranger  ou  dans  les 
colonies,  dans  In  cas  ok  on  veut  en  faire  usage,  des  mêmes  droits  que 
ceux  dont  sont  passibtes  In  mêmes  actes  passés  en  France.  —  D'ailleurs, 
il  s'est  pas  exact  do  dire  qne  le  paya  de  Li^e  ait  élé  rénal  k  la  Fraaee 
ea  17S3ï  il  ne  Ta  été,  en  réalité,  qu'ea  1795.  Aiasi,  sous  en  deu 
rapports ,  l'acte  ds  mariage  d*0'Begaerty  est  un  ade  passé  en  pays 
étranger.  —  Arrêt. 

Ucooa;  — Vn  fart.  70,S3,nM6;  rart.SS  de  la  loi  dn  33  frim. 

an  7,  et  l'art.  58  de  la  loi  du  38  avril  1816;  —  Atlendn  que  lo  contrat 
de  mariage  dont  il  s'agil  a  été  passé  devant  notaire  k  Liège  entre  les 
époQx  O'Heguerty,  le  6  juillet  1794,  longtemps  après  l'époque  à  laquelle 
le  pajs  de  Li^e  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  pays  étranger;  — 
Qu'ainsi  les  droits  devaient  être  perças  sar  ledit  acte,  conformément  aux 
art.  35  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  et  58  de  la  loi  du  38  avril  1816  ;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  le  trlbneal  civil  de  Versailles  a  tout  k 
la  bis  faussement  appliqué  l'art.  70,  t  S,  a*  16,  et  violé  lesdits  art.  33 
et  58  dn  lois  des  33  frim.  an  7  et  38  avril  1816;  —  Par  ces  notiis, 
donae  défont  contre  le  détaillant,  et  statuant  an  principal,  casse,  etc. 

Dn  36  mai  1 830.^:.  C,  ch.  civ.-IIH,  Pertalis,  1*'  pr.-Peiiqaet,  lap.- 
Jooberi,  l*  av.  géa.,  e.  cenf.*Teste-J«i|fM,  ar. 
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1790,  soit  par  la  loi  do  ii  (rim.  an  7.  Encore  même,  à  cet 
éfcard,  certaines  Dotions  doivent-elles  élre  admises  comme  exclu- 
sives de  toute  discussion.  —  Ainsi ,  la  loi  est  fort  positive  sur  les 
conditions  auxquelles  elle  exempte  de  la  formalilé  de  l'enregis- 
trement les  actes  passés  dws  les  pays  réunis  antérlearement  à 
l'établissement  de  l'enregistrement:  Il  faut  quNIs  aient  été  passés 
en  [orme  authentique,  ou  qu'ils  aient  acquis  date  certaine  suivant 
les  lois  du  pays.  Partant,  dès  que  l'acte  est  authentique  (Req., 
S  bmm.  an  10)  (I),  ou  qu'étant  sous  seing  privé  il  a  acquis  date 
certaine  [Cass.,  29  brum.an  12)  (2),  il  est  dispensé  de  la  form»- 
tité  enrore  qu*it  vienne  à  élre  produit  en  JusUce. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  la  production 
ordonnée  par  jugement.  —  Spécialement,  la  représentation  en 
Justice ,  en  vertu  d'un  Jugeaient  qui  Tordonne  par  exception  à  une 
demande  en  dégueiplsBement  et  pa)emeDtde  dégradations,  d'un 

(1)  (Eartf.  C.  LaMBdraj.)  —  Le  tribiinal;  —  Altcndu  que  l'art.  24 
data  loi  du  S9  dée.  1790  prefcrit  l'exéculion  ,  sans  la  formalilé  de  IVn- 
regHlreineDt,  des  actes  auineoliqoes  passés  avant  l'époque  de  l'eiécutioD 
de  celle  loi  dans  In  pays  do  ci-devaal  royaume  qui  n'étaient  pas  sonmis 
an  oODlrftle;  que  la  loi  du  39  sept.  1791,  sancUonnée  le  9  octobre,  n'a 
apporté  lucnae  modification  k  celte  disposition;  que  l'art.  10  de  cette 
dernière  loi,  inliialée  addition  à  Varu  11  (de  celle  du  19  déc.  1790),  ne 
peut  être  considéré  comme  addittonorl  qu'a  l*aru  11  et  bob  fc  Tart.  24  ; 
—  Attfoéa  que  Ja  M  du  27  vent,  an  9,  en  slalaant  que  les  droits  d^eo- 
r^itrement  seraient  liquidés  et  perçus  smraot  les  Hiationt  établies  par 
la  toi  du  22  frim.  an  7,  quelle  que  soit  la  date  ou  Tépoqae  des  actes  et 
BQlatioas  a  enregistrer,  oe  suppose  pas  qu'il  faille  assujettir  les  actes  ou 
nolalioBS  sous  prétexte  d'aniériorilé  à  d'aulres  fixations  que  celles  clai- 
NflieBl  énoncées  par  ladite  loi  du  22  frimaire  ;  que  le  n*  23  de  l'art.  20, 
Ut.  3,  combiod  avec  le  Buméro  précédent  n'a  trait  qu'aux  actes  qui ,  pos- 
lérïeureuKBt  k  cotte  loi ,  seraient  faits  aoiii  mng  privi*  ou  paatéa  m  pay 
itrang»r$f  ou  dus  les  lies  00  colooies  (ransaises  oà  l'eoregistremeot 
n'était  pas  encore  établi  ;  —  Bejetie. 

Du  9  brun,  an  10.-C.  C,  sed.  req.-MM.  Hnraire ,  pr.-Lacbèze,  rap. 

(2)  E^lce  .*  —  [AnlfsebneiderC.  enreg.)  — 15  vend,  an  10,  contrainte 
cODtreADffKhneider,  en  payement  dei.sti  fr.,pourdroild'enregistrement 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  passé  le  10  nov.  1788,  dans  «opays 
réBBi  dopais  k  la  Pranea.  —  Cet  acte  avait  été  urodatt  eu  Joaiice,  sans 
aToir  été  préalablement  enregistré^  et  le  tribunal  civil  de  Hoal-Tonnerre 
cm  «Tait  Mil  la  ba^e  d'une  condamnation  prononrée  au  proDt  d'AulTub- 
neMer.  —  Ce  dernier  a  prétendu  que  l'acte  de  1788  avait  acqqis  une  date 
certaine  antérieurement  à  l'éiablissement  de  l'enregistrement,  par  le  decés 
d'an  des  signataires,  arrivé  en  1789,  et  qu'ainsi  cet  acte  était,  aux  termes 
de  l'art.  70,  |  S,  n<*  16,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  exempt  d&la  for* 
malilé.  —  La  régie  a  déclaré  n'élever  aucun  donte  sur  la  date  de  l'acte  ; 
mais  elle  asonleHu  que,  d'at>rés  les  art.  23, 42  et  47  de  la  loi  du  22  frim. 
aa  7,  et  spérialemeat  d'après  les  arrêtés  dn  commissaire  du  gooverneneot 
dans  les  dépariements  réunis  de  la  nfe  gauche  du  Rbin ,  des  7  fruet. 
an  7,  9  nivése  et  17  vent,  an  8,  qui  prescrivent  le  eua  des  actes  sons 
«i^nature  privée,  AufTschneider  n'avait  pu  le  prodoire  en  justice,  ni  le 
inliuDal  civil  de  Mont-Tonnerre  fonder  une  condamnation  sur  cet  acte  non 
enr^i!»lré. — 14  Our.  an  10,  jugement  de  ce  tribunal  qui  déboule 
Aubcbneider  de  son  oiiposiiion  k  la  contrainte.  —  Pourvoi.  — Jugement 

LaniauRAL;  —  Vu  les  art.  23  du  lit.  3,  42  et  47  dn  til.  7,  et  l'art 
70,  8  3,  n"  16  dn  til.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  —  Vu  pareillement 
les  art.  1  et  2  de  l'arrêté  dn  ewamwaire  général  de  gouverarmeut  d^n* 
tes  quatre  déparlements  de  la  live  gaoche  dn  Hhin  »  en  date  dn  7  iruct. 
as  7;—  Vu  enfin  les  arrêtés  du  même  commissaire,  en  date  des3  nivA^e 
et  19  vent,  an  8.  prorofcpant  successivement  le  délai  d'un  mois,  fixé  pour 
la  formalité  de  renrrgislremeDl  ;  —  Considérant  que  les  art.  23,  42  et 
47  de  la  loi  du  H  frim.  an  7,  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  sous  seing 
privé  sonnis  k  la  formalité  de  l'enregislremenl,  en  verta  de  la  règle  gé- 
nérale; —  Que  l'art.  70»  t  n"  16 ,  forme  oxceplion  fc  celte  règle ,  et 
dtspenso  de  la  lomaliié  de  l'enregistrement  les  actes  sons  seing  pnvé , 
qui,  dans  les  paysréaeis,  ont  acquis  une  date  certaine  avant  ï'élablis- 
lemeatde  reiregistrement;  —  Qne  les  arrêtés  des  7  fruct.  an  7,  3  nivAse 
et  19  vent,  an  8,  sont  d'aùlanl  moins  applicables  fc  l'espèce ,  qu'ayant 
pout  objet  de  prévenir  les  fraudes ,  par  lesquelles  il  eél  été  possible  de 
faire  paraître  aiilbenliques  et  antérieurs  fc  réuMi^srmenl  de  l'enregis- 
trement ,  des  actes  passés  depuis  cet  établisssement,  ils  sont  étrangers  aux 
actes  qui  avaient  acquis  une  certitude  de  date,  que  la  fraude  n'avait  pu 
tréerî*— Enfin ,  que  devant  le  tribunal  civil  de  Mont-Tonnerre,  Auïschnei- 
der  ayant  soutenu  que  l'acte  do  cesfioir  dont  il  s'agit  avait  acquis,  avant 
l'étakiistement de  l'enregistrement,  une  date  eenaine,  nnlammentpar  )e 
décès  de  l'un  des  signataires,  arrivé  en  1789;  et  la  régie,  loin  de  con- 
leftcr  la  vérité  de  celle  assertion ,  ayant  déclaré  qu'elle  n'untendait  poml 
'lever  dn  doule  surla  cerlilnde  de  cette  date  ,  il  en  résultait  qu'aux  termes 
ae  la  disposition  précitée  de  t'ari.  70  de  b  loi  da  SI  Irim.  an  7,  l'acte 
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bail  sous  seing  privé  dont  U  n'avait  Jamais  encore  été  Mt  usage 
devant  une  autorité  constituée,  n'antorise  pas  la  régie  à  exiger, 
pour  ce  hall,  le  droite!  double  droit  d'enregistrement,  eocore 
mi^me  que  ee  bail,  consenli  dans  un  pays  réuni  à  la  France,  anté* 
rieurementk  l'établissement  de  l'enregistrement,  ne  paraisse  pu 
avoir  acquis  date  certaine  (Req.,  10  pralr.  an  13}  (3). 

9999.  La  circonstance  que  la  production  de  Paiîte  eu  Jus- 
tice n'avait  pas  été  volontaire,  dans  l'espèce,  explique,  comme 
ledit  la  cour  suprême,  l'exemption  prononcée,  bien  que  l'acte 
n'eét  pas  acquis  date  certaine.  En  dehors  de  là  ,  la  cerUlude  de 
la  date  est  une  condition  nécessaire  à  l'affrancbissement  :  encore 
même  faut-il  :  !<(  que  l'acte  ait  acquis  date  certaine  avant  réta- 
blissement de  l'enregistrement  dans  le  pays  réuni  (Cass.,  8  frim. 
an  12  (4).— Coof.  Cass.,ï(sepL  ISOS.H.Schwïodt,  rap.,enreg. 
C.  Caries;  Cass.,  13  Janv.  18U,  M.  Zaagiacomi,  rap.,  eureg. 

en  q^uestion  n'était  plus  soumis  fc  l'enregislrement ,  et  que,  par  conséquent, 
le  jugement  attaque  a  violé  celte  disposition  de  l'art.  70  ,  et  faussement 
appliitué ,  tant  les  art.  25,  43  et  47  de  la  même  loi ,  que  les  arrêtés  da 
commissaire  général  du  gouvernement,  dans  les  quatre  déparlements  de 
la  rive  g»ut.-he  du  Rhin,  en  date  des  7  fruct.  an  7,  S  nivAse  et  19  venL 
an  8;  —  Casse. 

Du  29  bram.  an  12.-C.  C,  secU  civ.-HH.  Vasse,  pr.  d'ige.-Rnpérou, 
rap. 

(3)  (Enreg.  C.  Castelli.  )  —  La  coni; -^Attendu  qne  quoique  le  bail 
k  ferme  qui  a  donné  lieu  fcla  contestation  ne  fat  pas  en  forme  aolheoti- 
qoe,  et  qu'il  ne  parût  pas  avoir  acquis  une  date  certaiae  avant  la  rénaion 
du  Piémont  k  la  France,  il  n'est  pas  moios  vrai  que  d'après  l'art.  23  de 
la  loi  de  frim.  an  7,  cet  acte  ne  pouvut  être  assujetti  an  droit  d'enregic- 
Irement  qu'autant  qu'il  en  serait  fait  usage  en  justice  on  devant  toute 
autre  auturilé  constituée  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  sieur  Cas- 
telli ,  qui  a  été  contraint  an  droit  d'enregistrement  et  double  droit  pour 
raison  ilu  bail  à  ferme  de  1796,  en  eCkt  fait  usage  en  justice ,  puisque  ce 
n'aété  que  par  exception  contre  ladenaodeen  déguerpissement  et  pavement 
de  dégradations,  que  le  fermier  Hajaraa  oppo»é  soi  bail  qu'il  a  dit  avoir 
été  Eut  entre  lui  el  llartii  Lamote ,  précédent  jiropriétaire  et  veodenr  do 
Casielli ,  «t  que  ce  n'a  été  que  sur  cette  excepUon  qu'il  fut  ordonné  que  lo 
fermier  serait  tenu  de  représenter  son  bail  ;  —  D'oà  >l  suit  que  l'adminis- 
tralion  de  l'earegistrement  n'élait  pas  fondée  à  contraindre  Castelli  an 
paiement  des  druils  d'enregistrement  et  encore  moins  du  double  droit  pour 
ruison  de  ce  bail  dont  il  n'avait  pas  fait  d'usage  ,  mais  qui  lui  avait  été 
seulement  opposé  par  exception  ;  qu'elle  devait  attendre  la  représentation 
qu'en  aurait  faite  le  fermier  ea  eiécntioo  du  jugement  du  14  flor.  aa  13 
qui  avait  ordonné  ceUe  représealation,  ou  tout  an  plus  prendre  aele  de  w 
jugement  pour  eoolraindre  le  fermier;  —  Rejette. 

Du  10  prair.  an  13.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Mumire,  pr.-CbasIe,  rap. 

(1)  £spéce  .•  —  (  Eareg.  C.  Zimnermaons.  )  —5  mess,  an  8,  Zimmer- 
manns  prtseate  k  renregislrement  as  acte  sous  slgnitnre  privée,  dulé  du 
11  juillet  1771 ,  contenant  vente  d'une  maison ,  moyennant  800  Oor.,  et 
pa»é  dans  un  pays  depuis  réuni  fc  la  France.  —  Le  receveur  avait  per^a 
sur  cet  acte  une  somme  inférieure  au  véritable  droit.  —  Demande  en  sup- 
plément par  la  régie, —  Le  tribunal  civil  de  Honl-Tonnerre,  considérant 
cet  ade  comme  ayant  une  origine  aniérieure  fc  rintroduction  de  l'enregis- 
trement dans  le  département  de  Mool-Tunnerre ,  par  cela  seul  qu'il  était 
daté  de  1771,  le  déclara  exempt  de  la  formalité.  —  Pourvoi  pour  viola- 
tion de  l'art.  70.  g  3,  n- 16,  de  la  loi  du  22  frim.  as  7,  qui  ne  dispense 
de  l'enregistrement  tes  acies  sons  signature  privée  passés  dans  les  paji 
réunis,  qu'autant  qu'ils  onl  acquis  date  certaine  avant  la  réunion,  —  Le 
défendeur  prétendait,  d  ailleurs ,  qu'en  tout  cas,  le  droit  de  mutation  ne 
devait  ps^  être  réclamé  sur  la  totalité  du  prix ,  puisque  Pacte  énoajait 
qu'il  avait  été  payé  on  a-compte.  —  Jugement. 

Le  TaisuMAL  ;  —  Vu  l'art.  1 5,  n°  6,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  pu- 
bliée ensuite  du  règlement  du  20  nivése  même  année  i  —  L^art.  70  de  la 
même  loi  ;  —  Attendu  1«  que  rien  n'indique  M  procès  qne  l'acte  de  trans- 
miiision  de  propriété  dont  s'agit  tût  acquis  ane  date  sertaiee  suivant  les 
lois  du  pays;  que  les  juges',  dans  leurs  motifit ,  ont  simplement  relaté  la 
date  du  11  juillet  1771,  pour  en  tirer  la  consétiurnee  que  cette  date  êliJt 
certaine  el  antérieure  fc  l'époque  de  l'établissement  «le  l'enregislrement  daue 
le  département  ;  qu'il  est  évident  que  les  lois  du  paya  ne  s'en  rapportent 
pas  fc  la  simple  énonciatioa  des  écrits  privés ,  poor  assurer  la  certitude  de 
leur  date  ;  d'oà  il  suit  que  la  conséquence  tirée  par  les  juges  est  illégale  et 
contraire  an  vœu  de  la  loi  ;— Attendu,  2'  qu'il  suit  du  règlement  et  delà 
loi  ci-dessus  citée,  que  le  droit  doit  se  percevoir  sur  le  prix  exprimé  au 
contrat,  et  non  sar  ce  qui  en  reste  dé  an  moment  oà  l'acte  reçoit  la  for- 
malité de  l'enregislrement,  et  que  d'ailleurs  la  date  de  l'fc-compte  payé 
n'était  pas  plus  certaine  que  celle  de  l'écrit  Ini'Hênie;  qu'ainsi  il  y  a,  dans 
le  jugement  attaqué,  conbavention  formelle  aax  aitictes  ci-dessus  cités  ; 
—  Casse. 

Du  8  frira,  an  12.-C.  C,  sect.  ciT.-MH.  Vasse,  jr.-HetMSiM,  nf. 
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db  droit  de  timbre  et  d'eoreghtremeDf ,  ^soigne  le  bureau  de    générale  )  «  les  aeies  passés  en  forme  autbénttq 


C,  de  Beoae)}  ee  telle  sorte  i|«*aB  eete  passé  le  8S  pluvi  an  4  ^ 
r  par  eiemple,  dant  le  département  de  POurtbe,  a  dâ  être  frappé 
db  droit  de  timbre  et  d'eoreghtremeuf ,  qsoiqne  le  bureau  de 
perception  s'ait  été  établi i  dans  eedépartemenliquela  l"ven- 
tftse  suivant,  lorsque  Taote  était  postérieur  à  rétablissement  du 
droh  lulHuéme  par  la  ceoeigoatlon  sur  les  reglslres  du  départe- 
nent  des  lois  qui  avaient  eréé  ee  droit  (Cass*  1 14  etv;  an  B)  (  t  )  ^ 
3*  Suivant  deai  arrétsdela  ceur  deoassaUen  de  Belgiqee  eo  d»te 
db  mimejourf  que  la  cerlilode  de  date  soli  absolue  et  opposable 
mima  «a  tiers  [Gi  ees8<  de  Beljtique,  19  roan-s  USS)  Ctst 
ainsi  que  la  ceur  de  cassation  déelde^dans  Parrétdu  8  frim.  snSj 
rapporté  dans  le  présent  vuméro,  que  la  ^ple  énendatloff  d'oee 
date  antérieure  k  la  réunfOD  ne  constitue  pas  ta  date  certaine^ 

SSé.  Mais  c'est  une  difficulté  sérieuse  de  savoir  quelle  est 
la  portée  précise  de  l'art.  7»,  %  S*  u*  16,  de  la  loi  du  93  rrhn. 
an  7.  âpéclalemeot  l'exempUon  prononcée  par  celte  disposition 
8*appllque-t-elle  mémo  aux  actes  passés  dans  les  pays  ob  l'enre- 
glSfrémenl  n'a  j^as  été  établi ,  lûritiiue  ces  actes  sont  produits  en 
France  ou  lonq«'i!s sont IrauIallCsd'immeuMes situé» er France? 
U  loi  des  dée.  1790  semMuft  llaire  nnitf  Réserve  b  fégerd 
de  eés  ecfw  fm  ^n'  arl.  t4  déot  ta  dtsposUrMi  était  dlAïi  con-' 
fue  :  ■  EiiOu ,  à  l'égard  des  actes  eo  (orme  autbendfàt^,  pahii 
aMMI  FépàfU  d4  f^iuttah  dû  pritMi  détstil,  d&nS  te^  pays 
du  royaume  qui  n'étaleot  point  soumis  au  contrôle .  Ils  auront 
tof  eléauMea  sns-  étr«  esenfemir  tt  h  ftfrili«lW  de  rettregistré- 
mat  9  Cl  qwntf  mx  «eui  mm  mtg  ^Ité,  paMit  data  ta  mémts 
pêft  àéànl  tHti  4h»qttf ,  IM  gvtoisl  eure^strés  tor5qu*n  sera 
formé  qUélqâef  (temandd  Ou  ^asisé  ij|tiélqùé  écie  public  en  consé- 
quenéd,  s&ilé  4ù*oii  puisse  exiger  le  double  droit.  »  Mais  cette 

(i)  fEai>eg;  Ct  L«t«SSï.)  ht  AiMftXt;  —  Td  l'irf.  19  de  la  loi 
dtt  14  véari.  u  *  ;  —  Il  atlMde  qui#,  lors  dtf  la  p)li>Mtioii  de  VtiM  ditot  il 
^1^,  l»lol  dtfl^iM»,  m  Ws  ér6\li  ffétitep9irvmnt,  el  éeWéiûr 
I»  tinritH  de  it  ttv.  n9l  i  âiiifaf  tVê  coAripitts  àiai  les  l'egistrfri  du 
dépsrteiMnt  da  flMrHni;  ^lirfr  paf  ^s^in'nl,  elli^^  A'aint'ilbllsfaloti'es  if 
cette  «ruqaeiquVfdéf  tor«j  l^ftetfl  dti  96  pluV^  Ai  «  à  ëlé  ritij^rwi  pa;(>- 
ment  dm  droltt  dr^nrr^lnrtinettl  e t  de  ittnbre,  bieid  qae  Mn^au  de  lit  l'i 
gie,  peerla  perMfilHt des  dAH»  db»  le  dfpartenttof  de  rOtatibe,  d'aU' 
étééiabti  queh  ^nniVH-BiifTmiiqtilîl»  iViard'deMA'ablUsbnieiit.oil 
dinnMtrApoqoedel^eiftatfon  pb^Eique  d«  la  loi,  d'à  pu  dpëfer,jii<:x]ti'lt 
l'dlabliraement  du'  burpdo,  l'irtipui^satice  irg  lois  stif  l'enrFgisirpineDt 
et  le  timbrti  ;-d*ofl  il  soir  qiTed  itffhtHtAii^aiii  l'acte  dtful'il  «'dgii  dvg  dr'oits 
anqtiei»  aer  leia  ranujfttilftalfiit,  Itf  Mhmi\  cliiï  db  l'OurtUe  à  ^olé 
Fart.  19  de  la  loi  do  19  vedd:.  n  4;  —  Pdf  en  ib0ti(ir',  ca^^,etc. 
Da  té  Bii^  avft.-C.  G.,  cif.-Uir.  Targtt,  pf.-GiKiKih ,  rS^l 
(9)  l'*  S»piç$  .■  —  (Boreg.  C.  Rapaoel  et  iS  CmnA.)  —  li*  cotia  (a)i. 
ai.  encb.  du  cens.);  —  Atleadu  qae  radministrelioti  de  renr^siremenr 
Mt  chargée  «t  aepeolie  disptaser  de  peiirmvre  le  recoarrtfiiélirde  tons 
k»  droiu  d'eDregfttreaeBl  imposé^  pw  la  loi  d*  99  frnn.  air  7  ei  aniret 
aor  ceue  natiére;  —  AHeadu*  qo'anx  termea  de  Parti  &inë  In,-  il  ne 
peut  être  (ail  es  géaéfVl  a»a|e  eo  juMifee  d*ae  acte  sous  sigadtare  prir^e 
•aps  qu'il  ait  ilf  prialaMetnent  euregistrA;  —  Que  la  régH  élait'dDilc 


n°  itf  i  Atlendu  qae  le  seat  «t  le  bot  onuifeate  de  ceUe  dispositieti  lo'- 
diqutBt  elairement  que  la  toi  bV  etenpM  de  t'nd'pgisiremeni  que  leir 
actes  qai ,  aDierieuremeot  à  la  i^Dion ,  avaient  abqUis  S'I'egard'de  lous 
ooe  date  cerisioe  équifaleote  k  eelle  de  l'actb  aatbeiiiique,  ei  prcTesanl' 
loutb  puesibititri  d^anlidale ,  aoil  par  ie  d^cts  de  l'un  des  ngnaisiref ,  #orl 
par  sa-meotiua  dans  m  aele  public,  ^nit  pu  quelque^  disposltioifS  de  16ts 
aocieDoee  en  (in'iDaliKs  avlrertris  pu  figaenr;  —  Atteodo,  d'après  ce  qui' 
précède,  qu'il  étajl  lool  a  (ail  indifférent  d'naminer  la  fèi  qoe  (ont  Pdtre 
les  sigaaUires ,  leurs  berilîrrt  on  ajant  caass ,  les  aMes  nins  seieg  prtv« , 
ni  si  l'acte  en  quealioB  avait*  b  l'égard  de  l'État  commï'rTpr^liliiit  rab< 


cerlatoe  avant  la  réuoioa ,  k  l'égard  de  tour  les  dioteas,  ce  qui  doit  suf- 
fire (tour  qse  les  défendeurs  ue  se  IrouTPiil  pas  dans  le  cas  de  l'exception 
(le  Part.  70,  16^  et  qoe  le  droit  sffrl  dû  et  puisse  Mre  ettgé;  —  De 

quoi  il  résulte  que  les  arli  1399  et  ISiftet  les  lois  mmatries  dféef  étaient' 
ici  nM  a^dicaiieir,  puisqu'il  a>agtssail  Ofliqnenient  d'ennriBer  le  s'élit  et 
la  portée  d'on»  loi  ipétiale  tvr  l'enreitisirenjeitt,  et  qie  ta  qaestioD  a€  de- 
vait poi&i  se  décider  p^r  les  M-ineipes  géaétaax  du  dttrit  d^lU  etqoVn 
déci^Dt  aiDSi  qu'il  l'a  Tait,  ter jngeAeM  alla^ a  fibUaisiwit iaMyeté 
et  violé  l'art.  70,  g  3,  a"  16,  et  par  suite  les  art.  18.  4SstMw  |Tm*  1, 


m^me  réserte  ne  résulte  pas  des  termes  de  I*àrti  70«  f  B j  n*  IV^ 
qui  exempte  de  la  formalité  de  l'enreglMremént,  d'aetr  Aadltrg 
générale)  «  les  aetes  passés  en  forme  autbénttqud,  âvght  l'ifti^  > 
btittement  de  Ptttrtgiitrmint  i  é»n»  rUttcteli  MrrAbtff  M  i 
Ffttneg  t  el  ceux  autbentiqnes  on  éovs  fteing  privé  t  tytA  nMW 
date  eerlaitte,  paut»  dans  té»  pttgs  réttUn  uvàfd  M  mUtmii  > 
Néanmoins,  la  difficulté  subsiste ,  el  le  doute  inif  de  It  héeiMitlS 
de  concilier  cette  dernière  dispwitiQif  atee  teé  artx  S3  ét  ïS  cW 
la  même  loi ,  portant  qué  a  les  tclM  pawés  éh  ptfi  étri^r 
ou  dans  les  eelenles  où  Penrestslremeot  ifadrall  pHi  eootfre 
été  établi ,  seront  enregistrés ,  forsqirili  seront  (ranslttlfg  dé 
propriété*  Immobilières  siruées  eu  Fraace ,-  du  Mrsqu'olf  f ÂIra 
en  (aire  usage  dans  le  royaume.  » 

StSfl.  L'administration  fl'avatt  pss  bésttdsoi'  Cb  pOlat.  àa^ 
simtlant  la  loi  de  l'ao  7  à  eelle  de  1790,  eHe  svatt  dicim  a  «fTW 
ne  peut  faire  aucun  usage  public  en  France  des  aetes  en  Idraw 
authentique  passés  dans  les  Iles  et  colonies  franga^ses^où  Fédre- 
gistrement  n'est  pas  établi  ^  à  moins  qu*lls  n'almlt  été  rêtetus 
préalablement  de  cette  formalité ,  quelie  i|ne  stitt  M  dâte  M  tf9 
actes;  —  Que  l'exempttoa  de  l'enréglsiredtcrnt  j  prwibiité^  ^tif 
l'art<t4  de  la  loi  de  d«e.  f7tf9,-  et  fiw  tê  n"  f6,  $  7,  de  rÂrt.  1(f 
dé  Iti  lia  du  23  frfm.  ait  i,  A-éâi  «p^tl(ia»lé  qû''àu<  a61^f  fufheV 
tRl'qiics  ifes  ftes  ét  colonléë  ddns  lesquelles  çés  lois, ont  liéiy*  exé- 
ciifiôn ,  pourvu  qu'As  , ne  contiennent  pas  transmission  de  pro- 
priété et  d'usufruit  de  biens  immeubles  situés  en  France  >*  déMat 
min*  fin.  et  Jusl.  30  flor.  el  93  pimir.  aii  19  ;  V;  aussf  Msl.  gè*/ 
S0meBs.aiil9,-n*  310).  ItTata  ,  eotnne  neusle  Mlstcnï  rénriAr^^ 
dans  notre  précédtfiittfédliR>n,  ces  ûétiSWaS,  stibofdOdti^m'  rip- 
pH8alldto  dé  Part.  70, 13,  ifi  fe,  &  lit  côAdttIbn  ifàé  téi  Stléi  tH 

DU  19  nuu-s  1839.-C.  de  Belgiqoe.-H.  de  Ssavagey  pr.- 

9*  Etpiee  !  —  (Enreg.  fi,  Chshoceaa.)  -r  ,L>  cooa;  —  Vd  les  artr* 
et  69,  g  7,  n"  I ,  el  70,  %  5,  n"  16,  de  la  loi  du  it  frim.  an  7;  —  At- 
(rndii  (}ue  la  It'gislal^D  relative  aui  droits  d'eDregistcemeoti  mouA  OfUt 
relative  atii  autres  droite  ou  in)|ji}|j  ,  est  régie  par  des  lois  spéciales  ;  et 
qup  la  solution  desdilCcultés  qui  en  naissent  doit  être  puisés  dans  les dis^ 
pOsitioDs  de  ces  loi?  et  non  daos  les  régies  ordinaires. du  dreit  privé 
dont  elles  s'écartent  plus  soavfDt^  —  Attendu  qu^a  diése  générale  cl 
aux  lermps  des  ar|.  i  el  69,  g  7,  de  la  lifi  sur  l'earegislremeal  ,>  dn  9S 
frim.  an  7,  toute^  les  mutations  de  propriété  d^immeubles,  ll.liin  eoéreéx/ 
sont  soumises  à  la  formalité  et  au  droit  prnportionoel  .d'earegistre- 
meot;  —  Que  celte  loi  lie  contient  que  deux  dispositions  spéciales  cobceN 
nani  les  mutations  opérées  par  actes  p^és  sous  signalurç  privée ,  eavrtr  i 
Tart.  a,  posant  que  «  les  actes  ^  (aire  k  l'a\enir  ae  dpvroat'étre  ènre' 
gisirés  que  daos  les  trois  mois  de  leur,  date ,  »  el  l'art.  70,  g  5,  a*  10,  dé* 
clarant  exempts  de  la  formaliié  de  rcBregislremeat  les  actes  passés  es 
(urme  authentique  et  sotis  signature  privée  dans  les  pays  réaois'  fc  1» 
France  qui  . y  ODt  acquis  une  date  cerlaitie  suivant  les  lois  de  cet  paye 
avant  leur  réunion; —  Attendu  qu'il  est  évident  que,  par  cette  disposHioa, 
le  léfïi^lateur  n'a  eu  d'autre  but  que  de  faire  respecter  le  prlodpe  de  û 
non-rétroactiviié  des  lois;  d'oit  il  suit  que,  pour  jouir  du  béeéfice  da 
l'etempiioD  accordée,  l'acte  doit  avoir  nne  date  cetlaioe  A  l'aiiri  de  fbat 
soupçon  de  fraude  et  constatée  envers  tous  avant  l'époque  de  l'enregistre- 
ment dans  ces  proviDcea,  et  non  une  date  relative  entre  parties,  puisque, 
'  d'après  la  règle  ordinaire  du  droit  privé ,  tous  les  actes  sens  seifeg  privé 
non  méconnus  (ont,  entre  ceux  qui  les  ont  soascrits,  leurs  béfiliers  ou 
djianls  cause,  la  même  foi  que  les  actes  autheoliqnes,  de  manîlre  qn'ea> 
;  icndue  eo  ce  dernier  sens,  la  disposition  de  la  loi  fiscale  cU  été  tovl  a'  foil 
iiseuV  rl  inutile  ;  —  Attendu  que  dan;:  les  provinces  réunies  de  la  Bel> 
gique  les  acte»  sous  seing  prive,  d'après  l'ancienne  légiilaiiud  coSinlesosa 
la  législation  actuelle ,  n'acquéraient  date  cerlaioe  el  absolue  i  l'égard  d« 
lous  que  par  le  décès  de  l'un^des  signalaîree,  la  menliwn  qui  A  était  faite 
dans  un  acte  public,  ou  enfiq  par  toute  aoire  circaftsiance  qci  en  rendait 
Panlidate  impossible;  —  Atlendu  que  ni  les  partin  aï  le  juge,  d8ns4e 
jugement  déooneé ,  n'articulent  aucun  fait  de  celte  nature  ai  moyea  du- 
quel les  actes  de  vente  doni  il  s'agit  dans  l'espèce,  quoique  datés  da 
±i  fév.  1795,  auraient  acquis  une  date  certaÎDe  avant  renregietremeat 
qui  a  eu  lieu  en  1826  ;  —  Dé  toul  quoi  il  résulte  que  la  cooséqoenee  lirée 
l>ar  le  juge  des  principes  généraux  do  droit  civil ,  inapplicable  k  l'espèce 
régie  par  une  dii'po^ition  de  loi  spéciale,  est  coatriUreà  la  loi  du  99  frim. 
'an  7,  et  qtie  le  juRfinent  dénoncé,  es  déclaraal,  aiisi  quMI  rafail,-les 
actes  qui  Fai<aipnt  l'objet  du  procès  exempts  de  la  fonnalité  de  l'eDregie- 
iremeul,  el'en  ordonnant  la  reslitulion  des  droils  régulièrenienl  prrpis  sw 
iceux,  a  fanssenient  interprété  l'art.  70,  g  3,  n"  16.  de  la  loi  da  99  frim. 
an  7 ,  et  par  suite  violé  Uat  ledit  article  que  l'art.  68,  g  7,  a*  t^éêe  loi  j 
—  Casse,  etc. 
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ENREGISTREMENT.  —  TiT. 


eoalhtmiil  pts  IraiMiBlasIoa  de  proprMté  et  d'nsofririt  de  biens 
inuBCobles  altoés  en  France ,  faisaient  une  resIrletloD  qui  a'e  i 
paa  daoB  l'art.  70  et  qol  est  mémt  repoassée  par  eon  texte , 
palsqoe  l*exeinp1ioa  est  Domlnativemeiit  appliquée  aai  muta- 
nlOBS  par  décès,  eBTeetaéee,  dans  les  pays  réunis ,  avant  la  réu- 
[dIob;  exeepllen  qui  n*est  point  limitative,  mais  qui  a  dù  être 
'expriBée,  parée  que  la  preAfère  partie  de  l'article  j)e  8*appHqnaii 
qi^DX  aeU».  An  surplus,  on  ne  voit  pas  pour  quel  motif  l*exemp- 
UOB  serait  attribuée  au  matattons  par  décès  el  serait  refUstfe 
«m  BDtailens  consommées  par  acte  entre-vife  avant  1799.  L'art. 
S9,  dialllewrs,  condamne  la  doctrine  mlnlstCrtelle,  puisqu'il 
n'applique  le»  droits  de  mutation  qu'aux  actes  Iranslallb  d'im- 
uniblw  «lU  tê^ui  paaiée  daw  les  pays  étrai«in  «a  dau  le« 
cttanlcfl. 

Awsl  la  cow  de  eassatlon  si>étalt-el1e  d*«bord  pro- 
DOMée  vtrtnelteneni  contre  eette  doctrine,  et,  cberchant  à  con- 
Gfner  les  art.  n  et  23  avec  Part.  70  de  la  loi  de  Mm.  an  7,  elle 
ayall  dJt  Que  part.  23  ae  s'^oTiquait  qu'aux  actes  qyl.  posté- 
rlcwreofenî  à  la  Ipl  d«  fiim.  an  7,  seralviU  pWs  en  pays  éiran- 
av  ft  (tw»  tes  Ufls  et  cotooias  fMafalm  eù  l'eDretWcenual 
n'Miall  pas  eb«ve  été  étaUl,  el  l'art.  70  aax  actes  «utheallqua» 
paiaéa  avant  la  premulgaiieB  de  la  mène  tel ,  4ms  toirt  raaelM 
territoire  de  (a  France ,  ce  qui  comprentil  tes  colonies  comme 
la  métropole  (ReJ.,  20  Juin  1810)  (!]. 

9999.  Mais  un  arrêt  solennel,  rendu  sur  ha  conclnslons 
ci^fme?  de  V>  UerUn,  doiU  le  lé^u^itolre  e«t  rapporté  au 
Bépextplrft,  V'  Kareg.,  $4  ^m,  ctoo«sa«eU«iiiriaiHudeBca.Cet 
•uél  déoWe  Que,  sons  l'anctena»  légisMtoa ,  le»  actes  passé» 
daps  aae  eetoala  française ,  oè  tes  droits  d»  eontrèle,  d^tasioua- 
tton  at  da  eenHèa»  dealer  n'étalent  pas  connus ,  devenaieut  pae- 


i,  Gh&p.  4,  Part.  4,  Ssct.  S,  Art.  3,  $  8,  N*  S, 

rnrit  de  biens  riblen  de  eea  divlts  dans  le  territoire  continent 
lion  qui  n'e  1    lors(iu*ll8  étalent  translatifs  de  propriétés  aituéi 


i\\  EtpiM  :  —  (Eareg,  C.  Petittvt.)  —  Par  «c(e  paMé»  le  U  iiTÙ 
11^,  devaol  «otaiii,  «u  Cap  Fraasw»,  Ua  Sata^Donungua,  la  ikou 
^4^«  TaoTfl  LarîvlÊre,.a(ait  doaatiwan  wor  Perdrean,  négociant 
llaNBf  a4a  60.000)  lis. .  «  a  prenfke  s«r  tta  biens  da  la  favatonattU  da 

fc4oMtry;•  Mfc  le  sienc  Lv-tviart ,  un  inwîtBa  «a»,  et  sw  ce  vu 
r^mt^^  pat  lai  h^itiaca  du  tigat  VtiUwiêr  son  aeciHid  mari.»  — 
(;«ltado«aiiuo  »Aié  in&iia{a,laaS  *t  i&maituiTaat,  w.  siégae  EOffua 
ll»Ca||eL4i^Port-wi-l>tinGfl.  —  En  180«.  Perdreau ,  daaataiu ,  voalMit 
powHHua  \ti  WrUim  LUlavais ,  «ui  (^aidueni  ta  fiaaca ,  ptéae^Uk  k 
i;c!u«aKlMiu«t  re&p^ilitioa  te  a»  d«na(iaB.  —  U  laGaiattr  ^r{y l  U  diuit 
Itp^itannat  da  *  i/3  your  100.—  Pwdrtau  a'aal  pancvu  tn  resUtuUitn, 
KMaadam  qa'aaa  licawa  da  Vart.  24  de  La  lai  4a  >  die.  «i  da 
l'Wk  TA  da  «alla  da  (rin.  an.  7,  Tasin  deal  il  ^agit  •«  pauvaii  tout  an 
pbK  état  paeaiUa  |ua  du  dr«it  flu  de  1  k.  —  U  juilL  ISOa,  jugeiaent  da 
Mitanal  wii  i»  Laval  (|ui  ordomm  U  restiluiiDO  damandéi  :  a  Alteada 
^i,  l'épMiae  dv  21  mùI  1187,  data  d«  l'act*  dent  il  e'ag'^  ^  lorniAiité 
du  aeatntU  «'était  point  <taVli«  m  Port-au-Prioce,  oi  cataeW  a  él4 
pwid;  «ua  l^art.  70,  §3,  a"  16,  dt  la  loi  du  22  frim.  an  7.  ei.rBt()tfl  de 
P«asi«Hb'eiqeat  Ua  act4>a  paatts  ta  tam  aalbeaiivie  avant  Télablia- 
smM  da  rcuragiaUêiBBal  daiia  k'aaaiaa  latriiai»  da  Fiança  ;  qun  L'afL 
1%  de  ffU»  lai  a  afafag^  Mtaiea  loù  laedaaa  aor  l'eu igiakanMat .  doat  Us 
dispwîlîaaa  ftgir  at  coatrains.  » 

Bwvei  9»  ^  >^ft>9.'  paar  violalioa  de  TarL  33  de  la  loi  da  faisMiae 


„  .  ^  paaaéa  dans  ka  proTiaces  

«onM^  n'avait  paa  4U  iatiwdait,  et  au  aui  actes  paaafa  dao*  lea««- 
iMirfti  diattnctioo  <|ui  iQrt  d«  ces  laEinef  empinyte  daaa  la  Im  :  daas 
VaoaieB  inritoin  dn  la  FrasM ,  m  awta  éunt  itslricUfa  el  ae  ddeigaaii 
taa  le  uirilttire  contineDlal.  —  Quart  à  l'an.  M  de  la  lai  du  5  déc.  1 790, 
«Ut  diiail  «aa  tel  acticl*  n'amt  Irait  gu'aui  acka  «ui  racavaieat  Uar 
Mécatiu»  (Uni  Iw  cekwita  oé  ib  avawni     paMd».  ~  Arrêt. 

L*  CMBï— iUtMMki  «ae  l'arL  Md»  ha  Wi  du  19  dte-  1790  pceacnt 
raaécalHpi,  MBBln.roanMlilidalVar«giatMaMat.  dea adea  aaUeaUqaas 
paHda  avaai  1*  pniaa^iaB  d»  oetta  loi  dus  ire  pays  du  raywaa  (pi 
ar'4taia«lpaaMnmiaaaaaalrMa»«aaIaloida9aaept.  1781  a^aamrid 
«BCH*  padjfiaaUaa  h  calie  Ih;  —  AUcDda  fua  l'art.  23  da  la  ki  du 
MfMa.  a»7,conWamMlnv>i  le  prdc*d«,  a'a tratliia'aai  actrs 
4ai|  pMtémwMwatbcaila  loi,MnM«attailawnaHgaatanprivéa,au 
païaé»  ai  paya  éUrangM»  et  danc  laa  tte»  euealaDiaB  Iraafaîsaa  oé  I  c«- 
cagintomaot  u'antatl  pas  encan  M  établi} —AUeodu  <(ae  cette  dis 
p»iUao  de  u  lai  da  22  Trimaire  peut  d'autaal moins  s'appliquer  aaz  actes 
antbeDlbiques  passés  ajant  VéUbliasnteM  da  Fenfegislremeat,  (|Q«  le 
«-  1&,  g  1^4fi  l'ari.  TA  ds  catia  nte  lai ,  pionoaca.  a  l'dgatd  des  actes 
de  cette  espèce,  nae  esHution  farawUa  dareaMgi*ireBMBt;^Atlaadu 
laa  pat  «ai  mots  t  dans  ntnclen  territoire  da  la  Fraace,  daoacéa  dans 


i9f 

ribteff  de  eea  divlts  dans  le  territoire  continental  de  Ta  Transe . 
lors(iu*ll8  étalent  translatifs  de  propriétés  situées  en  France,  os 
qu'ils  y  étalent  produits  en  insllea.  Il  suit  da  Ift  que ,  ^ds  les 
mêmes  circonstances,  ces  actes,  quelle  que  soit  leur  date,  doh 
\ent  auJonnniBl  acquitter  les  droits  d'en  régit  tremenl  qui  ont  été 
«iibstttoés  aux  anciens  ImpAte^  que  lea  art.  24  dn  diéeret  da 
S  dée.  t79<r,  et  70,  V  ta,  (  3,  de  la  loi  dn  »  frtm.  an  t,  qui 
dfspensent  du  payement  des  droits  les  aeles  ayant  date  certaine^ 
passés ,  dans  Tanclen  territoire  da  la  France  oa  dans  tes  pays 
rétints ,  avant  mablissement  de  Penreglstremenf ,  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  mêmes  actes ,  passés  antérlearement  à  Is  mise  en 
aeHvHé  dtt  dfoH  d'enreglstreBWint.  daa»  le»  pays  aeiuellcmeat 
souBiiaàce  dF«it,  mtlfi  wilbimatm  aciag,  sAit  amtMotUttK«„ 
seit  sous  salB0  palv*„  paaaéa,  avant  le  ééetat  du  K  dé».  1390 , 
dans  lea  pays  étrangeps  M  dana  lea  caloaloa  eàaedéerel  a%  J»* 
maie  élé  envoyé  ;  à  eea  aelea  s^appltqna  apé^aleisent  1»  déerel 
du  29  sept.  1791,  dOnt  Vart.  iO,  renouvM  par  l^rl.  23  de  I» 
loi  de  rrimaire,,  porte,  que  lea  actes  passés  dans  les  colonies  e( 
dans  les  pays  étrangers»  soU  devant  le|  ofllcleca  (ubJXcs,  soit 
sous  s«1b«  privf ,  ^eat  «sauleVIs Wmfi»  I.  à  VI  ivwMiM  et  an 
droit  d'enregistrement,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  le4a»ém«ft 
détala  «ne  le»  actaa  aaoa  stemafiara  privée  passés  a»  Fiaee»;  et 
qu'en  conséquence  deoes  principes,  s'Ila  élépraAitt,  en  France» 
un  Hcte  translatif  de  propriétés  immobilières' (situées  sur  lé 
lerritotrel,  passé  antérieuEemeot  &  1790.  dans  unecotoqle  rrao* 
oaUe  où  les  dtoita  de  coutcèie  fit  de  ceotiëma  denier  o'étiiei^ 
polBicMRU4,  el  QjlladcQ^(<l'eafeglstcenuAta'«Baa^t4éUbl4» 
il  dfaMor*  seuaua  au  dcatt  «t  a«  doubla  droU  da  wAM'm»  ^UA 
a^  paa  éké  aoM^tré  tenatasslxauéa  dKjaordftaadale.alsl 
lesdireWaeaaBépae  praaarWs  (easfc,aaa>.  réun-,  ééaaèl*»»  (a)^ 

L'act- 10  da  la  loi  de  fcijaxaîr^ ,  on  doit  «fcaHairemanl  regarder  ^acobinùa 
coiuiBa  déaigoées,  puir^u'elks  fvnt  partie  d*.  l'ancien  lauitaire  i/t  ÏKMtf!^ 
el  au'eUes  sofii  souxDÎsej  à  la  tàiat^  toicQasiituiioQDeUei  —  ftqi»Ua. 
Du- 2a  (et  un  du.  29,)  |>UA  G..»  8efi(.  ^.-ill^  ^raiM) 

p.-UliV  de  \qtdjgp.y,  rafu 

(2)  ^ipice:  —  (Edri^g,  C.  hériliers  de  la  veuve  Doscourts.)  —  Depuis 
la  décËs  <lt'  Jui'i|Ui:â  Ue^coiirts,  arrivé  en  1783,  Anac  Liliére ,  saveuvç, 
avaîLK^cé,  tuiumc  yro^^riélaiie,  1^  dowaiae  de  S^ioi-Duiet,,  en, 

lacontribanoD  jusqu'eii  gpnEniaT  an  9;  fonr  de  «in  décès., Çë||^au^ 
bvrttiers  ue  Hronl  île  déclaration  ài  Turet^slteipent  quA  peur  ^  Vfivi  du 
douaine.  —  20  Qur.  au  1 0,  cqulraiote  pu  la  n'gie  en  paxemwit  d^  dxoÀt 
de  muUliuQ  siir  la.  tolalU^.  fout  écarter  cette  demacde  ,  les  défendeurs 
d^puéreul  en  l'élil  le  d'un  aolaîr^  un  acte  p3.«sii  devant  le»  nulHin»  de  la 
IVàrlinû^,,  le  â  mai  lT6Ë!,.cOQlenaDt  veote  du  domaine  dQ  Saint.  Quieif 
|)ar  Fraocoi-')  Df8Cour($,  babilant  de  cette  colonie,  à  Jv^ues  Q^soiiuitts <t 
à  Anne  V'''^''^  )  feiome.  La  i;égiie  cbangea  alors  d«  syiîiièine  al  bi 
1"  (rini'  an  13  elle  décerq;^  i^n^  imiiyelle  cuulraintâ  ^  payenuQ^  ((p 
6,600  fr.  pour  les  droits  de  Quialion  de  cet  acte  de  vente  noa  enregifilt^. 
—  Les  déTendi  ur^  nppu^iaicnl  1i'e  arl.  'ii  de  la  loi  du  19  dêc.  1790,  e^  70, 
I  3,  n°  '16,  do  celle  ilii  !rm.  an  7,  qui ,  selon  eu,  exemptent  îfi  ^ 
tuvalilé  l'ciiT'  gi-^lL:t'Qii'nt  le.^  acie>  HUlbenliques  pai^s^é-^  dans  les  colonies 
avant  l'jialilir^i'riK'Ul  lie  l'ean'^i^ireiin'iit.  i\i  ti)vo(iu.Lini](,  eu  uuLj;e,  l'art. 
61  de  La  loi  du  [riiuaire,  et  ^réleiid<iirnl  qu'en  iuus  ras  l'actioa  de  la 
Tégie  étail  oresccite.  —  Sur  le  (oud ,  la  diri'rliou  excipait  de  di'Cisio::^  des 
niaislrcs  tk-s  Coqoces  et  de  lajuslice,  de^  50  Qoc  el  praii.  au  \%, 
(V.  wfrà,  a."  323t).  Sur  la  fin  de  Opn-Rcsvoic,  ella  disait  <iue  U  pce%- 
ciipti^B  LiicBoalit  étalilie  par  Tart.  6*  daH  loi  de  frioaica  n'était  (laa 
ajrplicalile  ,  [)iii-(|ii'il  .E'iigisçail  d'un  acte  qui  n'avait  jamais  été  piésentd 
a  u  totnvililé  ,  d  donl  ia  ciinii;ii>siiii''  .l';iillt'ur>  lui  avait  été  dérobée  par 
te  soin  (lu'awiii'ul  pris  Jai.'iiUL'ï  [Icm  ûuiIs  el  sa  kmnto  de  Q'adnjini.-lrer 
le  dunuine  qu'ils  avaient  acq^ns  de  Fraiiçuis  Dcscourl;^,  qui'  coRinje  «yaQt 
mandat  4e  |fac  ven^^iu'.—  3i  aoùi  1^0*7,,  jiiggiaç«i  ^  S^iifiMi,  ^^^4  de 

Villeoeuaa,  «icfliétU  ^dt»wM»Mill^-^)MI^^ 

441ib-  en  ch.  ou  cens.}. 

La  coua;  -  Vu  l'art.  24  de  la  1«I  du  19  Afc.  f  790,  |c«  wt-  91  ^0 
de  ta  loi  duSifrim.  an  1>  et  TarL  2262c.  cir.ï^Coasùlilrv^.dW 


paa  ataujettis  au  droit  de  cootrAle;-^  Qu'il  s'agit  4'uo«  lautatiop  par 
vrnte,  eSecivée  If  2  uai  4768,  d'an  ïamifuble  sHud  da»  le  t^(rittw« 
français  ;  —  Coosiderapt.  d'aatn  part,  çae  la  4roMn4p  df  la  t^ia  «  wr 
olt^at,  nos  un  suppUmeat  d«  droit,  nwH  1«  dratt  d'mie  BHda^aa  <ipid  » 
«ont  rat  «st  lattd  »eu«l  et  ÙKoaaa  ta  Fr%acf  iftve«f  Stf  »'■«  p|«  ^ut%t 
par  l'art.  91  de  U  loi  du  22  frim.  au  7  ;  et  qn'aiosl  la  dràt  aaïuel  cette 
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EFIREGISTnEMENT.— TiT.  i,  Chap.  *,  Part,  i,  Sect.  2,  Art.  2,  J  5,  N»  2. 

7  mai  1809,  premier  arrêt  reorla  daos  la  même  |  aax  pays  où  le  droit  d'enregistrement  sera  mis  e 
rquoi ,  dit  M.  Merlin  (  V.  loe.  cit.  ] ,  l'exempttoii  que  la  compenvalfon  de  la  charge  imposée  A  c 
I  proûte-t-elle  qu'aux  pays  où  le  décret  du  H  déc.  bien  naturel  que  là  où  la  charge  n'a  pas  lieu 
Aparl'ètabitiisementdu  droit  d'euregislreroeut?    être  Invoquée  la  faveur  qui  la  compense.  »  V( 


m 

V.  aussi  Casa.,  17  mai  1809,  premier  arrêt  renda  dans  la  même 
affaire).  «  El  pourquoi ,  dit  M.  Merlin  (  V.  loe.  cit.  ] ,  l'exemplto» 
de  la  fermaitté  ne  proûte-t-elle  qu'aux  pays  où  le  décret  du  H  déc. 
1790  sera  exécuté  parl'étabitiisementdu  droit  d'euregislreroeut? 
Pourquoi  Tart.  34  de  ce  décret  (comme  plus  tard  le  $  3,  n°  16,  de 
Tart.  70  de  la  loi  de  l'an  7)  ne  dispose-t-ll  que  pour  ces  pays, 
en  sorte  qae  s'il  est  des  pays  où  le  décret  ne  recevra  pas  son 
exécution ,  8*11  en  est  où  le  droit  d'enregistrement  ne  pourra  pas 
être  établi ,  ces  pays  ne  Jouiront  pas  des  faveurs  accordées  par 
ces  trois  arlicles  (les  art.  2S,  23  et  U  du  décret  de  1790  ,  qu'il 
Yient  d'analyser)  ?  C'est  que  les  faveurs  que  te  téglslateor  accorde 

DOtalion  donnait  ouverlOre  n'a  pu  être  soumis  qu'aux  règles  de  la  prfs- 
cri|il)on  ordinaire;  —  Considéraot,  d'ailleurs,  que  le  contrat  ayant  été 
passé  dans  les  colonies  à  une  éfraque  oA  la  formalité  do  cootrAle  n'y  était 
pas  encore  introduilo ,  la  régir  n'a  eu  aucun  moyen  d'en  acquérir  la  con  - 
naissance;  — Que  l'acquéreur  a  même  dissimule  son  liire  ta  disposant  de 
iVimniwble  jusqu'au  jour  de  son  décéa,  non  comme  propriétaire,  mais 
nmme  fondé  des  pouvoirs  de  son  Teodeor,  dreoutaacei  qui  ont  fait 
•bslaele  au  coars  de  la  prrscriiiiion  ;  —  Casse- 

Du  17  miu  1809  (et  non  1808].-G.  G.»  sect.  civ.-MH.  Gandoo,  pr.- 
Liger,  rap. 

Renvoyé  devant  le  tribunal  civil  d'Agen ,  1«  procès  a  été  de  nonveaa 
jugé  en  faveur  des  bériliers  de  la  veuve  Descourts.  Les  motifs  du  jugement 
portent,  en  substance,  qu'en  admettant  que  les  actes  translatifs  de  pro- 

!riélé,à  litre  onéreux ,  fussent,  sous  Taocien  régime ,  ■oumis  aux  droits 
'insinoaiioB  et  de  centième  dealer,  dans  les  pays  de  l'ancien  territoire 
français  qii  s'étaient  pas  assujettis  an  droit  de  n)ntrél.e ,  ers  droits  iTaient 
été  abolis  par  la  législation  aoaveile,  qui  leur  avait  sobsiitué  l'enregis- 
trement ;  qu'ainsi  l'acte  de  vente  du  S  mai  1 768  ne  serait  aujourd'hui  pas- 
sible quedes  droits  d'enregistrement,  si  l'art.  S4  de  la  loi  du  S  déc  1790 
■'en  avait  nommément  dispensé  tous  les  contrats  autkentiques,  antérieurs 
k  sa  publication, passés  dans  les  pays  du  royaume  qui  n'étaient  pas  soumis 
an  contréle,  sans  distinction  de  la  situation  des  biens  faisant  l'objet  de 
ces  contrats  ;  —  Que  la  r^gie  ne  peut  alléguer  contre  ce  moyen  do  prct- 
cription  qui  lui  n\  opposé,  qu'elle  n'a  pas  en  coanaissaace  de  la  vtulêf 

Suisqn'elle  avait  des  préposés  qui  pouvaient  en  rechercher  rexisteoee;  — 
lUB,  d'ailleurs,  en  fait  de  prescripiioo  trentenaire  (et  elle  peut  être  ia- 
Toquée  dans  l'espèce),  la  bunoe  foi  n'est  pas  nécessaire  ,  aux  termes  de 
l'art.  2263  c.  cIt.  ;  —  Qu'enBo ,  e(  pour  trancher  toute  difficulté ,  Taclion 
de  la  régie  serait  aujourd'hui  périmée,  d'après  le  voeu  de  l'art.  61  de  la 
toi  dn  ti  frim.  an  7,  puisqu'elle  aurait  laissé  écouler  plus  d'une  année 
sans  poursuite  depuis  sa  première  cooiraiote  décernée  le  30  flor.  an  10. 
—  NoBveati  pourvoi  pir  la  régie  contre  ce  jugeneaU  Arrêt  (après  délib. 
ea  di.  dn  cons.], 

La  codr  ;  —  Va  l'art.  1  de  la  loi  du  27  vent,  aa  9  et  Part.  1 0  dn 
décret  do  29  sept.  1791  ;  —  Atleaduqu'à  la  vérité,  la  colonie  de  la  Mar- 
tinique était,  sous  l'ancien  régime ,  exempte  non -seulement  des  droits  de 
cootréle,  mais  encore  d'insinuation  et  de  centième  denier,  les  lois  qui 
avaient  établi  ces  droits  n'y  ayant  été  envoyées  ni  publiées  ;  mais  que  cela 
n'empêchait  pas  que  les  actes  passés  dans  cette  eolnnie  ne  fussent  soumis 
à  ces  droits  dans  le  terriigire  continental  de  la  France ,  soit  lorsqu'ils 
étaient  translatifs  des  propriétés  qui  y  étaient  situées,  soit  lorsqu'ils  y 
étaimt  produits  en  justice,  ou  énoncés  dans  des  actes  notariés;  et  que 
telle  était  la  disposition  expresse  de  la  déclaration  du  19  mars  1696,  de 
rédil  du  mois  de  Janvier  1698,  de  la  déclaration  du  6  décUTOT,  et  des 
arrêts  de  règlement  duconseildes  15  janv.  1735  et  15  joill.  1738;  qu'ainsi 
le  contrat  de  vente  du  2  mai  1768,  ayant  pour  objet  des  immeubles  situés 
ea  France ,  a  dû ,  quoique  passé  A  la  Martinique,  tire  insinué  et  par  con- 
séquent eontrélé  dansleliea  de  la  situation  decrBiaimeuble8,et  jacquit- 
tw  les  drdis  de  coniréle,  d'insinnation  et  de  centième  denier;  —  Atlendn 
qu^l  ne  peut  résulter  aucune  fin  de  eoo-recevoir,  contre  ta  demande  en 
payement  de  ces  droits,  des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits  d'insinua- 
tion et  de  centième  denier,  pour  y  subslitner  le  droit  d'enregistrement; 
que  cela  résulte  de  la  disposition  formelle  de  t'art.  1  de  la  toi  du  27  vent, 
an  9,  portant  que  le  droit  d'enregistrement  sera  payé  ,  quelle  que  soit  la 
date  ou  l'époque  des  actes  et  mutations  à  enregistrer;  —  Allendu,  d'ail* 
leurs,  qu'il  résulte  de  l'vt.  10  du  décret  du  29  sept.  1791  que  les  actes 
passée  dans  les  colonies  et  dans  les  pays  étrangers,  soit  devant  des  offi- 
ciers pablics,  soit  sous  seing  privé ,  sont  assujetti ,  en  France,  k  la  lor- 
nalile  et  an  droit  d'enregistrement,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  1rs  mêmes 
délais  qse  les  actes  sous  signature  privée  passés  eo  France  même  ;  que  cet 
article  no  dbtingue  pas  entre  les  actes  qui  ont  été  passés  avant  ledit  dé- 
cret et  ceux  qui  le  seront  ft  l'avenir,  et  que  si,  comme  on  n'en  peut  douter, 
il  embrasse,  par  la  généralité  de  sa  disposition,  tous  les  actes  passés  daos 
les  paysétrangeis,  k  quelque  éi-eqiie  que  ce  soit ,  il  doit  rn  être  de  même 
4m  actes  passés  dans  t«B  colonies;  que  ce  même  article  doit  encore , 
d'après  l'art.  73  de  la  loi  du  21  frim.  an  7,  être  exécuté  aujourd'hui  pour 
les  actes  passés  aniérieuremeat  A  cette  dereiére  loi  ;  que ,  d'ailleurs ,  sa 
dfsposHin  est  iWfVTaMe  par  l'art,  n  de  cette  mim  M  dn  tS  frim.  an  7 1 


aux  pays  où  le  droit  d'enregistrement  sera  mis  en  activité,  ne  sont 
que  la  compenvalion  de  la  charge  Imposée  A  ces  pays;  et  il  est 
bien  naturel  que  là  où  la  charge  n'a  pas  lieu ,  là  ne  puisse  pas 
être  Invoquée  la  faveur  qui  la  compense.  »  VoiU  le  motif  déter« 
minant  de  l'interprétalion  restrictive  donnée  h  l*art.  70  ,  $  S, 
n"  10,  de  la  loi -de  l'an  7.  Le  texte  de  cet  article  d'ailleurs  fa- 
vorise c«tte  iDlerprétalion.  En  effet,  rexemplion  n'est  accordée 
qu'aux  actes  passés  dans  l'ancien  territoire  français,  et  dans  les 
pays  réunis,  avant  la  réunion.  Pourquoi  la  loi  n'a-t-elte  pas  dit 
dans  les  pay^  étrangers ,  si  la  faveur  df  vait  s'étendre  à  tous  les 
actes  passés,  aolérleureiiient^  1700,  même  dans  les  paysqnl  nft 


que  l'art.  24  du  décret  dn  5  déc.  1790  ae  s*applique,  comme  rart.70 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qu'aux  actes  passés  antérienrement  a  la  mise 
en  activité  du  droit  d'enregiblrement  dans  les  pays  actuellement  soumis  a 
ce  droit  ;  qu'il  e^l ,  par  coni^uent ,  inapplicable  aux  actes  passés  avant 
le  décret  du  5  déc  1790  dans  les  pays  où  ce  décret  n'a  jamais  été  et 
n'est  pas  encore  exécuté  ;  qu'ainsi  il  est  bien  constant  que  te  contrat  de 
veoteda  f  mai  1768,  dont  il  s'agit,  a  été  soumis,  par  l'art.  10  de  lahn 
du  29  sepL  1791,  A  la  formalité  et  au  droit  d'earegistrement ,  dans  les 
mêmes  cas  et  dans  les  même  délais  oA  Teat  été  un  acte  sous  seing  priv< 
quelconque  ;  que,  d'après  l'art.  11  du  décret  du  S  déc.  1790,  les  actes 
tous  seing  privé  portant  translation  d'immeuble  sont  assujettis  a  l'enregis- 
trement dans  les  six  mois  de  leur  date ,  t  peine  d'un  double  droit ,  s'il  en 
est  fait  u^age  en  justice  ou  devant  des  officiers  publics ,  sans  enregistre- 
ment préalable;  que  le  contrat  de  vente  dn  S  mai  1768  a  été  déposé  par 
tes  déiendcurs,  le  3  mess,  aollf  dans  les  minutes  d'an  notaire  résidant 
en  France;  que,  dès  lors,  ce  contrat  est  deveau  sujet  non-seulement  an 
droit  simple,  mais  encore  au  double  droit  d'Mregi^lr«nent;  que  les  dé- 
fendeurs ne  pouvaient  donc  se  dispenser  de  payer  le  droit  et  le  do^to 
droit  d'eoregistrement,  qui  lenr  est  demandé  snr  l'acte  dn  2  mai  1 788,  qna 
dans  le  cas  où  ils  s'en  seraient  trouvés  libérés  par  la  prescription  ;  — 
Attendu  que  la  prescri|i(ion  de  trente  ans  n'était  pas  acquise  lors  des  con- 
traintes décernées  par  les  demandeurs  le  1"  frim.  an  13,  puisqne  depuis 
la  vente  l'acquéreur  n'avait  pas  cessé  de  régir  le  donwiae  sons  le  nom  du 
vendeur,  et  qu'il  en  avait  passé  nolamment  bail  notarié  ,  en  celle  qualité, 
le  17  avril  1781 ,  que  si  la  bonne  foi  n'est  pas  exigte  pour  acquérir  U 
prescri)ition  par  trente  ans,  il  faut  du  moins  que  la  possession  ait  été 
animo  domini,  et  qu'il  est  établi  parle  bail  dudit  jour  17  avril  1781,  que 
le  père  des  défendeurs  n'a  jamais  joui  animo  dtmini';  —  Altefidu  qM 
la  prescription  de  deux  années,  établie  par  Kart.  61  de  la  loi  dn 
SS  frim.  ao  7,  étant  une  prescription  irrf  gulière  et  exceptionnelle,  doit 
être  renfermée  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  a  été  créée,  et  qu  Hie  ne  peut 
dès  lors  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  pereeptioa  dn  droit  a  été  enUmée,  et 
oA  il  ne  s'agit  que  du  recouvrement  d'un  droit  sup|>lémenlaire,  ce  qui  aa 
se  rencontre  pas  dans  l'espèce ,  oA  il  s'agit  d'un  droit  entier  A  recouvrer; 
que  sans  doute  cette  prescription  serait  acquise  aux  défendeurs,  si  la  régie 
avait  liAsfé  s'écouler  deux  années  sans  agir,  après  l'enregistrement  de 
l'acto  notarié  du  3  mess,  an  1 1 ,  contenant  le  dépét  fait  en  France  du  cen- 
tral de  venle  du  2  mai  1768,  mais  que  la  régie  a  agi  le  1"  fiim.  an  IS, 
et  par  consi'quent  avant  l'exiiiraiion  de  deux  aaoées,  —  Attende  que  l'on 
ne  peut  appliquer  ici  les  règles  sur  la  péremption  éUblie  par  le  même  ar- 
ticle de  ladite  loi ,  A  défaut  d'iastanca engagée  dan  l'année  des  poursuites 
commencées  ;  que  d'abord  ces  règles  sent  inapplicables  A  la  cnntrainle  de* 
cernée  le  1''  Irim,  an  13,  puisqu'elle  a  été  suivie  immédiatement  d'une 
instance  qui  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  Villeneuve  ;  qu'elle*  sont 
également  inapplicables  à  la  contrainte  qui  avai^  été  décernée  prealable- 
menr,  et  dès  ie  30  flor.  an  lO;  qu'en  effet ,  elles  sont  limitées  par  le  texte 
mtaHde  l'article  dont  il  s'agit  au  même  cas  où  la  prescriptMB  statulaira 
établie  par  cet  article  peut  sVquérir,  e'est-k-dire  au  eu  œ  la  nercepUea 
du  droit  réclamé  a  été  entamée ,  et  A  relni  et  ce  droit  résulte  d'une  mn* 
talion  dans  on  acte  présenté  k  l'envgislrement,  et  que  ,  d'une  part,  la 
perception  du  droit  réclamé  par  les  demandeurs  n'a  pas  été  entamée;  qoe, 
d'autre  part ,  ce  droit  ne  résulte  pas  non  plus  d'une  mutation  dans  ud  acte 
présenté  à  l'enregistrement  ;  que  d'ailleurs  cette  contrainte  ne  peut,  dans 
aucun  système ,  être  prise  en  considérai  ion  ,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  eo  te 
même  objet  qu'a  eu  depuis  celle  dn  1-'  frim.  an  13;  qu'en  effet,  la  coa- 
trainle  du  30  flor.  an  10  s'était  fondée  que  sur  une  présomplkm  de  ma- 
tation  résultant  des  dispositions  de  l'art.  12  de  la  Um  dn  22  fiim.  an  T, 
Undfs  que  celte  du  1"  frim.  no  13 1^  été  sur  le  coalrat  de  vente  dn  S  mai 
1768,  déposé  seulement  cb»  on  notaire  les  mess,  an  11  ;  qu'ainsi,  sens 
aucun  rapport ,  les  défendeurs  n'ont  été  libérés  du  droit  qui  leur  est  de- 
mandé, ni  par  ta  prescription,  ni  par  la  péremption  ,  et  qoe,  dès  lors, 
le  droit  éuni  réellement  établi  par  la  loi ,  ils  doivent  être  condamnés  k  la 
payer;  que  cependant  iejofcrment  atlaqué  les  en  a  dispensés;  qne  par  lA 
il  a  été  fdit  une  fau»se  appticatton  des  luis  sur  la  prescripliuo  et  sur  la  pé- 
remption ,  et  ouverlemput  violé  l'urt.  I  de  la  loi  de  27  venu  an  9  et 
l  art.  10  du  décret  du  29  sept.  1791;  — Casse. 

Du  14  août  l'8l3.-C.  C,  sect.  réun.-llM.  le  min.  de  la  jnst.,  pr.-Car- 
wM,  iap.-MeriiB,  pr.  gén.-BecqneT-fieaBpré»aT. 
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ERREGISÎItEHEMT.  — Tn,  4,-  Cup.  4, 

imiMt  Jtmais  4lre  sonmls  aux  droits  â*eDregts(rémeiitT  On  peot 
répondre  leulefols  qu'il  •  pu  outrer  dans  les  vues  du  législateur 
de  créer  an  privilège  pour  les  actes  aulbeotiques  passés  dans  dos 
ooloDtee  t  et  qu'il  a>  avait  pas  une  raison  égale  de  Titeodre  aux 
ttrangers  ;  qu'en  admettant  l'Ioterprétalion  donnée  par  te  der- 
■ler  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  on  se  trouve  forcé  de  limiter, 
par  une  distinction  arbitraire,  les  expressions  générales  de 
F^rt.  70,  puisqu'il  est  correct  de  dire  que  les  colonies  sont  Im- 
pncltement  comprises  sous  ces  mots ,  onetei»  territoire  dê  la 
France.  Cette  objection  ne  nous  parait  pas  sans  force,  et  elle  peut 
laisser  quelque  doute  s'ur  l'aotorlié  que  doit  avoir  l'arrêt  de  1 8 1 3. 
Cesl  roplnlon  que  nous  avons  émise  dans  notre  précédente  édi- 
tion (t.  7,  p.  130).  Elle  a  été  depuU  partagée  par  MH.  Rtgaud  et 
Cfaampionnlère,  t.  4,  n*  2928. 

SaS4.  Sans  Insister  davantage  sur  des  qoesUona  dont ,  en- 
core une  fois ,  rintérét  et  l'importance  pratiques  tendent  chaque 
Jour  à  décroître ,  nous  venons  au  commenlalre  de  l'art.  4,  L.  16 
tain  18Si,  et  k  la  combinaison  du  {ulnelpe  posé  dans  cet  article 
avec  les  règles  qui  avalent  été  consacrées  par  l'art.  58,  L.  38  avr. 
1816.  —  V.  n»»3a20  et  3S23. 

SVSft.  La  loi  de  1814,  en  sanctionnant  le  principe  que  les 
lois  constitutives  de  l'impAt  sont  des  statuts  réels  qui  ne  peuvent 
«tteindre  tes  objets  plac^  bors  du  territoire  de  la  France,  n'a  pas 
Joot  eOkeé  de  la  loi  de  1816  qui,  méconnaissant  ce  principe, 
avait  déclaré  d'une  manière  générale  et  absolue  qu'il  ne  pourrait 
être  fait  nsage  en  Justice  d'aucun  acte  passé  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies  sans  qu'il  eût  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il 
eAl  été  souscrit  en  France,  et  pour  des  biens  situés  dans  le  terri- 
toire français.  Il  est  &  remarquer,  en  effet ,  que  lalol  de  1 834  n'a  parlé 
que  des»iHn«iMM;d'oàlaeonséquence,avon8-nousdltdans  notre 
précédente  édition,  que  la  disposlUoo  précitée  delà  loi  de  1816 
doit  continuer  de  s'appliquer  aux  actes  contenant  obligation  ou 
transmission  de  i^oprlétés  mobilières  situées  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  colonies.  —  Toutefois,  une  exception  avait 
été  fàlte  en  faveur  «  des  actes  passés ,  soit  aux  colonies ,  soit  ji 
l'étranger,  soit  en  France,  en  forme  aulbeotique  ou  sous  seing 

(1)  La  déUbérattoQ  s  M  prise  snr  an  rapport  de  H.  Parant,  dépuU, 
ftivaté  k  la  chambre  en  ces  icrniM  :  —  Le  lieBr  Oamoastirr ,  a  Paris, 
se  plaiat  de  ce  que,  cootrairraieot  aox  lois,  il  soit  perçu  plus  à'm  droit 
fixe  de  1  (r.  par  l'adminlstratioa  de  PeDregistrement  sur  les  actes  aotheo- 
tiqoes  on  bms  seing  privé ,  pwsée ,  eoit  aux  colonies ,  soit  en  Fraoce , 
qai  eoilieidraient  des  stipulalieaB  relatives  k  des  biens  mobiliers  on  im- 
m^ierB  sis  fc  Saint-Domiogi».  —  Voici ,  messieurs ,  les  faits  qn^ll  Cant 
«•oaattre  pour  apprécier  le  premier  grief  du  pétitionnaire. 

Un  acte  portant  transfert,  par  la  dame  Montaltbon  a  la  dame  Digncret 
de  SM  droits  à  Pindemoilé  de  Saint-Domingue ,  fat  soumis  a  la  formalité 
de  Penr^islremeat  et  donna  lieu  fc  la  perception  dn  droit  proportionnel , 
Mqael  sont  eajets  les  aciM  de  Iraasfert  en  ^aér^.  —  En  1&S7 ,  le  siear 
DaMMSiier  dmaada  la  reititatioa  da  moataet  de  ce  droit ,  aous  prétexte 
qa'an  dr^t  sinplo  aurait  dù  Aire  prr^n.  Il  invoqua  1*  une  ordonnance 
nyaledo  8  janv.  1817,  par  laquelle  avaient  éiéalfrancbis  du  droit  pro- 
portionnel, tons  les  adf s  antheoliqua  ou  sons  seing  privé,  passés,  soit 
aux  colonies ,  soit  en  France ,  qni contiendraient  des  slifiulalions  relatives 
à  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  situés  a  Saiol-Doroiogue;  2°  l'art.  4 
de  la  loida  16  juin  1824  qoi  porte  que  les  actes  translatifs  de  propnelé, 
d'usufruit  ou  dejonissaoce  de  biens  immeubles ,  sis  dans  les  colonies  frao- 

r lises ,  eè  lo  droit  d'enregistrement  n'est  pas  établi ,  ne  seront  soumis, 
rainnde  celle  tnuitnisaioa,  qu'an  droit  fixe  de  10  fr.  ;  3°  Tart.  10  de  la 
M  dn  30  avril  i8S6  qui  exempte  dn  timbre  et  de  l'enregistrement  les 
•etcsl  produire  pour  la  liquidation  de.l'iadennilé  de  Saint-Domingue.— 
La  question  sonleTée  par  la  réetamatiôn  dn  sieur  Dnmoostier  fut  soumise 
è  M.  la  aioistro  des  finances,  qui  enit  devoir  coosolter  le  comilé  des 
fioanccs. 

Lo  comité  considéra  qne  les  actes  de  sonveriinetd  qni  avuent  déflniU- 
vement  séparé  Saint-Domingue  delà  métropole,  avaient  disparaître 
l'objet  de  Pordonaance  da  8  jaav.  1817  ;  que,  d'ailleurs,  cette  ordon- 
nance n'était  pas  applicable  anx  sUpnlàlions  conceraaai  Pindenailé  réglée 
par  la  loi  postérienreda  SOavril  1826,  attendu  qne  ces  BtipuUtioos  étaJeat 
relatives  à  des  atwtn  mobilières  et  liquidées  en  Fraoce,  payaUos  en 
France,  et  dm  à  dn  biens  situés  k  Sainl-Domingue.  —  En  ooasjqnence, 
M.  le  rapportenr  a  concta  h  l'ordre  dn  jour  qui  a  été  adopté. 

Dn  31  mats  I831.-Cb.  des  dép.<Hon.  2  avril. 

(2)  ffipfcc— (Enreg.  C.  Grassière.)  —  Le  15  mai  1824,  acte  notarié 
l  ar  lequel  Scfaulmeisler  vend ,  pour  21,500  fr.,  auT  sieurs  Grassière  père 
I  61s,  3,500  fr.  de  renies  snr  to  grand  livre  de  la  dette  publique  de  Sar< 
^^e.  —  La  n'av^  pu^  d'abord  sfr  est  ade  ^e  la  droit 


Part.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  S  S,  N»       "'^  m 

privé ,  qui  contiendraient  des  Ktipulatlons  relatives  &  de?  biens 
mobiliers  ou  immubiiîers  siiuf^s  è  Saicit-Domingiie ,  les^iuels  ne 
seront  assujettis.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  aulremt- ni  ordonné,  qu'an 
droit  fixe  de  1  franc  pour  leur  enregistrement,  lorsqu'ils  seriuil 
dans  le  cas  d'être  soumis  à  cette  formalité  »  (Ord.  du  8  Janv. 
1817),  Mais  cette  exception  même  a  élé  révoquée  par  une  ordon- 
nance royale  du  33  déc.  1833  rapportant  celle  du  8  Janv.  1K17^ 
et  dès  avant  Pordonnan ce  de  I83i,  lacbambredes  députés,  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  actes  de  souveraineté  qui  avalent  dé- 
flnltlvement  séparé  Sslnt-Oomtngue  de  la  métropole  avalent  lait 
disparallre  l'objet  de  Pordonnance  du  8  Janv.  1817,  lacbambre 
des  députés  avait  décidé,  conformément  à  un  Jugement  antérieur 
du  tribunal  de  la  St  iue,  que  la  cession  faite  par  un  colon  de  ses 
droits  à  l'Indemnité  accordée  par  la  loi  du  30  avril  1836  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  et  non  pas  seulement  da  droit  fixe 
(séance  do  51  mars  1832)  (I). 

Cependant  la  jurisprudence  a  étendu  même  aux  meu- 
bles la  règle  consacrée,  par  la  loi  de  1 824,  relativement  aux  Im- 
meubles seulement.  En  effet,  Il  résulte  d'un  arrêt  de  rejet  de  la 
chambre  civile  qu'avant  la  loi  du  16  Juin  1834,  comme  depuis, 
tes  actes  portant  transmission  de  biens  situés  en  pays  étranger, 
qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles,  lorsque  d'ailleurs 
il  n'est  fait  en  France  aucun  usage  de  ces  actes,  soit  eu  Justice , . 
soit  dans  d'autres  actes  publics,  ne  sont,  lors  de  leur  enregistre- 
ment, passibles  que  d'un  droit  flxe,  et  non  d'un  droit  proportion- 
nel... j  et  si  la  loi  du  16  juin  1834  ne  parie  que  des  immenbles , 
sa  disposition  doit,  par  analogie,  être  étendue  aux  meubles,  et, 
par  exemple,  aux  actes  portant  transmission  de  rentes  sur  le 
grand  livre  de  la  dette  publique  d'ua  état  voisin  (Bel. ,  31  an. 

1SÎ8)  (2). 

S*S  V.  Puis,  par  application  du  principe  posé  dans  cet  arrêt , 
l'administration,  adoptant  pleinement  ce  principe,  a  décidé  que  le 
droit  flxe  seul  est  dû  sur  le  transfert  d'une  rente  viagère  hypo- 
théquée sur  des  biens  élranger8,quolque  payable  en  France  (déllb. 
31  août  1830);  que  le  droit  proportionnel  perçu  sur  one  vente 
faite  par  acte  passé  en  Fraace  d'une  coupe  de  bois  située  en 

fixe  de  1  fr.,  réclama,  dans  la  suite,  le  droit  proportionnel  ûié  pour  les 
mutations  de  meubles,  prétendant  que  Pexemplîon  de  l'art.  70  de  la  M 
dn  22  frimaire,  relatives  aux  rentes  sur  le  grand-livre  de  France,  était 
inapplicable  a  la  cause.  —  Le  7  Juin  1826,  jugement  dn  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  cette  préteation  :  «  Altenda  que  Part.  58  de  ta  loi  dn 
28  avril  1816  n*a  exigé  l'enregistrement  que  dans  le  eu  oA  Ton  ferait 
nsage  de  l'acte  en  Justice  ou  dans  un  Mire  acte  publie;  —  Qoe  la  légis- 
lation antérieure  n'a  subi,  du  reste,  aucune  modiGcation;  que  Part  4  de 
la  loi  du  16  juin  1824  montre  évidemment  un  relour  à  l'ancienne  législa* 
tion  pour  les  immeubles;  ~  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  de  rentes  sur 
nn  état  étranger,  dont  la  mnlation  se  fait  ordioairemeot  à  la  bourse  et  sans 
frais.  »  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Il  est  bien  vrai,  disait-elle,  que  les 
actes  portant  matatiou  d'immeubles  situés  en  pays  étranger  a«  doivent  pu 
payer  le  droit  proportionnel;  mais  il  en  est  antrement  pour  les  meubles, 
aux  larmes  de  Pavis  du  conseil  d'Élat,  du  12  déc.  1806,  encore  en  Vi- 
gueur. En  elfet,  ce  décret  porte  que  les  mulations  de  meubles  livrables  on 
payables  en  pays  étranger  sont  exemptes  des  droits  proportionnels,  seule- 
ment lorsque  les  actes  Ont  été  passés  en  pays  étranger;  d'où  il  faut  con- 
clure quo  ces  droits  sont  dus  ,  lorsque  les  actes  ont  été  passés  en  France, 
comme  dans  l'espèce,  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  do  cens.). 

Là  cooa  i  —  Atteada  qu'aucun  article  des  lois  snr  Penregislrêment  an- 
térieures a  Pacte  da  13  mai  1824  n'a  assujetti  fc  na  droit  proportionnel 
dVnrp(;istremenl  les  actes  portant  transmission  de  biens  situes  en  pave 
étranger,  lorsqu'il  n'est,  d'ailleurs,  fait  aucun  mage  en  France  de  ces  actes, 
soit  en  jiislic«>,  soit  dans  d'autres  actes  publics;  —  Qu'au  contraire  l'avis 
du  conseil  d'Élal,  du  10  bnim.  an  1  i,  a  reconnu,  en  principe,  qne  le  droit 
proportionnel  de  mntation  est  nn  impét  qui  ne  peut  atteindre  les  proprirlés 
situées  hors  do  territoire  où  il  est  établi  ;  —  Que  ce  même  principe  a  été 
consacré  par  Part.  4  de  la  loi  du  16  juin  182i,  qui  exemple  formellement 
dn  droit  proportionnel  et  ne  soumet  qu'à  un  droit  Gie  les  actes  passés  en 
France  et  translatifs  de  biens  immeubles  siuiés  en  pays  étranger;  —  Qna 

cet  artido  ae  parle  expretisémeot  que  des  biens  immeubles ,  sa  dieposi- 
tion  s'étend,  par  une  analogie  naturelle,  aux  biens  meublés,  lesquels 
restent,  au  surplus,  compris  dans  la  diepcfition  générale  de  l'avis  du  cnn* 
Mil  d'Clat  du  10  brum.  an  14;  —  Attendu  qn'il  suit  de  là  qu'en  décla* 
■rant  l'acte  du  <5  mai  lit24  exempt  du  droit  proportionnel,  le  jugement  at* 
taqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  —  Donne 
défaut  contre  les  sieurs  Grassière  père  et  fils ,  et  rejette. 

Da  31  avr.  1828.-C.  C.,  cb.  civ.-HM.  Briuon,pr.-Boyer,  rap.-G«liif| 
av.  gén.|  c.  conf.-T«^LdKa«,  fVt 
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Suisse,  doit  être  restitué (délib.  17  mars  183!t);  etenfln,  par  une 
insti'uclion  gôuéralK  arrèti-e  à'Ia  suite  d'une  eoiuiion  nouvelle  du 
50  ocj.  1 que  la  vente  d'une  coupe  de  boU  de  S4pin ,  daos 
une  forêt  située  à  l'étranger ,  n'est  point  passible  du  droit  pro- 
poriiontier  ai6rs  piéme  que  t'aete  est  pasié  w  France  (Inet.  géo. , 
3iiuin  18C6)(1}. 

'SVSS.  Ces  solutions  dlvenes  sont  principalement  fondées 
mr  ee'que  le  principe  que  les  lois  constitutives  de'  l'enregistre- 
mcDt  sont  des  statuts  r«el8  qui  ne  peuvent  atteindre  las  objets 
plaèét  bors  du  territoire  étant  applicable  aux  meubles  aussi  bien 
qu'aux  Immeubles ,  ii  n'y  a  aucun  motif  de  ne  pas  admettre,  par 
ualogie,  l'affranchissement  du  droit  proportionnel  aux  premiers, 
bien  t|ue  la  loi  du  16  Juin  fSâi  n'ait  parlé  que  des  derniers. 
Mais  dB  peut  répondre  que  les  principes  fondamentaux  du  droit 
d'enregiiilrement  s'élèvent  ici  «  non  sans  uue  grande  autorité , 
coDlre  les  inductions  qui  se  tirent  de  la  règle  d'après  laquelle  la 
loi  eoosUtutlve  del'impôtnepeut,  entantqoe  statut  réel,  attein- 
dre les  biens  situés  bors  du  territoire.  Sans  doute,  en  tbèsegéné 
nie,  cette  réglé  est  applicable  aux  biens  meubles.  A  quelle  oon- 
dillop  cependant?  A  la  condition  que  le  droit ,  s'il  s'agissait  da 
biess  sitaés  en  France,  serait'de  ceux  que  la  loi  établit  en  con- 
sidération de  la  convention,  non  en  considération  de  Tarte  seule- 
-ipent.  C'est  ainsi  que,  d'après  une  Jurisprudence  constante,  dont 
nous  rendrons  compte  eu  traitant  des  mutations  par  décès,  les 
meubles  OM  lç<  droits  incorporels  mobiliers  étrangers  qui  sont 
Recueillis  dans  une  succession  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit, 
|u  ne  doivent  pas  mène  élre  compris  dans  la  déclaration  de  suo- 
eession.  Ctest  qu'en  effet,  ce  que  la  toi  de  l'imiiit  saisit,  dans  la 
«wtaiton  p4r  ^drès.  e*est  la  chose  même,  et  non  pas  l'acte,  puis- 
qu'en  g<>néral  il  n'y  apas  d'acte,  ouque  s'il  y  en  a  un,  par  exemple 
dans  te  cas  de  succession  testamentaire ,  ce  n'est  pas  cet  acte, 
mais  la  valeur  héréditaire ,  qui  est  l'objet  du  droit,  lequel  est 
perçu  sur  voe  déclaration  dislinoie  du  teetament.  Et  cela  fait  ai- 
sément comprendre  que  la  chose,  quelle  qu'elle  soit,  meuble  ou 
Immeuble,  doit  oéressai rement  être  soumise  à  la  loi  française 
peur  qu'«lie  puisse  devenir  l'objet  du  droit.  Hais,  en  c«  qui  con- 
ceroe  les  actes  entce-vib  translatifs  d«  meubles,  e'-ecttout  autre 
çl^Qaç.  U.4rgivU;tig>bIe,  ^ns  ce  cas,  e«l  uq  dcoit  d'aele,  c'eair 
i-dtre,  «Qmme  nous  l'avons  expliqué  à  diverses  reprise»  (V.  no- 
tammenl  n"*  79  et  102) ,  un  droit  qui  se  perçoit  sur  l'acte  lui- 
mékiié,  abstraciion  faite  de  la  eon\en(ion  qu'il  constate.  Or  quej 
éôl  fis  princlpè  à  cet  éçard  ?  C'est  que  l'iaexisténce  ménje  de  l'ob- 


4acl«  k  la  pQrçrplion^  d^  que  l'acla  consUlant  la  traasmissiop  ei»t 
présenté  es  iiistiee  ou  «iii'il  es  esl  Ml  un  osage  pubMef...  Dé- 


(1)  Vuici  les  liirmr's  (le  ci'lif  iji!>trui:liiin  : 

Par  (in  aclc  soiiB  fifliig  [irné,  f,.i;  ilic.lt>  à  Ebqtila (Ajuii) >  )f>  JSaXR. 
18^S,  |p  siour  Nico  1  a  vciulu,  à  la  ïociëlo  Villeneuve ,  Mïirod  el  cum|i., 
iDipji'iiijjiil  r>uO,U0ii  II'.,  soiïi'  mille  ivmiL  arlires  de  huii  dn  sapin  ,  .1  i.luiî- 
sir  f  ^  uuniii'i  tlaus  'a  furOl  du  Ui  jjusoir,  î;)parlenaiil  an  vi  ndi'ur  dI  ïHul'^ 
ea  Sâ^y^u.  —  Cet  acie  a  tilé  euregUlré  le  6  août  t8r>3,  au  buri'aii  iLa 
44  droit  de  2  |).  1.00.  —  La  resliluLon  de  ce  ijruil  a  éle  rétla- 
mee,  sous  le  muEif  que,  la  venle  du  25  ayr.  ayaal  pour  ol'jel  lies 
bjpns  in«ib)fS  situés  en  pàjs  élrangei;,  n'eiait  sujette  qu'au  droit  fi\p.  - 
Ç*apVcrV<ivi3  ilu  C  Hisi'il  li'Éut  des  t}.  v.entl,  et  10  bruin.  an  ii,  transinji 
piif  circulditv  du  1  mv.  .-irv.ml,  1^  <lro,i|.  pru|t(jrtioni)el  ifcnregalr»- 
i^ièrit  ne  [ifiil  .tlk'i [l'Ire  li's  pnn)^iBl^s  silit^e?  bow  ilt  tcrritiiirej.  l^cptifs  la 
lui  du  l(i  juin  ISil,  un  avait  yem^é  <iiie  \  de  cétU'  loi  (levait  Ëlre 

rr-lreiiu  aij\  aule>  l[alLslali^^  d'imnn'ttbles'  sKuiés  en  pays  etrançerj^i 
qu'en  i;on>ei]iieaui,  Ifiatraoïiiiissiups  muLilièrcs  étaient  sui^mise^  av,  (Iru^l 
nrupiirUiinnel.  t/è^^  ce<iiie  parlait  une  d.écisiQQ  dti  Di^ajatro^  d^g  lÏDÂkQCCj^ 
ïu  XS*,ott.  18-J*.  ïn^ej-ee  dans  l'instrgçljon  4° 

'Hai5  lin  arriH  di<  la  cour  de  ca^Kation',  (Ôt.  V  Vr  ^Si^  rajtporL^daos 
l'inAruclion ,  o"  I23l>,  S  5,  a  consarri  que  ï  st^l^l  1^,1  ^  iti  juin  18:24  Q  a 
^it  ei,i)ressémi'nt  nirnliun  <|>K'  di's  liicn^,  'l^e,aU,^9,,'  aj^  d^$[iusitiun  s'b- 


1  K)irs 


ir  uq^a^V.iV),  c<)j^é.des  ^nancet  du 
du  11  K^m  18!£9,  et  par  an*  »luttoa  du  iO  air-  1855 
iïr.'ti""!58Ï,  g'e,  fi  1498,  §  6).  Il  t.isulic  nolammenlde  celte  solulinn 

Îu>-  {\tf  Tuarrtiaiidisi'ï  nyanl  li'ur  silualiun  niaiéntille  en.  pa^s  élràng>T, 
B Jour  dg décès ne  doivent  pas éirecpmv^ri dus.la d^ài^iiani'u/ie 


terminée  par  tas  coBsidératlMii ,  l'insInisUOfl  généMle  4u  ii 

mars  ISijl  rapportée  plusbaut(V.  a**  ^vait fj^presséfliepl 

déclaré,  dans  son  a*  5,  que  «  quant  aux  aptef  poneeruaot  d^ 
meubles,  des  sommes  et  valeurs  mobMièrei  tn  pays  élr^Bg^roB 
dans  les  colonies,  aucnna  parpe  de  la  législation  «e  lus  exampté. 
lorsqu'ils  sont  passés  en  France,  des  mènies  droiti  d'enregUtres 
ment  que  s'il  s'agissait  de  biens  meubles  tnUalanli  daos  la 
royaume;  que,  dès  lors ,  ces  actes ,  quand  lU  QBiiiDr|«i}t  oeaalaa 
ou  donation,  obligation  ou  qulttuiee,  eU.,  aaot  seumls  au  droU 
proportionnel.  »  Telle  est  ^ussl  la  sotuUen  qu(  qoua  paratl  tfaa- 
cerder  le  mieux  avee  les  prlqeipei  (CODf.  VM.  iUstlid  ef  Gtalfc 
pionnière,  n**  «791  et  S793}. 

On  reiparque  d^aiUeura  que,  daas  les  décisions  qui 
précédent,  Il  s'agit  uniquement  d'actes  pattéi  fn  Frantê  relatlvei* 
ment  è  des  meubles  étrangère.  Que  s'il  était  qoeatlob  d'actes 
paait  i  Viirangar  relatifs  à  des  biens  meubles  y  eiistant ,  aolei 
produits  devant  les  tribunaux  français,  les  mènes  règtea  de- 
vraient être  suivies.  C'est  oe  qu'exprime  également  VinslrucUaa 
précitée  du  23  mars  18|lt,  eè  on  lit  que  «  l'art.  S8  d«  la  loi  dtt 
28  avril  1816  abroge  l'exception  faite  è  cet  égard  par  l'avis  da 
conseil  d'&tat  du  12  déo.  1«09,  en  assujettissant  aux  droits  éta- 
blis dans  le  royaume  tous  les  actes,  sans  disUaeiioo,  passée k 
l'étranger  ou  daos  tes  colonies;  dispoaltloq  qui  n'a  point  été 
abrogée,  quant  aux  biens  meubles,  par  la  loi  du  1  a  Juin  183i.  > 
—  Cependant,  les  auteurs  citent  un  Jugaatal  du  Iribuaai  é'A«  . 
vesnes,  du  tS  mars  1818,  d'après  lequel  11  qe  serait  dâ  que  le 
droit  flxe  sur  un  acte  passé  eo  paya  étranger,  poriaal  donaUea 
de  sommes  et  produit  devant  les  trlbuaaax  fraofais.T^V.  MU.  Rt* 
gaud  et  Cbampionnière,  t.  A,  a*  3799. 

S9 A«.  Bn  ee  qui  eaooerH  les  tnuBevblcs ,  la  M  4a  !•  )ttla 
1834  s'en  occupe  nomméaieut.  inutile,  d'aHleurt,  daralveremar* 
quer  que  le  droit  fixe  établi  par  fart.  4  da  cette  lot  ne  aeaceraa 
que  les  mutations  d'Imoieubles  sUUés  aa  pays  étranger  |  sa*,  peur 
Celles  relatlvesàdesbiens  situés  sur  te  terrHotre,  ledroUppopoirtloa- 
nel  d«U  en  Aire  perçu,  soit  que  i'aote  qui  lea  eoastataalt  été  passé 
dans  les  eoloniee,  soit  qu'il  ait  été  fait  en  pays  étranger,  ta  ooar 
da  cassation  da  Belgique  a  décida,  aa  lOei,  qu«  la  droit  prapor- 
Uooqel  d'^BteglsIremeat  est  d4  stti  t'aete  passié  ea  paya  étranger, 
çaatenani  quittance  da  partie  du  prix  de  venta  (Vue  imtteuMa 
situé  sur  la  lerrileire  belge,  avee  radiation  des  i09eri|>ttens  prises 
sur  l'injmeuble;  et  qu'il  en  est  de  même  pourPactç  portant  recon- 
naissance par  le  vendeur  de  l'immeuble  qq'il  q  feçu  d'un  tiers, 
gO}  anj;  de  ses.  deniers ,  ^  la  décharge  c^g  l'acquéreur  priiQjlif  «  1^ 
restant  du  prix,  d»  vealq,  avec  &ubf<)fl4i4p  dti  ce  Ijec^  dit04  iQus 
sea  4coilk  h^ipolbàtiues  el  actioiis  raii>o|«tQUea  (a.  ««»s.  Bel- 
gique, 6  avrU  ittlS]  (3).  U  y  a  pais  :  l'aata  da  tMMntoaiaB 
devra  Mre  présenté  à  la  Ibniialité,  en  Fraaaa,  daa!«  toadebOsfl^éa 

te»  sUuatùw  n)i44rielle  paji  étra^get  ;  1»  wtitit)f<4n  <UU  ^'«<t  a>l>i(Hii«e> 
par  acla  4«  Mate  passé  «n  ifraoce,  a'éMii  datic  v^ni  pa^sililé  if^  droit 
proptir^ionael.  —  La  rettiiutioin  4p  ot  dfatt  ^  pf r{ti  m  VtfM  da  yenla  (la 
%h  avr.  19!^8,  «  «té  aiOurif^a  par  an  WbllM»  dq  St^  «de  «tMla 
retenne  du  drtiil  fixa. 
9a  34  joie  183&-JnB|,  géo.,  v  U»,.!.»» 

(3)  (finrag-  C.  lociéiédQ  aaia«in^««bra.)— b^cMni^x^'ltRia- 
BMer  moy#a.  nrlaiit  a prescription  :  —  Atlmbi  quf  lyt*  de  la  kâ 
du  Si  IrMI^  an  7,  «1  fiunl  les  (tiCfcrsDtS:  (féliMa  D^Ge%4ir(ap<Hir.U-IVfS- 
coption*  asuia  d'établir  qu'il  n'y  a  (|se«cu|iiivo  i|u'atMi|B4  <MM  4ala)s; 
que  la  preacriplioa  dr  daui  aiti,  dant,  iî  s'q^  daae  l'eAptea^  i^^,  Ueu 
qu  Apre«  deux  aoité^a;  dr'o^il  rsauite  qtw  ks  4mx  aattir-'a  difÙvMii  4lia 
c^uipte.b'»;  —  Alleadu  qu«  la  pwwriMioD  devAM  «  co^uttu  pa^jo.iM'  et 
noD  par  beure,  il  en  résulte  que  le  jour  de  l'enregistreméiit  qui  ^«i^pas 
qoiHpU-t  ne  peut  v#iiiter«  SMt  Gei%la.pttawipU«A-  «MÙt'  'XV/it  Want 
lf)i  dnux  aux  re.Viul«s«  «a  w  cs(«iwi|aira  ■ft.texte  da-la  loi, 

Kaca  qui  cMtcejciw  le  dejvitOA'Vo^ft*  #  d'abord  a»  laifl^daw*- 
rcccvuirqw  lui  e»ioppoaM:  —  Ail«adN  qw >  d.eT«At  laii^î^NMi  da,  Ma- 
inur,  \ii  qitfsti^u  étaieai  de  savoir  si  les.  actes  dani  il  s'agii,  pasa^  ea 
turiua  aviitefUiq^  Haria,  é^wat  paMïbles  des  dnùU  iHea-oi^.dsfc  dfaits 
,>i>)^i;ii.f4nsU.  poor  iev  ^egiilteaiAat.eB  I^JgHue.i  qtf«.cc|.quMi;^eB 
ëtdifot  .les  (}ue#JAOAi  da  drwil;  ipw  par  suite  ca  m»yeiH  rwsfa^la 
i-auf ,  dans  1  examen  du  U^^A„  A  Ofl  laira-asaiP  d,'aW!ya.^Blj|c«imh  par 
lejugemrnl  «Uaqué. 

Au.  liind:  —  Attendu  que,  1^.  loi  du  2  frio).  an  7  tlablU  è  J'art.  S  deu 
e^^ces  de  droits*  l'un  fine,  i autre  proportionnel;  ~  Qua  l'ait.  3  exelot 
duTlroit  fixe  les  actes  qui  CDDlieojiiçut  obligation  ou  liMratîoBi  q)u  par 
torréhoioB  L'art.  4  souoiet  ces  actes  au  droit  ^^ortioanali  —  Attends 
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MT  rart.  >S  de  la  loi  de  frimaire,  à  peine  du  double  droit,  l'art. 
33  ne  concernant  que  les  actes,  soit  publics,  soit  privés ^  qui 
n'emportenl  pas  ÉDUiatiou. 

Que  si  l'acte  avait  pour  objet  la  Iransmlsaion  d'un 
Immeuble  situé  partie  eu  France,  partie  dans  un  pays  étranger, 
(l  ne  serait.paa  plus  Juste  de  s'attacher  exclusivement  à  la  partie 
située  en  France  pour  percevoir  un  droit  proportionnel  sur  te 
tout,, que  dç  pr^tn^re  tifi  copsldératlon  seulement  la  parité  striiée 
^  l'étranger  à  l'efle^  de  né  percev.olr  qu'un  droit  Ose.  Dabs  ce 
cas,  deux  droits  jdi'stlnf^ts  doivf;nt  être  perdus,  l'un  proportionnel 
sur  la  partie  située  en  France,  l'autre  fixe  sur  la  partie  située  à  l'é- 
Irunger.  Les  contractants  auraient  alors  k  exprimer  le  prix  afférent 
h  chacune  des  parties.  Toutefois,  de  ce  que  l'acte  ne  contiendrait 
pas  de  veiililalion,  ^  ne  ^'ensuivrait  pas  que  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  dût  être  perQu  sur  la  totalité  du  prli  exprimé 
il  Y  aurait  lieu,  dans  ce  jcas,  à.  la  déclaration  estimative  prescrite 
par  l'art.  16  de  la  Iqi  du  ii  frim.  ^n  7,  à  l'efTet  de  soustraire  à 
PappUcatiou  du  droit  proportlonoet  la  portion  qui,  d'après  ta  loi 

^t,  ^6iit  éVih\\f  m  d'roïls  éi  eh  éier  lai  Baulfor,  celle  /ôj  Da  a' occupa 
pas  du  lieu  o&  cps  actes  ont  élé  passés;  qu'elle  ne  fàilaiicane  dUtinctioa 
ftcet  <gard  ^ntre  \(i  act^s  piuéi  dans  le  pavs  et  ceui  passés  à  Pétran- 
{»  ;  —  Attemfl)  que  li  r^t  in.  iS  23  ih  celte  loi  s'ocrupent  des  itik 
BaffésfQ  pays  «tranger,  c'est  tout  le  rapport  4a  délai  dans  lequel  ils 
dDimt.étni  eqre^iirég .  mai>.qu.'il8  çe  dérogent  en  rien  a  J'eopècf  ni  &  la 
fm?*^  5*3/5?'!?  ^''^  Jôivent  èlré  perjus  pqjir  renregiftreaient  ^ds  cpi 
âCKS;  —  AliénJu  que  iî  ravis  ai^  çootfil  4'$tat  du  Ifi.brum.  .aà  14  a 
admis  aie  exception  a  cpsprin'cî[jés  pour  .acte(,qui  Ifansfircnl  h  pro- 
pnélé  on  TasDlruit  d*inimpiibl<'$  ,  silm^s  en  nàjs  étranger  ou  dans  1rs  co- 
Inies  frae^s^'s',  oA  rcnrc^isiri'mpril  li'est  paâ  <i*Ml ,  lorsque  éés  aéles 
SMt  pOftB  «a  |layï' étranger  ou  dans  ces  cdto'nics,  c'psi  par  la  raÛon  qiie 
le  droit  propbriiOhH'el  <]ui  se  pprçuit  du  momt  ni  où  il  y  a  Irahsmiiisi'oil  oa 
natatten  dt  propriflSi  a  (jurliinp  liirp  qup  cf  soli ,  pst  un  iiiiprti  ((ui  ne. 
^Ot  atteindre  iM  (frO|inptp3  Piluéc^i  lior*  1p  Irrrilniro  sur  lrr]iii'|  il  e-t 
AUbti  ;  —  AllentfO  ipA  l'avis  du  couspil  d'État  iln  15  nov.  ISutl  a  appli- 
q«4  M  prinetpt  Ali  «cHHJItHiA  M  Ffim  ^ia't  âei  imtilèublee  situés 
mt  «ranger  et  dttia  Iff  cflWiïlW  '  t?t  qt'M  «âihiWihl,  éoés  le  n-  i,  I4 
question  de  savoir  jlTait?  prériié  Aa  10  hfa'm.  an  14'  est  à[ip)icabté  aux 
aétes  pan^  #n  f^tWP  nu  ilani!  les'  (tbys  élrÂn^ér^  ef  les  colonies,  flouV 
des  propriétés  mftbiliïfc'^  pxi-i;inl  i  n  p  iy?  (iir;trl[:(ir  ôÛ'da'Bk  liés  colomés^ 
il  décide  qu'on'  dtiit'  éiMnlti'  la  mu-mh'  <'i<,i<<Hiii>n  aiififcieï  p^èi  ea 
formé au|bentiqae,MUlp<iipiil  dans  lis  pn^si}iriint;er3  et  Ips'ciitunies,  cnn- 
IMant  HbllstlIllH  OU  otulation  d'ubj^ts  niobililirs,  lorf^q^ip  le^  prtHâ  et  pla- 
cémrolsaotoniréU  faits,  et  léi  livi'aisoii^  di^idUps  ou  pflpciutïcs  en  «bjcls 
de  CM  pays,  et  MtilutééS  pkVdbléi  ddtls  Its  liiéihfes  pavi^  ët  dànt  mon- 
■mfts  qhty  «t  edur^;  -  AlleiMU'fl'n  fèiTbtim  ii  c^sdisposl- 
UOBS  Bdkt  «tlpIicOtiKs  anl  imis  aëttif  dUaV  iïi'igH  êliftW^. 
Ba  ce  qui  coucèriit  \ë  preniiKi'  dé  lies  bittes': 

>t(Mtl<i  qu'il  eonsiitte  lé  iaindH«\Te  des  danips  dp  Oîll^s  pt  Je 
6e«alQrta're^uil*A1ot(l!  DrrtlbuBtiér.pQtaiil  ii  la  iiâ-lKu;r'  \':iiid'M'i(lp, 
SOO.OOO'fr.,  tflittl  H  doina  AlittSbcé,  cônïpniant  la  radiatiuu  partielle  de 
dwix  iBscri|HiOin  tlM^ts  h  Hiiaut  âui  \e  mMmiSi»  Rilhi-^iif  $atn- 
Iwp;— Atiendlitjufe  celle  qtltitaiice  tié  ijilRil^Bf'iit  dVtlMlWnl  itidâlW 
d'alijrts  MioBiltm  r  qM  la  cdUsé  db  IK  dette ,  qVe  é^lVè  SHi^ki  éleiiit' 
panielleont,  d'était  rilfs  uH  pMt  oll  ^jlacpmeni  fait  èa  HnMei , 
mdifl  q«e  celle  datisk  ndlt  là  veillé  d'un  charliontiage  !<Uué  éb  St'I^.Wfé  i 
d'ot'it  réshlls  ttllé  les  avis  du  coHseil  d'Éldt  preciléi'  sbrït  salir  A^ly^iun 
aa  premier  mV,etqaë  le  drcit' pi^Iibrtioâ&éUutill'jiài'ta itfi  flk  U  fi'i- 
mairelui  resie  sp|illoable. 
En  c»  qtri  concerne  le  di^nxlMij  abie  : 

Attendu  qu«  )'  |Ht  cet  aite ,  le^  datri»  ift'  Gillés  et  dé  Beaufort  <iUt  re- 
cenna,  par  Imr  nltudatélré.  avoir  reçu  du  Tibbmtë  Decatps,  liajlhl  de  ses 
deBimprnofliiHflj  ria  d^rbargé  d'Âlbtip  D  ihousiier  et  Vànftèvélde,  nue 
senme  de  SdO.OOOfr.,  polir  solde  dé'  ce  qiii  1éiLr<<taitdû,  mais  avec  sub 
rogaiion  du  vfcotllte  UecaiïS  datis  tous  iPi;  droits,  privilécea,  actions 
rtwiUeiret  et  hypDttaéqnes  des  daines  de!  tiiltSs  et  de  béaufol-l  ;  que  cet 
acte  contient  donc  oh  vérilabKi  tnttispoH  dd  rpslànt  de  la  créance  des 
■dames  de  Gîllts  et  de  Beaurori  ;  que  cette  créance  ayant  pobr  câuse ,  nnn 
puwi  jir^t  qu  un  placemepl  fait  tn  France.,  mais  la  voDle  faitfl  eti  Bel- 
giyuf  ifdn  çbarltoniiagè  situé  en  delgique  4  les  avis  du  conseil  d'Élat  pré- 
cîtA'sjtnl  s^ns  applicaijoD,  et  que, .par  suite,  le  droit  proportionnel  pour 
transport  de'  créance,  élait  dû  ;  —  Mais  attendu  qu'an  moyeu  de  (a  eutiro- 

Satioo  dii'  vicomte  Dpcazes  aui  droits  des  dames  de  Gjtlés  el  de  Beatiforl, 
tdèUe  d'AloUe  DrDioiisiiprel  de  Vandevelde  n'a  point  élé  éteinte,  mais 
qa'ellè  a  conliuii^  à  subsister  envers  Ip  vicomte  Decazesf  d'ob  i)  réinlle 
qaé  c'est  avec  raison  qiie.  le  tribunal  de  Namur  a  décidé  qu'on  droit  de 
qaitiadce  D'elaltpa^dù  de  ce  chet^  ofaia  par  laraiMp  que,  dans  le  trans- 

CH  ilecr^àiices,  oanê  peiit  cimuler  le  droit  ds  tra&îport  avec  le  droit 
ttftttaaofc 


de  1834,  D'y  doit  pat  être  soumise  (délib.  16  mars  1827)  (i).— 
La  cour  de  cassation  a  raéoie  lit'ciiié  que  dans  le  cas  où  il  n'a  été 
stipulé  (fu'un  seul  prix  de\eiiti'  pour  des  b.on.s  ?iliiés  en  partie  à 
l'étranger,  un  tribunal  n'esi  pas  obligé,  pour  ll.\er  la  valeur  de 
ceux  qui  sont  en  France,  d'ordonner  une  veniîlation  j  fl  peut  em- 
ployer todt  antré  mode,  pourvu  que  les  intérêts  de  la  rf-gie  n'eû 
solept  pas  lésés  (Itej./  )4  vt-ui.  an  10,  aiï.  Oillard,  V.  h»  3222). 

Touteîois,  dans  le  ras  piiriirulier  du  partage  d'une 
succession  comprenant  &  la  fois  des  biens  immeubles  situés  en 
France  et  des  Immeubles  étrangers,  I,i  cour  de  rassalion,  d'àprèà 
unelurlsprudenceaujobrd'liiii  coti^tante,  faiuini!  sorte  d'èvccptioa 
à  cette  rëgledeladivlsiblliie  du  droit.  Ainsi,  le  p:\riagc,  icié  pu- 
rement déclaralif ,  comporte  eu  lul-mi^me,  eoniuie  nous  t'a\on9 
expliqué  n"  2«31  et  B.,  rii|i|-!ieiiliori  d'un  -^iui])!,' droit  liie.  Au 
contraire,  le  droit  exigible  c^t  un  droit  proinirtioimel,  lorsque  lé 
partage  attribuant  8  l'dn  dL-s  eojiariageants  au  delà  de  sa  porlfon 
virile,  celui-ci  compense  l'excédant  e»  payant  une  sonlle.  On  eS- 
tiibe  aloïs  que  efeUe  Mtflte  est  Te  prix  d'une  àcqulsUltfu  mitd  ^11^ 


Sar  le  troisième  acte  :  ^       -      ^  4  ^bv  *.-«■•.>•'..  -     ,  . 
AllenduquR.1^  preipi^re  p/urlls  d«.c«,ac|e  eOBMMdiJUM  êmm  ti 

800,000  fr.,  due  u.ir  AIdUi'  ItéiTinuslier  au  vironile  DecazjVi  poof^^lM 
c6arbunnat!e  de  Huni--Mr-S,tridir(',  sihip  pn  liplgiqiie^  que  la  socjjl^  ^ 
Ham-snr-Sambre  pn  n  i  a  sa  ili.irjjp  l'ulilî.uiiuii  dp  paier  celle  partie  du 
prix  du  charbennagp  funiidDl  t'uhji't  de  snn  e^plnihitiun  :  {jiie  cpite  Obli- 
gation est  SbuiAiee  au  ilruil  pruporlionuel  par  la  loi  du  H  lvim._^n  7, 
n'eu  est  pu  éxemptie  par  les  avis  dU  conet-il  d'État  prtciVés; -Quant  fil 
prêt  de  100)000  Ir-  que  fait  le  vîcoiAt»  Dei^atés  8  lajtlle  Atpîéié  dé  (faiW'^ 
aur-Sambre;  —  Alleiidu  que  cpite  sociïl'é  n'émît  dll%pi' te  vfcomtii' 
Décotes  à  recevoir  le  rrmljourseraent  de  ce  |jrél  n  Woflffifli  taïcaisé, 
mais  que  le  vicorole  Uppiiips  a  le  droit  d'exiger  cent  ittioSs  dSiis'  èçttft' 
société  p«ur  ces  jOO,OOu  fr  ;  que  cetie  tlipulaliou  fail  surlir  ce  pr^t  M 
l'eiemplioB  des  droits  prupurtiminels  prnnoniée  par  1rs  avis  précités  du 
contril  d'Etat  et  la  (ad  l'pnlrrr  d<uw  l,i  çpnéralilé  i\6  la  lui  du  ttfiîm. 
an  Tv  —  Attendd,  pu  i  ffpl,  iju'pn  ailiuptianl,  avpc  le  jnçenipnt  £tlih^i  ^ 
que  le  siège  de  cette  société  soit  à  Paris ,  il  n'en  est  pas  moins  vraïtJÛe 
ceUe  eociéti ,  comme  le  porte  lé  nom  qu'ellé  a  adopté  ,  a  pour  obléi  toi' 
ploiiatiofl  d'un  cbarbonnage  situé  en  Belj^ique  ;  qne  Ip3  artlbH^  dan^cefllf 
société  Ont  piiur^bjet  les  béiielîces  &  retirer  de  l^étpIoîtatiÛ'n  de  ih  c8^- 
bo&nage  ea  Belgique  ;  qu'un  ne  pr>ut  donc  eilvis  igpr  cp?  â'dions  clidt'nis 
desiUeubles  eiiBlanl  en  pays  plrHn;:er,  ni  l'ub'i^.dinii  dp  liirer  cps  lions 
.comme  l'oblignlTon  de  livrer  des  objéts  d'un  pay^^  étrarigtr;  — AUrnilu 
qu'on  ne  peut  considérer  celte  obligation  (té  livrer  dps  actions  comme  une 
obbgation  secondaire  et  un  mode  d'exïcnlion  qui  ferait ,  de  la  part  dit 
débiteur,  in  famttate  wtûiiûniifMlk  fsilfi  livraison  de  ces  actiuils  eat'fii 
ob/i'fatioM.etauchoiK  du  erMnci«r;-dM  itiftSdlte  que  cptlé  »Illtpl{^n 
de  livrer  des  actions  dans  itn  cbarbôitna^e  sitU'é  en  Delgtijup  li'a  pu  litrâ 
eiemptéd  du  payement  du  dioit  prOthirtlohnel  ptiUr  l'rnrpgi^irpmi ut  de 
celle  obligation  *n  Ki-lfiqiip,  sans  coiilrevenir  aux  art.  4  pl  B'j  lU'  la  Ini 
du. 22  frim.  an  7,'  rt  sans  liiire  une  fau-^p  applicatinn  des  avr«  du  (.'ouscil 
d'ÉtUt  précités,; — Partes  nuilifi ,  rpji-Ue  le  puunoi ,  pu  ce  qui  concprne  le 
premier  majeo  relatii  a  la  prescription  ;  déclaré  Ife  dénsMnie  fhovi  n  ipcc>' 
vable ,  et  y  faisant  droit  rejetie  ce  muven ,  mâls  lédtbiMâl  en  ce  aui  coo- 
cerne  le  droit  de  quiiiûtbi^  ridainiétfalibâ  Ngeffifi^roift  JOTfc 
tend  sur  le  second  acltff-^,  ÎRlitdKM  »af  WiK  le  Mhflbf rowWflflnfr 
le  jugement  dénoncé.  ■ 

Uu  6  avr.  1843.-C  Cde  Belgique,  cb,  civ.'MM.  dé  Sàuvagii,  p^.<' 
Joly,  rap.-Leclercq,  pr.  gén.,  e.  conf.- Alla^d ,  Verbàegeii  et  Bosquet,  ai' 

(1)  Eipice  :  —  (Burette  C.  éitreg.)  —  sieur  Sauvage  a  vpn.iiu  au  sieur 
Burette  un>  domaine ,  dftnt  une  muiti4  est  simM  Al  France  et  l'aUtre  dans 


Bl  indé  ensuite  que  la  pérceplidU  TAt  réduite  au  droit  lUe ,  quant  au\  Mena 
qui  né  sont  pa«  situes  en  France.  —  On  [jouvait  uppDSi  r  qnp  la  m  aldatioa 
n'ayant  pas  eié  faite  dansl'aclé  de  vente,  la  pprcepiion  ëtail  rp^uliëre, 
et  derail,  dès  lors,  être  nlainienue  d'apréS  l'art-  60  di.'  la  lui  de  (rimaire 
an  T.  Mais,  le  conseil  d'adniinulralion  de  la  régie  a  rejeté  celte  opinion 
et  ordonné  la  restilution  demandée,  sauf  à  requérir,  s'il  y,  a^ait  Ijoiji^^ 
IVipprlise:  —  RAllfendli  qné  l'art.  16  do  U  Uil  précitée  veut,  qufi  jes' 
parlies  fassent  une  déclai-atibn  estimathe,  lor<i(|ne  les  .«ommes  et  yàlpor^''. 
ne  sont  pas  déiermïnïps  dahs  uH  acte  donnant  IIpu  au  droit  prdportiouhel;' 
que  le  rereveilr  aurait  d&  ftïlre  rappliraiion  do  (Pttp  disposition;  car, 
qnoiqiib  dalis  Tetipéce ,  le  pi-ii  de  là  lenle  (t\  exprimé  dans  lé  contrat, 
Commt  il  n'était  pas  erilif'remtni  soumis  ait  droit j/rQuorUgnucU  iLVtjaul. 
<lue  la  somme  que  ce  drblt  dëvtfit  altaindl^  d*iApf|||^AlmHSrlr 
la  dtcianitii>ii  durait  dfl  en  être  exigée.  » 
Du  le  làaiîi  18aT.-I>éllb.  du  edns.  d*adnlii'. 
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ENREGISTREMENT.— Tn.  1,  CBàf.  4,  Pm.  1,  Sbct.  S,  Art.  ft,  $  8,  !!«*  S. 


concurrence  par  lo  eoporlageant  ;  el ,  en  eonséqaenee , 
OD  perçoil  le  droit  proportionnel  sur  la  valeur  de  cette  soulte 
(V.  D*  S66K).  Hainteoaal,  daosunesuccessIoD  composte  &ta  fols 
de  biens  français  et  de  biens  étrangera,  comment  déterminer  la 
perception  des  droits  d'enregistremeut  «ir  le  partage  ?  Ce  par- 
tage devra<l-ll  être  envisagé  en  égard  &  Tensemble  des  blenscom- 
posanl la  succession  f  Ou  bien  devra-t>llélre  considéré  en  égard 
sentement  aux  biens  situés  en  France*  de  telle  tegon  que  si  ces 
'derniers  biens  sont  attribués  pour  une  plua  grande  portion  aa  lot 
de  l'un  des  cobéritlers.  Il  y  ait  lien  à  percevoir  un  droit  propor< 
lionnel  de  soolte,  encore  que  Tattrlbutlon  faite  à  ce  cohéritier  ne 
lui  donne  pas  nue  portion  supérieure  à  sa  pari  virile  dans  l'en- 
semble  des  biens  de  la  succession  ? 

SSAS.  Les  tribunaux,  surtout  ceux  des  déparlements  llmt- 
tropbes  des  pays  étrangers,  pour  lesquels,  en  raison  de  leur  si- 
tuation même,  la  qnesllon  présente  plus  parUcultàraneDt  un  In- 
térêt pratique,  se  sont  prononcés  en  général  contre  ce  dernier 
mode  qui,  en  snpprlmanl  des  partages  une  parUe  des  biens  In- 
divis, aofpnente  nécessairement  la  chance  de  celte  Inégalité  dool 
la  réalisation  est,  dans  les  principes  de  la  loi  flicale,  la  cause  d*un 
droit  proportionnel  snr  les  partages.  Citons,  Indépendamment  des 
Jugements  rapportés  av«e  les  arrêts  qui  vont  suivre,  ceux  des 
tribunaux  de  Lille  et  de  Saint-Omer,  desquels  il  résulte  que  lors- 

{i)t"  fipfei.'—  (PolteanC.cDrcg.)  —  Linnoiut.;  — CoDBidéranI 
que,  par  actes  p«ss<8  deTinlU*  Debem ,  notaire  à  Lilie,lest4et!Md4e. 
i838 ,  iSi  24  et 30  janr.  1 838 ,  et âO  mari  aulvast ,  les  héritiers  Pnlteao 
tonl  partagé  fntrfi  eus  In  btms  qui  leor  élairat  échus  par  BOceMsioD  de 
lia  demoiielle  Marie- l»Bbelle-FrançoiM  Potleaa,  et  dont  les  rtn  iiaipol 
•itoés  en  France  et  les  autres  en  Belgique;  que  plusieurs  lots  oot  élé 
composés  d'une  plus  grande  partie  des  premiers  biens  qos  des  seconds; 
tandis  que  d'autres  lots  ont  été  compMés  d'aoe  pins  grande  partie  des 
Hconds  que  des  premiers;  —  Considérant  qoe ,  lors  de  rearegislrement 
dates  actes,  le  receveur  a  perçu  des  droits  de  soulte,  parle  motif  que  la 
bi  n'asspjetlil  point  au  droit  p'roportioiiDel  de  mutation  les  biens  situte  a 
l'étranger,  qu'elle  considère  les  transmissions  de  ces  biens  comme  si  elles 
o'eiistaient  pas;  qu'il  faut  donc  isoler  ces  biens  et  n'opérer  la  liquidation 
des  droits  d'enregistrement  que  aurles  biens  soumis  fc  la  légi«lalion  fran- 
cuse  ,  de  mtme  que  s'il  s'était  ouvert  deux  eoccessions  dilfreotes  ;  — 
Considérant  qu'à  l'appui  de  ce  ejsUme  l'sdmioislratioo  se  prévaut  de 
l'art.  69,  g  7,  de  la  loi  du  Ht  frim.  an  7.  et  de  l'art.  3  e.  dv.  ;  —  Con- 
sidérant que,  si  le  l^ialatenr  n'a  point  assujetti  au  droit  proportiooael 
les  actes  translatifs  de  propriété  des  biens  situés  en  pays  étranger,  il  n'en 
a  pas  moins  reconnu  l'esislence  de  ces  acles,  puisque,  par  la  loi  du  16 
juin  1814,  il  les  a  assujettis  au  droit  &xe  de  10  fr.;— Considérant  qu'eb 
supposant  même  que  l'application  d'une  loi  spéciale  pftt  être  étendue  à 
d'autres  cas  que  ceux  qui  sont  prévus  par  celle  loi ,  et  que ,  dans  l'espèce, 
il  p&l  en  être  ainii ,  par  l'inter|>rétation  d'une  di»positioo  du  code  civil , 
l'art.  3  de  ce  code  que  Ton  invoque  ne  conlieol  aucune  di!>po»i(loB  rela- 
tive h  la  perception  des  droits  du  domaine  public  sur  les  mulalions  on 
transmissions  de  propriété  des  immeubles  ;  que  la  deuxième  partie  de  l*ar- 
itclê  précité  n'a  pour  o1>jet  qqe  de  rendre  applicables  aux  étrangers  qui 
possèdent  des  biens  situés  en  France,  les  autres  prescriptions  du  même 
code,  notamroeni  les  art.  7t)7,  SOuS,  Sli3  et  il38; — Onsidérant  que, 
d'après  Tari.  IlSSc.  civ. ,  toute  espèce  de  biens  peut  être  l'olijel  des 
conventions,  excepté  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce;  que  tes 
biens  silBés  fc  l'étranger.  nVtanl  pas  dans  cette  catégorie,  ont  pu  être 
Pobjet  d'un  contrai  de  partage  ;  —  Omsidérant  que  le  mode  de  perce|>* 
lion  introdiiil  par  radmîniMration  consiste  à  retrancher  fictivement  une 
partie  des  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  la  cooventioa  ;  que  ce  retranche- 
ment délruil  IVgalité  des  lots  que  les  copartageanis  avaient  formés  pour 
Jeor  convenance  réciproque  et  remplace  celle  égalité  par  une  inégalité 
•créée  arbitrairement;  qu'un  tel  mode  de  perception  caractériserait  une 

Ïoalité  qui  ne  peut  exister  sans  une  disposition  expresse  et  formelle  de 
loi  ;  —  Considérant  que ,  dans  sou  système ,  l'administration  est  obli- 
gée dé  créer  aussi  une  autre  fiction ,  en  supposant  qu'il  existe  autant  de 
successions  qu'il  y  a  de  pays  étrangers  où  les  biens  sont  situés;  qae  cette 
nouvelle  fiction  esloppo'éé  k  la  nature  d'une  succession  ;  qu'en  droit  on 
considère  comme  on  seul  tout  l'universalité  ou  la  masse  des  biens,  des 
droits  ou  des  charges  qu'une  personne  laisse  après  sa  ifiorl;  qu'ain»  ce 
syflème  ne  repose  que  sur  deii  abstractions  qu'aucune  lui  n'autorise;  — 
Considérant  que ,  si  la  vériHcation  de  la  valeur  des  biens  situés  en  pays 
étranger  pouvait  épriiuver  quelque  difficulié.  ce  serait  un  inconvénient 
|ue  la  loi  n'a  (loint  prévu ,  mai«  que  depuis  la  promulg^iiinn  de  la  loi  du 
90  frim.  aa  7  une  praiii|ue  constante  et  contraire  à  la  prélenlioa  de  l'ad- 
Binislration  n*H  nnllement  fait  recoanallre;  qifen  efe(,  des  Iriens  fituéa 
en  Belgique  peo\ent  être  Tubjet  d'expertises  ordonnées  par  les  Irihunaux 
français;  qu'enfin ,  dans  le  doute,  il  serait  plus  conforme  h  l'équité  de 
ne  point  se  pronoocer  ea  aveor  ds  la  perception  dn  droit }  qu'aiasi  le  voa- 


qa'ane  soeeessloa  se  compose  dlmmeubles  sltoês  partie  en 
France ,  partie  à  l'étranger,  11  n*est  point  dû  de  droit  de  soulte, 
par  le  motif  qoe  l'un  des  héritiers  aurait  eu  «a  partage  une  plut 
grande  partie  des  Immeubles  situés  en  France,  s'il  a  été  pro- 
portionnellement moins  loti  sur  les  biens  situés  à  l'étranger 
(trib.  de  LlUe,  11  Juin  I8ét,  et  trib.  de  SaInt-Omer,  IS  Jnli 
1844)  (1). 

S944.  Hatslteonr  de  oassatloa,  dès  qu'elle  a  été  saisie  de 
la  difficulté,  s'est  expressément  prononcée  en  sens  contraire.  Elle 
a  décidé  que  lorsqu'une  soceession  comprend  des  biens  ^tnês  en 
France  et  des  biens  situés  à  l'étranger,  on  doit  procéder,  quant 
anx  droits  d'enregistrement,  comme  s'il  s'ouvrait  autant  de  suc- 
cessions qn'il  y  a  de  biens  situés  en  différents  pays ,  et  en  consé- 
quence que  si ,  dans  le  cas  de  plusieurs  bérlliers ,  la  letallté  des 
biens  situés  en  France  est  attribuée  par  le  partage  à  un  seul 
d'entre  eux ,  cette  dévolution  doit  être  considérée  comme  telle  à 
titre  de  cession  ou  de  vente  pour  la  part  Indivise  qu'avalent  les 
antres  cohéritiers  snr  ces  biens ,  et  que ,  dès  lors ,  H  y  a  muta^ 
tlon  de  propriété  passible  du  droit  proportionnel,  à  retson  de  cette 
part ,  alors  même  que  rallié  du  partage  aurait  été  rétablie  par 
l'attribution,  aux  autres  bérlliers,  du  Immeubles  situés  h  l'étran- 
ger. Ces  propositions ,  consacrées  k  deux  reprises  différentes  par 
la  chambre  des  requêtes  (Req.,  14  nov.  1838,  et  lS4ée.l845}(S), 

lait  la  loi  10 an  Digeste,  IkpÊn  fitei.-  Nonptao  i^mqm-ê  mm  firi  te 
rfubti*  jtMctidfribi»  eontm  yEMum  faaU  n^ondtnlf  —  Condanoa  Tadmi- 
nietration  S  restituer  aux  héritiers  Potleau ,  etc. 
D«  11  jain  I841.-Trib.  dv.  de  Lille. 

t*  Etpiea —  (Enreg.  C.  N...)  —  La  vainnuL;  —  Atteada  que  par 
soolte  on  entend  g«  qiTuB  des  o^arla^eaats  doit  payer  aix.aatres  pour 

rétablir  l'égalité  des  lots ,  lorsque  celui  qui  loi  est  écMi  se  trouve  d'une 
plus  grande  valeur  que  les  autres  lois  ;  —  Atteoda  qu'une  succession 
compose  de  tous  les  biens  délaissés  par  le  défunt  et  se  partage  par  égales 
portions  entre  les  héritiers,  quelles  que  soient  la  nature,  l'origine  et  la 
situation  des  biens;  que  la  prétention  de  l'administralioa  qui  tend  à  re< 
trancher  fictivement  de  la  Msse  a  partager  les  Mens  sliaé*  «■  pays  étran- 

i;er  pour  ne  voir  que  cenx  situés  en  France,  est  Madmissib'f ,  puisqu'il 
audrail  dire  que  forcément  chaque  héritier,  du  SBOmeot  de  l'ouverture  d« 
la  succession ,  est  Misi  d'une  part  égale  dans  ces  biens ,  sans  avoir  égard 
au  surplus  de  l'héritage ,  aux  diepositioas  teslamenlaires  et  h  l'axiome  de 
droit  :  U  mort  iaitiilt  vif;  —  Attendu  que  les  biens  situés  en  paysétran- 
ger  peuvent  faire  en  France  l'objet  de  conventions  soumises  a  on  droit 
preKril  par  l'art.  4  de  la  I<h  du  16  juin  1824;  que  dès  lors,  et  s'il  était 
permis  aux  tribunaux  de  créer  des  fictions  pour  élayer  leurs  décisions,  il 
faudrait  dire  (ce  qui  serait  pins  rtiionnol  et  ptuit  conforme  anx  jrêties  des 
successions  el  partages  que  la  flctîoa  de  Fadmintstration)  que  dans  an 
lestamenl  oo  l'une  des  parties  reçoit  des  biens  situés  en  France  et  raolre 
des  biens  situés  en  pays  étranger,  il  s'est  opéré  ficlivemeitt  on  échange  de 
biens  entre  les  copartageanis  qui  se  trouvent  dès  l'ouverture  'le  la  succès, 
sion  saisis  par  la  force  de  la  loi  de  parts  égales  dans  les  biens  de  France, 
el  n'ont  pu  devenir  propriétaires  de  biens  à  l'étranger  que  par  suite  de, 
l'échange  qui  s'est  opère  aussi  fictivement  el  h  leur  insu  entre  cet  divers 
biens;  que  ce  raisonnement,  qui  donnerail  au  fisc  envertare  à  la  percep- 
lion  du  droit  d'écbuge ,  m  viendrait  point  dénalom  la  «igoilealion  de 
m-i|  soulte ,  détruire  Tes  règles  do  partage  «forcer  les  héritiers  au  pareei- 
lenieot  de  leurs  propriétés  pour  sesou!>lraireiiun  prétendu  droit  desoulle; 
mais  que  les  tribunaux  ne  peuvent  créer  des  fictions  pour  faire  l'applica* 
lion  des  lois,  ni  en  pressurer  le  teite,  afin  de  soumettre  indirectement 
au  droit  de  mutation  des  biens  situés  en  paye  étranger,  on  ils  ont  été  sou- 
mis h  on  semblaUe  droit;  —  Atleadu  qoe  l'admioislratioB,  en  agissaat 
ainsi  qu'elle  le  fait ,  a  peor  bot  de  prévenir  la  liaude ,  que  la  fraude  ne  sa 
présume  pas,  et  qu'il  serait  souverainement  injuste  de  faire  aupporlw  aux 
parties  qui  sont  de  bonne  fui  un  impél  qui,  non-seulement  n'est  créé  par 
aucnne  loi ,  mais  qui  est  repoussé  par  toutes  les  règles  dn  droit  et  de  l'é- 
quité; —  Par  ces  motifs,  déclare  TadminiUratioa  de  rearcgistieflieat  al 
des  domaines  mal  fondée  dans  sa  réclamalioa ,  etc.,  elG. 
Du  15  juin  1844.-Trib.  civ.  de  S&inl-Omer. 

(2)  1"  Sipèett  —  (Nédoucfael  C.  enreg.  )  —  Les  immeubles  dépendant 
de  la  communauté  des  époux  de  Nédouchel  Aaienl  situes  partie  en  Fraoee 
et  partie  en  Itetgique.— Après  le  décès  de  la  dame  de  Nédoucbel ,  ses  en- 
(anls  abandonnèrent  k  leur  père ,  a  titre  de  partage  provis'unnel ,  par  acte 
privé  des  ità  sept,  el  1"  ocl.  1834,  tous  les  biens  situes  en  France,  éva- 
lués a  Kl  .6*1  fr.,  el  une  partie  de  ceux  de  Belgique .  e»limés  72,694  fr. 
De  lenr  cété,  les  enfants  M-{orenl  au  rnéon  titre ,  du  comte  de  Nédoo- 
chel ,  des  immi  ubles  «tués  en  Belgique  pour  9B,i^  fr.  —  Lors  de  1  en- 
regîiitrement  de  l'acte  précité,  le  receveor  ne  perçut  qa'un  droit  fixe  de 
5  fr.  —  Plus  UrJ ,  U  régie ,  considérant  le  partage  comme  définiiif,  a 
décerné,  le  7  sept.  1836, «ne  contrainte  contn  de  Médoudul  père,, en 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  COi»,  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  2,  $  5,      S.  îtà 
one  élé  ftdoptéei,  paiement  à  deux  reprises,  diu  d'Antres    espèces,  à  no  Intenrane  «ossl  fort  eoart,  parla  ebambre 


piyeiDfiit  d»  t,113  fr.  76  ceot.,  montant  da  droit  de  4  p.  100  torla  «mite 
de  48,040  fr.  réBaltaBl  h  son  profit  du  partage.  —  Opposition  de  NédoD- 
ebel,  fondée  sor  le  motif  qu'il  ne  s'agisuit  que  d'an  partafce  proTieioonel. 

—  Devant  le  tribunal,  la  régie  a  changA  de  systCme.  Elle  n'a  phs  réclamé 
•eatemcnt  la  somme  de  2,1 13  fr.  76  cent,  pour  droit  de  Boulle,  mais  bien 
celle  de  2,676  fr.  96  cent,  pour  droit  de  vente  ou  cession  sur  ane  somme 
de  60,820  fr.  SO  cent.  Voici  comment  elle  raisonnait  :  —  On  doit  faire 
alMUaction  des  biens  siloés  en  Belgique  pour  ne  considérer  qm  ceux  de 
rrance ,  évalués  à  121,641  fr.  Par  le  décès  de  la  dame  de  Nédencbel. 
ses  enfants  ont  été  saisie  de  ta  moitié  de  ces  deniers  biens  :  dte  Ion ,  si 
leur  totalité  a  été  coolérée  av  sieor  de  Nédooehel  pére ,  ce  n'a  pn  être , 
foant  à  la  moitié  appartenant  aax  entants ,  et  représentant  60,830  fr. 
80  cent. ,  qu'à  litre  de  cession  ou  de  vente  passible  au  droit  proportionnel. 

—  Le  3  juin  1 837,  un  jufif  ment  du  tribunal  de  Haiebrouck  a  accueilli  ce 
■jBtème  et  rejeté  l'opposition  dn  sieur  de  Nadoacbel.  —  Pourvoi  de  ce 
dernier.  —  1*  Violation  de  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que 
le  jngeiml  attaqué  a  ordonné  le  payemeni  de  droits  pins  élevés  qae 
«eux  qui  étaient  demandés  par  la  contrainte  du  7  sept.  1836  2'Faus8e 
application  de  l'art.  69,  S  n**  4  et  5  de  la  loi  de  frimaire  as  7,  ea  ce 
qti*il  n'y  avait  passoolte  dans  le  partage  dont  il  s'agit,  et  que,  dans  tous 
léi  cas ,  la  Molle  aurait  dit  être  liquidée  en  égard  à  tous  les  biens  qui  figu- 
raient au  partage.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  ;  —  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  a  élé  décerné 
ane  contrainte  dans  Tespêce  ;  d'où  il  suit  que  la  régie  eWt  confor- 
mée a  l'art.  64  île  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  que  rien  ne  l'obligeait 
à  décerner  ane  seconde  contrainte  lorsqu'elle  a  ajouté  à  sa  demaade  et  k 
■et  eenelnsions  ;  qu'an  surplus,  le  demaadeur  a  plaidé  volontairement  sur 
hé  dernières  conclusions  de  la  régie  de  Tenrigistrement  ;  d*où  il  suit  qoe 
cejBoyea  n'est  pas  même  recevabîe  Attendu ,  sur  le  deuxième  nejen, 
qu'il  est  de  principe  que ,  lorsqu'une  succesMon  renferme  des  biens  situés 
en  France  et  d'autres  birns  situés  k  l'étranger,  ou  procède  comme  s'il 
s'ouvrait  autant  de  successions  qu'il  y  a  de  biens  situi's  en  différents  pays  ; 
d'oA  il  suit  que  la  régie  de  l'eDregislrement  a  le  droit  d'asseoir  les  droits 
qui  loi  sont  das  pour  mutation ,  sur  les  biens  de  France ,  et  qu'en  le  dé- 
cidant ainsi ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'aao  juste  applteation  des 
r^les  dn  droit;  —  Rejette. 

DnUnoT.  1838.-C.  Cch.  req.-MM.  ZaagiaGomi,rr.-BenMidde 
Rea&es ,  rap.-Henré,  av.  gén,,  e.  conf.-Rigand ,  av. 

S-  Etptet.~(\in  Bisseogen  C.  enreg.)  — Le  10  oct.  1839,  H*  Clo- 
ché, notaire  k  Freistroff,  canton  de  Bouzonville,  présenta  an  bureau  de 
l'oaregiatrement  de  ce  eantoa ,  un  acte  par  lequri  la  dame  de  Bissengen 
avait  Tendn  au  sieur  Pai»sé  diverses  portions  da  domaine  de  Varsberg , 
situé  aa  canton  de  Boulai  (  arrond.  de  Mets  ),  et  qui  étail  dit ,  dans 
l'acte,  appartenir  fe  cette  dame  «  pour  ravoir  bériié  de  ses  auteurs,  soi* 
vant  on  partage  passé  devant  M*  Simon  ,  notaire  à  Coblentz ,  en  1833  ou 
1834.  P  —  Or,  il  paraît  que  le  domaine  de  Varsberg  avait  appartenu  par 
îadivis  à  la  dame  de  Bissengen  et  &  deux  autres  cobériliers ,  et  l'acle  de 
partage  n'étant  point  représenté,  rien  n'établissait  ni  l'importance  de  la 
^aceessioa  dont  dépendait  ce  domaine,  ni  que  l'immeuble  form&t  précisé- 
meat  la  portion  i>  revenir  à  la  dame  de  Bissengen.  &i  coDséqaence,laré- 
gieaoatient  qoe  jusqu'k  justification  contraire,la  dame  de  Bissengen  devait 
être  réputée  n'avoir  hérité  du  domaine  de  Varsberg  que  pour  un  tiers,  et 
a'être  devenue  propriétaire  du  surplus  que  par  suite  d'une  vente,  sur  la- 
quelle  il  y  avait  lieu  de  percevoir  un  droit  de  mutation  que  la  régie  évalua, 
dans  sa  contrainte ,  à  la  somme  de  25,000  fr.,  sauf  fc  augmenter  ou  k 
diminuer,  en  cas  de  production  de  l'acte  de  partage.  La  dame  de  Bissen- 
gen opposa,  en  la  forme,  que  le  receveur  de  l'enregistrement  du  bureau 
de  Boaionville  s'avait  pu  valablement  décerner  une  contrainte  en  paye- 
«eot  de  dreita  de  mntatioa  h  asseoir  sur  on  iameoble  qui  se  tnwrut  hors 
de  la  circonscription  de  ce  burean.  Ad  fond ,  elle  s'efforça  d'établir,  mais 
fans  produire  l'acte  de  partage,  que  la  succession  indivise  entre  elle  et  ses 
deux  cohéritiers  se  composait,  en  mémelemps,  de  biens  situés  en  France 
et  de  biens  situés  k  l'étranger  ;  que  le  partage  avait  attribué  ces  derniers 
liieoeaux  deux  cohéritiers,  et  ii  elle  la  totalité  des  biens  de  France,  d'une 
valeur  ^ale;  que  ,  dés  lors,  il  n'existait  aucune  transmission  à  titre  oné- 
reux qui  pût  servir  de  base  i  la  préleniiun  de  la  régie. 

Ua  jugement  dn  tribunal  de Tbionville , du 37  avril  1S42, valida  la 
contrainte  ponV  la  somme  fixée  par  la  récie,  et  dans  les  termes  qu'elle 
exprimait ,  c'est-à-dire  sauf  k  augmenterou  k  diminuer,  h  la  vue  de  l'acte 
,  de  partage  lui-même ,  dont  le  tribunal  ordonna  le  rapport  dans  le  mois. 
t>  jugeneat  eit  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  que  la  contrainte ,  quoi 
qu'on  en  dise ,  a  été  régulièrement  décernée  par  le  receveur  au  bureau  de 
Boutonvtlle  ;  —  Que,  dans  l'acte  de  vente  dreseé  par  te  notaire  Cloché, 
le  10  oct.  1839,  la  comtesse  de  Bissengen  a  déclaré  être  propriétaire  de 
la  forêt  de  Espea  pour  en  avoir  hérité  de  ses  auteurs,  et  suivant  un  par- 
tage passé  devant  M*  Simon ,  notaire  h  Coblents,  ea  18Kou  1834;  — 
Que  le  notaire  Cloché  résidant  aa  canlea  de  Boutonville,  a  présenté  et  dA 

riienter  fc  ce  bureau  le  contrat  du  10  oct.  pour  le  taire  enregistrer;  que 
pré^eié  k  M  bureau  avait  donc  f  lalilé  pour  percevoir,  et  dès  lors  poar 
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exiger  tow  les  droits  qui  dérivaient  toit  des  danses  do  contrat ,  eoit  des 
énonciations;— Q  u'en  vain  la  comtesse  de  Bi#sen{!en  argumente  comme 
s'il  s'agissait  d'un  droit  de  motalion  par  suite  de  décès;  —  Que  la  régie 
ne  réclame  ici  qu'on  droit  de  mutalinn  par  suite  d'une  venio  qui ,  dans 
son  système,  a  dévolu  k  la  dame  de  Bissengen  la  part  de  ses  cobériliers 
dans  la  terre  de  Varsberg;  —  Que  la  comtesse  de  BisGeogeo  a  tori  de  dire 
que  la  régie,  en  faisant  indifféremment  lancer  des  coi^lraintes  par  les  re- 
ceveurs ,  peut  arbitrairement  choisir  les  tribunaus  qui  les  jugent;  —  Que 
c'est  madame  de  Bissengen  elle-même  qui ,  en  requérant  le  ministère  d'un 
notaire  dn  canton  de  Bôoionville ,  a  implicilement  déterminé  la  compé- 
tence do  receveur  de  ce  canton ,  pour  toutes  les  perceptions  fiscales  qoi  sa 
rattachent  h  l'acte  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  désavoué  que  la  comtesse  de  BisiSigen 
n'est  qu'un  des  trois  héritiers  du  baron  de  Varsbei^;  —  Qu'elle  n'a  donc 
succédé  qu'à  un  tiers  des  domaines  de  la  maison  de  Varsberg,  en  France; 

—  Qu'inutilement  elle  prétend  que  ces  domaines  entiers  lui  ont  élé  dé- 
volus par  le  partage  qui  a  attribué  k  chacun  de  ses  cohéritiers  des  biens 
d'une  valeur  égale  en  pays  étranger;  —  Qu'il  importerait  d'abord  de 
prouver  qu'effectivenient  la  succession  possédait  des  ueos  en  pays  étran- 
ger ;  —  Qu'il  importerait  ensuite  de  prouver  que  ces  biens  y  étaient  d'une 
valeur  égale  ,  sans  que  le  lot  de  la  dame  de  Bissengen  eât  été  grevé  de 
soulle  ;  —  Que  de  telles  preuves  ne  sauraient  se  faire  qu'en  représentant 
précisément  l'acte  de  partage  qui  est  refusé  par  madame  de  Bissengen  ; 
—Qu'en  l'absence  de  tout  document,  la  régie  est  dëjk  fondée  k  tenir  pour 
achetés  par  madame  de  Bissengen  les  deux  tiers  des  propriétés  de  la  mai- 
son de  Varsberg;  —Que,  d'ailleurs,  il  est  de  règle  que  la  loi  francise  ne 
régit  pas  les  bieas  tilatt  en  pays  étranger  ;  —  Que  les  immeubles  de 
France  doivent  dene  flenla  compter  devant  cette  loi  pour  constituer  la 
succession  ;  —  Qa'k  la  vérité ,  sous  un  point  de  vue  spécial ,  et  dans  des 
idées  de  garantie  contre  le  droit  d'aubaine  des  États  voisins,  la  loi  da 
14  juill.  1819  éublit,  qu'an  décès  d'un  propriétaire,  ses  biens  de  France 
et  de  Télranger  peuvent  ne  former  qu'une  seule  ma.'ise  successorale  ;~Hais 
qoe,  dans  tes  principes  ordinaires,  ces  liens  composent  essentiellement 
des  stccessions  indépendantes;— Qu'autrement ,  il  eu  résulterait:  1°  que 
le  lien  de  l'onvertare  de  cette  succession  complexe  pourrait  se  trouver  en 
pays  étranger;  2*  qoe,  dans  ce  cas,  les  demandes  des  créanciers  fran- 
çais, avant  le  partage,  ne  pourraient  plus  se  porter  devant  la  juridicliott 
nationale;  3*  qu'un  tribunal  étranf;er  pourrait  efficacement  liciter  k  sa 
barre,  ou  commettre  un  notaire  pour  liciter  des  immeubles  situés  en  France; 

—  Que  de  pareilles  conséquences  répugnent  aux  maiiincs  les  plus  cer- 
taines du  droit  français;— Qn'au  surplus ,  lors  du  décès  du  baron  de  Vars- 
berg ,  la  régie,  pour  fixer  la  quotité  des  droits  de  mutation  successorale , 
n'aurait  pas  été  admise  k  supputer  la  valeur  des  biens  situés  k  l'étranger; 

—  Qu'on  ne  saurait  donc  èire  admis  k  la  supputer  contre  elle  pour  dimi- 
nuer les  droits  qui  lui  sont  réservés  par  la  loi  française;  —  Qu'ainsi  racte 
de  partage  qui  a  réuni  toute  la  propriété  du  domaine  de  Varsberg  entra 
les  mains  de  la  comtesse  de  Bissengen ,  en  constitue  réellement  i'acquisi* 
lion  des  deux  tiers  ;  —  Que ,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  7,  cette  sorte 
d'acquisition  est  soumise  k  on  droit  de  i  p.  100;  —  Qu'aucune  objection 
n'a  été  soulevée ,  en  fait ,  sor  le  chiffre  de  25,000  fr.  auquel  la  régie 
évalue  provisoiranent  ses  prétentions;  — ^)ue  ce  chiffre  doit  être  admis 
d'aulaal  mieux  que  la  comtesse  de  Bissengen  aura  la  faculté  de  la  réduire 
k  son  terme  absolu  pu  la  prodoclien  de  l'acte  même  de  partage.  » 

Pourvoi.  —  1«  Fausse  application  des  art.  26  et  64,  et  violation  do 
l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dé> 
cidé  qu'une  contrainte  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  d'un  im- 
meuble avait  été  valablement  décernée  par  un  receveur  de  l'enregistre- 
ment qui  n'était  pas  celui  do.  cet  immeuble.  —  2°  Fausse  application  de 
l'art.  69,  g  7,  n»  4  et  5  de  la  loi  du  ii  frim.  an  7,  et  violation  de  la  loi 
du  17  juill.  1819  et  de  l'art.  883  e.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  aeoa- 
damné  la  demanderesse  en  cassation  k  payer  k  la  régie  la  somme  de 
2!i,000  fr.  pour  droit  de  mutation  du  domaine  de  Varsbeif  échu  par  saite 
d'un  partage  opéré  entre  elle  et  ses  cohéritiers  en  1834,  et  sous  prétexte 
que  la  régie  avait  le  droit  de  percevoir,  lorsqu'une*  socceuion  compre* 
nait  des  biens  situés  en  France  et  k  l'étranger,  un  droit  de  soulte  ou  de 
vente  sur  les  immeubles  situés  en  France  qui  étaient  exdusivement  attri. 
bués  à  l'un  des  cohéritiers.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Atteada,  sur  le  premier  moyen,  qu'ans  termes  l'art.  S6 
de  la  loi  du  22  frin.  an  7,  les  notaires  ne  peuvent  faire  enregistrer  leurs 
actes  qu'aux  bureaux  dans  rarrondissement  desqneb  ile  résident  ^d'eà  il 
suit  que  le  receveur,  qui  a  été  ainsi  légalement  saisi  d'an  ncte  est  compé- 
tent pour  exiger  tous  les  droits  dus  en  raison  de  l'enr^treiieBt  de  cet 
acte,  et  pour  décerner  les  contraintes,  le  cas  échéant; 

Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  qu'en  déclarant  la  contrainte  valable 

Kur  la  somme  de  25,000.  sauf  k  augmenter  ou  k  diminuer  k  la  vue  de 
cte  de  partage  que  doit  rapporter  la  demanderesse  en  cassation,  le  ju' 
gement  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  dispositions  de  la  loi  dn 
22  frim.  an  7,  qui  frappent  d'un  droit  de  soulte  les  aeqnitions  faites  par 
un  cohéritier  des  parts  appartenant  k  ses  cohéritiers  dus  les  biens  corn* 
muos,  ce  qui  est  précisément  le  cas  dans  lequel  se  tnnTo  la  demaaderaSM 
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vMe  <C«H<  >  8  dée.  1840  et  B  avril  1644]  (1)  ;  pnii ,  sur  an  aoo- 

yeau  poaryol  formé  dans  Tespëce  Jugée  par  i'arrât  du  8  déc.  l&iO, 

4a«olanx  bien*  rendos  |>ar  ell«  le  10  oeU  1030,  et  dtpeodaotdes  im- 
AMuMai  Mtnis  en  France ,  faiuiit  partie  de  la  laeeeMioa  de  naAutear, 
le  ban»  de  Varsberg  ;  —  R^jeUe. 

Da  13  déc  1043.-C.      cb.  req.-UH.  Zaagiacomi ,  ^.^eniard  (de 
Scaaet),  np.-Chégara7,  av.  géo.,  e.  eoaf.-Bonjcan,  av. 

(1)  l"  Sipte*  ;  —  (Enreg.  C.  Watelet  de  Hessaogc.)  —  Le  eiear  Wa- 
Met  de  Hessange  et  la  dame  Duthoiet  ont  procédé,  le  17  jnitl.  1837,  a^ 
partage  des  Encceseions  de  levrs  père  et  mère ,  composées  d'immeubles 
situés  partie  en  France  et  partie  en  Belgique.  Par  ce  partage,  laplupott 
des  biens  situés  en  France  ont  été  attribués  au  sieur  Watelet  de  Hessange, 
et  l'inégalité  a  été  compensée  en  pla^t  dans  le  lot  de  sa  sœur  les  im- 
neables  situés  en  iBelgiqup.  —  Lors  do  renregietreoieDt  de  l'acte,  le  rece- 
Tear  n'ayant  perçu  qu'un  droit  fiie,  la  régie  a  (ail  réclamer  par  une  con- 
traiaie  au  lieurWatclet  de  Messaage  le  droit  proportionnel  de  soulle  k 
raison  de  la  portion  des  biens  situés  en  France ,  qui  excédaient  sa  part 
béréditaire  dans  ces  bieos.  —  Sur  l'opposition ,  celte  coolrainle  a  été  an- 
nulée par  jagement  du  tribunal  de  Lille,  du  9  ao&t  1 858.  — 'Pourvoi  do 
la  régie  pour  violation  des  art.  4  et  69,  g  7,  n"  5,  de  la  loi  da  33  frim. 
an  7,  en  te  ipiclr  jii;:/nii<nt  attaqué  a  décidé  que,  lorsque  dans  le  partage 
d'iinp  =ii<'<:<'^>ion  ('nru|iL>-i't'  li'imuieubles  situés  en  France  et  en  pajs  étran- 
ger, L'un  dfs  cubériiurs  sc  troure  avoir  dans  son  lot  plus  de  biens  situés 
en -France  que  ses  cobérilicrs ,  le  droit  de  soulte  n'est  pas  oéiamoins  6  sa 
Charge.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  ducooi.)- 

HLa  coin  i  —  Vu  Tart.  4  et  IVt.  69,  S  7,  n'  S,  de  U  ]oi      2S  tàm. 
'fa't;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  de  TimpAt  n'a  d'empire  que  dans  le 
'^rrfioire  du  royaumo-,  —  Qu'aussi  lorsqu'une  succession  ouverte  en 
'France  cpnsiete  en  b\cns  silnés  dans  le  royaume  et  ep  biens  situés  hors  de 
Trance.  la  régie  doit  proc'iler,  pour  la  perception  des  droits  dont  le  recou- 
vrement lui  cttt  confié ,  oii;:imo  si  cette  succession  n'était  composée  que  de 
biens  sitoés  sur  le  territoire  français  ;  —  Que  si .  pour  établir  l'égalité  des 
lots  dans  un  partage  après  succession,  d'immeubles  situés  en  France,  iné- 
galement répartis,  il  est  fait  attribution  à  l'un  des  .copartageanls  d'im- 
meubles  situés  en  pays  étranger,  une  semblable  attribution,  dau  ses  rs^ 
ports  avec  la  loi  fiscale,  ne  saurait  avoir.que  le  caractère  et  les  efels  d'une 
toalte;  —Qu'en  effet  si,  d'après  l'art.  883  c.  civ.,  le  partage  étant  dé' 
clarati,f  et  non  attributif  de  la  propriété  des  lots ,  il  en  résulte  nécessaire- 
ment pour  chacun  des  copartageants  qu'il  est  répalé  avoir  succédé  seul  et 
immédiatement  a  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'à  l'égard  de  celui  des  copartaeeaDle  qui  re^it  au  delà  de  sa  part 
^érenta ,  le  partage  produit,  quant  tt  rexcédant  da  celte  paU,  les  effets 
d'une  vente  on  d'une  cession  h  titre  onéreus  ;  —  Attendu,  en  (ait ,  que, 
dans  l'espace,  les  «uccrç<ioDB  des  père  et  mère  de  Watelet  de  Itfessange  et 
de  la  dame  Duihuii'l ,     smur,  congislaient  eii  immeubles  situés  en  France 
et  en  immeulib  s  si'ui's  en  Belgique;  —  Que  ces  divers  immeubles  ont  été 
inégalt  mi  nt  ré|jarlis  <  nire  le  frère  et  la  sœur;  — ,Quela  plus  grande  p^tie 
des  immculili's  ^itué^  m  France  est  échue  à  Watelet  de  Messaoge;  que 
la  dame  linllioiet  a  rcru  ou  compensation  une  plus  grande  partie  des  im- 
meubles situé<i  en  liel^iquo  ;  qu'en  cet  étal  de  choses,  Watelet  de  Messauge 
■*a  pn^  au  regard  de  la  loi  fiscale,  être  saisi  d'une  portion  des  biens  si- 
tués ev France,  qui  ajipartenaieDt  de  droit  à  sa  cœur,  qu'au  mgjcn  de 
fabandon  par  lui  f.iit  (l'in  e  portion  des  bif;ns  lutués  en  jB^lgiqi(e,  qiii  lui 
■pparteoaient  au  mciae  titre  ;  —  Que  (;et  abandon  eonMitue  évidemment 
le  prix  de  l'excédant  des  biens  de  France  compris  dans  le  Igl  de  Watelet 
de  Messange;  —  Que  c'est  là  une  véritable  soulte,  et  qu'il  importe  peu 
qu'elle  ail  consisté  dans  l'attribution  des  biens  immeubles  Situés  en  pays 
étranger  ou  en  toute  autre  valeur  ;  —  Attendu  que  cette  soulte  était ,  dans 
tons  les  cas,  soumise  a  un  droit  proportionnel;  —  Voit  il  suit  qu'eu  dé- 
boutant la  régie  de  ses  fins  et  conclusions,  le  tribunal  de  Lille  a  expres- 
•ément  violé  les  lois  susréférées;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Ihi  8  déc.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Porlalis,  l"  pr^RnpImu,  np.- 
Hello,  ar.  |4b.,  c.  contr.-Fichet  et  Scribe,  av. 

S*  S^pèei  i  -~  (Eoreg.  C.  CorUmbert.)  —  La  cont  ;  —  Vu  lei  ait.  4 
4t  69, 1  7,'n°'6,  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7;  —  Allendo,  en  droit,  que 
ja-lerde  rimpAln'a  d'empire  que  dansée  territoire  du  royaume;  qu'ainsi 
la  régie,  pour  la  perception  des  droits  dont  le  recouvrement  lot  est  confié, 
>a'i.peint.k4toadte  tes  recherches  sarceqnîapn  se  passer  a  l'étranger;  — 
Attendu  que,  lorsqu'on  lui  présente  des  actes  qui  constatent  que  la  succes- 
swn'd^n  Français  décédé  établi  b  PitrMger  sy  ral  ouverte,  et  secem- 
ipeie.dêJHcaa  situés  dans  lemyaame  et  de-bioas  situés  h  l'étranger,  elle 
doit  proc^cr,.pear  la  perception  des  droits  sur  les  biens  dans  le  territoire 
français,  comme  si  cette  succession  n'était  composée qne  de  biens sitoés 
iSo4^'raace,  le  nesle  4taDl  soustrait  a  toute  recherche  de  sa  part;  que  si, 
dans  les  attributions  que  se  font  entre  eux  les  cohéritiers,  les  immeubles  si- 
ilués  en  France  sent  inégalement  repartis,  de  manière,  par  exemple,  qu'ils 
./arment  seuls  le  lotde  l'un  d'eux ,  la  régie  ne  peut  voir  dans  cette  attribu- 
tion d'une  part  plus  forte  que  celle  qui  revenait,  d'après  la  disposition  de 
^  loi,  à  ce  cohéritier,  que  la  cessioa  qu'il  a  obtenue  du  droit  aflércnt  h 
4Bln  mhéiHiM,jm^  doose  4  cette  ittribatiH,  dans  ses  rapports  m» 


MesMd  4lé  iRoettooDéos  duu  m  airél  ée  easa^Uni  iwdn  par  \n 

chambras  réunies ,  le  11  mur.  1844  (3).  EdOb  ,  la  coor  de  eassft- 

la  loi  fiscale ,  tous  les  caractères  «t  les  effets  d'une  véritable  soulte  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que,  dans  l'espèce,  la  succession  du.'sieur  Richf  ni  Cor|am- 
bert  père  a  été  recueillie,  par  égalas  portions,  par  ses  deux  Vls,'Eug^tteet 
Louis  Certambert,  te  dernier  propriétaire  h  Philadelphie;  que  cette  sucfeâ- 
sien  se  eompesait  d'immeubles  shoés  en  France,  évalués  (^0,000  Tr.,  et 
de  valeurs  mobilières  consistant  en  actions  au  porteur  de  diverses  banques 
des  États-Unis  que  l'on  a  évaluées  aussi  h  60,000  fr.;  —  Que  la  réi;ie  b% 
point  en  â  s'occuper  d'âne  espèce  de  biens'qui  lui  -est  demeuri^  çntière- 
ment  étrangère;  qu'elle  o'a  iù  voir  dans  les  deux  frères  que  des  proprïCr 


port  du  droit  fiscal ,  que  comoM  'étant  saisi  d'une  portion  des  biens  situés 
en  France  gui  appartenait  de  droit  a  son  frère,  et  dent  il  avait  dfi  obleàfr 
de  lui  l'abandon;  qu'elle  n'avait  point  à  s'inquiéter  de  là  nature  des  n- 
leurs  qui  avaient  pu  servir  de  compensation  a  cet  abandon ,  suftoatiiuahd  i 
on  reconnaît  que  ces  valeurs  étaient  étrangères;  que  ces  valeurs  consitluent 
évidemment  le  prix  de  l'abaiidon  fait  a  Eugène  de  l'excédant  des  bien?  de 
'Franee  qui  sont  entrés  dans  son  lei;  que  la  nature  mobilière  ou  immobi- 
lière de  ces  valeurs  est  iodiffiienle  en  soi;  que,  dans  tous  les  cas,  enM 
ont  un  caractère  de  soulte,  soumise  au  droit  proportionnel  par  les  art.4'èl 
69,  S'7,  n"  6.  de  la  loi  du  C2  trito.  an  7;  qu'tn  jugeant  le  cootrure,  le 
tribunal  de  Chartdles  a  expressément  contrèvenii  k  ces  articles ~j  ~r 
le  jugement  du  iribunai  de  CbaroHes,  rendu  le  0  avril  1842. 

Du  S  avril  1S44.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1" pr.-Co^n ,  lap.- 
Pasei^s,  l*' av.  géo.,  c.  eoaf.-j'ichet.  Dupent  et  Noaguier,  àv.' 

(9)  Stpie*  !  —  (Enreg.  C.  WatHet  de  Hessan^.)  —  Le  tilbunfl  de 
Douai ,  saisi  sur  le  renvoi  prononcé  par  Varrèt  du  8  déc.  1840  qui  jiént 
d'être  rapporté,  a,  comme  le  premier  tribunal  (de  Lille],  écarté  ta  per- 
ception du  droit  de  soulle,  par  jugement  du  5  nov,  1841,  ainsi  motm  ; 

—  «  Considérant  qne  ,  d'après  les  principes  du  code ,  il  n'y  a  point  dè  mu- 
tation toutes  les  fois  i^ue  l'inégalité  des  loties  n'est  compensée  )ùe  parles 
eBitls  dépendant  de  la  m^me  succession  et  compris  dans  le  mène  partage  ; 

—  Considérant  qu'une  soulte  est  un  retour,  soit  en  argent,  soit  çn  ^ts 
pr»  et  dehors  de  la  suecession,  pour  compenser  l'inégatiljdes  lots  et  payer 
a  l'héritier  le  transport  qu'il  (ait  à  son  cohéritier  de  tout  ou  partie  ne  ses 
droits,  —  Qu'il  est  donc  impossible  ep  droit,  coRime  en  (ait^  de  vojr  une 
soulte  ou  un  payement  dans  des  effets  ou  valeurs  de  la  succession  employés 
h  composer  les  Ipties:  —  Considérant  que  si  î  en  fait,  et  pour  compenser 
Vioégaliié  dans  leurs  biens  immraeubles  situés  en  France,  les  héritiers  de 
Wessanges  opi  employé  des  effets  ou  valeurs  quelconques,  il  est  constant 
dans  la  cause ,  reconnu  formellement  par  l'adminiglralioD  et  posé  en  fait 
par  la  cour  de  ca^j^ation  elle-même,  que  ces  effets  ou  valeurs  faisaient 
partie  de  la  succession  ;  —  Que  nulle  transmission  né  s'est  opérilê  dé  co- 
béritierà  cohéritier,  et  que  le  partage  d'attribotioo  du  il  ]m\\.  1837,  n'a 
d'autre  bul  ni  d'jiutre  effet  que  de  déclarer  sur  quels'biens  de  la  successioa 
se  restreindrait  le  droit  héréditaire  de  chacun  ;  —Considérant  qu'il  n'existe 
donc  évidemment  dans  la  cause  d'autre  rqulalion  que  celle  résultant  du 
décès  des  père  et  mère  de  Messanges,  et  que  l'on  .ne  peu! ,  si^ns  renverser 
tous  tes  pnncipcs  de  la  matière,  asseoir  sur  une  seule  mulation  deux  droits 
différents,  i»  ' 

Nouveau  pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt  (après  délib.  ea  ch.  du  cons.)  { 

—  La  com'i  —Vu  les  art.  4  et  69.  6  7,  n»  5,  delà  loi  du  SS  frim.  an  7; 

—  Attendu  que  la  loi  de  l'impAI  n'a  d'empire  que  sur  le' terrîioire  da 
royaume  ;  — Qu'ainsi  l'administration  de  l'enregistrement ,  dans'la' per- 
ception qui  lui  est  confiée  des  droits  dtis  en  cas  de  transmission  on  mu- 
tation de  biens  régis  par  la  loi  française,  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux 
stipulations  relatives  à  des  biens  situés  hors  du  territoire ,  sur  lesquela 
cette  administration  ne  peut  étendre  ses  rccbercbes  nii  exercer  lés  drçits  de 
vérification  et  de  perception  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  française  ;  — 
Qu'ainsi,  et  lorsqu'une  sécession  ouverte  en  France  comprend  3'eSiiieDS 
situés  dans  le  royaume  et  des  biens  situés  hors  du  ro{aùme  ^^la  régie  doit 
procéder,  pour  la  perception  des  droits  dus  sur  les  biens  atués  dans  le 
territoire  français,  comme  si  cette  succession  n'était  composée  qoe  clébiens 


meubles  situés  en  pays  étranger,  une  semblable  attribution  ne  saurait  avoir 
que  le  caractère  et  les  effets  d'une  soulte;  —  Qu'en  effel'i  si,  par  l'art.* 
863  c.  civ. .  le  paruge  est  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété  âés  lots , 
et  s'il  ea  résulte  ndeusaîremenl  pour  ehaciin  des  eopaitageaotf,' qu'il  est 
réputé  avoir  succédd  seul  et  immédiatement  b  tous  les  effets  coipprts  dau 
son  loi ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'a  l'égard  de  celui  qui  reçoit  au 
delà  dé  la  part  qui  lui  afférait,  le  partage  a  produit,  quant  à  l'excidut 
de  cette  part,  les  effets  d'une  vepte  ou  d'une  cession  b  titre  onéreux;  — 
Attendu,  en'fait ,'  que,  dans  l'espèce,  les  successions  des  père  et  mère 
I  du  sieur  Wattelel  de  Messanges  et  de  la  dame  Dutoyet,!^s<Bur,  ^nsjstaieat 
■  -  ru  immeubles  «tais  eiTPrance  et  en  immeables  titoés  èa  Belgique  ;  —  Ooe 
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ErfeÈéiSTRtrfENf.— TIT.  CfiAP..*,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  2,  S  5,  S?  1 
nuni       JnrteprifdfeDcè,  édf  a ëtëndii  fe  prlhcfoe.    cour  subréme  de  rechercher  Poririnft  des  bims 


Uoo ,  per^^t  Sun       Jnrteprifdfeocè,  ét  a  ëtëndii  fe  principe, 
ptf  on  dëréiet  airCt,  k  qd      où  flbH^lté  était  compensée , 
notl  {Ms  taétdé  ùtot  M  e^pftces  précédentes ,  par  une  atirlbii- 
Utiii  d*hiitneàbleà  sitdés  èh  pavs  étranger,  mais  par  une  attrlbu- 
tt<}tt  fhitv  Mr  le  prii  d*imiuetitfleti  db  cettb  nalare,  résullant  de 
U  lléltatloii  qnl  avait  été  ^tlè  postérieurement  à  roaverture  de 
H  racee^tt  (Iftq.,  lit  inlii  184?,  aff.  de  rAigle,  d.  P.  47. 1. 
S1Ô],  pensiint  qti'eil  an  tel  cas,  le  prix  de  rilndieuble  devait  aussi 
eSUiM  Tafenr  étrfeiiKftre  et  goavéné  par  les  mêmes  règles, 
ftam  U  la  pertepUoii  de  riHipdt. 
MdCê.  Cbs  déctsioné  diverse^,  qui  dobnenl  &  làjarispmdeoce 
'  ne  base  telIeAeat  solide  qu'il  serait  assoréiSenl  téméraire  d*al- 
Ibr  i  l^ebeobtrii  ataJourd*bul,  partent  touteï  de  bêtte  Idée  que 
i  ridmfiTtstl-alle&  ne  petit  étendre  ses  recherches  sur  les  biens 
éfratigers^,  «t  éxerfcèr  iéi  droits  de  v$riBc<tlon,  de  surveillance 
if  dé  perception  4111  lui  sont  oonférés  par  la  loi  française.  »  Cette 
eonsidéraUon,  fort  exacte  en  ce  qui  eoDceroé  la  généralité  dés  ba- 
mM^  étrangères ,  méntnierslt  df'éxàctitude  vis-àrvis  d'à  là  Bélgl- 
<|tte.  En  eflkt,  votcl  les  termes  d'iine  Instruction  générale  trans- 
flttA  psr  FaMlIblsti-allon  à  ses  employés  ; 

è  cne  tioBtïntlon  signéé .  le  lé  aoOt  1845 ,  à  Lille,  par  des 
etRBtUlsMlrMt  fï-ahcais  et  belges,  et  apiil'dotée  par  lés  deux  gou- 
«^VèmAehte^  porté  :  <  Art.  t.af  ttbrâ  entre  les  receveurs  de 
PéUlv^lsU^mént  et  dë»  dotbaln^s  échingS  (le  tous  les  documents 
A  rbtaselgoéments  pouvant  aider  à  la  pferceplion  complète  et  ré- 
lônère  des  droits  établis  par  lés  lois  qui  régissent  lés  deux  pays, 
flta  se  rattabbéntà  des  inUrèt^  domaniaux  lénr  aflérant  récipro- 
qoéttiiéfat.  *  —  L*ari.  S  contient  Ik  nomenciaiure  des  actes  el  do- 
edi&entd  mbt  Tes  receveurs  tt^nçals  el  belgés  doivent  réciproque- 
ment se  faire  le  renvoi  par  extraits.  —  L'art.  S  s'occupe  spécia- 
HiAtbbt  M  M  transifalS9téa  réciproque  des  extraits  du  sommier  de 
1^  rontrlbùDon  ftioclèré,  et  des  étals  dé  mulalions  coDcernanldes 
pfoiïriétés  qui  âpp&rtlednent  à  des  habitants  du  pays  voisin ,  ou 
ré^iuVes  tlsls  par  leur  domicile;  —  D'après  Tari.  4 ,  les  préposés 
éti  denl  pays  sont  hntorisés  à  se  demander  réciproquement  des 
cbplt!&  on  expéditions  dMctes  et  de  titres.— Aux  termes  de  l'art.  S, 
Ibs  cbples  sbnt  certifiées  pftr  le  receveur  du  lien  où  les  titres  sont 
^pAsës ,  et  délivrés  sans  frais  ;  s*ll  s'agit  d^expédltlons  a  forme, 
Ses  firalâ  dbs  Aux  officiers  publics  sont  avancés  par  le  receveur, 
de  séi  déblers  perso&delÀ.  —  EnQn  l*art.  6  indique  l*époque  et  le 
Btfde  dé  transnltsfiioii  des  renvois  énumérés  à  l'art.  3.  —  Les 
HiprtfiM  «vpérilîars  dolveht  s'as&dfer  ilde  tbus  Ibs  éilreglstre- 
in^ts  et  i^hseléîiements  susceptibles  d'être  renvoyés  à  l'ad- 
flkintttrdltotiDeigâ  ont  été  relevés,  et  fâiré  contaatlré  Ie6  résultats 
A  cette  vériflcétion  dans  les  rapports  de  gestion  et  les  comptes 
fëndtfs  de  leurs  opérations  »  (instruct.  gén.  du  2tt  août  1844 , 
&'*  I7ie).  Il  suit  de  là  que,  du  moins  dans  le  cas  où  lls'agUd'Dn 
l^rtage  dé  biens  immeubles  situés .pàrlle  en  France,  partie  en 
Belgique ,  t'adminlstration  poss&de  les  mêmes  moyeUs  db  vérifler 
M  décrariilon  de  l'acte  dé  partage  que  M  tobs  les  Immeubles 
iMHt  sUioés  èn  France. 

IÉi4«.  Mais  la  considération  surlaqnelle  repose  la  Jurispru- 
dence de  la  cour  suprême  subsiste  en  ce  qui  concerné  le  partage 
des  successions  composées  d*immeubles  situés  partie*eh  France , 
partie  à  l'étranger,  partout  ailleurs  qu'yen  Belgique.  Et  cette  con- 
sidération suffit  à  jusllfler  la  Jurisprudence  de  ta  cour  contre  la 
doctrine  cootraire  des  tribunaux  dont  lajurisprudenceasoccombé. 
C'est  ce  que  nous  expliquons  dans  le  Recueil  périodique,  &  l'oc- 
casion de  l'arrêt  solennel  du  41  nov.  1844,  en  ces  termes  :  — 
«  Ces  tribunaux  opposent  i  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation , 
entre  aMres  argameots ,  qu'aocnn  tf  xte  de  loi  n'autorise  la  sépa- 
raQoh  Active  ifune  succef'slon  en  fracllonnements  distincts,  et 
qa'il  est  contraire  aox  principes  el  à  la  Jurisprudence  m&tté  de  la 

les  'întneulikë  eîtués  eti  France  ont  été  inégalement  repartis  entre  le  frère 
et  h  tàat  i  —  Qiffl  le  lift  attribué  h  Watleict  de  He'gfangeB  a  élé  composé 
prflllin  »  fiStalitS  des  imnietibles  sîloés  en  France  ;  —  Qne  Ï5  'Sàmé  Du- 
toyM  a  r^  tn  co'mpMtsàlîon  la  plus  %Thi\ie  partie  dfpï  immeubles  situés 
en  BHgiqae  Qu'en  cet  Hil  de  cbospx,  Wattelet  de  M'esssnges  n'a  pu  <tre 
saisi  d'une  partiin  des  biens  située  eb  France  qui  appàrleDait  de  droit  a  sa 
HMrt^qn'kn  moyen  de  Tababdon  par  lui  fàit  à  celle-ci  d'une  partie  des  bipiis 
«tàft  e&  Be^qoe,  qui  loi  apparlenaieot  an  même  litre;— Quecetabandon 
eonslilne  évidemment  le  prix  de  l'elcédanl  des  bi»s  de  Francs  nHn|iri> 
t  de  MeHungee  (  —  ^Jne'c'** 


dau  le  lot  de  Wattelel 


•fcunç  Writtb!«i«me, 


ils 

cour  suprême  de  rechercher  Perinne  des  bims  compris  dans  un 
même  partage,  pour  en  faire  sorllrnne  inégalité  relative  des 
lois,  et  baser  sur  cette  Inégalité  Octlve  la  perception  d'un  droU 
de soulte  (Cass.,  6mars  et  ISmaî  1844, aff.  Rîcbaudeau  etRo- 
querie,  n'  2677).  —  Hais,  de  ces  deux  objections  principales, 
la  première  cède  en  présence  des  motifs  mêmes  des  arrêts  ûp  la 
conr  de  cassation ,  et  la  seconde  ne  reçoit  pas  d'application  à  1» 
question. — S'il  est  vrai,  eneOét,  que  le  fractionnement  des  biens 
compris  dans  le  partage  n'eet  autorisé  par  aubun  texte  de  la  lof 
spéciale  de  renregistrement,  ce  mode  d'opérer  devient  ici  laeon* 
séquence  obligée  d'un  principe  aujourd'hui  Incontesté  (loi  du  lA 
Juin  1824,  art.  4,  et  l'instruction  de  la  régie  du  29Janv.l844^ 
infrà ,  n*  3259}  de  droit  public  Inlernatlonal,  principe  qui  domina 
aussi  bien  la  loi  fiscale  <iae  les  autres  lois  du  paya,  et  qui  tonne 
comine  le  frontispice  des  arrêts  de  1840  el  1844r8avelr  que*  U 
loi  de  l'impêt  n'a  d'empire  que  sur  le  territoire  du  royaume.  > 
— Suivons  donc  ce  principe  dans  ses  conséquences.  Il  en  résulte: 
1*  que  la  régie  serait  mal  fondée  à  prétendre  percevoir  un  droit 
de  transmission  sur  des  biens  étrangers,  dans  le  cas  où  il  vien- 
drait à  sa  connaissance  que  des  mulatlona  relatives  à  des  biens 
de  celte  nature  (par  décès ,  par  exemple),  onl  élé  opéréesenbk 
veur  d'un  Français  ;  el  que  si  une  succession  copiprend  des  biens 
français  et  des  biens  étrangers,  les  héritiers  n'auront  de  droit  de 
mutation  &  payer  que  sur  les  biens  Irançais ,  car  les  biens  étran- 
gers sont  hors  de  l'atteinte  du  flsc.  Si  cela  est  incontestable ,  n« 
faut-ll  pas  réciproquement  admeltre  que  dans  la  liquldatiop  des 
droits  exigibles  sur  le  partage  d'une  telle  succession ,  la  régie  ne 
peut  avoir  aucun  égard  à  ces  biens  étrangers,  et  que  de  mêBkè 
qu'elle  n'avait  à  exiger  de  droits  dé  mutation  qu«  comme  s'il  n'exis* 
tait  que  des  biens  français ,  elle  doit  aussi  liquider  les  droits  de 
partage  comme  s'il  n'eilstait  que  des  biens  français  ?  Cela  est  dé 
la  plus  évidente  équité.  —  Poursuivans.  &i  les  biens  deFrance 
avaient  été  également  partagés  entre  les  héritiers,  et  que  les  biens 
étrangers  eussent  élé  inégalement  partagés,  la  régie,  en  verlù 
du  même  principe  de  la  territorialité  de  l'impÀl ,  aurtit  été  tenue 
de  rester  indifférente  à  cette  inégalité  effective  des  lots.  Rédpro; 
quement,  peut-on  être  admis  à  vouloir  compenser  a  son  égard 
l'inégalité  du  partage  des  biens  de  France,  en  alléguant  que  l'é- 
galité a  élé  rétablie  par  une  attribution  proportionnelle  des  biens 
étrangers  ?  Évidemment  non.  Si  dans  le  premier  cas  la  régie  est 
obligée  de  n'avoir  aucun  égard  à  ce  qui  se  passe  à  l'étranger.  Il 
faut  bien  qu'elle  puisse,  daus  le  second  cas,  se  prévaloir  Ou  ménae 
argument.  —  3*  Voudrait-on  maintenant  assiijetlir  la  régie  k  v^ 
rifier  à  l'étranger  l'exactitude  de  l'égalité  des  lots  alléguée  par 
les  parties  ?  On  reconnaîtra  bien  vile  que  non-seulement  a  com- 
plication des  tnlérêis  qui  naîtraient  pour  le  Use  d'une  telle  obli- 
gation ,  la  difficulté  d'arriver  à  faire  celte  preuve ,  et  l'incertitude 
dans  les  ressources  que  causerait  un  tel  état  de  choses ,  sont  con- 
traires aux  modes  universellement  suivis  pour  la  perception  de 
l'impêt ,  mais  encore  que  ce  système  serait  légalement  impratica- 
ble, puisque  les  vériticalions  auxquelles  peut  se  livrer  la  régte 
sont  soumises  &  des  formalités,  irritantes  pour  la  plupart,  ef 
qu'elle  ne  serait  pas  a  même  d'accomplir  hors  du  territoire  fran- 
çais. —  Ces  doctrines  pourront  peut-être ,  on  en  convient,  con- 
duire en  certains  cas  (assez  rares  heureusement)  à  priver  les 
contractants  français  des  avantages  attachés  à  la  nature  de  leurs 
contrats,  en  les  soumettant ,  par  exemple,  en  cas  d'échange  d'un 
bien  français  contre  uu  bien  étranger,  à  un  droit  de  vente,  tan- 
dis que  le  droit  d'échange  serait  seul  applicable  s'il  s'agissait  dé 
biens  situés  l'un  et  l'autre  sur  le  territoire  français.  La  Jurispru- 
dence parviendt-a  peut-être  à  aplanir  cette  ditQculté.  —  itais,  09 
le  volt,  el  ceci  répond  è  la  seconde  objection  présentée  par  les 
tribunaux  qui  ont  suivi  la  doctrine  contraire ,  la  séparation  fictive 

et  qu'il  importe  peu  qu'elle  ait  consisté  daoi  l'attribatios  de  Inein  ntnés 
en  pays  étranger,  la  régie  n'ayant  point  à  «'enquérir  de  la  nature  des 
valeurs  qui  avaient  pu  être  employées  en  compensation,  et  cette  M«l(e 
étant ,  dans  lovi3  les  cas  soumise  au  droit  proportionnel  établi  par  les  art*' 
4  el  69,  §  7,  n"  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7i  —  Qu'en  jugeant  le  con- 
traire, te  tribunal  civil  de  Douai  a,  parle  jugement  attaqué,  eipressémeat 
contrevenu  à  ces  articles;  —  Par  ces  motif»,  casse. 

Du  11  nov.  184i.-C.  C.,cb.  réuo.-MH.  PorUlis,  1"  pr.-J'aeqaiBOt- 
Godard,  rap.-Paical»,  1"  af,  gén.,  s.  e»itfflbaurd*llvtiB  el  Gh' 
vrter,  av. 
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des  biens ,  non  pas  d*origtDe  y  comme  on  le  dit ,  mais  de  nationa- 
lité riifTérente,  est  la  conséquence  d'un  principe  dont  l'autorité 
vsl  égale  à  celle  de  la  loi  :  pour  que  la  lurisprudence  des  arréls 
des  0  mars  et  15  mal  1844,  qui  proscrit  cette  séparation  des 
biens  d'origine  différente,  eût  été  transgressée,  Il  aurait  fallu 
que  la  régie  se  fût  livrée  à  la  séparalion  donl  on  parle,  sur  des 
biens  compris  dans  un  même  partage  et  intégralement  situés  ea 
France  :  le  cas  présent  est  donc  complètement  dilTérent.  » 

An  surplus,  la  plupart  des  urréis  rapportés  an  n°52U 
»  rélèrent  à  des  successions  composées  de  valeurs  immobilières. 
Leur  doctrine  seralt-elle  applicable  au  cas  où  les  immeubles  fran- 
çais placés  dans  le  lot  de  l'un  des  copartageanls  seraient  compen- 
sés par  des  valeurs  mobilières,  telles  que  des  créances  sur  des 
étrangers,  des  inscriptions  de  rente  sur  des  fonds  publics  éiran- 
gerSfOU  des  intérêts  dans  des  compagnies  de  nuances  éiran^ièrus, 
mises  intégralement  dans  le  lot  du  copartageant?  —  Il  semble  que 
U  solution  de  là  question  dépendrait  du  lieu  où  se  trouveraient 
les  valeurs  dont  li  s'agit.  Si  elles  sont  en  France ,  de  telles  valeurs, 
quant  à  la  loi  Bscale ,  suivent  la  condition  du  pays  où  elles  circulent 
et  doivent,  on  le  pense ,  être  traitées  comme  françaises  -,  car  le  fisc 
peut  eo  vérifier  l'existence  et  Timportance.  Si  elles  sont  bors  du 
territoire,  elles  doivent  être  traitées  comme  valeurs  étrangères, 
et  la  régie  n'en  doit  tenir  aucun  compte.  C'est  sur  celle  distinclion 
que  parait  basé  l'arrêt  Cortambert,  du  3  avr.  1844 ,  rendu  dans 
une  espèce  où  le  lot  des  Immeubles  français  était  compensé  par 
■  des  \ateurs  mobilières  consistant  en  actions  au  porteur  de  di- 
verses banques  des  Étals-Unis,»  arrêt  dont  les  motifs  sont  re- 
produits par  celui  des  cbambres  réunies ,  lequel,  par  les  expres- 
sions générales  qu'on  y  remarque,  semble  atteindre  les  partages 
Immobiliers  comme  ceai  qui  comprendraient  aussi  des  objets  mo- 
biliers. 

SSIAS.  Nais,  àpart  cette  exception  toute  spéciale  aux  par- 
tages, la  rèfcle  de  la  divisibilité  établie  par  la  régie  elle-même  dans 
sadélibératloD  du  16  mars  1827  (n"  3241  )  pour  toute  convention 
ayant  pour  objet  la  transmission  d'un  Immeuble  situé  partie  en 
France,  partie  dans  un  pays  étranger,  doit  être  observée.  Latrans- 
misslon  portant  réellement,  alors ,  sur  i'immeubtu  ou  la  portion 
d'immeuble  sise  à  l'étranger,  cette  divisibilité  est  commandée  par 
l'arL  4  de  la  loi  du  t6  Juin  1824  qui ,  prévoyant  précisément  la 
transmission  d'Immeubles  étrangers  et  la  tarifant  à  un  simple  droit 
fixe ,  ne  permet  pas  qu*on  perçoive  un  droit  proportionnel,  comme 
il  y  alleu  dele  [aire  &  l'égard  de  la  porlion-de  l'immeuble  située  en 
France. 

3S  A9.  De  même,  on  remarquera  que  la  loi  de  1 824  ne  dlslin- 
gueenaucunemanièreentreles  actes  passés  en  France  et  lesactes 
passés  en  pays  étrangers.  Dès  l'instant  que  l'acte  translatif  a  pour 
objet  nn  Immeuble  litué  à  f  étranger  ou  dam  les  colonies ,  le  droit 
fixe  seul  est  applicable  (  inst.  du  33  mars  1 825,  suprâ ,  a"  3223) , 
^rolt  llxe  delOfr.,  à  moins  qut^  ce  droit  dût  s'élever  au  dessus 
i\i  droit  proportionnel  que  la  convention  rendrait  exi(zlble,  si  elle 
ivait  pour  objet  un  Immeuble  situé  en  France.  Ainsi,  supposons 
ta  vente  d'un  immeuble  d'une  valeur  de  100,000  fr.  situé  à  l'é- 
tranger; l'acte  coDstalaDt  la  convention  ne  sera  soumis  qu'au  droit 
de  10  fr. ,  lequel  sera  un  droit  fixe.  Mais  ce  cbiffre  même  ne  devra 
pas  être  atteint  si  l'immeuble  transmis  est  d'une  valeur  de  1 00  fr., 
par  exemple  ;  le  droit ,  dans  ce  cas ,  ne  devra  pas  dépasser  celui 
<|ui  serait  perçu  sur  la  convention,  àsupposer  qu'elle  eùl  pour  ob- 
jet un  immeuble  situé  en  France ,  c'csl-à-dire.  S*  et  demi  pour  100 
y  compris  le  droit  de  transcription ,  sauf  l'addition  du  décime  en 
sus;  et  ce  droit,  dans  ce  cas,  se  trouverait,  par  la  force  même  des 
chthses,  être,  en  tait,  un  droit  proportionnel.  C'est  ce  qui  fait 
dire  aux  rédacteurs  du  Dlct.  de  l'enreg.,  v"  Biens,  n"  72,  que 
«  les  transmissions  d'immeubles  situés  en  pays  étranger  ne 
sont  soumises  au  droit  proportionnel  qu'autant  qu'il  ne  s'élève  pas 
au  droit  fixe  de  10  fr.  fixe  par  l'art.  4  de  la  loi  du  16Juln  1824.» 

SV60.  D'ailleurs,  dans  Tune  et  dans  l'autre  hypothèse,  le 

(1)  (Gilqaaia  C.  enreg.) — Le  tbibunal;  —  Considérant  que  l'arl.  11 
i»  la  loi  dn  S2  (rim.  an  7,  servant  bue  aui  concttisions  de  l'adminis- 
tration contre  leairnr  Giiquain,  n'autorise  à  percevoir,  dans  un  mCme 
acte ,  un  droit  partîcalier  sur  plasicurs  dispositions  ,  qu'autant  qu'elle* 
sont  iodépcndanles  Pt  ne  di'riront  pa«  nécr^saircment  1er  uncu  des  an- 
tns  ;  —  Que ,  dans  l'espèce .  I»  vcnlc  faite  an  pnilît  du  sirnr  Giiquain , 
far  acte  pané  devant  U'  Uartcl,  notaire  a  Coudé,  le  13  août  183d,  de 


droit  perçu  embiassela  convention  translative  dans  son  ensemble. 
Ici  doit  s'appliquer  l'art.  10  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7.  Ainsi,  lors- 
que la  loi  spéciale  du  16  Juin  1824  assujettit  au  droit  fixe  de  10  fr. 
«  les  actes  translatifs  de  biens  immeubles  en  pays  étrangers,  «elle 
embras.«e  toutes  les  dispositions  essentielles  à  l'acte,  et  par  con- 
séquent la  transmission  et  le  prix  payé  on  promis,  puisque  l'acte 
tran.-latll  est  constitué ,  dans  son  ensemble,  par  la  réunion  de  ces 
deux  éléments  (V.  n"  258).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  prix 
d'un  bail  de  biens  situés  en  pays  étranger,  quoique  stipulé  payable 
en  France ,  n'est  passible  d'aucun  droit  proportionnel ,  et  en  con- 
séquence qu'il  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  de  1  p.  iOO  qui  avait 
été  perçu  sur  la  stipulation  (délib.  9  avril  1823.  V.  MU.  Cham- 
pionnière  et  RIgaud  ,1.  4 ,  n°  3787  )  ;  et  que  ta  clause  du  contrat 
de  vente  d'un  immeuble  situé  en  pays  étranger,  par  laquelle  le 
prix  est  converti  eo  une  rente  perpétuelle  payable  en  France,  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  de  constitution  de  rente  (trlb.  de  Va* 
lenclennes,  24  fév.  1841  )  (1). 

Sf&l.  Néanmoins,  l'unité  de  droit  est  subordonnée  àl'eils- 
tence  d'une  seule  convention  dans  l'acte.  Que  si  l'aclo  contenait 
plusieurs  conventions  distinctes,  ou  des  dispositioos  indépen- 
dantes ,  ne  dérivant  pas  nécessairement  de  la  convention  princi- 
pale ,  il  y  aurait  lieu  à  percevoir  autant  de  droits  qu'il  y  aurait 
de  conventions  distinctes  ou  de  dispositions  Indépendantes^  à  cet 
égard  encore ,  on  suivrait  les  règles  générales  exposées  dans  notre 
chap.  2  (n**  2S9  et  suiv.).  D'après  cela ,  on  doit  considérer  cOmme 
bien  rendue  la  décision  d'après  laquelle ,  lorsque  des  immeubles 
situés  en  pays  étranger  sont  vendus  par  lots  eu  France,  il  est 
dù  autant  de  droits  fixes  de  1 0  fr.  qu'il  y  a  de  lots  vendus  et  qu'il 
y  aurait  de  liquidations  particulières,  allés  bleiu  étalent  situés  en 
France  (sol.  27  oct.  1836). 

Il  a  été  décidé,  d'après  le  même  prjnclpe,  que  Tact* 
de  vente  d'un  immeuble  situé  en  pays  étranger,  moyennant  un 
prix  déterminé,  dont  le  payement  s'effectue  immédiatement, 
partie  par  une  cession  de  créance  payable  en  France,  partie  par 
une  compensation  de  sommes  antérieurement  dues  au  vendeur, 
rend  exigibles,  indepeuilammtni  du  droit  fixe  de  10  fr.  pour  la 
transmission  ,  uu  droit  parliculier  de  cession  de  créance  et  un 
dniit  partit  ulier  de  quittance  (Irib.  delà  Seine,  6Jaov.  1847, 
aff.  de  Veys^iëres  C.  enreg.).  Seulement  II  convient  de  faire  re- 
marquer, à  l'occasion  rie  cettu  espèce ,  que  si  le  droit  particulier 
(le  cession  a  été  justement  pi'rçu  en  cf  que  la  cession  ne  consti- 
tuant ni  l'obligation  ni  la  quittance  du  prix ,  était  réellement  une 
disposition  Indépendante  dans  l'acte,  la  perception  d'un  droit 
particulier  de  quittance  ne  saurait  également  se  justifier.  La  li- 
bération ici  résultait  d'une  compensation  ;  l'acte  qui  constatait  la 
compensation  n'était  donc  pas  le  titre  de  la  libération  :  ce  titre 
était  dans  la  lot,  qui ,  dans  le  cas  du  compensation ,  déclare  les 
deux  dettes  éteintes  de  plein  droit,  même  à  l'insu  du  débiteur 
(c.  civ.  1290}.  L'acte  ne  pouvait  donc  rendre  exigible  un  droit 
de  quittance,  parce que^  d'après  tes  principes  déjà  expliqués, 
un  tel  droit  ne  doit  être  perçu  sur  un  acte  qu'autant  que  cet  acte 
opère  lui-même  la  libération  et  en  est  le  principe. — V,  n^  927 
et  suiv.,  1016  et  suiv, 

39&3.  Notons  enfin  que,  dans  le  cas  spécial  prévu  par  la  loi 
de  1824,  l'art.  lOdela  loi  du  ii  frim.  an  7,  d'après  lequel  le 
droit  établi  sur  la  convention  translative  embrasse  à  la  fols  l'obli- 
gation de  livrer  prise  par  te  vendeur  et  l'obligation  de  payer 
contractée  par  l'acquéreur,  ne  reçoit  application  que  dans  le  cas 
où  les  deux  obligations  se  consomment  dans  le  même  acte.  Dans 
les  cas  ordinaires,  on  l'a  vu  déjà ,  s'il  arrive  que  l'acquéreur,  au 
lieu  de  payer  imniédiatemeut,  s'oblige  à  payer  à  une  époque  dé- 
terminée ,  on  considère  cette  promesse  de  payer  comme  formatil 
l'équivalent  de  la  transmission  faite  par  l'acquéreur,  et  comme 
constituant,  avec  cette  transmission,  te  contrat  dans  son  en- 
semble -,  et  par  &uite,  lorsque  l'acquéreur,  remplissant  ultérieure- 
ment sa  promesse,  vient  acquitter  son  prix,  on  considère  l'acte  qui 

un  hectare,  trente-sept  ares,  quatre-vingt-huit  centiares  de  terre  en  prai* 
rie  dilues  en  Belgique .  moyennant  une  rente  perpétuelle  au  ca|iital  de 
6,000  fr.,  pajiilne  en  France,  ne  présente  que  iet  dispositions  Idlenient 
dépendantes  ,  rl  dérivant  les  unes  des  autres .  que  sans  celle  coasliiatiou 
de  rente  periiélurlio ,  qui  n'fsl  que  le  prix  d'acquisilioa,  l'acte  manque- 
rait d'une  cundiliun  carentielle  el  i'c«.''erait  d'cxïtler  légalement. 
Du  34  fév.  I841.-Tribunal  civil  de  Valencienae». 
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ENREGISniEUENT.— TiT.  1,  Cup.  4,  Pam.  î,  Sect.  S,  Art.  2,  S  S,  IPlL- 
inee  eommeoDénuit  réellemeot  sa  llbfiraUoii.  «toar    laméme  llneaoetestraosiiiIssIonBd'Iminmbli 


iBi  donne  qaillanee  comme  opénuit  réellemeot  sa  llbfiraUon,  etpar 
ce  motif,  oo  applique  à  cet  acte  le  droit  proporUonnel  de  libé- 
ration (V,  D<*«  91  s  et  sQlv.].  11  n'y  a  pas  de  motif  ponr  qu'il  en 
wil  autrement  dans  le  cas  spédalement  prévu  par  la  lot  du  16 
Juin  1834.  Aussi  a-f-ll  été  décidé,  et  avec  raison,  que  la  qult- 
taiice  du  prix  d'une  vente  de  biens  situés  en  pays  étranger  est 
soumise  au  droit  proportionnel  de  90  erat.  pour  100  fr.,  lors- 
qu'elle n'est  pas  contenue  dans  l'acte* de  vente  (trib.  de  la  Seine, 
15  mal  1833)  (1). 

a9ft4.  Il  reste  à  indiquer  maintenant  les  actes,  on  plnlét 
les  espèces  de  transmissions  auxquelles  s'applique  le  droit  fixe 
établi  par  Part.  4  de  la  loi  du  16  Juin  1824.  A  cet  égard,  la  dispo- 
sition de  la  lo)  est  précise;  elle  parle  des  octet  translaté  d'une 
manière  générale;  elle  les  embrasse  donc  tous,  quelle  que  soit  leur 
nature  et  quel  que  soit  leur  ol^et,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'Im- 
meubles. AInst ,  toute  espèce  d'actes ,  ventes  ou  actes  équipol- 
lents,  écbuges,  baui,  eugagements,  etc.,  ayant  ponr  ot^Jet  la 
transmission  de  la  propriété,  de  ta  Jouissance  on  de  l'usuhruil  de 
biens  Immeubles  situés  à  Pétnnger,  tombent  sons  l'application 
de  fart.  4  de  la  loi  du  16  Juin  1824  (déllb.  0  avril  1823). 

SSftS.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  parlé  desactes 
transiatifo  d'immeubles  silnés  en  pays  étranger.  La  loi  du  16 
Juin  18â4  e'Mcupe,  en  outre,  de»  actes  translatif  d'immeubles 
silnés  dans  les  colonies  ;  et  ces  actes,  comme  les  précédents,  elle 
les  déclare  passibles  d'un  simple  droit  flze.  Cependant  en  plaçant 
ainsi  les  actes  translatifs  d'Immeubles  situés  dans  les  colonies  sur 


(1)  (Norès  C.  «ores.)  —  Le  ninnULi  —  AUsndn  qu  l'art.  4  de  la 
loi  do  16  jaia  1824  n^exemple  du  droit  proportionaetqne  les  acles  irans- 
Uli&  di  propriété  de  biens  immeubles;  —  Attendu  qu'il  s'agit  d'enregis- 
IremeDl  d'une  quittance  de  prit  de  vente,  et  qu'une  quittance  n'eet  qi?un 
acte  de  libération,  et  ne  peut  jamais  titre  coniiidérée  comme  on  acte  trans- 
tilif  de  propriété ,  et  que,  par  conséquent)  ce  n'est  point  ua  acte  de  Tes- 
ptce  de  cens  qui  ont  été  eiemplés  du  droit  proportiooael  par  l'article  pré- 
cité ;  —  Attendu  que,  quand  il  serait  vrai  que  la  quittance  fût  une 
CMiéqueMe  de  la  vente,  ce  oa  serait  pas  uoe  raison  pour  qu'elle  fAt 
exemple  de  droit ,  quand  elle  a  été  donnée  postérieurement  &  crtte  vente, 
parce  que  la  toi  n'ayant  exempté  du  droit  jjroporlionnel  que  les  actes 
translalib  de  propriété  de  biens  situés  à  Tétranger,  tous  autres  actes , 
même  relatifs  à  ces  mêmes  biens ,  sont  soumis  aux  droits  ordinaires  ;  — 
Déclare  le  sienr  Norès  purement  et  simplement  non  recevable  en  sa  de- 
Buode  en  restitution  du  droit  proportionnel  per^a  sur  la  quittance ,  et  le 
coadamoa  aax  dépens. 

Db  15  mai  1855.-Tnbuial  cïtII  de  la  Seioe, 

(3)  Ejpte»;  — (Héritiers  Desauna^  C.  enreg.)  —  Desannay  décède  k 
nie  de  Bourbon  :  sa  succession  échoit  i  l'abbé  Desaunaj,  son  frère,  qui 
lui  a  peu  survécu,  «t  qui  est  décédé  lui-même  en  France ,  en  1810.  — 
Alors  la  colonie  était  occupée  par  les  Anglais.— Les  héritiers  étaient  do- 
miciliés en  France ;-et  coinme  ils  craignaient  qne,par  représailles ,  Les 
Anglais  ne  frappassent  de  confiscation  les  biens  appartenant  à  des  Fran- 

S's,  ils  firent  partir  pour  l'Ile  nn  sieur  Archambanlt,  après  lui  avoir 
t,  ^  acte  sons  seing  privé,  du  6  avr.  1811,  nie  veste  simoMe  des 
biens,  vente  qui,  toutefois,  ét^t  annulée  par  une  cooire-lettre  du  même 
jour.  —  Au  retour  de  la  paix,  les  héritiers ,  mécontents  d'Archamhault , 
révoquent  ses  pouvoirs  et  envoient  un  autre  mandataire.  Mais  pour  retirer 
les  biens  des  mains  d'ArchambauU,  il  fallait  produire  l'acte  simulé  do 
18)1,  ainsi  i^ue  la  contre-lettre,  et  celle  production  exigeait  que  ces  actes 
fussent  enregistrés.— En  conséquence,  il  parait  qu'après  avoir  exposé  au 
ministre  des  finances  que  l'acte  de  181 1  n'était  pas  le  fruit  d'une  simula- 
lion  ,  ayant  pour  olqet  de  frauder  le  trésor,  ils  ont  oMenu ,  k  la  date  du 
BOv.  1816,  une  décision  ministérldle  qui  ordonne  Pearegistrement  au 
Jroit  fixe  de  1  fr.,  avec  dispense  d'un  double  droit.  Cet  enregistrement  a 
ea  lieu  le  4  tév.  1817,  et  les  deux  titres  ont  été  déposés  pour  minutes 
dans  l'étude  d'un  notaire  en  France.  —  Les  héritiers  avaient  à  l'Ile  des 
expéditions  authentiques  de  ces  acles ,  portant  mention  de  la  dispense  du 
double  droit;  mais  aussitôt  que  te  directearde  l'enregistrement  fc  l'Ile 
Bourbon  en  a  connaissance ,  il  décerne  contre  les  héritiers  deux  contrain- 
tes s'élevant  a 48,000  fr.,  l'une  relatîva  anx  droits  de  saceessloo  et  au 
demi-droit  en  sus  pour  début  de  déclaration ,  dans  le  délai ,  du  décès  de 
l'abbé  Deeannay,  l'autre  s'appllquant  an  droit  proportionnel  et  au  doubla 
droit  dont  se  trouvaient  passibles  les  deux  acles  de  1811. — Les  héritiers 
•ppttseot,  1"  à  l'égard  des  droits  de  succession,  la  prescription  de  cinq 
ans;  S*  &  l'égard  des  actes  de  1811,  la  décision  mioislérietle  qui  les  dis- 
pense de  tout  autre  droil  que  le  droit  simple.  —  20  avr.  1819,  jugement 
d«  tribunal  de  l'Ile  Bourbon ,  qui  déclare  la  régie  non  recevable  relative- 
ment anx  acte*  simulés,  et  condamne  les  héritiers  a  payer  les  droiu  de 
snccession  et  la  demi-droit  en  sus^  atten>lu  que  la  prescription  ne  pouvait 
être  admifs ,  puisque  le  directeur  de  reoregîslreawBt  fc  l'Ile  Bonrbon  n'a 
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la  même  ligne  qoetes  transmissions  d*Imm«b1es  sis  va  pays  étran* 
ger,  la  loi  parle  ezprassèment  des  colonies  dans  lesquelles  h 
droit  tPnrtgittrmunt  n'aslpos  dlobfj.  U  snlt  de  là  que  la  loi  sta- 
tuait en  vue  de  toutes  les  colonies,  sauf  Plie  Bourbon,  la  seule  où 
l'enreglstremoit  fût  établi  lors  de  la  promulgation  de  ta  loi  du  10 
Juin  1824. 

SSfttt.  Quant  à  celle  dernière  colonie,  on  décidait  que  la 
loi  du  22  h'im.  au  7  n'autorisant  les  receveurs  des  colonies  ni 
à  soumettre  de  nouveau  à  l'enregistrement  les  acles  déjà  enre- 
gistrés en  France;  ni  à  percevoir  nn  droltnonveau  snr  ces  actes, 
et  réclproqwmeDt  à  l'égard  des  actes  enregistrés  aux  colonies, 
il  en  fésulte  qu'un  acte  passé  en  Pranee,  sous  l'empire  de  l'avis 
du  conseil  d'Élat  du  13  nov.  1806,  et  enregistré  en  Fraoce,  n'a 
pu  être  passible,  à  l'Ile  Bourbon,  d'un  droit  «itre  que  celui  perçu 
en  France,  et  que  l'ordonnance  coloniale  du  l**  mars  1 818,  qui, 
pour  faire  cesser  le  pr^ndiee  résultant  pour  le  trésor  de  l'aviit 
du  conseil  d'État,  du  15  nov.  1806,  a  soumis  les  actes  passés  et 
enregistrés  précédemment  en  France,  et  contenant  vente  d'im- 
meuMes  è  rûe  Bourbon ,  à  un  supplément  de  droit ,  lorsqu'il  « 
sera  fàit  usage  dans  la  colonie,  ne  peut  être  appliquée  &  un 
acte  enregistré  en  France,  et  qui,  lors  de  la  production  qui  en 
a  été  hite  dans  la  colonie ,  a  été  l'objet  d'une  contrainte  de  la 
part  du  directeur  de  l'enregistrement,  contrainte  décernée  avant 
mémo  que  rordonaanca  ait  été  promulguée  :  ce  serait  donner  â 
cette  ordonnance  un  effet  rétroactif  (Cass. ,  24  Janv.  1827)  (2). 

••AV.  Hais  aujourdi^bul  l'enregistrement  est  établi  dans 

pn  «tre  instruit  de  la  mort  de  l'abbé  Desaunay  par  les  voies  ordinaires , 
et  qu'ainsi  les  héritiers  de  ce  dernier  devaient  acquitter  les  droits  sur  les 
biens  dont  il  avait  hérité  de  son  frère  fc  l'Ile  Bourbon  ,  et  le  demi-droit  eu 
sus  fc  défaut  de  déclaration  du  décès  de  l'abbé  dans  le  délai,  -t  Appel  ;  et 
le  12  mai  1820,  arrêt  de  U  cour  de  Bourbon  qui  confirme  le  jugement 
quant  aux  droits  de  succession  et  demi-droit  en  sus ,  et  l'infirme  au  chef 
qui  affranchit  les  actes  de  1811  des  droits  réclamés  ;  —  Attendu,  est-il 
dit,  sur  ce  dernier  point,  que  la  contre-letltre  ne  détruit  les  effets  d'an 
acte  qu'entre  les  paities  contraetaates,  et  nullement  à  Pégard  des  tiers,  et 
qu'elle  n'a  pn  nuire  anx  droits  acquis  a  la  régie;  que,  bien  plus,  U 
contre-lettre  a  opéré  une  nouvelle  mutation  en  faveur  des  héritiers ,  ce 
qui  donne  ouverture  fc  un  nouveau  droit  ;  que  ces  droits  n'ajaol  pas  été 
payés  dans  le  délai  légal,  les  héritiers  ont  encouru  le  double  droit. — Ainsi 
condamnéi ,  les  héritiers  demandent  un  sursis  d'un  an  à  l'exécution  de 
cet  arrêt,  pour  produire  la  décision  ministérielle  qui  a  réduit  le  droit  k 
i  franc 

Ils  se  sont,  an  outre ,  pourvus  en  casution ,  1*  pour  violation  de  Part. 
61  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  qui  déclare  le  droit  de  succession  prescrit 
par  cinq  aiis  du  jour  du  décès ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  les  a  condamnés 
à  payer  le  droit  et  le  demj-droil  en  sus ,  bien  qu'il  se  fût  écouté  près  de 
dix  ans  sans  poursuites ,  depuis  le  décès  de  l'abbé.  -  2"  Fau3>e  interpréta- 
tion des  art.  25,  26,  38  et  69  de  la  loi  du  22  frim.  an7,etd'ua  excès  de 
pouvoir,  en  ce  que  la  cour  royale  a  appliqué  la  peine  du  double  droit  au 
défaut  de  payement  do  droit  proporlionuet tandis  que  la  loi  n'attache 
crlle  peine  qu'au  défaut  d'enr^istrement  dans  le  délai  uiile ,  enregistre- , 
ment  qui,  dans  l'espèce,  a  eu  lieu  k  Paris,  et  qui,  lorsqu'il  s'agit  der 
acles  de  mutation  de  biens  situés  fc  l'Ile  de  Bonrbon,  n'est  pas  prescrî 
par  un  délai  fixe.  —  3°  Violation  de  l'avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  )S  nov. 
1806,  qui  réduit  le  droit  proportionnel  au  droil  fixe  de  1  fr.  pour  loue  le 
acles  relatifs  aux  propriétés  situées  fc  l'Ile  Bourbon.  —  La  régie  opposa-  ■ 
uoe  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que,  selon  elle,  la  demande  en  sursit 
constituait  nn  acquïescament  à  l'arrM.  —  Arrêt  [  ap.  délib.  en  ch.  di 
cons.). 

La  coon;  —  Sur  la  fia  de  aoo-recen^  opposée  au  paarrot  par  la  dé- 
fendeur  :  —  Considérant  que  U  demande  en  snnis  d'une  année  fc  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  de  la  cour  royale,  du  19  mai  1820,  fc  l'effet  de  produire 
en  entier  la  décision  du  mmistre  des  finances,  il  ne  résulte  pas  que  les 
demandeurs  aient  eu  l'intention  d'acquiescer  audit  arrêt  ;  —  Rejette  la  lin 
de  non-recevoir. 

Statuant ,  au  fond ,  etsur  le  moyen  de  cassation  proposé  contre  la  dis- 
position de  l'arrêt  qui  citndafflne les  demandeurs  fc  payer  les  droitel  demi- 
droit  en  sus ,  de  la  mutation  par  décès  du  sieur  Deïiaunay,  mort  en  France 
en  1811  :  —  Considérant  qu'en  jugeant  que  la  prescription  établie  par  U 
loi  du  22  frim.  an  7  n'a  pas  pu  courir  contre  la  régie  avant  le  31  mai  1817, 
jour  du  dépAt  fait  chez  le  notaire  Chauvet  de  la  procuration  des  héritiers 
Desaunay,  qui  a  mis  ta  régie  a  portée  de  connaître  régulièrement  le  décès 
dudit  Desaunay,  l'arrêt  a  fait  une  just'e  application  des  lois  de  la  matière  ; 
—  Beielle  ce  moyen. 

Mais  vu  la  loi  sur  l'enregistrement  publiée  en  France  le  21  frim.  an  7, 
ei  à  l'Ile  de  Bonrbon  le  16  frim.  an  12,  l'art.  25  de  fordonnance  cjIo- 
niMe.  du  1*' mars  1818.  et  l'art.  Se.  civ.i— Considérant  qu'il  résulte  d« 
'  l'ensemble  desdispositioas  de  laloi  snrrenregistrement,  publiée  en  France 
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ENMKÎsfRÉMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  Ï,  Sect.  %  Art.  2,  §  Si  2. 


Mites  m.cètoniH.  Bit  effet ,  11  existe  à  llle  Bourboo  en  vertu 
d*un  arrêté  du  gouvernemeot  du  89  vend,  an  13  et  d'uoe  ordon- 
nance da  IB  Jutll.  1839  qdl  Ta  réorganisé;  Il  est  établi  à  la  Mar- 
;tinlque,  fc  la  Guadeloupe  et  ses  dftpeadances.et  à  la  Guyane 
•  française,  par  une  ordonnance  du  51  déc.  1898  ;  enSn  il  a  été 
établi  ^n'Alîérie  par  une  ordonnance  du  t9  oct.:  1841.  Seulement 
la  perception  du  droit  d'enregistrement  n'est  point  régie,  dans  ces 
«elonlej^;  par  les  lals  existant  en  France  ;  elle  y  est  soumise  à  un 
tarif  spécial  et  tout  différent  de  celui  de  la  métropole:.— On  doit 
dooe  reconnaître  que  désormais  la  loi  du  16  Jaln  18S4  ne  régit 
ploa  lea  transmUfiloDs  d'immeables  situés  dans  ces  diverses  co- 
lonies. 

I»9S  MA:  aa-7,  et  i  Hlb  Bourbon  1«  16  frim.  an  13.  que  c'm(  aai 
biraanx  indiqués  dans  le  tiU  S  que  les  actes  doivent  être  enregistré!  en 
France»  lorsque  les  actes  ont  é\é  passés  en  France ,  ou  daas  les  colonirs,  si 
loi  .aele«,.pnl  été  passés  dans  les  colonies  ;  Pt  quo  c'est  dans  les  bureaux 
oO  ils  soqt  enregistrés  qu'ils  doivent,  avant  de  subir  la  Torinalité,  acquit- 
ter fei. droits  au\  taui  et  quolilé  B\ès  par  la  loi;  —  Attendu  qu'aucune 
drspogtiion  de  ladité  loi  sur  reDregUlreoieot  o''àssùjtïltit  tes  actes  qui  ont 
tffi  pétsék  en  Prabce  k  stibir  dê  noaveao  la  formalité  dans  les  colonies,  et 
^autorisé  les'  recefcinrs  dl»  l'enregistrement  dans  tSsiHtes  Colonies  a  perce- 
Tèir  des  drolls ,  &  quelque  litre  qun  ce  soit,  sur  les  actes  passés  et  enre- 
gistrés en  France ,  et  me»  vend ,  n'autorise  les  recevenra  de  renrcgislre- 
meoten  Pranee  a  percevoir  des  droits  sur  des  actes  passés  et  enregistrés 
dans  les  colonies  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  par  l'art.  25  de  l'ordonnance  coloniale  ,  da 
1"  mars  1818,  qu'il  â  été  dit  «  que  tous  aites  qui  ont  subi  la  Tormalilé  en 
FrancA,  et  n''ont  dk^Javé  lïti  tltoil  égal  à  cetdi  établi  par  l'ordonbance, 

mil  i'iijelS  à  un  sWM^i'^^^^'^'^  ^ 
MIrf ,  »  et  que  cétté  ^MUtiNnljé  :  (taïMdntjtlve  d'un  droit  notiveafl  (  qui  a 
m  éésser  le  pf^JûiHcém  ail  tKéot-  public  l'applicaitoû  de  t'avis 

âb  âjihml  d'État,  dii'  tS'ndVi  l8bft,  rfoi  actes  passés  en  France,  etcon- 
tihknï  véné  d'i^itienlilVs  dalis  la  cnlonip),  n'a  pas  pu  ,  san-i  uné  viola- 
ÏSéi  eiptè'sse  dé  l'artl  fi  C  civ.,  s  r  i  ir  .|r'  rtgle  poiir  le  |ngement  d'une 

ËI&lfce^Dt;^éa  p^  la  Codtrainti'  du  i;  janvier  1818,  et  par  Toppositiod 
1"  tii  fiérîUèr*  Dcssauiiav  y  fiviiinu  Imurée  le  17  du  nl*me  mois  ,  avec 
iÛStitffi  tribunal  civil  de  l'Ilo  dr  Ucurhoo  ;  —Qu'il  suit  de  U  qu'en 
KilUi  ViiÔilile;  é^At  l'empire  de  la  loi  sur  l'ehregistreinenl  des  S2  frim. 
l!wWBi:4i  ï*;ft  coilWain'ed^cerbép  par  le  receveur  de  l'enrepstre- 
_t dé'flft'dé'BoHrMb; eten cbndamnaTil  lesdemandcurs àpayer  enfre  ses 
lalWdilïâVWt  M  dbObie  droit  proiiorlionnels  sur  dés  actes  de  vente  et  rerente 
a'i'rtiiiièuTilrs  situés  dans  ta  colojiic .  passifs  eh  Francf^  le  6  avril  1811  et 
enregistrés  le 4  février  1817  dans  b's  bureaux  de  Paris,  ol  avant  l'enro- 
gislroiheiit,  ils,  avaient  acquitté  les  droits  S'xés  par  ladécisioddo  Ministre 
Bês  finances  do  SS  noT.1816,  la  cour  royale  a  coAiMis  une  contraveAlion 
expresse  aux  articles  compris  sou-t  les  ttl.  3,  4  et  $  de  ladite  lot  eOr  l'en- 
n-gistremeAt ,  bit  une  fausse  application  ile  Part.  2S  d^  t'ôrdounance  co- 
tthiaiiedu  t*'  man  1818,  et  expressément  violé  l'aW.  3  c.  civ.:— Dotine 
défaut  contre  les  défaillants ,  reçoit  en  tant  ^ne  de  besoin  le  directeur  dé 
Fenregislrement  dans  la  colonie*  de  l'Ile  de  Honrbon  parité  intervenante  , 
classé  T'arrét  du  13  mal  ISSO,  dans  la  disposition  seulement  qui  condamne 
lés  Iléritiers  Desaunay  au  |>ayeinent  de  48,Ono  fr.,  pour  les  droitcl  dou- 
ble droit  proportiffnnels  sur  les  actes  du  6  avril  181 1 . 

'Du  24  ]anv.  1827 .-C.  C,  ch:  ctT.-M1l:  Brisson ,  pT.-Poriqœt,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  e^  cobf.-Gnillemin  et  Dclagrange  ,  av. 

(1)1"  ff<piee  .- —  (Coq  ûls  C.  enreg.)  —  Suivant  acte  authen- 
tique du  7  aoùl  1855,  la  dame  veuve  Damas  fait  donation  rntre-vifs 
au  eieur  Coq  fila  de  la  part  à  elle  édine  de  la  succession  de  son  fils,  dont 
l'absence  est  déclarée.  Cette  portion  d'hérédité  se  compose  d'immeubles 
situés  k  la  Martinique.  —  Le  receveur  a  perçn  sur  cet  acte  le  droit  de  do- 
nation entre  personnes  non  parentes  .établi  par  la  loi  du  21  avril  18ôâ,  et 
ce  droit  s'est  élevé  h  la  somme  de  2,700  fr. ,  dout  on  a  demandé  la  resti- 
tution k  la  régie  qui  s'y.  est  formellement  refusée.  —  Jugement. 

Lb  tbibdhal  ;  —  Attendu  que  la  législation ,  notamment  l'avis  do  con- 
seil d'Ëlal,  du  12  déc.  1806,  les  arrêts  de  cassation  snr  la  matière,  la 
doctrine  des  auleure ,  autorités  toutes  d'accord ,  établissent  a  l'envi  ce 
principe  que  le  droit  proportionnel  d«  mutation  ne  peut  atteindre  les  pro- 
priétés situées  hors  du  territoire  où  il  est  établi  ;  qu'il  serait  en  effet  sou- 
Terainemeot  injuste  de  frapper  d'un  droit  proportionnel  la  passation  en 
Franced'aclesdemutation  concernant  les  immeuble' siluf'sàl'étrangerialors 
que  ces  mntatioas  devront  subir  l'impôt  établi  par  le  gouvernement  du  pays 
ed  les  immenblessonlsitups, ou  bien  encore  de  frapper  du  droit  proportionnel 
«ontinentalla  passation  fd  Fraoced'actesde  mutation,  concernant  des  im- 
meubles situés  aux  colonies ,  alors  que  la  possession  de  ces  immeubles  est 
précaire,  injetle  à  toutes  sortes  de  révolutions,  et  ne  doit  être  soumise  A 
aucun  droit  proportionnel  ou  tout  au  plus  à  un  droit  pmportiounc)  bien 
{nférieir  (55  c.  pour  100];— Attendu  que,  pour  justilier  un  tel  système, 
radminislralioa  da^raii  /apporter  un  texte  de  lui  (atm-i ,  autorisant  la 
prrseylioB  d'un  ImpÂt  aussi  tiorbitantj  qn^elle  ne  pev'  le  trouver  dans 


3958.  Quel  est  donc  alors  le  droit  «ppllcablè  i  ces  frànih 
mlssions  ?  L'administration  s'était  d'abord  prononcée  pour  le  droit 
ordinaire  dç  transmission  d'immeuble  conformément  k  Part.  S8 
de  la  loi  da  28  avril  1816'  qu'elle  considérjUt  comme  applicable 
dans'  ce  cas.  Mais  la  Jurisprudence  a  établi  que  de  tels  actes  doi- 
vent Atre  considérés  comme  innommés,  alors  même  quMls  ont  ^té 
passée  en  France,  et  assuiettis,  en  conséquence». à.  un  slmplo 
droit  fixe  de  1  fr.  par  application  de  l'art.  68,  $  1 ,  b*  ttl ,  de  la  loi 
da  33  frlm.  an  7  (trib.  d'Uaès,  SO  Juillet  1856}  Irlb.  teSelBO, 
26  avril  ^^43)  (1). 

3  V&O.  Et  l'administr^ion  elle-même ,  se  rendant  à  cette  doo- 
trlne  »  l'a  formulée  dans  une  Inslruotlon  générale  qui ,  ayant  ponr 

tes  lois  de  1790  et  1791,  foiiDellementalHogéenparl'art.73de  la  loids 
22  frim.  an  7,  ni  dans  la  loi  de  frimaire  an  7,  dont  les  aft.  S3et  23» 

seuls  aOTérenls  à  la  mntit-re ,  ne  statuent  que  sur  l'enregistrement  des  actes 
passés  dans  les  colonies  où  l'enregistrement  n'aurait  pas  encore  été  établi, 
laissant  au  législateur  h  fixer  dans  l'avenir,  en  établissant  Tenregistre- 
meot  aui  colonies,  quel  serait  le  droit  prbpnniODiiel  dont  il  frapperait 
les  immeobfË<>  culoniaui,  ni  dads  ta  loi  du  28  avril  1816,  dont  l'art.  58 
est,  en  l'espace , ateogé  par  la  loi  rin  16  juin  18S*,nieafin<Ms  11- loi 
du  16  juin  1824,  dont  l'art.  4,  seul  aff^entèiaK^téce,  nedtiiue  qoo 
sur  les  actes  translatifs  de  biens  immeubles  situés  aux  ooionns  ob  l^enrtf 
gistrement  n'est  pas  établi ,  et  frappe  celte  mutation  d'un  droit  fixe  de 
10  fr.  ;  —  Attendu  qu'a  défaut  de  texte  formel ,  l'administration  oppose 
comme  argument  à  contrario  lemu ,  que  la  loi  de  1824,  en  frappant  d'un 
droit  fixé  de  10  fr.  la  passation  en  France  d'actes  translatifs  dé  biéné  im- 
meubies,  situés  aux  colonies  oU  reoregislretoelit  IT^  pss  éfAtli,  à  par 
U  tacitement  déclaré  qu'elle  entendait  sounieitre  iia  droit  prdpértionoel 
CDiitiaeniat  la  passation  en  France  d'actes  traoslatlls  d^  propriété  de  t>leDS 
immeubles,  situés  aux  colonies  otk  l'enre|fktremeat  a  ife|nnt  été  établi'  par 
l'Ord.de  1828;  mais  qOe,  pour  formuler  cet  argdftentac(miraneitnA;eHb 
eQt  dû  pousser  jusqu'au  bout ,  et  elle  aurait  trouvé  qtte  droil  fitn  die  lO'fr.; 
rendu  ihapplicable,  par  Tord,  de  1828,  fl  l'a  passation  d'actes  ti^tTSlMifs  tfs 

firopriélé  d'immeubles ,  situas  à  la  Martinique,  est  réiiTpl'écé  a  leur  égard  par 
b  droit  proportionnel  colonial ,  établi  par  cette  oMonoanCe ,  dréit  propor- 
tionnel infiniment  ioKrieur  aa  droit propottiftttnel  eodtitaental;— Attnidti 
qu'au  surplus  il  éti  facile  de  concilier  n  loi  de  1824  e(  l'ordorinancé  de 
1828,  en  interprétant  l'intention  du  législateur;  que  celte  iMerprélatîOn 
est  naturelle  et  siMple;  que  le  législateur  frappe  d'un  drOil  Oie  élevé 
(10  fr.}  la  passation  en  France  d'actes  translatifs  de  propriété  d'înimea- 
bles,  situés  aUt  colonies  oû  l'enregistrement  n'est  pas  établi  et  ob  Ces 
ades  n'auront  à  subir  aucun  autre  droit,  tandis  qu'il  soomel  a  ti  dVoit 
fixe  inférieur (1  fr.],  comme  actes  innommés,  la  passation  en  FraifCe  d'écieé 
trao.-latifs  de  propriété  d'immeubles,  situés  anx  colonies  où  l'^enregisfre' 
menl  est  établi,  et  qui  ont  a  subir  un  droit  propurlionnel  colonial;  — 
Attendu  qu'il  rn&lte  de  ce  dessus  qrie  jamais,  dans  Tespéce,  le  droit  pro^ 
portionnel  cohlirientiit  no  saurait  i^tre  appliqué  ;  que  dés  lors  uneseola 
question  reste  S  examiner,  celle  de  saVoir  il  le  droit  proportionnel  colo- 
'  nbit ,  setat  dû  ,  doit  être  actuellement  perçu  par  la  rtgie  coUtîHeMare  on 
seulement  par  là  régie  coloniale,  su  moineni  de  là  production  faite  aux 
colonies;  que  mtme  on  pourrait  se  dispenser  d'examiner  cette  question 
qui  n'est  pas  même  agitée;  qu'au  besoin  l'on  peut  considérer  que  t'adWT- 
oistratlon  ,  abandonnant  la  perception  du  droit  proportionnel  Colonial,  re- 
connaît par  cela  ^enl  qu'il  ne  lui  appartient  pas  oe  1«  pen^eroir}  qti'in 
surplus .  par'  suite  du  principe  que  la  percepifon  suit  le  territoire,  1%  dHfit 

Sruportionnel  doit  être  perçu  sAr  les  lieux;  que  cVst  là  qu'il  y  a  pDDvdiV 
e  percevoir  l'impét  ;  que  c  est  là  seulement  qu'il  y  a  possibilité  de  procé- 
der h  l'expertise,  en  cas  de  fausse  déclaration  ;  que  c'est  là  enlln  où  tu 
IPçi^taléur;  par  l'art.  15,  paragraphe  derftler,  de  l'ordonnante  4e  I8îg  , 
olilipe  de  (.lire  enregistrer  de  nouveau  l'acte  enregistré  en  France,  avant 
d'i'n  faire  aucun  usage  public,  afin  que  crt  acte  ne  puisse  échapper  nu 
droit  proportionnel  colonial ,  s'il  y  a  lieu;  —  Qu'ainsi  il  va  Heu  de  con- 
damner la  régie  a  rcEtitucr  à  Bl.  Cnq  le  lAenunt  da  droit  proportionéiil 
perçtl  sur  les  immeables.'sur  léqUet  radOilnittnïioti se  nmftdA néas* 
moins  le  droit  fixe  de  1  fr. 
Du  20  juill.  1856.-Trib.  eir.  dllièsii 

2*  £<p*M — (Noël  C.  enrcfi;.)— Ls  .TKinmAL;— Ên  ce  qui  louche  les 
5,654  fr.  20  C.  perçus  pour  droit  de  mutation  :— Attendu  qu'il  est  de  prin- 
G<|ie  que  le  droit  proportionnelde  mutation  nepeut  alleindre  legpropriélrs 
situées  hors  du  territoire  où  11  est  établi  ;  que  c'ebl  par  évite  de  ce  prif- 
ci|>e  que  la  loi  du  16  juin  1824  oe  soumet,  par  son  arl.  4,  qu'a  un  droit 
&\f  de  10  fr.  la  passation  en  France  d'actes  tranlalîfs  des  biens  immeii- 
blïs  situés  eoil  en  pays  étranger ,  soit  dans  les  colonies  françaises  oii  la 
droit  d'enregislremeotD*e»t  pas  établi:  que,  s'il  est  vrai  que  celte  loi  no 
comprend  pas  dans  ses  dispositions  les  actes  passés  en  France  qui  por- 
tent transmission  de  biens  immeubles  situés  dans  les  colonies  où  le  armt 
d'enregistrement  est  établi ,  on  ne  peol  pas  en  conclure  qu'elle  a  par  cela 
même  entendu  les  assujettir  au  droit  proportionnel  continental ,  puisque 
ce  serait  contraire  au  principe  an'elle  a  reconnu  nt  consacré  i  ui'il  est 
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objet  les  questions  diverses  qui  se  scot  présentées  au  sujet  de 
Penreglslrement^  soit  des  actes  passés  en  France  et  translatifs  de 
biens  situés  dans  les  colonies  où  l'eDregistrement  est  établi ,  soit 
d«8  actes  passés  dans  ces  colonies  et  portant  transmission  d'im- 
aiBubles  sis  en  France  ou  dont  il  deit.ttre  lait  usage  dAos  ta  mé- 
tropole ,  décide  : 

i"  Que  les  actes  passés  eu  France  et  traoslalirs  de  biens  si- 
tués dans  les  colonies  où  l'enregistrement  est  établi,  ne  sont  su- 
jets qu'au  droit  Qxé  de  1  fr. lors  de  léiir  énreglstreaient  dans  le 
royaj^.me; 

Q#e  les  actes  {tassés,  dans  les  colonies ,  et  translatas  d'im- 
jneubles  sUtfiés  en  France,  doivent  être  soumis  àTenregislreme^t 
rians  le  royaiune,  dans  les  dél^s  de  la  loi  du  iî  frim.  an  7, 
art.  ii-j 

3*  Q.o'11  ne  peut  être  fait  usage  en  France ,  soU  par  acte  pu- 
blie, spll  en  justice  ou  devant  toule  autre  autorité  constiluée  , 
.4'acteis  ji^sés  d9QS  fes  coloialcs ,  ^i^u'lls  p'^nt  été  préalalilement 


<4vi4sBt  q/^ti\6  ne  lei  a  Masi  affranctiis  da  dioil  fixe  de  1 0  fr.  qu'en  rai- 
~t»D  éa  ëroit  itroportioatel  coioaltl  qu'ils  sont  destinés  a  sapporter;  mais 

fie ,  «omne  Toaeéqmtnce  du  principe  que  la  perception  suit  le  territoire , 
^.B''eitiqMjBttrlesti«axniénieBqae  cadrMt'CaloDial  peutetn  ferqa,  et 

alun  qoB  pojBr  pouvoir  fiùra  uaag*  des  atict  déjk  enre|iaitréi.en  France 
•m40t.Mift  it  letftin  «ragitfnr  do  wHi¥«Hi;4'oâ  iiwitqu  lesditi 
<MUli*«.pW««Bt  Mn«nngittié>  en  France  qa'jU -droit  fi»  de  1  fr.  comme 

-MtfS'iAMaHBéa;  —  AJkMba  qaeJee  biens  imjipeubles  dott  k'acle  passé 

derant  H*  NoSi,  ootaire  à  Parie,  le  10  maralStô ,  ooniieot  Tente  au  pro- 
.flt  dbAupnis,  BODtsitats  ta  Algérie,  oâ  L'wesisUemeDt.B'été  établi  par 
'DldoonaaM  rojale  do  49  pet.  1841  ;  que  conséqaeo]ine|atle  droU  propor- 

Uoaael  coloiialde  mutation  perçu  par  ia  régie  l'a  été  iaflttiBQat;  qo^elle 

-  A'aacait  dû  percevair  qa'uo  feol  droitfixB  4»i  b.i  qu'ainsi  sur  ce  point 
la  rcsiilation  demandé»  doit  «n  admise,  —  En  ce  qui  touche  la  décime 
■wnr  fEane .perçu  sur  les  actes  passés  en  Algérie,  et  qui  sont  rvlatés  dans 
WTeDtefHte^à'Dupuii;  — Attendu  quecflsactts,  qai  avaient  été  enre 
.plisit  dans  la  cotoaie,  n'avaient  pas  supporté ,  contgroiémcat  à  l'ordon- 
■^^anca.dulS  ocl.  1841 ,  le  décime  par  franc  ;  que  du  rapprocbement  et  de 
'ià  comliinaiion  dés  art.  1  de  la  loi  du  6  prair.  an  7  et  S8  de  celle  da  S8 
itTlil-Utfi,  ilré8QUeqa''ilBe  pouTait  éUre  fait  usage  en  France  desdits  ac- 
.Jm  sans  qu'au  préalable  ils  aient  acquitté  le  droil  ;  qu'ainsi  la  perception 

an  a  été  ap^ée  a  été  régulière  ;  que  celte  perceptiwi  dn  décime,  qui 
iuna»  le  complément  d'aa  droit  proportionnel  perçu ,  ne  saurait  faire  tou- 
lefsis  ebalaole  k  rexisteoce  du  principe  posé  par  l'an.  4  de  la  loi  do  16 
'juin  i8S4 ,  Abrogative  de  l'art.  58  de  celle  dn  38  avril  1816,  en  te  qui 
-MMerae  ledrMtpmtoiiioDOel  sur  les  actes  transits  de  propriétés  si- 
iiméM  en  debm  du  territoire  français  ;  qu'en  sEIst ,  la  perception  dn  droit 
•ia.dédowsar  dn  actes  déjà  enregistrés  n'a  aucune  espèce  de  rapport 
avec  le  droit  proportionnel  dû  pour  les  transmissions  de  propriété  dont  la 
>loi-4n.UM  ft:^n-aflru«hir  les  biani  situés  bon  do  FruM  ;  —  En  ce 
tooebe  Tamande  pnaoncée  par  Tart.  4S  de  la  bi  dn  Kl  frim.  an  T  : 

-  Attendu  quiïan  mojen  de  ce  qoi  vint  d*Atre  éliitli  celte  amande  «e 
•Ifwrait  fiéMsswreuicnt  encoune}  qa*ansi,  «msce  rapport  oncore ,  la 
.^BBeptionA  élé  régolière... 

-  On  Jfr  avDÎI  1«43.-Tfib<  dv.  do  U  Seine. 

•lUi)  Xtià  ka.lermes  de  cette  instruction  : 

4<a  loi  des  6-19  déc  1790  ne  coaieaait  aucnno  disposition  rela^  à 

,rMr!E(iMn>BMnt  des  actes  passés  aa  pays  étranger  ou  dau  les  oolonios. 

^CfKtailacaoefui  remplie  par  une  loi  additionnolle  des  19  Hpt.-9  octobre 
1791 ,  dont  IVt.  10  portait  que  ces  actes  devaient  être  eort^istrée,  dans 
Jes  cas  oii  les  acles  sous  signature  privée  étaient  assujettis  à  celte 
(oEualiié  dans  Im  jnémes  délais  ei  sons  les  mêmes  peines.  11  résultait  de 

.14,  aux  termes  dei'art.  11  de  la  loi  précitée  des  5-19  déc.  1790,  que 

.les  actes  passés  aux  colpsies  et  contenant  mutation  d'immeiid»les,  étaient 
.mjeU  k  l'enregisiremott  dans  an  délai  do  six  mois ,  b  partir  de  lanr 
dûa ,  sons  peina  du  donble  droit  ;  quant  aux  actes  non  .inaslatiCs  d'im- 

jHoUes ,  les  aolaKes  al  autres  officiers  publics  ne  poav^ot  les  recevoir 
4épét,     passer ^in.^  ou  contrat  en  conséqaetce,  sans  qu'ils 
euBsant  éû  préaÛ)leinent  enregistrés.  —  A  celle  époque,  les  colonies  de- 

.^M4pt  éttp  régies  par  des  lois  particulières  ;  c'est  ce  que  parlait  un  décret 
des  8-10  mars  1790.  La  conslituUoo  du  5  fnict.  as  3  ilédara  ,  au  con- 
traire, que  les  colonies  étaient  parties  intégrantes  de  U  République  et  sou- 
Aitfes&Ja  m^me  loi  constitutionnelle  :  elles  étaient  divisées  en  départe- 

^iieais,  Sn  conséquence,  une  loi  du  11  niv.  an  7  sur  l'organisation  des 
.eolupies ,  GqnteDail  <art.  37)  ce  qui  suit  :  «  Les-droiis  de  timbra  et  d>n- 
RgiBÛemeut  seront  établis  et  perçus,  dans  1m  dépaitemenis  coloniaux , 
4>pDfcs  les  lois  enistantes  :  celle  paitie  dn  rman  public  aara  çonflée  b 

^ÂApia  régis  quejes  jiiaos  nationaux.  > 

X^est  jOHS  l'eippite  decalte  législation  qnla  été xendue  laioi  du  Si  frim. 
an  7.      colonies  étant  alors  soumises  au  même  régime  conatiiuiion- 


4*  Que  les  notaires  et  autres  officiers  publics  qui  rédigent  dc^ 
actes  eu  vertu  d'actes  passés  dans  les  colonies ,  ou  les  reçoivent 
en  dépôt,  sans  les  avoir  préalablement  fait  enregistrer  en  France', 
coolrevienueot  à  l'art.  42  de  la  loi  du  33  Primaire  an  3,  sauf  la 
faculté  accordée  aux  notaires  par  Tart.  15  de  la  loi  du  16  iulo 
1S34; 

H*  Que  tes  actes  passés  dans  les  colonies  où  renregtstrement 
est  établi ,  et  translatifs  de  biens  situés  dans  ces  colonies,  ne  sonî 
sujets,  en  France,  qu'au  droit  fixe  de  I  fr-i  "  ■ 

6"  Que  les  actes  faits  dans  les  colonies,  et  IraDsIatifs  fie  bfe^s 
meubles  ou  immeubles,  sis  ep  FrAoce,  sont  passijDles,  $|Uïv»qI 
leur  nature  et  celle  dus  bieos,  des  dr«lt8  délsnoioés  par  le  tarif 
de  la  métropole; 

Que  les  acles  faits  dans  les  colonies ,  et  sujets  senlement  ao 
droit  fixe,  doivent  acquhter  ce  droit,  en  principal  et  décime, 
d'après  le  tarif  de  la  métropole,  mais  sous  l'In^pulatlon  àu  droit 
perçu  pour  le  même  acte  ou  la  n^éme  dfsposf/Ioff ,  tocs  dç  1,'eor.e- 
glstremeutdans  la  ooIonle(liut.  dn  39  Janv.  l844X(i).  —  C'est 

nel  qae  la  métropole,  les  dispositions  de  cette  loi,  relatives  aux  actes 
faits  et  aux  biens  situés  en  France,  s'appliquaioni  é|;alt']iii'nl  au\  actes 
passés  et  aux  biens  situés  dans  les  colonies  ou  ri-nrcgi-irciiH'nuiail  Ou- 
bli.  Quant  aux  actes  passés  dans  lescolonies  nix  l  enregi-trenn^nl  n'esljiaa 
établi,  ils  sont,  comme  sous  les  luis  ci-dessus  émincées  de  1790  et  17», 
assimilés,  par  le»  arl.  24  et  23,  ans  actes  sous  seing  privé  ;  c'est-à-dire  obo 
S'ils  font  iranslalits  d'immeublés ,  ils  doivciil  flro  enregistrés  d^fju 
délai  déliTiiiiné  ;  que  ,  dans  le  cas  contraire ,  il  no  peut  en  être  faiî  nsag^ , 
toit  p;ir  ;ii.io  [.uMic  ,  soïl  en  juslice  ou  devant  lodle  aulurité  constituée  , 
qu'ils  tran  iil  [iri':ihibjenieiit  enregistrés.  —  (^e-  (li-|ji)siiions  de  la  loi 
du  2î  frijn.  an  "î  o^t  été  inlerprélées  par  deux  avis  du  couseil  d'État,  des 
6  vend.^0^1ffUm.'  «B  liât  15  nov.-12  déc.  1806,  trnsmis  par  "es  cir- 

culajrèa  )lM.'4r  fiv.  "an  f4  at  28  janv. 
actes  ^i  truslitretat 
les  coloDÎès'où"— 


nies ,  doivent,  lorsqu'ils  sont  produits  en  France,  être  enregistras  (poi 
nant  li-  droit  lixe  de  1  fr.  Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que  le  mit 
proporli.inriel  qui  se  perçoit  du  moment  où  il  y  a  transmission  de  pfjp- 

{Tiélé,  à  quelque  litre  que  ce  soit ,  esl  un  impôt  qiii  ne  [ipul  pa^  altcîndr* 
es  pt->prietéa  situées  hors  du  territoire  sur  lequel  il  est  établi .  J>e  secoûd 
avis  do  conseil  d'Etat^  foo^dé  snr  le  mémo  principe,  et  conforme  à  iine 


passés  en  fiiniie  auliii'iilique  dan?  i-es  colonies  et  cqnlepa'iito'bligatiçfi  pu 
mutation  d'ubjels  moliilii  rs ,  lursque  lespréls  tl  uUÉfsm^iSs  ont  ,4lé  'faîts 
elles  livmiSOtis  promises  ou  effecinéali  Airiiirtir<^'faw'^|i',  mt  itH|H|S>|i 
pajaUes-dans  les  mêmes  pays.  ^  ^^^'^^  r«SJlW.'*f  ."Wiwr 

Cependant  fa  cooslilulioD  consulaire  du  22  frim.  an  8  (vl.  91}  uut 
rétabli  les  colonies  sous  le  régirne  d'une  législation  spéciale.'  Cet  ordre  (le 
choses  a  été  mainlenu  par  la  charte  consiitulionnelle  de  1814  (ar>.  73)  et 

{lar  celle  de  18^0  (art.  64).  —  Durant  celle  période  ,  sont  înlcrvenues  léS 
ois  des  28  avr.  1816  et  Kijnin  18dl.  L'art.  ri8  de  la  première  est  ainsi 
conçu:  «  U  ne  pourra  èlre  I;iU  u-.i;;i'  en  jii-li(  e  d'^iu'un  acte  passé  en  pays 
étranger  ou  dans  les  colofiios,  qu'il  n'ait  auquiUé  les  mêmes  droits  que  s^l 
avait  été  souscrit  en  Fran»,  et^r  '^.'"f^u  situés  djtfis  le  rojaame  ;  il  fa 
sera  de  môme  pour  les  menlidns  ilefldns  actes 'dans'dés  actes  publics.,»^ 
Celte  disposition  laissait  subsister  Pavis  du  conseil  d'Ëlal  des  15  nof.^S 
déc.  1806,  selon  lequel  Jesattes  failsen  Franco  el  translatifs  d'immeuMes 
situés  aux  colonies  n'élaiciil  -ujVis  qu'au  droil  fixe  ;  c'est  ce  qui  fut  reconnu 
par  des  arrêts  de  la  coui  de  cav-aliHii .  du  20  déc.  1850,  transmis  par 
rinstractioD  n"  978.  Man  elle  diirogi'ail  a  l'autre  avis  du  cousoil  d'Klat 
des  6  vend.-JObrura.  an  l  i,  et  au  principe  consacré  par  cet  avis,  en  sou- 
mellantaa  droit  proportionnel  les  acles  passés  dans  les  colonies  et  trans- 
latifs de  biens  situes  dans  ^  pais.—,So(i8iîB  rapport,  l'art.  de  la  loi 
dtt28  avr.  1816  a  été  réïorm^^ar'lVt.  4  de  la  loi  du  lt>  juin  18^4,  le- 
quel  a'assDjettit  qu'an  droit  ûxe  les  actes  portant  transmission  de  bièu 
immeubles  situés  soit  en  p|tys  étranger  soit  dans  les  colonies  l'epiVj^ 
irement  n'est  pas  elabli.'Celté  escmplido  du  droit  proportionnel  a  été  ap- 
pliquée ,  par  analogie ,  aiii  transmissions  de  biens  nieublesi  par  un  firrét 
de  la  cour  de  cassation,  du  21  avr.  1828,  et  par  plnsieurs  décisions  qui 
ont  fait  l'obfet  des  insinfctions  n~  1356,  g  S;  1988 , 8  0»  1498,  ft  6,  et 
1515,89.  .        r  ^ 

TellrâsDDi  les  dispositions  qni,  sou» les  tUvers  régimes,  ont  été  snceii- 
sivement  prises  au  sujet  de  l'enregistrement  des  aoles  paidés  ou  eonilMr- 
naot  des  -bions  situés  dans  les  colonies.  On  remari]uéra  que  la 'lot 
du  16  juin  1R24  n'a  modifié  celle  du  28  avr.  1816  qu'en  ce  qui  'con- 
cerne ,1a  quotité  des  droits  exigibles  sur  les  actes  tramlatiis  des  bieoB  *u 
aux  colianies;  queJesautras  dispositions  de  l'art.  58  de  cette  demîftre  lui 
sont  restées  bo  vigneur.  J>'«n  autre  c4ié ,  cet  artide  de  bit  poîat  de  dî- 
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d*apris  CM  règles  que  sont  lirifécf  u^oanThol  tes  emTenUons 

de  l'espèce. 


Unctioo  eatrelMGolooief,  inîvaot  qos  rrnref;i>lr«mnt  y  «tt  on  it'f  nt 
pu  établi.  —  Cet  impAt  a  été  établi ,  itToir  :  a  l'Ile  Boonton ,  par  dd  ar- 
rêté do  gouTeroemeitt  da  3S  fend,  an  12  et  w  ordonnance  royale  da 
19  juin.  1810;  k  la  Marlioi4)is,  h k Gnadeloope et se>  dépendance!,  et 
fthCujane  françaÎM  par  nue  ordonnance  da  31  déc.  1828;  en  Algérie, 
purane  ordonnance  do  19  oct.  1841.  Mai*  la  perception  dei  droits  d'enre- 
Klflnmeo  t  a'eit  doîdI  régie  dani  cm  colonies  par  les  lois  eiitlant  en  France, 
aiui  qae  le  TOolait  la  loi  do  12  nir.  an  6,  uns  Tempire  do  laquelle  a  été 
reidoe  la  lot  dn  22  frim.  an  7  ;  celte  perception  j  ett  foomiae  k  on  tarif 
■pécialet  tout  différent  de  celai  qai  exinteen  France.  —  Dan»  cet  Mat  de 
tbosee,  phiieiin  queitioni  m  sont  présentée*  an  sujet  de  l'enregiitre- 
nent  Mit  de*  actes  pawés  en  France  et  translatifs  de  biens  silaéa  daas 
lei  eolotics  eft  rcangislreoieit  ett  établi .  soit  dee  leles  penés  daas  cas 
colonies  «t  portant  transmis^n  d'imnwables  sis  en  Fraoee,  on  doit  il 
doit  «tr«  bit  mage  dans  le  reyaane. 

1*  Aam  fUÊÊii  «n  franet  tt  trçmUai($  4»  UtM  ritité$  dam  Isa  eolonïM  oA 
rmirtgktnmmu  mHkMi. 

An  termes  des  arii  précités  du  conseil  d'Élat,  le  droit  proportionnel 
■«  peut  atteindre  les  propriétés  silaées  bon  du  territoire  sor  lequel  il  ett 
Atabli;  c'est  la  situation  des  bient  qui  Bie  le  principe  de  la  perception. 
D'après  cette  règle,  Tant  det  15  nor,  «t  6  déc  1806  porte  qne  les  actes 
passés  en  France  et  concernant  det  biens  sitnés  dans  les  colonies  ne  strat 
■ujels  qu'an  droit  fixe.  Comnie  en  Ta  dit  d-dessus,  cette  décision  n*a  point 
<té  abrogée  par  Part.  58  de  la  loi  da  38  arril  1816;  elle  a  ét<  maintenue, 
an  cootraire ,  sous  l'empire  de  cette  loi ,  par  les  arrêts  de  la  conr  de  cassa- 
tion ,  du  20  déc.  1820  (instr.  n*  878).  —  A  la  vérité,  l'aTis  dn  conseil 
d^Ëtat  de  1806,  dn  même  que  les  art.  22  et  23  de  la  loi  du  22  frim.ao  7, 
et  qno  l'art,  i  de  la  loi  du  16  juin  1824  ne  fait  mention  que  des  colontés 
oft  l'enregistrement  n'est  pas  établi ,  et  on  s*OGcnpe  ici  de  celles  où  Tenre- 
gistrrment  est  établi.  Hais  la  règle  de  perception,  basée snr  la  sîlaalion 
des  bient  et  la  loi  du  territoire,  est  générale  et  s*aK>liqae  aex  ones  comme 
au  antres.  Si,  ainsi  qne  le  portait  la  constitation  de  l*aa  3,  lat  cdonies 
tfitlent parties  intégnniet  da  royaume,  étaient  soamiset  k  In  mtme  loi 
constiintionnelle;  si,  comme  le  prescrivait  la  loi  du  12  nir.  an  6,  l'eore- 
gistromont  avait  été  établi  anx  coloniei  d'après  les  lois  existantet,  alors 
lauB  doute  les  actes  faits  en  France  et  traoslatits  de  biens  siUiés  dans  les 
colonies  seraient  sujets  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que  ceux  qgi 
opèrent  transmission  de  propriétés  sises  snr  le  territoire  de  la  métropole. 
Tel  était  même  le  waa  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Uais  depuis  les  chartes 
de  1814  et  dp  1830,  depuis  même  la  coDStitntioa  consulaire  de  l'ao  8,  les 
eotonies  sont  replacées  sont  uns  législation  ^léciale;  le  rteime  légitUtit, 
administratif  et  Snancier,  aoquel  elles  sont  toumiset .  est  indépendanl  de 
oelni  de  la  métropole  ;  reoregistrement  y  a  été  établi ,  mais  par  des  règle- 
ments particuliers  y  et  les  droits  y  sont  perçus  d'après  les  tarifs  différents 
de  celui  du  royaume.  Les  colonies  forment  ainsi  un  territoire  légalement 
distinct  et  séparé  :  les  propriétés  qui  y  sont  situées  ne  peuTenl  conséquem- 
■ent  être  atteintes  par  le  droit  proportioniiel  établi  pour  les  biens  sis  en 
Fraies.  —  Il  n^est  pat  non  pins  possible  de  perotroir  en  France  sar  les 
actes  portant  transmission  de  propriétés  sises  au  colonies  les  droits  dé- 
.terminét  par  le  tarif  colonial.  En  effet ,  par  une  conséquence  dn  principe 
qoe  la  p^coplioo  suit  la  loi  dn  territoire ,  le  droit  proportionnel  doit  être 
perçu  sur  les  lieux  de  la  situation  des  biens.  D'un  autre  cAlé,  les  ordon- 
nances qui  ont  établi  Tenregistremeot  dans  les  colonies  ne  sont  point  exé- 
cutoires en  France;  il  ne  serait  pas  plus  légal  de  percevoir  en  France  un 
droit  d'enregistrement  en  vertu  du  tarif  des  colonies  qu'il  ne  le  serait  aux 
colonies  de  percevoir  le  droit  prescrit  par  le  tarif  de  la  métropole.  — 
D'après  ces  mirtifs ,  les  tribunaux  d'Uièt  et  de  la  Seine  ont  décidé ,  les 
M  jnill.  18S6  et  28  avril  1845,  que  les  actes  passés  en  France  et  trans- 
laliîs  de  biens  sitnés  dans  les  colonies  où  renregtstrement  est  établi  ne 
sont  tniets  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.,  par  application  de  l'art.  68,  $  1, 
V  81 ,  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7.  L'adminislration  a  acquiescé  à  celle  dé- 
cision, qui,  aux  termes  d'une  stdolionda  11 'août  1843, devra  être  prise 
poar  règle  par  les  préposés. 

S*  Jcfft  fouéi  dan»  Ut  colonisa  oA  ttttngitlrtmtiU  ttt  AoW,  siporteni 
'fransmitsion  d'ÙMMiiblis  «iliiéi  m  Fnmet  on  dont  Utttfaa  vm^  iaiu 
fcrsyamm. 

n  est  certain  d'abord  qne  les  actes  passés  dans  les  colonies  et  transla- 
tifs d'immenbtes  sis  en  France  doivent  être  enregistrés  en  France  dans  le 
délai  déterminé  par  l'art.  22  de  la  loi  du  St  frinu  an  7,  savoir  :  dans  les 
six  Mis  de  leur  date,  s'ils  ent  été  faits  en  Europe  ;  dans  nne  année ,  si 
e'est  en  Amérique;  dans  tes  deox  ans,  si  c'est  en  Asie  on  en  Afriqae.  ~ 
Cet  article ,  à  rinstar  de  la  loi  des  29  sept.-9  oct.  1791 ,  a  assimilé  les 
actes  passés  en  pays  étranger  et  dans  les  colonies  anx  actes  sous  seing 

Kré  faits  en  France  ;  les  uns  et  les,aatres  sont  sujets  à  l'enr^strement 
M  les  mènes  délais  et  sou  les  mêmes  peines.  C'est,  d'ailleirs,  nne 
T»8te  générale  qil  résnlla  des  art.  IS,  tt  et  M  de  ta  loi  di  St  frfa.  an  7, 


U  régie  avait  déjà  décidé,  par  applicatioBdeUrèglfl 
qu'elle  a  ensuite  formulée  dans  le  n*  ft  de  riostraetioa  qui  prè- 

et  de  l'art.  4.de  celle  du  27  vent,  an  9,  qne  tente  transmisnoa  d'immeubles 
sis  en  France ,  k  quelque  titre  et  en  quelque  lieu  qu'elle  s'ooère ,  doit  être 
enregistrée  et  acquitter  le  droit  proportionnel  en  France  dans  on  délai  dé- 
termine ;  et  celte  règle,  qui  est  suivie  pour  des  actes  passés  eo  pap  étrao- 
ger,  doit,  fc  plos  forte  raison,  être  appliquée  aux  actes  bits  dant  les  co- 
lonies  françaises. 

Il  est  vrai  que  l'art.  22  de  la  loi  dn  22  Erim.  u  7  ne  Ut  mention  qne 
des  colonies  où  l'enregistrement  n'aurait  pas  encore  été  établi.  Hais,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  observer  ci-dessus,  cette  loi  a  été  rendue  sons  nue  législa- 
tion qui  consacrait  l'onilé  constitutionnelle  et  territoriale  de  la  France  et 
de  ses  colonies,  et  qui  soumettait  celles  où  l'enregistrement  était  établi  anx 
lois  existantes  sur  cette  malièTe  dans  la  métropole.  Dans  le  sens  de  l'art.  22, 
les  essaies  où  l'enregistrement  n'est  point  établi  sont  donc  celles  où  cet 
impét  n'est  point  perçu  d'aprèe  les  lois  en  vigoenr  en  France.  Orlel  ett 
le  cas  dans  lequel  ss  trouvent  anjonrd'bni  les  colonies,  qui  toetes  sont 
soumises  S  une  l^islation  spéciale,  et  même,  dans  celles  où  l'enregistre- 
ment a  été  institaé,  les  droits  se  perçoivent  en  vertu  de  tarifs  particnliera 
et  tout  différents  de  celui  qoi  régit  la  métropole.  De  même  que  les  actes 
passés  en  France  et  translatifs  d'immeubles  «s  dans  les  colonies  où  Pen- 
registremeot  est  établi  ne  sont  sujets  en  France  qu'an  droit  Bxe  de  1  fr., 
conformément  an  uiocipe  que  laperception  dn  droit  (ffoportieaael  suit  la 
loi  dn  territoire  (V-  ci-dessus,  a*  1);  de  même  les  actes  rails  dans  le*  co- 
lonies et  porlaat  traanlttion  d'immeubles  sit  en  France  tontenrq^slrés 
dans  les  colonies,  moyennant  nn  droit  fixe  ;  cet  deraiert  actet  doivent  deic 
aoiDitl*r  en  France  rimpêt  du  droit  proportioBnri ,  daas  les  délais  pni- 
crils  pour  les  transmissions  d'immeubles. 

Quant  aux  actet  passés  aux  colonies  et  non  translatifs  d'immenbtes  sis 
en  France,  il  s'y  a  point  de  délai  de  rigueur  ponr  l'enregistrement  :  mais 

11  ne  pentea  être  tait  otagOj  toit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  de- 
vant tonte  antre  aatorilé  constituée ,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement  en- 
regisb^  •  e'est  ce  qui  résulte  non<tealemcnt  de  l'art.  25  de  la  loi  di 
22  frim.  an  7,  mais  encore  de  l'art.  58  de  la  lei  dn  28  arril  1816.  Les 
disposilioBS  de  cMte  dernière  loi  n'ont  été  ,  comme  on  Ta  dit  cî-dessns  , 
modifiées  par  l'art.  4  de  celle  du  16  juin  1824,  qu'en  ce  qui  concerne  la 
perception  du  droit  proportionnel  sur  les  actes  translatifs  de  biens  situés 
dans  let  colonies  ou  en  pays  étranger  ;  la  défense  de  faire  usage,  soit  en 
justice,  teit  par  acte  puUic,  de  tout  actet  passés  aux  colonies,  avant  qu'ils 
aient  été  enregistrés  en  France,  est  pleinement  restée  en  vigueur.  —  Par 
suite  de  cette  défense,  les  notaires  et  antres  officiers  publics  qui  rédigent 
des  actes  en  vertu  d'actes  passés  dans  les  colonies,  sans  les  faire  préala- 
blement enregistrer,  encourent  l'amende  prononcée  par  l'art.  42  de  la  loi 
du  22  frimaire,  sauf  la  faculté  accordée  aux  notaires  par  l'art.  13  de  ta  loi 
du  16  juin  1824.  Cette  tolutionj  consacrée  par  le  jugement  précité  do  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  26  avril  1 842,  est  fondée  sur  ce  que  l'art.  58  de  la 
loi  dn  38  avril  1816  as  cembine  nécettaireeMat  avec  Faiu  4S  de  la  lot  da 
22  frim.  an  7. 

11  reste  actoellement  ù  déterminer  les  droiu  dont  sont  passibles,  lois  4e 
leur  eoregisiremeat  en  Fmnce,  les  actes  passés  et  déjà  enregisMs  dans 
les  colonies.— Si  ces  actes  sont  translatifs  de  biens  meubles  ou  tmmeobles 
situés  dans  les  colonies,  ils  ne  sont  sujets,  en  France,  qu'au  droit  fixe  de 
1  fr.,  par  application  dt  l'art.  68,  g  1,  n"  51,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
de  même  qoe  s'ils  avaient  été  faits  dans  le  royaume  (  V.  ci-dessns  n*  1  )» 
Hais  s'ils  contiennent  transmission  de  biens  sis  en  France,  ils  sont  soumit, 
suivant  leur  nature  et  celle  des  biens ,  aux  droits  déterminés  par  le  tarif  en 
vigoenr  dans  la  métropole  :  c'est  la  double  conséquence  du  principe  coa- 
sacré  par  les  avis  du  conseil  d'État,  det  6  vend.-IObraai,  an14,et  ISnor.- 

12  déc.  1806,  savoir  :  quoTimpAt  do  droit  proportionnel  ne  peut  atleiadM 
que  les  propriétés  silaées  sur  le  territoire  pour  lequel  il  ett  établi. 

S'il  s'agit  d'actes  sujets  seulement  à  un  droit  fixe ,  ce  droit  doit  être 
perçu  lors  de  l'enregistrement  en  France ,  d'après  le  tarif  existant  ;  mail  il 
y  a  lieu  d'impaler  sur  le  montant  du  droit ,  en  principal  et  décime,  celai 
qui  a  été  acquitté  dans  la  colonie.  En  effet,  aux  termes  de  l'art,  58  de  la 
Mi  du  28  avril  181 6,  il  ne  peut  èire  bit  aucun  nsago  desacted  passés  dans 
les  colonies,  qu'ils  n'aient  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'ils  avaient  été 
souscrits  en  Praaea;  et  cette  disposition,  en  ce  qui  concerne  let  actes 
soumis  an  droit  fixe,  n^  point  élé  abrogée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juia 
1824.  Hais,  lorsque  ces  actes  ont  élé  déjk  atsujellis  dans  la  colonie  k  ua 
droit  fixe,  il  n'y  a  lieu  de  percevoir  en  France  que  le  complément  du  dnit 
déterminé  par  le  tarif  de  la  métropole. 
En  résumé,  il  résulte  det  observations  qui  précèdent,  savoir  i 
1*  Que  les  actes  passés  dans  let  colonies  où  renregistrement  ett  établi , 
et  trantlalifs  d'immeubles  situés  en  France ,  doivent  être  soumis  fc  l'enre- 

S;islrem«nt  dans  le  royaume  dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  22  de  la 
oi  du  22  frim.  an  7  ; 

2*  Qu'il  ne  peut  être  fait  en  France,  soit  par  acte  pnblte,  soit  en  jos- 
tice,  on  devant  toute  autre  autorité  constituée,  d'actes  piwéi  dans  cca 
mêmes  colooiet,  qu'ils  n'aient  élé  préalablement  enregistrét  daas  b 
royaume  ; 

3*  Que  Isa  aotaires  et  autres  officiers  jnblics  ou  miaislériels  ré^f- 
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eède,  qae  Tacta  contenant  échange  d*an  Immeuble  silué  dao9 
«ne  colonie  française  contre  un  immeuble  situé  en  France ,  est 
Mumis  an  droit  proportionnel  Bxé  par  l*art.3  de  la  loi  du  16  Juin 
)8S4  (V.  le  commenlaire  de  cet  article  aux  n"* 3561  et  suiv.).— 
Peu  Importe  que  cet  acte  ait  élé  passé  et  enregistré  dans  la  co- 
lonie (détib.  38  août  1831}  (l  ). 

•••t.  Ajoutons,  en  terminant,  que  le  déparlement  de  la 
Corse ,  de  même  que  les  colonies,  est  régi  par  des  règlements 
particuliers,  par  rapport  à  l'enregistrement,  et  que  la  formalité 
y  est  donnée  d'après  un  tarif  spécial  et  tout  différent  de  celui  qui 
existe  pour  les  autres  départent nts.de  la  France,  Ce  tarif,  d*a> 
près  Padroinistiallon  elle-même ,  doit  être  suivi  oon-seuiementï 
l'égard  des  actes  passés  dans  le  département  de  la  Corse,  mais 
encore  pour  ceux  qui  seraient  passés  dans  l'un  des  autres  dé- 
partements de  la  France,  en  lant  que  ces  actes  auraient  pour 
objet  des  immeubles  sis  en  Corse.  L'admlnistralloa  a  décidé  en 
effet  qne  «  le  règlement  particulier  pour  la  Corse,  en  date  du 
SI  pralr.  an9,qui  n'assujettit  les  ventes  d'immeubles  situés  dans 
cette  tie ,  lorsqu'elles  y  sont  passées  et  enregistrées ,  qu'au  droit 
de  2  p.  100,  et  dont  l'exécution  a  été  maintenue  par  une  décision 
du  ministre  des  finances, du  17  mal  1817, est  encore  en  «Igueur 
et  doit  être  applii|ué  aux  actes  qui  n'y  sont  point  passés  comme 
pour  les  autres  ;  car  l'État  de  l'agriculture  et  le  peu  de  valeur  des 
Immeubles  en  Corse ,  seul  motif  de  la  modération  du  droit,  existe 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  En  conséquence,  la  réduction 
du  droit  de  3  p.  100  a  été  ordonnée  pour  la  vente  d'une  pièce 
de  terre  située  près  d*AJaccio ,  faite  par  le  sieur  Cottln  au  sieur 
Cattoll,  par-devant  notaires ,  à  Paris,  te  18  oct.  1834»  (sol. 
delà  rég.,11  Juin  1855). 

N*  3. — Acguisiliont  faite$  dam  un  inlérit  public  t — acquîtitions 
êt  échanges  par  l'État,  let  départements ,  les  eommunei  et  les 
étabtutementt  publics  f  canaux  ;  chemins  vicinaux;  domaines 
nationaux  et  biens  de  VElat;  domaines  engagés  }  émigrés;  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publiqut;  marait  {dnséeht- 
BMnl];  plaça  publique  (réédification). 

St«S.  L'esprit  de  la  législation  a  été  conslamment  de  déga- 
ger de  toute  entrave  ce  qui  est  fait  dans  un  intérêt  général. 
Dans  la  sphère  de  son  action,  la  loi  fiscale  seconde,  sauf  de  irès- 
rares  exceptions,  celte  tendance  de  la  loi.  C'est,  en  effet,  dans 
le  but  de  favoriser  ce  qui  s'empreint ,  à  un  cerluio  degré,  du  ca- 
ractère d'uiililé  générale  que  nombre  de  conventions  apparte- 
nant uoo-seulement  à  la  catégorie  des  conventions  passibles  d'un 
droit  proporlionnel  d'après  les  termes  généraux  de  l'art.  4  de  la 


g«tt  des  actf s  ta  verto  il'acles  passas  dans  les  colooies  ou  les  reçoivent  en 
dé^iét  aass  les  avoir  pr^alablemml  fait  cnrrgiglrereD  France ,  conlrevipo* 
neut  a  l'art.  4S  de  la  loi  du  39  frim.  an  7,  saaf  la  faculté  accordée  aax 
Bolaîres  par  rirl.  13  delà  loi  du  16  Juin  1834; 

4*  Que  k-s  actfs  passés  dans  les  colouiei  o4  l'enr^siremBBt  est  établi, 
et  lran»lalifs  de  ttien*  situés  dans  ces  colonies,  ae  sont  njeta  en  Fiance 
fu'an  droit  Bx«  de  1  fr.; 

S*  Que  ii-s  actes  fait»  dans  les  colAnies  ,  et  translatifs  de  biens  meubles 
«s  irameublrj  Mi  en  France ,  sont  passibles ,  suivant  leur  nature  et  celle 
des  biens,  drs  droits  déterminés  par  le  tanl  de  la  métn>pnle; 

6°  Enlin  ,  que  les  actes  faits  dans  les  culonies  ,  e!  suji-ls  seiilement  au 
droit  fiie ,  duive nt  aci|uiiter  ce  droit  principul  et  décime  ,  d'adirés  le  tarif 
de  la  métropole ,  mnis  foiis  l'imputation  du  urwil  perçu  puur  In  nième  acte, 
eu  la  même  disposition  (ors  de  l'enregioirement  da*«  la  ctdooie  (Sur  ce 
drrnirr  p[>inl,V.  coof.  le  Jugemenl  d«  3iiatTÎl  4843 rapporté  an  numéro 
précédent }. 

Ce»  »olition^,qui  onl  été  anM^es  le  S8  iwT.  18A3  par  radminisbltioo, 
Hroot  appliquées  par  les  préposés. 

Du  S9j»BT.I844.-IaalmciWBg<Bér^e,  1*1703. 

(t]£spéerî— (N...C.enreft.)— Par  acte  notarié  re$nà  !a  r.Ba<leloBpe, 
n  imoMuMe  sh  dann  celle  colonie,  d'une  valeur  de  35,000  fr.  est  échangé 
contre  un  autre  immeultle situe  en  France,  el  évalué  41 ,500  fr.  :  1 6,500fr. 
sout  ilipulés  a  (iire  de  soalte.  —  Le  31  ott.  18i9,  cel  acte  e.-l  pr^^scnlé  fe 
Fearegistrement ,  mais  *eal<  nient  i,  U  Ciiadeloupe.  Cunrorméineiil  S  l'ur 
donnance  du  ô1  dec.  18iit  qui  a  établi  des  dnuU  d'enregistrement  dans 
cette  colonie,  il  n'a  été  perçu  que  23  ceot.  pi>ur  lOU  fr.  »iir  35.000  fr.. 
valeur  de  la  moindre  part,  et  55  cent.  pou|^IOO  »ur  16.500  fr.,  montaut 
d«  la  snulte. —  Crt  acte  n'est  veau  k  la  counaissaoce  de  la  régie,  en 
France,  qne  le  36  nov- 1831.  EU»  a  réclamé  «a  supplénwat  de  droit 
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loi  du  33  frira,  an  7,  mais  encore  expressément  soumises  ft  e» 
droit  par  une  disposition  particulière  dn  tarif,  sont  l'objet  d'une 
exception,  par  cela  seul  qu'elles  sortent  du  cercle  des  Intérêts 
prt\é8,  exception  qui  a  pour  effet,  solide  les  soumette  à  un  droit 
proporlionnel  moins  élevé  que  celui  auquel  elles  donneraient  ou- 
verture si  elles  engageaient  le  seul  intérêt  des  contractants ,  soU 
de  les  assujettir  à  un  simple  droit  Axe,  soit  même  de  les  affran- 
cbir  de  tout  droit.  Déjà,  en  nous  occupant  du  marchtf-iuiMijre, 
nous  avons  vu  cette  tendance  de  la  loi  se  faire  sentir,  soit  à  l'oc- 
casion des  marrbés  pa)ables  par  le  trésor  public  (n**  1992  et 
sulv.),  soit  à  l'occdslon  des  marcbéa  intéressant  les  administra- 
tions locales  et  les  établissements  publics  (n«*  1998  et  sulv.). 
ISous  Tavons  trouvée  également  dans  le  droit  dont  onl  été  l'objet 
les  ventes  des  navires  (n*"  743  et  suiv.) ,  les  déclarations  au  pro- 
fit des  préteurs  de  fonds  de  cautionnement  (n**  643  el  suiv.},  etc. 
Enfin ,  nous  la  retrouverons  encore ,  soit  dans  les  trois  oumén» 
suivants  qui  complètent  le  présent  paragraphe,  et  qui  se  rappor- 
tent aux  actes  de  formation  et  de  dissolution  de  société,  aux  con- 
trats de  mariage,  aux  billets  i  ordre  et  effets  négodablM,  soit  dam 
le  rhap.  5,  où  il  est  traité  des  Eisemptioiu. 

SMS.  Il  s'agit ,  dans  le  présent  numéro ,  de  la  suivre  dans 
tes  conventions  qui  sont  directement  translatives.  Les  règles ,  k 
cet  égard,  sont  posées  soit  dans  la  loi  de  frimaire  elle-même, 
soit  dans  d'autres  dispositions  générales,  soit  dans  quelques  rè- 
glemeuts  particuliers  à  certains  objets  d'utilité  publique.  C'est 
dire  que  les  conventions  que  ces  règles  ont  pour  objet  sont  va- 
riées et  nombreuses.  Nous  nous  attacherons  aux  principales,  nous 
bornant  à  uoe  simple  énumérailoo  lorsque  la  disposition  de  lalol 
ne  présentera  pas  de  diOlcullé  ou  de  doute  sérieux ,  el  nous  arrê- 
tant, au  contraire,  dans  tous  les  cas,  d'ailleurs, assexnombreux, 
où  les  textes  auront  suscité  quelques  controverses. 

SVCA.  Acquisitions  et  échanges  par  l'Étal,  les  départemenUf 
les  communes  et  les  établissements  publics. —  L'art.  70,  53,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  place  au  premier  rang  des  actes  qui  doivent 
être  enregistrés  gratis,  «  les  acquisitions  et  échanges  faits  par 
l'Ëiat ,  les  partages  de  biens  entre  lui  et  des  particuliers ,  et  tous 
autres  actes  faits  è  (fe  sujet.  »  Celle  disposltlonVélend,  comme 
nous  l'avons  expliqué  au  paragraphe  précédent ,  aux  baux  dans 
lesquels  l'Éiai  est  (treneur  (V.  suprd,  n'  30S0}.  Une  exception 
analogue,  moins  étendue  toutefois,  avait  été  établie  en  faveur 
des  acquisitions  de  bleus  situés  dans  l'intérieur  du  royaume, 
biles  pour  le  compte  du  domaine  extraordinaire,  lesquelles 
étalent  assujetties  seulement  au  droit  fixe  de  3  fr.  pour  l'enregis- 
trement et  à  pareil  droit  pour  la  transcription  (décr.  du  28  mars 
1812;  Insl.  du  21  mal  1813,  n*  380).  Enfin,  les  acquisitions 


sur  l'acte  en  prenant  pour  base  le  taux  fixé  parla  loi  du  16  juin  18S4, 
En  (trincipe  général,  a  t  elle  dit,  toute  transmission  de  propriété,  d'us»- 
fruit  ou  de  Jouissance  de  biens  imaieubles,  est  sujette  à  i>n  droit  propor- 
tionnel qui  doit  être  assis  sur  la  valeur  entière  de  l'immeuble  traoïmii, 
tellement  qne  si  celle  qui  e^t  ei  primée  au  contrat  est  inférieure  à  la  valeur 
réelle ,  l'administrai  ion  peui  requérir  l'expertise.  Tel  est  le  vxn  des  art. 
i,  15,  17  et  19  dn  la  loi  du  frim.  an  ^.  —  Le  diuji  proportionnel  a  été 
fixé  pour  les  échanges  par  l*art.  2  de  la  loi  du  16  juin  1821 121/3  pour 

100  ï  compris  celui  de  Iran^cripliun  sur  la  moindre  part,  et  à  5  1/3  pour 
lOOsxr  le  mohUni  de  lasoulieoudela  plus-value.  — Si  donci'acted'écbanga 
de  1839  avHit  élé  p;is>é  et  eurcftislré  sur  le  conlineni  français,  on  aurait 
i«r{u31/2  pour  100  sur  25  000  fr.  et  5  l/i  pour  100  sur  16.500  fr.,  par 
la  raison  que  ces  deux  rommei  réunies  forment  la  valeur  entière  de  l'im- 
mruMe  silué  sur  le  sol  coiiitnenlal  de  lu  France ,  el  qne ,  selon  la  loi  de 
i*an  7,  qui .  quani  au<L  buses  de  percepiion.  régit  la  mutation  opérée  d« 
cet  immeuble,  c'est,  sur  cette  valeur  eoliére  que  le  droit  proportionnd 
aurait  dAélre  a^sis.  —  ttien  deconlraire  ne  peut  être  induit  dt<  ce  que  cette 
même  valeur  est  reiiréiieniee,  en  partie,  par  un  immeuble  i-ilué  k  la  Gua- 
deloupe, par  rapport  au  druit  a  percevoir  sur  le  continent.  Il  s'aftil  uni- 
quement de  l'tniineuble  situé  sur  le  continent ,  et  de  l'a(iplicalion ,  k  la  nn> 
lanun  qui  s'en  est  opérée ,  de  la  loi  qai  la  réfiU  —  L'applira'wn  de  colla 

101  ne  peut  ètie  remplacée  par  l'exéculion,  quanik  la  Tormalilé  et  quant 
n  la  prncplion,  de  l'ordunnaoce  qui  régil,  sous  ces  deui  rapports,  l«s  mo- 
laiions  d  immrulili'S  »tturs  à  la  Guadeloupe ,  parce  que  cette  ordonnança 
n'est  applicaliie  qu'au  lerntoire  pour  lequel  elle  a  élé  faite,  el  que  la  loi 
IVft  danâ  IdUS  les  cas  fi  Imites  les  niutatiun*  d'immeubles  fiitués  sur  le  ter- 
ritoire cuniinental  de  la  Kriince.  —  Le  droit  da ,  au  taux  Qié  parcelle  loi, 
doit  duncéire  exigé, cimmie  si  l'acte  d^écbanfie  avaîtéié  passé  »or  le  con* 
linent .  fous  la  déiluctiitn  de  celui  qui  a  «lé  perçu  dans  la  colonto. 

Du  38  août  183S.-Délâb.  de  U  régîa. 
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ENRKlSnntElfENT.^ViT.  iy  Giap.  4,  Part.  1^  SiCT.  2.  Akt.  9^  $  5^  r  3. 
«  pftr  les  dipvIemeDis,  tes  «oramones,  les  hos-    menls  pablirs,  qui  ne  nont  qne  de  simples  persoi 


iTianneablet  filtes  pftr  les  dipvIemeDis ,  les  «oramones,  les  hos- 
plcet,  etei,  et««*éri}em(^  l«é  éUMisseoMBls  publics  légalement 
astorMs^  avateirt  Mi  fob}*!  ^al>-iDeiil  d'une  exception,  latiuelle, 
ifafHem,  n'Malt  MMacr^  que  dans  uuecerlaibe  mesure.  Mai», 
wo«4«mier  point,  la  tégislalteiiasubi  dea  pha»8  diverses  pour 
f^rAHr,  m  dMnlHve,àun  éinl  dt  cboses  oàces  sortes d'ïcjui- 
•Men  M  io«(!4eat  plaît  de  la  faveor  qui  leur  avait  elé  momenla- 
BéoMBt  «flrenMe.  Nom  y  reviendrood  aprè«  a^olr  tnlt6  des  ae- 
^oMilloffS,  éeittasea  «  oartages  Mis  par  l'Étal. 

En  prtnctpe,  l*Êtat  ne  peut  ae  payer  àluf-méme;  et 
•MBnkeMne  les  cas  spéclflés  romtoe  rentrant  dans  rexcepliun, 
od  Mlm  «8!i  srmbliMn,  l'ÉM  serait  lenu  d'une  parlle  des 
érolt«,  le  légtsMeiir  a  voulu  q«e  l'exemplMn  proQlil  môme  aux 
parilealleni,  afin ,  sans  doute ,  de  les  rendre  plus  laciles  i  accé- 
der a4iK  désiM  do  gouvernement  dans  les  Ivansactiona  qu'il  peut 
«voir  latèMl  de  faire  aveo  eu».  C'est  là  un  premier  motif;  mais 
H  m  niSt  pas  à  lut  seuf  pour  expliquer  reicepiion;  car  si,  en 
pHiicIpu.  l*è(it  ne  peut  »e  payer  à  lui-aséme ,  cela  n'empCche  pas 
^'biie  admMistratton,  ^hapitéc  d'uiie  branche  des  receilfs  du 
revenu  pubilr,,  ne  soit  obItKta  d'tfrquiller  lee  mômes  ch  irges  qui 
■oui  Impbséeii  aux  almplrs  rltuyena ,  et  de  verger  dans  les  c-aisses 
4*uM  *itre  adminlstralton  les  nommes  dont  elle  peut  être  rede- 
vable envers  elle.  Pour  m  ctter  qu'un  exemple ,  la  r^gie  de*  do- 
«Éaioev,  qui  percoil  les  revenus  des  biens  appurlenani  à  l'Étil, 
-dotl'aequfittfr  rimpdt  fttnrter  Mitre  les  mains  des  percepteurs  des 
«onrrHMHorts  directes ,  (ruoii|ue  le  trésor  ne  fa>8e  ainsi  que  ret-e- 
YOir  d'ilne  nain  ce  qu'il  doimv  de  VhMk  :  mais  chaque  régie 
doK  iigir  dttnn  te  cerrle  (t«  ses  attr^butioir^ ,  pnrce  que  cela  slm- 
■phfie  Ivmri'bede  l'admiiiiïiiraiioii.  La  eau<-e  véritablement  deier- 
AitnwtlBde  l'MTcepiion,  c'est  que  l'ËiHt,  traiiant  avec  un  parti- 
culier d'une  acqul^itiun ,  d'un  e<bïnRe,  d'un  partage,  traite 
rtelieiuent  dbns  l'inivrét  de  tous,  et  qu'ainsi  Texempitun  e«t  une 
applinfion-  particulière  d'une  règle  générale  de  la  loi,  règle  d'a- 
rprès  Hiqiitltele  Ifgf^laleur  se  monire  bvoraifte.  dan*  une  mesure 
-f  hts  du'  moins  «tendue,  toutes  les  fols  que  ses  prévbloos  «e  pèr- 
lent  sur  un  objet  d*utittié  publique. 

MM.  Cesi  pourquoi  racquIsitiM  pour  le  service  d'une 
adnlnlulration  publique  «  quelque  /aire  d«t>a»i  noiai'-a -et  sans 
M  formes  prescrites  pour  les  aequisiilons  par  le  domaine  de  \'È' 
ttt,  a  été  oonsidérée  comme  devant  prunier,  aussi  bien  que 
,KaeqiiHllioa  fiile  dans  les  formes  régulières  «  du  bénelice  de 
Fenregi^'^rement  gratis  (ilél.  93  juin  18(0).  L'idée  d'utilité ««- 
■éraleiltri  s'alMrhe  à  l'aequistlion  est  Indépendante,  en  eflet, 
delà  brnie  dans  laqiKiie  cette  acquisition  a  élé  contractée. 

MttV,  C'est  ^rquel,-  encore,  avant  qu?  l'art.  7  de  la  hil 
du  I6juln  1814,  dont  nous  parlerons  loul  à  l'heure,  eût  établi, 
iniu*  un  apm'enl,  une  exception  eu  faveur  des  acquisitions  faites 
jHir  In  villes  ou  iVs  communes ,  on  e>limalt ,  par  cOnire ,  que  le 
bénéfice  de  riarl.TO,  $  S,  n*  1,  de  la  loi  du  33  frlm.  an  7,  ne  de- 
vait pa!i  élre  étt'tidii  Mi(  aciM  dps  rommunes  ou  dps  (*lrtt)|isse- 


(t>  h^ct  :  —  {Annt.  b'.  vitt»  Ue  L)UR.)  — SI  mai  Wl.arilnn- 
tmt»  du- rai,' portant  qu«  le  nhire  de  la  ville  de  Ljoli  est  aiibirtsé  h  ac- 
■auérfr,  iU  nWH'4«-eetl»  vWes  dH  siettrs  rl  dame  Uittoarnelles.  atifrii 
île  t'M  MO  flr.,'me  MnfsiHi  tl  d^admen ,  située*  a  l'anitle  in  rw-s 
■étt  Or'érfV*  et  d^'BiiuifUpHêref ,  ponr  Hre  iMmntief ,  et  i^prvir  i  l'embel- 
•nemnit  de  fa  phé«  d'Alhon^,  et  h  i'éhrfiisseinfiit  de  qiielqaes  rui>s  a  l)e- 
erotflk.  —  Cette  aequiniliMi  a  efé  rtati^éo  dM  le  18  juill.  suivant ,  par 
acfe  »ela*<4,-dMM>' lequel' W  mAnet  moiirsie  Ironrenl  énoncé* ,  afin,  jr 
>««1  II  dit  ,*qHe  la'fcrtuaiiM  sait  donaé»  gratis ,  coHlormén^At  a  U  ki,  — 
>Ce|lrtdaote«taelBiyiM»«lépréPFnM  a  l'enreriMninMi,  le  receveur,  sa 
|ind«D««w  la  M  du  «tlrim.  an  7,  sur  hivis  du  cUnt  il  d'Glal  du  i7 
•ftv.  t«lt  rV.'Cftivis-  iH/Va  a*  S4t<),  et  sur  la  déri^lM  du  ministre  dti 
Mtoidi  im  droit>n)p«rtiaanclnHKitanta9,4i6  fr.— Le  maira 

MeiMet'ilÂifllinrle  recevnird*(>nreiriMrrr l'acte grnli*  :  mis  tflai-ci  per- 
siMs  dUBsim  refus,  et  le-droit  r>l  an)uillé.  —  Alors,  demande  rn  re<- 
Irieiîihi  qui-  e^t  aecariHie  par  jtiKriiient  du  tribunal  île  I.yon  du  11  juin 
M^S.— Pituri-ei  l-*|ft)iiraiivl'C^i><">  <'<'  l*"'^^-  ''U  de  la  lui  du  -ii  frim.  an 
f ri ,  MT  ,  ffnlalion  di^  l'art.  69,  $  7 .  n*  t ,  de  la  m6ine  lui  ^  f  pmir 
HaMuvde  l^nln  daresuiril  d'Iiiat  dii  »  tét.  f8M ,  de  l'art.  S  4u  dé- 
ertfd^r  imrss.  ah  rsydela  lui  du  15 mai  1818,  rienSa  de  la  d^isian  <lu 
nfutitredfiÉnaneetr'du  48  nni  IMI.— Arrfl  {ap.  M.  en  ch.  d»  cons  ]. 

bfcoea;—  Vu  le»  art.  69,$  7,  n**  t  et  70,  S  3-  »'  t<  (le>>  l"i  '  u 
04-  Mm.-M7;  —  Attendu  qu'il  résulte  Jes  di^pitsition*  ci-di-Miis ,  cou- 
lacr^es^ptr  l'avis  do  codatï!  ^Ëtia  ilu  i7  Itj.  Idtl  ,<afae  let  acqtiiniiians 
lattes  iiuTÉtiit  ■ooiscalaa  affraacbiea  par  la-M'da  dAiiOpn^anieAuei 


menls  publics,  qui  ne  sont  que  de  simples  personnes  privées dana 
tout  ce  qui  lient  au  rètslement  de  leurs  iniéréls.— Jugé,  énelTct, 
que  l'aequisilion  laite  par  une  ville,  et  dont  leprh  doit  être  payé 
par  ell<4,  d'une  maison  et  de  ses  dépend<inreA,  pOur  être  Séroolles 
et  servir  à  ('einbi'Ili^isemcut  d'une  plare  et  i  ï'elargissénfenf  de 
quelques  rues  adjacentes,  est  passible  du  droit  proportionncf  : 
on  ne  peut  étendre  aux  communes  l'art.  70,  {  2,  de  la  loi  du  fi 
frim.  an  7,  aux  termes  du'qut-1  doivent  être  ei^regfstrés  gràiu''ii 
«cquîmiions,  écliai)geset  partages  faits  par  l'Ëtat^  et  qu'il  en  d'iit 
être  ainsi  alors  même  que  la  demuiiilon  de  l'a  maison  se  Iferutt 
à  un  |>lan  plus  étendu,  ajant  poiir  objet  de  CaMlIter  le  pass^i^o 
d'une  vule  pubii>Hie,  si  l-t  destination  principale  et  Immédiate  tld 
Cette  mesure  n'uitere^^e  directement  que  la  v  ij|«  ou  la  commune 
qui  a,  (ail  l'acquisiliiin ^  seulement,  dans  ce  cas,  la  commun o 
peut  Taire  rejeter,  s'il  y  a  litu,  sur  l'Étal,  une  partie  du  droit 
proporllonneç  &  l'AV»i>tige  qu'il  retire  de  l'acquisition  (C<i>s.,  l 'l 
nuv.  1  tiiZ  ]  (t  ).  Celte  dt-mlire  inodilicallon  f  tait  un  slmi>le  molfr 
par  lequel  la  cour  do  ca?8aUou  eipiii)u'aii  la  tbéurle  qu'elle  eoteu- 
d>iil  consacrer. 

Stttd,  Le  principe  alD«i  circonscrit»  il  reste  k  indiquer  rer- 
taines  ap,)licalluiis  qui  en  ont  elè  faites,  i  t  qui ,  d'ailleurs,  s'ex- 
p|iq<ient  d'elles-niême^'*.  Ainsi,  tl  a  été  décidé  qu'il  y  avait  Ifeu 
(l'i-nieitistrer  gratis:  l'acte  d'acquisition  d'un immeiiblerioutrad- 
miiiisir<i>ion  eat  re^tée  adjudicataire  ,  à  défaut  d'énchérisseura 
sur  i'exprop'ialion  poursuivie  par  elle  m&poe  (In-t.  du  II  pluv. 
an  t  j.  11"  les  cessions  du  créances  au  proOt  de  l'£tat  ,*à 

l'i-fTet  d'iicquilter  le  ifebei  d'un  complabl^'  (ïi'écis.  il  mai  l'âo'rf; 
iii»l.28)iiil  iK08.  n"  5<,M)',  $  3  Il'.>  arqni-iiioits  pI  lou- iesarjeâ 
d»s  |>iui'i'dures  pour  le  dumaine  mijit.tti'e  (oiil,  aoiït  inf  I  .; 
in»t.  5  oi-.i.  iHii,  a"  008);  les  a&jui -liions  d'imnieiibles  parï'ad- 
mioi-iiailon  de.>  douanes,  pour  rétablissement  des  bureaux  des 
piéposés  (decid.  iSJaxv.  ISO'i);  les  jCi|ui^riiûti's  é^érffnn^^'s  pàï 
la  Légion  d'b'inneur  (che.  U  âepl.  Tâf(n).  —  té  6êiiêlléé  de 
l'airrant'hf^semenl  yraiis  était  êgjl'êmVHt  a>cofllé  aux  àc^disl- 
liotis  [.ar  lesênat(rfêcfs.28tnars  fSOtj;  clrc.V'aVr.  iSrfBl. 

aié^ft.  Qu'aïUaux  écliaiiges,  la  loi  ffs  déWaVe  ê!^jffeW^^af- 
frani-tils  de  rcnreglslrement.  et  uon-âéiilt  ftieiiiPAltr'artctnVâ^'Aent 
profite  à  l'acte  d'echaiige  fait  entre  des  .particuliers  «i  l'Ëiat , 
miiis  encore  il  avait  été  étendu  au  contrat  d'échange  passé  avec  le 
domaine  de  ta  couronne  (décis.  1 1  jnlll.  181  jvii'st-  7  sept.  1812, 
n*  598).  Ilena  élé  ainsi,  spécialement  des  échanges  pourj'etn- 
pereur  Napoléon  et  ses  ayants  cause  (  insl.  32  (év.  I S08,  n^  3ft0, 
)  I  ).  Seulement  il  est  4  remarquer  que  ^échange,  pour  être  âf- 
iranchi  de  tout  droit,  duil  être  fait  but  à  but.  En  cas  de  soulïe, 
lotsipie-celiesoulleest  payable  à  r£iat,  il  y  a  lieu  d'appil  iuer  le 
droit  de  î  pour  lOO  éialili  pour  les  àiienalions  du  domaine 
(V.  infrà,  no  538H),  et  ce  droit  est  à  la  charge  de  l'échangiste 
(oid._H  dec.  I«i7;insi.  gén.  6  fêv.  (?28,  h*»  1233). 

MitO.  L'art.  70,  0,  de  la  toi  du  2i  frim.  an  7,  n'avait  dls- 
pen-é  du  pa>ement  des  droits  que  les  acquisitions  et  écbaages 

d'esTpgiMremf  ni ,  èt  que  celle  exception  n'a  |>as  été  étendue  par  le  iV iiis- 
latrur  aux  aninisitiuHS  faites  p«r  les  commuars-;  —  AUeadu,,  ea  ^il, 
Ifiren  se  référant  a  l'vrdoonant-e  rojale  qui  a  autorisé  l'arqaisitiua  d<fnt 
il  p'agit ,  et  À  l'ai  le  notarié  par  lequel  elle  a  été  réalisée,  celte  acquili1i»n 
a  (if  fnite  pur  la  ville  de  Lyon;  quo  le  pris  en  a  dé  é|rc  )iayé  parctie, 
et  que  la  démolition  de  la  niaiwi  acquii^e  n'a  d'autre  qbjrl  que  l'enM- 
liBTenieot  d'une  |iiace  de  cette  ville.,  et  l'iigniiilis^-enirnl  de  rues  adja^ 
rentes ,  qu'ainsi ,  soin  ce  rapporl,  la  régie  a  élé  fondéei  exiger  Hectils 
ville  le  druil  de  mutation ,  auquel  son  acqui-ititm  duaoait  ouverture  ;  — 
Aileailu  qu'en  a  lmetinlpour  vraie  l'éuoneiation  contenue  dans  <e  juge- 
ment attaqué  .  qne  celle  dé<no1itian  se  lie  k  un  pian  plus  étendu ,  qui  au- 
rai) pour  uhjel  de  facitrirr  l'accès  et  le  passage  d'une  voie  publique  à  la 
rhargp  de  l'blal,  énonciation  que  ne  justifie  aucune  preuve  l^ale  pro- 
iluiie  au  procès ,  il  re^te  toujours  ^  rai  q4ip  la  dcsiinaiion  prinrïpile  et  îm- 
mêiliaie  de  cette  ntp^nre,  la  sente  de^tinHtion  iitdtqu^e  dan<i  Ivs  actes  qui 
l'ont  réalisée ,  fl'ïolérei'fe  dirertmeai  qu**  U  seule  \  itte  de  Lyoa  i  et  que  , 
par  giriie ,  le  droit  «  dâ  élre  »ige  Contre  elle ,  sauf  k  elle  h  (aire  rej>  1er, 
s'il  j  a  lien  ,  furjeitouvernemenl,  ttneiwrtioa  de  cedruit  pmpartionnée 
a  l'iitiérét  que  l'biat  pent  aveir  dans  ladite  ae^iiii<iiiMî— Qu'il  fuit  de  ce 
que  des***,  qu'en  ar<(oaaanl  la  reslitution  intégrale  du  droit  pa>é  par  la 
tille  de  Lvonle  jvgfaieniaiiaqué  alait  uoefauste  appiicaiii«4ei'arU70, 
et  formelltmeui  tiuU  l'ait.  OO.  SI,  n*  I,  d«  U  lai  du  Si  frtM.aa  7) — 
Cas^e.  , 

Du  18  BOT.  18S3.-C.  C,  lecl.  thf.-SIM.  Desé»,  t-  fr.-ÈnH^t^ 
Jeurde.av.  £éB.,c  om(.-T«sle-Leb«au «tOuicbard-^i^ 
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Mts  pir  l^lit.  NfannolM,  nae  ëirIsiM  priM  ta  3  plav.  pn  13, 
pAr  le  mioisii*  d'«lors,  k  l'onulon  de  wilMWS  acquittes  |ur  la 
ville  de  Parb ,  pwr  étn  déaotws ,  et  leurs  terrains  ^oulé«  aux 
Idanes  piMli|uea ,  ifeapniiae  ee  ees  Hennés  :  «  Les  apqutotUms 
faites  par  len  ooDMiunes  ne  dwf  veiit  être  si^eUe^  «i  droU  d'eaiv- 
■Isbement  qu'autant  qu'elles  seraieul  pour  elles  une  propriélé 
prhée  do«t  eUM  r«JlrerBiciil  un  revenu.  Mais  lorsque  les  acqu^ 
sitlOBS  OUI ,  eoiMM  daoti  respèca ,  noe  destlavtie*  lowuable  d'io- 
tértt  puttlio ,  elle»  sont  daas  le  cas  de  Jouir  de  l'exempilofl  aiw- 
dée  pac  la  loi  du  3i  frka. ,  eomme  elles  Joulrisaienl  auu-efojs  de 
celle  di^  drotls  d*«morils!ien)eni,  centième  dénier  et  c^nliôlo.  » 

sa  V  L  Judfpeudaamim  de  eetle  eaeaptioo  pvUenUérc  aux 
sommawe,  d'aulnes  euepttoos  ayaivnl  elâ  faites  par  dee  lèg'e- 
nkvls-  spéri-ius ,  en  fi^veur  des  dipartramls ,  des  arn^iidisse- 
ttieiils .  H  de  ipielques  ètrtbllMemeDiji  pubHcs  gaiemnit  aut«ri> 
$àfi.  CHout ,  ciane  astres ,  le  décret  du  I H  tev.  1 809  en  faTvur  des 
«oiicivK«tiBiiaho»pil*lièrea(la»t<a  Juin  180»,  D*  Mi,  }4};  rar- 
rildihi  gswrernwacuAdu  ■•"îhrum.an  il,  en  faveur  des  hospices 
et  des  jiaiiHreA{liist.  du  15  fi  lm,  an  19,  u*  183;  L.jdu  7  phiv. 
M  t2>;  in-l.  du  19  \dut.  a>  13,  n^  209),  arfilAqui,  «TsUleurs 
M  k'eleodaM  pas  aui  actes  d'abandon  par  éei  particuliers  à 
In  charge  par  riuwplce  de  lest  nourrir ,  tecqnrl»  dt>iMuraienl  as- 
suitfUls  an  druitardiuiil  e  (drols.  Il  aoAt  lOUî ;  Inst.  31  »v. 
ISfIft»  B*  340,  {  1$.);  le  décret  |du  ÏO  deo.  1k09  en  laveur  des 
Mh  kiues  qui  n'avaient  pas  été  rouitirliies  dues  l'arrètd  du  1^ 
bruni,  an  U (lu^L  19  iaov.  1811,  n-  Stfi);  Isd^cri-ldu  l'> 
•0^.  1811,  rrlaiirnuxdoiiniions  et  Irgs  faits  à  l'uiilversiâé }  en- 
In  ledmeidu  O  box.  Iftl3.  n  btcnr  des séniinairps  et  û*s 
6rvlcacorlesfastl4uss(lnsl.  23  Jutii  ItfiH,  n'iliS.  $7).  D'a- 
près oestHvvrs  riginmniêt  les  actes  btis  en  faveur  des  etabiU- 
sf  mrniis  dsnemnsàK  donnaient  ouïertnre  à  un  sloipln  droit  li&e 
«Btfr. 

S^fS.  Jusqu'en  1831,  ees  dernières  eicepiloos  ofnl  èié 
vainlrnues  dans  la  pratii|ue  et  la  perception  du  droit  a  été  Cdlif 
M  cotii»equ«ire.  Mais  il  en  a  tte  anlremeut  de  celles  qui  priité* 
(caifnt  aussi  les  acqiiUltions  (alUes  peur  le  eumiite  de»  dô^aitft- 
m^ls,  des  arrondissements  «â  du*  cummuties.  IIna.vis  du  coa- 
«tU  d'ttal,  des  13-37  h-v.  IMlt  (1).  lrUer%enu  an  sujfl  de 
VaçqnMtkia  d'unn  maisou  par  la  \iUr  de  Bressuire,  pour  loger 
la  aotts-preCei ,  w^uisituiu  que  le  préfet  des  Deui-Sèvres  soute- 
nir disyDlr  être  enrrgbtree  geaUt ,  vQwnt  ediflce  naUonaJ ,  a 
decMÂ  «  que  le  droit  d'earsgjsireipejut,  tet  au*ii  est  flié  par  Ja 
M  dH  33  Mm.  an  7,  pour  les  contrais  de  vente  entre  ptrlicu- 
Nen,  était  éù  pour  lonles  les  actiuisitlons  faite:*  pour  le  compte 
dès  dtparlements .  arrondissements  el  commune!...»  —  Confor- 
Déiçentk  cet  avis,  le  ministre  des  floances  a  prU.  le  38  mal 
{831,  une  décision  portant  ■  que  le  druil  proporllonnel  doll,  à 
Fajveji^ir.  être  eii^é,  soU  av^  tt'^^s  acquis  soient  ou  non  lu  o- 
dlfCli/M  de  revenu .  SoU  >in'iU  «iui4 .94  non  uns  destl^io»  d'utl- 
Uiè  pulkU«iMOt  t'avis  du  conseil  d'Étal  a  consacré  ce  prin- 

cipo  dPune  manière  abi^olue ,  rtn'a  fait  aucune  dfsiinellon.  »  — 
L'arrêt  du  tOnov.  1833,  rapporté  n*  3107,  contient  une  autre 
applinitioa  de  ravis  dui7  fév.  1811. 

StIS.  Hais,  depuis,  la  loi  a  fait  un  retour  vers  le?  idées 

(I)  13  81  (év,  1811.— Amda  canwl  d'Élit  r«ltlif  au  itroit  dVarfgit- 
trenont  Ses  aeq^^ioos  laites  [tour  le  cornette  fies  départemeoli ,  arrvn- 
difSriBSatS  H  MinmniiU  (1,  Etoll.  3Si,  n'  65ii0). 

La  eoniMi  d'Ëlal,  i|ui,  il'iiprto  \t  r*-nvoi  oréoon4  par  h  v«je*t4,a 
enisadu  le  rapport  dea  m-liaudet  bianoa*  fl  de  l'intérieur  «ur  crliti  Su 
SMiùlr*  de  Vinlfrieur,  rt^il  a  l'acquisilKn  fulp  le  prdnt  du  dépar- 
JcBent  iti  Drua  Sèvres ,  d'ooe  miii»nB  sîlués  a  Bres»uire ,  |war  j  éubiir 
la  aoiu-f réiroure  Se  a  ofia  ,  et  tfndaol  à  lain»  décider  :  l."  Si  Jes  con- 
Irats  d'acqaii'itiM  d«  bàtinifala  de^tiaS»  h  lofer  les  atttoriléa  adipinblra- 
UTcsetiudiciaireiae  doivent  être  as«ujfUis  qu'au  dn»it  6ae  de  1  fr.  pa»r 
renregiatrrin^Bt;  3°  si ,  dans  l^s  51.000  fr.,  prii  de  l'ncqui'itiaD  doit  il 
t'acH,  les  6.000  fr.  p«ur  1rs  ré^iaraiioiHt  aiïm  k  la  cbanESdo  taadeur 
ae  doiveal  pas  être  déduits  du  c«pîtal  f  ujet  au  druil  dVnrrgMrrmenl  ; 
f  Vn  In  art.  ISrt  ïO  de  la  lui  du  i-i  'rim.  an  7  ;— V)i  pareillb-mi-nt  Irs 
nnir^  articles  de  la  aitoneLî,  ennemlile  ie  décret  du  4  mess,  an  IS,  (|ui 
nrd4Hi3«  la  communication  drt  tffi'im  des  commones  et  des  établi»u- 
meais  pnltï^  aux  pti^Mé»  de  IVart-gisirenent  ; 

Conoidéraiil.  (ur  la  première  qlle^ltt)n ,  ijue  la  loi  du  n  frîai.  an  in'à 
lait  aawas  dirlinetioB  eiAre  le»  aoiuÎMlivus  faites  par  les  dépanemciil» , 
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dulVvâlt  conanentes  la  déclston  nlolalirloU»  du  S  pHor.  u  11^ 
En  efTet  aui  inrmes  de  Mark  7  d*  Ja  loi  du  10  Jidn  ld3é ,  «  lei 
departonenls ,  wimndiMemefil^ .  rouMQunes,  l^lcen,  sénl* 
naines .  fabriques,  cengnéttfiUon^  rellgleuj>vs,  conalslolrea  el  gé* 
néralemeftileHs  les  étabUssemenils  pùuks  l^pibrmenl  autorisés, 
payeronA  I A  te,  pmf  droit  fi*a  ^'euettlstrenaenl  el  da  traiisvlpp 
tlon  b)  polbécaire  spr  les  actes  dracqulslUon  qu*Us  feront  el  s<4 
les  doiintipns  el  legs  quWs  reeueiUeront ,  lorsque  les  ImneublA 
acquis  ou  donnés  de\iont  recevoir  une  destination  d'iUiUt  pa- 

bUqu^  al  ne  pas  produire  de  retenu,  sanapréJudlcedeaeAeeiH 
lions  d^Jè  eaislnntes  en  faveur  de  quelqu«.-«-uu8  de  oee  étiÉblisse» 
«enls.  —  Le  droit  da  10  tt,  8xé'  pae  te  prient  artieleacl* 
réduit  i  1  fr.  toutes  les  fuis  que  la  .valeur  des  laimeufelu  acquis 
ou  donnes  n'exaédera  ^s  81)0  tf.  en  eapHa^.  »  Il j^ésuitalt  do  là 
que  les  acquisitions  fades  par  les  déparlements,  cosMwwsal 
étiddis-entenlspubMcs,  devali*n^  éue  enregistrées  au  dsoUAto 
de  10  fr.  loraque  les  immeubles  acquis  avaleot  une  és^lhiatlna 
d'utilite  (HibUque,  ei  no  devaient  pas  produire  do  jrevennsi  qn*ea 
tout  antre  cas,  ta,  règle  R^^aéraln  rf  prenait  ann  empire,  et  qiw 
eependa.nl ,  la  loi  «ainienuil  leA  eaccpilont  i^k  eaistanics  en 
fiiveur  de  queiiiues-uns  de  cas  éinblisseaieuu,  les  acqiii*iUaaa 
qui  les  coorernsjeatdevaleni  Jouir,  sau  nslrletlon,  de  l'eaemp- 
tion  du  droit  propoi  tlonitei .  loniqu'oUe  leur  était  acoerd^e  par 
queJques  rèitleme.  I»  parUfuliers. 

S«  Y  â.  Méanmoinn,  «  I  «tel  de  eboses  n'a  été  Ipi  méaa  qu 
fort  tranxitoire.  t^ar  la  loi  du  1 8  a«  rll  1 83 1  a  furmeUemeni  abrolté 
U  dirpusitloM  précitée  de  la  li^  de  iHii,  par  son  art  17  ainsi 
conçu  :  «  S->ttt  «4  deoururei'l  «brujtés  TarL  ?  de  la  Jot  do  10 
Julu  1834  et  les  dt^positioiis  <l«s  lois,  décrets  d  arrêtés  du 
fouveriiemeia  qi>i  nV^'t  assujetti  qu'au  droit  Uxe  pour  l'enio- 
gislreniettl  el  bi  tra<.scri||ibon  b^puÙiéAaJiie,  ies  artes  i^qulsl- 
tlon-  el  ks  donallaus  el  legi  faits  an  pTeAl  des  dépariemeuto, 
arrai>diiueawiÉL-« ,  ouioniuiieti ,  boaidcrs,  srminalres,  etc.  —  Em 
con>fi|ueur<e,  t  es  ac^qultutioiiii,  dunsMoKS  el  legs  seront  soumis 
àttk  dioiis  i>ruipsi  liuniiels  d'eiiregihl'eaHVd  el  de  transcription 
ftaiiirs  par  les  loi.t  ekialant^s  »  (Y.  au  lorao  précédent,  p.  45, 
3*  col.),  tin  peut  dire  de  ccbe  loi .  dont  lej  cause»  v'wiitales 
Curent  les  besoins  du  irésar  è  l'rpe  lue  où' elle  a  été  liremuMfuéa 
cl  les  idées  de  réarbon  qui  bouluaient  aiofa  contre  tout  qe  qui 
a\aUune  appareneede  laveur  pour  lea «eau attirai,  isi  faftriçuss 
s;  les  eonyr<0a(ion«,  qu'elle  A'i'OsrM)  4»  U  règle  çooi»lainment 
suivie  par  !«  iSKisialirur  è  tVgard  fi/t^  actes  eratirelttis  du  «ar-M- 
Ifare  d'uUlilé  générale ,  [Hlt^qu*«n  abrogeanl  J*ai  |.  9  de  ia  loi  du 
1 8  juin  1834,  elle  n'a  tenu  nul  compte  de  certaines  acquisitions 
prévues  dans  ce  dernier  artirle,  et  qui,  comme  celles  /ailes  par 
les  rouimniies,  les  départemciitu,  lés  Ii08)>lce8  el  les  ^^bl^se- 
niei'ls  4e  blenfaisftnce ,  spparirqiaieii.t  réelleiyent  &  i'utilMé  pu- 
bique  Nais  eaUo  i$  loi  ejgi^  :  op  jnç  pevA  4|u*«#  Vfi\a  la 
dii^posiUon. 

89  3  A.  Aosalnp  saurlons-nons  adopter  ranls  de  Wl.  M- 

gsud  et  Cbamplennlère ,  t.  4,  n*  3781,  qui,  se  fondant  sur  ce 
que,  soit  dans  le  texte  de  lalni  de  183t,soHdans  la  disp9âilion 
abrogée  de  la  I9I  tie  18i4,  il  n*a  été  fait  içentioq  qiie  des  Imqieii- 
lies  et  des  actes  soumis  î  la  traoscrii>tioo  hyj/ylliéçajre,  ç^pp9* 

l'ancienne  légialalion ,  les  Éiala  de  psoviaçes  al  les  villss  dtajenl  ^grie- 
meat  mumIs  at  pajcoienl  du  cenlkats  denirr  ;  —  Qw  la  disposition  de 
i'ari.  70  précité  est  e\oluaiveromt  rrUlîre  an  Odes  qui  ialérsMcat  dira^ 
temrnt  le  gourernemrnt ,  el  aux  acquisition»  laites  es  nn  non  Qu'en- 
Un  l'art.  5  du  décret  du  4  n<t-f.  an  15,  susenoacé ,  en  ordonnant  l'enre- 
girtremenl  des  adrs  tranalaltfs  de  propriété  d'urufrutt  ou  dcjueissance 
tl<^  luros  iiHmeoi4e»  apiiarteDaul  aux  caïuaiuwa  et  élalflHBcauals  pn* 
blics ,  n'a  fait  aucune  evieptiiu)  aux  r^lenirnls  aulérieivs  ; 

Cttfi»iderafll ,  sur  la  fecuaJe  «lueiflion ,  qan  l'art.  IS  précité ,  de  la  loi 
du  tt  frimaire  an  7 ,  ordonne  furmrUemi-ut  ifoe  le  droit  sera  prrjn  ourla 
pria  exprimé  dans  fada;  —  Gonsidécaal  eiilinH|»e  lof  47,000  Ir,  «)«« 
m«jt  sié  a  accordée  des  fonds  dn  trésor  puUic ,  pour  t'ocqnisiiion  iloatf 
>^*aitit.  ne  peuvrnt  ttre  é'aacuneconMidéralioa  dan«  l'appitcalioa  des  dif- 
|r>i»iti<in9  rie  la  lui ,  pnitiqiie  cette  acqiiisitioa  n'est  p«at  laile  au  aern  s( 
dnns  t'mlérM  du  f'iiuiern--mPDl. 

tst  d'aris  :  1"  i|iie  le  droit  riVnrpylMremenl,  tel  qu'il  est  flxé  par  II 
lui  du  ti  (nia.  an  3  pour  les  conirala  de  vpoies  entre  pariiculicrs,  est 
ii6  pour  louirs  les  a<'i|U  rilioiie  laites  pour  le  coniiilodes  itéparirmcnt», 
arrondiiitenienis  et  comoiuiiFs;  —  t"  Que,  dans  l'espèce,  la  droit  e«ldA 
aufflesMfOUOIr.paitésaacsalial  itasancaaadédnaiae. 
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lent  qve  les  acquislttons  mobilières  el  les  donadons  de  sonnnes 
ou  de  meubles  pourraient  être  t<sujetlie9  à  un  simple  droit 
Âxe.  On  Ta  vu ,  en  effet ,  en  ce  qui  coaceroe  les  scquidillons  par 
les  communes  et  Us  établissements  publics,  la  lot  de  1831  pro- 
«6de  par  vole  d'abroxallon  expresse  et  lormelle  vis-à■^t3  de  la 
IdI  de  183-1  el  des  règlemeats  qui  avalent  établi  le  droit  fixe  sur 
cesaoquislllons,  «  Sont  et  demeurent  abrogés,  dit-elle,  l'art.  7 
de  la  loi  du  16  Juin  1 834  et  les  dispositions  des  loi? ,  décrets  et 
«frétés  du  gouvernement  qui  n'ont  assujftil  qu'au  droit  llxe,  etc.» 
Que  résulte-t-il  de  là?  Il  en  résulte  évidemment  que  par  le 
laltde  cette  abrogation  les  actes  faits  par  les  conrimunes  et  les 
établissements  publics  ont  été  replacés  ^ous  l'empire  de  ta  loi  du 
S3  frlm.  an  7  (V.  l'avis  du  cons.  d'Éiat,  du  â7  fév.  1811, 
■*  327S).  Or,  si  cette  loi  exemple  de  tout  droit  les  acquisitions 
Mtes  par  l'État,  Il  est  certain  qu'elle  garde  le  silence  sur  les 
•equlsltioos  par  les  communes ,  les  départements  et  les  ëlabiis- 
■emenls  publics  ;  elle  ne  les  distingue  donc  pas  des  acquisitions 
laites  par  les  particuilers.  El  dès  lors ,  comment  une  acquisition , 
par  cela  seul  qu'elle  serait  mobilière,  pourralt-eile  ^Ire  alTran- 
diie  du  droit  proportionnel?.,.  Aussi  voit-on  que  la  Jurispru- 
dence, eu  appliquant  le  droit  proportionnel  aux  acquisitions 
par  les  communes  et  les  établissements  publics,  fait  abslraction 
complue  du  caractère  mobilier  ou  immobilier  de  t'oDjet  ac- 
quis, oû  du  moins  n'en  lient  compte  que  pour  la  détermina- 
tion de  la  quotité  du  droit  proporllonnel  k  percevoir,  —  V. 
iA/i-it,  n"  5278. 

séftt.  Mais  par  cela  même  que  la  loi  est  rigoureuse  dans  son 
principe,  Il  convient  de  D*en  pas  étendre  la  solution.  C'est  dans 
cet  esprit  que  la  cour  suprême ,  ré8)>iani  aux  tendances  de  Tad- 
mtolstrallon  qui  voulait  appliquer  le  droit  proportionnel  aux  ae- 
quIsitioDS  convenues  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1851  par 
cela  aenl  qoe  Tautorisation  nécessaire  &  la  consommation  de  l'acte 
■*élaitsurveirae  qu'après,  a  décidé,  par  quatre  arrêts  en  date  du 
même  Jour,  que  les  acquisitions  n'étaient  passibles,  dans  ce  cas, 
que  du  droit  Qxe  établi  par  la  loi  du  16Jaln  18:34  (Cass.,  4  lev.  1834, 
et  Re). ,  4  fév.  1 854 ,  V.  n*  1 40). 

BSVT.  C'est  encore  dans  cet  esprit  qn*on  a  tenté  de  foire  eon* 
tldérerlaloidu7Jnlll.  1853  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  ultérieurement  eeile  du  3  mai  1 84 1  sur  le  même 


(1)  Eipiet  I  —  (Enrfg.  C.  le  dé|tanfmrni  d«  la  Oorilopne.)— En  1836, 
le  conteil  général  de  la  i>9nlo|!ne  a  chargé  M.  k  préfet  d'acquérir  ans  mai- 
son àSarlai,  i»o(ir  «prvir  «l'bAi**!  de  i^nui'-p.éreclure.  Unp  urilonnanc^  royale 
du  9janv.  1837  a  autorisé  ilaoK  ce  l»ut  t'acqni-'itioii  Ae  ta  maison  du  f  'war 
Tala>lr.— Dèsie  17  fcpl.  IHô6,  il  ^tait  iiitirvenii  entre  ce  )iro]>f ipdiire rt 
H.  le  préfet  an  acte  de  vpnle  sulxirJunné  »  i'ap|irubntion  supêrieurf ,  qu> 
n'avait  été  enrp|!t>lrë  qu'au  droil  fitp  1  fr. ,  a  cause  de  celle  con  litiun 
snspenj^ive.  —  En  1839  la  r^ie  a  réclamé ,  par  une  contrainte,  a  M.  if> 

Rréfel,  comme  re|iré»eiiUiiil  le  )lé]iarteiiirnl  acquén'or,  le  dmit  fimiile  et 
I  ditubifl  droit  de  niutation  siir  le  pied  de  5  1  p.  1 00.  Le  mnix-il  p^nf  ral 
a  délibéré  aor  l'eue  prétention ,  et  a  été  d'svis  qu'on  devait  y  résieirr , 
parce  qu'il  y  avait  m^me  motif  d>xeni|il''r  du  tlniii  de  inulaiion ,  d'upres 
ia  lot  du  7  juili.  1  K3r>,  les  acie!  de  venle  vniiinlaire  on  forcée  qni  nvaient 
ponr  but  l'utililé  puStiqne.  —  En  conséquence ,  op|io#ilinn  Aa  preli-l  a  la 
conlrainlCt  —  13  fév,  (840,  ju):>-niFnl  du  Iribunal  de  l>érr|:neu\ ,  qui  an- 
nale erlteronlrainle,  en  cou  si  itéra  ni  que  l'url.  58  de  la  lui  de  183:>.  par 
sa  généralité  et  noiamment  par  le  mut  contrat»  qui  s'y  Ironve ,  pmiira.*s'> 
tous  1rs  actes  ayant  (lonr  nbjel  (l'opérer  la  ceMïoo  réclamée  dan«  l'iiilërH 
publie:  qu'en  elTet, l'art.  13  de  ta  même  toi  autorise  fornvllfmeul  les 
conventions  amiables,  puisque  ce  n'esl  qn'a  lenrdélaiil  que  l'espropria- 
tioB  doii  être  poursuit  le;  —  Que  ,  dan»  l'ei^iiece,  il  n'egl  pas  conipste  que 
i'arqaisilioB  de  la  maison  de  Vaiade  «tour  ;  établir  l'hOiel  de  la  sous-prë- 
fecture  ait  eu  lieu  pour  cause  ij'nlilit^  pnbli^ue  ;  qu'elle  doit  itnnc  j:>uir  du 
bénéfice  de  l'art.  58  précité,  de  même  que  si  on  avait  en  rcconrsâ  lapro- 
cïdva  CD  eipropriation.— Pourvoi. — Arrêt. 

La  f»aa:  — Vu  l'art.  70,  §9.  b"1,  de  la  loi  du  lï  frim.  an  7,  et  17 
4e  la  loi  dn  18  avr.  1831 .  sur  l'eiiregi^tremenl  des  mutalioas  coud-rnaiil 
les  communes,  départements rlrlabli''sements  publies;  —  Attendu  que  la 
loi  du  %t  frim.  an  7  ne  fait  aucnne  distinction  entre  les  acquisitions  faites 
par  les  départements ,  arrondissements  et  commmunes ,  el  celles  faites 
parles  particuliers; que  la  disposition  de  l'art,  70  précité  est  exclusive- 
ment relative  aui  actes  qui  intéri'ss^til  direciemenl  le  gonverncmenl  ri 
ux  acquisitions  faites  en  san  nom  ;  —  Attendu  que ,  si  l'art.  7  de  la  loi 
H  16  juin  1824  avait  établi  uli  droit  fixe  spécial  d'enregistrement  et  de 
transcription  hypothécaire  snr  les  actes  d'acqnisiiion  que  feraient  les  dé- 
parlemenls,  arrondisseawats ,  communes,  cl  (lénéralement  tous  les 
^lablissemeitll  nnbli»  légalement  auldPNs,  l'art*  }7  d»  la  loi  dq  ^8 


objet ,  comme  ayant  dérogé  à  leur  tour  à  celle  du  1 8  avr.  1 8St , 
en  tant  que  ces  lois ,  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir  hieniôS 
(  V.  Qo*  3305  et  suiv.},  ont  alTrancbi  de  tout  droit  (es  acqui:<iiionf 
obtenues  par  vole  d'expropriation  pour  caufe  d'uiifiw  puOiiçuo. 
Mais  ia  cour  de  cassation  a  formellement  décidé  que  les  acquisi- 
tions faites  par  les  départements  et  par  les  communes,  mémo 
dans  un  bol  d'utilité  publique ,  mais  sans  que  cette  utilité  ail  été 
déclarée  dans  tes  formes  prescrites  par  les  lois  des7JuiU.  1833  ei 
3  mal  1 8t  1 ,  ne  sont  point  comprises  dans  l'exemption  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  établie  par  ces  lois  (Casa,,  13  août 
1841)  (1). 

8998.  On  doit  considérer  comme  rendues  d'apr&s  le  même 
principe. les  décisions  suivant  lesquelles  le  droit  proportionnel 
a  été  perçu:  1*  sur  les  acquisitions  faites  par  une  commune, 
sans  que  l'ulllité  publique  ait  élé  préalablement  constatée  et 
déclarée,  conformément  à  l'art.  3  de  la  toi  du  7  juill.  1833  par 
un  acte  de  l'autorité  souveraine  (trib.  de  Bordeaux,  9  avr.  1 859)  ; 

—  2"  L'acquisition  d'un  terrain  pour  agrandir  le  cimetière  d'une 
coOimune,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préiet  (trib.  de  Niort,  3  Juill. 
1830);— 3"  L'acqirisition  devant  notaire, de  bAtiments  pour  éta- 
blir une  école  el  une  sale  d'asile,  par  une  commune  simplement 
autorisée  par  une  ordonnance  royale  (trib.de  Brest,  17  Juill. 
1839);  —  4"  L'acquisition  d'immeubles  nécessaires  à  la  ronfec- 
lion  de  travaux  d'utilité  publique ,  faite  de  gré  à  gré  par  l'entre- 
preneur auquel  ces  travaux  ont  été  adjugés  (trib.  de  Riberao, 
24  déc.  1843,  atr.  T... ,  D.  P.  48.  4.  343);— 9*  L'acquisilion 
d'un  terrain  désigné  pour  établir  un  abatolr,  par  une  ville,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  n'autorisant  pas  l'exérutlon  des 
travaux  (trib.  de  Dourg,  3t  déc.  18i3,  aff.  ville  de  Bourg,  D. 
P.  46.  4.  244);  —  6°  L'acte  d'acquisition  par  une  eommoiM 
d'un  immeuble,  avec  déclaration  que  cet  Immeuble  sera  remis  k 
l'Etat  mais  sans  l'inlervention  de  celui-ci  (trib.  de  Vesoul,  28  ao6t 
1613;  V.  aussi  délib.  34  sept.  1844); —  7'  Les  actes  portant 
transmission  par  les  membres  des  communautés  religieuses  de 
femmes,  au  proOt  de  cet  établissement,  lors  même  qu'il  est  Ju^tiSé 
que  les  biens  avaient  été  originairement  acquis  au  mojen  de  fonds 
ai^arlenantà  la  communauté  (Inst.  51  oct.  1835,  n*  1408,$!)^ 

—  8*  Les  dons  faits  aux  caisses  d'épargne  (inst.  11  aoiHt  1833, 
n*  1 403  )  ;  —  9*  Les  donations  de  sommes  à  l'Université  pour 

avr.  1831  a  prononcé  formellement  l'abrogation  ,  non-seulement  de  cet 
art.  7,  mais  de  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  el  arrêtés  dn 
gouvernement,  qui  n'unt  assujetti  qu'au  droit  bse  les  actes  d'acquisition 
lailâ  au  profil  (les  de(iarleiiients,  arrondissements  ,  communes  et  au- 
tres éialili-semenls  publics  ,  cl  en  conséquence  ordonné  que  rea  acquisi- 
tions Seraient  ;-uiimi5es  aux  druiis  proportionnels  d'enrr^tisIreiHi'nl  i-t  de 
transcription  etatilis  par  les  lois  eiislantes;  —  Attendu  que,  contre  des 
dispiisiiiiins  aiis-i  furinelles  et  uneabru|!aiion  aussi  générale,  qui  n'est 
qu  un  r> iuur  au\  principes  de  la  loi  fondamentale  Ou  tt  frim.  aa  7,  il 
lau'irait  rapporter  un  levte  formel  et  )H>sitir  qui  fil  revivre  «ne  exception 
aussi  iietlemeiil  rapportée  déteinte,  relativement  aux  acquisitions  faites 
par  It'S  ilCiMrtemcnis  el  auires  ét:ibli:-si>nients  publics  ;  —  Attend*  que  le 
jugement  attaqué,  pour  affranchir  du  droit  d'eoregioiremeat  l'acquismoa 
faite,  dans  l't^péce,  par  le  département  de  laDorUogne,  se  fonde  princî- 
pnlemeiii ,  sinon  uniquement,  sur  ce  que  cette  acquÎHtiun  a  pour  obi  et 
l'établi-scnteiit  de  la  soiis-prerecture  de  Sarlat,  et,  |iar  suite ,  une  cause 
non  coulesiée  d'utillie  publique;— Mais  attendu  que  l'art.  58  de  la  loi  do 
7  ]uii).  I8â3.qui  m  mvM|ué  dans  l'espèce,  ne  prononce  point  en  termes 
généraux  l'alfranchissement  de  tous  W  actes  qui  ont  pour  objet  un  ser- 
vice public ,  ou  une  cause  d'utiltlé  puMique;  — Que  la  lui  du  7  juilt.  IK53 
est  une  loi  spéciale  ,  et  que  son  art.  38  se  borno  aiisïi  a  alfranchir  les 
actes  faits  en  vertu  de  cette  loi  ;  qu'une  pareille  disposition  ,  spéciale  et 
e\cepii(>nneile  par  son  caractère  même  d'eicepiion  ,  doit  être  renfermée 
dans  les  l'iniies  que  son  teste  lui  a^si^ne;  —  Û'>e  l'union nance  rojale  dn 
9  jaav.  1837  se  borne  au^si  à  aiitonser  l'acquisition  de  la  maison  dési- 
gnée; qnr  le  caractère  de  cet  acte  de  haute  adminii-lraiion  est  purement 
lutélatre ,  indispi-nsaiile  pour  la  validité  du  contrat  fuit  au  nom  d'un  dé- 
partement ,  mais  qn'it  n'a  aticnne  relation  nécessaire,  ni  dans  ses  termes 
ni  dans  son  objet,  avec  la  loi  sur  l'etpropriation  pour  cause  d'utililé  pu- 
blique; —  Ooc  le  jiii^ement  atu<iué  a  donc  tait  une  fîiusse  applicaiimi  do 
l'iirl.  58  de  la  loi  du  7  |uiil.  1853  sur  l'expropriation,  et  quVn  alfrancliis- 
sanl  du  droit  l'acquisition  laite  .  au  ni>m  du  dévartement  de  ta  Dordogne, 
d'u  e  maison  destinée  a  l'éiablissementde  la  sous-préfecture  de  Sarlat,  il 
a  furmeilrmen'  violé  t'arl.  70  de  la  loi  du  Si  frimaire,  ainsi  que  l'art.  17 
de  la  loi  da  1b  avr.  l£3l;— Par  ces  motifs  «—casse.  ^ 

On  S3  aoikt  184I.-C.  C.  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legoaidee,  t^- 
Lapla|pe,l*'av.téa.,e.  eoaf.-Fichet,  Uupont  et Harmîor, <|f , 
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ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chap.  4,  Part,      Sect.  2,  Art.  2,  $  8,  N«  3.  i25 

L  d^fivFiwr  «ui  AIAvM  ilA  Amll  fAHïh.  iH  msl     vem^rs  Dir  Ipb  Inla  rAlalfvM  &  PfltnrnnFlftlinn  nnnp  mhbm 


fulMl  de  prix  à  dée«rvr  aui  élèves  de  droit  (déllb.  19  mal 
1841  ),  elo... — Que  but-Il  décider  à  l'égard  des  acquisitions lafles 
en  vue  d'un  allgnemenl,  du  percement  d*une  roule  ou  d'une  rue, 
des  embellissemeols  d'une  ville? — V.  in/i-d,  n*  3342. 

Od  volt  par  là  que  renceptlon  résultant  de  la  loi  de 
4834,  «brogée  parla  loide  1851, n'a  pas  été  rétablie  par relTei 
des  lois  de  1833  et  1841.  Par  conséquent  l'abrogation  tie  l'art.  7 
delà  loi  du  16  Juin  1824  rend  désormais  sans  objet  les  décisions: 
1*  sur  les  Immeubles  productifs  ou  non  producurs  de  revenus; 
S*  sur  les  échanges  d'immeubles,  sans  soulle  ni  retour,  ou  lors- 
que la  soulte  était  payable  à  rétablissement  publie;  3*  snr  les 
obligations  de  sommes  souscrites  au  profit  de  tiers  bailleurs  de 
lAads  et  les  qnillaoces  do  prix  d*acqulsltioB  postérieures  au 
contrat, 

CaiMiia.  —  Une  série  de  dlsposUlons  législatives 
•Ht  soumis  à  un  simple  droit  Oie  de  I  fr.  les  actes  de  v«nte  de 
terrons  destinés  i  l'emplaeement  de  eertalu  canaux.  Il  en  est 
alBSt:  1*  de  la  loi  du  8  août  1821,  concernsal  le  traité  relaUI  à  la 
coDCcssiOB  du  canal  SaiDt>Martlo  et  de  ses  annexes  ainsi  qu'aux 
«ctes  de  cautionnement;— S*  De  la  loi  du  7  Juin  1826,  coaoer- 
Aant  les  actes  retailla  au  canal  des  Alpines,  passés,  soit  pour  (a 
formation  de  la  société,  soit  pour  acquisition  de  terrains,  soll  pour 
adjudication  de  travaux  ;  —  3*  De  la  loi  du  SB  mal  1817,  relati- 
vement MX  actes  de  vente  des  terrains  destinés  à  l'emplacement 
in  canal  de  Digoin  à  Roanne  et  aux  ouvrages  en  dépendant  et  à 
Taete  de  soolélè  pour  le  periectionnemeat  du  canal  de  Satnt- 
-ioentin ,  aux  actes  nécessaires  pour  la  rormailtra  de  ladite  so- 
oiélé  et  aux  actes  de  vente  de  terrains }  —  4*  De  la  loi  du  30  fév. 

par  rapport  aux  actes  d'association  pour  la  réunion  des 
fonds  nécessaires  à  l'entreprise  du  canal  des  Pyrénées  et  aut 
actes  d*aehats  de  terrains  pour  son  emplacement  ;  —  5*  De  la  loi 
4b  22  avril  1 839,  concernant  les  actes  relatifs  à  la  formation  de  ta 
société  pour  rexéculiOD  d'un  canal  latéral  à  la  Garonne ,  ainsi 
qoe  lesactes  de  vente  de  terrains  qui  s'y  rapportent}  —  6^  De  la 
loi  du  9  mal  1833,  relativement  aux  acl«  de  vente  de  terrains 
pour  servir  d'emjtlaeement  au  canal  de  Vire  ;  —  7*  De  la  loi  du 
10  mai  1H33,  par  raiiport  aux  actes  de  vente  de  terrains  desti- 
nés à  l'emplarement  du  canal  oe  Jonction  de  la  Sambra  k  l'Oise 
•I  aux  ouvrages  qui  en  dépendent. 

SSSl.  Les  concessions  de  ce  genre  sont  aujoard'bnl  gou- 


(t)  Eipit»  :  —  (Conc.  du  canal  de  Roanne  C.  eorrg.)  —  Dan»  on  acte 
d'ac(|iii;ition  de  terrains  pnur  l«  ««nal  de  HoaDoe ,  la  femme  «lu  vend'  ur 
est  intervenue  pour  renoncer  k  son  bjpoibèque  légale,  et  il  a  été  perju  un 
droit  fi\e  ur  cette  dinpoiition.  —  Le  prix  a  f  Id  pa^  é  postérieurement  aa 
eoslrat ,  et  il  ta  a  été  dvnné  quittance  nirtariee .  Il  â  été  perjn  le  droit  de 
quiiiance.  — Lrs  conceMiunnairrs  du  canal  uni  réclame  contre  runt-  rl 
l'aulri'  pprcepllon  ;  maïs  l'admini'tralion  a  considéré  que  les  excppliunt 
étaient  de  liroil  élroil,  el  ne  |iuu«atPiit  élre  étendues;  elle  s'en  rat  letiuf 
i  la  lettre  de  la  loi ,  et  elle  a  déciilé  :  1°  que  Tart.  3  de  la  lui  du  39  mai 
1827  n>*t  applicable  qu'aut  ventes  'le  li'rmins  n^restiain-s  pour  l'étalii» 
semenl  du  unal ,  et  qu'il  ne  l'e»t  pas  aux  dispositions  de  ces  actes  q>ii 
ne  dériresl  point  nécessairement  de  cen  ventes  ;  -  *•  Que  ce  même  article 
de  la  toi  n'est  peint  non  pia«  appiieable  aux  quittances  de  prix  de  Tentes 
donnée*  par  actes  séparés ,  ai  aux  dispositions  de  tous  autres  actes  relaufi 
àces  reates. 

'   Du  8  léT.  1853.'DëlibéraliM  da  eenwil  d'administration. 

(2)  Voici  le*  termes  de  cette  instruction  : 

•I  L'an.  iO  de  la  lui  du  il  mai  1 8ôii,  sur  les  chemins  vicinaux  ,  con- 
tient ce  qui  »uit  (  V.  ci-dessus  au  leile  )  :  —  L'exéunlioR  de  celle  di*po- 
silion  a  lait  naître  plu^iieurj  qi)e.-tio»«.  On  a  demandé  d'ahonl  si  les  ade^ 
dont  il  s'acil  ne  pouvaient  pas  être  \i%é*  pour  timbre  el  eore^islréâ  en  dé- 
bel,  sauf  le  recnnvrpmeni  ultérieur  îles  droits  ^ur  les  caisses  municipales. 
L'an.  70,  {1.  delà  loi  du  iifiim,  au  7.  et  l'art.  74  de  la  loi  du  25  mars 
481 7,  ont  déterminé  les  cas  dans  lesquels  les  lormatilés  du  timbre  et  de 
ITeBi^cifilrement  peuvent  être  données  en  débet.  Aucune  decesdupnsiiions 
me  s'applique  aui  actes  relatikauK  cbemins  vicinaux.  La  faculté  de  faire 
onregislrer  et  timbrer  r^s  actes  en  débet  ne  pourrait  d'ailleurs  être  accor- 
dée rans  dégrevés  Inronvenients  pour  l'ordre  de  la  comptabilité.  On  avait 
prétrndu  ensuite  restreindre  l'apiilicaliiin  de  Tan.  iO  de  la  loi  du  21  mai 
1856  aus  acquisitions  de  terrains  Faites  de  gré  à  gré  pour  les  cbemins  vi- 
cinaux ,  et  aux  actes  qui  eo  sont  la  conséquence.  Quani  aut  acquisitions 
ci  au\  actes  qui  étaient  le  r'sulial  d'une  procédure  en  eipropriation ,  on 
pensait  qu'ils  devaient  recevoir  le  timbre  et  renregiMreawel  gratis,  en 
exécation  de  i'arl.  88  de  la  loi  du  7  juillet  1B33  sur  tes  eipiopriatioBS 
leur  cause  dVilitè  poUiiot,  ÇeUp  diaUactioa  if  potnfil  éln  adsiise 


vemées  par  les  lois  relatives  h  Texproprlalton  pour  eanse  d'uti- 
lité publique,  et  nous  en  trouverons  quelques  applications  encore 
en  traitant,  plu:^  loin,  de  ce  genre  d'expropriation  au  point  de 
vue  du  droit  d'enreglslremeni.  Notons  seulement  Ici  que  les  ex- 
ceptioos  qui  vienneut  d'être  signalées  doivent,  du  reste,  comme 
toute  exceplloo,  être  rigoureusement  renfermées  dans  leurobJet.i 
L'atlmlnlst ration  a  trës-eiactement  décidé  en  ce  seus  que  la  dis- 
position d'une  loi  relative  à  la  construction  d'un  eanal,  spéciale- 
ment celle  du  30  mal  18i7,  dont  l'art.  3  réduit  tt  droit  fixe  da 
1  II*,  les  acquiâiiionâ  de  terrains  nécessaires,  n'est  pas  aitpllcable 
aux  stipulations  de  ces  actes  qui  ne  dérivent  pas  n*«>M8!«lrement 
de  ces  ventes;  et,  par  exemple,  elle  ne  s'applique  pas  k  la  renon- 
ciation par  la  femme  du  vendeur  Intervenue  au  contrat,  à  son 
hypothèque  légale,  ni  aux  quittances  de  prix  donné»  par  acte 
séparé  (déllb.  8  fév.  1833)  (I). 

•  CAemiiis  vtcinatm.  —  Bn  vue  de  rendre  moins  oné- 

reux pour  les  communes  l'entretien,  la  réparation  el  la  construc* 
tlon  des  cbemins  vicinaux,  l'art.  20  de  la  lot  du  21  mal  iHôtt 
sur  les  cbemins  vicinaux  disposait  :  ■  Les  plans,  procès- verbaux, 
cerllflcats,  slgniOcations,  Jugements,  contrats,  marcbés,  adjudi- 
cations de  travaux,  quittances  et  autres  actes  ayant  pour  objet 
exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la  réparation  de  cbemins 
vicinaux,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de  1  ft>...  ■• 
Sous  l'empire  de  cette  loi,  on  a  reconnu  que  le  droit  fixe  de  1  fr. 
n'élait  que  le  salaire  de  la  formalité,  et  partant  que  cette  forma- 
lité éunl  une,  Il  était  dâ  un  droit  seulement,  quel  qoe  fût  la 
nombre  des  propriétaires  ou  des  parcelles  de  terrains  compris 
dans  le  mémo  contrat  (déels.  min.  26  aoAt  1836  et  ln«L  1 1  t>ept. 
1836,  n"  176.3J.  Toutefois,  oa  reconnaissait  que  ce  droit  était 
applicable  oou-seulement  au&  acquisitions  de  terrains  faites  de 
.gré  A  gré  et  aux  actes  qui  en  sont  la  conséquence  ,  mais  encore 
aux  actes  qui  étalent  le  résultat  d'une  procédure  en  expn^ia- 
tlon  pour  cause  d'utilité  publique  (inst.  gén.  27  janv.  |84l]  (2). 
Le  doute,  à  l'égard  de  ces  derniers  actes,  venait  de  ce  que  la  lot 
générale  du  7  juill.  1833  sur  l'exproprlatloo  pour  cause  d'utilité 
publique ,  aco)rdalt  par  son  art.  88  l'alTrancbissement  de  tout 
droit  aux  actes  laits  eo  vertu  de  cette  loi.  Cependant,  comme  la 
loi  spéciale  aux  cbemins  victoaux  et  posterjenre  &  celles  du  7 
Jutll.  1833,  contenait  une  disposition  expresse  qui,  sans  distlne- 
tlon  aucune,  assiijettissait  à  un  droit  Oxede  1  fr.  tous  les  actes 

l'art.  80  de  la  loi  da  21  mai  1856  sonmet  au  droit  fixe  de  1  fr.  tous  les 
actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  consiruriioo,  rentreliea  et  la  répara- 
tion des  cbemins  vicioans.  Cette  disposition  embrasse  les  acquisitions  et 
actes  faits  par  suite  d'une  procédure  en  expropriation  ,  de  néme  que  ceux 
qui  sont  la  conséquence  d'arranccmenls  amialdes  avec  les  propriéuires. 
LVipro|>riitlion  ,  lursqu'elle  a  lieu  ,  e^t  poiirsuiue  en  vertu  de  la  lui  ilu 
21  mal  ISV  sur  le^  cuemins  viiinaiix,  rl  suivant  les  formes  »peci<tli-s 
qu'ello  itéterniine,  el  no»  en  verlu  do  la  lui  générale  du  7  juillet  Ittô5  Mir 
les  expropriations  pnur  cauï-e  d'uiililé  puMique.  L'etempiiun  des  druim 
de  timbre  et  d'i  nregiMrenient  n'a  été  accunlée  qu'aux  arles  f.iits  en  venu 
de  cette  loi  ;  elle  puuirail  d'autant  moins  être  étendue  aux  actes  faits  eu 
tenu  de  U  lui  du  SI  mai  1836.  que  celle  deniiére  lui  contient  une  dis- 
position expresse  qui  les  as-ujettit  au  droit  Ù\e  d'enregistrement  de  I  fr. 
Cependant  un  ne  peut  mpcunnaltre  que  le  but  de  celte  dispositiuo  a  été  de 
favurirer  lesactes  relatifs  k  la  construction,  l'entreliea  el  la  réparation  des 
chemins  vicinaux.  En  dérogeant  dans  cet  eupril  au  droit  commun  sur 
renregiïiremenl ,  la  loi  du  ï\  mai  1856  n'a  p»iiit  privé  ces  aclt-s  du  bé- 
néticedc  cerlaiiirs  dispositions  de  la  loi  géiiémle.  Ainsi  premicremeat,  les 
actes  aUuiinisiralifs  relatifs  aux  cbemins  vicinaux,  et  qui  ne  contiennent 
Di  trani<mi8»lon  de  propriété ,  d'usufruit  ou  joui:«ance ,  ni  adjudicatioa  , 
niarclitt  et  cautionaeniriii,  août  exempts  du  timbre  fur  la  niouie,  el  de  l'ea- 
regis'remenl  tant  sur  la  minute  que  sur  l'e^pédiliun  ,  confornemeut  aiix 
an.  78  et  MU  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Secomleineiil ,  les  actes  tous  seing 
privé  ajanl  le  même  objet,  et  qui  or  sont  pas  lran»laiifs  de  propriété  ou  de 
jouissance  d'immeubles,  peuvent,  suit  anl  I'arl.  iSile  laloidu2ifriin.aD7, 
u'élrp  présentés  a  l'enregistrement  que  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire  usage  par 
acte  puli.ic,  ou  en  justice,  ou  devant  toute  amre  anlorilé  constituée.  Troi- 
siémfment,  si  le  droit  propurtiunnel  auquel  un  acte  concernant  les  cbe- 
mins vicinaux  donnerait  outenure  d'a|irés  le  tarif  commun  ne  s'élevait  pas 
A  1  fr.,  ce  droit  devrait  être  perçu  à  la  place  da  droit  Gxe  de  1  fr.  établi  par 
la  loi  duâi  mai  1856, sauf  Tapplicativu  du  minimum deS^ceoL  détermiaé 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  27  vent,  an  9.  Ces  diverses  solulions,qui  résultent 
d'une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances,  du  8  jaaviei  coaraet^seiopl 
prises  pour  régies  par  les  préposés.  » 


D«  27  JaoT.  1841  -lastractin  générale,  n*  16». 
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raKEGimEIIENr.— TiT.  «,  CBtf.  4,  MkBT.  1,  SfcCT.  2,  An.  S,  S  ^ 
U  coMlnKtln,  la  répantUoD  ou  t'entrctira  des'    upllcable  conlIeRwnt  la  raenHon  eipreneai 


kTMl  fitttr  ol^el  U  coMlnKtln,  la  répantUoD  su  i'entrctira  des' 
■èfVilM»  vtriSKux,  OR  M  pmivKlt  fatre  prévaloir  aar  eeUu  dl»po- 
^OD  spéciale,  la  àitçoêttim  d'uM  M  aniérltrure  ca  préseacti  de 
UqurUr  la  loi  nouvelle  avaM  él4  comçvc  et  rédigée. 

9M9J$.  «aiaceUa  Mèmec««sidér«lio0,  prise  de  Paatérlortlé 
de  i*  loi  d»  I8Ï3  Mr  l*«tproprliiliaii  pubUi)ue,  y^xlniait  pas  à 
ttfità  de  la  lei  du  S  roal  Mkl  tpai,  relative  an  oiéiue  objet  que 
lafiriaédejaie,  en  a,  bkt  certalM  points,  rbangé  les  diepo«iUons. 
Oi  cttle  loi,  daj>a  loa  art.  Sê,  dost  noua  préwnlertsê  blfntdt  te 
MBuneatalra,  dlffnse  égatemeat  que  «  les  ptans.  procès-ver- 
kwa,  cerUAcat»,  iignfAcaltoiia ,  lugenxats,  ronlral»,  qsiUanres 
•A  autre*  acles  fatiaa^  «ertai  de  la  préseoic  M,  itromt  9ù€$  pour 
tmàre  »t  tmtgtÊtré*  grati*,  lorsqu'il  y  aura  tteti  i  la  formtklfld 
ée  VwtgMfnauml.,.  p  M4à  la^Mîea  rie  savoir  ei,  *o  oMlne 
depuis  la  loi  du  3  mal  ISii ,  les  acle»~de  l'espèce  (mU  en  vue  de 
l'eftireUett,  daia  refiaraïkiaau  de  la  eonairuotlOR  de  chemtMS  \i- 
cloaux,  B'onI  pas  dù  Mra  mapelrH  grM»  au  lieu  d'éire  souoifs 
»a  droii  fixe  de  1  Ir.  éUlill  par  l'arl.  2U  de  la  loi  du  S I  mai  I  ftU. 
Sur  oeUe  4|u«flttOA,  la  régie  i>*AiaH  tfabord  iHPOMWcé*  pour  la 
BégalL^e  (ioi*.  3  iéJ,  1843)  <l). 

Xoideloie,  aiu-  m  aeuve)  «lawn»  U  a  ét*  reconnu 
«u«  V»ri.  20  da  la  l^i  dit  îl  nwi  l«36  a  ele  baf  licUenent  abrogé 
par  Jiloi  4u  Anal  14AI  ;  «a ceaeéquroce ,  que  Isti  aoles  reiaiifs 
à  l'fxfw-oiulayoo  deaAerraiM  n^esaaires  k  t'uuvai  ture  ou  au  re- 
d|r«ss«iHcnl  dea  chemiM  vicmaux  itoUeiil  être  pour  limbi  e 
At  «ftieaistrét  gratis,  par  ai>(iilcation  de  i'art.  SS  «e  ta  loi  du 
3  mai  tStt  (déc.  mis.  (7  ocftL  l«4&;iiiit.  gén.Uocl.  iHiH, 
pf  1 794  )  «  el  que  le  bénéfice  de  cette  exemption  tfé^fà  aufsi  aux . 
•êtes  de  cessioo  amiaiile,  à  la  coudiiiuu  qu'uu  arrête  pref^o- 
loraJ  aiira  préaUbtemeat  déclaré  In  ira\aua  o'uUlilé  pubitque* 
et  que  tes  propriétés  cédiées  se  lroa\tro»t  comprises  duw  l'ew- 
placemeat  ibM>llné  k  la  «oi»  projetée  (cire.  ml»,  de  ITlual.  4  lév. 
i947.f>.P.4'7.3.  77). 

S«a&.  Mais,  aux  termes  d'une  autre  instroaUim,  ie  «Isa  pour 
limbfe  et  l'afFraiichiasemeui  gruifs  p^  olUeni  seulemeat  aua  actes 
fdésiRiiFS  dans  l'art.  tt8  de  la  loi  du  3  mai  ,  o*i-M-«i-é)/e  aux 
piaos.  pi  ocès-verbaux ,  reniflra)».  siH:iuÉli-aiioa«,  ]utçeuie»u,  cen- 
trais et  autres  actes  oui  ont  pour  objet  les  exproiM  laiiO'iS  ou  aa- 
iiuisiilons  de  le^raiHS.  (juani  aux  auti  ea  u:iea ,  cotnioe  les  mac- 
cii^s  et  adjudjcatiooi)  de  travaux  relatifs  à  IVDiretiei* ,  la  répai  aiion 
ou  lacoiistrucili'U  de  cheiDiiis  viciuaux,  UâduuËurenieoujil'iUD- 
pire  de  ta  toi  du  iii  naai  llf3tt,et  reude^it  exljtible,  par  consé- 
quent ,  le  droit  Hxe  de  I  Ij-.  (Inst.  géo.  33  aov.  ttt49>  > 'dlf» 
Voy.  0.  P.  47.  3.  20). 

8tM4.  Eorore  même  faut-il,  pour  assurer  aux  coptouioag  Le 
bénéfice  de  cette  dispositiou ,  que  tou^  les  actes  auxquels  elle  &i 

(1)  Tf  Ile  est  U  décision  prise  par  H.  Ip  iniiiislre  des  Gnaoces,  (e  12 
Jao^.lNiS,  transmise  par  l'ingiruclioii  siiivunte  : 

U'aiirèsl'att.  de  lu  loi  du2l  mai  transcrit  dans  Pioslrurtion 
n*  1521 ,  lesp)an<i ,  procès  verbaus  ,  ceniiicais ,  tigiiilications,  jugeaient^, 
coatraU.  marcbéd,  arljuilfcali»n;«  de  traïaux,  «juitiances  et  autres  av^lefi 
ajant  pour  objet  eiclit*if  ta  constriiclioç  ,  l'eitlretieB  el  la  réparaii«B  des 
Chemin*  vicinaux ,  sont  e nregi^ilrés  in(>}euaant  le  droit  fixe  de  ;l  fr.  —  Il 
a  été  reconnu,  par  uiiedécitfiuo  du  ministre  de/  linaiices,  du9  jaovjSil. 
Iransmise  par  l'Int-tructioB  n'  1627,  que  cette  disjwsitivn  s'apiilî^ue  aux 
acquisitittos  de  terrains  et  aux  actes  fail«  p^rsuile  d'une  prutédure  eo  ex- 
propriation, de  mi^iiiF  qu'à  ceux  qui  sont  la  conséquente  d'<iria<>t:euiriilj 
amtaliles  a>ec  les  pruiiriét aires  des  lerriiins  oécrs^aircii  a  l'utiverlure  ou 
au  re>lirr*rmpnlifescllemiQ3;  que  le»  preimerii,  pas  plus  que  les  secmids, 
se  doivent  jouir  de  IVxciupllon  des  dro'ts  de  timbre  et  dVuregisireioeol 
proBUOiée  psr  l'art,  .'.g  de  la  let  du  7]uilt.t8:)S,  tuf  l'eipropiialiou  pour 
Câose  d'uilliié  publique .  k  l'égard  it»  acles  buts  en  vertu  de  celte  toi.  — 
Dm  réelaaialiuns  ont  éli  préséntéex  contre  cette  d,érision  ,  depni;  que  la 
(of  du  3  mai  iSil.  insérée daas  Pinslruclion  a'  nitiO,  a  remplace,  cit  la 
BOdiRant  sur  quelqu>>s  points,  celle  du  7  jiiill.  —  L'art.  12  de  U 

toi  louielle  porïe  que  les  disposilions  ie$  art.  g,  8  et  10,  relative^  à 
renqiièle  qui  doit  précéder!^  (léL-lara'iun  d'utilité  publique,  ne  sont  puint 
a;iplKablea  aux  Iravaiu  d'ouvenuru  «u  de  redressi-ment  des  chemins  vj- 
einaax.  I>e  celte  re«tticlion .  qui  n'était  point  riiirimée  dans  la  loi  du  7 
)ai  t.  1SS3,  on  a  %oulu  conclure  que  toutes  let  autres  dj-putitinns  de  U 
loi  du  S  mai  1841,  et  spécialement  l'eumption  d<>«  droite  de  timl-re  et 
d'earegisirenii  pt,  repro'luile  a  l'art.  59,  devaient  réttir  l<'S  e,V|ir(iprialiuns 
ca  matière  de  rbcmint  vicinauit.  —  Ou  f  <lf  nianilé  d'ailleurs  que  les  »i- 
gaiiications  relatives  a  ces  expropriations  fuesrui ,  cooinie  actes  adminiii- 

italita ,  Mctaidsi  sjwHet  U  i\i»n$wlmmnH,  aa  asitu  ds9  W*  78  et 


applicable  conlIeRwnt  la  raenUon  exprenequ'NscontQiHe  M  nfr 
de  la  cansiruction ,  de  la  réparation  ou  de  feutrelien  des  cbemiw 
\Lriiiaux  (inst.  SO  aoùilSSO,      tHI  ). 

8989.  Mt  aur^ilus,  ledioU  fixe  de  t  fr.  pent  ik'étn* pas 
leiiri.  Il  eu  est  aloc^dans  te  cas  où  ie  droit  praportéonmq  aa^el 
l'acte  doBiici-ait  ouverture  d'après  le  tarit  coaisava  ne  »*é40A«ratt 
pds  à  t  fr.  Il  y  attrait  lieu  de  percevoir  alors  la  somme  i  IvtaeHo 
se  porierail  le  dro*t  protiorlionnel.  à  la  i>lace  du  di^il  Mabli  par 
la  loi  duâl  mal  tgM,  taiêt  néaonoins  Kap|ili camion  dutninttnum 
de  2a  ceut.,  conformément  à  l'art.  S  de  U  lot  «tu  37  aa  9. 
C'est  ce  qu'expUque  l'iMiriCiltoD  géaénla  du,  97  Jaov.  4M  I,  np- 
porlée  plus  haut,  n*  3^82. 

SS4»8.  Domaimei  natitnavœ  tt  «icm  é»  ^flal.  —  Des  M« 
spéciales, des 2o  vend,  an  7, 1 1  brum.  an 8,  ts  Oor.an  10,  8  vent, 
aa  1 2,  oot  deteemlQ^fes  formes  è  suivre  pour  les  ventes  de  Mens 
aalHinanx  el  en  ont  réduit  te  droit  k  2  p.  iOO,  pour  h  ur  donner 
une  faveur  q»i  procui  &t  ao  trésor  les  ressources  dont  U  avait  sur- 
tout  bcsobi  danÈ  un  lempe  de  crise.  —  Pur  les  miiurs  eonsldéra- 
lioos  el  dans  les  mènes  cirroosiances,  une  autre  loi  spéciale ,  au- 
tfrteurc  aux  lois  actutiHcs  sur  l'enregistrement,  la  loi  du  B  isnv. 
1 70fi,  araU  poussé  U  faveur  beaucoup  ptus  loin  4.*art.  1  de  celte 
loi  dispo-^ait,  en  effet:  «Les  ciiO)e«s  qui  acquerront  des  domaines 
uaJKMiajjix  d^iis  le  coiTani  de  l'année  1703,  jeuirotii  de  ta  faveur 
d'effectué;  le  pa>finenlen  douze  années  H  douze  ternsee,  confor- 
méme*t  aux  iiecreis  rendus  aiuerieuremeutà  cesojfi.  «i^'art.  t 
aloulali  :  «Lesdiics  acquittions  faites  pendant  le  cours  dtil^l■- 
née  et  la  première  veitie  ou  ce)«flion  qu'en  feront  les  a^ 

quéreuis,  pourvu  que  ce  soit  ëans  tes  cinq  années  de  leur 
arijuleliioD ,  ue  seroul  asiîiOelUes  q**»!  droit  d'wrtfgutnuteot 
de  1 5  FOUS.  » 

Aijisi,  cotte  dernière  loi  ne  se  bomaHpas,  comme 

les  lois  aC'-ueiles ,  à  frapper  une  mutation  Immobillér-e  du  droit 
établi  sur  les  mutation»  mobilières  ■,  elle  ail  Ut  jusqu**  oe  sou* 
mettre  qu'a  un  »impledroU  fixe  reite  otasse  rte  mutations.  Un  roo- 
foii  étis  lors  que  des  elToits  aient  été  i4>ntés  pour  en  étendre  le 
béaeflce.  Mai>  la  jurisprudence  a  conMammei>^  renfermé  les  dis- 
poifilioas  de  la  lot  dans  leurs  leimes  préiis.  Auiïi ,  elle  a  décidé 
piT  UU0  série  ttarxêtji  rappOdté*  déjà  ot  appiécit's  k  un  autre 
point  de  vue,  que  le  benellce  de  la  loi  ae  »*a|ii1ti|(iatt  pan  aux 
re^^nie^  (pu  avalent  lieu  par  suite  de  dénliéance  à  detaut  de 
pajmenldu  prix  (V.  notaounent  Cass.,  24 .veut,  an  40,  aff. 
Vogel;  18  vend,  12  ,  ^IT.  \Vi(Aoiir|[;  Req..  ^  vent,  an  IL,  alT. 
Villeqiiey.ii'  2^8).  PArelilemeui,  rlleadeclileQuesi  lepftsse^e^r 
d'un  Uiimeubltf  prétend  que  la  mutation  dont  on  lui  réclame  le  di  oit 
remonte  À  uue  epoqvu  qiu  plArerait  cette  mutailon  saus  l'empire 
de  la  lui  de  I7ttô,  c'est  A  lui  de  prouver  que  l'ade  avait  acquis 

80  <le  la  loi  du  15  na^  1818.  —  Ces  réelamalîwis  ne  pouvaieni  UttJie- 
cueilLies. 

L  an.  12  de  la  loi  du  3  mai  18ii  n'a  point  inao'é  en  décUratit  les 
trava.ii  d'nuvertiirn  ou  de  redressement  dit  qhciii|ns  vicinaux  dispensés 
des  lormalilés  d'enquête  prcscriti's  par  le^  arl.  8,  9  e^  tQ  :  avfnt ,  cvmqte 
depu.s  celte  loi .  la  déclaraUoD  d'ylililé  publi<iue  pour  1rs  VVqtixs  vtoî- 
niiiiK  a  liffi  par  yn  simple  arrêté  du  iirétct,  snn^  en(|W^  ptéjtlabie,  ca 
viTiii  de  Id  lui  du  21  mai  tSSti.  La  loi  du  3  mai  l8tf  n'a  'ail  |t  celepj^d 
que  consuicr  une  règle  préexiFlanle.  Celte  loi  a ,  d'ailleurs ,  ,4êlenninS 
a^ce  précision  les  di.-po<i  jons  de  la  loi  générale  sur  I  expropriation  pour 
rau^e  d'ulilité  piibliqii<>  ^ni  doivent  être  sui^irs  hVégard  ies  chemins  vi- 
cinaux i  elle  a  ('taillé  spécialement  dans  li  s  cas  ob  i-lle  oe  se  référé  pas  k 
la  loi  générale.  Aucune  modificalion  n'a  été  inirodnite  rous  ce  rfppnrtpar 
la  ioi  MO  3  mai  1841.  La  difpn>ilion  spéciale  qui  foumet  au  drnii  fixe  -te 
1  fr.  les  actes  «jaat  ponr objet  la  construction,  fentrelien  et  la  réparaliea 
des  ebemius  ricinaut,  doit  donc  eonltauer  d'être  e\écu|ée.  —  Ouant  aux 
sijtniliealinB*  concernant  reX|irnpna1tnn  .  ce  ne  sont  ih)int  des  actej  ad- 
niiKKlraiifs;  elles  font  CKpresséni-nt  désignées  panni  les  actes  a<sajeUîs 
car  l'art.  20  de  la  loi  do  2l  mai  1856  an  druit  S^e  de  1  fr.  L'esempiioa 
ilemandéfl  ne  peut  ainsi  leiir  être  accordée.  —  En  conséquence  ,  M.  le 
ministre  des  finances  a  décidé,  le  12  janf.  1843,  qne  rédemption  des 
droits  de  timbre  et  d'enregislremenl .  prononcée  par  l'art.'  5à  de  la  loi  de 
3  mai  41141 ,  sur  rekpnipria'iun  p<»iir  caiised'iitilite  puliltqoe .  n'est  peint 
aptdicald*  MX  8rquisiti<m!> .  »ignifiralranii  el  anireii'  acW  qui  SMl  le  ré- 
sultai d'une  pr»«c«:nri'  en  ex  Topriatinh.  coneernanl  les  rbemins  vicinaux; 
que  ers  actes  reMent  soumis  au  dn>it  R«r  de  1  fr.,  ronformément  k  l'art. 

de  la  loi  du  «1  mai  1850.  —  Les  direclears  donaaroat  cunaaissanco 
de  ortie  decieÎMi  à  MM.  les  préfets. 

Ba  «  Mr.  ItM^asI.  de  fa  régie  Hll. 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREUENT.— 'TiT.  1,  CHtfb  i, 


9m.  iy  SEor.  2,  jrtt.  «,  $  «,  -r  S.  it7 


«e  date  rertalM  à  celte  époqne,  on  «h  moins  dans  lei  cinq  ans 
déierinln«8  |Mr  ladite  loi  (C4M.«S6  Juiil.  1813,  H.  Dutor^,  rap., 
earcff.  C.  Bétel).  — An  surplus,  le  (eng  eopace  de  temps  écoulé 
depuis  le  pass.ige  de  la  loi  de  1 793  à  celles  qui  nous  réglsiient 
ai^ourd'bul,  enlève  loul  leur  Intérêt  pralique  à  ees  questions 
transi totreis  que,  par  ce  moiir,  nous  nous  bornons  4  éoonoer. 

8*90.  AuJourd*bul.  la  veille  des  domaines  natlonaai  donne 
ouverture  &  un  droit  qui  a  ttA  Dké  par  les  lots  préoitées  à  3 
four  100.  C'est  encore  une  taveur  en  ce  senfl  que,  s'afrissaot  de 
rroprlétés  tmniobMéres,  leur  transmission  eût  été  paisible,  8«I«d 
les  rèffles  ordinaires,  du  droit  de  S  1/i  pour  100.  Par  rela  même 
la  règle  a*esl  pas  susceplible  d'extension.  Il  a  été  décidé  en  cë 
sens  que  l'adjudication  de  biens  ftiuds  provenant  d'une  snccea9lonr 
en  déshérence ,  ou^erte  depuis  moins  de  trente  ans ,  ne  doit  pas 
pronier  de  la  modération  des  droits  flkés  pour  vente  des  biens 
de  l'Ëiat,  puisque  le  temps  pour  qu'ils  deviennent  domaniaux 
B'e^l  lias  encore  expiré  (déris.  min.  du  1 1  août  1800). 

é99 1 .  Paretllement ,  il  a  été  décidé  que ,  de  ce  que  la  pro- 
priété de  birns  composant  un  mijoral  réside  sur  la  léte  du  tt- 
lolalre,  nonobstant  la  clause  de  retour  &  l'État,  et  tant  que  cette 
clause  o'esi  pas  réalisée.  Il  suit  que  la  vente  de  ces  biens,  faite 
par  le  litulalre  du  majorai,  auio>bé  k  en  employer  le  pria  en 
arquIftiUon  de  renies  sur  TËtat  im>iiobilisêes,  e>t  pavsiUe  du  drell 
ét  8  1/2  pour  100  comme  la  vente  entre  particuliers,  et  non  du 
4roll  de  S  pour  too  applicable  4  la  vente  des  biens  dn  l'Étal 

(Réq.,  7lév.  I84S)  11). 

atSt.  Néanmoins,  la  raveor  de  la  loi  a  él6  étndue ,  en 
vertu  de  di-ipo^llions  sp^'Claiei^,  à  des  ventes  de  biens  qui  n'é- 
ialent  pas  dooianlaux.  Il  en  est  ain^t  notunmt-nt  des  ventes  des 
biens  Hffeeiés  à  la  dotation  du  sénat  (décis.  38  mars  1  tl06  \  cire. 

avrU  1N00>;  i^s  ventes  des  biens  appiirlenant  à  la  i^lon 
À*honneur { cire.  11  sept,  lit07)}  des  arrêtes  d'abandon  aux 
e«mmunes,  en  vertu  d'un  décret  du  36  mars  1806,  des  haiie^ 
dont  l'ailminlsIraHon  des  domaines  était  en  pos!«ssion,  mojen- 
■ant  une  rente  (inst.2;S  Juin  ISQft,  n*  308,  V.  M.  Masau  de 
Long|iré,  n"*  3ji8,  3551 ,  33S2  ). 

iSflta.  bans  tout  ce  qui  .pi  écéde ,  nous  avoas  eu  perticuliére- 
âient  en  vue  lés  biens  de  .l'fc^tdl  ayant  Qualité  d'immeublra.  En  ce 
nui  coivcerneles  ventes  de  meubles  et  d'effet*  mobiliers  appar- 
tiennnti  l'État,  la  vente  en  est  passible ,  en  général ,  du  droit  de 


(1)  BtpicÊ/  —  (De  Boj«i]  C.  rnrag.} 
le  HsP|>(.  iiîi,  dp\anl  M.  [<• 


Suivant  priKta-vprba!  imêf 
fp  préfet  de  l'arrandi!^Fém»-nt  Je  Heaiix  (Scine- 
èt-Hanti-).  M.  lipm'àrijuis  de  Itoiii-;  àélé  déclaré  adjuilicalairedu  damame 
de  fciirj  (arPontfii'Si'nifnl  de  Mi'«\rt},  furinant  It  majorai  affcclé  a  la  do- 
^ion  lté  II.  Ieiitfcd*r<ir{e,  #1  devailt.  a  ce  tilrr,  faire  rmor  k  l'Étal  pn 
•cas  de  âtci»  éê  timla'ire  iani  (t«scén<)anrfl  mftle,  La  vedte  eut  lieu  âm* 
Itt  Contm  tracées  par  les  lois  daa  15  tl  18  Oer.  ««  10,  pomr  rartiénairAn 
4tsiùeBS  compris  dans  ni)  majarat,  et  moyeitaaal  wtesvrowede  531 ,1 00  fr. 
— 1*«  ImiaUlmliea  de  rcnregislrentMt  a  fprçu  f «r  cette  venle  le  dnrit  d« 
i  tr.  SOtxnX.  pour  100  tr.,  établi  par  l'art.  iH  de  In  lei  duSS  avril  tSlO. 
L'adjndii-aliire  paya  sous  résrrve  d'aira<|uer  celle  perception,  et  peu  après 
forma  éir('Ciii'fmf>nt  uAf  demande  en  re^'1illlt^Dn  dr  droit«,  ri>n'rli*e  sur  ce 
■qoe  le  Uenra  Irii  aiQugâ  devait,  h  raison  de  la  clnrge  é<fediuelle  die  retour 
■aarfrutl  lie  I^GVal,  à  toififtlte  il  était  somH,  »it  A^itAiM  i  un  bien  de 
l'Étal  dont  la  tente  est  paMiltle  eeulenpilt  du  droit  de  S  pour  100  (L.  13 
.Èçr.  an  10,  art.  6).  — Le  20  juill.  iHfi,  On  jugement  dtf  inbuAal  de 
Meaas  TAlida  la  percpplion  de  la  régie  c  —  «...  Alirn'Ia  que  l'art.  0  de  la 
lai  du  13  flor.  an  10  se  concerte  que  les  veotcs  'le  bieoa  immeubles  deni 
TÉlat  est  proprirUire;  — Que  l'État  n'eM  pu»  pro^ri^utre  du  domaine  de 
'Poii'sj  ;  —Que  ce  d'omaine  ajiparli-nail,  k  iiire  de  majnrat,  au  duc  d'I^lriP, 
neuf  ré«errièn  t  VÈiax  ttanï  nn  cas  préVu;  — Qirit  ta  xétM,  comme 
"Mtclé  fc  un  majortl ,  ît  a  tftf  «ré  et  a  *lé  alîért«  dans  les  formes  présentes 
peur  kg  TpMHs  d'inmeilMe  4e  rÉtàt  ;  mAi  q-j'it  ne  ^n*Ait  oonemenl 
qu'il  fat  alors  propriété  da  l'Élat;—  Et  que  le  droit  il'ean^»tremenl  perçu 
nu  taux  détQrniiue  par  l'art.  U  de  la  kn  do  38  avril  tStS,  Fa  été  régn- 
Wremeni.  »  , 

Puurvoi  viblatiM  ife  l'art.  6  de  la  lôî  13  llor.  aif  10,  et  fansse 
Apiteaiton  de  ta  loldu  S8  avril  I8l6,  el  de  l'art.  iSfiÔ  c  civ.,  «n  ce 
Aie  le  jufcément  aila<(>i^  a  dMdé  que  le  dfoil  de  5  Tr.  !>0  ccnl.  avait  été 
TafaMeiiieul  perçu  nur  l'ailjxilicHtion  d'un  domaine  ronsillué  pn  majorai , 
îunU'ali^ nation  d^fendop  au  tituhiirp  eft  etctu^iienipnt  réservée  k  l'Ël4i, 
et  soumise  S  des  lois  çptcïales ,  et  ifui ,  con.nie  tel ,  est  vpritalilrment  udp 
aropriflé  de  TËtat  »ur  la  venle  d<-  Uii<irlle  la  régie  ne  prui  pi'r.evoir,  par 
eon^éiiiirnl,  que  le  droit  de  t  f»iu  100  réglé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  13 
"Wk.  au  10.  —  Arrêt. 
La  ooUAi — ..  Allenie  qne  laftopriété  des  iatmcnUes  dont  il  s'agit  a 


vente  ,ni(Allière  établi  ssr  les  convenllom  de  fespèoe  ifni  tnter- 
vtenoenl  entre  particuliers.  Jugé  en  effet  que  ta  Mlvmnoe  faite 
h  l'eiitreprtiiear  d'un  service  public,  mojenmnt  nne  esftmation 
préalable .  d'une  etupe  extraordinaire  de  bols  des  fbréis  de  PËlat, 
pour  étrO  employés  à  la  confection  des  ouvrages  entréprb ,  ésl . 
pasMble  du  dreU  proportionnel  de  8  pour-tOO  éMbH  paritrt.  09, 
$  K,  I,  de  ta  loi  du  M  Irhn.  an  7,  jMMr  toiles  ventes  oneeO- 
sious  de  roupes  de  bols  ou  d'objets  mobiilevs  eo  général,  ntee 
laites  par  l'État  C  Casa.,  S  nov.  «8*7  )  (i). 

MOA.  La  méise  aolvMvn  a  été  «pjrilqDfb  anx  «d|odiea(fob9 
des  bols  cédés  à  la  caisse  d^orHesemeni,  et  qu'elle  aétéam- 
iorlsée  è  «Héner  par  kilol  du  M  mars  fSil  (ortf.  10  dée.--ttflT; 
inst.  9  fév.  I«l8,n«  819);  «h  ventes  deb  bols  dn  l*Éiat.<  alié- 
nés en  exécution  de  la  loi  du  33  mars  1831  99  avnl  1831, 
n*  1561);  aux  \«nleB  des  elHela  tors  de  ser^icé  d#d<Mmiois- 
iratioits  financières,  les^Hes  ventes  dtfve m  Atra  elééMées 
le  concours  des  préfets  et  des  préposés  de  renregiflremMt  peur 
le  produit  être  \  ereé  dans  les  caflvds  du  domine  (décis.  nMnr.  «9 
atiùt  1833);  è  In  venté  dee  arbres  plantés  sur  les  roule»  (inst.  : 
dn  33  mal  18ijf,  1t«3),  ainsi  qw**  la  vente  des  »rbi>es  phoi-  ' 
tés  sur  les  francs-bords  des  eanauK  {deels.  SO  avr.  f  M«)7  fc  la 
vMte  des  fumiers  des  easerjies  de  cavalerie  (déels.  m  ht.  10 
aoOt  ISâO);  4  la  vesite  des  cbev«nx  de  rMime  et  diM  chevaux 
de  baras  (eirc.  du  8  vent,  an  U,  et  Inst.  gén.  dftS  orl.  fOVT, 
n*  3é9)}  à  la  wMe  dee  beslInoK  saisis  dans  iéê  forOte  Qowa- 
niales.  arts  en  fourrière  et  no»  réclamés  (V.  mcL  ile  Hnttg, , 

Vente  de  meubles  ,  n*  130);  à  la  \enle  de<  mérinos  «t  ifes 
laines  provenant  dpgferrgerini  nvllonites  {ûMn,  37  «cl  1*07); 
à  la  vente  des  pMera  de  réforme  provenant  de  la  eonr  des 
compte»,  et  de  tons  autres  registres  et  papiers  pro\eBant  des 
administralions  et  ninlslères  (décis.  m^n.  8  juin  1814). 

Néanmoins  qwiqiitts  \enles  anbttièren  ont  été  febjet 
d'wceplions  en  vertu  desquelles  elhrs  subissent  soU  on  droit 
proportionnel  moins  élevé,  sert  un  simple  droit  Rxe,  M  mène 
sont  «nlièrraent  exemptée  de  dreH.  Telles  sont  lee  véntéi  de 
bibacs  que  radmmistration  des  labaes  fait  m  cemmercef-eff  vertu 
d'anlorisaHow  mimslérielles,  lew^lles  n'acquittent  «M  le  drisii 
proiKtrlIonnel  de  SO  e.  pour  fOO  comme  eellM  bitea  Ir  la  boo^ 
fiir  lea  eourtiers  de  commeroe  (décis.  mi*,  et  tnsl.  «M.  du  U 
juUI.  *8i0v  n*  MO);  les  ventes  Ue  ssarcbndises  eatstes  pour 

dO,  lut  que  In  cImss  de  reloirr  ttiiMléA  «o  i^nitt  de  l'ÉM  n  fett  fus 
réalisée .  continupr  de  reposer  {ainsi  que  Ta  dActaié  le  Iribuaal  df  MesHK) 
sur  la  léte  du  titulaire  du  maiurat ,  au  profit  el  dans  l'ialérét  daqwl  tn 
Tpnte  était  faite  pour  le  prix  en  élre  emplo}é  en  acquisition  ds  rentes  sur 
rËtat,  immoMlisjes  pour  contiuuer  Icilit  majorai  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
décrdant  que  /fs  droits  proportionnels  d  enregistrement  avaient  ilû  être 
pe^s  d'après  le  (aux  des  renies  t&ites  par  un  particulier,  h  oàn  pas 
eouKirmément  à  la  loi  do  15  flor.  Ht  10  qui  ne  s'applif|de  qu'sttx  am?- 
nafions  des  immenUes  apparrtràant  h  r£tat,  lé  Jt^meni  dnaifué  a  hit 
une  Juste  application  des  luis  sur  la  matière  ;  —  Par  tes  moiib ,  rejette. 

Du  7  fév.  1843.^.  cb.  ^.  MH.  Lasi^i,  f.  t.  pr^F.f  ttief  np.- 
Delangie,  av.  gén.,  &  cooL-Handanwt-Vsriaii]i,  av. 

(t)  Btpîei  .—  ^Enrpg.  C.  Pàrpnt.)—  En  ei^cution  d"iln  rhareHépiss* 
énh-e  te  miniîffre  de  la  nfarhie  et  le  siru^  PSrprit ,  j^iir  ftIM'icàtion'  (Ta^i- 
rcms ,  11  avait  élé  fait  a  M  enir^prenear  des  délhranées  étirdordintffes 
de  bntscboiitis-dans  ks  foiéts  de  l'État,  estimation  bil^ao  prMahlé.— 
18  bram.  an  14,  contrainte  contre  Parenlen  payement  de  1<497  k.  70c., 
pour  droits  d'enregistrement  des  procès- verbaui  de  délivrances  k  loi  faî- 
tes. —  0|ipo>itîon  par  l'arent ,  sur  le  fondement  que  les  procès-verbaux  de 
délivrance»  eitraordioaires  de  bois  nationaux  n'étaient  point  tarifés  par 
la  toi  ;  qu^on  ne  pouvait  tes  assinliler  t\  des  procès -verbaux  rf'adjiidicatioa 
d«  codpes  de  b<>is;  qu'en  fOuI  Cas.  fé  dfoU  ne  «aurait  élrS  réctaraé  de  lui , 
parce  que  l'eslimalton-des  ho»  qet  hri  avaient  été  livrés  «rait  été  catcoté* 
»ur  le  pris  dcs  ventes  «rdinairts,  qui  reafenne  Uiidours  le  MAtaat  des 
droits  de  aoUlian.  —  95  fuio  1806,  |tigeaient  du  IrUmaal  tivil  ds 
Bciixelles  qui  adepte  ee  système.—  Pourvoi.  ~  AriAl. 

La  coca:  —  Vu  l'art.  69, 13,  n*  l.de  Ui  Eei  du ^2  frim.  an  '7;  — 
Atieiidu  que  la  dis4KisiiinD  de  cet  article  est  géamie  et  emtirasse  néces* 
sairenurnl  lotis  les  actes  émanés  d'une  autorité  puMique,  parlant  vente  or 
cession  de  coitprs  de  iwis  oationaui  au  pntlit  de  particuliers;  qu'ainsi  le 
jugement  attHiiaé,  en  exemptant  du  droit  d'enregistrement  la  délivrance 
[aile  au  si-  ur  Parent  d'iae  i-oupe  exlraonliaaire  de  bvi;,  a  (ortuellemeal 
contrevenu  à  celle  lui  bmine  déinutcoatte  lesienr  Parent,  non  com- 
parant ,  el  slaluani  au  principal ,  cassr. 

Uns  a«r.  1801.-1;.  Crscct.  ei«.-IUL  ViiUaily|r,'-Boyer,  tqp. 
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défaut  de  marques ,  lesquelles,  aux  termes  de  la  loi  do  SI  avril 
1818,  art.  36,  Ul.  7,  ne  sotitassujeittes  qu'à  ne  droit  de'l  (r.; 
les  ventes  falles  par  l*admliiislratlou  des  douanes,  k  régard  des- 
quelles le  droit  de  vente  ne  doit  pas  être  perçu  sur  le  montant 
des  droits  dédouane  (décis.  min.  15  dée.  1813). 

StfM.  Pareille  exemptiOD  avait  été  admise  en  faveur  des 
ventes  d'effets  militaires  falles  en  eiécullon  d'un  arrêté  du  gou- 
vernement du  e  flor.  an  9  (décIs.  min.  15  fruct.  an  9)  et  des  ap- 
provisionnements dbsiége  dans  les  places  frooUires  (lut.  géo.. 

98).  Mais  le  Dictionnaire  de  l*enregistremeat ,  v*  Vente  de 
meubles»  o**  139  et  US,  enseigne,  sans  d'ailleurs  en  dire  les 
Dwtlls,  que  ces  eieeptlons  ne  doivent  plus  être  admises  aujour- 
d'hui ,  et  que  ran«  et  Taotre  espèce  de  ventes  servent  passibles 
des  droits  ordinaires. 

9991,  Domainn  tngagéi.  —  Les  domaines  engagés  eom- 
prenalent,  comme  on  le  sait,  tous  ceux  qui,  dépendant  originai- 
rement du  domaine  de  la  couronne,  en  avalent  été  dUlralls  par 
lesrolsde  France  par  vole  d'échange  ou  par  nnaulre  mode  d'alié- 
nation. On  sait  également  que  la  loi  du  14  vent,  an  7  pronon- 
çant, dans  une  certaine  mesure,  ta  révocation  de  ces  aliénations, 
laissa  néanmoins  aux  engagistes  qu'atteignait  celle  révocation  le 
moyen  d'y  échapper  et  de  devenir  propriétaires  incommutables. 
Â.  cet  effet,  l'engaglsle  devait  se  soumettre  à  acquitter  Je  quart 
de  la  valeur  dea  biens  engagés,  et,  en  outre,  accomplir  certaines 
eondltloos  qui  devaient  précéder  ou  aceompagoer  sa  soumission 
et  dont  noos  n'avons  pas  à  nous  occuper  Id  — V.  Domaines  de 
P£lat. 

St98.  En  ce  qui  concerne  le  droit  d*enre8istrem«it,  il  én 
a  été  de  la  soumission  de  l'engaglste  comme  de  ta  vente  directe 
d'un  domaine  national;  elle  a  rendu  exigible  le  même  droit 
proportionnel.  Cela  est  Indiqué  par  un  an  ét  aux  termes  duquel 
l'ancien  possesseur  d'un  domaine  national  engagé  qui  se  soumet 
à  payer  le  quart  de  la  valeur  dudlt  domaine ,  eonlormémept  à 
la  loi  du  14  vent,  an  7,  pour  devenir  propriétaire  ineommutable 
doit,  à  raison  de  ce  supplément  de  prix,  le  droit  proportionnel 
réglé  par  l'art.  14  de  la  loi  du  3tt  vend,  an  7,  pour  l'aliénation 
des  domaines  nationaux ,  auxquels  les  domaines  e^;i^  ont  été 
de  tout  point  assimilés  (Cass.,  13avr.  1898)  (1}. 

8t99.  Seulement,  il  y  a  eu  Incerlltude  sur  le  point  de  sa- 
voir quel  a  été  précisément  l'acte  sur  lequel  le  droit  proportion- 
nel a  dû  être  perçu.  On  avait  réglé  d'abord  que  la  perception 
serait  effectuée  sur  l'arrêté  préfectoral  déclarant  le  soumission- 
naire propriétaire  ineommutable  (drc.  19  vend,  an  8).  Hais  plus 
■  tard,  lia  été  étabii  que  ledroit  devait  être  perçn  sur  la  quittance  dê- 
floitive  du  receveur  des  domaines  opérant  la  libération  de  Pea- 
gagisie  et  consommant  la  mutation  en  sa  faveur.  A  partir  de 
ce  moment,  le  droit  Sie  de  t  fr.  seulement  a  été  déclaré  exigi- 
ble sur  i'arrêlé  préfectoral  qui  proclamait  la  propriété  ineom- 
mutable de  l'engaftisle  (liist.  3  fruct.  an  13,  n*  399,  S  63,  Voy. 
U.  Masson  de  Longpré,  n"35â5}. 

8800.  Au  surplus,  la  (a\eur  de  la  loi  consistant  en  ce  que 
le  droit  d«  3  pour  109  seulement  était  perçu  sur  une  mutation 
qui.  par  sa  uature,  aurait  été  passible  du  droit  de  5 1/i  pour  100, 
s'arrêtait,  on  le  comprend  bien,  à  la  seule  Iraubmtsslon  qui 
s'opérait  de  l'Ëut  à  l'engaglste.  SI  celui-ci  Iransmeilalt  à  son 
tour,  même  en  n'Imposant  4  son  acquéreur  ou  cessionnaire  d'au- 
tres conditions ,  pour  tout  prix ,  que  celles  de  remplir  les  obliga- 
tions par  lui  prises  en  sa  qualité  d'engagiste,  il  y  avait  là  une 
mulailou  nouvelle  qui  rentrait  dans  les  termes  du  droit  commun. 
M.  Masson  de  Longpré,  loe.  cti.,n*  35S6,cite,  d'après  le  Précis 
ehronolo^lijue  des  anéts  de  la  cour  de  cassation  de  1811  i 


f  1)  Etpici  !  —  (Eareg.  C.  hér.  Meunier.)  —  La  dame  Mf unit-r  po'sé- 
daii  uae  partie  de  bom  provenant  du  doNMioa  de  la  couronne.  Elle  fil  et 
léali»4  sa  suninissiOB  de  payer  le  quart  de  la  valeur,  aux  trimes  de  la  loi 
da  14  «enl.  an  7.  —  Conlraiate  fut  décernée  contre  srt  béritkrs.,  pour 
le  droit  résiillanl  de  ce  suppl^menl  de  prix.  —  Par  jugement  du  Itjoin 
1806,  le  Irilninal  de  Chateati-Thierry  les  eo  HWra  ,  sur  le  fondrmeni  que 
la  lui  ip^ciale  sur  le!>  ilomaiae*  engagés  n'en  assujettit  les  détenteur*  k 
ihieun  druil  dViiregi^Iremi-nl ,  6  raisun  du  fupptémpnl  du  prix  e>ifté.  — 
Pourvoi.  —  l.a  régie  soutint  qu'il  y  a>aitnoufeile  transmission  .  à  raison 
de  laquelle  élail  ilâ  un  droit  de  S  p.  100.  pour  supplément  de  prix, 
ainsi  que  le  droit  avait  été  fiié  par  Tari.  14  de  la  loi  du  i6  vendémiaire 
an  7 ,  poK  lea  domalass  aatienaas ,  anxquds  les  douaises  «oga- 


1 823 ,  un  arrêt  qui  établit  ce  point  en  ces  termes  :  «  La  eessldM 
par  on  engagiste ,  devenu  propriétaire  Ineommutable  en  vertv 
de  )a  loi  du  14  vent,  an  7,  à  ses  enfants,  de  tous  ses  droits  aa 
bénéfice  de  celte  loi,  i  la  charge  par  eux  de  lui  rembourser  la 
flnanre  d'engagement  et  d'exécuter  la  soumission,  opéra  une 
véritable  Iransmlsf  ion  de  propriété ,  et  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  réglé  pour  les  ventes  d'immeubles,  lant  sor  le 
moulant  de  la  finance  évaluée  dans  l'acte,  que  sur  la  valeur 
des  autres  charges  Imposées ,  dont  fait  p^irilo  celle  de  payer  à 
l'État,  en  Pacqull  du  cédant ,  le  quart  des  bl»i<s ,  dès  que  la  vip 
leur  aura  été  déterminée  par  les  experts,  aux  termes  des  art.  16 
et  30  de  la  même  loi  »  (C.  cass.,  7  nov.  I83t).  ' 

SSOl.  Êmigr4$.  —  La  loi  du  37  avr.  18SS,  concernant 
l'indemnllé  des  émigrés,  énonçait,  dans  son  art.  SS,  q«, 
«  pendant  einq  ans ,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  loi,  loua 
actes  translatifs  de  la  propriété  des  bleus  confisqués  sur  les  émi- 
grés ,  les  déportés  et  les  condamnés  révolulionnalrement ,  et  qui 
seraient  passés  entre  le  propriétaire  actuel  desdits  biens  et  l'an- 
cien propriétaire  ou  ses  héritiers,  seraient  enregistrés  moyen- 
nant un  droit  fixe  do  S  fr.  >  La  régie ,  en  Iransmetiant  cette 
disposition  à  ses  employés ,  annonçait  que  le  droit  de  transerip- 
lion  se  trouvait  compris  dans  le  droit  de  S  fr.  auquel  les  actes 
translatifs  de  l'espèce  étalent  tarllès  (Instr.  4  mal  1835, 
n*  1161}. 

*'  S  sot.  A  ne  consulter  que  les  termes  de  la  loi,  Pexcepiloa 
qui  a  eu  une  durée  Hmllée ,  et  n'a  compris  que  les  actes  transla- 
tifs accomplis  dans  une  période  de  cinq  ans,  semblait  avoir  soi 
point  de  départ  à  dater  même  de  la  promulgation  de  la  loi.  Ce- 
pendant ,  par  une  faveur  toute  spéciale ,  le  bénéfice  en  a  été 
étendu  même  aux  actes  translatifs  de  propriété  «nMrfwrf  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  37  avr,  1835  (cire,  du  7  Juill.  1838» 
V.  M.  Masson  de  Longpré,  n»  3543). 

SSOS.  Au  surplus ,  la  disposlllon  précitée  de  la  loi  de  183S 
n'était  que  le  complément  d'un  système  déjè  admis  en  principe, 
àPégard  des  biens  qui,  après  avoir  été  confisqués  par  suite  d» 
la  révolution ,  faisaient  retour  aux  mains  de  l'ancien  propriétaire. 
Cetle^dlsposilion  avait  partlcolièremeol  en  vue  lea  mutations 
entre-vifs  à  titra  onéreux.  Hais  les  mutations  par  décès  avalent 
été  l'objet  déjà  d'une  exception  semblable  et  même  plus  favo- 
rable. L'art.  78  de  la  lot  des  finances  du  35  nmrs  1817  (V.  an 
tome  prée.,  p.  41,  3*  col.),  porte,  en  effet  :  «  Remise  est  faite 
aux  héritiers  et  représenlants  des  propriétaires  émigrés  dont  les 
biTOs  ont  été  confisqués,  des  droits  de  mutation  par  décès,  dus 
k  raison  des  biens  apparienaiit  à  leur  auteur,  et  dans  la  propriété 
desquels  le.<(dlls  héritiers  et  représeaUots  ont  été  réintégrés ,  » 
veriu  des  lois  du  5  déc.  1814  et  du  38  avr.  1816.  — L'effet  de 
cette  remise  est  exclusivement  limité  aux  droits  résultant  de 
cette  entrée  en  possession;  toute  autre  mutation  postérieure  des 
mêmes  biens,  et  k  quelque  litre  que  ce  soit,  est  et  demeure 
passible  des  droits  d'enregistrement  établis  par  les  lois  sur 
chaque  nature  de  mutation.  —  Quant  aux  biens  qui  n'auraient 
été  que  séquestrés,  la  compensation  du  droits  de  mutation 
n'aura  lieu  que  Jutiqn'à  roneorrence  du  montant  net  des  sommes 
perçups  par  i'Eiat  et  provenant  deadits  biens.  > 

aS04.  Notons  seulement  que  la  remise  du  droit  de  mutation 
par  décès  était  toute  personnelle  à  l'émigré,  et  qu'il  fallait  pour 
qu'elle  lui  profliil ,  non-seulement  que  le  droit  i  la  restilutlos 
eût  été  reconnu,  mais  encore  que  l'émigré  eût  élé  mis  personnel* 
lement  en  possession  réelle.  Aussi  a-t  11  été  décidé  que  l'exemp- 
tion du  droit  d'enreglatremrnt  accordé  par  la  loi  du  38  mars 
1817,  en  faveur  des  seuls  héritière  des  émigrés  qui  ont  été  le- 

gés  étaient  en  tout  assimilés.  —  Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  coof.). 

La  coua;  —  Vu  les  art.  4  et  14  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  l'art.  14 
de  relie  du  26  vend.,  et  Tart.  4de  celle  du  Mfrïm.  même  année; -Coe- 
sidérantque  les  possesseurs  de  domaines  ci-devant  engagés,  mentionnés 
aux  «rl.  4,  13  et  14  de  la  lui  du  14  venl.  an  7,  ne  eumI  mainienas  ou 
réinléj^rés  dms  ces  dnmaines,  à  litre  de  propriétaires  incuinniulables, 
qn'au  moyen  d'un  supplément  de  pn\  porlé  au  quart  de  la  \aleur  de  ces 
liiensice  qui  |irésenie  une  nouvelle  iransniis^iun  é  llire  onéreux ,  â  rai- 
son de  lai|tielle  te  droit  d'enri  gl-irement  e>l  dù,  dans  la  propurtiuD  de 
l'obligation  imposé^  et  de  celle  afleciée  k  Taliénaiion  des  domaines  oa- 
lioiiaui  auxquels  lés  domaines  engagés  «ont  en  tout  assimilés;  —  Casse. 

Du  13  avnl  1808.-C.  C,  soct.  eiv.-NM.  Liboicl,  gr^^eeadt,  r«. 
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mllsdireclenent  parfÉlat  de li propriété  d«s  biens  lOTenilDS, 
céoflïquéa  sur  leora  auteurs,  ne  peut  élre  invo<iHée  par  rbéri- 
Uer  tesiauentalre  de  Témlgré ,  al  le  droit  de  eet  émixré  à  la  res- 
UlutloB  avait  été  reconnu ,  et  la  restituilon  prononcée  avant  son 
décès ,  encore  bien  que  la  mise  en  possession  réelle  n*alt  eu  lieu 
qu*après,  ès  mains  de  son  héritier  Institué  (Cass.,  SO  mani 
l8M)(i). 

Eapnprialien  pour  cma$  ffutOité  pnUffti*.  — SI , 
dans  le  système  général  de  la  législation ,  les  actes  ayant  un  ca- 
ractère  d'alillté  publique  ont  éié,  sauf  de  Irès-rares  exceptions, 
rob|et  d*une  laveur  qui  en  bcllite  raccomptiiisenient,  Il  est  cer- 
tala  que  nul  acte  plus  que  ceux  d'expropruiion  pour  cause  d'utl- 
Uté  pnUtque  n^ppelalt  cette  faveur  do  la  loi.  A  vrai  dire  même , 
la  nodèraiioo  du  droit  d'enregistrement  n*«st  plus  ici  de  la  fa- 
vevr,  e'cst  de  la  Justice;  car  lorsque  rinlérèt  général  Impose  à 
flnt^t  privé  nn  dommage ,  ou  au  moins  un  sacrifiée  Inévitable , 
11  serait  profondément  Injuste  que  le  lré»or  publie  trouvât,  dans 
ce  saorlOeeméme^iuie  occasion  de  bénéficier.  Aussi ,  i  toutes  les 
époques,  la  ÏPgtsIaiIon  a  piorlamé  l'exemption  des  actes  A«  l'es- 
pèce. Sous  Puncienne  jurisprudence,  II  était  admis  que  les  Ibilâ  et 
ventes  n'étalent  pas  dus  de$  fond»  arq%\$  pour  Vutiliti  jmbUqM 
«I  la  dteoraih»  de»  vi/lci.  C'est  ce  quVxplique  Bosquet,  DIct.  des 
dom.,  V*  Exemption ,  en  citant  les  auiorlif  a  à  l'appui.  «  La  Roche- 
lavln,Tr.  des  dr.  selg.,  ch.  38,  des  Lodi  etvenies.  art.  1,  dit-Il, 
enseigne  que  les  lods  et  veutes  ne  sont  dus  pour  le  sol  ,  ni  pour 
le  fonds  pris  ou  achrté  pour  faire  un  chemin  ou  une  rue  publique. .. 
Chopin,  dans  son  Tr.  du  dom.,  liv.  3,  lit.  i\  établit  pour  prin- 
tipe ,  au  n*  4 ,  que  les  acquisitions  hltet  par  le  roi  et  par  les  villes, 
pour  le  bien  public,  sont  exemptes  de  lo>ls...  Maynard,  qui, 
dans  ses  arrêts,  liv.4,ch.  43,  n**  0  et  sulv.,  rappoite  un  airét 
du  parlement  de  Toulouse,  du  17  Juin  1560  (rendu  en  seoit  con- 
traire), au  sujet  d'héritages  pris  pour  ragramiUiipmeiit  et  embel* 
llssemeni  des  rues ,  ajoute ,  au  n*  8,  que  t'inxtanof ,  appointée  au 
parlement  de  Paris,  avait  été  Jugée  depuis,  au  profit  des  éche- 
vins,  contre  le  seigneur  qui  préiemlalt  des  Ions.— Uoucbrul,  sur 
Tart.  S3,  Coot.  de  Poitou,  dit  que,  si  la  vente  est  fuite  paxir  le 
bien,  utilité  et  nécessité  publique,  c'est  une  règle  que,  comme 
»  ce  cas,  les  p  oprietaires  sont  contraints  de  vendre  malgré 
eux,  ainsi  qu'il  est  traiié  par  touetet  Urodeau ,  Leil.  A,,  ch.  6, 
aussi  II  D'esi  point  dû  de  lods  et  «  entes  parce  que  l'acquleilion  re- 
garde le  public  — Hé^  In  siirFraIn,  h'  68,  p.  334,  elle  l'arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  de  ISOO,  et  II  observe  qu'une  vente 
pour  l'utilité  pnbll<iue  n*est  pas  même  volontaire,  qu'elle  est  né- 
cessaire, et  qu'il  y  a  plusieurs  circonslanc'es  dans  lesquelles  elle 
peut  être  lOn-ée;  que,  par  les  mêmes  motifs,  le  retrait  n'y  peut 
a\oir  Iteu,  parce  que  l'action  de  retrait  ce^se,  en  cédant  Inronii- 
nent  au  bien  commun ,  ainsi  qu'il  a  éiéju^  par  arrêt  du  mois  de 
Juillet  1571,  en  faveur  des  êcbevins  de  Chartres.  Frain ,  dans  ses 

(1)  Etpia  f  (Enreg.  C.  deVaillac.)  —91  bot.  18IS.arr«l4  rlp  la 
uiitiiiistiiun  cliarf  ée  de  proDODCf  r  »ur  la  remise  des  biens  aon  vpodu!i  des 
émigrés,  If qu«l  ordonne  la  reïlilLlionati  marquis  doTliésan  du  iiuis  deMon- 
ddo,  confifqii^  sur  lui  peuttanlson  émigration.  —4  déc.  suiianl ,  arrêté 
du  iirffet  de  la  Hautf-Garunnp,  pour  Teitécutian  de  celui  du  Si  nov.  pré- 
cédrat.  —  1  lév.  1816,  déc^s  «lu  sïpurdeTbi'san.  —  i"  avril  suivant , 
procts-verbal  du  soiis-ins^eetrur  f«res(ler  dr  l'arrondissenif  si ,  porlaut 
niH  es  postcs^ioD  du  buis  de  MaadDii ,  CD  faveur  du  sieur  de  Vaillac, 
tn  sa  HHalilé  d'héiilier  bénéticiaire  du  sii-ur  de  Tbé^an.  —  Ls  sirur  de 
Vaillac  acquitta  le  droit  de  muiaiion  :  maii)  il  ce  pourvut  eo  reslilulioa , 
^retf  ndani  que  le  sieur  <lo  TUéiian  n^ajant  jamais  mis  en  pos3e:'s>OD 
au  l'Ois  de  Mondon  ,  rt  ta  rrmise  h'pd  ajant  élt  failr  qu'a  lui ,  sieur  de 
Vaillac,  comme  von  héiilier,  il  devait  jouir  du  bénePice  de  l'art.  78  de 
la  loi  du  25 mars  IRIT  ,  qui  affriiocliit ,  eu  ce  cas,  les liériliers des  émi- 
grés ,  du  druU  d«  mutaliuB  par  déiés.  —  Jugement  du  Inliunal  civil  de 
TouImsc  ,  du  6  Kl.  18)8 ,  qui  ordooDS  la  rr»titutiofl  du  droit  perju.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  c«ni,). 

U  coua  ;  —  Vu  r«rt.  69,  §  8.  o*  3.  de  la  lot  da  22  frim.  an  7,  et 
Part.  78  de  celle  du  ta  mai^  1817  sisr  les  finances  ;  —  Attendu  que  la 
remise  du  buis  de  Mondon  avait  élé  »{ieiéo  au  proHl  du  sieur  de  Tliésan 
par  l'arrêté  rendu,  le  21  nov.  1815,  par  la  commission  chargée  de 
prononcer  fur  la  remise  des  bien^  invendu»  des  ^miprés ,  qui ,  en  exécu- 
AoQ  de  la  loi  du  S  déc.  1814,  a  ordonné  cette  remise ,  et  |iar  l'arrêté  du 

Ïrrfet  de  la  Haule-Caronne ,  du  4  déc.  ISI.t,  rendu  ea  eiérulion  de  ce- 
il  suséDMCè  de  ladite  eomaiii>fion  ;  —  Attendu  que,  par  Triliet  de  cet 
actes ,  la  propriété  du  bois  de  Uondos  a  résidé  dès  lors  sur  la  téte  dudit 
■ieurde  Thésan,  ctqoe,  par  aae ctoséqneaca  aécessairs,  ion  héritier 
Ton  XXII. 


arrêts  do  parlement  de  BreUgae ,  en  cite  un  du  9  Jnfll.  1 61 9 ,  qui 
a  déchaîné  des  lods  demsndés  par  le  seigneur,  pour  Paeqntsltion 
d'un  terrain  deslliié  à  bfttir  le  palais  dn  parlement  de  Rennes. 
—  Il  n'en  est  pas  de  même  de  INndemnllé,  ajoute  Bosquet:  les 
lods  ne  sont  qu'un  casuel  qui  n'est  pas  exigible,  lorsqu'il  s^a- 
glt  de  l'ultlité  publique  ;  tahin ,  comme  tous  les  droits  casuds 
se  trouvent  perdus  i  l'avenir  pour  le  seigneur...  11  est  Juste  qu'Jl 
en  soll  indemnisé...  * 

SSOC.  Les  lois  nouvelles  ont  snlvl  ces  principes  en  ce  qui 
concerne  le  droit  d'edkvglslrement  :  et  non-seulement,  elles'  ne 
se  sont  pas  bornées  à  affranchir  du  droit  proportionnel  les  actes 
d'expropriation  et  la  mutation  qui  en  résulte,mals  encore,  pous- 
sant rexeinption  Jusqu'à  la  denilére  limite,  elles  ont  prouoncé 
l'affivBclilfisement  absolu  de  tout  droit.  La  loi  générale  du  8  mars 
1 810  sur  les  exproprlailons  pour  cause  d'utilité  publique  s'en 
était  d^jè  formellement  expllqtiêe  dans  Part.  S6  où  on  lit  :  «  Tontes 
tes  (ois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  au  tribunal ,  soit  pour  faire 
ordonner  la  dépossession  ou  s'y  opposer,  soit  pour  te  règlement 
des  indemnités,  soit  pour  en  obtenir  le  pa)emeiit,  eoit  pour  re- 
porter l'hypothèque  sur  des  fonds  autres  que  ceux  cédés ,  la  pro- 
cédure s'iiislruira  Fommairement  :  l'anrsi^jiireffleiil  do»  oclai  qui 
y  tout  tujatt  aura  htu  grati»..,»  Plus  explicite,  la  loi  du  7  Julll. 
1833,  qui  a  remplacé  celle  du  8  mars  iSiO,  sur  l'expropriai  ion 
pour  cause  d'uililté  publique,  contenait  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  ArL  58.  Les  plans,  procès-verbaux,  cerliOcals,  signi- 
fications. Jugements,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en 
vertu  de  la  présente  loi ,  seront  vls^s  pour  timbre"  et  enrcgUiréa 
^rotti,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  lormaliié  de  l'enreglslremeiit.  » 
Enfin  la  loi  du  3  mal  1841  qui  s'est  subslituée  à  celle  du  7  Julll. 
1 835  et  forme  le  dernier  êiat  de  la  législaiioii  sur  rexpropriatlon 
pour  cause  d'utilité  publique,  donue,  dans  son  art.  38,  la  repro- 
duf  lion  littérale  de  la  précédente  disposition ,  et  eoinpièle  cet  ar» 
licle  par  des  dispositions  nouvelles  dont  rtbus  aurons  blenlèt  h 
nous  occuper.  Tel  est  donc  l'état  de  choses  :  tout  acte  fait  en 
\ertu  des  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
doit  être  ViSé  pour  timbre  et  enrrgUtré  gralit.  Il  a'aglt  malnlft- 
nant  le  déterminer  la  portée  de  l'exemption;  nous  aurons,  pour 
cela,  à  envisager  les  actes  dans  teor  date,  dans  leur  (orme,  dans 
leur  nature  et  dans  leur  objft. 

■  Hais  avaut  tout,  U  faut  constater  que  l'exemption  des 
droits  d'enregl-trement  et  de  timbre,  prononcée  par  la  loi,  doit 
être  appliquée  au  droit  de  la  lran.-crlpllon  an  bureau  des  hypo- 
thèques des  Jugements  d'expropriation  et  des  contrats  d'acquisi- 
tion pour  cause  d'utlltté  publique.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  Julll. 
.1833,  cela  était  admis  par  j'ulministrallon  elle-même,  malgré 
le  Mlence  que  la  loi  gardait  à  cet  égard  (Inst.  39  Julll.  1830, 
n*  1516)  (9).  AiiJourd'Iiul  la  règle  ett  plus  inconteiitable  encore, 
car,i'art.  SSdelalolduSmai  1841  aprèsa^oir  reproduit  l'exemp- 


testamentaire ,  le  sieur  de  Vaillac ,  à  qui  celle  •propriété  n'est  écbue  que 
par  son  décès ,  poî'léneur  k  ladite  remise,  n'a  pas  été  foi-dé  à  réclamer 
iViemptlito  dn  droit  d'enregistrement  arcordée,  par  l'art.  78  de  la  loi  de 
25  mars  1817 ,  en  fnveur  des  seuls  bériliers  des  émigrés  qui  ont  été  ia- 
testis  directement  pat  l'Ëlat  de  la  propriété  des  biens  coQfifqués  sur 
leurs  auieura  ;  —  Qu'il  suil  do  lit  que  lejugemeol  attaqué ,  qui  a  appli- 
qué autiit  sieur  de  Vaillac  te  bënélice  de  cette  exemptwB ,  a,  par  cette 
fausse  application  de  la  loi  du  25  mars  1 81 7,  directesieat  viols  l'art.  69« 
g  8,  n"  2,  de  la  loi  du  ti  Irin.  an  7  ;  —  t'asse. 

Uu  io  mars  18S2.-0.  C,  sect.  civ.-H31.  Brisssn,  pr.<^S7er,  lap^ 
Jouberl ,  tv.  gén.,c.  conf.-Huart  et  Uuprat,  av. 

(î)  Voici  les  termes  de  celle  inslmcllon  :  L'art.  58  delà  loidu  7  juill. 
1835,  concernant  l'esprnpriaiioo  pour  cause  d'utililé  publitjue,  autoriss 
les  préposés  de  l'administration  à  viser  pour  timbre  et  earegistror  gratis  les 
plans,  prorts-verbaax  ,  cartiHcats,  sigaifiutioas,jugen»rits,  contrats, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  cette  loi.  U.  le  minisire  de  l'ia* 
térieur  a  demandé  que  Celle  disposition  soit  appliiii>ée  :  1*aus  droits  de  la 
iraoFcriptiun  au  bureau  des  byputbèques  de»  juxemeots  d'expropriation  et 
des  contrats  d'immeubles  pour  caui-e  d'uiilité  publique;  2°  aux  droits  de 
timbre  des  feuille»  du  re^îiitre  du  conservatruremiitujées  àcette  transcrip- 
tion. M.  le  ministre  a  fuit  obxerver  eo  même  temps  que  les  conservateurs 
pourriteni  sans  inronvénientsediupenser,  au  moment  de  la  transcription 
des  actes  dont  il  «  agit ,  de  prendre  les  inscriptions  d'oOlce  contre  l'État. 
Le  droit  d«  irauicriptiun  k)polhécaire  des  ventes  d'immeubles  se  confond 
avec  celui  d'roreglctremenl,  d'après  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  tStC. 
Oa  ne  peut  donc  douter  qu'en  affraocbissaat  du  droit  d^oretjislreflKat  les 
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ujj$r^.fe?jKel(f  j!l!^li||^àli  rart.  S8  de  la  loi  ilu  7  Juiil.  1833,  & 
afnuli':  •  Il  nè  sera  perçu  anruns  droits  pour  la  iraiisci  ipUou  de» 
8i  I"-  iiti  Imri'aii  (les  Ii)ji(illiei|ues.  » 

330S.  Néanmoins. uprOi  coniiiip  av.inl  la  lot  ilii  3  mai  I8il^ 
l'expiiiplioii  s'apiiliii'u^  sculenivrii  aii\  droils  iluivi'nl  proliler 
au  l^é^o^  :  c'OpI  iioiirunol .  elle  ne  sYMenri  pas  au  salaire  du  coil- 
8er\ali'ur  pour  raccomplisr^enit'iit  de  la  lonnrtlik^.  Ci-lte  r^'!-er\e  , 
Jùrmfllt'meiil  indiqii(-e  dans  l'iuslniclioii  du  22  Juill.  183ii  ra|ï- 
por  lf-c  sous  le  numéro  précédeni,  a  Hé  reproduîle  duis  une  in-, 
siructinn  ultérieure  i'ini^t',  ainès  la  promuliïaliun  de  lu  loi  du 
3  niiii  mil,  pour  fiiire  Ciinniilire  aux  pri'posL'S  de  i'jdniinislr.i- 
lioti  l'ct^iu  il  (les  (lispo.-itions  iijoulées  (jar  i'arl.  58  de  celle  loi  & 
l'rtrl.  5«ile  la  loi  de  1833Mii>l.  I  i  iii..r.s  \  H\i,  V.  infrà,  n"ôôl2). 
Hais  re\i'in|ilioii  esl  uh^oiuc  cl  s'éler.d  môme  au  s,iiaiie  des 
cpnsei  v;iiciir- |t,i si]iie  l'Kliil  pounuil  lui-in^iiie  re\pio;iruilioii. 
Décidé  en  efTel  ipie.  daus  re  cas,  les  conser^ aleui s  hypo- 
tjl'è.tj.ues  n'onl  pas  dioil  :\\]  s.ilatre  pour  l'inscripiioii  il'i>fliie  ou 
pour  lu  déj.Ot  et  la  li  ari-n  des  conlrals  ou  jo^îeuii'iih ,  ou 

pour  la  délivrance  îles  éuit-  iriii.-ciiiiliuii  (ni  de^  cei  iilicals  iiè- 
gatifa  ft  pour  louies  anirt's  [i^i  iiiiihies  li\ pulhecaires  Uo5t,,gen. 
30  mai  t8i2,  n°  lG6i).~  Aui.M  n.xe^  sur  les  d^ltt <4&*tib VÂsse 
rejL.PlMli.on  ,  venons  i  la  jioriée  de  la  loi. 

J(épfl>.  Une  expiopl  ialion  pour  cause  d'uliiilé  publique  o  iû- 
liorle  des  pri;i?:e3  nombreuses  el  diver,-es  ;  mais  l'exempiion  diJ 
droit  ne  pi'ofile  pas  aux  conlriils  d'acipii^ilion  qui  inlei  vifoneiil 
rpdistiiir-lenienl  dans  chacune  de  co--  piiases.  Eu  Itiù^e  géi;t  l  a'e, 
JebéitPfice  del'exeibplion  ne  peut  être  réclapié  que  pour  les  euii- 
fraU  d'actiul.-ilion  passés  po.-lérieuremeni  à  rainMeilo  pii'fel 
jm,,  en  l'xOculion  des  ai'l.  2  el  11  de  la  loi  du  3  mai  1811  ,  coii- 
rorme ,  à  cet  éyard  ,  aux  di>[io.»ilioiis  correspondantes  de  la  loi 
du  7  juill.  1833,  de^igln'  spécialement  les  propriétés  auxquelles 


nftittpritfîpii  fI  Ifs  contrais  d'arquisUion  ,  I  ioleation  du  lé* 

{Lslati-ur  ait  élé  dp  les  piemjitcr  égalemcnl  île  celui  de  traoscriplion.  — 
l'un  aiiire  côlÉ,  lV\i'ni|ilii)n  du  liroil  di'  lindirc  [iroiinncée  |iar  I  art,  58  de 
ïa  loi  liu  1  jnill.  1 853  s'ajiplique  nalun-lleiiienl  au\  fcnillrs  du  n-^islre  du 
consprrali-ur  rmiiluvtfeaà  U  liaBKriplim  des  jugements  il  centrais  dont 
n  D'flftil.  Br>  ce  qui  cnncene  l'InKrifilioa  ri'oOce ,  elle  peut  piratire  sans 
Mfiilé  Sl'^ant  dn  ic^iaHion*  twim  pow  le  compte  diracl  de  l'ElaU  En 
eiifi.  l'Élftl  l'k H  kaiUrun 4« fonds  ni  ctAucim  hjpolb^im,  tl  rim- 
navUe  rasoflMaiMpe«lHreMisi;  leprtviWge  du  tendeur  «h  d'aillrara 
mffuéfM.  Ulranscriptiuo  ihi  couUaL  C(?iiPodaiit  I'arl,  210Sc.  cîv^ayaot 
preierit  d'une  m^DÏ^re  gén^ral^  au\  cooservatpurs,  sous  peine  de  dom- 
matirs-inlérélj ,  de  (aire  l'iiiscription  d^dlce  toutes  les  fuis  que  l'acte  it 
Tente  ne  pttrle  pitint  quiltaocf  du  prit  intégral,  ces  préposés  ne  peuvent, 
mtme  pour  N  Ifflmnilirs  acquis  par  l*£)at,  être  dispeBadg  de  prendre  celle 
iMcripiio»  \«rta  d'une  atilcriMtion  eipresM  ibbM»  dans  leeontn». 
b «ewé4ti«Me  U  I  él«  d4eiM,le  41  »rtims,  pirN.  lefliinislre  dce 
Sauses  :  1"  au»  L'eiemplion  des  droits  d>aregislr«nteot  cl  de  timbrei. 


IWMMicée  par  l'arL  58  de  la  loi  dv  7  >ik.  1833,  csl  applicable  au  droit 
lté  U  Lfaucriplifta ,  a»  bureau  de»  bjpotbéqufs,  des  jugements  d'expro- 
pcialioa  «t  des  CttntraU  dVqaiHiiofl  pour  «use  d'uliliiri  pul>lique  ,et  an 
rixeil  de  linbre  des  r«uilln  du  refciitre  employées  à  cette  innecripliM  ; 
9r  |ne  Ies.«ODttrvalrurs  de*  liypothèques  h  deircat  point  faite  rinscrt^ 
tint  d'ttflScf'pour  le  prit  des  immeykies  aM|iis  au  lom  de  l'Eiai,  loasqu'ils 
«ft  iptat  di«|iÎHisés  par  uh  clause  e  ipncie  d»  jogeneat  d'mpnotrialiea  ta 
du  ronirai  d'acquii'ilioD.  1)  «si  enteads  VU  reunption  accacdéa  psuF  le 
iSfH  de  iraasciipiiaa  ak  a^dlaad  palal  m  salaire  dû  an  caosm aleur  pou- 
cette  formalité. 
Du  SS  juill.  <83e.-Iast.  ds  la  régie,  a*  1516, 8  <• 

JifUMlAt^B  ^  Fadmtnislntfon 
MtV  na^lBUiiUiflS  fï^fiifi  |Stf  n«slniclË>a  doal  Toici  la 

le?  cnncf  Mïon  naires  da 


SînaT  <le  (mots.ik  pStongérce  caeJniÙfgu^au  lieu  dit  di'  l>  Grand'-Croit 
sur  un»'Inii}:iicucd'enviroii  S.OilO  fnMres.t^ar  un  arrêté  du29  août  1853, 
te  iiréfet  du  déi^arlemml  de  la  Loire  a  dft^rminé  les  terrains  sur  lesquels 
içriiiil  exécutés  les  liaïaux  de  prol-mpalion.  Cà  arrPlé  pnrie  que  l'expro- 
prislinn  aura  lieu  conÇf'rmément  h  la  loi  du  7  juill.  1 8SS.  —  Uu  jugement 
du  irihunal  de  Saitil  tlienne  du  10  déc  1833  a  prononcé  Texpropriatlon 
HAur  caufe  d'ultlili^  puliliipie  drs  terrains  di^sigtié'  dans  l'arrêté  du  préfet. 
Ce  ji<(;<'mi'nl  cim^Uilc  r<ii(niii|di?>eiut-nt  di-s  furnialilés  iirrtcrile»  par  les 
til,  1  cl  i  ilv  la  l>.i  lin  ■  juiii.  1833.  -  Dan?  let  élal  de  choses,  la 

l'un  grud  nnmbre 
était  adtoriiée. 


cani|j(igniQ 
de  piuKU 


droit;  et  cel^a.élé  étendu  même auvftctea  d.'aiia «mroiiirWl» 
autorisée  par  une  ordamuance  anf^ieure  jt  la. lot  dd  1839. -r  Dié* 
cldé,  eneffift,  que le& actes dVqitisIllpu  qu^.foat  les  cgjtiîrsstoQ*- 
naUes  d'un  canaj  pour  .^tAbJissement»  doivjeai  £lr^  cpreg|&^ 
très  gratis,  ainsi  q'iie  le^.  placées ,.prgjcèsrv.edbaHl.  ii;ex(Mrl&«i 
quittances  dès  propriétaires  expropriés,  lors  même  que  l'ordoi^ 
naoce  royal*}. portant  au^laallQP  d'eiéculer  Icjb  ^av^uxa  $9^  ^- 
térieure  à  I»  lofdu  7iuillet  1833,  si,  d'.après  VvrélÀ  du  (irÉfefr 
qui  a  déterminé ,  posierieivemeat  h  celte  loi,  les  terr si^  jUslj^ 
nés  à  Kélablissement  d«a  travaux,  teâ.&cqui.vilion3deva^l.aV 
pérer  et  ^e  sept.  r^>emenl  opérées  apr^  l'accompiisMweol.  dM. 
formalités  prescrites  par  celle  même  loi  (déUb.  13  oov..  185S| 

inst.  géa.  îlJulD  1836.  Q*  IS13.  S  S  )(<)• 

38tO..  Mais.si  le  coutr^t  est  autérieur  irarrèté  préfeictofi;^ 

racquiâiljon  ne  pei^t  être  affranchie  du  droit.  Comme  on, 
savoir,  dans  ce  cas,  si  les  objets  acquis  seront  désignés  n^mi 
ceux  auxquels,  t'exproprlallon  eït  applicable,  il  y  a  Ueu  d«.pei;c«r. 
voir  le  droit  proporllQoael  exigible  sur  les  acquisitions,  dÀpJï-Itti 
cas  ordinaires,  moins,. selon  nous„  que  les  partie^  stipulent 
que  la  vente  n'aura  lipu.  que  daas  le  cas  oCl  les  terrains  seraient 
désignes  dans  l'arrêté  préfectoral ,  ce  qui  ^umeltraU  la  ve^l4  à 
uue  co/<dt>ion  su.«pensiye,  et  conduirait,  par  conséquent,  à  sur- 
seoir à  1^  perception  du  droit. 

•ait.,  toutetois  la  perception  qui.se  tarait^ctueilemeot  à 
défaut  d'une  telle  condilioio,  n'ei-t  pltisaïUourd'hui  Irrêvvabls  at 
déDiiitive.  C'est  en  ceci  parUculièremeot  ()ueta  Igi  du3  naît 841, 
a  innové.  Suus  l'empire  de  la  loi  du  7  JuiU,.  1833,  doii^  l'v-t.  38 
su  bornait  à  déclarer  afTrancbjfi  de  loua  droUa  les  ai:tes  faits,  en 
vertu  de  la  loi on  décidait  que  le  droit  priïpoclioooel  d'enregis- 
trement ^  perçu  sur  un  contrat  d'acquisition  aa'driQur  à  l'art êtâ 
du  préfet^  n'était  pas  restituable  alors  tnême  que  lea  .teiraini 
ainsi  acquis  étalent  expressémeBtdéslgQiés  plus  tarddana  <;etv 
rétéj(dêci8..nilD.  17  août  1838;  lnst,31  aoOl  ISSa)  (S^HaU, 

Les  ocmlral»  de  ces  antuintiens  «atëlé  saunia  aa  dveil  propertiOBMl 
d'eûregi^tremenltpar  le  motif  que  rordonnans*  uyala  porÙMA  ^tocica- 
tion  d'exécuter  les  txavaui.,.CEt  antérieure  IkU  loi  du  7  iuill.  1833., 
droits  d'enregi$l/«ment  fi  \  es  on  proportionnels  ont  été  également  perçu 
sur  les  plans ,  procés-verbam  dVtpertt ,  conpromii  et  quAlances ,  rela- 
tifs a  la  procédure  en  eiproprialion  eu  aux  acquisitions  de  terrains.  — 
La  compagnie  a  demandé  la  reftitulion  de  ces  divers  droits  liion^iitt 
18,M6i  fr,  «Ofe,  e«  B'appuyanl  de  l*arl.  58  M  la  toidvT  jaM.  1865.— 
Ot article  porte:  «  Les  plans,  procés-verbaus ,  ociiitcatti,  sî||niêca* 
lions,  jugements,  centrais,  qiiitlaAses  et  aulces  aclra  f^l« en  vtilitdela 
prrirule  loi  .  seront  visés.pour  ijjubre  ,.et  «nregistrés  gratis.,  iewi^'i'  T 
aura  lieu  à  la  lurmalité  de  l'eni'egislreaienL,»  —  Dans  lVspéqe„  l'anèti 
du  préfet  de  U  Loire  et  le  jugement  du  tribunal  de  Saml-p^ienns  ,,caB- 
ttalent  qne  les  acquiailiens  devaieot  s'opérer  et  »e  sont  réf  Itement  opétées 
après  raccemplifsement  des  Airmalltés  pretnitas  par  la  M  diî  7  jnill. 
1833.  D'après  les  termes  de  l'art.  58,  ce  Esit  suffit  pour  déterminer  le 
usa  pour  timbre,  et  l'enregistrement  gratis,  saas  égard  à  la  efecenslanca 
qae  l'ordonnance  rof  aie  qui  a  autorité  les  Iravaui  rst  aniérienee  à  la  loi 
de  183Î.  ~  Quant  aux  plans,  pncès- verbaux  d^xperts  el  qaittaacM  des 
propriétaires  expropriée,  ile  sonl,  comme  les  contrais  d'acquisition  ,  ét- 
pre^sément  compeis  dans  rnceplion.  —  D'en  autre  cOté,  les  fermiers  des 
terrain» sujets  à  l'eipropriaiion  ,  eal  droit  k  une  indemnité  pour  Iw  di- 
possessioa ,  cl  l'wt.  S«  de  laloiprdciiée  aotorite  trs  transacHoas  aiMaMas 
entre  e«x  et  Padasiai^ralion  ou  laeempaghie  qui  la  reprAniM,  ttqii 
peunult  rtiproprialioii.  CretraMactioM  «foirent  joeir  delà  Kém  AHeur 
que  les  eontrels  d'acquisition  passés  avec  ks  propriélaires  dm  lerraiet, 
et  sanl  compris  dans  la  généralité  drs  termes  de  l'an.  S8  de  la  let  ita  T 
jailL  1835.  —  La  restitution  demandét  par  ta  cempagntè  cenceesion- 
aaire  du  eanal  de  Gisors  a  été  ordonnée  par  une  sotuttoa  dtt  13  Mf .  1S3S, 
Do  U  juin  «83S.-I»slr.  gén.,  «■  1513,  9  9. 

(2)  VoïQi  les  termes  de  ces  décMoa  et  inslroclioa  :  ... 

U'a|iré&  l'art.  58  do  la  loi  du. 7  juill.  1833„.  rpsemption.  ds  droifs  da 
timbre  et  d'cntrgiMremenl  a'applique  aux  actes,  d'acquisiiioa  d'iinmeu- 
bles  consentii  à  r'auiiatile  par  les  pinprietâires  .au  profit  da  l'Ëiat-ou  dca 
compagnies  ronceSBiunnairrs,  en  rertu  ds  la  loi  du  7  juill.  .1.833.  Mais, 

Ïuur  que  ces  acquMlionspuis*enl4tiecoi|fidérées  coran>«.faiiESanrerbi 
B  la  loi  sur  l'exproprialioi. .  il  faut  nécusuremtut  q^'eUâs  aisatéld 
précédées  delà  déclaration  d'uliblé publiuie ,  tanstaqueIJil  Les  Iflbunaax 
ne  pourraient  tux-ménies .  euivaiit  l'art,  s ,  proaoncei  l'expropriation.  — 
La  déclaration  d'uiililé  publique  ré^uIte,  sclun  le  méine.iirbCHq  t*  de  la 
lui  ou  de  l'ordonnance  ro)^e  qui  ajulfirJse  t'ciécitiioii  des  tniv^ux  :  S"  de 
l'acte  du  préti  I  qui  d^f i^nc  .les  Igcalili»  «ou  troilniffs ,  HKi^HH^  ^ 
travau  doiveat  avoir  lieu ,  lonque  cette  dUgaalîu  H  nutUa  pas  de  la 
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en  fle  p^nt,  ««(te  ééctsion  qae  Boss  cenMrvons  M  parce  qu'elle 
poOT  ea  enlre  le  principe ,  «ppHcftbIe  encore  atijoaicl'hul,  de 
l'eiriglUlHè  du  drtH  preporUoBMl  sur  l*4Cte  aolériew  k  Vwrélé 
préfecief-ftl ,  celle  décMon  a  Hé  rejeta  par  la  loi  du  3  nuU 
48*1  qui,  après  avoir  reproduit  le  tekl»  de  celle  de  1853  ,  le 
ceMplète  «  «Joataal  :  «  te«  droits  perte»  ear  les  acqnislttons 
am'aMcs  Mies  aotériearenentauii  arrêtée  du  préM,  sereiit  rea* 
litnéa,  lorsque, 4aM  le  délat  de  denxaaaà  partir  delà  percep- 
tiea ,  tl  sert  jastité  qae  ^les  InaciiMea  aequis  sont  compHs  dans 
eea  arrêtés.  La  «estitwtlea  des  draits  ae  pourra  s'appliquer  qu'à 
la  pofilon  des  lnnevbles  qttl  am  étd  rcspasee  «teessalrs  à 
l*exéeutlen  des  travan.  » 

Ml*.  Ainsi,  lalel,  par  exception  aa  priactpa  posédaas 
Tart.  M  de  la  loi  da  Si  frta.  aa  7,  d'après  leqaet  ua  droit  régu- 
llècenem  perço  n^st  pas  rcsliiuaMe  ^els  que  soient  ieséveue- 
nents  «Uértears ,  la  toi  auttrisc  la  resUtutiea ,  sauf  J'accomplls- 
scmBtdes  condition*  qa'eUe  prescrit ,  ksaveir  radmtnislraliaii, 
dm  ladtW  dedeni  ansè  partir  de  la  pererption,  de  la  preuve 
qwelpi  É—enblCT  acfftont  élé  dés^aée  ultérieurement  par  le 
pttÊHtmÊÊm  m^els  à  i'eiprepnallea.  Teulefeis,  oetie  resmutieo 
aiUSinHes,  Aans  Ja  discussion  de  la  loi ,  préposait  de  fap- 
pliqoer  mine  *  à  iaportion  des  imoteubles  dont  les  propriétaires 
auraient  au  le  droU  de  requérir  l'acqutsilioOi  sux  termes  de 
r«rU  M.  »  Hi^,  vivement  «MibaUu  par  41.  te  dirccleurde 
l^aregi»tre«eet  et  par  N.  le  rappotleor,  Taneadenent  «e  fui  pa? 
app«)<ft;«irart.  «s  pama  avee  cette  Hmltation  qae  «  la  resliUt- 
ItdA  ae  pourrait  i^apimquef  qu'à  la  portion  des  hniBeubles  qol 


loi  ou  de  l'ordonnance  royale  ;  3*  eafia  de  l'arrélif  ullérïear  par  lequel  le 
prffet  d^lermine  les  propriéléi  ^rtiuitiéres  ai»i4uelles  TexproprialkiB  est 
applicable ,  on ,  Buivanl  l'expression  de  l'art.  1 1 ,  les  propriétés  qui  di>î- 
tni(.ffr*  cédlfre<  <M  anett  da  préfet  conMoma  la  déctaraljM  d'ntilité 
paWi^  :  BHalqa'il  wrl  méa-,  ceHa  dédanSioa  piirla  d^une  aiaaiire 
Céaéiale  car  «rllM  tectUtés ,  éar  tela  lerriteires  ;  L'arneté  do  préM  l'ap- 
ph^ae  «pécialeBcal  an  dinrafs  prapriéléi  particulières  qaM  design». 
C'ert  sealrawal  Sfrés  cet  arrêté ,  <o  verbi  de  cet  arrêté ,  que  l'État  m 
Isa  ceaceiaioaaaires  d«s  Itaivana  |wavenl  oa  traiter  S  l'aaiiaUe  arec  les 
pwpriclairgs  des  iauneubles ,  «a  pnEsaivre  leur  e urapriativa.  —  Il  sait 
de  là  ^fe  bénéSce  de  l'art.  «K  de  la  toi  da  1  jhiU.  I83S  d«  peut  être 
Ttciané  qae  pour  leaciMitrals  d'ac^inltan  passés  vosiérietiremeatk  IV- 
létéda  pééfet,  prescrit  par  les  art.  !l  et  1 1  de  la  méoe  loi,  et  ayant  paur 
oèfet  des  maieablea  f  iprestéMeai  dérignés  daas  cri  arrêté.  Cou  ce  i|ne 
parte  •aedédsiaade  II.  le  SHaislre  di«  SaancM,  da  19  aoM  I83S. 

Mais  le  drestpropsrtiaaatl  dVnvjgîsmnMt,  perça  fur  an  cootrat 
d'aiqai!<itiM  ds  torraias  devtiaés  a'  dca  ttavaaK  publibft  *  qui  a  été  pas!^ 
aatéiiMCHMM  è  ravréléda  préfet,  cst^il  MuceptiUe  tfélre  institué, 
lorvqne  Ira  taMias  aoqaii  eenl  ples  tard  cxf  resiiéiBeat  deii^aés  daas 
ces  a  rélésT  —  (^ell^  question  a  été  réMlM  n#g»H\tiMat  par  la  mCne 
décision  du  17aoù)t838. — En  effet ,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  c'est 
PNrniédti  préfet  qor  détermine  les  ft^pt-iétés  dont  la  bnif  itin  dod  avoir 
lira  :  ri^qiri<>ilfo>n  Ton!<entito  arant  cet  arl-élé  ï)>sl  'pdjnt  faite  en  rérln  de 
kW  d^YJiiDI.'lilSS.  La  petxeption  du  drAil  prApitt-tiiynlipI  sorlecon- 
mÉd^ab^itioo  iA  dame  régulière.  Ma»,  M  termes  de  l'art.  60  de  la 
Ibidmtt'lrim.  «n  "r^loatdri^t  fenregisiri-nienf  ;  tég^iliéremeift  perça , 
VS  peiA'étn/Trrtitué,  quels qué  stAentl^s  ététfements  ull^H'-firs,  ctstii- 
faofl  (ajarif  prudence  de  la  cour  de  ca^saiton  ,  cotisacrêe  noiammehl  par 
rarrétdu  U  nor.  l'as?  (inM.  1i*ïStfS,S'25),cette  dispositioD  doit  èire 
Strwtemtnt  éx^^bulée',  sauf  Ifs  l:as  exprr^ément  prériTs  par  la  loi.  Dans 
P#*péc»,Parfetéd^préttlquîcta«'Selrs  im ains , anlérîeutemenl  acquis, 
ata  noiAbft  de  ceux  fmxquris  retproprittioti  est  applicable ,  doit  ?ire  con- 
fttféfé  eomnlS  vn  événement  ultérieur  ^iil  pont  rendre  resltluable  le 
ftoA  pritpbrtionnrt  résttliérrinetit  perçu  siir'l'aCTe  é'acqtiieiiitin. 
■  Ift  Ï7'aolR  V9Sii.-U^  nia.  fln'.,mn>mi<'epAr1a  légieàïes  préposés, 
far  aiie  iutniclioa  dhïl  du  uïme  tnéts;    in.  '  ' 

(l]Qf  prepoeitions  setronveal  consaeréi-s  dans  l'ùtsiroclion  aaivanle: 
L'art.  M  de  là  loi  concerne  spécialeateni  letiwbrf ,  l'enrefEisirenwai  et  la 
inasrriptiM  bjpulfcécaire  ie*  actes  f  elaiiff  41  IVz|iro|irialioa  pour  cause 
d'utilité  piililique.  La  première  disposition  dc  9«t  article  ceproJnit  lit- 
léralemeut  l'art  M  de  'la  loi  du  7  juiÙ.  18^  ïraBscrile  dana  l'iuMructioo 
B°1448;  l'exemption  des  droits  datinilire  et  d'fflregislrenienl  reste  limita 
aux  actçrfaikep  lertu^ela  loi  »ur  J'et^rôprialiop  pour  utilité  i>ubliqvp. 
Les  décirions  {rantmises  par  le»  in^fructioas  n?' 1513,  8  ti  l$38,gS  3 
et  4  ;  1 562,  S  :  15^  1 .  5  '1  é,  el  4  sao.  g  9.  n  4^i  déter vjneol  l'élen4ue 
de  celle  di^pecilion  eicepli«Mel|e,  sn^i^vftft^  d'être  ^pidiquées.— 
Sairaat  «ne  décitiafi  da  «iaistia  des  |a»ccs,  dp  17  «vril  IQ^S.iasérée 
daBs4.'iB4rpr4j«a  a'  lSf«,  I  i.  rexempliop  puaprcnait  les  tfroiu  aai 
acrairat  ésigîblH  au  profit  da  tré«er  peur  |a  transcription  ^  Mrcau  des 
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am-alt  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  des  Iravauz.  »  Il  suil 
de  1^  qtie  si  l'acquisition  porle  sur  une  étendue  de  terrain  plus 
con^ildérabte ,  il  y  aHcu,  peur  la  restltulionè  effectuer,  d'opé- 
rer One  ventilation  proportionnotleau  prix  exprlotè  dans  l'acte 
d'acquisition  (inst.  U  mars  I8«S,  n*  1660  )  (I). 

48iS.  Au  surplus ,  il  est  à  remarquer  que  la  lot  perle  liml- 
lalivement  des  acquisitions  aaifables  faites  antérieurement  aux 
arrêtés  du  préfet.  Il  suit  de  là  que  la  resillultoa  ne  doit  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  ei  une  exproprialten  forcée  a  dû  Aire  ordon- 
née en  co«>éqtteiBoe d*une  déclaration  d'otltlté  pufelique{i;as8.,3i 
Janv.  1840,  «fr.  ville  de  Ljon.  D.  P.  40.  I.  B6).  Kous  revien- 
drons sur  ces  divers  points  en  envlugrant  les  actes  aarenctUs 
au  point  de  vue  deknr  objet  (  V.  i»fri,  n"*  3333  et  suiv.  ). 

99 té.  Après  avoir  parlé  de  la' date  des  aetes^  arrélona- 
nouB  è  leur  fenne.  A  eel  égard ,  t'adminlslralion  avnit  d'abord 
pen!<é  q<ie  les  tran^nisslons  voionlatres  conseniles  anlatilenettl 
et  sans  les  formalités  d'eiprepriaiion  étaient  en  dettors  da 
l^xenption  élablie  par  la  ioi^  Alosi,  elle  avait  décidé  que  lora» 
qu'une  Oidonnance  a  autorisé  une  commnne  è  acquérir,  seU  do 
gré  k  gié,  soll  par  vole  d'expropriation  pour  causa  d'utilité  pt- 
Miqae,  les  immeubles  nécnssalres  pour  l*«uv«rbire  d'une  Mtt» 
velle  rue ,  l'acte  de  vente  de  portions  de  terrain  volontairement 
coo«enti  par  le  propriétaire  au  maire  de  la  commune  pour  pt*^ 
venir  toute  poursuite,  ne  doii  pas  être  enregistré  gratis,  eacora 
bien  que  les  mesures  préparatoires  à  Texproprialioa,  noiaOunéfrf 
la  levée  du  |rtao  des  terrains  et  édifiées  donl  la  «esston  est  exifréo, 
aient  été  remplies  (dél.  «  toal  1834)  (3).  Hais  une  telle  prètèti- 


d'tmmeiildcs  pourcause  d'utilité  publique.  La  seconde  disposition  de  l'art. 
58  d«4a  loi  du  S  mai  1841  cousacre  celle  déci»iun.  Toutefois,  ainsi  qw 
l'énonçait  l*int^ruciion  a°  I$l6,le!iem|jlioo  ue  s'applique  point  au  salairf 
dit  au  conservateur  pour  la  formalilé  de  la  traiisci  iplivn.  —  derniCre 
disporiiion  du  même  art.  38  Hiera  parliiulien'meDl  l'allrntiun  de^  pré- 
poses :  il  résultait  d'une  décision  du  ministre  dos  Coénccu,  do  17  auùt 
1838,  transmise  par  l'instmi-lion  n*  IMI,  fS  4  et  1,  (pif  te  bénéScedU 
Umbreri  Aeltarr^sirmentig'ritiaiis'poiivaH'étreréTkiméseolement  pour 
les  aciet  facqnUiiten  passéit  posiérieiirvtiivtit  &  l*arréié  du  preht  détrt*' 
orinanl  li-t  pr<>pnétés  SttjMtes  i  le^proprililiori ,  et  qui  ivniem  piiOr  objet 
des  immenl'lfs  expressément  désignas  oann  ctt  arrêté  ;  qu*' lés  droits  pro- 
porliuiiuels  perçus  Surlee  contrais  aniérrenrsk  ce  mfmesrtéléàe  devenaient 
point  rcsiituables  par  la  déi-i(tnation  ullérïeurt)  des  ImmPubîes  acquis,  dans 
l'acte  de  ranluriié  administrative.  Celle  décii-iun  eiait  fonAéé  sttr  la  dl9< 
position  prohibitive  de  l'art.  tiO  de  la  loi  du  tt  frim.  tf6  T.  La'  M 
noiiYrtte  dérofie  h  cette  prohibiii<m ,  en  autoriMinMa  reslilultiao  des  droitk 
acqiiiiies  sur  tes  actes  d'acquisiiion  bits  t  ramisbte  avaéi1»fp  armés  dw 
préfets ,  lorsqu'il  est  justifié  qae  les  IMtéeubles  acquis  Miit  icompris  délai 
ces  arrêté?.  —  L'arrfié  du  prétet  dont  il  K'ag^t  esi  eeini  qor,  «xécultoB 
di-s  art.  2  et  )t  de  la  loi  dn  3  mal  1841 ,  confiimies.'ïcA  égnrd;  sut 


au  droit  pnipuriionnel;  mais  ce  droit  sera  restitué  si,  dans  léilélai  de  deox 
ans  I)  paritr  defa  bereeptioD,  il  est  étaUl  queies'InMreuHn  acquia-ont 
«le  désignes  dans  Parrété  du  préVel  cOmimé  sujéts  à  rfltpmpriàHonkU-  L^ 
rf¥lilunoi)  est  ^xt)m?éi»eM  limitée  (tar  la  M  k  ta  'pordon  Sn  immeoblfi 
qui  aura  élé  rècunnoei  néces^safre  h  Pnécufion  Sei  tratauki  11'  t^it  dt  ik 
qne  si  l'Arquisidon  porl«  siir  one  eieit<liic  de  terrain  snp^nebre  t  c^lle 
qui  est  reconnne  part'arrM  du  préfet  m^ces^^aire pour  le:^  travaux,  il  j 
a  lieu ,  pour  ta  reElllalion  di-s  droits'  applicàbles  k  cette  porthA ,  d^pérdT 
une  ventilalioo  proportionnel  le  in  prii  exprimé  daaS  l'acte  d'wniaition. 
Du  14  mars  ms.-InA.  de  la  r«gie,  n'  1660.  -  i 

(3)  f  ip*c» .-  —  (Le  maire  d'Yvelot  C.  enreg.)  —  Dans  ua  acte  no'arié 
du  14  iutll.  1833.  contenant  l'ente  par  les  époux  Durand  à  |a  ville  d'Yva- 
tot,  représrnlée  par  le  maire ,  d'une  portion  de  terrua  desiinéc  à  t'nuver- 
lore  dUiae  rue ,  M  lit  dans  le  préambule  :  «  Par  un«  ordonnance  royoU 
du  Sd  avril  )8M ,  M.  le  maire  d'Vvitot  a  été  aalorité  a  acquérir,  u 
nom  de  Ja  ville ,  soit  de  gré  k  gré ,  s<ut  par  voie  d'expropriati»»  forcer , 
les  imineubles  ou  portions  d'imm'ubles  aéceesaires  pour  rouverlure  d'une  ' 
nvuvclle  ruey  delà Urgeurde  6 ntètres sur  l'emplacement...  dont  ksoUgno 
menls  Hl'ft^arrété«  oonfomément  au  tracé  des  lignes  noires  fut  le  plia 
annewé  a  ladite  «rdonaance,  le  tout  déposé  qui  archives  de  la  CfKnmune.-* 
—  Il  «bt  dit  éaHule  :  «  Que  les  sieur  f  (  d'anie  Durand  coanairSant  IVteji- 
due  du  terriiin  qui  doit  être  prise  sur  leur  propriété  pour  |7ouy«rture  de 
la  RQuvella  rae  ,  et  pour  éviter  la  poursuite  eu  expceprialioa  qui  aurait 
été  dirigée  contre  «ox,  inceseanment .  ont  acc^-pté  tes  propONiioos  qitt 
leur««td|é  failMpar  M.  le  «saire  d'Yveioi ,  pour  l'acquif iiieo  de  gré  ^ 
gré, de «Mte portion  de  temia.  »— <«  EaBnifirt-d  ajwMé, l'acte aesem 
Wupjsk  l'ewgisUwpéia  qp'^téi  fn'il  qnrotstufqgfPsblien  da  prête.  ' 
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tton  ne  pnavait  se  tioiitpitir  eo  présence  d'one  dtsposttlon  léghia-  reconnu  rexlslenee  de  eette  derni&re  loi ,  q 
liveaiit  iilTriinrlilt  nomméinenl  les  conirau,  expression  générique    res)ièrc,  pour  iireâcriptlon  au  préfet  dans  s 


tton  ne  pouvait  se  tiontenir  en  présence  d'une  dtsposttlon  léghla- 
liveqiit  iilTriinrlilt  nomméinenl  les  contrait,  expression  générique 
embrassant  évidemment  les  ce!>s1ons  consenties  arolablement. 

aSIft.  Aussi  a-l-ll  été  décidé  que  la  loi  du  7  ]uil|.  1833, 
relillve  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  n'a 
point  abrofté  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui  règte  encore  les  for* 
maillés  à  suivre  dans  tes  ventes  ou  ce>8>on$  d'immeubles  faites 
aux  communes  par  des  particutiers;  et  en  conséquence,  que  les 
contrats  relatirnàces  sortes  dVIéualions  doivent,  conformément 
à  Tari.  K8  de  la  loi  de  1833,  Aire  enregistrés  gratis,  aiora  m^me 
que  les  formalités  indiquées  par  cette  lui  n'ont  pas  été  obser\ées 
•1,  d'ailleurs,  les  ventes  ont  pour  cause  l'utilité  publique  (irib. 
de  Saint  Élfenne,  30  mars  1837,  aiï.  Pleucy  C.  enreg.).  Le  tri- 
bunal, en  ce  qui  concerne  la  non-abiogalion  de  la  loi  de  1807 
par  celle  de  1833,  se  fonde ,  avec  raison  ,  sur  ce  qu'indépen- 
damment de  ce  que  cette  derni6<e  loi  ne  dit  rien  qui  lui  sottcon- 
Iralre ,  son  art.  1  i  porte  que  les  art.  8 .  0  et  l  ti  ne  sont  point 
applicables  au  cas  ob  l*exproprtallon  e»t  demandée  par  une  com- 
mune et  dans  un  inléiAl  purement  communal ,  ce  qui  ramène  Im- 
pllcllement  au  \œu  de  Tari,  tfâ  de  la  lot  du  16  sept.  1807}  et  en 
outre,  sur  l^oplnlon  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  tellement 

Cefoaelioniiaireaiant  donné  toa  aitprobaijon  le  SO  août  1833,  Ticle 
Hiprftfnlé  a  la  roriiiaiit^,  if  6  »rpl.  suivant.  —  5  1/i  p.  100  sont  per- 
(DS  |iarl<>  receveur  sur  la  somme  <ie  4,500  fr.,  \>th  de  la  vcnlp.  —  Le 
maire  il'Yvetul  a  rétlami  conirp  crtle  perceiiliun  ;  —  Alli-Dclu  que  d'après 
Tari.  SS  do  ta  lui  du  7  juill.  1833  *ut  l'i-\pr<iprialïon  pour  cause  d'uliliiê 
piittliqiie ,  t*acie  dont  il  s'apt  aurait  dft  frire  enri-fiislr^  grali-:.  —  Mais  la 
régir  a  prcti-iidu  qoeraciui-itiun  n'a^aii  pa*  H<i  faiic  dans  les  formes  dé- 
trrinineeft  pnr  lu  lui  du  7  juill.  1K33;  que  crtie  lirconMance  devait  suf- 
firr ,  d'apri's  l'iastruciion  duW  janv.  1831.  pour  qu'elle  fAta*B«jeltieaa 
droit  proportionnel.  En  GDDS*qnence  elle  a  rejcU  ta  rédamalioo. 

Du  9  mai  l834.-[Mlib.  de  td  régie. 

(1)  (N...C.  enrFg.)  —  LiTatsuHAL;  — Coosld^aat  qo«  laprétendoa 
TTOIe  du  50  mars  1833,  qui  a  mutité  la  réclama'ion  d'ua  druil  propor- 
tionnel de  mutation ,  a'a  jamais  eiislé  quVn  projet-,  qu'il  est  écrit  dans 
cet  acte  que  la  vente  ne  deviendra  pas  définitive  par  l'ordanoanca  qui 
accurJera  t'aulorisation  d'aci|UPrir,  mais  seulement  par  racceplalion  qui 
sera  faite  de  celte  venle  par  la  ville ,  en  vertu  de  ladite  antorisaliiin ,  et 

Jiar  l'acte  auiheatique  de  la  réalisation  de  la  vente  dont  il  »*ugil ,  et  qiîe, 
uequ'a  cette  époque ,  la  ville  de  Uiarlet  ille  pourra ,  «i  elle  le  juge  à  pro- 
pos, renoncer  au  IténéRce  de  ladite  promesse,  auquel  cas  elle  se  Irauvera 
dégagée  de  luula  ohligation  eavers  les  vendeurs  ;  qu'en  présence  d'un  acte 
aussi  formel,  il  est  laipossïhlc  de  rcconnalire  qu'il  y  ail  eu  vente  consora- 
Biée,  on  même  promesse  de  venir  obligatoire  entre  les  parties  qui  oot 
figuré  dans  l'acte  de  tente  du  50  mart>  1835;  qu'en  eOrt,  cet  aclenecna- 
lienl  pas  le  lien  de  droit  qui  e>t  de  l'evfence  des  contral!>  ;  que  la  fKultë 
de  s'obliger  ou  de  ne  pas  s'oMiner  équivaut  k  l'absence  d'une  obligatiun  ; 
que  ce  principe  aéle  furmulé  dans  l'art.  1 174  c.  civ.;  — Considéranlque 
rurdonnanca  revatedu  il  juin  1835  n'a  pa»  approuvé  la  piélcadua  tente 
du  30  mars  1835,  puisqu'on  lit  dans  cette  wdonnanc»  que  la  fille  de 
Chulevillfl  est  aaiorisée  à  acquérir  l'immeuiile  appartenant  a  la  dame 
T...,  et  qu'elle  doit  sa  rouformer ,  pour  cette  acquisition  ,  aut  lois  sur 
l'expropriiitioD  forcée  :  di>po>itiun  qui  ae  présenterait  ancun  sens ,  s^il. 
8*agi»!<ait  d'une  \ente  conïiimmée;  que,  si  l'acte  du  50  mars  1855  esl 
rappela  dans  l'ordonnaDce  ,  ce  n'est  pas  à  titre  d'engagement  obligatoire , 
mais  comme  Fim)ile  projet,  ditnt  les  clauses  sont  adoptées;  — Ounsidérant 
qne  la  prétention  de  la  régie  de  l'enn-girlremeal,  si  elle  élait  accueillie  , 
priverait  les  communes  des  garanliefi  que  la  protection  des  lois  li-ur  ac- 
corde, et  détruirait  l'harmoaie  de  la  hiérarcliia  de  Imitsiaiéme  adminis- 
traiU;  qne  les  lois  sur  la  matière  n«  permettent  pas  aux  communes  de 
faire  des  acquis itionssans  y  être  autorisées  par  l'autorité  supérieure  ;  que 
celle  législaliona  obtenu  une  nonvel'e  sanction  dans  le  décret  du  5  ai>ilt 
1811,  qui  a  prononcé  la  nulliié  do  toute  acquifiiioa  faite  au  mépris  des 
di#|ioïilion»  pruliibiiiveg  de  la  lui ,  et  a  laissé ,  ditns  ce  cas ,  les  acquisi- 
tions au  cnnpir  des  a'iminiilrali'ursqui  les  auraient  faites;  que ,  dés  lurs, 
rn  reconnaiSitant ,  contre  l'évidence  des  termes  ,  la  caractère  d'une  vente 
dans  l'acte  du  50  mars  183.%  on  ae  trouverait  dan*  ce  contrai  le  germe 
d'aucune  obligatiuo  k  la  charge  de  la  villa  de  Cbaricville;  qu'ainsi .  sous 
ce  point  de  vue ,  la  conlrainte  conlre  elle  décernée  n'aurait  aucune  base 
léftalo;  —  Considérunt,  au  surplus ,  que  la  loi  du  7  juill.  1835  est  par- 
failein<-nt  applicable  k  l'espèce ,  puisque  l'ordonnance  du  21  juin  ,  qui  dé- 
clare l'arquiïittoD  projetée  d'utilité  publique ,  oblige  la  ville  i  se  confor- 
mer a  la  loi  sur  l'riprnpriaiion  pour  cause  d'vlilîlé  publique;  que,  d'un 
autre  râlé ,  le  consentement  des  propriétaires  sur  la  dépoasessioa  et  l'ac" 
cepi.'iiion  des  offres  qui  leur  ont  été  laites ,  a,  d'après  tes  art.  13cl  38  da 
a  l<^  da  7  juin.  1853 ,  rendu  sans  objet  l'emploi  des  formalitée  pretcriies 
pour  l'expropriation  et  la  Svation  de  l'iademaiié;  —  Gouidéraat  qne  la 
léftolot  des  coBieili  géaénux ,  qui  a  n  liet ,  le  31  juill.  1833^  m  vertu 


reconnu  rexlslenee  de  eetle  dernière  loi ,  quMI  Ta  donnée,  dana 
res)iérc,  pour  tireâcriptlon  au  préfet  dans  ses  difTërentes  lelires. 

S8I9.  Au  surplus,  même  av^nt  ce  jugement,  la  première 
-doctrine  de  la  régie  était  abandonnée.  Condamnée  d'abord  par 
un  jugement  aux  termes  duquel  l'acte  d'acquisition  d'un  im- 
meuble fdii  amiablement  par  un  maire,  pour  le  comple  d'une 
commune  légalement  aulorbée  à  acquérir  en  se  ronform  int  aux 
lois  sur  l'exiiroprlution  pour  cause  d'utiliié  publique,  ne  doit  pas 
éire  soumis  au  droit  proporiionnel  (irib.  de  Charle\llle,  6  juta 
i  834}  (  l  ],  celte  doctrine  a\ait  été  laissée  de  c6ié  par  l'adminls^ 
trailou  elle-même  qui  s'en  était  dépnriie  rn  déridant,  d'abord 
vis-à-vis  des  enli  eiirencnrs,  que  les  acquisitions  de  terrain  faitec 
à  l'amiable  par  les  eniretireneurs  d'un  chemin  de  fer  dont  Texé 
cutlou  a  été  déclarée  d'utilité  publique  par  ordonnance  ro>ale, 
ne  doi\  eut  être  as>u}eliles  qu'au  droit  Bxe  (sol.  18  jutll.  1 834)(3X 
ensuite  vis-&-vls  d'une  commune,  que  les  actes  d'acquiciliont 
amiHbles  d'immeubles  faits  par  les  communes  pour  des  travaux 
d'utilité  pubhqiie,  e»  xertu  de  la  loi  spéciale,  ou  de  rordonnanco 
rojale  qui  a  autorisé  ces  travaux  et  la  poursuite  en  expropria- 
tion des  propriétaires  des  immeubles ,  doivent  être  admis  au  visa 
pour  timbre  et  à  l'enregistrement  gratis  (Inst.  13  juin  1835]  (3), 

de  rordunnaoee  de  convocation  du  S9  juin  précédent ,  a  rendu  la  loi  du 

7  juill.  olili|!utoire  ;  que  celle  interprétation  de  l'art.  68  de  la  lui  a  été 
ado[jide  par  le  gonvirnemeiit  dans  l»ul'>s  les  unlonnaflces  relaiitrsfc 
l'eiécutioH  des  travaux  piiblicii ,  et  parlicultérement  dans  l'ordonnance  da 
18  lév.  1854 ,  relative  au  mode  des  enquêtes  preKTÏlcs  |iar  ta  lui  d'ex- 
proprMtiun;  que  la  même  iolerprélaliun  a  été  accurtitia  par  lousiet  con- 
sciU  généraux  et  lous  les  iribunaui ,  qui  ont  exécuti , SI  cequibscea- 
Cernait ,  tt-s  (titposiiions  de  la  lui .  etc. 
Ou  6  juin  lUji.-Trib.  civ.  de  Cbaricville. 

(2)  Eipèee  —  (Olum  C.  anreg.)  —  Une  ordonnance  royale,  du  7  avril 
1^30,  a  autorisé  les  aieura  Samuel  ttium  et  lils,  conre-sionnuires  des 
mines  de  bouille  d'Ëpinac.k  établir  aieura  trais  un  rkemiu  de  frrd  Épinac 
au  canal  de  ttourgogne,  et  S  pfrcevoir  ii  perpéiuiié  un  p4>age  sur  l^s  mar- 
cbandi^es  ou  autres  objets.  Il  était  ditdani  celte  urdonnaoce  qua  t'rxéiuiioa 
de  ce  chemin  de  far  était  d'utilité  publique.  Des  acquisitions  de  lerraioa 
ont  été  effectuées  a  l'amiable  par  les  sieurs  Blum.  Cr*  actes  d'acquisitions, 
présentés  k  la  formaliié ,  n'uni  été  soumis  qu'au  dmii  6\e  :  —  P^rce  que 
rintenlion  du  législateur  a  été  de  favoriser  les  travaux  d'utilité  publique 
entrepris  par  li  S  particuliers ,  et  l'un  ne  voit  pas  pourquoi  les  acquisitions 
conseiiiirs  TOlnnlairenient  et  sans  aucune  formaliie  par  les  propriétdîrea 
des  terrains  nécessaires  aux  travaux  seraient  af^suji  tlis  au  payement  des 
droits,  tandis  qu'on  ea  excepterait  les  expropriai  ions  laites  conlre  le  gré 
des  propnéiaires.  Une  pareille  distinction  aVst  pas  dans  la  lai;  aocoo- 
Iraire.  d'aprèii  les  arl.  15  etbO,  ce  n'est  qf  à  défaut  de  conventivn&amialilei 
qnll  y  a  lien  da  suivra  la  marche  tracée  pour  lea  expropriatioaa. 

Uu  18  juill.  1854.-SoluU  de  la  régie. 

(3)  Voici  les  lernte*  de  cette  instruction  :  L'art.  58  de  la  loi  du  7  jailL 
1855 ,  rela'tve  aux  expropriations  pour  cause  d'uiiltlé  pubtiqua ,  et  Iran»* 
crtle  dans  l'insiruclioo  n*  1448.  porte:  «Les  plans,  procea-verbaux, 
certiflcats,  signiticaiions,  jugements,  contrais,  quittances  et  autres  actes 
faits  en  vertu  de  la  présiate  lot .  seront  viFé«  pour  timbre  et  enregislnls 
gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  k  la  formalité  de  l'enregisi rement.  »  —  L'ia* 
slrm  iion,  a'  1448  ,  a  fait  connaître  que.  cette  disposition  esl  applieable 
aux  actes  de  procé'Iure.  contrats,  quiliancea.  etc.,  concernant  les  expra- 
priaiîunti  pour  cause  d'uliUlé  publique  demandées  par  les  commuaei<  ;  mais 
que,  quant  aux  expropriations  faitesa  leur  profil,  dans  d'autres  formes 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi  do  7  juilL  1S.>3,  elles  restent 
assuj'Uies  aiii  droits  onlinaires  de  timbre  et  d'enregistrement,  cosfor- 
mémenl  a  l'art.  17  de  la  lui  du  18  avril  1631,  transmis  par  l'iastrurtioa 
n"  1.Ï62.  —  Il  s'est  élevé  la  questira  do  savoir  si  le«  arqnî»i|i<ius  hites 
par  les  communes  k  l'amiable ,  mais  en  vertu  de  la  lui  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'uliliié  puhlii|Da ,  et  en  exécution  de  la  loi  spéciale  ou  de  l'or  - 
donoaoce  royale  qui  a  autorisé  les  travaux  pour  lesquels  l'aequisiiioo  a 
lieu  ,  doivrat  jouir  de  la  faveur  du  timbre  et  de  l'enregislremeni  gratis. 

Il  résulte  de  l'art.  15  de  la  loi  du  7  juill.  1855,  que  lorsque  l'eiéculioa 
des  travaux  d'utilité  publique  a  été  autorisée,  et  que  les  mesures  prépa- 
ratoires ont  été  remplies ,  deux  voies  sont  ouvertes  pour  la  dépossessi»» 
des  propnéuires  de  batimeals  et  de  terrains,  ravoir  :  la  cession  amiable 
et  l'eipropriation  par  ju|i'menl.  suivant  l'art.  19  de  la  même  loi,  les  r^g\n 
relalires  k  la  iranfcrifiliuo  du  jugement  d'exprupria'ïun  .  aux  actions  en 
résolution  ou  revendication,  etc.,  sout  également  applicables  dans  le  cas  de 
conventions  amiables,  aux  contrats  passés  entre  l'adminisiraiion  et  le  pro- 
pnelaire.  Enfin .  dana  renumératwn  des  actes  dispensés  des  dmits  do 
linbra  et  d'enregistrcMeat,  l'art.  88  énonce,  imaMdiatemnt  après  les  lu- 
gemenls,  lescuntiais;  et  cette  dernière  expression  no  peut  s'appliquer 
qu'au  eesaiens  coasautiat  amiaHemeal. — D'après  cca  noiifi,     le  bvh 
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«nfl«  vls-à-Tis  d'un  département ,  que  les  actes  d'acquisition 
d'immeubles ,  faits  par  les  déparlemeuts  pour  des  travaux  d'u- 
ttltlé  publique,  et  relatant  la  loi  spéciale  ou  l'ordonnance  qui  aura 
autorisé  ces  travaux  et  la  poarsulle  en  expropriation  des  proprié- 
taires des  immeubles,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis;  mais  que  les  acquisitions  faites  dans  une  autre  forme  et 
pour  une  autre  cause,  dans  l'intérôt  des  déparlements,  ainsi  que 
les  legs  et  donations  i  leur  proOt,  resteront  soumis  au  droit  pro- 
portionnel, (lost.  ISJanv.  1836,  n"  1920). 

SSlf.  Hais  on  remarquera  que,  dans  cette  dernière  In- 
itrurUon  comme  dans  la  précédente,  la  régie  paraît  subordon- 
ner l'affranclils>emenl  du  droit  proportionnel  à  la  mention dans 
l'acte,  de  l'ordonnance  qui  aura  autorisé  les  travaux  d'utilité 
pubtlque  et  la  poursuite  en  expropriation  du  proprtélairo  des  im- 
meubles. A  cet  égard,  nous  dirons  avec  HM.  RIgaud  et  Cliam- 
pionniëre,  t.  4,  o*  3767,  que  len  poursuites  d'expropriation  n'ont 
Itou  qu'à  défaut  par  le  propriétaire  de  consentir  l'aliénation-, 
e'est  ce  qu'exprime  l'art.  i:s  de  la  loi  de  1841,  aus^i  bien  que  le 
même  article  de  la  loi  de  1833,  dans  lesquels  11  est  dit  :  »  à  dé- 
faut 4e  eonomtioHs  amiablt» ,  solt  avec  les  propriétaires,  soit 
avec  ceux  qui  les  représentent,  le  préfet  transmet,  etc.  >  Or 
comment  l'acte  meHiionneralt-li  des  poursuites,  si  des  pour- 
suites n'ont  pas  lieu?  Il  est  clair  que  l'exigence  des  loittructions 
précitées  aurait  pour  effet  d'enlever  presque  toujours  aux  contrats 
amiables  le  bénéflce  d'une  exemption  dont  cependant,  l'aiimmls- 
tratton  elle-même  a  Qnk  par  le  recoonnattre ,  ces  contrats  doi- 
vent rerialitemt'nl  profiter. 

SS 1 Os  même  reproche  peut  âtre  fait  k  rinstruclion  dans 
laquelle  l'adminlslration ,  mainteuant  en  principe  le  droit  des 
contrats  amiables  à  Jouir  de  l'exemption ,  lorsqu'ils  ont  lieu  dans 
les  clrcoll^ tances  prévues  par  l'art.  50  de  la  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'uiilité  publique,  ajoute  que  cependant, 
pour  qu'une  telle  acquisition  Jouisse  de  celte  faveur,  il  faut 
qu'elle  solt  faite  dans  des  circonstances  réunissant  les  trois  con- 
ditions exigées  par  l'art.  SO  précité,  et  de  plus  il  doit  être  Justi- 
fié de  la  déclaration  adretsée  au  magistrat  directeur  du  Jury  d'ex- 
propriation ,  dans  le  délai  énoncé  4  l'art.  H  de  la  loi  prémen- 
tlouoée  (ioât.  51  août  1838)  (1).  Exiger  une  telle  juBlincaliou , 
c'est  évidemment  contredire  ce  qui  est  décidé  dans  la  première 
partie  de  cette  Instruction.  En  effet,  pour  adresser  la  dédaratiou 
dont  11  s'agit  au  magistrat  directeur  du  jury  d'expropriation  ,  il 
faut  nécessairement  <|Ue  l'expropriation ,  au  Heu  d'être  amiable, 
soit  poursuivie  par  les  voles  Judiciaires.  Ur  dans  l'espèce  prévue 
par  la  décision ,  il  n'est  nullement  question  d'expropriation  for- 
cée; mais  d'nne  acquisition  faite  volontairement  en  vue  de  l'utl- 
lllé  publique,  et  du  consentement  de  toutes  parties,  acquisUion 


que  Ton  déclare  vouloir  désormais  faire  parilclper  k  la  faveur 
prononcée  par  l'art.  S8  des  lois  de  1833  et  1841.  La  simple  lec- 
ture  de  l'Iusiructlon  suOlt  pour  en  démontrer  l'erreur  dans  le 
point  qui  nous  occupe  Ici.  Concluons  donc  qu'en  toutes  circon- 
stances, les  contrais  amiables  doivent,  pour  être  admis  au  bé- 
néfice de  l'exemption,  être  envisagés  dans  Irur  objet.  S'il  est 
constant  qu'ils  ont  eu  lieu  dans  un  but  d'utilltâ  publique,  qu'ihi 
ont  été  précédés  des  formalités  préliminaires  &  l'expropriation , 
et  que  celle  eupioprlalion  aurait  eu  lieu  réellement  si  le  contrat 
ne  l'avait  prévenue,  le  droit  à  l'exemption  ne  saurait  être  coo* 
testé ,  quelles  que  soient  les  expressions  de  l'acte  et  les  mutations 
qu'il  renferme.  C'est,  comme  on  le  voit,  la  donnée  sur  laquelle 
repose  le  Jugement  cl -dessus  cité  du  tribunal  de  Salnt-fiUeuoe, 
du  36  mars  1637,  V.  n*  531!t. 

SAIS.  Terminons,  sur  ce  qui  touche  ou  se  rattache  à  la  , 
forme,  en  Indiquant  que  la  dl^positlttn  des  art.  58  des  lois  des 
7Juill.  1833  et  3mal  1841  est  générale  et  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  lesslgniflcations  qui  ont  lieu  à  la  requête  de  l'État 
ou  du  concessionnaire  de  TËtat  et  celles  qui  sont  faites  à  la  re- 
quête du  proprieiatre  dont  l'expropriation  est  poursuivie.  En 
conséquence ,  l'affrancblssement  des  droits  profite  aux  unes  et 
aux  autres  (délib.  3S  oct.  1836;  Inst.  gén.  7  Juin  1837, 
n»  1839,  54). 

asSO.  l>ar  rapport  aux  actes  mêmes  d'acqnisiticn  d'immeu- 
bles pour  la  confection  solt  d'un  canal  soit  d'un  chemin  de  fer  ou 
pour  toule  autre  entrepilse  de  même  nature  concéd«^  par  le  gou- 
vernement, et  aux  actes  de  procédure  poursuivis  par  les  con- 
cessionnaires 8ubrog(>s  aux  droits  de  l'État,  Il  y  a  eu  plus  de  dif- 
flculté.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1833,  une. distinction 
avait  été  laite  entre  les  concessloni  temporaires  et  les  ronces- 
slODS  à  perptiuitt;  les  premières  seules  avalent  été  déclarées 
comprises  dans  l'exemption,  les  secondes  re>t8lent  passibles  du 
droit  proportionnel  (avis  cons.  d'Él.  31  août  1820;  nist  30  déc. 
18i9,  n*  13U3.  S  1).  El  la  cour  de  cassation  avait  décidé,  d'une 
manière  absolue,  que  de  ce  que  les  entrepreneurs  d'un  chemin 
ont  été ,  pour  l'établir,  subrogés  par  le  gouvernement ,  à  son 
droit,  &  l'effet  d'exproprier,  pour  cause  d'utilité  publique,  les 
terrains  sur  lesquels  co  chemin  devra  pa!>8er,  et  qu'Us  devront 
paier  de  leurs  deniers.  Il  ne  suit  pas  qu'ils  aient  été  subrogés, 
par  cela  même,  au  privilège  qu'a  le  trésor,  ado  d'éviter  un  Inu- 
tile circuit  dans  ses  opérations,  de  faire  enregistrer  gratis  ses 
actes  d'acquisition  oud'écbange;  dès  lors,  ils  prétendraient  oa 
\atn  devoir  être  affranchis,  pour  leurs  acquisitions,  du  paye- 
ment du  droit  proportionne! ,  et  n'être  tenus  que  du  droit  fixe 
•  (ReJ.,18Janv.  1831)  (2). 

sas  1.  Hais  l'art.  63  de  U  loi  du  7  julll.  1833  et  Part,  cor- 


Bi»tre  dm  finances  a  décidé,  le  21  mai  1835,  que  les  actes  d'acquisition 
d*jniineiibiea  faits  par  les  communes  pour  d»  travaux  d'utilité  puMique, 
el  relatant  la  loi  spéciale  ou  l'ordonnance  royale  qai  aura  antonié  en 
traraus  et  la  poursoile  en  esproprialioo  des  propriétaires  des  immeubles, 
aèrent  admis  aa  «m  pour  lïmlire  et  fc  renregislreme ni  ^atis,  par  api'lt- 
cation  de  Part.  58  de  la  loi  ia  7  juill.  1 833.  —  Les  droits  proportionnels 
^enregistrement  continueront  d'être  ppreus,  en  eséculion  de  1  art  17  de 
la  loi  du  18  avril  1831,  sur  les  acqnisiiloos  faites  pour  le  compte  des 
communes ,  dans  une  autre  forme  et  pour  une  auira  cause  que  celles  qui 
sont  indiquées  par  la  décMoa  dn  mioistre,  de  mku  que  sur  les  1^  et 
donations  qii  auront  lieu  k  leur  profit. 
Du  15  juin  1835.-IBSU  de  la  régie. 

il]  Voici  tel  tenon  de  llnstraetion  t 
.'art.  50  de  la  loi  dn  7  jaillel  1833  porte  i  m  Les  maisons  et  bfttiments 
dont  il  est  nécessaire  d'aciinérir  nne  portion  pour  cause  d'utilité  pubtique 
seronl  achetés  en  eoller,  si  les  propriétaires  te  requièrent  p<ir  ane  décla- 
ration formelle,  adreseéfl  an  magistrat  directeur  do  jnry,  dans  le  dei«i 
énoncé  en  l'art  34. 11  en  sera  de  mémo  de  toute  parcelle  de  terrais  qui , 
ur  suite  morcelUmeat ,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  uinieaaace 
lolair,  ii  toutefois  le  propriétaire  ne  pwBéde  aucun  terrain  Imnwdiaieiaeat 
coatigu,  et  alla  parcelle,  aiasi  réduite ,  est  iaférieare  k  dix  ares,  m  — 
L'acqnisitioa  faite  k  ramiable ,  dast  les  eircoofiancea  déterminées  par 
cet  article ,  doit  jouir  de  IVtemplion  des  droits  de  timbre  et  d'eirrgbtre- 
■eou  En  effet,  TÉtat  ou  la  compagnie  concessioanaire  a'Mbéte  alors 
que  ce  qu'il  peut  légalement  éire  forcé  d'acheter.  L'acquisiliiia  est  faite 
en  vertu  de  la  loi  sur  Tri  propriai  ion  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
l'arU  58  de  CeUe  loi  est  appttcaUe.  C'est  ce  qai  a  été  recoaau  en  thèse 
géaécale  far  «ne  Mdfion  de  H.  la  mlaWn  dit  flnsnHS,4nR9  Juin 


t8j6.~Mais,  ponr  que  cette  faveur  de  ia  lof  ne  dégénère  pas  en  abus ,  U 
convient  de  la  renlermer  rigoureusement  dans  1rs  limites  posées  par  Tart. 
50  ci-dessus  transcrit.  AiMi ,  d'abord ,  en  ce  qui  coocrme  spécialement 
les  terrains  atoréelés  par  les  travaux  publics,  trois  conditions  sont  néces- 
saires ponr  que  le  propriétaire  puisse  exiger  qu'ils  soient  acquis  en  entier, 
savoir  :  1*  que  le  terrain  morcelé  «ni  réduit  vi  quart  de  la  contenance 
totale  ;  V  que  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement 
conli|{a;S*  que  la  parcelle  de  terrain  réduite  par  le  morcellement  soit 
inférieure  k  dix  ares.  Ces  trois  conditions  doivent  être  constatées  dans 
l'acte  J'acquisilinn  consenti  k  ta  compagnie  concessionnaire,  pour  que  cet 
acte  suit  exemi»té  des  droits  de  timbre  et  d'enregîslrrfflenl  ;  si  l'une  ou 
l'autre  condiiion  manquait,  ces  droits  «eralmt  exigibles.  —  D'nn  antre 
cAié ,  suivant  l'art.  50  préciU,  la  cession  int^rale  des  bélimeata  on  tn- 
rains  pariielleaKBl  compris  dans  le  tracé  des  trava'ix  ne  peut  avoir  lien 
ijuo  si  le  propriétaire  l'a  requise  p^r  une  déclaratioa  formelle  adressée  au 
magistrat  directeur  du  jury,  dans  le  délai  énoncé  en  l'art.  34,  c'est-fc>dire 
dans  la  quiniaioe  qui  suit  la  notification  faite  par  l'administration  ou  les 
concessiunnaires  di-s  sommes  qu'ils  offrent  ponr  indemnités  de  déposses- 
sioD.  C'est  seulement  après  la  remise  de  celte  déclaration  que  le  propné- 
taire  et  la  compagnie  concession  naire  peuvent  traiter  k  l'amiable  de  l'ac- 
quiMtioo  ntegrale  des  bâtiments  et  terrains.  En  conséquence ,  H.  le 
mimsire  des  linaaces  a  Jeeidé ,  le  17  aoét  1858,  qu'il  doit  toujours  «Ue 
j>l^lifié  le  la  deelaraiioa  «dressée  au  directeur  dn  Jury,  pour  que  l'acte 
d'acquisition  fait  dans  les  circonstances  prévues  k  l'art.  50  de  la  tel  du 
7  juillet  1833  soit  admis  gratis  au  timbre  elfc  l'enrrgistreinsat,  • 
UttSt  aoai  1838.-IostructioD  de  la  régie,  a"  1571. 

(S)  B^èeê  i  —  (Seguin  C.  eareg.)—  Par  procès>verbat  dressé  au  mi- 
BiHén  éa  HMÉtaTt  îw,  H  ïaMtioaatf  |ar  «nlotnaBces 
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rrspoDdut  de  la  lot  4e  1841  ayapldéetertiiwk  «leicoacesMon- 
nalres  de  travaux  publics  «fc«r««r(ml  tp«M  4ei  4r«itt  wsférte  à 
radipinisiratiOD  et  aeroat  aouinis  à  toutes  les  •bllgalkHn  çfil  lui 
sont  imposies*.»  •  Il  eit  clair  (jae  la  mtoe  aoUiUos  ae  peut  piw 
être  suivie.  Aussi  la  r^«le  «-l-elle  reoouiv  que  de^  hiis 

précitées  doit  étreappll^ui,  a4iMdt>u'M(io»,  aua  «des  de  luro- 
cédure  et  aux  acquittions  de  terrains  Ults  par  lea  eonoeaeloD' 
nalres  rie  l'adinlntstralloo«uMque(loat.  M  jauv.  1834,  d"  1448). 

Dans  roidre  des  idées  indiqué  plus  baut  (»•  3900 
tti  /!n«)' ,  il  s'agit  maintenant  d'en^  Isager,  daaa  leur  aalvre>  4« 
actes  que  la  loi  déclare  alTraBcbis  de  tout  droit,  (.es  dlspo^Hlona 
de  la  loi  sont  foi  (précises  sur  ce  poipt;  en  v»it  eoit  dans  la  Jot  de 
1855,  soit  daffs  celle  d«  i8ét-  fue  IVjwmptioo  s'applique  au 
planSf  procès- ver  baux,  cerlIBcats,  sigolBoetierta^  Jugeaieets* 
contrats,  quittances  el  auira  actes  raUs  en  vertu  de  4a  Ifi  fur 
TexpropristiOB  pour  cause  d'ulfUié  publique.  AIubI,  dis  qu'un 
acte  peut  itre  considéré  comoia  fait  «a  veriu  de  cette  lot,  cet 
acte,  quelle  qu'en  soit  la  nature ,  doit  4tre  affranGlii  de  tout  droit. 

Par  suite,  nous  ne  pentoos  pas  qu'il  y  aU  4  bésiter 
sur  la  solution  ï  donner  i  une  question  4ue  Iq  JqurMt  de  IVnre- 
glstrement  se  propose  en  ces  iernea  :  «  L'aelu  p^r  leqHel  l'État, 
an  départemeifi  ou  une  conmuM  acquiert  ,  4  litre  d^értunge,  iia 
terrain  pour  la  confection  d'une  route,  et  cède,  en  çiQtitre- 
écbaiige  une  portion  de  terrain  provenant  d'up*  anoieM»  route, 
moyennant  une  soulle  k  la  cbarge  de  l'écItaBCtate ,  «sl-11  pas- 
sible ries  droits  proportlonfiela  d'enregintremeat  d'^hange  el46 
soulte?  »  L'auieur  de  la  question  se  prononce  pour  raflBrfMl)v«, 
d'après  lea  roouri  suivants  :—l.a  loi  du  7  Juill.-art.  ^  ie*efnpt«, 
il  est  vral,4u  droit  d'enregistrement  lea  plans,  procèf-yerlHiuXt 
^rtlflcals ,  aigniflcalions ,  Jugements,  fWDlratil*  quitt^Mes,  et 
s  actes  faits  en  vertu  de  celle  lo) ,  c'est-i-dire  laUs  relaU- 
mneat  à  l'expropi  iatlon  pour  causa  d'utUllé  publique  \  mai*  «Ile 
i^empte  point  du  droit  de  BMiailop  l^a  aelea  par  Jesnuals  des 
Mhlculiers  devienoeot  possesseur*  de  lerralos  prpveoapl  de 
F^t-,  oudes  dépariemenls  et  des  communes.  Ce  qiii«st  exempt 
droit  0e  muiatlon ,  c'est  ce  qui  ^ott  étrf  eii)pte)'é  aux  roules 
|itautrés  j^rls  d'uiiiiié  publique;  ce  D'est  pas  f;f  ^  peut  être 
cédé  adx  pajileullers,  lors  même  que,  de  leur  pM»  ils  iriian- 
donnent  des  propriétés  qui  leur  appartlenBeqjt*  —  Ain»l,-BOR- 
^eulement  le  droit  de  soulte  est  dù,  dass  l'esp^  proposée ,  sur 
te  somme  payée  au  iJ^parienieot,  nais  «ous  croyoas  méote  que 
^  droit  d'ixbange  est  exigible  ,  par  la  raison  qMe  la  «autatioa  qw 
s'opte  au  profit  du  particulier  échan^xte  «st  paesM>la  d'un  drwt 
syr  là  totalué  dts  biens  qu'il  recuit^  qu'U  y  a  nulalkiB  BOn><eii- 
Isment  de  ce  qui  donne  lieu  à  la  soulle,  mais  cncpriv  de  c«4)«i 
est  coflutensé-par  échange. — Kotre opinion*  d'ailJeMrst  est  cpn- 
forme  a  la  Jurisprudence  de  radministralioii.  Un  départeipepj 
'^yantaWndonné,  en  payement  d'une  partie  d'Immeubles  acquit 
iùur  ratise  d'uiiHt«  piibiique,  un  terrain  au  vendeur,  le  droit 


ics  ^  juin  el  4  jiiill.  13i7,  II'?  sipurs  Si'fiuin  friTrs ,  Riot  Pl  com,.agnie, 
oMinrrnt  Id  cuiu  t  sçion  à  pptiiéluilé  ilu  (  lu'iiiin  de  fiT  ili'  Siiiiil-Ëlli'tine  a 
r>i»iKS  ft  à  L)on,  —  I-P  cnbiPr  ilrs  rl].ir;;ps  piiilail  [\w  les  i'nlrp|in'neurg 
aclittpraîrnl  1rs  lorrains  iiiTrFr;iiri"  à  IVlaLlis'i'rn'  nl  de  eo  clii'Tniii  ,  f t 
p3\praipQl  tDuIrs  li  s  inileiiinilés  île  Ifurs  |iro|)ri's  «loniprg  ;  il  ronlieni,  en 
Outre,  la  clau-e  suivante;  ■  l^i  cwiMgpie  ebl  nii^p  ans  droit*  du  gau- 
ternelncnt  pour  |ioui suivre,  m  'bMlon ,  IViproiiriaiïon,  confurmenieat 
km  lois  feur  la  muln^re  ,  dan<>  le  cas  oA  elle  ne  pourrait  pa^  coticiiire 
llM  MtVDgpmriil:;  amiatiles  avpc  le»  propriélairps.  »  —  La  toiiijiagnic  se 
(dîl  dpToir  d'aclirter  ties  terrain;: ,  cl  d'rxproj.riVr,  pour  cau'c  d'iililtlë 
pulilr(|ue ,  ceux  qu'elle  ne  [n.iiv.til  atinu-rir  a  ratmaljip.  I,rs  diiïi'renis 
icies  et  jugemtniB  intervenus  a  cet  égard  ,  é  anl  {irésenlés  à  la  Turmalité 
ie  renrrgffltrrtnénl,  ét  Ta  régie  ayant  |rpr(u  I  s  druiO  pruponiimnei^  ar- 
dioaites,  la  conipiigblif  réclama;  ellè  Koatmi  qu'éiaot  subrocee  aui  droîts 
dn  gmivprnrMent  Mùr  fain  cM  :a(iiihiiiitiitf lis  À  CM  esnrepjrïàliMS ,  elle  oe 
dettiifSj  pa^ttwi  tr^iiti'jMMhtbiâDrU.iiaUqa^  de 

rexMnplitm  étalilip  par  lrraH.Td,|1(,V  1,  de  fa  loi  ftù  ^  friiii.  an  7, 
Ml6de  celle  du  S  mars  l8lD,'d^eA-M}fe|  qn'eUî)  àewévutqu^u  droit 
Ixe  par  cbaiioe  acte. 

'  Le  31  mars  1899,  Jngemenl  du  trlbnftal  de  Lyaa,.<|Ql  rejette  te»  pré- 
tenlions  de  la  compagnie;  — Attendu  qu'il  ne  fagimil  pai  d'une  entre- 
prif»  parement  pYivée,  et  que  les  eiempiion»  réclamées  ne  n  appiiiiuiHit 
qu'aui  acquisitions  pour  cause  d'utilité  puMique,  fdiife5  par  le  gouverae- 
ment;  quo,  d'un  aulrè  cAlé,  la  enh^i^aliod  dans  lèt  droits  du  gouverne- 
neot ,  coDienue  dans  l'art.  ?  da  cabirr  des  ebarges ,  n'^i  poiat  m<- 
eiatemeot  «uadue  *  tau  M  iioiU  et  priviU^  dut  il  teit.a*  «as 


d*<écteac8  «  élé  dfaaté  •^h'  1»  valetr  àt  oa  tcm«B.  €k  drMl 
rut  refusé.  U  «ritetal  4aT0KleMè  jH«a  «o'tf  «*étaM  ^^«^ 
i»ala  l'AdntMslraHaa-,  aVtaat  H«nu»  cflssalloft,>obMat«* 
arrét4*wlBfaafaa,le«BMi  IWfaI,  aor  It  stgaMeallM  4»  «M 
arrMi  la  paru*  MqwHla  la  droit  el  lea  Irtto. 

ilaiis  ae  peaaaaa  pu  qm  «eMa  Mlv^aa,  fcrmlleawH  ea«» 
tralff  «u  v^  4a  l'aru  M  d«r  la  M  d«  7  JuHU  18»,  «kt^m* 
\m  oorrfapaodaaldelaloi  U  S'aal  I«i4,  p«tsin«lMadDpléfc 
Ces  articles  portent:  «U»9laM,prDoès^verlwix»fiS8lrata,«l84« 
etaulres  actes  Wts  m  vertu  de  la  priMto,  seraM  yttÉs  pam 
timbre  et  eare0|itlr6s  gratis.  ■  —  Ces  ternes,  m  la  toU,  Ml 
généraux  \  Us  esBbrasaeal  et  désfgneai  toute  aaptoa  da  «wlrtls 
ou  acte*  péeeselléa  par  reipropriaUoa  pa«r  caM  d'uMllé 
bliqua.  Or  U  «et  «videal  qae  l^édMHge  laH  OaM  k  xM-^a  MM» 
ter  cette  opératten  tfait  -participer  CMme  loataiAra  aontrat 
béneflee  de  I»  disposUteo.  Ceci  «st  d'aulaid  iihis  (oadé  Ik 
nade  d'aoqalsitlea  par  voie  d'échange,  paarto  caa  «sktA  aragM» 
cet  expresaéaaent  aatorisé  par  l'art.  4  de  la  loi  4a  88  «ai  4888; 
— L'objeclion  Urée  par  le  Jevnial  da  TenreglaltemeM  4a  ce  ^é» 
l'écbange  opère  aae  anilatioo  aa  pro8t  d«  parUenHeréotnatlal»* 
et  de  ea  que-la  laf  M  diapease  âu4rMt^iia  leoMiatten  aarpaait 
dal'£tat,  n'est  paa,  d'alUeur*.,  suacepiMa  daiMMACrlaasi» 
tien  ;  car  la  double  aiutattoa  qui  a^pèn  par  l^écbanga  Israsa  «t 
ranalitiie  ce  8«*re  de  eonirat ,  et  elle  m  Ipaut  être  «todéaitai» 
qucoehil-ci  eeli  dénataréauaiHét.  — -La  pina-vann qui  peiil4im 
payable  par  le  particulier  ae  doit  paa  davantage  do&Mr  lieu  ai 
droit  de  soulte  à  S  1,2  p.  100 ,"  car  M  a'-agll  fol  4a  toat  aMN 
rbwe  q«e  4e  cet  éabaags,  4o«l  Apu«v«Ba  Pftrti  ati|»rè,  «9  saS9, 
lequel  eet  «n  éeiMMO  pumaest  v«IODlah«.  Ici  d'éabaaga 
foivdi  u  eat  fait  M  verta  de  la  loi  da  ITexpraprIatlaa,'  «l  la 
UKfWBemapI  4ue  nova  vi«n0Mdelalree'appllfliie  a«aoa«laM8a 
force.  U  plua*vataa  pe  change  pas  4a  caraelèra  du  «oaam^  M 
suffit  dona  d'CMatiner  st  la  ooMtrM  apéré  poar  cagaamaar 
raapreprlatlen  ast  cm  «oa  eaaBpt  4a  dralt.  or  H  aoua  aeMMa, 
d'après  ee  ^  ppéoé4«,  que  l'an  w  peiH  «Nttr»«n  ttaaaa>qM 
t'èalfaage  «at  d«  naata  des  eoatrala  ooaH»rta  data  la  dto^ash 
tlM  «léfiérstfa  caalenae  dans  t'art«  08  pitirité. 

■■•4.  Ito  «éma  noM  otasMérotercMuiw.  fort  conlepMIe  la 
dérision  mlDMèrleUe  d'après  taqaelle  TarU  88  4ea  Ms  lH<éclt«tt 
ne  s'appliqueraU  4«!aui  «etea  aéceâbaim  ponr  ertrept— dre  «t 
«empiéter  i'MpropripUaQ  et  ae  aaarafeM  ttcp  lavaqué***  ttvear 
ll«a  pnKUfamMs  données  par  le»'pfaprteu|r«a  expnprlés  «t4ee 
«erttOeala  4a  pnaprieté  produUa  par  les  bérlliera  m  ayaala 
cause  de  «as  Baémea  proprMllulrve  à  l'airet  delouaher  le  prixda 
la  veiilB ,  paraa  que  ces  «oies  sont  «a  drhorv  4e  l'expraprlaliaB 
et  aaal  laila  dana  Iîlatérél^fé4e«>part«ea  wprepriéea  (dée.  mia. 
fln.  20  janv.  i83S).  D'abord,  ^-rapport  aux  «eatificata  dont  il 
s'agit  dans  la  ^écUipa ,  M  Apparat»  ppr  lea  terous  dé  l'art.  M 
qu'ite  4ev»|eiit  être  enreglalréa  gratlfc  Gellt  diapoalllen  parla': 

d'expropriation  pour  eatua  d'atililé  peWïque ,  ne  paai  c^eppliqiw  as  pri^ 
Tilége  de  l'eoregiiireawnt  gratuit  dà  arB.MlMde«aUlmi,  priiilégeqBi 
n'niita ,  <t'ailli«rf  i  que  poar  4^Ur  M  crrtiit  de  «omplahitiU...— Pour- 
voi pouf  violalioa  de  l'aru  70. 1^.  nM,  de  la  loida  Mlnai.a«7,d* 
l'art,  te  de  o4l*  de  8  mars  18t8,  et  des  art.  1 13é,  1IS5  «t  U68  c.  an 
— Arrtl. 

U co(«t  —  Attendu;  «' qae  VtM n'aiaBaii eala  propriétf  des lii^ 
ratas  employés  b  féUMissenent  dn  iàMiiu  de  ier  de  Satah-tiiensf,  dsak 
la  iunccseien  a  été  faite  à  perpélailé  *  la  oanpagaii ,  far.efdoMMCfs 
luyalei  des  7  juin  et  4  joill.  1827;  et  que,  dan»  l'aH.  S  du  câbler  des 
cbdiges,  sur  lequel  il  aéié  procéda  4  bH^uAication  d«  i:a'tbMMin,il  a 
éjc  IwnRlIement  dnonei  qne  «ausilet  «eriaitas  lireilaél'k  «enir  d'tmpla* 
MnaieatibeMinct'èwajé^peudaecH  ,  eeraient  acbMa«=«i  nayM  par  la 
iwmpaf:nM  daeea  prapitr  dHiiei»;  Attendu»  S"  qne,  par  Part.  4  dedii 
c^wr  di  a  obarge^  le  genwjiwaieetn  tn%  la  eempagnie  k  ses  dniik,  peut 
pMnaivNfCefelffe  lea  liMs,  >l>«xiiniprfaM»n  4«s  terraial  IfigalemMl  dé> 
el<icé*ceMiMes,wm4a  tubNgeraanalaprirMgeqM  leeloif  de»  M  frln. 
aa  7  H8 ONM  I«i0,  lal  aoanréeatde (aii«««tegf»irer  gratis  l« ae^nifi- 
ll«n«  el  «cbaMte»  fahi  pur  4*âM ,  dliTNllHM  •qui  n'a  ev  «e idamuteat  pasr 
ehjet^  di>i<tw  n  inwile  eifcait  dans -le»  apâtaiians^laeoaiptafcitiid  ; 
AlHnda,tRtn,  qelM'Ie  H>«*ail  aiSei,  lèlitliunèltivit  da  LfOna  laitliaa 
)UM  4Ti^f*eiatian  daa  ainasia  d tPcaMtr  dw  «bafge4,  Mta'«  viaK  aDcnae 
U*  luh  .iaimiw  par  leaMMBdautt  «Vhppui^a  liWi  ^amialv-*^ 
oeeiaelifB,  ••-illif4>«. 

Du  .18  iaav.'MW.-G.  C  ,  eb.  clv.-liN.  ^Mlalis,  ««ar^MnH. 
iap>^.NI>ud(  afcglfcyt.assl.  mialla  dn^iaH>a>u,ai».  • 
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SNlUEGISTREIfENT.—TiT,      Cut.  4, 

n  Lm  flkw  K  procèa^verbaui,  etriificai* ,  qultlancça.,  et  antrea 
nctes/alt»  «a.  vertu,  de  li  préseute  loi  «eronl  visés  pourlimbre  el 
urecisU^  gr4U8  ,  lorstiH'll  y  aura  Ucu  i  la  fornulitâ  de  l'enre- 
Cistrement.  » — ^Oo  |è  voit,  la  loi  s^piln»  d'une  maalère  gêné- 
Ula  •  eUe  ne  llmlla  fài  k  telle  ou  («lie  ef^pÀce  de  cettificat 
CeiempUon  dont, elle  facki»  coniueut  pouvoir  dès  loca  déclarw 
cet  «cUcle  Inat^llMblft  «ua  cerUilcftta  4e  propriété  produits  par 
les  bérUicKd  j)u  ayaoi*  wx»  du  propriétaire  *  saos  douuer  À  la 
loi  un  sens  restrfctil  que  ses  termes  ae  comporlenl  nullement? 

Quant  aux  procuiaiions,  la  lui  ae  les  df  signe  pas  uounudtl- 
f^eat^  mats  ne  peut-oo  pas  dire,  a\ec  quel(|uâ  ap^areuce  de 
I^SOB,  qu'elles  ëc  Irouvenl  compri^e^  dans  ces  leriut-s  g^iiejaux 
4q  l'article ,  «t  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  presenle  loi? 

L'aOminisLTdtioii  derlare,  ù  la  \èr\l&,  que  les  procuraliou 
donuées  par  les  propriétaires  sont  en  detiurs  de  l'etpropridlioiî 
et  failfs  dans  leur  iulérôl  priié.  Mais  l'-issertion  esl-elle  bien 
exacte  ?  LVxpropnaiion  c.-l  la  riiwse  imaiediale  de  ces  acles  qui 
sont  d'ailleurs  dans  l'inttiéi  de  l'tlal ,  car  si  le  propriétaire  ab- 
sent oc  douiiuit  pas  mandat  de  vendre  amiablemcnl  en  5on  lieu  et 
place,  radmiuj>trdlion  publique  se  veiraii  dans  la  neces^lle  ou 
d,*Alteai]re  le  l  elour  du  propriétaire  ou  de  poursuivre  l'expruiiriftp 
V^«ui\ant  les  (orme^iu^^ç^ir^.,  ce  quieqtrtfli)erait<iletji retards 
imsibles  aux  travaux»  TeÙft  CSl  NMl  l'epMoa  tfU  JOUOlftl  dct 
W>Uires.,.art.  giâO. 

SkSA.  Par  les  mêmes  motifs,  on  peut  critiquer  la  décisioa 
#«prte'  ti^wlifr  IM  nalatevéw  tiPlMerlfUote  ^iti  gvtveot  des 
taae«blM  «procès  peur  ctuse  d^lttl»t6  p«bi}(tM,  m  dmraif  M 
ftm  être  coosldéréés  comme  des  acies  faits  en  vertmcta  ta  toi 
â*«aéprpj)rtatMm  «  et  par  cous^quent  le  MnéQce  du  visa  pour 
Umbre  el  de  renregistremeot  gratu  ne  leur  aérait  pas  applicalile 
(d6Ub.  S9  nart-13avrlittf4ii.Uib.  de  Ca«trei,.2ti  auùt  ISAÂ). 

àfttC»  MaU  M  delA  coBAUétwr  conow.  iMa.raadiw  U  dèck- 
tàm  MtvaBi  toyifiie  la  truoctioa  amlkM»»  .e»4re  4'adoioifr- 
irMtoii  M  ta  coiipagDto  qui  la  repiiéMnM ,  et  les  twrmàm  des 
«erralttS  sujets  à  l'expMprtatlon ,  par  latfuelta  est  flxée  l'indem- 
Ijttt  d«  dËposséssioD  de  ceux-ci  «  eat,  diaprés  la  généralité  des 
wooes  de  l'art.  58  des  lois  précités  »  aETrancbift  de  tout  droit  de 
Umbre  et  d'eDregistiumeol  (sol.  13  nov.  IttS^j  Inst.  %*  Juin 
1836,  D*  1SI3,  $  2). 

ltoM4M,ll«été1fl«s-fiaetMwatiag«i|Naracl0de 
Nsytel^ë»  prta  ifo»  bléa  dotal  semis  k  l'expraprMiMi  pour 
«■use  dPuWilé  pubKqvë,  opéré  dans  le  cas  préra  par  Part.  .13  de 
îk  loi  tfa  3  mat  t94t ,  don  jouir  de  la  dispense  dn  droit  d'enre- 
gistrement aliaciiéa  par  l'art.  S8  de  la  m4mo  lot  aux  actes  bits 
es  verlLde  celle  loi  CReq<*  10  déc.  iSlS,  alT.  Société  du  Drot. 
Ol  p.  4s.  U  iSS).  Celle&olutlon  est  contredite  dans  un  Jugement 
nndu  par  lé  tribunal  de  Dieppe,,  le  2ft  mai  1847  (àtr.  T...,  D.  P. 
47.4.1X09,  n*  !(7}.  Mal»  la  cour  de  caMaUon  t'a  natnleoiw  dans 
m  méi  fitts  récent  (Beq.,  8  dée.  1847,  aff.  Foo^es^  V.  ioe*  cil., 
■f*  M).  Gela  est  d»  teuia  Justesse.  «  L'art.  38^  dlrensHMti*  avec 
KM.  Pont  el  Rodtère,  Tr.  du  eonl.  de  mariage,  t.  t,  n*  749,  af- 
AweBIt  toa  «(es  f^ti  m  vertu  th  ta  /of.  Cette  dernière  exprès- 
stOB  Indique  clairement  rinleotioD  du  lèglslaleurj  elle  établit  quMI 
n'a  voulu  laisser  en  debors  de  M  prévistoa  aucun  des  actes  aux- 
Vela  l'exécution  da  1»  loi  pounall  donner  lieu.  Or*  comment 
atat  que  le  reoplei,!  dias  la  cas  pioposé ,  est.  «ne  conséquence 
«daellade  la  atastémla  pin»  Intime  à  l'ekéealloa  da  la  loi? 
flaas  dente,  le  remploi  dv  bien  dotal  est  oae  nécessité  impose 
f*r  le  droH  eitnmun  ;  mais  cette  nécessilé  ne  se  produit  que 
dans  te  cas  d'aliénatioa  dn  bleu  dotal  :  or  l'aliénation .  dans  l'es- 
pèce, est  ne  aéceiailé  de  ruproprlaUcn  réglée  par  1»  loi  dn  S 

mallA41«.%   - 

.  »««â.  1,'aMiMvatto»*  deatlee  prttenllMSv  tar  ee^t, 
nal  iwwnW  devant  la  lariepndcaee,  eemil  diipseée,  «1  l'en  «n 
Java  pan  N»  «ectrta»  di  Jewaal  de  l'enr^strement»  è  res- 
irtladr»  dans  tA  pin»  étroites  Ifmtfes,  Hi  déetaion  reedee  par  la 
Mbr  suprême.  ■  Nous  ct'oyons»  disent  les  auteurs  du  Joorual  de 
Tcnreglsirement,^  qu'i|  Taudca  renfermer  cette  exception  ou  cette 
dtcisi^an  dans  soji  espèce  ;  on  ne  [tuurra  l'appUqiwr  ni  au  bl£Ds 
paratiiiqroaMx  de  ta.  femm»  macie»  saa*  la  régl«»  deUl oL  aux 
Mena^pmpne  de  la  feama  marice  soiia  te:i4glM  .da  In  eommu- 
M«m«l>«ata  aa»  Waan  daa  ariacérawiaierdHs,  daat  an  doit 
mn  imilÊUi  H  an  nMIkéd^Mdtf  ^il  Vta».  > 
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vu.  Vont  et  Rodière»  toe.  eif.,  n*  730  (Conf.  le  Cootrftleiir, 
n*>  73931},  pensent,  au  contraire,  que lelle  reslrldion  n'est  pa« 
fondée  el  que  rcxeœpilon  du  droit  doit  s'appliquer  toutes  le* 
bypottièiies  qui  vleunent  d'être  rappelées.  Mais  il  nous  paraît 
que  celle  dernière  doctrine  est  elle-même  trop  gÉnéraie  et  que 
la  quest  on  doit  être  résolue  par  une  dlstinciiao  entre  le  cas  où  la 
remploi  soit  du  bl*'D  parapheinal  ou  propre  de  U  femme,  soit  dM 
bien  de  mineur,  est  strictement  obligatoire,  el  ie  cas  où  ce  rem? 
plol  est  aeulemeol  laçultatif.  Dans  le  premier  cas,  U  nous  pacalt 
que  le.  remploi  doit  prûQlec  de  l'exemptioa  accordée  à  la  veole, 
doul  il  est  une  condition  indispensable,  taudis  que,  dans  le  s^ 
cond  cas ,  c'est-à-dire  quaod  le  remploi  est  laissé  à.Ja  «otooié  dn 
mari  ou  du  tuteur  sous  leur  reapon&abillté,  on  doit  rester  aous 
l'emjjire  de  la  règle  géni^riilci  ^^"^  notre  opinion,  la  loi 
a'e.\emi)le  du  droit  projiurlioinicl  que  les  acti  :-  ijui  ^ont  uiiecou- 
SÉqueni  e  légale  et  nécessaire  de  l'expropi  ialioii  pour  Cduse  d'u- 
tllite  publique. 

3329.  Au  surplus,  nous  l'avons  fait  pressentir,  tout  acte 
auiiuel  l'exécution  de  la  loi  sur  l'fipropnaiion  sert  de  prétexte 
n'eat  jms,  par  cela  seul,  afTriiiiclii  de  tout  droit:  il  faut,  par- 
desT-iis  tout,  (iiie  cet  aciB  mjiI  (dit  en  \ue  de  l'ulilitè  publique. 
C'est  le  dernier  aspect  sous  lequel  nous  avons  à  envisager  l'ai- 
fraiiclii-semeiit  piunuticé  par  la  loi. 
.  3330.  Lorsiiu  uiie  aiqiiisiiion  ou  un  acte  quelconque,  bien 
que  se  raitachant,  par  les  circoosUnces  deoa  leb^lce  U  laler^ 
vieat,  à  i^exteotlea  de  la  tel  sur  feipropf laUoa  pour  cause  d'u- 
tibiepnbU<pM,  iatéreBee,  cependant^  d'uoemanière  phw  partie»- 
Ifère,  tés  partlée  cOHlraciantee,  il  n*T  a  pas  Heu  d'appliquer  à  cette 
acquiAitlon  eu  i  cet  acte  rexempHoo  établie  par  la  lot.  —  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  :  1"  que  la  donation  entre  vifs  &  une  commune, 
d'un  immeuble  pour  une  desiinalion  d'utliiie  publique,  Jie  peut 
être  Astimiiee  4  une  vente  cousemie  par  ifo  proprlélaire  qui  ne 
pourrait  s'opposAr  .à  l'eiproprlation^  et  par  conséquent  que  la 
donation  «it  passible  du  droit  proportionnel  en  venu  da  ialoi  d« 
18  avril  183.1  (délUk  1 9  dée^  1 837)v  —  3°  Oue  fart.  jU  de  ia  M 
d»7)aHI.  ie3a  n'est  pas  applicable  aoe  plue  K  un  narctié  passé 
partin  entrepreneur ,  Aoyemianl  on  prix  détermibé,  pour  la  coo- 
fection  des  travaux  dominé  publique,  et  que  le  droit  de  1  p.  1 00 
est  eiigtble  en  vertu  de  la  toi  du  28  avril  1,818,  même  sur  le 
moalaut  des  sommes  de&lli>éee  h  l'acquisition  de  terralne  nécesh 
aaijcea  jL  i'eiAttHiMk  de«  travaux  (Req.,  13  aov.  i63S,  aff.  Pèue, 
u*  iAOlj  Cobf .  laat.féo. ,  13  Jaill.  1 83«,  n^  1 389,  $  9}  ;  -^3"  Que 
la  traasperl  eu  la  oeesion  par  le  veadeur  ««profrié,  a«  prefll  d^M 
Mers  i  du  pnx  k  recevoir,  et  de  se»  dretls  et  privilèges  résoltant 
de  reapropriahon ,  est  en  dehors  des  prévisions  de  l'art.  38  déii 
lois  sur  l'expropriation  ;  et  qu'un  tel  acte ,  fait  dans  l'ialérêl  des 
parties ,  donno  ouverture  au  droit  proportionnel  alors  même  que 
le  maire  de  la  commune  i  laquelle  l'exproprialion  doit  pro&ter, 
iDiervieal  pour  cenaeaUr(dellb.  36oet.  1838). 

•aai  Buis  ces  décistone ,  l'uitlité  loale  prtvée  de  la  een- 
ventton  apparaît  très-netlement.  H  y  a  plue  de  dlfflcultè  lorsque 
la  Convention  se  railache  d'une  manière  plus  intime  à  rexécuUon 
même  de  la  lot  d'expropriation.  Dans  ce  cas  se  placent  les  acqui- 
sitions faites  en  debors  de  celles  qu'exigerait  l'exécuilen  du  tra- 
vail d'utilité  pulilique,  et  spécialement  les  acquisltioits  de  ter- 
rain laUea ,  p&r  exemple ,  par  une  cempagt^  de  ctemln  de 
fer ,  9»  dehon  4u  tracée  &a  peut  se  denaader  si  de  teltcs  ae* 
qalsttioDs  faites  daes  la  prévision  ^travavx  è  eséeuler,  Joulsseat 
de  l'exception  accordée  paf-  t^rt.  38  des  lois  de  1 893  et  de 
1841 ,  ou  ,  au  contraire,  si  cette  exception  doit  être  restreinte 
aux  contrats  relatif»  &  l'acquisition  des  propriétés  comprises  dans 
le- tracé  et  dépendances.,,  ei  indiquéea  Uan#  l'arrêté  préfeeleral 
comme  soumises  *  l'eiprepriatioa  ?  Sur  celle  question ,  deat  la 
saluttoa  est  tatérceeaata  aa  flne-  baul  peint  pear  le  trésor,  11 
semble  qoe  la  préleatton  de  ta  régie  de  soumettre  aat  droHe  de 
timbre  et  dtmregliitrenletH  l'atqubiitlon  des  iiflmeofales  qui  ne 
rentrent  pas  siricieroeottfans  les  nécessités  du  cbemin  de  Ter  en 
de  ses  depeadauces ,  telles  que  bangars ,  débarcadères,  marche- 
pieds »  logemeolj,  dés,  captMinkrS,  etc.,  etc.,.est  fondée  sur  une 
Ju&l«  tuterpctUltoade  la  lui  de  1.833^  U  arrive  tréquemoteut«aM 
deule^aa  le*  compiigttlae  seaacoiitraloles,  fao  la  aa tare  des 
eboeas  ;  d'acM^r  pfwtfe  tahvMs  «ne  cmx  qal  Mvaat  leur  ser- 
vir, eieadknl  4ilaphi>llri0lleareTiekdrMle*M  daaleanall' 
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n*ett  pu  00  motif  poar  Appliquer  à  riotég ra-    bors  du  tracé ,  partie  déclarée  représenter  ta  ^ 


ll«eront;  nàs  ce  n*ett  pas  no  motif  pour  appliquer  à  l'Intégra- 
Ilté  de  telles  acquisitions ,  le  bénéfice  d'une  exemption  de  droits 
qol  doit  Mre  restreinte  aux  clioses  participant  par  leur  desti- 
nation et  leurs  rapports  d'Intérêt  générai ,  aux  propriétés  do 
domaine  public.  S'il  était  plus  convenable  pour  une  compagnie 
d'acheter  la  propriété  tout  entière  que  le  tracé  traverse,  avec 
les  fbâieaai .  parcs,  eaux  et  dépendances.  Il  faudrait  donc  dire 
qu'à  raison  du  motif  déterminant  de  i'arquisilloo ,  le  contrat  se- 
rait pour  le  tout  exempt  des  droits.  Cela  n«  pourrait  être  raison- 
nablement soutenu.  La -Jurisprudence  d'ailleurs  est  établie  dans 
\  le  spns  de  celle  solution. 

'  999%.  En  effet,  rette  solution  préjugée  par  an  arrêt  du  16 
août  rapporté  plus  bas,  n*  a  été  récemment  consa- 
crée d'une  mai>ière  directe  par  deux  arrêts  aux  termes  desquels 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (nulam- 
ment  pour  la  construction  d'uo  cbrmin  de  fer),  t'exemplion  du 
droit  d*enregtsln>ment  n'est  pas  applicable  aux  arqulsilions 
amiables  d'Immeubles  non  compiis  dans  Parrêlé  du  préfet,  qui 
détermine  ipfi  li>rrHin8kexproprifr(Cass.,  13  nov.  18t8,  enreg. 
C.  rbemin  de  fer  de  Versallle.'*,  et  18  Jtiill.  1849,  cbemln  de  fer 
de  Versailit  s  C  enreg.,  D.  P.  40.  1.  204  et  2iiît}. 

asas.  En  outre  M  a  été  déridé  que  l'exemption  ne  peut  pas 
même  éire  réclamée  pour  la  partie  du  prix  des  terrains  compils 


(1)  Voici  If  t«xte  de  cm  lolutions  ; 

La  compa«uir  du  chemin  de  frr  de  Paris  à  Saint-Gemain  a  exposé 
qt*«lle  a  M  f*trc<e  de  faire,  sur  des  lerriins  voiiiM  da  tract  de  ce  clw- 
■ia .  dra  fMilIr»  pour  re  procurer  (ff  remblais  n'crssalm  a«x  travaux  ; 

quVIle  a  él(  rrqui^e  par  Irr  prvprit^lairei  de  cfs  terrains  de  1rs  acbeler. 
Elle  a  demanilë  (|ue  les  artes  de  ces  acquisitions  fun^nt  exemptes  deti 
droits  de  liinbrf  et  d'enregislremenl  |  co  vetlu  des  art.  50  el  58  de  la  loi 
do  1  jniilei  1833. 

Il  e«t  inierieDO  aar  cette  r^ehmatinn ,  le  13  oeU  1857,  un  avis  do 
comité  des  Qnances  du  con»eil  d'Ëlal ,  conçu  ea  ces  termes  ;  —  Contidé' 
tant  que  Tan.  58  de  la  loi  dn  7  juillet  1^3  n'a  exempta  des  droits  de 
timbre  et  d'cnrfftislreaMnt  qur  Irs  contrats  de  ?ente  ctmcernaal  les  )«- 
■eebles  cédés  a  Tamiable  on  par  roie  [l'expropriation ,  après  la  dédaraliuii 
d'uliliié  publique  émanée  de  Tautonté  admiiiUlralive .  dan*  les  formes 
énoncées  en  I  «rl.  1 1  de  la  même  lut  ;  —  Que  le  $  S  de  l'art.  50,  pour 
prévenir  tout*  exteniioD  a'bitraire  de  re  privilège,  a  dHi*rminé  qucllo 
ponvail  étr^  l'étendue  des  parceiks  de  tmaini  susceptililt^  d'être  assitoi- 
«HX  Irrminii  mêmes  comprit  dans  le  plan  des  travaux  k  exécuter  ;  — 
Coanidérant  que  ta  déci^iivn  minifiérielle  du  ÎO  juin  1836  a  pour  objet 
d^éteadro  l'rxemplion  des  droits  à  drs  parcelles  non  employéco  a  lacoa- 
alraciion,  mais  provenant  de  lerratos  compris  dans  la  dédaralien  d'uli- 
liU  publique ,  ei  que  ta  compitgnie  avait  été  contrainte  d*achetcr  comme 
les  terrains  occupas  par  li^  Iraiés,  en  vertu  de  la  In  et  sur  la  réquisition 
formelle  den  prupnélatres  ;  qu'en  conféqurnce ,  elle  ne  (aurait  éire  appli- 
caMe  a  l'aupéce  ;  —  Connidérant  que  .  (tins  cette  décision  même  dont  les 
réclamants  iirélendenl  se  pré\aloir,  il  a  ét^  reconnu  que,  «i,  en  dehors 
des  limite»  posées  par  Tari.  50,  la  compagnie  acht-le  ce  qnVIle  nVgl  pas 
forcée  d'acheter,  ce  que  le  propr'étaire  ne  peol  pas  la  contraindre  d'acli>>- 
fer,  non-seolemeat  l'acte  d'une  telle  acquisition  ne  peut  pas  être  enregistré 
gratis,  maisqa'oi  ne  ^t.KWsancaa  rapport ,  la  considérer  comme  faite 
en  vertu  de  la  lui  du  7  juillet;  —  CoMidéraat  que ,  la  di<i(iente  accordée 
en  l'art.  58  étant  excepiionnelle .  on  ne  fanrail ,  sans  viulrr  la  lot  et  sans 
donner  lien  aux  abuo  Iri  plus  pré;udiGiableB  aux  intérêt»  du  trésor,  l'é- 
tendre h  des  acqniFilinni  Talies  pour  la  seule  convenance  des  eonceseioo- 
naires  ou  pour  ré|taralion  des  dommages  qu'ils  auraient  pu  causer;  — 
Qu'en  eSut  la  loi  de  1833  n'àpao  établi  roldi^ation  d'acquêt  ir  les  terrains 

!itus  on  moins  votsîas  des  lirax  des-co*iilructiiios  ei  sur  lesqurU  des 
outlles ,  ap|imvisionoe«rRts  et  autres  travaux  pourraient  être  hits  pnur 
la  commoilit^  particulière  Jesenlreprcneure,  le^iqurh pourraient  ensuite, 
cl  a  porpélui'é,  exploiter  dans  un  inlérêl  privé  des  iprrains  >(.qutÂ  à  titre 
d'oliliié  publii)ue  et  au  préjudice  des  droits  de  l'État;  —  Cnnsidêrant 
d'ailleurs  que  l'art.  3Sdu  cahipr  des  charges,  aonexéfc  la  loi  du  9  jntlirt 
1835,  qui  c(>ncéd«  aux  réclamants  Télaldissement  du  chemin  de  fer  de 
Paris  a  Saiut<Germatn ,  let««iorise  h  se  procurer  les  maieriiiut  de  rem- 
blai ,  k  la  charge  seuleroenl  d'indemniser  les  propriétaires  des  terrain!> 
eademmagés;  —  Que  l'art.  t3  porte  égalenral  que  les  indennitcs  pour 
«ccupalion  temporaire  on  délénoraiion  de  lerraioSt  pour  tout  dommage 
quelconque  réjullani  des  invaux,  seront  supportés  et  payés  par  la  corn  • 
pagnie;  — Oo>>  dès  lors  ces  claKses.jui  règlent  lesdroiti  de  la  compagnie, 
tant  k  l'égard  Hn  gouvernement  qu'k  l'êirard  des  tier»,  et  sont  d'ailleurs 
cenfurmes  a  la  lot  générale  du  7  juillet  1833,  imposai<'0t  bien  aux  entre- 
prenrtrs  l'obligation  d'indemnincr  les  propriétaires  de<  terrains  fouillés 
pour  les  remblai*  nécessaires  au  cbeni*  ,  mus  nos  celle  d'acquérir  ies- 
dlls  lerraias,  ainsi  qu'il*  l'ont  fait  votoatairement;  —  Q«e  ces  contrats  de 
vente,  coaseaUi  sais  néoMiUé  M|alo ,  et  |ar  des  raisoH  de  para  coave- 


faors  du  tracé ,  partie  déclarée  représenter  ta  valeur  de  l'oceo- 
patloa  temporaire  qui  en  a  lieu  pour  en  extraire  ou  pour  y  dis- 
poser des  matériaux  (trib,  de  Rouen ,  défi.  1846 ,  chemlnde 
fer  de  Rouen,  D.  P.  47.  4^.  308,  n»  34). 

SS8A.  ...Et  que  l'exemption  des  droits  d'enregistrement 
n'est  point  applicable  aux  actes  d'acquisition  de  terrains  voisins 
du  tracé  des  travaux  publics,  et  sur  lesquels  II  ■  été  fait  des 
fouilles  pour  se  procurer  les  matériaux  de  remblais  nécessaires 
à  ces  travaux;  peu  importe  que  cet  arqnlsttions  n'aient  été 
fdites  qu'à  la  suite  des  réquisitions  des  propriétaires  des  lerralni 
(av.  du  cons.  d'ËL  et  déc.  niio.,  13  oel.  1837;  lost.  sén.,  tO 
août  I83ti)(l). 

Kon-senlement  les  acquisitions  de  terrains  en  debon 
du  trace  ou  des  nécessités  du  travail  à  exécuter  ne. partici- 
pent pas  à  l'exemption  établie  par  l'art.  58  de  la  loi ,  mais  encore 
le  droit  que  ces  acquisitions  rendent  exigible  est  dû  actuelle- 
ment: et  spécialement  dans  le  cas  oà  II  s'agissait  d'actes  émanés 
d'une  compagnie  de  cbemln  de  fer,  Il  a  été  décidé  que  la  per- 
ception de  ce  droit  ne  peut  être  suspendue  Jusqu'au  moment  où 
le  bornage  dêflnitif  démontrera  si  les  Immeubles  acquis  doivent 
être  compris  dans  le  périmètre  du  chemin  de  fer,  sauf  l'action 
en  resllluliondu  redevable ,  s'il  y  alteu  (Cass.,  1 6  août  1 8*3  (2), 
V.  Conf. ,  tes  arrêts  dt-jà  cités  du  13  nnv.  1848  et  18  Julll. 

nance,  ne  peuvent  prêjndicier  aux  intérêts  du  trésor,  qui,  d'ai>rêa  la  loi 
du  7  juillet  1833,  n'a  entendu  renoncer  aux  droits  de  limbro  et  d'eare- 
gittremeol  que  peur  de»  actes  rela'ifsft  des  imoMiibias  frapiids  de  la  dé- 
claration préalable  d'uliliié  publique,  et  parsuile  compris  dans  les  arqni- 
FÏtons  forcées  des  rnnepreDenrs;— CAn^ideranl ,  eu  outre,  que  les 
indemnités  autquelles  seulement  les  fouilleB  et  détériorations  fa  les  dans 
le*  terrain*  dont  il  s'agit  poll^aifnt  donner  lieu  ,  elani,  parles  clau-esdo 
la  concession .  mires  rnlîêremeol  fcja  charge  de  la  compagnie;  elles  ne 
peuvent  être  ai  directement  ni  indirectement  supportées  par  le  iréfor;  -  - 
Qu'il  résulte  donc ,  tant  de  la  lui  générale  sur  l'eiproprialion  pour  cause 
d'utilit'*  publique  que  de  la  loi  speciMe  qui  concède  a  la  compagnie  le  che- 
min de  fer  de  Saiol-Gerntain,  que  l'exemption  qu'HIe  réclame  n'est  pas 
leniée; — Eri  d'avis:  que  la  lui  n'exempte  pas  des  droits  de  timbrée!  d'en- 
regi<i|rement  les  contrats  d'acqui'itioo  des  lorrains  voisina  du  Iracé  da 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Sainl^Germain  ,  snr  lesquels  il  a  été  fait  des 
fouilles  pour  se  procurer  des  mslériaux  de  remblai  nécessaires  k  la  cnn- 
stmclîon  dudil  cbemio. 

Cet  avis  a  été  appruové  par  le  ministre  des  fioanoes,  la  13  ect.  1837| 
indépendamment  de  la  question  spéciale  qu'il  décide ,  les  préposés  puis»- . 
ront  dans  1rs  motifs  dont  il  est  appujédrs  régies  pour  la  solutiea  des  an»' 
très  diOcullés  que  l'application  de  l'art.  58  de  la  loi  dn  1  juillet  183S 
pourra  préseater.  , 

Uu  10  auAl  t838.-!asl.  gén.  de  la  r^ie,  a*  1571.  | 

[i)  B$péc«t  —  (Enreg.  C.  comp.  du  ch.  de  fer  de  I*aris  k  Versailles.) 
■—  Quatorze  contraintes,  se  montant,  au  tolal,  k  37,417  fr.,  étaient  dé- 
cernées par  l'ailminisi ration  de  reflregï-tremfnt  contre  ta  compagnie  dn 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Vcnailli-s  (rive  droite), à  raison  des  droits  de 
timbre  et  d'enrrgiMrement  relatifs  k  plu<iîeurs  immeul>lrs  limitrophes  des 
tracés  mais  qui ,  suivant  l'administralinn ,  ne  devaient  pas  jouir  du  bé- 
néfice d'être  timbrés  et  enregistrés  gratis,  eselusiveMeal  accordé  par 
l'art.  58  de  la  toi  di  7  juiil  1853  aux  acquisitions  d'immeubles  cempris 
diins  lo  Iracé  ou  les  dépendances  du  chemin  de  ter.  —  La  compagnie  « 
soutenu  que  l'ulililé  puhliqn«  de  son  entreprise  ayant  été  reconnue  par 
Doe  loi ,  tduies  les  ai'quisitmns  d''immrubiet  faites  par  elle  devaient  indis- 
tinctement jouir  de  l'exempiiun  des  droin  de  timbre  et  d'enregistrement; 
que  c'est  a  tort  qu'on  voudrait  restreindre  aux  seuls  immeubles  compris 


immeubles  compris 

dsns  l'état  d'exproprialu»  fonrée  et  destinés  h  recevoir  an  jugement  d'ex< 
proprialion ,  rexemptioo  des  droits  de  timbre  et  d'enregislren^nl  ;  que 
celte  exemption  s'éteud  aussi  aux  immeubles  acquis  amiablemeal  potir 
l'utililé  de  renlreprisr,  bien  qu'ils  ne  suieni  peut  éire  pas  lelleueal  indis- 
pensables k  l'exploitaliao  que  l'eiproprialion  judiciaire  ait  pu  en  être  oh- 
tenue,  même  dans  le  cas  où  leur^  propriétaires  auraieol  relufié  de  s'en  des- 
saisir; qu'au  surplus,  et  en  admettant  le  «y>lênie  de  la  régie,  il  faudrait 
distraire  'les  sommes  réclamées  par  le  trésoi  celles  qui  se  réfèrent  aux  par- 
celles susceptibles  d'être  employées  par  le  chemin  dans  les  madilkalinas 
que  le  tracé >nbira(ord.  ruyaleSIfflai  I83T.  cahier  de«  charges,  art.  3), 
f  I  réduire  ces  mêaifS  sommes  à  raison  de  la  dépréciation  de  valeur  que  le 
voisinage  du  chemin  de  fer  leur  caitse.  La  compn^nie  tuncliiait  au  rejet 
pur  el  simple  de  la  demande  de  la  régie ,  et  subuidiatrement  h  ce  qa'oa  8xftt 
amiablement  ou  parexperts  les*|iorliung  de  prix  iraciiuisiutin  sur  lesquelles 
les  droits  d'enregistrement  doivent  porter  auiiiiiftt  «près  ta  clôture  des 
lrav:inx  do  cbemm  de  fer  et  le  bornage  administratif  qiiî  Joli  en  être  'aiU 
LeSOdéc.  I8i0,  jiigemeotdu  iribunalde  la  Seite,  qui  snrMit  k  sta- 
tuer ja<qu'h  ce  qu'il  ait  été  procédé  entre  la  compagaio  «t  l'Ëiat  au  bor- 
nage dn  ^Mnio  de  lu.  Ce  Jucemont  «at  ainsi  meUvé  t  «  Ausada  qu'aux 
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i  849,  D.  P.  i9.  1 .  264  et  365).  Dans  l'espèce  âe  Tarrél  rapporté 
Hi ,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  décidé  que  ies  acquisitions 
amiables  de  tetrains  ea  dehors  du  tracé  devaient  âlre  exemptées 
du  droit,  pour  le  cas  où  les  terrains  acquis  seraient,  en  défini- 
tive, compris  dans  le  périmètre  du  chemin-,  et  qu'en  consé- 
quence il  y  avait  lieu  de  surseoir  &  la  perception  Jusqu'à  l'achè- 
vementdes  travaux,  doctrine  que  Ton  retrouve  dans  le  jugement 
oitérieur  rendu  par  le  même  tribunal  le  l*' Juin  1849«  et  qui  a 
été  cassé  par  l'arrêt  précité  du  1 3  nov.  1 848.  Hais  en  ordonn&nt 
un  pareil  sursis,  le  Iribunat  commettait  une  infraction  aux  règles 
les  plus  certaieeSt  en  matière  de  recouvrement  d*lmp4t,  règles 
qui ,  sauf  le  cas  où ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (o*  33 1 0), 
racquf&ition  aurait  été  expressément  subordonnée  à  la  condition 
suspensive  que  les  terrains  acquis  seront  compris  parmi  les  ter- 
rains nécessaires  ft  l'exécution  du  travail  d'utilité  publique,  ne 
permettent  pas  aux  tribunaux  de  suspendre  le  recouvrement, 
même  dans  la  prévision  d'événements  susceptibles  de  dispenser 
du  droit  ([..  33  rrim.  an  7.  art.  28  et  La  décision  ne  pou- 
Talt  donc  échapper  à  la  cassation. 

9999.  Mais,  on  l'a  vu,  l'arrêt  du  16  août  1843  réserve  ex- 
pressément la  reslilutioo  du  droit  en  faveur  du  redevable,  l'if  y 
tttmt;  et  par  là  la  cour  de  cassation  se  réfère  à  la  disposition 
Introduite  par  la  loi  de  1841  qui,  daas  le  cas  d'une  perception 
effectuée  sur  un  contrat  d'acquisition  antérieur  à  l'arrêté  préfec- 
toral déterminant  les  terrains  uixquets  rexpropriatiou  est  ap- 
plicable ,  autorise,  sous  certaines  conditions ,  la  restitution  du 
droit  perçu ,  si  les  Immeubles  sur  lesquels  le  droit  a  été  perçu 
viennent  à  être  compris  dans  Parr^té  (V.  ivprd,  n«  331 1).  Toute- 
fois, rarrêt  laisse  Indécise  la  queslioa  de  savoir  si  la  restitution 
doit  être  admise,  alors  même  que  les  parcelles  acquises  en  de- 
bors  du  tracé  ne  sont  pas  comprises  dans  l'arrêté  prétoctoral , 
s'il  vient  i  être  constaté,  après  l'adièvement  du  cbemin,  que  ces 
parcelles  étalent  nêcessi^res  à  l'exécution  des  travaux.  Sur  ce 
point,  l'arrêt  précité  du  13  nov.  1848  a  été  plus  explicite.  Es 
décidant  d'une  manière  absolue  que  le  béoéOoe  de  la  loi  sur  l'ex- 
propriation ne  profite  pas  à  des  acquisitions  amiables  «  dont  au- 
cun docttaunt  légal  ne  JusIlBe  l'application  aécessalre  à  des  tra- 
vaux d'utilllé  publique,  »  cet  arrêt  lait  nettement  comprendre 
que  la  perception  est  irrévocable ,  toutes  les  fois  que  l'acquisi- 
tion porte  sur  des  immeubles  non  désignés  dans  l'arrêté  préfec- 
toral. C'est  aussi  oe  qui  s'Induit  des  observations  présentés  plus 
baut,  D«353i. 

•aS7.  Ainsi,  en  résumé,  dans  le  cas  où  des  acquisitions  ont 
pour  objet  des  parcelles  de  terrains  prises  en  dehors  des  besoins 


termes  de  Part.  .18  de  la  loi  da  17  juill.  1853,  les  contrais  faits  en  vertu 
de  ladite  lot  doivent  £tre  visés  et  floregistris  gratis  ;  que  ledit  article  ne 
limite  pas  l'exeoiplioB  qu'il  prononce,  an  cas  où  les  immciibies  faisant 
Tobjet  des  coolrals  aaraîeot  élé-  préalablemeot  déclarés  ceisibles  par  ar- 
rêtés admiDÎ^tratifs  ;  que  ces  arrêtés  doivent  dune  être  considérée  comme 
nna  simple  loi  de  coostalation  d'utilité  publique ,  mais  non  pas  comme  un 
prélimiDaire  iadispensable  à  remplir  pour  qu'il  ;  ait  lieu  à  raffrancbisse- 
ment  du  droit;  qu'il  soffll,  pour  jouir  de  ce  privilège,  qu'il  soit  régulière- 
ment établi  que  les  objets  acquis  étaient  nécessaires  b  la  confection  des 
ouvrages  antorisés  comme  étant  d^utililé  publique;  —  Attendu  que  celle 
consiaittion  résultera  do  bornage  aaquel ,  d'après  le  cabier  des  cbarges 
(aru  27),  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  doit  procéder  contradictoiremeot 
avec  l'Etat,  après  la  coDlection  totale  des  travaux  du  cbemin  de  fer  ;  que 
ce  mode  de  constatation  est  le  seul  qui  soit  admissible,  puisqu'une  eiper- 
lise  judiciaire  aurait  pour  résultat  de  préjiger  les  droits  de  l'État,  et  em- 
piéterait ainsi  sur  les  attribalioas  de  l'autoriié  admiois^tÎTe.»— Pourvoi 
ooar  violation  des  art.  4,  S8  e 1 59  da  la  loi  du  23  Irim.  an  7,  qui  prohi- 
bent teote  décision  des  tribnnaox  qui  tendrait  à  suspendre  le  recouTresmit 
<feB  droits  de  timbre  et  d'enr^istrement.  —  Arrêt. 

La  Gooa  ; — Va  les  art.  4, 28  et  59  de  la  loi  du  93  frim.  an  7;  —  At- 
IcodB  que,  d'après  ces  articles,  qui  forment  li  loi  spéciale  de  la  matière 
itaoi  disiiosilioas  desquels  les  lois  des  7  juiU.  1833  et  3  mai  1841  ne 
contiennent  aocuoe  dérogation ,  «  tout  ce  qui  tend  à  suspendre  le  recou- 
vrement des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  est  rormellerornt  interdï^ 
an\  tribunaux ,  dans  tons  ies  cas;  »  —  Qu'ain;:!  il  ne  leur  est  permis  de 
eorseoir,  sous  aucun  prétexte .  aux  poursuites  intentées  par  la  régie  pour 
le  recoavremenl  des  droits  dont  la  perception  lui  est  ron6é«;  —  Que  le  ' 
nornage  a  iaterveair  entre  l'autorité  supérieure  adminlsirativo  et  la  com- 
pagnie du  cbemin  de  fer  qui  a  servi  de  base  an  sursis  prononcé  par  le  jn-  ' 
geneat  atlaqné,  est  nn«  opération  entièrement  étrangère  k  la  régie ,  qaî  ne  i 
p«u  lui  étrs  t^posée  al  diUrer  fexécutioa  dê  l'olwgation  6ontraet4o  par  • 
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du  travail  à  exécuter,  ou  de  l'espace  que  comprend  l'expropria- 
tion, il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exemption  du  droit  relativement  h  ces 
parcelles.  Un  droit  esl  dù  et  il  est  immédiatement  exigible,  sauf 
à  le  restituer  ultérieurement,  suivant  les  distinctions  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Cette  exigibilité  actuelle  du  droit  implique  une 
certaine  difficulté  pour  distinguer  les  parcelles  Imposables  de 
celles  qui  sont  affranchies.  Toutefois,  ce  serait  au  redevable  à 
faire  des  déclarations ,  sauf  à  ta  régie  à  les  contester  si  elle  les 
croyait  insuffisantes;  et  après  tout,  l'opération  se  bornera  à  uu 
travail  de  ventilation  dont  les  difficultés  pourront  «certainement 
être,  dans  tous  les  eas,  surmontées. 

88SS.  Mais,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  saurait  aller  Jusqu^ 
dire,  avec  l'administraUon,  que  «  facle  par  lequel  un  entrepre- 
neur de  travaux  publies  achète,  sans  yétreoontminl,  une  quantité 
de  terrain  plus  consid^able  que  celle  nécessaire  à  son  entré- 
prise,  doit  subir  le  droit  proportionnel  de  mutation  sur  la  totalité 
du  prix  d'acquisition  jet  que  le  bénéfice  de  la  loi  n'est  applicable, 
en  ce  cas,  que  lorsqu'il  est  passé  deux  actes,  Pun  pour  le  terrain 
nécessaire  aux>travaux,  et  l'autre  pourPexcédant  »  (décis.  min .  39 
Juin  1836)  (I)  ;  rien  n'est  assurément  moins  équitable  que  celle 
décision.  L'art.  SOj  sur  lequel  elle  est  fondée,  porte  que  «les  mai- 
sons et  bfttiments  dont  U  est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique,  seront  aebetés  en  entier,  si  les 
propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  formelle  adressée 
au  magistrat  directeur  du  Jury  dans  le  délai  énoncé  par  l'art.  34. 
Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suile 
dn  moreellemeni,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  eontenuce 
,  totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  con- 
tigu  Immédiatement,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  Inférieure 
à  10  ares.  »  Rien  dus  cette  disposition  ne  défend  aux  entrepre- 
neurs d'acheter  par  un  même  acte  et  la  parcelle  de  terrain  né- 
cessaire à  leurs  travaux  et  l'excédant.  Pourquoi,  dès  lors,  créer 
une'prohibllion?  Forûr  Paeheteur  à  payer  les  droits  de  mntap 
tion  sur  la  portion  de  terrain  Inutile  à  Pentreprise ,  rien  de  plus 
Jusle  j  mais  lui  Imposer  une  obligation  non  écrite  dans  la  loi  sous 
peine  de  s'en  voir  enleyer  le  bénéfloe,^est  aller  contre  l'équité  et 
contre  l'esprit  de  la  législation  sur  Pexproprlatlon  pour  cause 
d'utilité  publique.  La  loi  a  voulu  favoriser  les  entreprises  profi- 
tables à  la  masse  des  citoyens.  Or  la  décision  ministérielle  du 
39  Juin  183jl  tend,  au  contraire,  à  lui  siisciter  des  entraves. 

SSS9.  Du  resle,  la  cour  de  cassation  a  condamné  la  doo- 
Irlue  consacrée  par  cette  décision ,  lorsqu'elle  a  Jugé  qu'en  ad- 
mettant que  Part.  16  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  soit  applicable  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que, 


l'acquéreur  au  profit  duquel  les  mutations  ont  élé  consenties;  d'où  il  snîtj 
que  le  Eursis  prononcé  sous  le  prétexte  de  ce  bornage  n'a  pu  l'élre  saniJ 
violaiion  des  art.  38  et  59  ci-dessus  ,  mais  encore  de  l'esprit  et  de  l'eo-l 
semble  de  la  loi  spéciale  du  22  frim.  an  7,  dont  les  dispositions  sont  touleJ 
dirigées  vers  les  moyens  d'opérer  le  plus  prompt  versement  des  droits,  saulj 
Taction  en  restitution,  dans  les  cas  déterminés  parla  loi;  que  ces  priDCipen'' 
se  retrouvent  dans  les  cas  déterminés  par  U  loi  du  3  mai  1841;  —  Qae' 
le  tribunal  de  ta  Seine  n'a  donc  pu,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  contre- 
venir an  texte  précis  des  articles  ci-dessus,  surseoir  t  faire  droit  sur  l'op* 
position  forméo  aux  contraintes  décernées  par  la  régie.josqu'a  ce  qa*U  ait 
ëié  procédé  au  bornage  contradictoire  dn  cbemin  de  fer,  dans  les  tersM 
du  cabier  des  cbarges ,  —  Par  ces  motifs ,  casBe,  etc. 

Du  16  août  18i3.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Bojer,  p.'LegooidK,  rap.-Lt- 
plagoe-Barris,  f  av.  gén.,  c.  cooL-Fichel  et  Fabre,  av. 

(1  )  Voici  les  termes  de  cette  décision  :  Si ,  en  traitant  d'une  parcelle  de 
terrain ,  la  compagnie  n'a  acquis  qne  ce  qu'elle  était  forcée  d'acquérir,  ce 
que  le  propriétaire  exproprié  pouvait  la  contraindre  d'acquérir,  et  si  Tacts 
l'énonce  et  l'établit  clairement  en  rappelant  1rs  art.  50  et  58  de  la  loi  dn 
7  juillet,  cet  acte  doit  être  enregistré  gratis.  Mais  si,  en  dehors  de*  limites 
nettement  posées  par  Part.  50.  la  compagnie  achète  ce  qn'eiie  a'est  pu 
forcée  d'acheter,  ce  que  le  propriétaire  dépossédé  ne  peut  pas  la  contraindre 
d'acheter,  non-seolenient  l'acte  de  cette  acquisition  ne  peut  pas  être  en- 
registré gralis,  mais  on  ne  peut,  sons  aucun  rapport,  le  considérer  comme 
fait  en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet ,  et  la  loi  de  l'impAt  devient  applicable 
dans  toute  son  étendue  k  la  totalité  di  prix  stipulé.  II  s'ensuit  que  tontes 
les  fois  que  la  compagnie  se  trouve  dus  cette  dernière  bjpotbése,  elle  doit, 
pour  éviter  de  payer  le  droit  de  mutation  sur  le  tout,  passer  deux  actes, 
l'un  pour  le  terrain  nécessure  ft  see  travaux ,  qui  sera  enr^islré  gratis, 
Taulre  pour  1«  tenrnia  excédant,  sur  lequel  la  droit  proportionnel  sem 
perjB. 

1)«  39  Juin  1836.-IMcÎ8ion  dn  ministre  des  finances. 
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noiammeni,  la  déclaraliOD  d'une  acquisition  d'immeuble  soumise 
paHfèftemeat  au  droit  doive  énoncer,  avant  l'eorêgrslrement,  la 
valeur  de  terrain  donnant  ouverture  à  la  perceiition,  l*absen<'e  de 
celte  ventilation  n'autorise  pas  la  r^gie  &  percevoir  le  droit  sur  la 
totalité  de  l'immeuble,  st  elle  a  élé  Idite  en  cours  d'instance  et  que 
le  débat  se  soit  exclusivement  engagé  sur  la  sincérité  de  l'estlma- 
Uon  (Cass.,  i8  Jutll.  1840,  chemin  de  fer  de  Versailles,  D.  P.  49. 
1.  263). 

9MéO.  Enfln,  lorsque  les  actes  qui  se  raltachent  à  une  ex- 
I»roprlatlon  pour  cause  d*alil1té  publique  intéressent  dHi.-e  ma- 
nière plus  pat-Uculière  une  communauté  d'habitants,  la  difficulié 
H  complique  encore.  Ici  se  présentent  les  ac<juisltioDS  faites  dans 
l'intétét  d'une  commune  ,  d'une  ville ,  d'un  département. 

Jltfâl.  Quant  aui  premières,  ta  difficulté  réside  dans  la 
cottitfin'aison  des  lois  spéciales  sur  l'expropriation  pour  cause 
tTullIilé  publique  avec  l'art.  17  de  ta  loi  du  18  avril  t83t,  dont 
Bouà  avons  dtfjà  présenté  le  commentaire  tuprà  n"'  3274  et 
miv.;  noDS  y  renvoyons  le  lecteur.  Rappelons  seulement  ici  que 
A  lataveur  de  l'enregisiremeni  gralls  est  accordée  aux  actes  con- 
cernant les  éxproprIaUons  pour  cause  d'Qinilé  publique  dpman- 
déés  par  onérommuiiedans  un  Intéril  purement  communaffV.  loe. 
elt.f  et  n*  3Sl8],  H  en  es!  aûtremeot  de  celles  qui  sont  faites  dans 
une  aolre  forme  et  pour  une  auire  cause,  n  a  été  déctiié  en  ce 
Sens  que  l'acquisition  faite  par  une  commune  conformément  h 
Pordonnance  qui  l'autorise,  d'uil  b&timent  ponr  l*établlssi>ment 
d*ane  école,  doit  ^{re  soumise  do  droit  proportiunnel.  si  elle  n'a 
p^s  été  faite  en  vertu  de  la  loi  sur  l*expropriation  pour  cause  d'u- 
llillé  publique  [délib.  0  fév.  1838)  (I);  et  que  les  lois  de  1S3S  et 
de  1841  concernant  uniquement  les  expropriations  pour  cause 
d'otllité  publfqne,  sont  Inapplicables  au  cas  d'une  adjudication, 
par  suite  de  saisie  immobilière  au  proAl  d*une  commune ,  d'une 
matstin  destinée  au  logement  d'an  insiituteor  communal^  en  con- 
séquence cette  adjudication  est  soumise  au  droit  proportionnel , 
conforolétaent  à  l*art.  17  de  la  loi  du  18  av.  1831  (décis.  min. 
fln.  »  jQt'n  1837y(3). 

•tA^.  Vais  la  difficulté  est  réellement  sérlense  en  ce  qui 

(l)  Éipéct  i  —  (Commune  de  Coulainra  et  de  Saiole-PaTie  C.  enrpg.) 
—  Le  SO  déc.  1835,  adjudication  )tsr-devaDi  noiaire  faveur  drs  cnm- 
ttunes  dp  Conlaines  et  do  Sainlp-Pavie  d'une  maison  atipartenant  au  bureau 
de  bit^faisance  deCouiaioes,  rituée  dans  cfite' commune,  el  destinée  a 
P4CibN»sempnt  d'une  école.  —  Olle  vente  ,  qne  le  bureau  de  bienfai^nce 
Avait  i^t  autorisé  à  consentir  par  une  ordonnance  royale  du  8  eriit.  1855, 
«at  tiea  aïoyrnianl  le  prix  de  1 ,760  fr.  — Lors  de  l'enregiilrpnient  qui  fui 
le  SO  déc.  1835,  il  fut  pergu  sfuleneot  le  droit  fita  de  f  fr.  —  Par 
Qne  nouvelle  ordonnance  en  date  du  S4  fev.  1837,  le  roiajaol  donné  son 
approl)alion  à  Taciguisition  faite  par  1rs  deux  communes  et  ca  destination, 
H  droit  proportionnel  a  été  réclamé  et  pa\d  le  34  avril  183T.  —  M.  le 
préfet  la  Saribe  a  demandé  la  restitulioa  de  ce  droit,  »  verto  de  l'art. 
58  de  la  loi  du  7juill.  185J. 

Baiii  la  régie  a  rejeté  sa  demande  par  W  motifs  suivants  :  une  décision 
m  mioiiiire  des  finance^,  du  2t  mai  1835  a  admis  l'exemption  du  droit 
'i*enregistremeol  pour  les  acqnlftttons  Caite^  par  les  communes,  en  rertn 
%  la  lui  sur  rexpropiiation  pour  cause  d'uUlité  publique.  —  Cette  con- 
lition  liiadque  a  railiu  lication  do  30  déc.  183S  qui  (Hiuvail  tire  faite  h 
Haut  antre  acquéreur  qu'aux  communes  de  Conlaiaes  et  de  Sainle-Pavie, 
'ites  Communes  n''ayaAt  pas  êlé  mises  a  méine  d'exproprier  le  bureau  de 
'bienfaisance.  C'est  donc  avec  raison  que  le  droit  proportionnel  a  eti  pen;u 
Mpfofniémeot  è  l'arl.  17  de  la  loi  du  18  afril  1831. 

Da9  féT  ISSS.-Uélibéralion  de  la  régie. 

(t)4CommuBe  de  Carboo-Bianc  C.  enreg.)— La  toi  spéciale  du  7  juill. 
1833  concerne  nniqurmeol  les  expropriation*  pour  cause  d'ulitité  pa- 
'Uiqne;  elle  ne  saurait  «ire  appliquée  a  radjudicalion  dont  il  s'agit,  faile, 
■on  dans  W  formes  déterminées  par  cette  loi,  mm  aux  enchères,  dans 
|W  iottùei  ordinaires.  Celle  adjudication  rentre,  par  conséquent,  dans  la 

Slasfo  dei  acqoisjtioat  bites  par  des  établissements  publics,  ^oe  l'art.  7 
elal<^  du  16  ma  18*4  n'assujrttis^ait  qu'an  droit  6xe,  mais  qui  sont 
ndcTeoues  pawbles  dn  droit  proportionnel  j  en  vertu  de  l'art,  lï  de  la 
j^iduiSavrillS^I. 
.Pa  %9  juin  l837.:DéciMoa  do  niniatn  des  fiaaneei. 

^)  (Cnreg.  C.  ville  d'Arrenx.)— La  cotra  (apr.  dél.  en  A.  da  cens.)  ; 
Attiendu,  en  ce  qui  conreme  les  acqiiMlîbns  des  18  té?.  1839, 18  et 
f1  |Oia  même  année,  7  sept.  1640  etiS,  S3  ett4  oct.  suivant,  que  le 
JUgefuenl  attaqué  déclare  expressément  que  lorsque  ces  acqoistlionB  ont 
ité  faites  par  la  ville  d'ÉvreuT ,  afin  d'élargir  et  de  redresser  plasieurs 
de  ses  née  j  cmlermémentau  ^  d'alignemeat  dressé  dans  les  fonnes 


concerne  les  acquisitions  faites  en  vae  d'un  alignement,  de  T*a< 
granilissemf  ni  et  de  Touverture  des  rues  et  des  places  pnbtiques. 
A  cet  égard,  il  avait  été  décidé  d'une  manière  absolue  que  la 
commune  autorisée  par  ordonnance  royale  àarqoérir  nn  Immeuble 
pour  l'élargissement  de  la  voie  publique,  nejoult  pas  de  l'exemp- 
tion de  droits  accordée  par  Part.  58  de  la  lot  du  7  jtiill.  1855, 
disposition  applicable  aux  seules  ventes  faites  en  vertu  de  cette 
loi  et  avec  l'accomplissement  des  formes  qu'elle  retrace  (Irib.  de 
Guingamp,  9  nov.  1841,  aff.  comm.  de  Pootrieux,  T.  «tt/n-d, 
n»  ■3914). 

8S43.  La  cour  de  cassation  n'est  pas  allée  Jusque-là.  Rap< 

pelant  le  principe  posé  dans  Tarrét  Ci-dessus  rapporté  du 
25  août  I8t1  (il"  3277) ,  que  l'exemption  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  accordée  par  l*art.  38  des  lois  du  7  Julfl. 
1803  et  du  3  mal  1841 ,  ei^t  restreinte  aux  seules  acquIsilioDS 
d'immeubles  faites  en  vertu  des  dispositions  de  cette  loi ,  et  que 
pour  être  réputée  faite  en  vertu  des  dispositions  de  la  toi,  Il  ne 
suffit  pas  que  l'acquisition  ait  été  faite  dans  on  but  d'utilité  pu- 
blique, il  faut  en  outre  qu'elle  ait  eu  lien  en  vertu  d'une  décla- 
ration d'utilité  publique,  et  conformément  aux  conditions  de 
celle  déclaratron  \  celte  cour  a  décidé  que  la  déclaration  d*ntlllt6 
publique  resuite  virtuellement  des  plans  d'alignement  légale- 
ment  approuvés,  mais  seulement  à  l'égard  des  travaux  dont 
l'exécution  doit  être  actuelle  et  Immédiate  ;  el  ett  coitséquence , 
que  les  acquisitions  faites  soit  à  l'amiable ,  soit  par  voie  d'ex- 
propriatioo  forcée,  pour  l'exécoHon  de  ces  derniers  travaux. 
Jouissent  de  l'exemption  de  droits  accordée  par  I*art.  38  des  lois 
précités  (Rej.,  19  juin  1844)^3}  V  — Mais  que  cette  exemption  ne 
peut  être  réclamée  soit  à  l'égard  des  arquisitlons  faites  pour  des 
travaux  auxquels  l'ordonnance  approballve  du  |tUn  d'alignement 
ne  donne  pas  droit  de  procéder  Immédiatement ,  et  par  exemple 
si,  au  lieu  d'avoir  été  faites  sur  autorisation  spéciale  dn  gouver- . 
nemeiit ,  elles  ont  eu  lieu  à  l'amiable,  sur  simplé  adjudlcatloo 
sur  licitation ,  suivie  de  déclaration  de  command  [Cass.,  19  Juin 
1  fl44>  (4),  soit  à  l'égard  des  acquisitions  faitessans  robaervaifoB 
des  fonballtés  tracéés  par  rordonoance  approbatlve  du  plan  d*a- 

et  avec  les  conditions  exigées  et  approuvées  par  le  gouvernement ,  Us 
propriétaires  des  terrains  acquis  voulaient  reconstruire  sur  ces  rues  ;  — 
Attendu  que  ce  plan,  qu'il  s'agissait  d'exécuter  ed  délenninanl,  d'une 
manière  spéciale  les  portions  de  terrain  destinées  a  être  occupées  par  la 
voie  publique  actuelle ,  avait  nécemairement  duoné  k  la  ville  d'Ëvreux , 
pour  le  cas  ou  cette  incorporation  devrait  s'eSectuer,  c'est-à-dire  peur  le 
casofties  propriéuires  de  ces  terrains  voulraient  reconstruire,  le  droit 
et  l'aulorisation  dont  elle  avait  bewia  ,  pour  les  forcer  i  subir  toutes  les 


consétjnoDces  deson  plan  d'alignement;  —  Qu'ainsi ,  elle  troutait  dans  et 
plan  la  déclaraiion  d^utililé,  exigée  par  la  loi  du  7jtiill.  1835,  sur  l'ex- 
propriation pour  caufe  ri'ulilile  publique;  —  Attendu  ,  AH  Xati,  que  les 
artjuisi'ions  amiables  qu'elle  a  faites  pour  i'applicatinn  immédiate  d'un 
plan  d'alignement ,  k  Texécution  duquel  les  prupriélaires  des  terrains  dé- 
ei^iiés  ne  pourraient  se  soustraire,  doivent  être  considérées  comme  ayant 
eu  lien  eu  >eria  de  celle  loi ,  et ,  doivent  élre ,  par  Ik ,  admises  k  jouit 
de  l'exemption  des  dmils  de  timbre  et  d'enregistrement  qu'elle  a  établis 
dans  son  art.  58 ,  —  Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  l'acquisiUcto  de  fat 
maison  Dumon  ,  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  l'ordonnance  myaledn 
5  ]»fn  1839 ,  de  celle  du  51  dec.  sutv..  qui  s'y  raltacbe  essentiellement, 
qu'il  y  avait,  à  l'égard  de  cette  acquisition  ,  uoe  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, avant  qu'elle  fût  consentie;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède, qu'en  ordonnant  la  rei-liiution  des  droits  per{ua  sur  Ut  (illed'É- 
vreux ,  a  roccasiiin  des  acquisitions  dont  il  s'agit,  le  jugement  aUafUé  B*a 
pas  violé  les  artu  les  de  loi  invoqués;  —  Rejette. 

Dn  tdjuio  l»4i.-C.  C.cb.  civ.-MM.  Porulis.  1"  nr.-Br700,  rapi- 
de Boissieu  ,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  RiganJ ,  av. 

(4)  (Enreg.  C  ville  de  Montpellier.)  —  La  coca  (ap.  délib.  en  cb. 
du  cens.);  —  Vn  les  art.  4  et  69,  g  7,  n*  1,  de  la  loi  du  ti  frîm.  an  7, 
combinés  avec  l'art.  53  de  celle  dn  28  avril  1816;  —  Atlenda,  ea  dt-oit, 
qne  la  loi  du  2Î  frim.  an  7  déclare ,  dans  son  art.  45 .  d'une  manière  gé- 
nét-ale  et  absolue,  qu'un  droit  proportionnel  d'enrepisfr«neni  est  étMli 
pour  inme  transmission  de  propriété  de  Mens  immeubles  entre  vifs  ;  — 
Attendu  que  l'on  lïe  trouve ,  dans  aucune  des  autres  diSfiositions  de  cette 
loi,  d'e\cepli»li  > cette  règle  fondamentale,  ponr  le  cas  où  tés  immeubles 
transmis  auraient  été  arqvfs  dan»  nn  bnl  d^itiltlé  pubHqne;  —  Attendu 
que  la  lui  de  in  sept  1807,  qui  n*a  point  été  rapportée  par  celte  du  7  jnOI. 
1833,  en  lool  ce  qui  concerne  Pouverlare,  ie  redressement  et  te  prolon- 
,  gement  des  rues  qui  sont  fc  la  cbarge  des  villes ,  oe  renferme  tealeneot 
^  aaewe  aceettiea  m  ^liw^  géoénl,  foif  farfart.  4  datfeieduSS 
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,  19  Join  1844)  (0;  et  que,  dans  tous  leo  cas  ,  I  rimes  entres .  ^pot-étre  Jes  opérations  relaUvt 
Prieure  de  l'acquisitloo ,  par  ordonnance  roval*.  ,  piace^  oijbniioe»  prësf  nteni  ce  caractère  d'intérél 


ItgnemMt  (Gas9.,  19  Join  1844)  (1);  et  qne,  dans  tous  leo  cas  ,  I 
Papprobailon  ullïrieure  de  l'acquisition,  par  ordonnance  roval*.  . 
valide  la  vente,  mais  nVnléve  pas  au  flae  son  droit  atquu  a  la 
peroepDoB  (nfron  arréU). 

SS44.  Telles  sont  sur  v  point,  important  ponr  la  plnpart 
des  villes ,  les  décisions  de  ta  eoor  suprême.  Elles  loot  connaître 
la  portée  qu'il  laui  attacher  aux  ordonnances  ftoprobailve*  des 
plana  d'alignement.  Réduits  au  iieul  approuve,  <;es  plans  et  l'or- 
donnance qui  V  est  anoek^e  ii*<jaiportflDtaucundeselT«lsde8  dé- 
claralions  d'utilité  publique;  Wf  conseqoent.  si  l'eiéculion  des 
plans  obligd  a  occuper  oes  propriétés  privées.  Il  faudra  que 
radministraiion  ^lienna  Je  conseniement  des  propriétaires  ou 
qu'elle  se  pourvoie  en  déclaration  d'utilité  publique  dans  les 
iDnaes  ualiées.  Si  rordonnaoce  approbaltve  des  plans  autorise 
leur  eiécolioB  immédiate,  cette  aiilorisation  Implique  la  dérta- 
nttoo  d'utilité  publique.  Mai»  alors  11  faut  diatlngoer  si  l'ordoh- 
Baae»  eiige  qu'au  préalable  ceriatacd  Tormaliles  ou  certaines 
atttorlMtions  nouvelles  «oient  obtemies,  ou  bien  si  l'exécution 
iaimédiate  est  permise  sans  restrirtioo.  Dans  la  premlèi%  h\po- 
Ibèse,  la  dispense  des  droits  ne  pourra  être  réclamée  que  dans 
la  cas  oA  les  lormalttés  preaUbles  aux  acquisitions  auront  été 
aeeoropKas,  comme  te  veut  rorrioonance  appivbative;  ce  n'est 
qu'à  ce  prii  que  ces  acquisitions  seront  réputées  faites  en  \eTtu 
des  luis  sur  l'expropr  lation  pour  cause  d'utilité  publique.  Dans 
la  seconde  bypolbèse ,  la  dispense  des  droits  est  acquise,  pnurvH 
que  les  travaui  eiécolés  soient  bien  eiariementceoaqaerordon- 
■aam  approbaihe  du  pian  d'ailgnemeat  a  autorisés. 

Peut-être  ce  système ,  quelque  peu  compliqué ,  n'est-il  pas  eu 
liaraMale- parfaite  avce  l'evprit  do  ta  loi  ;  peiit-éire  la  généralité 
des  ternies  dont  8*est  servi  le  lôglslateuraarall  dAdéteminer  le  re- 
JatdeiQUteureptionaui  dispositions  des  lois  précitées;  plus  qu'au* 

frin.  an  7,  (XHir  les  ictjaii'iliens  d'imitipables  ntccesKirts  a  rexécalion 
d'aa  plan  d'<iiigneinent ,  tl  qne  la  loi  du  8  oiars  ItltO  était  «uaai  martte 
sur  ce  iKiinti  —  Aitcodu  que  la  loi  ilu7  juiU.  i$53,  daas  soi  aiL  58,  se 
brrae  a  i'ire  que  les  actes  et  cmtlraLs ,  fdils  ea  vertu  de  les  diiposiliaas , 
seront  visés  pour  itmbre  et  eon-gislrés  gratis  ;  —  Qu'une  eiceplion,  ainsi 
exprimée,  est  értdrnuneDt  spéciale  et  etcpptionnelle  et  duît  être  par  là 
xenrrrmée  dans  1m  lîmitea  qui  lui  ont  été  assignées; 

Attendu ,  dans  Pespéce ,  qi'on  plan  d'alignpment ,  dressé  par  la  ville  d« 
Xen^lirr  el  ^ipromé  par  nne  ordonnance  ruyaift  du  il  aepu  1836, 
«vait.  entre  auires  dispositions,  ddterminé  l'aftrandissenent  du  marché, 
appelé  Ir  marché  ani  herbes  de  Cuttevilla .  parl'oecupatiun  du  terrain  sur 
leq'i^l  ét^il  con-liuita  une  maison ,  apparlenaat  aux  Ivéritiers  MaéticiBirei 
SuK't;  que  t'or^oonagce  rojale,  a|>probalive  du  plaa,  déclare,  dansMo 

Sit.  5,  qtie ,  toulefoi!!,  1rs  dispositiun»  qui  j  ont  pour  obji>t  l'ouvpriure 
f  rues  nouvelles,  ou  elle»  qui  exigrraient  l'occupnlutn  d'immeublrs, 
soft  pour  la  furmaiioD  où  ragraudissement  des  places  [luliliqueg  indiquées, 
■Mt  pnur  I  (kécutton  immédiate  des  aligurmenls  arrêtés,  ne  pourraient 
avoir  liaa  qn'après  que  ia  villa  de  NonlirtIltPr  aurait  fté spécialement  au- 
•■risée  par  la  geuvaroem^nt  i  aopiérir,  a  i'antii^le  on  par  voit*  dVspro- 
ptiation  pour  causa  d'utilité  publiqut ,  daits  les  cas  prévus  par  la  lui  du  7 
jaill.  It<35,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'emplacement 
deyra  èlre  occupé  par  la  voie  publique;  — Que  c'est  dan^ces  circgoslaaces 
que  les  héritiers  Euzet  ayant  poursiuvi  la  vente  par  lîcilation  ,  de  la  mai- 
son <téeignép  dans  la  plan  d'alignement ,  i'adjudicaiion  en  fut  prononcée , 
la  1"  mai  1838,  pour  la  pria  de  33,800  rr.,aa  profit  de  ravouéJemmes, 
at  qa«  cclai-ci,  la  3  d«  méma  mois ,  it  nna  déclaration  de  command  ,  en 
'  ianiir  de  la  ville  ii  Montpellier,  qii  devint ,  par  son  acceptation  ,  pro- 
priétaire de  eelta-  maison,  sauf  l'approbation  du  g'tuverni-meni,  M«iuelle 
fet  donnée  par  une  ordonnance  rojale  du  11  mai  1839 ,  avec  déclaration 
que  la  nat^oa  serait  démolie  pour  l'agraiidiasemeni  du  marche  aux  ber- 
Ws;  —  Attendu  que  l'approbation  du  plan  d'alignement  de  la  ville  de 
llMilpellier  n'emportait  pas  le  droit  d'exiger  de  suite  la  démolition  od  la 
vaste  de  la  maison  appartenant  aui  héritiers  Eozet  ;  —  Que  rordonnaoce 
layala  dn  S7  sept' 1836  «  évidi>nmeatexdn^ive,  |wr  son  art.  3,  de  toute 
•oloriialioa  de  procéder  immédiatement  a  l'atécetioe  des  travaux  néces- 
saïns  a  ragra»dif>s<teent  da  nurché  aox  herbes  dont  il  s'agit ,  a  soumis 
la  ville  de  Hontpalliar  k  l'obligation  de  recourir  k  une  autorisation  nou- 
T«Ua  at  spéciale  pour  acquérir  a  Tamiable,  ou  par  voie  d'exproprialion 
pMir  cawa  d'ntilité  publique  ,  les  immeubles  dont  l'emplacemi-nt  devien- 
dnùl  aécnsaire  pour  rcxécalion  du  plan  arrêté;  —  Attendu  que  l'ordon- 
nance requise  aiasi  par  celle  du  27  sept.  1856  n'est  point  inlerreniie  :  — 
Atlenda  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Ionique  ia  vente  de  la  maison 
Ettiet  a  sa  liea,  par  adjadicalioa  sur  lidtatiaa  ei  par  déclaralion  decom- 
mand ,  In  vendeurs  et  la  ville  de  Nooipellier  qni  achetait ,  n'étaient  obli- 
gés par  aacnae  loi ,  ni  par  ancuaa.  décision  de  l'aetoriié  compétente ,  à 
«enseatir  cotte  voala  et  k  faccivler;  qae  ton!  a  été  vvloBlaiie  eatre  eux 
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runes  ant-w .  ^eot-étre ,  les  opérations  relaltves  aux  rués  et  éui 
placer  Dubiiiioes  présentent  ce  caractère  d'intérêt  public  en  consi- 
dération duquel  rédemption  do  droli  a  été  Introduite  dans  la  lui, 
n  eût  été  dès  lors  plus  simple  et  plus  Juste  à  U  lois  d^accorder 
ici  cette  exemption  saos  réserve,  d'autant  plus  q'oe  ceBl  était 
admis,  comme  on  l'a  vu  parles  passages  ci-dessus  reproduits 
des  anciens  auteurs  (n*  par  rapport  aux  lods  et  ventes. 

SS4ft.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Jurisprudence  de  là  codr  de  cas« 
satlon  parait  irrévocablement  flxéej  et  radminlsll-alion  ,  3y>ilé- 
matisaot  celle  Jurisprudence,  en  a  transmis  les  solutions  à  se^ 
employés  dans  une  Instruction  générale  de  laquelle  résultent 
les  propositions  suivantes  :  Lorsque  le  plan  d'aligneméat  d'unri 
ville  aété  approuvé  par  ordonnance  royale,  et  que  ^our  l'exècii- 
tion  de  ce  pian  ,  )a  ville  acquiert  des  terrains  de  proprlélairéé 
qnl  démolissent  volontairement  ou  slir  Injonction  (alté  par  suite 
de  vétusté,  ces  acquisitions  ont  droit  à  l'exemption  des  droits  dé 
timbre  et  d'enregiiitrement  accordée  par  Tart.  88  dés  lotédés  i 
Juin.  1833  et  3  mail  841. — Si  le  propriétaire  vend  avant  fé  teitf^ 
où  la  vétusté  l*obli|;e  à  démolir,  pour  que  Pacquisfdoo  joalssd 
de  l'exemption  des  droits,  il  fant,oulre  l'ordonnance  approbativé 
du  plan  d'alignement ,  qu'il  lolervieiioe  préàlaWeméot  une  or* 
donnanee  royale  qui  autorise  cette  acquisition  ,  pour  causé  d*ul(* 

llté  pnbtiqoe.  —  Une  ordonnance  approbativé  postérieure 

nVmpécherall  pas  que  le  fi»  n'ait  un  droit  acquis  a  là  peroep- 
tion.  —  S'il  n*ekl5te  pas  de  plan  d'alignement  arrêté  par  ordon- 
nancé royale ,  les  acquisitions  faites ,  en  vertu  dé  rautorIsatioA 
du  préfet ,  de  porllons  de  terrains  nécessaires  h  l'élargissemèAi 
ou  au  redressement  de  la  vole  publique,  d'après  les  ^gnémenls 
donnés  par  l'autorité  inùnicipale ,  sont  passibles  dn  droit  pro* 
poriloiinel  d'enregistrement ,  uiéme  dans  te  cas  où  les  proprlé* 
latres  font  démolir  leurs  maisons  od  sont  fereés  de  lès  démolir 

et  qu'ils  n'ont  pas  agi ,  dés  lorS|  en  vertu  d'une  déotaratioD  d'ulillitf  publi- 
que, légalement  rendue; 

Attendu ,  en  es  qui  concerna  rerdonnaaea  royale  du  11  mai  1859, 
qu'eitt  n'a  riei^  pu  changer  à  cette  position  ;  qu'el'e  n't  fait  que  donner  k 
la  renie  (te  la  mù^m  la  aanclion  égale  qui  lui  manquait  pour  être  vala- 
ble; —  Alteodu  que  celle  veole ,  coiiieoanl  la  transini3»i.oa  d'un  immeu- 
ble an  prufit  de  la  ville  de  Montpellier  et  ne  ae  trouvant  placée  dans  ancnn 
des  cas  d'exemption  prononcée  par  la  lui ,  était  béce^Mireuenl  assojettia 
an  droit  proportionoi  l  d'enregistrement;  —  Qu'en  décidant  le  contraire, 
sons  le  préteite  qoe  la  maison ,  qui  en  est  l'objet ,  a  elé  acqui>«  par  la 
ville  de  Nonipellier,  da»s  un  but  d'utilité  pnMif)iie  ;  qoe  c'est  ea  raison  de 
celte  ulilué  que  l'art.  58  de  la  loi  du  7  juili.  1833  a  exempté  les  actes  de 
celle  nature  des  droits,rle  timbre  et  d'enregiïireroeat ;  et  que,  dans  l'esr 
péce ,  le  plan  d'alignement  et  les  ordonnant  es  royales  des  27  sept.  1856 
el  1 1  mai  1 839  avaient  soumis  'es  parties  h  l'empire  de  celle  loi ,  le  jii^e- 
^ ment  attaqué  a  méconnu  le  caractère  véritulile  d'un  plan  d'alignement, 
celui  des  ordonnances  sur  lesquelles  il  s'appuie ,  laussemeat  appliqua 
l'art.  5S  de  la  loi  du  7  juill.  1833,  et  vioM ,  efi  outre  ,  les  disposilions  des 
lois  ci-dessus  eilt'cs  ;  —  Casfe. 

tltt  19  juin  184t.-C.  C. ,  cb.  «iv.rMM,  Porlalis,  1"  pr.-Brfoa,  np.- 
De  Boissii'u  ,  av.  gén.,  c  coof.-Ficbel  etGoudard,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  ville  deSainl-Étipone.)—  LAcotia(apr.  dél.en«It.dn 

con^.)  ; — {Dv  mtme  qu'a  l'arrêt  précédent Jnsques  et  y  compris  ces  muls  i 
«  Et  que  la  loi  du  8  mars  1810  élail  au>»i  muette  sur  ce  point.  »)  Puis 
l'arrêt  continue  ainsi  :  —  Attendu  que  la  loi  du  7  Juill.  1833  se  bc^rne 
a  affranchir ,  dans  son  art.  58 ,  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
les  actes  d'acqui-ilion  qiii  sont  passés  en  verln  de  ses  disposiUons  et  qni 
sont  intervenus  ajirfs  une  déclaralion  d'utilité  pulilïqne;  —  Alleodn, 
dans  l'espèce,  que  le  jiiiïem'-nt  ailaqué  reconnaît  espressémejft  gii''an8 
partie  des  arqui^ilions  faites  par  la  ville  de  Saint- Ëlienne  n'ont  pas  été 
précédé<>s  d'une  déclaralion  d'utilité  publique;  —  Attendu  qu'il  réstiTlau 
nécessairement  de  ce  lait  qu'il  y  avait  une  dislÎDciiiin  à  établir ,  quant  an 
droit  d'enregistrement ,  entre  celles  pour  losiiui'IIi's  cette  fi>rma1îlé  avait 
été  remplie,  et  celles  au  contraire,  puur  lesquelles  elle  avait  été  omise ^ 
—  Attendu  j  néanmoins ,  que  sous  le  prétexte  qu'elles  avaient  taules  pou^ 
objet  une  utilité  publique  reconnue,  d'ailleurs,  par  te  préfet  qui  les  avait 
anlorisees,  lorsque  cette  tilUité  publique  n'avait  pis  éié  déclarée  par  de^ 
ordonnances  myales  ,  le  justement  attaqué  a  annulé,  sans  distinction  ,  la 
contrainte  qui  les  Lomprenait;  —  Qu'en  slatoani  ain'fi ,  en  atlrancbissanl 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement ,  de*  actt><i  .|iii  ^liraient  dîi  y  être 
soumis,  ce  jugement  a  faufsenicnl  aiJplTiué  l'art,  .".s  .le  l,i  li.i  do  7  jnilU, 
ltt.)3el  a  violé,  en  outre,  les  arlii-leiirle  loi  ci-de&^us  mentionnés 
Casse  le  Jugement  rendu  le  10  mat  184  J ,  fug  w  tribunal  deSaint- 
Ëlienne. 

Du  19  loin  1844.-C.  a,  di.  ctr.-tM.  Poftdfir,  pr.-Ar^» li^» 
de  Beissien ,  av.  fén.,  c.  conL-Fiehet  et  Leben ,  av. 
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pour  c&ase  de  vétnsté.  ~  Hais  si  des  ordonnances  royales,  ren- 
dues au  vu  de  plans  partiels  d'alignement  ou  d'ouverture  de  rues 
et  places  publiques,  ont  spécialement  autorisé  Iah  acquisittons  ,  j 
celles-ci  sont  exemptes  des  droits  de  timbre  et  d*earegistrement  »  i 
(Insl.  du  26  oct.  1844,  D.  P.  45.  5.  4).— Comme  oa    volt,  I'uk  | 
tlmcUOD  subordonne  l*eiemptlon  à  i'itat  de  «Mu^té  de  la  mal-  ' 
son ,  combiné  avec  Tépoque  de  l'acquisition.  Eu  cela  la  régie  sa 
réfère  à  cette  circonstance ,  prise  en  considération  par  l'un  des 
arrèU  rapportés  sous  le  numéro  précédent  (enreg.  C.  la  ville  de 
Montpellier),  que  le  propriétaire,  dont  la  maison  était  achetée, 
avait  l'intention  de  la  démolir.  Et  plus  tard ,  la  cour  de  cassation 
elle-même,  insistant  plus  particulièrement  sur  celte  idée,  adécidé 
que  l'exemption  de  la  toi  ne  doit  pas  être  admise,  lorsque  la 
commune  a  devancé ,  pour  faire  racquislUon ,  l'époque  à  laquelle 
les  travaux  d'alignement  devaient  recevoir  leur  exécution  dans 
les  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  et  spé- 
cialement ,  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  l'acquisition  de  mai- 
sons dont  l'emplacement  devait,  aux  termes  de  l'ordonnance 
approbative  du  plan  d'alignement ,  être  livré  à  la  voie  publique , 
à  mesure  que  leur  vétusté  en  rendrait  la  réédlBcation  nécessaire, 
«  été  tmméiiatMunt  faite  par  la  commune  de  gré  à  gré  avec  les 
vendeurs  ou  sur  adjudication  aux  criées  (Cass.,  6  mars  1848, 
air.  enreg.  C.  ville  de  Bordeaux  ,  D.  P.  48.  1.  7â).— Mais  dans 
cette  considération  même,  on  peut  le  dire,  éclate  avec  évidence 
la  difficulté  de  ratucber  à  la  loi  le  système  fondé  par  la  Juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  et  de  la  régie ,  car  il  n'y  a  pas 
de  texte  d*où  l'on  puisse  faire  ressortir,  comme  circonstances  dé- 
terminantes de  l'expropriation,  i'éi&t  de  la  maison,  sa  vétusté,  ni 
les  projets  ultérieurs  du  propriétaire.  Néanmoins ,  telle  est  la 
règle  suivie  par  l'administration.  —  V.  H.  Hasson  de  Longpré , 
»•  57ÎI. 

SSAO.  Quant  aux  acquisitions  de  terrains  pour  routes  dé- 
partementales ,  elles  sont ,  en  principe ,  affranrhles  de  tout  droit 
lorsqu'elles  sont  faites  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (  liist.  du  21  nov.  1143,  n*  1678J. 
Seulement  à  ces  acquisitions  s'appliquent  les  observations  ci- 
dessus  présentées  à  l'occasion  de  la  date  (n*  3510).  11  a  été  dé- 
cidé ,  en  effet ,  que  les  acquisitions  amiables  faites  par  les  dé- 
partements, telles  que  des  terrains  nécessaires  pour  les  routes 
départementales,  sont  soumises  aux  droits  ordinaires  de  timbre 
et  d'enregistrement,  lorsqu'elles  sont  antérieures  à  l'arrêté  du 
préfet  qot  détermine  les  propriétés  soumises  à  l'expropriation , 
sauf  la  reslitutlon  de  ses  droits ,  si ,  dans  le  délai  de  deux  ans  À 
partir  de  l'acquisition,  les  Immeubles  acquis  se  sont  trouvés 
compris  dans  ces  arrêtés  (Insi.  13  déc.  1843)  (1). 

•  849.  Uarait  {detsichetMnt).  —  La  loi  du  16  sept.  1807, 
relative  au  dessèchement  des  marais,  dans  un  cas  où  elle  auto- 
rise le  délaissement  de  fonds  en  payement  de  l'indemnité  due 
par  les  propriétaires  aux  dessécheurs,  dans  un  cas,  par  consé- 
quent, oùil  s'agit  d'une  dation  en  payement  qui, d'après  les  règles 
générales  du  droit  d'enregistrement,  donnerait  ouverture  à  un 
droit  des  1/2  p.  luO.laloi  du  16  sept.  UUT,  disons-nous,  sou- 
met ce  délaissement  de  fonds  h.  m  simple  droit  Oie  de  1  fr,  «  Les 


(1)  Vt^ila  teneur  du  celte  inslruclioa  : 
Aux  termes  de  Tart.  USA»  la  loi  du  5  mai  1841 ,  sar  l'expropriation 

toar  cause  d'ntilitë  publique ,  iesdroils  perçus  sur  les  acquifilions  amia- 
lesfailM  auiérieurementaus  arrêtés  du  préfet  qui ,  conformément  à  l'art. 
11,  doiveol  déterminer  les  propriétés  soumises  à  t'eipropriation  ,  lont  su- 
jets fc  restitution  lorsque  ,  dans  le  délai  de  deux  aos  à  partir  de  la  percep- 
tion ,  il  est  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris  «lans  ces  arrêtés. 
Il  résulte  clairement  de  ces  disposilioos  que  tes  acquisitions  dont  il  s'agit 
sont,  sauf  reslitution  dans  ie  cas  prévu  par  la  loi ,  passibles  des  droits 
ordtDairw  de  timbre  et  d'enregistrement.  C'est  ce  que  portait  d'ailleurs 
unedécisioD  du  ministre  des  finances  du  17  août  1858,  transmise  par 
l'ioslruciion  n*  1S71.  Cependant  une  distinction  a  été  proposée  :  on  rc- 
conoaiesail  que  les  acquisitions  faites  par  des  compagnies  concessionnaires 
de  travaux  publics ,  antérieurement  à  l'arrêté  du  préfet  déterminant  les 
imneublH  sujets  à  l'expropriation  ,  étaient  soumises  aux  droits  de  timbre 
et  d'eBregistremenI  ;  on  prétendait  qu'il  devait  en  être  autreneat  lorsqu'il 
i*ag<"'*'t  d'aeqnûilioos  de  terrains  spécialement  pour  ks  routes  départe- 
■eatake. 

Hais  la  loi  ne  diitlogue  pas  :  le  bénéSce  du  timbre  et  de  l'enregislre- 
■Mit  gratiits  n'est  accordé  qu'aux  actes  fiùts  en  vertu  de  la  loi  sur  l'ex- 
|ro|rMtioat*t«BlenBwd'iuaifétdaUeoar  de  cassatfen  du  33  août 


propriétaires,  porte  l'art.  9t,  auront  la  facullé  de  se  libérer  de 
l'indemnité  par  eux  due,  en  délaissant  une  portion  relative  de 
îonds  calculée  sur  le  pied  de  la  dernière  estimation  :  dans  ce  cas, 
tt  D'v  aura  lieu  ou'au  droit  fixe  de  1  fr.  pour  l'enregistrement  de 
Pacte  de  mutation  ae  propriété.  »  L'art.  31  de  la  même  loi  con- 
tient une  disposition  semblable  relativement  aux  fonds  entiers , 
aux  b&timents  et  terrains  que  les  débiteurs  de  plus-valise  peuvent 
délaisser  aux  villes  en  payement  de  l'indemnité.  «  Les  indemnités 
pour  payement  de  plus-value,  dit  cet  article,  seront  acquittées 
au  cboix  du  débiteur,  en  argent  ou  en  rentes  constituées  i  quatre 
pour  cent  net,  ou  en  délaissement  d'une  partie  de  la  propriété 
si  elle  est  divisible  :  ils  pourtant  aussi  délaisser  en  entier  les 
fonds ,  terrains  ou  b&iimenls  dont  la  plus-value  donne  lieu  4  l'in- 
demnité; et  ce,  sur  l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'avait 
l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  desquels  la  plus-value  aura 
résulté.  —  Lesart,31  et  23.  relatifs  aux  droits  d'enregistrement 
et  aux  hypothèques,  sont  applicables  aux  cas  spéctflés  dans  le 
présent  article.  »  —  Conformément  à  ces  dispositions,  nombre 
d'instructions  générales  ont  porté  à  la  connaissance  des  employés 
de  radfhinistralion  que  les  mutations  de  propriété  résultant  de 
dessèchement  de  marais  ou  autres  travaux  publics,  opérés  en 
vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  ne  donnent  ouverture  qu'au 
droit  axe  de  1  fr.  (Insl.  28  juin  1808,  n«  586,  $  23;  S  déc.  1809, 
n«436;  12  fév.l810,n'  464, V.  H.  Hasson  de  Longpré, n«  334S). 

SS48.  Sous  l'empire  de  l'aDcienoe  législation ,  une  déclara- 
tion du  13  août  1 766  et  un  arrêt  du  conseil  du  1  oct.  suivant, 
avaient  accordé  un  privilège  analogue  à  tous  ceux  qui  défricbe- 
raient  les  landes  et  autres  terrains  incottes.  L'art.  4  de  l'arrêt 
précité  disait,  en  effet,  «  que  tous  les  actes  qui  seraient  passés 
pendant  quarante  ans,  par  tes  propriétaires  de  terres  Incultes, 
leurs  successeurs,  cessioonaires  et  ayants  cause,  soit  eutreeux, 
soit  avec  d'autres  particuliers,  pour  raison  de  défrichement,  se- 
raient cootrdiés  sans  qu'il  puisse  être  exigé  autre  et  plus  grand 
droit  de  contrôle  que  10  sous  par  chaque  acte,  de  quelque  na- 
ture ou  espèce  qu'il  soit,  a  Cette  disposition  avait  même  été  éten- 
due, par  des  lettres  patentes  de  1774,  dàment  enregistrées,  aux 
entrepreneurs  des  travaux  Perrache  ,  à  Lyon.  Bien  que  ces  privi- 
lèges ou  exemptions  n'aient  été  conBrmés,  ni  par  la  loldul9déc. 
1790,  ni  par  celle  du  22  frim.  an  7,  ni  par  aucune  autre  loi  ul- 
térieure ,  le  bénéfice  en  a  été  réclamé  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion nouvelle  par  la  société  Perracbe  qui ,  pour  faire  maintenir, 
même  après  la  loi  de  i'an  7,  la  modération  du  droit  d'enregistre- 
ment, invoquait,  comme  analogie,  la  réglé  consacrée  relative- 
ment à  ta  cunirlbutloo  foncière  par  l'art.  121  de  la  loi  du  3  frim. 
an  7,  portant  «  que  les  terrains  précédemment  défrichés  ou  plantés 
en  vignes  ou  autrement  améliorés,  qui  jouissent  de  quelque 
exemplion'ou  modération  d9la  contribution  foncière,  en  vertu  de 
lois  antérieures ,  continueront  d'en  jouir  jusqu'au  temps  où  cette 
exemption  ou  modération  devait  cesser.  »  —  Uals  le  silence  de  la 
loi  du  2â  frim.  an  7,  joint  k  l'abrogation  expresse  prononcée  par 
rette  loi  de  toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  à  l'enre- 
gistrement, afait  rejeter  cette  prétention.  La  cour  de  cassation 
adéeldé,  en  effet,  que  l'afl^ncbissemeot  du  droit  proportionnel 

1841 ,  inséré  dans  l'instructioD  D"  1668,  g  1,  l'acquisition  faite  par  un 
départemeul ,  même  dans  un  butd'utiliié  publique,  mais  sans  que  Tuli- 
lité  ait  ete  déclarée  leloa  les  formes  légales,  nVsl  point  comprise  dan» 
l'csemplion  des  droits  de  timbre  et  d'euregiBlreroeol.  Or,  l'arrêté  du  pré- 
fet qui,  conformément  h  l'art.  11  delà  loi  du  5  mai  1841 ,  désigne  les 
propriétés  soumises  k  l'expropriation  est  uu  des  éléments  essentiels  d»  la 
dêdaratioo  d'utilité  publique.  Lee  acquisitioas  faites  A  l'amiable  antérieu- 
rement A  cet  arrêté ,  pour  les  routes  départemeoUles ,  sont  iow  sujettM 
aux  droits  de  timbre  et  d'enr^islrement,  d«  même  que  celas  qui  ont  lieu, 
en  pareille  circoDSlance,  au  profil  de  compagnies  concessionnaires  de  tra- 
vaux publics.  Il  n'y  a  d'e&ceplioo  qu'en  faveurdes  acquisitions  faites  pour 
le  compte  de  TËIat.  et  qui,  dans  tous  les  cas,  doi\Tnt  être  enregisu-ées 
gratis ,  en  vertu  de  l'art.  70,  g  2,  n'  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Eu 
conséquence;  il  a  été  décidé  par  M.  le  ministre  des  finances,  le  20  non 
1845,  que  les  acquisitions  faites  A  l'amiable  par  les  départements,  spé- 
cialement de  terrains  pour  les  roules  dépaitenralales ,  lonl  soumises  aux 
droits  ordinaires  de  timbre  et  d'enregistrement,  lorsqu'elles  sont  aotériH- 
res  A  l'arrêté  da  préfet  prévu  par  l'art.  11  de  la  loi  du  S  mai  1841 ,  luf 
toutefois  le  cas  die  lestilutioa  autorisé  par  fart.  06  de  La  fltae  loi* 
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arcordé,  sous  rancienne  législation ,  aux  entrepreneurs' de  défri- 
ctiement,  en  général,  ou  à  une  compagnie  parikuliëre,  pour  les 
actes  concernant  l'entreprise,  a  cessé,  dès  que  ces  actes  n'ont 
point  été  compris  dans  ia  classe  des  droits  Qtes,  ou  parmi  les 
exemptions  créées  par  les  lois  nouvelles;  et  que  les  tribunaux  ce 
peuvent,  sous  prétexte  d'analogie,  étendre  aux  droits  d'enregis- 
trement, l'exemption  ou  la  modération  de  la  contribution  foncière, 
que  des  lois  spéciales  auraient  maintenue  en  faveur  desdits  en- 
trepreneurs (Ca8S.,3  avr.l806)(1}. 

SS-IO.  Place  publique  (réédification).  —  Dans  la  vue  de  fa- 
voriser la  réédiâcatloo  de  laplaceBellecour^àLyon,  qui  avait  été 
ruinée  pendant  la  révolution,  11  fut  rendu,  le  9  mai  1800,  une  loi 
toute  spéciale,  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Art.  1 .  Les  propriùtaircs 
des  terrains  qu'occupaient  les  maisons  démolies,  et  qu'il  s'agit 
de  reconstruire  pour  former  la  place  Bonaparte,  ci-devarit  Belle- 
cour,  à  Lyon,  sont  tenus  de  vendre,  à  dire  d'experts,  &  la  ville 
de  Lyon,  lendits  terrains,  si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  lis  n'ont  point  comiDencé  à 
rebâtir  leurs  maisons  conformément  au  plan  arrêté  par  le  ministre 
de  l'Intérieur.  Cette  vente  sera  exempte  du  droit  de  mutation  ^  — 
Art.  2.  Pareille  obligation  sera  imposée  aux  propriétaires  qui, 
ayant  commencé  ces  constructions,  ne  les  auraient  pas  terminées 
(fans  le  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente 
loi.  —  La  ville  achètera  le  terrain  et  la  b&tisse  qui  aura  été  com- 
mencée. —  Art.  S.  La  ville  de  Lyon,  devenue  ainsi  propriétaire 
des  terrains  aur  lesquels  doivent  être  faites  les  constructions  pro- 
jetées, sera  tenue  des  mômes  obligations  Imposées  aux  proprié- 
taires desdits  terrains  :  elle  Jouira  de  l'exemption  d'imposition 
foncière  durant  vingt-cinq  ans ,  telle  qu'elle  a  été  accordée  aux 
propriétaires  actuels  par  la  loi  du  7  vent,  an  15,  et  à  compter  de 
l'an  1807.  —  Art.  4.  La  ville  de  Lyon  Jouira  en  outre  de  l'exem- 
tion  des  droits  d'enregistrement  dus  au  trésor  public  pour  la  pre- 
mière vente  des  terrains  non  bâtis,  et  pour  la  première  vente  de 
maisons  qu'elle  aura  tàil  recoDstmire,  pourvu  que  les  dites  ventes 
aient  lieu  durant  le  terme  de  dix  ans»  k  dater  du  fvend, 
«D  10.  » 

8S&#.  Sur  cette  loi,  II  a  été  prétendu  que  trois  exemptions 
deraienlétre  admises  :  la  première,  pour  les  ventes  qui  seraient 
faites  à  la  viiie  de  Lyon  des  terrains  dépendants  de  la  place 
Bellecour;  la  seconde,  pour  la  première  vente  que  la  ville  ferait 

(1)  Bifie»  t  — (Enrfg.  C.  soc.  Pérache.)  —  Le  S  praîr.  an  7,  les  en- 
trepreoears  dei  travaux  Piracbe  présenléreDtai^enregistremealdeut  baux 
par  eux  panés  an  nommé  Burel ,  d'emplacements  et  coDStrudions  faisant 
partie  de  l'entreprise.— La  régie  perçut  eur  ces  actes  un  droit  ^roportiODoel 
deijOiO  fr. — l>emande  en  restitulion  par  les  iatéreSEés,  qui  réclamèreot 
resricalioD  de  l'art.  4  de  l'édit  du  S  oot.  1766 ,  qui  n'assu^tliisait  leurs 
actes  qu'au  droit  fixe  4e  50  c.  —  La  régie  répondit  que  les  privilège 4  et 
exemptiou  relalib  an  droit  de  eottréle  se  tronvaient  inplicitemeat  rap- 
portés par  les  lots  des  19  dée.  1790  et  S3  frim.  ao  7  ,  qui ,  en  abolissant 
les  droits  de  coDtrAle,  insinuation,  centième  denier,  etc.,  et  en  assujet- 
tissant au  droit  d'enregistrement  les  actes  des  notaires  et  sous  seing  privé 
translatifs  de  propriété  et  joutstaoce ,  ne  mettent  les  actes  passés  par  les 
entrepreneurs  des  travaux  Péracbe  et  ceux  à  passer,  en  général ,  sur  les 
terres  détrichées,  ni  dans  la  classe  des  actes  exempts  du  droit  d'enregis- 
trement ,  ni  dans  celle  des  actes  assujettis  à  nn  droit  fixe  ,  et  déclarent 
abn^ées  pour  l'avenir  tontes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment ,  et  toutes  dispositions  de  lois  ;  relatives.  —  Néanmoins  j  le  tribunal 
de  Lyon,  pu  jugement  du  11  nlv.  an  IS,  ordonne  ia  restitution  de- 
mandée. —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Vu  la  loi  du  S2  frim.  an  7  relative  aux  droits  d'enr^is- 
trement;  —  Considérant  que  celle  loi  assujettit  au  droit  proportionoel 
d'enregistrement  les  baux  passés  devant  notaires  et  sous  seing  pnré ,  que 
cette  loi ,  qui  a  énuméré  les  actes  qui  doivent  jouir  de  l'exemption  du 
droit  d'eur'gistrement  et  ceux  qui  m  sont  aHnjellis  qu'a  un  druit  fixe , 
n'a  compris ,  dans  Tune  ni  dans  l'autre  classe ,  les  actes  faits  par  les  en- 
trepreneurs des  travaux  Péracbe ,  ou  de  défrichement  eo  général  ;  que 
'  l'exemption  ou  modération  de  ta  contribution  foncière  accordée  auxdKs 
entrepreneurs  par  les  lois  des  1"  déc.  1790  et  5  frim.  an  7,  quoique  dé- 
jdniledes  mêmes  principes,  ne  peut  point  être  étendue,  par  le  pouvoir 
ijudiciaire,  h  l'exemption  on  modération  des  droits  d'enregistrement , 
sans  usurpation  du  pouvoir  législalil  ;  —  Casse. 

Dtt  8  avril  1806.-C.  C,  sect,  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Lasaodade ,  rap. 

(S])  Btpk*  î  —  (Enreg.  C.  d'Aoglancier  et  Yvoo.)  —  La  question  avait 
été  ainsi  ingée  par  b  Mor  de  cassation ,  le  7  fév.  1814.  —  Hais  le  tribu- 
da  VUaada  dnrui  lefutl  l'ifliin  avait  été  renvoyés  ayant  rendu, 


de  ces  terrains;  la  troisième,  pour  la  première  vente  des  mai- 
sons construites  sur  ces  mêmes  terrains  :  et  plusieurs  jugements 
soit  du  tribunal  de  Lyon,  soit  du  tribunal  de  Vitlefi  ancbe,  avaient 
accueilli  ce  système.  Mais  la  cour  de  cassation  a  jugé,  par  quatia 
arrêts  successifs  ,  dont  deux  rendus  en  chambres  réunies,  que 
l'exemption  des  droits  de  mutation ,  accordée  par  la  loi  du  9  mai 
1806,  pour  les  ventesdesterrainsdépendants  de  laplace  Bellecour, 
est  spéciale  à  la  ville  de  Lyon;  et  nes'appliquequ'aux  ventes  con- 
senties il  cette  ville  par  les  anciens  propriétaires  de  ces  terrains, 
et  aux  reventes  faites,  par  elle,  desdils  terrains  bàtiiiounon  bâtis, 
lorsque,  d'ailleurs,  les  maisons  ont  été  reconstruites  pour  son 
compte;  mais  que  celte  exemption  ne  saurait  être  ;^tendue  aux 
ventes  de  constructions  faites  par  un  Individu  qui  aurait  Itàli  pour 
lui-même  sur  le  terrain  que  la  ville  de  Lyon  lui  aurait  concédé  , 
dés  que  le  privilége  a  été  épuisé  par  l'enregistrement  gratis  de  la 
vente  consentie  à  la  ville  par  l'ancien  propriétaire,  et  du  la  cou* 
ce-^sion  faite  par  celle-ci  au  constructeur  (Cass.,  sect.  réun.,  37 
août  18 16  (,3). — Conf.Cass.,  7  fév.  1814,  sect.  clv.,M.Cocliard, 
rap.,  aff.  eureg.  C.  Hotelard,Anglancier  etYvon;  10  oct.  1814, 
M.  Cocbard,  rap.,  afT.  enreg.  C.  Hotelard ,  etc.  ;  sect.  réun.,  27 
janv.  1818 ,  lI.Cbabot,rap.,  afT.  eoreg.  C.  Hotelard,  etc.). 

N*  4.  —  CoHlrat$  de  mariage, 

8SS1.  Le  contrat  de  mariage  est  l'acte  par  lequel  deux 
époux  règlent  les  rapports  d'intéi'él  matériel  qui  résultent  de 
leur  union.  On  reconnaît,  en  général,  quatre  régimes  distincts 
d'association  conjugale;  ce  sont  :  le  régime  de  la  communauté 
légale  ou  conventionnelle,  le  régime  dotal ,  le  régime  simple- 
ment exclusif  de  communauté,  et  enlin  le  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens.  Dans  ces  divers  régimes,  sauf  peut-être  dans 
celui  de  la  séparation  de  biens ,  il  s'opère .  par  l'clTet  du  con- 
trat, une  transmission  plus  ou  moins  complète,  en  ce  sens  que 
les  époux  aliènent,  soit  en  faveur  du  fonds  commun  ,  soit  en  fa- 
veur l'un  de  l'autre ,  la  propriété  ou  la  jouissance  de  choses  qui 
leur  appartiennent  avant  le  contrat.  A  ce  titre ,  les  actes  devaient 
être  classés  parmi  ceux  que  la  dispoiition  générale  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  âS  frim.  an  7  déclare  passibles  du  droit  proportionnel. 
11  n'en  a  pas  été  ainsi  cependant  :  en  principe ,  le  contrat  de  ma- 
ruge ,  sinon  toutes  les  disposltioas  qui  peuveat  y  prendre  place, 

le  7  janv  1815,  on  jugement  conforme  k  celui  de  Lyon  ,  du  S4  mars 
181S ,  dont  la  cassation  avait  été  prononcée  par  l'arrétde  1814 ,  un  nou- 
veau pourvoi  a  été  formé  par  la  r^ie.  —  Arrêt.. 

La  coca,  —  Vu  la  loi  du  9  mai  1806  ,  elle  n"  1  du  g 7,  de  l'art.  69 
de  la  loi  du  it  fnm.  an  7  ;  —  Attendu  :  1°  que  les  art.  1  et  4  dç  la  loi 
du  9  mai  1 806  n'ont  accoriié  qu'a  ta  ville  de  Lyon  l'exempiion  des  droits 
d'ooregisirempDi  et  de  mulatiun ,  et  ne  l'ont  accordée  que  sur  tes  ventes 
qui  seraient  consenties  à  la  ville  de  Lyon ,  des  iffrainA  dépendants  de  la 
place  de  Bellecour  ,  et  sur  les  reventes  que  la  ville  de  Lyon  cooi^enlirait 
desdits  terrain?  bâtis  ou  non  b&tis;  —  Que  spécialement  l'art.  4  n'a  ac- 
cordé l'exemption ,  à  l'égard  des  premières  ventes  des  roaisoos  construites 
sur  ces  terrains ,  que  pour  le  cas  seulement  où  ces  maisons  auraient  été 
reconstruites  par  ta  ville  de  Lyon  ;  —  D'où  il  fuit  que  la  ville  de  Lyon 
ayant ,  dans  l'ospéce ,  joui  de  l'exemption  ,  et  sur  ia  vente  à-elle  failo  du 
terrain  qui  appartenait  au  sirur  de  Cibein^,  et  sur  la  revente  ({u'cllo  a 
consentie  aux  frères  Hotelard  du  même  terrain  ,  tout  le  priiiiége  accordé 
par  laloi'duO  mai  ISOfi  ^t'e^t  Irotivé  épuisé ,  et  qu'ainsi  l'exemption n« 
peut  être  encore  étendue  aux  ventes  qn'onl  ensuite  consenties  Irs  frères 
Hotelard  des  maisons  construites  par  eux ,  et  non  par  la  ville  de  Lyon , 
sur  le  terrain  dont  ils  étaient  devenus  propriétaires  ;  —  S*  Qne  les  frères 
Hotelard  ne  peuvent  être  considérés  comme  n'ayant  été  que  les  simples 
mandataires  de  la  ville  de  Lyon  pour  la  construclion  des  maisons  dont  il 
s'agit ,  puisque  ,  par  le  traité  du  4  mai  1808,  la  .ville  de  Lyon  leur  a 
transporté ,  cédé  et  aliéné  le  terrain  sot  lequel  ils  ont  ensuite  construit ,  et 
qu'il  a  été  expressément  stipulé  que  les  maisons  qui  seraient  )>ar  eux  con- 
struites snr  ce  terrain  leur  appartiendraient  en  toute  propriété  ,  comme 
un  bien  propre  à  eux  ;  que  la  ville  de  Lyon  n'entendait  rien  y  retenir,  et 
que  seulement  l'inexécution  du  traité  donnerait  lieu  à-  la  rentrée  pure  et 
simple  de  la  ville  de  Lyon  dans  la  propriété  du  irrrai»;  —  De  tout  quoi 
il  résulte  que  le  jugement  dénoncé ,  en  étendant  aux  venter  consenties  , 
par  les  frères  Hotelard ,  des  maisons  par  eu\  construites ,  les  dispositions 
de  la  loi  du  9  mai  1806,  en  a  fait  une  fausse  application  ,  et ,  par  suite, 
violé  le  n"  1  du  g  1  de  l'art.  69  do  la  loi  du  ii  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  S7  ao&t  1816.-C-  C,  secL  réun.-MM.  le  chancelier ,  pr.-Cbabot , 
np. 
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donne  ouverture  k  un  simple  droit  flxe.  Mais  c'est  là  une  innova- 
tion que  les  rédacteurs  de  la  loi  du  2i  frlm.  an  7  ont,  les  pre- 
miers ,  consacrée. 

Sous  re  rapport,  la  légii^Iaiion  du  contrôle  et  la  loi 
de  t7U0  elle-même,  si  favoratile  pourtant  aux  contribuHblea, 
8'ét-dlent  montrées  phis  rigourtu^es.  Con>équenle  à  celti^  litée 
de  tram'inl^iiion  qu*implu)ueiil  les  conventions  mathiuoniales, 
la  législaitoo  du  roniidle  ét.ibilssalt,  sur  les  coiiirais  de  ma- 
riage, un  droit  proportionnel  qui  variât l suivant  leâ  hjpotbèses. 
Les  ipporis  de-i  époux  étaient-ils  esHmcs  et  évalues  dans  le 
contrat  de  mariage,  l*art.  39  dutArltdu  39  sept.  1732  réglait 
la  situation:  cet  article  disposait  que  «  pour  le^s  contrats  de  ma- 
riage dans  lesquels  les  sommes  ou  valeur  des  biens  et  effels  pro- 
venant de  l'un  et  de  l'autre  dfs  ccn){oinls ,  seront  évaluées,  en  y 
Inlgnant  les  meubtpset  autres  effets  constitues  ou  donnés,  les 
droits  en  seront  payés  sur  le  pied  réglé  part  l'art.  3 ,  »  ce  qui 
était  appliquer  à  l'acte ,  le  larf  des  acquisitions  de  nteubles  ou 
d'immeubles.  La  défignâtion  etl'ev&lualion  n'avaient-ellrs  lieu 
qu'à  l'égard  des  ap()Orts  faiis  par  l'un  des  époux ,  l'art.  34  du 
tarif  était  alors  applicable  el  i>  disposait  «  que  pour  les  contrais 
do  mariage,  dans  lesquels  let*  biens  de  l'un  dei^  conjoints  ne  seront 
évalués,  désignés,  ni  estimés,  ou  dans  lesquels  une  des  parties 
sera  prise  avec  ses  droits,  le  droit  de  eooir6ie  'Jù  sur  le  pied  du 
bien  de  l'autre  sera  doublé.  »  Enfln ,  s'agissail-il  d'un  contrat  de 
mariage  dans  lequel  il  y  avait  absence  complète  d'évaluation  ou 
de  deiignation,  ou  dans  lequel  les  conjoints  déclaraient  se  pren- 
dre réciproquement  avec  leurs  droits ,  c'était  alors  la  qualité  des 
personnes  qui  déterminait  la  pen-rptinn ,  coororméinent  aux 
dasslflcatlOBs  faites  pai^  l'art.  3S  du  tarif,  et  le  droit  variait  de- 
puis la  somme  de  90  lî  v.  fixée  pour  les  contrats  de  mariage  «  des 
personnes  constituées  en  dignité ,  gentiisbommes  qualiltes  ou  de 
ceux  qui  possédaient  des  terres  a^ant  hautr,  moyenne  ou  basse 
JWfUra,  etc.,  «jusqu'à  ta  somme  de  t  Hv.  10  sols,  appliquée  aux 
eoiitral»«  des  simples  manouvriers,  Jouinalitfs  et  autres  per- 
■onnes  do  comnmn  de  la  campagne.  »  C'était ,  comme  nous 
avons  eu  Poecaslon  de  le  dire  dans  notre  historique ,  fuae  des 
applications  de  Timpdl  progressif  dont  ce  même  larrfde  17iS 
préventait  d*al(letirs  d'autres  eiemplus. — V.  n«  13. 

•SAS.  Dans  les  principes  de  la  loi  de  1700,  cette  dernière 
base  de  perception,  si  essentiellement  contraire  aui  Idées  d'éga- 
nié  dont  s'Inspirait  la  législation  de  l'époque ,  ne  pouvait  cerlai- 
■ement  pas  iire  prise  peur  régie.  Le  législateur  laissa  donc  de 
e6té  cette  application  partIeuHére  du  Urifde  1733;  Mate  11  main- 
Uni  les  bases  fondamentales  de  cetaiir.en  ce  sens  que,  comme 
en  1723,  le  ronirai  de  mariage  fut  soumis  à  un  droit  propor- 
tionnel dont  la  liquidation  varia  suivant  que  le  contrat  portait 
ou  non  estimation  des  biens  des  époux.  En  effet,  d'ap'  ës  te  tarif 
annexe  à  la  loi  de  1780  (V.  I»  clause,  i>ect.  3,  n*  1.  et  3*classe, 

5),  le  droit  exigible  sur  l'appoi  t  des  époux  «t  sur  les  biens  qui 
leur  étalent  donnés ,  cédea  ou  constituée  en  ligne  directe ,  était 
da  lOaola  pour  100  liv.,  lorsque  le  cnniiat  coatenail  évalua- 
tion; et  par  application  de  cette  di9po^iliun,  on  décidait  que 
dans  le  concours  d'une  déclaration  d'apports  mobiliers  de  la 
part  de  deux  époux  et  de  la  déclaration ,  par  le  futur,  d'un 
revenu  en  immeubles,  le  droit  de  10  sols  p.  100  devait  être  perçu 
non-seulement  sur  l'apport  mobilier;  mais  encore  sur  le  revenu 
déclaré ,  la  déclai  ation  sur  ce  point  ne  pouvant  être  considérée 
comme  deelatatioo  de  la  cote  d'babilaiion  exempte  du  droit, 
Mei  qn'il  fût  dit  dans  le  contrat  que  c'étaient  les  seuls  revenu^ 
hinotMiiera  du  futur  (Casa.,  3  mess,  an  3)  (1).  —  Mais  lorsque 
les  biens  n'étalent  ni  déMgnés  ni  évalués  dans  le  contrat  de  ma- 


(1)  £^ée*  t  —  (l^nrrg.  C.  Vag.<^ur.)  —  Dana  le  contrat  de  mariage  de 
ITaMfur,  outre  les  apports  et  crux  ne  ta  future,  montant  k  38,000  Uv.  en 
Oioliilipr,  il  était  dît  :  Le  futur  époui  déclare  et  allirme  ae  porséder  a<:- 
luellemput  qus  pour  environ  350  liv.  de  revenu  de  ses  immeubles.  »  Le 
préposé  de  la  régie  aurait  per^u  pour  l'enrrgisireineol  de  ce  coalral  10 1. 
par  100  liv. ,  tat  les  38,000  liv.  et  sur  le  capital  du  reteau  do  3&0  liv. 
déclare  par  le  futur. 

Vawur  a^ait  réclamé  contre  la  percepllon  de  ce  dernier  droit 
nonlaot  à  35  liv  ,  et  In  juges  de  Belli-rnir  l'en  avait  déchargé  tw*  pré- 
texte que  la  déclaration  du  revenu  de  5&0  liv.  n'était  laite  que  pour 
tenir  lien  de  déclaration  delà  cote  d'baNtatiun,  es  telle  sotte  que,  suivaut 
ais  jagcs,  le  préposé  de  la  r^  n'avait  pu  quepereevoir  ces  droits  os  sur 


riage ,  ht  percepthtt  éWt  Usé»  an  qnlnxlème  d«  revéat  dn  Mir 

seulement. 

S3&A.  On  comprend  que  cette  alternative  dans  laqnelle  oa 
plaçait  la  liquidation  du  droit  à  percevoir  sur  les  contrats  de 
mariage  agissant  sur  la  quotité  même  du  dioit,  en  ce  sens  que 
les  parties  avaient  moins  à  payer  lorsqu'elles  s'abstenaient  de 
toute  eva  uailon  dans  le  contrat,  pouvait  avoir,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  des  familles,  de  très-graves  inconvénients.  C'est  la 
remarque  de  MM.  Pont  et  llodière.  «  Supposons,  dlsent-lts 
dans  leur  Traité  du  coiîtr.  de  mariage,  t.  I^n*  {87,  que  les 
apports  des  époux  fussent  de  30,000  fr.  chacun;  la  perception 
se  faisant  sur  40,000  fr.,  en  cas  d'évaluation ,  el  sur  le  pied  de 
10  sols  pour  tOO  hvres,  le  droit  se  serait  élevé  jusqu'à  la 
sOmme  de  SOO  livres;  tandis  que  la  |ierception  ae  devant  être 
que  du  quinzième  des  revenus  du  futur,  lorsque  lés  biens  n'é- 
taient ni  designés  ni  évalués,  IT  aurait  été  dû  seulement,  dans 
i'iiypothèse  qui  vient  d'être  indiquée,  la  somme  de  66  livres ^ 
15  sols,  formant  le  quinzième  de  1,000,  c*est-à-dîie  du  revenu, 
de  30,000  liv.  apporte  par  le  futur.  Il  y  avait,  comme  on  le 
volt,  un  tel  avantage  pour  les  époux  à  se  placer  dans  ce  dernier 
cas ,  que  rarement  tes  contrats  de  mariage  durent  contenir  une 
désignation  de  biens  on  une  évalualtou  qui ,  cependant ,  auraleok 
eu  bien  souvent  une  Importance  réelle.  » 

83&&.  Ce  fiit  pour  écarter  ces  dangereux  effets  delà  percep- 
tion autant  que  pour  favoriser  le  mariage,  que  les  rédacteurs  de 
la  loi  de  l'an  7  voutorent  affranchir  le  contrat,  ou  tout  au  moins 
le  soustraire  à  ce  droit  proportionuel  auquel  H  avait  été  assu- 
jetti jn$que-là,  comme  ou  le  volt  dans  le  rapport  de  M.  Duchitel 
(de  la  Gironde),  rapportA  plus  haut  sous  le  n*  S7,  auquel  aous 
renvoyons  le  lecteur.  —  V.  le  nf  0  du  rapport. 

•SAtt.  Ce  vœu  des  auteurs  du  prnji-t  (ut  entendu,  et  foiir 
pensée ,  transformée  en  disposition  légishitlve ,  çst  devenue  le 
n*  I  du  $  5  de  l'art.  08  L.  32  frlm.  an  7,  qui  soumet  à  on  droit 
fixe  de  5  fr.  ■  les  contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent  d*autres 
dispositions  que  des  déclarations  de  la  part  des  futurs  dis  ce 
qu'ils  apportent  eux-mémesen  mariage  etse  constituent, HPS  au- 
cune disposition  avantageuse  entre  eux.  »  Le  mémé  texte  ajoute: 
«  La  reconnaissance  y  énoncée,  de  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu 
la  dot  apportée  par  ta  future ,  ne  donne  pas  Heu  à'  qn  droit  par- 
ticulier. —  Si  les  futurs  sont  dotés  {ïar  leurs  ascendaRtis ,  ou  s'il 
leur  est  faHdes  donations  perdes  cottatéranx  on  antres  personne» 
non  prirenies ,  par  leur  cMirat  de  mariage ,  les  droits',  dans  ce 
ras,  sont  perçus  suhant  la  nature  des  Mens,  ainsi  qu'ils  sont 
léglés  dans  les  S)  4,0  et  8  de  l'arUdesuWant.  »  En  1816,  lors- 
que les  besoins  du  trésor  Qrenl  sentir  là  nécessité  d'ep  fccrottra 
les  resMiurçes,  on  Rroposa  de  revenir  aux.  Idées  (4»i>donné«s 
par  la  loi  de  l'an  V«l  d!éUbUr,  aur  tes  diclaraitohad'appurtat 
les  conv  entions  matrinoulales  ,  «n  dreit  propurtrtoael  d»50  eenU 
pour  100  fr.  Mais  tes  coat4déraUou8  exposées  dans  lo  rai^MWl 
de  H.  Durb&tel  (de  la  Gironde)  firent  pi «valoir  encore  le  ays- 
lème  de  la  loi  de  i*an  7[V.  MM.RodIère  et  Pont,  foc.  cA.,n^l89; 
Rtgaud  el  Ctiampionutère ,  t.  4,  n*  ^»33).  Le  dr^lt  des  contrats  de 
mariage  demeura  donc  un  droU  Qie  ;  seul^paent  ce  (|roii  fut  élevé 
de  5  ir.  à  5  fr.  :  c'est  la dhpoaUlon  formeUe  de  l'art.  4S-i«'de  U 
lui  du  3«  avril  laift.  Au  surp!iw,c'eat  laseiÉte  modUcatlooCaile 
à  l>rt.  68,  $  3,  u»  1,  cl-dattns  reproduit,  de  la  loi  d«  33  firunaire 
qui ,  à  cela  près,  subsiste  de»  toute  son  «eonomie;  C'est  donc 
à  et  lie  disposition  parlteuliftrement  que  s'attachera  notre  com- 
mentaire. 

S  SA  9.  La  loi,  comme  on  te  volt,  itistingoe,  daua  les  con- 
trats de  mariage,  rclaUvement  aux  droits  d*euregUlremeDl,  deux 

les  S8,00O  liv.  w  sar  le  reveoe  de  SRO  hv.  —  Pourvoi.  —  JugrmenU 
Li  TaiiuNAL;  — Omidéraal  qoetieur  justifier  l«  perceptioa  du  droit 
de  10  s.  par  100 1».  du  caViial  dn  revenu  en  immeuble  déclaré  par  le  fu- 
tur ,  il  auOisait  que  ce  revenu  eât  été  désigné  dans  le  contrat  cuiiime  ap- 
parlenaol  an  futur  d'après  la  dispusiiion  hituelte  de  la  toi  invoquée  par 
les  ageiiis  de  loréitie;  —  Ca.«Mri  annule  le  jugement  rendu  par  le  trib** 
nal  de  dtMrtct  de  Bellefme,  le  83  ami  1793  ,  comme  conlriire  k  l'art. 
1  deladautiémefectiuB  du  tarifanneiéà  la  loi  du  19  déc.  1790,  qiiieow* 
met  au  diuit  d«  10  s  par  100  liv.  lei  coulrat«  de  niju'iaga  a  raisoa  de 
toutes  les  wnimi  s ,  bleus  et  objets  qui  y  seioat  débignéM  uunoie  avMft»* 
uant  aux  cuojoinlt ,  e|c. 
Du  S  mess,  an  2.-C.     sed.  dr.-MH.  Lalonde ,  pr.-Riolx,  m^ 
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sortes  de  disposdions  :  les  anps,  Inhéreales  au  contrat  de  ma- 
riaitP,  ont  pour  oli}»-t  les  apporU  des  époux  ;  les  auin-s ,  non  es- 
stiitielles  au  contrai,  en  ce  sens  que  le  coitirat  pourrait  exister 
sans  elles,  ont  pournbjel,  soit  les  ronveniionsA  titre  onéreux,  soit 
les  dispositions  à  titre  frratuit,  dont  le  coutrat  de  mariage  est 
rocrastoQ  ou  le  prétexte.  Comme  dans  noire  pr^rédenle  édition; 
nus  laissrfolis  ces  dernières  dl-ipoâitions  de  côté  quant  à  pré- 
sent, pour  nous  en  occuper  dans  celle  de  nos  divisions  qui  traite 
ân  mutations  à  titre  gratuit  (V.  l'ariicle  suivant,  §  3).  La  loi 
Kfhsi  restreinte  s'app'lque  aux  déclarations  d'apport  par  les  époux, 
i  la  reconnaissait'- e  par  le  futur  d'avoir  reçu  la  dot  de  la  future  et 
aux  ronslltotron^  dotales.  Ce  sont  aussi  ces  points  dont  il  va  être 
teccessivetnent  liatté;  nous  parlerons  en  outre  des  actes  qui 
fileuteot  Intefvenlr  sôil  pendant  la  durée  de  la  société  conjugale, 
Soll  à  ^occa^ion  de  si  dissolution,  et  de  quelques  règles  spéciales 
leperreptlon. 

SSft$.  Apports  des  époux.  —  C^est  particulièrement  aux 
toitirafs  de  mariage  constàtunl  seulement  des  derluraiions  d'ap- 
^rl  dA  la  ptirt  des  époux  que  s'applique  la  première  distio-itiOR 
Au  D*  I,  S  3,  art.  68,  dé  la  loi  du  ti  frim.  an  7.  La  loi  s'en  ex- 
|i1itiae  formellement  en  soum'èdant  à  un  droit  de  3  fr.,  parlé  plue 
tiifâk  S  tt.  par  la  loi  dit  28  a\ni  181  ô,  les  conirais  de  mariage 
ipii  necoiitfpnneni  d'^otrés  dispositions  que  des  dt'clarallons ,  de 
lit  part  des  futurs,  de  eé  qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage 
et  se  constituent  sâns  aucune  stipulation  avanlaf^euse  entre  eux. 

SS&O.  La  loi  tarife  nommément  (e  contrat  de  mariags.  Il 
s*einirtt  gne  tes  simples  pi-omesses  de  mariage,  ne  constituant 
ffis  te'conifa^,  ne  donneraient  pas  dùverluro  au  droit  de  S  fr., 
fUsj^nt-^tés  sou^crire:>  devant  tioialre  et  contractées  par  acte  no- 
tifié. L''àAminis^rkiioli  a  féc'Onnu,  eu  efTf  I,  que  de  tels  actes  ren- 
Tfént  dans  fa  catégôrle  des  actes  Innommes  et  doivent,  à  ce  titre, 
It^  eïir^gtslrès  au  droit  Axe  de  i  fr.  par  appliratton  de  l'art.  68, 
S  I,  n*  SH,  Sélk  lol'dof  a  frim.  an  7  (déHb.  7  août  1823). 

SS#0.  tt'^pria  les  principes  exposés  à  Toccaslon  de  l*la- 
fiuïtinè  (Te  là  ntrllité  dés  ieiks  sur  là  percei>tlon  (V,  n"'  308  et 
sniv.),  la  même  solution  devrait  être  appliquée  au  contrat  de  nia- 
^ftfgé  pftssè  apfis'la  cëTébVàtlnn  dà  mai-rage.  Aux  ternies  de  la  loi 
ttvrle';  lé'  eonV^at  est  ra^cîilénienl  ilu1 ,  comme  contrat  de  ma- 
ilt^,  lors^u'tf  b'a  pas  précédé  la  ctiebratiou.  L'existence  de  la 
Villlté  réaultant  ici  d'uae  .opér»lLoa  jutférielle,  Je  rapprochement 
Mtre  deu  dates ,  U  senrttte  qu'il  est  satisfatt  aux  exigences  de  tu 
lai-|Mr  ta  pereepiHra  4« 'simple  AroUde  1  fr.  comme  stalalre  de 
l«  lomalKé.  L'adHrinlstratlon  a))pnqne  cepeAdant  ici  le  di'olt  fixe 
A«S  fr.  ;  maH,  p^ir  une  sotie  de  céntradïction,  l'acte  que,  dans  ce 
lâis  t  efle  considéré  coàime  contrat  de  mariage  à  l'effet  de  perce- 
^lilr  le  droit  fixe  de  ït  fr.,  elle  ne  le  considère  plus  eonane  tel  dès 
iqfu'il  s'agii  des  donations  qu'il  renferme;  «Ile  décide,  en  effet, 
^tte  le  contrat,  dans  cette  hïpotfa6.«e,  ne  joiril  pas  de  la  réduction 
des  droits  fixés  pour  IM  donatiOBS  aux  futurs  dans  les  contrats 
de  nartaefl  (drc:  de  la  H§.  t  Mr.  an  8 ,  Xi  H.  Hasfloà  de 

Longnré,  t.  t,  n*  3340). 

•^•11.  L'observation  qui  précède  s'applique  encore  aux  con- 
trats de  mariage  faits  sous  ^eiag  privé.  La  loi  civile  «ï^ige  impé- 
rieusement, en  effet,  que  le  contratde  mariage  soit  passe  devant 
notaire,  tout  contrat  rédigé  sous  signature  pi)\ée  est  dès  lors  ra- 
4tealeméo(  nijil,  el.soli  qu'il  se  renferme  dans  une  simple  décla- 
ration d'apport,  soit  qu'U  contlenae  en  outre  des  donations  en 
laveur  des  epoax.  Il  semble  que,  sf  an  tel  acte  était  présenté  à  la 
formalité,  le  seul  droit  exigible,  d'après  la  réglé déjtt  exposée,  se- 
rait celai  de  1  fr.  fixe  établi  surtesacles'innommés.  C'esten  ce  sens 
que  ie  prononreni  UM.  Rigaud  etCbamplon'nière,  t.  4,  n*  2995. 
PoafUittl'adiiilnistrfttion.  dans  ce  cas,  comme  dans  te  cas  pré- 
cédent, perçoit  le  droit  établi  sur  les  contrats  de  ourlage  «  at- 
tendu,disentles  rédacteurs  du  Dict.del'earec.,T*Conlr.deaitr., 
■*  48,  que  les  droits  sotit  établis  sur  les  conventions  et  non  sur 
la  toraede  ces  eonveations,  et  que  le  plus  ou  moins  de  validité 
des  conirais  ne  nntralt  influer  snr  les  peréepllotis  «  { Coitf. 

KoHfére  et  roni,Tr.  du  rontr.  de  mar,  1. 1,  n*  193).  Celte 
Considération  n'  iD'  Co.idult  à  reconnaître  que  le  contrat  de  ma- 
riage ain^i  fait,  s'il  renfermait  une  donation  en  faveur  des  époux, 
devrait  Jouir,  par  rtipport  à  cette  donatton,  de  la  réduclkm  du 
droU  tlftbliestir  les  libéiiUUés  par  contrat  de  mariage.  Datts  tous 
lu  Ms,  6eu«  ttéfMSM  seraN  «oquia*  «us  étnmm  io  aailace 


passés*,  en  Normandie,  sous  l'empire  de  la  coutnme  qni  autorisait 
la  forme  de  l'acte  sous  seing  pri^é,  en  cas  que  l'acte  fût  soumis 
à  la  formalité  depuis  l'abrogation  de  la  couiume.  attendu  qu'il 
aurait  acquis  date  ceriaioe.  La  question  est  ainsi  résolue  par  an 
arrêt  du  SOjanv.  1807,  rapporte  au  $  3  de  l'article  suivant. 

SSttS.  Ainsi  fixés  sur  l'applicaliun  du  droit  eu  é^ard  k  la 
forme  de  lVt*f ,  fous  ai  ons  à  examiner  ce  que  la  loi  a  eniefidu 
tarifer  en  établissant  ce  droit  fué  de  3  fr.  Lalol  a  principalement 
en  vue  les  contrais  de  mariage.  Donc  lorsqu'un  mariage'  est 
formé  sans  contrat,  tes  déclarations  d'apport  émanant  des  époux 
pendant  la  durée  de  la  société  cop>jugale  ne  sont  pas  soumises  au 
tarif  établi  par  U  loi.  De  tels  actes  pa'^licipent  de  la  nature  des 
inventaires;  le  seul  droit  exigible  serait  le  droit  fixe  île  1  fr. 
perçu  sur  les  actes  innommés,  a  on  ne  pourrait  pas ,  disent  très- 
exaciemei<t  MM.  Pont  et  Rodière,  loc.  cit.,  n°  107,  appliquer  le 
dioit  fixe  de  3  fr....,  car  ce  droit  a  pour  objet  les  dfcidrations 
d'apportcontenues  dans  un  contrat  de  mariage,  ou  ptaiol  o  est  le 
cuiitratde  mariage  lui-même' qui  rend  le  droit  «Ixe  le  S  tr.  exi- 
ftible,  la  déclaration  d'apport  n'étant  considérée  4ue  on  ne  ine 
disposition  dépendante  et  dérivant  nécessairement  le  "icle 
p  inclpal.  Orcet  acte  principal  manque  dans  l'espèce,  en  sorlo 
qu'il  n')  aurait  pas  de  base  sur  laquelle  on  p&l  asseoir  la  per- 
ception de  ce  droit,  i*  —  V.  encore  HM.  Aigaud  et  Champioo- 
nlère.  t.  4,  n»  2841. 

SSKtS.  Mais  dès  rinstani  qn'Il  y  a  contrat  de  mariage,  l'ap- 
plioetion  d'uodroU  fixe  de  Sfr.,  satisfait  i  toutes  les  exisenres, 
au  moins  en  ce  qot  concerne  les  dispositions  esseniieilement  con- 
stitutitei:  du  eoniiat ,  c'est-à-dire  les  déeiaraiionsqui  ont  pour  objet 
de  constater  les  droits  et  la  fqrtune  des  époux.  Cependant,  on 
avaM ,  dans  l'origtiie,  prétendu  soumettre  la  stipulation  de  com- 
munauté faite  dans  un  contrat  de  mai  iage  à  un  drOtt  fixe,  indé- 
pendastde celui  du  contrat,  par  applicatioii  de  l'art.  08,  $  S.n»  4, 
de  la  loi  de  frimaire,  qui  établit  un  droit  fixe  sur  les  actes  de 
forwuuicm  de  Mciélé.  Mais  l'administration  a  reconnu,  elle  même, 
que  l'art.  1391  c.civ.,  laissant  aux  époux  la  faculté  de  se  marier 
sous  le 'régime  dotal  ou  sous  le  régime  de  la  conimunautc,  la  stU 
pulatiOB  de  comoHUiauté  est  de  l'essence  même  du  contrai  de  inar 
l  iage,  ce  qui  exclut  l'application  d'un  droit  particulier  d'euregis- 
trenwnt  (4ecis.  min.  3*compl.an  tO;  Inst.  gén.  doSlruci.an  13, 
n*  390,$  9-,  v.ausMle  Dlct.  de  l'enreg.,  v*  Contr.demar.,&"44y 
et  MM.  pontel  Rodière,  (oc.  cit.,  n"  192). 

SSttl.  Ce  qui  constitue  principalement  le  contrat  de  ma- 
riage, ce  sont  les  déclarations  des  apports  des  épou\,  ou  toutes 
les  stipulations  qui,  en  formant  le  pacte  de  famille  et  de  société 
entre  les  conjoints,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  llhé- 
ralltésenfaveurdes  futurs.  Ce  sont  là  aussi  les  sttpulaiionsque  la  lof 
fiscale  a  en  vue  iorsquetle  tarife  le  contrat  de  mariafze;  et  si  elle 
ne  les  sotrmet  pas  à  un  droit  particulier,  c'est,  qu'iuliérentes  à  ce 
contrat,  elles  en  constituent  des  dispositions  dépendantes  qui , 
par  uneappllcaiion  toute  naturelle  des  principes  généraux  du  droit 
d'eni  egistremeut,  ne  pouvaient  pas  être  tarifées, indépendamment 
de  l'acte  piincipal  auquel  elles  se  rattachent  ou  qui  les  constate. 
C'est  dire,  qu'en  itièse  générale,  les  déclarations  de  l'espèce  sont 
affranchies  d'tm  droit  particulier  Indépendant  de  celui  du  con- 
trat, quel  que  soit  le  régime  d'association  coningate  stipulé. 
Mais  II  y  a  sur  ce  point  des  observations  particulières  se  ratta- 
cbani  aux  dhers  régimes  autorisés  par  la  loi. 

336S.  Par  rapport  au  régime  dotal ,  Il  n'est  pas  doalenx 
que  rafiiaitchissemenl  profite  à  la  déclaratloo  de  la  dot  apportée 
par  la  future.  Cela  est  Incontestable  ,  lorsque  la  déelàraiion  est 
pure  et  i^imple;  mais  II  n'en  saurait  être  aiDSi ,  dans  ions  les  cas 
du  moins,  lorsque  cette  déclaration  est  accompagnée  d'une  eâ,ti- 
malion  de  la  dot.  Dans  les  anciens  principes ,  la  stipulation,  en 
lanl  qu'elle  s'appliquait  à  une  dot  immobilière,  avait  soulevé  une 
Irés-grave  contro\  erse  qui  avait  sa  source  dans  la  loi  Quoties  ao 
C.  Dépure  dotium,  d'après  Uquelie  l'estimatton  de  la  d«ten  va- 
Ikit  vente  au  mari.  L'opinion  de  Dumoulin  ,  lorsqu'il  fut  question 
de  savoir  en  quel  sens  devait  être  accueilli,  (fans  la  jnri>pru(1ence 
fraiçalse,  le  principe  supposé  par  retle  loi,  se  résumait  à  dire 
que,  dans  le  doute,  fesAinatlon  ne  ferait  pas  vente;  PoplnioiMle 
Tiraqueaa  se  résumait  dans  la  doctrine  absolnmeot  contraire; 
enfin,  celle  de  d'Argentré  leposalt  sur  une  distinction  :  ou  l'êsU- 
matton  a  été  latte  en  vue  d'auForlser  le  joari  ^al  reçoit  à  payer 
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valear  délenninée  ,  on  elle  a  eu  lieu  taxationîs  eausà'^  dans  le 
premier  cas,  l'esllmalion  vaul  vente-,  danâ  le  second,  elle  a'a  pas 
cei  cirel.  Les  feudisles  prirent  part  à  ce  débat,  el  api  es  avoir  dé- 
ci'ié  ,  coitrurmément  à  l'opinion  de  Tiraqueau,  que  l'tfstimatioo 
^iifTisait  pour  rendre  exiftitile  le  droit  des  lods  et  ventes ,  Ils  tini- 
renl  par  se  ranger  à  l'avis  de  Dumoulin ,  et  décidèrent  que  Tln- 
tention  des  parties  ayant  été  non  de  vendre,  mais  de  contracter 
mariage,  le  droit  des  lods  el  ventes  ne  devait  pas  élre  perçu, 
toutes  les  lois  qu'il  y  avait  doute  sur  le  but  de  l'estimallon.  — 
V.  sur  ce  point  MH.  Pont  et  Rodière,  loo.  cit.,  a"  199  ;  Rigaud  et 
Cbampionnière,  t.  4,  n«  Î9Î0. 

Saftft.  La  cour  de  cassation,  dans  une  espèce  régie  par  les 
anciens  principes,  posant  en  Ibèse,  dans  ce  dernier  sens»  que 
dans  les  pays  de  âr»il  écrit ,  l'estiuiation  des  immeubles 
donnés  en  payement  d'une  dot  constituée  en  argent  valait  vente, 
à  moint  qu'il  ne  fût  stipulé  qu'Ut  seraient  rendus  en  nature ,  a 
Jogô  spécialement  que  lorsque  des  Immeubles  ont  été  donnés 
en  pa)emeDt  d'une  dot  constituée' en  argent,  avec  estimation 
de  ces  immeubles  et  obligation  de  requérir  inscription  pour  la 
conservation  des  deniers  dotaux  ,  la  propriété  en  est  transférée 
au  mari,  quand  même  une  clause  du  contrat  de  mariage  lui 
donnerait  la  Taculiéde  les  rendre  en  nature,  après  nouvelle  esti- 
mation; que  cette  clause  ne  doit  point  être  considérée  comme  fai- 
sant obstacleàlalransmission  de  propriété,  parce  que,  présentant 
quelque  obscurité,  elle  doit  être  expliquée  dans  un  sens  con- 
formn  aux  premières  dispositions,  el  qu'elle  n'est  d'ailleurs,  dans 
la  réalité,  qu'un  moyeu  de  faciliter  la  libération  du  mari;  et 
qu'ainsi  la  mutation  donne  ouverture  au  droit  porportionnel 
(Cass.,  t"  mars  1809)  (I). 

33«9.  Aujourd'iiiii  la  question  serait  iraacbéeparrart.  1S53 
c.  civ,,  aux  termes  duquel  «  restimallon  donnée  à  l'immeuble 
constitué  en  dot  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari ,  s'il 
n'y  a  itéclaraiiun  expresse.  »  Au  point  de  vue  du  droit  d'enre- 
gislrem<-nt,  il  suit  de  cette  di^posillOD  que  si  restimation  est  (aite 
sans  déclaration  qu'elle  vaut  vente,  Il  n'y  a  pas  de  droit  parti- 
culier à  percevoir  ludepenilamment  de  celui  qui  est  perçu  sur  le 
cnuirai  île  mariage,  parce  que  les  droits  que  le  mari  acquiert 
sur  It's  biens  dotaux  sont  une  conséquence  du  régime  dotal  et 

(1)  Eipéce.-  — (Lnrrg.  C.  Troin.)—  10  mes8.  aa  9,  contrat  de  ma- 
rin;e  l  aîSéaAuiis,  (léjiartriui-iitdu  Var,  eiilre  Joseph  Troin  et  Harie- 
A[:n'>  l'ayan.  Une  des  clauses  de  cet  acte  est  ainsi  cOD{ue  :  «  La  (utare , 
fou-i  l'auiuri»ation  de  sa  mère,  se  consUlne  ta  dot  j  el  (wnr  elle ,  audit 
Troin  ,  Sun  futur  époux  »  la  somme  de  9,500  fr.,  a  compte  de  laquelle  te 
futur  Ué<  Ure  avoir  reçu  les  trousseau  ,  linge,  meubles  de  maisoae^  effets 
de  ménage  de  la  future,  eïtimés,  par  amis  communs  des  parties,  à  la 
somme  de  £00  fr.,  dont  il  l'acquitte  en  bonne  el  due  forme }  et  pour  celle 
de  8,~UU  fa.  re^lanle  de  ladite  coostiluiion  de  dot,  la  future  assigne  et 
indique  audit  Troin,  sod  fulur  é))oux,  les  imfneuliles  suivants  qu'elle  pos- 
si^'dc  au  lerriloiro  de  cette  commune.. rt  dont  rmimatioo  a  éli  portée, 

Jar  les  amis  de^idites  parties,  a  la  su-tdite  somme  de  8,700  fr.  ;  lesquels 
icns  demeureront  spécialement  hypothéqués  pour  si^relé  des  denier»  de 
la  future  épouse ,  h  l'effet  de  quoi  son  futur  époux  promet  el  s'oblige  de 
prendre  ou  faire  prenilri^  immédiatement  une  inEcripttoD  hypothécaire  en 
son  nom  i  t  pruût...  ;  rt  le  cas  de  la  reslitulioa  arrivant ,  il  s'oblige  de  la 
rendre  à  qui  de  droit,  bardes,  linge,  effels  de  maison  et  immeubles,  le 
tout  à  nniivi'ile  estime ,  de  pacte  exprès  convenu  entre  les  parties.  » —  La 
Téi^ie  a  rrclamé  le  droit  do  *  p.  luO  sur  cette  disposition,  comme  con- 
tenant vente  des  immeubles  y  désignés  au  profit  de  Troin  ,  en  payement 
de  la  dot  constituée  en  argent.  —  Sl$  aoAt  1807 ,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Draguignan,  qui  rejette  la  demande  de  la  régie,  «  attendu  que,  s'il 
1)0  fallait  que  s'i'D  tenir  à  la  première  disposition  de  cet  acte  et  aux  inscrip- 
tions a  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  pour  la  conservation  des  deniers  de 
la  future  épouse,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  que  les  biens-fonds  n'eus- 
sent été  réellement  transmis  au  mari ,  et  qu'ils  ne  fussent  conséquemmenl 
dotaux;  mais  qu'il  fallait  aus^i  avoir  égard  la  dernière  clause  de  l'acte, 
par  laquelle  il  est  dit  que ,  le  cas  de  la  restitution  de  la  dot  arrivant ,  elle 
serait  rondu  h  qui  de  droit ,  bardes ,  linge,  effets  de  maison  et  immeubles, 
le  tout  &  nouvelle  estime;  que  cette  clause  postérieure  était  dérogatoire 
aux  premières;  que,  par  nouvelle  estime,  on  entendait  que,  s'il  y  avait 
des  améliorations  ou  des  'dfgrailaiions  ,  il  en  serait  fait  compte,  >  — 
Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  69,  §  7,  a"  1,  de  la  Loi  du  22  frim.  an  7. 
—  ArrtL 

La  coiJB  ;  —  Vu  l'art,  suséooocé  de  la  loi  du  93  frim.  an  7  ;  —  Vu 
encore  ce  qui  résulte  des  lois  romaines  et  notamment  de  la  loi  Quotiei,  au 
cod<|  0«  jure  dot.,  qui  étaient  suivies  dans  le  département  du  Var,  sur  la 
matière ,  h  l'époquo  do  contrat  de  mariage  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
fotsiblo  dese  dissimuler  qu'il  n'y  ail  eu  vente  réelle  desimmeablts  remis 


dérivent  du  contrat  même  qui  stipule  ce  régime.  Hais  il  en  ré- 
sulte également  que  si ,  au  contraire;  l'estimation  est  faite  avec 
déclaration  expresse  qu'elle  vaut  vente  el  transporte  la  propriété 
au  mari ,  la  convention  ne  saurait  élre  affranchie  d'un  droit  de 
vente  Indépendamment  du  droit  fixe  à  percevoir  sur  le  contrat 
de  mariage.  C'est  aussi  l'avis  de  UH.  Rigaad  et  Cbampionnière, 
loc.  cit. ,  et  Rodière  et  Pont,  n"  200. 

SSft8 .  L'administration  avait  même  paru  vouloir  étendre  cette 
dernière  solution  à  l'estlmalioD  de  la  dot  mobilière  faite  dans  les 
termes  de  l'art.  1551  c.  clv.  suivant  cet  article,  PestlmaUOD 
sans  déclaration  qu'elle  ne  fait  pas  vente,  &  pour  effet  de  rendra 
le  mari  propriétaire,  sauf  Pobligation  de  restituer  le  prix  donné 
au  mobilier.  Sans  tenir  compte  de  cette  obligation  imposée  au 
mari,  l'administration  avait  d'abord  conclu  de  la  quallBcation 
de  propriétaire  donnée  eu  mari  dans  la  loi ,  que  l'estimation 
rendait  exigible  un  droit  de  vente  mobilière  à  S  pour  100  indé- 
pendamment du  droit  fixe  perçu  sur  le  contrat  de  mariage.  Ce- 
pendant elle  est  revenue  blentftt  aux  véritables  principes  en 
reconnaissant  que  la  mise  à  prix  du  mobilier  n'a  d'autre  but  que 
de  faire  connaître  la  valeur  de  la  dot ,  d'en  assurer  la  reslitulioa 
et  de  fixer  les  droits  des  époux;  et  qu'on  ne  peut  voir  dans 
celte  estimation  une  vente  proprement  dite ,  passible  du  droit 
proportionnel  de  2  pourl00(lDât.  gén.  11  juill.  1810  (1).— Conf. 
déllb.  4  mal  1821,  V.  UM.  Rlgaud  et  Cbampionnière,  t.  4, 
n"  2919;  Pont  et  Rodière,  t.  1,  n*"  198). 

SSOO.  Que  si  la  dot  mobilière  était  Immobilisée  et  repré- 
sentée par  un  Immeuble  appartenant  au  mari ,  et  signalé  dans  le 
contrat  de  mariage  comme  devant  tenîr  uature  de  propre  à  la 
femme,  l'acceptation  par  cette  dernière  donnerait  à  la  conveo- 
llon  le  caractère  d'une  vente  faite  à  son  profit  et  rendrait  exi- 
gible le  droit  des  transmissions  immobilières  entre-vifs  à  titre 
onéreux,  Indépendamment  du  droit  fixe  à  percevoir  sur  le  con- 
trat de  mariage  (Conf.  Dict.  de  Tenreg.,  v*  Conlr.  de  mar., 
n*  104,  et  MM.  Pont  et  Rodière,  1. 1,  d' 301  ;  Cbuaplonalére  et 
Rigaud,  t.  4,  n«  3921). 

8870.  11  en  est  autrement  du  pouvoir  donné  par  le  contrat 
de  mariage  au  mari  de  vendre  les  immeubles  appartenant  à  la 
future  ;  ce  ne  serait  pas  là  une  disposition  indépendante  donnant 

n  payement  de  la  dot  constituée  en  anent ,  soit  par  les  estimaiioni  faîlei 
soit  encore  par  les  iDscriptiimi  h  preadre  pour  la  leiune  centre  la  mari 
sarces  mêmes  biens,  pour  la  coaiervaiien  des  deniers  deta»  qoi  en 
étaient  le  prix;  —  Attendu  que  les  juges  l'ont  eux-mêmes  formellement 
reconnu,  mais  qu'ils  ont  fait  résulter  de  la  clause  dernière,  coueeraaat 
le  cas  de  la  reslitulioa  de  la  dot ,  une  dérogation  ces  premières  dispo- 
sitions ,  ce  qui  n'existe  point  ;  que  cette  phrase ,  présentant  même  quel- 
que obscurité,  doit  être  expliquée  par  l'ensemble  des  dispositions  du  mémo 
acte,  très-claires  et  très-précises;  mais  qu'il  est  à  considérer  qu'elle  no 
peut  même  recevoir  d'esylicatioo  plausible ,  qu'en  la  coacitiant  avec  les 
premières  dispositions  el  le  mode  prévu  de  faciliter  lalibêratÏM  da  mari  t 
en  lui  permettaat  de  rendre  la  cboie  même ,  à  noaveUe  ettimalita  ;  — 
Cuse. 

Dn  i-  mars  1809.-C.  C,  sect  civ. -MM.  Liborel ,  fr.Sivj» ,  rap. 

(S)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  «  La  mise  à  prix  dn  mobilier 
n''a  d'autre  but  que  de  faire  connaître  la  valear  de  la  dot ,  d'en  assurer  la 
restitution ,  et  de  fixer  les  droits  des  époux  ;  on  ne  peut  vnir  dans  cette  es- 
timation une  vente  proprement  dile,  attendu  que  ce  n'est  pas  véritable- 
ment une  acquisition  qu'a ,  dans  l'espèce ,  le  futurs»  propose  de  faire.  La 
loi ,  pour  l'iniêrét  de  la  femme  et  celai  de  la  sociéié  rnnjugale ,  réputé  le 
mari  propriétaire;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  celui-ci  doive  être  a8fini.'é 
à  nn  acquéreur  dans  les  cas  ordinairei.  —  D'ailleaia,  la  stipulalion  dont 
il  s'agit  étant  conteau»  daas  l'acle  qai  détermina  las  eoaventloH  matrimo- 
niales, c'est  d'^rès  tes  règles  de  la  loi  de  frimaire, apécialement  relatives 
aux  contrats  de  mariags,  que  l'on  doit  résoudre  la  question  proposée.— 
L'art.  68 ,  g  3 ,  nombre  1 ,  statue  que  la  reconnais^aoee  énoncée  au  con- 
trat, de  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne 
donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier.— Cette  disposition  n'exceptant  point 
iecai  oik  le  mari,  par  suite  de  la  reconnaissance  qu'il  souscrit,  devien- 
drait projtriétaire  d'objets  mobiliers  faisant  partie  de  la  do' ,  reieroptiea 
que  la  loi  prononce  peut,  sous  le  régime  dotal  comme  sous  celui  de  ia 
communauté,  recevoir  son  application.  —  D'après  ces  motifs,  etfcraiioa 
sans  doute  de  la  faveur  qu'il  a  été  dans  Tintemion  du  législateur  d'accor- 
der aux  contrats  de  mariage, leurs  excellences  le  mïnisire  des  finances  et 
le  grand  juge  ministre  de  la  justice  ont  décidé ,  les  12  et  Si  mai  ISIO» 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1551  c  civ.,d  n'y  a  pas  lieu  de  perce- 
voir le  droit  proportionnel  de  vente  sur  la  valeur  Jo  mobilier  detal  4oAt 
le  mari  devient  propriétaire  et  dont  il  doit  acquiller  le  pria*  » 

Dn  11  joiU.  18tO.-last.  géa. ,  a*  481,  S  <• 
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onvertare  un  droit  partlcnller  ;  car  une  telle  clause  est  de 
l'essence  du  contrat  de  mariage,  et  constitae  un  mode  d'admi- 
nistration des  biens  des  époux.  Quelques  doutes  avaient  été  émis 
sur  ce  point,  spéclalemeot  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  biens  do- 
taux,  et  ces  doutes  étaient  fondés  sur  ce  que  le  pouvoir  ne 
peut,  aux  termes  de  l'art.  iSUl,  être  donné  que  par  le  contrat 
de  mariage.  Hais  c'est  précisément  par  celle  considération  que 
l'antorisation  doit  être  affranchie  d'un  droit  particulier,  puisque 
si  cette  autorisation  ne  peut  é(re  donnée  que  par  le  contrat,  c'est 
qn'elle  en  dépend  nécessairement,  et  que  si  elle  en  dépend,  Il 
Impliquerait  de  la  soumettre  à  un  droit  particulier.  C'est,  d'ail- 
leurs, ce  que  l'admlaistratlon  elle-même  a  reconnu  par  une  dé- 
Ub.  du  17  Dov.  18S6,  reproduite  dans  l'iost.  gén.  du  20  mars 

1827  (1). 

1  SS91.  Si  les  époux,  sans  adopter  le  régime  dotal,  stipulent 
'l'exclusion  de  communauté  ou  la  séparation  de  biens,  le  droit  à 
percevoir  sur  le  contrat  de  mariage  n'en  reçoit  aucune  modillca- 
tlon  :  c'est  toujours  le  droit  fixe  qui  doit  être  perçu,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  l'art.  AS,  2<*  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  Ce  droit, 
d'ailleurs,  comme  dans  le  cas  du  régime  dolal,  couvre  d'autres 
actes  que  l'acte  même  de  mariage.  Ainsi ,  dans  le  régime  d'exclu- 
sion de  communauté,  le  mari  perçoit,  aux  termes  de  l'art.  ISSi 
e.  eiv.,  toal  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme  ou  k  elle 
écbu  pendant  le  mariage.  Mais  celle  prise  de  possession  est  une 
conséquence  du  mariage,  une  exécution  du  régime  stipulée;  elle 
est  donc  comprise  dans  le  droit  dont  le  contrat  est  frappé,  et  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel.  Par  identité  de  rai- 
son, la  restitution  à  faire  par  le  mari ,  d'après  le  même  article  , 
à  la  dissolution  du  mariage  ou  après  une  séparation  de  biens 
Judiciairement  prononcée,  est  elle-même  affranchie  d'un  droit 
particulier.  Il  ne  pourrait  y  avoir  doute  que  dans  le  cas  où  s'a- 
gissant  de  choses  dont  le  mari  n'a  pu  faire  usage  sans  les  con- 
sommer (c.  civ.  iSZi),  la  restitution  serait  faite  en  un  prix  d'a- 
près l'estimation.  Néanmoins  ce  prix  ne  devrait  pas  être  considéré 
comme  donnant  à  la  convention  le  caractère  de  vente,  et  rendant 
exigible  le  droit  de  vente,  car,  disent  très  bien  MM.  Rigaud  et 
Champlonnière,  le  mari  avait  reçu  comme  administrateur  et  usu- 
fruitier; 11  avait  donc  Ig  choix  dans  le  mode  de  restitution  (Conf. 
MM.  Pont  et  Rodière,  t.  2,  n»  786). 

SSVS.  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  à  la  sé- 
paration de  Mens  eontractuell».  Quant  à  la  séparallon  judiciotn, 

(I)  Void  les  termei  de  cette  iaslructioa  :  k  Le  coatrat  de  marrage  du 
■ienr  MouUet.  passé  devant  notaire  i  Sialeroo ,  dëpartein<-Dt  des  Ua8!ieB- 
Alpea,  le  27  mai  1826,  stipule  que  tes  futurs  époux  adoptent  le  régime 
dotal.  Sni?aal  one  autre  clause,  le  mari  est  ciiargé  d'administrer  les  biros 
qae  la  fntore  sa  constitue  en  dot,  et  celle-ci  lui  donne  pouvoir  de  les  alié- 
ner, saoB  qu"*)!  soil  astreint  fc  faire  emploi  du  prix.  —  Lors  de  l'enrcgï!- 
(remeot  de  ce  contrat ,  il  a  été  perçu  uo  droit  particulier  de  S  fr.  sur  le 
pouvoir.  — Par  suite  de  la  réclamation  du  notaire,  la  restitution  d>'' re 
*  droit  flpécial  a  été  prescrile  par  uue  solution  du  17  nov.  18^6.  —  En 
effet ,  la  clause  dont  il  s  agit ,  en  quelques  termps  qu'elle  soit  conçue,  est 
irrévocable,  et  ne  peut  dë^  Inrs  être  considérée  comme  un  pouvoir  tou- 
jours susceptible  d'être  révoqué.  L'art  1557  c.  civ.  porte  que  l'immeuble 
dolal  peut  être  aliéné,  lorsque  Taliénation  en  a  été  permise  parle  coniral 
de  mariage.  La  stipulation  contenue  dans  le  contrat  de  manafta  du  sieur 
Hoolict  n'est  autre  chose  que  l'expression  de  la  volonU  des  futors  à  cet 
égard  :  c'est  nue  des  conventions  sous  lesquelles  est  contractée  l'associa- 
lion  conjup^.  L'rnsemble  de  ces  conventions ,  dont  cbacone  oe  donne  pas 
lien  a  une  perception  distincte,  constitue  le  contrat  de  mariage,  qui  est 
assujetti  au  droit  Bie  de  S  fr.  Ce  droit  est  le  seul  à  percevoir,  à  moins  que 
l'acte  ne  renferme ,  soit  entre  les  futurs ,  soit  de  la  part  des  tien ,  des 
tranifflisBions  actuelles  on  éventuelles.  » 
Do  30  mars  1827.-lnsl.  géa.,  n- 1205,  S  *■ 

(i)  Etpèca  1  —  (  Enreg.  C.  Bonlangier.  )  —  En  1850 ,  il  est  présenté 
à  l'enregistrement ,  au  bureau  de  Vie,  un  acte  du  greffe  du  tribunal  do 
cette  ville ,  par  lequel  le  greffier  constate  la  remise  entre  ses  mains  d'un 
extrait  de  demande  en  séparation  de  biens,  et  l'affiche  qu'il  en  a  faite  au 
Wileaa  placé  dans  l'auditoire,  conformément  k  l'art.  866  e.  proc.  —  Cet 
extrait  n'ayant  pas  été  enregistré ,  le  receveur  a  vo  dans  l'acte  du  greffe 

Îai  en  constate  la  remise  et  l'insertion  au  lableaa  ,  une  contravention  à 
ut.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ,  attendu  que  le  greffier  l'avait  lait  en 
conséquence  d'un  acte  non  enregistré.  —  Une  contrainte  est  signifiée  au 
sieur  Bonlangier  en  pajeiHat  du  droit  d'enregistrement  de  l'extrait  et  de 
Fancnde  encourue. 
Sari'opposition  formée  à  cette  eoati^tta.  Intervint,  la  tSdée.  18S0. 

TOKK  XUl 


elle  paraîtrait ,  par  sa  nature ,  se  classer  dans  celle  de  nos  dlvl- 
sions  qui  a  pour  objet  le  droit  à  percevoir  sur  les  Jugements  et 
arrêts  (V.  sect.  3  du  prés.  chap.).  Cependant,  en  raison  de  cer- 
taines règles  qui  lui  sont  spéciales,  et  aussi  pour  ne  pas  trop  scin- 
der ce  qui  se  rapporte  aux  contrats  de  mariage,  11  nous  a  pam 
convenable  d'en  traiter  Ici. 

S37S.  Des  formalités  diverses  qui  sont  nécessaires  pour  ar- 
river à  une  séparation  Judiciaire  de  biens,  formalités  dont  11  sera 
traité  V"  Contrat  de  mariage,  il  en  est  quelques-unes  qui  sont 
soumises  à  l'impôt,  d'autres  qui  ne  donnent  ouverture  à  aucua 
droit  d'enregistrement.  11  faut  voir  comment  se  règle  la  percep- 
tion à  cet  égard. 

S894.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut 
être  formée  sans  une  autorisation  préalable  donnée  par  le  prési- 
dent sur  la  requête  qui  lui  est  présentée  à  cet  effel(c.  pr.  869), 
Ainsi  l'autorisation  du  président  est  une  ordonnance  sur  requête. 
Ace  titre,  celte  ordonnance,  qui,  d'après  l'in  sir.  gén.  du  4Julll. 
1809,  doit  être  enregistrée  dans  les  vingt  jours  de  sa  date, 
rend  exigible  le  droit  Qxe  de  3  fr.  aux  termes  de  l'art.  68,  %  2, 
no  6,  L.  23  frim.  an  7,  combiné  avec  l'art.  44,  n»  10,  L.  28  avr. 
1816. 

83  VA.  Les  extraits  de  la  demande  doivent  être  Inscrits  sano 
délai,  par  le  greffier  du  tribunal,  sur  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'auditoire  (c.  pr.  866).  Ces  extraits  dolveol-lls  être 
frappés  aussi  d'un  droit  d'enregistrement?  Y  a-t-tl  lieu  de  suivre 
ici  la  disposition  de  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  dé- 
fend aux  notaires,  greffiers,  etc.,  de  faire  ou  de  rédiger  un  acte 
en  vertu  d'un  autre  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  ou  de 
le  recevoir  en  dèpàt?  L'administration  s'était  d'abord  prononcée 
pour  l'affirmative;  du  moins  elle  avait  tenté  de  faire  prévaloir 
cette  solution  devant  les  tribunaux.  Hais  11  a  été  reconnu  que 
dans  le  cas  particulier.  Il  y  avait  lieu  d'appliquer,  non  pas 
l'drt.  42,  mais  l'art.  8  de  la  loi  de  frimaire,  qui  exemple  de  l'en- 
reglstremenl  les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes  qui  dot- 
vent  être  enregistrés  sur  tes  minutes  ou  originaux.  En  consé- 
quence ,  11  a  été  décidé  que  lorsque  l'exploit  d'assignation,  donné 
&  fin  de  séparation  de  biens,  a  été  enregistré  sur  la  minute,  il 
n'est  pas  dû  de  nouveau  droit  d'enregistrement  pour  l'extrait  de 
cette  assignation  déposé  au  greffe  el  affiché  dans  l'auditoire  du 
tribunal,  conformément  &  l'art.  866  c.  pr.  (Req.,itdéc.  1832)(2}. 
L*adm)nislratlon  s'est  eonîmiiée  à  cette  solutloa  qu'elle  a  repro- 

00  jugement  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frïm. 
an  7  ,  n'ert  applicable  qu'au  cas  où  le  greffier  aurait  fait  ou  rédrgéuaade 
eu  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé,  l'aurait  annexé  à  ses  minutes,  on 
reçu  en  dépôt ,  ou  en  aurait  délivré  extrait ,  copie  ou  expédition,  sans  l'a- 
voir préalablement  fait  enrefiislrer  ;  —  Qu'au  cas  particulier,  l'acte  duquel 
Pexlraitaélé  délivré,  loin  d'être  an  acte  sous  seing  privé  ou  passé  en 
pays  étranger,  est  public,  authentique,  revélu  de  la  formalité  del'enre- 
gi-trement ,  et  faisant  fol  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  qu'ainsi,  soit  qu'os 
en  ait  délivré  copie,  expédition  ou  extrait,  on  se  trouve  placé  en  debora 
des  dispositions  pénales  de  Tari.  42  précité,  el  eotièrement  dans  les  termes 
de  l'art.  8  de  la  même  loi ,  qui  exempte  de  l'enregistrement  les  extraits , 
copies  ou  expéditions  des  actesqui  doivent  éire  enregistres  •tur  les  minutes 
ou  originaux;  —  Qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  preleiiUons  de  l'admi- 
oiî^tration  des  domaines ,  qui  soutient  que  l'acte  qui  fait  l'oltjet  du  procès, 
n'est  ni  un  extrait ,  ni  une  copie,  ni  une  expédition,  ai  aux  raisonnements 
futiles  qu'elle  emploie  à  l'appui  de  son  système  ,  puisque  la  loi  a  qualiGé 
elle-même  cet  acte ,  el  que  tous  les  efforts  du  lise  ne  peuvent  pas  détruire 
les  termes  de  l'art.  866  c.  pr, ,  qui  lui  donne  la  qualificallOB  d'extrait.  » 

Pourvoi ,  pour  fausse  application  de  l'art.  8 ,  et  violation  des  arL  41  d 
68 ,  g  1 ,  n«  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.— Arrêt. 

La  coim;  —  Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7,  art.  8 , déclare  qu'il 
n'est  dû  aucun  droit  d'onregistremoDl  pour  les  extraits,  copies  on  expédi- 
tions des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux; 
Attendu  qu'une  demande  en  séparation  de  biens,  quoique  soumise  li  des 
mesures  préalables  indiquées  dans  l'art.  865  c.  proc. ,  ne  peut  être  réelle- 
ment formalisée  que  par  un  exploit  d'assignation; —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, qu'il  résulte  des  documents  du  procès  et  des  mémoires  respectifs 
produits  devant  le  tribunal  de  Vie  ,  que  c'est  un  extrait  de  l'exploit  d'aa- 
signaiion  qui  a  été  déposé  au  greffe,  el  qui  a  donné  lieu  a  la  contrainte; 
que  cet  exploit  ayant  étéeoregiFlré  sur  la  minute,  la  copie  on  extrait  n'é- 
tait passible  d'aucun  droit  d'enregistrement,  aux  termH  de  l'art.  8  sns- 
relaté  ;  et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  le  tribanal  do  Vie  a  bit  use  jnslaap- 
pllcation  daditartide  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  S  déc.  1832.-C.  Cf  ^.  req^Mtf.  Zan^eoal,  pr.-6ortI,  r^p. 
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dnitfl  dans  riostr.géo.  du  SSmars  18SS,  n"  1433,  $  4;  puis, par 
■ne  déHbéfaUon  ultérieure ,  elle  a  décidé  que  la  solution  devait 
'être  étendue  même  aux  extraite  de  Jugements  de  séparation  et 
dMiiienifetlon  (dél.  38  avr.  4837). 

SSTft.  Hais,  comnifi  le  font  remarquèr  HM.  Pont  et  Bodière, 
t.  1,'D*  Wt,  K  It  résulte  des  motlfâ  mêmes  de  I*arrét  de  183^ , 
que  8*11  se  fât  agi ,  non  pas  d*un  extrait  de  l'exploit  d'assignalloli , 
mais  de  Texiralt  de  la  demande  formulée  dans  la  requête  présen* 
tée  au  président  du  tribunal,  le  droit  eût  été  probablemeni  dc- 
«laré  exigible;  ea»la  requête  n'étant  pas  assifjettie  à  l'enregis- 
^ranettl Pextrall  ne  serait  pas  rentré  dans  la  catégorie  de  rvs 
«iBtraiU  ifocMi  qui  doivmt  4tre  Bnregi>lr4»  lur  la  minute,  les 
seuls  auxquels  s'applique  ta  disposition  de  l'artl  8  de  la  toi  du 
*tYAim.  au  i.  Lesïvéués  doivent  donc  indiquer  avec  soin  que 
leur  '  rédaction  est'  empruntée  àlVxploit  d'assignation.  Si  elle 
$teU  prise  dans  la  requête  adressée  au  président,  l'admlnistra- 
Udn  ne  manquerait  pas  de  se  prévaloir  de  cette  circonstance.  » 

Au  surplus,  radminislralion  etle-n)ême  a  posé  les 
bases  de  la  perception  dans  une  Instruction  générale  de  laquelle 
fl  Ëésdile  qâe  les  greffiers  ne  sont  pas  tenus  de  dresser  acte  de 
dép6f  ;  nais  que  la  publicalion  doit  être  constatée  par  un  acle 
en  forme,  si^jet  au  droit  Ûxe  d'enregistrement  de  3  fr.  et  au  droit 
de  greffe  de  1  fr.  33  e.;  et  que  pour  jusilfler  de  l'accom  plisse - 
me^  de  cette  formalité,  les  avoués  peuvent  se  faire  délivrer  par 
le  greffier  un  simple  cerllflcat  passible  à  l'enregistrement  du  droit 
i»  1  fr.  et  dn  même  droit  de  greffe  de  1  fr.  83  c.  (tnst.  gén.  18 
dée.  4«2&,  B"  «S6I  ;  et  36  sept.  1839,  V  1395.  $  S;  V.  H.  Mas- 
stfii  de  Longpré;nM3e7). 

'  '  SSTA.  Ajoutons  enfin  que  la  question  s'étant  élevée  de  sa- 
tcAF  èl '4c!s extraits  retnls  parles  avoués  aux  greffés  et  aux  c^am- 
iMs  dtfvarent  téus  être  eàregistrés,  ou  s'il  suffirait  de  i'enrrgls- 
IKliBéDl  d*uil  seul,  il  a  été  décidé  que  ces  extraits  sont  assimiles  à 
dM  eoUadons,  et  que  chacun  de  ceux  remis  aux  greffes  et  aux 
cttkmt^eS'dMt  être  soumis  b  la  formalité,  mais  non  pas  celui  que 
hivo'né  ferait'  poùr  rester  au  dossier,  lequel  n'est  pas  sujet  à  l'en- 
rêgfArement  (Ml.  18  août  1829^,  Inst.  gén.  23  sept.  1829, 
*»1*W.  $3). 

'  -UW.  Lès  obsenrations  précédentes  s'appliquent  aux  for- 
natil^s  'prénmlpalres  à  .la  séparation  de  biens.  Quant  au  Juge* 
ttent  qul  prononce  cette  séparation,  s'il  y  a  lieu,  Il  est  soumis 
lâi-même  à  un  droit  fixe  de  13  fr.  aux  termes  de  l'art,  68,  $  6, 
0*9,  L.  93  frim.  wa  7,  qui  établit  ce  droit  sur  «  les  Jugements 
des  tribonaux  dvlls  portant  Interdiction .  et  ceux  de  séparation 
de.Meas  entre  mari  et  femme ,  lorsqu'ils  ne  portent  point  con- 
dknnttlen  de  sommes  et  de  valeurs ,  ou  lorsque  le  droit  propor- 
tH»nâèl  -nè  s'élève  pas  à  13  fr.  »  Une  solution  de  la  régie  a  re- 
connu «  que  les  jugem'enis  portant  Interdiction,  et  ceux  de  sépa- 
ration de  biens  entre  mari  et  femme,  sont  restés  passibles  du  même 
droit  âxe  de  13  fr.,  depuis  la  lot  du  38  avril  1816 ,  l'art.  47 
ft'*yant  élevé  A     fr.  que  tes  arr4t»  »  (sol.  13  mars  1 830). 

jSSSA.  Ainsi  le  droit  à  percevoir  sur  les  Jugements  de  sé- 
pmtfo^'de  biens  est  toujours  de  13  fr.  Mais,  il  paraîtrait  i-ésul- 
ler  de  la  solution  précitée  qu'un  droit  de  33  fr.  pourrait  être 
éxijé,  en  vertu  de  la  loi  du  18  avril  1816,  sur  les  arrêts  statuant 
8(|r  l'apiwl  formé  contre  le  Ju^femenl;  en  cela,  la  solution  ne  sau- 
^it  être  admise.  La  loi  de  1816  parle  uniquement,  dans  son  arl. 
Vf     9,       arrêts  portant  Inlerdicllou  ou  prononçant  sépara- 


(1)  Ejpj»  .'  —  (  Enrrg.  C.  dame  Dufrayer.  )  —  15  rév.  i8i7 ,  juge- 
WQt  jIh  tribiwal  de  première  jnstance  de  ta  Seioe  eolre  la  dame  Uufrayer, 
d'uae  part ,  et  le  sieur  Dufrayer  et  les  ayodics  de  sa  faillite,  d'aotrp  part  ; 
iMuet  porte  liltf'raieinent  :  —  x  Oi;donDe  que  la  dame  Marie-Josëphine 
qjî^çl  tîl  et  demeure  séparée  quant  aux  bienti  d'avec  te  gietir  Nicolas- 
Loius  f^ufrayer,  sod  mari,  pour  par  elle  en  jouir  à  pari  eidivigémenl, 
aj^sTqup  de  ceux  qui  lui  sont  'chus  pendant  le  mariage  ou  qui  pourraient 
lili  .^oir  [lar  la  snïie;  en  conséquence,  condamne  le  sieur  Dufrayer  cl 
le^^ps  B.  et  B.  au  nom  (t  .comme  syndics  de  sa  faillite,  k  rendre  et 
r$i|UI,aer  à  la  dam^  Dufrayer,  1°  la  somme  de  50,000  fr.  que  ledit  Uu- 
fr>;.er  a  reconnu  a?oir  reçue  comptant  par  son  contrat  de  mariage;  2 
viiigl-cinq  a<  lirnif  de  la  banque  de  France ,  énoncées  audit  contrat  de 
nûtmgo,  [iDur  assurer  le  payement  des  50,000  fr.  oéa-ssaire;  pour  com- 
PUi^Jb  fommeiii'  GO,OOÛ  Ir.  donnée  en  dot  à  ladite  dame  Dufrayer,  sinar. 
egiâ||iMV''>'  Défrayer  elles  syndics  k  payerkladite  dame  Dufrayer  la 
eems1r&0,00i> irl ,  râleur  desdilesactions;  3"  la  sanma de 4,000  fr., 
à  Isqu^  a  été  évalué  par  le  oantnt  de  mariage,  le  tcon^au  apporté  par 


(l'on  de  eorpi  entre  mari  et  femme,  pour  les  soumetlre  à  un  droit 
Axe  de  23  fr.  Mais  elle  ne  mentionne  pas ,  dans  celte  disposi- 
tion, les  arrêts  portant  séparation  de  Mens,  Il  s'ensoli  que  le 
droit  de  23  fr,  n'est  pas  exigible ,  et  que  pour  ces  arrêts ,  Il  y  a 
lieu  de  se  référer  à  la  disposition  générale  de  l'art.  46,  n"  3,  dï 
la  même  loi,  qui  établit  un  droit  fixe  de  10  fr.  k  sur  leS  arrêts 
définitifs  des  cours  ro>ales,  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève 
pas  à  10  fr.  »  [Conf.  Dict.  de  l'enreg.,  V.  Sép&ratlon  de  biens, 
n»  30,  et  MM.  Rodière  et  Pont,  t.  9,  n»  939). 

SSAl.  On  doit  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  droit,  lel  qu^l 
vieiiL  d'être  déterminé ,  soit  quant  au  Jugement  de  séparatloh'de 
biens,  soll  qnant  à  l'arrêt,  s'applique  seulement,  (Taprès  TeiB 
termes  mêmes  de  la  loi,  aux  décisions  difinitiveM.  Le  droit  ne 
serait  donc  exigible  ni  sur  les  Jugements  ni  sur  les  arrêts  pré- 
paratoires ou  Interlocutoires  dont  la  décitilon  définitive  pourrait 
être  précédée;  ou  du  moins,  d'autres  droits  seraient  appllrablea 
à  ces  sortes  de  jugements  ou  arrêts.  Quant  aux  Jugements,  ce 
droit  serait  celui  de  3  fr.  en  vertu  des  dispositions  combinées  des 
art.  08,  $  3-,  n«  6.  de  la  loi  de  frimaire,  et  44,  n"  10,  de  la  loi 
'du  28  avril  1816,  qui  établissent  ce  droit  sur  les  actes  et  Jugfr' 
menls  préparatoires.  Interlocutoires  ou  d'instruction  éman^  des 
tribunaux  civils  ;  quant  aux  aiTêts,  Il  serait  de  3  fr.,  aux  tennes 
de  l'art.  43,  n«  6,  de  lar  loi  du  38  avril  1816,  qui  soumet  à  ee 
droit  «  les  arrêts  Inlerlocutofres  ou  préparatoires  rendus  par  les 
cours  royales,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  droit  plus 
élevé.  » 

SSS9.  Enfin ,  l'application  d'un  droit  ftxe  aux  Jugements  on 

arrêts  portant  séparation  de  liions  est  subordonnéè'  à  lîi  condi- 
tion que  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  contienne  pas  condamnafîon 
de  sommes  ou  de  valeurs.  C'est  dire  qu'un  autre  droit  serait 
exipit]le  si  la  décision  portail,  au  contraire éondamnatioA  de 
sommes  ou  de  valeurs  ;  ce  droit  serait  celui  de  80  c.  p.  106  fr.', 
d'après  l'art.  60,  $  3,  n"  9,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  qui  Êîoa- 
met  à  ce  droit  «  les  expéditions  des  Jugements,  contradietofres 
ou  pardélctul,  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de  com- 
merce et  d'arbitrage ,  de  la  policé  correctionnelle  et  des'  tribu- 
naux criminel,  portant  condamnation,  cotlocallon  ou  liquidation 
de  sommes  e)  valeurs  mobilières,'  intérêts  et  dépend  enire  parti- 
culiers, excepté  les  dommages-intérêts,  dont  le  droit  propor- 
tionnel est  fixé  à  3  p.  100  sous  le  $  S,  n"  8.» 

SSSS.  Mais  on  s'est  demandé' si  l*on  peut  considérer  comme 
portant  condamnation  de  sommes ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  te  Ju- 
gement qui  en  prononçant  la  séparation  de  biens ,  ordonne  la 
restitniion  de  la  dot  par  le  mari?  Saisie  dfe  la  question,  en  1833, 
pour  ta  première  fols,  la  cour  de  cassation  s'était  prononcée  poar 
l'cifSrmatise,  et  posant  en  principe  que  tout  jugement  portant 
condaïunatioc  dt  sommes  et  valeurs  mobilières,  Intérête  et  dé- 
pens ,  cette  condamoullon  fût-elle  même  basée  sur  un  tttre  en- 
registré, e»t  passible  du  droit  d;  50  c.  par  100  fr.,  è  moins  que 
le  droit  n'ait  été  déjà  payé  sur  un  Jugement  précédeat;  elle  avait 
décidé,  spécialement,  que  le  Jugement  de  séparation  de  biens 
qui  contient  contre  le  mari  condamnation  à  restituer  la  dot  de 
sa  femme ,  e^i  soumis  sur  le  montant  de  la  dot ,  au  droit  propor- 
tionnel, sdns  qu'on  puisse  ranger  ce  'jugement  au  nombre  des 
actes  conlen,int  l'exccuiioD  et-la  consommaiioQ  d'un  acte  anté- 
rieur enregistré  (Cass.,  2  mars  1835)  (1).  Les  consùlérailions 
ne  manquent  pas  cependant  pour  étjsyer  la  doctrine  contrat». 

ladite  dame,  eoeemble  les  interdis  ;  condamne  en  outre  ledit  sieur  Dufrayer 
et  les  syndics,  à  çaranlir  et  indemniser  ladite  dame  Dufrayer  de  toutes  ieS 
obligatiuDS  que  son  mari  a  pu  lui  faire  contrarier.  i— Le  20  fev.  18i7, 
ce  jugement  fut  enregistré.  Le  receveur  se  borna  à  énoncer  qu'il  portait, 
1° séparation  de  iiiens,  2"  obligation  par  le  sieur  Dufrayer  de  garanlii 
et  Hitlemniser  la  lUnie  Dufrayer  de  loules  les  obligations  qu'il  aurait  pu  lui 
f.tire  contracter.  —  Il  omit  de  faire  ron-itater  les  trois  preiniers  cbefe  et 
l'évaluation  des  indemniléii,  laquelle  s'élrva  à  4l,KO0 fr.  —  Anssi  ne 
pcrçul-il  que  deui  droit»  fixes ,  montant  ensemble  à  20  fr. 

iîepiiig,  la  régi.-  décerna  contre  la  dame  Dufrayer  une  contrainte  en 
payement  de  563  fr.  75  c. ,  montant  d'un  supplément  de  droit.  —  Opposi- 
liim  par  la  dame  bufrayer  ,  fondée  sur  ce  que  ,  dans  aucun  cas,  U  liqui- 
dation des  reprises  d'une  femme  mariée  ne  peut  donner  lieu  à  des  droits 
proportionnels.— 2  mai  1832,  jugement  du  trihunat  civil  de  la  Seine  qni 
reçoit  la  dame  Dufrayer  opposante ,  en  ces  termes  :  —  «  En  ce  qui  (ouChe 
le  cfaef  de  poursuites,  retâlivement  à  la  perception  da  droit  proportionnel 
sur  le  jnoolanl  dos  apf  arts  matrimoniaux  de  la  dame  p)ifra^er; — Attends 
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Le  Jugement  qot  eondamne  le  mari  à  reslltuer  la  dot  n'est ,  peul- 
«  dire,  qa*ftcces«>ire  à  la  séparation;  il  déclare  les  droits  de  la 
nemmd,  les  effila  légaux  de  la  séparation ,  pluiôt  qu'il  ne  cuuiitnl 
une  coiidaninalfon  contre  le  mai  i.  —  Les  droits  do  la  femme  ont 
leur  base  dans  son  coblrat  de  mariage,  lors  duquel  dés  droits 
ont  déjà  été  p&yéé  et  nota  dans  le  Jngemerii;  le  Jugement  n'est 
qaerextcallon  do  rentrât,  ll  ne  conlamne  pas,  à  proprement 
dire,  tl  dessaisit  le  mari  de  l'administration  des  biens  de  sa 
feiâme  qne  lâ  loi  lài  contlall.  Cela  est  si  vrai ,  que  si  les  droits  do 
Ik  femme  ne  sont  pas  liquidés  dans  un  délai  fort  court ,  le  juge- 
■wnl  est  comme  non  aveno  (c.  civ.  I44i).  Et  cependant,  la 
femme  qui  lutte  dé|&pour  sauver  quelques  débris  de  sa  forlOne  , 
«ara  été  obligée  de  payer  des  droits  de  condaninalion.  En  vain 
ta  lo!  commune  la  protège .  le  fisc  la  dépouille  el  emiiiche ,  par 
FiDfiêxIbllite  de  ses  exigences ,  les  tentatives  qu'elle  pourrait 
Aire  pour  conjurer  la  perte  de  sa  dot. 

•  Aussi  ta  cour  de  cas-ailon  avail-elle  paru  un  Instant 

^Sfenlr  sur  sa  doctrine  en  décidant  que  le  jugement  qui,  du  con- 


qt?aax  termes  du  §  1 ,  n"  6  de  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frira,  ao  7 ,  tout 
*cle  ijoî  n'a  pour  olijel  que  l'ciécullon ,  le  complémeut  et  la  consommation 
«actes antérieurs  enr^strés,  n'est  «^ujetii  qu'A  la  perception  d'un  droit 
lu ï qu , sBiTaat  le  n«  1  dug  e  du  même  article,  ce  droit  est  de  15  Ir. 
pour  les  acles  de  divorce;  —  Attendu,  dans  l'e6p*ce,  que  la  dame  Du- 
frajer  ajant  été  dotée  de  la  somme  de  64,000  fr. ,  portée  en  son  contrat 
^  m^iage,  c'est  cet  acte  qoi  l'a  constiluce  créanciÉre  de  cette  somme  el 
qiu  a  Usé  réellement  le  montant  des  reprises  qu'elle  aurait  le  droit  d'ewr- 
cer  envers  son  inari ,  ta  cas  de  dissolmion  de  la  communauté  ;  —  Que  ce 
contrat  a  été  enregistré  el  soumis  aui  droit?  auxquels  les  obligaiion»  doo- 
éent  onrertare;  que,  dès  lors,  soil  que  la  liquidation  des  reprises  de  la 
dame  Dulrayer  ait  été  opérée  par  le  jugement  dulSfév.  1827,  soil  qu'elle 
as  IrpDTft  Biée  par  an  acte  sépari ,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que , 
dans  I  une  comme  dans  l'autre  hypothèse ,  l'acte  en  vertu  duquel  s'opère 
{^reslitiilion  de  .la.dol,  n'est  que  le  coutplémfnt  et  l'exécution  iu  premier 
acte,  qui  seul  a  créé  l'obligation  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  rétllemeiit  ouverture 
S  droit  nouveau  aû  profil  de  la  femme;  qu'ainsi ,  on  no  (leul  pcrcevuir 
sur  te  dMiiiéme  acte  ie  droit  proporliounol  porté  en  -l'art.  69 ,  n"  y  de  la 
hri  du  S4  Irim.  an  7,  mais  seulement  te  droit  fixe  déterminé  par  l'art.  68; 
fue.dea  lors,  la  perception  laite  sur  celle  partie  du  jugemcnldu  15  février 
•st  réguHere  el  légale  ;~  Sur  le  detixieme  chef,  ayant  pour  objet  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  sur  le  montant  des  indemnités  auxquelles 
Dufrayer  a  élé  condamné  envers  son  épouse  pour  raison  des  (ibligulions 
dans  leequellet  elle  se  serait  engagée  avec  son  mari:  —  Atlemlu  que 
«'est  seulement  par  le  jugement  du  15  février  que  ces  droits  ont  élé  con- 
statés et  liquidé»  ;  que  ce  jugement  est  donc  le  \  érilalile  titre  en  vertu  du- 
quel la  dame  Ihifrayer  puisse  agir  contre  son  mari;  —  Que  cet  acte, 
coasliMaill  ttti'e  ohhgation  nouvelle  au  prolit  de  la  dame  Dufrayer ,  doit, 
«a  conséquence,  être  frappé  du  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  69  sur 
tes  acte*  de  celte  nature;  que, des  lors,  la  perception  du  droit  fixe,  dé- 
ïeminé  par  fart.  68,  dont  celle  partie  ries  conilamnalmns  prononcées 
par  le  jugement  du  15  février  a  élrt  l'objet ,  est  irrégulière  cl  contraire  au 
texte  el  à  l'esprit  de  la  loi}  —  Déclare  nulle  la  contrainte,  en  ce  qu'elle  a 
pour  objet  la  percéptioa  du  droit  proportionnel  sur  la  partie  du  jugement 
relative  etix  M, 000  fr.  ;  —  La  maintient  quant  aux  i\ ,000  Ir. ,  somme 
liqueltfr  odt  été  fixées  les  indemnités.  » —  Pourvoi  par  la  régie,  pour 
TiolatioB  des  art.  4,  14,  a*  10  et  69,f  S,  n*9  de  la  loi  du  SStrim.  an 
7 ,  el  fausï  application  dn  o»  6  do  g  1 ,  et  du  n«  S  du  g  6  de  l'art.  68  de  la 
néme  loi.- Arrêt. 

.  U  cooa;  —  Vu  les  art.  14,  u»  10,  68,  §  1,  n»  6.  et  §  6,  a-%  et 
TarL  69,  D"  9  de  la  loi  du  SSfrim.  an  7;— Gonsirléranl  qne  l'art  14  de 
la  Uù  précitée  disposa  qne  la  liquidation  el  le  payement  du  droit  propor- 
lÏDpoel ,  sont  détermines  pour  le  jugement  portant  condamnation  ,  par  le 
«aCiilal  des  sonmès  dont  la  condamnation  est  prononcée ,  les  intérêts  et  les 
Mpeos  liqaidéa;  qne  ce  droit  preportionnel  est  6\é  par  le  n*  9,  9  i  de 
l'art.  69  da  la  toi^  fc  50  e.  par  100  Ir. ,  el  doit  Cire  acquitté  sur  tout  ju- 
gement portant  condamnalion  de  sonmes  el  râleurs  mobilières ,  intérêts  et 
dépeas,  lorsqu'il  n'a  pas  été  payé  sur  un  jngement  précédent, m«me  quami 
ladite  omdamnation  intervient  sur  une  demande  étatilie  par  un  litre  enre- 
^stré;  —  Considérant  que,  si  le  n»  î,  g  6  de  l'art.  68  dispose  que  les 
jngements  de  séparation  de  biens ,  entre  époux  ,  ne  seront  soumis  qu'au 
dnHtfixa  delK  fr.,ce  n'est,  aux  termes  de  la  même  di^iposition ,  que 
dans  la  cas  oâ  lesdits  jugements  ne  portent  point  condamnation  àv  sommes 
al  valewS)  —  Coisidérant,  enfin  ,  qu'un  jugement  de  réparation  coute- 
IHint  cendamnation  contre  le  mari ,  i  la  restitution  de  la  dot  qu'il  a  rejUf 
d«  safemne,  m  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  actes  contenant  l'exé- 
CDtioQ ,  le  complément  el  la  consommai  ion  d'un  acte  antérieur,  et  cnmme 
Ut,  dispensé  du  droit  proportionnel  ;  d'où  il  résulte  que  le  jugement  dé- 
noncé a  formellement  tiolé  les  art.  14  et  69  de  In  loi  du  Irim.  an  7  ,  et 
faussement  appliqué  le  g  1 ,  n'  6,  et  le  g  6,  d<  S  dePait.  Mdela  même 
donne  déUutc«nU«  les  déUÏUaaU,  et  casse. 
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âéntemprii dé  toutes  les  parties,  réduit  le  monlânl  des  reprises 
d'une  fètiime  séparée  de  biens,  n'est  passible  que  d*un  droit  Oxe 
d'enregistrement  et  non  d^  droit  proportionnel  de  50' c.  par 
100  fr.  sur  là  somme  réJuile  (Rej.,  lo  mai  Ï837)(l). 

S385.  Mais  la  guèMion  s'eiant  repi  odnite  ,  la  cour  de  cas- 
sation 1^1  ri'\cnue  à  >on  piTiiiicr  senlinimt,  et  a  ajouté  encore 
à  sa  preiii!i'[-i'L!éci,Moii  fil  jugeant  que  la  ilisposilion  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  qui  a?yujeUitaii  payement  (l'un  droit  proportionnel 
lesjugemcnls  imrl.int  conilaiimulion  ,  rst  générale  el  s'applique 
auxjugeiiienls  (le  séjiiirjlion  de  hii-ns,  ronime  à  tous  autres  ju- 
gements ;  el  spéiiahmciit,  que  le  ju;;ement  de  séparation  de 
biens  qui  >  i.nlifiil  ronde  le  mari  co nd a lu nation  à  resliluëf  ,|^dèt 
et  les  apiit.uis  niali  iiiioniiuix  de  femme,  donne  ouveiture  au 
droit  piVj:oi  UunncI  :  on  clicri'luTiùl  en  vain  à  assimiler  ce  juge- 
ment à  un  ai  If  cciiilunanl  e.uH  iiiioii  t-t  eonijdément  d'un  acte  anté- 
rieur, d,;ii- le  si.n- (k- l'arl. 6s,  5  i".ii»  c,  de  laniôm6loiqui.n'as- 
sujeltil  de  tels  ai-tes  i^u'à  un  drjtil  lixe  (Cass,,  12  iio>..184j()(2). 
Ici ,  à  la  diOËrénce  âe  ee  qui  avait  eu  lieu ,  dani  Pé^^  résolue 


Duîmar8i83a.-C.  Cch.  civ.-MM.  Portalis,  l'pr.-Tripier,  ras^ 
Voysin-de-Gartempe,  av.  g<n.,  c.  conL-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  fijpte» ..  —  (Enreg.  C.  de  BouTillo.)  -  Les  époux  de  Bonvirtê, 
après  leur  sépacatioa  de  biens,  procédèrent  H  ta  liquidation  de  leur  con- 
munaulé.  Par  un  premier  acte  clos  le  14  avr.lSSt.les  leprisesdela 

dame  de  Uouville  furent  fixées  à  994,016  fr.  91  c.  ,  el  le.-)  indemjiilés 
dues  an  mnri  à  4r,0,9.S4  Ir.  16c.;,ce  qui  faisait  une  différence,  en  faveur 
de  la  dame  de  Bouvilie.de  563,0ôî!  fr  75  c.  Cet  acte  /ut  ejiregïMré^ 
droit  Ûse  de  1  fr.Pt  homologué  par  jugement  par  défaut  Ju  ISj'i^iII.  I83i. 
--PUis  tHrd ,  le  sietir  de  Booville  forma  opposition  à  ce  jugement,  et  sou- 
tint que  la  somme  allouée  pour  reprises  6  sa  femme  devait  étro  réduite  de 
300,000  fr.  —  La  dame  de  Bouville  ne  s'opposa  en  aucune  maniéfeà 
celle  réduction;  elle  y  acquiesça  méme.~Le  28  janv.  1 83S,  le  tHkunal 
de  Rouen  ailmil  celle  réduction.  —  Lors  de  l'enr'Cislr.=  iiient  de  ce  juge- 
ment,  la  rtgie  perçut  un  droit  proportionnel  de  i  ,r.i:i  fr.  20  c,  et  le 
dliièiho  pour  droit  de  condaninalion  à  50  Cfiil.  \>.  RIO  fr.  sur  les 
500,000  fr.  —  La  dame  de  Bouville  demanda  la  restitution  de  ce  droit, 
attendu  que  ce  jugement  ne  prononçait  aucune  cottllldliBililon  ,  et  de  fâi- 
uit  que  reconnaître  des  droits  crrlàms  constatés  ïarîcftir  eliregisirés. 

Le  28  janv.  1855,  jugement  qui  l'ordonne  ainsi  :  —  «  Allehiti,  éa 
fait,  que  le  jugement  du  SSjanv.  1853  ne  prononce  ni  condamnattoiï.  Si 
cullocalion ,  m  liquidation ,  mais  qu'il  n'est  que  IVvécutjon  ,  la  confirma- 
tion ,  riiomologaiion  d'actes  aniérieurs  dûment  en  ■ .  -islrés  ;  nti*lT  n'élail 
dès  lors,  sujet  qu'à  un  droit  fixe  de  5  fr.  ;— Condimme  l'adminiflfalion  à 
la  reslitution,  etc.— Pourvoi ,  pour  violation  de  i  ^irl.  69,  g  2.  n"  9  dé  la 
loi  du  22  Irim.  an  7,  qui  soumet  k  uD  droit  proponïonnel  dé  50  cen[. 
p.  100  f.  les  significations  faites  par  jugement,  et  fausse  application  du 
n"  6,  §  1 ,  et  du  o»  7,  8  3  do  l'an.  68  de  ta  même  fdf ,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  qu'une  liquidation  faite  par  jugiment  n'était  sua- 
cei^tible  qoe  d'un  droit  fixe,  el  en  ce  qu'il  ajtigè  i|ui'  l.i  disjiosmon  de  là 
loi  du  22  Irim.  an  7,  qui  n'assujettit  qu'à  un  druil  \  '  -  .n  les  qdî  sont 
l'exécution  d  autres  actes  enregistrés,  s'applique  un  n'.s,  quoi- 

que la  loi  ne  parle  que  d'actes  el  nullement  de  jug.  !m  ,  ,1  ,;.  la  contrai- 
rement à  la  jurisprudence  de  la  cour,  résultant  d  un  arrél  du  24  nov. 
1829  ;  elle  a  ajoute  que  tome  distinction  entre  les  jugements  qui  seraient 
la  suite  el  l'exécution  d'actes  enregistrés  el  tous  trotta  h'&^^IUà^Sîf, 
puisque  presque  toujours  les  jugements  ordonnent  rs^KfiWfi  rafmu- 
regisirés.  — Arrél  {ap.  Hélib.  en  th.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Attendu  ijae  le  jugement  du  22  janv.  1833  sVst  borné  i 
réduire,  du  consentement  des  parties,  le  chiffre  de  la  tiquidaïioii  précé- 
demment con:-omiiiee;  -  Qu'il  n  a  élé  ni  un  jugement  portant  condamna- 
lion  ,  ni  un  jutsemenl  portant  liquidation  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le  jugement 
aluqué  Goiislaie  que  la  ;<Dmme  dont  la  dame  de  Bouville  est  déclarée 
créancièie  de  son  mari,  lui  est  due  on  vertu  d'actes  précédemment  enre- 
gistrés ,  el  qne  le  contraire  n'est  pas  justlflé  devant  la  cour;— Rejette. 

Du  10  mai  i837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i« pr.-RupértfO,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén. ,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Piet,  av. 

(2)  Etpéct  :  —  (Enreg.  C.  dame  Faucheux.)  —  Le  dtsposilîl  d'un  ju- 
gement du  tribunal  deiTouis,  du  19  mars  1840,  qui  prononçait  la sémra- 
lion  de  bii'iis  lie^  epiiux  Faucheux  .  etail  ainsi  conçu:  —  «  Faisant  droit, 
dilTl  ordonne  que  U  itamo  Faucheux  est  el  demeure  réparée  de  bieM  avec 
son  mari... ,  --  Condamne  le  sieur  Fauclieux  à  lui  r^tituer.  le  montaai 
de  sa  dut  a  de  se^  reprises,  atec  ies  intérêts  de  droit,  le  condamne 
anssi  à  la  garantir  el  indemniser  de  tout  s  les  obligatioas  qu'elle  aurait 

■-ontracléi'S  ,  el  des  condamnai  ions  qu'elle  aurait  encourue»  avec  lui,  :  

Renvoie  les  parties  devant  M*  Belles,  notaire  à  Tours,  commis  par  le  iri- 
l)unal  k  l'effet  de  procéder  à  fa  liquidation  des  droits  c\  rèprist's  de  la 
dan.e  Faucheux.  »  —  Les  reprises  de  la  dame  Faucheux  ajaul  tlè  liiiui- 
dëes  à  la  somme  de  94,998  fr.  49  c,  le  receveur  dé  l'enregistrement 
voulut  percevoir  sur  cette  somme  le  droit  de  50  ceoL  p.  lOÔ  fr.  établi 
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ENREGISTREMENT.— TlT.  1,  Chap.  4,  PART.  4,  Sect.  2,  Art.  2,  $  S,  N*  4. 


par  I*arrét  du  S  mars  1839.  le  Jagement  de  la  eéparatlon  de 
biens  D'exprimalt  pas  la  somme  à  laquelle  s'élevaient  la  dol  el 
les  reprises  de  la  Temme.  Le  jugement  conienall  simplement  l'On- 
dimnaifon  contre  le  mari  à  resllluer  la  dol,  suivant  Pétcndue 
que  constaterait  une  liquidation  ultérieure  :  et  la  légalité  de  la 
pereepUondo  droit  proporilonnel  a  été  consacrée  par  cette  consi- 
dération abolue,  que  toutlugement  portant  condamnation  donne 
ouverture  à  un  tel  droit.  SI  l'eu  se  demande  cependanl  i|uel  est 
l'eOM  utile  que  la  condamnation  dont  il  s'agit  procure  à  la  femme, 
et  qui  puisse  l'Indemniser  de  la  cootrlbutloa  fiscale  qu'elle  paye, 
la^en  apparaît  aucun.  N'était-ce  donc  pas  le  cas  d'appliquer  id 
Tart.  68r  $l,n*  15,  qui  dispense  du  droit  proportionnel  les  actes 
qui  forment  le  complément  de  contrats  anléi  leurs?  Cette  Jurls- 
prudeuce  n'introduit- elle  pas  une  exclusion  au  bénéfice  de  Tar- 
Uele  cité ,  que  la  loi  n'a  pas  admise ,  et  cela  dans  une  matière  où 
les  fraudes  sont  moins  i  craindre  que  dans  toute  autre ,  à  raison 
de  la  solennité  requise  dans  les  actes  qui  consomment  les  sépa- 
rations de  biens,  et  de  la  surveillance  Jalouse  des  créanciers  du 
mari? 

Du  reste,  la  cour  de  cassation  avait  été  devancée 
par  les  tiibunaux  civils  dans  la  vote  rigoureuse  qu'elle  a  suivie. 
Il  avait  été  décidé,  en  effet,  que  le  jugement  de  s^-p<iraiion  de 
biens  qui  condamne  le  mari  à  rendre  à  sa  femme  le  montant  de 
sa  dot,  ses  apports  matrimoniaux ,  et  à  la  garantir  des  obliga- 
tions par  elle  souscrites  conjointement  avec  lui,  doit  être  sou- 
mis au  droit  proportionne),  quoique,  au  lieu  de  prononcer  une 
condamnation  an  payement  de  sommes  déterminées,  il  renvoie 
les  parties  devant  un  notaire,  pour  procéder  à  la  liquidation  des 
droits  de  cbacun  des  époux;  el  qu'en  pareil  cas,  le  receveur 
est  en  droit  d'exiger  des  parties  une  déclaration  supplétive ,  d'a- 
près laquelle  la  perception  devra  être  faite;  à  défaut.  Il  doit 
prendre  pour  base  la  liquidation  postérieure  opérée  par  devant 
notaires  (Irlb.  de  la  Seine,  IS  mars  1838)  (1). 

par  l'art.  69,  |  S,  n"  9,  de  la  loi  du  23  rrim.  u  7,  sar  loot  jagement 
portant  condamnation  à  des  sommes  on  valeurs.  La  dame  Faucb'eux 
forma  opposilion  à  la  contrainte ,  et  cftte  oppotition  fui  accueillie  par  ju- 
gement du  IriliuDal  de  Tours,  du  26  fév.  1841,  ainsi  motivé  :  —  «  Con- 
sidérant que  te  seul  objet  contestable  de  la  demande  était  une  séparation 
debir'ns;  que  les  conclasioDs  tendant  a  ce  que  Faucheux  fAt  tenu  de 
rembourser  la  dot  n'en  ont  été  qu'une  conséquence  loconlestalite  et  in- 
contestée; qu'elles  n'ont  été  réellement  prises  qu'uBn  d'nn  renvoi  fc  [aire 
compte  ;  qu'on  ne  doit  donc  pat  supposer  que  les  juges ,  de  quelques  ex- 
pressions qu'ils  se  soient  servis ,  aient  accordé  plu»  ou  autre  chose  qu'il 
ne  leur  a  été  demandé  ;  qu'en  condamnant  Fauclieux  à  rembourser  la  dot 
et  les  reprises,  et  reDvo)an(  devant  notaire  pour  liquider,  ils  n'ont  pas 
plus  prononcé  corire  lui  une  condamnaiion  que  s'ils  eussent  hllfratement 
répondu  k  la  demande,  en  disant  qu'il  y  eeriiii  tenu  ;  que  toute  autre  ap- 
préciation reposerait  sur  un  jeu  de  mots  indigne  du  législateur  et  de  son 
inteqirète;— Qu'autrement,  il  faudrait  admettre  que,  dans  cette  matière, 
il  y  aurait  toujours'iieu  an  droit  proportionnel ,  soit  dans  le  cas  d'un 
simple  renvoi  à  faire  compte ,  soit  dans  le  cas  d'un  silence  absolu  :  or,  la 
loi  décide  le  contraire;— Que  s'il  ue  fallait  voir  que  des  mots  où  tout  est 
dans  les  chose»,  on  objecterait  à  la  régie  que  le  jugement  n'a  prononcé  la 
condamnation  d'aucune  somme  ou  valeur  déterminée,  mais  qu'il  est  plus 
rationnel,  eu  accordant  même,  ce  qui  peut  faire  question  ,  que  l'art.  6S 
de  la  loi  de  frimaire  qui  affrancbit  les  actes  porlanl  complément  d'acles 
'enregistrés  antérieurs,  n'est  point  applicable  aux  condamnations  judi- 
ciaires, d'éconduire  la  régie  par  le  motif  que,  do  la  prétendue  condam- 
nalioD,  il  n'est  résulté  en  faveur  delà  dame  Faucheux  aucun  droit  qu'elle 
n'avait  pas  avant,  ou  qu'elle  n'aurait  pas  eu  sans  la  fatale  expression; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  qui  a  prononcé  ja  séparation  de  biens  d'entre 
la  femme  Faucheux  et  son  mari,  n'est  point  passible  du  droit  propor- 
tionnel. 

Pourvoi  de  la  régie  de  l'enregistrement  (admis  au  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Bernard  de  Hennés ,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  t)e- 
langle)  pour  violation  des  art.  4,  U,  n»  10,  et  69.  S  2,  «"  9,  de  la  loi  du 
frim.  an  7,  et  fausse  application  du  n°6,  §  1,  eidu  n"  2,  §  6,  de  l'an. 
68  de  la  même  loi ,  en  rc  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  non  passible 
du  droit  proportionnel  de  50  cent,  établi  par  l'art.  69  précité  sur  tout  ju- 
gement portant  condamnation  a  des  fommps  ou  valeurs,  un  jugt'mi>nt  qui 
noo-seuleiueot  prooon^il  la  séparation  de  biens  des  époux  Faucheux , 
mais  encore  «««damnait  le  mari  à  rembourser  à  sa  femme  le  monlaot  de 
aa  dot  ei  de  ses  reprises.-— Arrêt. 

La  codb;  —  Vo  les  art.  1*,  68  et  69,  de  la  loi  dn  îl  frim.  an  7;  — 
Atteadu  qne  I  art.  t4,  o'  10  de  la  loi  précitée  dispose  que  pour  les  Juge- 
■Mts  portul  WBdaMaiioB ,  la  valew  des  biens  menUes  est  déterminée, 


S8S9.  Sous  un  autre  rapport,  l'arrêt  de  1844  «Joutait 

core  à  celui  de  1833,  en  décidant  que  la  flxatlon  des  valeurs 
faite  lors  de  l'enregislrement  dû  Jugement  et  la  perception  de 
droit  qui  en  a  été  la  suite  n'est  que  provisoire,  et  que  si  la  liqui- 
dation définitive  donne  une  somme  plus  cons^idérable  que  celle 
sur  laquelle  te  droit  a  été  perçu ,  la  perception  doit  être  recti- 
fiée et  déterminée  par  le  résultat  de  la  liquidation  définitive 
(Conf.  trib.  d'Alllilrcb ,  17  août  1K48,  aff.  Genty  C.  enreg.).  — 
Sur  ce  point  particulier  on  peut  dire,  avec  MM.  Rodière  et  Pont, 
t.  2,  n"  933,  que  le  contribuable  n'étant  pas  admis,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  à  réclamer  en  présence  d'une  liquida- 
tion qui  révèle  une  évaluation  trop  élevée  sur  laquelle  la  percep- 
tion a  été  faite,  c'est  manquer  aux  règles  de  la  Justice  el  de  I» 
réciprocité  que  donner  à  radmittlstradon  le  droit  de  revenir  sur 
l'évaluation  lorsqu'elle  n'est  pas  assez  élevée.  —  V.  Cob(.  la 
Contiôleur,  art.  6990. 

8888.  Il  est  toujours  loisible  aux  époux  de  faire  cesser  la 
séparation  Judiciaire  et  de  se  replacer  sous  la  lot  de  leur  pacte 
matrimonial  (V.  notre  Tr.  du  contr.  de  mar.).  A  peine  est-il  né- 
cessaire de  dire  que  l'acte  qui  constate  ce  rétablissement  parti- 
cipe, au  point  de  vue  du  droit  fiscal,  a  toutes  les  prérogatives 
dont  Jouit  le  contrat  de  mariage.  Ainsi,  la  restitution  de  la  dot 
faite  par  la  femme  à  son  mari ,  n'est  sujette  qu'à  un  droit 
Ûxe  ;  car  il  n'y  a  pas  de  mutation  nouvelle,  mais  retour  à  un 
état  de  cboses  qui  va  continuer  comme  s'il  n'y  eut  pas  eu  de 
séparation.  Par  cela  même ,  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  de  droit 
proportionnel  à  percevoir  sur  le  rétablissement,  dans  la  commu- 
nauté, des  conquéts  que  l'un  des  conjoints  aurait  pu  faire  pen- 
dant la  durée  de  la  séparation.  L'administration  a  hésité  sur  co 
point;  cependant  elle  a  fini  par  se  prononcer  en  ce  sens  (délib. 
32  pluv.  an  10  et  U  juin  1807.  V.  HU.  Rigaud  et  Cfaamploii- 
nière,  t.  A,  n*  38i2;  Pont  et  Rodière,  t.  3,n*  034). 

Lorsque  les  époux  stipulent  le  régime  de  la  commn- 

pour  le  payement  du  droit  proportionnel ,  par  le  capital  des  sommes  et  les 
intérêts  et  dépens  liquidés  ;—  Attendu  que  cette  disposition  est  générale  et 
s'applique  aui  jugements  de  séparation  de  biens,  comme  à  tous  autres 
jugements  Attendu  que  le  droit  proportionnel  est  fixé  par  l'art.  69,  §  S, 
n°  9,  à  50  conl.  p.  10l>  fr.,  et  doit  être  acquitté,  aux  termes  dudil  ar- 
ticle ,  sur  tous  les  jugements  portant  condamnation ,  collocatioo  ou  liqui- 
dation de  sommes  ou  valeurs  i— Attendu  qu'un  jugement  qui  condamne  le 
mari  à  mliluer  la  dol  de  sa  femme,  ne  peut  pas  être  rangé  dans  la 
classe  des  actes  contenant  exécution  et  complément  d'un  acte  aniMenr 
que  l'art.  68,  g  1,  n<-  6,  n'assujettit  qu'à  un  droit  fixe;  — Attendu  que  le 
jugement  du  19  mars  1840  condamnait  Faucheux  h  rembourser  fc  sa 
femme  sa  dol  et  ses  apports  matrimoniaux  et  renvoyait  les  parties  à  la  li- 
quidation; que  la  fixation  des  valeurs  faite  lors  de  l'enregistrement  et  la 
perception  du  droit  sur  celle  évalutation ,  n'étaient  que  provisoires,  et  que 
la  liquidation  ayant  porté  ces  valeurs  à  une  somme  plus  considérable,  c'é- 
Uit  sur  ceUe  somme  que  le  droit  devait  Aire  per^  en  définitive;  —  At- 
tendu que  le  jugement  aliaqué,  en  décidant  le  contraire  et  en  annulant 
la  contrainte  décernée  par  U  régie ,  a  formellement  violé  les  art.  14  et  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  el  husseneol  appliqué  l'arL  68  de  la  mflna 
loi  ; — Casse. 

Du  12  nnv.  1844.-C.  C.,cb.civ.-MM.Porta1is,l*pr.-SimonBeaa, 
rap.-Pascalis ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Monlard  et  Martin,  av. 

(^1)  (Cordier  C.  enreg.)  —  Le  tribdkil;—  Attendu  quels  jugement 
qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens  entre  les  sieur  et  dame  Cordier  con- 
tient condamnation  du  mari  à  restituer  àsa  femme  le  montant  de  sa  dot  et 
de  ses  apports  matrimoniaux,  suivant  la  liquidation  qui  en  serait  nllé- 
rieuremeat  faite;  —  Attendu  que ,  quels  que  soicat  l'utilité  et  l'effet  pour 
les  parties  de  cette  disposition,  elle  doit,  par  cela  même  qu'elle  existe, 
être  soumise  à  la  perception  du  droit  proportionnel  fixé  pour  les  condamna- 
tions judiciaires;  que,  pour  l'en  affranchir,  l'on  ne  peut  argumenter  du 
droit  spécial  de  15  fr.  fixé  pour  les  jugements  de  séparation  de  biens, 
puisque  la  loi  elle-même  énonce  que  ce  droit  sera  perçu  flans  le  cas  oâ 
le  jugement  ne  contiendra  pas  condamnation-,  —  Attendu  que  l'art.  68 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  affranchit  les  acles  portant  complément 
d  actes  enregistrés  antérieure ,  n'est  point  applicable  aux  condamnations 


lion  a  pu ,  dans  l'espèce ,  se  prévaloir  de  la  liquidation  qui  a  élé  (aile 
l'acte  notarié  des.l  1  el  1 6  janv.  1 836  ;— Déboule  la  dans  CordiSf  de 


oppositioa  à  la  contrainte  décernée  conlie  eUoi  aie 
Du  15  mais  l8S8.-Trib.  de  la  Seine. 


par 
son 
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pas  dOQteux  encore  aa*uD  seul  droit  Qxe  de  5  fr.    formémenl  à  Part.  IBSI  dn  même  code,  elle  est  lMér«e  dus  nm 


■aolé ,  11  l'est  pas  douteux  encore  qa*uD  seul  droit  Qxe  de  5  fr. 
doit  être  perçu  sur  le  contrat,  lequel  droit  embrasse  le  contrat 
lui-mime  et  la  stipulation  de  communauté  :  c'est  un  point  établi  plus 
haul.etqueradministratioo  elle-même  a  reconnu,  aprèd  Tavolrun 
instant  contesté  (V.  n*  3563).  Hais  11  s'agit  U  de  la  communauté 
légale.  La  question  est  de  savoir  si  les  règles  de  perception  sont 
modiQées  par  les  clauses  que  la  loi  met  à  la  disposition  des  par- 
lies,  dans  les  contrats  de  mariage ,  et  dont  la  stipulation  a  pour 
effet  de  substituer  une  comtnnnauté  conventionnelle  à  la  corn- 
nunaulé  légale,  ^priori,  on  peut  répondre  négativement,  puisque 
js  époux  tiennent  de  la  loi  le  droit  de  régler  leur  association,  et 
yae,  par  suite,  toute  stipulation  qui  modlQe  la  communauté  lé- 
gale ne  peut  être  envisagée  que  comme  une  disposition  dépen- 
Janle  du  contrat.  Cependant,  les  stipulations  de  ce  genre  peu- 
vent ,  en  raison  des  effets  qu'elles  sont  appelées  parfois  à  pro- 
duire» n*élre  pas  toujours  des  dispositions  dépendantes  :  c'est 
pourquoi  il  convient  d'examiner  distinctement  comment  les  di- 
verses clauses  modlBcatives  de  ^  communauté  agissent  sur  la 
perception. 

SSOO.  La  communauté  légale  peut  être  modlBée  de  diverses 
manières.  Certaines  clauses  ont  pour  effet  direct  de  restreindre 
la  communauté  légale;  d'autres ,  au  contraire,  sont  extenslves; 
U  en  est  qui  modiSeot  les  effetsde  )a  communauté;  enfin,  lien  est 
qui  dérogent  particulièrement  au  principe  du  partage  par  moitié 
(V.  MU.  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n"  8).  Les  clauses  restrictives  de 
la  communauté  légale  ne  modifient  pas,  en  principe,  la  règle  de 
la  perception  sur  les  contrats  de  mariage.  Ainsi,  soit  que  le  con- 
trat de  mariage  renferme  une  clause  de  réalisation  excluant  tout 
ou  partie  du  mobilier  de  la  communauté  ,  soit  qu'il  constate  une 
convention  d'après  laquelle  les  époux  mettent  dans  la  commu- 
nautéleur  mobilier  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée, 
BOlt  enfin  qu'ils  réduisent  leur  association  à  une  simple  comma- 
naoté  d'acquêts ,  ces  stipulations  sont  inhérentes  au  contrat  de 
mariage,  et,  partant,  elles  ne  rendent  pas  exigible  un  droit  par- 
ticulier, distinct  du  droit  &  percevoir  sur  le  contrat  lui-même. 

S891.  La  règle  parait  avoir  été  contestée ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  stipulation  d'une  communauté  d'acquêts,  sinon  dans  te 
cas  où  elle  est  faite,  aux  termes  de  l'art,  lit»?  c.  elv..  pour  mo- 
difier le  régime  de  la  communauté  légale,  au  moins  lorsque  ,  con- 


(1)  Etpèet  :  —  (Eoreg.  C.  Wetxela.)  —  Le  contrat  de  mariage  du  sirar 
Girarii-Joieph  Weliels  et  de  Marie-Salom<  Wagner,  passé  le  S8  frim.  an 
6,  devaat  un  notaire  de  Daho,  coaleoait  les  diapositioDS  qai  suivent  :  — 
«  Art.  1 .  La  fortune  réciproque  des  futurs ,  apportée  ad  mariage .  ainsi 
qne  les  aequCts ,  tut  mobiliers  qa'immobilien ,  sou  qoelqoe  denomiD»- 
tien  que  ce  paisse  être ,  formenwt  «ne  ousse  CMnmue  qai  appartiendra 
en  looia  propriété  an  snrrivanL  —  Art.  S.  En  cas  é'exisiaoce  d'eoEuits 
pncT^ée  uns  la  mariage,  la  surTivant  n'aura  que  l'osafroitde  la  moiiié 
de  cette  nasse.  » — Telles  sont  les  eonveatioas  inatriinoiiiales  des  parties 
acceptées  par  elles ,  avec  reconnaissance  qu'elles  ont  eu  lieu  à  litre  de  do- 
nation mutnelle  entre-vifs  l'une  de  L'autre. 

En  18M,  décès  de  la  femme  Welzels  sans  postérité.  —  Peu  après,  le 
fieur  Welzels  fait  à  la  régie  la  déclaralloa  que  voici  :  —  «  La  défunte  n'a 
laissé  aucun  mrabla  ni  immeuble  à  elle  appartenaat,  vu  que  par  le  con- 
trat de  mariage  susdit ,  le  seossigaé  et  son  épouse  ont  formellement  exclu 
ane  conmuaaaié  k  partager  après  le  décès  de  l'an  d*eni  et  établi  une 
lommnnauté  i  liire  uDiverie);aacuDe  mntatioa  n'est  donc  survenue,  et  il 
l'j  a  lien  au  payement  d'aucuns  droiu  d'hérédité.  »  ~  La  régie ,  de  son 
tété,  préltndail  qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage ,  il  y  avait  dona- 
tion^ et  que  le  survivant  ayant  recueilli  a  ce  titre  la  moitié  des  biens  de 
la  commananté  formant  la  succession  de  sa  femme,  devait  acquitter  les 
droits  de  mulatioa  par  décès ,  sur  la  valeur  de  celle  moitié.  —  6  janv. 
I63S,  jugemeat  do  tribunal  de  Wissemboerg  qui  rejette  les  prétentions 
de  la  régie  en  ces  ternes  t  —  «  CouMléraot  que  le  contrat  de  mariage  do 
demandeur  en  opposition, en  date  dnSS  frim.  an  6,  enregistré  le  U  ni- 
vAse  suivant,  reafwme  une  stipulation  de  commananté  universelle  an 
profit  du  iurvivant  des  époux,  en  cas  d'inexistence  d'enfants;— CoosiJé- 
raal  que  l'art.  1585  c.  civ.,  conforme  aux  anciens  principes,  porte 
qu'une  sembiabie  stipnlalion  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  rè- 
gles relatives  aux  donations ,  soit  quant  au  fond ,  soit  qaant  la  forme  , 
mais  seulement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés;— Considé- 
iraat  qne  les  expressioes  de  donation  réciproque  et  d'acceptation  qne  ren- 
'fenne  la  contrat  de  mariage,  ne  cbaigeni  pas  l'esseaee  de  la  convention 
inurvenne  entra  les  conjoints  Wetzels,  et  qu'on  doit  rechercher  dans  les 
coavenlioos  Piotention  des  parties,  plutèt  que  s'arrêter  an  sens  littéral 
ées  lemesï  -•  Considérant  qoe  le  décès  de  la  femme  du  demandeur  en 
•pposilieB  n*a  point  vgM  «a  pn^  de  ce  denier  nae  nutiUioD  de  pro- 


formément  à  Part.  1581  do  même  code,  elle  est  iHérée  dans  d« 
contrat  de  mariage  établissant  le  régime  dotal.  La  dlsposItioD, 
dans  ce  dernier  cas,  parait  avoir  été  considérée  comme  indépen- 
dante et  donnant  ouverture  à  uh  droit  particulier  de  formallon 
de  société,  outre  le  droit  de  contrat  de  mariage.  Hais  l'admlnis- 
tralion  elle-même  s'est  refusée  à  consacrer  cette  doctrine.  Una 
délibération  du  IS  Juin  1837  établit  que  la  stipulation,  dans  un 
contrat  de  mariage  sous  le  régime  dotal ,  portant  que  les  futurs 
seront  associés  aux  acquêts,  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  particulier  (V.  H.  Hasson  de  Longpré,  n*  3523).  Et,  e» 
effet,  au  point  de  vue  des  principes  généraux  sur  le  droit  d'enre* 
gistrement,  on  ne  volt  pas  que  la  stipulation  d'une  communauté 
d'acquêts ,  sous  le  régime  dotal,  diOère  en  quoi  que  soit  de  la  ré- 
duction d'une  communauté  aux  acquêts:  l'une  et  l'autre  convctt- 
tioQ  sont  Inhérentes  au  contrat  de  mariage  et  en  constituent  des 
dispositions  essentiellement  dépendantes  (Conf.  HH.  Bodlère  et 
Pout,  t.  3,  n*  106). 

Par  identité  de  raison,  nous  déciderons,  avec  les 
mêmes  auteurs ,  n"  107,  que  le  contrat  de  mariage  qui ,  en  ré- 
duisant la  communauté  aux  acquêts,  ou  en  stipulant  une  société 
d'acquêts ,  attribuerait  à  Pun  des  époux ,  après  la  dissolution  de 
la  société  conjugale ,  la  totalité  des  choses  comprises  dans  Pactlf 
social,  ne  doit  donner  ouverture  qu'A  un  seul  droit,  celai  de 
contrat  de  mariage.  11  y  a  là,  non  point  une  libéralité  en  faveur 
de  Pun  des  époux,  mais  une  combinaison  de  la  stipulation  d'ac- 
quêts avec  la  clause  prévue  par  l'art.  1335  c.  clv.,  auquel  notis 
arriverons  blenlét  :  et  comme  de  telles  combinaisons  ne  sont  pas 
Interdites,  on  doit  reconnaître  que  lorsqu'elles  sont  stipulées 
dans  no  contrat  de  mariage ,  elles  en  constituent  une  disposition 
dépendante.  Ainsi  en  a  décidé  la  cour  de  cassation,  même  dans 
une  espèce  où  la  clause  contenait  tme  stipulation  de  rédaction , 
en  cas  d'existence  d'enfant  du  mariage ,  et  où  elle  était  qatllflée 
de  donation  mutuelle  (Rej.,  34  nov.  1834)  (l). 

8S9S.  Par  une  conséquence  ultérieure  du  principe,  U  a  été 
décidé  que  la  donation  folte  par  contrat  de  mariage,  an  sur- 
vivant, des  bénéfices  de  la  communauté ,  constitue  une  conven- 
tion entre  associés,  et  par  suite,  ne  donne  pas  Heu,  lors  de  la 
dissolution  du  mariage,  à  la  perception  du  droit  de  matatlon  par 
décès  (Trib.  de  la  Seine,  TJuill.  1841)  (2). 


priélé,  puisqu'elle  n'a  jamais  eu  sur  les  biens  de  la  communanlé  qu'une 
expectative  qui  ne  s'es'  point  réalisée ,  et  non  des  droits  acquis ,  d'oè  il 
8UU  que  la  régie  est  mal  fondée  dans  sa  demande ,  puisque  le  sieur  Wet- 
aeis  ne  tient  pas  de  sa  frmme  ses  droits  sur  lacommunanté,  et  qa'il  n'a 
fait  qne  recueillir  le  fond^  et  le»  bénéSces  de  Passoctatioo  conjugale  qui  a 
existé  entra  eux.  —  Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  de  Part.  iSS5  e. 
civ.,  en  ce  qne  le  tribuial  deWissenbourg  a  considéré  eonne  slHple 
convention  de  marisga  et  entre  associés ,  non  sujette  aux  règles  des  dmia- 
tions,  une  stipulation  qui  renferme  ooê  donation  mutuelle  et  rédaetibU 
pour  survenanced'enraols.— Arrêt  (ap.  délib  en  ch.  ducons.). 

La  cona  ;  —  Attendu  que  par  le  contrat  du  28  frim.  an  6,  qai  a  r^lé 
les  clauses  de  leur  association  conjugale,  dont  l'expéditioB ,  traduit»  de 
la  langue  allemande  par  na  interprète  Juré,  et  dément  légalisée  pu  le 
président  du  IribuDal  de  premièra  iastance  de  Wissembonrg,  a  été  pro- 
duite k  la  cour,  les  époux  Wetzels  ont  déclaré  vouloir  qie  «la  f^tana  de 
quelque  natora  qu'elle  soit, tant  mobilién  qu'immobilitra,  apportée  on 
déjà  héritée  réciproquement ,  on  qui  pourrait  étra  héritée  on  acquise  dans 
la  suite,  fit  une  seule  masse  qui  appartiendrait  au  survivant,  en  pleine 
propriélé  sans  aucnn  empêchement;  »  —  Que  lanalureetlecaractènde 
cette  stipulation  n'ont  été  altérés,  ni  par  la  clause  portant  rédaction  éven- 
tuelle de  cet  avutago  A  l'aftifrait  de  moitié  de  cette  masse,  dans  le  eUt 
•on  réalisé ,  de  sarrcoanee  d'entants ,  ni  par  les  mets  :  donation  miteelle , 
qu'on  lit  dans  la  suite  du  même  contrat  oe  mariage;— Et  qu'en  décidani 
qve  «  celte  stipulation  n'est  pas  un  avantage ,  sujet  aux  règles  relatives 
aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  qnaat  à  la  forme,  mais  simple- 
ment une  convention  demariageet  entra  associés»  de  la  oatunde  celles 
que  définit  Tart.  iSSSe.  civ.,  le  tribunal  de  Wissemboorg  n'a  violé  an* 
cune  loi; — Rejette. 

Du  24  m)V.  183i.-C.  C.,ch.  civ.-HM.  Donoyer.  f.  f.  de  pr.-Quéqiiel, 
rap.-Laplag&e,  1*'  av.  gén.,  c.  conlr.-Teste-LcMao  et  Horeaa,  av. 

(i)  (Veuve  Frémard  C.  enrrg.)  — La  TttsmiAt;  —  Attendn  qne  la 
disposition  contenue  au  |  9  de  Part.  9  du  contrat  de  awriage  des  époux 
Frémard  présente  tous  les  caractères  de  rattribullon  au  survivant  des  bé- 
néfices de  la  communauté ,  autorisée  comme  cooTention  de  mariage  et 
entra  associés  par  Part.  1535  e.  civ.  ;  qne  li  les  contractants  ont  impro' 
prement  qualifié  donation  l'avanlage  que  cette  ctoOH  ooatèfs  a«  sarvivant, 
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330i.  liais  si  au  lieu  de  s'attribuer  des  parts  inégales, 
léa  époux  eoQvenaient  qu'il  serait  livré  à  l'un  d'eux  un  objet  qui, 
par  sa  nature  »  no  rentrerait  pas  dans  la  classe  de^  acquêts,  il 
y  aurait  convention  Indépendante  du  contrat  de  mariage,  avan- 
tage réel  en  faveur  de  IVpoux  graliQé  :  un  droit  particulier  serait 
donc  exigible,  droit  de  donation  qui  devrait  être  perçu  au  taux 
et  suivant  les  illsiluclions  qui  seront  iniliquées  à  l'art,  suivant , 
relatif  aux  mutations  entre-vifs  &  titre  gratuit. 

Sattft.  Ce  serait  également  une  ditiposition  Indépendante  du 
contrat  de  mariage  que  celle  par  laquelle  on  réserverait  les  ac- 
quêts aux  enbnts  k  naître.  Hais  il  convient  ici  de  préciser.  Dans 
une  telle  stipulation  dont  la  nature  et  les  effets  seront  expliqués 
dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Uarlage ,  rien  n'est  ceruin ,  en 
principe  »  au  momenl  où  elle  est  faite ,  ni  la  chose  réservée ,  ni  le 
bénéOciaire,  puisque  d'une  part  la  société  peut  se  dissoudre  sans 
qu*il  y  ait  des  acquêts,  et  que .  d'une  autre  part,  il  peut  ne  pas 
naître  des  enfants  du  juarlage  La  clause  est  donc  éventuelle-,  par 
conséquent  elle  ne  saurai^  donner  immédiatement  ouverture  au 
droit  proportionnel  (V.  m.  Pont  et  Rodlère,  t.  2,  a"  109}.  Seu- 
lement ,  l'incertitude  cesse  si  des  enfants  naissent  du  mariage , 
et  s'il  y  a  des  acquêts  &  la  dissolution  de  la  société  j  alors  le  pré- 
décès du  père  ou  de  la  mère  donne  effet  à  la  réserve;  il  s'opère 
une  transmission  dont  le  contrat  de  mariage  est  le  titre  :  le  droit 
proportionnel  devient  désormais  exigible.  Aussi,  est  ii  néces- 
saire ,  pour  les  enfants ,  de  menlionner  les  acquêts  dans  la  dé- 
claration de  succession  du  pire  ou  de  la  mère  prédécédé  (Inst. 
gén.du  20  sept.  1831,  n'  1981,$  6). 

.9898.  Cette  déclarajtiqp  doit  même,  nonobstant  la  survie 
dp  l'un  des  époux ,  coQtefijr  la  totalité  des.  acquêts  :  car,  ainsi 

8' ne  nous  l'expliquerouf.dAi;is  notre  Traltédu  Contrat  de  Mariage, 
i  convention  matrimoniale  dont  U  s'agit  ici  est  translative  par 
êtle-méme  de  la  propriété  des  acquêts  sur  la  têle  des  enfants ,  le 
survivant  des  époux  conservant  seulement  la  Jouissance  de  sa 

ttnr  iateolioii  sa  manifeste  de  la  maittra  la  ptut  éTidenta  :  1°  par  la 
tMKitr  même  de  la  dl8(H»iUoa  qii  a  ponr  objet,  non  paa  la  part  du  pré- 
mburant  dans  les  béuvQces  dp  comninDaulA,  mais  bien  la  Uitatité  de  ces 
MnéBces;  t'  et  par  le  rapprochement  de  celle  dispositiol  avec  celle  cod- 
teDae  au 1 1  du  mîme  article,  laquelle  est  déclarée suiimise  i  des  coml liions 
d*ré<liictibtlité  et  itr  décbéance  qui  ne  sont  pas  reprodoites  dans  la  dis- 
pOBilioo  liligkiue  dont  les  termes  sont  abMilus  et  pnrt  et  timples;  — 
Atteoda  ,au  surplus, que  celte  même  dispMilioo  aiasi  enleadue  le  trouve 
«a  pwfaite  h«rmooie  avec  l'ensemble  du  coatiat  de  marnge  ;  que  la  com- 
■unaiiK  de  biens  qui  j  est  établie,  étant  réduite  aux  acquêts,  î)  eAl  été 
saas  olijet  de  BuntiooBer  la  rémrrs  d>  reprises  énoncêea  n  iirl. 
laqaelie  d'ailleurtesldeplein  droit;  qu'enfin  la  danse  de  prectpat,  stipulée 
par  l'arL  6,  n'a  rien  d'incompatible  arec  l'interprétatiun  ci^detaus-donRée 
a.  la  clause  finale  du  cnnlrat  ;  qu'a  la  vérité ,  le  pnocipt-  devait  se-  coa- 
fondre  daoa  l'attribution  des  béDéGces  de  communaulé ,  sauf  le  cas  de  re- 
noDcialion  a  ladite  communauté  par  ta  femme  survivante;  mais  que  c'est 
uniquemeot  ea  prévision  de  ce  cas ,  que  dans  la  cireoDstance  peut  et  doit 
étn  réputée  avoir  été  bite  cette  stipulation  it  préeiput  qui,  au  surplus, 
eat  pou  ainsi  dire  de  style  dans  1rs  contrats  de  mariage,—  Attemtu  que 
4«  UMt  ce  qui  précède  il  résnlte  que ,  pat  le  décès  de  Fremard ,  sa  veuve 
s'est  tiobvw  saisie  de  la  propriété  de  icos  les  biens  de  la  communauté, 
en  vertu,  d'un  titre  purement  dedaralil;  queconséquemmeaties  biens  ne 
devaient  supporter  aucun  droit  de  niutalion  par  décès ,  son  de  son  i-bcl , 
•Oét  de  celui  des  eafasts  iasus  du  mariage  ;  —  Par  ces  medt^ ,  condamne 
t'adaioiklraUoD  de  renregistrement  à  resliluer  à  la  veuve  Frémard  la 
j^ma  de  -if&lS  h.  iO  cent.,  montant  en  principal  et  décime  jfu  droit 
proporiioBDei  de  molaiiun  indiment  per^ ,  et  condamoe  l'administration 
ds4'earegistrement  aux  dépens  taxés  H  hqoidés ,  etc. 
Ou  7  juin.  iSil  .-Trib.  civil  de  la  Seine. 

(1)  (Cbansaud  C.  enreg.]  —  Ls  tsiburalî  —  Attendu  que,  d'après 
laa  principes  consacrés  par  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux  , 
la  ré.«erve  des  acquêts  stipulés  dans  le  contrat  de  mariage  an  profil  des 
énfants  à  naître ,  constituait  une  donation  h  cause  de  mort ,  susceptible 
de  caducité  par  le  décès  des  dooalaires  avant  les  donateurs;  que  cette 
donation  ,  renfermée  dans  nn  contrat  irrévocable  de  sa  nature,  avait  le 
artme  effet  que  tes  institutions  coniracluelles ,  en  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas 
être  révoquée  par  les  père  et  mère  ;  que  cette  irrévocabilité  n'était  pas  un  \ 
obstacle  à  ce  que ,  durant  lo  mariage  ,  le  père  ne  put  disposer  des  dcquéis 
i  il  litre  onéreux ,  les  hypothéquer,  les  vt'ndre .  les  anéantir;  qui  ta  Ji»so-  I 
i  lution  du  mariaçe  par  la  mort  de  l'an  des  époux ,  sa  portion  dans  les  . 
acquêts  devenait  la  propriété  incommutable  des  enfants  dont  le  droit  se  l 
trouvait  ouvert  par  cet  événement;  mais  qu'à  l'égard  de  l'autre  moiliê  des  { 
acquêts,  leur  droit  était  subordonné  a  l'éveatualilé  du  uré décès  de  l'époux  j 


pitrt,  sauf  les  droits  de  la  puissance  paternelle  sur  I*«itre  part 
(V.  HH.  Rodière,«t  Pont,  t.  3,  n"  19  et  109).  U  doctrine  cn- 
tralre  s'induit,  cependant,  d'une délibératiou portant acqulesuh 
ment  à  un  Jugement  d'ïpris  lequel  la  clause  de  réversibilité  des 
acquêts ,  stipulée  au  profit  des  enfants  à  naître ,  dans  un  contrat 
de  mariage  passé  en  pays  de  droit  écrit,  constitue  une  donation 
à  cause  de  mort  qui  ne  produit  même  son  effet  que  pour  la  moi- 
tié des  acquêts  au  dénés  de  l'un  des  époux.  En  conséquence,  lors 
de  cet  événement  aucune  mutation  de  la  portion  revenant  àl'é- 
poua  survivant  nq  s'opère  en  faveur  des  enfants  qui  ne  sontpas 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  (déllb.  30  nov.  1832}  (1).  Mais  II 
est  plus  généralemcLUt  admis ,  en  droit  fiscal ,  que  la  mutation  est 
réellement  dans  le  contrat  de  mariage,  et  nullement . dan» 
l'acte  ultérieur  par  lequel,  après  la  dissolutlom  de  Usoeiété con- 
jugale ,  les  enfants  et  Je  survivant  des  époux ,  traiteraient  entra 
eux  de  la  Jouissance  des  acquêts. 

83ttV .  Il  a  été  décidé,  en  conséquence ,  que  la  oonveotioa 
matrimoniale  par  laquelle  II  a  été  stipulé ,  sons  ia.eoBUuH  de 
Bordeaux,  que  la  société  d'acquêts,  établie  entre  les  époux,  ap- 
partiendra, par  préclpnt ,  aux  enfants  qui  naîtront  du  mariage, 
et  que,  s'il  n'y  en  a  pas ,  cbaque  époux  disposera  de  sa  portloo 
en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  une  teHe  convention  est  attri- 
butive de  la  propriété  des  acquêts,  au  proQt  des  enfanta...;  td- 
lement  que  l'acte  ou  transaction  par  laquelle,  aprèa  le  décte  de 
l'uD  des  époux,  f)  est  réglé  que  les  enfants  auront  le  on  pro- 
priété des  acquêts,  et  l'autre  époux  en  aura  Fnsirfrai^ ,  ne  pMt 
être  regardée  comme  contenant  un  abandon,  de  la  part  de  celui- 
cl,  de  sa  part  d'acquêts,  si,  par  suite,  être  déuaree  passible  .du 
droit  proportionnel  ;  et  e'<st  à  tort  qu'on  pretenorait  que  ce  n'fr- 
tait  qu'en  cas  de  prédécès  des  époux  que  le»  enunts  avalent  ta 
totaiiié  des  acqoéu  (Ueq.  11  «vrll  1851;  Cass.  30  aoftt 
1837)  (8). 

8898.  Ce  n'est  pas  îi  dire  que  \es  stipulations  restrictives 

survivant;  qu'il  n'y  avait  pas,  qaaot  a  celte  moitié  d'aeqnêts,  d«disso- 
blion  imiaédiate  en  Ifmr  Ihveur,  après  la  dissulstion  de  e<uta<)o(!iété  H'ae- 
qnèls;  qu'ils  n'avaient  qu'âne  expectative  soumise  k  la  coadKîon  qu'ils 
seraient  vivants  au  décès  du  dernier  mourant  des  épont,  qu  enfin  l'incer- 
titude de  leurs  droits  se  trouvait  augmentée  par  la  facuiie  qu'avait  le  sur- 
vivant des  père  et  œSrô  de  choiiîir  entre  euî  celui  qui  rerucillerail  sa 
portion  d'acquêts;  —  Attendu  que  de  l'api>licalion  Ae  ces  principes  à  1» 
cause,  il  résulta  que  le  droit  des  héritiers  Cbaosaud  sur  ta  portion  d'ac'< 
quêts  échue  an  lot  d»  leur  mère,  nVsl  pas  encore  ouvert;  que  ce  n'est 
qu'au  décès  de  celle-ci  que  la  traa»mi«slon  définitivede  la  terre  defiouil- 
lagues  qui  ConMceUe portion  d'acquêts  s'opérera  en  leur  tmat;  qu'ainsi, 
la  centniiole  décernée  aox  demandeirs  pour  le  pajemeal  d'an  druit  d« 
mutation  non  encore  eSectué,  est  prématurée  et  doit  être  ananlée;  — 
Reçoit  les  bériltert  ChansaHl  opposante ,  etc. 

La  régie  a  ordenné  l'exécution  de  ce  jogemeat^ 

Du  30  DOT.  1833.-DéHb.  du  coBS.  d'admia. 

(î)l~  fiçiéc»:  — (Eareg.  C.  Broca-I^erras.)  —  En  1789,  mariage  dw 
époux  Broca  sous  la  coutume  d<  SainlrSéver.  —  I^es  épwu  détHanat 
os'asEocier  a  moitié  des  acquêts  qu'ils  feronl,  pour  en  disposer  en  faveur 
des  eofantsqui  proviendront...  »  En  i&ii),  le  mari  décède,  laissant  un  tes- 
lanieot  par  lequel  il  lègue  a  sa  femme  ,  le  quart  d«  tous  sk  biens  sa  usu- 
fruit. Mail  la  veuve  Broca  déclare  renoncer  aux  avantages  qui  lui  sont 
faits  dua  le  testament  d«  feu  son  oiari.  —  Puis ,  le  ié  avril  1850,  un  acte 
intervint  entre  les  enfants  et  la  mère ,  daw  lequel,  les  premiqrs  auribmt 
à  celle*cî  :  1"  une  portion  en  toute  propri^,  iTua  immeublii  laisaat  partis 
dos  acquêts  pour  lui  teuir  lieu  de  ses  prouves  aliénés  i  S^J'enifruit  du 
surplus  de  cette  même  pçitpriélé ,  pour  la  reB^r  de  la  SMMiié  des  aoqnéta 
stipulés  dans  le  contrai  de  mariage. 

Lors  de  l'cnreijislremenl ,  le  receveur  pergul,  outre  le  droit  fixe  de 
partage,  un  droit  pcoporlionoel  de  dunaliou.  sur  cet  acle  qu'd  considéra 
comme  contenant  abandtm  par  la  mère  au  profil  de  ses  enfants  de  ia  moitié 
des  acquêts.  —  Denuinde  en.  restitution  pai  les  enfant»  qui  se  fbndaieat 
sur  ce  que,  d'après  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  lapn- 
priété  des  acquêts  leur  ajul  été  lran«férée  dès  le  jour  Blême  du  coalrai 
de  mariage,  bien  qu'ils  ne  fussent  ni  nés  ni  cooi;us,  et  qu'il  s'existU 
aucuD  acquêt ,  il  s'ensuit  que  l'ahandtm  ultérieur  par  ta  mère  n'a  apélé 
a  leur  profit  aucnne  Iranamission  de  propriété.—  13  août  1850,  jt^enett 
du  tribunal  do  Moat-ds-Uarsaa  qui  accueille  celte  demaaJe.  —  Pourvoi. 
—  ArrêL 

La  coub;  — Alt«gda,en  droit,  qne  sooi  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
latioo,  dans  le  «soit  les  lois  générales  on  localcB  ne  realer«aie«t  uciiae 
disposition  conlraire  et  prohibitive,  les  cours  et  tribunaux  avaitat  obteai 
par  l'asseniiment  des  justiciables  et  l'adhésion  facile  du  législatenr,  le 
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de  la  ctnumniianlé  légale  ne  puissent  Jamais  être  la  source  ou 
I*»«a8loo  d'une  perception  pardcnliëre,  en  raison  de  leurs  con- 
8<qDeBces  '  ottérleures ,  notamment  lors  de  la  liquidation.  A  cet 
éffird,  11  faut  s'attacher  aux  effets  de  Pacte  et  considérer  s'il  est 
oa  non  tranelalif.  Ainsi,  dans  une  société  d'ac(iu6ts,  par  exem- 
ple, leRiHds  commun  se  compose  des  acquisitions  faites  pendant 
le  mariage  par  tes  époux,  ensemble  ou  séparément,  à  l'aide  de 
Fiitfttstrle  commune  et  des  économies  foifles  siir  les  fruits  et  le.s 
ivreons.  R  est  clair  que  si  la  liquidation  et  le  partage  avalent 
poar  offet  unique  de  faire  la  part  &  ehacao  des  époux  du  A  leurs 
ayants  drott  des  eboses  comprises  dans  ce  fonds  comman ,  un 
droit  flxe  de  partage  serait  seul  exigible.  Mais,  disent  très-exac- 
taent  un.  PoatiBtBodlère,  t.  3,  n°  110,  «  si,  au  lieu  de  se  bor 
MTi  l'attribution  dis  acquêts,  les  époUx  s'arrangeaient  de  telle 
iMOlère  que  l^n  tfeox  reçût ,  dans  sa  part,  un  objet  qui  ne  con- 
itttDeralt  pas  UD  acquêt,  par  exemple,  les  biens  dépendants  d'une 
mocesatoo  échue  k  l'autre  pendant  le  mariage,  l'acte  conttendrtiit 
autre  chose  qu'an  partage;  car  ces  biens  n'étaient  pas  indivis 
«Blre  les  époux ,  Ils  étalent  la  propriété  exclusive  de  celoi  auquel 
k  itceession  est  écbne.  fl  f  aurait  donc  un  droit  particulier  à 
ptreevoir  sur  la  convention  constatant  l'àtiributlon  qui  en  si  ra 
Mie  i  l'autre  ;  et  la  liquidation  de  ce  droit  se  ferait  d'après  la  na- 
ture de  ta  mutation.  Ce  serait  le  drott  d'écbange ,  de  vente  ou  de 
douatloa ,  anlTSat  qae  Pacquisltlon  aurait  Heu  en  vertu  d'un 
éehange  ,  ou  moyennant  on  prix ,  ou  à  Otre  grattitt.  »  ~ 
V.  dans  te  mdme  aeiu  HH.  Blgaad  et  CbampHoannn ,  t.  4, 

••#•.  Pareillement,  les  prélèveDients  et  les  reprises  que 
eoBportefttfepar1agedeIaoomiuiiAUté.sont,  entitôse  géiiérale, 
comme  Ibbéreots  à  la  naturt»  même  dâ  pai'tage ,  affranchie  d'un 
droit  parUcuUer.  Les  auteurs  ellefit,  U  l'appui  do  pHhcipe  ane  àé- 
HMraUoBdo  50  dov.  183S,  par  laquelle  t'adminlstmion  a  or- 
donné la  restltatiOD  d'un  droit de9  p.  100,  perçu  pu- le  receveur 
nr  l'acte  qnl,  après  un  Jugement  de  séparation  de  biens,  consta- 
tait que  des  meubles  meublants,  formellement  exclus  de  la  corn- 
muaauté,  aux  termes  du  contrat  de  mariage,  avaient  6(6  remis, 
pour  une  valeur  Indiquée,  à  la  femme  qui  avait  stipulé  l'exclusion 
(V.  MM.  Rlgaud  et  Cbampionnlère.  t.  i,  1SW\  Pont  et  Rodlére, 
t.2,-B*  111).  Cependant,  ces  mêmes  auteurs  eo  font  la  irès-Juste 
ramarqae,  il  foutadmetlre  que  si  les  immeubles  ne  se  trouvent  pas 
0B  nature  an  moment  de  la  liquidation,  l'époux  qui  aurait  stipulé 
laréaHsatlOD  ne  pourrait  exercer  ses  reprises  sur  d'autres  meubles 
au8  a^po»er  k  payeron droit  particulier.  A  défaut  de  la  chose, 
tfest  la  Ttienr  qui  en  doit  être  prélevée  :  tout  prélèvement  qui 
flPexeroe  d'une  autre  maulère,  n'est  pas  évidemment  Inhérent  à  l'o- 

Kroir  de  fixer  par  uoe  série  de  décisions  semblables,  uoe  Jurisprudence 
ikquiajoulaituix  couluiDesécrile8,etdoiit  l'autoriléaété  cooslamment 
mpeclj^e  par  le  conseil  da  roi  et  par  la  cour  île  caisalion  qui  lui  a  succédé 
dans  l^exercice  da  pouvoir  d'annalatioD  des  arrèls  et  jugements  rendus  en 
dénier  ressort  ;  — Alteoda,  en  fait,  que  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan, 
aprèft  atoir  constaté  que  le  contrat  de  mariage  de  feu  le  sieur  Broca  père 
et  de  H  femme,  du  27  mai  1789,  contenait  une  slipulation  de  société 
d'acqBéls,  telle  qu'elles  avaient  lieu  A  cette  époqae  sons  l'empire  de  la 
cootonie  deSaint-Âéver  et  de  la  jurisprudence  du  parlement  ds  Bordeaux, 
lesquelles  ne  conféraient  au  survivaut,  en  cas  d'enfaols  nés  du  naiiage, 
que  l'usufruit  de  la  moitié  desdits  coaquéls;— Que,  dans  cet  étal  des  faits 
et  des  stipulations,  l'arrêt  attaqué  n'a  |ias  violé  les  ariiclcs  invoqués  de  la 
loi  du  Sï  frim.  àn  7,  et  de  celle  du  S8  avril  1816,  qui  ne  pouvaient 
rfeeevoir  d'application  que  dant  le  cas  de  rexisten»  d'une  donation  entre- 
liU,  donation  dont  les  droits  respeclirs  drs  parties ,  déclarés  et  constatés 
ju  ledit  jugement  repoussent  la  stipulation  ;  ~  Rejette. 
Da  14  avril  1831.-«.  C,  chL  req.^M.  Favard,  pr.-Borel,  rap. 

t*  Stpîce:  —  {Merle CenregO—ï*"  leor contrat  de  mariage dn  12 
«nt.  an  4,  les  époux  MeH«  stipulèrent  qu'ils  s'associaient  entre  eui  en  la 
noitid  des  acquêts  qu'ils  feraient  enseml<le  pendant  leur  mariage,  les- 
quels .acquêts  eppartiendraient  par  préci|)ut  et  avantage  aux  enfaots  qui 
en  naîtraient  ;  que ,  s'il  n'j  avail  pas  d'enfant ,  cliaeun  dispo-erait  de  sa 
portion  en  faveur  de  qui  bon  lui  seniltlerail,  et  que  1*  Jouissance la  to- 
talité demeurerait  néanmoins  réservée  an  snrùvant  ifs  époux,  dans  tous 
lés  cas.— 'Le  sieur  Merle  e$>t  décédé  en  1853.— Ses  entanls  et  sa  veuve  G- 
mt-,  pour  éTÎteT'tonte  discussion  sur  l'étendue  des  droits  dr1a  dame 
Nwlei  une  transaction  sons  seing  privé,  le  6  décembre  dé  cette  année, 
pÉT  laquelle  il  est  attribué  è  la  dame  Merle,  pour  la  remplir  de -tous  ses 
drotia,  ruBofruit  d'une  somme  de  100,000  fr.,  de  deax  maisons  et  d'sn 
jacdia ,  et  la  ^eine  propriétd  d'eue  créance  de  13,000  fr.,  et  aux  eoraots 


pératlon  du  partage;  et,  par  ce  motif,  II  donne  onvertare  à  un  non- 
veau  droit,  fl  araémeétédécidéqne  lorsque,  parle  cootratdema- 
riage,  la ferameavaudroll^des meubles  en  nature  qn'ellé s'était 
réservés ,  le  payement  par  les  héritiers  d'une  somme  d'argent  à 
rïitson  de  ces  meublés ,  ((tli  ne  se  trouveiA  pas  en  nature,  est  pas- 
sible du  droit  de  quittance  (Req.  2  Janv.  1844,  aff.  Scbeutt. 
V.  n«  1  f  10).  Mais  lés  considérations  ci-dessus  dédnités  Indiquent 
que,  dans  ce  cas,  le  droit  exigible  sur  leversemeni  de  lasomme 
n'était  pas  autre  que  oeHfl  qui  aurait  été  per^  tur  la  remise 
des  meubles  réserves.  '  ' 

Bien  plus  :  pour  que  la  reprise  même  de  eboses 
autres  que  celles  qai  ont  été  exclues  de  Ta  coïkmiuhantê,  donne 
ouvertuf^  à  un  droit  particulier,  11  faut  qui!  s'agissb  de  eboses 
dont  la  réalisation  a  pour  effet  de  conserver  la  propriété  i  l'é- 
poux qui  les  a  exclues  de  la  communauté.  Supposonïqtielaréall- 
satlon  porte  surdes  choses  fongibles,  c'est-i-dtre  des  choses  qui, 
par  leur  nature  méiAe,  lombéut  dans  la  communauté,  quoique 
réalisées,  en  ce  qu'il  n'en  peut  pas  être  fait  usage  â&ns  qu'elles 
soient  consomméés;  la  solution  alors  ne  peut  plus  être  la  même. 
Comme,  dans  ce  cas,  l'époux  qui  8  stipulé  la  réalisation  a  droit, 
ainsi  que  cela  sera  pins  Amplement  expliqué  dans  notre  Trvltédu 
contrat  de  marlagé,  soit  à  la  reprise  de  l'estimation ,  soit  au 
prélèvement  de  choses  de  même  quantlfê,  qualité  ou  valeur,  U 
est  vrai  de  dire  que  le  prélèvement,  alors  même  qu'il  est  effec- 
tué dans  ces  derniers  termes ,  est  Inhérent  i  l'opération  même 
du  partage,  pour  ce  cas  spécial;  et,  partant,  qu'un  droit  parti- 
culier ne  serait  pas  légitimement  perçu. 

840fl.  Les^prélèvements  et  les  reprises  sont  susceptibles 
d'(ibsef  valions  iiîus  géliér&les  auxquelles  nous  viendrons  bien- 
têt',  nous  n^vons  entendu  nous  arrêter  ici  qu'aiu  parlieniarltés 
q\ii  s'attachent  à  ces  objets  dans  les  cas  où  les  clauses  du  contint 
de  mariage  sont  restrictives  de  la  communauté*  légale. 

SI  les  stipulations  du  contrat  de  tnarlage  ont  pour 
effet,  au  contraire,  d'étendre  les  limites  de  la  communauté  lé- 
gale, il  en  est,  en  thèse  générale,  des  règles  de  perception  comme 
dans  le  cas  précédent.  Ces  conventions,  dans  lesquelles  se  pla- 
cent la  stlpolalion  d'une  communauté  universelle  ou  à  titre  uni* 
vet^el  et  la  clause  d'ameublissement ,  sont,  eri  principe,  des  dispo- 
sitions Inhérentes  au  mariage  et  dépendantes  du  (bntrat;  elles 
ne  rendent  donc  pas,  en  principe,  un  droit  particulier  exigible. 
Sn  priAeipe,  disons-nous,  c'est,  qu'en  effet,  diverses  réserves 
doivent  é4re  faites  :  nous  le!i  indiquerons  en  parlant  successive- 
ment des  deux  clauses  exlensives  de  ta  communauté  légale. 

S40S.  Les  époux  qui  stipulent  uhe  communauté  onlverselle 
ou  à  titre  universel  dans  les  ii  rmes  de  l'art.'  13Î6  c.  clv.,  ne 

Merie ,  le  surplus  des  biens  indÏTis. — Le  receveur  n'avaK  perçu  sur  cet 
acte  que  le  droit  fixe  de  5  fr.  50  c.,  mais  la  régie  décerna  plus  tard  qm 
eontraiole  en  pavement  de  3,077  fr.  77  c,  «dus  prétexte  que  cet  acte  con> 
tenait  abandon  de  biens  par  la  dame  Merle  a  ses  enfants.  —  Lu  enfanta 
Merle  formèrent  opposition  à  cette  contrainte  ;  ils  soutinrent  que  leu 
mère  ne  leur  aiail  fait  aucun  abandon  ;  que  les  biens  qu'ils  avaient  re- 
cueillis éiaient  leur  propriété  en  vertu  du  contrat  de  mariage  de  leura 
père  et  mére  ;  que  la  lran»action  n'avait  fait  que  régler  le  partage  et  quét 
qoes  difficultés  d'exécution. 

Le  f  R  fév.  isas,  le  tribunal  de  la  Réole  a  ordonné  que  la  contrainte 
aarait  effet  jusqu'à  concorreoce  de  la-somme  de  3,939  fr.  —  Pourvoi  poar 
violation  de  l'art.  880'  c.  »v.,  et  lausse  application  des  art.  4  et  68,  g  S, 
D°  S,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  Tari.  U  da  laloi  du  28  avr.  S8I6. 
—Arrêt  (ap.  déllb.  en  cb.  du  cous.) 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  4'  et  68,  §  3,  o»  8,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  t» 
et  l'art.  888  c.  civ.  :  —  Attendu  que ,  par  une  clause  expresse  du  coar 
trat  de  mariage  des  époux  Merle,  passé  le  IS  vent,  an  4,  sons  l'empire 
de  la  loi  du  1 7  niv.  an  2,  les  enfants  à  naître  de  leur  uninn  ont  été  con- 
stWaée  propriétaires  des  biens  Tormant  la  société  d'acquélf  stipulée  dans 
ledit  contrat;  — Que  ,  dès  lors,  au  décès  de  leur  père, ils  se  sont  Iroavës 
iiive*lis  définitivement  de  la  propriété  de  ces  (tiens  ;  —  Que ,  psr  suite  da 
conséqueaca,  te  traité  qu'ils  om  passé  avec  leur  mère,  le  0  dée.'1835, 
n'a  pu  leur  transmettre  une  propriété  qui  leur  appartenait;  —  Que  ,  pw 
cet  acte,  il  s'est  opéré  seulement,  entre  leur  mère  et  eux ,  un  partage  par 
vole  de  tranfactinnj  d'où  il  ?uit  qu'il  n'y  avait  pas  Heu  à  la  perception 
des  droits  qvo  l'administration  de  l'^nrcglstremètit  aexigés';  — Et  qu'en 
décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  PaiU  4 
et  violé  l'art.  68  us-référés  de  la  loi  du  92  frim.  an  •^Casu. 

Du  30  aotkl  iésT.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Bojer,  pr.-RniférM,  rap^ 
Tirbé,  at.  Sén.;  e.  conf.-Piel  etOdent,  av. 
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font  que  régler  leurs  conventions  matrimoniales.  H  Importe  dooo 
^  peu  quMts  se  dépootllent  l'un  e(  l'aulre  solt  de  tous  leurs  biens 
présoits  et  à  venir,  soit  des  biens  à  venir  seulement,  soit  uni- 
quement des  biens  présents  pour  les  transmettre  à  la  communauté. 
La  mutation  se  lie  au  contrat  comme  une  conséquence;  elle  ne 
doit  donc  pas  donner  ouverlore  à  un  droit  particulier,  distinct  de 
celui  dn  coolral. 

8404.  Mats  noe  communauté  oniverselle  on  à  titre  univer- 
sel implique  nécessairement  l*idée  d'un  apport  réciproque,  actuel 
on  futur,  de  la  part  des  deux  époux  :  Il  serait  diflBclle,  en  effet, 
de  reconnaître  une  convention  qui  «  pour  objet  la  mitt  m  com- 
mtm  de  tous  tes  biens  des  éponx ,  dans  one  association  où  l'un 
n'apporterait  rien,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'avenir,  et  dont 
Pautre,  au  contraire,  formerait  seul  l'acUf  en  se  dépouillant  de 
tons  ses  biens  et  en  transmettant  toutes  ses  espérances.  En  pa- 
reil cas,  il  serait  permis  da  considérer  une  telle  convention 
comme  susceptible  de  constituer  un  véritable  avantage  au  proQt 
de  celui  des  éponx  qui  n'aurait  rien  misdans  lacommunanié;  et 
c'est  en  effet  ce  que  la  eonr  de  cassation  a  expressément  Jugé , 
en  droit  civil ,  dans  une  espèce  où  l'un  des  époux  avait  apporté  à 
la  communauté  universelle ,  stipulée  par  le  contrat  de  mariage , 
tons  les  biens  qui  lui  appartenaient,  taudis  que  i'apporlde  l'autre 
était  purement  fictif,  en  ce  qu'il  avait  été  annoncé  comme  consis- 
tant dans  les  droits  que  cet  époux  avait  sur  une  succession  qui 
n'offrait  aucun  actif  réel  (Re).,  5  avr.  1845,  aff.  Blanchard, 
T*  Contrat  de  mariage).  Une  telle  appréciation ,  en  droit  civil , 
.  ne  resterait  pas,  probablement,  sans  inOuence  sur  la  perception 
do  droit  d'enregistrement;  et  l'on  doit  supposer  que  si  la  diffl- 
calté  se  produisait,  dans  la  pratique ,  l'administration  serait  au- 
torisée Il  percevoir.  Indépendamment  du  droit  fixe  sur  le  contrat 
de  mariage,  un  droit  proportionnel  à  l'occasion  de  la  ilbéralilé 
dont  ce  contrat  serait  le  titre.  C'est  aussi  l'avis  de  MU.  Pont  et 
Rodière,  t.  2,  n*  186. 

8406.  Cependant,  la  solution  ne  doit  pas  être  étendue  au 
delà  d'une  Juste  mesure.  Nous  avons  supposé  une  communauté 
universelle  dont  l'actif  aurait  été  formé  par  un  seul  des  époux; 
si,  au  lieu  de  cela,  nous  supposons  un  apport  réciproque,  quoi- 
que Inégal ,  la  tbèse  change  absolument.  L'avantage  réel  que  la 
convention  pourra  procurer,  par  l'effet  du  partage,  à  celui  qui 
ayant  apporté  le  moins,  retirera  cependant,  à  défaut  d'une  sti- 
pulation contraire,  une  part  égale  à  celle  de  l'époux  qui  aurait 
apporté  le  plus,  cet  avantage,  disons-nous,  n'est  considéré,  ni 
au  fond ,  ni  en  la  forme ,  comme  une  libéralité  «n  faveur  du  pre- 
mier. La  stipulation  reste  dans  son  caractère  de  convention  pure- 
ment malrlmoniale;  c'est  l'avis  de  tous  les  auteurs.  Par  consé- 
quent ,  au  point  de  vue  du  droit  d'enregistrement ,  elle  ne  saurait 
rendre  exigible  un  droit  particulier  indépendamment  de  celui 
auquel  le  contrat  de  mariage  est  assujetti.  —  Conf.  HM.  Rigaud 
et  Champlonnlère,  U  4,  n*  1888^  Rodi&re  et  Pont,  t.  3, 
D*  185. 

8400.  La  danse  d'amenbllssement  comporte,  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  fiscale,  un  plus  long  développement.  Dans  le  sys- 
tème de  la  loi  civile ,  dont  te  commentaire,  en  ce  point,  est  pré- 
senté V'  Contrat  de  mariage ,  l'ameublisaement  est  déterminé  ou 
Indétemlné.  Noos  bous  bornerons  à  rappeler  ici  que  la  diffé- 
rence caractéristique  entre  ces  deux  espèces  d'ameubllssements 
est  que,  dans  la  première,  la  eiaose  a  pour  effet  de  rendre  l'im- 
meuble ameubli  bien  de  la  communauté ,  tandis  que ,  dans  la  se- 
conde, la  stipulation,  au  lieu  de  déplacer  actuellement  la  propriété, 
oblige  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement ,  à  comprendre  dans  la 
masse  de  la  communauté,  lors  de  la  dissolution,  une  portion  de 
ses  biens  personnels  équivalente  à  la  somme  promise.  Ceci  rap- 
pelé, les  principes  del  a  loi  fiscale  sembleraient  devoir  conduire 
à  une  distinction  d'après  laquelle  la  clause  d'ameubllssemenl 
donnerait  ou  non  ouverture  à  un  droit  particulier  de  mutation 
suivant  que,  d'après  la  distinction  qnl  vient  d'être  Inqiquée,  la 
claiM  transporteralti  la  cuDmonautè  la  propriété  des  Imnwobles 


(l)  Btfiiet  !  —  (Desabea  C.  tartf.)  —  Le  contrat  de  mariage  du  sif ur 
CbarpcDlier  et  de  la  demoiselle  Goalol,  pasié  le  S6  iTiit  1829  devint 
H*  Detalies,  conlenail  les  dispofitions  «uivanlei  :  >  Art.  3.  Le  futur  époux 
déclare  eonuDlir  l'aaeuMÛMinrat  pur  et  simple  des  grangw,  cours  et  jar- 
-    Iin,èlu  cHessw  ceniUtada  «n  dot  par  m  ptnetmtn.  Bacons** 


ameublis,  on  laisserait  cette  propriété  entre  les  malus  de  l'éponz 
qui  aurait  fait  l'ameublissement.  Ainsi  se  prononçaient,  en  effet, 
quelques  anciens  auteurs;  mais,  toutefois,  11  faut  le  rappeler, 
leur  opinion  se  produisait  à  une  époque  où  la  léglsIaUon  n'afflran* 
chlssait  pas  du  droit  prt^rtlonnel  les  mntalloas  résultant  «rap- 
ports sociaux. 

8409.  Soos  l'empire  de  la  loi  fiscale  actuelle,  cette  distinc- 
tion même  ne  serait  pas  fondée.  D'une  part,  s'aglt-il  de  l'ameu- 
blissement indéterminé,  les  principes  généraux  excluent  l'ap- 
plication d'un  droit  proporiionoel  indépendant  du  droit  fixe  à 
percevoir  sur  le  contrat  de  mariage,  puisqu'il  n'y  a  pas  trans- 
mission actuelle,  et  qu'en  outre,  la  clause  n'est  pas  antre  cboso 
qu'une  convention  matrimoniale.  D'une  autre  part,  s'agit-il  d'un 
ameublissement  délemioé,  11  y  a,  sans  doute,  passage  de  la 
propriété  d'une  main  dans  une  autre,  transmission  du  droit  que 
l'un  des  époux  avait  personnellement  sur  l'Immeuble  ameubli  à 
la  communauté;  mais,  en  définitive,  c'est  un  apport  social,  et 
les  apports  sociaux,  affranchis  aujourd'hui,  par  exception  aux 
règles  générales,  sont  compris,  quant  au  droit,  dans  le  tarif 
établi  sur  te  contrat  de  mariage  qui  les  constate.  Ainsi ,  déter- 
miné ou  Indéterminé,  l'ameublissement  contenu  dans  un  contrat 
de  mariage  n'opère  aucun  droit  particulier  d'enregistrement. 

8408.  L'administration  a  décidé  même,  en  ce  sens,  qull 
n'est  pas  dû  de  droit  particulier  à  raison  de  la  clause  d'un  con- 
trat de  mariage  portant  qu'un  Immeuble  acquis  par  le  futur,  deux 
ans  avant  le  contrat,  sera  réputé  faire  partie  de  la  communauté 
stipulée ,  entre  les  époux ,  sous  la  condition  que  U  future  payera, 
soit  sur  ses  propres,  soit  sur  sa  part  des  bénéfices  de  la  commu- 
nauté, la  moitié  dn  prix  de  cette  acquisition  (soi.  SSJulll.  1813, 
V.  DIct.  de  l'enreg.,  v*  Contrat  de  Mariage,  n»  56).  La  régie  a 
pensé  qu'une  telle  clause  produit  l'effet  d'un  ameublissement  dé- 
terminé, et  qu'il  n'y  a  point  transmission  personnelle  en  faveur 
de  la  femme.  —  Conf.,  délib.  IS  mars  1893}  V.  aussi HM.  PodI 
et  Rodière,  t.  S,  n*  188. 

840O.  En  elle-même,  la  clause  d'ametibllssement  ne  eoo- 
stituepas  une  disposition  avantageuse,  à  moins  qu'elle  soll  uni- 
latérale et  implique ,  sous  noe  autre  dénomination ,  cette  libéra- 
lité déguisée  dont  la  communauté  universelle  présente  le  carac- 
tère, lorsqu'elle  est  stipulée  entre  deux  époux  dont  l'un  se 
dépouille  entièrement  tandis  que  l'autre  ne  fait  aucun  apport 
(V.  0*  Si04].  Mais  si ,  en  dehors  de  cette  drconslance ,  l'ameu- 
blissement est  accompagné  d'une  disposition  particulière  qui 
fasse  des  immeubles  ameublis  l'objet  spécial  d'une  attribution  en 
faveur  de  l'un  des  époux,  une  telle  disposition  Impllquera-t-eile 
l'idée  de  libéralité?  L'administration  s'était  d'abord  prononcée 
pour  Ifaffirmative;  et  en  conséquence  elle  soutenait  quela  stipu- 
lation donnait  ouverture  au  droit  fixe  de  5  fr.  comme  donation 
éventuelle,  sauf  l'appllcallon  du  droit  proportionnel  lors  de  l'é- 
vénement qui  donne  son  effet  à  la  convention.  Une  telle  doctrine 
ne  poovaltprévaloir;  llyaicl,  analogie  parfaite,  entre  ce  caset 
celui  d'une  communauté  d'acquêt-  avec  attribution  à  l'uu  des 
époux ,  aprè«  la  dissolution  de  la  société  conjugale,  de  la  loialilé 
des  choses  comprises  dans  l'actll  social.  Or,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  cour  de  cassation  (V.  tuprd,  n«  5S93,  l'arrêt 
du  24  nov.  1854),  a  vu  là  une  combinaison  de  la  stipulation 
d'acquêts  avec  ta  clause  prévue  par  l'art.  1325  c.  civ.,  et  par  ce 
motif,  elle  a  refuse  de  soumettre  la  conveuiton  à  un  droit  parti- 
culier. De  même,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  on  doit  voir  une  com- 
binaison, également  affranchie,  de  cette  même  clause  avec  la 
stipulation  d'ameubllssemenl.  Et  en  effet,  Il  a  été  expressément 
décidé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  donation  faite  entre 
époux ,  vis-à-vis  de  la  régie,  et  par  suite  comme  soumise  au  droit 
de  5  fr.  50  c,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  ameu- 
blissement de  partie  des  biens  de  l'un  des  époux,  et  attribution 
de  l'usufruit  du  bien  ameubli  au  profit  do  survivant  (Cass.  26 
déc.  18S1J  (1).  L'administratif»,  du  reste,  a  Ûnl  par  admettre 
cette  doctrine,  car,  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  1831, 


quenee,  ces  objrli  seront  considérés  comme  une  acqnisitien  de  la  falni* 
comnananlé.  A  cet  effet ,  le  (ulur  époux  renonce,  pour  lui  et  se*  ayants 
cause,  an  bénéfice  de  l'art.  1S09c  cir. ,  mx  termes  duquel  il  aurait 
droit  de  reprendre  l'objet  ameubli ,  ea  laisani  compte  de  la  valeur.  — 
Art.  4.  Le  snrvivaat  des  fstnrs  jouira  en  nsnfrait,  sa  vie  durant,  sons 
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telrlbinulde  Solssons,  satsf  de  la  dlfflcnlté,  l'ayant  réUlas 
dana  le  iiiiAiBB  sens  que  la  couriopréme,  par  Jogement  da  18 
dée.  tSSi,  la  régie  a  acquiescé  en  ordoonaiit  rexécuUon  de  ee 
JugemenU  —  V.  Conr.  MM.  Pontet  Rodlére,  I.  9,  n*  19%  ;  Gbam- 
pionnière  et  Bigaud ,  t.  4,  d*  S808. 

S4  Par  HUite,  11  o'est  pas  dA  non  phu  un  droit  de  motap 
tfon  par  décès  lorsque,  h  la  dlssolotion  du  mariage,  la  traos- 
nlssiOB  se  réalise  ait  profit  de  sarvivant.  Jugé,  en  effet,  que 
lorsqne  le  eonintde  mariage  conUent,  onlre  FameaUlssemeut, 
vae  allrlbuHoD  de  la  totalité  de  la  eommanaalé  an  survivant, 
les  bérltlera  demeurent  privés,  par  PeBbt  de  la  elanse  d*amen- 
Misswent,  de  tous  droits  dans  l'immeuble  ameubli  par  leur  au- 
teur, et  par  suite  que  ces  héritiers  n*ont  pas  à  comprendre  nm- 
Bnnble  daas  leur  déclaration  de  succession ,  en  même  temps  que 
Fépoox  survivant  n'a  pas  à  acquitter  un  droit  de  mutation  pour 
les  biens  dont'  le  prédécès  de  son  coqjoint  lui  fait  acquénr  ta 
propriété  en  vertu  de  la  stipulation  contenue  au  contrat  de  ma- 
riage (trib.  de  Salnt-Qoentln ,  ai  août  1833)  (l).  L'administra- 
Uon  a  ordonné  rnécutlon  de  ce  Jugement ,  sous  une  réserve , 
cependant»  qui  irait  contre  fa  doctrine  qu'elle  parait  avoir  ad- 
aUao  en  acquiesçant  au  Jugement  rapporté  sous  le  numéro  précé- 
dent. Gomme  les  bériilers  de  l'auteur  de  l'amenbllssement  étaient 
seuls  en  eanse ,  radminUtratioo  a*e»l  boraee  è  ordonner  l'exè- 
flulloB  dn  Jugement  en  ce  qui  les  concernait;  pour  le  surplus 
cOe  s^est  ré8er\é  de  poursuivre,  s'il  y  avait  lieu,  le  droit' de 
mutalten  contre  l'époux  survlviut,  l'art.  iSiSc  clv.  permelp 
tant  bien  que  les  bénéfices  d'une  communauté  soient  atbibnés  au 
survivant  par  une  simple  convention  de  mariage ,  mais  ne  s*ap- 
pliqaant  pointa  un  Immeuble  ameubli  qui  n'est  pas  on  produit 
do  la  collaboration  commune  et  ne  peut  passer  entre  les  matns 
de  l'époux  qui  n'a  pas  fait  l'ameublissement ,  sans  qu'il  s'opère 
une  mutation  au  profit  de  ce  dernier  (déllb.  21  déc.  lS5i)  (3). 
On  répond  que  l'art.  tSSS  c.  civ.  ne  parle  en  aucune  manière 
des  béuélices  de  la  communauté,  mais  bien  de  la  totalité  de  la 

les  charges  de  droit ,  mais  sans  doDoer  caotioD ,  de  la  moitié  apparteoaat 
u  pttmirr  Bonrant  dans  les  ottjela  ci-dsssus  ameablis  pvie  futur  Apout, 
dans  l'état  ott  le  twl  m  troBveia  alm ,  et  avec  Itt  augmentatim  at  em- 
belUssemau  qu'ils  se  prt posent  de  înn  aax  bUimeats  et  dépendances.  » 
Le  droit  de  5  Ir.  ayant  été  prrço  sar  cette  dernitre  disposiiios  comowen- 
portant  doDatioD-éveotucile  d'immeublet  propres  au  mari.  H*  Uesabes  ce 
a  demandé  la  reititation  devant  la  tribnaal  de  Laon ,  qni ,  par  jugement 
dn  5  dée.  18$»,  a  lejelé  U  demande.  ~  Poarvoi  par  M<  Daiabea.  — 
ArréU 

La  con;— VulnarUlSO?  et  1525c civ.  iUdùcod^s, etc.;— Attendu 
qne  i'aru  1507  c  civ.  dispose  qoe  i*effet  if  l'ameublissemeot  déterminé 
estde  fendre  IMmawUe at  Im  hnmenbles  qni  en  sont  frappés  bwDs  de  la 
eommunanié  comme  les  meubles  mènes;— Attendu  que  l'art.  1525,  même 
code ,  porte  que  ■  la  «lipulailun  par  laqorlle  tout  ou  partie  des  biens  de 
la  communaoté  est  aUribué  par  le  contrat  de  mariage  k  l'époux  surviveAt , 
n'est  pas  réputée  un  avantage  sujet  aux  ri%\H  relatives  aux  donations, 
aait  quant  fc  la  forme ,  soit  quant  au  food ,  mais  seulement  une  convention 
de  mariage  entre  associés  ;  a — Attendu  qu'il  suit  de  la  combinaison  de  ces 
articles  que  la  stipulation  portée  dans  les  art.  3  et  4  dn  cootral  de  mariage 
les  épou  Oiarpeatier  n'est  pas  passible  du  droit  fixe  de  5  fr.  50  e.  établi 
qsr  l  art.  45.  n"  4,  L.  28  avril  1816  sur  les  llbénlilés  et  donations  faites 
w  contrat  de  mariage  entre  ^poux  ;  et  qu'en  déboutant  Desabes  de  sa  de- 
Miande  en  restîtation  de  ce  droit  de  5  fr.  50  e. ,  irrégulièrement  exigé  par 
le  receveur  de  l'enregistrement,  le  tribanal  civil  a  faussement  appli<]ué 
l'art.  45,  a' 4,  L.  28  avril  1816,  et  expressément  violé  les  art.  1507  et 
1525  c.  civ.  ;  —  Casse ,  etc. 

Dn  20  déc  1831  .-C.  C. ,  ch.  dv.-HM.  Boyer,  pr.-Porriqoet ,  rap.-Joo- 
bert ,  i-  «V.  géa. ,  c  coaL-Piet  et  Teale-Lebeau ,  av. 

(1)  (Tbièbe  C.  enreg.)— Le  nniniAL  Considérant  que  Teffet  de  la 
dause  d'omeuiiliesement  déteminé  est  de  rendre  biens  de  la  communauté 
les  immeubles  qui ,  sans  cette  clause ,  en  auraient  été  exclus ,  de  sorte  que 
s'ils  n'ont  pas  été  aliénés  durant  le  mariage,  l'époux  survivant  et  les  hé- 
ritiers dn  prédécédé  se  trouves!  saisis  rcspedivemeat  de  la  propriété  des- 
dils  immeubles;  —  Que  U  tuuttd  accordée  par  l'art.  1509 ,  à  r^nx  an- 
tear  de  rameublissament  et  a  soa  héritier,  de  retenir  l'héritage  amenbli, 
en  la  précomptant  sur  sa  part ,  confirme ,  au  lien  de  le  détruire ,  le  prin- 
cipe que  cet  héritage  fait  partie  de  la  masse  à  partager  comme  bien  de 
eommunanié  :  —  Considérant  qu'aux  termes  d'une  autre  clause  du  contrat 
des  ^ew  at  dame  Thiebe ,  la  veuve  Tbièbe  se  trouve ,  a  titre  d'association 
conjifale,  propriétaire  de  la  totalité  de  la  communauté  mobilière  et  im- 
mobilière, de  aurte  que,  dans  respèce,  les  héritiers  dn  sieur  Thièben'oitt 
été  saisis  par  le  décès  de  leur  auteur,  d'uenna  partie  des  immeubles 
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eommunanié ,  ce  qui  eomprand  les  immeubles  amenblia  aussi 
bien  que  toutes  autres  choses  tombées  dans  le  fonds  commun  , 
soit  en  vertu  de  la  loi ,  soit  en  vertu  des  stipulations  du  contrat 
de  mariage.  Cest  l'observation  des  rédacteurs  du  Contrôleur, 
art.  261 5.  —  V.  Conf.  HM.  Pont  et  Rodière ,  t.  S,  n*  198. 

S4il.  Si  la  stipulation  d'ameubiissemeot  accompagnée  de 
la  clause  prévue  par  l'art  1828  e.  dv.  ne  donne  pas  néanmoins 
ouverture  à  on  droit  particulier,  à  plus  forte  raison  en  est-Il  ainsi 
de  cette  même  stipulation  modIBée  par  la  renonciation ,  de  la 
part  de  l'auteur  de  rameubilssemenl.àla  facuKéde  retrait  que  lui 
accorde  rart  1809  c.  dv.  Cela  résulte  de  rairét  ci-dessus  rap- 
porté du  SQ  déc.  1831,  idnsl  que  des  lermesdnjugementda  trib. 
de  Saint-Quentin ,  du  SSaoût  1832;  et  l'administration  elle-même 
S'est  prononcée  en  ee  sens  :  elle  a  reconnu,  en  effet,  que  la  clause 
d'amenblissement'  dans  un  contrat  de  mariage,  ne  donnant  Heu  k 
la  perception  d'aucun  droit  particulier,  on  ne  peut  en  exiger  un 
sur  une  disposition  qui  ne  (ait  que  modifier  la  clause  principale, 
telle  que  la  renonciation  i  la  faculté  accordée  par  l'art.  1809  de 
reprendre,  lors  du  partage  de  la  communauté,  PImmeuble  ameu- 
bli ,  attendu  que  cette  stipulation  fait  partie  du  pacte  entre  les 
conjoints,  dont  Peosemble  est  frappé  du  droit  de  8  fr.  (déllb.  15 
mars  1823.— V.U.  Masson  de  Longpré,  n*  2832;  HU.Cbampion- 
-nlère  et  Rigaud,  t.  4,  n*  2808  ;  Rodière  et  Pont,  t.  S,  n*  104). 

S4I9.  Dans  ee  qui  précède,  nous  avons  envisagé  l'ameu. 
blissemcnt  d'une  manière  plus  particulière ,  dans  la  stipulation 
dont  il  a  été  l'objet  au  contrat  de  mariage.  Il  fttot  aller  plus  avant 
maintenant  et  le  considérer  dansses  effets  ultérieurs,  notamment 
au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Un  partage  loter- 
vient  ou  peut  inter\'enir  alors,  si  la  communauté  est  acceptée  par 
la  femme.  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  dans  ce  cas  <  ou 
l'immeuble  ameubli  fera  retour  à  P^oux  qui  avait  fait  l'ameu- 
blissemeot,  ou  il  sera  attribué  au  lot  de  l'autre  époux.  Daus  le 
premier  cas,  il  estde  toute  évidence  qu'il  ne  s'opère  pas  de  muta- 
tion. Eu  est-il  ainsi  daos  le  second?  Sur  ce  point,  les  anciens  au- 


ameublis;  —  Considérant  que  le  droit  de  mutation  par  décès  n'étant  di 
que  sur  l'actif  dont  le  décès  saisit  les  héritiers,  et  la  cause  d'amenblissa- 
ment  combinée  avce  la  ceavention  mauinoniale  enbe  les  époux  Thiétw, 
ayant  privé  les  héritiers  du  sienr  Thièbe  de  toet  droit  dans  les  immeuUes 
par  lui  ameublis,  c'est  à  tort  que  le  receveur  de  l'earegiBlremenl  ta  bu- 
reau de  âaint-Quentin  a  fait  comprendre  iesdits  immeubles  dans  la  décla* 
ration  de  Taclif  écho  auxdite  héritiers ,  et  perçu  le  droit  de  mutation  lor 
■ne  somme  de  77,860  fr. ,  valeur  desdits  immeubleSi  etc. 
Du  22  août  1 833.-Trib.  civ.  de  Saiot-Quentio. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  délibération  :  «  Si  l'ameublissement  était 
pur  et  simple,  les  principes  de  l'insUoction  n"  1272  (V.  mfrà,  n"  3413) 
devraient  recevoir  leur  application ,  et  les  héritiers  do  sieur  Tbièbe  au- 
raient été  saisis,  par  ion  décès  des  biens  ameublis  on  de  l'action  immobi-' 
Itère  tendant  fc  les  revendiquer.  Hais  la  clause  qui  attribue  la  totalité  de 
la  communauté  au  survivant  change  la  position  de  ces  hériliers,  qni, 
d'ulleurs,  par  l'acte  dn  21  fév.  1822,  se  sont  reeoonui  remplis  de  tous 
leun  droits  as  moyen  de  Tabandon  des  proprea,  et  n'ont,  en  conséqnenco, 
henié  d'aucune  portion  des  biens  ameublis;  d'oft  il  soit  que  c'est  avee 
raison  que  le  tnhoo^  a  déclaré  qu'ils  ne  devwent  aucun  droit  k  raison  da 
ces  biens.  —  Ainsi  la  veuve  survivante  en  a  seule  profilé,  mais  fc  qnd 
titrât  —  La  junsprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui  décide  que  l'attri- 
bution de  la  totalité  de  la  communauté  n'est  qu'une  convention  de  ma-' 
liage,  repose  sur  ce  que  celte  disposition  a  pour  objet  les  fntits  d'une 
collaboration  commune ,  ce  qni  M  pont  s'appliquer  h  l'immeuble  ameubli, 
qui  n'est  pas  on  produit  detette  nature.  —  O'aillews,  d'apiès  le  texte  de 
l'art.  1525  c.  dv.,  les  bénéfices  de  la  eemmonaaté  pourront  être  aiMbuéi 
au  survivant  des  époux  paf  une  simple  convention  de  mariage  et  entre 
associés.— 11  suit  de  là  que,  malgré  sa  mise  en  société,  le  bien  ameubli  ne 
peut  passer  dans  tes  mains  de  celui  des  époux  qui  ne  l'a  pas  apporté,  sans 
opérer  fc  son  profit  une  mutation  passible  du  droit  proportionnel;  c'est  la 
conséquence  du  principe  absolu  résultant  des  art.  4  et  12  de  la  loi  dn 
22  frim.  an  7,  qui  veulent  que  toute  mutation  d'immeubles  y  soit  assa- 
jettie.  —  Le  tnbuoal  da  Saint-Quentin  a  cependant  décidé  que  le  droit  de 
mutation  n'était  pas  exigible  de  la  veuve  Thièbe,  à  raison  des  biens 
ameublis  par  son  mari  et  qni  lui  sont  attribués;  mais  il  faut  remarquer 
que  celle  dame  n'était  pas  en  cause;  qu'il  ne  s*agis»itqne  du  droit  pergn 
sur  les  héritiers,  et  dont  ils  demaadaieot  la  restitution  ;  qu'en  conséquence 
la  décision  du  tribunal ,  à  son  égard ,  est  éU«ogere  fc  la  contestation ,  et 
ne  doit  pas  empêcher  la  direction  d'exécuter  le  jugement  du  22  août  1 832, 
sous  la  réserve  d'actionner,  s'il  y  a  lieu,  la  veuve  Thièbe  en  payement  daa 
droits  de  la  mutation  opérée  k  son  profit.  » 

Du  21  déc.  1 832.-Débb«rati«  dn  leaseU  d*adBiBislnllen. 
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tean,  eeix  da  nurtu  quin'tvadeal  ^  admis  d'He  Mttfèr*  ab- 
solue la  doctrine  d'aprte  lai|iielle  un  droit  parUwlier  de  ■winliai 
devait  être  perçu  sur  la  clause  même  d*aiot«bti8«erae«l ,  taae^ 
gnaii^ut  qs'uQ  droit  de  tnutallen  était  eiicible  lercq^e  t'«ivéfw 
meut  du  partage  vcuit  à  éUbUr  qa'tl  |  avaU  «i  réeHeom* 
tranMni'><«iu]i. 

SUS.  L*adaioiPtraliena(enléde<a*fepr^atotreesire(tew 
80118  rcmplre  des  lois  aotHetlca.  La  dililMnOon  ot-dessa»  ra^ 
portée,  du  31  déc.  1833(0*  SiiO)  l'Aaeoce eipraaaéaMHit»  en  se 
référant  sur  ce  peint  k  me  laatvactle»  fléaérale  êm  laquelle  H 
résulte  ea  filet  ■  qua  Iim-s  éa  ia  dismluitoa  de  la  coiananavié^ta 
llolioa  de  l*aiBeubii«Reowttt  oaase,  et  qwe  les  kkas  aocnbHs,  t'y 
B*aa  a  pas  été  disposé  darwt  la  conMHawa*^,  soat  «aaés  re- 
touraer  à  celai  des  èpaaa  qial  a  litt  PamettbHssaawat;  quaca 
retoar  ae  produit  aaru»  drali  v  -qae  si  la  dissolatle»  i^upèn*  par 
le  décès  de  Cflid  dea  épouK.qjHl  a  Wt  l*aaieitMifieemi>at,  al  al  las 
biens  Mat  aucore  «rn  aaiuM  daus  la  aammuoaulév  les  hérHten 
dehaat  les  eenpreiidre  en  laïalMé  daae  la  derla>«lion  de  la  »ae* 
cession^  quasi  la  dlf-seUiitea ari^apav le dfoi»  da  réyaua  qa* 
a'a  pai(aiiI*«nieubll<'Bvaieut,sesbérUje«Ba*aatidéclarar»aruav 
portlML  des  biens  aneubUs  ,  ibbU  saaHiwnt  nndeaiDtié  aaeU- 
llàre  due  b  la  «owMniaau  par  te  raloar  de  ces  iniBeablrs  dans 
la  R»lH  de  l'autre  épeas  ^  «ae  ai  r^paai  qut  a  fatl  irameubllssa- 
ment  (ou  «as  bêrltwrsl  a'uae  pas  da>  dtio4  qae  la  loi  lid  acaorde 
de  ret»ilr  l'imaeubteaawuWl  an  pr-éroa^fteaisavalear,  at-qws 
eat  tmioeiibla  passa  ea  taulan  en  partie  dans  la  sain  de  l*aalra 
6poax,iua  Uti-«qaelcaaQue,.etaiémeeDauaalall9si»aa4dnBS 
le  pariaga  «i  liiinidaiiAD,  U  «al  dà  aa>  iwtt  da  natatiaa  «atra 
TjTs,  doul  la  Miwhté  ae  règle  d'après  la<aalw«  de  I»  dtopuailioa, 
et  selon  qu'elle  penl  étra  eaasUéaéa  nimws  vent«,  éi-Uaeae  ou 
donation  «als  que  le  droit  «si  «&  ommu  anilatioay  par  dèeès , 
d'immeubuw,  bl  Tépou»  qui  a'apse  latt  raiaeubll«senentre- 
eneilie  les  biens  atseuluis  par  la  déuès  da  l'Mitraéytiwt,  «I  aa 
vertu  d'une  IrausoUsslo»  etmluelle  amfenaéa  daaa  Icor  oenbrafr 
de  mariage,  ou  d'une  dispoKillon  &  cauM  de  mort  postérieure  fc 
ce cootrat  »  (iusU  S4  mars  ld2a,n»  1373»  S  3.— Coar.décl8. 
aroet.  ISiS). 

SI  m.  Mats,  sur  le  peint  parftIenUar  qui  aoas  oecape,  la 
nlultuu  énii»a  daae  «elle  laatraoUan»  dÉib>  rélaléa  aar  d'auliies 

(t)  C,  minf)  —  El  TaismAL:  —  ».  Aliradto  que  Tart.  1506, 
««•■ifrenDt  quf  ramnliHwmeiii  ni  Minminf  lontiup  Vtfont  adiclarl 
avablir  el  airlliv  rs  eonmanaulé  Ipt  immnibl'e  m  totalité  ou  jnfqn'b  con- 
currence d'une  crrlaiDe  Boninip,  n'aaloriw  pa«  S  cunclurr  qup  c'est  la 
a$mmf  promise  qai  aotr»  ea  comoumaaié  f4-Bon  l'imMiiblf;  qu'au  oon- 
tnire  Cft  irUcIf ,  m  (uMmt  cnwtv  tsulr  incertitude  iw  t'ul^  qn  a«aU 
Oil  la  aniUMe  da  t'eiifta8MiMnt>  iowrtitiHle  <|ai  «unit  pu  néMlKr  de  1» 
Slqi'it«twu  (t'«niniliti>4ra»n>t  JuM)a'4<oo»mma«e  d'un*  vrlaioraMama, 
a.  ffuutu  emiièclMr  qiie  la  cmwbiim  m  Jùl  ■Uaquit  pUia  lard ,  m  vrrtu 
deTul.  I108&  civ.,  canMW  a^apiiit  («sd'id^et^iMtMnï  qu*d  a-déndé» 
eadonuBi  I»  qaalil*  de  ri«<i«raiiaér  Saue  parUaa  délcnabtaUe  d*ua  im- 
BKublt  dirign*,  que  c*««iii  la|Minioii'm*Me  (W>  ftmmMe  cl  flan  ia 
■aaiwe  pear  UqotlW  il  wait  éié  «Mubl'qw  entrait  ee  cMuamiaeté .  qaa 
Kbérjlitgeaatrubki  jiiK)u'à.ooMurrface  de  <0»060  fr.  pour  un  lim  s'il  en 
vaalMixaBle,4iour  moitié  »-il,eo  vaBl.(}i»M»lf;.4UB eeUB< isieriirMalion 
xéwUe  de  l'art.  lîHXT,  S  3 . ,  qai .  «i  itaelait  da  l'bcniaae  anrahli  jungu'a 
cOBwrreace  d*4ua  cer(ai»e  tMBBie.  ppme  qae  la  mari  pMrt  by|wtlié^i«i>r 
jaiqpta  coacuutMie  de  la  poitioa  anwvblir .  aa  liea  de  diae  de  la  nawM 
Bwir  laquelle  U  a  été  aaianhli;  —  Attende  que  Vart.  IflO».  Mn  de  jesti» 
nr  le  ftjsl^  de  la  régie,  oDnBnae  cNal  cMeseas  ad«|rié;  que,  ri , 
eonuae  le  prctenil  la  r^ifl.la.fiDtiMi  der«iaeiiMiftem<>ntdFtennin^darait 
aataat  que  lftCtHBmunaHléeli'éle^Datl«vi'oeHe(l^;laac»ro  repesant 
la  iiaaliié  d'imimuble  à  la  dîMaluiioo  de  la  cnwnvnauif ,  rmirncait  de 
pleÎB.<lniit  dau-trs  mainf  de  l'é^paa  qui  l'aerail  aairobU ,  k  la-obATite 
par  lui  de  teuir  commit  de  la  v«lf  ur  au  moment  du  mariage,  etqoe  l'art. 
IMta^.  peur  laisser  a  cet  é|i|Mu  l'tifaiua  qu'il  lai  ascorde,  aurad  stipulé 
q|ie  cet  épaux  pourrait  abandonner  l'bérilage  «a  pajeneot  de  la  MMRte 
ptwnite,  et  n'aurait  pas  dit  qs'il  aurait  la  taealt*  da  le  retenir  en  le 
précomptant  sur  sa  inrt,  toTant  u  valearau-neaientdela  disioltition 
de  taconi»uD4ata;.qa*  laromliuaa  imposée  à-l^sereice  de  la  faculté  de 
nprendie  l'bériuge  a<>teuUi  pear  le  prii  qu'il  tant  lors  da  la  disiolulien 
de  la  conununauté,  déoHMlre  cet  immeuble  a  auymenié  ou  diminué 
de  valfnr  poor  le  cnmpia  de  cette  cnntiMaaaté,  el  pariuile  qu'il  lui  «p- 
partenait  revUemeni  ri  a  li  re  d'immeuble;  —  Aliendn  que  celle  favt>ur 
accordée  par  TacU  1508  o'm  qu'un  mode  indiq»é  de  partage,  et-n'empé- 
cbe  pas  1*liéritage  Irapp'  d'uroeublMsment  déterminé  de  figurer,  daaa  la 
■aise  des  biqM«b-Mimg»iiiin»M  aii^.daaaJa  paé^éa  l'dpstt  qai 


peiats,  comme  onl'aT»  parles obsmatieas qalprécèdeRt,  b% 
p«B  éié  suivie  de  prime  abord  par  radmmlAlraUon.  Il  résolte  ea 
effet  d'««  «rie  do  cemtilé  des  Si<aiwMt.  «ni^rtrar  a  rinstrdcikni 
do  34  mars  lgâ9.  que  répeal  nr^Kant  i^ttà  (*as  ten«  d*aeqflM« 
1er  le  di  oit  de  mutalion  par  déirte  <  lorsi|oe,  par  le  paringe  ded 
biens  de  la  raoïmuumié,!!  •  obten*  Ane  soa  lot  des  lnM«^es 
qui  avaient  été  amenMis  par  ses  foejoinl  décédé  («v.  roM^  (ht. 
14  Jub»ïf)3g,Sff».  le7t«ill.).~Qnol  qu^l  easaM.laqaesNon  es« 
lodéotse  «aire  les  trriwaaux.  Vaee  part,  U  a  éU  }«gé  ea  f M  qae 
le^arta^B  entre  dru  époai  ou  tearBrepréseaianis,  par  égala 
portion,  d'un  bértiage  amvuMt,  ae  oonsWaa  qu'un  partage  égal 
d'un  Immeubidwdhlri,  et  ne  peutdo*oer«uvert»rekaM«ndnM 
da  mutadioB  (tilb.  de  Laon,S  Jaav.  I8S^  (l).  Vaaa  autre  parl^ 
H  •  été  décidé,  an  contraire,  ^uv  le  parUge  de  la  «aamonautd 
daaa  laqael  des  ImnieBMes  apportée  «I  ameaMla  par  Pépoatt  dé- 
aédé  sont  aiietbués  a»  lotauie  on  ea  parHa  aa  sv^ilvaBt,  opèrd 
aae  tnnsaMwBKiiv  immobilière  et  doaae  oamtara  au  dralt  pro- 
paitiwinfl  (irib.  drAaiileas,-94  août  ISM,  af.  »...  D.  ¥.  4g, 
1*7,  a"  31  éù).  Batre  «es  deua  solattoan^  les  prlnelpes  du  droit 
ci\il  it^ $rimà  assurément  ta  première,  h  en  «M  des  IMwaMes 
anvuMis,  dieeaa-nnus  wee  HS.  INtnt  et  ftedièra, 
eammeda  taaslesbtmqul.  daaa  te  système  de  la  eiaiwiiBaat» 
légale,  CmI  paelte  du  (dada  seeial  j  Us  se  ceaMent  dand  la  mosee 
ountoHMfie,  et  Ancana  des  parties  y  a  (tes  droits  êg/m.  Le  par- 
tage pcaidona  les  attrlburv  Indistbineaient  è  Faa-  ou  fau«r» 
épaw  V  ce  n'est  là  qu'oae  opérattoa  de  pMege  qat  ne  peat  dea^ 
nar  Ilea  aa  drdi»  pi-apoptleanel  de  «maHoa  ;  et  M  i^ea  pearraW 
ébnraalpeawBt  que  dans  le  eas  oè  il  aurai t>  été  stipulé  une  seolte 
aniHcable  aui  inHneaUes  amaabUs. 

SAftft.  Ces  méoMs  aotears  enaeigneat,  diaprés  m.  Btgaod 
et  Cbamoionnière,  t.  4,  n*  que  celte  sohiUoa  B>Bt  pas 
propra  Muleamt  aa  cas  d'aa  aneoblie^ealeat  déterminé,  M 
qu'alla  s'afipiique  égaiemem»  au  eas  d*«n  ameuMissennrat  indé- 
terminé.  C'est  aussi  notre  avis;  l'art.  iM»  e.-  etv.  dispose  que 
par  rrJIel  de  l'^infithllearmi-nl  Indélarmiuéf  Mpana  ast  «Wigé- 
de  couprendre  daas  la  masse,  à  la  disaobatioa  de  la  «ommu- 
naaté,  quelqa'aa  da  su  imtteat)lea  Jnequ'à  coaeurieaee  de  la 
sosHoe  par  lui  proaaiee.  Ainsi,  ira  knnvvbtes  eatreat  dans  la 
cammunnate;  el  ^Hs  y  eointnt,  levépeua-  f  ont  dti  droit' égal,  ea 

le  rrjvcnd  «Mime  l'ayant  ameubli;  —  Aiieodu  qu'on  ne  peut  révoquer  ea 
doute  qu'en  eas  de  renouiaite n  il>'  ta  p^rl  d'un  épouv  a  re|ii»edi«  rbéritagn 
par  lui  anx-ulili  el  déterniiiié,  cl  Immeuble  re^le  confondu  arec  les  eoa- 
quéU  de  ia  communauté  ;  q>i'aiasi ,  et  par  cet  principiii ,  qui  soat  aussi 
CFUi  d**  rsnciep  droit,  le  pttagf  de  cet  immeuble indivi»,  lad  conrvmé- 
ment  au\  di>po-itioos  de  l'art.  U74  c.  ci?.,  se  iieul  doooer  ouverture  A 
aucun  ilrtxt  de  mulaiion  ;  —  Altmitu  qu'on  ae  prni ,  pnr  afiplioiÉtion  de  ca 
principe ,  que  chaque  co^tarlagMot  ret  cea*f  itrairfieUtre  ub  inifi*  de  la 
liilalile  des  bien»  conpri»  dans  roO  lot ,  imi<osrf  a  t'épitui  qw  *  reitaeilli 
l'Iirm^  ameubli  pur  wa  conjoint ,  le  («yf  ment  d'«a  druU  piuporlioaHi,  [ 
toat  le  |irete\ie  d'uae  molation  qui  se  serait  opérée  a  «va  proh'l  le  jour  de 
son  manace,  qu'en  miti  de  celle  seconde  ficliao  invoquée , l'epeua  se 
trouvant  au  lieu  et  place  de  la  commanaalé,  nb  pourrait  Are  leau  aa 
droit  de  lAulatien  immubiUéie  qu'aulaol  que  sa  tnio<n)isaioo  M  profit  do 
la  coKimunauté  aurait  pu  engt-ndrer  le  niéne  droit;  mats  igu'il  va  être 
établi  ci-aprei)  que  la  traiiamisiiiOD  de  l'immenhle  frappé  d'juneuhtiwmeat 
delermiiié  opi-réi!  au  prniil  de  la  cummuuaoïé  le  ji>ur  du  m-tnaiirtécliappa 
par  sa  nature  t  l'imptti  réclamé  AHeadu  ,  en  eflet,  que  lo  >ut-i  qui  éta- 
blissent les  impAis  d'enreguln'meai  sont,  dans  leur  aiiplicaiioa ,  sabor* 
données  aui  lois  cinlfs.  lorsqu'elles  n'y  onl  fS-  furiHellemenl  dérogé; 
qu'aucune  lui  sur  renref;i#Iremeiit  n'a  enlevé  nri  hérili^  ameublis  le 
caractère  de  meubles  qui ,  au  moment  de  leur  entrée  en  commuoauléf 
leur  ni  imprimé  par  l'arl.  1507  r.  civ.  ;  qu'une  lransmi!i<>ti)n  par  ameu- 
bli*w«nenl-est  donc  r*|i«(ée  mobiliers  et  ne  peot>lr«  pmti><le  du  drtiii  im- 
posé par  l'arL  «8 ,  g  3 ,  n-^  1  el  5,  de  la  loi  dw  'rim.  an  7  ;— AUesda 
que  pen  ïmiKirlc  que  la  flHion  d'ameuMiMement  exii^le  Mulement  entre 
les  parliPS  rt  non  a  l'égard'des  lier»,  paisqae  lee  droits  d'etnegistremeol 
se  perçoivent  sur  las  cnanniisM  suivantleor  nainre  entre  les  parties  ;— 
Attmda  qu'il-résallff  de  loai  ceqne  dceras,quVn  droit  le  partage  fait 
parégalespenwas^  entre  deovéïmn' on  leors  représentants,  d'ua  bért* 
tagr  ameubli ,  ne  penl  donner  lieu  S-la  tiefceplion  d'un  droit  <le  mntatioa  ; 
que  le  receveur  a  fo  a  un  «ne  iraMmi^sinn  inMioliiliere  dao!  l'allnba- 
liM  établie  par  l'acte  du  10  dée^  I8!i»i  qae  tHie  «tlnbulion  ne  coneM- 
tiiait  qi^im  (wriage  légat  d'un  immetride  indivis, et  qne,  des  lars,  le  re^ 
ccvnir  a  mal  A^iropus  péreu ,  fc  liKe  d  abaads»,  aa  dnH-daité  Irt-SKr. 
qui  doit  étreresMué;  —  Cvndawo» , <tft 
Da  g  Jaav.  iSU^Ikibé  ôv.  d»  iMa»- 
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«MHe  «ne  le  roMoMMUf»!  sttr  rvpMC  la  Mlufien,  daM  le 
pas  prMPirfcint,  Jroiivf ,  4w)3  wIih-cI,  »  ptrtiUe  %pft\iM»mt, 

CfUifli^ait,  H  «B  seraM  aulrramM  d«  ka  dame 
par  laïuelie  us  éprns  apportrraU  à  te  camniiMatè  ow  somnae 
à  ^rtiidra  8ur  «•  de  ^ê*  Mimeobics,  ou  c«H«  p«r  lw|(i«ll«  Ih 
leotme  aiMurteeraii  aon  swirt  i  vendra  f  sa  de  aae  ianoMuMes  ]u»- 
qu'à  concurrence  d'MW  MmoM  qui  ioméen  dans  la  CMMUimaaM. 
ne  leUt^seoBvaaiiow  m  deWrntyaa,  aaaa  daula,  daaevr  «iivcr- 
Ivrc  i  un  (troM  parlieuHcf  Mèiicadaat  4rMlutdii  caaUat,  car 
etioa  MDt  dts  {Ma^eMUtM  4épmdaa«a».  H«li>,  it,  IVff^ldu 
yarWge,  les  inméitMirflaHHf  aff«cté«  f tairai ailrMMeâ  avcaHlutnl 
dê  l'^ux  qui  «  f«il  la  aMfMiUUie* ,  il  y  aurait  ano  BHiWiiui  c**r- 
Uine;  car,  à  la  ilifféranea  dca  cat  preeaéauls,  «m  tnio^ubles 
pao  anteuMM,  camt  a»  le  vtrra  daaa  noUe  traité  dii 
Ceiilral  de  nariage;  Us  m*  4«v<iteat  paa  Mie  cospfla  dana  la 
■MSM  ^  nu-Uger.  L«  aatMtoa  a*  BMrait  4aae  «rkapptr  è  la 
fercrpUoa  du  ûroA.  ^  V.  MM.  Rifand  et  Cbaatyiauatèr a ,  too. 
cit.,  It* 

S4I9.  Ea  «ItpiilAoi  le r^ita da  la  eonreineiité , la» épmK 

peuvfnt  en  modifier  les  elTeit»  généraux.  Tel  est,  en  pafimliar, 
la  ié»«iJla:  da  1*  riaaaa  4e  UvariMm  de  dettes,  de  la  «Mwation 
par  laituella  la  (eama  sa  réaerve  la  taeallé  dt  reprendra, 
aa  reuaiKaiit,  so«  apport  IraHC  et  quille,  tufla  de  la  dauM  de 
précipul  gui  auloriae  le  Mirvivaotà  prélever,  avant  l*at  porlage, 
nne  cerUlite  sonuie  on  uae  certaine  quantité  d'effet»  netHtters. 
11  est  clair,  ea  effet,  qu'eq  stipulant  qu'ils  payaroat  lears  dattes 
«éparénent,  lea  époui  dérogeai  au  pritietpe  qui,  daw  la  tm- 
■Hoauté  légale,  Ikit  de  l'aodfet  du  passtr  de  la  eouiaiiMuté,  u«e 
MaKe  de  profitaei  de  ppries,  de  leecitesetdedepfai^e*}  qWen 
«tipu)»«t  la  repriiie  de  sea  apport  fraoe  ei  quMlt,  la  laoMie  dé- 
roge au  principe  du  droit  commua  qui,'eB  bisaot  de  la  lenme 
ooe  eepéce  d'wtsonée  coromaoïliUlre ,  réserva  par  cela  olaie  k 
la  aociële  ce  que  la  fenme  y  »  ïéW  entrer  de  sea  chef;  cafta  qti'ea 
atipulaul  uae  ^aut^e  te  précipatt  les  épeia  MdiÛtat  le  prlaetpe 
du  drelt  eoflsmuB,  d*après  lequel  il  ne  doit  être  rtea  prélevé,  dans 
la  naoee,  au  delà  de  ce  qvl  apparllent  en  propre  à  Tépooi  qui 
tM  le  prélèvement.  Mais  ces  stipulations  dherses  changent-elles 
en  quelque  mautére  les  i  ègle»  de  la  perreption  du  droit  sur  le» 
eoutrats  de  mariage  qui  les  reulérmeiit?  Ko  lUése  geBéralt»  oo 
peut  répondre  negulivement. 

9418.  Ai»)>l,  la  convention  de  séparation  de  dattes  ae  sau- 
rait en  elle-même  rendre  exigible  un  droit  particulier^  elle  est, 
au  qiéaie  lUre  que  toutes  celles  doni  nous  avons  parlé,  unecoa- 
veutieii  BairlweBlaic,  et  ea  outre,  par  »  nature  néme ,  file  ré- 
•tsla  i  touieidée  que  les  épuuxatrDt entendu  se  fatre  un  araiitage. 
Toelefsl»,  si  la  clause  n'Implique  pas  un  aientage,  erie  en  peut 
être  l'uccasion  :  par  exeinple,  si  lorsdelaMquIduiionil  est  atlri- 
iHié  k  l'uD  des  époui  des  dettes  qui  seraient  celles  delà  coromu- 
Muté  ou  du  conjoiiil.  La  règle  serait-elle,  d«BS  ce  cas,  adni)>e 
k  percevoir  uo  arelt  parttruller  sur  celte  dt^koa^ioa  avantageuse  ? 
HM.  Chaœptonnière  et  Rigaud.  t.  4,  n*  S9ia,  toellnent  pour  la 
négative,  en  ee  que  ct-s  didpoaiitees rentrent  le  plus  souvent  dsos 
les  pectes  de  familte  que  la  lel  Oscale  n*a  pas  prévus,  ol  par  con- 
séquent frappés  de  l'impôt.  Mais,  airuns-uoua  avecUM.  Pontet 
ttodièrr,  t.-^,  n*  320,  lesavaoUgés  que  les  épouse  (ont  dans 
le  contrat  de  mariage,  ou  qu'ils  refolveut  de  leurs  parent», 
reatrenl  aussi  dans  les  paeies  da  bailla;  «la  n'eiHiÀ^  pas 


(I)  (Ewreg.  C.  UeUibiijp.)  —  La  couk;  —  Attea4o  qa»  tts  elawct  éa 
coiiUat  de  mariage  dra  tiimr  et  dan**  Orlabaie,  par  lasquriles  itk  été 
slipulé  que  le  survtvaDl  lifS  é(to«x  ,  déelwés  «vainuiw  m  Wu,  afté*  le 
iréiéveweoi  des  r<>priiif  s  respMlivts  sur  lus  Iutba  de  le  umunuMM^,  joai- 
rait,  sur  crs  nfam  bicos*  d'ua  pr^eiput  et  d'un  aHgmeat  de  prétïpui, 
iiiaù  (|v  4«  rniufrait  de  la  part  du  preïawiraBt  dM6  Mite  csvnaMidt, 
■e  doivent  éire  cansidér^,  a»K  tenufs  de  Tart.  4&t5  s.  civ..  cenuae 
des  coRvenlioiis  dt  luariage  et  entre  aawciés;  —  lUlPidn  nm-  l'efei  de 
lellps  coDV'nlioiK  entre  asstKÏés,  t'est  qun  ra'^sucié  yr^mnurut  wl  crue 
n'avoir  jamais  vv  de  droit  acquit  au'lil  |iréL-i|iUt  «i  à  Vusulmit  rffi  biew  k 
lui  affHitou  ilasA  '»  partage  de  la  cvniniutiauté;  —  D'oti  il  Miil  que, 
lor:-que  par  l'événpmeol  <le  ooo  drcen,  Tepoui  survivant  arrcaeilli  sniil 
«es  mimrt  avanlaK**» .  celle  circoiislaiicr«B'a  pu  o,  éré ,  aa  pmSi  d»  ce 
dernier,  aae  mutatian  pa<ui)U  du  dnil  pr»p<iitumnal  d'enrrgisuvmeBt; 
—  El  quVa  juieraBl .  du»  l'espre* ,  qut  Delabaye  n'éiait  pa»  redevable 
d^ua  tel  droit,  poar  raisun  de  rusulrult  ouvert  4  son  profit,  su  la  part  ds 
la  dame  Ddaï^a  éaas  las  hisas  As  la  eanwuMaté»  wsl  fUt  sar  lii 


ecpsHdaift  qa«  ees  avMicges  ee  enfenl  somiris  fc  m  droit  parfl- 
cvNer ,  iMmnBe  en  le  verra  à  l'article  salvaM.  ^rquol  doue  ea 
seraM-K  antrcMBl,  m  prlH^,  de  f «fuMage  ap^M  dent  d  ra- 
gtllel?... 

•él*.  De  même,  la  réserve  par  la  femme  de  reprendre, 
MéMe  en  remit^t,  «oel  en  partie  de  ee  qu'elle  a  appoi  lé  à  la 
eemmenanté ,  ne  peat  Mrerirtijft  drofl  particulier  à  peree- 
volr  snr  le  raeirat  de  Mrtage.  Sens  dente,  une  teHe  réserve , 
eM  esseatiellMDeM  avaniagevw  en  elle  aréme,  en  ce  qu'elfe 
donne  *  la  femme  la  peesiMité  de  profiler  des  bénéflees  de  la 
rtHfMHinMté  et  de  ne  pretKfre  lucnne  part  aox  perlvs;  matsena 
ODl  fonuelleineM  autorisée  par  le  rode  dvit  (art.  fS14>.  qiri  n*y 
voitq«*BaeeenYent>«n  nntrimentafe ;  k  ee  titre,  Hieest  exempto 
de  tout  drelt  pnrtiniiwr.  r.V!>l  re  que  radietnistraiicm  a  reconnu 
dans  MK  iaMtritetten  générale  qui  n  pins  pMrfimliémnent  pour 
edjet  les  cUwes  de  précipiti  dont  nous  a  loas  parler  (Imt.  gén. 
M  ffpt.  1  S»,  n«  I SS6,  )  4 }  Conf.  dAc  «  mal  ItllV,  V.  H.  Maa- 
su»  de  Loiigpré,  n"  878). 

Enfin ,  quant  1  In  dam  de  prértpnt .  les  prfnetpes 
Mat  le*  atéfflfs.  Celle  clauee ,  en  effet ,  eensibte  à  aaluriser  l'on 
des  épovs  é  prel''ver,  avant  tout  partage.' <ur  fo>  tioni  dtiacom' 
mmwuié ,  une  certaine  soKime  en  des  objets  délrmlnés.  II  ré- 
twHe  de  relte  dAUnitioa  néme  que  le  préelpiit  e:*t  un  simple 
dniit  de  rommunauté}  c'est  une  con\enUoa  de  martaice  et  non 
nne  dOHilea.  B^»llleurB,  la  clause  est  ainsi  apprécke  et  caracté- 
risée pttT  la  M  civile  elle-même  (c.  cIv.  art.  tSlO).  La  eonsé- 
quvnre  qui s^taitoit  delà,  relathement  k  rappUi-xtinn  de  la  loi 
ilacaln ,  e'e&t  que  la  stipulation  d*un  précipul  se  donne  pas  lieu  fc 
h  pareeptiea  d'un  droit  parth-olier  sur  le  contrat  de  mariage, 
et  par  une  contéqaenee  uHérlenre,  H  n*e^t  pas  dik  un  droit  de 
muUliOD ,  lorsque  par  la  réaUtwiiM  de  la  rUosé  au  prefH  de  l'un 
dei>  époux ,  cet  époux  acquiert  la  aomme  eu  les  cbaeea  qui  faV- 
saieoi  l'objet  de  la  convention. 

S4*t.  Toutefois,  ces  coB^éqnences  n'ont  pM  été  admises 
sans  dtfficBllé.  Sur  Paatorité  d'one  déasion  émunée  do  minlittre 
des  finances,  le  Si  août  t809,  l'adininlsiratlon  avait  po.-é  en 
principe  que  le  droit  de  5  fr.  devait  étra  pei  çu ,  comme  d'une 
donation  éienluélle ,  sur  le  contrat  de  mariage  contenant  dea 
frtipulations  de  prérlpul ,  sauf  la  percepiion  du  d'oil  pro(>ortloik- 
DPlà  l'événement.  Mai^  u  eour  da  eassaifoa ,  déclarant,  au  eoo- 
trairp ,  que  te  préi  ipul  est  une  simple  modiliraiioa  de  la  eommu- 
nauté.  m  mo)en  dnla<toe:le  le  prémonranl  e»treii>>é  n'avoir  et 
aucun  dioll  acquis  au  obèses  comiinses  danit  le  préci|iut  slipulé, 
van  jugé  spécialement  que  la  clause  d'un  rouirai  de  marl-ige 
portant  que  le  »ur\i%Rnt  des  époux  Jouira,  sur  led  biens  de  la 
communauté,  d'un  précipul  et  ue  ru:^ufruit  de  la  part  du  pré* 
mourant ,  ue  donne  (ieu  à  aucun  droit  de  mutalUm  Ion  du  décès 
du  iirémouraot(Rej.,30juill.  18|3)  (l). 

S4$S.  De  néme,  U  avait  été  déi-i>léquela  rlao^e  d*nn  con- 
trat de  roarlagê  par  laquelle  le  survivant  des  épooi  est  auiorldé 
a  hiire  on  iirélévement  sur  la  eommuoauié  avani  parrage  ne  peut 
être  roofideree  eomm^  <■»  avantage  ou  un  acte  de  IbéraKié,  ni 
comme  un  titre  de  ^'ansmiâ-ion  ou  de  niuiaiion  iie  bieiu  ;  qup 
ces  silpuiflltous  sont  up  simple  règieoicpt  de  parlage  de»  biens 
mis  en  commun  et  ne  donnent  lieu ,  lors  de  leur  exécution,  à 
aun»  divitde  trao&miasiOB  pardi>eéa(Bait.,  33  flor.  n  fS)  {i). 

44Ji9.  D'après  cela,  M  aur  unnmivel  examen,  fadmtnia- 

gata8éfrsnf\io  à  lot  déroleasur  «M  ménaa  binn  par  le  prtdéc^s  de  nmi 
épouM,  en  vertu  de  ton  «Mtral  d«  mariaga ,  h  jegeaient  altuaué  n'a  fait 
qu'uu  jufte  appiieaitoB  de  l'artieir  précité  du  code  civil ,  et  nfa  aa» 
fart.  6»,  1 4,  a*  S.  da  la  lai  du  SS  (rim.  a*  7;  —  Rnetla. 

On  SOiaUl.  f8i3.-C.  C,  sacl.  df^-HIl.  BrlasoB,  pr.-Bajer,  lap.- 
4aabaM,  av.  géa.,  e.  eanlir-TsBto-Lebaan  «t  Pfchait,  av. 

(ï)  (Eoreg.  C.  Cannoot.]  —  La  cooa  ;  —  CoBsIdérant  qoe  lat  elatM 
iniérées  dans  un  coulral  de  mariage,  ea  verte  é»-qiiellH  I*  survivant  de» 
époux  t*i  auloripé  à  prélever,  avant  partage,  etruine  aonme  ou  eertaind 
objets  «ppftrlvaanl  k  la  oummuBaulr  cuiijugai',  >e  peuvent  éire  rej;ardéft8 
comme  ua  avaniage  aa  aclf  dr  liberaliié,  ni  cobbiv  on  titre  if  tranmis- 
sic't  au  nuUalHiB  de  bien»;  qur  ci-s  «ort*-»  de  ifipidaiions  bo  saat  qu'un 
simple  rëglrmeot  de  partage  dev  biens  mit  en  cofliauia ,  dont  t'pffsl  est 
fite  a  l'ÏBnlaBt  BiéBW  du  conlrat  et  dont  rsséeulioB  ae  change  rien  ani 
draitiacquia  (ka  partie)}  —  Qu'il  snUde  la  «m  lesdit*  préMveflKats  aa 
iLjl  pas  iBiaia  aa  dnit  rsareglilfael  établi  par  la  rl^  i4.alB*  9, 
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mtton,  modiflant  ses  premières  doetrineB*  »  diddé:  1'  qne  les  cette  UeaUé  u  done  pu  oawtare  u  droit  A 
préciputs  stipulés  en  vertu  de  Part.  lKt5  e.  elv.,  lorsqu'ils  sont  de  Rennes,  S4  dée:  1844  (S).— €on(.  néoie  irit 
à  prendre  sur  les  biens  de  la  eonmonauté ,  ne  donoent  lien  ni  fc   aff.  Élle  C  enreg.)>  C'est  aassl  en  ce  sens  qu 

te  nflrepnlinn  du  droit  Rtn  «ur  lu  eonfratdfl  mBriam.  ni  àla  Der-     IIH.  ChAmnloBnljirB  et  Bimid.  I.  A.  n*  4fl07. 


mtton,  modifiant  ses  premières  doctrines*  a  dicidé:  l' qne  les 
préciputs  stipulés  en  vertu  de  Part.  lKt5  c.  dv.,  lorsqu'ils  sont 
à  prendre  sur  les  biens  de  la  eonmnnauté ,  ne  donnent  lien  ni  fc 
la  perception  do  drott  Oxe  sur  le  contrat  de  mariage ,  ni  k  la  per- 
ception da  droit  de  nutatton  par  décès  lors  de  l'événement; 
S"  qn'II  en  est  de  mémo  da  prélèvement  des  apports  dont  la  gti- 
putatlon  est  anterisée  par  Part.  ou  de  la  clause  qui  n'at- 
trlbnenit  qu'une  somme  d'argent  ou  une  part  dans  la  eommu* 
nauté  moindre  que  la  moitié,  en  vertu  de  Part.  3*  que  le 
Avlt  flxe  de  donation  éventuelle  continaera  d'être  perçu  sur  le 
contrat  de  mariage,  lorsqu'il  y  sera  stipulé  que  la  femme  aura  la 
feculté  de|H«ndre  son  préciput,  mémo  en  rmoocant  à  la  com- 
munauté; 4*  et  que  dsjis  cette  espèce,  en  cas  déplacés  da 
mari  et  de  renondallon  par  la  veuve  k  la  communauté ,  le  droit 
proporiloonel  de  mutation  par  décès  entre  époux  sera  exigé  sur 
le  préciput  (Inst.  gén.  36  sept.  1828,  n"  1256,  $  4).  C'est  la  rè- 
gle salvle.encoreaqjonnrbui  relativement  aux  stipulations  de 
l'espère. 

9494*  L'administration  a  statué  dans  le  sens  de  cette  In- 
struction en  décidantque  lorsqu'il  y  a  stipulation  de  communauté 
uDiverselIe,  les  biens  qui  ont  été  apportés  dans  la  communauté 
par  l'éponx  prémourant ,  et  que  le  survivant  reouellle ,  à  Utn  de 
prédput,  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  motatlon  immobilière 
(délib.  SOoet.  1832}  (1). 

SMA.  Il  convient  de  dire  néanmoins  qtte,snr  un  point  par- 
Ueuller,  célnl  qnl  concerne  la  réserve  par  la  femme  de  prélever 
un  préciput  même  en  renonçant ,  la  doctrine  de  la  régie  n'a  pas 
été  admise  nnanimement.  11  a  été  décidé,  en  effet,  que  lorsqu'il  a 
été  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage,  que  la  femme  prélèverait 
un  préciput,  même  en  renonçant  à  la  communaolé,  Texercice  de 

i  6,  de  U  loi  du  tS  frim.  ao  7,  qui,  d'après  leur  eonlexte,  o«  s'appliquent 

3u'aux  Iraosmiwlons  de  biens  qui  s'effectuent  par  décès  ;  —  Consid^rint, 
ans  l'espèct  actuelle,  que  les  prMèTeneBis  exercés  par  Jwéphine  de  Beir, 
sur  les  biens  de  la  Cfliamuaauti  qui  a  exif  té  entre  elle  et  Robert  tippeas , 
•OD  premier  mari ,  Tout  été  en  vertu  d'une  clause  expresse  de  $on  contrat 
de  mariage;  d'oO  il  suit  qu'en  déboutani  letdemaodears  de  leur  demai^de 
eu  payement  dei  droits  d'enregistrement,  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Bruges  n'a  point  violé  les  disposKioos  ei-deisus  citées  de  la  loi  du  SS  frim. 
aa  7;  --  R«>jetle. 

Du  S5  flor.  an  15.-C.  C,  sact.  eir.-HH.  Halleville,  pr.-Busschep,  r. 

(1)  Etpèeti — ^«nve  Fritseh  C.  enreg.)  —  Le  sieur  et  la  dame  Fritsch 
eootraclèreut  mariage ,  ei  stipulèrent  :  i*  qu'il  y  aurait  communauté  enlre 
eux  de  tous  les  biens  présents  et  a  venir,  pour,  en  cas  de  dissolution, 
avec  les  acquêts ,  conquèU  et  mobiUer,  être  partagés  entre  le  survivant 
et  les  béritiers  di  prédécédé;  2"  qu'une  maison  qm  se  trouvait  dans  les 
apports  du  mari  resterait  au  survivant,  en  toute  propriété,  au  prix  d'es- 
timalion  de  I  ,tIOO  fr.— Le  sieur  Pritscb  est  décédé  laissant  un  testament 
dans  lequel  il  instituait  son  épouse  héritière  universelle.  — Elle  a  acquitté 
les  droits  sur  la  mailié  de^  biens  qu'elle  recueillait  à  litre  d«  légataire.— 
Le  receveur  a  réclamé  les  droits  dus  sur  l'autre  moitié  de  la  maison  ap- 

Krtée  par  le  siear  Fritscb ,  et  qui  restait,  pù  préciput,  k  sa  veuve.  — 
s  junsceasultcs  qui  foraient  le  conseil  da  contentieux  de  la  ré^e ,  con- 
sultés f  ont  reconnu  d'abord ,  que ,  lorsque  dans  an  contrat  de  mariage  il  a 
été  stipulé  une  communauté  à  titre  universel;  conformément  à  Tart. 
4533  c.  civ. ,  et  que,  par  le  partage  de  celte  communauté ,  fait  après  le 
décès -de  l'uQ  des  conjoints,  il  est  aUribué  an  survivant  des  immeubles 
qui  ne  sont  pas  entrés  de  son  chef  dans  la  communauté  universelle,  Il 
n'est  pas  dâ  de  droit  de  mutation  sur  la  valeur  de  cre  immeubles.  A  l'ap- 
pui de  celle  doctrine,  ils  ont  cité  un  avb  du  ceaseil  du  roi ,  du  SO  mai 
177K,  qui  avait  décidé  a  que  tous  les  biens  des  conjoints  se  trouvant  coo- 
Isndus  par  l'cllét  de  rassociaiioo  universelle,  et  ne  formant  plus  qu'un 
toutet  une  seule  masse,  divisible  en  deux  parties  égales  lors  de  U  disso- 
lutioD  du  mariage ,  il  ne  peut  être  dO  de  centième  denier  (ancien  droit  de 
mntatioo)  pour  raison  de  pvtaga  qui  est  fait  ent^e  la  femme  survivante 
et  les  héritiers  du  mari ,  quelle  que  seît  la  nature  des  biens  qui  sont  dé- 
laissés aux  coparlageants,pour  les  remplir  de  leur  portion,  pourvu  que 
ces  biens  fassent  partie  de  la  masse  commune  et  qu'il  n'y  ait  point  de  re- 
Uur.  * 

Passant  ensuite  k  la  question  k  résoudre,  lesjurisnnsnltesde  la  régie 
lot  été  d'avis  que  riea  ae  s'oppose  S  ce  qne  le  préciput  con^sle  en  un 
jsmeuble  désigné  aa  contrat:  que.daas  l'espèce,  la  condition  de  remettre 
4,600 fr.  a  la  communauté  n'a  été  qu'une  resiriclion  du  préciput,  qui 
n'en  change  pas  la  nature  et  ne  modifie  en  rien  la  règle  générale,  d'après 
laquelle  les  préciputs  k  prendre  uniquement  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ne  donnent  lieu  ni  fc  la  perception  du  droit  fixe  de  donation  éven- 
tuelle sur  le  central  de  mariue ,  ai  k  la  percenUM  du  driMt  prtpertionael 
demuW^I«rdMilo»d?réTénsmeàk  '  ^ 


cette  focnlté  u  done  pu  oavwtore  an  drott  de  mofaUOB  (trlb^ 
de  Rennes,  S4  déc:  1844  (S)^-Con(.  même  Irlb.,  11  Juin  184$^ 
aff.  Élle  C  enreg.).  C'est  aassl  en  ce  sens  quo  se  proneoeent 
HH.  CbamptoDOlère  et  RIgaud,  t.  4, n"S907. Toutefois,  eue» 
point,  nous  considérons  comme  plus  sûre  la  doctrine  de  l'adml*  < 
nistratlon.  Par  sa  renonciation,  en  effet,  la  femme  devient  étran- 
ge à  la  commananté  qui  aco-ott  k  la  succession  du  mari  ;  ce 
sont  les  biens  de  ce  dernier  qui  sont  grevés ,  en  sorte  qu'il  ne 
s'agit  plus  d'une  simple  convention  entre  associés ,  mais  bien 
d'une  véritable  libéralité  (Gonf.MH.  Pontet  Rodière,  t.  2,  n"  312). 

Cette  considération  même  oondolt  à  décider  que  si 
tes  époux  stipulaient,  en  laveor  do  survivant,  un  prélèvement  à 
f^re ,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  leurs  bien* 
propres,  le  contrat  présenterait  nne  donaUoa  éventuelle  sou- 
mise actuellement  à  un  droit  flxe  de  5  IT. ,  et  ultérieurement, 
lors  de  l'événement,  à  un  droit  proportiound  sur  tout  ce  qui  s^ 
mit  prélevé  dans  les  biens  propres  de  l'époux  précédé.  — V.  tes 
auteurs  précités,  toc.  cit.,  o"  313.;  V.  aussi  MM.  Rigsud  et 
Cbamplonnière,  t.  4,  n*  3906,  et  le  Dict.  de  l*Eur^.,v*.  Gontr. 
de  mariage,  n*  86. 

S4tV.  Enfin,  la  commnnauté  légale  peut  être  modifiée  par 
nne  disposition  qui  déroge  au  principe  du  partage  par  mtHUé. 
Telles  sont  lesclausce  qui  assignent  au  survivant  ou  aux  béritiers 
du  prédécédé  une  part  moindre  que  la  moitié  ;  celles  qui  aHri- 
buent  au  survivant  ou  aux  béritiers  du  prédéeédé  une  somme 
flxe  pour  tout  droit  de  communauté ,  ce  qui ,  dans  la  pratique , 
prend  le  nom  de  forfait  de  communauté;  et  celles  qui  donnent  la 
communauté  entière  i  l'époux  survivant  on  à  Pun  d'eux  seule- 
ment (c.  civ.,  1520  à  1S2S).  La  première  de  ces  clauses  est 
prévue  dans  l'instruction  cl-dessos  indiquée,  du  26  sept.  182ft 

En  conséquence  de  cetle  opinion,  la  régie  a  déci<1é  qne  la  veuve  Fritscb 
ayant  recueilli ,  k  titre  de  préciput,  la  maison  qui  hisait  partie  des  ap- 
ports de  son  mari  dans  la  communauté  universelle,  n'avait  aucun  droit  da 
mulaiioo  k  pa^er  pour  cet  immeuble;  qne  seulemeat  elle  devait  acquitiw 
celui  de  mutation  mobilière  sur  la  moitié  de  la  somnw  de  1,600  Ir.,  |wlx 
d'esiimatlon  de  la  maison  dont  elle  aorait  été  comptaUti  au(  termes  du 
contrai  de  mariuge ,  à  la  succession  de  son  mari ,  si  otio  ne  l'avait  re- 
cueillie en  totalité  comme  légataire  universelle» 

Da  30  od.  183S.-Délib.  du  cona.  d'adm. 

(2)  (N...  C.  enreg.)  —  Le  niauitAL;  —  Considérant  qu'aux  lermes 
de  l'art.  1516  e.  av.  te  préciput  établi  réciproquement  wi  profit  du  snr- 
vivant  des  deux  époux  par  leur  contrat  de  mariage ,  n'est  peint  pour 
l'épouK  qui  le  recueille  ua  avantage  assimilable  k  un  legs  eu  k  naa  dona- 
tion ,  mais  k  une  convention  de  mariage  ;  qu'il  en  est  ainsi  pour  laças 
où ,  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat  de  mariage ,  la  feaame  ré- 
clame le  préciput ,  même  en  renonçant  k  la  communauté  ;  qu'eu  effet ,  la 
disposilioD  de  Tart.  1516  n'a  été  |i0:ée  par  le  législateur  qu'apiès  la  pré- 
vision par  Tui  indiquée  dans  l'article  précédent,  du  cas  où  le  ctinlratde 
mariage  réserverait  k  la  femme  le  droit  de  réclamer  le  préciput  même  en 
renooçuiit  à  la  communauté  ;  qu'il  n'a  point  été  fait  et  qu'd  ne  devait  point 
être  [ail,  pour  ce  cas,  d'exception  dans  la  loi  au  principe  établi  daas 
l'art.  1516;  qu'encore  bien  qu'après  la  renenclatioa  de  la  femme,  lepré- 
ciput  qu'elle  réclame  doit  se  prendre  sur  des  objets  qui  o'appartieooeat 
qu'aux  béritiers  du  mari ,  il  n'est  pas  plus  an  don  de  la  part  de  celui-ci 
que  s'il  avait  pu  éire  prélevé  sur  des  biens  dans  la  propriété  desquels  II 
n'était  fondé  que  pour  moitié;  que  dans  le  cas  ob  le  préciput  doit  être  payé 
k  la  femme  renonçante,  et  lors  surtout  qu'il  est ,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  inférieur  k  l'apport  de  cette  femme  dans  la  communauté,  il  est 
pour  elle  un  véritable  forfait  de  communauté,  qui,  en  vertu  de  l'art.  1S2S 
c.  civ.,  n'est  point  réputé  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  do- 
nations, soit  quant  au  fond,  soit  quant  k  la  forme,  mais  seuieawnt  nan 
convention  de  manage  enlre  associés;  que  l'effet  d'une  pareille  couven- 
tion  procure  k  la  femme  étrangère  k  l'administration  de  la  communauté 
le'tnoyeo  de  s'assurer  le  payement  de  la  part  k  laquelle  elle  a  fixé  le  mi- 
nimum de  ses  prétentions  dans  la  mise  en  communauté  et  dans  le  produit 
de  la  Collaboration  commune ,  par  la  garantie  que  son  mari  lui  donne  sur 
ses  propres  biens ,  mais  que  c'est  comme  créancière  et  noo  comme  dona- 
taire on  légataire  de  son  mari  qu'elle  peut  réclamer  l'esécniioa  de  cette 
garantie  ;  et  qne  l'abandon  que  les  héntiers  du  mari  «afin  de  se  libérer 
entcn  elle ,  lui  font  alors  de  meubles  qu'ils  ont  recueillis  dans  la  eucces- 
fion  de  leur  auteur,  peut  bien  être  considéré  cemoM  une  cession  ou  da- 
tion en  paiement ,  passible  d'un  droit  proportionnel  de  cessioa ,  selon  la 
nature  des  meubles  cédés ,  mais  qu'elle  ne  saurait  être  consïdéiée  conma 
une  délivrance  de  legs  on  de  don  passible  d'un  droit  pnperU«aa4  pour 
mutation  par  décès... 

Pu  ^  dé^  18««.-Trib.  cfr.  de  Heiinah 
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(T.  B*34SS);  radmlntstralioD  reeoDnaU  qae  la  coDveDiloa 
■e  donne  ouvertare  d1  à  un  droit  fixe  sut  le  cootral  de  mariage^ 
ni  à  un  droit  de  mutalioD  lors  de  révéïiement. 

En  esl-il  ainsi  des  deux  autres?  Abslracliou  faite  de 
toute  dIsposKIon  législative,  on  pourrait  bé^^iier  sur  le  caractère 
de  la  disposition.  Car,  si  d*une  part,  comme  l'expriment  MH.  Pont 
et  Rodlëre*  t.  3,  n*  549,  elle  a  par  son  effet,  qui  est  de  faire  aux 
ipoux  des  paris  inégales  sur  leur»  biens  communs,  le  caraclère 
de  disposition  avantageuse,  ce  qui  conduirait  à  l'application  d'un 
droit  parUculier;  d*ane  autre  part,  l'incertitude  du  résultat  im- 
prime à  la  convention  un  caractère  aléatoire  qui  vient  combattre 
ridée  d'uD  titre  purement  lucratif.  Mais  la  loi  a  Irancbé  ia  diffl- 
colté.  Elle  a  dit  expressément  qne  les  clauses  de  l'espèce  ne  sont 
point  réputées  un  avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  dona- 
tions, soU  quant  «u  fond ,  soit  quant  à  la  forme,  mais  que  ces 
clauses  eonlIeoDent  de  simples  conventions  de  mariage  entre  as- 
sociés (c.  clv.  iSm).  La  question  ,  en  droit  fiscal,  est  par  là 
même  résolue;  on  aoit  conclure  que  les  dispositloos  prévues  par 
les  art.  1530  et  sulv.  o.  civ.,  ne  rendent  exigible  ai  un  droit 
particulier  sur  le  contrat  de  mariage,  ni  un  droit  proporlionncl 
«moment  de  la  réalisation. 

Toutefois,  cette  conséquence  a  été  d'abord  contestée. 
La  cour  de  cassation,  notamment,  avait  décidé,  par  plusieurs 
arrête ,  que  les  stipulations  de  l'espèce  constituent  de  véritables 
avantages,  lesquels  seulement  sont  éventuels  et  ne  s'ouvrent  au 
proQtda  survivant  qu'au  décès  de  l'autre  époux;  en  conséquence, 
elle  avait  considéré  de  tels  avantages  comme  donnant  ouverture 
à  un  droit  particulier,  avec  cette  modiflcatlon  seulement  que 
reilgibilllé  en  était  suspendue  (Cass.  26  mal  1807  (1).  — Conf. 
cass.  19  août  1806,  H.  Bailly,  rap.,  Enreg.  C.  Braawer}  Cass., 
S  nov.  1806,  H.  Dutocq,  rap.,  £ureg.  C.  Simon;  Ciss.,  Iniars 
1807,  H.  Bauchau,  rap.,  Enreg.  C.  Moreau). 

Hais  supposer  l'exigibilité  da  droit,  même  en  en 
fDspendant  l'ouverture,  sur  les  conventions  de  l'espèce,  c'était 
séparer  la  loi  Sscale  de  la  loi  civile  qui  dit  expressément  que 
de  telles  conventions  ne  sont  réputées  donations  ni  quant  au 
fond ,  ni  quant  à  la  forme;  c'était  sapposCTi  par  conséquent,  que 


(1)  (Enreft.  C.  Keinpeoiors.)--LÂCOinit— VaTart.  eS.'Ve,  n<"l,S 
et  3>  loi  S9  frim.  an  7;  —  Coosidérak.:  1*  que  les  avantages  slipulés 
entre  époox  uni  éventuels,  et  m  s  OBvrent,  tu  profit  du  survivant,  qu'an 
éMt  de  l'autre  époux  ;  qu'ainsi  ce  n'est  qu'à  cette  époque  que  la  trins- 
■issioi  peut  a'op^ }  que  la  loi  ne  porte  ancnne  ncpptioe  pour  tes  gains 
i»  sarvie  eo  antres  avantages  an  sirvivaot  ;  qu'ainsi  elle  devait  recevoir 
Ml  appiicatim  dsnt  l'rsptee,  la  Iransaission  stipulée  n'ayant  pu  s'efffc- 
taer  qirae  décès  de  la  femme  ;  —  S>  Qne  les  dtspositioas  des  art.  i5l  5, 
1516  et  ISaSc.  civ-,  en  réglant  les  conventions  qu'elles  rappellent ,  et  en 
les  exceptaot  des  rtgles  relatives  aux  donations,  ne  portent  aucaoe  déro- 
gation à  la  loi  citée  ,  et  ne  peaveat  recevoir  aocooe  application  relative- 
nent  aux  droits  dus  pour  la  (rausmitsioD  des  avantages  itipolés  an  profit 
àm  anrvivaat,  dont  1'^  1517  fixe  l'onvertnre  a  u  mort  naiarelle  on 
«vile  ;  qn'aiisi  U  a  été  fait  une  buisse  application  de  ces  dispositions  ; — 
Deneant  délàat  contre  le  défradcnr;  —  (^asse. 

Du  S6  mai  1807,-C.  C,  secU  civ.-HM.  Schvendt,  rap.-Jourde,  snbst. 

(2)  Eip«c«  .■  — (Enreg.  C.  Tribart.)  —  S7  nov.  1771,  contrat  de  ma- 
riage par  lequel  les  sieur  et  dame  Tribard  déclarent  se  marier  en  com- 
munauté, avec  la  clause  a  que  l'époux,  survivant  a  la  future  épouse, 
sans  enfants ,  ne  sera  tenu  de  rendre  ani  héritiers  de  la  future  que  ce 
qo'il  aura  reçu  d'elle  ou  k  cause  d'elte.  »  —  En  1818,  décès  de  la  duie 
Tribard,  sans  enfants.  —  6  avril  1819,  contrainte  contre  le  sieur  Tribard 
en  payement  de  1  ,S00  fr.,  somme  fe  laquelle  sont  provisoiremnit  évalués 
les  droits  de  la  mniatioo  qni  s'eil  opérée  a  son  profit,  en  vertu  de  la  clause 
ci-dessus,  des  biens  qu'auraient  pu  prétendre  les  héritiers  de  la  femme 
dans  la  commaaanié. —  23  mars  1810,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bourges ,  qui  rejette  la  demande  de  la  régie.  —  Pourvoi ,  pour  fausse 
application  des  art.  1515, 1516  et  1525  c.  civ.,  et  violation  des  art.  4, 
34,  27,  32,  39  et  69,  g  6,  n*  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  que  de 
Tart  53  de  celle  du  28  avril  1816,  «n  ce  que  le  tribunal  de  Boutges  n'a 
considéré  la  claase  litigiense  du  contrat  de  mariage  des  époux  Tribud 
qne  cerna»  une  oMMlifteation  de  la  commuianlé,  autorisée  par  l'art.  1525 
e.  elv.,  et  soumise,  des  lors,  au  simple  droit  fixe  de  3  ir.,  tandis  que 
eette  etanse  présente  nn  véritable  avantage  ou  ^ain  de  survie  opérant  mu- 
tation an  profit  du  mari .  et  passible  cooséquemmeot  du  droit  proportioDoel 
de  3  1/1  pour  100,  établi  par  l'art.  69,  {  6,  n'  3,  de  la  loi  du  Si  frim. 
an  7,  et  porté  è  3  pour  100  par  l'art.  93  4*  |fi  Ui  da  38  avril  1816.  — 
^  Ov«éi  déUb.  en  cfe.  i%  çops.). 


l'exigibilité  du  droit  d'enregistrement  peut  être  déterminée  au- 
trement que  par  les  effets  des  contrais  d'après  la  loi  civHe.Auï^sl, 
la  cour  de  cassation  n'a  pas  lardé  à  reconnaître  que  les  époux 
formant,  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  1520  et  suiv.,  une  es* 
pèce  de  cnntrat  aléatoire  avant  pour  objet  de  déterminer  lequel 
sera  propriétaire  définitif  de  la  totalité  des  biens  de  la  commu- 
nauté ou  d'une  part  supérieure  à  celle  de  son  conjoint ,  la  coU'- 
vention  ne  présente  pas  le  caractère  de  libéralité  vis-&-vls  de  la 
régie.  En  conséquente,  elle  a  Jugé  spécialement  que  la  clause 
d'un  cotilrat  de  mariage  portant  «  qu'en  cas  de  prédécës  de  ta 
femme,  sans  enfants,  le  mari  n'aura  à  rendre  aux  bérillers  de 
cette  dernière  que  ce  qu'il  aura  reçu  d'elle  ou  àcause  d'elle,  » 
n'est  qu'une  modification  de  la  stipulation  de  communauté  portée 
en  ce  contrat,  laquelle  n'opère,  le  cas  arrivant,  au  profit  du 
mari ,  aucune  mutation  qui  autorise  lapercepllOB  d'un  droit  pro- 
portionnel (Rej.,  6  mars  1822}  (3). 

S48I.  L'administration  elle-même  s'est  conformée  à  celte 
Jurisprudence.  Elle  en  a  consigné  le  principe  dans  l'instruction 
générale  du  8  Janv.  1824,  n"  1 1  tS,  $  1  ;  puis  elle  en  a  fait  l'ap- 
plication  en  acquiesçant  à  un  jugement  duquel  il  résulte  que  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  le  survivant  des 
époux  recueillera,  à  titre  de  gain  de  survie,  l'universalité  des 
biens  de  la  communauté ,  est  une  convention  de  mariage ,  et  non 
une  donation,  et  en  conséquence,  que  le  survivant,  au  décès 
de  l'un  des  époux ,  n'est  pas  tenu  d'acquiiterie  droit  de  mutation 
sur  la  moilié  des  biens  de  la  communauté  (trib.  de  la  Seine,  18 
déo.  1833;  délib.  29  av.  1834)  (3). 

S4SS.  Toutefois,  ces  décisions  diverses  contiennent  la  ré- 
serve expresse  du  cas  où  tes  époux  disposeraient  entre  eux  de 
biens  qui  ne  feraient  pas  partie  de  leur  communauté  ou  ne  ré- 
sulteraient pas  de  leur  travail  commun.  Il  est  clair,  en  effet, 
que  si  la  convention  avait  pour  ottj^t  celte  classe  de  biens ,  le 
survivant  n'en  pourrait  devenir  propriétaire  que  par  l'effet  d'un» 
libéralité,  ce  qui  donnerait  ouverture  à  on  droit  particulier  de 
8  fr.  sur  le  contrat  de  mariage  et,  &  l'événement,  à  un  droit 
proportionnel  de  mutation  par  décès,  iogé ,  en  effet ,  qu'on  ne 
peut  voir  une  eonveotion  entre  associés  dans  le  sens  de  l'art. 

La  coDi;  —  Attenda  que  la  stipulation  do  contrat  de  mariage  des 
sieur  et  dame  Tribard ,  poriant  qu'en  cas  de  prédécës  de  la  femme  sans 
eofaots ,  le  mari  n'aura  h  rendre  aux  héritiers  de  cette  dernière  que  ce 
qu'il  aura  reçu  d'elle  ou  k  cause  d'elle,  n'est  qu'une  modification  de  la 
BtipulaiioD  de  communauté  portée  auditeontrat,  modification  formellemrat 
autorisée  par  l'art.  1 528  C.  civ. }  —  Attendu  qm  l'effet  d'une  telle  clause 
est  que  la  femme  n'a  jamais  en  nn  droit  acquis  aux  bénéfices  de  la  com- 
munauté; d'oft  il  suit  que  ,  lorsque  par  l'événemenl  de  sud  prédécés,  le 
mari  recueille  seol,  à  l'exclusian  des  héritiers  de  sa  femme,  les  acquêts 
de  celte  communauté ,  cette  circonstance  n'opère  pas,  au  profit  Je  ce  der* 
nier,  nue  mutation  de  propriété  qui  donne  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement; — Attendn  qu'il  suit  de  la  que  le  jugement 
attaqué,  en  rejetant,  dus  l'espèce,  la  demande  de  ce  droit,  n'a  violé 
aoeaae  des  lois  ipvoquées  ; — Bejetle» 

Du  6  mars  18S3.-C.  C,  seci.  eiv.4IH.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Joubert.av  géa.,o.  cont.-Hoart-Duparo  et  Lotscau,  av. 

(3)  (Veuve  Répond  C.  enreg.)  — Ln  tbibokal;  — Attendu  qn'anx 
termes  de  l'art.  1525,  la  stipolatiao  da  contrat  de  martage,  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  des  époux,  est  réputée 
convention  de  mariage  et  entre  associés,  et  qa'ainsi,  le  survivant  oe  pos- 
sède pas  les  biens  qui  lui  a^artienneot  en  vertu  de  celte  stipulation  à 
litre  de  suceessioi ,  mais  h  titre  de  partage  de  société  ;  qo'il  est  réputé  en 
avoir  bnjours  eo  la  propriété ,  et  que,  par  conséquent,  ces  biens  ne  doivent 
pas  élreasisjetlisau  droit  de  mnlatîon;— Attendu  que  la  maison  sise  ms 
de  Profenca,  56,  dont  s'ag>l,  dépendait  de  la  communauté  q«i  a  existé 
entre  les  sienr  et  dame  Répond ,  et  appartient  à  la  veuve  Repond  en  vertu 
d'une  clause  de  son  contrat  de  mariage,  ofi  il  est  stipulé  que  le  survivant 
des  époux ,  soit  qu'il  y  ait  des  enfants  on  non ,  recueillera  seul ,  h  titre  de 
gain  de  survie,  rnaiversalité  des  biens  ilépendanl  de  la  communauté  ;  — • 
Attendu  que  les  expressions  b  titn  de  gain  de  survie,  employées  dans  la 
stipulation,  nedungent  pu  la  nainre  de  celte  stipulation,  qui  est  celle 
prévue  et  qualifiée  par  Part.  1525  précité,  et  qu'aiisi  cette  maison  est  pos- 
sédée par  la  dame  Répond  a  titre  de  partage  de  soci«^lé  ;  qu'il  n'y  avait, 
par  conscqurnt,  pas  de  droit  de  mutation  a' percevoir  inrlt  Talear  de 
cet  immeuble  par  »uitc  du  décès  du  sieur  Repond. 

Du  18  déc.  1833.-Tfib,  civil  de  la  Seine. 

L'administration  a  ordonné  l'exécution  do  ce  jognseult 

Da  S»  avril  1834.-I>étik.  d«  coiis.  4*«daii. 
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usa  CNREGTSTREUENT.— TiT.  1»  Chap.  4, 


Part.  1»  Sect.  S,  art.  2,  S     ^  ^ 


I5?5  e.  civ.,  dans  la  clause  contractuelle  par  laquelle  les  époux 
8e  font  don  niiiluel  et  réciproque  de  l'usufruit  de  lou?)  les  bleus 
immeubles  dont  le  prémnurdnl  sera  propriétaire  au  jour  de  sou 
déi-ès,  de  queli|ue  manière  qu'ils  lui  soient  venus  et  échus ,  et 
sauf  réduction  en  cas  de  survenaitce  d^eofanls.  Une  telle  disposi- 
tion constitue  une  donation  soumise  au  droit  proportionnel ,  en 
ce  qu'elle  comprend  à  la  rois  les  propres  et  les  immeubles  <le  la 
communauté,  que  le  prémourani  se  dit  propiiëtaire  des  uns  et 
des  autres,  et  que  la  condition  de  réductlbilité  en  faveur  des  en- 
fanis  est  lncom;)ailble  avec  le  gala  de  société  réglé  par  l'art. 
1325  (Chss..  15  fév.  IS41)  (1). 

84as.  Bien  plus  :  l'iatenilon  des  contractants,  même  en 
disposant  des  biens  de  la  communaulé,  peut  être  de  gratifier  le 
survivant  et  non  pas  de  (aire  une  convention  entre  associés.  I) 
Importe  de  bien  distinguer  quel  e^t  te  caractère  de  la  convention. 
Bd  droit  civil,  la  disposition  t»i  essentiellement  différente  sui- 
vant qn'elie  consiitue  une  libéralité  ou  une  convention  entre  as- 
sociés. Celte  difTérence  se  reproduit,  on  le  rouçoit  p'iea,  dans 
l'applicalion  de  la  loi  fiscale  et  muilide  les  règles  de  la  percep- 
tion; en  effet,  tandla  que  les  con\ entions  de  U  dernière  e.-pèce 
sont  affraoclilea  de  tout  droit  autre  que  le  droit  fixe  auquel  le 
contrat  de  mariage  est  soumis,  celles  de  la  première  espèce  doi- 
vent rendre  exigible  un  droit  fixe  sur  le  contrat  de  mariage, 
droit  indépendant  de  celui  du  contrat,  et  en  outre,  h  révénemetit, 
UD  droit  proportionnel  de  mutalion  par  décès  (délib.  i*'mars 
1831.  —  V. MM.  RigaudetCliampioauière,  t.  39U;  Pout 
flt  Rodière ,  t.  3,  n*  3S3}. 


(1  )  Eipict  :  —  (Enrfg.  C.  Bertrand- Poievin.)  —  2  mmts.  aa  IS,  con- 
trat df  mdridge  du  fifur  (Icrtrand  av^c  la  demoiselle  Pu<leviD.  —  Apr(g 
slipiilation  (lu  r#):iine  de  la  communaulé,  ce  contrat  ajoute  :  «  sera  le  sur- 
vivant seul  gl  UDii|ue  propriétaire  et  ditnalaire  de  l>DNertalité  ite  la  con 
Bunaolé,  veux  dire  An  meul>les,  rSel»  H  actions  pour  tels  réputés  de  la 
•omiDunaulé  eo  en  pajasi  et  at-quiitani  les  d«il««  «t  cliarges  ainsi  qoe  les 
ob»eque«  et  iiméniillrs  du  prédécéd4.  —  CiiDim  awi  jouira  ledit  survi- 
vant ria^ëreinenl  fli  n^ulruiiuairemeDt  de  lou»  et  chacoi)  des  biens  im- 
meubles réels  ou  Rctifs  dont  le  prémniirnnt  t>era  urujiriélaire  au  jour  de 
son  décès,  de  quelque  manitre  qu'il"  lui  soient  venus  et  éclius...;  lendits 
luturs  éfm\ ,  poar  le  tendre  attacbemenl  qu'ils  se  portmt ,  «e  faisant,  en 
cette  conlurmité ,  don  mutuel  el  récipruquH  en  la  lueiileure  {orme  que  pa- 
reille ditt|Hwition  puix^e  être  [aile  el  avoir  lies  «n  faveur  de  mariage  sub- 
séi|uflni;  ce  qu'ils  ooi  raspectivemem  seMpié  pour  et  au  nom  dudit  sur- 
ynnat ,  saul  et  sans  iiréjudicc  de  la  réiluclibilité  vsulue  par  ks  lois  en 
faveur  dteenfaoU  à  naître,  etc.  h  —  AprAi*  le dévés  de  U  «lame  Bertrand, 
•a  1834,  laréftir  de  l'eiiregijitrenient  a  pensé  que  la  (tUvosittoa  aitriboaot 
à  ré|Hiut  surtiiant  la  loialîlé  des  meubles  de  iii  coiiimuDaulé  pouvait  être 
euo-iitért'e  comme  une  simple  conventioa  entre  associes  dans  les  termes 
de  l'art.  15!i3  c.  civ..  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  m^e  da  la  stipulatioa 
aUrUHiaal  au  sieur  Bertrand  Tusufruil  >le  Ions  les  mimeublM,  Uuil  propres 
Vit  de  coounuoaDtA  dépendant  de  la  aucca^io*  de  la  ti>mM*t,  tattf  la  ré- 
doctÛM  de  cal  osafrmit  A  Bwitié*  A  lavuiB  de  l'exiaienea  4'«a(aau,  —  En 
S0nsé<)ur(ieei  on  a  per{u  sur  lit  dernière  dispositirin  le  difil  propOrtioiiBfl 
de  dODitjon.  —  Demande  en  restiluiioB  du  sieur  Uertraud-PiMleviu.  — 
&  Mât  1839,  jugement  du  tribunal  de  Camiirai ,  qui  accueille  celle  de- 
man<le ,  en  re  qui  louche  les  immeubles  de  communauté,  sur  le  OMUf  ^ue 
l'uiufruil  sur  ces  biens  cou.'lilUi>il  une  convention  entre  as^^ociés,  aux 
^i^niM  de  l'art.  15Î&  e.  civ.,  et  que  le  dmtl  proportiounell  aVst  exigible 
qu'fo  ce  qai  tawtae  les  pcupm  î»  U  dam  Vectcaad.  —  Pourvoi  de  la 
régis.  —  Arrêt 

La  coua;  —  Vu  4  de  la  Isi  da  iSl  Eri».  an  7  et  VuL  Sï  da  la 
loi  du  SH  avril  1816  ;  —  AUruta  qiu  le  cmlrat  de  nariag*  des  sieur  et 
dame  Bertrand,  du  t  mess,  an  1>3,  porte  que  1rs  futu  -s  époui  ss  (ont  don 
■uiuel  et  réciproque  d|S  Tusufruil  de  tous  Us  bienii  întmeublss  dont  le 
prémourant  sera  propriétaire  au  jour  de  t^oo  décès,  de  quli^  manière 
qu'il;  lui  soïeot  venus  tiu  échus  ;  que  «elle  clause  comprend  le»  iMmeubjes 
yrupres,  comme  ceut  de  la  conmiunaulé  ;  —  One  le  prémonrafll  s'en  dit 
ItrupHétaire;  que,  d'ailleurs,  celle  dÎHMitïlioa  d'usufruit  ast  faite  sauf  ré- 
dui-linn  en  ca^  de  survenance  d'enfanis;  qu'il  réeulte  de  toutes  ces  cir- 
ranslaocss  qoe  les  époux  Bertrand  «s  sont  f=)it  donatiua  niutiMUe  de  I'iimi- 
fruil  de  leurs  iuim  nbW  ee  faveur  du  survivant,  aux  cbar|te«  ordinaires 
de  ces  surtes  de  riispnsition<i.  el  que  celle  stipulation  ne  peut  être  coosi- 
déree  comme  ct'Bienabl  un  gitin  de  société  altribuani  rusulruit  des  biens 
de  la  communaulé  nu  s'urvi^anl ,  S4iumî>e  Denlemeol  au  droit  fiso,  ei  per- 
mise auK  tennesde  l'art.  ISSSc.  cjv.;  d'où  il  nuit  que  le  jugement  attaqué, 
aa  rexemplaul  du  druil  pruporlionuel  d'earegistreineot,  a  fiuii>t>emenl  ap- 
pliqii  TarU  1SM  c.  riv.  ci-dessus  cite  et  viulé  t'art.  4  de  la  In  du  Sâ 
frim.  aa  1  el  I  arL  53  de  la  l<'i  du  i»  avril  1818;  —  Cassa. 

Di  15  (tv.  l84l.-CG.,cb.«iv.-3IM»  DuBoyrr,  f.  I.  «s.pb'CbMVIeli 
r^*-liiplm»B«ifat  1«  AT.  |d>.|  e.  ooBf.<Ficisi,  avi 


SlSt.  La  Jurisprudence  présente,  sur  ce  pohrf,  des  déci- 
sions très-nombi  euses.  D'une  part  elle  a  déridé  :  t  *  que  la  clause 
roiitractueile  portant  que  la  fortune  tant  moliMère  qi^'lmmobi* 
Itère  des  f'poux  forme  une  E>euie  masse  qui  Hppariiendra  au  sur- 
vivant,  doil  être  considérée  comme  une  stipulation  entre  asso 
clés ,  dans  le  sens  de  l'art.  I SÎS,  quand  même  clause  contieii 
drait  une  siipnlallon  de  réduction  en  caâ  n'exisience  d'enfani^, 
et  serait  qualifiée  de  donation  mutuelle  (ReJ.,  24  iiov.  1831,  afT. 
Wetzels,  v«  n*  3393;  Conf.,  Irlb.  de  Uiie,  30  déc.  ISi3,  aff, 
Flével)  ;  —  Que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  lequel  il 
est  attribué  au  survivant  l'usufruit  de^  conquête  et  des  propres 
du  préilécëdé,  quoifiue  a  titre  de  dunatioD ,  est  une  conveutioo 
entie  as^i'iciés,  à  r<'g<ird  des  conquéts  (Irib.  de  Bcibune,  Smal 
18iM,  aff.  enicg.  C.  Delobel].— D'une  autre  part,  ila  été  décidé, 
au  contraire  :  1<*  que  la  rlause  d'un  contrat  de  [n<iriage ,  p'<r  lA- 
quelle  des  époux  qui  mettent  tous  leurs  biens  en  communaulé, 
se  font  donation  mutuelle,  au  profit  du  survivant,  de  la  pleine 
propriété  des  acquêts  faits  peuiiant  le  mariage  el  de  l'usufruit 
des  biens  propres  du  prémourant,  ^vec  réserve  expresse  des 
droits  des  entants  ,  cette  clause  doil  être  rèimtée  donaiion  entre 
épouKdans  le  sens  de  t'art.  1091  c.  civ.,  et  non  société  Oo- 
quéis,  laquelle  attribue,  aux  termes  de  l'art.  1533  c.  civ.,  ta 
propriété  des  acquêts  au  survivant,  à  dater  du  contrat  de  ma- 
riage. Par  suite,  la  régie  est  autorisée  à  percevoir,  sur  cette  sti- 
pulation d'acquêts ,  au  dérës  du  prémourant,  le  droit  ouvert  A 
roccaslOD  des  donations  entre  époux  (Ca^s-,  13  fév.  1S5Î)  {t)  ; 
—3*  Que  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  fu- 

(2)  Etpic».'  —  (Enreg.  C.  danve  Collignon.) —  Dan»  leur  contrat  Je  ma- 
riage, pasi^é  le  3  juillet  1819,  les  épout  Leliaîltif  iivaieni  fait  insérer  la 
clause  suivante:  n  Art,  9.  L>-9  futors  époux .  voulant  s;e  donner  une  preuve 
de  railacbemeul  qui  lu  pone  à  s'uuir,  se  font,  par  ces  présentes,  dooa- 
tioD  mulurilc,  pMr  et  prwfil  du  «urvivanl  d'eux  de  l'universalité  des 
biens  meubles  et  iauMUbles  qui  apparlipudroni  au  prémourant  a  fWt  décét> 
sans  exception  ;  pour,  par  le  survivasl,  en  jituir,  laire  et  disposer,  sa- 
voir :  dt'S  confu^U  de  la  communaulé  an  pbjne  et  propritM'.  et  de 
tous  le»  autre»  Âïeiu  enunt/rui^  seulr(iiPn1,SiiiiB(HriMenu  do  Junnrr  cautiuD, 
et  de  faire  faire  inTentaire  ,  sauf  la  réduction  lëg»le  en  ca«  d'existence 
d'enfnnis...  »  —  Ils  ont,  en  ouire,  t^ti]ialé,  an  lirolit  du  survirant,  mi 
préciput  de  3,000  fr.—  Lebaiilif  décède  en  1815.  —  Un  iaveulaiiv  des 
biros  de  la  cummunautérst  dressé,  le  4  juillet  1815  rl  jours  luivaHt»; La 
veuve  et  les  héritiers  Lebaiilif  Srent  leurs  déolaratiuss  paiH  le  pajsiMat 
des  droita  de  mutation  ;  d'après  ces  déclarations,  'a  communanli  se  coia- 
posail  :  1"  de  11,780  fr.  do  mohilter;  3"  d'un  terrain  s<lue  ru?  de  Mir»- 
méoil ,  estime  110.000  fr.  ;  5°  d'uue  maison  est  atée  7&,000  fr.,  ee 
faisait  pour  le  tout  111,780  fr.  -  Le  receveur  de  l'earngistremeulcalcela 
que  ,  de<iuclio&  laite  des  reprises  de  la  femme  ,  l'artil  de  la  coumunauté 
se  Lrouvail  èiredalSt.Sao  fr.  ,el,  supposant  qQele«  reprises  de  la  femme 
devaieut  s'exercer  lur  les  objets  mobiliers ,  d  considéra  l'actif  de  la  cea- 
muaaoli)  et  les  re{wifies  du  mari  comme  enlièremsut  imuioliiliéres;  ilpir- 
{ttt,  en  cttSiSéqueace  de  ce  calcul ,  me  somme  de  iA^  fr.  6f  c  pour  la 
sue  prvpiieté  des  bieas  revenant  aux  béritien  du  sieur  Lebailbf,  cl 
S,l56fe.  H  cpit.,  Staisondc  l'usufruit  donné  à  la  veuve  Lebaiilif  aar 
leii  propres  de  son  m&ri .  et  à  raison  des  droits  de  pleine  piopriétAdes 
coiiqueU  qui  lui  avaient  e^é  duunés  par  le  sieur  Lebaiilif. 

La  veuve  Lebaiilif  a  réclamé  contre  cette  perception  ;  elle  a  préleada , 
qu'aux  termes  de  l'art.  c.  civ.,  qui  permet  aux  épunx  de  stipuler 
que  l.i  communauté  apparlii-ndra  en  totalité  au  Survivant,  sans  qo'tl  yait 
avsnlB{;e  ,  il  ne  e'eiail  op^ré ,  de  fait ,  S  soo  profil ,  aucune  muiatiou 
par  décès ,  puisqu'elle  euit  censée  tenir  tous  les  Ineos  de  la  GoaunuMnlA 
d'une  simple  conrentioo  matrimoniale. 

La  régie  a  répondu  que  le  contrat  de  mariage  ne  contenait  pas  la  stipu- 
lation permise  par  l'art.  1533,  mais  une  donulioa  de  la  part  deUcons- 
Diunauié  du  premouraDtau  survivant,  douation  passible  des  itniits  de 
mutation  perçus. 

Le  13  mai  ISlft,  jugement  de  tribneal  de  la  Seine  ,  qui  ordamt  la 
resliiuiion  M  ces  termes  :  «  Attemlu  ^l'aux  termes  de  l'art.  8  du  cvalrat 
de  mariage,  du  3  juillet  1819.  les  époux  Lebaiilif  se  rotit  kàl  denaUoe 
pour  le  survivaat  d'eux  de  l'uni  veriialtté  des  biens  meubles  et  immeubles 
du  prémourant ,.  savoir  :  des  biens  pruvenant  des  conquéts  en  tout*  pre- 
prirtè  et  jouii^saoco  ,  et  de^  biens  propres  du  précédé  en  ueuirinS  seule- 
ment; —  Atleaiiu  ,  qu'aux  termes  de  l'art.  1315  c.  civ.,  cette  stipula- 
liuii.  doit  être  considérée  comme  uno  simple  cuaventiea  entre  SMuciés,  qta 
ne  doaue  411  survivant ,  .'^ur  les  ubjetg  qui  lui  éclioienl ,  aeem  dnit  nea- 
veau,  einftpeul,  par  con^équest.,  duaaer  Keu  kaucwH  pevoepliaii.  delà 
part  d«  le  <égieds  L'eiiDegistr4msBlt  -  Attendu  qu'H  a'e  été  elT  ctué  . 
jusqu'à  ce  jour,  aucun  partage  eniie  les  hétitierade  Lebailii<,ei  ^'it 
n'appartitet  pas  à  le  idgis  ds  fitsr  ^artnw  du  eUribationi  «ui ,  e» 
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\%r*  ^pM8«  Mt  donation  an  folar,  qui  IVceiïle,  pour  le  eu  oft 

I)  lui  survivrait,  de  toute  la  propriété  el  jouiss&nce  de  fa  aoinme 
qu'elle  8'«st  coa.-tUuét*  en  dot  et ,  ervouire,  dt;  tout  ce  qui  poui  ra 
lui  retenir,  pour  sa  pari,  dans  les  béiH'flces  de  ta  communauté, 
dotléire  eensidérée  comme  use  libeiaiiié  (Irlb.  de  la  Stine,  10 
nai  1S43,  aff.  Moaf;etard  C.enreg.);— i'Qti'tl  n'y  a  pas  conven- 
lieii  entre  associés,  mats  donation  passible  du  droit  proporlion- 
•el  au  décè«  de  Peu  des  époux ,  étta  la  clause  d'un  contrat  de 
BHriHKe  par  laquelle  le?  tulurs  w  lont  donation  Aventuelle  entre 
vtb,  égale  el  Irrévocable,  en  la  meilleure  forme  que  pareille 
dooftlioa  puisse  être  faite,  et  valoir,  acceptée  respectivement  par 
les  (Htors  épouK  el  leurs  parents  pour  le  survivant,  de  la  part 
et  portion  qui  se  trouvera  apparlenlr  à  la  succession  du  pré- 
mourant  dans  les  bleus  meubles  et  Immeubles  dépendant  de  la 
communauté  (Cass.»  23  avril  1840,  alT.  Vterray»  D.  P.  49. 
I.  Hi). 

SJiSS.  Ces  solutions  opposées,  disent  très-Jostemeat 
MM.  Poulet  Bodlëre,  t.  9,  333, «  ne  sont  cependant  pas  con- 
tradtctolres;  elles,  liennent  à  l'appréciation  des  termes  et  des 
diverses  clauses  du  contrat  de  inarlage.  On  ne  doit  don»  pu 
ebereher  à  concilier  des  décisions  auxqoeltes  les  dlrconstarteee 
particulières  de  ciiaqne  espèce  servent  de  prlnripai  fondement. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire ,  c'est  que  les  dénominations  qui  ont  été 
données  à  l'acte  ne  doiveut  pas ,  en  principe ,  déterminer  la  per- 
eepthu,  et  que  l'fenreglslremeat  doit  être  r^lé  en  consi'léralion 
éa  earactère  réel  de  l'acte  et  en  raison  de  l'inlenUon  véritable 
des  parties.  «  Cette  règle  d'inlerprèiatto*  a  été  eensacrée ,  en 
^t ,  par  vn  Jorement  duqnel  11  résulte  que  lorsqne  la  sllpdle- 
Mon^d'nBe  part  inégale  dans  les  bien»  de  la  communauté  est  hlle 
dus  QD  contrat  de  mariage ,  avec  la  qoaliflcation  de  donation , 
elle  peut ,  malgré  cette  dénomination .  être  considérée  comme 
■'étant  réellement  qu'uae  convention  de  mariage  et  entre  asso- 
lés (irib.  de  Lille .  14  sept,  l&ie»  aff.  Baudrr  C.  eDref.)^ 

aâSS.  Les  attributions  de  faiA  ou  pnrtle  d'une  conummaulè 
•ont  faites  parfois  au  >unrivant  li  la  charge  par  celul-ct  de  payer 
■de  sonmi'  ou  des  objets  communs  aux  bériliera  du  prédteédé. 
Une  telle  clause  n'est ,  suivant  l'expression  dont  se  sont  servis 
les  ministres  de  la  Jusiice  et  des  finances  dans  une  déci^IOB  des 
17-3i  août  IS13  qu'une  condition  de  l'association.  Elie  ne  doit 
donc  |iis  donner  ouverture  à  un  droit  particulier  sur  le  contrat  de 
Mariage,  al  à  un  droit  proportionnel  lors  de  l'événement.  Il  aété 
décMé,  en  ce  sens ,  que  lorsqu'au  immeuble  a  été  acquis  con- 
jointement par  des  futurs ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  et  qu'il 
a  ét6  convenu  dans  le  même  acte  que  cet  immt'ubte  resterait  la 


lunnt  abaadoanfr  laos  Ira  inuMobles  aamari,  Avéraient  les  droits  i 
ftnrvak  M*  l'uMifrail.  » 

P»nrv«i  poor  fan^st  apiilicatiOD  de  l'art.  1525  e.  cïv.,  violatioD  des 
an.  1091  et  1 134  domtnie  cnile,  et,  par  >ui(e,  viotalioD  de  l^art.  53  de 
la  toi  da  S8 avril  init».  —  Arrél  (ap.  délib.  ea  cb.  du  cous.]. 

La  ceua;  —  Vu  l«8  art.  1091  et  ih-iSc.  clv.,  et  l'art.  53  de  la  loi  du 
38  avril  1816;  —  Allenilu  que  le  contrat  <1e  mariage  des  sieur  el  iamr 
iteluîHif  eoulieat  la  ïtitiutation  expresse  qu'il  y  aura  comraiioaulé  de  birns 
entre  les  époux  ;  qu'il  réule  l'apport  de  ckacun  d'eut ,  el  les  aubirifo  à  y 
reprendre  tant  la  prëcipul  stipulé  dans  l'aeie .  que  leurs  bîeos  personnels , 
—  AIleDdn  qlie  c'est  enfuile  de  ces  dispositions  dont  il  re^ntle  une  éga- 
lité de  droit  es  faveur  de  tiiacon  des  épuux  a  la  co)irupneis  des  cooqut^t* 
de  ta  rommunaulé ,  qiie ,  dans  Tari.  9  du  contrat  de  mariage ,  ils  se  funt 
donaliiio  mutuelle  de  l*u  ni  versai  il  é  des  liirns  mpubli'-i  cl  immeuldes  qui , 
y  est  il  dit  dans  l'acle,  a|>parlipndront  au  pri^nionratit  dU  jour  de  son 
décès;  el  que,  dan«  la  mt^me  clause,  celle  universairi''  Je»  biens  du  pré- 
Dfiourant  est  iJiti>ée  en  deux  parties  (toniiéps  loulcs  If  s  driii  au  même 
titre;  la  première,  cuniipo>ée  des  conqu^ls  de  la  cummiinaulé,  qui  sont 
donnés  an  iturvivant  eu  toute  prupririé;  la  deuxième,  de  tous  les  autres 
Ueas  eh  uaufriiil  senlemmi;  —  Atl^ndu, d'ailleurs, que,  (ikrrarl.  10 du 
mftne contrat ,  il  ^t  accordé  au  survivant,  sur  lescan<)uéld  delà  com- 
munTAulé ,  un  précipiU  qui  n«-  dDil  pns  se  ciinfoniire  ave  la  donation  ;  — 
AMettdir ,  enfin  ,  que  la  tol.ililé  de^  liiens  APi  é^jonx ,  »itris  rtistinctinn  eaire 
leurs  bh-ns  petsonnels  pi  le<  conijui'l«  de  la  communauté,  pst  »uuniisi>  a  la 
réduclirm  piiur  cause  dV\i>tencp  d'enfanL^-,  —  Altpmlu  que  .  de  la  ré'iniun 
lté  ceïeircunstances,  il  résulte  que  les  sieai  el  dame  Leballlif  n*onl  (tas  I 
«atealii  fiîre  entre  eux,  dans  leur  contrat  de  niariafte,  une  convention  | 
dMt'  l'effet  em  été,  suivant  Tari.  1535  c.  civ.,  d'attribuer  la  lolalité  d'  S  I 
«onqoéts  au  nurviTani  à  compter  dn  jour  da  contrai ,  en  ti  lle  sorte  qup  le  1 
préniourant  fdt  censé  o*v  avoir  aucun  droit  -,  mais  qu'ils  ont  voulu  seule-  ' 
se  faire  nu  donation  de  la  ^  des  conquéts  qui  lent  apparliea 


propriété  do  survivant ,  à  la  charge  de  payer  «as  héritiers  d« 
prédécedé  la  moitié  du  prix  et  des  améliorations ,  l'exécution  de 
cette  clause  ne  ri^nd  pas  exigible  un  droit  proportionnel ,  altenda 
que  le  survivant  lient  son  droit  d'une  convention  tilé^itniru  en 
vertu  de  laquflle  II  est  cessé  avoir  seul  acquis  l'iouotuble  (dé- 
lib.  27  août  1844). 

S4S7.  La  cour  de  càssallon  avait  pareifTenieTit  décidé  que 
le  mari  qui .  en  vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de  mariage 
qui  lui  en  laissait  le  choix  ,  conserve  la  totalité  des  bénéfices  de 
la  communauté ,  en  payant  aux  héritiers  de  sa  fetnme  une 
somme  fixée  dans  son  contrat,  n'est  soumis  à  aucun  droit  de  mu- 
tation. .  On  dirait  en  vain  que  toute  convention  éventuelle 
opère,  lors  de  l'événement,  une  mutation  (Beq.  9  brum. 
an  7}  (I). —  Au  surplus,  les  contrais  de  soclélé  donnent 
lieu  il  une  question  analogue,  dans  le  cas  où  il  est  convenu  que  ié 
survivant  sera  propriétaire  de  la  tolalilé  du  fonds  social  ,&  la  charge 
de  payer  une  somme  déterminée  aux  bérHiers  du  prédééédé. 
Nous  aurons  donc  à  revenir  sur  ce  point,  qui,  eb  matière  dé  so- 
ciété ,  a  été  di  versement  résolu  par  la  Jurlspmdénee ,  dans  le  nu- 
méro qui  va  suivre, — V.  n"*3381  et  suiv. 

Nous  n'insisterons  pu  davantage  sur  les  attrlbutloM 
de  parts  Inégales;  nais  H  convirnt,  pour  compléter  nos  observa- 
lioi» ,  d'ajouter  quelques  mets  sur  des  avantages  d'une  autre  es* 
père  que  te  syst'éine  de  la  loi  nouvelle  ne  consacre  pins  iejom*-  I 
d'hui ,  mais  qui,  ayant  été  consacrés  par  raortenne  législation,/ 
peuvent  encore  laisser  leur  trace  dans  la  pratique  actuelle;  nousf 
\oulons  parler  des  anriens  avantages  légaux,  La  loi  de  nivdset 
an  S,  m  prohibant,  pour  l'ateolr,  ces  avantages  que  quelques; 
coutumes  aneténnes  autorisaleal  aoos  des  démmfaatieos  diver^ 
ses ,  tt'd  porté  aucime  atteinte ,  on  le  sali,  à  ceux  qui  existai edt 
dé^  en  vertil  de  mariages  contractés  avant  sa  promulgation.  De 
là  la  question  de  savoir  si  ces  avantages,  lorsqu'ils  se  réalisent 
aujourd'hui ,  à  supposer  que  le  eu  se  présente  encore,  sont  af- 
franrMs  ou  non  du  droit  proportionnel  ? 

S-frS0.  Sur  ce  point  également ,  la  Jnrlspmdence  ne  s>8l 
formée  qu'après  avoir  été  longtemps  Incertaine.  Elle  avait  d'a- 
bord considéré  ces  sortes  d'avantages  comme  constituant ,  an 
fond,  des  llbéralKés;  seulement,  comme  ces  libéralités  prêtent 
dues  n'élaient  acquises  au  survl\antqu<>par  le  dérès  (*e  son  con- 
joint, elle  déclarait  l'éligibilité  suspendue.  Ainsi,  elle  décidait 
que  les  doas  on  gains  de  survie  accordu  aux  époux  par  la  loi 
matrlmantale,  a'cqiérant  de  mutation  qu'au  momimt  du  décès, 
fffbi  de  cette  époqod  seulement  que  le  droit  d'eareglslrement 
peut  être  exigé  (Casa.  30  frim.  an  U  (3).  —  Conf.  cass.  39flor* 


draieni  xn  jour  de  leur  dérés,  poor  en  Jouir  avec  les  charges  ordinaîreo 
des  donations;  -  D'où  il  suit  qu'en  attribuant  k  ladonatlnu  doni  H  s'agit, 
faite  dsM  Ips  termes  de  Part.  1091  c.  civ.,  les  mènes  efris  qu'a  la  sti- 
pulation auioriséf  par  l'art.  1525  du  même  code ,  et  en  condamnant  la 
r-^c  i  restituer  les  droits  de  muislinn  par  elle  perçus,  le  tribunal  civil 
dp  la  Seine  a  commis  une  contravention  expresse  bus  art.  1091  et  1525 
c.  CIV.,  el  k  l'art.  03  de  la  loi  du  28  avril  18t6;  —  Par  ces  moUb, 
casse,  etc. 

Un  lsréT.183S.-C.C.,  cb.  dv.-MM.  Portalis.  l'pr.-Poriqnet, rap.- 
de  Garlempe,  av.  géo.,c.  coof.-Teste-Lebeau  et  Vallon,  av. 

(1)  (EiirefE.  C.  Boiirferet.]—  LsTSiBonAL;  —  Considérant  que  les 
jugps  du  r.ber,  en  décidant  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  du  ci- 
tuveu  Biiurgeret  et  de  J  Thomar  par  laquelle  il  avait  été  stipulé  que  la 
futur  survivant  avec  ou  sans  enfaot  sera  tean  de  rendre  aux  héritiers  de 
la  future  tout  ce  qu'il  aura  reçu  d'elle  ou  h  cause  d'elle ,  e<  même  pariaf:e 
dans  la  communauté,  si  mipux  n'aime  payer  au^dits  béfitjprs  pour  pruut 
de  communauté  la  fOiiime  de  K.OOO  Ir.,  ne  coDienail  point  de  Ithetabté  au 
lA-oAt  da  mari,  et  qu'à  l'époque  dtf  décès  de  la  f>'mme  il  a'y  avait  poiat  de 
nnlalion,  n'ont  contrevenu  à  aucune  loi; — Rejette. 

Du  9  brum.  ao  7.-C.  C,  sed.  req.-MH.  Bavard ,  pr.-Garooa,  rap. 

(2)  Eipèe»:  —  (Enrej;.  C.  veuve  Olinger.)— En  1776,  contrat  de  ma* 
riage  de  la  dame  Sclmtiiz  avec  le  t'ieui  ulinger.  Le^  époux  déclarent  se 
soumettre  &  la  coutume  'Ip  Luxe^iibourg.  L'art.  8  du  (il.  8  de  cette  cou- 
tume accordait  :  avi^urvivant  des  deux  conjoints  tous  les  meublée  et  tout 
ce  qui  est  réputé  pour  te. .  enspmble  l'a^ufruil  de  tous  les  biens  ou  meu- 
bles du  lrép«»si ,  etc.  »  E»  oinséquence  la  dame  Schmili ,  k  la  aiort  da 
son  mari,  a  recueilli  la  propriété  des  meubles  el  Tusulruii  des  immeubles 
laissés  par  le  défunt.  —  Contrakole  par  la  régie ,  contre  cette  veuve .  ea 
payement  du  droit  résullanl  de  celle  transmission.— 13  mess,  an  1 1 ,  ju- 
gemeal  du  tribunal  civil  d«  Laxembouig,  qui  ddboula  U  i^ie ,  par  la 
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an  15,  M,  Vasse.  rap.,  enreg.  C.  Noyers);  et  que  lesdrotti  de 
mulaliOD  dus  sur  le  douaire  el  le»  gaina  de  survie,  ouverts  par 
le  décès  de  l'un  de»  époux ,  peuvent  *lre  réclamés,  tant  que  Té- 
poux  survivant  n'a  pas  renoncé  à  ces  avantages  (Cas».,  3  août 
1808)  (I). 

344«.  Mats  la  Jurlspmdenee  en  est  venue  à  reconnaître  c[ne 
la  mutation ,  dans  le  cas  proposé,  est  reir«l  d'uo  droit  préexls- 
tant;  et  sur  celte  considération,  seule  exacte,  elle  a  proclamé  , 
comme  une  cooséqoenceoécessaire,queia  réalisation  de  ce  droit 
devait  être  exemptée  de  limpôl.  Jugé  spécialement  :  l*  que  le 
droit  de  propriété  que  l'art.  329  de  la  coulume  de  Normandie, 
exclusive  de  la  communauté  entre  époux,  allribuait  à  la  femme , 
sur  la  moitié  des  conquéts  immeubles  faits  par  son  mari  pendant 
le  mariage,  n'élatt  point  no  droit  purement  successif,  mal»  un 

motif  qae  Isa  hiens  en  question  avaient  tté  Iransmii  à  la  dame  Schmitx 
au  morarnl  de  son  mariage;  que  cVlail  a  celle  époque  que  la  mutalioD 
»'iUi!  opérée;  qu'alDM,  il  ne  pouvait  «re  dû,  au  jour  da  «cès ,  aucun 
droit  d'eDregistremenL—Pourvoi.— Arrêt. 

La  cob»;  —  Vu  l'art.  8,  tit.  8,  de  la  «wlorne  de  Lixembonrg,  rt 
Part.  69, 8  4,  4,  et  S  6»  »•  3,  de  la  loi  do  M  frira,  an  7  ;— Coosidé- 
laat  qoe  l'article  «  dessus  cité  de  la  coutume  de  Loxemlwnrg  donne  h 
NpoDX  qui  nrvit  la  propriété  dH  meubles  et  l'asufruit  des  immeubles 
da  prédéeéit,  mais  qu'il  ne  l^^s  donne  qa'ao  momeot  du  décès ,  à  titre  de 
gain  de  lurvie  ;— Qiril  toit  de  la  qu'en  se  mariant ,  filaricaerile  Schmili 
n'a  acquis  sur  les  bieni  de  son  mari  qu'an  droit  éventuel,  d qu'elle  n'a 
été  réellement  saUie  de  les  biens  que  lorsque  son  mari  est  mort;— Que 
c'est  a  ceUe  époque  eeulemeot  que  ta  mnlalion  de  propriété  a  en  lieo  au 

!rofit  de  Marguerite  Schmiii ,  et  par  conséquent  que  le  droit  proportionnel 
'enregistrement  a  dA  élre  exigé  conformé<nent  aux  articles  ci-dessas  cilés 
de  la  loi  du  iS  frim.  an  7;  —  D'oà  il  résulte  qoe  le  jugement  attaqué 
Viole  celte  dernière  loi  «t  Tut.  8,  UL  8,  de  la  coulume  de  Luxembourg  ; 
—Casse. 

DbM  trim.  an  i4.-C  C.,secl.  civ.-MM,  Vasse,  pr.-Zan^ac«ni,  rap. 

(1)  (Eureg.  C.  dame  Dnrsel.)— Là  coua  Cootidérantque  la  dame 
Dusel ,  dans  l'ade  qu'elle  a  remis  au  greffe,  le  26  nov.  1806,  ne  renonw 
expressément  qu'aux  avantages  qui  lui  sont  faiU  par  le  testament  et  le 
codicille  de  son  mari ,  et  non  au  douaire  et  autres  gams  de  survie  stipulés 
par  son  contrat  de  mariage;  —  Qu'à  défaut  d'une  renonciation  faite  en 
termes  formels  a  ce  douaire  et  a  ces  gains  de  survie ,  le  droit  proportion- 
ne)  réclamé  par  la  régie  est  évideroroenl  dft ,  el  qu'en  le  refusant,  le  Iri- 
bnnal  de  première  insiance  de  Bruxelles  a  violé  l'art.  59  de  la  loi  da  9.% 
frim.  ao  7.  qui  défend  a  toute  auloriié  d'accorder  renise  on  modiraiion 
des  droits  éUUis  par  la  présente,  et  des  peioea  enooaraes,  d'en  suspendre 
H  faire  suspendre  le  recouvrement  ;  —  Doddo  défaui  contre  la  dame  Dur- 
ée), et  casse. 

D«  3  aoat  1808.-C.  C,  secu  civ.-Hll.  Liborel,  pr.-Zangiaeomi,  rap. 

(S)  (EniTg.  C.  Delaunay.)—Ljicooa;  — Attendu  que,  quoiqu'ânx 
tenus  de  l'art.  389  de  la  coutume  de  Normandie,  il  soit  vrai  de  dire  que 
celte  coutume  était  exclusive  de  la  communaulé  entre  époux ,  oo  ne  peut 
■as  en  conclure  que  le  droit  que  l'art.  529  de  cette  même  coulume  atln- 
buait  à  la  femme  sur  les  conquéU  immeubles  faits  par  son  mari  constant 
le  mariage,  f&t  un  droit  purement  successif  ,  puisque  les  arL  531  et  53i 
supposent  que  la  propriété  de  la  moitié  desdits  conquéts  était  acquise  a  la 
tomme  da  vivant  de  son  mari ,  et  qu'elle  éUit  même ,  en  cas  de  prédécés, 
transmisa  t  hs  béritiers ,  sauf  la  droit  d'usufruit  que  la  toi  réservait,  en 
ce  cas,  au  mari  sur  celte  noUié  ;  •Attendu  qu'il  sait  de  U  qu>n  jugeant, 
dans  re»pèee,  que  le  droit  réclamé  par  la  dame  Delaunay,  en  vertu  de 
l*arl.  3'i9  précité,  sur  la  moitié  des  immeubles  acquis  par  son  mari  pendant 
leur  mariage,  n'était  pas  on  droit  purement  successif,  aboli,  a  ce  lilre, 
par  t'art.  61  de  la  loi  du  17  niv.  ao  S,  le  jugement  attaqué  n'a  point  violé 
ledit  article,  et  n'a  fait  qu'une  jnsle  application  des  principes  do  la  coutume 
de  Normandie;  —  Rejette. 

Du  50  mars  1823.-0.  G.,  seet.  dv.-UH.  Brieson ,  pr.-Boyer,  rap. 

(3)  t"  Erpèct  :  —  (Enreg.  C.  Qnertier.)  —La  régie  avail  perçu  de  la 
veuve  Qnertier,  au  bureau  d'Yvetot  el  au  bureau  de  Gaudebec,  la  somme 
de  169  fr.,  à  raison  de  l'usufruit  des  acquêts  accordé  a  cette  veave  par  la 
coutume  de  Normandie,  sous  l'empire  de  laquelle  elle  s'était  mariée.  Cet 
«ufrail  s'éUil  ouvert  par  le  prédécèe  de  son  mari ,  arrivé  le  34  mai  1 83t . 
—La  veuve  Quertier  et  ses  entonls  ont  demandé  la  resUiaton  des  169  fr. 
devant  le  tribunal  d'Yvetot  qui  l'a  ordonnée,  par  jugement  du  13  fëv. 
1834,  ainsi  con^o  :  — «  Gon-idérant' que  la  veuve  Queriier  a  coniraclé 
mariage  sous  l'empire  du  statut  normand  au  bailliage  de  Ceux  ;  qu'aux 
terme*  de  l'art.  3i9  de  la  ci-devant  coutume  de  Normandie,  la  femme 
avait ,  au  bailliage  de  Caux  ,  la  moitié  en  usufruit  des  conquéts  faits  hors 
bourgage  (ville  ou  bourg  fermé)  ;  —  Que  ce  droil  lui  éuil  acquis  da  jour 
même  du  contrat  d'acquisition ,  par  la  seule  foixe  de  lacootnme;  que 
scatament  l'exmiee  en  était  sospeeda  jusqu'au  décès  du  mari  p  décès  q« 


droit  aeqnle  à  la  femme  da  Ttvaiit  mémo  de  son  mari  ;  en  eoué- 
quence,  que  ce  droit  n*a  pas  été  aboli  par  la  loi  du  17  nIv.  an!,/ 
et  que  la  venve  qui  recueille,  dans  la  succession  de  son  Bis,  lesf 
conquête  faits  par  son  mari  antérieurement  décédé,  ayant  na^ 
droit  de  propriété  sur  la  moitié  de  ces  conqnèts ,  ne  doit  le  droit . 
de  muialtoo  que  sur  Tantre  moltlé(Re|.,  50  mars  1838)  ())*  i 
Sé4t.  S*  Que  inuufrultdela  moitié  des  conquéts  falU  hors 
bourgage  (ville  ou  bourg  fermé) ,  que  l'art.  SS9  de  la  contum* 
de  Normindle  accorde  à  la  femme  i^irto  la  mort  de  son  mui, 
étant  un  droit  de  copropriété,  nu  résulUtdelft  eollaboratiM 
commune  consacré  par  le  statut  local,  se  donne  pas  ouvertora , 
lors  du  décès  du  mart,  à  un  droit  proportionnel  de  mutation.  Ici 
ne  s'applique  pas  Tart.  A  de  la  loi  dn  SI  frim.  an  7  (Rel.j  SOJiiln 
1836;  Req.,  SSinUL  1838)  (S). 

sent  y  donnait  ouverture;  que  ce  droit  n'est  point  une  transmission  par 
donation  eatre^fs  ai  par  décès  ;  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  aa 
gain  de  survie ,  mais  bien  comme  le  fruit  d'uoe  commune  collaboratioa , 
comme  ua  avantage  résultant  d'une  espèce  de  société  ou  communauté  que 
le  statut  normand  admettait  dans  ce  cas  seulement  ;  —  Qu'un  arrêt  iv  la 
cour  de  cassation ,  en  date  du  16  janv.  1810,  a  consacré  ces  principes; 

—  Que  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  lequel  la  direction  générale 
de  l'enregistrement  appuie  Irsperceptiooïqni  donnent  lieu  h  la  demande 
en  restitution,  objet  du  litige,  n'est  ea  aucune  manière  applicable  a  rci- 
pèce,  puisque  cet  article  n'autorise  la  perception  que  pour  les  transmissl^ 
de  propriété,  d'usufraii  ou  de  jouissance  de  biens,  soit  entre-vifs,  soit  par 
décès.  Le  tribunal  accueille  la  demande  formée  par  les  sieur  et  veave 
Quertier,  ordonne  la  restitalion  de  la  somme  de  169  fr.  SO  cent  par  MX 
payée  aux  receveurs  de  l'enregislremeotdM  bureaux  d'Yvetot  et  Gaudebec; 

—  Gondamne  la  direction  générale  de  rcmregistreroe&t  aux  dépens.  »  — 
Pourvoi  pour  fausse  ialerprétalioa  de  l'art.  329  de  la  coulume  de  Nor- 
mandie ,  et  violation  des  art.  4  el  69, 1 6,  n*  3,  de  la  loi  du  Si  trim.  an  7. 

—  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendtt  que  le  droit  d'usaflroit  attribué  à  la  femme  après 
la  mort  de  son  mari,  sur  la  moitié  des  eooqoêis,  tait  hors  bourgage,  par 
Tart.  339  de  la  coutume  de  Normandie  est,  comme  son  droit  de  propriété 
sur  la  moit4é  des  conquéts  faits  en  bourgage  que  le  même  article  lui  attribue, 
une  condition  attachée  par  le  statut  local  à  l'association  conjugale,  umme 
étant  un  résultat  de  la  collaboration  commune,  suite  de  celle  asf  octation  ; 


de  la  coutume  soséBoncée ,  de  même  que  l'entrée  ea  Jouissance  de  la  femme 
dans  la  propriété  des  conquéts  en  bourgage,  après  le  décès  du  mari  y  a» 
donne  ouverture  a  aucun  droit  proportionnel  de  matalion  (ainsi  que  la 
r<^ie  elle-même  le  reconnaît),  de  même  son  entrée  en  jouissance  de  Fusa- 
froit  des  conquête  bors  bourgage  ne  peut  donoer  ouverture  a  un  semblable 
droit  ;  —  Qu'en  jugeant ,  d'après  ces  principes ,  que  la  régie  n'avait  pu 
éié  fondée  À  réclamer  de  la  veuve  Quertier  no  droit  proporlionoel  de  mn- 
Uttion.araison  dernsufruitdévotuacetleTeuvesurla  moitié  des  conquèls 
bors  bourgage  faits  pendant  son  mariage  avec  le  sieur  Quertier,  el  en  or- 
donnait la  restitution  de  la  somme  payée  à  ce  sujet ,  le  jugement  du  tri- 
bunal cirit  d'Yvetot,  du  13  fév.  1824,  n'a  fait  qu'une  juste  interprétation 
de  l'art.  328  de  la  coutume  de  Normandie ,  et  n'a  point  violé  les  articles 
invoqués  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  ;  —  Donne  défaut  contre  la  veuvs  et 
les  héritiers  Quertier,  et ,  statuant  sur  le  pourvoi;  —  Rejette. 

Do  26  juin  18S6.-G.  C. ,  cb.  civ.-HH.  Brissoa,  pr.-Boyer,  rap.^ 
Vatiimesnil,  av.  géo.,  c.  conf.-Teste-Lebeaa,  av. 

2*  Eipicti  —  (Enreg.  C.  veuve  Morand.)  —En  1834,  décès  du  siew 
Horaod  a  la  survivance  de  son  épouse  el  d'une  fille.  —  Aux  termes  des 
art.  392  et  393  de  la  coutume  de  Normandie,  sous  l'empire  de  laquelle  le 
sieur  Morand  avait  contraelé  mariage,  sa  veuve  et  sa  fille  se  partagent  par 
portions  égales  te  mobilier  do  défunt.  — 17  avril  1827,  la  régie,  croyant 
que  la  veuve'  Horand  n'avait  pu  recueillir  sa  portion  qu'à  titre  successif, 
lui  fait  signifiw  nae  eonirainte  en  payement  du  droit  di»  mulMion.  —  Sor 
Topposition  de  la  veuve  Morand ,  jugement  en  dernier  ressort  dn  tribunaï 
de  Falaise ,  du  36  jutlt.  1827,  qui  démet  la  régie  de  sa  demande.  —  Le 
tribunal  de  Falaise  posait  d'abord  en  principe  que  la  régie  ne  pouvait  ré- 
clamer de  droits  que  dans  le  cas  oà  les  meubles  advenus  à  la  veuve  Mo- 
rand lui  appartiendraient,  soit  à  tilre  bérédilaire,  soit  A  titre  de  donaiioa 
entre-vib  eu  testamentaire.  Cesl  dans  ces  eu  seals  que  sont  ^icaUes 
les  art.  68 de  la  toi  do 33  frim.  an  T  et  83 décrite  da 38  avril  1816;  er 
il  réjiulte  des  art.  392  et  395  de  la  coutume  de  Normandie  qu'une  part  des 
meubles  acquis  pendant  le  mariage  était  aUribuée  A  la  femme  ;  que  le 
mari  n'êiail  pas  seul  propriétaire  des  meubles  aous  un  certain  rapport  ^ 
puisqu'il  n'en  pouvait  disposer  au  préjudice  de  sa  femme  par  testament. 
—  D'un  autre  Olé .  continuait  le  tribunal  de  Falaise ,  la  cour  suprême  a 
reconnu  que  la  femme  normande  qui  survivait  a  son  mari  ne  pouvait  être 
assujettie  a  un  droit  de  mutation  relalivemeot  aux  conqoAti;  que,  dans 
l'esprit  du  slatnt  nornuutd,  la  tams  jeaisBait  decet  avaMige,  parée  que 


Digitized  by 


Google . 


ENREGISTREHm.— TiT.  i.  Cm».  4,  Pàht.  i,  Sect.  2,  Abt.  2,  S  (t,  N"  4. 

it  BOX  avanlages  conveotlODiiels  stipulés  sous    pressément  jugé  que  les  avantages  de  la  comi 

Aa  9     mnla  avant  Ift  np/\tniil4ïAtirm  An  I^aiIa       firtit^  l*jirnn4pA  tia  ia  IaI  Hii  A  ?  nfu    an  a  «a 


161 


Quant  aux  avanlages  conveotloonels  stipulés  sous 
Feinpire  de  la  toi  de  l'an  3 ,  mais  avant  la  promulgation  du  code 
civil,  il  n*y  a  pas  de  motifs ,  ce  nous  semble ,  pour  les  envisager 
i  un  point  de  vue  différent  de  ceux  faits  sous  l'empire  du  code 
civil  lui-même.  Les  art.  1530  etsuiv.  de  ce  code  n'ont  pas  intro- 
duit un  droit  nouveau;  les  principes  consacrés  par  ces  articles 
existaient  déjà  sous  l'ancienoe  Jurisprudence,  etronyreconoals- 
•ait  généralement  que  les  conventions,  arrêtées  en  vertu  de  ces 
principes,  constituaient  une  loi  du  contrat  de  communauté ,  non 
une  donation.  Il  est  donc  juste  de  décider,  par  rapport  à  ces  con- 
ventions comme  par  rapport  aux  conventions  semblables  for- 
mées sons  l*empire  du  code,  que  la  réalisation  ne  rend  pas  exi- 
gible un  droit  de  mutation  par  décès  (Coof.  MM.  Pont  et  Rodière, 
I.  2,  n^  ZSi).  Néanmoins,  la  question  est  controversée  en  Juris- 
prudence. Deux  Jufcements  ont  décidé,  conformément  à  notre 
opinion,  que  la  clause  par  laquelle  tout  ou  partie  des  biens  de  la 
communauté  est  attribué  à  l'époux  survivant,  n'est  pas  passible 
(l*un  droit  de  donation ,  encore  que  le  contrat  de  mariage  ait  été 
passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 7  niv.  an  2  (trlb.  de  Douai,  1*' 
rév.  I84K,  aCT.  Hespel  C.  enreg.  ;  trib.  d'Arras,  9  juin  1846  ,  aff. 
Godard-Vailé  C.  enreg.).  Au  couiraire,  un  autre  tribunal  a  ex- 

let  cooqaets  étaient  le  frait  de  la  collatwration  commuQe  ;  or  il  y  a  même 
laisoD  de  décider  par  rapport  aux  meubles,  puisque  (f  s  droits  de  la  femme 
■ormandB  à  cet  égard  suut  r^gis  par  les  mêmes  principes.  —  Pendant  la 
fit  de  son  mari,  la  femme,  pw  le  eeul  fait  du  mariage ,  avait,  sur  les 
cooqnéts  et  les  menblct ,  jm  ad  rm;  mail,  après  la  non  de  son  mari,  elle 
acquérait  ^  m  rt.  —  A  l'appoi  d«  ces  principes ,  le  tribunal  invoquait  les 
art.  529  et  39i  de  b  coutume  de  Normandie.  —  Il  ajoutait  que  l'on  ne 
pourrait,  sans  une  contradiction  palpable ,  regarder  la  femme  comme  pro- 
priétaire des  conquéts  et  lui  refuser  eo  même  temps  les  mêmes  droits  sur 
les  meubles ,  puisque  les  coaquèti  ne  sont  qne  la  reptésenlation  de  la  for- 
tane  mobilière  des  éponx. 
Pourvoi.  —  ArréU 

La  coor  ;  —  Atteadn ,  en  droit ,  que ,  d*après  les  principes  da  Iroit 
CommoB  rejns  en  France,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  était  pas  dérogé  par  le 
statut  local,  les  femmes  n'étaient  pas  héritières  de  lenr  mari,  liors  lo  cas 
ftén  par  la  loi  unique  au  code  vniê  vir  ttuaor;  —  Attendu  que  ce  o'esl 
yasà  titre  lucratif  de  snccFssioo,  mais  bien  à  titre  correepectif  de  cillabo- 
ration  commuoe ,  que  la  coutume  de  Normaodie,  par  ses  art.  329,  Ô9i  et 
393,  accordait  I  l'épouse  survivante  une  part  dans  les  biens  acquis  pen- 
dant le  mariage  ;  —  Que  la  lettre  et  l'esprit  de  celte  coutume  écarleni  éga- 
knwBt  la  distinction  entre  les  iBBenblee  çi  les  meubles  proposée  par  la 
demeadeietse ,  suivant  laquelle  les  Immeubles  auraient  été  dévolus  à 
réponse  sarrivante  ft  titre  corrrspeclif  de  collaboration  commune,  tandis 
qw  les  meubifs  lui  aoraîeol  été  dévolus  a  litre  lucratif  do  succession  ;  — 
LalMln/en  effet,  les  art.  393  et  393,  qui  confèrent  à  l'épouse  survivante 
■ne  part  sur  les  meubles ,  sont,  de  l'aveu  même  de  la  demandere^e, 
conçus  presque  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  329,  qui  lui  confère  une 
part  sur  les  immeubles.— «La  femme,  porte  l'art.  329,  après  la  mortdu 
mari,  ala  moitié  en  propriété  des  conquéts...  »  «  Après  la  mort  du  mari. 

K rient  les  art.  594  et  393 ,  la  femme  a  le  tien  aux  meubles  ;  i*  —  Qoe  si 
I  art.  331  et  35*  ne  parlent  que  des  immeubles ,  loin  d'èire  atiribuiifs 
de  leur  propriété  en  faveur  de  l'épouse  survivante ,  ils  la  lui  supposent 
déjà  parfaitemeat  acquise.  «  Le  mari,  porte  l'art.  531,  doit  jouir  par  usu- 
fruit, ta  vie  durant,  de  la  part  que  sa  femme  a  eueeo  propriété  aux  con- 
quête. »  «  Le  mari  et  ses  héritiers ,  porte  l'art.  332 ,  peuvent  iPlirer  la 
part  des  conquéts  ayant  appartenu  en  propriété  a  la  femme.  »  —  L'cif  nt, 
tes  meubles,  tout  aussi  bien  que  les  immeubles,  proviennent  également 
de  la  collaboration  commune  des  époox  ;  ta  cause  étant  donc  la  taftue , 
Teffet  ne  pouvait  aucunement  être  différent;  —  D'oft  il  suit  que  le  iu{:e- 
ment  attaqué  a  dt ,  comme  il  l'a  fait,  décider  que  la  moitié  du  mehitier 
tn  question  dévolue  &  la  femme  Morand  après  le  décès  de  son  mari,  n'était 

Îoint  passible  du  droit  proportionnel  déterminé  par  l'art.  69,  §  4,  n'  2,  de 
i  loi  du  ii  frim.  an  7  et  par  l'art.  33  de  la  loi  du  28  avril  1816;.— 
Rejette. 

Du  22  jnill.  1828.-C.  C,  eb.  rcq.-MM.  Henrion,  1*  pr.-Lasagni,  rap. 

(i)  (Lepers-Delbecque.)  —  Ls  tribudal  ;  —  En  ce  qui  concerne  la 
prétention  du  sieur  Lf  pers  tendant  k  la  restitniion  de  402  fr.  60  c.  :  — 
Attendu  que  cette  perception  a  été  basée  sur  le  droit  d'usufruit  exercé  par 
le  mari  survivant  sur  des  immeubles  acquêts  de  communauié  bïMnt  par- 
tie de  la  succession  de loB épouse,  usutiiiitrésultaotdelastipuUlion  coa- 
lenne  au  contrat  de  mariage  du  S  brotn.  an  3;  —  Attendu  que,  bieu  que 
le  décès  de  la  dame  Lcpers  ail  eu  lieu  soui  l'empire  da  code  civil ,  le 
contrat  de  mariage  se  trouve  ré|;i  par  la  loi  du  17  niv.  an  2,  en  vigurur 
à  l'époque  de  sa  passation;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  dans  l'espèce  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1S25c.  clv.  ;  —  Attendn  que  la  précaution  de  disposer, 
dans  cet  article ,  eo  termes  exprés  et  formels ,  que  les  stipulations  relatives 
klacMUWinauté  ne  seraient  pas  considérées  comme  tTaalages  sujets  aux 
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pressémenl  jugé  que  les  avantages  de  la  commananté,  stipulés 
sous  l'empire  de  la  loi  du  1 7  niv.  an  2 ,  ne  pouvant  être  considé- 
rés comme  conventions  entre  associés;  la  réalisation  en  doit  être 
soumise  à  un  droit  proportionnel  (trib.  deLllle.4  JuilL  1844}  (1). 
Mais  l'administration  a  mis  Un  à  tout  débat,  pour  l'avenir,  en 
acquiesçant  au  jugement  du  trib.  d'Arras,  par  des  considérations 
qu'il  est  bon  de  rappeler,  en  ce  qu'elles  résument  les  vérltat)te8 
principes  sur  ce  point  délicat.  «  Il  n'y  a  pas  lieu,  a-t-elle  dit,  do 
déférer  à  la  cour  de  cassation  le  Jugement  rendu  par  le  trlb.  civ. 
d'Arras  le  9  juin  dernier,  au  profit  du  sieur  Godarl-Vallé,  lequtd 
porte  que  la  dlsposiiion  du  contrat  de  mariage  des  époux  Go- 
dart-Vallé ,  en  date  du  30  vent,  an  S,  qui  attribue  au  survivant 
la  toute  propriété  de  moitié  des  biens  de  la  communauté  et  I*a- 
sufruit  de  l'autre  moitié,  constitue  une  simple  convention  de  ma- 
riage et  non  pas  un  avantage  sujet,  lors  de  l'événemept,  soit  an 
droit  de  mutation  par  décès,  soit  aux  règles  concernant  la  por- 
tion de  biens  disponible  entre  éi)Oux  en  cas  d'existence  d'en- 
fants. >  Un  examen  approfondi  de  cette  affaire  a  fait  reconnaître 
que  le  jugement  du  trib.  d'Arras  est  conforme  aux  dispositions 
de  l'art.  152S  c.  civ.,  qui  n'a  fait  que  reproduire  le  principe  de 
l'ancienne  jurisprudeocti,  d'après  lequel  oo  considérait  les  deux 

règles  des  donations,  soit  quant  au  fonds,  soit  quaol  k  la  forme,  mais  sim- 
plement comme  eonveutions  de  mariage  et  entre  associés  ,  indique,  de  la 
part  du  l^islateur,  la  pensée  de  changer  oa  éUt  de  choses  alors  existant , 
d'émettre  un  principe  nouveau  relativement  a  la  législation  alors  en  vi- 
gueur, soit  même  de  revenir  a  un  principe  adepié pardearavesautorilés 
avant  la  loi  du17  niv.  an  S;qne  celle  loi,  toute  favorable  aux  enfants, 
et  qui  avait  surtout  pour  objet  d'empécber  ou  de  restreindre  les  donations 
et  auires  avantages  quelconques ,  et  d'assnrer  autant  que  possible  l'égalité 
dans  les  partages,  en  faisant  escepliim  pourcertains  avantages  entre  époux, 
n'en  contient  aucune  semblable  acelle  édictée  par  l'art.  1 525  précité  ;— At- 
tendu que,  dans  l'esprit  du  législateur  de  Tan  S,  le  mot  avonio^*,  employé 
d'une  manière  gteérale  dans  l'art.  13  de  la  loi  du  17  niv. ,  comprend  les 
slipulalioos  de  communauté  aussi  bien  que  toutes  autres  donations,  tans 
donner  à  ces  avantages  un  caractère  particulier  et  antre  que  celui  de  doni^ 
lion;qa'en  effet,  la  loi  du  17  niv.  an  S,  après  avoir,  dans  son  art.  1, 
déclaré  nuls  les  donalioos  et  legs  fails  depuis  et  v  compris  le  14  Juillet 
1789;  après  avoir,  dans  son  an.  13,  excepté  des  dispositions  de  l'art.  1 
les  avantages  réciproques  ou  singuliers  entre  époux  encore  exislaots,  et 
ré>uliant,  soit  de  leur  contrai  de  mariage,  soit  de  la  loi;  après  avoir,  dans 
son  art.  61,  aboli  toutes  les  lois,  coutumes,  nuages  ou  statuts  relatifs  b 
la  transmission  des  bienspw  successions  ou  donations,  prescrit  dans  son 
art.  14  des  régies  reUtivement  aux  avanies  stipulés  entre  époux ,  soit 
qu'ils  proviennent  de  dispositions  malrimoniales ,  soit  qu'ils  proviennent 
de  dons  enire-vib;  —  Attendu  que  la  généralité  de  ces  expressions  com- 
prend  tout  ce  dont  les  époux  peuvent  s'avantager,  et  tous  les  moyens  dont 
ils  peuvent  user  pour  le  faire  ;  qu'ainsi  tous  les  avantages  stipulés  an  pro- 
fit du  sieur  Lepers  dans  son  contrat  de  mariage  ne  peuvent  échapper  aux 
prescriptions  de  cette  loi  ;  qu'en  vain ,  pour  les  y  soustraire,  on  allégue- 
rait que  la  loi  du  1 7  niv.  ao  2 ,  en  traçant  des  règles  pour  les  donations 
et  les  successions ,  n'a  rien  dit  des  stipulations  de  communauté ,  et  que  les 
dispositions  du  contrat  de  mariage ,  dont  se  prévaut  le  sieur  Lepers ,  sont 
des  conventions  de  celle  espèce,  et  non  une  donation ,  puisque  les  art.  13 
et  14  qui  pfévotent  les  avantages  entre  époux ,  et  surtout  l'art.  14,  oA  il 
est  e\pre<iM!ment  question  des  avantages  résultant  des  dispositions  malri- 
uiouiates,  comprennent  généralement  lout  ce  qui  pourrait  être  stipulé 
entre  eponxau  profit  l'un  de  l'autre  par  leur  contrat  de  mariage,  soildo- 
nalion,  soit  convention  de  communauté;  —  Attendu  que,  pourse  con- 
vaincre que  le  législateur  de  l'an  2  n'a  pas  reconnu  auK  stipulations  de 
communauté  le  même  caractère  que  leur  donnaient  certains  auteurs  qui 
ont  écrit  sous  l'ancienne  législation ,  et  que  lui  ont  donné  depuis  les  an- 
leurs  du  code  civil,  qui,  par  rart.l52S, disent  positivement  que  pareilles 
stipulations  ne  sont  pas  des  dooations ,  mais  de  simples  convenlioos  entre 
associés,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  art.  13  et  14  de  la  loi 
du  17  nivése,  lesquels ,  après  avoir  fait  exception  en  faveur  des  époux 
à  la  prohibition  Ats  donations  édictées  dans  l'art.  1,  prescrivent  des 
réductiODS  en  faveur  des  enfants;  ce  qnî  prouve  a  l'évidence  que  ces 
avantages  eatre  époux ,  sans  exception  pour  ceux  relatifs*  la  commusanté 
résultant  des  contrats  aolénuptianx ,  étaient  considérés ,  non ,  comme  aa- 
jourd'hui  par  le  code  civil,  comme  de  «mples  eonveetioas  entra  associés, 
mais  comme  des  donations,  comme  de  véritables  libéralités;  —  Attendu 
que  les  dispositions  du  contrat  de  mariage  des  époux  Lepers-Delbecque, 
an  point  de  vue  de  la  législation  de  l'an  2  qui  les  régit,  contiennent  un* 
lil)éralité  qui  a  opéré  mutation  au  profit  du  mari  survivant;  <|oe  ce  der> 
nier,  en  acquiitant  les  droits  dus  au  trésor,  n'a  fait  que  remplir  les  pres- 
criptions de  fa  loi  ;  qu'il  a'wt  donc  pu  fondé  à  se  les  faire  leslituer  ;  — 
Déboute,  etc. 
Da  4  jailL  l8U,-Trib.  dr.  de  Wê, 
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Part.  1,  Sect.  fi,  Art.  S,  $  5,  N*  4 


M^oWs  MmM  propriétaires  solidaires  des  biens  de  la  comma- 
■aoMM  plDlAt  comneaneseuleetméme  personne,  en  gorteqae 
lors  da  déetsde  l'an  d'eux,  la  lotalilé  appartenait  au  survivant, 
■lOH  jur»  tutetuhék  inuttatm  i»  partem  defuncti,  ted  contôli- 
àati  imtuptrttit»  co-dtmin^j  cwm  annexA  œrù  allè*i  toUtndi 
Mewi<fa(e  (MerilD,  Qaest.de  dr.,T*  Gains  nupUauielde  sarvie, 
{  S).  Ce  Jugemeat  est  aoest  cooforne  à  la  doctrine  de  trois  ar- 
rêts de  U  e*wde  eassaifOB,  des  6  mars  1842,  SOJallI.  18î5  et 
S4  DOT.  18S4,  et  anx  règles  tracées  parles  innrncttons  lits, 
IIM^  {  «,  ISse,  $,4,  et  1S88,  S  7,  lesquelles  font  remarquer 
4rié  la  dMtrlae  Ae  la  eeur  de  eassalion  concerne  sans  distinction 
IM  eentrate  de  mariage  antérieurs  et  een  postérieurs  à  la  publi- 
«■UM  da  eM««fTH.  Les  etauses  d'attrlfcatlon  Inégale  de  biens 
dt  eetamattaaté  existantes  dans  les  contrats  de  mariage  passés 
Moé  Templra  de  la  M  du  IT  nlv.  aa  9,  paraissent  donc  avoir 
it  «léÉtf  Mrtetère  et  être  régies  par  le  même  principe  que  les 
eltmes  se>*bM>le8  existantes  dans  les  contrats  de  mariage  an- 
lérlears  ft  eette  loi,  et  dans  ceux  passés  depuis  la  pablieatlon  du 
«•Ai  elffH.  DQ  reste,  ce  serait  mal  à  propos  que,  pour  établir 
Me  dtsMncIlM)  entre  les  contrats  de  mariage  passés  sous  l'em- 
plrtf  delaM  du  17  nlr.  «a  2,  et  eeox  passés  avant  la  promutga- 
tku)  da  «etle  M  et  depuis  qu'eue  a  eessé  d'être  ee  vigueur,  on 
H  prévaudrait  d'an  arrêt  rendu  par  la  Cambre  elr.  d«  la  eeur 
JeeassaM»,  le  38  avr.  4898  (mariés  Caobela  oentre  la  veuve 
THre^.  tt  ^aglseait  dans  cette  cause  d'an  douaire  accordé  à  la 
fulsre  épiéwse  svr  tons  les  biens  présents  et  i  venir  du  futur 
é^oox,  èonséqaemment  d*DD  avantage  proprement  dit  et  non 
pas  d'une  appropriation  sur  tous  les  biens  de  la  comniunauté  » 
}k  <3  aoâl  1846,  delib.P.  d*adm.). 

#4431-  titwwaitttmcê  par  U  futur  «Pavoir  r«(w  Isdoi  dâla 
/Mur«.-~4<'art.  68,  $  3,  tt"  1.  dit,  dans  sa  seconde  dlsposllion, 
4«é  M  la  raoonaltaaMce  énoncée  par  le  futur  dans  le  contrat  de 
iHrftge,  d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future,  ne  donne 
pw  Hew  k  irii  droit  particulier.  *  fel  l'affrancliissement  du  droit 
K  ^frar  cau66,  non-seulement  le  caractère  de  disposition  dépen- 
0ajilé  qjul  s'altacbe  i  cette  recoanalssauce  émanée  du  futur, 

(t)  Sapèu  i  —  (Enreg.  C.  Lerai.)— Par  Iwir  contrat  de  mariage  ptfst 
êt  463*.  tes  éfann  Lerat  déetarèrent  se  marifr  sons  le  régime  dotal.  Les 
drt.  6  et  d  son  relatifs  à  la  constilition  de  dot  de  la  future  ^use; 
Mi  imitai  :  m  Ait.  d.  Lts  lulns  époux  ««niant  éviter  les  dlKrpnds 
ifà  poarraieat  ^élever  «a  }oar,  k  raisoa  de  la  eonftitioa  de  leurs  mobl- 
Heii  rsffpdif*  ea  meebles  meublants,  linge  de  table  et  ife  lit ,  argenterie 
etMtTH  objets  de  cette  nature  qui  garnissent  iears  domiciles  respeclifs , 
àÊthê  néaMneins  ifu  Im  elels  personnels  de  cbacon  d'eux,  qui  leur  de- 
■wirsat  s^ialeaeat  rteervés,  mademohelle  Rnblchon  reconnaît  que  le 
ibebilinr  actuel  afHrtenant  an  fntnr  est  de  la  valeur  de  13,000  fr.,  qu'il 
paawa  répéter  mt  les  biens  de  la  fnlure  à  la  dissolutioo  du  mariage ,  ou 
ea  nalara ,  d'après  restimation  ^  en  sera  hite ,  ou  ca  argent ,  au  cboix 
dt  fitar  o«  da  «ts  hérKiers ,  autre  ec  saos  préjudjee  du  prélèvement  des 
dains  obJfW  iiaMHers  qu'il  poarrait  introduire  a  l'avenir  dans  le  domicile 
OMMM»,  et  d»nt  l'apport  eeratt  constaté  par  une  reconnaissance  de  la 
lltate  épéoCa.  —  Art.  5<  Les  futurs  époal  donnent  au  survivant  d'eui  , 

K le  cas  M  ils  ne  laisseraient  pas  d'enfants,  l'asafmit  de  tous  les  biens 
ewbler  do  prédécédé ,  sauf  l*eir«ption  ci-aprés;  et  pour  le  cai  nâ  il 
enkterait  des  enfants  on  petits-enfants,  un  quart  en  pleine  propriété  el  un 
qaart  en  «afrutt  des  mêmes  biens  immeubles.  —  Art.  6.  Les  effets  per- 
SDBnehda  luturat  les  13,000  ft*.,  montant  de  son  mobilier,  sont  eiceptés 
de  la  éaaadoi  dejoaissaaee  ci-dessus.»— La  régie  a  vu  dans  la  stipuU- 
tiia  da  teum  dn  mariage  relative  k  rapport  du  fnlur,  une  obligation  dt; 
MMimea  de  la  paît  de  la  femme  au  pro6t  de  son  mari ,  soumise  par  l'art. 
•9, 1  S,  5,  de  la  M  da  M  ftta.  an  7,  m  droit  proportionoel  de  1  fr. 
par  100  tr.,  et  «He  a  en  conséquence  demandé  le  payement  de  ce  droit. — 
fce  aiettr  Lent  a  résisté  :  il  a  toaienn  que  la  disposition  littgiense  était 
«te  Sfmpb  reconnaissance  d'apport,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  68,  g  3', 
*•  I  ,'B'éfail  ànmjettfe  qn'k  an  droit  fixe. 

rmai  t886,  jogement  du  tribunal  de  Salnt-Mareetlin ,  ^\  i^ejette  la 
dSMMide,  «  Allewii  fae  resHmation  des  meubles  appartenant  au  futur 
as dMHltttae 9n  l'édMciitfDn  d*nn  apport  fait  par  ce  dernier;  qile  la  re- 
OMMUMance  de'  la  fWtare  n'est  que  le  complément  de  la  stipulation  rela- 
tiva  i  l'apport,  et  qu'on  ne  saurait  j  voir  aucun  avantage  pour  le  mari  , 
pMsqas  la  seule  feoaciation  du  mobilier  apporté  an  domicile  de  la  future 
aaflMt'psaratMriser  le  prélèvement  a  la  dissolution  du  marine,  indé- 
pMdamalent  de  toute  adhésion  donnée  par  cette  dernière  lors  du  contrat  ; 
que  rart.  M,  g  3,  n*  i,  de  Ik  M  du  tt  frim.  an  t,  in'^i«  dU  droit 
pToporttoanel  et  n'assujettit  qu'au  droit  fixe  les  déclarations  faites  par  les 
Macs  da  M  «rïls  appodant  «a  mHiiBirsattt  adtoaH  stipalatian  ava- 


m«*9  enéore  la  corrélation  qn*fl  y  a  entre  cette  reconnaissance 
et  la  déclaration  d'apport  falie  par  la  fiilore  :  c'est,  comme  on 
ToU,  une  application  particulière  de  celle  règle  fondamentale, 
en  droit  fiscal ,  que  le  droit  établi  sur  un  contrat  synallngnatique 
embrasse  les  dispositions  diverses  dont  le  concours  constituée^ 
compose  ce  contrat. — V.  MM.  Pontet  Rodlère,  1. 1,  r« 

■444.  En  traitant  des  obligations  de  sommes,  noas  nom 
sommes  occupés  de  la  reconnaissance  prévue  dans  cette  dispo- 
sition particulière  du  tarif  et  nous  avons  exposé,  dans  tout  leur 
développement,  les  règles  de  la  perception.  Nous  n'avons  donc 
qu'à  nous  référer  k  nos  précédentes  observations  (T.  n*'  1274 
et  sulv,).  Rappelons  seulement  que  si  générale  que  soit  la  se* 
conde  dli^ositlonduno  t,  §  5, art.  68,  de  la  loi  de  frimaire,  elld 
ne  comporte  pas,  cependant,  la  même  étendue  que  la  première. 
Celle-ci  s'applique  à  la  déclaration  d'apport,  soit  qu'elle  émane 
du  futur,  soit  qu'elle  émane  ds  la  future.  L'autre  parle  unique- 
ment de  la  reconnai^^sance  faite  par  le  futur.  D'où  ta  conséquence 
que  si  la  recon naissance  d'avoir  reçu  émanait  de  la  future ,  ce 
qui,  d'ailleurs,  ne  se  produit  que  bien  rarement  dans  la  pra- 
tH^ue ,  11  7  aurait  lieu  de  percevoir  un  droit  particulier.  La  cour 
de  cassation  a  déduit  elle-même  cette  conséquence  dans  un  arrêt 
du  16  nov.  1615,  rapporté  he.  cit.,  n°  1375;  el  plus  tard,  elle 
l'a  confirmée  en  décidant  que  ta  disposlilou  d'un  contrat  de  ma- 
riage ,  par  laquelle  la  femme  reconnaît  que  l'apport  mobilier  dtt 
mari  s'élève  k  une  somme  délerminée  (lî.OOO  fr.)  et  s'oblige  k 
le  restituer,  à  la  dissolution  du  mariage  ,  ou  en  naturé  suivant 
estimation,  on  en  argent ,  au  choix  du  mari  ou  de  ses  héritiers , 
ne  constitue  pas  une  simple  reconnaissance  d'apport  éxemptée 
du  droit  proportionnel  el  soumise  seulement  au  droit  Osé  par 
Part.  68,  $  S,  n*  1,  de  la  loi  du  93  frim.  an  7-,  mais  présente, 
ao  contraire,  mie  stipulation  avantageuse  au  mari,  passible, 
par  suite ,  du  droit  d'obligation ,  d'après  l'art.  69,  $  S ,  n*  5,  dé 
la  même  loi. —  ...Et  l'on  prétendrait  en  vain  qu'en  tous  cas, 
un  tel  avanlage  ne  serait  qu'éventuel  et  non  actuel,  et  consti- 
tuerait une  simple  faculté  d'option  passible  du  droit  seulemeDl  1 
la  dissolution  du  mariage  (Casa.^  7  fév.  1838}  (1). 

tagease  ponr  eux ,  et  que  les  expressions  les  fuhirs,  employées  par  le  légis- 
lateur, indiqupnl  clairement  qu'il  a  eu  en  vue  àlïlant  les  apports  faits  par 
le  mari  que  ceux  faits  par  ta  femme;  quels  dis^^ition  (l'ii  suit  et  qui 
étend  celte  dispense  à  la  connaissance  l^ite  par  te  "futur  d'avoir  reçu  la 
dot  apportée  par  la  future  ,  ne  jauraft  «re  considérée  comme  ayant* res- 
treint la  géoératité  de  la  disposition  précédente  ;  qu'elle  n'a  fait  aU  con- 
traire que  la  continuer,  en  prommcant  que  la  reconniluaiice  même  Ût 
rapport  ne  cbangerait  rien  a  la  dispense  da  droit  proportionnel,  et  qne, 
si  le  législateur  n'a  parlé  dans  le  n»  t  que  de  la  reconnaissante  du  mari, 
c'est  qu'il  a  eu  en  vue  le  cas  le  plus  ordinaire.  —  Enfin ,  ce  japement 
ajoute  que,  s'il  faut  voir  un  avantage  poor  le  sieur  Lerat  dans  \É  clause 
•usénoneée ,  c'est  non  dans  l'apport  et  sa  reconnais*ancf< ,  mais  .«eute-' 
aient  dans  l'uptioa  qu'il  aurait  h  la  dissolution  de  prélever  la  valeur  don- 
née à  son  mobilier,  ou  ce  qui  manquerait  k  cette  valeur,  sans  égard  à  la 
dépréciation  subie  pendant  le  mariage  ;  que ,  toutefois ,  c'est  Ib  un  avan- 
tage raspendu  par  une  condition ,  et  subordonné  au  plus  ou  moins  de  ia>t 
rée  du  mariage ,  k  l'option  que  le  mari  fera ,  et  qui  ne  pourrait ,  k  toutes^ 
fins,  être  frappé  de  perception  proportionnelle  qu'à  l'époque  de  «a  dîsso-  ^ 
Intion,  el  suivant  l'événemcnl ,  que  même  le  droit  proportionnri  ouvert 
en  ce  cas  ne  serait  point  celui  de  1  p.  100  porté  par  l'art.  6»,  §  3,  n"  3, 
de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  qui  est  seul  réclamé  par  i'admlnistrattOD.  — 
Pourvoi.— Airèt. 

La  coim;— Vn  les  art.  4  et  69,  S  5,  n»  3,  de  la  îol  du  *9  fHm.  an  7  ; 
—Vu  aussi  l'art.  68,  g  3,  n"  1,  de  la  même  loi;  —  Attendu  qoe  là  dispo- 
sition de  l'art.  68,  g  5,  n"  1,  relative  an  droit  fixe,  e«t  manifestement 
inapplicable  àl'espèïe;— Qu'en  eÉet,le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit 
ne  contient  pas  une  simple  déclaration  ,  de  la  part  du  futur  époni,  de  son 
apport  mobilier,  ni  même  une  simple  intervonlion  de  ta  future  épouse  a 
la  déclaration;— Que  le  jugement  attaqué  tui>mem«  considère  la  stipula- 
tion comme  aranti^aee  pour  le  mari  et  pour  les  héntien ,  en  ce  sens 
qa'elle  met  ans  risques  et  périls  de  la  femme  U  mobilier  apporté  par  le 
maii:— CequH  ioaaee  rapptrt  lui-nrtnM,  écarterait  r^plicattoi  dadit 
art.  68;  —  Attendu  qoe,  par  le  contrat  de  manage  dont  il  s'agit,  la  fu- 
ture épouse ,  se  mariant  sous  le  régime  dotal ,  s'oMige  (ormetlemeot ,  sur 
tons  tes  biens,  tant  an  prufil  du  fular  époux  qu'an  profit  des  béntwra 
de  celui-ci,  fc  payer  une  somme  de  12,000  fr.,  repréieatitive  delà  valeur 
actuelle  da  mobilier  apporté  par  ledit  futur  époux;— Que  eette  somme  de 
12,000  It.,  montant  dudit  mobilier,  est  fermellemeat  exceptée  de  la  do- 
nation réciproqae  d'usufruit  qm  ae  font  les  futurs  ^«n,  Hmb  eoa- 
'>rise  daas  U  deaitisa  ds  pUM  papriM^Ht»,  fttn tMIM, la  n* 
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Part.  4,  Sect.  2,  Art.  2,  §  5,  IT  4.  163 


tfâ4&.  Constitutiont  dotatn.  —  La  troisième  disposition  àé 
Vm.  68  L.  93  frim.  an  7,  $  3,  n*  1,  a  pour  objet  une  classode 
Stipulations  qal ,  k  la  diOérence  de  celles  dopt  nous  nous  sofumes 
«cca|iès  jusqti'icl,  ne  sont  pas  iQbéreatea  au  cooirat  de  mariage, 
en  ce  aens  qu^ifn  tel  contrat  peut  exister  sans  une  sUpulalfon  de 
l'espèce.  Ans  terines  de  cette  disposition,  «  st  les  futurs  sont  dotis 
par  leurs  ascepdaots,  ou  s'il  leur  est  fait  des  donations  par  des 
fcotlaiéraux  ou  antres  personnes  non  parentes ,  par  lear  contrat  de 
mariage ,  les  droits ,  dans  ce  cas ,  sont  perçus  suivant  la  nature 
4e8  biens,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  dans  les  4,  S  et  8  deTarticle 
Mivant.  »  Cette  disposition  a  particulièrement  en  vue  des  stipu- 
latioDs  à  titre  gratuit,  parce  que  tel  est,  enefTet,  le  caractère 
présumé  des  conventions  auxquelles  des  tiers  sont  parties  dans 
fin  contrat  de  mariage,  pacte  de  famille  dans  lequel  des  tiers, 
qui  sont  ordinairement  des  parents,  Ae  peuvent  guère  interve- 
pir  que  pour  donner  au  nouvel  établissement  un  témoignage  de 
biepveUiancp  et  de  sollicitude.  Ûats  elle  pose  un  principe  e^seo- 
tiellsment  applicable  »ux  conventions  k  titre  onéreux ,  dont  le 
t|tre  serait  dans  le  contrat  de  mariage  qui  n*eiclut  en  aucune 
manière  ce  genre  de  stipulation.  Par  les  motifs  d^à  déduits 
|V.  0*  33tf7],  uoqs  ne^ous  occuperons  ici  que  de  cette  dernière 
espèce  decqnventlQus,  réservant  pour  l'article  suivant  tout  ce 
qui  a  trait  anx  conventions  k  titre  gratuit. 

jP4Mr  dapses  qui  interviennent,  dans  les  oontrats  de 
mariage,  entre  les  fpturs  et  des  tiers,  ont  principalement  pour 
objet  tes  constitutions  dotales.  Il  s'est  formé  sur  ce  point ,  en 
teitière  ditfhteglsirement,  une  Jurisprudence  dont  11  n'est  pas 
facile  de  déduire  des  règles  générales.  Une  chose  est  certaine, 
pourtant,  comme  découlant  des  principes  généraux  sur  le  droit 
d'enregistrement!  c'est  qu'un  droit  proporlloiinel  n'est  pas  exi- 
gible sur  la  censtItutiOD  de  dot  faite  par  un  ascendant-,  lorsque 
Mite  dot  a  pour  objet  des  biens  qal  appartiennent  en  propre  à 
Pépoux  doté,  soit  comme  les  ayant  recueillis  dans  la  successioo 
de  son  père  ou  de  s»  mèi'e,  prédécédé,  soit  comme  les  tenant 
d*ftilleur8  :  Il  n'y  »  là,  en  elTel,  ni  obligation,  ni  libération. 


prise  ea  nature  dudil  mobilier  est  eubordoDD^e  ,  an  prtdt  du  mari  et  it 
su  héritiers  ,  k  une  eslimalioB  préalable,  c«  qui  rend  l'option  iridem- 
■ent  illusoire,  poisque  le  mobilier  péril  ou  le  détérioro  nécesEairemeDi 
par  i'uiagei  —  Allenda  qu'un  te)  engagement,  qui  met  le  mobtiirr  ap- 
porté par  le  mari  aui  risques  et  périls  de  la  temme  pour  toute  la  durée  du 
mariage,  et  oblige,  dèi  a  présent,  celte  deroière  pour  uoe  somme  de 
13,000  b.t  rentra  dans  la  di^poeitioD  générale  de  l'art.  69,  g  3,  a'  3,  de 
la  loi  dn  gS  frim.  ao  Ti  —  £t  qu'en  jugeaut  le  contraire,  le  tribunal  de 
Saint-Marcellin  a  buesemeat  appliqué  Tart.  68,  g  5,  n"  1,  de  ladite  loi , 
ft  formellement  violé  l'art.  69,  g  3,  û?  3,  de  la  même  loi} — Doonaat  dé- 
Ûut  contre  Leral;— Casse,  etc. 

On  1  (ér.  I83S.-G.  G.,ck.cir.-MH.  RD7er,^.-DeBioé,i4.-Tarbé, 
ftv«  géB.p  e.  UBf.-OdBnt,  av* 

(1)  Etpéce  t  —  (Delmas  ctLacbaie  C.  «nreg.]—  En  l'an  10,  coniral 
de  mariage  entre  Michel  Lachaze  et  Marie-Agaltie  Delmas.  Le  père  de 
MIe-cl  Ini  bonstitae  en  dot  3t,00t)  fr. ,  savoir  :  1 3,000  fr.'  du  chef  de  sa 
nère  décédée  ;  S,000  fr.  provenant  d'un  legs  h  elle  fait,  en  1786,  par 
Bne  tante  maternelle;  les  anires  17,000  fr.,  du  chef  personnel  de  lui 
Aelmas ,  p^re.  De  ces  3%,000  fr.,  o,000  fr.  sont  pajés  comptant;  tes 
autres  29,000  fr.  «ont  stipulé!)  payables  à  raison  de  3,U00  fr.  par  année  : 
la  pên  M  réserve  le  retour  de  ses  17,000  potfr  le  cas  du  prédécès  de 
Ik  lllle  et  de  ses  enfants.  —  Entre  autres  droits  perças  sor  ce  coBirat ,  le 
Acerear  exigea  an  droit  proportionnel  de  4  p.  100,  sur  les  13,000  fr. 
'de  drtt,  provenant  i  la  fille  [ielmas  du  chef  de  sa  mére,  et  un  droit  de 
I  f.  100  Btir  les  i,000  fr.  provenant  da  legs  de  la  tante.  Il  regardait 
HDsi  les  15,000  fr.  comme  le  prix  de  la  cession  que  la  fille  Detmas  fai- 
tait  h  son  père  de  tons  ses  droits  dans  l'hérédité  rie  sa  mère ,  et  la  clause 
cencemant  les  2,000  fr.,  comme  une  promesse  de  payef,  assujettie  par 
Tart.  69,  g  3,  D'Side  la  loi  de  frimaire,  an  droit  de  1  p.  100. — Detmas 
liére  et  Ladiat*  son  gehdre  ont  réclamé  contre  la  perception.  —  Mais  le 
'  irihuB^  d'Unel  les  a  déclarés  mal  fondés  dans  lear  denaode  par  juge- 
Mal  dn  30  mess,  an  10.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codIî  —  Vu  les  disposiltons  de  la  loi  du  SX  fHm.  an  7,  aux  lit.  9 
It  —  Attendu  que  l'espédilioa  en  firme  du  jugement  attaqué  dé- 
itïotr«  l'absence  du  rapport  qui  eQt  dù  avoir  lieu,  de  la  part  d'un  des 
juges,  et  que  le  mlninlère  public  n'a  |)oint  été  enlendu,  ainsi  qu'il  était 
taëfcritpar  l'art.  65  de  la  loi  dn  22  frim  an  7  ;  —  Attendu  que,  dans 
te  contrat  de  mariage  du  13  flor.  an  10,  enregistré  le  21.  aucune  clause, 
Uenoe  «xpressbo  oe  tendait  à  supposer  une  vente  oo  cession  par  la  Glle 
Itson  père,  et  ne  pouvait  induire  les  juges  a  rechercher  et  appliquer  une 
dilpesttiw  da  l'art.  Mde  la  loi  dn  SI  irUB,,  concernant  les  ventek  et  ce;- 


dI  transmission ,  de  la  par(  de  l'ascendant ,  qui  puisse  autoriser 
la  perception  d'un  droit  proportlqnoel  :  c'eit  une  slipuladop  qi^i 
se  confond ,  en  quelque  sorte ,  avec  la  déclaration  d'apport  sur 
laquelle  statue  la  première  disposition  du  a*  1,  C  5,  Art*  68,  de 
la  loi  du  3t  frim.  an  7. 

.  F*f  *L.W  ï» çonatlWtliîii  èH      m  m  fSrè 

à%fllïe,l|^neéoaBm  déelarlo  prountr^  cM 

de  hi  idèré  h  ftatarè,  né  sànraft,  i  ëlle  ^fe,  lUpIfQ^vr 
une  cession  par  la  Bile  à  Soii  pèi>é.  dé  sés  dritifâ  ^lisjltifbiriié 
maternelle ,  cessioD  dopt  la  somtiiie  dptat?  ^rai^  fë  pHi ,  t(  gi^l 
dQiDDer^lt,  dès  Iprs,  ^p'^^^'^  ftM  lîfPll  propordoMu-É  tré  vi^fiy 
que  lo^^que,. dans  dgii  çôi|»lfoéë  pif^r  pi)  pèrttà  sa  nile.  Il  ^ft 
hit  meiition  d'uhé  aômme,  comme  prôvënânt  d^un  feg^  fjiil  pf^- 
cédemment  à  Iti  future ,  alors  sous  la  tutelle  dé  son  père,  la  dï-iî- 
messe  /alte  par  ce  der(iler  d'acquitter  Celte  âommp  ivt  iiiVrf 
époux,  ne  contient  fqèuiie  otiljgatloi!)  persoit^  §e  ^  i>^rt> 
t09^}a  SMleçïonUiiô  déMltin  rejéçullob  (Tù!}  kW  mWf 
enregistré  ;  fdne  oMfêé  {ta  «liilr^l  ne  pëfn  a6M  ÏÏdmtf  ïïi^ 
qu'au  droit  (îxé  dis  f  fr.,  et  non  an  dtolt  propOrtiotinel  ai;  1  poiu* 
lOÛ,  comme  obligalion  (Casa,,  (0  pl^f.  àp  13]  fl). 

Mil^'i*^  Mividu  >ïui  déclare  se  marier  POdftpâ^fét^ 
qui  lui  ^ppMftUppëM  diné  ^  sucf^sstoii  de  sa  HfifirS,  iidî)  tjiM 
nquldée ,  el  qui  reçoit  $6  soft  nérft,  çpqr  1^  reuJpIïr  gé  geé  tfrpii(|, 
une  somme  détermlïîéti ,  a  ppùlèr  fbf  éé  '4qf  peut  lot  nivéhfr 
tlaos  ladite  sbâbs^IoM ,  ii'e&l  pf^dl  ^éfîité  Val^ë  à  son  père 
une  vente  à  forfait  des  immeubles  dépendants  de  cette  t)érédiié, 
mais  nidqttemeat  recevdlr  on  à-compte  povisoirê,  saaf  coinitle 
ultérieur  ;  qu'une  pareille  clause  ne  peut  donper  îiel|  i9  d'Aft 
proportionnel  de  mutation  (Req.,  SOaoAl  {814}  (îj. 

8449.  Pareillement,  si  la  dot  était  cons|ituéa  k  viMoir  spr 
ta  portion  bércdttair*  du  flis,  elle  ne  lerBerall  qu'u»  à-eomple 
sur  les  valeurs  moMllères  de  In  sMeessIea ,  et  la  droit  prepor- 
tlonnel  ne  pourrait  être  exigé.  Là  conr  de  eassalMo  a  recedm 
en  ce  sens  que  la  clause  par  laquelle  un  père  stipule,  en  né- 
rlatit  sa  Qlte,  ^u'l|  contlonera  de  Jouir,  Josqq^  $6ii  (Ktf^i,  d<Eb 

siens  d^immcubles ;  —  Attendu  qne  la  même  loi,  par  son  art.  ^8,  \  ^, 
tt°  1,  avait  tixé  la  perception  relative  aui  dotations  fail^  par  Jes  açcea- 
danU ,  daos  tes  contrais  de  mariage  ; — Attendu  que  la  partie  ja  elitu^ 
du  cuDtrat  relative  a  i  payement  des  2,000  fr.  dg  legs  précédeminenl  fait 
i  la  future  épouse  ,  reportait  évidemment  les  parties  vers  la  dispQsi|ia|i  4* 
rart..68,  g  3.  n"  6,  et  nullement  vers  celle  de  l'art.  69,  g  3,  4,  puis- 
que la  promesse  d'acquitter  aux  futurs  époux  les  2,000  fr.  (rgnéq  fu  U0O 
tante  i  la  future,  alors  mineure ,  oe  contenait  point  une  ohligatjua  per- 
sonnelle de  la  part  de  I>elmas ,  mais  seulement  une  déclaraiiua  d'exécu- 
tion et  de  consommation  d'an  acte  antérieur  et  enregistré  i  —  Casse^ 
bu  10  plav.  an  13.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  HatariTle.  pr'-tasse,  raf. 

(2)  E^t  :  —  (Boreg.  0.  Jeannin.)  —  Par  son  eoAtraf  de  marjutt  du 
11  août  1812 ,  le  sieur  Jeannin  déclare  se  marier  dans  les  droits  qui  lai 
appartiennent  siir  la  succession  de  sa  mère,  non  encore  liquidée  ,  ét  puu- 
tanlarri\erà  8,000  fr.  Pourremplir  son  fils  de  celte  somme,  jeannin 
père  lui  abandonne  une  créance  de  2,098  fr.  78  cent.,  et  tne  gtfmiift  de 
5,901  lr.22c.,  payable  après  la  célébration  dn  mariage.  Le  recevcnr 
perçut  sur  cet  acte  le  droit  de  4  p.  100,  comme  cession  par  [e  fila  au  pére 
de  la  part  qui  lui  rerenaît  dans  la  aucce&sion  de  sa  m«r«,  mo}enfianl 
8,000  fr.— Demande  en  restitution  par  Jeannin.  Il  prétendait  a'avoil 
pas  reiionté  it  deman^fer  compte  et  partage  de  )a  soccessioa  fk  mère , 
atlegnant  que  celte  réserve  était  de  droit ,  quoique  non  expriffléé  an  eoa* 
trul;  qu'il  était  dit,  d'ailleurs  ,  que  la  successioa  n'était  point  encore  li< 
i)iiiilée  ,  et  que  Jeannin  père  ne  serait  pas  admis  à  se  prévaloir  de  l'ac* 
ceptalion  des  8,000  fr.  par  son  fils,  pour  se  prétendre  propriétairé  de  11. 
part  de  celui-ci  dans  l'hérilage  de  sa  mère.  —  La  restilulioo  fat  ordonnée 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar-snr-Ornain ,  qui  aecoeilKt  ces 
moyens.  —  Pourvoi  poar  violation  des  art.  4  et  69,  g  7,  de  la  loi  dn  IS 
frim.  an  7. — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qne  Part.  69  de  la  loi  da  22  frim.  ab  f ,  lnv«- 
qué  par  l'administration  ,  n'assujettit  au  droit  proportionnel  de  4  fr.  qae 
les  actes  civils  et  jodictaires  translatifs  de  propriété  «t  d'usufruit  dé  hiens 
immeubles  k  litre  onéreus;  —  Attendu  que  la  danse  insérée  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  Jeannin  6Is ,  dont  l'administralion  eicipe  ,  ne  contient 
aucune  vente  d'immeubles  à  tlire  onéreut  ;  que  le  fils  Jeaûnin ,  en  rece- 
vant ,  soit  en  argent ,  soit  en  contrais ,  une  valeur  de  8,000  fr.,  h  impu- 
ter sur  ce  qui  lui  revenait  dans  la  succession ,  non  encore  liquidée ,  de  sa 
mére ,  n'est  point  répnté  avoir  cédé  ou  transporté  k  eoa  père  les  immeubles 
dépendante  de  cette  succession  ,  dont  la  propriété  teste  toujours  sa  libre 
disposition  ;  —  Rejette. 

Dd  30  août  1814.-  C.  a,  sert.  Hq.-NN.  HMIiH«ii,ffï4i^  rtp, 
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bkDS  apparteoftot  à  celle-ci  dans  la  saccesslon  de  sa  mère ,  sous 
la  seule  coadltion  qu'il  lui  sera  payé  comptant  une  somme  de 
3,000  fr.  à  valotrsur  sa  pari  héréditaire,  et  qu'elle  s'oblige  de 
rapporter  à  la  masse,  lors  du  partage  de  ladite  succession  entre 
les  divers  cohéritiers,  ne  doit  potut  élre  considérée  comme  reo- 
fermaot  une  cession  à  titre  onéreux ^  au  proflt  du  père,  de  la 
Jouissance  des  droits  béréditaires  de  l'enfant,  assujettie,  par 
l'art.  69,  $  7,  n*  1,  de  la  loi  du  33  frlm.  an  7.  au  droit  propor- 
Uonnelde  4  p.  100  (ReJ.,  8  Jolll.  1818]  (1). 

S4ft0.  Hais  supposons  que  l'ascendant  constitue  lui-même 
en  dot  son  flis,  par  exemple,  des  biens  antres  que  ceux  aux- 
quels ce  flis  aurait  droit,  lasolatloo  ne  saurait  plus  être  la  même  j 
car  cette  substitution  implique  soll  une  vente,  soit  une  autre 
sllpulallon  en  faveur  du  père.  Ainsi,  lorsque  le  péreconstilue  à 
son  flis  Qoe  somme  de pour  le  remplir  de  tous  droits  daus 
l'bérédité  maternelle,  non  liquidée,  11  y  a  évidemment  là  une 
Tente  à  torfolt,  par  le  Bis  à  son  père,  de  ses  droits  sneces^fs, 
laquelle  rend  exigible  le  droit  de  matallon.  Décidé,  en  effet,  que 
racle  contenant  abandon  par  des  enfants  Itlear  père,  de  tous 
leurs  droits  dans  la  communauté  et  dans  la  succession  de  leur 
mère ,  moyennant  une  certaine  somme ,  lorsqu'il  n'a  été  pi  é* 
oédé .  accompagné  ni  suivi  d'aucune  des  formes  constitutives  du 
partage ,  telles  qu'elles  sont  établies  dans  les  art.  615  colv.  et 
snlT.,  doit  être  considéré  comme  un  traité  à  forfait,  comme  une 
Tente  de  droits  successifs,  passible  du  droit  proportionnel  établi 


(i)  Etpicê:  —  (Eoreg.  C.  Haboonand.)  —  M  Ur.  1813,  contrat  de 
mariage  enir«  la  demoisellB  de  Labesse  et  le  sieur  Haboanaad ,  dont 
l'art,  t  porte  que  «  la  future  épouse  se  coDstilue  ea  dot  Ions  les  biens  et 
droits  mobiliers  et  immobilière  qui  lui  soot  échus  dans  la  s-acceBsion  de 
la  dame  Lacbassagne ,  sa  mire ,  eu  déduction  desqoels  dits  bïeos  et 
droits  maternels  ledit  sieur  de  Lat>esse ,  qui  détient  et  possède  l'entière 
Boccesaion  de  ladite  dame  Lacbassagne ,  a  tout  présentement  compté  el 
pajd  audit  futur  époux  ta  somme  de  3,000  fr.,  s'oblifteant  ledit  fuiur 
époux ,  lors  du  partage  de  la  ■ucgmsIob  de  ladite  dame  Laduutsagne ,  de 
b  rapporter  réellement  oa  Hclivemeot ,  en  moins  prwaat,  comme  aussi 
A  en  faire  restitution  à  qui  de  droit;  »  et  l'art.  S,  «  qu'an  moyen  da  paye- 
ment desdiis  S.OOO  fr.,  lesdils  (ulars  époui  ne  pourront  eiiger  les  plus 
amples  droils  revenaot  à  la  future  épouse  ,  dans  la  succession  .de  sadite 
feae  mère ,  ni  provoquer  le  partage ,  ni  licitation  d'icenx,  qu'après  le  dé- 
cès de  leur  père  et  brau-père  ,  sans  pouvoir  jusque-là  prétendre  à  aucun 
intérêt  dpsdits. biens  maternels.  >  —  Cet  acte  a  paru  k  la  régie  contenir 
une  cession  d'usufruit  des  droits  de  la  demoiselle  de  labesse  dans  la 
SMCMsinn  de  m  ntre ,  ej  faveur  du  sieor  de  .Labesse ,  son  père ,  moyen- 
nant 3,000  fr.  ;  et  m  conséquence ,  elle  a  perçu  sur  lesdits  3,000  fr.  un 
droit  proportionnel  de  4  p.  100 ,  conformément  h  l'art.  69,  §  7,  n*  1 ,  de 
la  l<ri  do  9S  trim.  an  T.  —  Demande  en  restitution  par  la  dame  Habon- 
naad,  qui  a  souleou  qu'il  D'y  avait  point  ces<:ioo  d'usufruit  à  titre  oné- 
reux ,  les  3,000  fr.  n'étant  pas  pris  sur  les  biens  personnel!)  du  sieur  de 
Labesse,  mais  sur  les  biens  composant  ta  succession  de  la  dame  Luhas- 
sagne;  qu'il  n'y  avait  point  cession ,  puisque  la  dame  Habonnaud  s'élant 
réservé  la  faculté  d'aliéner  Bts  droits  maternels,  die  pouvait  rendre  sans 
effet  la  ciauie  par  laquelle  le  sieur  de  Labesse  était  laissé  en  jouissance 
des  biens  de  feu  son  épouse;  qoe,  d'un  autre  cAlé,  celle  convention 
pouvait  cesser d'èire  obligatoire,  si  l'un  des  cohéritiers  provoquait  le  par- 
tage;— Qu'il  ne  fallait  donc  voir  dans  la  clause  en  question  qu'une  sim- 
pie  convention  de  mariage,  susceptible  d'un  droit  propurlioonel  de 
62  cent.  1,2  p.  100,  aux  termes  de  l'art.  69,  g  4,  n*  1,  de  la  toi  du  22 
frim.  an  7. — 29  nov.  181K,  jugement  qui  accueille  la  demande  de  la 
dune  Habounaud.— Pourvoi  pour  violation  du  g  7,  n"  1 ,  de  l'art.  69,  de 
la  loi  do  SS  frim.  an  7,  et  fausse  application  du  g  4  du  même  article.  — 
Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.}. 

La  cooa;  —  Attendu  que  si  la  stipulation  sufénonc^  peut  élre  consi- 
dérée comme  une  cession  faite  par  la  demoiselle  de  Labessie  a  son  père  , 
de  la  jouissance  de  ses  droits  dans  la  succession  maternelle ,  on  ne  pi'ut 

Iias  dire  néanmoins  que  celte  cession  ait  eu  lieu  à  litre  onéreux,  puisqui; 
a  somme  de  3,000  fr.,  payée  à  ce  sujet  par  de  Labesse  à  sa  fille,  ne  Ta 
été  qu'a  valoir  sur  la  part  héréditaire  de  celte  dernière  dans  ladite  succes- 
sion ,  et  fc  charge  de  rapport  de  ladite  somme ,  lora  du  partage  qui  pour- 
rait avoir  lieu  eoire  la  demoiselle  de  Labesse  et  ses  cohéritiers  ;  qu'il 
suit  de  la  qu'en  refusant  d'appliquer  k  cette  stipulation  te  droit  de  i  p. 
100.  auquel  l'art.  69,'  §  7,  n"  1 ,  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  assujettit 
seulement  les  cessions  de  ce  genre  faites  a  titre  onéreux ,  et  en  ordon- 
nant le  simple  remboursement ,  par  la  régie ,  du  trop  perçu  h  cet  égard  , 
■ans  exclure  cette  administration  de  la  faculté  de  réclamer,  s'il  y  a  en- 
core lieu ,  le  droit  légalement  exigible  dans  la  circonstance .  le  jugemeot 
attaqué  ne  présente  aucune  violation  expresse  de  la  loi  ; — Rejette. 

Du  8  juilL  1818.*C  C.,  secL  cir.-IUI.Deaèse,  l"  pr^^oyer,  n$.- 
CaUsTf     c^t  c  coalr.-Il«Bn-I>ofarc,  ar. 


Part.  1,  Sect.  2,  art.  2,  $  5,  N*  4.^ 

par  l'art.  69,  $S  ^      de  la  loi  du  23  firlm.  an  7  (Gass.,  SI  nu» 

1817)  (2). 

S45I.  A  plus  forte  raison  en  dolt-ll  être  ainsi  lorsque, 
moyennant  une  somme  délerminée ,.  l'enfant  doté  consent  à  lais- 
ser l'ascendant  en  jouissance  de  la  succession  du  prédécédé ,  et 
renonce  à  lui  demander  aucun  compte  ni  partage  pendant  sa  vie  ; 
alors  il  y  aura,  en  faveur  de  rascendant  qui  coosUtue  la  dot,  soit 
une  constitution  d'usufruit ,  soit  une  transmission  de  propriété, 
soit  toute  autre  transmission,  suivant  les  termes  dans  lesquels 
sera  conçue  la  renonciation  de  l'enfant  doté,  et  le  droit  devra  être 
perçu  en  conséquence. 

aâ&t.  Ainsi ,  11  a  été  décidé  :  1«  quela  clause  du  contratda 
mariage  par  laquelle  une  fille,  en  recevant  de  son  père  une 
somme  déterminée ,  pour  la  remplir^ de  ses  droits  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère,  consent,  au  moyen  de  cette  somme,  à  laisser 
son  père  en  jouissance  de  tous  ses  droits  mobiliers  et  Immobiliers 
dans  ladite  succession,  renonçant  à  lui  demander  aucun  compte 
ni  partage,  constitue,  en  faveur  du  père,  une  véritable  cessloa 
d'usufruit  à  titre  onéreux,  passible ,  à  défaut  de  ventilation  des 
meubles  compris  dans  cette  cession,  du  droit  proportionnel  de 
4  pour  100,  lors  même  que,  par  une  clause  surabondante  da 
contrat,  le  père  aurait  reçu  de  sa  fille  le  pouvoir  de  régir  et  admi- 
nistrer, comme  11  aviserait,  la  part  à  elle  revenant  dans  les  biens 
maternels  (Cus.,  7  sept.  1807)  (5); 

S4ftS. ...  3*  Que  le  contrat  de  mariage  dans  lequel  une  mère 

(2)  Etpéee  :  — (Ënrrg.  C.  Bénetrau.)  — 18  vend,  an  13,  décès  de  la 
dame  Béoeteau ,  laissant  pour  héritiers  un  fils  et  une  fille.  Il  ne  fut  point 
fait  d'inventaire  de  ta  communauté;  mais  elle  fut  évaluée ,  pour  l'acquit 
des  droits  de  mutation,  a  3,020  fr.,  dont  1,510  fr.  pour  la  part  de  la 
dame  Béneleau.  —  Par  acte  des  16  sepL  1812  et  18  sept.  1813,  le  père 
donna  &  chacun  de  ses  enfants,  pour  les  remplir  de  leurs  droits  dans  la 
succession  de  leur  mère,  une  somme  de  7,891  fr.,  en  tout  15,782  fr.,  et 
ceux-ci  déclarèrent,  an  moyen  de  cot  abandon  ,  élre  remplis  de  leur  lot, 
et  promirent  de  ne  jamais  plus  rien  demander  k  leur  pére,  tant  du  chef  de 
la  communauté  que  de  leurs  autres  droits  dans  la  succession  maternelle , 
si  aucuns  il  en  revenait ,  consentant  que  leur  père  en  jouit  sans  en  rendie 
aucun  compte;  sans  quoi  les  présentes  n'auraient  eu  lieu.  —  Ces  deux 
acies  furent  enrejiistrés  pour  le  droit  fi\e  de  3  fr.;  mais,  le  12  mai  1814, 
contrainte  contre  Béneleau  père  en  payement  de  655 fr.,  pour  su|>plémeDt 
de  droits  sar  les  deux  actes  en  question ,  considérés  comme  ventes  de 
droits  Euccessifs.  Cependant,  dans  un  acte  du  29  avr.  1814,  Béneteau 
père  et  ses  enfants  avaient  déclaré  que,  par  ceux  des  16  sept.  1812  et 
18  sept.  1813,  ils  avaient  entendu  procéder  au  partage  de  la  communauté 
d'entre  Béneteau  et  sa  femme  ,  laquelle  communauté  avait  coatinné . 
après  ta  mort  de  la  dame  Bénefrau ,  entre  le  père  et  ses  enfants ,  jusqu'à 
l'époque  dudit  partage  ;  et,  pour  établir  la  justice  de  leurs  opérations, 
ils  donnaient  le  détail  des  objets'  de  toute  nature  qui  avaient  composé 
cette  communauté,  et,en  élevant  l'aclif  fc  la  somme  nette  de  31,564  fr., 
dont  moitié  pour  les  enfant'  formait  celle  de  15,782  fr.,  égale  fc  la 
somme  qu'ils  avaient  reçue. — Sur  ces  explications,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Civray,  du  30  sept.  1814,  qui  décharge  Béneleau  père  de  la  coo- 
trainte.— Pourvoi.— Arrêt  (ap.  délib.  en  cb,  du  cons.). 

La  coua;. —  Attendu  que  les  actes  litigieus  n'ayant  été  précédés ,  ac- 
compagnés ni  suivis  d'aucune  des  formes  constitutives  d'un  partage  pro- 
prement dit,  tracées  daus  le  cbap.  6,  tiL  1,  Itv.  3,  c.  civ.,  et  spéciale- 
meat  applicables  aux  partage»  de  communauté  entre  époux ,  suivant 
l'art.  1476  du  même  code,  ces  actes  ne  peuvent  être  considérés  que 
cumme  uo  traité  fc  forfait  fait  entre  Béneteau  et  ses  enfants ,  traité  par 
lequel ,  moyennant  un  prix  déterminé  en  ai^nt,^  derniers  abandon- 
nent a  leur  père  tous  leurs  droite  béréditaires  quelconques  dans  la  suc- 
cession de  la  dame  Béneteau  ; — Attendu  que  toute  cessioa  de  droits  eoe- 
cesifs  est  passible  du  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  69,  0  5  et  7, 
de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  et  qu'en  déchargeant  le  défendeur  de  la  con- 
traiute  décernée  contre  lui,  fc  raison  d'une  telle  mutation  de  propriété,  le 
ju(;pmenl  attaqué  a  violé  ledit  art.  69,  et  fait  une  fausse  sppUcation  de 
l'art.  68  de  la  même  loi  ; — Casse. 

Du  31  mars  1817.-C-  C,  seci.  civ.-HU.  Desiie,  !«'  pr.-Boyer,  lap .* 
lourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart  etCbampi«i,aT. 

(3)  Etpict  !  —  (Enreg.  C.  Leroy.)  — 16  pluv.  an  8,  coitrtt  de  ma- 
riage enire  Moris^eau  et  la  demoiselle  Leroy,  dont  l'art.  3  porte  que  «  le 
père  de  la  future  épouse  lui  constitue  en  dot  36,000  fr.,  pour  la  remplir 
de  tous  ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mère,  et  qu'au  moyen  de  celte 
conelitulioo  dolal<-,  Leroy  père  jouira  de  la  part  et  portion  de  sa  fille  dans 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  succession  de  sa  mère;  re- 
nonçant les  futurs  époux  fc  pouvoir  lui  demander  aucun  compte  ni  partage 
desdils  biens,  non  plus  que  de  ceux  dépendants  de  ta  communauté  qui  a 
eiisié  entre  les  sieiu  et  dvne  |,eroy      t\  nin,  et  l'aulorissAi  même, 
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lté  Derpétaelle  à  son  fils,  nonr  le  remnlirdâ  ses    succession  dn  la  mim.  i>t  p/inAoninii*iiinniau  nanitani  iiu 


constitue  une  rente  perpétuelle  à  son  fils,  poarle  remplir  de  ses 
droits  successifs  dans  l'hérédité  paternelle,  et  le  surplus,  s'il  y 
en  a,  en  avancemeol  de  la  succession  future  de  la  mère,  et  par 
lequel  le  fils  consent  à  laisser  à  sa  mAre  la  loulssanee ,  pendant 
sa  vie,  des  biens  de  ladite  hérédité,  renferme  une  véritable  ces- 
sion d*usufruitj  à  litre  onéreux,  passible,  lorsqu'elle  porte  sur 
des  Immeubles ,  du  droit  proportionuel  de  S  l/S  pour  100  ,  coo- 
formémeut  aux  art.  69,  $  7,  n"  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
53  de  la  loi  du  26  avr.  1816:  on  ne  peut  considérer  cette 
rente  comme  un  prélèvement  sur  les  biens  mêmes  de  l'hérédité, 
pourne  voir,  dans  l'abandon  du  surplus  des  biens,  ou  dans  l'a- 
bandon de  l'excédant  de  la  rente  sur  la  valeur  réelle  do  la  pari 
héréditaire,  qu'une  simple  donation  d'usuiruit,  de  la  part  du  tlls 
à  sa  mère,  ou  de  valeurs  mobilières ,  de  la  mère  à  son  Ûls  (Cass.. 
7  avr.  1823)  (1); 

S  A  A  A. ...  3°  Que  le  droit  de  4  p.  1 00  seulement  est  applicable, 
à  titre  de  bail  à  vie ,  à  la  clause  d'un  contrat' de  mariage  par  la- 
quelle le  père  de  la  future  s'oblige  de  lui  payer  aonnellemenl  une 
somme  déterminée  qui  lui  tiendra  lieu  de  son  droit  de  jouistance 
dan»  les  biens  de  sa  mère  (trib.  de  Lure ,  8  Juillet  1 843}  ;  et  à  la 
constitution  à  la  future,  par  son  père,  d'une  dot,  au  moyen  de 
laquelle  elle  renonce  à  lui  demander  compte  ou  partage  de  la 

en  tant  que  de  benio,  k  tipt  et  k  admiDisircrlesdiis  biens  connu  il  avi- 
sera. »  —  LereccTear  ne  persuly  k  raison  de  ce  contrat  de  mariage,  que 
le  droit  de  62  c.  1/S  100  sur  l«8  36,000  fr.  constituas  eo  dot  fc  la  de- 
BUHseile  Leroy,  cooformément  h  l'art,  69,  g  4,  n*  1,  de  la  loi  da  22  frim. 
ai  7.  —  Uais  la  r^ie  prétendit  que  la  clause  du  contrai  de  mariage  qui 
porte  «  qu'au  moyen  de  la  constitulion  dotale  de  36,000  fr. ,  Leroy^père 
]ouira  de  la  part  et  portion  de  sa  fille,  laal  dans  la  successioa  de  sa  mère 
f  ne  dans  la  cemmanauié  ^  »  coostituait  nae  vftilable  cestim  à  tiUe  oné- 
raix ,  par  la  future  a  son  père ,  de  l'asafrait  do  lou  ses  droits  mobiliers 
et  iBBobiiiers,  moyennaol  56,000  fr.,  passible,  comme  s'il  ne  s'agissail 
qve  d'immeubles,  do  droit  proporlionnel  dr  4  p.  100,  conformément  à 
Tart.  69,  g  7,  n"  i,  de  la  loi  de  frimaire,  attendu  qu'il  n'avait  éié  fait, 
dans  l'acte,  aucune  ventilation  des  meubles, ainsi  quelepreicrivaitl'art.9 
de  ladite  toi  de  frimaire  :  en  conséquence ,  elle  décerna  conlrainle  contre 
Leroy  en  payement  de  1,215  fr.,  pour  le  droit  résultant  de  la  mulalion 
d'usufruit  opérée  h  son  profit.  —  Sur  l'oppositioa ,  jugement  du  tribunal 
eÎTil  d«  la  Seine ,  du  15  fév.  1806,  qui  décide  que  te  droit  n'est  pas  dû , 
«  alleodo  qu'on  ne  peut  voir  une  vente  dans  1  acls  dont  il  ^agit ,  puisque 
Leroy  a'a  hit  que  remplir  sa  fille  d'une  partie  de  ses  droits  materaels  ■  et 
qu'il  n'administrait  les  biens  qu'en  vertu  d'une  procuration ,  qui  depuis 
avait  été  révoquée.  >  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Vu  lesdits  art.  9  et  69,  §  7,  n"  1,  de  la  loi  de  frira,  aa  T; 
—~  Attendu  que  l'art.  5  du  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  contient  une 
eeseloD  d'usufruit  par  Joséphine-Marie  Leroy,  en  faveur  de  Pierre-Am- 
broise  httoj,  de  la  pari  des  biens  de  ladite  Leroy  dans  la  succession  de 
•asDère,  et  que  l'auiorisaiion  uour  régir  el  recevoir,  qui  y  a  été  ajouté» 
•orabondammenl,  n'en  a  point  coangé  la  nature  ;  —  Attendu  qu'il  s'ensuit 
qu'en  renvoyant  Pierre-Ambroise  Leroy  de  la  demande  de  la  régie  de  l'en- 
registrement, le  jugement  dénoncé  a  contrevenu  aux  ariiclet  d-dessns  ci- 
tés de  la  loi  du  22  Irim.  an  7;  —  Cassa. 

Da  7  sepL  1807. -C.  C.»  sect.  civ.-MM.  VleUart,  pr.-Liborel,  rap. 

(1)  Ktpèc*  t  — ■  (Eareg.  C.  Duviviv.)  —  27  janv.  1810,  contrat  de 
mariage  entre  Dnvivier  flls  et  u  demoiselle  Chaîllet;  il  y  déclare  que  ses 
biens  se  ctraposent  notamment  du  quart  k  loi  nvenaat  dans  la  soccessbn 
do  son  père ,  non  encore  liquidée.  —  Peu  de  jours  après  ce  contrat ,  et 
par  an  écrit  parlicnlîer  qui  n'a  pas  été  enregistré,  la  veuve  Dnvi- 
vier, voulant  égaler  son  fils  k  ses  autres  enfants,  lui  constitue  d'abord  , 
pour  le  remplît  de  ses  droiis  dans  la  succession  de  son  pèro,  et  suhsidiai- 
remeut  en  avancement  d'hoirie,  une  somme  de  15,000  liv.  tournois,  pour 
laquelle  elto  s'oblige  k  lui  payer  750  liv.  de  nnte  perpétuelle.  —  Au 
moyen  de  celte  rente ,  le  flls  Duvivier  consent,  oomioe  l'avaient  lait  pré- 
cédcMnent  set  trois  sœurs,  k  ce  que  la  venve  Dnvivier,  sa  mère,  continue 
de  jouir,  sa  vie  duraul ,  do  tons  les  biens  dépendant  de  la  succession  de 
•on  mari  et  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  eux,  reBoogaot  k  pouvoir 
lai  demander  aucun  partage.  —  Ces  conventions  ont  été  reproduites  dans 
un  acte  authentique  des  1"  et  2  sept.  1819,  portant  que  «  la  dame  Du- 
vivier renouvelle ,  en  tant  que  de  besoin ,  la  coustilulion  par  elle  faite,  au 
profit  de  son  fils,  d'une  rente  perpétuelle  de  740  fr.  74  c.  (représentant 
1 769  liv.  toom.),  au  principal  de  14,814  fr.  81  c.  (13,000  liv.  toom.); 
.aous  l'engagement  que  réitèn  celui-ci,  attendu  que  cette  constitution  est 
-fuie,  d'abord  pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père, 
et  le  surplus,  s'il  y  a  lieu,  en  avancement  de  ta  snccessioo  future  de  sa 
■en,  de  laisser  ladite  dame  jouir,  peudaatsa  vie,  de  tous  les  biens  de  la 
snccesiion  dudit  sieur  Duviner,  son  mari,  et  de  lenr  communauté,  ranon- 
caat  k  jiouToir  Iqi  demander  aucnn  compte  on  pait^.  ■  —  Cet  acte  ayant 


succession  de  la  mère,  et  consent  qu'il  jouisse  pendant  savledM 
biens  de  celte  succession  (trib.  de  Dijon,  2  jauv.  1843). 

SAftA.  Néaumoins,  on  doit  remarquer  que,  dans  les  espèces 
qui  précèdent,  la  renonciation  de  l'enfant  doté  était  conçue  dau 
les  termes  d'un  abandon  de  droits  successifs,  et  propres  4  éta- 
blir que .  dans  l'in  leoif  on  des  parties ,  l'ascendant  qui  constituait  la 
dot  ferait  siens  les  fruits  ou  les  revenus  des  biens  du  prédécèdé, 
ou  même  pourrait  disposer  de  la  propriété.  Nais  si  l'on  8um>o- 
sait  une  renonciation  moins  énergique  dans  son  expres^n,  si 
l'ascendant  était  laissé  en  possession  par  simple  tolénnce,  pos- 
session que  l'enfant  dolé  serait  toujours  maître  de  faire  cesser, 
si,  en  UD  mot,  la  renonciation  à  demander  compte  exprimait 
purement  et  simptemeot  l'ajournement  du  compte  à  rendre,  et 
la  continuation  par  le  constlluanl  de  l'admlolslratlon  des  biens  de 
la  succession  de  l'ascendant  prédécédé,  la  coosUtutlon  de  dot 
reutr«raU  alors  dans  les  termes  soit  d'une  simple  déctaraUoa 
d'apport ,  soit  d'une  donoUin ,  comou  si  elle  était  faite  saoi  re- 
nonciation. 

a4«ft.  Jugé,  en  effet:  1»  que  la  danse  par  laquelle  an  ta- 
tur  époux,  recevant  de  son  père  une  somme  d*argent  constituée 
en  dot ,  tant  par  avancement  d'hoirie  du  constituant  que  pour 
remplir  le  futur  époux  de  tons  ses  droits  dans  la  succession  de 

été  préseolé  k  l'enregistrement,  le  receveur  pergul  le  droit  pnportiMBal 
de  5 1/i  p.  100  sur  le  capital  de  la  rente ,  comme  formant  le  prix  d'une 
transmission  de  droits  immobiliers.  —  Le  sieur  et  la  dame  Dnvivier  con- 
testent cette  perception;  ils  soutiennent  que  l'acte  dont  il  s'agit  ne  con- 
tient point  une  cession  de  droits  immobiliers;  que  l'inteation  de  Duvivier  a 
«té  de  garder  ou  de  prélever,  sur  les  revenus  des  biens  fc  lui  appartenant 
dans  la  succession  paternelle ,  nno  somme  de  740  fr.;  d'ot  U  suit  que  si 
ces  revenus  excédent  la  somme  de  740  (r.,  le  surplus  appartiendra  k  la- 
dite dame  Duvivier,  qui  sera  donataire  de  son  fils  pour  ce  surplus;  que  si, 
au  contraire,  les  revenus  sont  inférieure  à  cette  même  somme ,  Duvivier 
fils  sera  donataire  de  sa  mère  de  la  différence;  d'où  il  suit  que  l'acte  no 
présente,  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  qn'niie  donation  mobilière  sujette  au 
droit  de  62  c.  1/2  p.  100.  —  La  r^le,  bien  loin  d'accueillir  cette  récla- 
mation ,  s'apercevaat  que  l'acte  notarié  des  1"  et  2  sept.  1819  constatait 
l'exislencê  de  cooveolione  antérieures  Eailes  par  acte  privé,  non  enregistré 
dans  le»  trois  mois,  décerna,  le  5  août  1820,  contre  la  veuve  Duvivier, 
une  contrainte  eo  payemeat  de  896  fr.  pour  double  droit. 

27  ^uilU  1821 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  la  Seine  «  condamne 
U  régi»  k  restituer  k  la  venve  Duvivier  le  droit  peroi  ponr  la  oBssiH  im- 
mobilière d'usufruit,  et  oeanmoias  autoriM  la  répo  k  rdenir  sur  cette 
somme  le  montant,  d'après  la  déclaration  qui  en  sera  faite,  des  droits  de 
donation  d'usufruit  par  Duvivier  k  sa  mère,  de  sa  part  héréditaire,  dans 
le  cas  où  cet  usufruit  s'élèverait  au  delk  de  740  fr.  74  c.  que  ledit  Duvi- 
vier doit  recevoir  sur  ses  revenus ,  et  jusqu'à  concurrence  de  cet  eicéduC 
de  revenu ,  avec  double  droit ,  si  cet  usufruit  renferme  des  droits  immobi- 
liert  ;  autorise  également  la  régie  k  retenir  le  droit  de  donation  mobihén 
sur  la  somme  qui,  par  te  résultat  de  ladite  déclaration,  se  trouverait 
donnée  par  la  veuve  Duvivier  k  son  flls ,  eomms  formant  la  différence 
entre  ses  droits  héréditaires  et  le  capital  de  14,814  fr.  81  c,  jwincipal  de 
ladite  reat»  constttuéej  compense  les  dépensa  elo...  »  ~  Foerrei.  — 
Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  22, 38  et  69,  S  7,  a*  1 ,  de  la  loi  du  S2  frim. 
an  7;  —  Attendu  que  l'acte  des  1"  et  2  sept.  1819  contient  un  abandon 
par  Dovivierfils.asamèro,  de  l'usufruit  de  aa  part  héréditaire  dans  les 
biens  de  Duvivier  père,  ainsi  que  de  l'usufruit  de  sa  part  dans  les  biens  de 
la  Gommunanie  qui  avait  existé  entre  les  sieur  et  dame  Duvtviw  père  et 
mère,  abandon  dont  le  prix  a  été  de  15,000  liv.  tournois ,  pour  lequel  la 
dame  Duvivier  s'est  obligée  de  payer  k  soa  Sis  une  rente  annuelle  de 
730  liv.  tournois;  qu'un  tel  abandon,  lonqoo,  comme  dans  l'espèce,  il 
porte  sur  des  biens  immeubles  ou  sur  des  droits  immobilière,  ce  qui  ne 
parait  pas  avoir  été  contesté  dans  la  cause,  est,  aux  termes  de  i'artule  pré- 
cité de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  assujetti  k  un  droit  proportionnel  Je  4  fr. 
par  100  fr.  ;  —  Attendu,  en  second  lien,  que  ce  même  acte  constatant 
l'existence  d'une  convention  antérieure  entre  la  dame  Duvivier  et  son  fils, 
par  laquelle  ce  même  abandon  avait  été  opéré ,  sans  que  l'acte  contenant 
cette  convention  eAt  été  revètn  de  la  formalité  de  l'euregislrement,  le 
contravention  résultant  de  l'absence  de  cette  formalité  donnait  ouverture 
au  double  droit,  aux  termes  des  art.  22  et  98  de  ladite  \m  du  22  frim. 
an  7  et  derart.4  de  celle  du  27  vent,  an  9;— D'où  11  soitquVn  déclarant 
que  l'acte  des  1"  et  2  sept.  1819  n'était  pu  passible  des  'drdls  ci^essus 
énoncés,  mais  seulement  et  éventuellement  da  droit  applicable  aux  simples 
donations  d'usufruit,  avec  le  droit  eo  sus,  le  jugement  attaqué  a  vi^  - 
l'art.  69,  g  7,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  7  avril  1823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mssoa,  pr.-Boysr,  ru.-loii- 
bert ,  av.  gén.|  St  cwI,-TeMe-Lebeaa  et  R<^,  ar. 
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Part.  I,  Sect.  2,  art.  2,  §  5,  4. 


lA  mère ,  reDonee  à  demander  ancon  compte  nf  partage  de  celte 
succession ,  b  peine  de  rapporter  l'excédant  an  constituant ,  une 
telle  danse  n'est  point  une  cession  d'usufruit  des  droits  bërédl- 
talres ,  et,  en  conséquence,  ne  donne  pas  lieu ,  au  profit  de  ta 
régie ,  au  droit  de  5  1/3  p.  100  sur  le  capital  de  cet  usufruit, 
évalué  d'après  l'art.  69 ,  $  7 ,  n"  S ,  loi  du  22  frim.  an  7,  et  rart. 
S4  ,  loi  du  %8  avril  1816  :  au  moins,  le  Jugement  qui  le  dé* 
cide  aiiisl ,  en  l'absence  de  toute  clause  formelle  sur  une  cession 
d'usufruit ,  ne  viole  aucune  loi  (ReJ. ,  30  mal  1838  (1).  —  Conf. 
trib.  de  Château -Thierry,  7  août  1 845 ,  Gardeur  C.  enreg.)  ; 

 3"  Que  la  constitution  en  dot,  par  une  mère  àsa 

nile ,  d'une  somme  d'argent  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits  dans 

(1)  fiip«M  ;  —  (Enrpg.  C.  épous  Milloo.)  — Le  contrat  de  mariage  du 
Cîeur  Millon  avec  la  demoiselle  Peigné ,  du  7  juin  1824,  conlieal  la  clause 
sniTante  :  ■  Ladite  fiilure  épouse  apporta  en  mariage  ce  qui  lui  est  échu  de 
feu  Catherine  Carpentter  et  Aaloine  Flament  ses  aîenx,  consistant  en 
biens  immeubles  seulement;  et,  en  ouire,  le  dit  Peigné  père  constitue 
en  dot  a  ladite  future,  sa  fille  .  ce  acceptant,  tant  pour  la  remplir  de  tous 
ses  droits  dans  la  succession  de  sa  mére  que  par  avancement  d'iioirio  sur 
celle  du  constituant,  une  somme  de  10,575  fr.  60  cent.,  qu'il  promet  et 
s'oblige  de  payer,  tant  en  iwone  valeur  qu'espèces,  immédiatement  avant 
le  mariage,  dont  la  célébration  emportera  quillance,  sans  qu'il  «n  soit 
besoin  d'aijlre.  Au  moyeu  de  laquelle  dot ,  la  future  renonce  à  demander 
aucun  compte  ni  partage  audit  sieur  son  père^de  la  sneeession  de  sa 
mère  et  de  celles  aiubitiéras  de  ses  altoux»  k  peiae  de  rapporter  l^eieédant 
audit  sienr  son  père.  » 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  il  ne  fot  perçu  qn'nn  droit  de 
63  cent.  1/2  pour  100  sur  les  10,575  fr.  60  cent.  Huis  la  régie  revint 
sur  cette  perception  ,  el,  sons  le  préleile  que  la  renonciation  de  ta  future 
h  demander  partage  à  son  père  des  biens  des  successions  de  sa  mère  et  de 
tesaleui,  était  un  abandon  d'usufruit,  «Ile  décerna  une  contrainte  en 
payement  de  347  fr.  91  cent.,  pour  supplément  de  droit,  résullaot  d'un 
droit  de  5  1/3  pour  100  sur  le  capital  de  cet  usufruit,  évalué  au  denier 
dis  de  la  somme  doanée.  c'est-fc-dtre  sur  une  somme  de  5,387  fr.  80  cent., 
taisant  moitié  de  celle  donnée  ,  aux  termes  des  art.  69,  %  7.  o*  3,  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7,  et  S4  de  la  loi  du  S8  avril  1816. — Les  époui  Millon 
lormèreot  opposition  &  cette  contrainte ,  soutenant  que  l'abandoi  dont  il 
s'agit  ne  constituait  pas  une  transmission  irréTocable  deioaissance,  puis- 
qu'ils pouvaient  toujours  demander  le  partage  en  s'eiposant  k  la  pénalité 
écrite. 

Le  50  aoAt  183iS,  un  jugement  du  tribunal  de  Troyes  ananle  la  con- 
traiole ,  «  attendu  qu'il  ne  résulte  pas  du  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Millon ,  en  date  du  7  juin  1834 ,  qu'il  y  ail.  de  sa  part,  constitution 
d'usufruit  en  favrtir  du  sieuf  Peigné  ;  que  la  réclamation  de  ta  direction 
de  reoregistrement  n'est  fondée  que  sur  m»  supposilioa  de  Cession  de 
drqji  qui  n'existe  p(is.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  ut.  1104  et  168S  c  clv.,  et,  par  suite, 
^esart.  4  et  69,  g  7,  n°  1,de  la  loi  du23fri«i.  au  7,  et  64  de  celle  du 
38  avril  1816>  —  Arrêt  (après  délib.  es  cb.  ducoas.). 

La  coca  ;  —  Copsidérant  que  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit  ne 
stipule ,  en  termes  formels ,  aucone  cession ,  en  propriété  ou  tï\  usufruit , 
dés  droits  horéditatres  dévolus  bla  demoiselle  PeigDé,  au  proSt  du  sieur 
t*ti&n^,  son  përç;— Qu'en  l'absence  d'une  stipulation  formelle  a  cet  égard, 
et  diaprés  les  autres  clauses  particulières  à  cet  acte ,  le  tribunal  de  Troyea 
a  pq,  sans  dénaturer  la  convention  qu'il  avait  a  interpréter,  considérer 
tiue  la  somme  ije  10,575  fr.  60  cent.,  constitutée  en  dot  il  la  demoiselle 
Pé^né ,  était,  eh  partie,  le  payement  de  ce  que  son  père,  complabie 
envers  elle,  lui  devait  en  argent,  et,  pour  le  shrplus,  un  don  dont  il  la 
Eralîfiait;  — Qu'en  décidant,  en  conséquence ,  que  la  cession  de  droits 
uérédilaîres,  dont  ta  régie  escipait,  n'était  |)as  sulE^amtiient  constatée, 
et  en  écartant,  par  suite ,  la  demande  du  droit  proportionnel  applicable  à 
de  telles  cessions,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  ; 
— Rrjetle,  etc. 

Du  20  mat  1828.-C.  C-,  ch.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
ClAIer,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Jacquemio ,  av. 

(S)  £tpéM;  —(Enreg.  C.  Anmout.)—  Le  7  juin  1828,  contrat  de 
nariage  de  la  demoiselle  Leclerc.  La  mère  de  la  futuf  e  lui  constitue  en  dot 
8.000  fr.,  doat  1,500  fr.  k  valoir  sur  sa  succession  future,  et  6,S0O  fr. 
.pour  lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  celle  de  son  père ,  part  qui  est  consta- 
tée par  ua  tnTeutaire  enregistré.  —  Au  moyen  de  celte  dot,  la  fufore  re- 
connaît qu'elle  est  remplie  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père,  et 
consent  à  ce  que  sa  mère  reste  en  possession  des  biens  qui  en  dépendent; 
elle  renonce  de  plus  a  lui  demander  au<:an  compte  ou  partage. —  Pour  ce» 
stipulations  ta  régie  a  perçu  :  1*  62  cent.  1/â  p.  100  sur  les  1,500  Ir.  ; 
3*  51/3  p.  100  sur  6,500  fr.,  pour  prix  de  la  cession  des  droits  succes- 
sifs. —  Le  notaire  qui  avait  passé  cet  acte  a  réclamé  tes  droits  perçus  au 
delà  de  62  cenL  1/3  p.  100,  por  le  motif  que  la  renonciation  de  la  part 
lie  la  future  a  demander  compte  ne  constituait  i'ïis  une  cessitm  de  droits 
kUcceaaif.->.  —  Le  28  avril  1829,  jugement  du  tribunal  du  la  Seine  qui 


la  succession  paternelle ,  n'est  pas  passible  do  droA  de  eesslon , 
alors  même  que  ta  Slle  consent  à  laisser  sa  mère  eif  possession 
de  tous  les  biens  de  U  Communauté ,  si  la  Qlle  se  reconnaît  rem- 
plie de  ses  droits  et  s'il  résulte  en  effet  d*an  Inventaire  qa*Ua  h 
sont  pas  plus  considérables  (Req.,  S  mai  1831}  (3)  ; 

S4'ft9  3"  Que  la  disposition  d'an  contrat  de  mariage  par 

laquelle  un  père  constitue  i  son  Ois  tue  pension  viagère,  i  la 
condition  que  celui-ci  lui  laissera,  sa  vie  durant,  l'usnfi'ult  de 
ses  droits  maternels ,  est  passible  seulement  da  droit  de  donap 
tion  mobilière  et  non  du  droit  de  b'ansmissloo  d'usufruit  à  titre 
onéreux  (ReJ.,  6  Janv.  1834)  (s); 

■-fl&O.....  4*  Que  la  clause  d*àn  contrat  de  mariage  par  la- 

admet  la  perception  de  63  cent.  1/2  par  le  motif  qu'à  moine  4e  «euien 
formelle  des  droits  successifs ,  on  ne  peut,  par  interprélatioa  sur  les  in- 
tentions des  parties ,  établir  la  perception  d  un  droit  proporlionnet,  tors* 
que  surtout  la  somme  de  6,500  fr.  peut  être  considérée  comme  destinée  a 
payer  ce  dont  la  dame  Leclerc.  tutrice  de  sa  fille ,  pouvait  être  comptable 
envers  elle.  —  Pourvoi.  —  Violation  des  art.  1104,  1519,  1682  c.  cïv., 
69,  S  7,  de  la  loi  du  33  fnro.  an  7,  et  52  de  ta  loi  du  28  avril  1816, 
en  ceque  te  tribunal  a  refusé  la  perception  de  5 1/<  p.  100  établie  pour  let 
ventes  d'immeubles,  bien  que  le  ooatrat  de  mariage  renfenuét  on*  cessien 
de  droits  successifs.  —  Arrêt. 

La  coût  ;  —  Attendu  que  Tappréciation  d'un  acte  ne  peut  dépendre  de 
la  dcDomioation  que  lui  donnent  les  parties;  que  ^est  par  l'ensemble  de 
toutes  ses  dispositions  et  par  tous  les  documents  qui  ea  ressortent  tpie  la 
nature  de  cet  acte  doit  se  déterminer;  —Attendu,  eu  fait,  qu'il  résulte  tant 
du  contrat  de  mariage  du  7  juin  1828,  qee  de  l'inventaire  qui  y  w>t  relaté, 
qu'en  donnant  à  sa  fille  une  somme  de  6,500  fr.,  la  veuve  Ledèro  a  pu 
être  considérée  comme  s'étant  libérée  envers  sa  fille  de  tout  ce  dpnl  elle  lui 
était  redevable  sur  les  deniers  de  la  successtoa  paternelle  »  et  que  eette  li- 
bération n'ayant  pas  de  corrélatif  eu  faveur  de  la  netre  ne  pMTiU  om- 
stituer  un  acte  commntatif ,  uue  cession  b  litre  onéreux ,  seul  «as  si  il 
était  passible  de  droits  proportionnels  de  4  fr.  pour  100  fr.,  avec  additien 
du  droit  de  transcription  ,  —  Attendu  que  d'après  cette  apprécialleo 
time  de  l'acte  litigieux  ,  le  tribunal  de  la  Seine  n'a  violé,  pAr  la  détemi- 
nation  dudit  acte  ,  ni  les  art.  1 104, 1319  et  1582  c.  eit^  ni ,  par  l*ap- 
plicatioD  des  tarifs,  l'art.  69,  g  7,  de  la  loi  du  32  frim.  aa  7,  bm  plua 
que  l'arU  53  de  la  toi  da  38  avril  18l  6  ;  —  Rejette. 

Du  9  mai  1881. -C.  C,  eh.  req.-HU.  Favard,  pr^-Borel, 

(3)  E^ce  :  —  (Enreg.  C.  Perry.)  —  De  Perry  fils,  par  son  contrat 
de  mariage  du  28  juill.  1828,  se  constitue  d'abord  ses  droiis  |lans  la 
succession ,  non  enci  re  liquidée,  de  sa  mère,  dont  il  Â^it  héritier  préçi- 
puaire  pour  un  quart  ;  dans  la  clause  8 ,  Perry  père  promet  de  faire  ,  pen- 
dant sa  vie ,  a  son  fils  ,  une  peoïion  annuelle  de  400  fr.  Par  up  auirt 
article ,  le  futur  reconce  &  rien  réclamer  de  son  père ,  pendant  que  sert 
payée  la  pension  ,  rt  lativement  k  l'usufruit  des  droits  maternels  qu'il  s\sl 
constitués.  —  Le  receveur  ne  perçut,  sur  cet  acte  ,  gue  62  cent.  \ji  par 
100  fr.  sur  le  capital  au  denier  dit  de  la  rente  de  400  tr.  Plus  lard,  sous 
prétexte  que  cette  rente  n'était  pqsune  libéralité,  mais  le  prix  d'une  ces- 
sion d'usufruit ,  la  régie  demanda  un  supplément  de  âroit  'à  raison  ^e 
5  fr.  50  p.  100  sur  le  capital  s'élevant  à  19S  fr.  Opposition  de  la  part  de 
Perry.  Le  17  dèc.  1830,  jugement  du  tribunal  de  VilleAeove  d'Àgen  , 
qui  annule  la  contrainte  en  ces  termes  :  —  ■  Attendu  que,  du  niemier 
paragraphe  de  l'àrt.  8  du  contrat  de  mariage  <Ie  Teriy  ,'il  iftalxt  évidem- 
ment que  Perry  pËre  a  eotendu  constituer  une  pension  de  ^00  fr.  k  son 
Gis  ,  puisqu'il  s'i'Tigitge  À  la  lui  payer  dès  l'insUnl  de  U  (^lébr^tioo  du 
mariage;  que,  rl'ajKès  ce  premier  pftragraphe,  il  n'Wl  pas  permis  de 
douter  que  ce  soit  U  une  véritable  libéralité  ;  que  si ,  dans  le  deuxième 

Saragrapbe  de  cet  article ,  il  est  dit  que  le  futur  épeui  ne  pourra .  pon- 
ant tout  le  temps  que  celle  pension  lui  sera  payée,  rien  réclamer  de  sou 
père,  relalivemeni  a  l'usufruit  de  ses  biens  maternels,  on  ne  peut  pas  ca 
induire  que  le  premier  paragraphe  ne  contienne  pas  une  libéralité  „et  que 
l'article  en  entier  ne  renferme  qu'unece^ion  d'n^ulruit  ïes  biens  malcr- 
Qrls,  car  la lilierulit^  existe  toujours,  et  le  deuxième  paragraphe  ne  fait 
qu'apporter  une  condition  apposée  par  le  donateur  k  sa  libéralité,  ce  dont 
il  était  absulumenl  le  mallre,  sans  que  le  contrat  change  d'espèce;  que 
'  c'est  mat  a  propos  que  la  régie  allègue  que  la  pension  n'a  été  promise  que 
I  pour  tenir  lieu  de  la  jouissance  des  biens  maternels,  car  la  pension  a  été 
,  d'abord  promise  gratuitement,  et  quelque  événement  qu'il  arrtve,  elle 
1  ddit  être  pajée  pendant  la  vie  de  Perry  qui  ne  pourra  jamais  se  sous- 
:  traire  &  celte  obligation  ;  que  ce  qui  prouve  mieux  que  cet  art.  8  renferme 
une  libéralité  et  non  une  eesniop  de  l'usufruit  des  biens  maternels,  c'est 
que  si ,  par  quelque  événement  indépendant  de  ta  volonté  de  Perry  fils, 
Perry  pfre  se  trouvait  liépouilté  de  la  jouissance  de  tous  les  biens  de  sa 
défunte  épouse,  il  n'eu  serait  pas  moins  tenu  de  payer  la  pension  par  lui 
promise  à  son  Sis,  sans  que  celui-ci  lût  tenu  a  aucune  espèce  de  garantie , 


Digitized  by 


Google 


ENRËGISTREUENT.— TiT.  1,  Ghâp.  4, 


Part,  i,  SpCT.  %  Art.  2,  §      N"  4.  167 


qocVe  le  |)ire  do  (Qt«r  lui  conslKue  en  d6t  une  somme  d'argent, 
ludis  que  de  sod  o4té  le  donataire  renonce  à  demander  aucun 
coaple  Dl  partage  de  la  snocession  de  sa  mire,  s'obligeant  aa 
Mitralre  à  laisser  Jouir  son  père ,  en  usuiruit ,  sa  vie  durant , 
de  tons  les  biens  foimeables  composant  cette  succession ,  ne 
doit  Atre  sonmise  qu'au  droit  proportiooo<d  de  63  c.  t/2  et  non  i 
eetui  de  ii  fr.  SO  e.  pour  100;  car  cette  renonciation  ne  peut 
être  considérée  comme  une  cession  de  droits  successifs,  mais 
Me«  comme  une  eendition  de  la  donation  objet  prinelpil  da  eon- 
tret  (lrrb.de  Dreox,  6  avril  1855)  Cl). 

S4AO.N0US  n'insisterons  pas  d'avantage  sur  ces  applications, 
dont  les  deux  dernières  se  rattacbeol  plus  particulièrement  à  la 
matière  des  donatiens,  à  laquelle  nous  reviendrens  à  l'article 
suivant;  ce  que  nous  en  avons  dit  suffit  à  laire  reconuattre  que 
PappUcalloo  du  droit  ici  est  entièrement  subordonnée  à  l'interpré- 
tation de  la  clause  de  constitution  dotale,  et  pour  démontrer  que 
diof  l'extrême  variété  de  forme  que  peut  revêtir  la  rédaction  de 
parefHes  clauses ,  11  y  a  une  diflScuIté  très-réelle  à  distinguer  les 
Ms  dans  lesquels  elles  constituent  de  simples  déclarations  d'ai)- 

R'oft  ftar  les  futurs  de  ceint  où  elles  contiennent,  soit  une  duna- 
on  eo  leor  faveur,  soit  des  cessions  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  Jouissance  au  profit  du  père  ou  de  la  mère  survivant.  C'est 
pour  aider  les  receveurs  dans  cette  invesUgation  laborieuse  et 
dIAcUe,  que  radarioistraUoD,  rësumut  en  quelque  sorte  les 
données  ïmirnles  par  la  Jurisprudence,  a  formulé,  dans  une  io- 
•tnetiOD  spéeide,  des  règles  de  perception  snr  ce  point,  dont  elle 
ne  s'est  pas  écartée  Jusqu'Ici  (V.  MM.  Rigaud  et  Champfonniëre, 
I.  4.  D*  3d2d  ;  Pont  ét  Rodiëre,  l.  I ,  a»  239).  Aux  termes  de 
htll$  iDstrucllon,  d'ailleurs  fort  développée,  et  dont  nous  nous 
boniobs  présenter  la  substance,  parce  qu'en  général  elle  re- 
produit les  ttaéories  de  la  plupart  des  arrêts  ci-dessus  rapitortés, 
aax  termes  decette  instruetlon  ,  c  il  faut,  en  ce  qui  concerne  les 
éiAeiAiés  de  perception  sur  les  (Kmstitutions  de  dol  faites  par  le 
sarvlvaiatdea  père  on  mère,  avec  imputation  sur  les  droits  du  fu- 
tur dads  ta  succession  de  l*êpoux  prédécédé,  distinguer,  selon 
<lne  ces  constitutions  renferment  on  non  la  renonciation  du  fu- 
tur h  demander  compte  et  partage  de  la  succession  de  l'ascendant 
î>tédêcêdé.  S'il  y  a  renonciation,  et  qu'elle  soit  conçue  dans  des 
termes  qui  la  convertissent,  d'un  simple  ajonrnemeot  de  compte, 
en  Qq  abandon  de  droits  gHccessUs}6*il  en  résulte,  d'une  manière 
«xpHoite,  que  le  père  survivant,  qui  constitue  la  dot,  fera  les 
frâits  sEenf  des  revenus  des  biens  da  prédécédé,  ou  même  qu'il 
Murra  disposer  de  la  propriété,  11  y  a  lien  de  percevoir  le 
droit  proportionnel  de  transmission  ,  soit  d'usufruit,  soit  de 
propriété;  au  taux  déterminé  par  la  nature  mobilière  ou  im- 
iflobUÏëre  des  biens  de  la  succession.  —  S'il  n'y  a  pas  de  renon- 
(Éiation,  uoeautre  distinction  est  nécessaire. 

>  Est-Il  énoncé  dans  le  contrat,  ou  Justifié  par  les  aeteeaultaen- 

tendue  ;  —  Alleodu  que  cela  posé ,  la  cooUrainte  de  la  régie  n'a  aucune 
âiDSe  légitime.  «—Pourvoi  pour  violatioD  Res  art.  4,  10, 13,  69  de  la  loi 
do  S2  frira,  an  7,  et  de  TarU  12  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Arrêt. 

Lacooi; —  Attenda^uo  l'art.  Sdu  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit, 
contint  dans  son  texte  et  dans  rinteuiios  non  contestée  des  parties ,  la 
donation  d'gne  pension  de  400  fr.  faite  par  le  nëre  k  son  SU  j  que  celle 
donatioa  l'st ,  aipsi  que  le  tribunal  l*a  jagê  ,  la  clause  principale  de  l'acte  ; 
Hvt  ré  qiii  est  relatif  a  l'usufruit  ies  ilieos  maternels  n'en  est  que  l'ac- 
cessoire èl  uno  condition  que  le  eieur  Perry  pouvait  imposer  &  aa  libéra- 
lité; d'où  il  sait  qu'en  jugeant  que  cette  clause  n'était  passible  que  du 
droit  gui  avait  été  perçu ,  par  le  receveur  de  l'enregistrement ,  sur  la  pen- 
sion de  400  fr.,  le  tribunal  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  par  la  di- 
ction générale  a  l'appui  de  son  pourvoi;  —  Rejette. 

Du  Ô  jany,  1854-C.  C,  àt.  dv.-HBl.  Portails,  1"  pr.-Poriqnet, 
rap.-Laplagna-Barris,  1*  «t.  gên.,  e.  Mnf.>T«ite4<ebeaa  et  A.  Cliaii- 
Teau,  ar. 

(4)  (Broehsrd  C.  «nreg.)  —  Le  TRitimAL;  —  Attendu  gae  Pierre^Au- 
pikto  Brocbard  0t  Mane-Anne-Sopliie  Roque  eut,  par  acte  du  6  déc. 
fSSt.eUre^iIfé,  arrête  les  conventions  civiles  de  leur  mariage;  —  At- 
tendu qu'outre  d'autre*  conventions ,  il  résulte  des  art.  3  et  4  que  BM- 
cbard  pénf  et  Roque  père  oot  entendu  constituer  en  dol  a  teiir«  enfants  : 
le  premier,  la  somme  do  6,000  ff.  pavable  la  veille  du  mariage;  le  eç- 
Cofld .  tin'lTtniSseau  d*an«  vtileur  de  i  ,800  Ir.,  livrable  également  la  veille 
dtf  nitffkg*  ,  «t  Hn«  eomoM  de  5,613  fr.  2S  e.  dans  l'aimée  qui  suivra  la 
célélintioo  du  mariage ,  eo  toull5,115  fr.  25  c;  —  Qu'il  n'est  pas  pt'r- 
■is  de  deulei  que  ce  H  ioieBl  1*  de  f  crflaUes  HMoUtt ,  Mus  par  des 


tiques, que  les  sommes  ou  valeurs  coiistiluées  en  dot  se  trouvent 
dans  la  succession  échue  au  futur,  celle  cuiibiitution' est  alors 
censée  faite  avec  les  denit^rs  propres  du  pèie  ou  de  la  mère 
survivant,  et  le  droit  proportionnel  de  donation  est  exigible  au 
taux  de  62  cent.  1/3  par  100  fr.  Mais,  s'il  est  prouvé,  an 
contraire,  dans  1^  forme  indiquée,  que  la  dot  constituée  par  le  père 
ou  la  mère  survivant  se  compose  en  entier  d'eir;.'ts  mobiliers  et 
de  sommes  existants  dans  la  succession  de  rascemtanl  prédéeédé, 
ta  constitution  de  dot  doit  être  considérée  comme  une  simple  dé> 
claralion  d'apports,  qui,  d'après  l'art.  68,  §  3,  Qf  1,  de  ta  loi  du 
23  frim.  an  7,  ne  donne  ouverture  k  aucun  droit  particulier  d'en- 
registrement. Seulement,  si  la  déli\  rance  de  la  dot  avait  lieu  dans 
le  contrat  de  mariage,  ou  s'il  était  stipule  que  la  célébration  du 
mariage  équivaudra  à  décharge,  il  serait  ûii  le  droit  Q\e  de  2  fr. 
pour  cette  décharge  faite  à  l'abcciidant  sur\i\ant,  en  sa  qualité 
de  tuteur  du  futur  ou  d'adiiiini>trateur  de  la  succession  de  l'é- 
poux prédécédé  »  (inst.  géu-  du  13  sept.  1H30,  n"  1Ô53}. 

S4S1.  Si  la  dol,  au  lieu  d'être  constituée  parle  père  ou  par 
la  mère,  dans  les  termes  de  l'art.  1 543,  hypothèse  dans  laquelle 
se  présentent  les  espèces  qui  viennent  d'être  rapportées,  était 
constituée  par  un  frère  ou  par  un  autre  héritier,  pour  remplir 
la  future  de  ses  droits  dans  la  succession  de  l'auteur  prédécédé , 
la  constitution  pourrait,  comme  dans  l'hypolbèse  précéilenlc, 
présenter  le  caractèi  é,  soit  de  ia  cession  de  droits  succe.-sllâ,  soit 
de  la  donation  onéreuse.  Sur  ce  point  encore  ,  les  espectis  sont 
nombreuses,  et  les  règles  de  perception  sont  complexes  ;  l'aiiini- 
nistraiion  les  a  également  formulées  dans  une  instruction  géné- 
rale que  nous  avons  fifit  connatlre  en  traitant  des  partages 
(n"  26U9  et  sulv.)  Noos  renvoyons  le  lecteur  à  dos  précédentes 
observations. 

Ajoutons  seulement  que  la  libéralité  étant  moins  pré; 
sumable  dans  celte  hypotbèse  que  dans  les  prûctfdenles ,  la  ti  ans- 
mlssion  à  litre  onéreux  y  sera  généralement  considérée  comme 
principale  (V.  MM.  Pont  et  Rodlère,  t,  1,  n»  240;  Rigaud  et 
Championniëre,  t.  4,  n**  203â).  Ces  deux  derniers  auteurs  ajou- 
tent que,  dans  ce  cas ,  le  droit  exigible  sera  celui  d'acttuisitton 
de  parts  indivises  et  non  celui  de  vente.  La  cour  de  cassation  a 
virtuellement  jugé  le  contraire,  en  décidant  que  la  clause  par  la- 
quelle un  frère ,  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  sœur,  lui  con- 
stitue en  dot  une  somme  déterminée  pour  la  remplir  de  ses  droite 
successifs  paternels  et  maternels,  sansprêjudicealafuture épouse 
de  plus  grands  droits  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  ne  con- 
stitue pas  un  simple  prêt  soumis  seulement  au  droit  de  1  p.  1 00, 
mais  une  véritable  cession  de  droits  successifs,  passible  du  droit 
de  4  p.  1 00,  conformément  à  l'art.  69,  $  7,  nM ,  de  la  loi  du 
frim.  an  7  (Cass,  7  nov.  1820  (2).  —  Couf.  iust.  géo.,  13  aept. 
1830,  n"  1333). 

8403.  Lorsqu'au  Heu  de  constituer  une  somme  représenla- 


pére  et  mére  à  leurs  enfants,  et  ce,  en  considération  de  leur  él^blissc- 
tacal  ;  que ,  s'il  est  dit  dans  le  §4  des  art.  ô  et  4,  que  les  épout  itrocliard 
reuuiictEit  à  demander  aucun  compte  ni  partage  a  leurs  percs  de  la  suc- 
ccsïlou  de  leurs  tiiëres,  et s'oLjligenl ,  au  contraire,  à  la's>er  jouir  leur?- 
dits  pères  en  usufruit,  leur  vie  durant,  de  tous  les  biens  immeubles  com- 
posant ces  enccesjioDs ,  pourvu  d'ailleurs  que  celte  obligation  sou  Imposée 
aux  frères  et  sœurs  des  futurs,  et  ponC'Uollement  etécutêo  par  eux,  un 
ne  peut  en  induire  que  ta  constitution  de  dot  ne  soit  la  cause  principale 
de  l'acte ,  et  que  cette  convention,  relative  à  l'usuffiiit  des  biens  mulvr- 
nels,  n'en  soit  que  l'accessoire,  ci  une  condition  que  les  sieurs  Brocliard 
et  Roque  pères  pouvaient  imputer  a  if  urs  libéralités  ;  —  Qu'en  âupiiosanl 
que  ces  derniers  soient  un  jour  dépouillés  de  la  jouissance  des  livas  m<L- 
lernels  des  futurs  é|foux  par  suit)}  do  la  non-exécutton  da  l'obligation  à 
imposer  A  leurs  autres  enfants ,  ils  ne  sauraient  répéter  les  sommes  par 
eux  actuellemeat  coaitiluées  en  dot ,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  pour  une  ces- 
sion ^  titre  onéreux ,  puisque ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  y  aurait  lieu  a  de- 
manfbr  la  restitution  ;  —  Uit  que  c'est  à  tort  et  contrairement  aui  dispo- 
sitions des  luis  des  :22  frim.  an  7  et  28  avril  18tt>,  que  le  receveura 
perçu  un  droit  de  5  fr.  50  c. ,  au  lieu  d'un  droit  de  tii  c.  1/:^  p.  100;  dit 
que  le  droit  sera  perçu  sur  les  13,115  fr.  25  c. ,  montant  des  dots  réunies^ 
d'après  celle  dernière  base,  et  que  le  surplus  dudil  droilsera  restitué, etc* 
Un  6  avril  18S5.-Trib.  civ.  de  Dreux. 

(S)  Eipèa.-  —  (Enrrg  C.  Malhien.)  —  SI  sept.  iSlS,  contrat  de  ma- 
riage entra  Alexis  Malbieu  et  Thérèse  Fabre.  Par  Paru  3  da  ce  contrat  de 
ttariaf)!,  «  André  Fabre ,  frère  aloé  de  la  future  épouse ,  coutitMOD  dtit 
h  «M  dsimiin ,  po*r  la  ranplir  de  ses  di^  «aewiBib  paternels  et  u- 
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thre  des  drollfl  da  fbhir  dans  la  SDCcessioo  de  Von  de  sesantenra, 
)e  père  ou  la  mère  survivant  s'oblige,  soit  &  payer  une  peaslon, 
soit  à  nourrir  et  entretenir  la  nouvelle  famille ,  le  droit  à  perce- 
voir varie  soivantque,  d'après  laclause,  l'obligation  de  nourrir  doit 
être  considérée  comme  principale  ou  que  l'abandon  des  biens  béré- 
dllatres  domine  dans  la  convention  [Conf.  HM.  Pont  et  Rodière, 
t.  i,  R*  341).  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  clause  par  laquelle 
un  père  s'oblige ,  dans  le  contrat  demulagedeson  Bis,  &  nourrir 
et  entretenir  les  ftiturs  éponx,  ou  à  lenr  donner,  en  cas  de  sépa- 
ration pour  cause  d'Incompatibilité,  un  Immeuble  désigné,  ne 
doit  être  soumise  au  droit  proportionnel  de  mut&tion  que  lorsque 
la  condition  vient  à  s'accomplir  :  Jusque-là  ,  le  droit  de  bail  à 
nourriture  de  personnes  est  seul  exigible  (trib.  de  Limoges,  % 

tcmeU ,  3,000  fr.  qu'il  dirite .  favoir  :  2,775  Ir.  pour  sa  portino  dan* 
les  biens  délaissés  par  leur  père  commaD ,  et  SÎ5  fr.  pour  sa  part  daQS 
les  bieis  de  leur  mère  sans  préjudice  a  la  bilure  époote  de  plus  grands 
dnitaaarl»  biens  de  son  pére,  ainsi  que  sur  cent  de  sa  nèra.  »  —  Le 
recetear  de  l'eDrpgislremrDt  ayant  va  dans  c«lte  clause  les  caractères 
dSne  veata  par  la  femme  Uatoien,  a  toa  frère,  de  ses  droits  successifs, 
a  perça  sur  les  3,000  fr.,  an  droit  proportionnel  de  4  p.  100,  conformé- 
iHDl  a  l'aJi.  69,  g  7,  a*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Héclamalion 
par  les  éponx  Maibieu  ,  qai  ont  prétendu  que  la  somme  constituée  en  dot 
n'était  antre  chose  qu'an  prU  ou  obligation  cnnsentie  par  le  frère  a  la 
MBnr ,  en  anice  sar  les  successions  pitf  raelM  et  maternelle ,  leqœl  prêt 
n'était  paisible  m  du  dreitde  1  p.  100,  saivant  le  3  3,  n'  3,  du  même 
art.  69  de  la  loi  da  9S  frim.  an  7.  —  La  régie  a  répondu  que  le  sieur 
Fabre  n'étant  ni  légataire  ni  donataire  eostractael  de  res  père  et  mère ,  et 
n'ayant  pris  d'ailleurs  aucona  qoalitd  pour  eoastilurr  une  dot  à  sa  sœar, 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  cessionnaire  des  droits  de  eetle  der- 
nière dans  les  sucessions  de  ses  père  et  mère  ,  puisque  la  constitation  de 
dot  avait  pour  objet  de  la  remplir  de  ces  droits,  »auf  l'elTet  de  la  réserve 
é'uaeaction  en  supplément  pour  le  cas  oà  le  montant  de  ce^mCmei  droits 
s'élèverait  ati-dessns  de  la  somme  constituée.  —  1*'  déC'lStSt  joge- 
VMt  du  tribanal  civil  rie  rArgenlière ,  qui  aceneilla  la  demande  en  reeli- 
tatioBfonnée  par  1h  épen  Slarïiiea,  sar  ces  motifs,  «  qoe  la  clause  da 
coBtratde  mariage  ne  contenant  pas  de  liquidation  déBnitive  des  Jroitsde 
la  dame  Mathieu  dans  les  saccessions  de  ses  père  et  mère  ,  et  renfermant 
an  contraire,  une  réserve  eipresse  de  ses  plus  grands  droits  danscH  soc- 
cessions,  les  3,000  fr.  que  son  frère  lui  a  constitués  en  dot  pour  la  rem- 
plir de  ces  mêmes  droits  ne  doivent  être  considérés  que  comme  an  prêt 
tait  par  ce  dernier  à  sa  wnr,  nne  obligation  da  Ini  payer,  h  liuv  d'a- 
tknce ,  cette  somme  ;  genre  de  stipulation  qat  ne  donne  lien  qu'à  an  droit 
proportionnel  de  1  fr.  par  100  fr.  —  Pourvoi  en  cassation  par  la  régie , 
poar  basse  application  du  {  5,  o'  3,  de  l'art.  69  de  la  loi  de  22  frim. 
an  7,  et  violation  du  $  7,  n*  1,  du  même  article.  —  Arrêt  (après  dét.  en 
cfa.  ducons.}. 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  69,  S  Tt  ■>*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  que ,  d'après  les  termes  formels  de  la  clause  par  laquelle  André 
Pibreaeonslitaé  en  dota  sa  saur,  dans  son  contrat  de  mariage  avec  Ma- 
Ihitn,  UB«  somma  de  S,000  fr.,  celte coastilntion  a  en  pour  objet  de  rem- 
plir cette  dernitra  de  ses  droits  dus  les  snccessions  des  ptr»  H  mère 
cuBmnu;qm,  par  aie  telle  stipulation,  André  Pabre  aévidemment  été 
sibrogé  a  sa  smnr  dans  ces  mêmes  droits ,  el  qu'ainsi  il  y  a  eu  véritable- 
ment transport  et  cession  au  profit  dudit  Fâbrc ,  et  par  conséquent  lieu  h 
la  perception  du  droit  proportionoel  de  4  p.  1 00,  auquel  l'art,  précité  de 
la  loi  assujettit  ces  sortes  de  contrats  ;  —  Attendu  que  si ,  à  la  suite  de 
cette  clause ,  Thérèse  Fabre  se  réserve  cependant  de  faire  valoir  ses  plus 
grands  droits,  cstte  réserve  éventuelle  ,  qui  ne  peut  donner  lieu  ,  de  sa 

C,  qu'a  nae  demaDde  en  snppMawat  d'hérédité,  pour  le  cas  où  ns 
la  eicéderaieot  le  ownlanl  de  la  somme  stipulée ,  ae  (ait  point  ob- 
stacle h  ce  que  Taliénation  de  ces  droits  n'ait  été  consommée  au  profit  de 
son  frère  Jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  en  telle  sorte  que ,  si  ces 
droits  n'excèdent  pas  la  somme  ,  Thérèse  ¥abn  se  trouvera  déSnitive- 
Etenl  remplie  de  ses  parts  héréditaires ,  sans  pouvoir  désormais  les  ré- 
clamer en  nature  ;  et  que,  d'autre  part,  si  ces  paris  n'atteignaient  pas  même 
la  somme  dont  il  s'agit,  André  Fabre  ne  powrait  néanmoins  se  dispenser 
de  la  payer  intégralement:  qu'il  suit  de  la  qn'ea  qualifiant  deptètou 
d'obligation  la  constitution  dotale  laite  par  André  Fabra  h  sa  cœnr, 
dans  le  contrat  de  mariage  da  21  sept.  1813,  et  en  la  déclarant,  par 
suite,  sujelle  au  simple  dreit  de  1  fr.  par  100  fr.,  le  tribunal  civil  de 
î*Argenlière  a  faussement  appliqué  le  n*  5  du  g  3  de  l'art.  69  de  la  loi  du 
SS  frim.  an  7,  et  directement  violé  le  n*  1  du  %l  da  même  article;  — 
Casse. 

I>a7nav.  1820.-C.  C,  sect.  etv.-MM.  Desise,  1"  pr.-Boyer ,  rap.- 
Cabier,  av.  géa.,  c.  couf.-Huart-Duparc ,  av. 

(1)  Eiptes:  —  (Brineix  C.  enreg.)  —  Voici  la  danse  da  contrat  de 
Mariage  des  époui  Reinein  .  passé  le  16  déc.  18:U,  qui  a  donné  lieu  k  la 
eonlestatioa  t  »  Les  futurs  époux  habiteront  la  maison  en  cotanagnie  da 
sieur  Rdneii  père ,  oA  ils  sannt  logés ,  noarrii  et  eninteaus  samnt  leur 
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836)  (I). — Peut-être  ponrralt-oD  eoasid 


At&t  1836)  (I). — Peut-être  ponrralt-oD  eoasidérer  ce  contrat 
comme  soumis  à  une  alternative  ;  mais  cette  espèce  de  eondlUon 
qui  laisserait,  dans  le  cas  actuel,  le  choix  à  l'obligé  comme  an  sti- 
pulant, ne  ferait  pas  que,  quant  à  présent,  la  seule  obligation  pure 
«(  almple  consentie  par  le  père  de  la  future  ne  fût  l'obligation  de 
nr  urrir  et  entretenir  sa  fllie  et  son  gendre ,  et  conséquemmenl 
que  le  sent  droit  eilgiUe  fût  en  effet  celnl  de  bail  à  noorrltare 
de  personnes. 

S4«A.  Au  surplus,  les  conventions  de  cette  nature  ont  la 
plus  grande  affinité  avec  la  stipulation,  assex  fishiuente  dans  les 
conirats  de  mariage ,  par  laquelle  les  parents  et  les  futurs  con- 
viennent de  vivre  &  frais  communs,  de  confondre  leurs  revenuset 
le  produit  de  l^nrs  travaux.  Ces  dernières  conventions  ne  ren- 

état  et  condition ,  tant  en  santé  qae  maladie ,  ain»  que  les  enfants  qni 
proviendraient  de  leur  union ,  fc  ia  charge  par  eus  d'aider  ledit  Reincix 
père  dans  la  culture  et  administration  de  ses  biens.  En  cas  d  JocompatiÛlilé, 
de  quelque  part  et  pour  quelque  canse  qu'elle  provienne,  ledit  Reiieix 
promet  et  s'oblige  d'abandonner,  du  jour  oâ  cette  incompatibilité  aura  lien, 
aax  futurs  époux ,  l'ealière  jouissance  de  Ton  de  ses  domaines ,  espktilé 
par  le  sieur  Demaisoo  ,  colon  actuel,  pour,  par  les  futurs,  en  faire  leors 
tous  les  traits  el  revenus.  II  s'oblige  en  outre ,  dans  le  même  cas,  d'aban- 
donner aux  futurs  époux  l'entière  jouissance  de  la  maison  du  domaine 
dont  il  s'agit,  meublée  el  garnie  d'ustensiles  suivant  leur  étal  et  condition. 
Ledit  sieur  Martial  Bastié  constitue  en  dot,  en  avancement  d^hoirie,  à 
ladite  Anne  Butié,  sa  fllla,  fêlure  épouse,  la  somme  de  10.000  fr.,  A 
compte  de  laquelle  il  a  ci-dcTanipayé  en  espèces  crile  de  2,000  fr.  Quant 
aax  8,000  fr.  restants ,  la  dame  Basift  promet  et  s'oblige  de  les  payw 
audit  sieur  Reineix  père,  savoir  :  3,000  fr.  dans  un  an...  Pour  sûreté  et 
remboursement,  le  cas  arrivant,  delà  constitution  dotale  de  la  future,  le 
sieur  Reineix  père  affecte  et  hypothèque  deux  domaines,  etc.  En  cas  de 
restitution  de  ta  susdite  dot,  le  cas  arrivant ,  le  gienr  Reineix  père  promet 
de  la  rendre  et  rembourser  â  qui  de  droit,  dans  les  mèmrs  termes  et  pactes 
qu'il  l'aura  touchée.  —  La  régie  a  réclamé  :  1*  le  droit  de  donation  im- 
mnbiliére;  S*  celai  de  1  pour  100  sur  reapgenmt  pris  par  le  père  de  la 
future  de  payer  la  dot  au  père  da  laïur,— Sur  le  refus  des  parties,  une 
coatraiote  a  été  lancée  contre  ^es,  et  snr  l'eppesitioa ,  jugement. 

Le  TaiBDMAi.;  — Considérant  que  la  contrainte  a  pour  objets  j  l'île 
droit  de  2  fr.  75  cent,  pour  100,  que  la  régie  prétend  percevoir  sur  la 
disposition  do  contrat  de  mariage  des  époux  Reiaeix  pu-  laquelle  te  père 
du  futur  s'oblige  h  loger,  nourrir  et  entretenir  les  époux ,  ou ,  en  cas  d'in- 
compatibilité, a  leur  délaisser  la  jouissance  d'un  domaine  exploité  par  Jean 
Denaison:  —  Considérant  que  cette  promesse  de  délaissement  en  jouis- 
sance d'un  immenhle  ne  constitue  pas  une  mutation  actuelle,  puisque 
l'éventualité  do  la  mulatioa  est  soumise  an  cas  d'incompatibilité  qui  peut 
sarvenir  ou  ne  pas  survenir;  — Considérant  que  jusqu'à  ce  qaa  ce  eas 
survienne,  la  mutation  est  évidemment  suspendue;  —  Coosidérast  que 
c'est  se  préoccuper  d  une  question  qui  n'est  pas  celle  du  procès. qœ  d'ar- 
gumenler  de  ce  que  la  condition  qui  doit  donner  lien  an  délaissenent 
d'un  domaine  en  jouissance  est  potestalive;  que  cette  condition  soit  po- 
testalive  ou  non ,  il  est  bien  certain  que ,  tant  que  celte  condition  n'est 


principalement,  h  loger,  nourrir  et  entretenir  les  époux,  et  qu'ai  droit L 
été  perçu  avec  raisoo  sur  cette  obligation ,  et  qu'au  cas  d'incompalihililé, 
il  s'oblige  a  délaisser  la  jouissance  d'un  domaine.  La  régie  veut-elle  per- 
cevoir a  la  fois  le  droit  sur  l'obligation  de  Inger,  nourrir  et  entretenir  les 
époux .  et  sur  le  délaisnemeot  de  l'immeuble  qui  doit  tenir  lieu  de  tout 
cela?  Une  pareille  perceptioa  serut  éviilemment  injuste.  Veal^lleuam- 
traire  ne  pas  percevoir  le  droit  pour  l'ohllgation  de  loger,  aoerrir  et  en- 
tretenir, et  s'en  tenir  an  droit  poar  la  transmission  do  domainet  Mais 
alors  la  perception  est  InooDsêquente ,  puisque,  d'une  part,  l'on  refuserait 
le  droit  pour  l'obligaUoo  cotaioe ,  acloelle,  el  qui  s'exécute,  tandis  que 
l'on  percevrait  le  droit  pour  une  transmission  qui  n'a  pu  en  lieu ,  qui  est 
suspendue  par  l'exécution  même  de  l'obligation  primitive,  et  qoi  n'aura 
peut-être  jamais  lieu  ;  —  Considérant  que ,  d'après  l'art.  Il  de  la  loi  du 
SS  frim.  an  7,  il  n'y  a  Ifeu  à  percevoir  les  droits  sur  chaque  disposition 
d'un  acte  qu'autant  que  cette  disposition  ue  dépend  pas  d'une  eutr<  sar 
Uqufllfl  le  droit  a  été  perça;  —  Censidéiantqie,  dans  l'espèce,  le  droit  a 
été  perçu  snr  la  denalioa  ou  constitution  de  dot  uiie  h  l'épouse,  et  que  la 
stipulation  que  celte  dot  sera  payée  ao  beau-père  de  la  future,  se  ratlaclw 
a  la  conaUtulion  de  dot  qu'elle  cherche  a  garantir;  qu'elle  est  ooe  con- 
dilioo  de  cette  constitution  ;  et  que,  par  suite,  elle  ne  constitue  pas  nne 
obligation  particulière  qui  puisse  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
distinct  el  séparé  de  celai  perçu  pour  la  coostitoiÎM  ou  dotation  elie-mémef 
— Par  ces  Botib,  caaseitaaaiue  IncoatiainleeteonilaBHiafégieanx 
dépeas. 

Dn  t  u«ll8B6.-TA.  «M  te  LiM|M» 
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dent  cependant  exigibles,  comme  les  précédentes,  ni  le  droit  de 
donation,  ni  celui  de  bail  à  nourriture  ou  &  vie  ;  car,  ainâi  que  la 
réfle  l'a  reconnu  elle-même,  tout  y  est  incertain  (délib.  ISsept, 
18^4).  Mais  elles  n*en  sont  pas  moins  dans  la  classe  des  con- 
ventions qui  ne  sont  pas  de  l'essence  du  contrat  de  mariage;  et, 
à  ce  titre,  elles  donnent  ouverture  &  un  droit  particulier.  Quel 
est  ce  droit?  La  régie  perçoit  pins  généralement  le  droit  Tue  de 
S  fr.,  établi  sur  les  actes  de  société  ne  portant  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  transmission.  Mais  les  auteurs  estiment  que  l'asso- 
ciation, résultant  de  la  convention,  ne  conslituant  pas  une  société 
proprement  dite,  U  y  a  lieu  de  voir  dans  la  clause  un  de  ces 
^  actes  innommés,  que  la  dlsposllion  générale  de  l'art.  68^  $  1, 
*  n*  31  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  soumet  au  droit  flxe  de  1  fr. 
L'administration  eile-méoie  s'est  prononcée  quelquefois  en  ce 
sens.— V.  MH.  ChampioDDière  et  Rigaud,  t.  4,  d*  S937;  Rodière 
et  Pont.  U  1,  n<>242. 

S4ttft.  Acus  intervenemt  pendant  la  durée  du  mariago  ou  à 
Pocoasion  d9  ta  diaolution,  —  Nous  avons  traité,  au  point  de 
vue  du  droit  d'enregistrement,  de  la  formation  de  la  société  con- 
jugale par  le  contrat  de  mariage.  Indépendamment  de  sa  forma- 
tloo,  cette  société  a,  comme  toutes  les  autres ,  selon  l'expression 
du  rapporteur  de  la  loi  civile  an  tribunal ,  ses  progrès  et  sa  dis- 
solution. Il  Eaul  la  suivre  maintenant  dans  ces  diverses  phases , 
encore  au  point  de  vue  du  droit  d'enregistrement. 

Sfttttt.  En  général ,  les  actes  émanés  de  cette  société,  pen- 
dant sa  durée,  n'ont  rien  qui  doive  appeler  i'attenlioo  d'une  ma- 
nière toute  particulière.  La  loi  fiscale  les  atteint  de  la  même  ma- 
nière que  s'ils  provenaient  d'autres  personnes.  C'est  qu'en  elTet, 
on  prêt ,  une  vente,  une  transaction,  ne  cessent  pas  d'être  un 
prêt,  une  vente,  une  transaction,  pour  avoir  été  traités  avec 
une  société  conjugale,  ou  plutêt  avec  le  mandataire  légal  de 
cette  société.  Donc ,  et  suivant  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre 
«posé  des  règles  générales ,  par  rappost  à  la  validité  des  actes 
etila  capacité  des  parties  contractantes,  les  conventions  con- 
senties par  les  époux  pendant  la  durée  de  la  société  conjugale 
seront  soumises  au  droit  commun  de  l'impAt.  C'est  la  règle  gé- 
nérale. 

S4«7.  Hais  11  est  certains  actes  qui  se  rattachent  au  con- 
ditions mêmes  delà  société  conjugale,  en  ce  qu'ils  ont  pour 
objet  de  régler  soit  la  composition  de  la  masse  commune,  soit  le 
patrimoine  respectif  de  chacun  des  époux:  nous  voulons  parler 
de  l'emploi  et  du  remploi.  En  droit  fiscal,  ces  acte»  donnent  lieu 
à  quelques  observations  particulières. 

SMS.  Le  remploi  n'est  pas  propre  seulement  au  régime 
dotal;  il  convient  aussi  au  régime  delà  communauté (c.civ.  art. 
U3i,  i435,  1558,  1559).  La  nécessité  du  remploi  s'est  intro- 
duite, il  est  vrai,  par  des  causes  différentes,  qui  seront  expli- 
quées dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage,  suivant  qu'on 
envisage  la  convention  dans  ses  rapports  avec  l'un  ou  avec  Pau- 
tre  régime.  Mais  dans  l'un  et  dans  l'autre ,  le  résultat  de  la  con- 
vention est  identique  :  dans  tous  les  cas,  c'est  une  acquisition 
nouvelle;  toute  la  question  est  de  savoir  pour  qui  l'acquisition  a 
été  lalle.  n  suit  de  là  que  les  rètles  de  la  pereepllM  ne  varient 
pas. 

SdlttS.  Le  caractère  même  de  la  convention,  ou  son  resul* 
tat,  explique  pourquoi  ni  la  loi  du  33  frlm.  an  7  ni  aucune  au- 
tre loi  après  celle-ci  n'ont  prévu  le  remploi  pour  le  tarifer.  C'est 
d'une  acquisition  qu'il  s'agit  ;  par  cela  même  un  droit  est  exigi- 
ble, abstraction  faite  de  toute  désignation  spéciale  dans  le  tarif; 
et  ce  droit  sera ,  d'après  les  dispositions  générales  de  la  loi  fis- 
cale,,un  droit  de  mutation  mobilière  ou  immobilière,  suivant 
que  le  remploi  sera  affectué  en  meubles  ou  en  Immeubles. 


%  {\)VStfk»!  —  (RivanitC.  eDreg.>  —  Ls  tubdnal;— Considérant 
que  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  Texempledu  droit  d'earegisUrenieot 
non-seulement  les  diapositions  dérivant  nécessairement  des  ventes,  ce  qui 
ae  comprendrait  ni  la  quiltaoce  du  prix  donnée  par  l'acte  de  vente ,  ni  les 
fejrpolliètues  on  naatissements  fournis  par  le  débiteur,  mais  encore  celiez 
fil  dépendent  de  la  di^oùlioa  principale;  qa«  l'on  ae  peut  considérer 
comme  indépendante  d'une  vente  ladéclaratÏM  du  mari  acquérenr  ;  qu'elle 
est  laite  en  remploi  de  ses  propres  aliénée ,  car,  loin  qae  cette  déctanlion 
plisse  être  considérée  comme  un  second  acte  que  Ton  n'a  réui  an  pie- 
■icr  que  pour  abréger,  «Ile  est  tellement  dépendante  de  la  vente  que , 
d'aprto  l'art.  1454  c  civ. ,  c'est  dans  racle  même  qu'elle  doit  être  faite  ; 

Ton  XXU. 


SA70.  Mais  est-il  dû  un  droit  indépendant  de  celui  de  muta- 
tion sur  la  déclaraliOD  même  du  remploi  ?  Cette  déclaration  non 
plus  D'est  pas  tarifée  :  cependant  le  doute  ne  saurait  naître  fct 
de  ce  silence  de  la  loi;  car,  d'une  part ,  une  disposition  générale 
dont  nous  avons  déjà  présenté  le  commentaire  (V.  n«*  771  et 
suiv.)t  soumet  à  un  droit  déterminé  les  déclaraliont  pur»  et 
simples}  d'une  autre  part,  une  autre  disposition,  plus générala* 
encore,  établit  un  droit  sur  tous  les  actes  non  dénommés  dans) 
ies  différents  paragraphes  des  art.  68  et  69  de  la  loi  du  33  frim.\ 
an  7  (V.  n"  797  et  suiv.].  Le  doute  naît  particulièrement,  comme 
nous  l'avons  indiqué  plus  haut  (n"  386),  du  point  de  savoir  si 
ia  déclaration  de  remploi  constitue  ou  non  une  disposition  dé- 
pendante du  remploi  lui-même.  S'il  en  était  une  disposition  dé- 
pendante, il  serait  virtuellement  affranchi  d'un  droit  particulier, 
en  vertu  du  principe  générai  qui  s'induit  de  l'art.  11  de  la  loi 
de  frim.;  au  contraire,  l'application  directe  de  ce  même  article 
conduirait  à  la  perception  d'un  droit  particulier,  si  la  déclara- 
tion devait  être  considérée  comme  disposiliou  indépendante  du 
remploi. 

8A91 .  Sur  ce  point,  la  cour  de  cassation  semble  n'avoir  pas 
entrevu  la  difficulté.  «  Attendu ,  a-t-elle  dit  dans  un  arrêt  déjà 
rapporté,  que  la  clause  par  laquelle  la  femme  a  déclaré  accepter 
l'immeuble  acquis  par  son  mari,  pour  remploi  de  la  dot,  était 
Indépendante  de  celle  relative  à  l'acquisition  de  l'Immeuble....  » 
(Cass.,  18fév.  1835, aff.  Renaud.  1"  moy.,  3"  motif,  V.  n»  1179). 
En  cela  la  cour  de  cassation  n'a  fait  que  sanctionner  une  déci- 
sion mluistérielle  du  38  juin  1808,  reproduite  dans  rinslructlon 
générale  du  17  août  1808,  n»  393 ,  de  laquelle  il  résulte  que 
«  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1434  c.  civ.,  le  remploi  étant 
consommé  en  faveur  du  mari  par  le  seul  fait  de  sa  déclaration 
que  l'immeuble  qu'il  acquiert  lui  en  tiendra  lieu,  11  doit  être' 
perçu  sur  cette  clause  particulière,  comme  Indépendante  delà 
mutation ,  le  droit  fixe  de  déclaration  ;  et  que  la  simple  déclara- 
tion du  mari,  non  acceptée  par  la  femme,  n'opérant  pas  le 
remploi,  d'après  l'art.  1435  c.  civ.,  elle  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit;  mais  qu'un  droit  flxe  serait  exigible  si  cette  décla- 
ration élalt  acceptée ,  parce  qu'elle  constituerait  un  consente- 
ment ou  une  décharge  de  remploi*  (V.  M.  Masson  de  Longpré, 
n"  2131).  Depuis,  ces  décisions  ont  servi  de  baseàla  perception; 
et  un  droit  particulier  est  perçu  sur  la  déclaration,  même  dans 
le  cas  où  cette  déclaration  est  contenne  dans  Pacte  même d*ae- 
quisition  (délib.  3Juiil.  1837). 

Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas,  cependant,  la 
plus  sûre.  Quel  est,  en  effet,  l'objet  de  la  déclaration  de  rem- 
ploi ,  dirons-nous  avec  HM.  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n**  747  ?  Évi- 
demment de  faire  connaître  pour  qui  l'acquisition  est  faite.  Et 
comment,  alors,  pourrait-on  considérer  cette  déclaraUon  comme 
indépendante  du  contrat  d'acquisition?  ce  contrat  ne  doit-Il  pas 
faire  connaître  le  véritable  acquéreur?...  (Conf.  MU.  Rlgaud  et 
Champlonnière,  t.  4,  u"  3849).  Aussi  les  tribunaux  opposent-ils 
à  la  doctrine  de  la  régie,  quoique  sanctionnée  par  Ueour  de 
cassation,  une  résistance  persévérante. 

8A73.  Jugé,  en  effet,  que  la  déclaration  de  remploi  au  profit 
du  mari ,  faite  dans  le  contrat  d'acquisition  d'immeubles,  ne  doit 
point  donner  lien  à  un  droit  fixe  particulier,  le  droit  proportion- 
nel de  vente  étant  le  seul  exigible  ;  et  qu'il  doit  en  être  de  même 
pour  la  déclaration  de  remploi  acceptée  par  la  femme,  dans  le 
contrat  d'acquisition  consenti  par  le  mari  et  la  femme  conjointe* 
tement  (trib.  de  Vitré,  13juill.  1836;  de  Dreux,  30  nov.  1842(1}« 
Conf.  trib.  Dreux,  36  août  1846,  aff.  Juglet  C.  enreg.). 

8494.  Que  si  la  déclaration  était  faite  par  un  acte  postérleof 
à  l'acqulslilon ,  U  n'est  pas  douteux  qu'un  droit  flxe  ne  pût  être 

qne  la  déclaration  de  remploi  faite  par  les  époux  dans  on  acte  où  la  femme, 
autorisée  de  son  mari ,  achète  directement ,  ne  peut  non  plus  élre  coogi- 
dêrée  comme  indépendanle  de  la  vente ,  car  elle  n'a  d'autre  but  que  d'in* 
diquer  l'acheteur  réel ,  et  se  rattache  ainsi  à  l'une  des  conditioos  essen- 
tielles de  la  veote  dont  le  remploi  est  ia  cause  et  le  buti  —  Que  la  loi 
de  l'an  7,  «■  a'astujetlissaal  les  déclarations  de  comoMod  à  ua  droit  spé- 
cial, que  lorsqu'elles  sont  faites  par  un  acte  séparé,  arU68,  |  l,n*  M 
(ce  qui  exempte  du  droit  celles  faites  par  l'acte  même),  offre  un  exemple 
de  duposilioDs  dépendantes  de  Tacle,  qui  doit  être  appliqué  aux  déclara- 
tioni  do  naploi ,  beaucoup  plus  favoraltles  ;  que  cVst  donc  a  lort  que  l'on 
a  Der^B »  antn  te  dr^  proportionnel,  deux  droits  de  S  fr.  SOc*  sur 
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^NREGBTfiEUEXT.— TiT.  1,  Coac  4,  Part,      Sect.  2^  Aat.  2,  J  5,  Fl"  4. 


^I^lfiét  in(10pep4v>îin9M4ft4K4tpn>porUoimel()oo^  rac:]ui»tUoii 

f"  »U  èXè  frapoÊQ,  ^  4lfPQ«Uon  est  ici  vériUblement  indépen- 
1$.,  og^  U)U  aQ  nioljis,  elle  reatre  daos  la  catcgorie  de  ces 
l^iMioas  pures  et  simples  qu,e,lVt.  68,  $  1,  w  23.  de  la  lot 
de  (rtoialre  »^w  particulière  mi^nt  en  vue>  et  qfl'W  a..souinis  à.  uo 
^o^t^pécûl.  LiEoitéedans  ces  terop^çs,  lajurisi);ru^t;0,ce  de  l'ad- 
ij^U^lratloa  nous  paraîtrait  à  l'abri  de  lout  reproche. 

«jUd.  Au  surplus  les  perceplioas  «mise  sont  établies  sur 
r«jitorït6  de  la  Jurisprudeuçe  comporteol  certaiues  exceptloas. 
4!Dsi,  dans  I9  Cias  de  stipujatloa  d'emploi,  od  adoœlgéuérale- 
vept  que  l'instrucUoQ  précvtie  du  17  août  180&  iCest  pas  appli- 
C4^1e,  à.la  déclaration  d'emploi  f«ile  daos  l'acte  d'acquisition  que 
lemme  accepte  lormelleroent,  et  en  conséquence  que  le  dro.l 
rixe  a'«9t  pa«  eugu>i«  sur  cefk  d*cl«atlon  (V.  MM.  PoqI  e\  R.o- 
dièr«^  k  S,  n,*  748).  Qa  lU,  e;i  ce  seo^.  dus  le  Di.ct.  de 
r^nnvM  T*  Bemploi ,  o«  17  :  «L'acceptatton  dans  l'espVe  parati 
atipecfltte.  li  m  s'ai^t.  105  d'un,  remploi,  mais  d'un  emploi i  le 
mari  n^a  rien  alléDé.  Il  esicluu-gé.par  le  contrat  de  bUçepiiiloi  : 
Il  le  fait  :  od  peut  douter  que  la  femme  ait  le  droit  de  refuser. 
Qus  (ojvjs  l^^.cas,  l'acceptatloD  dans  l'espèce»  o'eat  nullement  in- 
^hl^m^te  du  contrat  d'arquisiiion.  Cest .d'après  des  pciuf:ipe5 
|||i|^()fne8  qu'on  ne  p<^iit  percevoir  de  droit  de  mutation  suc  leju- 
fmoDt  qui  déçlare  que  des  biens  acquis  par  un  mari  »  l'ont  été 
I^Qr  «nploide  la  dot  do  la /eqame  et  appartiennent  &  celle  -ci.  » 

S|l|lj>.  «utre  «^içfpUoii,  ptu&  complète  encore,  a  été 
<lenâU|B,  iû,  r«mp]oié ,  'i^s  in  eàs  d'expropriation  pour  cause 
CalMlM  publique,  par  la,  19! du  3  maii8;ii^dQia  l'A^U  99,  S  i> 
4ji9p4l!Ù  que*  les  ptaps^ proçès-verbaux ,  ceitiflcats,  signlflca- 
ttoosjufliements,  Gontraj^i^qy^la^ces  et  aMtr»' açtat  faits  en 
v;N;tu,de.la  présenfx  loi,  seront  tIsé^  pour  timbre  et  mregiitrés 
flrft<W  Iprsqn'll  T  aura  lieu  à  la  fifrmaltlé  de  l'enregistrement.  * 
B0it»|i,s<ïi|4mes  expliqués  smr  cette  exception  particulière  et 
^i;Ç  I'^KMUS  qu'elle  comporte  en  traltaoh  de  rexpropriatlon 
■^(K,oi^Q„4'uUlitd  pudique  (V.  a"  3537  et  sujv,);  nous  y 

fif  ^Jl*  1^^  d^iai;atlQif  dliQ  rpmpipi  qal,  régujièrement  doit  aç- 
«f^aginer  l'açle,d*^qnijBltiqp.r  peut  cependant  être  blte  pj^r  uji 
listé  u|i^r)ftur.  Ainsi,  lIarriye^p|irfois  qu'uu  Immeuble  est  acquis 
^abord,  poiir  la  commuq^l^té  et  que  plus  tard ,  il  soit  déclaré  que 
qf»jfjB. «çqu|8ltij}p  Me|)d^  lieu.^e  remploi,  à  la  femme,  pour  dos 

VI  pntt im, Ynmmraé.  Mais  x  aft-il  l)^u  d<i. percevoir,  en 
^tr«^  uBidKQlt  proportionnel  à  raison  do  l'ab^ribuMon  qu'ello  fait 


l^a  di  %  nan  ISSS,  pu  lequl  RiyauU  ont  aeheU  nn  im- 

àenbla  M  temproi  des  pro[{m  de  ducoi^d'^Xi  Vtt^M  rcstilalion  de  ces 
Aoila  doit  «re  orcjonDH,  etc. 
Ik  tjiailt.  1836.-Trib:  dv.  de  Titré. 

Sr  .%<M  I  —  (Enreg.  C.  ép.  Livet.)  —  twi|ul;— Atteadu.qae 
tfxf^  11  ,diB  la  loi  du  ^  frin.  u.  7  eumpu  du  droit  d'enregisiremeut , 
tjtq-seuleueqi  les  dispositions  dérivanl  nécessairéinf  nt.  At»  vrotes ,  mais 
ncore  celles  qui  dépendent  de  la  disposition  principale;  qu'on  ne  peut 
»itsidérer  comme  indépendante d*an«  renie  la  déclaration  de  l'acqaéreur 
^'•lio  «et  fait*  ea  rnoploi  do  us  propros  aliénés  ou  k  aliéner,  qu'en  effet 
Mtle  déctaniuMUttfllIwniDtd^eDdante  de  ti  watc,  que,  d'après  l'art. 
MM  ctK ,  du  doit  élmiail«dans  l'acte  mémo  ;  qu'aUe  a  pour  but  d'in- 
àiH^tr  i'u^qutiiear  Eénl,ei  qu'elle  se  rattache  ainijxkJl'tiae  des  conditions 
isieotifllles  di  la  vonte  dont  le  remploi  est  la  c^se  et  le  résultat-,  —  At- 
lendu  que  les  coniidéraUons  qui  ont  dA  fairo  oxempler  du  droit  d'esregis- 
HTcment  Is  déclar^tioa  de  com'mand  faite  dans  Pacte  mfme  d'acquisition 
Rappliquent  d  fortiori  aux  déclarations  do  remploi  —  Attendu ,  dés  lors, 
|.ie  la  régie  esl  san»  droit  pour  réclamer  dos  époua  LtTat  im  somma  de 
M  Q.,  objet  do l^coalaûnla  décernée,  lo.lflmafe,  paaia Bocerenr 
d»1a  JîertÉc     AhwIs  la.coauaMta  et  ordoaoa  1»  iwlHuliun^  «le. 

PB  m       18*«.-Trib.  ciT.  de  Dreux. 

.    (4)  Mifle»:  —  (M*  Becmont  C.  eang.)  —  Le  sieur  Koch  avait  acquis, 
I  Mdaut  la  communauté ,  une  maison  dont  il  a  fait  ensuite ,  devant 
J  iS*  BecmoBt ,  notaire ,  la  œstioa  k  sa  femme  ,  pour  la  remplir  du  prix 
ses  biofio  pat  lui  rendus ,  et  montant  à  2,100  fr,  —  Le  receveur  a 
piBr$u  5  i/S  p.  léOi  M*  Becmont  a  réclamé ,  et  la  régi»  a  rédtiit  lapercrp- 
litm  an  dfoit'Sxe  de  S  fr. ,  attendu  que  les  art.  1434  et  1é^3  e.  civ. 
B-'eiigeant  pas  pneitivement  qu'une  déclaration  de  remploi  soil  insérée 
dans  l*fcctB  d'acquisition  ,  on  doit  «■  conclure  qnVIle  peut/  être  fait^  par 
ttp  nete  postérieur;  et  que  la  courde  cassation  a  décidé,  leSOmaî  I8lti, 
qu^nn  jttgeneat  qui ,  d'aprts  ue  ipprédaliaB  da»  faiti;,  a  ■aintsnu  une 


ftia  femme  d'un  Immeuble  de  la  communauté?  Sous  rciqpirede 
l'ancienne  jurisprudence ,  ou  distinguait  entre  le  cas  où  la  femme 
était  commune  en.  biens  et,ceiui  où  elle  renonçait  à  la  commu* 
nauté  ;  «  Dans  le  premier  ca^ ,  dit  Bgsquet ,  Remploi ,  o*  4, 
le  droit  de  centième  denior  n'est  pa^  dù,  parce  que  le  remploi 
sur  les  conquéis  u'est  considéré  que  comme  nn  partage  de  \\ 
communauté,  pi^r  le  résultat  duqnel  ces  conqu£ts.sont  compj  s 
ayec  les  reprises;  au  lieu  que  st  ta  femme  n'est  pas  cpmiQuuç.i  u 
biens-,  elle  n'est  pas  dans  le  cas  de  faire  un  partage  :  e|lQ  c^l 
réellement  étrangère  aii;t  acquêts  faits  pendant  le  mariage^  qu; 
ne  peuvent  lui  être  transmis  s-ans.qu'il  y  ait  une  mutation  effecr 
tlve  de  proj^Litjl^  \  ainsi  le  droit  de  centième  denier  en  est  dû...  » 
Ces  mêmes!  principes,  servenl  de  règle  encore  apjouri'*iH(V, 
Dict.  de  l'eqreg.,,  v«  Remploi,  u"  9;  UH.  Cbam pionnière  et  Ri- 
gaud ,  no*  is^S  et  3895;  Pont  et  Rodière,  t.  â,  n«  751  et  la  note, 
et  Hasson  de  Longpré,  o*  3336).  Eu  effet,  d'une  part,  l'admi- 
nistration. a,.reconnu  que  la  cession  d'immeubles  provenant  de 
conqucUs  de  communauté,  faite  à  titre  dé  remploi ,  par  un  ma;,! 
à  sa  femme,  n'est  sujette  qu'à  un  .droit  fixe  d'enregistrement  do 
2  fr,  (delib.  3juill.  1827  (l)j,  Conf;Jd;élïb.  19  avrU  1828).  D'unp 
aut.re  part,  il  a  été  Jugé  que  l,*a.lTribution  d'un,  Immeuble  d.ç.îa 
communauté,  à  lafemmç,  de^renùe  étrangère  à  cette  communaulp 
par  l'effet  de  sa  renopçiaJionV.<lonne  ouverture  au  droit  de  vente 
immobilière ,  ^coV^  que  l'attribution  soit  faite  en  remploi  d'un 
propre  aliéné  Clrib*  de  Saverne,  30  août  1848,  tff.  enrob  à. 
époux  G...). 

9479.  I>r  Identité  de  raison ,  lorsque  les  époux  son},  ma- 
riés sous  lé,  régime  dolal,,  mais  ayec  société  d*acqi)dts,  la  cession 
faite  à. titre  de  remploi  de  l'iqimeuble  dotal,  pa^  le  mari  ^  sa 
femme,  d.o  biens  acquis  pendai}t  leur  union ,  ne  doit  pas  être 
soumise  au  droit  proppriionneî.  La  Jurisprudence  de  l^.régi^.est 
ronstaiite  dans  ce  sens  (sol.  S  août  IS^S;  3  fév.  lifg^  (^î, 
Conf.  soi.,  S  sept.  1854). 

Nais  c'est  une  qnesUon  controversée  de  savoir  sUa 
cession  ,  affi  ancbie  du  droit  de  mutation  dans  le.  cas  proposé, 
rend  ou  npn  exigible  le  droit  de  transcciptioq  stir  l'acte  p^r  le- 
quel  la  femme  Accepte  eu  remploi  les  immeubles  acquis .  pour  .sop 
compte,  avant  l'aliénation  de  ses  biens  .propres^  L'aiQrm^llve 
élablifi  par  un  Jugement  du  trib.  d'Ëvreqx ,  du  20  déc.  1843,,  est 
contredite  dans  un  Jugement  du  Irib.  de  Poitiers,  du  27  %pùt 
1813.  Nous  reviendrons  surce  point,  an  tlL  3  du  présent  Iraili-, 
en  nous  occupant  du  droit  de  transcription ,  comme  aussi  sur  ce 
point,  également  controversé,  de  savoir  si  le  droit  de  tr^nscri)^- 

veuTO  dans  la  propriété  de  bien!  par  elle  réclamés  ,  k  tilr»  dfr  re^oloï , 
étant  simplefflcut  déclaratif,  ne  dona»  lieu  qu'k  la  ^ccption.  d'uq^ail 
fixe. 

Du  S  join.  18S7.-Dél.  de  la  régie. 

(î)  1"  Btfèc»  :  —  (Mr  N...  C.  eoR^)— Daniiloar  cautial  de  Mariage 
dtt  11  wpt..  1811,,  les  époux.  Maïqrier.  oqV  adûi^ié  te  régimo  dt)tal  anec 
stipulation  d'une  société  d'acquits.  l>u  cUil&e  e\afegte,,il  lut,  ausëiCM- 
venu  que  les  biens  dotaux  de  la  fcmipe  pou'rxauAi  Être  rendus  a  cbaj-2e 


d'un  bien  dotal  aiténé.  —  Le>droit  dt  »  1/3  p.  100  a  été  pet<{<»  mît  cet 
aate.  —  liais.,  sud  la  réclamation  du  notaire,  la  retlitaiioa  da  droit  ffo- 
portio.noet  a  été  ordOBiiéa  pac  bi  régie  sucla  motif  qua  1% société  (l'a«qiiAu, 
SQUï  la  régime  dolai ,  est  rvglée  d'après  l'art,  1581  c.  citu  qui  rauloRiy, 
par  les  art.  1498  et  1499,  et  forme  ainsi ,  aux  termes  d^  ces  articles  > 
uno  véritable  communauté  de  biens  k  laquelle  ou  doit  nécessairement  ap- 
pliquer  la  règle  établie  par  les  remplois  qui  Mt  lieu  soqs  le  ràtime  de  ut 
communauté  proprement  dite.  '  ^' 

Du  5  aoM  1836.  -Sol.  de  la  régi» 

*•  Eipietî  ~  (N...  C.  enreg.)  —  Attendu  que  la  sociél*  d'acquêts, 
autorisé*  méme-teas  le  régime  dotal,  pat  fart.  11581  a.  eiv!,  doane  an 
mari  ,  pendant  le  mariage, les  mêmes  droits  sar  les  acquêts  qve  ceux  qui 
lui  sont  attribués  par  Part.  14S1 .  d'a^ir^s  lequel  il  peut  Tendre  et  bvpo- 
iliéqupf  Ira  biens  de  la  communauté  sans  le  «m«oors  de  la  Femme;  q-iM 
s''-(i>ui(  que ,  dans  l'espèce  commn  dans  le  cas  oU  il  s'agtt  de  bien«  de 
riimmuoaulé,  c  est  t'irameubln  comman  ,la.clios«  sociale,  qui  est  attribuée 
on  r«n)|)lacemeoide  l'immeuble  [Mrsonnel  de  )a  bmine  ;  qu'en  oonséquence 
n  cMnformémeat  délibérations  des 3-  iuiU.  Igil  e»M  avril  18iS ,  le 
droit  proportionnel  m  peut  être  perrawr  l'asto-  dt  dMuMtfaa  dérennloi. 

DnSlér.iS56.-SaUdetaid|iB.  - 
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ENhBGISTïftaffiNT.'— TiT.  1,  Chaï.  4,  Part,  i,  Sèct,  2,  Art.  2,  §  5,  N»  4. 

■çud'oËce  sur  Tacte  par  lequel  on  mari  cè<Ie  ^       SlS3.  Dans  le  second  cas,  11  faut  faire 


tIta-Sott  Mre  perçu  «'office  sur  Tacle  par  lequel  nn  mkvi  cède  \ 
•a  f^tMne  tftfs  Immeubles  de  commauauié  pour  lui  tenir  lieu  de 
«es  propres  aliénés. 

Uftrsqu"aû  flea  de  dtfnnéi-  tih  imineuble  o'ofhfïfiin 
remplacement  du  propre  aliéné,  le  mari  opèi'è  lè  téftiiIOi  én 
IrterrEi  lut  afypartenaht,  Ws  règles  de  la  perception  sorti  fliffé- 
Teni«s.  Il  y  a  lïea  de  distinguer  d'abord  entre  le  cas  oîi  fa.sfrigfl'a- 
Hon  d'an  bien  ila  niari  au  i^mplol  des  t^ropres  de  îa  teniifie  ësl 
fatt«ipaT  wie  «faase  ipéctale  du  contrat  de  toarlage  ,  él  le  <ras 
,  «6  l«  renvoi  est  ainsi  opéré  »  eôr^ohbémeat  k  fait.  ^VdS 
«.  ctv. 

S-ftSt  .  Dans  fe  premier  cas,  les  règles  admlftes  ^6'us  ri'n- 
clcnse  jarisprtiilence,  «t  que  l'on  trouve  résumées  aobiiM-  ftes 
•domines,  Remploi,  n*t,  dtriveni  être  sftivies  encore  aujôiîr- 
<rhot  :  ■«  Lorsque  la  femme ,  est-îl  dft,  loc.  cit. ,  apporte  des  de- 
niers en  dot,  dtfnt  le  remploi  eslf^lptilér  par  le  contrai  de  mariage, 
et  assigné  (^«ialément  sur  Tin  bêrilage  propre  du  mari,  qu'on 
«sNne  à  CM  effet,  rassfgnat  ne  transporte  aucune  propriété  ac- 
'tuelle  :  lemari-^ot  faire  utiaiulre  emploi  srifSsantj  maiâ  s'il  dé- 
«ède  sHH  avoir  fait  â*efflp)ei,  et  «pie  Pbérllage  qui  fui  était  propre 
resie  à  la  (eaime  en  réatlâant  l^assfgnat,  il  -y  a  transmission  de 
propriété,  et  les  droits «elgneurlatix  sont  dus  (V,  Coquifle,  cli. 
113  desm  questions,  et  le  Tr.  des  Fiefs  de  Gnyot,  t.  3,  p.  368), 
Le  droit  Ile  cenliène  dWler  est  également  dû.  »  Cela  revient  à 
dire ,  que  pefQdant  le  nnulage ,  le  bien  n*est  qu*airL>clé  hypolhé- 
■cairemenC,  ce  -qM  exclut  l'afypncalKm  du  droit  -,  muis  queTa  it'âYts- 
nlssloa  8*0ptire ,  4  la  dissolution  ,  si  la  fnnme  n'est  pas  remplie 
aulroBent  aela  éot,  ce  qui  refld  le  droit  de  vente  extg<1)1e.  telle 
é&l  dùsd  te  soliltlon  admise  aujourd'hui.  — V.  MM.  Bigaud  et 
Cliamplonnièl-e,').  4,  V>  2837  j  Rodière  et  Pont, t.  3,  7SS. 

SASS  .  Mgé,  «n  ee  sens,  que  l''aCt:'eptatton  par  la  femme,  au- 
torisée par  sOn  contrat  de  mariage,  d'un  immeuble  du  maM  en 
rfflnploi  tfe  tes  tmmèubles  dotaux  'aliénés,  a  pour  effet  de  rendre 
la  femme  f>n^rt«lfaii«  et  donne  oovi^rHrc  aiu  druU  àe  veoie  mimo- 
biUère  (irH).  d*Ëvre«i,-S6  nov.  iW)  (1). 

(lJ.(£jK'UxB(UUiyL  C.  eareg.)  —  Le  tmbukal;  —  AUeBthi-qas4^le 
'■olarié  du  6  oct.  1841,  qui  contient  venle  d'immeables  dotaux  de  la  dame 
'tannin  S'Robiltard,  contient  en  même  temps  acceptitlion  parcelle  dame  de 
la  AonàtÎDn  eo  remploi  qailuï  est  faile  par  son  mari  d'immeubles  appartenant 
altiî  personDellemenl-,  que  la  dame  Bonnin  déclare  accepter  formellement 
et  sponlanéineDt  ce  remploi,  qu'elle  reconnaît  Raffinant,  acceptation  qu'elle 
^  éié  aulorîEée  !i faire  par  son  coolrat  de  mariage;  que,  par  cette  accefi- 
'talion  ,  la  dame  bonniD  était  devenue  propriélfiire  des  immeubles  de  son 
'mari  doHD^  en  remplacement  de  ses  propres  ;  que  ce.  remploi  opérait  une 
mutation  de  propriété  qui ,  évidemment  t  donnajt  ,f averinre  au  droit  çro- 

ÎDrttonael  d'eorégistroment  porté  par  les  art.  69,  §  7,  n*  1,  de  la  loi  du 
2  fylm.  an  7,  èl  S2  de  la  loi  dn  28  avrd  18f6>  —  Vu  d'aitlenrs  te  coa- 
fral  de  mariage  des  épuui  Bonnin  dn  14  oct.  1834  ,  et  les  art.  1435  et 
'1395  e.  cit.;  .—  Le  tribonàl  dit  a  tort  l'opposition  des 4poài  Bonaia. 
Db  iffaoT.'f^iL-Trib.  civ.  'l^Ëvreuz. 

^'t^kê  t  —  f  Enrég.  C.  âoDlbec.  )  —  Par  acte  Aa  3  tberm.  an  1 1 , 
"Ife  tnearLdtfis-MlUiiasde  rosti9dunoolb.ec  pére,  a  veoduaox  époux  Gau- 
^îri ,  EdQs  faculté  de  réméré  dans  tes  six  années  du  décès  du  dernier 
Tivilnt  d^nx,  différents  imineubles  ruranx,  moyennant' la  somme  de 
SSj.lîft  tt.  55  cent,  qu'il  reçut  comptant.  —  touis  Àiu^é  de  Postis  du 
Honlbéc  fils  «St  devenu  B^ui  prupriélaire  '  fie  ce  drçtit  de  réméré.  Il  a 
f  poa>é  rfiademoiselle  Marie-Louise  Lebienvetiu-Diibasc.  Leur  contrat  de 
"Inanage,  en  date  du  4  juillet  1811,  porte:  «'Art.  4. 'Les  futurs  se  ma- 
;  trient  éom  le  régime  dotal.  Art.  l'5.  Ils  di'clàrent  établir  entre  eux  une 
'  ioeiété  d'acquêts  ;  mais  les  biens  qne  le  futur  pourra  rémérer  fur  les  sieur 
tt  datne  Gaugaîn  ne  pourront  être  considérés  comme  acquêts.  Art.  17.  La 
:fiiMre  go  re.'erve  eiprcs^ément  la  faculté  de  vendre,  tom  la.simple  auto- 
HsatioB  de  son  mari ,  ou  de  celui-ci  du  consentcnieni  d'elle  ,.toul  ou  partie 
de  Bi>5  Mens  dotaux ,  h  la  charge  ,  par  son  nin'ri ,  qui  s'y  oblige,  d'cm  • 
ployer  te  prit ,  soit  à  rémérer  tout  ou  parlio  il^s  immeubles  vendus  au^ 
é'^niix  Ratigain  ,  soit  tn  acquisition  d'autre^s  immeubles.  » — 11  fév.  1830, 
ouVi-rlare  de  la  facilité  de  réméré,  par  le  décès  du  dernier  vivant  d<'S 
<;iuui  Gailgain.  —  Suivant  coiilnil  notarié  du  50  sept.  1850,  le  sieur  de 
Po4tis  du  Honlbec  a  exercé  Ih  réméré ,  et  il  a'  compté  au  sieur  Gtugain 
flis  r|  unique  héritier  des  arquérenrs,  35,535 ïr.  55  cent.,  avec  décla- 
ration qu[> ,  dans  celle  somme ,  <<e  trouvait  comprise  celle  de  31,860  fr. , 
provenant  de  vcnti-.^  des  bii'iis  dotaux  de  madame  du  Houlbec*  dont  le<i 
actes  ont  été  soîgnensement  énoncé?.  Le  sicîir  du  f  loulbec  ajoute  :  «  qu'il 
fait  les  pri'Sfnles  ilédaratiuns  pour  valoir  et  tenir  lieu  de  rem[ilacement 
et  di?  reiuploi  a  miid'éinui:it.-lle  du  Huulbec ,  couformément  a  leur  contrat 
d«  mariage  at  auiai  pour  la  rtudfo  d'autant  propriétaire  oa  son  non  dans 


SlS3.  Dans  le  second  cas,  Il  faut  faire  encore  une  aous- 
distinction  et  rccoiiuitUre  l'exigibilité  du  droit,  si  la  cession  con- 
stitue un  remploi  elTectif,  et  l'affrancliiâsement  si  les  biens  sont 
donnés  à  lu  fi'mme  par  forme  d'engagement  sans  transmission  de 
propriété.  Telle  était  aussi  la  doctrine  admise  sous  l'ancienne 
]\iru^  prudence  (V.  Dict.  dés  dom.,  y"  Remploi,  a*  3);  et  cette 
disiinction  a  été'  nettement  formulée  dans  riDstrucllon,  déjà  cités 
en  partie,  du  17  août  1808.  En  effet,  dans  sa  dernière  partie, 
cette  instruction 'dis{)0âe  :  «  ...  3°  Qu'il  n'est  dû  aucun  droit  pour 
'rafTedaiion  pariiculièrc  d'un  immeuble  par  le  mari.  Faite  par  l'acto 
)néme  de  remboursement  d'un  capital  de  rente  appartenant  i  la 
Yemme  bu  par  le  contrat  de  vente  d'un  de  ses  immeubles,  cette 
tlause  n'ajoute  rien  aux  avantages  assurés  par  l'art.  1436  c.clv., 
ét  n'a  d'autre  eÏÏet  que  de  restreindre  l'hypothèque  légale  qno 
cet  article  donne  à  la  femme  sur  les  biens  non-seulement  (te  la 
coiiiniiiiiaiitc,  iiiiiis  l'ihore  de  son  mari,  pour  sûreté  do  remploi 
dti  |ii  opi  es  dii<.'[it'?  ;  4°  Que  le  droit  proportionnel  de44>.  100 
est  l'vi^ible  sur  I;l  ci'^siou  faite,  par  un  mari  i,  sa  femme,  d'im- 
miMibie>  ijour  lui  tL-iiir  lieu  de  remploi,  en  vertu  de  l*art.  1M5 
c.  civ.  "  La  jiii'is[)t'u(U'[ice  s'est  formée  en  ce  sens. 

SlM-t.  Jugo  i|no,  (juoique  dans  un  contrat  de  mariage  réglé 
par  li>  ri'^'iiHi'  dui,il,  il  ait  été  d^t'que  le  mari  aurait  la  faculté 
(l't.-iaijlu\ei  le  ijri\  «le-^  biens  dotaux  au  rachat  d'un  immeuble  ssr 
lequel  11  possède  un  droit  de  réméré ,  et  déclaré  que  le  bien  ra- 
cfiélé,  dabs  ce  cas,  lui  demeurerait  propre,  il  suffit  néanutoins  de 
flntervenlion  delà  f^-mme  dans  l'acte  de  rachat,  même  à l'efTet 
seuleifient  d'y  accepter  le  remploi  de  ses  deniers  dota«x,9our 
que  le  remploi  se  soit  opéré  effectivement  à  son  profit  et  lui  ait 
transmis  sur  rimmeuble  racheté  nu  droit  de  propriété  et  non  on 
simple  privilège  de  bailleresse  de  fonds...;  et  la  régie  est  bien 
fondée,  en  pareil  cas,  à  réclamer  le  droit  de  nutatlondeS  I  /2  p.  100 
(Cass.,  4  août  1833]  (2). 

SASft...  Et  qu'il  y  a  tieu  de  percevoir  le  droit  de  vente,  9ar 
rabandoD  fait,  à  lilre  de  remboursement  de  dot,  par  le  mari  à  la 
femme  qui  a  obtenu  sa  séparution  de  biens,  d'nn  Immeuble  qu'il 

-les  biens  renia  par  H.  Gai^n,  éafllf  piiUr  Aire  subroger  jusqu'à  due  con- 
currenee  ehacon  des  acquéreurs  des  biens  dotaix  aux  droits  du  ^'eor  Gau- 

.gain,  subrogation  consentie  parce  dernier,  mf^mo  an  prdflt  de  madame'du 
Houlliec.  Celle-ci  est  intervenue  alors  dans  Pacte  tous  l'autorité  de  son 
mari ,  et  elle  a  déclaré  formellement  accepter  le  remploi  opéré  avec  le 
produit  de  ses  biens  aliénés,  reaonçanld'eo  jamais  recbercber  les  acqué- 
reurs. »  M.  du  Houlbec,  de  son  cdté ,  consent  :  «  que  les  derniers  re- 
quièrent et  conservent  h  Pappui  de  leurs  acquisitions  ,  telles  inscriptions 

.  bjrpotbécaires  eo  recours  et  garantie  qu'il  appartiendra  sur  les  différents 
biens  qu'il  remet  ici  en  sa  possession  «clusive.  »  — Les  elattses  évidem- 
ment obscures  et  diSciln  àeoocliier  de  cet  aele  «Dt  donné  lien  an  pmcëS. 

18  octobre  1830,  U  a  ^  perçu  su  bureau  de  BooVg-Achard,  oà  Tacle 
a  été  enregislré  :  4°  un  droit  de  5  1/3  p.  100  snr  31  ,~8S0  fir.,  montant  du 
remploi  effectué  ;  S"  on  droit  de  50  cent.  p.  tOO  fr.  comme  libfiralion  sur 

:  5,707  fr.  55  cent.,  formant  le  complémeotdeS  35,555  ft-.  SU  cchl.  rem- 
boursés a  Gaiigain.  — La  restitution  dn  premier  de  ces  droits  a  été  de- 
mandé»* par  M.  du  Honlbec  ;  et,  sur  le  refus  de  l^nlnlst^ation  ,  InMatiee 
judiciaire  porjée  devant  le  tribunal  di>  Pont-Andemer,  qni  a  condaitidê 
l'administratioD  ^restituer  la  somme  de  1,752  tr.  90  cent,  pour  le  mon- 
tant du  premier  droit  indâmcnt  pcrçn.  —  Les  motifs  principaux  de  de 
jugement  sont  :  «  que  le  droit  ne  serait  dû  qu'autant  qnil  y  aurait  ces- 
siOB  par  le  mari  à  sa  femme  de  portion  des  biens  snr  lesquels  il  a  exerce 
le  réméré  ;  que  ,  lein  de  la ,  la  dame  de  Postis  ne  flgnre  én  aucune  ma- 
nière an  contrat;  U  déclaration  du  mari  dounanl  pour  origine  aux 
31 ,850  fr.  le  prix  des  biens  dotaux,  doit  faire  considérer  madame  duHoulbeo 
comme  simple  bailleresse  de  bnds  et  ne  pent  Itii  donner  3iir  les  immeaUet 
rachetés  qu'un  pnWIûge  «t  son  on  droit  de  propriété;  qne  ,  dans  le  con- 
trat de  réméré ,  M.  du  flodlbec  est  seul  remis  en  possession  exclusive. ilês 
biens;  qu^îl  autorse  les  acquéreurs  des  biens  dotaux  a  prendre  bypé- 
tbëquecur  le  bien  réméré ,  disposition  nulle  et  Inutile,  s'il  n'était  pas  pro- 
priétaire et  s'il  y  avait  rémploi  en  immeuble?  au  pratit  de  la  femme  ;  qu'on 
ne  peut  dire  non  plus  que  les  éponx  ont  acheté  conjointement ,  d'abord  , 
parce  que  la  dame  de  Postis  n'étant  pas  parlic  dans  la  clause  d'acquisi- 
tion ,  il  manque  le  principal  caractère  de  la  venle  ,  la  convention  sur  U 
chose  et  le  pnx }  ensuite ,  parce  que  madame  dn  Poaiis  s'enrichirait  aux 
dépens  de  son  mari.  Un  immeuble  vendu  à  réméré  n'est  jamais  estimé  fc 
sa  véritable  valeur,  et  pourtant  madame  du  Houlbec  partiel  pesait  h  ta 
propriété  en  prenant  pour  b^^e  1»  prix  da  rachat.  —  Pourvoi  par  l'admi- 
nistration ,  pour  violation  des  art.  1 4r>5,  1 595  c.  cSv.  ;  4,  15,  0"  6  ;  V<9, 
n"  1,  de  la  loi  du  'ii  frim.  an  7  ;  Sidecelie  du  â8  avril  ISlii.  —  Arn  i. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  1455  g.  civ-,  et  les  art.  4  et  15,  n'  G,  delà  l>ii 
du  ti  km.  an  7  i  —  Attendu  qn^U  Mt  constant ,  en  fait ,  et  justifié  Mnt 
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avtit  tequis,  avec  déclaration  dans  le  contrat  qae  cette  acqulst 
tlon  devait  servir  d'emploi,  en  faveur  de  sa  femme,  du  prix  de 
ses  taimeaDies  dotaux  qu'il  se  proposait  de  vendre  [ainsi  que  le 
permettait  le  contrat  de  mariage),  alors  que  la  femme  n'était  pas 
présente  à  l'acte  d'acquisition  et  que  sa  séparation  de  biens  ait6 
proDOucée  saos  qu'elle  eût  encore  accepté  formellement  le  rem- 
plol  oITert  par  le  mari  (Req.,  iS  mal  1839)  (1). 

S48tt.  Eo  terminant  sur  les  actes  faits  pendant  la  durée  de 
la  société  conjugale  et  spécialement  sur  les  remplois ,  ajoutons 
que  les  droits  doivent  être  supportés  par  l'époux  qui  reste  pro- 
priétaire. Sous  l'empire  de  la  Jurisprudence  du  parlement  de 
Bordeaux,  Salvlat,  v*  Dot,  p.  408-409,  déterminé  par  cetie  con- 
sidération que  la  femme  perdrait  sa  dot  par  les  frais  successlEs 
de  mutation,  si  ces  frais  étaient  mis  à  sa  cbarge,  estimait  que  les 
droits  devaient  être  supportés  par  le  mari.  1)  en  doit  éti-e  ainsi, 
sans  doute,  dans  le  cas  de  plusieurs  mutations  succnslves,  en  ce 
qui  concerne  les  mutations  intermédiaires.  Hais  8*11  n'y  a  eu 
qu'un  seul  remploi,  la  femme  doit  évidemment  en  supporter  les 
frais;  et  s'il  y  en  a  eu  plusieurs,  c'est  encore  à  elle  à  supporter 
les  frais  de  la  dernière  acquisition  :  le  tout  par  application  de 
rart.  Si  de  la  loi  du  ii  trim.  an  7,  puisque  en  définitive  elle  de- 
vient propriétaire  (Conf.  HH.  Pont  et  Rodière,  t.  3,  n*  7SG). 
Et  II  a  été  décidé ,  en  conséquence ,  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dolal  est  passible,  sur  les  re>eDus  de  sa  dot,  du  paye- 
ment des  droits  d'enregistrement  dus  à  raison  des  aliénations  et 
remplois  qu'elle  s'est  réservé  la  faculté  de  faire  avec  les  biens 
dotaux (trib.  de Bellac,  10 mal  1849, alT.  B...,  D.  P.  46.  4.23v}. 

S489.  La  dissolution  de  la  société  conjugale,  qui  s'opère 
par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux ,  par  la  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens,  aparticuttèremeut  de  l'importance,  sous 
le  rapport  de  la  perception ,  dans  les  régimes  dont  l'effet  est  d'é- 
tablir, dans  une  mesure  quelconque,  une  société  de  biens  entre 
les  époux,  dans  le  cas,  par  conséquent,  où  les  époux  avaient 
formé  une  communauté  légale  ou  conventionnelle,  ce  qui  com- 
prend la  société  d'acquêts  accompagnant  la  stipulation  du  régime 
dotal.  Les  difficultés  principales  ûa  la  matière,  comme  nous 


par  la  représen talion  de  la  copie  certifiée  par  le  directeur  des  domaines , 
de  l'acte  aoUrië,  du  50  septembre  tHÔ0,4ue  par  ia  iranEcripMou  qui  » 
a  été  faite  dans  les  qualités  du  jugement ,  de  la  clause  finale  dudtt  acte , 
que  le  sieur  du  Uoalbee  déclare  que,  dans  la  tomme  de  55,555  fr.  55  cent, 
qu'il  pavait  au  sieur  Gaug.tin,  pour  la  remin  des  immenbleg  qui  lui 
avaient  été  vendus  à  chaire  de  réméré ,  était  comprise  la  somme  de 
51,850  fr.  provenant  de  raliénalioo  des  biens  de  sa  femme; — Que  celte 
déclaralion  ,  d'origine  do  deniers,  était  faite  pour  valoir  et  tenir  de  rem- 
placement et  de  remploi  i>  la  dame  du  Houlbec,  et  pour  la  rendre  proprié- 
titre  en  son  nom  ;  —  Que  ladite  dame  était  interreone  au  contrat,  et  avait 
déclaré  agréer  et  accepter  de  la  manière  la  plus  expresse  le  remplacement 
et  le  remploi  opéré  en  sa  Eavenr,  do  produit  de  la  venta  d«  ses  bleai  dotaux  ; 
— Attendu  que  de  ces  foiU  il  résulta,  aux  termes  de  l'art.  1435  c.  eiv., 
que  le  remploi  offert  par  le  mari  et  accepté  par  la  femme ,  était  régulier 
•t  avait  transmis  &  la  dame  du  Houlbec  la  propriété  drs  immeubles  remis 
par  le  sieur  Gaugaio  jusqu'à  concurrence  de  51 ,850  fr.,  le  pri\  de  ses 
oieni  douus  :  —  Que,  des  lors ,  le  droit  de  mulalion  perçu  par  le  rece- 
veur, l'avait  été  conformément  a  la  loi,  et  qu'en  condamnant  ladireclion 
générale  à  en  faire  la  reslilution ,  le  tribunal  ciril  de  Pont-Audemer  a 
expressément  violé  1  art.  .1455  c.  civ.,  et  les  articles  ciléi  de  la  loi  du 
Sifrim.an  7;  —  Casse. 

Du  4  aoàt  lsr>5.-C.  C,  di.  civ.-HM.  Dunoyer,  f.  f.  du  pr.-Bonnet , 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  coof.-Lebeau  et  Cbevalier,  av. 

(1)  Eipic$  :  —  (Sit*j  et  époux  Meunier  C.  enreg.)  —  En  1825  ,  les 
époux  Meunier  se  sont  mariés  tous  le  régime  dotal.  Par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  il  fut  stipulé  que  les  deniers  dolaui  de  la  femme  seraient  employés 
par  le  mari  en  acquisition  d'inmeubles,  et,  eo  même  temps,  celui-ci 
reçut  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles  dotaux ,  à  charge  de  remploi.  En 
1829,  Meunier  acquit  une  pièce  de  terre  avec  l'apport  de  sa  femme.  Le 
SO  janv.  1833,  il  acbela  une  maison  rt  déclara  dans  l'acte  que  cette  ac- 
quisition dvvail  servir  d'emploi,  en  faveur  de  sa  femme,  du  prix  des  im- 
meubles dolaa\  qu'il  se  proposait  de  vendre.  La  dame  Meunier,  qui  n'él ail 
pis  présente  k  cet  acte ,  n'avait  point  encore  uccrpié  formellement  le  rem  - 
ploi  y  exprimé ,  lorsque,  à  la  ilale  du  5  juill.  1835,  elle  fit  prononcir  sa 
séparation  de  tliens.  — En  conséquence,  on  procéda  à  la  liquidation  do 
ses  droits ,  devant  U*  Buisson ,  notaire.  Celle  liquidation  fut  faite,  le8  aoCi 
1855,  ainsi  qu'il  suit  :  La  dame  Meunier  fut  considérée  comme  ayant 
acquis,  en  1853,  la  maison  susmeolionDée,  sous  lu  nom  de  son  mari; 
esuM  «I  doraier  y  avait  fait  des  réparations  et  améliorations,  etqi^U 


avons  en  déjà  l'occasion  de  l'Indiquer  (V.  n*  596) ,  mnstsiMt  Id 
à  reconnaître  quand  11  y  n  Ueu  ou  non  d'appliquer  le  principe 
exposé  loc.  cil.,  en  tbèse  générale,  d*q>rès  lequel  tout  acte  qui 
est  l'exécution  d'un  nets  antérieur  oircglstré  est  affraneUd^ 
droit  proportionnel. 

S4SS.  A  la  dissolution  d'une  communauté,  la  lot,  en  eonsu 
dérallon  de  l'action  à  peu  près  souveraine  du  mari  pendant  la 
durée  de  la  société,  accorde  k  la  femme  on  à  ses  ayants  droit, 
un  moyen  sinon  de  se  soustraire  complètement  aux  conséquences 
d'une  mauvaise  administration  à  laquelle  Ils  n*oat  pris  auennn 
part,  au  moins  de  limiter  leurs  pertes.  La  fèmme  ou  ses  ayacls 
droit  ont  l'option  entre  deux  partis  à  prendre:  Us  peuvent  accep- 
ter la  communauté,  ce  qui  les  associe  à  ses  cbarges,  ou  renoncer 
i  la  communauté ,  ce  qui  les  affranchit  de  toute  contribution  aui 
dettes  (cclv.  145S).  Arrétons-nous  d'abord  à  ce  premier  acte, 
l'acceptation  ou  la  renonciation,  qui  suit  la  dissolution  d'une 
société  conjugale.  Cet  acte  est  lut-méme  soumis  à  l'impAl. 

S-180.  Quant  à  l'acception,  d'abord,  sa  nature  parement 
déclarative  Indique  par  elle-méioe  l'espèce  de  droit  A  laquelle 
elle  devait  être  soumise.  «  L'acceptation  de  la  communauté,  di- 
salt-on  sous  l'ancienoe  jurlspradeoce,  n'acquiert  A  la  veuve 
aucun  nouveau  droit;  l'acquêt  lait  par  le  mari  pendant  la  com- 
munauté est  réputé  fait  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  si  elle 
Juge  à  propos  d'accepter  la  communauté;  ainsi  cette  acceptation 
de  communauté  a  un  effet  rétroactif  au  Jour  de  l'acquisition  ;  c'est 
une  pure  dédaratlon  de  sa  volonté  qui  ne  lui  attnbne  rien  de 
nouveau ,  mais  détermine  ce  qui  était  douteux;  le  mari  pouvait 
disposer  de  cet  acquêt,  mais  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  demturepour 
moitié  au  profit  delà  femme...  »(Pocquet  deLIvonière,  Tr.  des 
llefs,  Ilv.  4,  cbap.  3,  seet.  4,  p.  324  de  la  3*  édit.).  Par  ces 
considérations ,  le  droit  de  relief  n'était  pas  perçu  sur  l'acnpla- 
tion  (V.  MM.  Cbamplonalère  et  Rigaud,  t.  4,  n*  2865;  Pont  et 
Rodière,  t.  1,  n*  819).  Les  principes  étant  les  mêmes  aujourd'hui 
en  matière  de  communauté  (V.  notre  tr.  du  Contr.  de  mariage), 
l'acceptation  ne  pouvait,  par  elle-même,  donner  ouverture  à  un 
droit  proportionnel  :  aussi  la  loi  du  33  frhn.  an  7  soumet-elle  A 

restait  encore  débiteur  d'une  portion  du  prix  ,  il  fut  convenu  que  le  mon- 
tant  de  diverses  indemnités  dues  à  la  femme  serait  compensé  avec  la  valeur 
des  améliorations,  et  qu'au  moyen  de  cette  compensation  et  du  payenenl 
du  prix  principal  aux  créanciers  désignés ,  la  femme  resterait  seule  pro- 
priétaire riel'immeubie.  Présentéa l'enregistrement, cetacte  de  liquidation 
a  élé  frappé  du  droit  de  5  fr.  50  cent,  pour  ICO,  sons  le  prëteite  qu'il 
contenait  vente  par  le  mari  k  sa  femme  de  la  maison  susdite.—  M*  Buisson 
a  d'abord  réclamé  inutileneifl contre  celle  perception.  Plus  lard,  H'Silvy, 
son  successeur,  et  les  mariés  Meunier  ont  formé  contre  la  régie  une  demande 
en  restitution.  Mais ,  par  jugement  du  tribunal  de  Grenoble ,  en  date  du 
4  avnl  1858,  cette  demande  a  été  rejetée.  —  Remarquons  ^ue  M*  Silvy 
ne  se  trouve  pasdésignécommepartie,entètedec«  jugement,  et  que  son 
nom  ne  Ogun>  que  dans  Toxposé  des  faits —  Pourvoi  de  H*  ^vy  et  des 
époux  Meunier.  —  Arrêt. 

La  cods  \  —  Sur  le  deuxième  moyen;  —  Attendu  qu'il  est  censtaté , 
en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  les  deniers  dotaux  de  la  fernnio 
Meunier  avaient  été,  le  15  fév.  1859, employés  par  le  mari  en  acquisition 
J'immeubleg ,  suivant  la  clause  insérée  dans  leur  contrat  de  mariage ,  — 
(Jur  U  déclaration  faîte  par  Meunier,  lors  de  la  nouvelle  acquisition  d'im- 
meubles faite  par  lui,  le  20  janv.  1855.  que  celte  acquisition  devait  servir 
d'emploi,  en  laveur  de  Sophie  Régnier,  sa  femme,  du  prix  de  ses  un* 
meubles  dotaux  qu'il  se  proposait  de  vendre,  n'aurait  pu  constituer  la 
femme  propriétaire  des  immeubles  ainsi  acquis  ,  qu'autant  que  le  remploi 
aurait  été  formellement  accepté  par  elle,  aux  termes  de  l'art.  1435  g.  civ.; 
—  Que,  loin  que  le  jugement  atUqué  constate  ccU-  acceplation  de  la  part 
de  ia  femme  Meunier,  il  énonce  an  contraire  que  l'acquisition  du  30  janv. 


Meunier  est  resté  senl  propriétaire  des  imra<'iibles  acquis  par  lui  le  SO  janv. 
1833,  et  que,  dans  cette  position,  l'abandon  qu'il  en  a  fait  a  sa  femme 
jiar  l'acte  du  8  aodi  1835,  pour  compléter  le  ri'mbourfcmcnl  de  sa  dut  et 
il  la  cbarge  de  payer  ce  qui  éiait  dû  aux  créanciers  inscrits,  constituiiit, 
à  l'éfcard  de  l'ailminisiration  de  l'enregislmiient,  une  Iruni^miSïiun  di* 
]iropriéié  pa<sibte  du  droit  deSfr.  50 cent,  pour  lOU,  —  Que  le  jugement 
aiuqué ,  en  le  décidant  ainsi,  a  bit  une  juste  a^iicalion  des  im  law- 
quées  Rejette. 

Uu  15  mai  m9.-C.  C.,eh.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.•Briér^Valignr, 
rap.-GilloB,  av.  |én.,  c  conL-Rigaud,  av. 
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»  droit  fixe  de  1  fr.  «  les  aeceplalions  de  soecessIoOR,  legs  oo 
coamuuutés ,  lonqufalU»  tant  pum  9t  ûmj^et  »  (vl.  68,  $  1, 
D*  S). 

SâM.  Ce  droit  doit  «UeindranoD-sealeiiwnt  les  actes  coDte- 
naot  acceplatiOD ,  mais  eacore  i*acoeptaUoa  tacite  que  la  loi  civile 
Wt  résulter  de  certalus  actes  ou  de  certains  faits  délenntnés  (c. 
eiv.  I454].«  L'admiDlstralioo,  disent  (rès-exactemeot  MH.  Eigaod 
et  Ghampionnière,  n*  S878,  doit  inconlestablement  être  admise 
à  prouver  l'acceptation;  aucune  dispodtlon  de  loi  n'a  restreint 
pour  eHe  les  preuves  léi^es  à  Pacte  exprès  de  renonciation  ;  elle 
peut  donc  Invoquer  le  droit  CMUmun ,  et  dès  lors  se  prévaloir  des 
prtoiptions  étaltlies  par  le  code  »  (Conf.  MM.  Poat  et  Rodière, 
t.  l,n*8S<). 

a4#ft.  Quant  à  la  raondatlon,  de  ■néme  que  Paccepta- 
lion,  elle  n'est  pas  translative  par  elle-même.  Le  mari  qui ,  par  le 
tailde  la  renoadatlOD  de  safemme»  reste  propriétaire  exclusif  des 
biens  communs ,  est  propriétaire  non  pas  en  vertu  d'un  titre  nou- 
vean ,  mais  eu  vertu  de  son  droit  orfisloalre  [V.  Contrat  de  ma- 
riage). Par  cela  mtaie,  ta  renonolatiou  ne  devait  pas  donner  ou- 
rerture  à  un  droit  proportionnel.  Et  en  efTel,  Part.  68,  $  I ,  n*  1 , 
Je  la  loi  du  S3  frlm.  an  7,  soumet  à  un  simple  droit  flxe  «  les 
abstentions,  répudiations  et  renonciations  à  successions ,  legs  ou 
communautés ,  fongit'eltei  «ront  pum  «<  «iinplet...  » 

S4M.  Hais,  la  loi,  oa  le  voit,  n'établit  le  droit  fixe  qu'en 
tant  que  la  renoaclatlon  m(  pure  «(  «impto.  Ainsi,  la  renonciation 
faile  moyennant  uu  prte  ou  au  profit  de  quelques  héritiers  seule* 
meut  du  mari  serait  translative;  à  ce  titre,  elle  rendrait  exigible 
nu  droit  {ffoportlonoel  :  c'est  un  point  que  nous  avons  expliqué 
et  suivi  dans  tout  son  développement,  en  traitant  spécialement 
des  renoncialioas  k  communauté,  dans  le  cbapitre  relatif  aux 
droits  Oies.  —  V.  b"351  et  suiv. 

S4M.  De  même,  par  rapport  à  Pacceptallon ,  la  loi  qui 
établit  un  simple  droit  fixe,  prévoit  également  une  acceptation 
fure  fl  SHnpte.  Ce  n'est  pas ,  cependant ,  qu'elle  entende  mettre 
eu  opposition,  l'acte  qu'elle  prévolt  avec  Tacceptatlon  condl- 

(1)  Btpic»  :  — (Eor^.  C.  DubuIsgOQ.) — Les  épons  DubuisBoa  s'étaient 
mariés,  en  18S0,  sous  le  r^ime  de  U  communauté.  La  dame  Dubuissun 
avait  apporta  différents  objets  qu>lle  s'était  réservé  de  reprendre,  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté. — En  1835,  ils  furent  déclarés  séparés 
d«  corps  et  de  biens.  La  dame  Dubuissoo  ajaul  renoncé  a  le  communauté, 
lécIaDa  tes  apports.  —  Son  mari  lui  abandonne,  par  acte  de  liquidation 
dn  10  nov.  1855,  pour  ses  reprises  qui  s'élevaient  k  15,586  fr.  90  o.  : 
1*  150  fr.  qu'il  lui  avait  payés  h  titre  de  provision  ;  S' te  mobilier  com- 
pris daas  l'inventaire;  5°  une  créance  de  ISO  fr.  ;  4°  8  hectares  57  ares 
de  terre  qui  avaient  été  acquis  pcodanl  la  communaulé.  —  Loi;^  de  t'en- 
regislremeot  de  cet  acte ,  il  ne  fut  d'abord  perçu  qu'un  droit  flie  ;  mais  la 
régie  réclama  plus  lard  un  supplément  de  91*5  fr.  9  c  ,  prétendant  qu'il 
y  avait  eu  mutation ,  dans  l'espèce ,  du  mari    sa  femme. 

Snr  roppositioa,  la  contrainte  a  été  annulée  par  jugement  du  tribonal 
de  Sniot-Omer,  en  date  dn  7  fév.  1 S35 ,  con^n  en  ces  termes  :  —  «  Vu 
les  art.  et  1495  c  cir.  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  que ,  s'il  résalle  de 
Part.  1493  c  civ.  que  la  femme  renonçante  péril  toute  espèce  de  droit  sur 
les  biens  de  la  communauté  et  même  sur  le  mobilier  quty  eslentréde  sou 
cbef,cela  ne  doit  l'entendre  que  de  celui  dont  il  est  fait  é&umératioa  dans 
Part.  140!  du  mémejsode  ;  —  Qu'une  osG«ption  relative  k  des  objets  ainsi 
déstgois  prouve ,  au  contrùre  ,  qu'il  en  est  autrement  pour  ceux  réalisés , 
•t  surtout  pour  les  immeubles  demeurés  propres  à  chacun  des  époux  ; 
qu'a  col  égard ,  la  femme  conserve  ses  apports  qui  ne  sont  administrés  par 
le  nari  que  ponr  en  (aire  lomlwr  les  produits  dans  la  commuoauld ,  dont 
l'avoir  ^el  consiste  dans  les  fonds  dont  elle  se  compose  légalement;  mais 
qu'il  en  faut  distrairecelui  qui  doit  retourner  aux  époux,  et  qui  n'y  serait 
intri  que  conditionnellemenlk  charge  de  restitution  ;  qu'à  cet  égard ,  la 
législation  assure  le  même  droità  la  femme  qui,  si  elle  accepte,  prélève 
ses  apports,  comme  dans  les  art.  1470, 1471  et  1473,  et  qui,  si  elle  re- 
nonce, les  retire ,  comme  dans  les  art.  1495  et  1495;  que  les  effets  sont 
les  mêmes  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ;  d'où  il  suit  que ,  s'il  n'y  a 
pas  eu  de  mutation  dans  le  premier,  il  n'y  en  a  pas  eu  davantage  dans  le 
second ,  et  ce  n'est  q«e  le  surplus  qui  forme  l'actif  de  la  communanté  qui 
se  partage  ou  qui  reste  al  mari,  Bin<i  que  rétablissent  les  art.  1467, 1474 
et  1514  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  ce  dernier  art.  1514  suppose , 
mémo  en  cas  de  renonciation ,  la  nécessité  d'une  liquidation  ;  —  Que  celte 
/eooBcialion  n'a  donc  point  l'effet  de  transférer  immédiatement  au  mari 
)»ttt  ce  qui  était  entré  dans  la  caisse  commune,  même  k  charge  de  res- 
Ulution;  que  ta  communauté,  tAnobslant  renonciation,  subsiste,  dés 
lors,  comme  un  Otre  moral  chargé  de  rendre  compte  de  ce  qui  ne  lui  ap- 
parlieot  pas;  que  surtout  elle  ne  se  confond  avec  les  biens  da  mari  que 
dédMiion  bile  des  apparu  et  aTrés  sa  avoir  été  dassaisi  pour  retourner  a 


lionnelle  ou  parlielle  :  une  commanaulé  ne  peut  pas  irius  être 
acceptée  sous  condition  que  pour  partie;  l'acceptation  ainsi  mo- 
difiée serait  donc  nulle  comme  acceplatiOD,  et  par  conséquent 
elle  n'aurait  pas  cel  effet  traosiatlf  susceptible  de  motiver  l'ap- 
plication d'un  droit  proportionnel.  Hais  cet  effet  translaUf  que 
Pacceptallon  ne  produit  pas  pardle-méme,  il  peutse  trouver  dans 
les  conséquences  qu'elle  peut  avoir,  par  suite  du  partage  auquel 
elle  donne  lieu.  En  établissant  le  droit  fixe,  la  loi  entend  séparer 
l'acte  même  d'acceptation  auquel  s'applique  ce  droit,  de  ses  con- 
séquences qui  peuvent  être  le  principe  d'un  droit  différent  et 
plus  élevé.  Des  conséquences  analogues  peuvent,  d'ailleurs,  être 
attachées  à  la  renonciation  ;  il  nous  reste  maintavinl  à  les  envi- 
sager au  point  de  vue  du  droit  d'enregistrement. 

SI  ta  femme  accepte  la  communauté,  11  y  a  Heu  an 
partage,  lequel  doit  être  précédé  d'opérations  préliminaires, 
telles  que  reprises  et  prélèvementa.  Pareillement ,  si  la  femme 
renonce  à  ta  communauté,  elle  a,  par  un  efTet  utile  de  sa  renon- 
ciation ,  le  droit  de  reprendre  ses  apporta.  Ces  prélèvemcnis  on 
reprises,  dans  Pun  et  Paulre  cas,  peuvent  constituer  elles- 
mêmes  des  mutations  passibles  d'iu  droit  proportionnel.  A  cet 
égard,  11  taut  distinguer  le  cas  de  renonctatton  de  celui  d'accep- 
tation et  s'attacher  partieullèrenwnl  aux  circonstances. 

S4tt6.  S'il  y  a  renonciation  à  ta  oommunauté,  ta  femme 
agit ,  dans  la  réalité ,  comme  créandère  par  rapport  aux  re- 
prises qu'elle  exerce.  On  a  prétendu,  cependant,  dans  Panclen 
droit  et  même  sous  l'empire  de  la  lot  nouvelle,  que  ta  reprise  de 
la  femme  renonçante,  pour  qu'elle  put  donner  ouverture  au  droit 
de  mutation  devait  être  exercée  sur  des  biens  étrangers  à  la  com- 
munauté. Mais  ta  Jurisprudence,  parlant  du  principe  que  le  mari 
devient ,  par  la  renonetaUon  de  la  femme ,  seul  propriétaire  des 
biens  de  la  communauté,  a  décidé  que  lorsque  tout  ou  partie  de 
ces  biens  sont  donnés  à  la  femme  pour  la  ranpilr  de  ses  apporta 
et  reprises,  11  s'opère  à  son  profit ,  une  mutation  de  propriété 
soumise  au  droit  proportionnel ,  comme  si  le  mari  avait  cédé  ses 
biens  personnels  (Gass.,  23  nov.  1857)  (I);...  et  spécialement: 

la  femme  qui  reprend  ce  qui  n'avait  jamais  dA  cesser  de  lui  appartenir; 
que  les  roots  reprtndre  ou  repriteë  toujours  répétés  indiquent  parfaitement 
que  l'épouse  est  remise  en  possession  et  rentre  dans  la  propriété  qu'elle 
avait  auparavant  ;  que ,  de  même  que  les  objets  acquis  en  remploi  sont 
substitues  aux  propres  aliénés,  de  mène  les  choses  obtenues  en  rrprise 
prennent  la  nature  de  celles  apportées  en  dot  parPeObt  de  iasubnigauoa 
réelle ,  applicable  h  ce  que  l'on  recouvra  rès  comme  à  ce  que  l'on  re- 
couvre durant  l'associatioi  conjugide;  qae  si,  d*^rts  les  art.  14S4  et 
1455 ,  les  remplois  régulièrement  opérés  conduisent  k  ce  résultat  incontes- 
table ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ceux  consentis  après  ne  produiraient  pas  le 
même  effet;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  surtout  à  l'égard  des  époux  qnt  ont  exprimé  respectivement 
l'iatention  et  la  volonté  de  procéder  ainsi  pour  déterminer  entre  eux  ce  qui 
reviendrait  à  la  femme  et  ce  qui  resterait  A  la  communauté;  que  les  tiers 
eux-mêmes  n'auraient  point  a  s'en  plaindre;  qn'ancon  des  crtanaeri  du 
mari  n'a  pa  compter  sur  ce  qui  aurait  été  CMsIitué  par  cooirat  de  ■narisge  ; 
qu'il  est  juste,  k  tons  é^trds,  que  la  dot  retourne  pieiae  et  entière  a  sa 
femme  qui  ne  serait  plus  indenoo,  si  des  tiers  intéressés,  comme  le  fisc, 
venaient  y  porter  atteinte ,  nou  pas  senlement  pour  la  jouissance,  qui  seule 
appartenait  a  ta  communauté ,  mais  même  pour  les  fonds  qui  restent  un 
bien  propre  à  recouvrer  intact  comme  sous  le  régime  dotal;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  principes  que  l'action  en  reprise,  accordée  hU  femme, 
au  lien  et  place  de  l'apport ,  procède  ainsi  d'un  jm  m  n  sur  la  commu- 
nauté, plutôt  qya  d'an  jtuadnm  contre  celui  qui  en  était  l'administra- 
teur lént  ;  que ,  dès  lors ,  la  réclamation  de  U  femme  se  ponrsnU  moins 
par  action  personnelle  que  par  revendication;  que  la  toi  prévoit ,  d'ail- 
leurs ,  les  répétitions  que  les  époux  ont  à  exercer  contre  la  communauté 
et  qu'elle  a  distinguées  de  celles  qui  seraient  des  dettes  inhérentes  à  la 
personne  de  l'un  ou  de  l'autre ,  ainsi  qu'on  le  remarque  notamment  dans 
les  art.  1375,  1578,  1579  c.  cir.; — Que,  dans  la  cession  dont  il  s'agit, 
il  n'y  a  pas  de  mutation  pour  les  choses  restituées  à  la  femme  en  échange 
de  celles  k  reprendre  ;  qu'il  n'en  serait  pas  de  même ,  sans  doute ,  des  ob- 
jets donnés  en  payement  d'une  delta  particulière ,  devenue  personnelle  au 
mari;  —  Attendu  que  celte  doariM  était  celle  de  l'ancien  droit;  que  ta 
législation  nouvelle  a  suivie  plus  particulièrement ,  en  matière  de  commu- 
nauté; en  efft'l,  lorsqu'il  existait  des  droits  féodaux,  la  veuve  qui  renon- 
çait k  lacommunauté  ne  devait  point  les  droits  de  lods  et  ventes  pour  les 
conquêts  qui  lui  étaient  donnés  en  reprise.  La  jurisprudence,  sur  ce  poiot, 
cjit  attestée  par  Denixart.v^  Lods  et  Ventes,  n'*  SI  et  55,  et  par  un  arrêt 
du  5  jnin  1701  ;  or,  cette  examplion  de  droits  ne  pouvait  être  fomlêe  que 
$iir  ce  que  l'on  appliquait  à  ta  femme  moufante,  le  principe  d'après  le- 
quel las  choses  qui  lui  ilaisot  aiisl  rendnas  étaiaat  salistilnécs  st  subro- 
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Part.  ï,  Sect.  2,  Aux.  2,  §  8,  N»  4. 


que  dànsl6  cas  <où  la  femme  renonçante  reçoit  &  tïi  fots ,  en 
paymient  (Te  reprises,  des  effets  mobiliers  et  d^s  créances 
tfe  la  commùnaulé,  tl  y  a  tieu  de  percevoir,  ^ur  Tacte,  le  droit 
de  ï  poUr  100  pour  vente  de  meubles  et  le  droit  de  1  pMr  100 
potfr  cession  de  créances  (Cass. ,  38  août  1 8^  (1  )  ;  Coiif.  délib. 

sept.  tSlSJi— 2"  Qae  la  lûenllon  dennventairp  dt's  effets 
(Tanecominusaulé  portant  que  la  totalité  de  ses  effets  est  ré«.t^e  en 
la  possession  de  la  veuve  survivante,  pour  eo  représenter  la  valeur, 
M  pfeut  être  considérée  que  Comme  la  preove  d'en  déiiAt  et  dod 

(ées  légalement  et  réellement  à  celles  dont  elle  avait  flipolé  le  rrcoiivre- 
ment  et  la  restitution  ;  —  Attendu  que  cette  raison  de  dt^idcr  n'er^t  point 
contraire  aax  prïnclfies  étabtiS'daAi  les  dii>|i05itiuns  de  l'art.  H  595  c.  cNw  ; 
«n  cet  anicle-seroble  tWnpretfdn  le  ca»  oA  l'an  des  épon  cédi*  h  l'nlre 
des  tiens  qni  lot<soM  propres; -40»,  du  restp.onaru  ci-devant  que 
h  taMiw  potnaii  -icntr  «  rechimM-  entre  son  mari  des  créanere  \>fnon- 
Belles,  et  recevoir  en  ptiemeDl  de»  acquêts  :  ce  qui  con^itufrail  une  vé- 
ritable oiHlalioo,  et  qu'il  y  aurait  même  raison  de  décider  si  la  commu- 
nanlé  était  iosuQiMnte  et  que  le  mari  iUl  indemniser  sa  femme  sur  ses 
biens  propres  ;  mais  qu'il  n^en  résulte  nullement  que  le  droit  que  l'acte  de 
liquidation  altribile  àta  femme ,  de  reprendre  des  biens  de  la  commu- 
■autéf'poiU-'oataiïlr'Ses  tVcMnpeUHes .  dotre  proSotre  le  nirne  effet;  qu'il 
estpluUt  TAllItf'èlA  qWB ,  4M8  de  cas  ,1a  coemnunaaié  lui  remet  et  res- 
iHw  iita<«lqet»ka'lm  etflMe  de  oeni  qai  aVxistentptus  en  aalun ,  et 
4e  fanes   Mtdoardyl'afptleatiAide  la  maiime  inêwbrogûtavafUno' 

Pearvoi  pour  fausse  application  des  art.  1492,  1493  et  149S  c.  civ., 
etparsuile  vioUtîon  des  art.  '4  et  IS.  n'  6,  de  la  loi  du  ît  trim.  an  7, 
et  de  fart.  5if  L.'SS  avril  1816.  —  ArrH. 

La  ïSotta  ;  —  Vu  les  art.  U9î,  1493  et  IttS  c.  cîr. ,  les  art.  4  «t  18, 
«•«,11e  laloi  «lu  Mififita.  an  7,  «t  Fart.  K^î  de  la  loi  du  S»  avril  4816  ; 

AOeado  que,  pbr  la  mmcniion  de  la  tMiaie  fc  la  eomnunatAé,  le 
mari  denesl  seul  pNprrétaive  des  biens  qui  h  ««posent;  —  Que,  par 
«eMéfneM,  l'actin  «n  reprise  que  ta  loi  néeerve  A4a  femme,  au  lieu  et 
f  lace  de  son  droit  primitif  de  copropriétaire,  sur  les  biens  meubles  et  im- 
meubles de  celle  communauté,  et,  en  cas  d'ineiifTi&ance.  sur  les  biens 
.personnels  de'son  inari,  pour  l'a  remplir  de  ses  reprises,  elle  ne  Teitrce 
^u'ii  titre  de  ttëïftciw*  ;  —  Que  i'i ,  Corme  le  reconnaît  le  ju|çement  at- 
iaqué,  îi  }  a  mûtàlion  soumise  au  droit  proportionnel  d'enre)tislreroerit, 
'Idr^qoe  leH  biens  donnés  à  la  femme  poar  'la  remplir  de  ses  apports  sont 
personneTs  aa  tnar i ,  il  én  TîEsâlte  Hécessairemetft  qu'il  y  a  mutation  sou- 
Inise  à  ce  droit  dans  fe  cés  mfime  oti  ces  Itiens  ont  fait  partie  de  la  comma- 
bauté,  puisqu'ils  sont  devenus  la  propriété  personnelle  du  mari;  —  Qu'il 
'suit  de  ce  qui  précède  ,  qu'en  annulant  la  ccntratnte  décernée  contre  le 
Itieur  Duitulss<(b,'le  jugetneht  atuqué  a  raUsseltienl  appliqué  les  art.  1 493 
dt  1495  c.  ctv.,  et  violé  Tart.  À ,  l'art.  1 S ,  n<>  6 ,  de  la  lui  du  ti  frim. 
te  1,  ètl'aTt.^^Aelaloli  Sa  Sfft  avril  1816;— VdT  ces  motifs ,  cas5e. 

tHi  Sî  noT.  ISST.-C.  r.,cli.  cir.-MM.  Portails,  t"  pr.-Ropéron, 
rtp.'-LapIagnb-Barris ,  ï*  av.  gén. ,  c.  conf.-Odent  et  Rigaud ,  av. 

Eifiie»  !  —  (Enreg.  C.  les  épon\  Bdtet.)  11  mars  183S,  foge- 
WÀft  de  séparalloti  do  liiens  entre  les  épout  liutel,  marifs  sous  le  r^ime 
4e  la  eoiBirintittiné.  La  femme  renonce  a  celte  coaimunaaté.  —  S3  ei  S6 
nars,  «ete reWi  piw1l*PeDmier, notaire,  portant  Kqiridaiian  des  tpprîses 
de  la  dame  llotél.  Oet  acte  énonce  que  lés  apports  de  celle  dernière  con-' 
sisuient  en  créemees  et  argent  poirr  une  Fomme  de  '6,684  fr.  tiO  c.  ;  qu'en 
paiement  de  eesrefffisef ,  le  mari  lui  délaisse  :1*  divers  objm  mobiliers 
«détalfWs  et^imés  à S,2fl5 it.  VT  C.  ;  f  dent  créances  s'élcvaut  ensemble 
kS991t.  88c. (total  :  éfWS  tr.  75  c.)  ;  qu'après  cet  Miantlon ,  le  sieur 
tMA  reste  débiteur  efiverk  M  femme  de  3,518  fr.  85  c.  «^Lors  de  l'en- 
n^Crement  de  en  acte ,  le  receveur  a  perça  :  1*  on  droit  de  9  p.  100, 
«sar  tente  de  laevMes ,  sur  la  tomme  de  5,â65  fr.  87  c.  ;  S*  an  droit  de 
4  im,  poQtveHsiaa  de  eréancn,  t«r  celle  de  899  fr.  88  e.  —  Action 
ea  téstfKMon  i)e  ta  part  des  époux  Bntel. 

l<')HrttlS58,  Jugement  dstrifeonat  de  Saint-Omer,  qui  ordonne  celle 
fesiimton  par  lesmidifs  suivanls  :  — '«  ...  Attendu,  en  droit,  qae,  s'il 
résoltedelVt.  149St.  cit.,  que  la  femme  renonçante  perd  toute  espèce 
de  drain  »«r  les  biens  de  ta  eommnnauté  et  mènrê  mi  Te  fflol)ilierxjui  ; 
ttt  entré  de  son  chef,  erla  ne  peat  et  ne  d«il  sVeteedre  que  de  cehii  dont 
parle  l'art,  1401  du  même  code;  qu'une  exception  relative  à  des  objets 
tinti  désignés  prouve ,  «tt  oentraire ,  qn'il  en  est  autrement  pour  ceux 
Téalteét  et  ftorloit  pear  les  inmeubles  demeurés  propres  ii  chacun  des 
épmt  ;  qu'a  cet  éfEard ,  la  femme  ronserve  ses  apports ,  qui  ne  sont  ad- 
U  nistrés  par  le  mari  que  potrren  faiVe  tomber  les  produits  dans  tacom- 
niinauié  ,  dont  l'avoir  réel  consiste  dans  les  fonds  dont  elle  se  compo-^e 
légalement;  nmis  qu'il  fant  ee  distraire  celui  qui  doit  relooriier  aux 
époux  et  qui  n'y  serait  entré  que  condition neMmmt  et  k  chai-ge  de  restitu- 
tion ;  i\nt  la  législation  assnre  le  même  droit  à  la  femme  qui ,  si  elle  ac- 
cepte, prélèvem  apports  comme  dans  les  art.  1470,  1471  et  1474,  et 
-qai,  si  elle  renonce»  les  relire  comme  dans  les  art.  1493  et  1495;  que 
toi  «ftls  sent  ka  mmm  dans  l'an  et  fantre  cas  :  d'où  il  iwi  que  ,  s'il 


Cotmne  un  acle  translatif  de  propilélé.  de  (elle  sorte  que,  ail, 
après  avoir  renonce  à  Ta  romoiuiiatiié ,  la  veave  se  trouve  saisie, 
à  tiire  d'abandon  des  mêmes  eBHs  compris  dans  rinveotalfe,  et 
payeineni  d'une  portion  des  repji^es  qu'elle  a  à  eiercer,  elle  M  , 
peut  éctiapiior  au  paiement  du  droit  (Tabandon,  en  Taisant  fe- 
monter  son  titre  de  propriété  à  l'époque  de  Tinventaire,  depuis 
la  confection  du.iiiei  il  se  serait  écoulé  plus  de  dedx  années  {[délib. 
2.')  ji)ijv.  1833)  (S).  Et,  en  effet,  la  femme  qui  use  du  droit 
qu'oili:  a  de  icnoiictr  à  la  conimùnauté,  perd  toute  espèce  de 

n'y  a  pas  de  mutation  dans  le  premier,  il  n'y  eo  a  p^s  dafanlage  dans  le 
sei  ond ,  et  ce  n'e»t  que  le  surplus  qui  forme  l'actif  de  la  communauté 
qui  le  partape  ou  reste  an  mari ,  ainsi  que  rétablissent  les  art.  T407, 
1474  et  1514;— Attendu  que  la  dlrpntidion  de  ce  drrnl^rart.  I'5t4sup- 
po-'e.mème  m  Cas  de  temintiaflfin,  U  nécifFW  d'Wne WquWaiînn;  qoe 
cet!e  renonciation  n'a  donc  |ttfMl  IXTM  de  inmdférer  hirni^diatèment  an 
-mari  tout  ce  qni  était  entré  dans  4a  caisse  commdne ,  à  'dwfe  de  restï- 
lutioo;  que  la  communauté,  nonobstant  renonciation', subsiste  dès  lors 
comme  un  être  moral  cliprgé  de  rendre  compte  de  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  ;  que  furtout  elle  ne  se  confond  avec  les  liens  du  mari,  que 
déduction  faite  des  apports  et  après  en  avoir  été  dessaisie  pout  refourner 
a  U  fi-mme  qui  reprend  ce  ^ui  n'aurait  jatnais  dÙ  cesser  Ile'  Idi  ajïparle- 
nir;  que  les  mois  reprendre  on  reprises,  toojonrs  répétés,  indiquent  par- 
fdili'mcnl  que  l'époosrfA  remise  en  possession  et  ivoire  daim  la  propriété 
qu'elle  avait  auparavant  ;  qne .  de  même  que  les  ol>jets  aeqvli  en  f4toplot 
sont  substitués  aux  pro^ires  aliénés ,  de  même  les  clîuses  obleouM  en  n- 
prisrs  prennent  la  nuture  de  celles  a^tpArlées  en  dot ,  par  l'clTet  de  la  sn- 
hrogation  rèi-lle  applicable  à  ce  que  roii  recouvre  après,  comme  à  ce  qne 
l'on  recouvre  duraiil  la  coramuiinulé;  — Que,  si^  d''a|irè3  li's  iirt.  Ii34  ti 
1485,  les  remplois  réjoui ièrement  opérés  conduisent  k  ce  rcsullal  încOti- 
te^tablc,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ceux  coosentfs  aprH;  ne  pradnlAlMt 
pas  le  m#niieVèt;  quil  y  a  même  raison  de  déeimr  dtna  t^ln  taaUÊ» 
dans  l'autre  cas,  surtout  à  l'égard  des  épeni  qui  nt  exprimé  reRpectrM- 
■eni  t'ratention  et  la  volonté  de  procéder  ainsi,  pour  déten^teolre 
eux  ce  qui  revenait  k  la  femme  el  ce  qui  resterait. à  )a  communauté;  — 
Que  les  tifrs  eux-mêmes  n'auraient  point  à  s'en  plaindre  ;  —  Qu'aucun 
des  créanciers  du  mûri  n'a  pu  compter  sur  ce  qui  a  été  conslilué  par  con- 
trat de  mariâge;  —  Qu'il  est  juste  que  la  dut  ret  nirne  pleine  et  cnliëre'k 
la  femme,  qui  ne  serait  plus  indemne  si  des  tiers  inlérsssés,  comme  le 
Use,  venaient  y  porter  alleinte,  non  pas  seiilcjbent  pour  la  jAliisrance 
qui  srule  appérirhall  âla  communauté,  mais  même  pour  le  fonds  qni 
reste  an  bien  propre  à  recouvrer  intact ,  comme  sous  le  n'gime  dut^l  ;— 
Attendu  qu'il  ré^^ulte  de  ées  principes  qut^  IVtion  en  reprise,  accordée  fc 
laTemme ,  ait  ileti  él  plare  de  l'apport ,  proccdi-  d'tin  ;uj  rn  re  sur  ia  codi- 
tfitrnanié,  pluiat  qiii'  d'ii»  jui  «d  rem  contre  celui  qui  était  l'adminislra- 
li'ur'léi.ill;  -  Que,  des  lors,  la  réclamation  de  la  Temme  se  polirtuit 
moins  par  action  personnelle  que  par  revend  îcalibn  ;  —  Que  Ta'loi  prfevdît, 
d'ailleufs ,  les  répétitions  que  les  époux  ont  à  exercer  cuBiro  1k  Co (tl mu- 
rai lié,  *l  qu'elle  a  tliïlinguées  décolles  qui  seraient  des  délies  inhérentes 
à  la  per:^onne  do  l'un  ou  de  l'autre;— Que,  dans  la  cession  deht  îl  Vsgil, 
il  n'y  SI  |ias  ululation  pour  les  choses  restituées  a  ta  femme  f  n'écban^  De 
celli  s  a  reprendre  el  qni  n'eiislent  plus  en  nature.  »  — "Pourroi ,  pôor 
violalioh  des  art.  4,  15,  n"*  6  et  69,§T,  n"!,  de  la  loi  du  22  ft-im.  an 
7,  et  de  Part.  5â  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  etfausse  application  des  àrU 
U92, 1403  et  1495  c.  civ.— Arrêt. 

La  coub;— Vu  les  art.  1403,  i  493  el  1495  c.  etv.,  les  art. 
n-  6,  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7,  et  52  de  la  loi  du  28  avr.  1816;— AU 
tendu  que  l'un  des  effets  du  la  renonciation  de  la  femme  k  la  coiiiUin- 
finulé  est  de  rendre  le  mari  seul  propriétaire  des  biens  dont  cette  commn- 
'nfiUlé  se  composait,  el  qu'ainsi  ce  n'est  plus  k  lïiro  de  coprupriélaire  , 
m^is  Comme  créancière  seulement  que  la  femme  exerce  ses  actions  et 
reprises  sur  les  biens  ajani  appartenu  k  la  communauté  ;  —  Attendu  qoe, 
lorsque  les  biens  qui  taisaient  partie  de  la  communauté,  mais  qui  sont 
ensuite  devenus,  par  la  renonciation  de  ia  femme,  la  propriété  person- 
nelle du  mari ,  sont  donnés  k  la  femme  pour  la  remplir  de  ses  apporta  cl 
reprises,  il  s'opère  au  profit  de  celle-ci  une  mutation  soumise  au  droit  prth 
puitionireld'enrègjylremént;  —  D'où  ii  suit  qu'en  condamnant  Tadminte- 
traiion  de  renregisiremcnl  à  rèsliluer  la  somme  perçue  pour  droit  de 
v  >  nlo  sur  l'acte  établis>ant  la  liquidation  entre  les  époux  Butel  et  Texer 
cice  des  reprises  de  la  dame  Butel  contre  son  mari,  et  en  ne  déctaran. 
cet  acte  passible  que  d'un  droit  fixe ,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  les  art.  i4U2, 149S  et  1495  cciv.,  les  art.  4el  15,  n-  6,  delà 
loi  du  22  frim.  ka  7,  el  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avr.  1S|G;~-Cksse. 

Du  -£8  aoQt  t838.-C.  C,  ch.  cîr.-MM.  tNirtalis,  1*' pr.-Renouatd  » 
iap.-LaplaeBe-Barris,l"av.  gén.,  c.  cunf.-Ficbét ,  av. 

(21  Ewpiet  :  —  (Enreg.  C.  veuve  M—  )— En  18*6,  décès  dn  sîeuHI.- 
mané  en  communauté.  —  On  (irocède  k  l'inventaire.  11  est  déclaré  dans 
l'acio  que  (es  efîcl!i  restent  en  la  possession  do  la  v*  uve  pour  eo  représen- 
ler  la  valeur  quand  et  à  qui  de  droit.  —  Une  liquidation  dans  laqudie  le 
venvi déclare renuncerlt la cnmmntkttté a  lien  plus  lard.—  CVlade  fixo 
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droit  sur  les  biens  qal  la  composaient;  elle  conserve  seulemeot 
Iv  droM  de  reprewlre  les  tromeablesà  ^le  appartenant  ou  ceux 
aequlsc»  remploi ,  le  prix  de  ses  irameubtCB  aliénés  dont  le  rem- 
ploi ■*»  pu  élé  lïrit  M  les  indemnités  qai  peuvent  lui  être  dues 
par  I»  eonmuMirié;  elle  a  misst  le  droit  d'exercer  ses  actions  en 
repris»,  Iwt  wr  les  biens  de  la  comnunaulé  que  sur  les  biens 
penMBobda  atri,  il  suit  de  là  que  te  mari  devient  seuJ  proprié-^ 
MndesMeftsdelfteomoHHiaulé,  eiquelaremm  ne  conserve 
40*111»  aelioB  en  reprise ,  à  ta  plam  de  se»  droit  primitir  de 
ceproprfété.  BU»  i^eet  donc  pins,  à  vrai  dire,  qu'une  simple 
«véawMre.  Cela  posé,  11  est  Me&  certain  que  si  le  mari  cède  à 
sa  iewBO  re»eiK&ftte,  de*  biens  à  lut  personnels ,  il  7  aura  muta- 
ti«i  ot  ouvertareà  n  droit  proportionnel  ;  c'est  ce  que  nul  ne 
mn^"»*"  Ët.par  la.mâat0.i:aisoa  il  M-dott  être  ahui^  qvoitiie  les 
biens  cédé?  aienl  bit  partie  de  la  communauté ,  puls4ue,  par  la 
renonciation  de  la  femme ,  ces  biens  sont  devenus  1»  propikélé 
4vmarï, 

S4M.  iemuquoaa,  d*aUl«w>,  qn«  la  setntiou  s^appHque 

même  au  casd*one  renonciation  postérieure  à  l'abandon  qui  au- 
vaiiélé  faitè  la  feenae  des  biens  de  la  communauté  pour  la  rem- 
plir de  ses  réserves.  It  a  été  déci'té,  cepeuiJaDt ,  que  le  droit  de 
natation  n*e8t  pas  dû  sur  TabandOD  fait  àia..femme  de  biens  dé- 
penda&ls  de  la  communauté  pour  la  remplir  de  ses  reprises  ma- 
trimoiijAles  si  la  renonciation  n'a  été,  fait«  que  p9at6rieui«iD«nt  à 
l^abaixdoo  \  (yie  daM  ce  cas  l'acte  4ui  constate  la  eession  est  pas- 
aibl»  d.*wi  simple  drott  Bu  (trtb.  dBlaft»«le,  20  aoèt18S(»)(i). 
tt  que  la  reneaciftHM  k  la  eommunaulé  par  la  veuve  cem- 
flMa«  en  btens  peatérieuremenl  à  fadjudrcatiop  sur  licttatlon  d^ 
Immeubles  de  la  communauté  faite  à  son  profit,  ne  peut  doi^ner 
lieu  à  unç  perception  supplémentaire  de  droits  sur  la  llcitatioB 
qui  n*a  été  précédemment  soumise  au  droit  de  4  p.  100  4ue  sur  la 
■01114  du 'pria.(tnb.  de  laRiole,  17  nukrs  (3).  Mais  In 

nDQBCiaUON!  ultérieure  de  la-fenane  délernito^ttl  litre  d'apitès 
lt4nel«ll*s8tc»asé«avolrreca,  iftdiquaiit  par  conséquent  qu'«Ue 
••(«n.  posfieeeioa  d»  biens  personnels  au  mari  et  non  de  biens  de 
1*  oomBimauté  ,.il  s'ensuit  que  ta  régie  est  fondée  à  percevoir  le 
droit  (Conf.,  trib.  d'ArboIs»  12  avril  1848,  aff.  JablerD.  P.  Ad.  5. 
153,  u-  U). 

L^m^es  règlea  oies'appllque&t  pas,  à  tous  ésai-dji, 
aux  prétéKomeots  et  repriaea-^ls  avant  partage,  d*n»  le  eas 
•A  la  fouMe  accepte  la  oommoMiMé.  B»  IbiM^aévatt,  l'tpowi 
^iii  exene  use  raprtoe  peut  prendre  en  nature,  les  btens  de  I» 
Mmanvanté,  ttn'apas  à  saisir  ces  biens  pour  se  blre  payer  sur 
te  prix.  L'op^lfOD  ainsi  faite  n.'est  pas  un  p^yem^ot ,  mais  une 


opération  préalable  au  partage;  le  droit  k  percevoir  se  coiifori;! 
donc  avec  celui  du  partage.  Et  il  a  été  décidé  que  la  femme ,  ijiii  :y 
le  choix  de  prendre  sa  légitime  eu  argent  ou  en  biens  liert^du 
taires,  peut  opter  pour  le  prélèvement  eu  argent «sajasiiuçt^ ré* 
gie  soit  fondée  à  conclure  que  foption  Implique  une  cession  i^t? 
mobilière  (Req.  17  pluv.  au  7]  (3), — Mais  si  la  reprise  s'exercQ 
sur  fes  biens  personnels  de  l'un  des  époux,  ce  qui,  en  droiLci-  . 
"Vil ,  ne  peut  avoir  lieu  que  de  la  part  de  la  femme  (V.  notre  Traité 
du  contrat  de  mariage] ,  il  en  est  aatrement.La  femme  agititjor^ 
comme  un  créancier  ordinaire ,  en  sorte  que  si  le  mari  dj)inn«.  un 
immeuble  en  payement,  c'est  comme  s'il  consentait  la  vente  de 
cet  Immeuble  pour  le  prix  de  la  dette  :  le  droit  de  ventç^  imraoblT 
hère  doit  dès  tors  être  perçu  (Conf.  trib.  de  Mayenne ,  7  janv. 
i6<i?-,  afF;  hériliera  T«uobard^  V.  aussi  HH.  Pont  et  Rodtire, 
L  1 ,  mj. 

On  lésottb  par  la  même  Mttaetioftle  point  de  savetr 
si  Isa  reprises  matrimoniales  de  la  femme  sont  une  ettar^e  de  ta 
succession  du  mari,  à  feffet  de  décider  si  les  droits  de  VLUjtftJlç!) 
par  décès  doivent  être  liquidés  sur  le  njontant. intégra}  d^.  I4  sq^ 
cession  sans  distraction  des  reprises  23  friq».  «il  7  ,  fM'L  iSt)^ 
Nousverrpns,  da^s  l#.deiUL^mi4piM'Ue>(t*Cfi>cbADitF«.,  en 
tant  des  valeurs  sur  Us^iwiles  le  dcoU  pnpertienBtiioat.assIa^ 
que,  d'vpcès  la  torlspiuilaaoc,  les  rt^risee  rorn»*itl  «w  eh>rge 
qui  ne  d*U  pas  être  distraite  p«ar  la  Rzalion  du  droil^  si  le^  biens 
de  la  cemmunaulé  éfani  Insuffisants,  ta  femme  a  été,  obligée 
d'exercer  son  droit  sor  les  bi«n^  personnel^,  d^.  sp,«  rni^^i  j  «1  ^ 
contraire  qu'elles  ne  son;!  pas  un^.  c}urgfï- si  Jes,j]^o^,.d$,  4  co>^ 
m.unaulé  sont  suBisajiLs,  pui^qiw  I»  Ufffivm >lorft.ex wc« Sft» diF^iit 
sur  des  bieos  dont  eU«  est  oopjrepjiU^re,  — •  (V.  lefimWuM^pffér 
cités  a?  837.) 

SAMi.  S)  I»  prélèvemeol  a  pew  objet  de  rens^  f m  des 
rtidjoints  d'uno  dette  étran^re  à  la  cemmonanlé',  la  raison  même 
indique  qu*H  opère  un^  transmission,  passible  du  droit  propor- 
liovnef.  spécialement  un^  mère  qui  %  cogisUtiiÀ«i.  dot  à  .S4  filte 
une.sowmïPpuç.lg^reimilUde  ae&,  drtùls  dao»  la  aupcAs^iW  d| 
eoa  père  décédé»  «a  p«i«tétre  c«asidMeeo[an»é4Mi  <ley«ww> 
par  cet  «qle ,  MasioiMabrft  4eâ  droits  béséditairea  de-sà  Bll»;  M 
iellA  aûrl*  que  si,  dans  un  partage  nHériew ,  il  hil  eet  abwi- 
(bMDé  pim.  q«e  sa  portira ,  eHe  ne  peut  refuser  de  p«yer  le  droit 
proporttOBnel  de  seuKe ,  sous  le  prétexte  que  ce  surplus  serait  I9 
prix  on  ta  valeur  de  a^s  droits  dao$.  Ia,.8ucce^»lQ9  «Iq.  si»  mvt . 
dont  elle  était  cessloQDajjre  d*Apr^.lq„«tt»tv»t  ùe  inarii«a40  sa 
PJle  (Cïss..  31  JuW,  .1833)  (*)- 

SéOCk  IVftUlmiift,  Iii  CQMwnwwl*  ton  enUin  ptub-  Mn 


aea  nprises  poar  ecHnptémeni  desqutUsi  ua.  l«i  aiittbu*,  à  tîlH  d'abaarig*, 
1m  somm^  ^es  par  l'invaDlaire  et  i(u  étai«at  restées  en-  sa  ptesMiioa. 

Qa  a  réclainé  ua  drwL  ptoporliosMl  fwu  raband«a>  ïnMpenclaBiBenl 
if  ciax  da  livii^atioa  «t  dt  renoaciatian  à  la  comatoMuU.  La  veav*  a 
s«aluD  qoa  u  an  droit  ^UitdA,  t'élût  tar  l'ianKaira  qn'iL  fallait  la 
MTcarwi  i  mav  qu'il  était  prescrit  par  le  lapa  da  phu  da  deux  années. 
Qitia.ffélatlia»,^é\A  te^asséa.  Voici  sur  q««|a  motifs  : 

L'iaventaira  ne  présente  pai  néne  l'apparweed'wa  natat 
poqnaoàH  fat  fait,ouUrilMr8,eBcore  daaa  l'îndiiiaioB,  a'avaient  pu 
««ndra  an  molMUer  qui.  u  leur  appartaaait  pas  peuv  uae  part,  de  méata 
qne  la  veuva  a''avaU  pa  Vactieter  puisqu'elle  en  était  copropriétaire  et 
qo'elle  pouvait  en  acqjaérir  la  propriété  estière  par  l'événemeat  du  partage. 
L'iaveataire  l'avait  dis  tora  aaisie  cenu»  dépositaire  de»  objets  y  coa- 
Iqans  et  noa  cDana  pn^ùiUtiie.  L'iadivisioa  qui  exislait  lots  de  t'iurea- 
toire ,  n'a  cessé,  qnlà  la  rsoeaciation ,  téguJière  ou  aoa,  qaa  la  veuve  a 
lailA  à  la  commu^antftr  Aion  saulemant,  les  bérilim,  deraau  seule 
Kopuëtairea  de  V^tàt  .d«  catucanmuoauti,  oal  pu.  vendre,  et  la  veava , 
^eona  cManc^  de  la  socceasioa ,  acqaéiiri  c'est  donc  aloia  que  la 
dattao  en  paséi^eat  s'est.  eOiMitaéa  «t  qa»  le4roil  pn^aitiMBolest  dêvcou 
aw>>le. 

hfi  35  janv.  1853<i-DéU>.  du  consail  d'adminislmtiBB. 

(t)(BiNg.  C.  Sèensac.) — Le  tribitiial;  — Attendu  que  hws  les 
•a*  piévna  par  l'art.  IKffiS  c.  cit.,  il  ne  peut  y  avoir  vente  proprement 
dite  a«lit  époui V  —  AMendo  que,  parmi  les  cas  prévDs  par  cet  article, 
Mja  tMDvaut  pu  compfiH  les  objets  foi»nt  partie  de  la  commanaulé; 
—  idienda  qu'il  résulte  des  termes  du  traité  dont  il  s'agit  que  les  im  • 
tMoblgs  éoaaéa  h  tiu*  da  venta  à  la  femme  Sieaiae  faisaient  partie 
da  ia  eaaMnaasté;  —  Atteada  que  Tari.  69  de  la  loi  du  SS  frim. 
m  lfWè  s'appUfna  qn'ani  vantas  proprement  dtlea,  confonnément  à 
IWL  1999  pmité;  — AUendl  que,  dans  l'wpèce,  la  cession  quoi- 
qMquaiiléada  vcala,  n'»  cstpas  an*  réettèment,  nuis  bien  ane 


altvibvtim  de  biens  dépendante  de  la  comqnaaaté ,  A  laquetlB  la.  femmf 
Sieuxae  n'avait  pas  encore  renoncé. —  AnQttle^lqeontrMalq  Ci WQ^^ipiiB 
la  régie  ani  dépens. 

Du  10  aoât  1S55.-TrH>.  civ.  de  la  Réoto. 

(i)  [lllIp^y  C.  eorcg.}— L;sTBiBoiMXi-T-Att«Bdu,qaal«».bies8d*a( 
s'est  rendue  adjudicataire  la'veuve  Uqpuy  dépendaiiUit  dd  Ufco ^lutanli 
qui  avait  esislé  entre  elle  et  son  maii^  qu'aiui,  ageiDaitié  àe  mWas 
était  réputée  lui  appartenir  ; — Attendu  que  la  [«noociatiioR  fajM  a»  gr«% 
par  ladite  veuve  Uupny  k  to-comamnaaté ag  neut  axoùr  ««pour  effet  de 
faire  rentrer  dans  la  succea8ian.de  ce  d^rpier  les  déj^.trauni^  sut 
la  téta  de  la  veuve  Dapu;  ;  — Jttteudu  quq .  d'après  «a  qui  pnéctd^ ,  il 
est  cDDstani  qne  la  première  percepiioo  djïs  irei^rS  dm  par  L'acte  paihnt 
licitation  a  été  juste  et  réguUëie ,  et  qu'ainsi  c'est  à  toi;l  quala  régie^pwuT 
sait  la  veuve  Diipuy  en  payement  4'uo  supplément  da  iU.fc.  WM.; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  f "iir|fl  ^  ^ftPlf'inVt,  Hwféwitt 

la  régie  aux -dépens. 

Du  17  mars  1856,-Trib.  de  la  Réple. 

{z)  (  Eue^  G.  VinciHit.  )  T-  U  laiaoïiaL;  AlUadu  qao  P.  Wi- 
ceiU  était  Aultriùé^à préférer  une  somme  d'argeslAla  délivraaee  d«  quel- 
ques luens  béréditâires  en  Dature  pour  ta  légitima  et  le  eupplémeat  de 
cette  légitiaM  daas  1*  swcassioa  de  aaa  pèra ,  et  quVn  faisant  ceiieapliM 
il  n'y  a  pas  ail  da  sa  pan  aBioi.d*iMUubles;  ftajetle'. 

I>u  17  plttf,  an  7.-C.  a,  secW  ioq.-MM.  SeignaUe,  p^-Bayard,  rap. 

(A)  Eipiee  .•  —  (Enreg.  C.  veuve  RomanetO  —  La  imn  veaxe  Bon 
manet,  en  mariant  sa  fille,  lui  avait  coostiloé  en  dot,,  d'alvv4  vawJa 
remplir  de  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers  d«QS  la  Guccasfion,  dft.&Qa 
p^re ,  dont  elle  est  héritière  pour  un  tiers ,  et  le  sqrpbie ,  s'il  y  en  4.  es 
avancement  sur  sa  succession  future  :  1°  5,300  fr.  composés  de  la  var 
leur  d'un  trousseau  et  antres  objets  mobiliers  ;  et  S"  96  ares  93  cenlJarcs 
déterres,  d'un  prodoit  annuel  deSpO^  — Pli|^la^,MiqlQ,jaiU(i8£li. 
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.abudonnée  h  la  remme  poor  la  remplir  de  ses  reprises,  sans 
qae  la  nature  de  Popération  en  soit  changée  »  au  point  de  vne  da 
|droU  à  percevoir.  Jogd,  en  effet,  que  l*al>andoD  consenti,  après 
séparation  de  biens,  par  le  mari  fc  sa  lemme  non  renonçante, 
des  valeurs  composant  la  communauté ,  pour  la  remplir  de  ses 
reprises,  constitue  nn  simple  prélèvement  autorisé  par  Fart. 
1470  e.  dv.,  et  n'est  pas  passible  du  droit  de  mutation  (trlb. 
deHirecourl,  SO  mars  iS49,  aflT.  GUbert,  D.  P.  40. S.  151, 
15). 

•«•t.  La  femme  pourrait  même,  dans  ce  cas,  abandonner 
les  valeurs  de  la  communauté ,  avatil  partagt ,  soit  aux  créan- 
ciers ,  soft  aux  héritiers  du  mari ,  sans  que  la  cession  fût  passible 

il  a  élé  procédé  h  ta  liquidation  et  an  partage  des  bieDS  dépendants  de  la 
ComiDunanlé  de  la  dame  Romanet  et  de  la  saccession  de  ton  mari.  —  La 
masse  de  la  commnnanté  fut  fixée  h  S4,S11  tr.  9  c;  la  dame  Roaiaaot 
avait  des  reprises  a  exercer  pour  4,096  fr.  83  c,  et  les  béritlrrs  du  mari 

Cnr  1,660  fr.,  de  sorte  qu'il  restait  aet  k  partagw  17,454  h.  36  c  — 
I  soccmioB  de  Ronaeet  fol  «asulle  fixte  k  on»  somme  de  35,S19  fr. 
6Sc. —  Les  droits  de  la  veuve  Romanet  s'élevaient  en  totalité  à  22,352  fr. 
08  c  —  Pour  la  remplir  de  ses  droits,  il  lui  est  abandonné  :  1°  2,435  fr. 
1 S  c.  formant,  le  prix  d^une  vente  de  moellons  ;  3°  20  fr.  37  c.  de  deniers 
comptant;  3*  ie  mobilier ioTentorié  rl  prisé  k  12,641  fr.  96  c;  4*  des  im- 
mmUes  de  la  communauté  pour  13,335  fr.;  et  5'  des  immeubles  de  la 
ncceasiM  pour  3,180  fr.;  ce  qui  Usait  an  toial  de  30,073  fr.  45  c 
Lors  le  l'aeregtstremMt  de  cet  acte,  il  ne  fat  perçu  qu'un  droit  pro- 
portÎMRel  snr  l«s  3,750  fr.  pour  l'abandon  des  immeuUes  de  la  succes- 
sion; nais  pins  tard  la  r^e  ayasl  pensé  q«e  la  dame  Romanet  n'avait 
de  droit  sur  la  communauté  que  pour  16,419  fr.  52  c,  savoir  :  pour  ses 
reprises  4,096  fr.  83  c,  et  pour  moitié  de  l'actif  de  la  communauté 
12,323  fr.  69  c;  et  qu'ayant  reçu  30,072  fr.  45  c,  l'abandoiinemeat  k 
elle  fait  excédait  ses  droits  de  13,653  fr.  93  c,  ce  qui  formait  une  soolte 

KMible  du  droit  proportioaoel;  mais  il  ^  été  reconnu  qu'il  y  avait  lieu 
distraire  A  celle  soulte  le  droit  déjk  pergn  sur  les  3,750  fr.  pour  les 
fanmeables  qai  lei  avaient  été  abandonnés;  de  sorte  qu'il  n'y  avait,  en 
définitive,  que  10,902  fr.  93  c  de  passibles  du  droit,  et  encore  le  droit 
propOTtioaeel  de  3  1/3  p.  100  n'élait-il  dC  que  sur  8  447  fr.  46  c.;le 
surplus,  e'est-k-dire  le  prix  des  moelloos,  n'étant  passible  que  d'un  droit 
lie  de  S  fr.  —  Une  contrainte  fut  par  suite  décernée  contre  la  veuve  Ro- 
manet pour  188  fr.  53  c;  sur  son  opposition,  le  tribunal  de  la  Seine, 
rendit,  le  19  aoftt  1839,  le  jugement  suivant  :  «  Attendu  qu'il  est  con- 
staté ,  dans  l'état  de  liquidation,  que  les  droits  de  la  veuve  Romanet  ne 
B^élevaicBt  qu'a  la  somme  da  16,419  fr.  ftSe.;  que  eependaitil  lui  a  élé 
attribué  30,073  fr.  45  e.;  d'où  résultait  m  excédant  de  13,683  fr.  93  c; 
—  Attendu  que  cet  excédant  était  pour  l'indemniser  tant  des  sommes 
qa'elle  avùt  payées  pour  l'acquit  de  toutes  les  dettes  de  communauté  et 
succession ,  que  de  la  dot  qu'elle  avait  constituée  k  la  dame  Plet ,  sa  fille, 
pour  la  remplir  de  ses  droiu  k  la  iaccessio>i  de  son  père;  — Attendu  que, 
sur  les  13,652  fr.  93  c,  il  doit  «tre  déduit  :  1*  7,839  fr.  87  c.  formant 
la  portion  revenant  k  ladite  femme  Plet  dans  la  succession  de  soa  père , 
et  doDl  l'attribution  est  fuie  k  la  veuve  Remaael,  ea  exécnlioa  de  la 
danse  perlée  au  contrat  àt  mariage  de  sa  fille;  le  droit  de  soecession  et 
non  celui  de  donation  immobilièffe  ayant  d&  (ire  perçu  lors  de  Tenregistr»- 
ment  de  en  etutrat,  sur  le  montaat  de  la  dot  constituée;  3*  et  celle  de 
S,7S0fr.,  prix  d'immeubles  de  la  succession  qui  lui  ont  été  abandonnés, 
le  droit  ayant  été  régulièrement  perçu  ;  —  Attendu  que,  sur  les  3,063  fr. 
6  c.  restant,  il  y  avait  lien  de  percevoir  :  1°  snr  la  somme  de  3,455  fr. 
47  c,  prix  d'une  vente  de  moeUoDS  faitepar  la  veuve  et  par  elle  employée 
k  acquitter  des  dettes ,  le  droit  fixe  de  S  fr.;  et  S'  sur  celle  de  607  fr. 
58  c  qui  doit  être  imputée  snr  la  valear  do  mobilier  entièrement  aban- 
donné k  la  veuve  Romanet,  le  droit  proportionnel  de  S  p.  100:  —  Par  ces 
metifr,le  tribonal  ordonne  que  la  contrainte  ne  sera  exécutée  que  Jusqu'à 
eoneurreoca  seulement  de  15  fr.  56  c.,  montant  des  droits  k  pïrcevoir, 
i  dépens  compensés.  «  —  Pourvoi  pour  violation  de  t'art.  69,  S  5,  n"  1  et 
]  7  de  la  loi  du  32  frim.  au  7.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.}. 

La  coo»  ;  —  Vu  l'art,  69,  S  5,  n*  1 ,  de  la  loi  dn  33  frim.  an  7;  — 
Attendu  qu'il  est  indiflérent  que  la  régie  ait  réclamé,  k  titre  de  souKe  plutét 
qu'à  titre  de  dation  en  payement ,  le  droit  proportionnel  da  par  la  venve 
Romanet,  fc  raison  de  rabandoDaement  qui  lui  a  été  fait  dans  fade  de 
partage  du  16  jnill.  4838,  d'objeu  mobUiers  autres  que  du  uuniéraire,  ee 
payemeet  des  sommes  dont  elle  était  devenue  créancière  par  suite  de  la 
constitution  dotale  (aile  fc  sa  fille  dans  son  contrat  de  mariage,  puisque  le 
droit  de  soulte  mobilière  et  le  droit  de  dation  en  payement  d'effets  mobi- 
liers sont  fixés  l'un  et  l'autre  k  la  même  «^omme  de  2  p.  100;  —  Attendu 
qu'en  lefusaDl  à  la  régie  le  payement  de  tout  droit  proportionnel  sur  la 
somme  de  7,839  fr.,  acquittée  \>a.r  un  abandon  d'effets  mobiliers  de  mémo 
valeur,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  non-seulement  fondé  sa  déciiion  »ur 
an  motif  contraire  aux  principes  et  k  la  juriaprudence ,  ee  supposant  que 
la  coMtilutioo  doule  bile,  en  1819,  par  la  veuve  Romanet  k  sa  fille, 
«•nportait,  de  la  yen  da  mlli  el|  la  cession  de  ses  droiu  anccessib.  k  la 


d'un  droit  proportionnel.  Cela  a  été  reconnu  par  PadmtnlstraUaa 
elle-même,  d'après  laquelle,  lorsque  dans  Paete  de  Uquldattoi 
d'une  communauté  dont  le  passif  excède  raetif ,  11  est  dit  qua  le 
veuve,  qui  accepte,  abandonne  aox  bérltlers  du  mari,  avant  loul 
partage  et  prélèvement  fait  de  sea  reprises  en  objets  de  la  eom- 
.muaauté,  le  restant  de  l'actif  à  cbarge  par  eux  d'acquitter  U 
passif,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  cela  d'assujettir  cette  dl^MMlUon  aa 
droit  de  cession  on  de  mutation  (dél.  30  mal  1854  et  S4Julll. 
1838}  (1).  Çn  effet,  pour  que  l'abandon  put  être  considéré 
comme  une  mutation ,  Il  faudrait  que  les  biens  de  la  eommnnnuté 
se  fiissent  confondus  avec  les  biens  propres  de  la  femme  :  or  prh- 
cisément  6*est  ce  qu'elle  a  voulu  éviter  en  délaissant  sa  part 


dame  sa  mère,  maie  a  de  plus  expressément  violé  Part.  69, 1 5,  n"  1,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  <^se. 

Du  31  juill.  1833.-C.  C,  ch.  civ.-NM.  Boyer,  pr.-Poriquet,  rap.-La> 
plagoe-Barris,  l*'  av.  géo.,  e.  conL-Tesle-Lebean  et  Fîchet ,  av. 

(1)  1"  £ip4e«.  — (Petit  C.  enreg.)  —  En  1833,  liqnidaUon  de  li 
communauté  qui  a  existé  entre  feu  H.  Petit  et  sa  veuve ,  et  accepté  par 
cette  dernière.  — L'actif  se  trouvant  au-dessous  du  passif,  la  veuve  bit 
abandon  de  tous  ses  droits  snr  celle  communaulé  ,  en  faveur  de  ses  en< 
fanls,  voici  la  clause:  —  «.D'après  le  résultat  ainsi  établi,  le  passif 
de  la  communauté  ,  en  y  comprenant  les  reprises  de  la  succession  de 
H.  Petit ,  excédant  l'actif,  madann  venve  Petit ,  onolqu'ayant  accepté  I» 
dite  communaulé ,  n'a  rien  k  prétendre  dans  ledit  aclif  de  cette  coasmi- 
aanlé,etdeit  étn  décbargéè  de  toute  contribution  aux  dettes  les  héri- 
tiers du  mari  domeureel  propriétaires  exclusifs  de  tout  cet  actif,  et  seat 
Seuls  tenus  du  passif,  le  tout  coofarmément  k  la  loi.  a  —  Le  droit  propor- 
tionnel de  cession  ou  de  soulte ,  ayant  été  perçu  sur  la  moitié  de  l'actif  de 
la  communauté  revenant  k  la  dame  Petit ,  les  parties  ont  réclamé  la  res- 
litntioB  de  ce  droit. 

A  l'appui  de  la  perception  on  dit  :  l'art.  4  de  ta  loi  du  33  frim.  aa  7 
soumet  au  droit  proportionnel  toutes  les  transmissions  d'immeubles.  La 
femme,  du  moment  qu'elle  a  accepté  la  communauté,  a  ta  propiiëlé  elle 
disposition  pleine  et  libre  de  la  moitié  des  biens  qni  la  ««posent.  Celle 
propriété  ne  peut  sortir  de  sa  main  que  par  une  transmission  on  une  alié- 
nation quelconque.  —  Outre  son  droit  de  renonciation  k  la  communaulé, 
la  femme  jouit,  il  est  vrai ,  après  son  acceptation  ,  do  privilén  de  n'élrs 
tenue  des  dettes  de  la  communaulé ,  que  jusqu'k  concurrence  de  son  émo- 
lument; c'est  ce  que  porte  l'art.  1483  c  civ.,  mais  d'abord  cet  article 
n'altnbue  point  k  la  femme  le  droit  de  se  décharger  des  dettes  de  la  com- 
munauté ,  en  abandonnant  sa  portion  anx  créanciers  ;  il  M  parle  qua  d'an 
Mmplekrendn.SelonP«lhier,  Tr.de  la  com.,  n**  735  et  749, et  Teul- 
lier ,  1. 13,  n'  347,  non-seulement  la  femme  ne  peut  être  cootraiBle  d'a- 
bandonner aux  créanciers  les  biens  de  la  communauté  ;  mais  ansai  elle 
ne  peut  les  forcer  de  recevoir  l'abandon  des  meubles  ni  des  immeubles , 
soit  en  loul  soit  en  partie.  —  Ensuite,  en  admeltant  mémo  que  le  privi- 
lège de  la  femme  de  ne  pas  être  tenue  des  dettes  ultrA  «tm ,  comprenne 
le  droit  défaire  l'abaodondes  bietts  de  la  communauté ,  elle  ae  jouirait 
de  ce  droit  que  vis-k-via  les  créanciers  de  la  commuuMlé,  et  non  envers 
les  hériUers  du  «ari.  —  Enfin ,  l'art.  68. 1 7,  n'  I  de  la  kn  dn  33  frim. 
an  7,  ne  dispense  dn  droH  proportionnel  que  les  abandonnenenlidebieM, 
soit  volontaires,  soit  forcés,  poor  être  vendus  en  direction.  Dans  leite 
autre  circonsunce ,  l'abandonnement  est  considM  coma»  une  véritable 
fransmissiOD  ,  sujette  au  droit  proportiouiel. 

Ou  a  répondu  fc  ces  moyens  :  —  Par  soi  acceptation ,  la  femme  ac- 
quiert un  droitcertainduB  les  biens  de  la  communaulé;  elle  n'en  acquiert 
pas  la  libre  et  pleine  disposition.  L'unique  elfrt  de  racceptation  est  d'éta- 
blir l'iadivision  entre  U  venve  et  les  nériliers  dn  mari.  Tant  que  dure 
l'indivision ,  ni  la  venve ,  u  les  bérttiers ,  ne  sont  maltree  de  disposer  des 
biens.  Si,  d'après  l'art.  146S  e.  civ.,  la  femmequi  a  pris  dan»  un  acte 
quelconque  la  qualité  de  commune,  n'est  plus  admise  k  renoncer,  une 
autre  faculté  lui  teste  d'après  l'art.  1483,  c'est  celle  de  n'être  tenue  des 
deUes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  en 
bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  decei  in- 
ventaire ,  que  de  ce  qui  lui  est  écbu  par  le  partage.  La  conséquence  est 
bien  que  si  elle  ne  retient  rien  des  objets  inventoriés ,  et  si  nen  ne  Int  est 
échu  on  partage ,  elle  ne  pent  être  rechercbée  pour  les  dettes  de  U  oea- 
munauté.  — Dans  celle  hypothèse ,  qui  est  celle  de  l'acte  dn  SOmai  IS34, 
la  veuve  n'est  pas  tenue  des  dettes ,  parce  qu'elle  ne  recueille  aucun  énio> 
lument;  et  elle  est  privée  de  tout  émolument,  précisènent  parce  qa'elle 
n'a  aucune  part  dans  les  biens  de  la  communauté.  Or,  on  ne  transmet 
point  ce  qu'on  n'a  pas;  il  n'y  a  donc  point,  dans  l'espèce,  de  Uins- 
mission.  —  Il  est  vrai  que  Potbier  et  M.  Touiller  enseignent  que  In 
veuve  qui  a  accepté  la  communanté  ne  peut  forcer  les  créanaors  fc  race* 
voir,  au  lieu  de  l'argent  qui  lenr  est  dû ,  les  biens  de  U  coasmonauté  qni 
lui  Eoet  échus  en  partage.  Mais  cee  auteurs  misoinent  dnhe  l'hypothèee 
que  la  veuve  a  procédé  aa  partage,  qu'elle  a  accola  propriété  et  la 
posseeileadeibiBuéchiseasoalot  f  1  traIwiTii  sn  ir  ntn  jfnfir  pa- 
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ftvaat  toute  eesstUon  dModlvittlon  entre  elle  et  les  hériliers  du 
mari.  •—  Par  Cf la  m4me,  il  en  serait  autrement  si  l'abandon  était 
tafl  anx  héritiers  du  mari  h  titre  de  partage  on  après  le  partage 
effectué.  C'est  ce  que  nous  avons  établi,  à  l'occasloa  des  partages, 
en  examinant  la  question  de  savoir  si  l*attribuiion  à  l'un  des  co- 
partageants  d'Immeubles  excédant  sa  part  à  la  cbarge  d'acquit- 
ter dans  ces  dettes  une  portion  supérieure  h  sa  portion  virile, 
constitue  une  convention  passible  du  droit  proporllonnel  de 
soulte  (V.  D«*  2684  et  suiv.],  question  d'abord  controversée, 
mais  que  la  jurisprudence  a  flnl  par  résoudre  affirmativement. 

SAOS>  Seulement,  c'est  une  coodilioo  nécessaire  &  l'applica- 
tion dtt  droit  proportionnel,  que  le  copartageanl  reçoive  un  excé- 
dant stir  sa  part.  D*où  la  conséquence  que  le  droit  ne  serait  pas 
txigible  si  les  biens  de  la  communauté,  attribués  en  tolalilé  À  la 
femme,  ne  suffisaient  pas  pour  la  remplir  de  ses  reprises.  Décidé, 
en  effe>,  que  lorsque  dans  le  partage  de  la  communauté,  il  est 
hitahaodon  à  ta  femme  de  la  tolalilé  des  biens  communs,  les- 
quels sont  insuffisants  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  et  moyen- 
nant ToblIgatlOD  qu'elle  prend  d'acquitter  les  dettes ,  il  n'est  dù, 
sur  un  tel  contrati  aucun  droit  proporttoanel  (sol.  9  Janv. 
1832)  (t). 

Sft03.  La  distinclion ,  du  reste  »  a  été  nettement  posée  dans 
an  jugement  duquel  il  résulte  que  l'abandon,  dans  la  liquidation 
d'une  communauté ,  de  la  totalité  des  biens  de  celte  communauté, 
à  la  femme ,  à  ta  cbarge  de  payer  la  totalité  des  dettes,  ne  rend 
exigible  ancBB  droit  proporUonnel;  mais  qoe  ai,  en  outre,  les 


tiimoîne  s'est  alors  opérée  de  fait.  Elle  ne  pent  plus  disposer  des  bwns  que 
par  voie  d'aliénalion.  —  Ici ,  la  Ibëse  m  làien  différente  :  la  veuve  avait 

S ris  la  qualité  de  commune ,  mais  elle  n'était  point  en  posiession  dea  biens 
e  la  communauté.  Au  moment  de  procéder  au  partage,  elle  reconnaît  que 
son  acceptation  lerajt  plus  onéreuse  que  profitable  ;  elle  déclare  à  Tinstaot 
nCme  qu'elle  ne  veut  rien  appréhender  des  biens  de  la  communauté; 
qu'elle  les  délaissa  tous  aux  héritiers  dn  mari  qui  en  restent  s^ts  «n 
celle  qualité.  Elle  rentre  par  Ifc  dans  rapptication  de  l'art.  148S  C.  cIt., 
qui  ne  décharge  la  veuve  commane  ,  de  la  participation  aux  dettes ,  que 
parce  qu'elle  n'a  la  propriété  d'aucun  des  biens  dépendants  de  la  commu- 
nauté. —  L'abandon  de  la  veuve ,  dans  l'espèce ,  n'a  donc  point  le  carac- 
tère d'one  cession ,  d'une  aliénation  de  propriété.  Il  GigniGe  seulement 
qu'elle  ne  vent  faire  aucnn  usage  de  son  droit  de  commune,  qu'elle  ne 
piélsod  en  mn  fc  la  propriété  dn  biens  de  la  conmnnaoïé ,  qu'elle  re- 
connaît les  héritiers  de  son  mari  comme  en  ajant  été  seuls  propriétaires, 
dès  l'onverture  de  la  succession.  Or  l'art.  *  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
■A  soumet  au  d'oit  proportionnel  d'enregistrement  que  les  transactions 
réelles  et  véritables;  ce  droit  n'est  donc  point  exigible  dans  Tespèce. 

La  régie ,  adoptant  ce  principe ,  a  ordonné  la  resUtaUoa  du  droit  pro^ 
portiennel  perçu  sur  l'acte  du  20  mai  1834. 
0«  SO  aui'l834.-DéUb.  do  la  régie. 

S*  Bipéee  :  —  (Salperwich  C.  enreg. }  —  Suivant  an  acte  Botarié ,  en 
date  du  20  juillet  1857,  portant  liquidation  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  H.  le  comte  et  madame  lacomlpssede  Salperwich,  le  passif  s'élève 
à  719,593  fr.  23  cent,  et  l'aclil  à  369,114  fr.  90  cent.,  le  passif  excédait 
dont  l'actif  de  349,878  fr.2i  cent.— La  comtesse  de  Salperwich  adroit, 
à  raison  de  ses  reprises,  àt64,47Kfr.  97  ceot.,  y  compris  10,461  fr. 
S6  cent,  pour  passif  par  eHe  acquitté.  Pour  la  remplir  de  cette  somme , 
M  Id  a  nit  l'abandon  de  partie  du  mobilier,  des  créances ,  et  d'un  im- 
■eâUo  de  la  comounaold. —  L'acte  contient  en  outre  In  clause  suivante  : 
—  An  moyen  de  ce  qui  précède ,  madame  la  comtesse  de  Salperwich  se 
trouvait  remplis  de  la  toUlilé  de  ses  droits ,  déclare  renoncer  h  tontes  ses 
prétentions  sur  le  surplus  des  valeurs  de  la  communauté,  et  en  fait  aban- 
doc  entier  et  mus  réserve  à  M.  le  marquis  de  Salperwich  (père  et  héri- 
tier de  M.  le  comio  de  Salperwich  ),  qui  l'accepte  pour  lui ,  ses  héritiers 
et  ayants  cause ,  aux  charges  de  droit.  —  Enfin ,  il  est  expressiïment  dit 
dans  ce  même  acte  que  M.  le  marquis  de  Salperwich  reste  chargé  d'ac- 
quitter tout  le  passif  de  la  communauté,  et  il  réitère  autant  que  de  besoin 
rengagement  forawl  de  garantir  madame  la  comtesse  de  Salperwich  de 
tout  trouble  et  répétition  quelconques  à  ce  sujet. 

ladépendamment  du  droit  fixe  de  partage ,  on  a  perjo  sar  cet  acte  le 
droit  d'obligation  àl  p.  100  sur  154,014  fr.  61  cent.,  altendn,  suivant 
>  receveur,  que  madame  de  Salperwich  n'avaat  pas  renoncé  h  la  commn- 
naulé ,  était  tenue  de  payer  des  dettes  jusqu  à  concurrence  de  ses  reprises, 
■entant  k  cette  somme  de  154,014  fr.  61  cent., cl  que  M.  le  marquis  de 
Salperwicb  prenait  l'encagement  de  payer  cette  somme  pour  elle. 

Hais,  sur  la  demande  du  notaire ,  la  restitution  de  ce  dernier  droit  a 
été  ordonnée  en  ves  termes: —Suivant  Potbier,  de  la  Communauté, 
n"  754,  la  et  ses  héritiers  ont  deux  espaces  de  bénéHces  :  1'  celui 

de  pouvoir  ttùuacn  k  la  communauté  pour  se  décharger  des  dettes  de  la 
eomnaDaiité }  V  de  n'être  teaos,  mime  en  cas  d'acceptation  de  la  eommu- 
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biens  de  la  succession  du  mari  sont  abandonnés  &  fa  femme ,  à  la 
charge  de  payer  les  dettes,  et  avec  stipulallon  de  rembourse- 
ment à  l'égard  de  ce  qui  excédera  la  valeur  des  biens ,  il  y  a  lien 
au  droit  de  vente  jusqu'à  conourrence  de  cette  valeur,  et  au  droit 
fixe  de  procurallon  pour  le  surplus  (trib.  de  Belfort,  S  avr.  1844, 
aff.  bérlt.  Belot  C.  enreg). 

8&04.  Lorsque  la  communauté  étant  acceptée  par  la  femme,  ^ 
les  opérations  préliminaires  ao  partage  sont  accomplies ,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  un  partage  qui  lui-même  donne  ouverture  i 
UD  droit ,  lequel  est  fixe  ou  proportionnel  suivant  des  règles  ex- 
posées à  l'occasion  do  partage  en  général  (V.  n**  3618  et  suiv.), 
et  auxquelles  nous  n'avons  pas  à  revenir  Ict. 

S60&.  Notons  seulement  que*  dans  Tlndlvlslon  résultant 
d'une  communauté,  comme  dans  l'indivision  née  de  toute  autre 
cause,  l'acte  de  partage  ne  peut  être  soumis  au  droit  de  la  con- 
vention qu'autant  qu'il  a  le  caractère  de  partage.  D'après  cela; 
il  a  été  justement  décidé  :  1"  que  lorsque  dans  un  partage  entra 
une  veuve  et  ses  enfants,  la  portion  qui  revient  &  ceux-ci  dans 
la  succession  de  l'époux  prédécédé  est  abandonnée  à  la  mère , 
qui  s'oblige  à  en  payer  le  prix ,  sur  lequel  cependant  elle  est  au- 
torisée à  garder  un  capital  viager,  destiné  à  l'acquit  annuel  de 
son  douaire,  il  doit  élrsO  perçu,  Indépendamment  du  droit  fixe 
de  partage,  un  droit  proportionnel  de  rente  et  de  constitution  de 
rente ,  sur  ces  deux  dlsposUlons  particulières  de  l'acte ,  qui  n'en 
peuvent  être  considérées  comme  le  complément  naturel  et  oé- 
eesaaire  (Casa.,  IS  ftvril  1808)  (S). 


nauté,  que  jusqa'keonetirrenee  des  biens  qu'ils  ont  eus  de  la  commaniuld.» 
—  Ces  principes  de  l'ancienne  jurisprudence  ont  été  introduits  dans  le 
code  civil.  L'art.  1483  (  placé  soaa  la  section  ;  du  partage  de  la  commn* 
nauté  après  l'acceptation  )  porte  :  «  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la 
rommunauté  ,  soit  h  l'égard  dn  mari ,  soit  à  l'égard  des  créanciers ,  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument ,  pourTU  qu'il  y  ait  en  ^n  et  fidèle 
iDveotaire,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  invealaire  que  de 
ce  qu'il  lui  est  échu  par  le  partage.»— D'un  antre  eété,rart.  1470  auto- 
rise cbaqoe  époux  a  prélever  sur  la  masse  des  biens  :  1*  ses  biens  per- 
sonnels qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté ,  s'ils  existent  en  Dature; 
2*  le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  communauté, 
et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi;  3° les  indemnités  qui  lui  sont  dues 
par  la  communauté.  —  Dans  l'espèce ,  madame  de  Salperwich  n'a  point 
renoncé  fc  la  communauté.  Hais,  après  le  prélèvement  de  ses  reprises, 
elle  n'a  retiré  aucun  émolument  de  la  communauté ,  absorbée  et  an  dolk 
par  le  passif;  elle  n'était  donc  point  tenue ,  aux  termes  de  l'art.  1483 
c.  civ.,  d'acquitter  les  dettes  de  la  communauté.  Cette  cbarge  incombidt 
a  l'héritier  du  mari ,  qui ,  en  prenant  l'engagement  de  garantir  la  veuve 
contre  toute  demande  des  créanciers  ,  ne  peut  par  conséquent  être  consi- 
déré comme  ayant  contracté  une  obligation  ou  prooesse  de  payer,  pas- 
sible du  droit  proportionnel. 

Du  24  juin.  1838.-Délib.  de  la  r^ia. 

(1)  Eipicê  :  —  (Enreg.  C.  C...)— En  1831 .  les  héritiers  C...  ont, 
par  acte  notarié,  abandonné  k  la  veuve  tous  les  biens  de  la  Gommunanlé, 
dont  l'actif  ne  suffisait  pas  pour  la  remplir  de  ses  r^irises;  et  cellen» 
t'est  chargée  de  payer  la  totalité  des  dettes.  —  Il  a  été  perfu  le  droit  pro- 
portionnel sur  la  moitié  du  passif.  Hais  les  parties  ayant  demandé  la  res- 
titution de  ce  droit,  elle  a  été  ordonnée  :  les  motiis  ont  été  qu'il  est  re- 
connu que  l'abandon  des  biens  de  la  communauté  &  l'un  des  époux  pour 


dans  cette  convention ,  on  ne  pourrait  voir  les  caractères  jl'uoe  vente , 
puisque  la  veuve  ne  reçoit  rieu  en  compensation  de  l'oMigation  qu'elle 
s'impose. 
Dn  9  janv.  183S.-Solut.  de  la  régie. 

(S)  Eipice:  —  (Enreg.  C.  dame  Senud.)  —Après  le  décès  du  sieor 
aenard ,  marchand  à  Troyes,  il  fat  procédé,  entre  la  veuve  et  ses  enfants, 
an  partage  de  la  snccession  mobilière  du  défunt.  Un  des  lots  fut  attribué 
a  la  mère  pour  ses  droits  dans  la  communauté.  Le  second  lot ,  appartenant 
aux  enfants  Stnard,  loi  fut  également  abandonné,  moyennant  un  prix 
convenu  en  argent,  et  l'obligation  d'acquitter  les  dettes  de  la  succession. 
La  dame  Senard  fut  en  outre  autorisée  fc  garder  sur  ce  pnx  an  capital  de 
6,000  fr.,  restituable  &  son  décès ,  et  destiné  l'acquit  annuel  de  son 
douaire  de  300  liv. —  Le  receveur  permet  sur  cet  acte,  outre  le  droit  fixe 
de  part^,  un  droit  proportionnel  sur  le  prix  de  la  portion  de  meubles 
revenant  aux  enfants  Senard  et  le  montant  des  dettes  &  acquitter  par  la 
mère,  et  un  autre  droit  proportionnel  sur  le  capital  viager  de  6,000  liv.— 
Demandcen  rostitutionparla  dame  Senard,  des  deux  droits  proportionnels. 
—  Cette  restitution  fut  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Troyes, 
dn  18  déc  1806,  qui  considéra  que  les  dispositions  snr  lesioellM  le  ondt 
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S50«.  s*  Qu'an  acte  de  p>rU««  ptt  I«qo«1  m  dès  tomtnd* 
Dlers  se  libire  envers  Puitre  d'ane  somme  que  ce  dertiler  a  pa> é« 
à  son  acquit  (««qui  cMilent,  sa  priDfltdecemdmecommuiilpr, 
«a  irusport  de  créance  4  laquelle  fl  fi'avaR  aucun  droit  ;  donné 
lieu  aux  droits  proportionnels  de  quittance  et  de  délégation  de 
créance .  Indépendamment  du  droit  flxe  nq«el  cstasAijMtl  Taete 
d£  luriage  (Cau.«  4}uill.  I8e8)(l)t 

S607.  Bèfflea  fWttciUtèren  é»  p»re«ptM.  —  Hotti  ft'avons 
pas  Ici  il  indiquer  les  réglée  de  perception  conifiones  à  fous  les 
eoolrats,  aux  cenlrau  de  luriage,  par  rotiséqaeat,  comme  à 
iouB  autres  :  ces  règles  féal  Tobjet  des  cMp.  6  ét  sntv.  du  pré- 
sent traité.  Nous  devons  b«us  attacher  pariIcMièreorent  ft  quel- 
ques règles  spéciales  à  ce  geore  de  cooventloD ,  èl  &  dtt  applica- 
tions particuliérea  de  règles  dé^  exposées. 

Sous  cedernier  rapport,  It  faut  r«pp«ler  quelecon- 
trat  de  mariage  peut, comme  tous  les  lUtres  eoMrèls.cmtenlr  des 
dïspo>i(i«us  indépendantes.  S'il  en  conllént ,  es  effM  >  Il  y  a  lieu 
de  lui  anpliqaer  le  principe  delà  pluralité  des  drott^.  C'est  ainsi, 
par  exemple ,  que  le  droit  à  percevoir  car  les  douMions  cohfe- 
uues  dans  le  contrat  de  mariage,  est  pertn,  eeflime  nous  én  av6nB 
uil  la  remarque  t  Indépeadanm^  da  droit  (}ué  IIB  contrat  rénd 
exigible  lui-même.  Toute  la  dlfflaoNé  consiste  &  devoir  quand  la 
StipulatiOD  indépendante  se  produit  dans  les  MAdtlions  propres 
icoasùtuer  la  conventtoa  prévue  pïrta  loVflsCMB,  éuêa  d*étiti*és 
ternies ,  k  servir  de  titre  au<  parties  loléressiMs.  Lè^  pWAtftliïés 
exposés  dans  le  chap.  2  serviront  de  guMe  pébr  éette  apprécia- 
tion :  Indiquons  seulement  quelques  appileatiotts. 

$509.  Il  a  été  décidé  que  la  déclvai^a  latte  par  le  Mur 
ttitHS  i^A  i^onfrat  de  mariage,  qu'il  a  acheté  le(onds  decemmeree 
6è  ÉOD  père ,  donne  ouverture  au  droit  de  Vente,  bleé  qué  ce 
dernier  n'ait  pas  éti  présent  a«  contrat  (trib.  dé  VersalTfes ,  10 
4léc.  16ié,  aff.  6adtm .  D.  P.  4S.  4.  315,  n*  g).  Le  li'Ibuiial  se 
londe  sur  ce  que  la  déclaration  fait  titré  pour  le  vendeur.  Néao- 
notns  ra^pIT(^T<id  nous  paraît  conleâtable}  car  si  Jusqu'à  un 
éértain  j^oÂif,  n  ékt  vrai  que  la  déclaration  fait  titre  pour  Je  vea- 
4'éur,  én  ne  saurait  du  moins  aller  jusqu'à  dire  qu'elle  fait  litre 
rô'iilreliil,  et  qu'en  vertu  de  celle  seule  déclaration  ir  serait  tenu 
de  livrer  aux  conditions  déterminées  dads  leoontrat.  Celb  cepen- 
dant eût  été  nécessaire  pour  que  ti  dééMntloa  pAt  être  éodsldé- 
rée  comme  passitile  du  droit  de  vente. 

M 19.  Adssi  60nsldérons-nous  comme  pWs  conforme  aai 
lirlncipes,  la  sblùtloil  d'apt-ès  laquelle  la  déclaration  faite  par 
fdn  dés  futurs,  dans  son  contrat  de  mariage,  qe'il  estdéWteur 
l'ufte  sommé  déterminée  envers  un  Individu  dénommé,  dnft 
aon  présent  aU  contrat,  ne  dueae  oBvertoreè  aucun  droit  d'ed'ré- 
gistreuent  (sol.  33  Juin  184S,  aff.  CbardOA  ,  D.  P.  4».  i  \1S, 
n*  10};  et  celle  d'après  laquelle  le  eautlonneiûeilt  cobsenti  par 
unpère,  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  flls,  pour  tes  sbitabes 
détales  remues  par  eelal-cl  ,  est  pe^Mblé,  non  polntdtfd^dl^  pfo- 
yorUoimel  deeantloanement,  mais  d*ùn  simple  droit  Qxe  de  l' fr. 
■fiOl.  BO  avril  «SU,  D.  P.  45.  3.  39). 

SA^t.  Pareillement,  la  dédaratioa  par  le  futur  qu'H  n'apas 
M  DiH  d'Inventaire  des  meubles  de  sa  commananlé  avec  nne 
tirvniiére  femme,  et  que,  pour  y  suppléer,  H  Mt  la  description 
des  effets  qai  en  proviennent,  a'engendte  aneun  droit  partleo- 
lier,  attendu  qu'elle  n*a  pour  effet  que  de  constater  l'apport  du 
tutur,  et  qu'kl^égard  des  tiers  elle  ne  Atmit  tenir  neu  d'inven- 
taire (Blet,  dé  l'enreg.,  v*  Conlta\  de  Mar.,  n*  63). 


proportionnel  sTait  été  assie  D'étaieat  que  la  con^quence ,  Ig  complément 
de  I  acte  de  partage.  —  l'ourvoi  poar  viglutmn  des  art. 4, .11,  fi6,  g  3, 
n»  2,  et  69,  S  5,  n*  5,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cooa;'—  Vu  lesdits  arltcles;  — AtteDdu  qu  udépendammeid  de  la 
«MipoSiiloa ,  liqoIdattoD  et  partage  de  la  aniMiion  mobMMfe  ealn  <la 
MèA  A-Vtt  enfants^  ét  de  la  flsation  particulière  revenant  t  ohamo  4e 
dm-â',  Pacte  contient  d'autres  disposition!! ,  qui,  pour  faire  suite  a  iWte 
d^  |ttili){e,  n'nn  siJiit  pas  moins  iii(ié[]('iiil;iiiit'.s ,  <i  mtaw  éfrangères  ad 
f*irtft^  r^ol;  qu'il  y  a  eu  Hr;|iiisitiorj  ilv  la  pait  lie  la  mère  des.pariset 
friHums  df  eps  cnfîintJ,  o!)Ii^:iiiiini  iPfii  ji^ijer  le  |irii,  soit  anx  ciéànciere, 
iMît  atlKditR  enfants ,  et  de  plus  coasliliUion  d'un  capital  de  6.O00  lir., 

Bo'i<S<  avril  mt.^,  C,  seet.  dr.-HM.  Viellart,  pr«4ieyes,  np. 
ri)  (Eiircv.  C.  v^iiVeMoriemard.]  — U  cooa;  —  VakBank4t,«8 
•rw  dk  11  loi  du  3^  ttiau  an  7;-  AUeBda,«  diob,  ta*ilidnlli  di 


SStt.  D*àlIleQfâ,  ce  que  nous  disons  clés  sltpul&tlpns par* 
ticullèfes  Contenues  d&ns  le  contrat  de  mariage,  on  ^oli  lè^r^ 
également  dïs  stipulations  renfermées  dans  l^és  liqi]iil»no'>is.  Il  | 
été  décidé,  en  efiel ,  qu'une  rlàuso  ^ar  laquelle  une  fémmé  ç'9- 
blige  à  payer  geutè  un  cerlai/i  nombre  de  bïriets  sou^cr/U  tant 
par  «rte  qdé  par  son  iltarf^  se  donne  Iteù  il  aiicim  drçil  die  iuuU^* 
lion  ,  alors  iurloul  que  les  Créanciers  n'outpasêlë;)n'[-tieà  l'aclè 
èl  n*6nf  pas  accepté  la  délégation  (Kej.,  6  jàuv.  1839,  ïa,  Ke- 
gftairtt,  V.ù»256).  .. 

S5ff  S.  Le  éonir&t  Sé  m'aflagé  est  de  sa  nature  une  conven- 
tion cofidittonnelte  \  tl  est  subordonné  à  révénçmept  d^'  ^riagfi, 
Nous  verrohi,  en  traitant  ^i-^  donations  contractuelles,  .qvulla 
ést  l'inflttence  dé  cé  cirBlclèi'é  Èontrat  sur  fa  pèrceptioii  du 
(Trélt  dé  dbnation ,  lOrsqiiMl  rèntérme  des  dlspositioDs  avanta- 
geuses. Quant  &  p'réseM;  noii's  nous  altacberons  uniquement 
aux  con'séquencès  dé  celle  sfttfa'tîdn  en  ce  qui  concerné  le  co^ 
tral  lui-Méme.  -  . 

35  f  4.  De  ce  que  le  contrat  est  conùitlonoet  et  sii?[H'iiâu 
jOsii»';»  l'i^vi^nemenl  ilil  raii  lage,  il  sV'iisuit  que  l'inKiiuUljilik' îles 
cOTiveiitions  inalrimorilales ,  |)OSi>t)  en  principe  par  la  lui  ci\ile, 
n'exi.-tt"  r^'ellcineiil  que  lorsque  le  niariiipe  conlniclé.  JUsque- 
tli  les  cnn\PÊiliniis  iiuili  iirtonialt's  pfu\eiit  élrc  nioilifièes  ,  sauf 
Paccomplissemeiit  de  eerlaîiies  comlilioiÉS  (li'lermiii^es  par  les 
art.  1396  el  1397  c.  civ.  Jusque-là  les  coiiveulions  inalrimoniales 
ppu\enlétre  ré>ilii'e3.  Le  change rïienl  des  ronvenlioDS  maUlmo- 
lilalfs,  au-si  bien  que  Ifur  réslliemenl ,  doit  être  examiné  au 
point  de  vue  ûvc  drott  d'eiiregrôTféffient.  , 

Mis.  Eir  droit  ctvfT,  ntfifué  lel  a£té^  t^if  niôditféof  |n 
contrars  de  mariagé  sOnt  Kias^s  d'éVaÀt  liOtairi'^  avànl  I4  célébr^p- 
noA' do  lUarlage ei^  présence  el  du  consentefsént  ^de  toà^s.l^ 
parties  éontrdcfanles,  ces  actes  sont  «ensés  faire  piariie  du  «ear 
trat  (V.  Contrat  de  mariage).  Il  sait  delà,  éa  droit  llMal,  qaNI 
faut  réunir  les  di^posHiens  du  nouvel  acte  é  eelMi'  du  mftïrat 
de  martaga  dont  cet  acte  famé  déeonbaft  lé  coitoplément .  vt  Pe^ 
gter  cdsttile  la  penwpfiM  d'après  m  lUddlff^atloUf  tetiredttlEft 
dm»  le  contrai  pmwtîlplWf  le  liouVelatle.  . 
■  ffiFIV.  9t  Cél  aéte  Ajoute  Aux  dtEpo'sl|tlons  qui  donnait  oo- 
Tërtdre  à  des  drôlis  pariicilUers,  on  percevra  un  su^énent  d^ 
térmlné.  d'ailleurs,  d'après  les  réglés  qui  avaient  servi  à  lier  la 
quotité  des  droits  perçus  sur  le  oontrat|  par  exempte ,~  ^nga 
de  doaatioa ,  H  y  aura  lléu  k  fa  ftodérattom  du  droit  étSNTéh  tt- 
\c«r  deadonations  cowtrévtttétliés.^SI  té  nottvél  acte  né  KftpA 
d'addmon  aux  d1$i)éMnéHls  pa'ssibr?sM*Ub  di'ôlt  dans  le  i^remlér', 
Ofl  droR  fiite  séilléntenrsêi^a  per^tf,  el  Ce  i>e  sert  pas  Ie'i!(roi^ftxe 
décentrât  de  mariage,  pîlisque  le  nouvel  acto  (ait  partie  diei  ce 
contrat  sur  lequel  le  droit  spécial  est  déjà  perçu ,  mais  le  droit 
âxe  4es actes  innouiés,  par  «pytieaiRM  ite4*«rt.  «8,-$r,VSl, 
de  la  loi  de  ta  frim.— EhTin,  et  recte  «tDiniond^l  snnM]^',  dari^e 
contint  de  mhrli^é; des  dls^bSitlbnsqulaVdient  dootiëôuVertUre 
à  des  droits ,  ces  droUs  seront  restitués  par  exCieptlon  à  la  règle 
générale  solvaUt  laquelle  les  cbangemeats  falt^  par  les  parties  à 
leurs  conventions  n'autorisent  pas  la  restitution,  lorsque  «es 
conventions  étaient  parlaites  et  définitivee  au  «Men*  de  la'  ré» 
dactioB  (soi.  adm .  M  sept.  t«i 3.— 'V.  Conf .  Mtt.  Povt  et  IMAw, 
t.  I.n»3e6et8tt1v.). 

SAf  t.  Lorsque  te  mariage  n*est  pas  célébré^  ré  éétali'fi.f  qui 
en  avait  réglé  les  conditions  civiles  est  nul  de  faUj  \&  société  çoo- 
Jugale  né  sé  forme  pas,  puisque  c'est  l'acte  civil  du  m^riaga  qui 

l'art.  11  de  la  loi  du  ts  frim.  an  7,  que  toote  dtitpoïiticiti  darik^ln  acitisoit 
civil,  sort  judiciaire  ou  ettrajudfciaire  ,  donne  ouvertut-eà  u^i' droit  u^ii- 
culier  d'eoiVgiBtntmedf ,  lOrSfiue  cette  dîîpôsilîon  enï  ihU^penJanW.  c* 
m'etle  ne  d^rite  pu  nécf'ifediremeot  d'autret  dispositictnseipriraéïs'ffiiDS 
iVte  i  —  Attendu ,  en  (ait,  fii^inHépenilalninnit  du  r{«teifi>nt  diî  com^ 
afoniMeniM  la'<M  et  h%^htsMbia^at'd,/rAie  <ni  S!8'fruçt..fl9 13 
ConlifWeiKonidcax'dulres  diirpoi^îtlons  indi^pendatitesel  qui  ne  denyjfïent 
pis  ffAemÎTt'ment  de  cet  acie,  la  première,  celte  par  laquelle  lés  eiijàoia 
I  se  soHt  libér^'eaVerslpai'  ûtré  d'oaiT année  fit  douaire  et  des  fVab'tViié- 
nlim  qirfdMnt  uVe  dltar^  de  \t  slfccec^ibit  de  Hortenard  pénfU  se- 
conde, par  lft)aHle  les  enfarfi;  dm  dfl^guS  à  lenl*  mM,  à  pt-eharii^ur 
iro«  «leaUCe  t  térmli ,  Mè  soinifie  (fui  excriditlt  celle  qnVIle  avitli  droit 
prtteadre  oHnnitf  coinaHitté  j  —  Doifiïè  d«fàut  centre  SuÀhoe-VîctiprLe* 
Nvor,  veave  AxtUnlard,  ilal'dMipiVviliji  A'stUaaih'  an  priad^';  — 
Can^.- 
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d«nlt  doner  imImhw  à  «tto  awtété.  Pw  eonséqomt,  le  résl- 
Itetteot  du  coilral  de  mariage  qil  Interviéndrâil  entre  les  parties 
ee  pourrait  pas  élre  eoBSIdéré  tonne  on  aete  dedlssolutieDdese- 
clélé,  passible,  à  ee  tHre,  d*UD  droit  fite  de  8  fr .  (art.  4If ,  a*  S  ,1.  S8 
avr.  I«16).  Le  d^olt  lie  dé  3  (r.  tubll  sur  le  résiltemenl  pur  et 
sinpie  (art.  M,  i*  SO  mdme  loi),  derra  seul  êlreperfu,  soit  qee 
le  rtsMienent  ait  Ken  après  le  délai  de  94  beares  {Mïib.  38  aoAt 
1834).  sott  ooDUeaM  qultlaoce  de  la  dot  reslttuée,  atlendu 
la  fulltanoe  est  «o  conséquence  nalnrelle  dn  réslllenent 
(Ml.  adn.7oel.  1817). 

SAIS.  En  néne  tenps  tpni  donne  ouverture  à  un  droit 
partieuHer,  rade  de  réslllement  a  pour  etbl  de  rendre  resiflua- 
Mes  les  droits  qtri  auralOBt  été  perças  sur  le  eontral  de  mariage. 
Ma  |na ,  Uen  entendu  »  le  droit  fixe  de  5  fr.,  qui  est  comme  le 
niaire  de  la  formalité,  nais  les  droHs  proportioneels  que  les  eon- 
Knlleas  parUeuHèresoRt  pu  rendre  «ilgibles.  Il  résulte,  eo  effet, 
^Uueelastniotlen  générale,  qne,ptr  eaeeptien  au  principe d*après 
toqgel  un  drtM  régoHèreBeot  perçu  n'est  pas  i«sUtnible,  quels 
qtu.  soient  les  événements  uNérleors,  ces  droits  dolveotétre  restl- 
tmés  torsqu'H  e<t  reconnu  que  la  eélélHvtlen  n'a  pas  en  êi  n'aura 
Oea ,  et  que  la  demande  en  restllutioB  est  formée  en  temps 
•Iffe,  aau(  à  eoneerver  le  droit  fixe  eenne  salaire  de  la  formalité 
dM«(»«n  ooutrat  de  narlage  aaa«l4  (tnsf.  du  99  Juin  1808, 
af  386, $  98.*.  m.  Hasson  del^ngpné,  n*  4487).  L'administration 
a -décide  en  conséquence  que  te  drntt  perQU  snr  la  clause  d'un  eon- 
éeal-de  mariage ,  annulé  avant  la eéKbraHen^etl  restituable,  soH 
fw  MMp  annulatleR  ait  eu  Heu  pér  «■  aele  rédigé  coofonnément 
aux  art.  1396  et  1397  e.  iBlf .  (Ml.  94eept.  1813-,  déllb.  97  oct. 
ésasi),  soH  même  que  l^aote  d'annalatton  ti*alt  pas  été  écrit  i  la 
ènlta  du  contrat,  le  trésor  ne  pouvant  pas  être  considéré  c oinme 
on  lisrt  que  désigne  Part.  1397,  et  par  conséquent  cet  acte  de- 
vant avoir  son  effét,  qaantàl'adsUnlstration  (déttb.  13  Jauv.-SO 
4irc  1844).fiifdlleun,  le  principe  dè  la  restllatlon  s'applique 
xnèiw  Atix  41spdsltlonB  additionnelles  eonlemies  dans  un  acte  (ait 
dane  la  4ome  voulue  par  les  art.  1596  et  1997  :  le  droit  perçu 
anr  ces  dtepesKlons  devrait  donc  être  restitué  comme  le  droit 
perçu  sur  les  disposiUous  du  coatrat  de  mariage,  elle  marli^ 
VeiiaU  n'fitre  pas célébré(8oi. 96  aoi^t  1839). 

S&f  9.  Hais  la  restitution  des  droits  est  subordonnée  à  des 
conditioos  diverses  :  Il  fani  que  le  mariage  n'ait  pas  été  célébré  ; 
41  AMt,  eo  outre,  la  preuve  que  le  mariage  n*âur^  pas  ll^if ,  et  de 
^|Hu9,  que  la  demandé  en  restitution  iBoi^  formée  en  temps  ijUle. 
Çtracune  49  cé»  coni^ltlonv  dopi^e  lieu  à  dès  (^»«fvaMont  ji|rti- 
^o|i*rps. 

,  8#ap.  Il  faut  que  l0  mariage  nTatt  pasdféeélébré.  H  aiM 
4»  là  que  si  le  mariage  a  eu  lien,  ou  reoire  dsasle  pHndpe  posé 


(f  )  Btpiçet  —  (E.Dffg.  C.  yioejoie.)  —  Le  25  j^py.  ^$37,  myinX 
wriifgéeH  BévantM*Vfgrinol8,ï<mfife,  les  convenlinns  civiles  d^uo  nu|- 
rîaee  phijete'cn're  lè  siear  Durul  Èl'lâ  detnoisi'llc  Champonnuis,  tops  deux 
tninnrrs , ta 'demoiselle  àgéy  de  moins  de  geiïp  aus.  L'acte  (ut  soiimi?  j| 
IVtn'i'piSîriètoerft  1b  24  dj  mCnio  "lois  ,  cl  il  fut  pprçu  -2.1  (il  (r.  50  c. 
4iTnc^  par  le  notaire.  —  Le  2  mirs  >iii?arit,  un  acic  ilrc-'t  pnr  IVIlicier 
<de'rHatriTitconsialt|acé]ébriili(iii  du  manngc.  Mai>  ia  iDiii'  iii'e  Cliam- 

Soiiifpia/éclilré»  fUr  l'imporlànce  de  ce(  acu>  auquel  <Hc  n' ivait  doDné 
n'uë  csntiliitemfnl  arracLé  par  purprife,  cl  parce  qu'un  lui  persuada 
qnMIff  neéohtracfait  adCnn  engagrtnpni  énver^  lliirui,  ipiusa  ikcélëljrer 
n  marxige  religietix  et  dé  robabiirr  avec  ton  pr^trn<l'i  nian.  I:]lle  se  fit 
^rvoii*  î'un  laleur  !ipëcial  qui  forma  une  demande  a  !  i  Di  t  ili'  laire  pro- 
/lOBCPT  qu'il  n'^y  avait  pas  eu  de  marias^  entre  elle  cl  Hunil,  di'iiiande  qui 
lut  accueillie,  »r«4ane  enquflo.  par  jugcinent  du  iribunal  de  Dijon,  ea 
daledo  71riV.ill3d,4!onlre  lequel  Buru^  n'àpaç  inlerjelé  api  i  l.  —  Avant 
respfrStitfn  des  deux  années  a  bariir  du  jour  fie  rpiirFgi«tremciit  du  con- 
trai du  mariaige,  et  pSr  exploit  du  10  janv.  1859,  M*  "Viopiioif ,  pr^voyaol 
riKSM  dé  l'iD^uince  eSu^e  k  la  reqii«ie  de  la  den^fifRlIe  Cbampomiois, 
avait  awfgtié  la  régie  en  reslitulion  des  droit!)  perçiis.  liOr^qM  le  juga- 
wani  do  7  février  à  été  rendu,  il  l'a  invoqué  à  Tappifi  fjfi  t%  deipaiwle.  — 
La  r^te  a  répondq  que  tti  jog^menl  était  un  évéoei^ent  ullérieni  dans  le 


PMlérieurs,  jar  lesquels  l'acle  soumis  à  la  fofiiiaiilé  peut  «lie  aenalé  fc 
«IMB  ëi»  vices  on  i*i  mo^eDS  de  nnltiif  au*a  raafrraM.  tout  droit  i'u- 
ogiMnment  ié|i(atieMpo|^  ta^l  (is  ratiîuabVî  -  Attendu  que 


par  l*art.  60  de  la  M  de  Mb.,  ef  en  eonAineme,  one  le  mi.^ 
rlage  vtnt-H  à  être  annulé  ensuite,  lè  droit  né  setait  reslllpa- 
Ue,  cette  anuvlatlon  étant  l'un  de  ces  événétseàfs  jiflérieurs  qtip 
la  lot  ne  prend  en  aucune  considération  lérjj^^l  ^«|l('d*Qtt  droit 
régulièrement  perçu.  La  cour  de  «ssallob  a  rafi  Ip^t^tfoQ  dp 
ce  principe  en  décidant  qne  les  droits  d'ënngfsïrtpenf  p^t-ç'Âs 
sur  un  contrat  de  mariage  suivi  d*nn  ttUt  de  iétnfâlloii  qol  a 
été  anottlé  poiir  défaut  de  consentement  Hbr«  dé  lit  tàtfl  Si  fii^p 
des  parties,  ne  sont  pas  restituables  à  ràliioti  dé  oefte  dDnbisiiçh 
qui  coosUlnennévénemént  ultérieur.— On  dirait  vàfnci^efil  Qup 
la  célébration  du  marlsge  à  laquelle  étaient  subordonnas  ^elTet 
du  eenlret,'el,  paf  soHe,  la  validité  de  la  (nrcépltaî,  dinàit,  dsps 
ce  cas,  étrtr  rëpnlée  b'avoir  JamWs 'M  'Rn'  ffit^'.l  n  ma 

1841)  (1),  T  TT     ï  r-T 

MSt.  En  second  Iteiii  N  ftMf  pr0gttrr  té  iBtrîtip  fi 
pas  été  et  ne  sera  pas  èéuMvclé.  Wi  ^r  étrèl^'  tàÛyèns  i^^ji 
preuve ser&>t-elle suffisamment  faite?  Ê'adinAiIslratfoo  à 
énr  ee  point  des  règles  foH  ipréolsès.  Il  en  résulte  que  le 
buaMe  qui  demande  laréiUWloà  ddN  «fr%nWitl  iTAii  aàdij 
laisse  adcunc  Ineeriiludesir  nnon-exéctHlon  ihi  tDiilrat,'|l 
qu'il  ne  soit  Justiflé  du  déAi^  l'un  des  futurs  avi^t  le  màri^ 
Ou  du  nariage  derun  dWlilltfrs  avec  une  atttr^  derMefté  (j^j 
93  fév.  1838).  Il  semble  q^H'^ralt^faflMs'd^'tà  dècîTarit 
par  rune  des  psrtles,  éu«  |é  feàrlagé  n'aura  pas  ïfeu 
Cesl,  enem,  ce  qu*expHme  r^lMt  du  lO  dér,.  1838,  rappîirté 
au  ndnéro  suivant.  Gela  iènH  Mèbs  ioéoOvénlèDl  poiir  le  { 
ou  tout  an  moins  il  n'en  ré^uHeraft  auàtn  J)ré)tidt^  poiA^ 
ce  sens,  que  si  le  mâriâgil'VémtH  .'aoïfé^ift  li  déttÂàt 
reoeveir  son  êfref ,  l'admirfljwHfM  MMH  ftfb^r  c'fj^lfi'l 
dirons  tout  i  l'beure,  à  réclamer  de  nouv^â  les  droits  qt 
conven  ion  aurait  rendus  exigibles.  Tel  est,  au  surplus,  le  sys- 
tème que  conéaerë  fermeltemi^nt  far rêt  précHé  du  1 0  déé.  "î  838, 
et  cela  rend  sans  objet  la  jut  l$|)rudence,  quelque  pep  r|gQqrf)pse, 
établie  parla  r^gle  Sur  ce  point.        t  ' 

SSt*.  Enfin,  il  faut  qtie  là  demande  en  restitution  soit  rop>  ' 
Bée  eo  leaips  tilile,  c'est-à-dire,  aux  termes  de  l'art.  Ôl,  Q*1,ae 
la  loi  du  9i  Mm.,  dans  ledétat  de  deux  ans.  Mats  quel  est  lepotlil 
de  départ  de  ee  délaJ  t  Jl  faut  distinguer  :  s'il  y  a  eu  résilieaeol, 
le  délai  prend  son  point  de  départ  à  la  date  de  l'acte  constalâiit 
le  résiliemeot ,  parce  que  c'est  k  cette  date  çêufement  que  tç^ 
parties  ont  pu  commencer  k  agir  (délib.  9  août  JsSO).  Pans  le 
cas  coptralrp.  la  date  de  l'enreglstremept  du  cqntr^l  de  marjfgê 
est  le  point  d9  départ  de  la  prescription  dedègxaos(po»r.NM.|>o»t 
et  Rodière,  t.  n"'  281  et  suiv.).  Uaété  décidé,  ea  effet,  qae 
la  prerarlpUon  de  deux  ans ,  en  matière  de  restHulion  de  droits 
d'-enreglslrement,  court,  dans  le  cw  où  la  restitution  à  pour  (Htjél 

T  '    ■     ■'■      — —  I   ..  .n^ 

le  nolaire  Vionnois  ayant  soumï»  à  la  fonnalité  de  l'euregiflrement,  dans 
les  délaifi  et  en  ronforinilé  de  la  loi,  le  24  janv.  1837,  l'acte  passé  par 
lui  le  2i  du  m^me  moi- ,  conlenanl  les  cunvenlions  civiles  du  mariage 
ptujeté  entre  AoUtine-Marie  Durul  et  i'iern  Uc  Chauipuiiriuis,  les  droils 
fixes  ol  proportioonets  enpi  n'lrts  jiar  les  jtipulalmris  inséré»  s  dans  cet 
aclf ,  oui  dii  être  eiigés  it  uni  clé,  des  lors ,  rHculiiTi'mcnl  perçus  ;  — 
Âllcndii  qu'en  coosideranl  la  céIét>raIion  du  mariage  coninm  copsliluanl 
une  conditiop  1)  laquelle  demeuraient  subordonués  les  ^ffnti  dn  esnlrat  dt- 
dii  jourâ4  janv.  1937,  la  perception,  dont  fa  resiiiuiii^  ^éM  fcpMdIo, 
n'cùt-elle  alors  élé  que  pravisoire,  ^  éié  rendue  déQoitîYS  «1  i^vocfillle 
au  moyen  de  l'acte  de  célébratioD  dressé  le  2  mars  suiVaat,  par  l'efflcM 
de  l'eial  civil  de  Dijon ,  puii^que  cet  acte  aurait  donné  h  la  perception  là 
caraelere  de  fixité  qui  ju<i|ue-la  lui  aurait  manque;  —  Altenctu  que,  t>ien 
qne  ledit  acte  de  célëliralion  du  t  mars  18r>7  ait  élé  ar.nulé ,  oi  acte  fit 
pas  moins  f^ubsi^té  jusqu'au  Jugement  da  tribunal  <|e  l'arfondisfenienl  ds 
Dijon,  du  7  fév.  1^,  qui  en  a  prononcé  Tannulalion,  par  suite  de  l'ac- 
tion «Xfire^,  14  14  avril  précédent,  au  pon  de  Pierrette  ChampooiM|«| 
—  Qu'ainsi  ce  jqgement  ne  pent  élre  considéré  que  comme  un  de  ces  évé- 
nements ultérieurs  qui,  aux  termes  de  i'arl.  GO  de  la  lui  du  ii  frim.  an  7, 
ne  rentrant  dans  aucone  des  exceptions  mentionnées  dans  ladita  tv>»  M 
peuvent,  dés  lors,  fonder  la  rcftituiion  d'une  perception  régulière  «t  défi- 
nitive; —  D'oU  jl  suit  que  te  tribunal  de  Dijon,  en  admettant,  par  I4  ju*. 
gement  «tiaqqé ,  la  demande  formée  par  le  notaire  Vioppoil ,  a  tout  à  t« 
fois  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  faisant  ce  qo'aacnne  l«j  n'anlorUaU, 
et  Tiolt  le»  ditp<witiops  de  la  lai  citée  gai  pr«6ibaispi  çeUe  demande  «if 
cestiulionî  — Casse. 

Dn  95  piai  1  $41  .-C.  C. ,  cb.  civ.-MM.  JQvni^w,  L  f.  de  pT.rJsé(niAMr 
Qodard,  rap.-IUbeTt,  av.  gén.,  c<  çoaf.*ri«het  si  Rigud,  av. 
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les  droits  perçus  sur  un  contrat  de  mariage  nou  suivi  de  cilé- 
brailoD ,  non  pas  seulement  à  compter  de  renregislremeot  de 
l'acte  qui  prouve  que  le  purlage  n'a  pas  en  lieu  et  ne  peut  avoir 
lieu,  mats  bien  du  Jour  de  rcDreglstrement  du  contrat  de  ma- 
riage lui-mAme.  —  Tant  qu'un  contrat  de  mariage  n'a  pas  été 
Bttivl  de  la  célébration  du  mariage ,  les  parties  demeurent  mat- 
tresses  de  déclarer  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu»  et  de  récla- 
mer ainsi,  avant  reipiratloo  des  deux  ans*  la  restitution desdrolls 
perçus  \  ainsi ,  elles  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  maxime,  eon- 
trà  non  vafsule»  ojjfare  «on  cwTttprottcHpto  (Cass.,  10  déc. 
1838)  (1). 

AU  surplus,  la  restitution  du  droit  qu'entraînent  » 
soit  le  résillement  du  contrat  de  mariage,  soit  Plneiécullon  de  ce 
contrat  par  la  non-célébration  du  mariage .  doit  être  modifiée 
suivant  les  circonstances.  Aiosi ,  dans  te  cas  de  résillement,  si 
quelques-unes  des  sUpulalions  du  contrai  de  mariage  étaient 
maintenues ,  noilobslant  la  résiliation,  comme  n'étant  pas  essen- 
tiellement liées  aux  conventions  matrimoniales,  1!  y  aurait  lieu 
de  retenir  les  droits  perçus  sur  ces  dispositions,  Indépendam- 
ment du  droit  fixe  de  3  fr.  auquel  le  résillement  est  lui-même 
soumis.  —  Il  y  a  plus  :  l'administration  est  fondée  &  redemander 
la  totalité  des  droits  perçus  sur  le  contrat  de  mariage,  si,  après 
en  avoir  obtenu  la  restitution  par  suite  du  résillement ,  les  parties 
font  revivre  leur  premier  contrat  en  contractant  mariage;  ce 
droit  est  expressément  accordé  à  l'administration  par  l'arrèl  qui 
vient  dVtre  rapporté.-—  Néanmoins,  si ,  dans  la  même  hypothèse, 
les  futurs  font  un  nouveau  contrat,  on  doit  exiger  seulement  les 
drollfl  auxquels  ce  dernier  contrat  donne  ouverture,  puisque  le 
premier  est  censé  n'avoir  jamais  existé,— V.im.  Bodlére  etPont, 
t.  1,  n«  S70et  S7I. 

N*  8.  —  Aetu  dt  (ormaUtm  êt  de  dùtohUion  de  toàélé*. 

S5t  A.  La  société  est  un'eontrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  cbose  en  commun , 
dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  Cest 


(1)  Eipée$  t  —  (Enreg.  C.  Dcnjoy.)  —  Le  15  fér.  1S3S,  Il  fut  passé 
ael«  devant  H*  Denjoy,  notamk  Flcuruice,  des  convenlions  civiles  d'an 
mariage  projeté  entre  Jean  Dumas  et  la  demoiielle  Égéniéier.  —  Ct  con- 
trat fut  enregistré  l«  S4  du  mimt  mois.  Les  droits  uonUrent  k  103  fr. 
88  c,  qui  furent  aranciis  par  M'  Denjoj. 

Le  mariage  n'eut  pu  lieu  :  Ipb  partirs  rëvoquèrenl  leur  contrat  par  acte 
in  7  trpl.  183S  reça  par  le  m6me  notaire;  et  la  demoiselle  Égiméier 
cooiracla  mariage  avec  un  sieur  Dousan .  le  5  fév.  1833. 

Le  4  sept.  1«M,  H*  Denjoy  assigne  Tadmiiiistration  de  Tenregistre- 
■enl  M  restilutien  dH  droits  perçus.  —  La  régie  oppsse  la  prescription 
résultant  du  défaut  de  réciamalion  dans  les  deux  sus  k  partir  dn  34  fév. 
I85i,  ]our  de  Tenregislremcot  du  contrat.  M*  Dcnjoy  coateato  te  point  de 
d^art  de  celle  prescription. 

14  ao(ill835,  jugement  du  (ribnoal  de  Lecloure,  qui  accueille  la  de- 
mande en  restitution ,  en  ces  termes: — a  Dans  le  droit,  le  délai  de 
deux  ans  accordé  pour  la  demande  en  reslitution  de  droits  pergus  sur  un 
contrat  de  mariage  oon  suivi  de  la  célébration  ,  court-il  dn  jour  de  iVn- 
regislrement  de  ce  contrat  ou  seulement  du  jour  de  renregistrement  de 
Tacts  qui  preuve  que  le  mariage  n^a  pas  eu  lieu  et  ne  peut  avoir  lieu? — 
Allenda  que,  d'après  l'art.  1088  c.  civ.,  toute  donation  faite  en  fareur 
de  mariage  devient  caduque  si  te  mariage  ne  sViisiiit  pas  ;  que  refft^l 
d'une  pareille  disposition  et>t  de  faire  rentrer  les  objets  donnés  dans  la 
po^sejsion  du  donateur  comme  s'ils  n*en  étaient  jamais  sortis ,  par  consé- 
quent comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  donation ,  et,  par  suite,  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  d'enregistrement  ;  —  Attendu  que  si ,  par  une 
faveur  de  la  loi,  la  régie  est  autorisée  à  percevoir  le  droit  avant  qu'il 
soit  réellement  dé,  il  ne  peut  néanmoins  lui  être  acquis  définitivement 
qu'an  jour  de  la  célébration  du  mariage;  que,  jusque-U,  elle  n'est  que 
dépositaire  chargée  de  rendre  dans  lo  cas  éventuel  de  la  non-célébralion, 
mais  susceptible  seulement  d'être  actionnée  au  moment  où  il  est  certain 
que  le  mariage  ne  peut  plus  avoir  lieu  ;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  le  dri>it 
de  restitution  ouvert  par  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  peut  étro 
prrscrit  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  pn  être  demandé;  qu'il  arriverai!  au- 
trement que  la  prescriplioti  serait  acquise  avant  même  qu'elle  eût  pu  cou- 
rir; que  ce  ««ait  la  une  monstruosité  peu  digne  d'ailleurs  de  l'attention 
des  mngislrais ,  va  les  sysléoies  contraires  soutenus  dans  divers  temps 
par  i-i  r^ie  elle-même ,  mais  qui ,  dans  tous  les  cas ,  doit  disparaître  au- 
tant iievant  les  simples  lumières  de  la  raison ,  qu«  devant  les  ré^lH  Im- 
muables de  ia  justice  i  —  Attundu ,  suiabuu  Jamment ,  que  c'est  bien  mat 
t  propos  ^ue  la  régie  fende  sa  prétenlioa  sur  l'oj^nioa  de  H.  Merlin,  qui 


là  l'Indivision  volontaire  que  nous  avons  iodiqtjée ,  par  oppost< 
tiou  a  l'indivision  forcée,  en  traitant  des  partages  (V.  n*  2610) 
et  que  nous  avons  réservée  pour  le  présent  paragraphe  relatit 
aux  actes  qui  sont  l'objet  de  dispositions  exceptionnelles  et  fa* 
vorables  dans  le  tarif.  C'est  qu'en  effet,  la  loi  fiscale,  par  uns 
faveur  totite  spéciale  au  commerce  dont  l'assoi^ation  est  l'élément 
le  plus  actif,  soumet  à  un  simple  droit  fixe  «  les  actes  de  société 
gui  ne  portent  ni  obligatlou ,  ni  libération ,  ni  transmisaiott  de 
biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes; et  les  actes  de  dissolution  de  société  qui  sont  dans  le 
même  cas  >  [L.  22  frIm.  an  7,  art.  68,  $  3,  u*  4).  Ce  droit  fixe, 
qui  était  de  3  fr.  d'après  cette  disposition  de  la  loi  du  23  frimaire, 
aété  porté  ensuite  il  5  fr.  parlaloidu  38avr.  1816.  dont  rart.45, 
u'  3,  établit  ce  dernier  droit  sur  «  les  contratsde  mariage  et  actes 
de  formaiiOD  ou  de  dissolution  de  société,  actuellement  soumis 
au  droit  fixe  de  3  Ir.  »  —La  loi  mentionne  distinctement  les  nutes 
de  tonuallon  et  les  actes  de  dissolution  de  société  pour  les  svu- 
metlre  les  uns  et  les  autres  au  même  droit }  nous  nous  occupe- 
rons aussi  de  ces  actes  dlsUnctement. 

SftSft.  ilelei  ds7ormaltoii  de  toeidM.— Toute  indivision  qui 
s'établit  volontairement  ne  constitue  pas  cette  lormation  de  so- 
ciëié  que  la  loi  fiscale  prévoit  et  tarife.  A  cet  égard ,  on  ne  doit 
pas  séparer  la  sotiélé  dont  parle  la  loi  fiscale  de  celle  que  défiuil 
l'art.  1H32  c.  cIv.,  c'est-à-dire  de  la  mise  eo  commun  d'uno 
choâo ,  en  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  en  peut  rdiuller.  Donc, 
lorsqu'il  n'y  a  paâ  mise  en  commun  et  intention  de  réaliser  un 
bénéllce,  il  n'y  a  pas ,  en  général ,  le  contrat  de  sodété  passitrie, 
aux  termes  de  la  loi  fiscale,  du  droit  fixe  de  S  fr. 

SftStt.  Par  exemple ,  plusieurs  personnes  stipulent  qu'elles 
entretiendront,  chacune  pour  leur  part,  un  ebemin  condulsaotà 
leur  propriété  :  est-ce  lit  une  société?  L'administration  s'est  pro- 
noncée aflirmativement  et  a  perçu  en  conséquence  lo  droit  fixe 
de  K  fr.  sur  une  convention  de  l'espèce  (délib.  Il  sept.  1822). 
Hais ,  comme  le  disent  fort  bien  les  auteurs  du  Dlct.  de  l'enreg., 
T*  Société,  n*93,  «  on  ne  peut  voir  dans  cet  acte  un  contrat  de 
société  tel  queled^nit  l'art.  1852  o.  civ.}  e'est  le  règlement 

aurait  décidé  que  la  régis  de  droit  commun,  eontrà  tu»  walmlem agm 
non  currtt  fratcripiw^  u'est  point  applicable  en  matière  d'enregistrement; 
que ,  pour  ju;;er  de  la  portée  de  l'oiiiiuon  de  crt  auteur,  it  ne  faut  pas  la 
séparer  de  l'espèce  a  l'occa»ion  de  laquelle  il  l'a  émise;  qu'il  s'agissait 
d'un  acte  pariait,  non  soumis  par  aucune  prévision  de  la  loi  S  aucuns 
chance  de  nullité ,  et  par  conséquent  d'un  droit  de  motatton  dù  irrévoca- 
blement; qu'il  s'ensuit  que  la  régie  est  dans  l'impuissance  de  justifier  sa 
prétention  par  aucune  autorité,  et  qu'elle  ne  peut  même  invoquer  ia 
sieone;— Attendu  que  M*  [>enjoy  justifiant  qu'il  a  demanda  a  ta  r^ie  îe 
remboursement  des  droits  perjus  sur  le  contrat  de  mariage  de  Jean  Du- 
mas, dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  l'acte  de  résiliation  dudit  conliat, 
son  action  doit  être  admise;— Par  ces  motifs,  elc. 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  du  n«  1  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  22  frim  an  7.— Arrêt  (ap.  part,  et  délib.  en  cb.  du  cous.). 

La  cour;—  Vu  l'art.  6t-l'de  la  loi  du 22  frim.  an  7;  —  Attendu 
qu'aux  termes  dudit  article,  les  parties  sont  non  recevables,  après  le  délai 
de  deux  années  k  compter  du  jour  de  L'enregistrement  de  l'acte,  pour 
toute  demande  en  resiliniion  de  droits;— Attendu  que  la  généralité  et  la 
clarté  de  ces  termes  résistent  àluule  dislioclion,  etqueik  où  la  loi  ne  dis- 
lingue pas,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer;  —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  invoque  mal  k  propos  la  maxime  que  la  prescription  ne  court 
pas  contre  qui  ne  peut  agir;  qu'en  effet,  dans  le  cas  où  un  contrat  de 
mariage  n'a  pas  été  suivi  de  la  célébration  du  mariage,  chacune  des  par- 
ties ilcnicure  toujours  maîtresse  de  déclarer  que  le  mariage  n'aura  pas 
liuu,  et  qu'ainsi  la  restitution  peut  être  réclamée  tant  que  le  mariage  n'a 
pas  été  célébré  :  esut  de  nouveau  ensuite*  acquitter  les  droits,  si  le  con- 
trat vient  k  recevoir  son  effet;— Attendu  que  décider  autrement  ce  serait 
Aler  toute  base  certaine  k  la  durée  de  l'action  eo  restitution  des  droits,  et 
exposer  le  trésor  public  k  des  réclamations  qui  pourraient  s'étendre  k 
(rente  années  :  inconvénient  que  l'art.  61  de  la  loi  précitée  a  eu  pour 
but  de  prévenir,— Attendu,  en  fait,  que  le  contrat  contenant  lesconven- 
lions  civiles  du  mariage  projeté  entre  Jean  Dumas  et  la  demoiselle  I^gé  • 
nu'ier  a  été  enregistré  le  S4  fév.  1832;  que  la  demande  en  restitution  de 
droits  formée  par  le  notaire  Denjoy,  qui  avait  reju  l'acte,  n'a  eu  liea(|u'<i 
la  date  du  4  sept.  1834;  — Attendu  qu'en  se  refusant  k  appliquer  k  cette 
demande  la  prescription  de  deux  ans  prononcée  par  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  le  tribunal  civil  de  Lectoure  a  ouvertement  violé  ledit 
article; — Vidant  le  partage ,  casse. 

Du  10  dêc  1858.-C.  C,  ch.  civ.-HH.  Portails,  l*'pr.^enoaard, 
nV.>Laplagne-Barris ,  V  av.  téa. ,  c  coBtr,-Fkhet ,  av. 
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d'une  charge,  d*ane  servitude  de  la  propriété.  »  En  eGTet,  II  n'y 
avait  pas  la  mise  en  commuD  qui  est  l'un  des  signes  propres  de 
la  coDvenlloD  de  sociélë;  et  pour  que  le  droit  pût  être  perçu 
dans  l'espèce  f  11  aurait  fallu,  aon-sealement  l'entreprise  corn- 
mune  qui  a  paru  suffisante  à  la  régie ,  mais  encore  la  formation 
préalable»  parles  propriétaires,  d'un  fonds  commun  destiné  à 
pourvoir  aux  nécessités  de^tle  entreprise. 

Prenons  encore  pour  exemple  la  réunion  de  plu- 
sieurs personnes  dans  une  même  acquisition.  De  telles  associa- 
tions peuvent  Incontestablement  se  former  sans  que  le  droit  à 
percevoir,  sur  t'acqul:»Ulon  elle-même,  en  doive  être  plus  élevé. 
11  a  été  décidé,  en  eOet,  que  plusieurs  adjudicataires  peuvent  se 
réunir  pour  acquérir  des  domaines  nationaux  et  appliquer  leur 
acquisition ,  les  uns  i  la  nue  propriété ,  les  autres  à  l'usufruit, 
sans  que  les  droits  d'enregistrement  à  payer  pour  ces  acquisi- 
tions distinctes  soient  plus  forts,  que  les  droits  à  payer  pour 
l'acquisition  de  la  toute  propriété  (ReJ.,  24  vend,  an  9]  (1).  Et 
par  là ,  se  trouvait  décidée  une  question  qui  sera  examinée  à  la 
deuxième  partie  du  présent  cbapUre^  celle  de  savoir  s'il  y  avait 
Heu,  dans  l'espèce,  au  payement  d'un  droit  anticipé  à  raison 
de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété ,  alors  que  la  loi 
du  19  déc.  1790,  sous  l'empire  de  laquelle  le  procès  se  trouvait 
placé ,  établissait  ce  droit  pour  la  vente  de  la  nue  propriété  avec 
rétention  (tutufruit  pour  l'acquéreur.  Hais  à  cèlé  de  cette  ques- 
tion, il  pouvait  s'en  élever  une  autre  qui  n'a  pas  été  engagée, 
dans  l'espèce  :  celle  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  un  droit  parli- 
eulterde  société  à  raison  de  l'association  qui  s'était  formée  entre 
les  adjudicataires.  Dans  la  pratique ,  celle  question  ne  laisse 
pas  que  d'être  compliquée  :  rela  tient  à  la  diversité  des  clrcon- 
staoces  qui  attribuent  aux  conventions  de  l'espèce ,  lanlàt  le  ca- 
ractère d'une  simple  disposition  dépendante,  tantét  celui  d'une 
société  véritable ,  tantôt  celui  d'une  cession.  II  Importe  donc  de 
parcourir  quelques  bypothéses. 

Sft  98.  Une  personne  acquiert  un  Immeuble  et  déclare  ensuite 
associer  une  ou  plusieurs  autres  personnes  &  son  acquisition  ou 
à  son  adjudication.  Quel  est  le  caractère  d'un  tel  acte?  Ce  peut 
être  sans  doute  une  association  pure  et  simple;  mais  ce  peut  être 
aussi  une  véritable  cession  partielle  de  l'objet  acquis  ou  adjugé, 
locontestableuient  l'acle  aura  ce  dernier  caractère  si  l'acquéreur 
a  payé  le  prix  de  son  adjudication,  ou  s'il  s'en  est  constitué  seul 
débiteur.  Alors ,  en  effet ,  ceux  cfu'll  s'associe  loi  remboursent  ou 
s'obligent  de  lui  rembourser  une  partie  de  ce  qu'il  a  payé  pro- 
portionnellement aux  parts  qu'ils  prennent  dans  la  société,  et  11 
y  a,  par  rapport  &  ces  parts ,  une  cession  caractérisée. — V.  Dlct. 
de  renreg.,  ?*  Société,  n*  83. 

(1)  (Eoreg.  C.  Notereth.)  —  Le  trudmal;  —  Va  la  loi  du  19  déc. 
1790  et  celle  du  9  vend,  an  6  ;  —  CoDSidéranl  que  la  driclaratian  de 
conunand  ,  faite  par  le  citoyen  Hanot,  aa  profil  des  défendeurs  a  été  pas- 
sée dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication ,  qu'elle  n'a  pu,  en  con- 
iéqMnea,  étreeoBiidérée  conmanvenlesMceptible  de  droits  proportion- 
nel»;—CoBBÏdérantque  la  loi  dn  9  vend,  an  6,  en  permellaot  fc  plntieurs 
adjudicataires  de  m  réunir  pour  acquérir  les  domaines  nationaui ,  n'a  pas 
probité  les  acquisitions  distinctes  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  ;  — 
Considérant  que  la  loi  du  19  déc.  1790  ne  renferme  de  dispositions  for- 
melles pour  le  paiement  d'un  droit  anticipé  à  raison  de  la  réunion  de  la 
nue  propriété  à  l'usufruil  que  dans  le  cas  de  vente  de  ladite  nue  propriété 
avec  rétention  d'usufruit  pour  l'acquéreur;  que  le  tribunal  de  la  Seineapu 
conclure  de  la  ivxM  accordée  par  la  loi  du  9  vead.  an  6  que  les  acqui- 
•iiioas  faites  distinctement  de  la  ann  propriété  et  d'asufrutt  ne  donnaient 
pu  lieaiiun  plus  fort  droUproportionnel  au  moment  de  l'adjudication,  et 
4«*eo  conséquence  le  jugement  ne  renferme  aucune  contravention  formelle 
Ml  lois  citées  ;  —  Rejette. 

Sa  U  vend.  anO.-C.  C,  sect.  ciT.-HlI.  Troncliet ,  pr.-Dorel ,  rap. 

(SXEnreg.  C.  Groc)  —  U  com  ;  —  Vu  l'arL  4,  L.  31  trin(.  ao  7, 
«I  Tart.  69, 8  7,  même  mi;  —  Considérant  qne  le  pracés-reri»!  d'adju- 
dication du  ST  mars  1791  es  désigna  pour  adjudicataire  do  domaine  dont 
Il  s'agit  que  Pierre  Groc;  —  Qu'il  en  résulte  une  preuve  légale  et  com- 
plète qne  Pierre  Groc  a  seul  acquis,  k  cette  époque  la  totalité  du  domaine 
«djugé;  —  Considérant  qu'il  pst  prouvé ,  par  des  circonstances  dont  1rs 
dates  sont  postérieures  k  celle  dndit  procés-verbal ,  que  Jean-Pierre  Groc 
a  été  propriétaire  de  la  moitié  du  domaine  adjugé  àson  frère;  —  Consi- 
dérant que ,  quelle  que  soit  la  forM  de  ces  circonstances,  elles  ne  peu- 
vent pas  détruire  la  preuve  qui  résulte  do  procès-verbal  prédalé  ;  —  Qui) 
la  seule  cooséqncice  qu'on  polese  en  tirer ,  c'est  qn'U  s'est  opéré  oae 


8&V9.  11  été  décidé  en  ce  sens  :  1*  qtte  lorsque,  postérieu- 
rement à  radjudlcatloo  publique  d'un  Immeoble  au  profit  d'un  in- 
dividu ,  il  est  présenté  à  l'enregistrement  on  acte  sous  seinft 
privé,  daté  du  même  Jour,  et  dans  lequel  un  tiers  s'associe,  pour 
l'acquisition  da.  même  Immeuble ,  quatre  particuliers  du  nombre 
desquels  est  l'adjudicataire  ,  le  rapprochement  de  cet  acte  sous 
seing  privé,  do  contrat  d'adjudication ,  fournit  la  preuve  légale 
que,  dans  l'intervalle  de  ta  vente  publique  à  la  présentation  du 
sous  seing  i  la  formalité ,  11  y  a  une  mutation  intermédiaire ,  la- 
quelle ne  peut  être  écartée  sous  prétexte  que  l'acle  privé  étant 
daté  du  même  Jour  que  la  vente  publique ,  il  ne  renfermait  qu'une 
société  pour  acquérir,  contractée  avant  l'aitiudicalloB,  mais  qui 
n'aurait  été  suivie  d'aucun  effiet  (Cau.,  90 avril  180r,aff.  Coa- 
dère,  n»  Î217). 

8A80.  2«  Que  lorsque  l'acte  de  vente  d'un  Immeuble  ne  pré- 
sente qu'un  seul  acquéreur,  la  circonstance  que  la  moitié  de  cel 
Immeuble  se  tr,ouve  entre  les  mains  d'un  tiers  établit  une  pré- 
somption de  mutation  sufflsantâ  pour  autoriser  la  perception ,  sans 
que  le  tiers  puisse  s'affrauchlr.du  droit,  sous  le  prétexte  que  la  vente 
lui  aurait  été  commune  avec  le  premier  acquéreur,  et  que  c'est 
par  erreur  qu'il  n'était  pas  dénommédans  l'acte  comme  associé  à 
racqursltion  (Cass.,  7  mars  1808)  (2).  Et  l'on  trouve  la  même 
doctrine  dans  un  autre  arrêt,  analysé  par  M.  Teste-Lebeau , 
V"  Restitution ,  n"  39 ,  en  ces  termes  :  «  Le  Jugement  qui  déclare 
un  individu  propriétaire  d'un  immeuble  acquis  par  un  tiers  en 
son  nom  personnel,  et  qui  a  seul  acquitté  le  droit  de  mutation 
'  sur  la  totalité  dudlt  immeuble,  doit  être  considéré,  à  l'égard  de 
cet  Individu ,  comme  emportant  translation  de  propriété  à  son 
profit,  et  donnant  ouverture  a  un  nouveau  droit  de  mutation, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  Heu  k  une  restitution  proportionnelle 
du  premier  droit  régulièrement  perçu  »  (C.  cass.,  6  sept.  1815). 

S&81.  Z"  Que  lorsque  deux  particuliers  ont  acbeté  des  Im- 
meubles en  commun  ,  sans  que  l'acte  fasse  aucune  mention  de  la 
part  pour  laquelle  chacun  deviendrait  propriétaire ,  ils  sont  cen- 
sés avoir  des  droits  égaux  ;  et  si  l'un  d'eui  relire  de  ta  masse 
commune  une  portion  plus  grande  que  celle  attribuée  à  son  asso- 
cié ,  11  y  a  mutation ,  à  son  profit,  pour  la  part  excédant  sa  moitié, 
et  le  droit  proportionnel  est  dû  è  raison  de  cel  excédant ,  non- 
obstant que  l'acte  soit  qualifié  partage,  parce  qu'un  partage  ne 
peut  être  considéré  comme  tel,  et  n'être  assujetti  qu'au  simple 
droit  flie ,  qu'autant  que  la  propriété  de  chacun  des  copartageants 
est  justifiée  sur  tous  les  biens  compris  dans  son  lot  (Cass.,  3  mal 
1808)  (3). 

8&88.  4"  Que  le  Jugement  qui,  après  qu'un  Individu  est 
devenu  acquéreur  apparent  d'un  Inuneuble  en  vertu  d'un  aels 

mutation  qui  a  fait  passer  la  moitié  du  domaine  adjugé  de  Pierre  Groc  k 
Jean -Pierre  Groc;  —  Considérant  qu'a  raison  de  cette  muiation  ,  il  a  dû 
être  payé  on  droit  proporlionnel  d'enregistrement,  conformément  k  la  M 
du  Si  trim.  an  7  ;  —  Con»idénui(  que  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  en 
déchargeant  Jean-Pierre  Groc  de  la  contrainte  décernée  contre  lut  k  raison 
de  droits ,  a  violé  les  articles  de  ladite  loi  ci  -dessus  cités  ;  —  Casse. 
Du  7  mars  1808.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Baucher,  rap.-Poat,  subst. 

(3)  Eipie»  ;  —  (Enreg.  C.  Lemercier  et  Brillet)  —  23  vend,  an  12, 
vente  d'immeutites  par  Pasqueray  de  Ronsay  aux  sieurs  Lemercier  et 
Brillât,  qui  s'obligent  d'en  payer  soUdairemenl  le  prix  nonlania40,OOOf. 
—17  frim.  de  la  même  année ,  Lemercier  et  Brillet  procèdent  au  partage 
des  immeubles  achetés  en  commun ,  si  11  en  est  assigné  fc  Lemercier  pour 
nne  valenr  de  SiLOOO  fr.,  qu'il  se  cha^  de  payer  au  vendeur  sur  les 
40,000  b.  formant  le  prix  total  de  la  vente,  tandis  que  Brillet  a'eure* 
tient  que  pour  nne  valeur  de  4,6S8  fr.  —  Cet  acte  parut  an  receveur  de 
l'enregistrement  contenir  une  véritable  revente  de  la  majeure  partie  des 
immeubles  achetés  en  commun  :  en  conséquence  il  décerna  contrainte 
contre  Lemercier  pour  le  payement  de  674  fr.  96  c.,  fc  quoi  s'éleraitla 
droit  proportionnel  pour  l'eicédaot  d«  la  moitié  revenant  fc  Lomercler  dans 
la  propriété  jusqu'alors  indivise  des  immeubles. —  il  Uw  1806,  juga» 
ment  du  tribunal  civil  de  Ségré  qui  déclare-qn'tl  n'est  dé  aucun  droit  pra- 

[lortionnel ,  «  attendu  que  Lemercier  et  Brillet  ayant  acheté  en  commua 
es  immeubles  (16sif>né8  dans  l'acte  de  vente  du  23  vend,  an  12,  il  M 
s'ensnit  pas  que  leur  intention  ait  été  d'avoir  chacun  une  portion  égala 
dans  ces  immeubles,  et  qu'ils  ont  manifesté  nne  intention  contraire  dans 
l'acte  subséquent  du  1 7  frim. ,  établissant  le  partage  des  biens  adietés  «a  \ 
commun ,  d'aprèe  les  portions  inégales  que  chacun  d'eux  avait  eo  nntsn-  i 
lion  d'acheter  ;  en  sorte  que  l'on  ne  pMtpas  induire  de  cet  acte  »e  ces- 
sion- > — Pourvoi.  —  Arrêt.  ' 
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tfa4e0aftjM  dont  les  droits  ob(  M  acquittés,  déclare  qoe  cet 
lidif  ido  a.*était  que  le  préte^nom  d'an  tiers,  lequel  avait  contracté 
ne  eoelélé  pour  l'acquIsilioB  del'ImtneubJe,  et  ordonne,  par  suite, 
le  parla«e  de  cet  immeuble  entre  les  divers  associés,  est  pas- 
sible du  droit  proporlionnel  de  mutation  comme  Iranslallfet  non 
pas  seulement  déciaraur  de  propriété  (Cass.,  7  féV.  1838)  (1). 

S"  Que  l'acte  sous  seing  prl\é  par  lequel  deux  Indi- 
vidus ett  rorm6  une  société  pour  l'acquisition  d'un  immeuble 
Biis  an  enchères ,  ne  peut  avoir  pour  effet,  vla-à-vls  de  la  régie, 
de  faire  considérer  comme  commune  anx  deui  associés  l'adjudi- 
cation ,  qui  a  été  tranchée  ail  profit  de  Tuo  d'eux  exclU!j>ivemeBl, 
■i  cet  acte  n'était  pas  enregistré  avant  radjudicotion ,  et  en 
*  •  '  " 

La  cotm  ;  —  Va  Ie>  art.  i  et  68,  §  3,  n»  2,  de  la  loi  du  22  rrim.  an  7; 
— Alteadd  qu'il  r«Bi>)n  He  ces  arlîeles  i"  que  loot  aetp  portant  trao^mis- 
^n  d«bîenf ,  loiten  propriété,  soit  rn  nsufrait,  est  sujK  an  droit  propor- 
lùwne}  ;  S'qoe  si  racle  qualiiié  partage  ne  donne  échoie  qa^à  un  droitfixe, 
fK  nVst  qu'en  tant  que  le  litre  de  propriété  sur  \e$  objets  qu'on  est  censé  par- 
làgçr  ni  juKtitié  ï— Attendu  giie,  dans  l'espèce,  l'acte  du  33  vend,  an  12 
^iattllt  poiht  ce  titre  dé  propriété  pour  Lemercier ,  l'an  dès  acheteurs,  sur 
la^rlion  d'Tmii&publps  dont  il  b'est  prévalu  dans  ta  nasse  commune ,  escf- 
dani  la  po^tlUn  lahséPS  son  communiste-,  (]U'll  parait ,  au  contraire  ,  que 
kt  immdutilM  ajanl  ké  achetés  eu  commnn ,  sans  autre  espticalioB  ,  le 
jUre  donnait  uit  droit  é^al  aux  deui  cammunistes  ,  d'où  il  suit  que  ,  lors 
4u  partage,  l'un  des  acheteurs  n'a  pu  retirer  de  la  massa  coBiuiuaa  um 
portion  plus  grudeque  celle  qu'en  a  retirée  son  asMKié  ^  sans  qu'il  y  ait 
■n ,  de  ta  part  de  ce  dèroier ,  une  revente  ou  cession  de  cet  excédant ,  la- 
quelle revente  donnait  é?bule  au  droit  proportioDorl  ;  d'où  II  suit  encore 
que  le  tribunal  de  Sfgré ,  en  rejetant  l'action  de  l'administration  pour  le 
pSf  eAieiit  He  ce  droit  proporlidnnpl ,  est  contrevenu  aux  dispositions  des 
anieles  précités  de  la  lot  du  23  friiti.  an  7  ;  —  Casïe. 

Ou  S  aui  1808.-C.  C,  «ect.  eiv.-HH.  Viellart,  pr.-€«aerois ,  rap.- 
^ferUa , pr. géi.,  «. conL-fInari-Dvpwe .av. 

* 

(f)  £ipto  '  —  (Enreg.  C,  Lévéqna,  etc.)  —  Par  acte  d'adjndkalioo 

)u  iO  août  an  sieur  Jojuoo   devient  acquéreur»  noyensaot 

Ù,QOO  (t.,  de  la  ferme  de  Grosmout  En  oovemhre  suivant,  les  sieurs 
lévéfne,  Vincent  et  Dmleaux,  qui  avaien|  formé  une  société  aves  le 
MénV  Rîdard  pour  l'ÂcquI-îlion  de  cctlf  ferme ,  asiiignelit  ce  dernier  et  ob- 
OeritieWton  jogemcirt  &  ta  date  du  tTjanv.  1835,  qui  ordonne  le  partage 
4t  l'immmhle  entre  eQx  et  Ttidard ,  siir  le  motif  que  c'>lut-ci  était  vérita- 
ble adjudicataire,  et  que  Joynon  n'était  que  personne  interposée.— Lors 
de  l'earegistrement  de  ce  jugement,  le  receveur  a  perja  un  droit  propor- 
lioBoel  qui  s'est  élevé ,  décime  compris,  A  4,840  fr.  ;  —  UvdpM  et  con- 
aorïs  en  ont  demandé  la  réduclloD  an  droit  fixe  de  5  fr..(U>e..snr  le  ln> 
dément  que  déjà  le  droit  proportionnel  avait  été  perçu  sur  l'acte  d'adju- 
dication ,  et  que  lejugement,  lequel  d'ailleurs  a  été  in&rmé |ur  l'appel , 
il*ei4lt  que  dSclaralil  tfe  propriété  en  leur  faveur  ;  —  Refus  de  Padmîois- 
«rdtio*:  — Assignation.— te  juin  1856,  jugement  do  tribunal  de  Joigny 
qui  condamne  la  régie  au  remboursement  demandé,  et  déclare  qu'il  n'y  a 
lieu  qu'au  droit  Hse  :  —  «  Cont^idérant  que,  par  l'effet  dn  jugement  du  17 
Janvier  18j5,  il  n'y  a  pas  eu  de  mutation  de  propriété,  puisqu'il  y  est  dit 
nue  ce  sont  Bidard  et  coniorU  qui  ont  acquis  le  domaine,  sou  lenom  de 
lojno'n ,  personne  interposée.  »  —  Pourvoi  pour  violation  des  art.  4,  12 
et  6J,  87,  u'  1,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  du  17 
janvier  0|^rait  une  véritable  translation  de  propriété  sur  la  léle  des  défen- 
deurs, puisqu'ils  étaient  étrangers  a  l'adjudication; — Que,  considéré 


faculté  d'élire  commaod  n'a  point  été  réservée,  est  elle-même  considérée 
êomme  uns  revente  sujette  au  droit  de  mutation; — Que,  d'ulleurs,  il  y 
avait,  daps  l'esptae»  perception  de  droits  régulièrement  faite ,  et  qu'à  ce 
liire  elle  devenait  A  l'abri  de  toute  rédudioi  A  raison  d'un  événement 
ultérieur.— Arrél. 

La  codk}— Vu  les  art.  12,  60  et  69,  g  7,  n'  1 ,  de  la  loi  du  33  frim. 
an  7  ;  —  Attendu  qne  le  droit  •  été  régulièrement  perçu  sur  la  première 
adjuiuçation,  ^ui  présentait  une  veete  pure  et  simple  dan«  la  forme  ordi- 
naire ;— Attendu  que  le  droU  d'enregistrement  a  été  régulièrement  aussi 

{terju  sur  le  jugement  du  17  janv.  1855,  qui  opérait  une  seconde  trans- 
aîiun  de  propriété ,  en  faisant  passer  l'immeuble  sur  la  léle  d'autres  per- 
sonnes que  celles  ijui  étaient  propriétaires  apparents,  d'après  l'acte  des 
tl  et  18  août  1833;  —  Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  32  (rim.  an  7 
dispose  qu'il  n'y  a  point  lien  &  restitution  quand  te  droit  a  été  régulièrement 
pei^u ,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs  ;  —  Attendu  que  peu 
importe  ce  qui  a  été  décidé  eur  l'appel  par  Tarrél  da  18  déc.  1855,  la 
régularité  de  la  perception 'Ue  pouvant  être  appréciée  que  par  l'examen 
actuel  4e  Pacte  ou  dn  jugement  qui  a  opéré  la  matatwn,  el  iob  dn  évé- 
neneoU  oltéricurs  i^sse. 


l'Absence  de  toute  déelartlioa  de  Mounad  )  el  par  ytMtt  qm  la 
Jugemept,  postérieur  à  l'adjudication,  ^ni  déclare  qu'en  vertu  da 
l'acte  de  société ,  les  biens  acquis  app^rtienuenl  lax  deui  asse* 
clés  par  égales  parts,  constllue ,  au  proût  de  celui  qvl  a«  iga-  . 
rait  pas  dans  l'adjudtcatioB ,  «ne  mutation  de  la  qioltlé  de  cca 
biens  passible  du  droU  proportionnel  de  vente;...  e(  c'est  AfOft 
qu'on  prétendrait  que  le  logement  qui ,  se  fondant  sur  ce  qa'tt 
n*eiisle  aucune  preuve  de  transmission  de  la  Baitié  |tar  ra4)u- 
dicaiaire  au  profit  de  son  associé,  anralt  Jugé  la  eeatralre, 
échappe  à  la  ceasure  da  la  eour  de  cassaUao  (Casa.,  «  falir. 
1839)  (î). 

asSA.  Mais  si  les  choses  sent  entières  escora  aa  moment 

Du7  fév.  1838.-C.  C.,ch.  cIv.-MM.  Boyer,pr.-^nnet,  rap.-Tatbé , 
av.  géh.,  c.  toaf.-Odenl  ét  Béguin,  av.     -  "  ' 

(2)  Etpice  :  —  (Enreg.  C.  Giraùd.)  —21  nov.  1853,  ventetflminîa- 
tralive,  aii  proBt  do  sieitr  Gros  privatirement ,  des  fertie  dé  fGtal  dites 
de  SaiAl-Maurin  et  de  Saint-Vincent,  moyennant  100*00  fr.  Une  é^ 
claration  de  command,  annexée  au  procès- verbal,  allnbat  divers  tais 
de  radjudicatioB  A  un  sieur  de  HafOn  pour  40,000  fr.  Nai»  b  méw 
procès-verbal  garde  le  filence  sur  une  autre  déclaration  fU  fàraf , 
au  moment  de  l'adjudication ,  et  suivant  Uquelle  il  f'nul  ac^uém  iùft 
pour  lui  que  pour  le  siéur  Giraud  ,  en  verlii  d'iin  a<:i^  '  ue  8(|ciélé  soûl 
seing  t""i»é ,  en  daté  du  5  nov.  1833,  el  aussi  >er(n'fl't!fie  procuralîoû 
de  Giraud  qui  lui  donnait  ponvoit  de  faire  Tacquisitloa  en  C0Ibmnh^  la 
raison  de  ce  silence  est  que  ni  l'acte  de  société,  ni  la  proenraUen,  ki'éUient 
earegiftrés.  et  qse^  par  ce  motif,  le  préfet,  qui  necvait  les  cncbèns  , 
refusa  de  comprendre  le  lienr  Giraud  dans  radindicatioa. — Cependant 
Giraud  s'est  pourvu  Gonlie  Gros  deyant  te  Iribupal  de  M^Rle  b  refH 
de  se  faire  reconnalUv  copropriétaire  des  forêts  acquits,  et  a  obtenu ,  A 
la  date  du  35  avr.  1834,  un  jugement  qui  condamnait  Gros  a  liiî  pa$sér 
dn  acte  public  de  reconnaissance.  Cet  acte  a  eu  lîcn  le  29  juillet  suivant , 
et  a  été  enregistré  au  droit  fixe  de  3  fK 

Plus  Urd ,  sur  la  demande  de  Gros ,  un  nonveaa  jugemeaty  dn  1**avt. 
1  S3!(,  prononçant  la  dissolution  de  la  société  eiiSUnie  entre  tes  partiel^ 
a  ordonné  le  partage  en  aatnrë  des  toréta  communes,  eu  lenr  lidlalîea.— 

—  Le  !•  jaillet  auinat,  il  est  iatemoa  tu  partage  «niaU»  far  atla 
public. 

C'est  a  la  sttité  de  ces  faits  que  l'administration  de  l'enregillngieot  a 
décerné  ,  le  30  avr.  1S36,  contre  Giraud ,  une  contraiote  1  Gn  ((«  paye- 
ment de  5,6o0  fr.  pour  droit,  donhle  droit  et  décime  de  la  prélendi^e 
mutation  secrète  dè  la  moitié  des  forêts  de  Saint-Maarin  et  ati  Saint-Vin- 
cent ,  qui  annil  été  recoonue  en  faveur  dsdit  Giraud ,  par  le  jOgement  do 
tS  avr.  1834.  —  A  l'appui  de  re^posilten  qCi)  a  forade  b  «alla  ceti- 
u»inte ,  Giraud  a  ptéiendu  qoe  la  «alatioa  n'était  pai  anrtto ,  qa>lte 
remontait  au  jour  d«  Tadjudication ,  que  le  jugement  du  fl5  avrd  n'Mait 
tait  que  constater  des  drojis  précédemment  acquis  et  qu'il  n'avait  pa^  oo 
poui  but  rl'ubligér  Gros  à  réaliffr  une  vente  qu'il  aurait  promise. — 
régie  a  réplique  qu'elle  n'avait  pas  à  s'occuper  des  causes  ote  des  circon- 
stances qui  avaient  porté  les  juges  S  reconnaître  la  copropriété  de  Giraod~; 
qu'en  elfel,  la  perception  des  dr«ite  d'enregistrement  s'établissail  sur  les 
dispositions  matérielles  des  actes  et  jugements  i  qae ,  dans  l'espèce  »  le  Ja- 
gement  dn  S3  avril  coasiatait  une  matatloa  opMoaa  pialtde  Gimad« 
el  que  cette  malatlon  ne  réeultapt  ai  dn  procèe-verhal  d'adjadisaliM  du 
31  nov.  1853,  ni  d'aucun  acte  potlériwr  earegislréi  avait  sa  sonnaB 
dans  un  contrat  secret  anr  lequl  k^dcofl  proportionnel  da  veale  devait  élm 
perçu. 

34  lév.  1837,  jugeaient  dn  tribunal  de  MarseiHe  qu  aceaeiMe  le  tys- 
lème  de  Giraud  et  annule  pour  le  tout  la  eonirainle  déewnée  contre  lui  : 

—  m  Atlmda .  porte  ce  Jugement,  qu'il  n'existe  an  procès  anem  ado, 
aucun  indice  qui  piiiise  hire  supposer  qu'il  y  ait  en  de  Gras  à  Gtraod 
une  transmission  de  la  moitié  des  fbrèls  de  Saint-Hanrin  «t  de  SsiaU 
Vincent,  ^i  ait  pu  donner  ouverture  A  la  demande  etfe  lapereepties  da 
droit  proporlionnel  d'enn^Htremenl;  que  le  jugement  da  35 avr.  I8S4  et 
les  actes  qui  en  entêté  la  suite,  sur  Inqnels  r«dmiMstralio«  s>sl  basés 
pour  jnstilier  celle  prétendue  mulAtioo  ,  rapousseat  sea  eyatèmc;  que  « 
loin  en  eiïet  de  prononcer  une  mulaiion  ,  ce  jugement  en  déiMmtn  expli- 
citement la  non-existence  par  tontes  ses  dtspodtioBB ,  puisqu'il  décide,  en 
fait, comme  nue  conséquence  de  l'acte  de  société  formée  entre  Gros  ot 
Girandole  B  nev.  1855, que  fe  procés-veibal  d'at^nticaflao 4»  ces  forêts, 
du  31  novembre  suivant,  Imt  était  commun  ;  que,  par  cette  adjadïm- 
UoiTî  Gros  et  Giraud  élaieot  devenus  copropriétaires  dcadi  rs  fsréts;  qn'ri 
implique  contraliction  qne  Giraud  ait  acquis  de  Gras  la  moilié  des  forêts 
dont  il  s'agit,  alors  qne  les  faiis  de  la  cause  et  te  jugement  préeilè  éla- 
blimnl  qu'il  avait  été  investi  de  cette  même  propriété  par  l^adjodfcalsMl 
du3l«ov.l833...  > 

Poarvoi  pour  violation  des  art.  4, 13,  SS  et  S8  de  h  toi  dn  fll  frha. 
an  7,  de  l'art.  4  de  la  loi  du  37  vent,  an  9  et  de  l'art.  1338  c.  éw,  — 
Arrêt. 

iAOooai— VnlHart.4etl3delaloidnSiHB.aaT  «*  i**!.  8* 
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o6  lP0St  r&hné  la  soelélée  pour  acquérir,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
entre  le  cdA  où  rassoclation  est  uq  effet  direct  de  raciiulsitiOD 
Dfême  ou  de  FadJndicaUou  et  It  cas  où  raseoelatloa  oonalliue  udo 
convention  lodépendanti. 

SftSS.  OD  ooDsidèré  coiDOïe  an  effet  direct  de  l'acquislllon, 
rcsâoclatioa  qui  est  eti  quelque  sorte  eoacomitaote  avec  elle , 
aâcaae  division  n'élaof  faits ,  par  rapport  à  la  chose  acquise, 
entre  Ks  divers  acquéreurs.  Dana  ce  cas,  te  droit  de  l'acquisi- 
tion ou  de  radjodlcanon  eM  seul  exfgtble ,  et  l'asioclaiion , 
considérée  tomtae  un  effet  légal  de  celte  acqnisltloa ,  n'est  pas 
panfitii^  du  droit  particulier  de  société. 

S5Stt.  Maa,  pour  donner  quelqws  exemples  à  l'appui, 
disons,  avèé  \6  fitot.  de  Penreg.,  v*  Société,  n*  70:  «Lorsqu'une 
përsoniw  acquiert  une  cftose  pour  étla  et  pour  un  tiers,  il  en 
T^sMê  Men  ftoclété,  «ommuaauté  pour  la  chose  acquise; 
mais  cette  société ,  étant  IVOt-l  aécessaire  de  l'acqnisiUon ,  ne 
M'vériùfe  k  un  droit  particulier,  il  «o  est  de  même 
tofsque  Otax  personnes  présentée  acquièrent  une  chose  indivise 
flf  en  éoiMbun',  ou  ler^'eliesie  rendent  adjudicataires  de  bois. 
EflllA,  A  et  est  de  même  encore  lorsque  trois  personaes  acquiè- 
r<iA  «MfolMemenr  un  immeuble,  avec  la  clause  qu'au  décès  dé 
la  premiéré  sa  portion  accroîtra  aux  deux  autrea  survivantes, 
tfh  pa'rant aux  bérttlers  une  somme  déterminée,  et  qu'au  décès 
d^  ïa  seconde ,  la  dernière  attra  la  totalilé  des  immeubles ,  en 
AifidAant  bue  autre  somme  déterminée  (J.  E.  SiHi).  »  On 
ne  réncéntt«  pas ,  én  eff^l ,  dans  ces  diverses  espèces,  t«  double 
caraotè^  eoMIHuUf  dé  la  locièté ,  la  Biaa  co  eonsMi  «t  1*  vue 
d*un  bénéHcé. 

••■9k  AU  contraire,  PafisoelaUoD  est  considérée  comme 
Convé»tion  Indépendante  lorsqu'elle  précède  l'acquisition  on  l'ad- 
Jiïdicailoo ,  ou  même  lorsque  venant  après ,  la  cfmveDtion  a  pour 
objet  de  diviser,  non  point  la  chose  acquise,  coDunedans  l'espèce 
des  arréU  éidessus  rapportés,  mats  les  pr^ts  ou  les  pertes  qui 
pOnVent  i  é^uller  de  la  cbose  ou  de  son  exploitation,  lians  ce  cas, 
H  y  a  Heu  de  percevoir,  lodépendamment  du  droit  d'acquisition, 
«H  droit  particulier  de  tt  fr.,  à  raison  de  l'asBoelaDon,  Le  Dlct. 
de  t'enreg.,  foc.  etf.,  n*  71,  cite  à  l'appui  une  sointloa  du 
•fe  «rpl.  f  aux  termes  de  laquelle  l'acte  où  «ne  persome 
déclare  vouloir  acquérir ,  le  même  Jow ,  ft  la  barre  du  tribunal , 
été  Mena  hMtteubles,  et  promet  d'en  céder  bd  dousième  au 
dtnlr  f «t  les  trois  quarts  du  surplus  aux  sieurs  C...,  R... 
et  H...,  tous  préseots  «t  acceptant,  cooslllue  une  société  qui  Tend 
exIgIMe  le  droit  Bio  de  S  fr.  —  Il  eu  sera  de  même,  sjouient  les 
rédeetevrs  du  Dlol.,  toe.  «il.,  de  l'aele  sous  selag  privé  par  le- 
4uel-il-osteoftveftU4W,slP...  reste  adjudicataire  d!un  domaine, 
M  déclarera  çQSMnaDd  A...  d'une  portion  évaluée  120Q  Ir*  de  re- 
veeu,  et  que  le  surplus,  dont  le  détail  est  dé&lgné  et  d'un  produit 
*6  e,000  (r.,  loi  restera  à  lui  P.... 

Puvlllemeat  on  doit  voir  une  association  passible 
d^do  droit  |)aVllcultër ,  daus  Tacie  par  léqtiel  on  associe  une  per- 
g^pfi  i  uâe  .é^iidlcatlon  faite  la  veille,  pour  partager  par  moitié 
lé^  prpKls  oii  les  pertes  de  la  revente  en  détail  des  objets  com- 
K|s  dans  l'adjudication  (solut.  8  avril.  1825).  Néanmoins,  on  est 
allé  phw  loie  quelquefois,  en  ce  que,  confondant  .les  consentions 
de  celle  espèce  avec  celles  sur  lesquelles  11  est  statué  par  les 
«Tètser-déssnràpporfés,  onaeberohéà  y  voir  une  cession 
doBttttBl  ouverture  an  droit  proportionnel.  Spéclalemént,  Il  a  été 
itéeaU  p^  tfdls  arrêts  rendus  dans  la  même  affaire,  que  si  la 
caution  subrogée  au  bail  d'un  octroi ,  et  çn  possession  de  ce  bail, 
cède  tous  ses  droits'  à  an  tiers ,  qui  deviei^t  ^ul  ^ég^isâé^r  de 
t'oetroi,  doit  en  ùilre  tous  les  (rais,  fournir  lé  cautiopnement, 
yreadre  tes  bénéSeed  et  supporter  les  pertes ,  ce  contrat  a  tous 
les  ctraeMres,  non  point  d*oee  oHoeiottoii,  lers  méme^'une 
elawre  du  bUl  aurait  permis  à  ratqutficatalre  de  i*aMocjep  on 

delà  kfl  do  S8  Évr.  181Ô;  — Alteadu  qnfe,  sî,  par  l'adjudicatioD du  21 
dov.  I^S,  le  BteorGros  éÀ  itmtvri  seul  adjodicataire  des  forèls  de 
^ifît-MadHii  et  de  Satnl-Vinrfnl.à  l'esception  de  la  partie  dec«i  forêts 
CtbIuîM  à  40,<H)Û  fr.  qu'il  a  déclaré  acquérir  pour  le  coitipte  do  «ieur  de 
Mina  ,  le  ju^^rot  Qu'23  avr.  18:i4,  et  l'acte  dé  notoriété  do  SO  juillet 
SaivabV,  Mk-4  pttGhw  M  executioo  dud>tjligemPDl,con9UtuBierit,au 
pvofit  dU'  mor  -éiraJiA ,  ma  Mutation  db  là  moitié  4et  tbts  dont  Gros  était 
dcneDFé  adjndicainte  pour  la  somme  de  60,000  U.  ;  -  QA,  «i  F^ence 
d'une  décUraliSA  de  comsund  Uls  daae^  délai  vonhT/Ad'ua  note  de 


tiers  régisseur,  mais  i?m^  véritable  cei^ïion  ou  rétrocession  pas- 
Eibiedudroit  proportionnel  assis  t^iirle?  baux  (Ca«s.,  39  oct.  1806, 
23  lév.  180»  et  27  juill.  1810,  aCf.  iWiWv  ,  V.  ii"  315"»).  Mais  , 
depuis  ces  arrêts  auiqucls  les  cin'oiiïKincL's  duniiL'iii.  on  ijcut  le 
dire,  le  caractère  d'antMs  tl'f?in_Vt' ,  la  cour  de  ca^ralion  a  j  e- 
connu  elle-même  qu'en  priuriin'  l'arlo  par  lequel  ra,ljuiliralaii'e 
d'une  entreprise  s'assoiio  ihr'  ou  [ilusiuui  ;;  (leisoiines,  n'opèi-q 
pas  le  droit  de  cession ,  et  siioriaiemeiit  ([ut;  l'arii.'  l'ar  li>i]uel 
entrepreneur  s'associe  un  tiers  dans  re.\iiloil.ilii^i>  iriitn*  r Ogio 
qu'il  a  prise  .à  ferme,  sans  ^ulre  ohiigalion  (jue  de  cnuli-ibuer  aux 
charges  de  l'entreprise,  par  uiu-  im.-f  de  lunih  ol  par  son  indus- 
trie, de  la  .même 'mariièie  (]ue  reiiUiineneui  oni^inaiie,  et 
moyennant  une  part  dari-^  les  beneiiees,  iiresmie  ivu^  \f5  (.arac- 
tères  d'une  véritable  siii'ii  i.' ,  i  l  n'i^i  luir  cniireiiiH  ui  .is^ujetli 
qu'au  droit  fixe  (Rej.,  2i  dec.  i  s  j  i ,  ^iir.  (:ii.,i,iiirL-,  n  '  â  i  i8j. 

8539.  Ce  u'est  pa^  tonl,  pnur  (.'<iiir-l]liii'i'  une  i^ociele,  iju'il 
y  ait  mise  en  commun  el  iulenlK'ii  de  J'i  ali^-er  un  liérieriee;  il  faut 

encore  qu'il  s'agisse  d'tui  Inudiie  [iMMjiaiii-  et  appieciattle  en 
argent.  Ainsi,  il  y  a  uni'  o|iéi,iii(ni  cuiiiinijiK'  daus  la  c<i[i>iruciioii 
d'un  mur  mitoyen  par  deux  pruiu  ietairo  euuii^'us;  mai^i  le  but 
de  l'opération ,  quelque  a\aulageuse  qu'elle  pui^^se  ùire  en  elle- 
même  ,  est  la  clôture  des  heritaguâ  \  ce  ii'e^t  fias  un  oeiiellce  pé- 
cuniaire à  réaliser  :  le  droil  (i.\e  de  siH'iele  ne  serait  donc  pas 
exigible.  La  m.éme  ob.-ei\aiion  s'apjiliijue  aux  co[i\eiiUùns,  si 
fréquentes,  par  leEquellf  le.-  iière  et  meie  (■ou\ieuiieiit  ae  leee- 
voir  chex eux  l'enfant  Qu'ils  mafieui,  soii  ronjuint  et  la  iiou\elle 
famille,  et  de  vivre  avec  eux  à  trais  comujuns.  Vint  teiie  ùunven- 
tion  peut  rendre  exigible  le  droit  de  bail  à  nourniurç  ou,  si^- 
vaot  tes  circonstances,  un  autre  droit  proportionnel,  comme 
nous  l'avons  indiqué  en  traitant  des  baux  ànourriture^V.p<"20i^ 
et  sulv.);  mais  elle  ne  rend  pas  exigible,  en  outre,  on  droit  fixe 
desociétè,  car  la  communauté  établie  a  pour  but  tout  autre  chose 
qu'un  béBétice  pécuniaire. 

3ft40.  En  est-il  ainsi  de  la  convention  par  laquelle  une  reli- 
gieuse est  admbe  dans  une  communauté  moyennant  H,appoi^ 
d'une  somme  déterminée?  Dans  une  espèce  où  les  droits  E^tipul^ 
au  profit  de  la  religieuse  conslstalept  dans  j'enlretien  qt  les  ali- 
ments ,  nous  avons  vu  no  tribunal  décider  que  la  convention  dans 
ce  cas  est  un  baU  à  nourriture  à  vie,  passible  à  ce  titre  du  droit 
proportionnel  de  2  p.  100,  et  non  une  société  (trib.  de  Valei^ce, 
10  août  1842,  air.  Koonier,  n^  202S.  —  Conf.  trib.  de  Limoges, 
8  mars  18i8,  alT.  N...  D.  P.  48.  S.  1^3).  Mais  nous  ayo^  bjt 
observer,  eo  même  t£mps,queiasolulion  cesserait  d'être  exa^le^ 
si  la  religieuse  acquérait,  en  outre,  un  droit  de  copropriété  dsn^ 
Je  communauté,  parce  qu'alors  II  faudrait  supposer  l'existence 
d'un  fonds  commun ,  dont  le  bénéfice ,  au  point  de  vue  de  l'ipté* 
réi  temporel  de  ces  élabil^^Dents,  es|  la  dot  apportée  pai^  ^es 
membres,  et  considérer  dès  lors  l'acte  comme  constituant  une 
société.  Cela  est  établi ,  en  effet,  par  un  Jugement  duquel  il  jé- 
suite que  l'obligation  consentie  par  une  religieuse,  à  son  entrée 
en  religion,  de  payer  pendant  sa  vie,  à  la  communauté,  one 
somme  déterminée,  pour  logement,  nourriture  et  entretien,  scrton 
les  règles  de  l'ordre ,  est  sujette  au  droit  fixe  âppllcable  Aux 
actes  de  société,  et  non  pas  au  droit  de  bail  <k  vie  (trlb.  de  Uan- 
riac,  21  Juill.  1847,  D.  P.  48.  fi.  134). 

L'administration  qui,  dans  une  déllbérat^n  da  .S4 
Juill.  1827,  avait  para  admettre  cettedernlère  solution,  l'aoeo- 
tredlte  depuis ,  on  du  moins  en  a  restreint  la  portée ,  en  te 
déclarant  applicable  seulement  au  cas  où  la  convention  est  passée 
avec  un  établissement  non  autorisé,  et  en  ajoutant  que  s'H  S'agit 
d'un  acte  d^agrégatton  à  une  communauté  religieuse  légalement 
autorisée,  la  convention  constitue  un  contrat  commutallf  don- 
nant ouverture,  si  l'abandon  consi&te  en  un  cspital  on  en  une 
penUon  ennuelle ,  au  droit  de  2  jMNir  100  comme  bail  fc  vie,  soU 

société  Snn^ istré  avant  l'adjadleation ,  la  mutation  dont  il  s'agit  do&oail 
lieu,  h  regard  de  la  régie,  a  la  perception  du  droit  proportionnel  ds 
5  1/2  p.  lUO;  —  Attendu  que  le  jugeim-ut  attaqué  ne  s'e&l  pas  borné  k 
f  etuser  le  double  droit  réclamé  par  la  régie  ,  mais  qu'il  a  anoulé ,  mémo 
quant  au  droit  eimple ,  la  contrainte  qn'sUe  a  décernée}  en  <|Mi  il  a  violé 
les  lois  ci-dessus  référées  i— Casse. 

Do  8  juill.  1839.-C.  G.,  ch.  cùr.-MM.  Dunayer»  f.  flds  pr-Aufénài 
iap.-Tarb«,  «T.  |ta.,  c  «ont-Fkliil  et  Galisaet,  av. 
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sur  le  capital  abondonné,  soit  sur  dix  fols  le  montant  de  la  pen* 
sion  ;  et  si  Tabandon  consiste  en  Immeubtes ,  an  droit  de  S  1/3 
pour  100 1  comme  vente,  sur  le  montant,  d'après  déclaration 
des  parties,  de  la  charge  de  nonrrir  et  d'entretenir,  contractée 
par  l'Établissement  (délib.  4-11  juin  1841  ;  inst.  31  mars  1843, 
q«  lORl,  $  4)  (1).  Toutefois,  l'adrolnislralion  n'a  dit  en  aucune 
manière  les  raisons  pour  lesquelles  une  convention ,  semblable 
dans  tous  les  cas ,  recevrait  un  caractère  si  essentiellement  diffé- 
rent par  te  fait  d'une  autorisation  qui,  à  notre  avis,  consacre 
légalement  le  contrat  de  société ,  bien  loin  de  le  détruire. 

Du  reste  rappDcatlon  du  droit  fixe  de  société  ne  se 
fail  pas  seulement  au  premier  acte  qui  établit  une  indivision. 
Les  actes  d'adhésion  à  une  société  déjà  établie  y  peuvent  être 
également  assujettis.  Une  décision  ministérielle  dispose,  eneff^t, 
que  les  actes  d'adhésion  à  une  société  déjà  établie  formant,  entre 
les' anciens  associés  et  celui  qui  se  réunit  à  eux  en  adhérant  à 
leur  statuts,  une  nouvelle  société ,  il  est  le  même  droit  fixe  de 
5  fr.  que  pour  l'acte  primitif  de  la  société ,  et  que  ce  droit ,  au 
surplus,  est  indépendant  des  droits  proportlonoels  auxquels 
Pacte  donnerait  lieu,  s'il  contenait  obligation,  libération  ou 
transmission  de  biens  meubles  ou  Immeubles  (dée.  min.  fin.  38 
frlm.  an  8,  V.  Dict.  de  l'enreg.,  v"  Adhésion,  n*  4).  Néanmoins 
la  règle  n'est  pas  absolue;  elle  est  fort  exacte,  comme  l'exprl* 
ment  les  auteurs  du  DIct.  de  l'enreg.,  t.  Société,  o*  81 ,  «  s'il 
■'agit  d'une  société  particulière  dans  laquelle  entre  un  nouvel 
associé,  moyennant  une  mise  de  fonda  et  de  nouvelles  conven- 
tions. Mais  s'il  s'agit  d'une  société  dans  laquelle  II  est  permis  de 
prendre  part  moyennant  une  mise  de  fonds  délermlDée ,  11  ne  se 
forme  point  de  nouvelle  société;  les  statuts  approuvés  ne  ces- 
sent pas  d'exister,  et  il  n'est  dû  qn'un  franc.  » 

SA  49.  C'est  encore  ce  dernier  droit  qui  serait  api^lcabte 
aux  actes  complémentaires  d'une  société  formée  d'une  manière 
Incomplète  à  son  origine.  L'administration  décide,  en  effet,  que 
lorsqu'on  formant  une  société  par  actions,  il  a  été  convenu  que  le 
nombre d'adloDspourralldlre augmenté,  l'émission  d'actions  nou- 
velles ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  cession  d'une  partie 
des  biens  qui  appartiennent  à  la  société,  et  en  conséquence  qu'il 
n'est  pas  dA  le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  attendu  que 
«  par  l'effet  d'une  pareille  clause ,  les  parts  d'Intérêt  doivent  être 
considérées  comme  n'ayant  été  que  provisoirement  réparties 
«ttn  les  associés  ;  que  dès  lors  chacun  d'eux  n'a  qu'une  posses- 
sion provisoire  Jusqu'au  moment  où  la  société  sera  complétée; 
que  les  premiers  actionnaires  peuvent  d'aulant  moins  être  regar- 
dés comme  propriétaires  exclusifs  du  fonds  représentatif  des 


(1)  Voici  iM  terniM  de  riaslnctioa  qni  reprodoit  les  roollts  de  la  déli- 
bération des  4-11  jainl841.  iiUnaeteaotané.du  1SaTril4839,  coniieoi 
les  dispositions  ci-apr6s  :  Mademoiselle  Serres ,  sœur  converse  k  ta  corn- 
unnauté  de  Notre-Dame  de  Pradellea ,  a  cédé  à  son  (rère  tous  ses  droits 
dans  les  tucceuioni  de  ses  père  et  mére  ,  moyeanaot  3,S00  fr.  ;  et ,  mi 
cette  somme ,  elle  a  délégué  celle  de  2,500  fr,  à  la  commuDAuté  pour  son 
ingrès  en  religion.  Celle  délégation  a  élé  acceptée  par  la  supérieure  de  la 
communauté,  B  étant  bien  reconnu,  porte  te  contrat,  que  la  susdite  soinmi!, 
coDStiluée  pour  ingrés  ea  religion  ,  demenrera,  d'après  les  staluts  de  la 
conmanauié,  irrévocablement  acquise  h  cette  congrégation,  et  que  la  sxur 
Serres  ne  pourra  la  réclamer  qu'en  cas  de  disaolulioa  de  la  communauté 
per  force  majeure ,  ou  en  exécution  des  lois ,  moyennant  que  ladite  demoi- 
selle Serres  soit  logée ,  entretenue  par  TassociatioD ,  en  accomplissant  les 
devoirs  de  saur  converse  ;  étant  bien  observé  qu'en  cas  où  la  communauté 
■erait  dissoute,  lors  du  retirement  du  moalant  de  i'ingrès  en  religion, 
ladite  demoiselle  Serres  sera  tenue  de  respecter  l'apport  des  autres  sceura 
•n  religieuses.  »  —  Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte ,  il  a  été  perçu , 
indépendamment  du  droit  de  cessioB  de  droits  soccessifs,  1  pourtoosur 
les  S,SOO  fr.  délégués  à  rétablissement  religieux.  —  La  perception  de  ce 
dernier  droit  él&il  éfidemment  erronée;  la  délégation  d  avait  point  pour 
objet  l'acquit  d'une  créance  h  terme;  elle  était  la  conséquence  de  la  con- 
TentioD  faite  entre  la  demoiselle  Serres,  pour  son  entrée  en  religion,  et  )a 
supérieure  de  la  communauté  religieuse.  Mais  cette  convention,  sur  laquelle 
le  droit  d'enregistrement  devait  (tre  assis,  de  quelle  nature  était-elle?  < 

»  Celte  question  a  été  examinée  en  tbése  générale.  — 11  faut  distinguer 
■i  t'élablifsemeol  religieux  est  ou  n'est  pas  légalement  autorisé.  S'il  s'agit 
d'une  réunion  libreet  non  constituée  légalement,  l'association  aies  carac- 
tères d'une  société  civile.  Les  biens  et  valeurs  dépendant  de  rétablissement 
uni  possédés  en  commun  par  les  associés  ;  cbacnn  d'eux  peut ,  non- 
obstant loute  probibilion ,  provoquer  la  dissolution  de  la  société ,  et  doit 
recevoir  sa  part  dans  le  fonds  commun.  L'acte  qui  constate  l'adjonctioa 


nouvelles  actions ,  qu'elles  n'existaient  point;  que  l'étnUalon  qui 
en  est  faite  ultérieurement  réduit,  il  est  vrai,  la  valeur  des  au- 
tres, mais  qu'elle  diminue  aussi  les  charges  qui  pesaient  sur 
elles  ;  que  cette  émission  est  le  complément  d'exécution  de  l'acle 
de  société;  qu'elle  fixe  irrévocablement  les  parts  d'intérêt  de 
chacun,  d'après  l'organisation  déflnltlve  de  la  société,  et  qu'il 
n'en  résulte  aucune  cession  particulière  des  anciens  associés  aux 
nouveaux»  (délib.  17  mal  1833).  L'admioisiration  ne  dit  pas 
que  le  droit  fixe  de  société  ft  8  fr.  D'est  pas  exigible ,  non  plus 
que  le  droit  proportionnel  de  cession;  mais  cela  résulte  suffisam- 
ment des  motifs  exprimés,  en  ce  que  rinappllcabilllé  du  droit 
de  cession  étant  fondée  sur  ce  que  l'émission  de  nouvelles  ac- 
tions est  le  complément  d^méeutùm  «te  Paeta  rf«  société ,  le  droit 
axe  de  S  fr.,  spécial  aux  actes  de  société,  se  trouvait  par  cela 
même  écarté  et  faisait  place  à  celui  de  1  tr.,  partlcultèremenl 
applicable  aux  actes  d'exécution. 

SftAA.  D'ailleurs  l'administration  s'en  était  formellement 
expliquée  dans  une  délibération,  de  laquelle  11  résulte,  spé- 
cialement, que  le  droit  flxe  de  1  fr.  seulement  est  dû  «ur  chacun 
des  actes  notariés  par  lesquels  on  déclare  prendre  intérêt  dans 
l'insiiluiion  de  secours  mutuels  de  recrutement  (décis.  min.  fin. 
3  sept.  1819 ,  V.  Dict.  de  l'enreg..  v*  Adhésion,  n»  5), 

SAAft.  Quant  aux  actes  de  continuation  de  société.  Il  y  a 
lieu  également  de  distinguer.  S'il  s'agit  d'une  simple  prorogation 
convenue  pendant  la  durée  de  la  société,  cette  sociAé  bdbsiste 
et  le  droit  en  ayant  été  perçu ,  ce  droit  n'est  plus  exigible  :  on 
percevra  seulemoit  le  droit  flxe  de  1  fr.  par  application  de  l'art. 
68,  S  ( ,  n*  81  de  la  loi  de  frimaire.  Hais  s'il  s'agit  d'une  société 
dissoute ,  racte  par  lequel  on  déclare  la  «lotinoer ,  produisant 
l'eOét  d'un  nouveau  contrat ,  opère  le  droit  fixe  de  3  fr.  Et  ce 
droit  fixe  e^tseul  eifgible,  encore  que  l'ancienne  société  soit 
liquidée  par  le  même  acte  (solut.  i"  avr.  1830).  Pour  qu'un 
droit  proporllonoel  fût  exigible,  disent  avec  raUon  les  auteurs 
du  Dictionnaire  de  l'enregblrement  en  citant  cette  solution,  So- 
ciété, D*  04,  Il  faudrait  que  l^aote  conitnt  des  obligations  ou  sti- 
pulations étrangères  à  l'acte  de  société.  Seulement .  il  y  aurait 
lieu  à  percevoir ,  dans  ce  cas ,  deux  droits  distincts  de  5  fr.  ; 
car,  la  dissolution  de  l'ancienne  société  et  la  constitution  de  la 
nouvelle  sont  des  conventions  indépendantes. 

S*â9.  Danstoulce  qui  précède,  nous  nous  sommes  attadié 
parllcnllèrementauzcarai^resoonstitutifs  de  la  société,  cherchant 
è  reconnaître  ce  qui  constilue  l'aotede  formationde  soclélé  soumis 
au  droit  fixe  de  S  fr.  établi  par  la  loi  fiscale  ;  Il  faut  dire  mainte- 
nant quelles  sont  précisément  les  conventions  que  l'on  peutcso- 


d'un  individu  è  une  congrégation  religieose  non  antorirée,  moyennant  un 
apport  en  meubles  oa  en  immeubles ,  n'est ,  comme  adhésion  a  une  société 
civile,  sujet  qu'au  droit  fixe.  —  Mats  si  lïi  communauté  rdigiease  a  élé 
légalement  constituée,  elle  forme  un  corps  dont  l'exigtencb  est  iadépen* 
ddnte  des  individus  qui  en  font  ou  en  feront  partie.  Ce  n'est  point  une 
société  civile:  car  ii  n'y  a  point  d'intérêt  collectif  ou  commun,  point  de 
béncfites  sociaux  qui  te  parlagent  entre  les  membres  de  la  corporation. 


dans  ce  cas  même ,  les  membres  de  la  communinlé  n'ont  aucun  droit  ans 
biens  acquis  par  la  collaboration,  ils  sont  dévolus  fc  d'aulrw  établissements 
analogues  et  aux  hospices,  sauf  des  pensions  alimentaires  dont  le  gouver- 
nement est  le  seul  dispensateur.  —  L'acle  d'agrégation  à  une  communauté 
religieuse  légalement  autorisée  ne  peut  donc  être  considéré  comme  adhésion 
a  une  société  civile.  C'est  an  contrat  commulalif  par  lequel  l'établissement 
s'engage  k  fournir  à  la  personne  admise  dans  la-  communauté  tout  ce  qui 
est  nécessaire  k  son  exiatewie  pendant  sa  vie,  moyennant  Tabandoo  ou 
l'apport  d»  valeura  mobilières  on  immobilières  qui  deviennent  la  propriété 
de  la  corporation.  En  conséquence ,  si  l'abandon  ou  l'apport  consiste  en 
UQ  capital  ou  en  une  pension  annuelle,  le  droit  d'enregutremest  est  di 
à  2  pour  100,  comme  bail  k  vie,  soit  sur  le  capital  abandonné,  soit  sur 
dit  lois  lo  montant  de  la  pension  ;  s'il  a  pour  objet  des  immeubles,  l'acte 
a  le  caractère  d'une  vente ,  et  le  droit  de  5  1/2  pour  iOO  est  exigible  sur 
le  montant,  d'après  la  déclaration  des  parties,  k  la  charge  de  nourrir  et 
entretenir,  contractée  par  l'établissement  religieux.  -~  Daos  l'espèce  ci- 
dessns,  la  communauté  religieuse  est  légalement  constitoée,  l'apport  fait 
par  la  demoiselle  Serres  pour  son  entrée  en  religion  consiste  en  une  somme 
d'argent  une  fois  payée.  11  était  dA  sur  cette  somma  la  droit  daS  noir  100. 
—  C'est  ce  qui  résulte  d'une  solution  du  4juio  1841.» 
bttSl  niarsl84S.-lnsl.  gén.,a"  iciîl,g4. 
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ENREGISTREUENT.— TiT.  I,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  *S,  $  N* 
iomprtees  soni  rapptlntlon  de  m  droit.  Quelque    leur  «pplieatteo ,  quelle  que  soit  la  nature 

t.  sous  «  raDDort .  la  réda£tlon  du  U  loi  n'a  nu     Ainsi .  s*airll'tl  d*un  aniurt  en  aitnAfieii .  Il  < 


185 


sidérer  comme  comprises  sous  rappileatlon  de  ee  droit.  Quelque 
selle  qu'elle  soit,  sous  ee  rapport,  la  rédaction  de  la  loi  n*a  pas 
toujours  été  saineinent  entendue.  D'après  le  texte,  le  droit  de 
S  fr.  s'applique  «  aux  actes  de  société  qui  oe  portent  ni  obllgap 
Uon,  ni  liliératlon ,  ni  transmission  de  biens  meubles  on  Immeubles 
«iifre  lu  otMoMi  ou  autrn  pertotM».  »  Par  là,  le  législateur  met 
virtuellement  en  opposition  les  convenUons  essentielles  k  la  con- 
stltution  de  la  société ,  et  celles  qui ,  dans  Tacte  même  de  consti- 
tution, peuTenl  Intéresser  soit  les  associés  Individuellement ,  soit 
des  personnes  étrangères  à  la  société.  Les  premières ,  tnbérentes 
à  ih  sotiélé,  forment  ta  convention  soumise  au  droit  fixe  de  S  hr.  ; 
les  secondes,  indépendantes  do  contrat  de  sodété,  étrangères  è 
son  essence  et  à  sa  nature  ei  ce  sens  que  le  contrat  pourrait 
eilster  sans  elles ,  rendent,  en  outre,  exigible  le  droit  propre  à 
la  convention  qu*ellesifetablissenl:  telle  est,  en  quelques  mots, 
la  théorie  de  la  loi. 

Sft4V.  L'admlBiitratioii  elle-même  a,  d'tilleurs,  nettement 
établi  cette  distinction  de  la  lot ,  dans  nue  espèce  où  Ton  préten- 
dait exiger  le  droit  d'obligation  sur  la  stipulation  d'une  mise  en 
argent.  «  Dne  semblable  prétention,  a-t-elte  dit,  rendrait  lllo- 
solre  la  faveur  que  te  législateur  a  voûta  accorder  au  commerce, 
en  modérant  è  3  fr.  (  aujourd'hui  S  fr.  )  le  droit  d'enregistrement 
des  actes  de  société  (  ces  actes  avalent  été  soumis  au  droit  pro- 
portionnel. Jusqu'à  la  loi  de  l'an  7,  L.  19  déc.  1790.  cl.  1, 
seet.  S,  n*  7  ).  Cette  opinion  est  donc  contraire  au  vœu  de  la  loi  : 
Perreur,  à  cet  égard ,  vient  de  ce  que  l'on  a  confondu  les  obll- 
gaUons  eontraetées  par  les  sociétaires  envers  la  société  entière, 
avec  celles  d'un  ou  plusieurs  sociétaires ,  en  bveur  d'un  associé 
Individuellement;  les  art.  I84S  et  18i6'e.  clv.  n'ont  rapport 
qu'aux  premières ,  elles  sont  de  l'esseoce  même  des  acles  de  so* 
clété  ;  cooséquemment  elles  ne  sont  point  passibles  du  droit  pro- 
porUoonel  ;  les  secondes  constituent  ce  que  l'art.  68,  $  S-4*  de 
la  loi  du  S3  frlm.  a  entendu  sous  la  dénomination  d'obligation 
entre  associés,  et  elles  donnent  Incontestablement  ouverture  an 
droit  proportionnel. — Par  toutes  ces  considérations,  le  conseil 
d'administration  a  délibéré ,  le  29  tberra.  au  13 ,  qu'il  n'y  a  que 
les  transmissions ,  obligations  et  quittances,  par  un  ou  plusleora 
des  associés  en  ftveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  coassociés 
Indivldueliement,  qui  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel } 
et  que  toutes  lesautres  dispositions  de  cette  nature,  pourlc  compte 
et  dans  l'Intérêt  général  de  la  société ,  soit  par  l'acte  de  société 
même ,  soit  par  des  actes  additionnels  et  suppléttls ,  n'opèrent 
que  le  droit  Oxe  »  (  tnst.  3  fruct.  an  I  S,  a*  390,  $  9).  —  Toute  la 
dlIBculié,  dans  bi  pratique,  consiste  donc  à  distinguer  les  conven- 
tions inbéreoles  au  contrat  de  sodété ,  les  convenUons  faites  dans 
l'Intérêt  général  de  la  société ,  des  conventions  étrangères  à  la 
société  ou  faites  dans  l'Intérêt  Individuel  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  associés  ou  de  personnes  étrangères. 

S*4S.  Les  conventions  Inbérentes  et  essenUelles  au  contrat 
de  société,  sont  les  conventions  relatives  aux  apports  faits  k  la 
société  par  ses  divera  membres  :  à  vrai  dire,  même ,  ce  sont  pré- 
cisément ces  conventions  que  le  législateur  a  en  vue  dans  la 
disposition  qui  soumet  au  droit  fixe  de  3  fr.  les  acles  de  foimation 
de  soolélé.  Dès  Ion,  on  peut  dire,  en  principe,  queto  transmis- 
sion «u  pro6t  de  la  société  de  l'apport  de  cbaque  associé ,  la  libé- 
ration résuliut  de  cet  apport,  on  l'obllgatton  que  contracte 
l'associé  de  verser  sa  mise  dans  un  délai  déterminé,  ne  rendent 
point  le  contrat  de  société  sujet  «n  droit  proportionnel  (  Dtct.  de 
l'enreg.,  v*  Société,  n*61}.  Hais  il  Eut  pour  cela  que  la  chose 
mise  en  commun  par  l'associé  soit  abudonnée  à  la  société  d'une 
manière  absolue,  à  titre  de  mise  sodale  et  sans  ^Ipulatloa  d'un 
retour  ou  d'un  bénéfice  Indépendant  de  ce  bénéfice  commun  au- 
quel lui  donne  droit  sa  qualité  même  d'associé.  Toutes  les  fols, 
an  contraire,  que  ia  mise  sociale  est  accompagnée  d'une  slipula- 
tloB  de  cette  dernitee  espèce ,  Il  y  a ,  en  ce  point ,  cette  eonven- 
llon  Indépendute  que  la  loi  déclare  vlrtuellemmt  soumise  à  nu 
droit  panicniler,  indépendant  de  celui  auquel  ut  assi^etu  l'acte 
de  société ,  droit  dont  la  quotité  est  déterminée  par  la  nature  ou 
Pespèce  de  ia  convenllon  particulière.  Voilà  les  principes ,  11  en 
faut  suivre  les  appllcaUons. 

a«49.  Les  apports  taits  à  une  société  sont  d'espèces  fort 
diverses  :  ils  peuvent  consister  en  argent,  en  industrie,  en 
■euUes ,  en  Immeubles ,  ele.  Les  principes  iobI  tavarlables  dans 
TOMI  XXU. 


leur  appileatlan,  quelle  que  soit  la  nature  de  rapport  effectué. 
Ainsi ,  s*agit-ll  d'un  apport  en  espèces.  Il  y  a  bleu  transmission 
de  deniers;  mais  cette  transmission  est  spécialement  affranchie, 
dans  rinlérét  du  commerce,  dudroit  proportionnel  de  I  pour  100, 
établi,  par  la  loi  fiscale,  sur  tes  obligations  de  sommes.  Cest  là 
précisément  ce  que  décide  l'Instruction  ci-dessus  rapportée  du  S 
frucU  an  I3(n*  8317).  Comme  conséquence  du  principe,  os 
décidera  qu'il  n'est  pas  dik  de  droit  proportionnel,  loremémeque 
l'un  des  associée  s'oblige  à  verser,  au  delà  de  sa  mise,  une 
somme  quelconque,  si  les  besoins  de  la  société  l'exigent;  et  que. 
même  11  n'est  pas  d&  de  droit  fixe  pour  cette  dause  évenlueile 
qui ,  faisant  partie  du  contrat  de  société ,  n'en  est  point  Indépen- 
danle(Dict.  de  l'enreg.,  v  Société,  n*  63).  Pareillement ,  on  re- 
connatlra  que  le  droit  d^ibligatlon  n'est  pas  non  plus  exi^ble , 
bien  qu'une  partie  de  la  mise  de  l'un  des  associés  porte  bitérêt. 
C'est  ce  qu'exprime  nue  d^bératioo  de  la  régie ,  aux  termes  do 
laquelle  il  n'est  point  dA  de  droit  proportionnel  sur  la  clause 
d'une  société  en  commandite,  portant  reeonnalssanoed'ane  sunne 
déterminée,  e»  compte  courant  o&li^tf ,  avec  infértts,  cette  sti- 
pulation  n'étant  que  de  pure  forme,  et  la  somme  en  compte  cou- 
rant partageant  tontes  les  chances  de  la  commandite,  comme  les 
autres  sommes  stipulées  en  eompls  dê  fàndt  mort»  (déllb.  9  Janv. 
1 81 8  ).  Ces  conséquences  sont  d'allleura  virtuellement  comprises 
dans  i'Iost.  précitée  du  3  fniet.  an  15,  dans  laquelle  U  est  ex- 
pressément déclaré  que  toutes  les  transmissions ,  oUlgaflons  et 
quittances  par  un  ou  plusieun  des  associés ,  pour  le  compte  H 
dans  l'intérêt  général  de  la  société ,  n'op^nt  que  le  droit  fixe. 

Il  D'est  'même  pas  nécessaire ,  aux  termes  de 
Instruction,  que  les  dispositions  de  l'espèce,  pour  rentrer  sou 
l'application  du  droit  fixe  établi  sur  l'acte  de  formation  de  société, 
wlent  comprises  dans  cet  acte  même  ;  ces  dispositions  profilent 
de  l'exemption  du  droit  proportionnel  ators  même  qu'elles  résul- 
tent, ainsi  que  l'exprbne  l'Instruction,  d'«e(M  oddStUHuuU  et 
tupptétift.  Par  conséquent ,  Il  y  a  lieu  d'étendre  le  bénéfice  de 
l'exemption  non-seulement  aux  réalisalions  d'apports  qui  ont  lieu 
après  la  formation  de  la  société ,  soit  que  ees  apports  aient  été 
éventuellement  prévus,  soient  qu'ils  ne  l'aient  pas  été,  dais  Faete 
constitutif  de  la  société  (sol.,  3  mal  18U;  Coif.  trlb.  de  la 
Seine,  l^'Juin  1813,  aff.- Leroux);  mais  encore  aux  apports  ef- 
Geetuës  par  des  peraonnes  étrangères  à  l'acte,  primitif,  mais  qui 
sont  venues  s'y  adjoindre  nllérleurement,  dans  leeas  iPadbésioa 
dont  nous  avons  parlé  aux  u*'  3843  et  sulv. 

S4ft  t .  Hais,  le  droit  est,  au  contraire,  exigible  al,  en  talent 
son  apport  à  ia  société,  l'associé  stipule  en  sa  faveur,  quelque 
chose  d'équivalent  à  sa  mise,  oirqui  en  constitue,  en  quelque 
sorte,  le  prix  ;  Il  y  a  alors  cette  disposition  dans  un  intérêt  indi- 
viduel qui,  dans  l'esprit  de  la  loi  fiscale  et  dans  les  termes  exprès 
de  l'instruction  précitée  du  3  fruct.  an  13,  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  indépendamment  du  droit  fixe  perçu  sur  l'acte 
de  formation  de  société  Ainsi ,  disent  avec  raison  les  auteure  du 
Diet.  de  l'rareg.,  v*  Société,  n"  63  et  101,  «  lorsqu'un  associé 
s'oblige,  par  le  contrat  même  de  la  société,  de  verser  au  delà  de 
sa  mise  une  somme  dont  l'intérêt  lui  sera  payé,  le  droit  d'obliga- 
tion est  exigible,  attendu  que,  dans  ce  cas,  l'associé  est  considéré 
comme  créancier  particulier  de  la  société  :,car,  àl'égard  des  tiers, 
il  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'obligation  de  la  société,  à^molni 
qu'il  ne  fût  simple  commanditaire.  » 

SftA».  Pareillement  le  droit  d'obllgaUon  a  été  eonsldéié 
comme  exigible  :  i*  sur  la  clause  d'un  acte  par  leqoti  l'un  des 
associés  verse,  indépendamment  de  la  mise,  une  somme  dont  U 
se  réserve  la  libre  disposition ,  en  se  réservant  de  la  retirer  en 
toutou  en  partie,  quand  bon  loi  semblera,  avec  Intérêts  à3  p.  100 
(trib.  de  Nantes.  18  août  1840)  >  — S*  Sur  l'acte  de  société  for- 
mée entre  deux  personnes  chacune  pour  moitié,  et  dans  lequel 
l'une  des  deux  s'oblige  à  verser  la  somme  nécessaire  pouriiar- 
foire  sa  moitié,  dans  le  fonds  social,  qui  sera  retirée  par  l'autre 
associé  (trib.  de  la  Seine,  31  man  1841  ;  et  17  mars  1847,  D. 
P.  47. 4. 337,  11*  77)  ;  —  5*  Sur  la  clause  par  laquelle  plusieura 
associés  s'engagent  à  mettre  è  la  disposition  du  gérant  une  somma 
déterminée  qu'il  sera  tenu  d'employer  à  solder  des  oDilgations 
par  lui  contractées  avant  la  formation  de  la  société  (trib.  de 
Briey,  50  aottt  1845)  ;  —  4*  Sur  la  convention ,  aux  termes  de 
laquelle,  dans  une  société  formée  de  deux  personnes,  Piino  lour- 
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gtt  sctt!6  lé  Dmill  de  nnleneol  dont  la  moitié  lal  sera  restllnee , 
lT«e  ititMts.  pw  SOD  coassocié  à  des  termes  convenus  (irlb.  de 
U  S«tWB,  13  m,  I84S  et  S2  Janv.  I8ISJ  ;— S*>  Sur  la  clause  par 
la();ndn  run  des  associés  est  dispensé  de  verser  le  montant  de 
Mon  kppôil,  attendu  qoe  son  coassocié  est  scn  dèbiteor  d*une 
Knanv  éuth»  \  cet  apport  (Irlb.  de  Bennes,  25  ]uln  1845). 

S&M.  S'agit- R  d*an  apport  en  meubles  ou  en  valeurs  roo- 
bWères,  tés  règles  de  perc^Uon  sonl  exactement  tes  mtoies. 
droit  iOM  attquel  est  soumis  Pacte  de  formation  de  société  couvre 
cet  ai^rt,  lAi  tant  que  U  convenlion  serait  Taffte  dans  rintérét 
fénéràl  de  la  so£lél6.  il  a  même  élé  décidé  que  racie  quslillé  so- 
erilté  imr  1«s  patres,  dans  lequel  t^ine  s'engage  l  livrer  une  cer- 
VAx»  qvurtnê  d^arbres  pour  ^e  exploités,  et  Vautre  à  payer  à 
ceile>«l  ^tfé  ^certaine  somme  qui  lut  demeure  acquise,  comme 
Mnsi  ï  lot  ïMnttnre  ime  cetlamc  quotité  des  bénéfices,  mtis  sans 
t  t(rt»n  soft  <Aes  pertes,  an  tel  acte  a  pu  être  déclaré  con- 
MRim-Vne  «otié'tè  èt  oôn  une  vente  (Be].,  7  Janv.  I83if ,  aff. 

MSli.  Hais  le  drttit  de  là  convention  «si  exigible  lorsqu^t 
.  tttnAe'M  U  mise  va  société  tme  iransmtssfôn  qui  s*opère  au 
yMftlMflvMMII.'niirt  -de  r  associé  de  qui  émane  rapport,  solide 
tfi«teliDfre^enônne,assocrée«o  non.  C'est  ahisl  qu'un aoie dans 
HVertA  «A-MtM  que  ta  ttfiatlte  {Ton  tonds  qui  fait  Potdel  d'une 
Mieim  «st  tp^é  Tiar  rue  ftcrs  ^soclés  qui  reçoit  personnelle- 
IheiA^e  «m  toassocté  tme  somme  équivalente  %  U  portion  quil 
«bfttvt^  dansYtto  mtmbtes  on  les  immeubles  de  ta  société,  a  été 
MOWA  tm  ^hrotl  itiDporttonnel  de  mutàlfon,  %  raison  de  1a  somme 
Versée  \  %tMi  -qol  %  Mt  rapport  de  la  totalité  des  Tonds ,  parce 
^(IPBnt  Wfte  Mpiftaâoâ  ■contient  une  vérlulile  'vente  de  partie  du 
l9Ms  «pportC  thoyennanl  un  prix  convenu  et  versé  par  Pacqué- 
IVBfr-tmre  1« ttSfnS  dn  vendent-;  qtie  cette  transmission  a  fieu 
BvM-l*exWt(»ce4e1a  société, 'rt  que.lasfipniatlon  n'ayant  pas 
f*liyWrCl«éMinldiB  l'assoeiiMon  poflr  ob]t<t,  mais  ëunt  personnelle 
Mx-Stottlt^edM,  stipulant  respectivement  fun  envers  l'antre, 
Mte  Mft  *par  ede  iffême  donner  ouveilure  au  mtoe  droit  que  st 
la  MtttftsiAon  étatt  hisérée  dans  un  autre  contrat  que  celui  (pji 
MMtlWe1a«0cliefé  (trib.  de  la  SAne,  V4  JtliQ  1^38,  aiï.  Lahure 
€.«trfg.— 'Otnrt.^rib.ilela  seine,  tl  ^utll.  1848,  afr.  Baudier 
•t.  éntVgO' 

>VMA.  'Oh  Trouve  d'antres  applications  de  la  ra^me  règle 
tWAlee  dlË(ilslon8'd*aprto  lesquelles  :  'l*'la  mise  en  société  d'une 
usine,  avec  stipulation  quels  société  remboursera  le  prix  des  us- 
toalfts  \  l^ai^ié  qui  a  fait  rapport  de  rusioe,  donne  ouverture 
tM'ilnihptVptnilotiDVl  deYenteuitfbinere  efi  ce  qui  concerne  les 
%9lensneS'(C«SS.,  8  Julll.  ^846,  atr.  Bouel,  D.  P.  '46. 1.  368) 
1t*  ^e'Sreft'tle  vettte  doit  dire  perçu  sur  ra<!te  de  société  dans  le- 
<pftl  l'on  des  'associés  s'oblige  à  payer  ft  faotrc  une  somme 
'titfon  tte  ta  "Clientèle  que  cetul-cl  apporte  dans  Passociatlon  (trlb. 
rerKiKts.tfelbm.  184S,air.'Mainard  C.  enreg.)}  — 3>Xemème 
•rott  -est  dû  sur  la  clause  d'un  acte  de  société  en  co.nm^ndlle 


(-1)  Eqrierr~(iAflreBt,  Me.  C.  enrfg.)-'Le  17  aoOt  1836,  U-^œnry, 
e*l«w%  S«MBee«,«r({>  un  aeto  fc«ociétri  stipulé  poarnnrvnirtH, 
Afinir  du  A3  dée.  1836,  e«lr«:  i"  Achille  desbam,  j|trof)rté(aire; 
Jk*  Eagtne  ProvcMal,  nnmriétain,  géranl  4e  la  maiiaMeture  8aiiit>Han- 
irlee'deSeiionGn;^'*!^^  de  Rosières,  propriétaire  ;  4"  Édouard  Lau- 
YWftmitltfyé  ^tipérîeur  dans  •nïme  la  maautaclure,  «l  S' Ëdouard  Pérot , 
avocat.  —  L'objet  (le  la  société  est  la  création  et  l'exploitation  d'an  lissage 
Héeatiftiebdi^tivAsgkVMMidtnntptfrtaonrdB  dtrax  cents  méliCTs^nriroo. 
4*nl«io  ssaMeM  G.  iMPDrMt  ei  e«mp.  lifs-treurs  Provonml «t'Lanrnit 
iSODt'toue  dm'amwiésmiiMsatrieSvt-siMMaîrM.  l>i  treii  «nitres  as<ift- 
4i^Mswt<fo«<oMaa4it«irea.Iiecapiial4eta8»ciélécstdeMei«)0fr. 
laurnU,  aatair  :ipar  te  sieur  Detbave»,  60,M0fr.:  parle  ùetr  Laaraat, 
8ï),OiOD  fr.  ;  par  le  liear  Preveasal,  40,000  it.\  par  U  war  F<rat , 
'lO'.OOO'tr.;  par  I«  sieur  ttozières ,  40,000  fr.  ÏdSo  par  la  swiCté  qui  s'eo 
V^serVe  le  'ptacenfent,  "si  plus  tai'd  ses  'besoins  Teiigenl ,  30,000  fr.; 
1é*'«iim 'dffirM  potterhitém  a'3  p.'lOOpor  an.  —  Une  portioo  des 
^it»  4es-'Sie«iB^Detha7«ft,>Proremal'erLattrerit,  est  rrrrrplie  parlamlse 
M  cimaMR^^ts?*nt>de  la  p(feiBe«t<entiere>pr«pnété'dedifers1infnefl- 
■MN«t4MMls-d'«w(|«'«ls«ataaqiii!*<àMon8e;,  Buitantles  ewiMlsidtveic 
4u*iia  «al  cemiiuiBii]ués  t  leurs  coassociés ,  >m9  passas  «a  learaon  de- 
vant M.  Gaury,  avec  stipulation  expresse  qu'ils  les  coafDBdoBt  avec  Ilae- 
lit  de  la  société ,  qui  seule  désormais  en  sera  propriétaire  :  le  restant^ 
']iàrts  de  ces  trois  asfociés  et  celles 'des  deux  autres  seront  versés  fin  de 
ifMcAMre'lSM.—  LA  reeereor  a  pneu ,  tors  deTeareglstreneat  de  cet 
Ml»»  tB'dnUM^S  «.«"M-naMaMw  ta  «cMOAi'TitsistétMUik 


portant  qu*nne  somme  déterminée ,  payable  sur  les  premteri 
fonds  de  placement  des  actions,  est  allouée  à  l'assocté  fondateur, 
à  raison  de  son  apport  de  la  propriété  d'un  Journal  (irib.  de  Va- 
lenclennes, 23jmil.  1846, aff.  Delesciuze  C.enreg.)}/— 4^..Kt 
sur  rapport  en  société  d'un  fonds  de  commerce  dont  ceJut  qui 
fait  rapport  se  réserve  de  retirer  le  prix  (trib.  de  Lyon.  13  fév. 

1847,  air.  Lauvergne,t).P.47.  4.  927,  n*  78;  Irib^deToutousa, 
18  fév.  1848,  air.  Ralliard  et  Robert  C.  enreg.);  — ii«  Enfla,  il 
droit  de  vente  est  dù  lorsque  l'associé  qui  QUI  un  apport,  stipula 
que  la  société  payera  en  son  acquit  une  partie  du  prix  dà  jiar  Jni 
des  cboses  qui  compoj^entsamise  (trlb.  de  Sainl-QueaUn.  30  apAt 

1848.  aV.  RayssacetTardIeu  C.  enreg.). 

S&fttk.  Véanmoins ,  on  ne  doit  pas  conclore ,  d'une  manière 
absolue ,  de  cette  Jurisprudence  dans  laquelle  le  prélèvement  sti- 
pulé en  faveur  de  l'associé  qui  a  mis  des  meubles  su  des  vaUsurs 
mobilières  dans  la  société  apparaît  comme  un  prix  de  vente  de 
Papport  effectué,  que  tout  prélèvement  soit  nécessaliiemeot  u 
prix  de  venté.  Il  peut  u'avnir  pour  cause  que  l'attribution  ,  dans 
tes  bénéfices ,  d'une  partsupérieure  à  cdle  que  ferait  à  r^ssocié 
avantagé  son  seul  titre  d'associé.  Si  telle  est  sa  stgnlQcaUoii.  ie 
prélèvement  stipulé  ne  ronetiiue  pas  évidemment  lu  prix  de 
vente;  la  stipulation  est  une  convention  de  société  qui  n'ai 
change  ni  la  nafure  ni  le  caraclère ,  et  qui  ne  peut ,  par  consé- 
quent, donner  ouverture  à  un  droit  particulier.  -Celte  distincUon 
ne  doit  pas  i^re  perdue  de  vue  dans  ia  pratique.  L'exankeo  de  te 
convention  peut  sente  déterminer  leiuge  en  cepoUU.  On peut^liu 
cependanL,  en  Ibè^e  générale,  que  le  préCèvAment  consULueca 
plus  particulièrement  un  prix  de  vente,  lorsque ,  comiae  4aDB  les 
espèces  qui  précèdent ,  Il  sera  stipulé  payable  sortes  fonds  mènes 
de  la  société  ;  et  qu'il  constituera  plus  particulièrement  Jine  paxt 
plus  élevée  dans  les  bénéfices  lorsqu'il  seu  déterminé  k  pteadM 
sur  les  bénéfices. 

3&5V.  S'agit-II  enfln  d'un  apport  Immobilier.  Jes  nbgUs 
sont  encore  les  mêmes.  C'est  ce  que  l'AdmlnistraUon  Avait  tout 
d'abord  ronstalé,  en  décidant  que -Pacte  ipar  lequel  un  associé 
transmet ,  pour  sa  mise  en  commun ,  des  meubles  ou  des  immeu- 
bles è  la  soclélé,  ne  donnant  lieu  qu'à  une  joulation  éventuelle, 
n'est  sujet  qu'au  droit  flxe ,  quelles  que  soient  les  clauses  et  les 
mises  en  commun  de  biens-fonds ,  de  mobilier  ou  d'industrie, 
pourvu  que  ces  clauses  aient  uniquement  pour  objet  l'Intérêt  gé- 
néral de  la  société ,  t't  ne  soient  point  persomielles  soit  à  Pun  soit 
i  quci4ue$-un5  des  associés ,  soit  à  des  étcangers  Intervenants 
(défis,  min.  8  déc.  1807;  inst.  32  déo.  i807.  A*  800; 
V.  M.  Masson  de  Longpré,  noîâÔO). 

ft&6M.  Bais  depuis ,  la  régie  revenant  sur  eeUe  doctrine, 
a  décidé  que  les  versements  eo  immeubles  opérés  par  quelques 
associés  pour  parlie  de  leur  part  sociale  doivent  être  soumisiui 
droit  proportionnel  de  mulatlon  immobilière  sur  Les  valeurs  vé- 
nales de  ces  biens  dont  il  devra  être  (ail  déclaration  pu  les  .par- 
ties (sol,  8  avril  1S37)  (1).  La  régie  se  fonde  ici  sur  ce  que  la 

thiSdec.  1807,  inslruction  D"  560,  et  duo  oct.  ms,  insiruclion  d°  127S, 
{  S,  sur  cette  circvnstaitcf  parliculièro  ijne  \n  tmmeabW  mis  en  so- 
etélé  oat  été  acheta  en  ««mainn  par  les  sievn-Beiitaafes,  -PreveMalet 
■Lan-edt ,  k  «3  «lan  1836,  jdnr>eafael  •  tu—msé  ta  sseiéié  ipH, 
par  consequeuL,  les  ao^uintioBS  ont  éké  ifaitet-paréa  MMM-tfl  p—ilf 
.propre  compte. 

Hais  l'adiDinislraliOD  a  exigé  un  supplémeol  de  droit  k  raisoo  de  U  aa- 
talion  immobilière  opérée  en  faveur  de  la  société.  Voici  ses  motifs:  — 
D'après  l'art  187S  c.  cit.,  les  règles  cmicprnaDt  le  partage  des  succes- 
sions ,  la  fortne  'de  ce  -partage  ,  et  les  obligations  qui  en  r^ullcnt  entre 
«obéritierB  a^pliiraein  aux  partages  fntre  «sfectés.  Ari»i  le  partage 
de  saoiété  estvnttèremeat  auinrièé  au  partage  de  ««Kcenwn  i  d«K  les 
btws  d'ane  sactèté  appartiamieBt  à  okaqieaasMié,  eommilasfeimid'ttea 
successMa^ppatlMMeal  à  abaque  hériber,  c'eit-fc*dBre<qn'jte.^pfaatifln 
neniaionslcs  associes,  sans  aApar4enirÀ  cbacaa  enpartïoiltu'.tO'fanil 
suit  que  tes  sieurs  Oeshayès  ,  Proveosal  et  Laurent,  en  déclarant  qu'ils 
confondent  les  immcubU-s  avec  Taclir  de  la  société ,  que  celle  société  ui 
*ra  riésormarrpcnte  propr  iétaire,  ont  cesié  enx  d'en  être  propriéliires, 
•t  y«i  Mi)ty!tT)oaiHés  enli»Trtiiorri  pm  en  saisirla  socicté-à  qtii  îls  ap- 
fsrtieoieat  «oméltfnMt f sr 4a  slipulatian  de  IVurt.'B  «de  la  Eocifté;  or 
celte  stipulation  esluoe  cession  on  une  vCDto>wmèililre'pasi1bt»4udF«ft 
4otf  l/itpaitrd0O,*urla.«aleur<«éQale-ilBi  inenUes^'danltt.AeHftetro 
fait  déclaration  par  les  parlles  (art.  -4,  K,  17,  «9,-1 7,;«*  4,  dfcla  W 
'du  tl  ffioi.  an  7,  et  art.  £S  de  ia  loi  du  28  anil  18l6).,.c»^4.éU 
]ugâ  dans  une  maXn  idetftiqM  '•kIo  tribunal  de  Sarreguenines,  le 
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MtatlM  des  Meas  apportés  par  Ife  associés  B*bpère  an  moment 
même  de  la  mise  en  80<^té  \  et  eo  cela  eile  8*éc&rte  des  décisions 
4«l  précèdent,  dans  lesqoelles  Papirtication  du  droit  fixe  est  fon- 
dée sar  ce  que  la  mise  socfale  opère  senlement  nne  mutation 
tewtwMe.  Nais  celle  appréciation  de  Peffet  légal  de  la  mise  so- 
eiale,  appréciation  tr^mportanle  poor  la  détermlnalloB  dn 
droit  k  percevoir  sar  la  dissolutioo  de  la  société  et  à  laquelle 
Bons  aurons  bientôt  l'occasloa  de  reveotr ,  est  sans  laiportance 
nr  la  qnestlOB  de  savoir  qnel  est  le  droit  applicable  aux  actes  de 
fermatlOD  de  société.  Cesl  la  mise  sociale  qui  opère  la  mutation , 
tel  est  au  moins  notre  avis  ;  el  néanmoins  ce  n'est  pas  &  dire  que 
l»r«(tue  cette  niée  a  pour  otijet  spécialement  des  immeubles ,  H 
7  aU  A  percevoir  le  droU  de  mutation  immobUière.  Il  n'y  a , 
d'après  l'instruction  ci-deesns  rapportée  do  S  (ruct.  an  1 3 ,  que 
las  transmissions ,  otriigattons  et  quittances  par  an  oa  plusieurs 
des  associés ,  en  faveur  d'tm  ou  de  .ptutieun  aitociét  individu«t~ 
lement,  qui  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  j  toutes  autres 
dispositions  de  cette  nature .  pour  le  comple  «l  dans  l'Intérêt  gé- 
néral ^  la  société  f  quelque  translatives  qu'elles  puissent  pa- 
raître, n'opèrent  que  le  droU  fixe;  lè  estla  vérité  U«ale:  et  l'on 
me  Mil  pas  penrquei  nie  règle  qui  esl  suivie  à  l'éc^rd  des  mises 
BoWlièrcs ,  des  «UigaHoes  qni  «ot  povr  «bjet  des  apports  de 
wmnes ,  H  des  quittances  de  ces  mêmes  mises  ,  ne  serait  pas 
^[alemenl  suivie  à  l'égard  des  vergementâ  en  Immeubles. 

Aussi  la  régie ,  sur  un  nouvel  examen  de  la  question , 
a-t-elle  fait  retour  aux  principes  généraux  posés  daas  l'iostruc- 
iioa  du  SfrucL  an  13, en  décUant^MU  le  «Irolt  proportionnel  de 
«ut«Uon  iaoBtebUiè»  m  peiU  étr4  exigé  «or  Pacte  constitutH 
d'une  sociélé ,  dans  laquelle  des  associés  apportent  des  Imowu- 
M«s  f  tandis  que  d'autres  n'apportent  que  des  valeurs  mobilières, 
on  même  simplement  leur  industrie.  Le  droit  fixe  de  constilation 
de  société  est  seul  exigible  (Uélib.  13  nov.  1838  (l},Conr.Dé- 


It  iuia  iSW.  On  ne  aérait  pas  fondé  è  déduire  de  la  valesr  des  ini 
Uea  û  fMt  éee  lieart  Deahayes ,  PrOTensal  et  Laurent ,  p««ir  ne  pere»> 
«Bic  le  dnii  qne  tw  le  Nrplui ,  par  Le  melif  qa'iU  se  lant  déponiUte  de 
la  lAlalité  ,  etipie,  si.  Ion  du  partage,  il  se  trouvait  eneare  deees  i»- 
Mablee  daas  leors  his,  ee  ne  serait  plu  comm  leur  eboH,attis  comme 
k  chose  de  la  aeciété  dans  laqaelle  ils  avisât  des  parts,  fa*ilB  ea  de- 
ticednûeat  profrtëtaireB. 

Bn  »  avril  «8S7.-fioL  de  Padmin. 

(1)  K^c  t  —  (Regnac ,  etc.  C  enreg-J  —  Le  6  sept.  1838,  les  sîenn 
Itvgnac  ,  Dubois  et  autres ,  propriétaires  au  domaiee  de  Uigliscino,  situé 
en  Corse,  ont  formé, par  acte  notarié,  une  société  pour  l'exploitation 
de  ce  domaine.  —  Le  fonds  social  fut  6ié  à  3,â00,000  fr.  el  divisé  en 
3,200  actions  de  1 ,000  (r.  chacune.  —  Les  sieurs  Regnac  et  consorts  ont 
fait  apport  à  la  sociélé  des  biens  meubles  et  immeubles  composant  ledit 
doma'me  deMi^liacioo. — 1,600  actions  del.OOO  fr.  leur  rureni attribuées 
eo  représentation  de  cet  apport.  Quant  du  surplus  du  fonds  social ,  l'éle- 
vant a  1,600^000  fr.,  il  fut  dit ,  dans  Tacte ,  qu^il  serait  fourni  par  les 
souscripteurs  des  actions  restantes.  —  Quand  oo  a  présenté  cet  acte  de 
société  ï  l'enregistrement,  &  Paris,  le  receveur ,  indépendamment  du 
droit  Bxe  de  5  tr.  pour  la  constitution  de  société ,  a  per^u  le  droit  de 
vente  immobilière  sur  ij600,000  fr.,  valeur  estimative  du  domaine  ap- 
porté en  société. 

Sur  la  réclamation  des  parties ,  la  restitution  de  ce  dernier  droit  a  été 
ordonnée,  attendu  qu'aux  termes  d'une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  8  déc.  1807,  tnmsmise  par  une  indiruction  du  !£idu  même  mois , 
n*  XO,  il  est  indifférent  que  lesmises  des  associés  conaiiteolen  bieasde 
même  nature  ou  en  biens  de  natures  diverses;  que  l'un  peut  apporter  du 
mobilier,  et  Tautre  des  biens-fonds, ou  même  simplement  sen  industrie, 
et  que  le  droit  fixe  de  constitution  de  société  est ,  dans  l'un  et  Taulre  cas, 
le  seul  eiigîblej  que  cette  décision  n'ayant  jamais  été  abrogée,  doit  con- 
tinuer de  servir  de  régie  anx  préposés  de  l'encegistrenent. 

Du  13  noT.  l«38.'l}élib.  de  la  régie. 

(S)£«dt»f  —  <De  la  BrsMe,  «te.  C.  enreg.)  —  Par  steie  loos  seing 
privé  du  S2  avril  18W ,  en  sept  ertgiaeax  ,.  les  mwv  4e  la  Bresse  de 
Ftavigny ,  Jeanjean  ,  Guibé ,  Blaki ,  Ihibnis ,  PaumaHet  Gaait ,  ont  foimé 
ane  société  en  commandite  ajant  pour  objnt  l'exploitation  de  la  pierre 
edcaire,  du  martre  et  du  charbon,  s^II  sen  Irouvej  sur  deni  propriétés 
4îtes  de  la  Teurlière  et  du  Saule,  appartenant  an  sieur  it  la  Brosse.  Le 
tapitat  de  la  société  est  fi\é  à  S56,0(H}  fr.  représentés  par  cent  actions  de 
S,500fr.  chacune.  Dans  l'art.  2  de  cet  acte,  il  est  dit  que  M.  de  lu 
Broset!  deFIavigny  accepte  quatre-vingt-un e  actions  représentant  un  ca> 
phai  de  20lif 506 'n.,  qn'il  a  proposé  aux  autres  sociétaires ,  qui  accep- 
tent, de  réaliser  dans  la  valeur  immobilière  dont  suit  le  détail.»  Ici  l'acte 
MalioBne'lsBt  lemaitenat  la  pierre  calcain  dlconvorts  du  mu  ,  le  droit 


Ub.  14  sept.  1838).  C'est  aassl  ee  qal  a  été  ddotdl  par  on  Jnge- 
ment  dans  lequel  on  Ut  que  l'espèce  de  transmission  qui  s*opèra 
par  l'apport  immobilier  n'ayant  llea  qu'au  profit  de  Pétre  moral 
appelé  société  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  S  fr.,  par 
application  dlrecte'des  art.  68  de  la  L.  du  23  frfm.  an  7.  et  45 
L.  du  âSavrfl  1816  (Trlb.  de  Cbiteaoroax,  lOfév.  1887,  aff. 
Grillon  C.  En^eg.). 

Mais  on  s'est  demandé  8*11  n'y  avait  pas  lien  de  faire' 
exception  dans  le  cas  où ,  s'agissent  d'une  société  en  comman- 
dite ,  et  la  mise  de  chaque  associé  devant  éire  effeeluée  eu  es- 
pèces ,  Pun  des  eonmaadllalres  cède ,  par  le  eontrat  mène  de 
société ,  un  immeuble  en  payement  d'une  partie  de  la  mise.  Et 
l'adffllnistrktlon ,  elle-même ,  avant  d'abandonner  transitotreoienl 
les  principes  de  l'instruction  du  5  fruot.  an  IS,  a  reconnu  que 
malgré  les  termes  de  l'acte,  l'abandon  par  le  commanditaire  de 
son  immeuble  devait  ^tre  considéré,  non  comme  une  venle. 
mais  comme  une  mise  en  sociélé,  et  partant  qu'il  n'était  pas  d^ 
un  droit  de  mutation  (Sol.  du  30  oct.  1823  ;  V.  le  Dict.  de  r«A* 
reg.,  V  Société,  n*  66). 

S&Ot .  Il  a  été  décidé  même  que  la  clause  d'un  tete  de  ae» 
elété  en  commandite  par  action  ,  ayant  ponr  ol^et  l'expleHalloi) 
d'immeubles  appartenant  à  un  seul  des  assoefés ,  par  laquelle  les 
autres  associés  sont  assujellis  envers  ce  dernier  &  verser  dans 
ses  mains  le  montaut  de  leurs  actions  ,  avec  stipulation  qu'il  en 
profitera  seul  «  pour  l'indemniser,  ajoute  l'acte  i  dp  sou  indiulrlp 
qu'il  emploiera  k  l'avantage  de  la  spciétà  et  en  outr«  coma»  da» 
vaal  être  le  gérant  principal  » ,  ne  peut  être  ooBsUéréa  coauif 
consUtuut  une  cession,  dans  un  intérêt  individuel ,  de  la  por- 
tion des  Immeubles  à  laqaelle,  suivant  le  même  acte,  ehaqat 
action  donne  droit,  ni  être  assujetti ,  dès  lors,  au  droit  proporr 
tionnet  de  mulalion  Immobilière  (Cass.,30aoAt  1811)  {V.  i 

S&ttS.  Les  mîmes  principes  reçoivent  leur  «pplifaUoo  uul 
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d'ouvrir  de  nouvelles  carrières ,  las  produite  d«  four  h  chant  existant  aven 
ses  outib  et  ustensiles,  etc.— Vient  eniuita  l'art.  S,  jwrtant  que  Ih  dix- 
aeuf  actioBS  restaïUci  seront  réparties  entre  les  six  cowciéiaires  du  siear 
de  la  brosse,  auquel  le  prix,  s\ll«raBt  h 47,800 fr.,  ensna  payé  k  see 
profit  esdusif  poàr  l'indemniser  ds  ssa  indasiris  qa'il  emploiera  k  t^avaa- 
tage  de  la  société  en  qnidité  de  gérant.— L'art.  4  dispose  qne  la  société, 
qui  s'exploitera  sur  la  propriété  de  M.  de  la  Bresse  de  Flavigny ,  peur  la 
valeur  de  ces  actioni ,  durera  vingt  ans.  —  L^ait.  23  déetare  qn**  l'ex- 
piration de  la  société,  la  vente  des  nleart  mobilières  «a  iatmoliilières, 
aara  lieu  entre  les  actiennairee  seuicment ,  k  moins  qa'^  n'en  soit  décid^ 
suireHcnt  en  assemblée  générale. Enfin  l'art.  27  porte  que  chaque 
action  dunnen  dnùt  a  an  ceatiène  dans  la  piopriéU  de  (oales  les  valeurs 
mottHières  et  immobilièns  et  mémo  aléaioins,  esnposant  le  eapii^  de 
la  société.  —  Soumis  k  rearegistremnit  cet  acte  n'a  été  d^rd  frnpé 
que  d'an  droH  lie  de  5  tr.,  étsUi  par  l'an.  68,  8  >*a*  4,  de  laloi^dp 
22  frim.  an  ?,  et  l'art.  45,  a*  2,  de  la  loi  datS  avril  1816,  •  pour  les 
dctes  de  société  qui  ne  porteat  ni  obligation,  ni  libération",  m  transnrïs- 
Skon  4e  biens  meuMes  ou  immeubles  entre  les  assneîés  eu  autres  per- 
sonnes. *  —  H«» ,  par  uae  contrainte  signifiée  aux  six  cosoeietaires ,  Ja 
régie  a  vMami ,  «  titre  de  supplément ,  l'une  «omaie  de  S,8T8  fr.  n  c, 
-n  principal  et  décime,  a  raison  d'nae  préleodne  transniseiw  fnntdbt. 
lière ,  qui  se  serait  epésée  de  la  téte  du  sieur  de  la  firoase  sur  celles  dl 
•es  coassociés ,  des  di  x-neu(  centièmes  foriaao  l  le  eapital  sodtd ,  traasmis» 
sioo  dont  le  prix  énoncé  dans  l'acte  éuit  de  47,606  fr.,  c'eit<i-din,  dv 
mentant  des  dix-nouf  actioDi  dont  la  valenr  devait  être  «onglée  aa  sien 
de  la  Brosse ,  «I  dont  il  devait  profiter  «xclosivemeot  ;  t"  une  somme  ds 
B  fr.  50  c.  pour  obligation  résultant  d'une  dispositioi  particulièn  do 
l'acle.  —  Les  associés  n'ont  pas  cnatesté  ce  dernier  chef ,  mais  ils  ont 
formé  oppeKtionâ  la  coauaiale,  ea  ce  qa'M  laar  réclamait  Isdraids 
mutation  immobilière. 

16  man  1837  ,  jugement  du  tiibunsl  d'Aiwera ,  qnl  rejette  eeHe  opM- 
silion  en  considérant,  en  substance,  qas  f associé  cfttBmandftaireqal 
fournit  une  mise  sociale  en  immeubles  ,  est  dessaisi  d^  le^r  BX»9nHi„  an 
profil  de  la  fociélé,  à  tel  peint  que,  lors  de  la  liquidation. .»  a* P^aiir 
gerieurresiituiion  en  nature;  que,  d'après  l'art.  4  delà  loi<duS2{riin.M 
7,  toute  trausmission  de  nropriélé  donne  ouverture  au  didit  de  fluilatÏM  j 
que,  s'ily  a  exception  ace  principe  général  pour  les  wi^lés  AonwMw 
ciales,  ce  se  peut  Siro  que  lorsque  la-  propriété  est  l^immise  h  la  «uiélfl 
elle-même,  et  dans  l'intérêt génénU  de  rétncollèelil.  ,nwsnpn<lnu- 
qu'elle  est  transmise  aux  associés  individucUemeof  ;  — Qu>n  iait ,  V.  ^ 
fafiroEsede  Flavigny  a  transmis  kses  coassociés,  moyennant  quatre> 
vingt-une  aciioos  évaluées  S02,500  (r..la  pnpcié  éft  jfi^iiuaaM  <  rs(>/- 
mes  de  la  Vcutlière  et  du  Saule;  que  l'art.  3  de  l'acte  sp(;iiU  i-gui  ji«r;s 
que  lasomme  de 47,50pfr.représenta|it(Ux-n(^açttonsju:«^lé«»Mrles 
six  antres  cuDdItéms ,  sera  comptée  ut  aicw  de  la  Brute  qui  doit  seul 
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sociétés  anonymes.  Le  trlbantl  de  Braxelles  a  décidé  en  effet, 
par  UD  lugemenl  remarquablement  motivé  que  le  droit  propor- 
tioimel  de  mutation  n'est  point  exlgib<e  raison  des  apports  mo- 
bilfei  s  ou  Immobiliers  faits  à  une  soclélé  anonyme  par  ses  dhers 
membres  (lrib.de  Broielles,  30  Juin  1837)  (1). —  Tel  estaussi 
ravis  des  auteurs  du  Diet.  de  l'enref.,  v*  Soclélé,  d*  87. 

asttS.  Pour  que  le  droit  de  mutation  fût  exigible,  ajoutent 
les  mêmes  auteurs,  il  faudrait  que  les  associés  ijut  ont  mis  les 
immeubles  en  société  eussent  reçu ,  au  lieu  d*aclions  sociales ,  te 
numéraire  aniorté  par  les  antres  associée.  Il  y  aurait  alors  alié- 
utlon  au  profit  de  la  sotiété  et  uon  mise  eu  société.  Décidé ,  ea 

CD  profiler,  conlient  iTid«mmenl  nne  cooTeotîon  lont  h  fait  ta  dehors 
des  ElipalatioDS  qui  n'ont  pour  objet  que  l'int^rfii  général  d«  la  société; 
qu'en  effet,  il  présrotp  1«  caractère  d'une  T<rilable  ceeeion  de  dit-neuf 
centiènes  des  propriétés  de  la  Venriière  et  du  Ssule ,  faite  par  M  de  la 
BrosH  k  srscosociétalreR,  lesquels  n'eussent  autremeni  apporiéni  argent, 
ai  immeables,  Di  iodusirie  ,  ce  qui  esl  coninire  b  l'essence  m^me  du 
central  de  société,  et  que  cette  interprétation  est  cooBroiée  par  les  art.  ti 
et  37  de  l'acte  sodal.  —  Pourvoi  do  «ieor  de  la  Brosse  et  doses  coasso- 
tiés.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Va  Tart.  68,  8  3,  o-  4,  de  la  loi  do  33  frim.  an  7 ,  et 
raru45,  ù'  S,  de  la  loi  do  38  avril  1816;— Atlendo  que  ce  n'est  qa>n 
isolant  les  énonciatlons  de  l'art.  3  de  l'acte  du  32  avril  1836,  des  moiifs 
qui  les  accompagnent  et  les  expliquent ,  que  le  jugement  attaqué  a  pu  pri- 
seoter  comme  tout  k  fait  en  dehors  de  l'Intérél  général  de  la  société  ,  ta 
disposition  dv  cet  article  portant  :  <•  que  la  Mmme  de47,  500  fr-,  repré- 
sentant les  dix-neuf  actions ,  sera  comptée  k  H.  de  la  BrusM  de  FLivigny 
qui  en  profitera  seul  pour  l'indemniser  de  son  induntrie  qu'il  emploiera 
l'avantage  de  la  société ,  et  en  oulre  comme  devant  être  le  gérant  princi- 

Cl  i  pourquoi  les  potseseeurs  de  ces  dix-neuf  actions  seront  bien  et  ra- 
riement  déchargés  du  noalaat  de  ces  actions,  par  les  quittances  qu'il 
leur  consentira  :  »  deux  conséquences  résultent  de  là  :  la  première  que  ce 
n'est  pas  nn  fait  de  la  volonté  individuelle  de!>  sii  coitociélaires ,  que  le 
versement  dont  s'agit,  mais  une  condition  qui  leur  est  imposée  pir  l'acte 
social  ;  que  la  société  pourrait  donc  en  être  responsable  ;  f  qu'en  effec- 
tuant te  versement  entre  les  mains  de  la  personne  habilitée  par  l'acte  so- 
cial k  recevoir  les  47,500  fr.  représentant  les  dix-  neuf  actions,  à  donner 
bonne  et  valable  décharge  du  monlaDl  de  ces  actions  ,  les  six  cusociétaires 
Mnt  devenu*  propriétaires  des  dix-nenf  actions ,  et  comne  tels  ont  été, 
de  plein  droit ,  investis  de  tous  les  avantages  que  les  convention  des  par- 
ties ,  qui  font  loi  entre  elles ,  ont  attachés  k  la  possession  de  chaque  ac- 
tion ,  notamment  de  ceux  que  le  jugement  attaqué  lui  -même  reconnaît 
«Ire  conférés  par  les  art.  23  et  27  de  l'acte  social .  qui  donnent  au  déten- 
teur de  chaque  action  ,  lors  de  la  dissolution ,  droit  *  un  centième  dans  la 
wopriété  des  valeurs, de  toute  nalare,  composant  le  fonds  SKial;  que 
les  six  cosociétaires';  devenus  ainsi  actionnaires  ,  n'avaient  ni  molif ,  ni 
intérêt  de  chen^r,  dans  une  vente  on  cession ,  des  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  pv  ta  seule  possession  des  dix-neuf  actions  :  qu'aussi  il 
n'existe,  dans  l'acte  du  22  avril ,  ni  trace  ni  vestige  d'une  pareille  con- 
vention ;  que  l'art.  3 ,  notamment ,  n'offre  aucun  des  cariictéres  légaux  de 
la  vente  ;  qu'il  contient  une  répartition  entre  coassociés  des  aclioufs  émi- 
ses pour  l'exploitalion  d'une  entreprise  industrielle,  classées  par  l'art. 
539  c  civ.  au  rang  des  immeubles  ;  qu'il  n'est  pas  eiact  de  dire  qu'à  dé- 
faut de  vente ,  les  six  co80ciélaire!>  devraient  être  considérés  comme 
n'ajant  apporté  ni  argent,  ni  inmeubles ,  ni  industrie;  qu'il  y  a  recon- 
naissance géninée  que  les  47,500  fr.  représentant  les  dix  neuf  actions , 
ont  été  par  par  eux  versés  dans  les  mains  du  gérant  principal ,  conformé- 
ment k  l'acte  social;  qu'en  déclarant  donc  boone  et  valable,  dans  son 

Îremierchef,  la  contrainte  décernée ,  le  1"  sept.  1836,  contre  les  six 
énommés ,  et  en  les  condamnant  k  payer  la  somme  de  2,875  fr.  75  c, 
k  litre  de  droit  dû  sur  une  mulaUon  immobilière,  le  jogemeut  attaqué  a 
(ait  ose  busse  appiteatioo  de  l'art.  52  de  la  loi  du  38  avril  I8î6,  et 
violé  l'art.  45,  a*  3 ,  de  la  même  loi,  ainsi  que  l'art.  68,  %  S,  n"  4,  de 
la  loidu  33  frira.  an7  ;  —  Par  ces  motib,  casse,  au  chefseulemeatqui 
concerne  le  droit  immobilier  réclamé. 

Un  30aQfti1841.-0.  C.,ch.  civ.-MM.  Boyer,pr.>LegonideCi  np.- 
Béb«t,  av.  gén.,  c  ooaf.-Rigaad  «l  Ficbet,  av. 

(1)  (Coppyn  C.  enreg.)  —  Le  niBOKAL;—  Attendu  que  l'acte  passé 
devant  M*  Coppyn,  notaire  à  Bruxelles,  le  4  fér.  1837,  entre  les 
propriétaires  des  charbonnages  de  l'agrappe  de  Grisœciel ,  la  société  aoo- 
nywe  de  commerce  et  antres  contient,  dans  la  réalité,  l'étab  issement 
d  une  société  anonyme;  —  Que  la  société  de  commerce  n'y  intervient 
qne  comme  devant  faire  partie  de  la  société  nouvelle;  —  Qu'elle  ne  ga- 
rantit aux  actionnaires  aucun  payement  d'iolérêls;  —  Que  la  désigna- 
tton  de  sa  caisse  pour  lei  payemeflls  n'est  qu'une  indication  de  lien  pour 
k  payement;  —  Que  d'tilienrs  la  stipulation  de  la  dissolution  de  la  so- 
,  poar  le  eu  oA  la  moitié  de  son  capital  serait  absorbé  par  des 
pertes ,  prouve  que  cette  société  doit  subsister  par  ell&.même ,  et  que  son 
ffitteMO  n'est  garaatjs  ^  ^erienne}  —  J^ttepdq  que  le  contrat  de  ip- 


effet ,  que  si  le  fondateur  d'une  société  par  acHoas  ayant  pour 
objet  des  Immeubles  à  loi  appartenant ,  a  Inséré  dans  les  statuts 
de  la  société  qui  ont  été  publiés ,  noeclause  portant  qne  la  somme 
repréaentatl\e  rte  la  valeur  de  ces  Immeubles  et  de  leurs  acces- 
soires sera  par  lui  prélevée  en  argent  sur  les  deniers  à  provenir 
des  actions ,  Peffet  de  cette  olause  est  de  rendre  la  société ,  une 
fois  organisée,  proprlétiUre  de  ces  immeubles  par  voie  d'acqui- 
sition, et  d'opérer  ainsi  une  transmission  Immobilière  passible 
du  droit  de  S  t/2  p.  1 00 .  lequel  est  exigible  du  moment  que  la 
société  a  élé  constituée  (Req.,  8  mars  1843  (S)  i  Conf.,  trib.  de 
Nantes,  Si  août  1843,  aff.  Cbaler,  d«  3874). 


ciélé  a  pour  objet  une  mise  en  commun  ,  dans  la  vue  de  partager  les  bé- 
néfices qui  pourront  en  résulter  ;  —  Qu'il  est  de  son  essence  que  chaque 
associd  y  apporte  de  l'argent,  d'autres  biens  ou  son  industrie;  qne  l'ap- 
port peut  se  faire  en  taule  espèce  de  biens ,  soit  meubles  soit  immeubles  ; 
—  Que  ces  règles  du  droit  commun  ne  reçoivent  aucune  modiBcalion  à 
l'égard  des  sociétés  commerciales;  —  Attendu  que  l'effet  de  l'apport  en 
société  est  de  rendre  la  chose  commune  entre  les  coassociés;  —  Que 
celui  qui  a  fait  l'apport  ue  peut  plus,  sans  la  partiel (jation  de  l'être  mo- 
ral ou  de  la  société,  disposer  de  la  chose  apportée ,  il  est  néanmoins  vrai 
qu'il  conserve  dans  ta  chose  une  part  indivise  égale  fc  celle  pour  laquelle 
il  est  entré  dans  la  société  ;  —  Qu'il  ne  s'en  trouve  donc  pas  dessaisi 
d'une  manière  absolue ,  et  qu'il  n'y  a  pas  transmission  parfaite  la 
propriété  de  cette  chose  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  éla- 
Dlissant  dans  son  article  4  que  le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
ef  t  dû  pour  toute  obligation  et  pour  toute  transmission  de  propriété  do 
biens  meubles  ou  immeubles ,  n'a  pas  voulu  comprendre  dans  cette  dis- 
position les  obligations  que  contractent  les  sociétaires  et  les  apports  do 
biens  qu'ils  font  au  proht  du  corps  moral  dont  eux-mêmes  foat  partie  et 
pour  constituer  la  société;  —  Qu'au  contraire ,  par  son  art.  68,  8  3, 
n*  4.  elle  a  établi  comme  règle  générale  que  ie^actrs  ie  société  ne  soal 
soumis  qu'au  droit  fixe  ,  quoiqu'il  soit  impossible  qu'une  s>)ciété  se  con- 
stitue sans  qu'il  y  ait,  soit  obligation  contractée,  soit  apport  effectué 
d'argent,  de  biens  meubles  ou  immeubles  ;  —  Que  la  restriction  coule- 
nne  dans  la  même  disposition  pour  les  obligations  et  Iransmissioni  de 
biens  entre  les  associés  ou  autres  personnes ,  n'a  et  oe  peut  avoir  en  vue- 
que  des  stipulations  qui,  n'ayant  pas  pour  but  la  mise  en  commun,  ne 
seraient  pas  de  la  naiare  dn  contrat  de  société ,  et  qni  néanmoins  auraient 
été  insérées  dans  l'acte  ;  —  Attendu  que  la  généralité  d«  Mit  disposi- 
tion embrasse  toutes  les  sociétés  sans  distinction ,  et  n'admet  pas  d'ex- 
ception pour  les  fociélés  anonymes;  —  Qu'au  moment  où  le  législatenr 
l'a  décrétée,  il  esislait  des  sociétés  anonymes;  —  Qu'il  n'a  pas  trouvé  k 
propos  de  faire  une  disposition  spéciale  a  leur  égard  ;  —  Que  ni  le  coda 
de  commerce,  qui  a  soumis  ces  sociétés  à  des  règles  générales  et  uni- 
formes ,  ni  aucune  toi  postérieure  n'ont  changé  le  droit  d'enregistrement 
auquel  elles  peuvent  donner  lieu;— Que  leurs  actions,  soit  noraînatives, 
soit  au  porteur,  ne  sont  que  les  titres  eonslalant  que  te  propriétaire  d« 
chaque  artion  esl  propriétaire  d'une  quotité  indivise  dans  tout  ce  que  pos- 
sède la  société,  avec  le  droit  de  jouir  d'une  part  dans  les  bénéfices;  — 
Que  ces  actions  ne  sont  donc  pas  le  prix  du  bien  apporté  par  celui  qni  les 
reçoit,  mais  la  reconnaissance  de  sa  qualité  de  copropriétaire  dans  le 
fonds  social  ;— Qu'à  la  vérité,  il  est  possible  que  sans  paiement  d'aucun 
droit  proportionnel  d'enregistrement  les  anciens  propriétaires  des  immeu- 
bles apporte»  dans  la  société  se  trouvent  dépouillés  de  tout  droit  dana 
ces  immeuble"  par  la  tradition  manuelle  de  leurs  actions;  qu'il  est  pos- 
sible aussi  que  ces  actions ,  et ,  par  suite ,  les  immeubles  de  ta  société, 
se  réunissent  dans  une  seule  main  ;  qu'il  est  encore  possible  qne  de  celte 
manii^re  les  immeubles  changent  successivement  de  propriétaire  sanaque 
l'aiiministralion  de  l'enregistrement  puisse  atteindre  ces  transmissions  ; 

Que  cette  possibilité  même  est  le  résultat  nécessaire  de  la  constitu- 
tion d  une  soaété  anonyme  avec  apport  d'immeubles  et  actions  au  por- 
teur; —  Uais  que  la  loi  n'a  établi  les  droits  d'enregistrement  que  sur 
les  obligations  contractées  et  sur  des  transmissions  ou  mutations  effec- 
tuées et  nullement  sur  la  possibilité  d'une  transmission  éventuelle;  — 
Que  les  droits  ne  peuvent  être  eiigés  que  quand  ils  sont  établis  par  nn 
telle  de  loi ,  et  que  dans  le  doute  on  doit  se  prononcer  contre  leur  per- 
ception ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  droit  pro- 
portionnel pour  transmission  d'immeub'es  n'était  pas  dé  sur  Pacte  du 
4  février  prémentionné,  et  qu'il  doit  êire  restitué  avec  les  intérêts  de- 
puis la  demande  judiciaire;  —  Par  ces  motifs,  etc... 
Du  30  juin  1837.-Trib.  civ.  de  Bruieites. 

(2)  Etpice  ;  —  (de  Masin  C.  enreg.l  —  Par  acte  notarié  du  27  scpu 
18r)7,  le  sieur  de  Masin  a  déclaré  qu'il  menait  en  société  en  commandite 
par  actions  ses  propriétés  de  Citis  et  du  Pourrai.  —  L'art.  5  do  cet  acta 

Sorte  qne  le  capital  social  est  3,300,000  fr.  représentés  par  trois  mille 
eux  cents  actioos  de  f  ,000  tr.  chacane.  —  L'art.  6  ajoute  :  «  Ce  capital 
social  représente ,  jusqu'à  concurrence  de  1,495,000  fr.,  1*  les  travaux 
que  M.  de  Masin  afuit  exécuter  et  ceux  qu'il  s'oblige,  à  ses  frais  et  risques, 
à  fàirefxécnier  par  la€onpasnie(é.:^çde  4eHécbemeatj  S*làvqlcuF 
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de  néme  qa»  ta  eoiTenUon  ptr  taquelleruso-  qu'à  la  liqatdftUoB ,  et  de  pins  les  Impenses  tdi 
apport  d'immeubles  dans  lesquels  se  trouvent    social .  a  pu  dire  eonstd^ée  comme  vente  Immi 
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SttSA.  logé  de  mémo  qa»  ta  eMTentlOB  par  taqaenerasso- 
eié  qui  a  bit  un  apport  d'immeubles  dans  lesquels  se  trouvent 
des  meubles  deveaos  Immeubles  par  destiiatton,  Ms  que  ma- 
rines ,  s'est  fidt  Ycmboorser  par  la  «oeMtë  des  otjels  mobiliers 
Incorporés  à  ees  lmmeid>l«  et  devant  y  rester  Incorporés  Jos- 

dn  pr^Mite  d«  Citifr  et  do  Ponrrat,  qae  H.  deHatin  appoitefe  laio- 
ciété  francs  et  lîbret  de  lostes  dettca,  etc...  ;  3"  les  travux  de  dcMë- 
cbeBKBt  de  Tdtaag  dn  Pourrai ,  que  H.  de  Mafia  l'engagii  également  à 
biro  exicuter  k  see  Irais  el  risques...  ;  4*  eoflo  la  raleor  des  sels  qui  se 
iNOTe-il  actnelleneai  sur  les  grafi^rs  de  Citii,  el  de  lous  les  bestiaux, 
outils  et  asteniiles  qui  serveol  actuelleioeDl  h  l'expIoitatioD...  —  Les 
1 ,105,000  fr^  (ormant  le  solde  du  capiul  social  seront  employés  pour  les 
ksoias  de  l'eDlreprite,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  eipliquï...  »  — L^art. 
S4  damèOMacte  porte  qoo  les  1,495,000  fr.représeilant  let  valeurs  qae 
de  Matin  livre  m  t'oblige  b  livrer  à  la  tociéid  lereoi  prélevés  par  lid  sor 
let  doaien  II  provenir  da  verseateat  des  trais  presswn  eiaquièaiet  des 
aetîofis.— Cei  acte  a  été  enregistré  au  droit  fixe  de  5  fr.  — Le  30  nov. 
1837,  un  second  «Cle  »  tait  connaître  que  la  société  avait  été  organisée 
Cl  que  te  stenr  de  Masiu  arait  été  nommé  gérant  a  la  suite  d^aae  réunion 
d'aclionnaires  où  roaavaît  égalem.  ot  élu  les  membres  du  conseil  de  sur- 
Teillance.  —  En  cet  état,  ei  par  une  contrainte  du  31  oct.  1838,  le  re- 
ceveur de  Tenregistrement ,  prétendant  qu'il  s'était  opéré  une  uansmis- 
tioi  d'inneublèt  dn  sirar  de  Masin  à  la  société  pour  la  somme  de 
1,495,000  fr.,ea  veitade  l'art.  14  de  l'acte  du  Si  sept.  1837,  «réclamé 
mr  cette  somme  le  droit  de  3  ifi  pour  100,  plus,  un  droit  proportionnel 
de  1  pour  100  sur  le  marché  fait  par  le  sieur  de  Masin  en  se  chargeant 
de  certains  traranx.  ~  De  Masin  a  formé  opposition  à  cette  cootraiole, 
en  sa  qualité  de  gérant.  Il  s'est  prévalu  d'ua  acte  enregistré  du  9  juill, 
1840,  portant  qu  il  avait  prélevé  en  actions  de  la  société  la  sonme  de 
1,495,000  fr.,  ao  lieu  de  (aire  ce  prélèvement  en  argent,  ainsi  que  l'j 
uiorisait  l'an.  14  des  siatati  sociau. 

S7  jaav.  1841,  Jagemeot  da  iribnnal  de  la  Seise  ,  qoi  ordonne  que  de 
Hasin  déclarera,  dans  te  noie,  quelle  eat  la  portion  de  ladite  ihum 
aléreate  an  prix  det  immeubles  et  quelle  est  celle  qai  concerne  lot  iravanx 
k  exécuter,  pour  être  le  droit  proportionnel  payé  k  raison  de  5  i/t  pour 
100  sur  la  première  portion ,  et  à  raison  de  1  pour  100  sur  la  seconde, 
sauf  k  l'administration  k  requérir  Pezpertise  ;  sinon ,  et  faate  par  de  Hasin 
de  ce  faire ,  dans  ledit  délai,  ordonne  qne  la  contrainte  sera  exécutée 
selon  sa  (orme  et  tenenr. — Ln  motifs  de  ce  jogemeat  sont  ainsi  coosos  : 
«Attends  qn'ea  admettant  que  let  ^isposiiioas  de  l'aeie  dn  27  sept.  1837 
M  Auteat  que  coaditionaellés-et  subordoonéet  k  Ta  coosiitoUva  complète 
de  la  société,  elles  seraieat  devenues  déiiaitivet  par  le  fait  senl  de  cet!» 
constitatien  ; — Attenda  qu'il  résulte  d'ua  acte  re{u  Poucber,  notaire  k 
Paris,  le  30  aov.  1837,  non-seulement  que  l'acte  du  S7  septembre  pré- 
cédent avait  été  publié  et  affiché,  mais  encore  que  l'organisaiioa  de  la 
société  avait  été  consommée  par  la  nomination  faite  du  sieur  de  Hasin 
comme  gérant,  à  la  suite  d'une  réunion  d'actionnaires,  et  de  trois  membres 
empiétant  le  comité  de  surveillance}  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de 
^estt,  le  droit  d*eBr^iitremenl  doat  pourrait  être  paisible  l'acte  da 
S7  tepienbre  sciait  devenu  exigible  dans  le  cas  oA  il  ne  l'aaraii  pu  été 
nr  Tccte  lai-mémo,  et  qu'il  reste  sealement  k  apprécier  le  caraclère  de 
tes  di^Kwitioas;— Attendu  qu'il  est  dit  dans  l'art.  14que  les  1 ,495,000  fr. 
venrésenunt  les  valeurs  que  de  Hasin  livre  ou  s'oblige  k  livrer  k  la  so- 
ewlé,  seront  prélevés  sur  les  deniers  k  provenir  du  versement  des  trois 
premiers  cinquièmes  des  actions;  que  de  Hasin  recevant  ainsi  la  repré- 
seatation  desdites  valesrs,  non  en  actions,  nait  ea  aneat,  il  ea  réialie 
que ,  malgré  la  déoomination  d'apport  contenue  en  rut.  6,  celle  coa- 
Tcatici  eoaititne  en  réalité  une  vente  k  Tégard  det  ImmeoUrs  et  des 
mvaox  exécutés  qui  en  forment  l'accessirire,  et  an  marché  k  Pégard  des 
iravanx  k  exécuter  ;  —  Attendu  qne ,  si ,  par  acte  postérieur,  mais  roodi- 
6eatif  des  suinis  de  la  société ,  en  due  dn  30  juin  dernier,  enregistré  et 
dépMé  k  Foochrr,  le  9  juillet  suirani ,  il  a  été  dit  qu'il  avait  été  prélevé 

r-  de  Masin  1,397,000  tr.  en  actions,  k  compte  sur  les  1,498,000  fr, 
lui  attribués  par  l'acte  de  société,  cette  dérogation  aux  conventions 
primitives  n'a  pu  ca  détraire  en  ea  modifier  let  cffeto  quant  anx  droiu  qoi 
•a  r^heraieat  pour  let  tiers,  et  notamment  pour  le  trésor  publie;  qu'ainsi 
c'est  k  Juste  titre  qne  l'administration  de  l'enregisiremeot  réclame,  sur 
Pacte  do  37  tepu  1837,  le  drmt  de  vente  et  celui  de  marché...  >  — 
Poarvoi  pour  violation  et  faossc  applicuioa  de  l'art.  68,  S  S ,  a*  4,  de  la 
Im  da  22  frim.  aa  7,  en  ce  que  1«  jD|tincat  attaqué  a  ddetart  le  droit  de 
vente  exigible.  — ArréU 

La  eoaa  ;  —  Attendu  que  de  Hasin ,  propriéuûre  de  rélaag  de  Citit  et 
dépendances,  a  déclaré ,  par  l'acte  du  S7  sept.  1837,  qu'il  SMitait  ea  60- 
ciAé  ca  commandite  cette  pcapriété  mojennaat  trait  mille  dent  ceau 
'aei'nns  de  1,000  fr.  Amuoc,  ce  qui  n'établiiiait  point  de  mutation, 
(paisqa'il  restait  propriétaire ^  qu'il  eu  a  été  aainmsnt,  lorsque,  par 
Wuit  tubeéqaent  du  30  nov.  1837,  il  a  stipulé  que  ta  valeur  des  im- 
■eablw  mis  par  lui  en  société  et  les  travaux  dèjk  exécutés,  ainsi  que 
ceux  k  exécuter  eocore,  monunt  ensemble  k  la  somme  de  1,495,000  fr., 
lai  lepticoi  |ajét  en  aiftat  par  la  «pçiéié ,  «e  qai  «  été  «^é«|té,  eenftr- 


qu'à  la  liquidation ,  et  de  plus  les  Impensa  fsdles  à  l*lmmeQble 
social,  a  pu  être  eonstd^ée  comme  vente  Immobilière,  passible 
en  conséquence  du  droit  proportionnel ,  sans  que  celle  déctsioo 
puisse  tomber  stms  la  eensura  de  la  coor  de  cassation  (Req., 
18  août  1843}  (1). 


mémeal  k  l'art.  14  dudii  acte  t— Qu'en  elTet,  il  résulte  de  cette  stipu- 
lation la  voloalé ,  de  la  part  de  d«  Hasin ,  de  soustraire  cette  valeur  de 
1,495,000  fr.  aux  chances  commerciales  de  la  société ,  ei  qu'au  Momeat 
oft  celte  somme  lui  a  été  payée  il  a  réellement  reçu  le  prix  de  la  pnpriéié 
par  lui  cédée  k  ta  société  et  devenue  la  propriété  particulière  de  ceucso- 
ciété;  —  Attendu  qu'il  est  impossibie  de  ne  pas  recoonalire  k  ces  traits 
tous  les  caractères  de  la  roulalion  de  propriété  laite  par  un  sociétaire  k  la 
société,  ce  qui  soustrait  cette  convention  an  simple  droit  fixe  établi  par 
l'an.  68,  8  3,  a*  4,  de  ta  loi  du  SI  frim.  an  7,  puisqu'il  y  a  inasmissioB 
d'immeablct  cain  let  associés;...  —  Rejette. 

Du  8  mars  184S.-C  C. ,  cb.  req.-HM.  Zangiacomi ,  pr.-Beraard  (da 
Rennes),  rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c  coaf.-Moreau,  av. 

(1)  A^pto.'  — (Giroud  C.  enr^.)  —  La  question  avait  été  ainsi  résolue 
pir  ua  jugemeat  du  tribunal  de  la  beioe ,  du  28  avril  1841,  doot  les  omh 
tifs  soatatosi  coaçns:  «Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  a'afnncbit  dU 
droit  proportionnel  lesactes  desociété  qu'autant  qu'il  ne  résulte  pas  de  muta- 
tion entra  les  associés  ou  entre  les  associés  et  des  tiers;  —  Attendu,  en 
bit ,  qu'il  a  été  stipulé  en  l'acte  du  1**  déc.  1838  qae  le  prix  de  la  ma- 
chine k  vapeur  et  autret  immeablet  par  dettlailion,uipartea«utaUirottd 
et  fc  Cberaiier,  leur  seraient  payés  avec  det  denien  de  la  suciélé}  —  Al- 
teadu  qu'aoe  pareille  coovenlioa  a  en  pour  effet  de  rendre  U  sxiéié  im- 
médiatement propriétaire  desdils  immeablét  ao  moyen  da  prix  qu'elle  de- 
vait payer  k  Giroud  et  Chevalier,  qui  ne  conservaient  sur  cesdits  objets 
aucun  droit  personnel,  et  n'y  en  avaient  plus  qne  comme  membres  de  la 
sociélé  ;  qu'elle  présente  donc  tous  les  uractères  d'une'  vente  véritable 
faite  par  eux  k  la  société;  —  AUenda  qu'ea  vendant  k  la  société  il»  i«it- 
«aient  comme  tien,  et  qne,  coaséqnemment,il  n'y  a  lieu  de  décider  qu'il 
n'y  avait  vente  que  pour  ce  qui  excédait  leur  part  dans  les  valeurs  so- 
«aies  ;  —  Attends,  enfin,  que  si  Giroud  et  Chevalier  peuvent  étro  consi- 
dérés comme  conservant  un  droit  éventuel  sur  les  immeubles  formant  leur 
apport  social ,  dont  ceux  vendus  ne  sont  qu'un  accessoire,  tandis  que  ces 
derniers  immeubles  devenaient  lu  propriété  immédiate  et  définitive  de  la 
société,  on  n'en  saurait  concinre  que  lesdits  immeubles  par  destination 
n'ont  plus  qu'un  caraclèn  mobilier,  puisque  daas  les  mains  de  la  sociélé 
el  jusqu'à  la  llquidalioa  ilt  demeureront  aais  et  innffporèi  k  rimsuoUa 
principal.  • 

Pourvoi  fa  Giroud.  1*  Tic^oa  det  art.  141  et  luiv.  c.  pr.,  eu 
ce  que,  dans  l'espèce,  let  qaalilét  da  jngement  ayant  été  rédigées  par 
l'une  des  parties,  et  n'ayant  pat  été  notifiées  k  son  adversaire,  ne  pou- 
vaient être  considérées  comme  l'œuvre  commune  des  parties  ou  du  juge; 

—  2°  Fausse  application  et  violation  de  l'art.  524  c.  cir.,  et  des  disposi- 
tioos  de  la  toi  de  l'an  7,  établistaat  le  droit  de  muution  tw  les  ventes 
d'immeubles ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  qualifié  d'immeubles  par 
destination  des  biens  qui  n'appartenaient  pas  k  cette  classe  ;  —  S'  Viola> 
lioa  det  priacipet  de  la  vente  et  du  contrat  de  sociélé,  et  fausse  applica- 
tion des  dispositioBB  de  la  loi  de  frim.  an  7,  snr  les  droits  de  muiatioa 
pour  ventes  d'immeubles,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  considéré  comnu 
vente  une  stipulat'on  qui  n'était  autre  qu'une  couvenlion  sociale ,  une 
condition  de  l'associaijon  ;  el  en  eBet,  les  objets  k  tort  réputés  vendus  con- 
tiaoaient  k  être  an  bien  de  la  société ,  la  propriété  en  restait  commune  k 
tout  let  attflciét,  et  le  prétendu  veadenr  y  eoastrvait  des  draitt  égaas  à 
ceax  des  autres  coatsoeiéi.  —  ArrlL 

La  coon,  —  Attendu ,  sur  le  premier  moy« ,  qne  les  qualités  du ]«• 
gement  atuqué  et  le  jugement  lui-même  oat  été  rédigés  selon  le  vau  de 
la  lot ,  et  que  le  demandeur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qne  l'administralioa 
n'en  a  pas  but  signifier  les  qualités  conformément  aux  diapwitioas  det 
art.  142  et  suiv.  c.  pr.  civ.,  puisque,  d'après  les  lois  du  22  frim.  aa  7  et 
27  veat.  aa  9,  spéciales  en  cette  malièn,  le  ministère  des  avoués  a'ett 
pas  admis  dans  les  circoastances  r^ves  fc  la  perceptioa  det  droiU  d^ciH 
rnislrtMcat; 

Sar  les  deuxième  et  troisièBe  moyeat  :  —  AUeadn  que  le  Uibnnal  do 
la  Seiae  déclare  que  l'acte  social  dn  1"  déc  1 838  renferme  une  eoaven* 
lion  co  vertu  de  laquelle  les  sieurs  Giroud  et  Chevalier,  en  leur  nom  per- 
sonnel ,  se  sont  fait  rembourser  par  la  société  la  valeur  d'une  machina 
fc  Tapeur  et  d'aqfres  immeubles  par  destination ,  estimes  au  prix  dt 
69,700  fr.  qni  l'ur  sont  payés  des  deniert  de  la  toaeté.  qu'il  déclan 
encora  que  ladite  convention,  dans  laquelle  let  sican  tiirond  et  Chevalier 
agissent  comme  tien ,  présentait  tous  les  caractères  d'osé  veatc  vénlable 
par  eux  faite  k  la  sociélé ,  et  que  les  immeables  par  dostinallon  alatt 
vendus 
suite  ' 
liqnidali' 

—  Attendu  qne  cette  double  déclaration  se  rédnit  k  une  appréciation 
d'actes  et  de  faits  qui  appartenait  touveralaeinent  au  tribaatl  de  la 
S«M»f  st  qu'en  appUquaat  fc  Udite  coavcatits ,  aiisi  appiéciét  et  cars^ 


ir  MX  faite  k  la  sociélé ,  et  qne  les  immeables  par  dostinailon  amn 
endns  ne  pouvaient  être  considérés  comme  ayant  caaogé  de  aalura  par 
lile  de  ladite  vente ,  puisque  dans  les  mains  de  ta  sociélé,  et  josqa'k  la 
qnidalion ,  ils  demeuraient  unis  et  incorporés  fc  l'immeuble  principal; 
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••••^  ^  plus  roi»le  retooQ  m  est-il  ttoel  Ak»  le  cas  cA  rn 
M«  ev«M«lers  cMe,  in<l«peD«maniii  de  sa  ntas  de  fonds,  m 
tmmvMe  i  la  McfMé ,  ht  ta  cMrge  par  nlle-el  de  tai  en  payer 
le  prfc.  M  «reU  de  veMe  est  atora  mlBtbie.  Il  a  été  Meldé,  en 
«ffct^  qu'OD  ne  peut  voir  un  apport .  une  mifi  ea  soelété  pure  et 
•inpl*r  eee  atipulation  ayaut  pow  ot)|et  ualqw  l'Utlérét  gêné- 
diw  Me  ehnue  par  laqaeHe  os  assooM  déclara  verwr  et 
■twiww  i  en  lente  propriété  et  Jouissuce  à  la  lociété  un  tm- 
ttevM  Amt  la  propriété  ne  lut  appartiesi  pat»  d'une  nanfère 
ftfeoMflnnaMfr,  et  à  la  conditloo  expresse  ^ue  la  soeléfé  payera 
èï)  soft  iàiffll  sa  tenifetfr  tout  ou  partie  du  prix  de  cet  tnnnea- 
frre;  ané  Aediblabré  stipulation  n^est  antre  cbose  qu'une  véritable 
ienieou  ceuiou  de  vente  au  proQl  de  la  société,  en  même  temps 
iaTeUa  eeatieni  ne  ebltfaUoa  purement  personneUe  envers  Tun 
des  associés,  par  la  société  «  qui  contracte  rengafeincnt  d'opé- 
Ptr  la  NMraitpD  «a  eel  asseclé  à  l'égard  d'un  Uers;  en  eonsé- 
qoence,  Je  drolf  pr«p«rAoBml  de  mstatlon  doH  être  perçu  sw 
«ktttriieiHbte  (im.  de  Cautn-al ,  IS  Joln  tSSS,  aff.  Desse,  etc., 
Û,  éntii.—ttitiU  âétlb.  îilanv.  1833;  trtb.  de  sarregnemines, 
liLilii  Uâft^^^Mçers,  ISmars  1837;  de  Metz.  11  mars  1839  j 
If  ¥|jMieuie«»  il  iniB  4939,  et  de  Mmes,  6  mars  1841). 

mSS&MiÎB^  lÊUÊmaà  de  Cambrai  décide,  en  autre,  dans  le 
tnfMenI  préeMy^M  le  droit  doit  être  prrce,  dietracUon  Itite 
éi  la  part  secMe  de  eelui  qel  apporte  rimneuUe  en  société.  En 
ech,  la  sotutlen  de  saarail  être  admise.  Le  propriétaire  de  l'im- 
neifflte  M  éntlêrMaefil  déponllK  par  la  cession  qu'il  en  tait  à  la 
IbéUlé;  par  Teftet  de  cette  cession,  l'immeubte  passe  pour  le 
iâut  i  rfiicé  moral  dans  lequel  la  société  se  résume  et  qui  ab- 
•orbe  la  penoanalUé  des  soctéUires,  au  moins  par  rapport  à  la 
Massa  de  l*a«ttf  «ommnD;  le  droit  est  donc  e^ûglble  sur  la  tô- 
laHitds  prti.  tafé  en  ee  seas  qoe  l'acte  de  société  aux  termes 
dwtMl  M  iMAi  dé  BMinerea ,  l'achalandage  et  les  marchandises 
ftPtîdFWft  psr  1*011  dta  deux  associés  lui  seront  payés  par  i'aulre 
IftWim,  ffioltié  comptant  et  lûoltlé  à  la  dissolution  de  la  société, 
Ùi  fMlssible  du  irb\i  de  vente  sur  la  toiali^  du  prix  (trib.  de 
tes^égu,  8  lév,  <8i9,  aOr.  Irlssoa  et  Gallois  C.  enreg.]. 

SMkf  «  rareUtearat,  en  cas  4*  bail  consenti  à  une  société 
par  l'un  des  sociétaires  qui  demeure  propriétaire  eidusif  de 
ytauseuMe  levé,  «t  à  qui  les  loyers  dolrei!f  être  payée  par  la 
KkIMI  i  M  droll  proportionnel  doit  être  perçu  sur  la  totalité  da 

rlli  ati  tMill  lors  de  renrpglstrement  de  l'acte ,  et  II  n'y  a  pas  lieu 
,  élfeibpUbn  dd  droit  pOtir  la  part  du  prix  dont  le  bailleur  sera 
Iboo  en  sa  qualité  de  sociétaire.  Il  dirait  en  vain  qu'il  y  a  confu- 
flon  an  sa  (lersonne  Jusqu'à  concurrence  de  son  Intérêt ,  et  que 
Ml  i*at  censé  se  louer  a  soi-même  (Gaes.,  3  jaav.  I8j7)(i). 

MM»  AInsit  en  résumé^  l'apport  d'un  tmmeubta  m  sociélé 
Wpfere  pas  pcr  Inl-méme  nue  nnlatlon  actuelle  «u>ette  au  droit 
l^rojjWrtlMnMl  ;  mais  èl  ao  lies  de  former  le  mise  de  l'associé ,  la 
■    1  

Ifiitte,  Im  itufciftliaB»  de  la  loi  du  S3  frim.  aa  7,  qui  frappent  d'un  droit 
fr»poriioBHl  Im  matalMM  ^'inaieables  par  «ùle  d«  vedlr,  1»  Jug^awal 
altaqti'é  s'est  exaclenuBt  conformé  aa  texte  conMàl'eaprit  de  ladite  bu; 
—  RejeUe. 

Du  18  uM  18iî.-C.  G.,  cb.  re(|.-M3i.  ZaBgiacoim ,  pr.-PaaFe ,  rap. 

^)  Ktfèibt  —  (  Eareç.  C.  BMlteaa.  )  —  Par  acte  pMsé  devasl  te  ne- 
Sure  Itèiiteaa,  le  7  npl.  le  linr  Tbayer  donne  à  bail  ,  pow  scj^t 
taS^M,  ft  la  Mciété  ^Hdrire  entre  lai  et  te  mixr  May,  dans  laquelle  ils  Hwt 
iuWiaeéa  'riiacnn  penr  motlié  -,  dime  Weos  ^u^il  poeiède  &  OrUaaa  ;  te 
frA  éa  Wyer  est  de  M,eM  fr.  paraus'qae  latoei^té  payera,  «st^l -dit, 
i  M.  Tbayer,  aînii  que  ce  dernier  et  M.  May  s'y  obligent.  ^  Ltrs  tte 
4*eéngilitftaieiit^  te  receveur  perçoit, sar  la  lolalHé  du  prix  do  b»tl ,  les 
•Inrtli  yrofortionw is  r^tës  poair  les  baux  par  l'art.  (8  de  là  loi  du  fiV  Teftt. 
«l 'd,  «t  **élevBnt  -k  fr.,  y  oompris  le  décime  psr  franc  Le  notaire 
#iflliwi ,  te  fcadWrt  nr  ce  ^e  Tbayer,  m  passant  bail  a  (a  «ociété, 
#ratt-,  'COMme  coMCiétaire  fonr  noilic ,  eOMondu  en  la  pertMinoe  la  mot- 
Ibyer,  et<qfl%iDn  le  prix  da  Iwit  ae  pouvait  être  aeeis  que  sur  la 
'aifeiiié.iMr  la^ailMe  sea-ceasMcié  participait  daos  le  prix  de  la  toealien, 
'Mgae-favégie  m  reeiilatioD  delameiiie  de  laaitnne  p«sw.— 'IS«nil 
'taU.'^gnMM  dn  Iribonal  de  ta  SHne,  qui  aconeille  ceno'préteDiiiTD., 
iVT'Ie'aMtif  qa*on  ne  peot  être  ceofé  se  faire  tnil  asoi-WéMe<ae-sapropni 
4b M»,  et  ^'ainsi  c'est  h  tort  que  la  régie ,  'Ole. 

i^ovrreiifiMrTiolalioD  de  l'art.  69,  S  5,  n"  9,  de-la  4ei  dnMfrIm. 
«n7et'del'art.'8dc«lladu  S7  vent,  an  d,  qui  règleat  la  quotité  deadroit^ 
wla  telaMié  du  prix,  sa»  >dtstinetiea  pour  te  cas  oé  le  bail  est  fait  à 
mmêmUmifas  l»nn  des  awflBiét.  —  Anét. 


prapnélé  en  eat  trpnsailBe  «ayannaat  u  prix  p«y«  oas  «eniers 
de  la  société ,  alors  e'eal  d'une  vente  et  ne»  «un  simple  npyort 
qu'il  s'agH,  et  racte  ceasitttttlf  de  In  sociélé  rend  exiglMe  I* 
droit  de  mutation  sar  Pcotttr  prix  de  la  Irawadsslen.  Ce  sont  tes 
tenues  dans  lesqavti  a  été  réramée  Injartsprudenee  qut  précéën 
par  une  taslrudlon  générale  du  30  sept.  18ii,  n"  ift7K,  $  7. 
—V.  H.  HassoB  de  Ungpré,  n"  2688. 

SMS.  Si  au  lieu  d'un  appert  constant  ea  pro^^élé,  la 
société  rcfolt  un  apport  cesslstanl  en  one  Jouissance ,  les  règles 
qui  précédent  doivent  être  également  appliquées.  L'admhilslra- 
tion  a  reconnu  eb  effet ,  dans  une  espèce  ob,  par  le  contrat  même 
de  société,  l'un  des  associés  d'une  fabrique  de  sucre  s*obligealt 
k  fournir  une  quantité  déterminée  de  terres  pour  là  culture  des 
betteraves  moyennant  un  lermage  payable  par  la  sOjClélA,  que  le 
droH  de  b^  n'était  pas  àA ,  parce  que  ce  bail  fermatt  une  partie 
Intégrante  dn  contrat  de  soeléié ,  et  qae  les  droits  du  Itattleur  se 
confondaient  avec  ceux  de  l'associé  (déllb.  T  mal  I8S0,  V.  Dict. 
de  resreg,  vi  Société,  u*  88.— «on(.  déllb.  1(1  oct.-d  dot.  1810, 
M.  Hasfion  de  Longpré.  n"  9689].  —  Hais  si  les  deux  droits 
étaient  différents,  si  Tassocié  stipulait  dans  son  Uiliérét  individu^, 
11  en  serait  autrement.  C'est  ainsi  que  la  mise  en  société  par  ac- 
tions du  droit  de  péage  d'un  pont ,  par  le  cenKeaslonntdre  qui  se 
fCBbeurse  de  la  valeur  de  ce  péage  par  le  prélèremnA  en  au- 
nératre  d'une  parUe  des  aetlona  formant  le  fonds  soelal ,  n  été 
eonstd^e  comme  constituant,  de  la  part  dn  concessionnaire,  «ne 
vente  mobilière  an  proflt  de  la  société,  passible,  non  pas  même 
du  droit  )le  50  c.  p.  100  applicable  aux  cessions  d^actlons ,  mais 
de  celui  de  3  fr.  p.  1 00  applicable  aux  ventes  de  meubles  (  trib. 
de  Bordeaux ,  1 1  Juin  1843,  alT.  Esearraoïel ,  D.  P.  45.  4> 
—  En  ee  qnf  ooncerne  l'application  du  droit  de  a  fr.  |l  100,  la 
décision  a  été  an>réoiée  plus  haut,  n**  1786  eteulv. 

Sat9.  Au  surjrius,  eetle  hypothèse  se  distingue  de  edie 
d'un  bail  consenti  par  run  des  associés  à  la  société.  Dans  ce  cas, 
le  droit  de  bail  est  exigible  au  même  tlire  que  s'il  avait  élé  con- 
senll  à  la  société  par  un  autre  que  Pun  des  associés  :  ç*est  ce 
que  décide  l'arrêt  du  3  Jaov.  1837  rapporté  a"  3jtA7.  Et  réd- 
preqtKmenl ,  le  même  droit  doit  être  percn  lorsque,  ilans  un 
acte  de  société,  on  des  associés  prend  A  bail  un  deejmmenfalee 
sociaux  (trib.  de  Lyon ,  13  fév.  18i7,  aff.  Benot.  D.  ¥.  47.  4. 
SS6,  n*  74  ). —  Néanmoins  si,  au  Heu  de  consentir  on  baH,  ri^ 
des  associés  cède,  par  le  contrat  même  de  société,  le  bail  qui  lui 
a  Été  fait  personnellement  des  b&timenls  où  doit  «e  former 
rélablissemeni ,  movennant  le  remboursement,  par  la  30Clélé ,  dtl 
terme  pay  é  d'avance ,  11  n'est  dù  que  le  droit  de  Ubératk»  aur  la 
«omme  remboursée,  attendu  que  le  bail  nd  l'apport  du  ppeécnr 
dans  la  cociél*  (dél.  S  avril  I8«5,  V.  MoU  de  l^enng.,  v*  So- 
ciété, n«  89). 

SSVl.  Indépendamment  des  convenons  d'apport.,  faeteile 

La  oooa  ;  —  Va  Tari.  «8,  §  3,  <b»  S,  de  la  1m  dn  SI  Xrun.-aa  7,  «I 

l'art.  A  de  celle  da  il  vent,  an  9  ;  —  iUendii  q  w  le  Bieur  Tliayer,  qa^ 
que  newbre  de  la  saciété  fotméc  pour  l'oLploilalioa  des  naulias  ,  4i)» 
aniiTJcains,  n'a  cepOBdMtt  Agi,  lUas  l'acte  du  7  sept.  l&iS ,  qu^en  fri 
quaiiui  de  iTAprietairede  l'iimnealile  qu'il  a  donné  à  tHiU<à.ladiie«ociûté; 
que  cot  iHiniftible  ii'e!4  point  entK  imê  les-élâmenls  da  tends  Gooia' ,  «t 
qu'il  «si  »sle  la  pre|ifiêté  eiclusice  du  etear  Tbajer  ;  que  «i  «e  «iernicr 
l>eul,  «0  sj  qualité  d'ajfiocié,  Hre  paseiÛe,  pour  sa  paît,  du  p-jTnwar 
des  leyeisde  l'inmeable  iooé  k  laMoiété,.ceBeiaUif»tioa  qu'il  nV  m- 
tractée  que  eenmo  Sociétaire  et-Bn>nom^e  la  fonéM^«it  udépendanle 
de  sa  qnaJilé  de  prepriélatne  de  l'iaiini'able ,  et  ne  peut -opérer  dans  «a 
peTïOafle  ooe  ooafusion  des  denx  qualités  deioréanaertl  de  déMlew, 
piu-ce  ^ue  cWl  k  des  titres  diBèrants  qu'il  .réunit  oei  deas  ifiia|ités ,  tà 
que  les  «i>ligati«Ds  on  les  droits  qxti  résuileot  de  Paoe  ou  4e  Taulre  n'AOt 
ni  la  aieaie  soaroe  ni  ies  oéDes  effets;  xAUeidu  qv'il  m'A  de  là^quVa 
dechacgMnit  le  siear  Tbajw c,  ctipar«Bite  ie^sioor  BoiUean,  san  npc»- 
sentant  dans  celte  partie,  du  payenienl  de  la  moitié  des  ilieitii  piripni 
Gooneis  anupHls  h  Aail>dn  3  .sept.  doanait*nvistiie,ieons  le 
prétexte  de  la  pralendw  contusion ideo  qualités  de crdeneier  été» dAÏ- 
tour  dans  la  perf^enne  du  fieiir  Thayer,  ie  jugfneot  attaqné  a  fait.nae 
fausse «ppiioaUon 'dos  principes TcletiFs  à  la  GonEosion  das.obligaliana,'^ 
airiulé  psr  suite  les  «rliclee  >prrcitésdetlDi8dniia-fcia.«B7«tS7<VMt. 
an  9;  — iinnne  détaoi  contre  le  sienr  fioillean  nMiCDoipaiant,<at>'p«ir 
le  profit;  —  Gasse,  etc. 

Du  8  janv.  1877.-0.  G.,  ch.  ctv.-MM.-BriBSoa,  pr*JBn]iflr,-fapf-#M- 
iMfti'ftv.  géD,  C.  -coaL^ite-L^ieM,  «v. 
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fnranttM  ée^oofété  petit  contenir  des  stlpolalleos  particallères. 
Ces  flttpuIftlIOBS  sont-elles  égaiemenl  comprises  daos  le  drott  flxe 
de  5  fr.>tabn  sur  les  actes  de  société ?Ja  cet  égard,  on  doit 
■uKre  Jes  principes  généraux  da  droit  fiscal ,  et  décider,  en  cod- 
géqoeooe ,  que  le  4T0tt  4e  5  fr,  coavre  ces  conventions  si  elles 
femnt  <étre  ooMlitérées  oormne  clauses  dépendantes  de  Pacte 
êetomMten  ■«e'eoeWt*,  et  qa»ufi  ■droll  parltcnher  est  exigible , 
an  contraire  ,  s)  elles  constiluent  des  dtsposUions  Indépen- 
tairtes. 

3SW.  B*ai^8  cria,  que  déoMeran-on  par  rapport  &  ta 
da«e  qui  flMenft^  le  traitement  da  gérant  de  la  société? 
I/admlolstralioii  reooiraatl  «ne-méttre  qu'une  telte  clause  n'opère 
fts  nu  4roit  particulier  (  ttélib.  Î6  janv.  18tS  ,  V.  Dicl.  de 
t*nr^,  «v*  Société,  d"  98). —  Il  a  élé  décidé  dans  le  mAniesens 
ipn  la  olauM  par  laquelle  le  gérant  d'une  société  civile  ayant 
pa«r  objet  l'exptoMalion  d'un  domaine.  Jouira  seul  des  bablla- 
tlwfl  et  iMpendanoes,  pour  indemillé  des  peines  et  soins  qu'il 
«lira  flennés  k 'l'administration  de  ladite  société ,  n'est  pas  pas- 
m\t -él^m -aroit  partlcnller  (Irib.  d'Orléans,  5  Janv.  1847,  aff. 
Wzeaaont  C-enreg.].  —  Ce  sont  là,  en  effet,  des  conventions  de 
tociélé ,  des  «ttpiHatlons  dépendantes  de  l'acte  même  de  forma- 
-VM.-ftr-tflentttè  déralsoB,  a  été  décidé  que  le  pouvoir  d'agir 
4miré  lium  m  a<Ae  de  société  i  Vm  des  membres  de  la  société 
«t  ilMisflirtérAt«ocial,  n'est  pas  passible  d'un  droit  particulier 
(trftt.  4e1tem)e$,  3Sjuin  1843, aff.  Roossin  C.mreg.). 

••^S.  Efi  «st'ii  de  même  de  l'obligation  tie  loger  et  de 
«oonfr  l*«n  des  Associés  stipulée  dans  le  contrai?  Tirantdislin- 
IgMT,  L^>Migelfon  -conslttue  une  obligation  indépendante  donnatrt 
oaverture  à  un  droit  particulier,  si  l'un  des  associés  s'obMge  À 
4eger,  nourrir,  etc.,  un  autre  associé,  moyennant  une  in^em- 
-itté  déterminée.  Mais  si ,  d'après  le  contrat ,  l'un  des  associés 
4oit  loger  et  nourrir  l'antre ,  sans  qu'il  soft  stipulé  d'indemnité  , 
w  ai  l'indemnité  stipulée  doit  <âlre  prélevée  sur  le  fonds  de  Uso- 
«lélié.  Il  -n'est  dà  auoun  droit  particulier.  Telle  est  la  distinction 
4BUe  lur  les  «utears  du  Dlct.  de  l'eoreg.,  v*  Société,  99. 
«  Dans  le  premier  cas,  ajoutent  ces  auteur^,  par  rapport  âi  cette 
ilWBfère  braBObe  de  la  distinction ,  c'est  une  sorte  de  mise  de 
lionds ,  de  contribution ,  de  la  part  de  l'associé  qui  loge  et  nonr- 
<rlt-,  daus-le  second  cas,  c'est  une  sorte  de  forfait,  d'apport  d'in- 
dastr4e ,  4oai  'la  stipulation  devient  inbérenle  aa  contrat  de  la 
«DCiété.  * 

IMe'cVstnne  convention  fndépendante  que  celle  par 
4ttniHle  ta  société  traite  avec  l'on  des  associés  d'un  marché.  Il 
fMétléeidé,  en  cAet,  -qœ  le  marché  pour  constrnction  passé 
«ntre  «a  assocM  et  la  société ,  peut  être  considéré  comme  distinct 
<da  oonlrat  ^assoctallon ,  et  soumis  à  un  droit  particulier  (trib. 
^eNairtes  ,  91  aoiftt  1845)  (1). 
■SSiVft.  La  tour  de  cassation  a  pareillement  décidé  qne  la 

(t)  (C*aï««l  Bwdillon  C.  enreg.)— "liB  tribunal; — ^En  premier 
jMB,«llflwlii  jfoe  (a  portion  des  immeables  de  Cbalez  el  BordtlloD  corres- 
jonAtttt  a  1SO,MO  (r. ,  aéléitaram  transmise  h  la  société  arec  stipoia- 
•lioa  d'un  ^aivitlent  autre  que  ks  droits  «o  uUérAls  sociaux ,  à  «a\oir  : 
J'obligatioD  imposée^  laaocîtléde  pajer  130,000  Ir.  en  l'acquit  pârswi- 
nel  06  Chalet  el  Bordillon  ;  qne  celle  lomme  ne  reste  paa  exposée  à  des 
Tbaices  de  perte  ;  que  le  bénéfice  en  est  assuré  à  Chalex  et  Bordillon  par 
■ïtniâctîtn  dti  km  4ettf> ,  ce  irai  équivaut  k  la  perception  qoi  sf  ratt  farte 
fM-40i-iDémPS<ie^  130,^  fr.;  que  la  clanseqai  limite  leurs  risques 
*  )earwise«Miale  de  50,000-fr.  exelat  de  plus  en  plus  ladite  somme  de 
■•M,MO  fr.4le>tMte  participation  am.  pertes  de  la  société-,  que,  avec  de 
■étUcB  <dtspe«l(Ofi8,'en  fi'estfias  fondé 'A  prétendre  qn'nn  simple  prélére- 
«Mtde  130,000  fr.  a  été  stipulé  an  profildeCbalez  et-BardilloB;  qn'il 
VaMoitqa'il'ja'ev-DaB'^einpIenwat  mise  sociale ,  mais  iransmission 
tfoM  ^êrtioa  ^^umnoMti  '<■■'  P""     190.000  Tr. ,  et  qne  le 

dHk f Mparlionel  tsi  it;  —'En  second  lien,  attendu  •fxt'il  y  a  en  mise 
Mciiic  ido  ils  faitide-Cbalas  et  ftordilloo  po«r  l'autre  ponion  de  letrrs  im- 
laanhlrn  frïïmrpïïïïiianl  h  50,000  fr.;  que  la  mise  t-ociale  d'un  immeuble 
«M porte  tmofinifision  an  profit  de  l'Mre  moral  appelé  société;  qu'il  nall 
■ÏMi  «OAOweao  pre^ riéiaire  iaveali  de  tous  les  droits  de  la  iiropriélé;  qui 
fe«t,«a  son 'nom  ^propre,  et  non  plus  au  nom  de  l'associé  «noien  pro- 
friéûite ,  -en  faisant  tranBcrin  l'acte  de  Mciété ,  parger  les  hypothèques 

Kvant  ledit  Immenlrie ,  et  «eltre  «biilacle-h  ce  que  le  créancier  particu- 
'tt'ooiHoné  inscrive, aprts  le  délai  légal ,  l'hypothèque  qui  lui  aurait 
4lé  cessfloliewanl  la  société;  que  l'art.  1845  c.  civ.  prouve  qu'il  y  a  eu 
kansmiMioo  ^loaise-en  eoeiéléî  qn'à  la  vérité  la  loi  dn82frim.  an  7 
Moul  M  •laple^'^aM  leooiHfrieoialct^^ntriqa^dieB  emportent  la 


clause  d'où  acte  de  société  par  laquelle  des  associés  8*eflgagen| 
à  faire  opérer  des  constructions  pour  le  compte  de  la  société, 
moyennant  une  indemnité  fixée  à  forfait,  constitue  une  conven- 
tion indépendante  de  l'acte  social ,  et  passible  du  drott  propor* 
tionnet  exigé  pour  ces  sortes  d'obligations  par  ta  loi  du  32  f^ln^ 
an  7(Req.,  17  mal  1848,  Société  d'éclairage  an  gaz  de  Trleste. 
D.  P.  48.  1.  198).  '  ' 

3&79.  Quant  àla  stipulation  même  d'indemnité  pour  le  Qji^ 
d'inexécution  des  clauses  de  la  convention  de  la  société^  ^1  eS( 
clair  qu'elle  ne  peut  donner  ouverture  an  droit  particulier  ^a- 
demnité;  non  pas  qu'une  telle  stipulation  BOll  dépendaiOo 
contrat  de  sociét'é,  mais  parce  que,  aux  termes  d'une  Ji)^tnie- 
tlon  du  12  nov.  1811,  S48,  §  6.  le  droit  dont  11  S'agit  ici  ne. 
concerne  que  l'indemnité  stipulée  dans  un  acfe  spécial,  ou  celle 
consentie  par  un  iters.  11  ne  saurait  donc  être  exigé  1orsqpel|i 
stipulation  a  lieu  dans  l'acte  même  et  entre  les  seules  parties  cou.- 
Iractanles.  Aussi  cette  même  instruction,  faisant,  spÉQialenient 
aux  actes  de  société,  l'application  d'une  règle  commune  à  toqjti^ 
les  conventions ,  décide-t-etle  qu'il  n'est  pas  dû  de  droit  partie^* 
lier  pour  la  stipulation  d'indemqité  dans  un  acte  de  société, 
cas  d'ini'xécutiuQ  des  clauses ,  s)  elle  n'a  lieu  qu'entre  ,Ies  <;t^ 
tractf^nts  et  sans  l'intervention  d'un  tiers  (T.  M.  Ma^ison  de  Lonf- 
pré,  n°*  2690  et  S925]-,  saiTf,  bien  entendu,  l'acquitlein^ 
d'un  droit,  si  les  clauses  étant  inexéculécs,  l'indemnité  .est 
payée.  Il  y  a  alors  une  clause  pénale  indépendante  du  contrat  de 
société^  et  la  silpulaiion  de  dommages  dans  laquelle  elle  se  ré^ 
sume  est  le  principe  d'un  droit  qui  doit  être  aoqiiilté  eODToriii6- 
mentaux  règles  exposées  n"1545elsuiv. 

S&33.  Hais  nous  considérons  la  clause  comprpmIss(}lrp 
comme  dépendante  du  contrat  de  société  dans  lequel  elle  e^t 
stipulée.  Néanmoins  le  tribunal  de  Nantes  a  décidé  par  tejuge- 
mentdu21  aoiït  1813,  rappoilé  n^*  3S74,  qu'il  est  dû  un  dro^t 
particulier  sur  la  clause  d'un  compromis  avec  nomination  d'ac* 
bilres  stipulée  dans  un  acte  de  formation  de  société.  Vais  )l  0*a- 
gissail  dans  l'espèce  ,  d'une  société  civile;  clrcoaslànce  fiifi 
laquelle  le  tribunal  paraît  s'être  décidé.  C'est  qu'en  e|ret,.I^4r- 
btlrage  n'est  pas ,  dans  la  société  civile ,  une  condition  esseqtiçjjp 
du  contrat,  comme  11  l'est  dans  tes  sociétés  commerciales. 

SA  9  S.  Ajoutons,  en  terminant  sur. les  actes  de  focfiuMop  de 
société,  que  la  convention  de  société  peut  elle-même  former  nop 
stipulation  indépendante  d'tm  autre  acte.  La  loi  civile  exige  saqf 
doute  que  toutes  sociétés  soient  rédigées  par  écrit,  lorsque  lev 
objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  (c*  cIv.  183tj  o.  jUMÀ. 
41).  Mais  elle  n'exige  pas  que  l'écrit  soit  spécial.  La  conyeqMtyh 
peut  donc  être  établie  par  un  contrat  ayant  un  objet  autre  iQti'fiQjS 
convention  de  société  ;  et  en  efTel  cela  se  rencontre  fré^uepipieitt, 
surtout  dans  tes  contrats  de  mariage.  Dans  cette  bypolbèse ,  |jk 
convention  en  tant  qu'elle  n'est  pas  Inbéreote  au  contrat  prUici' 

 ;  tfm 

transmissinn ,  mais  que  c'est  par  l'eCTet  d'une  faveur  spéciale  qui  doitéti;e 
resirrinle  à  l'application  dn  la  loi  de  frimaire;  qu'nne  pareille  faveur  i^e 
se  retrouve  poin'  dans  la  loi  du  41  véni.  an  7,  dont  tes  art.  19  et  S5  son- 
mettent  au  droit  de  iranseription  tous  les  actes  emportant  mntalion  de  nre* 
privés  immobilières ,  qu'il  sufit  qoe  les  mises  sociales  d'IaiMenbles  atert 
ce  caractère  pour  qu'elles  donnent  ouverture  k  la  perceptios  jIo  4Uoit  4e 
transcription  ;  qu'en  vain  on  objecte  que  Je  droit  de  transcripUonne  aérait 
patexigibl  lor*  de  l'enregistrement  des  actes  de  E{iciété,.et  Quei'ar^ 
de  ta  loi  du  28  avril  1816  ne  se  rapporte  qu'aiix  cas  prévus  jiar  l'art. 
dont  il  n'est  que  le  complément;  qu'il  ri'Gutte  suffisamment  désert.  Stm 
54  et  61  de  cette  dernière  loi ,  que  le  législateur  a  voulu  que  le  dr^il  4» 
transcripliun  iù*  fti^u  lors  de  1  enregistrement  de  tous  les  actes  eapoc- 
Unt  transmission  d'immeubles;  qu'il  faut  donc  décider  qne  Je  jlroit  4s 
transcription  sur  la  somme  de  50^000  fr.  est  réclamé  h  bon  dfsit  ;  tt-  Eft 
troisième  lien,  attend»  que  pour  la  confectioa  des  travanx  m^olaft  M 
150,000  fr. ,  Cbalei  et  bordillon  ngiront  non  point  comme  ast{iciéB«W 
meilleure  |>rix  et  conditions  pour  la  société,  mais  ainsi  que  le  .porjte ijfuUt^ 
comme  eiilrrprenrurs,  pour  un  prix  filé  a  furfail  a  l&O.,O0j[)  jr-  Miaiff  Â 
perdre  ou  à  bénéficier  personnellement;  que  la  société  a  traMé  «ivec-ChA" 
lei  et  Bordillon  comme  elle  aurait  pu  traiter  avec  des  tiers ;,itte.sur,uaa 
telle  convention,  le  droit  de  marché  est  dû;— En  quatrième  Iii)U,.(at«mlli 
qu'un  compromis  avec  Domination  d'arbitres  constitue  une  <.l4^«||^i«|t 
indépendante  et  qui  ne  dérive  pas  nécessairement  de  la  cqnsjWulionji'iflu 
société  civile;  qa'tinsi,  aux  termes  de  l'art.  11  de  laA9lA>iS3./''V>-4* 
7,  il  est  dû  sur  celle  clause  .droit  partîonlifffî Cl•,4Mli4*^4<- 
boQte,  etc. 
Dn  SI  août  1843.-Trib.  9e  Nantes. 
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pal  et  D*eD  dérive  pts^  doit  être  soamise  aa  droit  flxe  de  K  fr., 
comme  si  elle  était  directement  formée  par  un  contrat  spécial. 
Le  Diel.  de  l'eoreg.,  v*  Société,  69,  cite  en  ce  sens  une  dé- 
cision de  laquelle  11  résulte  que  la  déclaration ,  Insérée  dans  on 
contrat  de  mariage ,  par  laquelle  le  pére  du  futur  reconnaît 
qu'une  société  existe  entre  eux ,  et  qu'elle  doit  30,000  fr.  au  fu- 
tur, est  passible  du  droit  f\xe  de  S  fr. 

Acte*  de  ditiolution  de^iociété.  —  De  même  que  les 
actes  de  formation  de  société,  les  actes  de  dissolution  donnent 
lieu  à  un  simple  droit  flxe  qui  élait  aussi  de  3  fr.  d'apris  la  loi 
du  23  frim.  an  7  et  qui  a  été  également  porté  à  5  fr.  par  la  loi 
du  28  avr.  1816.  Seulement  11  laut,  suivant  l'expression  de  la  loi 
i(L.  22  [rlm.  an  7,  art.  68,  $  3,  n*  4),  que  l'acte  de  dissolution, 
1  pour  qu'il  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe ,  soit  datu  le  cai  même 
s  où  l'acte  de  formation  rend  eiigible  ce  même  droit,  c'est-à-dire 
"  qu'il  ne  contienne  ni  qbllgation ,  ni  llbéi  atlon ,  ni  transmission  de 
biens  meubles  ou  Immeubles  entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes.Si  racle  contenait  libération,  obligation  ou  transmission, 
il  y  aurait  à  percevoir  un  droit  particulier  Indépendant  qui  serait 
le  droit  proportionnel  afférent  à  la  convention  spéciale  contenue 
dans  fade  de  dissolution.  Jugé,  en  effet,  que  le  droit  de  SO  c. 
pour  100  fr.  est  exigible,  lorsque  l'acte  de  dissolution  constate 
que  des  associés  ont  reçu  le  remboursement  de  sommes  qu'ils 
avalent  versées,  en  outre  de  leurs  mises  sociales  (trlb.de  la  Seine, 
i^mars  1843). 

S&80.  Ajoutons  néanmoins,  que  le  droit  fixe  peut  lui-même 
être  absorbé  par  l'application  du  droit  proportionnel  auquel  la 
convention  spéciale  donné  ouverture  :  c'est  lorsque  la  dissolution 
s'opère  au  moyen  de  cette  convention.  L'administration  a  re- 
connu ,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  dissolution  de  société  a  lieu 
par  la  cession  de  la  part  de  l'un  des  associés  à  l'autre,  de  tons 
ses  droits  dans  la  société,  le  droit  fixe  de  dissolution  n'est  pas 
exigible.  Indépendamment  du  droit  de  cession  (sol.  30  dée. 
1844,  V.  M.  Masson  de  Longpré,  n»  2706).  Nous  n'insisterons 
pas  davantage  sur  ces  applications,  qui,  après  les  explications 
données  à  l'occasion  des  actes  de  formation  de  société ,  ne  peu- 
vent présenter  de  dlfBcultés  sérieuses.  Nous  nous  attacherons 
donc  plus  particulièrement  aux  effets  ou  aux  suites  de  la  disso- 
lution. 

S&8t.  Par  l'effet  de  la  dissolution,  les  biens  de  la  société 
cessent  d'appartenir  à  l'être  moral, qui  désomals  n'existe  plus, 
et  deviennent  la  propriété  indivisedesdlvers associés:  il  y  adonc 
Heu  d'en  opérer  le  partage .  à  moins  que  les  associés  convien- 
nent de  rester  dans  l'Indivision.  Mais  s'ils  en  décident  autrement, 
si  le  partage  a  lieu ,  ce  partage  est  un  acte  tout  à  fait  indépen- 
dant de  la  dissolution,  et  lui-même  il  rend  exigible  un  droit  par- 
ticulier. Quel  est  ce  droit?  C'est  le  même  précisément  que  le 
droit  perçu  sur  les  partages  entre  cobéritlers;  car  la  loi  de  rrl< 
maire,  tranchant  virtuellement  la  controverse  qui  s'était  élevée 
dans  l'ancien  droit  sur  le  point  de  savoir  quel  était  le  droit  à  per- 
cevoir sur  les  partages  entre  astociét,  a  tarifé  d'une  manière 
générale  •  les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles,  entre 
iMprofiriétairet  f  â  quelque  iiire  que  ce  loit ,  pourvu  qu'il  en  soit 
Justifié  »  (art.  68,  $  3,  a»  2,  et  69,  $  »,  o»*  6  et  7,et$7, 


(1)  —  (Earrg.  C.  Rabnsion.)  —  En  1825,  aos  société  fnt 

forméfl  cotre  MV.  Ladite ,  Fontaine,  Roux .  Barlbe  et  RabussoD-Lamo- 
tbe,dant  laquelle  H.  Lafllle  apporta,  comme  mise  sociale,  les  mines  de 
GrosméDll.— La  soeiélé  ne  prospéra  pas,  et  les  mines  de  Gro»méoil  furent 
vendues ,  le  t7  mai  1828,  à  M.  Hobbard  ,  l'un  des  aclionnairea  comman- 
ditaires.—Ce  dernier  déclara,  par  circnlaires  et  iosertioasdaDs  lesjour- 
aaax ,  avoir  fait  celte  acquisition  tant  pour  lui  que  pour  ceux  des  anciens 
acliODDaîres  qui  voudraient  prendre  part  h  une  nouvelle  association.  — 
MM.  Lafltie,  Hallrl ,  Rabusson-Lamotbe  et  Fontaine  Spitafiis  prirent  un 
intérêt  dans  l'exploiution  des  mines  de  Grosmèoil  mais  aucun  acte  au- 
tbeatiqnt  na  fut  passé  entre  les  pariief.  —  CeUe  nouvelle  eatreprise  ne 
réussit  pas  nieox  que  la  preaniére;  en  conséquence,  par  acte  passé  le  19 
mai  18id,  devant  M*  Juge,  notaire  a  Paris,  la  société  fut  déclarée  dis* 
toute,  et  M.  Rabusson-Lamothe  se  rendit  cesiionnaire  des  mines  de 
Grosméorl ,  ino;ennant  une  somme  de  200,000  fr.,  payable  i  chacun  des 
associés ,  suivant  ses  droits  dans  la  miété. 

Lors  de  t'enregistremeot  de  cet  acte,  le  droit  de  5  1/2  p,  100  fut 
pHCu  sur  «00.000  fr.  —  Réclamation  de  la  part  du  sieur  Rabusson;  il 
Itréland  qu'étant  copropriétaire  de  l'immeuble ,  en  sa  qualité  d'associé  , 
I  acte  qoi  avait  fait  cesser  l*iBdiTi8iM  aa  était  ua  véritable  licilatioi  cn- 


n**  4  et  3).  Ainsi ,  d'après  les  distinctions  établies  dans  cell»  de 
nos  divisions  qui  a  pour  objet  les  partages  (V.  n«*  2610  et  sulv.), 
on  percevra,  sur  les,  partages  entre  associés,  un  droit  Itxe  s'il  s'a* 
gît  d'un  partage  pur  et  simple,  un  droit  proportionnel  de  vente , 
si  le  partage  a  lieu  avec  soulte  è  la  charge  de  l'un  des  eoparta- 
géants,  et  un  droit  proportionnel  de  parts  acquises,  si  le  partage 
a  pour  effetdedonner  il'uD  deseopartagetnUA  delàdenpart 
dans  les  biens  communs. 

a&89.  Nous  avons  établi,  foc.  ctl.,  dans  tenr  ensemble  et 
suivi  dans  tout  leur  développement ,  les  principes  du  droit  fiscal 
en  matière  de  partage  ;  nous  n'avons  donc  pas  à  y  revenir.  Hais 
nous  avons  réservé ,  pour  le  présent  paragraphe ,  les  applica- 
tions spéciales  au  partage  Intervenant  dans  le  cas  d'indivision 
volontaire,  c'est-à  dire  dans  le  cas  de  société  :  c'est  à  ces  ap- 
plications qu'il  convient  maintenant  de  s'arrêter.  Rappelons  seu- 
lement, comme  nous  l'avons  fait  déjà  en  traitant  des  partages 
d'une  manière  générale  (V.  n"  3630),  qu'il  est  question  unique- 
ment Ici  du  droit  d'enregistrement.  En  ce  qui  concerne  le  droit 
de  transcription,  qui,  dans  ses  rapports  avec  le  partage,  fait 
naître  de  très-sérieuses  difficultés ,  Il  en  sera  traité  au  titre  3 , 
qui  a  précisément  pour  objet  lo  droit  de  irantcription, 

5683.  Le  partage,  entre  coassociés,  est  l'acte  qui  faltces- 
ser  l'indivision.  Les  droits  établis  sur  les  partages  ne  peuvent 
être  appliqués  qu'à  cette  condition.  Ainsi,  l'abandon  fait  à  l'as- 
socié qui  se  retire  de  la  société  de  valeurs  mobilières  destinées  à 
composer  sa  part,  ne  constitue  pas  la  cessation  dellndlvlslon; 
un  tel  acte  est  passible,  en  l'absence  d'un  partage,  du  droit  de 
mutation  (trib.  d'Altkirch,  33  mars  1840,  aff.  Bourcard,  D.  P. 
49.  S.  169,  n"  62). 

5684.  Entre  associés,  comme  entre  cohéritiers,  le  partage 
est  essentiellement  déclaratll  en  principe.  L'associé  lient,  en  ef- 
fet, de  la  société  directement,  comme  l'héritier  tient  directement 
do  défunt  ou  de  la  succession,  la  part  qui  lui  est  attribuée.  Il  suit 
de  là  que  lorsque  l'associé  ne  reçoit  rien  au  delà  de  sa  part,  le 
seul  droit  exigible  sur  le  partage  est  le  droit  flxe  de  S  Ir.  Ced,  ea 
thèse  générale,  ne  lait  pas  difficulté. 

S58a.  Mais,  dans  un  cas  particulier,  celui  où  l'un  des  as- 
sociés est  rempli  de  sa  part  en  immeubles  qui  avaient  été  mis 
dans  la  société  par  on  autre  que  lui,  cette  appréciation,  dans 
l'état  actuel  de  la  Jurisprudence,  n'est  plus  admise.  La  cour  de 
cassation  semblait  cependant  avoir  voulu  d'abord  maintenir  la 
caractère  déclaratif  du  partage  même  dans  ce  cas.  Elle  avait  dé- 
cidé, en  effet,  que  l'Immeuble  apporté  dans  la  société  par  l'un 
des  associés,  devient  la  propriété  Indivise  de  chacun  des  asso- 
ciés dans  la  proportion  de  son  Intérêt  ;  d'où  11  suit  :  I  *  que  si ,  à 
la  dissolution  de  la  société,  l'un  des  associés,  même  autre  que 
celui  qui  a  apporté  l'Immeuble  formant  le  fonds  social ,  acquiert 
la  totalité  de  cet  Immeuble,  il  n'est  passible  du  droit  de  mulatioe 
que  sur  le  prix  des  portions  appartenant  dans  l'immeuble  aux 
autres  associés,  et  non  sur  ta  valeur  de  la  portion  à  lui  atféreat^ 
3*  que  cet  acte  d'acquisition  constitue  une  licitatloe,  non  sujette, 
lors  de  son  enregistrement,  au  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  c. 
p.  100  (ReJ.,  14  Janv.  1833)  (1)  :  et  que  l'expropriation  forcée 
des  immeubles  formant  le  fonds  et  l'objet  d'une  société  ayant 

tre  copropriétaires,  non  susceptible  d'être  transcrite,  et  qu'en  consé- 
quence il  y  avait  lieu  fc  la  restitution  du  droit  additionnel  de  1  fr.  50  c. 
p.  100.  —  Loin  d'accueillir  celte  réclamation,  la  r^ie  prétend  avoir  fait 
une  perception  insuIBsanle.  et  réclame  n  supplément  de  droiu.  Elle  too- 
lieat  l-quelcs  mines  de  Groiménil  sont  la  propriété  exclusive  de  H.  Hob- 
bard ;  que  l'apport  que  celui-ci  enafait  àla  société  n'a  poiat  opéré  d«  tnuu- 
mission  immédiate  de  ces  biens ,  au  profit  des  assoaés;— Que  les  bieu, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  appartenant  à  une  société,  sont  r^uttfi 
meubles  à  l'égard  de  cbaquo  associé  seulement ,  tant  que  dure  la  suciÂtf 
d'après  l'art.  529  c  civ.  ;  qu'il  v  a  lieu  d'apphqner  aux  immeubles  mb 
dans  les  sociétés  de  commerce ,  les  règles  de  rameublisiement  établiét 
par  les  art.  1S05, 1506  et  1509  dudit  code,  d'apr^  lesquels,  par  une 
fiction  légale,  les  immeubles  apportés  dans  une  société  conjugale  tost 
ameublis  pendant  l'exisleBee  de  cette  société,  mais  repreooeal ,  lors  de  sa 
dissolution,  leur  nature  d'immeubles  propres  k  l'époux  qui  les  apportés; 
que,  conséquf mment .  les  mines  de  Grosménil,  ameublies  durant  la  so- 
ciété dans  laquelle  elles  avaient  été  apportées,  étaient,  k  ta  disitolutioa  , 
rentrées  dans  les  mains  du  sieur  Hubbard  Qu'ainsi ,  c'était  de  ce  der- 
nier que  le  siew  Rabusson  en  avait  acquis  la  propriété,  et  qua,dès  lors,  U 
y  avaiilisB  àla  perception  par  ruUuustraliea,  bm  da  dnut  de  4  p.  too, 


Digitized  by 


Google 


P&AT.  i,  Sect.  s,  A«r.  s,  $  5,  19*  8.  493 


ENREGISTRËUËNT.— TlT.  i,  Cbap.  4, 

poQr  elTet  de  dissoudre  la  8oeié(é  et  de  rendre  chacun  des  asso- 
ciés propriétaire  indivis  de  ces  immeubles,  II  s'ensuit  que  l'ad- 
jndicalion  faite  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ces  associés,  doit 
être  considérée,  non  comme  une  vente,  mais  bien  comme  une 
licilation,  et  par  suite  que  les  adjudicataires  ne  sont  passibles 
do  droit  de  mutation  qu'i  raison  de  la  partie  du  prix  excédant 
leurs  droits  sur  les  immeubles  (Req.,  17  aoàt  1836(1). —  Conf. 
liib.  de  Cbàteauroux,  10  fév.  1837,  aff.  Grillon  C.  enreg.)*  Et 
1*00  retrouve  ta  même  doctrine  dans  t'arrdt  de  rc^et  du  13  féy. 
1854  (aff.  Hallig).  rapporté  n"  79. 

Ajoutons  qne  nombre  de  tribunaux,  entrant  en  quelque  sorte  plus 
directement  encore  dans  la  question  ,  et  partant  du  principe  que 

mais  de  celai  de  S  1/S.  —  2«  La  régie  motivait  ensoile  sa  demande 
ro  aapiriéineal  de  droits^  en  busaol  remarquer  que  la  somme  de 
300,000  tr,  portée  au  contrat  du  19  mai  1^9,  ne  représentait  pas  la 
propriété  entière  des  biens  acquis  parRaboasoD ,  puisque  celui-ci  confon- 
dait en  lui-même,  en  sa  qualité  d'associé , «ne  portion  de  la  valeur  re- 
présentant sa  mise  de  fonds,  et  non  comprise  dans  les  200,000  fr.;  d'oà 
il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  somme,  pour  la  liquidation  du 
droit,  celle  qui  sera  déclarée  former  ta  valeur  de  l'apport  fait  a  la  société 
par  Habusson. 

S5  jaoT.  1833,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette  le  système 
de  ta  régie. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  Vart.  69,  B  7,  n"  4,  de 

la  loi  do  2i  frim.  ao  7,  et  de  l'art.  54  de  la  loi  dn  28  avr.  1816,  et  vio- 
laiioD  des  arL  16  et  69,  g  7,  a"  1 ,  de  la  même  loi  du  frim.  an  T,  et 
de  l'art.  Si  de  celle  du  S8  avr.  1816.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du 
eoai.). 

La  coni;  —  Considérant  qn'anx  termes  dn  jugement  attaqué. il  a  été 
reconnu .  tant  par  la  régie  que  par  les  autres  parties,  que,  postérieure- 
ment a  racle  dn  17  mai  1828,  la  propriété  des  mines  de  Grosméoila  été 
apportée  par  Hubbard  dans  une  aisocialion  formée  entre  lui  et  les  sieurs 
Lafile,  Hallet  et  Rabasson  pour  rexploilalion  de  ces  mines  et  de  celles 
des  Pays-Bas,  qui,  dés  ce  jour,  deviurent  la  propriété  de  chacun  des  as- 
sociés dans  la  proportion  de  leurs  intérêts  ;  que  la  cause  s'est  réduite  de- 
vant le  tribunal  k  ta  question  de  savoir  si  l'acte  do  19  mai  182i»  opérait 
une  licitalion  votre  communistes  et  pouvait  être  soumis  k  un  autre  droit 
proportionnel  que  celui  de  4  p.  100  eur  les  200,000  fr.  formant  la  soulte 
distribuée  par  ledit  acte  aux  trois  associés  pour  prix  des  droits  et  inlé- 
réts  par  eux  cédés  au  sieur  Rabusson  pour  qu'il  demeur&l  seul  proprié- 
taire desdites  mines,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'acte;  qu'en  reconuaissanl 
dans  cet  acte  le  caractère  d'une  licitalion  avec  effet  déclaratif  du  droit  io- 
divis  dn  sieur  Rabusson  dans  ta  propriété  à  laquelle  ses  cosociétaires  ve- 
naient de  lui  céder  leurs  intérêts ,  le  tribunal  a  jugé,  coiilorméjnpnt  aux 
principes  et  a  la  jurisprudence,  qu'il  n'était  AU  d'àulrc  droit  $ur  uo  tel 
acte  que  celui  proportionnel  do  4  p.  100,  à  raiton  de  200,000  fr.de 
soulte ;~ Qu'en  prononçant  ainsi ,  dans  l'état  de  la  cause,  (i\é  par  les 
parties  eiles-mêmes ,  la  tribunal  n'a  violé  ni  faussement  appliqué  les  arti- 
cles invoqués  des  lois  des  22  frim.  an  7  et  28  avr.  1816;-Rej('ttG. 

Dq  14  janv.  1835.-C.  C,  ch.  cir.-MM.  Dnnoyer,  pr.-Piel,  rap.-La- 
plagnetl^av.  gén.,  e.  contr,-Te8ie-Lebrau  et  Piet.av. 

(1)  Etpèeê!  —  (Enreg.  C.  Leroux  et  cens.)  —  Par  acte  du  28  avr. 
1825,  les  sieurs  Leroux  et  consorts  avaient  formé  une  société  pour  l'a- 
chsl  et  la  revente  des  terrains  de  la  plaine  de  Pa^sy.  Il  était  stipulé  que 
la  société  prendrait  Qn  dès  que  la  revente  des  lorrains  serait  elTectupi'. 
Mais ,  a^aot  la  réali^alion  de  cette  opération ,  les  créanciers  poursuivirent 
l'expropriation  des  immeubles  Fociaux.  —  27  juio  1833,  adjudication  , 
moyennant  603,216  fr.  10  c,  au  profil  de  quarante  et  un  associés,  re- 
présentant, par  la  réunion  rie  lenrs  intérêts  dans  la  société,  la  somme  de 
3.310,110  fr.,  sur  celle  de  3,640,001»  fr.  qui  composait  le  capital  origi- 
naire. —  Lorsque  celte  adjudicntiun  fut  présentée  ù  l'enref^isirement,  le 
rrcevenr  ne  perçut  le  droit  proportionnel  que  sur  la  partie  du  pm 
f77.424  fr.  10  c.)  excédant  rinlérél  des  adjudicataires  dans  la  société 
(525,792  fr.).  ftlais,  plus  tard,  la  régie,  prétendant  que  le  droit  était 
dû  sur  le  montant  intégral  de  railjiidicatïoa ,  décerne  une  contrainte  en 
supplément.  Cetu  contrainte  était  fondée  sur  ce  que  l  adjudicalion  avait 
le  caraclên  d'une  veole  et  non  celui  d'une  simple  licilation; — Qu'en  ef- 
fet, tant  fue  dure  la  société ,  les  associés  n'ont  qu'un. droit  mobilier(an. 
539  c.  civ.)  sor  les  immeubles  sociaux,  et  ne  peuvent, des  lors,  se  pré- 
lendre  propriétaires  individuellement  d'aucune  portion  de  ces  immeubles , 
—  Que,  dans  l'espèce,  la^ociété  n'était  pas  dissoute  au  moment  de  l'ad- 
judicalion  .  et  ne  l'avait  été  que  postérieurement  par  sentence  arbitrale  du 
39  aoftt  1834;— Qne,  par  suite,  les  associés  adjudicataires  devaient  être 
considérés  comme  des  tiers  relativemi-nl  à  la  propriété  sociale ,  ce  qui  al- 
Iriboait  a  rattju'Iication  le  carac  tère  d'une  vente. 

Sur  Poppusilion  des  adjudicalaires(Leroux  et  consorts), le  tribunal  de 
la  S«ae  rendit ,  le  13  nai  1835,  un  jugement  par  lequel  11  annule  la 
coatrtil»  de  la  régie.  En  voici  les  termes  :  —  «  Attendu ,  en  droit ,  que  le 
ik*  4,  i  7,  de  Tan.  69  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  assujettit  au  droit  çro- 
foriioudde*  p.  lOOlesparUat  (OfUouiflVlùei.  à  titre  de  liciUtlieBi 
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les  règles  de  perception  admises  pour  les  partages  de  saecessioo 
sont  applicables  aux  partages  de  société,  en  concluaient  nette- 
ment que  lorsque  après  la  dissolution  d'une  société,  le  partage  at- 
tribue, sans  soulte  ni  retour,  &  l*un  des  associés,  .des  immeoble» 
qui  avalent  été  apportés  en  société  par  un  autre  aseoclé,  ledroH 
(Ixe  de  S  fr.  devait  être  perçu  sur  l'acte  de  partage  et  non  1* 
droit  de  vente  à  5  1/2  p.  100  sur  la  valeur  de  ces  immeubles 
(trib.  de  Saint-Là,  32  juin  1858,  aff.  Auvray  C.  enreg.;  de 
Salnt-Ualo,  30  août  1838,  aff.  Vérou  C.  enreg.).  C'éUlt, comme 
on  le  volt,  rappIlcatioD  aux  partages  après  dissolution  de  société, 
de  la  règle  que  nous  avons  indiquée  plus  haut  comme  devant  être 
suivie  pour  les  partagea,  dans  le  cas  de  dissolution  de  mariage. 


de  biens  immeubles  par  un  ou  plusieurs  communistes;  —  Attendu,  et 
fait,  qne ,  de  Taete  de  sociélé  du  28  avr.  1825,  il  résulte  que  Leroux  et 
consorts  étaient  copropriétaires  des  immeubles  vendus  par  l'adjodicalioi 
dn  27  juin  1833,  moyennant  603,216  fr.  10c.,elqu*àcefitreil  leur  reve- 
nait ensemble  et  communément  dans  cette  somme  formant  le  prix  de  l'adju- 
dication,  celle  de  525,792  fr.  06  c,  de  sorte  que  les  parl«  et  porlioos 
qu'ils  ont  acquises  dans  lesdite  biens  se  sont  élevées  à  77,424  fr.  04  c; 
— Attendu  qu'en  percevant  le  droit  de  mutation  sur  celte  dernière  somme 
a  raison  de  4  p.  100,  indépendamment  du  droit  de  transcription,  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  prtf- 
datée  et  aux  vraie  principes  ;  —  Qu'en  effet ,  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  des  art.  88S,  1476  et  1872  c.  civ.,  il  résulte  que  la  susdite 
adjudication  n'était  qu'on  acte  de  partage,  qoï  faisait  réputer  les  oppo- 
sants propriétaire»  ab  imfw  des  biens  adjugés ,  de  même  que  s'ils  les  eus- 
sent recueillis  immédiatement  de  l'auteur  commun  ;  —  Que  vainement  la 
régie  méconnaît  cette  conséquence,  et  veut  attribuer  à  ladite  adjudication 
le  caractère  de  titre  translatif  de  propriété ,  de  ce  qu'elle  serait  la  suite 


ritiers,  des  copropriétaires,  des  sociétaires  on  aoires  caamoaistea,est 
réputé  partage,  quels  que  soient  la  dénomination  et  le  caractère  qo'oo 
veuille  toi  donner,  la  nature  des  actes  ne  devant  s'apprécier  que  parleurs 
eOets  réels  et  positifs  ;  —  Qu'ainsi  l'expropriation  forcée ,  faisant  dispa- 
raître l'indivision,  vaut  nécessairement  partage  comme  la  licitatioo  , 
puisque  l'une  et  l'autre  placent  dans  la  masse  commune  une  somme  d'ar- 
gent essentiellement  divisible,  en  représentation  d'immeubles  le  plus  sou- 
vent im  partageables .  —  Attendu  que  e'est  encore  sans  fondement  que  la 
régie  soutient  que  ladite  adjudication  ne  peut  pas  être  considérée  comiM 
partage ,  et  qu'elle  n'a.et  ne  peut  avoir  que  le  caractère  d'une  vente  pure 
et  simple, sons  le  prétexte  qu'elle  aurait  eu  lieu  an  profit  deplusiem 
sociétaires  incapables  d'acquérir  en  qualité  de  parties  saisies,  aux  termei 
de  l'art.  713  c.  pr.  civ.,  qui  frapperait  de  nullité  l'adjudication,  parce 
qu'a  supposer  la  nullité  possible  et  acquise,  elle  loucherait  l'acte  dont 
s'agit  aussi  bien  dans  son  caractère  de  vente  qne  dans  son  caractère  de 
partage ,  et  parce  qne,  d'ailleurs,  l'évealoalité  de  ranm^atiea  d*nn  titra 
ne  saurait  jamais  lui  ealever  la  natore  et  les  eflets  qui  lui  sont  propres  et 
le  faire  ranger  pour  son  enregistrement  dans  une  disse  à  laqnelle  U  te 
trouve  étranger.— Pourvoi.— Arrêt. 

L*.  CODR  ;  —  Attendu  ,  en  droit ,  que ,  s'il  est  contestable  que  les  Im* 
meubles  appartenant  aux  sociétés  sont  réputée  meubles  k  l'égard  de  cha- 
que associé,  seulement  la(it  que  dure  la  sociélé  (art.  529  c.  civ.),  il  est 
aussi  constant  que  cet  ordre  de  choses  cesse  d'avoir  son  effet  an  moment 
on  cesse  la  société  ;—  Que  les  sociétés  finissent  par  l'extinction  de  la  chose 
ou  la  consommation  de  la  négociation  (art.  isés  c.  dv.  );— Qu'il  en  ré- 
sulte que  l'exproprialion  d'un  fonds  social  formé  en  immeubles  ,  pour  en 
faite  la  revente  par  divisions ,  anéantit  pour  la  sociélé  la  chose  qui  en  a 
éié  l'objet  et  consomme  la  négociation;— Qu'après  la  fin  de  la  société,  les 
immeubles  qui  lui  apparlenaienl  deviennent ,  sauf  toutes  siipulatiens  con* 
traires,  la  propriété  indivise  et  commune  des  anciens  sociétaires  i  —  At- 
tendu, eu  fait  :  1°  q<.K  la  isociêténlite  des  terrains  de  Passy,  établie  par 
acte  des  21  avr.  1825  et  jours  suivants,  passé  devant  Mame-de-Giati- 
gny,  notaire  de  Paris,  avait  pour  objet  la  revente  par  divisions  des  ter- 
rains mis  en  société  par  les  associés  ;  3°  que  la  durée  de  celte  soekM 
était  limitée  au  moment  oA  l'opération  serait  terminée  par  la  refenie  ef- 
fectuée de  tous  les  objets  dont  elle  serait  devenue  propriétaire  (art.  3  et  5 
de  l'acte  susdalé);— 3*  nne  les  biens  composant  le  fonds  de  tadite  sodéld 
ont  été  saisis  et  vendus  par  exprapriation  forcée  ,  suivant  adjudication  dn 
27  juin  1853,  au  profit  de  quarante  et  un  des  signataires  de  l'acte  sos- 
daté,  ou  de  capitalistes  y  ayant  adhéré;  —  Attendu  qu'en  cet  état,  l'ex-' 
propriatioo  du  fonds  social  faisait  disparaître  l'objet  de  la  sociélé,  et 
qu'en  considérant  les  sieurs  Leroux  et  consorts,  SfljudicatalreB,  comme 
copropriétaires  en  leur  qualité  de  commuoiftes,  qui  avait  imuédialement 
succédé  a  celle  de  sociéraires ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  m»li- 
cation  des  art.  «85,  888, 186S  et  1872  c.  civ.,  et  qu'il  a'a  puot  vieM 
les  art.  15  et  69  de  la  loi  dn  83  frin.  aa  7,  iovoqnda  i  ^appui  do  peami; 
— Bqetle,elG. 

Do  17  aoftt  1836.-C  G.,  «à.  req.-Mll.  Zaagiacomi ,  pr.-Borel ,  119. 
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lorsque ,  dans  l'hypothèse  d'une  elmse  (Pameublissement ,  l'Im- 
«lettble  «rneobH  est  aitribnë,  par  le  partage,  au  coDjoint  de 
eeltri  {foi  avatt  fait  i'ameabllsseroeirt. —  V.  d" 

Toutefois,  Padministraltoo  s'est  couslamment  pro- 
noncée tn  seas  ooDtraIre.  Eïans  nae  première  décrsiov ,  en  date  du 
8  déc.  180^7,  le  tniolslre  des  fln<iaces  avait  établi  que  le  droit 
yroportionirel  doit  être  perQu  lorsqu'on  associé  r^^çort  dans  son 
lot  des  ïiicas  apportés  par  un  àutrt  cutocié;  qoe  la  perception  doit 
porter  aw  Ift  totalité  des  biens  transmis;  que  le  droit  doit  être 
perçu  comme  cession ,  si  Pacquérevr  paye  le  prix  de  seï  deniers 
paR-tieuli«rs,  et  qu'il  est  dû  le  (Iroit  d'échange  si  Pobjet  cédé  se 
fompene  avec  tout  ou  partie  de  la  part  dtf  oes^onnaire  dans 
Paetil  de  ifr  société  :  et  cette  solatton  a  été  reproduite  dans  une 
lliMracHon  générale  du  33  déc.  1807,  n"*  360.— Pluâ tard,  dans 
fAtstrucHon  do  24  mars  1839,  reproduite  en  partfe  suprd, 
n*  5413  ,  la  question  a  reçu  uoe  solution  semblable.  L'tnstruc- 
Uon ,  relatant  en  cela  une  décis.  minist.du  3  oct.  1838 ,  après  avoir 
pbsé,  sur  l'effet  des  clauses  d'ameubHssement,  les  règles  de 
perce'plioB  qoe  nous  avons  combattues  foc.  cit.,  sjootartt:  «  Les 
Biémes  principes  doivent  recevoir  leur  a|yp1icAlon  aux  aides  de 
société  IhA-s  contrat  de  mariage ,  et  à  tout  ce  qui  en  est  ta  suite , 
ëa  rédMïianl  toutelolâ  aux  droits  de  mutation  mobilière  les  muta- 
tions d'acttbns  qtif  s'opèrent  par  acte  on  par  décès  durant  la  so- 
ciété; et  sau^,  lors  de  sa  dissoluUoo ,  si,  d'après  l'acte  qui  la 
constate ,  ou  par  le  fait ,  les  héritiers  de  l'associé  rentrent  en 
possession  des  immeubles  mis  en  société  par  leur  auteur ,  à  fxl- 
ger  une  déclaration  suppiémeirlaire  de  ces  immeubles,  et  à  faire 
«cquitier  les  droits  R\én  p6ur  cétle  naittre  dft  biens",  soos  la  dé- 

(1)  Stpécf.-  —  (Enreg.  C.  Véron.) —  Par  acte  sous  seinp  privt  du 
mai  1837*  mtffstré  la  lendemain  an  droit  flxe,  les  sieurs  Poréc,  Véron 
et  Gniben  lormèmt'  une  sociéié  en  non  collectif  pour  l'esploilatîoD 
d'une  inioe  mii«  par  une  macliine  h  vaprur  et  destinée  à  la  fiibriratjon 
lie»  huiles  de  ^alan.  L'acte  tiiait  ie  fonds  ïocial  à  110,000  fr.,  et  il 
réprimait  dans  la  mise  do  sieur  Ptfrée  ,  f'ntraîl! ,  pour  35,1^0  fr., 
muatant  de  l'irstlinaTion  cotivtDtie  entre  les  parties',  sa  propriété'  de  la  rue 
dr  l'Éifirrre,  k  Saint-Servsn ,  où  l'usine  devait  être  établi(>.— Sept  mois 
après,  celle  sMiétd  a  él*  diBSome  d*ua  commun  accord.  Par  l'acte  de 
iliagofution ,  en  date  da  -1 V  iie.  1837,  les  associés  ont  fait  entre  eux  le 
partageda  l'actif  todat  s'étevant  eit  tout  k  les.IdS  fr.  Ce  partage  a  at- 
Uilini  entièrement  atf'Iot  de  V<ron  l'immeuble  apporté  par  Poréo,  avec  le 
malériel  de  r^tiblistement,  pour  unp  tomme  de  50,000  fr.  —  Lors  de 
IVnrepistrtmfDt  de  ce  deraier  acte-,  ie  receveur  n'agit  prrru  qu'un  droit 
Ihr.'  Mais ,  par  contrainte  du  8  jtriit  1838 ,  la  régie  a  réclamé  contre  Vé- 
ron la  payement  du  droil  prop'Trtionnel  de  vcnle ,  prétendant  que  l'allri- 
tfuliati  qui  lui'  avait  été  faite  de  rimmmblc  apporté  par  Poree  constituait 
une  mt^lion  dii  propriété  k  son  protll.— Opposition. 

ao  aodl  1838,  jugement  du  tnbuilal  de  !jaint-Malo  qui  annule  la  con- 
tuftale  n  CCS  terme*; —  <■  Attendn  que,  par  l'exécotion  de  l'acte  de  so- 
ciété dn  13  mai  1837,  cliacao  des  associés  a  cessé  d'être'  exclusivement 
piropriAaire  des  valeurs  formant  leurs  mises  sociales ,  qui  snnt  devenues 
la  propriété  de  la  soeiélé  ou  de  tous  les  associés  coi  lecti veinent  :  totum  in 
toto,  totumin  quAhbit  paru  ;  —  Qu'il  s'eDsajlque  la  maison  et  le  terrain 
situés  rue  de  i'Ëqserre.fcSaiDt-Servao,  appartenant  au  sieur  Porée  et 
faisant  partie  de  loa  apport  dans  la  société,  ont  cessé  dès  lors  delui  appar- 
iMtir,  SI  cfl  n'est  k  litre  d'associé  et  sans  j  avoir  phis  de  droit  que  ses  as- 
■ociés ,  bien  qae  la  mise  de  ceut-ci  ne  se  compos&t  que  de  valeurs  mobi- 
lières;—Aiienda  qw.  Minât  l'art.  187Sc.eir.,  les  régies  qni  régissent 
les  partages  des  sneeessions  s'appliquent  an  paitiq^  entre  associés; 
que ,  d'un  autre  cdié ,  l'art.  68,  g  Â,  a*  S,  de  la  loi  dn  %t  Mm.  an  7 , 
rassujeltil  qa'a  un  droil  fixe  de  4  fr.,  élevé  k  5  fr.  par  la  loi  dn  S8  arr. 
1816,  les  partages  des  biens  meubles  et  immeubles  entre  copropriétaires, 
k'qnélqce  lilre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  jnstlGé Attendu  que 
l'acte  dtt  15  déc.  1837  n'étant  qn'an  partage  entre  copropriétaires ,  c'est 
•MiS  fondement  qne  l'adiniaietration  d«  l'emegistrement  réclame  du  sieur 
VéroB  M  dnit  proportionnel  en  faisant  uoe  distinction  que  n'autorise  ni 
la  loi  ni  la  jurisprudence  des  ar rélssnr  la  itMièfrv; — Attendu  que  le  par> 
lage  ne  dnanani  onverlnre  qu'a  on  droit  flxie,- il  importe  pen  que  l'im- 
«nultle  qui,  par  le  résnliat  du  partage,  est  devenu  la  propriété  du  sieur 
Véron,  ait  acquis  nue  plus-value  depuis  son  apport  Ann?  la  son  ^té.puls- 
•la'il  n'est  pas  conti'dié  qae  les  augmentations  n'aient  été  créées  qu'avri; 
h)g  fimds  de  la,  société  et  qne  les  antres  Goparla);eanls  aient  été  a|iparii« 
ea«bjctsd'ata«'vale«r  égale  prorenantanasi  de  l'avoir  social.  «—Pdurvoî. 
— Arrtt. 

L&com;— Tale8arL4et69,  S7,a*  l,de  la  loi  dn  St  frfM.  an7; 
—Attendu  qn'U  n'a  dé  être  et  n'a  été  perçu  qu'un  droit  fixe  sur  l'acte  du 
It  nui  1857,  par  lequel  Porée  a  fait  entrer  dans  sa  mise  sociale  l*im- 
■enble  qui  Ini  appartenait,  et  où  devait  éire  établie  l'usine  k  eiploller 
par  Ift  iocéétéî  tr«a'  effet  cet  atte  a  dA  èire  considéré  par  l'adninislratioa 


daellon  de  ceux  payés  comme  meubles  ;  sauf  aussi ,  dans  le  cm 
où  lesdils  Immeubles,  ou  partie  d*iceux,  sont  alllrlbu^,,  pai' 
l'acte  de  dissolution  ou  de  liquidation  ,  fc'un  associé  quf  ne  les  4 
pas  apportés,  à  percevoir  le  droit  de  mutation  entre-vifs.  »  — 
Enfin  ,  c'est  le  sy.^lème  que  la  régie  a  constamment  soulentJ 
vant  la  cour  Suprême ,  et  qu'elle  a  reproduit  encore ,  tiiéme  après 
les  arrêts  cl-desaus  rapportés  qui  ravalent  vlrtoellefàent  con- 
damné. 

4ft8V,  Cetté  persistanoe  de  l'administration  n'a  pas  été 
sans  résultat  pour  elle  :  la  question,  ramenée  devant  la  cour  de 
cassatftfn,  y  aété  enflfn  résolue  dans  le  sens  des  décisions  ^\t\  pré- 
cèdent. La  chambre  civile ,  d'abord ,  a  déclaré  que  ^âc^ë'  consti- 
tutif d'une  société  dans  laquelle  des  associés  mettent  en  cbinmpn 
des  immeubles,  tandis  que  les  autres  ne  fournissent  que  des 
fonds ,  n'emporte  pas  mutation  actuelle  de  propriété  en  faveur  de 
ces  derniers  y  puis ,  à  titre  de  conséquence ,  elle  a  jugé  que  lors- 
que ,  &  la  dissolution  de  la  société ,  Il  y  a  attribution  à  l'un  des 
associés  d'un  iaimcnble  qut  avait  été  apporté  par  un  autre ,  Il  y 
a  mutation  de  propriété  donnant  ouverture  au  droit  proportion- 
nel  (Cass.,29Janv.  11*^40)  (1);— Et  spécialement,  que  lorsqu'à  In 
dissolution  d'une  sciciété  par  actions  ayant  pour  objet  l'exploita- 
tion et  la  reventé  d'immeubles  mis  en  commun  par  les  associés 
fondateurs ,  les  simples  aciionuaires  sont  remplis  de  leurs  droits 
par  l'abandonnement  qui  leur  est  fait  de  divers  lots  de  ces 
mêmes  immeobtes  dans  la  proportion  du  nombre  de  leurs  actions , 
cet  abmdonnement  ne  constitue  pas  seulement  no  [rêirtagë ,  mais 
bien  une  transmission  réelle  et  efTective  de  propriété  ,.  passible 
dd  c^oFt  proportionnel  de  mutation  (Cass.,  12  août  1859)  (3); 

de  l'enitçislremenl  comme  n'opérant  point  mutation  ao  profit  des  antres 
associés  ladividnellement,  lesquels,  par  les  stipulations  de  l'acte  social, 
commé'  es  vertu  de  la  loi ,  n'avaient  droit  qu'à  uoe  pari  éventuelle  dans 
Paetif  général  de  la  société,  lors  de  la  dissolution  de  ceUe  société'; — At- 
tendu que  V^ron  n'a  pa  devenir  propriétaire  d'un  immeuble  ayant  appar- 
tenu à  Porée ,  sans  que  cette  tran^missinn  att  donné  ouverture  au  droit 
proportionnel  de'  miUation  ;  —  Qu'un  ne  peut ,  sous  te  rapport  Ùsea\ ,  con- 
sidérer l'acte  du  l'S  itéc.  1 837  comme  un  partage  entre  copropriéta'jcs , 
puisque,  comme  on  l'a  déjà  {lit.  Pacte  de  société  n'avait  cooslitué.  en 
raveur  de  Véron ,  aucun  droit  immédiat  et  spécial  à  la  copropriété  de 
l'immeuble  mis  en  société  par  Porée;  —  Que ,  si  les  aciM  de  dissolution 
ne  tonl  sujets  qu'an  droit  fixe,  c'est  lorsqu'i  s  ne  contiennent  aucune 
transmission  di>  propriété;  mais  que,  si ,  comme  dans  l'espèce ,  it  en  ré- 
sulte, au  profil  de  l'un  des  associés,  l'altril.ulion  d'une  propriété  qui  ne 
lui  appartenait  pas  auparavant ,  ils  sont  soumis  à  la  règle  générais  établie 
p:ir  l'art.  A  de  la  loi  du  ii  frira,  an  7,  c'est-à-dire  au  droit  proportionnel 
dont  h  quotité  pour  les  mutations  immobilières  à  titre  non  gratuit  a  été 
déterminée  par  l'art.  69,  g  7,  a'  1,  de  la  mi^me  loi  Attendu  qu'en  dé- 
cidant que  racle  du  15  déc.  1837  était  un  partage  entre  copropriétaires , 
on  un  acte  de  dissolution  de  société  n'opérant  point  transmission  et  ne  de- 
vant  donner  Heu  qu'à  la  perception  d'un  droit  fiio,  en  annulant ,  par 
suite,  la  contrainte  décernée  par  Tarfm in It^l ration  de  l'enregi^lrement ,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  eipliqué  les  art.  68,  §  3,  n<>*3  et  4,  do 
la  loi  du  2S  frim.  an  7,  et  45,  n"  2  et  3,  de  celle  dn  S8  avr.  1816 ,  et 
expressément  violé  1«  art.  4  et  69,87,  n*l,de  la  première  de  ces  lois; 
— Casse. 

Du  29  janv.  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  f .  t.  de  ffc^fDfer, 
rap.-Tarbé,  av.  géo.,  c.  conf.-Ficbet  et  Rigaud,  aV. 

(l)  Sirpiei!  —  (Enrei;.  C.  M»  Février.)  —  Par  acte  paSié"  devant 
M*  Février,  notaire  à  Paris ,  !«  15  sept.  1827,  cl  enregistré  au  ritnpie 
droil  fixe  de  8  fr.,  les  sieurs  Moisson -Ue vaux,  Baron  et  Uesasars'  a^-aient 
fdrmé  eolre  eux  et  les  personnes  qui  prendraient  des  actions  une  société 
civile  et  particulière  pour  l'exploitation  et  la  vente  d'un  graltd  terrain  , 
dit  du  clos  8ainl-Cbaries,  leur  appartenant  indivisément;  savoir  ;  ao 
sieur  Moisson-Oevanx  ponr  deux  tiers ,  et  aux  sieurs  Baron  et  Desasars 
pour  le  tiers  restant.  La  valeur  de  ce  terrain ,  estimé  605,n00  fr^,  ri  nae 
somme  de  100,000  fr.  en'  espèces  qoe  s'engageaient  à  verser,  àin'esnre 
des  besoins,  les  trais  aMociés  fondateurs,  formaient  le  fonds'sbcial qui 
fut  divisé  par  la  suite  en  cent  quarante  et  uoe  sciions  décapitai  su!:cvpifbles 
de  tra/isTerl  par  voie  d'endossement.  Chacune  de  ces  actions  donhatt'droit 
à  tin  cent  quarante  ei  unième  dans  ractifiocialetaux  intéréis'de  S'p^.  10O 
par  an  jusqu'au  remboursement.— 11  parait  qne  cette  mise  en  allions  était 
encore  la  seule  opération  de  la  société,  Wsqoe  les  actionnaires  se  soni 
réunis  dansPétude  de  M*  Janvier,  les  8,  9  et  10  fév.  1S36,  et  sonf'con* 
venus  de  dissoudre  l'usociatioa  et  de  se  parta^r  le  fonds  swial ,  dabs  la 
proportion  du  nombre  de  leurs  actions.  —  Parce  partage,-les  divers  ac* 
tieonaires  ont  reçu  chacun  one  parcelle  du  terrain  dn  ctoi)  SaiAt-CIftdtteF, 
qui  n'était  ^ors  estimé  que  120,000  fr.  Les  assoeiés'fon^teiirs'uht  ptif 
parti  celte  diviiiMi  d'vM  maiitai  égale  et  d'i^  1«  uAtài'dei'éHiwi 
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^Spéelttlement  encore  dans  l'espèce  résolue  par  le  jugement  du 
Irib.  de  Ch&teauroQX,du  30  janv.  1837, ci-dessus  cité  [.qosssS), 
qae  si',  après  Is  dissotutlon  de  la  société ,  l'un  des  associés  se 
reod  adjadlcalaire  d'un  tmmeuble  social  apporté  par  an  autre  , 

qu'ils  représcDlaif nt.  —  Soumis  &  l'cnre giglremcDt ,  l'acte  cootenant  ces 
eonmitioDs  a  été  coisidtré  eomms  an  partage  relaiirernent  aox  assoeiéa- 
Isodalenn,  rt,  par  suite,  il  n'a  été  per^a  sur  leurs  lots  qnc  le  droit  fixe 
dt  5  fr.  Hais,  relatiTemeot  aux  antres  actionnaîrei ,  simples  bailleurs  de 
fOR^Sf  l«  préposé  de  l'eRregialr«ineDt,  cousîdËrant  le  mâaie  acte  comme 
translatif  de  propriété  k  leur  égard ,  »  exigé  >  «ur  la  Tftleur  des  lots  a  eux 
àbaDdonnég ,  le  droit  proporlionoel  de  veate  de  5  1/2  p.  100. 

Sur  la  demande  de  U*  Février,  le  tribunal  de  la  Seine  a  ordonné  la 
mtitution  de  ce  dernier  droit,  par  jugcmvnt  du  6  mai  1837,  ainsi  conçu  : 
—  «  AUcodu  qp'apr^  la  dissolution  da  la  société ,  les  immeubles  qui  lui 
appartenaient  deviepnent  la  propriété  indifiso  et  coiunune  ries  anciens 
SfiçiOaire?  t  9^  que  le  partage  que  les  associé?  ton!  de  ce»  immeubles  entre 
eux  ,  en  attribuant  à  çbacun  une  ytiutité  d'immeubles  égale  ani  droits 
qu  ils  avaient  dans  ta  fpciété,  n^est  que  déclaralifdu  droit  préexistant  et 
non  attributif  d'uit  droit  nonTPau;  —  Alteo'Iu  que,  par  l'elTel  de  ce  par- 
tage î  les  abandonoalaires  eoccèdent  k  la  société  et  non  aux  associés  fon- 
dateurs ,  et  que  succéder  o>sl  pas  auiuérir;  —  Attendu  que ,  par  l'acte 
passé  devant  H*  Février,  notaire,  les  8,  9  et  IQ  fér.  183$,  la  société 
dite  du  clos  Saint-Charles  aété  dissoute, ot  le  leruln,  estimé  iSOtQOOIr., 
A  é^divisé  en  plqsieurs  lots  qui  ont  été  abandonnés  à  cbacun  des  por- 
teurs des  ceiii  quarante  çt  une  actions  en  proportion  f)"  nombre  d'actions 
tt ;ipart^oant  4  cnacun  d'eux;  — Attendu  que  cet  acte  a  été  frappé  du  droit 
tixe  de  5  fr.  k  titre  de  partage .  et  qu'il  a.  été  en  outre  perçu  un  droit  pro- 
liortionopl  fur  les  lots  alaudonnés  aux  associés  non  fondateurs;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'an.  68,  §  5,  n"  3,  de  la  l<u  du  3s  frim.  an  7 , 
Ir-s  partages  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  Ë^ie  et  que  [es  soulles  seules 
sont sonujiites  au  droit  proportiouoel ; — Attendu  que^daps  l'espécetil  n'y 
avait  ppiot  de  soulte,  les  parties  ajantreçu,  a  titre  d'abandonnement , 
des  qqotïléf  égales  an  nombre  de  lenra  actions...»  —  Pourvoi  pour 
fausse  application  de  l'art.  68,  g  5,  n"  S,  et  violation  des  art.  4,  68,  S  Sf 
D>  4.,  et  69,  g  7,  n"  1 ,  de  la  lui  du  32  frim.  an  7.  —  Arré». 

U  çpL'a;— VuTart.  68,  g  3,  n"  2  et  i,  et  les  art.  4  et  69,  g  T.aM, 
de  ta  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'acte  liti- 
cieus  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce .  d'une  société  particulière  régie  par  le 
tît.  &  ttu  Ur.  3  c.  civ.,  et  dont  l'objst  était  l'exploitation  la  revente 
^'uD  terrain  dit  le  clos  Saint^Charle^i — Attendu  que  la  mise  en  commun 

ce  ifrraifj  de  la  part  des  associés  fondateurs,  ne  consUtuait  pas  une 
nutation  prapritété  en  faveur  des  actiunnaires  appelés  ^  partager  les 
bénéoces  de  Vopf ration  projetée;  —  Qu'aussi  l'acte  par  lequel  cette  mise 
m  auaqtan  a  été  efecinée  n'a  été  sotimis  qu'an  droit  fixe;— Attendu  que 
la  se^jf  ^ragsçiission  réelle  e^  effeciiyç  qui  ail  eu  lieu  dau^  l'espèce ,  est 

Klie  qui  eift  fi^sulloe  de  l'abàndonnement  fdit  aux  actionnnaires,  lurs  de 
di^âujion  de  la  société,  de  diyerâ  lots  du  terrain  su^inentionoé  pour 
\t£  reqiplir  i^e  leurs  droits  à  raison  de^  actions  dont  ils  étai^t  porteurs; 
que  c«  S{t[\l  cps  abandon nements  qui  seuls  ont  constitué,  comme  dation 


^  p.  100  par  an  jusqu'à  leur  entier  repibour^'ement  ;  mai^  qu'ils  n'ont  pu 


l'acte  litigieux  devait  être  affranchi  du  droit  proportionnel,  et  eu  ordon- 
nant la  restitution  des  sommes  perçues ,  te  jugement  aitaqué  a  fausse- 
ment appliqué  le  n*  3,  a  formellement  violé  le  n"  4  du  g  3  de  l'art.  68  , 
et  a,  en  outre,  expressément  violé  les  art.  4  et  6à,  g  7,  a"  1,  de  la  loi 
il  Û  frim.  an  7  ;— Casse. 

Bu  IS  août  1839.-C.  C,  cil.  civ.-MU.  Portails,  1"  pr.>Legoniitec  , 
i^-'Tiu'lii,  ar.  gén.,  e.  conf.-Fichetet  Uupont-Virbitp,  av. 

(1)  £spéef.*— (Enreg.  C.  Grillon.)  —  Par  acte  privé  du  8mars1838, 
la^'sienrs  Boissard  et  Grillon  établirent  entre  eux  une  société  ponr  l'ex- 
ânitàtion  d'une  brasserie  pendant  six  ans.  Cellr>  brqssiTÏe  appartenait  i 
sipiis^rd  ,  et  fofmait  son  apport  social  ;  i'aiJ|iort  de  Grillon  consistait  en 
«ne  somme  d'argent.  Les  bénéfices  devaient  £tre  partagés  par  moi(ié,.aux 
jnmesde l'acte  de  société;  pois,  après  avoir  ré^lé  tes  formes  de  la  lïci- 
tation  à  intervenir,  si  cbacun  des  associés  désirait  conserver  l'immçublp 
«ocial ,  lors  de  la  dissolution  de  la  société  ,  cet  acte  ajoutait  que ,  dans  le 
cas  où  un  seul  des  asFOciétt  exprimerait  cq  désir,  il  n'aurait  qu'a  rein- 
fcboner  fc  Taidre  nne  sommé  de  10Q,000  Ir'.  —  Cet  acte  a  été  enregistré 
n  droit  fixe  de  5  fr.;  mais  seutemefit  én"l85i.  Le  terme  de  la  société 
•4tan\  arrivé,  des  difBcultéji  ^'élevèi-piit  entre  les  associés.  Une  sentence 
vbïtrate  ordonna  la  vente  de  la  brasserie  aux  encbËres  publiques.— On 
rédigea  un  cahier  des  charges  dans  leqqel  il  fut  stipulé  (art.  6}  que  Tad- 
nidicatairé prendrait,  an  prix  des  factures',  les  grains,  houblons  et  char- 
«oas  existant  dans  l'établissement,  et  estimés  à  1,096  fr.  L'arLil  slipa- 
Ksùt  fa'il  serait  lait  deiix  prix  distincts ,  l'an  pour  Tachalandage  et  l'autre 


t'adjttdicalloa  doit  être  réputée  opérer  une  vërUable  trausmis- 
sioii  de  propriété  passible  du  droit  de  veate  de  $  1/2  p.  lOO 
sur  la  totalité  du  prix  (Cass.,  1,3  Juill.  1840)  (1). 
S^SIi.  La  chambre  des  requi&tes  est  venue  eosuUe  qui  t 

pour  la  brasserie  ;  que  les  pncbéres  porteraient  sur  la  brasserie  seulement  , 
parce  que  le  prix  de  l'achalandage  était  inTartaltleinent  fi\é  par  les  veiii 
deurs  a  50.000  fr.  «  En  sorte  ;  élàïl-ïl  dit, que  les  enchères  qui  aurou- 
hm  sur  la  niiB«  h  prix  de  fa  brasserie  et  de  l'achalandage,  fixée  à 
120,000  fr.,  seront  une  plue-valse  attribuée  k  l'immeuble  seulemeàl.n-I 
C'e^it  dans  ces  circonstances  que  Gxillon,  l'on  des  ancie-ns  associés ,  s'est 
rendu  adjudicataire  de'la  brasserie  et  de  l'achalandage,  moyennant 
137,000  fr.  répartis,  savoir  :  87,000  fr.  sur  l'immeuble  et  50,000  fr. 
sur  l'achalandage. 

Lors  de  rau-egistremeBt,  4e  receveur  a  perçu  le  droit  de  vente  de 
5 1/Sf.  100 surla totalité  du  prix  de  137,000  fr.,  en  considérant  IV 
ciulaaéage  comme  an  accessoire  de  l'immeuble,  ét  le  sieur  Griîloa 
contnM  un  véritable  acquéreur  de  cet  immeuble. — Grillon  s'est  pourva  ea 
restitution  auprès  de  l'administration.  D'après  son  «\si^me,  il  devait  élrp 


réputé  propriétaire  en  qualité  d'as<ocié  tant  de  la  moitié  de  l'ac  l^alandage 
que  do  la  moitié  de  la  brasserie.  L'immeuble  mis  en  suiieié .  di^all-ll,  de» 


muRler  à  é'acte  social  l'origine  de  la  mi^talion  de  prO|.riilé  aui  s'était  opé- 
rée relativement  k  la  brasserie  dont  le  sieur  Bois-;irJ  était  auparavant 
seul  propriétaire,  a  décerné,  avant  l'expiration  de  ilcux  ans  à  parlïr  Je 
i'enregistreinenl  de  cet  acte,  une  contrainte  en  Tiavcni  ni  de  co^Ofr. 
pour  supplément  do  drMt,  déclarant  que  celte  contraiiii^  rraijr;iit  d'i  ITt;! 
qu'antaal  que  te  tiew  Grilloa  persisterait  à  prétend  i.'  ,|up  l'adjudicaLnn 
de  llmmeuMe  social  ne  lui  avait  fait  acquérir  que  \a  u-j-wié  de  cet  im.- 
meuble. — Opposition  de  Grillon ,  suivie  de  deux  assignations  ayut  pobl 
objet ,  l'une  de  faire  statuer  sur  celle  opposition ,  et  Taulre  de  fure  or<  ; 
donner  judiciairement  la  restitulion  dedroils  lui  réclamée  1 
50  janv.  1857,  jugement  du  tribunardcClj.il  ainuu  ,  qui  accueille  les 
diverses  prétentions  de  Grillon.  —Ce  jngeme lU  arihulc  la  runlrainte  de  la 
régie,  sur  le  motif  que  l'acte  de  société,  ne  coule naul  aucune  iransmif- 
BÎoD  actuelle  de  l'immenhle  apporté  par  Bois5,-ird  au  sieur  Grillon  n'élajî 
soumis  qu'au  droK  fixe  de  5b-.— Il  décide  enswtem  l*éjfi»lieation  de  la 
brassecie  k  Grillon  ne  doit  donner  ouverture  tjh  drdtf  ile  ï  p.  t  oo 
sur  ia  moitié  du  prix  de  cet  immeuble ,  par  nti  motif  tout  inverse ,  a  m- 
voirque,  lors  de  la  di«saluiiou  d'une  eociélécouimerciale,  chaque  associé 
adroit  par  indivis  à  tout  ce  qui  a  fait  partie  du  foruls  soiini,  et  que,  dm 
suite.  Grillon  était  propriétaire  c«mme  associé  dr  la  nmiliédc  la  bra3«èr£ 
dont  il  4'agit.  EnBn,  relativement  i  l'achalaiu!;!;;  - ,  lo  iiilniiial  n-fu-é 
d'admettre  qaa  ce  aolt  ife,  comme  lesontenaii  la  icg:!*,  un  iii'uc-jnirp  im- 
mobilitr  de  la  brasserie  ;  il  reconnaît,  au  contraire ,  qup  l'achalandage  ne 
constitue  qu'une  valeur  purement  incorporelle  et  OMbilière  ,  dont  la  Ces- 
sion eataoumise  m  droit  de  1  p.  100.  En  consPqifeièé  f  et  appliquant  la 
rè^le  que  Grillon  était  copropriétaire  comme  associé  de  cet  achalandage , 
il  urdoone  la  restitution  des  droits  perçus  jusqu'à  concurrence  de  ceux 
qui  devaient  l'être  seulement  d'après  sa  doctrine.— Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coua  j  —  Sur  la  disposition  du  jugement  qui  a  fi«  les  droits  dus 
relativement  k  l'adjudication  de  la  prasKlie  :  —  Attendu  que  l'acte  de  so- 
ciété 4u  8  Diars  1 8^8  n'a;ant  opéré  aucune  ttaosmiision  de  biens  entre 
associés,  cef  acte  u'a  pu ,  aux  termes  de  l'art.  68,  g  5.  n«  4,  de  la  loi  do 
ii  frim.  an  7,  donner  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  et  qu'en  annu- 
lant, sur  ce  motif,  la  contrainte  décernée  par  la  régie  contre  Grillon ,  le 
jugement  aitaqué  a  fait  une  juste  application  de  ia  loi. 

Mais  vu  les  art.  4  et  69,  g  7,  n"  1 ,  de  la  loi  du  33  frim,  m  7,  et  Tart. 
54  de  la  loi  du  îgavr.  1816; —Attendu  que,  suivant  l'art.  4  précité,  un 
droit  proportionnel  est  établi  sur  tous  les  actes  contenant  transmission  de 
biens  meubles  pt  immeubles ,  et  que ,  suivant  l'art.  69,  ce  droit  est  fixé 
k*,U'  les  a4judicaiions  et  hit  tous  actes  transUtilS  de  propriété  ou 
d^usufruil  de  bienu  immeubles  ;  —  Attendu  que  l'acte  de  société  du  8  otan 
18:28  n'avait  pas  opéré,  «n  profit  de  la  société  Boissard  et  Grilloa,  une 
transmission  actuelle  et  complète  de  la  propriété  de  la  brasserie  dont 
Boissard  était  propriétaire ,  et  que  le  résultat  de  cette  transmission  était 
subordonné  au  partage  qui  serait  fait  entre  tes  associés ,  lors  de  la  disso* 
luliua  dp  ia  société ,  partage  par  l'événement  duquel  Boissard  pouvait 
conserver  la  propriété  de  cet  immeuble  ;— Attendu  que  l'effet  de  l'adjudi- 
cation 4u  1"  aqat  11(35  a  été  d«  Iraneineltre  k  Grillon  la  propriété  pleine, 
entière  et  définitive  de  )a  brasserie  qui  avait  a|ipar(«iu  k  poissard;— Que 
la  seule  transmission  réplle  et  effective  qui  ait  eu  lieu  est  ceHe  qui  ell 
résultée  de  cette  adjudication  ;— Qu'une  pareille  transmission  n^i  pu  s'o- 
pérer sans  donner  ouverture  au  droit  proporlipnael  établi  par  l'art.  69 
de  la  loi  du  22  frjip.  an  7,  et  élE|it  d«  nature  it  être  lianscrHe  ;— Qu'il  suit 
de  la  qu'en  considérant  l'adjudicAlion  dont  il  s'agit  comme  un  parta''e 
entre  associés ,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'ji  u  dcoit  de  soaHs  anr  lu 
moitié  seulement  du  pni  de  l'adjudication  ,  et  en  décidant  que  cette  ad- 
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igalement  consacré,  en  principe ,  qu'il  y  a  mutailon  de  pro- 
priété, et,  par  suite  ^  qu'il  y  a  lieu  h  la  perception  du  droit 
proportionnel,  lorsque  l'acte  de  liquIdattOQ  et  de  partage  d'une 
société  dissoute,  attribue  à  l'un  des  associés  un  immeuble 
qu'un  autre  asBOClë  avait  apporté  dans  la  société  (Req.,  9  nov. 
1842]  (1). 

9^H9.  Enfln,surun  second  pourvoi  formé  dans  l'affaire 
Jugée  par  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  du  39  jaov.  (n"  3387), 
les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  ont  conflrmé  cette 
Jurisprudence.  Le  tribunal  de  Fougères,  auquel  l'affaire  avait  été 
renvoyée,  ayant  décidé,  par  un  jugement  trèa-soigneusement 

Indication  n'était  pai  de  nature  a  être  iraiiscriie ,  le  jagameot  attaqaé  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  68,  g  5,  n«  5,  de  la  loi  du  tS  frim.  an 
7,  et  a  rormeiienieol  viulé  Tari.  4,  l'art.  Q9,  g  7,  n'  1,  de  la  mAme  toi  el 
l'art.  54  de  la  loi  dn  28atr.  1816; 

Sur  la  diipositiOD  du  jugeoieut  relative  à  l'acbalaDdage  : — Attendu 
qne  l'art.  5i4  c.  cïv.  ne  coDgidère  comme  immeubles  par  destination  que 
les  objets  que  le  propriétaire  du  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l^e\- 
ploilation  de  ce  foods;— Attendu  que  cette  disposition  ne  peut  s'entendre 

Jiue  des  objets  susceptibles  d^lre  placés  pour  l'exploitation  d'une  propriété 
mnobilién ,  et  qu'elle  ne  saurait  être  appliquée  a  des  objets  incorporels, 
dont  reiistence  m  repoie  que  sur  le  plni  ou  moins  de  confiance  que  peut 
inspirer  la  gestion  du  propriétaire;  —  Attendu,  d'un  autre  cftté,  que  , 
dans  l'e^péire,  l'achalandage^  quoique  compris  dans  le  mouiaol  total  du 
prix  de  l'aiIjuJicatîon ,  a  Déanmoins  élé  vendu  moyennant  un  prix  parti- 
cutirr  et  déterminé  par  le  cabier  des  chaînes ,  sur  lequel  l'adjudication  a 
été  faite ,  et  qu'il  n'a  pa»  été  articulé  par  la  régie  qu'il  y  ait  en  fraude 
dans  la  fixation  de  ce  prix  Qu'ainsi ,  en  déciilant  que  le  pnx  de  l'acha- 
landage n'était  sujet  qu  au  droit  d6  sur  la  Iransmissioa  des  biens  mobi- 
liers ,  le  Jugement  atiÏM|ué  s'est  conformé  aux  dispositions  do  la  loi  t— At- 
tendu eotin  qno  l'achalandage  protienl  de  la  collaboration  commune  des 
associés;  qu'ils  y  oot  une  part  égale  et  que  la  transmission  qui  en  est 
faite  a  l'on  d'eux  ne  peut  donner  ouverture  an  droit  proportionnel  que  de 
la  partie  du  prix  représeotatire  de  la  part  et  portion  dont  la  Uransmission 
lui  a  été  faite  ; 

Hais  TU  l'art.  69.  %  5,  n*  1,  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7  ; — Attendu  que 
cet  article  fixe  à  S  tr.  le  droit  proportionnel  dû  sur  lei  ventes  mobilières ,  et 
que,  dans  la  réduction  qu'il  a  ordonnée,  le  jugement  attaqué  n'a  fixé 
qu'&  1  p.  100  le  droit  dù  sur  la  moitié  dn  prix  do  l'achalandage  vendu  a 
Grillon ,  ce  qui  constitue  la  violation  de  l'article  précité; 

Rejette  quant  k  la  disposition  du  jugement  qui  a  annulé  la  contrainte 
décernée  par  la  régie  contre  Grillon,  le  S9  aoAt  1836,  et  quant  h 
celle  qui  a  décïd'é  que  le  prix  de  Tacbalandage  u'était  passible  que  du 
droit  d(k  ruT  la  vente  des  objets  mobiliers  et  que  ce  droit  ne  devait  être 

Krço  que  sur  la  moitié  du  prix  moyennant  lequel  la  transmission  en  a  été 
ite  fe  Grillon  V— Casse  dans  la  disposition  qui  a  réduit  le  droit.perçD  sur 
l'adjudication  de  la  brasserie  à  un  droit  de  soulto  sur  la  moitié  dudit  prix 
et  dans  la  disposition  qui  a  fixé  a  1  p.  100  le  droit  dû  sur  le  prix  de  la 
Tente  de  l'achalandage,  , 

Ou  15  juin.  1840.-C.  C.y  ch.  civ.-HM.  Portalia,  fpr.-Merean,  np.- 
Tarlié,  av.  gén.,  c.  conf.-PicbetelFabre,  av. 

(1)  Etpic»!  —  (Grimm  C.  enreg.)  —  En  1836,  une  société  s'était 
formée  entre  Ifs  sieurs  Cbétel  et  Grimm  pour  l'exploitation  de  la  filature 
de  Monthureux  :  l'apport  Mtcial  dut  être  de  100,000  fr.  pour  chaque  as- 
socié, et  le  sieur  Cbatel  irapuu  sur  celte  valeur,  pour  une  somme  de 
53,600  fr.,  divers  immeubles  et  accessoires  dont  il  fit  abandon  à  la  so- 
ciété; le  surplus  de  sa  mise  fut  apporté  en  argent.  — A  là  dissolution  de 
la  société ,  arrivée  a  la  fin  de  la  même  année,  les  immeobles  échurent  m 
partage  an  ueur  Grimm.  Les  droits  de  mutation  n'ayant  été  ni  déclari^s 
ni  Suidés,  la  régie  décerna  contre  le  sieur  Grirom  une  contrainte  pour  droit 
et  double  droit.  —  Sur  l'oppogilion  ,  jugement  du  tribunal  d'Alllcirch,  du 
14  mai  1841,  qui  condamne  le  ^ieur  t'iriinm  au  payement  de  la  somme 
réclamée  par  la  régie.— Pourvoi.— 1°  Violation  de  l'art.  141  c.  pr.  et  de 
TarL  7  de  la  loi  du  SO  avr.  1810,  pour  défauts  de  motifs,  en  ce  que  les 
qualités  du  jugement  attaqué  ne  portent  aucune  trace  de  conclusions  sub- 
sidiaires qoi  auraient  été  prises  devant  le  tribunal,  et  à  l'égard  desquelles 
le  jugement  se  trouvait  par  con.^équcnt  dépourva  de  molifs.  — 1°  Fausse 
ipplicalton  dn  g  7,  n*  1,  de  l'art.  69,  et  violation  du  g  3,  n*4,  et  S  de 
fart.  68.  de  la  loi  do  Sï  frim.  an  7 .  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
claré passible  du  droit  de  mutation  immobilière  Tattribution  d'un  immeu- 
ble social  faite  après  liquidation  ,  k  celui  des  associés  dans  l'apport  du- 
quel il  ne  s'était  pas  trouvé  compris.  —Arrêt. 

Lacoon; —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qne  rien  n'établit,  dans 
le  ingement,  que  les  conclusions  subsidiaires  do  demandeur  aient  été 

S lises  et  posées  devant  le  tribunal  d'Altfcireb,  et  qu'au  surplus  l'omission 
e  décision  sur  ces  concinsions  ne  saurait  coastituer  on  moyea  de  cassa- 
Non  [art.  480,  B*  8,  e.  pr.)  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  l'apport  d'un  immeuble  fait  pai  un 
sociétain  ne  dons  onvertun  au  droit  de  mutation  qu'à  l'époque  où  la 
diiyrilHii  4a  la  aoeiéU  anifaBl ,  PimmoiBblo  doTteat ,  par  l'effet  du  par- 


mottvé,  que  l'apport  d'un  Immeuble  par  l'un  des  associés  attri- 
bue immédiatement  des  droits  de  copropriété  à  tous  les  associés , 
bien  quela  régie  ne  perçoive  aucun  droit  proportionnel  à  l'enre- 
gistrement de  l'acte  social ,  et  que  néaomoins  la  régie  n'est  pas 
fondée  à  percevoir  des  droits  de  mulaliou  lors  de  l'enregistrement 
de  l'acte  de  dissolution  de  la  société,  avec  partage  attribuant  à 
l'un  des  associés  la  propriété  eiclusive  de  l'immeuble  mis  en 
commun ,  il  est  intervenu ,  .sur  un  nouveau  pourvoi  formé  par  la 
régie,  un  nouvel  arrêt  qui,  conformément  aux  conclusions  de 
M,  le  procureur  général  Dupln  ,  a  cassé  la  décision  (Ch.  réun., 
Cass. ,  6  Juin  1842.— -Conf.  trtb.  de  la  Seine,  50  juin  1841)[â). 


tage  et  de  la  liquidation ,  la  propriété  exclutîve  de  fan  des  associés;  — 
Rejette .  etc. 

Dn  9  BOT.  lMt.-G.  C,  ch.  req.-MH.  Zanglaeoffli,pr.-Bsnard  As 
Rennes ,  rap.-Delaagle ,  av.  géa.,  o.  eonf.-Rigaod,  av. 

(a)  1"  Btpiet  :  —  (Enreg,  C.  Véron.)  —  Sur  le  renvoi  prononcé  par 
l'arrêt  de  cassation  du  £9  jaov.  1840  (V.  n*  3587),  le  tribunal  de  Fon- 
gères,  saisi  du  litige  ,  a  statué ,  le  S4  jnill.  1840,  par  un  jugement  en 
ces  iprines  :  —  «  Attendu  que,  par  acte  du  12  mai  1837,  enregistré  à 
Saint-Malo,  les  sieurs  Porée,  Vërun  et  Guibert  formèrent  une  société 
pour  l'exploitation  d'une  usine ,  mue  par  une  machine  à  vapeur ,  pour  la 
fabrication  des  huiles  de  graines;  que  le  fonds  social  lut  fixé  ,  sauf  auj;- 
niantation,a  la  somma  de  1S0,000  fr.,  dont  chaque  associé  devait  le 
tiers,  et  que,  dans  la  mise  du  sieur  Porée,  entra  pour  comptant,  a  raiioB 
de  95,150  fr,  sa  propnété  de  la  rue  de  l'Ëquerre  à  Saint-Servan ,  oû 
l'usina  devait  être  et  a  été  établie  ;  —  Attendu  qne  cet  apport  de  la  part 
du  sieur  Porée  a  eu  pour  effet  de  le  dépouiller  do  droit  de  propriété,  qui 
consif te  k  jouir  et  disposer  de  la  chose  de  la  manière  la  plus  absolue; 
qu'il  est,  en  effet,  évident  que,  dés  ce  jour,  et  couformément  à  la  doctrine 
adoptée  par  la  cour  de  cafsatioa  dans  son  arrêt  du  14  janv.  1835,  la  pro- 
priété de  Porée  est  devenue  celle  de  «bacon  des  associés  dans  la  propor- 
tion de  leurs  intérêts ,  et  h  tel  point  que  Porée  en  est  demeuré  garant 
envers  les  associés ,  en  vertu  de  Part.  1845  c.  civ.,  de  la  même  manière 
qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur;  que  les  droits  des  sieurs  Véron 
et  Guibert  sont  certainement  devenus  égaux  en  tous  points  à  ceux  dn 
sieur  Porée  sur  sa  propriété ,  et  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  et 
d'admettre  celte  égalité  sans  qu'il  y  ait  transmission  a  titre  collectif,  de  la 
propriété  dont  il  s'agit  ; — Attendu  que  cette  transmission  est  toute  posi- 
tive et  n'a  rien  de  fictif;  qne  c'est  au  moment  même  de  l'apport  que  s'ou- 
vrent les  droits  des  coassociés ,  et  qu'à  ce  moment  la  chose  mise  en  c«m* 
muoauté  doTieat  ieUement  la  propriété  des  uns  comme  des  autres  ,  que , 
lors  dn  partage,  tous  ont  ou  droit  égal  et  sans  distinctioB  tforigte*  à  y 
faire  valoir; 

B  Attendu  qu'en  le  considérant  comme  droit  éventuel  et  indéterminé, 
subordonné  à  l'effet  déclaratif  d'un  partage  ultérieur,  la  transmission 
n'en  est  pas  moins  réelle  et  définitive,  cette  condition  étant  la  mémo 
que  celle  de  l'acquisition  indivise  d'un  immeuble  faite  par  plusieurs  ac- 
quéreurs, ou  celle  d'un  échange  fait  collectivement  et  d'une  maniéro  indH 
vise  par  plusieurs  intéressés,  puisque  le  coassocié  acquiert  le  même  droit  sur 
l'apport,  BU  moment  de  sa  mise  en  société,  que  l'acquéreur  ou  l'échangista 
au  moment  de  l'achat  ou  de  l'échange,  et  que  les  uns  comme  les  autres  en 
recevant,  lyrs  du  partage  ultérieur ,  la  |iarl qu'il  leur  attribue,  n'opèrent 
réellement  qu'une  prise  de  possession  privative  de  leur  propre  chose; — 
Attendu,  dès  lors,  que  l'acte  du  IS  mai  1857  fût  rentré  sous  l'appplica- 
tiun  de  la  disposition  générale  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim,  an  7,  qui 
assujettit  touie  tianmission  de  propriété  au  droit  proportionnel,  s'il  n'y 
avait  point  d'exception  k  cette  règle ,  et  qu'il  ne  s'en  trouvai  point  d*a|h 
plicable  à  l'acte  dont  il  s'agit;— Attendu  que ,  quelque  étendu  que  soit  ce 
principe  général ,  posé  par  l'art.  A  précité,  toutes  les  fois  que  les  actes  se 
rattachent  an  développement  de  l'industrie  et  a  la  propriété  de  PÊtat,  le 
législateur  a  senti  la  nécessité  de  relArber  dans  la  pmeption  des  droits 
du  fisc,  et  de  déroger,  par  des  dispositions  spéciales  et  subséquentes,  ar 
principe  général  par  lui  posé;  que  la  cour  de  cassation  l'a  reconnu  elle- 
même  par  son  arrêt  du  26  décembre  1831,  en  ce  qui  concerne  la  cause 
d'ameublissement  dans  un  coutral  de  mariage,  et  que  la  loi  du  7  juilU  1 933, 
sur  l'expropriation  forcée,  en  est  un  eieni|ile  frappant,  puisque  Icanoa» 
breases  et  importantes  transmissions  qu'elle  prévoit  et  autorise,  ront  exemp- 
tées même  de  tous  droiu  d'enregistrement  et  de  timbre  par  son  art.  58| 

•  Attendu  qu'on  ne  peut  douter  que  la  pensée  du  législateur,  qui  a 

tirononcé  l'exemption  des  droits  en  1833 ,  fét  aussi  celle  qui  dicta  au 
égislaleur  de  l  an  7  la  disposition  «riceptionnetle  du  n"  4,  g  3,  de  l'art. 
68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  conçu  :  «  Sont  sujets  à  un  droit  fixe 
de  3  fr.  (élevé  à  5  fr.  par  ia  loi  du  28  avr.  1816),  les  at  tes  de  société 
qui  ne  porteul,  ni  nbligaiion,  ni  libération,  ni  transmisfioo  de  biens 
meubles  ou  immeubles  entre  associés  ou  autres  personnes,  et  les  actes 
de  dissolution  de  socïélé  qui  sont  dans  le  même  cas;  n  qu'il  résulte,  eu 
effet ,  de  Celte  disposition ,  une  exceplioo  à  l'art.  4  de  la  même  loi ,  buta 
en  faveur  du  commerce  et  dans  le  but  de  réveiller  l'esprit  d'association 
qui  le  vivifie;  —  Attendu  que  cette  in:erprétatioo ,  qui  fut  ausn  colle 
prescrite  par  radmiaistiattoa  de  rcv^istremeat  à  ses  subordgaaés,  par 
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L'admlDlstradon  avait  elle-même  paru  faire  ddo  ei- 
eepttoo  (Uns  le  cas  d'indivision  antérieure  à  la  formatloD  de  so- 

H  décision  dn  29  therm.  ao  1 3,  est  la  seule  que  la  raiton ,  d'accord  avec 
la  loi,  pnisM  admeltre,  et  qu'il  en  résulte  qu'il  d'j  a  que  les  iransmis- 
lioBS,  ol>i>gatioo&  et  qaittanees ,  par  un  ou  plusieurs  associés  ,  en  laveur 
é'na  on  ptnsiesn  de  leurs  coassociés  individnelleBUDt^quidODneBtoiH 
Tcrlure  an  droit  proportioaori,  et  que  tontes  les  autres  disposilions  de 
celte  nattire,  pour  w  compte  et  dans  l'intérêt  g<ii4ral  de  la  sociéM ,  soit 
par  Pacte  de  la  société  même  ,  soit  par  des  actes  additionnels  et  supplé- 
tifs ,  n'opèrent  que  le  droit  flie  Attendu,  en  effet ,  que  la  loi  n'a  établi 
ancune  distinction  entre  les  apports  faits  en  société  en  meubles  et  ceux 
en  immeubles,  en  sommes  d'argent  ou  bien  en  industrie  et  corps  déter- 
ninés;  gne  l'art.  69,  g  2,  n<-  il;  £3,  a*  3;  §  5,  n«l,  et  §7.  a'  1,  de 
la  loi  do  SS  frim.  an  7  soumet  au  droit  proporlioauel  tous  actes  portant 
UbéraUeB}  obligation  et  Iransmissioi  de  biens  meubles  et  inHuablesi 

E'aiMi  toQle  antre  interprétai  Ion  aurait  en  pour  conséquence  de  Taire 
clarer  que  tout  acte  de  société  donne  ooTertiire  aa  droit  d'obligation 
enr  toute  promesse  de  somme ,  h  celni  de  libération  et  à  celui  de  mutaliun 
sur  toute  stipolallon  d'apport,  soit  de  meubles  ,  soit  d'immeubles  ,  ce  qui 
non-seulement  écarterait  tout  esprit  de  faveur,  mais  deviendrait  &us»i 
exorbiunt  que  ooisible  dans  son  application  ;— Attendu  dès  lors  que ,  si, 
lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  du  12  mai  1837,  an  .«impie  droit  fixe  de 
fi  fr.  fat  perçu  à  juste  titre  par  le  receveur  de  Saint-Halo ,  ce  n'est  point 
perce  que  U'iransnisslen  de  la  propriété  de  Porée  à  ses  oonsiociés  ne  fut 
point  actuelle ,  réelle  et  déOnilive  dans  ses  effela  et  dans  les  droits  qu'elle 
concédait ,  mais  parce  que  celte  transmission  rentre  dans  l'un  des  cas  d'et- 
cepiioD  sagement  prévus  et  spécifiée  par  le  législateur  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'avant  comme  à  l'époque  de  la  dissolution 
de  la  société  et  du  partage  réglé  par  l'acte  du  IS  dée.  1837,  Véron  et 
Giibert  étaient  eux  mêmes  droits  propriétaires  indivis,  comme  Porée,  de 
la  propriété  faisant  partie  de  la  mise  en  société  ;  et  que  ,  puisqu'ils  en 
étaient  réellement  et  évidemment  copropriétaires  Ion  du  paûrùge  du  fonds 
social  qai  a  altribné  k  Véron  »  k  valoir  sur  aa  part  de  Tactif  BMnunt  à 
55,163  fr,  50  c.,  rétablissement  ectimé  50,000  fr.,  comprenant  l'im- 
■eable  faisant  partie  de  l'apport  mis  en  société  par  Porée  ,  tandis  que 
ses  coassociés  étnient  appanis  en  valeurs  égales  sur  le  fonds  social , 
c'est  avec  raison  qu'il  n'a  été  perçu  sur  ledit  acte  qu'un  droit  de  5  fr. , 
en  vertu  de  l'art.  68,  |  3,  n-  2,  de  la  loi  du  22  trim.  an  7,  qui  porte  : 
«  Sont  snjeu  an  droit  flie  1rs  partages  des  bi«is  meubles  et  immeubles 
entre  eoptepriétaircs,  k  qnelqee  titre  que  ce  soil ,  pourvu  qn'il  en  soit 
jostifléï  »qu*ici  il  y  aévidcsunent  parUgede  la  cbese  commune  entre  co- 
propriétaires t  qu'il  en  est  justifié,  et  qu'il  importe  peu  que  la  constatation 
en  soit  faite  par  l'acte  même  de  dissolution  de  société ,  cette  circonstance 
ne  pouvant  en  changer  la  nature  ,  et  la  disposition  finale  de  l'art.  68, 
g  3,  n*  i,  de  11  loi  du  22  frim.  an  7 ,  ne  pouvant  être  invoquée  que  dans 
les  cas  prévu  par  la  première  {«rtie  de  cet  article,  c'est-lHlire  celui  où 
une  transmission  s'opérerait  indivïdoellement ,  et  où  l'on  des  associés 
transmettrait  sa  cbese  privative  à  l'an  de  ses  coassociés ,  cireonstaace 
qui  n'existe  pas  dans  l'espèceï  —  Attendu ,  en  effet ,  qu'ici  comme  dans 
U  ctnnse  d'amenblissement ,  conme  dtns  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  trim.  an  7,  se 
trouve  paral}eée  par  l'exception  ;  et  qu'ainsi  rien  n'a  pu  empêcher  que 
Véron  soit  devenn  propriétaire  d'un  immeuble  ayant  appartenu  à  Porée, 
sans  que  cette  iraosmissioo  ait  donné  ouverture  au  droit  pruportionnel 
de  mutation,  la  loi  n'ayant  aucun  effet  rétroactif,  aucune  transmission 
ne  s'opèrent  alors  de  Porée  a  Véron  ,  et  le  partage  du  IK  décembre  étant 
purement  déclaratif  des  droits  indivis  que  Véron  possédait  antérieur^- 
ment  en  sa  qualité  de  copropriétaire  de  l'tmmeuble  h  partager,  effet  re- 
coann  cl  coneacré  par  Parrêi  précité  dn  14  jaav.  1835,  pour  la  li- 
citaifen  entre  coassociés;  —  Attendu  que  ceHe  solution ,  qui  s'appuie  sur 
des  faite  positifs  et  sur  rinlerprétalion  raisonnée  du  texte  même  de  la 
loi,  ne  peut  varier  au  regard  de  la  loi  fiscale,  qui  ne  peut  avoir  le  privi- 
lège de  changer  la  nature  des  faits  et  la  conséquence  des  actes  accomplis, 
et  d'introduire  une  distinction  contraire  à  l'esprit  dn  législateur,  qui  n'est 
écrite  nulle  part ,  que  rien  ne  justifie ,  et  qui  serait  injuste  et  subversive 
des  principes  consacrés  par  les  lois  qui  régissent  la  société,  principes  qui 
s'encbalnent  et  se  corroborent  en  s'appujant  les  uns  sur  les  antres,  à 
tel  point ,  que  c'est  aux  lois  civiles  que  ta  loi  de  l'impét  vient  empruitler 
b  qualificalîon ,  réa,onciatioa  et  lea  effets  des  actes  qu'elle  veut  atteindre  ; 
qne ,  dans  re»pece  même ,  on  voit  la  régie  argumenter  dans  un  cas  de 
l'application  desdiles  lois  civiles,  pour  augmenter  la  perception  des  droits, 
quoique  ,  dans  l'antre ,  elle  repousse  l'application  de  ces  mêmes  lois  qui 
contrarient  la  perception  qu'elle  veut  faire ,  mode  de  procéder  (^ui  ne 
peut  entrer  dans  la  balance  de  la  justice. 

•  Attendu  qu'en  admettantau  contraire  les  principes  ci-devant  énoncés, 
tous  cent  consaciés  par  les  lois  sur  les  partages  revivent  une  application 
aatuivlle,  facile  et  juste,  tandis  que  le  système  invoqué  et  soutenu  par 
h  régie  ne  repose  que  sur  des  fictions  qui  doivent  avoir  pour  effet  de 
repousser  et  gêner  l'^tplication  de  ces  lois,  au  point  de  créer  des 
droits  difitinels  b  des  c^mpriéiaireo  égau  en  droite  sur  la  cbese  com- 
■ww,  dt  taire  dépend»  du  wt,  mpA  ebacu  d'eu  a  le  droit  d'asso- 


elété.  Ainsi ,  elle  avait  acquiescé  à  on  jugement  au  termes 
duquel,  lorsque  deux  associés  ont  apporté,  lors  de  la  formation 

jetlir  le  partage  delà  cbose  commune ,  la  perception  ou  la  non- perception 
des  droits  proportionnels  qui  en  détruisent  l'égalité;  de  consacrer  la  pré* 
tentioo  exorbitante  d'exiger  le  droit  proportionnel  de  l'associé  qui  prend 
sur  la  masse  la  valeur  de  son  npport  et  sa  part  de  bdnMees ,  non^eale* 
ment  sur  le  pris  de  l'immeuble  lors  de  l'apport  de  son  coassocié,  nais 
même  sur  la  valeurqa'il  aura  acquise  lors  du  partage,  par  suite  de  sa  con- 
version en  usine ,  en  exécution  de  l'une  des  conditions  de  l'association,  et 
de  l'établissement  des  machines  et  constructions  qu'ont  dû  y  élever  les 
associés  dans  leur  intérêt  purement  collectif,  en  telle  sorte  qu'il  y  a  des 
cas,  et  notamment  celui  de  défrichement  de  terrains  incultes  et  de  dessè- 
chement de  marais,  ou,  par  les  droits  que  pourrait  exiger  la  régie  lors 
dn  partage,  elle  vi^draït  prendre  sa  part  du  bénéfice  de  l'industrie,  ces 
droits  pouvant  devenir  supérieurs  même  k  la  vnleur  des  terrains  ou,  ma^ 
rais  d'abord  mis  en  société  par  l'an  des  associés  ;  —  Attendu  qu'il  en  ré* 
sulterait  que,  dans  cette  hypothèse,  non-seulement  les  associés  perdraient 
la  faveur  que  te  législateur  a  voulu ,  dans  un  intérêt  général ,  imprimer 
b  la  loi  pour  encourager  leur  développement,  mais  qu'elle  aurait  encore 
pour  effet  d'élever  des  diGBcoIlés  san«  nombre  dans  les  partages  entre  as- 
sociés et  .d'airiver  à  la  perception  de  droits  que  rien  ne  peut  justifier.» — 
Nouveau  pourvoi  de  la  régie.— Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  cotia  i  —  Vu  l'art.  4,  tes  n**  S  et  4  du  g  3  de  l'art.  68,  et  le  n"  1 
dn  g  7  de  Part.  69  de  la  loi  du  23  frim.  an  7;  —  Attendu,  en  droit, 
que  tonte  mutation  de  propriété  d'immeubles  est  soumise  nu  dnil  pro- 
portionnel ; — Attendu  que  c'est  par  une  faveur  spéciale  que  la  loi  de  l'en- 
registrement, en  cas  de  société,  comme  en  quelques  autres  cas  excep- 
tionnels, permet  que,  lorsqu'un  associé  apporte  dans  la  société,  comme 
mise  soctiUe ,  la  propriété  d'un  immeuble ,  il  ne  soit  perçu  qu'un  droit 
fixe;  —  Attendu  que ,  si ,  k  la  suite  de  la  dissolution  et  de  ta  liquidalion 
de  la  société ,  la  propriété  de  cet  immeuble  est  attribuée  b  on  associé  autre 
que  l'ueien  propriétaire,  la  mutation  définitive  arrivut,  et  nul  droit 
proportionnel  n'ayant  été  encore  payé,  on  doit  le  payer  k  l'occasion  de 
cette  nntaUon  ;  —  Et  attendu ,  en  hit  :  1  *  que ,  lors  de  la  formatipu  de  la 
société ,  Porée ,  l'un  des  assoisiés ,  a  apporté ,  pour  une  partie  de  sa  mise 
sociale,  sa  propriété  de  la  me  de  l'Équerre;  2°  qu'à  la  suite  de  la  disso- 
lution  et  liquidation  de  la  société ,  cette  propriété  a  été  adjugée  à  Véron  , 
associé  autre  que  l'ancien  propriétaire; —  Que,  d'après  ces  faits,  la  mu- 
tation définitive  ayant  alors  eu  lieu ,  un  droit  proportionnel  devait  êln 
payé;— Et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugemeat  attaqué  a  ftaseemnl 
appliqué  les  a"*  S  et  4  du  g  3  de  l'art.  68,  et  expressément  violé  Tnrt.  4 
etle  n«  1  dngT  de  Fart.  69  de  la  loi  du  22  frim.  en  7;  —  Par  ces 
motib ,  casse. 

Due  Juin  184t.-C.  C,  ch.  réun.-MH.  Portails,  l'pr.-Romiguièms, 
rap.-Dopia,proe.gén.,e.conf.-Ficbet  etRigand^av. 

S*  EifiM .-  —  (Durand  de  Hafeuil  C.  enr^.)  —  Le  tbibitiial;  —  En 
ce  qui  touche  l'opposition  formée  par  de  Hareuil  à  la  contrainte  contre 
lui  décernée:  —  Attendu  qa'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  fria. 
an  7 ,  toute  transmission  de  propriété  est  soumise  k  un  droit  praporlion- 
oel  ;  que  ce  droit  est  fixé  ii  4  p.  100  pour  les  transmissions  immobilières 
par  le  n°  I  du  g  7  de  l'art.  69  de  la  même  loi ,  droit  qui  doit  etro  aug* 
menté  de  1  fr.  50  c.  p.  1 00  fr. ,  conformément  k  l'art.  54  de  la  loi  du  28 
avr.  1816,  toutes  les  fois  que  l'acte  translatif  de  propriété  est  de  nature  k 
être  transcrit;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  être  admis  d'autres  exceptions  à 
ce  principe  que  celles  qui  sont  formellement  écrites  dans  la  loi  ;— Attendu 
que,  si  le  n'  4  du  g  ô  de  l'art  68  de  la  loi  dn  32  frim.  an  7  ne  sou- 
met qu'fc  HB  droit  fixe  les  actes  soit  de  constiiQtion ,  soit  de  dissolutioa 
de  société,  ce  n'est  qu'autant  que  lesdils  actes  ne  portent  ni  obligaUoa , 
ni  libération ,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles  entre  asso- 
ciés  ou  autres  personnes  ;  —  Attendu  qu'un  acte  de  dissolution  de  société 
par  lequel  l'objet  mis  en  société,  même  en  toute  propriéié,  par  l'un  des 
associés,  est  attribué  en  tout  ou  en  partie  k  un  autre  aswcie ,  opère  évi- 
demment transmission  du  premier  au  second;  —  Qu'en  effet,  la  mise  ea 
société  dudit  objet ,  tout  en  autorisant  la  société  k  en  disposer  de  la  m&- 
nièn  la  plus  absolue ,  n'avait  pas  cependant  dépouillé  l'anocié  qui  en 
avait  fait  l'^tport  de  son  droit  éventuel  de  propriété,  pour  le  cas  oà  11  sa 
trouverait  encore  en  nature  au  nombre  des  valeurs  sociales  k  l'époque  de 
la  dissolution  ;  que  ce  droit  de  propriété,  simplement  suspeodu  pendant 
la  durée  de  la  société,  ne  se  trouve  définitivement  fixé  que  par  te  par- 
tage, qui  dès  lors  a  no  caractère  translatif  toutes  les  fois  qu'il  a  pour  ré- 
sultat d'attribuer  k  un  associé  l'objet  apporté  par  un  coassocié;~Alleodu 
enfin  que  cette  transmission ,  quand  elle  a  pour  objet  des  immeubles ,  est 
un  acte  de  nature  k  être  transcrit  en  raison  des  hypothèques  qui  peuvent 
les  grever,  soit  du  cbrf  de  l'ateocié  propriétaire  originaire ,  soit  dn  chd 
de  la  société;— Attendu,  en  fait,  que  l'acte  du  19  juin  1838  a  attribué 
su  baron  de  Mareuil  la  itfoilié.  des  immeubles  que  de  Laboalaye  avait  mis 
en  société,  aux  termes  de  l'acte  sous  sping  privé  du  24  janv.  1811,  en- 
n^istré  le  14  sept.  1814;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  deux  actes, que 
lesdils  immeubles ,  qumqae  payés  des  deniers  communs ,  avaient  cepen- 
dant éltf  acquis  sou  le  «ea  de  UdMWlaye  Mul  et  ea  wa  wm  personnel} 
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d*uQe  soclilé  iDdnstrielle ,  qd  Imme&ble  Indivis  entre  eax ,  et 
que ,  par  le  partage  de  la  société ,  cet  ImmeoUe  est  attribué  en 
totalité  à  Uun  des  associés ,  à  l*effet  de  le  remplir  de  ses  droits , 
9^  |t9Hllf!  l%lOur,  çe  partfige  Q^esl  point  p^sible  du  droit  d9 
joujte  «iv  U  vaiear  de  (a  oiollié  de  rinuseutile ,  vais  seulement 
ém  droU  a&ede  K  (r.  (trlb.  de  la  Seiae,  18  mai  1836;  délib.» 
I  •  tun  1837)  (1).  Hais  la  régie  a  retiré  plus  tard  celte  cooees- 
•    êl6H ,  èt  Vk  tow  de  cassation ,  persistant'  de  plus  fort  dans  sa 

ÏooVeTIe  Jurisprudence ,  a  décidé  que  le  droit  de  mutation  est  ext- 
Iblé  i^|i,n[e  dans  ce  cas(Cass.,  H  avril  1847,  aff.  Cuzlo,  D.  P. 
47*  l>  i'ïî.7}>  f'ft  guesUoD  parait  donc  dédolUvemeat  résolue  ça 
«•sens. 

3391.  Nous  ii*liéflHQni  pii  à  le  dire  cependant,  cette  doc- 
trine, que  nou  avons  eoustamment  eombattoe  (V.  Rec.  pér. 
t833ïti'«IOï  1840.  1. 113;  1841.  3.  146),  est  en  opposition 
ttâéiteéfe ,  tftnt  êyit  les  principes  du  droit  civil  qa*avec  les  ré- 
gies Itte'Ià  loi  fiscal^.  En  pilDcipe ,  cVsl  l*apport  d*uue  mise  en 
^ociélé  qi^i  dépouille  irrévocablement  t*a$socié.  tellement  que 
eélulrji;^  Jtk,  peut  \ilus  ultérieurement  transmettre  l'objet  de  la 
mise.  En  ^tTel,  d'après  Polbier,  c'est  une  erreur  grossière  de 
dire  que ,  daiievla  société,  le  capital  que  chacun  des  associés  y 
net ,  n'est  pas  eoAmdn ,  et  qu'il  n'y  a  proprement  que  le  gain 
qal  Soit  coaimun  (de  là  Sorïété,  n*  3).  Telle  est  aus.-'l  Topinion 
de  lobs^eUii  ^til  stih  iV^M ,  soit  depuis  le  code  civil,  ont  traité 
d^i  a),if,p4i:<;  CY-  notamment  M.  Diivergier ,  de  la  Société ,  n'>41}. 
^1  dqs  a3.^i$s  ne  mettent  (^uelquetois  e^  société  que'la  jouissanbe 
de  cerLaU^es  cboses ,  Ils  y  mettent  aussi*  quelquefois  ces  cboses 
mêmes,  et  les  rendent  ainsi  communes  entre  eux,  tant  pour  la 
propriété  que  pour  iajouissance.  Cette  distinction  est  coosacrée 
pir  ïei  M.  1845  ,  185t  et  11^67  6.  civ. —  Ala  vérité  ,  on  peut 
dfre  tftftfV  taqt  que  la  société  n'est  {Kts  dissoute ,  les  droits  des 
ft^ticKlj  en  particulier  se  bornent  à  iio  ïnlérét  dans  l'entreprise  ; 
^lai's  on  en  conclut  à  tort,  dans  le  Système  que  nous  combattons, 
94£  >  p«>niiant  la  durée  de  la  société,  tes  associés  pe  perdent  point 
b  prc^rtété  de  leurs  mises  respectives.  11  existe ,  lodépendam- 
■ient  des  associés,  nn  être  moral,  représentant  la  société,  au 
fft9M  dt^piel  chaque  associé  se  dépouille  Irrévoïableme&l  de  sa 
ml^é'so(ïf&1é ,  et  obtient  en  retour  le  droit  de  prendre  part  aux 
fié[K'G^e^  la  société,  et,  lors  de  sa  dissolution ,  an  partage  de 
l'IPjj^A  g^nér^l.  Vais  l'asso^  qui  a  (ait  un  apport  n'a  point, 
tommè  le  prétebd  la  réj^le ,  le  droit  d^  U>  retenir  et  dj^  Iç  faire  en- 
trer dans  son  lot.  Il  a  transmis  à  la  société  la'  propriété  de  cet 
•nwti  et  la  loelélè,  en  cessant  d'exister,  laisse  celte  propriété 
Mfvlse  et  Mmmune  à  tous  les  coassociés.  LMndlvislon  cesse  par 

pdrtage  qui  est  purement  déclaratif  des  droits  de  chacun. 
^'LciÀ actes  dé  partage,  dit  Pothier  (de  la  Société,  n"*  161  et  179), 
imt,  sé\(}^  notre  droit  français ,  un  effet  rétroactif.....  Le  partage 
^£'&\      un  titre  d'acq^ulsitipo ,  et  chacun  des  copariageanls  n'ac- 

— Attepdf) ,  dès  lorg ,  qu'ils  doivent  être  considérés ,  inrtput  dans  les 
principes  du  dcoil  fiMal ,  comme  ëlaot  sa  propriété  ei cl usive;— Attendu 
que,  par  Tacto  du  24  jaav.  1811,  do  Lalioulaye  a  sitnplemeot  déclaré 
4u'ii  menait  en  sociélé  la  propriété  desdits  immeuble»;  que  l«dtlacle  ne 
e^ntjent  aucune  clause  dérogatoire  aux.  principes  généraux  ci-dessus 
^ORc^»,  et  de  laquelle  on  doive  iodoire  que  ce  mémeacle  aurait  opéré 
1^  proSidu  baron  Durand  de  Hareuil  une  (rausoiissiob  actuelle  d«  pro- 
priété passible  du  droit  proportionnel  ;  qae  c'est  donc  avec  raison  qu'il 
m'a  été.  per{u  sur  cet  acte  qu'on  droit  fiu ,  et  que  la  droit  proinitienBel 
r^clasé  sur  ceini  du  19  juin  1858. 
Xlsi  ôQ  juin  1841.-trib.  civ.  d«  la  Seioe. 

(1)  (Cbapelier  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qne  l'arL  68, 

i3, 0*  tj'iiè  la  lot  du  S2  frim.  an  7  n'aSs^Ojetlit  qn'aa  droit  Sxe  do  3  fr., 
eVét  s  reparla  loi  doSSavr.  1816,  lespariagesde  biens  netibles 
WltomedUlM  cotre  copropriétaires,  à  quelque  litre  qne  ce  soit,  pourvu 

Jl'it'éo'stfil  jusIiGé  ;  —  Altendo  que  cet  article  n'admet  la  percejflioo  du 
roir  ffroporllonhfl  qu'autant  ()u'il  y  a  soulte  ou  retour;  —  Alleodu  que 
l'aeM  do  i«cl.f834,  sur  Itqite)  a'élé  percale  droit  de4  p.  100,  est  no 
partagé 'Mire  co^ropriélairei ,  sang  eoullo  ni  relOor;  que,  dès  lors,  il 
i^itrait  dû  être  per^n  qm  le  droit  fixe  établi  par  l'art.  68  80*^0- 
.Cè,'Mc:..— Ordonhe  la  restilntion.eic 
'Du  ig  mai  lS36.<TVib.  de  la  Seine. 

Dn  6  mn  IStt.-Déilb.  de  la  régie  qni  acqniSKe  à  ce  jogeiunL 

2)  (Earcg.  C.  Slriret.)  —  La  coua  ;  —  Vn  les  art.  4,  68, 8  S,  ■*■  S 
*>,6^*4''**' tf  de  U  loidn  Sit  frim.  an  7;  —  Attendu  que  l'art. 
^,(|.^  n*  %  pFi^ité,  ^'asonmis  qu'an  droit  fixe  de  3  fr.  les  actes  At  f  - 


qniert  riep  de  a«R  eoparlageante  ;  ceat  par  c^M  nlsQ»  me  lei 
partages  ne  donnent  pas  d'ouverture  aux  droits  ^ejgnenrlauy.  » 
ce  principe  d'affrancbissemeot  est  reproduit  d»09  I»  i.Ql  de  frJ' 
maire  an  7 ,  art.  68  ,  $  3 ,  n**  2 ,  qtil  soumet  au  droit  fixç  1^  par- 
tages de  biens  meubles  et  immeubles  entre  copropriétaires,  ^ 
quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soitlusliflé.— VaîneowBk 
on  objecte  que .  si  Eapporl  dans  la  société  a  Investi  de  la  prqirlété 
les  membres  de  là  société ,  ii  s'opère  alors  en  teveur  de  ceux-ci 
une  mutation  tacite  qui ,  n'ayant  pas  été  soumise  an  droit ,  y  est 
encore  sujette  au  ]our  de  la  dlssoluUon ,  si  l'apport  passe  en 
d'autres  mains  qtie  celles  de  Passqcié  qui  l'a  (ait.-^La  réponse  ëi>| 
facile.  La  loi  dn  38  avril  4816  ne  soumet  q))*aH  drojf  Qx^  d« 
3  fr.  les  actes  de  formation  de  société,  alors  n4me  que  dw 
apports  immobiliers  y  sont  faits ,  pourvu  que  ce  soit  dans  l'in- 
térêt général  de  ta  société  (V.  pins  haut ,  n**  MI57  et  sufv.). 
11  résulte  encore  de  la  loi  du  S3  frim.  an  1 ,  qne  lorsque, 
dans  un  acte  quelconque,  Il  y  a  plusieurs  dfspbsltibos  Indépen- 
dantes ou  ne  dérivant  pas  les  unes  des  autres ,  |I  est  dù  pour 
chacune  d'elles  et  selon  son  espèce  nn  droit  particulier.  —  I) 
suit  de  là  qu'après  la  perception  du  droit  Oxe  de  5  fr.^  4  ralami 
de  la  formation  de  la  société.  Il  ne  peut  être  perçu  de  droit  pn>* 
portionnel  qu'à  raison  de  tout  ce  qui  n'est  pas  |a  conséqueaco 
légale  et  stricte  du  contrat  de  société.  Or ,  comme  on  ne  saorait 
contester  que  faction  d'effectuer  sa  mise  sociale  ne  soit ,  pour 
chaque  associé ,  la  conséquence  directe  et  nécesf^alre  du  contrat 
de  société,  il  est  évident  que  l'apport  à  la  société  ne  peut  étrq 
l'objet  d'un  droit  proportionnel ,  mais  bien  d'un  droit  aimpl9 
et  fixe,  c'«9tà~dlr«  d'un  droit  qui  trappe  la  société,  lorsqu'elle 
s'établit ,  puisqu'elle  ne  peut  s'établir  sans  mise  sociale. —  Ainsi 
l'objection  s'évanouit.  Ainsi,  le  partage,  alors  même  qn^ll  attribue 
à  l'on  des  immeabres  apportés  par  nn  autre,  subsiste  avec  son 
caractère  purement  déclaratif,  en  raison  des  droits  qoel'lndivl- 
siOD  conférait  4  tous  sur  cbacun  des  biens  de  la  sociélé  dissoute. 
Ainsi,  et  par  cela  même,  ce  partage,  dans  la  \érité  des  principes, 
ne  doit  pas  être  soumis  au  droit  proportionnel  de  wuiation. 

Ces  considérations  ont  paru  généralement  décisi- 
ves ,  en  doctrine,  contre  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence  (V. 
MH.  Cbamplonnlère  et  Rigaud  ,  t.  4,n"*  3789  et  s.;  A.  Dallos,  f 
Dlcl.gén.,vo Enreg.,  n"i401  et  suiv. ,  1732  et  sniv.,  1969  él  / 
suiv.,  2061  et  suiv.  j  et  les  auteurs  du  DIct.  de  renreg..'y«  So-  [ 
ctété ,  n**  108  et  sulv.).  C'est  aussi  dàus  le  sens  de  roplrilon  fief  ' 
ailleurs  qne  ^'est  prononcée  la  cou^  de  cassation  de  Belgique  ^ 
par  arrêt  du  38  noY.  1844  (2).  ^ 
S6*S.  Par  snite  du  même  principe ,  on  devrait  décider,  os  ^ 
semble,  que  lorsque  l'acte  de  partage ,  conformément  fc  nnfe  stt" 
pulation  dn  contrat  de  société  d'attribuer  le  fonds  sodal  à  l'on  des 
associés  à  la  charge  par  celui-ci  de  payer  à  ses  coassociés  ou  à 
leurs  héritiers  une  somme  déterminée.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plu* 

cilété  et  a  dispensé  ainsi  du  droit  proportioonel  le*  obligations  de  ttaa^ 
missions  de  biens  meubles  ou  immeubles ,  qni  sont  eooaitHlivea  de  la  so- 
ciété elle-  même ,  en  n'y  assujetlissànl  qoe  les  obligations ,  libératiou  ou 
transniisMoos  qui  se  contractent  ou  s'optrenl  entre  les  usocïé»  ou  aulre.< 
personnes  en  deliors  de  U  société  et  a  l'occation  de  celle-ci  ;  —  Alteulu 
qu'en  admelfani  que  t'efTct  rélruaclif  du  partage  entre  Ica  coassociés  r<-- 
monte  au  t^mps  de  la  mise  en  commun,  et  qu'ainsi,  dans  le  cas  oé  l'aclo 
de  partage  altribue  i  l'un  des  associés  un  immeulile  apporté  dans  la  to» 
ciéié  par  un  autre  associé ,  le  premier  est  censé  en  avoir  aeqnis  la  pro- 
priété des  rifislanl  même  du  contrat,  de  société ,  ce  n'est  là  «n'use  fictioa 
<iui,  daoB  le  but  de  prévenir  les  inconvénients  résultant  de  Félat  d'indi- 
visiop,  subroge  à  tous  égards  les  choies  tombais  dans  le  lot  de  chacun  4m 
associés  à  sa  part  indivise  dans  l'avoir  social;  mais  qu'il  «'en  M  pu 
moins  incoutPslaLle  que  c'est  en  vérlu  de  l'acte  de  société  et  par  suite  da 
la  ipiïe  en  commun  qne  ces  acquisitions  doivent  être  censées  biits,  «t 
que  dés  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  au  droit  propiirtiiMinei  luw 
IransmiGsion  qui  est  censée  n'être  q^e  le  résultat  da  fait  même  4e  rmt 
cialion  ; 

Attendu  que  c'est  par  suite  de  c«8  princinrs  que  la  m|nw  ail.  68, 
g  3 ,  n'A ,  né  soumet  dans  tous  les  cas  qu'an  droit  Bxs  de  3  fr.  1m 
partages  de  biens  meubles  et  immeuble»  entre  copropriétaire»,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  jusliSé;  d'oà  il  résulte  qu»  le  ji^ 
ment  dénoncé ,  en  décidant,  daof  l'absence  de  toijt  reprocbo  de  siwd^ 
tion ,  que  l'acte  de  partage  dont  s'agit  n'est  pas  soumis  a«  droit  propoiy 
tionoel,  n'apascooireveou  aax  texte» invoquai— Pir  cm  mirtib,  nielle 
le  pourvoi,  etc. 

Du  S8  nov.  18U.-C.  C  ^  QelfigiHk. 
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IpeMevofr  un  droit  porportlonoel  de  transmission.  La  stipda^ 
Uoo  participe  ici  de  celte  qui  est  faite  quelquefois  dans  les  eon- 
tmtâ  de  mariage ,  loraqaMI  est  attribué  tout  ou  parUe  d'une  com- 
aaoaaté  au  survivant,  fcla  diarge  par  lui  de  payer  une  somme  ou 
do  Uvrer  des  effets  communs  anx  bérlllers  des  prédéc6dés.Or,on 
sait  qas ,  dans  ce  cas ,  la  réalisation  ne  donne  pas  ouverture  au 
droit  dé  moUtlon  (V.  n*  3436).  La  ralsûa  de  décider  étant  la 
même  dans  le  cas  de  société ,  ta  solution  ne  semblerait  pas  devoir 
varier. 

Néannélas,  M  «leore  ^  la  JnrispradeBee  est  een* 
traire.  La  cour  de  cassation,  en-effstf  confirmant  nti  Jogemeut 
ABtribnnal  de  Loches;  du  10Jnlni848,  a  dé<Mé  que  l'associé 
qnl,  en  vertu  de  l'acte  de  société,  resté,  à  ta  dissolution  de  la  so- 
céélé»  propriétaire  de  la  totalité  de  l'aelU  social ,  m'éyétiAaDf  le 
paTMient  dé  la  valeur  de  la  moitié  de  cet  acUf  à  son  coassocié  oi 
à  ses  béritlera ,  fait ,  Jusqu'à  eotteurreace  de  cette  moilté ,  une 
aequlsllloo  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  (fieq.,  SO 
■as»  >84S,  aff.  Pettereau,  D.  P.  49.  5. 169,  n*6t). 

•ttM.  Pareillement,  11  a  été  décidé  qne  lorsqu'à  M  dlssolu- 
tioa  d'une  société ,  en  lûtia  d'une  eiause  de  l'acte  d'association , 
Eoo  des  associés  garde  le  fonds  de  commerce  acbeté  avec  la  mise 
de  Cpnds  dq  l'autre ,  et  qAe  celui-ci  rentre  dans  sa  mise  à  l'aide 
d'rae  obligation  de  remboursement  consentie  par  son  associé,  U 
est  dû  non-seulement  le  droit  d'obligation  de  somme  t  ée  qui  ne 
pmit  pas  contestable,  mais  encore  le  droit  de  vente  siir  là  moi- 
tié de  1»  valeur  du  fonds  (trib.  de  Poutoise,  9S  Juin  i846 ,  Hé- 
nlcsler  C.  enreg.). 


(i)  Jltpit»  !  —  (CetbroD  C.  ecreg.)  —  Le  SI  mars  1850,  CesbroA  et 
ceàaMis  formritt  avec  Moreui,  PreBoeau  et  compagnie  une  société  aTant 
pHf  Irai  l'achat  de  grains.  —  Gesbron  et  consorts  cédèrest  à  la  société, 
m  dédacUon  de  leur  mise  sociale,  um  ancienne  raffinerie  à«ux  appar- 
iMiant,  eslinièe  46,000  fa:.,  «t  qui  devait  servir  A  l'emmagaFinement  des 
gniios.— Les  opérations  de  la  société  n'ayant  pas  élé  beurentes,  une  Ij- 
qejdatiQn  devint  nécessaire.  Par  Iransactioa  inlervesne  antre  tes  parties , 
Ceibfoa  et  consorts  reprirent  rèlablisscmeol  de  la  société  à  S5  p.  100  du 
UMtaM  des  niUcs  sooialet ,  c'est-à-dire  pour  une  tomme  de  82,000  fr. , 
■aaf  a  Tangnenter  on  à  la  réduire,  s'il  y  avait  lien  plus  tard.— La  réf;ù> 
dq  l'enregislreaient,  Uonvanl  qu'il  y  avait  dans  ce  contrat  mutation  de 
propriété  au  profit  de  Ceabron  et  consorts,  décerna  contre  eux  une  con- 
liatote  en  payement  d'un  droit  de  5  i/i  p.  100. de  vente  sur  83,000  fr. 
-!-)ûpposiyon  est  formée  par  t^roo.  —  Sur  cette  contestation ,  aoAi 
i857,  jugement  da  triliuitaL  d'Angers,  qui,  considérant  que  rimmeuble 
aVvt  pas  cessé  d'apparteair  A  Cesbnm  jar  sa  mise  en  société ,  n'auto- 
risa la  perception  qtie  pour  te  droit  de  soulte  dft  sur  les  augmentations 
qni  avaient  été  faites  Al'immeuble  ,  c'est-à-dire  sur  la  somme  qui  formait 
la  différence  entre  46,000  fr.,  valeur  de  l'immeuble  lors  de  s*  mise  en  so- 
ciété, et  8S,000  fr. .  sa  valeur  actuelle. 
.  Pourvoi  pour  contravention  :  i'  aux  art.  55S  et  suiv.  e.  elv.,  en  ce 
qoe ,  le  jageineat  ayant  posé  ce  principe  qne  l'immenble  mis  en  société  ne 
«Msait  pas  d'appartenir  a  son  ancien  propriétaire ,  il  fallait  déclarer  que 
les  anaeacs  et  aimiarationa  appartenaient  dès  lors  également  à  ce  pro- 
friétairt ,  sauf  le  payement  de  l'indemnité  due  à  la  société  pour  ces  ané- 
fioralions;  f  a  l'art.  iS,  n"  6,  de  la  loi  du  Si  (nm.  an  7,  en  ce  que  le 
prix 4e  L'abandon  d^e^'imnieuble  n'étant  pas  Gsé,  et  dépendant  d'événe- 
lyents  ultérieurs,  il  y  avùt  lieu  d'admettre  les  parties  à  faire  une  décla- 
ration sur  ce  prix;  5°  aux  art.  18S2,  1845  et  1846  c.  civ.,  en  ce  qu'il 
n'était.pas  vrai  de -dire  que  l'associé  qui  mettait  unimaeubla  ea  société , 
se  ecesait  pas  d'en  demeurer  propriétaire;  4'  A  l'art.  69,  g  T,  u".  6,  de  la 
loi  4tt  Si  ^ini.  an  7,  ea  ce  que  le  tribunal,  en  déclarant  bonnes  et  vala- 
ble les  coptraintes  de  la  régie,  tout  en  en  restreignant  les  effets  sur  nne 
«SVDie  -de  56,000  fr. ,  a  aulorisé  par  cela  même  la  perception  du  droit  de 
vente  de  5 IJS,  taQdis  qne  c'est  celui  de  soulte  qui  était  d&.— Arréu 

L4  coua  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  g  7,  a*  5,  de  la  loi 
dn  23  frim.  as  7,  les  soultes  ou  retours  de  lots ,  dans  les  partages  des 
biepa  immeubles,  sont  assujettis  au  droit  proportionnel  de  4  p.  100  , 
comm/s  renfermant  transmission  de  propriété  ;— Qu'il  y  a  soulte  ou  retour 
dp  lot,  toutes  les  foii  qne  le  copartageant  reprend,  l'effet  dp  partage, 
4es.  valeurs. immobilières  qui  dépassent  celles  des  objets  quicorapoaeot  sa 
pQ^ipa  virile  dans  les  choses  communes ,  ou  bien  son  apport  dans  la  ao- 
oiétéj  —  Et  attendu,  dans  l'espèce, qu'il  est  constaté,  d'une  part,  qne 
l'immei^ble  apporté  par  les  demandeurs  en  société  pour  une  valeur  de 
A^.QOp  fr,  est  rei^tré  dans  leurs  mains  sur  roslimaiion  de  8i,000  fr. , 
provenant,  est-il  dit,  entre  Ifs  pai^ties  d'augmentation  failns  avec  les  fonds 
d«.  t'a&eociation  ;  d'autre  part .  que  le  jugement  attaqué  n'a  alloué  le  droit 
tropoKtiO|niitel  que  sur  l'accroissement  de  valeur  de  l'immeuble  et  dédoc- 
.faite  dt  lpjart  sociale  qui  jtférait  aux  dmandeurs  dans  cette  plas- 
valns}  d'ob  il  sait  qu'aucun  testa  n'a  été  violé; — Attendu  ...au  surplus, 
IpCil  damsuis  clairêwnl  établi  :  1'  que  la  v^Mr  de  Timmeuble  repris 


SSM.  Hais  An  moins  (aut-ll,  pour  que  le  paHige  donua 
ouverture  à  Un  simple  droit  fixe ,  que  les  eoparta«eantg  ne  reçoi- 
vent rien  au  delà  de  leur  part  dans  les  biens  eommuns.— Ju^ié, 
par  suite ,  qu'il  y  a  soulte  on  retour  de  lot  toutes  lea  fols  qu'un 
copartageaUt  reprend ,  par  l'effét  du  partage ,  des  vAeors  Immo- 
bilières qui  dépassent  éeUs  des  objets  eonàposaut  tt  porHon  vi- 
rile, ce  qui  donne  ouverture  à  la  perception  du  droltdé  4  p.  106  ; 
et  spédalemeot,  que  lorsqu'un  associé  reftrenS,  à  la  dliisoluUok 
de  la  société^  l'immenble  qui  Composait  sa  mise,  peàr  «m 
somme  «xcédrat  le  montant  d»  celle-oj  à  cause  des  améllorationr 
survenues,  le  dréll  de  soulte  est  dû  pour  cet  dxcédant  (Rè^.,  IV 
déo.  1838  (f).—  Conf.  Req.,!?  août  1836,  aff.  Lelodx, 

n*  3383). 

SA9T.I1  n'T  a  pas,  d'allleuts,  à  de  préoceoper  dé  IffMure 
de  l'acte  qui  tilt  cesser  Plodlviston  «itré  lee  eéassocMs.  Les 
droits  de  l'admlnistratioa  et  les  obligation^  du  contriboatte  res- 
ledt  loi  méntos ,  soit  qu'il  fa'a^sse  d'un  parité  «onvéii  et  amll^ 
blement  coBsenti  entre  les  coassociés;  flolt  qu'il-  s'aglè^  de  ta 
cessation  de  riodlvlsion  par  l'effet  d'une  «iproprtalit>B.  C«Nl -ré- 
sulte d'un  Jugement  aux  termes  duquel  l'adjudieatlétt,'  parei^ro- 
prlation  forcée ,  d'un  Imuwubta  social ,  au  profit  d'un  eu  -phislewa 
des  associés,  dqltétre  réputée  un  aote  de  parlam^.  en,  eattvé- 
qiience  le  droit  proporUonnet  de  mntallon  ne  deh-étre  perçu. que 
sur  la  portion  du  prix  êicédànt  les  drolld  des  Adjodleatalres-,  et 
ce ,  alors  même  qué  la  régie  arguerait  cét  Acte  dé  ndtitté  (trib. 
d'e  1&  Seine,  13  mal  183S)  (3). 

^50>8^  Toutefois ,  il  doit  être  entendu  que  le?  règlél  de  ta 


par  les  demandeurs  était  Gxée  invariablement  ^  82,000  fr. ,  quels  que 
fussent  les  événements  ultérieurs  ;  2*  que  laî  perception  accordée  par  le 
jugement  attaqué  est  celle  du  droit  de  soulte  tel  qu'il  est  fixé  par  ta  loi  i 
— RejeUe,  etc.  -, 

Du  17  déc.  1838.-C.  C,  ch.  req.-llll.  Zangiacomi,  pr.-Doplan,  rap.- 
Hébert ,  av.  gén.,  c  coaf.-Rigaud,  av. 

(2)  ^<pAw-  —  (Maine-Glatigny  C.  enreg.)— En  avr.  1832,  M" Maine- 
Glaiigny,  notaire  h  Paris,  reçut  un  acte  par  lequel  fut  éloblieiine  sociMé 
ayant  pour  objet  l'acquisition  et  ta  revente  de  terrains  situés  ^  Passy.  — 
L'entreprise  n'ayant  pas.  eu  de  auccis ,  les  biens  qui  composaient  le  fonds 
social  ont  été  saisis  et  vendus  a  la  requête  des  liquidateurs  nommés;— Le 
S7  juin  1833,  l'en  procéda  A  l'adjudication ,  qui  est  tien  an  proBt  de 
quarantn  de^  sociétaires.  .4.  p.  100  lurent  perçus  par  le  receveur,  mais 
seulement  sur  U  portion  du  prix  excédant  les  droits  des  adjodicatmres. 
—  La  régie  n'approuvant  pas  cette  perception,  décerne  une  eoatraiate 
par  laquelle  elle  réclame  le  droit  défi  1/2  p.  100  sur.  le  tout,— 'Jugement. 

Letubunal;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  o"  4  du  |  7  d*.  l'art.  69 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  aesujellit  au  droit  proportionnel  de  4  p.  100 
les  parts  et  porliobs  acquises  tt  titre  de  licilalion  de  biens  immeubles  par 
un  ou  plusieurs  des  communistes;  —  Attendu.,  en  fait,  qiv  .de  l'acte  de 
société,  en  date  des  31, 22, 23,  SS.  S6r  S7  et  28  avr.  18«i,  il  résnlle 
que  Leroux  et  coBsoris  étaient  copropriétaires  des  imnwables  vendus  par 
l'adjudication  du  27  juin  1833,  moyennant  603,516  10  c,  et  qu'A  ce 
litre  il  leur  revenait  ensemble  et  communément,  dans  cette  somme  for> 
mant  le  prix  de  l'adjudication  ,  celle  de  6SSi,792  fr.  6  c.;  —  De  sorte  qne  - 
les  parts  et  portions  égales  qu'ils  ont  acquises  dans  ietdïts  biens  se  sont . 
élevéesa  77,424  fr.  04  c  >— Attendu  qu'en  percMaot  le  droit  de  mutalioi; 
sur  cette  dernière  somme,  A  raison  de  4  p.  100,  indépendamment  di; 
droit  de  transcription,  le  receveur  de  l'enregistrement  s'est  confonnO 
aax  prescriptiuns  de  la  bi  y  relatée  c(  au  vrais  principes;  qo'sn  effet , 
d«  rapprochement  et  de  la  eombinaisoa.  des  art.  883, 1476  et  187S  c 
civ.,  il  résulte  que  la  susdite  adjudiealina  n'était  qu'on  acte  de  partage  qnt 
faisait  réputer  les  opposants  prflpoétaiiss  «4  intlio  des  biens  adjngés ,  de 
même  que  s'ils  les  eussent  j-ecdùliis  immédiatement  de  l'autear  commun} 

Que  vainement  la  régie  mécoonatt  cette  conséquence  et  vent  atth-> 
buer  a  ladite  adjudication  le'  caractère  de  titre  translatif  de  propriété, 
de  ce  qu'elle  serait  la  suïlfl  d'une  saisi»  immobilière  et  poursuivie  par  les 
créanciers  contre  la  société ,  parce  qn'il  est  de  principe  consacré ,  d'«l> 
leurs ,  par  fart.  888  e.  civ.,  qw  le  premier  acte  qui  a  ponr^et  de  faire 
cesser  l'in^lviaioa  entre  des  bénliers,  des  propriétaires,  des  sociétaires 
ou  autres  communistes,  est  t^nlé  partage,  quels  que  suunt  la  dénomi- 
nation  et  le  caracifire  qu'on  veuille  lui  donner,  la  nature  des  actes  ne  de- 
vant s'apprécier  que  parleurs  effets  réels  et  positifs;  —  Qu'ainsi,  l'expro- 
priation forcée  faisant  disparaître  l'indivision,  vaut  nécNsairtraent^ar- 
lage,  comme  la  licilalion  vaut  parlage,  puisque  l'une  et  l'antre  ^acent 
daosJa  masse  commune  une  somnie.«l'argante8j>eatieilemeatdi1»«ble,  en 
représentation  d'immeoblAS  le  plus  souvent  impartageables;— Attendu^ 
s'est  encore  sans  fondamont  que  la  régie  sontienl  qne  ladite  adjudicatwa 
n«  peut  être  considéuSe  comme  jtartage,  et  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir 
que  le  carMt^  d'une  vente  purs  et  sin^,  sonS  le  pr^texle  qa'ells  aa- 
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perception  dn  droit  sur  les  actes  de  partage  s'appliquent  seale- 
BK'nt  daos  le  cas  où  les  biens  partagés  ont  fait  partie  de  la  so- 
>  ciété.  Ces  règles  sont  applicables,  alors,  soit  que  les  biens  pro- 
viennent des  apports  sociaux ,  soit  qu'ils  aient  été  acquis  à  la 
société  par  l'effet  de  la  collaboratioD  commune.  lors  II  a  été 
lustement  décidé  que  l'achalandage  atlacbé  à  une  usine  sociale 
étant  censé  provenir  de  la  collaboration  commune  des  associés  , 
11  s'ensuit  que  si  l'un  d'eux ,  à  la  dissolnlion  de  la  société ,  con- 
serve l'usine  et  l'achalandage  pour  des  prix  distincts  et  séparés , 
Il  n'y  a  ileu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  de  transmission 
de  l'acbalandage  que  sur  la  partie  du  prix  y  relative  qui  excède 
la  part  et  portion  de  Tassoclé  acquéreur  (Cass.,  i3  JutU.  1840, 
Grillon  ,  V.  n*  5587). 

SA99.  Mais  rapplication  du  droit  de  partage  ne  va  pas  au 
delà.  Ainsi ,  si  le  partage  embrassait  des  biens  qui  n'auraient  pas 
été  apportés  ou  dont  l'apport  ne  serait  pas  justifié ,  il  ne  saurait 
ttre  considéré  eomma  purement  déclaratif  de  ce  chef  ;  le  pas- 
sage de  la  chose  prétendue  partagée  d'une  main  dans  uqe  autre 
Impliquerait  une  transmission  incontestablement  passible  du 
droit  proportionnel. 

rait  eu  iieu  an  profit  de  plnftenra  des  sociétaires  incapables  d'acquérir  , 
en  qualité  de  parties  «aisies,  aux  termes  de  Fart.  713  c.  pr.,  qui  frappe- 
rait de  nallité  l'adjudication,  parce  qn^a  supposer  la  nnllité  poisible  et 
acquise,  elle  loucberait  l'acte  dont  s'agit,  aussi  bien  dans  son  caractère 
de  Tenle  que  dans  aoo  caractère  de  partage,  et  parce  que,  d^ailleors  , 
l'éventualité  de  l'aonnlalion  d'un  titre  ne  saurait  lui  enlefer  la  nature  et 
les  effets  qui  lui  soat  propres, et  le  faire  ranger,  pour  son  enregistrement, 
dans  une  classe  d'actes  a  laqielto  il  se  troava  étranger. 
1)0 15  mai  1855.-Trib.  civ.de  la  Seine. 

(1)  £*p4c<.*  — (LedruC.  eoreg.)  —  SI  juill.  183S,le  sieur  Bontemps 
acquiert  le  bois  l'Abbi,  qui  était  destiné  à  former  le  fonds  d'aae  société 
commerciale  existant  entre  la  tienr  Boalemps  et  le  aiear  Davenne.  — 17 
aoAt  1826,  contrat  de  mariage  da  sienr  Davenne,  qni  sa  coistitM  lae 
part  dans  la  propriété  de  ce  bois  ;  il  meurt  le  8  novembre  suivant — Le 
36  avr.  18ST»  le  sieur  Ledm  ,  en  qualité  de  tuteur  du  mineur  Daveone, 
fait  à  la  régie  la  déclaration  des  biens  qui  composent  l'bérëdit<,et  y  com- 
prend la  part  de  bois  dont  s^agit. — Demande  en  liquidation  et  partage  de 
la  société. —  12  mai  1847,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qni  ordonne 
le  tirose  au  sort  des  lots  qui  doivent  être  formés  de  cet  immeuble .  et,  le 
U  novembre  suivant,  jugement  qui  sanctionne  le  partage,  dont  roorc- 
gistrementest  faitsons  la  perception  d'na  droit  fixe  dt  5  comme  pro- 
nonçant seoicmeot  la  dissolution  da  la  société  qui  avait  exUlé  entre  les 
parties. —  Postérieurement ,  le  receveur  de  l'enregistrement  à  Cbarealon 
pense  qu'un  droit  de  mutation  est  dû  ;  et,  en  conséquence  ,  il  décerne  une 
contrainte  contre  le  mineur  Davenne  ,  pour  le  paiement  d'one  somme  de 
2,300  Ir.,  montant  dp  droit  et  du  double  droit. — Le  inteur  forme  opposi- 
tion a  celte  contrainte.  Mais,  le  2  fév.  1 851 ,  le  tribunal  de  la  Seine  le 
condamne  à  payer  k  la  régie  le  montut  de  ses  prélentions,  par  les  motifs 
([no  toute  mutation  donne  onverture  k  la  pereepiion  d'an  droit  propor- 
tionnel ;  que,  lors  du  partage  d'une  société ,  cbaque  associé  doit  payer 
un  droit  proportionnel  sur  ce  qui  loi  échoit  excédant  la  part  qu'il  possé- 
dait au  moment  de  la  mise  en  société  ;  qne  le  système  contraire  aurait 
pour  résultat  de  favoriser  la  fraude,  en  coovrant  du  nom  de  société  de 
vdritables  ventes.  —  Pourvoi  pour  fausse  interprétation  et  vinitalioa  des 
art.  4  et  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  violation  de  l'art.  68,  |  S,  n**  1, 
S  et  4,  même  loi,  ainsi  qne  des  loie  relatives  aux  partages  et  anx  contrats 
dosoeiété.'Arréu  , 

La  cona;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  le  reproche  de  Hausse  applica- 
tion des  an.  4  et  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  et  de  violation  de  l'art. 
68,  même  loi,  ainsi  que  des  règles  relatives  aux  sociétés  et  parlées  de 
société!:— Attendu  qu'un  acte  authentique,  du  21  juill.  1822,  constate 
que  la  propriété  du  bois  TAbhé  avait  été  acquise  en  totalité  par  Bontemps 
exclusivement;  qu'il  ne  résulte  d'aucun  acte,  public  ou  enregi<>lré,  que 
ce  bois  ait  été  transmis  pur  moitié  au  sieur  Davenne ,  et  qa'ii  ait  été  ac- 

Îuittd  aucua  droit  proportionnel  pour  celle  matation  ;  que  si  elle  a  eo  lien 
e  fait  et  sans  acte-pateol,  «Ile  ne  peut  échapper  aux  droits  et  doubles 
droits  proportioaaets  établis  par  les  art.  4  et  68  de  ladite  loi  do  frim. 
an  7  ;  que  IVicepiion  tirée,  de  la  part  du  défeadeir  préiamé ,  do  l'exis- 
tonce  d'une  «octéM  verbale  et  d'un  partage  de  cette  société,  ne  peut  être 
admise  comme  cause d'affruchissemenl  des  droits  proportionnels,  puisque 
ces  faits  eux-mêmes  constateraient  un  dessaisissement  de  )a  propriété 
originaire  de  Bontemps  au  proUl  de  Davenne  pour  moitié;  que  in  actfs  de 

Ïartage,  purement  déclaratifs ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  mêlés  de  cessions 
es  droits  nun  indivis  et  de  stipulations  de  société ,  non  plus  que  les  sii- 
pnlaliOBS  sur  les  pariages  des  béaéfices  de  communauté,  ne  peuvent  êln- 
assimilés  k  l'espèce  qui  présente  une  mutation  d'immeubles  opérée,  soit 
an  moment  de  la  prétendue  association,  soit  k  celui  de  sa  dissolution  , 
■ulation  qui  devait,  dans  ces  deux  eu ,  «tre  assiijettie  anx  dnîis  pro- 


Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  suffit  qu'un  immeuble  acheté, 
pendant  la  société  ,  par  l'on  des  associés,  tombe,  à  sa  dissolu- 
tlon  ,  par  l'effet  du  partage,  dans  le  lot  de  l'autre  associé ,  pour 
qu'il  y  ait  mutation  dans  le  sens  de  la  loi ,  et  Heu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel .  On  alléguerait ,  eiî  vain ,  que  cet  immeuble 
aurait  été  acheté  pour  le  compte  de  la  société,  s'il  n'y  a  pas 
d'acle  authentique  à  l^pal  de  cette  allégation  (&eq.,  S  Jur. 
1832)  (I). 

SSOt.  Et  que  si  l'acte  de  partage  on  de  liquidation  de  la  so- 
ciété attribue  à  un  associé  un  immeuble  dont  son  coassocié  n'a- 
vait versé  dans  la  société  qoe  l'usage  et  non  la  propriété ,  il  y  a 
là  une  transmission  immobilière  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel (Req.,  SK  avril  1835]  (2). 

Terminons,  sur  la  matière  des  sociétés,  en  rappelant 
qu'ici,  comme  dans  le  cas  de  partage  entre  associés,  l'appli- 
cation des  droits  de  partage  est  subordonnée  à  la  preuve  du  li- 
tre de  copropriété,  ^ous  avons  expliqué,  à  un  point  de  vue  gé- 
néral ,  en  quoi  consiste  cette  preuve  et  ce  qu'elle  doit  avoir  pour 
objet  (n**  2650  et  sulv.)  ;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  tel.  Ajou- 
tons aenlement  qu'aux  termes  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 

portionnels;  d'oti  résulte  la  jatte  application  des  art.  4  et  68,  ds  la  lirf 
du  22  frim.  an  7,  et  qui  repousse  le  reproche  deviolatioa  des  relalires 
aux  sociétés  et  anx  communautés  Rejette. 

DaSJanv.  1832.-C.  Cf  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bof«l,  np. 

(2)  Etpèeê  :  —  (Scherrer  et  Scblumberger  C.  enreg.)  —  31  Od.  1825, 
acte  de  société  eo  nom  collectif,  des  sieurs  Jean  Scnerrer,  Pierre  ZBr- 
cher  et  Jean  Scblumbeiger,  pour  la  fabrication  de  toiles  de  coton  peintes. 
— Aux  termes  de  Part.  3,  «  le  sieur  Scherrer  compléta  »a  mise  de  fonds 
par  l'usage  qu'il  concède  k  la  société ,  pour  neuf  années  et  deux  mois , 
do  son  établiasemaat  sitoé  k  Thann ,  département  des  Vosges ,  avec  tons 
les  bâiimeats  et  toutes  les  dépendances,  dont  la  valeur  capitale  est  es- 
timée entre  les  parties  k  100.000  tr.,  et  dentlapropnéM  lui  est  réservée, 
sous  la  condition  de  ne  pouvoir  l'aliéner  d'aucune  manière.  «  —  En  1827, 
mort  de  ZSrcher;  et,  le  6  juin  1829,  nouvel  acte  enregistré,  par  leqn^ 
Scblumberger  et  Scherrer  modifient ,  dans  quelques  parties  essentielles , 
l'acte  de  société  dn  31  oct.  1825.  L'art.  5  de  ce  nouvel  acte  porte  :  ■  Lo 
fonds  de  l'établissement  dont  M.  Scherrer  a  fait  l'apport  k  la  société 
pour  compléter  sa  mise  sociale ,  aux  termes  de  l'ado  da  31  oct.  1825,  et 
pour  la  valeur  duquel  il  a  été  crédité  sur  les  livres  do  la  sociélé,  est  et 
demeurera  dès  fc  présent  aux  frais ,  risques  et  périls  de  celle-ci  peadaat 
toute  sa  durée.  Il  est,  par  \es  présentes ,  formellement  dérogé  aux  art. 
7,  8,  9  et  10  du  précédent  traité,  et  H.  Scherrer  est  déchargé  de  tontes 
les  obligations  contractées.  —  La  propriété  de  cet  établissement,  avec 
toutes  les  constructions  Tailes  pendant  la  durée  de  la  société ,  et  de  tout 
te  matériel  qui  en  dépend,  ne  sera  définitivement  fixée  que  par  l'événa- 
menl  de  la  licitalion  prévue  par  l'art.  16  ci-aprês.  » 

23  mars  1830,  acte  notarié  par  lequel  les  deux  associés  dissolvent 
leur  société  et  en  font  le  partage  k  l'amiable.  Le  sieur  Scherrer,  dési- 
rant se  retirer  des  affaires,  reçoit  pour  sa  part  100,000  fr.  en  effMs  do 
commerce,  le  reste,  y  compris* l'immeuble  apporté  par  Scherrer,  forme 
le  lot  de  Scblumberger,  qui  est  chargé  d'acquitter  tout  le  passif  de  la 
société.— Le  2  avril  suivant,  le  receveur  de  l'enregistrement  perçoit  les 
droits  proportionnels  de  mutation  immobilière,  sVIevant,  en  totalité,  k 
5,494  fr  50  e.  —  InsUnce,  et,  le  21  nov.  1831,  Jugement  du  tribunal 
ie  Belfort  qui  admet,  avec  dépens,  les  prétentions  de  U  r^ie.— Penrvol. 
—Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Belfort,  doat  le  JumMBt  est 
attaqué,  a. reconnu  en  fait,  et  qu'en  effet  il  est  impossible  de  mécon- 
iialtre  que  les  actes  de  société  et  de  continuation  de  société  des  31  oct. 
1825  et  6  juin  1829  ne  contiennent  aucune  mutation  de  propriété  de 
l'immeuble  litigieux ,  et  qu'en  conséquence  ces  actes  n'ont  élé  soumis 
qu'k  un  simple  droit  fixe;  — Attendu  que  l'acte  de  dissolution  et  de  li- 
quidation de  ladite  société,  du  23  mars  1850,  a  été  justement  d^laré 
contenir  une  véritable  mutation  de  propriété  duilil  immeuble  au  profit 
de  Scblumberger,  qui,  jusque-lh,  a'avait  eu,  comme  associé ,  qu'une 
participation  k  un  usage  résoluble,  el  aucnn  droit  k  la  prapriété;  d'oft 
résulta  que  le  jngemeol  attaqué  ne  renfsrsM  aucnae  violation  d«  l'art. 
68,  et  qu'il  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  69  de  la  loi  du  iS 
frim.  an  7  ï  —  Attendu  que  les  règles  éUbties  par  lee  art.  1 505  et  soir, 
c.  civ. ,  sur  les  clauses  d'amfnbliSBement,sont  exclusivement  relatives  k 
une  fiction  introduite  en  faveur  des  associations  conjugales .  fiction  qni 
ne  peut  être  étendue  hors  de  son  objet  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  l'art.  528 
c.  civ.  est  invoqué  hors  dn  cas  qu'il  a  prévu;  que,  dans  l'espèce ,  il  ne 
s'agit  pas  ilV'iioDS  et  intérêts  dans  des  compagnies  de  commerce  proprié- 
taires d'immeubles ,  puisqu'il  est  jugé,  d'après  les  actes,  que  rimawuble 
litigieux  n'a  jamais  été  la  propriéU  déflailiva  de  la  sodetd  Sehenr  m 
Schlimbeiger; — Rejette. 

Du  35  avnI1833.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Zan^iacoml,  pr.-Bonl,  ray» 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4, 


PÎRT.  i,  SBCr.  S,  Art.      $  S,  N*  Ô.  201 


«0  trfbnnat  pa  tenir  pour  certaine  l'extstence  d'une  société  qui 
n'était  Justifiée  que  par  la  notoriété  publique  et  leg  livres  des 
parties  (Casa.,  S  mal  1817  ,  alT.  Savoie,  V.n"  3985).  Toutefois, 
il  résulte  d^un  Jugemeot  que,  par  exein|)le,  dàns  le  cas  d'uDe  as- 
sociation en  parilctpatlon,  l'existence  de  la  société,  Inr&qu'f Ile 
■'est  pas  aulhenllquemeni  constatée,  ne  peut  être  opposée  à  la 
réftie  pour  établir  le  droit  d'un  associé  dans  un  iinmeul>Ie  mis  eu 
société  (Irib.  de  la  Seine.  15  nov.  18i8  .  Potier  C.  enreg.). 

SttOS.  Dans  tous  les  cas.  Il  sitOii  que  l'existence  d'une  so- 
ciété, quoique  non  rendue  publique  dans  la  (orme  légale  ,  ait  éié 
reconnue  par  les  Juges ,  mfinie  contre  la  régie ,  pour  que  la  régie 
ne  soit  pas  fondée  à  critiquer  cette  décision  devant  la  cour  de 
easulion  (RfJ.,  0  mars  1851)  (I). 

N*  6.  —  IttUato  A  ordrê  «f  t/ftU  négoàabtn, 

•••4.  La  loi  dscaie  contient,  par  rapport  aux  elïels  négo- 
ciablt-s,  plusleui  s  dispositions  disiinctes  dan:»  lesquelles  sont  pré- 
vues loulrs  les  sortes  d'obligations  partii^uliëres  qui  sont  négo- 
ciées par  \oie  d'endossement  et  rtrculent  dans  le  puiilic  ou  parmi 
les  commeiçants.  D'une  part,  elle  prévoit  les  lettres  de  cbange 
que,  par  une  laveur  toute  spéciale  au  commerce,  U  lui  du 
S2  (rim.  an  7  ,  art.  70 .  $  5 .  n°  1 S ,  avait  exemptées  de  la  for- 
malité, et  sur  lesquelles  la  lui  du  Su  avili  1810  ,  art.  KO.  a  éta- 
bli,  plus  tard,  en  un  ras  parilrulier,  un  droit  proportionnel-, 
d'une  autre  part,  elle  prévoit  et  tavlfo  «  les  l)illets  à  ordre, 
les  cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  motiiliéres  des  com- 
pagnies et  soriétes  d'actionnaires,  el  tou»  autres  tffeu  ntfjjocia- 
b/M  de  particuliers  ou  de  compagnies...  >  (L.  23  Iilm.  an  7, 
art.  69,  $  3 ,  n°  6).  Nous  avoua  traité dfjà  des  cessions  d'actions 
et  coupons  d'actions  en  nous  occupant  spécialeuieot  du  droit  d^o- 
bligation  (V.  d*  1769).  Il  nous  reste  donc  à  parler  seulement  de 
la  lettre  de  change,  du  billet  à  ordre ,  et  de  ce  qui  s'y  nttacite , 
comme  l'aval  et  l'endossement. 

SttOft.  Lettres  de  change.  —  Dans  les  principes  du  centième 
denier ,  les  lettres  de  change  avaient  été  afTiancliies  de  l'lm|>At. 
L'art.  97  du  taiifdu  39  sept.  1732,  notamment,  les  dispensait 
da  contrôle ,  en  tant  qu'elles  cooflitualenl  véritablement  des 
lettres  de  change ,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  étalent  tirées  de  place 
en  place.  •>  Alors,  dit  Bosquet,  Dict.  des  dom.,  v  Lettre  de 
change ,  elles  sont  exemptes  de  contrôle ,  de  quelque  état  et  qua- 
lité que  puisse  ëire  le  tireur.  Si  la  lettre  n'est  pas  tirée  de  place 
en  place ,  ou  si  elle  ne  contient  pas  la  désignation  de  trois  per- 


(1)  Bêpie*:  —  (Enrrg.  C.  Bouebard.)  —  Par  acte  du  25  oct.  18S5, 
Bmchiird  père  acbf  ta  une  maiion  à  Buune  pour  le  compte  de  ms  trois 
ils  qui  étaient  «i'>ra  associés  pour  le  commirce  des  vins.  Pins  tard  ^  et 
par  arle  da  13  aoftt  183T,  lei  trois  frères  Buucliard  ,  qui  avai.'Dt  diseotis 
leur  société ,  firent  le  partage  de  lenr  Mlif ,  d«  manière  que  I»  maison 
acqnii'e  pour  leur  compte  en  1835,  constitua  la  part  de  l'un  4*ns,  Tbéo- 
dore .  et  que  Iri  TiM ,  objet  da  commerce ,  constituèreat  1rs  parle  des 
deux  antres  frères.— Sur  ert  acte ,  le  ircevrur  perçut  le  droit  de  4  p.  1 00 
anr  les  dfux  tiers  de  la  maison ,  aous  le  prétexte  qu'il  j  avait  eu  licitatîon 
d'imroeubiïB.  — Le  sieur  Bouchard  ,  fils  ainé,  réclama  contre  ce  raode  de 
percFptiuo;  il  soutint  qu^il  ne  devait  que  le  droit  Gie  de  5  fr.  pour  le 
fartage .  et  demanda  la  restïtulîoo  de  ce  qui  avait  été  perçu  an  deU. 

Le  3  fév.  1829,  jugement  eo  ces  leroiet  :  «  Considérant  que  les  trois 
fila  Roacbard  étaient  propriétaires  en  commun  de  la  maison  acquiw  en 
kar  nom  d«  la  dama  de  CourtÎTroii}  le  2ï  oct.  182S;  —  Cansidérant 

În'ib  étaient  é^lnnent  seuls  et  uniques  propriétaires  des  vins  énoncés  en 
acte  tous  seing  privé,  da  12  août  1837;  —  Qu^aiiisi,  rien  ne  s'opposait 
à  ce  qu'ils  misje.il  ea  masse  ,  pour  être  partagés  entre  eut ,  tant  ladite 
mai'On  que  les  vint  dont  il  s'agit  ;  que  rien  ne  s'oppo<ail  éiiaîement  h  ce 
qu'ro  faii-ant  trois  lots  de  ces  objets,  il  fiït  tait  an  lot  pariiculier  de  la 
maison,  et  que  les  vins  Bsseatcba^aa  uniot;  qne  l'acte  «ns  seing  privé 
sas-re'até  ne  pnmve  rieo  antre  chose  que  cette  mhe  ea  masse  et  cette 
composition  de  trois  lola;qir)tinsi,le  même  acte  ne  devait  donner  lieu 
qu'à  un  droil  Bxe  de  S  fr.,  conformément  à  Tart.  6S,  loi  du  2i  frira,  an 
*!  ;  —  Considéianl  que  la  prétention  élevëe  pur  radinïni^i ration  que  lu  sn- 
cié'é  de  commerce  exislant  fous  le  nom  di*  Buui  bard  ,  père  et  fils ,  il  eo 
résulte  qne  le  sieur  Bouchard  père  était  pro)iriét»irr  pour  un  quart  dans 
les  vins  mis  en  partage ,  qu'ainsi  il  aurait  i(Ù  y  Ggurrr,  n'est  pas  fondée, 
poisqu'en  fat,  il  est  c-rtain  qoe  cette  raison  de  commerce  n'a  été  cun- 
aervée  par  les  fils  Boncbard  .  que  comme  devant  servir  d'appui  et  de  re- 
coauNwdalioo  h  lear  swiété;  que  leur  père  avait ,  depuis  plusieurs  an- 
né«,^«i«é  d'en  faire  partie|«l4W,BUiloiitf  depuis  1826,  il  n'a  plus 
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sonnes...  elle  ne  peut ,  dans  l*un  comme  dans  l'autre  cas ,  être 
considérée  comme  lettre  de  change  ;  ce  n'est  qu'un  billet  ou  pro- 
messe ,  sujet  au  contrôle  dans  les  cas  où  les  autres  billets  y  sont 

asujeiiitt.  » 

■  S60«.  U  loi  des  S-l  9  déc.  1 700  avait  fait,  pour  U  lettre  de 
cliaiiRe  ,  relativement  au  droit  d'enrefcistrement,  ce  que  le  tarit 
de  \'iî  avait  fdit  rèUlivement  au  contrôle,  tlt  la  loi  du  32  frim. 
an  T ,  conltrmant  l'exemption .  avait  également  dispensé  de  la 
formalité ,  d'une  manière  absolue  «  les  lettres  de  change  tirées 
de  place  en  place  ,  celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colunies 
françaises,  les  endossements  et  acquits  de  ces  eflels .  et  les  en- 
dossements et  acquits  de  billets  à  ordre  et  aulres  elT>-ts  négocia- 
bles »  (art.  70,  S  3,  n«  15).  Mais  la  loi  du  38  avril  1816  est 
venue  restreindre  l'exemptlun  par  son  art.  60  dont  la  disposition 
est  ainsi  conçue  *  ■  Seront  soumises  au  droit  de  3S  cent,  par 
100  fr.,  les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  et  celles 
venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises,  lorsqu'elles  sont 
protestées  faute  de  payement.  —  Elles  pourront  n'être  présen- 
tées i  l'enreglslrement  qu'avec  l'assignation.  —  Dans  le  cas  de 
protêt  faute  d'acca/tiarion ,  les  lettres  de  change  devront  être 
enregistrées  seulement  avant  que  la  demande  eo  remboursement 
ou  en  cautionnement  puisse  être  formée  contre  les  eoUosseurf 
ou  le  tireur.  » 

SttG9.  Ainsi,  en  principe,  la  lettre  de  change,  en  elle- 
même,  est,  encore  aujourd'hui,  exempte  de  droit;  mais  elle 
reud  le  droit  exigible  si  elle  donne  lieu  à  un  pro  êl  faute  d'ac- 
ceptalioD  ou  faute  do  paiement.  Et  dans  ce  cas  ,  la  faveur  ilunt 
la  lettre  de  change  jouit ,  après  la'loi  de  1816  ,  consiste,  d'une 
part  en  ce  que  le  droit  exljtible  est  moindre  de  moitié  que  ceint 
des  autres  elTets  négociables  sur  lesquels  il  est  perçu  SO  cent, 
par  100  fr.  (V.  n*  3tt3t)  ;  d'une  auiru  part,  en  ce  que  l'enregis- 
trement peut  être  diOeré  jusqu'à  l'assignation  en  payement  on 
en  garantie,  tandis  que'Ies  billets  &  ordre  doivent  être  enre- 
gistrés au  plus  tard  avec  le  protêt  qui  en  aurait  été  fait  (V^ 
n"  3623}.—  Ces  deux  dllTérenceB  feront  l'objet  des  obwrvatlonf 
qui  vont  suivre. 

SttOS.  Il  faut  noter  tout  d'abord  que  la  lettre  de  change, 
bien  qu'elle  soit  déclarée  passible  du  droit  de  2S  cent,  pour 
160  fr.  dans  le  cas  où  il  y  a  protêt  faute  d'acceptation  ou  de 
payement ,  peut ,  même  en  cas  de  protêt ,  être  affranchie  de  tout 
droit.  Cela  s'Induit  invinciblement  de  la  combinaison  des  disposi- 
tions diverses  de  l'art.  50  de  la  loi  de  1 8 1 6 ,  qui ,  déclarant  posl- 
Uvemeol  que  les  lettres  de  change  pourront  n'être  présentées  à 

été  porlé  sur  le  rôle  des  patentes  ;— Coaf'idérant  qne  la  principale  objee- 
tioii  présentée  par  t'alminisiralion  de  l'enregistrement  couire  la  demanda 
da  sieur  Bouchard  consiste  k  soutenir  que  le  partage  etpnmé  danj  l'acte 
du  13  aoAt  1827  est  purement  fictif,  et  que  cet  acte  n'est,  au  fond, 

Îu'm  licualion  oa  Tcote  des  deux  tien  de  la  maison  au  sieur  Buttchard, 
It  atné,  par  ses  deux  frères  ;  que  cette  préteotioa  n'est  fondée  que  saf 
ooe  pare  conjecture  et  entièrement  dénuée  de  preuve  ;  tandis  que  les  cir- 
constances parlicalières  de  tait  que  présente  la  cause,  tendent,  au  contraire, 
a  faire  présumer  que  les  frères  ttuuchard  ont  fait  uo  partage  réel  qui  était 
dans  la  convenance  de  chacun  d'eut,  quoiq^uece  partage  ne  contint  pu  la 
liquidation  définitive  rt  totale  de  tout  ce  qui  ^imposait  la  société,  pol^quo 
rieo  ae  s'opposait  fc  ce  que  les  fils  Bouchard  ne  procédassent  a  un  parlag* 
d'une  partie  des  objets  qui  leur  appartenaient  en  commun,  sauf  fc  s^o* 
tendre  ultérieurement  anr  la  division  du  surplus,  —  Considérant  que  la 
demande  en  payement  des  intèrèis  de  la  somme  déboursée  par  le  slenr 
Boucbard .  n'est  fondée  sur  aucune  disposition  légale;  qu'au  surplus,  il 
n'iiisi^le  pas  sur  ce  puinl ,  et  s'en  rapporte,  à  cet  égird ,  i  la  prudence 
du  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  condamne  l'aduini.>tratîon  dt 
l'enregistrement  a  restituer  au  sieur  Bouchard  816  Ir.  82.  Pourvoi.— 
Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  ions.). 

La  cous  -,  —  Aitendu  que  la  régie  n'a  pu  contesté  deiianl  les  premieis 
juges,  qu'il  eiistAt  une  société  pour  le  commerce  de  vins  entre  les  trms 
(rtfres  Bouchard,  ni  que  la  maifon  acquise  par  eux  en  commun,  par 
l'acte  notarié  du  35  oct.  1 82S  ,  l'eAl  été  pour  le  compte  de  leur  société  ; 
—  Qu'il  suit  de  la  que  le  tribunal  civil  de  Beaune ,  qui ,  d'après  les  débats 
refip'-clifs,  a,  dans  l'un  des  motifs  de  son  jugement,  d  claré  constant,  en 
Tut,  que  les  trois  frères  ttoiichaM  étaient  seuls  et  uniques  propriétaires 
tant  des  vint  que  de  la  maison  ,  a  pu  con»i-lérer  comme  un  partage  entre 
associés  l'acte  dans  If-quel  la  rtiifie  n'a  vu  qu'une  licitition  de  la  maison, 
et  qu'en  juiiraul  ainsi ,  il  n'a  viulé  aucune  loi  ;  —  R?ji>t:e. 

Du  9  mars  1851.-C.  G.,  ch.  ciff.-MM.  Portails,  t*'  pr.-Poriquel,  rap.- 
Joobwt,  1"  aT.  gén.,  c  Mnl.-Teste-Lcbeu  et  Lacoste ,  ar. 
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rearegtstremçnt.  qu^avec  l'iusisrnoi/o»  qa  la  d«mand«  «n  flra- 
t-anlio^  iqiOlt  |ue  par  cela  même  Vu\H  aue  si  li  é  pa>e  ai>rèâ  la 
prolét  (atilË  (|e  pajemeiit,  ou  le  Ureur  après  le  proWt  faute  d'ac- 
ceplatlnn,  les  droits  (t*cnregistremeni  ne  pourront  p a»  être  exlg^». 

3099..  Mais  i|  r^i^ti  on  le  coqiprepct  b^f n ,  q^e  l'eOet  de 
commerce  conslltae  réellement  une  lettre  dt:  cbange,  pour  qu'il 
Jouisse  de  |«.  faveur  dQ  1^  loi.  S'il  n'était  qu'un  slniple  effet 
négoçlable,  Il  deviendrait  sujet  à  l'euregiâti  emeot  par  le  serul 
etTet  du  protêt,  à  la  difTerence  do  la  lettre  de  cliange,  qui, 
elle,  peut  o'élre  pas  epitgiMrée,  comme  nous  venons  de  iè 
dire,  (fuoiqu'^tle  soit  prolç,>iée ,  si  elle  n'est  pas  suivie  d'assl* 
gn»tlon  (déci?.  min.  On.,  l"  aoùl  I817).  —  Toutefois,  alors 
même  que  reiïetconsijtiie  réfllen\çnt  une  lettre  de  rh»i)8e ,  s'il  a 
ilé  soumis  à  la  formAltt^  en  même  Wi^ys  que  le  ^)rolét ,  bien  que , 
comme  lettre  de  c1ian(;e  ,  Il  ne  fùi  souiais  i^reut't>gi>lrement  que 
lors  de  la  demande  du  rt'pibour&ement  qu  du  cauiioiineuieni ,  les 
droits  (lerçiis  ne  sont  pas  resllluables  (lust.  gén.,  âft  ftvril  1816, 
n'  71-i).  L'dilnuDi^ii  aiioii  s'ejjt  proqoncée  dans  le  même  sens  par 
upe  d^liberdiioii  uHét  ieure  f^nd^p  sur  çe  que  les  parties  ne  peu- 
vent s'en  prendre  qu'à  elles-mêmes  ou  à  l^uissiw  de  ce  que 
t'enre^islreinenl  aurait  été  requis  mal  à  propos  (délib.  35  fév. 
1819,  V.  [Jict.  (le  l  eiM  P^.,  >•  Lettre  de  ctiange,  «•  «3). 

8610.  l'iirt-illemeiit  si  l'effel  coustitut»  un  simple  el^t  nêgo- 
eli||)le ,  s'il  ne  pr^seqle  pi^  les  ^lémi-n.la  ron»liiutifs  de  1%  letlr<  de 
changée  I  la  quotité  du  droit  à  perçevoir  st-rail  ueressaireuienl 
celle  dv  dfoU  établi  sur  le^  bilivtç  à  prdre  v\  autres  eOets  nf go- 
çlablea,  c*^sl-à-dlre  SO  cept^  pour  100  fr.  Telle  était  la  doc- 
trine suivif  déjà  dans  l'ancienne  Jqrispi  udertce  :  oq  l'a  >  u  par  le 
passat'e  cl-defsus  transcrit  dç  Bosqget  (n"  36Uo];  il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  s'écarter  de  cette  doctrine  sous  l'eiuplre  de  la  toi 
de  1818  dont  l'arl.  SQ,  comme,  du  reste ,  IV^.  IQ,  $  3,  n*  liï, 
de  la  loi  dt  %l^lra,,ftiHlu6  p9r>lcall6rei«çoi  ea  vuedelai«iir« 

d»  ekang^, 

SO  M  .  Ainit ,  comme  II  n*7  &  pas  Irttre  de  çliange ,  ai  la 
Irait^  énonce  qu'elle  ^ft'Çay^ble  dans  le  Heu  d'ob  elle  est  ^^t^^t 
puisqu'il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas ,  changement  de  pl^ce,  fi  s'en- 
suit que  le  droit  spécial  ia\  let^rçs  de  çhapf^e  ne  ^u^lrait  p)).s  ^ui 
exigences  de  la  percepllen  .  «lors  même  que  dans  l'Acçeptalioo 
ultérieure  ,  le  tiré  au) ait  Indiqué  un  autre  lieu  pour  ie  paiement 
(inst.  du  3»  sept,  i^^^^  a"  t4}e,  $  8).  Mais  réciproquement, 
vne  traite  tiiee  stif  une  a^t^e  plaçe  n'en  est  pas  mûtns  une 
letii  e  de  diange,  bieq  qij'eile  sqit  indlq^éç,  Hm&  raccepiaiioo  , 
çomrae  pavabie  danf  la'vUle  babi^e  par  tfi  firepr  (iustf  gén., 
S  déc.  ixô»y  n*4t0,  $  t). 

••tlf^.  Ainsi .  encore,  ta  lettiv  de  change  à  l'ordre  do  tireur 
M*Hén«,  et<}tit  nfeslr^^êtittifauMn  «ndeosement,  i»e  prArco- 
iMlpas  leconcoursdetrtts  personpes  nécessaires  (tour  la  furma- 
ttqi»,dii  CQptrat d^  e))9ng¥,dolt  Hr*  eiirrs|s(r^e>  PVP  p»|ptcp{Din« 
Mm  d«  (|UM>W .  «H  drujt  49  ÇfOt-  flr  1 9^  »  l»»M  cput(|)«  ttlDiet 
4.o«U0,  MLdroK4«  ^aetf^t^^uc.iOQ  fit  ^4%.^^ilé  « 
UFcr  lk^ttiL  prapre^ocdrej  iiiaw«lAM  ia«OMti»kdM-t;|M«ft«<  ii«  a» 
lanu-HiM- quand  tiar»,  (|ufc  e«l  l«  iNiaièiat'  |)ms«9U»  aéc«8> 
Mlrn  a»  contFat ,  a  faurnt  U  valeur  ,  par  cetiBAqaeHliocsqu'Il  y 
•  endoffrmfot  au  proflt  de  e«  tiers  (hist.  gén. ,  H  déc.  i8Ô9> — 
Cap/'  décis,  min, des  Bn.  et  de  lajqst,  fO-tttnfal  I813). 

VMS-  PA«!i  t«  m  mUm  où  li^  fraU»  (auç  p»r  If  lirçtif  ^ 
|H>u  9nU«.el  propl  d4  Iq^nt^tm  (té.vn<lo«s<±ç,  e|l«  mwf 
4'<(trii,uM,UUii«.  dtt  ebftMVHi  eJI»  pi«t«Mé»  (4W»  dtf  |MV#r 
naftt  à.l«  jequélti  du  tifauc,  «t^MQ  de.  l'ewinMeM  (iq:^  KM., 
MJntmSlQ,  nt  im,  $3^  La  traite,  A^gcneiant  aHiRa  m  uu 
simple  e^rt  sé^oeifble ,  devient ,  par  k  seul  elfet  du  pretét ,  su- 
Jetléà  l*ei>reiEistren.ent  et  audiolt  de  tttf  cent.  |iQ|ir  190  fr. 

IW^-M    e«(  ftvUe9)«iit  itt4  ifUrrs    ctiapgfî  w  le 

«V —   .    —   -'.  ■!  "••■i:-  .  ,  .  .    „   —   ,  -■ 

(IJ  Vftiçi  Us  nfitifs  ddon^j  pw  l»  régw  ^  t'aRitvi  4*  Cf'tf  rt*çi»ioB.rT 
fm  'f^ÇWftlt.dtl  i8'-î  (iM.ir.  n*  6W),  a-siiuil»inl  I-6  traite»  de» 

£ljq4^Ut)i>% fia  c«»pM  4»  H'^  iitim;  l'Mrd'Hi'irt  de  l)ifÂ«4e  (frjiaLIrs 
\tf9*is  cb'ingt,  )|iiflaii  qii'fllrs  ^laiful,  rn  <ai  df  pfutf),  etemnlrs 
!  l''niflil*'i''  tiieiil.  tïji  rÇpt ,  l(t  l"i  (tu  as  ris),  au  7  rïpmjtligi  de  'a  fiir- 
Vj^!lii}«|t-lfltrcs  di'  i't)  'lift;  iic^e4  de  place  en  pUcp.  liais  ia  Ipi  du  avr. 
i8l6  les  ayani  assujetties ,  eq  ç^tt  de  proiét  ou  ^f.  poursuit**  pour  le 
B»f&UI4l ,  au  deuil  dflMRi  lOQion  poqrf'il  iii<t«i[«  t)|t  la  «llicistun  (iu 
t«  Juia         (^iH  l«s  iwUfli  »  ¥W  4*  kFtt^i h  ^*\U^'^^  i>iMaitil«s 


code  répulesimp[0spromwi«(,  parce  qu'alors  le  chan^cemenldans 
la  nature  de  la  lettre  n'ei>t  pas  boiisiaté.  Ainsi ,  une  lettre  il0 
change  causée  simplement  valeur  reçue  ,  bien  qu'elle  doive  être 
réputée  simple  promesse,  et  qu'elle  rentre  ainsi  dans  la  classe 
des  obligations  ordinaires  assujetties  au  droit  proportionnel  de 
1  fr.,  doit  cependant  être  enregistrée  au  droit  de  2!!  cetit.  pir 

100  fr.,  el  ne  peut  même  être  .isaujettie  à  l'enregistrement  que 
dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  iH  avril  I8t0 ,  parce  qpe  les  pré- 
posés nç  sont  pas  juges  des  effets  du  contrat,  et  qu'ils  Ooivi^ot 
appliquer  les  droiis  suivant  la  (orme  que  l'acte  létir  préi^ente.  — 
Un  verra  la  même  idée  se  reproduire  i  l'occasion  dés  billets  ^ 
ordre  {infrà,  »•  563îf).  Telles  ^onl  les  règles  de  perrepHun. 

SVNS.  Neaiiiuoins.  dans  l'applipation  ,  on  fait  4  i^es  règles 
une  exce|)lion  spéciale  aui  traites  ^otI^criles  par  les  adjuiiica- 
taires  des  coupes  de  bois  de  l'Ëtal.  La  forme  de  lettres  de  ctiango 
qui  avait  été  donnée  à  ces- traites,  asati  fait  décider,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  l'an  7,  qui  affranclnssait  la  le^rq  dp  pttMIS^ 
d'une  manière  absolue  ,  qu'en  cas  de  protêt ,  elles  devaient  être 
alTranchles  de  l'enregistrement  (def|s,  l**  juin  1813-,  inst. 
i  juin  t  Ij  1 3  ,  n<*  OiO).  Mais  drpuls  la  loi  de  )  H 1 0  ,  qui  a  frappe 
les  lettres  de  cliapge  d'un  drpit  particulier,  Il  a  éle  décidé  que  le 
droit  auquel  la  poursuite  duniw  ouverture  doit,  en  cequlconeerno 
les  traiies  dont  il  s'aj^it,  être  remplacé  par  le  droit  Hxe  de  t  fr. 
(déhb.  13  oçt.  is^ij  il).  Toqtefuis,  c'est  là  une  spéo|alit$  40Dt 
il  n'y  a  rien  ii  conclure  pour  les  cas  ordinaires. 

Stt  Y  a-l-M  lit:u  de  faire  une  exception  égalemeiil  en  fv 
veur  des  lettres  de  i  hange  qui ,  soit  parce  que  |es  garlles  ne  sa- 
(enl  p^ts  écrire ,  soit  par  loui  aulre  motir.  soql  passées  devant  no> 
tajreV  La  questUm  ici  touche  plus  partlcullèreuient  ^u  délai  de 
renregistreuieni;  elle  copsiste  a  savoir  si ,  sous  l'emplie  de  la 

101  de  l'an  7  ,  qui  exeiupiait  ta  lettre  de  changp  dSine  niantëre 
absolue  ,  le  notaire  pouvait,  nonobstant  'és  ailr  30,  ,  i9  ^ 
33  coiublnés  de  cette  loi,  qui  ltxen[  un  délai  déiermlné-pour  IVnr 
regisirifmeiit  de  tous  les  actes  de  notaire ,  se  Utâpeiiser  de  faire 
enregistrer  la  lettre  de  change  qu'tt  aurait  refue;  et  df|l^i9  'À 
loi  lie  Ittiâ.s'il  pourrait,  nonobstaut  ces  mêmes  articles ,  d'aborjl 
en  cas  dt>  payeoient  soit  avapt  soll  après  protêt ,  ipa]<  3^118  assi- 
gnation ,  se  dispenser  de  faire  enregistrer  la  lettre  de  change} 
ensuite,  en  cas  de  non*payement,  aiiepdre  jusi|u'i  l'asslgnatiou 
pour  présenter  la  lettre  de  change  à  la  formalité.  Sur  cette  ques- 
tion,  l'admiin^lration  a  éie  d'avis  que,  quant  ji  la  perception  do 
moins  et  particulià'ement  qpant  aux  délais,  les  régies  spéciales 
aux  lettres  de  change  concernent  uniquement  celles  quf  sont 
souscrites  sous  seing  privé. 

9~.  Ainsi ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  fan  T,  elte  décidait 
qun  la  lettre  de  ehange  n'était  point  stijeUeatidrolt  proportion- 
nel, puisque  celte  loleiemptatt  la  lettre  de changedu  droit,  maU 
que  l'acte  du  nqlaiT);  (orivant  que  sorte  dt^  proçtf-verbat^  devait 
^irt;  entejLisiré,  d^os  le  délai  ll]|e  pour  ItfS  aii:it;s  ^L^iés.  audfqft 
d'^wr  ft:iu«  Cib^fU,  (QjR.  flt)..  %i  »o«t  l«Oi  *^  a  Juin  littO,,  V< 
Ulct.  4e  i'evr»s. ,  Letlrr»d»chaift»,  n*  43).  Aiuai  w&u$, 
d»^pu|s  i^ioi  de  1816  ,  elle  a  désiiié  qu*  h»  lettres  d»  ekanga 
devant  Motair»  doivent  être  enregistrées  au  droit  de  ^  ceM. 
pour  100  fr.  dans  le  délai  de  dtx  ov  quhiie  Jours,  selon  la  resi- 
dencn  des  notaires  (decis.  miq.  1^  mars  lt(19,  V.  Dicl.  dt 
t'eure^.,  hç,  ç((.,  n*  4Ui  solutiqp  que  l'ttdmlui^^ratiow  »  éten- 
due au  ()lltet  k  ("'(ire  eq  decid«qt  L«  billet  iocdro  notiuM 
F*gl ,  stttt  quaitt  &i|  d«lai  da«it  lequ»l  il  à^l  éir»  enragi^u^i,  »>it 
(|âUMl.au  p*>enwat  des  droits,  mr  les  règles  généiales  fvtaiives 
«w  actesdes  ngtairfsj  qu'itM'SufBrait  pas  qu'il  fàl  pt>ésent*à 
l'enregistremeoi  en  même  temps  que  le  protêt  ;  et  qne^'ari.  69 
de  la  loi  de  l'an  7  n'est  lelulif  qu'aux  billets  ji  ordrfiaous  seing 
privé  (sol.  13  fvril  183i)  {i).—V.  «■  5|S3(. 

Au  contpainitles  trt)wu#iu  ,  U  "iftJorllô  (1)1  pU)i|)S , 

de  ce  droit,  Xêanmoiob  er lie  aécisiua ,  statuant  nuvi  ^  IVgiird  des  traites 
aaiérieures  i  IMô,  SdUM-rites  daus  la  (urnie  «je  hittejs  j^ordr"  *  pu^fe 
'  qu'c.les  ne  berunt  assujrtiiea,  tu  de  pruiei,  qu'au  litQit  dr  1  fr.  ^e, 
I  <:t>it«n)e  le  rAtt.ii  b  ni  à  des  a  IjUij.caliun»  siir  le  ipouiaiil  de«iiu.l|  »  la 
!  droit  pto|ioriiiiiinci  %  vié  aumnt  duu^  \t  ti  nps.  (^plie  parlja  1}):  la  déci- 
I  ïiun  est  f vidctiir|ient  aftii'^'al'lc  tiiff  traites  foiifais^  pfF  Ipf  ac^if^Fnuc* 
!  lie»  buis  dr  l'Ët-u,  >q\  >  t  fuijvrliciri 
I     Di|  13  01:1.  I8j!i.-Délib.  de  U  iégi<'> 

1    (Sj  Vqùi  iM  AiiHtf*  dd  liRUe  fulu^n  :  «  Qnpiftfe  1»  difj9N}i<«. 
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lApthtilfMl  Cn  >fns  conihfirè.  Allisf ,  Us  llfc4<krlent  qse  le^  Hétktn  ; 
Ht  ritx  tt  qmfftf  Jnnr»  «tcoftlrt  Sufc  notain'S ,  paf  l'àft.  90  rte  la  ' 
loi  ilu  i2  frim.  ati  7,  prtiif  re»r*<l9ir<tttrm  de htilt* ,  ne  jiom  " 
^tfffi  R^|iUc«bf«!i  «ut  l(*ttfn  dfl  ctmnfe  |>tM«7S  d<!vant  ntlt/les- 

IMrt.TOi^  a,  flf»  iS,  rte  Pa  lnt»ine  Krt  Cl^1^.  rTAliieti.  4*  tiiafs 
■♦930  (1).      CnHf.  trm.(te  L«wifei  ïBJrtin.  1833 ,  alfi  Attliitte j 
lie  LIHniit-iriP ,  9  miMt  1  ft94  «  ttlT.  PMs«iK|.illbrtt}. 
Mill.  MëiSi  i^eiM  ft  M  prtttiM«er  nt-'M  <{tnAliM  ,  )k 

Tttl.  69.  8^.*ti'S,  L.  de  frim.  àfl  cwnsid^t^é  n  él'p-mfme  ,  ne 
-fa8>e  aricdne  e\n>|tilith,  elk  m  s'npiithtile  qu'aux  plfrts  Ht^^AcUblc» 
ans  «fing  priyC.  Lp  MiMt  k  eT-Hc  Nit  riatts  et-it«  FitrAr-  cM  jtlactf  ,  ^tar 
-l'art.  13  Hf  là  Int,  tftm  la  chMe  «M  ti»t  )h«r  1> nrnet-lrntreiH  ttH<i«i'U 
il  h't  a  |ioinl  He  iMUi  rie  riitir«f,  pt  dont,  «flm  l'aH.  38,. k»  ttrolts  rivi- 
TPiil  tlm».  qmiués  fV  ie»  partirs.  Mût  «'il  m  fimé  àm%ai  MtMV^  Tiirt. 
30  nift  qu'il  mil  êmnfulré  dans  1-  a  tlix  ou  i|uîhh  t««ra  df  m  dtte  ; 
c*nl  ail  notaire  qua  l'art,  itd  iMpow  PubliKalHin  d*<  n  MqtiiUrr-Irs  droi;8, 
soQi  peine  d'aune  amende  établie  par  l'arL  S3 .  énBn  Part.  4 1  d^r^nd  à 
Ml  «ffitifi-  ^dtilic  ,  liiiïit  èoUE  pi>rrte  d^aménde  ,  le  ifétlvivr  tn  brpvri , 
tojAtf  on  etpédilion  ,  «tant  tjti'il  «Il  «nri^i'lré.  -Arit>f ,  Il  m  tetUla 
-qn  le  killel  fc  ooire  Ml*ri«  m-tf||t  ^  iftiHt  k  l'&ttWnitlj*Mntreht  dé  li  for- 
■ialiié»qiMKlmd*lti  riant  tn^wl  «Us  doit  ètn  requise  tt  donnée,  et 
qmat  an  imyfwent  d^s  droite  «  «MiNr  lt4iafoa)lio«  eaerytionnelle  de 
Var.  69,  «niqurra»!  rrlalive  ftai  kiliris  fc  ordre  tuas  seing  privé ,  mais 
|iar  l<>a  r^^lr»  générales  rrlaliveii  klVnr<>g(slremfBt  det  actvs  in  Bolai- 
rn  ;  d'ub  il  sui)  i\M  les  ileiix  billeit  à  orure  dont  il  t'agit .  pas^  par  un 
Iin]t.>ii1l  qoi  rYsidv  htiri  Hela  ctinkmune  où  le  bureau  i-sl  établi .  auraient 
dft  Hte  i-irt+tciMrA  tairi  M  quinte  jnitn  dè  li>ur  date,  rt  que,  ae 
fayant  né .  re  nnrafn  i-ntcotiru  t^s  peinei  portées  par  la  loi.  » 
va  ts  ivi-.  I«3t.-Bthili0ù  dk  k-rrgie. 

(1)  [S...  C.  enreg.)  —  Li  TtiauiiAL;  —  Attendu  qne  Tari.  90  de  la 
loi  éH  frim.  «n  7  «Mtjtilît  tooi  In  Mtrt  publics  A  l'mn'itlBlr^mmt 
dMB  If  d^tai  qu'il  détcnDine ,  matt  qae  ot-lle  r'gli*  ft  riecplioM  ; 
q«'.ii&si  t'art.  'il  -dém^ ,  par  rapport  aax  mumenla,  Il  la  iHipositton  de 
l'art.  <0i  qu'll'ne  s'agit  donc  pl«4  qne  d'euniner  fi,  parTapirân  k  tV-te 
poUic  qai  coBH>tue  >!»  teltrt  do  obatvr,  il  m  deragé  à  l'art.  «oit 

rlatoidi  SlCfrim.M  7*  toit  par  «elle  de  lt«l6;— AUrtdiiqneteltti 
li  frim.  an  7,  art.  70,  S  3,  n'  15.  dispense  brmellennrt  de  Tetir^ 
fithiMOt  leo  kilKPt  de  oliti^e  liférs  de  place  ni  piace,  lek  eadosie- 
.mnls  «l  Mqnilido  CM  fBeU;et  que  la  lui  d«  tS  arr.  IftlK  porte  qne 
ect  lettres  dv  cbuge  tonl  ••uiMfea  kn  rirait  de  iS  eent^  ptr  f  M)  (r. , 
loriqu*cUea  lervat  priilc>tdP0  faute  de  paf  rmenl  ;  qu'il  cM  ronncré  par 
ranige  qae  Us  indiii>lnB  qui  ne  savent  pas  écrire  p'-aveat  ttrer  riet  let- 
trtt  dt  obaago  par-dB«anl  aulain;  qu'on  pareil  acte  n'eti  «ain  thoM 
4M  la  lollro  de  ebaage  elle-même  ;  qae  aotamneat ,  dana  respèce ,  il  y 
•twiie  de  ^aoe  en  place,  en  «n  mot,  toas  lat  camÀèras  qaj  constHwrat 
«Me  (H*ee  decoatrat;  qi)'as»ajeltir  cet  actes*  oa  drwt  dVnragiitrenent 
Avant  le  protêt  H  la  repréacnlalioa  rie  l'aftignatien ,  ser-aïl  evtdemmnit 
coalrairean  teate  positif  dre  lois  citées;  —  Attendu  que  le  Mgînlateur  o'a 
pat  dit  qae  ee  serait  la  lettre  de  ohan{cefri\é«  qui  serait  eseatpw  du 
*wt ,  nais  la  lettre  de  change ,  e^eM-k-dire  inK  acte  prubatM  8'un«  toa- 
«ealiua  de  MfDÏSfde  place  en  place;  d^  -H  satt  que  IViemption  riait 
farter  laataw  le»  lettres  de  cbange-prlvées  qoesar  oattst'COluUMat  far 
«aiefaMie^r.aa«aet«nmik  la«aatfwate,  tic. 
Da  l4  mats  t830.-Tiib.  d*Auak. 


fï)  t**  £ipic»:  —  (PiîTtne  C.  ttiTPg.)  —  àrte  rt^b  "Pigtlle,  no- 
lUre  k  MotiduUblean  >  te  eienr  Atrdr;  smifCf U  un  billet  k  wriM  de  208  Ir. 
ma  pntt  A  Croiitan.— X'l'ikallnerat  poaroiria  di#pe'ft**r,knt  termes 
4a  1 4.  M*  «e  rait.  «9  «•  1k  lof  da  «S  IKm.  an  t .  d'apis  lequel  les 
MHetit  flfdte  peavent  klétre  préieniés  fc  la  furmkllM  de  t^enregiïlrement 
qn*avK  protêt ,  de  faire  «firegistrcr  cet  acte.  tn.>rs  les  eihpiojéj  de  la 
yegtt  trsM  ddcourert  celle  omtvsino  d^«rn(>tenl  une  coniruiuie  contre 
P^tftt.^M  ci  a^ant  formé  oppOBitloh  ,1e  Viltbnal  cm)  dèVéndAmea 
MaAa,1eH  kn.  taSS.lejagemeittsdivfcnt:-  «  On^iàprkiil  qu'il  ne  peut 
m*  MiMfU  qae  dm  la  «Tiete  eiécoifo*  de  tft  loi  da  iïTtm  an  1,  lous 
kt  adM  idea  MUim  mat,  dat»  le  sen»  le  plo»  abtelu.  astreints  k  la  for- 
«alité  de  reoregisirement  dans  les  detaïB  pi^sCtitH  ;  ^tie  ,  «i  l'art.  69  ex- 
'  cerfefclkfarnmliléderenregiktretnentcesbitletBk  ordre  jusqu'à  l'épo- 
q«e  da  protêt ,  il  rsl facile  de  reconnaître  qAe  ceite  esceptiub  ne  s'^pliijue 
qa'aax  billets  masrriM  "pit  M  pàTitculierl;  qu'il  sumt  que  le  nutairo 
Pigafle  ae  putcre  trouver  tnie  exception  formelle  jpouf  Tespéce  aciuelle  , 
pour  qu'il  eoit  forcé  de  reconnaître  qu*H  restï  Irappé  du  pnncipe  alisolu 
^i  aîsaiettit  riant  toute  ta  déoeralité  les  aClet  notariés  k  li  formalité  de 
Vearegnueme»!  ;  qu'il  y  a  dotic  lien  d'ordonner  la  niamleMe  de  l*oppo« 
aitiaB  ,  la  validiid  de  la  toatrainte  et  la  continuation  des  pour^ailet  ;  or- 
daa««,elc.  »— raurvoi  ea eaasatSoa de U*PigaIle.— Arrêt  (ap.  dehb.  m 
tt.  du  cm.). 

JLa  coua;  —  Atleada  ana  let  dliposilions  «icrplloanellts  de  l'art. 
M  éi  U  M  te  tl  tria*  H  T IMM  tîn  wltei  f  «  Tim.  «i    U  Mme 


éoiir  de  caPFalIon  a  irancbé  le  rflfférentl,  en  faveur  de  U  récite  pai 
tllll!tii^)ir6  btrèls  sucresi^Hs,  en  dertdaiil  ifue  les  l^llle^  de  rhditge 
t)ii  btllgts  rf^H  par  ricie  tioiai  le  dbivenl  ^tre  enretii<irrs  daiiti  les 
(It^lils  prescrit?  pour  tés  actes  nolarlés  parla  Idi  du  ii  fntn.  an  1, 
et  t|llt!  )i<s  dispo-itroiis  liltroduile» ,  ^OK  ààtii  tette  loi  8olt  daiil 
eellb  du  avril  r»il6,  en  faveur  des  lettres  de  change  ou  dêa 
blIl^Lx  &  ordre  spéi^liitetnent .  sont  rëlaiives  unlqljcinetit  i  ceux  qut 
soht  sousrrlis  tous  seings  pti^és  O^O**  10  (ev.  1834;  Casa., 
i«uv.-t835  et  tO  juin  tnsS)  (S).  —  Ël  roti  dOil  feconnahre 


lui,  di-si|uelles  il  résulte  qu'une  obligation  qui  aurait  été  exemptée  da 
l'enn-giMrement,  tant  qu'il  n'en  àiirail  pao  été  fail  un  uf^age  public,  de- 
Vteltt  pa»tMe  du  droit  fixe  on  propftrtinnnel,  «nivant  sa  nalure.dei 
qnVIle  esi  convertie  en  un  acte  ptio-x'  devant  les  itnlAlrpS.fiai  Aittt  tentit 
de  la  taire  enregistrer  dans  le  df^lHi  fivé  («r  l*ai*l.  10  de  lolitte  lor;  —  At- 
lenria  que, si  tes  )>Brii'-ultrrs  qui  filitt  dtseleit  ni^oelaMM ,  veitleHI  pr»« 
Oier  da  benéUce  da  l'n<mplMHi  accordée  par  l'art. -69  de  1k  l«i  k  (et 
sertee  d'effets,  il  faut  qa'i:s  le*  fatteal  mus  tigaature  privés,  parea 
qtt'ilB  font  censé*  ae  pa»  ignorer  la  toi ,  et  qu'ils  sont  avertie  par  elle  qoe, 
s  ils  funt  ces  effets  par  actes  passés  devant  nolairee,  ces  officiers  pubUci 
seruni'tetiiis  de  leé  faire  enregistrer  dan»  tes  déleis  qui  sont  fi\é8  par 
fkM.  to.  et  qne ,  par  auctane  dlBpoftii>.o  explicite  tfe  la  néme  Inl ,  la  nd- 
sesFilé  rit  celte  préseniaiton  k  la  fornintiié  n'eet  subofdonnéê  k  IVxis- 
tence  d'un  prutét  préalaMmieat  lUt  dee  ilie  effelB  ;  —  Altemin ,  enfla ,  ^a 
ItB  parliculirrs  ae  peuvent  pat  te  plaiadrc  du  rheh  qa'ilt  «nt  (ait  vrHok- 
taireweat  de  la  furme  d'ua  acte  ooiarié,  aa  tien  da  la  fonae  d'aa  «ela 
BOUS  seing  piivé,  tout  lauuelte  ils  en!>!«4 «um  valablement  cooiiacU 
la  même  obligation;  —  U'oU  il  suit,  qn'en  urdwnnanl  reiéoidon  de  la 
cnnlrainle  décernée  par  la  régie  contre  le  notaire  Pigatle,  le  inliinat  rwil 
de  VenilAme  ,  loin  d  avoir  violé  les  dispositivus  de  la  lui  da  fit-aun  , 
invi>q<iéfs  [jar  le  detnandeor k  rappMidt  soa  paacvai,  ab  a  (ait  uaajaaia 
application  i—Hejei|e, 

Du  10  fdv.  1B34.-C.  C.,  eï.  cit.  M!n.  PnrUlit.  1"  pr -Ponquet  , 
rap.-Yoxsin  de  Cartelnpe,  kv.  gén.,  c  con(.-Piel  et  Tcale-Ubeaa,  aa« 

f  fjfênr  —(Enreg.  C.  Fistoa- Jatfben.} '-^  La  cooat  —  Vu  Iks  ktt. 
80.  0^  2  et  31,  S»,  n  *  I  et  S5,  da  la  lD(  du  tS  frim.  aa  7;- Va  attSti 
l'art.  «0  dt  la  loi  da  n»  juin  i  —  Attendu  qae  les  dupotitiout  e>- 
tepiioiiuellet  dt  l'aft.  «0  de  là  lui  du  SI  Inn.  an  7,  penr  ft  •\m  cjneerna 
les  etfeit  négactnldee ,  reatmt  riant  celMs  da  Part.  SS  de  la  même  loi, 
dceqiH-liet  il  rètuite  qu'une  aMigMion  qui  aurait  M  netapiee  dp  l'enre- 
gislremeia,  tant  qu'il  a'ea  aurait  pm  etC  lait  un  ulage  publie,  lerleat 
passible  du  daail  fiae  ou  proportiannel .  euivantfa  nttare,  Itee  qu'elle 
tsi  ooavertie  en  on  acte  paesé  devant  noMirvs,  le^pielB  siim  lehuB  de  la 
faire  aaragisticr  dank  le  délai  détermine  par  l'art.  »  de  la  ontdile  loi , 
qui,  par  cet  «rttcle ,  a  Sari  k  dix  on  quinte  jours ,  selon  la  re^l  tence ,  le 
délai  daaa  lequel  les  attet  dti  aotairea  doivent  être  enregistrer ,  n'v  avant 
d'ehctpliaa  qae  pour  let  letIkiBenit  (art.  tl  )  Attendu  que .  si  tes  par- 
licaiieri  qui  font  dct  efEts  négociables  veuleni  pMftter  du  bénéOce  da 
IVaemptiun  accuritde  par  lltrl.  69  rie  la  sasdlte  loi  k  ees  sdiles  dVins, 
il  taulqu'ile  les  fassent  sous  kignalares  privries,  panSe  qntls  WMl  tensés 
ne  p«iiat  iguorer  la  loi ,  et  qu'ila  eoni  aveNia  par  elle ,  que ,  s'il^  fuin  ces 
elfrw  par  «êtes  paseet  devant  autarrra  ,Tee  effiiiert  pebiivt  eesont  tenue 
de  les  faire  enregistrer  dans  les  delà»  fixés  par  l'art.  fO.  suiin  peine  d'a- 
mende; et  que*  par  aucune  disposilian  explicite  de  la  'tném?  tni ,  ni  d'au- 
«w^e  autre  ,  la  néeessiie  île  eeile  présenlai.nn  k  la  fstinallie  de  IVartoîs- 
trenteal  a'esl  sabordoawée  4  l'eiislCMe  d*«a  praift  pmWBIetnent  Qlit 
detdits  eitle;  Alieodu ,  cofln  »  qne  ces  partieutfm  «e  peAveM  p»  ka 
plaiadn  des  eoAsdqHences  de  ctoix  qu'ils  ont  fahvoMniairem^ittdela 
forair  d  ue  acte  neiané ,  au  lieu  île  celle  de  l'acte  nom  senijc  priid ,  «Ons 
laqutite  ils  eussent  aussi  valablement  cantiacld  la  bbMm  obligalien;  — 
O'aà  fl  suit  que  le  trAunal  de  Lrtboarne,  en  déctkranl  nulle  tatantrainla 
doat  il  s'agisbait  »  a  etprejsémeat  vioM  IM  articln  do  lei  précités  Par 
o«a  twtilA,  dvananl  dAiiutcaiiire  M  tMr  Piaon^aaberti-^Catst. 

Ua  SSjaav.  I8»k-<i.  a,  ab.  ctr.^Mtt.  Dabam,  r.  (.  depr.-laaid». 
rap.-V«][siB  defiarlBa>pe«|s,«v.gdi.,«.caafL*.l>tMieheu,w. 

S"  Espêe»  t  —  (Enreg.  C.  Anada.)  —  Le  «iear  Amada,  notaire ,  patta 
dtx-bnit  leliret  de  cbange  qu'il  ne  fit  poiat  enregisirer.  La  rdgic  ddceraa 


tontre  toi  une  contrainte  de  Si  1  (r.,  tant  pour  draila  que  aoar 
encoarusï.  Le  tîeur  Amade  y  (drma  opposiuoa  î  et  le  19  judl.  fSSS,  l« 
tribunal  de  L^tuure  |ironon(a  en  ces  termes  ;  —  «  Attendu  que  la  fiMM- 
litê  de  ^en^egi^lremellt  n'est  plus,  Boas  l'empire  de  la  loi  da  Srifrim.  an  ?, 
une  cbndlliun  de  Ih  validité  des  actes,  mait  feulement  un  aNjva  4'm- 
suter  le  recouvrement  d'un  impAt  ;— Ausodu  que  cet  impêt  a!a4t  paa  rila- 
bit  xur  la  forme  deskcles,  mais  sur  la  matière  qui  ea  est  l'ubjfti  qa'ileat 
luujourt  le  même ,  roit  qu'il  e'agiste  d'acte*  pnbliu ,  suit  qu'il  s'afisse 
d'kclei  MRa  signature  priiée;  qu'il  n'y  a  de  diOéreoce  que  dam  le  rielal 
qui  est  accordé  pour  la  percejitioD  du  droit  ;  — Altendn  que  C'est  daat  cet 
esprit  que  doit  éire  entendu  l'art.  30  de  ladite  lui;  qu'il  na  faut  donc  pas 
indain  de  ses  dispOBitiont  qae  tout  let  actes  dei  aatoirea  toM  iadUiiac- 
temcat  tonmto  à  la  (amallU  dt  rcKRgialnaaeitj  «n'il  bat  facaoaaltre . 
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ranEGISTREMFAT.  —  TiT.  1,  Chap.  4, 


Part.  1,  SïCT.  2,  Art.  %  ^  t>,  N*  6. 


que  le  texte  de  la  loi  se  prèle  &  cette  solution.  Eo  effet ,  selon 
Tart.  7  de  la  loi  du  tî  frim.  an  7 ,  les  actes  civils  et  eitri()udl- 
èlalres doivent  être  enregistres  sur  leâ  minutes,  brevets  ou  ori- 
ginaux ;  l'arl.  20  flxe  4  dix  ou  quinze  Jours,  selon  la  résidence  , 
le  délai  dana  lequel  les  ailes  des  notaires  doivent  ëlre  enregis- 
trés;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  teslaïuenls  (art.  21),  et 
Tari.  36  porte  que  la  formalité  ne  pourra  élre  donnée  à  ces 
actes,  qu'au  l)urean  dans  l*arronrll.ssement  duquel  réside  le  no- 
taire qui  les  a  reçus.  L*art.  39  oblige  les  notaires  à  acquitter  les 
droits.  Les  notaires  qui  ne  font  pas  eiireglsti  er  leurs  actes  dans 
les  délais,  sont  passibles  d'amende  (art.  33);  l'art.  i\  leur  dé- 
fend de  délivrer  leurs  actes  en  brevet,  ou  expédition ,  sans  être 
enregistrés ,  et  d*après  les  art.  49  et  50 ,  Ils  fonl  obligés  de  te- 
nir on  répertoire  et  de  mentionner  leur  enreghlremeut ,  dans  une 
des  colonnes.  Il  résulte  évidemment  de  ces  dispositions  générales 
et  absolues ,  que  les  billets  à  ordre ,  eotislltués  par  acte  potarlé , 
doivent  être  enregistrés  dans  tes  délais  des  autres  actes ,  la  loi 
ne  fait  aucune  exception  à  cet  égard.— On  oppose  le  n*  6  du  $  2 
de  l'art.  69  de  la  même  loi ,  d'api  èA  lequel  les  eRets  négociables  ne 
sont  assujettis  k  l'enregistrement,  qu'avec  les  protêts }  mats  bien 
évidemment ,  la  loi  n'a  eu  en  vue ,  dans  cette  disposition ,  que  les 
effets  sous  seings  privés  ^  de  tels  actei  rentrent ,  en  effet ,  dans 
la  classe  des  actes  sous  seings  privés ,  qui ,  aux  termes  des  art. 
S3et36,  ne  sont  pas  assujelils  à  êire  enregistrés  dans  un  délai 
de  rigueur,  et  peuvent  l'être  dans  tous  les  bureaux. — Mais  une 
fols  que  ces  actes  sont  notariés,  Ils  sont ,  comme  tous  les  autres 
que  reçoivent  ces  officiers  ministériels ,  régis  par  les  di>|)OsilIons 

an  conirairr ,  qiip  celle  rfgle ,  quoique  généraip,  ne  peut  ^ire  a[>plit|uéfl 
au  cas  uii  re  qui  Uil  robjfl  de  l'acie  nVsl  a$»ujfUi  h  aucun  ImpAl ,  uu  m; 
l'esl  que  lians  certaines  circofl.«tanres  et  sous  cerlainf*  uomlilioni;  que 
c*e«l  ain»  que  l'on  trouve  des  dtirogaliuns  à  l'art.  20,  'lans  l'arl.  t\  rela- 
tif MIS  tertaments ,  dans  l'art.  6!)  relatif  auf  li-ltri'S  de  Gtian|;e,  etc.',  — 
Attendu  quf>  le  législateur  n'a  f'iil  aiiciinr  disliiicliun  entre  les  billets  à 
ordre  on  lettres  de  clianf>e  faits  dane  la  furme  authentique  et  ceux  faits 
dans  la  furme  iirivee  ;  qu'il  ne  pnuvail  niËine  en  (aire  une  ,  un"  d^n^er 
au  |irinci|)e  qu'il  avait  pusé  ;  qu'il  atiMll  tout  au  moins  fallu  que  cette  dé- 
rogation fCit  eiiiresse ,  pour  qu'elle  pùl  être  reconnue;  que  8>in  intention, 
au  contrairn,  rfsulte  mËme  rlrs  •lis|iu*itioiis  dei  ari.  41  et  42  <le  la  même 
loi;  ^ue  c'est,  d'ailleurs,  en  laveur  du  commerce  que  l'eiception  a  été 
établie;  que  la  loi  n'a  pu  créer  un  privilège  ponr  cent  qui  enurKicat 
écrire,  et  priver  des  commerçants  illettrés  des  avantages  généraux  de 
leur  prufe««)Oni — Attendu  que  la  loi  du  'it  avr.  IHi6  n'a  jinint  intro<lnil 
un  driiil  nouveau;  quelle  a  seulement  assujetti  à  In  furmalilri  de  l'enre- 
gistrement les  lellre»  de  cliange  ,  qui  en  étaient  exemple»  sous  l'empire 
■le  la  toi  de  frimaire  ;  cl  qu'i  Ile  a  Gié  le  drlai  et  le«  caà  dans  Ie8.)uels  cet 
vnregisi renient  devait  a\  i)ir  lieu  : — Allcintu ,  dêx  lore .  que  M*  Amade  ne 
pouvait  tire  poursuivi  pour  le  payement  «l'un  droit  proportionnel,  à  raïauD 
des  lettres  de  cbange  pur  lui  rcieuues ,  el  qui  oe  l'e  trouvaient  pan  com- 
prim  dans  les  prévisions  de  la  loi  :  qu'il  ne  pouvait  pas  l'être  davtntage 

{tour  le  payement  d'on  droit  fixe ,  parce  que ,  dans  l'économie  de  la  lui  4e 
rimaire  ,  ces  (leus  iJruits  »oiit  inciiiii|iatibl<>s ,  et  ne  |ieuienl,  par  consé- 
quent, être  cumulés,  d  —  Pourvoi  par  la  n'gie.  —  Arrêt. 

La  cour  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  iO,  SU,  29  el  33  de  la  loi 
du  H  Irim.  an  7,  conilnnés  entre  eux  ,  que  iom  les  a' tes  ri'Çtis  par  les 
notaires  doivent  être  soumis  à  l'euregiMremcnt ,  dan»  les  délais  déier- 
mioëi  par  ce»  articles,  s'ils  n'en  sont  pas  expressément  diiipensés  par  la 
loi  i  et  qae  ces  olHciers  tonl  li'nus  personnellement  d'acquitter  les  droit» 
qui  sont  lins  a  raison  desadi-s, fc|)eine  d'amende;— Attendu  que  les  dis- 
positions  excepiioonrHes,  portées  dans  lé  n"  6,  g  9,  de  l'art.  69  de  la 
même  loi,  ne  comprennent  pas  tes  elTels  de  commerce  pas<é:f  devant  nn- 
laires;  qu'une  oliligaiion  qui  aurait  été  exemple  de  IVure^tislreioent.  tant 
qu'elle  serait  restée  sous  la  forme  d'un  acie  sous  seing  privé ,  devient  pai- 
sible du  droit  d'enregislrem>'nl ,  des  qu'elle  est  convenie  en  un  acte  p.ipfé 
devant  notaire:— Altemlu  que,  si  )iarticu>tiT^  qui  lotit  îles  effets  nef^o- 
cîables  veulent  profiter  du  bénéfice  de  l'art.  (19,  il  laut  qu'ils  1rs  fasseni 
par  acte  sous  seing  privé;  qu'ils  sont  avertis  par  laloi  que  ,  s'ils  font  de 
pareils  eff-ls  par-devant  notaire,  ces  odî'iers  seront  tenu»  de  les  présenter 
a  l'enregistrement  dans  un  délai  fixé,  tjue  U'S  parlies  ne  peuvent  pas  se 

Îilaindre  des  conséquences  du  choix  qu'elles  ont  fait  volunlairement  de  lu 
otiiie  «l'on  acte  no);irii< ,  au  lieu  d'un  sous  seing  privé  qui  aurait  eu  la 
même  vultdilé;  —  Atlenilu  que  ces  principes  soul  cummuns  hux  lettres  rie 
cbange  aussi  bien  qu'aux  billets  à  ordre  et  aux  autres  eff>-ts  négociables  ; 
et  que  le  flélai  accordé  par  l'art.  50  de  la  loi  du  -M  avr.  1816  ne  régit  (|as 
Cflles  qui  sont  passées  devant  notaires;  d'oà  il  >uit  qu'en  annulant  la 
contrainte  décernée  contre  le  sieur  Amade,  le  tribunal  civil  de  Lecloure 
a  violé  tes  disimsiiions  des  art.  21),  26.  i9  rt  35  de  la  loi  du  S2  frim.  an 
7,  et  (.lussemcnl  appliqué  l'an.  69  de  la  même  loi,  ainsi  que  l'art.  SU  'Je 
rMle  daSSavr.  1816;— Casse,  etc. 


des  art.  7  ,  20 ,  26 ,  29,  33 ,  41  et  40  de  la  loi ,  k  l*exéentlOK 
desquels  les  notaires  ne  peuvent  se  soustraire  sous  aucun  pré- 
texte ,  i  moins  d'une  exception  formelle  dans  la  lot. 

StttO.  Ces  considérations,  d'ailleurs,  s'appliquent  avec  la 
même  force  aux  endossements  par  acte  notarié.  Aussi  la  question 
s'étani  présentée  devant  la  cour  de  cassation ,  celte  cour  a-t-elle 
décidé  que  les  actes  notariés  constatant  des  endossements  ou  ac- 
quits de  billets  à  ordre ,  doivent ,  nonobstant  l'exemption  dn 
droits  dont  Jouissent  ces  endossements  ou  acquits  (V.  imfrà , 
n*  3639),  être  présentés  ft  reoregistrement ,  comme  les 
autres  actes  notariés ,  sous  peine  d'amende  contre  les  no- 
laires  contrevenants  (Gaas. ,  13  jnlll.,  1847,  aff.  Chevalier, 
D.  P.47.  1.  943.  —  Conf.  Inst.  gén.,  SI  dée.  1847,  n*  1796, 
S  9).  Il  a  élé  rendu  cependant .  tant  avant  Tarrêl  du  1 5  Juilt.  1 847 
que  depuis ,  des  décisions  en  sens  contraire  [trib.  de  vendême , 
37  Juin  1840(1);  Irib.  de  Nevers,  lefêv.  1846,  iff.  N...D.  P. 
46. 4.  341  ;  et  trlb.  de  Honiêlimart,  7  août  1847,  aff.  Heilhon , 

D.  P  47.  4.  308,  n*  33). 

S«tl.  BUUU  à  ordre.  —  U  Urif  de  1733  exemptait  da 
droit  de  coniidle  le  billet  à  ordre,  de  même  que  la  lettre  de 
change ,  lorsqu'il  était  souscrit  entre  gens  d'affaires ,  marchands 
et  négociants.  Uoins  bvoranle ,  la  loi  dn  19  déc.  1 .90  avait  as- 
sujetti ces  billets  au  droit  d  enregistrement  de  5  sols  par  100  llv. 
Et  enfin ,  la  lot  du  23  frim.  an  7 ,  ptus  rigoureuse  encore .  et  ce- 
pendant tavorable  en  ce  qu'il  s'ai^it  Ici  d'une  tAligation  de  sommes, 
laquelle  est  ordinairement  passible  do  droit  de  I  fr.  p.  '100 
(V.     1039) ,  a  porté  a  SO  cent,  pour  100  fr.  le  droit  k  perce- 

Du  29  juin  183S.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dnaoyer,  f.  f.  de  pr.-Tri^» 
rap.-UeGarlempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebean et  Piet,av. 

(I)  (M*  Lecof -Delaroanfte  C.  enreg.)  —  Li  TiraoRAt;  — Goasldê- 
ranl  que  l'arl.  4i  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7  anl«risait  M*  Lecoy-Dela- 
marche  &  faire  l'acte  d'endossement  d'un  bilM  à  ordre  non  enregittré; 
que  l'administration  a  reconnu,  dans  le  mémoire  par  elle  signifie . que 
ce  droit  ne  pouiail  lui  être  contesté,  cl  qu'elle  a  renoncé  au  benefico  d« 
la  contrainte  par  elle  décernée  contra  n  notaire,  en  ce  qui  concernait 
celte  première  contravention; 

Considérant  que  si ,  comme  ta  jarispmde nce  de  la  coor  d«  cassation 
l'a  consacré ,  l'art.  20  de  la  loi  du  21  frim.  an  7  a  posé  le  |irincipe  géné- 
ral que  tons  les  actes  de  notaire  devaient  être  sonmis  I  lenr^istrciMat 
dans  les  délait  flxéS|iar  cet  ailicte  ,  ce  prinripe  n'est  pas  exclusif  des  ex- 
ceptions renferiitéi's  dans  cette  loi ,  qu'une  première  exception  existe  en 
faveur  des  testaments  ;  que,  si  l'un  s  BllHche  au  sens  clair  et  précis  de 
l'art,  41  de  la  même  loi ,  on  est  forcé  de  rocnnnaltre  uue  cet  article  rrs- 
ferme  une  seconde  exception  en  faveur  des  billets  a  ordre  ou  a<ilres  effets 
néfiociables  émanés  d'un  oiticier  public;  qu'en  effet  cet  article ,  après 
avoir  prescrit  au  notaire  de  soumettre  les  actes  de  son  ministère  à  l'en- 
regisirement  avant  de  les  délivrer  aux  parties  intéressées ,  excepte  de 

,  celle  disposition  les  effets  négociabirs  compris  en  l'an.  68,  S  S,  a*  6,  de 
la  loi ,  d'où  on  peut  inférer  que  le  notaire  peut ,  sans  conirev  eoir  à  la  loi, 
délivrer  un  billet  à  ordre  ou  tout  autre  effet  négociable  ,  avant  de  j'aveir 
soumis  a  l'enregistrement  ;  que  le  motif  de  cette  eiceptt'in  S  l'art.  41  s« 
trouve  dans  l'art.  69,  8  5,  n"  6,  uoi  porte  que  les  effets  négociables 
pourront  n'èlre  soumis  à  l'enregistrement  qu'avei:  les  protêts  qui  en  au- 
ront élé  faits; — Considérant  que,  si  le  notaire  peul  délivrer  on  billet  h 
ordre  ou  antre  effet  negucinble  passible  d'un  droit  proporl tonne I  d'apre.* 
ledit  paragraphe  de  l'an  69,  il  peut,  k  plus  forte  rai:-ua  ,  sanscuntrcve- 
A:r  a  la  loi ,  se  dispem^er  de  laire  enregistrer  dans  les  déhùs  de  l'art.  20 
et  délivrer,  sans  l'avoir  soum  s  a  renregislremenl ,  l'acte  d'endossement 
émané  de  lui,  puisqu'aux  termes  de  1  art.  70,  8  3,  a*  15,  de  la  loi  du  23 
■'riOiuire ,  les  endossements  des  effets  négociables  ne  sont  point  passibles 
<lu  droit  d'enregislremeiit  ;  que  c'est  en  vain  que  ,  {lour  éi-ba;iper  aux  Con- 
st^iiuetices  des  art.  41  et  70  de  U  lot,  l 'administrai ion  veut  établir  une 
dis.ioclioo  entre  l'endossement  par  acte  privé  ei  l'enlossemenl  par  acte 
,)ubl.c;  que  Ce  dernier  mode  d'endossement  ne  produil  pas  d'autris  effe:s 
que  reodossefflenl  parade  [irité;  qu'il  ne  confère  p.-isacelui  au  profit 
duquel  il  est  fait  des  droits  p  us  étendus  ;  que ,  dans  le  second  mode 
d  endossement  comme  dans  le  premier,  reiidosseiirre»tees[:oséau  recours 
du  porliur,  dans  le  cas  d'insoiviibiiilé  da  souscripteur;  qu'il  suit  dé  tout 
ce  que  dessus  que  àî*  Lecof  n'a  point  encouru  la  [irinc  prononcée  par. 
1  art.  33  de  la  loi  du  ii  frim.  un  7,  et  quo  li  s  poursuites  sont  dénuées  lie 
lonilement;  —  Donne  acie  k  M'  Lecny  de  la  dt'cinnilion  ti\  e  par  l'admi- 
nis  raiii>n  qu'elle  renonçait  au  hé  .éfice  de  l'aminde  réclamée  par  sa  con- 
tra nie  jioiir  la  prem  ère  contra  vent  io:i ,  el  en  tant  que  de  besoin  déclare 

■■  sans  fondement  irs  poursuites  en  ce  qui  concerne  cette  eonlraventioa;  dé- 
clare, quant  à  la  seconde  ,  t'opposLion  bica  fondée,  el  annule  la  cw.- 

i  truiiile  avec  dé|'ens,  etc. 

f)»  27  juin  1840.-Trib.  civ.  de  Venddme. 
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I  voir  sur  les  blIteU  à  ordre  par  l'art.  69  ,  $  3  ,  n"  0  ,  dont  la  dis- 
posilton  est  alosi  conçue:  «  Cinquante  centimes  par  cent  Trancs... 
Les  billets  à  ordre...  el  tous  autres  effets  négociables  de  parti- 
culiers ou  de  compagnies,  à  l'exception  des  lettres  de  cbange  ti- 
rées de  place  en  place.  —  Les  effets  négociables  de  cette  nature 
pourront  n'élre  présentés  à  l'eDreglslrement  qu*&vee  les  protêts 
qui  en  auront  été  faits.  » 

Ici ,  comme  à  Toccasion  des  lettres  de  change,  deux 
choses  sont  à  noter  :  le  délai  et  la  quotité  du  droit.  Quant  au  d6lal 
d'abord,  la  loi,  par  une  faveur  toute  spéciale  quoique  moins 
étendue  qu'en  matière  de  lettre  de  change  (V.  a*  3607) ,  permet 
qu'il  9oil  fait  usage  des  billets  &  ordre  et  autres  effets  négo- 
ciables a«an(  l'enregistrement,  en  cas  lie  protêt,  en  ce  qu'elle 
ftiilorise  leur  préseutallon  *  la  lbnnallt6  «v«o  les  protêts  qut  en 
«uratpnl  été  faits. 

SSSS.  Hai?(  l'exception  doit  être  entendue  avec  réserve.  En 
premier  lieu,  elle  ne  s'applique  pas  aux  billets  h.  ordre  ou  effels 
négoc  ables  passés  devant  notulre.  Il  en  est ,  sous  ce  rapport ,  du 
billet  à  ordre  comme  de  la  lettre  de  change  ;  les  mêmes  consiiié- 
rations  qui  obligent  les  notaires  à  observer  les  deUis  fixés  pour 
l'enregistrement  de  leurs  actes  lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  de 
change,  se  présentent  pour  l'observation  de  ces  mêmes  délais, 
lorsqu'il  s'agit  d'uD  billet  à  ordre.  Et  en  effet,  la  Jurisprudence 
établie  par  les  arrêts  de  inSi,  de  1835  et  de  1847  cl-des'sus  rap- 
porlës  (V.  n»  5610 .  3ii20)  embrasse  l'uu  et  l'autre  cas. 

En  second  lieu,  l'exceittion  est  faite  seiiieuient  pour 
le  ras  de  protêt.  D'où  il  suit  que  loi  sqiie  le  .<iousrripleur  du  billet  à 
Oi'die  n'est  pas  Justiciable  du  tribunal  de  rommerce,  et  que  le 
paiement  est  poursuivi  sans  protêt,  par  vole  d'asslguaiion  devant 

(1)  (r.flasrment  C.  enrfft.)  —  La  coua;—  Allen<lii  que  les  arl.  H  et 
a,  L.  H  frim.  an  7,  slalueni,  il  r»l  vrai,  conforménienl  a  la  disjjosi- 
lion  giin^ralf  de  l'art.  33,  mi^ma  loi ,  i|Ui>  le?  fonctiunDairrs  pulilict,  rl 
*p#cialenienl  Ici  noraires ,  ne  peuvrnt  itélit  rpr  en  Lmel ,  io|)i«  ou  tXfi- 
ditinn, aucun  acte  rous  Fcing  ftné  muih»  à  t'rnregi^'lrfmpnt,  ni  «niifvfr 
à  leurs  ninulrsou  recevoir  r^dépél,  des  actes  de  cette  namre  ,  ni  enfin 
faire  aueuB  autre  acte  ea  eoMéqiience,  sans  que  ces  activ  hhm  King 
privé  iteat  p r^alableneat  ilé  earegisirés,  quand  m^me  le  délai  pour  t  en  - 
retiistremeiit  ae  serait  pas  encore  eipiré,  a  peine  de  50  fr.  d'amende, 
Mtre  le  (layement  du  dniil;  —  Mais  que  ,  néanmuins  ,  les  mêmes  art.  41 
et  4i  iiiiiuéiiiateinpnt  a(irès  cette  prirmitre  dif|tositt<in  griiëralo ,  porlrnt  à 
la  r^gle  sénérale  qu'elle  renferme,  une  exceptiou  en  faveur  des  eUris 
aégoi  ialile»,  conprin  «ous  l'art  69,  S  S,  n"  6,  d'après  la  dernière  dispo- 
silian  duquel  ces  rfets  négociables  ne  doivent  être  enregistrés  qu  après 
qa'ils  anl  été  protesté* ,  et  peuvent  éire  présentés  a  f'enp'gii-treiMnt , 
canjoinIrMf nt  avec  le  pnlét  ; —  Attendu  qu'il  résulte  done  ét  ideiiimenl , 
tant  de  l'esprit  de  la  lai  que  des  termes  dan*  le»qûel«  celle  exception  est 
CMÇue,  que  cette  eiception,  étattlie  en  faveur  du  commerce,  Irappe 
léelkaient  sur  tout  ce  qu'énumërent  eo  général  1rs  art.  4t  el  «2  prei  iUe; 
it  sorte  que  ces  effets  négociables  on  liilleig  a  ordre  ont  ete.  ('«i  une 
eXGr|>litf«  formelle  de  la  loi ,  disiienséa  de  la  necet>sîlé  d'être  preaial-ic ment 
«nregîMrés,  lorfqu'oi  en  fait  uti^^  dans  un  acte  aolane  .  d«n  •(  i>uil 
qie  le  jujieffleni  attaqué  a  viole  les  art.  Si  et  M*  L.  SS  tnm  ao  7,  et 
nantenieat  app'iqué  I  art.  69,  g  S.  61 ,  même  lot ,  —  Uu>8e  le  jugc- 
■ent  rendu  par  le  tnbunal  de  Gaid  le  26  «anv.  I8!i.t  etc. 

Da  4Jain  18S6.-C.  aup.  de  itru»llrs..MM.  WauiHée,  1"  pr.-DoBis, 
iap.-Baiuiliauer,  av.  géa.-Lefétinre  d'Alost  et  Farnclmoat,  av. 

(9)  {V...CeBreg.>— Lacotn:— Aiieniln  qae,  par  l'art.  4S  delà 
loi  du  SS  frim.  an  7,  il  ert  interdit  k  tim  buini<-r8  de  lalre  un  exp  oit  en 
«•rlu  d'uD  acte  bobs  signature  privée,  s'il  n'a  été  préanblemeoi  enre< 
gistré;  que  cetre  loi  ni  aucune  autre  ne  coniirni  d'exception  &  relie  dis- 
position générale,  que  pour  les  acles  de  [irolët  des  effets  uégociabirg 
qu'elle  permet  de  faire  avant  l'eoregisiremrnt  de  ce»  effels;  qu'on  ne  jieul 
(onc  comprendre  dans  cette  etcepliun  uqe  assignation  eo  payement  de 
ien  billets  à  ordre .  sans  donner  à  la  lui  ans  eiiension  qa  elle  ne  com- 
^rte  pas  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  Tart.  41  ne  sont  re'a'ives 
Ja'i  la  délirraaeeea  tNFOvet ,  copie  ou  expédition ,  des  acies  •o<im:sa 
renregistremeat ,  ot  aux  acles  fc  faire  en  conséquence  d'iceus  ;  d'où  il 
sait  qu'il  ne  peut  trouver  son  application  dans  l'espèce  ;  ei  qu'en  decla- 
raot  que  le  défendeur  avait  pu  assigner  au  payement  de  deos  biliels  a 
Kdre ,  aranl  qu'ils  eussent  été  enregistrés,  le  inouiidi  de  i>juiiiiy  a 
violé  l'art.  Ai  el  fait  une  Eausse  inter|)rélalion  des  art.  4t  et  69,  %  2,  a*  6, 
la  lui  dn  Si  frim.  an  7; — Parées  motifs,  ea<ise. 

Do  20  juill.  ifiM..C.  «up.  de  Bruxelles,  ch.  am.OIX.  Destoop  , 
l  2r.  gén.,  c  conr.-Dev)e8cbondére,  av. 

(3)  £>pée«;  —  (Enreg.  C.  Roux.]— L'huissier  Roux  avait  dressé  les 
(ntits  4e  plasieurs  billots  k  ordra  at  donné  les  assicaatioas  k  Sn  de  ] 


le  trlbonal  ife  première  Instance,  le  billet  doit  lire  enregistré 
avant  l'assignation ,  conformément  à  l'art.  43  de  la  loi  du  22  trim. 
an  7,  à  peine  d'amende  (inst.  gén.  13  nov.  IHIl  et  13  sept. 
lSt3,  n«  SJS.  §  1,  el  n«  6t8}.  ^é.1nmoins  la  cour  de  Bruxelles 
s'est  prononcée  en  sens  contraire,  même  à  l'occasion  d'un  billet 
passé  devant  notaire,  en  décidant  spécialement  que  le  notaire 
qui  f.ilt  un  acte  eo  conséquence  d'etTels  négociables  ifon  protettéM 
a\ant  qu'Usaient  été  enregistrés,  n'est  pas  passible  des  peines 
portées  par  l'art.  41  de  la  loi  de  frimaire  (C.  sup.  de  Bruxelles , 
4  juin  1836)  (1).  Mais  avant  cet  arrêt,  celle  même  cour  avait 
reconnu  que  l'exception  est  faite  seulement  pour  le  cas  de  protêt, 
et  en  conséquence,  par  arrêt  du  30  Julll.  1831  (3),  elle  avait 
cassé  un  Jugemeul  rendu  en  sens  contraire  par  le  tribunal  de 
Courtray. 

Sntft.  L'administration  a  élenda  la  solution  mêmeaucaa 
où  l'exploit  d'assignation  contiendrait  en  même  lempa  protêt 
faute  de  payement  i^délib.  38  avril  1810;  DIcl.  de  l'enreg. ,  v* 
Billet  a  ordre ,  lt>).  Alals  ,  en  ce  point,  la  cour  de  cassation  a 
décidé,  au  contraire,  que,  de  ce  qu'une  assignation  à  fin  de  paye- 
ment d'effelsprotestés  a  élé  donnée  avant  que  ces  effets  eui^sent 
été  enregistrés,  l'huissier  n'encourt  pas  d'amende,  si  d'ailleurs 
il  a,  dans  te  délai,  présenté  &  la  foisé  l'enregistrement  les  effets,' 
les  protêts  el  les  assignations  (ReJ.,  19  nov.  1834}  (3).  Et  en 
effet ,  c'est  pour  favorber  le  commerce  que  la  faculté  de  faire  en* 
regKsIier  le  protêt  avec  les  billels  a  élé  introduite;  on  ne  doit 
pas ,  dès  lors ,  liiierpréler  dans  un  sens  trop  rigoureux  la  disposi- 
tion de  la  loi.  D'ailleurs,  si  les  asstgi'ailons  sont  données  &  une 
époque  foi  t  rapprochée ,  ou  le  Jour  même  du  protêt ,  c'est  qu'il  y 
a  urgence  et  iuieiét  à  éviter  un  second  transport  de  l'huissier , 

paycmeoi ,  le  même  jour,  avanl  l'enregistremenl  des  effets  ;  il  fl!  enregis- 
trer ces  effels  i  lus  <ard  ,  el  en  même  temps  que  les  prvtélt  et  a>s  giia- 
tions.— La  régie .  (.tnsani  que ,  s'.l  était  permis  de  faire  les  ^ru  é:s  atant 
l'enregistremenl  des  liilleis ,  il  n'ta  é  ail  pas  de  même  a  .'égard  des  aèsi* 
gnat.ons,  a  décerné,  pour  con  raveniion.  une  con  rainle  contre  le  sieur 
Konx ,  fondée  sur  ce  que  défense  était  faî  e  aux  officiers  ttiui!i  érie^  do 
drrsi>er  ou  signifier  aucun  acte ,  en  vertu  de  titres  sous  seing  privé ,  aoa 
enregistrés.  —  L'buiifïer  ré|)ond<tit  qu'il  s'élaii  conformé  à  .a  toi  en  pré- 
•eiiiaiit  a  renreg.Biremeat  les  proiè  s  el  les  billeis  dans  lé  délai  légal; 
qu'il  importiiil  peu  qu  d  eût  fuit  les  assignations  dans  le  même  délai,  dés 
qu'il  ne  les  avait  faii  enregistrer  qu'en  mê<iie  temps  que  les  billrt:'  et  les 
proiets;  que  la  loi  ne  conte.iail  aucune  prub.bitiun  é  cei  égard.— Par  ju- 
gement du  24  Janv.  1832,  le  irbiiual  de  Pun:-Audemer  accueillil  ce.le 
iléï  nse  en  ces  lerniet  :  —  «  Attendu  que ,  si  l'on  fait  reposi-r  son  atlen- 
tuin  sur  les  excoiilions  apporiées  an\  d.spos  tions  de  Tan.  42  ds  la  loi  da 
22  Iriffl.  au  7,  par  les  art.  41.  4â  et  69,  6'  alinéa, de  la  mémo  'oi,  on 
demeure  convaincu  que  le  )égii>Uieur.  dans  l'intérêt  do  commerce  el  ponr 
ne  pas  relarder  les  pourtui  es  a  diriger  contre  un  déttiteur  cbrrcbanl  k 
(leruber  son  actif  a  ses  créanciers,  a  affrancbi  de  l'enregigiremeiit  prfa- 
liilile  au  prulèl  les  trailes  et  effets,  e.  enfin  tous  effels  commerciaux  ;  — 
Attendu ,  quant  aux  irout  a^signaiions  et  protêts  que  M*  Ituux  a  élé  re- 
quis de  laire  a  la  reqnêe  du  s:eur  Uesrues  conlre  madame  veuve  Du- 
qursne,  du  sieur  Les  orey-Uuhorlel  con:re  le  sieur  Leloup,  du  même 
steur  Desrues  contre  le  su  ur  No  lent-Urtaistre  ,  pour  nlilenir  payement  do 
divers  billeis  el  effets  négociables  énumeiés  dans  les  aïolrainles ,  il  n'est 
nullement  démontré  que  M*  Kuux  ail  enfreint  les  disposi  ione  de  rarticle 
de  la  loi  précitée,  puisque,  dai>s  ces  irois  circoiislances,  H*  Ruux  a  tou- 
jours fait  enregittirer  les  billeis  el  effc:s  <le  commerce  en  même  temps  qoe 
'les  ass  giialioos  qu'il  a  remises  aux  débiteurs  ;  que  la  reconoaissance  par 
l'adminisi ration  dans  son  mémoire  que  Roux  a  pajé  le  droit  d'enregislre- 
menl  sur  les  sommes  énoncées  dans  ces  trois  effels  de  cowKerce  milite 
eiiiguliéremeot  en  faveur  de  H'  Houx, et  prouve  qu'd  n'a  ^ini  eu  réelle 
nient  Tintentiou  de  frauder  le  fisc  »  —  Pourvoi  d*  la  récie,  pour  vUdl^ 
tioD  do  l'art.  42  de  la  loi  du  22  Iriai,  an  7  et  faossa  application  de  l'an. 
69,  g  2,  n' 6.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attends  que  c'est  en  même  temps  qoe  les  effets ,  protêts 
et  asïigiialioos  ont  été  présentés  k  Tenregis  remenl ,  qu'il  esl  reconnu 
quB  l'huissier  a  payé  le  droit  dé  sur  les  tommes  énoncées  aoxdits  billets  ; 
que  les  juges  ont  prononcé ,  en  fait,  que  ce  sont  des  billets  de  commerce 
Cl  eOets  négociables  qni  ont  clé  proteslés,  el  sur  lesquels  sont  intervenus 
bimu-iaoemenl  les  actes  de  protêts  et  les  assignations ,  el  qu'en  jugeant 
dans  ces  eirconwances  que  PliuisBÎer  l'avait  ni  violé  la  loi  ni  voulu 
frauder  )«  Use ,  puisqu'il  avait  lui-même  payi*  les  droits  dus ,  le  jugement 
Bllaqué  a  pu ,  quant  aux  trois  actes  litigieux ,  renvoyer  l'huissier  Roux 
(le  la  demande  formée  contre  loi  par  la  régie  ;  — Itejelte. 

Bu  19  nov.  1834.-C.C.,cb.  civ.-MM.  Portails, pr.-Legoaidee, 
rap.-Voysia  de  Gartci^^,  w.  gén.,  e.  eoatr,-Teils  al  LaUaën  de 
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%Bt  Mnm  f«Hi^(K  l^r  unals  d6  h-riKldtreai^nl.  ïhtTn ,  bn  ne 
fital  it^r«nAattV«  quS^  pï«sehtiiirt  à  la  fois  1e$  bUïeU ,  les  ph}t«ts 
cl  les  k^si^natiotis ,  rHulsMer  Bb  cttuA,  sous  ftucun  taiiport.,  de 
]»réitt{VirA  au  flse. 

S««tt.  DM  ^11  k'aKIl  M  brrivt  à  domicile ,  c*esl-à-illre 
Voit  Mliet  payable  dans  tin  ^nitè  Wp.ù  qde  cciai  Ob  il  a  été  sous- 
fcrtt,  M  liré  par  le  souscrlpleur  sur  Kif-Ai^yne  &  l'ordre  d'un 
Herâ  ,  en  ttconnatl,  et  radAiinlslntllon  elle-m^e  reconnatl  que 
l*t)uf98ief  n*encourl  point  d^^atneidde  pour  ne  faire  enregistrer  ce 
bfflet  qu'avcè  Passignatlon  (inb.  de  Bordeaux ,  28  tév.  1 84i.  — 
«onf.  t\mh.  6-10  sept.  1844). 

•«•9.  En  ce  <qul  tofi^erne  la  quolirè  do  tfrbtt,  e^e  est , 
VbtMtft  W»  Ffc  VU ,  ftwe  fc  Ho  reni.  pai"  ïtïO  tir. ,  en  sorte  que , 
souii  ce  rapport  encore,  lo  billet  à  ordre  est  traité,  par  la  toi 
m^ut ,  avec  m/W»  M  taveot  4M  te  \tWt  «e  ehaitge.  — 
Y.  B«  5607. 

•MS.  IttalA ,  en  prïtfque,  bnValt^nel^ies  éxb^ptinns.Spë- 
tlaleMent  ,  tes  tralicn  souscrites  par  les  adjudtcatalr'es  de  bols  de 
fËlat,  dansUTometle  biTfett  A  ordra,  ne  sont  as$ujtflties ,  d.ins 
le  cas  de  pt-oièt ,  qW^u  U^lt  llxe  de  >  fr.,  comme  »«  railacnan\  a 
deà  adjadftatrons  sV(-telïi«ntaïit  desfiuelles  te  droit  proportionnel 

««iè  acdemis  tatt^.  i*Mutvt  mi\  inst.  géo.  i  juin  i8t3, 
h*  ètoj. 

Swtt.  tt  tbMiè  e^cetiiltttt  à  «tè  étendue  aot  traites  soas- 
tiilet,  tfavis  la  ^ufore  forme,  ))af  leS  acqAéreUill  des  bols  de 
«&iat,st(lelinpeTflcie(d*bb.  tSotl.  Ii35). 

a«k9.  jEi  aox  bniéis  à  bnife  souscrits  an  l^mllt  ll^un  rece- 
veur des  coïilHbsiTotis  Indtrectes ,  pour  acquit  <t^  llmpôt  sur  le 
s«1 ,  m  vtTét  de  eette  baXùt^  ayant  été  rej^ardé  toittine  un  mode 
de  payement  préparatoire  tTImpAt,  autorl^  par  fart.  S3  de  la 
loi  duS4ttTr*l  IdM,  re4atlreM  btrdgvi  (d«cl9>  17  Idéov  IBlt, 
V.  Wrt.  de  Pwreg.,  f.  «flW  à  ordre ,  n»  2«). 

••St.  Ces  «as  u«epi^Â,  la  disp-ositioii  de.l*art.  t9,  $  t, 
n*  6 ,  doit  €tre  appliquée  à  loua  les  rXkls  négociables.  Ëlle  est 
applicable  nolamneitX  aux  actes  de  celte  juuire ,  pjàss^s  devabt 
uolaire.  I)  paraît  résulter,  cependanis  d'un  vrél  W]|a  rapfXM'M  : 
jt  4u'aite  obliffatiea  paestc  df vant  itoteh e  «e  pr*ii  être  cMiiuités, 
aeus  uoua  raf^rt^  *  un  btHet  I  orttr*...  et  la  faeuiie  ex- 
priaaée  im  ^rofft  de  «réencferde  poeveirtrannavUK  l>eflH  d'une 
paretfle  obflKattAn  le  sfmpie  «ndos^emeAt,  be  peut  ta  déna- 
ttirèr  au  poMt  Oe  la  faire  sOitit  de  la  c1a.sse  des  obligations  ci- 
viles ordinaire^  (passibles  de  1  tr.  p.  lOO),  ei  »'a  é>idemmeQt 
pOMf  èb]et  que  d*eo  rendre  le  transport  plus  facile...  *  (Cass., 
5  pluv.  an  1 1 ,  air.  Lej-sux-GualB»tèrè ,  T.  b"  1 749).  NéasiMlBi , 
l»resqH*&  la  mimt  date  que  cet  arrêt ,  il  ■  été  décidé  «  par  le  mi- 
nistre ées  fiwanees  «  qoe  les  bHiels  k  ordre  «  quoique  passes  de- 
vant notaires ,  ne  dennent  MveHure  qu'au  droit  de  1/i  p.  lOO, 
iorsqn'lls  tie  conttennent  ni  déciarailon  d'hypoihèque  ni  aucune 
toitdinoû  atitife  que  celles  qui  sont  de  l'essence  des  elTets  de 
coQimerce,  Cette  docirlne  est  suivie  par  raduluislrtitioa.  — 
V.  Dict.  de  Penreg.,  v*  Billetà  ordre,  n*  30. 

(1)  Stptu  :  ^  (OtiasaTHte  C.  enrt^.)  —  Le  9  d«c.  tSSS,  M.  Dtta- 
sa;eit«t  pro|rfitf  aire,  s'fcl  ebli^,  par  aci«  nmarM ,  a  pafn-,  let"  Jant. 
4ft30,  avre  iniértis^  a  l*»Hr«  de  M.  Berthoiné,  noiaire,  là  soinmA  de 
St,000  fr.»  vaUar  rr{w  onmpUAt.  Cet  acte  Mt  signé  par  te  débiienr  «t  le 
cnbncier.— Levcicfvnr  pti^w-,  l»ri  de  l'cnrpgis  rement  de  cei  ac:e,  le 
dtéii  de  Memt.  )i.  tW  fr.— Un  empteyé  supérieur  de  raHminisiratioo , 
UwfMil  ceiM  iwrceiHien  (asaCifanie ,  a  prepwC  dViUeîi  )t  droit  de  I  p. 
tMy  vHMme  oMigtiiinn  pure  ei  simple.  -  Voie!  ec  qu  r  ft'dit  à  l'appni  de 
n  prvftMfiisa  :  «  Le  erhineirr  et  le  débiteur  ne  sont  commrrçaau  ni  l'un 
ni  l'autre  :  l'uliliKakion  |:orle  Intérêts,  la  valeur  firurnle  n'est  pas  énoncée 
«Mme  l'eaffs  râfi.  f  tS  e.  em.  Ces  diverses  efrcnnsianept ,  qni  ne 
^ermeiieNi  pas  d'aeslniiler  wite  ubDitatMn  a  ua  efl^i  n#gitdai>li> ,  démon- 
ircai qin  le  «ot  a  Mr*  n'a  ét<e>prtm4  qte  dans  le  dessein  d'éluier  la 
^neplian  da  drrit  de  1  (i*  100  ;  mais  de  droh  c»t  évi'iemmpiti,  exigikie 
Mr  acte  qui  d«k  «ire  taagd  dans  la  ttlasn  du  ebligaiions  purement 
livilea  de  Nmmes  d'argrii. 

Ge  raitennemeni  n'a  pas  firévala  anftttods  la  régleqii  Anafntenfl  la 
pefceptioti  par  les  motifs  suivants  ; — L'art.  (9.  %  I,  n"  6.  de  la  Isi  du  St 
Irin.  an  7  tarife  au  droit  de  fiO  crut.  p.  tOU  fr.  In  billets  h  ordre  et 
mus  auirrs  eiïeis  négociabips  de  partlcalim  m  de  nmiiagitfes.  Cette 
dispofitian  ae  distingue  pas  entre  les  effria  négucial'ln  rotis  svïng  privé 
al  ceux  qui  aiMi  pasers  devant  notaire  i  elle  a  Aabib  pa>  non  plus  de 
dtstioctîM  poer  )•  as  «fl  1h  efliii  sont  micriM  par  dH  fHaMm  bdr 


9VS!fe.'lrëcldé ,  en  ce  sens ,  que  les  obligations  à  brdVé  pas- 
sées devant  notaire  doivent,  comme  elTtilS  néjtoclablcs,  n'êlr» 
soumises  qu*au  droU  de  50  c.  poDir  100  fr. ,  aidrs  même  qae  le» 
partte<t  rontraclabies  sont  des  pet'sonnes  non  coittmerÇablés,  que 
l'acie  se  trouve  revièiu  de  la  signature  de  l*attlA  «I  l^iirtre  partl6 
(sol.  X  lév.  1836)  (I). 

8S3S.  L'admiiiisirallon  se  fonde ,  avec  ralsdn  ,  Bttt  ce  qnb 
la  lui  rl:<cale  ,  en  étâbtlssiiiit  le  droit  de  t/2p.  100 ,  prévoit  d^une 
m^fiièie  géuérater<)uj  tes efJettnfiffociùhlKdepârilciiliertetdicom- 
pagniet.  et  atteint  ces  effets  durtil  dVeilde  i/«p.  1 00,  sans  s'atta- 
cher a  la  loi  me  dé  raeie  ni  tUéiA^  ft  sa  vatldnië.  CéS  considérations 
m^émes  servent  &  tléttibiiner  le  dfbtt  applicable  sur  uh  acte  ne- 
taiié  conçu  én  cts  térrties  :  >  Le  Ï9  sept.  )8Î6,  ^ous  payerex  k 
l'ordre  dé  M.  !R...  ta  &otbm«  de  8t»)  fr.,  hvet  tnl^rét ,  qui  a  J)r^ 
cours  le  iQ  septembre  dcmii-r,  valeur  reçiré  Mmptaat  tluillt 
A.M.rt...,etc.  Aftbssi  éle  présent  ledit  qui  aarcèpte  lapré- 
scnte  lellt-é dè  change,  et  a promisTa pH\eri  son  éctièanbe,  si^tf 
Son  lecours  éonlre  letlrfUr  ,b1  «elul  Cl  ne  lui  fait  pas  lés  fonds,  a 
Comme  rexpiimebt  Justement  les  auteurs  du  Dt(!l.  de  l'enrej^., 
V*  Itiilel  à  ordre,  n*  il.  un  tel  acte  n'est  Ht  dn«  1étt^e  tte 
«diange,  puisque  des  Intérêts  y  sont  supulé!i,  ni  ilb  bltiél  ^  ordre , 
puisque  cé  n*i'Sl  pas  le  e^ouscripteuV  qui  s^obllge  k  payei*.  Mats 
c'est  un  effti  ifigociable;  et  à  <e  litrç.  Il  est  régi  par  l*drt.  69 , 
Ij  2  ,  n*  6 ,  de  la  loi  du  32  Irim.  art  7  .  qui  èomprelid  tous  élTets 
négociables  de  paitîeuiiers  et  db  ctimpagnies,  i  reloeptloll  titfs 
lettres  de  cbalige  tlréés  de  place  en  place. 

ift«S4.  Il  en  est  ainsi  du  billet  an  pArteuf.  Ce  btllét  est  ek- 
senthrllemvut  nrgoetabte ,  puisque  la  simple  l-enise  à  Un  tiers  éta 
bpè  e  le  ti-anspert  ;  dés  lors,  il  n'est  passible  que  dé  80  tent.  par 
100  fr.  (d^ts.  10  Bal  1«08*,  inst.  gen.  S9  Juin  1808  »  0*380, 

S«Sa.  Par  ces  eoneMérallons  me^te,  le  blllel  k  ordre  qui 
présente  le  caractère  de  SImpte  pronrés^e,  en  ce  que,  par 
exempte,  il  nVnoncéiait  pas  ta  Valeur  t-eçue  par  celui  qui  le 
sou^'Oril ,  n^en  reste  pas  moins  régi  -par  la  même  di.-'pnsitioa ,  et 
SAumis ,  par  cobki  quent,  au  4ruU  de  &0  cent.  pAur  tOO  fr.  Les 
aule«rs  du  Uid.  de  i'enreg.>  t*e.  cit.,  ir*  St,  ae  pronoMent  ce- 
peadant  en  sens  contraire,  et  telie  parih  avoir  été  tfaberd  la 
doctrine  de  l*adm1ntBtr«tlon.  Mais,  sur  un  nouvel  examen,  ta 
régie  a  reconnu  que  si ,  dans  te  cas ,  le  billet  ï  oldre  b*eti  point 
un  acte  commercial  el  ne  jouit  pas  des  avantages  que  la  loi  aé- 
£Oide  aux  actes  de  cubuseice  relallvement  k  la  cutatrainle  par 
corps  el  a  U  Juridiclion  coosuiaire  ,  Il  n'eu  est  pas  BObaB  ttasa- 
luisalUe  par  voie  d'eudosseiBeot.  En  consé(|Uence,«lleadècMé 
que  l«  biUet  stipulé  i  ordre  ^  bien  que  réputé  slnipte  prewwM 
pour  dehirt  ^enoncfatioh  de  M  valeur  fournie ,  ne  deft  èli«  tssti- 
JetH  l|u'au  tlHii  de  SO  cent,  'pit  100  fl-.;  par  suite  ,  que  tés  eA- 
ttnsSemeiits  d*un  pareil  blUel  doivent  être  exemptés  de  l*éhtejcls- 
Irement  [delib.  17iui|l.l838)(2].— CoBLtnst.géo.kldédSSS, 
n»  1577,  J  I). 

Sik9**  A  pliu  loris  raison  en  esMI  «lui|  lenqoe  to  ««iMr 

commïfi[iinl^8.  La  qdulrié  des  droits  dépend  d»  ta  nlirare  ttft  ictw,  «i 
Don  de  reur  forme ,  ni  tnfme  dé  leuf  va  i  lllé.  Si  le  Bicur  DHaiavrlle  éttL 
souscrit  ua  billi-l  sons  seing  privé.  daa«  les  temn  d«  facté  du  9  déc. 
1835,  ce  billet  n'ïaraa  duime  lieu  qu'au  droit  de  50  ceai.  $»  IW*  OaAe 
peut ,  dés  lors,  exiger  que  ce  rnéine  dratlaiir  t'aete  newiik 
Do  4  fiv.  1836.-âoL  de  la  régie. 

(i)  Sipict .-  —  (noger  C.  rorrg.)  —  U  16  d<e.  lAST^le  sicitfltafer 
a  souscrit  iiluiicura  billets  fc  Tardra  d«  ataur  Laurent  ^  «asaés  «uipicBeat 

valeur  reçue. 

Ces  billets ,  revêtus  de  pluiîeun  endossements ,  arnt  il6  présaaida  k 
l'enregisircDient,  on  a  perçu  I  p.  100  pour  droit  d'ablifaliM  ,  et  i  p»  ftOO 
pour  transport  de  créiintei  »ur  cbacua  des  end>is)ienieottt 

Od  a  élevé  une  réclamaiion  rantre  cette  pfrceptioa  qu'«n  a  sai^eaao 
devoir  être  réduite  au  droit  de  50  cent.  p.  tOO  fr.  paer  la  billet  a  ardiv. 
La  régie  a  (ail  droit  b  crue  réc'anaiiM  dans  le*  Irrnm  Miirani*.t 
L'arL  188  e.  com.  veut  que  le  billet  k  «nirr  énoaefe  la  valeur  qai  «  éU 
fournie ,  ^n  espaces,  en  tnnrdiindises,  ea  com|>le  ,  au  de  (sale  aa:re  na. 
nière.  — Il  a  Hé  dét:i<lé  qui'  le  billet  s.ipulé  à  ordre  ,  qui  a'éiioBce  |»t>tiit 
1^  valeur  fourme,  est  réputé  siin))le  promesse,  biea  qu'il  poite  dei  iî]i»a- 
tiires  de  négocianis .  ei  que  les  Iribnnaiix  de  commerce  sonl  incompé-' 
lents  pour  eh  connaître  (tiicL  gén.,  v"  Effet  de  camm.).  Mais  11  reaaUe 
satiliMM  M  m  «Mriafli  qm^  h  NIM I  cHtn  «al  a'towee  jttiat  la  ta- 
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f«t  e^rtoiée ,  si  U  caun  est  tout  aalr«  qne  de  l^argjeot  pi^ié. 
Aiasl ,  vn  t>iUet  à  ordre  causé  valeur  f  d  qullls^ocea  de  prix  d'^o- 
Ipeublrs  n*eq  est  pas  moins  w  flTt^t  uégociattle,  el,  colI^Qe 
IpI  ^  soumis  ^  qn  moiQdre  drofi ,  quoiqu'il  se  soil  pas  un  eSci  de 
çoiqmerçe.  On  peut  v^iraM  loot  Èllet  de  commerce ,  n*  188,  un 
arr^t  ^9  r^J^t  du  4"  avril  1^11 ,  <fvt  décide  qi^e  si  des  biilrls 
causés  pour  valeur  piU  d'immeubles  se  soumelteDl  pqiat 
celui  qui  les  a  s<mscrita  à  la  iuridiction  commerciale,  iU  ftVn 
301)1  pas  noUia,  commç  cuqçuîà  ord^e,  des  eCTeis  A^goriablesâu- 
à  protêt.  —  Décidé,  par  suite,  que  le  billet  àotdi-e  pour  veftte 
d*tt«  terrain,  sans  a^tia  {lésigi>ali9tt n'est  passible  que  de 

50  cent,  par  100  fr.,  bien  quVndossé  par  le  Y«D,denr  dont  la  ai- 

f4tMre ,  aveç  çe)lç  d*  l'acquéreur ,  souscripteur  dy  bi^^ ,  d^nne 
cet  écrit  la  forçe  d*uQ  àcle  svuailaginatique  (^olui.  1 1  julo 
l630].Seqleme|it  pn  peut  se  servir  de  ç«  document  pour  ço^la- 
ter  la  mutation  ftl  eq  réclaqier  le  droit. 

tmU7-  Pareillement,  il  a  été  décidé  q^e  les  billets  à  ordre 
causés  ttour  valeur  fournie  en  marrbftndlses ,  ainsi  qu«  le  permet 
Tart.  ia8  t.  cpm.,  ssntpassUiles  que  de  SO  cçoL  p<i«r  100  û-. 
(sqlul.  H  oct.  1831), 

S^38!.  Et  Que  le  billet  &  prdre  pour  causa  de  re^placeineiit: 
ipllltaire  n'es)  passible  que  de  ce  même  droit ,  par  apjilicaïUip  de 
la  règle  établi^  a<4  sqjf  t  dea  billets  ^  ordre  énonçant  toute  atit^'e 
cause  que  de  l'argent  pr^lé,  nolammeot  les  billets  4  ordre  pour 
ifaleur  en  tnarf  hiiudises  et  ceun  pour  vente  il'immeubles  (solut. 

51  on.  1843,  V.  M.  MassoD  de  Lonifpié,  u"  2^8S). 

Endostemenl ,  aval,  cautionnement.  —  L'art.  7Q, 
(  S,  R*  1^,  de  la  Ifti  du  22  (rim.  ai)  7,  ava^t  fç^rmçllemeot 
eiemplé  dé  la  formalllé  Itis  eixiosséments  et  acquits  de  lettres  de 
cbaiige  aussi  bien  que  les  lettres  de  cliaug^  elleiî-méme»,  ala^ii  que 
les  endossements  et  acquits  de  billets  a  qrdre  et  attires  i-Oets  ué- 
gpclables  (V.  n*  ZIBOe).  La  loi  d^  28  Vvrll  1816  n'ajaQl,  {Uus 
lard,  souQiis  au  fjroit  de  25  ceat.  poqr  100  fr.  que  les  lettres  de 
change  tirées  de  pl^ce  en  p'açe  et  celles  venant  de  rétraP|[«r 
ou  des  colonies  françaises,  lorsq^H'lles  sont  proiestees  faute  de 
Itafeœeiit,  U  s'ent^uit  que  l'exepipMon  subsiste  pour  le  surplus, 
c^e!Sl-à-diie  en  re  tipi  concef-ue  Ifu  f^dostemeats.  Cela  est  admjs 
par  i'adminisliaiiQn  ,  qui  décide  >  ep  elTf^t,  que  l'exefnfdion  du  la 
Ibrmalilé  accordée  aui  cndosseuenls  tt  fiçquKs  des  lettres  d« 
cbange,  soit  qi^'ils  résultant  de  la  meutloii  de  pay^ipent  insérée 
dans  les  protêts ,  soil  qu'ils  aient  été  nils  sur  les  lettres  de  cl^ange 
Cllest-méines*  subsiste,  intime  après  la  loi  dM  28  avril  1^16 
(décls.  mlD.  du  38  sepi.  lt(2l)-,  çe  qui  a^leod  aux  endosse- 
ments et  acquits  de  loi^s  i  CTets  négociables.  —  Il  y  a  seuleoieni 
eicepiiqn  ,  comine  noifs  l'avons  indiqué  plus  haut  (a*  ^620) ,  en 
ce  qui  ^nreroe  les  endossements  par  acte  notarié. 

aS49.  Uals  l'aval  mis  au  dos  d'une  lettre  de  cl)af)g«  doit-Il 
être  rpiisidfré  comme  un  endossepii-nt,  et  proQter  atnsi  de 
Pexempiion?  L;'aSii  matjve  est  enseignée  par  les  rédacteurs  du 
Journal  de  Tenregistrement  (art.  2379).  Mais  les  aut^U'^  di^ 
pict,  de  l'eoreg. ,  v*  Aval,  d' 7 ,  sont  d'Lfji  avis  cqritrAire.  Noi^s 

kur  (Mmi  n'est  point  un  acte  commercial,  t>t  qu'ii  est  |iriT<  des  avan- 
a^f  t  (]ua  t4  loi  ancor^le  hi  actes  de  comniercr ,  relatirénwnt  k  la  coa- 
lffM»to  par  isaps  l't  à  la  jwridiciiea  <-on«uhiir»;qttoi(|w  san  trrFgvlanlé 
]p  r*iiui«ea  uw  »ûnpk  pmoessa  ,  il  d'cd  «it^iMmtîns  Iransaiis^iUti  par 
fPffl  d'>  gdiis*eo)est ,  du  [nu)eiit  que  la  ctaiisp  a  ocdrr  t'y  liwivii.  Cvêi 
ce  que  ç^arficn  i^ftf}t\iffH9ut  utti  i*  la  cflur  dp  llouen  .  du  19  ]wil> 
ÏHié.  Or,  l'art.  b9.  g  S,  n*  8,  ùf  la  loi  du  22  frim.  ^^^  1  8(}Uiiirl  au  droit 
de  ïkO  ceot.  p.  100  ti>  in  billeU  a  ordre  e(  tous  autres  pffels  opjjociaLlei. 
H  tuflU  doBo  qur  le  billf  t  mit  k  ordre,  et  par  consequrnl  négiJG.'alilr , 
|Mir  qM  c«  druii  si>h  Hpitltcalde.  Quant  ani  Endossements,  ils  sont 
•umptësdt  l'tiMpintrrniriii  par  r.-ifi.  7ftd«laB<me 
»it  il  jfitL  laôKv-UcM).  dt'la  régie. 

(1]  fqKo*:  —  [L«gr.iDd  C.  enrrg.)  —  Le  17  mmlSM,  Leneir  avait, 
l^c  no  aval)  garan'i  le  p»jrRieni  d'ui)  biHrt  da  1  MO  fr.  souscrit  ea  1 848 
par  son  frère  a  l'ordre  d«  Le graDii-—  Lr  i)illi:t  élan)  pibteïl^  ai  gr^seule  a 
î'eon'fiii'lrFnirBt, le  receveura  perçu, oulrtr  1*^  droit  de  ùO  crnt.  p,  lUOfr. 
pour  le  biltet,  uo  drui'  rgal  (tour  l'aval  appofé  au  dos.  La  resiilu'ioo  de 
«•  dernier  droit  a  été  demandée.  Le  rei-eveur  ubjrciait  :  L'aval  praduit 
%^  les  ehtb  d'un  caniiuu  etnrnt.  L'mdessemeht  en  diOér^ ,  Cnmnie 
awde  de  inu  iipprt  île  la  iirupriété-du  IHlet  a  ordre  (<.  cotn.  13G).  L'fo- 
(lo>a«:uf  rc(  garant ,  atiire  de  CKÎant  ei  de  panie  iiii*reH>ée  dans  le  con- 
^iiL  L'ek-  n-HtioD  de  l'ennp^trtiiiii-ai|  iweiuncée  par  la  Ui  du  M  (riai. 
an  7  (art.  7o;  pour  l'!Banw)fx||wHt„ua  d«ue.  nar  aw^UaUM, 
fdiaailia  à  Uvfb 


QQOs  rangeons  au  fleniiœent  des  premiers»  paixe  qu'il  bout 

semble  que  ç'eÂit  da.ns  riui<-rét  du  commerce,  et  pour  ta  rapidité 
des  transactions. ,  quç  te  tégisjateur  a  dispensé  rendoasefment  de 
(a  {ovmalité.  Il  n'y  ^,  dans  les  elTets,  aucune  différence  entre 
t'a\al  et  l'endossement,  f  dppi^ur  d*«val ,  dit  Tart.  iAi 
c.  coD).,  isi  lenu  solidairei^eA^  ^  f^^'leg  mÀijàes.  vole*  ^^^lea 
Ureur  et  evdos.-'eur.  » 

3^41-  C'çst  aussi  la  doçtrlne  deradmLnistratlonqnl,  ^epaii 
Tannée  IH^O  ^  décide  invartij^^JemeQt  que  Tavf^  app.dsé  &tir  upa 
lettre  de  chfipge  ou  billet  ^  oj'dre  n'est  polal  soumis  a,u  droit 
d'enregistrement  d(t  PPur  caulionnemept ,  ni  h  aucun  ^^jce  ^rplt 
pariicuiier  :  l'ekempiign  (^o^joua  i'  pour  l'endos^enu'^i  par  la: 
di\  22  fiim.  an  7  (f^rt.  1 1  et  7û)  duit,  par  i^naiotiie ,  ^'étendre  à 
l'aval  (délits.  21  déc.  U3Q  (Q.  —  Çonf.  dflib.  21  iaoy.  >8ôl>; 

—  Alor4  ?i^me  qu'il  s'agii  d'un  aval  donné  sur  des  te^rça  do 
cbaoge  passées  devant  notaire  (déiib.  20  mars  |835). 

S1K4;^.  Toulefuis,  .--i  l'aval  aviiil  lieu  par  acte  séparé,  o^est 
d'accord  que,  depuis  tomme  avant  la  loi  du  2S  avril  1816  ,  il 
serait  passible  du  droit  tle  caulioiinetnenl  (Couf.  tnst.  g^* 
H  sept.  1810,  n»488). 

MkAa.  D*iM]leer« ,  il  -w  furi  ^as  confond»  Itavet  dbrti  nbKs 
parlons  tel  i\t;c  l'aUiisiKtiaa  doni^a  aa^çx  fiouyen^-,  f/nf  les 
agents  dç  cban^e ,  de  IfL  yériié  de  u  deri^ère  Silgnaliv-adfa  lettres 
de  cbaiige  ou  autres  elTels  qu'ils  (v^gQcjec^.  Ce  decniër  a^i«  , 
intproprement  iionimé  aval,  conslslii  en  yne  stnplç  a^gn^t^uie 
de  lapait  de  l'agent  de  chaBgia«  laoïietlQ  atsfl4t^rf  ne  ^nfi 
lieu ,  en  aucun  cas ,  Ma  perceiitiQa  dVn  droiL  —.  y.  DjifL  ^e 
l'enreg. ,  v»  Aval,  n" 

4944.  Quai^t  au  eaulionnem^nl  souscrit  nar  vn  parliçuliar 
qui  n't:sl  ni  eiidQa»eur,  &!  accepteur,  ni  Uretir  de  reflfet  «égo- 
cfiible  dont  il  assure  lu  pa)eifteiit,  Il  qe  pieut  en  aucune  qu^i'éra 
éire  ai<sim|lé .  çonuue  l'ayal ,  Vfi  endo&itemeal.  Qès  lors  tl  droit 
de  caution^emei^t  est  ^ iiglt:\te  ï  tV^ls  ce  droit  pa  «aurait  éira  pltts 
élevé  que  celui  de  t'obligatlon  principale  ^  laqut^lle  U  ^ccèda 
CV.  n"  1 446)-  Aifisi ,  s'il  s'ii^giv  d't^oé  lettre  do  cliaitga ,  U  cet^- 
liounemeqt  donnera  ouvei  ttire  seuieoient  aff  drol^  de  33  ceiM- 
pov  tOO  fr.  qui  est  ce(ui  de  la  ^ttie  de  cjtaag^  (d^-^  ^  vat 

1835). 

at^4>.  Parfois  il  arrive  que  le  payement  d^n  effet  négo- 
ciable est  garanti  non  poini  mr  ua  oai^iiuitnement,  ma^s  ^ar  uiue 
atreciaiioD  hipotbécaire.  H  s'esL  tçrmét,  SMf  <^6'lo  bïpolbfwe, 
une  Jurlsprudeuce  contestable  so^s  bien  dea  raMWrt^  Nous  Jtu 
avons  fdit  connaître  les  aooibrfuj;  tnonumen^  et  noua  T-avo^s 
appréciée  en  Iraîlapt  de  la  dation  d'bypotli^ue;  aaua  »e  P9»' 
vous  lel  que  aoius  référer  à  opa  précadenl»^  ob^rvatiaiu.* 

—  V«  imetàutv, 

ASlk  5.  —  JfHMioM  ertr«.«4k4  lime  gnâtilL 

Après  avoir  traité       mutation^  enfre-vijb  4  tiiif* 
onirfiw  daus  jfs  pputen^Lqna  nqmtirausea  ét  diverae»  q^  ponaU- 

Lpgraad  a  répondu  :  L'aval  diffère  du  çautîonnemeDt  par  ann  noip,  la 

forme  d  $un  curt  11  u  toujours  ei.tratn4  la  conlraiiile  par  corus ,  |or>'<|e*il 
était  ilonné  sur  la  Intrede  ebange  Alore  il  se  confond,  s'identifle  auc 
e.te  :  lea  diat  Mt^s  a'en  fornmtt  r^Htment  qu'un  Beat ,  et  ne  pruveiil , 
d'apiM  l'arL  11  de  la  Im  d»  riinaife,4ir«'pas6ibleeque  d*m  eeol' droit. 

—  S&u«  le  rapport  de'  la  garaatie  «oUiiaire,  «icuee  iiuaace  le  disli  gue 
l'aval  de  l'tndoiiïfaept  :  le  dotuew  d'ataJ  etl  engagé  au^ii  absolument 
que  le  »otiSGrii>ti'iir  de  l'effet ,  el  cpoliligé  comme  l'eiiilosse^ri  le  tireur, 
l'endosseur  et  le  donneur  d'aval  ^on|,  soiis  dilTéret.ts  numSf  débiteur!  so- 
liilairi'S,  et  le  nombre  des  délideUrs  d*ane  oliligaliun  quelconque  est  in- 
différent  pour  ripplicalion  dU'  droit  dVnregistremFOt  ;  I  eodoss  ur  est  ga- 
rant, non  pai  Kutentent  a  litre  de- cédant,  mais  encore  parla  (orce  de  la 
loi ,  et  ea  vertu  di  la  dfeporqlion  -osprffve  de  l'an.  118  e.  c»m.  ;  a  cet 
égard,  l'aHlogie  ert  parfailfr^nti»  l'eDdutisement  et  Tarât;  tl  l'eMmp- 
lion  acpwdér  par  l'art.  7a  de  la-  loi  du  24  frinii.  m  7  pour  l'endoeca- 
meolf  doU,  ea  c«D«éq«ence,  s'appliqiur  a  l'fvaU-i-LM  auteurs  de  celte 
lui  p'out  pu  confondre  l'àtal  avec  le  cautloonemmi;  l'aval  était  trop 
Ui>Del,  trop  présent  k  loue  les  esprits,  pour  que,  si  on  avait  voulu  Tas- 
snjHt^r  k  OD  droit  quelco&que ,  ou  l'eût  désigné.  On  oe  peut  suppléer  au 
Bîlenre  de  la  loi. 

C'est  ce  deraier  syslime  quj  a  iriaapblli  t\  k  natUatira  du  droit 
;  perjju  a  été  ardonoée. 

i    Ikftld4c.l8S0.>D«t.  de[ar<|»f 
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ENREGlSTREMENt.— TiT.  1,  Cbap.  4,  Pârt.  1,  Sbct.  2,  Art.  3,  $  !. 


lui-nl  rc  scnrË  de  transmission.  Tordre  Ingirine  des  Idées  noas 
I  'u>.iiiit ,  comme  nous  Tavons  Indiqué  d»]à  (V.  d**2U4S  et  2363), 
il  nous  occiipiT  det  mulalioni  enlre-vift  à  titrt  gratuit.  Ici ,  la 
(arrière  h  fournir  se  resseire  dans  un  espace  plus  restreint;  la 
matière  n'en  a  pas  moins  sa  haute  Importance  pratique  et  ses 
graves  rompllcatlons.  Nous  aurons  à  parler,  dans  trois  para- 
graphes successifs:  i*  des  donations  enlre-vifs,  et&  celte  occa- 
sion des  donations  avec  charge  et  des  dons  manuels  ;  2*  des^do- 
nations  contractuelles;  V  des  démissions  de  biens  ou  partages 
d'ascèndants.  —  Parmi  ces  consentions,  Il  en  est,  les  dona- 
tions cohtrarluelies  notamment,  qui  se  subdivisent  en  plusieurs 
espèces  dont  quelques  unes  auraient  pu ,  en  raison  de  leur  carac- 
tère mixte,  éire  traitées  dans  Parllcle  suivant,  qui  a  pour  objtft 
Ut  mutations  par  deeèt  ^  aussi  bien  que  dans  le  présent  article. 
Mais,  pour  Tinlelllgence  même  de  la  matière ,  Il  nous  a  paru  né- 
cessaire de  ne  pas  la  scinder  et  de  maintenir  ici  toutes  les  dlspo- 
slttons  eoatractuellea ,  Aéme  celles  qui  rendent  eilgible  un  droit 
de  uulalioD  par  décès ,  saul  k  prévenir  le  lecteur  par  une  men- 
IIOD  spéciale,  dans  tous  les  cas  où  le  sujet  l'exigera. 

$  1 . — Donations  entre-vifs ,  donations  avec  charge ,  doni  manuels, 

La  donation  est  un  acte  par  leqnel  le  donateur  se  dé- 
pouille actuellement  et  Irrévocablement  de  la  chose  donnée  en  fa- 
veur du  donataire  qui  ràccepte(c.clv.,art.  894).  Les  mutations  de 
cette  nature  ont  été  de  tous  temps  ,  on  le  comprend  bien ,  sujettes 
à  i*imp6t;  et  comme  tout  est  profil  pour  celui  en  faveur  duquel  la 
autatlOD  s'opère,  rim|)6t  y  a  èié  porté  toujours  i  un  taux  fort 
élevé.  Il  importe  de  se  fixer  sur  les  quotités  du  tarif ,  avant  de  dé- 
temlnfr,  par  l'examen  des  caractères  rte  la  convention  et  des 
circonstances  diverses  où  elle  se  produit,  tes  conditions  aux- 
quelles ces  quotités  sont  ou  ne  sont  pas  applicables. 

Avant  1790,  les  donations  rendaient  exigibles  des 
droits  de  diverses  espèces.  On  percevait  d'abord  un  droit  de 
contrôle  qui  était  le  même  que  pour  lous  les  autres  actes  ;  on 
percevait  ensuite  UD  droit  d'inimualioN,  qui  était  de  1  p.  100, 
nais  qui  ne  pouvait  excéder  SO  livres  ;  enfin  on  percevait  le  di  oit 
de  centiime  denier,  qui  était  dû  ,  indépendamment  du  droit  d'In- 
sinuation ,  sur  les  immeubles ,  et  le  droit  seigneurial  des  lods  ei 
ventes,  qui  n*était  perçu  que  dans  quelques  localit(>s.  En  outre, 
on  ajoutait  10  sous  pour  100  livres  aux  droits  de  contrôle  et 
dMnslnuatlon.  —  C'était  là  la  règle  générale.  Mais .  par  excep- 
tlon ,  on  admettait  que  le  droit  d'iastiiuallon  ne  devait  être  perçu 
Bi  sur  Içs  donations  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage 
ou  à  cause  de  mort ,  ni  sur  les  donations  d'objels  mobiliers  au- 
dessous  de  300  livres  faiies  aux  établissements  de  mainmorte. 
Quant  aux  dons  mutuels,  rimpèl  était  établi  sur  le.  titre,  le  rang 
des  personnes ,  et  nullement  sur  les  revenus  ou  les  capitaux. 
C'était  un  droit  fixe  porté  à  33  livres  10  sous  de  contrèle  et 
7S  livres  dMnslnuallon  pour  les  grands  dignitaires;  à  IS  livres 
de  C0Dti'6le  et  30  livres  d'insinuation  pour  les  nobles  et  autres 
personnes  d'un  rang  inférieur;  à  3  livres  de  conlrèle  et  7  livres 
10  sous  d'insinuation  pour  les  paysans ,  les  artisans,  etc.  — 
V,  DIct.  de  l'enreg. ,  v*  Donation  enlre-vlfs,  o'*  84  et  83. 

••■Att.  La  loi  de  1 790 ,  dont  l'une  des  pensées  fut  de  fondre 
en  an  seul  droit,  te  droit  d'enregistrement,  tous  les  droits  an- 
eiens  perçus  sous  des  dénominations  dlverres,  réunit  dans  un  seul 
tarif,  pour  les  donations,  tous  ceux  que  l'ancienne  législation 
appliquait  à  ce  genre  de  mnlatlon.  Mais  celte  loi  établit  des  clas- 
sidcailous  nombreuses,  embarrassantes,  el  en  cerlaloes  parties, 
préjudiciables  soit  au  contribuable  ,  soit  au  trésor.  Ainsi  elle  dis- 
tingua tes  donations  éventuelles  d'objets  non  déterminés  des  do- 
nàtions  actuelles.  Quant  aux  premières ,  elle  les  frappa  d'un  droit 
du  quinzième  du  reveau  ;  quant  aux  autres,  elle  les  soumit  à  un 
droit  qui  variait  depuis  10  sous  Jusqu'à  4  livres,  selon  te  degré 
de  parenté  ;  et  lorsqu'il  s'agissait  d'usufruit ,  les  droits  éialent  li- 
quidés sur  la  moitié  de  la  valeur  des  biens  ,  ou  s'ils  étaient  liqui- 
dés sur  la  tolatilé ,  Ils  étalent  réduits  à  la  moitié  de  ceux  qui  au- 
raient été  perçus  pour  la  proitiiélè  entière.  Du  reste,  en  maintes 
circonsiaiices ,  la  iui  de  1790  tarifait  les  donations  d'objets  mobi- 
liers au  mOme  taux  que  les  donations  d'immeubles.  Quant  à  l'in- 
sinuation ,  elle  ne  donna  plus  ouverture  qu'à  un  droit  fixe  k  rai- 
son de  la  formatilè  au  bureau  de  la  situation  des  biens.— V.Dict. 
d<  l'eareg. ,  toc.  cit. ,  n*«  86  ai  lulv. 


8«&9.  Tel  a  été  Télat  des  cboi^es  Jusqu'à  ta  loi  du  S3  frlm 
an  7,  sauf,  néanmoins,  les  modiQcations  introduites  par  deui 
lois  particulières,  l'une  du  0  ptuv.  an  4  (V.  notre  biBtoilque  av 
lome, précèdent,  p.  19,  note  4),  qui,  à  répoqueoù  les  mandatt 
avalent  remplacé  les  assignats ,  éleva  au  double ,  par  son  art.  9 , 
les  droits  réglés  par  le  tarif  de  1700;  l'autre  du  30  vend,  ao  6 
(V.  ibid.,  p.  20 ,  note  3] ,  qui ,  lors  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ,  apporta  des  changements  par  suite  desquels  les  dona- 
tions d'objets  mobiliers,  celles  des  rentes  qu'on  appelait  immeu- 
bles fictifs ,  furent  généralement  taxées  à  un  taux  moindre  que  les 
donations  d'immeubles  réels,  sans  que  le  plus  tort  droit  s'élevit, 
néanmoins  ,  au  delà  de  S  (r. 

Stt&l.  La  loi  du  32  frim.ao?  ,  qui,  à  son  tour,  refondit  les 
tarifs  Intermédiaires ,  a  créé  un  nDu\et  état  de  choses.  Cette  loi 
a  maintenu  la  disliitction  faite  entre  les  meubles  et  les  Immeu- 
bles, sans  meuiionner,  toutefois,  les  Immeubles  fictifs;  elle  a 
établi  ensuite  une  distinction  entre  les  dunations  par  contrat  de 
mariage  el  IfS  donations  hors  contrat  de  mariage,  dont  nous 
traiierons  au  paragraphe  suivant;  enfin  elle  a  classé  les  dona- 
tions eu  égard  aux  liens  existants  entre  la  personne  du  donateur 
el  celle  du  donataire ,  mais  elle  n'a  établi ,  sous  ce  rapport,  que 
deux  quotités  diflereutes  :  l'une  pour  les  donations  en  ligne  di- 
recte (art.  69 ,  5  4 ,  n»  I ,  et  J  0,  n"  2) ,  non  comprises ,  toute- 
fois, les  donations  poi  tant  partage  par  tes  a-icendaitis  entre  leurs 
descendants,  dout  nous  parlerons  ci-après  au  troisième  paragrii4>be 
du  présent  article;  l'autre  pour  les  donations  entre  autres  pa- 
rents et  même  entre  étrangers  (an.  69  ,  $6,  n*  1,  et  $8, 
n"  1).  Quant  aux  donations  iventuettes,  la  loi  du  22  frlm.  an  7 
ne  les  assujettit  qu'à  un  droit  fixe  de  5  fr.  (art.  68,  $  3,  n*  3). 

SttftS.  L'économie  de  cet  état  de  choses  subsiste  encore  au- 
jourd'hui; mais  les  tarils  ont  été  modillésen  grande  partie  par 
les  lois  ultérieures.  Il  n'y  a  de  maintenu  à  cet  égard,  sauf  en- 
core le  droit  de  transcription  dont  nous  allons  parler  tout  4 
l'heure,  que  le  tarif  des  donations  en  ligne  directe  (autres  que 
les  donations  portant  partage  partes  ascendants  entre  ieursdescen- 
danls).  Ainsi,  on  doit  se  référer,  en  ce  polit,  à  l'art.  69,$  4, 
n«  1  ,  qui  établit  le  droit  de  1  fr.  25  c.  par  100  fr.  sur  m  les  do- 
nations entre-vifs,  en  propriété  ou  usufruit,  de  biens  meubles  en 
ligne  directe ,  »  et  au  $  6 ,  n'  2,  du  même  article  ,  qui  frappe  do 
droit  de  2  fr.  30  C.  par  100  fr.  ces  mêmes  donations  lorsqu'elles 
ont  pour  objet  des  Immeubles  en  propriété  ou  en  usufruit.  Quant 
aux  donations  entre  parents  successibles  ou  entre  étrangers ,  le 
tarif  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ,  qui  les  avait  assujetties  au  droit 
de  2  fr.  30  c.  ou  de  5  fr.  p.  100  ,  suivant  qu'il  s'agissait  d&meu- 
bles  ou  d'immeubles  (art;  60 ,  $  6,  n*  1 ,  et  $  8 ,  n<»  1),  subit 
une  première  modiflraiion  dans  la  loi  du  28  avril  1816,  dont 
l'ort.  33  élevait  le  droit,  en  ce  qui  concerne  les  donations  entre 
étrangers,  pour  les  meubles  à  3  fr.  1/2  p.  100,  el  pour  les  Im- 
meubles à  7  fr.  p.  100.  Mais  la  toi  du  21  avril  I83i  vint  ensuite 
qui  fit  une  nouvelle  modiflcailon  en  élevant  encore  les  droits,  et 
en  les  giaduant  suivani  le  degié  de  parenlé ,  en  ligne  collatérale 
el  entre  personnes  non  parentes.  L'art.  53  oe  celle  loi ,  qui ,  en  ca 
point ,  constitue  le  dernier  état  de  la  législation ,  dispose:  m  Les 
droits  d'en  règle  trament  de  donations  enlre-vlfs...  qui  auront  lien 
à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles,  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  n« 
parentes ,  seront  perçus  selon  les  quotilés  établies  diaprés  :  — 
Entre  frères  et  sœurs ,  oncles  el  tantes ,  neveux  et  nièces...,  pooE 
les  donations  entre-vifs  hors  contrat  de  mariage...,  sur  les  meu- 
bles .  3  fr.  p.  1 00  fr. ,  sur  les  Immeubles ,  6  fr.  30  e.  p.  1 00  fr.; 
—  Entre  grands-oncles  et  grand'iautes ,  petits-neveux  el  petites- 
nièces  ,  cousins  fermalns... ,  pour  les  donations  entre-vifs  bon 
contrat  de  mariage... ,  sur  les  meubles ,  i  fr.  pour  100  fr. ,  sur 
les  Immeubles,  7  fr. pour  100  fr.;  — Entre  parents,  au  delldu 
quatrième  degré  et  Jusqu'au  douzième..^,  pour  les  donalloni 
eutre-vifs  hors  contrat  de  mariage...,  sur  les  meubles,  S  fr. 
pour  100  fr. ,  sur  les  immeubles ,  8  fr.  pour  100  fr.;  —  Entra 
personnes  non  parentes... ,  pour  les  donations  enlre-vlfs  bon 
contrat  de  mariage... ,  sur  les  meubles,  6  fr.  pour  100  fr.,  sur 
les  Immeubles,  9  fr.  pour  100  fr.  »  —  Enfin ,  qaant  aux  dona- 
tions èveuiuelles ,  le  droit  de  5  (r.  auquel  elles  avalent  «16  sou- 
mises par  la  loi  du  22  frlm.  an  7  (V.  numéro  précédent),  a  été  élevA 
à  S  Ir. ,  sauf  la  perception  du  droit  proportionnel  à  l'èvénemcBtj 
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par  l*ftrt.  43  >  n*  4,  de  la  loi  du  38  avril  1816,  disposition  en- 
core en  vigueur  aujourd'hui. 

86&S.  A  ces  quotités  diverses  dans  lesquelles  se  résume 
aujourd'hui  le  droit  à  percevoir  sur  les  donations  entre-virs  ,  il 
faut  ajouter  le  droit  de  (ranscrlptlon ,  pour  certaines  du  moins; 
car  ce  droit  ne  doit  pas  être  ajouté  dans  toutes  les  hypothèses.  Il 
ne  s*élend  pas  d'abord  aux  donations  mobilières  qui,  dans  aucun 
cas ,  ne  sont  suscepllbles  d*étre  transcrites.  Mais  11  y  a  plus  :  le 
droit  de  transcription  établi  parla  loi  do  S8  avril  1816,  ou  tout 
au  moins  déclaré  exigible  par  celte  lot  en  même  temps  que  le 
droit  d'enregistrement ,  ne  doit  pas  être  ajouté ,  même  pour  les 
donations  immobilières,  au  droits  flxés  par  la  loi  du  21  avril 
1831 ,  sur  les  donations  en  ligne  cotlaléraie  et  entre  personnes 
étrangères.  L'administration  elle-même  s'est  empressée  de  re- 
connaître que,  dans  les  quotités  établies  par  cette  dernière  loi,  est 
compris  le  droit  de  transcription  de  1  i/2  p.  100  résultant  de 
rart.  !I4delaloidu38avrlll816(lnst.  gén.  du  30  avril  1832, 
n*  1399,$  5). 

SV&A.  Puis  elle  a  décidé  en  conséquence  que  la  donation 
d'une  rente  créée  antérieurement  à  la  loi  du  13  brum.  an  7, 
faite  par  une  tante  i  son  neveu  dans  le  contrat  de  mariage  de 
ce  dernier,  ne  doit  être  assujettie  qu'au  droit  deS  p.  100, alors 
même  qu'il  n'est  pas  Justidé  que  nulle  inscription  n'existe  sur 
cette  rente  au  moment  de  la  donation  (sol.  i  mars  1837)  (i). 

SO&ft.  On  est  allé  plus  loin  :  on  a  prétendu  que  l'art.  S4  de 
la  loi  du  28  avril  1816 ,  en  disposant  que  «  dans  tous  les  cas  où 
les  actes  seroot  de  nature  à  être  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques, te  droit  sera  augmenté  de  1  1/2  p.  100  et  la  transcrip- 
tion ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  autre  droit  proportionnel  »,  n'a 
eu  en  vue  que  les  actes  de  nature  &  être  transcrits  dont  il  est 
question  dans  le  précédent  article  de  la  même  loi ,  c'est-à-dire  les 
donations  d'Immeubles  entre  époux  ,  les  donations  de  même  na- 
ture en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non  parentes ,  et  par 
conséquent  que  la  disposition  n'est  pas  applicable  aux  donatlona 
Immobilières  en  ligne  directe,  régies  et  tarifées  encore  aujour- 
d'hui par  la  loi  du  33  frlm.  an  7 ,  art.  69,  $  «,  n*  3.  Tel  est 
l'avis  émis  par  MM.  Rigaud  et  Cbampionnière ,  t.  3,  n«*2183  et 
suiv.,  qui  se  fondent  sur  ce  que  les  art.  53  et  34  de  la  loi  de 
1816  ne  formaient,  dans  le  projet,  qu'un  seul  et  même  article 
qui  dalt  le  quarante-huitième,  qu'ils  étaient  restés  dantf  cet  état 
Jusqu'au  28  mars  1810  Inclusivement,  Jour  où  Ils  avalent  été 
discutés  et  adoptés  (Moniteur  de  1816 ,  p.  571),  que  par  erreur, 
l'alinéa  filial  de  l*art.  33  avait  été  détaché  ensuite ,  et  avait  paru 
comme  formant  un  arlirle  distinct,  sous  le  n*  34,  dans  te  Bulletin 
des  lois.  Ajoutons  que  plusieurs  Jugements  sur  lesquels  nous 
aurons  occasion  de  revenir  au  tit.  3  relatif  au  droit  de  transcrlp- 
tioD,  se  sont  fondés  précisément  sur  celle  considération  que  l'art. 


(l)  B$pie».-  —  (  Tabiirier  C.  «nreg.  )  —  Le  3  janv.  1835,  acte  no- 
tarié par  lequel  le  sieur  Tatturier  el  la  demoiselle  Boonardel  arrêtent  les 
eoD<l liions  lie  leur  mariage.  Dans  r-e  contrai,  Geneviére  Taburier,  tant» 
du  futur,  lui  fait  donation  d'une  renie  de  3iJl>  fr.,  au  capital  de  7,92u  fr., 
triét  par  acte  do  24  janv.  1TUS.  —  Oo  ne  per(ul  d'abord  sur  cette  do- 
oalion  que  le  droit  de  3  p.  100 ,  eonformémeot  a  l'art.  35  de  la  loi  du  SI 
avril  1853.  —  Uais  nn  inspecteur  de  la  régie  a  pensé  que,  s^agissaot 
d'une  roule  dont  la  création  remontait  h  ane  époque  anlérieure  &  la  loi  du 
ISbrnro.  an  7,1c  druîldeiranscriptioaa  1  fr.  SOc  p.  100  aurait  dû  élre 
ajouté  au  droit  d'enregistrement  de  3  p.  100,  parce  qu^il  n'était  pas  ju'IiGe 
que,  depuis  celte  loi ,  la  transcription  efilélé  dooaéea  unecession  delà 
même  rente,  et  qu'il  n'était  pas  jusiilié  qu'an  moment  de  ta  donation ,  il 
nViisUit  sur  celte  rente  aucune  inscription.  —  Une  coDlrainlefut  dés  lors 
lancée  contre  le  sieur  Taburier,  en  pajemeot  d'un  supplément  de  droit  de 
130  fr.  6S  c.  —  Opposition. 

Le  directeur,  avant  de  soutenir  TinEtance,  crut  devoir  consulter  l'ad- 
mifltftration  ,  qui  a  déclaré  le  droit  non  exigible,  d'aprée  les  motifs  qui 
suivent;  L'art.  53  delà  loi  du21  avril  1833,  en  établissant  pour  certaines 
donations  de  nouvelUs  quotités  de  droits ,  n'a  pas  maintean  ladispositioo 
de  l'art.  54  de  celle  du  38avrii  1816,  d'après  laquelle  le  droit  de  trans- 
crii/tton  devait  être  ajouté  aux  droils  dVnreaistremenl  à  percevoir  d'apréb 
la  lui  du  23  frim.  an  7  ;  les  droits  plus  élevés  déiermiaés  par  ladite  loi  de 
1633 ,  pour  les  donallona  qu'elle  désigne  ,  comprrnneni  le  droit  de  trans- 
•  ripiioa  &  1 1/3 p.  100,  ella  disposition  de  l'instruction  du  30avr.l853, 
n' 1399,  pnrtaniqo'on  ne  doit  point  ajonttr  %  ces  'roitsde  tranicripiion, 
pour  les  donations  enlre-vifs  d'immeubles,  est  applicable  an  cas  oà  il  s'agit 
de  la  donation  d'une  rente  créée  antérieniemeat  àlt'oi  du  13  braB.aa  7. 

Dtt  S  mars  1837.-Solatioade  latégie. 
TOU  XXII. 


34  de  lajot  do  28  avril  1816 ,  concerne  seulement  les  actes  de 
nature  à  être  transcrits  prévus  dans  t'arlicle  précédent,  pour 
décider  que  le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible  d'office 
sur  les  actes  de  société  constatant  des  apports  d'Immeubles ,  sur 
les  retours  de  partage,  etc.  (trib.  de  Nanles,  6  Juin  1843,  ; 
hér.  Gaudin  C.  Enreg,;  trib.  de  «eaux ,  17  avril  1845 ,  aff.  Re-  ' 
nard,  etc.  C.  Enreg.;  trib.  deRennes,  23  Juin  1843, afT.  Terrien 
C.  Enreg.;  trib.  du  Havre,  30  nov.  1816,  aff-  Baudry  C.  Enreg.}. 

Néanmoins,  cette  opinion  n'a  pas  prévalu;  et,  h 
notre  avis  ,  elle  ne  devait  pas  prévaloir.  Pour  une  cause  ou  pour 
une  autre  ,  et  probablement  par  un  Incident  de  la  discussion, 
l'art.  34  de  la  Iqi  du  28  avril  1816  a  été  détaché  de  l'art.  55 ,  et 
forme,  dans  la  loi,  aujourd'hui,  une  disposition  distincte.  Or  cet 
article  soumet  à  uoe  augmentation  de  1  fr.  1/3  p.  100,  pour 
transcriptIOD ,  tous  actes  de  nature  à  être  trameritt}  et,  comme 
nous  le  disions  dans  notre  précédente  édition  (v^  Enreg.,  p.  1 1 1) , 
parmi  ces  actes,  11  faut  surtout  ranger  les  donations.  La  loi  de 
183  j  y  a  rangé  les  donations  immobilières ,  m  lignt  eoHatérat9, 
en  ce  sens  qu'elle  comprend,  comme  nous  venons  de  le  dire  le 
droit  de  transcription  dans  les  quotités  qu'elle  a  établies.  11  D*y  a 
pas  démolir  pour  qu'on  n'y  range  pas  les  donations  linmobllières, 
«n  ligne  directe -y  et  pour  qu'à  défaut  d'une  disposition  statuant 
è  l'égard  de  ces  donations,  comme  la  loi  de  1833  relative  aux 
libéralités  en  ligne  collatérale,  on  reconnaisse  que  le  droit  de 
3  1/3  p.  100 ,  dont  les  donations  immobilières  en  ligne  directe 
sont  frappées  par  la  loi  du  33  frim.  an  7 ,  doit  être  augmenté  de 
1  1/3  p.  100,  en  vertu  de  l'art.  34  de  la  loi  du  38  avril  181$, 
qui,  d'une  manière  toute  générale,  établit  cette  augmenlalion , 
dans  tous  les  cas  où  les  actes  sont  de  nature  à  être  transcrits.  It 
y  a  d'autan  t  plus  Heu  de  le  décider  ainsi ,  que  si  le  législateur  eat 
entendu  qu'il  en  fût  autrement,  Il  n*auralt  pas  manqué  d'en  faire  It 
déclaration  expresse.  La  preuve  en  est  dans  les  donations  porlanC 
partage  d'ascendant  entre  les  descendants,  donations  en  faveur 
desquelles  l'art.  3  de  la  loi  du  16Juln  1834 ,  qui  sera  expliquée 
infrà ,  $  3,  déclare  expressément  que  le  droit  de  transcription 
ne  sera  perçu  que  lorsque  la  formalité  sera  requise  au  bureau 
des  hypothèiques.  Si  une  telle  exception  n'a  pas  été  consacrée  en 
faveur  des  donations  eu  ligne  directe ,  c'est  assurément  qu'ft  leur 
égard  la  règle  générale  subsiste,  et,  partant,  que  le  droit  de 
transcription  doit  être  ajouté  d'office  au  droit  d'enregistrement 
et  perçu  en  même  temps  que  ce  dernier  droit. — Décidé,  en  effet, 
que  la  donation  faite  par  le  survivant  des  époux  à  ses  enfants , 
ses  cohéritiers,  de  se^part  Indivise  dans  les  Immeubles  de  la 
communauté,  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  fait  seulement 
cesser  que  l'Indivision,  échapper  au  droll  de  transcription  (déilb. 
14  Janv.  1834)  (2).  La  décision  est  principalement  fondée  sur 
l'art.  959  c.  civ.,  dont  elle  fait,  à  notro  avis,  une  appIlcatiOB 

(3)  Espèce.-—  (Hérit.  L...  C.  enreg.)  -7-  Le  3  mars  1833.  H.  L... 
fait  donation  a  sa  Slle  de  la  moitié  indivise  qui  lui  revient  dans  les  im- 
meubles dépendant  de  la  communauté  i|ui  avait  existé  entre  lut  el  m 
femme  «cédée  et  de  l'usufraii  auquel  il  a  droit,  comme  donataire  de 
cette  dernière  sur  la  moitié  de  l'autre  moitié  dei  mêmes  biens.  Sur  l'esti- 
mation laite  par  Ifs  parties  il  a  été  perçu,  entre  autres  droits,  celui  de 
1  1/2  p.  100  pour  droit  de  Iranscriplion  sur  la  moitié  donnée  en  pro- 
priélé.— Restitution  de  ce  droit  a  été  demandée.  On  a  prétendu  que,  d'à- 
prés  l'art.  883  et la}urii>prudeDce  établie,  le*  immeubles  indivis  dépen- 
dant d'une  communauté,  ne  pouraieol  élre  valablement  hypothéqués  ai 
par  le  conjoint  survivaul  ni  par  aucun  des  héritiers  :  qu'ainsi  il  n'y  avait 
pas  lieu  k  transcrire  l'acte  hisanl  Msser  IMndiviÙon.  Peu  importo,  ft>l-oa 
ajouté ,  quel  qae  soit  l'acte  qui  la  fait  cesser,  puisque,  dans  loua  les  eu» 
celui  qui  devient  seul  propriétaire  de  l'imneublo,  est  censé  y  avoir  su> 
cédé  seul  et  immédiatement.  L'art.  939  c.  civ.  ne  peut  être  opjKtsé  à  la 
demande  en  restitution ,  puisque  les  biens  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  élis, 
hypothéqués  par  aucun  des  commuaistes,  antérieurement  à  l'acte  de  S 
mars  1833.  Enfin  «a  a  invoqué  noo  délibéniioa  de  Padministralion  di 
17  janv.  1824. 

Mais  l'art.  939  c  civ.  exige ,  sans  aucune  distinction ,  la  traosonplioi 
des  doDalioBS  de  biens  susceptibles  d'être  hypothéqués,  l'art,  3118  dé- 
clare susceptibles  d'hypothèqne  les  biens  immeubles  et  rutafiuil  des  mê- 
mes biens.  D'un  autre  cAté,  les  art.  3)83,  3184  el  3I8S,  qui  uaiientli 
mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges  el  hypothèques,  sont  commua/ 
aus  acquéreurs  el  au\  donataires,  el  pour  les  uns  et  les  autres  la  faculté 
accordée  par  l'arU  334  c.  pr.  aux  créanciers  du  vendeur  ou  du  donateur 
existent  également  d'uprés  i'arl.  941,  dont  l'application  a  été  rails  par  un 
arrêt  de  la  cw  de  cassatiM  du  31  fév.  1838,  la  donation  ne  tiaasftn 
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forte  cxaele.  Gel  article  exige  la  Nrmalité  de  la  transeriptioD , 
non-seulemeDl  pour  purger  l'immeublo  donné  de  toolefl  bypo- 
Ibèques»  mais  enrore  pour  prémunir  les  tiers  contre  toute  fraude 
qw  pourrait  par  la  suite  exercer  le  donateur  en  vendant  A  de» 
acquéreurs  de  bonne  (oi  un  bien  qu'il  aurait  (oit  passer  ta 
d*aulres  oiains.  Ainsi ,  dans  loule  donation  ,  la  traoscripllon  est 
Boe  formaliié  Indispeafiablo  \  cela  seul  Juslilie  la  perceplioo  d'office 
du  droit  additloBoel  de  1  1/3  p.  100  lorsque  l'acte  de  donation  est 
présenté  k  renregl&trenieDt.  La  clrcoustance  que  les  biess  deaoés 
étaient  indivis,  dans  l'espèce,  ne  peut,  [>ar  cela  méoM,  lifluer  sur 
laaolulion  de  la  question,  puisqu'encore  une  fois,  en  matière 
de  doaaiiou ,  ce  u'est  pas  seulement  pour  la  purge  d'bypolbèque , 
nais  aiisc^i  pour  la  garanliedes  tiers,  que  ta  formalité  est  urdonnée. 

8«  A 1 .  De  méioe ,  il  a  été  décidé  que  le  droit  addiilonoel  de 
transcription  e>i{iible  sur  les  donations  en  ligue  directe  doit  en- 
core éire  perçu  lorsque  le  donataire  d'uue  porlîoi  Indivise  re- 
çoit le  surplus  également  par  donatkm  et  du  iDémadoaaienr(lrib. 
dt  la  Seine,  7Bal  1840)  (1). 

S«&S.  Au  surplus ,  la  cour  de  cassalim  tômH  vlrtnHlenent 
le  principe  de  l'addition  du  droit  de  irauscrlplioB  ao  droit  d^ea- 
regietreowBl  établi  sur  les  donatloas  en  ligne  directe.  Seulement 
elle  ajoute»  ce  qui  est  d'ailleurs  de  règle  générale ,  que  la  régie 
peut  étra  déchue  si  elle  u'exige  pas  ee  dtotl  en  lem^s  utHe  ou 
nefaUpasopporlUDéaieBit«£  réclamatiAttâ,  dans  le  cas  où  ee  droit 


la  fMfriéié  k  IVgard  d«e  tiers  que  par  la  tiuscriplion.  Ainsi  Pacte  dont 
M  s'«gil  dêM  i'rsfteff  doit  tin  IraDwril,  et  la  di»it  éa  iraafcrtaliou  qai 
a  été  perfa  était  dA  canforDiéneDt  à  l'arU  M  de  la  M  dft  S8  arr.  1816; 
M  coDsf<ineDce  )»  droit  a  été  maintenu. 

Du  W  jaoT.  1834.-D«I.  en  cons.  d'adm,  appr.  le  18. 

il)  (LMlwd  d«  ButB^ret  C.  eareg.)  —  Lu  TWantAL;  —  Attendu 

K'aux  tcinnda  Pari.  Hi,  L.  38  arr.  1816,  louai»  actes  d«  nalurrk 
e  transcrits  fonl  passibles  d'un  droit  addilionoel  de  1  t/S  p.  160;  me 
la  dir|iosition  de  M  article  «tant  générale  et  altsolu* ,  on  saurait  ca 
reslreîadre  fapptica<ioo  aux  donatiooB  énoncées  en  Tart.  53, sir  la  fea- 
dmtrt  d*M*  prMpidue  erreur  qui  se  serait  glissée  dans  la  lédaeiion  de 
la  toi,  dont  lea  iribaaaui  ne  ft9f*nt  connaffre  rt  appttqoer  que  le  teite 
Atl  qu'il  a  M  oBeipUrnian*  prowotgid  ;  -  Attendu  .  d^s  lots ,  que  la  ques- 
lie»  se  rédail  *  deciiirr  si  la  donaliM  iawbitim  fiit«  par  te  baron  LoiB- 
bartt  de Bufflérea  à  son  fils,  dane  le  eaattat  da  nariag*  du  1S juill.  tt55, 
Mnslituail  ud  acte  de  nature  à  «tre  Iranscriti— All#Ddu,k  cet  égaré,  que 
n  racte  par  tequel  una  propriété  iadivise  est  attribuée  «a  totalité  4  l'ua 
dW  copropriétaires  n'a  qu'un  caractère  parement  déclaratif .  cette  fiction 
de  droit  ne  peut  s'appliqufr  qu'au  ras  oA  les  divers  copropriétaires  t*é- 
taieai  devcftusaa  tenu  d'un  litr*  commun  qii  leur  conférait  dés  le  prin- 
cipe un  éitiil  éveatuel  a  ta  tolalilé  de  lo  cbow;  nais  (pi'elle  ne  saurait 
e  étoadsa  an  eaa  «é  le  propriétaire  cMe  sieeeesivemait  au  mené  acqué- 
teur  Us  diverars  parties  d'une  chose  qui  éiaieni  orisioairempm  la  pro- 
(nété  exclusive  dn  cédant ,  que ,  dans  ce  dernier  cas,  ce  droit  de  pro- 
priété ne  pourrait  être  effacé  quant  au  pa5fé  :  ces  actes  de  cession  ont 
iéceuairement  un  caractère  translatif  qui  doit  1rs  faire  comprendre 
ymn  ceux  qui  sont  suiceplibles  d'èlre  Iranscrils;  qu'ainsi ,  c'est  a»cc 
Tkfseft  que  ,  dans  Tespèce ,  le  droit  do  Iranscrïpliun  a  élé  perçu  sur  la 
donalion  faite  a  Lomliard  de  BulHéres  fils  par  son  père  dans  lê  coolrat 
de  mariage  do  11  fuiH.  1835,  de  ta  portion  que  le  donataire  s'éuïl  ré- 
servée dans  1rs  immeubles  dont  II  avait  déjà  disposé  pmicltemeat  en  fa- 
venrde  son  Ih  par  Tacie  du  18  jnin  1814;— Déclara ,  etc. 
Bu  7  mal  18iO.-Trib.  de  la  Seine. 

(J)  BtfUt  :  —  (Eueg.  C.  Dncayta.)  —  En  18*6,  centrât  d«  Mariarn 
dn  «eur  pucajla  avae  la  demoÎMlle  Uarilloii ,  par  lequel  le  pOre  du  fuler 
^ux  lui  fajt,  cotre  autres  dispo^itiHas ,  danatita  de  tans  te* Mns  pn^ 
jenis  et  &  vewr,  pour  eo  jouir  et  dia^oser,  «avoir,  (fmn  k  la  nae  ure- 
priéié,  k  compter  de  ce  jour,  et,  (jiianlfc  la  jouissance,  fc  parttf  da  jour 
du  décos  du  Agaaieur.  -  Le  mew-ur  a  a  perçu,  sur  cettr  deaaliea.  eue 
le  droit  fiu  de  5  fr.  ;  mais  «elle  perception  ayant  paru  nwafBsAol^,  rela- 
UTtmrnt  aux  biens  présents ,  U  régie  a  décerné  uae  coUrnnte  en  uve- 
«eat  d  un  supplément  de  droit  6\*,  provisoirement,  a  1,000  fr.  —  Le 
iKor  Ducatla  a>aari  formé  etpesilion  *  cotu  contrainte,  juKement  dn  tri- 
iwnal  de  Mâeon,  du19  déc.  1827, ainsi  conçu:  «  Considérant  q«e,  d'a- 
ués  les  dUposilitioa  formelles  do  l'avis  du  coo'seil  d'Etal  du  déc.  1809 
KB  donations  de  biens  présents  et  k  venir,  qui  «ont  autorisées  par  l'an! 
108*  c  civ. ,  ne  dAnoent  lieu  au  droit  prt^tionnel  d'enrep»trpineal  ! 
même  sur  les  biens  présent»,  que  dans  te  cas  oU  il  «ft  (lipnië  q«i>  le  do- 
nataire entrera  de  suite  eo  jwiùfance;  —  Coosidéraal  qu'il  s'agit,  dans 
reapéce ,  d  une  dooaticn  conlraclaplle  de  biens  immeable»  présents  et 
k  Tenir  du  donateur,  avec  assignation  sur  certains  iompuUf«  désigni<s  au 
entrât,  uis  sans  aucune  stipulation  de  >mi»8ance  actneiie  au  pr««  du 
donatau«»an(ucloan>doaBé  fia'uu  propriété  éTentMUe^subordoaaée 


n'aurait  pas  été  perça.—  Jogé,  en  effet,  qoe  It  régie  pntM 
faire  un  moyen  de  cassallon  de  ce  qa'un  JageMent  n'aoratt  pa* 
eondanné  une  partie  à  payer  m  wp^éaient  de  droit  dt  trans- 
eriptloD  sar  une  donation  de  Werts  présents  et  à  venir  talle  par 
un  pire  i  aon  fils  daoa  le  cavérM  d«  mariage  de  ce  dernier , 
lorsque ,  BoU  dans  la  contrafiUifii'elle  a  décernée,  eolt  dafts  se* 
roDclustona  Motivées,  cUe  i  négligé  d*  fonBer  cMIadMnadt 
(Rej..  IBfé».  1850)  (3). 

ses».  AJouiotu,  tMttefois,  qaéla  M,  |Nir  n^port  I  !• 
Iranscripiiea ,  se  référant  sans  atscuM  reatrldlta  à  la  M  s«r 
l'enreglstrenent ,  il  y  a  liea  de  faire  t*uir  la  trAoïert^ien  dei 
avantages  qui ,  dans  telles  eircoBslaaees  damiées ,  ami  allrifctéé 
k  l'earegisirement.  L'admlnlstrattoa  eHe-néosa  a  adnlf  ce  lem- 
péraneat  spécialement  k  l'égard  des  réuatwH  d*a8urr«tl  k  la 
propriété .  dent  aous  noas  oecoperoM  dtas  la  denlAae  pêrtM 
de  ce  chapitre ,  en  traitant  de  la  liquidaHaa  da  dfatt  proporlioft' 
net.  Ces  réunions  ne  donnant  ouvertare ,  ett  Uièsa  i^oérate ,  qi^k 
un  simple  droit  Axe  d'enreglslremeot ,  la  régie  en  a  cén(4*  fuV 
en  doit  être  de  mém  par  rapport  aa  droit  de  tratascrl^lav,  et , 
en  conséquence ,  elle  a  décidé  qua  lersqiPk  ta  présenlattoD  d*Hl 
acte  de  donation  d'immeuble  avec  réserve  d'uslifrail^  lef  drMM 
d'enregisirenent  et  de  tranaeription  eat  été  perçus  sur  la  valear 
eiUiére  de  l'inneubie,  la  renonctatiaa  h  KusalraU  afetl  paasMl 
que  d'un  droit  lx«  de  transeripUoa  (déllh.a7«ct.  I«4S)(3), 

aux  ekanws  prévues  aux  art.  108S  et  1089  t.  rfr.,  propriété  qui  né  sera 
réelle ,  soit  pe^r  sa  censisiance ,  soit  ponr  se»  dardes ,  qe^an  montent  ifu 
décès  du  donateur  ;—Coo«idérani  que  telb  est  la  jerispràdence  eenrtanle 
de  la  cour  de  cassation ,  attestée  par  plusieurs  arrêta,  il  nelamimi  pm 
UD  airlt  du  14  mu  1883,  dont  ptuaieurs  expresaioas  saat  captées  da* 
les  molits  d-dessus  énoncé,  et  par  un  antre  arrêt  da  13  déc.  ISWid'oi 
il  suit  que  la  perception  dn  droit  Gie  de  5  tr.  est  la  seule  qui  devait  être 
légalement  faite  rnr  la  donation  des  biens  présents  et  à  venir|  portée  dans 
le  contrat  de  mariage  du  sienr  Ducayla,  do  S  oct.  1828. 

Poarrei  parla  régie,  peur  nnlatÎM  deserl.  4  et  69.  |6,  n*  f ,  dPe  fa 
loi  du  S*  fcin.  an  7,  HiMa  celle  4u  »t  veniAee  smvant.  et  pour  viola- 
liendH  art.  54  el 61  dclatoidu  28  an.  16t6;-Eacequ»hJ««eiHent 
a  rebi»*  d'erdeoner  la  pajemeat  du  dreil  psepeftioanel  q«3  eee  articles 
ont  élatili  sur  loule  Iraa^missioo  de  propriété  ;  el  en  outre ,  en  ce  que  U 
trilunal  n'avait  pas  condamné  le  sieur  Ducayla  i  pajer  le  suppIcaHat  da 
droit  de  transcription.— Arrêt  (ap.  delib.  en  ch.  du  cons.]. 

La  cona  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  ta  violation  des  art.  S4  et  61  de  la 
leiduasavr.  18*6  :  — Attendu  q»,  ni  dans  la  contrainte  décernée 
contre  le  sieur  Ducayla ,  ni  dans  ses  conclufions  moihées ,  la  régie  n'a- 
vait pas  demandé  de  eopplément  au  droit  de  transcriplîuafe'elte  avait 
perçu  ;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  n'avait  eu  rien  k  prenonvr  k  eut  égard. 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violatioa  des  art.  4  et  69,  g  6  de  la  W  du  SS 
frim.  an7  :  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  IIAcoaajugé,l*qnB  l'avis 
dn  conseil  d'Etat  du  19  déc.  1809,  approuvé  le  32  du  même  mois,  et  in- 
séré an  bulli-tiD  des  lois  ,  forme  le  dernier  étal  de  la  législation  relative 
au  droit  proportionnel  dé  sur  les  biens  préiienls,  compris  dans  la  dona- 
tion des  hiees  présents  et  k  venir  du  donateor,  autorisée  par  I^art.  1084 
**  réflulto  formellement ,  tant  de  cet  avis  tpit  de  l'exécution 

qu'il  a  refne  dans  tes  cours  et  Iribunaui,  qne  te  droit  proportionnel  dont 
la  quotité  est  fixée  par  l'ar!.  69  *e  la  lot  dn  M  Mm.  an  7,  n'est  immédia- 
tement exigible,  à  l'époque  de  l'enregistrement  da  contrat  de  mariage 
qni  Goatieat  la  donation  des  biens  présents  et  k  venir,  que  lorsqa'ft  y  est 
stipalé  qus  le  donataire  entrera  de  soite  en  Jornssance.  —  Airendn  qn'ed 
déchargeant,  d'après  tes  motifs.  le  sieur  Oncayla  de  la  contrainte  décer- 
née contre  lui ,  perce  qu'en  fait,  au  lien  de  cette  stipalation ,  il  était  for- 
■eltement  exprimé ,  dans  le  contrat  de  mariage  du  S  ocl.  18ï6,  qne  le 
donataire  n'entrerait  en  jouissance  des  bieas  présents,  «ju'i  partir  du 
;our  du  décès  du  doaaieur,  le  tribunal  civil  n'a  pas  violé  les  lois  ia\oquées 
par  la  r^ie,  fc  Pappoi  de  sa  demande  en  eassaliea;— Rejette. 

Ou  15  fér.  fB3ft.-C.G.,eb.eir.-H3I.Ponalis,  i-pf.-Porimiet,  rap.- 
Jouberl,  l"av.  gén.,  c  conlr.-Tcsle-Lebeau  et  Rmvt,  av. 

(5)  Veici  ks  frrmn  de  eeHe  dMtfcémiion  :  —  «  L'exigibîHM  dn  druK 
proporttsnnet  peut  être  meUvée  en  ee  que  la  première  transcription  n*a 
!»•*  pu  pnegirtee  hypothèques  gréées  sur  Poeefruir,  depuis  sa  séparation 
de  ta  nno  propviélé,  que  le  seul  moyen  ée  pui^f  eeini -ci  est  de  transcrire 
de  unUTtan  ce  qui  a  été  liilï  que  celle  nouvHIe  transcripHoc ,  indépen- 
dante de  ta  première  en  produisant  des  effets  différente,  est,  par  ceasd- 
q«enl ,  pauii»(e  d'en  nouveau  droit.  Mais  on  a  répondu  que ,  ponr  h  dé- 
tenaioalina  de  la  valeur  sur  laquelle  le  droit  proportionnel  de  traiscrip- 
tien  deil  être  liquidé  et  perçu ,  l'art.  M  de  ta  loi  du  SI  vent,  an  7  se 
réfère  kce  ifui  e«  réglé  es  imnière d'enregistrement;  qne  l'art.  15,  n-7, 
de  ta  loi  du  «  frimaiee  anSerio» .  il  ert  vrai ,  la  percqrtien  (Tn  droit  sur 
U  valeur  entière  des  biens .  sans  égard  k  la  réserve  d'usufruit,  ea  ploiéi 
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On  voit,  par  ce  qsi  précède,  queltoi  aoDt  let  quo- 
tités de  droit  éUbUe»  sur  les  donauoos  ealre  vif^.  Ea  résuné» 
CM  qiutiités  varieal  d'abord  suivant  la  iialure  de^  biea»  doiiràs  , 
ensuite  auivanl  les  relations ,  ou  les  degrés  de  parenté  qui  exli- 
leat  eulra  le  donateur  et  todoaaUire.Nws  u'ajouttroaa  plis  que 
quelques  observations  sur  cbacuoe  da  ces  deux  causes  modiOca- 
llTee  de  la  quotité  du  droit,  «bsenations  aécedsalres  pour  bien 
fiier  la  portée  des  tarifs  ;  et  naua  aberderans  eaaulle  rexamen  des 
caractèreg  propres  à  lacoBveotloo,  i  l'cOW  de  dilennliMr  qoaad 
il  y  a  lieu  d'appliquer  le  droit  d«  daaatlOD. 

Sftttl.  c»  quicoDceroe  lanaiure  deableu.  d'ti>ord,oo 
doit  placer,  dans  la  catégorie  des  leBeMbles,  les  droits  d'usage 
et  d'IiabltatlOB.  Ce  que  oous  avons  dit  déjà,  eoatra  l'avis 
deMif.  Bigaud  et  Chaaplonoière,  pour  la  concesuloo  d'usage 
à  titre  onéreux  (V.  Tome  précèdent,  afi  2S67),  s'applique, 
par  les  mènes  raisons,  &  la  consUlulioa  qui  en  aérait  faite  à 
Utre  graiult}  toute  la  différence,  e'vsl  que,  dane  le  preialer 
cas  t  le  droit  serait  as»ls  sur  le  prix  de  la  easslon ,  tandis  qu'au 
second  cas, il  ne  pourrait  l'être  que  sur  l'évaluatlei donnée 
par  les  parlie8(V.  la  deuxième  partie  da  ee  chapitre).—  Le  lilbunal 
de  la  Seine  a  décklé ,  es  effet ,  que  le  droit  d'ba^wtatien  concédé , 
par  contrat  de  mariage,  aux  futurs  épeui  par  la  père  de  l'an 
d'eux ,  doit  être  assioiilè  i  l'usulruit ,  droit  inmebilier  déclaré  tel 
par  la  toi  eUe-méme,  sous  le  rapport  de  la  quotité  de  l'impùt ,  dv 
sou  exigibilité  et  de  la  liquidaliou ,  de  telle  séria  que,  si  un  droit 
de  douaiion  mobilière  a  été  perçu  d'abord ,  l'admlnlslratloa  est 
fondée  k  réclamer  ua  supplément  en  raison  de  la  nature  imotob^ 
Hère  de  la  Jouissance  concédée  è  titra  gratuit  (trib.  do  la  Seine, 
8  août  1849 ,  aff.  Helmstetier  C.  fiareg.). —  Au  surphii,  comme 
l'observa  fort  bien  M.  Proudbon  dê  i'U$uiruit,  t.  S,  770  «  les 
droits  d'usage  et  d'babilation  ne  peuvent  être  passibles  du  droit 
proportleanel  de  OHitalioB  que  par  rapport  k  l'acte  par  lequel  ils 
fiout  établis,  «t  non  pour  toute  mutation  postérieure,  puisqu'ils 
sont  incessibles  ;  à  moins  que  la  oouceseioa  n'en  aàt  été  faite  du 
conseotemeat  et  à  la  participatioo  du  proMiélaire  du  feads ,  cae 
auquel  l'acte,  en  étant  valabta,  serait  auiet  au  droit  preportioB- 
lel  d'enregistrement.  » 

Relativement  à  la  qualité  dq  donateur  ot  i  aea  rela- 
tions avec  le  donataire,  U  importe  de  naler  nue  la  quotité  du 
droit  est  graduée  en  raison  de  la  porenid.  L'a0M4  m»  doU  donc 
pas  être  prise  en  consldératloa  :  seua  le  rappe<l  du  droit  auqocl 


•ar  la  nhwi  de  cet  umfniit,  comme  rar  Kite  de  la  am  propriéié;  mais 
fu'à  thn  ée  emtpwniioi  le  ntmt  artiile  ajeole  qc*il  ae  sera  ri«n  dA 
pour  la  réuoieit  de  Tuaufruit  lamque  la  droit  d'eorrgisIfcmMl  aura  «M 
acquitté  sur  la  valeur  toiién  ét  la  prapriélé}  que  ce  l>éoefice  49  tonp«»- 
latioo  Ml  évidemmeat  applicable  au  droit  de  transcription,  de  aténe  ^'à 
celui  de  mutatioD,  car  la  l»i  du  il  leot.  ao  7,  ca  sa  référant  a  la  loi  sur 
renrrgislrement,  ra  fait  sans  aneune  restrietioa.  ■ 
Du  ï7  oet.  lSi3.-Dêlib.  de  la  r^le. 

(1)  Sifie»  t  —  (Enreg.  C.  Viénot.)  —  La  dame  SavTPget,  épouse 
Tléaot,  laissa  k  soi  décès  an  testament,  par  lequel  elle  donnait  k  son 
mari  U  portion  disponible  ,  qui  Hait  do  quart,  pmsqn'ils  avaient  quatre 
enfante.— La  IS  avr.  18i6,  le  »lfurSaoTr|tPt,  père  de  la  dame  Vignot, 
décédée,  fil  deoalioo  emre-Tib ,  à  ta  facce!>sion  de  la  dame  Viénot ,  sa 
file,  de  plttsi«ir>  •omniMet  créaBcrs.  Cette  doutiui  fut  aect|rt*o  par 
M.  Vieool ,  tant  pour  lui  qu'au  nom  de  »e8  rofanis  niioeurg ,  bérilirrs  bé- 
néficiaires de  leur  mère.  —  Lors  de  l'earegislrement  de  cet  acte ,  le  droit 
ht  liqiidé  S«r  nos  somme  de  i3,401  fr.  31  c,  formant  le  quart  reve- 
■aM  dans  la  donation  an  fienr  Viénot,  à  3  i/i  p.  100,  attendu  que  la 
denatioB  pour  celte  somme  était  fuie  &  un  étranger  ;  et  pour  les  trois  av- 
Ifw  quarts ,  ft  raison  de  1  fr.  25  c.  p.  1 00  fr. ,  attendu  que ,  pour  cette 
parti  I*  doniltoo  était  faite  en  ligne  directe.  —  Le  sieur  Viënut  réclama 
centre  celle  cerceplion ,  et  le  tribunal  civil  ii  la  Seroe  rendit ,  le  îi  fév. 
iM7,  le  jugement  suivant  :  ■  En  ce  qui  touche  le  deuxième  chef ,  — At- 
teidu-qieladouatron  dont  tl  s'aitit.  ajani  été  faite  au  profil  de  la  suc^ 
cnsiei  de  la  dame  Viénot,  décédée,  fi  le  du  donateur,  et  uon  au  profil  do 
eiêir  Viénet,  personnellement  pour  aucune  partie,  il  s'ensuit  que  c'est 
une  donation  entre  parenu ,  eu  ligne  direcie ,  et ,  qu'ainsi ,  la  perception 
opérée  au  delà  de  1  fr.  iS  c.  p.  100  fr-,  dnlt  être  réduite  h  ce  laux  ;  — 
CfOndimne  l'administration  k  re^timer  au  sii-ur  Viénot  ce  qui  a  été  perçu 
de  trop,  etc.  «  —  f*ourtoi  par  la  r^gie  ,  pour  fausse  application  du  a'  1 
d«  f  4  de  l'art.  69,  de  la  loi  du  Si  frim.  on  7,  et  violation  de  l'art.  53 
delalei  daSSavr.  18i6.-Arret. 

La  00011—  Tu  l'art.  69, 9  4,  I*  1,  de  la  loi  du  SS  frim.  u7,et 
l'tft.  UdeInMdi  18  an.  lllfL-'-AUeBdi ,  1*  ^la  denatioi  entre- 


une  donatleu  donne  onverture,  les  alliés  sont  considérés  enire  eux 
comme  personnes  étrangères. L'adminisinillon  a  décidé,  rn  effet, 
que  les  donations  faites  à  des  alliés,  telles  que  les  donations 
consenties  par  un  beau-père  ou  nne  belle-roére  en  faveur  de  son 
gendre  ou  de  sa  bru,  toht  assujetties  aux  droits  réglés  poor  les 
donations  entra  personnes  non  parentes ,  attendu  que  l'asslmlla- 
lioa  entre  les  parents  et  alliés  ,  qui  résulte  des  art.  161 , 16S , 
407  et  410  0.  olv.,  est  seulement  relative  aux  personnes,  et  à 
leurs  rapports  et  obligations ,  et  qu'elle  n'est  point  applicable 
aux  Mens  et  k  leur  transmission ,  soit  par  décès ,  soit  par  actes 
délibérant^  eotra^vlb  (décis.  min.  des  l*'mai  eltl  Juill.  (830). 
Et  il  a  été  décidé,  en  eonséqaeeee,  que  la  toi  du  38  avril  1818 , 
qui  rédnit  à  1  fr.  50  c.  le  droit  sur  les  donations  entre-vifs  en 
ligne  directe ,  ne  s'applique  pas  aux  «fli>t  au  même  degré;  et 
qu'à  l'égard  de  ceux -ci,  comme  pour  les  personnes  non  par«n(er, 
le  droites!  de  3  fr.  lt0e.(Ca8S.,  2idéc.l829,  aff.  Viénot jV. le 
numéro  snlvaat). 

8«C8.  Du  resta ,  c'est  toujours  la  qoallté  des  parties  proQ- 
tant  féellement  de  la  donation  qui  détermine  la  quotité  du  droit 
à  poreevolr,  encore  que  la  donalioii  soit  faite  direcleroeot  à  un 
autre  que  celui  qui  doli  la  recueillir.  C'est  ainsi  qu'une  donalion 
faite  è  une  sttceeiito»  a  été  considérée  comme  censée  faite  à  tous 
eeui  qui  ont  droit  à  lasorcession ,  en  vertu  de  testament,  on  par 
la  vooatlos  do  la  loi ,  dans  la  proportion  des  droits  qui  leur  ap- 
partiennent;  et,  en  conséquence,  11  a  été  décidé  que  dans  le  cas 
d'aoe  donation  d'un  père  à  la  succession  de  sa  fllle,  laquelle  a 
Msaé  quatre  eofanu,  et  i^gué  à  son  mari  la  portion  disponible, 
le  dreit  de  la  répie ,  sur  la  donalten ,  doit  être  de  1  fr.  SS  c 
p.  190  pour  les  trois  quarts  iffëranis  aux  enfants,  bénliers  di- 
rects,  et  de  3  fr.  39  0.  pour  l'antre  quart  re\enant  au  mari, 
persoanp  étrangère ,  qnl  ne  vient  à  la  succession  que  par  testa- 
neuL  —  On  dirait  en  vain  qne  la  donalion  a  été  faite  à  la  suc- 
cession ,  collectivement ,  sans  désignation  du  gendre ,  surtout  si 
ce  dernier  a  accepté  la  donalion,  tant  en  son  nom  personnel 
<iu'aa  nom  de  ses  enfants  mineurs  (Cass.,  33  déc.  1829)  (!].  En 
effet,  la  donation  à  une  succession  ne  peut  être  considérée  comme 
faite  à  la  personne  décédée ,  car,  si  unr  succession  e^t  une  per- 
sonne morale,  o'e*t  seolemont  là  une  fiction  doctrinale .  qui  n'a 
aucun  caractère  distincliL  cette  personne  morale,  c'est,  en  réa- 
lité, rhérilier,  le  successeur  :  la  donation,  dans  l'espèce,  proniall 
doao  réellement  aux  successeurs  dont  elle  augmentait  les  biens  ; 


vifs  faite  à  une  succession  ,  sans  autre  désigiatioi,  ne  peut  Mn  cotsl- 
dérée  que  comme  faite  k  ceux  auiqtiels  celle  succession  est  échue,  «t 
dan»  la  pruporliuo  des  droite  qui  leur  a|iparliennent,  puisque,  autrement, 
elle  Hrail,  à  défaut  d'aci.eplatinB,  nulle  et  comme  non  avenue;  — Attendu 
2'  que  la  donalion  enlre-\ifs  que  la  siear  !>anvegct  a  rté.laré  faire  k  la 
succetsiuR  de  sa  bile ,  dans  le  dd»ir  d*«ir*  utile  S  son  gendre ,  légalain 
de  la  poiliundisponiUe,  et  à  swprtils-cnfints,  kérilim  de  leur  mère, 
n'a  acquis  le  {araclére  de  donation  entre-vtb,  et  l'vst  deveiie  valable 
que  par  l'accrptatioD  que  le  eieur  Viénot  en  a  faite ,  tant  eo  sa»  nom  pei^ 
sonnel  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs  Qu'ainsi ,  c'est  par 
erreur  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  >up|iosé  qu'atiiuue  portion  de 
la  donation  n'avait  éié  faite  an  profit  du  sieiir  Vignot  persunnellemenl ,  et 
l'a,  par  ce  motif,  dispensé  dn  payement  du  <troil  qu'il  était  tenu  d'ac- 
quitter en  sa  qualité  de  donataire  di  qnart  des  bie ns-meuUes  ,  compris 
dans  la  donalion; — Attendu,  que  le  code  civil,  m c»ateoBnl aucunes 
dispositions  relatives ,  soil  k  la  quotité  des  droits  d'enn^istremrot  dus  sur 
les  donations  entre-vifs ,  soit  aux  personnes  qui  doivent  les  acquitter,  il 
faut  se  référer,  à  cet  égard ,  à  la  lui  s|iéciale  sur  l'earegislrement ,  du  28 
avr.  1  s  1 0,  quf ,  en  eiplii)uant  l'art.  69  de  la  loi  du  Hi  frim.  ai  7,  . 
le  dniit  dù  sur  les  donations  entre-vifs  ,  en  ligne  directe ,  est  réduit  k 
1  fr.  35  c,  tans  eiprime r  si  les  alliés  sont  a3^imilés  aux  parents,  disposa 
en  termes  formels,  dans  l'art.  53,  que  les  droits  des  donations  entre- 
vifi,  entre  personnes  non  parente^,  seront  perdus,  pour  les  biens-meuUea, 
an  laux  de  %tt.  50  c.  ;  —  Attendu,  enfin ,  qu'il  suit  de  tout  m  qui  pré* 
cède ,  qn'en  condamnant  la  régie  de  l'enregistrement  k  restituer  an  aiear 
Viénot  les  !i79  fr.  64  c.  qu'elle  avait  légalement  perçus  sar  la  donation 
entre- vif$  du  quart  de  la  somme  de  6i,403  fr.  2i  c,  faite  au  pri^  dudit 
sieur  Viénot,  et  acci-ptée  par  lui  comme  légataire  du  quart  de  la  succes- 
sion à  laquelle  cette  donaliun  avait  ^té  laile  ,  le  tribunal  civil  do  la  Snine 
a  faossemenl  appliqué  l'arl.  69,  g  4,  n°  1,  de  la  loi  du  33  frim.  M  7,  rl 
espressément  violé  les  n«  1  et  7  de  l'art.  55,  de  la  loi  du  18 avr.  iSlCi 
— Par  ces  motif»,  casse. 

Du  23  déc.  18S9.-C.  C,  eb.  civ.-MM.  Portatis,  1"  pr.-PoriiMt,  rap. 
ioubirt ,  ar.  |éa.,  a.  6oaf.-Tssla-JUbsaa  et  Odilon  Barrot,  m» 


Digitized  by 


Google 


.ENREGISTREMENT. ~TlT.  1,  GlUP.  4,  Part.  1,  Segt.  2,  Art.  3,  S  <• 


•t  c'est  wree  raison  que,  poar  0»r  les  droits  à  percevoir  ob  s'en 
est  tenu  ezclasivemeet  à  leur  qualité  respecllve. 

SMA.  Que  si  le  béDéfleiaire  d'une  donaUon  est  oue  com- 
naue»  m  arrondissement,  un  département,  un  bospiee,  on  sé- 
minaire ,  une  fabrique ,  bdo  congrégallon  religieuse ,  on  généra- 
lement un  établisseoient  public,  le  droit  à  percevoir  est  celui  des 
donaUoQs  foites  entre  personnes  non  parentes.  Sous  ce  rapport , 
la  loi  fiscale ,  et  notamment  celle  du  17  Joln  ISZé ,  dans  on  but 
d'utllllé  publique,  avait  voulu  que  les  donallons  ftiilesàees  étar 
bllssements  on  administrations,  ne  donnassent  ouverture  qu'i  un 
droit  fixe,  comme  les  acqulslttons  à  titre  onéreux,  lequel  droit 
fixe  était  de  10  fr.,  et  se  réduisait  mémeàlflr.  toutes  toefois  que 
te  valeur  des  immeubles  acquis  ou  donnés  n'excédait  pas  SOO  fr. 
en  capital.  une  lot  oitérlenredu  t8avrlll891,modiflant  cet 
état  deeboses,  a  prononcé,  par  son  art.  17, l'abrogation  de  l'art. 
7  de  la  lot  du  16  Juin  183é  et  les  dispo^tions  des  lois ,  décrets  et 
arrêtés  qui  n'avalent  assoietti  tes  aetes  d'acquisition  et  les  dona- 
tions et  legs  bits  au  proflt  des  déparlements,  arrondissements , 
communes,  bospices,  etc.qu'ànn  droit  fixe,  etdisposé,  en  consé- 
quence ,  que  ces  acquisitions ,  donations  et  legs ,  seraient  soumis ,  à 
ravenlr,auxdroilsproportioonel8d'eBregistremenletde  transcrip- 
tion établU  par  les  lois  exlstaoles  [ce  qui  est  indépendant  de  la  taxe 
uttueile  établie  récemment  par  la  loi  du  20-SS  fév.  1849 ,  D.  P. 
49.  4. 46 ,  relative  à  rapplIcaUon  de  IMmpét  des  mutations  aux 
biens  de  mainmorte ,  taxe  qui ,  fbndée  sur  cette  eouldéralion 
que  les  étattiissemenis  dont  II  s'agit  ici  acquièrent  souvent ,  aliè- 
nent rarement  et  ne  meurent  Jamais,  est  desthiée  à  raprésenter 
les  droits  de  transmission  entre-vlts  et  par  décès ,  est  calculée 
à  raison  de  63  cent.  1/3  pour  franc  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière ,  et  frappe  aonnetlemeot  les  biens  immeubles  psssi- 
liles  de  cette  contribution  qui  appartlennnit  à  ces  établissements). 
—  Nous  avons  présenlé  déjà  le  commentaire  de  la  loi  de  1 851 , 
en  ce  qui  eonceroe  1»  acquisitions  k  titre  onéreux  (n**  3371  et 
suiv.]-  relativement  aux  muialione  entre-vifs  à  titre  gratuit,  la 
seule  conséquence  à  en  déduira  est ,  comme  nous  l'avons  In- 
diqué, qu'elles  rendent  exigible  le  droit  établi  sur  les  donaUoiu 
faites  entre  personnes  non  parantes. 

SMft.  Déddé,  en  effet ,  que  la  déclaration  par  un  membre 
d'une  communauté  rallgieose  portant  qu'un  immeuble  précédem- 
ment aequia  en  son  nom ,  Ta  été  des  denlen  de  la  communauté 
et  pour  elle ,  ne  suffit  plus  aujourd'hui  pour  empécber  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  de  donation,  alors  même  que  le  dé- 
font d'autorisation ,  l'impossibilité  d'acquérir,  qui  en  était  la  con- 
séquence et  la  Jouissance  qu'en  a  eue  la  communauté ,  viennent 
corraborar  cette  déciarailon  fklte  dans  les  six  mois  de  l'autori- 
sation de  cette  communauté  (du  19  mal  183S.-I>^.  de  1&  régie} 
du  10  Juin  i83S.-I>écls.  min.). 

SSM.  .*>  Que  la  donation  Mte  à  un  sémfnaira  d'une  somme 
de  S,600  fr.  dont  le  raveon  doit  être  affecté  au  service  d'une 
bourse  pour  les  éludes  d'un  Jeune  bomme  d'une  commune  dési- 
gnée ,  est  une  donation  eoire-vifs  à  titre  onéreux ,  qui ,  comme 
donation  mobilièra  entre  non  parents ,  est  passible  du  droit  de 
6  p.  100,  et  non  une  constltulion  directe  de  rente  à  titre  onéreux 
(des  14  et  33  mai  1839.-Délib.  de  !&  régie). 

9Stt9.  ...  SnÛn,  que  le  droit  proportionnel  de  Op.  100  doit 


(1)  E^piet  t  —  (CoH.  de  NcaoBfl  C.  ettreg.]— Voici  conunent  U  r^'c 
a  motiva  crue  propo>ilion  : 

«  L'art.  S8  de  la  loi  da  7  Juill.  18S3  est  applicable  anx  acquisitions 
d'immeubles  faites  li  ramiable  par  Im  commanes,  en  verla  d'ordonnancf s 
royales  ,  dans  le  cas  où  l'on  reconnaît  qu'k  déraut  de  conventions  de  gré 
à  gré ,  l'eiproprialion  pour  cause  d'ulililé  publique  eàl  é\i  autorisée.  Mais 
on  ne  peut  assimiler  à  la  vente  consentie  par  uo  propriélaire  qui  n'aurait 
ancuB  moyen  de  s'opposer  k  l'expropriation  ,  une  donation  entre-vifs,  une 
diaposilion  d«  pare  linéraliU.  Bien  qu'ayant  pour  objet  un  immeuble  sus- 
ceptible de  reccToir  une  destination  d'utilité  publique  ,  la  donation  ne  se 
csncilie  point  avec  l'idée  de  l'expropriation ,  e(  n'est  point  régie  par  la  loi 
sar  cette  malitre.  —  D'aprè»  ces  motifs ,  on  doit  maintenir  la  perception 
dn  droit  de  9  pr.'  100  faite  aur  le  capital  d'une  maison  donnée  à  la  com- 
Buoe  de  NeaiiDe ,  par  le  sieur  Hvusael,  dans  un  acte  du  33  janf.  183€ 
pour  servir  de  maison  d'école. 

Du  19  déc.  1857.-Del.  de  la  régie. 

(i)  f^frfce;  —  (D...C.  enree.)~Ls  dameD...  a,  par  acte  notarié  du 
S8  déc  18S5,  eoBsUtod  uas  rente  annaelie  el  |rer|étMllB  ds  609  fr.,  au 


être  exigé  pour  la  donation  faite  à  une  commune  d'un  Immenble 
susceptible  de  recevoir  une  destination  d'utilité  publique,  et 
spécialement  pour  servir  da  maison  d'école  (délib. ,  19  déc. 
1837)  (1). 

SMS.  Tootefols  oe  n'est  pas  à  dire  que  le  droit  de  donation 
doive  être  pèr^  toujoora  sur  les  actes  bits  en  faveur  des  établiK- 
semenls  de  bienfoisance ,  ou  des  établissements  religieux.  L'acte 
peut  n'avoir  que  i'appannce  d'une  libéralité  j  II  peut  constituer 
soit  une  obligation ,  soit  une  constltulion  de  rente ,  et ,  dans  ce 
cas,  le  droit  de  ta  convention  doit  incontestiMemenl  prévaloir 
sur  celui  de  donation.  A  cet  égard ,  on  doit,  pour  déterminer  le 
caradère  de  l'acte,  mettre  én  rapport  la  quotité  des  sommes 
avec  les  services  religieux  qui  sont  demandés.  11  est  Incontes- 
table ,  en  effet ,  que  si  les  sommes  promises  sont  trop  considé- 
rables eu  égard  à  la  fondation ,  on  devra  voir  dan»  racte  une  do- 
nation et  non  une  obligation,  tandis  que  si  elles  sont,  au  con- 
traire ,  d'une  quotité  égale  ou  Inférieure  au  prix  ordinairement 
exigé  pour  ces  sortes  de  services,  oe  sera  l'obligation  qui  devra 
prévaloir.  En  outre ,  11  est  une  règle  précise  à  laquelle  on  doit 
s'arrêter ,  et  contre  laquelle  ^arbitraire  ne  saurait  Jamais  préva- 
loir. D'après  l'art.  010  e.  dv.  et  la  loi  du  3  Janv.  1817,  nulle 
fondation  constituant  une  donation  ne  peut  être  aeceplée  sans 
l'aulorisatlon  du  gouvernement.  Toutes  les  fois  donc  que  cette 
autoils&llon  sera  nécessaire ,  il  y  aura  donation ,  mais  seulement 
alorx  la  régie  pourra  établir  sa  perception  en  conséquence. 

SM#.  11  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  cette  dlstloclion, 
d'une  part,  que  l'acte  portant  constitution  d'une  rente  perpétuelle 
au  proflt  d'une  fobrique ,  à  charge  de  faire  dire  annuellement  un 
certain  nombre  de  messes  pour  le  repos  de  l'àme  du  constituani, 
doit  être  assujetti,  comme  constitution  de  rente,  au  droit  d'en- 
reglstrement  de  3  p.  100,  et  non ,  comme  donation  enire-vifs, 
au  droit  de  6  p.  100  (trib.  de  Romorantin ,  23  déc.  1837 ,  aff. 
d'Oherlin  C.  Enreg.  I—  Conf.  trib.  de  Bayeux,  8  Juin  1838); 
car  les  services  religieux ,  autres  que  ceux  qui  concernent  la  gé- 
néralitédes  fidèles ,  ne  sont  pas  essentiellement  gratuits;  en  effet, 
la  constitution  qui  est  faite,  au  proflt  d'une  fabrique ,  d'une  rente 
annuelle  à  charge  de  services  religieux ,  impose  k  cette  fabrique, 
lorsqu'elle i'aacceptée,  l'l'ebllgallonde  faire  célébrer  cesservices 
par  un  ecdêslastique  auquel  elle  doit  vereer  l'honoraire  déterminé 
par  les  règlements;  3*  l'obligation  de  fournir  les  obiets  matériels 
desliaés  à  la  cérémonie  ;  3*  eofln  de  veiller  à  ce  que  la  volonté  da 
(bndaleur  soit  rellgiensemept  exécutée.  La  rente  constituée ,  doit 
étra  considérée  comme  le  prix  on  réqulvalent  de  ces  obligations, 
qui  constituent  de  véritables  dépenses  ;  et  cela  quand  même  la 
rento  ne  serait  pas  rigoureusement  en  rapport  avec  la  valeur  des 
services  dus ,  si  la  différence  est  légère  et  si ,  d'ailleurs  la  renie 
a  pour  objet  d'assurer  la  continuité  des  services  religieux ,  dans 
le  cas  où  l'augmentation  progressive  des  capitaux  viendrait  i 
rendre  onéreuse  à  la  fabrique  l'acquit  de  ces  services. 

SC90.  D'autre  part ,  il  a  été  Jugé  que  la  constitution  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  600  fr.  par  acte  enlre-vlfs  pour 
un  service  religieui  (pour  le  traitement  d'un  aumônier) ,  est 
assujettie  au  droit  de  donation  et  non  4  celui  de  constitution  de 
renie  (deiib.  31  Janv.  1834)  (3);  ce  qui  procède  d'uneappréciation 
fbri  exacte:  non  que  dans  les  contrats  ajant  pour  objet  un  service 

capital  de  12,000  fr.,  pour  servir  tti  Irailemeul  d'un  aumAnier  fc  nomoMr 
par  M.  i'évéque  de...,  cl  par  ses  soccpssfurs.  a  perpétniic,  pour  desservir 
la  cbaiielle  du  cbâtean  de...,  et  aider  aux  besoins  do  la  paroisse  de... , 
d'uii  dépend  cecb&ieau.  Celte  donation  élant  faite  par  la  dame  D...,anx 
rondiliont  de  célébrer  la  messe  les  dimancbrs  et  retrs,  etc.,  il  est  dit  que 
M.  I'évéque  de...,  après  leciure  qui  lui  a  été  donnée  de  cet  acte  de  dona- 
tion .  a  déclaré  le  bit'n  entendre  et  accepter  celle  donation  purement  et 
simplement  au  profit  de  Taumânier.  —  Cet  acte,  assimilé  par  le  receveur 
aux  donations  entre  personnes  non  parentes ,  a  donné  ticu  »  la  perception 
de  6  p.  100,  conformément  a  la  toi  du  SI  avril  18âS.—  Lt  dame  D...  a 
prétendu  que  l'aclè  ne  renfermait  pas  vne  libéralité ,  mais  une  convention 
réciproque  qui  pnuvatt  prendre  fin  par  l'inexécution  des  engagenirnls  de 
la  part  de  l'une  des  partie»  ;  quVn  rpcliercbant  leur  intention  commune , 
ain;i  que  l'ordonne  l'art.  1l!i6  c.  cit.,  on  devait  (orcémcul  reconnaîtra 
que  l'acte  contenait  une  constitution  de  rente  riijelle  au  droit  de  S  p.  100 
seulement.  Elle  demandait  en  cont-éqiience  la  re^timtioo  dti  surplus. 

Mais  la  règle  tracée  par  l'an.  1156  n'est  applicable  qu'aux  actes  dans 
lesquels  la  volonté  des  parties  n'est  pas  clairement  exprimée ,  on  lorscjua 
la  nature  d»  l'acte  ne  s'accorde  pas  avec  la  qualificatioa  qui  lai  a  tté  d«n- 
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rellfcieax ,  11  ne  soit  possiMe  de  voir  un  marclié  sujet  aux  règles 
ordioaires,  maiâ  parce  que,  daos  l'espèce,  11  apparat!  bien  clai- 
rement que  la  donatrice  a  fait  et  voulu  faire  uue  libéralité.  En 
effet ,  quel  bénéfice  pouvait-  elle  espérer  de  retirer  en  échange  de 
sa  conslitutiOD  à  perpétuité  d'une  telle  rente?  aucun  ,  surtout  si 
l'on  remarque  qu'après  sa  rnorl  le  service  de  la  rente  devait  être 
continué.  Dira-l  on  que  pendant  sa  vie  elle  aurait  Joui  du  service 
religieux?  Cela  ne  peut  ftterà  l'acte  son  caractère  de  libéralité; 
car  cette  Jouissance  ue  peut  équivaloir  à  l'aliénation  à  perpéiulté 
d'un  capital  de  12,000  fr.  Peu  importe  aussi  qui  du  propriétaire 
ou  de  la  commune  proQlera de  cette  libéralité;  cela  n'inOue  en 
rien  sur  l'easeoce  de  Pacte.  U  suffit  que  les  tormalités  nécessafre» 
à  sa  validité  aleut  été  remplies;  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu ,  puisque 
l'évéque  diocésain  a  accepté  ta  donation  contormémenl  aux  art. 
73  et  32  de  la  loi  dn  18  germ.  an  10,  qui  l'exigent  ainsi  pour 
toute  fondation  ayant  pour  (rtijel  l'eatreUen  des  ministres  et 
Texerclce  du  culte. 

Sttïl.  Hais  peut-être  doit-on  considérer  comme  trop  abso- 
lus les  termes  d'une  délibération  de  taquelle  il  résulte  que  l'acte 
contenant  obligation  au  proQt  d'une  fabrique  d'église  pour  la  fon- 
dation à  perpétuité  de  services  religieux,  doit  être  assimilé  à 
une  libéralité  entre-vifs,  et,  à  ce  titre ,  être  soumis  au  droit  pro- 
portionnel de  donation  entre  non-parenis  sur  les  sommes  que  les 
fondateurs  s'obiigeni  de  payer  (dëlib.  17-39  avril  183j()  (1).  Le 
défaut  d'autorisation,  dans  l'espèce,  semble  prouver  que  le 
pacte  fait  avec  la  fabrique  n'était  pas  considéré  comme  contenant 
une  libéralité;  c'est  donc  à  tort  que  le  droit  de  donation  a  été 
maintenu.  On  a  d'autant  plus  lieu  de  s'étonuer  de  cette  décision 
que  déjà  l'admiDistration  avait,  par  délibération  des  Set  38  sept. 
1821,  décidé  que  les  legs  de  sommes  d'argent  affectés  à  des 
messes  ne  sont  pas  passibles  da  droit  proportionnel.  Pourquoi  la 
solution  ne  serait-elle  pas  applicable  aux  sUpalaUoiis  eatre-vlfo 
ayant  le  même  objet? 

Ainsi  dxÉs  sur  la  quotité  des  tarife  eu  matière  de 
donations  eotre-vifa  et  sur  leur  portée,  nous  pouvons  aborder  les 
caractères  du  contrat  et  les  conditions  de  sa  perfection,  à  l'effet  de 
déterminer,  d'après  ces  caractères  et  ces  conditions,  les  cas  dans 
lesquels  le  contrat  doit  être  enregistré  soit  au  droit  fixe ,  soit  i  un 
droit  proportionnel  gradué,  suivant  les  circonstances,  sur  .es  dis- 
positions précitées  des  lois  de  l'an  7,  de  1816  et  de  1832  com- 
binées (V.  n"  56S2}. — A  cet  égard,  il  faut  se  référer  à  la  définition 
légale  de  ta  donatioa  entre-vifs.  Aux  ternies  de  l'art.  894  c.  civ., 
la  donation  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  ac- 
tuellement et  irrévocablement  de  la  chose  donnée ,  en  faveur  du 
donataire  qui  l'accepte.  Cette  définition  de  la  donation  en  résume 
les  caractères  essenliels.  Il  en  résulte  que  toute  donation  sup- 
pose :  1"  l'existence  d'un  acte;  i"  la  gratuité  de  la  transmission 
que  cet  acte  constate;  5»  i'acluaHté  de  celte  transmission; 
A"  son  ir révocabilité. —  Chacun  de  ces  éléments  a  son  importance 
en  droit  Qâcal;  au  premier  se  lie,  eutre  autres  choses ,  la  Juris- 
prudence ai  nombreuse  en  matière  de  dont  manuels;  le  second 
conduit,  par  occasion,  à  l'examen  des  donations  onireuset  ou 
avec  charges;  au  troisième  se  rattachent  les  donaitons  éventuelles 
ji  les  donations  altemattves;  le  quatrième  enfin  oblige  à  appré- 
0ier  l^s  donations  faites  tous  condition  résolutoire,  il  importe 
donc  de  les  séparer  et  d'en  traiter  distinctement. 

8tt78.  Existence  d'un  acte.^ Dons  manuels.  —  Toute  do- 
nation Implique  l'existence  d'un  aeie  qui  la  constate.  La  dona- 
UOD  eotre-vils,  dit  l'an.  894.  est  un  acte;  d'où  suit  qu'à  la  dif- 
fércDce  de  ta  veole  et  des  autres  contrats  consensuels  où  l'eal«- 

■ée.  Ici  rien  de  pareil,  point  d'ambigulld  dans  l'acte;  la  dam«  D...  dis- 
pose d'un  capital  de  12,000  fr.  pour  une  fondation  pibuse.  Le  caractère 
(le  libéralité  s'allache  naiorellement  a  celte  clause  ,  et  la  qudlilicalioo  de 
donation  qui  lui  a  été  donoée  dans  l'aclo  par  hs  partif s  L-llcs-méiDes ,  ne 
laisse  aucuD  doute  îi  ce  sujet  U'uo  autre  cdté ,  la  réciprocité  des  engage- 
ments n'est  point  exclusive  du  caractère  de  la  donation  ,  puisqu'elle  se 
reacoDtre  tontes  les  fois  qu'une  libéralité  est  faite  sons  une  condition  oné- 
reasr.  Enfin  une  fondation  pour  une  œuvre  pie  a  été  de  tout  lemps  consi- 
dérée comme  une  dunatioo  et  non  comme  un  marché,  et  la  Icgislalioo 
Boavelle  n'a  rifn  changé  sur  ce  point.  La  perception  est  donc  régulière. 
De  31  janv.  lS34.-l>cl.  de  la  régie,  appr.  le  10  février  suivant. 

(1)  ToiGi  les  termes  de  la  déUb^oa  :  —  Diverses  personnes  8>nga^ 


tence  reconnue  de  la  volonté  réciproque  des  parties  suffit  pour 
donner  naissance  à  la  convention ,  la  donation  est  un  contrat  so- 
leunei  dont  ia  perfectien  et  la  validité  sont  subordonnées  non- 
seulement  aux  consentements  du  donateur  et  du  donataire, 
mais  encore  à  l'accomplissement  de  certaines  formalités  détermi- 
nées par  la  loi  et  sans  lesquelles  la  donation  n'a  pas  d'existence 
légale.  Ëo  droit  Qscal,  la  conséquence  du  principe  est,  en  thèse 
générale  ,  que  là  où  ou  ne  fait  pas  preuve  d'un  écrti  constatant 
la  volonlé  de  donner  et  celle  de  recevoir ,  le  droit  de  mutation 
entre-vifs  à  titre  gratuit  ne  doit  pas  être  perçu.  Tel  est  le  prin- 
cipe; Il  comporte  néanmoins  certaines  exceptions  ou  réserves. 

3tt74.  En  première  ligne  s'offrent  à  notre  examen  les  do- 
nations verbales  d'immeubles  ou  de  meubles.  Quant  aux  dona- 
tions Immobilières  ,  nous  n'avons  plus  à  nous  en  occuper  ici.  Nous 
avons  indiqué ,  en  traitant  des  mutations  secrètes ,  dans  quels  cas 
la  mulaiion ,  quoique  verbale ,  peut  néanmoins  rendre  exigible  le 
droit  de  donation;  nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes 
observations  (V.  n»»  2238  et  suiv.).  Quant  aux  donations  de  meu- 
bles qui ,  lorsqu'elles  sont  purement  verbales,  constituent  ce  que, 
dans  le  droit  civil,  on  qualifle  sous  la  dénomlnalfon  de  dons  mo- 
nuelt ,  c'est  ici  le  cas  de  s'en  occuper.  —  Nonobstant  le  carac- 
tère solennel  de  la  donation,  le  don  manuel  est  valable;  c'est  là  une 
conséquence  en  quelque  sorte  du  principe  qu'en  (ait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre.  Mais  11  faut  le  noter,  ce  principe  même 
d'où  s'induit  la  validité  du  don  manuel ,  donne  la  mesure  dans  la^ 
quelle  la  mutation  peut  s'effectuer  par  ce  mode  particulier  de 
donner.  Il  s'ensuit  que  lapropi;iété  est  efficacement  transmise, 
lorsque  le  don  a  pour  objet  des  choses  qui,  comme  l'argent, 
les  meubles,  les  billets  au  porteur,  les  actions  dans  les  com- 
pagnies, sout  censées  appartenir  à  celui  qui  en  est  détenteur,  et , 
au  contraire ,  que  la  tradition  ne  s'opère  pas  utilement  s'il  s'agit , 
par  exemple ,  d'uu  titre  de  créance  à  l'égard  duquel ,  sauf  les  dis- 
positions pariicultères  à  la  remise  de  la  dette  (c.  civ.  1283  et 
suiv.) ,  la  transmission  ne  s'opère  que  suivant  certaines  formes 
déterminées  par  la  loi  (c.  civ.  1689  et  suiv.). 

Maintenant,  de  ce  que  le  don  manuel  est  translatif 
dans  la  mesure  indiqdée,  s'ensuit-ll  qu'en  droit  fiscal  11  rende 
exigible  le  droit  de  donation?  Mon,  en  principe.  En  effet,  la 
principe  ici  est  l'affranchissenieul  absolu  de  tout  droit  d'enregis- 
trement. Pourquoi  ?  Parce  que  la  donation  mobilière  rend  exi- 
gible un  droit  d'acte ,  c'est-à-dire  un  de  ces  diuils  qui ,  suivant 
ce  que  nous  avons  expliqué  dans  l'exposé  des  principes  géné- 
raux, ne  peut  être  perçu  que  sur  un  acte  produit.  Or  le  don 
manuel  est  un  contrat  réel  Indépendant  de  tout  acte  ,  un  contrat 
réel  qui  doit  son  existence  à  un  fait  matériel ,  la  tradition.  La 
régie  ne  peut  donc  pas  être  admise  à  percevoir  le  droit,  alors 
niême  qu'elle  pourrait  prouver  l'existence  de  la  donation,  alors 
même  que  la  donation  serait  avouée  par  les  parties.  Du  reste,  la 
doctrine  do  la  régie  est  constante  dans  ce  sens.  L'administraliou 
a  toujours  reconnu ,  en  effet ,  qu'eu  soi  le  don  manuel ,  comme 
transmission  de  meubles  opérée  verbalement ,  n'est  soumis  par 
la  loi  à  aucun  droit  d'enregistrement.  Le  principe  est  établi  dans 
toutes  les  décisions  qui  vont  suivre. 

369tt.  De  là  une  conséquence  qui  de  tout  temps  a  été  ad- 
mise également  par  l'administration  elle-même  :  c'est  que  si , 
après  ia  consommation  d'un  don  manuel,  ce  don  est  seulement 
déclaré  ou  énoncé  dans  un  acte  quelconque,  par  l'une  des  par- 
ties, le  donateur  ou  le  donataWe,  hors  la  présence  ou  même  après 
le  décès  de  l'autre,  la  déclaration  ou  t'éDOnc^ation  ne  donne 
ouverlore  k  aucun  droit  proportionnel,  attendu  que  la  mention 

grnt  à  payer  à  une  fattrique  d'église  été  sommes  déterminées;  c«lle>ci  en 
retour  s'oblige  à  faire  célét>rer,  à  perpétuité,  des  services  aonirersairrs 
pour  le  repus  des  tmes  des  morts  dont  les  noms  sont  désignés  dans  l'acte, 
uu  il  est  en  itulre  stipulé  ifuc  les  intéréli  des  sommes  promises  devront 
être  pajés  au  taux  légal  ju8i|u'à  l'échéance  du  capital.  —  Ces  contrats,  a 
dit  ia  régie,  constituent  de  véritables  fondations,  puisqu'il  en  résulte  l'é- 
tablissement de  services  religieux  à  perpétuité,  ef  que  la  forme  donnée 
aux  actes  par  les  parties  ne  peut  en  changer  la  nature  ai  les  ^ts;  or, 
li'S  fondations  pieuses  ont  été  de  tous  temps  assimilées,  pour  la  perception 
des  droits  de  contrôle  et  d'enregistrement,  anx  donations  entre-vifs  ;  en 
consëi|uence ,  le  droit  de  donation  eolro-vifs  de  6  p.  100  ilt  exigible  su 
les  sonnnes  que  les  fondateurs  s'obligent  de  payer. 
Des  17-29  m,  Itt35.-Déi.  du  cens,  d'ado. 
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l'une  mitMHM  Ans  on  ae<«  pottérl«ar  ae  povrrttt  être  pu- 
•Ibl»  tfw  dr«(l  prCfarUoBnel  que  tfaos  l«  eu  où  la  conrenllon 
0«rall ,  put  ctU-néniA .  sajette  à  m  droit  (délib.  IQ  MAI  1831  -, 
i»t.  tt  d«e.  1MI  ,  B*  1S88.$3). 

••tf .  Ccn  pcrtiMllèroBimt  dai»  Im  contrats  de  nartage 
M  réicofllrOdt  d«  dédaratioDS  «a  dei  «oonclalleiis  de  l'es- 

K«.  Les  épont  f  déetar»!  qve  Kapporl  qu'ils  se  eoeatltueDt 
r  yn«l«M  d'm  aoa  manael  k  eus  fait ,  soit  par  leurs  pa- 
rants ,  soH  par  an  é4ringer.  Mats  aucun  drott  n'est  perçu  Indé- 
pindaMiMnt  de  «)al  de  déelaratlen  d'apport  dont  nous  avons 
parlé  n  traitant  da  «entrât  de  mariage  (V.  n**  ZWS  et  sulv.),  la- 
qnelle  déetaratlon  eabrasH  non-seulement  les  choses  apportées , 
nais  eneere  leor  nature  et  leur  origine  (Conf.  MM.  Pont  et 
Rodièr*.  Tr<  du  «antr.  de  mariage,  t.  1 ,  n°  tOi).  Décidé^  en 
emséqUenM,  qtie  la  mention  d*on  don  mannel  iosérée  dans  un 
eoniratde  mariage  ne  donne  pu  lieu  à  un  drott  particulier  soit 
de  dMttloD  i  soit  d'obitgatlen  :  «  Attendu  que  tes  donations  ne 
pentent  étr«  pusIWes  que  du  droit  spécial  d'enregistrement  au- 
qutl  la  m  les  a  aoumlses;  que  dans  le  cas  o6  ce  droit  spécial 
il'eet  pas  eilgible,  elles  ne  peuvent  donner  ouverture  k  la  per- 
(epllen  du  droit  général  d'obligation  ou  de  titre.  »  (Du  2  aoAt 
t>40,trlb«  elr.de  la  Seine.— Coof.  délib.  préeilée  du  19  août 
1884).  —  Le  tribunal  d'Orléans  seul  s'est  prononcé  en  sens  con- 
traire par  «a  |ugem«n'  du  tt  mal  1648  (alT.  UarraudC  enreg.}, 
éasl  la  régie  elle-même  n'admet  pas  le  principe. 

••tS.  Pareillement,  les  déelaraltons  de  l'espèce  se  pro- 
duisent dans  les  Inventaires-,  on  les  considéra  alors  comme  partie 
intégrante.  Décidé,  «n  effet,  que  lorsqu'un  Inventaire  contient 
la  déeiarellod  M  l'énoaeiallofl  de  dons  manuels  faits  par  l'auteur 
da  té  sneeesston ,  eetta  déelarallon  n'ayant  pour  objet  que  d'éta- 
MIr  la  censIstanM  de  la  masse  Héréditaire  ou  de  réserver  les 


(1)  iaM  :  ~  (C...  C.  enre^.)  —  Dans  Pacle  de  donation  cotre  père 
etèls  de  IriMM  IBimoblHeri  cooieniie  par  le  sieur  C...  an  profit  de  son  tU, 
devant  H*  Ledreoi,  noliira  I  VHrj,  la  95  jaov.  1840,  le  lienr  C...  fils 
avait  filif  par  foras  dt  simiile  mantion  at  sms  relatloa  avae  le  uotrat 
pwié,  la  îédmMt*  snirentêt  a  C...  Sis  dtelara  (MrsenDeliement 
ponr  ordre  qu'aujiHir^'bui  mène  i  avant  le  eoofaction  d«  prévnt  acte,  son 
B*ro  lai  S)  indipeadamment  d«  immeublei  k  lui  ei-dri»us  donoés  ,  fait 
Son  manuel ,  au  mojen  de  la  remise  et  Irailiijoi)  des  tilres,  «yec  endosse- 
ment t  son  nom ,  de  diverses  créances  cbirosrapbaires  sVievanI  ensemble 
a  ane  Ina^se  totale  de  IT.lOO  fr.  »  —  Il  ne  lut  d'abord  perçu  ancun  droit 
ser  eeile  déclaration  i  pais  la  régie ,  se  raTltani ,  décerna  une  contrainte 
penr  la  iwveinsnt  dn  dreit  proportionnel  sar  les  11,100  fr„  valeir  dé- 
ctaréir  dn  son  mtaMl*— ftar  l'oppoeiilon,  jugentat. 

La  TsispaALi—  AttendVi  «a  biit,  que,  par  l'acto do  tS  jaav.  1840, 
C-f.  |iére  a  lait  donation  k  son  fils  de  tons  m  biens  immeubles  à  la 
d'aoe  rsnte  annuelle  et  viagère  ile  3,500  fr.,  avec  réserve  du  droit 
de  reteiir;  —  Qu'après  l'énoncé  de  la  i-itualion,  de  la  conirnance  et  du 
revenu  des  hnmeobln  et  les  siipnlaliuns  relalues  aux  chargea  elcondi- 
tlens  de  eetls  dmatloa  ,  se  iroave  la  déclaralioa  fade  par  C...  fila  seul , 
qi>aatérieBrsmantaadltaef*tSon  père  lui  a  tait  le  don  mannel  dedivcrjes 
«rtanasa  mantaatk  uae  sanma  de  iT.lOOfr,  Attenda.  en  droit,  qn'un 
dea  mabiliev  fait  wtaHHsment  n^est  passible  d'avoiu  dreit  proportion  net 
renregiilrement,  k  moins  qu'il  ne  soit  constitué  par  un  acte  formant  titre 
fltltre  le  donateur  elle  donataire;  qu'ainsi  la  déclaration  unilatérale  et  écrite 
dé  l'eiislence  du  don  manuel  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  ne  suffit  pas 
mit  dsoner  obverlare  au  droit ,  parce  qu'une  donation  entre-vifs  est  es- 
lenileHement  un  acte  synallagmailque,  qui  oe  peut  eiister  que  par  le 
mcean  des  deux  parties  ;— Attendu  que  il  0...  pére  a  figuré  dans  l'acte 
la  t5  jaav,  1840,  sa  n'est  que  relatiremeil  à  la  donation  immobilière 

rr  lui  fait*  tt  son  fils  il  an  cittiies  *l  obligations  réciproqnra  oonseniies 
est  i|ar^  entre  |h  nanies ,  telles  que  le  deisaisisf ement  par  le  père  de 
tous  ses  biens  immeubles ,  moyennant  une  rente  viagère ,  et  racce|italion 
par  IsBIi  ds  Cette  donation  avec  Pacqutt  delà  charge  qui  lui  est  imposée; 
—  Altenda  qns  I^hI  ea  debora  de  cea  stipulations  et  lorsque  le  contrat 
qti  ha  renl^nno  est  enlièrement  eensomraé  entre  les  parties,  que  C...  fils 
(ait  (^enannedonmi  la  déelaration  dn  don  manuel  antérieur;  —  Attendu 
qna  oeti»  ddeiaraslen  émane  de  C...  filu  seul;  que  le  prétendu  donateur. 

5««t«itM  présent  k  l'aeta .  ne  le  confirme  point  et  y  demeure  étranger; 
n'atU  eat  sans  rariwrt  direct  avec  In  donation  immobilière  qui  fait  i'oni- 
qne  ebitt  de  Pacte  dn  tS  Janvier;  —  Attendu  que  lors  mèmr  que  cette  dé- 
•laratieu  pABrralt  ufft-lr  eontre  te  déclarant  la  preuve  d'un  don  qu'il  aurait 
pféc4dsoiiBenl  reft  de  la  personne  désignée  comme  donateur,  cette 
preuve,  quelque  résnitani  d'un  acte  écrit  iouiuie  a  l'enregislrement,  ne 
ponrraU  •qiiivnUIr  eu  titre  eonstitutif  de  la  stipulation  déterminée  par  le 
|4  de  l'tru  «8,  de  tnifi  dn  St  frim.  an 7 {-Qu'ainsi  celte  dé^aratlon, 
taitf est  ni  précédés,  ni  nassmugnés,  ni  snivis  d'anenne  stiptlatien 


droits  des  bérftiers ,  forme  une  disposition  Intégrante  de  Phiveo- 
taire ,  et  n'est ,  d'après  l'art.  11  de  la  lot  du  tt  frlm.  an  7.  pas* 
slble  d'aucun  droit,  même  fl?e,  d'enregistrement  (délib.  19  aoAt 
1851  ;  Inst.  t7  dée.  1831 ,  n*  1588  ,  S  3). 

••t9.  Il  en  est  ainsi  des  déclarations  contenues  dans  les 
partages  de  succession.  Décidé,  en  efet,  qu'il  n'est  dà  aucun 
droit  de  motatlon  snr  les  valeurs  que  les  héritiers  déclarent  avoir 
reçues  manuellement  Un  défunt,  et  qu'ils  rapportent  k  tn  succes- 
sion (délitj.  50  «ept.  1845,  D.  P.  46.  3.  85);  et  que  les  ra^ 
ports  à  une  succession  de  sommes  d'argent  provenant  de  dons 
manuels  ne  penvent  être  réputés  dlaslmuler  des  seuites  ,  à  dé- 
faut de  titres  qui  établissent  l'existence  des  dons  mannels  (trib. 
d'fï'souduo ,  10  mars  1848 ,  aff.  Blondeau ,  D.  P.  46.  S.  85). 

9990.  Ainsi  enfln  de  tonte  déclaration  unllatérate,  quel  que 
soit  l'acte  on  la  convention  dans  lequel  elle  est  faite.  Il  a  été  logé , 
en  effet ,  qne  la  dédaration  unliaiérato  d'un  don  nanoel ,  faite 
dans  l'acte  aultientlque  il'une  donation  Immobilière  y  se  consti- 
tuant aucun  titre  ol  contre  le  donateur,  ni  en  fevenr  du  donataire  » 
n'est  passible d'aacun  droit  d'enregistrement,  alors  sorlont  que 
cette  déclaration  ne  se  ile  pur  aucuue  supulatlon  au  contrat  dans 
lequel  elle  se  trouve  insérée  (lrib.de  Vltry,  51  ao4l  1841(1). — 
Conf.  trlb.  dé  la  Seine ,  31  avril  1841}  ;  que  le  droit  de  donation 
n'est  pas  d6  sur  la  reconnnlsMnce ,  dans  un  acte  de  liquidation, 
d'un  don  manuel  mentionné  dans  le  testament  du  donaleiir  (trlb« 
de  Nantes,  tO  avril  1849,  aff.  Ducoudray-Bourgault);  que  In 
découverte ,  dans  des  dépéis  publics ,  de  dons  en  argent  faits  à 
un  faospice  au  nom  de  personnes  décédée^ ,  et  aceeplés  en  vertu 
d'ordonnances  ou  d'arrêtés  admlnlstmllfs  i  n'autorise  pas  Ht  régie 
k  réclamer  le  droit  de  mutation  (trlb.  de  Limoges,  81  mal  I84S; 
délib.  Ifi  sept.  1843)  (t). 

••a  I .  Mais  K  cAté  dn  prlnelpa  ne  place  Pesceptlon.  On  con- 

Ïiarliculière  au  don  manuel  dont  s'agit,  rt  qui  ne  contient  ni  dosalion 
nrmelle  par  le  père ,  ni  acceptation  expresse  par  le  fils  ,  ni  l'annexe  d'an 
état  détaillé  des  créaocef  ou  efleis  mobiliers  donnés ,  ne  peut  former  titre 
de  conslitutfon  ou  de  libération  entre  lei  parties;  —  Et  qu'en  supposant 
mine  k  celles^  rinlentlon  de  se  créer  en  litre ,  il  sa  trenverait  frappé 
d'une  nullité  abwloe  «  radicale,  étant  déneé  de  tous  les  carnciérrs  saW 
slantiels  et  de  looles  les  formalités  sacramentelle*  requises  par  les  arL 
894^  9S3  et  948  c.  civ.  ;  —  D'où  suit  que  la  déclaration  purement  énon- 
ciaiive  faite  par  G...  fils,  dans  l'acte  susilaté ,  du  don  ntaanel  par  loi 
reçu  antérieurement  de  son  père,  ne  peut  sous  aucun  rapport  donner  en* 
verture  au  droit  proportionnel  réclamé  par  la  régie  Déwnte  l'aéminiH 
tration  de  sa  demande ,  etc. 
De  »  aoét  1B41.-Trib.  de  Vitry. 

(S)  (Enrrg.  C.  hmipices  de  Limoges.)  — Li  niamuLi— Con«déraat 

que  la  transmission  purement  manuelle  et  sans  acte  ni  contrat ,  d'objets 
mobiliers,  soilà  Ijlrede  vente,  d*  don  de  cbarilé  ou  d'aumAne,  ne  donne 
lieu  fc  aucun  droit  de  mutation  ;  —  Considérant  qu'il  n'a  été  passé  aucun 
acte  quelconque  des  charités  maonelles  dé  sommes  d'argent  fartes  k 
l'bos^iee ,  sur  lesquelles  l'administration  prétend  asseoir  sa  perception; — 
Considérant  que  Ira  donations  entre-vifs  ne  sont  valablei  qu'autant 
qu'elles  eout  constatées  par  acte  ntbentique  passé  devant  notaire, saivant 
les  dispositions  de  l'art.  931  c.  civ.  ;  que  l'administration  de  l'enregislre- 
ment  elle-même  a  toujours  considéré  comme  donation  entre-vifs  la  remise 
qui  était  faite  ktilre  gratuit  par  l'héritier  d'une  somme  ou  valeur  quel- 
conque de  la  part  du  défunt,  lorsque  rien  ne  constatait  la  volonté  testa- 
mentaire de  ce  dernier;  —  Qu'il  n'y  a  rians  l'eiipèce  ancun  acte  valable 
établlisanl  les  donations  entre-vifs  dout  s'agit,  et  qu'elles  ne  sont  même 
constatées  par  aucun  acte  parfait  ou  imparfait  susceptible  de  la  formalité 
de  l'enregistrement  f  Que  les  ordonnances  royales  et  les  arrêtes  des  prét- 
fels  nntarisaat  racceplation  d*  eertains  dons  ne  sont  ni  des  acirs  ai  des 
contrats  portant  donation,  et  qu'ils  ne  rendent  même  pas  la  donation 
certaine  :  car  les  personnes  qui  ont  l'intention  de  donner,  et  dont  on  an- 
torise  les  dons,  ne  sont  aoCunement  obligées  par  les  ordonnances  et  ar- 
rêtés portant  autorisation  et  qu'elles  peuvent  fort  bien  ne  pas  réaliser  les 
dons  projetés;  —  Que  la  prétention  de  l'enregistrement  une  fois  admise 
n'irait  pas  k  moins  qu'k  lui  conférer  un  droit  sur  tontes  lei  cbarilés  col- 
leclives  ou  particulières  constatées  soit  par  des  actes  adnlpiïtrtiib, 
comme  des  registres,  soit  même  par  des  articles  de  Jonrnaui,car  l'on  m 
^oit  pas  ponniuoi  rndministralion  ne  tronverait  pas  Ik  aussi  bien  qsM 
dans  les  ordonnances  et  arrêtés  ta  preuve  des  donations;  l'on  pourrait 
même  dire  que  les  preuves  sera^-nl  fiai  complètes, car  ci's  documents 
établiraient  des  donations  déjk  faites  et  non  pas  seulement  des  donationa 
lirojetées,  comme  le  font  les  ordonnances  et  arrêtés  :  eu  sorte  que,  d'après  i 
ce  système,  l'administration  pourrait  exiger  un  droit  proportionnel  sur  \ 
Us  Mmnm  énarmea  qno  la  charité  publique  envole  au  TietlsMi  de  Ja 
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\  pnatf ,  ÉB  cfiBt  ^  qae  si  la  mention  d'un  don  manafel  est  féqaf- 
nlMt  di  coatral  de  donatlen ,  si  elle  implique  one  stipulation 
desptrUeiet.  par  sbRa,  coDStiloe  le  titre  du  donataire,  la  régie 
étH  4tr«  admise  i.  réetSËBer  le  droit  de  donation ,  parce  qu'alors 
Tértt«M«eeDt  «PuBe  donathm  «erlle  qu'il  s'agit ,  non  d'un 
à»»  BMDal,  et  pAre$  qse  s*»  ea  Malt  autrement,  H  y  aurait,  poor 
les  parties  ,  un  moyen  on  ne  peut  plus  fdclle  d*éluder  le  droit 
frtparttnnti  s»r  tMrfa  donation  mobilière.  La  difficolté ,  dans 
te  prtlÉfM,  consiste  fc  AsIInguer  le  cas  o6  la  mention  est  pure- 
mtaà  éMMtatIre  du  dm  manuel  de  celui  où  efle  est  réellement 
MMlKMhrt  d«  ea  do*  :  et  «eite  dlfflcvMé  se  prMfott  lorsque  les 
étn  partiM  mt  prttoMes  ft  Paele  dan  leqad  l«  mention  est 
fUto. 

•••9.  Bous  ec  nppcrf t ,  la  fartspnidenee  atait  établi  (Tune 
put4M,ailflKdaMloeasdt  la  préaenec  de  toutes  les  parties, 

Caodtlwy  i — One  la  emséqnence  d'un  pareil  système  sulUraît  pour  ié- 
mtttnmtMt*  il  est  Mirtratre  k  P<qmté  tt  mtme  «trx  dispositions  de  la 
lai,  el  ctodoinit  fc  déplorar  t'aABwnbalioii  lit  «ntrepris  4c  iiiigfr 
FMai  it  Cftta  iaiwv»li«  lacal*  coiire  ua  AabliwrMM  At  cfaarM  *l  de 
cbercber  k  fnttir*  m  pari  Ats  asBitaei  au  nonnt  o*  «Hei  iNOSeraiesl 
sibaciatutiMDi  da  la  mua  dn  bècifsitMt  dans  ecHas  éaa  fmnntj  —  Par 
cas  mutib,  aaniria  laicaniratate,  fte. 
DbU  mai  tM3.-Trih.  de  Lmagee. 

Kola.  La  rtgie  a  aeqaiesc*  fc  ce  J^ennat  par  tae  dAfbëratlon  da  29 
ÊtfL  tua. 

(I)  1**  fifriM.' —  (EDrag.C.  Malowt.)  — La  cosa;— AMnd*  «m 
•Il  est  rrai  ^  toutes  Us  danatiens  de  propFi4U ,  ninhail  «a  da  >mu»- 
sance  de  biens  meubles  aoal  frappéri  d*iiB  droit  proportionael  dVarcgia- 
iremrnt,  aux  lenws  des  atU  4  at  «9, 1 4,  n"  1,  da  lalai  du  M  Irm.  an 
T,  el  55  de  celle  du  38  avr.  18t6 ,  c'ral  duia  U  cae  seiileBMitt  êù  dirs 
WDt  constaléf  S  par  dii  acln  Tarmatt  Ut»  de  Uar  coMlttutioa  oa  Witra- 
S9»i  —  AUendu  que,  dam  l'eapéca,  il  a'eiista  pas  d'acte  c«B$lakuit  le 
don  mobilicrsur  lequel  la  rë|:ie  a  pirrçu  un  droit  proportimnei^  piataqu'»n 
D«  petit  attribuer  cfi  cafaclére  à  uoa  éaoociatioQ  relatée  dwM  w  contrat 
de  auria^e  <piï  oc  cuatteot  aucune  alipulatioa  de  ta  part  éu  pféteail*  do- 
nateur, léotaiD  il  est  vrai  dans  cet  acte ,  MÎa  Atitra  de  parent  et  Umoin 
lionaraire  ,  étranger  aai  stipulations  CMlaaues  audit  ack«  ;  qa'eo  le  déci- 
dant ain>i ,  le  triounal  de  Versailles  n'a  aucunement  vîeld  las  artides  de 
luis  ci-Jcssus  rappeUa;— Rejelte. 

Da  90  iH.  183).-C.  C..  e3t.  rsq^WL  Zaagîaaani,  pr.-B«ia),  ray.- 
Lebean.aT.  gén.-Teste-tebeau,  av. 

a*  Etpici  :  —  (Enreg.  C.  Te^tenaife.)  —  Le  contrai  d*  narlaga  du 
sieur  Testenoire ,  notaire ,  contient  une  disposition  ainsi  conçue  :  a  Les 
Mnt  actu^  de  M.  Testenoire,  et  qu'il  se  constitue  propres  consislenl  : 
1*...,  1*  dans  son  litre  on  office  de  notaire  à  la  résiilencp  Je  Cluoy,  qui 
ktaét^  trsasnifs  et  rendu  par  le  sieor  Damont,  son  prédécesseur^  auquel 
lapBjéfà  compris  du  prh ,  la  somme  de  10,000  ir.  qu'il  arait  rejua 
ie  M.  Testenoire ,  son  pers ,  en  avancement  de  la  »uece»ioo.  ■>  —  Il  est 
fit,  dsas  Phititolé  do  contrat ,  qoe  le  sieur  Tet^tenotre  stipula  pour  lui»  en 
«M  propre  et  privé  nom,  en  présence  et  de  l'agrémeut  dudit  sieur  son 
pSre.  EnBn ,  parmi  les  signatures  des  parties  au  contrat ,  se  trouye  celle 
H  sieor  Tratenoire  pfre. 

La  r^ie  ,  cooïidéranl  le  d«n  manOfl  de  f 0,000  tr.  comme  une  dona- 
Iho  mobilière  par  contrat  de  mariage,  décerne,  contre  le  sieur  Teslenoire, 
ose  ceatraintc  pour  avoir  k  payer  les  droits  tTenregistrement,  de63c.1;3 
«ar  tOO  fr.  —  SS  nui  1835,  Jugement  di  tribunal  de  H&con ,  qui  rejette 
M  préteathns  de  la  rt<gj«:  —  «  Considérant  que  tout  don  manuel  n>st 
saons  a  aaeun  dmit  d'enregistrement,  a  moins  qu'il  ne  soit  constaté  par 
M  ade  derit,  formant  litre,  pas$é  au  momeot  même  ou  plufi  tard  ,  dn 
OlMieprf  entre  ledonaleoi'  et  le  donataire;— Consiilérant  que  rénoncialion 
MtopvTnteeoireftls,  dans  son  contrat  de  mariage,  qu'il  se  constitue 
SM  étutfe  de  oetain ,  sur  le  prix  de  laquelle  H  a  paje  10,000  Tr.  qu'il 
anit  rpçux  de  son  p»rs  m  araneement  d'bofrie ,  ne  nnat  que  coastaier  no 
dhi,et  non  pas  constituer  an  adede  donation  m  de  libération,  puisque 
VfSfcMirs  père  est  étranger  aux  stipulalions  failespar  son  Gis  seulement, 
41  te  paraît  que  comme  témoin  honoraire  ;— Considérant  que  c'est  à  fort 

El'adsahriitnition  de  Penregistremenf  prétend  que  Testenoire  ^ére  n'a 
pm  as  centrât  de  mariage  de  son  flif,  comme  témoin  tionoraire,  mais 
1  comme  partie  obligée,  conformément  aux  art.  151  et  suir.  c.  civ.^ 
parce  qu'il  est  évident  que  le  consenlement  dont  parlent  ces  articles  n'est 
•dcefsaice  fua  pwi>  t'aele  «ail  de  Mnafe,et  mw  pwir  W  cMlrat  qui 
r^glc  les  eeuvcntioM.  »  —  Poarfoi  de  la  i^ia,  poatiislaliid  d»art.  A 
■t  tid  de  la  loi  da  M  friaa.  aa  7.— Anéu 

La  coaa;  —  Altandaqu'aBcnae  pereeptiaa  da  droit  as  peal  (Ire  dla- 
(lie  sor  no  iloa  manuel  ipi'aotaat  que  aan  nielettce  cet  caaswéa  par  une 
SlipulaiioD  iaséria  daw  us  acte  soumis  fc  la  brmalitév  —  Attendu  fpe 
celle  Uipolatioa  aa  prit  Mre  déduite  d'un  «et*  dan»  lequel  k  prétendu 
doaalaar  a'aiMS  atiyulé  ea  loa  aam  pesaoaail  >  et  a  seulemwt  cemparo 


l'intervention  do  donateur  est  étrangire  à  réDODdadon  du  dos 
manuel  et  n'en  change  pas  lanafare  an  point  de  «ne  flseal,  torsqno 
le  donateur  ne  comparait  que  comme  témoin  bonoraira  ou  pour 
donner  son  consentement  au  donataire  dans  les  cas  oa  ce  cooseu- 
temept  est  requis  par  la  loi.  —  Jugé,  eo  effet,  qu'un  doa  manuel 
n'est  pas  passible  du  droit  d'enregistrement,  quoique  postérieur 
remeni  il  soit  énoncé  dans  le  contrat  de  mariage  de  l'épou}  ou  da 
l'épouse  donataire ,  aifquel  le  donateur  a  assisté  seulemMt  ea  sa 
qoalllé  de  père,  de  mère,  ou  de  parent,  soit  comow  fémoi* 
honoraire ,  sott  pour  donner  son  consentement  «u  marl^gé ,  mais 
sans  faire  de  stipulation  en  son  nom  personnel  (Req. ,  tO  déc* 
tSSt;  l«avrH  1834^  l**  août  1838;  Irib.  de  Ttabcy,  6  laov. 
(836;  de  la  Seine,  f«avrtM838  ;  de  Nevers,  fSîuUI.  Ull;  da 
réronne,  11  mars  1842  (1).— Conf.  CIv.,  19  déc.  1837»  aff. 
Erbardt,  V.  a*  173  ;  trib.  de  Bennes,  17  ivrU  i«37i  da  Cl»4- 


comme  donnant ,  par  sa  présence ,  agrément  et  assentiment  an  mariage , 
donlledit  acte  contient  les  conditions  civiles;— Attendu  que  dans  cet  état 
des  taHs,  le  fngeméet  sitaqné  n'a  pai  violé  les  art.  4  et  M  de  la  lot  4% 
23  [rtm.  an  7,  puisqu'il  n'a  pu  reconnaftre  dans  te  contrat  èt  18  Jaià 
lIFffi  «fleain«  stipulaiios  de  la  part  du  sieur  Testeaotra  r« ,  aasporiasit 
transmission  de  propriété;  — Rejette. 

Da  i8  avr.  1834^  (X»  «k.  req,-lHI.  Ziagiwimt,  pv.'ididi  da 
Biélixel,r^-Tarbé,  av<  gda^-TaotalAbsaat  as. 

y  B<fdM.-  -  (EnvH.  C.  Yromberry.)  -  U  SI  dtfi,  itH,  MHMda 
mariaga  de  la  demoiaelta  de  Pon4cb«vraa  avec  le  sieur  VraiAorry.-— la 
fiftMe  y  ddclan  se  conriitaer  dut  :  l' la  Kiamt  de  M.OMf  Ir.  9«e  II 
lotor  épwi  reccMiaH  avoir  regae  de  la  tatare  épMM  avaal  cM  prdsMe^ 
et  i|M  eeUa  dernière  dH  taair  de  la  géaérosiia  de  la  dame  fkmUM  dr 
Macaye ,  sa  tanta  ;  9°  les  objets  dent  eelta-ci  va  let  laire  doaaiio*.  — 
aîmI,  d'après  colla  éneaeialiM.  ladosatncfl  dtah  prdseait  la  cMlni 
NMsaa  piïfMnca  avait-eile  paarobfet  de  eaacaarirfclisMpflaiM  rAr  - 
lire  aa  des  BHutod  al  de  li  GMflraertw  Mm  a'assisiaH  elle  fa«  paMN 
vtnest  s  la  déclaratian,  Muebaot  (a  (ail  wasomaid  de  «Mo  RMraRldf 
a*  préaeace,  CD  un  aa»t,  n'ava*t-eUe  pae  pourettet  naïf»  ti  deaaitoa 
^'elk  sa  prafoaait  de  taire  a  la  fatare  d'afltès  «alaun  al  ab}eM  •a'ella 
lui  a  réetWiDCnt  daané»  fmr  ont  aaire  clause  du  centrait-^  La  Mgh 
soutenait  que  la  dédaratioa  «eacernani  le  dert  maiHRl  cswilliaail  It  Mn 
de  la  douHtaire ,  et  qv'aiasi  à  duit  dA  on  dreif  prapMMait  tti  hs 
fa.,  «biet  de  la  NWralvid.  EUe  «Taity  en  cMséifMMe*  dttVMd  «te 
(o^aiate  pour  la  payameal  de  ca  diwil.— Le  ttUndal  df  il  dt  ia^Mae 
repeneahi  prdiaatie»  de  la  rtgîe  et  aaanla  ta  coairaiaie,  par  jugwiiSBt 
du  9aolït  48S7,aiati  cMçu  i  —  «  CeosIMraat  si  Paru  4  dS  hl  loi 
da  3â  frin.  an  7  seuaiet,  sans  eseepliM  aueua,  fc  M  dnii^  preportiu- 
nel  é'ensegisireMnt  toate  iraiHuniasiea  da  prapridid,  d*Mtllrail  M  de 
jMÎteaace  d»  bicaa  mublei  et  imoMublea,  wKeatn  vHtf  sait  par  Met», 
U  >»risprudeaee  a  excepté  de  i'applicaiioD  d*  cet  article  lef  <lsa«  ■aiNef*, 
ainsi  q»  cola  résaho  aotaaMeal  des  iroit  arrêta  de  la  caar  dt  eassatmi 
en  date  des  M  éfc.  183*,  «»  aerilimel  SaattVIMf-Qaesl,  par 
ce  dernier  MrM,  la  cour  a  aalarieé  ta  pereepMaa  da  drek  [«-«porfiimnet 
sar  m  doa  naonel  «oastaèé  dans  aa  acte  aalbentique  par  la  dA;laralt0a 
de  la  danatrka  et  d«  4aaauir«f  l«»  dan  arrêta  prteédealf  aeaieat  jagé 
itisullisanle  l'énonctalion  d'un  te)  don  par  le  donalaiMMut*  daaa  aa  acte 
autbenlique  oii  le  donateur  présent  a'aMit  pas  pria  part  à  celM  éaoeeia- 
tiou  ttue  .  dans  U  «mirât  de  mariage  de  IMptaio*  ito  PoMekaeroa ,  la 
viconUuse  de  Macaye  daaieun  étraagive  at  ^  la  wnaliWioafM  la  p»e- 
miere  se  it  da  30,000  fr.  ei  b  réaanatalwa  da4ea  «auM^  qaaeoltadw- 
nière  lui  avait  uawaiis  ;  qu'elle  ne  Agam  et  ae  slipala  4m»  aa  aaaM 
que  pour  y  taire  la  duaalîoa  d'ioHncuUfe  Mnsiatde  daae  l'art.  4  Qaf* 
dés  lors,  il  n'y  eut  point  comoutb  de  la  d«Mtfiae  et  da  la  deaaMirepaar 
déclarer,  reconoallfe  et  constater  le  den  bwmkI  lait  à  belpbiae  de  Pa»- 
cbevrMi  que,  par  suite,  réitaaciatiaa  qw  erlle-eè  es&l,  iaaia  seule, 
rentre  dans  la  catëgurie  des  éaouciations  jugées  par  les  arrêts  de  48»!  et 
de  1834  insuIBsaatfS  puur  rendre  Ckigibla  le  droit  pr^rtioanel  ;  -  Coo* 
sidérant  que  le  droit  réclané  pac  la  ceatraiote  a'étaat  pas  eaiaibla  t  alla 
doit  é're  annulée.  »  —  Pourvoi  de  la  c^litt  pwe  rielaliaa  da  l'art,  d  de 
la  loi  dn  SS  frim.  an  7  et  de  i^ari.  33  de  celle  du  SI  avril  IfôS ,  fn  ce 
que  les  éeonciatieH  da  eeniraide  mariage  év  fC  déc.  1834  cowtttuaieut 
tue  preuve  par  écrit  de  fa  donatiou  maaaelte  de  30,000  h.  Uto  pai 
■tadame  la  vicomtesse  de  Bfacaye  fc  la  future  é'poufe.  —  ArrM. 

La  coca  ;  —  Aflenda  que  le  droit  d'eon^SIremeftt  ne  peut  être  assis 
que,  sur  de!  stip«taMfns,aeies  eu  fagemenfs  qui  coostaleai  des  obligatiena 
de  valeurs  mobilières  ou  immobilières  ;  —  Attendu  que ,  dans  TmM  ,  en 
ne  saurait  considérer  eoRHne  une  siipnliitflon  romani  pnute  iMdralp  de 
l'existence  du  den  manuii,  IVaenciation  par  laquelle  lia  fnlare  époose  , 
seule  «  déclare  se  eonsliiurr  en  dot  one  sonme  de  30,000  fr.,  «a  disant 
(fu'elfe  la  tenait  de  ta  gi'néroi'tlé  de  la  dama  dte  Macaye ,  putsqae  oeBe-cl, 
est  supposée  être  la  doeatrtcfl,  quoique  présente  att  «Mlnl,  m(e 
«tnwgèrek  caM»  ddetwatioa ,  el  qae  mdae  el»  inm  iM  ^êM  Hf  eaa- 
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ENaEGISTREMENT.— TiT.  1,  Chàp.  4,  Part.  1,  Sect.  3,  Art.  3,  S  1. 


teanrooz,  7  fév.  4837;  de  laSeine,  41  Jain  f8U,  afT.  Gros, 
D.  P.  *S.  4.  SI6;  deSiiDt-Ëtienne,  1ît]uill.  1841,  alT.  Nicolas, 
D.  P.  AS.  A.  317  i  de  Nancy ,  U  Juill.  1 844 ,  aff.  Sainsère ,  D.  P. 
45.  4.317);  et  à  ptas  forte  raison,  qu'il  en  est  alosidaos  le  eu 
où  des  deux  donateurs,  l'un  parent.  I*autre  étranger,  un  seul, 
le  pire ,  a  assisté  au  contrat  comme  lémoin  honoraire  (trib.  de 
Strasbourg.  3  déc.  1844,  aff.  Damesme ,  D.' P.  4Ï!.  4.317. — 
Contré ,  trib. de  la Selue ,  33  nov .  1 848 ,  aff.Hatourel C.  enreg.), 
et  dans  le  cas  où  tt  n*est  pas  établi  que  la  déclaration  de  don  ma- 
nuel ,  faite  par  une  fille  majeure  dans  ^0|l  contrat  de  mariage ,  ait 
eu  lieu  en  présence  des  péi  e  vt  mère  donateurs ,  et  où  leur  si- 
gnature au  contrat  parait  avoir  été  apposée  après  coup,  honorit 
cautd  (trib.  de  Péronoe ,  3 1  nov.  1 84S ,  aff.  Viocbon .  D.  P.  45. 
4.  318). 

SttSS.  D*une  àufre  pari,  la  jurisprudence  avait  consacré 
que  l'intervention  du  donateur  donne ,  au  contraire ,  à  la  mention 
de  don  manuel  le  caractère  d'une  stipulation  passible  du  droit 


rentiooB  matrimoniales  pour  y  faire  des  doDations  «xpresses  d'autres  va^ 
kurs  et  objets  ; —  Brjrtle ,  etc. 

Do  1"  aoùl1838.-C.  C,  cb.  req.-HII.  Zangiacomi ,  pr.-Doplan, rap.- 
Herré,  ar.  g4n.,c.  conf.-Ficbet,  ar. 

4'  Expiai  r  —  (Denyï  C  fnn^ .) —  La  tubokal;—  Conridérant  {|ae, 
bien  qne  notre  code ,  art.  89S,  oe  pemelle  de  disposer  de  se»  biens 
k  litre  gntnit  qat  par  donaiion  entre-vifs  ou  par  lesiament ,  en  observanl 
tes  formes  qu'il  établit;  cppt-ndanl  il  ne  fra^ipe  pas  d'iolerdîclion  ou  de 
nullité  les  docalions  d'objets  mobiliers  faites  de  la  main  a  la  main,  et  sans 
actes  écrits;  — Que  ces  eupècei  de  donations,  dans  tous  les  temps  tolérées 
et  permises ,  n'ont  besoin,  pour  traosmellre  la  propriété  des  otijels  donnés, 
que  .d'une  simple  tradition  ;  —  Que .  ne  présentant  aucun  des  éléments 
Goostitatits  de  la  donjon  entre-vib ,  clleis  m  seraient  soumises  aux  for- 
malités prescritei  pour  la  validité  d«  ces  dernières,  ni  susceptibles  du 
droit  d'enregistrement ,  qu'autant  que  l'eiislence  de  ces  donations  ma- 
nuelles serait  cons-talée  dans  des  actes  formant  titre  de  leur  conxiitution 
on  de  leur  libéralioo  par  des  stipulations  insérées  dan»  des  actes  soumis  à 
renregieirement  ;  ~  Que ,  comme  la  cour  de  cassaiion  Ta  reconuu  par 
deux  arrêts  des  SI  dfc.  18^1  et  18  avril  1834,  ces  stipulations  ne  peu- 
vent  être  induites  d'nn  acte  énonciatif  de  donaiion  manuelle  nA  les  pré- 
tendus donateurs  n'ont  pat  stipulé  en  leur  nom  personnel,  maisseulement 
ponrdoaarr  parleur  présence,  eteomms  le  prescrit  l'art.  148  c  etv.,leuT 
nnsenlement  au  mariage  dont  ledit  acte  contient  les  dispositions  civiles , 
—  Qu'a  la  Térilé,  il  parait  présumablo  que  les  sommes  indiquées  dans  le 
contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  Denys,  et  présentées  comme  dons 
manuels  qu'ils  auraient  précédemment  reçus  de  leurs  parens,  étaient 
destinées  former  la  dot  des  jeunes  époux ,  et  que  le  mode  que  Von  a  em- 
ployé a  eu  pour  objet  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  de  frim.  an  7  ; 
mais  que  ces  présomptions  ne  sont  pas  de  nature  fc  suppléer  a  une  dispo- 
sition précise  de  la  loi ,  celles  établies  dans  l'intérêt  du  fii^c ,  comme  les 
lois  pénales,  devant  èlro  rigoureusement  interprétées.  reslreinle«  plulAt 
qu'étendues,  doivent  être  si  claires,  si  précises,  si  positives,  qu'elles  ne 
présentent  et  ne  laissent  aucun  mofen  légal  de  les  interpréler  ni  de  s'y 
fiiwslraire ;  —  Par  ces  molib,  reçoit  Denjs  opposant  à  la  coniraintoi  dé- 
>  lare  la  régie  non  recevable  et  m'a)  fondée  dans  ses  poursuites ,  et  la  con- 
damne aux  dépens. . 

Du  6janv.  1856.-Trib.  de  Nancy. 

5*  Etpéee  i  —  (Ép.  David  C.  enreg.)  —  Le  tubdkal;  —  Attendu  que 
l'énonciation  portée  au  contrat  de  mariage,  sur  l'origine  de  l'apport  du 
futur,  lequel  proviendrait  en  partie  d'un  don  qui  lui  aurait  été  fait  antés 
rievremeni  par  ses  pére  et  mére,  en  avancement  d'hoirie ,  ne  constitue 
pas  ,  et  ne  constate  même  pas  une  donation  enire-vits,  sur  laquelle  k 
droit  réclamé  puisse  être  perçu;  —  Qu'en  effi-l ,  rien  n'éiablit ,  dans  le 
contrat,  la  donation  par  les  pére  et  mire  et  l'acce|jtHlion  par  le  donataire, 
({UT  5ont  les  caractères  essentiels  de  la  donaiion  ,  ci  doivent  résulter  des 
ii-rmcs  sacr.imenfels  fiscs  par  la  loi,  auxquels  il  ne  peut  l'Ire  suppléé  par 
des  inductions  ,  notamment  par  celle  résultant  de  la  présence  des  péro  et 
mére ,  lesquels  n'ont  paru  que  comme  témoins  bonoraires. 

Du  5  avril  1838,-Trib.  de  la  Seine. 

6*  Etpèce  :  —  (Cassard  C.  enreg.)  —  La  tribqhal  ;  —  Considérant 
HM  la  demoisplle  Cassard  ,  après  avoir  déclarri  (ai  t.  5  de  son  conirat  de 
niariaf-e)  qu'elle  apporte  personnellement,  et  se  constitue  en  dot  la  somme 
■le  40,000  fr.  en  espèces,  ajoute  que  cette  somme  lui  provient  du  don 
manuel  qu«  lui  a  fait,  en  considération  dudit  mariage,  H.  Gilbert(Marie- 
Colas),  fon  grand-oncle  maternel; 

Conridérant. qu'aux  lermeti  des  art.  4  et  69.  S  4,  n*  I,  de  la  toi  du 
32  frim.  an  7,  et  5^  de  la  loi  du  Sâ  aoilt  1it16.  aucune  prrcpplion  de 
droits  ne  peut  éire  êlaMie  sur  un  don  manuel ,  qu'aulsnt  que  son  exis- 
tence est  constatée  par  un  acte  formant  litre  de  con?tiiution,  contenantune 
Klipulation  de  la  part  du  donateur,  et  opérant  une  transmission  actuelle 
le  la  propriété  >  qu'aucune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  dan*  la  clause 


proportionnel ,  soit  lorsque  la  déclaration  se  rattache  b  Pexéev 
tion  d'une  autre  clause  convenue  entre  le  donatenr  et  le  dona- 
taire ,  soit  lorsque  le  donateur  est  venu  reconnaître  par  sa 
propre  déclaration  ^existence  du  don  manuel,  soit  enDa  lorsque 
le  donateur  a  figuré  an  nombre  des  parties  sllpulantes  dans 
Pacte ,  alors  qu'il  n'y  avait  aucun  droit  ni  Intérêt  quli  ralsoo  da 
don  manuel  mentionné. 

Décidé ,  en  effet  :  i*  que  la  clause  do  contrat  de  mi^ 
rlage ,  portant  déclaration  par  la  futare  épouse ,  qui  stipule  ponr 
elle  et  en  son  nom,  que,  parmi  les  biens  à  elle  appartenant, 
flgure  une  somme  de.. .qu'elle  a  reçue  de  sa  mère,  avant  le  jour 
du  contrat,  à  titre  de  don  manuel,  somme  «  néanmoins  Impti- 
table  sur  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  à  rendre  à  la  future 
épouse,  s*il  y  a  insuffisance  de  ladite  somme,  »  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  pour  but  et  pour  résultat  de  créer  un  titre 
au  profil  de  la  mère ,  présente  à  l'acte ,  et  donne ,  dès  lors ,  ou- 
verture au  droit  proportionnel  (Cass.,  16  mars  1840)  (t);  que  le 

du  contrat  de  marine  de  U  demoiselle  Cassard  que  l'enregistrement  veut 
soumettra  k  la  forsialité  ;  qu'en  eHist ,  le  contrat  de  mariage  du  6  jaav. 
1840  n'est  deiliné  dans  son  art.  5  qu'à  établir  l'apport  personnel  de  la 
demoiselle  Cassard  et  l'origine  des  deniers  de  sa  dot.  dont  la  déclaration, 
aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  précitée,  n'est  passible  que  d'an  droit 
fixe ,  et  nullement  à  constituer  une  donation  antérieurement  consommée , 
dont  il  ne  fait  que  rappeler  et  énoncer  l'existence; 

Qu'il  n'y  a  aucune  stipulation  de  la  part  du  sieur  Colas .  grand-oncle 
maternel  de  la  demoiselle  Cassard ,  lequel  n'a  assisté  que  comme  témoin 
honoraire  et  est  resté  étranger  aux  stipulations  et  énonciations  insérées 
dans  cet  acte  où  il  n'a  point  parlé  ;  qu'ainsi ,  on  ne  saurait  voir,  dans  la 
clause  dont  il  s'agit,  une  transmission  quelconque  de  propriété,  an  moyen 
d'nne  donation  par  contrat  de  mariage  ,  condition  expressément  ex^da 
pour  la  perception  des  droits; 

Qu'en  vain  la  régie  vent  s'étayer  de  la  jurisprodance  de  ta  cour  de  cas- 
sation ,  et  cite  en  sa  faveur  deux  srréts  de  cette  cour,  nn  du  9  août  1856, 
et  l'autre  du  16  mars  1  SIC; 

Que  ces  deux  arrêts  sainement  appréciés  ne  s'opposent  pas  aux  prin- 
cipes ci-dessus  établis .  puisque ,  dans  les  espèces  qn'ils  rapportent ,  la 
clause  de  Pacte  invoquée  aviùi  en  pour  but  et  résultat  de  créer  an  litre  au 
profit  du  d  naleur  et  de  constituer  en  sa  faveur  des  droits  dont  il  aurait 
pu  être  privé  sans  l'existence  du  liire  ;  qu'en  un  mot ,  une  stipulation  au- 
rait eu  lieu  de  la  pait  du  donati>ur,  Ftipulation  fondée  sur  la  donation  , 
slipulalion  qui  n'existe  nulle  part  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  de- 
moiselle Cassard  ; —  Annule  la  contrainte. 

Du  15  juill,  I841.-Trib.  de  Nevers. 

7"  Etpici  î  —  (Delor  C.  enreg.)—  Le  TBiBOitAL;  —  Attendu  que,  dans 
lecontrat  de  mariage  du  7  déc.  18iO,  le  sieur  Delor,  Sis  majeur,  a  déclaré 
stipuler  en  son  nom  personnel  ;  que,  bien  que  ce  conirat  soit  fait  en  pré- 
sence el  du  consentement  de  son  père ,  i)  n'appert  d'aucune  des  disposi- 
tions dudil  acte  que  le  pére  s'y  soit  immiscé  en  qualité  de  partie  contrac- 
tante; qu'il  n'a  aucunement  pris  part  a  l'art.  5,  par  lequel  son  fits  a  dit 
avoir  précédemment  reju  da  ses  père  et  mère,  à  litre  de  doa  naaod  et 
en  avancement  d'boirie,  use  somme  de  40.000  fr.  ;  qu'il  n'a  aisîslé  réel- 
lemeot  &  ce  contrat  qu'en  qualité  de  lémoin  bonoraîre;— En  ce  qui  toucba 
Marie  Amélie  Lemercier,  mineure  k  l'époque  du  conirat  de  mariage,  et 
qui ,  en  cette  qualité,  a  contracté  avec  l'assistance  el  l'autorisation  de  ses 
père  et  mère  : —  Attendu  qu'en  vertu  de  l'arl.  1398  c.  civ.,  le  mineur 
habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  contracter  toutes  les  conventiou 
dont  lecontrat  est  susceptible;  qu'il  peut  les  stipuler  directement  et  par 
lui-même;  que.  dans  l'espèce,  la  demoiselle  Lemercier,  ayant  capaiïlé 
pour  se  constilner  une  dot ,  avait  la  même  capacité  pour  en  énoncer  l'ori- 
gine ;  qu'ainsi  la  constitution  dotale  de  60.000  fr.,  faite  par  ladite  demoi- 
selle Lemerrier,  S  l'art.  4  de  son  contrat  de  mariage ,  avec  déctaratio» 
que  le  tout  provenait  d'un  don  manuel  antérieurement  leju  de  ses  père  et 
mére,  est  une  slipulalion  qui,  en  droit,  est  étrangère  a  ceux-ci,  et  n'em- 
porle  pas,  de  leur  part,  iransmission  actuelle  de  propriété;~Altenduqiie 
le  litre  d'une  donation  n'est  pas  celui  qui  la  constate,  mais  bien  celui  qui 
l'opère  el  qui  la  constitue  ;  —  Attendu  que.  si  de  semblables  stipulatiooa 
peuvent  éveiller  la  solliciiude  du  législateur,  elles  ne  peuvent  iaOuencM' la 
décision  des  tribunaux  qui  doivent  appliquer  la  loi,  mais  non  y  sappléery 
pas  plus  en  matière  Gscale  qu'en  m;.tièH  pénale. 

Du  11  mars  184i.-Trib.  de  Péronne. 

(1)  E»pèce  .—(Enreg.  C.  Detaporte.)— Par  jugement  du  7  janv.  1837, 
le  tribunal  de  Ch&leauroux  avait  décidé  que  la  clause  reproduite  dans  la 
teste  ci-dessus  ne  donnait  lieu  a  aucun  droit  proportionnel ,  sur  le  mdtil 
qu'elle  mentionnait  seulement  l'exisience  d'un  dnn  manuel,  affranchi  d* 
tuut  droit  en  vertu  du  principe,  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre, 
et  que  la  présence  de  la  mère  de  ta  future  épouse  à  l'acte  élail  indifférente, 
parce  qu'elle  n'y  avait  assisté  que  comme  lémoin  honoraire.  —  Ce  juge- 
ment ordonnait ,  en  conséquence,  la  restitulioa  do  droit  proporlioQael  lui 
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droit  propertloDiie)  de  donation  doit  être  perça  sor  le  contrat  de 
mariage,  par  lequel  le  fotur  déclare  avoir  reçu  maDoellement  one 
lomme  d'argent  de  ses  père  et  mère  ,  qui  stipulent  dans  l'acte 
à  un  autre  litre  que  celui  de  donateurs  de  cette  même  somme , 
qui  assistent  et  autorisent  néanmoins  le  futur.  Et,  spécialement , 
il  doit  en  être  ainsi  quand  l'un  des  articles  du  contrat  porte: 
«  Le  ateur  M...  et  la  dame  N...  constituent  à  leur  âls,  futur 
époux ,  tous  ses  droits  i  écboir  dans  leurs  successions  futures , 
riéelaraot  s'interdire  expressément  la  faculté  de  pouvoir  avantager 
aocBB  de  leurs  enfants ,  au  préjudice  d'un  ou  plusieurs  des 
autres,  voulant  qu'ils  y  participent  tous  par  égale  portion,  » 
et  qu'à  cet  article  succède  celui  par  lequel  le  futur  se  constitue 
le  dOD  manuel  prémeotionné-,  car  alors  l'existence  do  don  pré- 
tendu manuel  est  constatée  par  la  stipulation  Insérée  dans  le  con- 
trat où  les  père  et  mère  sont  réellement  parties  contractantes 
(trlb.  d'Autun,  3  déc.  1857, alT.  Viellard-Baron  C.  enreg.)^  que 
le  droit  proportionnel  de  donation  doit  être  eilgé  sur  le  contrat 
de  mariage,  par  lequel  l'un  des  futurs  déclare  apporter  en  dot 
une  somme  d'argent,  qu'il  dit  avoir  reçue  à  titre  de  don  manuel 
de  ses  père  et  mère,  en  avancement  d'hoirie,  ajoutant  qu'il 
s'oblige  à  rendre  couple  de  cette  somme  à  qui  de  droit,  en 
temps  et  lieu;  car  ces  derniers  termes,  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  l'eGTet  qu'ils  sont  destinés  à  produire,  prouvent  que 
l'on  n'a  pas  seulement  voulu  constater  l'apport  du  futur ,  mais 

—  1  

aTail  élé  perça ,  avec  int^réls  a  compter  du  jour  de  la  demande  en  resti- 
tolion. —  Pourvoi  de  la  rfgif .  —  ArrSl. 

La  cooa;  —  Sur  le  premier  moyen  Vu  l'an.  69,  S  4.  n*  1,  delà 
loi  du  23  (rim  an  1  Alleadu  que  ,  par  son  csnirat  de  marisge  avec 
DfUporte,  *□  date  du  21  soOt  1856,  la  ilemoiaelle  Faguet  Labissoonière, 
fille  majeure ,  stipulant  punr  elle  il  en  sod  Dcm  ,  el  de  l'agrément  de  >a 
mére ,  à  ce  présente,  après  s'être  déclarée  (iropriélaire  de  la  somme  de 
50,000  fr.  par  elle  tuu'bée  de  la  dame  sa  mère,  pour  la  remplir  de  ses 
droits  dans  la  succession  de  feu  son  père ,  dont  elle  esl  unique  béritiere, 
a  en  outre  énoncé,  comme  taisant  pitrtie  le  ses  birns  ,  «  la  somme  de 
30,000  fr.  qu'elle  déclare  lui  avoir  élé  donnée  manuellement  par 'madame 
sa  MèrAf  avant  ce  Jnar,  k  titre  de  libéralité,  néanmoias  impaiable  sur  le 
reliquat  du  compte  de  tutellr  fc  rendre  la  fnlure  épousa  ,  s'il  y  a  insuf^ 
fisance  de  laitite  somme  de  30,000  fr  ;  u  —  Attendu  que  l'on  ne  saurail 
voir  dans  celle  clause,  ni  surloat  dans  la  déclaration  d'impulabililé  éven- 
Inelle  sur  le  reliquat  du  compte  de  tutelle,  la  simple  meotion  d'une  do- 
nation manuelle  anlérieuremenl  conforamée  ;  —  Attendu  ,  en  elfi^t ,  qu'un 
don  manuel  pur  ri  simple,  antérieurement  consommé,  sans  aucnne  for- 
malité, aurai!  laisst^  la  mére  donatrice  enliére>..ent  dépourvue  de  litre 
destiné  &  constater  l'eiittence  de  la  donation,  et  la  réserve  éventuelle  qui 
7  est  ^>pMée  comme coadiiioa;  q»  la  clause  du  contrat  de  mariage  a  eu 
pour  Imt  rl  pour  résultat  de  créèr  ce  titra ,  fc  l'égard  tant  de  la  mère  do- 
natrice, préi>eulek  l'acte,  que  de  la  donataire,  créancière  ds  compte  de 
tutelle  i —  Attendu  qu'il  lésulte  de  là  que  la  clause  précitée  conltenl  réel- 
lemcDt  une  transmission  de  propriété ,  au  moyen  d'une  donation  par 
contrat  de  maria):e ,  et  qu'en  refusant  d'appliquer  à  l'espèce  le  a"  1 ,  g  4, 
art.  69.  de  la  loi  du  Si  Irim.  an  7,  le  jugement  attaqué  a  formellement 
vtalé  cet  article; 

Sur  le  deniléme  moyen  Attendu  qu'aucune  disposition  de  lof  n'au- 
terise  Ira  tribunaux  k  condamner,  soit  la  régie  de  l'enregistrement ,  soil 
W  redevables,  an  payement  des  intérêts  mêmes  moratoires  des  sommes 
dont  la  perception  ou  la  restitution  est  ordonnée ,  et  qu'ainsi  le  jug>  mcnl 
attaqué,  en  condamnant  la  régie  de  renregistreraenl  au  payement  des 
intérêts  de  la  somme  dont  il  ordonnait  la  restitution ,  a  commis  uu'  eicês 
de  pouvoir; —  Casse. 

Do  t6man  1840.-C.  C,  cb.  ciT.-MSt.''f>arialis ,  t"  pn-Renooard , 
np.-Lapl^c-Barris ,  1**  av.  gên..  c.  conf.-Fîcbet ,  av. 

(1)  Etpècu.—  (Enreg.  C.  Rouot.)— Par  acte  notarié,  passé  entre  la  dame 
tenve  Rouot,  la  dame  Marcel  le  sieur  Rouot,  ttt  enfants,  il  fut  procédé  à 
b  liquidation  et  au  partage  tant  de  la  communauté  qui  avait  eiislé  entre  la 
veuve  elson  mari ,  que  de  la  soccession  de  ce  dernier.  La  dame  Marc  qui, 
par  son  contrat  de  mariage,  avait  reçu  de  ses  père  et  mère  8,000  fr.,  de- 
vait le  rapport  de  la  moitié  de  caUe  somme  a  la  saecessioo  de  son  père  ; 
iMtis  il  (ut  reconn  par  la  dame  Rouot  et  son  fils  que,  ce  dernier  ayant  reçu 
de  ses  père  et  mère  pareille  somme,  les  enfants  n'avaient,  sous  ce  rapport, 
ancuM  réclamation  a  faire  l'un  contre  l'autre,  el  qu'ils  arriveraient  a  la 
succession  de  leur  mère  avec  des  droits  égaux.  —  Cet  acte  soumis  à  ta 
tiirmalité  dereoregislremenl,  le  receveur,  considérant  la  clause  relative 
aux  8,000  fr.  comme  constatant  une  donation  faite  par  les  sieur  et  dame 
Rouot  a  Irur  Bis ,  prit  un  droit  de  1  fr.  35  cent,  par  100  fr.  sur  cette 
tomme.  Les  enfanU  Rouol  réclamèrent  contre  cette  perception,  an  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  droit  d'earrgistrcmeat,  eu  matière  de  dons  manuels , 
b'éiait  exigibie  que  su  les  «ctet  ctuUtvtlb  de  ces  dons,  et  nallement  sur 
TOU  XUI. 


encore  la  donation  qui  lui  était  faite,  dont  on  voûtait  établir  1» 
preuve  et  régler  les  conditions  ;  peu  Importe  que  tes  père  el 
mère  présents  au  contrat  n'y  aient  apposé  leurs  signatures 
qu'après  celles  des  notaires  ,  car  cette  circonstance  ne  change 
rien  à  la  nature  de  la  clause  (trib.  de  Nantes,  4  déc.  1837,  alT. 
Delavauguyon  C.  enreg.  —  Coof.  trlb.  de  UUe,  39  aov.  1848, 
aff.  Poyet  C.  enreg  ). 

SttSa.  2<*  Que  si,  dans  un  partage  de  la  succession  da 
père,  la  veuve  et  le  fils  reconnaissent  que  ce  dernier  a  reçu  de 
ses  père  et  mère  un  don  manuel  d'une  somme  égale  à  celle  con- 
stituée en  dot  à  sa  sœur,  le  droit  proportionnel  est  d(k  sur  la  mot- 
lié  du  don  manuel  donné  par  la  mère  (Cass.,  9  août  1830  (1); 
trib.  de  Corbeil ,  6  mal  1646  ,  aO*.  hér.  Matar  C.  enreg.]. 

SttStt.  3*  Que  la  déclaration  de  l'un  des  futurs  époux,  dan* 
le  contrat  de  mariage ,  qu'il  apporte  en  dot  le  montant  d'un  don 
manuel,  en  argent,  qu'il  dit  lui  avoir  été  fait  antérieurement , 
petit  servir  de  fondement  à  la  perception  du  droit  proporlloanel 
de  donation  mobilière,  alors  que  la  persoone  qui  a  fait  ce  iom 
est  présente  à  l'acte ,  et  que ,  quoique  son  concours  n'y  soit  pas 
nécessaire  pour  autoriser  l'un  des  époux  à.  contracter,  elle  est 
désignée  au  nombre  des  personnes  qui  ont  stipulé ,  et  non  pas 
seulement  au  nombre  des  témoins  honorairea  (ReJ.,  36  mai 
1 84 1  )  (3)  ;  et  que  le  don  manuel  rappelé  au  contrat  de  mariage  en 
présence  du  donateurinlervenant  pour  toute  autre  cause  que  ce  don 

ceux  qui  ne  sont  qo'énonciatifs  d'un  don  précédemment  consommé.  — 
L'administration  répordit  que ,  si  la  reslitmion'  demandée  était  fondé* 
rHalivement  fc  la  moitié  des  8,000  fr.  donnés  par  le  père ,  eHe  ee  l'était 
pas  rrlaiivencnt  k  l'autre  moitié  donnée  par  la  mére  ;  que  cells-ci.par 
sa  présence  k  l'acte ,  avait  donné  k  la  disposition  tous  les  caraetèrek  d'oie 
donai  ion  entre-vifi  acceptée ,  et  que ,  par  suite ,  la  pereoption  da  droit 
sur  la  moitié  donnée  par  la  mère  devait  être  maintenue. 

Le  tribunal  de  Saint-Mibiel  ordonna  la  restitution  de  l'intégralité  da 
droit  perçu  :  —  «  Attendu  que  la  reconnaisi^ance  d'un  don  manuel  d* 
8,00u  fr.,  fnilk  Antoine-Philippe  do  Rouot,  dans  la  liqui>lalion  d«  la. 
communauté  qui  a  existé  antre  ses  père  rt  mére...  n'est  qu'une  énoacia- 
lion  ou  allégatioD  lullemeal  conriilulive  d'un  titre  passible  dn  dnrft  d*«n< 
rt-gistreneot  déterminé  par  la  loi;— Attendu  qae  les  offres  de  l'admiais- 
iraiion  de  Tenre gistrement  de  remettre  la  moitié  de  la  somme  de  t  lO  ft, 
perçue  k  raison  de  l'énoneiation  susrappelérs  sont  iosnlBsanies  »  — 
Pourvoi  par  la  régie,  pour  fausse  appltealion  de  Fart.  894 e.  civ., et 
pour  violation  des  art.  4  et  69,  §  4,  l'I,  de  la  toi  da  2S  Uim.  an  T.  — 
Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  cons.}. 

La  cour  ;  -  Vu  les  art.  4  et  69,  S  4,  n*l ,  de  la  loi  du  St  IHn.aa  7  ;— 
LonMdérant  que  la  reconnaissance  faite  par  la  mère  doaatrice  et  par  le 
^Is  dunataire,  dans  l'acte  de  liquiialion  faiteavecsasmar,  le  13  janv. 
1835, devant  le  notaire  de  Vaucoulenrs,  d'un  dos  mannel  do  8,000  Ir. 
qui  avait  été  (ait  audit  Gis  par  son  père  et  par  sa  mère,  pour  moitié, 
constHut  un  litre  sur  lequel  la  perception  du  droit  proportionnel  a  pa 
être  faite;  que  le  père  étant  décédé,  el  ta  régie  ayant  offert  la  reslilutioa 
de  la  moitié  des  110  Ir.  perçus  pour  les  4,000  fr.  da  père ,  k  l'égard  du- 
quel tout  élait  coiisootmé ,  le  tribunal  n'a  pu ,  sans  violer  les  arliclet  ci- 
dessus  ,  condamner  la  régie  k  restiloer  la  totalité  des  1 1 0  fr.  ;—  Casse. 

Du  9  août  1836.-G.  C,  di.  civ-HM.  Portalis.  1"  pr.-Piet,  rey.- 
Laplagne- Barris,  fav.  gén.,  c.  co&f.-Teste-Lebean ,  av. 

.  (S)  Eipiet  :  —  (Robert  C.  enreg.)  —  S  fév.  1839,  jugement  du  tribnaal 
de  Mantes,  qui  statue  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Robert  est  ainsi  conçu  :  «  Mademoiselle  Louise-Adèle 
Finet,  fille  majeure...,  stipulant  pour  elle  et  en  soa  nom  personnel; 
M,  Finet ,  agissant  tant  k...  que  comme  assistant  et  autorisant  nadcmoi* 
selle  FinH ,  sa  fille  Et  madame...,  veuve  J--J.  Tessler,  agissant  ansd 
comme  assistant  mademoiselle  Fîa<Â,sa  belle-nièce... — ArU  4.  Made- 
moiselle Finet  apporta  en  mariage  et  se  constitue  en  dot...  6*  el  la 
sorrftne  de  80,000  fr.  eu  numéraire  et  bonnes  valeun  étantes  la  posses- 
sion de  la  future  épouse,  et  qu>lle  déclare  lui  provenir  du  don  manael  qui 
lui  a  été  antérieurement  fait  k  ce  jour  par  madame  veuve  Tessier,  sa  brile- 
tanle...— Art.  13.  Paragraphe  deroiér. Telles  sont  les  conventions  des  pu- 
ties,  arrétéesen  présence  et  de  l'agrément  de  leurs  parents  et  amis  ci-après 
nommés,  savoir...  »  (An  aomtwe  de  ces  témoins  bonoraires  ne  6gurepas 
madame  veuve  Tessier.)— Après  la  désignation  (dit  le  tribunal),  des  té- 
muins  bonoraires  de  chacun  des  cités,  se  trouve  la  mention  suivanla  t 
«  Dont  acte  fait  el  passé  k  Mautej ,  en  la  demeure  de  madame  veuv.e  Tes- 
sier... »  —  Attendu,  en  principe,  que,  si  le  droit  d'enregislremenl  ne 
peut  être  asMs  que  sur  des  stipulations  résollaM  d'un  acte  écrit,  il  est 
(lu  d<-voir  et  de  la  conscience  des  tribunaux  d'^précler  ai  les  termes  da 
l'acte  n'ont  pas  élé  libellés  dans  le  but.  tout  en  relatant  la  itlptiatioa  , 
d'éluder  néanmoins  les  droits  légitimement  dus  ;  —  Atinda  qne  la  dame 
veuve  Tessier,  an  domicile  de  laqadle  l'acte  a  M  |asié ,  y  iaieivini , 
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mamie! .  cl  spéfialenaenl  pour  .laifs  '"i.e  *Jii""e  sWçj^'ion  ivofil 
<Ju  niènu-  doiH.lairc ,  e&t  sovil^||||;ïî|r  A4|M|i9|^IW'^ 

Pérniiru-,  17  ilt-c.  l«-tl)  (I). 

8«89.  Mais  l'aJininislralion  s'esl  monlii^L'  géoéralemcnl 
plus  absolue.  A  part  iiiiehii't's  décisiuns  i-^oléts  Oafls  lf>gu»'lle3 
i-lle  a  i(.'i'oriiivi ,  coii[oiui(-me(it  à  la  di.sliiiction  quj  mvu.I  O'iHr-e 
«  appelai' ,  (|u'iiti  <lo[i  TiiobiliiT  fjil  niamiellemeiil  u'esl  vas  P-J*^"'^'* 
ilii  (Iruil  d'i'iirfgi>liiiiient ,  qiiouiue  [ipsléneuremeiU  il  SiOil  énoncé 
«laus  locuTilral  de  mai  iagt*  du  donataire,  auqui-J  le  doubleur  as- 
siste comme  [latont  :  —  «  \tlftidii  que  le  donaleur  D'niler\ icnj 
point  i  la  slipuialion  du  canlr.il;  (iu'il  n'y  i);iraîl  ijue  coiiiiiu'  lO- 
■iiioin  ad  honores;  que  réiioiui.iinin  du  don  mniuiej  .u'esl  qu'une 
^iéclaralion  d'origine  di;.s  denu-rs-,  (lu'uiilin  c'ef>t  le  cas  ilVpylir 
(luer  l'arrêt  de  la  cour  de  (m-suIioo  ,  du  20  di'c.  taôl  »  (l'ii 
1"  mars  1HÔ3.  alT.  De\inc  ,  «U-liti.  c.  d'ailm.)i  vjle  a  consluiii- 
■menl  déclaré  (jue  la  incution  d'uu  Juii  m  iiiuel  Je  sommes 
d'objets  mobilierà_,  faite  parle  iloiial^iire  dans  un  acte  que  Ironque  , 
est  passible  du  droit  de  donation  lorsque  le  donateur  jtsl  prtM'4( 
à  cet  aciç  à  quelque  ttlre  ^ue  ce  $oil  (iDst.  ^èfi.  27  l^^^, 
li«  1507,  $  5;  22  juin  I8i6,,  nM  735 ,  ^  6,  .et  Jfi  j|51)f, 


l        ,!  .  -  J   -        — »•    -,1  ■  . 


ppn  comme  témoin  Jbfl^igÀr^jJRW  cwvyDie  pftcUf  agissutu-;  —  Qae  sm 
iDtervt'nLiun  et  son  agi(.ial|9(;$  J^J^^ffi  ipuLdi'S ,  l(i  Oainc  liultiTt  titiiil  lu.i- 
jeiire  et  as»i?tr.f  de  son  pèfe  ,  eî  la  donutum  di-6  80,UUU  (r.  en  faveur  de 
UAiit  Aume  -Robert,  présentée  dans  te  contrat  soui  U  forme  d'an  don 
iiuel ,  p'eo  «yajt  M  i»  i>^t  i     Que  i«4éel*c*liM  «"«riewe  dn- 

^^^IM  fef  4»ii«4*rUtlonatnr«,  eo  pné^ncf  4*  ta4MMi(r4ce,  partie 
jimy^ny  >  l'Mle.ieat  UB«  constaiatiMd  um  ««cwMtNscMtce  eoire  Ice 
jW^rljCf  llf  Ift  bAOSmissMO  de  celle  soionw.  (T'a  été  tlunnp«  ((«e  fi;ins  la 
jjip^l  ,dH  jovia^  l't  au  niumcnl  de  la  )>a>sai4tin  do  r.<»4>irat  ;  —-  il  ne 
<lwc  [ia$  â'arri'liT  nnt.  e^pre  ^.'^ion^  :  il'Hi  uiAnufl  f.iit  aiitén  euro  nient 
k  ne  jiiLir,  iiii|i1iiyr.cr  dans  l'ai-lc .  puii^nu'il  ré^ulle  dp  l'cn-i'iiJdp  do  rrt 
jfclf  dos  4ualuus  ilans  Usiiuollos  4fB -dame»  le«stef  .e*  iWln-rt  j  onl  nfi 

£fr^  DV^v^4>ntj,vMiiibleMiDn  four  ^«ril«rM4»»4i, —Qm, dis 

W¥«  U  tWceti^iM  ^  fr.  sor  f a4kp  stmme  4e  80,«00  fr.  a  été  lé- 
|Al«V4^  'V^''  «fit^u  dwllois  de«  «ifrmi.  «nf  «t  SI  «u.  léS^i—Dé- 
^jlfp  ^  ^iouf  Carf'^it  JKotiert  puremont  et  simplement  iiofi  roc^vablc  daM 
tt#N>aiiile  en  -roaLiluiion.  a  —  Pourïtti  de  Kolierl ,  jiour  (au.'-so  appiici- 
JtU>«  dt!  J>rt.  i  de  U  Jui  du  it  Imm.  an  7,  viuUlion  de  l'art.  t>M,  ti  5^ 
>^  n^^'i'*'  1'^-  ^3  viuliriioB 

ieitrt,  UJdi.liâË,  et        c«iv.,  en  ce  que 

jugement  attaqué  a  dtebré  «■  d«n  manuel  ftaM»  4n  droit  Moper4io»n«l 

#Mc^Mtttt  ftM  €ooB(itulif  ,«iak8  «imitlenenténoaciatif  de  la  libéralité. 
TmAt^  (Ap,  4«Ub.      cb.  4m  cws.). 

l4  COVn;  —  Attendu  que  k'  conlrnl  de  mariage  des  é()oiin  Robirt,  W 
jigl0  4#  t"^  »<'J>*-  j8,  div  i-o  i'ii  d'  ii\  L-  a'->ei  (li^liin  tos  les  porbotmos  ifui 
y  aq^iftUAti  ^u'il  fait ,  «d  termes  eiure^,  ligurer  la  ilanie  veuve  Tes^isiot^ 
Ittlle-rtludF 4le  te  (mure,  dans  la  «lasee  des  parlii-s  qui  ODt  «tM  le> 
f^MMM  fit  LQltwbliap*<ci>'ilee  du  «mariage  proposé,  et  que  son  non  ne  M 
||IP0|j|lîfi|^lii||iK^|0ite  des{wrt.«U«t  aniif,  «fl  présence  «t  de  l'agrA- 
frutjnrlf  uîmâ  «mUbm  los  OMvmlionB  de«  parties  ,  et  ont ,  les 
piirlie^  ,  len  parents  et  amis,  et  tes  notaires,  signé  après  lecture;  —  At- 


tendu, rninmr  Jj  Jjjl  rrrow^ufr  li- nirtit  attaqué,  que  la  dame  veuvn 
Tefsier,  simple  alliée,  n'avait  aucune  jnatilé  lé^aj^  pour  inj^rv^oir 
ftrm  iilviipWe  «n  «entrai  é«  «a  betle-n»ce ,  déjà  majeure  et 


)4a  IM  péra ,  ai  <H«  «e  pui»^  pat  ce  droit  (|»ni  Ta  circonsiaDce 
4W  k  farti»  >•  flii  {■ynHwil«4>  la  cunsUhition  dotale ,  que  ifi  cqntra} 
wqiid  «*te  mienwii  é*<  ait  cMMaiw,  «rorenait  de  aa  liUratité;  —  At- 
ICMM ,  4WHMm ,  4)M  4e  fwwimit  «hi^iié  eat  ejicore  tondé  B.ur  C9  )0*>l 
MMbt  jdn  ytnsiMtii  dt  ^c4e ,  aim  ]fue  jle  la  notoriété  publique ,  Que 
kfHtu4n4on  m>an<l  dont  fttA  sertf  n'a  été  afvoe  /imufalton 
(t»ud«r4M  4roils  ;— ^*«n  }«genBt ,  éanii  de  pajcpffl.ep  gtcODSlancet, 
^itéimé»  m/m  fr.  «oneWé  par  k  détftaratfon  de  U  fntuce,  noo- 
CnpIflÎMBt  «•  pPéieMe  de  la  beMé-4an^ ,  nais  a?ec  son  cancours  dans 
V»il0,f}fUffM%  f  était  paHfee  aciint  conttrtuaK  un»  vérilable  dona- 
iim  MtUUér*  pir«»n(r«l  m  iMriaga,  <tff  doanak  ouTcrtun  au*  droits , 
#  m  ■ria'Md  far  s»ite  te  Ifttand»  n  IsiMIulioa  loroiée  pv  k  sicnr  Ro- 
ImI,  k  Jh«>***  «Ua^od  *'a  tMI  auwoc  l^i^  — ces  motil», 

"'SrMMf  ««M.-C.  C,  «fe.  c»r.-MM.  OOHrcr,  tli»  ff,-U$i»i- 
dM,  np^dbMl,  «r.  tén.,«.  eoer.-Godart  de  Mpona;  el Fiche t,  ai. 

(1)  (BaAfcr  tT.  enref.^  —  Li  ninnaL; Attendu  .^ofi  fuLvapt 
•nlMfassé  devant  Marcnandise,  ontaire  fcPérqnue,  l«  25  mars 
«M  «igk  k*  Hanses  ni  cendilious  cïvjles  du  ovriue  en^re  ^IpbooW'- 
Www*  Mi«  «k  91  IMfliiiDe-pdykCqBnjit.  If  lutv  .«»b»UMi« 


^  mmi*i4 m  m4Vai$  4»  mu  pmpoahmm 

iwa^  W«  f»«f#rj^ei»iwt ,  k  étm»4i0i  k  mMb  4m»  mb  «Mlial 
(Oï^kK^oà  eftt»i#fv«wi  k  »èr<  4— iwf  ffOf  iiihdir 

4PV  «  l'e«MMC»  4'.UD  Jo»  ««Miel  4e  ttS.OM  Ir.  i«lta 

f94  ^  iWi  #^«wiM  *  Miifltite,  41*1  «'ktofiM  «M^  ' 

parUe#,Klu»^4<>«»i»Ar#        Imm,  «ntfuikll  m» 
J^C^ff    ^«MfiAalipn  Atf  KCtHkr  «M.  MM  4crafèM ,  •■terfié» 

jcjowkti  «ak  mm»  m  dw      «mt  ii  *        >  ^Mit  w 
9  mf  mk»  >  «  i»       4t  AmMoa  M(  •KildUff  tm  tm 

i*  mtiÊiiÊm  é»  k  fltgk  à  wpH«iw<rtk4w 
trlne  «É»-«>VkMAM  éNH  fi«  pin»M«4kltkalkM ,  Mk 

Mdot«Mco«me4«««^(r.,  pra*enMt4e4M  mmwI  Ml  par  m 
ji4re  et  ^ ,  »u»t  M»  (>résaaiM ,  M  urMcaMM  4««M# ,  «flki  drdt , 

sur  leurs  successions  futures;  -  AUcodv  Jtpi'»  jcoisidénitw  4t  «s  m- 
riase,  les  sieur  et  d^wi  Uarjrirf  pér»  4  «Mr«  jtlfln«fii^'t«Mtf>ilMllik 
doC,  én  arancement  de  leun  lucceseions,  %t)i%^t^itm  4»  IA«m 
lubonr^blet  ;  —  ^u'en  consé< 
parties,  et  non  comme  simp 


reconnu  implicitement  1^  donation  des  ;îOj[H)0  Ir.  ,e.D  k  "U'.litiMiMVl  f t 
con:>latant  dani  cf  coulr^t .  oui  doit /or|vr    Ul^  ïtjt  partACjl; 

Attendu  nwp  la  déclaration  faite  par  1^  |)s  ne  \m  fst  ^  #«k« 
propre  iju'à  lui-;9iime ,  et  f^m,  par  cooféf uent.,  le  ili'Aif  V^f^^MI^  <k 
donation  mobjlièrp  cHdA,  ainsi  que  cçla  établi  py  ja  iufiitffiitoM» 
constante  des  tribunajiXj-Til  Mb  Mlr         J»*^^  d>«  «>  4» 

laloi  duMfrim.  ffl  7^ 

fians  ^arrêter  m  avoir  é^arj  A  r«MW<bk  /«^e  fif  AI|lkW«-MAHr4 
^rbierk  k  contrainte  çop.lre  lu)  d.^.ç;p^  j»r  k  MWWW  4*  Vm*m- 
trrme n<  «u  bureau  de  P<^uDoe ,  le  14  mi  ^^Sft  St^tÊf  80*  kMf 
coDtraiiife  sera  riiculée  selon     iorwt  c|  tSMISVf 
0u  11  déc.  18él.-tiib..  if  Pt^ppae,  , 

fiVie  »  4»  #Mtr  ac^nittir  aa  cfcnrgs  «t  kf«ef  k  — rptui  d*  tes  support» 
Il  f  EC^u  4t^fàr*«laé»  .^w  raMiilentM  ee  waiHent^  u  don  ma- 
AUiél  4i  M«9Q9  tr.,  A  tikir  «t  «Makt  «nr  k  «Kcwikii  da  nrémon- 

u  4ni>it  pwpiiiliMi«<  fsr(n  «r  calk  Md»Hi>lM  m  M  inafnteva. 


anenca ,  )(b  oft>  &iiM)é  MiJit  cofUr^  ÇMinia 
Iles  témoi^;  guVn  cgà^r^k^it,  ik  Mrt 


p#W4|ttf  N,4«M«eM*pkiMn,jl  fl^  a  pat  c»a4r*(  ■fntHatnut^q^e«  ( 
I  «  oUigkkH  awJit^ifak;  ^ue  U  aamvMt  des  père  et  toére  «u  donataire 
U  M  tïUrilMn  <>B  iwémulnat ,  «t  fi^4lk  knMift  «a  4iln  ntn^n  lui. 
»9  «  jMi  li«3i.4M4. 4ak  ><«>•• 

fS)  ffjpiw  :  —  (  Roy  de  Vaquiéres  C.  enrej.  )  —  Cefk  «kttw , 
retrace  fidèlement  la  £l3us.e  .Ut^eji^e,  a  été  "iTi^frV  êV  ■  é'  di 
contrat  'le  iiiari.<ge  [liSfé  tleAa.nl  notaire^  le  U  ^Ji^l  ijQSt  fnla  M,  Anf 
de  Vaquièri's  et  m.iilomoiselli'  lie  Cuurlois,  dMI  J^V<il  M  e^ kll MMlki 
d'un  don  manuel  fait  par  M.  R^'y  a  la  ^■'""'ffj  y°  ft  i^V'^* îtiH  <if  ifltw*^r 
ment  pas'^i' aussi  pafdovaiit  [mUiri',  le-^jdu  (nfw>  AM*t  M  ff^iHOk 
avec  raRsiatance  du  donateur.  Vuaci  iei  lormf«  de  k  déljii^ttwi  ifni  k 
contient:  —  «  D'après  l'art.  4  dft  la  loi  du  Ti  (riqp,  M  7,k  AMtf»' 
pprlionnel  d'enrqtistrweAjlfst  ékbii pourkute irptsjMMkf  é0  IMNpnMé, 
d'usufruit  on  de jo^i^^ncp  ^rs  ^os  meubles  r"  'Tlt'Wfr  '«kfWr  lik 
soit  par  décès.  —  Eo  conséquence  de  ce  principe , Fart.  69, |  6»  n*  1, 
Urt(eàSJb>       p.  Aw»tkos«kft-vifi.  MpMfrtékMvMi- 

trui^iio  bieR>-j|t'jtblfijpa(  lw,naUi<iénwa §tmlm iftmmf  «oa  par 
renie»,  ^  «kk^  ^V'il  M  «M» «M|li  4M  MMlk4M^k<HMaMtkitM 

8>rG(wi^tilemqia(««M  (MÛ- '^Akw«kMrsk»4oMiioM  d«  mm- 
es  tfMtiiti-mti»*  4$»iifê  vt'mmtH»  tnamiiiiiii  ,«*aiU4-4in  4«t 
kJ»PTAnUw#^«Ùyk4>wkMtkv^U.«t<k  «dks4«Mk«nt- 
yentip»  fftkKwk  <tf  iHMnk  ^  kidilîM  ,  iik  ^m^HUn  *  k  pw* 
cfptiop  dp  Af.otipn4iwjNwii)iiU'n',iét|«c(taraik4eieriirdM«i^ 

Ïuand  k»  AisfiO^iiioM  4f  k  1m  Mrt  tteinlM  rtaJkokea.  —IMi,  osnni 
est  de^incipe  atifu  que  k  {lecoe^tMi  4m  <dr»iU  d'Mri>f|islfNw«l  a 
pour  iiase  nécessaire  ,  ^(^l  J'eiifjww  «d'ui  Mto ,  -soit  pat  «léelarMka  4a 
piulatiiui  jl:e  biw.AiiJ'ifliblitiyUia*  de4Wlte4éckca(Ma4aM  lecM«A  «Ut 
est  torffoitimeiat  «njiorwk  (  r#  4e iCMikkn 4u  ir  juk  iêti, keftii , 
Rép.^  V  ^(iret, .  I  iS  ).»  it  ^'iBéWi*  kMUi|  ki  knalkui  nanwIlH 
ne  swUpMjtécasw'mwil*  Ukitki  #«4»  MiaiFiapk--  V«MMft, 
il  ait  jswkk     krfWk»  ^awMudrtiki'iiM  kpiMIn  iklfc  m 
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^  «Mte  Milr  y  «v*H  Mi'odvHs  p»F  Ht  prMnltiV  ft^^spÂTadétlDC. 
Cette  cour,  abamMutant  e«  eftof  M  ^WHaetioits  éi-Msatis  Mppe» 
Mer,  «mW^KftihRfiristrfttton  dwv  ^  éoctriatr  frfsOi'eirttf ,  ses 
WBdtiiees  Bonellef  sont  tottte»  e#  taTeW  de-  h  ^ne^tf  49 
4roU  de  dpNnoir  sur  )a  sinpte  miMorrdrim'  tfon  Amm^  MiH  pn 
iB-dmatairè  e«  préeenc*  et  M  eoneirtmeni  «v  dMsMiA'  ^ètf.i 
SJnt»  fSMfktX  —  emf.  ean.y  r»n&r.  t8«r.-enVeg.&.'MoV/ 
»Hy^efr  91  aviW  f849.-  ewrev.-^.  meoUis,  «v  K 
be  trfbvntt  de  Retns-  a'  éfe^  m«iM  M  ^Mte»pe  m 
AècMM*  quw  le  drott  de  dbukben-esf  etftfHiM  mr  Nr  déchu-ANwr 
d'an  i*^rt#Mtol>ml«lpey  Fetfvefesf  mesMMMW  e«i«Ht»  dWW0 
TerMeateafr,  «M»  dfejtgiiiitMf  du  «ottstevf fmf  tv  atimt  ^» 
est"  pré^mnaUtf  In'dousteirs'  mi^lifs  ptnwMV  dwMtuii^^  tttf- 
lVB(9a»ee«in*tirilr.'tf»lcM/  H  «NvtM/  Mb  Huw^Mit 
C.  eBfPit.).- 

temWe  eeatnrivr  M»  tndMees  imimfltt  Hr  eo«^  Myréiie^.- 
Ms-nvfofl»ttstf  motMafmeffcs'eiree  qinvMVai^y  *^ 
tant  le  pourvoi  formé  coolre  leJugétîM^éNdtasnlirAtl^M  Irtiw-- 
M  d»  PéfoMrt  /  d*  »t  il^.'  »»f»  ^  968»>/  *  r€e»am  i|h#  le 
drotfrde  d«M«Ma#n'ét«f»pa9mi9mfrdiHKrBn  eaK  eir  h  pMniM 
dtf  doikat^n  i  fwttt  eotfttemfr  BottMw  dtf  dott  naiiwet  ii^tfMf 
cot»»tat«e  i((ie  pv  s»M|^aiar0/hBiik»rtf  cmi#,  a«  M»  iIb  faitMV 
(ftr>.^  WJwW  >»r7  /  emt§i  9/  VMcMn  ^  ».  P/  #.  MV).-  fc« 
jttrtîpTrttcp'O^  Mi^^Tte  f69M  doiitf  tfilAtf  lo^rto  ^fAlAQ4fl9Ar 
teaftftwi  »  e»  lA  priB«t^/  «r  MMtrff  IIMalv  i  «««rM^nt  ir  M» 
prtfifref  delli!  cftte  Iv  cfn0  é  afesdtfnwrt^?.'  Bw  dtttwtwe ,  kr 
MetfHÉeï  Dtt  pHt^  r^A^  de*  sotv  el^fle'Vève  ^vur  ^trd  AdMtouw^/ 
laéM^  ée  pFésevee  dfr  dravHRfV,  iw'sçÉllfPiÉ^^veWÉ^B  d(fetf dev^ 

tptm  «M  Mi)!«r  pan*  ftïftt  (  V/  twfi#i',<  fw.'  » fT^.  Ltf  mé^'M 

aaé  M  donrilim  ri^eiistê ,  .éTxfA»  Pnt.  961  C'  <if.',-      jlour  I^it 

part,  aucune  dUpusilion  do  la  lui  de  rin)p6t  n'assujettit  le  docajatr»  mire- 
vili  d'an  ob^i  mob^lin  à  «■  Un  la  declaratipa  au  barf  an  da  Kcareiis* 

M  lOM  Sftif^féem,  iir  HicfHt  ttta  gtiscéuU\»  fUri  ôDpoff  pâr'fé 

b  cf^alioa  d» )tf  («roMlM  dv  Keaf^ffrtrf  artat  ttàt  f Mhhakfam*  d«  e«< 

im^.  — 1«  bi^i  /lural  d«  ertu  fomaliiM  a  ^d'asnrrrrfmwfdei^dit 
eooâtaféf  ui  date d»  a^t,  (IsoB^b^t  Anaociar  d«  frapaer  d'oa.  inpAi.fa* 
tanfâ^'qae  lêb  ciiojéâs  refirent  iTunf  preuve  écrite  aonî  la  loi  rè'f;l«.ct 
iuunUg^'^.  (fr,  fàti  a  cas  ae'ia'ilonàuori  maouelle  avec  tradittop 
ttHUtté  ft  mi  Uti ,  m  ^Hti  kttifi-tfi^i  iTtnft  SSt^Ai  f\ftm  «criïe  de 
leuir  tmtUthttt  ét  19afÉ  fflftMT  êm  ^ffs  «M  pnAAiftHfs ,  Hfi  titr- 
tams  dn  tttftt  fflttéê  tê  #MMfWMnf  ^  h  Kt  péM  iotMnsiAf  i  ^9éV  iVêt^ 
MMft  YtHstitn  ^  Hfr  rtlow  d'i  cette  MtweMitfKi*  —  IMM  fMAiit  (e' flJ 
Vtairr  ,  camme.  l'a  (ait  la  deimri»He  de  Gawrioin  y  rap|»elle  le  Mt  de  M 
doDaijon  Aiaouille  daps  oo  ac^aatlieiitH|iM<en  îaiMUl  coptfllrp  la  Miit 


m 

aton 

le  eertewr  er|ffMrtinent  wr  tatitpmgflt ,  ft  qwi  dffi^ffi  râî-fflWnï  partTe 
QMflraeldaM  i  atoK  it  tsi  errtarlf  qa'H  esNte  vit  ftévft  ftr  ttfît  M  ft 
deaaliA  et  It  dreft  preperMnftet  derivrrt  exi^iW  ton  de  Yrtlffgl9TtP 
■emdepetle  preuve  «erile.  —  M  déiigriwrt  ^r  ta  dmaieiV,  mjpf  ef 
le  BoW  de .  h  daâatin»  /  te  defciamtf  w  tm  tf  Merinn^n  fMr  bM  dMe»  ât 
Mettre k d«aa(e«r  li  »M  de^edfenit  fvrtaetivdV  raBI«M«f 
■etfr»  darcMiMMreiiv  ddtMf  Pecieleme  Wlftdnrf^t'evMWfW 
k  aelifieMloir  uN^ridbrtf  fkr  M  (cite  *  e«tai-e»  r  1*  •**  «^imAMbo  «^t- 
pefaeoa  tftite .  etWfWcdtlé  ftttwé  ftt d» >»d— «Htii/WNaM  W 

KiMlre  fwd  par  Part  «SM  c  etv.'  #  aMf  rni^f  —  fc*»»,-  «tH  M-* 
CBlique ,  »oit  sous  seing  privé ,  fait  foi  entre  les  parties  j  itltuiê  êt  ef  Ifêi 
a;  est  «xprim< qu'eu  trrmrs  érfm'tiarits,-  pmrfd^e TélldiieMlidlf  fftua 
rapport  direct  i  la  dispositioa.  Les  énonciaiions  étrangères  k  la  ditposi- 
(M  ae  ftàfM  mtf  'it  que  de  eoAAieirtoAeiVt  de  prMre  par  éerft.  t  — 
Tftate  la  toreeque  peaveMareirleffdneAliittentfniriréndvMtfftMMrrtr 
fieat ,  ea  effet  t  du  pohrf  de  savofr  si  la  partie  k  nat^H  frtfveni  pr^ 
dMer  e*  *  ee  cettnaisfartce  et  7  a  dtAiné  otr  est  censé  7  trtrtr  doWné  eoit 
eeaseRtement.  Or^  il  m  ifhfaiisible  de  ne  pss  r^eoimatire,  «laAs  Tespèce,- 
M  le  denateer  et  l«  donataire  «irt  recannv  le  Mi  de  hf  dondtiWi,  ^1  «fué 
kvr  inleiitfonh  Faaet  iKantre  aéi«<lé  s'err )tn>effr#r  iifr  prf Ave é^i'ti^. ^ 
L*a*^ic«iio*  dé  l'art,  isso  t.  err;  p«at  d'aofani  durïM  nMffrirdediflfenM 
fÊÊf  fu  FmM  de  s»  irm  M86,-  te  ilevf  Hajf  éome»t  ifM  mM 


■toKesVsiM'n^>pw'éaM#B  é^étfl^  iéMMAV  M  didiff^*  ff      f  pi^ 

d'aMtfaMrs^  49  pmtaf  tt  nêêawm  f  »mfim  it  Ht  fcmpim 
d'à»  »m<fifi  ptf  9ê  nmn ,  m  «tm*  eWlR»  q««  àW  tié 
Km.-  C'est  9C««eM^IW^  Mr  tt^Êmw  ta^imitg  tf^^éié  ed  fu» 
dei  Vwém  dm-  ivqift»  M*  dsf  m«MlW(MM-q««  id^dVoit  dst  «^tfifiîe , 
p«re«(|«ra4or»n  n'y  ttfts  dttndHoA  MmdelW  it  pr&prmént  pAYief, 
ma  Vite  dDHWHWW  drdfMhiiv  dMl  Paew  «tMMdlIt  MnWMtltfit  ést 

9099.'  ôtf  A'éifr  ^atf  fmti,  pS^Êf  Ptt^pMlA'  dtf  ^ntt,  Ad 
IV  dmafloff  sM^  dMMknw  ftif  M  Mi4l,-  IV  fM>t  AKW^-  tfM  de 
tM-é  jmv  itéKuMW/  nmifitf»  êmm»  ^mhmv.  Rr  ém  én 
ést  eii«iH«  MtiépAt4fc«A#Rv  dtf  ttm  ff\%e  m  p^itaism  m 

àm»^Méf  «>de  aiWéWniiftftiIfttoi'dd-l^ifrlt  »#B  tf.  «Vf.-,  aâf  Rtifitoy 
dttqtte»  «  Md^MWMff  diMfciAi  «MdpdAF  Afa  ptfrlffN^  ^  i6  iiul 
«MVenwAetrtdm  ^t^^^dvfrpfQ^éN^A^d^^dMMféërif 
iTaHstftM»«p  dWHWWe  ,•  itfnfc  j>i'i»itf»MMir#d<t»^ft'aiiflferf.  d 
Mats  si  l'acte  a*est  pu  parfait,  le  droit  n'en  snrail  émt^îût^ 

dWMnorf ,  éff  s«)bv  éMit  «#^ltii»i)«  dm»  Mti'^  «ydliK-  dtos  ti^bf. 

»)vp«pfcetlovdWtfoam»,  éïiMticfmntf  ïMtvratfpdiWdtrfdtf 
ét  reM-ff^iftium»,*  If  Ml  rMfiA>'  l^^s^if  di^  MdttA  dk  M 
P#rfr«n  dcMMiéA'  d»r^di»tMidtr  M>  <W||lldlie,      étf  dMV: 

Amfene  «NV  «mr  JBi*dM^aiinéF.> 

Ba  49  ifiiV  eewsé^fii'i'  \*^'0^^Sêi^it  é0  id*  tiWtt?  rfS!* 
dvirtfr  f  M  rAMHfV  dd*  0HMffV  dHHkb  ftf uttd  do'Hîtf^Mf  AftiV'VASf 


jHJrtiB  cottlraT-l'anie  én  9oM  rtoW  personnrl  rJari';  Ips  rnnvnlioriî  mal'ri- 
moiiiales  île  la  iipnioi?flle  Courlois ,  convention!:  que  lu  loi  il^i  lare  indivi^ 
sHileï,  bien  qtt'elles-aieBr  hît  Itf  rtàliere  dp  rlcux  aclc!:  disiincts  (an. 
tSM  Cl  eiv.}fêf  4fi»  Véaiv^l'iw  toile  par  la  ftitUre  dAn<.  ré?  i*(Hl vert- 
lions  a  UB  jnp^ort  direct  avec  l'objer  du  eonfrat  /  p«S()u'ellfl  imtiqtie  IV 

Si^ine  de  la  dot  fùat  en  asïttrâr  U  p^iKMioa  aex-é()oii«.— A d«M 
î  cas  où  le  sieijr  Rnjr  donatw  serait  (eiité,de  sqi^entr  que  laaeaMWde 
59,000  (t.,  m'iW  a  remise  à  la  [uliire',  n'Aall' ùi^ÙA.  d^t,- celle-ci  a^aa» 

S'il  qu'à  |)rojuîfe  tes  aCies -oiiscrili  piftiï  faT^eifeRe  de  celle  pift^ilon; 
■iprofiiiemerlt,  fe' dnna'eur,  ainsi  que  <t<9  rti*rrii<'i'<i,  triiiiverdnt' ifaris  ces 
*l'>s  la  prnive  des  répi  lilion-:  '[u'iU  imiirmlil  avoit-  a  fairi' .  si  la  (tnn'ntiori 
esi  siMceplifole  de  réduction  pinir  rnolflcio^n' ,  oa  de  rtViicalinn  (Hitircaiisd 
d'ingratiioda/  am^aance  d'eitfaiil^  eh;-  Pnutiue  tes  acte»  ((ont  il  s'àpil 
foutnisaeat  a<i  donateur,  et  à  la  dpnataiee  loua  les  avmia^  d'UiW  ^MMiva 
écrite  de  ladanation,  ilest  cerlaio  que  ces  actes  sont  sa}et*  aadroif  pra» 
portioniiel  de'  transmi^ion .  car  ce  sont  précisément  leg  avantages  d»  eeH^ 
pire'dV«  i}be  K^tfu^^  aé'h  foi  du  2%  TrîtA'.  an  i  ont  voulu  soumetlre  k 
r\ViptH.-^1t 'Mféntif  fHfi  tfOe  Iri^ntVé  dé  la'donaiîoA  ileSOiC  acquise  que 
^Btttf  Min»T€  MmilfiWé;  ^'ft\\€  rPéitS^lf  fié  daKs  M  éoncdùrg  de  dVuf 
aeiCK  ?  if  taOi  que  cffre  preuve  sMé  m\«î  ^vt^  la  hi  W  frcoiiMtsiie  rrf 
earaciére  dtf  k  pve«re  ét  rite  ;  et  fiie  les  aeles  (fit  la  renfrrriMft-  dKat  éfV 
tournis  k  la  formalité  de  l'eDregistreineBt  y  pour  qiie  te  droit  nii  dW^ttf 
eiigilile.  —  La  perception  de  rimpAt  M  dépend,  ea  rSet ,  ai  de  la  f — ~~ 


des  scies  ni  des  MUes  dclournées  que  les  parties  ftnl  pu  inugiaer  poue 
éiu'ir^r  l'npplî'catrôn  des  druiis ,  elfe  rfe  s'atlaclie  qu'aux  elfvts  des  actes  et 
atr  béoéHce  de  la*  preuve  qii1  en  f^Sdllé ,  noaf  assujettir  an  pajeneal  de* 
droMalee  Mnveâtions  doilf  KeihMWr  éM  MadWdfMjne. 

^ij  (Delafia]te  C.  enhf^)  —  hkmjnt  —  AHt^ff-ét^f^  ai  la 
présente  du  donateur  air  contrai  dam  lequel  lu  danalaji-e  (tif  épealaaé^ 
meot  renoneiatiuB  d'nadofl  manuel  préeKislaef  as  ««fit  pat/engéeén(« 
pour  donaer  oiiver'ure  au  droit  de  nratalionf  il  ea  eataMvenedt  Isrjîwii) 
I4.  présence  du  doealeor  donne  k  la  déclaratioa  d*  M»  nenneft  l*(m 
d'une  ftipâlatiea  ou  d'up  titre  ea  ftveur  da  ce  daaatear;  — Bl  aiteada^eM 
fait  gue  la  décl'araiioB  faite  par  Delabare/  notaire  ^  daa*  tea  eeatratdi 
mariage  .du  7  ipars  iS4S,  en  prétene*  de  ses  père  et  nère,  perla  Mt 
somme  de  40,000  rV.^qa'H  avait  reçue  d'en  HtaanetleNKatv  mî  afaH  did 
comptée  fc  titre  d'aviBcemenl  d'boirfe,et  par  impitiaiiOB  sur  éeedreitialex 
biliers  et  immoliiliers  dans  la  succescioB  du  préOHnrant  deseseateafs;-** 
Que  celle  iTéLlaraiion  forme  un  li|re  légal  m  faveur  du  surrtrant  déa  pére 
et  Dére  dtr  demandeur;  d'oti  suit qiie  le  droit proportioRae)  était dè^fll 
que,  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  le  jogement  attaqué ,  lola fateb- rioM  M 
lot,  en  a  fait,  aa  contraire,  une  Joiie  applieaibn;  —  Rejette  le  pea^ra» 
formé  contre  le-Jogemat  da  tribaaal  de  ChÉleaadaR ,  de  M  jd»  MtSj 
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MO  ENREGISTREHENT.— TiT.  i,  Chàp.  4,  Pxrt.  1,  SiCT.  2,  Anr.  3,  S  f 

Ml  de  st  oatare  Irréreeible ,  qv'elM  doit  éire  nloarée  dMine  «unae  passible  sealement  d*aB  droit  flxe 
certaine  publicité.  SMl  saffistit  d*uB  acte  sons  aeiog  prlvi  pour    ISS8,  aff.  Gregori.  V.  n*  5700.  —  Conf 


Ml  de  st  oalere  Irréroeable ,  qv'elle  doit  ftre  eiloarée  dMiee 
certaine  publicité.  SMl  saffistit  d*uB  acte  sons  aeiog  privé  pour 
•pérer  le  dessalslssenenl  du  donateur  «  la  donation  aarali  pré- 
]  seulé  loua  tes  dangers  du  testament  olographe  sans  aucune  com- 
pensation ,  puisque  ie  donateur  n'aorali  pas  eu  cette  possiblltté , 
toi^ours  aubsistanle  en  matière  de  testament,  de  révoquer  la 
disposition  qui  lui  aurait  été  arrachée,  par  obsession ,  dans  un 
moment  d'oubli  ou  de  Ifeiblesse  ;  aussi  la  loi  exige-t-elle  que 
tous  actes  portant  donation  entre-vito  soient  passés  devant  no- 
taire ,  dans  les  formes  ordinaires  des  contrats ,  et  qu'il  en  reste 
Minute ,  le  tout  i  peine  ue  nullité  (c  civ.  051  ).  La  conséquence , 
.  n  droit  flscal ,  est  que  l'acte  sous  seing  privé  portant  donation 
ue  peut  servir  de  base  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de 
mutation;  car  cet  acte,  essentiellement  nul  par  la  forme,  ne  peut 
pas  avoir,  pour  le  fise,  plus  d'elTelque  pour  les  parties  elles- 
mêmes.  Ce  n'est  Ht  d'ailleurs  qu'une  ^plioatloo  des  principes 
exposés  déjà  à  l'occasion  de  l'influence  de  la  nullité  des  actes 
sur  la  perception. —  V.  SOS  et  auiv.,  et  notamment  n"  317 
et  S3S. 

(••fr .  Hais  il  Importe  de  le  remarquer ,  ce  n'est  pas  seule- 
ment pouri'auibenticité  de  l'acte  et  comme  moyen  de  preuve  que 
la  forme  notariée  est  exigée  ;  c'est  aussi  pour  la  vatidité  même 
de  la  donation }  la  loi  le  dit  expressément  :  d'où  suit  que  l'aveu 
des  parties ,  la  cooarmatloo  ou  la  ratilleatloo  émanée  du  donateur 
ne  saurait  couvrir  te  vice  de  forme  et  y  suppléer .  et  q>ie  nulte  à 
raison  de  ce  vice,  la  donation  ne  pourrait  valoir  qu'à  la  condi- 
tion d'être  refaite  dans  la  forme  légale.  Par  une  con^iéquenre  ul- 
térieure, la  railflcation  d'un  donation  sous  seing  privé  n'aurait 
pas  pour  effet  de  8<Himettre  cette  donation  au  droit  proportionnel  ; 
car  la  ratiflcatton  n'est  pas  transliUlve  dans  ce  cas ,  et  elle  ne 
communique  pas  ï  la  donation  le  caractère  translatif  dont  la  nul- 
lité l'avait  flépouillee.  Le  droit  ne  pourrait  être  perçu  que  sur  un 
acte  refait  dans  la  forine  légale. 

Ceci  toutefois  s'applique  exeluslvemeol  à  la  ratlflea- 
tlon  émanant  du  donateur  lui-même.  Si  la  raliOeation  était  faite 
par  les  bérltlers  du  donateur ,  elle  Impliquerait  renonciation  à  se 
prévaloir  du  vice  de  forme  :  il  en  serait  de  même  de  l'eiêcntion 
volootaire  de  la  donation  (c.  civ.  1310).  D'où  suit,  en  droit 
fiscal  f  que  TlmpOt  pourrait  être  perçu  sur  l'acte  ratiflé  ou  exé- 
cilié,  puisque  cet  acte  serait  le  titre  de  la  transmission.  Par  cela 
même,  la  quotité  du  droit  serait  déterminée  par  le  degré  de  pa^ 
rente  existant ,  non  pas  entre  les  héritiers  du  donateur  et  le  do- 
Htaire,  mais  entre  le  donataire  et  le  donateur  lui-même. 

En  ce  qui  concerne  l'acceptation  du  donataire*  elle 
Mt  une  nécessité  résultant  du  droit  commua ,  d'après  lequel  un 
contrat  ne  peut  se  former  que  par  le  concours  de  deux  volontés. 
Mais  par  exception  au  droit  commua ,  Il  ne  suffit  pas,  en  matière 
de  donation ,  qu'il  y  ait  nue  acceptation  telle  quelle,  Il  faut  que 
cette  acceptation  ait  été  faite  m  fermes  txpris  (o.  civ.  933} ,  ce 
qol  s'entend  en  ce  sens ,  non  pas  que  racceptatlon  doit  être  faite 
en  termes  sacramentels ,  mais  qu'elle  doit  être  formelle  et  ex- 
primée. Il  suit  de  là  qu'une  donation  non  acceptée  ne  rend  pas 
exIgiUe  le  droit  proportionnel;  la  jurisprudence  la  considère 

{i)  E^^i—  (Hospice  de  Lamballe  C.  «nn%.)  —  Par  acte  notarié 
do  "ii  mai  1  SIS,  la  demoiselle  Vli^inie  Heortrl  a  fait  donalioo  eblre-t  iU 
V  à  l'hospice  d«  Lamballe  li'uae  somme  ds  St,000  Ir.  à  prendre  dans  ce 
qu'il  lui  reriendrail  de  la  successioD  da  liear  Bougerd ,  son  grand-ODcIe  , 
'  auMÎidt  que  la  liquidation  en  irrail  terminée.  Celle  donalion  fui  enregis- 
trée le  4  juin  suiviol,  au  droit  Rude  1  tr. ;  —  Le  4  sept.  1842,  onc  or- 
doonaDCe  royale  autorisa  rhos[)ice  à  accepter  la  donation.  Celte  accepta- 
tion eut  lieu  par  un  acte  notarié  du  15  septembre,  enregistré  le  même 
jour,  moyennant  le  droit  proportionnel  de  6  p.  100. — Mais  déjà,  par  un 
acte  pané  devant  nn  autre  notaire,  le  4  septembre,  la  demMselle  llenrtel 
avait  riroqoé  sa  donation  ;  celte  réTOcaiinn ,  enregistré»  le  15,  fut  noti- 
fiée le  même  jour  à  t'boapice  ,  au  moment  où  l'acceptation  allait  être  si- 
gnifiée à  la  donalrrce  ,  conformément  à  l'art.  9ji  c.  civ.  —  Le  notaire 
Tédtcteur  de  l'acte  d'acceptation  a  récUmé  la  restitution  des  droits  perçus 
Sur  cet  acte  ;  elle  a  été  ordonnée  (lar  une  délibération  ainsi  conçue  . 

■  L'art.  93S  c.  tir,  porte  :  «  La  donation  entre-vifs  n'aura  d'effet ,  fc 
Fégard  du  donateur,  que  du  jour  oà  l^acte  qui  constatera  l'acceptation 
Inl  aura  été  aetiBê.  «  —  On  lit  dans  rinstruciioa  S90.  g  tO  :  «  La  ito> 
nation  est  imurfaile  tant  que  ie  donataire  ne  l'a  pas  acceptée;  ju!i|u'a 
celte  époque,»  donateur  n'est  pas  dépouillé  irrévocablement;  il  peut  ea 
•te,  seil  révoqoer  la  denMioa ,  sut  mène  disposer  en  entier  de  la  cbose 


emnme  passible  senlement  d'un  droit  flxe  de  1  tr.  (Re).,  9  avril 
1838,  aff.  Gregori.  V.  n«  3700.  —  Conf.  Inst.  8  fracU  an  13, 
n*  100 1 S  39  >  V.  H.  Hasson  de  Longpré .  n*  33). 

L'acceptation  du  donataire  n'a  pas  toujours  Heu  dans 
l'Mte  même  de  donation  die  peut  être  faite  par  un  acte  ulté- 
rieur et  hors  la'  présence  du  donateur.  L'acceptation ,  dans  ce 
cas,  doit  être  constatée  avec  la  même  solennité  que  la  donation 
elle-même  ;  et ,  de  plos ,  si  elle  a  eu  lieu  hors  la  présence  du  do- 
nateur ,  il  faut ,  pour  qu'elle  ait  effet  à  son  égard ,  qu'elle  lot 
soit  notiflée  (e.  civ.  033).  Par  suite,  en  matière  d'enregistre- 
ment ,  le  droit  de  donation  ne  peut  être  perçu  non-seulement 
tant  que  l'acceptation  par  ie  donataire  n'a  pas  eu  lieu ,  mais  en- 
core tut  que  celle  acceptation  n'a  pas  été  ootlOée  au  donateur. 
D'où  la  conséquence  ultérieure  que  al  l'acceptation  ou  la  notl- 
-dcatlon  se  produisait  aprèD  que  le  donateur,  usant  d'une  faculté 
toujours  subsistante  pour  lui  tant  qu'il  n'est  pas  lié  par  l'accep- 
tation du  donataire ,  aurait  révoqué  sa  libéralité ,  cet  acte  tardif 
d'acceptation  ou  de  notifiration  ne  donnerait  pas  ouverture  aa 
droit  proportionnel,  lequel  devrait  ém  restitué  s'il  avail  été 
perçu  (déllb.  38  mal  1843]  (t  ). 

La  même  observation  s'applique  dans  tons  les  cas  oà 
par  suite  du  décès,  soit  du  donateur,  soit  du  donataire,  ou  en- 
core par  suite  de  riiicapacilé  de  l'un  qn  de  l'autre,  survenue  de- 
puis la  dorfatlon,  la  notiflcalion  par  le  donataire  devrait  rester 
sans  effet.  En  droit  civil,  c'est  une  question  compliquée  et  dont 
la  solution  comporte  des  distinctions  assez  nombreuses ,  de  savoir 
quand  racceplalion  et  la  nottOration  doivent  être  considérées 
comme  efficaces  dans  les  hypothèses  indiquées .  et  si  soit  le  dona- 
leur,  soit  le  donataire,  peuvent  être  suppléés  par  leurs  héritiers 
ou  ayants  causes.  Ces  difflcultés  que  nous  n'avons  pas  à  résoudre 
ici  seront  examinées  dans  notre  trtite  des  Dlspositloos  entre-vito 
et  lentamentalres.  Disons  seulement  que  dans  tous  les  cas  où ,  en 
droit  civil,  l'acceptation  ou  ta  notiOratlon  devra  être  déclarée  saoe 
effet ,  11  y  aura  lieu ,  en  droit  Rscal ,  de  suivre  le  principe  ap- 
pliqué par  la  délibération  du  38  mal  1843  rapportée  au  numéro 
précédent. 

S900.  Lorsque  l'acceptation  du  donataire  a  lieu  par  acte 
séparé,  c'est  toujours  au  moment  de  l'acceptation ,  ou  piulét  au 
moment  où  cette  acceptation  e&t  notiOée  au  donateur,  que  ae 
forme  le  contrat  de  donation.  Ceci ,  en  droit  fiscal ,  a  une  grande 
Importance  dans  le  cas ,  spécialement,  où  la  donation  latte  avant 
le  mariage  du  donataire  est  acceptée  par  celul-cl  daos  son  con- 
trat de  mariage.  Il  suit  du  principe  Indiqué  que  le  droit  à  perce- 
voir ,  dans  ce  cas ,  n'est  pas  celui  des  donations  entre-vifs ,  mats 
bien  celui  des  donations  en  faveur  de  mariage,  lequel,  comme 
on  le  verra  au  paragraphe  suivant ,  est  moindre  de  moitié,  iugé , 
en  effet ,  que  la  donation  faite  par  un  pire  à  son  flis ,  et  qui  n'est 
acceptée  par  le  donataire  que  postérieurement ,  dans  son  con- 
trat de  mariage ,  n'est  passible  que  du  droit  r^ié  pour  les  dona- 
tions faites  en  ligne  directe  par  contrat  de  mariage;  que  du 
moins  le  Jugemen  qui  le  décide  ainsi ,  par  le  rapprochement  et 
l'interprétation  des  deux  actes,  échappe  à  la  cassatlou  (Rej., 
9  avril  1838]  (3]. 

qn'il  ï'élail  proposé  de  donner,  et  ceaséqoemnient  la  fraasnissiea  n'en 
point  encore  cff<-cinée.  Or,  comme  c'est  la  transmlssi»  seule  qui  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel ,  on  doit  en  conclure  que,  jusqu'à  Tac- 
ceplativn  et  à  sa  nutiflcation  au  donateur,  il  ae  peut  y  avoir  lieu  k  la  per- 
ception de  ce  droit.  —  Dans  l'espèce,  l'acceptation  de  la  dunatioa  de 
t4,OÛO  tr.  n'avait  point  été  signifiée,  n'était  pas  mémo  faite  par  l'bos- 
pice,  torfque  la  donatrice  a  révoqué  sa  libéralité:  l'acte  de  donation  n'a 
donc  produit  aucun  effet,  et  la  restitution  du  droit  perçu  sur  l'acct-pialioi 
doit  être  autorisée  sans  que  l'aru  <iO  de  la  toi  du  Si  k im.  an  7  paisse  y 
mettre  obstacle.  » 
Du  35  mai  1843.-Délib.  en  cens,  d'adm. 

(2)  F«p*e«.-  —  (Enreg.  C.  Grégori.)  — 43  sepL  1832,  Grégori  fait* 
son  fils  donation  enire-vifs  de  50,000  fr.  pajabies  après  le  décès  du  do- 
nateur, et  de  1 ,500  fr.  de  pension  alimentaire.  Celle  donation  n'étant  pas 
acceptée,  U  régie  no  perçut  ijue  le  droit  flie  de  1  fr.— Le  18  nov.  18tî, 
Gréttori  61b  se  marie,  et  se  constitue  les  50,000  fr.  et  les  1 ,500  fr.  de 


U  régie  décerne  une  contrainte  centre  Gr^ori  flii,  ca  payement  d'an 
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•  Tttt<  L'admfnisfrallon  soutenait,  que  rien  n'angoncalt  dans 
I*espër6,  -^ue  le  donaleur  aurall  eu  en  vue  de  donner  en  faveur 
d'uD  futurmuriage,  que  l'acte  de  donation  était  entièrement  étran- 
ger au  contrai  de  mariage,  qu'il  s'agissait  dès  lors  d'une  dona- 
Uco  ordinaire  entre-vifs,  et  parlant,  que  l'acceplallon  foite 
depuis,  dans  un  contrat  de  mariage,  n'en  avait  pu  changer  le 
caractère.  Mais  ce  système  ne  pouvait  prévaloir  devant  l'art.  933 
e.  clT.  La  donation  d'après  cet  article  ne  peutproduire  aucun  effet 
que  par  l'acceptation  et  seulement  du  jour  oit  cette  acceptation 
a  éi4  notifiée  au  donaleur.  C'est  donc  par  ce  qu'elle  est  &  co  Jour 
prérisémi-Dt  que  la  donation  doit  être  qualiflée.  Et  l'adminislra- 
lioo  elle-mémea  flni  par  le  reconnalirej  car  la  même  question 
»'é(ant  présentée  devant  elle ,  dans  une  espèce  semblable ,  il  est 
Intervenu  une  solution  ainsi  conçue  :  «  En  droit,  aux  termes  de 
l'art.  932  c.  clv.,  la  donation  entre-vifs  ne  peut  produire  aucun 
effet  que  par  l'acceptation  de  donataire,  et  seulement  du  Jour  où 
celle  acceptalloo  a  été  noiidée  au  donateur.  Ce  principe  a  été  re- 
connu par  t'admiiiislratloD,  puisque  l'acte  du  6  avril  1840  a  été 
enregistré  au  droit  fixe  ,  par  le  motir  qu'il  ne  conlenalt  aucune 
acceptation  de  la  part  du  sieur  Dersu  lils.  En  fait,  celte  donation 
n'a  été  acreplée  par  le  sieur  Dersu  (Ils  que  dans  son  contrat  de 
mariage  du  13aoùll846,  où  il  a  déclaré  se  marier  avec  les 
biens  doot  ses  père  et  mère  ont  déclaré  de  nouveau  lui  faire  do- 
nation. Il  faut  donc  considérer  la  donalion  comme  faite  en  faveur 
et  par  conlrat  de  mariage...  >  (sol.  0  fdv.  1847;  in«t.  gén, 
31  déc.  1847,  n*  1700,  $  8). 

S70t.  Les  formalités  de  l'acceptation  retracées,  Il  reste  & 
Indiquer ,  toujours  au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  les  per- 
sonnes de  qui  celle  acceptation  dult  émaner.  Lorsque  la  donalion 
est  faite  &  des  personnes  Jouissant  d'une  pleine  capacité ,  elle  doit 
être  acrepiéi-  par  ces  personnes  elles-mêmes,  ou  par  un  procu- 
reur fondé,  muni  d'un  pouvoir  spécial,  ou  au  moins  autorisé  k 
accepter  les  donalions  iailes  au  mandant-,  le  maiid&l  doit  éire 


loppiémenl  de  droit,  prétendant  que  la  donalion  ne  pouvait  éire  considérée 
comme  faite  par  contrat  de  mahûe ,  puisqu'elle  résultait  d'un  acte  aoié- 
ricnr  àCB  contrat:  qu'étant  faite  nors  mariage  en  ligne  directe ,  elle  était 
pauilôada  droit  de  1  fr.  35  e.  par  100.— Opposition.  Jugement  da  tri- 
bunal de  U[  Saine  qui  l'accueille ,  par  le  motif  qu'une  donation  ne  peut 
avoir  d  effet  que  par  raccepttttion  qui ,  dans  l'eppéce ,  n'a  eu  lieu  que  par 
contrat  de  mariage ,  et  que  dés  Ion  la  donation  est  censée  faite  par  con- 
trai de  mariage.  —  Pourvoi  de  la  régie,  pour  violation  dps  an.  932  et 
938  c.  cif .,  fansse  application  du  deuxième  alinéa,  et  violatioa  du  pre* 
nier  alinéa  de  l'art.  69,  g  «,  d*  1 ,  de  la  loi  de  tA  frin.  an  7.— Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu,  en  droit, qu'aux  termes  de  l'art.  93i  c  civ., 
la  étuiton  entre-vifs  ne  peut  produire  aucun  effet  que  par  l'aceeptalion 
do  donataire,  et  lenlement  du  jour  oA  cette  acceptation  a  été  aotiliée  au 
donateur;  —  Que  ce  principe  a  été  reconnu,  dans  l'espèce ,  par  la  régie 
elle-même  qui  n'a  fait  percevoir  aucun  droit  proporlionoel  sur  l'enregis- 
trement de  l'acte  4e  donation  du  t3  sept.  1822.  d'aprét  la  circonstance 
que  ct^i  acte  ne  contenait  aneana  acceplaiioi  de  la  part  da  lienr  Grégori 
ils,  donataire; 

AUeadu ,  en  fait,  que  ta  donatten  dn  S5  sept.  18SS  B*a  été  accepté» 

rr  le  lieur  Grégori  que  par  son  contrat  de  mariage ,  du  1 8  novembre  de 
mémo  année  ;  que ,  dans  cet  acte  ,  le  donataire  a  déclaré  formellement 
qu'il  sa  mariait  avM  la  somma  de  50,000  fr  qui  lui  a^ait  été  eonstiiuée 
par  son  père  par  l'acte  du  i3  sept.  18Si;~Attendu  qu'en  jugeant,  dans 
ces  circonstances  ,  et  par  le  rapprochement  et  l'interprétation  des  deux 
actes  des  23  sept,  et  18  nov.  1H!i2 ,  que  la  donation  dont  il  n'agit  doit 
(Ire  considérée  comme  faite  en  faveur  et  par  conlrat  de -mariage ,  et  en 
déclarant  par  Euilc  que  cette  donation  n'est  paisible  que  du  droit  réglé 
pour  les  donations  mobilières  faites  en  ligne  directe  par  contrat  de  u- 
ria^e ,  le  jugement  attaqué  u'a  violé  aucune  loi  Rejette. 

Du  9  avr.  t8i8.-C  C.,  ch.  eiv.-lUI.  Brîssen ,  pr.-Boyer,  lap.-Joo- 
tertj  1*  ar.  gén.,  e.  c(Hit.-Teile  Lebeaa  et  Gnicbard  ptre,'av. 

(1)  Etpèee  i  —  (Enreg.  C.  Sanvan  et  Barnier.)  —  Le  sienr  Chafféou 
avait  fait  donation  entre-vifs  de  divers  meubles  et  immeubles  à  Marguerite 
Sauvan  «  ce  acceptant,  femme  de  Lonis  Barnier,  interdit.  »  —  L'acte 
contenant  celle  donation  ne  mentionnait  ni  que  le  mari  eét  consenti  a 
Tacceplalion  de  la  donation, ni  que,  sur  son  refus,  ta  femme  Barnier 
efit  oblann  l^antorisation  de  ta  justice.  —  Lors  de  l'enregistrement  de  cet 
acte  ,  le  receveur  ne  perçut  que  le  droit  fixe  de  5  fr.  50  c;  mats  l'admi- 
Bistralion  se  crut  fondée  k  réclamer,  en  outre,  le  droit  proportionnel  de 
donation  ;  elle  décerna,  en  conséquence,  une  contrainte  en  paiement  de 
ce  droit  contre  les  époux  Barnier.  —  Opposition  par  ces  derniers ,  fondée 
Nf  ce  qae  la  femme  Barnier  n'ayant  été  aatwisée  ni  pat  loa  mari,  ni 
|ar  Ujntiee, à  «cceptar  la  denaii»,  le  deaaleir  s*«  pu  été  daiMfsf 


SSl 

passé  devant  notaire  et  une  expédlUon  en  doit  denearer  annexés 

k  l'acte  de  donation  ou  à  Tacte  d'acceptation  (o.  clv.  993)  :  le 
droit  ne  devient  exigible  que  par  la  réunion  de  ces  diverses  con- 
ditions. —  Dans  ce  cas,  la  donation  pourrait-elle  également, 
comme  sous  l'ordonnance  de  1731 ,  être  acceptée  par  un  tiers  qui 
se  porterait  fort  pour  le  donataire  absent?  La  question  est  con- 
troversée ,  en  droit  civil  :  elle  est  examinée  dans  notre  Traité  des 
disposiilODS  entre-vKs  et  testamenlalres.  La  question  Bscale  d'exi- 
glbililé  du  droit  est  subordonnée  à  la  solution  de  la  question  en 
droit  civil.  Notons  seulement  que,  même  en  admettant  ta  solution 
affirmative ,  comme  la  donation  ne  pourrait  avoir  d'effet  que  du 
jour  de  la  ratiflcatioo  par  te  donataire,  c'est  la  ratiacallon  qol 
donnerait  ouvertuie  an  droit  (Coof.  HM.  Rlgaud  et  Cbamploa- 
otère ,  n'  i339). 

SfOS.  Lorsque  la  libéralité  s'adresse  &  des  personnes  qnl , 
tout  en  ayant,  en  principe,  la  plénitude  de  leurs  droits,  ont 
néanmoins  une  capacité  restreinte  par  la  nécessité  ob  elles  sont 
d'obtenir  certaines  aulor Isailons  ,  l'acceptation  ,  pour  que  la  do- 
nation produise  son  plein  effet,  doit  être  accompagnée  de  cette 
autorijatloo.  Par  suite,  te  droit  ne  peut  être  perçu  si  l'autorisa- 
tion n'a  pas  été  donnée.  La  cour  do  cassatmn  a  fait  une  applica- 
tion remarquable  de  la  règle  en  décidant  spécialement  que  la  do> 

nation  entra-vifs  de  divers  meubles  et  Immenbles ,  faite  m  à  N  

ce  acceptant,  femme  de  N....,  Interdit  »,  sans  qa'lt  soit  men- 
tionné dans  le  contrat  que  le  mari  a  consenti  à  l'acceptation  de 
cette  donalion ,  ou  que ,  sur  te  refus  du  mari ,  la  femme  y  a  été 
auioiliiée  par  justice,  n'a  pas  les  caractères  conslllutifs  de  la  va- 
lldilé  d'une  donation  entre-vifs ,  et  ne  peut,  par  suite,  produire 
plus  d'effet  pour  la  régie  de  l'enregistrement  que  pour  les  parties 
elles-mêmes.  —  De  sorte  que  la  régie  est  mal  fondée,  dans  ce 
cas ,  à  réclamer  le  droit  proportionnel  de  transmission  de  pro- 
priété (ReJ.,  1*'  aoi^t  1836)  (I). 

8T04.  La  même  solution  devrait  s'appliquer  dans  le  cas  de 

des  biena  donnés  ;  que,  dès  lors ,  le  droit  proportionnel  de  tnnsmîsaioa 
ne  pouvait  être  exigible.  —  Jugement  qui  annule  la  contrainte  :  —  «  At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  4  et  89  da  la  toi  du  SS  frim.  an  7,  il  a*7  a 
lieu  a  la  perception  d'an  droit  preperlionttel ,  qu'autant  qne  l'acte  soumis 
k  la  formalité  de  l'enregistrement  est  translatif  de  propriété ,  ou  qu'il  a, 
au  moins,  tous  les  caractères  d'un  aete  translatif  Je  propriété  ;  que ,  hors 
ce  cas,  toute  perception  proportionnelle  en  irrénulière;  — Attendu  qa'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  93S,  95*  et  958  que  la  femme  mariée, 
■OD  autorisée  ^ar  ton  mari  ou  la  justice ,  ne  peut  valablement  accepter 
nne  donation  ni  lai  donner  existence ,  et  que,  dans  ce  cas ,  l'acte  empor- 
tant donation  b  ua  proSt .  ne  peal  coosittoer  nae  véritable  donation  , 
puisque  l'acceptation ,  condition  «seniielle  et  de  ressence  de  cet  acte , 
n'exi»te  pas  ;  —  Attendu  que  non-seulement  l'acte  portant  donatioa  par 
Cbafféon  À  Marguerite  Saavan,  D'élait  point  un  acte  transtMif  de  pro- 
priété, mais  qu'il  n'avait  pas  tous  les  caractères  d'un  acte  de  cette  nature, 
puisqu'fc  la  seule  inspection  ,  i(  était  facile  de  reconnaître  le  vice  radical 


'enregtstremcat  _ 

décerné  contre  Ma^ornte  Sauvan,  femme  Barnier,  la  coniraiote  d«  I7déc 
1835,  etc.  »  —  Il  est  a  remarquer  que,  devant  le  tribunal.  M*  finis,  avooé 
des  mariés  Barnier,  avait  pris  des  conclusions  lendanles  à  faire  déclarer 
nulle  et  mal  intervenue  la  contrainte  décernée  par  la  régie;  le  jugement 
constatait  ce  fait  dans  les  termes  suivants  ;  «  Le  tribunal,  on!  M'  Buis, 
avoué  des  mariés  Barnier,  qui  a  conclu  à  ce  que,  etc..  m 

Pourvoi  de  l'administration.  —  En  la  forme  :  —  ViolatiM  de  l'art.  65 
de  la  loi  dn  SS  frim.  an  7,  en  ce  «ue  le  jogment  constate  qoe  faveal 
des  nariét  Barnier  a  été  evi  à  fandience.  —  An  fond  :  —  Fausse  aâpli> 
cation  des  art.  93S  et  954  c.  cir.,  et  violation  de  l'art.  894  da  même 
code ,  des  art.  4  et  69  de  la  loi  dn  i3  frim.  an  7,  et  de  l'art*  83  deceUa 
dn  31  avr.  183i.  —  Arrêt  (ap.  dét.  en  ch.  du  cens.). 

La  coub;  —  Sur  le  mojrn  de  forme  :  —  Attendu  que  l'art.  68  de  la 
loi  du  Si  frim.  an  7,  portant  :  «  L'instruction  tt  fera  sur  simples  mé- 
moires re^pecti rement  signifiés ,  »  a  été  eipliqué  par  l'ari.  17  de  la  loi  dn 
S7  vent,  an  9,  ainsi  conçu  :  «  L'instruction  des  inslancei  que  la  régie 
auraà  suivre  pour  toutes  les  perceptions  qui  loi  sontconBéea,  se  fera  pal 
simples  roéinoires  reipectivemenl  signifiés .  sans  plaidoiries.  Les  parties 
ne  seront  point  obligées  d'employer  le  ministère  des  avoués;  »  — Qu'il 
résulte, de  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  1"  que  dans  les  affaires 
d'enregislremehl ,  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  interdit  aux  parties, 
mais  qu'il  reste  facnllatif  pour  elles  ;  3*  que ,  st  elles  jugent  b  propos  d'r 
recourir,  la  plaidoirie  seule  sera  interdite  b  l'aveaé ,  mais  non  la  ficnltf 
de  conchuo ,  qui  est  Patiribat  essentiel  de  sa  prefcisii  ;  —  AUeala  g— 
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*»D>thm  Mte  fe  tfn  nlnnr  tttm  émïntlpé  ou  K  on  fnt^^im ,  ^ 
était  t»ept»e  soil  par  l«  Oflnéor  àa  riAlefdit ,  soit  mêinè  par  fe 
lateursmsraolorMalItrn  prèahbre  da  con«eTI  de  familte;  dani;  te 
fas  (t'nne  doWttidfi  faire  à  tm  mineur  émattcipè,  sf  elTcéfait  i^- 
«eplée  ptr  te  minenf  sst^s  l'assistâAcé  di(  ttfrateu^  A}ô^'<6nS 
léannolBS  4ue ,  st  dàns  Pdif  €t  rdfltrg  cSs  ;  W  MnAWoa  étafi  àc- 
crplée  fftr  les  père  et  mère  onrft/tir  érfiifftcfpf .  tfâ  sè's  éu- 
Ires  aScenflants,-  qaofqù'ffs  aé  tVi^éit  M  lUtemi  M  cài'èténrs, 
conformén? irt  k  la  ftféallé  qAI  leuf  ^it  aiecordéti  frar  Vitt.  Ô3S  e. 
eiv.t  le  droit  serait  êxigttne.  cetW  ilec^piattOD  èst  fiurèAiént  fa- 
cullallve  ffoor  etm.  ^iQatljT  la  lof  dAAoele  d^oit  dé  la  faire;  nisfs 
elle  n'en  est  pas  mofng  efficace.  U  ft'y  i  ddnc  àncune  Maison  de 
Eoustralfe  aa  droit  lit  donation  dont  elfe  Complète  l'effel. 

S90â.  La  règle  s'applique  encore  dans  le  6as  d'une  (tôiiif- 
(loa  faite  Atm  soifrd-ifttiet  ftè  sActi^nt  ^ié  fbfUë,  é\  eétfé  d^a- 
tlon  n'est  pas  acceptée  piT  un  earafeiir  tiomiHé  i  Cet  èfTèf,  sul- 
vant  les  règles  «tabiies  ân  i  tré  dfl  la  fifloorité ,  de  M  tutelle  et  de 
TémaneipaliOD  (c,  eh.  87ff). 

.  S90«.  Bflfln  18  aoliJttoér  doitéffe  érAiit  ûina  1«  éas  tânft 
donation  faite  k  an  éfabllsseiirest  d*nfifffé  ptfbtl(fu^  et  en  général 
(k  des  personnei  moMies ,  sf  l'aeëépftniorf  9éi  tfdmfnlstraieurs 
n'eâl  précédée  d'Uiie  aulorlsatlofi  dôi^^é  pa^  lés  foOcKonnairés  et 
suivant  la  forme  détefAlnr^e  par  tes  ordofinarreeil  spéciales  rerif- 
dues  stir  \it  tanXiéte  (o.  cW.  937).  Ju^é  i  efRÏ,-  (iae  1ë  ûrôH 
tf'enregisiremetil  n*èM  fHs  exlgtlffè  srt-  oir«  donation  entre- fffs  , 
faile  à  un  hospice  oa  k  totft  a&tre  èisbIisSemeM  pfibife  «  en  pré- 
sence des  adMlntffrrateorsdeeeâétrtAlsscinénlir,  mais  ffol  nVst 
point  expresstmefft  dceeptèf  pNtr  éiM ,  et  ^ptUtê  éfroil  né'  dévient 
pas  exigible,  par  le  rafi  stfSide  rôrdopM#A6e 4(if  Mitorrlsé  l'étA- 
bllssement  Haeéepter  qw/HfW  ceitl  âccètrtanèb  n*alt  pas  ènr  fleù 
(trlt»  de  Siltnl-nt«j  10  foât  '^58)  (f). 

9101.  Pareillement,  l'administra tlèti/  è  fe'comrtf  que  (è 
droit  prèporDorrnel  n'est  oas  sdueiletAérit  Hfglblè  stfr  onê  do- 
uallon  acceptée  provitoiremer*.  pir  trrr  établissement  pcrtntc,  avanrt 
l'ordosnairee  qM  teeOrde  rxéUlrISaliao  d'ttcé^Mr  (tfèHb.  1 1  JuTlI. 
4857)  (3); 


ces  expressions  du  jugpm?Dt  allai)Ué  :  «  oui  M'  Buis,  avon^  de  mariéi 

rniér,  (ju'i  a  conclu  ,  elc  ,  il  ne  résnile  pas  néce?sairi'Kipnt  qnf  rc| 

ivdiié  aft  pliiiilé,  ri,  par  onài'qiK'nl ,  qiif  le  jugement  ailii(]M<>  ait  él4 
reniiu  rn  cniilravcniian  des  deuï  lois  ilc  frim.  an  7  et  vent,  an  9; 

Sur  le  moyen  du  fond  :  —  AUeiidu  qii<^  le  cooiral  de  donattOD  entre- 
jiti  tsi  un  contrat  bilaléral  ,  qui  ne  peut  avoir  d'eaiSMaïw  féma.<t 
tqrlfr  IranBniHMon,  e  prrjiriéié  f  donnant  (guivArt  teS-Vt.  4  ft  6tf  d&  là 
101.011  »  trim.  40  7)  ouverture  k  un  dn>il,prBporlioniHrd'eDregijtreBi»l, 
bfi'aâl^^l  que,  Paclc  qui  conlienl  cell*  dmàlioD  fréïfnte  le  concours  de 
Onx  Jiariies  sli|iulant,  er.lp  elles,  avfe  une  eçalf  mpariié  âc  coniriit^rf 
^  A|Ien'iu  qn'an-s  ifTmi'S  lie  l'arl.  1 1 51  0.  civ,,  .  Ips  femmes  miri^ei 
Ëonl  incà|):iMfs  de  contracli  r  dans  Irs  cas  c\|irimé5  [lar  la  loi  ;  a 

Qirc  Tari.  95i  dit^po^e  que  «  la  femme  mariée  ne  potir^a  accepter  mt 
(lohaliun  ,  fans  (e  conseniemenl  de  «on  awi,^  j  »  cas  de  refue ,  eaiil 
atifdrUàliun  de  iuslic«.*4à  * -r  ^/tft- MalM  ktpMf^tfm 
i  la  dofiàfion  enire-,vif$  ^^îBgi^ra  j«  éoOBlHf ,et pf*M*a  MrieM  e^ 
feL  que  du  jour  qu^^le  «ori^  <té  «cce()iée  ea  Itfaar^  aifrit  ■d  i  ^«t  fl 
ioii  que,  jii^qj'à  cfite  âcceplalioB ,  lé;a)ênfent  MiSMflM  et  eiWfnél,  k 
çnn(ral  di'  donation  n'e\<ste  pas  el  ne  peut  pus  produire  pltf^  d'effet  pitnr 
la  Ti'gie  de  rfiirr  ■;i-'„piiirril  que  pour  li'S  paiiii's  ('lle;-mL^mi*s  ;  -  Attendu , 
éii  fait,  q|ii<  II-  c  entral  présenté  ,  daps  l'espèce,  ^  la  formalité  de  l'^nro- 
ffSlîim'rnt ,  p;<i-tant  donaijon  ^  i^r  Pierre  Cbafféon  j  k  Ihwuerite  San- 


r&>  v^>"V'^i''^^''^*?''^^°'  *                ^  n>iiir;riil1e  décernée  ^ 
"tniilTn'fiDBpt^j'ênrrgistrciMfnl,  pour  droit  prnportionnfl,  le  ifùitiïA 
fp,  loîn  aivDir  violé,  ^oil  Irsart.  t  et  G9  delà  loi  duiîfrim.afl 
7,  soil  i'arl.  55  de"  fa  loi  du  '21      r.  1  ^52.  a,  au  contraire ,  fainoun'i.i 
aptiflqù^  ces  i^éme's  articles      uneju^ie  el  légale  interprétation  des  art. 
flSfï,  9:^  "    ~    ^  ■"   '  '   .-   


,  Hi.  et  1 134  c.  cir.  ;  deansat  défaut  &  FifirAdMmlIriilt  I 

— Reje'fte.  ■       j    >        *n»  t    -       %        r  • 

Çtplapnr-Rarris.  1*  ar.  "  .  - 

menl.-Tislc-Li'bea'i ,  av. 


(i)  (fïosaice  de  Saint-Dié  C.  énreg.)  — 1« TnamXL ;  —  Attendu, 
inr  lei  concluiions. subsidiaires  de  l*bospicé  ;  qa'au^  feriDM  de  rart.  937 
ç.  ciTvtpnta  tlooàtion  .faite  i  on  étabtisteiAe ai  poMîc  doit  élr«  fo^melle- 
neit  aecipMii  |w  rafte^taliot  M  «w  fornWff»  tAlenèiit  dé'  rfjènctir 


aux  donation^  en  général.  Aals  il  «st  rerla:iOes  donatïonsà  ITégard 
dés:|ucnéS  ces  formes  irfêiW^s  sontinsiïaîsintes,  fOmme  ttéà  é'sti 
rfiitâ  ffé'sqtlérfés'  n  n'y  à'  pas  lièQ  de  les  observer.  Dans  cétlé  der- 
(ffl/e  lîafé'gôrfé  ^e  pïâ>èirt  res  (fttiatronstînir^ont  l'acc^sSofre  d'ni 
Mtm  (frlétéai.  Lés  àr?.  1  itt  ét  (9°73  d.  rfv. ,  frô^yàméoleui-  ' 
Tttèmëi,  fi'aV  Tippoti  i  iég  (fotiaijoni',  HÛtiCntKiséài^  ffes 
roi'malTtdi  s^^cialeâ  H  fà  éituMHn.  n Véason  ^lié.  daii^  {é  cas,  te 
drort  est  éxl«l6le  ràdépntfnititeAl  A  ràécbWi^eiiiiebt 
formaTifés.- 

É1ti9.  Vins  r'aolre  catégorie  èé  placent  l'es'  donations 
iféfrefs  niobîîlérs.  tfé  telles  donations  né  sont'  vafal>rés  (]w  pour 
léi  éffetS  dOlrf  an  étal  é^li'nialif  signé  du  donateur'-  cl  du  doni\- 
,  Wi^é',  où  d*  ceu<  qOf  ACi  Tjitf^ni  pour  fui ,  a  clé  inmi'xé  à  la  mi- 
MttS  dé  ïi  donaito*  (t  ■'•'^].  Ci'i  cuii  e>iim,\iir  coneiiiue . 
d'aprt^  fa  lôT,  QrtéToriWidiir  m  ii.inte  ,  comme  le>  aiurés  form.ililê^ 
au'xqïiçTtes'  le%  donations  sont,  eu  {ji^neral ,  a^treiriiés.  I!  s'eiiï-uil 
Oue  lé'  rfroit  ne'  dôit  pHi  tU  f  perçu  lorsque  celle  formalilé  n'a  pas 
ëté  rempfle.  Ajouft^nS  (ouli'fui.s  que  si  le  durhitaire  a  ('■lé  mis  en 
(lossession,  ïe  défaàt  d'''i:ii  r-iini.iii(  ne  fi-ra  |)as  qu'il  do  vé  ^[re 
dépossédé;  Aais  le  droli  n'eii  seia  |i.is  nUis  exigitiie:  oii  cousi'dé- 
rera  atorS  là  ffbéraifté  comme  procetfani  d'un  iioh  ^'a'nï'èl'>^t 
Paff^anctitssemen!^  tfu  droir  né  sem  l'iin^  h^i'une  À^ipmiU^Mm 

prli^élpi'j  WpOsé*pTtehaul— V.  n"  ÔGT^  ét  SiVrv. 

9Hé.  in  resté*,  lorsque  la  ilOïiation  coniprend"  à'  fa  liifsf  des 
Imiceubles  et  des  meubl's ,  elle  e-t  ntiilf  ,  p;Vr'  n|iplirn1ion  ili:  l'art. 
ôiÔê.'CiT.i  S"  félf#r(f  lies  liri-N  m-il-iliers  (inni  l'éia^  fsfimalif 
n'atiraft  pas  #H  aftn^né'ii  In  minute  ile  la  donalion.  Mai^i  ri  nullilé 
ne  dOft  pas  Mire  ebstdéle  à  lu  peiceiiiion  du  ilnut  sur  la  iIoemIiou 
ttïDïOblltèï'é.  W  dffltctfflé  est  i!e  sa\  oir  seulement  si  l'omission  de 
rétaf  e^Rn'lfff  dbnâerà  Mimi  à  un  dioil  inimobilicr  sur  le  tout, 
coBTùrrtilémeirt  ic  1  éfl-'ô  de  .a  toi  da  22  trinu  au  7?  Nous  nous 
étions  ptoiiméé  pdur  \i  ^é'iit'iii  <faA'#  nôtre  précïcfé'Atè  ^dïfîoD 
(t"  ErrregtsrfeifffffiT,  ff.  f  f* ,  n»  f  f)':"  ëï  nous"  avons  cru  devoir 
persisïtfi'  daVs  l!4'  mrSf  MM  (f.  n^  iffei).  Ri-péions,  él 
éffét,  qOé'  d'aAâ  1*6  cas  de  ééssTota  cumulative  à  titre  onéreiÊX  die 

pour  la  valrditA  fmé  ioiMO»  i  4u<0n  aU  MtR  pktf  la  fftW  iVlnfArV;  fàt 
iodactioB ,  de  déanrcbea  et  At  piécei  qui  ae  Kf  MiMiëtnVenI  wBS  éMHlé- 
ment,  — Qtfe  lu  admiaii^aKilrs  dé  rbwipf)*if  A'sydhltvW^u^diAFA'n^ 
daer  le  contrat  dont  H  ^agK ,-  aurafi>Br  éRf  en  «étWàdirti^  IVAf  edj-iHÏ- 
ONS  ;  l'di  avaieirt  fait  une  aecipraiion  ;  4tt*aift^i otf  WA  MA)n^Att^ 
dans  la;  caas»  que  ceti  daiiatlun^  A'esl  éoTn  '(t^Mxtttét  ^bé^pHAfr  ~ 
lesda  qae  ceKa  fonliaKM  a'âym  fis  m  rrttpln','  iT  M  r«!>iiM' Ae  Pacte 
d«'  30  Boy.  t833  e!4t  rAté  hnparrfait ,  tx  pénr  {^l'difdîf  j  AMW  f^fi^m 
quant  k'  prêtent;  qu'iV  a'opère  nt  IfbératWit  i#  tiWMjliHIs^ffiP  dé  fh^Mxi 
•u  d'unifniil  /  et  ire  >v  trouve  àws  ndtm  9èt  H»  par  PAtf.'  i  <fc 
la  loi  d»  22  frim.  aé  7?  —  ,'  jmtp/tf  «otr  «■<*epnili<n)',  IT  b«  (ICW  éà'a 
as5ii>tli  a  aocita'  drAK  flfopoMibtfAvr;  ff(k  tiXtiXi ,  thrtA  son  élâf  4*11^ 
perfetiiea  on  d'éf  eatuaniA ,  dmir  être  r<i>g«  dWs  ld-<!td!M  S»tt  a^- 
tionoés  eo  l'art.  5  de  .adite  loi,  et  ne  doit  donner  ouvtrtOVf  ^Étf  àHftl 
Hxe  détermine  par  10  *•  Sf  d<  l'aA.  06  d«  la  AiMW  WT;  MmdWfiMîB- 
BOntmé  ;  —  QoB  la  régie  w.  peM  itMc  m&fk  tH  ei%e/.'  en  IMf  A'  A 
partie,  des  droits  ne  sont  paséncoro  dits  ;-  —  QiW  ii  PM'fplVff  jin 
somme  de  S28  fr.,'  c'est  dans  M-  ^e'i^ViOA^  ^  t^aSlté  ddttt  iP^affl  «ait 
une  véritalile  veiHe,  Oommé  le  reéeveor  râvaff  lilf-mémd  — 
Maïs  que  cet  acte  devant  être  qualiflf  dooltiM  éoifl'  eoeoré  àcéAiW ,'  ad 
peot  doBàer  ouverture  k  \i  perception  HdiM  rêtéiÂidM  iTM  éiwMi^»^ 
tionael  ;  que  ce  raisoaBeaKnt  est  l'aatinc  muM  Knîdf,  ^  îi  tmiXtià 
est  eacare  ei  temps  ai  1e  joitr  révoquer  (ietn'niMrihnf,  A  ntos^cè  pedt 
la  refdscr  ;  qn'aiasr,  1-s  coacluslotts  oUbstdiatrés  éa  deiM^flUenr  oppo- 
sition doivent  être  aCcneilHies  ;  —  Ptr  Ceï  nioTlM;  déèfairé  Wé  raclé  di 
50  Bov.  tSSS  eft  une  don'fâu  ;  f^e lté  n'é^r^  Ht  \ari:  ^uW  tfcDI  ittpar- 
fa  t  qui  m  doane  tiev^  qéaM  1  pi^é«birt/  ^'èff  dr«it  §àià€l  ff.  r 
donne  qoe  le  surplus  des  sommes  perciwsaen  rettitai  h  llUMpica  da 
SaiM-DIé. 
Dr  Maott  1836.-Trib.  de  SïM^m 

(3)  Etpêce  .•  —  (CoDgr^galioh  Jéii  «lai?  SalAtXoaépïï  {f.  ênirg.T^ 
Le  20  juin.  t83S,  la  supérieure  dcl  i(fiurs  d^  Salfl  Josepb  a  déclara  f 

SaV  acte  Mltairié,  sccf f r  j^ovi^irtnéni y  jniTtmmi  ii  nnyMUaBli  Ut 
onation' dite  le  17  ocl.  ,1^29  a  la  con'grégiiion  par  Te  siriir  CbemrB'ai,  « 
n'on  êncorè  acceptée  fa^te  d'airtori'sa^fiin.  —  Le  receveur  a  perçu' sir  cw 
acte,  nn  droit  pr6'|(iorifonnel  die  9  p.  ifib\  ^âis  la  reslilu(ioi)  à  €\i  oi» 
iTftn^éé  0  airénifii  qu'a'ui  termes  de?  BVl.  910  ét  937  ç.  dv.,  l'aiécjpU^M 
doit  A'^ceM^^^^  è^tj  préréiffé  de  PalltorisaïiÔD,  CMM^ 
oAe  toMe  iècedUtiiitf  ofovitoiré  eA  Hoii  tîti.  » 
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urécW,     Ofjtjt,  ftu»  îprjçiiw  d#5  arl-  J4  d»  jS(  4  t£»  n»  jÇ, 

mi.'^es  envers  Tgi,  en  fJMourûanl  siirU  ]po|>Àl^^  W>$  jffiXU»  iJtf 
prj^  CQjriye;ij)  pour  les  iiDioeuljlL'ï;.  Vtiil^  ^r^^Ai  ^^ajialjew'  9 
ïOlliu  qyele  droit  ijii,(ijo(jyie.r  fùl  perçu  suf  J#  ii>laJi(j6  4ii  jtrii^^ 
les  jn^t>le5  n'éiaieiu  .^i>sjgnees  et  eslia]^,  ^rMcj^JM^  articjf, 
lij(Q^  1$  r<}i)4j-j4,.  Je  ntéi^iç  danger  D'u^tt^  f]gj}8  Ifts  fO}il«<- 
lipPS  ti  (j.irB  ^r^iiuii  ;  jl  n'y  a  pas  de  prix  49  trjMiiifaiss^,  ^  J« 
droit  jïV.^i  perçu  que  sur  U  déclarati4ji  .(Ja^  JNN^e$  jarj,.  Ji^, 
D"  ft  n"  7)i  ellts  seront  donc  U>Ujptir^  |^  i^ttif^,  Û>r^r 
{lu'^JIfs  ;ç  présentent  au  bureau  du  refxyeur,  i^i 
jaeubie^  cotfipris  dans  la  doodlion ,  et  4$  ji^l^QfiMer  4jes  i»- 
peul>l^s.  C<'s  coiiiiidëi allons,  que  jious  jkyça^  ^A^.*ÀJy^9  A^OA 
JlÛKre  piéi'i'iUMile  O  Uiion  ,  ont  étéadmi^jj^/I^Wlif 
jd  pjiaiiipiouiiieie  ,  t.    ,  n"  3^91 . 

.*7II-'  Caract-ère  gratuit  dans  les  éowHiçnf,  ^  Pfflt^m* 
avec  charges.  —  l.a  donulion  entre-vlU  ftn  fiftfitfêi  §r9tMUi 
far,  ^ons  cela,  elle  ne  :>erait  pas  une  ijjjirjiJJtC.  ç'^t-^>^«A$ 
qui  est  l'essence  oiéiiie  de  la  dOJia.liûu.  li  SttU49  U^tfS  ANtI 
aurait  puur  objet  l'acquittenieot  d'uue  ij^Utf  pui^ttU^  M#  8W#M 
cas  vu^t;  ,i^on,utioQ  :  et,  i>ar .suite  .  .i^ue  Je^^^^u^WG^  <V  IWr^Àè 
|rï<i«jpUfijoV  M     .^ovntt»,  |)«  «^r«jt  «>iBUttof 

il j  ,(«^^,  WH*)     1*  WVfVUi  4i»'*H  toBMi  ie 

^ 'JVI •  £93  il/  ,  a;  pe  ^14  .^^itofwr  do  m  tùw  f  à  Mt»  £f«>wit  I  m 
MT  dpuLiojp  *o),rf  Tih,  (ttf  par  .leslaroenJ  i»  iorm«  ^ifAWMf^ 
W  lat(H^  op*  en  formef ,  luivant  Ve  an.  $9!;  e.t  96?  méii;^  <;(ile, 
eoMwtMt  lll»  w  ide  écrH ,  wH  olograpbà ,  soit  public ,  soit  dans  la 
fome  nystiqat;  qu'il  suit  de  ces  diverses  dispoeitions  fu'an  legs  verbal 
•Il  îrrr  littnihi,  <*■  teM,4)uc,  iw  M»4  4a  ^noeipe  qot>4e  mort 
Mintkwfjlf  MMUd»  d«fcMÂD4li  Iri»  .vrj-bail  de  la  dame  CM^beau 

uM^Vr^Mr  VsVmU;  fwa£^««t ,  ftu-rf^osétjiLebl,  dct'  maiaij  dv^U  hérj- 
Uër,  9iijle  ,çfllff  l.aJr^Mrice  yvM  la  ^uwuk'  duoi  il  i^'a£i.t  a  44  Vw- 
aÛM  te  dane  Guyot  par  J  açl«  (lu  jppût  1.^.^0;  — 4<f^<l^"  Oltfiïir  <tD 
tièntanl  Mil  uéteida  1^ ,  1*bériiîir  ««««001  «M  wiiatiaj  n^- 
«tNa ,  1  «■  iMm  atnleMeDl  que  f 'aMe  qâ^  wrlHoTl  a  jqti  se  trouve 
biea  TalaUe ,  comna  ayant  aac  caosajuiite,  maia  non  <iue  c>t  ncte  con- 
MiltrMlHlÂMf  «vte^aéiMUiaHliooi-^Etebou   la  daeae  Gufot  de 

^SjS^uiU.  183S.-Trib.  deJaSejtK* 

far  «Ql»  nfdliH^  av     lUft,  |<8:^«  m  Amttti*  WT  «tnAoipal  et  ^ 

yoDlenallK ,  pï.eç  ses  dip^afiapces.  —  .M,,  .(le  ^^H.el.le>^  <l#ii«  «av  .lf«l#- 
aieirt  dn  1**  jtriH.  ^830,  procéda  an  partage  des  bieos  qui  lji.i  miaicAÏ , 
far  pottiena  égdM,  eniM  ses  quatre  pftits-eofants ,  nonvbre  defoneli 
•ganj|MidiM4a<6i«f  .4«DalliM  pr«cipsl.— Plus  lard  ,  M.  de  Far- 
^oaUei  joi^ail  A  aoB  lealarneBl  aaa  4<ttr«  «ieww ,  par  fome  de  codictle, 

datée  du  ISdéc  1831.  était  ainsi  con<;ue:  —  «  Elaol  de  Dëcessit4iakMl«e 

ÙS  rtftftrer  la  lUitllii  urcuso  iiLdi^iTélinn  qui  ii  l'Ié  cuiiiii^^jiimignaai  cc- 
ipfpdaat  de  dt'ranger  It'S  luis  Unis  ^ar  w'i  ^  ny<ii  -eii(aniU4£e.fH>>  Wa>l 
,  ]^^io.urs  piéi(id4<:iidde  ;  ciTtiiin  de  la  .délkiiiesse  de  Mi>  d«  GTAfrinao 
Ac^r^f  i'L  y  j:um|iEaQ.i  «0)  cul^tT,  le  lui  demande  ^  au  4a  JVUacbc- 
mai<^i^»i  ^émt^a^e,  fii»\tfi  U  dUu graphe  AV^iwioa*  aiwi^t'iva- 
^«  Çraj'tfiop'épcuiK  .m»  fil&,  .4t)|i^ycr,ikimsjr^i«.fl|  swv,  *u 
JMfneat  ay  ils  eiUuront  en  jouissance  (1«        tucfii,  ^  «ojwve  ie 

*ai(Der  i  Xes  secourir,  €if.,  e.le. —.Sitaé  jtftmojne  d#  F*q^tte«.i> 
Celte  lettre,  ouverte  d^éfirUe  pa^lf  pré^ideut.du  Âribunj^  A»  luéiae ^(«avs 
que  le  le.-'IamfDt,  fut  déposée,  en  verlu  dr  i'uf^uimaa» 4#  Mf^Mt^M^i:»!} 
daas  lesjpjoutes  d.a  V'  J^mj.  noljtu-.c. 

Le  Si  jaoT.  1836,  contrat  de  mariage  entre  M.  Aristide  CWrvUle  et 
MadMMMfHe  Louisf  du  Ncrquct,  -œur  dp  madunif  de  Gra;..  l<^ArJ-  9 
«C«DBtnlpoite:  —  "  M-^'t  niadu[iie  de  Gr,iv  désiraiit  eux-nëotes  doa- 
tiertte'HliK  éfUêft  ,ifV  Msur  tt  telle-sœur^  ua  (érouigna^  de  leur 
UlMbnMfll, et  WM) reinpliri  son  épard  les  mlentioDS  que  feu  H.  Levojne 
!•  VwKaMwawwtfeslées  |»ar  u lettre  tnissife^  anoexée a.u-te^Va9f <>t  ci- 
Immi  mlall,  iTabliçeBteoDjoioteiDeDt  el  sMldwreiveatjjkar  ces  piésenlep, 
••Tan  tedila  damoiaelle^  h  lui  f^jfft  daas  Taunée  ^ui  auirra  le  décts  de 


»**ir  jété  grtUOte  par  m  legs  verbal  4u  4aMtonr  ,  «b  iHbuBal  « 
d^c;Hé ,  iout  len  r£«ona^8UUt  que  4*  runise  n'AIatt  qM  CacqciH* 
l^foeta  jj'wiie  «bllgatiAB  naliirelle ,  qa'tUe  duaU  être  cHridtrét 
cMiMM  iiH»  ifmiim  faite  par  l>ti«rili«r  «t  bmmiUss  mi  4rott  dû  m 
m*î'W»lu*  (iiiii.  A»  la  S«lM,  ISlulH.  é«6t)(l). 

9714.  00  joAb*  ,  te  dij-««t«iir4^rMa  «  4«oldé  qo»  fieta 
iMMeJ  M  jJi4ivjUu  «'«Mi««  A  p*¥*r  us«  cmhm  à  ua  Itéra  , 
4»n#te  s^vïl  VM  As  mn^lir  m»  obligation  moral*  ou  «otureHi 
çp^îf  Q  J«qittJl«  la  Ui  ue  dionu  aucuoo  aelioa ,  doM  Aine  cooslddrd 
cjunm«ic«iAe«»«iuji«liWrBllié,  et,  à  ce  (Itre.  être  eeumis  a« 
4roU  WiWPrMwnfJ  id«  4oulioo  «t  mi  (FebUgMiOB  et  r«ceBiiBfs- 
«afice  ^  ^eiHses  (DteU.,  i  7  w)v.  1 8M]  (i). 

9714.  lûs  la  fiour4*  eessatioa,  enti-ftot  afew  dftoe  ta  Yd- 
ritë  iwtiwipea ,  a  déclaré  4u'iJ  n'y  a  pu  4oftatl9B  dane  ce  qu4 
«'est  que  l'a^uJUeBeot  ifuite  «bligftUM  BatareHe.  fie  «ons^ 
queiLse,  eUe  «  lugâ  que  ,  lor^qiue  lea  ir^res  d'us  ^igré ,  ^tii 
avaj«9t  f  fljW^IU  8£ttla  le  suoeesaioa  du  père  cb^mmb  cooseo' 
leot ,  «pf  ës  le  retOinr  idie  F^gr^  Uans  «*  pairie ,  4  Vedneltre  ai 
partage ,  ce  D'est  poiol  là  un  acte  de  libéralité  qui  puisse  dMaer 
4  pcrc^pUM  Al  dcoll  proporUoBiwtj  c^oat  MHquement 
i'X^qiMHMPwi  d'NOtfifiMgaUon  oalwe'te ,  «tin  reMoelaUon  k  m 
4eiet  l'e»enji«e  «Ai  Mi  we  <viaiAUoa  4e«  loie  4e  ta  déHoa- 
yiitmBOttt  «i  ia  profBAaàias  dea  volealéa  du  père 
S»vmm ,  qiiy  «  pv  MO  iMtMWiut ,  avait  eppeta  totia  ses  enfasts 
^  m  mfi^Sfi  ét»i-      M  fifêsl  idù  41M  le  4rQjt  êm»  4e  partage 

M9ûé*  ApJM^jwieniwB,  le  droit  4e  donattoa  m  «eraH-U 


«Mdaata  «ewa  Lweayat  da  Vargunttea  ,  tans  intérHs ,  iusqu'an  payemeot 
«tAp  UiviaBrc  de  U.«t  awdaw  dt  fiMy,«a««»mnfe  de  4,060  fr.,  en 
.«MÀqw  au  tm»  aAlAWl>  —  L(  ncaveor  a  <cra  «air  daoai»44a  dinpositiva 
»a9ii)/ftitiîl^f^  ^  H.  ft.ff)î^afftfi  lif^  iitUT  B«ur«l  hcile-MBar. 
Ed  cp.pséque,nce,  ji^  a  pe^p  iè,droij  de  dopatîtip ^otûliË^  e^b? penonMa 
non  pfue^ites  sur  la  moitié  des  4,000  Ir-,  et  c•■)^i  de  do^alioa  g^i/»  ;i«nv> 
sur  raulre  moitié.  Ces  droits  se  sont  élevés  i  120J[r.  e.n  p;'ipâ;ial, 
iaodts  que  si  on  avait  perçu  le  droit  d'obligation ,  Tacte  n'aurait  (lonoé 
4ieH  .qif'aM  droits  de  40  fr.— Lf  notaire  rédacteur  a  élevé  une  réclamation 
«oatre  .oaUafareeptioa  asprdi  da  directeur  d'Évreui.  H  a  soutenu  que  la 
clawe  dop>  il  ff'<a»it  Aait  l'a£caBa|tlisswaei4  4**00  «bKgatiea  naturrile  , 
f9it4épfiHt  i^pJww^  ^'itwipnfWtf  i»  dAltoit«aM;(qa>>Ua -présentait 
le  caractère  d'une  bbligalion  civile, ob  reconnaissance  de  soioiaMait^atles 
fefïtmoiu^  Aroit.de  i  p.  ilOO;:ftf'"n(LD<^<4''o^4fv«it  «reprrju^iffant 
la  nature  des  actes  [toi  %i  trim.  an  7,  art.  ^t  ^ue  Vgo^  jjip  H^f, 
1856  eiprimaîtformHlement  t'idée  d'une  oliti^alinn. 

l^direoteura  rejeté  sa  demanJe  par  les  moiifs  sutvaots  :  — Op  doit 
Beoanaaélra  ^e  sadanH  OlerviHe  n'avait  contre  M.  et  madame  de  Grny 
MWa  ititi»4itKta  lettre  4e  Jd.  4a  Fargupttea,«t  que  ce  ttire  4tah  insulïi- 
tffii  P«W  qw'flle  l^t  ^iCfinUtMdM  au  pajaimt  d«  ta  siuaie  da 
tf..  W  iKcoMaMsuce  pHf^  wr  {V-  H  qw^itaie  4c  ^ray  «st  donc 
un  iic.te  (le  leur  libre  vulQ.n.lé .  et  ç<Mër^  #olv<lll<va&(iil  ^  jQiaitaaie  £(lan*ille 
un  titre,  au  moyen  duquel  eue  popri;a,ij  inir<>d^j^ç  une  .acl^^D  ^  J'éixtque 
fixée  pour  le  payemeot.  —  Le  droit  de  1  p.  1 OQ  est  a^^is  suf  î^s  -f^ttlifta- 
tions,  lorfqifVHes  n'ont  pas  pour  ol^et  une  libéralité  op  le  prii  d'upe  trjins- 
4Mssi*a  de  •lHe«.  0»  ne  peut  pas  dire  qu'il  ir'y  ntt  point  libéralité  dans 
l'aspèce ,  pwaqae  M.  «t  audaine  de  4>ray  a'étiviNH  point  forcés  de  payer 
la  somnie  de  4J)()S)fx,h.fS  molib  .qui  iesiiat  lait  «gir,  tout  twftorablrs 
qu'ils  sont,  ne  constituiiient  .Qu'ttne  obl^^ttpp  4aprale.que  laM  p'eurait 
pas  reconnue,  en  l'absence  de  iput  er^agrjneiit.  Vcltligatifta  i|HW«Da 
somme  iiut  n'était  pas  due  a  leqarailère  p^u^e  doiM^tioUji^l  daMiMaaas- 
çuji-ttie  aux  droits  d'enregistrenieut  élabUf^s  paur,ctÀ|ia  ViWfÉf  CWbMs. 
Du  17  oor.  1856.-Déc.  du  diiecteiir.d'j^viieui. 

(S)  Stfiieé:  —  (Enreg.  €.  Comtio  dcHesnadeen.)  —les  deux  frér-s 
Coustin  avaient  émigré.  Postérieurement  au  décta  de  jevrpére,  qui  avait 
JiMl  4iaatage  de  préanooessius  aTecf'Étal,  '^9  olisticnnept  leur  amnistie, 
rentrent  en  France  ,  et  leuce  .fi^FM  leur  délivfeni ,  par  un  partage,  une 
porlioa  égalieA.celle  qu'^s  .caai(>nl^té  «a  divU  de  pcëtendrea'^l-nViiaJent 
pas  émigré,  et  telle  qu'elle  avait  «été  &Ké«  par  île  péM.<»iHWBi  «ntant 
sop  tegUmei^  antérieur  4kU  pai^age  de  pnéaiwcession.— Xia-ré^ie  réetaflia 
les  droits  de  dooaliw  ;  fpaia  aile  mI  ftèbuul^c  de  sa-deoiande ,  par  jtige- 
,ntept  du  tribun^  wfÎI  4e^iUai-yci(M«4u4  juill.diStljqBiMvit,  dau 
SfiM  op^aiiop,  qu'iU0  4Mapie  ita^gr..  —  Jlourvw  par  larégie.  —  ArrM. 

JU^Div;  — jtteodHquc  las  trèfles  Cauatia ,  «sléa  enfraMe,B>é- 
taieut  fias  loicda  d'opposer  k  itjttê  ftim  .éMigtés  ilea  «fins  4e  -la  wtl 
ci  vile  prononcée  caalre  «ua  ftf  les  lot-  rnlatives  é  rémigralioo;  -«iBa ,  re- 
noptier^  bénéfice  d'un  droit  uUraduit.eQ  sa  faveur,  m Vest  pas  toujeara 
Jiiire  on  acte  d|e  pure  libval'tié  i  *  dans  J'espèea  aataaUé .  tas  frères 
Cousup, 


\j»f  lestés ,CDFr«ac«j  ont  acqeiUd  JiBe.obligatioB<aetar»Ua'«i  «béis- 
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DU  exIcUilê  lor  Faele  oui  aartit  Dour  oUet  l'acauitlaïKnl  iTune    blés .  Mmr  Inl  Imtr  lieu  de  dcosIoo  «liowi 


pu  exigible  ior  Ftele  qui  anrtit  pour  ol^et  racquItlaïKnl  iTune 
oUitBltoa  civile.  Il  eM  eUIr,  eo  effet ,  qoe  si  reequitlemeot  iTune 
.ebligati»  n'a  rien  de  (râlait  lorsqu*oi  n'en  est  lenn  que  àtas  le 
\tor  lotérleur,  il  préseote  owlos  encore  le  earaelère  de  grataiti 
'lorsque  l'obligatloa  dérive  de  la  loi  oa  d'usé  eonvealloa.  Dans 
cette  cilégorie  se  place  facquiUf meut  des  dettes  alliiMDltlres.  Ce 
B*est  pas  ici  le  Heu  d'examiner  eu  quels  cas  les  alimeals  SMtdus 
eatro  parents  ou  alliés;  les  dlflBcallés  nombreuses  qui,  sous  ce 
rapport,  sont  oées ,  »  droit  civil ,  des  art.  SOS  et  sulv,  e,  tiv., 
soDl  disculées  dans  notre  Irallé  du  Mariage.  Nous  dirons  seu- 
lement  que  dans  tons  les  cas  où  la  dette  doit  être  coasidérée 
comme  existant  réelfenent  en  droit  civil,  le  payement,  en 
qnelqoe  forme  quMl  soit  effectué ,  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de 
donation  ;  et,  au  contraire ,  que  ce  droit  est  dù ,  encore  même 
que  le  payement  soit  causé  pour  dette  alimentaire .  si ,  dans  la 
réalité,  les  parties  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  se  devoir  récipro- 
quement des  aliments.  La  jurisprudence  des  Irlbunaui ,  celle  de 
l'adminislrallon  elle-même  conUrment  généralement  cette  dis- 
^etlon. 

■T  1«.  Ainsi ,  U  a  élé  décidé  qne  Tabandon  par  un  entant  i 
son  père  d'une  somme  d'argent ,  provenant  du  reliquat  de  son 
compte  de  tulelle,  lorsqu'il  est  exprimé  qne  celte  somme  tiendra 
lieu  au  père  de  pension  alimentaire ,  soua  la  condition  que  le  père 
renonce  à  demander  Jamais  des  aliments ,  n'est  pas  passible  do 
droit  de  donslion,  mais  seulement  de  celui  de  bail  à  noorrfture 
(dée.  min.  an.  il  oct.  181S).  Nous  nous  sommes  expliqué  déjà 
sur  l'application  du  droit  de  bail  à  nourriture  aux  stiputailoni  de 
l'espèce  (V,  n*  2030).  Eu  ce  qui  concerne  le  droit  de  donation ,  la 
solution  est  d'une  euclltude  parfaite.  On  peutopposer,  Il  est  vrai, 
qne  l'abandon  d'un  capital  n'est  point  la  conf  tilution  d'une  pen- 
^on ,  et  que  la  renonciation  aux  aliments  n'étant  Jamais  valable, 
la  sllpolailon  doit  être  considérée  comme  une  libéralité  sous  la. 
forme  d'une  remise  de  dette  (V.  en  ce  sens,  Dlct.  de  l'enreg., 
T*  Pension,  n*IS).  La  réponse  est  qne  la  disposition  doit  être  ap- 
préciée par  sa  cause  et  non  par  sa  forme  ;  que  ta  cause  est  la 
délie  alimeolaire ,  et  ne  cesse  pas  de  l'être  en  raison  de  ce  qu'un 
capital  est  substitué  è  une  pension  servie  annuellement,  parce 
que  la  loi  qui  crée  l'obligation  alimentaire  (c.  ctv.  SOS)  n'Impose 
pas  tel  mode  plutôt  qm  tel  autre  pour  raequIUentent  de  eeUe 
obligaUon. 

S919.  C'est  ainsi  qu'une  décision  ministérielle  du  S6  déc. 
18S3,  Insérée  dans  une  instruction  générale,  a  statué  que 
l'abandon  par  des  enfants  à  leur  père ,  à  titre  de  pension  alimen- 
taire ,  Incessible  et  insaisissable  de  ls^<mttsaM9  d'un  immeuble , 
n'est  pas  passible  du  droit  de  donation ,  mais  seulement  du  droit 
de  bail  h.  nourriture  de  mineurs  (inst.  gén.  19  mal  1824, 
n*  I  ISS .  $  10).  Cesl  une  conséquence  de  ce  même  principe  que 
le  mode  d'acquittement  d'une  dette  alimentaire,  n'étant  aucune- 
ment déterminé  par  la  loi,  doit  être  laissé  au  clioix  des  parties. 

S  7 1 9 .  A  ee  point  de  vue ,  nous  considérons  comme  sujette  à 
critique  uns  délibération ,  d'après  laquelle  la  cession  faite  par 
des  enfants  à  leur  mère  de  tutufruii  de  biens  meubles  et  immeu* 


de  Isar  père;  qn'ainii  c'était  avec  raison  que  la  réf ie  n'avait  origioaire- 
n«at  réclamé  sur  crt  acte  que  le  pavement  d'un  droit  Gie ,  comme  auisi 
c'est  avee  raison  q««  la  Iribnnal  do  Saint- Yrïpix ,  coiiïîdérant  l'acte  du 
7  jiBV.  1808  comme  an  vérilabls  partage ,  a  décha^é  les  tléfradeun  da 
Mjeneit  des  droit  et  douille  droit,  pour  le  payement  desquels  les  dcmaa- 
•  Mrs  avaient  décerné,  le  15  déc.  180lt,  une  coDlrainle  de  3,960  fr.  ;  — 
fiejelte. 

Du  3  août  1814.-a  C,  sect.  civ.-MN.  Mourre,  pr.-Poriqnet ,  rap.- 
Joarde,  ar.  gén-,  c.  conf.-Huarl  et  Sirey ,  av. 

(f)  Stfi6*i  —  (B...  C.  Eoreg.)  —Les  enfaoti  d«  la  dame  B...,  dé- 
sirant remjtlir  envers  lear  m«re  les  devoirs  à  eoi  imposés  par  l'art.  SOS 
c  dv.,  lui  ont ,  par  acie  du  10  avril  1833,  cédé  et  transporté  l'asufrait 

rendant  sa  vie  et  ja«qa*an  jour  de  mb  dé<M ,  de  ions  1rs  biens  tant  meu- 
les qu'immenbles  qm  leur  appaftieancnt  comme  dépeadant  de  la  succes- 
sion du  sieur  B...,  Irur  père,  pwir.  par  U  dame  B...,  en  jsnlr  è  Ihra 
d'ttsufniiiiére ,  aux  cba^  «rdiaairet  de  TufatruiL  La  suceesslim  de  la 
mère  devait  Irnr  tenir  compte  des  meubl»  ératnés  S  600  fr.  ;  le  revenu 
des  immeubles  a  été  porte  b  iOO  fr. .  ad  a  perçu  deux  droits  de  donation 
■or  cet  acte.—  Contre  celle  perception  on  a  invoqué  une  décision  du  roi- 
nisU* des  fiunees  do  lu  déc.  l8S3.porUntqae l'abandon  par  desenfanU 
à  Isor  pèftf  a  titra  de  pension  alimeouire ,  incessible  et  insaisissalde  de 
te  isuMMS  4*«i  tesHoUè»  doit  élnconsMéié  comme  an  baU  à  nourri- 


Mes ,  pour  lui  Imtr  lieu  de  pension  alimentaire ,  est  passible  du 
droit  de  don^lon ,  en  ce  que  VvttuftuU  contient  plus  que  In 
simple  joufisoMe ,  4onl  U  s'agissait  dans  la  décision  du  26  mal 
1813 ,  citée  an  nnmêro  précédent  (déllb.  8  oct.  1833}  (1).  Sans 
douie  le  mot  ntii/tiiit,  employé  par  les  parties,  emporte  dans  la 
langue  des  docteurs  l'idée  de  droits  pins  étendus  que  ceux  qne 
donne  la  simple  Jouissance ,  et  deik  la  dnMI  à  une  perception  plus 
élevée.  Hais  la  régie  ne  doit  pu  sVréter  uniquement  à  la  qna- 
UAcaflon  donnée  aux  actes;  elle  doit  surtout  s'atladier  k  leur 
substance ,  alors  qu'elle  est  manifestée  sans  effort  par  imrl 
lermes ,  par  rioteBilon  et  la  situation  des  parties;  elle  nedtdt  ^ 
perdre  de  vue  que  la  langue  souvent  métaphysique  du  dmil  est 
Ignorée  du  plus  grand  nombre  des  citoyens  \  c'est  done  un  devoir 
pour  elle  de  n'avoir  Jamais  recours  à  des  moyens  qui,  bien  que 
fondés  peut-élre  d'après  une  légalité  sévère ,  ne  laissent  pu 
d'apparaître  aux  yeux  de  la  multitude,  comme  une  chicane  de 
mots  indigne  de  l'administration.  Sans  doute  1)  est  des  eu  oft  le 
lise  peut  et  doit  même  être  rigoureax  ;  mais  il  faut  convenir  que 
ce  ne  saurait  être  dans  ceux  oO ,  comme  dans  IVspère ,  il  s*agK 
d'enfants  qui  veulent  assurer  l'existence  de  ceux  qui  leur  ont 
donné  le  Jour*,  et  certes,  la  modicité  du  revenu  des  objets  délé- 
gués éiait  une  garantie  puissante  de  la  véracité  des  motifs  donnés 
dans  l'acte  même  soumis  à  renreglstremeot.  Nous  pensons  même 
que  si  ce  prétendu  usufruit  ou  cette  Jouissance  avait  été  cédé  k 
no  tiers  par  la  mère  ,  on  pourrait  faire  annuler  la  cession  comme 
portant  sur  une  pension  alimentaire  et  par  suite  sur  un  objet  In- 
saisissable et  Incessible.  Car  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
loi  n'a  pas  déterminé  de  quelle  manière  les  aliments  ou  la  pension 
alimentaire  seraient  fournis ,  ni  en  quel  objet  Ils  doivent  consis- 
ter. C'est  la  lettre  de  l'acte ,  l'tmentioo  des  parties ,  leur  position 
sociale  qui ,  Indépendamment  de  queli|ues  expressions  em- 
ployées ,  doivent  déterminer  le  Juge  à  faire  apprécier  la  bonne 
foi  des  tiers. 

•919.  Réciproquement,  la  conslUntloe  d'allraenis  par  les 
pères  ou  mères  au  profit  de  leur  enfants  ne  donne  pas  ouverture 
à  un  droit  de  donation.  L'obligation  alimentaire  est  réciproque 
du  père  on  de  la  mère  à  l'enfant  ;  si  l'art.  20S  c.  civ.,  la  con- 
sacre en  faveur  des  premiers,  i'arl.  S03  l'établit  au  profil  du 
dernier  :  l'acquittement  procède  donc  dans  un  eu  comme  dans 
l'autre,  d'une  obligation  civile,  et  par  suite  il  ut  exclusif  de  l'I- 
dée de  llbérsiité. 

Toulefols,  si  l'enfant  n'était  pu  réellement  dans  le 
besoin ,  ou  si  étant  dans  le  besoin  l'obligation  relative  aux  ali- 
ments et  à  reniretlen  peuit  en  première  ligne  sur  un  autre  que 
le  père  ou  la  mère,  par  exemple  s'il  s'agissait  d'une  femme  ma- 
riée ,  le  droit  de  donation  pourrait  être  perçu  sur  la  constitution 
d'aliments.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  d'une  part  que  la  pension  via- 
gère et  alimentaire  faite  par  une  mère  à  son  enfant,  alors  qoe 
rien  ne  prouve  que  celui-ci  est  dans  le  besoin  et  quand ,  surtout, 
le  contraire  s'induit  de  ce  que  la  eonstilullon  est  faite  par  préd- 
putet  hors  part,  est,  comme  donation  en  ligne  directe,  sou- 
mise au  droit  de  1  fr.  SS  cent.  (sol.  2S  août  183S)  (2);  d'une 

lare.  En  conséquence,  disait-on ,  le  droit  de  SO  e.  pour  100  était  senl 
exigible. 

La  décision  rappelée ,  a  dit  la  régie,  est  fondée  sur  ce  qn'na  tel  aban- 
doa  n'est  en  réalité  qe'nne  délégation  de  revenus  en  pajemeat  de  1» 
pension.  La  jouissance  b  tilrs  de  bail  i  nonrriture  dilHv  de  Tusafruit, 
eo  ce  que  le  preneur  b  bail  a'a  que  les  frniu  nàinrels ,  Undis  qne  l'eiu- 
fruilier  a  le  droit  de  jouir  des  cboseï  dont  un  autre  a  la  propriété,  coamn 
le  propriéiaire  lut-méroe ,  mais  k  la  cbarge  d'en  conserver  la  substaacn 
(c.  cir.  398).  Dans  l'espèce  actuelle  l'abandon  fait  b  la  danne  B...,  ne  m 
borne  pu  à  une  simple  iouiisance  :  ses  enfania  lui  transmettant  eo  tenaea 
formeli  rusufruil  de  leurs  bieni.  Ce  n'est  donc  pas  une  conslitulioa  dn 
pension  alimentaire,  mais  une  véritable  donation  d'usufruit,  st  la  per- 
ception doit  être  maintenne. 

Du  8  «t.  i835.-DéUb.  do  la  régie,  sppr.  U  IB  dée.  snivuL 

(S)  fifpécff  — (VeuveM...C.enreg.}  — LadameM...vmvea,  par 
acte  eetre-vifs ,  donné  a  Palné  de  ses  enfaats  1,000  fr.  et  u  plus  jeune 
600  fr,  de  prusion  viagère  et  alimentaire;  le  tout  bypnlbécairement  aC- 
fecK,  et  av(c  acceptation  exprefse  faite  par  les  donauires. 

On  a  perja  1  fr.  Ï5  c.  p.  lOd  fr.  sur  16,000  fr.,  capital  an  deaisr  dU 
des  deuiprnsioos  réunies,  en  conformité  des  art.  lé,  n**  8  et  €8, 1 4  , 
a*  1 ,  de  la  loi  do  S2  frim.  aa  7. 

Une  demande  sa  rcstitnlioa  a  été  fdls,  paies  qu'il  w  s'agisnil  fu 
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ENREGISTREMENT.— Trr.  i,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  3,  §  4. 


antn  pari  que  lorsque  la  conslitulion  d'uae  pension  alimentaire, 
par  UB  père  à  sa  Qllemarlée,  n'a  pas  pour  cause  l'impossibilité  où 
se  trouverait  le  mari  de  cette  dernière  de  la  nourrir,  il  est  dû  le 
droit  de  1  ie.  23  cent,  par  100  fr.  sur  le  capital  de  cette  pension 
(déllb.  16  oct.  iSii)  (1).  Il  faut  noter,  cependant,  sur  celte 
deuxième  bypolhèse ,  que  si  le  mari  était  bors  d'état  de  suffire  à 
l'eutretieD  de  sa  femme,  les  aliments  qui  seraient  fournis  eu  tout- 
ou eo  partie  par  le  père  ou  par  ta  mère  de  celle-ci  ne  pourraient 
pas  servir  de  base  à  la  perception  d'un  droit  de  donation.  On 
verra,  dans  notre  traité  du  mariagrc,  des  décisions  desquelles  il 
résulte  que  l'obligation  alimentaire  existe,  dans  ce  cas ,  pour  le 
père  ou  pour  la  mère.  Or  dès  q\ie  l'obligation  existe,  Tacquitte- 
ment  exclut  l'idée  de  libéralité ,  et  par  conséquent  rexiglbltilé  d  u 
droit  de  donation. 

979%.  Il  est,  d'ailleurs,  bien, entendu  que  tes  règles  ci-dessus 
exposées  s'appliquent  non-seulement  à  la  paternité  et  à  la  lllla- 
tioo  légitimes ,  ce  qui  comprend  la  paternité  et  la  flllallon  adop-' 
Uves,  mais  encore  i  la  paternité  et  i  la  (llialion  naturelles.  L'ad- 
aiDlslration  n'a  fait ,  en  effet ,  aucune  difficulté  pour  recouDahre 
qsMI  est  dû  le  droit  de'  25  cent,  pour  100  fr.  seulement,  sur  la 
constitution  d'une  pension  allmenlalre  faite  par  un  enfant  na- 
turel, en  faveur  de  son  père  qui  l'avait  reconnu  (délib.  o.  d'adm., 
37  Juill.  1833).  La  même  solution  devrait  être  étendue  à  la 
eoDsUtotlon  d'aliments  faite  par  le  père  ou  par  la  mère  aux  en- 
fants adultérins  ou  incestueux,  puisque,  suivant  l'art.  763  c. 
clv.,  ces  enfants  ont  droit  i  des  aliments. — V.  FlIlatloD. 

•  799.  La  loi  consacre  également  l'obligation  alimentaire 
cotre  les  geodres ,  les  bdies-filles  et  leurs  beaux-pères  ou  belles- 
mères.  Mais  elle  y  met  une  réserve  en  déclarant  que  cette  obil- 
gatiOD  cesse  :  1*  lorsque  la  belle-mère  a  convolô  en  secondes 
noces;  3"  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'alBnllé,  et  les 
enfants  Issus  desonuoloo  avec  l'autre  époux,  8ontdécédés(c.civ. 
306).  L'application  du  droit  d'enregistrement ,  dans  ce  e{ts ,  doit 
M  faire  suivant  la  règle  ci-dessus  indiquée,  c'est  à-dire  que  la 
eonsUtuUoD  alimentaire  rend  ou  ne  rend  pas  le  droit  de  donation 


d'an  bail  à  Donrrilare  de  persoaies  sonihii  an  droit  de  SO  e.  p.  iOO  fr., 
car  la  dame  H...  ne  faUflit,  ea  constiloant  ces  peuîona,  qu'acquitter  une 

obligaliOD  naturelle. 

C'est  &  90  c.  p.  ICO,  en  effet ,  que  l'art.  1  de  la  loi  Art  16  jain  183i 
a  fiiA  ie  droit  des  baux  à  ouurrilure  de  personnes,  mais  seulemeot  lor.<que 
la  durée  en  est  limitée;  et  si  elle  ne  l'est  pas,  le  droit  est  de  t  p.  100, 
d'après  l'art.  69,  S  n*  5  et  §  5,  n"  3  de  U  loi  du  22  frim.  an  7.  Si 
donc,  ce  qui  n'Mt  pu  t  la  donation  consentie  par  la  veuve  H...,  et  ac- 
ceptée par  ses  ennals,  était  un  bail  ft  noorriture  de  prrsonnH,  ce  nr 
serait  pas  aa  droit  de  SQ  c.  p.  100  fr.  qu'il  serait  assujetti ,  puisque  la 
dorée  de  la  rente  est  vipère.  Cette  libéralité  n'est  pas  non  plus  une  obli- 
gation naturelle,  car,  en  principe,  d'après  le  texte  dps  art.  205  et  suit, 
c.  CIT.,  et  tl'après  tadiscussion  au  conseil  dMttat  du  projet  de  ces  articles, 
l'ascendant  ne  doit  des  aliments  à  ses  enfants  devenus  majeurs,  qu'autant 
qu'ils  sont  dans  lo  besoin  et  hors  d'état  de  pourvoir  à  l^ur  subsistance  , 
«t  rien  ne  constate  que  telle  soit  la  position  des  enfants  de  la  veuve  M... 
Aosu  le  «mtrat  dont  il  s'agit  a  tous  les  caractères  d'une  donation  entre- 
Tifkordioaire,  caractères  que  démontre  notamment  la  disposition  à  titre 
de  précipot  ;  et  comme  cette  donation  a  été  faite  en  ligne  directe,  le  droit 
perçu  l'a  été  régulièrement. 
Du  22  aoAt  1832.-Sol.  de  ta  régie. 

(1)  Espieâ,- —  (Pellegrioi  C.  enreg.)~  Le  siear  Bacon  logeait  et 
■earissait  cbex  lui  les  sieur  et  dame  Pellegrini ,  ses  gendre  et  fitle  ;  niais 
eeox-d  ont  été  obligés  d'aller  babiler  on  autre  département.  Lo  sieur 
Sacon  a  constitué  alors  k  U  dame  Pcllcgrini ,  sa  fille  ,  une  pension  ali- 
mentaire et  annuelle  de  600  fr.,  payalile  jusqu'au  décès  du  donaleur.  lia 
été  perçu  1  tr.  25  c.  par  100  fr.  sur  le  capital  au  denier  10  de  celte  pen- 
sion. Les  parties  ont  réclamé ,  en  soutenant  qu'il  s'agissait  d'une  ppnsïon 
CMUtiteée  dans  les  termes  des  ait.  205  et  207  c.  civ.,  qui  imposent  aux 
père  et  mère  t'obligaiion  de  nourrir  leurs  enfants.  Elles  ont  demandé  la 
rédaction  da  droit  k  2S  e.  par  100  fr.  ;  mais  cette  réclamation  a  été  re- 
jetée ,  par  le  motif  que  ,  dans  l'espèce ,  le  pèro  ne  devait  pas  d'aliments 
il  ta  flUe,  et  qne  c'était  â  son  mari  à  lui  en  fournir. 

Du  16  cet.  ISié.-Di'lib.  coos.  d'adm. 

(2)  Eipke  t  —  (U*  N...  C.  enreg.'^  —  26  oct.  1825,  acte  notarié  par 
lequel  le  sieur  et  dame  Tbierry  cooslituent  solidairement  au  profit  de  la 
veuve  Bailliot,  leur  mère  et  belle-mère ,  une  pension  viagère  el  ilimen- 
laire  de  750  fr.  par  an ,  qui  doit  être  porlén  à  900  fr.  dans  le  cas  de  pré- 
décés  de  la  dame  Thierry.  —Cet  acte  ayant  été  soumis  à  l'enregistrement, 
le  tceeveur  a  formé  an  denier  dix  un  ca; ital  de  7,000  fr.,  sur  la  moitié 

Tou  UlU 


exigible  suivant  que  l'obligation  de  la  faire  existait  ou  n'existait 
pas  en  droit  civil. — V.  Parenté. 

8793.  Décidé  en  effet  que  lorsqu'une  pension  alimentaire 
est  constituée  par  deux  époux  en  faveur  de  leur  mère  et  belle- 
mère  ,  même  avec  stipulation  que  la  pension  sera  augmentée  en 
cas  de  prédécès  de  l'épouse  qui  produisait  l'affinité,  Il  n'y  a  lieu, 
de  percevoir  que  le  droit  de  bail  à  nourriture  sur  l'entier  capital 
de  la  rente  (délib.  11  fév.  1824)  (3). 

8994.  Dans  la  oiéme  hypothèse,  c'est  une  question  desavoir 
si  la  constitution  faite  par  les  deux  époux  conjointement,  parti- 
cipe pour  le  tout  à  l'affranchissement  du  droit  ou  si  elle  n*y 
participe  que  pour  la  moitié ,  lorsque  la  mère  et  belle-mère,  ea 
faveur  de  laquelle  la  constitution  est  faite  ,  est  remariée  en  se- 
condes noces.  Le  dictionnaire  de  Tenreglslrement  émet  l'opinion 
que  l'affranchissement  ne  doit  porter  que  sur  la  moitié  constituée 
par  la  Qlle,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  l'art.  206  c.  clv., 
le  gendre  ne  devrait  rien,  sa  biille-mère  s'étant  remariée  (y« 
Donation,  q*  160).  Mais  on  peut  répondre  que  dans  cette  hypo- 
thèse, &  laquelle  ne  s'applique  pas  l'art,  306,  la  pension  est  due 
pour  le  tout  par  la  flile ,  et  que  le  mari ,  comme  cbef  de  la  com- 
munauté, contracte  une  obligation  provenant  du  cbef  de  sa  femme 
au  proOl  de  la  mère  de  ceite-cl  ;  ce  qui  fait  participer  la  coostl- 
tutioQ  à  l'affranchissement  pour  le  tout  (trlb.  de  la  Seine,  37 
déc.  1843)  (5). 

999tt.  Dans  tous  les  cas  ,  d'ailleurs ,  où  la  constituUoo  se- 
rait susceptible  d'être  affranchie  du  droit  de  donation,  il  faut , 
pour  qu'elle  jouisse  de  cet  affranchissement,  qu'elle  soit  consti- 
tuée, sinon  sous  la  qualification  de  pension  alimeotalre,  au 
moins  à  titre  de  pension  alimentaire.  Aussi  a-l-il  été  Justement 
décidé  que  le  droit  de  donation  est  exigible  sur  l'acte  par  lequel 
un  gendre  constitue  une  pension  au  profit  d'un  beau-père  et  belle- 
mère  ,  dans  le  but,  porte  l'acte ,  de  leur  prouver  son  affection 
et  d'augmenter  leur  aisance  (trib.  de  Meaux ,  18  déc.  1843  ,  aff. 
Gourdin  C.  Enreg.). 

S 9 9e.  Du  reste,  fa  belle-mère  dont  parle rart.  306,  n*est 

duquel  il  a  per$Q  25  c.  par  100  fr.  et  sur  l'antre  moitié  31/2  p.  100.  H 
s'est  fondé  sur  ce  que  l'engagement,  contracté  par  le  siear  Thierry^  de 
payer,  même  après  le  décès  de  sa  femme,  une  pension  à  sa  belle-mère, 
sortait  des  limites  de  son  obligation  naturelle  et  légale ,  et  était  nn  acte 
de  pure  générosité ,  qui  rentrait  dans  la  classe  des  donations  ordinaires, 
et  en  produisait  tous  les  effets. —  Nais  le  notaire  a  réclamé  contre  cette 
distinction.  Il  a  observé  qu'aux  termes  de  l'art.  206  c.  civ.,  un  gendre 
est  tenu ,  dans  les  eu  prévus  par  la  loi,  de  fournir  des  atimenta  à  sa 
belle-mère ,  comme  un  enfant  ses  ascendanU;  qne  par  conséquent  U 
distinction  faite  par  le  receveur  n'était  pas  fondée,  et  qu'il  y  avait  Lien 
do  réduire  la  perception  sur  le  tout  Ik  25  c.  par  100  fr. 

Ces  observations  ont  été  accueillies  ,  et  il  a  été  décidé  qu'il  n^élaitdt 
que  25  c.  par  100  fr.  sur  le  capital  entier  de  la  rente. 

Du  11  fév.  1824.-Déiib.  cons.  d'adm. 

(5)  (Époux  Provosl  C.  enreg.)  —  Lb  tkibtthal  ;  —  Attendu  qne  la 
pension  viagère  alimentaire  de  4.000  fr.  créée  parle  contrat  de  mariage 
,  des  époui  Provo^it,  a  été  constituée  au  profit  tant  de  la  femme  Baudrier 
que  de  Baudrier  lui-même, qui  a  épousé  en  secondes  noces  la  mère  de  la 
dame  Provost  ;  qu'a  l'égard  de  ce  dernier,  ta  dame  Provost  n'était  tenue  do 
lui  fournir  des  aliments  par  aucune  obligation  naturelle  ni  légale;  qu'en 
effet ,  bien  que  l'art.  â06  énonce  que  les  aliments  sont  dus  par  les  gendre! 
et  belles-lilles ,  cette  dernière  expression  ne  s'applique  qu'aux  brus  et 
n'emporte  aucune  obligation  au  profit  du  second  mari  de  la  mère,  vb-^ 
vis  duquel  il  n'existe  aucun  lien  de  droit; 

Atteniiu  qu'à  l'égard  de  Provost  lui-même,  il  doit  être  considéré  comme 
ayant  contracté ,  en  qualité  de  chef  de  la  communauté ,  une  obligation 
qui  provient  du  chef  de  sa  ffmnie  au  profit  de  la  mère  de  celle-ci;  que 
l'rovosl  ne  contracte  même  aucune  obligation  personnelle  ponr  l'avenir, 
puisqu'il  a  été  stipulé  que  sc^  engagements  cesseraient  au  cas  de  dissolu* 
lion  de  la  communauté; —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qoî  précède  que  la 
création  de  larente  viagère  de  4,000  fr.  constitue  une  libéralité k  l'égard 
de  Baudrier  ;  qu'en  conséquence,  In  droit  de  6  p.  100  établi  par  l'art.  33 
de  la  loi  dn  24  avril  1832  devait  être  perçu  sur  l'acte  dont  s  agit,  et  que 
la  contrainte  du  7  mars.lK45  doit  être  ma'intenue  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  les  conclusions  nouvelles  de  l'admioislratton,  afin  de  porter  le  droit 
sur  la  portion  de  renie  dont  Provoft  serait  tenu  eo  faveur  do  la  iûûà 
Baudrier;  ordonne  que  la  contrainte  décernée  le  7  mars  1843  centre  Ici' 
époux  Provosl  coDiÏBuera  d'être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  pour' 
ta  somme  do  1,276  fr.  y  portée  ;—  Déboute  l'administration  du  surflw 
tic  ses  demandes ,  et  condamne  tes  époux  Piovost  «4X  dépeaii 
Du  27  déc.  18t5.-Trib.  de  la  Seiue. 
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pa?  h  seconde  femme  du  père  -,  celle-c)  n'a  aucou  droit  à  des  ali- 
menls  de  la  part  de  l'enfant  du  premier  lit ,  eo  sorte  que  la  pen- 
siOD  qui  lui  serait  coQsUluée  rendrait  exigible  le  droit  de  dona- 
tioD.  Ceja  çst  expressément  décidé  par  le  tribunal  de  la  Seine  dans 
le  jugement  du  37  déc.  1843  ci-dessus  rapporté  (u*  3734).  Par 
ideiililé  (j^.  raison ,  le  droit  de  donation  gérait  exigible  sur  la 
constitution  d^aliments  faite  en  faveur  de  la  Qtle  qu'une  femme  a 
i|iie  d'un  prfiiiier  lit;  re  n'est  pas  U  U  belle-Âile  dont  parle 
l'art.  20(j,  (lui,  sous  celte  dénomioatiOD  de  belle-fllle,  entend 
désigner  la  femme  du  fils. 

3727.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  épous  ,  la  loi  met  ex- 
pressément à  la  cliarge  du  mari  l'obligation  de  fournir  à  sa 
femme  tout  ce  qui  est  iKTessaire  pour  les  besoins  de  la  vie , 
selon  ses  faculiés  t  l  ^vn  ('i<ii(c.  civ.  314).  Il  suit  de  là  que  toute 
cotislilulion  faite  en  vne  de  satisfaire  à  l'obligation  imposée  par 
cet  article,  la  constilulion  fùt-elle  même  qualifiée  donation ,  ne 
devrait  pas  être  soumise  au  droit  établi  sur  les  libéralités  enlre- 
vifs',  et,  en  effet,  il  a  étédécidé  que laclaused'unconlratde ma- 
riage par  laquelle  le  futur  cuiisiitue  une  repte  à  la  future ,  payable 
Jusqu'au  décè?  du  pn-iiiiiT,  n'est  passible  d'aucun  droit  partlcu- 
liei',  bien  que  quaiiiiue  de  donation  entre-vifs ,  si,  en  réalité, 
elle  n'a  d'autn^  olijet  que  du  régler  la  somme  nécessaire  &  l'en- 
tretien et  au\  l)esoms  persuiinels  de  la  femme  Clrib.dela  Seine  , 
20  avril  1«42)  (I). 

Ce  n'est  pas  tout,  les  é|K)ax,  tant  que  le  aariage 
Fuh>i.~t[' ,  et  par  conséquent  même  après  la  séparation  de.  corps , 
su  doi\eul  rtciiiroquement  des  aliments  l'uni  l'autre-,  il  suit  de  là 
que  t'i')jou\ ,  quel  qu'il  soit ,  qui  constitue  à  l'autre  une  pension 
alimentaire  accomplit  une  obligation,  laquelle  n'est  pas  passible 
du  droit  de  donation  (d^cis.  min.  10  déo.  1823).  —  L'administra- 
lioD  elle  même,  d'ailleurs,  applique  la  solution  à  la  pension 
àijjojeriialre  constituée  pendant  la  durée  de  l'instance  et  Jusqu'au 
Juxment  définitif . in^ryenirsvr  U  demande  en  séparation  de 
(iW  Ol^lb.  4  Jaiiv.  18S3).— V.  Uarlage. 

(1  )  Essècf  ;  —  (  Stanley  C.  eor^g.)  —  La  oMtnt  da  airiaga  de 

U.  Slanle;  et  de  mademoiselle  de  Tallejrvd  cootepail  uns  clause  en  ces 
termes  r  «  Art.  11  :  Le  futur  éjjoux  fait  douation  eatre-vifa  irrévocable  à 
la  d^otsolle  future  épouse ,  qui  l'acc^ple  sous  l'auLorisalion  de  madame 
k  baronne  dé  Tàlleyraod ,  sa  mère,  d'une  rente  et  pension  aonuelte  de 
6,500  fr.  pour  subvenir  à  son  eolretien  et  h  ses  menus  plaisirs  pendant 
le  mariage  ;  celte  rente  et  pension  sera  payée  i  lademoitelle  bilure  épouse 
de  trois  en  trois  ntois ,  et  toujours  d'avaDce,  h  partir  dn  jour  du  mariage, 
jusqu'au  décès  du  futur  époux.  *  —  Le  receveur  a  perju  un  droit  pro- 
portionnel dé  75  cent.  p.  100  fr.  surune  somme  de  65(000  fr.  représen- 
taljTe  du  capital  au  denier  dix  de  la  pension  constituée.  —  Demande  en 
mlitution  par  M.  Stanlrr.  —  Jugement. 

Le  tribunal  ;— Aiiendu  que  l'art,  1 1  du  contrat  de  mariage  dont  s'agit, 
quoique  qualifié  de  donation,  n'avait  eo  réalité  d'antre  objet  que  do  régler 
la  somme  qu'il  y  avait  lieu  d  allouera  la  dame  Stanley  ponr  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels ,  en  ru'son  de  la  position  respective  des  époux  , 
*t  n'était  ainsi  que  l'exéeution  de  l'obligation  imposée  an  mari  par  la  loi 
naturelle  et  civile,  et  notamment  p&r  l'art.  214  c.  civ.,  el  qu'au  surplus 
•lie  était  susceptible  d'être  modifiée  on  mime  de  cesser  de  produire  effet 
dans  les  termes  dn  droit  commun ,  en  raison  des  événements  ultérieurs 
i|ui  pourraient  survenir  dans  la  fortune  du  mari  ;  qu'ainsi  elle  ne  donnait 
ouverture  a  aucoi  droit  parlicuUer  d'eDregislrement.  —  Par  ces  motifs , 
coedamne  l'administration  de  fenregistrement  &  restituer  à  Stanley  la 
sonine  de  B36  Ir.  25  c. ,  moataDt  da  droit  proportionnel  iodament 
percti ,  ^tc. 

Un  Sû  avr.  i84l.-Trib.  de  la  Seine. 

(S)  S^èeet  —  (Enreg,  C,  dame  Vente.)  —  La  dame  de  la  Banme , 
mariée  au  sieor  Tento,  avait  obtenn  son  divorce  sous  l'empire  de  la  loi 
da  20  sept.  1792.  En  1810,  le  sîeur  Vente  se  trouvant  dans  le  besoin,  la 
dame  La  Banme  lui  abandonna  jusqu'à  son  décès ,  k  titre  de  pension  ali- 
ncnlaîre,  la  jouissance  de  ptusiL>urs  rentes  et  immeubles  :  cite  s'obligea 
k'dotioerune  procuration  spéciale  à  la  personne  qui  lui  forait  désignée 
par  M:  Vento,  pour  affermer  lesdils  biens  et  en  recevoir  les  fermages; 
eiiGn,  l'acte  eiprime  que  celte  jouissance  n'étant  donnée  qu'à  litre  de 
pension  alimentaire,  M.  Veoto  ne  pourra  la  céder  ni  l'engager.  Le  rece- 
veur lyaut  considéré  cet  abandon  comme  une  cession  d'usufruit,  en  ré- 
clama les  droits.  La  dame  Vento  résista,  cl  prétendit  que  l'acte  du  ii 
fnill.  1810  oe  renfi^rmait  pas  un  don  d'usufruit,  mais  une  simple  consti- 
tution de  pension  alimentaire  qui  dérivait  de  la  loi  mênu.— Jugement  du 
Irîbunal'  civil  d'Aii  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande.  —  Pourvoi.  — 
Aitét. 

La  cocaj  —  Atteado  que  le  divorce  entra  le  sùor  et  la  dame  Vente 


S999.  La  toi  avait  consacré  l'obligation  alimentain,  mène  . 
en  cas  de  divorce  prononcé,  en  faveur  au  moins  de  l'époui  qnt 
avait  obtenu  le  divorce.  L'art.  301  c.  civ.  autorisait,  en  effet, 
le  tribunal  à  accorder  à  ut  époux ,  sur  les  biens  de  l'antre,  une 
pension  qui  ne  pourrait  excéder  le  tiers  des  revenus  de  ce  dernier. 
La  loi  du  20  sept.  1 793  était  allée  plus  loin ,  car  elle  consamit 
l'obligation  alimentaire  d'une  manière  absoloe ,  en  ce  sens  qu'elle 
la  rendait  réciproque  et  autorisait  celui  des  époux  qnl  était  dan* 
le  besoin  à  la  réclamer,  soit  qu'il  eût  été  demandeur,  soit  qu'il  eAt 
été  défendeur  dans  l'instance  en  divorce  (tit.  S ,  art.  81).  Aossl^ 
dans  une  espèce  régie  par  cette  loi ,  Il  a  été  décidé  par  an  arrêt 
qui  confirme  pleinement  les  observations  qui  précèdent  et  que 
nous  lapporlons  à  ce  titre ,  que  l'abandon  fait  par  une  femme  di- 
vorcée ,  i  son  mari ,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  pension  alimentaire 
à  laquelle  il  a  droit ,  d'arrérages  de  rentes  et  de  fruits  d'immeu- 
bles, qu'il  ne  peut  percevoir  que  sur  une  procuralion  de  m 
femme  ,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  de  libéralité, 
sujet  au  droit  proportionnel;  c'est  uniquement  l'acquittement,  paf 
voie  de  délégation ,  d'une  dette  écrite  dans  la  loi  même ,  et  réânl- 
taut  de  la  prononciation  du  divorce  (Rej.,  18|uill.  181S)  (i). 

8980.  Indépendamment  des  pensions  alimentaires,  on  doit 
considérer  encore  comme  excluant  l'idée  de  gratuité  et  parlant , 
celle  da  dooaUon ,  les  rapports  k  succession  et  les  réductions  de 
donations  4aBS  la  mesure  de  la  quotité  disponible.  Celui  qui  rap- 
porte, même  librement  et  spontanément,  à  la  succession  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt,  ou  QU'  restitue,  en  vertu  d'une  rédaction , 
une  partie  des  choses  à  lui  transmises  par  une  libéralité  exces- 
sive ,  ne  donne  pas ,  puisque  ce  qu'il  fait  librement  11  pourrait 
être  contraint  de  le  faire.  Un  droit  de  donation  ne  saurait  donc 
être  perçu;  et  c'est  ce  que  l'administration  elle-même  a  reconna 
en  décidant  que  le  rapport  fait  en  nature  ,  par  l'un  des  succe»- 
Elblesv«Dant  à  partage,  d'un  immeuble  qui  lui  avait  été  venda 
par  te  défunt,  n'est  sujet  à  aucun  droit  proportionnel  (sol.  30  sept. 
1830}  (S).— y.  Snccession  (rapport). 

ayiBt  été  preneneé  sons  l'empire  de  la  loi  da  tO  sept.  <79t,  le  mil , 
qui  se  trouvait  dans  le  besoin  ,  avait  droit  é  une  pension  alimentaire, 
d'après  l'art.  81 ,  lit.  S,  de  cette  loi ,  quoique  ce  divorce  eût  été  prononcé 
sur  la  demande  de  sa  femme ,  el  que  le  code  civil  ait  restreiat ,  depuis , 
le  droit  de  demander  une  pension  alimentaire  à  celui  des  époux  qui  avait 
intenté  l'action  eo  divorce  ;  —  Attendu  qu'en  abandonnant  a  son  mari  les 
fruits  des  bieas  dont  il  s'agit, qne  le  mari  ne  pent  même  perwreirqin 
sur  une  procuration  dont  elle  a  accompagné  sa  cession ,  laqadle  CMsion 
elle  a  encore  subordonnée  à  d'a&ires  conditions ,  la  femme  n'a  lait  que 
se  libérer,  par  voie  de  délégation,  d'une  dette  qui  résultait  d«  la  pro- 
nonciation même  du  divorce  ,  el  n'a  pa«  fait  au  mari  une  libéralité  passi- 
ble ,  dans  son  eié<^ulion  ,  des  droits  réclamés  par  la  régie  fiejetle. 

Du  18  juin.  1815.-C.  C,  secl.  req.-MM. Uenrion,  pr.^nnoyer,  rap.- 
Jouberl,  av.  gén.-Uuart-Dnparc,  av. 

(3)  Etpèct:  —  (Héritiers  R...  C.  enreg.  )  — La  veuve  R.,.,  ayant 
deux  enfants,  avait  vendu  à  l'un  d'eux,  en  1S26,  un  immeuble  du  prix 


vertu  de  l'art.  8(3  c.  civ.,  a  déclaré  rrnoncer  aux  effets  de  la  venle  k 
lui  faite  par  leur  mére ,  et  rapporter  en  nature  à  sa  succession  l'immenble 
qui  avait  fait  l'objet  de  celte  venle.  — Ce  rapport  ainsi  fait,  l'immeuble 
divisé  entre  les  cobériliers,  et  le  partage  Opéré  sans  sonlle ,  un  droit  fixe 
de  5  fr.  a  été  perçu.  —  La  perceplioa  a  paru  insuffisante ,  et  on  n  paasi 
qu'il  y  avait  donation  de  la  moitié  de  l'immeuble  rapporté,  par  le  motif 
que  ce  rapport  n'était  point  oblisé,  l'art.  843  c.  civ.  ne  l'exigeant  que 
pour  les  choses  données  entre- vifs ,  par  l'auteur  de  la  succession,  k  l'an 
de  ses  bériliers ,  et  que  la  transmission  faite  par  la  veuve  R...  avait  em 
lieu  à  titre  de  vente. 

Mais  l'administration  a  considéré  qne  le  rapport  se  fisiten  utnm,  m 
moins  prenant ,  ou  en  numéraire  (c.  civ.  858)  ;  —  Que,  s'il  est  vrai ,  en 
prcDant  la  loi  à  la  lettre ,  qu'il  n'est  da  qu'autant  qne  l'hérilier  a  reça  k 
litre  de  donation  entre-vifs ,  il  est  vrai  aussi  qu'une  donation  peut  être 
déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  ;— Qu'indubitablement  il  ea  était  ainsi 
dans  l'espèce ,  puisque ,  d'après  les  termes  de  l'acte,  le  cohéritier  1  qui 
le  rapport  était  dû  aurait  exercé  une  action  pour  l'obtenir,  et  qne  c'est 
afin  de  prévenir  cette  action  qu'il  a  été  elTeclué  ; — Qne ,  par  conséquent , 
CD  ne  pent  voir  dans  le  fait  de  ce  rapport  que  l'accomplissement  d'ane  v 
obligation  légale,  sans  aucnne  apparence  de  libéralité;  que  dés  lors  le 
droit  fiie  qui  a  été  perçu  sur  te  partage  était  le  senl  qui  At  de,  et  qen 
toute  demande  de  supplément  doit  être  abandonnée* 

On  30  sept.  t830.<S(d.  de  U  xésie. 
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SVSfl.  Il  en  est  de  ntâme,  en  no  mot«  de  tout  ce  qui  nepeat 
£tre  considéré  que  comme  raccompitssement  d'une  obligation  dé- 
rivant de  la  loi.  En  ce  sens»  il  a  été  justement  décidé  qu'un 
compte  rendu  par  une  mère  qui ,  après  son  convoi  à  de  secondes 
noces,  a  conttoaé  les  fonctions  de  tutrice  sans  y  être  autorisée 
par  le  eouseil  de  famille,  et  présentant,  pour  résultat,  un  excé- 
dant de  la  'dépense  sur  la  recette  ,  ne  doit  être  soumis  qu'à  un 
droit  flxe  de  décharge ,  et  non  à  un  droit  proportionnel ,  comme 
contenant  une  remise  de  dette  de  la  part  des  enfants  ou  tout 
antre  genre  de  libéralité  (irib.  de  Vervlos,  i*' fév.  1830,  aff. 
8tombe  C.  Enreg.,  V.  infrà,  n»  3707). 

8789.  Que  si  la  cbose  donnée  n'est  pas  due  en  vertu  d'une 
ibllgation  naturelle  ou  civile ,  le  caractère  de  donation  est  incon- 
testable et  le  droit  doit  être  perçu.  Il  en  est  ainsi  spécialement 
dans  le  cas  6h  le  père  ou  la  mère  paye  un  reiiplaçant,  pour  le 
fils ,  puisque  le  service  militaire  était  une  dette  personnelle  de  ce 
dernier.  Et ,  en  effet,  fl  a  été  décidé  que  ta  disposition  d'un  contrat 
de  mariage  ,  par  laquelle  les  père  et  mère  du  futur  le  dispensent 
de  rapporter  à  leur  succession  les  sommes  qu'ils  ont  payées  pour 
lë  faire  remplacer  au  service  militaire ,  doit ,  comme  donation 
eutre-Tifs,  être  soumise  au  droit  proportionnel  (délib.  24  juill. 
1827).  —  En  présence  de  la  Jurisprudence  désormais  flsée  à 
considérer  comme  une  libéralité  sujette  an  rapport  la  somme 
Wéè  par  le  pèi^  ponr  racheter  son  Qls  du  service  qlililalre,  cette 
décision  est  évidemment  confirme  aux  princfpes.  Toutefois ,  il 
existé  une  délibération  de  tà  réglé  du  17  fév.  1814,  qui  était 
contraire  ît  celle  que  nouk  rapportons  auJoard'bul.ËUe  était  mo- 
tivée sur  ce  que  les  frais  de  remplacement  militaire  devaient  être 
rangés  dans  la  classe  des  dépenses  que  les  parents  sont  obligés 
de  faire ,  soit  pour  PédncatiOB  des  enfants ,  soit  pour  tes  secourir 
dans  leurs  maladies '^oU  autres  cas  imprévus. 

39SS.  Ainsi,  en  rts'umé,  toute  transmission  qni  a  pour 
cau'se  l'atquillemen't'd'one  obligation,  civile  ou  mâmeïialîirelle, 
ne  rend  pas  exigible  un  droit  de  donation ,  parce  que  sa  cause 
même  enlève  i  ta  transnlssloo  le  caractère  gratuit ,  le  carac- 
tère de  libéraUlé,  sans  lequel  il  ne  sawait  y  avoir  donation.  Hais 
à'un  autre  c6té ,  il  faut  se  garder  de  donner  à  celte  règle  une 
portée  trop  absolue.  De  ce  qu'une  transmission,  pour  impliquer 
Pid^  de  donation,  doit  élrè' gratuite,  il  ne  s'ensuit  pàs' qu'elle 
D*ait  le  càrac'tère  de  donation  qu'à  la  condition  (Tétt-e  gratuite 
pour  (0  tout.  Nous  âommes  ainsi  conduits  à  la  théorie  des  dona- 
tions onéreuses  ou  avec  charges. 

8V84.  Dans  les  anciens  principes,  il  y  avait,  sur  la  nature 
on  lo  caractère  des  donations  «néreuses  ,  des  données  assez  pré- 
cises qne  Potttler,  dans  son  Traité  delà  Vente,  n**  613  et  suiv., 
résuDM  en  ces  tonnes  :  «  La  donation  onéreuse  est  la  donation 
d'une  chose  qui  est  faite  sons  certaines  charges  que  te  donateur 
tropose  an  donataire.  SI  ces  charges  sont  appréciables  à  prix 
d'arg^ent,  et  qu'elles  égalent  la  valeur  de  la  chose  donnée,  une 
telle  donation  n'a  de  donation  ^ue  le  nom  et  elle  tient  du  contrat 
de  veole...  Celte  donation  donne,  de  même  que  le  contrat  de 
Tente,  ouverture  au  retrait  et  aux  profits  seigneuriaux.  —  Si  les 
charges  sont,  à  la  vérité,  appréciables  à  prix  d'argent,  mais 
4'aae  moindre  valeur  qne  la  chose  donnée  ;  par  exemple ,  si  Je 
Vous  ai  donné  nn  héritage  de  la  valeur  de  5,000  livres  sous  des 
Charges  appréciables  à  3,000  livres ,  l'acte  sera  d'une  nature 
mixte  :  11  llendra  de  la  vente  pour  les  deux  tiers ,  et  de  la  donation 
pour  un  tiers...  —  Lorsque  les  charges  ne  sont  pas  appré- 
etabtes  à  prix  d'argent,  l'acte  est  une  vraie  donation  qui  ne 
tient  en  rien  do  contrat  de  vente...  »  Ces  doctrines  se  ré- 
. fléchissent  dans  l'application  des  droits  faits  par  les  feudlstes 
aux  donations  de  l'espèce.  Tbùlefois ,  Il  y  svait,  en  ce  polni , 
plus  d'IttcertUude  que  pour  Tappréciatlon  du  contrat  en  droit  ci- 
vil. Pocquet  de  Ltvonlère  qui  Suit,  dans  l'application  du  droit 
Iscal,  les  distinctions  formulées  par  Pothter,  et  dont  l'opinion 
prévalait,  en  déânitlTe,  rappelle  «epenéant  les  controverses  qui 

(1)  (M*  GoDnel  C.  Enreg.)  —  La  teibtoal;  —  Vu  leB  art.  9,  18, 
6,  €9,  g  6,  n'  i,  8  7,  nM ,  L  29  /rim.  an  7 ,  et  l'art.  54  ie  la  loi  du 
38  avril  1816;  —  Atteada  que,  suivatit  contrat  |Ms«é  devant  M*  Gennel, 
notaire  à  PéroBBB,  U  U  déc  1841,  loii  sieur  et  dame  Devaox  donnent  et 
eoutiMient  en  dot,  à  la  demoiieUt  Dei'ani.  leur  fille,  fatnre  épouBe,  une 
certaine  quantité  d'iauneoblee,  éraloéis  k  h  waam  de  50,000  fr.,  en 
aTueemeatMr  Leun  luccessiani  fatûjns,  et  k  sharga  de  rappotlsr  pu 
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se  produisaient  sur  ce  point.  Voici  comment  II  s'exprime  dans 
son  traité  des  Fiefs,  liv.  3,  cbap.  S,  sect.  4:  «  II  est  certaia 
qu'il  n'est  point  dû  de  lods  et  ventes  pour  une  donation  pure  et 
gratuite...  ce  qui  est  conforme  au  droit  commun,  selon  lequel 
les  lods  et  ventes  ne  sont  dus  que  pour  aliénation  faite ,  moyen- 
nant deniers  ou  chose  réductible  en  deniers.  —  A  l'égard  des 
donations  onéreuses  et  rénumératolres ,  II  y  a  plus  de  difficulté. 
—  Quelques-uns  prétendent  en  général  les  assujettir  aux  droits  de 
lods  et  ventes ,  comme  étant  des  contrats  ëqulpollents  à  vente 
ou  do  nombre  de  ceux  que  nous  avons  appelés  daihne$  in  ioju- 
tum.  —  D'autres  soutiennent  au  eontralre  que  les  donations  oné- 
reuses et  rémunéraloires ,  ayant  été  par  les  ordonnances  assu- 
jetlies  &  la  nécessité  de  rinsinuatlon ,  et  ainsi  mises  au  rang  et 
dans  la  catégorie  des  .véritables  donations,  elles  doiveni  ^re 
exemptes  des  lods  et  ventes,  sauf  le  rachat  en  certains  cas.  — 
Pour  nous ,  nous  estimons  que  ce^  décisions  sont  trop  générales , 
et  qu'il  fant  faire  distinction  des  diverses  espèces  de  charge.  — 
...  Nous  croyons  que  si  la  charge  est  estimable  et  réduèUble  cil 
deniers  Jusqu'à  concurrence  de  cette  charge ,  c'est  un  contrat 
équlpoUent  ^  vente,  pour  lequel  les  lods  et  ventes  sont  dus.  Par 
exemple,  Tltius  a  légué  à  Sempronius  sa  terre,  à  la  charge  de 
donner  S,00O  écos  au  bâtard  du  testateur.  Jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme,  les  lods  et  ventes  sont  dus,  suivant  la  décision 
de  Gbopin  sur  notre  coutume  d'Anjoii ,  liv.  3  .  lit.  des  iQds  et 
ventes,  n"  17,  qui  rapporte  cette  même  espèce:  ce  qui  ne  reçoit 
point  de  doute.  —  Il  y  en  dirait  encore  moins  si  la  charge  tour- 
nait au  pfoQt  du  donateur  :  par  exemple ,  si  le  donataire  d'^ne 
terre  était  chargé  de  rapporter  au  donateur  ou  à  ses  LérUiere 
une  somme  certaine,  car  jusqu'à  coocurre«ee  de  celte  «tmme, 
ce  serait  un  contrat  équlpoUent  à  rente,  qui  ne  serait  pas  uléma 
sujet  à  insinuaiioii.  ~  De  même ,  si  la  donation  est  faite  à  U 
charge  par  le  donataire  de  rendre  des  services  mercenaires, 
comme  d'aller  à  llome  solliciter  une  affaire  pour  le  donateur. 
J'estime  que  cette  charge  pouvant  êtra  estimée  et  réduite  eo  4e* 
niera ,  les  lods  et  vealee  eu  seul  dus.  —  Hais  si  la  donation 
faite  à  ia  charge  par  le  donataire  d'assister  te  donateur  de  son 
crédit  t  de  protéger  ses  enfants  après  sa  mort ,  de  secourir  sà 
femme  dans  ses  besoins ,  et  autres  choses  pareHles ,  comme  èes 
charges  sont  office  d'&uiltié,  qui  ne  reçoivent  ni  prix  ni  estima- 
tion ,  et  sont  plutôt' des  effets  delà  reconnaissance  du  donataire* 
laissés  à  sa  discrétion  et  bonne  volonté,  qu'une  obligalloo  exi- 
gible et  appréciable ,  il  n'en  serait  point  dû  de  lods  etveales.  » 
(Conf.  Nouveau  Oenisart ,  y"  Donation ,  $  1 ,  n"  4-5°). 

8786.  Ces  r^Ies  doivent-elles  être  suivies  encore  anjeur" 
d'hui  ?  La  Jurisprudence  présente ,  sur  ce  point ,  des  solullofts 
très-diverses.  D'abord ,  on  n'a  jamais  hésité  à  admettre,  suivant 
la  doctrine  de  Pothler,  que  si  les  charges  attachées  à  une  don»* 
Uon  sont  telles  qu'elles  égalent  à  peu  près  la  valeur  de  ta  cbosi 
donnée,  l'acte,  quoique  qualifié  donaiion.  n'est  au  fonc}  qv'uuf 
vente.  C'est  une  règle  de  i'interprélation  des  conventions  (c.  civ, 
art.  1 1 SO) ,  qu'ito  doit  les  ^iprécier  plus  par  l'effet  qu'îles  pro^ 
dulsent,  que  par  fo  dénominalion  qu'elles  portent;  H  est  dé!i 
lors  certain  que  tonte  partie  Intéressée  a  le  droit  de  contester  à 
un  acte  té  ntim  qui  lui  a  été  donné  par  erreur,  ou  en  fraude  de 
quelques  disposi|ions  de  la  loi.  La  régie  a-t-elle  le  même  droit? 
Oui ,  sans  doute;  car  autrement  U  serait  trop  facile  au  redevable 
de  pratiquer  des  fraudes  envers  le  Bsc ,  et  de  frustrer  le  trésor 
des  droits  qni  lui  sont  dus.  Ce  point  est  théoriquement  établi 
dans  notre  exposé  des  règles  générales  (V.  n**  101  et  suiv.]; 
ajoutons  Ici  que  la  pratique  est  parfaitement  confoi'me. 

39Stt.  Jugé,  <en  effet ,  que  l'acte  qualifié  donation ,  portant 
constitution  de  dot  au  profit  de  la  future  épouse,  avéC  dispense 
de  rapport ,  et  stipulation  que  les  immeubles  donnés  feront  partte 
de  la  communauté,  à  la  charge  de  payer  au  cooslituant  une 
somme  égale  à  la  valeur  des  immeubles ,  constitue  une  vente  et 
non  une  donaUoo  (trib.  de  Péroime,  30  août  1843  (1).  — 

moitié  a  chacune  desdhes  euccessioDB  j  —  Attendu  que,  par  l'art.  »,  %  g, 
0"  1 . 2,  S,  et  g  5  dudit  contrat,  ils  conitilueDl  en  outre  en  dot  h  ta  fatare 
épouse  divers  meubles  et  immeubles  évalués  ft  la  Bonme-tetalb  de 
fr.,  avec  dispense  de  rapport,  mais  à  ta  charge  de  rendre  à  payer  aux 
donateurs  une  somme  dt.  1S,000  fr.  ;  qu'il  est  en  oolre  itlpaWauk  art.  4  et 
6  du  contrat  que  les  immf^ee  compris  seu  le  n*-S  des  dMUionmitH 
à  la  future  éfoose,  ^noif^.  vattîtoés  «n  dot  persouMlkfflcat  à  «elto 
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Conf.  Irib.  de  ïirai,,^f ,  6  nov.  1846,  alT.  N...  C.  Enreg.).  — 
Pareillement ,  la  perception  du  droil  de  vente  a  été  isaintrnue  , 
par  nombre  de  tribunaux ,  sur  de§  donations  d'un  immeuble  sous 
des  chargea  égales  à  sa  valeur,  dans  plusieurs  autres  circonsf  ances 
où  l'inleniion  de  vendre  et  non  de  donner  paraissait  résulter  des 
termes  du  contrat  ( Irlb.  delà  Seine,  33  mars  1843;  de  Stras- 
bourg, )7  Janv,  et  7  mai  184S*,  de  Saint-Quentin,  10  avril  i8iS-j 
de  Uon,  17  avril  184S;  de  Reims,  13  déc.  1845 ,  V.  H.  Uasson 
de  Longpré ,  code  annoté  de  l'enreg. ,  5*  édit.,  t.  I ,  n*  439). 
EdAd,  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  vente  est  exigible  sur  l'arie 
qbaliOé  donallOD ,  lorsque  la  valeur  de  la  charge  est  égale  à  celle 
de  la  chose  donnée,  encore  que  le  prétendu  donataire  ait  stipulé 
lo  retour  à  son  proût  (trib.  de  Montpellier,  36  mars  1849 ,  aff. 
Haary  C.  Enreg.]* 

SVSV.  Il  faut  excepter  toutefois  le  cas  où  11 8*agit,  Doopointde 

dernière,  feront  néanmoini  conf idi!rés  comme  biens  de  eommunanté, 
alteadfl  qne  le  prix  en  sera  pajé  avec  4e8  deniers  de  celle  commonaulé  ; 
-—  Atleada  qot  le  caractère'  it»  conventions  doit  être  fiiri  par  la  saine  in- 
lerprétalioD  de  l'inleniion  des  contractants  ;  que,  dan<i  l'espèce  ,  si  les 
père  et  mère  de  la  future  avaient  eu  l'inleniion  de  lui  faire  une  donation 
pare  et  simple ,  mais  k  titre  onéreux .  rien  n'empéch&il  de  réjinir  en  une 
seule  masse  tous  les  biens  qui  lui  étaient  transmis  el  de  lui  imposer  les 
^barges  qu'elle  aurait  eues  à  supporter,  —  Attendu  qu'il  est  impossible 
Je  recoaaaltre  le  caraclère  d^une  pure  libéralité  dans  l'espèce,  pvisqun  le 
^rtx  de  1S,000  ir.  k  payer  par  la  comnionauté  «$l  précisément  égal  k  a 
valeur  des  meubles  et  immeubles  qui  lai  sont  céiés,  ainsi  que  cela  résulte 
de  la  déclaration  des  contractanLs  ;  —  Attendi',  en  oatre ,  qne  !a  disQo- 
eitioB  dont  il  s'agit  prend  encore  le  caractère  d'une  vente  de  ce  qnt,  le 
prix  des  objets  transmis  étant  pajé  par  la  coirrounaulé,  en  sa  qualité  de 
chef  de  cette  communauté,  le  futur  époux  est  appelé  à  en  disposer  comme 
boa  lui  semblera,  les  père  et  mère  de  la  future  no  ponvaot  pas  exercer 
contre  la  communauté  l'ution  en  révocation  autorisée  par  l'art.  953  c  ci^., 
d*ot  il  soit  que  les  S  S  et  3  de  l'art.  4  do  contrat  de  mariage  der  éiMQx 
Carré  ne  conlienient  pas  une  donation  à  titre  onéreux,  mais  une  véritable 
venta  déguisée  sons  la  forme  extérieure  d'une  donation,  et  soumise  aux 
droits  Gtéa  pour  les  ventes  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  liquidation  du 
droit  d'eeregistreroenl  proposée  dans  le  mémoire  du  it  jaia  dernier  est  la 
juste  application  des  lois  sur  la  matière  Par  ces  molib,  déclara  la  con- 
trainte. 

DaSOaoùt  1845^Trib.  dePéroone. 

(1)  K^èet  t  —  (Enreg.  Ç.  époux  Scbnetx.)  —  Par  le  conlrat  de  ma- 
riage des  époux  Scbnelz,  Tes  père  et  mère  de  la  future  lai  firent  donation: 
i*  de  3  bvclares  43  ares  de  terre  et  pré  faisant  partie  d'une  empbyléose 

Iierpéloelle ,  avecclausç  que  la  donataire  contribuerait  au  payement  de 
a  redevance  pour  8  décalitres  S  litres  de  froment,  autant  d'orge  et  autant 
de  seigle  ;  —  S*  de  43  ares  de  vigne  et  pré.  —  Lors  de  l'enregistrement 
du  contrat ,  le  receveur  ne  perçut  le  droit  de  donation  qu'à  raison  d  un 
revenu  annuel  de  ISO  fr.  attribué  aux  immeables  par  révalnaliun  des 
parties.  Nais  les  mêmes  immeubles  étaient,  au  contraire,  portés  sur  la 
matrice  cadastrale  pour  un  revenu  imposable  de  294  fr.  70  c.  —  Demande 
en  expertise  par  la  régie,  en  vertu  des  art.  18  et  19  de  la  loi  du  S2  frim. 
an  7.— Rapport  d'cxperis  qui  e<limp  le  revenu  des  bions  donnés  a  1 31  fr. 
50  c. —  La  régie  se  pourvoit  devant  le  tribunal  pour  faire  bomologner  ce 
rapport  et  faire  condanner  {es  époux  Scbnetz  au  payement  des  droit  el 
double  droil  dus,  b  raison  de  l'insuIBsance  de  la  déclaration  de  revenu  con- 
tenue dans  l'acte  de  doAatioo.  Elle  conclut,  en  outre,  à  ce  que  les  dépens 
de  rinstance,  j  compris  les  frais  de  t'expertise,  soient  mis  h  la  charge  des 
donataires.— Les  époux  Schneixoffreni  de  payer  le  supplément  de  droil  et 
lo  double  droit,  mais  ils  soutiennent  qu^ils  ne  peuvent  éire  tenus  des  dé- 
peos,  soit  de  l'instance,  soit  de  l'eiperlise. 

10  mars  1835,  jugement  du  tribunal  de  Colmar  qui  accueille  ce  dernier 
système  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'au  moyen  du  consentement 
■tonné  par  les  éponx  Schnetz  an  payement  de  l'excédent  du  droit  résultant 
de  l'expertise,  il  ne  reste  plus  que  la  question  des  frais  que  celte  expertise 
a  occuîonnés  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  'It  frim. 
KO  7,  qui  a  réglé  la  forme  de  la  demande  en  expertise,  il  a  été  statué, 
par  le  cinquième  alinéa,  qne  les  frais  de  Texperlise  ne  seraient  à  la  charge 
de  l'acquéreur  que  lorque  l'estimalion  excéderait  d^un  huitième  au  moins 
le  prix  porté  au  contrat  ;  —  Altendu  que  cette  disposition  était  fondée  sur 
l'équité,  parce  qne  le  prix  vénal  d'un  immeuble  dépend  non-seulement  de 
la  valeur  réelle,  mais  encore  de  la  sitnaiion  pins  ou  moins  urgente  dans 
laquelle  le  vendeur  se  trouve  placé  pour  la  vente;  —  Que  l'acquéreur 
profite  toujours  de  cette  situation,  et  qu'il  obtient  une  réduction  sur  le 
prix  vénal  comparé  avec  la  vente  des  antres  propriétés,  suivant  que  le 
vendeur  est  ^«s  on  moins  pressé  de  vendre;  —  Qu'il  n'y  a  aucune  dis- 
linctioB  fc  faue  de  ce  que  IVUele  ne  parle  que  de  vente,  et  qi^^il  ne  s'ex- 
prime pas  sur  les  autres  modes  de  transmission  de  propriété,  el  notam- 
.■e>t  OH  iOBttiwi  ntn  vils  pour  «'•«a  de  mariage,  puisque,  ^ur  ce 


charges  personnelles,  mais  de  charges  imposées  àla  chose  donnée. 
Dans  ce  di'rnier  cas ,  comme  l'exprime  le  nouveau  Denisart .  loe, 
cit. ,  «  quelque  considérable  que  soit  la  charge  Imposée  à  la  chose, 
la  convention  Intervenue  entre  les  parties  est  la  donation  gratuite 
d'une  chose  grevée.  ■  La  cour  de  cassation,  sous  Pempire  des 
nouveaux  principes,  a  admis  ce  tempérament  à  l'égard  des  rtf- 
CffrvH,  qui  sont  ce  qu'on  peut  considérer  comme  des  charges 
Imposées  à  la  chose  donnée.  Elle  a  décidé,  en  effet  :  1*  qu'il  faut 
que  la  charge  imposée  comme  condition  ^  une  donation .  soit  une 
charge  personnelle  pour  que  la  donation  paisse ,  suivant  l'occur- 
rence ,  élre  réputée  à  litre  onéreux ,  et  qu'ainsi ,  de  cela  que  le 
donalaire  d'un  bien  grevé  d'emphyléose  est  assujelll  par  l'acU 
de  donation  au  payement  de  la  redevance  empbytéolique ,  la  do- 
nation n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  purement  gratuit 
(Cass.,  SO  déc.  183?)  (1)  ;  —3*  Qu'il  y  a  lieu  de  distraire ,  dans 

cas,  les  parties  se  trouvent  placées  dans  la  même  condilioa  qne  lors  d'une 
vente,  la  donation  étant  faite  en  faveur  du  mariage.  —  Que  le  donatenr  ne 
peut  pas  apposer  b  sa  donation  le  prix  qu'il  veut,  mais  qu'il  est  lean  de 
supporter  les  condUtuns  imposées  par  la  nouvelle  famille  du  donalaire; 
—  Que  c'est  en  vertu  de  cet  article  que  l'rftimalion  a  été  requise  el  or- 
donnée-,  —  Que  Texécution  de  cet  article  étant  requise  pour  le  fond  da 
droit,  ne  peut  être  repoussée  pour  l'accessoire  :  —  Atteadn  que  l'art.  39 
de  la  même  loi  est  totalement  étranger  à  la  contnlatioB,  puisqu'il  ne  con- 
cerne que  les  dfoils  relatifs  aux  donations  à  cause  de  mort,  droits  qui  sent 
étrangers  au  contrai  qui  donne  lieu  à  la  conleslation:  Attendu  que  la 
déclaration  faite  dans  le  contrat  de  la  valeur  de  biens  donnés,  ajwrié  ces 
.némes  biens  à  un  revenu  de  120  fr.  ;  —  Qne  l'estimation  requise  par 
Tad mi nisl ration  ne  les  a  élevés  qu'au  revenu  de  131  fr.  50  c; —  Qu'ainsi 
l'excédent,  au  lieu  d'être  d'un  buitième  au  moins,  en  sus  de  Téralnation 
portée  au  contrat,  est  inférieure  fc  un  dixième.  —  Que,  dès  lors,  les  frais 
d'expertise  doivent  rester  a  la  charge  de  l'administration  ,  ainsi  qne  lo 
prescrit  l'art,  précité  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne  l'administration  anx 
dépens,  tant  de  l'instaoce  que  de  l'expertise.  • 

Pourvoi  de  la  régie  pour  fausse  application  de  l'art.  18  de  la  loi  dats 
frim.  an  7  et  violation  tant  de  l'art.  39  de  la  même  loi,  que  de  l'art.  130 
c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cour-,— Vu  le  g  6  de  l'art.  18,  l'art.  59  de  la  loi  du  32  frim.  an  7, 
et  l'art.  150  c.  pr.  :  —  Attendu  que,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  le  mode  d'estimation  ,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  l'ordonner, 
soit ,  enfin  ,  lorsqu'il  s'agil  de  décider  si  les  frais  de  l'esiimatioa  sont  k  la 
charge  de  la  régie,  ou  è  la  cbitrgc  du  contribuable ,  la  loi  a  étaÛi  use 
dislinctioB  entre  les  molations  d'immeubles  a  titre  onéreux ,  et  les  au- 
laiions  b  titre  gratuit;—  Qu*en  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  la  perception  des 
droits ,  le  n*  5  de  l'art.  14  porte  que ,  pour  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  b  litre  onéreux,  la  valeur  des  biens  sera  déterminée 
par  le  prix  exprimé  au  contrat,  et  quo  le  g  8  du  même  article  veut  que, 
pour  les  transmissions  a  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès,  la 
valeur  soit  déterminée  par  nne  déclaration  estimative  des  parties  :  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  17,  si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  do 
propriété  d'immeubles  b  titre  onéreux  parait  inférieur  a  la  valeur  vénale, 
la  régie  puisse  requérir  une  expertise;  —  Que,  snivâat  l'arL  19,  il  y  « 
paiement  lieu  à  expertise  des  revenus  des  immeubles  transmis  à  tout 
autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque  l'insuIBsance  deVétaluatioo  ne  peut 
être  établie  par  des  actes  qui  puissent  faire  connaître  le  véritable  revem 
des  biens;  —  Que,  relativement  aux  frais  d'expertise,  le  n°  6  de  l'art.  18, 
concernant  les  transmissions  par  acte  de  vente,  porto  que  les  frais  d'ex- 
pertise seront  b  la  cbarge  de  l'acquéreur,  mais  seulemcnl  lorsque  l'esti- 
malion  excé<lera  d'un  buitième  au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat  ;  —  Et 
que  l'art.  39,  le  feul  relatif  aux  estimations  de  biens  transmis  à  titre 
gratuit ,  porte  que,  si  l'insuffisante  est  établie  par  un  rapport  d'experts, 
les  coolreveoanls  payeront  un  double  droit  et  en  nuire  les  frab  de  l'exper- 
tise ;  —  Altendu,  enfin,  que  la  disposition  du  §  6  dM'arl.  18  de  la  loi  dn 
22  frim.  est  une  exception  au  principe  du  droit  commun,  qui  vent  que 
toute  partie  qui  succombe,  soit  condamnée  aux  dépens,  et  qu'une  pareille 
exceptioa  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  a  un  autre  :  <—  Altenilu,  en  fait  qu'il 
est  constaté,  par  le  Jugement  attaqué,  que  la  demande  de  la  régie ,  afin 
d'expertise  des  biens  compris  dans  la  donation  portée  au  contrai  do  ma- 
riage des  époux  Schoelz,  a  été  faite  en  vertu  de  l'art.  19  de  la  loi  relall 
aux  transmissions  opérées  par  acte  gratuit,  el  que,  si  l'art.  18  se  trouva 
énoncé  dans  cette  demande ,  c'est  que  cet  article  est  lo  seul  qui  détermine 
la  forme  dans  laquelle  la  demande  en  expertise  doit  être  formée;  — 
Qu'ainsi,  l'on  ne  saurait  induire  des  termes  de  In  demande  do  la  régie 
qu'elle  aurait  reconnu  qu'il  s'agissait  d'une  transmission  opérée  par  acte 
onéreux; 

Attendu,  d'un  autre  cAté,  relativement  aux  immeubles  dont  le  donatenr 
était  propriétaire  à  titre  d'rmpbyléose,  que,  si  la  disposition  du  contrat  dt 
mariage  qui  a  déterminé  la  propc>rliOn  pour  laquelle  la  donataire  coalri- 
bnerait  dans  le  pajrement  de  la  n-devanee  emphvléotique,  a  pa  et  dt  être 
prise  en  considération  dans  l'évalnation  qui  a  été  fajls  da  rerenn  de  eel|i 
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la  liqofdatfoD  du  droit  y  les  réserve»  que  s'est  faites  le  donatear 
•ur  res  biens  donnés;  et  que  si  le  donateur  s'e^t  réservé  Tu- 
cnfruit,  le  droit  ne  doit  être  perçu  que  sur  la  nae  propriété 
(Cass.,  S8  Janv.  1818,  aff.  Harnepont,  n*  5710).  Hais  ceci 
toucbe  au  caractère  translatif  de  la  donation,  et  '&  l'actualité 
de  la  transmission.  Nous  y  reviendrons  tout  à  Theure.  Ajoutons 
MQlement,  quant  &  la  spécialité  dans  laquelle  ce  dernier  arrêt 
est  rendu,  qu'en  appliquant  le' principe  à  rusnfrult  réservé  par 
le  donateur,  la  cour  a  implicitement  jugé  que  le  donataire  de  la 
nue  propriété  ne  pouvait  pas  être  contraint  à  acquitter  sor-Ie- 
ebamp  le  droit  pour  la  réunion  future  de  l'usurruit  à  la  pro- 
priété, tandis  qu'en  matière  de  vente  ,  l'art.  13,  d"  6,  de  la  loi 
du  23  frim.  an  7,  autorise  ta  régie  à  percevoir  ce  droit  par  anti- 
cipation. —  V.  ce  que  nous  disons ,  à  la  deuxième  partie  de  ce 
chapitre ,  en  traitant  de  la  liquidation  du  droit  proportionnel. 

S7S8.  Sans  difficulté  encore ,  on  doit  admettre  que  lorsque 
la  disposition  onéreuse,  quoique  d'une  valeur  Inférieure  &  celle  de 
la  disposition  gratuite ,  constitue  une  stipulation  parfaitement  dis- 
tincte, deux  droits  doivent  être  perçus  ,  l'un  sur  la  libéralité, 
Tautresur  la  disposition  onéreuse.  Ce  n'est  là  qu'une  application 
spéciale  du  principe  qui  soumet  à  un  droit  particulier  chaque 
stipulation  distincte  d'un  même  acte.  Ainsi,  Il  a  été  Jugé  avec 
raison  :  1"  que  lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  11  est  expres- 
sément énoncé  que,  sur  la  valeur,  Qxée  dans  le  contrat,  d'un  Im- 
meuble constitué  en  dot  par  la  mère  à  son  fils,  celui-ci  conser- 
vera une  somme  déterminée  à  valoir  et  pour  venir  en  déduction 
d'une  somme  plus  forte  due  par  la  mire  à  son  flis ,  et  que  le  sur- 
plus appartiendra  atf  futur  à  titre  de  dot,  à  charge  de  rapport.  Il 
est  dù  un  droit  de  vente  et  un  droit  de  donation  (trib.  de  Saint- 
Quentin,  13  mars  1844)(1)  ;  —  %"  Que  l'acte  par  lequel  un  père 
délaisse  à  son  Sis  atné  pour  en  Jouir  sur-le-champ  trois  pièces  de 
terre ,  afin  de  le  payer  des  sommes  qu'il  lui  doit ,  et  en  outre  (ait 
donation  à  tous  ses  enfants  de  tous  les  autres  biens  qu'il  possède, 
et  cela  &  de  certaines  conditions  exprimées  dans  l'acte,  constitue 
deux  dispositions  indépendantes  donnant  ouverture,  la  première 
au  droit  de  dation  en  payement ,  encore  que  la  charge  du  rapport 
ait  été  imposée  à  la  disposition ,  l'autre  au  droit  des  donations 
portant  partage  (trib.  de  Pérignenz,  14  mars  1848;  aff.  Ursy 
C.  Enreg.)  ;  —  3"  Que  lorsque ,  dans  an  acte  de  donation  por- 


portion  d'immeubles,  l'on  oe  saar&it  assimiler  cette  chargs  inhérente  k  la 
Mtore  même  des  biens  donnés  à  une  charge  que  le  donateur  aurait  stipulée 
k  son  profit,  et  qui  pourrait  faire  considérer  la  donation  comme  ine  do- 
nation  faite  a  litre  onéreux  t  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  en  confor- 
mité dé  la  difposition  de  la  loi,  relative  à  la  transmission  à  titre  gratail, 
qM  l'estinuiion  a  été  ordonnée  ;  —  Que  c'est  aussi  en  conformité  de  la 
même  disposition  que  le  eupptément  de  droit,  par  les  époux  Scbnels, 
a  éli  filé  et  qu'ils  ont  été  condamnés  au  payement  du  donble  de  ce  sup- 
plément de  drnit:  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  danj  la  cause,  d'une  dona- 
lion  d'immeubles,  faite  par  contrat  de  mariage,  et  qu'il  a  été  constaté,  par 
le  rapport  des  experis,  que  l'éTaloalion  des  biens  donnés  était  insuffisante; 
—  Attendu  que ,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constatés,  en  condamnant 
Padmiaistration  de  l'enregistrement  anx  frais  de  l'expertise ,  et  néBie  en 
eeax  de  l'instance,  tmr  le  motif  que  le  monuot  de  l'estimation  n'excédait 
pas  d'an  huitième  le  montant  de  l'éTaluation  ,  le  jugement  attaqué  a  fait 
nae  fausse  application  du  S  6  de  Part.  18  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  et  a 
ouTerlement  vioW  Tact.  39  de  la  mbne  loi,  et  l'art.  130  c  pr.  ;  — 
Casse* 

Du  !0  déc  1857.-C.  C,  ch.  cir.-MM.  Portails,  1"  pr.-Horeau,  np. 
Laplagne>Barris ,  1"  av.  gén.-c.  conf.-Ficbet  et  Aronssbon,  av. 

{1}  Eipieêr  —  (M*  Profost  C.  Enreg.)  —  Le  contrat  de  mariage  du 
sieur  Cartier  fils,  passé  le  39  mai  1843,  devant  M*  PruTost,  notaire  à  Ri- 
bemont ,  contient  une  clause  ainsi  connue  :  «  La  valeur  vénale  de  l'im- 
«cable  préseniement  constitué  en  dot,  est  irrévocablement  fixée  par  les 
parties  k  la  somme  de  3S,000  fr. ,  sur  laquelle  le  futur  conservera  pour  sa 
dot  la  somme  d«  10,000  fr.,  et  quant  aux  85,000  fr.  de  surplus,  le  futur 
les  conservera  entre  ses  mains,  par  confusion ,  k  valoir  et  pour  venir  en 
déduction  jusqu'à  due  concurrence  sur  la  somme  dont  madame  veuve  Car- 
ïer  fe  trouve  débitrice  envers  lui,  tant  par  l'acte  de  liquidalton  passé  entre 
eux  que  pour  raison  do  l'administration  qu'elle  a  eue  de  sa  personne  et  de 
ses  biens  comme  sa  totrice  légale.  Il  résulte  de.ce  que  dessus  que  le  futur 
n'est  réellement  avantagé  par  madanu  sa  mtre  qtu  d'une  somme  de 
10,000  fr.  dont  il  fera  le  rapport  en  espèces  en  venant  fc  la  succession, 
étaat  expressément  dispensé  de  tout  rapport  en  nature  de  l'immeuble,  qui 
est  d'na  revenu  de  700  fr.  «  Deux  droits  ayant  été  réclamés  sur  cette  dis- 
position, l'un  de  vente  et  l'autco  de  donation,  U  a  été  focmé  onnositioa  k  la 


tant  partage  d'un  père  entre  ses  trois  enfants  dont  deox  sont  ses 
créanciers ,  11  est  fait  cinq  lots  dont  deux  sont  attribués  aux  en- 
fants créanciers  en  extinction  de  leurs  créances ,  i  titre  de  pré- 
lèvement ,  les  trois  autres  lots  devant  être  tirés  au  sort ,  on  doit 
considérer  ces  attributions  à  titre  de  prélèvement ,  quoique  faites 
par  le  même  acte,  comme  Indépendantes  du  partage  et  constl- 
taant  par  elles-mêmes ,  non  pas  seulement  une  condition  de  la 
donation,  mais  bien  une  dation  en  payement  ou  transmission 
d'Immeubles  à  titre  onéreux,  passible  du  droit  proportionnel  de 

5  1/2  p.  100,  alors  surtout  qu'il  a  été  stipulé  que  ceux  auxquels 
les,  attributions  étalent  laites  supporteraient  seuls  les  frais  aux- 
quels elles  pourraient  donner  lieu  :  peu  Importe  que,  plus  lard , 
il  soit  survenu  des  événements  qui  prouvent  Invinciblement  que 
l'iotenlion  des  parties ,  en  faisant  ces  prélèvements ,  n'était  pas 
de  déroger  sur  ce  point  au  caractère  de  la  donation  (Cass.*  1 1  déc 
1 838 ,  aff.  Moricet ,  V.  n«  267Î ,  V*  espèce ,  1"  cheQ. 

•  989.  Mais  l'appréciation  du  contrat,  dans  le  cas  où  les 
charges  appréciables  k  une  valeur  moindre  que  celle  de  la  chose 
donnée  constituent  réellementdes  conditions  de  la  donation,  pré- 
sente plus  de  difficulté.  La  donation  onéreuse ,  dans  ce  cas ,  est- 
elle,  suivant  l'opinion  dominante  dans  les  anciens  principes  et 
résumée,  par  Pocquet  de  Llvonlère,  dans  le  passage  cl-dessus 
traoscrit  4  un  contrat  mixte  comportant  une  disposition  gratuite  et 
des  conditions  onéreuses,  et,  dès  lors,  doit-on  séparer  la  libé- 
ralité de  la  charge  et  percevoir  le  droit  en  conséquence?  on  bien 
la  convention  présente-l-elle  le  caractère  unique  de  libéralité,  les 
charges  n'étant  pas  autre  chose  que  des  conditions  de  la  nature 
du  contrat ,  qui  n'en  changent  ni  le  principe ,  ni  partant  les  règles 
d'exigibilité?  La  cour  de  cassation,  suivant  l'une  des  opinions 
absolues  que  Pocquet  de  Livonlère  signale  comme  ayant  été 
adoptées  par  quelques-uns  sous  l'empire  de  l'aneienne  Jnrlspro- 
dence,  s'est  prononcée  pour  l'unité  du  contrat. 

S94iO.  Elle  a  décidé,  en  effet,  que  la  loi  n'ayant  établi  an- 
ctine  distinction  entre  les  donations  purement  gratuites  et  celles 

6  titre  onéreux ,  c'est-à-dire  dans  lesquelles  certaines  chaires 
sont  Imposées  au  donataire ,  elles  sont  uniformément  assujetties , 
en  ligne  collatérale,  au  droit  de  2  1/3  p.  100  sur  les  meubles,  et 
de  5  p.  100  sur  les  immeubles  (Cass.,  38  Janv.  1818)  (3).  Cet 
arrêt  déclare  expressément  que  la  donation ,  pour  âtn  bite  à 

Lb  tiibuiial;  —  Considérant  que  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Car- 
lier,  passé  devant  M*  Pruvost,  notaire  k  Ribemont,  le  SO  mai  184S, 
énonce  expressément  que,  sur  la  valeur  fixée  k  35.000  fr.,  de  l'immeuble 
qui  est  constitué  en  dot  par  la  dame  veuve  Cartier,'  sa  mère,  il  conservera 
35,000  fr.  k  valoir  et  pour  venir  en  déduction  jnsqu'k  eoaCBrrence  sir 
la  somme  dont  ladite  dame  Carlier  se  trouve  débitrice  envers  lai  ;  que 
conséquemment  l'avantage  fait  au  sieur  Carlier  par  sa  mère,  et  sajet  k 
rapport,  n'est  en  réalité  que  de  10,000  fr.;  —  D'où  il  suit  que  les  deux 
droits  de  vente  et  de  donation  liquidés  par  la  régie  dans  la  contrainte  dr 
iO  janvier  dernier,  par  laquelle  elle  réclame  un  supplémett  de  1,310  fr., 
lui  sont  bien  et  l^itimement  dns;  —  Ordonne  que  cette  coabaîate  sera 
exécutée  sehiB  sa  forme  et  teaenr.  ■ 

Du  13  mars  1844.  Trib.  de  Salil^ÎMaliB. 

(8)  Eifitv  :  (Enreg.  C.  Harnepont.)  4  fér.  1813,  donation  avec  ré- 
servé d'asufruit,  par  la  veuve  Fauchon .  k  Louis  et  k  Franjois  Harnepont, 
ses  neveux,  de  plusieurs  biens  meubles  et  inuneublei,  k  charge  par  les 
donataires  de  payer  diverses  sommes  énoncées  dans  le  contrat,  entre  an- 
tres une  rente  viagère  de  4,000  fr.  k  la  dame  Harnepont,  leur  mère,  en 
cas  qu'elle  sorvive  k  la  donatrice.  Le  receveur  perçut  sur  celte  donatioa 
un  droit  de  8  1/3  p.  100  sur  les  meubles  conformément  k  l'art.  69,  S  0, 
de  la  loi  du  38  frim.  an  7,  et  un  droit  de  5  p.  100  sur  les  immenbles, 
suivant  le  g  8  du  même  article.  —  Demande  en  restitution  par  les  frères 
Harnepont,  qui  soutiennent  ^  la  donation  étant  k  titre  onéreux ,  k  raison 
des  charges  nombreuses  qui  leur  sont  imposées,  les  droits  ne  doivent  élr» 
que  de  3  p.  100  surles  meubles,  et  de4p.  100  subies  immenbles,  suivant 
le  tarif  établi  par  les  K  3  et  7  dudit  art.  69,  pour  les  contrats  tranetalilk 
de  propriétés  mobilières  et  immobilières,  k  titre  onéreux.  —  Ils  concluent, 
en  outre,  au  payement,  par  la  régie,  des  intérêts  des  sommes  qu'elle  sera 
condamnée  k  restituer.  —  33  nov.  1815,  jugement  du  tribunal  civil  d'A- 
miens qui  adjuge  ces  coiclastons.  —  PoBrvoi.  Arrêt  (ap.  ddl.  en  d. 
du  cous). 

La  coub  ;  —  Vu  Fart.  01  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  les  Sg  6,  n*  3, 
et  8  de  l'art.  60,  et  l'art.  15,  n*  1 ,  de  la  même  loi  ;  --  Attendu  que  la 
disposition  de  fart.  61  de  la  loi  citée  est  spéciale  sur  ta  matière,  et  qu'elle 
n'ordonne  que  la  restitution  du  trop  perju;  —  Attendu  que  1rs  £g  6  et 
8  de  l'aru  69  de  la  mCsM  loi  ne  font  aucune  disUaction  enure  les  donations 
ept|«-Tib  k  titn  gntnit  et  ke  don^tiony  entra-Tfb,  ^  Uti^  OBtfrçq.t 
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titr»  onéreux,  l'en  est  pas  moins  comprise  dans  te  larif  des  do- 
naUans  en^re-vlfs  à  titrt  gratuit ,  les  $M  et  8  de  Tart.  69  de  Im 
loi  du  89  frim.  an?,  ne  faisant,  à  cet  égard ,  aucune  dtslIncUon. 

ST4I.  Quelques  décisions  ont  été  rendues  dans  ce. sens. 
Ainsi,  11  a  été  Jugé:  1**  que  l'acte qualiflédonaiioa  à  titre  de  par- 
tage anticipé  fait  4  la  charge  d'un  usufruit  portant  sur  les  biens 
apparteoaqt  aux  enfants  donataires  n'en  doit  pas  moins  être  coo- 
aidéré  comme  une  libéralité  y  la  loi  tarifant  tes  donations  entre- 
Ylb  f  uns  distinguer  entre  celles  purement  gratuites  el  celles  h 
titre  onéreux ,  et  non  point  comme  un  échange  passible  du  droi( 
établi  sur  cette dernlftre  convention  (trlb.  de  Seniis,  3!(  mal  1841] 
'(1)  ;  —  3'  Que  la  donation  faite  par  un  mari  à  sa  femme  séparée 
de  biens  sons  la  condition  par  la  donataire  de  servir  au  donateur 
une  pension  annuelle  et  viagère,  et  d'acquitter  à  sa  décharge 
les  dettes  passivesjusqu'àconcurrence  d'une  somme  déterminée, 
n'est  passible  que  du  droit  âxe  de  donation  éventuelle,  en  ce  que 
les  chaires  n*af  ant  pas  l'importance  de  la  chose  donnée ,  ne  dé- 
truisent pas  les  éléments  de  libéralité  de  l'acte  el  n'en  changent 
pas  la  nature  (trlb.  d'Allkircb,  IS  nov.  1845)  —  3*  Que  la 
charge  Imposée  par  an  père ,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
Json  Qls,  de  payer  une  somme  déterminée  sur  la  valeur  du 
londs  donné  en  dot  et  évalué  ft  une  somme  supérieure  à  celle 
|le  la  charge ,  n'est  qu'une  condition  onéreuse  de  la  dona- 
tion ,  qui  se  change  pas  la  nature  du  coïilrat  soumis  à  toutes  tes 
coBséquènces  prévues  par  )s  loi  en  matière  de  donation  (trib.  de 
la  Seine ,  lit  mai  1 844)  (3)  ;  —  4*  Que  lorsque  des  père  el  mère 
en  faisant  donation  d'immeubles  à  leur  fllle,  lui  constituent  en 
dot  une  somme  prise  dans  l'évaluation  des  immeubles  donnés 
et  stipulent  que  le  montant  de  la  différence  lui  sera  payé  à  diffé- 
rente  termes ,  1»  convention  constitue  une  donation  pour  le  tout 
et  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  venta  sur  le  montant  de 

qu'aux  lemes  de  l'an.  15,  il  ne  doit  Cire  fait  ancnne  distraction  dtt 
cbarges,  mais  seulemeot  des  réserves  que  s'est  faites  le  donatenr  sur  les 
liieos  doDDés  ;  —  Alteodu  que  le  jugemf  nt  déDonc6  a  condamné  l'admi- 
faistralioD  aux  ialérËls  de  .la  gomine  dont  il  a  ordoond  la  resUlutioa ,  et 
que,  d'autre  pari,  il  a  fait  non-seulenicnt  distraction  des  réserves,  mais 
aussi  dislracliou  des  cliargcs,  eu  qui  a  été  une  double  vioIalioD  de  la  loi } 
—  Casse. 

Da  28  janT.  1818.-C.  C,  scct.  cIr.-MM.  Dri$son,  pr.-CarQOl,  rati. 
Jonben,  av.  g6a.|«.  conf.-Haait-Duparc  et  Champion,  av. 

"  (1)  (Eoreg.  C.  enfants  Mainlenaut.)  —  La  tbibohal;  —  Attendu  que 

Î'ac'l«  dâ39  nov.  1839,  qualITié  donation  à  litre  de  partage  antici|]é  a  tous 
es  caractiTcs  altrilmés  à  un  ai  tit  di^  ci'Ur-  nature  ;  que  les  conditions  oné- 
reiisci  jmiiûsi'i  s  (Iniialairrs  n'en  cli  m-enlpas  la  naltiro  vt  ne  lui  ôlcnt 
pas  ^on  i;i>raç|f(D  de  libuialiU' ;  —  Atli  iiiuque  la  loi  du  Sâ  frim.  an  7, 
I  ^  %  {^.^iptwutns.ealre-vifi ,  tans  diïlinfïurr  entre  celles  puro 
|nenl  gratuffes  et  celles  k  titre  onéreux;  que  lajuriâ[irudencecst  fixée  a 
en  l'giird,  et  que  les  conséi[ucncPS  de  ers  principes  ont  été  admises  con- 
blamincnl  par  l'aJininistriilmn  jn^ipri  ce  jour:  —  Attendu  que  la  toi  de 
V:in  1  a  rié  inn  liliL'c  a  W'"^  ri  -In  tl'jT];itions  faites  à  litre  de  partage  an- 
tiLipo  (Mr  l'art,  Z  de  l.i  K'i  liu  16  juin  l  K-Ii  ;  qu'ainsi  Ip  receveur  a  perçu 
légalement  sur  l'acte  susdaté  le  droit  prescrit  par  cet  àriicle  i  —  Par  ces 
moiifS'  ànnuift  la  contrainte,  etc. 
Du  SS  mai  )841.-tri1):  de  Seniis. 

(2)  (M'Risacher  C.  Enreg.)  —  Lb  tbiiotial;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1096,  c.  corn.,  toutes  les  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
uariage,  quoique  qualiliêcs  enlre-vife,  sont  toujours  révocables  ;  que  la 
«oDilition  4'irrjévocalMliti  écrite  daai  la  loi  est  conforme  aux  priscipes 
de  droit  romain  ;  que  le  législateur  ancien,  comme  le  législateur  moderne, 
a  pensé  qu'après  la  célébration  do  mariage,  les  épuux  n'étaient  plus  ab- 
soluraent  libres  dans  leurs  volontés  et  dans  leurs  affections,  et  qu'il  était 
permis  de  se  défier  de  la  pureté  des  motifs  qui  pourraient  porter  l'on  des 
époux  a  faire  l'autre  une  donatioa  irrévocable;  que,  dans  cette  prévi- 
sion, et  pour  prévenir  les  regrets,  il  a  accordé  a  l'époux  donateur  la  faculté 
de  révoquer  la  dooatioi);  — Attendu  qae,  bienquo  ces  sortes  de  donations 
çe  Eoie&t  pas  &  coBsidérer  comme  des  donations  h  cause  de  mort  propre- 
ment dites*  puisqu^llea  sont  faites  par  actes  entrp-vib,  et  qu'elles  pren- 
.sent  lenr  effet  dDjoar  qu'elles  sont  faites,  rUos  n'en  eoniorrent  pas  naoins 
nn  caracKrè  d'alBnilé  arec  les  donttions  à  canse  de  mort,  par  la  condi- 
tion réYocaloire  qui  y  ettaltacbée;  que  la  dunaltoo  ne  devient  absolue  que 
par  l'événement  du  décès,  qu'elle  a  besoin  d'être  confirmée  par  la  silence 
au  donateur,  sa  vie  durant;  —  Considérant  que,  les  donations  entre 
époux  étant  oi^scnliellement  révocables,  il  faut  en  tirer  la  conséquence 
qu'elles  ne  sont  pas  sujettes  k  la  transcriptinn  ;  qne  celle  formalité  n'est 
exigée  que  pour  les  actes  qni  de  leur  nature  emportent  un  dessaisissement 
abiolu  i  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'acte  p»tsé  devant  Risacber, 
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la  diffëfcpce  (trlb.  de  Réthel,  7  août  j846,aff.PhiltppotC. 
Enreg.);  —  S*  Et  même  que  la  donation  accompagnée  do 
charges ,  quelque  onéreuses  qu'elles  soient ,  alors  surtout  que  cef 
charges  portent  sur  la  chose  donnée ,  comme  la  réserve  d*u«ifrait 
par  le  donateur  (V.  suprà  n*  3737),  n'est  pas  passible  du  droit 
de  vente  (irlb.  dé  Falaise,  31  Juv.  1849,  Domont  C.  Ênreg.). 

STAB.  Toutefois»  cette  théorie  D*est  pas  généralement  ad- 
mise par  les  tribunaux.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  en  à  ré- 
soudre la  question  se  sont  plus  particulièrement  attachés  aux  doc^ 
jtrlnes  résumées  par  Pocquet  de  Uvonière  (V.  n"  jl734). 
conséquence.  Us  ont  considéré  les  conventions  de  Tespèc* 
comme  constituant  nh  contrat  mixte;  et,  dès  lors,  séparant  la  U- 
béralité  de  la  charge.  Ils  ont  appllqiié  deux  condUio^8  à  la  con- 
vention ,  celle  de  vente  et  celle  de  donation.  —  Jugé ,  en  effet  : 
1*  qiie  lorsqu'un  Immeuble  d'une  valeur  déterminée  ut  donné 
par  contrat  de  mariage  k  l'un  des  futurs  par  son  père  à  charge 
par  le  donataire  de  payer  au  donateur  une  somme  moindre  quo 
celle  à  laquelle  rimmeuhle  est  évalué ,  et  avec  stipulation  qaa 
le  surplus  seulement  sera  rapporté  à  )a  succession  du  père ,  U  y 
a  donation  quant  à  la  dernière  somme  déclarée  rapporlable  seu- 
lement et  vente  pour  le  surplus  (trlb.  de  Bordeaux ,  30  JnlU. 
1846,  aff.  d'Armagnac  C,  Enreg.  —  Coaf.  trlb.  de  Vervlns, 
17  Juin.  1846 ,  afT.DamayeC.  Eoreg.);  —  S*  QueTaete  par  le- 
quel des  Immeubles  d'une  valeur  vénale  de  16,000  fir.  sont  con* 
stltués  en  dot,  avec  cette  stipulation  que  le  futur  conservera  pour  / 
sa  dot  4,000  fr.,  et  qu'à  l'égard  des  13,000  fr.  île  surplus,  U  lef  | 
payera  dans  deux  ans  après  le  décès  du  survivapt  des  père  iQ! 
mère ,  et  payera  jusqii'au  ramboursement  400  fr*  par  an  repré*  [ 
sentant  les  intérêts,  donne  ouverture  au  droit  de  donation  sur  1»  i 
quart  de  l'immeuble  et  au  droit  de  vente  sur  le  surplus  (trib.  * 
d'Epernay,  31  dée.  1840,  aff.  SaveUer  C.  Eni^g.)}  —  3**  Que 

le  85  oct.  184S,  entre  le  slenr  Nansé  et  son  épouse,  énonça  la  eonmana 
intention  des  parties  contractant»»  i  qo'oa  ne  sanratt  se  «éprendre  aur  la 
substance  et  sur  la  forme  extrinsèque  de  cet  acto  i  que  celte  eonveatien 

avait  pour  ohjet  la  stipulatiou  d'une  donation  entre  époux,  dans  les  limites 
tracées  par  l'art.  1096  c.  civ;  qu'elle  renferme  le  caractère  d'un  acte  de 
libéralité,  fous  des  conditions  onéreuses  tt  la  vérité  imposées  à  la  dona- 
taire ;  qu'elles  consistent  dans  l'obligation  de  servir  an  donateur  une  pen- 
sion annnelte  et  viagère,  el  d'acquitter  k  sa  décharge  les  dettes  passives 
jusqu'à  concurrence  de  i.SSS  fr.  07  c.;que  ces  charges  ne  détruisent  pas 
leséléneulB  de  libéralité  de  l'acte,  et  n'en  changetttpas  Unaiare, puisque 
lenr  importance  ne  s'élève  pas  &  celle  des  objets  donnés  ;  —  Considérai^ 
que  la  loi  Ha  SS  Irim.  an  T.  art.  68,  S  S,  ti"  5,  porte  expressément  qne 
\H  testaments  «t  Ions  actes  de  libéraliti^  qui  ne  contieDoeUt  que  du  dis- 
positions soumises  à  l'évéoement  do  décès,  soni  «ijels  au  droit  fixe  ;  qne 
cette  disposition  est  reproduite  dans  la  lof  Rscale  du  28  avril  1816,  art. 
45,  n»  4;  qu'il  fanl  tiècessaf rement  ranger  dans  celte  catégorie  d'actes 
les  donations  entre  époux  faites  par  actes  entre-vifs,  puisqu'elles  sont  con- 
ditionnelles; que  l'événement  qui  form»  la  condition  est  la  révocabilité; 
que  ces  donations  restent  si  bien  soumises  à  l'évéDemeot  du  décès,  que* 
si  l'éponx  donateur  survit  a  l'époux  donataire,  la  donatioa  devient  cadu- 
que ;  qne  la  cadncilé  est  nue  suite  nécesfaire  d«  la  nattirv  de  la  <tfsp09Î- 
iion;  —  Considérant  quo  les  lois  fiscales  ne  sont  pas  susceptible  d'ex- 
tension ;  qu'elles  doivent  être  appliquées  an  cas  qu'elles  spéciRettt;  que 
c'est  à  tort  que  radministralion  a  perçu  le  droit  proportionnel  de  513  fr. 
07  c.  sur  l'acte  dont  il  s'agit  ;  quo  cet  acte,  étant  uit  acte  de  libifralité 
soumis  à  l'événement  du  décès,  n'est  susceptible,  quant  à  présent,  qm  de 
la  perception  do  droit  Bxe  de  5  fr.  ;  —  Condamne  fadmiautration,  elo.  , 
Du  15  nov.  1845.  Trib.  d'Allkircb. 

(3)  (  Pascal  C.  enreg.)  —Lz  TnincHiL  ;  —  Attendu  que  8S6  et  8  de  l*art.  69 
de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  ne  font  aucune  dislinctioa  entre  les  jonatiena 
catre-vifs  h  titre  o&éreui  et  les  donations  entre-vits  àtilregratiât,  et  qa^au; 
termes  de  l'art.  14,  il  ne  doit  èlre  fait  aucune  distraotioa  4ea  ckarges  m* 
l'évaluation  des  biens  donnés  ;  —  Attendu  que,  dans  te  caatrat  de  ma^ 
riage  de  Pascal  fils ,  la  charge  qui  lui  est  imposée  de  payer  *  ton  père 
une  somme  de  15,C00  fr.  sur  ta  valeur  du  fonds  qui  lui  rat  4«Mé  en  dot 
par  ce  dernier,  et  qui  est  évalué  par  les  parties  à  24,000  (r.,  nnt  qu'aue 
ccsdition  onéreuse  de  la  donation ,  mais  que  celte  stipulation  ne  clianga 
pas  la  nature  du  contrat  soumis  k  toutes  les  conséquences  prévues  parla 
loi  en  matière  de  donation  ;  —  Attendu  que  l'administratioa  ne  moleste 
pas  l'évaluation  donnée  par  les  parties  au  fonds  de  commerce  cédé,  qvUntî 
le  seul  droit  auquel  le  contrat  de  mariage  pouvait  doeoer  oiverlureest 
celui  de  62  c.  et  demi ,  tel  qu'il  a  été  perçu  par  le  recereDr,  et  qu'il  n'est 
du  aucun  droit  de  veole  mobilière;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
charge  Pascal  Ois  de  la  contrainte  décernée  contre  lai  k  3S  ïuiÎL  tM3. 

Da  15  mai  1844.-Trib.  delà  Seiae. 
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lorsque  dans  un  acle  de  donation  portant  sur  des  Immeubles  éva- 
dés à  6>,S0Q  fr.f  SI  est  sUpulfi  que  la  deaaMiire  sera  tenu  de 
remettre  au  donateur  une  somme  de  24,000  rr.,  et  qu'ainsi  là 
danatlOD  sera  réduite  i  57,500  tr.,  l'acte  n'est  pas donatloB  pour 
Je  tout ,  mais  veoie  ju&qu'à  coDcurrence  de  34,00i0  fr.,  et  dosar 
tien  pour  le  surplus ,  et  le  droit  doit  éire  perçu  eu  coBSéquence 
Ctrib.  deSaint-Queniiii ,  déc,  i8^7,  afr.CaveDneC.Enreg.)* 
—  4*  Que  la  donation  par  un  père  à  sa  nile,  daus  le  contrat  de 
mariage  de  c«Ite  dernière,  d'immeubles  évalués  à  6,8K7  fr., 
avec  sUpolatioD  .qu'une  portion  correspondante  des  immeublu 
Jusqu'à  coDcurVeiice  de  3,857  fr.,  doit  servir  à  re^ir  la  future 
des  cr^nce^  qu'elle  a  à  exercer  sur  sou  père ,  et  que  quant  &  la 
portion  correspondante  du  surplus ,  la  future  en  devra  faire  rap- 
porti  la  succession  de  son  père,  n*est  donation  que  jusqu'à  con- 
currence de  4,000  fr.,  et  que  pour  le  surplus ,  elle  consUtne  une 
dation  en  payement  (trib,  du  Havre,  25  mal  1848,  alT.  Leche- 
valiier  V,  Enreg.);  —  5*  EnGn  que  lorsqu'un  Immeuble  est 
donné  avec  eâtimation  en  capital,  et  déclaration  qu'une  portion 
a  pour  objet  de  libérer  le  donateur  d'une  dette  anlfoienre ,  U  y  a'à 
la  fols  vente  et  donation  et  que  le  droit  de  vente  doit  être  liquidé 
aftt.  1»  somme  acquittée ,  e.t  le  droit  de  donatfoD  sur  vingt  (ois  le 
revenu  de  ^  portion  soumise  à  ce  droit  (trib.  de  Cb&Ulion-sur- 
Seine,  i9  Juin  1849,  aff.  Valdrucbe  de  Homremy  C.  Enreg.}. 

S94S.  Ces  dernières  décisions ,  considérées  au  point  de  vue 
des  principe^,  c'est-à-dire  en  faisaiat  abstraction  des  dreen- 
staoees  f^j-Ue^Uères  qui  pourraient  avoir  d^rmiaé  la  coovicttoa 
dcp  Juges,  veiMussemblent  pas  pouvoir  être  uloptées.E&droltcf- 
lUI ,  Qops  pavons  dit  déjà  d»n8  notre  précédente  Adiiioa  (V.  t.  s , 
jtf  484,  IL"  i)  >  9t  nou3  y  revenons  avee  plus  de  déveioppemeat 
dans  AÔiie. traité  déS  Dispositions  entre-vib  et  testamentaires, 
une  ^ule  distinction  peut  éu-e  raisonnablement  établie  entre  les 
donations  onéreuses.  Si  la  cbose  donnée  ncède  notablenunt  la 
(iharge ,  la  li^^aUté  formant  la  partie  prédominante  de  l'acte ,  Il 
devra  être  soumis  à  toutes  les  règles  des  donations  entre-vtfs , 
parlaiaisoja.twtBSii^pIe^ued^a  teatas  précis  permettant  de 
aownattr^  las  (fanaftotv  à  des  cbarges  (c.  etv.  84S,  1121},  une 
dopaljcv  aJ^al  ^1«  est  nu  contrat  de  mémo  ordre  que  k  dona- 
tion pitre  et  atipple.  Si  les  charges  ^  la  libéialllé  se  troaventdans 
une  proportion  inverse,  l'acte,  quelque  dénu^nallon  qu'il  re- 
çoive des  parties ,  ^era  classe  paiini  les  contrats  à  titre  onéreux , 
par  la  raison  toute  simple  encore  que  la  libéralité  étant  de  l'es- 
sence de  la  donation  il  n'y  saurait  avfrïr  donation  partout  où  la 
ebarge  ^isopte  Pavantage.  Nonobstant  quelques  opinions  dissi- 
dentes jCV.  notamment  H.  Touiller,  t.  Jt,  n"  185),  c'est  la  doo- 
Mln»  qui  domine  en  droit  civil  ;  et  si  telle  est  l'opinion  doml- 
nant« ,  on  ne  volt  pas  comment  la  loi  fiscale  qui ,  bous  l'avons 
dit  pUfsi.<e9ra  f0is,  prend  les  actes  suivant  la  signification  qui  leur 
appartient  dans  le  droit  commun ,  pourrait  conduire  à  scinder  les 
conventions  de  l'espèce ,  à  y  voir  des  contrats  mixtes  eompor- 
i^u\  à  la  fois  des  dispostUons  gratuites ,  et  des  dispostUons  oné- 
neus$s.  Evidemment,  en  droit  fiscal  comme  en  droit  civil,  la 
convention  est  onéreuse  pour  le  tout,  ou  gratuite  pour  le  tout , 
suivant  la  distinction  ci-dessus  rappelée.  C'est  la  iloctrine  jque 
consacre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  38  Janv.  1818 
(T.  n<*  3740)  ;  et  cette  cour  semble  n'avoir  pas  voulu  s'en  dépar- 
tir, lorsque  dans  la  matière  spéciale  des  donations  portant  par-  ' 
lage  dont  noua  traiterons  au  $  3  du  présent  article  (V.  n»*  3050 
et  suiv.},  elle  a  décidé  que  dans  une  telle  donauon ,  les  charges 
Imposées  aux  don^aires ,  au  profit  du  donateur,  n'enlèvent  pas  à 
l'acte  le  caractère  de  donation ,  et ,  par  suite ,  que  l'acte  est  sou- 
^au  droit  de  mutation  établi  pour  les  partages  d'ascendants, 
«I  DOB  pas  an  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  (ReJ,,  19  avril 
<847,  aff.  d'Ymouville^D.  P.  47. 1.  182;  Cass.,  9  aoAt  1848, 
aïr.  4e  Çe^sac ,  I).  P.  48. 1.  234). 

^14^^,  .ConcluonStdonc  que,  mène  en  «bvlt  fiscal ,  Pacte  par 
kquei  le  dons^eur  imposerait  quelques  cbarges  au  donataire ,  np 
ussopaspourceiad'étreunaclegratuii:  soit  que  les  charges  aient 
été  étaUfes  en  faveur  d'un  tiers ,  soit  qu'elles  aient  été  établies  en 
faveur  du  donateur  lui-même,  l'acte  conserve  son  caractère  de 
UbéraNté',  pour\u  que  les  charges  ne  soient  pas  Téquivaieut  de 
la  cbose  donnée.  La  donation  est  onérfiuse  pour  partie  sans 
doute  ;  mais  elle  n'en  présente  pas  moins  uno  Ubérallté ,  du  mè- 
nent 4M ,  toute  compensation  telle ,  U  y  a ,  en  faveur  des  dona- 


taires ,  un  avantage  appréciable  et  certain  ;  le  droit  exigible  est 
donc  celui  de  donation.  L'actecesse  d'être  gratuit,  si  les  charges 
et  la  libéralité  prétendue  sont  dans  un  rapport  tel  que  les  pr^ 
mlères  ab£orbent  la  seconde  d'une  manière  à  peu  près  complète  ; 
il  constilue  alors  soit  on  édiange ,  soit  une  venle,  soit  tout  autre 
contrat  à  titre  onéreux ,  solvant  la  nature  des  charges  imposées.  - 
—  Suivons  maintenant  les  applications  de  la  règle ,  eu  égard  anx 
charges  diverses  qui  peuvent  aoeompagner  une  donation. 

SV4IS.  Noos  supposerons  d'abord  que  la  donalion  aussi  blu 
que  la  charge  ont  pour  objet  des  immeubles  :  ainsi  Pierre  donna 
à  Paul  sa  ferme  de  Normandie,  à  la  ebarge  par  ce  dernier  de 
donner  à  Pierre  une  maison  à  Paris.  Dans  ce  cas,  le  eontral^  est 
on  échange,  si  tonte  compensation  faite,  la  ferme  de  Nor-  . 
mendie  n'est  pas  d'une  valeur  supérieure  à  celle  de  la  maison  dej 
Paris.  Ledroit  exigible  sera  doue  celui  d'échange ,  et  11  devra  étre\ 
perçu  suivant  les  règles  exposées  plus  haut  n"*  519S  et  sutv.Sl, 
an  contraire,  la  terme  de  Nonnandie  est  d'une  valeur  supérieure 
à  celle  de  la  maison  de  Paris ,  le  contrat  sera  nue  donation  pour 
le  tout ,  et  le  droit  devra  être  perçu  en  conséquence. 

a  7  49.  Il  est  toutefois  Important  de  noter  que  dans  cette  hy- 
pothèse ,  même  lorsque  les  deux  immeubles  sont  de  valeur  égale, 
la  convention  peut  être  une  donation  mutuello ,  espèce  de  contrat 
qui ,  quelque  analogie  qu'il  présente  avec  l'èebange ,  s'en  dis- 
tingue cependant ,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut 
(V.  n"  5194) ,  par  sa  cause ,  l'échange  étant  un  contrat  à  titra 
onéreuait  dans  lequel  les  parties  se  donnent  respectivement 
aveo  l'intention  de  recevoir  un  équivalent,  et  la  donation  mu-' 
tnelle  étant  un  contrat  à  tOrê  gntuU,  dans  lequel  les  parties  se 
donnent  mutuellement ,  l'une  une  chose,  Kautre  une  autre ,  sans 
égard  à  leur  valeur.  Il  faudra  donc  étudier  le  contrat  dans-  sa 
cause ,  et  ne  le  soumettre  au  droit  d'échange  que  si  les  ci.xon- 
slances  ne  permettent  pas  de  lui  assigner  le  caractère  gratuit.— 
Quelques  auteurs  (V.nolamment  Lebrun,  du  Don  mutuel, ch.  I), 
ont  pensé  que  les  conventions  dedonalion  mutuelle,  surtout  dans 
le  cas  où  Udonatlon  est  égale  de  part  et  d'autre,  ne  retiennent  de 
la  qualité  des  donations  que  le  nom.  Hais  déjà  sous  l'empire  des 
anciens  prindpes,  cette  doctrine  était  Tejetée.  Le  nouveau  Denl- 
sart,  qui  résume  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence,  dit  à  cet 
égu-d  :  «  Les  parties  peuvent  s'y  détermlnerprincipalement,  soit 
par  le  désir  mutuel  de  procurer  à  l'autre  on  avantage,  soit  par 
le  désir  mutuel  de  profiler  soi-même  de  l'avantage  fait  parl'autr» 
contractant.  Au  premier  cas,  la  convention  est  produite  par  un 
amour  mutuel,  elle  est  contrat  de  bienralsance.  Au  second  cas, 
elle  est  un  contrat  Intéressé  de  part  et  d'antre  :  do  ut  des.  Hais 
comme  il  est  impossible  à  l'homme  de  pénétrer  les  pensées  se- 
crètes ,  pareille  convention  doit  avoir  l'effèt  de  donation ,  suivant 
le  nom  que  lui  ont  donné  les  parties ,  et  être  rangée  dans  la  classe 
des  contrais  de  bienfaisance ,  toutes  les  fois  qne  les  autres  clauses 
ou  les  circonstances  du  fait  ne  manifestent  pas  l'intention  mu- 
tuelle de  faire  un  contrat  Intéressé  de  part  et  d'autre.  »  (V.  Do- 
nalion mutuelle,  $1,  n*5;  V.  aussi  les  numéros  suivants.  — 
Conf.  Polhler,  de  la  Vente,  n*  619).  Ces  principes  sont  généra- 
lement suivis  aujourd'hui  (V.  notre  tr.  des  Disp.  entre'VKs  et 
tGbt.).  Dès  lors,  en  droit  fiscal ,  si  rien  ne  vient délruin  laqua- 
liûcalion  de  donation  donnée  par  les  parties  à  leur  convention 
muluelle ,  c'est  le  droit  de  donation  qui  devra  être  perçu.  Et  ce 
diolt  sera  perçu  non  pas  sur  les  deux  choses  respectivement 
transmises ,  mais  sur  une  seule.  Il  en  est ,  à  cet  égard ,  de  la  do- 
nation muluelle  comme  de  l'échange,  dans  lequel  un  seul  droit 
est  perçu,  bien  qu'il  s'opère  réellement  deux  traosmisslond 
(V.  n"  3198).  Seulement  ilyacette  différence  que,  tandis  que 
dans  l'échange  un  droit  particulier  desoulte  est  exigible  sur  Pexcé» 
(dant  lorsque  les  Immeubles  échangés  sont  de  valeur  luégalé 
V.n"*  5213  et  sulr.),  l'excédant ,  dans  la  donation  mutuelle,  ne 
donne  pas  ouverture  à  un  droit  distinct.  La  régie  est  en  présence 
d'une  seule  disposition ,  qui  est  une  donation  pour  le  tout  ;  «lie 
n'a  donc  à  percevoir  que  le  droit  de  donation ,  sauf  à  éllo  à  liqui- 
der ce  droit  sur  la  valeur  la  plus  forle.  C'est  là  une  faculté  dont 
i'exerciCjB  ne  saurait  jamais  lui  être  contesté.  —  Au  surplus,  ce* 
obser\ailoos  sa  rapportent  uniquement  anx  dons  mutuels  fiitld 
enire-vib  par  le  même  note  entre  peraonnnes  non  mariées.  Maïf 
les  ooBvantioofrde  Tespèce  sont  fréquentes  surtout  entre  époutf 
BOUS  y  reviendrons  an  paragraphe  suivant. 
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874IT.  Supposons  maintenaot  que  la  donallon  et  la  charge  sérieuses.  Dans  les  aocleos  principes,  on 
aient  pour  objet  l'une  et  l'autre  des  meubles;  ou  que  l'une ,  la  do-    était  une  vente  sujette  aux  lods  et  ventes ,  : 


874IT.  Supposons  maintenant  que  la  donallon  et  la  charge 
«lent  pour  objet  l'une  et  l'autre  des  meubles;  ou  que  l'une ,  la  do- 
nation par  exemple ,  consislant  eu  un  Immeuble,  le  donataire  soit 
chargé  d'abandonner  au  donateur  des  meubles  ou  des  objets  mo- 
biliers. Dans  ce  cas ,  si  la  charge  est  telle  que  la  donation  ne  pro- 
cure wican  avantage  au  donateur,  le  contrat,  en  droit  flscal , 
.)  devra  être  tarifé  comme  une  vente  ;  car,  nous  l'avons  dit ,  les  lois 
^  qot  régissent  la  perception  n'ayant  parlé  que  de  l'échange  (Tim- 
I  wuubltê ,  11  s'ensuit  que  le  droit  d'échange  ne  peut  être  appliqué 
^  que  lorsqu'un  immeiible  est  donné  en  retour  d'un  immeuble, 
•t  que  si  des  meubles  sont  donnés  en  retour  de  meubles ,  ou  des 
Immeubles  an  retour  de  meubles ,  la  convention ,  quel  que  soit  son 
caractère,  eo  droit  civil,  est  une  vente  on  considérée  comme  telle 
au  point  de  vue  du  droit  d'enregistrement  (V.  d<**  5206  et  suiv.). 
Mais  si,  toute  compensation  faile,  le  contrat  procure  au  dona- 
taire un  avantage  réel ,  il  constitue  la  donation  \  et  le  droit  doit 
être  perçu  en  conséquence. 

S948.  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  l'acte  par  lequel  un  père 
fait  donation  à  sa  Qlle  jde  la  moitié  des  biens  qu'il  laissera  à  son 
décès ,  et  d'un  domaine  dïune  valeur  déterminée ,  à  la  charge  par 
la  flUe  de  subroger  son  père  ,  aclivement  et  passivement,  dans 
tous  ses  droits  et  actions  dans  diverses  successions  i  elle  échues . 
est  passible  non  point  du  droit  de  donation ,  mats  du  droit  de 
vente  ou  cession  de  droits  successirs ,  alors  même  que  ces  droits' 
sont  d'une  valeur  inférieure  à  celle  des  choses  données  (trib. 
d'Orange ,  S9  ao&t  1845)  (1  ).  Le  tribunal  se  londe  sur  ce  que  ce 
serait  méconnaître  le  caractère  de  la  cession  que  de  l'assimiler  à 
une  simple  charge ,  parce  qu'il  ne  8*agit  pas  là  «  d'une  clause  qui 
aurait  momeulanémentet  pouruncerta^o  temps  modifié  ladonation, 
ou  par  l'effet  de  laquelle  le  donataire  aurait  été  soumis  k  payer 
ou  à  faire  quelque  chose  dans  rinlérét  du  donateur,  ou  à  se  libé- 
rer de  ce  qu'il  aurait  dû  personnellement  au  donataire.  >  Hais  on 
'  peut  répondre  que  ce  qui ,  en  thèse  générale ,  détermine  le  ca- 
ractère gratuit  ou  onéreux  des  doqations  avec  charge ,  ce  n'est 
Dt  la  nature  des  choses  respectivement  transmises,  ni  le  mode 
de  la  transmission  ;  c'est  uniquement  le  rapport  qui  existe  entre 
la  valeur  de  la  chose  donnée  et  ta  valeur  à  laquelle  les  charges 
peuvent  être  appréciées.  Qu'elle  soit  mobilière  ou  immobilière, 
perpétuelle  ou  temporaire,  la  charge  n'enlève  pas  à  la  disposi- 
tion SQn  caractère  gratuit,  si,  en  définitive .  elle  n'est  pas  égale 
à  la  valeur  de  la  chose  donnée.  Or,  dans  l'espèce ,  il  résulte  des 
termes  du  Jugement  que  tandis  que  la  valeur  de  la  chose  donnée 
dépassait  la  somme  de  34,000  fr.,  la  valeur  des  charges  pouvait 
à  peine  être  portée  à  16,000  fr.  Cela  seul  devait  suffire  pour 
notiver  une  solution  difTéreote. 

Si  la  charge  consiste  soit  dans  l'obllgallon  de  nourrir 
le  donateur,  soit  en  une  rente  viagère  à  lui  payer,  les  solutions  doi- 
vent élre  les  mêmes.  Seulement  ces  obllgalions  n'ayant  pas  un 
capital  réel  dans  le  cas  où  elles  sont  stipulées  comme  charges 
d'uue  donation,,  révaluatloo ,  i  l'effet  de  reconnaître  si  elles  sont 
ou  noD  l'équivalent  de  la  chose  donnée ,  présente  des  difficultés 


(l)(Prad)fiM  et  éponx  Nourry  C.tang.)  —  Lb  tiibuii\l;  —  Atteoda 
qne  la  doDatioo  faile  par  lo  sieur  Pradines  à  la  dcinuisellQ  Pradînes,  sa 
Bile,  dans  toa  contrat  de  mariage  avec  U  sieur  Nourry,  à  la  date  du 
SS  janv.  1841,  n'a  pas  été  pure  el^imple,  mais  n'a  eu  lieu  que  moyennant 
l'abandon  de  certaiiu  droits  successifs,  consenti  par  la  demoiselle  Pradines 
an  profit  de  son  père,  qui  a  été  subrogé  tant  actifemeot  que  passivement 
à  r»mice  de  ces  droits  ;  —  Qu'il  s'agit  donc  d'examiner  si  cette  ciause 
doit  éir»  considérée  comme  une  simple  charge  de  la  donation ,  ou  bien  si 
•lté  cOMtitne  une  cession  proprement  dite  ,  indépendante  de  la  donation 
•t  pouvant  donner  lieu  k  une  perception  parliculiére  de  droili  d'earcgis- 
Irementï  —  Attendu  que  la  cession  consentie  par  is  demoiselle  Pradines 
porte  sur  des  droits  immobiliers  qui  lui  appartenaient  anlérienrement  et 

3 ni  ne  sont  pas  encore  liquidés;  qu'elle  a  eu  pour  résoltat  de  iransporler 
éfiailivement  et  irrérocablementau  sieur  Pradines  les  droits  lui  compélant 
dans  les  diverses  successions  énumérées  dans  l'acte  et  a  rendre  le  sieur 
Pradines  propriétaire  de  ces  droits  ;  —  Que  ce  serait  méconnattre  le  carac- 
tère de  cette  cesFion  que  de  vouloir  l'assimiler  k  une  simple  charge  im- 
peaée  k  la  donataire  :  car  il  ne  s'agil  pas  d'une  clanie  qui  aurait  momen- 
tanémeot  et  pour  un  certain  temps  modilié  la  donation  ,  oo  par  l'elTet  de 
laquelle  le  donataire  aurait  été  soumis  à  payer  on  à  faire  quelque  cliose 
dans  l'intérêt  du  donateur,  ou  à  se  libérer  de  ce  qu'il  aurait  dé  peraouoel- 
lemrnt  au  donataire  ;  mais  d'ua  transport  de  droits  successifs  dont  le  prix 
aétére£u  parla  denoiseUePndines,  anmosen  deU  dsnalîoa  d«  SOfOOOCr. 


sérieuses.  Dans  les  anciens  principes,  on  tcn^t  que  le  contrat 
était  ui\fi  vente  sujette  aux  lods  et  ventes ,  si  la  rente  excédait  le 
revenu  de  l'héritage  donné,  et  qu'il  conservait  le  caractère  de 
donation  lorsque  la  renie  n'excédait  pas  ce  revenu  (V.  Pocquet  de 
Llvonière,  loc.  ctf.,  p.  197  et  198).  Sous  la  législation  actuelle,  la 
courde  cassation  est  allée  plus  loin.  Elle  a  décidé  que  e  l'abandon 
de  ses  biens  fait  par  un  ascendant  à  ses  enfants ,  sous  forme  de 
partage  anticipé ,  à  charge  d'une  rente  viagère  dont  le  caplial , 
'  évalué  par  les  parties ,  et  réuni  aux  autres  cbarges  du  contrat , 
eaxède  la  valeur  des  biens  partagés ,  ne  perd  pas  son  caractère 
de  libéralité ,  et  n'est  passible ,  par  conséquent ,  que  du  droit  de 
mutation  établi  sur  les  partages  d'ascendant  (Cass.,0  août  1848, 
atr.  de  Cessac,  D.  P.  48.  l.  234).  Cela  dépend,  en  effet,  des 
circonstances.  Même  lorsque  la  rente  excède  la  valeur  de  la  chose 
donnée,  le  contrat  peut  très-bien  ,  en  raison  de  t'&ge  du  dona- 
teur, présenter  une  disposition  avantageuse  ;  elle  est  dans  ce  cas 
l'équivalent  de  la  jouissance,  et  le  donateur  peut  fort  bien  se  ré- 
server  la  Jouissance  sans  que  te  caractère  de  donation  en  soit 
altéré. 

S950.  Il  en  est  de  même  de  la  donation  faite  à  la  ebarge 
par  le  donataire  de  payer  une  somme  en  l'acquit  du  donateur.  Uo 
tribunal  a  Jugé,  avec  une  exactitude  parfaite,  que  la  donation 
d'immeubles  avec  charge  de  payer  la  totalité  du  prix  d'acquisi- 
tion encore  dû  par  le  donateur,  est  une  vente,  nonobstant  la 
qualification  de  donation ,  et  donne  ouverture ,  par  conséquent , 
au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  (trib.  de  Domfront,  6  avril 
1848,  époux  G...  C.  Eoreg.,  D.  P.  48.  5. 171,  n*89).  Parceift 
même ,  si  une  portion  du  prix  seulement  avait  été  due ,  le  con- 
trat eût  été  passible ,  comme  donallon ,  du  droit  de  mutation  à 
titre  gratuit;  car  fl  n'y  a  aucune  difTérence  entre  payer  au  donateur 
une  somme  comme  charge  de  la  donation  d'une  chose  supérieure 
en  valeur  à  cette  somme ,  et  payer  en  l'acquit  du  donateur  cette 
même  somme  dont  11  est  débiteur. 

S  9  ftl .  Supposons  que  la  ebarge  consiste  en  une  obligation 
de  faire ,  en  uu  service  rendu  ou  à  rendre ,  la  donation  alors  est 
ce  qu'on  nomme ,  dans  la  pratique ,  une  donation  rémunératoire. 
La  question  d'exigibilité  du  droit  était  résolue,  sous  les  anciens 
principes,  par  des  règles  que  Pocquet  de  Llvonière  a  résumées 
(toe.  cit.,  p.  200) ,  et  auxquelles  il  ne  parait  pas  qu'on  doive 
rien  changer  aujourd'hui.  Les  donations  pour  récompenser  des 
services,  dit  cet  auteur,  sont  sujettes  au*  droit  de  lods  et 
ventes ,  parce  qu'elles  sont  faites  pour  s'acquitter  d'une  dette  lé- 
gitime, plutôt  qne  pour  exercer  une  libéralité.  Extra  eauaam  do- 
nattonis  tunt  û^orum  mûrceies  j  comme  il  est  dit  dans  la  loi 
hocjurt,  $  habto  y  ff.  de  donationil>ui...  Cependant  11  faut  en- 
tendre cela  avec  quelques  llmilailons.  —  La  première,  que  les 
services  doivent  être  désignés  et  spécifiés.  Autrement,  si  ta  do- 
nation reste  en  termes  généraux  ,  suivant  le  mauvais  style  de  la 
plupart  des  notaires ,  qu'elle  est  faite  et  causée  pour  tôt  bons  ût 
agréablei  itrvioet  qu9  U  donatew  a  reput  du  donataire,  ef 
ipt'U  espérs  recevoir  à  Poueiur,  celte  expression  générale  de  ser- 

qui  lui  a  été  faite  par  son  pire  ;  —  Hais  attendu  que  la  régie  de  l'enr^is- 
trement  ne  justifie  pas  que  la  valeur  des  droits  cédés  fût  réellemeol  de 
30.000  fr. ;  qu'elle  n'offre  pas  même  la  preuve  de  celle  valeur;  qu'eu 
l'absence  de  cette  preuve  on  ne  saurait  adupler  ce  chiffre  comme  devant 
servir  de  base  a  la  perception  des  droits  qu'elle  réclame;  —  Attendu  que 
dans  la  donation  qui  comprend  un  domaine  évalué  4,000  fr.  et  une  somme 
d'argent  de  30,000  fr.  e  sienr  Pradines ,  donateur,  s'est  fait  la  réserve 
expresse  du  drott  de  relonr  jusqu'à  concurrence  de  18,000  fr.  ;  qu'il  reste 
donc  une  somme  de  16,000  fr.  à  l'égard  de  laquelle  ce  droit  de  retour 
n'a  pas  été  stipulé ,  et  qu'en  l'absence  de  toute  autre  preuve,  c^est  le  cas 
d'adopter  cette  somme  de  16,000  fr.  comme  le  pris  donné  par  les  parties 
à  la  valeur  des  droits  cédés,  —  Attendu  que  les  droits  k  percevoir  sur 
une  valeur  immobilière  de  16,000  fr.  doivent  étr:  diminués  de  ceux  déjk 
perçus  sur  la  donation  de  pareille  somme  à  l'époque  oti  l'acte  fut  présenté 
à  la  formalité  de  l'enregistrement;  —  Attendu  que,  les  parties  succombant 
respectivement.  Il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens  ;  —  Par  ces  motifs , 
fixe  k  16,000  fr.  la  valeur  des  droits  immobiliers  cédés  par  la  demoiaelln 
Pradines  k  son  père;  réduit,  par  suite,  k  la  somme  de  780  fr.,  pigs  le 
décime,  le  montant  des  droits  suppktifs  k  percevoir  sur  l'acte,  imputation 
faite  de  celle  de  100  fr.,  plus  le  décime  si-ra  perçu  sur  celte  somme; 
—  Condamne  les  epposaats  k  payer  k  la  régie  la  somme  ds  7S0  b.,  plu 
le  dé''ime. 
bu  SO  aoûtl8i3.-Trib.  d'Oiange. 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREUENT.^TiT.  1,  CHAP.  4,  Pirt.  I,  Sect.  2,  Art.  3»  $  1. 


233 


Tlees  oe  pane  qno  pour  une  couleur  recherchée ,  et  o'empécbe 
pu  que  la  donalioa  ne  soit  gratuite  et  exempte  de  lods  et 
Tentes,  seloD  la  Judicieuse  remarque  de  Dupont  sur  l'art.  121  de 
la  cout.  de  Blols...~Il  faut  distinguer,  avec  M.  d'Argentrée 
en  soD  Tr.  des  lods  et  ventet ,  $  4*^,  tes  ser\  ices  d'bonueur,  d'af- 
feclioo  et  de  bienveillance ,  pour  lesquels  il  n'y  a  point  d'action 
ouverte  en  Justice,  d'avec  les  services  mercenaires  dont  la  ré- 
compense peut  élre  demandée  en  Justice;  il  n'y  a  que  ces  der- 
niers qui  puis&CDt  donner  lieu  aux  lods  et  ventes.  A  l'égard 
des  premiers ,  ce  sont  ou  offices  d'amitié  ou  de  générosité  au- 
dessus  de  louteii est! malien ,  ou  devoirs  d'honneur  et  de  bien- 
séance ,  dont  on  a'arqultle  ordinairement  par  une  compensation 
de  devoirs  et  d'offices  réciproques  *,  et  celui  qui,  pour  ces 
causes,  donne  i  son  amt,  exerce  une «libératiié ,  parce  qu'il 
donne  iiu/(o;ur«  cofren'^;  et  c'est  souvent  par  générosité  pure 
qu'il  se  reconnaît  e»  reste  avec  son  ami ,  quoiqu'il  ait  d'ailleurs 
rempli  tous  les  devoirs  et  les  retours  de  l'amitié.  —  C'est  i  cts 
sortss  d'ufQces  d'bonneur  que  doit  se  rapporter  l'expression 
générale  de  services  reçus,  et  la  raison  pour  laquelle  nous  avons 
dit  ci-dessus,  qu'elle  ne  pouvait  donner  Heu  aux  lods  et 
ventes...  »  Ces  considérations,  encore  une  tols,  sont  loute- 
puissaoles  aujourd'hui.  Ainsi,  il  y  aura  veitte  ou  dation  en 
payement  passible  du  droit  de  mulalioo  à  litre  onéreux,  dans 
tous  les  cas  ou  les  services,  cause  de  la  libéralité  prétendue,  se- 
ront appréciables ,  égaux ,  en  valeur,  à  la  chose  donnée,  et  exi- 
gibles en  Ju>tice;  au  coutralre,  il  y  aura  liMrailtë  et  par  consé- 
quent ouverture  au  droit  de  donatiOD  toutes  les  fois  que  les 
scrvires  ne  seront  pas  appréciables. 

S3ft9.  Supposons  enfln  que  la  charge  soit  établie,  non  pas 
en  faveur  du  donateur  comme  dans  tous  les  cas  qui  précédent, 
mais  en  laveur  d'un  tiers ,  les  règles  qui  doivent  servir  &  appré- 
cier le  contrat  n'en  seront  pas  modiOées.  La  charge ,  dans  ce 
cas,  n'ealâve  pas,  par  elte-méme,  sou  caractère  de  libéralité  i 
la  convention.  Le  droit  exigible  est  donc  celui  de  donation .  à 
noins  que  la  charge  appréciée  soll  d'une  valeur  égaie  k  celle 
de  la  chose  donnée,  cas  auquel  la  convention  perdrait  le  carac- 
tère de  libéralité ,  pour  prendre  celui  de  vente ,  de  dation  en  pa)  e- 
ment ,  ou  de  tout  autre  que  lui  imprimerait  la  nature  de  la  charge. 
En  d'autres  termes ,  l'applicalioo  du  droit,  dans  ce  cas  ,  doit  être 
foile  d'après  les  règles  suivies  dans  le  cas  où  la  charge  est  sti- 
pulée au  profit  du  donateur  lui-même. 

■  IftS.  Reste  maintenant,  après  avoir  déterminé  le  droit  à 
percev  oir  sur  la  donation  onéreuse ,  à  examiner  si  la  charge  qui 
lui  donne  ce  caractère  est  elle-même  passible  d'un  droit  particu- 
lier. La  question  ue  présente  pas  de  doute  sérieux,  lorsque  la 
charge  est  sllputée  en  faveur  du  donateur  lui-même.  La  stipu- 
lation, dans  ce  cas,  constitue  toujours  une  disposition  dépen- 
dante de  la  convention  principale,  en  sorte  que,  conrormcmeiit 
aux  principes  généraux,  elle  est  comprise  dans  le  droit  perçu 
sur  cette  dernière  convention.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-  t-elle 
décidé,  en  thèse  générale ,  par  son  arrêt  déjà  ciié  du  9  août 
1848,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'as-ujetlir  à  un  droit  particulier  les 
charges  dérivant  des  donations  (aff.  de  Cessac,  D.  P.  48. 1. 
iii)  :  M  Attendu  que  les  charges  ne  peuvent  pas  plusêtie  con- 
sldéiées  isolément  qu'elles  n'ont  été  séparées  dans  l'intention  et 
le  consentement  des  parties  contractantes;  qu'ainsi  les  charges 
dérivant  de  la  libéralité  ne  sauraient,  aux  termes  de  Part.  11. 
L.  22  frlm.  an  7,  être  assujetties  à  un  droit  particulier  d'enre- 
gistrement en  sus  du  droit  exigé...  pour  la  donation  qui  est  l'ob- 
jet principal  du  contrat.  » 

S9  5ft.  Ajoutons  seulement  que  darts  la  donation  onéreuse 
surtout,  plus  encore  que  dans  ta  donation  mutuelle  (V.  3746J , 
la  libéralité  est  dans  ladispoàilion  de  la  plus  grande  valeur,  et  la 


(1)  £jp^c*.- —  (Enrrg.  C.  de  Lbuillcj— 14  aoât  1 806 ,  fionatinn 
Mr  la  veuve  de  Lliuille  a  sa  Glie  atnée ,  d'eoe  portiv.i  d'iHimruljk'B  éva- 
luée SS..SOO  tr.f  a  la  charge  par  la  ilonataire  de  piter  a  chacane  de  ses 
«œnrs  7,!i00  fr.  —  Le  recrvror  vit  dans  cet  acte,  ï*  une  donation  im- 
molfiliérf  an  profit  de  la  fille  aînée ,  et  il  perlât  le  druil  proportionnel  de 
S  p.  lOO.couIormémeitla  l'art.  69,9  8.  B*  l.de  la  loi  du  il  frim.  an 7, 
sur  ta  Mnime  eutière  ds  fr.;  2"  deut  donalions  mobili^m  au 

profit  des  deux  autres  fillt-s,  a  raison  deeqoelirs  il  réclama  sur  les 
15.IKM>  fr.  faisant  l'vbjet  de  en  donalioni,  le  droit  pnt|ioriionaM  de 
1  b,tic,  conlormémeat  au  S  *t  ^'    Audit  atticle.  —  Lia  4eax  aaurs 
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charge  dans  celle  dont  la  valeur  est  moindre.  Le  contraire  répu- 
gnerait manifestement  k  l'idée  de  donalioo.  C'est  donc  sur  la  pre- 
mière disposition  que  le  droit  doit  être  perçu  ;  et  l'adminlstr»- 
lion  ne  serait  pas  fondée  à  le  faire  porter  sur  la  seconde, 
encore  qu'à  raison  des  circoustances,  l'application  du  droit  à  la 
deuxième  dispo.-iiion  dût  procurer  au  trésor  une  recelte  plus 
élevée.  Dans  tous  les  cas,  la  nature  du  contrat,  et  non  point 
l'avanlagedu  fisc, doit  être  prise  en  cpnsidérallon  pburla  percep- 
tion du  droit  :  c'est  ce  que  nous  avons  établi  déjà,  en  Ihése  gé- 
nérale (V.  90  et  suiv.).  Nous  avons  rapporté,  à  cette  occasion  , 
des  délibérations  par  lesquelles  la  régie  avail  tenté ,  précisément 
dans  la  .«péclalité  oâ  nous  sommes  placés,  à  écarter  celte  règle, 
en  décidant  que,  dans  le  cas  de  la  conslitutiou  d'une  dot  en  ar- 
gent moyennant  l'abandon  par  le  futur  aux  donateurs  de  la  Jouis- 
sance viagère  d'un  immeuble  d'une  valeur  Inférieure,  l'adminis- 
tration était  fondée  à  percevoir  le  droit  de  4  p.  100  sur  la 
donation  de  la  Jouissance,  comme  plus  avanlageux  que  celui  de 
62  c.  t /S  qu'elle  pourrait  percevoir  sur  ta  constiiulloo  dedot(dél. 
1"  déc.  1831 ,  aff.  Dirdenne,  V.  n*  9Î).  Hais  on  a  pu  voir  aussi 
que  la  cour  de  cassation  a,  dans  la  même  situation ,  formellement 
condamné  cette  doctrine  en  Jugeant  que  le  seul  droit  exigible  est 
celui  de  62  c.  1/i  p.  100  sur  la  consliiulioo  de  dot  (RéJ.,  6  Janv. 
1 834 ,  afr.  Perry,  V.  n*  93).  Et  depuis ,  la  jurisprudence  a  marché 
constamment  dans  la  même  vole.— Ainsi,  il  a  èlé  décidé:  1"  que 
.la  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  père  et  mère 
du  futur  s'obligent  à  loiger,  nourrir  et  entretenir  les  époux  et 
leurs  enfants  à  nattre  moyennant  l'abandon  des  biens  immeublea 
de  la  future  doit  élre  considérée  comme  avant  pour  objet  une  li- 
béralité et  non  une  transmission  d'usufruit  à  titre  onéreux  (trib. 
de  Tulle,  11  Janv.  1842,  aff.  Hassouller,  o"  IM);  —  3"  Que 
la  donation  d'une  somme  d'argent  à  condition  que  le  donateur 
Jouira  d'un  usufruit  immobilier  u'ebt  passible  que  du  droit  de  do- 
nation mobilière  (trib.  de  Rouen,  16  déc.  (846,  aff.  Mérieila 
C.  Eorcg.)  ;  —  3*  Que  la  donation  portant  partage  anticipé  de  ses 
biens ,  faite  par  une  mère  à  ses  enfants ,  sous  réserve  d'usufruit 
el  sous  condition  que  ceux-ci  lui  abandonneront,  moyennant  une 
pension  alimentaire ,  l'usufruit  des  bleus  dépendants  de  la  succes- 
sion de  leur  père  p^édécédé ,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de 
partage  anilcipé ,  et  non  au  droit  proportionnel  de  transmission  à 
titre  onéreux  à  raison  de  l'abandonnement  de  l'usufruit  (Rej., 
19  avril  1847,  alT.  d'YmouvtlIe,  D.  P.  47.  1.  ISS). 

S75ft.  Lorsque  la  charge  est  stipulée  en  faveur  d'un  tiers  , 
il  y  a,  ou  au  moins  il  paraît  y  avoir  plus  de  difflcullé.  Dans  la 
réalité,  le  contrat  renferme  ,  dans  ce  cas,  deux  donalions  par- 
faitement distinctes.  Ainsi ,  Pierre  donne  à  Paul  une  somme  de 
50,000  rr.,  à  la  charge  par  celui-ci  d'en  donner  10.000  à  Jean; 
il  y  a  là  deux  donations ,  une  donation  principale  de  S0,000  fr.  k 
Paul ,  el  une  donation  secondaire  de  10,000  fr.  k  Jean.  Cepen- 
dant comme ,  en  déBnitive ,  le  donateur  ne  dépouille  que  de  la 
première  de  ces  sommes,  comme  la  stipulation  de  la  charge 
n'est  qu'une  condition  de  la  disposition.  Il  s'ensuit  que  le  droit 
ne  devra  élre  perçu  que  sur  la  donation  principale  et  qu'il  oe 
sera  ilen  dû  à  raison  de  la  charge. 

8958.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  pris  l'avis  du  conseil 
d'Éiat  du  1 0  sept.  1 808  (V.  0°  30 1  ) ,  relatif  au  droit  i  percevoir 
sur  les  legs  universels  grevés  de  legs  particuliers.  Et  la  cour  do 
cassation  s'emparant  àvs  principes  po>é5  dans  cet  avis ,  en  a  fait 
l'application  aux  donations  avec  charge  au  profit  d'un  tiers,  en 
décidani  que  lorsque  le  donataire  d'un  immeuble  a  élé  chargé  de 
payer  à  des  tiers  diverses  sommes ,  Il  n'est  àiï  par  ces  dona- 
taires particuliers  aucun  droit  spécial  de  mutation ,  lorsque  le 
droit  a  été  acqoillé  iiar  ie  donataire  principal ,  sur  la  valeur  en- 
tière de  l'immeuble  (Rej.,  21  janv.  1812)  (l). 

refusèrent  d'â-qui  ter  ce  drttil,  prélendant  qu'il  su  trouvait  compris  dans 
celui  acquitté  |>ar  leur  sœur  aliiee  .  sur  ta  valeur  entière  de  rimaieubie. 
—  f1  janv.  1810,  lugemeut  du  tiibnD^il  civil  de  Cognac,  qui,  paorca 
motif,  rpjelle la  demande  delà  ré|iie.  —  Pqjirwi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  lo  dHnie  Jarnac .  veuve  de  Lliitille,  n'a  dis- 
posé ,  par  l'acle  du  14  août  ISOti,  que  de  l'imiiteulile  y  rela:é;  que  tu 
lille  uiitte  a  pa\é  la  Inla  iié  du  riruit  ilù  pour  cMie  mulaiion  ;  el  qu'aiosî 
Il  faut  dire,  à  i  é(:a(d  de  la  donauiun  eu  re-vifg  dont  il  l'flgit,  ce  qui  fe'i 
dit  d«Q»  l'avis  du  conseil  il'Éut,  approuvé  piir  ^a  mnjriilé  le  10  sfpt. 
ISOd,  nlaiivewuU  mul  duaalioDS  tcslamentaiiei ,  savoir  que  la  drutt 
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39â7i  Piio^ques  décl^tonsontélé  rendues  ea  sens  coniraire. 
Aliii'lt  M  a  j^té  (ICcitie  :  1'  ^^e,  d^itô  [a  ilonaiiQ»  par  un  iiÈiu  à 
Tun  des^à  fuitaiils  d'up ,[nQ^i^r.£vi(tue  24.000  fv.,  à  la  dm»» 
àe  cùa^ff{er.i  ton  Uirt  m>e  .qowi^v  4*^  IStJKto  [i .,  ce  ^)tiiï  cchii-ci 
aKcHU .  11  jr  a  4eu]b  (lDiiatioii>.0is(\^cl^  ilciu  Oruiu 
^  iàififtfi  llf^i  8ur  12  00ûf':.,(tle(th.29.(lé(;,.t«5; ) -,  —  2°guc ,  si 

îfiÉ  partage  atlUci[>é  (ail  [lâr  upe  TeinLpe  en  {i^\vnr  <le  sus  eu- 
|iil&,)irejQler  |tl,  ta  donalrit:v  Impayé  au\  (lonalA>i't'S  U  eliar^e 
fjpayv,^  son  second  mari  uu  c;^ptvi  Uki:  i:oiile,>i;4Kère  lea- 
li  i  peu  lu;^  les  avAnJl^icçï  as.-iurça  i  ce  ^jQrp^.nar  »on  con- 
trat de  mariage  >  il  Y  a  jleu  |l.Qr(;t^\flir,VIP  4ïOil  de  donaliuii  âiir 
ce  capttiil  el  sur  ctlte  rente  (li  iti.  îft  TQWW..  39  lUi»'  18*(> ,  alT. 
Crevel  C.  Eort-g.)  ;  —  3»  Que  iQrstiue^par  l«  iJH^me  aile  ,  dfs  réi  e 
et  mère  font  iloiiaiion  k  leur  lille  d'utie  ^iOffline  qu'iU  remi'iu  nt 
Immédiatement  el  irrévoçableiuenl  à  la  ^U|iéi:ieure  d'une  cdiu- 
munaulé,,  à  la  ctiarge  par  celle-ci  de  io^'-r,  noun  ii'  et  l'Dli  eU'rjîr 
leur  fltie  ,  Il  y  a  lieu  de  percevoir  un  droit  ile  dunaliQO  et  un  ilruil 
de  conslllullon  de  renie  \l*igère  tliit).  de  Liiiipae-,  «  mi^rà  1«4S  , 
«ff.  B-v  C.  Eqnfg.,      P.4a..îi.,13j  ,  !)•  t:!).  —  M^U  ced  solu- 

ÀoDS  ns  ^it^aieqt  ilr«r  à  cQA>»(aueiice.  La  dopaliua  seconiidlre 
i'élapl  pitstutreehpi'eou'uiie.ctiiidiiioii  de  la  donation  |irinci|>aie, 
It  est  i^vlde^t  f)ite  |e  diQit  une  fois  aci|ukiié  sur  .ce|ieMji ,  on  ne 
lajirilt  en  exiger  ^ncorn  un  sur  l'atil  e,  ïans  aller  direi  ifinent 
contre  l'avis  précité  dp  conseil  d'ÉUi  et  loiitre  l'dtrtH  du  1^»  c"!"" 
de  ca>!salioii  du  21  Jany.  \^\^  aui|uel  lii  J^[islM^dctlce  de  celle 
eoiir  s*r>l  ilfpnis  conformée. 

STftM,  ep  eUei  :  i»  que  la  cl^r^e  impp^^e  an  dona- 

taire, cfj^Qi  l'acte  de  doiMitio»  et  acceptée  ijur  It;;-  ct'i^ail'^iPi'^  >  ^'^A 
de  payer  dlver^s  créaneça  inscrites  sur  lliimueutile  dunuè,  «oit 
d'acqutller  sur  Ie5  r^riQ^ge^  une  peu^iu|l  duo  par  le  donateur, 
fahani  partie  du  prix,  ne  peui  donner  lieu  au  droit  prqportiontielda 
déiedalH-n  (Cass.,  2  avril  iMiS.aff.deReauirreqioiU,  n"  liifiO.  — 
Conr.  trib.  de  Uubans,  ^7  inin  VSyS,  ^P.  fi...,  D.  I>.  4G.  i. 
937),;  —  %•  One  dans  le  cas  d'une  donatiop  toile  par  une  mti  e 
h  l'un  de  903  enfunls  de  la  lotaliie  di'  ses  hiciis  à  U  diix^e  jiar 
1b  doua Lt lie  de  nourrir  son  tivre  ijiii  acçt,'|)le  ,  le  eat  du  par 
le  premier  sur  la  totalité  des.blefi^,  et  il  n-'eu  ettdùaticup  p^rlé 
•eroatl  (delib.  33  sept.  —  i'  Que  luraiiu'ufie  (emme 

tfonue  un  Imnieiible  qui  lui  est  prqpre,  Ma  cliarge  par  le  creaii- 
tler  de  pajer  une  rente  %ia);^re  à  elle  ou  à  ses  ajanis  cau:>e, 
pendant  sa  vjc  el  celle  de  son  mari ,  M  D-y  a  (kas  Heu  de  perce- 
voir un  druil  pariiculiersur  la  stïpuUlioji  faite  h  l'égard  (lu-ttA''l 
(sol.  Il  jdnv.  I85i}  (I)-,  —  4*  tlw  lor^f)ue  le  doitfUl'e  d'iqi 
Immeuble  à  U  charge  d'une  rente  vl^gère.au  pioflt  d'q^  tiecs^,  a 
acquiiie  ,  lors  de  i'eiiregi>iieiueiit  de  l'aciede  dqoAtii»i,.ladt'pU 
proiiuriloiinel  de  mulaiiop  ^ur  tou|e  la  \aleifr  de  l'IainwMblje , 
«atia  dédnclloo  du  capUal  de  la  reete ,  s'il  ai  rive  que  ifi  Hei  s  surr 
vive  au  donateur,  U  n'eut  dû  aucun  droit  de  D)Mta>lQW  au  deiçib 
de  celiii-cl,  parce  que  la  reule  vf48ire,  dooalion  acce!i^>4r^  «l 
secondaire ,  est  considérée  comioe  ui>e  c4}iul(lioj[i,q]<ijne  dAU.#- 
■aiion  principale  pour  laquelle  les  droits  ojH  été  AC^giM^a  (!i>^, 
49  Fougères,  10  août  ISÔU);  — .S*  Que  la  donalioa  i[a(te  éveA- 
luelleuietil  a\ec  charge  d'une  rente  vivgère.au  proQi  d'WA  lierâ. 
Charge  également  éventuelle,,  n'est  passible  que  d'^n.jsï'il-^roit 
(trib.  de  Dreui.,  S6  ao^l  iHiJS  ,      UerM>Juler  C.  ^>r«g.}. 

'V9*lt.  Il  fiiut  rattacher  ceue Jurl^prudeiice  la  ^Qlutuoji  gé- 
p^ralemenl admise  reUliveneut  aui  eonittiiulions  jde  reji/les  vU- 
gèree  à  titre  onéreux  au  pi  ofil  de  tiers  qui  n'fin  onl  P.aa  {ourui  las 
fonds,  la  roiiveution  principialfl,  Ici,  e»t  un  cojati;at,à.lilr;eoit.é- 
rem  ;  mais  la  disposiilon. secondaire,  Ja  cJti^ilge  Uw>y«<^e.au  ii- 
bileurdela  rente,,  e«t  véri.Utble(neut  uij.e,libe^aJl^,JtV  proflidu 
Mers  iqal  doit  recevoir  ifS  arrérages  el  en  pfuUler.  Cela  avau 
•ondirit  la  régie  à  wulevir  que  dans  un  acte  seAkUtwMe,  il  y  a 
éeuz  dliposlliOBS  dlslincies  et  iudépeodantes  l'une  de  l'autre, 

iHH-iioanFl  asaai-  ét^..prr(u  sur  t'universaiiié  de,  l^Qiijft  <la»ae.,  le  vœa 
U  Wi  ati<  r^ntpU ..et  lua  du  tjBiim*  Muttairc  il  rétuiitwt  «ue  le 

■éme  vbjrt  ifnaii  as^nj*!!!  à <icus .drtti^s  d« malaiiva» fa.i|)iiia'eil  u 

iéM»  IV'piwtt  ai  *Uq«  Je  teift  4«  U  i»i  i  —  U«-ielie. 
Ml  ^T.  18i3U<^..<:.,.Kti.  civ^iMil.  MvvT*.  pr.-l!Mi|vft.  tap. 


(1}.nplM/  — (P,..C.  tmt')  — ,l«a  ilame  P...  avait  fait  donalioa 
tatrf-vi(s  d'aa  immtuble  qui  loi  rtait  yroitrc ,  a  >  clt«$ge  |itir  le  doiiaUire 
il  faferaaerMle  tiH*K»(^        4m4)Ai>l^uu«LMKaAsM  sa  «ie 


pasaiblea  «tiMune.d'aa  droit  panticuUer,  la  preaMèM  da  droH  de  , 

tiqnsiilutiop  de  rente ,  .la  secun<te  du  droit  de  donation,     Juris-  ' 
piiud«tncft.a  coortaHifWiit  dAeUké,  au  oontratre.  que  l'acte  de 
coiuiitution  d'une  rente  .vt^Ans  au-prullt  d'-uiw  ^rsoniw  autre  • 
que  celi«  oui  «  (ouTHi  -hw  taiiiU eet  aasejetU ,  Mnobatant  son  ca-  . 
ritcliMie  de  bt^ïaliiè  &  l'^i^d  du  gnatiSé ,  au  seul  droit  de  %  p. 
100  étaW  pQvr  les  cottstitulions  de  rente  \iaftèroA  tHre  en^- 
ceux  ;  «tt  <^  qet  acte  qo  pout  âice  -frappé ,  «n  outre ,  do^eott  il« 
doi^^Viqn,eiareAik(tBib.  de  B«iii«oin,  MJaiHtt  VMO,  ^.fpr- 
gQu  •>  ItacoiH-  C.  Énr«K.';  de  Ckaiiollas ,  ««a»  t&ii  , 
C.Gnr^  i<9oiten,  fcO  fév.  .iHéS,  ad.  Mauocoii^  BoreK-;«<'j-. 
%i  iPtP  AUT,  KnG««.  C.  Ibumasaio  ,  47.  4.442).  C'e^t 

qu'en  «Oeti  eppfifei«uoede  l'aKt.  t973«.  ctv.,  qui  autorise  )h 
Cop^(il(it|Q(i  d'-uM  .njtfc '«tagOce  ui  profit  d'un  1ler-s ,  quoique  le 
pru  eiwAit  ^  6>(Knl  |»r-u»e  autra  pecsooae,  on  ne  peut  dire , 
sans  mècopiialli;e, les  .éléments  du  contrat,  que  dans  une  eon^H- 
luliao  de  rexUe  atojil  laite ,  il  y  a  deux  dispositions  distinriw  e> 
iiidepentlapte^.  Il  y  a  bien ,  à  la  vOslti,  aUesation  d'un  capital , 
et  cQp^timtiop  au  profit  d'un  liera, ^atià^fMreUbOFatilé  en  faveu 
d«  ou  Meri).  Mais  ce  «ont  là  .daa  .dispof^llioaa  qortélaiivos ,  do»i 
le  concQura  estqiceajainoipfliir  larbwmaUoB  d«  contrat  tel  4ue  le 
C^flnli  l'art.  1075  o.  oiv.^  pnw  peut  donc  lea  dii I w  pour  y 
cbercherdisttpclwiflo^un  4ûBtrAt  prlneipal ,  et  un  conlrat  b«roe- 
daire.  Uidi^qOiOdt  d'autant  moios  posstble,  quo  si  l'une  des 
dUposiliomi  étati  ietcaBobée,  le  coutrat  de  roAie  B*aucati  plus 
d'eAisteace*  D'iiprèi  Cela ,  0(1  cqmpreuil  bien  ^|ue  la  Juriitpru!- 
dttnc<„ri}(iiiaHt  (t'acvueilllrilaa.prelantions  do  la  f*gle,  aitco»- 
sidérè  la  convention  comme  phUtkUUS'dlita  sogl  droM. 

,9,iWI9-  Çanficm»  tr>M»liàiif  .^  .la  dmurtiott,  —  Mmw  d« 
d«t(4<<  -^.U  donation  e)ititunataliue>:'Oela  «induit  de«  termes 
mèotc^  do  la  déSttiliûB  du  contcat  4aiv>tepar  lNir<.  o.  «K. 
Aln»i,  contfUjB  Boiu  L'taprlBUiBS ,  -Di*posUion4  onh'O  vits  et 
WaUawiilairtr,  ,t.  ft,  p.  ,tôO,  nP  >ft,  il  -m  peut  y  avoir  do- 
qaiiqn.i^itrAaalatlon.de  pMprUttidu  doaaieur  au  donalatfe, 
aaiu  d|esW'l»4a4tneMl4eila.pa«t.dttpMBUov  OBih«e»rd«jife«ODd, 
ce  qui  qe  .veut  pi^.fMM  4iM'le.trftHopatt««ei ,  'la  >tMd*Uoo  de  ta 
cbo^edo&nio.flQltQ^aaiMlre.  U  suttt  iila>loi  .<)u«  fi  droit  aH 
pas«iï.au  dunilaite;,et  eet.eOTttt,  la  loi  <HattKlbue4>ladonatioa 
lieaqurelle  est  acceptée.  >llaiB  1«  duMUqIsseiMnt  aioal  entendii 
est  itËcesâaire  À  la  perfection  du  couItaL  -D4a  lora  ,  -toute  eon- 
ventioQ  qui  ne  serait  pas  tranalattve  ne  .poumil  pas  étee  tou- 
FPide.^u. droit  proporlIoiiiKl  él4bll  4ur  les  donatioM.  Tel'  est  le 
CM  if!is  cootfais  doibiOAfaiaapee  oA  l*oa-doiine  gMluHeoivnt  sea 
tft'ififi., ,où. l'on  «oomunique  Itueace  dela.ehB8B;-ctM-coatrals pea- 
v«Ht.M^.i  juHiu'À  un.ooi'lain  point.  pcOsttnlor  le-rAraotère-de  II- 
béraliié.  Mais  ite  ne  sont  pas  tFanâlallf»-,  tfcst  oa  oda  qu'Us  ee 
dUljnguaiit  de  la  donation  pcoprementdiio,  quI  ,  elle,  est  ie-pre- 
niur  Goatcat  de  blfoMisance  :  ils  no  peuvent  pas  dès  lors  être 
«i^prto  danalaa  taiits.relaiib  aux  danailoM.-<-.V..'ao»urplue, 
ce  que. qpMS.Mons  dit  «n  traitant  du  Dékât,  D»*'M>f  M  suiv.;  du 
Jmudat  u**  9j6âQtsiiiv„  et  duPréi,  ti«  UI7. 

93<M.  Par  c«U  ni£ine,.ihi'y  aiusdonalloadaoslaftroDwaae 
l^ira  et  simple, de  dooaer  M  loi  aasiRiile  bko  la  v«nie  à  la 
propws^  de  vente  (c.  clv.  ISHOli  inals  elle  ne  dit  rien  de  aem- 
W<vble  par  rapuori.à  la-danatlon.  L'administration  elle-même  en 
a.çORClM  do  tout  temps  que  la  promesse  de  donner  n'est  pas  pas- 
sible (l'un  droit  pro|io«tipnaitl.iBU«-ra  dw-iarèspéelalemeni  dans 
le  c^iOù  La  yie  «OJomuAewtlre  Ova^luturs  épeux  et  le  |ièn!  de  la 
fqUiie.elant  con^euue.  psplo  coiilA'at  de  mariofie,  Il  était  stiputé 
que  la  \le  commune  pourrait  être  rompue,  el  que  dans  cette  hy- 
pollièro,  lo  pOre  pronwlUlLde  donner  l»a  lille  «n.cousldéFailoa 
du.maiiage,  un  domain»  et  una  aonuue  d'aig«nt  dèlermlBèti. 
L.'adininUlratioua  peufaè  qu'une  telle  proneaso  n'est  pas  passible 
du  droit  de  donation.  «  llost  \ral ,  -a-t-ello  dit ,  que  la  promesse 

elccilede  t»n  auiri ,  >u»qu'ta  déeta  ii\  surTrvant  #(!Ui.  ■— Con^Hérie 
CMnaw  r.'BferjDMt  une  doaiilion  tfVPBlurlIf  tu  pnifit  du  mari .  rrtie  dispo- 
sAtunJjl.KtuniiM  k  lui  Jruil  Gie  de  5  fr.,  el  &  un  druil  prat>urlionnrl 
Ivrside.  Ia  <nwt  «la  la  i^ue  P...  —  La  régie  a  orlonné  la  riiiitutiun  da 
driNtQitadr&fr.  :— AUeudu  4|ue,  qu«<|UH  U  renie  vinuére  «oit  créée 
sar  la  iMi  du  nuri ,  er>a*wt  pas^  lii  qoi  duil  ea  jmiir  ;  qn'rn  ras  de  pr*- 
diSces  de  la  ieuioie ,  U.  mM  «ppar<(»adra<a  ses  keriiier»  jas4u*a  Ia  V'Vi' 
du  ouri. 

M  tl  Jaoir..l8S3.'£eLdokx<|la. 
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d(fbi!  piir'ilf^  siir  ti  fbbs^  t^tre  tir\)i.  Maiiâ  ùH«  crt^O!>nloD  seni- 
btabtt  n'existé  pDfHt  poor  l?s  doiihïloViS.  Pour  Ci  8  acHes,  Ite  dcS- 
*1Vl!f5éW(*n\  Aau  «frfl't&MsIiié  [laT  des  e)fpressl(ïifts  et  tlWtS  des 
t^rrti'esr  qui  në  làl^eilt  âUrun  dnut«.  T.erâl  qui  pi'oiWet  d^  donner 

diJit'np  pà«,  W^o  d¥|[t'o'nlifc  pasatlilttllTÎrenVei  hrért'rïMptàpnt. 
Saiis  doUTO,  d'nit's  VHti^cs,  ta  Ë^svailMil  du  ta  rie  cotbiViiitie  est 
ffbiPsVative  d^  iihYl^^ d'aillé;  iftals  certé  'CPTskirdn  arrivant,  It 
i^l'^ïa'  àne  pron^^'  de  dOhAer  et  nâA  une  ^otialinn  rfaWe. 
ÉA  eii«  d-ftieWfrtilbn  tIb  Cette  iJnnhes^e,  rtft  re  mductfatt  ett 
dbrmA^l^eï  hitéi^t^atl  profit  dD  tiedi'VoyMllc(dieHb;30âihl!MS, 

^.  4S.     !5!f.  n*  56). 

MiéH.  DeiT  c))risldl6ranons!^rM)Mftres  AfaTent  aVnetté  la  régW 
1  reronriaTlrie  que  le  droti  n'tflan  pas  non  plâs  exifritilè  sur  h 
<f?Htarair6M .  contrat  de  m'avia'cfe ,  0ar  Tes  p<ïre  mëre  du  Ib- 
fcrt-,  que  léli'i'  rnter  ftdn  est  de  faire  tncessainmertt  un  partage  pro- 
VïVéWe  lté  letiVs  Weos;  qnre  d^v«  ce  i^arl^'ge ,  stra  fàrt  un  prt- 
RvTrt^l^r  pW!*  te'  porWon  disponible,  él  le  «tirpMs  fiera  divise  en 
cfilii  fofs,  On  pôur  chaque  e^fanl-,  qlie  celui  du  AilVr^Oiix  »tr» 
cotftpm  fa^t(K  fa  parinéfédltalre  q'ue  de  la  «AmK  donnée  dW>« 
M  pôviion  tff's  ifté'né  Mirpt^nlbl^^;  (fA'&près  ^  partage,  les  père 
&  mi(rt  dn  fufifr  lui  feraft  tfânatMn  ëè  Ni  nMOé  des  biens  dont 
sDh  loi  se  trouvera  Composé,  ponritaJoiM'Iosqa^ptrtlKede' 
ItfilMf  (flMlb.  T1  prinrlSîrv). 

litflift.  El  éfs  lirlncïpVs  Sont  coWffâcr^s  paY  ti  cour  de  eiffla* 
*W  ifïrt  ïji\j?é'  fp^frfiffe'itfWt  q^'tfft  àcifc,  bWtf  ((u'iî  «OW  q.rttilT« 

florVatioft'  enirê'-VIf*  a;\(rc  clause  rfe  rttotr,  «M  résft'ie  <tt 
nfrt^f niblo  rtï  ?es  dWpDîIllons  que  les  aYe^X  Aiftàreur»  n'ont  Taft 
I  leurs  ilciffs  tiifîtnft  i^u'u^le  simple  promisse  de  MnY  ift-oniTer 
ft  cbatuit  Uni  sùiAM  Aie  pour  Tfpoqtié  de  fetfr  flabifgscment , 
■fa.j  -  iii'   ,  I  ■  il  t 

(l)  Èipia:  —  (  Ëiirt^.  C.  Nor^'a.  )—  L<9  sîfar  et  dam«  Audrn'fl 
jVri<-n1  (teiti\  enfaril'n,  A'dolpbo  AutTenft  CI  Lmre  Andenci,  éjlouse  Uè- 
Mihajé.  ildbTpM  Au  lenlet  aisit  hi-iWitie  d^ut  rnhinr^,  et  la  dame  tie- 
Hhofé  tl^,  A  fW  *clè  da  1  mllî  18»,  i*^  par  U*  Nftrèa,  nottfre, 
iM  »if  ur  n  dme  Aa-h-oel  père  et  nèi* ,  tMikni .  rfinimt-ili ,  proenrer  a 
iMf  Ris  il  il  hf«r  fille  Ms  «MTem  AVtaMir  leurs  |ii  tiM-AhMt.  «d  meU 
tut  k  leur  «HspMtlion  un  capital  profortwnné  aa  nombre  de  rw  derniers, 
sans  toiitt-fois  bW$ser  l'^galilé  entre  Advipbe  Aud'-nel  et  H  sœur,  ë^alilé 
fui  résuIttTttit  du  lapporl  i|iie  chacun  d'eux,  aurait  &  (aire  un  jour  drs 
mMAk^s  \t»t  lut  reçues ,  oDl  l'ail  duhal'on  riilre-Tirs  et  en  avahcemeol 
d'ubord  sur  U  fulcesaion  du  irMmo'in'ïnt  «Trot ,  et  ensuite  sot  crlle  du 

tfa.OMfr'i  M  k  ta  dame  Bttakwye,  ^ale««(  fttéseate  et  Mceptaote , 
d'NHfMitiM  deSSO.eMTr.i  "  lrnt*ie)'rs  voinnea,  «joile  l'acte,  ils 
i'«l4igrnt  coiijuiDiPineQt  et  aolidaircmPDl  h  remettre  en  «apècea  ayant 
cours  rl  fans  inl^rél ,  à  Ipurs  HIs  et  Hlla  et  cbmnn  d'eux ,  à  rahoa  de 
50.000  Ir.,  lors  de  rétablissement  de  cbacun  de  Irurs  entanis  par  mariage 
*  m  SMfMrti,  et  cf  A'A  tim  afir^s  qu'rl  aura  éi4  iabné  ao  donatrur  nu 
lifi  mtyhitu  d'fox  éQRrii\siAncë  de  ret  'taldissr'rhrot.  »  —  ^n>s  l'acte  se 
ÎTrftine  i^ar  un'ë  itauA  ^lifiulaill  1^  (troîi  ié  rcinur  art  prolh  (fc^  ilotta- 
iears  Sur  \H  fomian  par  éQ\  ci  d^ssm  donA^tr^,  dans  (e  eu  tfb  l'iïn  oo 
tttn^redn  de  leurs  pe llU-rDraiifs  Tifiidraif'nt  k  h$  ptiittiM  ivaltl  d*(tr# 
hblts  par  Aiariage  on  tu^redi^nt;  en  leHe  torié  qâi',  par  le'  dfle^s  (Te 
jS^iK  ^flt-rn/ant  avant  d'être  Habll,  If  S  mAif\tTii  devairAt  «ti'e  hlttts 
de  U  Somme  ié  éo.OOO  fr.  —  Lors  df  fenrepi'lrenirKt  de  cet  Aitr,  fe 
n^itQt  lieront  un  droit  proportionne)  de  1  Tr.  25  c  p.  tOO,  qiii  s'tIrvA, 
décime  compris ,  a  4,81i  fr.  50  c.  —  M*  Hdrh  a  demandé  la  re.-l>toljoo 
de  crtte  somme ,  sous  la  déduciion  d'oh  «imprt  droit  flsc ,  ^ttr  le  motif  que 
la  dontie*  des  sieor  et  dame  Andrnel  pnt  et  mère  était  •mmise  k  me 
«evdiiioD  saspessive.  —  10  atrs  1837»  jugrmeat  da  tribunal  de  la  Seine 
fsi  accarille  la  demndeen  M  lennrs  :— «  AHrmltt  «ne  les  droits  d'en- 
(egiitrement  deviai  perler  sur  l'eirl  in  eMveiftions,  il  favi»  en  matière 
•scale,  délermiaer  la  sature  des  eon'rats  d'après  Peffel  qa'ils  peavral 
avetr;  qu'ainsi  t  qurls  qoe  soient  ks  termes  dont  le»  parties  se  seul  srr- 
iris,  quelles  que  soient  même  IrUra  sliiiulatHiSs, elles  npeafentétre 
,  paisibles  dtf  droit  que  sur  les  points  snr  lesquels  elles  sont  lUf^eeptibles 
d'elHcacité  ;  —  Alleodn  que ,  daa«  IVspèee  t  rinlewioa  maaitrstée  par  les 
par  ies  et  l'objet  du  caolrai  est  de  pourfoir  A  réjabli»telRe»t  des  prlits- 
cnfAnis  des  doualrurs ,  en  sone  que  ce  serah  senlement  I  l'«ps>|n«  de  ut 
MablisKmeii  qM  les  donaiairi  t  pourraieni  rerttelllîr  l'iK^t  de  la  dona- 
liim ,  laquflle  est  fvbnrdonnëe  k  réiablisfemeni  de  rhai|ue  peiK-enfanl.  k 
tel  point  que  PI  celle  résolut<on  su«|iens(ve  ne  se  r^alife  pas ,  la  donation 
b'a  fO,i  d'rfft  t-,  —  Q\K  c'est  «an»  niolifque  les  |<aiti' s  ont  sUpulé  lo  droit 
de  retour  pour  le  cas  nu  les  pclits-enfanis  %i«Djraieut  k  décider  avant 
leur  établissement;  ^ju'en  effet  atteon  retour  ne  pourrait  être  effectué 
daas  e«  caS|  pui^r  /o-cune  somme  ae  serai!  foitie  des  mains  des  dona- 
taaisi  — «u'aiaai»  il  s'y  anil  Usu^diu  reaftes^qu'à  la  pereapliw 


dtiTft  fc  ci*»  6*  t^l  éUWl^eftrtt  itt^ril^'ireii  iW  ffeïlnt  *«S  dÎKpo» 
(tanft.  Je  MtS  f*rle  que.  phr  A  pV**f(*s  de  cW  dlernHrtS,  rarftr 

ûVM  pas  eXtglbW  (fttj'.,  fi       HUO)  (f). 

afî  Irt.  1*ar  WenfiS*  d*  fàrso*,  V^m  dont  rtfbjet  ftWlUfirt  Wrflt 
rte  'rty^aVèt  qii'urt*  donatlott  JWWenrt'  faite  ïn"  avftWttieht 
d*)t01He  .<Vra  (Mspf  ni^^ée  du  racti't^n,  l^ii^ltpM  r^dlgë  iti  la  roririe 
ffes  rt(*^<!tiro^s  enti^-^lfï,  'r(!iWr(A-HWmAit  anx  prp.*«rfptt«n»  (fr 

rai^.  $  •  0.  Viv.,  vé  «l'on  pa^^fre  sWuMiis  «u  drtittiiM  âtm- 
ildn*.  Céïacre,  eh'  nit-m*nif ,  *'a  rtVH  tft  fraTisWflf,  li^ùW^otr 
la  fnii)>'mission  est  déjà  opérée  phr  l^fOVt  êé  ta  donifflbK  dW* 
férleàrï  ;  c'est  rout  au  ^Kis  viv  arté  db  rtwIiy^^WdW:  fiAnT' 
nisTrailon^  te  Cohsttfè^e  coAtme  pA^s^ ,  S  et  TlfiV ,  tf^  llfmpHr 
drnft  nve  de  \  fr.  (détib.  St  oct,  iSS*  (î)-;  foM.,  «fui».  »«W. 
18i6  el  tS  thars  iHi'i).  On  trouVe.  (ÏMs  one  dê1lh«i'Mto*  (Mît 
JiilH.  rSil,  otieroftiflon  PomrWr*,  ftMFs  irs*agl99AT(,  tt^ivs 
pèce ,  iTirit^  àcie  paV  le^el  fe  pfte  decIt^rA»  dl^etr^ei'  Rts  da 
rapport  A  Ib  si^erë'ssion  &tin^  soiAitfe ,  ao  tftoyen  de  laqueHle  if 
lut  avslit  piSicurè  qq  r^emplaçant  poih-  l«  tfrrvlee  nWfbrn;,  put 
coiis«qdenf  d'Mlé  settme  vféfH  et  atfa  d*ilf>tf  StWMb  dbmtfb. 
Or  ,  M  lefacïft  tt^  tr^ttslaflff ,  puisqtfe  AWt  ffff,  Wdn  sealtf- 
ment  le  ftl»  eâl  À«  te flfu  Au  rapport ,  mais  MCov«f  l«  ptrC  iwralt 
pu  rftcnnnïr,  tte  son  %fYant,  la  restHutfon  ife  là  soAMie  C^sWrM. 
L'airTe  «lart  ifone  dans  les  wnAtmos  teqiHséiï  {«Mr  PHf((rMM' 
(Tu  droit  prdpWliOMOtfr. 

Ur'9(ti>t  [*i/cre  pr^elAfe  tfl>  Vnnt^ë  \titMim\11(h\  ^ 
teroiine  Iv  percepIlAVi'  dft  doit  d«  donatiott ,  If  esi ,  ciOinihe  Ton* 
res  actes  eo  miflère  d'i-hi^gisfrefflrtit ,  souMt  k  lA  f*|El*  (f*  lii 
plnraflite  ites  rfrnits.  SI  donc ,  l'arltf  eWiAite  âé  Atftti  d«rta(tnii's  et 
a  pour  obIi'tdt!s  biens  prO[ireS  A  rbacuif  d^ebx,  fl  y  A  HeA  A  pei^ 


du  dro:t  fixe  auquel  FOnI  roumi-es  le*  conTcnlinns  paFB'ea  éoip  une  con- 
diiiOn  suE|iriisne,  »aur  k  radininislrat.on  à  |M'rce\ou  1»  drutt  propolW 
(fonnel,  tiir-quê  rOrenempoï  prtVu  ■'era  arrt-  é.  * 

Ponrroi  ce  eamrion  ife  la  part  de  la  direrlioil  d#  Teare^rement^ 
pdvr  violrîo*  des  «rt.4ei  69  |4,n*t.deU  lei  dn  M  friv. a* lly rairust 
sppt»a  iesd*D*&i  4u  |  r' de  l'art.  MdebiMtmeloit  eUknnelMl»*» 
prettfim  M  Part.  1181  c.  cK.,  enreqiie  le  jupeme»*  altaqvé  «cMtideié 
comme  fOvmîM  k  une  (Ondttion  suspensive  une  donation  qui,  par  le  hil^ 
ronrlituait  eimptemeni  une  oMi^alian  k  terme,  mais  sans  pertlre  «mm 
des  caractères  qui  appartleniirni  k  !s  donation  enire-vifs.  —  Arrêt. 

La  couk  ;  —  Attend»  qifè  les  di^lliofl!t  des  actes  dolnnl  tm  tf^ 
preciées  d'après  les  efrte  qu'ils  pcuri  nt  produire  plulM  que  par  leieîv 
Irtt^ral  des  termes  dont  In  piirlirs  etti  »8<  ;  Qoe  ces  eflei»  el  Pédisbi- 
meM  qui  en  résulte  sont  paasHiIrs  dn  droit  peopeelieaorl  { —  ffue,  dasi 
l'espèce .  la  dmhuiNi  dusi  il  s'sftit  se  dépauNtaii  point  1rs  difnaietfs  deé 
snmmes  dsnnées  et  s'iaew Ussan  aoHeattst  les  priits-eofaols  dSnMiift 
éventuels  de  la  prepiirM  desditer  sommes} -~9us  crits  dsSMisa  «» 
con:>l4taait  évidemment  qu'une  s.B»ple  premeste  de  procurer,  A  l'épdqM 
de  l'établrssemeri  de  cbkesn  des  leliW-eiitants^  rl  pwr  tecilitei  eel  él»* 
Uiisemeirif  aae  romme  de  50.(K>0  ira  st  toutefois  tirt  élaMinemenl  «Miif 
lien  du  tirsM  de  l'alrnl  et  aïeule  ftue  la  ami  de  «es  derniers  • 
rendu  eette  promeHC  inSlile  en  préeenant  t'itresmpl.seemsot  de  la  coud»* 
tiM  impeaee ,  p«i»iae  les  ssccèssioM  des  dsmriws  s*V  été  AeaeilHss 
par  ledrs  prspres  «nfast»,  en  vert*  des  droite  quHIt  tenaient  de  la  baUf* 
el  de  l«  loi.  sans  anrane  meniicK  des  dispNAiioas  de  Taris  da  i  iMi 
185»!—  Q«'en  fOfeant,  dans  ces  rîrMastaMes,  qo'aaenn  drek  pr»* 
pnrtieMet  n'était  dA  a  raisot  é«  Sel  asls ,  ts  Mbaaal  4b  la  MMS  si^ 
\i«(e  ascnne  lei^  ftejrtte. 

bu  14  déc#  1840.-0.  G..cb.  eiv.-MM.  Psrtslli^  1"  |r.-Pleif  la^* 
rasealts^  tii  génijCj  eenL-Ficbet  el  Légé ,  bt. 

(i)  tfic«T  —  {B...C.  enreg  )  —  Par  contrat  ds  mrlage  ds  ITiaii 
18IÏ,  le  sieur  hé.,  a  constitué  en  dot  k  sa  fille  usesonHae  de 8.000  fr« 
—  La  donataire  est  d^édée  en  18i9<  bissant  pour  béritiers  deux  e** 
lanld.  Tar  Kte  du  17  anftt  1831,  1rs  deux  enfants  ont  été  dispeasésdv 
rn|iport  de  ces  8,000  k  la  succession  de  leur  aïeul.  —  Pssr  la  pereeplio* 
du  droit  proporrionnel  sur  eet  acte  *  oa  ebsrrrait  qne  la  disprase  de  rAp- 
pori  cbargeaii  la  nature  de  la  dona  ion  «  el  qa'eile  était  faite  par  as  aels 
qoi  ne  pouvait  jouir  de  la  lateur  de  mnillA  droit ,  aceerd'S  aix  doaalioas 
par  contrat  de  mariage.  —  Hais  il  a  éti  reci^nn  qae,  d'après  l'art.  4  ds 
U  loi  du  Si  Irim.  an  7,  le  droit  proportionnel  d'esregii'lrenient  o'«l  as< 
m  que  sur  les  valeurs^  que  1rs  8.U00  fr.  donnés  p<ir  le  sieur  B...  k  sa 
fille  ont  siippiirté  le  droit  pruportioiioel ,  lors  de  reoregis trament  du  eoa- 
Iral  de  niariape;  qu'il  n'y  a  point  IransmiKEluB  d'one  nouvelle  valeurt 
qu'en  con»qiifnce  il  B'e»t  dA  sur  l'acte  ds  dispenss  ds  rapport  «ne  Is 
droit  Cie  de  1  (r. 

Da  SI  oct.  183l.-lMlib.  csas. 
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«voir  deux  droits  comnie  si  chacune  des  donations  avait  été  faite 
par  uo  acte  disbncl  et  séparé.  L'administration  semble  s'élre 
écartée  de  celte  règle  en  décidant  que,  lorsque  le  partage  aollcipé 
fait  comulaUvemeot  par  le  père  et  la  mère  comprend  les  repi-i< 
ses  dotales  de  celle-ci ,  la  partie  de  ses  reprises  qui  excède  la  va- 
leur des  birns  de  la  communauté  et  qui  grève  les  biens  propres 
du  père  D'est  point  sujette  au  droit  de  donalion  (déllb.  1 6  août 
1843}  (1)  ;  et  l'on  trouve ,  dans  ce  sens ,  un  Jugemeat  duquel  II 
résulte  que  la  donalion  simultanée  par  des  époux,  des  immeubles 
du  narl  et  des  reprises  de  la  lemme  qui  ysontbypotbéquées,  ne 
donne  ouverture  qu'à  un  droit  unique  (Irib.  de  Castres ,  19  Juill. 
«8«S.  aff.  Cavaillès,  D.  P.  4S.  4. 933 ,  n*  93).  Hais  les  principes 
•ont  mieux  observés,  à  notre  avis,  dans  d'autres  décisions  aux 
termes  desquelles  la  donalion  faite,  dans  te  même  acte,  p«r  deux 
époux  k  leur  enfant,  savoir  le  mari ,  d'un  immeuble  lui  apparie* 
nant ,  et  la  femme ,  des  reprises  bypotb^quées  sur  cet  Immeuble, 
donne  ouverture  h,  deux  droits  de  donalion  (trib.  de  Grasse ,  1 4 
jam.  1845,  air.  Jordany,  D.  P.  4S.  4.991. u*  21);  et  ia  dona- 
tion simidtanée  par  deux  époux ,  savoir  :  par  te  mari ,  d'un  lm< 
meuble  qui  lui  est  propre,  et  par  la  femme,  d*une  somme  hypo- 
théquée sur  cet  immeuble ,  est  passible  de  deux  droits ,  l'un  pour 
l*lmmeuble,  l'autre  pour  la  somme  (Irlb.  d'Auch,  9  fév.  1843, 
•ff.  Holbe,  loe.  cU.,  h*  39).  En  «ffet ,  Il  y  a  Ift  deux  Irausmissioos 
parfallemeot  distinctes }  il  y  a  manifestation  de  deux  voloniés 
mai ,  pour  être  conformes  et  reaftrmées  dans  le  même  arte ,  n'en 
sont  pas  moins  Indépendanles  Tune  de  l'autre;  il  y  a  deux  iibé- 
-nlltés  dont  l'une  n'entratoa  pas  nécessairement  l'autre ,  même 
comme  accessoire;  en  un  mot,  il  y  a  deux  donations  distinctes 
dans  leur  origine  aussi  bien  que  dans  ce  qui  en  fait  l*ob;et.  Pour* 
fooi  donc  D'y  aurait-Il  pas  lieu  &  la  percrpiion  de  deux  droits?... 

Du  reste  le  carartère  translatif  de  la  diinaiion  n'est 
pas  subordonné  k  l'expression  formelle  de  la  \olonti  de  doNasr; 
U  peut  résulter  des  clauses  diverses  de  l'acle  :  et  dans  ce  cas ,  le 
droit  n'est  pas  moins  exigible  que  si  l'idée  de  donalion  était  ex- 
pressément énoncée.  Ainsi ,  une  instruction  déclare  exigible  le 
droit  flké  pour  les  transmissions  k  litre  gratuit,  sur  une  con- 
•tltutiOB  ito  rente  stipulée  au  profil  d'un  tiers,  an  moyen  d'une 
réserve  dans  un  contrat  de  vente,  attendu  qu'elle  a  les  caractères 
d'une  libéralité,  aux  termes  de  l'art.  1073  c.  civ. ,  bien  que  non 
usujettle  aux  foimes  d'une  donation  entre-vifs  (tnst.  gen.,9e 
sept.  l8i8,B*  123d,S6,  r.  ai.  Ha>8on  de  Longpré,  u"3339). 

(I)  Eipie»t~-  (Rnref!.  C.  Onsullant.)  —  Les  éponx  Dafaillint  nnl 
dODn<  «  ienrs  rnfanu  tous  ieurs  him  cooiti^Unl  fa  niful>irs  d'unr  valeur 
d«  30,751  fr.  a|i|iartrnant  à  la  m^rp,  et  rn  immrubies  d'titip  talcur  de 
67,40J  fr.,  diiiil  une  partir,  évaluée  k  50.000  (r..  apparirnail  au  ptr^, 
el  le  a-irplus ,  soit  17,400  fr.,  «laient  ari|iirts  df  la  communauté.  L'acte 
de  doiiaiiuD  purle  une  c  ause  en  ces  lirmc s  ;  n  MaJame  la  comtesse  Du- 
fnnlait  vrtil  el  entend  comprendre  diitis  la  pré^mle  donaliun,  comme 
faisant  partie  de  su  fortune  |;ar(icHli(re ,  tuutes  les  somme'*  el  valt-urs 
qu'elle  a  roaférôes  k  so»  m^iri ,  et  qui  sont  ù'  prendre  foit  sur  les  t>ien«  de 
leur  commuuauié,  soit  sur  ceuide  )t.  Da.aillant,  avec  lesquels  K  trou- 
Tenl  coofon-jHes  li-s  sounies  et  raieurs  dont  il  va  ftre  lait  elal.  »  l'tth, 
daas  l'âlal  )infle\é  à  celte  clause ,  l<  s  reprises  totales  de  madame  Du<ail- 
laet  suni  élrvées  S  la  somme  de  97,ti2ï  tr.  67  c.  —  Lors  de  l'enrettis- 
trement,  cet  acte  a  été  soumis  un  droit  de  1  fr.  pour  tUO  sur  les  im- 
neulil  'S  cl  an  droit  de  S5  c.  pour  100  fr.  sur  les  i'alpur«  mobilières. 
ll<«is  il  a  ils  prétendu ,  plus  lard ,  que  ce  dernier  droit  devait  être  appli- 
que au\  80,M5  fr.  69  c.  furmanl  l'excéilant  des  reprises  de  la  mère  sur  Ips 
biens  de  ta  communatité.  —  Néanmoins,  la  première  perception  a  été 
maintenue  par  les  mn\H*  .suivants  :  n  LVicédanl  des  reprises  de  madame 
Dus-tiltanI  de  80,^15  tr.  69  c.  con'titDe  effectivement  une  créance  qui 

?;r«ve  les  5u,000  fr.  de  valeurs  immobilières  propres  à  son  mari.  Mais 
deux  épou\  lraii»m<  Itent  à  la  fois  celte  créance  et  ces  valeurs  k  leurs 
enfants ,  qui  di-viennent  instantanément  débiteurs  et  créanciers;  ils  ne 
reçoivent  réelemcnt.  par  l'cfli't  de  cette  confusion,  qu'une  valeur  de 
60,000  (t.  —  L'assimilation  avec  le  cis  d^une  transmission  par  décès 
a*e>i  pu  etacte  :  d'ahurd  l'art.  3  do  la  lui  du  16  juin  itti4  fise  simple- 
ment le  druil  fe  S5  c.  par  100  fr.  pour  les  biens  meubles ,  et  S  1  fr. 
pour  les  immpubles,  ainsi  qu'il  est  réiilé  pour  les  successions  en  ligne 
directe.  Il  n'r^t  donc  question  que  de  la  quotiié  du  droit  :  c'e^t'par  voie 
de  conséquence  qu'on  vrut  applïi)iier  les  principes  qui  ré|;i!>senl  î'asi'ielte 
H  la  liqui  lalion  du  druit.  —  Si  cette  e^plicalron  est  (ncile  et  toute 
■aturelle.  Soit  en  cas  de  mittalios  par  décès  ,  parce  que  jHmaîs  il  n';  a 
SÏMullanéité,  ei  par  cansé>|uenl  ionrusion ,  dans  la  (ran<:miasion  des 
biens  des  deux  sscendAnts,  soiteo  oiade  doiialion  laite  par  l'un  et  l'autre 
Mcendsit  dans  de»  a-tes  séparés,  il  emnble  que,  dans  le  cas  d'une  do- 


Pareinement,  le  droit  de  donation  a  été  percv  snr  on  placement 
de  deniers ,  fait  sous  le  nom  d'un  tiers  qui  reçoll  et  accepte  par 
un  acte  public  le  tlire  de  ia  créance  (délib.  0  oet.  i8i4)  (3). 

S909.  Mais  c'est  parlIeuUèrement  dans  les  remises  de  dettes 
ou  de  prix  que  rappréclation  présente  de  la  difficulté.  Eo  die- 
même  la  remise  d'une  dette  n'Implique  pas  l'idée  de  transmission 
sans  laquelle  11  n'y  a  pas  donation  proprement  dite.  Aussi ,  est- 
on  généralement  d'accord  que,  suivant  les  prlncipw  du  droit ,  la 
remise  de  la  dette  peut  avoir  lien  par  un  simple  acie  sons  seing 
privé.  On  en  donne  pour  motif  que  le  retour  des  choses  k  Tordr» 
naturel  est  toujours  favorable,  et  qu'un  acte  de  cette  naiure, 
que  la  loi  doit  encourager,  ne  doit  pas  élreen\ironné  de  formaF 
lltés  qui  en  rendent  l'eiécuiion  difficile.  Il  y  eo  a,  selon  nous, 
une  autre  raison  :  c'est  que  l'acte  portant  remise  de  la  dette  est 
une  véritable  quittance,  qui  n'a  assurément  pas  besoin  des  formes 
de  la  donation  entre-vifs.  Vu  de  cette  manière ,  l'acte  ne  sera 
soumis  qu'A  un  droit  de  30  e.  par  100  fr.,  an  lieu  d'acquitter 
celui  de  donation.  C'est,  en  effet,  de  celle  manière  que  la  percep- 
tion a  été  souvent  réglée.— Ainsi,  il  ■  été  décidé  1*  que  rarte  par 
lequel  une  personne  déclare  qu'une  autre  personne  est  décédée 
sa  débiii  ice  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  qu'elle  a  perdu, 
mais  qu'en  considération  du  peu  de  fortune  des  héritiers .  elle  re- 
nonce au  bénéfice  de  sa  créance ,  est  pasFtbIe .  comme  libération, 
dn  droit  deSOc,  pour  1 00  seulement  (dellb.  10  mars  1833);  — 
9r  Une  lorsque  te  donataire  d'une  somme  déterminée,  payable  à 
terme,  tient  le  donateur  libéré  moyennant  une  somme  moindre  par 
lui  comptée,  Il  y  a,  non  pas  rétrocession,  mais  quillanre  de  la 
différence,  et  par  conséquent  ouverture  au  droit  de  libération  (solu- 
tion ISavril  1830);— 3*  Enfin,  et  en  prinripe.que  la  remise  d'una 
dette ,  lorsqu'elle  est  consentie  de  bonne  fol ,  ne  donne  pas  ouver- 
ture k  un  autre  droit  que  Celui  de  quittance  (Irib.  de  Bourges, 
10  avril  ltl48,  aff.  N.,.,D.  P.  4». 3.  48).  Parfois,  lia  été  r«- 
connu  que  le  droit  de  quittance  m^me  n'est  pas  dû  ;  c'est  lorsque 
ia  remise  Intervient  dans  un  cas  où  il  n'y  a  pas  dette  exigib:e  en 
Justice.  El  spéclairmeni,  u»  compte  rendu  par  une  mère  qui,  après 
son  convoi  k  de  secondes  noces ,  a  continué  les  fondions  de  tu- 
trice, sans  y  être  autorisée  par  le  conseil  de  famille,  et  prérn- 
Isnt,  pour  résultat,  un  excédant  de  la  dépense  sur  la  recette, 
lie  donne  ouveitureè  aucun  droit  proportionnel,  alors  même  que 
la  mère  renonce  k  demander  l'excédaul-  (trib.  de  Vervloa,  i" 
fév.  1830,  délib.  19  mars  1830}  C3]. 

 t  

nation  faite  cumnintivemeni  par  les  deux  ascendants,  elle  contrarierait 
le  |>rin(  ipe  qui  a  oppose  à  la  perception  do  deu  droits  pour  une  seule 
mutation.  » 
Du  16  août  1843.-Délib.  coas.  d'adm. 

(S)  Eipicê  .•  —  (SiKas  C.  rnreg.)  —  Le  sleor  Mac»  avait  placé  dans 
la  tontine  perpétuelle  d  amortissement  la  somme  de  1,001  fr.,  qni  lui 

était  pnivenne  d'une  succession  ;  et  il  avait  l»l  ce  placement  sous  le  nom 
du  mineur  Itri-lon,  mnis  avec  réserve  d'u^iifriit.  l'Ius  lard,  le  sieur 
Klacas  a  renon.é,  p.>r  acte  notarié,  ô  la  jonit^S'ince  des  actmns,  en  ra- 
metianl  la  rei-onnHÏs-ance  dm  cfs  artinns  nu  père  du  mil»  ur.  Il  a  éli'  perça 
le  droit  de  3  et  t/i  p.  100  sortes  1,004  fr.  placé»,  plus  un  droit  line  pour 
la  décharge  du  tiire.  —  Le  conspil  d'adminisiratiun  a  pensé  que  ce  der- 
nier droit  nVait  pas  dè  étra  exigé,  et  devait  éUo  restitué  ;  mais  il  a 
maintenu  la  perception  dn  droit  proportionocL 
Du  Ooct.  18â4.-l>âlib.  cons.  d'adm. 

(5)  (Stonbe  C.  enregi.]  —  Ln  raiBinrAL;  —  Consiiléranl  que  de  Pen- 
semtile  des  actes  des  1 7  et  97  seplemlire  IftSS,  combinés  avec  1rs  art.  394 
el  395  c.  civ,  il  résulte  que  la  dame  S'ombe  a,  par  IVffet  d'un  convoi  en 
secun'Ies  nuces,  non  précédé  d'une  convocation  du  contrit  de  faunite  qui  la 
lui  ait  conservée,  perdu  la  tutelle  légale  des  mineurs  Egrel,  et  que  ce 
défaut  de  famislilé  l'a  rendue ,  ainsi  que  son  nouveau  mari ,  solîiUire- 
ment  responsaltles  des  suites  de  la  luletle  indûment  conservée;  maù  qu'au- 
cun tuteur  o'<i;ant  été  nommé  aux  mineurs  en  remplacement  de  leur  mère, 
celle-ci  a  dâ  eu  remplir  provisoiremeat  les  devoirs:  —  Que  dans  lo  fait 
elio  n  continué  d'agir,  gérer  et  admiaii'trer  leurs  personnes  el  biens;  — 
Qu*fc  ce  litre  elle  leur  devait  un  compte,  tant  do  ia  tutelle  lég:i|emrnt 
elercée,  qne  do  celle  ioJâmeat  conservée;  —  Que  ce  compte  leur  ■  él< 
rendo,  qu'il  a  été  accepté,  qu  i)  en  a  été  donné  dècbarge,  tant  ji  elle  qu'à 
fnn  roiiieau  mari;  —  Qu'on  doit  y  reconnaître  les  caractères  d'un  compte 
de  tutelle,  puisqoe  la  rendante  y  a  procédé  à  litre  de  lultice  ;  —  Que  la 
circonstance  que  la  dépense  constitut)  un  excédant  de  5,8ô3  fr.  sur  Im 
revenus  ,  ne  détruit  pas  ce  caraitfre  el  ne  peut  donner  ouverture  k  un 
droit  proportionnel,  puisque  ia  rendante  et  Fon  mari  déclarent  n'avoir  aucun 
droit  a  cet  eirtdant  ;  qu'en  tlki  cet  excédant  de  dépense  «ynnt  41s  fait 
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Cependant,  oodoltle  reconntUre,  dans  cesdivenra 
hypothèses  et  dans  les  cas  analogues,  birn  que  parllcipaol  du 
contrai  de  blenfalsan»,  la  remise  manifeste  de  la  part  du  créan- 
cier IMnientlon  de  libérer  son  débllear  :  la  cause ,  dans  ce  cas , 
est  la  même  qoe  IVITet  de  l'acte  ;  c'e»!  nue  libération.  Uals , 
comme  nous  TavoDs  btl  remarquer  en  traitant  du  droit  de  qult< 
tance  (v.  1014),  11  est  telles  clrconsianees  ob  la  remise  d'une 
dette  peut  avoir  pour  cause  la  libéralité.  En  raison  de  cela ,  on 
tient  généralement,  en  droit  civil,  que  le  créancier  qui  libère  son 
débiteur  d'une  obligation  qui  o*a  pas  été  acquittée,  bit  nne  dvoa- 
tloa  véritable.  On  supplée ,  par  la  Action ,  à  cette  transmission 
qui,  dans  la  réallié,  n*a  pas  Heu  dans  l'espèce ,  et  sans  laquelle, 
cependant ,  la  donation  ne  pourrait  pas  «Isier  :  on  suppose  que 
le  créancier  reçoU  le  montant  de  Tobllgation ,  et  qu'à  l'instant 
même  11  s*en  dépoulHo  et  lo  donne  &  son  débllenr  ;  et  c'est  ainsi 
que  Tacte,  sous  t'inOuenee  de  la  cause  qui  l'a  déterminé,  de 
rintrnilon  qui  l'a  inspire ,  prend  le  caractère  de  libéralité ,  au 
lien  de  celui  de  libération  qu'une'  intention  différente  lui  aurait 
communiqué.  Dès  lors,  la  fiction,  suppléant  la  transmission 
réeRe,  il  t'ensuit,  en  droit  fiscal ,  qne  le  droit  de  donation  est 
cilglble  à  la  place  de  celui  de  quittance.  « 

•90fl>.  Décidé,  en  effet,  que  la  remise  de  dette  aveedécla- 
nilon  qu'elle  est  consentie  pour  donner  des  preuves  d'atlacbe- 
menl  au  débiteur  parent  du  créanrler,  est  une  llbéraliié  pAsstble 
da  droit  établi  sur  les  donations  (délib.  SO  sept.  183»)  (1);  que 
l^cte  par  lequel  une  personne,  après  avoir  tait  donation  d'Im- 
nrubles  et  de  valeurs  mobilières,  déi-lare,  en  outre,  qu'elle 
donne  au  donataire ,  ce  acceptant ,  une  somme  à  elle  due  par 
celui-rl  pour  la  cause  portée  en  une  quittance  notariée  .  est  pas- 
sible du  droit  de  donation  sur  celle  wmise  de  la  dette  (  trtb,  de 
ClermonI,  Satril  1847.  aff.  Lefranc  C,  enreg.).  — Mais,  on  le 
comprend ,  on  ne  saurait  formuler  aucune  r^le  è  l'aide  de  la- 
quriie  on  pul^8e  distinguer  la  remise  Cpérant  une  simple  libéra- 
tion (le  celle  qui  continue  une  iionaiion.  Tout  Ici  est  dan«  les 
drcon&lanca  qui,  seules,  sontsusceplibles  de  donner  k  i'ioientloo 
du  créancier,  i  la  cause  de  l'acte,  sa  Fignlfication  véritable. 

S9  V9.  Ce  que  nous  disons  des  remises  de  dettes.  Il  faut  te 
dire  également  de  la  remise  d'un  prii.  Remettre  un  prix  de 
Tente,  ou  de  tout  autre  contrat  comportant  un  prix,  ce  n'est  pas 
autre  cliose,  en  effet,  que  rt-mt-lire  une  dette.  Ainsi,  celui  qui 
Tend  un  Immeuble  dont  il  ne  récljime  pas  ou  dont  il  remet  le  prix, 
M  vend  pas  réeik'mrot  ;  Il  donne  :  c'est  ce  que  nous  avons  ex- 

sans  aularisalitin  rl  sans  nérenilé,  ol  utilité  jnikiSée,  la  coniiéquriice  m 
que  la  m^rr  n  aurait  )ias  t\é  fun>i4e  a  la  rrpi>it-r  ;  —  Qur,  q<ian(  au  molii- 
lier  qui  m  figure  ik)»  dans  le  comi>t<>.  et  aux  rétrrwt  dtv  eufanU  à  l'é- 
gard dfc  oltjal»  ttwtuliers  et  ûn  capiUut  restés  ïnilrtis  avrc  leur  mère, 
les  objrtt  mobilier*  de  la  comnmnauié  ne  devant  y  enlrrr  que  jusqu'à  cuu- 
Cttrrrnce  des  parla  et  poi lions  rcvi'aant  aui  enfants,  ccDe  puriiun  ne  pou- 
Tait  ilre  as^gm-e  qu^  par  uo  traité  fait  entre  eui,  puMérïeurrm'nt  an 
eom(ile,  d'aprfs  l'art.  472  c.  civ  ;  qu'au  surplus  lUae  tout  ri'fcnë  dVn 
birr  iocessanimeul  le  pirlagr;  —  Qu'alurs  wtme  qu'on  pourrait  cnnle^ti  r 
à  Tacte  du  tl  se|iteml>re  le  riraclèra  d'un  oomple  de  lalrlle ,  et  quf  la 
danie  Stunibe  p6l  être  i»D»idérée  cuinne  gérante  urdioaire  et  siiuplr  man- 
dataire (hypottièse  qui  ne  pourrai!  être  admise  q\ir  pour  U  gcaiion  posté- 
rieure an  aruiième  mariage),  il  n>B  serait  pas  moins  évident  f(u'cD  excé- 
dant, par  des  dépenses  nnn  autorisées,  les  revenus  qu'elle  administrai), 
elle  fbl  excédé  Ira  bornes  de  son  mao  i«t,  et  que  des  lurs  elle  rùl  été  rans 
action  pour  en  réclamer  le  rembnursenieni  :  que  t>ar  D>nréquciil  Fa  remm- 
cîalioti  ne  conslilue  point  une  remiiie  de  dette  ou  lihéralion  ;  —  D'uù  il  suil 
que  la  pprcrption  d'un  droit  de  SO  centimes  par  tuO  francs  a't'-t  pas  inirux 
fondée  qup  le  premier  ;  —  Que  le  compte  do  tutelle  dont  il  s'agit  ne  con- 
tient  pas  llUraitoo ,  nais  simplement  dccharge  donnant  lien  au  droit  lixe 
de  S  ff.,  etc. 

Du  l^féf.  18S0.-Trih.  deVerrîns, 

Du  IS  mars  1850.-I)élib.  de  la  régie  qui  acquiesce  k  ce  Jugement. 

(1)  fipfet.-  — (Clatix  C,  enreg.)  —  La  veuve  Claax  avait  consenti, 
le  10  sept.  1810,  uoecegfion  de  droits  succrs-ir^,  au  profil  du  fimr  Au- 
lanier  son  nereu ,  moyennant  la  somme  de  3,:i!5U  tr.,  pajaMe  sans  iniMl 
«n  an  après  le  décès  de  la  cédante-  ~-  Mais,  te  15  déc.  IgiS,  cdle  ci  a 
Bon^rii  un  acte  nnlarié  où  on  lit:  «Voulant  dnnnrr  des  preuves  d'nmiiié 
et  d'atuchement  h  la  dame  Claux  sa  laiile,  déclare  réituire  et  modérer  en 
favfur  de  ladite  dame,  stipulante  et  arcrptanle,  le  montant  de  l'uitp  de 
ceSîioB  du  10  tvyl.  1810,  k  la  somme  de  2,000  fr.,  laquelle  réduction 
^dcTra  porter  s»r  la  valeur  de  aiabitier  vendu  par  ledit  acte ,  el  la  somme 
|i«dutt«rtetcrapa«alile  k  la  mène  époque,  et  de  la  manièn  qu'il  aéld 


ptiqué ,  en  traitant  de  la  vente,  loi^ne  nous  avons  rechercbé  les 
caractères  que  doit  avoir  le  prix  pour  constituer  la  convention 
(  V.  n*  2iu5).  C'est  donc  un  droit  de  donation  qui  doit  être 
perçn,  dans  le  cas  proposé,  sur  la  somme  qui  f^t  l'objet  de  It 
remUe.  ' 

SÎ7i.  De  même,  dans  la  situation  Inverse,  e*e8^à•^lr• 
lorsque  le  donateur  d'une  somme  d'argent  délivre,  k  la  place,  un 
immeuble.  Il  y  a  une  transmission  à  titre  gratuit  de  cet  immeuble, 
et  non  pas  une  daliou  en  payement.  L'administration  l'a  reeonna 
expressément  dans  une  espèce  où  un  père  ayant  constitué  k  sa 
fille,  par  contrat  de  mariage,  une  smnme  de  50.000  fr.,etaTaQt 
remfsau  futur,  sur  celle  somme,  celle  de  10,000  fr.,  et,  en  outre, 
pour  le  surplus,  une  maison  évaluéed*un  revenu  de  1,700  fr.  avec 
stipulation  que  le  futur  pourraltvendreetéchanger  cet  immeuble 
avec  le  consentement  de  la  future,  sauf  remploi.  Il  avait  été  perçu, 
outre  le  droit  fixe  pour  contrat ,  un  droit  proportionnel  de  08  c. 
1/1  pour  100  pour  donatlmi  sur  KO,0O0  fr.  et  le  droit  de  S  e.  t/S 
pour  100  pour  vente  sur  34,000  fr.  Les  parties  ayant  soutenu 
qu'il  était  dû  seulement,  outre  le  droit  fixe  pour  contrat ,  sn  droit 
de  douaiion  mobilière  sur  10,000  fr.  et  un  droit  de  donation 
Immobilière  sur  54,000  fr..  Il  a  été  déridé ,  par  une  solution  da 
ÏSJuIll.  1848,  relatée  dans  une  Instruction  générale  ultérieure, 
qu'en  effet  le  droit  tle  vente  n'était  pas  exigible .  attendu  que , 
porte  l'inslracilon,*  la  maison  n'a  pas  élé  vendue  an  futur,  et  elle 
n'est  pas  devenue  sa  propriété  j  elle  forme  un  bien  dotal  que  le 
mari  ne  pourra  aliéner  qu'avec  le  eonseniement  de  sa  femme  et 
sous  la  condition  de  remploi  ;  la  donation  Mie  k  la  future  se  com- 
pose en  réalité  d'une  somme  de  10,000  '*.  et  d'un  Immeuble  da 
revenu  de  1 ,700  fr.  :  les  droits  étaient  dus  d'après  ces  bases  • 
(inst.  gén  3iJotn  1840.  n"  1703,  $  4). 

SÏVa.  Cependant ,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer «i 
traitant  de  la  vente ,  les  conventions  de  l'espèce  peuvent  se  pré- 
senter dans  des  circonstance»  telles  que  deux  droits ,  l'un  de  do- 
nation ,  l'autre  de  vente  ou  de  dation  en  payenwnt ,  soient  suc- 
cessivement appliqués.  Cela  est  sans  dlffieulié  lorsque  la  vente 
ou  la  donation  et  la  remise  forment  deux  contrats  distincts.  Ainsi, 
Il  a  été  Justement  décidé  que  lorsqu'un  Immeuble  est  donné  en 
payement  d'une  somme  d'argent  promise  par  une  donallon  anté- 
rieure, non-seulement  II  y  a  lieu  de  percevoir  nn  droit  pour  la 
dation  en  pa)emenl,  mais  encore  le  droit  perçu  lors  de  l'enre- 
gistrement de  la  donation  ne  doit  pas  être  Imputé  sur  celui  dft 
pour  la  dation  en  payement  (déllb.  i7  déc.  1833)  (i). 

slipnlé  dans  le  premier  «mirai.  »  —  Cet  acte  ayant  été  soumis  k  Tenr^s- 
trement,  le  receveur  l'a  considéré  comme  opérant  seulement  une  libération 
de  1 ,250  fr.,  sur  lesquels  H  a  perçu  50  ml.  pour  100'.  Hais  la  régie  a 
detiuis  réclamé  le  druit  de  donatiun.  —  Sur  quoi  le  conseil  d^adminis- 
Iratiun  a  pei»é  que  la  première  perception  étaii  in^ullisanle.  Il  s'est  fuodé 
sur  ce  que  l'aiicimne  Irglgtalioii  avait  di^llngllë  la  remise  de  dette  par 
composition  avec  un  débiteur  mallieureux,  de  celle  ^ui  avait  lieu  avec 
l'inlenlion  de  faire  une  libéralité  ;  que  celle  dUlinrIion  n'a  |iotnl  été  dé- 
trnttr  par  le  code  civil  ;  que,  dan<i  l'espère ,  rinlenlion  de  faire  une  libé- 
nliié  résultait  des  expressions  de  l'acte ,  et  qu'ainsi  le  droit  do  dooatioa 
«.ait  dé. 

Du  29  sept  1824.-Délib.  du  cons.  d'admis. 

(2)  Etpica;  —  (ÉpoQX  F...  C.  cnre^.^—  Le  13  avril  1850  contrat  de 
manage  entre  les  ait  ur  el  danw  F...  La  dame  B...,  fait  donation  k  la  future 
d'une  somme  de  10,000  fr.  S  prendie  sur  le  domaine  de  R... ,  après  le 
décès  des  sieur  et  dame  B...,  le  droit  de  donation  de  1  tr,  75  cent,  pour 
1 00  a  été  perçu  sur  cette  somme.  —  Le  9  84<pt.  1 833 ,  partie  du  domaine 
de  R...  est  donnée  en  nue  propriété  par  la  dame  B...,  a  la  dame  P...,  sons 
la  condition  que  les  époux  F...,  ainsi  que  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
renonceront  dès  à  présent  k  la  somme  de  10,000  fr.  dont  la  dame  B,.., 
et  sa  soccessien  tt  trouvent  par  ce  mnyen  entièrement  libérées.  On  a 
perçu  9  pour  100  sur  le  capital  du  revenu  dr  l'immeuble  donné.  —  La 
dame  F...  a  demandé  qu'on  impulàt  rnr  ce  dernier  le  droit  déjk  perça 
snr  les  10.000  h.  Cette  dédoi  tion ,  di!>ait-elle,  serai)  faite  sans  dtflicalté, 
si  le  domaine  de  R...,  m'a>ait  été  légué  i>ar  la  d^ime  B...,  car  ce  principe 
est  consacré  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  18  février  et 
1"  avril  IR«9,el  par  des  décisions  de  laré^in  des  17  sept.  1829  et  7  fepl. 
1830.  Peu  importe  que  ce  soit  par  acte  entre-vifs  ou  tOFtamentaire  que  le 
domaine  de  R...  m'ait  été  attribué;  mes  droiu  suot  les  mêmes;  la  mu- 
laiion  n'est  qns  de  la  râleur  de  ce  domaine  :  et  l'impM  ne  devant  éire 
assis  que  svr  la  valeur  réelle  des  Uena  transmis,  il  y  a  lieu  de  reatiiuer 
le  droit  primitivemeat  pcrjo ,  sans  cela  le  mène  objet  est  mnis  k  deux 
droits. 
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WW.  lIalt,<némedanileca9eftla  rM)i6e  M  ta  venle  tili- 
)•  dunalion  ne  rormoni  ^u'an  grut  acte ,  H  peiU  arriver  qm  les 
deui  droit-)  doivent  être  tlmHliaiifmenl  appiliïu^s.  Parexémpli*, 
dans  le  cas  ds  venle  d*nn  imiDi>uble  mec  remIsË  d«  (oiirou 
partie  du  prix ,  si  riiitenUon  du  vendeur  a  ^lé  réellement  de 
vendre  l'immeablfl  et  de  donner  «nsuilb  le  pHx,  en  itfut  ou  en 
ttarlie,  au  moyen  de  la  remise  qu'il  d^lare  M  falreà  l'ariiiiérem-, 
i\  y  a  f  dans  la  réalité ,  vente  de  rtaiineuble  en  tolaHlé  et  dotia- 
Iloo  d'une  somme  d'nrfent.  11  y  aura  donc  odwrture  d'abord  à 
un  droit  ûtt  raulallon  linmoMtIèi  e  à  litre  onére ui  et  ensuite  i  un 
droit  de  mutation  mobilière  à  ttire  gratuit.  La  rour  de  easm>- 
tipn  a  Juf é ,  en  ce  sens  ^  que  forsque ,  fur  fatte  contenant  vente 
d'immeatriei ,  le  vendeur  fait  remise  à  l'arquéreur  d'uM  partie 
du  priK,  par  eienple  de  tO',000  fr.  aur30,0fl0  (r..  Il  y  a  vente 
pour  lalotatilédes  immeubles  et  donation  AObiHère  d'me  sonmte 
d'arnent,'  et  non  pas  «euletnent  vvnle  pour  une  partit  des  im- 
venbles  .et  donation  Immobilière  pour  Tautre  (Cass.;  14  Aal 
1817.  air.  Uoreaa,  V.  n*  ti9'6).  Plus^tard,  la  mène  cour,  con- 
ftrmaiit  cetla  jurisprudence >  «  décidé  que  la  cesi<ion  d'un  office 
de  Mlalre  faite  par  un  père  à  aon  Ois  moyrnniml  une  somme  dé- 
terminée, aveo  donalicm  par  le  rédant  et  par  sa'  femme,  au  proit 
du  ce.«sionna1re ,  de  partie  du  prix,  donne  ouvetture  aux  droits 
^Istlocts  de  vente  et  de  donation  (Casa.,  6déc.  fS'iT.afT.  Capon, 
Ù.  P.  47.  4.  315,  n'  43).  Ici  encore,  comme  on  le  volt,  tout 
dépend  des  circonelances ,  de  l'îiitentfon  des  parties  ;  tout par 
eonsrquent,  doit  être  laiiisé  à  la  libre  appréciatiun  des  Juges.  — 
En  déllniilve en  ce  qui  concet  ne  le  (trolt  de  donation ,  c'eat  au 
çaraeidre  translatif  qu'il  Faut  s'dtiacher  ;  si  les  crrron -tances  en* 
lèvent  ce  caractère  4  l'axie.  le  droit  ne  saurait  être  perçu  -,  aii 
contraire,  si  elles  roiidtJli'érit  jr  en  recontintiie  l'extsience  »oit 
réelle,'  comme  dans  I»  cas  de  douai  ton  formelle,  soR  fictive, 
comme  daiM  le  ras  de  reaise  ât  dette  ou  de  prii le  urolt  est 
exigible ,  pourvu  qu'il  y  ail  concmri  de«  «rtre»  eMdttlODS  né- 
cessaires i  l'exigibilité. 

8  T  9  4.  Actuatiii  et  irrévocaiitité  âe  14  frMtmiuion.' —  Ce 
n'est  pa>  tout,  eu  effet,  que  le  contrat  soit  translatif,  pour  y 
asseoir  le  droit  de  donation;  Il  faut  encore  que  la  transmission 
qu'il  coDsule  soli  mctuttlt  ei  irrévocable.  Bien  que  eelte  règle , 
es  droit  citUt  ne  puisse,  par  «lle-nAuiBj  doeuer  Heu  à  aucune 


hfi  ^sfoflfl  invMirtn  OTst  slàtot  sur  tféii  tfptn  oè  Ta  sreoAilé  diT' 
nation  ^lait  li-stam'nrairf.  On  ne  ppul  s'^n  ^iféval^fr  dans  fe  CdA  arnA'l. 
En  «Bi-t,e'il  s^afiHsatl  d'unf  mnlalion  par  iléc^i  au  prufll  de  la  dame  K..., 
d'un  rtomaine  lar  Ifqtirl  il  lui  aurait  rt,é  i-f'ji  doons  une  somme  de 
10,000  fr..  on  pourraii  dir»  qu'il  y  a  confusion  d»  atiiHtageB  ré^tiUsot 
dfs  drux  dispositions,  tandis  i|ii'ici  il  y  a  liire  de  libération  de  la  fiimnie 
dono^  antériritrrineat ,  donation  imHiobiliir».  Le  droit  prrçu  sar  la  pre- 
pière  donation  n'est  |ia>  rrtiiluable ,  car  il  a  été  réfEulière aient  pei(u ,  et 
la  auilaiion  actueue  ne  peoi  éire  souMraiia  k  l'applicaiicn  du  droit  fixé 
par  la  loi.  Un  arrêt  de  la  cour  de  rasualion .  de  i  avril  1898,  renda  dans 
une  espace  analogue .  purin ,  dans  ses  molirn.  que  la  première  perc^iitioB 
(aiti-  ji  raison  de  la  dot  mul-ilif^re  a)anl  été  rfftulière  et  confoinke  ii  la  toi, 
ta  déduction  qui  en  ferait  fnile  uUérifurement  fur  les  droilg  d'enregis- 
trement de  la  secomle  donation  ne  ferait  en  réalité  que  ta  rei-tilnlion  d'un 
droit  l^alement  per^u ,  reaUtalîttn  furmellraiv"^  intrrdiic  |«r  l'art.  60  de 
la  lui  de  frim.  an  7.  —  En  conrtquence,  le  dtoil  a  *ié  iriainlenn. 

Dd  tT  d«é.'liS3.-Sflib.  de  la  régie,  approuvée  ledjanf.  f834. 

.  (ij  Ètjitce  :  —  (Enroft.  .C.  enfants  Caiin.)—  Par  actes  pnblïcs  des 
nif .  el  4  raesf.  an  10.  Dasin  a  donné  k  (es  onfanis  plniieuii  imnieu- 
fales ,  sous  r^rrs  d'tifafruit,  et  *  ciMfga  de  retour  en  eu  de  prédécta 
du  donataire  lanfi  enfants.  —,  La  r^ie  a  rée'amékSUf  cette  donaiioa  le 
droit  pro^tortionnel  de  S  Ir.  SO  c.  par  100  fr.,  conformément  t  l'art.  69, 
^  6.  V  â,  de  la  loi  du  Sî  frin-  an  1.  —  Les  enlajit^  Bazîa  ont  prétendu 
ne  devoir  que.  le  droit  lise  de  3  fr.,  6\i  par  l'an.  68,  g  5,  n°  S,  de  la 
même  loi.  par  la  raifon  que  celle  don.ition  n'Mait  que  caDdilionnelle  ; 
^ufl  foa  effrt  était  fournis  k  l'avènement  du  prédécte  du  donateur,  qu'ils 
étaient  si  peu  propriétaires  incommulaMes  de»  biens  donnes  ,  qu'iU  ne 
pouvaient  ni  les  aliéner  ni  Ira  bypoiliéquer  pendant  ia  vie  du  donateur; 
^ue  tel  était  le  caractère  des  disiMieiiions  k  caase  de  mnrt .  de  ae  recevoir 
leur  perfection  qu'au  décès  de  l'auleur  de  la  dinpo* ilion  ;  Non  midnurp^ 
ftcla  dMaiio  mortU  cav§&  faeUi,  antaij'iam  mon  int^uatur  (I  .  3S  f .  J)> 
mort.  caui.  donat  )  ;  que  <lés  lurs  l'arlii-le  rié^à  Cite  di-T^nait  itarfailement 
api'licalile  a  ri-»i>^t'e.  —  La  régie  ré|ilit)unil  qu'il  y  avait  tranmiff  ion  ac- 
tuelle au  pruGl  desenTanti  ttazin  ,  pui!-<|«e  leur  péres'élail  rét-ervé  l'ufu- 
truil ,  el  qua ,  d'après  tous  les  auteurs ,  uotumment  d'a|*res  Pulbier,  dans 
MM  Tiaiti  des  donaiioas  «nln-vils,  lect.  S,  n*  S,  $  i ,  la  retenua  de  rota- 


contestation,  la  ^ueslWn  de  savoir  al  (elle  donMofl',  eiTfkfnit]- 
lier,  présente  ou  non  e«  double  cararière  ,  fait  natire  souvent,' 
dans  l'application,  de  très  graves  difflrultéf.  On  ne  saurait,  ce- 
pendant,  donner  une  règle  inflexible  de  eOtotton  f  tes  eih;on^ 
stances  doivent  exercei*,  dans  rinflule  varléVé  des  erpètps  qtit 
peuvent  f>e  pn^senter,  une  décisive  Inflnenre.  Ce  qu'on  peot  dirtf 
seiilfnrent,  c't«  fue  ce  principe,  qui  reproduit  l'aMdebne  mailing 
roultimière  dmntr  et  retirer  «e  vont,  ne  doit  pas  s'entendr* 
avec  la  néme  rfgwur  qu'il  avsk  dans  q«f  IqWs  eouiuiApï  ;  ff 
signifie  simptemeat  anJoiniPhni  que  lv  donation  doit  conférer 
droit  aoq«ls  dés  k-  ptésenV,  trïmimlsf-lbte  et  abMluttent  k  l'alnl 
du  caprice  dv  donitte^T.  Dès  lArs ,  ta  droit  ûscal ,  toute  les  folt 
que  la  donation  présentera  ce  caractère  os  ptwMra  cet  effrt ,  1^ 
di  oit  de  donation  sera  exigible-.  VoHdi  le  principe  c  ftamom  auV 
applications. 

S9t*.  En  eè  qui  ronoersé  l'frréTOcaWHtè  de  la  nwisntfs» 
sion^  d'abord,  elle  n*i«stmit(emetltlntomDBltt»te  aVeft  te  fartiné  àé 
suhordOBuer  la  dbnaihM  à  une  condition  résolutotre.  Vne  comH- 
tiun  de  cette  nature  n'agit  pas  aiiti^roent  dnks  Wi  diMnalion»  <yoe 
dans  tous  autres  omtrats  (V.  à  cet  égard  les  OtnerVatlnno  ^ftt* 
eentées  dans  notre  ^xpesè  d«s  tègtc^  générales  n*«  M 
sulT.).  Ainsi ,  une  comlitroii  résolutoire ,  convenue  énirt  iHi  ^r- 
lies  V  par  exempte  le  drott  de  retour  en  cas  de  prédMs  du 
donataire ,  n'infh'tDe  pas  plits  l'existence  lie  tac  domrfton  dans  xxmi 
ses  caractères  qae  le  cointitlnn  résoluidtre  suppléée  par  la  M 
elle-même ,  comme  t'inexi^rniion  des  condllions ,  l'ingraiftode  di 
donataire,  la  snrvenance  d'enfants  «v  domfeur.  C'est  ce  qwi 
nous  avons  expliqué  en  traitant  des  rétroteitston*  et  reselstlwM 
de  contrats  (  V.  n**23S4et«iilv.).  La  Bt1pu4-ttan  d'une  telle  eon?^ 
diiion  ne  saurait  dno,  es  prltrcipe,  (aire  obstacle  ft  rexIgttrilHé 
do  droit. 

Jugé,  en  eSét,  qu'une  donation  ^1  est  f<tlle  aved 
clause  de  retour,  én  cas  rte  préttécès  dti  domiatre,  irefflpèrM 
pas  la  perceplionr  Immédiate  do  droit  proporrtonnel  (Ca.<«.,  ii 
niv.  an  t5)  (I),  et  cela  ab^lraotlon  hrtte  du  point  de  savdir  st  M 
droit  est  oao*est  pas  restttuabte  dans  le  cas  et  le  retour  TleA 
à  s'opérer  y  M  que  noat  cuniineroiik  en  trattairf  M  K  Nali- 
tutioii. 

9177.  Ahnt  encore,  lorsqne  les  père  et  mèr«  les  MnrsMV 


frnîl  suppose  la  tradition  des  biens  donnés  ;  que  paifqu'it  y  avait  ilessif» 
ïf^^eAii'Al ,  ïT  y  itviJi  itiutatioft  ife  propriété ,  lai|uellé  donnait  lien  au  druÀ 
proprwliirnnel.  —  Sgerm.  an  tt.  iiTEement  du  trtbiniat  CKtt  dé  Btffllt, 
qui  déclare  n'y  avoir  ti«n  «  quant  k  préttat ,  k  la  prrceptM  dn  dfoil  pr«> 
porliouneL  —  Poarroi  en  cassalioa  par  h  régit. Arrêt  (tpfteltfift 
délib.  cnck.  dncone.). 

La  coca;  -  va  r«n.  4,  lerSdtfgsdél'art.  és,  et?*#*tgo  || 

de  l'tfri.  09  de  II  loi  dfl  fi  Min.  Al  7  ;  —  r.nh<>i  téranl  q>it  M  déni  âclêk 
ries  IK  nrr.  ét  4  lAcs».  an  10,  (tuM  il  s'agK  rfanff  l'affNire  actorlle ,  cos- 
tien^eilt  des  dOnationt  entre-fifs  de  bleni  nmilfmH  en  ligne  direrte ,  A 
qu'afirfi  ceï  actes  mrd  stidnibi  an  droit  prnporiionnH  d'enref^istéeiffent  H 
s  1/t  p.  100 ,  cartfOrWémeai  aat  art.  4  ei  69,  g  6,  «•  f,  de  lit  Mda  M 
frim.  an  1  ;  que  la  cTaftfe  de  retonr  stipulée  âkns  \etûHi  ac'es,  UUi  luii 
d'apporter  aa  obsttiele  k  ta  transmission  actuette  des  bienS  ^  Jen  foV 
l'ol'jet  ;  j(rppo.<«,  tU  contraire,  la  réalité  de  cette iraAsrfiiSf ion,  pdf^u'ï 
serait  inutile  deMrpuler  te  rmur  d'ane  propriété  ifftnl  oa  ne  ttsffià 
fioini  dessaisi  j  —  Qne  l«  clause  de  ré<>erTe  d'usairuft .  hiiéHè  dans  te 
méffléS  actes,  ne  peat  pis  plus  empêcher  la  tr^tAiiAiis-itfa  aetuell*  de 
biens  donnés  ,  aitrndo  qtte  Crila  réserve  fajipofr  éiEalenicat  le  deafabii* 
semeift  de  h  aae  propriété ,  el  qua  d'ilHeors  Mw  psreiltè  résérte  pM 
^'appliquer  k  toute  dtfnalioa  enin^^vib;  —  Qtfe  le  n*  5  de  |  S  ler«rL 
68  de  ladite  loi  aè  «'applique  qu'aol  Hbéralliésk  cailsé  de  AiOrt  M  MtrM, 
dont  l'effet  dépend  de  i'étéaement  do  décès,  et  sè  troBvè rni'penihi  fd^ 
que-là;  qu'il  est  évident,  d'après  les  considérations  fusditts,  ^In 
deai  actes  de  donation  dont  il  s'agit  contiennent  une  trarifnTl«sioh  féelle 
de  là  nae  pr6|irié(é ,  a  laqœllé  rfi'ogoe  l'idée  d'an  purentekt  «us- 
penfifque  l'qn  voudrait  leur  attribuer,  et  ce  qui  les  rend  par  conaé^at 
éirangrrs  à  l'applicalioa  dudit  a"  5  de  i'arl.  6it  ;  —  Que  néannfoin^,  par 
son  jugement  du  8 germ.  an  11 ,  et  sous  le  prétexte  une  Tcffi-t deadiles  de> 
nations  éiail  purement  suspensif,  le  tribunal  de  Bayenx  a  déclaré  ces 
a<  tes  exempts  du  payement  du  droit  proporlionnel  d'enregisireinent,  cl 
se  ilrnif  ni  3>iijrt.<  an  droit  fi\e  de  3  fr.  établi  par  ledit  art.  liS  ;  en  qtKit  il 
a  fau^srmcot  appliqué  cet  article ,  el  cunlraveDO  aux  art.  4  el  tiOausdlUi 
—  Caïse. 

Du  1i  nir.  an  15.-C  C..  sed.  Hv.-HN.  «tale*i]le,pr.-Ba!Sebi*,  m.- 
Arnaat,BiM.40.eiBlr.-lMfn«MaBetGhabfMd,aT. 
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ont  {lonallQD  kr^yficable  1  et  çpus  hypothèque ,  sommes 
que  les  fiilurs  qe  (oucl\eroiit  qu'au  dérès  j|e  Iturs  pj;i;e  et  mÈri;, 
saas  IniérC'ls Jusqu'alors ,  la  r^g|r  neut  p^rc«>q\r,  a  prcseat, 
tes  droits  (]e  inu<AlioD  tiir  çes  «piqineâ,  nonob^Uat  )a  silpulailqp 
4u  droit  d9  retour;  \l  n'y  »  pa^  i^eulcmcnl  Ueu  à  tip  fiimple  dro^l 
fl^e  ,17avr. 

S9tS.  Pareillpoient,  la  donation  précipuatre  de1fi«aspr^* 
j|eols  et  ^  \çD(r,  Uile  pftr  cpnlrm  (ij*  mi^c^me  ,  ja,v«c  ^ii;F>«  d" 

(1)  £jw<c«  ;  -rr  (E^R.  C.  Gaa.)  —  U  26  juia  iSiS,  contrat  lU  a«- 
n)8«  r|>iie  1p  f  jeur.Qas  et  la  4e(Boiteli«  ffracicy  ,  par  le^i^el  ,a  U*  Auluine 
|leiiTic|  vl  la  daii|«  ïlj|r|e-A'iriePi>cilirr,£0[i  épouse  ,  cttfi?tjluetil  t<  asïj- 
jn^nt  en  dut  à  la  deqojjelle  Henricj,  leur  fille,  fulure  ^poti^e,  40-000  fr.; 
lavotr  :  M'Henrtcj,  de  «oo  cbef,  55,000  fr.,  el  la  dame  Poiilipr,du 
ami,  B.OOO  k.  ta  aaméraliv wélaHiqae ,  monnaie  d'ai^nt,  cl  fo  avan- 
,cfaicat  d'tiuirie,  tac  taqutUe  somme  de  35,0U0  fr.,  )»rovpnaRt  it  §on 
chef,  U*  Urnricy  a  pré^eDlement  remie  a  son  futur  gt^iidrf  t  l^  3,000fr. 
O  1»  Tale.>r,ftu.(fPMseau  de  U  4eii)vMK(U  lirqricj  ;  it  S.OOp  (t..  es  ar- 
j^^l,  réelirpiçqiiiélivr^,  au  vu  (li-s nuiairea  i— Et,  qu^lfinx  «O.pOO  fr. 
qui  acc«rnjilis«çi||  les  3S|0u0  fr.  de  ta  dol  cou«t)ltfée  ppr  Ifi^orKï  {t^lOi 
l^.WO  fr.  seront  pajés,  daos  lecoorant  de  rannée  ,  p^çclui-çi,  a  son 
gendre,  areic  intérêts  à  5  p.  iOO;  el  pour  les  15,0(H>  (r.  rêslànl  de  la 
dot  do  chef  pati-rnel ,  et  lf$  5,000  fr.  de  la  dut  du  cbef  mateniel ,  ils  ne 
•cTontpajta^u'apresle  décto  du  ^urtivanl  des  pere  el  mrre,  san.i  iiiié- 
jHfi.  »  T-  L^»ii;ur  Cas,.|itrodu  futur,  fait  de  son  c4li .  dunation  eoire- 
■Tib,  irc4v<)C4Jf)D  et  en  ntwi  de  noces,  a  soa  fils,  do  iO  000  fr.  an  atgtnt  rt 
.qp  AVilDC^at  d'J)oirie .  (fajabûsfruWmeutapf^asoo  àM^,  et.^au  io- 
if réts ,  en  outre ,  ildvnoe,  ^r  [rré<:i|>ut ,  i  >fin  fi\s»^-000  fr.  qu'ii  a 
^yés  pour  le  (u&t  jlo  toD  reni^lacemeut  â  l'afniée.  —  Les  rpout  |lrD- 
licT ,  p^re  et  m^ra  de  la  future,  et  le  p^re  du  futur  te  rés?rvant  chacun 
le  droit  d«  retour  ourles  sommes  données  par' cet  acte  (931  c.  civ.J.  pour 
lecasdspféMsésdM  dooaturvsct  de  leur  postérité.  —  Pour  sûreté,  1rs 
pailieab]rpM)tè(|«e«tle«r*biau.  — .Cctatte  ajant  iié  présenté  a l'éiire- 
^strenr^t,  le  rwevcttr  a  pcrfi  an  4ruit  d«  6i  c.  1;i  par  100  tr.,  tant 
urtas  AO.VQO  .fr.  c9J)»tiuiés  dut  A  la  fulvre  ^uo  «ur  les  13,000  fr. 
|9fMlé!t,%u  UiUT.  —  fils.A  ptftF.iMjji  que  lis  droit  proporlioBOel  n'é,ail 
(ligible  ni  i^t  les  ^p.pOO  fr.  f^ifaut  p^nic  de  la  coasliiutioa,d>'tf]e  i}'' 
épouse,  lesquels  ne  sont  payaliles  qr/au  décès  du  survivant  (les  père  el 
j^ère  <fe  cette  ^er^jére,  ai  yur  Jes  10,000  fr.  qui,  daqa  s*  propre  ppR-^ti- 
lutipo  doiâle ,  ne  soul  égalemei]!  p^yî^liles  qu'an  ^^cés  son  ptre  ;  il  a 
ieman^é .  en  conséquence  ,  la  re£(ij;i^ti;PD  de  ^,6  fr.  3,5  ç.,  i\t^laai  dtB 
"ïfoilsiniomeDi  )»erçuj. 

La  1^  auàilS2«,iygeqienl<J,u  tri|u«na1  d'^i^qui  lV.^oq^e  en  ces  ter- 
pps  :  «  Considérant  qua  les  dunalio.ns  porl^es  au  cun'rat  je  mariage  du 
,^6  jiiiD  ne  sont  faites  q'i'en  aiancemeiil  d'hoirie  çt  to  ligçc  di- 
,Rçia ,  ayi-c  résfrve  êiprefse  du  droîi  fie  rrtuur ,  suil  «u  ç^-^,  (le  or^deiés 
*àes  donataires  sans  ûistrrité,  soii  au  cas  ilu  pr^dfç^s  if^  dooataiivs  ft 
'Àt  leur  poslfrilé;  —  Qu'aux  termes  de  Tari.  5  de  là  l?!  du  fii  liim.  an 
'Hf  le.droil  propoflïonttel  ne  peut  élre'perçu,  lorsqu'il  n'y  a  puîol  Irans- 
, mission  de  ^rbyfiélé  ou  d'usufruit  el  jogisï^n^e  de  biens  r^eulili's  el  ipi- 
meubles }  que  ce  priDci)>e  a  etécon^acié  par  phi'ieurG  arrêts  de  la  cour  de 
,ças.-alion,  qui  4Qt  <^éci>lé,que,  Lorsq>i'il  n'y  a  (loipl  i)<'S:-aiïi^àeuienl  ac- 
|iuel  (in  pVoiiriële  01^  d'usufruit  et  iouis.<aiice ,  il  oc  4o>t  f  re  per^u  <juc  le 
Sroit  fiie  ïe  5  fr.';  —  Que,  dans Verpèce  ,  il  r^-'^He  des  trroies  du  con- 
trat que  les  dimaieurs  ne  sé  démissent  point  aciueilemcnt.  soit  du  capi- 
tal. Mil  des  intérêts,  puisqu'un  contraire,  ils  e>pr^rnt  rormellemi'pl 

?'  ne  la  capital  et  les  intérêts  ne  seront  payables  qu'après  levr  (léçés  ;  que 
objection  de  la  r^ie,  que  les  donateurs  (lonneul  des  gagçs  en  b))io- 
tbéi^iia  pour  s&reté  des  donations,  ne  saurait  motiver  la  perception  du 
droit  proportiuitnel ,  puisque  l'hypothèque  ne  peut ,  fin  aucun  cas ,  rmp^^- 
eber  le  droit  de  retour  eiiirersénieni  siipulé  ,  s'il  arrive  que  les  donataires 
et  leur  po>lérilé  prédécèaenl  les  donateurs;  ^ue  ,  d'iijllrurs,  l'b^pulhè- 
^ue  n'est  iju'wi  acte  conservaloire  qui  ne  transmet  ni  propri^é  ifi  jouis- 
aanie;  que s'agissanl ,  dans  l'espèce,  de  donations, en  ligne  directe, 
Ftavpolb^qiie  ne  peut  1rs  garantir  dn  reirancbemeol  qui  peut  s'opérer  par 
les' droits  defl'fr^es  d  snrs;  m  il  peut  Mcn  se  faife  que  les  succes- 
•ioBs  des  dotalears  n'offrent  rien  a<.lre  chose  que  ers  m^nifs  dooatiunsi 
ëCilors  ,  rbyiioltèque  n'est  autre  chose  qu'une  garantie  illusuire;  que  le 
-droit  de  retour  et  le  retranchement  qui  {leurenl  s'upi-rrr  rentteal  ces  sortes 
de  daaalioas  entièrement  éienluelles  ;  qu'il  seraîi  cooire  le  voeu  de  la  loi 
^  les  seuMetlre  a»  droit  pmpurttODne|,  puisqu'il  nVl  point  rerlain 

Îi'elle»  t'eUcclueat  jamais  ;  qu'enfin ,  les  i  xpre^sions  d'irrévœabililé  et 
aBlr«>vîb,  doal  ta  ^vaut  la  régie,  &  raison'  dfs  donations  dont  il 
.•'a|it,  ae  penveul  s'dppnser  fe  leur  révorabililé  ou  résolution ,  soit  far 
aaiit  du  droit  de  reluar  réservé  par  les  doniil<-urs ,  snit  par  roblîgaliun 
dn  rapport  des  donations  qni  peuvent  1rs  rendre  illusuiri's.  ■ 

Pourvoi  pour  fans-=e  aiipMcation  des  aTticIrs  du  code  civil,  relatifs 
Ml  donations  à  cau^e  de  miirt ,  ou  ani  dunalions  de  biens  présents  et  à 
Tenir .  non  accompagnées  de  l'état  des  de'les  et  chattes  ;  —  Et ,  pour 
▼iolation  des  erl.  891,  U58i  951,  etc.  c.  civ.,qui  déterminent  la  nature 
Mlneflois  det  doaaltoDi  eal^vifs,  ain&i  que  des  art.  4  eltiO,  gé, 


droit  lie  retour  au  pro^t  dv  père  donateur ,  en  eu  de  prédécès 
(lu  donataire  i  ,PM  jl  e^l  (lit  qu^  cette  stipulation  ne  fera  point 
Qbslacfe  à  et!  qup  je  ÂIâ  dt.'^pQ^f  d'une  somme  fl^e  (5, QflO.fr.)  sur 
le  préciput,  ptfiidaià.la  i|le  de  sQn  père,  une  telle  donation  ayant 
panr  efTi;t  (l*o[>érer  la  tritnsipl{^lo|i  ^tiielle  de  Ift  propriété  des 
$,{{00  fr.,  (tonne  ouverture  k  1^  p«rçt;plMUi  .linmNIatè  du  droit 
,prQ|ior|ionD^l  t^i»  ntlitalion  %\a  .ccllfi  &pmme  (Cass.,  %fi  mars 


A*  ,1 ,  lie  la  loi  du  83  frim-  aa  7.  qui  riglcnt  le  droit  auquel  de  tellesdo- 

aaiifjos  «ont  su^i  tus ,  et  Tèp^quc  d'cxlgiijjlité  de  c«  droit.  —  Arrêt. 

La  coua>  —Vfi  l'ait.  £t),  g  é.u"  1,  di-  lAjei  liu  Si  frjin<  aa  7;  — 
Atlendu  que  les  donations  faites  aux  sieur  et  4i)(nè  Gas  p^r  leurs  père  d 
mère  ,  dans  leur  coiilrat'de  niàrtàge  du  âiB  juin  1833  ,  sont  de  térjtab^t 
donations  enire-vils  irrévocables  iie  leur  na|ure,  et  par  l'effi-l  defquellei 
la  propriété  des  objet»  donnés  a  été  acqui.^e  aux  dunaiairrs  du  law  dudït 
coDlraî  de  mariage  ,,eLleur  a  niAmeêle  (:'arai)liè  par  des  hyp(>thei|ues  spé- 
claies  qui  leur  oflt  été  ronfeolies  sur  des  immeubles  désignés  dans  ce 
nième  coniri^t;  —  A|tfui4u  HweLCS  donations,  coosiflant  eo  des  tomitès 
d'argent,  la  tradition  s>n  fstefftclute ,  quant  àla  propriété,  w  profit  des 
futurs  époux ,  par  le  fçul  fait  4c  leur  acctpt.ati<}p  >  ^ux  tennci'  4e  l'a^ 
9r>S  c.  civ.;—  Que  cette '{radition  insL.iiilan^c  n'^  ep  riçn  d'inppiu 
lible  avec  la  slijiulaiiun  ,  portant  que  les  sommes  donnéius  qe  terai»! 
payables  qu'au  décès  dés  donateurs  el  san<;  iui^rét  jiisqu'iflors,  ni'avee 
celte  d'un  droit  de  r«tuur,  au  prvht  des  donateurs,  dans  lé  cas  prévu 
par  le  coolrut,  ni  enlin  avec  la  poseibililé  d'un  retranchement,  dans  le 
(^as  oÂjrs  donations  wédervicnt  la  porlion  disponible ,  parce  que  1°  aux 
termes  Aj^s  «rl.  .11H3  et  1185,  oi  le  lerDie,.ot  tet.tosdilLuas  [ésoluioires 
appoives  a  une  obl.g,aUua  ,  p'fffl  pour  e/r<  t  de  |^  f wpi  oiire ,  Qiais.KUla- 
meni  en  i{ilfèreul  l'eïéïution,  ou  rendent  l'pbligjiliun  j^vcptiullrncBi  ré- 
soluble: —  S*  Qu'aux  termes  de  l'urt.  9(9,  donation  entrr-vjts  n'a 
rien  d'incompatible  avec  la  réserva ,  par  le  donateur  ,  de  l'usufruit  ou  de 
la  jouissance  de  la  chose  d'onaéeî  —  5°  Enfin ,  qu'aux  termes  de  l'art. 
95S,  cetio  Blême  donaiion  s'a  riea  qui  exclue  la  stipulation  d'un  droit 
de  ritour  i 

Alten  lu  qu'il  suit  de  là  qu'fa  atlrjbuaat  aux 'donations  dont  t)  s'agit 
le  caii^tère  de  sipipl^s  lihcraliirs  éve^lifieUes  swnistf  4  t'évdnement 
dn  déc^B  des  donateurs,  et  n'ajaot  d'effet  qulà  la  date  de  ce  déiis, 
même  pour  la  ni^e  propriété  de»  objt'tsdona^s,  rl  eu  ordoonanl,  m  ean- 
Stiqùcpce  ,  lan'Slituli()n  des  droits  p.er$us  a  ^isi)n  dcsdtléS  ^ODaliops  s^r 
le  coriiral  de  mariage  du  â6  juin  Iti^i,  )e  jugement  altaqtié  a  failjiue 
fausse  apiilicatiqn  di-5  principes  relatifs  aux  doq^tions  à  cause  de  murt, 
el  formeilemcni  viuié  les  arljcles  du  code  cit  il  ci-dessus  cités,  el,.par 
Ëuile  ,  l'art.  69,  g  4,  n°  1,  de  |a  lui  du^:i  fri/n.  an  7;  —  Casse. 

Pji  17  avril  ||Bi6.-Ç.  C..r|i.  crv.-.Uld.  bri^^uo  ..pr.-Bojer ,  lap.-Oe 
Valimesiiil,  av.  gén-^c.  C9nf.-TeBteri.e|je^  ttf^icod,  av. 

-Hua.  Le  même  jour,  la  cour  a  reodo  un  arrêt  semblable,  danslçs 
,méaies  terjoes,  entre  la  régie  et  le  sieur  Paul-André  Beaumont, lliarjé 

avec  une  demoiselle  Henricy ,  saur  de  la  précédente. 

(2)  Eipéct  :  —  (Enfeg.  C.  Bfaux.)  —  Jugement  d»  Jr i|wnil  d'Ussfl, 
du  5  jaiivi(^  1831 ,  aiosi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'une  Jonaiion  de  Liens, 
pri'«c(itsei  a  yeojr,  faite  en  contrat  jle  mariage  par  on  père  h  son  fils, 
échappe  à  la  perception  ailu»lledn  droit  pruporiionnrt,  si' le  contrat  n'at- 
tribue  au  donataire  aucune  jouisiiaare  immédiate,  rt  ne  lui  laisse  qu'une 
siQ^U  cipi-ciaiive,  surtout  lorsque,  l'acte  de  donation  ne  contient  point 
d'aouexe  <l'él4l  des  dcUea  el  ciiarges  ;  qu'ainsi  l'a  jugé  la  cour  de  cassn- 
(içn,  par  kftn  arrêt  du  l^  4éc.  twtô,  en  iulerprelation  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  ■iâ  U'ua.  «n  7,  de  l'avis  du  consfil  d'Étal  du  S3  déc.  1X09,  el  de 
l'art.  10(19  c.  cir.i  que,  dans  l'espèro,  le  coplrat  de  mariage  du  S5  fér. 
18i9  reuferne,  «u  profil  de  fîiaux.fils,  une  donaiion  précipoaire  d'un 
liers  des  bieits  préfr/its  et  k  venir,  sous  réserve  en  faveur  de  llrinx  père, 
.doaaleiir,  de  l'urufrail  et  joubiaoce  jusqu'à  son  décès  et  même  du  droit 
de  retutir,  le  cas  du  prédécés  prévu  ;  que,  néanmoins,  il  est  dit  par  Part. 
10  de  ce  même  contrat,  que  «rtte  dernière  clause  ne  fait  p»inl  ubstàchi  à 
fie  que  le  donataire  di'.'-pose  do  S.OOO  fr.  sur  le  prèciput  i  lui  donné  pen- 
4aul  la  vie  de  son  père ,  —  Ailendu  que  cet  article  contient  une  stipulation 
puremçiit  éventuelle  ^ut  donne  à.Braux  lUs  une  simiilo  faculté,  tèHement 
qi^e.  s'il  ue  dï^.tioï^  PM,  U  serait  déraisonnable  de  îuumettre  au  druit  pro- 
portionnel la  libéraux,  soitcoouue  donation  immobilière,  soit  comme  do- 
.oation  molulièRC,  al<u^  njWte  que  la  jouisiaape  du  donateur  ne  cesserait 
pas  ;  que  çe  nfl  serait  que  dans  Ir  cas  où  te  donataire  disposerait  de  celle 
«omipe  (|e.5.,0(]|0  fr.,  que  l!on  pourrait  dire  qu'ît  y  a  lieu  à  un  droit  pro- 
porlii>noel,  en  ^yù  la  basa  ;  .mais  que,  Avu  i'âial  des  choses,  n'étant 
Dulleinent  justifié  ai  même  al'égué  que  Braux  fils  ait  profilé  de  ci  t  avan* 
tage,  c'crt  a  tort  fl  mal  ^  iiropos  que  la  régie  entend  tirer  argument  de  cet 
art.  to  p»ur  établir  la  prétmdue  légalité  actuelle  de  la  perception  qu'ellu 
a  faila;  —  Le  irib^ofl  condamur  la  régie  fc  la  resliiwlion  dit  droit  pro- 
puriionnel  indûment  per^u.» — Pourvoi. — Arrêt  (ap.  del.  rn  ch.  du  cons.}. 

La  cous;— Vu  les  art.  4 et 69, g 6, n*S, delà  oidu Sifnm. M  1  ;  — 
Attendu  ^ue,  dans  le  centrât  de  auiuice  du  aieur  JSrau  fils  atce  Ja  de- 
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SiO  mEClSTREMENT  — Tit.  1,  Chap.  4,  Part,  i,  SiCT.  S,  Akt.  3,  S  < 

SVVn.  Da  nAme  enfin,  la  clause  noriAnt  ou'una  donstlon    eue  fobliMlion  Imeosée  nar  un        à  Mi 


SV99.  De  infime  enfin,  la  clause  poHant  qu'une  donation 
«  sera  consacré  par  le  Mt  suspposif  de  la  nou  eiMlence  d*en- 
UmI»  m  dérès  du  donaleor,  *  ft  tous  les  caraclères  de  la  condition 
résolutoire  altacbée  par  la  loi  au  cas  de  survcnance  d'enfantâ, 
quolqu*ll  ait  éli  dérliré  dans  Pacte  que  cette  clause  <tait  sus- 
pensive de  la  donallon ,  ei  par  suite ,  que  cette  donation  est  sou- 
mise au  droit  de  mutation ,  sans  qu*il  soit  besoin  d'attendre 
l'événement  de  la  condition  (Irib.  d*HaZebrouck,  15  avril  1848, 
aff.  Plahaut,  D.  P.  49.  3.  80). 

StSO.  Hais  iQ  moins  faut-Il  qu'une  telle  condition  soit  pure- 
BVînt  caituelle.  SI  elle  était  poiestative ,  c'est  à-dire  si  elle  était 
^nçue  dans  des  conditions  telles  qu'il  dépendit  d&5  parties  d'a- 
néantir directement  ou  même  Indirectement  les  effets  de  ta  libé- 
ralité ,  IS  disposition  serait  frappée  de  nullité  comme  contraire 
au  principe  de  rtrrévoeabilité.  Ainsi ,  en  droit  cl\  il,  on  ne  saurait 
admettre  la  validité  d'une  donation  conçue,  par  exemple,  dans 
les  termes  suivants  :  «  Je  vous  donne  telle  ferme  qui  m'appar- 
tient maintenant,  mais  la  donalioo  sera  résolue  si  Je  me  décide  à 
acheter  ta  ferme  vof»ine.  «  Ainsi ,  enrore,  bien  que  telle  ou  telle 
charge  poisse  être  imposée  au  donataire,  et  notamment  celle  de 
payer  les  dettes  du  donateur,  on  n'admettrait  pas,  cependant, 
la  validité  d'une  donation  (aile  à  la  charge  par  ta  donataire  de 
iwyer  tes  dettes  du  donateur  autres  que  celles  qui  exisleut  iors  de 
la  donation  ou  qui  sont  indiqnAes  dans  l'acta  do  donatira  ou  dans 
l'état  y  annexé,  par  exemple  les  dettes  qui  ezisteroni  dans  deux 
ans.  La  donation  ne  serait  évidemment  irrévocable  ni  dans  l'un 
li  dans  l'autre  cas,  puisqu'il  dépendrait  du  donataur  de  l'anni- 
hiler, dans  le  premier  en  achetant  ta  ferme  voisine ,  dans  le  se- 
cond en  contractant,  dans  le  terme  stipulé,  et  en  mettant  à  ta 
charge  du  donataire ,  des  dettes  égales  ou  même  supérieures  à  lu 
valeur  de  ta  chose  donnte.  La  donation  serait  doue  nulle  en  droit 
e'vll;  et  dés  lors,  en  droit  fiscal,  elle  ne  saurait  servir  de  base 
la  perception  du  droit  d'enregistrement. 
S98 1 .  La  Jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.— Jugé,  en  effet, 

■wiselle  Arzilifr,  M  Ht  dit  que  le  relnur  de  la  dot  à  lui  con.otituée  par  son 
p«re,  ne  Un  pas  obstacle  i  ce  qu'il  diepose,  sur  le  monlant  de  cette  dol, 
d'an*  somme  de  5,000  fr.;— Attendu  que  ccllf  iliiiuUlioD,  laite  eu  lernifS 
exprès  et  sans  iUe  assujpltie  k  aoctine  condition  suspenoive,  a  opéfé  la 
traasmÏRffwi  actuelle  de  la  propriété  àtiiUs  5,000  fr.,  au  proGl  du  sieur 
Braux  liU,  H  a  iooni,  par  con^équrot,  ouverture  ait  pajemenl  du  droit 
proportionnel  de  mutation  ,  tnr  ladite  somme  deS.UOO  fr.;  —  Altendu 
qnVn  jugcaol  le  contraire  et  en  condamnant  la  direction  générale  k  ta 
restilulioD  do  droit  pruporlionnel  régulitremenl  per^o  snr  ladilo  sommp, 
le  tribunal  civil  a  commis  une  contravention  expresse  aux  arU  4  et  69, 
S  6,  D'  S,  de  la  lui  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  ao  mars  185ï.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer.  f.  f.  de  pr.-Pori- 
qael,  rap.-De  Gartempe  liis,  av.  g«o.,  c.  contr.-Teste-Lebeau,  av. 

(1)  E$pèM —  (Enreft.  C.  Mercier.)  —  Par  acte  notant  dn  tS  mets, 
an  13,  Mercier  a  lail  entre  ses  quatre  enranlii,  présents  à  l'acte,  le  par- 
taee  de  ses  immenhles  aciuels,  sou»  réserve  d'usufruit,  et  sous  la  condition 

Îu'apréB  le  décès  du  père,  le  mobilier  et  les  dettes  actives  rl  passive»  se 
ivtferaient  entre  eux  par  égales  poriions.  —  Cft  acte  ayant  été  considéré 
par  la  régie  comme  une  donation  rnlro-vib  de  biens  immeubles,  el|p  m  a 
rfalamé  le  droit.— Mais  le  droit  proportionnel  a  été  refusé  par  le  tribunal 
civil  du  Vi^ao,  m  attendu  que  Pacte  du  13  mess,  an  13  n'est  qu'un  parupe 
anticipé  fait  par  un  père  de  an  biens  entre  ses  enianis  :  que  le  père  s'est 
ré:fervé  la  juuis:iance  du  tout,  et  n'a  pas  fait  une  donation  irrévocable, 
mais  a  seulement  assigné  h  cbaeun  la  portion  qu'il  pourra  avoir  oaos  ses 
biens  après  ion  <\étès  ;  qu'il  n'a  fait  qu'un  acte  étiiiipotlenl  a  un  testa- 
ment,  toujours  révocable  lanl  que  dure  la  vie  du  testateur  ;  que  consé- 
quemmenl,  sescohns  n'ayant  rien  à  prétendre  sur  Wsditf  biens  pfndant 
la  vie  du  père,  il  serait  injuste  de  les  coiftamner  aujourd'bai  a  payer  on 
droit  pro|iortionnel,  attendu  qu'il  eat  libre  an  père  d'atténuer  ou  reotiro 
Bols  1rs  droits  d  s  enfant*,  droiu  qui  ne  seront  talaDlemeiit  acquis  que 
sur  les  biens  tm  fint  do  père.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Ationdu  qu'aux  termes  de  l'acte,  les  enfants  sont  tenus 
de  pajerles  dettes  que  le  père  laissera  à  son  décès,  obligation  qui  ne 

Sent  se  concilier  arec  le  caractère  d'une  donation  entre-vjf<i,  et  que  le  tri- 
unal  du  Vtgan  a  pu  légiltmemcnl  en  tirer  la  conséquence  que  le  père 
était  le  maître  d'aitènupr  et  annuler  Tenet  de  l'acte,  et  qu'il  n'y  -«uït  pas 
lran<mi»«ioa  de  propriété,  et  par  conséquent,  qn'ii  n*  donnait  pas  tbter- 
lure  au  droit  propunionnei;  —  Rejette. 

Uu  14  juillet  1807.-C.  C.,  mi.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Bonsseau , 
rap. 

(2)  Etpict.-  —  (Enreg.  C.  Mi'sol,  etc.)  —  2i  sept.  1815,  donation  \ 
sons  réiccvi!  d'iunlruil ,  et  par  forme  da  partage ,  par  les  sieur  et  dans  i 


que  robligallon  Imposée  par  un  p^  à  ses  enbnts,  dans  le  par- 
tage qu'il  fait  entre  eux ,  par  acte  notarié  et  sous  réserve  d'usu- 
fruit, des  immeubles  qu'il  possède  au  Jour  du  partage,  de  payer 
les  dettes  qu'il  laisserai  son  décès,  est  exelasive  de  toute  trans- 
mission irrévoeabte  de  propriété ,  et  empêche  par  conséquent  que 
racta  ne  soit  soomU  au  droit  proportionnel  (Req.,  14  JuiUet 
1807)  (I). 

Spédalement  encore,  l'arta  par  lequel  des  père  et 
mére  font  donation,  sous  réserve  d'tisufruit,  de  tous  kurs  Im- 
meubles à  deux  de  leurs  filles,  à  charge  par  les  donataires  de 
payer  une  certaine  somme  à  leurs  deux  autres  sœurs ,  dont  l'une 
est  mineure,  et  sous  l'obligation  imposée  apx  quatre  enfanta  d'ae- 
qultler  les  dettes  que  les  donateurs  laisseront  à  leur  décès,  n'est 
point  une  donation  sujette  au  droit  proportiwinel  de  S  fr.  SO  cent, 
par  100  fr.,  mais  un  partage  assttjetu  au  slm^o  droit  fixe  (Req., 
13  avril  1818)  (S). 

St8S.  De  mtaie,  ta  etanse  par  laquelle  la  donatrice  n'auto- 
rise ta  donataire  à  prendre  des  Inscriptions  sur  ses  biens  qu'es 
cas  que  celle-ci  survive,  et  qui  porte  que  ta  somme  donnée  est  4 
prendre  sur  les  biens  meubles  ou  Immeubles ,  ou  réputés  tels , 
que  la  donatrice  tataseraàson  décès,  ne  transférant  aucun  droit 
irrévoeabte  à  la  donataire  n'est  pas  sujette  au  droit  d'enrrgi!4re- 
mentCRfJ.,  SO  pralr.  an  10  (3).— Conf.  déllb.  95  Jnin  1H30). 

S984.  Pareillement  si,  dans  un  acte,  une  fille  renonee  à 
demander  compte  et  partage  à  son  père  de  ia  succession  mater- 
nelle, moyennant  ta  constitulion  en  dot  d'une  somme  par  impu- 
latioo  sur  les  droite  non  encore  liquidés  dans  cette  successitu, 
avec  clause  que  si,  nonobstant  la  renonciation,  le  partage  était 
demandé  sous  un  prétexte  quelconque,  ta  dot  coosUtuéh  se- 
rait imputée  en  totalité  sur  ta  part  de  la  fille ,  qui  serait  tenue 
alors  de  restituer,  un  mois  après  ta  liquidation,  tout  ce  qui,  dans 
la  dot,  excéderait  sa  part  dans  la  succession  materaelta,  la  re- 
nonciation ainsi  stipulée  n'équivaut  pas  &  une  cesrion  d'usufruit. 
En  un  tel  cas ,  l'obligation  contractée  par  ta  donataire  étant  po- 

CiMt,  de  plusieurs  immeubles,  à  deax  de  leurs  filles,  marii'es  aux 
fleurs  Mis^ol  et  Dugonjard  ,  à  charge  par  les  donataires  de  payer  à  leurs 
sœurs ,  dont  Tuno  est  mineure,  It  des  époques  déterminées ,  une  somma 
de  20,000  fr.i  de  servir  une  rente  viagère  de  500  fr.,  due  par  les  do- 
nateurs ,  et  en  outre  sons  la  condition  que  toutes  les  dettes  passives  exis- 
tant au  décès  des  père  et  mère  seront  supportées  par  égale  part  p»  les 
quatre  enfants.  —  Le  receveur  a  demandé  le  droit  proportioniel  de  S(r. 
BO  c.  suf  la  valeur  des  immeubles  formant  l'objet  de  U  donation.  —  Snr 
l'uiiposition  ,  jugement  du  tribunal  dvil  de  Villerranche  ,  qui  déclare  qno 
les  condnions  ap|iosées  S  l'acte  du  22  sept.  1813  répugnent  au  caractère 
de  la  donation  enire-vifj,  qui  ne  peut  recevoir  aucune  atleialo  du  fait  da 
donateur  ;  que  cet  acte  est  un  véritable  partage ,  asai^etti  au  aimpln  droit 
fixe  de  3  fr.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qno,  par  l'acte  do  32  sept.  I8IS|  les  sieur  el 
dame  t*«oet  se  réservent  l'nsniruit  des  biens  qu'ils  donnent,  et  imposent 
aux  donataires  l'obligalion  de  payer  les  dettes  qu'ils  laifseront  a  leur  dé- 
cès ,  —  Que  celte  obligation ,  de  nature  k  absorber  tous  les  biens  donnÂl, 
ne  peut  se  concilier  av  .c  .es  caractères  de  la  donation  entre-vib,  irrévo- 
cable de  sa  nature  ;  —  Que  d'ailleurs  une  dos  filles  Canet  étant  mineure, 
peut  an  décès  de  ses  père  et  mère ,  demander  sa  part  héréditaire  en  im- 
meubles; qu'ainsi,  en  regardant  l'acte  en  question  commo  un  partago 
soumis  S  un  droit  Gse,  et  non  comme  une  donation  entre-rifs,  sonmist 
au  droit  proporlioanei ,  .e  jugement  attaqué  s'est  conformé  aux  d^pe- 
silionS  drs  lois  de  .a  matière  ;  -~  Rejette. 

Du  13  ^vr.  18I5.-C.  C.  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Tallée.  rap. 

(3;  (Enreg.  C.  DelapneBte.j  —  La  trisohal;  —  Considérant  que  b 
clause  de  l'^ie  do  5  brum.,  par  laquelle  la  donatrice  n'uulorise  sa  doua- 
lairo  k  prendra  des  inscriptions  sur  ses  biens  qu'eo  cas  que  eell<>-cï  loi 
survive,  prouve  que  la  donatrice  entendait  conserver  la  faculté  d'aliéner 
se^  biens  et  doit  cnnséquemment  faire  expliquer  la  clause,  qui  porte  que  ta 
somme  oonnée  e»l  à  prendre  snr  les  biens  mi-ubles  et  immeubles  ou  lépu. 
tés  tels  lors  du  décès  ne  la  donatrice ,  dans  ce  sens  que  cetlo  somme  ti/ 
a  preuoreaur  les  ttiens  que  celle-ci  aura  lors  de  son  dëcèa.  —  Cunsidé  > 
raot  que  de  ta  il  résulte  que  la  propriété  de  celle  summe  n'était  pas  irré  ■ 
vocaolemrnl  transférée  6  la  donataire,  et  que  c'est  par  cette circooslanca 
que  doit  se  décider  la  nature  (Te  ta  donation  do  5  brum.,  ptutét  que  par 
la  qoaliticaiiiin  qui  lui  a  été  donnée  de  donation  enire-tift;  que,  d'ail- 
leurs, tout  d»ute  disparaît  par  l'eiplicAtinn  que  tontes  les  par(iei)  ont  don- 
née de  leur  intention  dans  l'acte  du  1S  bruni.,  antt'rieur  à  la  rél-tiralion 
du  mariage  ;  qu'aiosi  on  ne  peut' pas  dire  que  le  tribunal  de  Uruielles  wl 
violé  aucune  loi  en  décidant  qu«  la  donation  du  5  brum.  était  une  niapt- 
sition  snumise  h  l'éiiéncment  du  décès ,  —  Itejette. 

Uu  SO  proir.  an  10.  C.  C,  scei.cir.-U.  Ualeville,  pr.-IUolx,  rap. 
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rnaent  potestallve  et  résoluble  k  sa  volonté ,  écarte  tonte  Idée  de 
kansmlsBlon  déflaltlve  de  propriété  on  ^nfralt  (du  36  mars 
IS33.-Déllb.  cons.  d'adm.). 

•9Sfr.  En  ce  qui  concerne  l'aetaatité,  la  règle  doit  égale- 
■ent  être  entendue  avec  beaucoup  de  précaution.  Le  dépouille- 
nent  ne  laisse  pas  d*étre  actuel  dans  le  sens  de  la  loi,  qnand  II 
le  porte  que  sur  la  nue  propriété  ;  le  donateur  peut  se  réserver 
le  domaine  utile  de  la  cbose  donnée,  sa  vie  durant  (c.  civ.  949). 
le  droit  serait  donc  eilgible  sur  une  donation  ainsi  faite,  et 
f  est ,  en  effet ,  ce  que  déride  l'arrêt  cl-dessus  rapporté  da  1 2  niv. 
mis  (aff.  Basio,  0*5776).  Une Instrucllon  générale  décide 
également  qu'une  donation  de  biens  présents  et  à  venir  est  su- 
jette an  droit  proportionnel ,  sMI  est  stipulé  que  la  nue  propriété 
des  biens  présents  appartiendra  dès  ce  moment  au  donataire.  La 
donation  Ici  n'est  pas  simplement  éventuelle,  quant  à  la  nue 
propriété.  L'art,  i  de  la  loi  du  H  frim.  an  7  assnjettlt  au  droit 
proportionnel  toute  transmission  actuelle  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  Jouissance }  et  l'avis  du  conseil  d'État ,  du  23  déc.  1809, 
a  décidé  que  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  valeur  de  l'asu- 
fmlt ,  lorsqu'il  est  énoncé ,  dus  l'espèce  de  donation  dont  11  s'a- 
git, qu«  le  donataire  entrera  de  suite  en  Jouissance  des  biens 
présents  (du  8  Juin  1830.-Instr.  géo.,  n*  1330»  $  4-,  Conf., 
délib.  du  38Julll.  1839). 

S  H  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qne  la  propriété  soit 
transférée  au  donataire;  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  donateur  la 
conserve  pour  loi  et  ses  héritiers  ,  l'usafrult  faisant  seul  l'objet 
de  sa  libéralité.  Le  dessaisissement  serait  encore  actuel  dans  ce 
cas,  et  par  conséqoeot  le  droit  pourrait  être  perçu.  Jugé,  en 
que  1%  donation  par  contrat  de  mariage  d'une  somme  à 
prendre  sur  les  biens  de  la  succession  du  donateur,  avec  dessal- 
aitsement  Immédiat  de  la  nue  propriété  de  cette  somme,  consti- 
tae  une  donation  actuelle,  passible  dés  le  Jour  du  contrat  du  droit 
proportionnel  (Irlb.  delà  Seine,  33  lév.  1843,  aff.  Royer, 
V.  n»  1216). 

SVS9.  U  a  été  décidé,  dans  le  mime  sens  et  à  plus  forte 
raison,  que  l'acte  renfermant  donation  Immobilière ,  avec  réserve, 

(1)  (Eor^.  C.  Levatlois.)  —  La  tubdsal;  — Attmdnqoe  ladite  mu- 
eon  a  été  comprise  dans  ta  masse  des  blena  faisant  l'objet  de  la  donation 
avec  partage,  et  a  été  attribuée  a  Aleiaodre  Levatlois  pour  90,000  fr.; 
que  SI,  par  one  disposîiioa  sobséqoenle  de  Tacte,  la  veave  Levailos 
s'est  réservé  le  droit  d'aliéner  ledit  immeuble ,  cette  stipulation  n'avait 
d'antre  caractère  que  celui  d'un  mandat  irrévocable  qu'elle  se  faisait  don- 
ner par  ledit  Alexandre  Levallois  comme  condition  de  la  donation  ;  mais 
que  cette  danse  n'empêchait  pas  qu'il  ne  Ut  saisi  d«  la  propriété  de  cet 
immeultle ,  ce  qui  est  établi  par  celte  clause  même,  dau  laqneUe  il  est 
exprimé  que  le  prii  qui  proviendrait  de  Taliénalion  lui  appartiendrait, 
quel  qui)  fOt. 

Du  M  mM  1843.-Trib.  de  la  Seine. 

(î)  Stpin.'—  (Saulnier  d'Anchald  C.  enreg.).  —  Le  contrat  de 
mariage  de  M.  Sauioier  d'Anchald  contenait  les  classes  suivantes  : 
X  Art.  2.  En  considération  dudit  mariage ,  les  sieur  et  dame  d'Anchald 
pére  et  mère ,  celle  dernière  représentée  par  son  escellence  le  prince  de 
Polignac,  donnent  et  constituent  en  dot  an  sieur  futur  époux  leur  fils,  et  ce 
cenjointement  entre  eux ,  la  propriété  territoriale  située  a  Chazelles,  com- 
mune d'Oliat ,  canton  d'Aigueperse ,  département  du  Pav-de-Déme ,  la- 
quelle est  celle  de  leurs  fermes  dont  le  sieur  Antoine  Martin  est  présente- 
ment le  fermier;  cette  ferme  est  donnée ,  par  eux ,  a  leur  fils ,  en  pleine 
propriété ,  peur  qu'il  en  Jouisse ,  à  ce  titre ,  dès  scn  muiage.  —  Art.  3. 
M.  d'Anchald  père  assure  également  audit  sieur  futur  époux  son  fils,  mais 
[■our  11  propriété  seulement,  et  enr'eo  réservant  rusufrait,  lacampagne 
i^u'il  habile  présentement,  dont  le  nom  est  Mauinn,  pour  que  la  maison, 
avec  les  r°  Mes,  les  terres  et  domaines  qui  en  dépendent  et  se  Irouve- 
isnt  en  de^^jére  a  son  décès  lui  appartiennent,  son  intention  étant  qne 
Favaatage  du  quart ,  foit  par  rartiele  ci-après ,  ainsi  qne  la  portion  béré- 
riilaire  dndil  Inlor  époux  portent  en  première  ligne  sur  ladite  campagne 
de  Mauni.— Alt.  4.  Les  père  et  mère  du  futur  époux  lui  assoreotdans 
lenrs  suceessionB,  par  précipnt  et  hors  part,  l'avantage  du  quart  de  la 
totalité  de  chacune  de  leurs  fortunes  respectives,  et  ce  quart  prélevé ,  ils 
assurent  au  futur  époux  le  partage  égal  du  reste  des  biens  avec  leur  fille. 
Cette  fille  et  le  futur  époux  sont  les  seuls  enfants  qu'ils  aient.  »  —  Le  rs- 
ceveor  de  l'enregistrement  ne  perçut  d'abord ,  sur  la  disposition  contenue 
en  l'ait.  3,  qu'un  droit  fiie;  plus  lard,  il  crut  pouvoir  exiger  le  droit  de 
donation  entro-vifs.  —  U.  Saninier  d'Anchald  forme  opposition  à  la  con- 
tniale,  par  le  motif  qne  la  disposition  litigieuse  ne  pouvait  être  consi- 
dérée qae  comme  iostttution  conlracluelle ,  que  telle  avait  été  l'intention 
dw  faitiu.  Ls  décès  d»  Saninier  d'Anchald  père ,  snrveou  dopais,  donna 
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par  le  donateur,  de  la  faculté  de  disposer  de  l'Immenble  donné, 
et  danse  que  le  prix  en  provenant  appartiendra  au  donataire , 
opère,  au  profit  de  eelul^,  translation  Immédiate  de  la  propriété 
et  est  passible  du  droit  de  mutatltm  (trlb.  de  te  Seine,  34  ao'Jt 

1812)0). 

97 SS.  Toutefois,  11  en  serait  autrement  si,  an  lien  de  don- 
ner la  nue  propriété ,  le  donateur  se  bornait  à  l'assnrer  au  dona- 
taire pour  une  époqne  déterminée.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que 
la  disposition  d'nn  contrat  de  mariage  par  laquelle  nn  père  assure 
à  son  fllB ,  pour  la  propriété  seulement,  et  en  s'en  réservant  l'u- 
snfrait,  tel  domaine  avec  les  terres  qui  en  dépendent  et  se 
trouveront  en  dépendre  à  son  décès ,  constitoe  one  institution 
contractuelle,  et  non-  nne  donaUon  entre-vifs  (tribunal  de  la 
Seine,  5  Janv.  1842} (2).  — Hais  ceci  touche  aux  Institutions 
contractuelles  dont  nous  nous  occupons  dans  le  paragraphe 
solvant. 

S9$9.  Non-seulement  le  donateur  de  ta  nne  propriété  peat, 
sans  détruire  ta  règle  du  dépouillement  actuel ,  se  réserver  l'usu- 
fruit, ou  à  l'inverse,  le  donateur  de  l'usufruit,  retenir  ta  nne 
propriété ,  mais  encore  la  propriété  dans  le  premier  cas  et  l'usu- 
fruit dans  le  second  peuvent  n'être  pas  transférés  Immédiatement  : 
la  règle  du  dessaisissement  actuel  n'empécbe  en  aucune  manière 
qu'un  terme  soit  apposé.  Le  donataire  n'est  pas  mettre  actuelle* 
ment ,  sans  doute ,  lorsque  la  donation  est  stipulée  &  terme }  mais 
son  droit  sur  la  chose  donnée  est  certain  :  le  donateur  est  dès  è 
présent  lié ,  son  obligation  est  actuelle  \  l'exécution  seule  en  est 
différée.  Elen  ne  s'opposo  donc  à  la  perception  Immédiat?  da 
droit  sur  une  donation  fitite  avec  celte  modalité.  Tel  est  le  prin- 
cipe. 

S700.  On  en  trouve  rappllcation  la  plus  remarquable  dans 
tes  donations  de  sommes  payables  au  décès  on  après  le  décès  du 
donateur.  Ces  sortes  de  donations  sont  suriout  stipulées  dans  les 
conU«ts  de  mariage  ;  et  dans  quelques  circonstances,  elles  pré- 
sentent le  caractère  de  l'institution  contractuelle  dont  nous  trid- 
tonsau  paragriqthe  suivant.  Cependant,  dans  la  plupart  des  cas, 
la  tendance     lia  Jurisprudence estde  les  envisager  comme  deut- 


k  son  fils  le  moyen  de  confirmer  celte  opinion ,  en  démontrant  qne  la  dis* 
position  en  question  avait  été  envisagée  par  les  enfants  comme  iosiituUoa 
contractuelle ,  ainsi  que  le  prouvait  U  déclaration  qn'ilB,OBl  fUte  avant 
toute  réclamation  de  Tadministration. —  Jagement. 

Lk  TUBunAL; — Attendu  qu'il  résulte  tant  des  termes  dans  lesquels 
est  conçu  l'art.  3  du  contrat  de  mariage  do  17  Juin  1826,  qne  do  l'en- 
semble des  clauses  do  ce  même  conual,  que  ledit  arU  S  ne  conlieni 

Jn'aoe  disposition  h  cause  de  mort,  n'entraînant  aucun  dessaisissement 
e  propriéM  ;  —  Qu'en  effet  l'expression  assure ,  employée  dans  le  susdit 
article,  est  caractéristique  d'une  disposition  de  cette  nature ,  surtout  en 
la  rapprochant  soit  des  expressions  donnent  et  constilnent ,  insérées  dans 
l'art.  2,  contenant  une  donation  entre-vifs,  soit  de  l'art.  4,  oh  il  est  fait 
usage  du  même  mot  assure,  h  l'occasion  d'une  institution  contractuelle  ; 
—  Attendu  que  celle  interprétation  est  confirmée  par  cette  circonstance 
que  la  disposition  de  l'art.  5  porte  non-seulement  sur  le  domaine  da 
Mausun ,  tel  qu'il  exista  an  jour  du  contrat  de  marii^ ,  mus  encore  sur 
les  terres  et  domaines  qui  se  tronveront  en  dépendre  an  Jour  du  décès  da 
donateur,  c'est-à-dire  sur  des  biens  h  venir,  qui  ne  pouvaient  faira  vala- 
blement l'objet  d'an  don  entre-vifs.  —  Attendu,  enfin ,  qu'en  exprimant, 
dans  l'art.  5,  rinlenlion  que  l'avantage  du  quart  fait  par  l'art.  4  et  la  por- 
tion héréditaire  du  donataire  portassent  d'abord  sur  la  campagne  de 
Matiiun,  le  donateur  a  indiqué  que,  dans  sa  pensive,  les  dispositions 
contenues  en  les  deux  articles  avaient  un  caractère  commun  et  ne  de- 
vaient ,  l'un  et  l'antre ,  obientr  leur  effet  définitif  que  par  l'érénemcnt  de 
son  décès;  —  Attendu  ,  dès  lors,  que  si  dans  le  susdit  art.  5,  il  rst  dit 
que  le  donateur  n'assure  &  son  fils  que  la  propriété  et  se  réserve  l'usiki 
fruit  du  domaine  de  Mauiun  ,  ces  expressions  improprement  em|iloyéec 
pour  qualifier  la  possession  que  le  donateur  devait  conserver  pendant  sa 
vie,  ne  peuvent  cependant  laisser  de  doute  sur  son  inlention  véritable, 
suffisamment  manifestée  par  le  surplus  de  la  disposition  et  par  les  autres 
clauses  de  l'acte  ;  —  Attendu  enfin  que  c'est  en  ce  sens  que  la  disposition 
litigieuse  a  été  entendu  par  les  enfants  du  donateur  qui ,  en  faisant  le 
18  juillet  1839,  aniérieunmeut  fc  tonte  réclamation  de  radminisinlion  » 
la  déclaration  des  biens  composant  la  succession  de  leur  père ,  y  ont  com- 
pris le  domaine  de  Mauiun  et  ont  acquitté  le  droit  de  mutation  au  décès, 
pour  raison  dudit  domaine;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte qu'en  ne  percevant  que  le  droit  fixe  sur  la  disposition  dont  s'agit, 
le  receveur  de  l'enregistrement  l'a  sainement  interprétée }  —  Par  ces 
motifs ,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  contniale,  etc. 
Dq  6  janvier  184S.-Trib.  de  la  Seiae. 
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ttons  entre-vifs  ;  ^f»t  poorqaol  nous  croyons  devoir  nou9-  0P  oçtr 
taper  dans  le  présépt  paragrftptie, 

8Ï0|.  Sur  ce  point  (a  r^fie  a  tonglepips  v^rié  daps  les  so- 
lulions  pitr  eilp  «mUes.  p>bord,  ellç  avsH  pensé  les  doiiAUops 
de  sommés  payables  au  décès  ae  devaient  être  consldér^ea  que 
comme  iDSlttgUoD  contr^cluellft  ;  gUet  dAc>daU .  par  CQoti^utnt , 
que  dé  îêl(e$  ^QQAtlpqs  reml^iil,  p^s  ac^ellepieDt  e:$igittle 
lis  drQtt  proporilODiiçl^  lor^e  |fi  ^ftpfttevr  pe  p^y^it  pas  d'ioiéréte 
et  n*a(reclait  paç  d['fcïPO.K)^UÇ  ^  Ift  payement  (4ÉlU>t  i  t 

sspt.  I8l?)(il. 

f  y^f .  Depuis,  la  régie  d,  suivi  une  marche taut |  fait looer- 
talné  jusqu'à  ce  qu'envisageant  Ij^  question  sogs  toutes  ses  f^r 
ces,  elle  a  posé,  di^os  une  InstrpctiiQtL  générale,  les  bases,  de 
la  perceptioD  sijr  Içs  distincli()iis  si^vanles  :  i*>  La  donatloa 
d'une  somme  payable  ^prës  le  ^i^b^  dif  dooatepf  est  répu- 
tée entre-vifs ,  et,  à  ce  titre,  donne  ouverture  à  la  percép- 
tjon  du  droit  proportionnel,  s)  le  donateur  çe  dessaUl^  i^luel- 
Inntipl  dé't^prgpri^l^  de  cette  sommet  ot  lors  tP^^e  t^u*»  s'en 
r^érye^H  l/usufrtiit  oi)  que  le  capital  produirait  poii|l  d'in- 
iérèts Jasq[u''9a  déc^ ,  lors  même  aus&l  qu'U  stipulerait  ledi^oft 
d0  ren^r  çfis  de  prédéçès  dq  donataire,  et  qu'il  n'o^ccorde-; 
rait  ni  tiypotbéqqe  ni  autre  garantie  pour  aâ^qrer  le  pf^yeipeot -, 

(1)  Sifie9  •  —  (  U...  0.  eorrg.  >  —  le  (»Dtrat  de  maria^  du  Breur 
P...  et  (U  tt  ^>4B  H...,  fmé  l«  i  juia  IMa,  t»s  ipÈce  e»  ntèta  di  la 
tulurp  lui  ont  coqalUuâ  entre  autres  «bjeu  une  wmne  de  100J>00  fr., 

I^i,  suivant  V^cle  ,  ser^  exigible  apri^  le  décè$  ({es  donalc^fs,  «404  ia-; 
iréis  jusque-là.  —  Les  donateurs  vi'onU  ^ssif^oé  §ucifn  biei)  piùfr  sûrct^ 
in  payement  de  ces  100,000  fr.  ;  de  sorte  que  la  donation  nV  poiiif 
d'hypothèque.  —  11  a  été  perçu,  sur  cette  mËme  Bomme  de  100,000  fr., 
M  cral.  M  l/apoir  100,  cbmme  donation  entre  vifs  par  contrat  de 
lt*riaga<  —  La  ppraptioa  était  fondée  sni  ce  que,  diaprés  Tari.  1547 
f.  civ*t  peHf  qui  Moslitneat  «n«  dot  élut  leina  à  la  garantie  des  objpls 
çgjuli^ ,  c«U6  garantie  Ucal»  éqoiifnt ,  dans  tqw  In  «as,  t  bm  afro- 

On  a  réclamé,  sur  le  EoDdemcqt  qp*  U  canstitatiaa  diit^  faite  ^  \r, 
iami  It...,  n'étant  pas  gàranlie  par  nne  aSectatiQn  de  Utos,  ne  présent^ 
qn'uoe  donation  évenluelle,  sujette  seulement  an  droit  fixe,  ain!>i  qu'il 
té»ulle  d-'un  jugfm<>iit  du  Irihanatds  la  Seine,  dn  21  juin  1817. —  Parce 
jDgi'mrnL.  il  »  été  siafuë  <]iic  le  dcoit  proportionnel  était  dÉ  sar  une  dot 
lit!  1^0,01)0  fi'.  coN'iiMit'i.'  i-ii  aianctment  d'boiria,  exi)ti1»lB  ae  décès  du 
(l^riMiT  ut.-iiil  lies  dunatf'urs,  niaii  astuiée  par  avt  aipctation  de  biens 
emiiiiit.iiii  hvplb^qne  tu  prgfit  deB-donalairei. — Casleelta  afeclatioB 
^  b'mif  <]ui  a  m^liv^  le  jugement,  et  dans  Tespéceil  n'en  eiiole  point  de 
iq|))l|^ble.  —  Op  Voi(  au  contraire  que  tes  péte  et  mtoe  de  la  future  peu- 
^}  alii^Dcr  tous  lejMS  biens ,  et  qu*  dés  lors  il  n'y  a  point  eu  de  leur 
part  doiulipn  o^rlucllc  de  100,OPO  fr.,  mais  aeul«BMOt  pNnci»8  de  cette 
somme  [iDur  i':tr''  payée  au  decés  des  donalairet,  lui  la- quotité  disponible 
de.  kur  •uL'c<'s-ioii  ;  il'iiu  il  suit  qtie  la  disposition  n'est  qu'ésentuelle.  — 
La  iniiiiiilÎL'  c\priiiii-e  par  l  art.  1547  c.  cis.  a  pour  objet  la  dolaclifelle- 

Ïcnt  ciin^ituée ,  mm  1)0.4,  pas  colle  qui ,  comne  dans  l'espèce ,  dépend 
uif  ^f#iïfwpi  ifl<^rfft|9p  -r-  B'apFfes  cala ,  il  a  été  décidé  que  la  percep- 
tion qîiHt.  etFf  rMiceiql^  aj^  tffoit  fia*  de  S  fs.  sur  la  claiise  du  contrat  de 
mari^o  dp  M.  P.,.,  Jf^lfiff  ^li^  contlitution  dotale  do  KK>,000  fr.  aq 
rép^usoj  siLi)(j^w*ii  If  droit  propedioBnel  h  rérénenient  du 

ilik  COQS.  d*a4in. 

£2)  VQjci  les  termes  de  cellp  partie  de  i'rsBttuction.:  —  «i*  Donation 
^tre  vil'jf  fmt  som^  payiMt  offfài  l»  4fci*  dMdonatatr.  -r  Le  droit  pro- 
l^rliutinel  avait  i^ié  piTtn  sur  unp  somipo  doonée  piir  un  contrat  de  ma- 
riage ,  avec  stifiulalioii  qu'elle  q^  serait  exigible  qu'au  décès  du  donatour, 
pi  ,  dans  le  cas  uù  il  surïj.viait  au  donataire ,  le  retour  fierait  exercé. 
Sur  la  ri'ciamulioii  drs  ['i^riics,  un  avis  du  coniilé  des  fÎDances,  approuvé 
par  son  i-^\r<'lk'jice  ,  li;  15  Tiy.  1S^4.  a  reconnu  que  la  perception  éiait 
régiilM'i<\  tl  aiJii>k'S  niiiiif!<.ci-après  :  «  CoDsidiirant  que  la  donation  osl 
fiiipuU'i.'  l'Ulrii-vili^  j  que  ririéfocabitilé  de  celie  disposition  et  la  irans- 
mj^jM  4p  la  créance  &  la  duijataira,  nnpeuv^Ql.  soiiffrir,  ai  do. délai 
V^igne  ROqf  ]«  de  la  fi|a!>w    ceiouK,  puisque  d'un»  part , 

Ïi  déjqi  ou  (ersie  qp.  Bq^uefiit  pqi^t  l'eiigagcmenlj  coufofméve&t  l'art, 
185  c.  civ.,  el  pnisqjB»,  iTau^  part ,  la  clause  de  retour  n^étant  qu'une 
couditiun  résolutoire,  nim-seutement  n'cmpécha  paa  qne  le  contrat  de 
doQ.itigh  «  xislc ,  maiii  ^us^x-nd  pas  in^me  l'eiécutton ,  ainsi  que  l'a 
régi)-  l'art.  111^5  du  n  i^iiie  co^^;  —  pODsitléraiit  que  la  perception  drs 
droits  d'i'nri'i:i:trL'm''nI  doit  avpjr  lien  d'après  la  naiure  de*  actes,  f^ans 
rd 


tirucoaliat  de  manage  parlegH^lf^  iéif.^q>^^  li^fifiire 


TT-  V  Ait  cpQtF|ife ,  }«  deN4tlop.4'uD«  insm  k  pnadrd  nt  te 
si}cce9sto||  du  doaateviF,  M  preditlstnt  peint  rtilKtérélt  ptfft-, 
bles  avant  l'ouverture  de  cette  succesilM ,  est  répolée  à  tmt^ 
de  ipOFf ,  eq  qoelflue  forint»  ^uVll»  «eil  eowpBtte  il  uM^H*,  el  \ 
ne  donne  p«s  jieH  jt  la  pero«pll«*fteli|«llt  4i  4reH  praptf HosmI, 
)0B«  méoie  que  le  donatepr  stipulerait  dis  aqlwnHhai  om  bf  p«- 
tliàque  sqr  ses  b>eR«  présents;  —r  9*  Hait  si  leénatenr  d^inn 
soiTi^e  d'argent  à  prandrs  sur  sa  saccessitm  Oblige  b  ea  payer 
pendqqt  sa  vie  les  lattr4ttf  ntte  stipulalloa  4e  JsetsssMtfa  m 
effet  qclHfl  et  Pon  subordeppé  k  l'événenest  du  ëiebs,  el  le 
droit  proportionnel  deil  6tre  psrcq  »  it  raison  de  k  )ea|sMare, 
sur  le  r^pit^  au  denier  di«  4h  levenu  (iesk.  géo.  tfct  t9  nat  1814, 
PM132.  Se)(J). 

371|t9-  Ces  bases  «ipsl  «tabHas,  la  rfela  m  s*eB  est  pas 
êpariée  d'une  manitoe  seiuUUa  Jwftu'tcl.  ToMcIsbi,  e*M  sont 
critiqtiées  pqr  tes  aatetw»  du  PisHoMielre  di  VBtae^titêmeM 
(vo  pooation,  137),  notamm«i4  dans  ladtsIlBMIm  élebNe  entra 
les  donqiioRS  de  ^ouQes  payables  après  la  d^ès  de  éqmlffrr 
et  cejlet)  de  sommeft  è  prendre  sur  sa  sqocfssien  sans  lUpotuioa 
d'intér^8.  «1  II  ii^rte  pea,  dIsMl  ses  aateura,  qne  la  denaMiir 
cottSf  rye  le  droit  (^«jiéaer  ses  Usas  et  qi^i)  pulna  arrivw  qu'on 
Piq  irouy»  pqiiU  dam  sa  st^coessb»  de  v«to«r  saOesal»  poe« 

constituaient  une  dot  payable  après  In  d^cès  du  survivait  4'Çi{t|H4| 
intérêts  j«9que-lk,  avec  stipotalion  d^ypotbéqiie  et  sous  fa  réservé  du 
lirait  de  retour.  —  Un  arrêt  de  la  conv  de  cassation ,  du  9  jufll.  1)^2^  {y. 
i"fré,  B"  5'79S),  rapporté  dans  le  Précis  ekronotogiqnff  de  cène  aniî^f,  avail 
déjà  reconnu  que  la  danse  d'un  contrat  de  maciagp  par  laqtstte  lis 
et  mère  donnent  ^  kur  (Us  qnesoBUM  diH^rniioés  1  toVit  S*  d^tsaî* 
BÏssetit  a  l'instant  çur  tes  plus  clairs  et  appareq^  bi/tn^  qik^If  ppésddsvt. 
présente  tous  Ira  caraclèrcs  d'une  (jonalion  enlEe-Tifs,  BOj}|nfgs  ^s  M 
moment  an  droit  proporlioonel ,  lors  njème  qu'ij  e^t  stipulé  tP^H  J9pU)|f 
ae  sera  exigible  qu'au  décès  du  survivant  des  don^leurs^  sans  tfù^ç^ 
>nsqu'ajore,  et  qoe  feflet  de  le  doouion  nVst  garanti  par  qiiGtq}^  STpo* 
Ihèqne, 

»  V  flimilmt^amt-i^moH  éuM  timmépnainmrlmmKtmion 

dit  dpnaftw.  —  Lp  i|onsttp»  A'wfi  mwK  k  pipoim  aw  la  leivssle*  *w 

donateur  doit  être  considérée  comme  éventuelle  et  noii  soq.mjs0  w%  dinila 
actuellement,  Eo!t  parce  qu''une  semblabre  doqatioq  devjenf  caduqpf ,  ao\ 
termes  de  l'art.  iésS  c.  civ.,  »i  le  donateur  survit  an  donataire'  et  à  gj| 
postérité,  soit  perce  nue  te  donateur,  nVtant  pas  ijessajsi,  conserve  \^ 
faculté  d'aliéner  ses  Wns  H  de  disposer  de  leur  prit,  en  sorte  que  la  ■ 
snceeMion  peut  élrr  insuffisante  pour  acquitter  la  somme  donnée.  —  Il'qq 
antre  sAte,  Faflpclation,  par  le  donateur,  de  ses  biens  préf^nts  h  1^  |a- 
rantie  et  hypothèque  de  la  sommé  doniiée,  ne  peut  servir  qa''à  faixjj 
valoir  la  dofiaiïon  telle  qu'elle  ei^t,  et  ne  doit  ni  la  dénaturer  ni  en  change'^ 
les  efléts.  Dans  cette  hypothèse ,  la  donation ,  étant  formellement  limitée 
aux  biens  que  le  donateur  laissera  au  jour  de  son  décès,  ne  confère  qu'une 
simple  expectative  à  rai«on  des  biens  di»nt  la  future  succession  se  tiQurera 
composée,  et  conserve  nécrssairemenl  sun  caractère  d'évent.uauléf  selpé 
les  principes  reconnus  par  divers  jurisconsultes,  et  consacrés  pard'ancieni 
acréts  ssf  la  matière.  —  D'après  ces  motifs,  son  Excellence  In  niotstre 
dos  finances  a  décidé  qu'il  y  a  lien  da  séduira  au  droit  Sm  le  droit  pro- 
portionarl  perçn  sur  la  donation,  contenue  dans  un  contrat  de  mari^, 
d'une  soinme  à  prendre  dans  ta  succession  du  donateur,  sans  inlVlM 
jusque-là,  el  avec  stipulation  d'bypolhàqtie,  sniifa  exiger  ledroit  de  mu- 
tation lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur.  — ^nr  assurer 
la  perception  de  ce  droit,  les  receveurs  feront  mention  dota  donation  sur 
la  table  Ipstinéo  à  rappeler  lea  donalions  èvenluelles. 

u  ôf  Dottatioa  d'-une  lonmê  à  prendra  nr  la  wecfMton  du  dona^r,  avec 
tu'palation  sctiMtts  iTiniérlle.  —  Il  a  été.  (disenié  que-  les  dbnalions  de 
f^ommes  a  prendiN!  dans  la  suecesston  du  denateur  n'éufenl  considérées 
comm^  enlièneanent  évenluHlea  et  exemiHes  du  droit  'pro|)orlionnrl 
qu'autant  qu'il  nVlajt  pas  payé  d-'intérSts  avant  Pouvertnra  de  la  succes- 
sion .  —  En  effi't  loriique  le  donateur  s'engage  à  payer  annuellement  des 
intérêts  jusqu'à  son  décès,  il  conlrafie,  S  oet  égard,  un- engfagement. 
actuel ,  nnn  subordonné  aux  événements,  eb  il'  en  résulte  une  ifouation , 
cntr^-vib.  et  nnn  évenluelle ,  de  la  jouissaBCe  de  cas  iMérMa.  —  C'ert 
ainsi  qo'one  dooalû»  de  biens  présents  et  k  venir  Iom  même  qo^eHe  if*est 
pas  considérée  comme  enire-.vifs,  donne  néanmirins-onwrtare  S  un  droit 
proportionnel ,  anx  termes-  do  l'avis  do  conseil  d'Ëlat,  du  M  déc.  1806 
(V.  ùi/ra,  n''5956),  (ranumis  par  l'instruction,  n"  488,  s'il' est  sli|iul§  que 
lo  donataire  entrera  immédiatement  en  jouissance  des  biens  présents.  — 
Nonobstant  la  perception  actuelle  du  droit  proportionnel  sur  le  capital  an 
denier  dix ,  la  perception  sur  le  capital  au  denier  vingt  est  réservée  pour 
être  faite  loi*  de  l'événement  qui  saisirait  réellement  I0  donataire,  et  !a 
lahlo  oà  sent  parlées  les  donations  éventpeUesdoiti  étn  eber|ie«sîp- 
dicaliou  aécessaiiM  nouE  celle  perception.»  ' 

Ba  H  uiiaaé.-lnBl.  gén,,  s»  iSSS,  fê. 
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mEGIStRÈMËFn'.  — TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  bECT.  %  Art.  3,^S 


ftfer  la  sonmê  àônbée.  li  sutnt  ^our  rexigibililé  des  droits  pro- 
portionnels, que  la  dOnalIoo  soit  entre-vift  ot  aclueUe.  ta  dislinc- 
Uon  faite  par  l'inslruclioa  ne  paratlrait  pouvoir  s*apptlquer  qu'au 
cas  prévus  par  les  art.  1082  et  108^  c.  civ.  »  NéanmoiDS,  l'ad- 
mlnistrallOQ  a  persisté  dans  sa  doctrine  :  d'une  pari,  ea  effet,  elle 
%  décidé  que  la  douatioa  d'une  somme  d'argent  payable  après  le 
décès  du  donateur,  el  sous  la  condition  que  te  donataire  ou  ses 
tofaols  lui  survivront,  est  passible  du  droit  proportlonnet(délib., 
ii  mat  1832}  (t)j  d'une  auihe  part,  l'on  trouve,  en  iUQ, 
«se  dernière  délibération  de  laquelle  II  résulte  que  la  dona- 
UoD  par  coalral  de  aartage  d'une  somme  à  prendre  sur  la 
siKceafclOB  du  donateur ,  n'est  pas  actuelle  ni  dés  lors  passible 
immédiatement  du  droit  proporlionnel,  encore  qu'elle  soit  assu-^ 
rté  par  hfpolKèqut  (délib.,  10  fév.  1846). 

•904.  riais  la  conr  de  cassation  s'est  rapproCbée,  par  sa 
Jurisprtldellcé,  de»  doctrines  émises  par  les  auteurs  précités. 
Cette  Jurisprudence  est  quelquefois  obscure^  Il  est  vrai^  el, 
comble  MM.  Peut  et  Bodièra  en  font  la  remarque  (Tr.  du  cent, 
da  marlaget  1. 1,  n*  262),  il  serait  difflofte  d«  déduire,  des  dtei- 
slana  lombraisea  que  la  eour  a  rendues  tant  en  matlèi^  civile 
qtt^t  DiaUère  flécale,  un  principe  applicable  à  toutes  les  espèces. 
CépèBdant,  eli  ezamlnaal  ces  décisions  attentivement,  on  volt 
qlie  ta  tendance  de  la  cour  est  de  considérer,  dans  lous  les  cas , 
les  donations  de  l'espèce  comme  impliquant  transmission  immé- 
diate dn  droite  et  par  un»  suite  toute  naturelle,  de  déclarer  te 
dnll  proportionaeltanédlalemenleiiglMei 

<1)  A|>*M'  ~^«'<7<«Meg.)  —  UDiftarn...»T«il.  parcvitratda 
miriags,  donné  eolrr-vili  à  êà  aitet ,  ee  accepUnl,  la  somme  d«  6,000  U. 
purable  après  Eoa  dëcës  ,  avec  condition  que  celte  douAtioa  serait  sans 
«Bel  si  la  (ulure  prédécédaît  le  donateur  et  o6  laissait  poial  d'entant». — 
te  receveur  perçut     diqïl  proportion iiei ;  «1 ,  malgré  la  réclamaiion  des 

fiarties ,  celle  pefeeplioD  (ul  maialeoue  :  k  Attendu  que  la  donation  traos- 
ère  un  droit  dont  ie  donataire  ne  peut  plus  £tre  dépouillé ,  quoique  le 
paiement  aVn  eoit  ei^ible  qu'après  reiptratioo  d'oo  terme  dé^ifné.  » 
Du  24  vailSSa.-SoIut.  de  la  régie. 

Sarétêt  —  (Enn^g.  C.  Pclit  é»  icaowrger.)  —  Dm  «latisa  d» 
fwlnt  de  aariaffi  4e  sieur  Petit  de  Beaurerger  avec  la  demolieile  Me* 
vellMa  pwtail  :  m  qn'en  eeasidértlioB  dudit  mariage  ^  les  père  el  mère  de 
U  fciMe  CMililiieel  seliëairemenl  entre  «ui ,  en  dot,  à  leur  fille  q«î 
l'acup***  une  iuhwu  ée  500,000  ff.,  dont  100,000  (r,  ae  serom  cti|:i- 
blrs  qu'n  dttée  du  swvtraat  des  denalevra .  Fans  aneui  iiUr^t  jusqs'è 
celle  époque.  —  De  leur  cftté,  les  père  el  mère  du  futur  font  dooaiioo 
entre-vifs  &  leor  fiU  de  ^,000  fr. ,  doul  ils  déclarent  se  dessaisir  dès  ce 
■lopaeDl,  sur  les  plus  clairs  et  apparenu  breos  qu^ils  possèdent,  el  qui 
iqutefou  ne  sera  esi^ble  qu'aiirès  le  décès  du  survivant.  Sur  ces 
3ÔO,O0b  Tr.,  150,000  fr.  seulrmeot  seront  vroduclirs  d'iolérèls  à  rai^uo 
de  i  y.  100  par  annie.  »  —  Lois  de  l'enrtgisiremeot  de  ce  contrai ,  le 
i4  juin  1817,  le  receveur  perçut  un  droil  proportion m-l  de  62  c.  et  demi 

Jour  100  fr.  sur  les  deui  dots  de  300.000  fr.  —  Réclanulion  par  Pelil 
a  ^eauvcrgeri  qui  a  soutenu  que  la  donation  d'une  somme  non  pro- 
duclive  d'intérêts,  et  seulement  esigible  ai  décès  du  donateur,  a'elail, 
dans  la  réalité  qu'use  donaiioa  éventuelle ,  et  qu'ainsi  on  se  savraii 
aans  inju&iice,  obliger  le  denataire  a  faire  TaTaoce  des  droits  d'enregis- 
treibeat.  —  il  aoOl  1820,  jugement  do  tribunal  de  la  Seine  qui  ac- 
cueille celte  prétention.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  Tart.  4  el  l'urt.  69,  g  4,  n°  1 ,  de  la  loi  du  32  frim. 
«a  7;  —  Attendu  que  les  termes  de  la  clause  litigieusp  sont  précis  et 
hirmels;  qu'ils  énonceal  une  don<Ltion  enire-vifs  avfc  dfssa^sis«vment, 
dès  G*  memrut ,  de  la  part  des  père  et  mère  ,  »ur  les  plus  clairs  et  appa- 
rents hient  qu'ils  possèdent ,  et  avec  accepuliun  de  la  part  du  donataire  ; 
wi'il  résulte  de  ces  cipressiona  que  Tacle  présenle  lous  les  caraclèri  s 
iTiiie  véritable  donation  entre-vifs,  et  non  d'une  donation  A  cause  de 
mprl;  qu'il  forme  une  transmission  scluplle  de  la  propriété  et  un  droit 
j  uteçUf  acquis  au  donataire,  lequel  droit  ne  saurait  être  détruit  parla 
'  circonstance  que  l'exigibilité  est  suspendue  jusqu'au  décCs  du  Eurvivant, 
au  par  le  défaut  de  payemeol  d'intérêts  ou  de  stipulalino  d'aucune  sûreté 
flaraalie;  que  ce  sont  14  des  considérations  disitncles  el  iadépen- 
danlea  de  Teustenee  du  drùt;  qge  l'avis  du  conseil  d'élat^  du  22 
!  dé&  1809,  relatif  h  des  donations  de  biens  présents  et  A  venir,  et  aoi 
art.  1084,  1085,  1089  et  1090  c.  civ.,  est  entièrement  étranv<>'-  k  l'es- 
pècè  où  il  s'a^l  d'une  véritable  donation  eotre-v'<'<  le  r«n.  1U81  du 
nème  code;  —  Qu'il  j  avait  donc  ici  lieu  à  l  applicalioa  des  art.  A  et 
69,  S  *t  it"  1>  de  la  loi  du  22  frim.  au  7>  et  qu''cn  se  refusant  à  la  pro- 
noocer,  et  en  ordonoanl  la  restitution  de  la  somme  per{ue  en  vertu  des- 
diu  articles,  le  jugemeal-aUaquéacontreveaaaui  dispositions oi-dessus 
nopelées ,  —  Casse. 

On  Sjuill.  1822.-C.  C,  secL  civ-'HM.  Brisson,  rap.>LegoBid«e, 
Hf  i-^Mbirti  AT*  gén.,  «.  CMf.-Haart-D«pace  et  NUod»  ar. 
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Jugé,  en  etTel  :  1<*  qiie  la  donation  faite  dans  un  ccn* 
trat  de  mariage,  d'une  somme  exigible  seulement  au  décès  du 
donateur,  sans  hypothèque  et  sans  Intérêts,  mais  aveé  dessai- 
sissement actuel  de  la  part  dii  donateur,  constitue  unu  véritable 
donation  entre-vifs ,  soumise  hic  «t  nutic  au  droit  proportionnel 
établi  par  lés  ari.  4  el  69,  ^  A,  n'  1 ,  de  la  loi  du  22  frlp].  an  i 
[Cass.,  8  juiil.  1822)  (2)^  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  donation 
bn  contrat  de  mariage  faite  par  le  futur  en  faveur  de  U  future  et 
avec  la  garantie  d'une  hypothèque  sur  lous  les  biens  du  donateur 
(trib.  de  la  Selae,  26  mai  1841  (5),  eoot.  Mb.  do  UnoKeii 
20  mars  1838,  afT.  d'Hérold  C.  Bnreg). 

■  ÏO*.  2*  Que  lorsqu'un  père  donne  à  sa  flile  fit  à  MB  gendre 
une  somme  d'àfgëtit,  par  un  acte  qualiAé  dohatioil  enn-e-vlfs  «\ 
Irrévocable,  contenant  acceptation  et  portant  cette  clause  ^  «  jiout-- 
ront,  dès  aujourd'hui,  les  époux,  faire  jouir  êl  diiiiioéer  de  ladild 
somme  comme  bon  leur  semblera,  le  donateur  s'en  dessalsissanl 
à  leur  profit  actuellement  et  Irrévocablement  j  »  cet  acte  constituu 
une  vérilable  donation  entre-vifs  pour  le  tout,  bléh  qu'il  soit  oon- 
veno ,  dans  l'arle ,  qu'une  partie  de  la  sonme  donnée  tae  sera 
payée  qu'après  le  décès  du  derhlei'  survivAril  du  donatéul-  et  de 
son  ét)ause,  sans  Intérêts  jusqu'alors,  et  qu^autsUne  j^rantlé  ne 
soit  accordée  au  donatalrei  tu  conséquence,  qUe  le  droil  pl-opor- 
tlonnM  de  donation  mobilière  doit  être  perçu  sur  celte  dernière 
somme,  comme  sur  les  autres  parties  de  la  donatloh  (ca8i.g 
15  mars  Ittîfi)  (4). 

at9T.  5*  Que  lorsque  tes  père  et  aère  des  falnra  lair  nrt 


(3)  Ktfèi»  t  (Borde  C.  eareg.)  —  La  da«e  suivante  da  w«M  dt 
mariage  des  époux  Berde  donna  lien  A  la  percepiion  l'nn  4roii  propsr« 
lionne!  t  —  «  La  fatur  époux  fail  |»ar  cet  présentes  A  la  future  éponee 
donation  irrévocable  cl  actuelle,  ce  qui  est  accepté  par  lafuhiredpAmfi 
de  la  lemme  de  13,50e  fr.  a  prendre  sur  les  plus  clairs  et  apparents  biens 
qui  composeront  e&  iiccesaiuo  «  pour  par  la  future  épouse  ionir  de  eotts 
somme  à  partir  du  jour  du  décès  du  fatur  époui ,  avee  inléMtB  S  eemptsr 
de  ta  même  •'poque ,  u  en  avoir  la  plevno  propriété  k  oonpteï  da  ladite  ■ 
époque.  La  falore  épouse  aura ,  pour  raisah  de  coita  somme  t  bf  pofhèqfle 
légale  sur  tous  les  oîtns  présenta  et  A  venir  do  futur  épon  A  oonpiet  dk 
jour  de  la  célébration  do  mariagOb  *  —  RéclamatiM  des  époia  Bordtt  :•<* 
Jngemenik 

La  TaiaoïTAL}  —  Allendn  qué  la  donation  de  43,B00n-.,  (Aiiepid 
itonle  a  sa  future  épouse  dans  le  contrat  de  mariage  4o  5  janv.  18S9,  est  .. 
qualiAée  irrévsrabto  et  actuelle  ;  qo'il  est  espitmé  audit  acte  qUè  la  do- 
na'aire  jouirait  de  celte  somme  A  eodipter  é«  jour  du  déeés  du  éonattor  | 
et  en  aurait  la  propriété  A  partir  de  celte  même  époque;  qu'enGn  il  est 
ajouté  que  celte  donation  serait  garahtiè  par  l'hj'ijothèque  ^tiè  la  loi  at- 
laibe  aux  contentions  matrimoniales;  —  Attendtl  que  de  re&semble  dt 
ces  dispusilions  il  résulic  que,  dans  l'inlen  ioti  des  parties,  Ift  ddltaTiot 
(lonl  s'agit  a  constitué  une  donation  mirr-vlfs,  snus  r^-irve  d'usufruft, 
emportant,  au  |:r(ifil  de  la  donataire ,  dPssiij-isM  nicM  iriiim  ilial  l't  ilfBnillI 
de  la  nuo  proi^riélé;  —  Attendu  que,  s'il  i»i  luancù  dans  ledit  acte  q^é 
la  somme  donnée  serait  à  jireodre  sur  les  plus  clairs  et  appareotn  ïflefil 
de  la  succession  du  donateur ,  on  ne  peut  \  oir,  danâ  ladité  tllatlse ,  tÏ!^ 
procliée  de  celles  qui  viennent  d'élre  rapiielces,  qù'uo  simple  modi'  d'eié- 
culion  qui  n^a  [lU  altérer  la  substance  de  la  dispoËitiou  ;  —  Ailcijdu,  dès 
lorsque  c'est  avec  raison  que  le  droit  jtropoAffi^BtAété  perçu.  0jH)q^ 
Borde  de  sa  demande  en  re£.ilution.  ' 

Du  26  mai  1841. -Trib.  de  la  Seine. 

(A)  Etpicei  —  (Enrcg.  C.  Astruc.)  —  Le  12  juin  1821,  acte  notarié 
par  lequel  le  sieur  Mïllaud  fit  donation  entre-vifs  et  irrévocable  A  sa  fille^ 
Épouse  du  sirur  Astruc,  ce  acceplaol  avec  Faulorisalion  de  son  ïuari^ 
(l'une  gomme  de  ^l.OUO  fr..  Acompte  de  laquelle  le  sienr  Astruc  reconnut 
avoir  reçu  celle  de  9,000  fr.  Quant  aux  12,000  (r.  restants,  il  fnt  con- 
venu qu'ils  seraient  payés  Immédiatement  après  le  décès  du  dernier  vi- 
vant du  Bîrur  Millaudjdimateur,  cl  de  son  épouse,  sans  intérêts  jusqu'a- 
lors. L'acte  iiorte  ensuite  :  «  Pourront  dès  aujourd'hui  les  époux  joUir, 
faire  et  disposer  de  ladite  somme  de  21,000  fr.  comme  bon  leur  sem* 
tiicra,  le  donateur  s'en  dessaisissant  A  leur  profil  actuellemenl  et  irrévo- 
cablemenl.  —  liaéti-  perçu  sur  les  9,000  fr.  le^us  le  droit  proporttoaneï 
de  donation  mobilière ,  en  ligne  directe  bars  contrat  de  mariage.  Slais 
sur  les  12,000  ff.  payables  au  décès  du  survivant  des  sîeur  et  dana 
Hillaud  ,  la  perception  a  été  réduite  A  an  droit  fixe  de  5  fr.  —  La  régie  , 
trouvaot  cette  dernière  perception  inEu(fi!>an)e,  et  prileadant  que  la  do- 
natioB  des  12,00u  fr.  devait  aussi  être  soumise  au  droit  pfoporlinnnel,  a 
décerné,  le  2  nov.  18'â:i,  contre  1rs  mariés  Astruc,  une  cuolrainte  en 
payement  de  159  fr.  50  c.  pour  si^pplément  de  droit.  —  Opposition  A 
t-rtto  contrainte  par  le  sieur  Astruc  —  Le  13  fév.  1S2S,  jugement  da 
tiibaoat  civil  de  Tarascon,qui  accneiltu  celte  opposition  :«  Attend* 
que,  pour  qu'une  donation  soit  actuelle  et  irrévocable,  il  faut  qM(d« 
Jour  néno  du  aoBtrati  lé  denaiaira  soit  sabi  de  la  eboH  donnés)  «ao| 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Gh&p.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  3,  S 


hit  doDatlOD  liréroable.  el  sous  hypolbique,  de  sommes  qoe  les 
future  ne  (oucheroDt  qu'au  décès  de  leurs  père  et  mère,  saas  io- 
lérèts  Jusqu'alors ,  la  régie  peut  percevoir ,  dès  à  présent ,  les 
droits  de  mntalloD  sur  ces  sommes,  nonobslanlla  stlpuIaUoa  du 
droit  de  retour;  il  n'y  s  pas  seulement  lieu  à  un  simple  droit 
fixe  (cass.,  17  avril  1826,  air.  Gas,  V.  wpra,  n*  3777). 

À*  Qu'une  constitution  de  dot  en  avancement d'boirie 
d^ine  somme  déterminée  qui  produira  une  rente  annuelle,  aussi 
déterminée ,  emportant  nécessairement,  quant  à  la  somme  dOD- 


dani  respect,  la  somoie  de  12,000  fr.  donnée  par  Hillaad  h  sa  fille  n'est 
exigible  qu'après  son  décès  et  celui  de  son  épouse ,  saus  intérêts  jusqu'a- 
lors ;  que  celte  rëteaiioD  d«  jouisiance ,  jointe  k  ce  que  le  donateur  n'a 
affecté  aucune  ^[arantie ,  aucnae  sûretv  k  son  obligation  ,  et  qu'il  est  libre 
d'en  altinuer  feffet,  en  vendant  fc  des  tiers,  en  hypothéquant  à  leur 
profit  les  biens  qu'il  possède ,  oe  laisse  aucun  doute  sur  celte  vérité ,  que 
M  donation  du  13  juin  1821  esl  éventuelle  quant  à  ces  12,000  h.  ,  et 
par  lji  mime  affrancliie  du  droit  proportionnel.  —  Pourtoi  de  la  part  de 
U  régie,  pour  violation  des  dispositions  du  code  civil,  qui  déterminent 

\  .a  nature  et  les  effets  des  donations  entre-vifs,  et,  par  suite,  des  art.  4 

I  el  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  coqs.). 

;    La  codk;  —  Vu  les  art.  4et  69»  8  4>n'  l»dela  loi  du 22  frjni.an  7; 

'  —  Attendu  que  la  donation  enlre-vib,  portée  en  Tacte  du  12  juin  1821, 
énonce  fonDetlement  que  le  donateur  se  dessaisit  actuellement  et  irrévo* 
cablement  de  l'objet  donné  au  profit  de  la  donataire ,  qui  pourra  eiuoiiir, 
faire  et  disposer  dès  aujourd'hui  comme  bon  lui  semblera  i  qu'une  telle 
disposition,  acceptée  k  l'instant  par  la  donataire ,  constitue  évidemment 
une  transmission  actuelle,  effective  et  irrévocable  de  la  somme  donnée  , 
sans  que  la  circonstance  que  l'exigibilité  de  cette  somme  est  suspendue 
jusqu'au  décès  du  donateur  et  de  son  épouse ,  ni  celle  du  défaut  de  t>*J'- 
nwnt  d'intérêt,  ou  de  stipulation  d'aucun*  garantie ,  puissent  changer  en 
rien  le  caractère  de  cette  donation ,  parce  que  «s  circonstances  acces- 
•eirea  sont  distinctes  et  indépendantes  du  droit  de  propriété  acquis  h  U 
denataire,  du  Jour  do  contrat  ; 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  déc  1809,  relative  aux 
seules  donations  de  biens  présents  et  à  venir,  qui  sont  réglés  par  d'autres 
principes,  est  entièrement  étranger  à  l'espèce  de  la  cause;  —  Qu'il  y 
avait  donc  lieu  d'appliquer  à  l'acte  du  12  juin  1821  les  art.  4  et  69.  g  4, 
n*l  de  la  loi  do  22  (rim.  an  T.  M  qu'en  déboutant,  h  cet  égard,  la  régie 
d»  la  contrainte  par  elle  décernée  en  payement  des  droits  réglés  par  ce 
dernier  article,  le  jueemenl  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'avis 

£ récité  du  conseil  d'Etat,  et  formellement  violé  les  articles  sus-énoncés  de 
k  loi  du  22frim.  an  7;  —  Donne  défaut  contre  le  sieur  Beoastrac-As- 
truc;  et,  pour  le  profit ,  casse. 

Du  15  mars  1825.-C.  C,  sect.  eiv.-HH.  Brisaon,  pr.-Bojer,  rap.- 
CaUer,  av.  s'n.,  c.  c«af.-Tcste  L«beau,  av. 


(1)  Etpia  (Enreg.  C.  d'Estampes.)  —  18  déc.  1824,  contrat  de. 
Mariage  entre  le  comte  d'Estampes  et  mademoiselle  de  Tbiard.  On  y  re- 
marque les  clauses  suivantes...  «  De  leur  cAté  le  comte  et  la  comtesse  de 
Thiard  constituent  en  dot  en  avancement  sur  leurs  successions  futures,  k 
la  demoiselle  future  épouse,  leur  fille,  savoir,  M.  de  Tbiard,  une  somme 
de  540,000  fr.,  qui  ne  sera  exigible  que  dans  les  sii  mois  de  son  décès, 
et  produira  um  rente  annuité  de  9,000  fr.;  et  madame  de  Thiard,  une 
somme  de  260,000  fr.,  qui  ne  sera  exigible  aussi  que  dans  les  six  mois 

Ki  suivront  son  décès,  et  produira  5,000  fr.  de  rente  annuelle.  »  — 
.  de  Thiard  s'obligea  en  outre  k  payer,  au  1*' janv.  1828,  une  somme 
de  20,000  fr.  qui,  sans  cependant  diminuer  le  capital  de  540,000  fr-, 
réduira  la  rente  de  9,000  à  8,000  fr.  —  A  l'ouverture  de  la  succeasion 
de  l'un  des  père  et  mère  de  la  future  épouse,  la  rente  due  par  le  survivant 
doit  être  éteinte.  —  Enfin  le  droit  de  retour  est  stipulé  des  deux  cAtés, 
■on-seulement  pour  le  cas  de  prédécès  des  futurs  époux,  mais  encore  do 
leurs  enfants  ,  sans  postérité.  —  Le  receveur  qui  enregistre  cet  acte  éta- 
blit sa  liquidation:  1*  sur  une  somme  de  110,000  fr.,  capital  formé  de 
dix  fois  11 ,000  fr.,  montant  des  deux  rentes  annuelles;  2*  sur  le  capital 
de  20,000  fr.,  payables  au  1"  janv.  1828-,  3'  sur  ^,000  (r.  pour  trots 
années  de  la  portion  de  rente  qui  devait  être  éteinte  par  le  payement  des 
20,000  fr,  et  ne  perçoit  le  droit  de  62  c  1/2  p.  100  que  sur  un  capital  de 
153,000  lï.  La  régie,  sur  le  Esadement  que  ce  droit  aurait  dU  être  perçu 
sur  la  somme  de  800,000  fr.*  décerne  une  contrainte  pour  supplément 
montant  à  45S5  fr.  —  Opposition  par  H.  d'Eslampes. 

7  fév.  1827,  jogement  du  iribioal  de  Paris  ainsi  conçu  :  m  Considérant 
que  la  constitution  de  dot  faite  par  les  sieur  et  dame  de  Thiard,  à  part  le 
service  des  rentes  stipulées,  est  purement  éventuelle,  puisqu'elle  n'dte 
pas  aui  constituants  la  faculté  d'aliéner  leurs  immeubles  k  titre  onéreux, 
ou  de  les  absorber  par  des  dettes  ultérieures;  que  le  contrat,  qui  ne  con- 
tient auaiBe  affectation  hypothécaire,  ne  laissant  aux  époux  aucun  moyen 
d'éviter  ce  grave  inconvénient,  la  rente  annuelle  de  12,000  fr.  pourrait 
n''élrs  considérée  que  comas  une  pension  tMOporaire  pour  raison  de  la- 
fuelle  le  droit  a  été  perçu,  et  non  comme  une  rente  consiituée  au  capital 
ou  principal  de  800,000  fr.  en  telle  sorte  qu'il  est  possible  qu'au  décès 
de»  «oastitnanis,  U  dot  de  800,000  fr.  devienne  absuoment  illusoire,  c« 


née,  an  dessaisissement  actuel  qui  ne  saurait  être  détruit  par 
la  oirconstance  que  l'exigibilité  est  suspendue  Jusqu'au  décès  des 
dwateurs ,  ou  par  le  débtnt  de  stipulation  d'aucune  sùrelè  ou 
garantie,  alora  surtout  que  les  donateurs  ont  eu  soin  de  stipuler 
le  droit  de  retonr,  U  s'ensuit  qu'elle  est  passible  non-seulemeni 
pour  le  capital  de  la  rente ,  mais  pour  la  totalité  de  la  eboso 
donnée ,  du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  fixé  par  les 
art.  4  el  69,  $  4,  n*  1  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  (Cass..  3  déc. 
1828  ;  cbamb.  réun.,  8  déc.  1851)  (1). 

qui  ne  permet  pas  de  consi>lérer  la  stipulation  faite  comme  une  donation 
enlre-vifs,  donnant  ouverture  au  droit  d'enregistrement  déterminé  par 
rail.  4  de  la  loi  du  22  frim.  au  7.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch. 
du  cous.). 

La  codk  ;  —  Vu  l'art.  894  c.  civ.  et  les  art.  4  et  69,  $  4,  n«  1  de  U 
loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage  du  18 
déc.  1824,  les  père  et  mère  donateurs  ne  donnent  pas  à  leur  fille  de  sim- 
ples droits  éventuels  à  exercer  sur  leurs  succesMons  futures, ni  une  somme 
k  prendre  sur  les  biens  qu'ils  laisseront  k  leur  décès;  —  Attendu  que, 
par  une  clause  expresse  du  contrat,  ils  constituent  en  dut  k  leur  fille  une 
somme  de  800,000  fr.,  qui  produira  une  rente  annuelle  de  12,000  fr  ;  — 
Qu'une  pareille  stipulation  opère  nécessairement  le  dessaisissement  aciuel, 
quant  an  capital  de  la  somme  donnée,  et  que  le  droit  effectif,  qoi  est  a^ 
quia  de  ce  moment  à  la  donataire ,  ne  saurait  être  détruit  par  la  circoa- 
stance  que  l'exigibilité  est  suspendue  jusqu'au  décès  des  donateurs,  ou  par 
le  déidut  de  stipulation  d'aucune  sûreté  ou  garantie;  que  ce  sont  descon* 
eidérations  indépendantes  de  l'existence  du  droit;  que  la  clause  de  retour 
elle-même  suppose  l'existence  d'un  dessaisissement  actuel,  puisqu'elle  se- 
rait sans  objet  s'il  n'existait  ni  obligation,  ni  transmission.  —  Par  cca 
motifs;  tuasse,  etc. 

Du  5  déc.  1828.-C.  C,  ch.  civ.-HH.  Brisson,  pr.-Legooidee,  rap.- 
Cahiw,  av.  gén.,  c.  conf.-Tcïte-Lebeau  et  Valton,  av. 

Par  suite  de  la  cassation  prononcée  par  l'arrêt  qui  précède,  l'affaire  (et 
renvoyée  devant  le  tribunal  de  Versailles ,  qui  pu  jugement  da  17  déc 
1 829,  décida,  contrairement  à  la  cour  de  cassation,  en  ces  termes  :  «  La 
tribunal  donne  défaut  contre  le  comte  et  la  comtesse  d'Estampes,  et,  pour 
le  profit,  vu  l'art.  6  du-contraLde  mariage,  passé  devant  Piet  et  son  con- 
frère, notaires  à  Paris,  le  8  décembre  1824,  enregistre;  —  Attendu  que, 
de  cette  clause,  il  ne  résulte  de  dessaisissement  aciuel  de  la  part  du  comte 
el  de  la  comtesse  de  Tbiard  que  relativement  h  la  rente  temporaire  de 
12,000  fr.,  qu'ils  se  sont  obligés  de  servir  k  la  comtesse  d'Estampes; 
que  le  surplus  do  la  disposition  est  purement  éventuel,  et  ne  peut  être  r»* 
gardé  comme  donation  eulre-vifs  ,  donnant  lieu  k  la  perception  du  droit 
déterminé  par  les  art.  4  et  69'de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Déclare  la 
contrainte  décernée  contre  les  défendeurs  nulle  et  de  nul  elM,  de.  m 

Nouveau  pourvoi  de  la  régie,  fondé,  comme  le  premier,  sur  la  violation 
des  art,  4  et  69,  g  4,  n*  1  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cooi;  —  Vu  l'arl.  894  c.  civ.,  l'arU  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  T 
et  l'art.  69,  g  4,  n"  1  de  cette  dernière  loi;  —  Considérant  que,  par 
l'art.  6  du  contrat  de  mariage  de  la  dame  d'Estampes,  son  père  et  sa  mère 
lui  ont  constitué  en  dot  une  somme  de  800,000  fr.,  qoi  produira,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'acte,  une  rente  annuelle  de  12,01)0  fr.  ;  —  Que  ce  ca- 
pital et  la  reute  qu'il  produit  ont  été  donnés  cumulativement  par  la  même 
clause,  au  même  titre  de  dot ,  par  avancement  sur  les  successions  des 
père  et  mère,  el  avec  clause  de  retour  a  leur  proGt,  dans  le  cas  où  leur  fille 
nrédécëderait  sans  postérité;  —  Qu'il  résulte  de  ces  stipulations  et  de 
l'acceplalion  que  la  dame  d'Estampes  en  a  faite,  qu'aussilCt  après  la  pas- 
sation de  l'acte,  elle  a  été  saisie,  non-seulement  comme  elle  en  convient, 
de  larentede  12,000  fr.,inais  principalement  etavant  tout  des 800,000 fr, 
d'oA  la  rente  esl  déclarée  provenir,  et,  par  conséquent,  que  quant  k  l'un 
et  l'autre  objet,  il  y  a  eu  dessaisissement  actuel  de  la  part  des  donateurs, 
droit  irrévocablement  acquis  k  la  donataire,  et  positivement  mauîfrsid 
par  la  clause  de  retour,  ce  qui  constitue  la  donation  entre-vifs  ,  définia 
par  l'art.  894  c  civ.  ;  ce  qui,  par  suite,  écarte  de  ta  cause  l'avis  do  con- 
seil d'Étal  du  22  déc.  1809,  inapplicable  k  la  dame  d'Estampes,  qui, 
donataire  d'une  somme  d'argent,  a  été  mise  de  suite  en  jouissance  d'un 
revenu  que  cette  somme  produit;  ce  qui  écarte  également  l'application 
des  an.  1082,  lOSSe.  av.,  qui  ne  parlent  que  des  donations  faites  sur 
les  biens  que  les  donateurs  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  siipnlallon  qui 
ne  se  rencontre  par  dans  l'espèce  ;  —  Que,  vainement,  on  oppose  qns  le 
payement  des  800,000  fr.  a  été  suspendu  jusqu'après  la  mort  des  dona- 
teurs, et  qu'ils  n'ont,  d'ailleurs,  conféré  aucune  hypothèque  sur  leura 
biens;  —  Que  celle  absence  d'hypothèque  el  le  terme'apposé  k  l'acquît  do 
leur  obligation,  n'ont  pu  en  changer  la  nature,  ni,  par  conséquent,  enle- 
ver k  l'acte  qu'ils  ont  souscrit,  le  caractère  de  dona'ion  entrv^rîfs,  qu'il 
tient  de  la  stipulation  et  de  la  loi  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  considérait  celte 
donation  comme  faite  fc  cause  de  mort,  et  en  l'exemiilant  du  drait  prupor^ 
tionnel  d'pnre)[istremeot,  le  jug<nnent  atlaqiié  a  violé  Tart.  8M  c.  dv.  kI 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse,  etc. 

On  8  déc.  1831.-C.  C,  ch.  ri'nnirw.-MM.  Porialîs,  l"pr.^ogiacuu'î, 
rap.-Dupinf  pr.  gén.,  c.  conf.-Ti-stc-Lebi>au  et  Vallon,  av. 
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9999,  a*  Que  la  donation  préclpatalre  de  biens  présenta  et 
à  Tenir,  faite  par  cenlrat  de  mariage,  avec  réserve  du  droit  de 
retoar  an  profit  du  pére  dooateur,  en  cas  de  prédécès  du  dona- 
taire, et  où  11  est  dit  que  cette  stipulation  ne  fera  point  obstacle 
à  ce  que  le  fils  dispose  d'une  somme  flse  (tt,000  fr.),  sur  le  pré- 
dpnt  pendant  la  vie  de  son  père ,  uoe  telle  donation  ayant  pour 
effet  d'opérer  la  transmission  aetuàie  de  la  propriété  de  9,000  fr., 
donne  ouverture  à  la  perception  Immédiate  du  droit  proportiou- 
nel  de  mutation  sur  cette  somme  (Cass.,  20  mars  1835,  aff.  Braux, 
V.  n»  3778); 

•SM.  6*  Que  lorsque  la  dIsposlUim  portant  donation  entre- 
Ttb,  d*nne  somme  d^argeut,  exigible  seulement  dans  faonée  du 
décès  du  donateur,  sans  Intérêts  Jusqu'alors ,  et  même  sans  ga- 
rantie bypotbéetire  ou  autee,  est  suivie  de  racceptatlon  du  do- 

(1)  Etpice  i  —  (Enreg.  C.  Monstnéionls.)  —  Le  contrat  de  mariage 
âa  Bieur  AnnaDd  d«  Honstuéjouls  avec  la  demoiselle  de  VesiDs ,  en 
date  du  7  joilL.  1834,  conliest,  ealre  antres,  les  disposiUoBS  suivantes  : 
«  ...  Art.  S.  En  considératkn  de  nariage,  H.  le  «omte  de  lfoutu<joals 
bit  dnalion  entra-vlb  &  H.  Armand  d«  Monstnéjonis ,  son  neveti ,  futur 
<poax,  ce  acceptant  avec  reconaaiisance,  d'une  somme  de  60,000  fr.  qui 
ne  deviendra  exigible  que  dans  Tanuée  du  décès  de  H.  le  comte  de  Hons- 
Intjonls,  donateur,  sans  intérêts  jusqu'alors...  —  Arl.  7.  Est  intervenu 
au  présent  H.  le  comte  de  Vesins,  comme  riiandataîre  de  H.  le  comte 
Édonard  RoosscaD  de  Cbamoy  et  de  madame  Lonise  de  Sauvan  d'Ara- 
nuMd,  mariés... lequel,  aatdits  noms,  a  donné  &  mademoiselle  de  Vesins, 
fulore  époase,  ce  acceptant,  ena  somme  de  10,000  fr.,  que  M.  le  comte 
de  Chamoy,  son  oncle,  a  placée  sur  rempmat  romain...  —  Art.  9  et  dé- 
nier. M.  le  comte  de  Honsluéjouls,  H.  et  madame  de  Vesins  déclarent  se 
réserver  le  droit  de  reloar  des  sommes  données  aux  fntnrs  époux  dans  le 
présent  contrat,  dans  le  cas  eù  eenx-m  1h  prédécéderaient  sans  enlanls 
■i  descendants.  » 

En  enregistrant  ce  contrai  de  mariage,  te  receveur  a  perjn,  outre  le 
droit  fixe  deS  fr.:  l'snrladoaation  de  60,000  (r.  par  l'oncle  du  futur  fc 
6eloi-cl,nn  droit  prftponionnel  do  S  p.  100,  moniutk  1,200  fr.;  S*sur 
la  doaatioa  do  10,000  Cr.  faite  li  la  fatnre  par  H.  de  Chamov,  son  oncle, 
•t  par  réponse  de  celui-ci ,  savoir  :  sur  les  5.000  fr.  venant  de  l'onete,  dd 
droit  de  9  n.  100,  s'éloTanl  a  100  fr.,  et  sur  les  5,000  fr.  venant  de  la 
tanle  par  alliance ,  on  droit  de  4  p.  100,  s'âlevant  a  SOO  fr. 

Armand  de  Honsluéjouls  a  demandé:  l"  la  réduction  au  droit  fixe  de 
5  fr.  de  la  somme  de  1,200  fr.,  perçue  sur  la  donation  de  60,000  fr., 
comme  n'étant  que  condiliORoelle  et  b  cause  de  mort;  S<*  la  réduction  k 
âOO  fr.  de  ta  somme  de  300  fr.^  pergue  sur  la  donation  de  10,000<fr.  faite 
par  M.  et  madame  de  Cbamoy,  attendu  qae  l'arL  33  de  la  loi  dn  21  avril 
1833  ne  Sxe  qa'a  S  p.  lOO  le  droit  proportionnel  pour  les  donations  en- 
tre-vifo  de  meubles,  faites  par  contrat  de  mariage  entre  oncle  et  laate,  ne- 
veu et  nièce,  sans  distinguer  entre  l'alliance  et  la  parenté. 

13  août  1835,  jugement  du  tribunal  de  Uilbaji,  qui  admet  le  système 
do  demandeur,  en  ces  termes:  «...  Attendu  que  la  donation  de  60,OflOfr., 
faite  par  le  sieur  Cbarlea  de  Monstnéjonis  au  sieur  Armand  de  Honstué- 
jouls,  son  neveu,  n'est  garantie  par  aucune  hypothèque  on  autre  sûreté; 
qu'eiigiblo  seulement  au  décès  oudit  donateur,  ladite  donation  peut  de- 
venir sans  eOet ,  si ,  &  celle  époque ,  ledit  sieur  de  Monstuéjonls  avait  dis- 
sipé sa  fortune ,  vendu  ses  immeuble  ;  qu'il  serait  injuste,  contre  l'équité, 
de  faire  payer  des  droits  pour  une  donation  qui ,  dans  le  fait,  peut  être 
entièrement  Illusoire  ;  que  c'est  ainsi  ^ue  l'a  décidé  en  1 852  la  coor  royale 
de  Rouen ,  contrairement,  b  ta  vérité,  b  plusieurs  arrête  de  la  cour  de  cas- 
sation, mais  que  son  arrêt  parait  pins  conforme  aux  principes  de  droit...; 
—  Attendu  que  l'art.  53  du  liu  3  de  la  loi  do  21  avril  1832,  fixant  les 
droits  d'enregistrement  des  dunations  faites  par  des  oncles  à  leurs  neveux, 
ne  bit  aucune  distinction  entre  les  oncles  par  les  lieu  du  sang  et  les 
oncles  par  alliaDce  ;  que  cette  distinction  ne  saurait  être  snppléfe  par  le 
juge;  qu'il  n'y  avait  donc  lieu  qu'à  prendre  an  droit  de  2  p.  KK)  sur  les 
1 0,000  fr.  donnés  par  les  mariés  de  Cbamoy  ;  que  cette  donation  est  cen- 
sée tégalement  faite  poor  moitié  par  chacun  desdils  mariés...  » 

Pourvoi  de  la  régie.  —  1*  Violation  de  l'arU  894  c.  civ.  et  des  art.  4 
«t  69, 14,0*1,  de  la  loi  dnSS  frim.an  T,  en  ce  qoe  le  jugement  atlagné 
a  considéré  la  dosation  bile  par  le  comte  de  Houlnéjoals  comme  une  do- 
nation a  caose  de  mort ,  sur  le  motif  qu'elle  n'est  exigible  qu'an  décès  dn 
dOBBtaor,  tans  intérêts  ni  hypothèque  oo  autre  sOreté,  alors  que  ces  der- 
■  ièret  conditions  devaient ,  au  contraire ,  être  réputées  sans  ioBuence  sur 
ta  nature  de  la  disposition ,  laquelle  a  tous  les  caractères  d'tine  donation 
entre-vifs;  2*  fausse  application  et  Tiolalion  de  la  loi  du  21  avril  1852, 
en  ce  que  le  tribunal  a  coolondn  la  parenté  et  l'alliance  pour  faire  jouir 
celle-ci  d'un  bénéfice  qni  n'est  accordé  qu'à  la  première.  —  Arrêt. 

La  coDa  ;  •—  Sans  qu'il  soit  besirin  de  statuer  sur  te  moyen  en  la  forme  ; 
— Sur  le  premier  moyen ,  an  fond  t — Vu  Part.  894  c  civ.  et  l'art.  69, 
S  4,  n*  1,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7;  — •  Attendu  que,  par  l'art.  3  do 
cnnlrat  da  mariage  en  date  du  7  juill.  1854,  le  comte  de  HonstiiéjouU  a 
Mtanliitar^oiBiAnMBddellonstoéjoau,  son  neveu,  donalinB,  que 


nalalre  et  de  la  stipulation  du  droit  de  retour  au  profil  du  dooa- 
tenr,  on  doit  la  considérer  non  comme  une  simple  donation  k 
cause  de  mort,  mais  comme  une  véritable  donation  entre-vifs, 
passible  du  droit  proportlonael  d'eDreglslrement  (Cass.,  28  janv. 
1839)  (t). 

3801.  1"  Que  la  donation  par  contrat  de  mariage,  d'une 
somme  déterminée ,  payable  après  le  décès  du  donateur,  et , 
Jusque-là,  productive  d'intérêts,  avec  stipulation  du  droit  de  re- 
tour en  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité,  consti- 
tue une  donation  entre-vifs,  et  nou  une  simple  donation  éventuelle 
ou  à  cause  de  mort  ;  en  conséqueuce ,  une  telle  donation  est 
passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  (Req.,  17  Janv. 
1844)  (î). 

8909.  Dans  cette  série  d'arrêts,  on  le  voit,  la  cour  de  cas- 


cet  article  qualifie  enlre-vifs,  d'une  somme  de  60,000  fr.,  laquelle  ne  de- 
vait être  exigible  que  dans  l'année  du  décès  du  donateur,  sans  intérêts 
Jusqu'alors,  et  que,  par  l'art.  9  du  même  contrat,  le  donateur  s'est  réservé 
le  droit  de  retour  en  cas  du  prédécès  dn  donataire  sans  enfants  on  descen- 
dants; —  Qu'il  résulte  de  ces  slipalations  et  de  l'acceptation  qu'Armand 
de  Uonstuéjouls  en  a  faite ,  qu'aussilét  après  la  passation  de  l'acte,  il  y  a 
en  dessaisîsselbent  actuel  de  la  part  du  donateur,  et  en  même  temps  droit 
irrévocablement  acqnie  an  donataire  et  positivement  manifeslé  par  la 
clause  de  retour;  ce  qui  constitue  la  donation  entre-vifs  définie  par 
l'art.  894  c.  civ.;  —  Attendu  que  Tainemenl  le  jugement  atlaqué  se  fonde 
sur  ce  que  la  donation  n'a  été  garantie  par  aucune  hypothèque  on  autre 
sftreté,etque  l'exigibilité  en  a  été  retardée  jusqueaprés  te  dfcès  du  dona- 
teur; (|ue  l'absence  d'bynotbèqne  on  antre  sûreté,  et  le  terme  apposé  à 
Taequii  de  l'obligation  n'ont  pu  en  changer  la  nature,  ni  par  conséquent 
enlever  à  l'acte  le  earaclère  de  donation  enlre-vifs,  qu'il  tient  de  la  sli- 
pulnlion  et  de  la  loi;  —  D'oé  il  suit  qu'en  considérant  cette  donation 
comme  faite  à  cause  de  mort,  et  en  l'exemptant  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement ,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  précités  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  au  fond  :  —  Vu  l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril 
1832;  —  Attendu  que  la  donation  faite  à  la  demoiselle  de  Vetiis  parla 
comte  et  la  comtesse  de  Oiamoy,  conjointement,  est  censée  faite  pour 
moitié  par  chacun  des  deux  époux  donaleors;  —  Que  la  demoiselle  do 
Vesins  n'étant  nièce  que  de  l'un  des  époux  donateurs,  et  n'étant  qne  par 
alliance  nièce  de  l'autre  époux,  le  droit  à  percevoir  pour  l'une  des  moitiés 
de  la  donation  était  celai  que  l'art.  53  de  la  loi  du  21  avril  1832  déter- 
mine pour  les  donations  entre  personnes  non  parentes,  et  que  le  jugement 
atuqué ,  en  décidant  que  la  totalité  du  droit  devait  être  celui  qui  est  dé- 
terminé pour  les  donations  des  oncles  et  tantes  à  leurs  neveux  et  nièces, 
a  faussement  appliqué  et  violé  ledit  article;  —  Par  ces  motifs,  donne  dé- 
faut contre  le  défendeur  non  comparant  ni  personne  pour  lui ,  et,  pour  le 
profit,  cassa. 

Dn  28 janv.  1839.-C.  G.,  ch.  dv.-llH.  Boyer,  pr.-Benowwd,  itf. 

(2)  Etpécê!  —  (De  Saint-Uartio  C.  enre^.)  —  Les  sieur  et  dame  de 

Saini^Martin  avaient  fait  par  cont~'  ■*   — ' —  ^"  ■ 

tin ,  leur  fils ,  une  donation  ainsi 
Martin  ,  à  cause  du  présent  mari 

Saint-Martin ,  leur  fils ,  acceptant ,  d'un  CMital  de  300,000  fr. ,  sa- 
voir :  100,000  fr.  du  chef  du  sieur  de  Saint-Martin ,  et  200,000  fr.  du 
chef  de  la  dame  de  Saint>Martin;  celle  somme  sera  exigible  au  dé- 
cès de  chacun  des  donateurs,  pour  la  portion  par  lui  donnée,  sans 
autre  inlérêt ,  jusqu'à  l'exigibilité ,  que  celui  qui  sera  ci-après  stipulé. 
Les  donations  ci-dessus  faiifs  à  M.  Pbilibrrt  de  Sainl-Marlio  ont  été  par 
lui  acceptées  avec  les  conditions  et  réserves  y  nllacbées  ;  elles  profiteront 
aux  enfànin  à  naître  de  ruaion  projetée  comme  faites  en  contemplation 
de  cette  union ,  dans  le  cas  où  le  futur  époux  prédécéderait  le  donateur, 
le  tout  conformément  à  l'art.  1082  c.  civ.  u  —  De  son  cAté ,  l'aïeul  de  la 
future  Ini  fit  également  la  donation  suivante  :  «  H.  le  baron  de  Frigoie 
fait  à  la  future  donation  enlre-vifs  et  irrévocable ,  à  titre  de  préciput  et 
hors  part  d'une  somme  capitale  de  1X0,000  fr.,  qui  ne  sera  exigible 
qu'au  décès  du  donateur  et  de  madame  de  Frigoxe,  sur  ses  biens  et 
capiiaux  les  plus  clairs  et  les  plus  liqmdes,  sans  autre  intérêt  de 
l'entier  capital  qu'une  somme  annuelle  de  1,500  fr.  Les  donations  qui 
viennent  d'être  faites  ont  été  acceptées  elles  tourneront  au  pcoBt  da 
la  future  et  des  enbnts  à  natue  du  mariage  projeté.  »  —  Enfla  le  dona- 
teur se  réserva  un  droil  de  reloar  en  cas  de  prédécès  de  sa  pelitr-fille  et 
de  sa  postérité;  il  stipula  pareillement  le  droit  d'emprunter  ou  de  vendre 
tout  ou  partie  des  biens  qu'il  possédait ,  avec  réserre  en  faveur  des  do* 
nalaires  dn  capital  représenlatil  des  pensions  annnelles ,  sans  bypotbèqna 
sur  les  biens  de  l'asceudant  donateur.  —  La  régie  de  l'enregistrement  ne 
perçut  d'abotd  sur  cette  double  donation  que  le  droit  fixe ,  applicable  au 
dispositions  à  cause  de  mort;  mms  peu  après ,  elle  décerna  contre  le 
sieur  de  Saint-Martin ,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  femme  ,  uoe 
contrainte  en  supplément  de  droits ,  fondée  sur  ce  que  les  libéralités  dont 
il  s'agit  avaient  le  caractère  da  éisj^ositwos  enlre  vils.BÎasi  f/u,  d'ail- 


■Martin  C.  enre^.)  —  Les  sieur  et  dame  de  > 
■  contrat  de  mariage,  au  sieur  deSaint-Mar- 1 
Etinsi  conçue  :  *  Les  sicar  et  dnme  de  Sniot-  I 
mariage,  font  donation  entre-vift  à  H.  do  * 
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lAlléd  ni^  tient  aaéaà  compté  c^fté  AIttInclioft,  càpllàlé  dans 
rlnstnitifon  ff^hèrale  dé  là  régie  ei-dedsa»  rapportée  (n*  3793), 
enlrto  lè  cfti  îiù  la  Somme  donnée  aè  produit  pas  d'Intérêts  Jus- 
qu'ati  (lècis  Ibdlqùé  pour  te^me,  et  celàl  où  le  donateur  s'oblige, 
au  eontratre,  à  payer  des  Intérêts.  La  vuur  ne  s'arrête  non  pins 
dÏ  Ift  atimilutldn  dègaraMIfe,  fi^pt^tUéciIre  6u  aùire,  de  la  pan 
du  dodàtéaf ,  ht  ((  la  MfpuUtioâ  do  droit  dé  retour,  ni  à  la  <liiall- 
flcatioà  flé  i'àttk:  elle  reconnaît  par  là  que  ces  circonstances 
dlTérMis  sent  (iàrfatlemefat  cotnfatlble^  avèc  ce  dessalsiësetaént 
itità&,  HMH  matérleliénient  ûk  Id  chose,  aU  moins  du  droit, 
sàtiS  Itl^ne!  lél  libéralitfi  ne  ÈëtiW  phi  constitutive  de  la  donation 
entre-vifs,  ttoiit  i\\<>as  admis,  dans  notre  précédente  édition 
(V.  t.  7,  p.  113,  2),  le  principe  sur  lequel  cette  jurisprudence 
ivpi^ii  :  HHni  ne  tiôîivèns  qtié  le  dalnlenif  et  nous  y  eonflrmer 
dftVftBtagei  après  l'eBsentiffient  qu'il  trouve  dans  celte  Jurlspru- 
4flB«.  AlOAl  t  en  principe ,  on  peut  voir  un  dessaisissement  ac- 
tuel dm  la  denatton  d'une  somma  déterminée  à  prendre  dans 
in  Utmt  9M  peitMe  (s  deiMf«Kr,  mais  dont  le  donataire  ne  sera 

Eyfi  ^iv^hfHi  son  déeh ,  quelles  que  soient  les  Mauses  aeces- 
\Hi  à  cèttë  donatlob ,  et,  en  conSéqueiice ,  percriv6lr  immédlà- 
jlemtiQt  lé  droit  |)roportionDei,  parce  que,  du  jdùr  Ai  la  donation, 
les  biehs  du  donateur  sont  grevés  de  la  cliarge  d'acquitter  la  11- 
tiéralité. 

8&t08.  S'enraiMI  aue  le  droit  peut  être  également  perçu  sur 
ItdaoBlioa  d*UBf  lonm  à  prendre  tur  k$  Neii*  fié*  iauwr*  Je 
AHWfMlr  t  Eh  aueone  ttaatère.  On  be  trouve  pas  là  te  dessatsIS' 
dettietil  afetUet,  pdrce  duè  le  donateur.  libre  qu'il  esl  de  touté 
Obligation  âÈluellé,  peut  diiipostr,  vendre,  donner,  et  enllB  ne 


li  «Itei  CD  avaiafet  nft  la qaaUBcation  d«  la  part  des  parties  ellu- 
nèmM.  ->i  Le  riaar  tte  SwBl-liartm  forma  «piiosiilon  &  la  MolTHinle ,  èl 
fNrttaetla  k  établir  la  bien  fuadd  d»  la  première  )ierceplioo  ,  d'après  t'en- 
Mill4a  drs  claisea  des  doiatiens  a*aieol  été  fuites  a  lui  al  à  sa  femaw, 
flt  dont  l'eaaHMt  démontrait ,  selon  lut ,  qaS  t  aonobelaDl  quelques  «- 
ptesSioBfl  ÎDexacles;  ces  danatlMi  caBBliluaiest  ea  réalité  des  disposi- 
Uo^s  k  caas»  Se  nort j  cOnsfiiies  dans  les  teribes  dei  art.  1082  et  suiv. 
itiInrdoRfiéM  k  ta  sarflo  da  doDalaire  al  de  sa  postérité,  et  a'aBparunt 
peiat,  pu  coiséquenl  i  le  deasainisseouBt  actuel  qui  kniw  )a  Mndiiiau 
Msaatioita  d«s  daBatioas  eaite-vifs.  ' 

Le  lé  Me.  iSSS,  iegement  du  tribonal  cIt!!  de  Dragoigoan  qai  or- 
étbM  rététUtidH  de  lé  co.iirainle  par  les  motifs  suiranls  :  «  Atlenitn  que 
l*&tt.  43  Ha  la  lui  du  2S  avril  181B,  n'affraocbit  du  droit  proportionnel 
tfoh  hU  teiiuittents  él  attcs  de  libéralité  qni  né  cdhIii'nDeRt  qué  den  dis- 
positions soumises  à  l'évéoemcitl  du  déi.'63 ,  et  les  dispos! tiet)ti  db  même 
natuM  faitel  én  bonllvl  dé  diaiia|i>  ;  qu'ainsi ,  l^in  MU  qde  \ti  dona- 
tions en  avancement  d'hoirie  des  biens  pr^sonla,  quoique  faîtes  avec  ré- 
terVe  d'uilifhiil  pl^ndant  la  tié  du  donateur  et  a^ec  clause  de  retour,  et 
{(ooii^lio  riiJticdb^,  ou  jiouvilnt  tné  réduites  a  l'époque  do  décès  dd  do- 
nateur, pour  compléter  la  rés^^ve  légale  suivant  t'évenemem,  ne  sont  ptti 
Moins  pa<slbli-s  du  droit  proportionnpl  ;  —  Que  c'est  doDe  le  caract&re  et 
l'effet  aciuèl ,  irnmMIai  dé  ta  ttrin;iiion  t|ae  la  loi  a  toiÎiu  eonsid^rer,  et 
non  pas  son  eiécalion  ,  qui  peut  dépendre  d'événements  ultérieurs  on  de 
H&u»s  anbetant  plnS  oii  moins  cette  exécution  ;  —  Atltnritt  que  les  dons- 
tfens  de  sommes  d'argent  faites  aux  époux  é«  Saint-Nanit^  en  contrat  de 
élariage ,  quel  que  Soit  te  mélange  d«  sH^julation  qu'on  y  rencontre  ei  les 
eouleers  Sdns  mquelh» on  Wadégatsées, constituent  de  véritablés  do- 
natfoBS  Imlre^Vib  de  biens  présents ,  irréVttcables  de  leur  nature,  ainsi 
'qnMn  les  a  d'ailleurs  qualIHées  dans  les  actes  mêmes ,  bt  qne  leur  effet 
dcMel,  iuimédiAt,  a  été  dlnvestil-sur-le-cbanp  Ira  donataires  dé  droit 
*t  BrttpriéW,  qttoîqne  les  sommips  données  né  fussent  exigibles  qu'an  dé- 
t^iHes  doirtleéra;  —  Qd'en  effet,  iJèst*rnstanl  de  leur  sfeeptalion  ,  il  n'a 
été  au  pouvoir  des  donateurs  de  tes  révoquer  ni  ne  disposer  des 
choUes  données ,  Hit  a  liire  gr<ttuit ,  soit  à  titre  onéreux ,  ce  qni  est  le 
tt-ait  iKsiîaelif  des  donations  enlre-rife  irtév^ables,  tandis  que  ïes  doua- 
Uii¥ï  foVestls  ènt  ba  «i  disposer,  ha  aliéner,  H  trmsmeiiré  à  lears 
MrMeré,  Ml  pér  donation  entre-vrft ,  soit  par  testantent,  bien  qne  par 
todlrall  dé  nntWé^ ,  lé  donation  ne  ml  faite  qv'attx  faiars  éponx  eux- 
4(êlÉ)el  et  non  anx  eoïayl^  a  naître ,  eu  qui  ne  pourrait  Bo  dire  et  tt  faite 
dek  drOi'ts  Sot  un^e  soctefsion  future  ou  de  dispositions  k  cause  de  mort  ; 
—  ftneia'ebése  esté'antant  pins  évidente  qete  le»  donataitc s  ont  été  mis 
Vft  imsiiècé  tMt  de  saile  par  la  stipulation  d^inMrHs  payables  du  jour 
«è  la  d6fiaHoh  <peà  ImpoHe  le  taui  de  cet  intérél) ,  et  que  tes  donateurs 


qu'elles  soient,  qui  it*Bdme«ent  ni  le  droit  de  retour,  ni  ta  réserve,  et 
encore  moins  le  payomenl  d'intérêts  ou  la  jortissance  anticipée;  —  Al- 
leidB  (*l  la  ekniB  de  retou,  la  résarve  aacaad*  besolin  to^us , 


Wén  laisser,  U  ûob  décès,  ^laol  lé  donataire  éventai  ^tilSse 
se  faire  payer  de  la  somme  donnée.  La  dobatidn  est  Incèrtalfae; 
c'est  en  cela  qu'elle  se  dtsdfigue  de  telle  dont  il  s'agit  dans  le  cas 
précédedt;  «*esl  pour  cela  dussl  (]tie ,  tjuAnt  à  pt-ésent  dti  molbâ 
et  Jusqu'à  l'éVéïletbènt  qui  M  f-endra  certaine ,  Hllé  doit  «cbapper 
à  la  perception  dd  droit  proptiKiotinel.  Cetté  différence ,  petJ  seil- 
sibleeii  appdreoM,  «s(  ètjp«ddaht  très-rêelte  àb  fofld;  eileest 
enseignée ,  t>ar  M.  Herllti,  Rép.,  <i*  Donation ,  séct.  ï,  $  4,  ii*'  S 
et  6,  et  la  cour  de  Cassation  élte-néiiie  H  àdm\sé  êt  saDctton< 
née.  Car  cette  série  d*arrits  qui  viennent  d'être  rapportés,  et  tjul 
toué  ée  rffèrëtlt  ft  des  diitiallotis  de  sMoie^  a  pt-éndrtl  Sdrles 
biens  du  donàtenh  ttélé  doiit  le  dobtlialte  dé  peui-rà  ht  fali'ft 
payer  ^u'îlprfeé  le  déede  de  e«  dOndtear,  cette  série  d'&reêts  est 
coupée  par  un  a(-l-6t  ntfn  moins  positif,  fee  éfiftl-anf  k  ta  donation 
de  BonMMS  à  prendre  sur  les  bieaa  qué  f«si«r«  h  éoiMmir  à 
son  décèt.  Or,  dans  cette  situation  nouvelle  et  différente,  la  eour 
de  cassation  admet  que  le  droit  proportioonet  a'esl  pas  actuelle» 
menlealgiblei  — Jugé,  en  effet,  que  tadonatleot  paf  eofltratdd 
marlaKB  i  d'une  eemme  ffa^ent  é  prmdr»  par  pmiput  et  kori 
part  ntr  lei  Mens  hi  ptni  eldirt  8e  là  tuceestioh  dû  doUatèuK 
constttbe  ude  dlsposlilofi  soumise  à  l'événement  du  décès ,  et  né 
dqniie,  dès  lors,  ouverture  qu'aii  droit  fixe  d'efaregiatrement, 
alors  même  que  les  parties  auraient  qualifié  cette  donaiioti  entrer 
vifs  et  Irrévocable,  que  le  donataire  l'aurait  aceepléa  pour  lui, 
ses  bérlllers  ea  ayants  cause,  et  qu'il  serait  Inlardlt  aa  denatalra 
de  prendre  InscrIpUoti  sar  les  biens  du  donateur  (ReJ.,  S  net. 
1889(1).— Conr.trib.  de  la  fieifie.9  fév.  1848,  aff.  dame  de  B...; 
D.  P.  48.  8.  U5,  n»  SI).—  Ripprtichè  des  décislotis  ci-dessus 

comme  l'exigibilité  des  sommes  données,  ne  font  pas  obstade  é  l'irré^ 
Tocabilité  dea  donatîMs ,  et  n'en  ebangont  pas  la  aaïun  ai  les  effets  ; 
gaa  ce  sent  là  de  pares  çondilions  résolatoires  permises  en  caatrat  dé 
B)ariage,ceBditions  fui  n'nfTi'otent  que  IVxéoutioa  de  la  éanaliani  et  ne 
rendent  la  donation  réductible  ou  résoluble  qu'éveatuetlement,  co  iorM 
que  ce  n'est  pas  à  l'instiliilion  qué  l'éventualité  eai  aUacbée,  mais  aeir- 
lement  à  la  réduction  ,  à  la  résolution  ;  car  risetitalion  en  elle-même  est 
défjaitive;  epa  irrévocatiilité  n'est  subordonnée  à  aucun  évéoomenl,  à 
aucune  condition,  c'est  la  résolution  elle-méiM  qui  est  érestuelle,  de 
façon  que  ai  l'événement  n'arrive  pas ,  il  n'y  a  pas  de  réduction ,  et  la 
donation  reste  ce  qu'elle  a  toujours  été;  —  Attendu  que  la  tradilioa 
n'est  |)gs  nécessaire  pour  opérer  transfert  de  propriété ,  at  qœ  l'erreto 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  consiste  à  confoadre  ta  délivrance  aveo  le 
dessaisissement,  la  détention  de  fait  avec  le  droit  de  prepriélé ,  ta 
dition  résolutoire  avec  la  coédition  suspensive  ;  — >  Aileida  ^  enlo  ,  que 
la  réserve  faite  par  les  donateurs  (lan«  l'art.  22»  d'emprunter  w»  ée  »- 
veaiire  tout  ou  partie  de  k-ars  biens  ea  eu  d»  besoin,  n'a  pas  némC  la 
portée  qu'en  lut  suppose,  parce  que  la  réserve  ex  subordonnée  à  na 
événement  et  restreinte  dans  certaines  Uailes  qu'il  ae  diteend  pu  de 
la  volonté  du  denaleiu-  de  dépasser,  et  que  les  donataires  eal  eax-méMM 
le  droit  de  vérifier  et  de  contester  le  fait.  »  —  Peurvei  de  Riiai  Jlartia 
ponrf.msse  application  de  l'art.  894  t»,  cir.,  M  violation  de  l'art.  6»k 
S  é,  de  la  lai  du  U  frira,  an  1.  —  Arrêt. 

U  coun;—  Attendu,  en  droit ,  que  le sinpl* droit  lUe  Ms'appUqM 
qu'aux  libéralités  cmuA  mortit,  et  qui  ae  ceastitacntactatlIciuRt  aaeua 
des^aisissemeit  4e  la  part  da  donateur  an  profit  é«  doaaiaire ,  saie  qui 
slipuleat  spulciaeat  une  évemaaltié  en  favaar  ée  ce  dnalairo}  —  fit  at- 
tendu, en  fdtt ,  qu'U  réanUe  des  dfeases  du  coaira  de  mariage  d««  époux 
de  Saint-Uactui  qu'ils  ont  été  saisis  l'an  H  l'aalre  et  des  ialéHIastipBléfl 
peut  les  deux  sommes  de  »>0,000  et  de  ieo,0«0  fr. ,  et  dn  n^l  nëma 
de  ces  deux  sennes  ,  qu'il  y  a  e«  dessaislseemeat  ectael  de  la  part  des 
donateurs  de  ces  capitaux ,  dessatïi.tseMent  unniÉellé  par  la  dansa  d« 
retour,  car  H  a»  peal  y  avoir  éioit  de  n-Umr  qw  ^aé  il  y  a  M  daaa- 
li(>n  î  —  Qu'en  le  décidant  ainsi ,  et ,  en  jngMil  qm  en  donatioM  enii»-" 
Vifs  étaient  paHibles  do  droit  preponioanel  d'enngietiunekt,  te  Mk»- 
muS  atiaqaé ,  toia  d'avair  vlodà  k  lei ,  ek  a  fms  aia  jeste  n^lcaSa  t 
—  Rejette.  ^ 

Dtt  I7janv.  lSé4.-a  C,  cb.  k^-IIHi.  ^giaeaai,  ptittmmitéi 
Reanee),  rap.-Belaa«le,  av.  géa-.,  c.  aabL-C»fflailMa,m 

(♦)  Sipèee .—  (Enreg.  C.  OndiB.)-f3  MU  »8M,colir  A  dé  Athriln 
*nsi*ar0odiB  ,  qAm  fit  la  clause  saffante  (art.  V)  .  ces  pré^ tes 
est  interrenu  tl.  Étfenoe  Beauvais ,  ihspecleoT  4es  eatf,  H  frrêts  etc 
leqttfl,  ea  fcveur  de  ee  mariage,  a  lectaVé  faire  donation  ttittt-vifeet 
irrevocabt»  au  siear  Oudin,  falelr  êpotix,  son  neveu,  acceptant  ponrhiî 
FP«  liériiien  ea  ajaats  cauw.  d^ne  somme  de  Wjom  fr.  à  prendre  par 
{■réciput  et  bore  part  snr  les  biens  les  plas  clairs  Ht  sa  «itcessibn ,  sans 
c  i-eiMlaet,  dans  ancon  cas,  qs'il  puisse  êfro  pria  fnscrîptiob  sur  ses 
proiiriêtf B;  Le  ftitur  a-aara-  ta  jouissMtce  fe  ladAe  somme  de  !t6.(mO  tt 
qa'ayNB  le  ééeéa  de  iMame  Pailia*  d'AieaMt»  de  Mttr,  Ipana  da 
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apportées  et  dopt  la  flerolère  »  4té  reodae  m  <84i,  rarrél  da  | 

5  Dov.  1839  que  Qovs  reproduiront  tei«iabllt  aveslivIdeDce  que, 
dans  fa  pensée  4e  1^  cour  de  cassalloa,  il  y  •  uae  différenc* 
marquée  entre  les  (feux  siluallons  qui  vieBoeut  d'être  sigialèts  ; 
el  ,eeite  difTéreqcp,  encore  une  tQ^^ ,  c'est  que  tes  donailoDs  de 
sommes  i  prendre  rf  ans  les  biens  q^tf  h  donateur  laiuar»  à  ton 
dieèt^  n'opèrent  ,  Gomm»  les  donations  de  «wne»  ft  prendre 
fur  lotM  lè$  biaa  d»  d^tfatettr,  an  dusafstsseoient  aetnel ,  et 
quMncer^fne^  dans  )eur  résultat,  en  rstsoB  mèm  de  PlMerlt- 
Inde  ob  l'on  esl  4^  $#vûlr  i|l  la  dpqalear  Mesera  en  un  des 
biens,  elles  doiveot,  iiar  cela  senl.  Meta»  IfappHeaUoB ,  qasBt 
à  présent,  du  droit  proporllonaet. 

880 A.  La  coDséquepce  qui  sMa^eit  de  cet  Mat  de  la  jorta- 
grudence ,  c'est  que  dans  fous  tes  cas  ob  la  dottatiea  de  sonnes 
a  été  soumise  ^u  droit  proportl'eanel ,  ces  sennes  ne  doivent 
pas,  à  Touverture  de  la  succession,  être  l'obiet  d*oa  Doureau 
droit  de  mutation.  C'est,  en  efet,  ce  que  la  coarde  eessalloBa 
reconnu  elle-mtfme.  Spécialement ,  elle  a  >ugé  que  dam  le  eas  ob 
lés  droits  ffc  QiuUtlûp  ont  ^té  perçus  sur  nna  dOMiisn  ealre- 
■v|f3^  fajtp    i^B  tu  s  par  809  père,  ep  a'vaacement  d'hoirie.  Il 

11.  pewvais.  »  —  hon  du  l'eorfgislrraKnt  du  cooiral  de  maringe  ,  h 
ncerenr,  coasidiraot  cei(«  cUuh  comme  coastUiiaot  une  d«D«tt<m  entre- 
Tifs  et  irrévocable,  qualification  41M  loi  avaient  dotale  les  pviies,  a 
perçu ,  sur  la  sorame  qai  es  était  l'olfiet ,  le  droit  ^roportiftoiel  de  S  p. 
100,  qni  8>st  élevé  ,  (lisième  compris,  i  1,100  fr.  —  Le  sjeur  Oifdio  a 
rtclémé  contre  celte  percpplion  ,  dont  i|  a  demandé  la  réductloo  drol^ 
ftie  da  a  fr.  auquel  suM  assojetlies  les  rfonalioDs  purement  évenlucllcs. 
U  SM|tcuil  fat  et  denûer  ear&elére  appartenait  excInsïTement  à  la  dona- 
t|pa  dqjrt  it  liagil,  patte  qs*eitcBet  «He  m  contient  pas  transmis-ion 
acIutU*  do  la  WHPn»  d^  5&,QÛ0  le.,  qm  est  donnée  par  précipnt  et  hors 
part ,  et  n'est  ii  prtndrp  «pw  daas  U  secceisita  dn  dwiatnr,  sais  ati-e- 
tai'ion  bjpotyc^Ire  et  mCne  avec  inltr4|ietiop  aa  donataire  d»  ptendie 
inscription.-^  Celte  r^cliuaalîo,^  a  repqutnie  par  la  régir.  — tintaee» 
jwRciairR. 

7  avril  1837,  ja^ement  dn  tribanal  d'Ëperoay  qui  ordonne  la  rulilu- 
tkm,  as  profit  d'^Oudia  ,  de  la  sommé  qni  a  ^té  perçue  au  delà  du  droit 
fil*  de  I  tt.  —  «  AttflOda  qae  fart.  7  dn  contrat  de  mariage  da  FÏeur 
Qu4ia  I  eMsidéré  pas  rappori  ms.  inleottoos  du  donateur,  et  dans  ses 
r^BulistfpM^iltlts.  fioafliaip  aae  donation  éveotaalle,  ne  doaaaat  oa- 
verlure  qq'au  drqît  4»'  5  fr.  ;—  Q|m  c'est  vainement  qna  l'adninistra- 
tion  a  voulq  y  reconnaître  une  donation  entre-vifs,  d'après  les  eipressions 
donation  entre-vifs  el  irrévocab'é ,  parce  i\ae  ta  substance  de  l'acte  h  te- 
ftasekeelte  qualification.  » — Pourvoi  pour  violation  de  l'arL  894  cciv., 
de  l'art.  69,  8  6.  n"  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  de  Tart.  33  de  la  loi 
du  SI  anil  *83S;  fawse  appticatton  de  l'art.  6d,  g  3,  o"  5,  de  la  loi  de 
fûfl).,  tt  de  Tait-  46,  n*  4,  de  la  loi  da  S8  avril  IBM.— Arrêt  (apr.  dél. 
en  du  tfiV.). 

La  couB  ;— Altrndn  que  Us»  lojs  da  93  frin.  an  1,  art.  88,  g  3,  a*  8, 

et  du  28  avril  i816,  art  4Qi  n"  4,  ajvujeUifseai  à  un  sinple  droit  fiie 
non-seulement  les  ieslamenla  el  tous  dulrcs  acl^s  de  libéralité  qui  ne  coor 
tiennent  que  des  dispositions  Eouniises  à  l'évéDemenl  du  décès,  mais 
encore,  rt  spécialement ,  les  dispositions  de  m^me  nature ,  faites  par  con- 
trat de  mariage  entre  les  futurs  ,  ou  par  d^aulres  personnes;  —  Alleodu 
qae ,  dans  Trspècp  en  4<>nn«nt  une  somroo  dont  lo  donataire  no  devait 
avoir  la  jouissance  qu'après  le  décès  da  dooatear  et  d«  sa  femme,  le  sieur 
Beaurais  a  encore  lormellepienl  disposé  que  celle  somme  ne  serait  prise 
qiue  sur  les  ]ikfii  de  $^  sf^cession  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  en ,  de  sa 
piirt,  dessai^ifisenfent  actuel,  niais  setilement  concfssion  de  droits  éven- 
tuels sûr  sa  succession  tuture; —  \)'oà  il  suit  ^'ta  ne  considérant  la  do- 
nation dont  il  s'agit  que  comme  une  disposition  soumise  h  l'événom^nt 
du  décès  et  i)p  4*">ii^i>t  oavertnie  qp'À  la  perception  immédiate  dn  droit 
Qxede  5  fr.,. en  ordonnant,  par  8)]ite,l.i  reslitution  du  droit  proportion ncl 
de  2  p.  lOp  p^fEU  par  l'adminisfralion  de  l'enreitistrcmenb,  le  jngcmenl 
attaqué  n'a  pas  viole  les  art.  894  c.  cir.  ;69,  S  6,  n*l,  de  la  loi  dn  99 
frim.  an  7.  ^t  33  df  celle  du  21  avril  1833,  etafait  une  juste  application 
des  art.  68,  g  3,  n"  65,  de  la  loi  de  22  Irtm.  an  7,  et  45,  n»  *,  de  celle 
du  28  avril  1816  i—  Rejptte. 

Du  8  opf.  1838.-C.  C,  cb.  rà.  MV.  PorUlis,  1"  pr.-HilUr,  rap.> 
Tarfi^  r*T*  S^**  f •  contr.-Ficbet  et  Plet,  m. 

(1)  Etfktt  —  (Boreg.  C.  de  Plas.)  —  La  r*fip  s'est  pourvue  en  cas- 
salwp  csotre- aa  jugement  dn  tribunal  de  Ôrives,  du  23  min  18^6,  pour 
conlraventien  aux  art.  14.  n"  8, 15,  n"  7.  60  et  61  de  la  loi  du  22  Tcim. 
M  7,  en  ce  que  lo  tribunal  avait  jugé  qu'une  donation  entre-vifs,  faite  a 
an  fils  en  avancemrnt  d'boirie,  et  dont  le  droit  de  mulalinn  asait  été  perçu 
sa  BMMaat  do  U  donation,  ne  donnait  Heu  k  percevoir  aucun  autrp  droit 
au  BHtneïit  du  décès  da  donaleor,  et  cela,  encore  bien  que  la  donation 
n'eAt  d8  reeevnirsoa  exécution  qu'au  montent  du  décès.  Dans  l'espèce,  r n 
ribt,  la nfswisa  do  Plas  avait  donné  a  son  Gis  aîné,  en  faveur  de  ïoif 
natiage,  iO^fiûtk    —  Mais  Jusqu'au  décès  de  la  dnnturice,  son  fiU  de- 


a*y  a  pas  Itea  à  la  pte^veptlon  d*tm  pçamtj  droit  au  défèi 
du  donaleor,  encore  biéfi  que  le  donataire  nesoll  entré  eii  pos- 
session réelle  des  biens  donnas  qu'au  moment  du  décès;  dès 
Pépoque  de  la  donation  ,  il  a  été  saisi  Irrévocablement  :  il  a'y  g 
donc  pas  en,  parle  dérè>  (le  sonpjre,  demulalioDeQs^j|^irar. 
qoanl  à  ToWel  déjà  donne  (lici.,  18  fév.  18391  (1). 

8S9ft.  Jngé  encore  que  lorsqu'un  droit  du  ofiftalion  a  été 
payé  à  raison  d*aoe  donation  entre-v^fs  de  sommes  d'argent  eiiT 
gibtes  seulement  an  déc^  Àtt  dp^fenr,  le  droit  de  {lon^HQ^  sur  - 
les  valeurs  mobilières  dé  lasDccésston  du  donateur  ne  doit  être 
perçu  qu'après  distraction,  sqr  ces  valeurs,  qp^aipes  don- 
nées, et  qu'en  un  tel  c.is,  les  sommes  données  ne  dolvept  pas 
ftre  considérées  comme  une  cbarge  de  la  supces^ion ,  le 
sens  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  qui  SQunqet  au  ^roii  ge  m^l^ïj^n. 
routes  les  valeors  de  ta  svccrasloa .  sàos  disUaoÙon  des  pbargu 

(Gass..  l«BTrni8î9)(!g.   "  ^  s-»  nr-^r. 

PTMlsnl;  ^  dè  éàssatioD  amoUvé  cette  SQlgf 
tWir  «A  fW  Beé!j  ^IRé  t  caii^d|ré'lps  sorames  données  cj^iPfPt 
nne  charge  de  M  ttèi^Oi^ï il',  pir  suite,  ço|i)ji^^  <1çy^d^  P^fS 
d^rliu  ét's;  mais  elle  a  continué  de  tenir  compte  du  droit  pft>^  j^ar 

vnit  recevoir  une  peneinn  linniii'llp  ilf  ri,(iiii)  fr.,  sini  iKpi'iiicur,  ttc—Or, 
la  ri^gie  soutenait  que  de  Pla^  n'avait  él|.' j uâq^u'au  ilécùs  de  sa  pitçe  fp)'ua 
créancier  de  sa  succession,  et  qoe  tesMf.44  et  1$  i}P  Ijl't^  ^ti  22  bjip. 
an  7  veulent  que  les  ifroiis  d'un  fèa^nlon  soint  payls  sàps  distracllod 
de-^  cbarpicg,  —  Ain» ,  disait-on  ponr  elk,  la  régie  n'a  jamais  sonienâ 
qu'il  j  ail  eu  deux  mutations.  —  Le  contrai  de  mariage  n'a  traSnftv 
&u  giiMir  de  l'ias  qu'une  créance,  une  cbarf;^  (fr  l,i  auccpssion  non  suscep- 
liblL-  dVtre  déJuile  dp»  vaiiHirf  souniÏM  ?  auv  —      \  o?e-t- 

il  qu'il  n'y  avait  ijas  de  d«ltes  ^^os  tqiprunt,  411'uii  don  iiairc  ir<-st  pas  un 
créancier;  car  on  se  constitue  débiteur  a  litre  gnititi|  par  iMp  ditpwtioA 
de  libéralité,  comme  on  se  constitue  débiteur  à  lilre  onérpuv  —  M  dri# 
était  donc  dA  sur  tes  100,000  fr.  comme  sur  les  autres  bîep^  (9  si)Cr 
cession.  —  Arrlu 

La  coira  -,  —  Atieadii  qus ,  par  le  contrat  de  mariage  d^  nnraurs  d<q 
Plas,  M  mère  lui  fit  donation  d'une  somme  de  lOO'.eoo  tr.,  dont  droitV 
de  mutalioi)  fureal  payé;)  4  i'évo(|ue  de  la  donatioa ,  —  Qvecelte  donsFion^ 
avait  sai^i  iriévocabkiaeot  le  gnacqui»  do  Pies,  du  moulant  de  IsdHation  ; 
—  Qun,  àva  lots,  il  n'y  a  pa^  eu  de  mitUlioi(.pn  sal^veftf  par  1«  djMs  dit 
sa  mère^  puirqu'îl  élail  saisi  en  vér^u  de  la  donation  i  —  Quf ,  pas  ti)jtt 
de  ce  principe,  il  n'y  avait  pas  lien  à  la  perceplioa  d'un  nqufeai}  dcoitTSt 
qo^en  le  jnceant  ainsi,  te  jngement  attaqué  a  fait  une  jusls  anulfca^gn 
laloiv-RejeUe. 

Du  tSfév.  1828.-0.  C,  cb.  req.-MM.  FWvard,  pr.-Cbilband,  rsjt. 

(9)  (Kar^.  0.  Bréant  de  la  NenviHe.]  —  La  cotra  ;  —  Siir  le  pfe; 
raiev  moyen  :  —  Allendu  que  Vefet  immédiat  de  la  donation  entre-vifs  est 
de  saisir  à  Tinsbut  le  donataire  dn  la  propriété  de  la  cfaose  donnée  ,  lors 
même  que  le  donateur  s'en  réserve  l'usufruit,  en  sorte  qu'au  décès  de  ce 
dernier,  la  cboie  donnée  ne  lait  pas  parlie  de  sa  succesidi»,  maii)  est 
rlévulue  au  donataire,  qui  eo  réunit  alors  l'usufruit  à  la  prapcjélé.ét 
qu'ainsi  il  n'est  dà ,  à  cet  égard ,  par  les  béritjen  auciip  droitlff  piataiiMl 
par  décès  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi .  et  en  décidant,  pat  voie  dé'  ««sé- 
quence, qae  les  sommes  d  argent  données  aux  déreodciirs  par  le  H*'ttr 
Urèant  de  la  Neuville ,  daas  lents  contrats  de  mariage ,  doivent  être  dis- 
traites dans  la  liqoidalion  des  droits  de  mutaitiiu  dont  ils  ^onl  pa-'sitiles 
comme  héritiers  dudit  sieur  ds  ta  Neuville,  li'  jufcement  attaqué  n'n  fait 
qu'une  ju»te  application  ries  bis  do  la  malii'n',et  n'a  point  violé  l  artJ 
14,  n°  8,  dp  la  loi  du  92  friiu.  an  7;  —  Rejeilo  rc  premier  ""OTÇp'î'  *' 

Uaii ,  sur  le  second  moyen  de  cassation  :  —  Vu  iee  art.  19  ef  |e  h 
loi  du  32  frim.  an  7  ;  —  Atteadu  qu'aucun  arliole  de  In  f  autorise  '  M' 
bériiiers  ou  autres  MUseaui  possesseurs  d'inimeallA  It  eW  transitiTrE^ 
décès ,  a  faite  régler  par  voie  d'expertise  la  valr^nr  ilu  revenu  ai}  ces  inr- 
mculiles;  que  ce  mode  d^évatualion  n'est  ouv^i  1  l  ar  i.i  lui  qu'en  faveur  i'a 
la  régie,  et  pour  le  cas  où  il  a'eiiete  point  d'.u  ({ui  établissent  sufflr 
Ëamment  la  valeur  do  ce  rtvenn ;  maïs  que.  dans  lou^t  les  cas,  la  loi' 
exige,  de  la  part  des  bériliert  on  autres  nou\  i  aux  possesseurs  ,  une  dé? 
claralipo  qui  établisse  celle  valeur,  el  que ,  lorsqn'nde  t^le  dKclm)l(mj| 
éié  faite  et  acceptée  par  la  régie,  elle  devient  pour  cefle-ri  nn  fifW 
lequel  leedéolMaots  ns  sont  par  reeevaMes  a  revenir,. et  que  la  régie  peiiC 
prendre  pour  base  de  la  perception  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  leS" 
défendeurs  avaient,  par  l'organe  de  leurfond^  dp  piiumir,  évalué  dans 
leur  déclaralioo  à  une  somme  de  17,B00  fr.,  1"  r:'\('riii  lU'^-  luinirubies  ^ 
eux  écbus  par  le  décès  du  sieur  Bréant  de  la  Ntuville  ;  que  la  perception; 
du  droit  de  mutation  a  été  faite  sur  celte  éviiluaiion  ,  el  que  le  iugemen| 
attaqué  n'a  pu  en  écarter  lo  résultat  et  soumeiire  la  perception  h  celu 
d'uue  expertise  non  réclamée  par  la  régie,  •aas'viol^  Mot  à  la  fbis  «C 
l'art.  19  et  l'art.  60  de  la  loi  dn  92  frim.  an  t;  — ^Me'.'ëti  co  cnéf  snf 
lemml,  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  7  mars  1827, te- 
quel  sortira  pour  le  surplus  son  plein  et  entier  eOet'. 

Du  1"  avr.  182&-C.  fi.,  cb.  ciT.-IUI.  Cassaipie,  pr.-BoTer,  rap. 
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«18  ENREGISTREMENT.» TiT.  1,  Gur.  4,  Part.  1,  Sbct.  %  Art.  3,  $  i 

1.  .Innklklc;.  M  Mmanf  lia  !■  dmittltAn   PjAa  «*tniliilf  iIm  lAPOifts     «AnAnkl .  I*«rt.        na  1.  ilA  la  IaI  An  98  avri 


le  doMtafhf  M  nnnent  de  la  donaUoD.  CeU  s'Indott  des  termes 
1*00  arrât  snlvaol  lequel  11  y  a  llea  de  considérer  comme  ane 
charge  de  la  soecession  que  le  légataire  anlversel  dott  compreodre 
dans  sa  déclaration ,  pour  la  fliation  des  droits  de  matation ,  la 
donation  entre-vlb  d'une  somme  d'argent  non  acqalUée ,  et  blte 
par  le  déhint  k  un  individu  qnl  n*est  ni  son  héritier  ni  son  léga- 
taire ,  alors  qu'il  n'existe  dans  la  succession  que  des  objets  mobi- 
liers et  Immobiliers,  sans  numéraire ,  pour  payer  le  montant  de 
eette  donaUoo  (V.  outre  l'arrél  rapporté  Ici ,  R«J.,  S6  juin  1849 , 
aff.  Nédottchel ,  B.  P.  49. 1 .  273).  —  Seulement ,  dans  ce  cas, 
le  légataire  universel,  en  acquittant  les  droits  sur  IMntégralItéde 
la  succession ,  doit  obtenir  la  déduction  de  ceux  qui  ont  déjà  été 
paytepar  le  donataire  (Req.>  i  avril  1859)  (1). 

••89.  Au  contraire,  dans  tous  les  cas  où  les  donations  de 
sommes ,  différées  quant  à  la  réalisation  jusqu'au  décès  du  testa- 
teor,  n*onl  pas  dù  être  soumises  au  droit  proportionnel,  ce  droit 
devient  exigible ,  sur  la  donation ,  lorsqu'elle  est  exécutée.  Cela 
ne  saurait  faire  difficulté  :  en  ce  sens  le  Urmê  agit  à  peu  prte  de 
la  même  UAnlère  que  la  condition  suspensive ,  doul  II  nous  reste 
I  maintenant  à  parler. 

1  8809.  Le  principe  du  desatislssement  actuel  n*est  pas  In- 
c<»icillabieavec  la  stipulation  d'unecondltionsospen^ve,  pourvu, 
toutefois.'que  raccompHssement  de  la  condition  ne  dépende  pas 
du  caprice  du  donateur  qui  Ta  imposée.  Le  droit  du  donataire  est 
cert^n  dés  à  présent,  en  ce  sens  que  si  la  donation  s'accomplit, 
11  aura  été  propriétaire  du  Jour  mâae  de  la  donation.  A  ce  point 
de  vue,  11  est  exact  de  dire  que  la  condition  agit  comme  la  sti- 
pulation du  terme.  Hais  à  un  antre  point  de  vue,  la  eondiUon 
diffère  du  terme,  en  ce  que  s'il  est  certain  que  celui-«l  arrivera, 
Il  n'estaucunement  certain  que  laeonditlonse  réalisera;  eUe  peut 
anssl  ne  pas  se  réaliser  :  en  sorte  que  si  le  donataire,  sous  une 
condition  suspensive,  a  un  droit  certain  dès  le  Jour  même  de  la 
donation,  du  moins  Peaswdc*  de  ce  droit  n'est  pas  assuré.  Celte 
différence  de  situation  produit  aussi  une  différence  essentielle 
dans  l'application  do  droit  d'enregistrement.  La  voici  :  tandis  qtie 
te  terme  apposé  è  la  donation  ne  fait  pas  obstacle,  en  thèse  gé- 
nérale, a  ta  perception  immédiate  du  droit  proportionnel,  lacon- 
diilon,  au  contraire,  suspend  ce  droit  comme  elle  suspend  Texé- 
culion  du  contrat;  elle  a  pour  effet  de  soumettra  le  contrat  à  un 
simple  droit  fixe,  sauf  perception  du  droit  proportionnel  de  dona- 
tion, à  l'événement  de  la  condition.  Ceci  estadmis,  sans  difficulté 
aucune,  par  la  Jurisprudence,  tant  par  celle  de  l'administration 
que  par  celle  des  tribunaux.  Deux  points  seulement  peuvent  pré- 
senter du  doute  :  l'un  de  savoir  quel  est  le  droit  fixe  applicable 
lorsqu'il  est  reconnu  que  le  droit  proporllonnel  doit  être,  quant  à 
présent,  écarté  ;  l'autre  de  savoir  en  quels  cas  la  condition  est  ou 
n'est  pas  réellement  suspensive  è  l'effet  de  reconoattre  si  le 
droit  proporllonnel  est  ou  n'est  pas  immédiatement  exlglblr. 
S89#.  Snr  le  premier  point,  l'administration  applique,  en 


(1)  Btptea  f  —  (De  Gonveli««rd6  Cbanmoat  C.  enreg.) —  Par  acte 
nourié  du  i"  loAt  18S1 ,  la  veuve  Foncaull  fit  donatiou  a  deux  neveux 
de  feu  BOD  mari  d^nne  tomme  de  50,000  U.  payable  par  ses  IMriliers , 
deui  aoi  après  >od  décès.  Cet  acte  fut  enrf  gisirt  an  droit  proportionnel , 
peu  de  temps  après  sa  date,  à  la  cbar^  des  donataires.  —  La  donatrice 
est  d^déc  eu  1834,  laissaulpar  testament  la  nue  propriété  de  ses  biens 
meubles  et  immevblesaa«eurdeGoavelle,SQn  pelit-nereu,  eirusnfmit 
des  mènes  biens  à  ta  demoisaiio  de  Cbaumont ,  sa  sœur.  Lors  de  la  dé- 
claration de  celle  succecsioi ,  les  légataires  universeîi  ont  préleado  qu'ils 
ne  devaient  acquitter  les  droits  sur  le  mobilier,  évalué  à  78,628  fr.,  que 
tous  la  déduction  des  50,000  Ir.  montant  de  la  donation  de  1821.  — 
Hais,  après  une  perception  ainsi  laile  ,  la  régie  a  réclamé  un  supplément, 

farce  que  ,  suivant  elle ,  les  droits  devaient  être  établis  et  liquidés  snr 
intégralité  des  biens  mobiliers  et  iromobilien  de  la  succession  ,  sans  dé- 
duire le  montant  de  la  donation  eotre-vifs  qui  ne  se  trouvait  pas  en  nu- 
méraire dans  ceUe  succession.— Le  tribunal  civil  de  Vendftme  a  aecseilli 
le  sjitème  de  la  régie ,  par  jugement  du  6  iftai  4836. 

Pourvoi  du  tienr  de  Gonvelle  et  de  la  demoiselle  de  Cbanmonl.  — 
1*  Violation  de  l'art.  141  c  pr.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne  con- 
tient pas  Te^posilioD  sommaire  du  point  de  fait,  du  point  de  droit  et  les 
conclusions  des  parties ,  et  que  l'inaccomplissemeot  de  celle  fonnalilé  est 
une  cause  de  nullité  même  des  jugements  rendus  en  matière  dVnregislre- 
venl  S"  Fausse  application  de  l'art.  14, n«  8,  loi  du  tî  U'm.  anTet vio- 
lation du  principe  d'irrévocabiltté  des  donations.  —  Les  demandeurs  ont 
ensuite  proposé  un  troisième  noyea  ayant  pour  <Ajet  de  faire  censurer  une 
disposition  du  jugement  réglant  la  répartition  des  droits  entre  le  légataire 
aairetsel  de  rusufmit  et  celai  de  U  nus  pnwiéM.  -  Arrêt. 


général,  rart.  45,  d' 4,  de  la  loi  do  38  avril  1816,  d'après  lequel 
un  droit  flze  de  S  fr.  doit  être  perçu  sur  «  les  actes  de  libéralité^ 
qui  ne  contiennent  que  des  dispotitlons  soumises  à  rAidnemmi  A» 
(Meés.  «Cette  disposition,  dont  le  conmentaire  est  placé  an  para- 
graphe suivant  relatif  aux  donations  eontractupUes,  ne  parait  pas, 
en  rdson  de  ses  termes  mêmes,  comporter  uneappileallon  aussi 
large.  Elle  concerne  les  disposiUons  soumises  è  rtfvAiem«fitdiidd- 
eèi/  delàondoltcontdnre,  ce  semble,  avec  MM.  Rlgaud  et  Cham- 
plonnlère,  t.  5,  n«*  1347  et  3349,  que  saut  le  cas  où  le  donateur 
a  subordonné  sa  libéralité  à  la  survie  du  donataire,  cas  qui  rentre 
dans  le  texte  de  la  disposition  précitée,  tonte  donation  soumise  à 
une  autre  condition  suspensive  doit  rendre  exlglUe,  quant  à  pré- 
sent, le  droit  fixe  de  1  fr.  comme  acte  Innommé. 

8819.  Snr  le  second  point,  lesdrconstances  seules  peuvent 
déterminer  la  solution.  11  est  un  cas,  cependant,  où  la  loi  dispose 
d'une  manière  formelle  :  c'est  celui  où  la  condition  imposée  à  la 
donation  ser^t  Impossible  ou  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs. 
Les  rédacteurs  du  code,  suivant  en  cela  et  élenduit  même  une 
tradition  du  droit  romain,  ont  voulu  que  la  condition  fût  réputée 
non  écrite  (c.  com.  900).  Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  aurtô 
lieu  dans  les  contrats  onéreux  où  la  stipulation  d'une  semblable 
condition  aurait  pour  effet  d'entraîner  la  nullité  de  la  convention 
dont  elle  ferait  partie,  dans  les  donations  entre-vifs,  la  condition 
seule  serait  annulée,  en  sorte  que  la  disposition  deviendrait  pure 
et  ^mide,  et  produirait  nu  effet  immédiat  comme  si  la  condlthm 
n'y  était  pas  écrite.  Dès  lors,  le  droit  proportionnel  devrait  êira 
exigé  actuellement,  sans  s'occuper  de  ce  que  la  cmdltioB  peut 
avoir  de  suspensif.  Hors  de  là,  c'est  aux  termei  d«  l'acte  et  à 
l'effet  que  les  parties  ont  voulu  y  attacher  qu'il  ùmt  se  réfto«r. 
Nous  avons  reproduit,  dans  notre  exposé  des  règles  générales 
(n**  278  et  sulv.) ,  un  ensemble  de  Jurisprudence  auquel  nous 
renvoyons .  le  lecteur.  Nous  ajouterons  seulement  lel  quelques 
décisions  spéciales  à  la  matière  des  donaUons. 

8811.  D'une  part,  le  droit  proporUonnel  a  été  considéré 
comme  Immédlalanani  exigible,  lorsqu'une  donation  faite  au  mari 
pai'  la  femme  dans  la  double  hypolhim  de  Pexèrcice  d'une  action 
eu  reprise  par  les  héritiers  de  celie-(d,  et  de  la  survie  du  mari, 
est  également  faite,  sous  la  condition  de  l'exereice  de'racllon 
par  les  mêmes  hérlUers  (trlb.  de  Versailles,  8  août  1845,  aff. 
Uroy  C.  enreg,).  Le  tribunal  a  Justement  considéré  que  û  Mn* 
dillon  qui  subordonne  l'effet  de  la  donation  ù  l'exerdce,  pour 
une  cause  quelconque,  de  Faction  en  reprise  est  Indépendante 
du  droit  de  propriété  acquis  au  donataire  dn  Jour  de  Pacte;  que 
cette  condition  ne  change  en  rien  le  caractère  de  la  donation, 
puisque,  soit  que  madame  Leroy  déeède  avant  on  aprte  Leroy 
pére,  soit  même  qu'elle  survive  aux  sieurs  Leroy  père  et  Qls, 
Leroy  flis ,  dans  le  premier  cas  ou  ses  héritiers  dans  le  dernier, 
aaroDt  toujours  profilé  de  la  somme ,  olijet  de  la  donation. 
8818.  D'une  autre  pari,  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  la 


La  cods  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que ,  si  le  jugement 
n'est  pas  rédigé  suivant  les  fermes  ordinaires ,  et  n^énonce  pas,  dans 
leur  ordre  les  points  de  fait .  les  conctusions,  le  point  de  droit  et  les  mo- 
tifs,  ceui-ci  sont  asB»  étendus  et  ciplicatifs  pour  bien  faire  connaître  les 
questions  qui  se  présentaientà  juger ,  et  les  points  de  fait  qui  leur  avaient 
donné  naissance  ;  dès  lors ,  la  prescription  de  la  loi  a  été  suffisamment 
observée  ; 

Sur  le  deuxième  mojea  :  —Attendu  qu'il  est  constant  que  la  donatrice 
n'a  pas  de  son  vivant  payé  les  50,000  fr.  objet  de  sa  donation  de  1831  ; 
—  Attendu  que  les  donataires  ne  sont  Bibériliers,  ni  I^Uiresde  U 
dame  de  Poucanll;  —  Qu'ils  ne  peuvent  se  présenter  que  comme  d«t 
étrangers  réclamant  une  créance  que  la  succession  doit  acquitter;  —  At- 
tendu ,  dès  lors  ,  que  cette  créance  est  une  cbarge  de  cette  succession , 
qui  ne  peut  être  payée  qu'en  réaliuni  suit  l'actif  mobilier  soit  l'actif  im- 
mobilier; —  Attendu  que  les  ofaarges  des  successions  ne  doivent  pas  être 
déduites  de  l'actif  (aui  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  dulS  frim.  an  7)  ponr 
la  fixation  des  droits  à  payer  par  rbéritier;  —  Que  l'arrêt  (le  jugement), 
en  ordonnant  le  payement  des  dnrils  dus  par  les  légataires  nivenels  pour 
riniégralité  de  la  soecession ,  sous  la  déduction  toutefois  de  ceux  payés 
par  les  donataires  en  1 821 ,  loin  de  violer  U  loi ,  en  a  fait  tne  jaste  ap- 
plication ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —Attendu  que  le  pourvoi  est  dirigé  seulement 
contre  radminislration  de  l'enregistrement,  et  que  le  moyen  invoqués 
pour  but  de  criliquerunc  disposition  qui  règle  le  payement  des  droits  en* 
tre  le  légataire  osiversel  de  l'usufruit  et  celui  de  la  nue  propriété }  ~» 
Qu'aucun  pourvoi  n'a  été  dirigé  snr  ce  point  contre  l'arrêt  ;  —  ftejçtte. 

Dus  avril  1838.-G.  C,  cb.  req.'MM.  Zaagiacomi,  jir.-Bi^sBX,  rsjb 
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tentllon  par  une  femme  sveo  antorlBalioa  de  aon  mari,  en  (avear 
de  la  nièce  de  celui-ci,  de  sa  part  dans  les  acquéls  fails  depuis 
le  mariage  Jusqu'au  Jour  de  l'acte  de  libéralité,  ne  pouvant  élre 
eoBsldérée  que  comme  une  donation  éventuelle  el  noD  comme  une 
libéralité  entre-vifs,  pure  et  simple,  ne  doit  pas  être  soumise  au 
droit  proportionnel  :  peu  Importe  que  la  donation  ait  été  quali- 
fiée par  les  parties  de  Ubéralilé  pure  et  simple  (trlb.  d'Agen, 
À  mai  1836)  (I). 

SSIS.  De  même  la  donation  de  la  nue  propriété  d'un  im- 
meuble faite  par  une  tante  à  sa  nièce,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage ,  avec  mention  que  cette  donation  est  faite  sous  condition 
suspensive ,  et  pour  te  cas  seulement  où  la  donataire  laisserait  à 
80D  décès  des  eniants  du  mariage^  ne  transmet  ancan  droit  aciue) 
.  sur  les  biens  compris  dans  ladonailon. — ...  La  condition  suspen- 
sive de  cette  donation  n'est  pas  convertie  en  une  condition  réso- 
lutoire, par  cela  seul  que,  par  des  conventions  ultérieurement 
Intervenues  entre  la  donatrice  et  la  donataire ,  Il  a  été  exprimé  : 
1*  qu'en  cas  de  décès  de  la  donauire  avec  enfants,  l'objet  de 
te  donation  restera  chargé  des  disposUions  qu'elle  aurait  pu  faire  ; 

Que  la  valeur  de  l'immeuble  donné  sera  imputée  sur  la  suc- 
cession de  la  doa^rice;  —  3*  Qu'en  r«sde  prédécès  sans  enfant, 
H  T  *ura  retour  en  faveur  de  la  donatrice.  —Par  suite,  cette  do- 
nation ne  donne  ouverture ,  lors  de  l'enregistrement  du  contrat 
de  mariage ,  qu'à  un  droit  fixe  (ReJ. ,  iO  avril  1846,  aff.  HolsaDt, 
D.P.46.  1.  210) 
•  SA  14.  A  cette  matière  des  donations  conditionnelles  se  rat- 
tachent les  douations  alternatives  que  l'on  rencontre  quelquefois 
dans  la  pratique,  mais  surtout  dans  tes  contrats  de  mariage, 
donations  par  lesquelles  le  donateur  promet  deux  choses  diffé- 
reules,  de  manière,  cependant,  à  ce  qu'il  soit  libéré  par  la  déll- 
Tiance  d'une  seule.  Le  choix ,  dans  les  donations  de  cette  espèce, 
peut  aKATtrair  soit  au  donataire,  soit  au  donateur;  et  nous  avons 
fait  remarquer ,  en  exposant  les  règles  générales  (  V.  n«  367  ) , 
que,  dans  le  premier  cas  du  moins,  ti  d'après  quelques  auteurs 
dans  les  deux ,  cbacune  des  deux  choses  n'est  comprise  dans  l'o- 
bligation que  sous  la  eondifiofi  iutpentiv»  que  l'autre  ne  sera  pas 
donnée.  C'est  en  ce  sens  que  les  slipulations  de  l'espèce  se  rat- 
tacbeut  aux  donations  conditiounelies;  et  k  ce  point  de  vue ,  11 
aeuible  que,  comme  les  donations  condiUonnelles .  ces  stipula- 
tions ne  devraient  pas  donner  ouvetture  actuelianent  à  un  droit 
IMTOportionuel.  Mais ,  bous  l'avons  lut  remarquer  aussi ,  en  gé- 
Bérid  les  auteurs,  en  s'appuyaut  sur  le  sentiment  de  Dumoulin , 
OUI  admis  que,  dans  le  eas  où  le  choix  appartient  an  débiteur, 
c'est-à^re  ici  an  donateur,  une  seule  des  choses  promises  est 
dans  robligaUon ,  parée  que  le  débiteur  n'est  obligé  d'en  donner 
qu'une  seule,  et  que  cette  obligation  est  pure  et  simple,  la  chose 
qui  en  ftlt  PolHet  éUnt  seule  tndéterminée  (V.  n*  268 }.  D'après 
cda ,  la  perception  du  droit  proportionnel  pourrait  être  effectuée 
Immédiatement ,  au  moins  dans  ce  cas.  La  Jurisprudence  est  fixée 
«a  ce  sens;  mais  elle  a  généralisé  la  solullou  en  l'appliquant  non- 
seulement  à  ee  cas ,  mais  encore  à  celui  où  le  choix  entre  les 
choses  données  appartlen^au  donataire.  Mous  avons  è  indiquer  et 

(1)lBazailla>  Ceoreg.)  — Lb  thbukal;  —  Altendu  que  li  rédaction 
de  la  conventioD  présente  une  anomalie  évidente;  quVn  ellet ,  liai  que  la 
Mociilé  dVqufts  subsiste,  la  femme  ne  peut  point  en  disposer,  el  même, 
d'après  la  pureté  des  principes,  il  n^exisle  point  d'ac^utls  pendant  le  ma- 
riage, mais  cenlement  de  simples  acqniîitions  de  bwss  qni  ne  prennent 
dt^Biiiveseat  aature  d'acquftu  qu'a  la  diuoiution  de  l'onioB  conjugale , 
et  pcDvent  se  trouver  absorbéd  par  les  charges,  les  apports  même  pour 
aidininistralton  exercée  par  le  mari  depuis  ces  acquisitions  ;  que  cependant 
le  texte  de  l'acte  affecte  la  part  de  la  donatrice  dans  les  acquêts  qui  ont 
élé  faits  depuis  son  mariage  avec  le  sieur  Bazutlas,  ce  qui  blesse  tous  les 
principes;  —  Qu'il  rësuilerait  encore  de  cette  donation  que  la  femme  ep 
iraDverait  liée  d'avance  à  la  société  d'acquêts,  et  privée  de  la  faculté  d  y 
renoncer;  —  Que  cetlo  accceptatioo  anticipée  de  la  communauté  est  con- 
traiiv  aux  droits  ;  que  la  femme  ne  ppot  accepter  ni  renoacer  dorant  el 
OMstant  le  mariage,  alors  qu'elle  est  50us  la  dépendance  de  son  mari  ;  — 
Que  cette  rédaction  de  la  donation  étant  nn  vériuUe  noB«as,  Il  faut 

<  lécMsairement ,  pour  Ini  attribuer  une  signiScation  raisoaaidtle,  admettre 
|ne  la  donation  n'a  été  faite  par  Marguerite  Pons  eue  sous  la  condition 

f  \at  la  doualrice  lerait ,  a  rcvénemeni ,  propriétaire  oes  mens  qu'elle  en- 
lendait  donner;  qu'ainsi  la  donation  est  conditionnelle ,  et  qne  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  contient  excès;  —  Par  ces  moXiîa,  ordonne 
la  reititaiiM  da  droit  proportionoai  de  donation  «olr«-vib  an  taii  de 
9  pear  100  per^n  par  la 
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à  apprécier  la  marche  qui  a  été  suivie  en  cette  matière.  Nous 
nous  occuperons  d'abord  de  l'alternative  au  choix  du  donateur. 

SSftft.  Le  droit  proportionnel  étant  reconnu  immédiatement 
exigible  dans  ce  oas,  une  première  question  s'est  présentée  : 
quelle  est  la  quotité  do  droit  à  percevoir?  Question  très-Im- 
portante, particulièrement  lorsque  l'alternative  porte  sur  deui 
choses  de  nature  différente,  comme  un  meuble  ou  un  immeuble, 
puisque  la  donation  Immobilière  est  frappée  d'un  droit  beaucoup 
plus  élevé  que  la  donation  mobilière.  Dans  ce  cas,  11  y  a  néces- 
sairement incertitude  sur  la  quotité  du  droit  réellement  dû  tant 
que  l'élection  n'est  pas  faite  :  la  régie  devra  donc,  ce  nous  semble, 
se  contenter  de -percevoir  le  droit  le  moins  onéreux,  sauf  à  en 
exiger  un  autre ,  si  la  donation  vient  ultérieurement  k  changer 
d'objet  :  car ,  ainsi  que  l'observe  fort  bien  H.  Merlin  (Questions 
dp  droit,  v<*  Eoreg.,  {  23),  la  provision  est  due  au  redevable 
en  attendant  le  choix  du  donateur. 

Ces  lignes  étalent  écrites  quand  a  été  promulguée  la  loi  du 
18  mai  is^iO  portant  flxatlon  du  budget  des  recettes  (Moniteur 
du  ii).  L'art.  10  de  cette  loi  dispose  :  «  Les  transmissions  de 
biens  meubles  &  titre  gratuit  entre-vifa ,  et  celles  qui  s'effectuent 
par  décès,  seront  assujetties  aux  diverses  quotités  de  droit  éta- 
blies pour  les  transmissions  d'immeubles  de  la  même  espèce.  > 
Par  là  se  trouvent  abrogées  les  disposUlons  qui  tarifaient  les  do- 
nations de  meubles,  soit  en  ligne  directe  (L.  iî  frlm.  an  7,  arU 
69,  $  4,  n*  i),  soit  en  ligne  collatérale  ou  entre  étrangers  (L. 
21  avril  1852 ,  art.  53).  Par  là  aussi  disparaissent  les  difficultés 
de  perception  sur  les  donations  allernatives,  puisque  les  diverses 
quotités  de  droit  établies  suivant  le  degré  de  parenté,  sont  désor- 
mais  communes  aux  transmissions  à  titre  gratuit  de  meubles  et 
d'immeubles  (V.  pour  ces  quotités  ««prd,  n*  56S2).— Néanmoins, 
la  loi  nouvelle  ayant  pour  objet  uniquement  les  mutations  à  venir 
(art.  9),  ces  difficultés,  ou  au  moins  quelques-unes  (V.  n«*  3819 
et  sulv.),  auront  à  se  produire,  pendant  quelque  temps  encore,  à 
l'occasion  des  conventions  passées  sous  l'empire  de  la  législation 
en  partie  abrogée.  A  ce  titre ,  il  était  utile  de  malntenif  la  discus- 
sion qui  va  suivre. 

SSitt.  L'administration  avait  d'abord  considéré  la  donation 
alternative  comme  donnant  immédiatement  ouverture  au  droit  Im- 
mobilier. Mais  la  Jurisprudence,  adoptant  la  règle  toute  d'équité 
formulée  par  M.  Merlin,  a  posé  en  principe  que  Jusqu'à  l'événement, 
c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où  le  donaleurse  libérera  en  faisant  son 
choix,  le  droit  le  moins  onéreux  est  le  seul  exigible. — Spéciale- 
ment ,  la  donation  d'une  somme  déterminée,  stipulée  payable 
après  le  décès  du  donateur,  soit  en  argent  comptant,  soit  en  ef- 
fets de  son  hoirie,  n'est ,  dans  la  réalité ,  qu'une  donation  mobi- 
lière passible  du  droit  de  63  c.  1/3  pour  100,  lorsqu'elle  est  faite 
par  contrat  de  mariage  ;  le  mode  de  payement  éventuel  et  alter- 
natif, stipulé  par  le  donateur,  ne  saurait  lui  enlever  ce  carac- 
tère :  seulement,  en  cas  de  payement  en  biens  fonds,  cette  da- 
tion en  payement,  opérant  une  mutation  de  propriété,  donnera 
ouverture  à  un  droit  Immobilier ,  eonfonnémMit  à  la  loi  (  Req., 
IBJuin  1808)  (3). 

Du  81  mai  1836.-Trib.  d'Agen. 

(3)  £ipto .•  — (Eoreg.  C. époux  Groc.)— 4  fér.  1806,  cooUatde  ma- 
riage entre  lesienr  Groc  et  la  demoiselle  Bernard,  portant:  l'qne  les  sieur 
et  dame  Bernard,  père  et  mère  de  la  fntsre,  loi  font  donation  de  10.900  fr., 
pajables,  sans  intérêts,  après  le  décès  des  donateurs,  mit  en  a^eot  comp- 
laoi,  soit  en  effets  de  l'hoirie  ;  3*  qne  la  dame  Elisabeth  Bernard,  tante 
de  la  future,  lui  fait  donation  de  tons  ses  biens  présents,  sous  la  réserve  de 
4,000  fr.,  dont  la  donatrice  aura  la  faculté  de  disposer  ;  S"  qui  la  créance 
de  2,000  fr.  que  possède  la  dame  Bernard  sur  le  sieur  Berna;d,  père  de 
la  future,  quoique  exigible  dès  maintenant,  ne  pourra  être  rtelamée  par 
les  futurs  donataires  qu'après  le  décès  dudit  gîeur  Brroard.  —  Snr  ce  con- 
trat de  mariage  le  receveur  perçut  :  1°  sur  les  10,900  fr.  de  la  première 
donation ,  le  droit  de  63  cent.  1/S  par  100  fr.,  établi  par  1  art.  69,  S  4, 
n*  1 ,  da  la  ini  du  33  Irim.  an  7,  sur  les  donations  mobilières  en  ligne  di- 
recte faites  par  contrat  de  mariage  ;  3°  le  droit  sur  la  déclaration  de  1| 
valeur  des  biens  compris  dans  la  seconde  donation,  distraction  faite  del 
4,000  fr.  réservés  par  la  donatrice;  S"  le  droit  de  50  cent,  par  100  fr., 
comme  alermoiement,  sur  la  clause  accordant  terme  au  sieur  Bernard  poia 
sa  délie  de  2,000  fr.— Conirainte  par  la  régie  en  supplément  de  droits  dl 
135  fr.  69  c.— Elle  prétendait  :  1"  que  la  donatioa  des  10,900  fr.  paya« 
bles  en  argent  ou  en  effets  de  l'hoirie,  devait  être  considérée  comoe  une 
donation  immobilière,  dés  qne  le  payement  pouvait  être  fait  ca  immaoUas  i 
qu'ainsi,  dans  Psipèce,  c'était  la  droit  da  1  (r.  35  «oit.  qù  était  dA,  eon- 
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'17.  Spt'i'ialpment  encore,  la cfuMd*n  CMlnliBBM- 
ta  par  l.it^iit'lle  Iti  père  du  fulors'ebtigeilogrr  ttàMorrlr 
Le3  fiiiurs  ('pou\,  el,  eu  ras  d'iDCOmpallbltUé ,  bilAw  d*BDe 
pensinn,  ou,  à  .'^oii  i'hui\,  de  la  jwtlsaMce  tfwD  toweable,  D*e8t 
actui'lk'uit'nt  p,Ks.Ml)le  que  du  droit  de  dMalio»  wbMère,  Miif  à 
percevoir  pii^  ^  .4roit  îQiiMbiUw  ti  1*  dnfcisftfta*  sur 
la  Joui3saneq  itiMMWlittfc^  CiWMt-PMMBi, 
1808)  ;o. 

La  régie  elle-même  »  loi  pai  •éo^iel«vl«;  n 
conséquence,  elle  a  décidé  que  la  sUpulaM»»  par  laqueUt  mi  père 
et  une  mère  s'engagent  à.  pii>t'r  u  dot  dfttoorflUecBMfKs  fonds 
dans  un  temps  déterminé,  s'ils  u'nÏDMnt  ■rtnai  »•  Nbénr  M  ar- 
gent  avant,  doit  être  considérée  ommw  uae  donaUoa  nobNIèra, 
W)umi9«  m  dr^jj^  4«  %%  p.  VI  P-  t^O .  el  dob  à  catol  de  9  fr. 
7S  c.  p.  '  "1  Tjirff  Jfft  iWlWr "  inotbWètM  iimb,  le  au» 

Mais  le  druit  nioijiiierBMMajper^sBrleemtrat  qui 

I^f  ^fitfHlii'*»*  (li/«rrt«»>k'U  loraftfà  l'Avènement 

mmm  '»  «MVuUe  «■  paveawDt  4e  1»  ehosa 


tûrosémenlaa  n»  î,96,  diHlitwI.By;— dans  la  liqnidatton  du  droit 
sur  la  tpcunda  (luii.ilJoti,  aucune  dielrai'IioD  rte  dev»il  ^ire  Uile,  pnrce  qu'il 
n'en  Fiait  pas  de  mf-nm  i\t  \a  c^Atav  fie  rï-^i^rvc  msrrt'C  i!;in<  une  doiialios 
ordÏDaire 
tjtfé  te 

0i!l»MkraeGQr)i(  aasirar  ifprnard  poiff  k liMnr  tf'anv  , 

«■•italit «ée ettigatto»  Mtif elk,  passittHr <^iiyoit proportintaftèt  de  Tf r-. 
A  Ji>'elr>itjncn*  anal'>(>i«<  livre  Ip  conh-^ff  d'atermoirment.  qnr  o^Tnler- 

VWre  hh  fiiUi  H  se^  ntiinvwrs.  —  'jO  juin  fii|;e- 
"""VAB^MlBal  l^ifildeC^stiiliaiK,  «luircjcUo  la  demundiM-a  sappléntent 

—  ^S^ÉP^^  J"^^"^  termes  (le  IVt-  6d  de  la  loi  du  âl 
ta  7,  >8  diWwMM  wn^vila  de  lU'OwiétA  9u  d'osufruii  d<  bieu 
f<i«  Mnè  (InVwWnitt  MoniSfi  qtnw  iTrqit.çle  ti^  cent  t/2  par 
Mftfr'.;  (|m  fa  fonaffM  ]lori<ira«  cMtnf  <lè  marftt0  ^4  fëv.  ISOti,  4e 
U  «omma  J4  19,96»  fr.,  «M  t&mà  dft  rm.  e;  cir.,  n'eitl  qu'une 
doiialion  mohilieri";  quVncore  quo  celle  eomnie  si>il  payable,  auT  ti'rmi'S 
^  Jai(H*ali(*ii<  agirez  U)  livain  des  pere  t  l  mere,  ;oil  en  argent  tof^pt'inl, 
^jl  en  clleti  de  leur  lioiria»  90  niude  de  pajeueil  ct«nluet  et  àHvii>A'4 
ai  ebnugê  point  la  ntitire  da  la  donation,  et  u  |wat  loi  dmef,  lare  et 
dVIfi,  le  carai-ière  de  l'effet  d'une  donation  de  hiena  iameNbla»,  ai  t'awu' 
felilr,  1m  el  d^it,  au  i^femeet  du  droit  proporfjeqn»!  ttabll  (Maria  do- 
MNoa  èn  litas  fond*;  qn^ine  pafrHIk  dauto  ne  traa!ne(  au  donataire, 
lei»  H  d^,  ni  le  dMil  de  pvopnW,  ri  raetron  en  revendication  de  bien* 
M|fnMiJ»le»>  ta'ea  c«e  de  pey eoieet  ea  bieBS  Ibeds,  cette  (fatron  eq  paye- 
Wtptr  wdraai  HO*  Muialiea  de  prupridié,  deaaera  ator»  eavenure  an 
droit  de  mutaiinp  de  i^ropriéié,  ceafemAnwpt  4-la  b»}  qm  Teipecede 
'Vr<(  de  Gf tte  c«ur,  de  16  brum.  ae  1  S,  h»^*  pcf  la  ié|i«,  a'nt  peiet 
'a  mttat  qge  celh  daai  fai|flplle  11  it'egit  de  «liitner  i.^w  daa*  la  pKaiéw 


MjfWie  :<» PKP*  WMta.  aoeMeairena  eapltan,  m  cnon  dv  père;  qne, 
du8  celte  mime  espèce,  le  tribunal  civil  de  Uigoe  avait  décide,  ea  fcil, 
fSrjon  jsteoUQt  du  3t  genn-aa  UTauuiaDUrieor  a  la  diepoeiHendu 
oïde  civil,  que  la  dooatïoD  cooleone  dana  le  eonlrai  de  aiarii^  du  pre- 
Mier  jenr-fiuaipIdBiefftaiM  a»  6  Mail  Baado«atiaB  aKemalinr  e»  biens 
l^ode  «epîMi^  oB  apoérain  aietaUiiiae,  d'une  *ali«  de  ».00ff  Ht.,  et 
que  c'eirt  par  ce  aïoiif  que  la  cwr  a  eeaSrnd  (e  iugiPmvat  qoi  avait  ddeidri 
que  U  aecood  acfa  a'étaii  yie  le  eemfleaieat  do  premier,  et  m^dielt  eu^t 
qit'au  dwit  &ie  4a  t  fr.,  ce  %u  ne  a»  raacoalee  point  danc  l'eepèee  prë- 
eeate; 

,Ç  >uddraat,e|uleaM«id|mfea(.qBeka4JM  lie.  léaepvéee  parla 
domirice  «tant  «le  vdrilahie  diatiaelian  ear  lea  bieea  dotada,  la  dierpac- 
iwp  relative  au  meitiaai  de  ladite  rttene  a  dd  Uie  Mie  tor  le  neatani 
dû  droits  auqpeb  la  dnautea  aftt  daaad  Mea>  al  elle  etUdWIrtaeen» 

Comtddrept  Mr  Je  denier  iwieBi,  ^  la  eeneeuMoa  feiie  p»  B^r- 
aiid  d«  aB.ya}er,qB*à  «ee  ddcite  la  aoewe  de  g  jfM»  It».  qu'il  renuit  âe- 
a  sa  inur,  far  mite  d»  lartiga,  a'cet  qu'on  «éntabie  aleiBMikmnt  ; 

—  ieiette. 

I   Qiujuia  180S.'€.C.,wLnq.-lHI..HeBrio«,pr.44iaMlftde,rap, 

'  ff)  fOey  C.  eBfpff.)  —  Lb  TRianuxt;  —  At<<tidu  gn'b  bdiffdrenc*  du 
drdit  Mmple  d'acte  Ji  b  la  r^gie  par  FOito  du  ■*  !(»  1 3,  de  l'art.  M  (U  U 
lai  dh-IS  frni.  a«  t,  au  mmneni  mênn  de  la  fomnii»on  ^  rur^ûl/e- 
wMd^  aele  de  atarMue,  qeeliuedveatuellea  et  inceftaUcs que  soiqiU 
lia  éÊfmUm,  U  4p4  Sfas9imvi\  4»  UM  tuVvçU  68^ 


par, M  p>ro»f§e?Oief  est  le  caractère  (te  crt  «baodonf  Qe^ri-^ 
U  tire  eoBSidérd  coome  une  datlbn  en  payement,  passible  (Taq 
ânH  preperVonnel  de  vente ,  ea  simplement  eonme  an  acte  de . 
ronpNmenl,  seumla  as  tfrotl  ffie  de  l  fr.  par  le  n*  dè  I*art*  ^8 
de  la  M  <le  nrtoMtr»?  RI  rue  *i  Paufré.  CeT abandon  dîmmeubTejf 
n'est  ni  on  noode  de-  Hbdrattoo.  nf  tme  sufle  de  donatfop  altçr- 
aaWn }  c*eaC  la  deaMfei»  elle-même ,  Amt  le  caractère ,  Jùçqne-^ 
Incertain ,  vient  d'être  fixé  par  le  choix  qu'a  fait  h»  dQBa(eiir, 

S94«.  Réaimolaa,  R  a  éM  remfff  on  ^rrêt  duquel  D  révolte, 
qa'un  jugendat  qiri  dédde,  en  raK,  què  ta  donatFoir  Ibite  par  ua 
père  é  son  Bis,  dans  soir  eOBtraldenarin^e,  (Tune  .^omme  d'ar- 
gent, payable ,  *tm  biv  eas  prév»,  «oit  en  urgent ,  soit  en  im- 
■eaMes,  au  ehefi  du  denatenr,  est  one  donation  alternative  en 
Mena  teuda  ou  eapttaua ,  el  qa^tnsl  la  dation  d'immeubles  en 
payeateeldeeettestlpalatlen,  lécas  èduMiit,  ne  donne  ouverture 
q«*è  0» simple  drvlt  Sxe,  cixmne  u'étant  que  le  complément  et 
PetécaUoo  de  h  cfevse  dv  centrât  de  mariage  sur  laquelle  le 
droit  properllonnel  ft  été  percv,  éaoa  l'origine^  i^e  contreûwti 
aella  MerprèMioa,  It.aiKuiieWÇBItt.t  tlràr^'^tijf'r'**^ 


8  4,  n*  1 ,  de  la  même  loi ,  n'est  dO  et  ne  Igimbe  ei^  perçepMioa  q^^WHI 
te  coetraf  on  ce  qui  le  constitue  mit^endammeot  des  îennea  q^i  ne 
fent  nMKMer  soa  essenee ,  a  re^it  lous  les  éléments  qi^  roraitnueot  ; 
iitoado  qu'as  acte  seaBMS  à  aae  eeaditle»  sseprerire  dsMeMèV  AUBd?. 
diatement  ouverture  ou  droit  simple  en  tant  qu'acte  »  nis  Mont  ftilV 
ae«qdFv  la  droit  iravMUwael  da  iiBlaliQa  foaiera  d*  Hf  rdrifaMaS  de 
U  oonditioa  supeastre  ;  car,  4'apidt  Vi^  iUl  a.  c^,  aMAaaa  aai 
anciens  principes  ,  le  résultat  nécesaf^re  d'unaci^dit^  |Bep|B|irB  aia 
de  se  donner  eiécution  b  l'obligaiion  qu'après  révé^enent^et  in,r  tnnri 
quent  de  tîvrer  les  cboses  %  réveniualité  ;  qnll  seraU  irratiofinejl  ^ 
eifwpfe,  que ,  par  rapport  aou  parlle r  etter-ménies ,  n  coodiiuin  ne  v^ 
naot  jaaiMia  se  rfcitaer,  te  eentraf  a'acqoft  jamaia  fe  complément  aé- 
eeseaise  peui  le  eompseir,  a»  par  ceaedqusel  ae  lear  ht  Janaie-  profita* 
ble ,  et  que  qéaaiaaia*  1»  droit  pwfwrinaaet  d^an  Mdioira  ralM»  drf  I» 
{boâe  i^siatutfe  «  Vfw  at  naa  nttilaaUe;  as  smU  esaiaiatr  a» 
aciUMQire  «ans  Pttoewql.  «t  if4  dnil'paw  «ne  thwesaas 
rdanté'  d^  tp  cbose  j  -r-  Atteoeu  que  (a  çircoastance  q|ia  la  çaaditioa  ii0n 
pensbe  sentit  porestatire  eo  Taveor  du  donataire  ne  cbai^e  «a  ziea  là- 
nature  et  lef  coBséqueoces  de  la  coottillon  mspensive,  qoi  ei^  vepisi^ 
Opérer  dessaisisseai^  et  traosmisnhlliié ,  circonstance  cewiidani  ai- 
tmnmt  poas  taire  laim  ts  dvoK  pnpeHieaepr  de  naMiue'î  -—Attendu, 
daM  l'eaptes  »  qM  le  droit  è  dea  iMenbleo  ^  la  part  d»  Mv  Gif  ceetrtr 
soa  était  bou«U  à  l'iaeonpalibiMé  dacdié  d»  AM,  ntilatill  eeodb* 
tion  saspeosive  et  p(rtestaUva  de  la  part  da  ea  deipieri  e*  91» ,  ps  aea- 
sdquciii,  les  urioctpes  ci-dessus  dn  renvoi  b  L'évdntawat  du  droit  peepear 
lionnel  ponrJes  immenblea  sont  applicables,  et  will  n'y  avu^paalieu 

EST  cooff'qnenl  d'en  ddcrmer  cootrarate  avant  celle  époque  d'uMMHBnall- 
iMé,  faiiqeela  n>f|pne  dit  pas  être  arriv»;— Annale  tbCDatnliite,  «te 
iMidjudl.  lasd^ffibvdeClermd'-PerTaHd. 


(S}  Eip^  t  —  (Rebowea  C  sdm«.)  —  tt  cet  ab>aldr  dHam-_  

de  mariage  ,  qne  te  pire  et  la  aiére  de  ta  tnian  s'engi^at  b  pajw  k 
l*èpous  la  dot  de  1  S,000  Tr.  en  l^ens  fonds  dans  ùi  ao* ,  et  que  ada^ 
moins  ils  m-ont  libres  de  payer  en  argent  à  raii'oo  de  2.000  fy.  ur  aa» 
MM  lelértte.  —  La  strpulalmn  considérée  comme  donation  immomliin, 
le  dreil  da  t  Ir.  75  c  p.  lOO  est  perçu.  —  Récllimation.  —  Rtoboissoa  M 
fiwde eue  ee  que  ee  n'est  lequ'one  donatioumDbttitn.  demandé  là  cé^ 
dactM  b  M  e.  1/9  o.  lOO.  —  0»  répondait  quales  doaalenns'idtliaDt 
à  paffT  ea  iomeubles,  ib  qm  Poption  de  amr eu  aifent  u'est  qfran 
clause  subsidiam  doal  Keffirl  dvenluel-  serait  é»  idneBdie  lb  traaiv>mn 
imiaobilièee  qoè  s>8l  opérds  inunedtalefflPBt. 

La  m>tïlutioa  a  cependant  étd  ordonnée:  —  Attendu  qu'il'  esl'sufltaaaa- 
menl  diaUi  par  l'eeeemble  des  ternies  dans  lesqneh  la  dtspositlou  es^ 
con^e.*que  les  péro  et  mérede  la  future  ht  ontconstîtné'do  dft,  aoa 
de*  iwBeublea.  mie  une  somaie  de  fS.OOO'  Tr.;  que  la  nromem'd'a^ 
baadonaer  lie  hBnauMrs  di^ignés  est  subordonnée  au  cas  oè  ils  ne  se  It- 
béfsraieatpasdaM  la  délrilié;  m  leedenatearraeae^aBt  jpasdca- 
snsis  des  iMBuableaMur  en  {uweHr  leur  Ut».  » 

Du  90  Mù  ins^ib.  MBS.  d'ados» 

(3)  ^jpfc«  >  —  (Eve|.  Ç.  Geeflwi.)—  ftw  acte  de  d^  saaipUwi  ■!. 
an  6,  les  siean  et  dama  Gntfni BHsiaqft  GHarUa  SaeifBi,  Isar 
file ,  a>blig«Ht  4e  I*  pearrir  at  eilf»ieaii>  hH  al  »  taBW»  daaa  Isar 
maiton,  tt,  «»  cas  d'iaaoppoHy  «VsH»^  e»  eaa  qaa  les  letHi 
époux  Tiennent  b  qwiHes  la  saaiaea  pstesaolla^  ile  habdsaaHaBè  lenr 
6lg  de  S.tK)0  liv.  aa  wawwneat  d'boirie,  payaUer  ou  Jrisaa-  lNids« 
pi|it)éra|ra  w  capitaux,  ainsi  qae  ledit  Ceaffnoi  père  tssawaa  bœ. 
—  Ce  contrat  r«l  ew^isié  a»  deeit  propostieaBel  de  */ft  p.  «M 
rcgié  pv  ta  Iqi  fU  Jl  iiM,  pfBf  ks  daasMaas  da  biada  Maym  «t 
ImmeubUv  (ailes  par  coaUat  da aiatiiia aa J||ps dlsailiiL. i|j dii dPia- 
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^ftEtiiSïtlEUENT.— TiT.  Chip. 

ICats 'ift  âèdaiM  iPeipliqne  ptr  i%  date  4P  contrat  de  awUge. 
k.  tterllDlAil,  ep  effet,  Irëï^DsieneDtotiserversercetvntt^uesl 
k  contrat  tfft  juiiaflie  «vail  été  passé  sou  la  loi  ia  ii  frim.  ao  7, 
^  si  le  ^oalaire  l'eùt  acquitté ,  à  J^^PM w  du  «eslrat ,  que  (e 
droit  proporllonAel  nobSwr,  ledroildeiransmlssioiidepreprlété 
iminobiuire  eAt^  dû  dans  les  circenslaaee  delà  cavse.  Aials, 
fjôule  IL  ktriin  (  Qwest  de  4roU.  v"  EBre«;Uii«neDt  (dreU  d'], 
CSS),  soDS  la  loi  de  il  dte.  1790,  qsl  MMi|eUlasaU  an  mime 
droll  les  donalioiu  des  \tieMà  «eobles  et  Immeubles,  laites  par 
contrat  de  mariage,  ên  Jlnw  directe  (léglslaUoa  qu^a  cbsncée  la 
loldeilrim.ao},  art.  Ô9,S  4d*I,  elSfl,  a't),lesia«r8  0Bt  pu 
dire,  saos  cootreve^lf  à  ajbcwï  lente  de  I»  M,  que  le  eeatrat 
^mpreeaU  ôril|cjBairemeDt  aoe  dooaiiOD  d*iiDaeubles,  à  ralsoo 
de  Ja^MllB  le  droit  proporUeoa^  »vaU  d^i  été  acquiUé. 

ft^Vl.  Ën  principe,  U  m^e  mIuUod  se  pourrait  élre  dei- 
këe  l'égard  d^tiae  dODatlon  («ile  sous  remptre  de  ia  loi  du  Si 
bivu  ia  7.  C'est  ce  que  la  coiv  de  cassâtloii  a  expressémut  d^ 
'ûifé,  en  rejetant  à  le  (els  lâ  jbrélenUcn  dn  contribuable  qui  pré 
lenlait  ta  délivrance  Ses  Immeubles  eomme  slmi^  acle  d*exé- 
j|QtloD^  et  celle  de  la  régie  qui  ^wniait  cette  mimedéltvmnce 
<iomme  «më  daiiob  en  pàyeiqent.  béeldé  ,  ce  tSel ,  que  dans  la 
epDstitutipp  dolalè  d'uue  sommé  d'argent,  pay^jjie  en  numéraire 
bu  en  Itnmeubles,  à  la  volonfé  du  pére,  supposé  que ,  daM  l'es- 
f  Ht  même  de  Ik  loi  fiscale,  )»  dation  en  payement  de  l'immeuble 
M  soltque  rèxécutlooetlecemplémentdeladoDaUi»,  et  ne  aolt 
]p&r  conséquent  poinjlsoumlseandroit  proportionnel  de  4  p,  100, 
comme  êo  matière  de  venté,  toujours  «st-li  qu'elle  ne  doit  point 

l^foitlUAt  srriTé.octada  If  knm.m  10,  pw  lafiul  )•  aéra  tb^ 
fc  wn  ils,  peu  remplir  ro^cl  da  la  doraUen  dn  i*'ew|Mém.  w  d, 
m  immrubict  jusqu'à  conctrrenee  de  3,000  liv.  —  Sur  cet  aelei  le  fe- 
cerear  d«  perçut  d'abord  qu'un  droit  de  libéràiîoD  Se  crëànee  aubiliire 
d^  M  é.  pàr  fui)  II-,  Hais  ta  Hgît  h^Htt  prétend^  qoé  ceiM  Satiàfi  en 
fh)<eMmt  ^ainltnt  h  lirt  vcMe  f  ittmwnMee ,  'Meeroé  cAotnôMe  nn- 
fMM  «k  ptycmlA  du  driit  t  ».  lOtK  Sûr  rojfoéVm  -,  CtrartW 
Geeffnai  «  prtiradt  noB'SMlemtqa^îl  m  fBiTfeitélre  asse^  te  droH 
de  Mt«tioa ,  «aïs  iiu'il  ee  devait,  sur  l'acia  én  1 7  brott.  aa  1  A,  qu'un 
finpie  droit  àu,  cef  «ct«  a^élaot  qua  i'et/fca&ioD  d'oaa  dauie  de  am 

Snirat  de  uiviace-  ~r  13  ae  U,  jngaunt  du  trUMual  civil  de 
ÉM,  conforme  a  e«  fejsième.  —  Ponririfi,  —  Arrêt. 
Li  COtnt;  —  lC6éûdenni  que  fé  fâMitreat  àttaqoé  d^cMé,  «é  ^it,  que 
k  d»oati«n  t«MeMK  dm  te  coatrat  «  Aïkriage  dè  1^  Um  coihjtén. 
tt« était ^otK  TBleiird*S,MOH<r.!,  ee  fMdi, chpilaiK ,  «uttêralM  n<- 
MlifM i  quil  apBt  suMceairmanéMcne  M,  le  décider hinai,  en 
ie(Rt>'<^a«l  l'iMaation  des  pariiec  i'açtit  tes  daasn  da  oK  KCte ,  «t  fUt, 
fat  suite,  pa  jufrsat  que  l'abaaéva  de  feods  coaseati  fêr  l'acte  du 
17  bryqi.  an  iÔ,  peur  eatisfaira a  ceile  dnaatio^,  a'diaii  que  i'cx^cuiiea, 
fi  canpiiinéok  et  la  consomaaiion  de  celle-cï,  et,  conune  te) ,  passible 
Âe  dé  dr0lt  fixe  le  S  tr,  pour  rcnnglsli-^nit,  n  n'a  fait  qo'une  îuste 
appKràtiob  k  l'isptee  d«  l'fert.  M,  %  1 ,  n-  0,  de  la  loi  dn  IS  Iritt.  ab  ?  ; 
M.  ftaJeHe. 

de  t  •  brem.  an  I  met.  tfl4.-MM.  Ta»get,  pr.-Cassaiceeï  vijp.- 

taamrqua>  eolK.»  e.  eiuL4laart  Puft»  é»> 

(1)  Èt^i  >—  {tant,  C.  Har^iné.)  —  44  eh.  an  9,  contrat  da 
mMiagadatteur  Martipié,  par  lequel  «et  père  H  «ère  taiceMtttneateu 
M  M»  Tenta  if  1,500  Ir.,  «o  cnilal  da  S0,000  <r..  b;potbéi|uée  ntr 
■ne  aaaitaa,  nais  avec  ta  ftxaki  ^«o  (aire  le  rcnbauneneat  eu  oaaré- 
aaira  w  ea  inoMablM.  —  L'acia  fut  earrgittré  cemma  donatiao  de  bieas 
«rublae,  par  coaUal  ds  Mii^,  an  ligae  direct*.  —  97  tbano.  au  IS, 
Hactigné  père ,  peur  se  libérer  ds  la  csasiituMou  dotale ,  lait  é  soa  dis 
pab«udM  de  la  «aison  sur  la|wUe  «lia  était  liipaili«qaM.  La  rtgit  pe^ 
■ait  le  drsit  irepoitioonel  de  4  p.  100.  —  Demande  eu  resiiiulwa  par 
ilnrtitaé.  —  U  eautcnail  que  Tacte  du  S7  tkcnu.  an  1 9  «'était  qy«  l'exd- 
«MiN ,  le  coasplémeat  «t  In  SMMwgiatiou  de  la  doaatiea  ïsséraa  au  cea  - 
Irai  de  mariage,  «tqno,  casiiM  lei,  il  ae  éevatt  Mn  aesujrtti ^l'aa 
droit  fixed*  (  fr.,  coaloratéateta  à  l'art.  ««,  S  t ,  a"  S, d*  la  loi  de  frisi.— 
La  régie  répondait  qoa  Maitigoé  I  s  a'aïaii  «téréclknrut  doté  que  d'uoe 
osuuM  d'argent  j  qu'a  rnuraiiea  du  délai  fixé  pour  le  restboursrnteut , 
A  n^aurait  pu  réclamer  que  les  iO^HMlfr.  qae  lainvsit  promit  saapère; 
que  la  dauniiee ,  par  cooséineat,  ne  lui  nvait  conféré  ancoo  droit  é  la 
inpri^té  de  la  uiaiEM  bî'pDtbéquér  à  u  créautt;  qu'iiinsi  lu  datiao  en 
pa)«MrBt  da  cet  iaunruble  éfUir^UU  fc  une  reols  pamblo  dn  droit 
preportiouBet  de  i  p.  100.  —  14  juiil.  1606,  jugemeoi  do  tribunal  àtil 
du  Haas ,  qui  «nlonDe  la  restiiatioo  du  droit  ptr^u,  sous  la  seuls  dé- 
inction  du  droit  fine.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

LAbonk;  -  Vn  l'art.  68,$  3*  a*  i.Bt  l'art.  09.|4,  b*I,  ct|6, 
V  de  la  M  dn  99  fritt.  nn  t:  ^  Attendu,  «n  dnh,  an'll  rétuKe  dé 
I  «  i V  9^  de  1^  «9  ia  Ik  tAi  «I  %ft  frim.,  ïtab  im  doMMion»  «b  Weui 


i,  Part,  f,  Sect.  2,  Art.  d,  $  1.  IttI 

éire  eMt«istrée  pour  le  droit  Axe^  a^ilu*»  été  per(«  1ers  Al  eaa> 
trat  do  mariage  qu'un  droit  purement  mobilier.  par<M  fuci  p« 
révéocment,  ladoaattonaété  cooYertie  en  denaUon  ImmehHlèri^ 
et  qu^t^Ue  est  dée  lors  nsai^etlie  é  «o  wnpWimwit  de  dMl  fr^ 
porllMtDel  (Casa.,  31  aedit  1808)  (4). 

S«fS.  Ce|»Biidaat«  l'idée  de  dation  en  payeewl  Vêmlmh^ 
vut  «cariée,  dans  cet  eraét,  que  par  nie  d'indurtiee,  redmlrtoi 
(ration  «aUcni  pouvoir  wdMenb',  diMaapraUqtm,  ta  pcrécp- 
Uondudreil  4e  veoto  sur  l'aqte  aUdriwr  par  lequel  te  donateur 
livrait  u  laiomible  en  peyeméol  4a  la  somme  preniae.  SIMb 
avait  fait  ménw  4o  ceUa  perception  l'ot^et  d'une  dlaposlUon  v*r- 
liculiére  de  Tum  de  en  la>ti-«ctionB  <i«st.  géo.  19  wv,  18M, 
o«  403,  S«,  V.  Hasson  de  Loogpré.  n*  ssds).  Malsteprétouttofl 
nyant  été  repréduiie  devant  la  cour  «i^tréme,  elle  y  n  été  tonatl- 
boenlrepo^tisée.  Jugé,  en  «Set,  que  lersqu'uu  père,  eatriaut 
son  flfi,  lui  (ait  deo  d'une  eomme  d'argent  payable  «■  «rigentoH 
en  Immeubles,  au  cMs  du  donateur,  c'est  là  une  deunttM  nller- 
uUvn,  et  neamê4a«alioapareet  simple  i4ne,dèa  tors,  |*alum- 
dOB4^1mneubles<8nleat^«i(  postérieurement  par  éa  pèratfMr 
se  libérer,  ne  doit  pas  être  cMsIdéré  comme  an  CMiret  «ou- 
vnaq,  oala  Uen  eumiaw  Ineulie  deledepailou  mémt;caaDrte 
qu'il  D'est  pas  49*  peur  cet  «bandon.  m  droit  4e  4  p,  l«9tma|i 
un  simple  droit  m  4b  I  (r-t  h  mMa$  que,  4'aittews,  le  4ntlt 
proportionnel  per<H  lors  du  coutrat  de  mariage  aoit  iuftrieur  k 
celui  que  la  loi  dA  celle  éfoum  appliquait  aax  daaeUans  MmmUf 
Hères  (R^.,  37  déc.  18l«)  (9). 

Sèès.  Aiusi,  la  payement  4e  la  ehose  peemlae  an  immeaWn 

immaiMn ,  ftîtce  «a  Ngae  directa  par  tonlnl  dt  natriaga ,  «oat  «aSeties 
au  émit  pMportieuael  de  I  fr.M  e.;  —  AIMuda,eB  Wt,  que,  aiAuesa 
adop|ant  l'iatf  ipiteii^  a^iaiM  nsr  le  ta-ibaaal  civil  do  Mans .  qaa  l'aela 

dn  97  tbérm.  an  19  n'éiaïl  que  )  exécutîoo,  le  complément  et  laoanssm 
malioD  de  l'eDgagenrat  i^traclé  par  les  père  et  mère  Hartîené,  dans  I« 
contrat  de  tbanage  de  Wur  bis,  toDjodrs  esi-tl  vrai  qué  v>  IrlLuDal  a  con- 
irtrelia  ni  |  9,  a*  9,  it  tah.  6»  dé  la  loi  pfécilée,  lorsqu'il  a  décidé 
que  TatAe  dn  97  MerMt  M  12  «'Hait  pasfïbie  que  9il  dreît  fiïe  te 
I  fr.,  et  lorsqu'il  a  «rdoand  la  resiitulien  dn  &r*/k  pàrço  par  Ib  n^,eMs 
In  dMoetioB  endcmeut  du  droit  iie;  —  {tuil  rénitait  de  «etia  éat»- 
prélaiiop  donnée  par  le  tribunal  du  Maoi ,  que  causdanatisadiaitdte 
immeuble,  ét  que,  réputée  telle,  ella  aursii  dû  ètro  a8su|eltia  an  dmit 
proportionoel  «lermio^  par  le  |  6,  n*  9,  de  l'art.  69  ;  —  Que  Le  trihiual 
civil  dn  Mans ,  pour  éire  cooséqoeDt ,  n'aurait  dû  ordoiDur  la  Feslitatiou 
do  droit  fn^rgtt  q;Q«  Ma  U  dfdnctlofl  dn  droit  ptwohiohDel  8tl  pouï  les 
dMïKon  imnwMIKrrt,  dtrtrscttoB  ftAbda  drwl  éti^udMrtiA  pâ£ta 
touNUe  donation  hobitiCK  ;  —  Cas». 

Dn  M  aoét  1 808.-C  sect.  civ.-HII.  UbsuA,  ïr.4Jéer<-Veidigar, 
fap.<Le€»nionr,SBbst.>e.  eoaf.-lhart-Papsrt  ei  0uprat,af. 

(9)  ttpieè  :  —  (enrr|.  O.  HettM-OôltH.)-  51  *D«t  17^ ,  Vejgrèl- 
GoHift  père,  4«M  M  contrat  de  laaria^  #b  tna  fils,  laf  cMttMue,  eta 
avMCfBeul  d'boîrie ,  40,400  iiv.  payulttes  ra  dtgrut  oo  en  iriwirubte», 
an  cboix  d«  douatesr.  Il  est  pn^u  sur  csils  donation  un  droit  de  14  sous 
pour  100  liv.,  confonnémaot  au  tarif  nn«rii  a  la  déclaration  dq  20  o^ 
1^22,  qui  assujettissait  nu  ntoe  droit  les  donations  de  biens  meublef  ot 
Immeubles .  faites  par  contrat  ïDariage  ên  ligné  dirpctc— '29  aoùi  1  èo t , 
aeia  entre  Mèygnt  përe  et  fili ,  par  li^el ,  «  sb  ettcoitoii  ïè  ixdia  gih- 
uulioB,  «t  pour  M  procurer  feArt  au  liear  Heygretfils,  MItuieareoa 
père  lui  cède  et  abandonne  les  immeubles  ci-après  sfécifiéi ,  dont  la  Vft>- 
lear  a  étf  psrtt'e  par  experts  é  40,000  fr.  •  — La  f^ie  peifat  M  drait  de 
4  p.  100  sur  wt  acte ,  comnw  emportant  uwlation  d'iasnwuMenk-^  Sur 
In  demande  do  UfjfM  fils,  juMment  dn  SO  décembre  qai  «rdsnne  la 
restitution  dudrsii  praportionnrl.  sur  te  nsiif  quelVlêdn49a7n'#ud( 
qus  In  nuita  du  coniml  ds  maifage  do  ITOt ,  et  qufl  avait  été  éeîallM  rar 
Mdeniier  coatrat  tous  les  dniis  dent  il  était  dots  sueeeptdiln.-'.fbnn^ 
par  la  régis.^  Arrél. 

La  cona  ;  -  Considérant  :  1^  que ,  pat  te  contrat  de  mariage  de  it^i , 
IMe^fcret-CoHet  père  n'a  pas  fait  k  Mia  9li  one  donalioD  pyre  et  bimple  do 
40,000  liy.  en  urgent,  mais  qn'il  a  coidracié  l'obligation  nltemaLva  de 
lui  dennrr  celte  valmr,  soit  en  argent,  soit  rn  immeublea;  qu'aiBeiTa- 
bandon  qu'il  a  poelérieurrmeat  fait  d'immeubles^  pour  se  libénc,  n'étant 
que  la  drlivraoce  de  l'une  des  cho»es  qu'il  a^att  promises,  ao  penl  être 
considéré  comme  un  coutrat  nouveau,  une  rtation  ea  payement ,  mais  bien 
comme  un  acte  païsé  rn  eiéculion  ae  la  dooailoB  même,  acte  qui  o'est 
passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr-,  a6\  termes  de  U  loi  dn  H  frisa,  an  7, 
art.  68,|l,  n'6;—  9*  Que  le  contrat  de  mariage  de  1781  et  la  cessioa, 
d'îmtneubifs  àe  1807  ne  faisant  qa'un  »ul  contrat,  une  dooalioa  d'ob- 
jets immobiliers,  il  en  résulte  évidemment  que  si  le  fiscs  per(u,an  1781, 
sur  le  prcinieractc^  ksdroits  aoxqads  ces  sortes  de  donaliiwaéiéicnt «lus 
assuJeUies.n  ne  poutwe  dé  sur  leitcbnd  nets  nucun  droit  pn^MlMaam 
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doDoe  liea,  en  déanllWe,àun  simple sapplément  an  droit  perçu 
lors  de  la  donation.  Cela  répond  à  la  qaesUon  de  savoir  si  la  régie 
devra  Imputer  sur  te  nouveaa  droit  à  exiger ,  celui  qu'elle  aura 
per^n  lors  du  contrat,  il  parait  qu'à  l'origine  la  régie  opposait 
à  toule  idée  d'imputation  t'arl.  60  de  la  loi  de  frimaire,  qui  pro- 
hibe la  restltntlon  des  droits  régulièrement  perças.  A  quoi 
M.  Merlin  répliquait,  loe.  àt.  ,  «Est-ce  donc  reslllner  un  droit 
que  de  le  précompter  sur  un  droit  qui  se  trouve  ultérieurement 
dà?  Non,  et  au  contraire,  c'est  faire  précisément  l'inverse: 
pour  précompter,  il  faut  retenir;  et  Tactlon  de  retenir  est  assu- 
rément bien  opposée  à  celle  de  restiluer.  »  Ce  raisonnement, 
qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire ,  ne  nous  parait  qu'une  subtl- 
llié  ;  car  II  est  par  trop  clair  que  l'Imputation  n'est  que  la  formule 
.abrégée  d'un  payement  réciproque  entre  deux  particuliers  qui 
sont  respectivement  débiteurs  l'un  de  l'autre.  —  Mais  dans  le  cas 
proposé,  i'art.  60  de  la  loi  de  l'an  7  ne  saurait  être  un  obstable 
à  la  restitution,  parce  que  l'abandonnement  d'immeubles  n'a 
point  opéré  un  contrat  nouveau;  c'est,  comme  nous  l'avons  dit, 
ta  donation  elle-même ,  et  il  n'eil  pas  possible  d'admettre  qu'une 
même  mutation  soit  assujettie  à  deui  droits  (av.  cons.  d'Et.  10 
sept.  1806,  rapporté  sous  le  n"  SOI). 

SStâ.  C'eft  en  ce  sens,  d'ailleurs,  que  la  question  a  été 
(ormeliement  résolue  par  la  Jurisprudence.  Spécialement ,  la  do- 
nation faite  par  un  père  à  sa  flile  dans  son  contrat  de  mariage, 
d'une  somme  d'argent,  payable,  soit  en  biens  fonds,  soit  en 
capitaux,  au  choix  du  donaleur,  est  une  donation  alternative.  En 
conséquence,  le  payement  de  la  dot  fait  en  immeubles,  posté- 
rieurement au  mariage,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  1  fr. 
33  cent,  par  tOO  fr.,  impulalion  faite  de  celui  perçu,  lors  du 
contrat ,  ce  payement  ayant  flié  le  caractère  de  la  libéralité  sus- 
pendu jusque-là,  et  la  faisant  réputer  Immobilière,  delà  même 
manière  que  si  elle  eût  été  stipulée  en  immeubles  (Req.,  i  oct. 
1808)  (1). 

SH9i.  Cette  dernière  expression  de  t'arrèt  indique  nette- 
ment que  la  rétroactivité  qui  s'opère  est  telle  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  elle  Jouira  de  la  mo- 
dération du  droit  établie  par  la  loi ,  comme  on  le  verra  au  para- 
graphe suivant,  en  faveur  de  ces  sortes  de  donations,  et  par 
conséquent,  la  transmission  d'immeubles  ne  payera  que  le  demi- 
droit,  parce  qu'elle  dérive  immédiatement  du  contrat  de  ma- 
riage. 

88SO.  Au  surplus,  la  régie  qui,  soit  sur  la  question  de  quotité 
de  droit  à  percevoir  à  l'époque  de  la  donation,  soit  sur  la  nature  de 
la  remise  d'immeubles  en  payement  de  la  cbose  promise,  soit  enfin 
sur  la  question  d'imputation ,  avait  résisté,  comme  on  l'a  vu,  a 
toutes  les  Idées  successivement  admises  par  la  Jurisprudence,  a 
fini  par  les  accueillir  toutes  et  les  a  résumées  dans  une  Instruc- 
tion générale  qui,  modifiant  l'Instruclfon  précitée  du  10  nov. 
iS08,  dispose  que  l'acte  par  lequel  des  immeubles  sont  délivrés 
«u  donataire  n'est  pai^sible  que  du  droit  réglé  pour  tes  donations 
d'immeubles  ,  en  imputant  sur  ce  droit  celui  qui  a  déjà  été  perçu 
pour  l'acte  primitif  ^  et  la  modération  de  droits  dont  Jouissent  les 

d'enregistrpmenl  ;  qu'il  est  jugé ,  en  fait ,  prouvé  d'ailleurs ,  par  \es  ren- 
seigoemrals  mis  eous  les  y«ux  de  la  cour,  que  la  donation  stipulée  au 
coDkal  de  mariage  de  1781  avait  payé  a  cette  époque  tous  les  droit<i  que 
le  fisc  pouvait  alors  exiger  sur  les  donations  imfnobiiiires  faites  ea  ligne 
lirecle  par  contrat  de  mariage;  que, par  cooséqueut,  il  n'est  dA  à  larégie 
ni  droit  ni  «opplénifol  de  druït  proportionnel;—  itejcltr. 

Du  37  d^e.  18I5.>C.  G.,  sect.  cir.-MM.  Brisson ,  pr.-Zangiacomi , 
rai).-Cahier,aT.  géo.,c.  coDf.-Huart-Duparc  et  Leroy  de  Neulfilteiie,av. 

(1)  Eapècti  —  fEarrg.  C.  époux  Saban.)  —  39  niv.  ati  11,  Godeau 
M  son  épouse  coa^liluent  leur  fille,  par  son  contrat  de  mariage  avec 
>aban,  une  dot  de  40,000  fr.,  dont  20,000  payés  cumpiant,  et  les 
fO,000  fr.  restant  ■  payables  incfssamnient ,  eoil  en  rspéces,  soit  en 
tiens  fonds;  et  s'il  est  donné  des  biens  fonds,  il  De  pourront  être  aliénés; 
t  ils  seront  rapiwrtés  eu  nature ,  venant  à  leur  future  succession.  >— Le 
eceveur  prr$nt  sur  ce  contrat  un  droit  de  63  c.  1/S  par  100  fr.— L'année 
suivante,  Godeau  et  sa  femme,  pour  se  lil>érer  envers  leur  gendre  et  leur 
tille  des  âO,000  fr.  dont  ils  sont  restés  débiteur»,  leur  abandoDoeot  des 
immeubles.  -  Contrainte  contra  les  époui  Sabao,  en  payement  du  droit 
proportionnel  de  4  p.  100,  sur  ces  imnienbles.  —  24  juill.  1807,  juge- 
ment du  tribunal  civil  rie  Cbatelleraull  qui ,  <<  considérant....  que  par  le 
contrat  de  mariage  de  Saban,  Godeau,  son  beau-père  »  l'est  engagé  d'ac- 
ivittw  kl  W«000  U.  restant  à  payer  de  la  dot  par  lu  cntilîtaée  à  sa 


donations  par  contrat  de  mariage,  s'appltqae  à  P«efe  de  déli- 
vrance des  Immeubles ,  toutes  les  fols  que  cette  délivrance  a  lle« 
en  vertu  d'une  donation  alternailve  consentie  par  contrat  de  ma- 
tiage  en  faveur  des  futurs  (Inst.  géo.  SO  fév.  7817,  n*  866). 
Cette  inslrucUon  sert  aujourd'hui  de  régie  aux  pr^oste  de  l'ad- 
ministratlon. 

Lorsque  dans  la  donation  allemallve  ropUon  est  lais- 
sée au  choix  du  donataire,  la  rigueur  des  prioclpes  commandertit 
que  toute  perception  de  droit  proportionnel  UA  suspendue  Jn»- 
qu'à  l'événement ,  pour  percevoir  alors  soit  le  droit  de  donation 
mobilière ,  soit  le  droit  de  donation  immobilière ,  suivant  que  le 
donataire  donnerait  au  contrat ,  par  son  choix ,  le  caractère  de 
donation  de  meubles  ou  celui  de  donation  d'immeubles.  Ce  serait, 
comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut  (V.  n"  S814),  la  consé- 
quence du  princlpe'qui,  dans  les  obligations  alternatives  an  cboix 
du  créancier,  fait  considérer  chacune  des  deux  dioses  comme 
comprises  dans  l'obligation  sous  la  eonditioii  nwpmtve  que 
Tautre  ne  sera  pas  donnée.  Mais,  nous  l'avons  fait  remarquer 
aussi  foc.  cit.,  dans  la  pratique  on  étend  la  solution  donnée  dans 
le  cas  précédent  à  celui  dont  il  s'agit  ici. 

Par  conséquent,  dès  que  la  donation  est  reconnue 
alternative,  on  admet  que,  dans  tous  les  cas,  même  lorsque  le 
droit  d'option  est  conféré  au  donataire,  le  caractère  mobilier  on 
Immobilier  de  l'acte  ne  peut  être  déterminé  qu'après  l'élection , 
laquelje  rélroagit  nécessairement  au  contrat.  Et  partant  on  dé- 
cide qu'en  attendant  que  te  choix  ait  été  (ait,  la  régie  percevra, 
comme  dafis  l'hypotbèse  précédente ,  le  droit  de  donation  mobi- 
lière sur  l'acte  de  libéralité,  et  que  s'il  y  a  oltérieuremeot  abandOB 
d'immeubles,  l'acte  de  délivrance  ne  sera  assujetti  qu'an  droit 
de  donation  immobilière,  avec  imputation  de  cequl  aura  été  pwcu. 
La  régie  elle-même  avait  d'abord  admis  oe  système  dans  une  so- 
lution du  9  avril  182!S. 

Plus  tard,  elle  a  cherché  à  revenir  et  à  reproduire', 
pour  ce  cas  particulier,  la  prétention  qu'elle  avait  élevée  d'a- 
bord à  l'occasion  de  la  donation  alternative  au  choix  dn  donaleur, 
de  percevoir  le  droit  immobilier  sur  l'acte  même  de  libéralité. 
Mais  cette  prétention  a  été  condamnée  par  un  arrêt  qui  confirme, 
dans  son  ensemble  ,  et  applique  à  ce  cas  particulier  ia  doctrine 
résultant  des  décisions  qui  précèdent.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  la 
donation  en  avancement  d'hoirie  que  des  père  et  mère  font  à  leur 
enfant ,  dans  son  contrat  de  mariage ,  de  certaine  somme  payable 
après  leur  décès ,  avec  faculté  pour  le  donataire  d'exiger,  à  ce 
décès,  un  immeuble  déterminé  en  remplacement  de  cette  somme, 
n'a  pas  TefTet  de  transmettre  actuellement  la  propriété  de  Pim- 
meuble,  et  oe  peut,  par  conséquent,  donner  ouverture  au  droit 
réglé  pour  les  donations  immobilières,  droit  qui  ne  devient 
exigible  que  dans  le  cas  et  à  l'époque  où  ce  donataire  aura  requis 
la  délivrance  de  l'immeuble.  On  dirait  en  vain  que  le  Jugement 
qui  voit  dans  cet  acte  une  transmission  actuelle  d'immeubles  ne 
contient  qu'une  appréciation  d'acte  qui  le  met  à  i'abrl  de  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation  (Cass.,  30  août  1837  )  (3). 
8SS0.  Notons,  en  terminant  sur  cette  grave  matière,  que 

fille  en  espèces  ou  en  biens  fonds;— Que  cet  engagement,  dans  les  lensea 
qn'il  e»l  conçu ,  ne  détermine  rien  sur  ta  nature  de  la  dot ,  pour  w  restant 
a  payrr;  qu'il  a  dépendu  de  Godeau  de  lui  donner,  dam  la  nite,  la 
raracière  de  constitution  dotalo  mobilière  ou  immobilière,  suivait  la  mui» 
'le  sa  libération;—  Que  la  transmission  d'immeubles  qni  paraît  avoir  an 
lieu  de  la  part  d«  Godeau  en  faveur  de  Sahan  ne  peut  oaturellenent  être 
considérée  que  comme  un  acquittement  de  son  engagement,  et  deviest 
{lur  !à  une  véritable  constitution  dotale  immobilière,  comme  si  elle  eét  étf 
faite  purement  et  simplement  par  le  contrat  de  mariage  ;  que  les  droits  ea 
sont  dus  a  raison  de  1  fr.  3S  c.  p.  100;  qu'ils  n'ont  été  acquittés  ,  sur 
le  contrat  de  mariage  comme  dot  mobilière. que  surle  pi«d  de  63  c.  1/3...; 
—  Ordonne  que  les  époux  Sahan  payeront  le  droit  sur  le  pied  de  1  fr. 
25  c.  eeulemeol,  déduction  faite  des  63  c.  1/3  acquitté»  surit  contrat  ds 
mariage,  n  —  Pourvoi  par  ia  régie.—  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que  les  immeubles  dont  il  s'agit  an  procès'n'oal 
été  transmis  k  Saban-Goilean  qu'en  eiécution  d'une  stipulation  de  dai 
alternative  ;  et  que  ledruitdA  pour  constitution  des  dots  immobilières  a 
été  accordé  par  le  jugement  attaqué;—  Rejette. 

Du  4  oct.  1808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire  ,  1**  pr.-Basire,  ra|b 

(2)  Eipiea:  —  (Perrier  C.  eoreg.)  —  22  mars  1834,  contrat  de  ma- 
riage du  sieur  Perrier,  dans  lequel  ses  père  et  mért  lui  font  donation ,  ce 
avaneasunt  de  ses  droits  pattnals  st  lUUiwli ,  d'aa  principal  de 
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<iu  tow  les  e»,  M  tnrt  que  !•  «^w  «HeniAUTe  résulte  de  1& 
deoalion  méaw;  eertfll  n*«Tait  été  promis  qu'une  somme  d*argeDt, 
«I  que  le  doeateor  trouvât  plus  commode  de  se  libérer  soit  en 
Imneobles,  soit  en  ol^els  mobiliers,  le  droit  de  venle  serait  d& 
dus  les  deux  cas  :  oet  abandon  de  mdables  ou  d'immeubles 
B'aïanl-aaaBO  relation  directe  avec  la  donation ,  opère  dvidem- 
Bont  «M  BOQveile  eoaveoUon ,  tout  à  fait  indépendante  delà 
première.  Ji^fé,  en  dlèt,  que  l'ute,-  qotiiaédonsùon  ^  qnl  traas- 
Bot  n  kimeoMe  an  donataire  *  peut  être  considéré  comme  une 
vente  et  donner  ouverture  au  droit  proportloonel  de  mutation 
«ilre*TllB  à  Utre  onéreux ,  lorsqu  oet  acte  a  pour  objet  de  libé- 
rer le  dmateur  prétendu  d'une  somme  d'argent  par  lui  due  par- 
ue à  titre  de  dot  constituée  au  bénéBolaire  de  l'acte  sans  Mipu- 
laUon  que  le  payement  poumH  être  Alt  m  ImmeuUw  i  partie  à 
UtradPempmnt  (trib.de  Vitry,  20  dée.  18-ii]  (1). 

>  S  S.  —  D$t  donolioM  coutraeHuttM. 

•Mt.  No«s  avims  réservé,  en  traitant  du  eontrat  de  ma- 
rlase(V.B*5IUI7),  certaines  dispositions  qui,  sans  être  Inbé- 
rentes  k  ce  contrat  emume  célles  dont  il  Caglt  toe,  ett..  trouvent 
étendant  dans  le  mariage  une  occasion  on  un  prétexte  de  se 
produira.  Ce  sont  ces  dlsporillons  que  nous  comprenons  Ici  sous 
la  dénomination  de  AhmIwm  «oMraeiiwUsf ,  à  laquelle  nooa  don- 
nons ainsi ,  mais  sans  qu'on  y  d(rive  attacher  aneune  Importanoe 
dodrtaale ,  uae  signifieallon  plus  généndo  que  eelle  qu'dle  pré- 
sente dans  le  lanm*  du  droit  Elle  ne  comprendra  cependant 
que  les  dlsposltioas  à  HUr^grmhtU  qui  se  produisent  à  l'occasion 
da  mariage  ;.  quant  aux  dispositions  i  fifre  oh^smi  ,  qui  sont 
beaucoup  ^us  rares  dans  les  contrats  de  mariage ,  mais  que  ce 
eoniral  n'esctait  pas ,  elles  sont  emoprlses  dans  une  autre  partie 
4e  lolra  division  (V.  n**S445  etaulv.).  La  nature  même  du 
aq|et  dont  11  est  question  dans  le  présent  article  commudalt 
d'esyirasser  seulement  '  Id  les  coavenuons  impliquant  Pidée 
de  libéralité.  Solvant  qw  ces  eonvenUons  se  passent  entre  les 


S4.000  fr.,  «kigibl»  après  le  décès  du  dpmir  mouraul  des  pire  et  m6re, 
loit  en  immenblfi,  soit  en  argent  ou  effeU  nu^ilim,  wn  cboii  dn  falar; 
«t  dans  le  c»  oit  il  prérérenit  le  rembouneiirnt  en  iniMiililes,  les  père 
•f  Btre  renient  qa'il  ^nn«  1»  domtiae  ds  Haavelia.  —  La  régie  per- 
çoit «r  le  cootrat  le  droit  fégM  poar  les  donations  immobilières.  —  Per- 
rier  MMead  qae  la  dosatioa  est  nuAilière,  et  il  demande  la  restitutioa  de 
749  ir.  —  M  arril  18SS.  jugement  da  tribunal  de  Somur,  qui» appliquant 
l'art.  69,  %  d,  B*  S,  déclare  qa'it  j  a  lieu  de  perceToir  les  droits  de  Irant- 
missbn  immobilière...  «  AtleàdD  que  les  père  et  mère  du  siear  Perrier 
•e  sont  dépouillés,  en  tav enr  de  celui-ci,  h  la  Térité  sous  une  coodition 
poteslalive,  de  la  nue  propriété  da  domaine  de  MaoTelis  ;  qu'il  est  incoa^ 
losUble,  d'wilears,  qae,  in  ceatrat  de  mariage.  Il  risalls  usa  aetioa  ea 
rereDdicalion  da  domaine  de  HauTelin .  qui.  étant  immoMlièn,  donaerait 
oe«l«  oaTerUire  aai  droiu  de  mati^  d'imaHaUe,  etc...» 

Pourvoi  de  Perrier,  poar  fausse  api^icatioa  de  l'art.  69,  S  6,  a*  S,  de 
la  Uh  du  tS  frim.  sa  7,  et  des  art.  1170  et  1181  c.  civ.  —  ArrèL 

La  coob  ;  —Vu  l'art.  69,  S  6,  a?  S.  de  la  loi  du  H  frira,  an  7  ;  —  At- 
tendu que  la  donalloo  entre-vifs  faite  au  MenrPenier  par  ses  père  et  mère, 
dans  son  contrit  de  mariage  du  S3  mars  1834,  ne  consiste,  d'après  son  ei- 
pression  littérale,  qu'en  une  somme  de  M ,000  fr.;— Qo'k  la  vérité,  le  sieur 
PMvîer  est  aaloriaé  par  f»  mlms  acte,  fe  eilger,  ^rès  le  décès  de  sesdils 
père  et  mère  ea  rewplacemeot  de  ladite  somme  de  54,000  fr.,  le  do- 
aalaa  de  Hanvelln  dépendant  de  leur  saocesslon  ;  mais  que  ceUe  faculté, 
Âwt  l'eiercioe  d«  la  part  da  donataire  dépend  d'ua  événement  futur  et 
ïBcertain,  n'a  pas  eu  l'effet  de  loi  transmettre  d'ores  et  déjk  la  propriété 
de  ce  domaine,  et  n'a  pu,  par  conséquent,  donner  ouverture  ou  droit 
réglé  poar  les  donations  immobilières,  droit  qui  ne  peut  devenir  uigible 

3 M  dans  le  eu  et  à  l'époque  oft  ce  donataire  aura  requis  la  ddlirrance 
adil  deauine  ;  — •  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  donation  dont  il  l'agil, 
paisiUr,  dèi  b  présent,  da  droit  dft  poar  las  ndatioas  ImisobilitoM,  at 
•a  rqciaat  la  demande  ea  rfftitaUoB  decaqul  a  été  per^  fc  n  titra  sar 
renregbirement  de  l'acte  da  fi  mars  18S4,  le  jagemeat  attaqué  a  vlalé 
^article  précité  de  (a  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  20  aoAt  1827.-C.  C,  cb.  eiv.-HM.  Brissoa,  pr.-Boyer,  rap.-Ca- 
hier,  av.  gén.,  e.  coof.  ftnzard,  Tesie-Lebeaa,  av. 

(1)  (Ép.  Pillarde,  eareg.)  — La  laiaOKAL;  —  Considérant,  ea  droit, 
qa'anx ternes  des  art.  il56  eteniv.  c.  com.,  il  est  de  règle  pour  l'ioter- 
.  prétatioB  des  conventions,  que  c'est  d'après  lear  nature  et  leurs  effets,  et 
noa  par  la  dénomination  des  actes  qni  les  contiennent,  qu'elles  doivent 
Mra  appréciées  ;  qa'aioii  toute  partie  intéressée  a  le  droit  de  contester  k  ua 
acte  la  qualification  qni  lai  a  été  donnée  par  emnr  ou  en  llraado  de  qnel- 
dîmwitfame  da  la  loi  ;  qu'on  ne  peut  refaser  ce  droit  à  l'admiaistra- 
dei'sangiittMwal»  avaed'anlaatplas  deiauea  qne,  s'il  su  dtoii 


s: 


époux  stipulant  entre  eux  on  entre  les  époux  et  des  tiers ,  dles  ' 
sont  soumises  à  des  régies  parlleuliéres  et  donnent  ouverture  à 
des  droits  dllHrents  ;  Il  Importe  donc  de  les  distinguer  les  uum  des 
autres  et  d'ep  traiter  séparément. 

ivaato^  mtrs  djwiuB. — ^Les  donations  «itre  époux 
peuvent  avoir  lieu  par  contrat  de  nmrlagc  ou  pendant  le  mariage. 
Elles  sont  soumises  à  un  droit  particulier  dans  ron  et  Faulre  cas. 
Itans  le  premier  d'abord ,  11  est  delr  que  le  droit  Oxe,  établi 
spétdalement  sur  les  contrats  de  mariage  par  Fart.  68,  $  3, 
u"  1,  delà  loi  du  SS  frtm.  an  7,  ne  saurait  Mrs  considéré  comme 
embrassant  cette  sllpulaUon  ;  le  texte  est  fort  précis  à  cet  ^ard  : 
m  Ce  droit ,  porte-t-il ,  ne  doit  être  perçu  que  sur  les  contrats  da 
mariage  qui  ne  contiennent  d'autres  dispositions  que  des  décta'- 
ratlons ,  de  la  part  des  épanx,  de  ce  qulls  appwtent  eux-mêmes, 
MM  aueu%9  sitpulatioii  avamtagviu»  ««Ira  «10.  a  Donc ,  y.a 
une  SllpulaUon  avantageuse ,  un  droit  partlcoller  est  exigible  : . 
c'est  te  cas  d'appliquer  l'art.  68,  $  5,  n*  8,  de  la  même  loi  qui 
frappe  d'un  droit  de  8  fr.,  porté  ensuite  à  8  fr.  par  la  IM  dn 
S8  avril  1816,  art.  4(1-4*:  «  Les  testaments  et  tous  autres  aeles 
de  llbéraUlé  qui  ne  eonUennent  que  des  dlsporitinu  soumises  à 
révéneroent  do  décès ,  et  les  disposlltons  de  mène  nature  qui 
sont  fUtee  par  contrat  de  mariage  m(r«  les  /Murs  ou  pw  d'au- 
tres personnes.»  La  lot  njoute  ausdtêt,  dans  im  paragraphe 
particulier:  «  Le  droit  pour  ces  dlsposlUons  par  acte  de  mâr 
riage  sera  perçu  indépendamment  de  celui  du  contrat,  m  Ainsi, 
lorsqu'un  contrat  de  mariage  conllent  à  la  fds  cette  déelaraMon 
d'apports  à  laquelle  s'applique  le  n*  1,  $  5,  de  Part.  68,  et  ces 
stipulations  avantageuses  entre  époux  auxquelles  se  référé  la 
n*  tl  du  même  paragraphe,  deux  droits  0xes,  chacun  de  6llr.,  doi- 
vent être  perçus  :  l'un  pour  le  contrat,  l'autre  pour  les  stlpula- 
thHis  evantageuses. 

SSSa.  Hais,  rmnarquons-le  bien,  ce  dernier  drall  embrasse 
lonles  les  sf^wlolioM  «oMte^sHseï  entre  ^miup.  Il  Importe  donc 
peu  que  le  contrat  contienne  une  seule  stipulation  avantageuse 

autrement ,  il  serait  trop  facile  da  pratiquer  des  handes  et  do  frustrer  le 
trésor  des  droits  qui  lui  sont  dus  ;  que  e  est  pv  apfdicatios  de  ces  prin- 
cipes que  l'art.  S  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  dispose  qae  les  droits  d'M»- 
gistreme nt  sont  fixes  ou  proportiosaels,  saivaat  la  aatare  des  actes  on  des 
mutations  qui  y  soat  aasiqellis  ;  —  Coosidéraot  que,  si  l'on  peut  préten- 
dre qu'en  tbèse  générale,  la  donation  ne  perd  point  de  son  caractère  par 
cela  qu'elle  n'est  faite  que  seus  cerliUites  cbarges  imposées  au  dooataire. 
qu'ainsi  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  ponr  la  perception  dn  droit  entre 
les  donations  k  titre  gratuit  et  celles  à  titre  onércnx,  il  est  aussi  coastaoi, 
en  droit  et  es  jurisprudence  ,  que  si  les  cbarges  imposées  sont  telles 
qu'elles  soient  ou  à  peu  près  l'équivalent  des  bieas  donnés,  l'acte  qoaliSé 
donation  doit  être  eoasidéréi  comm*  une  vent*  )  —  AUrodu  eaenn  ^oe  c'est 
déjà  par  saite  d'une  donatimn  que  les  «enr  et  damt  Ostasoe  étaieat  dé- 
biteurs de  leur  Slle  d'une  somme  do  4,000  fr.  qu'on  lui  constituait  ei  dot  ; 
qu'ils  ae  s'étaient  pas  réservé  de  la  lui  payer  en  immeubles;  d'où  il  snit 
deas  actes  et  deux  mutations  indépendantes  l'one  de  l'autre  :  la  premîèra 
opérée  k  titre  graluit,  k  cause  du  mariage  ;  la  deuxième  ayant  un  autre  ca^ 
raclère,  et  constituant  une  dation  en  payement,  car  les  immeubles  trans- 
mis l'ont  été  pour  demeurer  quittes,  tant  du  montant  des  4,000  fr.  don- 
nés en  mariage  par  les  sieur  et  dame  Ostance,  qu«  des  6,000  fr.  qo'ila 
disent  leur  avoir  été  avancés  par  la  dame  Pillard,  lear  fille  ;  —  Attoada 
qu'il  suffit  de  Jeter  au  coup  d'oil  sur  la  natort  et  sur  la  qaslilé  d*  ces 
meubles ,  et  encore  sur  leur  revenu,  évalué  pour  la  perceptioa  da  droit  k 
300  tr.  pour  demeorer  convaincu  que  leur  valeur,  loin  d'excéder,  équivaut 
k  p«ne  au  montant  de  ta  créance  qu'ils  doivent  éteindre  ;  d'oU  suit  la 
monstralion  la  plus  évidente  que  c'est  l'acquit  d'une  cba^  qui  est  la  vé- 
ritable cause  et  le  but  du  contrat  ;  qu'ainsi  il  n'a  point  les  caractères  de 
ta  libéralité ,  et  n'est,  en  fait,  qn'na  contrat  commutatif,  puisqu'il  y  a, 
d'nne  part,  libéraiiou  des  sommes  aatérieureoMat  données,  et  de  l'aafra 
traasmlssion  d'imnsnUet  ponr  l'opérer;  —  Conaidérant  enBa  qw  l'ob- 
jectioa  Ciile  par  nilard  que  l'acte  du  5  Janvier  1840  étant  an>réel4  onana 
dation  en  payement,  aurait,  par  rapport  k  lui  et  par  rapport  aax  sieur  et 
dame  Ostance,  des  effets  autres  que  s'il  était  considéré  comme  donation, 
tombe,  DOB-seu!rment  devant  cette  énoncialion  de  l'acte  qae  les  6,000  fr. 
ont  été  avancés  par  la  dame  Pillard,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  ea  lieu  qae 
sur  la  dot,  et  cette  circonstance  qu'elle  est  fille  unique.  Biais  eacora  ea 
présence  des  clauses  Bub!>Untielles  de  cet  acte,  de  soa  objet,  de  «s  chanes, 
et  de  la  aaUre  des  stipulations  qu'il  contieat;  qu'ils  dteMutmt  msMb»- 
teoteat  qae  la  forme  adoptée  a'a  été  smptoyée  que  pour  coavrlrua  esalrat 

!|ui  aurait  le  eaiacièra  et  les  elfeu  d'une  transmission  d'immeoUes  sous 
orme  dq  doaMi<»,  et  échapperait  aian  au  droito  d'eorrgjstrsawnt  aux- 
quels il  est  aSHjeUi;  —Déboale,  ele. 
On  M  dée.  1843.-Trih.  da  Vitry  • 
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M  qa'J^M  mllBrae  pliuleo».  t»  loi  dit,  w  «Sot;  «L*  4^11 

on  dtiyotttiwtf  sera  im-çu  iHâépendaiDMBt  de  cetul  idn  eoa- 
trai...  »  Glle  «'ùBpwe  «Itwc  «u'ud  seul  dr»H  fite  toutes  les 
UbéraliMs  âventuelles  entre  époux ,  «n  4)ttel«ue  Mobre  et  cous 
fueUiue  dénominatton  ^*elle«  eotesit  laitee  (Coof.  HM.  Redlère 
jet  Pont,  Tr.  du  foolr.  diC  narUge,  n'  Si4]. C'est  ce^^uel'adnt- 
AlstratioB  elle-m^M  Airecoora,  «attendu  qu'jI fl*ira.,«n  «(Est, 
flo'un  «e«i  dogaaleor  «t  K|v*ua  seul  doDalalre*  {«oUit.  «du. 
9  piuv.  an  7,  V.  JNcl.de  l'eureg.,  v*  Conlfal  de«iaiîaie ,  ■*  M). 

•âSÀ.  Alasl  en  eat-U  de  la  donauoa  iBut«eUe  «ne  se  font 
les  ^»e«  par  le  centrât  de  narlage:  «o  aeal  drelt  «et  dù,  aux 
4eniies  d'une  déclaleo  nliitstérieUe  ^ul  considère  Jusieneot  que 
la  dDoaUon  mutuelle  forme  uae  seule  disposMon,  parce  qu'il  ne 
jpeut  r  avob',  en  ftentiat,  ^'une  seule  deaaUou  et  qu*wi  seul 
bèBéfleialre  (  déda.  0^  SI  iuiUet  1«20). 

SSB^  D'ailleurs,  il  est  Udispensable  «Que  la  sttpBlaUOBWU 
VéellenHMt  avantageuse  fiour  )«u'eUe  dou»  ouverture  audrelt 
j^lGuiler  élabH ,  .iod^peoâammcnt  de  celui  a«|uel  «st  suuMis 
le  «oolrat  de  nariace.  par  les  art.  «a,  $  9.  a*  41,  de  la  lof  de 
frimaire,  et  4jl-4%  de  U  Jol  du  38  avril  S'il  s'aglmaH,  par 
«xentple,  de  préc^iuts  stipulés  en  vertu  de  l'art.  iSIV  e.  dv., 
de  reprises d'apperl4*aprèB  laMiptiatiun  «utorisAepar  l'art  iSU 
néoie  eode^  au  de  dtspe&lUons  Sktlribuant  k  l'un  Âes  4ponE  une 
^1  moindre  ma»  ia  aolllè  ou  une  somme  dVcent  k  Ittre  de  for- 
lait,  ce  droit  jw  serait  pas  eKlgUile.  Cest  un  point  4labU  par  une 
Jwispmdeaoe  ■dont  nous  avons  d^  raprodult  les  divers  nouu- 
aenis.—V.  ks  arrêts  des  SO  Juin  18X3,  6  ma»  ISiS  «tAutres 
TSf^tés  Ji4»-d,  A»  3418  et  salir. 

Toulefols,  daas  use  eepèo»  parliculière  «à  le  centrât 
4b  marine  ^fersuH  une  clause  partant  que  le  «urvivast  aurait 
l'usufruit,  il  a  été  perçu  un  droit  particulier  sur  la  stipulation 
considérée  wmm»  doaatlaa  muiu«Ue  (délU)^  22  juin  ifitî)*  Mais 
|1  T  awalt,  dans  Teapèce,  cette  cl/austance  ^  la  elawsis  ^il 
stipulée, non  comme  une ooflveBtios  de auxiage,  mafscommeune 
Jeweii'n  »ps»l«gfto«t  iwrfujW»  d  Ilifv  d'ajfffoite».  On  treuve4'ail- 
leurs  la  eOnflnmtiOn  vtrtiH^le  de  cettv  solution  dans  la  Jarispru- 
dence  qui ,  Sur  une  stlpiAallon  semblable  par  ses  mollis  ou  par  sa 
cause,  dicUre  que  le  droU  proportionnel  de  donauon  est  6xlgil)le 

l'évioemeol  (V.  les  arrêts  des  15  tév.  183S  et  33  avrU  ljt49, 
rappertés  fiyrA,  a»  3434,  et  D.  P.  *».  1. 1l9}.liedroUpropor. 
tlMMcl  a  é4é  perçu  au  mmeut  oà  la  transminioa  s'eei  «pérée, 
-prérisémot  parce  ^  la  sitpulaffen  oonstllue  une  dlsposHten  te- 
déppfidMte  du  eoHtrst  de  Aarfege  rt  passible,  sur  te  central,  du 
droit  parllrulter  établi  par  Vart.  68,  %  3,  d*  S. 

89ft7>  Par  exception  aux  principes  relatifs  aux  dooaUons 
erdU)air«8  qui  u'euibrasseut,  en  général,  que  des  biens  préseais, 
les  douatioos  euU e  ^oux.  par  contrat  de  marlate,  peuvent  con- 
kiyr  eoM  des  biens  présents ,  soH  des  Mou  à  venir,  eolt  i  la  fols, 
des  Mens  préueiits  et  à  venir  <e.  cK.  art.  t«99).  Dans  les  trels 
•itMUoiM,  ta  donation  peut  uvelr  un  caraetère  commM,  celui  de 
la  donation  &  causé  de  mort,  d'une  donation,  en  d*aâtrb  tcrmés, 
dont  TcITet  est  subordonné  au  prédécès  du  donateur.  C'est  aùx  sti- 
pulations tinsl  biles  que  s'applique  U  dispositleo  de  rart.  68, 
I  3,n«K,  de  la  loi  du  Si  lrim.aB  7,«tc'est  en  coasidéraUsu  de 
tour  éveatuallté  qu'elles  idenneul  octuelleiaent  onveriure  à  uo 
«faffodroMO«e,  aauf,  cosnme  nous  le  vwnmsMeMMea  parlant 
4e  fhMlMutlon  «onlrac(ae(le,peree9Hendn  dnHtpre^oMOftlMiau 
déete  du  prtineuraM  des  époux. 

•848.  Vais  le  Contrat  de  mariai  ne  répugne  eh  ittiCone 
lintil^re  à  des  donations  actuélles  eutre  les  époux.  Nous  dirons 
méoie,  aieollU.  Pool  et  RoUiére,  ioc.  cit.,  u*  220,  qu'à  moiss 
de  stipulation  contraire,  le  caractère  d'artualUè  appartient  aux 

(1)  Eiféa:  —  (Etircft.  C.  Racbeu)  —  DanBEOS  eAnin>td«  managf,  en 
date  du  7  janv.  1828,  le  fieur  Rachet  fit  doDatioa  itntre-rKs  et  inéva- 
éable,  k  la  denoiselle  Bfnel,  sa  (ninre  «pouse,  mais  senlcinnit  an  cas  oâ 
Me  ni  «orrivraii  :  1*  d'oae  tente  riag^re  de  i,000  fr.,  pajaltle  par  ses 
è4ritf(t«  ;  f  de  meubles ,  linge  et  Mtensiles  a  concnrreace  d'nne  valetir 
8^600  fr.,  k  prendre  SUT  lis  meubles  de  la  s«cce«sioD.  —  Lftrs  de  l'ea- 
reginremeat  deee  conlrtt,  celte  doaaiion,  consfttérée  comne  évmtiietlé, 
ne  fut  Mumise  no  droit  fixe.  Mais  Racbet  étant  décédé  en  1851,  elle 
est,  pu  cet  érénemenl,  devenoe  définitive.  La  régie  de  IVarcfisirement 
a  r^amé  le  pajenenl  de  1  fr.  SU  c.  ponr  100.  La  veuve  Racbel  a  pré- 
tendu qu'elle  ne  devait  qaVn  demi-droii,  attendu  que  la  donaiion  lui  avait 
été  Mu  par  centrât  de  marisia.  —  U  t6  fiv.  1^  jagement  du  inbn- 


deuUeH  de  Fespèe»,  qiMdelItiWflMUenMitiVMdM  < 
préeefitS)lacoudlUOBd»Mivfofl*eotpM|rés>mée«d8MM«t8, 
et  la  traasmlssloi  «*o«iM  ImmédIulemMt.  Me  lan .  le  draM  à 
percevoir  n'est  pas  m  droit  fliej  c^  an  drUtpupniliirt. 
Quel  «M  flp  dnit?  ffU  a^aglBsoil  d'uà  acte  m  d*on  «suMt  «dl- 
Bëln,  06  «irait  le  drait  dtaMi  par  1**1.  &B  de  lalei  dn  M  ««r< 
iêid,  aux  lenBce  daqoel  «  les  dreUs  de  dsnaMsns  eolra-uNs  et 
des  mutations  qui  s^eSedtent  par  décès,  Mitpar  euctteeil— ,  ivlt 
par  leslamani  on  antrct  ndea  de  «ttidralItéàcMHadnmarttde 
propriété  01  d'oiHMt  de  Une  neuMee  «a  iMMriilM  «rire 
époux.»,  ierent  perfue  «eloa  U  ^voWè  «l-«prdi.  —  Veur  les 
bleue  ImaenUes,  4*m  épeu  àttiflmlra«po«x,p«'denMlm 
«u  par  testament,  3  Ir.  p.  4dd.*.  —  Mnr  les  bleu 
eotreépottx,  t  Ir.  1/3  p>.  1«8.u  »  Mais  «  |cLd*taMi 
faite  par  contrat  de  maiiaga;  La  ^veMIon  «st  de  aBrelr  el  Mio 
telle  disposition  doit  iouir  de  la  modération  du  droit,  en  d*«itrei 
termes ,  si  elle  ne  dèit  être  èonmlse  qiti*&u  déAMrolt  établi  par 
la  dlsposUinB  fl«al»  de  faré.  51  de  laloidu  f 8  avi'.  l tfSv  dkpo- 
eltton  ainsi  «ontnuE  •  Lorsque  les  demiloM  tttRr«^vMs  aartet 
été  Mes  par  feoninit  de  aartagn  «u  Murs,  H  m  sera  pcr^ 
que  aoMidda  dreN.»L*admiMslratlaa  *  fsnMMamrt  déeldé 
que  cette  dendère  dIapeaUioa  «^appHqw  MX  dodatim  «Mrs 
ép»m»  par  central  de  laeriage,  bien  quo,  par  des  Iwe»,  eie  ptr 
ndsse  omçhs  es  des  doMUeee  éallee,  en  csnliat  ie  «riica 
p«r^«Mr«  «MB  /Uart(déltb»Sd|ulll.lH^.  AlMlM  dvMt 
exigîMe  est  de  13  Cw  p.  lOOfr.  BarleslBenHBS«  et  de  4  fr.Mc 
p.  IdO  sorka  ImHeewhfon,  aaol  «éanmoiae  »  dene  e»  dernls^  cep , 
IMditlOD  de  1 4/3  p.  400  pe«  irtMarlplion.— r.a^ «dW  ola. 

(I»éatf  mais  le  dralt  d'enregistrement  tar  les  «MbisB  eem  to 
aaéme  q«e  sur  les  taHKoMce,  d'aprèsia  loi  deflÉtbees  da  «8  mal 
1880^  V.Mprd,  «•  88t(k-i-lieltMnelâlB%tlen«hsaiénlte 
principe  de  laSMdéndfoa  d«  droit,  ni  à faddWon  dn  «M de 
tmscrMIOD  sur  Iss  diaatiias  MmiWItèree^ 

Cependaal,  «près  avoir  afoal  étcadn  «He-mdkiele 
principe  de  la  modération  du  droit,  la  régie  a  essayé  d*ffi  reB> 
tréludrè  rappllcalion  :  éllé  à  prétendu  qdé,  dans  le  ca^  otk  la  do- 
oalion  entre  époui  par  contrat  de  mariage  est  subordoaoétBà)a 
survie  du  doualaipe,  U  cal  dù ,  à  l'évéoMuant,  qu  drpU  de  «tsrto- 
tèên  par  dêeè$,  par  «oaséqueot,  un  droit  Ma  sédmMWe  à  la  moi- 
tié, parce  que  ia  doMtlao  ahMrs,  «I  à  eawtdt  niioH,  él  que,  dnas 
les  termes  de  la  lot,  la  modCraile*  d«  dreU  «si  èlibH»  Itmflktivè- 
ment  eu  faveur  des  tihératirtt  ektn^fi,  Cétait  odMier  que  U 
coodilion  de  survie,  dani  tes  donation)  e&tfe-Vlb,  b^ééftve  pj^s 
au  droit  âu  donaiairé,  iiiûon  au  fait  dé  la  Iransmlsslou ,  le  câ- 
f aciire  d'«i:Xualité  qui  leur  apparlieoJ,  ce  qui  laisse  aiu»l  la  lib^ 
ralUé  daw  les  ternes  mêmes  où  ta  lel  la  déctaro  «protsémeat 
soumise  k  uA  éemi-drolt  erutementh  Aussi  la  lailepnideueo 
t-e1lB  fait  ralMB  de  la  prétMllOQ  d»  la  ^égtft. 

3«t9.  Jugé ,  éB  «tfel ,  que  l'art.  83 ,  pài^gftitAé  deHilèr  de 
lit  Toi  du  28  avr.  1 8  f  6,  qui  u'établU  qu'un  défui  -droit  pnopohlon- 
nel  pour  les  dopatlious  eulre-^îfà,  biles  en  coolrat  Qe  tDariage 
aux  luturs  époux,  peut  être  éleodu  aux  dooatlonsèulra-vUsfaiics 
aussi  eo  contrat  de  mariage  entre  futurs  époux.—  SyéciaiemeiiL 
de  ce  qu'ooe  donation  qu'un  mari  fait  à  sa  leanne  par  «onlrat  de 
asftriage  est  subordoaoée  par  M  au  cak  o^  la  lémmé  sdr%1vr8, 
eHe  n'en  est  pas  moins  une  donation  etotm-Vifk  lrfè«-dcat)le  H 
salsls^nt  le  donataire  du  Joui-  du  matlftge.  ~  En  éonséqtivncè, 
après  que  le  décès  du  mari  sera  in  Ivé,  Il  né  fierà  dû  qùe  le  dem!- 
dioitpropoiUoniielétabUpar  la  toi  du  2è  avr.  l816  pour  les  do« 
nations  eatre-vUs  IaKes  en  cootrat  de  mariage  aux  Intvrs  époux 
(Req.,  13  «ai  1834}  (1);  —  SpéciaiMcnt  encore,  la  dIspMitloa 
par  laquelle  un  mari  donne  à  sa  fpmuwy  dans  teur  u—irot  de 

oal  d'Avigtiob  qui  admet  célle  pr^:enti()D,eoie  fonilaDf  surcequerart. 
paragraphe  dernier  ite  la  loi  du  ÎS  avril  1816,  <]ui  D''asBuJetUt  q^u'b  bd  ilemi- 
drolt  les  denailons  eoire^Vifs  laites  par  conuai  de  mariage  auk  tatuis 
époux,  doit  s'étendre  aux  donations  faîtes  dans  le  même  toatrdt  en  tre  futurs 
époux,  «  panequéfilitle  jegnte  t,çrlles-el  ont  tnvi  pour  causé  1« 
manage  que  le  Mi^afoiear  a  vmtlk  hverfser,  «A  dé  lek  s««n<fta4H,  par 
excepttoR ,  qaVi  demi-droH,  cela  ayant  été  rerwvM  par  1  aAnréïshaiiea 
dei'eeregfsiremeDlette-meme,  le  SOJuttl.  1817,  an.  SStl  du  fourttdt 
rapporté  dam  le  DictiMifiaira  général  éet  droiu  é«  l'eareglstfneèsE,  M 
HM  Mariage,  §  4,  p.  4ST.  . 

Pwrvoi  par  la  régie.  Etl«  n'a  pas  eoatesté  les  lafsoaa  du  Jugauent  dl- 
taqnéi  Mis  «M  a  séHeM  que  la  dMalisn  dsat  fl  slèglisMt  id;  tel 
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s  Uuu  ua  Mena,  «wbM'slto  e«lt  HvmiM    alor»  (fan»  iMiilattM  cotUractueHs.  c*esfr^-iHre  (Tans-  mtatléa 


iiwtMMi,  rvnitn;4  4e  Uuu  ««a  Menft»  «wt^*'»)^  s*»  wvnriM 
)Ç  V9  eYentualilés  qpi  pourraient  ea  allér^  ou  miaw  en  ta^antif 
leç  effets ,  comme  si ,  pi^  exemple ,  fils  est  si4iesdoA&é»  au  caa 
de  préd^^  d.M  narl,  ^'eo  coi|uVtuA  ip^la»  tue  ioaèiiaa 
alt^e-vl^  irr6voi;able  4é  «ji  Ds4|Uf»  w4  saÀ^H  l6  doKatalre  du 
jour  du  mariage,  et  à  l'exécution  ^^iw^le  i^.  dpBaieui  a«. 
plus  s'opposer^  d'où  laconsëtiuence  qu'une  telle  Kb^patiM na  (Mi 
être  soumise  qu'au  demi-tU  oil  fixé  iffu.  flOii««m- 
ceptionnellede  Tart.  53  de  la  loi  du  3â4kvc.  lSiO>  elwo  àcclui 
plus  considérable  qui  esL  établi  par  W  pjrfipli^v  parUa  dp  «et  ar- 
Ucle  pour  les  douaiions  entre  époax  14  août  (1). 

U  do^j^qç  avait  pfiiji:  ol^e*  milema%  des 
...fcjft  ipijt^yirfipfn),,  U  «raclraU  iteUmeat 


le  q^uaïi^lAUe  d^o^  lo  i;anlEat  de  mçii^  ;  waia  que  L«  irgit  à  p«D- 
était  celui  d^une  i9Atali|i)f  entre  é|)Oux,  qui  s'^lail  «ffro^é»  pas 
fi^  n-rtu  d'ua  acte  oe  tibéraliit  k  cause  dp  mort,  droit  ^rié  {rof 
Art:  SS^de  wlOi'dblMSlfl  ft.  50  c.  ponr  tOO;  auq  peu  importait,  m 
nilf.qsV  aMt*  liMraMM  <  caum  <h  awrt  Ht  ricriw  d'>tns  un  cooirut  da 
■ariage ,  le  demi-dteïl  autant  étalAi  ed'ea'  toyeur  d*uae  Hbdraliit  eatre- 

La  G06a;-rCwt^déiafil>  q^ladMMîeft,  dwl:lvjiseMo«aKniaé^ 
les  Ar«i^  ^rop^liiiWAaK^aÂfc  foaftrqile  4aa*H>  tooiiwda  Baribe^»* 
pwsi  d'evànt  aotajre  ^  l,e  T  jaaT.  X^'i%;  lyi^,  par  cola,  tyia-  ladit«  doeuùw 
éCint  SQ.untise  i'in  évcnioulili's  qui  pouvaient  ^tf  altérer,  niADie.apteiUir 
IXM,  efte  n'en  Adt  pas  moins  une  donatiou  enlr«-vi/s ,  irrévocable  et' 
tttàtiKÊki»  «MaMirr  dii  )ottr'  du  nariage ,  ef ,  par  eonEéqueoi ,  eu  ad- 
■Mal  k  fan  égtfè  Ik  fcvmr  dAmniMe  par  le  dentier  paragraphe  de 
Tait  5»4e  JatM  du  ttavrU  pM»  IfifddntitMr  eiftn-vil^  faites 
pfif  foamf ft  4e  mmte  ,  k  jugoMat  alM^ot  a  Ml  trivjails  afnîieaiioD 

(1>  JiqtlMf  —  ffla»!.  LeUoid'.)  —  ^  3ffoctL  4817;  con- 

tât de  K.iri,9«a  ^AjU^tù^  Cbeariei  atae:  le  neMr  B^oocf.  Cetufifi' 
dbooe  i  ca  fpmme,  par  le  contrat  même,  rasoTriiit  de  loue  aea  bwM',- 
qjï  «Ue  lù  Wfiivi^iL  —  Çft  1^  M  fut  sounic  qafftlw^r- 
cépfiim  du  droit  fixe  ^  parce  que  la  r^gie  ne  conaidéra  la  disposition  i^oe 
aie  deilien  fc-cacwde  mort" —  Au  dtcGs  du  ëï^ur  Lfi)iond',  qiii 
là  iilfù%9S^9>v  MhMm»  m  m  Ttove  pNcMtnDià  Iw  liqai-ta^ 
««a  v^s  et  miriif^  ift  oNfe  4emiAn.'Ukracla.aeiaridido  Wnnl> 
I,  par  H^net  il  rat  convenu  que  la  BoittA  de  la  floccession  serait  Alri^ 
l^Abi|(iue.«a|^M.|rep«r«|ipottD  M  taDii  Keo  de  aesiMitfrail, . 
^'cett'e  ffgyijt,  ^wwuwi  frit»  d«  tentai  Wscfca^^e*  e»f  eeraiwasot 
Iq  jfépci^es  j  II  H  si^mme  m  ^.i^^Atk  fn.  $7  k  —  Darç  catia  toninie,.  I«3 
mjfjf  miobitiecT  QjpTaïaat  pf>u«  Oi'l^  de  0dX13  fr.  et  Ita-'iroitriiBaiobi^ 
^|!)Uf  ,i^liëd«  «21^7  ft,— L,a>Peftie  peegiii  1&  tsiatiii- de  droit pn- 
yifUoqa^'ïW  cucHDe  de  cm  valaun,  eVa^k-d«n»  3  pi  Mft  sur  le»  Im- 
nH^Ica  H  ^  0  B'  n«<M>lf**  ia  co»foi>milé  de  lîart.  W  de  la 

loi' lA^^av^  V^Q>  wy  ^-if*  l^c*  tVH'  ^*  dkoilab-penSTeif  iur  les 
di^ipnt,  ^!^4Dti«-TijH».wù4  k  causa  de  tie(l>qai'SDnl'fai^  enire  dponx. 
Ca  i^ie  oe  cral  jiae  deroir  appliquer  à  l'acte  dnnt  il  s'agit  l'exception- 
qai  lermiae  la  diipwilton  de  cet  art<  93.  et  pax  laipieUe  il  est  i\f  que  le 
droi(  je  DulaijoD  ne  sera  que  d«  la  nioilié  de  celui-  fiiA  ci-dei«as  sur  ies 
Arânai  énUt^Vri^  oar  contrat  dé  mariage  aux  lutura  époux.  —  La. 
nvre'liebUfnd  deiçandïi  la  restilulion  de  la  moitié  de  la  somme  per  eMe 
fijttf  prétendant  (qu'elle  devait  jouir  de  l'exceptiotL,  aiteedu  qiw  la  do- 
affiov  dVnfh>il  qui  lui  afail  été  faîte  par  son  contrat  de  DKujag»,  quoi- 
^i^le  m  dttt  recevoir  son  effet  qu'au  déués  de  son  qia^i ,  q^'ea  ilait  yaa 
■eiai  SBe  dtntattoQ  eatre-rift  4*.  respéce  de  ceti^  vif  la  disposition  Seals 
ie  Part.  0$  dir  la  loi  du  28  avril'  n'assuj^i^il  qjf.'au  deaû-dcoft  de 
Wrtafive* 

Lf  i  août  1856,  le  tribunal  civil  do  Srnlis  ordonna  la  restiluliea  àt* 
■aadée  contre  la  régie  par  un  jugement  motivé  ain^l  qu'il  suit  :  «  &"r  la 
qWMionf  de  savoir  si  l'usufruit  de  la  V4>uvc  LeUond  éiait  passible  dade^ 
tft-dlnoH't^'du  droit  entier  :  —  Attendu  que  la  qualité  de  donataiie  de  la 
yvén  leblood  réside  dans  son  contrai  de  mariuge  devant  Popdan,,i 
nblre  l'fiaane^l-Rolande,  le  Si  «cl.  18l;7;  -rfiaeraft,  SA#1a  M 
AiHnrjt  iSie^aprés  avoir  Bsé  1rs  droits  deiBjpiidi|^pitç  ^W^ioa-on 
MWifcat  ent^'é^x  à  3  p.  100  pour  lés  ii^qî^e^ef  i.%  V^p-  lOO- 
iN^letOTubltes,  ajoute  ,  dans  son  dernier  p^rag^iibe,  que,  Iqisqeelea 
^Smttbns  Borunl  été  Taites  par  coniral  de  mariage,  il  ne  sera  d&  (pie  la 
amMd  duilruit;  —  ^ut  si  ladonalion  fa.lern  fa^rurijc  lavruvp  Lellund 
mjoor  objet  des  biens  à  venir,  elle  n'en  est  pas  moins  rn're-i  if>  ;  qu'en 
eW; dérivant  d'un  coQtrut  ije  mariage  ,  elU'  est  iiréi'ix  able  ,  ce  ({Ai  coD- 
■nbtfTecarvà&re  esseoitîptel'disti'actif  di's.  donations  entre-vifs  ;  que.,  dM 
lMft«tKlern;ç«'dbf  ilT^.  Sa  dé îa  roi  du  38  avril  ISI6,  il  n'élail  dd,  pour 
[JiwWWTjfcvCi^^        injrm^f^'t^r'^it  75  0. p, lOft 


alar»  d'ace  iMiilattM  CMUractueHs,  c'est-à-dire  (Tano-  mtatléa 
par  décAiv  aac  t«ut  irrévoeahJv  ipi'elle  aoit,  irnsututton  eontrae- 
tueWe ,  owam»  aotu  la  vareoua  Mut  à  If keure',  le  pnwnte  pas 
au  iMe  4u  «oatrat.  Dès  Mrs,  11  ne  savait  y  avoir  Heu  k  la  mo- 
dtratloD  4)1  dïOU;  u'ealcc^ue  la  coardecMaaUoa  ■  raoaima  ea 
jugeant  que  te  donalio»  réci^raqae ,  par  ooatrat  de  mariage ,  que 
les  époux  M  fnit,.  te  préneourant  an  survtvaat.  A»  Oiew  quUtâ 
Ummrttt  è  Imt  daoh,  ne  peuî  toe  eonsMérto  wmm»  donaltoD 
ealre-vUa  par  coutrat  d«  narlage,  ni,  par  censéqwnl,  jouir  de 
la  oiodâraliOB  du  droit  éJiaUle  ea  favew  de  cm  dWDièrn  dona- 
tion» par  VuL  5S  da  IftM  da  98  awU  *8»»{Cass^  3»  mars 
1  »*»)(»);  I 
Haia,  eu  déflolMTO,  la  éonatkm  entre  époux  par  eon- 


slrtèreM  h 990.397  tr.  fOc,  formant  la  moitié  die  440',T1S  fi-.  20  c,  va- 
lear  iDiale  des  inneaUest  —  Le  dreH  eolter  n'eît  ià-  or  fm  lee  meublrs 
ni  sur  les  iiimtub:«a,  nais  aenleiuent  la  irMilM  dw  énne,  ht  m*e  Le- 
blond  puisant  sa  lyjialilé'de  lipAtaire  da&aaoo  c«n«fM  de  mrief)*-.  » 

Pourvoi  pour  faussa  application  de  l'art-  68,  g  ô,  »<■  V>,  el  dn  l'art.  69, 
S  4,  0"  1  eli,  et  g  6,  n'*  f ,  S  et  },  de  la  loi  du  33  Itin.  an  7;  —  Violer> 
tien  de  Ik  première  partie  dfe  fart.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  faoïsa 
application  de  la  disposKion  finale  de  ce  même  article.  —  ArrêL 

La  eom;  — '  AAeedù  qne  la  doimtion  fatlb  i  la  dame  reqre  Ceblood 
par  !<M'  eoniM»  de  mariage  dkv  9t  et*.  t8«7,  quoique  Murarse-A  <fe8  ércn- 
lualiti»  qni  peavaisal  en  altérer  et  nteu  cai  anéantir  tee  eibts .  conat^* 
tuait  néaaauùes  une  donatiou  entre-vih,  de  sa  oatui»  irréwable,  qui 
saisissait  la  dooalaire  dès  son  mariaf^e,  et  à  l'exAcuiion  de  leqaeille  le  d«na- 
taur  ne  pouvait  s'oppuscr;  q;ie,  dès  lors,  eu  admedaatque  cette  libéralité 
devait  participer  au  bénéfice  de  Tart.  53^  paragraphe  dernier  de  la  loi  du 
38  avril  1816,  pour  les  donations  enire-vifs  faites  par  contrat  de  mariage, 
Itfjageneni  aitequéa JasVemettïappluiDé  la  toi;  —  Rejette. 

&■  t4  aeU  f83S.-K  e.,  cil.  Frq.-lf3f.  Zangiacomi,  pr.-DiphtB,  rap.^ 
INheHrav.gdn.r«-OH>fe-F{ebal,ar.  ^  ' 

(i)  Etpk»  t  ~  (Enr^.  C.  Gravelle.)— L*art.  9  dit  contrat  de  nviago 
des'  «poot  flravelliB-,  trïvdaia  dn  M  mai  fSSit,  (laU  ainsi  conçu  :  «  Lee 
fotuntpoui  Toahinr  se  dunner  une  preure  tfe  l'aitaichenent  qu'us  se  por- 
tent, es  font  par  ots  préseetea  doeatiea  l'on  k  Tautre,  «u  univant 

d'eux ,  ce  qu'ils  acceptent  rcs{>eclivcment,  pour  ledit  !-urvivant ,  savoir  : 
le  futur  à  la  future  ,  de  l'usufruit ,  pemlaiit  la  vie  de  celle  dcrnipre ,  de 
toM-leskieiiff meubles' et imtneublea qu'il  laisserai  son  décès:  et  la  future 
aerfawr.  dis  nrll««MlniM#4k'l^^ 

meubIflFqnM»  lUmmWkamUV^  ponr,  ùisVlé4iC  survf 

venf,  ffcoeilltr  PWWPdiy  ta  pr^iitd  iVooitioD  et  en  ph}Bt^r  &  cninptér  ii^ 
décès  du  pitinwufW'feiJw  fattirs  époux.  »  —  La  dame  Gravellecst 
décédéëBant>-pO!>lérilé,  le  2  janv.  18^6.  —  Son  mari  a  fjit  la  déclara- 
lion  dtf  sa  enecession  qui  ne  se  composait  que  de  valeurs  mobilières,  et 
ttfrevévenr  a  perçu  fur  ci-tle  dpclaraliun  le  droit  proportionnel  de  1  1/2 
p.  IWi.  —  Le  sipiir  Oravflle  a  ilemandé  la  restitution  de  la  nioité  de  ce 
droif.par  application  du  dernier  parugraphe  de  l'art.  53  de  la  lui  du  28 
anil  fWS.  Wdi^  1«50,î»gfnK«M^rilimnr  dï  laSeine.qui  or- 
donne-eMtfl'restfmlW,  en  ce^'lerrti^r';'  — 'ii'Âtlendu  (jue  !e9bieqB<m 
font  rsltjpt  de  la  déclaration  faite  par  Gravelle  ,  loi  pronenneot  tfe'lk  A- 
oalioB  perlée  en  l'art.  6  du  coolrat  de  mariage  des  sieurs  et  dame  Gra- 
veHe  ;  que ,  tÂtn  que  celle  donation  att  été  mdtuelle  et  réciproque  entre 
les  époux ,  on  fbite  au  profit  dn  rarv ivant,  pour  jouir  à  compter  du  dé- 
cès de  md  eenjoinf,  deloas  les  biens  laissés  par  ce  dernier ,  elle  Q*en  » 
pas  moîn»  le  carattlère  d'une  donation  enire-vits;  qu'en  effet,  Ibs  condi- 
tienB'aH\qupHer  l'exéeulfon  d'un  contrat' peut  ëlre  subordonnée ,  ne  clian- 
(:enipa»lsnatureda  contrat;  que  le  décès  de  la  dtimeQravflle  ntveiut 
détermieer  oeluf'dn  deuTéf'oux  qui  devait  recueillir  l^éftt  de  la  dooar 
lien  et  l'impoilence  des  biens  qui  ;  étaient  compris  ;  qu'on  ne  peut ,  pour 
la-pepeeptioadesdrailsd'nn  gistremeof  ,  adniPtire  dans  les  contrats  des 
diet^nctfons  qui  ne  soal  pa«  l'tïihlies  par  le  droit  commun  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  33  de  la  lui  du  -is  avril  I8lii,  lorM]iie  les  dona- 
tiess'eiltTe^vifé  ,  ftnroD^dté  f:iito!^  p;ir  contrat  de  manape  aii\  futurs,  il. 
ne*  doit  être  perçu  que'  moitié  dti  druit ,  t/esl-a  dire  [d^iis  l'espèce)  79 
par  100  fr...»  —  Pourvoi.—  Arr^t  (après  dél.  en  ch.  du  cons  ). 

M  wm  ;—  Vb  lr»aTt  M  6»,  g  3,  a«  8'.  dr  la  loidu  itttim,  m  7^ 
rlles  art.  4V>  a*  «-cl! BS  d»'llrliHul8'à4itil-t8ier--^^f%(^qoir4^ 
lois  classent  en  deui  cal^ories  eueotîellemrni  distineies  les  actes  de  libé- 
ralité eolf«'n(l  rtlea  twlamimt»*  tbo»  autres  actes  dë  libéralité  qui 
coolieMOltt  «kodiBlKiUltons  soumises  À  l'événem'  nt  <1d  déf^s  ;  —Que,  pour 
aseeair  les basrsdu tarif  dS' la  pereeplion  de  l'inipill,  le  li'pif^'atenr  nes'cst 
poialattaebé  euttbtortes et  <lel1iiiliiin«dudn'it  civil,  ni  aut  caraeléres qu'il 
imprime  aux  diiera  autos^  de  lilieralilé  ;  —  Qu'il  ne  s'est  arrfté  qu'a  cet 
deux  ftnadr»  ciKooslucee ,  ta  traosmie^ioo^  actuelle  et  d^nitive  de^  ob* 
jetai  donnés ,  0»  ladi  tfaohiiiHioa  éventuelle  et  sabeidÀlilélB'  ird 
meat  dn-déote  dhncdéftpMia;'»  Que  le  drai(-pHmwMMH3  tt-ï 
tiaa.a»*iil«4tnpeeM,  eMOM  dqrtiBn  ietor,  vtfMCMit»  A' 
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iril  de  lurUgs,  lorsqu'elle  est  aotaellet  peut»  sniTanl  que  la 
réalisatloD,  sIdoo  endroit,  aa  moins eo  Cail,  en  est  ou  non  sas- 
pendoe»  donner  ouverture,  sur  le  contrat  de  mariage  m6me,  soit 
à  UD  droit  pn^rtionnel de  75  cent.  p.  100  s'il  s'agit  de  meubles, 
ou  de  1  fr.  80  c.  plus  le  droit  de  traoscHpiioo ,  8*11  s'agit  d'im- 
meubles, soit  à  un  droit  Bxe  de  5  fr.,  saur  la  perception  ulté- 
rieure do  droit  proportionnel,  an  même  taux.  Dès  lors,  on  doit 
B'attacber  soigneusement  à  l'examen  des  clauses  pour  déterminer 
la  nature  et  la  quotité  du  droit  à  percevoir.  Ainsi,  pour  emprun- 
ter  des  exemples  au  Diction,  de  l'enreg.,  v"  Contr.  de  mariage, 
n«*  9S  et  90,  la  donation  par  le  futur  &  ta  future  d'une  somme  & 
prendra  sur  ses  biens  présents  et  à  venir,  soif  qu»  la  donataire 
Mrvtos,  wtf  qu'il  ««  turvive  pas,  est  actuelle  et  indépendante  de 
révénement  du  décès;  elle  doit  produire  son  elTet  an  profit  de  la 
lUlitre  on  de  ses  bérltters  directs  ou  collatéranx  :  eonséquemmeot 
elle  est  assujettie  au  droit  proportionnel  sur  le  contrat.— Il  a>n 
«st  pas  de  même  de  eella  d'une  somme  à  prendre  sur  la  mccn- 
«im  du  donattur,  elle  ne  pourrait  avoir  d'elTet  que  lors  du  décès 
du  futur  ;  il  ne  serait  dû,  par  conséquent,  sur  cette  clause  do  con- 
trat de  mariage,  qne  le  droit  fixe  de  S  fr.,  saut  le  droit  propor- 
Uonnel  t  révéneoient. 

S84S.  Ajoutons ,  en  terminant  sor  les  donations  entra  époux 
par  eonlrat  de  mariage,  que  le  droit  proportionnel  soit  de 
7K  cent.,  vAtéoi  (r.  SO  o. ,  lorsqu'il  est  dù ,  est  perçu  Indépen- 
damment du  dri^t  Oxe  exigible  sur  le  contrat  de  mariage ,  et 
même,  si  oe  contrat  contient  des  dispositions  éventuelles,  indé- 
pendamment do  droit  fixe  également  à  percevoir  sur  ces  sortes  de 
disposllions.  La  donailoo  actuelle ,  disent ,  avec  raison ,  MH.  Pont 
«I  Rodièra,  toc.  cit.,  n*  33S,  est  Indépendante  de  ta  donation 
éventuelle  que  la  loi  tarife  nommément  i  un  droK  parlicaller,  et 
•I  l'une  ni  l'aotra  ne  sont  de  l'essence  du  eeatnti  de  Murlage 
(Conf.  Diet.  de  l*enreg.,  toc.  di.,  n*  91). 

S944.  Quant  aux  donations  que  les  époux  peuvent  se  taira 
pendant  le  mariage,  plus  évidemment  eneon  que  dans  le  cas  pré* 
eédeot,  eUes  donuit  ouverture  à  on  droit  particuUer,  indépen- 


donnés  t  —  Qae  cas  principes  ressent  ineentestaUemant  fespèes  ae- 
tnslle;  —  AUeeda ,  tm  ebt  que ,  par  Part  6  de  lear  contrat  de  mariage, 
let  époux  Gravclle  ne  h  sott  rien  Iraosmis  actuellement;  qo'ili  M  toot 
iMrate  à  faire  an  »ir*iTant  d'eax  donation  des  biens  qu'ils  laisseront  k 
leur  décès ,  pour,  par  ledit  survivant ,  recneitiir  IVBet  de  la  disposition , 
à  compter  de  joor  do  décès  dn  prémonrani;  —  Qu'il  n'j  a  on,  dès  lors, 
fc  l'époqno  du  coatcat,  al  dossaisisseBMBt  do  la  part  dn  donatmr,  u 
traasaiisdon  aoeunoon  Eavenr du  donataire,  ciraelères  essentiels  da  la 
dontUon  e&tre-vtb  ;  qu'ils  n'ont  asnré  an  servivast  que  te  litre  d'héri- 
tier pour  ce  qui  composerait -la  saecessiOB  du  préoMurant ,  co  qui  no  met- 
lait  aucna  obstacle  à  ce  qu'ils  cunservassenlla  propriété  et  la  libre  dis- 
position de  ienrs  biens ,  è  litre  onéreux ,  teor  vie  dorant ,  puisqu'ils  ae 
disposaient ,  en  faveur  du  doaauire ,  que  do  ce  qu'ils  laisseraient  à  leur 
décès  ;  que  c'était  donc  à  cette  dernière  époque  seulement  que  s'eBecluait 
la  transmissioa  wi  profit  dn  survivant;  —  Qu'en  percevant  dose,  comme 
ello  l'a  fait,  cealmément  &  l*aft.  B3  de  la  loi  di  18  avril  1816.  Isdroit 
da  1 1/S  p.  100  sar  la  doaaUoa  mobilière  entre  ^oos  de  la  somme  de 
S5,088  fr.,  receeiliio  et  déclarée  par  te  sieur  Gravelle,  l'admiaislratioa 
de  i'ear^iitrement  a  fait  une  perceplioa  régulière  et  ooatMms  i  la  pre- 
mière partie  de  Part.  53  ci-desaus  ;  et  qu'es  appliquant  à  cette  perceplioa 
le  dernier  paragrapbe  dudit  article,  qui  veat  que,  lorsque  les  donalioas 
catit-vifs  anront  été  faites  par  te  contrat  de  mariage  aux  futurs ,  il  se  «oit 
perju  que  moitié  du  droit,  le  jugemeot  attaqué  a  fait  une  fausse  appiica- 
tioa  dudit  paragraphe  h  un  cas  oO  il  n'existait  pas  ds  dooatioo  entre-vifs, 
mail  ane  disposition  soumise  A  l'évéoenept  dn  décès ,  st  par  suite ,  une 
mnlaiioB  par  décès  ;  que  ce  jugemeat  vwlo  donc ,  par  suite .  la  disposition 
précédente  dudit  art.  55  qui  régUit,  dans  respèce,  le  droith  1  1/3  p. 
400;     Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Dna3  mars  1840.-C.  C.,  ch.  dv.-m.  Porlalis,  l-  pr.-Lcnnidec , 
ia|.-LaplagBa-Bairis,  i-  av.géa.,  c.  «anL-Fichel  st  Legi,  av. 

(1)  fjpteii— (Gewgei  C.  enreg.)— Par  acte  notarié  dnffév.tSI^. 
h  sieur  Georges  a  bit  dosaiion  fc  soa  épouse  de  la  sonne  do  8,000  fr. , 
4  lot  restant  due  sur  le  montant  do  l'engagement  militaire  par  lui  passé 
avec  la  sieur  Sevtrin ,  par  acte  solarié  do  même  jonr,  et  des  iotéréu  à 
échoir  aux  tersM  stipulés  ;  m  voulant  qu'elle  en  jnoisse,  dés  ce  moment, 
eomoBO  de  sa  chose  propre,  et  qu'elle  puiue  retirer,  tant  les  leimes  du 
capiul,  à  leur  échéance,  qne  les  intérêts,  s'ea  dessaisissaBt  et  ea  sairis- 
sant  sadilo  ^mse ,  a  la  charge  cependant  de  remployer  utilement  en  ao- 
qoisitisns  de  hieas  foads.  ot  qu'elle  ae  paisse  jodr  qne  des  iatéréU.saos 
wjtToir  dispoisr  im  capilanx  qt'aprts  le  déets  de  Ini  denalenr,  coaseo- 


dant  de  celui  qui  a  été  perçu  sur  le  contré  constatanf  les  eonvei- 
tlona  matrimoniales ,  puisqu'ici  la  donation  est  établie  par  un 
acie  absolument  distinct  de  ce  contrat.  Hais  le  droit  exigible  est- 
il  te  droit  fixe  perçu  sur  les  donations  éventuelles  entra  époux 
(V.  n'  3856)?  est-ll  le  droit  proportionnel  auquel  tea  donations 
actuelles  donnent  ouverture  (n*  3837}?  La  question  a  été  grave- 
ment controversée. 

S94ft.  Tout  d'abord  l'administration  avait  elle-même  indiqué 
sans  hésiter  les  bases  et  les  motifs  de  la  perception  dans  une  tn* 
stroctlon  générale.  Elle  avait  dit  :  «  Les  donations  faites  eatre  époux 
pendant  le  mnriage  étant  révocables ,  aux  termes  de  l'art.  1006 
0.  civ.,  ne  dessaisissent  pas  le  donateur  ;  il  conserve  le  droit 
d'hypothéquer  et  d'aliéner,  faculté  dont  ne  Jouira  le  donataira 
qu'à  la  mort  du  donateur,  époque  où  se  réalise  le  droit  éventnel 
conféré  par  une  donation  révocable.  Il  soit  de  Ih  que  ces  dona- 
tions n'opérant  pas  de  mutation  de  propriété ,  ne  sont  assujet- 
ties qu'au  droit  fixe ,  sauf ,  dans  le  cas  de  oon-révocatloo  de  la 
donation ,  le  payement  du  droit  proportionnel  dans  les  six  mots 
du  décès  du  donateor  ■  (inst.  gén.  3  Irael.  u  tS ,  n*  SOO,  $  S7  , 
V.  M.  Masson  de  Loogpré ,  n*  S7S3). 

SS49.  Plus  tard ,  deux  délibérations  de  la  régie  ont  maal- 
feslé  des  tendances  absolument  contraires.  Il  a  été  déddé,  en 
elTet,  par  ces  délibérations':  1*  que  Taeto  par  lequel  on  mari  bit 
donation  à  sa  femme ,  pendant  le  mariage ,  d'une  somme  à  loi 
due  et  des  intérêts  à  échoir  avec  déclaration  que  sa  tem  me  Jouira 
dès  à  présent  decelte  somme  comme  de  sa  chose  propre ,  n'est  pas 
une  dlsposlUoD  éveotnelle  passible  d'un  slssple  droit  Qxe,  nais 
une  donation  soumise  an  droit  proportionnel  (déllb.  16  nov. 
18té]  (1)  j  —  3*  Qu*U  est  dO  également  un  droit  proporilonuel 
d'enregistrement  sur  l'acte  par  lequel  nn  mari  donne  à  sa  femme , 
pendant  le  mariage ,  on  Immeuble,  avec  dé^ratloo  que  la  femme 
aura  le  droit  de  blre  Jouir  et  dlspmr  eo  toute  pro^été  et 
Jouissance,  immiUatêmtmt  «  dés  4  |M-dSsiil  (déltb.  S6  fèr. 
1833}  (3). 

•849.  Mhis  ces  déelslOH  nouvelles  ont  êCê  Tlveneat  eilU- 

tant  qu'elle  fisse  inscrire  mie  dooalïon  à  tons  bureaax  d^hrpolhèqms  qos 
besoin  sera.  »  —  On  a  piéienda  que  cet  acte  a'était  pauilue  qne  de  droit 
fixe  de  5  fr. 

Maiscette  prétention  a  été  écartée.— L'acte  dont  il  s'agit,  a  dit  la  r^, 
réunit  h  rirrérocabtiité,  qui  est  le  caractère  distinctif  des  donations  eolre- 
vifs,  la  tacallé  d'hjpoth^aer  et  d'aliéner,  traasmise  à  la  doaaUire.  A  la 
vérité,  l'exercice  de  cette  faculté  est  renvoyé  an  décès  dn  dooatnir  ;  mais 
cette  réserve  ne  peut  chaager  la  nature  de  la  doaatioa ,  qui  coatleat  naa 


du  19  déc.  1809,  tnnsmis  par  l'inslrnclion  généale  dn  17  iaav.  «810, 

Du  16  nov.  18U.-DéUb.  c  d'adm. 

(S)  B^e»  :  —  m-  N. ..  C.  eareg.)  -  Par  acte  notarié ,  te  sienr  Fillon 
a  fait  k  sa  femme  donation  d'un  immeuble  h  lui  propre  et  du  mobilier  dé- 
pendant de  lenr  communauté  ;  l'acte  porta  :  «  La  donation  est  bits  pour, 
par  la  dame  Fillon,  faire ,  Jouir  et  disposer  en  toute  propriété  et  joais- 
sauce  dès  li  présent  et  ImmédiatemeaU  »  —  Le  droit  preportieanci  a  été 
perça  ;  le  notaire  a  réclamé,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termn  de  l'art* 
1096  e.  civ.,  m  tontes  donations  biles  entre  époux ,  pendant  le  mariage, 
qooiqoe  qualifiées  eatre-rib,  sont  toujours  révocables.  »  Mais  b  réclama- 
tion a  été  rejetée. 

Voici ,  d'après  le  lonraal  de  l'enregistrenent ,  art.  1055T,  les  motib 
de  b  décision  :  «  L^iostniction  390.  n«  ST,  porte  que  les  actes  de  l'espèce 
ne  doiveal  èire  assnjeilis  qu'an  droit  fixe ,  sauf,  daas  le  cas  de  aoa-révo- 
MtioB  de  la  donation  ,  h  exiger  b  droit  ^perUonael ,  sur  U  déclaration 
dn  donataire ,  dans  les  six  mois  dn  décès  du  doaaleur.  atieadu  que,  selon 
l'art.  1096  c.  civ  ,  «  les  donations  de  l'espèce  ne  dépouillent  pas  actaeU 
lement  et  irrévocablement  le  donateur  de  la  proprim  de  b  chose  dwoée, 
et  ne  le  dessaîsieseotméme  pas  ;  que  b  faculté  de  révoquer  le  don  loi  con- 
serve b  propriété  Jusqu'à  son  décft ,  et  conséqnemment  le  droit  d'aliéner 
et  d'bypotb^quer,  et  que  le  donabire  ne  peut  jouir  de  cette  faculté ,  parce 
que  b  mort  du  donateur  peut  truie  réaliser  le  droit  éventuel  qui  lui  a  été 
conféré  par  noe  donation  révocable.  »  —  Hais ,  dans  l'espèce  actuelb,  b 
donabire  doit  jouir  dès  à  préseat  et  Inaridiatement ,  st  la  révocatiea  ^ 
lérieuro  n'enpècherait  pas  que  b  donatloa  n'eftt  produit  soa  effet  1asqna> 
b.  Sans  abn^er  b  solution  insérée  da^s  Pinslruclion  n<*  S90,  rmaliTsà 
une  donation  dont  l'effet  oe  devait  commencer  qu'an  décès  dn  doaalsiry 
l'admiaisIraUM  a  pensé  qne  b  droit  arepartbud  était  sxkihia.  »■ 

Dn  38  fér.  «839.-IM&.  e.  fadm 
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fi'es.  On  t  soutenu  de  loulea  parts  que,  quels  que  fussent  les 
ternies  de  l'octe ,  U's  donations  de  IVspÈce  n'en  étalent  pas  moins 
sujettes  k  ré\ocalioD,  d'après  le  principe  posA  ûiua  l'art.  I09(t 
e.  elv.,  et  parlant,  que  le  droit  p'oporlioonel  no  devait  être 
exigé  qii*au  dérè^t  de  l'époux ,  ei  seulement  en  cas  de  non-révoca- 
tion (V.  noIammeolMM.  Higaud  el  Cliampionnière,  1.4,  u"  3989, 
cl  le  Journal  des  notaires ,  art.  8008).  Ces  allaiiues  ont  prévalu 
auprès  de  l'aclinlnUlraiion ,  qui,  daosunc  délibération  ultérieure, 
a  décidé  que  la  donation  (aile  enire  époux,  durant  le  mariage, 
et  portant  que  la  nue  propriété  des  biens  donnés  appartient,  dès 
'à  présent ,  au  donaialre ,  n'est ,  comme  donation  éventuelle,  fo- 
Jeiie  qu'au  droit  llxe  dVnregistremeni-,  qii'ainel  et  en  tliè.«e  gé- 
nérale ,  les  solutions  des  1 6  nov.  1 834  et  i6  lév.  i  855  cesseront 
d'être  prises  pour  rè)tle ,  el  que  les  préposés  s'en  tiendront  à  l'ap- 
plication de  riostructiou  du  3  Iiuct.  an  13  (délib.  11  lév. 
18M)(I). 

9Hàti*  Depuis,  ce  mode  de  perception  parait  avoir  été  suivi, 
et  la  cour  de  cassation  ra  sanclionné  virluelkment  en  décidant 
que  les  donations  entre  époux  foui ,  bien  que  qualifiées  entre- 
vifs,  des  iibéralilés  &  caii>e  de  moil;  que.  par  suite ,  elles  sont 
afltrancbtes  des  formalités  de  IViirefistiement,  durant  la  vie  du 
donateur  (UeJ.,  fi  janv.  1 838  (i). —  Coiif.  déc.  min.  fin.  20  mars 
1838).  La  Cour  déclare  expressément  que  c*e^t  en  raison  de  leur 
révocabilité  que  les  dispositions  de  l'etipèce  sont  des  actes  de  llbé* 
rallié  k  caujte  de  mort ,  et  precl^émenl  parre  qu'elle  décide,  sur 
cette  eousidéiation,  que  l'arle  sujrt  à  renregisirement  que 
4ans  les  trois  mois  à  partir  du  décès  du  donateur,  solution  qu'elle 
avait  «ml>e  dans  uo  précédant  arrêt  rendu  en  matière  chiie 
(Req.,  20  Jnln  1836,  afl.  Pellearin,  V.  Difip.  entre-vifs  elle!»t.], 
on  doit  cuBclure  que,  par  le  même  motif,  elle  considère  la  dispo- 
sition comme  passible  d'un  sloiple  droit  llxe,  sur  le  contrat,  sauf 
perception  du  droit  proportionnel  &  l'événement. 

Au  surplus ,  celte  docltliie  est  conforme  à  roplnloo 
dominante  des  auteurs;  du  miMos  elle  découle .  comme  une  con- 
séquence logique ,  de  celte  opinion  qui ,  en  général ,  aaimlle  la 
donatlOD  bite  entie  époux,  peodaol  le  mariage,  ft  ces  donations 
qualifiées  auirelCls  de  donations  ft  caura  de  mort ,  et  que  la  loi  ci- 
vile n'admet  plus  aiijourd'buljde  celle  opinion  qui,  se  fondant  sur 
l'idée  que  lesdonallons  de  l'espère  «ont  toujours  ré\  orables,  en  In- 
duit que  la  saisine  est  Imparfaite  el  l'effet  de  la  libéralité  néces^-al- 
remeol  suj'pendu  Jusqu'au  décès  de  l'époux  donateur.  Cependant, 
n  doit  le  leconiialire,  dans  le  nou\el  èt*!  de  la  iurl«prudeoce, 

(1)  Etpèet  î  —  (Lon^uf  t  C.  enrfg.)  •»  Le  SI  nov.  Ittr>3,  acte  notarié 

E riant  duiiatim  riitre-vif-,  |>urp,  |iarfii(f  ei  irrévoralilf ,  |iar  Ip  sipur 
in^ upl  au  |irutil  de  va  femnip,  de  diffi-rcnt»  bieM  meolilps  rt  immpuhlrs. 
—  L'artr  pnrie  :  m  Lri  iiiroa  donnés  t^nnt  abaiidonnéit ,  An  aujourd'lini , 
IpIs  qu'ils  »'élrBdFnt  ei  componenl ,  raits  fti  rien  résrrv».  Malt  la  dona- 
taire oVoIrera  en  jouisMiic*  [ilrine  rt  enlién>  qu'après  le  dévè»  du  dona- 
teur, celui-ci  se  réserraDl  riisufrait  rt  j<iui«MKa  des  bîpss  donnés  peir 
en  Jnmr  en  rommnn,  comme  pur  Ir  t«fsé,  aiee  lad  te  donaiaire  son 
ffttast  ;  mail  la  nue  proprti-lt>  cédéf  ■pparlionl  d(s  aujoard'hui  >  la  dona- 
taire. »  —  Le  druit  proiHirtionnrl  fnl  perçu  (lar  le  rrcevnir  ;  mais .  sur  la 
réclamat'nn  ries  pariip»,  la  pi>rcf|>lit)n  a  éié  lednîlr  au  droit  6se  df  5  [r. 
par  la  i^é'iUraiion  préiil^e  du  11  Uv.  1834.  La  réfiie  a  rpronnu  qar, 
.noBul)»Un(  Irt  termes  de  l'arle  ,  la  donaiion  ni  toujours  siijetlp  à  réutia- 
lioti ,  d'^i'rés  Tari.  I09(t  r.  civ.  ;  que  icf  décMions  coiitraircg  drs  16  nvv, 
1814  Cl  ta  fév.  1853  ne  doitral  ^inl  être  prises  pour  réglrs,  et  que  W 
f  répmésilsiTrnt  s'en  tenira  l'app'jraiioa  de  rifl»lrneUoa  du  3  frect.aBl3. 
Du  11  lév.  183l.-lMlib.  c.  d'adm. 

^i)  Etpftt!  —  (gnn^.  C.  Guillaimp.]  —  Le  sieer  Goillanmi!,  nft- 
lairr  a  Saim-Utxier  (llauif  Marne),  n'a\>nt  pas  wamis  à  la  fitrnialife  de 
lVnri>;:istrment ,  dans  les  div  jours,  qunire  donations  rntrf  éitou^  pen- 
daal  l«maria)cft,  pas.-'éfS  devant  lui  l<-!>  24  j»iiT.  rt  5mars  IK57,  l'ailmi- 
airlmtion  l<i  Bi  decerofr  un  '  rouIrHinle.  Sur  8'>a  oiipn^itiea ,  Ji^eiiiMil 
daliibuaat  do  Vai^y.  4»  SOjuill.  ik^T,  qui  annule  lanmlmiate  par  Ih 
miiiirs  tuitaiils  :  «  l'.uot-iderani  *{W  dp  i'pt-oiiomie  drs  diiipef-itions  du  co  le 
ci\il,  sur  les  doniiliona  fiitrp-tiffl  rt  i''s  iD-lanienls ,  il  résulie  que  Ton 
doit  rangrr  plitlAl  dann  la  c'a-se  d.'S  di^pofitiuo»  tTrlumpHUirps  q<ip  dans 
cpIIp  des  donalions  enire-^if»  pro|irpntpni  dites,  Ips  donations  d«>  Tesit^cc 
indiqa^  en  l'art.  1Uit6  c.  civ  ;  —  Qu'ainsi ,  et  comme  l'a  jiiRé  la  cour 
dp  cwis.>lioii  parsoR  arr^l  <tu  20  juill.  1856,  le  Irmie  ^énpriqiip  lesia- 
■pat  écrit  danii  l'an,  tl  dp  la  lut  du  H  Mta  aa  7,  compiend  nécPiMi- 
rmeoi  les  lil>éraliiPii  pnor  «anse  de  mort ,  euMme  celles  de  rpfpéce ,  el 
qapjs'il  poiua.t  sVlpvr  qii<-tt|NPS  dontps  à  celéfianlt  ils  di*|iaraltfaiPiil 
•ain  dtl'art.  54  de  lanenw  iot,  qui,  w  ouiviaat  Us  tulimials  si 
Tous  X3UI 


en  matière  civile,  sur  ce  point ,  Il  est  douteux  que  la  qtip.<:llAn , 
si  elle  se  présentait  de  nouveau  devant  l'administration  el  même 
devant  la  cour  suprême,  y  reçût  ta  solution  consacrée  par  les 
décisions  ci-dessus  rapportées.  On  sait  que  la  cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  fortement  mollvé  du  1 8  Juin  1 843  (D.  P.  45.1 .  273) , 
et  plus  récemment .  sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt ,  la  cour 
d'Angers,  par  arrêt  du  17  Janv.  1848  (l>.  P.  48.  3.  M),  ont  dé- 
ride ,  eu  droit  c\\ il ,  que  la  donation  de  biens  présents  faite  entre 
époux,  peoitaut  le  mariage,  eti  êntrâ-vifi,  que  le  donataire  ait 
taiii  immédiattment  de  la  proprieU  d»t  ehotei  donnée*,  et,  par 
suite,  qu'une  telle  donation,  bien  que  toujours  réxorable,  n'ett 
pat  cadvqw  par  le  predecii  de  Vépoux  donateur.  Cela  étant ,  eo 
droit  civil ,  on  comprend  l'induction  qu'on  en  peut  lirer  au  point 
de  vue  du  dioit  d'enregistrement  :  il  en  résulte  que  la  doctrine 
suivie  aujourd'liul  par  l'administration  reposerait  sur  une  base 
inexacte ,  et  qu'au  lieu  du  droit  llxe ,  c'y»!  le  droit  proportionnel 
qui  devrait  étie  perçu.  C'est  l'opluioD  émise  par  MM.  Pont  et  Ro* 
dière,  toe.  cit. ,  n*  233. 

SHh9.  Mais,  au  moins,  ce  droit  ne  serait  exigible  que  sur 
la  donation  qui  aurait  pour  objet  des  blrns  présents.  Dans  ce  cas 
seutement,  la  donation  pourrait  èire  considérée  comme  produi- 
sant Immédialement  son  eflet:  les  arrêts  précités  des  18  Juin 
1843  el  37  Janv.  1848,  rendus  dans  cette  htpolhèse.  ne  vont 
pas  au  défi.  Que  si  la  donation  avait  pour  objet  des  biens  Ave- 
nir, l'acte  ne  donnerait  ouverture  qu'au  droit  flxe ,  sauf  applica- 
tion du  droit  proportionnel  à  l'événement ,  puisque  alors  la  libéra- 
lité serait  néresrai  rement  subordonnée  è  l'événement  du  décès  el 
à  la  condition  qu'il  existerait  des  biens  i  ce  saornenl  (Conf. 
MM.  flndièreetronl,  /or.  cil.,  n*  S36). 

Sfil&l.  ËiiRn,  s'il  s'agissait  de  donations  réciproques  eoir» 
les  deux  époux,  il  y  aurait  lieu,  par  la  force  méiue  ded  choses, 
à  la  perception  de  deux  droits ,  f  oit  Axes  ,  soit  proportionnels  , 
t-uivant  les  distîoclioos  qui  \iennenl  d'être  indiquées.  Cela  tient 
à  rimposslbiiiié  lépale  où  sont  pincées  les  époux,  par  l'art. 
1097  c.  dv.,  de  se  faire  aucune  donation  muluelle  et  réciproque 
par  ue  seul  et  même  acte.  De  lelles  dispositions  ne  peuvent 
donc  être  faites  que  par  actes  séparés;  dès  lors,  en  dtoit  fiscal, 
il  y  a  deux  actes  i  enregistrer,  et  par  conséqueut  deux  drollsà 
percevoir  (Conf.  MM.  Rigaud  et  Cbamploonièie,  S990;  Ro- 
dière  et  Pont,  foc.  cit.,  u»  S37). 

SSftS.  Avantages  aua^quelt  det  lien  sont  partieu,  —  Ces 
avantages  donnent  également  <Hiverlure  à  un  droit  parllculler 

autres  actes  dp  Ijliéra'ité  pour  Cjiu<ie  de  mort  de  la  commnniralion  quo  les 
nolaires  doivpnt  dnimpt  <te  leuis  minulvs  aux  employés  do  la  rf^ie  de 
l'ear^islremenl ,  fait  a»>-ictfii>)>rroJr«  que  de  tels  actes  np  peuvent  éira 
soumis  a  la  formatiié  et  livras  ainsi  à  la  publicité  dans  les  dis  ou  quinia 
jotirs  de  leur  dale  ;  —  Considérant  qna  les  actes  do  nolaire  Guillaume, 
a  l'occasioa  desquels  a  été  décernée  la  ceniruiate  de  la  i^le,  ne  Font 
autres  qne  des  dontiioos  entre  épwx  pour  cause  de  murt  ;  —  Qu'ils 
éiaieat  donc  dispeoi»<s  de  la  faradiié  de  l'eoregbtremeet,  du  vivant  des 
donateurs ,  etc.  » 

Pourvoi  ea  cassation  pour  vioiatioa  de  l'art.  30  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  31  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  en  ce  qup  le  tribunal,  usi- 
mrlant  ao\  testaments  les  dvnaitons  entre  é))0ux  pea<lant  le  mariage ,  a 
décidé  qu'elles  oVlairnt  pas  assujetties  a  rcDregivIrcmcui  dans  les  dix  oa 
quiiise  jours  de  leur  dale.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Va  l'ari.  54,  |  3,  de  la  loi  du  91  frim.  an  7  ;  —  Atlendo 
que  les  dutatiens  permises  eutte  époux  pendant  le  mariage  sont  eS5ca- 
liclleMent  lévocaMis  (art  1096  c.  civ.);  D'ulk  Toe  doit  conclure  qee 
ce  sont,  cnnimb  les  icMammu,  des  actfs  secrrls  qui  no  doivt-nt  être 
connus  que  lorsque ,  noB  révoquas  par  le  donateur,  ils  reç-iirenl  leur  eié* 
cuiion;  —  Atlpiiilu  que  l'art.  54  de  la  lui  du  33  Irïm.  an  7  eiceple,  S  S, 
de  l'ubl^ation  de  (.'ummuiiîtiupr  auv  |irppo-és  de  l'en rpgi^i romani  I>b  les- 
lamfBts  et  aulres  actes  di^  liberalilé  à  rause  de  mort,  du  \ivantde  leurs 
auteurs  .  et  que  celte  difpoi'ilion.  dont  l'olijrt  est  de  faire  respri-lrr  le  se- 
cret des  familles,  sut  ioronciliableavi  c  l'obU^alion  de  faire  enrrgirlrrr  ces 
actes  dans  It  déUi  pmcrit  |>our  IVnre)!i>lri-nicni  des  actes  urtlinairc»  ; 
—  Attendu  que  les  donations  entre  é|ioui  ne  so«l  que  d»  acics  de  libé- 
ralité a  cau>4  de  mort,  quoique  qualiliées  cnlre-tif:*,  puisqu'elles  sodT 
toujours  rétocakle».  et  que,  dru  lurf,  elles  sont  évidemment  fl  lill^ralis. 
i»enl  ré|:tes  par  l'art.  54  de  la  loi  du  33  fnm.  an  7 ,  d'où  il  résulte  que, 
s'wginNint,  dans  l'esjiéi'e,  de  qua're  donations  eniro  ppnus  pendant  le 
maiiage,  le  inbunal  de  \uf»j  a  luit  une  jiiMe  a|ipl>GJiUou  de  la  loi  en  les 
dértaraal  affranchies  de  la  lorm^blé  de  l'cnregisirement  pendant  la  «is 
desdunatears;  —  llejaie. 

UaUiaav.  18M.-C.  C,ch.rei.-IUL  Zutiaeonl,pr.-Heiladier,h 
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ciir  le  contrat  de  marlafe  ;  el  Ici  piteor»  ce  tfrolt  varie  ;  11  dtffèrfe 
|ar  sa  nature  eulvani  que  la  dttipflaUtott  eonstilue  une  Inslilulton 
contractuel  kl  ou  uoe  (lon'«tion  propremeiit  dMt^.  L'inslltiiilon  con- 
tractuelle ert  celte  <(tispogMlon  mixte,  participant  à  la  tttH  de  la 
donalioR  eulrc-vtfs  et  du  teslamenl,  en  ce  que,  comme  la  dona< 
lion,  elfe  est  Irrévocable,  et  que,  eeraiMle  lestamenl,  eMe  est 
ajourntïe  dans  ses  elTvts  et  IneerlalDe,  puisque,  v)  te  litre  d'bért- 
tier  est  irrévocablement  assuré  à  l*lnMltu6,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  l'Instltvaat  aliène,  Sitns  fraude,  Ir9  biens  quMI  possède  au 
Jour  du  contrat.  Les  principes  générant  du  droit  d'enregistre- 
Hient  Inditiuent  donc  que  le  rontrat  de  mariage  ne  prni  donner 
euverlure  qu'à  un  droit  fixe  du  chef  qui  constate  une  telle  hsll- 
tulion,  sauf  le  payenwnt  d'un  droit  properilonnel  ft  l'événement. 
Au  contraire,  la  doRation  proprement  dite  S9h&.  aetaetiement  le 
donataire  des  biens  compris  dans  la  donalfeti;  ces  mtohe^  prin- 
cipes gét)éraux  indiquent  dono  que,  de  ee  ciief,  le  contrat  de 
mariage  donne  ioMnedialemenl  ouverture  à  un  droH  proporfloi»- 
'  Del.  La  difficulté  la  plus  gra\e  de  lu  matière  eoR<!l:'le  i  distinguer 
l'une  de  Pautre  ee»  deux  ronventions  ;  altaetions-neus  aux 
données  fournies  par  la  jurisprudence  sur  ce  point  ;  nous 
vlendren»  ensuite  à  f  application  des  tarib  et  awx  régies  de  per- 
ception pariioolièras  aou  à  l*lB6tllirt)ea  coutracloelle  »  sftit  à  la 
donation. 

aSftS.  Comme  noua  en  avons  fait  ta  remarqne  déjà ,  à  la 
différence  de.'^  doiitiiionsordïnairee  (]hI  doivent  contenir  de!  biens 
présents  seulement,  tes  donations  par  eonirnt  de  mariage  pen» 
vent  avoir  pour  objet  non-seulemeni  des  ehoi^es  présentes ,  nr<il!< 
encoi'e  des  choses  prénenies  à  la  fois  el  des  e^sm  i  venir,  on 
même  uniquement  des  cUoses  à  venir.  Ces  cfio-es  peuvent  con- 
sister en  sommes  d'argeni  ou  en  biens.  Nous  avons  Iraifé  dOJà 
ées  denailons  de  sammee  el  indiqué  l'état  de  la  torisprudvnre 
sur  ce  point  (V.  lî**  5700  etsuiv.);  nous  n'evorrs-doneplus  ft  nous 
«ccupef  que  des  slipulatloos  avaetageusea  «yant  des  blet»  pour 

•854.  Lorsque  la  stIiHiMion  se  réfère  h  de»  biens  présents 
«euleneni,  la  soluite»  ne  présente  pas  de  dISiculiésérteuse.  Si  la 
disposition  n'e.«t  limitée  par  aecune  danse  vesiriétive,  la  pré- 
son^'ilon  conduit  à  déclarer  qu'il  s'agit  <t*ttn«  donation  énlre- 
viis.  Il  a  été  décidé ,  en  «(Tet ,  que  la  clause  d'un  contrat  de  ma- 
riage par  la>ibelle  un  père  donne  à  fon  dis  le  quart  de  ses  biens 
ne  peut  être  con^derée  comnK  une  Institution  coirirachielte,  sur- 
tout lorsque  1«  conirat  oeeilent  évaluation  des  biens  donnés,  et 

^1]  (Lacule  Cm  enveg.)  — Li  TRiaiwALt  —  Attendu  q«»  l'adminis- 
traliwn  rrcognalli|ua  laMnimede  ItiSfr.  W  crnt.  a  éie  ifldâmrai  |ttrçtip 
sarcellf  ds  1.1iOli-(r.  que  Lac<»le  ftn  avait  rbiirfté  son  ii»  ée-pajer  puur 
la  (lot  de  «a  lieitc-tilla  dans  l'ai-u  <le  pariiifp  da  a  avril  tHiO;  -  AUpn<i<i 
que  du  nanivot  où  la  valfur  des  bu  us  fiail  Sfifcitiér ,  i'ai  to-  itmt  f-'af|il 
renferniail  liMit  c*  qu'il  failait  pour  i'a|ii-lkia>«n  du  droit  (irB^ofiinniici, 
ainsi  que  la  veut  Ir  prmril  de  l'Hrt.  ib  de  la  Wi.  dnlV  frim.  an  7  ;  -~ 
Atte^jdu  que,  «'agiswat  d'un  imiiAt.  il  ae  itful  Hif  auftntpnU  ni  réituii 
que  [lar  une  loi  ;  qu'ainsi  le»  inlf  rét»  niuratutiea  ne  peuvent  eir*  féctames 
1^  p.(r  l'adHiinMlralioD ,  ni  ntntqr  eUe; 

Eb  ce  qui  loncbe  Ih  tompentntivns  epposéea  par  l'adminiatratiai  :  — 
Attendu,  que  d'aprti  la  loi  du  tt  frim.  an  7,  Ims  les  imncvhW  sanii  ex- 
ception 8oola».<Hiol''is  a  laprrceitiiea  iIh  ni4n»»ilrvil>|ir«ii»i>riiionnel.  qu'ninil 
ra<imini>iralion  r^^i  fuiiilee  à  ilriiiHiider  te  r«dref«eiHfntde  la  ppice(>ii»n 
de  M.  le  rrcevour  de  roi)rp)t>rlHni<  al  ilr  LriaJ ,  en  et  q»'il  n'a  prir  fuur 
di-s  imnirubles  par  de^liralmit  qu'up  dcoit  de  p'Mir  100 ,  camme^'il 
l'éiattagi  lie  Hi«til>le»,  ce  qui  produit  unv  twaiticalMn  d«  t  I.SSa»  prîiicijial 
et  titcime  doiil  l'admimsi ratio»  frM  Fe  prévaloir;  qn'il  n'en  est  pas  de 
nOnie  pniir  1«  surplus  tirs  ;nmnie!>  dont  elle  oppOi^e  la  cumpeaMiten-}  qu>n 
eflfiti,  en  règle géii^r^e.  WdanaliniH  ne  peatcnt  atttir  pnanoltjft  que  drfi 
liicus  prési'UlSi  que  ce  u.VsLqHa  |»ar  ekCe|iliftB  qnVIlesonl  ela  Mtniliieii 
au\  l>irA5àirnir  et  atit  kiens.  preéfots  ci  a  venir;  que  pour  qu'il 
di;iJli  que  io  partie»  ont  «l^niRé  A  la  re^le  générale  poiii  M  reiifernier 
lians  l'i-xceplio»  »  il  Titut  que  linr  vwlonié  résulif  dei>  li-raies  île  i'acie  ou 
d  &|uiialcn<s  qui  ne  lai>M.'nt  utc«n  doi>te  sur  leur  ioteolien;  que,  ilaiK 
l'esicce,  le  cmilral  de  niariagr  de  P.errc  Lacoste,  da  tS*  dée.  IHU, 
D'tiiOflce-pits  que  le  pn  ciput  qui  lui  fui  donné  dans  cet  acte  s'ètrndtk n«n- 
feulciiifiit  au\  liii'it?  pr>  nls,  mais  fnuun  aux  iHenf  a  venir  ;  qu^aailébttii 
de  cette  én<iD(  ialion ,  il  faut  preMinier  que  les  parties  onl  wnlu  qoe  cHtr 
donation  (ûl  rrj;ie  prir  le  droij  conuiiuit;  que  celle  prcsompilon  aoiguiorl 
une  Duuvi  lie  fune  de  l'eialuatiou  faite  riant  l'acle  ries  luens  donnas  el  de 
laperecplion  du  riruit  |irup<irliunnel  qui  fut  faite  lort«  de  l'éniiMiondu  fuedil 
ail'';  que  l'on  ne  peut  puinl  opposer  a  Lacusle  le  défaiiL d*  jouis>aitce, 

jui.'ii';c  depuis  8«a  ntaiùw  ii,»*a  wi.  dfl.  VLVK.aa  conuuO'af «G  so» 


qoe,  d*alHeur8,  la  claase  n'énonre  pas  que  le  quart  donné  a*éteB« 
dralt  aux  biens  à  venir  (irib.  de  Painlers,  17  juin  I8il)  (I) 

•S^5ft.  tl  n'y  a  pa<<  de  difficulté  sérieuse  non  plus  s'il  s'agii 
de  biens  h  venir:  puisque  i-ivn  nV^t  iraqsniis  actuellement,  I& 
disposition  conS'Iltueau  plus  haut  degré  t^nstilution  contractuelle. 
Le  droit  proportionnel  n'est  donc  pas  Immédiatement  exigible  sur 
le  contrat  de  mariage  du  chef  qui  constate  celte  disposition, 

SH&0.  Mats  de  graves  misons  de  douter  pouvaient  s'eletef* 
dans  le  cas  ob  la  disposition  avait  pour  objet  t  la  fols  des  biens 
préi^enis  et  à  venir.  D'une  part,  on  pouvait  se  prévaloir  de  l^c- 
ttialilé  de  ta  dispositfon  pour  partie  et  en.  conclure  qu'ep  raison 
de  ceHe  actualité,  la  dlï<posttlon  constituait  une  donation  pa:»3ib:e 
actuellement  du  droit  proportionne).  D'une  autre  part ,  on  pou- 
vatt  soutenir,  au  contraire,  que  ta  dl.<po.<lilon  était  éventuelle 
pour  le  tout,  puisque  le  prédécès  du  donataire  devait  ta  reiulie 
Ciiduque  même  h  l'égard  dea  biens  présents,  et  qu'ainsi  elle  co» 
fillinait  une  Instrtiition  conlractuelte  suf  tatiuelle  no  simple  drqit 
fixe  poavall  être  perçu  Immédtalement.'Consulté  sur  la  queslion. 
le  conseil  d'ÉtM  l'a  résolue  en  dés'fti'més  qui  ne  permettent  plu> 
de  douter.  Il  a  décidé  que  âioi'iei  Udnalions  dePespéce,  le  droit 
proportionnel  d'enregistrém^t  est  dû  pour  les  biens  préseiMs 
lorsqu'il  est  stipulé  ^ne  te  donateur  entreta  de  soUe  flil  ioaU- 
sanee  (av.  du  côns.  d'Él.  42  déc.  1809)  (î). 

Sn&T.  Ainsi,  c'est  t^dtrée  en  Jouissance  qui  détermine  U 
perceplion  do  droit  proportionnel  pour  tes  biens  présents;  et 
comme,  en  dénultive,  c'est  une  Joulssilrrcs  seutemeot  qui  est 
tran.'init'te ,  r»vi£  da  consett  rt*État  doit  être  entendu  en  ce  sens 
qim  le  droit  i  percevoir  est  uniijuement  celui  aui^uel  donne  o«- 
verlure  Tusiifruit  transporté  (Coitf.  SIM.  Rodlère  el  Pool,  foc.  ct(., 
n°  "ShT;  ItIgHUd  et  Championuière,  t.  i,  n'i963J. 

8S-SS.  Dès  lois,  si  le  donateur  se  réserve  t'usufrQit,  ledroll 
proportionnel  ne  saurait  être  Immédiatement  perçu,  ingé,  en 
effet,  «tue'le  droit  de  mutation  sur  une  donation  de  biens  présents 
et  à  venir,  bHe,  par  contrat  de  mariage,  en  Faveur  de  TépoiL^e 
et  dB  ses  enf^inls,  et,  à  leur  défaut,  en  faveur  du  mari,  avec  ré- 
serve d^isttfnrlt  et  de  la  faculté  de  disposer  d'une  certaine  somme, 
n'est  dû  qu'au  moment  du  décèi^  du  donataire.  —  On  ne  peut  ar- 
girtT,  pour  soutenir  que  le  droit  est  dù  au  moment  de  la  dona- 
tion, de  ce  que  l^kcte  emporte  dessaisissement  actuel  au  profil  du 
donataire,  el  de  ce  que  la  daine  de  donuilon  des  biens  à  venir 
n'a  eu ,  par  te  faft,  aucun  r<*sultat  (Req.,  28  j;iuv.  1819  (3). — 
Conf.  easfi.,  7  avril  l((i!3,  alT.  Barbaulaire,  a'  3864). 

péra;  qnt  le»  eKpreeswna  dt>ractt  qp^-éiendené  la  donation  ant  niMbïes 
•t  efffts .  et  rasKg*  aaeiea  qai  amait  e»islA  dM<<  les  pa^s  compris  an- 
jowd'boi dan» I* aépaNnimil  #r  rAn^e,  ne  prnventélre  inroqi.ésnBlre 
une  inlerpFéiaiiOD  twmtH  mf  If*  lais  .en  v^ur  et  tnr  PinteatiM  des 
parliea  ceetractanfes,  tnMitia*  a  laqieHa  r«<lnftiiMn(1i«nr  f^m  ene«ienn 
a«ooci4«,  i(  ;  a  vi<g|.ii«.aii»,  Hsniia»  Paci**'*^ ""^a  a  ht  ftmtalîidda 
l'enregielreoMnl,  cic. 

D«  17  juin  tt>4'1>.-Trib.  é«  Nmirm. 

(3)  2?  i(c.  1 80d.  —  \i  is  ilu  CDiMil  4'filaL  nui  tu  WiaMiwi  relatif 
hla  percepiioa  du  droit  pru^lj()BDel-|W4la>.donalMHd*tÙMMpHlviito 

fail*  s  par  coutritt  rie  m.inaite. 

Lf  conseil  ti'Éuu,  qui,  d'aoria  le  nenyoî.  ordosai  par  sa  iwiMii.  i 
rnirn^lu  le  rappuU  i|£>  leclioud  de!>  fiiMOiaf  rt  lio  l^isLalinn-  win  orit»  4« 
ministre  de>  liiiiiuicos p^é^4'lll»llt  latH>eMion  dr  tatmr  s\,  «an»  une  ivf 
aatiiin  -le  kieiii>  préM  oU-el  a  vrnir,  (autepar  auBlr«Lde.Mria^»  la  drcH 
l<rupurliiiitnrl  d'en ref:i>i routent  e>t  dd  pour  Iga  liieiia  patt^eau,  lniNH>'il 
est  Mipu'e  que  le  dnnalour  enirera  de  suite  en  joiiîïsanre;  —  Vu,  1* l'art. 
4deU  loiuu  Ai  (riw.an  1,  i"l|is.Aiii.  ï084,  lOso,  lOH»el.t4M0e.civ.; 
—  Va  lei  •b^er^aJm^s  du  radHWiiFtrnlHHi  dis  dsaiaiMt  <t  de  renrc^ia- 
I renient;  —  Oni^iiieriuU,  t*  qu'aux  terme»  de  l'art.  4  di*  la  Ifli  du  tt 
fiim.  an  7,  le  diuit  iirupor  iumiei  dVnrpgi^nmeia  eel  dâ  lawquM  y  a 
iransiniïKion  réelle  île  pioprii  té,  d'usuliuii  eu  d^  jauipaaucei, —  8**  Que  la 
riruil  de  reloiir„  en  ca#  dn  nirvie  de  la  part  du-  dmtitewr,  canfuramMot  k 
i'htI,  ltJ89  Au  code,  oî  la  rériui-lion  a  laituoiilidi»-paniblat«M  mwm 
de  l'art.  tUSO,  ii'i'nijtËclifKl  (las  qnr  la  jeui(»«Bce  qui  aeTMt aeosrtie»  d» 
suite  par  le  cuiitial  de  n>iuui);e  ne  sut  une  vAcitayt  Wlaliw ,  tt  *tt^ 
séi^iemitii-ni  pji-iiiltli'  ilu  droit  prtiiforliortuel; 

Dît  d'avis  ifue,  polir  lei>  riuiialions  de  kii«n3,pré»nls «I  àwaînfailea 
par  contrai  do  ni.,na^e ,  svit  «ju'ellrs  noifiili  Iniie»  «meljiliWMeM  oa 
par  rii'E  disiioïiiiuna  fépiirpes.  le  druit  pr^portioaMl  tft  it  peur  las 
l'irns  présent.-:  Louteslu  lui»  qu'il,esL>lipuié-qM«  le  dnaaiaiiw -eatma»^ 
^uilo  en  jouiSi'aBce. 

H9fét»  t  —  ifymm;  Maa(|lfer  C.  eareg.) — n  nov.  fSOS;  can  (Ml 
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Il        Jugé  4«  wftaa?  1*  ^ualft^Maltoa  Mie  par 

çonp^t  de  -mar^e ,  «tiUuUiivcaaeiit  des  bieas  préseab  i  vv- 
Itif,  m»lB  sus  MO«u  de  l'HaldesdeU»  et  rbaritas  ei.iaUati!s 
au  Jour  de  1a  doi)aU«a»  $t  av*e  rtttrv*  d'tauftmit  au  pntfii  du 
damatâur,  ne  saisisMut  »ctu«lleiiuat  le  AoaabMre  d'Mctutt>  jouis- 
^nce,  el  «e  Itu  dowunl  qu'utw  expecUlive  à  U  propriété  m^mf 
des  bivns  présents,  puisi|u'à  défaut  O'unnexe  de  IVUt  iIm  drU^s, 
Jl  i^e  tfouru  rédaiMr  iiue  ceux  exiatauls  im  du  ttecès,.  nt  une 
VÊrit^J^le  insULuUoB  coiilfar-luflle,  qui  ne  p«u(  donner  lieu  à  la 
perceplion  du  droit  proportiannel  qu'à  hi  mon  du  éotialeur  -,  el 
bI  1a  dreit  proportionot>l  a  6iA  perçu  lora  du  conirfti.  il  doit  être 
reslUué  [Rt^.,  il  mai  18i;>)(l);  — 3°  Qu'une  donation  faite  par 
m  pive,  daii£  le  coiUrat  de  murivce  de  son  Qls,  de  toui  ses  bttns 
prêtants  et  d  venir,  pow  en  jouir  en  nue  propriété ,  de/mtt  le 
Jour  de  l^acle,  et  m  louit  propriété,  dapuia  lo  deçà»  du  donatow, 

4*  DUMagA  de  1»  domvU^le  Laiifier  am  h  «irar  Manif lier,  dans  lequel 
|ia4an#  Itauileia ,.IiibI*  ée  U  faiure,  lui  fait  dtMatioy  ëe  tous  ses  bieos 
aKublea  et  imoHubles  pr6»eiU  el  à  venir,  ea  se  résenaitt  l'unufruil  de 
tn  mêmes  bica*  prndaiil  sa  tif ,  avec  la  rarulieda  dituoeer  d^une  somme 
(le  60,fl00  tr.  — L'acie  perle  que  la  donatrice  se  dessalMl  dts  a  prési'iit,  au 
ftaOl  àe  la  demoiselle  Laugier,  de  tout  droits  de  propriété  el  aulri-s,  el 
'Hat  qa'elle  en  soit  raisie  d^s  ce  jour,  mise  en  po^^sf  ssioo  et  jouissance  , 
•t  qu'e«  ea<  de  prédêceB  de  la  deaim^elle  Laugier,  ses  enfaDta,  et,  k  lear 
eUlaal,  len  aari,  rpcueiHeit  le  lidni&ee  de  rin^tiituiun.  —  La  dame 
9audaia  mmi  ei  IWS.  —  1^  1"avr.  <&i8.la  idgie  décerne  une  con- 
jifaiDle  contre  les  ^ous  ManigtÙT.  pniir  U  (tayetH-'nl  du  droit  de  metalion 
dû  sur  U  succession  de  la  dane  uiiudoio.  —  Upposilion  par  les  r|ioiii 
Raniglier,  sur  le  moltf  que  la  drmoi'^elle  Laugir,  aujourd'hui  dame  Ma- 
niglier,  ne  peut  èlre  obligée  d'acquillér  ce  druit  comme  her.tière  de  »a 
unie ,  ttleildn  qa'rlle  a  rennncé  a  sa  succeg-ion ,  el  uuVIle  ne  peut  non 
plus  rn  éire  leoee  comme  donalair?,  ailendu  que  Ions  les  drutts  aun- 
qarle  Tacie  de  M  n»r.  t808  a  pu  donner  ouveriure  ont  dû  Are  perçus  à 
•rUe  é|tDfuB,  ri  qite»  s'tli  ii«  l'ei>l  pat  é\6  ,  ils  soni  aujourd'hui  prrsuriis 
61  L.a  'ri'ii.  an  7).  — NonoltsUat  ceue  op,>Milioii,  jugemnil 
SB  Uibenai  ciiil  de  Ver-^aillea ,  du  iO  juill.  I8l8,  qui  urdttnne  au\  e^ioux 
Uaiitiflirr  de  présenter  Pélal  des  biens  laisfés  par  \n  dame  Bauduin ,  pour 
être  ensuite  slalué  cr  qu'il  appartiendra.  —  l'ourfu!  pour  fauïse  ap|jlica- 
lion  de  rari.n  de  la  loi  du  22  Irim.  an  7  et  violuliun  des  d^iiOïïUoiis 
ia  cette  civil  sur  les  donations  par  contrat  de  mariage.  —  Arr^i. 

La  COUa;  —  Attendu  que,  dans  le  mrmmre  présetitë  devant  te  tribunal 
d«  VersaMèa,  lee  demandeurs  ont  avoué  qee  la  dame  Haniglier  succédait 
k  sa  taoïe,  en-vertu  de  la  donation  de  iHOit.  —  Cunsideruot  qu<>  cette 
doaatien ,  faite  par  contrat  de  niaria(;e ,  ëtaii  du  genre  de  crll'  s  énoBiécs 
dans  Tan.  ipsic.  civ.,  puisque»  d'une  pait,la  lauls  delà  demainlervfse' 
iâi  dosaaii,  mus  r^aerve  de  Tusufruil  et  de  la  faculié  de  disposer  jusqu'à 
CODcarreaee  de  60,000  fr.,  Dea-saiilemenl  la  généralité  de  aea  bi>-ua  pré- 
lents,  meubles  tl  inuneubles,  mais  encore  les  biens  a  venir,  el  que  , 
d'autre  part ,  la  doiiaiioa  n'y  esl  faite  qu'en  faveur  de  l'époure  et  de  ses 
enfants,  et,  à  leur  défaut,  en  faveur  du  mari  ;  d'ob  il  suit  :  1*  que  la 
demaiidpresse  n'a  pu  élrc  réellement  et  irrévocalileiuenl  ïai»ie  nu'au  décès 
de  la  donatrice  ,  el  qu'à  ct  ite  époque  seulement  l'on  a  pu  couuiiitie  la  vé- 
riiitlile  consistance  des  objets  coiii]jris  dans  une  donaiion  qui  s'étendait 
aui  l'ieps  k  venir;  f  que  ce  n'est  qu'a  la  même  époque  que  l'adininis- 
Iralion  de  l'eareifistrciuent  a  pu  el  dH  former  sa  demande  en  déelaraliun  ; 
%*  et  qu'a  compter  de  la  même  é|oqun ,  elle  avait ,  dans  l'espèce,  formé 
aa  demande  dans  le  délai  l^gal  ;  —  Attendu ,  enlin ,  que  le  jugement  dé- 
DOOié  D*a  encvre  rien  statué  »ur  les  i-lfeis  qui  peuvent  résulter  des  paje- 
neal!' faits  |>ar  la  demandereiSe  ,  en  ii-08i—  Kejelle. 

Bu  a»  jàpv.  I810.-C.C<|  «cet.  rcq.-MM.  lleBiion,pr.-Boltofl,  rap. 

(1)  B^Mt—  (Enreg.  C.  Cnigier.)  —  Ea  1811,  la  dame  de  Brugirr, 
tiariant  tub  fils  ,  lui  fit  donalii<n ,  par  preciput ,  du  quart  de  ses  lin  us 
présent*  et  à  venir.  Hum  le  contrat  interwnl  la  dame  de  Saint-Quentin, 
lante  du  Talgr,  qui  lui  (U  nnn  de  tout  ce  qu'elle  aurait  a  »on  dem,  coui-ifi- 
tant  en  SO.liOO  fr.  qu'elle  avait  ricueihit  dans  la  succession  de  sun  mari, 
et  qu'elle  déclara  avoir  ern{ilu]és  au  iiajeuicnt  u'uiie  acquiïilioo  fitite  par 
madame  de  Ligooes,  sa  belle-taur.  et  encore  de  ce  qui  pourru  lui  en  re- 
Tenir  a  l'avenir,  ce  oui  ne  pouvait  eittéder  ôOO  fr.  —  Les  deux  dunn- 
Irien  w  réservèrent  1  u-ufnut  des  biens  di>nn>  g  el  le  droit  de  retour,  en 
cas  de  mort  dei  futurs  épous  sans  cpifants,  avec  faculté  néanmoins  au  fu- 
lar  époux  de  pouvufr,  malgré  la  réserve  du  druit  de  retour,  disiitijer  au 
profit  de  la  future  du  tiers  des  bien»  en  prupriitê,  s'il  n'availpasd  enfants, 
et  s'il  en  ai  ait,  de  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer.—  Le  receveur 

ÏFfjut  le  druîl  proportionnel  sur  les  biens  présents  de  la  mère,  évalués 
4,tNiO  fr.,  et  sur  les  bieas  présents  de  la  Jame  de  Sainl-Qneotia,  esii- 
■és  30,000  fr. 

liai*  le  it  a«M  1813,  Bniglèr  »e  pourvut  èn  restitution  dn  dmli  pro- 
■orlieBacl,  et  celle  mtilutioR  lut  orilnhnée  par  jugemeut  itu  tribunal  eiv.l 
m  UwH,  4i  17  MM  I9l3.'«f>nft«l<— ArrH  (ap.  del.  eo  th,  du  cdoi.) 


ne  donne  paa  ouverttire  ati  dPoK  Ttrnportionnel,  lors  de  l'enre- 
gsstieiueni  du  contrat  de  mehage,  int^iiie  sur  les  biel^s  prtysenls; 
et  que  oe  droit  ne  sera  eii^ible  qu'au  décès  du  donateur  (ReJ., 
tS  fev.  «K30,  alT.  l*ucH>la,  n°  30o8;  hib.  de  la  Seine,  Sjanv. 
IH+Î,  aff.  S.uiltiler  d'AiictialU,  n"  3788);  —  S»  Que  la  clause 
par laiiiit^lle  des  père  et  mëie,  en  mariant  leur  fille,  lui  fout  do- 
naiiDn  ir^6^ofable ,  cliacun  en  sa  succession ,  du  liera  d'un  im- 
Dieuttle  d^lermuié,  noii-seutenif  m  dans  l'élal  où  il  se  iruuve  ac- 
luelleveni,  mais  encore  dans  l'état  où  chacun  d'eux  le  laissera 
à  son  décès,  a  pu  éire  coiisidt^rée  comme  une  donation  dans  le 
sens  d<-s  art.  tUttâ  et  <US3  n.  civ.,  e'esl'à-dhe  couinie  ne  des- 
î-al.'-tsaaMt  pas  actuellemeitt  les  donateurs ,  et ,  par  suite,  comme 
n'étant  pas  passible  du  droit  au<|iicl  est  soumise  la  donaiion  de; 
biens  presi^titj  (Heq.,  3t}  nov.  IHZÔ  (-2). — Conf.  trlb.  de  Tulle, 

9  mai  imz,  air.  iia»]. 

La  cotia  ;  —  Attendu  que  les  donations  portées  au  contrat  de  mariagi 
de  Brugier  ne  lui  ont  transmis,  ji  l'instant  même,  ni  la  propriété  aciuelle 
et  incotiHiiurable  ni  la  joui^s^nce  des  objets  donués^  que,  d'après  l'art. 
1083  0.  civ.,  elles  n'éla  enl  irrévocaliles  qu'en  ce  sens  que  les  donateurs 
ne  pouvaient  plus  disposer  a  titre  gratuit  des  objets  par  eus  diiaoési  qae 
CCS  mêmes  donations,  qpi  comprenaient  le  quart  des  biens  ueubles  et 
immeuliles  présents  et  à  venir  des  donateurs,  avaient  été  faites  au  sieur 
Itrugior,  sans  so  conformer,  de  la  pait  des  donaleuri,  à  ce  qui  est  prescrit 
par  t'ait.  1UK4  du  code,  c'est-à  dire  sans  y  'annexer  un  état  des  dettes  et 
chargvi'  (les  donateurs  enislanles  au  iS  mai  1 8t  I ,  date  do  contrat  de  ma- 
na(ie  du  Itrugier,  od  elU-s  l'taieitt  (aïb-s  eiimnlalîvenieut  des  biens  pré- 
sents el  a  Tenir  des  oonateurs;  qae,  d'apros  l'urU  1085  du  otêniecode, 
el  d'nprèii  le  défanl  d'anneie  diiilii  ftal,  le  donataire  se  trouvait  r<-duil  a 
la  iiéo'ssilé  d'accepter  tes  donalioos  a  lui  faites  pour  le  tout,  un  à  les  ré- 
pudirr  pour  le  tout,  el  que,  diiiis  li'  eus  de  l'acceptaiion  pour  le  tout,  il 
(l'auritit  éle  (onde  a  récUmer  que  les  biens  exietaui»  au  jour  du  détés  des 
donateurs,  el  serait  re^lé  suumis  au  pav  eitient  de  toutes  l<  s  dedes  et  cbur- 
ges  de  la  succession  ;  —  Que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  eiiio-é,  il  ic«ulie  : 
1*  que  len  donations  dont  il  s'igi^i^aït  nu  prinés,  ajaiil  rte  faites  sans  an- 
nexe de  I  élut  dra  delti  s  (I  charges  eii'tantes  au  jour  desdites  duiiations, 
et  sou»  la  ré^ervr  expresse  de  I  usnfiuil  au  prviit  des  d()nateur!<,  le  hieur 
de  linigiiT  n'était  actiiellemenl  saisi  d'aucune  jouissance,  et  qu'il  n'avait, 
quant  a  la  proi>riéte',  qu'une  e\|>eclalne  éienluclle,  etdiinl  leytianluin  tio 
pouvait  être  d<-termine  qu'au  moiuenl  du  décès  des  donateurs;  que,  dès 
lors,  ce^  donations  prenaient  le  caractère  de^  loïtitutions  contrai  tui'lles, 
qui,  ne  saisissant  actuellement  que  d'une  esj'érHnce,  ne  ilonnent,  quant  i 
pré.-eiil,  aucune  ouverture  à  la  perception  des  droits  proporlionncls  d*en> 
regiatrenieut  :  1*  enfin,  el  |iar  une  conséquence  néceR»aire,  que  la  reslitu- 
tiuH  di-a  drtHts  proportwancls  perçus  p  >r  l'administration  de  l'enregistra- 
ment  a  été  r^iilièreiiieai  ordennêe,  et  qu'en  prononçant  aioM,  le  tribunal 
de  llurat  n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  par  l'adaiiniatraliaD;  — 
Rejette. 

Du  17  mai  tsift.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Liborel,  pr.-WBler,  rap.-TllB- 
riot,  av.  gén.,  c.  cualr.-Iluart-Duparc  et  Raoul,  av. 

(S)  Etpéet  i  —  (Eor  g.  C.  Pailk»).}  ~-  Les  époux  Pailleb  avaient  fait 
k  leur  fille ,  dans  son  contrat  do  mariage ,  une  donatim  conçue  en  cer 
termes  t  <—  n  Les  père  et  mère  de  la  future  lui  fiiul  donation  par  précipat 
et  bura  part ,  en  la  meilleure  forme  que  donation  puisse  se  fuire,  pour 
demeurer  irrévocable  ,  tant  pour  elle  que  pnuf  ses  repreiienlanls,  confor- 
niément  a  l'an.  UIÂ  c.  cir.,  sui  le-^  y  aulurirc .  chacun  en  sa  succession  , 
en  toute  propriété  ,  du  li'  rs  dnilrt  immeuble  (  le  dumainv  appelé  la  Cour 
Alexandre  ),  Sis  dépeudanccs  «t  les  bestiaux  qui  y  sont  «ilacliés,  non- 
teiilemeui  |t-l  qu'il  se  compose  muinlGuant ,  mais  encure  dans  l'elal  oû 
cbacun  d'eux  le  laîsterd  a  son  dé.  es  ,  lai)ueli«  donation  la  future  accepte 
avec  rrconnaissBiice.  *  —  La  re^iie  de  l'enregi^lr  ment  a  prétendu  que 
celte  dis|Hif ition  était  une  donntiun  de  biens  présents  qui  avait  di  ssaisi  les 
donateurs ,  el  que,  par  conséiiui  nl ,  il  y  avait  lit  u  a  percevoir  le  droir 
proportionnel  de  mutation.  —  Le  triliunal  de  Joïgny  a  regHiussé  celle  pré> 
teniion  par  ces  motifs  :  —  ■>  (Considérant  que  b'S  termes  de  la  dooaliot 
expriment  qu'elle  n'est  qu'une  dunatiun  À  cause  de  mort, une  piésucces» 
sion  dans  laquelle  les  pere  et  mère  assurent  u  leur  fille  ,  |iour  l'avenir  el 
après  leur  décès,  la  pnipné  é  du  tiers  du  domaine  de  lat^tur  Alexaoure, 
pour  en  jouir  dans  l'é.at  ou  chacun  le  laissera  A  son  déccs,  etc.  ■  — 
]||>urvoi  jiuur  violation  des  arl.  4  el  Ij,  n"',  et  tiD.J  6,  D'S,  de  la  |«i 
du  ti  fnm.  an  7,  qui  anturi^eot  la  perception  du  droit  pnipurtioiioel  sur 
toute  mulaiioo  de  prupriété,  soit  A  litre  onéreux ,  soi^  a  titre  gratuit,  et 
si>é.  idiemeat  le  dtoit  de  traDsmiaaioo  par  douatioa  coatraviuelle. — 
Arrél. 

La  coos  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  reconnu  ,  et  qu'il  ré- 
sulte, en  effet,  du  contrat  de  mariage  du  6  juitl.  lSi9,  passé  devant  La> 
volée,  nuluirek  Cliarny,  que  la  donation  contenue  en  l'art.  6  dudil  con- 
trai e»t  faite  par  les  ticuret  dame  Paillon  |)éra  el  nère,  A  la  demoisrlîa 
PailloD ,  leur  fille,  tant  pvur  «lie  que  pour  aai  représeutasU,  ceaformd- 
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4,  Part.  I,  Sect.  2,  Art.  3,  S  S- 


^  SS«0.  Le  prprter  de  cm  arr«t«  fait  rfsulier  l*ine\fglbllita 
dn  droit  proporllonnel,  quant  à  prisent,  noa*s«uleuiFnt  de  la  re- 
tenue de  l'itsufniU  par  le  donateur,  maie  encore  de  erlle  elrcon- 
slaiice  qu'il  n'avait  pas  éi^  Joint  à  racle  un  état  dei  dellea  exis- 
tantes a»  moment  du  contrat.  Cela  est  Juste,  car  à  dilaul  de  cet 
élal.  l'Institué  ne  pourra  réclamer,  comme  le  déclare  Tarrét,  que 
les  biens  trouvés  rn  la  possession  du  donateur  an  moment  de  son 
défès,  sous  roUi(ation  d'acquUier  toutes  les  délies.  F.n  faut-il 
conrlnre,  par  un  argument  à  confrarjo,  que  le  droit  proporKon- 
ael  sera  dà  dès  maintenant,  si  l'Ëtat  des  dettes  a  été  annexé  à  la 
donation  ?  Quelques  eipressions  de  l'arrêt  sembleralcnl  itt<llquer 
que  TelTel  de  Tannexe  est  d'0|iérer  une  Iransniisslon  Imméiiiaie 
et  trritocable,  et  la  régie  a%ait  suivi  celle  doctrine  (déhb. 
10  fév.  1828).  Nous  radions,  pour  notre  part,  contestée  dans 
notre  précédente  édition.  Lu  st^ulion,  avions-nous  dit,  est  dans 
les  principes  mêmes -de  INnstitulion  conlracluelle.  Or,  le  caraclère 
de  celle  libéralité  est  de  laisser  l'insiiiuant  toujours  malire  de 
disposer  à  litre  onéreux;  comme  nous  t'avons  dit  au  mot  DI<po- 
•lllons  entre-vifs,  le  denateur  préfère  l'instilué  à  lous  autre»; 
mais  11  ce  préfère  lui-même.  SI  donc  la  donation  tt>i  à  ce  poii.t 
précaire,  qu'un  simple  acte  de  \enle  puisse  enlever  au  don:it3irc 
toutes  ses  espérances.  Il  faut  manifestement  en  lirer  la  cunié- 
qtienee  que  le  droit  de  mutation  ne  poiii  ra  être  exigé  que  lors- 
qu'il sera  devenu  certain  que  la  disposition  doive  obtenir  un 
effet  quelconque.  Vainement  dira-l-on  que  la  loi,  dans  le  cas  pro- 
posé, ne  menant  à  la  charge  de  l'Institué  que  les  dettes  eiLslanies 
lors  du  contrat,  suppose  nécessairement  que  la  ilbératilé  ne  peut 
déi<omMl8  souffrir  aucune  atleinle;  la  loi,  par  là,  n'enleml  rlc» 
dire  autre  chose,  sinoa  que  le  don<itaire  contractuel  ne  sera  point 
obligé  de  contribuer  avec  les  berlKers  de  riiistiluanl  au  paye- 
ment des  dettes  postérieures  à  la  donation^  mais  la  loi  ne  dit 
Dullement  que  par  cet  aonese  de  Tetat  des  deites,  le  donateur 
perdra  la  faculté  d'aliéner  les  biens  donnés ,  faculté  que  lui  ré- 
serve Irès-rihiiement,  et  pour  tous  les  ca^t,  l'art.  1083  c.  civ. 

SSCI.  Depuis,  cette  opinion  a  été  artmise  par  tes  auteurs 
(V.  MM.  Rigauil  et  Championtitére  t.  4,  n'  2909 }  Rodlére  et  Pont, 
loc.  cit.,  n*  338),  et  la  Jurisprudence  l'a  ronflroiée.  En  ellel, 
aux  termes  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  caï^sailon,  la  donation 
de  biens  pre>culs  et  è  venir  faite  par  a5cen<tants,  par  contrat  de 
marlage,8vec  réserve  d'usufruit,  n'attribuant  au  itonalalre  qu'une 
aimple  expeeiaiive  à  la  propriété  desblensniémepréseais,  n'opère 

ment  h  l'art.  913  c.  rir.,  chacun  ea  sa  Succès* hm,  dn  lien  de  l'immeuMp 
yrlêriptii',  nnn-sculi'menl  l<l  t|ii'il  m  c<>MtHW^  wainteonnt ,  mai«  rncorr 
dans  IVlai  où  cliarun  d'oui  Ip  l>ii>3rra  a  ron  dfcrs  ;  i)ui> ,  d'après  ces  di- 
Vfr.'fs  rxjirrssivns  ,  le  carncitre  des  srlrs  prévus  et  aulorii'^fi  |iar  \ei  art. 
lOSi  et  I08r>c.  civ.,  et  IViiieDce  it'uo  drs-ai'i^semrnl  acturl ,  onl  pu 
être  iléclarét  cDn.«lanl?i;  qu'il  rn  résulte  que  le  jiic^mfiit  a|iiii|iiA  w  ren 
ferme  ai  la  tuast  applicaiîun  de  Tart.  un  de  la  loi  du  -it  Mm.  an  1  ri 
de  i'irl.  45  de  la  loi  du  t8  avr.  18III,  ni  la  coniraTrntiuo  aux  art.  4  et 
i3  de  ladile  loi  de  frim.  an  7,  qui  lui  tm\  re|irocliées;  —  Rejette. 

l)i  tO  M>v.  18S3.-C  C.  ,cb.  req,-UM.  Z*ngiacoBi,pr.-Uorel,  rap-- 
NioMl,av.  gén.,  e.  conf.  Trate-L.el>fa«,  av. 

ri]  Etpéee  (Eurr^;.  C.  Meni|H)ntel ,  etc.)— 10  9ept.  t8S6,  CODlral 
de  m^triage  du  sieur  .Mi-mitoiitrl  ave  la  d>-moi»elle  Snbrange ,  dans  le<|u<  I 
le<  |>6re  rl  mère  d»  fulur  epon\  Itii  lonl  dniiadon  n  du  quart  île  lou»  leurs 
bii'ns,  meiildps  el  imriieiilile!i  et  ell>-l:*  mi)bilier< ,  priifenis  rl  k  venir:  et  ce, 

Car  t  réci|>iil,  so'is  la  re«erve  qu'ils  le  font  de  l'u»ulruil  de  la  qutittté  des 
iens  Ami  \h  ^'xtpo-enl ,  pendant  leur  vïTanl ,  a%rc  celle  léclaraiiim  fjilr 
par  1rs  ilonaleur.* ,  que  le  quart  de  lenr*  bîenii  présents  est  de  valeur  de 
■10,000  fr.  nm  dérnger  a  lWpère,elque  lequari  de  If urs  deites  actuelles 
n'excedr  pns  4.500  Ir.,  déclaratiim  qu*ils  (oui  en  cnnfurmite  àtf  di.spo>i- 
lioiij  de  1  art.  1 UK4  c.  civ.  »  Il  n'y  eut  pas  d'éiai  plus  d^iailli  des  detti'^ 
evi^lanteg.—  Lan  de  l'enregii^tremenl ,  te  receveur  ne  prrçul  que  drui 
dr<.il5  tl'cs  de  5  fr.  cliaciin.  pour  la  ilonalion  de  bmta  presf-nls  el  a  venir, 
qu  il  ronsi  l^ra  comme  vtrttluelle,  nième  quanl  au\  bii-ns  pré-eitls.— &lai<^ 
celle  perci'plioD  nyaiil  ^lé  jug^  in'unisiniie  ,  i  raifoa  de  ce  que ,  selon  la 
rét:ie ,  la  dunalion  ojiémil  wie  iransniission  actuelle  de  la  ^ipriHé  du 
qoarl  des  biens  présents,  n  faveur  du  donaiaire.  Il  fal  enjoint  au  rece- 
veur dererlanier  un  miiiptéinenl  de  dniil.  En  cuas^uence,  ctnilrainle  fut 
stgniRée  aux  pf res  Menipnnirl  et  Subrange ,  cbafgés,  aui  termes  dn  con- 
trai, d'en  arqiiiller  Uè  trais  et  lo)aiii  cuùtn ,  en  paYement  d'une  somme 
de  Sii  tr.  58  c.  k  laquelle  tut  liquidé  le  sii|iplémi>ni  de  droit  d'enrrgi^ 
nent.—  Oppo^ilion  a  celle  conirain  e  ;  et ,  le  I6  mai  18i8,  jupenient  du 
Iriliunal  ciul  d'U^^rl  qui  dt^rlare  retle  nppofilîxn  valalile.  -  Pourtoi  pniir 
faufse  interpréuiinn  dessrl.  lORi,  10»ô,  t08(  <t  11)85  c  clr.,  et, 
suite,  vielalMa  de  l'aft.  4  L.     ffim.  an  T.—  Arrêt. 


aucune  transmission  artorRe  qui  donne  ouTerlnrean  droit  pri- 
portionnel,  encore  que  l'état  des  deites  du  donateur  eût  été  an- 
nexé à  l'acte  de  la  donation;  il  faudrait,  pour  autoriser  la  percep- 
tion de  ce  droit  avant  le  décès  du  donateur,  qu'une  sitpiilation 
expresse  fil  entrer  le  donataire  dans  une  Jouissance  immédiate 
quelconque  (Req.,  1"  déc.  1830)  (1).  Ce  |iolBt  a'a  plus  été 
contesté. 

Lorsque ,  'd'après  les  données  qni  précèdent ,  on  s'est 
fixé  sur  la  nature  de  la  disposition  renfermée  dans  le  contrai  de 
mariage,  il  y  a  lieu  de  faire  l'appliratlon  du  droit.  Si  celle  dis- 
position conslitue  une  IniiUtnlion  contiartuelle ,  c*e>t  le  droit  fixe, 
comme  nous  l'avons  dit,  qui  doit  être  perçu  i  el  ce  droit  fixe  est 
celui  de  S  rr.,  en  vertu  des  dispositions  ci•des^us  repioduiles  des 
ait.  03.  S  3,  u'3,  L.  ii  frim.  an  T.  et  45-4«  L.  S8  avril  1SI6, 
qui ,  ainsi  que  nous  t'avons  fait  remarquer,  ont  en  \ue  préclsé- 
menl  ces  sortes  de  conventions.  —  V.  u**  383à  et  3837. 

SNOa.  Toutefois,  ce  droit  fixe  de  S  fr.  n'est  exigible  que 
lorsqu'il  y  a  réetlrment  libéralité.  La  simple  promesse  ne  suffi- 
rail  pas  pour  en  autoriser  la  perception.  A  ce  cas  ^'applique  la 
délibération  déjà  citée  du  11  juin  I8i3  (ii*370i),de  laquelle  il 
résulte  qu'aucun  druU  ne  doit  être  perçu  sur  l'acte  iwr  lequel  [es 
père  et  mère  du  futur  déclarent  «  qu'ils  sont  dans  l'Intention  de 
f.tire  inrespammeni  un  partage  provisoire  de  leurs  biens;  que 
dans  ce  partage,  il  serait  fait  un  prélèvement  pour  la  portlott 
disponible ,  et  que  le  surplus  sera  dtvi»é  en  cinq  lots ,  un  pour 
chaque  enfant;  que  celui  du  futur  époux  sera  compo>é  tant  Je  s& 
part  bérédilalie  que  de  la  moitié  donnée  flans  la  portion  des 
biens  disponible:*  ;  qu'après  ce  p^irtage ,  les  père  et  mère  du  futur 
lui  feront  donation  de  la  moitié  des  biens  dunt  son  lot  te  trouvère 
composé,  pour  en  jouir  Jusqu'au  partage  déliniiff.  » 

Jiigà  que  le  contrat  de  niari^Ke  par  lequel  des  père  et 
mère  assurent  a  leur  enfatil  sa  légitime  sur  tous  leurs  biens ,  Jus- 
qu'à conrurrence  d'une  snmme  déterminée,  constilne, nonob- 
stant la  réserve  d'ui^ufruii  faite  par  les  donaieurs,  un  véritable 
avancement  d'hoirie,  qtii  saisit  dès  à  présent  l'enidnt  donataire 
de  la  propriété  des  biens  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  déter- 
minée. En  conséquence,  U  démis>ion  de  biens  fjile  ultérieure- 
ment par  les  père  et  mère,  en  faveur  de  cet  enfant,  ne  donne 
pas  ouv  erlure  au  droit  de  mutation ,  pour  les  bhms  précédemment 
constitués  en  dot  {Cass.,  7  avril  1813)  (t). 

Néanmoins,  dans  l'usage,  certaines  promesses  sont 

La  codb;— AUrndu  que  l'art.  4  de  la  lui  du  IS  frim.  an  T  ne  nvmet, 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  et  les  htens  nn-ulites,  an  dniit  propor- 
tionnel, que  l<s  irarismisfioii!)  de  propriété,  usufruit  ou  jouis^ame ,  soit 
enlre-iifs,  fo\i  par  dei-ès; -Altendu  qu'il  eM  de  U  nalurr  der  lionnlinns 
de  bien*  prcsenis  et  k  venir  C(mlrnu<-B  aux  runtraii  de  tnariapr,  H\i>n  que 
ces  ci)iilra-s  n'ailrittuent  aux  dunalain  s  au<-une  joui-raiire  îtuinMi  ili- ,  t|« 
ne  rien  iransmetlre  a  ces  ilonatairet,  si  ce  n'est  une  simple  e&prrtalivei 

—  At:rndu  qu'en  supposant  qu'il  ei)*lAt  rérilemeul ,  riaMS  Ir  cmitral  du 

10  l'épi.  18iitf,un  éial  riri  dettes  confurme  au  vveu  de  l'art.  l0S4  e.  cit., 
ce  qtii  pnuvaii  être  contesté,  l'annexe  de  en  Mat  ne  pent  riea  cliangiri 
la  Miualion  du  d<>aataire  peu'lant  loule  la  durée  de  la  vie  du  ilonatrur; 
que  ce  dunalaire  n'e»t  inve-ti  d'aucune  prwpnélé  arluelle:  qu'il  ne  p>'4 
disputer  ni  aliéner  prnriani  celle  dur^e  ;  que  l'aitneir  de  l'élat  de*  <  eiln 
ne  souslra  I  pas  celle  duualiun  ii  lu  Criiluolé ,  dans  le  cas  pr^vu  par  l'ait, 
I0tt9  c.  civ.  ;  que  c'irt  seuleui:  n'  la  i<l)|>ula'ittn  qui  ferait  enlrer  un  dona- 
taire dans  unejuiii^sanci-  imméliaU'  quelcuntiu.-,  qui  ponrrail  opérer  une 
transmission  au  mitmeni  de  la  duni.tinn  .  rt  dnniier  ouverlnre  a»  dmit 
proponionnel  à  Mie  ep)>q«tc:  que  tel  est  le  «su  de  l'avis  dn  conseil  d'fi- 
lat ,  du  SS  dfc.  1809,  approuve  par  le  gouvrrneiaenl,el  insi  réao  Bultrlin 
des  lois;—  Attrn-lii  qu'il  eii  c»nsianl.  dan^  IV^péce,  qnr  le  central  de 
mariage  du  10  sepi.  18:^6,  cohii-nmit  une  duniilinn  dp  biens  préreni-  et 
a  venir,  ne  renlenn''  pas  ta  slipu  aliun  qitr  le  douaiaire  entrera  de  suite 
en  juiiîs.iance  ;  qu'aimii  le  tribunal  d  U*:*!'! .  en  déclarant  que  le  .H  coo- 
iral  n'flNtl  pasiiible  d'ancno  ilnûl  pru|Hirii»nni-l  pour  Indiic  donation,  au 
mimienl  de  sa  date ,  s'est  cenfiirmé  aux  iirincipes  contarré^  par  les  art. 
1084, 1085  el  1089  c.  civ.,  ei  fi\f»  pour  la  perceptioo  du  dniit  prwpee- 
tîonaelpir  i'avi^dn  conseil  d'Ét  .t  suiutaté:  el  que,  coas^qneniment,  snn 
jugement  ne  pore  aui.une  atltiolo  à  l'art.  4  de  la  loi  du  ïi  frim.  an  7  ; 

—  nejpite,  etc. 

Du  1"  déc. t8i9.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Dorel  de  Dretize!,  r. 

(2)  (Eareg.  C.  Darliarlane.)  —  La  cour  :  —  Vu  l'art.  17  de  l'ArJ.  d« 
1 731  sur  tti  donaliiina .  l'art.  444  de  la  cnulume  de  Nurmaudie ,  l'an.  41 
du  règlement  de  lti66,  dit  des  t'iacit^  :  l'arl.  t9,  %  6.  n'  S,  de  ia  tw.  d| 

11  frim.  an  7  ;  —  Ailendu ,  en  ce  qni  con'  erne  te:i  cnnslitiilions  duates 
pvilées  i|«  contrats  it«  aiaridge  des  dames  de  Uqavlileia  et  de  Vaiibai , 
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COTsirtérfe»  ft/tinn,  ^ulvslant  à  rinslitiitlon  conlraclnellf ,  et  par 
coofléqurnl  couime  ilonnani  oiiveriiire  au  droit  fîxt*  de  5  (r.  Teik 
Cftl  la  promesse  iiMiistiluertinfuturli^rlIiert  faite  d»ns  le  contrat 
de  mariage.  «  CVst,  dlseiil  MM.  nigaud  ei  Chntnpioiinlère, 
n*  tOSO,  sur  la  foi  du  dniiateor,  dans  ce  can,  que  le  mstrUge  a 
élé  coiilraciéf  ce  qui  sulHt  pour  remlre  la  dl.t|Kisttlon  ffTecilveet 
Irrévocable...  Une  prome.-irie  semblable  est  donc  uoe  véritable 
Ubérulité  liuhordoiinée  à  l'événement  du  dérë-i.  » 

SMttS.  Cvs  marnes  aulfurs,  n"  3951,  enseignent  qu'il  en  est 
tout  autrement  de  ces  promi  sses  d'égalité  dont  on  rencontre  de 
(réi|iienl  j  exemples  dans  les  contrats  de  mariage.  Et ,  en  «-ETet ,  ll_ 
a  élé  décidé  que  la  clause  d'un  conlval  de  uiai  iagi* ,  roiiniie  sous 
le  non  de  prouesse  d'égalité,  par  laquelle  les  père  rt  mère  drs 
futurs  leur  uaurvnl  une  pan  héréditaire  ég»le  à  celle  des  autres 
mhDts ,  en  renonçant  à  avantager  directement  ou  indirectement 
Ces  derniers,  nedolt  pas  être  considérée  comme  une  insiilutlon 
contractuelle  on  donation  évenlui-He,  et,  par  suite,  n'est  |)as 
assujettie  au  droit  Rie  de  5  fr.  établi  par  les  arl.  OU,  $  3,  »<>  3 , 
Jeta  loi  du  22  (rim.  an  8,  et  43,n>  4,  de  U  loi  du  i8  avril  f8t6 
(Irib.  de  Boni  bon- Vendée,  3  fev.  1 830}  (  l }.  Mats  radmini!>tration 
suit,  sur  ce  point,  une  marche  contraire.  Elle  asfimlicconiplé- 
lenenl  à  la  pi-omesae  d'instituer  un  fuiur  héritier  faite  diins  un 
contrai  de  mariage,  la  promesse  d'égalité  dont  il  s'agit  tri,  et 
déclare  celle-ci  comme  celle*ii  pa3^ible  d'un  dro't  flxe  de  5  fr. , 
iatlependant  de  ceint  qui  ef^t  perçu  sur  tè  contrat  de  mariage.  La 
proposition  résulte  d'une  délibération  du  8  doc.  trtS.f,  qui  a  fait 
ensuite  l'objet  de  l*i;iïlruc(inn  générale  du  iS  Juin  ittôO  {i). — 
Conf.  UM.  Pont  et  Rodière .  toc  cit.,  u»  3 1 7. 

SMttï.  D'ailleurs  ,  rtnslitullon  cnniractuelle  n'psl  pas  son- 
ai:se  à  des  expressions  sacramentelles.  SI,  sans  stipuler  dlreclo- 
■lenl  la  disposition  prévue  |>ar  la  lot,  on  en  stipule  les  coiidilioas 

%we  ,  ptr  ers  contrala,  la  dame  év  Uarbanlanp ,  leur  ro^rr ,  en  Irur  as- 
•iirmiil  iMMir  Ifurs  dnijiB  ttgitiniaires  e  lier."  «le  i'e>>  bîcnj,  leur  a  fiariaiiii 
Celle  as^uren(.e  jusqu'à  cuncarreDi-e  de  15U,000  liv.  a  ccniiiU  dn^iiurllrs 
it  leur  a  rltt  pB\é  M  000  liv.  piMir  leur  iruu'Si'ati.  rt  il  leurs  éié  con- 
stitué une  rente  au  «Iriiier  SO  au  capital  de  (iO  00i>  liv.:  que  ctlc  ga- 
ratiiie  d'imr  eomnip  di'trrniinéf  tinr  leurii  ilruilri  l^iiinidircs  a  upt^re  m 
leur  fawur  un  vtTitaMe  avanirmi-nl  a'Iuiirii',  |kit  leiiui-l  elles  ont  ^lë  rat- 
•airs  ft  l'inotant  m^roa  de  ta  |iropriélé  de  Uilitr  tomn»  de  t.*>U,0OU  liv., 
dent  la  dame  de  Barbantane  se  réservait  Si'ulement  la  jiiaixi'niice  |inr- 
tiHIe,  rl  iiu'rn  jnçciinl ,  par  suiie,  igne  cvlte  prnprièlë  ^lait  acignL-'e  aux- 
dilet  ('antes  de  IluDnI-le.n  rl  de  Vauhan  anti'riciirenD-iil  à  l'at  te  dt>  té- 
■l-nsiiin  des?  rt  Oaulit  t  KI7,  et  t|ir«inii  cet  acte  n'avait  pu,  h  Iraregaul, 
donnc-r  nnveiture  un  droit  |ir((|iorii<>nnel  de  mulntruD  rrciaïuf  par  la  régie, 
le  jugement  allai|ué  n'a  fait  <|uc  a  cuiif'irmer  au  \«»  Arf  ariic!'»  prénlés 
de  ta  ciiiilnnie  de  NunnDn'lie  et  Au  regli-mmt  dit  des  Plucttés ,  rt  n'a 
^Mi  liiilé  les  arl.  6!>,  g  4,  n"  S,  de  la  loi  du  iS  fiim.  an  7,  rl  H  de 
celle  du  i8  atr,  IKtli  j  —  Hej»ite  en  ce  chef; 

Mais,  en  ce  qui  cuncerne  la  part  du  Meor  de  Darbantaae  flis  daas 
Taetc  de  deml^llun  suiéuonrè  :  —  Allei>du  tiu-*  le  r<>iitral  de  mariagf  du 
rieur  de  HarlMnlane  ne  coalient  fus  l<  s  in^wrs  BUpnUlinns  que  ccuv  drs 
damei  se^  t'OCurii  que  f'i  la  dame  de  tlarlianlnne,  i^a  nifrc ,  lui  a-sure, 
par  c«  contriil ,  les  deH\  antres  lift*  dt>  sa  snccession  ,  el',e  ne  lui  d»nne 
aornite  f-arantie  du  mnntanl  de  ces  deu\  tiers  ;  i|u'hii  contraire ,  rite  y 
«lip'-le  foniicJeineitt  l'a<>-'urance  de  celte  (|iii>lilè  de  biens,  tel»  qu'il"  se 
triHirerf  ni  a»  ym  de  tmt  décès ,  ce  qui  n'é  iiblil ,  en  faveur  de  son  lils , 
q«*nae  HHie  d'iR-titutï<m  coalnit-tiielle ,  (tar  leiinHIe  il  a  lien  aequis 
rai>Miraiice  de  ladite  iiiioliic ,  mais  n'a  pas  rte  sais'i  de  la  |iro|irielê  ar- 
toelte  des  liieng compilé  dans  ^lil^litnti»n  ;  —  Alleniln  que  gi .  d*a]iit-  le 
fiM^nta  lie  la  cooinme  de  NAnnaiidif  ,  d^velop|ié  diins  l'ait.  45  de»  l'Iii- 

cîiéa,  i*a*«uraDrr  d'un  tiers  il'  s  liiens  de  ta  dat  le  lJarl<aiilnnc  au  prn- 

fit  dt-s  dauies  de  HnnuMi  in  et  de  Ynulnn ,  fcs  lillea ,  emporluit  an  pridit 
de  Harbintane  Gli  l'assurance  it»  den^  aulrrs  tiers,  cet'e  a'^stiraiice  ne 
Wtfirait  pas  pour  cnnstitner  i!e  plein  droit ,  en  sa  favi-ur,  une  saisine  ac- 
Iwelle  deciB  deux  th-rs ,  itai>ine  a  laqurlle  n'einlail  d'ai  leurs,  dans  l'es* 
péce,  ainsi  qu'il  vient  d'eire  ot'Servé,  la  Utire  du  cnntral  de  mariage  du- 
dil  de  Uarl-anlane  tih  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'i  R  déclarant  que,  p^rce 
contrat,  la  propriété  d"S  l>iens  a-sur^s  atatt  été  tranimiîe  hùe  ef  nune  au 
déf'iideuri  que  lar  ciinséquenl  la  mntnliun  s'en  étail  opérée  afon  piolil 
avant  l'acte  dedéniisriuti  de  1817,  et  m  le  déclinrg>-ahl  pur  «uiie  do  dniii 
proporlionnei  auquel  ce  dernier  aile  donnait  ou^eilure  sur  la  valeur  d>'S 
Mens  à  Ividilaixés  par  bàdante  sa  nifre,  le  jugement  aiiai|ué  a  fait  a 
Cet  rg.rd  une  fausse  applie»  imi  des  articles  cites  de  la  coutume  de  Nor- 
Mandie  rt  de»  l>laeité<,  rt  f  iule  l«>  art.  g<l,  %  6.  9,  de  la  toi  du  ti  frim. 
an  7,  el  SS  de  cel!e  du  i8  avr.  ISltf;  —  Casse  m  ce  cbef. 

Du  T  avr.  18^3.-C.  C,  irct.  rlr.->ni.  Itrisson ,  pr.-Boycr,  rap.- 
jMir«ty  af.  |én.,  c,  c9&f*-Teiie-LeLr4u  et  Uarrut,  ar. 


eonstitutivcs.  Il  n'y  a  pM  de  mollf  pour  qn*on  reeonnal«so 

pas  i'exbienre  de  iA  dl^ipositlon.  Cela  a  été  admis  «fans  une  déli- 
bération delà  régie,  aux  termes  dt;  lai|iielle  un  peut,  iioorla  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  voir  une  institution  contrac- 
tuelle dans  la  cUuse  par  Inquelte  les  pè'e  et  mère  de  la  future 
garantlsitent  qii^  la  part  de  celle-ci  dans  leur  succession  ne  sera 
pas  moindre  qu'une  cerlutne  somme,  et  lui  assurent,  dès  fc  pré- 
sent et  irrévocablement,  cette  pari.  La  garantie  n'eat  donnée  que 
pour  la  portion  héredlialre,  et  ne  repose,  d'atlleuti,  ni  sur  une 
h^iiolbè^e,  ni  sur  le  cautionnement  d'un  tiers;  ell.^  ne  restreint 
pas  plus  que  ne  le  ferait  iiiiei-imple  promesse,  la  liberté  que  les 
donateurs  oui  d'aliéner  leurs  bienii,  ou  do  contracter  des  dettes 
qii)  annulent  ou  alTaibllsseut  leur  Obligation  (dellb.  coos.  d'adm. 
35  Juin  thSO). 

SSttS.  Le  droit  fixe  de  5  (r.est  perçu  sur  le  contrat  de  ma- 
riage qui  contient  l'In^lliution  contiaclueile;  mais  l'acquittement 
de  ce  droit  ne  llbèie  pas  déniiliivi  menirinEtitué  vis-à-visdu  tié- 
sor.  Si  la  lransmi>siiin,  i|iie  le  contrat  faisait  espérer  seulement, 
se  réall^e  au  décès  de  rin>tiluaul,  un  nouveau  droit  devient  exi- 
glhle,  et  ce  droit  est  proporHunnel ,  puisque  irineertaineet  d'é- 
ventuelle qu'el'e  était,  la  muulion  e^t  devenue  certaine  et  ac- 
tuelle. Cria  e^t  yaiis  dilTicnlté.  On  se  demnnde  seulement  si  ce 
nouveau  droit  S  percevoir  e^t  celui  des  donations  entre-vifs  ou 
celui  lies  mutaiiuoii  p.ir  décès.  Voici,  d'allleuis,  l'iniérét  de  la 
question  :  comme  droit  de  donation,  Il  «eraii  réductible  à  moitié, 
la  dl»position  avant  été  faite  dans  un  contrat  de  mariage;  ainsi 
le  prescrliail  la  disposition  Onalo  de  l'art.  55  L.  38  avr.  1816; 
comme  droit  de  mutation  par  décès,  ce  droit  serait  dilTerent  par 
sa  quotité,  et  eu  outre,  il  devrait  être  perçu  dans  son  Intégrité,  la 
disposition  précitée  de  la  lui  de  1816  ^'appliquant  limitalivement 
aux  libéralités  entre-vifs  faites  par  contrat  de  mariage.  Quel  est 

(t)  (Morirxon  de  la  Batleliére  C.  eorrg.}  —  Li  taisnitAt;  —  Coasi- 
déranl  que  si  les  père  et  mère  des  ^p^im  Morissun  i:a  la  Itaiteli^re  ont 
renonré  a  avantager  directrmeiit  ou  in<lirecleinent  au  préjudice  dei>dita 
ëpouv  nu  'lela  d'une  soninie  de  4,^00  Fr.,  [enrs  nutre«  enfanis,  ils  ne  se 
sont  point  interdit  le  droit  de  dis po-er  de  la  qmilité  disponible  telle  qu'elle 
eM  lixée  pur  l'art.  yi5  c.  rîv..  an  pndîl  d'auires  personnes;  que,  dès  ton, 
n'iiyantrien  donné  de  laquutilé  iJsiwnible  aux  epou<t  .et  pomanl  encore 
en  disposer  nu  prolit  d'étrangris,  ua  ne  saurait  vwir  dan»  celle  clauFS 
une  in>tiluli»n  Cuiiirarluplle  an  proBt  de  ces  Mèaies  époux,  pnisqu'elle 
manquerail  d'un  de  ses  priniip^iux  raraclèrrs.  l'iriétocabili  é;  d'oA  il 
suit  que  le>i  arl.  C8.  S  5,  n"  5,  de  la  li>i  du  32  frim.  an  î,  et4!l,  a*  4,  de 
Celle  du  ^^8  avr.  tSlC.  in^oijurs  ]iar  ta  tfgit  k  l'appui  de  sa  demande, 
sont  fins  a|i|i!iriilion  à  I  esp^te,  ces  arlicles  ne  snnnirllant  k  la  perce]y- 
liun  d'un  di  ini  Rxr  que  les  le^Unlellls  et  autres  Id^ralite»  par  cuatrai  da 
«liiriai-e,  soumises  h  léiéneinent  du  déiès, 

bit  5  fëv.  Iti3i).-Trit).  de  ItourLon  Vendée, 

(i)  Vuici  1rs  termes  de  celle  iastruction  :  —  «  Itaas  ceriaias  départe- 
ments .  on  in>èie  a^sex  fréquemment  dans  les  contrais  de  mariage ,  une 
cluuse  par  laquelle  les  père  et  mère  des  futurs  leur  assurent  une  part  lié- 
rèdilatre  éfcule  k  celle  des  autrrS  eufanll ,  ou  pfimiellent  de  ne  ptuiil  avan- 
la)ier  ces  derniers.  Olle  clause ,  empruntée  de  l'ancien  droit .  rit  conoue 
Boos  le  nom  de  p^nme^Fe d'égalité.  —  Un  a  demande  si  elle  donne  ou\rr- 
lure  a  un  druil  particulier  d'enregislremei  t,  et  quelle  e^t  la  quotité  de  ce 
droit.  —  La  ptnmes>fl  d'égalité  erl  évideinroeul  ind^iieudante  de  la  <Ié- 
darulion  drs  appnrls  dep  tuiuis  ,  delà  ret-unuai-i'ance  de  la  dot  de  la  fu- 
ture ,  des  slii  ulaliviiB  relatives  au  régime  d«tai  ou  de  la  eommun4nié  et 
autns  dispositions  qni  ronstiluent  le  contrat  de  mariage.  Sous  l'ancien 
droit ,  elle  était  ron-idi'rée  ron>me  équivalant  b  une  inrliiiitioR  contrat 
liii-lle  ;  c'est  ce  qu'aurste  M.  Merlin  ,  Itèp.  de  jurisp. ,  v'  loitiinlion  con- 
iraciiielle ,  S  0.  n"  ô,  d'après  plusieurs  arrêts  de  pHrlement  et  de  coiin 
souveraines;  elle  a  cnnsené  ce  caiaclrre  ><>us  le  code  civil.  <■  Une  telle 
prum?^se,  snitant  Al.  Uiiianinn,  I.  0,  n*  C.>6,  est  une  ^enlalde  Instllu- 
tiun  u'Iiëiîiier  ,  puisqu'elle  duïl  aïoir  poi<r  eUet  d'assurer  au  v  fulurs  é|iour 
une  pension  de  l'bérédite  du  père  »  t>lte  dticirine  a  été  co.  sacr  e  pat 
d'uv  arrêts  de  laennr  de  cassation,  des  ISdec,  1K18ei  11  mars  185ft, 
rendus  calie  paiticuliers.  —  Ainsi ,  ia  promesse  d*^)!atité  e>t  parsa  na- 
ture une  donation  de  lùens  a  venir,  régie  par  l'un.  1082  c.  cir.  Elle 
transmet  au  futur  ,  sous  la  contlïlion  de  survie ,  une  |>art  l'ans  la  quotité 
dt^P'inili.e  des  hiens  du  père,  el  inler  lil  k  ce  dereier  la  faculté  de  dispo- 
ser de  celle  qnotili' ,  au  pré  udice  de»  futurs.  Ëlle  daiiiie  par  conséquent 
ouverture  an  droit  Uve  de  5  fr.,  •  tulili  par  les  art.  I>8.  g  5>  n'  S,  de  la 
lui  du  3i  frim.  an  7,  el  4.1,  n'>4,  de  la  loi  du  28  nvril  1810,  pour  les  i^is- 
|Mist|iuits  (le  libt'raiiiè  soumise  k  IVtënement  dudices.  f.>itisi>af  contrat 
de  mariage  aux  futurs,  lequel  limtl  se  peipiil  in  .épeiidamment  de  celui  qui 
Cït  evicitite  par  In  contrat,  t/est  ce  que  porte  uneaeluUoa  duStMclS^ 

Du  >5  juin  18;6.-Instr.  gén.,  a*  1513,  (1. 
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donc  le  drioM  exigible  ?  l^^^csIUib  esl  trasdiÊe  uae  iurlspru- 
i^pfie  AO^sIiuiie.  U  ri^siiUe  du  cvlLe  Jurjs[)ruile«ce  (vue  c'est  i'«vÀ- 
MKiueJ  i'inatitiitLoQ  contractuelle  ^luUsiibordoBat^e,c*e:>l* 
à-^îre  U  ttredécès  de  riaslllusnt,  tfiU  tul  doiiitu  l*p)Lis  eiice  sans 
affti  f^ifpActi/,  e#  SOI  le  411e  la  muiiiiioA  s'ocre  par  dt'c^  ei 

»T-=  !i   :  : — ^  ■■  : — l' i   -  ■  '    ■  ■.  i  .11       ■    ■  ■  

I    ($)  V*  gipiea —  (Eamf.  C.  BncA.)  ~  U  iit.  4T90.  coilral  4t  m». 

fie  tMftvk  Proc«,  (Lads  Uvirl  ae^  |i^re  «I  l'inslilui'ul  |iuur  Leur 
)i^TttitT  nnfxerstl  fuuB  Us  bie^d  4(u'il$  l^isseroai  ii  U!:ur  iécét,  eom 
Il  réserve  ^.e  ruinfruil  pentjunl  leur  vie.  —  Apr^s  la  morl  lies  donateurs, 
tontralnle  coa^»  Jueiib  Brnra,  en  ^jernenj  des  lîruils  d.'  mulalion  ri'- 
nllani  de  ce  iécta,  —  O|iposilioii  par  Broea;  qui  foulieill  que  la  mort  de 
tes  \tttf  ef  mfre  ne  lof  a  rien  ciinf^t'é  que  ce  que  t^ngljiutkin  contractuelle 
M  avih  déjk  doMé,  (<  ^n'^anl  acquitié,  (ors  de  m  conirat  de  mariage, 
tons  les  droils  auiqurls  1rs  conventions  quM  renferme  po»vaieiit  douncr 
UjFtf,^  pt  i^nta  «iili-echMC.  —  La  r/gir  n'pord  que  c^esl  Ud^c^sfcul 
in  m  9ir»  el  fiite  étu't  a  traoï^érii  ^  iQitfb  #r«c4  fa  fro^'uilé  des  ^icui 
comprif  dnng  rinsliiiUîon  co^lrai  tiielle,  jui<iue-là  siuceplible  (J'aoniliila- 
tioD  ;  qu'ainsi  il  doii  pi^rr  1rs  droits  dr  muliition  au  laui  ri'glé  par  la  lot 
4u  a  U\m.  an  7,  fnTérieure  au  dec^s,  avec  d'auUint  plus  de  rai-^on  t]uM 
n'a  pu  les  acqailler  lors  de  son  contrat  de  mariage,  putsqi^k  celle  époque 
H  a'T  «T^t  pas  de  droit*  étnblis  potir  les  miiiatrons  en  ligne  directe.  — 
4*  twrit.  ê»  9,  jugement  du  trihanal  citiI  de  MoM-df-Marsea ,  qii  admet 
bafalhaw  dedwleufe^néamié  fwr  Bruca,  aarle  motif  qte4'iaslitulioncon- 
if^àmïi»  ttt  oa§  «^ilubte  Amatifia ,  et  que  l'iaMiluté  rat  trrdvocableiDeiA 
Hiîi  dp  Içfir  jdfi  cinalrat,  pifi-^Vi^  n'rat  yjus  possible  au  do^ateiv  d'alié- 
ner les  olrjels  comyria  ijiaDs  }'iii^tijhi^l^nf  -r-  PeifryjN.  —  /iigement  (après 
flélib.  en  cb.  du  cens.). 

Lt  niaONAL  :  —  Vu  la  n*  S  du  $  5  de  fart.  68  de  l^t  toi  dn  St  frim. 
U  T,  et  le  n*  4  du  g  3  de  fart.  69  d««  la  même  loi  ;  —  Attendu  que  ce 
t'est  que  par  U  décès  de  sa  mère  que  io>et)li  Broca  a  été  réellemeni  el  ir- 
rtvocaUi'aeiil  faisi  des  biens  d>ins  lesquels  elle  l'afait  institué  s«a  bériiier 
par  U  wulrai  de  oi>tria{ta  de  ceUij-ci;  que  jttsqjU'U  la  propriété  de  ces 
Dirna  pouvait  «leveffir  ca^juqfie  par  le  pft^ictt  ie  Jo^^pb  Briua  «ans  es- 
lants;  que,  lors  de  son  conirat  de  mariafp,  il  a^avait  point  pajé  ni  pu 
f  ayer  les  dmils  dus  par  cette  mutalïon  éventuelle,  et  que  la  regte  élail,  par 
coiséqueni,  fondée  î  les  fiiger  au  décès,  aeule  époque  à  laquelle  elle  est 
dans  Tusage  el  en  droii  de  •es  deni!ind>'-T ;  —  Donne  défaut  contre  Joseph 
Bniia  .  et ,  jniiir  le  pn'fit  Hu'Iil  defaul ,  cn^^e  et  annule. 

Du  id  ptuv.  an  I  l.-C.  C,  seci.  cir.-MM.  Vasse,  pr.-Malcville ,  rap. 

V  Eipiei:  —  (Enrep.  C.  Norhert-Catulir.)  —  U  coua  ;  —  Vu  le  n'4 
du  §  3  lie  l'.irt.  liO  île  l;i  lui  du  i'I  fnni.  an  1;  —  Cunsidéranl  qu'un:'  in- 
fitiiuiiuo  conTiidui'lk'  fciilr  [lar  r-i.liai  iii'  mariage  est  uno  di5jii>s  tiop 
mille,  1(11  i  |ia[ii(  i;ir  iIp  la  duiialiuii  iniri'-\ir^,  cn.ceque,  rouimc  elle,  elle 
pi\  irréu'i  allie  ;  i  t  do  la  disposition  te5tanientaire,  en  ce  que,  comme 

ices,  qqi  ue  doivent  avoir  dVIfel  qn'ji 
lis|iosiliun  n'as>ure  irré\prableni<-i|t 
Ire  un  obslai'le  à  ce  que  l'insti- 
tnanl  aligne  »an«  fraude  lis  liiens  qu'il  |ii  -s^ile  nu  jnur  du  contrat;  — 
tlori-irli'f jiii  )]iir,  dans  rrs[ifce,  l'iii>iiliiiiiiii  d'héritier  |iorlfe  au  contrat 
de  nuri.igi'  de  Nnr'.eri  C.iilub'' ,  du  -i  i<»  I.  1  'f*?,  n'a  conféré  irré*OCal)le- 
mfiil  .1  c  lui  i-i  i]irr  riiêrfdilé  roliifi'  de  rin-liinanl  ,  tt'Ile  qn'ello  se  irou- 
Teraii  au  jour  du  décès  de  ce  dernier,  sans  l'ïnfeslirde  la  propriété  ac- 
tuelle d'anena  bien  ;  que  celle  instiiution  puuvait  même  devenir  caduque 
p:ir  le  prédécès  de  Norbert  Catube ,  sans  enfant  ;  —  Con* idèranl  qu'il  est 
impossible  de  déterminer  quelle  doit  être  la  somme  fc  pa^er  pour  druit  de 
BUlalion  di>  Ittens  qui  ne  sont  pas  nème  encore  dnns  les  mains  rte  l'insli- 
luait,  puisqu'ils  ne  Hni  appaniendront  quVn  verlo  d'aciiui^itton^  iio>té- 
rieun-l  au  ioitr  de  l'insiituiioo  ;  que  celle  dont  il  s'agit  roiii|irenait  1rs 
biens  à  venir;  en  un  m>>l,  que  la  déilaralion  de  biens  recueillis,  à  titre 
4'béritier,  ne  peut  être  ni  réf^ntière  ni  proportionnée  a  la  valeur  it  à  la 
maMe  de  ces  bienis ,  avant  qu'il  y  ait  uoc  brredité  ;  d'où  il  résulte  que  ce 
n'est  que  le  décès  de  l'instituint  qni  opère  la  mutation  qui  donne  ouver- 
ture au  droit  d'enregistrement,  dans  la  pro|iorlion  de  la  valeur  drs  bd-ns 
^ni  passent  de  la  llle  de  l'ÏDMiluant  sur  celle  de  l'inMitué  ;  el,  par  con- 
■éqaenif  qu'il  y  a  avait  lieu  d'exiger  de  Norbert  t'.alube  le  droit  propor- 
tionnel qui  a  été  l'objet  de  la  conirainie  du  15  germ.  an  9;  —  Donne 
début  contre  Norbert  titube,  et  pour  le  protit  casse. 

Di  té  nir.  an  IS.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Maleville,  pr.-OallIy,  rap. 
'  S*  ttpè^  t  —  (Enreg.  C.  Kaulea.)  —  C  pluv.  an  10,  décts  de  François 
Kaulen.— 5  froct.,  sa  veuve  déclare  a  l'enregislremenl,  CDinme  dépruilatil 
la  succession,  une  pi^ce  de  erre  dont  f  Uïufntit  lui  a  éié  donné  i<ar  son 
mari,  et  la  nue  propriété  appartient  à  ses  enfanls.  Elle-même  décède,  et 
la  régie  ayant  connu,  par  uo  extrait  du  rftie  foncier,  que  François  Kauten 
était,  avant  son  décès,  cotisé  11  li  fr,  50  c,  pour  une  maison,  terres, 
fardtn,  pré,  bois  el  cm  lus,  situés  k  Scliwidelbourg,  tioo  déclarés  a|irès  sa 
mort,  elle  déirrna  contrainte  contre  Nicolas  Kauten,  fils  vi  liérilier  de 
Franfois,  en  payement  de  5Gt>  fr.  ZO  c.  pour  Buppléinent  du  druil  ei  dou- 
Me  droit  de  la  Micce>$ion  paternelle.  —  Op|iositiou  |iar  Niiolas  Kanli  ii, 
qui  prodvitit  deiant  le  b-iliunal  civil  de  Luienibourg  son  contrai  de  iiia- 
tt  ijo ,  daté  du  SI  lur.  170i,  portant  que  «...  learuturs  épuHx  senwt 


^si  Jrreu'i  aille  ;  i  l  do  la  disposition  testa' 
^lle-c|,  ellf-  ne  donne  que  4es e^t'^rances,  q 
U  notrt  4e  rinatituant,*  qu^be  telle  dis|>osi 
tTîiîstitiié'qiie  llrtitre  d'faiiritier,  élr 


douiMB  oinutrUtr^  mi  droit  réfullanl  de  celte  cspèj^  iamMU» 
(Case.,  10  pluv.  au  U;  U  oiv.  ao  13^  8  déc.  11x01}^  !i  m, 
laoïi  7  juin,  imo)  [i], 

Parfiuitf,  Il  a  été  di^cl'lé  qjie  la  dojiatUin  jur^Oiilrai 

de  aniiiiia^  Idilesous  la  coiidilion  dfi  tsurvie  duttoosUiri',  a^iifu^ 

et  reateront  mariés  oomie  eeul«  et  vrais  béritirre  d«  tous  les  liirM,  %nt 
meubles  qu'inimrujjles,  preeeuis  el  à  vimt^  qui  se  lriMii'«a>l  Miprée  de  la 
maison  de  U'urs  pirfi  m^re,  a  Scbwidelbmirg.  u  KanU-n  tiiti-taii  d*  cet 
acte  que  la  déitaraliun  fAÏlf  par  sa  m^re  ne  mérilait  aucuuc  Àtti  ntion, 
piii-qu'elle  tl'a^ait  pu  bi  riter  de  rien  du  chef  de  son  mari,  et  que  la  ]tré- 
somplion  de  pro]iriéié  que  la  ré)iie  tirait  de  l'insciipiiiin  de  frrtii^is  Kau- 
ten au  rftie  (!eU  contribution  foncière,  riisparaissnit  devant  l'acte  du  31 
janv,  qui  taxestisçait  Kicola»'  Caulrn  de  iMis  \r%  Ue«s  preeents  et 

k  venir  de  ses  père  et  mère.  — -  dïy.  an  13,  j«gfeol  giii,  ainplal  wi 
moyene,  déutve  qu'd  n'est  di  aui  ua  droit  de  uiula(ia>  4àttÊt  à  I»é- 
tua  des  biens  dont  il  h'ug^l.  —  Poiu >«•  —  Arrêt. 

J.A  couB  i  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  tt  kim.  U  7*  V«  le  •*  4. 
8  3  ;  art.  69,  de  la  susdite  loi  ;  —  El  a  tendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  François  Kauten,  en  son  propre  «t  privé  nom,  el  saDsaatre  désignation, 
se  trouvait  insi  rit,  à  son  décès,  au  rÀle  de  la  cooiribulien  hncierc,  pour 
les  biens  dont  il  s'apft,  sans  que  le  défendeur  ati  (jurni  auca*e  preuve  qaa 
la  profriéte  de  et«  biei»  n'appartint  pat  Mdâ  9tw^i«f  Mo  pttt  ;  —  At- 
tendu que  cette  prruv*  ue  peut  auoii«e»eDi  réMiher  dé  l'acte  ntèarié  de 
tlS9,  |>arce  qu'il  ne  retiferau  qu'une  iaràiUlMin  <»ulrac4ite% ;  {«'il  r*l 
de  priuci4>e  f|uc  les  iuttitulions  dr  ce  geure  ne  lriinswieit>«t  >  l'iiisljîi^ 
le  liire  et  la  qualité  d'bériiicr,  tl  non  la  propriété  t  ITcclirc  des  biens .  (jue 
l'instiluanl  la  conserve  pendant  sa  vie,  parce  qu'il  est  des  cas  oti  il  peut 
faire  des  aliénatioas  ;  qu'ainsi  ce  c'est  qu'à^a  mort  qu'il  s'ojtère  uae  mu- 
tation de  profiriété  ;  que,  dans  l'espèce,  le  décrg  de  François  Kautea  étant 
puslerit'iir  à  la  publication  de  la  lui  du  Si  fritt.  an  7,  fi  y  a  •«  mutatim 
de  prupriété  depuis  celle  loi,  et,  ea  censéqaeuce,  ouverture,  riiraotrart. 
é,  au  droit  de  mulalîos  lîxé  par  l'art  69  ;  qu'aiaai  le  tribunal  it  i^iica- 
bouTji,  en  dounaat  mainlevée  de  la  contra:atef  a  cuBtretcsii  à  oradr^x 
arliclvs  de  la  loi;  —  Uoooe  défaut  contre  Nicola«Kauteo,  et  pour  le  profil, 
casse. 

Du  8  déc.  18oe.-C.  C,  ted.  eiv.-HM.  TièMait,  pr.-4toMoi-Caitrfli^ 

Boftte,  rap.-Leeuutuur,  sub<t.>-Hnart-l)upBre,  ar. 

4*  E*j>éçet  —  [Enreg.  C.  Lacosle.)  —  37  oct.  J78S.  donalIoB  par 

UcïMère  il  Liicofle.  dans  le  conirat  de  mariage  de  ce  dernier,  de  tous  les 
Liens  qui  se  irouteraienl  aiiparicnir  audil  Kessière  à  son  décès.  —  17 
Vent,  an  8,  détj^s  de  Ue>siêre.  —  Cuntraintr  contre  Lacosle  en  payemeal 
des  diuilâ  de  mulalion  dus  l'in&lilulion  conliacluelle.  —  Sur  l'uppo- 
siiion,  jugement  du  tribunal  ciiil  de  Marmande,  du  mess,  an  li,  qai 
déboute  la  régie,  sous  preleile  qu'il  n'était  dû  aucun  droit  de  tran^miasioQ^ 
la  doniilion  faite  le  21  déc.  1798  éia«t  dès  lor»  irrévocable.  —  Pourvoi. 
—  Arièl. 

La  wur;  —  Vn  l'art.  4  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7;  —  Atleada  qu'ea- 

coro  bien  que  la  donation  faite  par  Jean  Bessière  b  GoiUanme  Lacutu; 
)<ar  le  cuuir^i  de  maringu  du  il  ocl.  1788.  de  tous  les  biens  que  ledit 
Ji'aii  Be».'-ière  di  lai-serait  à  sa  niurr,  fût  irrévocable,  la  propriété  des  Liega 
de  Jean  Hessi^rc  n'élaii  puini  [rjniuii.-e  pr  ce  conirat  k  Guillaume  La- 
coste, puisque  le  dvnaieur  en  a  conserve  IncoDlestablement  la  libre  dis- 

Eueiliuii  jusqu'à  son  décès,  rt  que  la  lransmis.>'ion  ne  s'en  est  faîte  à  Gipl* 
tuine  Lacoste  qu'il  cette  dernière  épuque  ;  —  (Ussc. 
Uii  5  ocl.  ISOT.-C.  C.,secl.  cjv.-UM.  Viellart,  pr.-D'OtitrepoDt,  raf. 
Giraud,  fubst.-lluait  Uuparc,  av. 

5'  .  —  (Enreg.  C.  de  Cbousy.)  — U  cwa  »— V«.  t*  la  loi 

iî  frim.  an  7,  arl.  3  cl  68, fi  3,  a*  5,  arL  4  «i  69, |  8,  i*  la 

loi  du  88  Htril  1816.  arl.  37,  45,  n"  S4  et  53;  —  Vu,  3"  la  loi  du  SI 


raciète  que  le  droit  àvil  imprime  aaa  dit  ers  actes  de  libéralité  el  |aoM> 
Snitiuus  qu'il  en  donne:  —  fju'il  s'est  attaché  b  drut  circonalaaeea,  la 
transmission  réelle  el  déOnitivede  l'objet  dunoé,  ou  la irttsmissiM  4vc«- 
luelle  subonlonnée  i  l'èiénemeot  Au  décès  d'une  des  parlieat  Qa'wi 
premier  cas.  |e  droit  proporlioiioel  d'enregiiHrenieat  eal  di  iwiiédiale  ' 
ment  au  rnooenl  du  contrat,  conforméuienl  aui  regirs  qui  rë|Eta^rat  le* 
duiiatiuns  enlrr-vil*  ;  lundis  qu'au  secund,  le  droit  ne  pext  èlre  prtji  q«V 
prcj  révénenirnl  qui  amène  la  Iraasniis^ion  délinilive  de  r«itjai  d*taé,  fli 
la  perceplîoa  du  droit  a  lieu  d'après  le»  lègles  propret  aua  «mlatiww  far 
décès  i  —  Que,  dans  l'eapèce,  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'ofit  rialiiat, 
ra  faveur  de  madame  do  i  bttusy,  vue  d»aatî»n  aoua  coadt  hM  de  survit, 
pour  laquelle  If  droit  proporitonael  était  dit,  coofuruiéttieat  aui  réglât 
éialilies  icUtivement  aui  mutalioas  par  décè«  ;  d'où  il  suit  qa'tsa  jageast 
le  coutraire,  le  jugeaieal  attaqué  a  viole  les  lois  citées  ;— I>«r  ces  aiutib, 
cas-e. 


Uu  7  juîll.  1840.-C.  C.,  cb.  civ.-MM.  Bover,  pr.-Cbardel,  raa. 
plagne-Barris,  V  av.  gén.,  c  conf.-Ficbet  et  Natbcl.  av. 
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lu*  «Mdéiie,  N  matière  d>iire«fBtr«M»t,  eosme  une  do- 
Mliw  uriie-vlb  par  contrat  da  narlage.  ni  |OHlr  de  »a  motfér»- 
tlOB  te  «Uftt  élitbtte  M  fainr  de  wa  dprwières  donations  (Gass, , 
93  mars  1 84e)  (t)  «  et  M'il  en  est  de  némcde  la  danatton  connm 
ww  le  MM  d'inatHnlioa  coniraeloetk.  bien  qi^etle  sok  qnaRflée 
«Btre^vHs  par  le» parties  (Case.,  ftïMars  t8M)(i). 

M  90.  Cemw  cone^asce  du  néiM  principe ,  It  &  éM  d«- 

1]  Etpict  i  —  [Em-pg.  C.  de  BraumoDl.)  —  L'an.  4  du  CMirai  de 
mariage  des  époux  de  Beaumont ,  k  la  dalc  du  4  Tév.  csl  ainsi 
eonçQ  :  n  En  faveur  dti  mariage ,  comm»  aussi  dans  la  vue  de  Qiec  au- 

Îp*s  defcii  ks  fatiirg,  M.  ItDiirangtr  do  lîcriii-uit,  grandToncIe  paUrncI 
D  h»OT  dpoBt ,  h\  fail  par  ces  présentes  donation .  va  cas  d«  survie ,  do 
le  iDlalilA  de  la  t«#ra  ée  f^avhieg  ei  d«  fts  dâiiendanres  gi^n^rah-mrnl 
fiilaenqau.» ,  «ret  Ions  In  acerotfsnnenla  sans  excrplm  i|ui  pourroitl 
;  «Ire  Tails  jusqu'au  d&cts  du  donatrur,  pour  en  jouir,  fairu  et  dispoBor, 
par  le  luiur  époux ,  eo  pleine  propriété  el  jouissance  k  compter  de  laii»le 
époqse,  h  la  cbarge  par  lui  de  rrndre  ladite  terre  el  ses  dépendances  à 
tou»  tps  enfiints  fi  naître  du  mariage,  etc.  »  —  Lors  de  ï-'enregiâtrement 
dt  contrat,  te  28  lév.  1826,  la  doiialion  précitée  ne  fut  frappée  que 
d'an  (îroil  fixe.  —  Si ,  à  cette  épuqua  ,  on  avait  dû  percevoir  le  droii  pro- 
Dortionnel ,  il  aurait  été  réi:lé  par  l'art.  53  de  la  loi  du  3ft  avr.  1816  , 
portait  :  Les  droHs  dedonaiiou  entre- vifs  et  (la  mulalion  <\m  sVffecturat 
par  décès,  soit  par  succession ,  soit  i^ar  tcsiamenis  ou  autres  actes  de  li- 
Mwtilé  a  eawse  de  mort,  de  propriété  nu  d'usntï-uit  de  biens  meubles  et 
fmwiuhli-ff  ertrc-  épflai ,  en  flgne  collatérale  ,  ei  entre  personnes  non  pa- 
mttt ,  seronT  pwçit!  selon  les  quotités  ci  après  :  Pour  fes  biens  immen- 
Mee...  de^  (Wres  et  sonirs  h  des  Irères  et  soeurs  el  descendaTitî  d'en»... 

•  h.  p.  leofr...  Loryqiie  les  dimation»  entre-vifs  auront  été  faites  par 
«ODlrat  de  imHatge  aux  ftitnrs ,  il  ne  sera  perçu  que  moitié  du  droit,  a  — 
Le  sieur  de  Ormeinl ,  doDaleur,  est  décédé  eîi  1831,  sous  l'empire  de  la 
M  da  91  arr.  t833.  qni ,  relativement  aai  donatioua  par  contrat  de  ma- 
Viigv,  a  élevé  la  quotitd  da  itruil  ainsi  qu^it  suit  ;  «■  Entre  grand s-o;icli'.< 
•t  gramPlaMes,  pelits-neveui  et  petite-nièces,  cousins  germains... 
Pat  les  (^mations  eoirt-vifs  par  contrat  de  mariage,  sur  les  immeubles  , 
9fr.  p.  lOOfr...  fonr  les  donations  entre-Tifs  hors  contrat  de  mariajïf  , 
•I  les  mulMloRs  par  décès...  sur  les  tmmetrbles  ,  7  fr.  p.  100  fr.  ~^  Le 
•ieurde  Beaamont ,  institué  par  testament  hériiier  tie  son  grand-onclo , 
a  dû  filtre  l>  ifétlaraliOR  de  sa  succession.  —  C'est  alors  que  se  sont  éle- 
«éw  ta  ^Klioiis  desavoir:  1'  si  le  droit  ï  percevoir  sur  la  terra  de 
-ChaatBet,-abj*i  d«  la  donation  ,eir  cas  driurvie,  faite  par  Tart.  4  du 
«aatrar  de  mariafie  du  4  fév.  fSW,  détail  étr«  cehii  fixé  par  la  loi  de 
MM,  0»  ceM  fH#  par  la  loi  du  itec(s,c^est-è-dire  par  Fa  loi  de  1832; 

w  la  donatiofi  dont  it  s'agtr  devait  ou  non  être  qualfOée  de  donation 
ao(p»>«i%  par  CDfllrat  ée  mariage ,  dins  le  sens  de  la  loi  fiscale.  —  Le 
rteevenr,  conférant  celte  donation  comme  ute  libéralité  qui  n'avait 
produit  son  effet  qu^à 't'événemem  du  décès  ,  et  faisant  apptfcalton  de  la 
toi  df  t83S,  n  prr;s  It  droit  prof ortiomiel  de  T  p.  100.  —  Action  en  res . 
•itation  dir  sioor  de  Beaiimont,  qui  soutient  ^e  Ik  donation  a  dpéré  li^ 
éraraHîwemeiii  aetnel  du  donateur,  et  qu'ainsi,  comnv  f<tiie  parcuntrui 

*  BMR»ear,HI«dDilAre  Urifée,  d'après  la  lot  do  1816,  à  la  moitié  du 
dfuildaS  p.  1M. 

n  nor.  1837,jiigemonl  do  Iribtraal  de  Péronne  qui  accaeille  le  sys- 
Kmo  dn  sienè  de  Deaiimont ,  décide  que  le  droit  dOi  est  celui  de  2 1/2  p. 
10D  fixé  çar  l'ait.  53  L.  du  28  avr.  1816. 

Pdurtoi  pour  fausse  applicalion  de  ce  dernier  arlicte  et  vioUtion  de 
Part.  ^  L.  SI  «Vf.  1832.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  cout;  —  Va,  1*  la  loi  dn  22  Irim.  an  7,  art.  S  et  6S..S  3,  a«5, 
arl.  4el  ti9^Sr  8,  n°3;  —  Vu,  2*  la  loi  du  28.avr..  181«,  avU  S7,.45, 
n"*4  et  53;  —  Vu,  3'  la  lot  du  21  an.  tti32,.art.  35,— Vu  aus»i,  d'une 
part,  les  art.  SO,  96,39.  1"  alinéa,  et  55  de  la  loi  duiâ  ffim.an  7,  el 
d'iiulre  part  les  art.  1^4,  27,  -ïS.  dernier  aliaéa,  3i  «I  3B  de  la  même 
loi  ï  —  AfeDdO'qua  la.loi  du  2&  frim.  a»  7  duia  ta.  deux  caté^ries  es- 
•rntiellei&eot  distincte»  les  donaliona  enlra-vib  et  kf  tralameata  ol  Ions 
aulrra  acUs  do  liMraiilé  qui  ne  conlirnBeot  que  des  di^positioiiB  soamisrs 
h  l'événement  du  décès;  que,  pour  a»euir  les  baies  du  lanf  de  la  per- 
ception de  riiiipât,  le  legiilateur  n'a  point  pris  en  coosidéraiion  les  théo- 
ries tt  définitions  da  droit  i  i\il,  et  les  divei«  caraolères  que  t*i  droit  im- 

5 rimait  aux  divers  actes  do  lihériilitéi  ~  Qu'il  ne  s'est  arrêté  qu'à  ces 
eux  grande»  circoorta/ices:  ia.  Iraosmission  actuelle  et  définitive  des  oti- 

S' Ils  donnés  ^ou.  la  Iranamissionéveulueile  «l  aubonloanée  fc  L'évéïtemcnt 
u  décéi  d'une  des  pari ies;, qu'au  premier  oaa,  il  a-appliqnrirla-percepiion 
imniédiate  dn  droil  proporiumnel  sur  L'acle  même  de  donatten  et  d'apréi* 
U$  régie»  qu'il  a  fixées  à  cft  égard;  —  Que  ,  pounle  second  ea»,  il  a 
dlahli  un  droit  de  mulalinn  qui  ne  serait  perçu  qu'à  l'époque  du  décès ,  à 
WvéMinent  duquel  la  transmission  définitive  de  propriété  était  subor- 
donnée, el  d'après  les  règles  propres  am  mulalion»  par  décès  ;  —  At- 
tendu que  las  loiii  des  28  avr.  1816  et  21  avr.  iSM  se  eoni  Itornéeit-à 
cerlaîoe»  modificaiiaos  du  tarif  de  l'impAt ,  el  n'ont  nvllemenl  ebaDpé  le 
sjslènie  de  «a  percepUoa  ;  —  Attendu  que,  dans  t'eapèco ,  le  contrat  de 
taateaait  «ita  danatioB-^idu  U-«aBdtti«  de  .iunia.da.dana- 


eidé  :  par  PadntinislraWwi,  qne  le  piryement,  par  TTrérliipr,  t!ea 
somBes  bérMitaiPfS  ttorraées,  par  hisiiiuiion  conlractitelîc , 
n'est  pesribfe  qee  An  ^olt  Oxe  de  déirrranee  de  legs  (soluf.  f9 
jntH  1848,  D.  P.  49.5.  47);etpar  les  irtbuttaox  :  fquera  mulfl- 
lion  réraKafll  de  rinstHution  a  àà  être  déclarée  dans  tes  six  mots 
dn  décès,  à  peine  da  detni-^trolt  en  su»,  sans  que  Hnsuiué 
pirisse  alltgtnr  ponr  exrnse  qu'ayanf  acqarilé  hs  drofts  lors  lîu 

(aire,  »t  qui  par  coai^éqaeal  at  poamit  ncevair  sa  campUne  oéMlM 

qu'autant  tjue  le  décès  du  donateur  préci'denîl  «lui  du  d«aalaire^9« 
celle  doniiiron  renlrant  dans  la  catégorie  des  actes  de  libév^lild  qui  te 
Cinilieiinetil  iiuc  di's  dispositions  .'oijm:fies  tk  l'événemeat  du  décès,  ledwjt 
prnpnrtionner  a]ip[icable  à  la  déclaration  pas>éo  par  le  donataire  survi- 
vant a  dû  élre  perço  scion  le  tarif  qiic  fa  loi  en  vigueur  au  moment  an 
décès  inipesait  aux  mAatioos  pnr décès:  —  Ët  qu'en  Jugeant  le  con- 
traire,«o  ordonnant,  par  euite,  la  ret-tHSlimi  perlieHe  do  dnritpropor- 
liouDi'l  qui  avait  élé  régulièreotrur  peiçu  a«r  ledit»  ddsiunlien  rl«  loge- 
ment altaijuéa  faussement  apitliqué  l'arl.  53  delà  lai  da  M  aer.  Mt#, 
et  eipn'S.<èmcnl  violé  tant  l'jut.  À*  de  la  loi  du  91  afff.  W39>-fM  kl» 
art.  4  et  69,  g  8,  n-  de  la  loi  du  32  ftiM.  «q  7,  ai  nriae»  «i  itmm 
visés  de  l;t  même  loi  i  —  Casae. 

Uu  'iô  mars  ItUO.-C.  C,  ob.  eiv.^MH.  Portalh,  V  p.'De  ITad,  i^- 
Laplagne  ,  1"  av.  géo-,  c-  cflotr.-Fichet,  Niaod  et  Fabrn,  m, 

(2)  Eipéci.-—  CEnreg.  C.  Hardooln.)  —  Le  2G  août  fSSé,  coatra' 
Ile  mari  ge  des  époux  Hardooin  ,  par  feqiiel  la  demoiselle  CanperoiluSr 
«  fait  rfonafion  enlre-vrfs  au  futnr  époux,  son  pel  t-ncvcu  ,  qui  racceate, 
de  fous  ses  biens  meubles  et  immeubles  pourront  lui  apjiartenyit 
composer  !a  BUccesssion  aa  Jour  dte  son  décrs ,  sans  aucune  èxcept^', 
pour  en  jeair  par  lai  en  ioot^  propriéf*  et  jouirsaDie  it  compter  d*u  jour 
dtr  déc**  de  Ha  donairice,  qui,  a  cet  effet,  institue  irrévocablement 
n.  HaMotrin  son  sent  et  aulquo  héritier.  »  —  Ce  contrat  a  été  enrt  gislré 
au  droit  Ihe*. 

5  fev.  l^SS.rfécèsjyia  demoiselle  Capperonnîer.  —  Lors  de  la  décla- 
Rriton  par  ffardiiuin  des  biens  compris  dans  la  donation,  le  receveur  par* 
coK  on  dhrit  proportionnel  tfe  4  p.  100  sur  les  meubles,  el  de  7  p.  100 
sur  h»  Immctfbles,  par  applicalion  de  t'arC.  S3  de  la  loi  du  21  avr.  183^. 
—  Hardouin  demande  que  ers  droits  soient  réduits  de  moitié,,  confor- 
mément ft  l'an.  ^  de  la  loi  da  £8  avr.  1816,  sur  le  motir  qu?tl  i^aAil 
d'une  donatioff  et(Tre-vif<  faite  par  contrat  de  mariage. 

10  juin  t836';  ju^ment  du  tribunal  de  Montdiilier,  qui  accueille  c«ite 
dHimande. —  Pourvoi.  —  Arrél  ^ap.  dél  en  ch.  du  cons.]. 

La  couh  ;  —  Vu  lès  art.  ô  et  68,  §  3,  n"  5,  et  les  art.  4  el  69,  g  8  , 
Tf^i  et  *,  de  Ea  loi  du  22  frim'.  an  7  ;  —  Va  aussi  1rs  art.  45,  n"  4,  et 
55 lie  la  ioidu-S8  an.  rsiâ;— Attendu  que  ces  lulg  classent  en  dcuxca- 
Mgiiries  essentielteraeni  dislincles  les  actes  de  libéralité  el  les  lestamcnis, 
ft  Rma  autres  aclei  de  libéralité  qui  contiennent  des  dispositions  soumises 
fi  l'éiénemenldn  décès;  que,  pour  asivoir  les  Bases  du  tarif  delà  percep- 
tion de  l'impAt,  le  législateur  ne  s'esï  point  altaclié  aux  théories  el  défi- 
nitions du  droit  civil ,  ni  aux  caractères  qu'il  imprime  aux  divers  actes  de 
li(!-^'«lilé;  qu'il  ne  s'est  arrêté  qu'a  ces  deux  grandes  circonstance»,  la 
Iransmnisiun  actuelle  et  définitlte  des  objets  dontiés  ,  ou  la  iran.-mission 
évenluelh  et  subordbnnéo  a  révénemeHI'  du  déiès  d'utic  des  parties  ;  que 
le  droit  proportionnel  de  mutation  ne  doit  élre  perçu  ,  sur  ces  derniers 
actes,  qu'a  Tépoqwdu  décès,  à  Téi'énement duquel' la  transmission  dé- 
finilire  dv  propriété  ^tait  goUordOnuéi'  ;  —  Attendu  que,  dans  l*'es|)éce ,  il 
eït  peconno  que  la  doiiatfou  thin^  par  l'a'  di-mofselle  Cappnonnier,  daiis  to 
contrat  de  mafiage  dti  sieur  Hardouin ,  son  pefil-nevro,  ne  porte  que 
sur  les  bien»  qui  pourront  lui  appartenir  et  composer  «a  succession  au 
jiiurde  son  décès,  pour,  par  lui,  en  jouir  en  toute  propriété  à  c^mpler 
dndil  jour  du  dècé»de  la  donatrice,  qui,  i  cft  effet',  t'hisiiiue  ïrrévoca- 
blemeot  son  seul  et  unique  héritier;  que  peu  importe  que  1rs  pïirllcs  aii  iit 
quahM  cette  di^pusition  dr  donation  entre-vi(s,  puisque  le' litre  sucu'^- 
soml  qnVIle  confère  n'est  irrévocaM»  qu'en  ce  sens  seulement' que  la  dc- 
aatrlc»  ne  pouvait  plus  disposera  titre  gr»ruit  que  pour  des  sommes 
modiqnes;  —  Qu'il  n'est  point  contesté  qoe  la  prnpriilé  dl's  biens  do  M 
demoiselle  Capperonnier  m  fA(  pat  traasmise  par  le  conlrat  au  donataire, 
■en  pelit-nev4ru;  qu'elle  en  a  con«erve  incoTit^stabiement  là'  libre  (tis[it«i- 
tion ,  it  titre  onéreux ,  jasqu'k  son  décès,  et  que  c'ert'àcetTo  dernière 
époque  seulement  qne  la'muta^inu'  s'en' est  opérée  en  faveur  du' donataire  : 
d^oà  il  rd'uHcque  G4<lte  disposilimi  manqiK'dn  caractère  essenlîcl  de  la 
donation  enlra^it»,  d'une  part,  le  dessaisis^ment  de  la'donatrice  ,  et  de 
Uaaive,.  In  saisine  actuelle  du  donataire;  —  Qu'en  reconnaissant' donc  à 
raTt.4  dB>  eimiMt  de  nariage  dh  sieur HantlHiin',e(>-caraclïre  de  donn- 
Iten  entre-vifs ,  et  en  bii  aiipliquaftt ,  paf  suite,  la  réiluctiun  de  moitié 
da  dTOit'OOcurdèe  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  55  de  la  lui  du 
a.ft^  1816' pour  les  seule»  donations  cntre^virjfrHilCN  par  conimt  de  ma- 
ria^ aax  lutar»,  le  jugement  attat)ué  n' non-seulement  Aiuseement  ap* 
pliqué',  mais'Tiolé  c».mème  article ,  ainsi  que  les  art.  4  et  69,  %  8,  n'  S, 
de  la  loi  du  92  frïm.  an  7  ;  ~  Par  ces  motifs,  casse. 

Uu  23  mare  1840.-C.  C.,cb.  civ.-HM  Portails,  l^rpr^LegoniJec , 
Eap.-TarW,  ar.  |éB.,«.«Mtrd4ietel  et  Scribe,». 
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ENRECTSTREMENT.— TiT.  I,Chap.  4,  PARt.  i,  Sect.  8,  Kvt.  3,  J 

T  qu'une  déclaration  fàt  nécessaire  à  Tépo-    tendu  contrat  aléatoire  Ferait  Intervenu 


fonlral,  il  a  pu  ignorer  qu'une  déclaration  Tàt  nécessaire  à  l'épo- 
que (lu  Afcéi .  m  tts  qu'il  peut  faire  iiiiputt^r  sur  les  diolts  exigi- 
bles au  diVèâ  de  rinftiiuaol  tous  ceux  qui  oui  été  perçus  à  raison 
de  riDslUullon  lurs  du  central  de  mi)ri»ge  (Cass.,  S4  dtc. 
1821)  (Ot~^"  0"^*  'orsque  sur  une  douaiion  coniracluellequl 
ne  doit  £ire  ouverte  qu'au  décès  du  donateur,  le  droU  propor- 
tiontiel  a  été  iudùnient  perQu  par  la  régie  au  moment  île  l'enregis- 
trement du  coiilial,  d'après  l'eblimation  qui  y  e:»l  faite  des  biens 
donués,  relie  percepllou  ne  faii  point  obstacle  à  ce  que  le  droit 
lolt  de  nouveau  exigé  par  la  régie  au  Jour  du  décès  du  donateur, 
d'après  la  \aleur  des  biens  donnés  à  cette  époque*,  en  coni*é- 
quenre,  que  le  donataire  à  qui  la  régie  offre  d'imputer  ce  qu'elle 
a  prématurément  perc»,  par  erreur  de  droit,  n'e.-t  pas  fondé  à 
écarter  la  perception  nouvelle,  soit  sous  le  prétexte  qu'un  pré- 

(t)  ttpfet:  —  {f,pmt\  Mxniglier  C.  rnreg.J  —  SS  dav.  1S0!t,  runtral 
de  Diariaite  df  la  dt-nioisi'll*-  Liiu|Eif  r  avec  le  »ieur  Mnnigiier,  dans  Irtjuel 
la  iuue  flauiloin  .  taïua  dr  la  future ,  lui  fait  duoaiiun  de  loua  fn  Itiers 
■leublei  et  iwneubtes  |ir<*en(S  et  a  venir,  ea  se  réservant  l'usiufruil  de  cpr 
■émes  biens  (londant  la  Tie .  avec  la  faculté  de  di»)io9rr  d'une  somme  de 
60.000  fr.  Le  receveur  de  reiirt^rMrement  a  perçu  un  droit  pru|iortiunni>l 
■or  la  valetir  des  biens  présents  compris  Hang  crtle  donation  ,  au  nombra 
duquel*  était  une  maiiion  sïseà  l*arî«,  rue  tiranjtc-Dalelirrr.  —  Plus  Inrd, 
la  dame  Ba  idmn  i  at-qiiis  une  aulre  maison  site  s  Paris,  rue  Ohanlf-reine. 
0(1  elifl  est  décéilép,  le  7  déc.  1815,  sans  avwir  di<|»o«é  drs  60.000  fr.  par 
elle  réservés.  —  En  conséquence,  le  19  Bept.  1818,  le  rrceteur,  |tré|io>é 
k  ta  receltc  des  drtiils  de  suC4-es»ion  h  Parin ,  a  drcrrné .  contre  U  dame 
Mat'iglier,  une  conlraii'^  i  fin  de  paycmpul  de  13.!t00  fr.  pour  droit  et 
double  droit  <le  mutation  par  décès  dus  k  caii^ede  deu\  maistws comprises 
dan<i  l'infli'uiion  coniractuflie.  —  O|i)>oîîtion  par  la  dame  Maniglii  r.  qui 
snu'irhl  quri  ta  dunalion  qui  lui  avait  été  faite  |tar  B>in  uonlral  de  mariage 
était  une  dona  ion  rnire-tils,  qui  l'atait  «aisie,  l'in^lanl  même  du  ma- 
riage, de  la  |iri<prîéié  de  tous  Ips  bien*  |>rési'nts  et  à  venir  de  la  veuve 
B<iuiloin ,  et  que  1rs  drui's  dus  fur  cella  dotialion  a>aiil  été  payés  lurs  du 
CAKiral,  Hb)  ne  devait,  k  cet  égard,  aucun  déclarallon  ni  «leua  droit  lurs 
du  décès  de  la  donatrice. 

17  juin.  18l9,J<igemfnt  du  tribunal  civil  de  (a  Seine,  qni,  «  considé- 
rant, 1'  que#i  la  UoDaiion  cuntradu-lledu  nuv.  I80S,  eaibrasKnt  lumi 
les  bien»  |>ré#enls  ri  a  venir,  dp  détail  avnîr  son  effet  qu'nn  dérès  de  la 
donatrice,  elle  parliciiiail  iié4iiniuini  d.'  la  dona'iun  enire-vifs  par  son  ir- 
révucabilité  ;  qu  elle  devait,  des  lurfi,  être  rangée  dans  la  cla»e  des  dif  po^ 
sition*  |ifrmtM!i  \Mr  Wf  art.  1083  et  1084  c.  civ..  (Ei-nrede  donalion  niîiia 
pour  lequel  la  loi  du  ti  frim.  an  7  n'a  au. une  dt>piitiiiun  S|)émle,  mais 
que  la  faveur  du  mariage  duti  faire  regarder  comme  pa-sible  du  droit  pro- 
portionnel réglé  par  le  ■*  t  du  g  4  de  l'art.  00  de  U  même  loi.  plulAl  que 
de  celui  porté  au  a*  X  du  même  paragraphe  :  S"  que  la  perception  faite 
lors  du  cuulral  di*  maiiaue  a>ant  pu  induire  la  'bmi*  Mani(:tier  eo  erreur 
sur  la  n^ce-Hlé  d'une  iléclantmn  a  faire  après  le  dévés  du  U  veuve  l^au- 
doin,  et  celle  erreur  provenant  du  fait  de  la  dirertio» ,  il  n'y  atail  pas  lieu 
k  l'amen<le  réclaatée  puur  l'alisence  do  celte  déclaration  ;  3"  eofia  qu'il  y 
avait  lieu  d'imputer  sur  le  droit  à  percevoir  le  pajeacit  fait  lun  de  l'en- 
r^i»lremeRt  de  l'acte  de  dunalion.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  da  la  régie,  pour  violation  i  I*  de 
rarl.  69,  S  n*  1,  de  la  l»i  du  ii  frimaire  an  7.  ee  c»  que  le  juge- 
ment attaqué  a  refusé  l'appliraliea  du  droit  fni  par  cet  article;  t*d>'s 
art.  Hy  tu  et  39  dr  la  même  lui.  en  ce  que  ce  jugement  a  affranchi  la  dame 
Mani^lierde  l'amende' par  elle  encourue  puur  défaut  de  iléclaraiiim  après 
le  décé."  de  la  veuve  Baudoin  ;  3"  eutjn  da  cr  m^uie  art.  39  el  de  l'art.  Cl 
de  la  même  lt»i,  en  re  qm  le  jugement  a  ordonné  une  impulaiino  que  la 
direction  a  liiea  pu  olfiir  par  vuie  d'éqniié,  mais  k  laquelle  elle  n'a  pu  être 
condaniuée,  1rs  ilrvitji  payés  lur-i  de  la  donation  étant  acquin  b  la  direc- 
tion par  la  preFcriplion  de  l'acliui)  qnr  la  danio  .Mani|:lii-r  aurait  eu  le  droit 
dVxrrcer  pour  se  les  faire  resliturr,  aux  tenues  île  l'art.  Gt ,  ce  q>ii  ren- 
dait toute  imputation  non  recevable.  —  Arrêt  (après delib.  eu  cfa.  du  cons.). 

La  coiir;  —  Vu  les  art.  39  et  69.  %  8,  n"  9,  de  la  loi  du  Si  frim. 
an  7;  —  Attendu,  1*  qu'il  a  été  recunnu  jtar  le  jugement  attaqué  lui- 
même  ,  contre  lequel  la  di-fen  Irresse  a'élêve  aucune  réclaiiiHlioi) ,  que  la 
donation  a  elle  fattr  par  son  contrat  de  marî»|:e  avait  io»f  \tt  carailéres 
d'uue  dispo-itiun  f>ul ordonnée  au  drcés  de  la  iliuialrice ,  el  doni,  par  tnn- 
séquent.  le  druil  d'l-nregi^lreu)eHt  n'a  é  é  enifiMe  qu'a  l'rpuqu^  de  ce  dé- 
cès; d'oA  il  »uit  que  le  druil  applicalOe  h  cet  acte  éliil  celui  réglé  pour 
les  mutatalions  d'immeuble*  par  décéii  en  ligne  collalérale,  ftar  le  u*  S  du 
j  8  de  l'an.  69  dr  la  lui  du  ti  frim.  aa  7,  et  qu'en  cr  cîx-f  le  jugement 
atlaqné  a  violé  ledit  article;  —  Atlemlu,  S'  que  la  mutation  dont  il  s'agit 
ne  s'éiant  ainri  opérée  que  par  le  dece^i  de  la  donatrice .  U  «lame  Lau(tier, 
donataire,  devait  faire,  dans  lei  siv  moi»  It  parlir  de  l'époque  de  ce  Jecés, 
la  déclaration  dr«  bims  à  rllr  éi-bus  par  ledit  décès,  el  pa^er  Irs  droitii  m 
réfuHaal,  sauf  l'iniiiutalion  qu'dte  pouvait  êire  autorifée  de  (aire,  )iar 
Tuie  d'exception,  contre  la  demaudr  de  la  régie,  de  ce  qui  avait  été  imlù- 
IMfat  pajé  par  eU0|  à  laisea  de  celte  dooMwui  Ion  de  l'eofegiMreiUMl 


tendu  contrat  aléatoire  Ferait  Intervenu  entre  Tnl  et  le  rererenr 
de  la  régie,  soll  sur  re  que  le  droit  de  la  règle  serait  prescrit  par 
le  laps  déplus  de  deux  ans.  sans  réclantatien  contre  rirréguiurllé 
de  la  perception  première  (Cass.,  43  avr.  1823]  (3). 

9 1 .  Ainsi  la  Jurl^pnidence  est  lovartable  dus  ses  déci- 
sions; toutes,  elles  couroiireut  à  éliblir  que  c'est  le  droU  de  ma- 
taiion  par  décto  qui  est  exigible,  au  dèrès  de  l'instituant ,  sur  la 
transmission  qui  réa1l:>e  rinslllullon.  En  conséquence,  le  droit  4 
percevoir  a  dû  être.  Jusqu'à  la  loi  de  fiiunces  du  18  mal  1850, 
en  ligne  directe,  de  c.  p.  100  sur  Ira  meubles ,  et  de  I  fr. 
p.  100  sur  les  immeubles  (L.  92  frim.  aa  7,  art.  89,  $  I,  n*  S 
el  $  3,  n*  4}}  et  en  ligne  collatérale ,  «  entre  frères  el  soeurs  , 
oncles  el  tantes,  neveux  et  nièces,  sur  les  meubles,  S'fr.  p.  100. 
sur  les  Immeubles,  6  fr.  50  c.  p.  100;  eutre  grands-oncles 

de  ion  contrat  de  mariage;  que,  nV»it  pat  sati>fait  à  ces  obligaiiona 
dans  la  délai  de  la  I<h  ,  elle  était  passible  de  l'aan  nde  imposée  cw  pareU 
cas  |iar  Pari.  S9  de  la  même  bii  du  Si  frim.  an  7,  H  qu'en  la  dê.bar- 
g<-unt  de  celle  amende,  le  jugement  dénuncé  a  ao$si  violé  cet  anicle;  — 
Casse. 

Du  i(  déc.  18it.-C.  C,  irct.  civ.-UM.  Briison,  pr.-Boyer,  rap.-Jo«- 
bcrt,  av.  gén.,c.  conf.  IIuarl-Uuparcet  Loifeau,  av. 

(i)  Eipica:  —  (Enrrg.  C.  Devoii<ins.)—  En  1810,  le  sieur  Devoi'ins 
donne  à  son  fils,  dans  son  contrat  de  niariaice.  In  quart  de  tous  se:' biens 
présenta  cl  à  venir,  puur  iiéanmo  ns  n'en  jouir  qu'après  le  d  i-ê.«  du  de- 
na'.cnr  et  de  son  épuit».  -  Sur  celte  donation,  estimée  k  30,000  fr.  dan* 
le  contrat ,  le  receveur  de  la  régie  perço.l  :  1°  pour  la  donation  conlrat^* 
turlle,  un  druil  five  de  3  fr.  ;  t'  pour  le»  30,000  fr.,  montant  de  l'évalua- 
tion du  quart  des  biens  donnés,  375  fr.  — 15  jii  n  t»S0,  décès  du  doua- 
leur.—  It.iQj  la  décliir..tion  dr  #iiccCd-ion,  les  héiilit-r»  déduiseiJ  leqtiart 
donné  k  Urvoifins  (ils.— Cnntrainte  dhernée  |<Brla  récie  en  supplément 
de  uroit  pour  insulli-ance  de  déclaralion.  —  Opp>i8il  on  par  Di-voisins, 
ter  le  fou  Icmeiit  que  les  druit^  réclamée  ont  élé  peiçus  eur  son  contrat  de 
niariage.rn  1810,  d'a|ires  une  evaluatiun  dunnéo  alûrs  au  quart  des  biens, 
et  que  celte  évaluation  n'ayant  pas  été  attaquée  dans  le  délai  de  la  pree- 
rription  ,  rend  la  demande  uon  rrcetable  comme  cuulraire  à  la  lui  réci- 
proque eatre  In  citoyens.—  La  régie  répond  que  la  donation  de  1810, 
-élaul  purement  évruluclle,  n'a  opéié  irauEnitfsion  de  propriété  qu'au 
juur  du  drcês  du  donateur;  que  de  cpj<iur>la  seulement  le  druil  de  mo- 
la  ion  étail  ouvert  ,  el  que  la  nature  ni  le  priDcipe  du  droit  de  perceptiaa 
n'a  pu  élre  rbaugê  par  la  perception ,  mal  a  propos  faiie ,  comme  ^ur  une 
donatioo  actuel. e  ;  —  Que  ce  droit  est  exigible  sur  runiversaiilé  des  bieai 
duiine» ,  »au[  a  piécompler  la  »wuime  (u-rrue  puur  le  RiéiNP  objet  lurs  du 
contrai  de  mariage,  sous  la  déduction  du 'droit  fiie,—  LelSoer.  Ibtl, 
jugement  du  Iribuual  de  Laraur  qui  anuobn  la  conirainte  décernée  contre 
le  sieur  Uevuimns  :  —  AtlrD'Iu  qu'eu  percevant  le  droit  proportionnel  et 
en  le  n-lenant  au  délit  de  i-'n\  ans,  liTine  île  la  pfe8cri,ition  que  la  loi 
accorde  en  faveur  du  Tisr ,  nu  coiilrr  lui ,  la  régie  a  fa  I .  avec  le  sieur 
Uevoisins ,  qui  n'a  |ias  réclamé  contre  ce^te  perception ,  un  D>nlrat  aléa- 
toire et  suiallagma  ïque  ,  par  lequel  lc«  deiii  pailies  ont  renoncé  à  l'é- 
vetituatité  de  U  donation,  t-l  la  régie  a  préféré  percevoir,  eu  1810,  un 
dr>it  sur  une  valeur  rte  30  OOU  fr.,  dont  elle  s'est  conlontée ,  que  de  re»- 
Tuyer  la  per.  eptiiHi  II  retéiienirnt  du  dccés  du  doualeur,  époqtM  a  laquelle 
la  cunsintance  des  inriis  donnés  devait  éirc  cennur,  et  duai  U  valeur 
pouvail  bien  être  au  de^foo-i  de  30,000  fr.,  el  même  ètrrnulle. 

Pourvoi  pour  viulalion  de  l'art.  59  de  la  lui  du  ii  frim.  an  7,  en  ce 
0110  le  Iriliuoitl  de  Lataur,  pour  rejeter  la  d.  mande  de  la  réjiie,  a  induit 
l'evi^tence  d'un  préli  udu  cimlrat  aléutoire  el  synallairiuatique  entre  les 
pariies  .  de  ce  que  ,  dans  le  délai  dr  deu\  an'* ,  le  siour  Di  voi^ins  n'a 
paj  reclamé ,  el  Id  régie  n'a  pas  ufTcrt  la  resitlution  du  droit  per^**  Oiat  k 
propos  sur  le  tontritl  de  mariiige  du  21  juin  1810. —  ArrèU 

La  cuoa  ;  —  Vu  l'an.  59  de  la  loi  du  frim,  an  7  i —  Attendu  que 
la  donation  portée  au  coniral  de  mariage  du  «ieur  Oevoisias,  du  juin 
IHlO.  riailde  sa  nature  éveutuelleet  t-ubordonnée  è  l'événement  dudétês 
du  duoali'Ur.  ainsi  que  Ta  reconnu  le  jugement  aHaqué,  et  qu'um-i  1rs 
droits  de  muialiun  en  rérultanl  n'uni  éteouveitsqu'S  I  époque  de  ce  décès  ; 
—  Que  fi;  par  une  erreur  cnmiuune  aui  prépose»  de  la  régie  et  au  rede< 
vaille,  ce-  droits  ont  néaumoins  élé  perçus  comme  outerig  S  l'époque  da 
contrat  de  itiariuRO,  celte  erreur  de  <lrn.t  n'a  pu  profiler  à  auLuue  des 
pariii'F,  ni  conrtiluer  eottr  ftu-t  un  contrat  ab^atuirr,  doul  nen  ne  justifia 
resirleacr,  dans  lequel  d*ail|i-ur»  la  régie  serait  iaterveniie  rans  pouvoir, 
ni  raHa  s^rviir  de  ba^e  à  une  Un  de  non  recevoir  contre  la  demande  des 
droits  outerls  puslérieuremeul  par  le  décès  du  donateur;  d'ou  il  suH 
quVn  écartant,  sur  le  foHdémrni  de  cr  prétendu  contrat,  la  coalrainte 
derernér  par  la  ré(:ie  pour  le  recouvrement  de  ces  diolii,  suui  l'olTre 
qu'elle  faisait  d'impuitr  l'or  le  moiitdi.ltlesilii^  droits  ce  qui  avait  rl'  mal 
t  prupos  perçu  lors  du  contrat  de  mariage,  le  jugement  atlaqué  a  violé 
l'art.  S9  précité  de  la  loi  du  ti  frim.  an  7  :—  Ca-sr. 

l)u  13  aviil  t8i3.-(''.  ('..,  »ei-l.  riv.-MM.  Bris-on ,  pr.-Boyer,  rap.- 
C^icr,  av*  (éa.,  e>  €e^.-Teitte-LclHau  et  Cuupau,  an 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chap. 

et  grand'tatites ,  petits-neveux  et  pelites-nlèces ,  cousins  ger- 
mains, sur  les  meubles,  4  fr.  p.  lUO ,  sur  les  Immeubles,  7  fr. 
p.  100;  entre  pareats  au  delà  du  quatrième  degré  Jusqu'au 
douzième,  sur  les  meubles,  S  fr.  p.  100,  sur  les  immeubles,  8  fr. 
p.  100-,  entre  personnes  non  parentes,  sur  les  meubles,  6  fr. 
p.  iOO,  snr  les  immeubles,  1)  fr.  p.  100  »  (L.  21  avril  1832, 
art.  33).  —  Mais  ta  toi  du  18  mai  18S0  a  modiSé  cet  état  de 
choses,  en  ce  sens  que,  tout  en  maintenant  les  quotités  du  tarif 
de  1832,  elle  a  supprimé  la  diOérence  établie  entre  les  meubles 
et  les  Immeubles  ,  et  disposé  qu'à  l'avenir  les  traoïmisslons,  à 
litre  gratuit,  de  meubtet,  supporteraient  les  mêmes  droits  que 
les  transmissions  d'immeubles.  — V.  suprâ,  n"  3815. 

Lorsqu'au  lieu  d'une  institution  contractuelle,  on 
doit  reconnaître,  dans  ta  stipulation  du  contrat  de  mariage,  une 
donation  entre-vifs  en  laveur  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  le  droit 
à  percevoir  est  différent  et  par  sa  nature  et  par  sa  quotité.  C'est 
tin  droit  proportionnel  qui  est  dû  immédiatement,  et  qui  est  exi- 
gible comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  u«  5833.  Quant  à  la 
quotité  de  ce  droit,  elle  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  donations 
en  ligne  directe,  ou  de  donations  en  ligne  collatérale  ou  entre 
étrangers. 

•  873.  L'art.  69  L.  22  frim.  an  7  avait  tàrlfé  distinctement 
les  donations  entre-vifs,  en  propriété  ou  usufruit,  de  biens  meu- 
bles (j  i,  n«  1),  et  les  donations  de  biens  Immeubles  en  ligne  di- 
recte ($  6,  D'2].  Puis  à  la  suite  de  chacune  de  ces  dispositions, 
il  était  dit  :  «  Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit  si  les  donations 
sont  faites  par  contrat  de  mariage.  >  Ce  tarif  aussi  a  été  modifié 
par  la  loi  des  finances  du  18  mal  1850,  en  ce  sens  que  le  même 
droit  est  applicable  aux  donations  de  meubles  et  aux  donations 
d'immeubles.  La  seule  quotité  de  droit  subsistante  serait  donc 
celle  de  2  1/2  pour  100  établie  par  le  S  3,  a"  2,  art.  69.  de  la 
loi  de  frimaire.  Mais  comme,  d'un  autre  c6té,  la  loi  de  1850  n'a 
pas  louché  au  principe  de  la  réduction  du  droit  faite  en  faveur 
du  donataire  par  contrat  de  maiiage ,  il  s'ensuit  qu'en  ligne  di- 
recte, les  donations  faites  aux  époux  ou  à  l'un  d'eux  par  leurs 
ascendants  dans  les  contrais  de  mariage ,  subiront  désormais  le 
droit  de  1  fr.  25  c.  pour  100,  soit  que  la  donation  ait  pour  objet 
des  meubles  ,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  immeubles ,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  addition  du  droit  de  1  l/SpourtruiKiiplion. 
—  V.  suprà,  n"  3655  el  suiv. 

S874.  On  considérera  la  donation  faite  par  on  ascendant  à 
son  flls  avec  stipulation  expresse  que  la  chose  donnée  entrera 
dans  la  communauté' comme  rentrant  pour  le  tout  dans  la  caté- 
gorie des  donations  en  ligne  directe,  et  non  comme  faite  entre 
étrangers  ponr  la  moitié:  la  régie  l'a  reconnu  elle-même  en  dé- 
cldatl  que  la  clause  par  laquelle  un  ascendant  donne,  par  contrat 
de  mariage,  à  son  flls,  un  immeuble  qui ,  selon  une  stipulation 
expresse,  devra  entrer  dans  la  communauté  établie  entre  le 
donataire  el  sa  femme ,  ne  doit ,  comme  clause  d'ameublissement, 
être  soumise  qu'au  droit  réglé  pour  la  ligne  directe  (déllb.  12 
Juin  1830)  (1). 

^  SS75.  En  ligne  collatérale,  la  quotité  du  droHasubl  des 
-varidIfoQs  assez  fréquentes.  L'art.  69,  $  9,  o«  1,et  S  8,  a*  l.qoi 

(1)  E^iea:  —  (P...  C.  enreg.)  —  Par  le  contrat  de  mariage  du  steor 
P...,  du  31  mars  1828.  le  sieur  V...,  un  aient,  lui  a  fait  donaiion  entre' 
V  ifs  d'nae  maisMi ,  avec  stipulation  qu'en  vertu  de  la  faculté  accordée  par 
l'arU  1405  c.  civ.,  selte  maison  eolrerait  daos  ta  communauté  établie 
rnire  lo  donataire  et  sa  future.— 11  a  i^lé  per^u  S  fr.  75  c.  p.  100  sur  la 
nioilié  et  5  p.  100  sur  l'autre  moitié  comme  donation  entre  étrangers.  — 
Otte  Bfconde  perception  a  été  contestée ,  el  la  rëslituttoD  ea  a  été  ordon- 
née par  la  légïe .  qui  a  déclaré  que  le  droit  de  donation  en  ligna  directe 
4Uil  le  seul  exigible  sur  la  totalité.  Voici  >es  motifs  : 

11  s'agit  de  savoir  ai  la  stipulation  a  pour  effel  de  transmettre  l'im- 
m«ble  par  moitié  à  chaque  époux.  Or,  la  femme  n'est  point  donataire  ; 
le  mari  sera  tenu  de  rapporter  à  partage  la  maison  donnée ,  et  la  dispo- 
•itk>D  d'apris  laquelle  cet  Immeuble  doit  entrer  en  communauté  est  indé- 
ycudante  de  la  donaiion  et  D^mpécbe  pas  que  la  libéralité  ne  fût  realreiato 
aniquement  au  mati.  Celte  clause  a  paru  n^étre  qu'uo  ameublissemeiit 
déterminé  dans  le  sens  de  Tan.  1S06  c.  ci?.,  et  dont  les  effets  ,  quant  à 
la  perception,  ont  été  clairement  définie  parnne  décision  du  3  oct.  18^3, 
l  décision  de  laquelle  il  résulte  en  effet  que  la  clause  d'ameoblîssement 
J  stipulée  par  l'un  des  époux  ne  produit  actuellement  aocnne  mutation  an 
'  profit  de  l'autre  ;  que  rimmeable  ameubli  est  considéré  comme  conqaét 
Teadaml'esieteBce  de  la  commuauté  ;  mais  qu'à  sa  dissolution  l'époux 
qiL  a  fait  ramenbUaienent  pot  npnadis  eamme  sa  chosa  propre  rim- 
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établit,  sur  les  donations  entre-vifs ,  ud  droit  de  3  (r,  80  e.  ponr 
100  sur  les  meubles  et  de  5  fr.  pour  100  sur  les  ioimeubles, 
avait ,  comme  pour  les  donations  en  ligne  directe ,  réduit  ce 
droit  à  la  moitié,  en  faveur  des  donations  falles  par  contrat  de 
mariage.  Le  tarif  fut  élevé  par  la  loi  du  28  avril  1816  qui,  en  ta- 
rifant les  donations  d'une  manière  générale ,  maintint  la  principe 
de  la  réduction  à  moitié  en  faveur  des  donations  par  contrat  de 
mariage.  Mais  la  loi  s'est  écartée ,  plus  tard ,  de  ce  mode  de  taxa- 
lion  \  elle  a  tarifé  les  donations  en  ligne  collatérale  ou  faites  par 
des  étrangers ,  dans  un  contrat  de  mariage  d'une  manière  directe 
et  eu  égard  à  la  qualité  des  parties.  Tel  avait  été  l'objet  de 
l'art.  33  de  la  loi  du  21  avril  1832,  dont  la  disposition, en  ce  qui 
concerne  les  donations  de  l'espèce,  est  ainsi  conçue  :  «  Les  droits 

d'enregistrement  des  donations  entre-vifs  qui  auront  lieu  ^ 

compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  des  biens  meubles  , 
ou  immeubles,  en  ligne  collatérale  et  enlre  personnes  non  parentes,  ' 
seront  perçus  selon  les  quotités  établies  ci-après:  —  Entre  frères 
et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces, — Pour  lesdçnatlons 
entre-vifs  par  contrat  de  mariage , — Sur  les  meubles ,  3  fr.  pour 

100  fr.;  sur  les  immeubles,  4  fr.  50  c.  pour  100  fr  —  Entre 

grands-oncles  et  grand'tantes,  pettts-neveux  et  petltes-nlèces, 
cousins  germains ,  —  Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat  de 
mariage, — Sur  les  meubles,  2  fr.50  c.  pour  100  fr.  ;  sur  les  im- 
meubles, 5  fr.  pour  100  fr  —  Enlre  parents,  au  delà  du  qua- 
trième degré  et  Jusqu'au  douzième, — Pour  les  donations  entre-vifs 
parconlratde  mariage, — Sur  lesmeubles,  5  fr.  pour  100 fr.;  sur 
les  immeubles,  5  fr.  50  c.  pour  lOOfr.... — Entre  personnes  non 
parentes, — Pour  les  donations  entre- vifs  par  contrat  de  mariage, 
—Sur  les  meubles,  4  fr.  pour  100  fr.^  sur  les  immeubles,  6  fr. 
pour  100  fr  *  Mais  Ici  encore  on  doit  appliquer  la  règle  d'as- 
similation établie  par  ta  toi  du  18  mal  1850  entre  les  meubles  et 
les  immeubles  (V.  n"  3815,  3871  et  3873}-,  et  l'assimilation  sera 
même  plus  complète,  en  ce  que  ta  loi  nouvelle  n'ayant  rien  dit  da 
droit  de  transmission,  on  devra  reconnaître  que  ce  droit  contl* 
nue  d'être  compris  dans  celui  que  détermine  la  loi  de  1833,  lors* 
qu'il  s'agira  de  donations  d'Immeubles. — V.«uprd,n*  3653. 

88  7C  Rapproché  du  tarif  établi  pour  les  donations  ordi- 
naires, tarif  que  nous  avons  rappelé  tuprà,  5653,  4e  droit 
dont  sont  frappées  les  donations  par  tontrat  de  mariage  est  moins 
élevé  dans  toutes  les  hypothèses.  C'est  une  faveur  dont  la  cause 
trouve  son  explication  naturelle  daos  la  sollicitude  du  législateur 
pour  l'avenir  des  familles,  dans  son  désir  d'en  accroître  l'aisance 
en  encourageant  aux  don^itions  de  l'espèce  par  la  diminution  dv 
droit  que  ces  mutations  rendraient  exigible  si  elles  s'opéraient 
en  la  forme  ordinaire.  Par  cela  même  on  comprend  que  la  libéra- 
lité ne  peut  Jouir  de  la  modération  du  droit  que  tout  autant  qu'elle 
répond  à  cette  pensée  du  législateur. 

8S77.  Ainsi,  les  donations  contenues  dans  nn  contrat  de 
mariage  fait  en  Normandie,  avant  l'émission  du  code  civil,  doi- 
vent Jouir  de  la  modération  du  droit,  nonobstant  que  ce  contrat 
de  mariage  soit  sous  signature  privée,  dès  qu'il  est  constant  que 
le  statut  local  lui  accordait  une  date  certaine,  lorsqu'il  était  signé 
par  tes  parents  des  parties  contracumtes  (Re(i.,30]anv.l807}(S). 

neoble  ameubli,  lequel,  daos  n  cas,  n'a pmat dangé  deoatora. 

Du  13  juin  1830.-Déiib.  de  la  régie. 

(2)  Kipéa:  ~  (Enreg.  C.  Gravelle  de  Snlls.)  — ISOor.  aa  13,  il  est 
présenté  à  l'enregistremeot  un  contrat  de  mariage  bous  seing  privé,  portant 
la  date  du  6  mars  1796,  et  coolenaot  plusieurs  donations  de  la  part  des 
sieurs  Sulis  otColombel  pères  ii  leurs  enfinti,  futurs  époux.  Le  recereur 
ne  perçut  sur  ces  donations  que  moitié  droit;  mais  te  33  frim.  an  14  il 
décerna  contrainte  eu  payement  du  droit  entier,  atleoda  que,  pourfiH 
Eoit  constant qu^one  donation  aélé  (aileeo  conlemplalioa  du  mariage,  et 
qu'ainsi  elle  doit  jouir  de  l'exemption  du  demi-droit,  il  faut  que  l'acte  40! 
la  conliest  lut  une  date  certaine,  antérieure  à  la  célébration  du  mariage  ; 
qu'autrement,  ce  serait  ouvrir  une  porte  à  la  fraude.  —  Les  défendeon 
répondaient  que  leur  contrat  de  mariage  avait  été  passé  en  Normandie; 
qu'il  était  d'usage  en  cette  province  de  faire  les  contrats  de  mariaga  sons 
eeing  privé,  et  que  la  signature  des  parents  lenr  assurait  une  date  eertaint. 
— 18  avril  i806.  Jugement  du  tribunal  civil  d'Argeoiaa  «ai,  sur  «w 
motifs,  déboule  la  régie  d«  sa  demande  en  suppIémMt  de  droU.-— 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona;— AUeadaqoeles  contrats  de  mariage  faits  hm  seing  privé 
ra  Normandie,  avant  l'émission  du  code  civil,  étaient  valables,  et  que 
leurs  dates  étideni  assurées  lorsqu'ils  étaient  i^néi  paT  les  parents  des 
parties  contractantes;  d'ott  il  soit  que  la  trîbnnald'AiieBtan  a  pa,  saw 
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SéVtf.  AfDstencfore,  le  bénéfice  de  la  modératioa  da  droit 
J^doitproQter  aux  cbangemeol  failsaux  contrats  de  mariage,  avant 
'^ia  célébration  et  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  1396  et 

flS97c.  ciT.  (trib.de  la  Seine,  12  mal  1841  (1).— Conf.  délib.2f 

^nars  1843). 

'  887tt.  La  régie  elle-même  a  reconnu  qu'il  en  doit  élre  ainsi 
«ficore  à  l'égard  d'une  mulatlon  opérée  au  profit  du  flis  et  ré- 
•ultanl  d'une  dérlArailon  faiie  dans  le  contrat  de  mariage.  Dans 
l'espèce,  le  dis  s'était  coostilué,  dans  son  contrat  de  mariage, 
dés  biens  qu'il  disait  lui  appartenir,  et  qui,  cependant,  avaient 
appartenu  à  son  père,  lequel  était  présent  au  contrat  et  y  appo- 
sait sa  signature.  La  régie  a  pensé  qu'une  pareille  déclaration 
qui,  en  droit  civil,  n'aurait  pas  pour  elTet  la  transmission  des 
biens,  étalJllsait,  toutefois,  relativement  au  fisc,  une  présomption 
de  raulalion  ;  mais  que  celle  mutation  n'tMaii  opérée  que  i^ar  la 
disposition  ntiêaie,  attendu  que  rie»  ne  pouvait  établir  qu'elle  fût 
antérieure,  et  que,  dès  lors,  elle  devait  Jouir  de  la  faveur  de  la 
loi  (dèlU).  30  fruct.  an  10). — Mais  V.  à  cet  égard,  lés  observa- 
tions que  nous  avons  présentées  en  traitant  des  mutations  se- 
o-ètes,  et  notamment  l'arrêt  du  2  mal  fSâO  rapporté  toc.  cit. 
(n«  Î243  et  siilv.). 

8S90'.  L'administration  était  allée  même  Jusqu'à  reconnaître 
qu'une  donation  raite  en  faveur  el  en  vue  du  mariage  ,  par  un 
aet$  antérieur  à  sa  célébration,  lequel  acte  ne  contient  pas  de 
(ïOnveatlons  matrliiionlaleâ ,  n'en  doit  paf;  lUolns  profiter  de  la 
faveur  accordée  par  là  lui  fiscale  aux  donations  par  contrat  de 
aarlagB  (déllb.  f  7  Juin  1837)  ji),  

coblravenlioD  »  appliquar  a  l'espèce  la  faveur  aecwdéc  par  l'art.  C9  de  la 
loi  du  -ii  (rim.  aa  7,  aux  donations  faites  par  lé  contrat  de  mariage  ani 
fulurs;  —  Rejette. 

Du  ÎO  janv.  1807.-C.  C,  «ecl.  req.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Basire.rap. 

(l)Ëtpice:  —  (Daolonx-Durapsnil  C.  enreg.)—  Le  coniralde  mariiige 
dés  épou\  Eudes,  reçu  le  11  avril  1S40,  par  M*  DanloitS'Dunifsnil,  avait 
Aé  modt6é  par  aclè  du  SI  du  mtme  mois  ,  n^rti  par  le  même  notaire , 
MMM  tft  eél«bnll0B  d«  mariag* ,  «l  siftoé  par  4ouie«  loa  parties  qii  avaiml 
Mocaflra'  ta  contrat  da  11  avril.  O  dmier  acte  contenait  une  donation 
d«  iOjOQO  fr.  eoDSdnll»  par  lu  père  et  mère  de  la  future  à  leur  fille  ;  la 
lé%i§  MH^idéra  cet  acte  comme  distinct  du  contrat  ûn  mariage  et  perçut  le 
droit  proporlionoei  de  I  fr.  35  c,  sans  faire  l'applicalu/P  di-s  di$p»~jiîons 
de  l'art.  69,  g  «'  4,  de  la  lot  du  2â  frim.  an  7,  suivant  lequel  les  ac- 
tes dfe  cette  nature  jouissent  de  la  remise  du  demi-droil.  — Sur  la  demande 
en  iVfltttirtioB  formée  par  le  notaire,  jueempoL 

L>  niBDirAt  ;  —  Alieoda  que  l'acte  du  SI  avril  IMO  a  M  rédigd  kla 
faits  da  coatrat  It  Mariante  du  1 1  du  même  nois  ;  —  Attendu  quf  ce  f  e- 
êond  ael»  a-été d'aîlleun dressé  afee  le  concours  de  toutes  les  parties  qui 
flgttCwrDt  audit  contrat;  qu'il  réunissait  donc  toutes  les  condiiiong  eu- 
^e»  par  lesart.  1396  et  1397  c.  civ.  pour  ta  validité  des  changements 
apportas  au  contrat  de  mariage;— Attendu,  dès  lors,  que  ledit  acte  est  de- 
venu partie  intégrante  dudit  contrat  ;  d'où  il  suit  que  la  donation  dont  il 
>'à|tt' doit  être  considériie  comme  une  donation  par  contrat  de  mariage  et 
Joair ,  A'  ce  tilro ,  du  béaéOce  de  ta  réduction  de  moitié  du  droit  établi 
par  Part.  59.  g  S,  H*  4,  de  la  loi  dif  S<  frim.  an  7  ;  que  c'est  donc  h  (ort 
que  le  droit  intégral  a  été  perçu  ;  Coada«nc  PidninistralkiB  de  l'en- 
M^ttrcneat  |i  r'>8tituf  r  à  Daoloux-DDmeaut la  mmm  de68  fr.  7ft  c.,etc. 

J>a  13  mai  I841.-Trib.  de  la  Seine. 

(S)  Sê/tèM  t  —  (Demoiselle  Foieticr  C.  ung.)  —  Le  sieur  Déchar- 
nés, nr  le  point  d'épouecr  la  demMseIt*  Fitselitf ,  lui  fait  donation  en- 
tre-vifs,  eo  faveur  do  mariage,  de  la  pleine  propriété  d'une  maison 
■iluée  A  Charmes.  —  Les  futurs  époai  nefoot  aircun^r  slrpulation  relaii- 
TWmt  »*\  cMventioM  d«  Lew  mariage.  —Le  droit  de  4  fr.  KO  c  p.  100 
for  le  capital  an  dcaicf  30  da  mena^  a  été  perçu  sur  la  donation.— Oo 
m  réclamé  contre  celte  pn-cepiioo ,  et  oa  a  demandé  qn'HIo  fût  réduite  h 
3  Ih  pb  100  fr.,  7  com^rii  U  droit  de  IranscriptioB.  —  Alors,  oo  s'est 
itmtméé  si  le  droit  pniporliotinel  de  8  fr.  50  c,  comme  donalien  entre 
étranger»,  no  devait  pas  être  eiigé,  attends  que  l'acte  n'avait  point  lo 
caractère  exigé  par  le  livre  3,  lit.  ti,  c.  civ.,  concemaat  la  forme  ducoO' 
M  demariagt,  o«si,  au  contraire,  la  modération  établie  parlaUùpov 
im  deiMion  eniruéponf  ne  devait  pas  lui  etr»  applïqui^. 

La  réftie  s'est  décidée  peur  ce  ceniier  parti  ;  voici  ses  motifs  :  —  Il  est 
«ni,  a  dit  le  conseil  d^admnislratiun ,  que  la  loi  ne  modère  le  droit  que 
wÉr  lot  dMiiÏMa  faites  par  contrat  de  mariage;  mais  le  code  ctvil  o'a 
Mtermiaé  ai  laioraM  ni  le  proiocoh  des  conirali  de  mariage  :  les  épout 
Mtt^'cot  égaré  ta  phM  grande  latitude.  Seolemeot  l'art.  1594  de  ce  code 
exige  que  toutes  conventions  matrimoniales  soient  rédigées  avant  le  ma- 
iiiffpM  aela  devant  nolair».  —  Ce-  ifiri  repousse  l'idée  de  considérer  la 
doMtioB  dont  it  s'agit  coonne  faileentre  étrangers,  c'est  qae  son  effet  est 
MtièfMMDi-eloactasiiemoni  wfeoréonnéà  l'accomplisseneni  du  mariage, 
|aiH«hninil  l'art.  t08»e.  cir.ftMtftdoaatiui  laile  n  btTew  da  haf 


8881.  Cependant,  quelque  équitable  et  tfoelque  rationnelle 

qu'elle  puisse  paraître,  et  qflelqoe  appuyée  qtfelte  soit  eir  doc-^ 
trtne(V.M!tr.  nigaud  et  Championnièri*',  t  4,  u*  mi),  dette 
interprétation  a  été  blenfOï  al^andonnée  paf  PadmlAlsfratron.  One 
délibération  ultérieure  décide,  en  elTét,  que  tes  dentition^  éti  fa- 
veur de  mariage ,  faite?  anIérieuremeM  h  la  célébi^atiéli ,  pXr  un 
acte  autre  que  le  contrai  où  sont  contenues  les  conveutlon^  ma- 
trimoniales ,  ne  dolvenf  pas  profiter  die  la  réduetiion  du  (froit  (kfié^ 
portlonnel  d'enregistrement  accordée  aux  donations  faHéS  aoï 
fnturs  par  contrat  de  mariage,  alors  mêmeqUe  la  ftersiïnTie  aveé 
laquelle  l'établissement  doit  avoii*  Ilet)  estdésfgAée,  ét  ^iié  ^ 
qualité  de  futur  époux  de  cette  personne  est  constatée  par  ut 
codtrat  de  mariage  (délfb.  15  mai's  1833)  (3).  El  en  ce  point,  U 
doctrine  nouvelle  de  l'administration  trouve  daiis  là  J'urT^prd< 
dencc  de  la  cour  de  cassation  le  plus  énergique  appui.  Celtf 
cour,  posant  en  principe  que  les  dispositions  deâ  lofs  élabllssant 
une  modération  de  droit  pour  les  donations  par  contrat  de  ma* 
riage,  sont  spéciales  et  restrictives,  c'est-à-dire  exclusives  de 
toute  extension  par  vole  d'analogie  ou  d'assimUatlod,  à  décidé, 
par  deux  arrêts  rendus  dans  la  mêttle  atlIiH'e,  le  second  en 
chambres  réunies,  que  les  donations  en  faveur  d'un  mariagé  pro^ 
jeté ,  mais  faites  Hors  contrat  de  mariage,  ne  ddlVerit  poihljdiiir 
de  la  modération'  do  droit  d'enreglstreméhl  êl'ablie  ffittlemetit' 
pour  les  donations  ;ttif  contrat  dû  màr iage  {C»!si.,  SOJahv!.  /S3d'; 
ch.  rêun.,  7  nov.  1842)  (4).  C'est  en  ce  sens  ausel  quë  se  proi- 
nonceiit  MM.  Pont  et  Rodlère,  foc.  (ît!.,  ri»-  SîtO. 
88AS>.  On  trouve  une  application  du  mêtùe  {)fint!lpé  dbUf 

riage  rsi  caduque  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas.  Ainsi,  cette  donation  k'ot 
passible  que  du  droit'  de  5  fr.  p.  100,  et  le  sorplus  doit  élre  reltitaé. 
Ou  17  juin  1827 .-Dél.  c.  d'adm. 

(5)  Voici  les  termes  de  cette  délibération  ;  —  «  La  donation  entre-vi^ 
acceptée  ,  ftite  dans  là  vue  de  faciliter  l'étal lissemëot  projeté  entre  I« 
donataire  et  une  (lertottne  dé<:ignée,  est  paisîMe  demléiftr^'drtillsqtie  t(ï 
donations  enlre<vifb  ordinain.'»  hors  contrat  do  mariage  ;  —  AttnrdH', 
d'une  port ,  qm  loald  denation  ,  faite  même  par  cwitltr  de  meriags,  » 
d'autret  que  les  futurs ,  est  régie,  quant  ii  la-  quotité  de  Itej^.  par  le 
règle  générale;  —  D'autre  part,  qn'il  ev  est  de  même  de  tente  doniflMB 
fiiile  hors  contrat  de  mariage ,  cette  donation  eùt-eile  pour  but  de  faciliter 
l'élablissement  du  donataire  avec  une  personne  désignée,  et' la  qualité  dà 
futur  époux  de  cette  personne  ftlt-elle  constatée  par  dn  contrat  de'ina^ 
riage  passé  f  ntre  eux ,  parce  que  l'excepiioa  doit  élre  nnCehaia  Btrid»^ 
ment  dans  salfittilei  » 

fiulS  mars  1856.*DéUb.  dt  la  régie. 

(4)£mlcè.-~(Enrep,  C.  Prérost.)  — Par acleB0tariéM19oct.  1881^ 
le  sieur  Prévost  oncle  a  fait  an  lienr  Otmfn  PrévoM,  aoo-ion*,  et  ce 
faveur  du  mariage  que  celui-ci  était  sur  lo  poiat  de  coatracler  wcnt  ta 

demoiselle  Aiiibier,  donation  do  divers  immeubles  estimés  83i00(^  Ir.  —, 
Le  contrat  de  mariuge  el  la  célébration  ont  eu  lieu  plus  lard.  — Le  dnrit' 
d'enregistrement  sur  celte  donation  n'avait  d'abord  été  perçu  qu'au  tanxl 
de  4  fr.  50  cent,  pour  1 00,  comme  pour  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, au  lieu  deci'lui  de  6  fr.  50  cent,  pour  100,  établi  sur  les  donàtioAi 
bars  contrat  de  mariage  (L.  SI  avril  18ôS,  art.  33).  Pins  lard  ,  l'admi- 
ni^traiioo,  prétendant  que  ce  dernier  droit  était  extgiblé,  a  déceraéaae 
coMrtisie  en  payement  do  la  dittreeee.  —  Opposition  é'Osmto  PréVML 

—  S7  mai  1837,  jugement  da  tribunal  de  Toulouse  fui  annule  k  cett- 
iraiiite  en  ces  termes  :  —  m  Attendu  que  c'est  en  vue  de  favoriser  les  Hia- 
riages  qu«  la  lot  a  fait  une  réduction  sur  la  perception  des  droils  d»do- 
uauonâ  faites  par  contrat  de  mariage;  —  AUendu  que  les  aiteurs  elle 
jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  i^iiit  que  les  donations  faites  ta  faveur 
du  mariage  jouissent  des  mêmes  privilèges  et  e\ceplion3  que  les  donalioi^ 
faites  par  contrat  de  mariage;—  Que  l'art.  1008  c  civ.  les  déclare  c»* 
duifues,  si  lo  mariage  ne  s'ensuit  pas;  — Attendu,  dès  lors,  que  caa  d»> 
nattons,  produisant  1rs  méws  effets,  doivent  jouir  des  mêmes  aTanUges, 
et  qu'il  est  évident  que  les  redoetroos  des  droits  d'enregistrefflCDlIear 
sont  applicables;  —Attendu  que  la  dooatioo  faite  parle  sieur  J.-R,  Prévost 
en  faveur  de  soa  neveu,  en  considération  de  son  mariage  avec  la4emoi* 
^elte  Authier,  antérieurement  au  contrat  de  mariage ,  est  une  dooatioa 
sous  condition  qui  serait  devenue  caduque  si  le  mariage  ne  s'en  était  ^int 
suivi;  —  Attendu  que  le  mariage  du  sieur  Prévost  neveu  avec  Ikdemm- 
selle  Autbier,  ayant  eu  lieu,  on  doit  considérer  la  donation  comme  fcjnt 
produit  tout  son  Fff<-t,  el  la  ranger,  d'après  les  principes  cî-dei^sus  déduits, 
dans  la  règle  exceptionnelle  des  donalioos  faites  par  contrat  de  euriage.» 

—  Pourvoi  pour  violation  du  premier  alinéa  et  fausse  applicattoa  de 
deu\ième  alinéa  de  l'art.  69,  g  7,  1,  de  la  loi  du  2i  frim.  7',.con< 
biné  avec  l'arL  53  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  l'art.  33  do  ceUe  de 
SI  avril  l»9a.—  Arrêt. 

La  coua  i  —  Vu  le  g  8»  a*  I,  de  l'art.  69  de  loi  .d«  l^jCnn.  am  7; 
l'til.  »  de  ta  lei  do  38  «vrU  1816,  et  utaiHfîAt  l'art.  :Ùhlee^  * 
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ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect,  2,  Art.  5,  S  1 


VMf  décMop  aux  termes  de  laquelle  la  râdoctlra  da  droit  de  mo* 
taijon  accordée  aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  ne 
doit  pas  ç*étei)âre  h  celles  qui  sont  faites  à  l'occasion  de  cet  acte 
solénael  ;  <□  cooséqueoce ,  la  tfonatlon  immobilière  qu'un  testa- 
men^  ét  un  p,àrtag;e  constatent  avoir  été  faite  verbalement  par  le 
testateur  ^  l'ua  de  ses  entaots,  à  Pépoquo  d«  ton  mariage,  est 

SI  «Tril  —  Atlendt]  que  ces  articles,  en  délrrmiDant  le  montant 

des  droili  uTenregislrement,  eo  ^ard  k  la  qualité  des  partifs,  distinguent, 
4«  It  nanièr»  ta  plas  espivese,  entre  les  donations  hors  contrat  de  mariage 
et  bt  4oa«lMDS  par  central  de  mariage  ;  —  Qu'en  présence  de  dispositions 
CM{iiM  ta  termn  aimi  claïn  et  aus^i  précis,  oo  oe  saurait  se  {irévaloir, 
I  aiM  natièie  spéciale,  d«  l'«.«siaiilaltoD  plus  on  moins  grande  que  le 


■•a  celui  ife  s  fr.  50  cenl.  pour  100  fr.  qui  devait  être  perçu  sur  la  dona- 
tla«  laiU  1*10  oct.  183«,  par  Ra;ni(Md  Prévost  à  Osmin  Prévost,  son 
um. le  trAnaal  de  Joplousea  vioU  les  lots  ci-dessus  référées; — Casée. 

Du  30  jaaT.  18M.-C.  C. ,  eb.  civ.-MM.  Fortalis  ,  1"  pr.-Rupcrou, 
TUj-TarM,  ar.  g^n.,  c.  coDf.-Ficliet  et  Bénatd^  av. 

Sfir  le  reoroj  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède,  it  est  iaterTeau,  le 
30  jujo  t8ip,,aq  tribunal  Viilefrancbe,  un  jogemenl  en  ces  termes  : 
—  «Attendu  qàe  l'acte  da  10  ocL  1834  porte  à  son  début  que  le  eieur 
Prérost  tait  donation  à  son  nevea ,  en  considération  du  mariage  qu^il  est 
MF  le  peint  de  conlraeier  avec  Lucile  Autbier,  d'immeubles  d'uB  revenu 
de  4,SS0  fr.  ;  qa'à  la  fin  de  ce  même  acte  ,  An  Kt  que  k  sieur  Prévost  fait 
eetta  dwalioa,  m  c«i»idf ration  du  mariage  que  son  Deveu  a  la  désir  de 
«HlKWtv  aw  Luqle  Aqtbier  ;  —  AltenOu  qu'effectivement  qqalrs  jours 
apréa,  et  la  14  écL  1834,  le  coplrat  de  mariage  dU'Iit  Prévoit  neveu, 
avec  Lucile  Adtliier,  fut  retenu  par  M)l.  Olier  et  Aiuilbau ,  notaires  à 
Toulouse  ;  —  Atlenou  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  ces  deux 
actes  ,  la  donalioa  et  le  contrat  qui  l'a  suivie  a  quatre  jours  d'intervalle, 
ne  forment  qu'un  seul  et  même  trailé,  renfermant  &  eux  deux  les  tttnvcn- 
tioM  civH»  da  mariage  projeté  ;  qu'il  est  évideni  que  ce  cuntrat  d«  Ka- 
riage  a*ait  éii  arrêté  sous  la  condition  do  la  doD^iloD  ;  que  si  ce  contrat 
*  réelis4  par  deux  instruments  séparés ,  c»  l'esl  q«'a  cause  de  la  ma- 
ladie du  doaateur,  qui  l'empêcha  de  sa  reailre  au  domicile  de  la  future, 
etpam  qu'il  asrail  étiincoevcaait  que  celle-ci  abandoon&t  sa  résidence; 
MiaqeeoH  iaitrameDts,  quelque  séparés,  ne  forment  qu'ai  seul  trait* 
»»Wriia»  au  mariage;  qaele  nem  de  la  future,  publié  dans  ces  deux  actes, 
•osrofeov*  4*  plus  en  plus  cette  manière  de  voir,  car  si  le  mariage  n'eai 
pas  dM  nrM  ftt  des  aoearcto privés oontenaot  toutes  les  conventions, 
MMW  laetaete  m  pratiqm  babiluellenent,  commeni  penser  que  le  nom 
de  ta  taluru  eM  été  ainsi  compromis  danâ  l'acte  de  donation  dent  s'agit  ; 

dès  ton, il  latri  coeelur»  ds  ces  eireonstaaces,  que  les  drux  in- 
atruHpals  dent  esiqaesliau  a'ratéM  passé»  que  pour  remplacer  le  contrat 
de  mariafff,  «t  qu'a  eux  deux  Hs  ne  lenaeRt  qu'na  seul  traité,  {Hlisque 
eas  iasimaentf  sont  corrélatifs ,  se  rtftreat  Tud  à  l'autre ,  et  que  la  d»- 
mlieo  doBi  s'agit  n'aurait  pas  en  d'existence  sans  le  dernier;  —  Attendu 
ma  ae  proltitM  la  réalisation  d'un  centrât  quelconque  par  plusieurs 
inalrumeais  eu  acies  séparé»,  et  qu'a  queique  noiii^re  que  se  portent  «e» 
émàimi  ils  nalorment  qu'un  se«l  oontrali  que,  de»  K)rE,  il  est  inetact 
deprétetdra  que  l'acte  du  10  oct.  f83«,  qui  est  une  partie  du  contrat  ds 
■friafe^ ■«  doit  pas  jouir  de  la  modération  de  droit  iatrodwte  par  les 
JiapeiWqM  de  Pan.  69,  S  8,  n'1,  da  la  toi  du  93  (rioi.  an  7,  53  de  la 
lai  AuSSavvit  18(6,et  33  de  celle  du  21  avril  183â,  soostepri^testeqne 
ses  dispMhioDB  ne  peuvent  s'appHqaer,  vu  qu'elle!)  sontspéi^ialeg,  qu'en 
pr«Mat  les  (armes  À  la  rigueur,  et  seatement  à  l'acte  qui  contient  la  pro- 
■Mseei  des  fainrs;  —  Attendu  qu'une  pareille  manière  d'entendre  la  loi  et 
de  Pappiiqier,  outre  qu'elle  serait  peu  bumatne  et  dure,  serait  en  outre 
coalnire  à  toutes  les  règles  admi^^ts  en  cette  matière,  puisqu'il  est  de 
priadlpe  que  c'est  le  sens  le  plus  aatoret,  le  plus  conforme  à  l'intention 
da  Itfgiilalenr,  eehii  que  l'équité  Cavovise  le  plus ,  qu'il  faut  suivre ,  pliiMt 
fW  h  icas  HUéral  dn  termes  ;  nMte  futU  ratio  ami  aqnitatU  bmignitat 
paiilH^  mt  qwa  taUibrit*r  yro  uHUtalt  AoiniRum  mtrodveta  tunt,  eo  nos  Ai- 
VtMV  Mff^rMalûMH  oùHlrà  iptonMi  commodum  prodacamvM  ad  Mvmtatm 
(b.  il  Z)kfe9»êw); — Attendu  quM  est' Manifeste  que  c'est  dans  Tin- 
tiatiM  du  favoriser  il  s  mariages  que  te  législateur  a  accordé  une  dimi- 
Httan  du  droit  par  les  articles  des  loi»  précitées;  que  ce  serait  méconnaître 
wtia  ialealioa  que  d'enlever  ce  bî-aéSce  a  l'acte  en  question,  puisque  cette 


I  y  est  Ibrraetlemeat  appliqui'e ,  et  que  ce  sefait  une  rigueur  extrême 
de  t>t  tenir  à  l'aaleote  reeireiate  du  mot  contrat  de  nariage ,  sans 
ipto  ai  de  Pialentioa  du  législateur  ni  de  celte  des  parties;  — 
.  Attendu,  au  surplus,  que  dans  le  langage  dn  lois,  il  n'existe  aucune  dif- 
I  téreoce  entre  les  donations  faites  en  ^veur  du  mariage  et  celles  faites  par 
'  contrat  de  mariage  :  que  leaunes  eomme  les  autres  peuvent  être  faites  sous 
/  conditions  potestativcs;  quo  les  unes  comme  les  autres  sont  cailuqttes  st 
lenuriag»  nas'enfioit'paBjqtteni  Isa  unes  ni  lerauires  n»  sont  nvociAles 
pattr  ingratitude  ;  qu:elbM-oat  en  un  mot  le  même  but  et  les  mêmes  effets  ; 
fi'il  Ht  dOBc  juste  dépenser  que  le  législateur  dal  816  et  dslSSS  a  voulu 


passible  dti  droit,  oo  àdéfaot  d'enregistrement  dans  les  délais  » 
du  double  droit  ordinaire  (dëlib.  17  déc.  1836]  (I). 

SS8S.  A  plus  forte  raison ,  le  benéQce  de  la  modératloo  du 
droit  ne  doit  11  pas  profiler  à  la  donation  qtil  serait  faite  après  la 
célébralion  du  mariage,  ni  même  à  la  donatioa  d'un  iffimeuble 
faite  après  le  mariage  en  remplaeemeQtd'unedonatioo  de  soaiiiiev 

les  traiter  également  k  Fégard  de  l'împAt;  que  c'est  aussi  dans  ce  sens 
que  la  régie  elle-même  a  interprété  les  ktis  par  sa  délibération  dn  1 T  juin. 
1827;  —  D'après  ces  motirs,.elc.  »  —  Nouveau  pourvoi  de  la  régie;  sftè 
moyens  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  été  préaenlés  devant  la 
cbambre  civile,  soutenus  et  défendus  par  les  mêmes  motifs.  — Arrêt, 

La  cooi  ;  —  Vu  le  g  8,  n°  1 ,  de  l'art.  69  de  ta  loi  du  frtm.  an  T  ; 
l'an.  53  da  crlle  du  S8  avril  ]8I6  et  fpêcialement  l'art.  33  de  la  loi  du 
SI  avril  1852;  —  Attendu  que  ces  lois  sont  spéciales  et  reslriciives; 
qu'elles  frajtpent  d'un  droit  diff<^reiit  tes  donations  en  faveur  du  mariage, 
selon  qu'elles  ont  été  faites  par  le  contrat  même  du  mariage  ou  bois  da 
ce  contrat;  — Qu'on  ne  peut  donc,  sous  aucun  prétexte,  aa*>imiler  les  unes 
aux  autres  ,  et  faire  prohler  aux  secondes  l'exception  qu'elles  a'eceordenf 
qu'aux  premières;  —  Qu'il  est  constant  et  reconnu,  dans  l'Ci^pece,  que  la 
donation  dont  il  s'agit,  bien  qu'elle  ait  eu  pour  motif  déterminant  le  ma- 
riage du  défendeur,  n'a  été  faite  a  ce  dernier  que  par  un  acte  distinct  du 
contrat  de  mariage,  et  retenu  quatre  jours  avant  celui-ci ;  — Qu'en  dé- 
cidant, dés  lors,  qu'elle  devait  proHterde  l'exception  établie  uniquement 
en  faveur  des  donations  par  contrat  de  mariage,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  l'art.  1088  c.  civ.  et  commis  une  violalioa  expresse 
des  dispositions  ci-dessus  vis/es  i  —  Casse. 

On  7  nonr.  «MS.-C.  C,  oh.  réua.>lill.  Porialis,  1"  pf.-Bires ,  r^.-* 
Dttpio ,  pr.  géa.^  c.  conf.-Fichet  ei  Béasfd ,  av. 

(1)  Eipici —  (Arnavon  C.  enreg.)  —  Le  S  mars  183S,  le  sieur  Ap> 
navoo  père  hit  un  testament  dans  lequel  se  trouve  contenue  la  disposition 
suivante  :  «  Usant  de  la  faculté  que  me  donne  la  loi,  et  me  tenant  néan- 
moins furt  au-de^sons  de  la  quotité  dont  elle  me  laisse  maître  du  dii<poser, 
je  lègue,  fc  titre  de  préciput  ét  bars  part,  h  Aon  fitii,  Loais  AriravoÉ,  lik 
prapriélé  rurale,  bltiments  et  dépe qdsDCes,  que  je  pos«lde  tm  le  terril 
leire  de  Marseille .  qnartiev  de  Sajoi;.Bartbélsmy,  la  aiéiAe  ipis  js  lui 
avais  départie  verbalement  à  l'époquo  ie  son  mariage,  et.à  laquelW  il  « 
depuis,  avec  s«a  pr-ofires  deniers,  des  augmentations  et  améliorations  con* 
tiJérables.  h  déclare  k  oet  égard,  et  «entsment  peur  l'appréeiatiot  du 
legs  par  mol  fait  de  ladite  prapriéid,  que  sa  valeur  réelle .  iadt^pendam* 
ment  des  dépenses  hitei  par  mon  Bla  depuis  qu'il  en  a  la  jeuissânoe,  o-'eif 
que  d*  ti,oO0  fr.  au  plus.  —  J'impone  a  mondil  fllv,  Lauis  Arnavou, 
cemnie  cbnfge  et  condition  de  eelegv,  l^obligation  de  supporter,  e*  fbvenr 
de  mon  flrêfe,  HfaclntM  AYnavos,  une  pension  viagère  de  1,220  fr.,  gf 
encore  de  continuer  a  la  dame  veuve  Ameureui  la  pension  annella  dé 
f  ,200  fr.  que  je  lui  sers,  suivant  aciusur  es  pané.  Lesdiies  peasiens  via- 
gères patatiles  par  nwilié,  de  six  ttoii  ensii  moi*,  seront  1i  la  ekarg* 
mondit  6h,  à- partir  du  1"  janvier  au  1**  juillet  qui  enivra  ooa  défée<  # 
—  Dans  les  trots  mois  qtit  ont  suivi  le  décès  du  sienr  Arnavoir,  ee  Mit* 
ment  a  éCé  enr«gistTé  au  droit  Sis  ;  mais  ses  enhnis  ayant  rappelé  cetlu 
donation  dans  le  partage  opéré  entre  eux,  la  régie  a  tiré  de  la  combinai*' 
son  de  ces  deux  actes  la  preove  d'une  mutation  iium»t>itiêre  son  ééetarM  ' 
dans  les  dWais.  En  eeirBéquen<«,  elle  a  exigé  *  p.  100  cl  le  droit  en  stfl 
sur  22,000  fr.  —  Le  sienr  Ar nsvan  Ws  a  réclamé  coatre  cette  percepliaa^ 
en  soutenant,  d'une  part^  que  des  termes  mêmes  de  la  clause  teslamn- 
taira  oi-deesiia,  il  résultait  clairement  qu»  la  juuis^aaea  de  Timmeable  lui 
avait  été  donnée  lors  de  son  mariage;  el,  d'autre  part,  qu'il  t'agissaif, 
d'après  le  litre  même  opposé  par  l'adminiftratioD,  d'une  libéraliH  en  (t-> 
veur  du  mariage,  et  qu'elle  devaik  jouir  de  la  réduction  da  moitié  du 
droit. 

Voici  en  quels  termes  le  conseil  d'administration  a  statué  ;  —  La  pri> 
somption  légale  d'une  donation  faite  secrètement  par  lo  tieer  Arnavaa 
père  a  son  fils,  résulte  sutOsamneal  ds  laeombioaisoa  du  testament  et  du 
parUge;  mats  ni  le  lestanieat  ni  le  partage  n'indiquent  que  la  donalioa 
ait  eu  pour  objet  la  propriéti  entière  des  iiamcubles  désigné*  dan»  le  pre* 
nier  de  ces  actes.  La  testateur  exprime,  au  contraire,  qu'il  poasèd»  sa* 
coro  ces  immeubles,  ea  jutant  qu*  les  biens  léguée  août  d'une  valeur  de 
22,000  fr.,  indépendamment  des  impenses  faites  par  son  61*  depaiaqu  it 
en  a  la  jouissance.  Le  droit  de  doealioa  peut  donc  être  exigé  a»r  la  vaiew 
entière  des  immeubles,  mais  seulement  sur  un  capital  formé  de  dix  fois 
le  revenu  au  ■nmeut  de  la  dcsatîoa,  d'après  la  déclaration  à  foursif  pat 
les  parties,  cooforaiémeaV  b  Vail.  16  de  la  toi  du  22  frim,  an  7.  La  daa» 
lion  n^afant  point  été  faite  par  contrat  de  mariage,  le  droit  d'easegistra 
ment-est  dO  au  tans  de  S  fv.  50  c  peur  100  fr.,  aux  termes  d»  t'ast^  <9, 
1 6,  n*  a,  d*  la  même  loi.  M  ^  a  lieu?  de  peroeMur  h  dsoil  dé 

transcription  b  i  1/2  p.  100,  en  vertu  de  l'art.  54  de  la  lei  du  28  avifl 
1816.  toute  donation  imawMiére  éUnt  de  nature  k  être  Iranswile^  fielii 
les  doubles  druta  d*en^egi^tfeoKal  et  da  traMCtipliou  sont  exigibles,  al- 
Icnda  que  la  donation  n'a  point  été  enregistrée  dans  les  Isei*  mmt  da  m 
date,  coaHairemeat  b  l'art.  4  de  la  loi  du  27  usai,  an  9. 

Du  17  déc.  1836.-IMib.  du  cons.  d'adnuaM. 
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coaleno*  dans  le  contrat.  On  dirait  en  vain  qne  ce  n'est  là 
qu'une  exécution  du  contrat.  La  cour  de  cassation  a  Jugé,  en  effet, 
qae  :a  charge  imposée  au  donataire,  dans  ta  donation  d'un  im- 
Beuble,  d'imputer  sur  sa  valeur  une  constitution  dotale  mobi- 
lière (une  somme  d'argent)  à  lui  faite  précédemment,  dans  son 
contrat  de  mariage ,  par  le  donateur,  substituant  à  une  constitu- 
tion dotale  mobilière  la  transmission  d'one  propriété  Immobi- 
lière, ne  peut,  quant  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
être  considérée  comme  l'exécution  du  contrat  de  mariage,  et  doit 
être  passible  du  droit  proportionnel  réglé  pour  la  mutation  des 
propriétés  immobilières  (Ctss.,  S  avr.  1838,  aff.  de  BeaufTre- 
mont,  n*  1668). 

SSSâ.  Le  droit  proportionnel  est  perçu,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  sur  le  contrat  de  mariage.  Gela  est  vrai  alors  même 
que  la  donation  constatée  par  le  contrat  n'est  pas  accompagnée 
de  l'acceptation  parle  donataire.  Sous  ce  rapport,  les  donations 
de  l'espèce  diffèrent  des  donations  ordinaires  qui  ne  sont  par* 
faites  et  passibles  du  droit  que  par  l'acceptation  (V.  n«*  5697  et 
SQlv.).  Mais  la  dérogation  ici  s'explique  d'elle-même  :  on  pense, 
disent  avec  raison  MH.  Pont  et  Rodiëre,  que  l'acceptation  est 
suppléée  par  le  consentement  an  mariage.  li  y  a,  d'ailleurs,  à 
cet  égard,  une  liaison  Intime  entre  les  principes  de  la  loi  fiscale 
et  cenx  de  la  loi 'civile,  d'après  laquelle  les  donations  laites  par 
contrat  de  mariage  ne  peuvent  être  attaquées  ni  déclarées  nulles 
soas  prétexte  de  défaut  d'acceptation.  —  La  jurisprudence  ,  au 
surplus,  a  étendu  la  règle  en  l'appliquant  non-seulement  aux 
époux,  mais  encore  aux  diverses  personnes  qui  prennent  part 
aox  stlpullUoDS  du  contrat.  Jugé,  en  effet ,  que  lorsque  comme 
condition  d'une  donation  lalle  aux  époux  par  contrat  de  mariage, 
donateur  réserve  l'usufruit  au  profit  de  sa  femme  pour  le  cas 
OÙ  elle  lui  survivrait ,  l'acceptation  résulte  au  profit  de  celle-ci 
de  sa  seule  présence  au  contrat,  de  telle  sorte  que  réventualité 
,  prévue  venant  à  se  réaliser  à  son  profit ,  la  déclaration  c'e  la  mu- 
'  tatlooifdoU  être  faite  par  elle,  à  peine  du  droit  eo  sus  (trib.  de 
Clastelsarraxin,  31  déc.  1847,  aff.  MlqueO. 

(1)  (Damfl  Dacfaesaar  C.  eorfg.)  —  La  niBOiUL;  —  Allsnda  qu'il 
Mt  d*  principe  qae,  pour  délermîaer  la  nilure  et  le  c&raclère  d'un  con- 
trat, il  faut  en  esamiaer  rensetnble  et  rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intentioB  des  parties ,  plalAt  qae  de  sVreier  an  sens  litléral  des  termes  ; 
—  Aileodu  que  l'art.  6  da  contrat  de  mariage  de  la  dame  Gerbet ,  qui  a 
■wtïTé  une  perecpUon  de  88t  fr.  SS  c,  eoatieol  pas  véritablement 
donation ,  par  la  dame  Dnchesnaj ,  aa  profit  de  sa  fille  ;  qu'en  effet ,  la 
daM  DacheenaT  ne  le  dépouilla  pas  aciDellemenI  et  inévocalilement  de 
choie  h  elle  apparlenaot ,  mais  s'engaga  seulement  à  remettre  i  ta  future 
dponu,  sa  fille,  des  sommes  qn'eile  a  en  sa  posseuion,  soit  comme 
ayant  admiaistré  la  communauté,  soit  comme  tutrice;  —  Attendu  qu'il 
résulte  du  rapprochement  des  diverses  claoses  dn  contrat  de  mariage  dont 
il  s'agit ,  que  c'est  la  future  elle-ntme  qui  se  constitue  en  dot,  et  apporte 
«a  nariaga  toat  ce  qui  |ieut  lui  revenir  dans  la  snccessioa  de  ton  père  ; 
■ais  qa'*u  a  aoeaoe  transmission  ni  aucune  libéralité  h  cet  ^rd  da 
la  Mit  do  la  dame  Ducbesaai     Condamne  la  régie  h  restituer,  etc. 

On  11  tif.  183e.-Trib.  de  la  Seine. 

(t)  £m4m.<— (Dante  Réguler  C.  enreg.)  — H.  Haonai ,  évéqne  de 
Trêves  ,  fit  t  madame  Régnier,  sa  nièce  ,  donalioD ,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  de  sa  ferme  de  Géroconrt,  en  s'en  réservant  l'usufruit,  et  en  outre 
le  droit  de  vendre  cette  ferme,  sous  la  condition  que  35,000  fr.  en  appar- 
liendruent  b  |a  donataire  ;  il  se  réservait  aussi  le  droit  de  disposer  d'une 
•ennade  tO,000  fr.,  h  prendre  sur  la  valeur  del'iiiiineuble.~LeSdéc. 
18S4,  décès  du  donateur,  après  avoir  lèguA  a  une  bello-sœnr  la  somme 
de  19,000  fr.,  à  prendre  sur  celle  de  20,000  fr.  réservée.  Il  n'avait  pas 
vendu  sa  ferme. —  Lwsque  la  dame  Régnier  se  présenta  pour  payer  le 
droit  de  mutation  dA  pour  la  ferme  qui  lui  avait  été  donnée ,  le  receveur 
exigea  le  payement  du  droit  entier  de  mutation  ,  sous  préteste  que  la, 
donation  était  une  donation  h  cause  de  mort ,  à  cause  de  la  réserve  de' 
Tendre  Tobjet  donné. —  La  dame  Régnier  a  réclamé  la  restitution  de  la 
Boitié  do  droit  per;a ,  soutenant  que  la  donation  était  bien  une  donation 
enlre-vib ,  par  contrat  de  mariage ,  passible  seulement  d'oo  demi-droit , 
aax  lctMS«o  la  loi  du  Si  frin.  an  7.—  Le  S5  iuia  1819,  jngementdu 
Iriimnd  de  Ponioise  qui  rejette  la  demande  en  restitution. —  Pourvoi.—- 
Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  dn  cons.). 

L*  COUR  ;  —  Sor  le  premier'  moyen  :  —  Vu  l'art.  63  de  la  loi  dn  )8 
avril  1S16  ; — Attendu  que ,  dans  le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
Régnier,  passé  devant  les  notaires  de  Paris  le  S7  avril  1811,  l'évèqne  de 
Trêves  a  fait  k  la  dame  Régnier,  sa  nièce ,  denatioii ,  avec  réserve  d'usu- 
fruit, de  sa  ferme  de  Gérocourt,  ou  de  la  somme  de  35,000  fr.  k  prendre 
avec  hypothèque  sur  le  prix  de  ladite  fenne ,  s'il  avait  osé  de  la  facnlié 
fiCH    raturait  4'ea  faire  U  venu;—  Atlenda  que  cette  donation  altcr- 


S885.  Hais  ponr  que  le  contrat  de  mariage  rende  le  droit 

proportionnel  exigible,  11  faut  que  la  donation  constitue  réelle- 
ment une  donation  entre-vifs.  Ainsi ,  la  donallon  doit  proiluir» 
l'effet  ordinaire  des  donations ,  c'est-à-dire  le  dessaisissement 
actuel  du  donateur.  Décidé,  en  effet,  que  la  roii&tltufloD  d'une 
dot  évaluée  sur  les  biens  revenant  à  la  future  dans  la  succession 
de  son  père,  faite  dans  son  contrat  de  mariage  par  sa  mère, 
ne  contient  aucune  libéralité  susceptible  d'être  assujettie  au  droit 
proportionnel  de  donation  (trIb.  de  la  Seine,  11  fév.  1636)  (1). 

SSStt.  Que  si  elle  était  suspendue  dans  sa  réalisation  ,  le 
droit  exigibit;  actuellement  est  le  droit  fixe  de  S  fr.,  comme  pour 
l'Institution  contracluelle  et  en  vertu  des  niémes  dispositions.  Il 
y  a  seulement  celle  différence  entre  la  donallon  ainsi  suspendue 
et  rinstlLutlon  contractuelle,  que  la  condition,  lùt-elte  le  prédé- 
cès du  donateur,  produit  un  effet  rétroactif  par  suite  duquel  la 
transmission  est  reportée  au  Jour  du  contrat;  de  telle  façon  que 
le  droit  exigible  à  l'événement  reste  toujours  celui  des  donations 
enlre-vlfs  par  contrat  de  mariage  et  non  celui  des  mutations  par 
décès.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  Jugé  dans  les  arrêts 
des  IS  mat  1834  et  14  août  1858,  rapportés  au  d<*-3840. 

SSS9.  Il  a  été  décidé,  dans  lemi^me  sens,  que  la  donation 
d'un  Immeuble  dans  un  contrat  de  mariage,  sous  la  condition 
que  le  donateur  en  retiendrait  Tusufruit  et  qu'il  aurait  le  droit 
do  vendre  Tobjet  donné,  sauf,  dans  le  cas  de  vente,  &  payer  aui 
donataire  une  somme  délernilnée,  ne  peut  être  considérée  comme^ 
une  donation  à  cause  de  mort,  que  c'est  là  une  donation  entre-f 
vifs ,  et  en  conséquence  que  lorsque  le  donataire ,  dans  le  cas  oii  y 
le  donateur  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  vendre,  paye  les  drolls' 
de  mutation,  la  régie  ne  doit  pas  percevoir  la  droit  de  muta- 
tion par  décès ,  mais  le  droit  de  donation,  sous  la  modération 
établie  par  la  loi  en  faveur  des  donations  entre-vifs  par  contrat 
de  mariage  (Cass.,  17  aoi^t  1831)  (3). 

Par  suite  du  même  princtpe ,  la  régie  a  délibéré  qu'il 
n'est  point  du  de  droit  d'enregistrement  pntir  la  donation,  par 
contrat  de  mariage,  d'un  trousseau  livrable  an  Jour  de  la  célé- 

native  faite  k  ta  future,  dans  son  contrat  de  mariage ,  était  une  donation 
enlre-tifs,  puisque  le  donateur  s'était  dessaisi  de  l.i  nue  propriété  des 
choses  données ,  dont  il  ne  s'était  réftrvé  que  l'usufruit;— Qu'a  la  vérité, 
le  dessaisissement  de  la  Terme  «le  Gérocourt,  irrévocable  sous  tous  autres 
rapports  que  la  faculté  de  la  vente  releDiie  par  le  dosateur  (ce  qui  ne 
permet  pas  de  doofondre  la  donation  du  S7  avril  1811  avec  les  donations 
à  cause  de  mort ,  qui  laissent  an  donateur  la  liberté  de  disposer  des 
choses  données  b  titre  gratuit  ou  onéreuii),  n'elaii  pas  irr^voL-able ,  eu  ce 
que  l'évéque  de  Trêves  en  avait  suturdonné  la  donation  k  une  clause  ré- 
solutoire, eo  se  réservant  le  droit  d'en  faire  la  vente  ;  mais  qu'aux  termes 
des  art.  947  et  1086  c.  civ.,  faisant  exception  a  cet  égard  à  la  règle  gé- 
nérale établie  \>k  l'art.  954  du  même  code .  les  donations  entre-vifs  faites 
aux  futurs ,  par  contrat  de  mariage  ,  sont  valables  ,  quoique  subordoooées 
a  des  conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de  la  volonlé  dn  donateur; 
—  Que ,  de  là ,  il  suit  que  c'est  en  vertu  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite 
par  son  contrat  de  mariage  du  37  avril  1811,  que  la  dame  Regniera 
réuni  rusufruit  de  la  ferme  de  Gérocourt  à  la  nue  propriété  dont  elle  était 
saisie ,  et  qu'en  jugeant  que  cette  réunion  donnait  ouverture  au  payenent 
du  droit  dont  les  mutations  par  décès  sont  passibles,  le  tribunal  civit  dt 
Pantoise  a  expressément  violé  l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816; 

Sur  le  deuxième  moyen:— Vu  l'art.  15,  n'  7,  delà  loidu32  frim.  an  7, 
et  Tan.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816  Attendu  que  l'évéque  de  Trêves 
s'était  réservé,  dans  le  contrat  de  mariage  du  27  avril  1811,  la  faculté 
de  disposer  de  la  somme  de  20,000  fr.  sur  la  valeur  totale  de  la  Tenue  d« 
Gérocourt;  qne  cette  somme,  réservée  par  le  donateur,  ne  faisait  pas 
partie  de  la  donation,  et  n'aurait  pu ,  aux  termes  de  Tart.  1086  c  civ., 
y  être  censée  comprise  que  pour  la  portion  dont  le  donateur  n'aurait  pae 
dii'posé  avant  son  décès;  — Que  celte  somme  de  20,000  fr.  Iqi  appartenait 
lorsque ,  par  son  tesiameot ,  il  a  légué  k  la  dame  Mannai ,  sa  belle-sœur, 
1 2,000  fr.  &  preadre  dans  ladite  somme  Que  c'est  de  lui  personnelle- 
meut  que  la  dame  Mannai  a  reçu  ce  legs,  et  que  c'était  aussi  par  elle  que 
devait  être  payé  le  droit  d'enregi'tremetit ,  fixé ,  ponr  les  legs  de  biees 
meubles  entre  frères  et  ssurg,  a  3  1/2  p.  100;  —  Qu'Usait  de  là  qu'ea 
considérant  ce  legs  de  12,000  fr.  comme  une  charge  dont  il  ne  devait  pas 
être  fait  déduction  sur  la  valeur  de  la  ferme  de  Gérocourt,  et  en  condam- 
nant ,  en  conséquence ,  les  « ieur  et  dame  Régnier  au  payement  du  droit 
de  5  p.  100  qui  avait  été  irrégulièrement  exigé  par  la  régie ,  le  tribunal 
civil  a  fait  une  fausse  application  de  l  'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  aa7, 
et  expressément  violé  l'art.  53  de  la  loi  du  36  avril  1816;  —  Par  ces 
molifo,  casse. 

Du  17  aoftt  1831.-C.  C,  cb.  civ.-NM.  Portails,  1"  pr.-Periaael,  rsp.* 
Nicod,  av.  gén.,  c.  eonf.-GDdard  et  Teste-Lebean^ar* 
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InUOD,  et  d'une  pension  payable  durant  la  vie  de  la  donatrice , 
st  eelle-cl  est  dôcédée  avant  la  célébration  du  mariage  (déJib. 
«avril  1841)  (t). 

$  3.  -—  Dei  démit$iont  de  biens  ou  partages  d'ascenianU 

La  démission  de  biens,  sous  l'empire  des  anciens 
principes,  était  un  acte  par  lequel  on  abandoonalt  ses  biens  en 
ouvrant  sa  succession  par  aniicipation ,  en  faveur  de  ses  bériliers 
présomptifs,  c'esl-à-dire  de  ceux  qui  devaient  succéder  au  dé- 
mettant, suivant  l'ordre  établi  par  la  loi  (V.  Dict.  des  dom., 
V*  Démission  de  biens).  Un  tel  acte  impliquait  l'idée  de  donation  ; 
mais  à  quelle  espèce  de  donation  se  rapportait-il7  Voici,  à  cet 
égard,  ce  qu'on  lit  dans  le  nouveau  Deiiisarl,v"  Démission  de 
biens,  $  1,  n«  3  :  A  La  démission  de  biens  n'est  pas  donation  tes- 
tamentaire,  puisqu'elle  a  son  exécution  du  vivant  du. démettant. 
Elle  n'est  pas  non  plus  donation  cnlre-virs  ,  parce  qu'elle  n'a  pas 
rirrévocabllité ,  qui  est  l'un  des  caractères  de  la  donation  entre- 
vifs  (la  démission  de  biens  était,  en  elTet,  révocable  Jusqu'à  la 
mort  du  démettant,  dans  la  plupart  des  pays).  Il  faut  donc  la  ran- 
ger dans  la  classe  des  donations  à  cause  de  mort.  On  y  reconnaît, 
en  effet,  le  caractère  de  ces  donations ,  puisque  étant  la  déli- 
vrance par  anticipation  d'une  succession ,  c'est-à-dire  d'un  objet 
qui  ne  peut  exister  qu'après  la  mort  du  démettant,  elle  est  faite 
spécialement  dans  la  vue  de  la  mort,  intuitu  mortis..,  m  Les  droits 
élaienl  perçus  en  conséquence.  Les  droits  de  contrôle  et  de  cen- 
tième denier  étaient  dus  sur  la  valeur  entière  des  biens  compris 
clans  la  démission ,  et  le  droit  d'ini^inuatlon  sur  la  valeur  des  meu- 
bles et  eiïets  mobiliers.  Seulement ,  comme  1)  s'agissait  là  d'une 
délation  d'hérédité  anticipée,  non  d'une  donation  entre-vifs,  le 
défaut  d'insinuation  n'enlratnait  pas  la  nulillé  de  l'acte  :  Texls- 
tence  n*en  aurait  été  compromise  par  l'omission  de  cette  forma- 
lité ,  que  dans  le  cas  où  la  démission  aurait  Interverti  l'ordre  na- 
torel  des  successions ,  parce  qu'alors  elle  n'aurait  pu  valoir  que 
comme  donation ,  et  par  conséquent  elle  était  sujette ,  dans  ce  cas, 
à  toutes  les  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs. — V.  le 
Dict.  des  dora.,  loc.  ctt.,  p.  309  et  405,  édtt.  de  177S. 

SSOO.  Les  lois  nouvelles  ont  admis,  sous  la  dénomination 
de  partages  faits  par  père,  mère  ou  autres  ascendants  entre  leurs 
descendants  ,  quelque  chose  d'analogue  à  l'ancienne  démission 
de  biens  [c  civ.  1073  et  suiv.);  seulement  elles  ont  attribué  à 
celte  disposition  le  caractère  de  i'irrévocabilitéj  et  par  là  elles 
la  font  partldper  plus  directement  de  la  nature  des  donations.  La 
conséquence  de  là,  en  droit  flscai,  était  que,  dans  le  bas,  du 
moins,  où  de  tels  actes  seraient  faits  en  la  forme  des  donations 
entre-vifs,  le  droit  ordinaire  des  donations  devrait  être  perçu;  et 
c'est  en  effet  ce  que  la  loi  du  27  vent,  an  9  avait  prescrit ,  en 
déclarant,  dans  son  art.  10,  que  l'art.  69  delà  loi  du  22  frfm. 
an  7,  $  4,  n"  1,  et  S  6,  n"  2,  serait  appliqué  aux  démissions  de 
biens  en  ligne  directe.  Mais  cette  disposition  a  été  modifiée  par 
la  loi  du  te  Juin  1834,  qui  se  rapproche  beaucoup  plus  des  prln- 

(1)  Voici  les  (ermes  de  la  délibération  :  ■  Suivant  une  délibération  du 
S7  ocl.  lSi9,  lorsqu'ons  clause  d'un  conlrat  de  mariage  est  annulée  on 
changéa  avant  la  célébration,  le  droit  d'enregistrement  auquel  elle  a  été 
soumise  eti  restituable.  C'est  en  effet  la  célébration  qui  tenle  fixe  d'une 
maaiere  déSoitiva  et  irrévocable  les  conditions  civiles  du  mariage.  Jusque- 
là,  les  conventions  stipulées  au  contrat  de  mariage  sont  soumises  h  nne 
condition  suspensive.  Par  conséquent ,  si  l'annulation  de  la  clause  s'opère 
avant  renrfgistrrmeot  du  contrat,  le  droit  dont  elle  efll  été  paisible  ne 
doil  pas  être  perfu.  Dans  l'espèce,  la  rente  de  5,000  fr.,  constituée  par 
madame  Féré  à  sa  fîUe,  ne  devait  commencer  à  courir  qu'à  paritr  de  la 
célébration  de  mariage,  et  devait  cesser  au  décès  de  la  donatrice.  Ce  décès 
étant  arrivé  avani  le  mariage,  il  est  évident  que  la  donation  est  restée  suis 
effet. 

>  En  ce  qui  eoneeme  les  effets  mobiliers  également  donnés  à  la  future, 
on  oppose  à  la  demande  en  restiiution,  que,  nonobstant  le  décès  de  la  do- 
natrice, la  donataire  pourrait  exigrr  la  lemise  des  objets  compris  dans  la 
liu  nation.  Cette  objection  serait  fondée,  si  la  donataire  n'était  pas  en  même 
lemps  liéritière  de'la  dunalrice,  ou  si  la  donalion  afail  été  faite  par  pré- 
ciput.  La  future  ne  devait  recevoir  les  effets  mobiliers  que  le  jour  de  la  cé- 
lébration ;  elle  ne  les  avait  point  reçus  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession  de  sa  mère.  Par  conséquent,  elle  ne  peut,  an  termes  de  l'art. 
843  c.  CIT.,  en  réclamer  aujourd'hui  la  remise.  Il  faudrait,  pour  qu'elle 
vAl  >e  prévaloir  contre  ses  cobériliers  de  la  donation  à  elle  faite,  que,  coh- 
lormémtnt  à  l'art.  845,  elle  renonç&l  a  la  succession,  pour  s'en  tenir  à  la 
,  d^ulwn.  Or,  dans  leaji»,  la  dooatiçn  n'ayant  pour  objet  ^n'un  tfçus- 


clpes  deTanclenne  législation.  Aux  termes  de  l'art.  S  de  celle  loi, 
«  le  droit  d'enregislremeut,  Oxé  par  les  $$  4  et  6  de  l'art.  69  L. 
13  déc.  1798  {ii  frlm.  an  7),  pour  les  donations  eotre-vlfs  en 
ligne  directe,  à  1  fr.  25  c.  par  100  fr.  sur  les  biens  meubles, 
et  à2  fr  SO  c.  sur  les  immeubles,  est  réduit  en  ce  qoi  concerne 
les  donations  portant  partage,  faites  par  actes  entre-vlCs,  con-, 
formément  aux  art.  1075  et  1076  c.  clv.,  par  les  père  et  mèrel 
ou  autres  ascendants ,  entre  leurs  enfants  et  descendants,  au 
droit  de  2ï(  c.  par  1,00  fr.  sur  les  biens  meubles  et  de  1  fr.  par  I 

100  fr.  sur  les  Immeubles,  ainsi  qu'il  est  réglé  ponr  les  succès 
sions  en  ligne  directe.  —  Le  droit  de  1  fr.  et  demi  ponr  100, 
ajouté  au  droit  d'enregistrement  par  l'art.  Si  de  la  loi  du  98  avr. 
1816,  ne  sera  perçu,  pour  lesdifes  donations,  que  lorsqira  II 
transcription  en  sera  requise  au  bureau  des  hypothèques.  •  — 
Ainsi,  d'une  part,  le  droit  exigible  aujourd'hui  est,  quant  à  lftqno> 
tité  du  moins,  un  droit  de  succession,  lequel  droit  est,  depolt 
la  loi  du  18  mai  1850,  de  1  fr.  sur  les  biens  meubles,  comme  sur 
les  biens  Immeubles,  l'art.  10  de  celte  loi  s'appliquani  &  tontes 
les  transmissions  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  par  décès  [V.  supri, 
n<'381S).  Et  d'une  antre  part,  la  disposition  est  affranchie  dn 
droit  additionnel  de  transcription,  en  tant  que  la  formalité  n'est 
pas  requise.  C'est  en  quelque  sorte,  on  le  volt ,  nn  souvenir  des 
anciens  principes  dans  lesquels  la  démission  était  omaldérée 
comme  donalion  à  cause  de  mort  dont  la  validité ,  en  principe , 
n'était  pas  subordonnée  à  la  formalité  de  l'Insinuation. 

SSOt.  Quoiqu'il  en  soit,  nous  avons  à  commenter  la  dispo- 
sition précitée  de  la  loi  de  1 824  et  à  Caire  connaître  les  décisions 
administratives  et  Judiciaires,  Intervenues  en  fort  grand  nombre 
dans  cette  matière ,  l'une  des  plus  pratiques  du  droit  Sscal.  Moas 
laissons  de  cèlé  d'abord  ce  qui  se  rattache  à  la  IransertpUon  à 
laquelle  est  consacré  le  titre  3  du  présent  traité.  Indiquons  seu- 
lement Ici  que  l'administration  elle-même,  étendant  le  principe 
d'affranchissement  établi  par  la  loi ,  décide  que  la  renonciation 
falle  par  an  ascendant  à  l'nsufruit  qu'il  s'était  réservé  dans  le 
partage  anticipé  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  n'est,  de  même 
que  la  donation  de  la  nue  propriété  ,  sujette  aux  droits  de  trans- 
cription qu'autant  que  cette  formalité  est  requise  (solut.  90  JoUI. 
1830  (2).— Coof.  délib.  mars  1833).— Quant  au  droit  d'en- 
registrement, les  di£Qcultés  du  sujet  se  réfèrent  :  1*  aux  person- 
nes entre  lesquelles  l'acte  doit  Intervenir;  2*  aux  biens  qui  m 
doivent  faire  l'objet  et  à  leur  division  ;  S*  à  la  forme  et  ux  eon- 
diiions  de  l'acte.  C'est  dans  cet  ordre  que  nous  les  apprécierons. 

8899.  Des  pertonnes  entre  lesquotlot  doU  int^rwinir  h  par^ 
tago  d'aicendanf.  —  En  principe,  l'acte  dont  II  s'agit  Ici  con- 
stitue le  partage  anticipé  d'une  succession;  le  sens  Intime  Indi- 
querait donc  qu'il  doit  avoir  lieu  entre  l'auteur  et  ceux  qui  sont 
directement  appelés  à  lui  succéder.  Dans  les  anciens  principes, 
nous  l'avons  Indiqué  d^à,  la  démission  de  biens  qui  intervertis- 
sait Tordre  des  successions  ne  constituait  pas  une  démission  de 
biens  véritable  :  c'était  une  donation  ordinaire.  On  lit ,  en  effet, 

seau ,  est  évidemment  fort  inférieure  à  la  valeur  des  droits  héréditairos 
de  la  donataire,  et  la  renonciation  n'est  en  aucune  manière  présnmaUe.  m 
Du  6  avrlL-lb41. -Délib.  de  la  régie. 

(3)  Etpicë  !  —  (Enreg.'  C.  veuve  C.)  —  En  I8S6,  la  venvo  C.  a 
fait,  par  acte  notarié,  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  sous  ré> 
serve  de  l'usufruit  des  immeubles.  —  11  a  été  perju  1  p.  100,  soivant 
l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824.  —  En  1839,  la  venvo  C...  renonce  à 
son  usufruit  :  il  n'est  perçu  sur  cet  acte  qne  le  droit  Gin  de  3  fr.  comm* 
réunion  d'usufruit  à  la  nue  propriété.  —  Mais,  depuis,  on  a  demandé  un 
supplément  de 
ejanv.  1830). 
detaloiduiejaitt  .  . 
donations  contenant  partage  par  les  ascendants ,  porte  que  le  droit  de 
1  1/2  p.  100  ne  sera  exigible  que  lorsque  la  transcription  en  sera  requise 
an  bureau  des  hypothèques;  cet  article  a  donc  dérogé  sur  ce  |Mint  à  la 
disposition  générale  de  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  prescrit 
la  perception  de  ce  droit  au  moment  mémo  de  l'enregistremeat  des  actes 
susceptibles  d'élre  transcrits.  —  Ainsi  la  disposition  exoeptioanelle  de  la 

101  du  16  juin  1824  embrasse  la  renonciuion  à  l'usulnit  réservé  dans  la 
partage ,  comme  la  donation  de  la  oue  propriété  :  en  sorte  que,  aonr  Fine 
et  pour  l'antre,  le  droit  de  transeription  ne  dmt  être  exigé  quamt  ée  la 
présenUiion  de  i'aae  à  la  formalité  de  la  trasscription.  En  tmiipt»n, 
fa  demande  en  supplément  de  droit  a  été  sbandonés. 

Ob  20  joill.  t830.-Sol«tioB  de  la  ré|i«, 
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ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Cbàp.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  3,  $  3. 


i  iBaivftiH  Hrd^  des  si&eessToDS .  èé  ^^est  mi'une  dé- 

 idlté  anticipée,  ((iii  n'est  poiot  suie^ta  uix  tonnalités 

^rltéspourlàdoDation  entre-vlfâ,  ni  par çooéëmj^nî f^^scep- 
JaSb' Aufiflf .  fauie  d'avoir  été  Insinuée...  Mitis  fll  la  démission 
{ffiffwnl  Torare  det  tùcéeuionf  ^  t^.ifiàl  valoir  qae  oomme 
donaYon.)  ètife  est  Irrévocable  /èt  'al^  éit  i^>ettë  à  toutes  les  ra- 
llies bfi^^crités  pour  les  donations  eôtrçhylJ|iB.  «  Çonroroaémçnt  à 
céèpriDclpes.I'admlntsiratlQiiavâuëéased^^ 
lâfte  1  dè  pêtlts-enfaols  ,  leurl  i>,ère  et  n^r^  encore  vivants ,  ne 
deVàujMs éU-è  CQ^islijéréè  comme  nnè  déintssio^dç^IenSydans 

y m  ^  rkft.  3  de  ta  !ol  du  tO  iuin  isii ,  jparée  que  lej^rr 
ié  pré^y'ccesslôn  ne  peut  avoir  liéa  qu^àu  prôfli  dQ  ceu  aul 
ionl  appelés' directement  à  succéder  ;  que,  dés  lor?,  ùtie^ouffon 
ievaU  payer  le  droit  ordinaire  de8  donations  èa  Ujitoâlf^le 
"  '  ■  30  mars  1838).  '  > 


■'■  SÀf^ft.  Plus  lard,  la  régie  augurant  delà  fayeuràvçclaq^^ 
W3l*8^{^ilons  dé  l'espèce  étaient  traitées  sur  d'aiitre^  P°!pi^  R?^ 
llJqHsrHi^ënce^  que  sa  décision  pourrait  n'être  p^acc^çWtip, 
llljlit  ^fe-'mémé  au  devant  d'une  tpodiilcàiion  qu'elle  prévoyait, 
«  déddÀîtL  au  contraire,  que  le  partage  anticipé  fait  par  un  aièul 
4^1^  •^^^>  jjgitig.eqrants ,  du  vivant  (te  lèurç  père  et  mère .  doit 
îFfi  rrattçtlÔîi  des  droits  accordés  par  l'art.  3  dé  la  u»t  du 


îïffMîf  ttR  pi.  ^7  QCt.  1833)  (1).  ^^"^ 

8894.  Ët;  éti  ètfet,  lorsque  ladaeslion  9*esl  préseptjïe  your 
la  première  Toié  devant  là  cour  j^p  iiassatiQo|  cette  çoor  à  plei- 
bëme'iii  côiiflrDie  les  prévisioiis  ànhonce'és  par  t'admibistratïpn 
tèlM  1^  déttt^ératiop  qui  précède!  Uh  luieiitetit  w^ut  décidé  aojii 
inirV^de  lafol  ijîi'lëju'tn  l82iesi  a^ub|e>r^^^^  par  teqtiel 
bâ  fièré,  Taisant  Içtiartage anticfpé'Bes^ ^nséniré  ^és  éorânls» 
ti^^ûe  tàjiorthn  disponible  à  un  d«  W^^^^'j^^^'f  >  y?'^^  ^ 


élàit  sans  héritier  direct-,  qu'il  ét'dit  ainsi  libre  d'appeler  qiil 

qtiè  ce  fût  à  lui  succéder  -,  et  par  suile  qu'en  nommant  son  pelit- 

ff)  Shp^  ;  —  (Esrrg.  C.  G...)  —  En  1832,  acte  notarié  par  lequel  le 
stMir  ti..'.  fl(  doaalieD  eiilre<vifc  a*eo  partage  au  liroût  de  ses  pFtiu-«n- 
lanlç  I  M  pg^eiwo»  de  leur  pète ,  de  ee»  imneitblei  évalués.  Le  rece- 
IteiK  q  ferc*^  4»  4  P-  tOO,  ea  se  (oaijaat  sur  ce  q(ie  l'arU  i07S  o. 

CLV.  nç  p(Li;^s|^  avoic  (lÉ.^iB"^  par  Ib  mot  qut!  ceux  qui  v> 

trouveraient  ^tr^  sps  suCçQïsiblcs  au  joue  de  la  donalion,  ce  qui  déjà  avait 
aà  redonna  paruhc  ddliberalioi)  du'SO  mars  18^5.  —  Maïs  ta  cour  de  cag- 
Sitioti  sVM'nidhtr^t  lelleméiit  ^arorabte  adi  dispositions  du  genre  de  celle 
dDnl  il  s^gH,  «t  d'aîtleuRt,  Vitl.  1075  n'^Tant  point  employé  le  mol  tuc- 
«twiUk*,  it  %A  probable  que  la  dlttiitcilon  ei-dHins  étabtl»  serait  repous- 

r%  pan  tes.  lùbaoaua.  En  tniéiiianM,  U  rédaction  de  la  yeDoeption  h 
p.  100  a  étiotd«nn4*. 
{Ml  »  OCL  t83»-âohiliM  de  la  r^gifc 

(è)  Btpéct  :  —  (Enrpg.  C.  Lafai^e.)  —  Par  acte  notarié  da  16  fér. 
1833,  M.  BcraoD  de  MoDtelégier  lait  te  putage  de  tout  ses  biens  entre 
ses  enfants;  par  te  même  acte ^ il  fait  donation  entre>vif8,  mais  révocable 
kR  eiïs  dtf  prédécés  du  donataire,  en  faveur  d'Adolphe  deLftfai^e,'  son 
^iV-'BN»dfl  quart  de  léns  sesifîens  présents.  Lorsquecetactetut  soumis  à 
reflfegiatreihetlt ,  la  percfptioo  des  droits  pour  ta  Mrl  revettaiil  i  chacun 
d«S  ctrpariflgf'ants  fut  faite  sur  le  (aux  Osé  par  l'fcrt  3  de  bi  loi  du  16  juin 
fitê;  et  celle  à  opérer  sur  la  donitîon  fut  déterminée  par  les  lois  dé 
Irfm:  an  7,  atl.  69,  9  4,  n'  1,  g  6,  n"     et  du  28  avril  1816  ,  art.  54. 

Le  SB  dOT.  1833,  le  eieur  de  Lafarge  Bt  signifier  à  la  régie  une  de- 
■wnife  «  resliiutitfn;  fl  inV(j<]uait  le  Iténéâee  db  la  lot  dn  18  Juin  18S4 , 
Mi  rédtiftte  9nH  d'rnregislrenlpnl  poùr  h»  donatiatts  eblré-vîTs  èn  ligne 
ofrecte,  de  I  fr.  S5  c.  par  100  fr.  ',  pour  bs  meublas,  fc  95  c. ,  et  de 
f  fr-  50  C. ,  pour  les  immeubles ,  à  1  fr.  —  Jugement  dfa  tribtiiial  de 
Yilehoe,  qai'ordonne  la  reslitutioti ,  «  aitrndu  que  vainement,  potir 
Aeanet  l^plfcalion'd«  cet  article  (art.  S  loi  du  16  Juin  1824),  Tadmi- 
«Isttallon  exposé  aa  hitar  Lufarge  rjue  n'étant  pas  appelé  à  succéder  im- 
iMfllrment  àu  comte  de  Hont«légier,  son  aTeul ,  il  ne  pouvait  se  pré- 
^atoir  de  sa  qiiaKté  de  descendant  ;  cel:e  dUlinctioo  ne  ressort  ni  du 
ttttè  ■('  de  l'esprit  de  la  loi  ;  en  ftfltt ,  l'art  1075  e.  eiv. ,  en  aulerïiant 
M  lartagrt  de  prCiticcession  entre  iH  enfarts  et  descendkou  du  dripo- 
iant,  B^a  pat  esclu  Ceut  de  ses  petits-enfants  qui  seraient  appelés  audit 
partage  par  un  acte  de  sa  volonté ,  k  défaut  daU  qn^ité  dt  tes  héritten 
iNienptiEk  »  —  Poanrei.  —  AifM. 


flU  et  eD  le  falsaot  uslsler  an  putage  dFectoé  entre  ses  cofanti. 
Il  se  trouvait  daoe  le  cas  préva  par  l'art.  1073  c  eiv. ,  c'est-à^  ' 
dire  daos  le  cas  auquel  s'applique  la  modération  du  droit  établie 
par  l'art.  S  de  la  M  de  HaU  hiMMHUMis  tfat«ilcr  que 
cette  drconstance  d>  été  pour  rien  dans  les  motifs  de  l'arrêt  d> 
30  déc.  1834.  La  coor  lu8;eail,  en  principe,  que  la  faculté  accor- 
dée par  les  art.  lOTS  etsaiv.  c.civ.,  âui  pères,  mères  ouautrey 
âsceadanls ,  ■  comprend  □écessafreo^ent  celle  de  distribuer  lef 
biens,  ott^iuo  mttUo ,  à  tous  les  descendants  ^  en  respectant  les 
proportlona  et  Uijfltes  que  la  lot  a  prescrllès.  »  Elle  joutait  qj^e 
«  la  lof  de  frinx.  .an  7,  art.  ëo,  $  3,  n*  4r  comprend,  sous  la  dé^ 
slgnalio^  ap  1}W  directe ,  tous  les  enfants  ou  descendant*  des 
donateurs!.  >  Et  c'est  de  ces  considérations  que  la  cffur  poncloaii, 
en  tlièse  igénièraie,  que  le  bénéfice  de  la  modération  des  droits  a 
percevoir  wr  lés  donatlous  en  ligne  dlréclef  peut  être  r^claiai 
(uir  [es  p«Uts-enfants,  doùlalres  de  leurs  aseeùdants,  bien  qu*B 
eat^te  d|^  i^jesc^çd*»^     premier  degré. 

jpf^fl  7i  4st  ^ft|fP  cepjsndanf  que  la  disposition  ao^risé 
par  les  art'.  î  07^  et  c.  clv.  est,  ^u  fond,  assïinllép,  pa^  s 
effets,  i  ia  succession  do'at  ^ lie  ne  tait  Qu'anticiper  I^ouverturj;, 
Or  il  est  évident,  dans  le  cas  d'une  succession  q}jl  s'ouvre  pa|' 
déc^s,  que  les  pellls-enrapts  du  défunt  ne  sopt  pas  les  béritiers 
de  leur  a|eul  du  vivant  dé  leurs  père  et  inère.  Dès  iqrs,  appeler 
à  sa  ^cces^pp  ses  petlts-entanfs,  omisso  msdto,  c'est  Intervertir 
l'ordreBi}ÇWSs|f-^  ce  ik'èBt  pu,  par  conséquent  ce  parfajrs 
daprtfnfccession  que  la  Ibl  prévoit  d^ns  l'art.  107Si  ce  D'est  pas 
anticiper  fouyériiirp  de  la  succession  telle  qu'elle  esf  dèSple-par 
la  lot.  ppnm'e^t  ^ODC,  au  point  de  vue  dt)  droit  'd*enreglsir^|nenf, 
l'acte  bit  dans  ce$  conditions  serait-Il  Justement  confo)ulu  avéo 
celui  quQ  li»  l()i  dû  16  Juiii  I81é  soumet  w  droit  régU  pour  tft 
f ùcc'aftH)]^  «n  ligné  iltrecle^ 

BSil^.  Ces  considérations  avalent  lutté ,  dans  la  pr^tiqiBB 
des  tribunaux,  contré  l'aùlortté  d'un  arrêt  émané  de  ^  cour 

iiréfne,  ètlaqueslloa  était  ainsi  devenue  l'objet  d'une  conlrovep^ 
ort  vive.  (V^qeDartjen  effet,  U  était  décidé  :  «  I"  que  la  doa^ti^ 
pllr  VU  ^f^ill  f|e  ses  biens  à  ses  petits-enfants,  à  là  charge  par 
eux  dé  remplir  leur  père  de  sa  réserve ,  Jouit  du  bénéfice  de  ||i 
loi  du  16  juin  1 634,  alors  surtout  que  le  père  a  concouru  k  Paeta 
(irib.  de  Louviecs  Î3  JulII.  1840)  (3)  ;  —  2«  Qu'il  en  est  ^Insi 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprocbemeot  des  art.  1075  et 
1076  e.  cW.,  69,  8  3,  n"  4,  loi  du  li  déc.  1798  (SS  (rim.  an  7),  et  3  de 
le  loi  du  16  juin  it(31,  que  la  faculté  que  ht  artietca  saséa*^  ieds 
Mde  civil  accordeat  aux  pères,  mères  et  aatres  aiceadants  d«  iûn  mOm 
leurs  enfanta  fi  desceadaols,  par  actes  entre-vito  eu  lastameMairee,  )n 
dislribiilion  anticipée  de  let^rs  biens,  compr^ad  oépessaifeaKnt  cdle  d( 
distribuer  les  biens ,  omuwo  tneito,  i  loua  les  descendants,  en  respectant/ 
les  proportions  et  limiies  que  la  loi  a  prescrites;  que  fa  sas(l<te  loi  àti 
frim.  an  7,  art.  69,  %  3,  n"  4,  comprend ,  sous  ta  désignation  de  Ug^r 
dîrtcte,  tous  les  enfants  ou  descendants  dt-s  donatenrsj  ifue  Part.  3  ds  m 
susdite  loi  de  1 824  comprend  égaleawnt  daes  sa  disposition  les  denalioM 

dioiUqn'clle  accorde,  doit  profiUr  a  «eus  les  eaftietseo  deseendaili  ciji 
ligne  directe  appelés  a  participer  aux  Hbératités  de  leïm  aeceodaett;  — | 
Attendu  qu'on  décidant ,  dans  l'espèce ,  qu'u«  desreodaiil  ea  lîgae  direct* 
appelé  par  la  disposition  de  teo  aïeul ,  devait  jouir  de  bénéfice  de  mode  { 
raiion  du  droit  étif^lte  par  l'art.  3  de  la  loi  du  16  Juin  1824,  le  tribana' 
de  Valence  a  fait  une  juste  application  de  ladite  loi  ;  —  Rejette.  ; 

Du  30  déc.  1834.-0.  C,  eb.  req.-MM.  Zaegiacomi,  pr.-fiorel,  rap. 

(3]  Eipèce:  —  (Samson  C.  eoreg.)  —  Le  sieur  Samson  avait  donné  k 
l'un  de  ses  pelits-enraols,  par  acte  auquel  avait  concouru  le  fil^  i^u|  dfn^r 
leur,  ^us  ses  immeubles,  à  charge  par  le  donataire  :  1'  de  fervi^'aa 
dunaleur  une  rente  viagère;  S^Jf^  pajer  toutes  les  dettes  de  son. père  ^ 
dé  lui  compter  une  somme  déterminée  ;  3'  de  pajer  k  ses  deux  frères.iuis 
somme  de  5,000  fr.  La  régie  attribua  a  cet  acte  la  caractère  d'iue  dona- 
tion ,  et  perçut  les  droits  en  ce  sens.  —  Le  sieur  Samson  rédama  nu 
diminution  de  droit  sur  le  fondement  qae  Pacte  était,  non  une  donaiion, 
mais  un  partage.  —  Jugement. 

Li  TanuHAL;  —  Attendu  que  toute  Timportance  de  la  succession  de 
Jean-Ambroise  Samson, -père  d'Ambroîse-Bonaventure  et  aïeul  de  Louie- 
Eteroe ,  était  de  30,000  fr.,  et  qu'il  pouvait  disposer  de  la  moitié  de  ses 
biens,  aux  termes  de  l'art.  913  c.  civ.;  que,  dans  l'acte  du  19  mai 
1838,  par  les  combinaisons  qui  ont  eu  lieu  de  la  part  de  Tatenl,  «d 
donnait  directement  a  ses  pelits<eniants  et  foisâit  un  partage  anticipa^ 
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de  la  dopalioD  ds  tons  ses  bleos  par  forme  de  partage  anticipé^ 
faite  par  ud  ascendaDt,  et  dans  nn  mèine  acte,  à  sa  6t)eimtque 
et  aui  entaou  de  celle-ci  (Iri)).  de  Nantes,  SO  juill.  1841  -,  dëltb. 
\  1Ô  oct.  1841  (1);  détib.  6  fév.  1844;  Irib.  de  Nerlaix,  33  mat 
I84S,  aff.  Denis,  D.  P.  4S.  4.  353)  ;—  3'  Ainsi  encore  de  l'acte 
qualifié  parlagaantfcipé,  portant  donation  par  une  mère  de  doute 
treiciëmes  de  ses  biens  à  sa  Slle  aotqae,  et  d'un  treizième  aux  in- 
fants de  cette  dernière  (Inb.  de  Reims,  10  oet.  1846,  alT.  G  

p.  P.  47.  4.  331}}—  4'  Et  de  l'acte  par  lequel  un  père  fait  do- 
satloo  à  sa  ûlle  unique  de  tous  ses  biens,  et  en  même  temps  de 
]t  nue  propriété  d'une  partie  de  ses  biens  à  son  petllrSla  (lrib.de 
âaint-Yrielx,  31  iuill.  1844,  alT.  Hemier-Quinzac). 
,  9997, Uiis,  d'une  autre  part,  Il  était  décidé:  t«  qoe l'art.  5 
de  ta  loi  du  10  >uin  1834  n*est  pas  applicable  à  l'acte  par  teQvel 
un  père  et  son  fils  unique  font  entre  les  enfasts  de  ce  dernier,  le 
partage  anticipé  de  leurs  successions  (Irib.  de  Corbeit,  S  déc. 
1833  (3) ,  V.  en  ce  sens  trib.  d'Avesnes,  6  sept.  184S,  aff.  P...; 
p.  P.  46.  4.  348);  —  f  Qu'il  en  est  ainsi  de  l'acte  par  lequel 

tjw  portant  pwtage  aaiieipé,  aitoriWe  par  l*aru  1075  e.  dr. ,  A  ptttit 
ïpqKlIa  M  du  16  juialBM  avottln  réduire  ledrtfit  fcl  Ir.  par  itoOsaV 
Ita  itnmeables  ,  disposition  générale  et  lavgnbls  qu»  I  on  •«  Ml  pmM 
âercber  ài  reslr'clndre  ;  qae  c'était  un  partag«  de  choses  doonéva  aprte 
SToir  ¥«1114  à  la  quotité  disponible ,  et  que  le  l)énéflce  i^e  If  modérattM  du 
ÉMt  pdarail  Are  r^Llàmé  bien  qu^il  niM&t  un  ÀcèndaDi  an  pri-mior  de- 
pi\  sntoet  qtiàid  oldi-d  cedcourmlt  à  Vn\é ,  ei  n  eût  AioTCrt  le  vicei 
iti  anN  ciiiU. 
BaSOjniU.  I8»0.-Trib.  dr.  ds  Loavfen. 

MtifsdirMs  sts  M»8,  parforim  dr yarta{t««ntMpé,a  h  imê'fat^, 
■a  llle  aittqueet  «doptin ,  et  anii  Um»  eafantsikcelle-et.  Eorsqm  le  ron- 
Ifat  fut  présent^  à  t'earegietremeat,  le  rreevear,  appliqaaiit  les  ditpost- 
tioDf  dè  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juio  1834 ,  pef{at  nn  droïl  prvMriioDnel 
dè  1  p.  100.—  Plus  lard,  la  régie  revint  sur  celto  perception.  Elle  cod- 
sidéra  le  contrat  comme  contenant  une  double  libéralité,  et  isolant  cbacuoe 
#4(1»,  rile  fnl  d'aria  qu'en  raison  de  laquallié  de  Bile  unique  ipparle- 
Mritk  la  dame  Pemi,  Pacte  ne  iKHif«lt,k  «Hi  éganl.Are  rtpiilé  donation 
fsriaat  pnrisee ,  l'idft  de  parlS^  élart  iaentopatlU»  avee  rexistenee 
^rnfaatVBiqn.  Elle  exigea  dane  nasappUMMda  dfgllsar  la  dddaralteB 
de  la  dame  Perret.—  Jugement. 

Lf  niatmAL;  —  Attendu  que  I»  donation  fait»  à  la  4anjv  Perret ,  si 
étte  devait  élre  considérée  isolément  et  appréciée  comme  dans  le  ca>  oA 
^teàbrait  éié  faite  par  acte  séparé ,  ne  devrùt  pas  Jouir  du  bénéQce  de  la 
lâi  d^  I8ï4:  caMI  est  impossible  de  voir  niie  donation  poriaotparia{Ee 
danrnneHMmMéfhilepcran  père  k son  enfltnt'iinlqae^lidtfe  départage 
lt>pîi<M«H'  MHMMimBent  M'  pMndItft  d»  dvnatairer;  —  Attendu ,  au 
caalraiR'.-^uv  t#denait»D  TaMn  ani  mie' esftnM'de  PeVrrt,  ditf<ndér#fl 
isdémnl,  darrait  Mre  régie  paria  loide  tm^inrcAqned'ertrC^llr- 
Aent  une  donalioa  portant  partage  faite  par  nn  aseendani  entra  trois  de  ses 
désceodantt  ;  que ,  nonobstant  l'esistenee  d'an  antre  descendant  m  pre- 
mier degré,  celte  donation  rentre  dans  les  termes  de  ladite  loi,  déjà  ia- 
mrprtttg  dmtreg  nprpar  air  arrêt  de  1a  cour  de  casuiion,  du  30  déc. 
tav;  —  Hais  attende  qae  P*l«  Ai  fO  jaVM  fVSO  ddll  «ire  considéré  et 
•ppMetédant  sas  ensenrUe;  qu'A  résultat  délhritif,  h^denat^dr  a  fait  âtta 
«I  partagv  paraltribdiian  dt  tow  ses  inttetfM^enln!  iffuS  s^s  descendants 

pniner et  da  deaxiéne degré;  qu'en  i^ssMl  aiosî,  il  a  r{rilt*actede 
aimiiiminrr  domestiqoe-  permis  et  encenragé  par  l'irrt.  Idrs  c.  cif.  et 
Patt.  3  difla  lot  dn  10  joie  1834,  et  qu'en  snmettatft' un  pareil' a^le 
dans  toutes  ses  diepositioM  an  droit  de  I  p.  100  seuteMent',  on  sait  Od(- 
krarnt  le  leaie  etTesprit  des  Idis  précitées;  —  Parcesriirolifs,  condamne 
PateMitniliHr  de  iVaregisireneat  k  resiHeeranr  dAttandeun  la  somriie 
deeti  fr.  perpeca  tm;  ol,  ea  entre,  aux'  dépens. 

te  S»  jaiHet  1M1.-Trib.  de  Naatet. 

D««»  wtu  itfU-.-Bélik  dr  hiégïv  «ai  «nloaMrexibnllttt  d«  ee  Jugï- 


(3!)(VrTBef  C  Areg.)  —  ta  niatniAL;  —  Attend»  que  la  donation 
dVnf'irs'àgTt  n'étant  pairaite  ao-profit  des  iDcc'essibles ,  ne  rentre  pas 
mRl%(niHèatiiftf'des-aTt.10'T8  et  1076  C.  cW.,  et  que,  dés  lors,  elle  se 
fHWjemr  du- bénéfice  de  la  réduction  prononcée  par  Tari.  3  de  la  loi  du 
■ffiaiN  16%4  ;  —  Altphdfl  ,  en  elTet,  que  U  loi  cïvite  apour  but  d'assuffer 
la  pSM'dek'hmiffes  et  de  préreoir  lesconteslallonsenire  les  héritiers  suc- 
mslMéS  appefés  fc  jAnager  Itf  patrimoine  commun  ;  que  la  loi  de  t  SU  a 
Toala  pat  ces  eonsidéranons' favoriser  tes  partages  de  i>ieos  anlltîg^'s;  — 
XtléhdV  qae  PérentoaNté  dtf  décès'  de  Terger  pére  avant  l^aTful ,  cas  dans 
Inlûel  Itfpefifs-enfaiili  deTÎéndraîenCeticçessibleB  de  leur  aïeul ,  ne  mut 
modifier  l'actualilé  delà  percrption;  — AKcndu  que  la  loi  dii  33  irim. 
ai»7,  tft.  69;  fi  6,  «sinjeltit  les  donations  en  ligne  directe  de  biens  im- 
meaUte  a»  droit  de  1  fr.  90  t.  lOO  fr.:  et,  aa  cas  oà.G«»  biens 
«ont  ib  Mre  ft^  tiiÉèeritf ,  0  j'«  lïeit  ^aftx  ternes  de  rart.  i4  de  la 


voe  mère  ayaat  deux  enfants  dont  Paa  est  eénbttalre.  fait,  avee 
leur  consentement,  le  partage  de  tous  ses  biens  entre  les  enfants 
de  L'autre  (déeis.  dtr.  de  Meii,  10  mars  (839)  (3);  —  3^  Kf  de 
la  donalioa  entre-vifs  falie  par  un  ascendant  à  son  enfant  unique 
et  BU  fils  de  ce  dernier,  lorsque  surtout  cette  double  doitatloff, 
qui  comprend  tous  tes  biens  du  donateur,  est  faite  par  âenx  éCtes 
séparés  ;  peu  importe  cpie  ces  actes  aient  été  passés  W  m#mé 
}oiir  et  présentés  simultadénoent  I  renregistremefft  (  déHft. 
1 3  fév.  1 830)  (4)  ;  —  4»  Et  db  Pacte  par  lequel  un'  père  aban- 
donne i  son  Bis  unique  la  presque  totalité  de  ses  Mené ,  en  attri- 
buant à  son  petit-Bis,  pour  son  lot,  une  modique  pai'tte,  I.OtWft'.; 
par  exemple,  sur  environ  73.000  fr.  qui  formaient  robjef  dé  eO 
partage  prétendu  (trtb.  de  Mois,  37  aoOt  1843,  alT.G...;  0.P.4A'. 
4.  248);  tt*  Ou  la  presque  universalllÊ  des  bfens ,  nénble^ 
et  imnteobles,  è  l'enfaot  unique  et  à  cItaeuQ  dés  petns-enfanls  « 
une  valeur  de  0  ares  38  centiares  de  terre  (trlb.  de  Versailles  , 
ISdéO.  1843,  aff.  Séaux  ;  D.  P.  40.  4.  «4'0);  6*  Otl'fa  pres^ 
qde  tolalHé  des  bleos  h  une  Btle  uoiquie,  et  ft  uUe  peUté^fllle  M 


lof  du  tS  avril  1816.  k  no  droit  en  »tts  dé  1  fr.  iO  c.  par  lOO  If.;  qu'il  j 
a  donc  lien  fe  un  droit  supplémentaire  suf  la' donation  dodl  il  iwtl 
l'égard  des  biens  délaistés  par  l'alénl  fc  m  ^itr-enhats,  éVé. 
Du  die.  I8i3.-Tril).  de  Cotbei). 

(3)  Éipèce:  —  (Drouin  C.  enreg.)  —  Suivant  un  acte  anltientique  ea 
dbte  du  51  janv.  1830,  la  dame  iTcnve  Mbuia  a  fait  donalioa  par  forme 
de  partage  f  ea  v<>rtn  de  l'art.  f075  c. -âiv.,  à  Marie  Droutn ,  fbitim^ 
Mardn ,  et  a  ^etbie  Dnoln ,  ses  deux  petlips-fliks ,  ebacnne  par  Moiiiill 
de  Ift  génenriité  de  ses  kieos  woblfeS  «i  imMedbte s.—  Il  est  éii^  dadi  M 
acte  que  la  donatrice  n'a  quedeu»'co(kitl8,'Gabrtrl  Mqma.  eéHMlliAî 
et  Anna  Hooza,  veuve  Urouin  et  mire  des  deux  dotatairee  ;  que  lesdils 
ÔabrirI  et  Anne  Monsa  étant  eui-mémes  d'un  &ge  avancé ,  approuvent  la 
donation  et  y  donnent  leur  assentiment.  La  donation  est  Faite  k  cbarae 
d'acquitter  ténieg  les  dettes  de  1&  donatrice,  qui  se  rëferve  en  outre  Ta 
jouhsadre  dti  biens  donnt^.  —  Lorsque  l'acte  a  été  prësent^  if  l'enre- 
gMrfment,  an  bnreao'de  Briry,  lé  receveur  a  perçu ,'  indépeoUamment 
de  étvt  droits  Bxes  de  3  fr..  pouV  les  censenleinents  des  enfanllf  Gabriel 
etAooe  Uouia ,  le  droit  de  donation  à  1  fr.  35  c.  par  106  0".  sur  300  fr., 
vaknr  dn  ssoblUer,  et  te  droit  de  4  p.  100  sur  5,600  fr.,  tém  des 
immeables.  —  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  a  réolaaié  la  rédastioa  de 
ers  deux  dernfers  droits  en  prétendant  que  l*art.  3  de  la  lot  du  10  jaia 
18S4  éla>i  applicable,  ilials  on  a  rejeté  fa  demande  :  «  Attendu  que  les 
deux  eiffintd  de  la  veuve  Houia  wti  pi^nnent  aucune  part  h  la  donation; 
qu'il  n'est  pas  même  exprinfé  qu'ils  aient  ét^  lotis  antérieuremeill  ;  que 
l'un  de  cet  enfants,  qui  est  eél1bataiTt(,  »  trouve,  par*  l'effti  dé  la'do- 
aation,  privé  de  tonte  part  éaos  la  snccmiM  de  ss  Aère,  méue  de  sA 
réserve;  qu'à  la  vérité,  suivant  na  anét  deta  ceor  de  caMaiHo,  da 
30  déc.  1834  (Bec  pér.,  35. 1.  83) ,  l'art.  S  de  la  lo»  du  16  juin  18M 
est  applicable  oracle  par  lequel  no  ascendant,  en  faisant  le  partage  de  sea 
biens,  attribue  la  portion  disponible  k  l'un  de  ses  petils-enfaols,  dont  le 
père  et  la  mtre  sont  encore  vivaris';  mais  qii'aui  lertnes  mêmes  de  cet 
arrêt ,  rescendaRt  doit  respecter  dans  nn  tèt  partage  lên  proportions  et  . 
Iin.ilei  prescrites  pw  la  lot,  ce  qui  ne  se  rencoMre  pas  dans  l*a«péGe  ac- 
tuelle, puisque  l'acte  du  31  janv.  (830  enléva  aaX  enlknts  debr  reuA 
Uouia  les  droits  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi ,  que  ccl  aelé  ûë  nett 
donc  èlre  considéré  comme  fait  en  vertu  des  art.  107S  ri  1076  «.'«f. 

Du  16  mars  183a.-0écis.  du  éirectear  de  la  régie  k  Hetf. 

(4)  Voici  les  terme;  de  U  délibération  :  «  D'abord ,  le  partage  supposa 
des  droits'  indivis,  et  le  petits-fils  ne  pourrait  en  avoir  avec  son  péra 
pour  les  biens  ou  la  succest^ïon  de  son  aïeul  qu'en  vertu  d'nne  disposé 
tion  entre-vifs  ou  testamentaire.  S'iPa  été  jugé  (arrêt  de  la  cour  de  cash 
»tion  du  30'déc.  1834,  V.  miprà,  n*  5804)  qaeradmtuioa  d*aa>pelll- 
fils  k  un  partage  faii  par  son  aïeul  n'empécbait  peint  Fappiteatien  de  la 
loi  du  16  juin  i9H,  c  est  parc^  qu'en  effet  il  existait  nécesitf rertent  UR 
partage' sans  lui  comme  avec  lui  dans  l'espèce  doat  il  s*agis!aît;ee^i  aa 
peut  être  lor&qu'il  n'eiiste  qu'un  seul  héritier  présomptif,  et  qu'attuBO 
disposiliop  n'a  attribué  knn  autre  descendant  une  part  indivise  desbien^ 
— Ensuite,  iîne  peUl  y  avoir  partage  en  aeenacaedaaa  le  sens  de  la  loi 
du\l6luin183i,lorsane  les  parla  •«  préleodoes parts  fl»f  laiiespaf  ds 
actes  différents ,  piàr'des  donai  ions  séparées ,  mêm  datées  du  ■itae  ^ 
et  présentées  en  même  temps  à  l'enrr^isIreMat.  Il  est  vrai  qae  la  cev 
de  cassation  a  décidé  en  matière  de  licitation ,  le  30  jauT.  1830  (eOnt. 
510),  que  le  partage  lait  immédiatement  après  la  liciiaiion ,  et  présenté 
eolnêeie  lémps  k  l'eBrfgit)trment,pouvaiï'falreet4lactek  ta  pnc^tioa 
du  droit  de  mutation  sur  les  parts  acquises  t  aiaie  il  est  éoulm  qn  Ma 
motifs  de  la  cour  de  cassation  appllqiés  k  des  donations  sépMlS,  puM» 
sent  faire  considérer  c»  donations  comme  an  partate,'par  la  aetwril^ 
sea  qn'^Ues  seraieot  présentées  en  même  tsmfa  k  ' 

Da  UIMr.  t85e.^»éUk<eis,d*aélk 
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MM  ^propriété  d*lmm«iblet  de  lalbla  valeur,  dont  U  fllle  a  rosD- 
fruit  (trib.  de  H&eoo,  i9  aoAt  l9Ap,  àff.  Corréard;  D.  P.  40.  4. 
350;  Pontolse,  fS  BOÙti840,  aff.  Gilbert;  D.  P.  ibid.;  Mb,  de 
Dieppe.  3  dtc.  1840,  aff.  P...;  D.  P.  47.4.  930) 7* Qa'U  en 
est  de  mAme  de  la  dooatf  od  faite  par  des  p6re  et  ngère  h  leur  flia 
unique  et  à  leur  petit-flls,  entant  nlnenr  de  lear  flis,  de  tons 
leura  Mena  pour,  par  le  mineur^  profiter  d'oae  aonuDae  détennl- 
née  aur  la  portion  disponible  des  biens  des  donateurs  (trlb.  de 
Blola,  Saoùt  1846,  aff.  C...;  D.  P.  47.  4.  StO). 

SSttS.  Dans  un  (et  conflit  de  décisions,  la  cour  suprèaie  ne 
pouvait  manquer  d*Atre  saisie  de  nouveau.  La  question  s'est  re- 
présentée en  effet  devant  elle;  et  sur  un  nouvel  eiamen ,  la  eour, 
abandonnant  la  doclrlee  consacrée  par  l'arrêt  du  30  dée.  1834 
(u*  3894),  a  iogé  que  la  disposition  qualifiée  de  partage  anlielpé, 
par  laquelle  un  ascendant  attribue  à  sa  fille  unique  des  bleus 
excédant  la  valeur  de  600,000  fr.,  et  à  l*on  d;s  enfants  de  cette 
fille  la  nue  propriété  d'un  Immeuble,  évaluée  4  11,100  tr.,  ne 
jouit  pas  de  la  modération  de  droits  établie  par  l*art.  3  de  la  loi 
du  16  Juin  1834 ,  et  que  cette  loi  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
le  partage  a  eu  lien  entre  les  bérttlers  présomptlb  du  donateur 
(Cas*.,  4ianT.1847,aff.  Heunier-Quinnc  ;  L.  D.  1847.  1.  38). 
Et  cette  doctrioe  a  été  reproduite  dans  deux  arrêts  ultérieors  par 
lesquels  11  est  décidé  que  le  partage  opéré  par  un  ascendant , 
entre  sa  fille  unique  et  les  trois  enfants  de  eeUe-cl ,  ces  derniers 
recevant  collectivement  une  part  repiésenlalive  de  la  portion 
iHsponIble,  n'offre  pas  les  carfiolëres  d'un  partage  anticipé,  et 
ne  Jouit  pas  de  la  modération  de  droits  établie  par  la  loi  de  1834 
(Req.i  V  Juin  1848,  aff.  Doport  C.  enreg.;  D.  P.  48.  107  ;  Casd., 
f  S  mars  184e,.aff.  GnyoUn;  D.  P.  49.  1.  96).  Ces  trois  arrêts, 
émanés  snceesslvement  des  deux  ehambres  clvUes  de  la  cour  su- 
prême ,  paraissent  devoir  fixer  la  Jurisprudence  des  tribunaux 
Inférieurs,  en  les  ramenant  tous  à  ce  principe,  conforme  d'alk 
leurs  à  ^ancienne  Jurisprudence ,  que  le  partage  auquel  la  loi 
de  1824  entend  accorder  le  bénéfice  de  la  modération  des  droits, 
est  le  partage  anticipé  bit  par  un  ascendant  en  faveur  des  héri- 

9^99.  An  surplus ,  on  ne  doit  pas  confondre  avee  les  pai^ 
tages  aoxquds  est  refusée  la  modération  du  droit,  dans  œ  der- 
nier état  de  la  JorlqirudeDce ,  celui  dana  lequel  une  part  serait 
assignée  k  un  enfant  naturel.  L*adm|nlBiration  a  reconnu,  avec 
raison ,  que  le  bénéfice  de  Tart.  5  de  la  loi  du  1 6  Juin  est  appli- 
cable à  un  partag»  (ait  par  des  ascendants  entre  tous  leurs  en- 
fants ,  encore  qu'un  enbnl  naturel  ait  été  appelé ,  pour  une 
part  à  oe  partage  (soi.  10  mar8-7  avril  18S3).  La  loi,  en 
effet,  donne  des  droite  à  reofant  naturel  sur  les  blena  des  père 
et  mère  qui  Pont  reconnu;  par  conséquent,  le  partage  de 
présnoeesslon  qui  Uent  compte  de  ces  droits  n'en  est  que 


(1)  XqilM  .•  —  fG...  C.  anrrg.)  -•  M.  de  G...  fait  doDalion  enire-vib 
d«  la  ana  propriété  de  toni  sm  innuubles  fc  soi  prtil-fll< ,  rcpréseDiant 
Iflu  H.  N...  do  C... ,  ion  père ,  qui  était  uoiqae  enfant  do  doaaieur.  — 
Le  droit  de  4  p.  100  est  perça.  —  Réclamatioa.  —  Oa  se  foode  sur  la 
r«dac(ion  porlée  par  l'art.  3  delà  loi  du  16  juin  1824,  au  droit  à  perce- 
voir sur  W  partagea  aalicipés.  —  Jugemeot. 

La  raiiDNAi,;  —  Altondo  que  ta  loi  du  SS  frim.  (art.  69,  ^  4  et  6J  i 
aMajetii  d'ans  manière  générale  k  on  droit  de  1  fr.  S5  c.  ou  2  fr.  50  c. 
poar  1 00  fr.  lonlel  les  doantiOH  enlre-vifs  on  ligne  directe ,  sans  admet- 
Ire  d'nceplioDs  en  faveor  des  donalaires  qui  se  Irouvairnt  soecM-^lbies 
m  moment  de  la  doDalion  ;  que ,  par  i'arl.  3  de  la  loi  du  16  juin  i8S4,  ce 
droit  se  trouTO  réduit  fc  95  c.  et  à  1  fr. ,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  donalioDs  portant  partage ,  faites  par  acte  cnlre-Tifa  ,  conformé- 
ment aui  art.  1075  «11076  c.  cir. ,  par  les  pèroet  mère  et  autres  ascen- 
dant?, entre  leura  enfanta  et  descendants;  quMl  suit  de  U  que  la  donation 
faite  à  dee  «MeeesTibies  es  ligne  directe ,  et  qui  ne  perlerait  pas  partage 
fOlra  NX,  et  coaaéqnemmrnt  celle  faite  k  qd  héritier  aoiqae ,  ne  peuvent 
praflter  du  bénéfice  de  la  loi  de  1834;  qu'ca  efiet,  le  bot  de  cette  loi 
m  été  principalement  d'assurer  la  paix  des  familles ,  et  que  ce  moùf  n'est 
potQt  applicable k  la  donation  faite  fc  l'héritier  unique,  etc. 

Da  30  jaov.  ie33.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

i 

(•)  Eipéet  /  —  (Loovet  C.  enreg.)  —  Le  9  août  183S,  les  sieir  et 
dane  Gint  ont  fait  donation  h  la  dame  Viquesnel ,  leur  fille  unique  ,  de 
la  nue  j^ropriété  d'une  maison.  Les  donateurs  ont  déclaré  que  la  donation 
était  faite  dans  les  termes  des  art.  1075  et  1076  c.  cîv,  —  Au  moment 
de  son  enregislrement,  cet  acte  a  été  frappé  du  droit  proportionnel  do 
t  fr.  SO  C .  1x4  pou  les  donatians  ordiaeiras  des  biens  immeubles  ta 


mieux  rimage  de  la  succession  dont  II  anticipe  l'onvertoA. 

SOOO.  Halbtenant,  de  ce  que  Tabandon  doit  avoir  lieu  en 
faveur  de  ceux  qui  sont  directement  appelés  k  la  snccesdlon  du 
donateur ,  a'ensnft-U  que  l'abandon  puisse  toujours  profiter  dn 
bénéfleede  laloi,  par  cela  seul  qu'il  est  fait  dans  cettecondition? 
Non.  Il  est  un  cas  où  la  faveur  de  la  loi  vient  se  beurter  contre 
une  Imposslbililé  matérielle  :  c'est  celui  où  U  n'existe  qu'on  seul 
héritier.  La  loi  a  eu  en  vue  on  partage  ;  or,  11  n'y  a  pas  de  par- 
tage possible  là  où  il  n'y  aaooune  division  kopérer.  Donc  In  do- 
nation faite  à  un  enfant  uniqu»  est  exclue  de  ia  faveur  accordés 
aux  partagea  d'ascendants.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  une  in- 
strucllon  de  la  régie,  du  18  déc.  1824,  n*  1150.  $  5. 

S90t .  Toutefois ,  la  décision  a  été  l'objet  de  quelques  cri- 
tiques. «  Cette  striution,  disent  les  auteurs  du  Dict.  de  l'enreg., 
V*  Donation  entre-vifs,  n"  393 ,  sera  sans  doute  modifiée.  Noua 
n'avons  point  d'exemple  qu'on  seul  enfant  soU  tenu  k  un  droit 
plus  fort  quelorsquMI  yen  a  plusieurs;  ieslmpOtssontles  mêmes, 
quel  que  soit  le  nombre  des  bérltleraidès  qu'il  y  a  abandon,  dé- 
mission ou  donation  de  tout  les  bUnt  du  donateur,  11  y  a  suceaa- 
«ioi»  nntMpit ,  et  l'on  reconnaîtra  qu'il  ne  doit  être  perçu ,  dans 
loua  les  cas,  que  35  c.  ou  1  fr.  pour  100  francs  ,  selon  la  na- 
ture des  blma.  » — V.  Conf.  MM.  Rlgaudet  Gbamplonnitee,  t.  3, 
n*  2603. 

S909.  On  trouve,  en  effet,  dans  la  Jurisprudence,  quelques 
décisions  qui  sont  comme  des  tentatives  faites  vers  la  modificaUon 
prévue  par  le  Dlctlonniiire  de  l'enregistrement  k  la  solution  con- 
sacrée par  rinslructlon  précitée  du  18  dée.  1814.  U  a  été  décidé 
notamment  que  la  donation  de  tous  ses  biens  faite  entre-vlfa  par 
un  ascendant  k  son  tnfamt  uniqve  doit  Jouir  de  la  rédnotloo  da 
droit  proportionnel  portée  par  la  loi  de  1834,  al  c'est  en  verts 
des  art.  1073  et  1076  c.  civ.  qu'est  faite  cette  libéralité,  attendu, 
d'une  part,  que  ces  articles  établissent  une  règle  générale  indé- 
pendante du  nombre  d'enfants,  d'une  autre  part,  que  ces  mêmes 
articles,  ainsi  que  l'art.  3  de  la  loi  du  16 Juin  1834,  n'exigent 
pas  Impérieusement ,  dans  les  actes  par  lesquels  un  ascendant 
entend  faire  le  partage  de  ses  biens,  que  ce  partage  se  trouve 
malérlellementexéout6(trlb.deCabor8,  7avrU1836,  aff.enreg. 
C.  Clary). 

SOOa.  Maft  ces  tentatives  n'mit  pas  prévalu.  Les  tribnnanx. 
Inférieurs  et  la  cour  de  cassation  se  sont  généralement  pronon- 
cés dans  le  sens  de  rinstructlon  générale  du  18  déc.  1834.  Ils 
ont  décidé,  en  conséquence,  que  la  donation  faite  enlre-vlfs  par 
un  ascendant  k  son  unique  descendant  n'est  pas  susceptible  de 
recevoir  rappilcalioo  de  l'art,  3  de  la  loi  dn  16  Juin  1034  (trib» 
de  laSelne,30Janv.  1813  (1).— Conf.  même  trib.,  16  pial  1830)â 
surtout  loreque  cette  donation  n'a  pour  objet  qit'un  seni  ImmeuJ 
ble  (Req.,  13  août  1838]  (3).  | 

1^ 

ligne  directe ,  conformément  k  l'art.  69,  S  6,  n*  1 ,  de  fa  loi  dn  33  frim. 
an  7  ï  —  La  donataire ,  devenue ,  femme  Lonvet ,  a  demandé ,  coojoia- 
lement  avec  son  mari ,  devant  le  tribunal  civil  de  fa  Seine ,  la  réduction 
du  droit  pergu  ,  à  1  fr.  par  100  fr.  suivant  la  fiialion  porlée  m  l'art.  S 
de  la  loi  du  16  juin  18Si,  et,  par  suite,  la  re^titutioo  de  ce  qui  avait  été 
exigé  on  eicédant.  —  Le  25  nov.  1S35 ,  jugemeiU  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  maintient  la  perceplion  par  les  molils  suivants  :  «  Atlenda 
que,  si,  par  l'art.  3  dé  la  loi  du  16  juin  iSii,  le  droit  de  donation  a  été 
réduit  de  8  fr.  50  c.  a  1  fr.  par  100  fr. ,  en  ce  qui  coDwrno  les  donaliont 
portant  partage  fait  par  acte  enire-vib ,  conformément  anx  art.  1076  et 
1076  c.  civ.  par  les  père  et  mère  ou  autres  asceodants.  c'est  fa  une  ex- 
ception qui  doit  être  restreinte  dans  ses  termes ,  et  qui  ne  saurait  être 
étendue  à  un  héritier  unique  et  cooséquemmenl  sans  partage  ;  qu'une  lelfa 
donation  rentre,  d^s  lors,  dans  ia  catégorie  des  donations  pures  et  sim- 
ples; —  Attendu  que  le  teile  de  la  loi  ne  laisse  aucune  ambiguné-,  que 
l'acte  du  9  aoAl  1833  n'est  pas  un  partage,  quoique  les  donateurs  aient 
déclaré  avoir  eu  rinlenlioD  de  se  conformer  aui  art.  1075  et  1076  c.  cit.; 
que  la  qualificalion  donnée  par  les  parties  à  un  contiat  ne  peut  en  chan- 
ger la  nature  lorsque  fa  substance  de  l'acte  réatstoi  celle  qualificatioD;— 
Attendu  que  l'acte  susénoncéest  une  donation  de  nue  propriété  cntre-vifa 
et  en  ligne  tlirecle;  qu'ainsi  la  perception  est  régulièrement  faite...  »  — 
Pourvoi  pour  fausse  application  de  Tari.  6»,  g  ti,  n-  2,  de  la  toi  du  S9 
frim.  an  T  et  violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  1824  et  des  art. 
1075  et  1076  c.  civ.  —  Arrél. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  la  loi  de  1S24  ne  s'applique  qu'aux  aciaa 
porUnt  partage ,  conformément  aui  art.  1 075  et  1 076  c.  tiv. ,  fait  par  les 
père  et  mire  etiscendants  eolre  leurs  enfants  et  des,cendaots,  eique, 
daas  respice ,  ok  l'acfa  dn  9  aoAt  1833  ne  coniieni  que  U  doBAiioD  entro- 
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Et  la  mfaie  sotafion  est  vlrtoellcment  consacrée  par 
na  arrêt  ultérieur  qut  décide  que  l'acte  par  lequel  des  père  et 
mère  donnent  d'abord  un  Immeuble  à  leur  enfant  unique,  et 
chargent  ensuite  le  donataire,  en  vertu  de  Tart.  1048  c.  clv.,  de 
restituer  la  Due  propriété  de  cet  immeuble  aux  enfants  nés  et  & 
satire  de  son  mariage,  avec  déclaration  que,  dès  à  présent,  Il  est 
bit  partage  dudit  Immeuble  entre  les  enfants  par  égales  portions, 
De  peut  être  considéré  comme  constituant  un  partage  d'ascen- 
dant entre  l'enfant  donataire  et  les  petlts-eofanls  nés  et  à  naître, 
dans  le  sens  des  art.  107S  et  1076  c.  clv.  et  de  l'art.  3  de  la  loi 
da  16  Juin  18S4,  alors  même  que  les  donateurs  auraient  ex- 
,  primé  leur  intention  d'user  de  la  faculté  accordée  par  ces  arti- 
'  des;  qu'on  doit  voir  dans  un  tel  acte  deux  dispositions  distinctes 
dont  la  première  opère  seule  une  mutation  actuelle  de  propriété 
au  profit  du  donataire,  et  donne  dès  lors  ouverture  au  droit  ordi- 
naire de  mutation  entre-vifs  k  titre  gratuit,  comme  si  elle  était 
isolée,  sans  que  la  seconde,  en  tant  qu'elle  coutient  un  partage 
éventuel  entre  les  enfants  nés  et  à  natlre ,  puisse  influer  sur  la 
fixation  du  droit  à  percevoir  (Cass.,  30  lanv.  1840)  (1). 

SO#  A.  Cette  solution ,  d'ailleurs ,  ne  peut  qu'être  approuvée. 
Ici,  en  effet,  le  texte  de  la  loi  civile,  autant  que  celui  de  la  loi 
fiscale,  confirment  pleinemeot  celle  première  donnée  fournie  par 
Je  sens  intime  ,  à  savoir  ;  qu'il  n'y  a  de  partage  possible  que  Ik 
où  il  y  a  une  division  à  opérer.  Car,  d'une  part,  l'art.  1075  e.  civ., 
autorise  les  père  et  mère  à  faire,  entra  leurs  enfants  et  deicen-* 
dantMf  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens;  et,  d'une  antre 
part ,  la  réduction  des  droits  d'enregistrement ,  prononcée  par  la 
loi  de  18S4,  est  limitée  aux  donations  portant  partage,  faites 
par  les  père  et  mère  entre  leurs  enfants,  il  faut  donc  pour  que 
la  donation  puisse  être  faite  dans  les  termes  de  l'art.  1073  et 
pour  que  la  disposition  de  la  loi  soit  applicable ,  que  les  donateurs 
aient  plusieurs  enfants.  En  ce  sens ,  la  lettre  de  la  loi  justifie 
{rieioement  la  Jurisprudence  qui  8*esl  formée  sur  la  question. 
Ajoutons  maintenant  que  son  esprit  n'y  est  pas  moins  conforme. 
Le  but  évident  de  la  loi  a  été,  en  méfiant  entre  les  nains  du 
père  ou  de  la  mère  le  pouvoir  de  partager  par  avance  ses  biens , 


vifs  de  la  nae  propriéU  d'un  leal  immeuble  fait  k  on  enfant  ani^ae ,  il 
n'y  afait  pas  lieu  d'invoquer  la  loi  de  1824  ; — D'oft  il  suit  que  c'est  avec 
rataoB  que  le  jugement  attaqué  a  maintenu  le  droit  perijn  par  la  régie , 
coBEonnénMt  à  l'art.  69,  g  6,  a"  S,  de  la  loi  dn  22  frim.  ao  7  Rejette. 

Du  15  aoat1838.-C.  C,  ch.  rrq.-HM.  Zangiaconi,  pr.-B«niard, 
np^Béberl ,  ar.  géo. ,  c.  conf.-Rigaod ,  av. 

)  (1)  £qrfe«.-~(Enreg  C.  Laatle.)  —  Par  acte  des  15  et  17  avril  1857, 
M.  Jacques  Lalitle  et  sa  femme  ont  fait  donation  à  la  princeMe  de  la  Mos- 
cows,  leur  fille  unique,  qui  l'a  acceptée  bous  l'autorisation  de  son  mari,  de 
la  nue  propriété  de  lenr  hdtei  siiué  fc  f*aris,  rue  Lafitte,  n*  19,  les  dona- 
leurs  s'en  réservaDt  rnsofruii  j  uiqu'aprës  leur  décès.  Après  avoir  déclaré 
qae  ctledenalion  est  faite  k  litre  de  présuccestion,  en  vertu  des  art.  1075 
et  1076  c  civ.,  l'acte  ajoute  :  «  En  outre,  la  présente  dooalion  est  faite 
h  la  charge  par  la  donataire  de  restituer  riiAlel  et  ses  dépendances,  après 
son  décts,  aux  enfants  nés  ou  k  naître  de  son  mariage ,  lesquels  enfants 
les  donateurs  substiiuent  à  la  donataire,  s'ils  lui  surriveni,  réserve  ex- 
presse étant  faite  au  profit  de  H.  et  madame  de  la  Hoscowa  de  l'asufruit 
dudit  b6tel,  la  substitution  na  devait  avoir  d'effet  que  pour  la  nue  pro- 
priété senlmont.  Et  il  est  fait  dés  à  préseit  parta»  dudit  bétel  par  égales 
portions  entre  1rs  enfants  de  H.  et  madame  de  la  Hoscowa ,  ce  qui  est  ac- 
cepté par  ces  derniers.  Dans  le  eu  où  eetdils  enfants  vendraient  fc  pré- 
décéder madame  leur  mère ,  elle  sera  réputée  avoir  loujoan  été  libre  pro- 
priétaire dudll  bAtel.  n  —  Soumis  à  l'enregistrement,  cet  acte  a  été  frappé  : 
1*  d'an  droit  proportionnel  de  2  1/2  p.  100,  établi  sur  les  donations  d'im- 
meubles en  ligne  directe,  et  2*  du  droit  pruportioouel  de  transcription  de 
4  1/2  p.  100.  Ces  droits  montant  ensemble  à  4  p.  100  ont  été  perçus  a 
raison  d'un  capital  d«  600,000  fr.  —  M.  Lafitte  a  attaqué  la  perception 
du  droit  de  doDaiion  de  3  1^  p.  100. 11  a  prétendu  que  l'acte  des  1 5  et 
17  avril  1837  constiloail  on  partage  d'ascendant  et  devait,  dés  lors,  jouir 
de  la  réduction  du  droitàl  p.  100,  en  vertu  de  l'aru  3  de  la  loi  do  16  juin 
1824. 

19  aoAl  1838,  jugement  do  tribunal  de  la  Seine,  qui  ordonne  la 
restitution  de  ce  qui  a  été  perçu  au-dessus  du  laui  de  1  p.  100  (sauf  le 
droit  de  transcription),  par  tes  motifs  suivants  :  «  Attendu  que,  dans  l'acte 
du  17  avril  1837,  les  sieur  et  dame  Lafitte  ont  déclaré  qu'ils  stipulaient 
dans  le  bot  d'éublir  un  partage  dans  les  termes  des  art.  1075  et  sui?.  c 
civ.,  entre  la  dame  de  la  Hoscowa ,  fille  unique  des  donMeurs ,  et  les  en- 
Iints  nés  et  à  naître  de  celle  dernière;  —  Ailendu  que  l'article  précité 
prévoit  hti-nème  le  partage  entre  les  enfants  de  plusieurs  degrée,  ea  per- 
Uut  fitaslleoMat  que  le  partage  psut  être  lait  autre  les  ubnta  et  4nmb- 


d'assurer  la  paix  des  familles.  Or  ce  motif  ne  saurait  manifeste- 
ment être  Invoqué  lorsque  la  succession  doit  être  déférée  à  un 
seul  héritier  présomptif. —  On  peut ,  à  la  vérité,  opposer  quelques 
arrêts  desquels  il  résulte  que  l'art.  5  de  la  loi  de  1824,  doit 
recevoir  son  application ,  quoique  les  donations  faites  en  vertu 
des  art.  107S  et  1076,  ne  contiennent  pas  de  partagev  et  c'est, 
en  effet,  l'une  des  considérations  sur  lesquelles  repose  le 
jugement  cl-dessus  cité  du  tribunal  de  Cabors,  du  7  avril  1836 
(V.  n"  3902).  Hais,  ce  serait  confondre  des  questions  par- 
faitement distinctes.  Dans  toutes  les  espèces  de  ces  divers  arrêts 
qui  sont  rapportés  plus  bas  (V.  n«*  3954  et  suiv.) ,  il  s'agissait 
de  donations  faites  à  plusieurs  entants,  mais  dont  les  actes 
n'exprimaient  pas  les  parts  afférentes  à  chacun  des  dona- 
taires. La  cour  de  cassation  a  jugé,  dans  tous  ces  cas,  que,  st 
les  père  et  mère  n'avaient  pas  fait  la  division  des  lots  entre  leurs 
enfants,  leurs  dispositions  ne  rentraient  pas  moins  dans  les 
termes  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  parce  qu'alors,  à  défaut 
d'allolissements,  la  toi  commune  réglait  lasiiputation.  Les  dona- 
teurs étalent  censés  avoir  disposé  de  leurs  biens  par  égales  por- 
lions.  Hais  on  ne  peut  tirer  de-  là  aucun  argument  contraire  à  la 
solution  admise  dans  l'espèce  actuelle  où  il  est  physiquement 
Impossible ,  à  la  loi  comme  à  l'bomjne ,  de  fixer  des  parts ,  puis- 
que! n'y  a  point  de  copartageants. 

••0«.  Ces  considérations  ont  fait  étendre  la  solotlon  admlsa 
au  cas  d'un  partage  anticipé  fait  par  des  époux  entre  les  enfanta 
d'un  premier  lit  et  l'enfant  unique  d*un  autre  Ut,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  l'abandon  fait  è  ce  dernier.  Spécialement ,  Il  a  ét6 
décidé  que  dans  te  cas  où  des  époux  mariés  en  secondes  noces 
font,  par  le  même  acte,  donation  de  leurs  biens ,  savoir  :  le  père 
aux  trois  enfants  issus  du  premier  lit ,  la  mère  à  Penfant  unique , 
pareillement  issu  d'un  premier  mariage,  la  réduction  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement  à  i  fr.  p.  100,  établie  par  la  loi 
du  1 6  juin  1 824,  pour  les  donations  perlant  partage ,  n'est  ap- 
plicable qu'à  la  première  de  ces  dispositions  ;  et  que  celle  de  II 
mère  est  sujette  au  droit  proportionnel  de  4  p.  100  (trib.  de  VI* 
try-Ie-Françals,  6  Jaov.  1847,  afT.  Marguel,  D.  P.  47.  3.  207). 

dants  du  donateur;  qu'ainsi  l'acte  dont  il  s'agit,  conforma  aux  artidei 
précités,  doit  jouir  du  bénéfice  résallant  de  l'art,  3  de  la  loi  du  16  jaia 
1824,  qui  fixe  le  droit  à  percevoir  sur  ce  partage  fc  1  p.  100  pour  les  im« 
meubles,  tel  qu'il  est  réglé  pour  les  successions  en  ligne  directe.  • 
Pourvoi  pour  violation  de  l'arL  69,  §  6,  o*  2,  de  la  loi  du  28  frim.  u  8, 
et  fausse  application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824.  —  Arrêt  (apr. 
délit),  en  ch.  du  coos.). 

La  coDi;  —  Vu  l'art.  3  d«  la  loi  dn  16  juin  1824,  et  l'arL  69,  %  6, 
n"  2,  de  la  ta  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu  que  l'art  3  de  la  Im  du 
16  juin  1824  ne  réduit  le  droit  preportioasel  qu'en  ce  qui  cooceme  lei 
donations  portant  partage ,  conforméateni  aax  art.  1075  et  1076  e.  civ., 
et  que  ceue  disposition  exceplioaoelle  ne  peut  être  étendue  au  delà  des 
termes  dans  Usquels  elle  est  consue  ;  —  Attendu  que  l'acte  de  donation  en- 
tre-vifs, des  15  et  17  avril  1837,  contient  deux  dispesitione  ditlinctes; 
—  Que,  parla  première,  les  époux  Lafitte  ont,  conformément  aux  art.  1075 
et  1076  c.  civ.,  donné  à  laprince»e  de  la  Hoscowa,  leur  flilo  unique ,  la 
nue  propriété  de  l'hétel  dont  ils  étaient  propriéuires  et  dont  ils  so  sont  ré< 
servé  l'usufruit;  —  Que,  par  la  seconde,  ils  ont,  en  vertu  des  art.  1048 
et  suiv.  du  mémo  code,  grevé  celte  donation  d'un  droit  de  rrstitolioa 
ec  faveur  des  enfants  nés  et  à  naître  de  la  princesse  de  la  Moscowa;  — 
Attendu  que  cette  donation  ne  contient  pas  et  ne  pouvait  pas  ewilenir  do 
partage  entre  la  princesse  de  la  Hoscowa,  fostilnée  donataire  de  l'im- 
meuble objet  de  la  donation ,  et  les  enfants  nés  et  à  naître  de  ladite  dame 
de  la  Hoscowa,  appelés  à  recueillir  la  restitution  doiil  leur  mère  a  été  grevée; 

Attendu  que,  par  la  donation  dont  il  s'agit,  la  princesse  de  la 
Hoscowa  a  été  seule  investie  de  la  propriété  de  l'immeuble  donné,  et  que 
la  donation  qui  lui  a  élé  faite  a  seule  opéré ,  quant  à  présent,  la  mnlairoa 
de  propriété  qui  donne  lieu  au  droit  d'enregislremeal  de  celle  donation  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'alors  même  qu'on  pourrait  considérer  l'aele  dont  il  s'ajgit 
comme  conlenaut  un  partage  entre  les  enfants  nés  et  à  naître  de  la  pria- 
cesso  de  la  Hoscowa,  ce  prétendu  partage  d'un  droit  éventuel  ne  saurait 
influer  sur  la  fixation  dn  droit  de  mutation ,  auquel  la  donation  faite  aa 
profit  de  la  princesse  de  la  Hoscowa  a  donné  ouverture;  —  Qu'ainsi,  en 
considérant  l'acte  de  donation  faite  à  la  princesse  de  la  Hoscowa  comM 
un  partage  fait  aux  Urmes  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  qui  ne  pouvait 
donner  lieu  qu'au  droit  de  1  p.  100,  fixé  par  l'art.  5  de  la  loi  dn  16  juin 
1824,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fàosse  application  de  cette  l^ri,  eta 
formellemeot  violé  l'art.  69,  S  6,  n"  2,  de  la  loi  dn  22  faim,  an  1;  — 
Casse. 

Do  SO  janv.  1840.-C  C.,cb.  civ.-HH.  Donojer,  f.  f.  depi'.-lli«Ut 
iap.-Tarbé,  av.  gén.,  e.  conL-Fichet  «t  Horean,  av. 
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ENREQISTREMm.  — TiTi  1,  Cbap.  4,  Paht*  1,  Sect.  2,  Art.  3,  §  3k 

is.  l'administration  elle-même  admet,  à  cet    succession  dont  elle  ne  ttài  qu'anticiper 


Néanmoins  t  l'administration  elle-même  admet,  à  cet 
égard ,  uue  exception  qui  parait  rentrer  mieux  dans  Tesprlt  de 
là  loi.  Elle  considère  que  si»  à  la  vérité,  les  bie^  sont  aban- 
donnés par  Pun  des  époux  à  son  enfant  unique,  ce  qui  ferait  tom- 

âer,  de  ce  chef,  la  disposilion  duos  les  termes  de  lajurispru- 
e'on  attestée  par  les  arrêts  du  13  août  1858  et  20  Janv.  1840 , 
m  bép&ii  éèpendant  se  refuser  à  reconnaître  que  lit  donation  a 
toor  ODjAf  dans  son  ensemble  ,  de  prévenir  les  diïQcullés  que  le 
partagtl  dés  successions  du  père  et  de  la  mère  pourrait  occa- 
sloôàeréDlre  leurs  enfants,  ce  qui  la  place  dans  les  termes  des 
art.  1078  c.  civ.  et  3  L. du  16  juin  1824.  Ën  conséquence,  l'ad- 
ÂittlsffatiOD  décide  que  l'abandon  de  leurs  biens  fait  par  des 
(drè  et  mère  à  leur  enfant  unique  Issu  de  leur  mariage ,  et  à 
dëtfi  enfants  du  premier  lit .  constitue  un  partage  anticipé  auquel 
est  apirficable  la  loi  du  16  Juin  1824  (déllb.,  15  mal  l'846.  aff.  de 
^Ilj,  ti.  P.  46.  4.  251.  —  Conf.  Irib.  de  Cbàteau-Thlerry. 
iÉ  avHI  1846  ,  aCr.  D....  b.  P.  47.  4.  233}. 

ftttOS,  Ainsi,  saut  cette  dernière  exception,  la  loi  de  1824 
■é  ^éçoH  d^applicalion  qu'aux  dODations  de  biens  suscepUbies 
d'St^' ^fiHagés  entré  plusieurs  héritiers  présomptifs;  elle  ne 
r^pil4tf0  M  lofwin^i  n*y  a  lieu  à  aucun  partage,  o'est-à-dire 
^Wiitf  n  $  a  uù  seul  successible.  Cest  la  conséqaence  de  ce 
pfifitftpé  ju^éri  fliatlère  fiscale ,  plus  qu'en  aucune  autre  encore , 
on  ne  peut  ni  étendre  ni  restreindre  les  termes  de  la  loi.  Celle  de 
ÎÉ»,  réjpfifbjUMS,  6e  [larle  que  des  donations  portant  partage 
mim  Vôi^ét  éet  iri.  iÔiS  et  I076c.cfv.,  et  la  preuve  que 
&  piHittti»  Mtf  étti  s^'ôpi^è  pai*  la  stipulation ,  soit  que  fa  loi 
1  tomthdlne  le  fi^e,  ifést  ^ia  on  mot  vide  de  sens,  c'est  que  la 
téitttiii  ma  lafJueÂë  sOtft  Hiaëé»  les  deux  articles  précités  est 
Atiltune  ;      poriâ^iè  fimîàrpirû ,       ou  «mtm  lue^ndanti 

nNM.  MiiS  ïofsquéf  l'ascendant  à  plusieurs  héritiers  l*a- 
HiaUOi  «faim  îM  dé  seï  fcieits  dûit-il  âfre  tait  en  faveur  de  tous 
fièHIIers .  Août'  qu'il  ^«rUélpé  au  bénéQce  dé  la  loi  de  1824  ? 
ni  ttoittfi,  m  ftrMcIpétf  géfiérâux  toarnissent  li  solution.  C'est 
#6ri  ^dikté  âfitlefM  rf«  «Aufession  qu'H  s'agit;  car  la  dlsposl- 
fm  pi4voé  parrurt.  loi»  e.  rîv.,  ést  assimilée,  au  fond ,  à  U 

(1)  fipfatr— (Knreg.  0.  LouiS'ntHp^.)— LeTMMiSSO.Loofi- 
nilîi^  ,  Ni  dM  Français ,  altn  d«e  d'OrMtn  h  linteBsgl  général  ixt 
IvymM ,  ayait  kail  9ohBtff  fivaats ,  fit  éoiatisa  k  sept  d^ealre  eox  Ai- 
9»MiM,  daM  VbxH  de  dotolio*  pâséé  derailt  M*  Deniend  ,  notaire  I 
Hris  4  4%  CfrUiM  bieM  liwablei  e(  imnnibtes  éniftH ,  Ift  premiers , 
a  9  millions  11,960  fr,  74  ceol.;  lea  seconds,  4  96  Mntlions  712,500  fr. 

Il  fal  iliptiK ,  ft  f*ptt4  it  ptaiietrs  inmenUes  d«Dnés ,  qne  les  nns 
HrrieM  MMis  avM  Méane  la  princesafl  Mma'Atftélle,  nère  deid». 
MMinvf  In  antm,  arati  plufienrÉ choses  Bwbîlières,  avec  taprin- 
«me  Mtlal4e ,  nuf  du  priaee  donalf  «r,  le  (ont ,  mi  bi  réscm  de  ce 
damier  qt'il  caatertertit  peadatl  sa  rie  ftrarratt  in  Uein  compris  dans 
Paete  de  deeatwU  ;  est  acte  «e  oanteBUt ,  d'ailtedrt ,  «wan  pariage  for- 
«eleMMleidMalttrM.-^SQînmtl'auieriMiioa  du  miaistre  des  Gosnces, 
feauteser  la  demaiHl»  d«  sirnr  OddMd,  directeur  da  dontine  prlré  da 
Mi ,  la  donation  fot  earfgistrée  «n  débet  jour  de  sa  due  ;  cépetiifanl  les 
dMia  d'oaregbltoiacat  lUrMt  lifaid«s  Ar  te  laex  des  lois  des  ts  Irim. 
la  T  ei  «S  MfillSie,  satoir:  a  I  fr.  S6  wH.  par  fOOfr.  poor  les  biens 
■eaUn ,  et  a  S  ft.  M  oeat.  les  iitnnceMw,  otrtre  le  droH  de  trans- 
eripliaa  tid  à  f  i/9  pon  100.  U  ti^iitatian  eatièr»  s^Cleva ,  l«  décime 
cémpriSf  k  i  villio*  >B9,S«9  fr.  40  «ert.  —  La  régie  a  prétfada  qu'elle 
M  dorta  eomuMaaco  aa  siaor  Oudard  ^  poor  qn'ïl  eél  k  contester  «Ml  le 
(Ofctit  k  propos.  Oooi  qu'il  en  soit,  le  pafeateBl  des  droils  dVnregistre- 
BteM  M  efliBdaéea  trois  foie,  ainsi  qu'il  soif  :  3  jnrIlettSSI,  603,981  fr. 
Meèot.;i7  d^ceabre  suirast,  156,930  fr.  44  ceel.  ;  26  avritfSS'i, 
èSg(i67fr.— Cepeadant,  lelO  déo.  I83S,  le  sienr  Osdard , es  «a <!«>>■ 
Vkk  i  demanda  at  niaittra  des  finnces  le  MmbearseBent  de  SS9.888  f^. 
OaaMrt*  todimeat  pereos  par  la  régie.  Il  se  tondait,  dans  «etie  demande 
«B  restHatioB  «■  en  rédaction  de  droits ,  snr  ce  que  h  donatton  dn  7  août 
devait  être  eonsidérée  comme  on  partage  fait  par  un  père  entre  ses  en- 
ianu  ,  et  paitieipcr  M  bénéfice  de  Tan.  3  de  la  loi  du  t6  juin  1834  qni, 
daao  les  cas  d'an  pareil  partage,  réduit  les  droits  d'eétegistrement  a 
ta  ceoU  par  400  fr.  pour  les  meubles  ,  et  k  1  fr.  pour  \rt  immeubles.  — 
La  ariaïMfe  n'accieiliit  pas  ces  pr('lefiliiin;.  — 37  mai  1834,  assignation 
|«x  artoMS  hs  par  le  rieur  Oudard  contre  la  régie ,  devant  le  trrbnnal 
«BTîl  da  la  Sciar.— La  ré|ie  eonclatacequela  demande  du  sieur  Oudard 
ffil  ddelanfe  {rrecerable  et  Ma  fiMdée,  1'  parce  qaa  la  prescripUon  bim- 
ane était  aeqtise  contre  loi  ;  3*  parce  qte  la  doaatieB  da  7  août  n'anit 
pu  le  caractère  d'un  partage  d'ascendant. 

f  aaét igaa,  |og|iim«at  éa trihuaal  yU »  elaMutea  dernier  msortf. 


succession  dont  elle  ne  fidt  qu'anticiper  l'oavartarei  6r  ma 
succession  qui  s'ouvre  naturellement  se  partage  entre  tous  lea 
héritiers  du  défunt.  Il  n'y  a  donc  pas  réellement  pariage  de  pré- 
succession  si  l'abandon  n'est  fait  à  tous  les  héritiers  présomptifs. 
C'est  en  ce  sens  que  l'art.  1078  c.  cIv.,  dispose  :  «  Si  le  partage 
n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui  existeront  à  l'époque  di 
décès  et  les  descendants  de  ceux  prédéoédés,  le  pariage  sera 
nul  pour  le  tout.  11  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la 
forme  légale ,  soit  par  les  enfants  ou  deaoepdants  qui  n'y  auront 
reçu  aucune  part ,  soit  même  par  ceux  entre  aui  la  pariage  au- 
rait été  fait.  »  La  conséquence,  en  droit  Bscal,  serait  qoe 
l'art.  5  de  ta  loi  du  16  Juin  n'est  pas  applicable  au  partage  anti- 
cipé dans  lequel  un  eu  plusieurs  des  héritiers  présampUfs  pont 
omis,  et  partant  que  l'acte  ainsi  fait  donne  ouverture  au  droit 
ordinaire  des  mutations  entre-vils  k  titre  gratuit. 

S910.  Cependant  cette  conséquence  a  été  contredites  I/art. 
1078,  dit-OD ,  n'Qmpéche  pas  que  l'acte  ne  soit  parfait  entre  les 
parties  contractantes  par  le  consentement  et  TacceptatioD  qu'il 
contient-,  il  fait  seulement  que  l'acte  porta  une  cause  d'annula' 
tion.  Mais  cette  cause  de  nullité  n'est  pas  établie  en  faveur  de 
l'administration;  tentant  omis  pourra  seul  en  exciper  au  décèt 
da  l'asceadanl,  et  il  pourra  arriver  qu'à,  ce  Jour  l'enfant  n'exista 
plus  on  renonce  à  opposer  la  nullité.  D'ailleurs,  une  nullité  M; 
peut  pas  changer  la  nature  de  l'acte,  et  d'une  démission  hire 
.une  donation  entre-vifs:  tout  ce  qui  peut  en  résulter,  c'est  que 
l'acte  oe  produise  aucun  effet;  II  est  impossible  d'e&oiper  d'une 
cause  de  nullité  pour  en  conclure  autre  chose  qu'une  nullité 
(V.  MM.  Rigaud  et  Champioanlère ,  t.  3,  u»  2605  et  i«18).  Bl 
lacour  de  cassation  a  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  des  descen- 
danis  a  été  omis  par  l'ascendant  dans  l'acte  de  donation  portant 
partage,  la  possibilité  ou  l'éveatuaiité  d'une  action  en  luitilé 
de  la  doeatloa  par  ce  descendant,  ne  changeant  rien  k  la  nature 
de  l'ado  par  rapport  à  la  régie ,  et  demeurant  indifférente  pour 
la  percepttoa  des  droit*  d'enregistrement,  il  s'ensuit  qu'elle  na 
peut  pas  se  blre  une  exception  d'une  action  qui  lui  est  tout  k  Mt 
étrangère (Àej..  SOavr.  1836) (1). 

SSifl.  Oq  peut  répondre  i.cela  ipie  la  question,  poor  l'ad- 


eoftdamoe  la  réglé  M  la  resliintioa  ,  par  lei  motifs  snivaot^  :  —  «  Atlendi 
que ,  softs  f  empire  de  la  loi  da  33  fmn.  an  7,  loDies  tes  doDatîoin  ëôlrjf- 
Tifs  en  ligne  (^recfe  ,  élaipol  assujelties  oat  les  SS  4  et  6  de  Tart.  69  di 
celle  hd ,  an  drtfit  f  enregistrement  de  1  fr.  35  cent,  pour  (00  sur  tes 
meubles ,  et  2  fr.  50  cent,  pour  tOO  sur  les  hnmeublM ,  landlâ  ^uë' ,  pii 
les  §g  1  et  3  du  même  art.,  le  droit  pour  les  mutations  par  décès  dans  la 
même  ligne  n'était  que  de  35  cent,  sar  les  meubles  et  de  1  (r.  EUr  les  im- 
menbles;  —  Attendu  que  la  loi  du  16  Juin  1824  a  eu  pour  objet  de  laire 
disparaître  rinconséqueoce  qu'il  y  avait  dé  sohmeitre  t  des  droits  aussi 
diÙrentsdes  mutations  qa!  se  faisaient  k  Tég&rd  des  mérous  biens,  eotre 
tes  mêmes  personnes  et  au  m^me  titre  gralùit;  que  sdn  art.  3  porte  ea 
effet  :  —  Attenda  que  cette  disposition  a  laissé  soumises  au  droit  nsér'af 
les  SS  4  et  6  de  Tart.  69  de  la  loi  de  Tao  7,  les  dj^poMtioni  entre- vifs  k 
tilrt  particulier  et  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'hérédité,  donations  qd 
peuvent  être  considérées  comme  partielles,  soit  quant  adx  biens,  soit 
quant  anx  enfants;  mais  quVlle  a  réduit  au  laox  dfs  successions,  aéltt- 
miflé  par  les  ^  1  et  tonte  dispositioa  générale  par  iaqucllé  an  père, 
renaissant  ses  héritiers  prés ompfits ,  fait  de  son  vivant  ce  que  la  téî  ferait 
après  son  décès  èn  leur  abandonnant  ses  biens,  et  les  en  FaîsTssanf  comme 
ils  en  seraient  saisis  ï  fi  mort ,  avec  tfs  droits  et  les  charges  d'une  t<ré> 
dits  accèplétf  ;  —  Attendu  qae  c'est  une  disposirion  générale  de  cetlé  aa- 
lure  qae  rénferme  Taéte  du  7  coét  1850  cont  il  E''agit  an  procès;  — 
Attenda  qae  le  lotissemei^t  des  biens  donnés,  on  leur  pariage  matériJ 
entre  les  eofatits  donataires ,  n'est  pas  nécessaire  dans  l'acte  pour  qu'il  } 
aKtien  k  rappliralion  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1824;  qu'il  sofStqae  TacU 
préstnte  les  caractères  d'une  démission  de  biens  par  nn  père  k  ses  enfants, 
d'une  disposition  par  laquelle  il  leur  «une la  succrfsioa  par  anticipation; 

Sue  c'est  ce  qu'ont  jugé  notamment  quatre  arrêts  de  la  cour  de  cassatîoé 
es  38  avrn  1*' décembre  1831, 13  février  1833  et 36  mars  1833; 
—  Attendu  ,  d'aitleors  ,  que ,  dans  l'espèce ,  il  y  avait  l'mpossibilité  pour 
le  donateur  de  partager  entre  ses  enfanU  les  biens  qu'il  leur  donnait, 
pnisqa'une  p^irtie  de  ces  biens  était  encore  Indivise  entre  loi  et  d'aatres 
personnes  ëtraTig^res  k  la  donation  ;  qoe  ,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  do 
cassation  du  29  mars  IS3I,  cette  impossibilité  suffirait  seule  pour  reiwu»* 
Ber  l'objection  tirée  do  début  de  partage  matériel  dans  l'acte;  —  Atleada 
qa'k  la  vérité,  le  donateur  n'a  fU  non  plus  déterminé  dans  li  donalioa 
U  qoote-part  qu'il  entendaît  attribuer  k  chacun  des  sepj  duitataîres  dans  ^ 
les  biens  donnés;  mais  qne,  par  cela  même  qu'il  les  leur  a  dooaéi  coa- 
jotntemeat  et  sans  inégalité  de  parts,  U  estrip^ité  depUiadrottleaf  «a 
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|bId1s(i»Uod  t  n*e^  pw  de  aavolr  si  eUt  peat  on  bm  Bê  prévâ- 
Jolr  dei«cayuu  de  DulUUdont  est  eaUcliée  U  dispositien  eonsl- 
4^rée  flcoime  partage  de  prâsuceeutoa  :  U  question  unique,  pour 
elle,  est  de  s^oir  quel  eet  l'effet  réel ,  li  sigaiflcalioa  véritable 
de  la  convention  qu'on  Ijui  préseole  k  enrtgisirer.  Or,  dans  l'es- 
Pic*i  M  7  I  «ne  eonveniioa  parfaite  enlre  les  parties  cootrac- 
^nl£S }  on  le  recoasatt  dans  la  doctrine  contraire.  Cette  cooven- 
||D0  «étalie  m  partage  de  préeuceesaU»  ?  Non ,  car  ea  droit 

t-  !!'   -   

avair  altribaé  ebaoïn  n  Hyiiène; —  Attends  qa^il  est  vrai  encore 
fn'aTant  luMt  eofaoU ,  il  n'a  fut  qa^k  sept  raliaadea  ou  It  tUmisMon  ie 
tf»  WMi  d'où  il  eait,  anx  lermu  de  l'art.  16TS  c  cit.,  ^ne  i'mctr 
Mnna  être  açDvlri,  si  reafut  qui  ;  ïMonie  cet  encore  vivenl  aadécte 
ao  donateur;  mais  que  la  possitiililé  ou  l'éveniualité  d'nne  action  Bul- 
«ié  ^oi  n'appartiendrait  qu'aux  parties  privées  >  0$  change  pas  la  nature 
'le  lacté  k  V^g^d  de  la  régie  de  renregîstrenieDt;  que ,  ntalgné  cette 
éventoalili  d'auixilalion ,  l'acte  nVst  pas  moÏDS  resté  gous  l'applicalton 
de  la  loi  de  1824,  ainsi  que  l'ont  décidé  la  cour  det^siatiop  parjuo  arrêt 
31  déc.  1831.  rt  la  rrgio  elle-mt^me  par  d'  ux  décisions  des  10  nov. 
iS31  et  14  fé?.  oirnicr;  —  Atlrndu  qu'en  appliquant  l'arL  3  de  la  loi  du 

16  juin  1824  k  Tacle  dont  il  s'^i^lt.  les  drolis  a  perccr»ii' ponr  l'cnregis- 
tmnent  de  cet  acte  devaipnl  tHr.'  1  iju:  :<  \  <  oiiipris  celai  de  transcrip- 
tion elle  décime Eijr  le  tout ,  kla  buiuiuc  dt.>  7:^9,581  Ir.  36c.i— Âtteodu 
«*il  a  <I4  perje  la  somme  de  1 ,399,S88  Jr-  jfi  cnt.,  qni  a  été  pajée , 
savoir  :  603»981  fr.  96  cent.,  le  3  juillet  JS3J  ;  S56.930  fr.  d4  cent.,  le 

17  déc.  soiTint,  et  458.367  Tr.  00  crol.,  26  ayril  183:^  ;  — Attendu, 
dés  lors ,  qne  la  perception  faite  a  excédé  de  la  somme  de  539,888  fr. 
04  ceDt.'les  droits  qni  étaient  légitimement  dms,  et  qu'en  conséquence, 
l'action  en  restitolion  de  celte  somme  est  lyen  fondée;  —  Alteoda  qne 
l'exception  de  prescription ,  opposée  par  la  régie  k  celle  action  ,  ne  sau- 
rait être  admise;  qne  la  régie  tonde  celle  exception,, eo  droit,  sur  l'art.  61 


7  aofit  1830,  la  demande  eo  reBtiijition  d'n^e  piirtie  de*  drtHts  p^rfjns  n'a 
été  formée  i|M  le  10  déc.  1833,  fins  do  Unis  innées  fiputs  l'aar^is- 

trement; 

Hais  aUendn  qoe  la  prescription  d'iane  action  «eunt  courir  avaatqoe 
jee^e  action  soit  née  et  qne  l'action  en  reiiîLuligu  d'une  aomnie  qui  a  été 
payée  sans  être  dne  ne  pe ot  exister  avant  que  ladite  «omine  ail  éié  paj  ée  ; 
—  Attendu  qne  la  disposition  invoquée  de  l'axt.  61  diç  la  loi  d«  l'an  7  e^i 
Corrélaiive  avec  celle  de  l'art.  28  ne  la  même  loi ,  qui  reut  que  les  droilM 
snîent  pajés  avant  l'enregistrement;  nue,  si  la  ifgle  générale,  posée  eo 
l'art.  61.  fait  courir  contre  la  demande  en  restitulion  la  prescription  de 
'deux  ani  k  compter  du  jour  de  i'ej)re£i$tmmenl ,  c'est  parce  qu'elle  sup- 
pcse  qne,  tuîfanl  l'antre  règle  générai  contenue  l'arl.  28,  les  sommes 
dont  la  restilution  serait  demandée  auraient  été  payées  lors  de  l'enregis- 
trenent  de  l'acte  j  qu'ainsi ,  ces  jnots  de  J'art.  6),  k  compter  du  jour  de 
iVoregistrenent,  sont  lont  simplement  Téquivident  de  oeux-ci  :  k  cnmnter 
dn  jour  de  la  recette,  comme  renseignent  les  ao^urs  du  Journal  de  l'en- 
registrement ;  fju'eo  conséquence,  la  demande  eo  restilution  d'une  somme 
ùnftnent  pajée  pi>ar  enregistrement  est  recevable  pendant  deux  années , 
k  compter  du  jour  at  elle  a  été  reçue  par  1»  régie ,  encore  bien  que  l'en- 
registrement ait  en  lieu  aotérieureinenl  au  payepeot  ;  —  Ati<'ndu  que  les 
sommes  perdues  par  la  régie  pour  droits  d'enrjegistremeot  de  l'acte  dont 
•  il  est  question  ont  été  payées  par  le  donateur  ou  ses  agenlf  ep  trois  fois , 
les  S  iniU.->7  déc.  1831,  ;et  26  avr.  ^Sôi;  —  Attendu  aue  la  somme 
payée  le  S  juill.  183)  ne  formait  M«  mémo  la  totalité  dn  droit  réellemenl 
^  )  qn'ette  n'est  pas  et  ne  saurs^tétre  comprise  dans  la  demande  en  res- 
titution ;— Attendu  que  c'est  seulement  les  17  déc.  1831  et  26  ayr. 
1832  gne  le  donateur  a  payé,  ^our  droits,  des  sommes  excédant  celles 
fol  ^ient  légitimement  dues  -,  que  c'est  donc  seulement  k  partir  de  ces 
époquep  que  la  prescription  de  deux  ans  a  pu  commencer  k  courir  conlre 
Taction  en  restitution  ,  et  qu'en  partant,  soit  de  l'une ,  soit  de  l'autre  de 
ces  mêmes époques,  deux  années  ne  s'étaient  pas  écoulées,  et,  consé- 

Î'  nenunent,»  prescription  n'était  point  acqui^,  lorsque,  le  10  déc. 
833,  la  demande  en  festilotion  a  été  formée;  —  Attendu  qu'il  importe- 
rait peu  que  la  régie  eftt  averti  un  agent  du  donateur,  par  une  lettre  dn 
10  fèv.  1831,  des  prétentions  qu'elle  a  plus  lard  maniieslées  par  ces  per- 
ceptions;'—  Qu'il  resterait  toi^ours,  en  droit,  que  l'aciioii  en  restilution 
i^a  pu  naître  avant  que  des  sommes  eussent  été  payées  audelà  de  celles 
qui  étaient  dues ,  et  que  la  prescriplicu  n'a  pas  pu  commencer  k  courir, 
Conlre  faction  en  reslitution ,  avani  qui*  cette  action  fAl  née.  » 

JPofU'voi  de  }h  r^e.  —  1*  Violation  de  l'art.  61  de  la  loi  dn  2S  frim. 
aa  7  ;  >—  Eii  ce  que ,  s'il  est  vrai  que  l'action  de  l'administration  de  l'en- 
rcgistrenent,  en  expertise  ou  en  supplément  de  dmits ,  soit  prescrite  par 
le  lape  de  deux  ans ,  k  cnmpter  du  jour  de  renrrgistrement ,  le  point  de 
départ  doK  être  le  m^me  k  l'égard  de  la  prescription  de  l'action  du  con- 
tribuable en  restitution  de  droits  iodAmeot  payés.  2°  Violation  de  l'art. 
M,  I  A,  a^  1.  et  g  6,  nr  S  de  la  même  loi,  «t  uuue  application  de  l'ait. 
«  U  ta VjM  ^ jBla  «bMï  ~  Eb  ce  9»  la  dnaaiisB  dp  7  ^  JB*Mt 


cMI ,  Bo  lal  partage  doit  néoeasalrement ,  à  l'Image  de  la  sac- 
ccssiOD  dont  il  anticipe  l'ouverture,  être  fait  entre  tous  les  héri- 
tiers présomptifs  et  n'existe  pas ,  comme  partage ,  sMI  ne  remplit 
cette  condition.  On  ne  saurait  donc  lui  bilre  l'application  du  droit 
spécial  auquel  le  partage  de  présucoesslon  est  soumis.  A  défaut 
de  ce  drott ,  un  autre  doit  être  perçu  ;  car  de  sapposer  que  là 
convention,  qui  est  parfaite  comme  on  le  reconnaît,  et  par  cod- 
séqueot  Immédiatement  translative ,  pourra  échapper  à  rimpAt , 

pas  nn  partage  d'ascendant ,  et  que ,  dés  lors ,  les  droits  d'enre^tremefit 
de  cet  acte  devaient  élre  perçus  d'après  le  taux  de  la  loi  de  frim.  an  7  ■ 
•t  non  d'après  la  loi  de  1824.— Arrêt  (ap.  déL  eo  ch.  du  cons.}.        '  ^ 

Lk  coob  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Altendn  qu'aux  termes  de  Ip 
loi,  le  payement  des  droits  précède  toajocn  l'enregistrement  de  l'acte; 
d'où  il  suit  qu'auMitél  après  l'enregistrement  de  l'acte ,  l'action  en  restitu- 
tion, ou  pour  parler  plus  exactement,  en  réduction  des  droits,  esi  ou- 
verte len  faveur  du  redevaUe,  et  qne  la  date  de  f  enregistrement  devbdt 
le  point  de  départ  de  la  prescription  de  célte  notion ,  par  le  lape  de  vSh. 
ans ,  étatdie  par  la  \m  dn  SS  frim.  an  7  ;  —  Qn'k  la  vérité ,  cette  règle 
Bouflre  quelque  dîlBculU  daos  son  a;  plication  .  dans  le  cas  non  prévu 
par  la  loi ,  mais  autorisé  par  l'usage,  di-  renregislreoienl  en  débet;  qu'a- 
fors  le  payement  des  droits  ne  précédant  pas  toujours  l'enregistrement , 
et  ne  U  suivant  quelquefois  que  succes^'ivement  rt  par  parités,  il  convient 
de  dtslinguer  entre  l'hypothèse  où  l'enregistrement  en  débet  contient  la 
liqaidatioa  réooaciation  des  droits,  et  rbypoltièse  on  il  ne  la  contient 
pas;  —  (tus*  'ans  fo  eu  uA  l'enregisiMiMfit  eoniient  l'énoeciatioa 
moulant  des  droiU  k  pcrcavoir,  H  eit  li^dMI  qne  le  redevable  colgiSIl 
l'étendue  des  prétentions  de  la  régie,  et  se  trente  en  siluation  de  tes  dis- 
cuter et  d'en  réclamer  la  réduction  ;— Que  ,  dès  lors,  il  est  en  élat  d'agir, 
et  le  délai  de  la  prescrip  ion  commente  h  rourir  con're  lui;  qu'il  en  est 
aotremeiit  lorsque  l'enregistrement  en  dcbel  ne  conlienl  pus  l'enoncialion 
de  la  liquidation  des  droits  k  ptrcevoii.  puisqo'an  moment  de  celte  for- 
malité, le  cederaUe  n'est  point  informé  de  montant  des  sommes  réda- 
mées par  la  régie ,  et  que  l'actioa  et  réduction  on  restitution  des  droits 
ae  peat  aaltra  ponr  le  redevable  quo  lorsqu'il  connaît  la  valeur  de  ces 
droits  ;  —  Que,  daas  ceue  dernière  hypothèse,  l'actioa  en  rédaetluD 
n'est  onirerle  contre  U  régie ,  et  la  pr^tripllon  de  celle  action  ne  com- 
mence à  courir  ponr  eHe  que  dn  jodr  oA  la  liqui  talion  des  droits  a  été 
connue  du  redevable;  qne, dans  l'espèce,  l'enr< gi^-lrcment  en  débet  ne 
icontenait  pas  Pénonciation  des  droits  k  percevoir  ;  que  le  mimlanl  df  ces 
àtùiu  éitUiX  diUrer,  ainsi  qne  la  saîle  l'a  prouvé,  et  qu'il  résulte  du 
jugement  attaqué ,  selon  qne  l'acte  snumis  à  la  fwn^i|é  serait  coml^été 
comme  «ne  dénatioe  entre-vifs  pare  et  siD^lOf  ^  eolMne  une  donation 
portant  partage  d'oo  pére  k  ses  enfants;  que  le  redevable  ne  pouvait,  dès 
lors,  connaître  le  montant  des  droits  qo'après  la  liquidation  qui  devait 
en  èire  Mite  postérieurement  k  l'enregistrenienl  en  débet;  quVn  Tait,  rien 
n*établU,au  procès,  la  date  cert:iine  de  celle  liquidution ,  el,  par  ci>nsi-- 
qaent, te  point  de  départ  de  la  prescr  plion  ;  —  Uue  la  cuiinai^-ance 
qu'a  eue  le  redevable  de  la  quotité  des  droit''  récbmis  par  la  rf'gie  ne 
rR«uUe,  an  coatraira,  d'une  manière  certaine,  que  du  payement  du 
deuxième  k-coaptn  par  Ini  effectué;  —  Qu'il  a  exercé  son  açtioa  avi^l 
l'expiration  des  deux  aanées,k  compter  de  cette  époque;  qu'A  l'k'^ffiR 
•xerc4:'e  en  teaps  atile,  puisqu'on  ne  uurait  reporter  l'époque  où  il  analt 
eu  ctinnaiasance  du  montant  des  droits  réclamés  parla  r''<;jr  ,  à  unedm 
antérieure,  qu'au  moyen  de  conjectures  plus  ou  moins  viiiLscniblHlites; — 
Et  qne  de  simples  conjectures  ne  suffisenl  p;i« ,  -^nit  pour  \  Idldir  le  point 
de  départ  d'une  prescription  ,  soit  pour  annuler  un  jugement  ré  gulier  eu 
la  forme ,  et  qui  ne  renferme  aocone  violation  expresse  de  la  lof  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  •  —  Attendu  que  ni  4»  art.  1075  et  1076  e. 
civ.,  ni  l'art.  S  de  la  loi  du  16  juin  18t4,  ^ék^siM>{mfitH^'ti!iaM\  M, 
dans  les  actes,  par  lesquels  un  ascendant  iUné  Mré,  em  sn'd^ 
cenéanlj,  le  paitage  de  ses  biens,  ce  partage  se  trouve  maléridlctllént 
effectué;  —  Attendu  que  ta  possibilité  ou  l'éTeolualité  d'une  action  ^ 
ouUité  par  celui  des  descendants  qui  ne  serait  pas  compris  dans  la  dona- 
tion ,  ne  saurai!  changer  la  nature  de  l'acte  ,  par  rapport  ï  ta  r«  gie  ,  k  la- 
quelle cette  action  demeure  étrangère,  puisque  ta  validité  ou  l'iiivaîlÂtf 
des  actes  est  indlOénata  (loar  la  perception  dis  dwifs ^^ertfeaiifc etf 
et  que ,  de  plus ,  celte  action  ne  l'ouvte,  an  pralt  du  dèécMdao('MM 
on  exclu,  qu'autant  qu'il  survit  au  donateur,  et  qu'il  ne  renonce  pas  k 
sa  succession  ou  k  Texercice  dé  ladite  aellon;  —  Attendu  que,  daai 
t'espèce ,  il  résulte  des  faits  el  eireonatanees  de  la  cause ,  qne  la  dooaliiA 
liligieuee  contient  virtuellement  nn  partage  d'un  père  entre  ses  enfants; 
—  Qu'il  tuit  de  ce  qui  précède  ,  qu'en  décidant  que  l'acte  dont  il  ^aglt 
contenait,  dans  l'esprit  et  d'après  le  teite  de  l'arl.  S  delà  loi  du  16  juin 
182é,  une  donation  portant  partage, et  comme  telle,  soumise  k  eo  qnt 
est  réglé  pour  les  saccessieu  en  ligne  directe ,  le  ingenewl  atta||«é  a  uk 
une  juste  applicatina  de  crt  art.  3,  et  a'a  pas  rioM  les  fg  é  «t  de  Tari. 
69  de  la  ki  du  «1  ftim.  aa  T,  et  s'eet  cuaforoM  an  n*  S  da'8 1  et  aa  4 
du  S  a  do  mène  atUde;  —  Rejette. 

DEP  96  ^r.  uaff.-C  C,  là.  cir.4UI.  IMaliib  d"  |r.-Rivéiw»  n«b 
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nul  n'en  aura  la  pensée.  Quel  est  donc  le  droit  exigible?  Évi- 
demment celui  de  ia  coavenUoo  véritable;  et  cette  conveslion 
"Véritable ,  c'est  ia  donation ,  puisqu'elle  ne  peut  être  considéré 
comme  un  partage  anticipé. 

Sftit.  Au  surplus,  c'est  en  ce  sens  qne  la  cour  de  cassa- 
lion  s'est  prononcée  avant  et  depuis  i'arrét  du  26  avril  1856. 
Ainsi,  elle  avait  décidé  d'abord  que  i'acte  par  lequel  uo  ascen- 
dant donne  à  l'uo  de  ses  entants  une  portion  d'un  domaine ,  n'est 
pas  UD  partage  anticipé,  autorisé  par  les  art.  107S,  1076  et 
1078  c.  olv.,  s'il  est  fait  sans  l'intervention  et  le  consentement 
des  autres  eufants,  et  s'il  y  est  stipulé  que  celui  des  enfants  & 
qui  une  portion  du  domaine  a  été  donnée,  à  la  cliarge  de  ne 
lien  prétendre  sur  le  surplus,  sera  libre  de  provoquer  le  par- 
tage quand  il  lui  plaira  ;  qu'en  conséquence ,  un  pareil  acte  n'est 

(1^  Etpieê.-—  [Eorrg.  C.  JacqDio.}  — Le  18  juill.  18M  ,  acte  noUrié 
par  lequel  ia  venve  Jacqain  fait  dooalioB  eatre-vifs ,  à  litre  de  partage 
anUctpé^  an  sienr  Aiexifl  iacquin  ,  Tiin  de  ses  six  enraDla,  do  sixième 
d'un  petit  domaine  «  à  elle  appartenant,  snr  le  territoire  du  Salbert,  pour, 
est-il  dit,  en  oser  et  disposer  par  le  donataire,  en  pleine  propriété,  à 
.partir  de  ce  joor,  et  en  provoquer  le  partage ,  quand  il  lui  plaira;  auquel 
effet,  la  donatrice  s'en  dessaisit  dès  i  présent  quant  fcla  propriété;  mais 
Alexis  Jacquio  n'en  commencera  la  jouissance  qu'an  décét  de  la  donatrice 
qui  en  réserve  expressément  l'usufruit  pendant  sa  vie ,  à  litre  de  eonsiitut 
et  précaire,  et  k  la  charge  par  le  donataire  de  laisser  ensnim,  au  profit 
des  cinq  autres  enfants  de  la  donatrice  on  de  leurs  représenlaots,  les  cinq 
antres  sixièmes  dndit  domaine  à  son  exclusion,  et  de  n'jnen  prétendre.» 
—  Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte ,  le  receveur  de  Belfort  n' j  vit 
qu'on  partage  anticipé,  fait  par  une  mère  entre  ses  enfants  (arL  1075  et 
1076  c.  civ.)  ;  et  comme  le  droit  sur  cet  sortes  de  partages  a  été  fixé  fc 
1  poor  iOO  par  TarL  3  de  la  loi  des  lînances,  dn  16  juin  1834,  il  ce 

Crçat  que  6  fr.  60  cent. ,  décime  compris  sur  na  capital  de  600  fr.  — 
k  régie,  pensant  que  l'acte  ne  contenait  pas  un  partage  antici^,  mais 
me  donation,  soumise,  par  l'art.  69,  $  6,  n*  3,  de  la  loi  da  Si  frim.  an  7, 
à  un  droit  de  3  fr.  50  cent,  pour  100,  décerna  une  contrainte  en  sup* 
^émeni  de  payement  de  19  fr.  80  cent,  contre  Jacqnin  qui  y  forma  oppo- 
sition.—Le  24  août  1835,  jagrment  du  tribunal  de  Belfort  qui  annule 
la  contrainte,  alleodu  que  l'acte  dniSjnill.  1824  estjin  vérilabie  partage 
anticipe  fait  souS  la  forme  de  donation  entre-vifs.  —  Pourvoi  pour  fansie 
application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  lejuin  1834,elTiolalioo  de  l'art.  69, 
se,  n*  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. —Le  défendeur  a  faitdéfani.— 
Arrêt. 

La  couii  —  Vu  les  tfrt.  1075, 1076  et  1078  c  eiT.,  fart.  8  de  U  loi 
dnie  jnia  IStéetTart.  69,  §6,  n*  3,  de  la  loi  duSS  frim.  an  7;  — 
Attendu  qne  l'acte  da  18  juill.  1834  ne  présente  aucun  des  caractères  du 
partif  e  autorisé  par  les  art.  1073,  1076  et  1078  c.  civ.  ;  puisque ,  d'une 

Krt ,  cet  acte  a  a  en  lieu  qu'entre  ia  veuve  Jacquin  et  Alexis  iacquin , 
a  de  ses  six  enfants,  sans  l'intervention  des  cinq  autres  enfants  qui  n'y 
«nt  poiatété  appelés  et  n'enont  pointaccepté  les  dispositions,  circonstances 
essentielles  daas  bmtacte  de  ce  genre  fait  entre- vifs,  et  que,  d'aotrepart, 
loin  de  coatenir  nn  véritable  partage  entre  lesdils  six  enfants  du  domaine 
doaaé  k  l'un  d'eux,  il  y  est,  an  contraire,  stipulé  qu'au  moyen  du  don  , 

3ui  lui  est  fait ,  de  la  propriété  d'un  sixième  de  ce  domaine,  fc  la  charge 
e  ne  rien  prétendre  sur  les  cinq  autres  sixièmes  dudit  domaine,  il  lui 
eera  libre  d  en  provoquer  le  partage  quand  il  lui  plaira;  — Attendu  qne 
l'acte  dont  il  s'agit  ne  présente  réellement  qu'nne  donation  pure  et  simple, 
iaile  par  une  mère  à  un  desesflli,  d'une  portion  déterminée  d'un  domaine 
%  ello  partenant ,  donation  passible  du  droit  de  S  fr.  SO  cent,  pour  i  oo, 
dubli  par  l'art.  69,  g  6,  n*  3,  de  la  loi  dn  32  frim.  an  7.  et  qu'en 
«ppliqnut ,  an  contraire,  k  cet  acte  le  droit  réglé  pour  les  partages  faits 
on  exécution  des  art.  1075  et  1076  e.  civ.,  par  l'art.  3  de  la  loi  des 
finances  du  16  juin  1824,  le  jugement  attaqué  a,  tout  à  la  fois,  fait  une 
fausse  application  desdits  articles  du  code  civii ,  et  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  et  violé  l'art.  69,  g  6,  n*  2,  delà  loi  du  22 frim.  aa  7; 
~ Donne  défaut  contre  le  lienr  Jacquio  nnn  conpaïaat,  et,  pour  le 
profit  ;  —  Casse. 

Dn  33  janv.  18S8.-G.  C. ,  dt.  dr^HH.  Brissen,  pc-Boyw,  np.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  coBr.-Tesl»-Lebaa>,  ar. 

(3)  Bipie»  î  —  (Enreg.  C.  H-  Vielletie.)  —  Le  SI  avril  18S8,  par  acte 
paùé  devant  M*  Violletle  ,  notaire ,  le  sieur  Petit  a  fait ,  sons  réserve 
d'usufruit ,  une  donation  qualifiée  entre-vifs ,  irrévocable .  par  préciput  et 
hors  part ,  é  Éiisabrtb  Petit  et  Geneviève  Petit ,  veuve  Hacbeiie ,  de  di- 
vers immeubles,  à  la  cbaïf  e  :  1'  en  ce  qui  concerne  la  veuve  Hachette , 
de  conserver  les  biens  donnés  et  de  les  rendre  après  soa  décès  à  tous  ses 
enfants  nés  et  k  nattre  ;  S*  en  ce  qui  concerne  les  deux  doaataires,  de 
lervir,  k  compter  dn  décès  du  donateur,  une  pension  viagère  del,400fr. 
•a  profit  de  Jéréme  Pelil,  leur  frère,  préttnt  et  acceptant;  plus  une 
pension  alimentaire ,  iniaïsisMble  et  annneille  de  1,000  fr.  k  Louis  Pe- 
tit, leur  aalre  frère,  son  présent  k  l'acte;  enfin  de  payer  30.000  fr.  de 
^^tltf*  —  l<é       jow  SI  anil,  par  iu  preaier  Mie  re^  |tr  b  «tae 


point  passible  du  droit  de  1  fr.  p.  100  fixé  par  Tart.  3  de  la  lof 
du  16  Juin  1 824,  pour  les  partages  anticipés  faits  par  les  ascen- 
dants, mais  doit  être  soumis  au  droit  de  2  fr.  SO  c.  p.  1 00  appli- 
qué aux  donations  d'immeubles  par  Tari.  69,  $  6,  n*  2,  de  la  lot 
du  32  frim.  an  7  (Cass.,  23  janv.  1828)  (1  ). 

S018.  Et  depuis,  après  l'arrêt  de  1836.  elle  a  décidé  que 
l'acte  qualllié  seulement  de  donation  entre-vifs  et  par  lequel  un 
père  donne  ses  biens  par  préciput  et  avec  clause  de  substitution 
à  quelques-uns  de  ses  enfants,  à  la  charge  par  eux  de  servir  à 
chacun  des  autres  soit  une  rente  viagère,  soit  une  pension  aU- 
meutaire,  ne  peut  être  considéré  comme  on  partage  d'ascen- 
dant, mais  doitéire  assujetti  au  droit  ordinaire  de  donation, 
alors  surtout  que  les  enfants  pourvus  de  rentes  viagères  n'é- 
taient pas  tous  présents  pour  les  accepter  (Casa., 8Juinl84t](2). 

nitaire,  le  sieur  Petit  père,  avait  disposé  en  faveur  de  la  dame  Petit, 
sa  fille ,  et  du  sieur  Hachette ,  son  petit-SIs ,  de  la  une  propriété  do  snr- 
plus  des  biens  qui  lui  resiairnl,  soit  en  payement  de  ce  qu'il  de'vait  k  ses 
enfants  snr  la  succession  maternelle,  soit  k  titre  de  libéralité,  kchar^ 
par  les  donataires  de  pajer  k  Jérème  Petit,  présent  et  acceptant,  une  rente 
viagère  de  1,300  fr.  —  Ces  deux  actes  ayant  été  présentés  simultanément 
k  l'enregistrement,  le  receveur  a  perçu  snr  le  second  droit  ordinaire  de  ^ 
donation  et  de  transcription  ,  conformément  aux  lois  des  82  frim.  an  7  et 
38  avril  1616.  — MaisM'Vielleltea  demandé  la  restitution  delà  somme 
payée  jusqu'k  concurrence  des  droits  fixés  par  la  Ini  dn  16  juin  1834 
pour  les  partages  d'ascendants. 

23  mars  1839.  jugement  du  tribunal  de  Monlreuil  qui  ordonne  la  resti- 
tution en  ces  termes  :  — «  Attendu  que  ce  qui  caractérise  principalement 
les  partages  faits  en  vertu  des  art.  1075  et  1076  c.  cir.,  c'est  que  ces  par- 
tages soient  faits  par  un  ascendant  entre  ceux  qui  sont  ses  béritiurs  et 
qu'ils  comprennent  la  totalité  des  biens  du  donateur;— Attendu  quelwutes 
ces  circonstances  et  tous  ces  caractères  se  présentent  dans  l'acte  eotre- 
rifs  faite  par  le  steur  F.-J.  Petit ,  marchand  tanneur  fc  Hesdin,  le  21  avril 
1838}  que  c'est  après  avoir  tait  le  même  jour,  parnlevant  le  même  n»- 
taire ,  na  antre  acte  de  donation  qui  avait  principalement  pour  bat  de  li- 
quider ce  qu'il  pouvait  devoir  encore  k  quelques-uns  de  ses  enfants  sur 
ia  succession  de  feu  leur  mère  et  de  faire  un  avantage  k  l'un  de  ses  pe- 
tits-fils ;  —  Atundu  que  par  ce  second  acte  il  a  fait  la  démission  et  le 
partage  de  tons  les  biens  qui  lui  restaient  (en  y  comprenant  ses  dettes) 
entre  ses  quatn  enfants;  —  Attendu  que  les  caractères  d'un  partage  suc- 
cessorial  se  rencontrent  k  on  tel  point  dans  ledit  acte ,  que  ce  serait  tout 
k  fait  contreveiir  aux  dispositions  précises  de  l'art.  1159  c.  civ.  qne  de 
s'arrêter  k  quelques  exprossiooi  littérales  contenues  audit  acte  poorlii 
attribuer  un  caractère  contraire  aux  dispositions  de  son  ensemble  et  k  son 
but  évident;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  ces  sortes 
d'actes  conservent  leur  caractère  de  partage  anticipé ,  qu'ils  établissent 
une  égalité  parfaite  entre  les  enfants  k  qui  la  distribution  des  biens  du 
père  commun  est  faite,  puisque  l'art.  1079  c.  civ.  autorise  ces  irrégularî* 
tés  en  les  assiijetUssant  seulement  k  la  réductiou  k  la  portion  disponible , 
dans  le  cas  où  celle  portion  serait  ouUepassée  dans  le  partage  ,  on  k  la 
règle  de  la  rescision  de  plus  dn  quart ,  dans  le  cas  oik  elle  ne  s'y  rencoa- 
trerait  pu  :  d'oA  il  suit  qu'on  peut  faire  des  avantages  aux  enfante  dans 
ces  partages  comme  oo  peut  les  taire  dans  les  antres  actes  ,  puisque  l'art. 
1079  porte  textuellement  le  mot  de  préciput  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  ap- 
partenir a  Tadminist ration  de  l'enregistrement  d'iuvoijuer  les  nullités  re- 
latives qui  pourraient  exister  dans  les  actes  et  appartenir  k  un  ou  plusieurs 
des  enfants  ;  que  le  droit  d'invoquer  ces  nullités  n'appartient  qu'aux  par- 
lies  intéressées;  qu'il  a  même  été  décidé  par  la  cour  suprême  que  l'omis- 
sion absolue  d'un  des  enfants  du  père  donateur  ne  devait  changer  ni  la 
nature  de  l'acte ,  ni  la  perception  du  droit;  —  Attendu  qu'il  doit  en  êtn 
de  môme  de  toute  invocation  de  nnllité  qoi  est  étrangère  k  la  régie  ;  — 
Attendu  que  tout  annonce  dans  les  dispositions  faitn  par  le  sieur  Petit, 
dans  l'acte  précité,  la  prévoyance  pateroelle  pour  assurer  la  sort  de  ses 
enfants,  leurs  besoins  et  leur  position  respective...  » 

Pourvoi  de  la  rOgie  qni  rappelle  que  la  loi  du  16  juin  1834  aeo  pour 
but  d'assimiler  les  démissions  de  biens  en  ligne  directe  aux  Iransmisiioas 
par  décès ,  d'oA  il  résulte  que  la  démission  des  biens  doitavoïr  les  carac- 
tères d'un  partage.  Or,  dit-elle,  l'acte  dn  31  avril  1838  ne  contient  dona- 
tion qu'an  profit  de  deux  enfants  sur  quatre,  les  bienssont  attribués  aux 
deux  donataires  par  préciput  et  sons  charge  de  rapport ,  ce  qui  laisse  in- 
tacts leurs  droits  héréditaires.  On  ne  saurait,  ajoute-t-elle,  considéror  les 
rentes  viagères  comme  des  apportionnements ,  et  ainsi  il  n'y  a  résUunwt 
pas  un  partage  d'ascendant.  —  ArrèU 

La  coor;  —  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  1824.  et  l'art.  69,  g  6, 
a*  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;— Attendu  que  lndi.«pMilion8  qualifiées 
uniquement  de  donations  entre- vifs  par  les  parties  elles-mêmes  ^  portéM 
dans  l'acte  dn  SI  avril  183ft,  ne  présentent  aucun  des  cancières  d'un  par' 
tage  d'ascendaotk  ses  enfants;  qu'en  effet,  ce»  donations  ne  sont  Eulea 
qu'aux  deux  dames  Petit  et  Hachette,  k  l'exclusion  de  leurs  frères,  sou 
la  charge  de  payer  k  l'on  d'eux  une  rente  viagère  et  de  servir  k  l'antre  um 
peaiioB  iBeeHiUefii^ifiawUe,  «UiiMBtain,  à  ^  fl^ 
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••14.  SealeiDeiit,  11  convient  d'admeltre,  «Uns  fappllca- 
tioD.  quelques  (empéramenis.  Ainsi ,  le  principe  que  le  partage 
anticipé  doit  être  fait  en  faveur  de  tous  les  bÊrltlers  présomptifs, 
pour  constituer  réellement  on  partage  de  succession  et  n'être 
passible ,  à  ce  titre ,  que  du  droit  établi  par  Tari.  3  de  la  loi  du 
16  jutn  1824,  n*eiclut  pas  la  possibilité  de  constituer  le  partage, 
dans  ses  coodltioas  légales,  par  plusieurs  actes  successifs.  Par 
exemple,  après  avoir  fait  une  donation  à  l'un  de  ses  héritiers 
présomptifs ,  un  ascendant  fait  une  disposition  nouvelle  en  faveur 
de  tous  ses  autres  héritiers  »  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  ce 
dernier  acte  n'est  pas  ua  partage  de  succession  passible  seule- 
ment du  droit  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  de  iBH,  si  Tascea- 
Uant  a  réellement  entendu  user  de  la  faculté  accordée  par  les 
art.  1075  et  sulv.  e.  clv.  En  fait,  il  est  vrai  que  tous  les  héri- 
tiers ne  sont  pas  compris  dans  ce  dernier  acte;  mais  il  est  vrai 
aussi  que  cet  acte  rapproché  du  premier,  constitue  un  abandon 
anticipé  de  i'enllère  succession ,  une  distribution  de  biens  sus- 
ceptible d'assurer  la  paix  de  la  famille,  en  ce  qu'au  moyen  des 
jeux  actes,  la  part  est  faite  à  tous  les  héritiers.  Il  ;  aurait  une  ri- 
gueur excessive  à  ne  pas  traiter  la  convention  aussi  favorable- 
ment que  si  l'effet  en  avait  été  obtenu  d'un  seul  coup. 

SttlA.  Quelques  décisions  ont  poussé  la  rigueur  josque-tà. 
Ainsi ,  il  a  été  décidé  que  la  donation  faite  par  un  père  à  son  flis, 
de  tons  ses  biens  immeubles  avec  clause  de  préciput  pour  la  por- 
tion disponible,  et  sous  la  charge  de  payer  à  sa  sœur,  Slle  du 
donateur,  la  somme  de  30,000  fr.  qui  restait  due  k  celle-d  sur  la 


ira  étraof^r ,  comme  à  tout  l'acte ,  lequel  acte  porle ,  de  pins ,  une 
I  de  SDbslitulion  et  parle  de  préciput  ;—  Qu'aie»  les  donations  faites 


demenra 
clansfl 

par  le  aieor  Petit  à  ses  deux  filles  ne  peuvent  être  considérées  comme  le 
partage  d'asceodaol  que  Tart.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824  a  voulu  favo- 
riser par  la  réduction  du  droit  proporiionnel ,  fixé  par  l'arL  69,  g  6,  n"  S, 
de  la  loi  du  22  frim.  ao  7;  que,  dès  lors,  la  perception  de  ce  droit  or- 
dinaire a  éti  justement  faite  ;  d'u&  il  soit  qu'en  condannant  la  régie  à  la 
icstitnUon  de  la  somme  de  5.976  fr.  19  e.,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  teusse  apitlie^ion  de  la  loi  de  1824,  et  violé  l'art.  69,  g  6,  n*  2,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— Casse. 

Do 8  juin  I841.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  DuDojer,LL  lepr.-Met,  r^.- 
Htbert ,  av.gén.,  c  coof.-Ficbel  et  Coffiaiéres ,  av. 

(1^  Etpict:  — (Enreg.  C.  Achard.)-7-La  dame  veuve  Arbogast,  mèie 
de  cinq  enfants,  fit,  te  11  mars  1833,  on  acte  par  lequel  elle  déclare  : 
«  que  tes  cinq  enfants  ayant  été  dotés  ÎDégaIcmeot ,  quelques-uns  d'entre 
eux  sont  ei  droit  de  réclamer  une  égaliutiOB  ;  que ,  voulant  prévenir 
tonte  disGOMioa...  elle  déclare  faire  doaation  en  toute  propriété,  entre- 
TÎb,  h  titre  de  partage  anticipé ,  mais  en  tant  que  de  besoin ,  par  préci- 
Mit:  1*  k  Marguerite,  femme  Dnrringen;  V  àËve,  femme  Goll;  3"  k 
J.-G.  Arbt^asl,  tous  trois  présenUet  acceptants,  savoir  :  1*  b  J.-G.  Ar- 
bogast, on  lot  de  terre  d'un  revenu  annuel  de  96  fr.;  2"  k  Éve  ,  femme 
Goll,  un  aolre  lot  de  terre  évalué  d'un  revenu  annuel  de  101  fr.;  3*  à 
Marguerite  ,  femme  Durringen ,  égalisée ,  k  peu  de  chose  près ,  environ 
46  ares  de  terre ,  en  trtiis  pièces  évaluées  40  fr.  de  revenu  annuel ,  k  la 
charge  par  elle  de  payer  k  son  aevea  J*  Kuln  nne  somme  de  1,000  fr., 
six  mois  après  la  mort  de  la  donatrice.  —  Lors  de  rcDregistrement  de  cet 
acte,  le  receveur  a  perçu  4  p.  100  sur  le  capital  des  immenbles  donnés, 
et  1  fr.  2S  c.  p.  100  sur  la  somme  de  1,000  assignée  k  J.  KuIb  .  ce  qui 
faisait  en  tout  189  fr.  60  c,  comme  si  l'acte  o>At  renfermé  quSine  do- 
aation pore  et  simple.  —  M*  Achard  ,  le  notaire  qni  avait  reçu  cet  acte, 
demanda  la  restitution  de  156  fr.  42  c;  il  se  fondait  sur  ce  que  l'acte  du 
11  mars  1835  couienait  un  partage  anticipé  d'ascendant,  passible  seule- 
iMnt  de  1  p.  100  ponr  les  immeubles ,  aux  termes  dn  la  loi  du  16  juin 
1824.  —  La  régie  répondit  que  l'art.  5  de  la  lui  du  16  juin  1824,  qui 
soutenait  une  exception  an  principe  général  de  l'impét  établi  sur  les  mu- 
tations de  biens  par  donation  par  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ut.  69,  S  4, 
1,  B^éUit  pas  applicable  k  la  cause;  qu'il  ae  rfcevait  d'applicuion 
que  lorsque  des  ascendants  faisaient  oa  partage  anticipé  k  tous  leurs  en- 
fants présents  et  acceptants ,  ce  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce 
Dtt,  sur  cinq f niants,  trois  seulement  figuraient  k  l'acte. 

Le  24  mai  1 S34 ,  jugement  du  tribunal  de  Savene ,  en  ces  termes  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  d'an  acte  passé  devant  le  notaire  Achard,  le  11  mai 
18S3,  qne  la  veuve  Arbogast  a  lait  un  donation  k  titre  d'égalisation  et  de 
partage  anticipé  entre  ses  cinq  enfants ,  dont  trois  seulement  ont  été  pré- 
■ents ,  et  ont  accepté  les  dispositions  ;  — Attendu  qa'oo  partage  anticipé 
fait  en  l'absence  de  l'un  ou  de  l'autre  des  enfants ,  peut  bien  donner  lien 
à  une  action  en  nullité  entre  les  parties  intéressées;  mais  qne  .  tant  qu'il 
•nbaiste,  il  doit  élre  rangé  dans  la  classe  des  actes  auxquels  il  appar- 
tient perses  stipuiatiops,  et  être  assujetti  an  droit  dû  pour  ces  sortes 


dot  qui  lui  avait  été  consUtnée  dans  son  contrat  de  mariage,  doU 
être  assujettie  au  droit  de  4  p.lOO.  El  la  réduction  ordonnée  par 
la  loi  du  16  Juin  1824  ne  peut  lui  être  appliquée  quoique,  par 
un  acte  postérieur,  la  fitle  ait  acquiescé  aux  dispositions  de  soi 
père  (délib.  26  Janv.1838,  aff.  Chazot  C.  enreg.— Çonf.  trib.  d« 
ia  Seine .  23  janv.  1 838  ;  trib.  de  Péronne ,  1 1  Juill.  1845  ;  sol. 
l'Muin  1838;  délib.  12  ocl.  1838,  39  avrU  et  S3  oui  1845,  V, 
H.  Uasson  de  Longpré,  n"  4200). 

8SI«.  Mais  ia  cour  de  cassation ,  se  prononçant  en  smscoa- 
traire ,  a  Jugé  que  l'acte  par  lequel  une  m^e  de  cinq  enfants  (ait 
donation  à  trois  seulement  d'entre  eux  de  ses  biens,  en  décla-, 
rant  que  les  deux  autres  ont  déjà  reçu  des  dots ,  et  que  c'est  pour 
tes  égaliser  tous  qu'elle  a  fait  celte  dernière  disposition,  doit  être 
considéré  comme  partage  anticipé  ,  passible  seulement  du  droit 
de  1  p.  100  (Rej.,  9  août  1837)  (1).  —  Et  i'admlntstratloo  elle- 
même  a  plusieurs  fols  consacré  cette  doctrine.  Elle  a  décidé ,  en 
effet  :  1*  qu'il  suffit  que  les  père  et  mère  de  cinq  entants,  en 
partageant  entre  quatre  d'entre  eux  le  restant  des  biens  dont  lis 
avaient  précédemment  donné  une  part  au  cinquième ,  ai^nt  le 
soin  de  rappeler  cette  donation  dans  l'acte  de  partage ,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  d'appliquer  la  réduction  ordonnée  par  Tart.  3  de  la  loi 
du  lOJuIn  1824  (délib.  1 4  fév.1834)  (2)  S*  Qu'il  en  est  de  même 
dans  les  cas  où  les  ascendants  qui  ontdéjà  doté  leurs  deux  enfants, 
mais  d'une  manière  inégale ,  font  postérieurement,  par  nn  acte 
séparé,  une  nouvelle  doaation  à  l'enfant  qui  avait  reçu  une  part 
moins  forte  que  celle  de  son  frère ,  et  cela  dans  le  but  d'égallsw 

de  discuter,  et  encore  moins  déjuger  de  la  validité  des  actes  soumis  à  la 
fornulité  de  l'enregistrement;—  Attendu,  dans  l'espèce,  qne  l'acte  pré- 
sente tous  les  caractères  d'un  partage  anticipé,  sujet  k  Tapplication  de 
l'arL  3  de  la  loi  du  16  juin  1834;  que  le  receveur  de  Ht>cbtel(ien  ayant 
perçu  4  au  lieu  de  1  pour  100  sur  la  donation  des  immeubles  ,  il  s'ensuit 
que  la  demande  en  restitution  est  fondée  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  la 
restitution  de  156  fr.  42  c.»— Pourvoi  poor  fousse  application  de  l'arUS 
de  la  loi  du  16  jnia  1824,  et  violation  de  l'art.  69,  i  6,0°  2,  de  la  loi  du 
22  frim.  ao  7,  et  de  Part.  84  de  la  loi  da  28  avr.  1816,  eit  ce  que  le  tri- 
bunal de  Saverne  a  déclaré  passible  du  droit  de  1  p.  lOti  un  acte  qui , 
étant  nul  comme  partage  d'ascendant,  n'avait  que  les  caractères  ^one 
donation  entre-vifs.  —  Arrêt, 

Là  cook  ;  —  Considérant  que  l'acte  du  11  mars  1853  n'a  été  fait  par 
la  veuve  Arbogast  que  pour  opérer,  entre  ses  cinq  enfants ,  une  distribu- 
tion égale,  par  le  partage  anticipé  desesbieos,  dont  elle  voulait  iesfaira 
jouir  tous;  que  déjk  deux  desdits  enfants  avaient  reçu  des  dots,  dont  elle 
a  compris  le  montant  dans  ladite  égalisation  ;  que  l'acte  du  11  mars  aen 
pour  objet  de  fournir  le  supplément  nécessaire  et  d'aitribuw  anx  trois  en- 
fants non  dotés  les  lots  et  parts  qui  devaient  lenr  revenir;  qu'es  consé- 
quence, après  avoir  rappelé  les  deux  dots  constituées  en  avancement 
(l'boirie  ,  ladite  dame  a  fait  l'abandon  et  le  lotissement  égal  ponr  les  trois 
autres;  que,  si  les  deux  enfants  dotés  ne  «ont  pas  présents  en  persoooe, 
leurs  parts  se  trouvent  comprises  par  ce  rappel  de  leurs  dois ,  tenant  lieu 
d'un  rapport  en  moins  prenant,  pour  la  composition  de  cinq  parts  égales 
que  cette  distribution  faite  en  Justice,  exécutée,  respectée  par  tous  les  ea 
fuis,  a,  comme  root  reconnu  les  juges  de  Saverne,  tous  les  caractères 
du  partage  aotiûpé  dont  parlent  les  art.  1075  et  1076  c  clv.,  et  qu'a 
voulu  favoriser  et  encourager  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824;  qu'en 
faisant  jouir  de  cette  faveur  le  pariase  dont  il  s'agit ,  le  tribunal  de  S^ 
Terne  a  fait  une  juste  application  dudit  art.  3,  et  n'a  point  violi  les  lois 
invoquées  par  la  régie;  —  Rejette. 

Du  9  aoftt  1837.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Portalis,  pr.-Piet,  rap.-La- 
plagne- Barris ,  1"  av.  géo.,  c.  conf.-Odent  et  Piet,  av. 

(2)  Eipjee.  — (Fritsch  C.  enrpg.)— LesSl  mail831  et  17  mai  1832, 
les  sieur  et  dame  FritKb  ont  (ail  donation  ft  Fnnjois  Joseph  Fritsch , 
leur  fils,  d'une  pièce  de  tem  et  d'une  somme  d'argent.  —  nr  acte  no* 
tarié  dn  31  oct.  1833,  les  donateurs,  après  avoir  rappelé  les  libéralitéa 
ci-deMus.  ont  déclaré  qu'étant  dans  l'intention  de  disposer  également  en 
faveur  de  leurs  quatre  autres  enfants,  ils  leur  font  donation  k  litre  de  par- 
tage anticipé,  et  k  chacun  divisément,  de  différents  immeubles,  d'un  re- 
venu de  310  (r.  ponr  chaque  mois.  —  4  p.  100  ont  été  perdus  sur  ce^ 
acte. 

On  a  demandé  la  réduction  de  ce  droit  kl  p.  100  confnrnément  k 
l'art.  S  de  la  loi  dn  16  juin  1824,  attendu  qae  Pacte  de  1633  réunissait 
tons  les  caradères  d'no  partage  d'aseendants  bit  coaformément  nx  ait. 
107$  et  1076  c.  civ.  En  effet,  quatre  des  cinq  enfants  des  donalenn  ost 
participé  au  partage,  et  l'acte  rappelle  que  le  cinquième  a  précédemment 
reçu  Fa  part  dans  les  biens  présenlt  de  Fes  père  et  mère  ;  —  Ainsi,  tous 
les  enfants  étant  lotis,  le  partage  est  complet.  —  La  régie  adoptait  CIS 
motifs,  a  ordonné  la  restitution  des  droits  indftMeat  pers«s« 

S«14ftr<«9N.-D4lib.4*l>ré|ii,  ^ 
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ENREGISTREMENT. — TiT.  1,  Chap.  4,  Pakt.  1,  Sbct.  2,  A».  8,  J  8. 


IM  ée  Amw  (Mllb.  90  avril  1858}  (I).  —  Bnfla ,  11  a  ét« 
ftgi  qae  le  MnèlM  4e  Part  S  L.  1 8  JuIb  1834  est  applicable  au 
•M  eà  DD  asceadaDt  qal,  après  avoir  préalablemcat  donné  par 
Irédpol  et  bon  part  ane  somme  d'argent  h  an  de  ses  enfanis , 
Mt  cnsalle  une  sceoade  donation  d'égale  valeor  à  chaenn  de  set 
atttru  eabats,  aussi  par  précipnt  et  bore  part ,  en  immenbles , 
néaoees  et  noméralre....  Il  Importe  peu  que,  par  one  des  dau- 
ses  de  la  donalloa ,  11  n*alt  été  attrlboé  h  db  des  eafaots  qu'une 
sanme  payable  lorsqa*il  aureetteint  l^ige  de  trente  ans  (trib. 
MBgers,  37  mal  188e)(l]i— Etque  lorsqu'un aseeodant  ayant 
dijà  dispesé  d'ase  partie  de  ses  btene  en  avancement  d'boirle , 
•enime  ses  précédentes  dispositions,  et  donne  ce  qnl  lui  reste 
soit  ani  mêmes  ealuts,  soit  à  d'antres,  de  manière  à  rétablir 
Pégalllé,  on  doit  voir  là  un  partage  d'ascendant,  susceptible  de 
la  réduction  dn  droit,  prononcée  par  la  loi  du  16  Juin  1824  (trib. 
éa  Barbesieni ,  88  dée.  4887,  aff.  Amu().  L'admlnltttratlon  a 

(Ij  ffipfacï  —  (Deiars  C.  nn^.)— Lesslmrset  dameDesars  avaieni 
loté  iMin  dcnx  flii,  UToir  :  le  f ienr  Elifone  Deiirs  de  40,000  fr.  ea  nea- 
Wn  et  immeoblei,  el  le  sienr  Alphonse  Dépars  de  90,000  fr.  seulemenL 
Plee  tard,  la  doaauert,  dans  la  vue  d'^aliser  les  loi»,  ont  lait  donation, 
pu  aeU  di  11  «cL  1837,  an  profit  d'Alphonse,  d'une  sonne  de  S,300  fr. 
et  de  certains  innutuilee.  Jl  a  dté  dit  dans c«t  acX*  ;  «  Les  somines  et  biens 
êouiiitiUs  eo  dot  au  donataire  par  les  donateurs,  suivant  son  contrat  de 
piariagp,  el  ceux  k  lui  préseotemeot  donnés  seront  rapportés  aux  succes- 
sions des  donateurs  pour  une  somme  de  40,000  fr.  de  même  que  ceux 
constitués  en  dot  k  fiuenne  Desars,  aoa  frère,  lesquels  demeurent  égalisés 
an  moyen  de  la  présente  doaaiioii.  »  —  Le  recrrear  a  perça  I  fr.  95  e. 

Cir  100  fr.  sur  la  somme  de  S,200  fr.,  et  4  p.  100  snr  la  râleur  des  ïm- 
eubles.  Le  notaire  rédacteur,  M*  Coca,  a  prétendu  aiie  la  perception 
aurait  dft  éire  faite  an  taux  fixé  par  l'art.  S  de  la  loi  au  16  juin  1824, 
et  il  a  réclamé. 

Celte  réclamation  a  été  accneillie  par  le  motif  qoe  Feipèce  ci-dessus 
dtaK  semblable  k  crile  sur  laquelle  est  inlerreou  l'arrCt  ds  la  cour  de  cas- 
sation da  9  aott  183T  ;  que,  dans  l'un  et  l'antre  cas,  reniant  précédem- 
Bont  doit  n'était  wAnt  présent  fc  Tacte;  qu'a  la  vérité,  dans  respéce  de 
Tarrét,  l'acte  semblait  comprendra  tous  les  biens  qui  resialfnt  k  l'ascen- 
dant ,  tandis  qoe  l'acte  da  11  oct.  1837  ne  les  comprenait  pas  éridem- 
■eet  tons  ;  nais  qne  cette  différence  u'enlevati  pas  évidemment  à  Tacie 
le  caractère  de  partage  daui  les  formes  prescrites  par  les  art.  1075  et 
Buiv.  c.  cir. 

Da  30  arril  1838.-Délib.  de  la  régie. 

(8)  (Desloges  C.  enreg.)  —  La  TaiionAi;—  Attenda  qne  par  lettre  en 
date  du  85  décembre  dernier,  M.  le  directeur  a  informé  les  demandeurs 
que  leur  réclamation ,  reçue  le  34  sont  i^récédent ,  et  rRrrcisinie  au  te- 
crétariat  de  l'adminisiralfoD ,  avait  interrompu  la  iire»rriplion  biennale , 
et  qne  la  demande  Judiciaire  qu'ils  formeraient  serait  prématurée;—  Que 
cet  avertiseement,  conlorme  aux  instructions  de  la  régie  de  Tenregistre- 
meet  et  des  domaines,  nntamment  h  celle  du  16  mars  1831,  était ,  pour 
les  réclamants ,  an  motif  suffisant  de  suspendre  leurs  poursuites  jusqu'à 
ce  que  U  déelawa  de  l*administratioB  f(lt  interTeone ,  d'autant  plus  que 
Part.  68  de  la  loi  du  88  frim.  an  7  porte  que  la  lolution  des  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  relativement  b  la  perce|»tion  des  droits  d'enregit- 
rement,  avant  riolrodoctton  des  lostabcet.  appartient  k  la  régie;— Une 
M  article  paraH  imposer  aux  réclamants  l'obligation  de  soumettre  d'abord 
i  Texamen  de  la  régie  leors  réclamations,  avant  de  les  porter  devant 
rauloriiéjudiciairt; — Qu'il  semble  donc  résulter  des  termes  de  cet  article 
qu'en  cette  matière  oè  les  tribunaux  de  première  inelance  jugent  sans 
appel ,  le  recours  devant  radministration  de  l'enregistrement  est ,  pour 
aiwi  dire ,  «a  prrnier  degré  de  juridiction ,  qni  doit  être  épuisé  avant 
que  le  tribanal  de  première  inatanee  soit  appelé  a  prononcer  en  premier 
ressort;— Qi'éfidemraenl  la  loi  n'a  pas  voulu  que  deux  instances ,  ayant 
le  m*me  bat ,  fassent  engagées  simultanément  devant  deux  autorités  dif- 
férentes, lorsque  par  suite  de  lasolulion  donnée  par  l'administration,  les 
poursuites  judiciairas  ponrraientdereflir  inutiles; —  Que  l'on  peut  donc 
indoire  de  l'art.  65  de  la  loi  de  frimaire ,  et  de  l'interprétation  qne  la 
régie  semble  avoir  donnée  k  cet  article  dans  ses  instraetioaa ,  que  l'art. 
3147  C.  civ.,  n'est  pu  applicable  eo  cette  matière  ;  —  Attendu ,  au  sur- 
plue ,  qae  M.  le  dircclear  de  reeregislrement  du  dépariement  de  Haine- 
et-Loire  s'est  d'abord  conformé  aux  insimciiont  de  la  r^ie  et  qu'il  a  dé- 
terminé les  réclamants  k  t'j  sovmelire  ;—  Que  si ,  plus  lard ,  pour  mrttre 
a  eouverl  sa  rcfpoosabilité ,  il  s'est  appuyé  sur  l'arrêt  do  cassation  du  19 
^nvier  dernier,  pour  opposer  le  moyeo  de  prescription  qu'il  avait  dès  le 
liriocipe  négligé  d'invoquer,  sa  loyauté  l'a  porté  a  demander  k  la  direction 
céaéralo  l'aotorisatien  de  renoncer  A  cette  6n  de  nen-recevoir  tirée,  dans 
Piatérit  des  denaadrors ,  des  faits  perseoneis  des  agents  de  la  régie  ; 

Qu'en  clet  les  rédamaats  ont  été  iadahi  en  errear,  oon-sealement 
par  les  initmcUoai  d^a  rappeléec,  mais  aortoul  par  les  lensN  de  la  lelun 
de  M.  U  dlcactttu  dn  départeBUat,  fc  ladate  du  •»  déesmbn  dsmiirt 


ordonné  rexécullen  de  ce  Jugement  (déllb.  9t  mars  1888), 
S91  y.  De  même,  de  ce  que  le  partage  doit  ilre  fait  en  fa- 
veur de  tons  les  héritiers  présomptifs.  Il  ne  s'ensuit  pas  que 
tous  doivent  nécessairement  être  présents  à  l'acte;  ils  y  peuvent 
être  représentés  soit  par  leurs  cobérltters,  soit  par  un  fiers  qid 
consente  pour  eux  et  à  lear  pIace..Encore ,  sur  ce  point,  on 
rencontre  des  décisions  contraires.  Ainsi,  U  a  été  décidé  qne  le 
partage  anticipé  fait  par  acte  entre-vifs,  en  bvenr  de  tons  les  en- 
fants du  donateur,  mais  en  l'absence  de  l'un  d'eux,  ne  doit  polal 
participer  au  bénéRce  de  Fart.  S  de  la  loi  du  1 6  Juin  1834  ;  ea 
conséquence,  les  droits  ordinaires  doivent  être  perçqs.  —  Peu 
Importe  que  l'un  des  donataires  présents  ait  accepté  en  se  portant 
fort  pour  l'un  des  absénts,  on  qu'il  ^t  été  chargé  de  lui  compter 
une  somme  précise  pour  le  remplir  de  sa  part  (déllb.  SO  s^ 
1856  (3).  — Conf.  trib.de  Sainl-QuenUn ,  22  mal  1847,  aff. 
Trouille). 

q  u'ainii  la  régie ,  qui ,  par  elle-même  et  par  ses  agents ,  a  été  U  cwuo 
de  l'erreur  des  récwmaols  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  leur  opposer  ane 
prescription  qu'ils  n'auraient  encounie  que  par  le  fait  de  ces  même* 
agents; —  Attendu,  en  conséquence ,  qu'il  y  a  lien  de  déclarer  la  direc- 
tion générale  de  l'enregistrement  non  recevable  dans  le  moyta  de  prce- 
criplion  par  elle  invoqué; 

Au  fund,  atieodu  que,  solu  l'admiaistralioa  de  reacegistrement,  l'acte 
l|u  16  janr.  1834  contient  une  donation  pure  et  simple,  parce  qne  «ette 
donation  a  été  laite  par  préciput  et  bars  part ,  c'e£t-k-dire  en  des  tersM 
qui  seraient  exclusifs  de  ridée  d'un  partage  réel  ;  en  deuxième  lieu  ,  qoe 
ce  mésao  acte,  en  ce  qui  concerne  ladoaatlM  de  30,000  fr.,  en  ^veor 
du  mineur  Desloges,  n'offre  pas  le  caractère  d'oae  denaium  portael  pu» 
t»ge  dans  le  sens  des  art.  1075  et  1076  c  civ.,  dès  qu'elle  a^  ponr  otiel 
ni  un  bien  présent  ni  une  soulte; 

Sur  le  premier  roojrn  Attendu  qoe  la  dame  Desloges  ,  en  déclarant, 
dans  l'acte  du  16  jaov.  1834,  que  les  donations  des  sommes  égales  qu'elb 
fait  k  ses  quatre  enfants  sont  par  préciput  et  bors  part,  n'a  pu,  par  l'en- 
ploi  de  ces  expressions,  enlever  k  l'acte  précité  le  caractère  qu'il  cm- 

Iimnte  anx  dispositions  qai  y  sont  contenues,  au  but  qae  s'est  proposé 
a  donatrice  el  k  la  volonté  qu'elle  a  clairement  manifestée  par  une  dis- 
tribution égale  de  ses  biens  k  ses  enfants ,  de  faire  entre  eux  un  véritable 
partage;  que  les  expressions  relevées  par  la  régie,  ne  font  que  mieux 
ressortir  l'intention  qu'avait  la  donatrice  de  rendre  immuables  entres  les 
mains  de  ses  enfants  les  lots  qu'elle  leur  attribuait ,  et  d'assurer  l'irréro- 
cabilité  de  ce  premier  partage  dans  le  cas  où  ils  seraient  appelée  k  parta- 
ger Im  biens  qni  n'y  auraient  pas  été  compris  lors  de  l'ouv^rlore  de  la 
succession  ,  ainsi  que  l'a  prévu  l'art.  1077  c.  civ.  ;— Que  la  dame  Des- 
loges ,  en  rappelant  dans  l'acte  du  16  janvier  la  donalloa  qu'elle  avait 
fiille  k  sa  fille ,  maiiame  Langloîs ,  et  en  exprimant  le  désir  de  donaer  A 
ses  autres  enfants  une  somme  égale,  ne  permet  pas  de  révoquer  en  doute 
l'iotention  où  elle  était  défaire  un  acte  de  partage:  que  la  régie  a  rceoiiM 
ce  caractère  k  un  acte  de  même  nature  par  une  délibération  en  date  df 
14  fév.  1834  ;—  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen  ,  relativement  k  h 
donation  de  30,000  fr.,  faite  au  mineur  Desloges,  que  la  tradition  s'a 
est  eflectnée  an  proBt  de  celui-ci,  quant  k  la  propriété ,  par  te  seul  fkk 
de  l'acceptation  ,  aax  termes  de  l'art.  938  c,  civ.  ;—  Que  Ui  propriété  des 
30,000  fr.  donnés  a  été  acquise  au  donataire  dn  jour  du  contrat ,  et  Ici 
a  même  été  garantie  par  une  bypotfaêque  consentie  par  la  dame  Desloges 
sur  des  Immeubles  désignés  daos  le  même  contrat;  oue  le  druil  effectif 
acquis  an  mineur  Desloges  ne  saurait  être  détruit  par  la  circonstance  qw 
l'exigibilité  de  la  somme  donnée  est  suspendue  jusqu'k  l'époque  oA  le 
mineur  aura  acquis  l'Age  de  trente  ans;  que  soo  droit  n'est  pas  purement 
éventuel,  el  consistant  daos  une  simple  expectative  soumise  k  l'événement 
du  décès  de  la  donatrice  ou  du  donataire,  autrement  la  donation  dont  il 
s'agit  n'eAt  été  passible  quedn  droit  fixe  de  5  fr.,  d'après  l'art.  68,8  5* 
D*  S,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  ;  que ,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  tradititm 
matérielle  de  l'objet  de  la  donation  ,  il  y  a  eu  néanmoins  un  dessaisisse* 
ment  dont  les  effets  soot  tels  que,  si  le  donataire  venait  k  mourir  avaat 
le  terme  de  l'exigibilité  des  30,000  fr.  qni  composent  soà  lot,  ses  tién- 
tiers  recieilleraieni  la  donation  k  loi  coosentie  comme  faisant  partie  de  la 
succession  ;—  Attendu  que  l'acte  du  16  janv.  1834  réunit  tous  les  carac- 
tères d'une  donation  entre-vifs,  portant  partage,  faite  conformément  ani 
art.  1075  et  1076  c.  civ.,  par  la  dame  Desloges;  que  tous  ses  enfants  ont 
agréé  cet  acte  de  partage,  qni  lear  attribue  k  uacno  ane  part  égale; 
qu'il  j  a  donc  lien  de  réduire  le  droit  d'enregistremeat  selon  l'art.  8  4* 
la  loi  dn  16  juin  1824. 

Du  37  mai  1836.-Trib.  d'Aogera. 

(3)  ffipfce.-  — (Veave  Mosnier  C.  enreg.)  — La  veuve  Vosnier  Mt 
le  partage  enire-vifs  de  tous  ses  biens  k  ses  trois  enfants.  Deux  de  ces 
derniers  ne  furwt  pas  présents  lors  de  la  passation  de  cet  acte;  bi«is  ip 
sienr  Joan  Mosnier ,  le  Bis  ainé ,  acceptepour  la  femme  BleUery,  sa  soar, 
•t  SB  parla  fsft pour  aBe;et  Imrt  gaf  dosait  wonir  antfiÉiliiii  an- 
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S9iS.  Mais  la  Jarlspradeoce  des  trlbuoaux  et  celle  de  l'ad- 
mlnistration  elle^mâme  sont  fixées  dans  le  sens  ci-dessus  Indiqué. 
BAcIdé  en  effet  1 1*  que  Pacte  de  donatioa  par  lequel  des  père  et 
mère,  «bandOBBanl  tous  leurs  biens  à  leurs  buit  eofants,  les  di- 
Tlseot  en  état  lots  représentant  le  premier  un  huilième  et  le  se- 
cond les  sept  huitièmes  restant'  de  ta  totalité  des  biens,  et  dé- 
clarent attribuer  le  premier  lot  à  un  seul  des  enfants  qui  l'accepte, 
el  le  devxième  aux  sept  autres  enfants  Indivisément,  sans  que 
Mua-ot  fenauteal  leur  acceptation,  constitue  un  véritable  partage 
ë*aKiendaat8«  et  n'est  passible  que  du  droit  proportioanel  réduit 
àlp.ieo  par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.3(»fi.ll  avril  t838)(l)} 
S*  Que  Taete  par  lequel  des  père  et  mère,  voulant 
Mrs  le  partage  aiUelpé  de  leara  biens  entre  leurs  deux  entants, 

bat,  ^m  était  la  femme  Charlier,  est  attribuée  k  ieah  Mosnfer,  k  It  charge 

rt  celu-ci  de  compter  k  celte  dernière  la  somme  de  S,$00  fr.  — Préseoté 
la  feraalité  ,  cet  scte  a  été  lonnis  :  1°  au  droit  fixe  da  1  fr.,  pour  la 
^Dtalion  faite  kla  dame  Bletter|,  dod  présente;  2°  et  4  p.  100  pour  les 
trois  quarts  des  biens  attribués  k  Jean  Mosnier ,  savoir  :  un  quart  par  pré- 
eîpat ,  un  quart  mur  sa  part  personnelle ,  et  un  qnart  pour  la  part  oe  la 
femme  t^arlier.  Les  parités  ayant  réclamé,  en  soutenant  que  le  droit  de 
1  ^.  iao,  conronnéinent  il  l^art.  3  de  la  loi  du  16  juin  18S4,  était  seul 
exigible ,  nt  été  déboutés  de  leur  demande  par  les  motifs  suivants  : 

<t  II  est  de  l'essence  d'un  partage  d'ascendant  que  tous  les  enfants  du 
doDSéeiur  y  stieat  piéseoti ,  et  que  tous  l'aecepteot.  Lorsque  celle  condi- 
tisB  uaqee, l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1834  n'est  pasapplicatile;  par 
eoeséqueut,  la  perception  du  droit  de  4  p.  100  sur  les  portions  acceptes 
«t  régulière.  D'un  autre  célë,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassalion ,  du 
1^  aoât  1836,  a  consacré  le  priocipe  qu'une  donation  enlre-vlb,  faite  à 
ftflb  trmme  ttiariée ,  qui  l'accppte,  tuais  »ns  Paatori^attoB  de  son  narion 
«la  lafustice,  doit  être  réputée  non  acceptée.  11  en  est  de  même,  k  plus 
forte  raison ,  de  la  donation  acceptée  par  un  tiers,  se  portant  tort  pour 
me  fMnfttfl  imtriée,  sans  énonciation  de  raulorisalloa  du  mari  ou  de  la 
iiistjce.  Cet  arrêt,  postérieur  k  Celui  du  SO  avril  1856,  qui  a  «té  rendu  au 
pMK  dn  domaine  privé  du  roi ,  annonce  que  la  cour  de  cassatiott  a'a  pas 
Piateatioa  de  maintenir  la  jurispradettoe  résattast  de  cet  arM.  » 
Da  30  sept.  1836.-0élib.  de  la  régie. 

(1)  Éipkt  I — (Enreg.  C.  Le  Ponlichet.)— Par  acte  tfe  donatioD,  en  date 
in  6  sept.  183t,  passé  devant  M*  Bargaîn ,  notaire  au  FaoOel,  les  ma- 
tlés  Lebail .  «  Tonlant  oser  de  la  faculté  qui  lear  est  acceniée  ,  par  les 
mrt.  1075  et  1076  c.  dv. ,  ée  partager  leors  enfants  fau  nombre  de  boit) 
de  iMr  vivant,  »  divisent  tous  leurs  biebs  en  deux  lots.  —  Le  premier 
t^t,  évalué  k  un  huitième  de  ces  biens,  est  attribué  k  Marie  Lebail, 
f pouSe  Le  Poulicbet ,  préfeoie  et  acc»pianie.  —  Quant  au  deuxième  lot , 
eaosUtrt  comme  équivalant  aux  sept'fauitièmes  des  mêmes  biens,  il  est 
Mlribué  iadiTisément  aux  sept  autres  enfants  des  «lonatenrs ,  en  ces  ter- 
Itet  i  k  Lesdils  Jean  Lebail  et  Harie  Ledain,  sa  femme,  déclarent  faire 
Iboalion  entre-viflet  irrévocable  :  f  k....  ;  *•  a..,.;  3«  k....;  4"  k....  ; 
V  a....  ;  6°  à....  ;  et  k....  leurs  enfants  (parmi  eux  se  ttvuvaient  des 
înioeUra) ,  pour  leur  tenir  tien  des  sept  huitièmes  leur  devant  revenir  dans 
leurs  8nct;essiooS  mobilières  et  immoniliéres ,  du  deuxième  lot  ci-dessus 
idétaltlE....,  de  tous  lesquels  Ils  se  réservent  l*iHnfruit,  sauf  k  convertir 
tét  usufruit  éa  une  rente  viagère  et  «n  autres  réservations  lorsque  leurs- 
dits  enbnts  feront  la  subdivision  dnctît  lot  et  Taoroiit  accepté.  La  pro- 

SîéU  dodn  lot  ae  leur  set«  acqttise  que  do  jour  de  racceptaiioo.  n  — 
nGn  Tacte  se  termine  ainsi  :  «  Quand  bien  même  Irs  sept  euhnis  Lebail, 
auxquels  il  est  tait  donatiotl  du  dtntième  in ,  n'eb  feraient  pas  Paceep- 
tation,  la  dooaliou  faite  aut  époux  Le  Potdicbet  sortira  son  plein  et  entier 
éffiët.  »  —  Lors  de  rebregistrentent  de  crt  acte ,  le  rweveur  ne  perçut 
d^abord  que  le  droit  proportioanel  de  1  p.100  sur  la  somme  de  6,000  ir., 
capiul  du  revenu  des  immeuble!  éboMs  A  là  damt  Le  PonlMiet ,  par 
mn'i'ft'ir  de  l'arL  3  de  la  loi  dn  16  juïa  18S4  relative  aux  partages 
yâifftadsnit.  —  Plus  Uté ,  la  régie,  pensant  qu^ii  s'agissait  d'une  do- 
aalioa  ordwail*  :  1*  ca  ce  que  les  père  et  mère  n''avaieat  pas  fait  la  divi- 
aiea  matérielle  de  leors  bieas  entre  toes  leurs  entants,  et  3°  en  ce  que 
sept  de  cet  eafants  n^vaienl  pas  accepté  le  partage ,  a  décerné  contre  les 
époux  Le  Poalicliet,oae  contrainte  en  supptémenl  de  droit  par  application 
4e  l'arL  69,  §  6,  n°  3,  de  la  loi  du  frim.  an  7,  et  de  l'art.  54  de  U  loi 
4fi  28  avril  1816,  d'après  lesquels  il  est  di!k  2  Tr.  SO  c.  p.  100  pour  droit 
i'aaregietremeBt  des  donations,  indépendamment  du  droit  de  traoscrip- 
lioa  Àié  k  I  tr.  50  c  p.  100.  —  MaJs ,  sur  l'opposition ,  on  jugement  du 
Iribuëal  de  iNiativy,  en  date  du  20  aokl  1834  ,a  annulé  la  contrainte  par 
les  âotib  soivauts  :  •  Considérant  que,  dans  Tacle  du  6  sept.  1831  dont  il 
cet  flttcstien,OD  voit  l'intention  posiiivemeot  exprimée  par  les  donateurs  | 
de  hira  eiitre  leors  enfanls  le  partage  de  leurs  biens  dans  les  formes 
frcacriiMpar  les  art  1075  et  1076  c.  civ.,  que  te  partage  a  été  réelle- 
méat  cBectoé;  que.  dans  cet  acte,  une  partie  des  biéu  des  donateurs  est  ! 
•Itriimée  k  Ûérie  Lebail,  femme  Lepoulicbet,  Tautre  pailie  h  ses  frères  , 
MiMit  iidivisémietj  |u  l'acte ea  v»iUm riuiit Iom les  eatactéres  I 


dont  PuD  est  absent  et  se  trouve  obéré  de  dettes,  font  donation 
à  l'autre,  qui  l'accepte,  du  seul  immeuble  qui  compose  leur  for- 
tune et  qu'ils  déclarent  iiniiui  tageable,  à  la  cbarge  par  le  doua' 
taire  de  payer  aux  créanciers  de  son  frère  absent  une  sommt 
équivalente  à  la  moitié  de  l'immeuble,  d'après  l'eâlimiitioD  qi4 
en-est  faite,  doit  être  coni^idéré,  v{â-à-\is  de  la  régie  de  l'enre* 
gistrement,  comme  un  Yoiiialilc  partiige  d'ascendant,  auiiuel 
s'applique  la  modération  de  droits  établie  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  16  juin  1824;  et  que  la  régie  de  l'enregistremenl  n'a  pas  le 
droit  de  se  prévaloir  de  l'absence  et  du  di^faut  d'acceptation  d'un 
des  enfants  donataires,  alin  'le  faire  dt'clai  er  que  la  disposition  né 
couslitue  pas  un  partage  d'ascendant  [Rel.,  30  déc.  1839}f2li 

»»»o.  5'  Que  Ut  Témm^Mmm^mi 

d'uife  donation  portant  partage  anticipé;  que  la  caractère  de  donation 
portant  partage  n'a  pu  être  considéré  comme  anéanti  par  le  défaut  d'ac- 
ceptation d'une  partie  des  couarlageatits  ;  qu^ainsi  le  vœu  ae  la  loi  du 


égal  el  diitiuct  ;  qu'en  ne  peut  tiftr  aucaue  inductiaa  de  ee  que  quelqMe> 
ans  des  fmMuUes  ou  élé  ouribués  et  laissés  indivis  eatre  pluieers  ta 

copartageaoU;  que  cette  ciitoaalauce  est  iudiffereote  et  u'a  pu  ebaegar 
la  nature  dn  partage  t  que ,  régulier  en  sa  forme ,  il  n'était  réeUeaieot 

fiassible  que  d'un  droit  d'enregislrpioent  de  1  p.  106,  conformément  k  la 
oi  du  16  juin  18iï;  quelpllc  est  l'opinion  des  plus  savants  jurisconsBltea 
consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  dt)  cassation.  » 

Poùrvoi  en  cassalion  ds  ta  pati  de  la  régie  pour  vlolatlob  irt .  09, 
se,  n«  S,  de  la  loi  duSS  (nm.  au  T,  5<  dé  la  M  du  ftsTTlllMff, 
93S  c  civ.,  et  fausse  application  des  art.  1075, 1076  da  méBécode, 
et  S  de  la  loi  du  16  jnill.  1824,  en  ce  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  k  la  ré- 
duction  du  droit  d'enregi&trement  et  k  raffranthissement  du  droit  de  trans- 
cription, conformément  k  cette  dernière  lof,  il  faut  qu'il  y  ait  partage  d'as- 
cendants  rfel  et  effectif,  et  que  les  ceodittoas  relatives  aux  doaatien 
aient  été  observées:  Or,  dit-ea  peur  la  ré«ie,  d^un  cM,  riudtviffw  dMs 
laquelle  ont  été  laissé  Sfpt  dn  duaaUires  dans  l'espèce ,  etdet  l'îéte  d'en 
partage  entre  eux;  d'aulK  part,  ils  n'ont  pis  accepté  le  lel  Mltis  q«i 
leur  a  été  attriboé  :  h  dêtani  de  ectte  acceptaiiM,  il  n'y  a  «e  ni  4oMliei, 
ni  part^.  Or  e'asi  le  fanage  eeel  siectaé  participe  m  liéeéim  de 
laloL  —  Atrét. 

La  cotra;  —  Atténdu  que  dans  la  donation  du  6  sept.  h!s  ma- 
riés Lebail  ont  formellement  déclaré  «  vouloir  user  de  la  faculté  qui  lïar 
est  accordée  par  les  art.  1075  et  1076  c.  civ. ,  de  partager  leurs  enfants 
de  leur  vivant  »  et  comprendre  dans  cptte  donation  tons  leurs  Mens  ;  — 
Que,  dans  ràbandonnement  fait  par  ledit  acte  ,  les  huit  enfants  Lebail 
sont  compris  pour  des  parts  égales  ;  —  Que  si ,  par  cet  acte ,  lé  père  et  la 
mère  n'ont  pas  opéré  eux-mêmes  la  division  de  cnix  de  leurs  bifeiil  qu'ils 
ont  donnés  ksept  de  letirs  enfants,  ils  ont  néanmoins  déclaré  que  cette 
portion  de  leurs  Uens  était  égale  aux  sept  buitiHws  de  la  towilé  et 
était  donnée  k  litre  Irrévocable  k  leursdits  sept  eafants  ■  pour  leur  tenir 
lieu  des  sept  builiémes  leur  devant  revenir  dans  leurs  successions  mobi- 
lières et  immobilières;  «  —  Attendu  que  ni  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin 
1824  ,  ni  les  art.  1075  et1076  c.  civ.  n^imposent  aux  ascendants  Tobli* 
galion  d'effectuer  la  division  matérielle  de  tous  les  biens  qu'ils  abandon* 
nentk  leurs  descendants;  — Atten  tu  qu'ani  termes  de  Part,  932  c.  civ., 
l'acceplation  des  donations  entre-vifs  pf  ut  être  faite  par  un  acte  postérieur  ; 
—  Qu'aucune  exception  k  cette  règle  nVxiste  k  réûrd  des  donations  par 
lesquelles  1rs  pèreèt  mère .  ou  autres  ascendants,  font  entre  leurs  enbnts 
et  descendants  la  distribution  elle  partage  de  leurs  htens;  —  Qn'arnîi 
le  défaut  actuel  d'acceptation  par  quelques-uns  des  enfants  doiiiltaires, 
et  la  seule  possibilité  d'une  nullité  qui  n'existe  pas  encnrB,  né  changent 
aucunrment ,  quant  k  la  perception  du  droit  d'enregistrement ,  le  carac- 
tère de  l'acte  de  donation  portant  partage  fatt  par  le  père  el  par  la  mère  k 
leurs  enfants  ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  et  eti  faisant ,  par  suîte,  due 
Pespèce,  application  de  l'arL  3  de  la  loi  du  16  juin  lSi4,  le  jogementat- 
taqué  n'a  fait  que  se  conformer  k  la  loi  :  —  Donnant  défatrt ,  rejette. 

Ou  11  avril  185S.-C.  C.,  cL  civ.-MM.  Beyer,  f r.-De  Broé,  i^.- 
Laplagofr-Bairis ,     av.  gén. ,  c  conL-Odsnt ,  av.  , 

p)  ffçJM  — (Eortg.  C.  RIgaoTt.)-  Par  acte  notarié  du  1«  oct.  1«3S, 
les  sieoret  danle  nigauH,  ayant  deux  enfants,  dcmt  le  cadet,  Jean-Bap- 
lisie  Rigaull,  était  obéré  de  dettes  et  avait  dispani,  firent  donation  kfaln^ 
Jacques-Henri,  sons  réserve  d'usurrnit.  du  flomaîoe  fles  Brssous,  kcbarge 
par  lui  de  payer  une  somme  de  50,082  fr.  aui  créanciers  de  sou  frère 
absebt,  en  se  faisant  subroger  k  leurs  d  roits.  —  Il  était  exprimé  dans  Pacte 
que  les  père  et  mère  donateurs  entendaient  faite  uM  rtonatien  coiit«ian| 
partage  dans  le  seas  des  art.  1075  el  1076  e.  ctv.-,  qu^'ils  avaten»  ftcmmu 
que  lé  domaia*  donné  o^etait  pas  commodément  partagédrte,  ét^'ihl'é* 
valuakat  k  60,164  fr.  en  capital.  —  Pdi  Pacte  ^oAaft  (art.  t«}  qne  le 
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par  l'art.  3,  lot  do  1 6  Juin  { 8U,  profite  à  l'acte  par  lequel  des  8994.  7»  Qae  ce  même  caractère  pei 
père  el  mère  font  donatiOD  d'un  Immeuble,  à  titre  de  partage,  à    par  lequel  l'ascendant  donne,  à  l'un  de  ses 


par  l'art.  3,  lot  du  1 6  Juin  { 8U,  profite  à  l'acte  par  lequel  des 
père  el  mère  font  donation  d'un  Immeuble,  à  titre  de  partage,  à 
un  de  leurs  enfants  majeur,  k  charge  de  payer  une  somme  déter- 
minée à  ses  frères  et  saurs  mineurs,  pour  lesquels  acceptation 
est  faite  par  un  tiers  n'ayant  pas  qualité  à  cet  effèt  (déllb. 
30  mal  1834)  (1); 

4*  Que  l'aete  par  lequel  un  ascendant  partage  loos 
ses  biens  en  deux  lots  entre  ses  buit  enfants,  doit,  comme  par- 
Uge  anUcIpé,  Jouir  du  bénéflce  de  la  loi  du  16  Juin  1834,  alors 
m£me  que  ce  parUge  n'est  accepté  que  par  un  seul  des  enfants, 
donataire  de  l'un  des  lots,  et  que  l'autre  lot  reste  indivis  entre 
les  autres  copartageants. — V.  n«  3918. 

••S9.  S*  Que  la  réduction  des  droits  proportionnels  d'enre- 
gistrement, proooaeée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  lejuin  1834,  doit 
être  appliquée  à  l'acte  par  lequel  des  père  et  mère  ou  autres  as- 
cendants font  le  partage  anticipé  de  leurs  biens  entre  tous  leurs 
enfants,  quoique  ce  partage  ne  soit  actuellement  accepte  que  par 
on  ou  plusieurs  des  donataires;  mats  le  droit  déterminé  par  la 
disposition  précitée  doit  être  exigé  tant  sur  les  biens  attribués 
aux  enfants  qui  ont  accepté  que  sur  ceux  des  lots  dévolus  aux 
enfants  qui  n'auront  point  déclaré  leur  acceptation  ou  ne  seront 
pas  même  Intervenus  au  contrat  (Inst.  gén.  S  fév.  1839)  (tj; 

••98.  6'  Que  l'abandon  que  les  père  et  mère  font  k  l'un  de 
leurs  enfants  de  la  totalité  de  leurs  biens,  à  charge  par  celui-ci 
de  payer  leurs  dettes  et  de  compter  du  surplus  avec  les  autres 
enfants  des  donateurs,  constitue  un  partage  anticipé  (déllb.  13 
août  184S,  aff.  Jacques,  D.  P.  46.  4.  Siti.~Gonl.  déllb.  37-30 
JanT.1846}; 


doialaira  anrait  la  facollé,  à  la  mort  det  dooatrars,  d'abaodonoer  aux 
aréaaciers  de  son  frère  la  moitié  do  domaine  des  Bessoas,  dont  il  serait 
lait  idon  an  partage  en  deux  loU  ^«  (art.  18);  que  les  donaieurt  «n- 
iolgDaimt  à  leurs  enfaila  ou  aux  repréwoUats  »  ccux<cl  d'exécuter  la 
proKate  doiation  ea  tout  son  contenu,  sous  peine,  contre  celai  qui  a'; 
consentirait  pas ,  d'être  privé  du  précipnt  de  leurs  biens  meubles  el  im- 
meubles, lequel  serait  dérolu,  dans  ce  cas,  k  ct-lui  qui  donnerait  son  adhé- 
sion. —  Enfin  l'art.  19  du  mCroe  ado  portait  que  Jacques-Henri  Rigaolt , 
doaalaire,  avait  déclaré  accepter  expressément  tant  la  donaiion  que  ses 
elausei.  —  Soumis  a  l'enregistrement ,  cet  acte  fut  considéré  par  le  rec«- 
veur  comme  coastituanl  un  partage  d'aacendanls,  el,  dès  lors,  il  ne  fut 
perçu  que  le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  établi  par  l'art.  S  de  la  loi  du 
16  juin  18S4.  —  Plus  tard,  la  régie  ayant  prétendu  qne  la  danation  dont 
il  s'agit  devait  être  considérée  comme  une  dunation  enlre-rifs  proprement 
dite.  Soumise  an  droit  proportionnel  de  4  p.  100,  a  décerné  contre  Jacques- 
Henri  Rigault  nne  conirainte  en  supplément  de  droit.  —  Haiii,  sur  Toppo- 
sition  de  ce  dernier,  cetle  contrainte  a  été  annotée  par  jngemenldu  triba- 
nal  de  Saintes,  du  28  juill.  1836,  sur  les  motifs  :  k  Que  l'acte  dn  10  ocl. 
1833  a»t  n  partage  d'ascendant;  —  Qu'en  effet  m  y  Imave  deux  copar- 
tageants :  I"  le  sienr  Rigault  flls  aisé  qui  re^t  en  entier  lo  domaine  des 
Bessous,  a  charge  d«  payer  30,08*  fr.  aux  créanciers  de  son  frère,  somme 
qui  forme  une  soulte  de  partage  et  repréïcnte  la  moitié  de  la  valeur  du  do- 
maine estimé  par  les  père  et  mère,  et  3>  le  sieur  Rigault  fils  cadet  repré- 
senté par  ses  créanciers,  auxquels  la  soulte  de  50.082  fr.  doit  être  pa}  ée  ; 
—  Qu'il  im^jorte  peu  que  le  fils  cadet  n'ait  pas  été  positivement  dénommé 
dans  l'acte  de  partage;  —  Que  son  absenra  même  n'empêche  pu  qu'il  y 
ait  partage  dans  lo  sens  des  art.  lOTS  et  1076  c  civ.,  puisqne  Taccepta- 
lion  d'une  donaiion  peut  avoir  lien  par  on  acte  postérieur;  —  Qu'il  en  est 
de  même  de  raitribution  de  tout  l'immeuble  a  l'un  des  copartageants, 
quand  cet  immeoble  a  été,  comme  dans  l'espCce ,  reconnu  impartagrable 
par  les  ascendants  ;  —  Qu'au  reste  l'action  qui  pourrait  appartenir  an  co- 
nartageant  omis  on  lésé  est  étrangère  k  la  régie,  qui  ne  peut  s'en  préva- 
loir... »  —  Pourvoi  ponr  fausse  application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin 
18S4  el  violation  de  l'arU  69,  S  6,  n'  S,  de  la  loi  du  S2  fr.  an  7  et  de 
Part.  54  de  la  loi  du  38  avril  1816,  ea  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pu 
voir  une  démission  de  biens  ou  partage  d'ascendants  dans  l'acte  du  10  ocL 
1833.  — Arrêt. 

Là  coob  ;  —  Attendu  qne  l'acte  du  10  od.  1833,  fait  de  bonne  fol  par 
les  sieur  et  dame  Riganit  père  et  mère,  k  leur  deux  enfants,  dans  l'esprit 
de  la  loi  du  16  juin  I8S4,  est  nn  véritable  partage  ;  —  Que  la  aoulte  de 
30,083  fr.  taisant  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  des  Beesous,  aban- 
donné par  ledil  partage,  a  été  jusiement  attribuée  an  lot  du  eis  absent,  et 
dans  son  intérêt  pour  les  payements  à  faire  k  ses  eréaoeiiTs  par  le  frère 
aîné;  —  Que  l'absence  et  le  dé^t  d'acceptation  du  fils  cadet  ne  peuvent 
être  opposés  par  la  régie,  pour  jnsliSer  la  contrainte  par  cdle  décernée, 
alors  aattout  que  la  part  de  cet  enfant  a  été  acceptée  par  ses  créanciers  et 
payée  au  moyen  du  sacrifice  fait  par  les  p^  et  mère  en  faveur  des  deux 
snlaBU  i  d'à*  il  suit  que  la  perceplioB  du  dnil  a  été  Justement  faite  par  k 


8984.  7»  Que  ce  même  caractère  peut  être  altrlbné  &  1*aet« 
par  lequel  l'ascendant  donne,  à  l'un  de  ses  enfants,  du  consente*  ; 
ment  des  autres,  la  totalité  de  ses  biens,  s'il  lut  impose  en  même 
temps  l'obligation  de  payer  toutes  ses  dettes ,  de  le  nourrir  et 
entretenir  exclusivement  (trib.  de  Talenolunes,  39  Janv.  1846, 
afr.  t>areQl,  D.  P.  46. 4. 252). 

888&.  En  résumé  donc,  sur  tont  ce  qui  précède,  il  faut  : 
1*  que  l'abandon  des  biens  par  l'ascendant  donateur  soit  tait  en  fa- 
veur de  ceux  qui  sont  appelés  directement  à  lui  succéder  sans 
interversion  de  l'ordre  successif;  2«  que  l'ascendant  ait  plusieurs 
héritiers,  l'existence  d'un  seul  héritier  excluant  l'Idée  ou  même 
la  possibilité  d'un  partage  \  3*  enflo  si  l'ascendant  a  plusieurs  hé- 
ritiers ,  que  le  partage  soit  fait  eu  faveur  de  tous  ou  que  tous  y 
concoureut  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  d'autres  qui  les  repré- 
sentent et  acceptent  pour  eux  :  voilà,  en  ce  qui  concerne  tes  per- 
sonnes entre  lesquelles  doit  intervenir  le  partage  d'ascendant,  les 
conditions  danslesquellesce  partage  doit  se  produire,  pour  qu'il 
paisse  jouir  de  la  modération  des  droits  établie  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  lejuin  1824. 

8988.  Du  biens  qui  doivent  fairfi  Pobjet  du  partage,  et  de 
leur  divition. —  Dans  les  anciens  principes,  la  démission  devait 
être  de  l'universalité  des  biens.  «  Autrement,  lll-oo  dans  le  Nou- 
veau Deuisart ,  loe.  cit.  n"  K,  elle  ne  serait  qu'un  titre  singulier, 
qol,  pour  avoir  l'efTet  d'une  donation  entre-vifs,  devrait  être  re- 
vêtu des  formes  requises.  Le  démettant  peut  uéanmolns  retenir 
la  Jouissance  des  biens  et  des  meubles  pour  son  usage  partlcuUu'. 
il  peut  se  réserver  la  faculté  de  disposer  de  quelques  effets.  La 
démission  n'entraîne  pas  moins  la  généralité  des  biens,  quand  U 

receveur  de  l'enregistrement,  et  que  le  supplément  dmnandé  par  lardtis 
n'a  pas  dé  être  accordé  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  30  déc.  1  Kt8.-C.  C. ,  ch.  mv.-Wf .  Boyer,  pr.-Piet,  rBp.-TaAé,  ar. 
gén. ,  c  couL-Pichet  et  Beguia-BUlecoq,  ar, 

(1)  EtfioÊ.  —  (Michel  C.  enreg.)  —  26  sept.  1833,  les  p«r«  et  mère 
du  sieur  Michel  lui  font  dans  son  contrat  de  mariage  donation  k  titre  do 
partage  d'ascendants,  d'une  maison  cl  dépendances  eslimtées  d'an  revenu 
de  200  fr.,  b  charge  de  payer  k  ses  quatre  frères  et  sœuis,  encore  mi- 
oeura ,  une  sobism  de  1 ,600  fr.  Un  sieur  H jadt  accepte  cetle  dispoelliM 
au  nom  de  ces  demiert.  —  Ua  droit  de  1  p.  100  est  d'abord  per{u  sur 
cet  acte  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824.  Hais  pins 
tard  un  employé  supérieur  de  la  régie  a  voulu  exiger  le  droit  ordinaire  de 
donation  à  4  p.  100  y  compris  cefui  de  transcription,  attendu  que  l'ae- 
ceptation  avait  eu  lieu  par  une  personne  n'ayant  point  qualité  i  cet  eirt. 
—  Mais  la  régie  a  repoussé  ces  prétentions ,  attendu  qu'il  a  été  Jugé  par 
la  cour  de  cas'sation ,  que  lorsqn'ono  donation  est  faite  avec  les  forma- 
lités prescrites  par  la  ioi  et  dament  acceptées  par  le  donataire,  lei  dou 
des  sommes  qu'il  est  chargé  de  payer  k  d'autres  personuM  sont  valables, 
bien  que  ces  derniers  dunataires  n'aient  point  accepté  du  vivant  du  dona- 
teur. Mais  lors  même  que  dans  l'espèce  la  validité  de  l'acceirtatioB  faila 
pour  les  donataires  mineurs  par  un  tiers  non  autorisé  ponrrait  être  con- 
testée, les  préposés  de  la  r^ie  n'étant  point  Juges  de  la  nullité  des  actes, 
cette  circonstance  ne  saurait  ioBoer  sur  la  perception  dn  droit  d'enregis- 
tremrnl.  Enfin  ,  le  défaut  de  validité  do  cette  acceptation  entraînerait  la 
nullité  du  partage;  il  n'y  aurait  pas  plus  de  donaiion  pour  le  donataire 
majeur  qui  a  accepté  que  pour  ses  frères  et  MBurs'mineurB;  M,  sous  ce 
rapport,  l'acte  ee  serait  passible  d'aucun  droit  proportionnel  d'earègistn» 
nent. 

Du  20  mai  1834.-Délib.  de  la  régie. 

(2)  VoiM  les  termes  de  cette  instruction  qui ,  après  avoir  reproduit 
I  arrêt  du  11  avr.  1838,  continue  ainsi  :  «  li  résulte  de  cet  arrêt  que  la 
réduction  des  droits  d'enregistrement,  prononcée  par  l'arL  3  de  U  loi  du 
16  juin  1824,  en  applicable  a  l'acte  par  lequel  des  père  et  nèie  on  au- 
tres ascendants  font  le  partage  anticipé  de  leurs  Inens  eatre  tous  leurs 
enfants,  quoique  ce  partage  ne  soft  actuellement  accepté  qne  par  un  ou 

[ilusieurs  des  donalaires.  Mais  si ,  comme  le  déclare  la  cour  de  cassalioa, 
e  défaut  d'acceptation  de  quelques-uns  des  enfants  n'enlève  point  k  l'ada 
te  caractère  d'un  partage ,  c'i-st-à  dire  d'une  donation  faite  k  tons  les  en- 
fants ,  ceUe  circoBstaace  ae  doit  pas  non  plus  mettre  obstade  a  ce  que  la 
droit  proportionuet  d'enregistrement  soit  percn,  dans  ce  eu  spécial ,  sur 
h  lotalité  des  biens  donnés  el  compris  dans  le  partage  anticipé.  En  ceu- 
Eéquenee ,  pour  lu  actes  de  l'espèce ,  le»  prépMA  «xigennt  les  drolU  dé- 
terminés par  l'art.  3  de  la  loi  dn  16  juin  1824,  taat  sur  les  bteas  attri* 
bués  aux  enfants  qui  anront  accepté  la  doaaiion  que  sur  ceux  des  Isto 
dévolus  aux  entants  qui  n'auront  point  déclaré  leur  accOrtatïM  su  no  sa> 
roni  pas  même  intervenus  au  contrat. 
Du  6  l«r.  i888.-Iastr.  de  la  régie,  a*  1577, 1 9. 
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■Py  a  de  réserve  qne  d'objets  ptrtfcallers.  »  Les  principes  ,  ne 
sont  pasIesméfliesnuJourd'IinL  Anx  termes  de  l*art.  1076  c.civ., 
les  partages  faits  par  acte  entre-vlb  ne  peuvent  avoir  pour  ob- 
jet que  les  biens  présents.  Mais  cet  article  ne  dit  pas  que  le  par- 
tage comprendra  Panlversallté  des  biens  présents.  Et  Immédia- 
tement l*arl.  1077  ajoute  :  «  SI  tous  les  biens  que  l'ascendant 
laissera  au  Jour  de  son  décès  n*ont  pas  été  compris  dans  le  par- 
tage, ceux  de  «s  biens  qui  n'y  auront'pas  été  compris  seront 
partagés  contormément  i.  la  loi.  »  Il  suit  de  là  qm  la  disposition 
nnWerselle  n*est  pas  deresseace  du  partageaciuel,  et  que,  pour 
ne  pas  comprendre  tons  les  biens  présents,  l'aote  n'en  retient  pas 
nolnsle  oaradère  de  partage  d'ascendant.  Par  une  conséquence 
Bitérienre,  le  seul  droit  qui puisseétreappliquéestledroitmodéré 
dans  les  termes  de  l*arl.  3  de  la  loi  du  16  Juin  1834.  Cest  la 
doctrine  conslanle  de  radminlslratlon  elle-même. 

99M7.  Ainsi,  Il  a  été  décidé  que  la  loi  de  1824  est  ap- 
plicable lorsque  les  biens  donnés  se  composent  exclusivement 
de  sommes  en  argent  oo  en  créances  (délib.  6  Juin  1 830)  ;  ou 
lorsque  Facte  a  pour  objet,  de  la  part  de  l'ascendant,  d'attribuer 
è  chacun  de  ses  enfants  une  sommed^argentà  lliredé  supplément 
de  dot  (délib.  32  Juin  1837);  oo  lorsque  l'acte  constate  et  con- 
flrme  un  duo  manuel  faitaolérieurement  à  l'un  des  enfonts(délib. 
SOocl.  et8  déc.  183e)iOu  enfin  lorsque  la  donation  contient  par- 
tage, par  portions  égales  ou  Inégales,  avec  réserve  par  le  dona- 
teur d'une  partie  de  ses  biens,  et  A  la  charge  par  l'un  des  enfants 
de  payer  une  somme  d'argent  à  un  autre  Cdéo.  min.  ân.  14  sept. 
1639). 

Toutefois,  Il  Importe  que  rascendanl  déclare  agir  en 
conformité  des  art.  107S  et  1076  c.  civ.  A  défaut  d'une  déclara- 
•llon  semblable ,  l'abandon  parliel  par  un  ascendant  à  ses  descen- 
dants, ne  se  distingue  pas  d'une  donation  ordinaire;  et  le  droit 
pourrait  être  perçu  en  conséquence.  Décidé,  en  effet,  que  l'acte 
par  lequel  un  père,  qui  a  déjà  donné  &  l'tin  de  ses  enfants  une  par- 
tie de  la  quotité  disponible,  donne  à  titre  de  préciput  et  hors  part 
à  ses  autres  enfants  le  restant  de  cette  quotité,  ne  doit  pas  Jouir 
de  la  réduction  prononcée  par  l'art.  3  oe  la  loi  du  16JuiD  1834, 
alors  d'ailleurs  que  le  père  n'a  pas  manifesté  l'intention  d'agir  ai 
vertu  de  l'art  107S  c.  civ.  (délib.  lljanv.  1859)(i). 

S99tt.  De  même  que  l'acte  de  partage  peut  contenir  moins 
que  TuDiversalité  des  biens  présents  du  donateur,  de  mémo  aussi 
il  peut  contenir  plus.  Il  arrive  parfois  ,  en  effet,  que  des  biens 
étrangers  au  donateur  sont  compris  dans  ce  partage.  Ainsi,  il  se 
peut  que,  dans  un  abandon  fait  par  uo  ascendant  survivant ,  on 
réunisse  ies  biens  dépendants  de  la  succession  de  l'ascendant 
prédécédé,  pour  faire  du  tout  l'objet  d'un  seul  partage.  Dans  ce 
cas,  où  l'autorité  de  l'ascendant  donateur  préside  à  la  distribution 
des  biens  de  sod  conjoint  prédécédé,  comme  elle  préside  à  la  dls- 
tribuiloa  de  ses  propres  biens.  Il  est  certain  que  l'acte,  par  rapport 
àcea  derniers  bleus,  retient  le  caractère  de  partage  anticipé;  et, 

(1)  Eipiet:  —  (C...  C.  enreg.)  — 11  est  iéciaxé  par  le  siear  C..., 
dans  UB  acte  noiarii,  qu'il  pofiède  en  meubles  «l  en  îmmeables  une  va- 
kardt  «8,000  fr.  doot  le  quart  dispooible  esl  de  7,000  fr.  ; —  Qu'ayant 
déjà  douné  a  son  fils  ainé  des  biens  éTalaé«l,dTO  fr.,  il  ne  peut  plus  dis- 
poMf  q»  de  5,030  fr.,  et  il  donne  à  litre  de  préciput  et  ben  part  à  m 
trois  filles  des  Immeables,  savoir  :  à  Hargoeriie,  pour  830  fr.,àHarie, 
pour  i,100fr.,el  à  Lucie,  pour  2,100  fr.,  tstal  9,050  fr.  On  a  peri^  4 
p.  100,  et  le  DOUire  a  prétendn  qu'il  oViail  dfl  que  1  p.  100;  mais  la 
percepiioD  a  été  mainlenue  ,  attendu  que  le  donateur  ne  manifeste  nnlle- 
ment  l'inuntion  d'agir  en  rerta  des  art.  1075  et  t076  c.  civ.  D'un  antre 
côté ,  cette  donation  esl  faite  h  titre  de  préciput  et  hors  part ,  et  par  coa- 
■éonent  es  dehors  du  partage  des  biens  da  donateur. 

Dn  11  janv.  1839.-Dël.  de  la  r^te. 

(S)  £«piM.-~(Aobert  C.  enieg.  )  — Uo  acte  aotarlé,  do  6  janv. 
1 836,  porte  que  les  sieur  et  dame  Aobert ,  veoUnt  donner  a  leurs  enfants 
«ne  aouvelle  prenve  de  leur  amitié,  et  ne  iienvant  plus  d'ailleurs,  à 
raison  de  leur  Age,  cultiver  la  petite  propriété  qni  lenr  appartient,  déela^ 
nnt  faire  danaiion  à  leurs  hait  enfaots  :  1*  d'une  somme  de  708  fr.  pm- 
venaat  de  la  vente  de  leur  mobilier  ;  S*  d'une  maison  et  dépendances,  en- 
wmMe  d'une  p^e  de  pré  et  de  la  jouissanee  des  terrains  communaux , 
dépendant  des  bians  donnés.  —  Les  donataires  sont  chargés  de  payer  les 
dettet  des  donateurs ,  sVIevanl  à  la  somme  de  1  ,S09  fr.,  et  de  leur  servir 
■ne  renie  viagère  de  340  fr.,  réductible  a  140  f r.  an  décès  dn  premier 
mourant  des  père  et  mére.  — Cet  acte,  présenté  à  l'enregislremeat,  a 
élé  ionaUs  an  droit  de  1  fr.  35  e.  p.  100  Ir.  sur  la  mehilier,  et  celui  da 
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partant,  Il  participe  au  bénéOce  de  la  modération  des  droits  (déUb. 
30  Janv.  1835.—  Conf.  délib.  30 Juin  1830).  . 

8080.  Ainsi  encore,  il  se  peut  que  ta  donation  contenant 
partage  comprenne  des  biens  appartenant  déjà  aux  successibles 
donataires.  La  même  (Observation  s'applique  dans  ce  cas  (délib. 
29Janv.1838;  l^Jotn  1835).  Il  a  même  été  décidé  que,  dans 
cette  hypothèse,  le  droit  flie  de  8  fr.  n'est  pas  exigible  pour  le 
partage  des  biens  appartenant  aux  donataires  (Irib.  de  Dreux,  36 
août  1846  ,  aff.  Houhay,  D.  P.  47.  4.  310).  Toutefois  ,  sur  ce 
dernier  polol ,  nous  avons  exposé ,  en  traitant  du  partage ,  l'état 
de  la  doctrine  et  de  la  Jurisprudence ,  tant  en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  partage  que  relativement  aux  droits  de  soolte 
(n«  3669).  Mons  reovoyoBS  te  lecteur  i  nos  précédentes  obser- 
vations.. 

a*Si .  ll^s  soit  que  la  donation  ait  pour  objet  une  partie 
seulement  des  biens  présents,  sott  qu'elle  en  comprenne  l'uni- 
versalité, c'a  été  une  question  controversée  de  savoir  si  le  par- 
tage est  de  l'essence  de  cette  donation.  L'admiolstratioD  n'a  pas 
sur  ce  point  de  règle  Invariable.  Tantôt  elle  s'est  prononcée  pour 
l'afflnnaUve ,  et  en  conséquence  elle  a  prescrit  de  considérer 
comme  donation  ordinaire,  et  de  percevoir  lé  droit  en  consé- 
quence, tout  acte  d'abandon  par  un  ascendant  qui  ne  contiendrait 
point  le  partage  matériel ,  la  distribution  des  biens  entre  les  do- 
nataires (iast.  18  déc.  1834).  Et,  en  ce  sens,  l'aifmlnlstratlon  a 
décidé  :  1*  que  le  bénéfice  de  l'art.  3  de  ta  loi  du  16  juin  1824 
ne  doit  pas  s'appliquer  au  cas  oil  la  licitatton  des  biens,  restés  In- 
divis dans  ladonalloo,  alleu.dansie  mémeacte,  entre  les  enfants 
donataires  en  présence  des  donateurs ,  ou  comme  condition  ex- 
presse de  la  donation.  Un  tel  acte  contient  une  donation  plutàt 
qu'uo  partage  (décis.  min.  fin.  14  sept.  1839}j  —  S*  Ni  au 
cas  où  le  inriage  s'opère  au  moyen  d'un  échange  par  lequel  l'un 
des  donataires  cède  sa  part  de  l'immeuble  donné,  la  loi  de  1834 
étant  limitative,  et  n'autorisant  à  modérer  le  droit  qu'autant  que 
la  dooation  coollent  partage,  conformément  aux  art.  1075  et 
1076  c.civ.  (solut.  delà  régie,  5  nov.  1829);  — 3"  NI  àU 
donaijoo  entre-vifs  faite  par  des  père  et  mère  à  tous  leurs  en- 
fants, sans  division  matérielle  des  biens,  ni  assignation  expresse 
de  quotité  (délib.  36  Juil.  1836)  (3). 

99S9.  Tantôt  l'administration  a  admls  la  doctrine  contraire  ; 
et,  en  conséquence,  elle  a  décidé  :  i*  que  le  bénéfice  de  l'art.  S 
de  la  loi  du  16Juin  1824  s'applique  aux  donations  laites  anx  en- 
fants des  donateurs  pour  en  Jouir  indivisément  Jusqu'au  partage 
par  tiers ,  quart  ou  toute  autre  quotité  (délib.  15  avril-?  oct. 
1834;  sol.  11  mai  1835);  — 3"  Qu'il  en  est  ainsi  du  cas  où  le 
père  donne  ses  biens  à  tous  ses  enfants  par  acte  entre-vifs,  quoi- 
que cet  acte  ne  renferme  ni  division  des  biens  donnés  ni  assi- 
gnation expresse  de  quotité,  alors,  d'ailleurs,  que  les  charges  de 
la  donation  sont  imposées  ronjointement  et  solidairement  aux  do- 
nataires (délib.  6  Janv.  1897)  (S);  —  S*  Que  la  dooation  à  titre 


4  p.  100  sur  les  immeubles.  —  Les  enfants  Aubert  ont  réclamé  conln 
cette  perception.  Voiiien  quels  termes  leur  demande  a  M  rejetée 

11  résulte  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  88  avr.  1828, 1"  dée, 
1850,  29  mars  18SI ,  13  fér.  1832  et  26  mars  1833 ,  que  si  la  diriii» 
matérielle  n'e^t  pas  absolument  nécessaire  pour  rendre  applicable  l'art.  S 
de  la  lot  du  16  jain  1824,  l'acte  doit  au  moins  contenir  l'assignation  des 
parts  afTt'rentes  à  chacun  des  enfaots  du  donateur.  —  Or,  non-seulement 
aocQO  lolisiiement  n'est  indiqué  dans  l'acte  dn  6  janv.  1838,  mais  en- 
core rien  n'indique  que  l'ioteotion  des  donateurs  ait  élé  de  faire  noe  do- 
nation portant  partage  dans  le  sens  des  art.  1075  et  1076  c.  civ.  —  A  la 
vérité ,  Tarrét  dn  36  avr.  1 836  porte  que  ni  les  art.  1075-1076  c.  civ. 
ni  Pari.  3  dn  la  loi  du  16  Juin  1824  n'exigent  ImpératiTemeat^  le  par- 
tage se  trouve  matériellement.eh«etné  ;  et ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la 
dunateur  n'avait  point  déclaré  qoe  la  donation  (Ai  bite  a  tjtre  de  partage. 
Hais  cet  arrêt ,  intervenu  dans  une  albjre  née  de  circoostaoces  extraor- 
dinaires, ne  peai  être  considéré  comme  ayant  abrogé  la  jurispnd«Ke 
antérieure. 

Do  26  juin.  1836.-DéL  de  la  régie. 

(3)  Stpiet .-— (Rnland  C.  eoreg.)  —  La  donation  dn  26  Janv.  1836  , 
consentie  par  le  sieur  Ruiand  ,  en  faveur  de  ses  dens  Bllei ,  ses  seules 
héritières  présomptives ,  à  la  char^  de  payer  conjointement  et  solidair»* 
ment  uno  rente  viagère  de  500  fr.,  a  transmis  à  chacune  des  donataires 
la  moitié  des  biens  donnés.  Cette  quotité  est  raffisamment  indiquée  par 
la  charge  imposée  conjointement  aux  donataires  par  l'absence  de  tout* 
disposilton  contrain,  «t  par  Is  principe  aaïuel ,  consacré  par  fart.  14i 
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Mie  entra  deux  efttait»«  avec  ttirHiatton  de    ta  cow  de  «aesattoo  & 
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M  piHagW  iRtMtpé  Mie  entra  deux  efttait»«  avec  ttirHiatton  de 
tous  les  biens  à  Tua,  à  la  chaîne  par  lui  de  constituer  à  l'autre 
Me  pAKtoa-  viagère ,  n'opère  ni  le  droK  de  donation,  ni  même 
«D  droit  pavttearier  de  congUtution  de  restes,  mais  oniquesient 
1«  dt^K  d«  partage  anticipé  détermlDé  par  la  loi  de  1824  (délib. 
M  dée.  1849)  ;  —  t*  Qoe  ce  mAme  droit  seaTement  est  exigible 
tnrta  douafleo  dans  laqaelle  les  ettfaatt donataires  partageât  om 
ptrtie  des  bleos  deaaéa  et  latneak  PwÊln  IndiTi»  (d6Hb*  34 
dov.  1846,  aff.  Ar^anoliaalt). 

MtV.  Entre  ces  deux  doeirtnes,  ta  nceade  doit  Inoontes- 
MUement  être  préMrée.  De  même  que  dans  la  successioa,  dont 
Ifrdmatieo  anticipée  ne  fait  (|im  d0?aneer  roaverlure,  le  partage 
ne  saurait  être  d'aucune  consldératioa  dam  cette  donation.  Ce 
qui  importe,  c'est  que  tous  les  successibles  soient  appelés  à  y 
prendre  part  V  ce  q«l  importe  encore  e>sl  que  le  domtaire  se 
dépositir  des  biem  qu'il  abandonne.  Après  cela,  à  quoi  bon  fas- 
stgttattoflF  de  parts,  ladivleloa  matérielle?  Parceta  seul  qu'il  n'est 
rten  At  sor  ee  point,  11  est  hors  de  doale  qu'auoH»  des  donataires 
n'est  aTantagé;  que  c'est  un  partage  égal  eatre  eax  qae  le  do- 
aatevr  a  entends  (aire.  Par  «à  l'en  qu'an  déOnUiva  la  démis- 
aie*  rte  Mena,  comno  la  encceMlon ,  donty  encora  uaa-  (ois,  elle 
•atPimage  paifalte,  présen4«,QiémadanRlesHeBceda  donateur, 
VM  assignation  véritable ,  tsstgnatlaa  slaon  fomielia  dans  l'ex- 
preseloB-.avmotits  expresse  daiMl'intaiitlon.D'où  la  conséquence 
^ae,  sftH  qQ'à  défaat  d'oofr  atlributiao  formaUe  de  parts  II  y  ait 
iadivieioB  pevr  le  tout  entre  les  danatalres,  »eMqw'à  dé^t  d'usé 
sttpibutieii  complète  H  f  ait  iadivinlon  partteila,  faote  n'en  eoo- 
sUlue  pas  moins  la  dlspeslftair  prévue  par  te^art.  t07ttetsuiv. 
tu  otv.,  et  wrlCé»  m  draU  de  1  fr.  p.  fOO .  par  la  loi-  de  MU 
OMoMnM  avec  fa  loi  das  finances  du  15  mai  18!tO.  Telle  «et  la 
)«rtepnid«Dee  ceaslante  de  la  coar  de  caseatloa ,  Jarisprudeaca 
aHestéft  par  aaa  série  d'arrêts  se'  rapportant  tous  à  l'usa  ou  à 
Paulredva  deux  sttoalions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

4.  Aiaal,  relaltvenwat  au  cas  d'oa  abandon  indivis  pour 
le  tout,  ft  définit  d^rae  attribatlon  directe  et  explicite  quelconque, 

C.  elv.,  (ptc  les  enfants  raccèdenl  par  Vitales  portions,  qoand  ils  soal  toas 
an  premier  degré  et  appelés  de  kar  clief.  —  L'arl.  3  m  la  loi  du  16  jnra 
1M4  aurait  été  isconteslaUfnieDt  applicable,  si  1»  quoUlé  revenant  à 
Âaqoc  dcaataire  ett  été  fanDelleoiHt  eftprimée.  Il  doit  en  être  de  néme 
de  moseM  «M  cette  qaatité  est  sulBaaKiBeat  iadiquée  par  la  aaMue  des 
4hai§Bt  de  la  donation. 
Du  «  jaav.  1837.-D<IU).  de  Tadmia. 

(1)  ^reg.  C.Bordu.)— LiGoin;— AltiBda<pw  raetedn36jaBT. 
1818.  dMi  il  t'afisMùt  de  détHmioer  les  droits  d'eiregi^trement,  contient 
■on-Bëalcnieat  assignation  des  parts  atTérentes  k  chacun  des  enrante  da 
dooalenr  tons  présents  et  acceptant ,  mais  règlement  d'oa  préciput;  qoe 
d'alHenrs  cette  assignation  porUit  sar  des  biens  k  l*égard  desqueie,  as 
moins  ponr  ooe  grande  partie ,  it  y  avait  imponikililé  d'opérer  une  Àri- 
sion  BiatérieUe  k  raison  de  lIodiniioD  dans  les  m^oi  du  père  denal^ar, 
qui  n'avait  lui-même  que  l'action  en  licilalion  on  en  partage;  que,  dans  cet 
état  dea  faits»  le  pére  ne  pouvait  être  privé  de  l'eiercice  du  droit  à  lui 
attribué  nar  Ira  art.  lOTSetlOTQc.  civ.,  et  qu'en  resergani  K  devait 
ipnirduMDéflce  de  rart.3  de  la  loi  du  lè  Juin  1824-,  qn'en  le  décidant 
ainsi.  Je  tribunal  a  insleinent  appliqué  lesdits  art.  1075,  1076  c.  cfv., 
Fart.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  n'a  paa  violé  l'art.  69  de  la  toi  du 
tt  Trim.  an  7.  ni  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Rejette. 

DU  30  nurs  18ôl.-C.  C,  ch.  req.-ISJU.  Favard ,  pr.-Borel ,  rap. 

[%)  Cipéce/  — (Enrrg.  C.  Barbier.)  —  2S  sept.  18S7.  le  sieur  iJaibier, 
propriélaue  pour  les  deux  tiers  de  la  ferme  d'Abraye,  dont  l'autre  tiers 
dépendait  de  la  saeceEtieB  de  la  (eue  dame  son  épouse ,  afin  de  faciliter 
M  aes-stpt  enfants  le  partage  de  cette  succession,  lenrfaitx  donation  entre- 
.nib,  cbàeua  pour  an  s«(ixième  par  famé  de  partage  anticipé,  eoiformé- 
.mewl  à. la  loi  do  1g  juin  18S4,  des  dena  tiers  &  lui  appartenant  dans  l'inn 
■eoMe.  »  —  Les  daoalairs*  s»  partagent  ensuite  la  ferme  pa'  '■'•ne 
acte,  qui  ooBticBl  la  déiigaaliOD  des  lots,  et  la  mention  de  ceux  à  qni  ils 
«NU  éthns.  — .La  régie  a  ^tcodu  ijue  cet  acte  n'avait  pas  le  caractère 
d'un  partage,  qu'il  renfermait  uns  simple  donation  en  ligne  directe,  non 
susceptible  de  la  ri<duction  prononcée  par  la  loi  de  1814.  —  8  mai  1 8i9, 
le  tribunal  de  Kaini-Dié  rejette  cette  prétention  :  —  «  Attends  qu'il  y  a 
-rtfeHement  distrrbution  et  partage ,  aux  termes  des  art.  1075  et  1076 
e.  c(v.,  d&ae  le  fait  d'on  père  de  famille  qui  aesigae  fc  ehacna  de  ses  en- 
fknls  nne  part  égale  dans  ses  Iriene,  lorsque  la  loi  lai  pemetlait  d'avan- 
tager l'an  ou  plusieurs  d'entre  enx  d«  toute  la  portion  disponible  ;  —  At- 
tendu que  le  lienr  Barbier,  en  donnant  à  chacun  de  ses  sept  enfants  un 
septième  d^s  une  tenne  q«'i)po9Sédaii  indivisément  avec  eux,  encore  bien 
f^u  f«««,|u  hèmêms  efcciné  mlériellemMl  ce  parlaga  et  fait  nsniaa- 


ta  cow  de «aesatton  ^décidé  :  i*  que  Facte  par  leqael  on  pèr« 

fait  à  ses  enfaots  donation  de  tous  les  immeubles  qu'il  possède  et 
qui  sont  encore  Indivis  entre  ses  frères,  pour  se  lus  partager  ea- 
tre eux  d'après  des  proportions  qu'il  détermine,  n'est  soumis 
pour  son  enregistrement  qu'à  un  droit  de  i  Ir.  p.  100  (Req.,  29 
mar8i85t)  (1); 

••Sft.  30  Qw  l'acte  contenant  donation  d'un  immeuble, 
f^le  indlvisémeal  par  ita  père  à  ses  enfants,  dans  la  vue  de  faci- 
liter entre  ceux-el  un  partage  de  ses  biens  qui  a  eu  lieu  par  lo 
même  acte,  en  la  présence  et  do  coosentement  du  père,  a  été 
Justement  réputé  partage  d'ascendant^  et,  à  ce  titre,  suscepUblo 
de  la  réduction  du  droit  proportionnel ,  portée  par  Tari.  S  de  la 
loi  du  teiuln  1824  (Beq.,  lOaoiït  1831)  (2)  ; 

S98S.  3*  Que  pour  qn'un  acte  de  donation  entre-vlb  d'un 
père  à  ses  enfants  puisse  être  considéré  comme  un  partage  d'as- 
cendants, dans  le  sens  des  art.  lOTSet  1076  c.  civ.,  et  de  l'art. 
3  delà  loi  du  16  Juin  1834, 11  n'est  pas  de  rigueur  que  ce  partage 
soit  malérielleoieDt  effectué  dans  l'acte;  il  suffit  que  i'ialentlov 
du  donateur,  è  cet  égard,  résuite  des  faits  et  circonstances  qui 
ont  accompagné  sa  libéralité  (Re).,  26  avril  1836,  aff.  Lonis- 
Phllipp»,  V.  n*  3810.—  CoDf.  ReJ.,  11  avril  1858,  air.  La  Pon- 
iK  bel,  V.  n»  5918). 

Et  relativement  an  cas  où  riodiviston  existe  poor 
partie  à  défaut  d'une  attribution  complète,  la  même  cour  a  Jugé  : 
1"  que  de  ce  que  par  un  acte  dans  lequel  des  pèra  et  mère  font 
entre  leurs  enfants  présents  la  partage  anticipé  de  leurs  biens 
avec  réserve  d'usufruit,  et  à  cbarge  par  eux  de  payer  certalaos 
d«Hes  des  doaateurs,  tous  les  Immeubles  sont  attribués  à  deux 
des  enfants  sans  en  taire  préalablement  la  division  entre  enx ,  U 
ne  résulte  pas  que  col  acte  doive  être  coiuldéré  comme  une  dona- 
tion, et  soumis  an  droit  preporllonoel  dont  cette  sorte  de  trans- 
mission est  passible  v  c'est  un  partage  dans  le  sens  des  art.  1 075 
et  1076  c.  CIT.,  et  de  l'art.  3  de  la  loi  do  I6J0I0  1834,  qot,  poor 
d«  leia  actes,  rtdoli  le  droit  d'eBreglslreiiienl  (Beq.,  28  avril 
1829) (3)1 


fiveneal  i  thttm  d'eux  la  dAimace  dt  sa  porliott,  n'en  doit  pas 
être  cossidérécooae  osant  du  bénéloedes  art.  11}75et1076  G.ciT.;qu*cB 
vain  «bjeclerait-on  que,  dans  le  fait,  i'iadivisioo  a  cooliaué  àsobéister 
entre  les  donataires,  après  l'acte  du  p^e  de  famille,  puisque,  dans  la 
droit,  chacun  a  dès  hirs  et  irrévocablement  connu  la  portion  qui  lui  ad- 
venait dans  la  succession  de  leur  auteur,  c'esi-ï-dîre  un  septième  dans 
la  ferme  d'Abraje  ;  que,  dans  tous  In  eu,  Ton  pent  égaleneat  dit*  qoe 
les  donataires  qui,  dans  le  Mena  ade,  ont  fermé  dca  lots  et  si  («s  sont 
partagés,  ont  agi  sons  l*ioAn«n«e  d«  lew  snteor,  et  que  k  sieur  BHticr  « 

[•résidé  k  ce  partage  en  y  denaant  son  assentineat  ;  qu'ainsi ,  et  tous  Ims 
esTappsrti,  iei  art.  1075  et  i076<.  civ.  ont  regn  leur  eiéculion,  et  l'art. 
3  de  la  loi  da  16  Juia  1824  adù  consequemment  régler  ta  perception  fait* 
sur  l'acte  du  35  sept.  18i7.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  coca;  —  Attendu,  en  droit,  que,  pour  profiler  du  bienlUt  de  la 
loi  du  f6jnial8S4,  art.  3,  il  estnécenaire  qoe  i  acte  porte  le  oracièn do 
donation  contenant  partage  ;  —  Allendo ,  en  (aK ,  que  l'acte  du  !I5  sept. 
18S1  lenferme  la  dMation  paternelle  faite  pour  faciliicr  le  partage  MO- 
seulement  de  la  suceeMion  maternelle,  mais  par  anticipation  de  colla  die 
donateur  i  que  les  sept  enhnis  ei  bérilim  ont,  par  le  même  acte,  tt 
aiuei  qae  le  reconnaît  très-justement  le  Jugement  attaqué,  sous  l'influença 
et  avec  l'assentiment  du  père,  procédé  au  partage  et  division,  entre  eux 
toas,  des  objets  de  la  donation;  qu'en  appliquant  k  un  acte  de  celte  na* 
lure  te  caractère  de  donation  ponant  partage,  conformément  aux  art.  1071 
et  1076  c  civ.,  le  trïbunil  a  lait  une  juste  applicalioa  de  ces  iriidN,  cb 
par  suite  do  htfU  S  dt  la  loi  du  16  jun  1824  ;  —  Rejette,  etc. 

Do  10  ao«t  183I.-G.  C  cb.  req.-IIH.  Dusoyer,  L  t  de  pr.-Bot^ 
iop.-Lebeau,  av.  géa.,  c  CMf.-Twt»-I,ebeaa,  av. 

(3)  AipiM :—  (Enreg.  C.  Adam.>-PSir  acfe nalarié  du t8 jaav.  isn; 
les  ^nx  Adam  déclarent  que  leur  intention  est  de  h(re  le  partage  an> 


tenn  d'acquitter  les  dettes  de  leurs  père  et  mère.  —  En  conséquence ,  les 
immeubies  k  partager  soit  eeiiroés  a  54,S00  fr.  :  le  rapport  k  lairo  par 
Adam ,  fils  ainé,  est  de  fr.,  et  celui  d'Adam  jeune,  de  4,000  fr. 

—Les  dettes  des  époux  Adam ,  contractées  par  actes  séparés ,  doaJ  Vtm 
de  8,M1  (r.  sMtsorit  *  on  sieur  Owson ,  ne  paraUpas  avoir  été  earegkiié, 
s'élèvent  b  15,463  Ir.— Le  lotai  b  partager  est  donc  de  67,855  fr.,  daat 
te  tiers  revenant  à  chacun  des  «nfaals  est  de  Sl,651  fr.  —  Teoieloia, 
comme  le  fils  ainé  avait  d^fc  reçu,  par  avaace,  plus  qoe  seo  lieift.  Un 
HMMobles  ont  élé  altribaês  iaàakmut,  pur  snilié  a«s.  dm  i  ' 
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•*  Qa«  PMto  par  lequM  on  pèi»  doniM  tons  ses  Im- 
■nbln  fc  deu  de  ses  enfaDls,  à  ebtrge  p»-  c«ux>cl  de  payer  à 
M  treisliiM  »e  sonme  d'argent,  eo  eiprimant  la  voloolé  (or- 
asHe  que  eet  acte  leer  lleuie  lien  de  partage,  a  pa  être  consi- 
déré, Boo  comoa  me  donatlen  pvra  et  simple,  soscepUble  da 
droUde^p.  IM,  mais  ceniw  bb  partage  aalteipé,  lequel  ne 
donae  onvertm,  d'tfprès  la  lel  dv  16  Jala  4834,  qu'au  droit  de 
1  p.  100  (fteq.,  t«  dée.  18S0)  (1). 

••as.  S*  Qae  l*acte  pa^  leqoel  nn  p^  et  nue  mère  font  le 
partage  aaUelpé  de  leurs  biens  «  faveur  de  leurs  enhnts,  oe 
dune  lien  qu'à  la  perei^tlon  du  dndt  proportlounel  de  I  p.  100, 
penrtai  temeiUes  ainsi  partagés,  enoore  bien  que,  iiarmi  ces 

•ofents,  kdwrgepar  e»  d'acquitter  toatei  les  dettes,  de  payer  1,000  fr. 
da  peasioo  viagère  à  leurs  p<^  et  mère ,  qai ,  an  onln ,  se  réservent 
r«Mfn#  des  bieBS  par  eix  abandooaés.  —  Lora  de  reoregisirement  de 
nacie  qai  e«aleaat<  cm  règleisDoU,  le  rec^enr  a  perçu  deoz  droiis  an 
lavx  de  f  pour  100  :  aayoir,  l'uo  pour  dooalioo  sur  ïS.OOO  fr.,  capital 
du  revenu  déclaré  des  iiumeobles  ;  l'aulre ,  pour  obligi^oo  sur  tes  somoMS 
mises  k  la  char^  des  doDataires.  — Ceux-ci  ont  demaBdé  la  reetttutioD 
de  ce  dernier  druit,  cumme  portaot  sor  des  dettes  dont  la  simple  éaon- 
iUiiofl  f  dans  do  acte  de  partage',  ne  formait  pas  titre  ea  faveur  des  tiers. 

Cependant ,  le  conseil  d'admiotstration  a  pensé  :  1*  que  les  immeubles 
Maat  iraD-mia  par  les  père  et  mère,  avec  la  chaîne  de  payer,  en  leur 
aconit,  diverses  dettes  envers  des  tiers,  la  délAgalita  résukaal  de  celle 
diaiMstUoo ,  doBoatt  u  an  droit  proportionnel  sur  celles  des  créances 
dent  les  UUpt  ne  seraient  pas  justi&^s  avoir  ètd  earegislrés;  que,  par 
•ule  f  le  droit  était  exigible  sur  la  dette  de  8^1  fr.  envers  H.  Cosaon  ; 

—  3*  Que  racle  du  28  janv.  18^7  était  une  dooation  ,  et  non  un  partage 
anticipé  dans  le  sens  des  art.  1075  et  1070  c.  civ.,  puisijae  les  immeubles 
nstaienl  indivis  enlredeax  dcsenfanis,  cequidonnerut  heu  ultérieurement 
fe  na  leeoad  pariagp;  et  que  M  acte  ne  rentrait  pas,  dès  lors,  mus  Tap- 
^icatUM  de  l'art.  S  de  la  loi  du  16  juin  18h  ;  —3°  Qa'enfin  ,  dans 
Tad*  d9  i9Sl,  les  deax  Us  après  avoir  tait  le  rapport  des  sonuws  à  eut 
dflASdm  «a  prêtées  par  les  père  «t  mère ,  raeevaieot  cee  sommes  à  titre  de 
pariage  anticipé,  sans  que  la  transmission  eU  jamais  été  consialée  par 
aucun  acte  précédemment  eD^eg)^l^éi  que  cette  altributioo  de  sommes, 
d^nt  comme  celle  des  immeubles,  une  libéralité  enlre-vifs,  était  soumise 
ao  droK  proportionnel.  —  En  conséquence ,  la  régie  liquidait  les  droits  k 
parccfoir,  ainsi  quil  toit  :  1"  droit  de  1  pour  100  sur  la  créance  de 
Sytti  fr.;  86  fr.  MceaU;— S*Droit  de  4/4  pour  100  sur  les  somme» 
aBfibaéee ,  après  rapport .  aux  daax  Als  ;  68  fr.  ;  —  3°  Droit  de  4  pour 
400  (y  camfiris  celui  de  traascrtplion)  aur  36,!U)0  fr.  capital  formé  de 
TÏogt  foia  ja  xcvflDV  déclaré  des  immeubles ,  1 ,446  fr.  —  Total  des  droits 
^  percevoir,  selon  la  prétention  de  la  régie  1,60i  fr.  40  cenL  — Partant, 
canlraiote  en  payement  d^uo  supplément  de  droits.  —  SI  mai  1^28,  ju- 
gement du  tribunal  de  Lunéville  qui  annule  la  coutralnle. 

Pearvoi,  f  fausse  applïca^on  des  art.  1075, 1076c.ciT.;de  l'art.  3 
da  la  lai  da  16  Jaia  ISM;  vielatioD  du  n*  S,  g  6  de  l'art.  68  de  la  loi  du 
9S  tria,  an  7,  et  da  l'art.  54  de  la  loi  du 26 avril  1816;  S*  violatioa  de 
l'aru  69,  B  3<  a*  3i  L-  an  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 

«ffrancbit  da  droit  porté  dans  cet  article  la  délégation  de  la  somme  de 
8,621  fr.  a  payer  a  on  tiers,  délégalie<n  qui  était  une  cbarge  de  l'acte 
entre-vib  de  1S2T,  lequel  ne  participait  de  la  nature  du  contrat  k  litre 

Estait  que  ponr  la  vuenr  dont  les  biens  donnés  excédaient  le  aonuat 
s  cbargea  imposées;  3«  tiolalion  desarl.4al68,|4^a'l,delaM 
iloS3«B7.  — Arréb 

La  fiODB  $ — AU«dn  m'îl  résalls  da  }n^eat  attaqué ,  que  Tade  du 

-  S8 jaav.  1817  réunit  tout  les  caractères  d'uae  donation  enUe-virs,  portant 
partage,  faite  par  les  ticars  et  dame  Adam  entre  leurs  trots  eafanU,  ainsi 
in'ib  y  étaient  autorisés  par  les  art.  1075  cl  1076  c.  eiv.  ;  —  AUrndu 

Joe  le  lot  de  cbacan  des  copartageaols  a  été  Bxé  a  sne  somme  égale, 
'après  la  valeur  4e  tons  les  biens,  déduction  laite  des  cbarges;  que  Taloé 
des  enfants ,  an  moyen  des  avances  qui  lui  avaieat  été  faites ,  a  reçu  sa 
farlcna^wt;etque,  pour  remplir  les  deux  antres  de  leurs  lots  reepeclits, 
il  a  «té  tecoanu  nécessaire  d*  leur  laisser  par  indivis  la  total'té  dH  ira- 
■BcaUes  ;  —  iUteadu ,  caCa ,  que  loua  les  enian  ts  étaient  préseaU  an  jiar- 
lage  etrontagriéî— D'oàil  sait  que  le  jugement  attaqué ,  en  réduisant 
le  droit  d'oarcgistrement,  coafomément  i  l'art.  3  de  la  loi  du  16  juin 
48M,  a  Isit  na«  juste  apfkltcation  de  cet  article,  et  qu'il  n'a  violé  aneunq 
d^poaiUoo  da  la  loi  du  li  frim.  an  7,  ai  aucune  antre  disposition  de  la 
isii  — Bejelte. 

Da  «8  avril  181S.-C.  C,  cb.  req.-Wf.  Favard  de  Langlade,  pr.- 
Vaace,  ny.-Laplagne-Barrij ,  av.gén.-Twte-Lebeau,  av. 

(i)  Etpicti  —  (Enreg.  C.  Ponjade.)  —  La  régie  s'est  pourvue  en  rae- 
eatioo  contre  an  jugement  du  tribanat  du  Vigao,  du  10  déc.  1829,  qui 
n'avait  vu  dans  nn  tel  acte  que  le  caractère  d'un  partago  anticipé  ;  elle 
soaienait ,  au  contraire ,  qu'on  devait  le  considérer  cnstme  une  donation 

rre  et  simple,  es  se  fondut  sur  c«  que  les  immeubles  fuyant  élé  donnés 
Mm. des  sacesisiMss  iadirôé»snt,  il  t?y miit psialsu  ds partsg»,le 


biens,  quelques-uns  auraient  été  laissés  dans  l*bMUvlBioii  .ptk9 
les  enfants  (Rej.,  14  fév.  1832)  (2). 

4*  Que  de  ce  que,  dans  le  cas  d'uite  dOitaUoi.(l!lak> 
meubles,  faite  par  uu  père  i  pluiàieurs  enfatifs,  avep  AxaUop  dqa 
parts  revenant  à  chacun,  Dxatioo  faite  par  }è  dooalaitr  w  do^ 
nalalres,  ceux-ci  ont  déclaré  vouloir  rester  dans  l'iifdlai^w ,  U 
ne  résulte  pas  que  cet  acte  doive  être  consldécô  .poipme  nn^Âh- 
nation  et  soumis  au  droit  proportionnel  .de  4  .p.  IjMj  c'est -W 
partage  dans  le  sens  des  arU  1075,  1070  Q.>civ.,#t4eJfpr^  94o 
la  loi  du  16  Juin  18S4,  qui,  pour  de  Jiels  aptes,  réjlplf  1$  «mil 
d'enregistrement  à  1  p.  1 00.  encore  bien  qft»  Iç  parl^gf  W4Mel 
D'au  pas  en  Uefi  (R^.,  96  mans  1833}  (3)  ; 


caractère  distinctif  ,et  particulier  iln  partage  UM  de  tatm  oisisrKiadifl* 

sioD.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jiigement  attaqoé  artcopnvjuyr^pole  di 
7  janv.  1 828,  qui  a  élé  l'objet  du  [irocès ,  réuDil  tous  les  cf  ractares  d'upe 
dooatioo  portant  t)artaf;e  anticipé  ;  qu'en  effet ,  11  contient  là  dielributiop 
entre  tous  ks  euccessibiM.  lear  coosentemenl  au  mode  de  cette  distri- 
bution ,  et  l'allotissemeot;  enfin  ,  tous  les  caractères  de  cet  acte  qui ,  ent- 
vaat  las  .eipressions  du  rapporteur  de  la  comanssioa  As  la  chambre  des 
députés,  séance  ifi  6  BMil824,  lient  la  imAea  entra  les  dispaeitluns  eau» 
vib  et  les  transmissions  par  décès;  —  AVendu  qaew.caraclèBB  éWedi 
donation  portant  partase ,  n'a  pu  être  coaaidécé  comme  iv^éaMi  par  k 
circonstance  qne  drni  des  copartagcants  ont  été  l'objet  jl'un  allotisaement 
commun  ,  lorsqu'il  était  constaté  que  la  totalité  de  la  masse  k  partager 
recevait  une  distribution  entre  tous ,  non  par  des  déterminations  de  sim- 
ples quotités  de  droits ,  mais  par  des  affectations  spéciales  ;  —  Qu'ainsi, 
le  vœu  de  ta  loi  du  16  iuin  1824,  par  «on  art.  3,  et  Aei  art.  1075  et 
1076  c.  civ.  aéLé  rempli,  loin  d'avoir  été  contrarié,  et  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  arU  69,  S  6,  o'  2,-non  plus  que  l'art.  M  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
ne  ptiuvant  pas  recevoir  d')tpi>licatiOB  4  la  eansa ,  a'wii  pn  ètra  violés  ; 

—  Rejelle. 

Du  1«  déc  18S0.-C.  C,     req.-llll.  Favarf  ,pr.-9onl,  n^. 

(2)  Eipiee  .•  —  fEnreg.  C.  Bernard.)  —  Par  acte  notarié  du  3  dée.  1825, 
les  époux  Bernard  donnèrent ,  a  titre  de  partage  anticipé ,  a  chacun  de 
leurs  trois  enfants ,  des  pièce*  d«  terre  déterminées  et  des  créances ,  et ,  an 
outre ,  le  tiers  indivis  dans  deux  corps  de  ferme  et  dans  quarants-sii 
pièces ,  prés  et  bois ,  situées  sur  le  territoire  de  Rebais  et  aux  enviroas. 

—  Lors  de  l'enregislrement  de  cet  acte ,  le  receveur  de  Rebais  ne  perçut 
le  droit  proportionnel  qu'à  raison  de  1  pour  100  sur  la  valeur  de  taus  les 
immeubles,  conformément  è  l'art.  S  de  la  loi  du  16  juin  1824.  —  La  régie 
demanda  plus  tard  un  supplément  pour  ceux  des  tmnieulilee  dont  cbacan 
des  ^fants  ne  recevait  que  ta  tiers  indivis.  —  Elle  prétendit  que  le  droit 
d&  sur  ces  immeubles  devait  Pire  celui  de  4  pour  100,  aux  termes  des  art  ■ 
69,  &6,  n'  2,  de  U  loi  du  SSfrim.  an  7,  et  64,  de  latoi  duttavril  1816, 
parce  que  ces  immeubles  avaient  été  l'objet  d'une  donaiioa  ordinaire,  et 
noB  d'un  partage  anticipé.  —  Les  enfanlg  Bernard ,  après  avoir  payé  les 
314  fr.  80  cent.,  montant  du  supplément  de  droit  réclamé,  en  deman- 
dèrent ta  restitution,  d'abord  adminislrativement,  ensuite  devant  Tautorité 
judiciaire.  —  l*'  déc.  1829,  jugement  du  tribunal  de  Coulommiers  qui 
ordonne  la  restitution. — Pourvoi  par  la  régie  pour  excès  depouvoir,  faussa 
application  des  art.  1075  et  1076 1.  eiv.,  de  l'art.  3,  de  la  loi  du  16  juia 
1824,  et,  en  outra,  vialalioa  de  l'art.  69,  g  6,  n'  2,  de  la  loi  du  22  frim. 
ui  7,  et  da  l'art.  34 ,  de  celle  du  28  avril  1816. —Les  défeodeoi)!  oui 
fait  défaut.  — Arrêt. 

La  coub  i  —  Attaodn  que  les  art.  107S  et  1076  c.  civ.,  qnt  autoriseal 
1rs  pères  et  mères  et  autres  ascenilanta  à  faire,  entre  leurs  enfanta  el  des- 
cendants ,  la  distribution  el  le  (larlage  de  le<irg  biens,  par  donation  entre* 
vifs  on  testamentaire ,  ne  leur  imposent  pas  Tobligation  de  Taire  précédel 
ces  donations  de  reetimation  de  chacun  de  leurs  biens  et  d'en  opérer  )a 
partage  malériel  «atre  leurs  enfanta;  — Attandu  que  n*y  ayant  pas,  auiraal 
la  loi ,  de  différence  entre  avoir  droit  fc  une  chose,  ou  avoir  la  chose  elle- 
même,  il  y  a  véritablement  distribution  et  partage  entre  les  enfanta  et 
descendanta  ,  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  l'acte  Je  donation 
délemine  et  fixe  la  part  à  laquelle  les  donataires  auront  droit  dans  cbacua 
des  immeubles  donnés,  sauf  à  eux  à  faire  cesser  l'indivision  .s'ils  le  jugent 
convenable  a  leur  intérêt;  —  Altanda  qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  con- 
damnant la  direction  générale  k  restituer  les  sommes  pefçnes  sur  l'fcls 
de  donation  du  3  déc.  1825,  le  tribunal  civil  de  Coulommiers,  lois  d'avoir 
violé  les  lots  invoquées  par  la  direction  générale  à  l'appui  de  son  pounai  t 
ena  faitnnejusteappitcaiion;  -—Par  ces  notib,  douas  défaut  coatrs  ks 
enfanta  Bernard,  et  rejeite. 

Du  14  fév.  1832.-C.  G.,  cb.  av.-HH.  Portails,  l^jpr^Mvvtt^ap.- 
De  Gartampe,  av.  gén.,  c.  coof.-Teste-Lebeau,  av. 

(3)  Etpict  î  —  (Earr^.  C  Llnard.)—  Ea  1829,  Linard  père,  Itqal- 
dant  avec  ses  deax  enfants  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa 
lènuH,  bru  d'abord  aae  masse  en  trois  articles  des  imoMublM  de  cetta 
consnaanlé  ï  ansaita  k  péca  abaadoaaa  h  sas  snlints ,  chacaa  tour  Boi* 
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SSAfl .  Dt  ta  forma  9t  du  eonditiotu  4»  partage  portant 
dmatûm.  —  Les  tendances  de  PadmlDtstraUoD,  daos  les  premiers 
moments  qui  suivirent  la  promulgation  de  la  loi  de  1814,  étant 
de  eoDSidérer  cette  lot  comme  exceptionoelle  dans  la  disposition 
qui  soumettait  le  partage  d'ascendants  àun  droit  moins  élevéque 
la  donation  ordinaire  en  ligne  directe,  elle  prenait  comme  règle 
de  solatiOR  que,  comme  toute  disposlUon  exceptionndie,  cette  loi 
devait  être  renfermée  dans  les  plus  étroites  limita.  En  coosé- 
qoence,  TadmiDlstratlon  considérait  comme  une  transmission  or- 
dinaire, passible  dn  droit  de  4  p.  100,  et  non  comme  un  partage 
anUcipé,  tout  acte  de  démission  qui  n'était  pas  (ait  en  la  forme 
prescrite  par  les  art.  1073  et  1076  et  sulv.  e.  cW..  auxquels  se 
réitee  la  loi  du  16  Juin  18S4,  c'est-à-dire  en  la  forme  autben- 
ttqae,  puisque  ees  articles  se  réfèrent  eux-mêmes,  pour  la  forme, 
aux  règles  générales  relatives  aux  donations.  Cependant  l*adml> 
nlstratlon  reconnut  bientAt  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  discuter 
la  validité  01  la  forme  des  actes  lorsque  l'intention  des  parties 
s'y  manifestait  d'une  manière  certaine.  Et  elle  délibéra  que  les 
donations  ou  partages  anticipés,  même  sous  seing  prlvjé,  seraient 
tarifés  d'apr^  l'art.  3  de  la  loi  du  lOjuin  1834,  comme  les  actes 
de  même  nature  passés  devant  notaires  (délib.,  S  fév.  182S  et 
30  nOT.  1837).  Il  était  donc  admis  que  les  donations  sous  seing 
privé  contenant  partage  seraient  désormais  assujetties  au  droit 
déterminé  par  la  loi  du  16  Juin  1834. 

8S49.  Mais  le  ministre  des  ûnanees  ayant  émis  plus  tard  un 
•vis  différent,  et  ayant  décidé  que  la  loi  du  22  frlm.  an  7  serait 
appliquée  aux  actes  de  l'espèce  rédigés  en  cette  forme.  Jusqu'à  ce 
que  les  trlbaoaux  en  eussent  ordonné  autrement  (déo.  min. 
14  sept,  1829),  la  question  s'est  élevée  de  nouveau.  Portée 
devant  la  cour  de  cassation ,  elle  y  fut  résolue  dans  le  sens  des  dé- 
libérations précitées  de  1833  et  1827.  Jugé,  en  elTet,  que  la  dis- 
position de  Tart.  3  de  la  loi  du  16  Juin  1 824,  qui  établit  une  ré- 
duction ou  diminution  de  droit  en  faveur  des  donations  en  ligne 
directe  portant  partage,  faites  par  actes  entre-vifs,  conformément 
aux  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  ne  doit  pas  élre  enlendue  en  ce 
sens  qu'il  soit  Indispensable  que  l'acte  entre-vifs  soit  fait  dans  la 
forme  des  donations,  c'est-à-dire  dans  la  (orme  notariée,  et  la 
réduction  n'est  pas  moln»due,  quoique  l'acte  contenant  partage 
d'ascendant  ne  soit  que  sous  signature  privée  (Req.,  21  déc. 
1891,  aff.  Rouart,  V.  n*  237,  l'*  espèc«).  La  question  paraissait 
ainsi  déBnitivement  tranchée,  et,  il  faut  le  dire,  elle  était  tran- 
chée conformément  aux  principes.  11  est  certain,  en  effet,  qu^  la 
loi  de  1824  ne  s'est  point  occupée  de  la  forme  des  donations  por- 
tant partage.  Quand  elle  s'est  référée  aux  art.lO?S  et  1076  c.  clv., 

tié ,  la  nue  propriété  de  sa  portion  daos  ces  immeiiblM ,  et  d'une  maison 
située  à  Ps'is  1  évaluée  a  700  fr.  de  revenu ,  qui  lui  appartenait  du  cbef 
de  son  père.  En  même  temps  ,  les  eafunts  fireo^  des  lots  des  immfubles 
provenant  de  leur  mére  et  de  ceux  que  leur  avait  abandonnés  leur  père; 
mais,  Donobstaot  ces  lois,  ib  déclarèrent  laisser  en  commun  quelques 
immfubles ,  daos  lesquels  se  trouvaient  compris  ceui  que  leur  père  leur 
avait  abandoQnes  ,  et  la  maison.  —  Lors  de  renregrslrement  de  cet  acte, 
le  receveur  perçut ,  sur  l'abaudoD  de  la  maison  et  de  la  part  d'immeubles 
appartenant  k  Linard  père  dan»  la  communauté,  un  droit  de  4  pour  100, 
attendu  qu'ils  n'avaient  pas  été  partagés  réellement.  —  Le  sieur  Linard 
réclama  conlre  cette  perception  ,  et  le  Iribonal  de  Csrbeil  en  ordonna  la 
réduction  par  jugemei.t  du  17  juin  1850.  Le  motif  était  pris  d'abord  de 
ce  qne  telle  était  la  disposition  de  l'an.  3  de  la  loi  du  16  juin  tSli,  re- 
lativement aux  actes  coalenant  partage  d'ascendant,  et  de  ce  que  l'in- 
tention  de  faire  ce  partage  était  formellement  exprimée  dans  la  donation 
da  sieur  Linard  père.  Le  tribunal  se  fuDdail  encore  sur  ce  qu:  l'indivi- 
sion de  certains  immeubles ,  abaDdonnés  par  le  donateur,  ne  pouvait  alté- 
rer ou  changer  en  rien  le  caractère  de  l'acte.  Répondant  ensuite  à  la  ré- 
gie, qni  considérât  la  donation  comme  un  contrat  d'échange,  lo  tribunal 
.  a  établi  que  l'échange,  contrat  commulatif  de  sa  nature ,  n'existait  pas 
sans  réquivalent  de  la  chose  cédée ,  et  que  l'usufruit  abandonné  par  les 
entants  à  leur  père  n'élaut  en  aucun  rapport  avec  la  nue  propriété  que 
celui-ci  leur  transférait ,  cet  abandon  devait  être  considéré ,  non  comme 
un  équivalent ,  mais  simplement  comme  une  pension  alimentaire.  — 
Pourvoi:  1°  violation  de  l'art.  65  de  la  lui  du  22  frtm.  an  7,  et  de  l'art.  17 
de  celle  du  •il  vent,  an  9,  en  ce  que  le  mat  Linard  ,  au  lieu  de  répondre 
par  un  écrit  signiB»  séparément,  avait  fait  des  observations  par  le  mi- 
oistère  d'un  avoué  ;  S'*  violation  de  l'art.  1341  c.  civ.,  fau^sn  application 
des  arl.  1075  et  1076  c.  civ.,  et  de  l'art.  5  loi  16  juin  iSôi.  —  Arrêt. 

I.A  cooa;  — Sur  le  premier  moyen  :  -—  Attendu  que  le  jugement  ne 
constat*  nulloment  que  i  avoué  des  délendears  ait  plaidé  ni  fourni  ancnn 


elle  n'a  voulu  qu'indiquer  l'espèce  de  libéralité  ra  fitvenr  de  la-  , 
quelle  elle  dérogeait  à  lar^le  générale  :  l'expression  pourrait 
sans  doute  avoir  plus  de  correction  et  de  rigueur  ;  mtia  c'était,  à 
notre  avis,  lui  donner  une  Interprétation  eiorttltanle  'que  de  pré- 
tendre que  l'exception  de  la  loi  de  1824  ne  devait  être  admise 
qu'autant  qu'on  se  serait  eonfonnê  en  tout  point  aux  art.  1073 
et  1 076  ;  car,  remarquoas-le  bien,  ee  ne  serait  pa»  seulemont  à  la 
forme  qu'il  conviendrait  de  s'arrêter,  11  hudralt  aussi  qu'on  ne  sa 
fût  pas  écarté  des  règles  du  droit  prescrites  par  ces  articles. 
Ainsi,  dans  ce  système,  le  partage  ne  Jouirait  pas  de  l'exemption^ 
s'il  compreoalt  quelques  biens  qui  n'eussent  point  encore  appar- 
tenu au  donateur  au  jour  de  l'acte  :  on  verrait  ta  régie,  s'emparui 
du  rôle  des  enfants,  et  se  prévalant  de  leurs  droits,  décline! 
l'acte  de  partage,  critiquer  la  volonlê  du  père  de  famille,  remue» 
tous  ses  litres,  lire  dans  ses  actes  les  plus  secrets,  et  donner 
l'exemple  de  la  révolte  contre  une  volonté  que  chacun  des  en- 
fants s'empresserait  de  respecter.  —  Tel  ne  saurait  être  l'esprit 
de  la  loi;  la  généralité,  d'ailleurs  apparente  de  ses  termes,  ne 
saurait  conduire  là. 

8S4S.  Cependant  la  controverse  s'est  reproduite  à  roeca- 
sion  d'un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  cassation,  statuant  sur  la 
question  analogue  de  savoir  si  ie  bénéQce  de  la  loi  de  1834  ét^t 
applicable  au  partage  fait  ver&oftfmeni,  se  prononçait  négative- 
ment (Cass.,  23  mai  1835,  aff.  Berger,  T.  n*  3240).  De  cette  doc- 
trine, dans  laquelle,  d'ailleurs,  la  cour  de  cassation  n'a  pas  per- 
sisté, l'administration  a  tiré  la  confusion  que  la  cour  avait 
modiflé  sa  Jurisprudence  sur  la  question  résolue  par  Tarrêt  dn 
31  déc.  1831  ;  et,  en  conséquence,  elle  a  ordooné  par  une  nou- 
velle instruction  la  perception  du  droit  ordinaire  de  donation  sur 
les  partages  anticipés  faits  par  acte  sou3  seing  privé  (iost.  gën. 
^  sept.  1833,  n"  1437,  $  13,  V.  M.  Hasson  de  Longpré, 
n*  4184).  Les  tribunaux  ont  opposé  une  résistance  qui,  celte 
fols  encore,  a  abouti  devant  la  coursuprême;  et  là  il  a  àé  décidé, 
par  on  nouvel  arrêt,  que  l'acte  portant  partage,  par  lequel  un 
ascendant  fait  abandon  de  tous  ses  biens  au  proOt  de  tous  ses 
enfants  présents  et  acceptants,  doit  Jouir,  quand  11  est  présenté  à 
l'enregistrement,  de  la  diminution  du  droit  proportionnel,  réduit 
à  1  p.  100  par  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  1831,  alors  même  que 
cet  acte  ne  serait  que  sous  signature  privée,  au  Heu  d'être  en  la 
forme  authentique,  exigée  pour  les  donations  \  que  la  régie  n'a 
pas  qualité  pour  critiquer  la  forme  des  actes  qui  lui  sont  pré- 
sentés [Req.,  9  août  1836)  (1). Toute  controverse  a  depuis  cessé 
sur  ce  point,  et  ne  saurait  plus  s'y  établir  désormais. 

9914.  De  cette  application  particulière,  à  celle  qui  concerae 

mémoire  susceptible  d'être  signifié  Sur  le  deuxième  moyen  :— Atteodo, 
en  droit ,  qu'un  acte  lequel  des  cohéritiers ,  procédant  au  partage  de 
la  succession  commune ,  laissent  indivis  entre  eux  des  immeubles  dans 
lesquels  leurs  droits  respectifs  sont  déterminés  par  l'acte  même ,  a  le  ca- 
ractère et  les  effets  d'un  partage  de  succession,  tels  qu'ils  sool  déterminés 
dans  l'art.  885  c.  civ.;  —  Attendu  ,  en  fait,  que,  par  l'acte  du  9  mai 
1829,  le  sieur  Linard  père ,  en  faisant  à  ses  deux  enfants  donalioD  de  la 
nue  propriété  de  sa  maison  de  Paiïs,  la  leur  a  eipres^émeot  donnée  a 
chacun  pour  moitié ,  et  a  ainsi  irrévocablement  fixé  la  quotité  de  leur  part 
en  qualité  de  donataires ,  soit  dans  la  maison  ,  s'ils  jugeaient  convenable 
k  leurs  ïBiéréts  de  là  conserver  indivise^  soit  dans  le  prix ,  si  elle  était 
vendue  comme  imparlageable  ;  d*«A  il  suit  qn'en  condamnant  la  direction 
Iténérale  à  restituer  ani  défeodeurs  ce  qui  avait  été  per^n  par  le  receveur 
de  l'enrefibtrement  sur  l'acte  de  donation  portant  partage ,  du  9  K& 
1829,  au  delà  de  ce  qui  est  fixé  par  l'art.  5dè  la  loi  du  16  juin  1834, 
le  tribunal  a  fait  une  juste  application  des  art.  1075  et  1076  c  cit..  Si 
de  l'art.  5  «le  la  loi  dn  16  juin  18S4  ;  —  Par  ces  motifs  ,  rejette. 

Du  26  mars  1833.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.  Poriquel,  i^h* 
Laplagoe-Barris,  1"  àv.  gén.,  e,  conL-Teste-LebeauetPiet,av. 

(1)£ipéc«-  — (Enreg.  C.  Kall.)  —  Par  acte  de  donation -sons  seing 

privé ,  en  date  du  6  nov.  1833,  les  époux  Kall  firent ,  entre  leurs  trois 
enfants  preeents  et  acceptants ~,  le  partage  de  leurs  biens ,  consistant  Ions 
eu  immeubles.  —  Cet  acte  ajant  été  présenté  a  l'enregisiremenl ,  le  re- 
ceveur du  bureau  de  Catleoom  pergut ,  le  15  janv.  1834,  sur  une  somme 
lie  St.GUO  fr.  formant  le  caj'ittil  du  revenu  évalué  suivant  le  vœu  de  la 
loi ,  le  droit  proporiionnel  de  1  pour  100  seuit-menl ,  par  application  de 
l'art.  5  de  la  loi  <io  16  juin  1824.  —  Mais  la  ri^gie,  pendant  que  les  par- 
tages d'ascendants  faits  entre-vifs,  verbalemeiit  ou  son.4  seini;  privé,  ne 
d<>vaient  pas  participer  au  bénéBce  do  la  lui  do  1824,  et  qu'ils  étaient 
régis ,  au  coauaite ,  par  les  art.  69, 5  6,  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7«  et 
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les  partages  faits  vurhakiimt,  la  conséquence  était  toute  natu- 
relle et  pour  ainsi  dire  forcée.  En  effet,  comme  Texprlment  les 
auteurs  du  Dtct.  de  l'enreg.,  v*  Donation  entre-vils,  n"  384, 
m  quelle  différence  peutnin  établir  entre  une  forme  ou  Paaire 
sous  le  rapport  de  la  validité  on  de  la  transmlssiont  La  dona- 
tion est  entachée  de  nullité  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  et 
il  est  évident  que  ie  consentement  des  père  et  mère  au  partage 
verbal  n*esl  pas  moins  réel  qtt*au  partage  soim  wtn^  privé,  et  que 
l'un  ne  peut,  pas  plus  que  l'autre,  avoir  Heu  sans  leur  volonlé,  » 
Cela  étant,  on  ne  i^espllque  pas  que  la  cour  de  cassation,  après 
avoir  admis,  nonobstant  la  nuUllii  de  l'acte,  l'applicaiion  de  la 
loi  de  1894  au  partage  d'ascendant  sous  seing  privé  (arrêt  du 
SI  déo.  1831),  eût,  à  cause  de  celle  nullité,  refusé  de  faire  cette 
application  au  partage  verbal,  par  farrét  du  32  mal  1835,  auquel 
nous  faisions  allusion  dans  le  numéro  précédent.  Aussi,  comme 
nous  l'avons  rappelé,  la  cour  n*a  pas  persisté  dans  cette  dernière 
doctrine,  et  sur  un  nouvel  uamen  de  la  question,  elle  aTeconau 
qu'il  eo  est  do  partage  verbal  comme  du  partage  sous  seing 
privé  ;  que  l'un  aussi  bien  que  l'autre  est  susceptible  de  recevoir 
rappiicaUoa  de  l'art.  3  de  ta  loi  du  IftiolB  1814  (Re}.,  15  dée. 
1857,  air,  Garnler,  V.  n"  3S4I}.  C'est  ce  que  nous  avons  expli- 
qué en  traitant  des  mutation  secrètes  (V.  n*  i239  etsuiv.}.  La 
Jurtaprodence  des  tribunaux  et  celle  de  Padmloistration  elle- 
même  sont  aujourd'hui  fixées  en  ce  sens. 

S9dt&.  Ainsi,  aucune  distinction  n'est  à  taire,  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  S  de  la  loi  du  10  loin  1834,  entre  les  partages 
^ascendants,  consentis  soit  par*actes  notariés,  soit  par  actes 
sous  seing  privé,  soit  même  par  conventions  verbales  suivies  de 
PinscrlpUon  au  r6le  du  nom  des  entants  donataires  (V.  les  arrêts 
qui  précèdent,  Conf.  trib.  d'Alals,  9Juin  1859;  d'Arcis- sur-Aube, 
4nov.  1856;  de  Vitry-le-Français,  6  déc.  I836j  de  Ttiionville, 
Si  féT.  1837.  Inst.  de  la  rég.,  18  juin  1838,  n«  1^62,  $  B)  : 
voilà  pour  ce  qui  toudie  la  forme  extérieure  de  ^  démission  de 
biens. 

En  ce  qui  concerne  ses  conditions  intrinsèques,  les 
observations  présentées  à  l'occasion  des  donations  entre-vlts , 
reçoivent  Id  leur  complète  application,  et  nous  nepouvons  que 
nous  y  référer.  Rappelons  seulement  qu'en  tbèse  générale,  et 
ifest  ce  qui  résulte  de  la  Jurisprudence  qui  précède,  l'admlols- 
traUon  n'a  pas  h  exciper,  pour  écrier  la  modération  des  droits, 
dn  vice  dont  la  disposition'  peut  être  entachée.  C'est  aussi  ce 
qu'elle  a  reconnu  elle-même  en  décidant  spécialement  qu'un 


M  de  celle  da  S8  avril  1816,  lesqoels  élèvent  le  droit  proportioonel,  sar 
le<  immeubles,  a  i  fr.  50  c^nt.  pour  lOO, décerna  uneconlrainle  contre 
les  enfants  Kall .  à  fin  de  pajement  d«  711  fr.  80  c,  à  titre  de  eupplé- 
■eat.  —  OppositioD. 

7  août  l8Si,  jugement  dnlribonal  da  Tbionville,qDi  la  déclara  reee- 
vable  et  bien  fondée ,  par  les  moUrs  suivants  :  —  «  Considérant  qu'il  est 
de  prinerpe  que  la  perception  des  droits  d'enregistrement  se  fait  d'après 
la  nature  même  des  actes ,  et  non  d'après  leur  forme  apparente  ;  —  Que, 
par  t'acie  du  6  nov.  1833,  Pierre  Kaîl  et  sa  femme  ont  abandonné  tous 
leurs  biens  ii  leurs  trois  pnfants  ;  —  Que  CfUe  stipulalioti  constitue  une 
donation  entre-vifs ,  portant  partage  de  prësuccession  [jar  on  père  et  une 
mère,  au  proGide  Ions  leurs  enfants }— Que ,  dès  lors ,  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  a  dft  être  faite  conformément  h  la  loi  du  16  juin 
1834  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  les  formalités  du  code  civil  n'uni  point  été 
observées  dans  l'acte  de  donation  :  mais  que  Tadminislralion  n'a  pas  plus 
de  droit  de  critiquer  un  acte  pour  n'être  pas  autbentique ,  que  de  criti- 
quer, en  pareil  cas,  un  acte  aulbenlique  ,  pour  être  eolacbë  d'one  autre 
nullité  quelconque.  »  —  Pourvoi,  1"  violation  des  art.  7  de  la  loi  du 
30  avril  1810  et  141  c.  pr.  civ.  ;  —  En  ce  que  le  jugement  ne  conlien- 
dmit  pas  rexpo«ilion  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  ;  —  i'  Vio- 
lation de  l'art.  69,  g  6,  n'  S,  de  la  loi  da  2S  frim.  an  7  et  de  l'art.  54 
do  la  loi  do  28  avril  1818  ;  —  3*  Faosse  application  de  Taru  3  da  la  lù 
du  16  juin  1824. -Arrêt. 

La  codb  ;  —  Sar  le  premier  moyen ,  réRoltant  d'une  préleadoe  viola- 
IroB ,  en  la  forme ,  de  l'art.  141  c.  pr.  civ.  et  da  TarL  7  de  ta  loi  du 
90  avril  1810,  par  l'absence  de  l'exposé  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  droit;  — Attendu  que  l'exposé,  contenu  aa  jugement  attaqué,  des 
conclusions  respectives  des  parties ,  renferme  tous  les  détails  qui  coosli- 
tuent  les  points  de  fait  et  de  droit,  et  qu'ainsi  le  vœu  des  lois  citées  a 
élé  rempli', 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  qui  se  confondent  :  —  Alleodu 
que  ta  dérogation  contenue  dans  l'art.  3  de  ta  loi  du  16  juin  1824,  aux 
dlitoiiUoiadHait.69,96,n«  8,  d»  ta  loi  da  22  frim.  an  7,  et  54  de 


partage  d'ascendants,  qnolquMl  poisse  être  eontetlé  en  la  forme, 
en  ce  qu'un  mineur  y  a  figuré,  doit  cependant  Jouir  de  la  réduction 
de  droit  prononcée  par  la  loi  du  16  juin  1834:  la  régtan'est  pas 
recevable  à  élever  cette  nullité  (délib.dn  Aavril  1833)  (1). 

99é7.  Rappelons  encore  que  l'administration  n'est  pas  fon- 
dée à  percevoir  actuellen«nl  le  droit  lorsque  la  démission  est 
subordonnée  à  une  condition  suspensive.  Hais  elle  n  qualité  pour 
apprécier  si  ladispositlon  présente  règlement  ou  ne  présenta  pas 
un  caractèresuspeosif,  àl'effet  de  reconndtre  fi  ta  perception  dirit 
être  ou  noneffectttée  immédiatement.  Il  a  été  décidé  spéctalemeat 
que  lorsque  dans  un  partage  d*aseendant  tftit  entre  tinq  enfants, 
U  eststtpulé  que  deux.dra  donataires  seront  immédiatement  pro- 
priétaires Incommutables  de  leurs  Iota ,  sous  réserve  de  la  Jouis- 
sance au  profit  des  donateurs,  et,  quant  aux  tnds  autres,  qu'ils 
n'entreront  en  possession  et  Jouissance  des  biens  à  eux  attribués 
qu'au  décès  des  disposanta ,  11  y  a  Ueo  de  percevoir  le  droit  pro- 
portionnel de  partage  antldpé  sur  le  tnnt.  Car  on  ne  peut  regar- 
der comme  éventuelle  la  dtaposiUon  relative  à  ws  trota  derniers 
Iota,  mata  bien  au  contraire  comme  actuelleet  Irrévocable.  U  n'est 
pas  possible,  eo  effet,  d'admettre  que  l'Intention  des  père  et 
mère  douateors  a  été  de  se  dépouiltor  4  l'égard  de  deux  de  leurs 
eofaots,  et  de  ne'falre  qu'un  don  évenloel  et  essentiellement  ré- 
vocable aux  trota  autres  ;  on  ne  saurait  eondller  une  semblable 
Interprétation  avec  l'égalité  que  les  parties  ont  recherchée  «vee 
tant  de  soins  et  avec  rassignalion  à  ebacon  des  eopartageanto 
d'un  lot  particulier.  —  Cette  inlerpiétation  parait  d'autant  plus 
naturelle  que  les  donateurs  stipulent  en  leur  faveur  ta  réserve  de 
dtaposer  de  tous  tours  biens  qui  ne  sont  détaillés  ni  désignés 
dans  l'acte  ;  d'où  la  conséquence  nécessaire  que,  dans  leur  opi- 
nion. Us  reconnaissent  bien  s'être  irrévocablement  dessaisis 
de  tous  les  biens  compris  dans  le  partage  (trlb.  de  CbaroUe, 
13  avril  1838,  aff.  Gom  C.enreg.}. 

S94S.  Reste  è  parler  des  dtapositions  particulières  qui  peu- 
vent accompagner  ou  suivre  l'acte  de  partage  d'ascendant.  Ces 
dispositions  émaoPDtdes  donataires,  ou  du  donateur  lui-même, 
soit  qu'il  les  stipule  dans  son  intérêt  personnel,  soH  qu'il  les  sti- 
pule dans  l'intérêt  de  l' jn  ou  de  plusieurs  des  donataires. 

S94#.  Les  dispositions  partienltères  stipulées  par  l'ascen- 
dant donateur  dans  son  Intérêt  personnel ,  constituent,  soit  une 
disposition  indépendante,  soit  des  chargea  imposées  aux  dona- 
taires. Suivant  cette  distinction,  elles  donnent  ou  ne  donnent  pas 
ouverture  i  un  droit  particulier.  11  a  élé  jugé,  en  effet,  que  lors- 
la  loi  du  38  avril  1816,  excluait  l'application  de  ces  disposilioas  des  lob 
de  Pan  7  et 'de  1816,  s'il  est  vrai  que  ladite  UA  de  1824  dOt  régler  U  per> 
ception  des  droits  d'enregistrement  de  l'acte  du  6  nov.  1833;  — Attends, 
sur  celte  dernière  question,  que  cet  acte  présentait  un  abandon  par  Kall 
et  sa  femme  de  tous  leurs  biens ,  au  proQt  de  tons  leurs  enfants  présents 
et  acceptants  ,  et  partage  entre  eux  desdits  biens;  que  ces  stipulations 
étaient  de  la  nature  de  celles  prévues  par  l'art.  3  de  ladite  loi  du  16  jaia 
1 824  qui  devait ,  eo  conséquence ,  recevoir  son  application  ;  —  Attendu 
que  le  défaut  d'autbeolicité  de  cet  acte  ne  changeait  pas  la  nature  dadit 
acte,  S  l'égard  de  ta  régie  de  reoregistrement  à  laquelle  il  éiait  présenl'^ 
|iour  recevoir  ia  formalité;  qu'elle  n^a  aucune  aciion  pour  critiquer  I. 
validité  des  formes  des  actes ,  et  qu'en  conséquence  le  jugement  attaqué  , 
fait  une  juste  application  à  ta  cause  de  ladita  loi  du  16  juin  1834,- 
—  Rejette. 

Du  9  aoét  1 836.-C.  C,  eb.  ceq.-HH.  Zsngtaeemi ,  pf .-Borel  de  Bré-  ' 
tizel ,  rap.-Nicod,  av.  géa.-TeBle-L«beatt ,  av.  | 

(I]  £ipfc« —  (Enreg.  C.  Doignon.)  —  En  1830,  les  époux  Doignoa 
ont ,  par  acte  notarié,  fait  le  pariage  de  leurs  biens  enlre  le  eiaar  Pierre 
DoignOD ,  leur  (ils ,  et  Constant  Branger,  leur  petit-fils  mineur,  représenté 
par  le  sieur  Branger,  son  père.  La  totalité  des  immeubles  a  été  attribuée 
au  fils,  à  la  cbarge  de  payer  14,000  fr.  au  petit-fils  pour  le  remplir  de 
ses  droits.  Il  a  été  déclaré  par  les  donateurs  que  ,  dans  le  cas  oA  ce  der- 
nier, parvenu  k  sa  majorité ,  attaquerait  le  partage ,  ils  entendaient 
qu'il  fût  réduit  b  sa  réserve  légale.  —  Il  a  été  per(n  sur  cet  acte  le  droit 
de  4  p.  100,  coonM  doaatioa  immobilière.  Le  receveur  avait  pensé  que 
le  petit-fiU  mineur  étant  incapable  de  contracter,  la  donation  ne  devait 
èlre  réputée  avoir  en  lieu  qu'au  profit  du  fils  majeur.  Mais ,  d'abord ,  les 
donations  peuvent  être  acceptées  pour  les  mineurs  par  leurs  père  et  mère 
et  autres  ascendants  (c.  civ.  935).  —  Ensuite ,  ce  n'est  pas  à  la  régie 
qu'il  appartient  de  prononcer  ni  même  de  soulever  des  aullilés.  Aussi  le 
conseil  d'administration  de  la  régie  a-t-il  ordonné  que  le  droit  porta  swall 
réduit  aa  taux  fixé  par  ta  loi  ia  16  ium 

Ita  4  avr.  18SS.-DéL  du  cent,  d^adii 


1824. 
i'adm. 
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is  1>  donallOD  porUot  partage  faite  aa  proQt    re«.,  o*  79).  ~  Il  a  même  été  déeMé ,  par 


4ttel^HeBd»l,  dans  la  donallOD  portant  partage  faite  aa  proQt 
4e  sas  enfanta,  s'est  reooBoa  iear  débiteur  de  diverses  sommes , 
.dont  la  valeur  leur  a  été  attribuée  par  prélèvement  snr  les  biens 
doiiflAs,  les  valeurs  abaudeaitées  A  titre  de  prélèvement,  doivent, 
«omme  l'équivalent  d'une  dation  en  payement,  être  (rappées  du 
droit  de  vente  (trib.  de  la  Rocbelle  ,  S8  luill.  1S40  (1).  Conf. 
Case..  11  déc.  1838, aff.  Horieet,  n*  567i,  l** espèce,  l^cbef; 
lrib>  delà  Seine,  e  Juin  i84l,  aff.  Haulevrier,  n*  88ï;  trib.  de 
Verdun,  18Juin  l^éSjdePôrigueux,  UmarslBiS,  etde Reims, 
t7  dée.  184S,  V.  H.  Mtmon  de  Longpré,  D*4)ie).  Il  y  al&,  en 
effet,  une  disposition  eeseatlellement  disitnole  de  l'acte  de  par- 
tage ;  partant  1'eilglbllité  d'ua  droit  particulier  ne  peut  être  con- 
testée. 

Il  en  8«ratt  aatrament  si  la  libération  dn  donateur 
était  exprimée  eomne  «ondttfen  de  la  donation.  Il  a  été  décidé, 
«n  effet,  que  lorsque  dans  une  donation  d'ascendants  ,  tous  lu 
béMS  sont  attribués  à  l'un  des  suceessibles  pour  le  remplir,  tant 
de  sa  part  en  cette  qualité,  que  des  dettes  qu'il  a  payées  en  l'ac- 
quit du  donateur,  l'aeteest  une  donation  pour  le  tout,  et  le  droit 
«fit  perçu  à  l'eiclusion  de  celui  de  vente  ou  de  dation  en  paye- 
ment sur  le  montant  des  dettes  (trlb.  d'Aueb.  8  dée.  1841  ;  de 
Limoges,  17  fév.  1842;  de  Versftilles,  18  aoAt  184S;  de  Valence, 
4  mal  1848;  délib.  37-SO  JasT.  1846,  V.  H.  Maasoade  Long- 
pré,  n*'  43i8  et  4930). 

•Mt .  Les  charges  ou  conditions  d'une  autre  nature  doivent 
être  envisagés  sous  le  même  aspect.  Ainsi,  lors  même  que  la  dé- 
nission  n'aurait  lieu(et  c'est  ce  qui  arrive  presque  toujours)  que 
MUS  ta  charge  d'une  pension  viagère  aa  profit  de  l'ascendant, 
celle  stipulation  n'en  «hangerait  point  la  nature,  et  ne  le  ferait 
point  considérer  comme  une  vente  à  fonds  perdu,  parce  que  les 
enfants  sont  obligés  è  des  aliments  envers  leurs  père  et  mère,  et 
qu'ainsi  la  pension  alimentaire  est  moins  le  prix  de  l'abandon 
4Ui  leur  est  (ait  que  l'acquit  d'une  dette  nalurelte  (Journ.  de  l'en- 


(1)  (Uapii  Lequo;  C.  esrfg.)  —  La  raistniAL;  —  Atteoda  que,  par 
l'acte  des  6  et  1 1  mais  1833,  la  dame  T«uve  LeqMy,  eo  dVclarani  vou- 
loir partager  8«s  biens  par  donation  entre-vils  k  les  mz  «dIuis  ,  s'est  re- 
connue leur  débitrice  de  eomnes  proveoaei  de  la  succession  iê  son  ntari, 
qu'elle  avait  atlminisirée  pour  «ux;  que  les  parties  ont  confondu  dans  le 
même  partage  et  les  biens  de  la  succession  de  leur  père  cl  ceux  qui  sunl 
dtlalMs  par  leur  nére  ,  et  qu'avant  de  procéder  à  ce  partafie  elles  uni 
fris  as»  d'établir  ;  1*  la  prélëvemeul  a  exercer  !ur  les  biens  de  la  mère 
pareliawn  des  enfantai  S"  restiouUi«n  parlieUe  des  biens  composant  la 
mai»*  partager;  3*  la  fixalios  des  droits  de  cbacun  évalués  sur  le  pied 
de  l'eslimatjon  ;  attendo  qu'il  cit  formellement  énoncé  que  le  monlaqt  des 
prélèvements  a  faire  sur  les  biens  de  la  dame  Lequoy  est  tlOduit  de  la 
-valent  k  laquelle  ces  biens  ont  été  estimés ,  et  que  leur  reliquat  seul  fuit 
l'objet  (lu  partage  ;  qne,  par  suite  de  cette  disposition ,  les  droits  des  six 
copartageantî  sur  tes  biens  de  leur  mére  sont  fixés  d'abord  au  nuotant 
du  prélèvemmt  que  chacun  doit  exercer,  puis  an  sixitme  de  ija  somme  à 
laquelle  le  reliquat  a  été  évalué  ;  que  conséquemmeot  les  droits  de  chacun 
contiennent  et  un  droit  de  prélèvement  et  un  droit  .^e  donatii^n  dérivant 
toBS  denx  de  disposiliona  distinctes ,  l'nne  en  rerla  4e  laque^e  lad^me 
Lequoy  se  libère  envers  ses  enfants  par  ano  dation  en  payemeut  d'avec 
fartie  de  ses  liens ,  l'autre  par  laquelle  ou  leur  p^r^s  >  Pfr  fK}»  Kà\n- 
rifs.ceqoi  lui  reste  libre  de  ces  momes  biens. 
Da  38  juin.  leiO.-Trib.  civ.  de  La  Rocbelle^ 

(3)  Euieê  î  —  (N...  C.  enreg.)  —  Dans  un  acte  de  partwe  anticipé  , 
rn  date  du  3  oct.  il  est  dit  :  les  enfant''  donataires  n  enire;ont  en 
jouissance  des  bieus  donnés  qu'après  le  décès  Sa  survivant  des  père  et 
jnère  donateurs.  —  En  oui»,  «t  sens  le  litre  de  charges  et  oupdilions  , 
•n  Ut  la  clause  suivante  i  «  Les  dwalaires  seront  tenus  de  laisser  ja«ir 
h  survivant  sans  lui  demander  aucjio  compte  des  revenus  de  tous  Iw  biens 
appartenant  an  prédéoedé  ,  dans  les  biens  faisant  Vai^el  ia  partage.  »  — 
(ûi  acte  a  été  soumis  d'abord  au  droit  fixe  d«  S  fr.  ;  de  plus,  t'advinis- 
tratioa  a  ordonné  d«  perceifur  la  droit  de  mutation  par  d^te  h  lamoit  dn 
fréiflouraot.  Voici  les  notifs  pour  cette  double  perception  i 

«  La  loi  du  33  frim.aa  ?  tarife  au  droit  fixe  de  8  Ir.,  porté  a  S  Ir. 
par  celle  du  38  asr,  1816,  les  actes  de  libéralité  qnï  ne  cuniienoe«t  que 
des  dispositions  aoHniecs  à  l'événemeat  dn  décèa.  D'an  antre  eéié ,  la 
même  lui  vent ,  en  ^aies  précis ,  que  les  mutations  de  propriété  et  d'u- 
sufruit soient  (rappÀw  d'an  diwil  proportionnel ,  soit  sur  les  notes ,  sait  à 
révénsmenL  —  si  l'en  pouvwt  dve ,  dans  l'espèce,  qu'il  n'y  a  pas  libé- 
ralité,  mais  centrât  aléatoire,  on  ne  pourrait  dire  du  nvias  qu'il  o'y  a 
pas  nutation  d'iuifruit.  L'usufruit  des  bientt  du  nari  paue  à  ta  femote 
au  dicta  de  celui-ci  :  il  y  »  donc  mutation  d'nsufrwi ,  ce  point  parait  in  • 
cwlamMsi  yna  aatw  aété,  pawa  frfna  cnaiiat  assait  aHateiie  ,41  en 


reg.,  n*  79).  —  Il  a  même  été  décMé ,  par  l'administration,  qu 
la  clause  d'une  donation  à  titre  de  partage  anticipé,  portant  quâ 
l'un  des  donataires  entretiendra  le  donateur,  moyennant  une 
pension  qui  lui  sera  payée  par  les  autres  donataires^  est  une 
(rondllion  expresse  de  la  donation,  et  ne  peut,  dés  lors,  être  as- 
sujettie àaucun  droit  particulier  (délib.  c.  d'adm.  15  août  I8S3).. 

••6*.  Ainsi,  encore  la  donation  à  titre  de  parta^ge  anticipé^ 
par  une  mère  à  ses  enfants,  sous  réserve  de  l'usufruit  età  la  coi|t 
dition  qu'elle  aura  lajouissaoce  des  biens  del^  succession  de  son 
mari,  00  donne  pasouverture  à  d'autre  droit  qu'à  celui  dona- 
tion (trlb.  de  Sentis .  3S  mai  1841,  aff.  Maintenant,  V.  n*  5741), 
Néanmoins,  dans  on  cas  analogue,  dans  celui  o(L,  comme  cOja- 
dition  d'une  donation  contenant  partage,  les  père  et  mère  réser- 
vent au  survivant  d'eux  Tusufruit  des  biens  donnés,  l'adminis- 
tration a  décidé  qu'on  doit  percevoir  sur  l'acte  un  droit  fixe  de 
S  fr.  pour  donation  éventuelle (dél.  23  sept. et  10nov.l857)(3}. 
Hais  la  solution  ne  saurait  être  suivie,  car  outre  qu'H  s'agit  U 
d'une  condition  de  l'abandon  fait  aux  enfants ,  Il  est.  vrai  da  dire 
que  l'acte  ne  contenant  aucune  stipulatioq  de  donation  mntuelU 
entre  époux,  stipalalloD  qui  d'ailleor?  eût  été  nulle  ai(y  terincil 
de  fart.  1097  e.  dv.,  le  droit  Bxede  libéralité  évenlBelie  pe 
saurait  être  àii.  ^ 

8ft&8.  La  solution  serait  différente ,  si,  après  Pacte  d'aban- 
don fait  en  faveur  des  enfanis,  les  époux  se  faisaient  donalioa 
mutuelle ,  par  des  actes  distincts ,  de  l'usufruit  réservé  dans  l'aïC^ 
d'abandon.  Jugé,  en  effet,  que  la  donation  éventuelle,  que  29 
font  deux  époux ,  de  l'usufruft  de  leurs  biens ,  est  assujettie  au 
droit  proporiionnel  de  mutation ,  encore  bien  que  cet  usufruit 
etït  été  réservé ,  pendant  leur  vie  et  celle  du  survivant,  dans  un 
acte  portant  donation  entre- vifs  par  les  père  et  qtère  k  leurs  en- 
fants ,  et  partage  entre  eux  de  tous  leurs  biens ,  sur  lequel  acte 
le  droit  de  donation  a  été  perçu  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1824 
(Casa.,  37  Juin  1897}  (S). 


■trait  pas  moins  passible  du  droit ,  s'il  emportait  natation  :  il  devient 
donc  superOu ,  eous  i«  rapport  du  droit  proportionBel,  d'exasalner  s'il  y 
a  contrat  aléatoire  ,  ou  k  litre  de  libéralité ,  ou  même  k  litre  onéreux.  11  y 
a  mutation,  et  ce  bit  sslSt  pour  qu'on  droit  toit  exigible  an  décè»  dé 
l'ancien  propriétaire.  —  A  l'égarJ  du  droit  Gié  sur  la  disposition ,  s'il  esl 
vrai  (le  dire  qu'elle  n'est  point  rédigée  en  forme  de  <lonation  évenlnelle  , 
qu'elle  parait  stipulée  comme  unetcundilion ,  une  clause  de  |a  donation , 
il  est  également  vrai  qu'elle  n'était  point  nécessaire  k  la  perfection  du 
partage  anticipé ,  qu'eHe  n'en  dérive  pas  nécessairement ,  et  que  l'art.  1 1 
de  la  loi  dn  33  frimai»  parait  loi  être  applicable.  Si  «et  artiela  lui  est 
applicable  parce  qu'elle  ivoduii  nn  effet  ii^dépendant  du  partage  aaticipéf 
le  droit  dont  elle  eât  passible  doit  être  celui  anqnel  sont  tarifé^  Les  disp^r 
sitiona  entre- vifs  qui  n'ont  d'effet  qu'au  décès  de  l'iue  des  parties,  en  U 
mol,  le  droit  auquel  sont  tarifés  le$  actes  de  libéralité  dont  1^  fUipositïoflf 
sont  soumises  k  l'événement  du  décès.  » 

Des  32  sepL  et  10  nov.  1837. -I)él.  de  la  régie. 

(3)  Etpèce  :  —  Enreg.  C-  Benoit.)  —'Par  jxcte  du  15  oct.  J833,  les 
époux  Benoit  donnèrent  tous  leurs  bt^as  k  leurs  enfanis,  en  leur  assifiuaBjl 
ieor  jiwi,  mais  ils  s'en  réservaient  l'usufruit  pendant  leur  vie  4  ceUe  ^ 
survivant  d'entre  eux.  Par  denx  autres  aji;ti9  dn  même  jour,  les  éfûa 
Benoît  s'étaient  fait  donation  réciproque  de  l'fiaulruit  de  leurs  biens  — 
La  ré^ie  a  perçu,  lors  de  renreeistreœent  de  ces  actes,  les  droits  qn'eUf 
crojait  être  dus.  ~-  Au  dé.ès  delà  dame  BenoU,  te  3Q  aoAt  1833,  le  nwri, 
qui  entrait  en  jouissance  de  tous  les  biens  de  sa  femme ,  fil,  eu  1834,  la 
dvclaralion  de  la  mutation,  et  le  receveur  perçut  4,SL6  fr.  80  c,  f<fiu  cet 
nsulruit.  Le  sieur  Benoît  demanda  )a  restitution  de  celle  somme,  rnàe 
fondant  sur  ce  que  la  réserve  d'ueufruit  an  profit  du  s^rvivADi  d'afia  l'acls 
du  1 S  oct.  1833,  n'était  qu'une  condition  de  la  donation,  qtù  g^pp^Mait 
pour  cbacun  des  épnux  donateurs  le  sacriSce  qn'il  faisait  de  se»  biew,  fA 
ne  cooslituait  pas  une  donation  réci^roqi|«  et  év.enlveUe}^M  f^t  a4e 
^yanl  été  enregistré,  il  n'élait  plas  rien  dé  actuellement. —  Le  18  déc* 
1854,  le  tribunal  de  Senlis  a  ordonné  la  restitution  en  cfi  termes  :  ■  At* 
tendu  que  M.  Benoit  père  a  recneilli  l'usufruit  des  biens  de  sa  fewps,  nos 
en  vertu  d'une  donation  réciproque  en  usufruit  qui  aurait  été  coniepne 
dans  l'arte  du  f  5  oct.  183S,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu ,  puisque  la  loi 
défend  les  donations  réciproques  par  on  même  acte  entre  ioouj.  pendant 
le  Mariage ,  mais  bieo  en  vertu  de  la  condition  Imposée  per  m  denaieon 
dans  le  partage  anticipé  qu'ils  ont  UA  entre  leurs  enfanta  par  ledit  acte  dn 
18  «et.  1833;  —  Que  le  droit  de  molMlon  fixé  parla  loi  sur  la  dïspod- 
tion  principale  ayant  été  perju,  il  n'est  dé  aucun  droit  de  mutation  sur  la 
disposition  accessoire  qui  n'est  que  ta  condition  de  la  première,  etc.  »  — 
Pourvoi,  pour  violation  des  art.  4  et  60  de  la  loi  dn  n  frim.  an  7,  et 
de  celle  du  38  avril  1 816  et  fausse  application  jle  Pai}.  S  de  da  ISifiia 
1«S4,  nlatib  anx  pNtagCB  d'aseeïtaist— AHét.  ' 
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ENEEGISTREHENT.  — TiT.  1,  Chap. 


4,  Part.  1,  Ssct.  2,  Art.  3»  S  ^ 


AJOQtoM,  d*tilletirs,  que  les  clauses  on  cooditloDS 
ét  eeU*  aatiira  pevveftl  être  PocomIoo  d*»  droit  ftartlottllei', 
ptfiBe  M  defa«rs  de  tout*  eoivenUon  oltérleare.  C*eet  ainsi  qne 
l«d4UbéraUoBCl-desaa8r»pportie,do  tO  nov.  1837  (»•  39e2), 
4ktd«  qv'n  déeèt  di  père  oo  de  la  mère  dODaleura  «  un  droit  die 
■Qlftlioii  est  dft  à  raisoD  de  rtnafrnit  rtserré  en  faveur  du  sur- 
vlvaDt.  Ga  droit  cstdà ,  en  effet ,  dès  qae  )a  mutation  est  rèeonnue 
exister  en  fait  on  qu'elle  est  sufflsMameat  jMtiflée  par  de«  actes. 
lUffV.  à  cet  égard,  ce  que  nous  disons  <a/V-A,  n**  4054  et  sulv. 
—  PareUiMient ,  daas  le  cas  de  eonstltotloB  4e  pension  alimen- 
taire en  faveur  de  Tascendant  démissionnaire ,  si  Von  admet 
qii*«Ua  n'est  passible  d'aucun  droit  partionHer  lorsqu'elle  itsl  sti- 
pulée comme  conditton  de  la  démission,  on  décide»  d'an  antre 
c6té,  qne  si  elle  est  volontairement  consentie  par  les  enflints, 
elle  e^e  on  droit  particulier  de  cent,  par  f  00  fr.  sur  te 
capital  an  dealer  10  de  la  pmstoB}  comme  bail  de  nourriture 
de  personnes  (déds.  mhi.,  IS  sept.  laoO;  solut.  rég.  15  aoèt 
iSil.  — V.  aussi  les  art.  ft».  $  S,  n*  5,  de  la  M  de  tnm.,  et 
rart.  i  de  ocHe  dn  lOJolo  ISÏi). 

SttftA.  Les  dlsposHtens  partlcnlférea  stipulé  par  Faseen- 
danl  donalenr  tens  l'Intérêt  des  enfants  ont  en  général  pour  ob- 
let  le  partage.  Ces  dispesiilons  ne  sauraient  donner  enverlare  à 
an  droit  partienlier  ;  à  vrai  dire  elles  eoMtltnent  précisément  la 
démlssionde  biens.  L'admiotstratiM  décide  *  en  effet ,  que  lorsqoe , 
par  na  premier  acte  y  des  aseendanti  donateurs  ont  déclaré  finr- 
seoir  an  partage  des  biens  dennést  et  qne  ce  partage  est  éff^Moé 
par  m  neond  acte ,  le  droit  proportionnel  nVst  pas  iilglble  str 
le  premier  aele«  qui  ne  coMlent  qu'an  projet.  Cest  dans  te  der- 
nier acte  eoe  sont  eessommés  la  dooallen  et  le  partage  (délib. 
eons.  d'adm.,  i3  )nnv.  1830).  11  a  même  été  jugé  que  dans 
un  partage  Mt  par  ascendants,  l'attribution  fc  l'on  des  coparta- 
geants ,  pour  la  «nuposition  Active  de  son  lot ,  de  sommes  par  lui 
reçues  antérieurement,  à  chai^  de  rapport,  n'est  pas  soumise 
an  droit  proportionnel,  encore  bien  qu'il  ne  oonste  d'aucune 
qniltance  antérieure  enregistrée  (Req.,  ks  avril  iet9 ,  aff.  Adam , 
n*  5937). 

a»4tt.  Aucun  droit  partiCDller  n'est  exigible  sur  la  disposi- 
tion encore  qu'elle  établisse  entre  les  béritiers  une  certaine  iné- 
galité. Mai»  en  s'est  demandé  si  cette  Inégalité  n'enlèverait  pas  à 
Pacte  son  caractère  de  partage  aoMcIpé.  La  réponse  est  dans 
Fart.  1079  e*  ctv.,  qui  autorisa  vlrloellemnit  les  disposillens  par 
yréeifut  -dans  les  partagée  d'ascendant.  Dès  lors ,  Hnégatité  des 
parla  ne  saurait  exclura  l'application  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
16  jttia  1834.  L'administration  avait  admis  la  soloDon  par  deux 
déiibéraUona do  14  avril  18S6  et  91  mars  1838;  et  bien  qu'oue 
décision  mtntstértelle  du  14  sept.  1839 ,  l'ait  révoquée  en  doute , 
Padmiuisbvilou  y  est  reveoM  phM  lard  et  fa  pleinement  oonflr- 
■éo  (délib.  KO  avril  I8S8*,  Int.  17  sept.  «850,  ft"  IS3a,  $»). 


L*  coon;  —  Vn  les  art.  4  et  80  de  la  loi  du  Si  (rrm.  àn  7.  et  fart.  53 
dt.  la  loi  da  98  avril  1816;  —  Attcmlu  qne  Imte  Iraaïlalroa  de  prvprMIé 
OD  d'ueafnitl  est  satelie  i  «o  droit  proporliosarl  4e  mitslioa; —  Atlesdu 
qa'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  18S4,  tw  d«oatioDS  «l  par- 
lage*  teta  par  les  asceodaots  è  leurs  descendants  sont  seumis  èun  droit 
ése^ite  naiure,  tnoiodre  que  les  droits  de  matation  eiigibles  pour  tous  les 
actM  de  notatioiD  ;  que ,  dans  Pespêce ,  il  n'est  (las  question  de  la  trans- 
misfiH  de  biest  faite  par  dH  parents  a  iSars  ehfants ,  mais  de  la  doda- 
liM  lie  l'ia  des  4peai  à  Taulre,  snjrtie  eomiM  laat  autre  au  droit  propof- 
tionael  et  aoo  susoeplible  de  l'appKcalron  de  l'an.  3  de  la  loi  du  f  0  juin 
i824;  que  cette  donaliou  des  épeax  de  l'un  a  l'autre  résullail  non  de 
Tacie  de  partage,  mais  de  dt-ux  actes  séparés  souserils  le  mtnt  jour,  l'acte 
de  partage  ne  coalenant  qu'une  réserve  et  une  condilien  impesée  aux  eu- 
faafs  donataires  ;  —  Atleadu  que,  dans  le  nrocéi ,  le  sieur  Benoit  se  recoo- 
uaiMait  bien  propriéUire  de  rnsofruit  des  biens  de  sa  femme ,  fait  qui  en- 
geadvait  la  perception  do  droit  de  malaiion  établi  par  Ir-s  articles  précités 
de  la  M  de  frimatre  et  83  de  la  loi  du  2S  avril  1816:  —  Usse. 

Du  SI  juin  1M7.-C.  C,  ch.  eiv.-MM.  Portalis»  4*'pr.-Boanet,  rap.- 
aAd,  av.  gén.,  c  Mal.-Tesle-LeWaB  si  Béguin,  ar. 

(1)  (HéreuC.  anreg.)  —  La  nnoifAL-,— Attendu  que  les  droits  d''en- 
rc^streneot  doivent  «Ire  perçus  diaprés  la  Bdtnre  des  actes  et  les  siipu- 
latioas  des  parties;  —  Attearn  qne  la  ki  dn  frin.  an  7  règle  d'une 
■lanière  géaérale  eeox  qai  soot  à  percevoir  en  matière  de  partage  ;  que , 

Ksw  art.  68,  S  3,  a*  S,  elle  soeoMt  à  un  droit  fixe  de  3  fr.  les  par- 
d^auBsnUeB  entre  ceprepviétaivts^  k  qnelqoe  titre  que  ce  toit;  — 
'  OMi|arsenaiU69,S7,a*B,ellelnwalsaieloandepartage  d'an 


5967.  La  solution  est  la  même  quel  qne  soit  le  mode  opéN 
peur  arriver  au  partage.  Toutes  les  règles  établies  pour  les  paf 
lages  entre  oobérltiers  soot  applicables  aux  partages  d'ascendants. 
Ainsi ,  ces  partages  peuvent  dire  faits  par  souches  ;  les  ascéodanli 
donateurs  ;  peuvent  procéder  par  licitation ,  sans  que ,  dans  l'un 
ni  dans  feutre  cas,  lé  caractère  ât  l'acte  en  soit  modifié,  par 
conséqaent  sans  qo«  la  modération  des  droits  établie  par  la  loi  de 
1834  cesse  d*étre  appfloable  (délib.  3Janv.l835;  28  avril  1836; 
14  sept.  1897;  Si  mars  1838;  30  avril  1830;  inst.  e^n.  37  sep. 
1830,  n°  1336,  S  S). 

5968.  Dans  cedernier  cas ,  nous  avons  établi,  en  traitant 
du  partage  én  général  (V.  n«î66»  él  euiv.),  que  le  droit  de 
Boulle  on  celui  de  parts  ac<iuises  n'est  pas  dû  Indépendamment 
de  celui  de  partage  de  pré!mccession.  C'est  on  point  que  l'admi- 
nistration avait  fini  par  admettre  (délib.  38  fév.  1 837).  On  tenait 
par  suite  du  principe,  que  si,  aux  biens  faisant  l'objet  du  partage 
de  présuccessh>n ,  l'ascendant  donateur,  comme  11  en  a  le  droit 
(V.  n*  3039],  réonissait  immédiatement  les  biens  indivis,  laissés 
par  l'ascendant  décédé,  aux  enfants  donataires  ,  et ,  si  du  tout  II 
était  fait  un  seul  et  mémepartage  dans  lequel  des  sonltes  étalent 
stipulées,  le  droit  qu'elles  occasionnaient  ne  pouvant  porter  sur 

biens  actuellement  donnés  ,  Il  y  avait  lieu  dé  faire  une  veu- 
lilatlon  pour  restreindre  la  perception  de  ce  droit  dans  ses 
Justes  limites  (Trlb.deBétbune,28  déc.  1835)  (1).  Sur  ce  point, 
V.  nos  observations  loe.  cit.,  a"  2576  et  sulv. —  Mais  ,  cet  état 
de  cbeees  vient  d'être  profondévienl  modifié  par  la  loi  des  finances 
da  18  mal  1850.  L'art.  5  de  celle  loi  dispose  en  effet  :  «  Confor- 
nfém^t  à  l'art.  3  de  la  loi  du  10  Juin  18i4,  les  donations  portant 
partage  faites  par  actes  entre-vifs  par  les  père  et  mère  ou  autres 
ascendants,  ne  donneront  ouverture  qu'aux  droits  établis  pour 
les  successions  en  ligne  directe;  mais  les  règles  de  perception 
concernant  les  sooltes  de  partage  leur  seront  applicables,  ainsi 
qu'aox  partages  testamentaires  également  autorisés  par  les  art. 
1078  et  1076  e.  civ.  »  Ainsi  tombe  celte  Jurisprudence,  qui 
s'était  établie  à  grand'pelne  et  contre  la  plus  vive  résistance  de 
la  r^ie,  sur  les  sooltes  dans  les  partages  d'ascendant,  Jurls- 
prudenco  dont  )a  faveur  était  basée,  comme  cela  a  été  établi 
n**  3669  et  sulv.,  sur  une  entente  parfeiiement  jnsfe  des  prin- 
cipes da  droit  civil.  Désormais  ces  souUes  sont  assimilées  ft  celres 
da  partage  entre  cobériiiers  ou  copropriétaires,  et  les  règles 
d'application  se  trouvent  dans  les  observations  que  nous  avons 
présentées  aux  n»  3683  et  sulv.  Qnant  aux  partages  d'ascen- 
dants qnt-ont  acquis  date  cerlainé  Avant  là  promulgation  de  la  loi 
nouvelle,  ils  demeurent,  aux  termes  de  l'art.  9  de  cette  loi, 
soumis  &  Kanclen  état  des  cboses  j  en  sorte  que  pour  celle  aituii- 
liOD  transitoire,  qui  ne  saurait  être  d'ailleurs  d'une  bien  longue 
durée,  les  règles  d'applications  coaUùoeikt  d'être  celles  que  noua 
8V0M  exposées  n**3669  etsulv. 


droit  proporliosnel  de  4  fr.  par  100  fr. ;  —  Attendu  quels  toi  dq  16  juin 
1814,  qui  dispose  spécialement  en  son  art.  5,  h  VégarÛ  des  donations 
eotre-vifa  cooleDaut  partage,  faites  par  les  p^n  H  mère  et  autres  axceo- 
daals ,  an  profit  de  leurs  enfants  et  descrndaols,  fiie  le  droit  d  enregrMre- 
meat  à  1  fr.  pour  100  fr.  sur  les  immenblss  ;  qne  cette  loi  nvdaai  «a  si- 
lence absolu,  sur  les  soulies  ou  retours,  «a  deit  croire  qu'elle  n'en  admet 
point l'eslâtence  en  cette  matière  Qu'en  effet,  l'obligation  toipesdepar 
un  ascendant  dooaleur  k  un  entant  donataire  de  pajer  une  somme  k  ses 
«Dires  enfants,,  pour  comiil^tcr  Ipurs  lots ,  ne  peut  èire  considérée  comme 
opérant  une  seulte ,  puisqu'il  n'en  résulte  point  de  cession  au  profit  de 
cest-et)  qne  le  premier  n'a  jamais  été  propriétaire  de  l'objet  que  fasoults 
représente }  qae  les  autres  eifaott  SMt  eensés  leoir  direciemeat  du  dona- 
teur les  objets  compris  dans  leurs  lois;  que ,  si  on  percevait  un  droit sar 
les  «tînmes  à  payer,  la  mémo  valeur  supporterait  dcax  droits  de  mtap 
lion ,  étant  comprise  dans  les  biens  attribués  k  l'enfant  chargé  de  les  ac- 
quitter, lesquels  biens  sont  déjà  frappés  da  droit  de  donation  ,  ce  qui  cen- 
stilnerait  une  violation  du  principe  le  plus  élémentaire  en  malière  d'en- 
rrgistremenl  ;  —  Oue  ces  sortes  d«  charges  doivent  donc  être  considérées 
non  comme  de  vérjlablfs  seulle! ,  inars  curnine  donations  secondaires  faites 
(lireclemenl  au  probt  de  ceux  qui  ont  &  recevoir,  ainsi  que  fa  décidé  un 
arrtt  de  laeuur  suprême  en  date  du  31  janv,  IStS,  et  ainsi  que  le  recoa 
naît  constamment  l'administration  dans  iM  différents  niémoiieS  qa'dle  a 
prodnHs; 

Attendu  que,  quand  des  Mens  donnés  (comme  dais  Tespèee)  sa 
troavent  réunis  dans  na  même  partage  fc  ues  biens  qai  appartiennent 
déjà  an  donataires ,  les  priaeipes  ne  doivMt  point  ponr  cela  cesùr  do 
roMTOirlsur  applisttîwîqaesi  la  seaUe  Irapre  dM  SiMS  étraaflsn  à  Ib 
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ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Giup.  4',  PART.  1,  Sicr.  S,  Art.  4. 


••fttt.  Les  dIsposUiODS  particulières  émanant  des  démis- 
flonnaires  eux-mêmes  ont,  en  géDéral,  pour  objet  ie  partage  et 
la  division  dans  le  cas  où  l'acte  d'abandon  ne  contient  ni  assigna- 
tion, ol  attribution  de  parts.  Avant  la  loi  de  18ii,  on  décidait 
qu*un  droit  particulier  était  dû,  pour  le  partage,  lorsque  le  dona- 
teur n'assignait  pas  lut-méme  la  portion  de  chaque  donataire.  Et, 
dans  ce  cas,  le  droit  de  donation  devait  être  liquidé  séparément 
sur  la  valeur  de  chaque  portion,  Tacte  étant  considéré  comme 
contenant  autant  de  donations  partielles  qu'il  y  avait  de  dona- 
taires ou  de  copartageants  (cire.  15  mess,  an  6;  décis.  14  Irim. 
an  1%}  inst.  3  fract.  an  15).  —  Mais  depuis  la  loi  de  1824,  on 
décide  que  la  donation  faite  dans  les  termes  de  cette  loi  est  pas- 
sible du  droit  de  1  p.  100  sur  la  masse  des  biens  donnés,  et 
qu'il  n'est  dû  aucun  droit  Bie  de  partage,  alors  même  que  Tat- 
tribulion  a  lieu  k  la  suite  de  la  donation,  entre  les  donataires 
(délib.,  ejanv.  1829).  —  Seulement,  on  perçoit  un  droit  parti- 
culier de  5  fr.  pour  le  partage  de  biens  possédés  indivisément  par 
les  donataires  avant  la  donation  e^  confondues  volontairement 
par  eux  dans  la  masse  des  biens  abandonnés  (délib.,  23  déc. 
1835  ;  Inst.  H  tév.  1839,  n*  iSSS).  —  Touterols.  l'exigibilité  de 
ce  dernier  droit  est  coBtesiée  (trlb.  d»  Dreux,  Sft  août  1846.  V. 
tupràt  n"  3930). 

AIT.  4.  —  Dn  ffitttalwM  par  dtfete. 

8960.  Noos  avons  posé,  comme  règle  générale,  qu*à  moins 
d'exception  formelle  ou  expresse,  l'universalité  des  contrats  et 
des  actes  doit  être  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement  et 
supporter  le  droit.  Mais ,  nous  l'avons  dit  aussi,  ce  que  rimp4t 
saisit  principalement,  c'est  le  passage  de  la  propriété  d'une  main 
dans  une  autre  ;  par  cela  même  ses  applications  devaient  em- 
brasser non-seulement  les  confraK  et  les  acta  ou  plutêt  les  con- 
Tentlons  qiiMIs  constatent^  mais  encore  toutes  les  mutations  alors 
même  qu'il  n*y  a  pas  d'acte  ou  de  contrat  susceptible  de  leur 
servir  de  tilre.  A  cette  dernière  classe  appartiennent  les  muta- 
tions par  décès  qui,  dans  l'une  de  leurs  catégories  au  moins,  la 
succession  ab  tniMiat,  ont  pour  base  et  pour  titre,  non  point  un 
écrit,  comme  les  conventions  diverses  dont  nous  avons  parlé  Jus- 
qu'ici, mais  la  volonté  présuméedu  défunt.  C'est  de  cela  que  nous 
avons  à  nous  occuper  dans  le  présent  article  ;  et,  comme,  sous  le 
rapport  de  la  mutation  du  moins,  la  loi  n'établit  pas  de  différence 
entre  la  snccession  ab  intestat  et  la  succession  testamentaire, 
nous  comprendrons  ces  deux  genres  de  successions  dans  les  ob- 
servations qui  vont  suivre. 

L'Impôt  sur  les  successions  remonte  à  une  époque 
fort  reculée.  On  le  trouve,  dans  les  inatituilons  romaines,  sous  la 
dénomination  de  vkesima  hareditatum  (vingtième  des  héritages). 
Comme  la  dénomination  même  l'indique,  l'impêl  n'était  que  du 
vingtième,  c'est-à-dire  de  cinq  pour  cent,  ce  qui  était  un  taux 
modéré,  &  une  époque  où  la  propriété  et  les  capitaux  étalent 
d'un  revenu  plus  considérable  que  dans  les  temps  modernes. 
D'une  autre  part,  l'impêt  ne  frappait  pas  la  succession  en  ligne 
directe,  ni  la  succession  déférée  à  Tagnalion  (V.  un  article  de 
II.  Troptong  dans  la  Revue  de  législation,  année  1848,  t.  i, 
p.  iiO).  Néanmoins ,  malgrécetle  modération  dans  l'applicallon , 
rimpAt  des  successions  ne  fut  pas  d'une  longue  durée.  Imaginé 
par  Auguste,  en  vue  de  subvenir  aux  insuffisances  du  trésor  pu- 
blie, comme  une  émanation  de  ce  prlocl|ie  prétendu,  mais  assu- 
rément tyrannique  et  fort  inexaet,  que  l'Étal  est  la  source  de  la 
')roprlétè.  Il  tomba  sont  la  révoloUoB  opérée^  le  ebrisUa- 
jlsme. 

Il  fut  rétabli  et  généralisé  même  par  la  féodalité. 
Alors  il  eut  pour  cause  on  pour  principe  le  droit  supérieur  ap- 
partenant au  seigneur  sur  les  terres  de  son  flef.  «  Les  Qefs,  dit 
Mrquet  de  LIvonière  (Tr.  des  flefs,  Ht.  4,  di.  1]^  dans  leur  pre- 
mière Inslliution,  étaient  réversibles  en  divers  cas.  Quand  on  a 

donation  ,  Ir  droii  est  dA  en  conformilâ  de  la  loi  de  l^an  7  ;  mais  qu'il  en 
est  tout  aulremrnt  si  la  différence  de  valeur  ne  porte  qne  »  or  Its  bteDs 
compris  dans  cette  même  donation;  qn'rnfln  il  y  a  liea  à  une  répartitioa 

Îroponionnelie  lorsque  la  diOérence  porte  sur  les  uns  et  sur  les  autres  ; — 
uf) ,  décider  autrement ,  aérait  se  livrer  fc  Parbilraire  et  faire  ce  qui  n'esl 
autorifé  par  aucun  texte  de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'à  tort  on  prétendrait 
^u^aae  tenblable  répartitioa  favorise  la  fraijle ,  puiiqne  la  loi  assure  à 
dwiaiilratiaa  Isa  mejeas  de  la  rwMBaltn  et  de  la  paair  ;  —  AUaadu, 


voulu  les  rendre  jMitrimonlaux  et  héréditaires,  ce  qui  ne  s'estfaK 
que  par  degrés  et  par  succession  de  temps,  tes  seigneurs,  pour 
se  dédommager,  se  sont  réservé  divers  droits  ,  mais  entre  an- 
tres... le  droit  de  rachat  ou  relief.  Il  est,appelé  rachat  en  quel- 
qui'S  lieux,  parce  que,  moyennant  certaine  composition,  réglée 
ordinairement  au  revenu  d'un  an ,  le  successeur  rachète  )è 
fief  qui  était  dévolu  au  seigneur...  En  d'autres  endroits,  ce 
droit  s'appelle  relief,  parce  qu'il  semble  qu'on  relève  ie  flef  qui 
est  tombé  en  caducité  par  la  réversion  qui  s'ei  Usait  au  pro- 
fil du  seigneur...  » 

La  succession,  la  donation,  le  mariage,  étaient, 
parmi  les  cas  diversement  réglés  par  les  coutumes ,  les  plus 
communs  de  ceux  auxquels  s'appliquait  le  rachat  ou  le  relief. 
Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  que  du  premier. —  Régullèrei 
ment ,  et  par  le  droit  commun  de  la  France,  Il  n'était  point  dû  de 
rachat  en  ligne  directe,  parce  que  la  succession  des  enfants  était 
considérée  moins  comme  une  acquisition  nouvelle  que  comme 
unecontlnuatlonde  seigneurie,  suivant  la  disposition  du  droit  qui 
regardait  le  père  et  le  âls  comme  une  même  personne,  et  suppo- 
sait que  l'héritage  du  père  passait  au  fils  sans  Interruption  et 
presque  sans  mutation  (V.  Pocquet  de  Livonnière ,  toc.  eîi., 
sect.-  1).  C'était  la  règle  générale  ;  elle  comportait  néanmoins 
quelques  exceptions,  parmi  lesqu^les  on  peut  citer  celles  qu'a- 
valent Introduites  les  coutumes  d*AnJou  (art.  84)  et  do  Maine 
(art.  97),  d'après  lesquelles  le  rachat  était  dû  par  les  petitsen- 
fanls  qui  recueillaient  la  succession  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  on 
autres  ascendants  «  quod  est  ina|itHni  et  eorreeltoM  dignum ,  » 
dit  Dumoulin,  sur  l*art.  97  de  la  Coutume  du  Maine  (Nota  lo- 
temnâs  ad  eonsuetudints  galticat,  édit.  de  1613,  t.  3  p.  SI 8).  An 
contraire,  en  ligne  collatérale,  la  règle  générale  était  pour  l'exi- 
gibilité du  rachat.  D'après  la  coutume  de  Paris  et  d'après  le 
droit  commun,  le  rachat  était  dû,  eu  effet,  en  toute  succession 
collatérale  tant  au  premier  degré  qu'autres  peu  éloignés,  tant 
par  les  frères  et  sœurs  que  par  les  oncles,  neveux,  cousins,  qui 
venaient  à  lasuccession  les  uns  des  autres.  Mais  la  règle  comportait 
aussi  des  exceptions-,  il  faut  citer  notamment  celle  des  coutumes 
déjà  indiquées,  d'aprM  lesquelles  le  rachat  n'était  pas  dû  lorsque 
le  frère  succèdaità  son  frère,  le  frère  à  sa  sœur,  ou  la  sœur  au 
frère,  ce  qui,  d'après  Pocquel,  loc.  cit.,  sect.  S,  «  peut  avoir 
pour  fondement  l'ancienne  Institution  des  fiefs,  et  l'édit  de  l'em- 
pereur Conrard  portant  que  le  frère  doit  succéder  k  son  frère  dé- 
cédé sans  enfants  dans  le  Qef  concédé  au  père  commun.  Or, 
comme  le  rachat  n'est  dû  que  dans  le  cas  où  originairement  ta 
succession  des  fiefs  n'était  pas  reçue,  et  où  il  (allait  racheter  le 
flef  dévolu  au  seigneur  ;  c'est  avec  raison  que  nos  coutumes  (celles 
d'Anjou  et  du  Maine)  en  ont  exempté  les  frères  qui  étalent  fondés 
par  le  droit  dans  une  snccession  réciproque  des  fiefs  propres,  ce 
qui,  depuis,  a  été  étendu  aux  acquêts  et  en  faveur  des  sœurs.  • 

La  législation  du  centième  denier  s'était  inspirée  de 
ces  principes.  La  quotité  du  droit,  sur  les  successions,  fut  diffé- 
rente, en  ce  sens  qu'au  lieu  du  revenu  d'un  an  auquel  élalt  réglé 
le  rachat ,  c'était  le  centième  denier  de  la  valeur  entière  des 
Immeubles  réels  dépendants  de  la  succession  qui  était  dù  d'après 
la  législation  dont  11  s'agit  malnlenaDt.  Hais  l'appllcalion  du 
droit  se  faisait  d'après  les  mêmes  principes.  Ainsi,  les  héritiers 
en  ligne  directe  qui,  en  général ,  étaient  exempts  du  rachat, 
furent  également  exemptés  du  centième  denier.  L'exemption  , 
sous  ce  dernier  rapport,  devint  même  plus  absolue  que  ne  le  tut 
celle  relative  au  rnctial.  En  effet,  jiar  l'art.  35  de  l'édit  du  mots 
de  décembre  1703,  tes  successeurs  en  ligne  directe,  dans  les 
coutumes  où  ils  étaient  tenus  de  payer  des  droits  aux  seigneurs 
lors  des  mutations  au  même  tilre,  furent  atisujettU  à  payer  la 
moitié  du  droit  de  centième  denier  des  biens  Immeubles  qu'ils 
recueilleraient,  afin  que  l'enregistrement  de  leur  déclaralloa 
servit  à  procurer  les  connaissances  nécessaires  aux  seigneurs  el 

ea  effet,  qu'aux  termea  des  art.  17  et  19  de  la  lui  de  Pta  7,  Tia^ulE- 
sance  dans  les  évaluations  peut  élre  établie  par  des  actes  de  nature  faire 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens,  ou  k  défaut  de  ces  aclrs ,  parons 
experiÏK  qne  radmioisIralioB  a  droit  de  requérir;  —  Attendu  qne  l'ad- 
miDisiraliou  ae  demande  point  nae  expertisa  ni  aucun  autre  m<M[en  i» 
vériScatioii  pour  suppléer  a  ce  débit  de  coastatalioBi  —  AdoM  ro^fo- 
sUion  et  annale  la  contrainte. 
Da  38  4ée.  18S5.-Trib.  dvU  da  Béthua. 
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MX  iemleni  do  domaloe  da  roi  pour  la  cooservatlOD  de  lears 
droits.  Celte  disposition  avait  été  confirmée  par  l*art.  1 6  de  la 
déclaration  dn  roi  du  19  Jaill.  1704.  Mate  les  suceessenrs  en  li- 
gne directe  forent  dispensés  de  payer  ce  demi-drott  de  centième 
denier  parl'édit  do  mois  d*M>ùt  i706,  portant  que  tous  biens 
Intmeobies  qui  écherront  cl-après  en  ligne  directe,  seront  dis- 
pensés et  déchargés  de  ce  droit,  si  ce  n*est  dans  le  cas  de  dona- 
lions  et  de  legs  des  père  et  mère  ou  aïeuls  &  leurs  enfants,  les- 
quels payeront  seulement  les  droits  d'insinuation  desdlles  dona- 
tions et  legs,  suivant  le  tarif.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  lea  suc- 
cessions ab  intfttat ,  les  successeurs  en  ligne  directe  turent 
exemptés  du  droit  de  eentiëme  denier  dans  tout  le  royaume 
(V.  Bosquet,  Diet.  des  dom.,  v"  Directe  et  Succession  directe). — 
Quant  aux  successions  collatérales ,  elles  étaient  indistinctement 
soumises  an  droit  de  centième  denier,  lequel,  ou  doit  le  remar* 
quer,  se  percevait  uniquement  sur  la  valeur  des  Immeobles. 
D*après  Bosquet,  foc.  cit.  (v*  Succession  collatérale),  les  nou- 
veaux possesseurs  de  biens  immeubles  à  titre  successif  en  ligne 
eoUalérale,  soit  àb  tnlrilol,  soit  par  testament,  soH  aussi  qu'Us 
Missent  accepté  la  succession  purement  et  simplement,  ou  ^ous 
bénéfice  d'inventaire,  étalent  assqletlis  à  faire  leurs  déclarations 
détaillées  et  circonstanciées  desdils  biens,  sur  le  registre  de  cba- 
eus  des  bureaux  de  leur  situation,  dans  les  six  mtris  do  Jonr  de 
l'ouverture  des  successions;  lis  étalent  tenus  de  communiquer 
les  litres  de  propriété,  les  baux  ou  autres  titres  lustlHeatirs  de  la 
valeur,  ou  de  déclarer  qu'Us  n'en  avalent  aucune;  et  Ils  devaient 
payer  le  droit  de  centième  denier  de  la  valeur  entière  de  tous  les 
Immeubles  réels  dépendant  dd  la  succession,  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent,  sauf  seulement  des  rentes  foncières  non  racheta- 
bles  dont  les  biens  étaient  chargés,  en  Justifiant  qu'elles  exis- 
lalent  et  qu'elles  étalent  véritablement  foucières  et  non  racheta- 
bles.Faute  d'y  satisfaire  dans  leditdélai  de  six  mois.  Ils  encouraient 
la  peine  du  triple  droit  ;  et,  s'il  était  omis  qnelqnes  biens  dans 
les  déclarations,  ou  si  ceux  qui  y  étalent  compris  étalent  évalués 
an-dessons  de  leur  valeur,  les  règlements  prononçaient  une 
amende  de  500  livres,  outre  le  supplément  dn  droit  et  )•  triple 
droit,  contre  ceux  qui  avaient  fait  ces  déclarations. 

•••ft.  Tel  était  ritat  des  choses ,  lorsque  survint  la  révo- 
lution de  1789.  La  loi  de  1790 ,  qui  refondit  les  anciens  droits 
en  un  cent,  le  droit  d'enregistrement,  suivit,  néanmoins,  en  ce 
point,  les  errements  du  passé ,  sauf  une  modlBcatlon  qui  porta 
sur  tes  successions  en  ligne  directe.  Ces  successions  cessèrent , 
en  effet,  d'être  affranchies,  comme  elles  l'avaient  été  Jusque- 
là.  Pour  la  première  fois ,  on  songea ,  ce  qui  ne  laisse  pas  d'élre 
rigoureux,  i  faire  payer  à  l'enfant  une  succession  qne,  selon 
l'npression  de  M.  Troplong,  toe.  il  tient  de  la  nature ,  de 
l'affection  et  de  la  coposfesston.  Na's  ce  fut,  sauf  tes  modifica- 
tions de  tarif,  le  seul  changement  que  les  réformateurs  Introdul- 
slrenl  d*abord  dans  les  pratiques  aocienoes. 

Ce  cliangement  une  fois  consacré,  on  n'eut  pas  de 
peine  à  le  maintenir  dans  la  législation.  Les  rédacteurs  de  la  loi  du 
33  (rim.  an  7  ne  proposèrent  pas  d'affranchir  du  droit  d'enregis- 
trement les  socceeslons  directes ,  bien  qu'ils  reconnussent  tont 
ce  qu'il  y  a\att  de  favorable  dans  ces  mutations  qui ,  dlsaleot- 
Js,  semblent  appartenir  autant  aux  lois  de  la  nature  qu'à  celles 
de  la  société.  Cependant ,  a]oulatent-ils ,  c'est  la  société  qui  pro- 
tège les  propriétés  privées  ;  on  ne  peut  être  propriétaire  qu'à  la 
faveur  de  ses  lois  ,  et  cette  faveur  ne  p«ul  être  gratuite  dans 
aucun  cas,  dès  que  la  société  a  des  dépenses  publiques  à  faire 
pour  assurer  la  garantie  commune  et  protéger  les  propriétés  pri- 
vées. Tout  ce  qu'il  est  Jusle  d'accorder  à  la  succession  directe , 
c'est  de  la  soumettre  à  un  droit  moins  élevé,  à  un  quart,  par 
cMmple ,  de  celui  qui  sera  exigé  pour  les  autres  (V.  au  tome  pré- 
cédent .  p.  25 ,  te  rapport  de  Duchàtei ,  n*  10).  C'est  ainsi  que  les 
rédacieurâ  de  la  ioi  de  l'an  7  furent  amenés  à  maintenir  le  chan- 
gement opéré  par  leurs  devanciers  relativement  à  la  succession 
tn  ligne  directe.  Mau  tis  ne  s'en  tinrent  pas  là;  ils  proposèrent, 
en  outre,  de  sonmittre  au  droit  les  successions  mobilières  qui 
Jusqu'à  celle  époque  en  avaient  été  affranchies  ;  seulement  ils  ne 
le  proposèrent  que  contre  l'héritier  collatéral.  Le  droit  exisie, 
disalenMIs  (V.  le  rapport  cité  n"  21),  sur  ces  sortes  de  succes- 
sions entre  époux  ;  et  lorsqu'un  héritier  collatéral  ne  recueille 
fue  des  effets  mobiliers,  il  n'est  pas  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
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tlon ,  et  il  ne  paye  rien  pour  cette  nonvelle  propriété.  Cette 
différence  est  condamnée  également  par  la  raison  et  paries  prin- 
cipes de  l'égaillé.  Celui  qui  achète  on  à  qui  l'on  donne  (entre- 
vlfs)  des  effets  mobiliers,  paye  un  droit  proportionnel,  comme 
celui  qui  acquiert  on  à  qui  on  donne  des  immeubles.  Pourquoi 
ceux  à  qui  les  effets  mobiliers  sont  transmis  par  succession  ne 
payeraient-ils  pas  aussi  vn  droit  de  mutation?...  Tolei  un  héri- 
tier à  qui  il  vient  d'écbolr  une  succession  mobilière  de  ^asienrs 
millions  peut-être,  et  la  loi  n'exige  de  lut  ni  déclaration ,  ni  droit 
quelconque ,  comme  si  une  succession  mobiltèm  n'était  pas  on 
bien  ;  comme  si  elle  n'avait  aucune  valeur  ;  comme  si  on  ne  de* 
vait  pas  autant  à  la  loi  pour  la  faveur  qu'elle  accorde  dans  ce  cas 
comme  dans  tons  aulresl...  Ces  réflexions  étalent  fOrt  Justes; 
mais  les  auteurs  du  projet  avaient  eu  le  tort  de  ne  |»8  songer 
qu'tiles  étaient  susceptibles  de  s*a|H)liquer  à  l'héritier  direct  aussi 
bien  qu'à  l'héritier  orilaléral.  On  le  comprit  en  disentant  la  loi.  - 
Le  projet  fut  généralisé ,  et  il  tut  admis ,  en  définitive ,  que  la 
succession  mobilière  serait  soumise  à  l'enregistrement ,  d'une 
manière  absolue,  comme  la  succession  immobilière,  mat  une 
dUterenee  dans  la  quotité  des  droits  applicables-  à  l'eue  et  à 
l'autre.  Ces  principes  sont  suivis  encore  uMourd'bnl,  en  ee  seni 
que  la  loi  atteint  la  succession  m^lllère  et  la  snceesiion  immo- 
bilière. 

«••V.  Hais  n  renfaut  que  les  premerstartb  aient  été 
maintenus.  En  l'an  7,  ou  disait,  relativement  aux  snoeesslons 
coltatérties  :  «  11  nous  est  démontré  que  le  moatmim  est  atteint  à 
•4  p.  100,  et  nous  avons  abandonné  l'Idée  quenons  avions  d'abord- 
eue  de  fixer  le  teux  an  delà.  Un  droit  pour  le  payement  duquel  U 
faudrait  vendre  une  partie  de  la  propriété,  ou  sanifler  plus  d'une 
année  de  revenu ,  ou  emprunter  à  gros  Intérêt»  la  somme  néee»> 
salre  pour  l'acquitter,  si  toutefois  encore  on  la  trouvait,  ne  poar- 
rait  qu'être  fatal  à  la  prospérité  publique  elle-même,  tout  en 
ruinant  le  redevable.  »  (V.  le  rapport  cité  n*  19).  Au  point  où 
les  choses  en  sont  maintenant  arrivées ,  on  est  bien  loin  an  delà 
de  cette  annéê  dê  mmu  que  l'on  trouve  dans  tontes  les  tradi- 
tions du  passé  (V.  n*  3901] ,  et  que  les  rédacteurs  de  la  lot  de 
l'an  7  présentaient  comme  la  dernière  limite  du  mammum  que 
l'Impôt  des  successions  put  atteindre.  Qu'on  en  Juge  par  Texa- 
men  des  tartEs. 

SS«8.  Ainsi,  en  ligne  directe,  d'après  la  loi  di  2S  frim. 
an  7  (art.  69,  $  l»,  n*  3,  et  S  8,  o'  4).  le  droit  était  de  25  c.  par 
100  fr.  sur  les  meubles,  et  de  1  p.  100  sur  les  immeubles.  SU 
est  rigoureux ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  de  faire  payer  pour 
une  mutation  qui  appartient  autant  aux  lois  de  la  nature  qu'à 
celles  de  la  société ,  on  doit ,  au  moins ,  reconnaître  que  l'Impêt , 
quant  à  ta  quotité,  n'a  Ici  rien  d'exagéré:  «  L'État,  en  ce 
point,  n'a  d'a^itreamblUon,  comme  le  dit  H.  Troplong,  loe.  cit,, 
que  d'atteindre  le  revenu.  Tout  impêl  qui  se  renferme  dans  le  re- 
venu avec  des  exigences  supportables,  n'est  pas  excessif.  » 
Toutefbis,  cet  élaldedioses  vient  d'être  modifié  par  la  loi  des 
finances  du  18  mat  1830  dont  Fart.  10  (V.  plus  bas  n*  3971),  a 
effacé  la  différence  de  quotités  fixées  par  la  loi  de  l'an  7  entre  les 
transmissions  de  meubles  et  les  transmissions  d'Immeubles.  Les 
unes  et  les  autres  subissent  aujourd'hui  le  droit  de  1  fr.  p.  100  : 
le  tarif  des  mutations  par  décès,  en  ligne  directe,  élabll  par  la  loi 
du  23  frlm.  an  7,  n*a  pas  éprouvé  d'autre  changement.— 11  en  est 
autrement  par  rapport  aux  snccessions.  en  ligne  collatérale  ou 
entre  étrangers.  La  loi  du  22  frim.  an  7  les  avait  soumises  à  un 
droit  qui ,  dans  Ja  quotité  la  plus  élevée ,  n'allait  pas  au  delà 
(le  S  fr.  p.  100.  Hais  la  loi  du  38  avril  1816  établit  one.premlère 
augmenlatlon.  D'après  cette  loi  (art.  35),  le  droit  entre  parents 
au  degré  suceessible  était  de  3  1/2  p.  too  sur  les  menUes ,  et 
de  S  p.  100  sur  tes  Immeubles:  quand  l'époux  survivant  et  les 
enfants  naturels  étaient  appelé  à  recueillir  l'hérédité,  à  début 
de  parents,  les  droits  étaient  portés  à  3  1/3  p.  100  sur  les  men* 
bles ,  et  à  7  p.  1 00  sur  les  immeubles  (m^e  art.  S3).  —  Pour 
les  successions  testamentaires,  les  droits,  en  propriété  et  en 
usufruit ,  étaient  les  mêmes,  en  ligne  directe  et  en  ligne  collaté- 
rale, que  pour  les  successions  ab  inustatf  mais  entre  époux, 
les  droits  n'étalent  que  de  1  1/3  p.  100  sur  les  meubles,  et  de 
3  p.  100  sur  les  immeubles,  tandis  qu'entre  non  parents,  lis 
étaient  de  3  1/2  p.  100  sur  les  meubles,  et  de  7  p.  100  sur  les 
Immeubles  ^méme  art.  33). 
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ENREGWTBEMEirr.^TiT.  i,  Cbap.  4,  Part.  4,  Sscr.  8,  Art.  4,  $  I,  i. 

M  fképuser  de  beancow»  ee  mie  le  raDDorlear      C  1.  ^Dn  mê  ok  lê  droit  ds  «wtoiiM  0m 


••M.  i^étaH  fképwserde  beancovf»  ee  que  le  rapporlear 
de  la  M  d«  1*m  7  présentaH  oenme  le  tmucimtim  da  droit  à  pré- 
^ver  «gr  ke  successioDS ,  oe  qui  bous  faisait  dire  daos  noire  pré- 
eMente  é^lon  :  «  C'est  surtout  eo  matière  de  succession  que  ie 
UrlIdMidroUs  d'eareglsti-eoMni  parati  élevé  outre  mesure.  Que 
yaul-Jt  iMter  aux  bi^ritlers  d'oee  snccesslon  peu  opulente,  lors- 
4H'a#rès  avatr  satisfait  loas  les  créaooiers,  et  supporté  des  frais 
ÂwJMS  deii^ttklaliM,  11  leur  faut  encore  pa^er  au  fisc,  et  su* 
le  capital  bnit  de  l'hérédité,  sans  dislraetlon  des  dettes,  ol  des 
ebai^es  {L.  «i  irlm.  an  7,  art.  llf,  n"*  7  et  8)«  un  hnpdt  de  8  «« 
de  7  f .  140  ?  Dvra  legs,  ted  lex.  » 

MtA.Ët  toutefois,  oette  loi,  si  dore  déjà,  «été  aggravée  en- 
CereparodleduSI  avril  18S3,  dontl'art.  58  a  appliqué aaxsuc- 
eeuiaes  «n  ilgae  oeUelérale  et  eatre  personnes  non  parentes,  le 
dratt  perçu  sur  teâ  doeattoos  faMes  hors  contrat  de  mariage 
f^.  B*  M0S}.  Ainsi,  Mtre  frères  et  sœurs,  ondes  et  taates.  ne- 
TOUK  at  Biéocs,  le  droit  est  pour  les  meubies  de  S  fr.  p.  100  et 
fmr  les  JmneufeleB  de  6  fr.  50  cent-  peur  idO  tr.  ;  entre  grands 
«Mlea  «A  grand*  Unies,  petlts-oeveux  e(  petites -nièces,  H  est  de 
i  pMf  tes  mtmiAes  et  de  7  tr.  paw  les  immeubles;  entre  pa- 
rents «a  delà  >di4UsliiiénM  degré  et  jusqu'au  douzième,  il  est  de 
filr.f .  tiM8v4ei«MBuWes  etdeSfr.  p.  iOOsur  leslnmeublef  ; 
enfin,  le  droit  est  de  6  fr.  p.  100  sur  les  meubles  et  de  9  p.  100 
MT  les  inMfbéss  idm  la  sueoessioa  ea^  ftersonnes  mb  pa- 
renées. 

•4M'  1 .  Bsp»ti,  et  pe«  après  la  réveluUM  de  féTrier,  on  a 
pt«p69é  ^fangmewtBr  eooore  le  tarif  pour  satisfaire  aux  tiesoias 
du  'krésM-.  iLa  prop oalHon  s'est  produite  i  J'oocasien  dn  projet  de 
iléerrt  velatK  k  fétabHssemeDt  d'un  impdt  progressif  sur  les  suc- 
«esoiensattesdofiattsnseutre-vifs,  présenté,  leSjuill.  18t8,  au 
Ma  dH  cbef  du  peavoir  exécutif,  par  M.  Owidobaux,  alors  mi- 
flistae  des  tioMoes.  La  oomilsslon  nommée  par  l'Assemblée  ooo- 
•tiluaste  irejeta  le  principe  de  l'hDp6t  progressif;  malbuMiale 
iprojal  4|«^«lle  sribMttua  à  eelul  du  ministre  des  fiaanees,  eHe  oto- 
dtta,  en  les  augmentant  encore ,  les  qmtttés  de  droit  si  élevées 
■4élk  d«as -Jès  tarifs  del85i.  OdpendaitfMprojet.qolafatt  l'objet 
-d'un  oapporl  remarquable  de  M.  de  Paneu,  n'est  pas  venu  à  la 
«UdOUEÂM.  Las  augmeatations  qu'il  oontentilent  même  été  abao* 
donnés-,  elles  sont  remplacées  toutes  par  Tait.  10  de  la  loi 
jésento  dH  18  mal  ISttO  dont  la  disposition  est  ainsi  eonQue  : 
«  4.es  ItftBsmisstoBS  de  biens  meubles  à  titre  graetutt  entre-vUs 
fAceUes  qui  s*t>tfeetuenl  par  décès,  seront  assojattles  aux  diverses 
4M4ltés  de  drett  diablies  pour  les  transmissions  d'immeubles  de 
4a  méOM  «spèce.  »  Tel  est  le  dernier  état  des  choses.  Ainsi,  pour 
Ja  Hcne  dtreete,  l'art.  69  de  la  loi  du  31  rim.  an  7  modifié  par  la 
loi  dn  18  mal  18S0  ;  pour  la  ligne  cotlalérale  eu  pour  les  étran- 
jpéTs,  l'art  5S  de  la  loi  du  18  avril  1852  modifié  par  cette  même 
4el  dé  IMO  :  voilà  les  telles  qui  serviront  de  base  au  observa- 
4tQae  ^til  vont  suivre. 

■••TS.  Les  dretts  imposéssnr  les  soccesslons  oales mutations 
■par  d^s,  dilKrant  par  leur  natare  même  des  droits  sur  les  con- 
rtrftls  et  ffur  les  actes,  et  la  perception  ne  pouvant  s'effectuer  que 
sur  «ne  déctarallon  à  fournir  par  les  bérltlers,  puisqu'il  ne 
saurait  être  (}(iestion  ici  de  prix  exprimé,  nous  avons  divisé  le 
présent  article  en  deux  paracrapbes ,  qui  traitent,  te  premier, 
des  oas  où  le  droit  de  mntatloo  par  décès  est  dû,  et  réciproque- 
ment; le  second,  de  ta  déclaration  à  fournir  par  (es  héritiers  et 
légataires,  et  du  déial  dans  lequel  elle  doit  être  taite.  Notons  seu- 
leueftt  que  Fordre  sohrt  pour  la  classiOcation  des  matières  ne 
noiis  a  pan  permis  de  réunir  tout  ce  qaf  peni  avoir  rapport  aux 
mnttrUonapar  décès  *  nonanous  en  tenons  lel  »  l'exigibilité  dodroit. 
Ëii  ee  qui  toaehe  ta  liquidation  proprement  dite,  les  peines  pour 
«mission  su  loauffisance  dan»  les  déclarations,  etc.,  le  lecteor 
tironvera  le  complément  de  la  matière  dans  la  deuxième  partie  du 
pr^yent  ctaapitre  et  daoti  le  cliap.  6. 


(I }  £vlGt  i  (  Enreg.  C.  Cassonlat. }  —  Le  sitor  CléipeDi  de  Siwt 
ett<lé<:^de,le25rér.t856,  Ui&Mntun  trstamenl  par  lequel  il  a  institué 
pour  Soit  ttgulaire  univercel  Jaci|ues-Félii  C&ssoulel,  éiifaot  mineur  de 
ican  Jdcquci  CaïSoQlttet  de  la  dame  Marguerite  Uarié,  sa  femme.  Le 
tCïtffletfm  nommé  en  même  temps  la  dame  Cassoulet  pour  ion  eiécnlrice 
■l-'sumtWMre  en  lui  léguant  fusufruil  de  sa  succession  jast^u'à  ce  que 
^Htémier  wttiMdett  atteiatm mifshlt.  Bnfiafparvne  derHitrs  clanie, 
il  a  voolii  411'aucaa  des  produits  da  ce  1^  d'asofniil  n'eatitt  dans  la 


(  1.  — jOss  «h  oit  1«  droit     «wtoiMs  par  4dflte  art 

et  rieiproqiumefU. 

••9S.Les;Uen8Sont  traosnls  on  par  la  Tolfinlé  4b I'Iuuuh 
ou  par  ie  seul  effet  de  la  loi.  Pif  le  seul  eCTet  de  ^  ku ,  U  soc* 
cession  est  dite  légitims  ou  abinUttat  ;  par  Ja  volonté  de  Vlumm, 
on  l'appelle  tutawtUairû  lorsqu'elle  est  déférée  par  jteatawenl, 
et  eon(racfueUa  lorsque  la  mutation  est  opérée  en  vtftjU  d'«a« 
donation  par  contrat  de  mariage.  La  succession  cwtrae^ueUe  a 
(ait  l'ab*et  dn  deuxième  paragraphe  du  précédent  jkrUcle  (V, 
D"'  3831  et  suiv.).  Nous  n'avons  plusi  nous  occuper  que  dé  It 
succession  légilwt»  ou  ab  uUutat  cA  de  la  svccession  l««lp«i««- 
tairt.  La  loi  ne  fait  entre  les  da«i  aucune  différenoe  «  en  «  sens 
qu'elle  soumet  l'une  et  l'autre  au  méme.tarlf  et  lesesabrMBe  dsfli 
une  seule  disposition.  Néanmoins  chacune  d'elles  cetaparte  des 
observations  parUcuMères  :  c'«at  jtpuriuol  poua  m  tcAitwoas 
dans  deux  nuaiéroa  disUaoU. 

W»  < .  —  Ces  fuecuifans  UgMmm. 

Une  prenlire  condition  pour  que  le  drott  seA  cit 
glMe,  c'est  qi^U  y  Ait  ouverture  d*iwe  succesaiod.  l'otite  dÉre* 
lulioa  de:bi«ns  qui  n'aurait  pas  Heu  à  Utre  euooesatf  netenit 
donc  pas  passible  du  droit  de  mutailoo  par  décès. 

U91é.  D  après  cela ,  on  comprend  qu'if  ne  petit  être  #  aa- 
cun  droit  de  mutation  à  raison  de  l'jjsufruit  l^al  que  la  Mac- 
corde  aux  père  et  mère  sor  les  biens  de  lews  eBfaDUaiMnrsd^ 
dix-huit  ans.  La  régie  qui  a  eu  i  seprononoer  s«r  la  questloe l'a 
résohie  négativement  (déilb.  20  juin  iAi») ,  ««r  la  raiaan  que , 
si  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  statue  rien  J?ette  espèce  d'm- 
fruit,  c'est  que  ce  droit  ayant  été  aboli  par  celle  du  1 7  aiv.  an  S, 
il  n'y  avait  plus  lieu  de  s'en  occuper  «tors  ;  mis  qqe  le  ends  ci- 
vil rayant  rétabli  depuis ,  fon  doit  atssl  lairat  n^^re  la  41spoit- 
tloo  exceptionnelle  de  la  loi  du  9  eoL  1 79 1  (V,  te  plot,  de  renreg., 
wimoiAJitukuit,  0**  6,  et  au  mot  Ascendaot,  ^À)..Cem4u*ién 
loi  j»si:lfttt,  eoeflet,  que  «  les  pères  qui  vleodvsutAradaUftisint- 
tlon  et  jouissance  que  quelques  contâmes  lew  donnent,  des  biens 
apparleiiAfitatu  enfants  non  émancipés,  en  vec  ta  de  |a  sloplepuiS' 
sanoe  pales nelie ,  ne  devront  aucun  droit ,  .^t  U  n'y  tvra  patf  Me« 
pour  eux  i  la  déclaration  prescrite  par  l'art,  i.  »  —  m  Oa  doit 
d'autant  plus,  ditM.  Proudben ,  oe  FUsufrult,  u  9,  p.  331.  ap- 
plaudlr  à  cette  décision  de  ;a  régie ,  que  l'usufruit  lé^al  est  m^mt- 
d'hui  de  peu  de  durée,  qu'il  comporte  beaucoup  de  charges, et 
qu'il  n'est  qu'tme  espèce  de  traitement  que  la  l«l  accorda  aux 
pères  et  mères  pour  l'exercloe  de  la  magistrature  domestique  dest 
ils  sont  revêtus  sur  leurs  enfants  en  bas  âge.  »  C'est  la  doctrine 
que  nous  avions  émise  aussi  dans  noire  piécédeote  édltlm  ;  de- 
puis, elle  a  été  enseignée  également  par  MM.  Rlgaud  et  Cham- 
pionnière.  t.  3,  n"  3t82. 

•tt9«.  Mais  au  moins  faut-il  qu'il  s'agisse  réellement  d'un 
usufruit  légal  et  que  la  disposition  en  soit  faite  à  celui  è  qui  U  est 
attribué  par  la  loi.  S'il  en  était  autrement ,  le  droit  serait  exigible. 
La  cour  de  cassation  a  très-exactentent  jugé,  en  ce  seas.ifue  l'u- 
sufruit légué  par  ira  testateur  &  la  mère  d'un  mionu-  Institué  lé- 
gataire universel ,  alorâ  que  le  père  est  encore  vivant  et  ifue  la 
durée  de  «et  usufruit  a  été  Bxée  par  le  teatateur,  non  Mqu'a  oe 
que  l'enbnt  ait  atteint  l'âge  de  dix-buit  aiis,<mai8  jusqu'i  sa  ma 
jorité,  ne  peut  proBter  ni  pour  toute  sa  durée,  ni  mèiae  pour  le 
temps  antériear  À  la  diXTbuUième  année  de  Fepraat,  de  l'exemp- 
tion de  tout  droit  d'enre^treswnt  dont  jouit  l'usufruit  l^aldcs 
père  et  mère ,  mais  doit  être  considéré,  sans  aucune  dlatinoUoa 
d'époque,  comme  constituant  un  usufruit  créé  par  la  vetoirtéde 
rbooMH ,  et  passible  du  droit  preperllennel  établi  am  1m  HlÊf* 
sHIonsde  cette  nature  (Ca^s,  IS  Joio  1842)  (1). 

077.  L'arrêt  sign*le,  comme  dénaturant  l'usufruit  léaaiel 

communauté  existante  entre  la  dame  CaEsoulrtei  son  mari,  et  qoeceUs 
dame  girii  et  a<lmirilslr&t  seule  les  biens ,  et  en  perçAt  les  fruits  él  reve- 
nus sur  ses  seules  qaiiianccs.  —  Au  décès  du  lesiaienr.  Cassoulet  0li. 
son  l^alxfre  ùniTer^el,  avait  9  ans  8  mots  et  S<  Jonn;  rmarroH  tfpÊt 
k  sa  mèn  devait  donc  durer  plus  de  dix  années.  —  Le  49  aoflt  189ff ,  la 
dana-CaUDfttol  a  fait  au  burnau  de  renregistrMisal  la  déclaratisnda  t<« 
legs  d'osufrait,  «niai  assigpnl  «ae  durée  de  dh  aaaées,«i  Im  dnséii^ 
miKatin  Mit  été  livaiMset        en  wnsf fsacs.  —  Maia^if.e^flait 


Digitized  by 


Google 


EHREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap,  4,  Part.  I,  Sect.  SÏ,  Art.  4,  J  f ,  ^  f. 


29t 


rendant  par  ralle  exiglbïe  le  droit  de  mutation  par  décès ,  tine 
double  elrconstanep ,  savoir  :  1  "  celle  qae  le  Itgi  d'usufruit  était 
hit  à  la  mère  du  mineur,  légataire  universel ,  tandis  que  l'usu- 
(mit  légal  aurait  Ad  profiter  au  père ,  qui  était  encore  \Ivani; 
S*  celle  que  la  durée  de  l'usufroit  légué  dépassait  le  terme  de 
hisufruit  légal  qui  cesse  quand  Fenfaot  a  atteint  sadlx-buiUëme 
année. — Hais  supposons  que  cette  dernière  circonstance  se  fût 
seule  rencontrée,  la  décision  de  la  cour  aurait-elle  été  la  même? 
L'opinion  générale  des  auteursestBiée  dans  le  sens  de  la  négative 
(T.  MM*  Trouillet,  Dict.  de  l'enreg.,  v*  Suce,  $  13.  n«  5  ;  Ctiam- 
ptonnlère  et  RIgaud,  t.  3,  n'3433}  Massonde  Longpré,  a°48l]. 
Et  cette  opinion  est  fondée  sur  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
rapporté  par  H.  Teste-Lebeaadans  son  Oict.  des  arrêts  d'enreg., 
Usulralt,  B"  4 ,  et  duquel  il  résulte,  en  effet,  «  que  le  legs  d'u- 
■Qfrult  np  donne  lieu  à  aucun  droit  de  mutation  lorsqu'il  se  con- 
fond avec  rusnfroit  légal  que  le  code  accorde  aux  ascendants  sur 
les  biens  de  leurs  enfants  mineurs  j  qu'il  n'en  est  pas  autrement 
alors  néne  que  l'usufruit  se  prolonge  au  delà  du  terme  assigné 
à  l'usufruit  légal ,  o'esi-à-dire  au  delà  de  l'époque  où  le  mineur 
«atteint  sa  dix-^buitième  année,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  ne 
peut ,  d'après  sa  limitation  expresse ,  être  soumis  &  la  même  per- 
ception que  riisufruit  à  vie  dont  parle  l'art.  1 5,  a*  8.  L.  33  (rim. 
ao  7  »  (C.  cass. sect  olv.  H  mal  1813,Enreg.  C.  veuve  Rignoo, 
M,  Boyer,  rap.).  Mato  on  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  doctrine 
ne  soll  critiquable,  au  motos  pour  la  période  qui  excède  la  dix- 
huitième  année.  Et ,  en  effet ,  le  tribunal  de  ia  Selue  l'a  formelle- 
flient  condamnée ,  dans  une  espèce  où  le  testateur  avait  institué 
pour  son  légattire  universel  le  père  d'eaffiDU  auxquels  il  denoait 
en  raéM  teaips  la  nue-propriété  aveo  déclaration  qu'ils  n'en- 
trèrent en  jouiasance  qu'à  partir  de  leur  vingt-elnqnléme  année. 
Le  tribunal  a  posé  en  principe  qu'il  n'y  avait  à  (aire  aucune  dU- 
tlnctloË  (  fionr  la  perception -da  droit,  entra  Pusuirnll  ordintra 
et  l'usufruit  légal,  c'est-à-dire  celui  qui  devait  s'éteindre  à  la 
dlx-builième  année  des  entants  donataires;  conséquence,  Il  a 
maintenu  une  perception  suivant  laquelle  le  droit  de  muutlou  par 
déeèa  avait  été  exigé  du  légataire  universel  sur  un  usufruit  de 
OBsa  ans  pour  la  part  attribuée  à  l'un  des  mineurs  &gé  de  qua- 
t«rse  afts  ^  et  Mr  on  usufruit  de  hnft  ans  trois  mois  et  seplioors, 
pour  fa  part  revfMnt  à  l'autre  mineur,  &gé  de  selae  ans  huit 

do  i^acQ1 1838,  CuBOulet  pèf e ,  agissast  au  aonde  «a  femme,  a  assi- 
gné PadmiDisiralien  en  resiiiution  di  la  somma  de.4.937  fr.  5Se.  qui 
«Tait  été  perdue,  sur  le  fondcmeat  quorusufruitl^guéii  la  dame  Cassoulet 
se  cvofoodaii  avec  L'uBufruU  légal ,  exempt  de  tous  droits ,  accordé  aux 
pèrq  c(  iDëre  par  l'an.  384  c  cïv.  «ur  les  biens  de  Irars  enfanta  mincDrs. 
—  A  quoi  la  régie  a  répondu  que  Tusutruil  Ugué  ilillerait  essenlicllement 
de  t'usuTrait  légal ,  soit  pnrce  qu'il  élait  cessitile,  soit  parce  qu'il  devait 
touioora  durer  jusqu'au  terme  tixé  par  le  Ipstalcur,  nonobslaut  le  décès 
ou  M  reaoocîalioD  du  légataire  de  la  nue-prupritté.  Elle  a  fdit  remar- 
quer ,  en  oulro  ,  que  ce  serait  à  Cassoulet  père ,  et  non  «i  sa  femme ,  que 
devrait  «rolQler  rusufruit  légal ,  sans  ladhpflfiition  du  testament;  qu'enfin 
rnuifruii  légal  devrait  cesser  dés  que  le  mineur  aurait  atteint  l'âge  de  18 
«as,  tandis  ^u*',  par  TelTet  du  testament,  l'usufruit  légué  devait  s'élendro 
jusqu'à  la  majorité  de  Cassoulet  Hls. 

37  mars  1840  .jugement  du  IribuDat  de  Dax  ,  qui  condamne  la  régie  à 
restituer  la  summe  perçue  pour  sept  années  de  rusufruit  légué  à  la  dame 
Oaswulel,  par  les  motifs  suivants:  —  «  Attendu  qu'en  vertu  de  la  loi 
{  art.  364  c.  civ.  }l«)pére,  durant  le  mariage,  et  après  la  dissolution  du 
nariag»,  !•  survivaut  des  père  et  mère  a  la  jouissance  des  biens  de  ses 
rofantj  jusqu'à  l'flg»  de  18  ans  accomplis;  qu'ainsi  le  legs  fait  au  père  ou 
à  la  mère  de  l'uiuuruit  des  biens  donnés  à  Ton  de  leurs  entants,  pour 
jouir  de  cet  usufruit  jusqu'à  caque  ceiui-ctait  atteint  sa  majorité,  ne  con- 
fire utilité  que  pour  trois  années  et  se  confond  pour  le  reste  de  sa  durée 
avec  l'usufruiLlégiil  ;  que  c'est  donc  sur  (rois  années  seulement  que  ie 
droit  de  mut.itioD  en  pareil  cas  doit  être  perçu  ;  qu'à  U  vérité  ,  l'usufruit 
]égal  cessé  a  la  mort  de  renfaxit  et  dans  d'aulres  cas  prévus  par  la  loi, 
tandis  qu'en  vertu  du  legs  précité  la  durée  de  rusufruit  se  trouve  irrévo- 
cablement déiemioée  ;  mais  que  celte  circonstance  n'influe  en  rien  sur  le 
montant  du  droite  percevoir  pour  va  tel  legs  qfli,.a  raison  dosa  nature, 
en  partie  éveoiueile ,  pourra  aenlemeit  donner  ouverture  k  un  nouveau 
droit  de  molation,*l'usutrui;  légal  venant  à  cesser  par  l'accomplissement 
du  ca^  prévu  par  la  toi  ;—  Attendu  que  de  ces  principes  it  résulte  que  le 
^olt  de  mutation  a  pajer  par  la  dame  Cassoulet  à  l'occasion  du  testament 
de  Jean-ttaptiste-Clémeot  de  Siest,  qui  loi  confère  jusqu'il  la  majorité  de 
F^lia  Cassoulet,  son  fils,  l'usufruit  des  biens  donnés  à  celui-ci  par  lo 
mime  testament,  ne  devaitèlre  calculé  que  surtroisannées  de  cet  usufruit; 
que  néaBnetas  ^  droit  de  mutation  it  eitf  calculé  et  perju  sur  dix  années 


mois  et  vlogt-lrols  jours  (trlb.  de  ïa  Setiae ,  19  Janv.  fÈi'i ,  aif. 
Hure  C.fnregO> 

S078.  Cé  que  nous  dttttté  de  Posufruif  légal  dont  parle 
l'art.  584  c.  civ.,  il  l'aut  fe  dire  paiement  des  secours  auxquels 
le  mineur  a  droit,  dans  le  cas  de  (Qlelle  officieuse  réglé  par  lea 
ai  '.       et  suiv.c.  civ.,  Si  le  ïdléOr  offfcleui;  décède  avant  {l'a- 
veu .Ldoplé  60D  pupille.  Ces  secours  constifQént  une  iadémuii^ 
bl^  plu|i  j|ii'i^,droithérédilafre;  l'attrlbuffOD  qiii  eù  est  faite  un 
minèûr  ne  ^émifièralt  donc  pas  passible  du  droit  de  mufafion  ifuf 
décès,  toutefois,  cède  conséquence  n'est  pas  adiâlse  d'uoe  n  a 
niore  absolue  par  l'admlnistratlou.  ÏTune  part,  ta  régie  recou 
natt  que  lorsque  ratfribotion  est  faite  dans  les  termes  l*'ai 
507  c.  cjy,,  cVet-it-dlre  par  on  règlemeof  aniabre  entre  Içs  n  - 
présentanis'^u  i^iipff  et  ^ùi  du  pupille,  ou  ep  cas  d%  cotfteiïi'a- 
tion,  par  gri  reglëiâénf  Judiciaire,  te  seul  di'oU  exfglbrd  est  cefuf  ' 
de  batiànourrilUrede  mineur  (dëcis.  niU^  ^  sept.  (806;  cire, 
24  nov.  1806;  V.  M.  MassOD  de  LODgpf0,  n*  3860).  Màis,  d'uni 
aiilre  part,  l'administration  décide  que  si  les  secours  ouf  été  aâ. 
suréâ  pur  te  tuteur  luE-m^me  pour  n'être  payés  qu'après  sa  tQQrt. 
l'aigle  de  règlement  est  passible  ^  d'abord  du  droit  Oie  de  donaQôn! 
évenlutflle ,  et  ensuite ,  à  la  mort  du  tuteur,  d'un  droit  de  muta- 
tion par  décès  ,  au  taux  régie  pour  la  succession  entre  étrangers' 
(m^Goe  décis.  et  même  cire;  V.  H.  Kasson  de  Longpré,  n"*  3763 
el  4331.  MM.  Etigaud  et  Championnlère ,  n'  2482,  citent  ces  dc- 
ciâions,  à  tort,  comme  ayant  Jugé  le  contraire).  Rien,  à  ootreavis. 
nejustifie  ta  distinction.  Les  Becdqôi4ô|tM^  wbtikl.i^^^ 
à  t'avantie  par  të  fiiteur,  soit  qu'As  dlitiTetéTOermlnea^  après  son  ' 
décès,  par  règlement  amiable  ou  Judiclt^re,  participent  evidem- 
meni  toujours  de  )4  même  nature;  s'ils  sont  une  iadeinniléKOiL  j, 
coriKiit'  w  iiit  radmiE^isttitUoo ,  un  bail   oowrtinfe  dau  oe  tl«f^ 
niL'i  i\is ,  iiâ  ne  sanreleni  étr»  uft  énft  bérédMato*  dane  le  pM« 
mter.  oa  ne  peutdeMquelenammttrtk  ■aorèctoaiUOffOM  dv 
perception. 

9919.  li  taètbë  sdhtfleii  paraH  encore  appffcabw  a6x  ^afn^ 
de  survie  qui  s'ouvrent,  en  faveur  de  ran  des  époux,  par  le  décès' 
de  son  conjoint.  Bleu  entendu,  noua  ne  parlons  pas  Ici  des  avan- 
tages que  les  époux  ont  pu  stipuler  entre  eux  par  lear  contrat  in 
mariage;  nous  nous  en  sommes  occupés  k  l'articl»  préeédeM  donl 
le  deualènra  paragraphe  a  pwrob}al  les  denotioiis  «esIracfwJlw.» 

d'usufruit;  que,  dès  lors,  la  demande  du  siénr  Cassoulet,  agissant  em 
son  nom  et  a«  eom  de  So*  époaia ,  tendaatfc  oèiealr  centre  l'admiDisIra- 
tio«  de  l'ettregtsTremenft  le  rembourseneM  des  somm  parelle  indAment 
perçues  pour  sept  aanéH  d^usHfruit  l^gn»  par  l«  testament  du  sieur  dd 
Sifst  a  la  dame  Cassoulet,  sur  les  biens  dannés  an  lis  de  eelle^i  par  M 
même  leetameni ,  est  fondée.  »  —  Posrvol.—  Arrêt.  * 

La  cour;—  Vu  l'art.  S85c  civ.;  Part.  14.n"ll.tlt.Sdelal«lda 

22  frrm.  an  7,  et  l'art.  1  S,  n»  8  du  même  titre  de  la  mémo  loi  ;— Atlendli 
qu'dui  termes  de  l'art.  579  c.  civ.,  l'usufruit  est  établi  par  la  loi  on  pat 
le  fuit  de  l'homme  ;  —  Que  l'art.  384  range  dans  la  première  catégorie  la 
jouissance  que  les  père  et  mère  ont  des  biens  de  leurs  enfaols  jusqu'à  l'âg» 
de  dix-huil  ans  accomplis  Attendu  que  la  loi  du  Si  frim.  ao  7  oe  mubu^ 
celle  jouissance  à  aucun  droit  proportionnel ,  tandis  que  l'usufruit  eré< 
par  la  volonté  de  l'Lomme  est  soumis  à  ce  droit; —  Atteedu  qiue  Jean- 
ttaptis  e  Clément  de  Siest ,  après  avoir,  par  testament  du  3  fov.  18M, 
iastitué  pour  son  légataire  universel  Jacques-Félix  Cassoulet,  entent  mi- 
neur de  Jran-Jacqui's  Cassoulet ,  a  légué  à  IVpouse  de  celui-ci ,  mèred^ 
l'in-itiiué ,  Tusurrull  des  biens  compris  dans  Tiostitulion  jusqu'à  la  majo- 
rité do  l'enfant  ;—  Que  ce  legs  a  eu  évùlemment  pour  objet  de  substituer 
un  usufruit  créé  par  la  volonté  de  l'homme,  fc  l'usufruit  que  la  W\  :tltribuQ 
aux  père  el  mère,  jnsqo'iice  que  leurs  enfants  aient  aucnmpli  l-i'^e  t\e 
huit  ans;  qu'en  effet,  si  le  tesUleurse  fût  bornéa  inï^tiluerrcnfaul  mini^ur 
de  Jean-Jacques  Cassoulet ,  l'usufruit  des  biens  compris  dans  l'institulion 
eût  appartenu,  de  droit,  non  pas  a  sa  mère,  mais  h  son  père,;— Que,  il 
plus ,  cet  usufruit  eUt  pris  fia  au  décès  éventuel  de  Cauouléf  ffls,  (anl^ 
que  la  mère  sera  apiielée  ,  nonobstant  cette  évenlualili5 ,  a  jouir  des  biens 
jusqu'à  l'époque  ofi  l'enfant  aura  accompli  sa  vingl-d  unii^mc  année;— 
Que,  dès  lors  et  par  cette  di^poerion,  le  testateur  ayant  changi^  le  nature 
de  l'usufruit ,  enlui  (tant  te  caractère  légal  qu'il  siirail  eu  ,  s'il  nn  l'eût 
pas  légué  a  )a  mère,  n'a  pu  le  sousiraire  au  payetncnl  du  droit  prcpor- 
lionnel  dont  il  e^l  frappé  par  la  loi  de  Tan  7  :  d'oft  il  suit  que  le  iriliunat 
de  Dax,  qai  a  jugé  le  contraire,  a  faussement  appliqué  TarU  384  c.  civ. 
et  essentietlemeat  violé  les  art.  ii,  a*  11,  tH.  S,  0t  »,n»  «dé  JUM 
loi  da  M  frim.  an  7  ;—  Cassa. 

Du  IS  joio  184S.-C.  C. ch.  cir.-Snt.  Portails, l"  ir.-Bfrsi«er,  riy^ 

bello ,  av.  géo.,  c.  cOoL-Ficbct,  av. 
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ENREGISTREUENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  4,  §  1,  N"  1. 


ÏM  avaDUges  on  les  gains  de  survie  dont  noas  parlons  en  ce  mo- 
ment sont  ceux  qui  résultent  de  la  loi  cf%ile  sous  laquelle  les 
époux  se  sout  mariés.  C'est  de  ceux-là  qu'il  faut  dire,  comme  des 
Jouissances  attribuées  par  la  lot  dont  nous  venons  de  parler,  que 
leur  ouverture  ne  rend  pas  exigible  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès, car  c*est  par  l'effet  de  la  loi ,  et  non  par  succession ,  que  la 
mutation  s'est  opérée. 

Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ouverture  du  douaire  qui , 
selon  l'art.  377  de  la  coutume  de  Normandie,  s'opérait  par  la  sé- 
litrallOD  civile  des  époux ,  ne  pouvant  être  claissée,  ni  parmi  les 
traosmissIODs  d'usufruit  effectuées  par  décès  entre  époux,  réglées 
par  le  $  6,  n«  S,  de  l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire,  ni  parmi  cullcà 
effectuées  à  titre  onéreux,  réglées  par  le  §  7,  n"  1 ,  du  même  ar- 
ticle, ne  saurait  être  assujettie  à  aucun  droit  proportionnel ,  dis 
qu'elle  ne  se  trouve  nommément  comprise  dans  aucun  des  autres 
articles  du  tarif  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  27  niv.  an  1 1 . 
aff.  Bonneville,  V.  n"  lis). 

V8jiit.  On  doit  considérer  comme  se  rattachant  aux  mêmes 
principes  tes  décisions  d'après  lesquelles  la  rubrique  20  de  ta 
coutume  d'Alost  (Eacaul) ,  relative  i  la  saisine  s'entend  en  ce  sens 
que  la  simple  survie  de  l'époux  ne  suffit  pas  pour  constituer  la 
qualité  d'tiéritler  ou  d'usufruitier,  s'il  n'y  a  eu  acceptation 
expresse  ou  tacite  de  celte  qualité;  et  par  suite,  que  sous  l'em- 
pire de  cette  coutume,  la  femme  survivante  ne  peut  être  soumise 
m  droit  proportionnel ,  pour  mutation  d'usufruit  de  la  rooillé  des 
Uens  laissés  par  son  mari,  s'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé, 
P>rla  régie  à  laquelle  incombe  la  charge  de  la  preuve,  que  la 

(1)  1"  Etpéct  t  —  (Enr^.  C.  Foucliaerl.)  —  La  cooa;  —  Atteoda 
que  par  Jugement  dn  £4  défi.  1806,  définitif  en  cette  partie,  et  contre 
lequel  il  n'a  pas  été  dirigé  de  pourvoi ,  il  a  éU  jugé  que  la  simple  survie 
sans  aucune  acceptation  de  U  qualité  d'héritier  oi  d  niufruitier,  ne  eonstl- 
l«e  pas  d'une  manière  al»soIoe  le  caractère  d'bériiier  on  usafraitier,  aux 
leraea  de  la  ceutnme  d'Alost;  que  celte  appli:alion  des  art.  1  et  9  de  la 
conlome  d'Alo6t,  mb.  20  ,  n'a  entraloé  aucune  fausse  inlerprélatiuD  de 
oetle  coutume;  —  Attendu. que  les  art.  S  et  42  de  la  même  rubrique 
■'impliquent  aucune  contradiction  avec  l'art,  l  qui  n'admet  la  saisioe  du 
iumvant  héritier  on  «sufruitier  qae  lonqa'il  s'est  déclaré  tel  ou  a  fait 
■ppréhe&ïion  de  biens  fc  lui  échus;  —  Attendu  qu'il  est  pwé ,  en  fait , 
que  la  régie  demanderesse  n'a  subminittré  aucuoe  preuve  capable  de  dé- 
riire  U  dénégaiioa  de  la  veuve  Foackaerl  et  d'établir  qu'elle  a  recueilli 
aucun  usufruit  par  l'effet  du  décès  de  son  époux  ;  —  Rejette. 

Du  SS  aoT.  180S.-C.     sect.  req.-HH.  Henrion,  pr.<Boicl,  rap. 

f  Etpèet  t  —  (Eor^.  C.  Devel.)  —  Là  coo»  ;  —  Considérant  que  le 
jngemeot  du  28  niv.  an  13  n'avait  aidmls  la  régie  à  la  preuve  que  Jacques 
Vanderbagen  s'éiaîl  déclaré  usufruitier  de  Suzanne  Vanderbreck,  son 
éponse  ,  que  parce  qu'il  avait  décidé,  en  droit,  que  l'art.  l,  rubrique  20, 
de  la  coutume  d'Alut,  exigeait  de  la  part  de  l'époux  torvivasl  l'apprében- 
sion  des  biens  pour  le  coostituer  irrévocablement  bérilier  en  usufruit  du 
prédécédé  ;  —  Qu'ainsi  ce  jugement  préjugeait  le  fond  et  n'était  pas  (lure- 
«ent  préparatoire;  —  Et  que  la  régie  ne  l'a  attaqué  ni  séparément ,  ni 
depuis  le  jugorneol  défloltif ,  ce  qui  en  laisse  subsister  les  dispositions  el 
snlUrait  pour  juslifier  le  jugement  définitif;  —  Considérant  au  surplus 
qu'en  décidaDt  que  le  seul  décès  de  l'un  des  épuux  ne  sullisail  pas  pour 
imprimer  au  survivant  la  qualité  d^béritïer  en  usufruit,  et  qu'il  fallait  de  la 
part  de  celui-ci  une  acceptation  expresse  ou  tacite,  le  jugemrol  du  28 
nir.  as  15,  et  le  jugement  définitif  se  sont  conformés  fc  la  disposition 
littérale  de  l'article  cite  de  la  coutume  d'Alost  ;—  Rejette. 

Du  10  jauT.  1809.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-CoIBnbal ,  rap. 

(2)  (Enrpg.  C.  veuve  Coquet.)— Le  tsuonalî— Considérant:  l'qu'rn 
princijje  général,  une  épouse  avantagée  par  son  mari  en  cas  de  survie 
n'est  passible  du  droit  d'enregistrement  relativement  K  ces  avantages 
qu'autant  qu'elle  recueillerait  le  bénéfice  ;  f  qu'il  importe  peu  que  la  ré- 
pudiation do  la  Veuve  Coquet,  relativement  aux  avantages  dont  il  s'agi 
ioit  postérieure  à  la  poursuite  de  la  régie  de  reoregislremeol,  fi  elle  n'esl 
pas  limitée  el  faite  en  fraude  du  droit  fiscal  ;  3'  que  la  veuve  Coquet  dans 
son  acte  de  répudiation  ainsi  qu'il  est  analysé  par  le  jugemeot,  a  déclaré 
qu'elle  s'était  abstenue  el  qu'elle  s'abstiendrait,  el  que  la  régie  n'apoin 
combattu  cette  assertion  devant  les  juges  qui  ont  déchargé  U  veuve  Co- 
quet et  son  flis  de  ses  poursuites;-.  Rejette. 

Du  22  fruct.  an  9.-C.  C. ,  sect.  req.-HM.  Horaire ,  pr.-Vermeil ,  rap. 

(5)  Eifice  :  —  (  Enreg.  C.  la  dame  Barbier.)  —  Si  (anT.  1789,  con- 
trat de  mariage  entre  les  sieur  et  dame  Barbier.  Stipulation  au  profit  de 
la  future  du  2,400  iivrrs  de  rente  viagère  de  douaire  préfix,  et  au  prvfil 
du  survivant  des  époux,  d'un  pri^cipnt  de  6,000  liv.,  avec  augmentation 
pour  la  future  de  ses  bagues  et  joyaux,  jusqu'à  concurrence  de  4,000  iiv. 
—  S  déc  1818,  décès  du  sieur  Barbier.  —  1"  juin  1819,  déclaration  au 
bilfW  de  VcnwléSi  M  •««  dit  «BfiBs  9aibiw,  pow  ks  bi0u  par  et» 


femme  a  réellement  recueilli  cet  usufruit  (Req.,  t8  nov.  iSOS  et 

10  Janv  1809)  (1). 

S889.  A  plus  forte  raison  en  est-ll  ainsi,  lorsque  l'époux 
survivant  répudie  les  avantages  résullant,  en  sa  faveur,  de  son 
mariage.  La  cour  de  cassation  l'a  expressément  reconnu,  même 
dans  l'hypoibèse  d'avantages  iiiputét  par  le  contrat  de  mariage, 
en  jugeant  spécialement  que  la  femme  qui  a  répudié,  après  le 
décès  de  son  mari,  les  avantages  que  celui  cl  lui  avait  fuilspar 
son  contrat  de  mariage  en  cas  de  survie,  n'esl  tenu  àaucundroit 
d'enregistrement  pour  ces  avantages,  encore  bien  quo  la  répu- 
diation qu'elle  en  aurait  faite ,  serait  postérieure  è  la  contrainte 
décernée  contre  elle  pour  le  payement  de  ces  drolls  (Req.,  21 
Irucl.  an  9)  (2). 

80S3.  Ou  a  cité  quelquefois,  comme  contraire  à  celte  doc- 
trine, un  arrêt  duquel  il  résulte  qu'un  douaire  et  un  préciput  oo- 
verts  sous  l'empire  des  lois  dus  22  frim.  an  7  el  28  avril  1816, 
sont  passibles  du  droit  de  mutalton  ,  quoiqu'ils  aient  été  consti- 
tués dans  un  temps  où  les  douaires  et  les  préciputs  n'étalent 
soumis  à  aucun  droit  d'insinuation  (Caifs.,  2  julll.  1823)  [3). 
Hais  la  décision  se  concilie  avec  celles  qui  précèdent  :  car  il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  d'un  douaire  conventionnel  ;  et ,  d'une 
autre  part,  la  solution  se  rattache  d'une  manière  plus  particu- 
lière à  la  théorie,  exposée  dans  notre  chapitre  des  dIsposlltODB 
générales,  sur  l'effet  rétroactif  en  matière  d'enregistrement. 

Les  droits  ouverts  par  l'effet  de  l'absence  présentent 
plus  de  difficultés,  ou  au  moins  plus  de  complications.  U  estsans 
difficulté,  d'abord ,  que  dans  la  première  période  de  t'absenee, 

recueillis  dans  la  succesnea  de  leur  père,  et  consistant  dans  la  moitié  des 
meubles  el  immeubles  de  la  communauté,  déduction  faite  des  repriseï  de 
la  veuve  el  d'une  somme  de  12,500  liv.  pour  ses  préciput  el  augmeala- 
tion  de  préciput,  y  compris  la  crue.  —  Le  même  jour,  autre  déclaration 
au  nom  de  la  veuve,  à  raison  de  son  douaire  de  2,400  liv.,  au  principal 
de  24,000  liv.  Il  ne  (ut  rien  payé  pour  le  préciput,  attendu  que  le  cooUit 
de  mariage  était  antérieur  à  1790>  Mais  cette  eiception,  si  elle  était  foo- 
dée,  devait  lui  profiter  également,  S  rairon  de  son  douaire.  Aussi  la  veuve 
Barbier  ne  tarda-t-elle  pas  h  réclamer  la  restitution  du  droit  perçu  sur  le 
douaire.  —  De  ton  célé,  la  régie  forme  une  demande  réconventionnelle 
en  supplément  de  droit?,  k  raison  du  préciput.  —  16  aoAt  18i1,  jng». 
ment  du  tribunal  civil  de  Versailles,  qui  ordonne  la  restitution  du  droit 
perçu  sur  le  douaire,  et  rejette  la  demande  de  la  régie,  en  pajeraent  da 
droit  proportionnel  sur  le  préciput,  attendu  que,  d'après  les  lois  en  vigueur 
avaul  celle  du  19  déc.  1790,  le  douaire  el  le  préciput  conveotionneli 
étaient  exempts  de  la  formalité  de  l'insinuation,  et  que  le  droit  de  la  dame 
Barbier  aux  avantages  stipulés  en  sa  faveur  par  son  contrat  de  mariage,  lui 
ayant  été  irrévocablement  acquis  à  partir  du  jour  même  où  ce  contrat  avait 
été  passé,  le  décès  de  son  mari  n'aurait  pu  donner  ouverture  an  droit  de 
mutation  établi  parla  loi  nouvelle  sans  donner  k  celte  loi  un  effet  reiroac> 
tif.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  dèl.  ea  ch.  du  coos.). 

La  codb  ;  —  Vu  l'art.  69,  g  4,  n»  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  el  l'art. 
53  de  celle  du  28  avril  1810;  —  Attendu  que  le  douaire  et  le  préciput 
stipulés  au  proât  de  la  dame  Barbier  pour  le  C'is  de  prédécès  du  sieur  Bar- 
bier, dans  leur  contrat  de  mariage  du  ^4  janv.  )7S9,soa(  évidemment 
des  gains  de  survie  auxquels  la  dame  Barliicr  aeu  sans  doute  un  droit  po- 
sitif, mais  éventuel  et  subordonné  au  prédécés  de  son  mari,  el  dont  l'ou- 
verture n'a  pu  avoir  lieu  qu'k  l'époque  de  ce  décès  ;  —  Qu'il  mit  de  Ik 
que  la  transmission  desdits  douaire  et  préciput  ne  s'est  opérée  en  sa  h- 
venrqu'a  cette  dernière  époque,  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire, 
cette  transmission  a  été  soumise  k  la  dispotiiiion  des  lois  fiscales  sous 
l'empire  desquelles  elle  a  eu  lieu  ;— Attendu  qu'il  suit  de  la  qu'en  déclarant 
lesdits  douaire  et  préciput  enenipts  du  droit  ri-^^ié  par  l'art.  69,  g  4,  n"  3, 
de  la  loi  du  22  Inm.  an  7,  le  jugement  attaqué  a  formel lement  violé  le- 
dit art;  —  Attendu,  néanmoins,  en  ce  qui  toucbe  le  dnuaire  dont  il  s'agit, 
que  tes  héritiers  du  sieur  Barbier,  dans  la  déclaration  par  eux  faite,  le 
1*'  juin  1 81 9,  des  biens  composant  l'entière  succession  du  sieur  Barbier, 
n'ont  fjit  aucune  déduction  de  la  somme  représentant  le  fonds  dudlt  douaire, 
et  ont  acquitté  les  droits  sur  la  totalité  desdits  biens  ,  sans  autre  dédn> 
lion  que  celle  des  reprises  propres  k  la  dame  Barbier,  et  de  sou  préciput  ; 
qu'il  suit  de  U  4u'au\  termes  de  l'avi»  du  congit  d'Ëiat  du  10  sept.  1808, 
ladite  veuve  n'a  été  redevable,  par  rappcrt  à  l'ouverture  de  son  douaire, 
que  de  l'excédant,  s'il  y  en  a,  du  droit  dont  elle  est  passible  en  ce  chef, 
sur  celui  que  les  héritiers  Barbier  ont  p^yé ,  en  leur  qualité  d'héritiers, 
pour  le  même  objet;  —  La  cour  maintient  le  jugemepl  attaqué  au  chef 
qui  ordonne  la  restitution  k  la  dame  Barbier  de  la  somme  correspondante 
k  celle  que  les  héritiers  Barbier  ont  payée  pour  le  fonds  de  son  douaire,  et 
dont  Timputaiion  doit  être  faite  k  la  décharge  de  cetle-veove;  casse  et 
annule,  pour  le  surplus,  ledit  jugement. 

Du  2  juin.  1823.-C.  C,  sect.,  civ.-HH.  Brisson,  pr.-Bojer,  rap.*Joi- 
beit,  ar.  géo.,  c.  coiir.-T«6te-Lebeau  el  Nicod,  4t. 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREMENT.— TlT.  1,  Chap.  4,  PàHT.  I,  Sect.  2,  Aat.  4,  $  1,  1« 
a  adiffpftni,taDlqaerabseoceD*esl  pas  déclarée,    i6  ]anv,  I81t,  H.  Cafisafgnej  rap.,  aff.  enri 


293 


lorflqn'ODlDdlvidaadiffpftra,  tanlqaerabseoce  D*esl  pas  déclarée, 
coororméDieDt  aux  art.  US  et  euiv.  c.  clv. ,  Il  ne  peut  y  avoir 
Heu  à  réclamation  da  droit  de  mutatton  par  décès,  puisque  la 
disparition  d'à  encore  donné  lieu  qu*i  des  mesures  provisoires, 
pour  la  cooserxation  des  intérêts  de  l'absent. 

S98ft.  Après  quatre  ans  écoutés  sans  nouvelles,  depnls  la 
disparlUoD  de  l'absent,  les  parties  intéressées,  dit  l'art.  1 15  c. 
civ.,  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  prémlère  in- 
slance,  pour  faire  déclarer  Tabseoce.  Hais  c'est  là  une  simple 
faculté,  uoD  une  obligatloD.  D'un  autre  cèté,  le  tribunal  peut, 
Mivantles  documents  qui  réauUerontde  l'enquête,  proroger  la  pré- 
somption d'absence(c.  civ,  1 1 7).  SI  donc  les  parties  Intéressées  ne 
se  présentent  pas  pour  faire  déclarer  l'absence,  ou  si  le  tribunal, 
ftu  lieu  de  la  déclarer,  se  borne  à  nommer  des  administrateurs 
provisoires  des  biens  de  Tabseat,  la  régie  pourra>t-elle  réduner 
des  droits  de  mutation  ?  Le  ministre  des  flnances ,  par  une  déci- 
sion du  i6  sept.  1817,  s'est  prououcé  pour  l'afflrraaUve. — 
Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion,  car  c'est  l'envol  en  pos- 
session provisoire  qui  seul  est  l'Image  de  l'ouverture  de  la 
succession.  Cet  envol  ne  pent  être  prononcé  qu*&  la  suite  de  la 
déclaration  d'absence  ;  donc,  tant  que  l'absence  n'est  pas  décla- 
rée, les  droits  de  mutation  ne  peuvent  être  demandés.  La  régie 
ne  pourrait  même  pas  provoquer  la  dédaratloD  d'ab:>ence ,  sous 
prétexte  qu'elle  est  partie  Intéressée }  car  le  législateur  n'a  évi- 
demment pas  entendu  désigner  le  fisc  par  cette  expression.  Cela 
estnécessalrefdira-l-on,  pour  prévenir  U  fraude  que  pourraient 
commettre  les  bériiiers  présomptifs,  en  se  faisant  a,lmplement 
nommer  admlDislratenrs  aux  biens  de  l'absent?  La  fraude  est 
Impossible,  puisque  par  cette  administration  les  héritiers  pré- 
somptifs ne  gagneraient  pas  les  fruits,  et  que  leur  intérêt  répond 
à  Pavance  contre  cette  prétendue  simidation ,  dont  il  faudrait 
d'ailleurs  que  le  tribunal  sign&t,  en  quelque  sorte,  la  contre- 
lettre.  C'est  l'opinion  que  nousavions  émise  dans  notre  précédente 
édition  ;  elle  a  été  partagée  depuis  par  HM.  Rigaudet  Champlon- 
nière.  t.  3,  n"  3483. 

S9S6.  La  cour  de  eassUion  était  allée  plus  loin  \  elle  avait 
d'abord  pensé  que  l'envol  en  possession  provisoire  Juridique- 
ment obtenn  des  biens  d'un  absent ,  ne  conléraol  aux  héritiers 
qu'une  simple  administration,  ne  donnait  point  ouverture  aux 
droits  de  mutation  par  décès  (Req.,  14  fév.  1811  (l).-Cont.ReJ., 

(1)  E$péei:  —  (Enr^g.  C.  hérit.  Van  Aciier.}  —  19  juiD  1809, juge- 
ment da  tribunal  civil  de  Gaod,  qui  déclare  Tabsence  de  Van  Acker  et  au- 
torise ses  héritiers  présoniptits  à  go  mettre  en  posaeasioD  des  biens,  à  la 
charge  de  dooner  caution.  —  Contrainle  par  la  régie,  en  payement  des 
droits  de  mutalioo  résultant  de  cette  prise  de  possession.  —  Opposition 
par  les  héritiers,  qui  soutiennent  que  la  possession  provisoire  des  biens 
d'un  absent  ne  constitue  qu'un  simple  dé[iAl,  et  n'opère  par  conséquent 
aacune  niutalioo.  —  La  r«gie,  pour  appujer  sa  réclamaiion ,  eicipa  de 
l'art,  123  c.  civ.,  d'après  iequal  «  tous  ceux  qui  ont,  sur  les  biens  d'un 
attseat  des  droits  svbordonnés  la  condition  ds  son  décès,  peuvent  les 
exercer  provisoirement  en  donnant  caution.  »  —  28  mai  18i0,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Gand,  qui  déboute  la  régie  de  sa  demande.  —  Pour- 
Toi.  —  Arrêt  (ap,  dél.  en  ch.  du  cons.}. 

La  codi  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  présomptifs  do  Van  Acker  ayant 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  art.  115, 116, 119  el  liO  cciv., 
pour  Uirc  déclarer  son  absence  et  être  envoyas  eu  possession  de  ses  biens, 
à  la  charge  de  donner  cauiioo,  et  que  cette  posseesioa  provisoire  o'opé- 
not,  aux  termes  de  l'art.  125  du  même  code,  qu'un  droit  qui  ne  donne  à 
c«ax  qui  l'obtiennfol  que  la  simple  aitmintïtraiion  des  biens  de  l'absent, 
et  les  rend  comptables  envers  lui,  il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'espèce,  ouver- 
ture aui  droits  de  mutation  ;  —  Hejette. 

Du  14  fév.  1811  .-C.  C,  sect.  leq.-HM.  Henrion ,  pr.-Lombard,  rap. 

(S)  1"  Etpèe»}  —  (Enreg.  C.  Renous.)  ~  30  miU  1815,  décès  d'un 
sîear  Armand  Montard  de  Lusaigne,  frère  de  la  dame  Renous;  le  3  no- 
vembre de  la  même  année,  Iraosaction  entre  la  veuve  et  les  frères  et  sœurs 
du  défunt,  au  nombre  desquels  était  la  dame  Renous,  qui  Oie  les  droits 
do  la  veuve  Montard  de  Las^aigne  k  la  somme  de  20,000  fr.  payables  dans 
deux  ans,  «  Pour  sûreté  ce  paiement,  porte  l'acte,  les  dames  Pingue- 
raud  (une  des  sœurs  du  di  lunt)  et  Rendus,  celle-ci  agi^satit  encore  comme 
héniiéfe  do  Jean  Montard  ,  son  frère  absent,  et  qu'on  présume  décédé, 
eonjoinlement  avec  François  Mootard,  prêtre,  Marguerite,  Anne-Julienne 
et  autre  Anne  Montard ,  Irére  ttfoeurs, agissant  en  leursdites  qualités,  et 
encore,  an  besoin,  comme  l^iiimereprésentanis  de  feu  Jean  Mootard,  leur 
Itère,  sans  prèjudicier  aux  droits  de  la  dame  Renous,  déclarent  affecter  et 
k;olhé|Bef  U  toaiine  de  Boanae  appartenant  par  indlvii  aux  frères  cl 


16  ]anv.  1811,  H.  Cassaigne,  rap.,  aff.  enreg. C. 

Mais  depuis,  la  doctrine  de  la  cour  suprême  a  été 
écartée  par  le  K^glflatenr.  Comme  les  héritiers  présomptifs  sont 
admis,  après  la  déclaration  d'absence,  à  se  mettre  en  possession 
provisoire  des  biens  de  l'absent,  U  loi  veut  qu'ils  acquittent, 
dans  les  six  mois  de  l'énvol  en  possession,  les  droits  auxquels 
ils  seraient  réellement  tenus,  si  le  décès  était  prouvé,  sauf  res- 
titution, si  l'absent  vientà  reparaître,  déduction  faite  des  droits 
auxquels  aura  donné  lieu  la  iouissance  des  bériiiers  (L.  18  avr. 
1818,  art.  40).  —  V.  notre  traité  de  l'Absence,  n«  S40. 

S989.  Toulerols,  la  docirine  émise  par  la  cour  suprême, 
dans  ses  arrêts  des  18  Janv.  et  14  fév.  1811,  conserve  encore 
son  autorité  à  l'égard  de  la  femme  commune  qui,  proQlant  du  bé- 
néOce  de  l'art.  1S4  c.  clv.,  opte  pour  la  continuation  de  com- 
munauté et  suspend  ainsi  l'envoi  en  possession  provisoire  des 
héritiers  présomptifs.  C'est,  au  moins,  l'opinion  émise  par  les 
auteurs  précités  (toc.  cit.,  n*  S484)  ;  et  nous  la  croyons  parfaite- 
ment conclliable  avec  les  termes  de  la  loi  de  1818  dont  i'ul.  40 
mentionne  sealement  les  héritiers,  légataires  et  tow  autres  sp- 
ptlit  à  axerew  des  droits  mbordomitfi  au  déeèM  de  l'absent,  ce 
qui  n'est  pas  le  cas  de  la  femme  présente  et  optant  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  c'est-à-dire  pour  un  état  de  choses 
qui  exclut  précisément  l'exerdce  des  droits  subordonnéaau  décte. 

8980.  Au  surplus,  Cest  la  prise  de  possession  des  biens, - 
et  non  la  déclaration  d'absence,  qui  rend  exigibles  les  droits  de 
mutation;  de  sorte  que  si  les  héritiers  présomi^fs  d'un  absent, 
négligeant  de  faire  déclarer  l'absence,  se  partageaient  ses  biens, 
ou  faisaient  tont  antre  acte  de  propriétaire ,  ce  partage  ou  cet 
acte  suffirait  pour  autoriser  la  régie  à  réclamer  les  droits;  car  il 
en  résHlterait  une  présomption  légale  du  décès  de  l'absent, 
contre  laquelle  ne  pourraient  s'élever  ceux-là  mêmes  quis'en  se- 
raient servis  pour  s'emparer  des  biens.  Jugé,  en  effet,  que  la 
prise  de  possession  des  biens  d'un  absrot,  par  ses  hérlUers  pré- 
somptifs, dans  un  acte  fait  entre  eux,  forme  une  présomption  lé- 
gale et  suffisante  du  décès  de  cet  absent,  quant  à  l'exigibilité  du 
droit  de  mutation ,  sans  que  la  régie  soit  obligée  de  rapporter 
l'acte  constatant  ce  décès  (Cass.,  30  avr.  1831,S  Juili.  1823  (3). 
— Conf.  Cass.,  37  av.  1807,  H.d'Oulrepoot,  rap.,  aff.  enreg.  C. 
hérit.  Nayroiies). 

En  conséquence ,  Il  a  été  décidé:  1"  que  le  partage 


sceurs  Montard.  »  —  Cet  acte  ayant  fait  percevoir  que  les  frères  et  sffiDra 
Mootard  avaient  un  frère  absent,  et  qu'ils  avaient  appréhendé  sa  auccea- 
sion ,  le  receveur  de  reore^istremrat  de  Casteljatoui  décerna  contre  eux , 
le  7  juin  1816,  une  coniramte  en  payement  des  droits  de  celte  succession, 
liquidée  provisoirement  a  455  fr.  Maïs,  sur  son  opposition,  la  dame  Re- 
nous fut  déihargée  do  crtte  contrainte  par  jugement  du  tribunal  de  Nérac, 
du  13  juin  I8i7.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  12  et  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Atlenda 
qu'aux  termes  de  ces  articles,  la  prise  de  poesession  des  biens  d'un  absent 
par  ses  présomptifs  héritiers  forme,  aux  yeux  de  la  loi,  la  présomption  lé< 
gale  et  sufDi^ante  du  décès  de  cet  absent,  quant  à  l'enigibililé  du  droit  de 
succession,  sans  qu'il  soit  nécissaire  de  rapporter  l'acte  constatant  ce  dé- 
cès; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résultait  suffisamment  des  énohcîa- 
tions  contenues  dans  l'acte  en  forme  de  transaction  du  2  nov.  1815,  passé 
entre  la  défenderesse  et  les  autres  ayants  droits  ù  la  succession  de  Jean 
Montard,  que  les  uns  et  les  autres  avaient  pris  possession  des  biens  de  cet 
absent;  qu'ainsi  cet  acte  était  suflisanl  pour  donner  ouverture  au  paye- 
ment du  droit  de  mutation  par  décès;  —  Attendu,  au  surplus ,  ^ue  la 
défendemse  a  vainement  flxcîpé  dn  défaut  d'autorisation  de  son  mari  pour 
intervention  dans  cet  acte,  soit  parce  que,  en  fait,  cette  autorisation  résultait 
suffisamment  des  termes  de  la  procuration  générale  qui  lui  avait  été  don- 
née par  son  mari,  soit  parce  que,  en  droit,  l'irrégulariié  prélendue  des 
aeles  ne  peut  pas  privtr  la  direction  de  la  faculté  de  percevoir  les  droitf 
luiqnels  ils  donnent  ouverture,  «oit  enfin  parce  que  la  prise  de  possession 
régulière  de  la  part  des  cohéritiers  de  la  dame  Renons,  suffisait  pour  rendre 
1«  droit  exigible  contre  cliacon  d'eux  ;  —  Donne  délant  contie  la  dame 
KenoBS ,  non  comparante ,  et ,  pour  le  profit ,  casse. 

Do  30  avril  1821  .-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  prvA>yer, 
lourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

2'  Eipèee  :  —  (Enreg.  C.  béril.  ChauriM.)  —  La  cona  ;  —  Tn  les 
art.  12  et  24  de  la  loi  du  23  frim.  an  7;  —  Atteada  que  des  éooneiatïons 
de  l'acte  du  8  fév.  1820,  îl  résulte  cUiremenl  t^ne  Im  défeodeors  et  dé- 
faillants, héritiers  présomptifs  de  Pierre  Cbaurion ,  absent  depuis  1615, 
sans  nouvelles,  ent  pris  possession  des  biens  dépendaats  de  sa  toccession, 
et  en  ont  réglé  entre  \ia  le  parta^  ;  —  Qn'in  tel  acte  pUsait  éri^eHuneat 
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isesslon  det  biens  d*an  (ibsent  par  ses  bérdiers  sence,  conforménieiit  hat  M.  I  it  et  H$  t. 
i  la  sanrllon  de  la  Justice,  et  pour  en  disposer  à    d'accomplissement  de  ces  formalité  le  rend  iDb 


cl  U  prise  de  possession  des  biens  d*an  hbseaX  par  ses  bérdiers 
présomptifs,  sans  la  sanrllon  de  la  Justice,  et  pour  en  disposer  à 
leur  gré,  D*est  pas  slmitlemenl  un  acte  d'adminislratlon  ;  c'est  un 
acte  de  propriété  qui  donne  ouverture  au  droit  de  malatlon.  — 
Il  Importe  peu  que  les  copartageants  aient  déclaré,  par  une  clause 
finale  de  l'acte  de  partage,  qu'ils  feraient  raison  à  l'absent,  en 
cas  qu'il  reparût,  de  la  porltou  recueillie  par  chacan  d'eux  dans 
les  biens  partagés  (Cass.,  36  Juitl.  1814)  (1). 

SDft  t.  2"  Uue  la  prise  de  possession  des  biens  d*an  absent, 
par  son  héritier  présompUf,  donne  ouverlore  au  droit  de  muta- 
tion, en  raison  de  la  valeur  enllëref  soit  en  nue  propriété,  soit 
en  DSUfruU,  si  d'ailleurs  11  n*a  pas  fait  constater  et  déclarer  Tab- 
les b^rili«rs  dans  l'application  d«  l'art.  12  «usénoncé ,  qui  déclare  que  la 
mutation  de  propriété  d'an  immeuble  sera  siiffismnienl  établie,  pour  la 
poursuite  in  droits  d'enrcgisirrroenl  contre  le  nouveau  posse!«ear,  par  drs 
oaui  on  autres  actes  conslalanl  sa  propriété,  sans  qu'il  TAt  besoin  ponr  la 
régie  df  ra|)fiorier  la  preuve  du  décès  dudit  Pierre  Chaurien  ;  —  Allcndu 
qu'il  sait  de  là  que  le  jugement  attaqué,  qui  a  décbaraé  les  défeodrurs  de 
la  contraialedécerDée  contre  roi  en  payement  des  droits  d'en lefiisl rement 
auxquels  leur  prise  de  possession  des  biens  de  ce  dernier  donnait  ouver- 
ture ,  a  violé  ledit  art.  1S,  aio»i  que  l'art.  Si  do  la  lot  du  Ta  tt'm.  an  7  ; 
—  Casse. 

Du  2  jotll.  18i3.-C.  C,  sect.  civ.-ini.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap^-Jou- 
bert,  av.  gén.,  c  conf -Teste-Lcbeae , av. 

(1)  — (Eoreg.  C.  Roroeslanl. )— Pierre  Romestant  était 

abcent,  sans  DoovelleB,  depuis  plusieurs  années.  Jean-Ëtienoe  et  Harie- 
Vicluire,  ses  Irère  et  sœur,  par  acte  notarié  du  6  juill.  1811 ,  procfdè- 
jeot ,  par  forme  de  transar  tion ,  au  partage  de  la  succession  de  leur  pËre 
commun.  —  11  fut  attribué  k  chacun ,  pour  le  remplir ,  Don-sealemeni  de 
'  M  portion  dans  la  succession  do  pére  commun ,  mais  encore  de  la  moi- 
Iti  do  la  portioa  afférente  h  Pierre ,  absent,  drs  biens  désignés  dans 
Tact»,  |ioar  en  jouir  et  disposer  librement,  à  compter  du  jonr  même  do  la 
transaction,  tous  l'obligation  de  faire  raison  de  la  portion  afférente  a 
leur  fr^re  absent,  en  a»  qu'il  reparût  ou  dooo&t  de  ses  nouvelles.  —Par 
le  même  acte,  Ma  rie- Victoire  vendit  à  son  frère,  moyennant  700  fr.,  la 
portion  qui  lui  revenait  dans  le  mobilier  de  la  succession  du  père  com- 
mun, «l  celle  qu'elle  avait  recueillie  dans  ce  même  mobilier,  comme 
eiaoi  aux  droits  de  son  frère  absent.  —  Le  1S  fév.  1812.  contrainte  par 
la  régie  de  l'enrefiistrement  contre  Jean-Élienne  rt  Marie- Victoire,  eo 
payement  des  droits  de  mii:alînn  dus  sur  la  succession  de  Pierre  Romes- 
tant, ^e*t,  doot  ils  éiaientmis  en  possesïiun  par  l'acte  da  6  Jnill. 
1811.  —  Sur  leur  op|iosilion  .  jugement  du.Jribunal  civil  d'Alais,  qui 
annule  la  contrainte  ,  u  allendu  que  la  prise  de  [ifiçsession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  ne  peut  donner  uuvrtlure  ao  druit  iJe  mutation  que  lors- 
qu'il est  élalili  que  l'absent  e^l  décédé ,  ou  lorsque  la  toi  le  réputé  mort , 
et  que ,  dans  l'espace ,  il  ne  s'a^is^ait  que  de  t  administration  des  biens 
d'an  absent,  u  —  Pourvoi.  —  Arrfl  (après  (îél.  en  ch.  cons.). 

La  coun;  —  Vu  les  art.  4  et  12  rie  la  loi  du  22  frim.  nii  7;  —  Attendu 
que  pnr  In  ttan^artion  notariée  du  6  juill.  1811 ,  Jean  Ëlienne  et  Harie- 
Vicloire  Roiiifiilant  ne  se  sont  par  bornés  à  preniire  une  possession  pro- 
visoire et  à  faire  un  simple  acte  d'adniînisIraiioD  ;  qu'au  conlraire  ils  ont 
'ait  évidminifnt  un  acio  de  propriété  en  partageant  entre  eux  les  biens 
tameubles  appartenant  h  leur  frère  ,  prétendu  ab.<ent,  pour  chacun  jouir 
et  disposer ,  k  son  gré,  de  la  portion  blui  écbue  dans  lesdils  biens;  qu'il 
esiste  d*autant  moins  de  doute  k  cet  égard,  que  ladite  Marie- Victoire  a 
vendu  sa  portion  dans  les  meubles  provenant  dudit  absent ,  audit  Jean- 
Ëtrenne,  son  copartageant;  quela  clause  finale  par  laquelle  lU  ont  déclaré 
qu'ils  fi'raieot  ruison  de  ces  biens  à  leur  frère ,  dans  le  cas  où  il  viendrait 
i  reparal;re  on  a  donner  de  ses  nouvelles ,  n'a  pu  dénntnrer  en  rirn  là 
mulatiun  qui  s'e^t  opérée  par  l'efft't  des  rllsposîlions  précédentes;  d'où  i) 
suit  qac  te  Irihunnl  d'Alais ,  en  annotant  la  contrainte  de  la  régie ,  par  le 
motif  (lu'rl  ne  s'agissait ,  dans  l'espèce  ,  que  de  l'adminiïtration  des  biecs 
d'un  absent,  a  violé  les  art,  4  et  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  12S  c  civ.;  —  Donne  début  contre  les  défendeurs , 
et,  pour  le  profit,  casse. 

Do  26  juill.  1814.-C.  C,  sect.  civ.-tlM.  Mnraire,  l^p^-ltu^ron , 
np.-Joorde ,  av.  gén., c.  contr.-Huart-Duparc ,  av. 

<2)  Btpie»!  — fenreg.  C.  Delbois.)— Pierre  et  Antoine  Delbois  avaient 
dispara  depuis  plusieurs  années.  Leur  héritière  présomptive  le  mit  en 
pHMWMiOD  de  léin  bfns  sans  (aire  déclarer  Tabsence.  Un  jugement  du 
13  Ibcrm.  an  11,  rendu  avectm  tiers,  la  maintint  dans  celle  possession. 
(Mors  la  régie  de  l'oDregislrement  décerna  contre  elle  une  contrainte  eo 
pay menl  deï  droits  de  mutation.  —  19  fév.  1 807,  jugement  du  tribunal 
ti\i\  de  Mont  de-Marfan  ,  qui  ,  sur  le  motif  que  la  loi  auluri-e  Tbt  rilier 
présomptif  de  l'alsent  à  se  mettre  en  possession  provisoire  des  bicn-i ,  et 
même  k  faire  tout  on  partie  des  fruits  siens ,  suivant  les  cas ,  accueille  la 
demande  de  la  régie  ,  quant  k  la  mutation  d'usufruit ,  mais  non  quant  k 
ccDa  de  nue  propriété,  parce  qaW  termes  de  Tari.  129  c.  civ.,  Pierre 


sence,  conformément  ftut  trt.  Ufl  et  !<•  e.  clf.— Ledéhirt 
d'accomplissement  de  tes  formalité  le  rend  iDbtbUe  à  M  prftvA- 
toir  des  ftul'res  dispositions  dtt  code  qui  potirralent  favortser  dt 
prélenlloti  de  n'être ,  qu'après  Penvot  en  possession  dtflntttti  : 
sujet  aux  droits  de  mutation  qu'à  ratsOb  de  la  proprUti  {C^si 

22 Juin  1808)  (2). 

S99t.  S«  Que  les  drolls  de  mulation  par  décès  sur  les  bleni 
d'un  absent  sont  dus  lorsque  les  héritière  ont  partagé  des  bleriï 
Indivis  avec  loi  sans  loi  assigner  ni)  lot  »  encore  bien  qu'ils  an- 
raient  décitiré  qu'en  cas  de  retour  de  l'absent,  U  serall  pris  sur 
chaque  part  fiertaloa  objets  pourfolrb  laslenoe  (Cass.,  IS  tud 
!854)  (5). 

et  Antoine  Delbois  étaient  présumés  virant* ,  et  que  la  propriété  de  lenn 
biens  ne  pouvait  passer  k  la  défenderesse  qu'aprè*  r»niratiod  de  lei^ 
centième  année.  —  Pourvoi  pour  violaiiok  de  )'arl.  12  m  la  loi  dn  SI 
frim.  an  T,  suivant  leqtiel  la  mutation  d'un  îmmeuUe  én  propriété  oq 
usufruit  est  snIBsaninif nt  établie,  pour  l«  dmtade  du  droit  d'enreginre* 
ment  contn  le  nouveau  possesseur  ,  par  tous  actes oooatatant  sa  prapriéM 
ou  son  usufruit.  —  La.  régie  faisait  observer  d'ailleara  qDe  la  défend^ 
resse  n'ajaol'point  fait  déclarer  l'absence  des  sieqrs  Delbpii,  et  a*af**t 
point  obtenu  l'envoi  en  possession  juridique ,  on  ne  pouvait  voir  ,  dj^nslf 
jugement  du  13  tberm.  an  11,  et  le  fait  de  la  possession,  qii'uoQ  preuva 
de  la  mutation  de  propriété ,  au  moins  pour  Ik  pérccpUoâ  m  droiL  — 
Airét. 

La  cona;—  Tu  l'art.  12  delà  lot  du  22  frim.  an  Y;  —  AtteAdtt  qib 
la  défenderesse  n'ayant  pal  rempli  les  formalités  preecritM  par  In  art. 
lis,  116  et  119  c,  civ  ,  pour  faire  constater  et  déclarer  l'aMenee  fié^ 
teodne  de  Pierre  ef  Antoine  Delbois .  ne  peut  pas  invoqaer  les  autres  dia* 
positions  du  même  code  qui  auraient  pu  bvoriser  sa  nrétvplion  de  a*Hn 
sujette  aux  droits  de  mulation ,  quant  k  la  propriété  des  bieos  ,  q^'apfAs 
l'envoi  eo  possession  définitive  :  —  Attendu  que ,  dans  cet  élal  de  choses, 
et  d'après  le  Jugement  du  13  thenp.  an  11,  qui  avait  maintenu  U 
défenderesse  dans  la  possession  qu'elle  avait  prise  de  son  cVef ,  ^es  bmis 
doot  il  s'agit,  la  contrainte  de  la  régie  était  (ondée  ,  et  qu'en  la  rvJelaAt, 
k  l'égard  des  droits  de  mutation  pour  la  propriété ,  le  tribunal  de  MÀt^ 
de-Uarsan  a  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  de  frili.  an  1:— CeMi* 

Di2S  Juia  1808.-C.C.,  seci.eiv.-HM.  VisUart,  pr.-Cbasla,  np. 

(S)  Et^ee  :  —  (Enreg.  C.  Desrocbers.)  —  Jacquet  Desrocbers  Alk 
parti ,  en  1811,  cotame  ■illlaire;  il  avait  téjk  rteueilH  la  sotcrssioti 
de  ta  mère,  maïtea  pu-t  m  trouvait  encore  indivise  avec  celle*  de  set  fréné 
et  MBur.  —  En  1 816,  Desrockers  père  vendit  divers  immniMrs  k  aes  oiaq 

enfants,  au  nombre  desquels  se  trouvait  Jacquef ,  représeolé  par  on  en* 
râleur  qu'on  lui  avait  nommé.  —  Le  8  janv.  1828,  les  enfants  Desro- 
cberî,  au  nombre  de  quatre  (Jacques  n'avajl  pas  reparu),  firent  ïlh  par- 
tage de  la  succession  de  leur  mère  et  dps  immeubles  que  leur  avait  VenJot 
leur  père;  ils  ne  flretil  d'abord  que  quatre  lots  ;  mais  Ils  insérèrent  II 
clause  suivante  :  «  Quoiqu'il  n'ait  été  formé  qge  quatre  loti,  pour  la  eoai- 
modiié  et  dans  Tintérèt  général,  il  devient  utile  et  indlrpenskble  de  formel^ 
un  cinquième  lot,  composé  d'ôbjcis  pris  dans  rtiaque  lut,  et,  par  ég^lt 
portion  ;  ce  lot  est  destiné  à  Jacques  Den-ochcrs  leur  frère  et  beau-frère,' 
absent,  ans  intérêts  duquel  ils  n'entendent  en  rien  préjnfticier.  Ce  lot  eV 
les  revenus  lui  seront  remis  lors  de  son  arrivée ,  de  sorte  que  le  surplus 
rrstera  en  l'état  o6  il  se  trouve  par  le  partage,  qui,  au  rapport  des  com* 
paranls ,  est  déânilif.  —  Plos  de  deu«  ans  après  l'enregistrement  j(e  cA 
acte,  r'est-à-dire  le  12  nov.  1850,  la  régie  a  décerné  ane  cunlralhte  conirp 
les  bériliers  Desrocbers,  en  payement  do  droit  de  mutation  par  décès,  dk.' 
k  raison  de  la  tucci'ssion  de  Jacques  Desrochers  dont  ils  s'étaient  èmpat^. 

—  Ceux-ci  ont  d'abord  opposé  la  proscription  biennale  et  ont  ensuîti 
soutenu  qu'ils  n'avaient  pas  pris  h  succcHlon  de  leur  frère,  pnisqulls  U 
lui  avaient  réservée. 

Le  1"  juin.  1831,  jogement  dn  tribunal  de  Mamers  en  ces  termès  :m  lEt 
ce  qni  touche  le  mojen  de  prescription  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'avik 
du  conseil  d'État  du  32  aolH  1810,  toutes  les  fois  que  tes  receveurs  do 
renre^islrement  sont  mis  k  portée  de  découvrir,  par  des  actes  ^r^ni^ 
k  la  fonnA!:'.é,  des  contraventions  ^  la  lui  du  22  friiii.  an  7,  iTa  doivent, 
dans  les  deux  ans,  exercer  des  poursuites  pour  le  rrcouviemcDtdee  drails, 
k  peine  de  prescription  :  —  Attendu  que,  Aitn  l'espèce,  l'acte  de  partage 
du  8  janv.  1828,  inlervenu  entre  quatre  des  enfants  Desrochtrs  ei  sur 
lequel  la  régie  fonde  sa  demande  en  payement  d'un  nouveau  droit  de  mn- 
laiioD  çDur  prise  de  possession  des  biens  de  Jacques  Desrocbers,  parti  peur 
le  service  militaire  en  1812,  a  été  soumis  k  l'enregistrement  le  22  janr. 
1828  ;  que  cet  acte  étant  de  nature  k  faire  connaître  par  lui-même  et  sans 
rechercbt's  uliérieures  au  préposé  de  la  régie  la  prélendne  mutation  doit 
il  réclame  aujourd'hui  les  droits,  il  devait  en  poursuivre  le  recouvrement 
dans  le  délai  de  deux  Mf,  fité  par  l'art.  61,  o°  1,  de  la  loi  de  frim.  aa^f 

—  Attendu  que  ce  n'esl  qu'en  novembre  1830  seulement  qu  une  coW- 
trainle  aélé  EÎ^^DiGée  k  M.  Ûrsrucbeis,  tant  pour  lui  que  pour  seatrèreseï 
sœur,  avec  commandement  d'en  acqu(,tter  je  montant ^  d*iwà  tntt,qwt  Û 
prescription  de  deux  aM,  établie  par  l'an.  61  précité,  doitétre  admisei 
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Ajoutons ,  d*allleara ,  qoe  la  régie  ne  saurait  con- 
idwe  de  cette  présomption  de  décès  qui  lu)  permet  de  percevoir 
ies  droUs  anr  la  prise  de  possession  par  le&térKiers  présomptirs 
i  la  présomption  d'eilsteiice  en  considé ration  de  laquelle  une 
léidalatfoo  spéciale,  que  noas  avons  expliquée  dans  notre  TraMé 
de  i*absenee ,  n**  637  et  suIt.,  a  pourvu,  par  des  mesures  con- 
«ervatoires,  aux  intérêts  éventmls  des  militaires  absents.  L'ad- 
SBtntalratlon  a  quelquefois  méconnu  la  règle  d'après  laquelle  cetle 
dernière  présomptiou,  créée  en  faveur  des  militaires  absents,  ne 
sasrtU  être  invoquée  par  des  tiers-,  et  il  loi  est  arrivé  de  pré- 
tendre, dans  le  cas  d'onverture  d'Iine  successloo  h  laquelle  nn 
nitllaire  était  appelé  pour  partie,  d'une  part,  en  verlu  de  la  lé- 
giSilatlOB  spéetale,  que  le  militaire  absent  était  présumé  vivant 
pour  soutenir  qne  le  droit  était  dû  sur  la  part  quMl  avait  re- 
caeUlie,  et  d'un  antre  c6té,  en  vertu  de  la  loi  commune ,  qu'il 

— En  ce  qai  toacbe  le  fond:  — Attendu  qae  Part.  À  do  la  lui  du 22  frim. 
Mal  tsêujeltit  à  un  droit  proporiionn^l  toute  iraosmission  de  proiiriélé, 
Mit  eatre<4'ifs,  Mil  par  éécèf,  que  cette  mtme  loi,  dana  son  an.  SI,  c'a 
4B  pMr  abjfil  que  de  détermÎBer  les  délais  pour  renrrgislreiDPot  de  la  9é- 
clantion  que  les  bërtlîers,  doBalaireB  on  légataires  ont  à  passer  d»  biens, 
à  eut  éçbus  «a  Irananis  par  décès ,  soit  qu'il  fl^agisse  d'âne  snccession 
ouverte  ta  Fraoce ,  soit  en  tous  autres  lieux*  mais  ilod  de  créer  d'aotros 
droits  que  ceux  établis  par  Tart.  4  pour  les  cas  précités;  —  Que  celle- 
■viriW  ressort  delà  rubrique  du  Ut.  o  de  la  toi.souR  lequel  est  établi  l'art, 
44  dont  ï'agil; — Attendu  que  Part.  40  de  la  lui  du  28  avr.  1816  u'a  imposé 
d^  droit  d'euregistremect  h  ta  possession  que  lorsqu'elle  eiistr  CD  vprtu 
d'en  jugement  Oe  déclaration  d*àbfence  et  d^envoï  en  posseesioa  provisoire  ; 
—  Attends  qu*il  ne  résulte  point  de  l'acte  de  partage  do  8  janv.  18:28 
qaMt  ;  ait  en  mutation,  ni  prise  de  posfeBsfon  par  quatre  do  r&fauts 
IMffOcbers,  il  litre  de  propriétaires  des  biens  de  Jacques  DesnxJierB,  leur 
Mn  y  militaire  absent ,  dans  le  sens  des  lois  des  22  frim.  an  7  et  28 
-avril  18t6,  pnisque,  d'une  part,  la  preuve  de  son  décès  n'est  poïat  rap- 
■ortée;  qurr,  d'autre  part,  son  absence  n'a  point  été  déclarée  et  que  ses 
'Witiers  présomptifs  ^oot  ptHnt  été  judiciaire  ment  envoyés  en  possession 
provisoire  de  ses  biens;  qu'il  résulte,  au  contraire,  que  loiis  les  actes  de 
Isnitle  entre  eux  iotervenas,  et  encore  de  l'acte  de  partage  du  8  j.iiiv. 
18SS,  qu'ils  t'ont  toujours  considéré ,  non  comme  non  eiistaot,  mais 
comme  oon  jtréseat,  et  lui  oat  même  assigné  dans  ledit  partage  ao  l«t  au 
cas  <^  U  .reparaîtrait;  d'«b  il  sait  qne  les  art.  4  et  U  de  la  loi  dn  ts 
frim.  ^  7  et  40  de  celle  du  avril  1816  ne  peaveat,  dans  l'espèce,  re- 
cevoir leur  applicaiioB  i  —  Par  ces  metib,  dédate  prescrite  et  lotal  fondée 
la  (leniande  de  la  régie.  » 

Pourvoi.  —  l"  Fausse  application  de  l'avis  di  conseil  d'État  du  22 
août  1810,  et  violation  de  l'art.  61  de  la  lot  dn  22  frim.  an  7,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  déclaré  uvstble  de  la  preeoriptioi  biennale  ta  de- 
mande da  la  régie  qai,  ecpeaaaDt.  k  raison  de  ce  qu'elle  concernait  des 
droUs  4c  uiilation  par  décès,  a'éiàit  jirescriptiUe  qne  par  daq  ans  a  partir 
du  joaf  de  l'onvarlufe  de  la  succession.  La  régie  «  ché  «n  arrêt  de  cassa- 
tion ou  29  mai  1832  i3S.  4.  211),  qui  décide  qs'on  ne  peut  appliquer  les 
diepowiîous  de  l'avis  du  cooseil  d'Etat  du  22aoa(1610,aacagoA  il  s'agit 
d'une  action  qui  a  pour  objet  le  pajemeol  des  droits  de  mutation  pour 
eau»  de  décte.  —  2°  Violalioa  des  art.  4, 12  et  22  de  la  lot  du  22  frim. 
an  7.— D'après  la  disposition  de  ces  articles,  a-t-on  dit,  les  droits  de  muta- 
tion poor  la  succession  d'un  absent  sont  ouverts  au  preSt  du  trésor  public, 
du  moment  que  ses  héritière  oai  fait  acte  de  propriété  sur  ses  biens,  et  ce 
droit  doit  èire  acquitté  dana  les  sii  nuis.  L'art  40  de  la  loi  dn  28  avril 
1816  n'a  point  dért^  à  ees  principes,  lorsqu'il  dit  que  lesbériiiers  d'un 
individu  ,  dont  l'absence  est  déclarée ,  sont  tenus  de  faire  la  déclaration 
dans  lés  six  mois  d«  l'envoi  en  possession,  car  cet  artitde  ne  s'applique 
qu'ant  cas  ob  il  y  a  eo  envoi  en  possession  judiciaire  ;  mais  lorsqve  les  hé- 
ritiers de  l'absent,  sans  attendre  l'envoà  en  possession  judiciaire,  font  acte 
de  propriété,  c'est  tout  autre  cbose;  ils  doivent  faire  la  déclaration  dans 
les  six  mois  de  leur  prise  en  possession  ;  c'est  ce  que  décident  plusieurs 
arréb.  (V.eeux  des  30  avr.  1B«1  et2ioiH.  1823); —  Il  n'est  pas,  d'al- 
lenrs,  nécessaire  que  la  prenve  du  décès  sott  rapportée;  il  suffit  que  les 
bèriiiers  se  soient  mis  es  possessMa.  Dans  la  cause,  les  héritiers  Desro- 
chers se  sont-ils  mis  en  possession  des  biens  de  leur  frère  absent?  Bien 
csrt^uement  ils  ^nt  fait  1  acte  le  plus  signiAcatif  d'héritiers  en  partageant 
lès  biens.  La  cour  de  cass^on  L'a  toujours  décidé  ainsi,  notamment  par 
ses  arrête  des  27  avtil  1807, 2i  juin  18M,  36  Juill.  I81i  et  ceux  'ctlis 
plus  haut;  la  clause  finale  par  laquelle  ils  ont  formé  un  ctn'iuiëme  loi 
éventuel,  ne  peut  mudifier  en  rien  les  premières  clauses  de  l'acte,  car  ce 
partage  est  définititsirabseat  ne  reparaît  pas,  et  la  muiation  ne  peut  être 
suspendue  par  cette  réserve  ;  c'est  an  sirplm  ce  qui  a  4lé  décidé  par  l'ar- 
rêt du  26  juill.  1814  qu'on  vient  de  citer.  Le  ju^ment  attaqué,  en  refu- 
uol  d'ordonner  le  payement  de  la  mutation,  i  donc  violé  la  loi.  —  Les 
détendeurs  ont  fait  défaut.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  dn  coas.). 

La  Gooa;  —  Vu  Im  art.  12  et  61  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  du  jngement  «tlaqué  que  les  délaillaals  se  soin  mis  en 


était  réputé  mort,  pour  percevoir  sur  la  transmission  qui  se  se- 
rait opérée  de  ce  mililaire  à  ses  cohéritiers.  On  pressent  qae  la 
IuriS|>rudence  s'est  élevée  contre  ces  prétentions  excessives. 

8904.  11  a  été  décidé,  en  eUet,  que  lorsque,  par  un  acte 
fait  entre  eux,  des  enfants  se  sont  partagé  la  succession  de  leurc 
père  et  mère,  à  Texrluâlon  de  l'un  de  leurs  trëres,  militaire  ab^ 
sent,  et  que,  par  une  clause  de  l'acte  de  partage ,  ils  ont  prévu 
la  possibilité  du  retour  de  l'absent,  et  ont  pris,  dans  son  Intérêt, 
des  mesures  conservatoires,  radE-:lDislration  de  reuregislremenK 
ne  peut  exciper  de  cette  clause  purement  de  prévoyance,  pour 
forcer  tes  frères  et  sœurs  de  l'absent  à  passer  (iéclai-ation , 
comme  s'ils  lui  eussent  succédé  dans  sa  portion  contingente  de 
l'hérédité  commune,  si  d'ailleurs  elle  ne  prouve  pas  que  le  mlM- 
lalre  absent  a  survécu  à  ses  père  et  mère  (9ej.,  18  avril 
1809)  (1). 


possession  de  la  part  afférente  a  leur  frère  ab^^enl,  non  en  vertu  d'une 
vente  ou  d'une  donation  ,  mais  en  qualité  d'héritiers  présomptifs  de  l'ab- 
srnt  et  sur  prt^somption  de  son  décès  -,  d'où  il  suit  que  la  prescription 
biennale  ,  établie  pour  les  droits  d'enregistrement,  autres  qtie  ceux  qui 
sont  dus  pour  mutation  par  décès,  ne  pouvait  être  opposée  a  la  régie;  — 
Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7  (art.  12}  établit  des  présomptions 
qui,  si  elles  ne  snffisent  pas  pour  servir  de  preuves  légales  du  décès  d'un 
absent,  tMt  suflisantes  pour  légitimer  la  perception  des  droits  l'enregis- 
Ireinent  ;  —  Que ,  d'après  ces  dispositions ,  les  droits  de  mutation  par 
décès  sont  dus  par  les  cohéritiers  d'un  absent,  lorsqu'ils  se  melteoi  en 
possession  de  la  part  qui  lui  revient  dans  la  succession  a  laquelle  les  uns 
et  les  autres  sont  appelés;  que  l'art.  40  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'a  pas 
eu  pour  objet  de  prohiber  cette  peroef>tion,  mais  seulement  de  rendre  fo 
droit  de  mutation  exigible  après  l'envoi  ea  possession  pro\  jçoIVe  déri  biens 
des  absents,  lorsque,  jusqu'alors,  il  n'avait  Fié  exigible  qu'après  l'envol  en 
possession  défioilive  ;  que  cet  article  n'a ,  dès  lors  ,  rien  innové  pour  lu 
cas  où  il  y  a  eu  prise  de  possessioa  de  fait  des  biens  d'un  absent,  sans 
envoi  en  possession  judiciaire  provisoire  ou  définitive,  et  qu'en  appliquant 
les  dispositions  de  cet  article  à  une  espèce  où  il  n'y  avait  etl  aucune  Jé- 
mande  formée  eu  justice  pour  faire  prononcer  l'envoi  en  posmsion  des 
biens  de  l'absent  Jacques  Desrocbers  .  le  tribunal  civjl  do  Mamers  a  fait 
une  fausse  appLicatiu  dt-  la  loi  du  28  avril  1816,  et  expressément  violé 
les  dispostlioDS  précitées  de  la  loi  du  S2  frim.  an  T  ;  —  Attendu ,  enfin, 
que  les  droits  dus  pour  mutation  par  décès  ne  se  prescriveni  que  par  einq 
ans,  aux  termes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  auquel  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  l'avis  du  conseil  dÉtat  du  22  août  1810;  —  Par  ces  motifs, 
casse. 

Dn  12  mai  1834.-C.C.,ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Poriqut,  rap^ 
Laplagne- Barris,  l*'  av.  gén.,  c  couL-Teste-Lobeau,  av. 

(1)  Etpice:  —  (Enreg.  C.  bér.  Teîllard.  )  —  Les  frères  et  sMn 
TeiUard  ont  fait ,  le  1"  vent,  an  12,  un  partage,  en  cinq  lots  ,  des  bient 
dépendant  des  successions  de  leurs  père  et  mère ,  dëcédés  en  l'an  11.— 
On  trouve  dans  l'acte  de  partage  la  clause  suivante  :  n  Et  comme  noua 
avons  on  Irère  nommé  François  Teillard,  qui  partit  en  179 1  pour  l'armée; 
qu'il  n'adonné  aucune  de  bps  nouvelles  <le[>uis  longtemps,  et  que  nous 
avons  tout  lieu  de  croire  qu'il  est  mort  à  la  bataille  de  Fleurus,  ce  qui 
nous  a  déterminés  a  procéder  au  partage  ci-dessus ,  comme  s'il  était  mort, 
il  demeure  convenu  que  chacun  de  nous  ne  pourra  prélever  et  se  taire 

rayer  dn  dernier  siiiéme  pour  sa  portion ,  qu'en  donnant  une  caution  on 
ypotbèqiie  luffisanle,  pour  que  l'absent,  s'il  revient,  puisse  trouver  la 
portion  qui  lui  appartiendrait  dans  le!.dite!>  snccessious.  »  —  Eo  1806,  la 
réeie  de  renreei!'trem''nt  forma  contre  les  frères  et  sœurs  Teillard  une 
demande  h  (in  Se  déclaration  de  la  succession  de  François  Teillard,  leur 
frère,  absent  tors  du  partage,  à  raison  de  la  part  qui  lui  revenait  dans 
les  biens  communs ,  et  dont  ses  frères  et  sœurs  s'étaient  mis  en  posses- 
sion. —  La  tribunal  civil  d'Aurillac ,  considérant  que  •>  rien  ne  projava 
le  décès  de  François  Teillard  ;  qu'il  n'y  a  qu'une  simple  présomp- 
tion de  ce  décès ,  qui  ré.-uUe  du  partage  ;  que  par  cet  acte  les  frères  et 
sœurs  Teillard  n'ont  pas  partagé  la  succession  dudit  François  Teillard , 
mais  seulement  celle  de  leurs  père  et  mère  ,  comme  leur  ayant  succédé 
sans  le  concours  de  leur  frère ,  présumé  majl ,  et  que  la  régie  n'a  pas 
établi,  ni  même  allégué  qu'ils  aient  pris  d^autrrs  biens  que  eux  dépeo- 
danls  des  successions  de  leurs  père  et  mère ,  et  qu''  François  TeilUrd  ait 
hissé  quelques  biens ,  »  a  débouté  la  régie  de  sa  defflandc  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que,  loin  qu'il  résulte  du  partage  fait  entre  lei 
défendeurs ,  des  biens  des  f uccessions  de  leurs  père  et  mère.,  qu  ils  alen 
reconnu  que  François  Teillard,  leur  frère,  absent  depuis  1791,  ait  sur- 
vécu a  sesriits  père  et  mère  ,  ils  ont  au  contraire  dit  qu'ils  avaient  tout 
lieu  de  croire  qu'il  était  mort  à  la  bataille  de  Flrurus ,  époque  qui  a  pré- 
cédé le  décès  desrilts  père  et  mère  ;  qu'on  ne  peut  aucunement  induire  de 
la  clause  purement  de  prévoyance  insérée  audil  partage  ,  que  ledit  t''raa- 
sols  Teillard  ait  survécu  k  sesdtls  père  et  mère,  ni  qa'il  ait  en  nne  part 
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ËNREGïSTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sbct.  2,  Art.  4,  $  !,  1. 


30d5.  ...Et,  d'une  manière  plas générale. que  même  au  cas 
5ù  l'existence  d'un  miHtaire  absent  n'est  pas  méconnue,  la  régie, 
jui  réclame,  du  chef  de  ce  dernier  et  contre  ses  cohértiiers,  les 
Jroits  de  mulatlon  à  une  succession  ouverte  pendant  l'absence, 
doit  prouver  l'existence  du  militaire  au  moment  de  l'ouverture 
Se  la  succession  (Rfj.  17  lév.  1829)  (1). 

9999.  Telles  sont  les  règles  spéciales  relativement  aux  dé- 
volutions de  biens  opérées  par  l'elTel  du  décès ,  sans  qu'elles 
lient  lieu  cependant  à  titre  véritablement  successif.  Venons  à 
celtes  qui  sont  l'objet  direct  de  l'ouverture  d'une  succession.  Une 
première  eondilion.  avons-nous  dit  plus  haut  (n"  3974),  pour  que 
IQ  droit  soit  exigible,  c'est  qu'il  y  ait  ouverture  d'une  succes- 
sion. Deux  causes  distinctes,  aux  termes  de  la  loi  civile,  donnent 
oaverture  aux  successions  :  la  mort  naturelle  et  la  mort  civile 
^c.  civ.  7 1 8).  Placées  sur  ta  mémo  ligne  par  le  législateur,  l'une 
et  l'autre,  en  droit  fiscal  comme  en  droit  civil,  produisent  un  efTet 
semblable.  La  cour  de  cassation  s'en  est  expliquée  dans  une  es- 
pèce remarquable,  lorsque  posant  en  principe  que  la  mort  civile 
(l'un  émigré  opère  de  pirin  droit,  comme  la  mort  naturelle,  la 
dissolution  de  la  communauté,  sans  qu'il  soH  besoin  d'aucun  acte 
de  reDODciaiion  de  la  femme,  et  que  l'amnistie  ne  la  rétablit  que 

 —  k  

dans  leurs  sDccn^ions,  ni  «afin  que  trt  frires  et  sœurs  lui  aient  Buccédé 
dam  la  posge-j>ioD  d'ani-ons  liiens  ;  —Que  ,  dans  crt  élat  d'absence  dudit 
Françoii  Teillard,  depuis  1791,  sans  qn'ileùt  donné  de  ses  Donvelles  de- 
puis lonfLtemp?,  set  Irères  et  mars  ont  Hé  autorisés,  par  l'art.  136  c.  civ. , 
a  partager  entre  eux  les  biens  des  euccesiions  des  péra  et  mire  commona, 
décidé!  en  Tan  11,  lesquelles  loccessions  lenr  étalent  dévolnes  exclail- 
Tenenl,  au  mojcn  in  ce  que  l'exiMence  dudit  François  Teillard  n'était 
pas  reconnue  ;  —  Attendu  ,  par  induclion  de  l'art.  155  du  même  code  , 
que  si  la  régie  prétendait  que  ledit  François  Teillard  existait  à  l'époque 
du  décËs  de  ses  pire  et  mère ,  qu'il  avait ,  en  conséquence ,  recueilli  une 
pari  dans  leurs  successions,  el  que  ses  frères  el  sœur;  grêlaient  mis  en 

Îiossession  de  cette  p;)rt,  à  raison  de  son  absence,  c'était  à  elle  qne  la 
oi  Imposait  robligalion  de  proaver  ces  faits,  ce  qu'elle  n'a  point  fait; 
—  Rejette. 

Du  18  avril  1809.-C.  C.,  sect.  civ.  MH.  Liborel,  pr.-Ctaasle,  rap.- 
Ciraud,  eubsl.,  c.  conf.-Ruart-Duparc,  av. 

(1)  Etpie»  :  —  (Enreg.  C.  Drscbamps.)  —  SO  janv.  1822,  décès  de 
Claade  Ueschamps,  laissant  quatre  cofanls,  Hubert,  Melchior,  Made- 
leine ,  femme  Havart ,  et  Pierre ,  militaire  absent ,  mais  dont  l'existence 
était  reconnue.  —  En  18!i2,  Melcbior  et  la  veuve  De»cliai&ps  ,  sa  mère , 
décédèrent.  —  Pierre  Ue):cbamps ,  alisent ,  n'est  admi?  qu'à  la  succession 
du  père  commun.  En  18^3,  les  enfants  d'Huhcrl  De^cbamps  vendent  a 
la  dame  Havart,  tant  en  lournom  qu'an  nom  de  Pierre,  leur  oncle,  leur 
part  indivise  dans  un  fonds  dépeoiant  des  successions  des  père  et  mère 
communs.  —  8  déc.  ISii,  la  dame  Havart  et  les  enfants  d'Hubert,  qui 
s'étaient  mis  en  possession  des  biens  de  Pierre  Descbamps  absent,  font 
k  la  régie  la  déclaration  de  ces  biens  dans  laquelle  ils  ne  comprennent 
que  son  quart  à  la  succession  du  père  commun  ;  ils  n'y  font  aucune  men- 
tion de  cflles  de  Hetcbior  et  de  leur  mère.  —  La  régie  réclame  139  fr. 
pour  les  droits  de  Pierre  aox  soccesiiions  de  ces  deux  derniers.  —  Le 
a  déc.  1836,  jugement  du  Iribnnal  de  Cortieil ,  qui  décharge  1rs  époux 
Havard  des  fins  de  la  contrainte  :  «  Atlenrla  (en  sulislance)  qu'aux 
termes  de  Par).  135  c.  cit.,  c'està  celui  qui  réclame  un  droit  échu  h  un 
individa  dont  t'exisleuce  n*e£t  pas  reconnue  ,  h  prouver  l'existence  de  cet 
individu  li  l'époque  oft  le  droit  réclamé  n  été  ouvert  ;  que ,  dans  l'espèce, 
ta  r^ie  ne  rapporte  aucune  preuve  de  Texislcnce  de  Pierre  ilescbamps, 
aux  fpoqnes  on  se  sont  ouvertes  les  successions  de  Melcbior  Descbamps, 
•on  frère,  et  de  )a  dame  veuve  Descbamp»,  sa  mère,  et  que  la  loi  du 
11  vent,  an  2,  fiile  uniquement  pour  ri'gllïr  les  mesures  conservatoires 
propres  à  assurer  les  droits  des  mililai^p!)  absents  dans  les  successions 
ouvertes  pendant  leur  absence  ,  ne  peut  servir  de  base  a  une  perception 
de  droits  de  mutation  sur  celle  même  succession.  »  -  Pourvoi  par  la  régie 
pour  fausse  applicatioa  de  l'art  155  c.  cir.,  et  violalioD  de  tous  les  ar- 
ticles de  la  loi  du  11  vent,  an  2.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  eh.  du  cons.]. 

La  cooi;  —  Aiieoda  qne  le  décès  de  Pierre  Descbamps  n'a  été  con- 
staté ni  dans  les  termes  des  art.  135  et  156  c.  civ.,  ni  dans  ceux  des 
lois  des  11  vent,  an  2  cl  13  mars  1817,  dont  la  première  prescrit  des 
mesures  pour  conserver  les  droits  des  militaires  absents  dan«  les  succes- 
sions oavcrirs  à  leur  prcBI  perdant  leur  absence  ,  el  dont  la  deuxième 
règle  lis  formes  d'après  lesquelles  les  cobériliers  de  ces  militaires  ou 
anires  intéressés  peuvent  obtenir  la  possession  provisoire  de  ces  méoies 
droits  ; 

Attendu  que  si  le  décès  do  Pierre  Descbamps  a  été  reconna  comme  con- 
stant par  les  défendeurs  dans  la  déclaration  par  eus  faite  a  ce  sujet ,  le 
8  déc.  1824,  cette  déclaration  ne  fixe  cependant ,  en  aucune  manière, 
répoqoe  véritable  de  ce  décès  ;  qu'en  effet,  les  défendeurs  ne  l'admeltent 
daÀa  ladite  déclaration  ^ne  comme  une  conséquence  des  «clet  précédents. 


pour  l'avenir,  sans  aucun  effet  rétroactif,  elle  en  a  déduit 
comme  conséquence  que  lorsque  les  biens  d'un  émigré  ont  élé 
vendus  pendant  son  émigration  ^  et  racbelés  par  sa  femme. 
Us  deviennent  la  propriété  exclusive  de  celle-ci*,  et  que  l'amnis- 
tie, qui  rend  l'émigré  ^  la  vie  civile ,  ne  saurait  les  faire  considé- 
rer comme  acquêts  de  communauté,  pour  les  soumettre  à  un 
droit  de  mutatiOD,  lors  du  décès  de  ce  dernier  (R^.,  IS  dot. 
1810)  (2). 

8997.  La  preuve  de  l'onverture  de  ta  saccessioD  ,  c'est-à- 
dire  du  décès  ou  de  la  mort  civile  par  I&squels  ta  succession 
s'est  ouverte,  est  à  la  charge  de  la  régie.  C'est  pour  mettre 
l'administration  en  mesure  de  remplir  cette  obligation,  à  laquelle 
la  soumet  son  rèle  de  demanderesse ,  que  l'art.  SS  de  la  loi  du 
3â  frim.  an  7  exige  des  secrétaires  des  administrations  munl- 
cipalesqu'ilsreraeltent  les  relevés,  par  eux  certifiés,  des  actes  de 
décès  aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  l'arrondissement. 
Noua  verrons,  en  traitant  de  la  prescriflion  (ch.  10,  sect.  3), 
comment  radminlslration  peut  suppléer  au  défaut  des  actes  de 
décès,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  encourt  la  dé- 
chéance faute  d'avoir  agi  en  temps  utile. 

SMS.  Ce  n'est  pas  tout  que  la  régie  prouve  l'ouverture  de 

par  lesquels  eux-mêmes  s'étalent  mis ,  à  rexclusion  de  Pierre  Descbamps, 
en  possession  des  entières  successions  de  Melcbior  Descbamps  et  de  la  veuve 
de  Claude  Descbamps;  mais  que  rien  ne  constatant,  en  fait,  que  le  dé- 
cès dudit  Pierre  Desibamps  ait  été  postérieur  a  l'ouverture  desdiCes  aac- 
cessioDS ,  il  ne  reste ,  dans  la  cause,  que  la  présomption  légale  de  soi 
existence  à  l'époque  de  cette  ouverture ,  présomption  résultant  de  la  loi 
du  11  vent,  an  2  i  d'où  la  conséquence  qu'aucun  droil  n'est  ouvert  au  pnK 
fit  de  la  régie  relativement  aux  droits  de  Pierre  Descbamps  dans  lesdiw 
successions ,  et  qu'en  rejetant  la  demande  du  supplément  de  droit  de  mu- 
tation ,  réclamé  par  la  r^ie  &  raison  de  ces  mêmes  droits  successifs,  le 
jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  du  11  veol. 
an  2  et  de  l'art.  135  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  17  fév.  1829.-C.  C,  cb.  civ. -MM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-JoB- 
bert,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Jacquemin,  av. 

(2)  Etpice:  —  (Enreg.  C.  veuve  Jaurias.)  —  Le  sieur  Janrias  avait 
émigré  en  179â.  En  Pan  3,  ses  biens  furent  vendus,  et  la  dame  Jaurias, 
son  épouse,  s'en  rendit  adjudicataire.  —  En  l'an  10,  Jaurias  obtint  son 
amnistie.  Il  mourut  le  13  (ruct.  an  12.  Dans  la  déclaration  qui  fut  faite 
de  sa  succession ,  furent  compris ,  pour  moitié,  les  biens  qui  avateni  été 
vendus  sur  lui ,  en  l'an  3,  el  racbelés  par  son  épouse.  Le  receveur  perçut 
le  droit  de  mutation,  tant  sur  la  nue  propriété  desdits  biens,  comme  ap- 
partenant aux  enfants  Jauriaf ,  que  sur  l'usufruit  donné  à  sa  veure.  Celle-ci 
se  pourvut  en  restitution  des  droits  perçus ,  préleu'lant  que  la  mort  civile 
de  son  mari,  résultat  de  son  émigration,  avait  dissous  ta  communauté  qui 
existait  entre  eux  ;  el  qu'ainsi  c'était  en  son  nom  persoooel ,  el  pour  elle* 
même,  qu'elle  s'était  rendue  a^ljudicalaire  des  biens  vendus  en  l'an  5; 
que  l'amnistie,  accbrdëe  depuis  a  son  mari,  n'avait  pu  avoir  un  effet  ré- 
troactif et  faire  considérer  les  biens  comme  des  acqoéls  de  commnnanlé; 
que,  dès  lors,  ces  biens  n'avaient  pu  être  compris  dans  la  déclaration  faite 
après  décès.  —  La  régit-  soutenait,  an  contraire,  que  la  dame  Jaurias 
n'ayant  fait  aucun  acte  de  renonciation  la  communauté,  durant  l'émi- 
gration de  son  mari,  l'amnistie  de  ce  dernier  avait  rétabli  la  communauté, 
comme  si  elle  n'eét  jamais  cessé  U'exisler.  —  26  sept.  1807,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Riberac,  qui  ordonne  la  rrsiilulion  des  droits,  en  tant 
qu'ils  frappaient  sur  les  biens  acquis  par  la  veuve  Jaurias,  durant  l'émi- 
gration de  son  mari.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Vu  Part.  1  de  la  loi  du  98  mars  1795.  les  art.  1  et  S  de 
celle  du  12  vent,  an  8,  et  les  art.  3  et  4  de  l'arrêté  dit  gouvernement, 
du  3  flor.  an  If  ;  —  Considérant  que,  de  l'ensemlile  de  ces  lois  et  arrêté,  il 
résulte  que  ceux  qui ,  a  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  1 2  vent, 
an  8,  étaient  inscrits  sur  des  listes  générales  d'émigrés,  et  qui,  a  l'époque 
do  4  nivOfie  précédent,  n'étaient  ni  rayés  ni  éliminés,  sont  considérés 
comme  émigrés  ;  —  Considérant  que  ladite  Ini  du  32  ventése  les  a  frappés 
de  la  mort  civile  prononcée  par  larl.  1  de  la  loi  du  S8  mars  1793;  qne 
celte  peine  aélé,  par  l'effet  de  la  même  loi,  enconrue  dès  l'époque  de  l'é* 
migration  ;  —  Considérant  qne  Jaurias  était  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 
et  réèUement  émigré  en  1792,  el  dans  les  premiers  mois  de  l'an  3,  lorsqne 
ses  biens  ont  élé  confisqués  et  vendus  publiquement  sur  la  poursuite  del 
agents  du  gous-ernemeol,  et  que  s  n  époui^e  ied  a  acquis  aux  encbéres; 
que,  dans  cet  étal,  il  a  cesse  légnlemeiit  d'être  en  communauté  avecsa- 
dite  épouse;  qne,  par  suite  de  cette  cessation.  Ire  biens  acquis  par  ta 
dame  Jaurias  en  vent,  an  3  lui  ont  Hpparlenn  h  l'exclusion  du  sieur  Jau- 
rias; que  l'amnistie  de  ce  dernier,  a  lui  accordée  en  l'an  10,  n'apisn 
.d'effet  rétroactif;  —  Considérani  qne  leiribunal  de  Riberac,  loin  de  violer 
ou  mal  appliquer  ces  lois,  s'eslexactement  conformé  aux  prindpei  qa*ellt* 
établissent  ;  —  Rejette. 

Du  IS  nor.  1810.-C.  C,  sect.  cIr,-MU.  Maraire,  i"  pr.-Deltcoite,  r. 
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Ift  succession  ;  Il  faut  encore  qu'elle  établisse  qae  les  biens  dont 
estDtnti  rbériiier  contre  lequel  elle  aglt,età  rorca^lon  desquels 
die  réolame  le  droit ,  sont  des  biens  bér^dUai/es.  En  général,  la 
preuve  est  faite  par  la  déclaralion  &  laquelle  les  parties  i>onl  le- 
naes,  déclaralion  dont  il  est  traité  dans  le  $  2  du  présent  article. 
Hais  celte  déclaration  peut  n'être  pas  faite  ;  elle  peut  aussi 
présenter  des  omissions  ou  être  incomplète.  C'est  dans  ces 
circotislanees ,  lesquelles  d'ailleurs  entraînent  une  pénalité 
comme  nousl'eipllquerons  au  cbap.  0,  sect.  S,  queradmiiilstra- 
lion,  en  sa  qualité  de  deaMndvresse ,  doit  prouver  sa  préteo- 
Uon ,  si  elle  soutient  que  des  bMos  tm  déolerés  sont  dei  bfeiu 
béréditaires. 

S900.  D'ailleurs  l'administration  est  (ondée ,  dans  ce  cas, 
à  se  .prévaloir  des  présomptions  légales  que  l'an.  13  met  h  sa 
disposition  (V.  notre  commentaire  de  cet  article ,  notamment 
aux  n"  22ÎS  et  suiv.).  Ainsi,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que 
U  détention,  par  deux  époux,  des  biens  dépendant  d'une  8uc<^8- 
sion  à  laquelle  la  (emme  était  appelrà,  forme  contre  elle  une  pré- 
somption légale  qu'e  le  les  a  recueillis  à  titre  d'hérili&re,  et  la 
rend  passible  du  droit  de  mutation  par  décès,  quoiqu'elle  pré- 
tende «voir  répudié  l'hérédilé ,  et  qu'elle  allègue  que  c'est  son 
mari  seul  qui  possède  les  biens  en  provenant,  eu  vertu  de  cer- 
tains arrangements  passés  avec  l'acquéreur,  si  cette  allégation 
n'est  jusiitlée  par  titres  [Cass.,  7  a%r.  Ik07)(I). 

La  cour  de  cassation  a  décidé  même  que  l'adminis- 
tration de  l'enrettlstrement  est  admise"  à  recourir  aux  éléments 
de  preuves  usitées  en  droit  commun,  à  l'efTel  de  constater  les 
omissions  et  les  iiisufll'^ances  dans  les  déclarations  estimatt\es 
des  objets  et  i-ffirts  luubiiier  s  et  spécialement  d'actions  Industt  ielie^; 
qu'altisi,  la  preuve  îles  omissluns  ou  insuffisance  de  déclaration 
^  peut  être  faite  soit  par  commune  renommée ,  soit  par  des 
*  faits  et  actes  de  uaturu  h  établir  jurldiquemenl  riosuffiaaoce  des 


(1}  Eipht  :  —  (Enr<^.  C.  dame  Nararon.)  —  Les  marias  NavaroD 
étaient dripnleursdn  birni>  qui  avaient  appjrb>nuau  sirur  Saubol,  de  loo 
vivant.  Conlraintr  MBire  Marie  Saubsl ,  femme  Navaron ,  «a  pi> jerne nt 
d-s  ilroils  ilr  mutatinn  par  iicn ,  à  cause  de  la  posseaioi  qu'elle  ariiil 
de»  tiicDii  dépendants  de  la  sacceieioo  de  snn  père.  —  La  daM  Navaroa 
légiste  ,  et  prélrod  qu'elle  a  répudié  l'hérédité  ;  qne  son  pére  a  vendu 
lOHi  sra  biens,  avant  son  ddrH,  fc  un  nommé  Casléret^,  et  que  si  snn 
mari  ^es  po^rtJe  aujuur-t'faui,  par  l'elTei  d'arrangements  pris  avec  cet  ac- 
quéreur, ce  ne  peut  être  une  raison  de  lai  faire  supporter  un  droit  de  ma< 
talion  qu'elle  ne  doit  pas.  —  La  régie  répoml  que  la  veme  faite  à  Cas- 
lérefl  a  été  xnnulée  ,  et  qu'elle  n'a  poial  a  rechercher  ti  les  sieur  et  dame 
Navaroa  se  sont  enleadui  eatre  eux  pour  déguiser  le  véritable  p«sse»8cur, 

—  1"  Ibrrm.  an  13,  iagenenl  du  tribunal  civil  d'Ortbn  qui  annule  la 
contrainte ,  par  les  Motif»  que  feu  Sanbolavait  vendu  ta  généra  ilé  de  ses 
biens ,  et  que ,  qHoi(|u'il  parfti  que  cette  vente  avait  été  atlaquiV,  il  n'é- 
lail  p:ta  moins  vrai  que  la  <léfendrr.-!>se  n'avait  jamai*  recueilli  aucun  dei- 
\its  Itirns;  qu'il  paraimit,  au  contraire,  qu'ili< étaient  dans  le  domaine 
xdU'if  de  toa  mari ,  i'époufe  l'ajant  pniteniiu  ainsi ,  et  la  régie  ne 

i'ayanl  pa^  contredit,  s'élaot  leulrment  tKirn^e  k  dire  que  peu  lui  im- 
portait que  la  mari  et  la  femme  fiifli^enl  d'inielligence  sur  la  mauutention 
desdils  biens.  —  Pourvoi  par  ta  régie.  —  Elle  a  produit  devant  la  cour 
deux  jugements,  l'on  du  tribunal  civil  des  Basses- Pyrénées,  du  S6  venU 
un  1,  qui  a  annulé  la  veile  faiie  par  Saubol  h  Castéres;  l'autre  du  tri- 
bunal u'Onbex ,  du  11  frim.  an  15,  par  li-quel  les  saurs  de  la  femme 
Navaroa  furent  jugées  avoir  légHlemenl  renoncé  à  la  si)Cce8.4ion  de  leur 
pere,  et  celle-ci  f<ii  au  contraire  d^ciarfe  héritière  pure  et  simple;  el  elle 
a  conclu  de  et»  jugements  que  c'élait  avec  rai-on  qu'elle  avait  soutenu , 
ilL'vaut  les  prennern  juges,  que,  par  l'effet  de  ranniilatioD  de  la  vente 
.'aite  a  Casière»,  les  bims  de  la  fuccession  de  Jean  Saubot  avaient  passé, 
i  tiire  faéréditaire ,  dans  la  possesBion  de  la  défeuderesie ,  son  héritière. 

—  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Tu  les  art.  1 5  et  Ï4  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  ;  —  At- 
tcniltt  qu'^i  était  confiant  au  procès,  de  l'aveu  même  de  la  femme  Nava- 
rttn .  qne  tout  ou  partie  des  biens  dépendant  de  la  succession  de  Jean  Sau- 
bot était  dans  la  posKSMon  de*  mariéi  Navaron  ,  fes  gendre  et  fille;  — 
Que  la  femme  Navaron  n'aurait  pu  détruire  la  présnm|iiion  légale  qui  l'in- 
dîituatl  comme  propriétaire  de  ces  biens  à  titre  d'héritière  de  son  père, 
qu'en  jusiifliiot  par  litre!>  son  allégation  que  c'était  son  mari  qui  possé- 
da:t  ces  biens  par  l'cSrl  d'arrunermentg  pris  avec  l'acquéreur,  ju-lilica- 
tinn  qu'elle  n'a  pnint  lait»;  —  Qu",  dans  cet  état,  le  tribunal  d'Urihei 
no  pouvait  fti.9  fe  dij>pen«er  de  considérer  la  femme  Navaron  comme  prn- 
prîûtaire  des  biens  dont  il  s'ngit,  et  d'appliqap.r  k  la  eau»  les  di^poil- 
tiuîi»  de  la  loi  précitée;  —  Dooue  défaut,  el,  pour  le  pruSt,  casse. 

DitT  avriM807.-C.  C. ,  sict.  cir^-HM.  VielUft,  pr.-Cbasle,  np. 
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déclarations  estimatives  (Req.,  21  mars  1846,  Enreg  C.  Ver- 
dière,  D.  P.  46.  1.  321. — V.  cependant  les  observallons  qui  ac- 
compaRnent  cet  arrêt  dan^  noire  Recueil). 

400i.  Enfin,  l'administration  doit  prouver  la  qualité  d*hé* 
rilier  dans  la  personne  de  ceux  contre  lesquels  elle  réclame  le 
droit  de  mutation.  Ce  point  e^t  reconnu  dans  un  arrêt  rapporté 
par  U.  Teste-L«beau  en  ces  termes  ;  «C'est  k  la  régie  à  faire  la 
preuve  de  la  qualité  d'bériller  qu'elle  donne  à  un  Individu.  Lors- 
que cet  Individu  soutient  qu'il  n'est  pas  hérliler  de  la  personne 
pour  la  succession  de  lai|uelle  on  le  poursuit,  la  preuve  i  la 
charge  de  la  régie  est  ordonnée  par  le  tribunal,  et  b'it  est  inter- 
venu un  jugement  hiterloculoire  qui  en|oint  à  radminlstratloa  de 
faire  cette  preuve,  elle  doit  exécuter  ce  Jugemenl,  eotu  peine  de 
rejet  de  la  demande  »  (Cass.,  26  avr.  1808).  i 

A009.  Ici  encore,  l'adminislralion  a  quelquefois  exclpé  des 
présomptloi-s  établies  par  la  loi.  Ainsi  un  enfant  né  vlab'e  est  ca- 
pable de  succéder  [c.  civ.  725),  et  la  loi  réputé  virtuellement 
né  viable  l'enfant  né  après  le  cent  quatre  vingtième  Jour  de  sa 
conception  (c.clv.3l<ï).  Il  suit  delà  que  si  l'administration  prouve 
qu'un  euiani  est  né  plus  de  cent  quatre-vingt  Jours  après  sa  coa< 
eepllon  ,  elle  élablil  par  cela  même  que  cet  enfant  a  pu  succédei' 
et  transmettre,  et  dés  lors  qu'un  droit  de  mutation  est  dà  pal? 
suite  de  son  décès ,  alors  même  que  cet  entant,  n'aurait  vécu  qiW 
quelques  heurt-s  (de llb.  71anv.  1 83 1)  (S).  A  l'inverse,  t'administra* 
tionelle-méme  s'est  empiesséede  reconnaltie  qu'un  droitde  ma- 
talion  par  décès  n'est  pas  exigible  par  suite  du  decés  d'un  enfant 
posthume  né  avant  le  Cf  ut  quatre- vingtième  jour  de  la  concepiioa 
et  mort  peu  d'iniitaolsaprèssa  naissance,  atti>ndu  que  t'eofani  o6 
avant  le  cent  quatre-vingtième  Jour  de  la  couceptlon  n'étant  pas 
présumé  légalement  viable,  est  Incapable  de  succéder,  et  par 
conséquent  de  transmette*  (délib.  24  nov.  1829). 

400S.  Mais  lorsque  pluileurs  personnes,  respectivement 


(2)  Eipèui  —  (  t>e  V...  C.  enreg.  )  —  Le  10  fév.  1850,  décès  du 
sieur  Jean  de  V...,  laisfant  pour  beritiers  deux  eafants  mineurs  ,  et  db 
troieiène  dont  sa  veure  n  truuvait  enceinte,  qui  est  né  le  28  du  moU  do 
lévrier,  et  murj  le  même  jnur.  —  La  veuve  de  V...  a  réclamé  contre  la 
demande  das  droits  de  mutation  ré«ulunt  du  décès  de  son  enfant;  elle  a 
soutenu  qu'il  n'était  pas  nié  viable ,  et  produit  a  l'appui  de  cetie  alli'ga- 
tion  ,  1"  l'entrait  de  l'acte  de  l'étal  Civil,  constatant  à  la  fois  la  nnissance 
rt  la  mort  de  reiifaot.  G<  t  extrait  porte  qu'il  est  né  le  tî8  fév.  1850  h 
biiil  heures  do  soir,  et  qu'il  est  décédé  le  même  jour  k  minuit  ;  S"  ou  cer- 
tificat d'un  docteur  en  médrrine  conçu  en  ces  termes  :  «  Nous  certifions 
que  la  dame  M...,  veuve  Je  M.  de  V,..,  accoucha  d'un  enfant  non  viable 
le  28  février  dernier,  entre  neuf  rt  dix  heures  du  snir,  et  qu'a  minuit  du 
même  Jour  cet  enfant  avait  tet$é  de  vivre.  Nous  basons  notre  attestalioa 
sur  la  durée  de  la  grossesse  de  la  niêre  (elle  fui  de  sept  mois  M  demi  à 
buil  mois)  ;  —  Sur  l'elat  physique  de  la  niém  (•  Ile  était  alliée  depuis  huit 
mois,  en  butie  a  une  alta<iue  de  douleur  et  réduite  au  narasme,  h  la 
suite  d'un  cancer  ulcéré  du  sein ,  d'un  engorgement  du  foie,  etc.);  — 
Sur  la  longueur  et  les  difficultés  du  travail ,  sur  la  faiblesse  des  mouve- 
ments el  la  presque  nullité  de  la  respiration:  sur  les  cris  rares,  sourds 
el  plaintifs  du  iœtus  et  certains  mouvemmls  du  cœur,  qui  n'élaieni  que 
le  dernier  trait  de  la  vie  foetale;  —  Enfin  sur  l'impossibilité  de  ranimer 
l'enfant ,  malgré  l'emploi  de  (ous  les  moyens  imscrils  en  pareil  cas.  L'or- 
gaaisaliott  parut  du  reste  aiies  parfaite  relativement  h  l'flge.  Telles  sont 
les  principales  circonstances  qui  nous  portent  è  déclarer,  sur  noire  ftme 
et  cuosriencee,  que  cet  enfant  n'est  pas  né  viable,  et  par  cooséqueni 
qu  il  n'a  pu  acquérir  les  dniîts  mentionnés  en  l'art.  725  c.  civ.  « 

Mais  la  réclamation  de  la  dame  de  V...  a  été  rejefée  el  le  droit  de  no* 
talion  par  déiès  a  été  déclaié  eitgibie ,  par  les  considérations  suivantes  : 

Aut  termes  de  l'art.  7i5  e,  civ  ,  l'enfant  qui  n'e»t  pas  né  vïalile  eiU 
inrajiable  desuccédt-r,  el,  d'après  l'art.  3)4  do  même  code,  l'enfant  n'est 
pas  présumé  légalement  viaUle,  lorsqu'il  est  aé  avant  le  cent  quatre 
vingtième  jour  de  sa  conception.  Dans  l'espèce ,  il  résulte  du  certifiât  du 
méderio  que  la  grossesse  de  la  dame  de  V...  a  doré  de  sept  mois  et  demi 
a  huit  mois;  qu'en  conséquence  l'enfant  est  né  après  le  cent  qotfre- 
vingtième  jour  de  sa  conception.  D'un'  autre  cAté,  le  certificat  du  médecin 
rt  ra>-te  de  l'état  civil  aileMent  que  ri-nfani  a  vécu  plusieurs  heures. 
Ainsi  le  fait  de  son  existence  cnrrohore  la  prètomptionJégale  de  saviabi- 
bté.'Peu  importe  que  Cette  existence  ail  eu  peu  de  durée;  ilfulBt.  snivanl 
l'opinion  prolessi'e  par  H.  Chabot  de  i'Atlier,  dans  «es  Cemu.efllnirrs  sur 
les  successions ,  que  l'enfant  soit  né,  c'esl-a-dire  qu'il  ait  vécu  après  s& 
sortie  du  sein  de  sa  mére ,  et  lors  mémo  qo'il  serait  décéi'd  inmédiafs- 
mrnl ,  pour  qu'il  ait  eu  la  capacité  de  succéder  el  de  Iransmellre ,  pourra 
d'ailleurs  qii'k  l'époque  de  sa  naissance,  il  eot  aileiat  la  terme  fixé  pour  la 
viaUili.é  légale. 

Du  7  Jaav.  i8Sl.-IMl.  en  ens.  d*ada. 
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a^elétofl  à'h  raAceMfon  l*uve  de  Pautre ,  périssent  dans  nn  même 
tHéiwineat,  uns  qu'oo  piilsM  rfcoimaltre  laquelle  a  p^rl  la  pre- 
ailère,  y  t-t-il  lieu  également  pour  la  r^gte  d'exclper  ries  prf- 
MOptloD»  élatlln  par  ta  lot  olvUe  (c.  ctv.  730  et  suiv.  ) ,  el  de 
>ero«v«tr  auUnt  de  droits  qu'tl  se  serait  opér6  de  muiaiions ,  »l 
In  iDdIvtdus  étaient  déréiWs  selon  l'ordre  de  la  nature  ?  Celle 
qoe^tlon,  qui  peut  Mt  réaliser  plus  d'une  fols,  s'^  préfcnife  en 
Van  7,  à  l'oroaiiiond'uo  horiIbleasMrsatiTalcomnriSt  en  une  Mit, 
•un  un  p^ra  da  famille ,  «a  leniRH  et  leurs  quaire  CDf^ntfi.  Un  ar- 
ti\à  du  Uirertoiie,  du  f5  tloreat,  d«cida  qu'il  ne  serait  exigé 
que  deux  droits  de  nulalicn ,  l'en  en  ligne  directe ,  comme  si  les 
•Dfauie  avaient  survécu  k  leurs  pèr«  ei  mère ,  et  loutre  en  ligne 
oollatérale,  pour>  la  succession  que  transmettaient  les  enftnts  à 
leurs  liériilers  roilatéraiu  (Journal  de  l'enreg-.,  a*  137}. — Celle 
décision  peut  paraître  encore  rigoureuse;  car  I)  est  cerlatn-que 
l«a  présomption»  créées  par  le  code  n'ont  pas  été  tnaglnves  dans 
t*iBlérét  de  la  lof  fUrale,  mais  uniquement  pour  régler  l'ordre 
des  suoweslons  :  or ,  si  le  droit  oe  mutation  n'est  qu'un  pré  èv-e- 
Bient  exercé  au  proAi  de  l'Ëiat  sor  les  biens  que  recueille  Pbért- 
tler,  s'il  est ,  nous  ne  dirons  pas  un  dealer  de  )oyeux  avénenent; 
■uts  un  lotpét  que  doit  celui-ci ,  en  propertlon  de  ce  dont  tl  de* 
vient  plus  riche,  comment  ce  droit  pourra-t-il  être  etfgé  sur 
plusieurs  suceessions  succesiiives ,  qui  n'ont  rten  iransmta  qu*al>s< 
tracttvenent,  et  qui  n'ont  pas  hit  l'héritier  plus  ricbr  que  s'il 
avait  succédé  directement  au  détenteur  immédiat  det  bieDi*?  Il 
nous  semble  doac  que,  dans  un  cas  semblable ,  il  ne  devrait  être 
perçu  quiun  saol  droit  de  mutation ,  et  nous  pourrions  irouvi^r, 
M  laveur  de  cette  solulloo,  un  argument  pntssant  dans  un  ar- 
lêt  da  rejet,  do  M  venrt.  an  1(  (enreg.  C.  Dutil),  rapporté 
aovftle  n?  S163,  duquel  il  résulte  que  toute  mutation  de  pro- 
priété suppose  Béceasairement  deux  posteeseurs,  mats  deux 
peaaeesevra  réels,  ((«1  aient  eu,  pendant  un  temps  ral^onaabte, 
une  déientioa,  soli  coiporflle,  soU  ovile,  de  l'immeubte. 

40)04*  lorsque  l'ouverture  de  la  sucwssfon ,  re^istenoe  des 
Wens  liérédit«ire».el  la  qualité  d'héritier  sont  prouvées,  Padml* 
Bisiration  n'a  rtra  de  plus  à  établir  pour  être  autorisée  é  perce- 
voir le  droit;  noiamoienl  elle  n'a  pas  à  prouver  que  la  succession 
ouverte  a  été  acceptée  par  rhérllier.  On  trouve  cependant ,  dans 
un  arrêt  ancien  déjà  quoique  oon  publié  encore  par  les  recueils , 
^ne  solution  d'où  l'on  peut  inférer  le  contraire.  La  cour  de  oas- 
fatlon  y  décide  que ,  de  ce  qu'une  partie  aurait  été  désignée  comme 

'  (1)  Mipin.-  -~  (  Eor^  C.  de  Labadoaière.  )  —  Lt  »  gwm.  an  t , 
iitàê  dt  UmaiMl  père,  lattMnl'OQ  tUs  et  iroi*  filles.  —  Sa  tureHsi»», 
««■pelée  d'ua*  taaicoa  tÏMit  Poitiers,  est  dédarde par  le  61s  Mn  écéve 
en  coBiisua  a  tous  Iw  rnlanli.  —  Le  34  'rlm.  ai  9,  hiaa  des  Biles ,  !a 
dame  l>al>adeni(rfl décède  latïsant  àn  ealasls.  —La  régie  di^cf me  coaire 
fe&deraitrs  nae  coairaiole  pu«r  payement  in  droit  et  (kHible  droit,  poer 
la  muiJition  du  quart  de  la  naitoa  proTensnt  da  leur  aleut ,  el  qaNIs 
wai^nt  recueilli  dans  la  ^ucce«sioa  de  leur  mère,  laquelle  ymiUm  ne  fi- 
garait  pas  dans  teur  dtalaralioa.  —  Les  enfants  rèpOBdenl  qui>  leur  nere 
n*a  jaruais  Jeiti  du  qaait  de  cetia  main»  ;  que  leur  oncle  l'a  toujours  po<i- 
sédtteai  en  lolalilé.—  11  prair.  an  12,  jagenent  quiaccnnlle  celle  dé- 
fcase;  déboute  la  r^  de  n  demande,  ailrndn  qu'il  aeiuffil  pas  qu'une 
saece^iioa  Mit  ouverte  an  profit  d«  diOérenls  bérîlier* ,  poar  aa  induire 
que  chacun  d'eux  est  piori  vèlu  pt  laîai  de  sa  part  afférente;  ~  One  la 
régie  neproiMf  pas  que  telle  a  M  la  poeiliuD  ds  la  daaie  Labadeiriére  au 
regard  de  la  pi>rlioa  de  la  maison  qui  lui  revenait  de  la  sucGesfiao  paler- 
nall».  —  Pourvoi  iNwr  coatravenlioA  h  l'art.  106  d*  la  lot  do  S9gn  m. 
a»  1 1 ,  ea  ce  qee  la  dame  Labadunèire  ayant  eu  la  faiiioe  de  deoit  rf«  n 
part  de  la  matsoa  daat  il  s'agit ,  c'était  la  nae  preuve  légal*  el  pesitive 
qaVllc  ea  avait  la  preprtéle  &  soo  déM,  preuve  qui  diïpensait  la  régie  de 
teuta  autre  jnetificaiieii,  —  Arrél. 

Li  COUR  ;  —  CoiMidéraal  que  la  dêdaraliea  des  héritiers  de  Rase 
Durand  .  lemne  LabadoaiSre,  ne  poevait  être  coatiddrée'comaie  in^ufflt- 
•aole  qii'auiaHt  qu'elle  ferait  décédée  »i»ia  de  fa  portion  dans  la  mauiHi 
ds  fOB  pére,  tandis  qu'il  r»t  conount,  an  contraire,  qtn  Ehivand,  »on 
fffre,  Jmitt  dw  la  (oulilé  de  la  miiwin  depuis  l'aa  S,  à  titre  de  pwprié- 
taite  ;  —  Que  ftofe  Dvraad  étant  décédéa  U'  24  frim.  an  9,  sa  est  dispensé 
de  s'occuper  d«  rap[>lir«tHio  de  l'art.  106  de  la  loi  da  M  grrm.  an  11  , 
%ai  n'a  pas  été  iftroqod  deiani  latribaaal  daMUera,  etqaiMpaetérieur 
i  r<iHverture  de  la  «uccresioa  dont  A  s'agit;  —  Rejetl*. 

D«  97  triB. aa  14.-0.  C,  seel.  req.-MH.  HensÏM ,  pr-GoSahal,  rap. 

(9)  Bipia  :  ~  (Eoreg.  C.  b'ril.  Sua.]  —  Bn  l'aa  6,  i*eH  dn  siem 
Sue  ,  Ro  t)ii»Mnl  que  dt-s  fiéres  el  Meur5  *-t  une  fille  nalurriie  f pceonue. 
Celte  ttlle  réclama  la  ncccasioa  de  soi  |tre,  et  «Ue  loi  fut  adii^éa^  à 


bêritiêre'towd^l^la*0r1ttre  ^unffFoerewiov,  Il  né  ^evnH-pis, 
s'il  n'est  pas  Justifié  qu'elle  ait  élé  saisie  â  mn'tféeê»  des» pati 
afférenie,  que  la  régie  solt  recevabieé  exiger,  cohitv  iM-heri* 
tiers  de  eette  partie,  lesdraits  demutetlen  de'cetieneaeiwrtloi 
(Req..  37  rr1m.an  14)  (I). 

#0M.  Mats  m  arrê«,  centre  Plndurtlon  datiu^r  ^tèw, 
d^ihtun,  la  jurisprudéflcé  la  plus  constanie,  ne  saurait  tirer  à 
oenséiiWMV,  Il  est  de  prtn(ffpe>  qu'en  tous  eas,  eauroefui  d^tt- 
sence  dent  non»  parlions  i«ut)à>  l*Heurfl,  le  payement  des-drolls 
et  le  délai  pouf  Uin  ta. déelantton  des  biens  hérédtiaire»,  se 
ralla<  hent  à  la  saisine  têgaW.  «kne^aticun  égard  à  Capprëbensioi 
de  fait  des  hériliers.  Il  est  admis  même  qu'il  n'y  a  pas,  sous  ce 
rapport,  de  diOérenee  h  élabitr  entre  les  héritiers  et'  le^  lè^ 
laires.  Les  uns  et  les  autr«»  svnt' astreints  k  déclarer  la  iMta« 
tlon  opérée  à  leur  profit,  dans  le  délai  de  slJt  mois  Imparti  par 
la  loi.  L'administration  n'a  nullement  k  s'enquérir  S'tL  y  a- prise 
de  posseeelon  ou  acnepiatton  dv  la^  pari  des  héritiers ,  ou'  s^il  y 
a  deintade'  en  délivrance  de  la  part  d(>s  légataires.  El  l'orrctHff- 
prerd  q«e  s^H  en  était  aufvmnrt.  le»  légataires  poamtient  at- 
tendre k  former  leur  demande  en  délivrance  que  là  prescripl)OB 
des  droits  de  mulation  leur  fùt'acquise,  pour  l*l)pposer  k  la  réglé 
et  se  soustraire  ainsi  à'IMmpêt'.  Une  seulèchose  ett^nekcensK 
dérer;  o'eet  l*exi8teKC«  d^ane  lit>ér«4llé  on  fiouveKure  d'une  sqo> 
cession.  Si  cela  est  établi,  le  droit  est  exigtbib ;  une  momi»' 
tton  de-  l'teriller  m  du  tégMaliv  pourraK  aettte  m  âearter 
Iiex4gibli)i6. 

4'«*«i  Lai  Jurisprodenos'  est'  filréb  mv  ee  setiï.  Cbe  sêfft 
d'arrêts  sla  ^japt  soit  dans  le  eas  de  succession  légitime  solt  dknfe 
celui  de  succession  testamenlaire,  pose  en  prtnclpeque  les  droits 
demut<t<.  0T«  par  décésnesont  nione  dette  de  la  succession,  ni  un 
charge  imooseesurla  propriété,  mais  une  contribution  à  laqufM 
les  héritiers  ou  les  légataires- sont  sett^U  persounellemetit  par 
la  seul  efk't  de  ta-  saisine  légale  eu  de  iVn^stence d'une-  libéra- 
lité à  cause  de  nert.  -ttV.  l«i  an4ls  i«pDpi4«a  seua  leeMunéros 
sulvartla. 

4M#9.  PQls-oomme  eoBSé^nenee  du  principe,  la  jurfsprti- 
dencp  induit  :  1*  que  le  drolt  de  mutation  par  décès  est  dft,  dans 
le  dMét  déterminé  par  la  loi,  sans  auçuQ  égard  k  racceplalioi 
de  la  part  de  l'béritier  ni  k  l*éPPrebeaslo«  4e  btll  dea  b^- 
ditairfs  (Çaas.,  \  \  fév.  1807}  {%). 

4049.  S»  Qpe  teul  lêg»l«iru  «al  Um,  sow  tas  peinc»d» 

TexelasiM dca frères rt-sonn  dadéfuRt,  par  jeecmeat dnirilHmal-dva 
de  rUénult,  du  ts  iherm.  ds  la  artme  aatrfOL  BItrIt  k  la  légiaaa  d4- 
daraiioB ,  rt  acquitta  le  droit.  Lan  d*  la  paidiwioa-da  cedS'chit  et  ds 
la  lot  du  14  Bor.-a»  11,  In  fréteaai  MNrt  du  siewSus  allanéreelh 

jugement  qui  Im  aiaH  raclai  de  m  ïiecrseio».  et>  parartét'i»  lacSar 
d'appel  da  Uonlpetlier,  da  1K  tbena.  a*  U\  ils  oblinreot  qne,  cMfoi^ 
niéami  k  la  législaltaB  nwvelle.  IVrédtté' serait  parlagée^par  nailié 
entre  eux  rl  l'eataB*  tralml.  l.a  secressiw  deviot  ninst,  peér  nmlié , 
coUaléral*.  Ea  coesefutnce  il  Mait  dé  u«  nanveau'drvrt'a-la'réKte.  — 
19  thern».  an  ift.  contnlate  cairtre  lea  bériiiera  Sue,  aa  payemeel  di 
droit  de  Malaiiaa  «  du  demi-droit  m  sh,  k'défeut  aareat  d^vairftlt 
leur  declaraUaa  dans  las  sis  mois ,  kdaier  d» l'arrêt  qwles-eaivoyaA  en 
paeaeariaa.  —  19  niv.  m  1S,  jageacnt  da  iribanal  dfil  de  MeMprlIier 
qui  tout  ea  ncoMiaiiaial ,  dans  le  considéraali  que  le  dr«il  de  molatioa 
était  dé,  nMiaqve  lea  bétitipr*  ava*^  pp,  sans  f«  rendre 'Tfprébenai- 
i  bief,  M  pu  ratre  laar  déclaraiie»  dans  leisii  mels'.  kpartlr  dé  l'arrêt 
ialenenu,  ^obafoe,  daa«  le  dieiiotitif ,  iiprvni^  rf»^«>nms'l*  ddiai 
de  la  déclâintiaa,  saal  h  »taMer  eosaila  alaii  qaM  appaitteodea.  — 
U  mm.  aa  18,  jageamt  détaitif  qat  cendonaeies  bttmn  Sa*  k 
payer  tt  dieil  priaci^t .  nais  karfcil- remisa  de-  deesMraIr,  atteada , 
suivant  le  tribunal ,  qu'il  avait  été  décidé ,  par  le  premier  jnpeiimri  da 
12  aiv.,  que  le  demi-droit  o'éuit  pas  dft;  qu'il  n'y  ^v^it  eu  ,  d'aîilrors, 
de  la  part  des  héritiers  Sue ,  aucune  intention  df  frauder  le  fisc,  et  qo'ea 
tout  cas,  le  dé'ai.  n'avait  point  rnrorr  commenté  k  courir,  ppinue  les 
bérilicrs  Sue  D'avaicnl  pornt  jusqu'alors  oitteou  ta  dcltvrggof  tfa  leur 
|tart  bér^dr  aire.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca-,  —  Vu  les  an.  34  rtSO  de  la  Mi  du  22frint.  ittii—CoÊ- 
f  rtlénnt  que  les  héritien  Sue  ont  été  appelés  k  la  auGce»sien  doal  il  sV 
fiit  par  arrêt  da  la  cnor  d'appel  de  MontpeMier,  en  date  da  18  tbeim» 
an  1 1  ;  —  Que,  s'ils  n'ont  pas  obtenu  de  fait  1^  délivrf  nce  d*  leur  pai^ 
liérédiiairr ,  il  n'ro  est  pu  moins  vrai  qu'ils  ont  été  nisis  ifi  drei|« 
qu'ils  ea  out  aripii*  U  propriété  et  poifersion  légales ,  torique  cet  arrêt  a 
été  rendu-,  —  Qu'il  est  de  principe  que  c'eit  du  moment  de  cette  saisine 
de  droit,  eans  aucun  é^ard  k  rappréhansioa  de  fait,  qne  1rs  bérilier* 
soat«Ui|éi  «aven  les  cttfaaciais  d*'l*«taMajaafa4s'naNilcBt«  al 
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droit,  de  fburnk,  dans  les  six  mots  de  l'ouverture  de  la  succes- 
slOB  y  uike  diclarallon  dtlalllée  des  objeU  compris  dans  son  legs, 
AonolMiMt  qu^ll  «f eo  atii  sti  poUl  encore  obte&a  la  délivrance 
(Cass.,  leianv,  1811)  (1). 

S*  Que  te  K^gatatré  fert  tend,  dans  les  sU  mois  du 
Hoès  du  testateur ,  de  faire  la  dëciarallon  nécessaire  pour  la 
peroeptfot)  du  dton  de  muiaiton ,  ou  de  renoncer  au  legs  daas  le 
màfm  dMal,  à  du  deml-ilrou  en  sua  (Cass. ,  A  (év. 
181S)  (S). 

M*!^.  ^ardeux  «rrfits  rendus  à  la  même  date,  que  To- 
MiilM  impoiM,  par  l'art.  Il  de  la  loi  du  22  ftlm.  an  7,  à 
tout  légataire,  de  Taire  enregistrer,  dans  les  trois  mois,  le  tes- 
taownl  itorlaul  quH<)ue  libéralité  à  son  proDl,  est  absolue,  et 
tfai  pM  Sttberdoottée  &  ia  preuve  que  ce  légataire  a  connu  le 

par  coisél|u«ht  ènrèrt  la  r^ie  dr  renrrgi-lrenienl ,  ponr  Us  droits  %ni  lai 
Bonl  dus  ;  —  QD'ainsi .  cVt  A  dater  du  15  likerm.  an  IJ  que  les  brrilim 
Sm  mit  fderfBw  detiHenrs  dn  droit  réclamé ,  el ,  par  conséquent ,  qui> 
c^ttt  jUos  Jn  six  moi* ,  -a  4«tn  4«  -eelta  ^poqm ,  qu'ils  ont  été  t'Uns  t 

£!|q^lacatioa  dansoejlélw  ilsaaI'CQCoaru  rMaende^u  4611)1 -draii  )*•- 
umé^Tart.  S&i  qu^i3i>nt«aco«rii  witcMMda,i»èaie«a  les  siinw- 
aa|iiiexrmills  de  tcande  >  w  la  GWlMveiitioa  a  aae  loi  fiscate  m  sV icvsf 
fU|BjWj^^inlciUiQii;--iCaDsi>ijé«uit  qu«  le  iveaiier  togfinfBt  da  43  aiv. 
W i$  se  'prQqoOGa .ricii  sur  layetceiiliM  dHi((eiai-4r»il on  sus,  pi)i«qti* 
le  disitorilit  de  ce  jugement,  qui  eeul  fait  la  lai  4las  partie»,  M  lisriie  a 
nrçiagV*  en  laveur  tics  béritierc  Sm^  le  déUi  4e  la  déclaralii»  ;  — 
Uu'aiDsi ,  eo  refusant  ce  demi -droit  .aow  Je  |>rélAXie  que  le  jugMneH  da 
Ifi  nÏT.  décidait  qpM  ntéioil  pas  dâ.  Je  irtbwial  d£  UonlfWllier  afail, 
dans  son  jugeweat  definiiil ,  un<  SuiM  ^pflicalioB  de  Taulotild  de  la 
AMeiiiGi6e«  et  «ïalé  ki  jiiicles4h«lesMH  «Bdéa^a  la  Aol  du  SS  frin»; 

liu  llJév.,)«Ob.^  C»^MA.xbr.4nL  \Mm,  y^gangia— i,  ray. 

.(1)  faiM.)— B«        décès  «i  sieur  Beclmck. 

iiril  Igflg.  naalsaiiilf  siattr  Inalnfifti  rnrrT.in  Ifrjrirtairrii  m  [uye- 
■eatd^iMsanM^nMoaaelledei^OOOfr.,  paor  défaut  de  dédaraWm 
dél«llde4MtbieBS,deJasMcesste,'4aMte«MX  mois  4e  sm  owerliire. 

0|ifHMili«D  par  Ipb  Irérea  Parel,  avec  oOre  de  300  fr. ,  «ramip^ivée 
d*.d«eiaflRliBa.  —  ^  iiiin  f  rearier  jiigMiuNil  4a \f^wmi  «tvM  de 

CaBd,igiii«qjeUe  )m  off»aa«l«MdanM  les  a-fiinmir  la^lédara- 

tiaa  laM.einaa  a  pajerfrovieetrenentlM  1,009  *r.  ««cla- 

aiia.f^  SI  a«At  IgOSit  aacead  iug«miM.^ia,  aar  it  MWf  qm  -tadédera- 
IWB  a^Mwairilail  aahpcdaaaét  ra  ladètivraaoe  a  «blenir  fm  in  frères 
Fanl4as«bjels  CMBiifit  dans  leur  lFga,«rdMae  a  la  r^ie  detvcevovr  la 
dédantÎN  toUeqH'eUediait  olette  far  itas  Ugalairet,  «Mif  àte  centre- 
dk>e  «hérieurenant.  — l>t»«r««i.  —  AnM. 

JL^  «OQB  ;  —  »l.  U  «t  S7  de  la  M  da  g2drin.  m  ;  —  Gt  «t* 
tmhi  qa«,  À'tfghi  ««b  «Miolrs,  le*  défeodeurs  devaient,  en  leur  qualité  de 
kgatoirrs.MM  d^laniiM  détaillée,  dans  4es  six  «aïs  da  décès  du irata- 
linw,  «ÏMâ  «M  4*a  «a  rade  lemeHenent  teemau  éa  prvmier  jafrment 
asaduMfa*^  parlies  le  «  jaia  1 WS;  —  Gi  que,  «elle  dedawtm  n'ayant 
|M!>élé  luM««daasce  dé  ai.  lit  Metealdans  te  cude  taemarainte  de- 
WiHiée«iat«!eaiiK,ittd»pi<adaHMaeUdeS«ttle  dwliimH)ede4eurs  h^s.  que 
la  >*i  avp^  aéoefwireBpnt  foUMiir  dM  «Menue  dans  <lfs  «ir  mois  du 
décte  daacMMtSHr.  «t  peo«laailMqiieU«lle  w«tqae'C<4le  déeleratiea  -seH 
Iffani^,;^  Alteedu  qoe  la  décUrakso  o0evtedqmif,«tdaiis-}e«mrs  (te 
ViiMlawK,  k«  légioairea,  n'diani  pa»  délûUée,  Ja  régie*  p«.  en  t'étRt, 
leliiBiir  de  riaacrii«aur  ses  rcgieliPf  «t  n'«  pa  Hre  coadaimée,  cemme 
aÛe  l'a  4té  fw  le  jagaamt  aU«|iié,  à  <a  4aire  J'iB*eripti«D,«iéne  wns  la 
lésane  de  lacoairedire'ahériNireiDeat,  ab«  Tîalatiaa  ftmnelle  de  l'art.  37 
ci-dcsaas  £i(é ,  4ai 'Miigs  rapre#«  «keal  qu'elle  sait  déUtHée;  —  Cas*^. 
Dd  t6  jaov.  1811.  C.  C.,sect.  cir.-MH.  Deleœate,  fir.-AjbtlIe,  rap. 
(«)  (Bnrcg.  C.  Malawir.)—  Ea  1«08.  dlScès  de  Michel 

Malnuîf,  ImVM/l  pour èériiier  ««  eDlint  «ineur.  vi  pa^1e^le^)PD),  à  Mh- 
delatae  ttHilay,  n  femote,  l'usufruit  de  loue  bien».  —  La  veuve  Ma- 
Imis  a'afaiit  pas,  dans  le  di^lai  prefcrH,  acquitté  le  droit  de  mutation 
doid  «Ha  «Uit  4faaa  fesaobarneaient  à  raifoa  de  soa  legs .  la  r^te  dé- 
cerna «Mira  alla  ane  coatratafa  ca  paremmt  do  droit  et  du  demi-droit  en 
i«8,  pear  défaut  de  déelarstmn  dans  1rs  fi«  nuls  du  dé^ès  du  testateur.  — 
Oppwtife*  k  cette  eenlNiate,  fMtivée  par  la  venre  Hala^ris  sur  ce  yuVIle 
a*tM*ît  pas«M««a  la  dé«H>rance  de  son  lefts;  quVHp  ne  l*avait,pas  même 
aceeiMé;  qa*e<lc  «n  pouvait  donc,  dans  cet  état,  être  réputée  K^Alaire  ; 
qtTil  aW  «si  pas  d^  tega  toimue  d*iMn  succession  ;  que  fbl^itter  était 
saisi  de  pModmil  parls  mort  decHai  auquel  11  succède;  mais  que  le  lé- 
gataire w  fcmvait  ÏVtn  qtre  par  Nti.  accptaHon.  —  '%l  janv.  ISIO,  jii- 
geweiit  da  ifibaMd  civil  i'Émex,  qui  décharge  la  veuve  Malassis  de  la 
csMnniils  dMnée  «oaM*  «tte  ;«  AHeadu  que  -cette  veuve  n'a  point  jiris 
U^namédaWgataiw  dedia  «oa'BMri;  qnVHe  a>  point  formi  de  demande 
N  déliviuerda  «s  leyii  qv'ea  ae  areâve  pas  quMIe  fait,  soit  fonaelia- 
riléiriHMilMNfidi  -^4i«t'l*  Mt  de  ■nriatiaii  i  potir  lause 


teslament  etquMlen  a  fait  usage;  qu'il  suffit,  par  rapport  aa 
droit  d'enregi^treuieut,  qu'il  n'y  ait  pas  renonciation  rornelle, 
de  la  part  du  légataire,  à  son  legs,  pour  qu'il  soit  légalemeal 
tirésuoié  \oulolr  en  prollier-,  qu'alusf  la  régie  a  pu  réclamer  le 
payement  du  double  droit  contre  un  légataire  À  titre  universel, 
qut  u'a  pas  fsit,enregUirer  le  testament  dans  le  délai  de  drais 
mois,  sans  qu'elle  Bolt  préalablement  tenue  de  prouver  que  ce 
légataire  a  connu  le  teslament  et  qu'il  en  a  fait  usage;  et  'qu'A 
en  est  de  même  par  rapport  A  l*eiLigibllUé*dn  droit  <dA  i.nildoa 
du  legs  (Cass.,  26  fév.  1823}  (3). 

491 1 .  S"  Que  la  régie  a  le  droit  de  nooavrer  oontre  lod 
héritiers  la  contribuiiou  à  laquelle  ils  sont  personneUewdl 
soumis  par  le  seul  elTel  de  la  saisine  légale,  «anâ avoir  i -prou- 
ver qu'ils  ont  pris  qualité,  alors  surtout  que  les  d61als-pour>falM 

la  traosmiîsion  actuelle  drs  biens  de*  mains  de  la  fwtsonne  décédée«t 
celles  de  ses  béritiers  ou  légataires;  d'oU  i)  suit  qiie  ce  dioit. n'est  (widi 
eii)tîbte  de  quiconque  ne  recui  ille  rien  de  ces  biens;  —  Qu'aucune  loi  oa 
prescrit  au  Tégataîre  de  renoncer  dans  un  temits  ilétciminë,  a  peioe  d'étra 
tem  do-dfWt  es  qaevtian.  et  contraint  a  l'acquitlft  ;  et  iju'en  conséquence 
sa  renoncialion,  dîinB  quelque  temps  qu'il  la  fasse,  a  l'effet  de  l'en  iffraD- 
ebir,  eemne  elh  a  celui  d'empécber  q<i'il  puisse  rien  prendre  dans  les 
biens  du  testateur  ea  vertu  du  legs  qu'it  abdiqufe.  «  —  Puurvoi  poor  vio- 
lalioD  des  ont.  34,  37  et  â-à  de  la  loi  du  ti  Wm.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coiin  ;  —  Vu  l'art.  H  de  la  loi  du  Um.  an  7;  -  Et  attendu 
que  Uicbel  Ualassis,  déoédé  en  Fmicele  10  avril  1810, -a  légité,  par  son 
testamenl-publtc,  a  Madelaioe  Ballay,  sa  femme  »  t'-usvfruit  de  la  totalité 
de  ieBl)ieM;  qu'ainsi  elle  «  dil,jiui  (ermrs  de  ■IWri.  fi<  de  la  loi  de  Iri- 
maire  prévilé,  qtu  ne  fait  aueane  diMinelioa  ««Are  les  tiérilter<,  donataires 
ou  légataires,  passer,  dans  (es  sis  «ois  du  jour  du -décès  de  son  ouri.sa 
déclarstisn  an  fias  de  la  percepllua  du  d»il  d'enregistrement,  on  tiCI 
reonncer,  dans  le  même  délai ,  S  «on  legs,  œ  qu'elle  n^a  pas  fait;  qore, 
dès  \fiTi ,  le  (ribusal  de  première  instance  àt  Orcui ,  en  la  décbargeaul  dto 
la.dônaiHle  del'admifiistralitJii  de  renregistrement,  est Tormellemeut  con- 
trevenu aiiditarl.  24  de  la  loi  d«  tt<riei.  an  7;  —  Ciuae. 

Du  4  (t>t  flou  11)  lÀT.  Iftli.-C.  C,  sect.  oiv.-MM.  Monm,  pr.-Bo- 
tocq,4'af.-fL«Aiels,  av.  gén.,  ccaaf.^laapt^t'bieNdaané,  av. 

(5)  r*  Etpiea:  —  (Enreg.  C.  Saunât.)  —  .Par  testament  du  11  -iuiu 
1fti5,  Rose  i.uube.Teuve  Saunai,  a  li>t>ué  à  Marie  Coube  .  veuve  Sau- 
nai, n  nièce  et  belle  fille,  la  moitié  de  tousses  biens. - 5  janvier  ililit, 
di^cés  de  la  testatrice,  —  Le  20  K>-pt.  suivant,  les  enfants  de  la  vauva 
Sauna),  légataire,  repré^eniaiil  leur  p^re  décé<lé,  ont  fait  au  bureau  da 
Vxtire  la  déclaralion  de  l'entière  successutn  de  H-ise  Coube,  leur  alaule, 
et  iU  en  ont  acquitté  lee  droits.  -  AucHue  déduction  n'a  été  hite  par  eox 
dp  la  mnHié  revenant  à  leur  mère  liigaiaire.  —  20  janvier  1820,  con- 
trainte conire  la  veuve  Saunai  en  pajt-menl  de  1,100  fr.  pour  droit  eimiUe 
et  dmiMe  druil  d'enregistreoienl  du  testament  de  sa  befle  mère. —  Oppo- 
sition de  ta  veuve  Saunai,  motivée  sur  ce  qu'elle  ignorait  l'eiistence  da 
lexiameiit ,  et  quelle  n'en  avait  d'ailleurs  fait  aucun  usage.  —  Le  28  juta 
nième  anitée,  jugement  da  tribunal  it'Alby  qui  oidoAne^ avant lairt^droît, 
que  \i  regre  prouvera  que  le  testament  de  Rose  Cuulte  a  été  etécuié  dans 
fe:<  dir-positiuns  en  faveur  de  la  ié)ta(aire ,  et  qu'elle  joujs^ait,  en  vertu 
de  ce  teslament ,  des  bteos  déprouanlf  de  ta  succession  de  la  lesialrica. 
Ce  tritjimal  enmiidère  quVn  principe  ta  régie  n'est  |ia!>  fondée  à  eiiger 
iVmrgisrrentenl  d'tm  teslament  contre  ta  volnnlé  du  rb^rilier  ou  du  l^a- 
laire  ,  |iarcf  qu'il  dépend  d'eui  de  se  prévaldir  des  HisposHlions  d'uo  tel 
acte ,  AH  de  t<«  «bandooner,  -â  leur  clioix ,  et  que  ce  ne  -serait  qu'autant 
que  la  régie  d'ahliraii  qu'ils  en  prufttent,  quVIle  poorraït  les  coniraiodre 
a  arquiiler  les  droits  fiscaux  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la  ve«ve  Sauna) ,  lé- 
gataire d'une  portion  de  biens  de  Rose  Cuube  ,  sa  Iwlte-mère ,  n'a  pMéttf 
saisie  de  iileÎD  droit  de  cette  ponîon  au  décès  de  la  t^'Statrice  ;  mais  qu'elle 
éiait  astreinte  i  on  demander  la  dé  ivrance  ,  en  coorormite  de  i'art.  1011 
c.  civ.,  et  qtie  rien  u'élablit  que  celle  demande  ail  été  fermée  par  la  lé- 
gataire. —  Pourvoi  pour  vjolalion  des  arL  S)  et  36  de  la  lui  daSS  Iriss. 
an  7.  —  La  veuve  Saunai  a  fait  défaut.  —  Arrêt. 

La  cocx  ;  —  Vu  les  art.  2t  et  58  de  la  la^  du  ftS  frim.«n  7;  —  AW 
tendu  que  l'nbUgalien  imposée  par  le  premier  de  oesartioies ,  fclMit  l^fe> 
laire  ,  de  faire  earegbtrer,  dans  les  trois  mois,  le  leManwnl  portant  qael- 
qiie  libéralité  à  son  profit ,  est  alisolue  et  nulleneiil  sabordonnée  ft  % 
preuve  que  ce  légataire  a  connu  le  tesUment,  et  qu'il  en  «-fait  «Mge.T 
qu'au  contraire,  d'après  la  teule  esiflence  uu  leFlanimt,  -le  légataire' 
c-t ,  par  rai'pert  à  Ten résister atei>t  de  cet  ode .  Ié{ia1eaw>i»t  présnnté  votK 
loir  en  profiter,  jusqu'&ce  qu'une  renonciation  fivmelle  de  sa  partaaivgs 
qui  -j  c>t  contenu,  vienne  déiruira^e'ée  ppésam|iIion  légale; —  Attende, 
dans  l'espèce,  que  rien  ne  jnMîAe  que  la  doHM  veuve  SoNoal  ait.  për 
aut  un  acte,  répudié  le  legs  lait  a  sm  pruBi  pur  la  dame  Saunai, 
belle  mérej  dana  le  lcsla«ient  de  celle  demiésp,  14  juin  1«15;  d'ot 
il  Miit  que  relie  veuve  a  dé  faire  enreyi^lnir  se  testaneat  dans  Ici  ireii 
mois  du  décès  de  la  testatrice,  et  qu'en  la  déebargwM  doén^ne  an* 
CMUua  1^  atk  I  par  la  datant  d'accomptiiseusit  da  «alla  femililli  11 
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SOO  ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chap.  4,  Paut.      Sect.  2,  Art.  4,  S  < 

invenfaire  ti  dfHbérer  sont  pxnirés  fRel..  7  mars  184Î1  f  0.    m^me  s'il  v  a  renonciallon.  il  est  an^^l  de  dMi 


invenfnire  el  dfHbérer  sont  pxpirés  (ReJ.,  7  mars  184Î)  (I). 

401S.  6*  (jue  le  léfiAlalre  qui  n'a  pds  fait  sa  déciaralion 
4ans  les  délais,  est  passible  du  (Ivmi-droit  en  bus,  encore  que 
ton  retard  soii  motivi  sur  rexisicnre  d'une  aciion  en  nullité  du 
testament  formée  contre  lui  par  leâ  Ii6riiiers  légitimes  (trib.  de 
Blols.  Sdéc.  1848,  aff.  E...  D.  P.  40.  S.  173.  n»  70). 

401 8.  A  celte  série  d'arréis  concourant  louâ  vers  celle  Idée 
<|ue  la  régie  n'a  pas  &  se  préoccuper  de  l'accepiaiion  ou  de  l'adi- 
llOD  d'bérédilé  pour  percevoir  le  drotl  de  mnlalion  par  décès,  on 

•  op|K>5é  quelquefois  une  décision  du  6  mal  11124  de  la  cour  su- 
prême, i|ui  tendrait,  comme  celle  du  37  frira,  an  14  ci-dessus 
rapportée  (V.  n*  4004)  vers  la  doctrine  co  ni  rai  re  d'après  lailuelte 
Tad m Inist ration  ne  pourrait  exiger  le  droit  qu*à  >a  ctiarge  de 
prouver  l*acceptalton.  Telle  serait,  en  elTi-l,  la  ponée  de  cet  ar- 
rêt, si  l'on  de\ait  «dmelire  comme  exacte  la  notice  qu'en  a  don- 
Dée  M.Teste>tebeau,  v  Soceeiision,  n"  19.  Voici  ce  qu'on  y  lit: 
m  5*11  est  vrai  qu'un  acte  d'adiiion  d'hérédité  imprime  la  qualité 
d'héritier»  alor»  mémè  qu'il  n'y  a  pas  d'acceptation  expresse  ou 

jnprnienl  itinqiié  a  violé  les  articlei  sus  énoncés  de  la  loi  da  22  frim. 
an  7  i  —  (U8.-e. 

Du  S6  Itr.  1R21.-C.  C.  secl.  ctv.-MM.  BrissoD ,  pr.  Bojor,  rap.-Jou- 
beit ,  kf.  géa.,  c.  cont.-Tesle-Lebcau ,  av. 

S*  Es/Mce:  —  (  Enrefc.  C.  Saunai.  )'-  La  pr^mi^re  cnnlrainlp  avait  élé 

*  déctniée  cent  m  la  voive  Snun<il ,  à  défaut  |iar  elle  d'aioir  préfrnté  a 
FrnrffiMremrnt ,  dan*  le  délai  |)ie»cril,  le  terlumcnt  fait  en  m  faveur. 
Le  4  ntir.  1820,  la  régie  rn  décerna  une  seconde  pour  avoir  pavement  du 
druit  de  mutation  dA  a  rai-wi  de  ion  Irgn ,  dont  il  l'avait  été  fait  aucune 
■wmioo  dans  la  déclaration  des  enfinu  Sauna).  —  Sur  roppositiun  de 
la  teuve  Saunai,  jogeUteut  du  tribuaal  civil  de  Cantra».  du  27  janv. 
1821,  qui  annula  la  contrainte  «^éc^niée  contre  rlle,  alt<>nilu  que  la 
veuve  Saitnal  n'a  fait  aucun  ai  te  de  iégaiaire ,  qu'elle  dp  peut  éirr  con- 
traiiile  a  accepter  le  Irg*  fait  à  son  (irolit,  et  que ,  ju!>i|u'a  ce  qnVIle 
veuille  itruliler  des  difpo:>iiions  faites  en  sa  favror,  elle  n'est  passi- 
ble d'aucon  droit,  puirquA  ,  jnsqu'k  ce  moment,  elle  ne  peut  élre  con- 
sidérée romme  li^talre  de  sa  belle-m^.  —  Poorvoi  pour  violation  des 
art.  27  et  39  de  la  loi  du  Si  Irim.  an  7.  —  La  veive  Saunai  a  eacora 
iait  défaut.  — Arrtl. 

La  coui  ;  —  Vu  les  art.  27  el  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  ~  At- 
tendu que  l*olili):ation  impotée  par  le  premier  de  ers  articles  k  loua 
lé|!ataires,  de  faire ,  dars  In  délai  prescrit  par  l'an.  24  de  la  même  loi , 
la  dé  larHlinii  du  leg*  a  lui  échu  par  lettlamvnt ,  el  d'en  payer  les  droits , 
est  absuluc  et  n'e-i  pnint  subordnnnée  k  la  preuve  que  ce  légataire  a  cun- 
nai^iancr  du  testament  et  q»*il  en  a  fait  Ui-ag";  qu'au cooiraire,  d'après 
la  seule  existence  du  testament  «  le  légataire  est ,  par  rapport  à  l'ex  gibi- 
lité  des  droits,  téicalesseat  présumé  vonlnir  profiler  de  la  libéralité  faite 
en  ra  faveur,  Jasqu'a  ce  qu'une  renonc iallun  furmelle  de  sa  part  ao  béné- 
fice de  rette  libéralité  vienne  détruire  celte  pr^sumptinn  légale;— A  tendu, 
dans  rr^péi-e,  que  rien  ne  jusiitie  que  la  défenderesse  eût,  par  aucun 
acte  fornif  I ,  répu  tié  le  l<'fts  |ioriâ  en  f»  fateur  au  lestamL>nt  de  la  dame 
Saunai ,  fa  bi-lte-niére  ,  lorKi^ue  la  .régie  a  réclamé  les  droits  de  mulalion 
résultant  df  ce  leg^.  el  ^u'iiiiisi ,  le  jupement  attaqué,  en  décliarfceant 
cett"  dame  de  i*  contrainle  décernée  contre  elle  à  ce  sujet ,  a  évidemment 
violé  les  aniriw  préc.léa  de  la  loi  du  32  friia.  an  7  ;  —  Caf^se. 

Du  28  fér.  1823.-C.  C.  sert.  civ.-MM.  Brissen,  pr.-tlu;er,  rap.^oo- 
4ert ,  av,  gén.,  c.  coof.-Tesle  Lebrau ,  av. 

(1)  fqifae/ —  (Beans^et  C.  eareg.)— La  veuve  Lavrless  est  décédée , 
'«21  sept.  1838.  latsaanl  pour  béritien  le  sieur  Lawlei»  et  la  veuve  de 
iteau*set,  ses  ealdnls..— •  Le  tint  Lawlefsa\ant  répudié  la  succession, 
Je  eieur  Caienive,  son  créancier,  s'est  fait  aiiloriscr  par  jnstireft  acceptrr, 
tous  liénéHce  d'iovrntaire ,  au  nom  de  son  déhiieiir,  — ^  Qtinit  il  la  veuve 
ic  Ueaus:.et,  elle  a  demandé  et  obtenu  diters  délai<i  pour  faire  inventaire 
U  <lélil.érer.  —  Ces  délai^i  étaient  etpirés  lorsque,  le  22  juin  1639,  Tad- 
>inistra  i»n  de  l'enrrgi?lreuienl  a  décerné,  contre  celle  dame,  une  cnn- 
iraiiite  lenitant  à  obtenir  la  di^clanlion  des  biens  de  ta  8ucce»*ion  et  au 
pajenieul  d'une  Siiotme  de  53,000  fr.  pour  droit  et  demi-druil  en  sus  de 
nu  aiton ,  sauf  k  augmenter  ou  diminuer  diaprés  la  déclaration  k  fournir. 
—  Le  1"  joill.  Mirant,  la  r-gie  a  pratiqué  ane  Misïe  arrêt  entre  lis 
nains  d'un  débiteur  de  la  dame  de  Heaii^set.  —  Sur  la  dénonciaiion  de 
cette  saisie,  la  teavo  de  llcausart  a  furmé  opposition  à  la  contrainte  du 
22  juin ,  rt  a  sonti-nu  qu'elle  ne  pniitaii  élre  tenue  des  droits  de  mutation, 
tant  qu'elle  n'avait  (tas  l<t'l  acte  d'ht'riliere.  Elle  a ,  en  outre ,  fait  con- 
■aiire  k  la  r-^itie  qu'elle  avait  demandé  la  m>n  en  cause  d'un  sieur  Dan  - 
cal ,  séquestre  jn-lictaire  d'un  d»s  Immeubles  de  la  Fncce>si<)B  ,  saisi  im- 
Mobiliérement  sur  la  veuie  Lawless  de  son  vivant,  pour  faire  condamner 
ce  s>S(;iicstre  ji  |iam  li»  droits  de  sorression  réclamés  avec  le  produit  des 
Iruii,^  el  revenus  du  domaine  séquestré ,  cooftomémeit  k  l'ail.  32  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7.  —  La  régie  a  répondu  ;  1*  que  Ira  droits  de  muta- 
lioipardéc^inlaMdellodel'hérilieretBODpaaDoedeite  del^  soc- 


m^me  s'il  y  a  renonciation,  Il  est  aussi  de  principe  que  sous  une 
législation  qui  n'admet  pas  d'héritiers  nécessaires,  les  actes  des- 
quels on  prétfnd  Induire  une  adition  doiveul  porter  é^idemmentce 
caractère.  S'il  est  reconnu  el  déclaré  qu'elle  n'existe  pas,  il  n'est 
dû  de  la  pari  de  ces  prétendus  béritiers  ni  déclaration,  ni  droit, 
et  les  art.  778  et  784  c.  civ.  ne  sont  pas  plus  \lolés  qua  les  arl.S4 
et  sulv.  de  la  loi  de  friinalre.  »  —  Nais  le  leile  de  l'arrêt  que  les 
recueils  n'ont  pas  publié  Jusqu'Ici  ne  dit  pas  ce  que  celte  uotlce 
ferait  supposer. 

4014.  La  cour,  dans  son  arrêt  que  notis  avons  relevé  an 
grelle,  déclt^e  seulemeiil  que  la  veule  d'immet.bles  par  des  héri- 
tiers qui  avalent  renoncé  à  la  succession  de  leur  auteur,  ne  peut 
élre  considérée  comme  un  acte  d'aditlou  d'hérédité,  alors  qu'il 
u'e-t  ^01  juttiflé  que  ces  mmeubtei  appartenaienl  ou  défunt^  et  en 
conséquence  que  la  régie  de  renreplsiremenl n'est  pas  fondéeàré- 
ctamiT  contre  ces  béritiers  les  diolls  de  mutation  par  décès  (Req., 
6  mal  1 8^4)  (2).  Or.  cela  revient  i  dire,  non  pas  comme  le  ferait 
supposer  la  notice  de  H.  Tesle-Lebeau,  que  le  droit  ne  peut  pu 

cession  ;  S*  que  les  héritiers  direrts ,  ayant  la  saisine  l  'gale  de  la  snecei* 
Fion ,  sont  tenus  du  payement  des  droits,  lors  m(*nie  qu'ils  prétendent 
n'avuir  pas  pri^  encore  quatité  .  et  tant  qu'ils  ne  ju^lifient  ptûnl  d'une  ré- 
pudia ion;  3*  que  l'actiun  sur  les  revenus,  accorlée  au  trésor  par  l'art. 

de  la  loi  du  21  frim.  an  7,  e»t  une  action  réelle  et  sulvidiaire  qui  est 
inil<^|H>ndanie  de  l'aciiiin  parwnnelle  donnée  par  le  néne  atttele ,  contre 
Irs  bérilitrs  snlidairemen*. 

2t{  août  1859.  jug-nieni  da  tribunal  de  Carca«soane qn!  accarflle le 
système  de  la  régie  ei  rejette  tant  Toppo^ilinn  de  la  dame  de  Braiisset, 
que  son  recours  en  garantie  contre  le  sieur  Daoral ,  qu'il  considère  romme 
un  moyen  dilaloire  n«n  lecrvable.  —  Pourra.  —  1*  Viulaiion  de  l'art. 
141  c.  pr. ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  se  contient  que  les  po:ots  de 
fait  et  dr»  droit ,  les  motifs  et  le  dispositif,  san^  relater  en  même  temps 
les  conclusions  des  parties.  —  2°  Fau-se  application  des  art.  27  ,  32  et 
39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  et  viulaiion  des  art.  795,  737  et  79Sc. 
civ. ,  en  ce  que  le  jagement  attaqué  a  soumis  la  dentandmsee  au  paye- 
ment des  droits  de  mnlalion  et  demi-druM  en  sus  réclamés ,  quoiqu>lle 
n'eét  pas  fait  acte  d'beritiére  et  qu'elle  fftt  encore  dans  les  délais  pour 
prendre  qualité. —  Arrêt. 

La  coua  :  —'Attendu,  sir  le  prenier  moyen  ,  que,  si  les  formes  près- 
crites  par  l'art.  141c.  pr.  civ.  sont  es»rnlieMes,  comme  constitutives 
du  jugement,  et  partant  obligatoires  sous  peine  de  nullité;  —  Si  les  dis- 
positions de  cet  article  sont  générales  et  a'ripriment  aucune  excrptinn, 
ce  qui  les  rend  applicables  en  matière  d'enregistrement ,  bien  que  le  mode 
de  procé'ler  soit  spécial  \  —  Si  l'onissiim  des  formes  qu'elles  prescrivent 
ne  peut  être  suppléée  par  les  mémoires  que  In  parties  se  soii  resperiire- 
menl  signihés,  qui  ne  font  pas  partie  intégrante  du  jugement  ;  —  Toute- 
fois, la  rédaction  d'un  jugement  fe  composant  da  pvint  de  fait ,  de  point 
de  droit,  de»  motifs  et  du  dispositif,  il  sullit  qu'il  résulte  de  aoa  rosenbte 
lacohuaissiince  des  conclusions  que  les  parties  ont  respeilivement  prises; 
—  Attendu  que ,  dans  l'espècè ,  les  points  de  fait  el  de  droit ,  les  motifs 
rt  le  dispositif  du  jugement  donl  il  s  agil.  indiquent  et  font  suffisamment 
connaître  quelles  ont  été  les  conclusions  respectives  def  parties; 

Attendu  ,  sur  le  deuiiême  moyen,  que  les  droits  dus  pour  les  mnlatloM 
de  propriété  par  déi-é« ,  ne  mut  ni  om  délie  de  la  succession  ni  une 
cbarge  imposée  sur  la  (tropriété,  nais  une  conlrlbnlton  k  laquelle  les  béri- 
tiers Sont  sounii-i  personnellement ,  sans  égard  k  l'appréciation  de  fait ,  k 
partir  de  la  raisioe  qui  s'opère  par  le  déees  du  précédent  propriétaire, 
qu'il  s'ensuit  que,  pour  exercer  contre  eux  son  action ,  l'administration 
n'a  point  k  prouver  qu'ils  ont  pris  qualité;  —  Attendu,  d'aillrurs,  que 
le  ju|:ement  attaqué  déclare,  en  fait,  qoe  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  étaient  expirés  quand  l'adninistralion  a  agi  par  voie  de  cob- 
Irainle;  —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  7  marst84S.-C.  C,  cb.dv.-HII.  LegnnMrc,  f.  f.depr.-Ripéro*ij 
rap.-La:>lagne-BarriB ,  1*  av.  gén.,  c  cenf.-Piet  et  Ficbet ,  av. 

(2)  F*i)écf;— (Enreg.  C.  Vidal ,  etc.)— Les  héritiers,  dans  l'espèce, 
prelrndaienl  que  les  immeubles  par  eui  vendus  apparlenaietit  kleurnérci 
que  leur  père,  k  la  succession  duquel  ils  avuient  remmré ,  les  avait 
acquis  en  remploi  de  biens  propres  de  sa  f-  mme  par  lui  aliénés.  La  régie, 
au  contraire ,  en  labseace  d'uee  jusiifiration  complète  do  la  piélent  on 
des  liériliers,  considérait  ces  mêmes  biens  comme  appartenaotau  mat<- 
Dès  tors,  la  vente  cims.  nlie  par  les  béritiers  avait  détruit  tout  Teffet  de 
leur  répudiation  fc  la  suarssioo  ,  pour  1rs  constiturr  béritiers  purs  et 
simples  et  les  soumettre  par  conséquent  an  payement  des  droits.  —  12 
juin  1822.  jugrment  du  (tibnnal  de  Villeneuve  qui  repoiis>e  la  demande 
de  la  régie.  —  Pvurvoi  pour  viulaiion  des  art.  778,  784  c.  civ.^  24,37 
39  delà  loi  du  22  frim.  ao  7,ea  ce  qoe,  dèsqoe  le  tribunal  avait  dé- 
claré que  toutes  les  parties  respeclives  ne  justifiaient  pas  de  leurs  préle*- 
tioos  réci|;roquPS ,  c'était  btea  le  cas  d'ordonner  une  plus  ample  inrorna» 
lioB.  Mais  il  ne  pouvait,  en  présepcad'nn  acle4*Mrédité  ausnearact«rii< 
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être  exigé  des  bérltlers  présoroptlfe  lorsqu'il  d*t  a  ni  acceptalfon 
eipre8»e  de  leur  part,  ni  adilion  d*bérë<llië,  mais  que  le  fait  de 
vendre  des  biens  non  compris  dans  la  succession  ne  saorsll  élie 
tonsidéré  comme  une  adillon  d'hérédité  sur  laquelle  l'admlnlslra- 
llon  pulitse  fonder  une  demande  leodant  au  pajoneat  du  irM 
àt  Butation  par  d^ces. 

'  44tl*.  En  ce  sens,  )*arrél  ne  peut  qu'être  approuvé;  et 
30US  trouvons  laconflrmaliofl  do  principe  sur  lequel  II  repose  dans 
une  autre  deciiiion,  également  InMite,  de  laquelle  II  résuiie  qu*uite 
maison  donnée  &  des  futurs  époux  par  leur  contrat  de  mariage, 
sous  la  condition  que  le  futur  gagnera  cette  donation,  par  le  pré- 
décès  de  ia  future  sans  enfant,  est  censée,  si  le  cas  ^irévu  s'accom- 
plit, n'avoir  Jamais  reposé  sur  la  léie  de  la  future^  et,  en  con- 
séquence, que  le  domaine  est -sans  droit  pour  en  actionner 
l'acquéreur  en  payemeot  du  droit  de  molalion  par  suite  du  décès 
de  la  future  (Req.,  29  oct.  1807)  (l). 

AInst  en  dehors  de  ces  particularités  qui,  on  le  voit, 
ne  loucbent  pas  k  la  question,  c'est  un  point  certuin,  en  (Joctrlne 
et  en  Jurisprudence,  que  le  droit  est  dû  par  les  héritiers,  ou  pa 
les  légataires  méoie,  qui  n'oni  pas  la  saisine  des  biens;  par  les 
premiers  Indépendamment  de  leur  acceptHlion  ou  de  la  prise  de 
possession;  par  les  seconds  Indépendamment  de  toute  demande  en 
delivranre  :  les  mft  et  les  autres,  ils  sont  présumés,  vIs-à-vIs  de 
la  régie,  vouloir  profiler  de  la  succession  oudu  legs;  en  sorte  qu'a- 
près le  délai  accordé  par  la  loi  pour  opter  entre  raeceptalion  ou 
la  renonciation,  la  régie  peut  poursuhre  le  recouvrement  du  droit 
Ml  s  qu'elle  ait  rien  à  prouver  du  chef  de  l'acception  :  c*e8l  aua 
parties,  si  elles  veulent  échapper  à  l'obligation  du  payement,  à 
prouver  qu^elles  ont  renoncé.  La  Jurisprudence  va,  d'ailleurs,  Jus- 
qu'à sanclionuer,  comme  moyen  de  se  dispenser  du  payement 
(les  droits,  une  renonrlaiion  faite  sur  la  contrainte  en  payement 
•If  cernée  par  la  régie ,  même  après  l'eiplratioo  des  six  mois 
(Req.,  23  frlm.  an  11)  (2). 

491  9.  Une  arcepiailon  sous  bénéfice  d'inventaire,  delà 
part  de  l'héritier,  équivaudrait-elle,  sous  ce  rapport,  i  une  re- 
nonciation? La  négative  était  certaine  dans  les  anciens  principes 
«  On  peut  faire,  dit  Pocquet  de  Llvonière  (llv.  i,  cb.  I ,  sect.  2). 
une  question  qui  est  de  savoir  si  l'héritier,  sous  bénéffce  d'Inven- 
taire, doit  le  rachat  de  même  que  Diériller  pur  et  simple,  et  s'il 
le  doit  en  privé  nom,  ou  s'il  te  peut  employer,  après  l'avoirpayé, 

que  la  vente  des  biens  dépeodaDt  d'une  luceecsion ,  repousser  l'action  de 
la  régie  en  payement  des  droits.  —  Arrêt. 

La  COUR  i— Alllpndusur  le  deuxième  moyen  lîréd'oneviolalioa  des  arl. 
778^1 784  c.  civ.,  Si,  S7,53i'tô9  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  Que  s^îl 
eslrrsi  qu'un  acte  dWitioa  d'béiédiie  peut  imprimer  la  qualité  d'bérilier, 
alors  même  qu'il  n'esi»te  pas  d'acceiilatioo  expresse  ,  ou  même  qu'il  y  a 
renonciation,  il  est  aosti  de  principe  que,  «ous  une  législation  qui  n'admet 
pas  d'henliera  nécemirrs,  les  actes  desquels  on  prétend  Induire  une 
■dilion  doivent  porter  évidemment  ce  camctére;  qu'il  n's  pa»  été  re- 
Boonu  exïMer  dans  uoe  espèce  où  1rs  enfants  de  François  Vidal  avaient 
vendu  des  biens  dont  la  possession  et  li  propriété  per  onaelle  dudit  Frun- 
çois  Vidal  n'étaient  pu  justiHées  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  de 
Vîlleueove  n'a]  oint  violé  les  arl.  77S  et  784  c.  civ.;  qn'rn  écanant 
ainsi  la  qualité  d'héritiers ,  le^  art.  14  et  suit,  de  la  loi  de  frimaire  ne 
poavaieat  reeevuir  Irnr  application  i  —  Rejette. 

Do  6  aui  18S4.-C.  C,  sect.  req.-llll.  Hearioi ,  pr.-6orel ,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  Branqoe.)  —  Lacomi;—  Attendu  qna  le  tribunal  ci- 
Til  a  jugé  en  bit  et  par  interprétation  du  contrat  de  mariage  do  1 771  que 
la  propriété  de  la  maison  dont  il  s'agit  avait  été  transmise  directement  de 
Rigaillon  par  donation  &  Léon  Trrsnoot,  et  que  Cécile  Rigaillon,  ayant 
predécédé  ledii  Léon  Trrmool ,  son  mari,  n''avail  iamais  été  propriétaire: 
qne  de  Ib  il  résulte  qoe  la  régie  n'a  pas  réclamé  des  droiu  de  mutation 
par  décès  de  ladîie  Cécile  Rigaillon  sur  celte  maifon;  —  Rejette. 

Du  29  oct.  1807. -C.  C,  sect.  req.-M.  Muraire,  l"pr. 

(2)  Etpèe»  :  —  (Eorrg.  C.  VanboUebek-)  —  En  l'an  8,  décès  de  /ac- 
fnes  Vaubollebek ,  laissant  peur  unique  héritier  ab  inUttat  Jean  Vanhul- 
.ebek,  f«n  frère.  —  Vers  ta  fin  de  la  même  année,  contrainte  pu  la  ré- 
gie de  l'enregistrement,  contre  ce  dernier,  en  payement  dn  droit  de 
mnlation  et  demi-drait  en  sus ,  pour  défaut  de  déclaration  dans  les  six 
moins  du  décès.  —  Uppositioo  par  Jean  Vanbollebrk ,  qui  déclare ,  devant 
.le  tribunal  civil  de  Bruges ,  qu'il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier .  et  qu'il  re- 
'■ooce  h  la  succession  de  son  frère.  —  «S  germ.  an  9.  j^emeni  qui  Ini 
donne  acte  4e  ctUe  déelaratioa  ,  ctaBnule  U  centrainie.  —  Pourvai.  — 
Jugemenu 

UTamnÛL;— ltteW«qnntesartwles«ftésdal»loiduS2rHa.  UT  { 


dans  le  compte  du  béoéllce  d'Inventaire.  —Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  l'hériiier  bênéQciaire  ne  doive  le  rachat;  mais  j'estime,  con- 
tre le  sentiment  de  Perrière  sur  l'art.  33  de  la  coutume  de  Paris 
(nomb.  4),  qu'il  ne  le  doit  point  en  privé  nom  ;  que  l'action  ne 
peut  être  dirigée  contre  lui  que  dans  la  qualité  d'héritier  par  bé- 
néflce  d'Inventaire,  et  ne  peut  être  exercée  que  sur  les  bims  de 
la  succession  et  non  sur  les  biens  particuliers  de  l'héritier,  et 
oue  s'il  a  payé  ce  droit  de  rachat,  U  peut  l'employer  ddos  sua 
compte,  parles  raisons  rapportées  par  Htrnrys  (i.  2  de  ses  Arrêta, 
llv.  3,  quesL.  14).  »  La  question  était  complexe ,  comme  on  le 
%olt;elteeo  renfermait  deux,  l'une  entre  le  lldc  et  l'héritier,  re- 
/atlve  au  point  de  savoir  qui  devait,  en  déflnitive,  de  la  succes- 
sion ou  de  l'héritier  personnellement,  supporter  le  droit  de  ra- 
chat. Ce  dernier  aspect  de  la  question,  sur  lequel  nous  reviri!- 
drnns  dans  notre  chap.  8,  en  ti  aitant  du  payement  des  droits  «.-t 
de  ceux  qui  doivent  les  acquitter,  présentait  quelque  doule; 
quant  au  premier,  le  seul  dont  nous  ayons  &  nous  occuper  en  ce 
moment.  Il  ne  s'était  élevé  Jamais  aucune  controverse.  Tous  les 
auteurs,  dont  Pocquet  de  Llvonlére  résume  la  doctrine ,  admet- 
taient sans  difficulté  que  le  bénélee  d'inventaire  n'eicluail  en 
aucune  manlëi  e  rexigibllllé  du  droit.  Cela  élait  passé  eo  principe 
dans  U  législation  du  centième  denier.  «  Celui  qui  accepte  une 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  dit  Bosquet  (Dict.  du  do- 
maine, V*  Succession  collatérale,  n«  9  ;  V.  aussi  s"  Bénéfice  d'iu- 
ventaire.  1. 1,  p.  1U6),  DediOère  de  l'héritier  purelslmplequ'en 
ce  qu'il  n'est  tenu  de  payer  les  dettes  queju^qu'à  concurrence 
des  biens  de  lasuccesi^ton.  11  est  nommément  assujetti,  par  l'art. 
10  de  la  déclaration  du  roi,  du  30  mars  1708,  au  pa)ement  du 
centième  denier  des  Immeubles  de  cette  succession,  et  les  régies 
que  l'on  vient  d'établir  luisent  communes  avec  l'héritier  pur  et 
simple.  »  • 

40 1  S.  Cette  doctrine  doit-elle  être  suivie  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle?  La  négative  est  préjugée  dans  une  décision 
de  laquella  II  résulte  que  la  régie  ne  peut  prétendre  A  percevoir 
le  droit  de  mutation  sur  une  succession  arceplée  sous  bénéfice 
d'inventaire,  soit  contre  l'héritier  qui  ne  trouve  aucun  émolu- 
ment, soit  en  venant,  concurremment  avec  les  créanciers,  comme  • 
chirographalre,  à  ia  distribution  des  deniers  héréditaires  (Irib.de  1 
Caen,  24  déc.  1840)  (3).  Uals  on  lient  généralement,  au  cou-  i 
traire,  que,  conformément  i  l'ancienne  Jurisprudence,  l'obligation 


ne  chargeot  que  les  héritiers  de  faire  leur  déclaration  des  bleus  k  eux 
écbns  ou  transmis  par  snc^esrion  ;  —  Alleodu  que  l'hériiier  présomptif, 
•oit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  qui  renonce  (re&tu  t'nl^rw), 
est  cenïé  légAlemeol  n'avoir  jamais  été  héritier,  suivant  celte  régie  :  n'est 
bériiier  qui  ne  veut;—  Rejette. 

Du 25  frlm. an  ll.-C-  C.sect.req  -llll.Kiirain,pr.-Pwlqatt,  rap, 
Giraud,  sabsL-Huart-Duparc,  av. 

(3)  (Créancier  Blouet  C.  enreg.) — Le  tbibihiil;  —  Attendu  que, 
d'après  les  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  radministraiioa 
de  l'enregistrement  n'a  d'action ,  pour  les  droits  de  mutation  après  dérès, 
que  sur  les  revenus  ;  qu'il  en  rfenite  qu'elle  ne  peut  obtenir  de  privilège 
sur  le  prix  provenant  de  la  vente  do  mobilier  do  sieur  Blouet  pour  tel 
droits  de  raulaiion  dont  U  s'agit  ;  que  l'administration  n'a  pas  soutenu 
un  système  contraire ,  et  qu'elle  s'est  cooteulée  de  s'en  rapporter  bjuslice 
sur  le  privilège  dont  il  est  question  ; 

Attendu  qu'elle  ne  parait  pas  pouvoir  être  admise  b  l'étatde  distribu- 
tion par  coiitrihulioa ,  même  b  liire  cbiroftrapbaire ,  en  concurrence  arec 
les  créanciers  du  sieur  Blouet  qu'et  eSet  la  succesfioa  a  été  acceptée 
MUS  bénéfice  d'inventaire,  et  i|u'il  est  de  jurisprudence  actuellement  cM- 
■lante  que  ce  mode  d'acceptalion  entraîne  de  plein  droit  la  séparation  dn 
patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de  l'béritier;  que  lesdroitsdenulatioa 
semblent  devoir  être  considérés  comme  étant  un  inpét  qui  frappe  seule- 
ment celui  au  profil  duquel  a  lieu  la  mulalion  par  voie  luecessire ,  c'est- 
à-dire  rbéritier  qui  bénéQcie  seni  ou  a  seul  rexpeclatire  de  bênéfici  er  de 
ré^éoement  qui  donne  ouvertur'  fe  l'iropél  dont  il  s'agit;  qu'il  résuite  que 
les  créanciers  du  défuot ,  ne  recevant  rien  b  litre  successif,  par  le  décès 
de  ce  dernier,  et  n'ayant  à  attendre  en  réalité  ni  augmentation  de  gage 
ni  aucun  aulra  avantage,  non-seulement  ne  doivent  avoir  rien  à  paycf 
pour  les  droits  de  molalion ,  mais  encore  ne  doivent  être  préjudiciés  en 
aucune  façon  k  leur  occasion  ;  que  ,  si  Tadminislration  de  l'enrcgistremMl 
était  admise  b  l'état  de  distribution  dn  prix  de  la  vente  da  mobilier  im 
sieur  Blouet .  mène  b  simple  titre  cbirographuire  ,  en  coacnrrrnce  avea 
les  créanciers  de  celui-ci  pour  les  droits  de  mutation  par  elle  réclamés  . 
elle  obtiendrait ,  en  définitive ,  au  détriment  de  ses  créanciers ,  sur  l'actil 
doUswccMienlbrMnt  leur  gage ,  wecréaaetqoi,  d'a&ata  u  Baura 
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sot  ENAGGISntEHENT.— TiT.  4,  CtaAT.  4,.  PuHi  4,  Sftcr.  t,  AM.  4,    4,  »  I. 

ae  payer  le  droll  de  aalatloa  ptr  décès  pèse  mr  l^ériller  béii6-  >m  lortopraêCMe  «MSlMte  et  «HeWef  m  ^ 
f  claire  comme  sur  rbérilier  pur  et  simple;  que  cet  héritier  re-  décUlons. 

préiwnte  l'hérédité  oa  est  chargé  des  «iKhw  qui  eo  dépendent;       Mf*.  Jagé»  en  «fltot,  qoe  rbérttfer  béat 


de  payer  le  droit  de  aalatlon  ptr  décès  pèse  mr  l^ériller  béné- 
f  claire  comme  sur  rbérilier  pur  et  simple;  que  cet  héritier  re- 
préwnte  l'hérédité  oa  est  chargé  des  acilom  qal  en  dépendent; 
qu'il  doit,  par  coDSë^aent,  remplir  Ifs  devotlrs  que  eon  maodit 
lui  Impose.  CellP  opinion,  émise  par  dois  dans  notre  précédente 
édition  (l.  7.  p.  336,  3 1  h  a  étésuflvie  depuis  p»r4IM.  Itigaud  et 
Cbanptonniére  (t.  3,  d*  32i«ft};  el  elle  repose,  aujmrd*bul,  sur 

■tm ,  ieiir  Mt  étrangère  el  est  tonte  (wnonnette  tek  ncceuibl^ ,  qoî 
sont  iruli  funiblrs  pir  suite  é'aa  pareil  impAt  ModtSut  el  fi-foniHiut 
le  projH  dé  ribiribulion ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  «olbr^aw  Tadtei- 
nJstratioa  (|B  privilège,  si  mène  é  titre  ebifognpbaiie. 

J>u     4éc.  1&40.-Trib.  civ.  de  Cau. 

(i)  y  Eqièe*:  —  (Enrvg.  C.  hér.  Valerir.)  — 16  pluT.  an  8,  dérte 
do  siror  Valéry,  après  avoir  donné  J'osufruit  de  ses  biens  à  sa  veuve. 
Ses  béfi  iers  collaleraax  accepieirt  n  bucccssîod  sous  béntdce  d'inven- 
:aire.  Ils  foat  à  ta  régie  la  déclaration  des  biens  berédHaires  ;  maù  ils 
refiiseiU. d'acquitter  le  droit.—  Oiairajale,  après  l'aipiraiion  des  délais, 
<p  pjyemenl.du  droit  et  du  Jemi-droti  ea  sus.—  Oppoailioa  par  les  béri- 
tiers,  qui  se  fondeur  :  1"  Bur  ce  qu'il  y  a  un  usulruilier  auquel  la  régie 
peut  s'ailresspr;  S*  sur  ce  que  leur  qualité  d^bériliers  bénéficiaires  les  met 
a  Tabri  de  toute  pouiî-uile,—  Cette  défense  est  accueillie  par  jugement 
do  tribunal  civil  de  Heaux ,  du  S  tberm.  an  9.—  PourToi.  —  Juganenl. 

•La  TaiiuHM,;— VuTirl.  Si  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  Ceetidémi 
qu'il  résulte  de  cM  ar:iele  que  Vs  droits  des  déclarsiionf  dw  mulalMs 

!iar  décès  Bout  fc  Iftcbatfedès  bérillers  ;  —  Qu'il  en  résulte  ea  outre  que 
ts  bérilii  ra  soQt  tqnus  sotiduirement  du  payemeot  de  ces  droits Que 
la  loi  ne  distingue  pas  -entre  les  béritiet^  purs  el  simples  et  les  bériliers 
bénéficiaires; —  Qtie,  dViUeurâ  ,  t'obli^alioa  de  rbéntier  bénéficiaire  est 
là  Diôme  ([lie  celle  de  lliérilier  pur  rl  simple,  relativement  aus  bieps  dé- 
pendants de  la  soccession  ;  —  Que  le  seul  avantage  de  rbérflier  béiiéfi- 
naire  est  de  n^re  leov  den  cbarges,  qu'a  concurrence  des  forces  de  la 
succession,  et  de  ne  pas  cooroodreses  droits;—  Que  faction  léennirfpe 

re  la  loi  donne  è  -la  légie  poar  le  payenteot  des  droits  sur  les  torenns 
i  biens ,  en  quelques  maies  que  oes  bmts  se  truuTeol ,  ne  porte  aocooe 
atteinte  a  l'action  directe  ouverte  contre  l'bérilier;  —  . Que  néanmoias  le 
tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  décbargé  les.^éfeodeurs  deU  de- 
mande form.'-e  par  la  régie  mr  le  foodemeni  du  bénéfice  d^nvpnlaire  ;  — 
Qoe  celle  dislimiioû  entre  l'berilier  piiret8ini|>le  el  l'bérilier  bénéficiaire, 
a'élaitt  pas  admise  par  la  loi ,  et  étant  contraire  aux  principes ,  n'a  iiU 
èire  créée  sans  MC«8  de  poatotr; —Qne  le  second  oolit  qu'a  déduit  le 
tribunal  de  Meaua  de  la  circonatiMe  de  rosutruit  coostiioé  on  fereur'de 
la  fenve  Valéry,  e«t  eu  opposition  arec  !a  loi  qai ,  «a  doaaaal  «ne  aetbo 
réciirgoirsj  laisse  dans  son  intégrité  raclioo  principale  accordée  contre 
Itériiier;—  Cassa. 
Du  S9  germ.  an  il.-C.  C,  8ect.dT.-UH.  Vasse,pr.-Tergè9,  Tap. 

«•  fipio*.-— (Enreg.  C.  Schepens.)— 1«  TMtiniAM— Vu4ee  ail.  14 

el  Ci  de  la  loi  du  a  ft'm.  un  7  j—  Coostdmnt  qu'Ai>loim-Josepb.Ju8t 
Nielis  est  décédé  le  19  germ.  an  9:  que  les  délais  pour  renri^gi^lreneot 
des  ^é/aratious  qoe  4esbériliers,doiMlaii<e«on  légaiairefl auront  àpasirr 
drs  bivns  écbiis  à  eux  ou  transmis  par  décès,  sont  de  sii  mois  k  compter 
du  jour  du  Léces ,  torsipie  celui  dont  on  recueille  la  succession  est  décéilé 
eo  France; —  Que  les  benliers  présompiifs  ont  i-u,  dans  riniervalle,  le 
ttmpB  déterminé  par  la  loi  pour  faire  invenlaîre  et  délibérer;— Que  l'es- 
timalion  des  immeubles  pour  le  payement  des  droits  de  romafion  qui  s'o- 
pèrent par  déi'ès,  se  fait  d'après  la  déclaration  estimaiive  des  jtartîee, 
sun«  diMraction  des  chjrgcs; — Qu'ainsi  l'héritier  bénéficiaire  et  l'eiécu- 
tcor  tesiamen'aire  ayant  la  possession  et  t'adminislraiion  di-s  immeubles 
rie  ^^  succe&»'ion,ne  |iouv;int  pas  en  ignorer  ta  valeur,  quelles  que  fu-senl 
les  cbarges,  ne  pouvaient  se  dispenser  d'en  faire  la  di'claraiion ,  bous 
prêieite  que  ta  ïumme  des  dettes  de  la  ^accession  é  ait  encore  inconnue  ; 

—  Uonae  rlèfaul  contre  Jran-Martrn  Scbepen*  ,  et,  pour  le  ptoSlj  casSO 
te  togemrnt  du  tribunal  d^A  nvers ,  du  1 1  prair.  an  1 0. 

Dn  5niv.aa1S.-C.  C.seci.  cir.-MM.  Vasse,  pr.  d^.-Lasan4ade, 
rap.-Hertfo,  c.  conf.-Huart,  av. 

£ifèe»t  —  (Eoreg.  C.  bér.  Oanphiit.)  —  S  fritf.  an  S,  décès  de 
Obarlu  Oaupbift.  Sa  «uccesoion  est  aocrp  de  par  Pierre  et  Alexandre 
Aaupbia ,  tes  finèraa ,  qui  en  fuut  la  déclaration  à  IVuregiRtretnent.  Mais 
daos  réTjluuiioa  qu'ils  doaornl  des  biras  composant  oH'e  eoeceeeioo 
«t  -provenaat  de  4'aHleur  commnn  ,  ils  font  la  di»trNCtiot  d'urte  somme 
de  6)M0  Ir.  poer  le  Iten  (omaant  la  perlieo  de  Martial  Daupkin ,  lear 
Irtre,  décédé  insnlvable  avant  Charles  Daupbin  ,  et  dent  la  «aeces- 
sian,  répudiée  par  eux,  n'av.itt  été  aco-plèe  par  ce  dertier  qoe  sous  bèné- 
ËMO'invenlaire. — 8  Bor.  an  10,  contrainte  contre  les  béritieru  de  Charles 
Da^iiiio  ea  payemeat  do  ôôO  Ir.  pour  sup|)lément  de  droits  ,  a  nxton  de 
ta  aoccession  de  HArtwt  l>au)ibin.  recueillie  bénébciairement  par  Cbarles. 

—  Opposition  par  le»  bèntim ,  qui  néanmoins  acquittèrent  la  droit,  sons 
la  réserve  de  leurs  DoyrDs  d'opposition  qu'ils  fondaient  surerquelatue- 
eeiaïM  de  Martial  ayant  été  aMocbée  par  ka  detlso,  était  deveauo  abao- 


■Mlortopraêenee  «onslMteetaNiMtefarwfvMlqiii 

déclklODS. 

Jagéi  en  «fltot,  qoe  rbértttor  b«a«flol«ffe«st«IM) 
comme  liiérttter  p«r  et  simple,  d'<equmer,-d«M4ee'détale,  1h 
droit  de  mutalton  pardécée(Cat>s.,*0«CN'm.«n  11-;  Snhr.Mn; 
31  avr.  1806;  Req.,  7  avr.  4835)  (1),  alors«iéffiequ*fl  y  onnR 
BB  tégftUttre  de  i'usnlrull,  varee  q|ae  raoUoi  réemoln  «èohr- 


himent  nulle  dans  celles  de  (Hiarles  ;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  y  aroir  lieb  \ 
laperccpitondadroitde  mulatiou.  puisqu'il  n'y  avait  aucune  transmts^i^ 
de  propriété^  d'aotait  que  l'bériticr  bénéficiaire  ne  poenit  jamtfi 
tenu  «IM  «ma.  —  Un  premier-mémoire  de  la  régie,  rigoé  de  dlwdteee  I 
du  déparlenrtcnt,  avait  admia  cette  pséleoiioa;  bmis  le  s^ieéioiiiereans  ' 
bientôt,  et  dans  un  second  mémoire ,  >elle  demandait  la mainienw 4e  la 
coniraiale.— En  la  forme,  les  bérilieqB.UaupbiujOOteoaieolqué  l'aC(Hii«- 
conient  soumis  d'abord  à  leur  moyen  .d'ouposilion  avait  opéré  un  «oairal 
judiciaire.  Au  fond,  ils  demandaient  par  IrB  raisons  déjà  déduil.cs,  u  ips- 
litution  du  droit  inflément  perji.  —  Jugement  du  ti-Ibunalile^ïglmAs, 
qti  accueille  ces  conelneiONS,snr1e  fdod  de  ta  denmnde. 

Pooovoi  de  ta  régie  devani  tt  conr-de<i»>lk|i.iiw  -hèfiWimqtaeilWe 
ont  dit,  a  litre  de  nouvelle  6a  de  noB-receToir,quae1«aillafartion4igi- 
limairede  Hadial  dans  la  succetsioo  patenelle  oawrteM4fl6P,)q«iMait 
constitué  tout  son  avoir  lors  de  son  décès  arrivé  «a  i,780;;.qu'^ii)ai  .^sqit 
que  l'on  compi&t  depuis  17€S ,  ou  dejtpis  1188 ,  les  çjpq  jms  établis  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  5  déc.  1190,  pour  la  prescription  des  droits  de  mu- 
talion  dus  sur  la  succession  dudit  Maniai  étaieotdepuis longtemps  écoolés, 
à  l'époque  de  la  coutrainle  décernée  par  la  régie. 

A  celte  «gemenlaiion'^la  régie  a  répoa<lu  :  4  *qwlf«  tiat  Oiméee  fOV 
la  prrocriptioo  des  droits  de  moUlioa  us  coulaient  do  jour  an  déoèa .  q* 
lorsqu'il  n'avait  point  éiéfait  do  déclanlion;  qao.4ons4oeu«iurtreim« 
l'art.  61  de  la  loi  du  32  frim.  M  3  lui  accordait  daux-ana  pour  1«4»> 
Siande  eo  supplément  dedroits,  A  compter  de  t'enr<;gisitiiaeot,de  Ûjddr 
claratiofi;  S"  que  d'ailleurs  il  ne  s'qgissait,  dans  Pcspèce,  ni  do  la.snc- 
cesï'imi  de  Daupbin  peré  ,  ni  .de  la  succession  de  Martial  Dauphin  ,  mais 
oniquemenl  de  cette  de  'Charles  Datrpbin ,  laquelle  araft  été  déclarée  |f 
1"  prair.  an  8,,  moins  de  deux  ans  par  oonaéquenl  avant  h  matooîMb 
décenée  coBlr«k«Mritien't*aopbla,en date  dn-S  dor.-ae  lOïS'onên, 
que  cette  fin  denoo  recevoir  était  d^MlIcttrsiaadajasiÛoeooime  ajantNl 
présentée  pour  la  lirenHtee  luis  «o  cawatieo.  —  L'mM^  apjlfl^pBiil 
suffisamment  aui  autres  moyens  du  fond.  —  Aicét. 

U  cona;  ~  Vu  l'act.  18  de  la  loi  (tu.5  déc.  1790.  tipmttl^jàilà^i, 

—  Vu  les  art.  14,  n-Si  15,  n"  7;3i.  59  el6I,o"  I  et  5,  de  ta.toi  du 
S2  frim.  an  7  ;  —Attendu  que  l'exception  tirée  parles  défenileurs  de  Pan. 
18  de  ialoi  du  ï  déc.  1790  ne  s'appliquerait  pas  è  l'espèce  dans  laquèilc 
il  s'agit  d'une  euceesston  déclarée .  «I  du  jour  de  te  déclaration  ile-laqurité 
la  loi  da  «  Um,  m  %  art.  «4,  donne  on  délm  de  deua  Mwéca,  qm 
n'était  point  expiré  bors  de  la  fifnii6cation  de  la  cooirointe  déceroée  pear 
eupplénent  de  draiU;  qoe  d'adifon.  ccHeoxoepiioa  n'ayant  potol  été 
proposée  durant  Ptuslanoe ,  ne  pourrait  être  «Uéguéepoor  la  défenaa  do  Jo- 
gemeiil;  — Altt^fldu  «fue  lesjigeaiS'de  rad«Mnisti>aliM,pnposés«ufeoMH 
irrmeot  des  droits  et-à  la  puiiroiHie  des  instances,  ne  pH«veBl««réder 
leur  mandat  etlierVadmifli»Uatioo  «o  donnant  de  mauvaises  défiwesf 
que  d'ailleurs,  raoqnieMxakeot  itrériphtmstent  donné  à  la  préteutiofl  dm 
sieurs  Dauphia  avait  été  eàvoqoé  oMoal  qoe  Ja  ■conteatatian  ftt  eoMOise 
as  jugement  du  tribaaal  de  Oirfalaoa;  qu'oitwi  les  MéodeON  oeaoi^ 
paspluarecevaUHdaM<l'«nequedaas>l'«iiM4es  eaoepUons  pTS^o^deN 

—  AUeodo.  sur  le  rend  de  fa  oaoïesiaiwn^  que  4'béntirr  Ufléfloiein. 
quelle  ^at  soit  sa  position  vis  a  vtb  des  créonoiers ,  dèlfavole  de  «eHedO 
I  bëriUiM- por ot  Miple.B'rst patins  inverti  du  tilr«d'béritiflr,oaisidl 
la  propriété ,  et  tenu  d'acquitter  les  droits  de  mutatMHi ,  aau  dwliocliaa 
des  cbarges.;  «vsii  ia  «lui  sur  l'rangiatrrment  n'éiablit-rlfe ,  0  «m  dgoid , 
aucune  dtstiociiun  ootre  l'bérilier  pur  et  simple  et  l'bérilier  béaélciMcc; 

—  Atieadu  qua  les  divits  l^iUmaiers  de  Martial  Iteuphipljt  CadaMan 
IrouTairnt  dans  la  suc«p»oi»n  de  Simon-Cluiries  Dai^rÛOf  aoa  Mritior 
bénéficiaire,  décidé  le  3  fiim.  an  S ,  dont  1*  déclar^oo  »,élè  faite  pv 
1rs  <:éle«deurs  bPS  t"  et  î  prairiaLmème  année;  —  Alieadp  que  1^  coc- 
trainte  décernée  par  le  receveur  du  DOreau  dp.<:has8e.oeui],jHturaiqudéMe[i| 
de  droits  dus  par  la  sncces,-i(fB  déclarée  de Swup-Oiirj<sDi«pbia,prAë 
signifiée  le  Ï4  Oor.  an  10.  et  par  con^éitarnt  tsktA  l'éi-béanœ  de  lir 
prescription;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Coafolens.  en  liliéraot  de  la  contrainte 
(es  défendeurs,  bériticrs  de  kur  frère  8lmoa-  Cbarb-s,  p  placé  spn  jugewenl 
en  opposition  directe  avec  la  loi;  —  Àltcad*  qn».  ipèmr  danp  tefysièn» 
erroné  des  juges  de  Confolens  sur  le  caraeièrè  de  rbèririer  HnMriairr , 
leur  jugement  est  encore  en  eontnvention  fc  fort.  d1  delà  loi  du  ti  bîm. 
an  7,  qui  n'accorde  que  deux  années  eux  parties  poOr  former  une  de* 
mande  en  resiilntion  des  droits  perçus,  puisque  {*adldsrBledienljle  6  mefs. 
aa  11  que  les  défendeurs  ont  contin  i  la  resliliiLM  de  droits  perfos  an 
bureau  de  la  ftocb^ooratilt  en  l'un  8,  et  que  le  tern»  de  dent  années  n'* 
po  être  prortigé,  ai  la  prescription  luspendue  par  dai  rbemi  qw'  sont  «le 
droit;  — Casse.  , 

0«  n  arriliaBd;.&  C.»«Nb  «iri-lir  ^HlM,|r.^VlWI|1iV 
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àt9  à  la  n^B  sur  les  revenus  des  biens ,  poor  le  iM^yemenl  da 
At)it,  ne  porlë  aucuoe  aitelnle  à  l'acllon  dlrfcle  ouverte  contra 
rtéHtler  (V.  rarrél  du  49  germ.  an  il.  Conf.  Cas^,,  S7  oct. 
1806,  M.  BuBCbop,  rap.,  alT.  Enreg.  C.  h«r.  Gurtin).  ou  qu'il 
Mrait  riléitué  que  les  btebs  la  succession  ne  suffiront  pas  au 
Myementdj»  délies  (Cass.,  28ocl.  alT.  Enreg.  C.  Eludt, 
X.  Gandon  ,  rap.). 

é^W.  Et  te  principe  ainsi  posé.  It^  Jarlsprudience  en  a  dé- 
doit,  comma  consfiqueuce,  par  deux  arrêts  en  data  du  même 
Hmf,  que  le  droit  doit  être  payé  par  l'héritier  béuéQciaire,  quelles 


A'  bpict  .•  —  (Vaalerbc^  C.  enrrg.)  —  La  régie  de  IVnrfgittremf  nt 
réclama, <B  18SS,  de  la  succnsion  Vanlerbcrguoe^osame  de  60,000  fr., 

Eir  tap^lément  de  droit  et  déroi-droit'en  tut,  h  raison  de  t)iFnB  d^pr-o- 
■t  àk  CPtte  succfHioB  ,  qui  D'tTsirnt  pas  tU  déclarés  dans  les  délais 
tiH  pu  la  lei;  —  Le  ffanr  Vanlrrfirrf;  6lji  oyposa  à  la  régie  qu'il  oVuit 
MrMir  qoi  mm  Matf6m  d'inventaire,  cl,  qu'a  ce  litre,  il  ne  poaUit 
Mr*  (MB  pmNMileanI  an  parMunt  dM  dnii*  da  «Dtetim.  -  Il 
•Mtiit ,  a>  lurplu ,  qM  les  créaueim  Vanlerbicg  ayaai  cooieste  la  re- 
•M^ti^  de  »  mtn  a  ta  comauinaald,  il  devait  èire  swif  uix  peur- 
•■itea  de  rsilmiaistraUga  ju^u'à  ce  que  cette  conirsiatioD  eikt  été  vidée. 
—  Lelribanal  de  laSeine,  par  jugemi-ut  dii  17  avril  tK35,  repoussa  ers 
Mveotde  déffnM.  et  coodamna  le  «leor  VaalerWrg  a  piyer  Iça  droite 
lic^flVétt  PoumH  pour  fausse  applicalion  de  Tarf.  39  de  là  loi  du 
tt-friM.  a*^  et  rffiMio*  èfV  art.  SOi  et  803  c  civ.,  en  ce  que  le  ju- 
tiMUl  illUi  (  n'a  fÊê  dlWwgBé  entre  kpon(i«n  de  l'bériiier  bdaéfciafre 
«  celle  da  rMritier  par  et  simple ,  alors  que  caUa  dlstinctioa  a  éld  foUe 
Mr  k  M  dVMie  maiiitre  biro  traocbéa.  —  ^rréL 

La  Ooa^  —  Atlendii  que  les  art  fJ,  32  el  3'9'd^  là  loi  du  M  frim. 
^  7,  prescrlvrnl  le  devorr  de  faire  déclaratioa  et  d'acquitter  les  droits  d« 
■fetiltOB  dé  toutes  succesfiont,  eut  bériliers  qui  Ips  ooi  recueiliies,  saos 
aacaoe  diatineiion  entrf  les  hérilirrf  purs  et  simples  et  ceux  qui  oat  ac- 
cepte sens  béttéBce  d'invftitaire;  qoe  ces  dproiprs,  quoique  simples  ad- 
■ioislraleurs,  respectivement  aux  créanciers  qai  oui  droit  de  demander 
cMnpie,  ae  sont  pas  moins  bériliers  k  loul  autre  égard  :  que  la  nistau 
s\>ptre  k  leur  pruBt ,  et  qu'ainsi  ils  sont  soumis  aux  effets  légaux  de  ces 
■étalions  k  l'égard  da  6k;  —  Attendu  qu'il  n'a  aucunemenl  été  dérogé 
kces dispositions  de  la  loi  du  tt  frim.  an  T  par  lesari.  802  el  S03  c.  civ., 
les  héritiers  a}ant  dA  connalire,  lors  de  leur  accepialioa,  les  eflets  de  la 
satsiae  qui  s'ûptrait  par  cette  acceptation  ;  —  Efoù  résulte  que  le  jugoment 
attaqué  n'a  vioM  lesditsart.  802  et  803,  ni  faussement  appliqué  Les  articles 
sàsdnoncés  de  la  loi  de  frimaire  an  7  ;  —  Rejette. 

Do  7  avril  1835.-C.  C  cb.  req.-MM.  Lasigni  »  f.  L  de  pr.-Boiel, 
ritF.^Viger,  W.  géo.,  c  conf.-Scnbe,  av. 

(1)  Iiftéaf  r  —  (Ef  reg.  C.  Rayer.)  —  Par  acte  da  6  asAt  tssi ,  la 
MM  Kajfx  accepte  la  succetsiou  de  son  père ,  le  sienr  Colas ,  sons  bdné- 
fce  dinvfa:aire.—  Le  tS  juia  t833,  le  receveur  de  renrpgisirement  de 
fis*»  décerne  contes  In  dame  Rayer  ne  coatraîile  k  l'effet  de  payer  les 
#atis  de  oMlatien.  —  Oppositioa  de  la  da»e  Rayer,  qui  sontieni  qa'm 
tiritier  béBéficiaire  ne  peut  être  tenu  persosneHemeat ,  et  sur  ses  propres 
kUiis  ,  des  dtoiu  de  mulation  par  décès.—  3  janv.  1831,  jugement  du 
UilHiàal  des  Anileljs  qui  «  atteoda  que  rbértiier  bénéficiaire  n'est  tenu 
4*  payement  d  s  dettes  de  la  snccesvioa  que  iisqo'k  evncucrenee  de  la 
ïaleur  des  biens  qu'il  a  recueillis;  que  la  loi  du  S<  frim.  as  7  aecenttent 

Cane  di-^potiiion  qui  dérogfia  cette  régie  du  droit  commun;  qee  1rs 
itfde  fiaiaiioB  par  décès  sont  aie  dette  de  lasoccessioa  ;  que  l'admi- 
t^r^n  est  dans  la  nèoie  position  que  tous  aMres  créanciers  vis-k-vis 
As  l'bériiier  bénéficiaire,  etqn'elle  pcet.  non  la  pauisaivre  persenwlle- 
eseni,  mai^  si-oleuieot  l'atiaqner  sur  les  bieas  compoiaot  la  sueeession , 
guiw  la  centra iate.—Ptfurvei  de  la  régie.— Arrél. 

14  cQui;  —  Vu  les  an.  1  et  28,  29,  32  et  39  de  la  l«i  dn  M  Irim. 
U  7i—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  le  droit  d'impoaer  la 
ddclaration  des  mutations  par  décès  est  k  la  cnarge  des  bériliers  qaisanl 
^us  luUdairemeftl  du  payement  de  ers  droits,  sans  disiinctiitn  drscbar- 
ffa;  qu'k  cet  éga^d,  la  loi  ne  fait  pas  de  di«tiocli«n  entre  les  héritiers 
fjtiê  et  simples  et  ceux  bqus  bénéfice  (riaventaira  î  q«e  si  le  bAnéIciaire, 
àladiOérencs  de  rhéri;ier  pur  et  simple,  n'est  tenu  qusinsqn'b  concur- 
rence de*  forces  de  h  snccessinn ,  et  ne  cnotoad  pas  ses  biens  et  Jlisits 
parsenoels  «vec  ceux  de  l'hérédité,  il  n'en  a  pas  moins  la  quaUié  d'héri- 
tier, et  la  ttaasmiuiao  des  bieas  ne  s'en  est  pu  moins  opérée  snr  sa 
l*te  :  que  le  droit  dA  poor  mutation  par  décès  est  use  centribntion  indi- 
recte qui  coastilae  Tt»>S-fis  de  l'État;  une  dette  des  héritiers,  laquelle 
■*a  (ww  ciuue  que  la  transminsion  des  hîene  opérée  ea  leur  faveer  et  dent 
l^bériiier  bénéficiaire  doil  au  moins  ravaace  ;  —  Qn'il  rd^ulte  de  ce  qui 
prétèdequ'ea  décttarfrao*  les  détend' ors  des  poursuites  de  la  régie  parce 
fue  la  feirme  Kayer  n'e-t  qu'bériiieri!  béaéSeiairf ,  le  irihuaal  des  Andeiys 
»  violé  les  articles  ci-de!uu<>  rte  la  loi  du  tt  trim.  aa  7  Fnr  «es  motiu, 
donne  défaut  contra  \/»  délesdeiw  et  casse .  etc. 
t  Du  lifoilL  1836.-0.  C,  cb.  civ.-UM.  Portalis,  1**  ptt-Pial , lap.- 
*  t  nilmi-Rairie»  1»  %f.  fit**  c  eneL^Teslft-Lebesa,  m. 


que  soient  le^  charges  de  la  succession  [Cass.,  iS  JuIlL 
1836)  (I);,  que,  fdule  par  rUéliiler  d'acquitter  le  droit  dans  le 
délai,  Il  ei^court  l'ameode  du  deml-drolt  en  sus ,  soit  que  lasuc- 
resslon  soit  solvable,  soit  qu'elle  ne  le  soit  |ias  (Cass.  Î8  août 
1N37)  {î)t,  sans  qu'il  puisse  être  relevé  de  celte  amende,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'y  avait  pas  de  fonds  libres  dans  la  successloa 
pour  payer  les  droits,  lors  mime  qu'il  aurait  fait  la  d^clarjiUoa 
de  Diuialloo  par  sommation  extra  judiciaire  (Caf^.,  1  tévi. 
1830)  (3);  enfin,  que  rbériiier  bénéUcialre  qui  a  librement  ac- 
quUlé,  dans  le  délai  légal,  les  droits  de  sucoesslon,  n'est  pw 

Nota-  Le  même  jour,  arrêt  semblables— Esreg.  C.  Hosset. 

(8)  Btpk»  :  —  (  Enreg.  C.  bériU  Gibenreau.  )  —  Après  le  décès  du 
sieorGiboureau,  »es  héritiers  n'acceptèrent  sa  succession  que  sous  liéné- 
6ce  d'inventaire;  ils  crurent  qa'k  raisoa  d«  leur  qualité,  ils  ne  devaient 
pas  laire  la  déclaration  de  mutation.  —  La  régie ,  apr^s  respiration  der 
six  mois,  décerna  une  contrainte  contre  eux  en  payement  de  179  fr. 
k  62  cent,  pour  droit  et  demi-druit  en  fus.  —  Ils  y  furinérenl  opposition, 
et  sonliorenl  qu'ils  nedevaieot  rien  personneHemenl.— Le  t1  avril  I85i^ 
jogenrenl  du  tribunal  de  Loche ,  en  ces  termes-:  —  «  Considérant  que  fï, 
aux  termes  de  l'art.  3S  de  la-  loi  du  29  fiini.  an  7,  les  bériliers  bénéflw 
ciaires  sont  ubm,  cooMne  tons  les  autres  héritiers ,  d'acqeKter  les'droita 
auxquels  lasvccessios  bénéficiaire  donne  ouverture,  ils  ne  pesveal  ce- 
pendant être  tenus  de  celte  obligation  qu'autant  que  les  forces  de  la  suc- 
cession sont  sufGsantfs  pour  arqniiter  lesdi  s  droits  ;  —  Considérant  que 
les  forces  de  la  succession  acrrpiée  sous  bénébce  d'inventaire  ne  peuvent 
être  connues  que  par  l'apurement  du  compte  rendu  pour  les  bériliers  de 
cette  auceessien;- GoBsidérantque,  daas  l'espèce,  it  ne  résulte  pa*  des 
pièces  du  procès  qae  ce  compte  ait  été  rendu  et  que  l'administration  de 
l'enregistremeBt  n'ayant  pas  mis  les  héritiers  sons  bénéfice  d'inventaire 
en  demeure  de  le  rendre  ,  le  tribunal  ne  peut  slaluer,  quant  k  présent, 
snr  le  mérite  de  la  contrainte  décernée  par  l'administrai  ion  et  de  l'opp»- 
silion  qui  y  a  été  formée;  —  Par  ces  moiils.  surseoit  a  statuer  jusque 
ce  qee  la  régie  ail  mis  en  demeure  les  héritiers  Giboureau  de  rendre 
compte  de  ladite  sacceuioa.  a  —  Piivrvoï.  —  Arrêt, 

L\  coca;  —  Vu  lee  art.  27,  ^ et  39  de  la  loi  du  29  trim.  an  7;  — 
Cnnsidéranl  que  Ims  bériliers  ou  successeurs  sont  tenus  de  déclarer  les 
muUliofS  opérées  en  leur  faveur  rt  d'eo  payer  les  dmilS ,  sbbs  distinethM 
entre  les  héritiers  purs  et  simples  et  les  tkéritiers  bénéficiaires;  qite,  par 
conséquent,  ceux-ci  sent  tenn«  personnellemeiit,  comme  ceQx-U,  d'ac- 
quitter ces  droits  dans  lo  d^lai  1^1  ;  d'oU  il  suit  que  le  jugement  ntinqné 
n'a  pu  dérider  que  la  régie  de  renregirtremeni  devait  Jetoander  compte 
du  bénéfice  d'iavealaire  avant  de  décerner  contrainte ,  sans  fau^8ement 
appliquer  rart*.805  C»  dr»  et  sans  violer  exprcsséaent  les  lois  dléès  ; 
—  Casse. 

Ha  18  asfit  1837.-G.  C.,  ch.  dr.-IIII.  Boyer,  pr.-CbarM ,  np.- 
Tarbé ,  av^  géo.,  e.  conf.'Odent ,  av. 

(3)  F «péce  ~  (Enreg.  C.  hérit.  Lagarde.)  —  3  oct.  1816,  iM»  de 
L<ràis  Lagarde  k  Lesterps.  —  22  janv.  1827,  ses  neveux  acceplèrcnl  sa 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  le  2  avril  suivant ,  ils  firent 
^pmmaliutt  de  recevoir  leur  déclaration  de  mulaTioo,  au  receveur,  qui 
exigea ,  avant  de  la  recevoir,  lé  payement  préalable  des  droits.  —  Hiiis 
aucun  payement  n'ayant  été  fait ,  et  les  sit  mois  étant  expirés,  une  con- 
trainte en  paiement  du  droit  et  d'un  demi-droit  en  sus,  fut  décernée 
contre  les  bériliers,  qu)  prétendirent  qu'étant  bériliers  bénéficiaires,  et 


demi-droiti 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  contravention  aut  art.  24,  27  ,  98,  59, 
59  et  49.  L.  22  (rim.  an  7. —  Les  défendeurs  ont  présrn'é  une  fin 
de  nrtB-recevoir  pour  louie  défense.  —  La  régie  k  nr  avait  fait  notifier 
l'arrêt  d'admiesion  qu'elle  avait  oMenu:  ils  souleuaienl  qu'en  asissant 
ainsi,  la  régie  avait  en  lert,  parce  que,  disaient-ils,  cette  sigeiftcation; 
pour  être  réîtulière ,  aurait  dA  être  Mite  au  curateur  a  la  successfoa  va^ 
caale  ,  poinqua ,  après  avoir  rendu  leur  compte  dNnvenlatrr,  qui  fut  apuré 
par  un  jugement  coo'radicteire  avec  la  régie.  pa<isd  en  force  de  cbost 
jugée,  ils  avaient  renoncé  k  la  sneceseinn.  —  La  régie  a  répondu  que  la 
qualité  d'héritier  était  indélébile,  «mwf  harei ,  temper  harti;  qu'on 
ne  pouvait  laire  de  dietioction  entre  les  bériliers  purs  et  simples,  el  les 
héritiers  hénéficiaites ,  pour  l'appticalion  de  ce  principe  ;  que ,  d^Henrsi 
les  déteeérurs  n^vaieet  pas  cessé  d'avoir  intérêt  a  ta  succession,  puis-' 
que,  si  les  biens  ahaudonaésn'étaieni  pas  épuisés  par  le  payemenldel 
dettes,  le  surplus  leur  appariteadratt. —  Arrèl. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  28  et  39  de  )a  lot  du  22  frim.  an  7:  —  M 
la  fin  de  non-recevelr  ;  —  Attendu  que,  si  le  code  ci«H  donne  anx'bért^ 
liert!  la  tacuM  d'accepter,  soit  purement ,  soit  sous  bénéfice  dSnvrntaiie, 
les  snccessions  qui  leur  sont  échues ,  aucun  arlkle  du  même  code  ne  leur 
laisse  le  dsoil  de  renescer  aux' successions  qu'ils  ont  acceptées  ,  ce  qui 
est  coofersH  k  cette  aasim  de  droit .  «uf  umH  hmm ,  sim^  harti j'^ 
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fondé  à  en  réelamer  la  reslltollOB,  80U8  le  prétexte  qoe  ces  droits 
n'auraient  élé  payés  que  par  erreur,  le  bénéfice  de  n'être  tenu 
des  charges  que  Jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  succession, 
pouvant  bien  ouvrir  une  action  récursoire  sur  les  revenus  ou 
capitaux  de  celte  succession,  mais  non  une  action  en  restitution 
des  droits  légitimement  perçus;  et  que,  dans  ce  cas,  l'héritier 
bénéflciaire  peut  être  condamné  personnellement  aux  dépens  de 
nnstance  (Req.,  3  fév.  1829}  (I). 

40S I .  Notons ,  comme  complément  de  cette  Jarispradence , 
vn  ariét  duquel  11  résulte  que ,  quoique  l'bérilter  sous  bénéfice 
d'inventaire  soit,  comme  rbériller  pur  et  simple,  tenu  de  faire 
la  déclaration  de  mutation  et  de  payer  les  droits  dans  les  six 
mois ,  cependant  la  régie  n'est  pas  fondée  à  réclamer  contre  lui , 
si ,  apria  sa  renonciation ,  les  bérltiers  collatéraux  ont  (ait  cette 
déclaration  et  payé  ces  droits  en  temps  utile  (Cass.,  S4  avril 
1 833)  (3).  Là  encore ,  la  cour  de  cassation  consacre  expressé- 
ment ce  principe  ;  seulement  elle  s'abstient  d'en  t«lre  l'applica- 
tion, en  ce  que,  au  moyen  de  l'acquittement  du  droit  par  les 
héritiers  collatéraux ,  la  régie  était  complètement  déblntéresséf 
et  n'avait  rien  à  réclamer  contre  rbériller  bénéûclain  qui  avait 
usé  d'un  droit,  en  renonçant  pour  se  décharger  des  dette8(e.  riv. 
art.  VOS).  Toutefois,  on  aurait  pu  se  demander  et  cette  renoo- 
eiatino  elle-même  ne  coostitualt  pas  une  transmission  passible 
d'un  nouveau  drolU  C'est  une  question  que  nous  avons  examinée 


Attendu  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  80S  e.  eiv.  fc  rMritier  béné6< 
ciairf ,  de  n'éire  pan  leou,  (imonDrltrnii'&t,  in  drtirsde  la  niGcet»io», 

et  in^mp  de  iiouioir  (aire  lui  créanciiTS  l^abaodoa  dt-  Ion*  les  biens  qui 
en  fgDl  pariie ,  rsl  an  avantage  qui ,  dans  IVf prit  de  la  loi ,  ne  peut  pas 
DOire  aux  drflit!>  que  lui  donue  la  qualité  d'bénlirri —  Attendu  qu'il  ne 
fait  cl  ahandim  que  comme  propriélaire  dce  biem  abanrlnnnés,  et  »n> 
donner  aiii  créanciers  et  lefaiaires,  au  profil  desquels  îl  m  fait ,  phu  de 
droit  i|ii'ils  n'<  d  ont  lar  lesitits  biens ,  a  raison  de  leurs  créances  on  de 
leur  legs  ;  —  Qu'il  ; uit  de  \k ,  que  l'héritier  fons  bénéBce  (Tinvenlaire  ne 
cesse  pas  d'avoir  intfréi  a  faire  Dxer  le  nuaiant  des  créances  et  des  leg<, 
après  le  pajemenl  desquels  il  continue  d'éire  proptiélaire  de  ce  qui  renie 
liljre  dan»  la  siiccecKimi ,  el ,  par  confequenl ,  que  c'eil  toujours  avec  lui, 
que  les  ans  et  len  autres  doivent  (dire  liquider  leurs  créances,  ou  recun- 
nallre  la  validité  deg  legs  fail!<  à  leur  profit  ;  —  Qu  ainsi  la  régie  a  dù , 
ntal|iré  l'abandon  fait  par  les  défendeurs  des  bi^ns  de  la  f  occeition ,  pour 
en  arqutller  les  deuea ,  et  sans  avoir  ^ard  a  leur  illéa*le  renoocialion , 
former  contre  eux  soi  pourvoi  en  cassation ,  el  leur  notiBer  l'arrAl  d'ad- 
mitsion  ;  —  f*ar  ces  motifs  ;  —  Rejette  la  On  de  non-rec>-voîr. 

Au  fond;  — Altrn<la,  en  droit,  qu'int  lermes  de  l'art.  S8  de  la  loi 
du  ii  frim.  an  T.  le  receveur  de  renrepigiremfnt  ne  peut  pat  recevoir  de 
l'héritier  (sans  Histinciiun  de  l'béritier  pur  et  simple,  et  de  Thérilier  bé- 
nériciaire  ),  la  déclaration  de  la  muialiun  par  (iérès  .  s'il  n'acqDiile  pas , 
en  même  teinpF  ,  les  dntits  proportionnel  s  de  mutation  ;  el  que  ,  suivant 
l'art.  39  de  la  même  loi ,  il  y  a  lieu  au  piijemenl  du  demi- droit  eo  sus, 
SI  la  décUralioo  n'u  pas  élé  (lile  dans  les  six  mois  'lu  décès;  —  Aneodu, 
en  fait ,  que  Ir»  défendeurs  n'ont  pas  fait  faire  d«  déctaralion  dans  les  six 
mois  du  décès  if  Louis  Lagarde,  dont  ilii  ont  accepté  la  snccpssion,  et 
qu'ainsi,  iU  éinient  pas.^ibles  du  pnjpffleotde  l'amende  du  demi  droit, 
dont  le  iribunal  civil  ne  Irs  a  dis|ien«é>  qu'en  créant  des  exceptions  et 
des  di>linclionB  qui  n'auraient  pu  éire  faiivs  que  par  la  loi  ;  —  Par  ces 
molits;  —  Casse ,  etc. 

Du  1"  fev.  t8.%0.-G.  C,  iiect.  civ.-MM.  Portails,  pr.-Poriqnot ,  rap.- 
Jouberl,  av.  £éo.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  el  Odiloo  barrot,&v. 

(I)  Etpécê:  ~(Daripe  C.  enreg,).  —  Daripe,  légataire  onirertel  da 
baron  Duburl,  ayant  accepté  la  i^uccewion  du  lestaleur,  sons  bénéfice 
d'inveniairt,  acquitte  les  dioiis  demulaiiop.— Lis  biens  de  lasnccesnion 
Sqnt  vendus.—  Un  ordre  est  ouvert  pour  la  dif>tnbuiîoo  du  prix.— Daripe 
réclame  collocation  au  ptenier  rang,  pour  les  droits  par  lui  payés.—  Des 
eréaocjttrs  prétendent  que  la  régie  n'a  aucun  privilège;  qu'en  ronné- 
qoeoce,  la  cullocation  doit  être  rejetée.  —  Alors,  Daripe  actionne  le  di- 
recteur d*  la  régie  en  rL>8lilulion  de  ces  droits.  —  Le  direclear  répond 
qne  Daripe,  en  acceptant  la  successiop.  même  vous  bénéfice  d'inventaire , 
itail  devenu  passible  des  droits  de  mutation  ;  il  intoque  l'arrêt  du  36  oct. 
180S,  et  l'art.  de  la  loi  de  frimaire.  —  16  (év.  1838,  jugement  du 
tribunal  d'Ortbés,  qui  déclare  non  recevaUe  ladrmaado  en  re»tiiutioa. 
•t  condamne  Daripe  aux  dépens.  —  INnirvoi  de  Uaripa  ;  —  1*,  S*  fausse 
interprétation  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frlu.  an  7,  en  ce  que  le  }<ige- 
meata  refusé  la  reslitulion  de  droits  payés  par  une  simple  erreur,  quoi- 

J{u'il  fùl  eoi'ore  dans  tes  délais  pour  exercer  soo  action  :  —  3°  Violation 
mplicite  de  l'art.  803  e.  civ..  m  faisant  supporter  au  demandeur  des 
frais  faits  diins  l'intérêt  unique  de  la  saccession,  quniqne,  d'après  cet 
article,  l'héritier  béné6ciaire  ne  puisse  être  tenu  de  payer  aucune  délie 
sur  ses  biens  personnels.  —  Arrêt. 
La  couai  —  Sur  le  deoiièms  nwieo,  résultant,  sairaat  le  demaa- 


en  traitant  de  la  renonciation;  l'arrêt  que  nous  rapportons  tel  m 
fait  que  confirmer,  sous  ce  rapport,  la  doctrine  par  nous  émise 
à  ceitte  occasion.  —  V.  notamment  n*  328. 

40!i9.  Par  la  force  même  des  choses,  les  principes  qui 
viennent  d'être  exposés  s'appliquent  aux  héritiers  mineurs.  Ces 
héiJilers  sont  de  plein  droit  héiltiers  bénéficiaires;  la  sltuatlot 
est  donc  identique.  Il  a  été  décidé ,  eo  conséquence ,  que  le  délai 
dans  lequel  la  mutation  par  décès  doit  être  déclarée .  est  obliga- 
toire pour  les  héritiers  mineurs  comme  pour  les  héritiers  ma- 
jeurs ,  et  que  le  tuteur  est  personnellement  passible  du  demi* 
droit  en  sus  d6  ,  comme  on  le  verra  plus  bas  (n**  4181  et  s.), 
à  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  (irib.  de  la  Seine,  2  mal 
afl.  N...,  D.  P.  49.  H.  17S,  n°  68.~ConL  Irib.  d'Evreux. 
26  mal  1849,  aO.  N...).  Ainsi  qu'on  le  volt,  c'est  le  tuteur  qui 
supporte  personnellement  la  peine  du  demi-droit  sll  n*a  fait  la 
déclaration  dans  le  délai  :  Il  alléguerait  vainement,  pour  se 
rédimer  de  la  peine  encourue  pour  défaut  de  déclaration  dans  le 
délai,  qu'il  n'avait  aucuns  fonds  entre  ses  mains.  C'élail  i  loi 
à  prendre  ses  mesures  et  à  demander  an  consul  de  famille  fao- 
lorNatioo  d'emprunter  pour  son  pupille  une  somme  suffisante 
pour  acqoiiler  les  droits. 

«••S.  Toutefois,  c'est  en  sa  qualité  de  Uiteur,  et  nos  sur 
ses  biens  propres,  qu'il  peut  être  poursuivi  pour  le  droit  princi- 
pal ,  à  moins  que ,  par  son  bit ,  U  ait  mis  la  régie  dans  Tuopuls- 


denr,  d'uie  faoase  applica'ion  de  Part.  60  de  la  lot  dn  M  frim.  an  7.  et 
sur  lé  troisiène  moyen  qui  se  confond  avec  le  précédent,  et  qui  est  basé 

sur  une  Violation  de  l'art.  802  c  civ.,  sur  les  effets  dn  bénéfice  d'invei- 
taire  ;  —  Attendu  que  l'art.  32  de  la  lui  du  iî  frim.  an  7  net  à  la 
cbarge  des  ht'ritiers  les  droiis  de  mutation  par  décès,  fans  diïlinclin 
entre  les  bériliers  purs  et  simples  et  les  héritiers  par  bénéfice  d'inven- 
taire :  qu'ainsi  ce  ne  peut  être,  par  l'effet  d'usé  erreur,  que  le  demandeur 
en  cassation  a  volontairemeqj  acquitté  ers  droits  de  succession ,  dans  ta 
délai  légal  ;  que  le  bénéfice  de  n'être  tenu  des  charges  que  jusqu^à  con- 
currence des  forcw  de  la  i>uccef8ion  ,  peut  lui  ouvrir  une  action  récur- 
sdire  sur  les  revenus  on  capilaiix  dr  ladite  snccesîion.  mais  non  une  ac- 
tion tif  restitution  de  dioils  légitimement  perçus;  —  Qu'aini'i,  11  a  élé  fait 
une  josle  application  de  l'art.  60  de  )a  loi  du  32  frim.,  sans  qu'il  ait 
été  porté  atteinte  aux  règles  relatives  aux  hérédités  béuéficiaires  ;  —  Re- 
jolte.  etc. 

Du  S  fév.  1839.-C.  C,  A.  req.-MM.  Favard,  pr.-Rorel,  rap.*Lapla- 
gne-Darrii,  av.  gen.,  c.  conf.-LatrulTe-MontmejIian,  av. 

(3)  1  ~-  (Enreg.  C.  Lefransoia.)  —  Le  51  déc.  1839 ,  décès  da 
sieur  Haruu.  —  Sud  épousa,  donataire,  pa>  contrat  de  mariage,  de  la 
propriété  des' biens  mrulilastt  d«  l'usufrait  des  Immeubles,  accepte  la 
fuccessiott  sons  bénéfi  e  d'inventaire ,  le  7  janv.  1830.  —  Elle  dé.èdels 
34  fév.  suivant,  laiefanl,  pour  léfialaires  oniveiwls,  Clément  et  Casimir 
Lelrançois  ,  se»  neveux  qui ,  prolitanl  dr  l'acceptation  sons  broéSce  d'in- 
ventaire, dék-larenl  y  persii-ler.  Cependant,  par  acte  postérieur,  ils  re- 
noncent purement  el  simpiomeni  du  rhef  de  leur  lanle  ;  el,  le  2é  juïa 
1830 ,  les  bériliers  ccllatéraxx  de  celle-ci  recueillent  rbériiage,  en  font  ta 
déclaration  el  acquittent  les  droits.  —  Le  receveur,  sur  le  fondement  qos 
la  reaoncia'iun  des  sieurs  Lefran^is  ne  pouvait  les  dispenser  de  déclarer 
les  valeurs  transmises  a  leur  tule  par  le  décès  de  son  mari ,  signiBs 
une  contrainte  en  payement  de  1,973  fr.  2S  c.  pour  le  droil ,  demHrait 
en  sus  et  décime  snr  les  biens  dé  la  snctCSAioa  Harou.  —  Opposilioa.— 
Le  19  mars  1831,  jugement  du  Iribunal  de  Ponl-Aodener  qui  repousse 
la  préleotion  de  ta  régie,  attendu  que  celui  qui  renonce  S  une  succession 
qu'il  avait  acceptée  sous  bénéfice  d'invenlaïre,  est  censé  n'avoir  Jataais 
élé  béritier,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  passible  d'ancno  diôil.  — 
Pourvoi.  —  Anèl  (ap.  délib.  en  cb,  du  cons-'u 

La  coea  ;  —  Vu  t^art.  32  de  la  M  du  22  frim.  an  T  ;  —  Attendu ,  s^ 
rstunsiani,  en  droit,  que  tesbènlieni,  sou» Maéflce d'invrnlaire,  soit 
tenus  perMnnellenenI  comme  les  héritiers  simples  de  faire  la  déclara- 
tion et  d'acqiiiHer  les  droits  de  mutaiion  par  décès  des  biens  de  la  sncret» 
sion  qu'ils  ont  acceptée,  il  est  constant  aussi  que  la  déclaration  a  été  faiie, 
el  les  droits  ont  été  pajés  en  lemp*  ut'Ie  (lar  les  héritiers  coHalérani. 
après  la  renonciation  des  héritiers  bénéficiaires;  d'où  il  suit  qu'en  celte 
partie  la  régie  é  ail  déiiiniéreï<ée  .  lorsqu'elle  a  réclamé  les  mêmes  droits 
contre  lesdooa'airetde  MicbrI  Harou;— Hai<i  attendu  que  la  veuve  Haron 
était  redevable  du  droit  pro|'orlionnel  d*enregi»trennnt  pour  l'usufruit  dri 
immeubles  dont  elle  avait  été  saisie  par  le  décès  de  son  nari;  que  es 
droil  n'a  élé  payé  ni  par  elle-ni  pnrses  legMaïres  uiiiver<«ls,  ni  par  les 
béri  iers  collatéraux  de  fun  mari .  el  qu'il  reslait  emore  dû  ;  que .  cepeo- 
dant ,  le  jugement  dénoncé  a  annulé  la  contrainte  paur  le  tout,  el  a  aussi 
violé  l'art.  32  de  la  lui  du  22  frim.  an  v  7  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  ea 
ce  dernier  poioL 

Du  24  avril  1833.-C.  C. ,  cb.  civ.-MH.  Portalîs,  1-  pr.-Poriquet. 
rap.-Laplagae-Barfis,  t"  av.  |éa. ,  c  coaL-Teste-Labeau  et  Cotelle.  av 
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saoee  de  le  recouvrer  sar  le  mfDeur.  Cela  résulte  d'un  arrêt  aux 
lermes  doqoel  le  tuteor  qui  o'a  pas  fait,  dans  les  délais,  la  dé- 
elarallon  des  bieos  héréditaires  échus  à  ses  mineurs ,  est  person- 
nellement responsable  de  la  contravention;  et  II  peut  être  con- 
traint sar  ses  biens  personnels ,  et  en  sa  qualité  de  luteur, 
non-seulement  pour  le  demi-droit  en  sus ,  mais  encore  pour  le 
droit  simple  si ,  ayant  fait  vendre  les  effets  de  la  succession ,  il  a 
mis  la  régie  dans  l'impuissance  de  faire  le  recouvrement  do  droit 
de  mutation  (Cass..  23  ocl.  1808)  (t). 

40S4.  Néanmoins,  il  ne  suffirait  pas  qne  ta  régie  allégu&t 
qne  tous  les  biens  de  la  succession  ont  été  vendus  :  il  faudrait, 
en  outre,  qu'elle  prouv&i,  d'abord  fimpossibiliié recouvrer  le 
droit,  eosuile  que  le  préjudice  par  elle  éprouvées!  le  ^ait du  lu- 
teur (ReJ.,  l*'déc.  1813)  (3).  —  Tels  sont,  quant  aux  succes- 
sions recueillies  sons  bénéfice  d'Inventaire ,  les  principes  d'après 
lesquels  rbéritier  bénéficiaire,  assimilé  à  l'héritier  pur  et  simple 
qui  n'aurait  pas  renoncé,  est,  comme  ce  dernier,  sous  l'empire 
de  la  nouvelle  législation  de  même  que  sous  l'ancienne,  soumis 
à  l'obligation  d'acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès. 

Ces  principes  doivent-ils  être  suivis  également  & 
l'égard  du  curateur  dans  les  successions  vacantes?  Cette  ques- 
tion ,  comme  tes  précédentes ,  avait  été  prévue  dans  l'ancien 
droit  ;  mais  la  solution  ne  s'était  pas  toujours  maintenue  la  même. 
Sous  le  droit  féodal ,  d'abord,  Chopin,  Cout.  d'Anjou,  liv.  i, 
det  rachau,  nombre  dernier,  et  quelques  autres  auteurs  estimaient 
que  le  curateur  devait  le  rachat  lorsque  les  enfants ,  les  frères  et 
les  soeurs  avaient  renoncé,  parce  que ,  dit  Ctiopln  ,  il  n'y  a  que 
ceux-là  qui  soient  eiempts  du  rachat,  et  que  le  curaleur 
semble  être  eu  la  place  des  héritiers  par  moyen  (des  héritiers 
par  représentation,  lesquels  devaient  le  rachat,  V.  n°  3963) 
qui  sont  sujets  à  ce, droit.  Mais,  répond  Pocquet  de  Livonière , 
loc.  cit.,  sect.  4 ,  ■  on  peut  dire  que  cette  décision  de  Chopin  pa- 
raît contraire  à  ses  principes;  car  il  avait  établi  auparavant  que 
l'hérédité  Jacente  représente  la  personne  du  défunt,  ce  qui  est 
vrai  selon  (e  droit  romain,  et  même  selon  notre  jurisprudence 
française,  par  argument  tiré  de  l'art.  iSl  de  la  coutume  de 
Paris ,  qui  tient  lieu  de  droit  commun-,  en  sorte  qu'on  pourrait 
(ttre  que  par  l'établissement  du  curaleur  pour  la  régie  d'une  hé- 
rédité Jacente,  Il  n'y  a  point  de  mutation  de  main  qui  puisse  don- 
ner ouverture  au  rachat.  »  C'était  l'opinion  dominante.  Pocquet 
de  Livonière  cite,  en  effet,  comme  l'ayant  adoptée,  Dumoulin, 
Dupineaa ,  Louis  de  Halicote ,  Barquet,  Brodean,  Ricard,  Du- 
plessis,  Lemaltre,  etc.  —  Au  contraire,  sous  la  législation  du 


(I)  Eipice:  —  (Enrpg.  C.  Bonillno.)  —  13  tberra.  an  IS,  contrainte 
contre  Lfionard  Boaiilon  ,  en  u  qualilé  de  tuteur  des  enfanls  de  Pierre 
Bouillon  ,  en  payement  des  droit  et  demi-droit  de  mutation  d'une  sne- 
cetàiOD  échue  a  ses  mineurs,  proviEoiremcnl  liquidés  k  S50  fr.,  à  défaut 
de  déclaration  dans  les  délais.  —  U  mars  1807,  saisie  contre  le  sieor 
Uoailloi.  —  Opposition  par  ce  dernier,  qui  soutient  que  ses  cO«ls  per- 
•>onnels  ne  doivent  pas  répondre  de  la  dette  des  mineurs,  et  que  si  l'art. 
19  de  la  loi  de  frimaire  le  rend  passible  du  demi-droit,  iacontraiolp  de- 
vait èlre  dirigée  conlre  lui  personDellement ,  et  non  pas  eo  sa  qualité  de 
iQteur.  —  Jugement  qui ,  accneîllaat  ces  moyens  do  défense,  unote  la 
saisie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coDi  ;  —  Vu  l'art.  39  de  la  loi  dn  13  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que 
le  défendeur  est  personnellMnent  passible  dn  demi-droit  pour  n'avoir 
iwiat,  en  ta  qualité  de  tuteur  des  enfants  mineurs  de  Pierre  Bouilloo , 
produit  1{|  déclaration  des  biens  de  la  succession  de  ce  dernier  dans  le 
délai  utile,  selon  lédît  art.  39;  —  Attendu,  en  second  lieu,  qne  le  dé- 
foadenr,  en  sa  qualité  de  tuteur,  a  fait  rendre  les  effets  de  celle  succes- 
sion ,  sans  faire  la  déclaration  susdite,  et  qu'il  a  mis,  par  ce  fait,  l'ad- 
ministration de  l'earegislrmcnl  dans  l'imiiuissance  de  faire  le  recouvre- 
Rient  da  droit  de  mutation  dà  an  trésor  public;  —  D'où  il  suit  que  c'est 
r  o  n  qualité  de  tuteur  que  la  défendeur  a  commis  les  deux  foutes  graves 
tt  *oloalairM  qui  lui  sont  reprochées;  qu'ainsi  c'était  en  cette  qualité 
qv*il  était  personnellement  passible  de  toute  l'étendue  de  ta  contrainle  qui 
«tait  décernée  contre  lui;  et  que  le  tribunal  de  Nontron ,  en  jugeant  le 
coDlraire,  a  violé ,  non-seotemenl  l'art.  59  de  la  loi  du  i%  (rim.  an  7, 
mais  encore  le  principn  qui  porte  que  celui  qui  a  cau4  par  sa  luita  un 
dommage  doit  le  réparer  ;  —  Casse. 

Du  SS  oct.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-HH.  Viellart,pr.-D'Ontrepoot,  rap. 

(3)  B^eê  (Eureg.  C.  Boucber.)~Décès  de  la  dame  Boucher,  laissant 
ilrs  enfants  mineurs  sons  la  tuulle  delenr  père.  Le  tuteur  vendit  tes  droits 
InnI  mobiliers  qu'immobiliers  recueillis  par  les  mineurs  dans  la  succession 
de  Innr  Bère,  avant  d'avoir  acquitté  les  droits  de  rauiatioo.— Coalraintt 
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centième  denier,  on  tenait  que  le  droit  était  dû,  dans  le  cas  M 
moins  oi'i  la  succession,  en  la  supposant  acceptée,  aurait  reodnt 
ce  droit  exigible.  «  Si  la  succession  est  vacante,  dit  Bosquet 
Dict.  des  dom,,  Succession,  n'  10,  le  droit  de  centième  denier 
doit  être  payé  de  la  valeur  des  Immeubles  qui  en  dépendent;  et 
Il  doit  être  payé  par  préférence  h  tous  créanciers ,  sur  les  fruits , 
revenus  et  effets  de  la  succession  ,  à  moins  cependant  que  le  dé* 
funt  n'ait  laissé  des  enfants,  auquel  cas,  la  succession  étant  ou- 
verte en  ligne  directe,  il  ne  sera  point  Ad  de  centième  denier 
(V.  tuprâ,  n'396l):  cette  succession  est  toujours  considérée 
comme  directe  pendant  qu'elle  reste  vacante;  mais  elle  cesse  de 
l'être  si,  sur  la  renonciation  des  infants,  elle  est  acceptée  par 
un  autre  parent  :  dans  ce  cas ,  c'est  une  succession  collatéraf. 
sujette  aux  règles  ordinaires...  »  —  V.  encore  ce  qui  est  dit  sf 
les  successions  vacantes,  en  notre  traité  des  Successions. 

Entre  ces  deux  solutions ,  si  l'on  s'en  tenait  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit  d'enregistrement ,  il  semble  que  la  pre- 
mière devrait  être  préférée,  par  les  motifs  mêmes  qui  la  firent 
prévaloir  autrefois.  Dans  les  mutations  par  décès,  comme  dans  les 
mutations  entre-vifs,  c'est  le  passage  de  la  propriété  d'une  main 
k  une  autre  que  la  loi  fiscale  saisit  et  frappe  de  l'Impôt.  Or,  le 
curaleur  est  un  simple  adminitrateur  qui  diffère  de  l'héritier  bé- 
néficiaire en  ce  qu'il  o'a  pas  la  saisine,  en  ce' que  la  propriété 
des  biens  dépendants  de  la  succession  ne  passe  pas  à  lui.  En 
sorte,  pourrait-on  dire,  d'après  Pocqnet  de  Livonière,  que  par 
l'établissement  d'un  curateur  pour  la  régie  d'une  hérédité  va- 
canie ,  il  n'y  a  point  de  mutaUon  de  mala  qui  poisse  donner  ou- 
verture au  droit. 

40S9.  C'est  en  ce  sens  que  la  question  avait  été  résolue 
avant  la  loi  du  33  frim.  an  7.  La  coar  de  cassation  avait  Jugé, 
en  effet,  que  la  régie  no  peut  exiger  d'un  curateur  à  une  suc- 
cession vacante,  de  droit  de  mutation,  qu'après  la  liquidation  de 
la  succession  :  elle  soutiendrait  en  vain  que  le  curateur  représente 
l'héritier  et  que  celui-ci  a  été  saisi  h.  l'Instant  du  décès  (Req.,  5 
prarr,  an  0)  (3).  *  • 

AOtS.  Mais  la  loi  du  33  frim.  an  7  paraît  avoir  voulu  faire 
exception,  pour  ce  cas,  aux  principes  généraux,  en  déclarant 
d'une  manière  générale  que  les  tuteurs  et  curateurs  supporte- 
raient personnellement  les  peines  déterminées  par  d'autres  ar- 
ticles lorsqu'ils  auraient  négligé  de  passer  les  déclarations  dans 
les  délais.  Par  là,  le  législateur  fait  clairement  entendre  que  la 
déclaration  et  l'acquittement  du  droit  sont  diis  du  chef  d'une  sue- 
cession  vacante,  et  que  les  dispositions  des  art.     27 ,  Zî  de  la 


contre  le  sieur  Boucher  sur  ses  biens  personnels,  en  payement  du  droit 
principal  ci  du  demi-droit  en  sus ,  attendu  que  la  vente  qu'il  avait  faite 
des  droits  échus  A  ses  enfants  ,  sans  avoir  fait  de  déclaration  ,  avait  mil 
la  régie  dans  l'impossibilité  de  recouf  ret  le  droit  principal  sur  des  biens 
qui  n'existaient  plus  dans  la  main  des  mineurs.  —  Sur  l'opposition ,  jn« 
gement  du  tribunal  civil  d'Abbeville  qui  condamno  Boucher  au  payement 
du  demi-droit  et  aux  dépens ,  sur  ses  biens  propres,  mais  renvoie  la  ré- 
gie à  se  pourvoir  sur  les  bleus  des  mineurs  pour  le  payement  du  droit 
print^pal,  après  avijîr  requis  le  compte  d'administration  dn  tuteur,  k 
r>'ffet  de  vérifier  sa  déclaration.  —  Pearvoi  par  la  régie  contre  ce  deraief 
chef  du  jogemenU  —  Arrêt. 

La  conn  ;  — Attendu  que  radmtnistration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines n'a  pas  justifié  de  l'impuissance  où  elle  a  été  mise  par  le  fait  di 
défendeur,  sous  sa  qualité  de  tuteur,  de  recouvrer  les  droits  k  elle  dnt 
pour  cause  de  mutation  par  le  décès  de  ladite  Roussel,  mére  de  ses  en- 
fants mineurs  ;  d'où  il  suit  qu'elle  est  sans  action  cuntre  ledit  défendeur 
personnellement ,  par  rapport  à  cet  objet;  —  Rejette. 

Du  1"  déc.  1812.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Muraire,  pr.-Cocbard,  rap» 

(3)  E»irfc#;— (Enreg.  C.  N...)— Dans  l'espèce  retracée,  lo  jugement 
tribunal  lie  première  instance ,  était  motivé  ce  que  la  loi  de  vend,  n» 
concerne  que  les  mutalions  par  décès,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  mulation 
puisque  l'héritier  ne  se  présentait  pas  ,  que  le  cunteur  n'était  nommé  que 
pour  faire  la  liquidation  ,  et  qu'il  n'y  aurait  succession  qu'après  la  liqui* 
dation  d'après  la  maxime  no»  «ti  harediuu  mti  deducto  ar«  oiùno.  — 
Pourvoi. — Jugement. 

Le  TRrouNAi;  —  Va  l'art.  16  de  la  loi  dn  9  vend,  an  6 ,  et  attendm 
que  ,  dans  l'espèce ,  en  jugeant  que  ce  droit  d'enregistrement  n'était  pas 
dû  quant  fc  présent ,  parce  que,  par  cela  mAme  qu'une  succesMon  est  va- 
cante ,  la  translation  ou  mutation  de  propriété  nécessaire  pour  donner  en- 
verlure  au  droit ,  n'est  pas  encore  opérée ,  le  tribunal  civil  dn  départe- 
ment dn  Nord  n'est  contrevenu  formellement  à  aucune  loi  ;  —  Rejette* 

Du  3  ^air.  an6.-G.     i«et.  reA.-BUL  Pi|}on,pr.-BaUad,  nfb 

M 

Digitized  by  Goc 


306  ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Cbap.  4, 


Part.  1,  SBct.  2,  AKT.  4,  Ç  t,  N«  f 


df)  l'an 7 doivent, dans  leurgénéralUé.Atreconsidéréescomme 
^nl'faVt  passer  rtans  le  droit  aciucl  le  principe  qui  avait  pré- 
,80us  lia  légi:>laiion  du  centième  denier.  C'est  en  ce  sens  que 
!^apûs„é(ibns  prononcés  dans  notre  précédente  édition  (t.  7, 
ï&iP^       ^'^^^  ^°  '^^  >^^°^  également  que  la  toi  a  été  tn- 
'jé.  çar  ia  ii^rlaprudepce. 

19.  Bécidé,  en  effet,  q|u*il  est  dû  un  droit  de  matalion 
l^^r  déç^s  sur.les  bieps  dépendant  d'une  succession  vacante,  et 
que  ce  droif  i^oit  eti;^',abu)lité  wii.j^éduction  des  dettes  (Cass., 
9  niv.  an  f  3  (1^.— OpQ^._Çj!inv  ^^iv  t2*^nreg.  C.  Bresson, 
Af.  top^ïlt^^  fap.-,  9  prtU>  an  IS,  epreg.  C.  Boqrgeols,  M.  Gan- 
don,  rap.;'  I?  ^av.  aâ  IS,  e^n$.p.  Hadrld,  H.  Qandon,  rap.j 
Ifior.^n  13,  enreg.C..Kçs9eing,Mj  Brillât,  rap.;  ISJuill.  1806, 
«rçg.  C^Lagrange,  B^.  ^upéfpu.  Tjf.9.).. 

^^Êk*J^i^X'x.r^  jça^tlop,  K^néralisant  plus  encore,  a  dé- 
tiM.f^ilf^ aufré  arrétdon't,  le  texte  çst  reproduit  par  la  notice, 
<  qii'âux  lernaes  de  l'art,  4  de  la  loi  du  22  (ripi.  an  7,  le  décès 
étant  pla'jié  aû  nonabre  des  cas  de  mutation,  toutes  successions 
iDdisliiicléinent  y  9on|  assqiel.il^  ^tti^me  à  une  dette  inhérente 
aux  biéns^  çt  eii  çonséq'i^ënce^  ^  curateur  à  une  succession 
vacante  ne  pejits'y^QÛstra'lre,  t^nefoent  qu'un  tribunal  violerait 
Ifarllclep^ecitîô  en  ^^nisant  à  Ja  régie  l'exercice  de  son  droit,  sur 
Iq  JDbtjg  4P*^%^,  ^Irillèi'  né  s*éian,t  encore  présenté,  la  trans- 
Jle  4e  la  succeiSsij);)  eç^  eocore  en  suspens  >  (Cass., 

ifti  ^e  ]a  wtM*  précisant  davantage  pour 
"(fUi^^  exigible,  a  décidé  que  le 
lèraSon  d'une  Succession  vacanle» 
est  perçu,  sur  l'bérédUé,  do  cbef  du  renonçant,  par  le  motif  que 
la  qualité  d'bérlllpr  repose  encorë  sur  la  téla  de  celui-ci,  nonob- 
stant sà'renonrii^lipo,  et  Jusqu'à  |a  prescription  du  droit  d'accep- 
ter ou  jiis'çiu'à  l'arc^plAlioii  d'autnis  (léritirrs,  en  vertii  de  l'art. 
790  c.  civ'.,  saur  la  facu'llé  pour  la  régie  d'exiger  un  droit  eup- 

(t)  (tnrVg.  é".  Cfen.)— cotfa";  — Vulesari;^,  Î7  et  3S  de  ia 
loi  du  ii  rrijn.  aa'7j  —  Considérant  qaMI  résalle  de  »b  disposilions  de 
Islol  ({UB  l«  dntftdVilr^t'rerfirnl^touTèn  pif  \e'i4cii',  puisque  l'arl. 
9*  tilt  courir  le  délai  allie  pour  [aire  la  dMarslIon  ,'et'à(qiiilter  le  droit 
d«i.  iwir  4c  l'adilioD  do  l'hérédité ,  et  qne  l'arL  39  de  la  atm  loi  atteint 
do  la  peine  du  diinii-droil  ta  aoa  crlui  qui  n'a  pu  satisfait,  dans  ce  dd- 
k: .  ce ,  quVit jge  l'art.  34  ;  —  Considérant  que  le  curatenrk  una  tuc- 
ces-iun  vàca'nle  représente  |'liérédilé,.qai  est  un  éire  m.oraI,et  au  nom  de 
hqnelle  il  oxrrce  toulrs  ks  actions  aciives  el  p'assir^sVdont  le  délunt  a 
ft6ces4a^rm«nt  ilé  dépouillé  par  l'évéaempnt  de  son  décès  :  qu'ainsi  il  ;  a 
IranamiHioh  de  protiftélé  du  défunt  àsoii  kérédité;  — Considérant  cnGn 
qne  ira  dettes  dont  uaa  hérédité  est  grevée,  dettes  qai  sont  presque  tou- 
jours la  eau»,  de  la  .répudiation  ou  de  l'abitenlioa  des  succession! ,  n« 
l^uvent  en  faire  cesser  le  droit  de  ntuialion  ,  ni  en  modifler  la  perception, 
puisque  ce  droit  est  dO  sur  la  valeur  brute  des  biens ,  sans  distraction  des 
chargés  i,—  Casse.     j  ■ 

Du  3  BIT.  an  15.-C.C.,  sect.  eiv.-MU.  Halcvîlle,  pr.-Boyer,  rap. 

(>)  (De  la  Toumtlgnèro  C.  eoreg.)  —  Le  tëibunal  ;  —  En  ce  qui  lou> 
ebe  le  droit  simple  :  —  Attendu  que,  dans  le  dernier  état  de  l'ancienne  ja- 
fisprudence ,  les  successions  vacantes  étaient  soumises  au  payement  du 
droit.de  mutation;  —  Attendu  qne  la  toi  du  îî  frim.  an  7  n'a  point  dé- 
rogé k  ce  principe  ;  qu'en  effet ,  par  son  art.  4 ,  elle  assujettit  an  droit 

Ïroportionnel  tonte  transmission  de  propriété  par  décès;  —  Attendu  que 
I  fait  smI  de  décès  opéfè  traMttiMlon ,  la  propilété  dés  bieiis  bérédi- 
Idres  nd  poavint  demearer  Incfriaine ,  et  conformément  g  la  vieille 
Baxise  du  droit  français  consacrée  par  le  code  civil,  le  mort  saisit  lo 
vif;  —  Q«'à  la  vérité  l'héritier  présomptif  a  le  droit  de  renoncer;  mais 
qa'aui  lermits  de  l'art.  790  dudit  code ,  cette  renonciation  n'entraîne ,  de 
la  part  du  renonçant,  une  abdication  déBnîlire  et  ab^olué  de  la  succes- 
sion, qtt''nuliiil  qnp  U  prescnpiioo  du  droit  d'accepter  est  acqnise  contre 
lut,  ou  que  la  succession  est  tppréheodée  par  d'autres  héritiers;  que 
JAiqnc-Ik  le  droit  éventuel  qu'il  conserve  k  t'hérédltë  ^it  faire  considé- 
rer la  quaTtt4  d'héritier  comme  reposant  encore  .virtuellement  sur  satèlr, 
sillflt  pour  autoriser  radministratioa  de  t*oorrgistrement  k  récla- 
ntèr  le  dVoil  de  mutation  de  son  chef,  sauf  k  elle  à  exiger  ultérieurement, 
lit  ca^  écbi'ant,  un  droit  supplémentaire,  si  les  successions  se  trouvent 
dérinitivrmeiil  déviiliic-;  il  de>  bi  ittiers  d'un  degré  suh-^équenl  ;  — Attendu 
que,  dan;  l'espèce,  P&rjs-Raiibaél-Armand  Pasc^ult  est  décédé,  lats- 
nnV  pour  héritiers  pré^oriiptirs  ses  frère  et  sœur  ;  el  que ,  malgré  leur  re- 
nonciatidti  el  iTaprè»  tes  principes  ci-dessus  étaiilis ,  radministralton  de 
rfnreeïMré nient  est  bien  fondép  k  réclamer  de  leur  cbef,  mais,  contre 
l'hfréditd'sêulement,  le  droit  de  mutation; 

Ea  cç'qjii  loiicbe'  le  demi-droit  ^n  sus  :  —  Attendu  qu'aux  Irnnes  da 
Tatt:  11' dé  la  bit  dit  83  Irin.  an  7,  la  ddcUratioa  de  soccssbIsb  doit 


plémentalre,  si  la  succession  se  ireuve  dévolue  k  àtk  hf  rtfffft 
d'un dcRré subséquent  (Irib.  de  la  Seine,  7  j\illl.  18tf)(ty. 

4039.  Ajoutons,  enfin,  que  le  principe  sur  lequel  f€^si 
cette  jurisprudence,  toute  spéciale  aux  successions  4)c/d(tftf«s,  il 
été  appliqué  par  l'administration  aux  succefétonS  étt'  dèslii?- 
rence.  Il  a  été  décidé ,  en  effet,  que  lorsqu'une  succession  éSt 
dévolue  à  l'État  par  droit  de  déshérence,  et  qu'il  la  ttpmé; 
curateur  qui  est  nommé  à  l'boirie  vacante  demeure  chargé  éi 
l'acquitlement  des  droits  ;  n'y  ayant  plus  de  confusion  dans  fM 
caisses  de  la  règlp  des  valeurs  de  la  succession  et  des  droits  if  en- 
regislrement,  le  fisc  reprend  ses  droits  contre  les  créaneierd dfl 
l'bérédité  (déc.  rég.  35  vent,  an  9). 

40SS.  Mais,  Il  faut  bien  le  remarquer,  si  le  enrateu^eA 
personoellemeni  tenu,  sous  peine  de  suppoi'ler  iln'dèmi-tfron,  M 
faire  la  déclaration  de  soecession  dans  le  délai  déteiinioé,  Jé 
droit  principal  ne  saurait  Jamais  retomber  à  sa  ch&rgé.  n'  ne  re- 
cueille rien,  en  eDet;  il  est  purement  admlnlslrateulr  :  if  il*y  t 
donc  pas  de  motif  pour  qn'il  acquitte  le  prix  d'une  ibtitdtlon  qui', 
quoi  qu'il  arrive,  ne  doit  pas  s'opérer  à  sbn  profit.  C'ést  éë  qub 
ia  cour  de  cassation  a  reconnu  lorsque ,  tout  en  maliilênïni  le 
principe  consacré  dans  ses  décisions  CI*dessuB  rapportées,  elle 
a  }ugé  que  la  régie  ft  one  action  en  payement  dés  drols  de  ibn- 
tation  par  décès contre  le  corateaf^  en  esHs  ^atUt^'éf  iaéflé 
compté  dâ  ton  adminiitration  les  droite  des  anti'efe  créaiticlelta, 
el  par  conséquent  que  les  tribunaux  ne  doivent  pfts  déelafeif  TaD- 
minlstralloo  non  recevable  par  «la  seul  ((u*ellé  agit  ettblré  IB 
curateur  à  l'hoirie  vacante  (Cass.,  4aeAt  1807  (3). — Conf.  Cass., 
19  Iberm.  an  13,  H.  Vasse,  rap.,  aff.  eoreg.  C,  Caffléry).' 

40S4.  C'était  déclarer  virtuellement  que,  quant  àu  droK 
principal  du  moins ,  le  curateur  n'en  étant  tenu  qu'en  celle  qokr- 
liLé,  ce  droit  est  réellement  du  par  les  biens  dépendanis'  de  M 
succession.' De  là  quelques  cooséqueoreB.  Il  en  résulte  d*abord 
que  si  le  curateur  a  fait  l'avance  du  droit ,  Il  en  doit  être  rem- 

èlre  laite  dans  les  six  mois  du  décès  ;  —  Alieodu  que  tant  qne  I»  sncMi' 
sinn  demeure  vacante ,  celte  ohlrgalion  ne  peut  pesçr  que, sur  rbépidilé 
elle-même,  et  que  cooséquemmeni  la  perle  encourue  k  dé/aul  de  ritel^ 
ration  dans  le  délai  de  droit  ne  peut  audit  cas  frapper  que  sur  l^s  bienf 
qui  lacompusenl;  —  Allrodu,  en  fait,  que  Pascaull  est  ilécéJé  le  5  dov. 
1859;  que  de  la  Tourmignére  n'a  éld' nommé  curateur  de  là  «itccessioD  va- 
cante que  le  3  mai  auitant,  trois  jours  avant  l'expiration  du  dMit  pré- 
cité de  six  mois  et  lorsqu'il  ne  lut  restait  plus  le  temps  nécessaire  podr 

meltre  en  mesure  d'eBeciuer  ladite  déclaration;  que  d'ailleura  flea  n'é- 
tablit qu'il  ait  eu  connaissance  de  la  qualité  k  lui  conférée  par  le  jugement 
(lu  2  mai  avant  la  révolulion  complète  du  délai;  —  Attpndu  gue,  daps 
cet  état  dé  choses ,  le  défaut  de  déclaration  n'a  pu  le  soumettre  k  aucune 
responsabilité  personnelle ,  et  que  dés  iori  il  devient  sans  objet  de  re- 
chercher quelles  eussent  pu  être,  dans  une  antro  hypothèse ,  là  nature  et 
réicndue  (te  ses  obligations  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circohstances,  la 
payement  du  demi  droit,  comme  celui  du  droit  simple,  ne  ]^euf  être 
poursuivi  que  contre  l'hérédité;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  là  con- 
trainte décernée  contre  de  1»  Tourmignère ,  le  11  janv.  dérnier,  'sera 
ciéL-ulée  contre  lui ,  mais  seulement  en  sa  qualité  de  curateur  dé  la  suc- 
cession vacante  Pascault;  déclare  ladite  contrainte  nulle  et  de  onl  effets 
en  ce  qu'elle  était  décernée  coolre  lui  personnellement  pour  le  demi-droit 
en  sus ,  et  le  condamne ,  n  sadite  qualité,  aus  dépens  qb'il  podtra'oD- 
ployer  en  frais  d'kdminii-tration ,  lesdils  dépens  taxés,  etc.' 

l)u  7  juin.  1 84t  .-Trib.  civ.  dS  la  âeioe. 

(S)  (Enreg.  C.  Vigneron.)  —  tk  comii  —  Vu  les  art.  4,  if.eîsïdi' 
la  lui  du  S2  frim.  an  7;  —  Consi  lérant  que  de  ces  disposition^' de  la  Ibîtt^ 
frini.  an  7  il  rdsulte  :  l"  que  le  droit  ptoporiionnel  est  tïû  sur  iQUle  tàor 
cession ,  dés  l'instant  de  son  ouverture  ;  t"  que  ce  droit  doit  ét^e;  a'çftiiiMÉ. 
non  sculpmenl  par  les  hérilièrs,  donataires  ou  légataires,  maïs  eqcore.eLi 
leur  défaui,  par  les  tuteurs,  curateurs  ou  autres  adminiâtrftleii^ji*  3:'<ïpfiB 
que  les  revenus  des  biens,  en  quelqui's  marns  qu'ils  se  trouv,eat,,spfit af- 
fectés aux  najemenls  du  droil  ;  —  D'où  il  suit  que  le  curateur  d''iuic  li^rjo 
vacante  est  tenu,  en  cette  qualité,  du  droit  proportionnel  i^chu^a^^l'oiixer- 
ture  de  la  succession ,  et  que  l'administration  de  renreg;slreii)>.'iit'  a,  dans 
t(iiis  les  cas,  une  action  contre  le  curateur,  sauf  le  compte  de  soii  vlmj- 
nîstration,  et  sauf  les  droits  que  les  autres  créanciers  pm.rraii'ul  élreilans 
le  cas  d'exercer  utilement;  qu'ainsi  le  jugement  aHaqué  (m  admellafliïqvî 
les  juges  aient  eu  dé  justes  motifs  pour  ne  pas  condumuer  Vigarro'o  per- 
sonnellement ,  soit  k  la  peine  du  demi  droit,  soit  au  droit  priiicipaî)  b4 
pn  néanmoins  déclarer  les  aHminisi râleurs  non  recevaïiles  dans  leur  cn"- 
titiiute  contre  le  curateur  k  l'boirie ,  en  cette  qualité ,  sans  cnonevrtir 
furmellement  aux  articles  précités  de  ia  lui  du  Si  frim.  an  7;  (At'r. 

■  Du  4  août  (et  non  avril)  1807.-G.  C,  seol.  df .-HM;  VjelIliK,  l'i.- 
41tureiS|  ni(.-Girawl  »  SHbit,-Uaart  et  Flusiô  |  aVi 
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beoraé ,  ntaie  ta  prii  d^aoe  reslUuUon  à  effectuer  par  la  régie. 
Lai  eoor  de  cas^alion  a  expressément  Jugé ,  en  eiïel ,  que  le  cu- 
ràteur  qui  aèqutite  le  droit  de  mu.talioB,  de  ses  propres  deniers, 
CD  8é  réservant  la  faculté  d'en  demandér  la  reslliution  dans  le 
caseft'les  valeurs  de  la  succession  ùa  sulBraii-ot  pas  pour  en 
opérw  le  payement,  &  nae  aeifoa  en  reaiUution  qui  ne  peut  lui 
tire  refbsSe  ;  pourvu  qu'il  élabllsse  l'Insuffisance  de  ces  valeurs  ; 
fllquè1*admlnlBlratfon  se  prévuJdrail  en  vain  de  l'art.  60  de  la 
lof  Va  39  Crim.  an  7,  d'après  lequel  un  droil  régulièrement  perçu 
D'est  pab  reUltuable  fluela  que  soient  les  événements  ultérieurs 
CCas5.;5dée.  1859)  (i). 

40S4.  lien  résulte,  en  second  lieu,  que  quant  an  deml- 
drott  eu  sus  lui-même  dont  le  curateur  est  personnellepient  tenu. 
Il  n'en  encourt  pas  la  peine,  enrore  qu'il  se  soll  abstenu  de  faire 
In  déctai^llon ,  si  dans  la  réalité  il  n'existe  pas  dans  la  succes- 
sion des  valeurs  suffisantes  pour  acquitter  le  droU  de  mutation. 
Jugé ,  en  efl^t ,  que  le  curateur  &  une  bolrle  vacante  ne  peut  être 
lebu  de  la  déclarailon  des  biens  héréditaires,  s'il  prouve  n'avoir 
Jamais  été  nanti  de  deniers  provenant  de  cette  succession  j  tout  an 
moins  ne  peut-il  être  condamné  au  pa>emenldu  demi-droit  en 
sas ,  à  défaiit  d'avt^r  Mit  cette  déclaration  dans  les  six  piols  (fi. 
sufr.  de  Bruxelles,  t  nov.  1815;  (3). 

'40Stt.  Le  demi-droit  est,  en  effet,  une  peine  que  le  cura- 
leuY'dolfsupporter  personnellement,  lorsqu'il  a  quelque  négli- 
^Dce  à  se 'reprocher,  d'auiant  plus  que  son  mandat  n'est  pas 
gratuit  (c.  clv;  190S}.  Mats  s'il  arrive  qu'il  n'y  ail  itas  de  repro- 
ché à  Jul  adresser  pour  n'avoir  pas  fait  la  déclaration ,  on  ne 

(i)  £i|p^>  j  —  (Eoreg.  C.^iilaiill.)  —  Apr^s  la  mort  liu^iearTaDcliot, 
ivcc.fs^io;)  f  été  déclarée  vacanle  par  de  la  renunciatioa  des  béri- 
lier»  l^j^'llpoés.  —  M*  piJauK,  Dommé  curateur,  s'est  jiré^enié  au  biirvau 
né  iVnirjrsiremeDl  poiir  déclarer  les  bieDS  de  celle  suCces^iun.  Ces  bii  hs 
^niiL-iaiint  priiici\jalrn)ent  ro  créances  et  valeurs  mubilières;  il  ne  s^y 
froav^lt  qU'iln  inimciitile  d'un  revenu  annuel  de  1,300  fr.  Les  fruits  da 
niiIlnliOR  i/Bl'élé  évalués  sur  Celle  iléclaralion,  suivant  In  degré  de  pareuli 
ufsbérIiieri'renoDsaiiis  aveGleiléIaDl,etH*  Bidault  ena^cqultlé  le  mou- 
lant de  tfs  dcnieri  persopoels  ,  maii  foup  la  réserve  de  fe  (pu|:Toif  en 
reslituiioD  jusqu'à  concurrence  de  la  sonime  pour  laquelle  la  ré^ie  serait 
Ju^éeUU^ieuremeut  avoir  privilège,  et  devoir  être  pa^ée  parprélérence  ;iux 
•Wres'  erïaDcier^.  —  Le  sfol  iniinenble  de  la  succession  n'a  pas  lardé  à 
être  veodo;'  les  revends  qu'il  avait  produit»  depuis  le  décès  jusqu'à  la 
^nle  iè  perlaient  k  t86  fr.  67  c.  —  Le  curateur,  pf  nFDDl  que  c^élail  à 
cdlc  sanime  qac  se  réduisait  le  privilège  de  la  régie,  l'aoclioanée  en  res- 
titallofl  da  SflSS  tr.  S5  c,  formant  Is  lorplus  ries  droits  qui  avaient  été 
ptTçus,  sauf  a  elle  a  se  présenirr  b  la  distribution  par  coatribotioD ,  ou- 
Aerîe  sur  les  tateurs  delà  luccession.  —  La  régie  a  opposé  les  termes  de 
Vsirt.  60  delà  loi  dn  frtm.  an  7,  qui  intenlit  la  reslitulion  de  droits  ré- 
finlièremenl  perçus,  n  raison  d'événements  ullérîpora,  —  6  mars  1838, 
jtrgeiwnt  ild  tribanal  du  Mans,  qui  ordonne  la  reslitulion  demandée  par  les 
itiotifs  soirants  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
fi  h'm.  an  7,  interprété  par  la  juri^prudeoce,  le  trésor  public  n'a  d'action 
et' de  prtvitége,'pour  le  pajement  des  droits  de  mutatiu:i,  que  sur  les  re- 
wnbs  des  bteosa  déclarer;  —  Qar,  dans  l'espèce,  an  seul  immeuble  dé- 
treoHaat  dé  lanKcessfon  Tanebot  a  produit  d«>B  revenus,  mais  seulement 
Il  partir  du  1"  nov.  1856  josqn'au  lévrier  suivant,  époque  de  la  vente, 
qui ,  b  raison  d'un  lojer  annuel  de  1,200  fr.,  a  produit  une  somme  de 
tB8  fr.  S7  c;  —  Que  c'est  donc  sur  cette  somme  que  la  régie  a  privilège 
•t  préférence  à  tous  autres  créanciers;  —  Considérant  que  c'est  en  vain 
qu«  l'adminii-tration  se  prévaut  de  l'art.  60  de  la  loi  du  S3  (rim.  an  7  et 
des  paiement!  fnilspar  M' Bidault,  parce  que  celui-ci, en  faisant  ces  paye- 
■Waia^  s'est  réservé  eipresiément  de  répéter  la  somme  payée  dans  k  cas 
oft  lonlott  partie  de  ces  droits  ne  seraient  pas  déclarés  privilégiés...  »  — 
ffwrtoi  p«ar  fausse  applîiralion  de  l'art,  as  de  la  lui  da  9S  frim.  an  7,  et 
pour  TioîaliOD  de»  an.  4,  14,  n*  8;  15,  n*  7;  34,  S7  et  60  do  la  même 
foi.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb-  du  cons.). 

Lf  coua;  —  Vu  l'art.  S098  c.  civ.;  —  Attendu  qu'un  curaieur  à  une 
«accessioa  vacante  n'est  pas  tenu  persan oellf ment  (les  droits  de  mutation, 
.«t  qo."!!  n'en  peni  être  tenu  que  coaime  adiuini^lraleur  des  bieas  sur  les- 
'qucls  ces  droits  doivent  être  acquittés;  —  AUen^u  que  ,  f')|  p'existé  pas 
dans  la  snccesiion  des  Mens  et  valeurs  suQisants  pour  le  payement  de  ces 
droits,  ils  De  penvent  être  exifïéssiir  la  fortune  persDnpelle  du  curateur: 

—  Atlrada  que  le  privilège  de  la  régie  pour  le  reconvremeol  de  ces  droits 
ne  se  borne  pas  vi\  fruits  des  immeubles,  mais  qu'il  ^'étend  à  la  lotaliié 
des  valeurs  mobilières,  et  même  aux  immeubles,  lorique  la  régie  a  pris 
ioicription,  après  le  payrment  des  créances  inscrites  antérieurement; 

—  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  Bi- 
dault a  payé  de  ses  denie^  personnel)*  les  droits  de  luutdliun  dus  par  la 
«wccBsioa  Taocbot,  en  se  réservant  la  faculté  d'en  liemander  la  resiitu- 
lien  dans'  la  cas  oà  ks  vatearf  de  U  snccessieo  ne  sulfiraicfit  ^  pour  en 


comprendrait  pas  TapplicnUon  d'une  peine.  Aussi  devr^-t-on  gé- 

oéraliser  la  solution  qui  précède  et  l'ét^jndre  du  cas  où  la  succes- 
sion ne  présenlerail  pas  des  valeurs  suffisantes  pour  acquitter  le 
droit  de  mutaiion,  i  to,ut  aulr«  où  te  défaut  de  déclaration  ne 
pourrait  être  i-éellemenl  Imputé  à  lort  «n  curate.u;-;  tç)  B^ç&i^  le 
cas  où  il  justifierait  n*9,volr  pv  faire  4e  recouvrcmen,t  en  ^mps 
uUle  -,  tpl  encprç  cçlul  oif  11  n'aiiralt  CQçrtM  ^  teœp^  /l'^dj^ni- 
pistr^tion  qui  lui  auraM  été  conférée  (irib.  de  I^SeiW»  7  JuiU. 
1 84 1 ,  aff.  de  la  Touroijgoére,  tupri  n*  403 1  ).  ' 

40S9.  Ainsi  Pxés  ftur  les  preuves  i^  (o^r^ir  par  l*a,^lnisT 
jtratlon,  soU  sur  l'ouv.eriurç  4e  si^ccçssioo,  ^o^,i>ur  l'^isl,eni;u 
de  biens  héréditaires,  soït  sur  la  qualUé  de  rhériiier  cQiU^re  le- 
quel elle  agit ,  vçnoj^  aux  caractères  de  Ja  tra/ismissib^.  —  Les 
droits  de  mutajtiog  sont  dus  au  (oomenl  oii  la  traiisiuIssiOD  s  o- 
père;  conïéquemiipept  l'exigitUlUé  de^  (^rojt^  dç  jDiiJaljon  ^lar 
di'cès  concourt  ayec  l'ouverture  d.e  la  succession,  ft^  /a  ,q,uolit^ 
s'en  règle  d'après  la  loi  ep  vigueur  ^  <;eltje  f!>p0Que,  qii,ellé  quo 
sou  d'ailleurs  la  oes  aciers  d'où  rési/lte  la  muialipp  (y.  nps 
obsery,,  n"f  153  et  sui.v.,  et  nola^pient  a"  ISI).  U  làiport^  dojuç 
de  bien  préciser  le  caractère  ^ea  ^pl,eâ  de  ^il)^alit^  *  pou^  savoir 
en  quelsr  cas  ijs  opt  up  effet  a.c^V;^  i  9°  quels  cas  jeur  e|ffet  est 
suspendu  jusqu'à  la  mort  fie  V^.ule^r  dp  |%  d'isposUlOjD.' f  cet 
égard,  les  priqcipes  ont  été  ^xViP^.és  a  fpcca^lon  i^  l'JastUutton 
contractuelle  [V.  l'artielç  pré.céd,ç^<i^  $  3).  Nous  nç  fçron^  que  re- 
tracer Ici  les  spécialités  qui  se  raltac^citt  plus  papiicuUèreo^ent  jt 
la  malière  de»  successions. 

409^.  Le»  donatjons  ev  javapcemeot  d'bpirl? ,  fljQOjfi^'élles 

opérer  le  payement;  qu'il  résn'te  de  ces  faits  que,  ^i  te  curateur  avait  établi 
l'insiilJQsance'iies  valeurs  de  là  sucoe^siun  pour  l'acquit  tfeg'ilils  drolls',  Ta^- 
lion  en  re-lilufiiin  ne  pourrait  pas  lui  èire  déniée  ;  —  Mais  altehda  que  le 
jiigt-ment  aliaqué  né  con'^'lale  pas  celle  iïsuDIeaneede  valeurs  daès  la  suo- 
ces-ion  ,  et  qit'en  se  fondant  uniquement  sur  l'insuffisance  4r>  fruits  de|| 
immeùb'es  pour  ordonner  lu  restiiutii«  de  la  fomme  pajéj  pour  le  droit 
dont  i)  s'iigit,  ce  jugement  «  yiplé  l'art.  C.  civ.,  «t  lalfgiflft|oB  s^ 
le  privilège  iv  trésor  jijiWicj  —  C^sse. 

Du  3  déc.  1839.-0.  C,  cb.  civ.-^H.  Pottall^>  l«pr. -Tripler,  rap^ 
Tarhé ,  av.  |«d.  .  G.  fifinl.  f  vbej  ;  a**   '    '       '  ' 

(2)  Espèc»  :  —  (  Knreg.  C.  yannîeuwenliuyfen.  )  —  28  janv.  1812  , 
décès  du  sieur  VerhuUi.  —  p>;rsoiinç  (le  s'tiapt  présenté  pour  recueillit 
sa  successioif ,  le  sii  nr  Vanf)ieow^nhuyïeo  e?  fij\t  nommé  curateur,  )o  2 
juillet  do  la  ménip  anuéf.  U  ne  lui  reliait  qiie  trois  séiDaint-s  poiir  faire 
la  déclaration  au  boreiHI  dp  l'enrfgistremen't  et  acquitter  le  droit.  f.ftts 
dèelaratioo  n'ayant  u'oiol  faite ,  contrainte  fut  décrnii,-L'  contre  lui  en 
l  ayement  de  },tlO  fr.  pnur  dri^il  ilemî-droit  en  ^us.  —  Viijinieuwen- 
huyseo  prouva  par  le  lompie  qu'il  étublit  i|e  sa  ge^lion  .  e!  qui  fui 
point  conteetù  par  la  ri'pio  .  qu'il  n'avait  jamais  eu  aucun  ilcnipr  iie  la 
succession  en  sa  post^  ^-iiiu  ,  ei  qui>  ri"n  n'dvml  pu  l'olilisfr  d'ai  ;iiictT  le 
droit  de  mutation  de  ses  Jeniers.  —  â5  ipai  1815,  Jugeni^-nf  dii  trib^un^l 
civil  de  lïruaelles  gni  rejelte  la  eqçlnùf^.  —  fouf0  pWr'ïii^lafjoh'^es 
ait.  4  et  39  de  l.i  loi  du  it  frim.  ap  7.  —  La  régie  inyqqii'ait  f  |  qi|f>QI  0^ 
son  pourvoi  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  i)u  4  aojA  j^OÏ 
(V.  êuprà,  V  4053}.  — M.  W  iTOCureiir  général  Ibniels  a  conclu  au  fyi^'t', 
attendu  que,  d'a|irès  P-irt.  de  la  !■  i  du  i'2  frim,  an  7,  ics  curateurs 
aux  successions  vfic.'ïuli'S,  ci'Bime  le,-  tnli  urs  <',fà  mineurs  ei  li's  curateurs 
<îes  interdits,  ne  pejuciU  cire  nindtiriiiéi  piT-ornu'Uenn'ni  à  i<i  nioïlii'  du 
droit ,  qu'en  cas  de  !iiviii:''ni'<'  k'ur  prti  l  de  l.iiio  l,i  dpcl.iiM'.iuii  pri'i- 
crite,  dan*  le  délai  ii'gfil;  —  Qui-  suivant  l'art,  dç  la  mime  loi,  la 
declara:ion  doit  être  «FÇ9f»l>>gP<P  tffl  W)fff>i|llt  jftaif  ;  et  qu'aux  terme 
de  l'art.  70,1a  déclaration  pV^t  jamais  >orr^^lrife  fft  oî^bel  ,  que  par 
conséquent  le  curatr^ir  qui  ne  trouve  gioiot  dnns  la  siiccessloo  les  moyens 
de  pnyer,  ne  peut  être  tenu  de  faire  une  déc  aralion,  puisque  aucuneloi 
ne  l'oblige  de  faire  de  srs  {ir'>[>rps  fonds  les  avanies  du  niniitdal  dii  droit. 

Arrêt. 

La  coui  ;  —Attendu  qu'il  ètnit  établi  dans  la  caus; ,  quç  )e  déiendenr, 
en  sa  qualité  de  curateur,  n'a  jamais  pii  panti  de  deniers  {^Velcooqae's^ 
dont  il  aurait  pu  acquitter  les  droits  de  »uccession;  c'p  qui  "n^  pu  été 
cooiredit  par  la  régie  ;  —  Attendu  qn'aun  termes  de  l'art.  S8  dela'lOi  dn 
22  frim.  an  7, 'les  droits  doivent  être  pa^és  avant  Vcnf-egi»trement  de  la 
di'clarallon  ;  qu'ainsi  il  serait  déraisonnalilé  de  supposer  (jiie,  dans  le  CU 
où  s'ist  trouvé  le  défendeur,  la  loi  aiirait  voulu  assujettir  (e  Curateur  b 
faire  celte  déc  laration  ;  —  D'oii  il  suit  qoe ,  dans  !a  supposition  même  que 
l'arU  39  de  la  loi  serait,  en  thèse  générale, applicable  aui  eiiràteursan 
successions  vacantes,  au  moins,  dans  l'espèce,  le  curaieur  n'aurait  pu 
(Hre  soumif  a  la  peine  comminèe  par  ledit  article  ,  pour  le  défaut  ou  tfé- 
t;ligence  d'avoir  fait  celle  dëclaralion  dans  iQ  délai;  qu'il  n'a  doac  dté 
coiiiiuis  aucune  vioUti6ti  de  là  lui; — Rejette.     "  ■ 

Ud  ^  aiir,  f  915.-G.  sup.  de  BnseUès.-ll.  I>aniels,  pr.  ^4o.|  e. 
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■e  solect  point  faites  par  précipul  et  hors  part ,  D*ea  saisissent 
pas  moins,  dès  maintenant,  l'héritier  donataire,  puisiiu'ii  dé- 
pend do  lui  de  les  rendre  irrévocables ,  en  renonçant  &  la  suc- 
ecssion  ;  dès  iors  le  droit  de  mutation  qu'elles  opèrent  doit  être 
perçD  an  moment  même  du  contrat;  mais  si  le  rai>port  a  lieu , 
elles  ne  devront  point  être  comprises  dans  la  déclaration  des 
biens  héréditaires  (décis.  rég.  28  tberm.  an  9) ,  parce  que  ce 
rapport  n'est  qu'une  conséquence  de  la  donation  même,  et  qu'il 
est  de  principe  ,  d'ailleurs ,  qu'une  même  mutation  ne  peut  être 
assujettie  à  deux  droits.  Cela  est  établi  déjà  par  les  observations 
présentées  $uprà  o*  5804,  et  la  Jurisprudence  eA  conforme. 
— V.loc.cit. 

L'administration  a  même  fait  l'application  de  la  règle 
rapports  faits  par  suite  de  dons  manuels,  en  décidant  que  le 
«(roit  de  succession  n'est  pas  dù  sur  les  sommes  que  les  héritiers' 
déclarent,  dans  l'acte  de  partage,  leur  avoir  été  données  manuel 
lemenl  par  le  défunt,  et  dont  ils  font  rapport  (déllb.  30  sept.- 
3ocl.  \US\  D.P.46.  3.  95;  V.  aussi  plus  haut,  o°  3679).— En 
conséquence,  la  somme  ainsi  rapportée  ne  doit  pas  être  comprise 
dans  la  déclaration  de  succession  à  faire  par  les  hérllters  du  défunt 
donateur (trib.d'Épernay, 3 aoftt  1827;  délib.26oct.  1827]  (1). 

4040.  Pareillement ,  lorsque  la  réduction  des  donations 
entre-vifs  devient  nécessaire,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  930 
c.  civ.,  la  réunion  qui  se  fait  à  la  masse ,  des  biens  sortis  précé- 
demment de  la  main  du  testateur,  n'opère  aucun  droit  de  muta- 
tion, parce  que  cette  réunion  n'est  que  Sclive  (c.  civ.  922),  et  que 
le  droit  ayant  été  acquitté  par  les  donataires,  ce  serait  le  percevoir 
deux  fois  (Journ.de  l'enreg.,  art.  1837).  —  Néanmoins ,  suivant 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  le  droit  de  mutation  par  décès 
affecte  les  portions  légitimaires  comme  toute  autre  portion  héi  é- 
dilaire.  Ainsi ,  les  légitimaires  sont  également  tenus  de  déclarer  ce 
qu'ils  recueillent  à  titre  de  légitime ,  alors  même  qu'ils  n'ont  ob- 
tenu cette  légitime  que  par  voie  de  retranchement  sur  une  dona- 
tion entre-vifs  de  tous  biens  présents  et  à  venir.  Ils  ne  pourraient 
se  prétendre  affranchis  du  droit,  sous  préleile  que  le  donataire 
aurait  acquitté,  lors  de  la  donatiOD,  les  droits  de  contrôle  et  de 


(1)  (HiTiiiorB  Charpetititr  C.  «nreg.)  —  Ls  tribdnal; —  AUeiidu 
que,  d'apFËs  les  disiiosilioas  A%  ta  loi  sur  l'cnregistremeol ,  du  ti  frim. 
an  7,  IcB  droits  de  mutation  par  décès  ne  sont  dus  que  tur  les  h'iens  trans- 
mis par  le  décès  et  composant  la  successinn  ;  —  Attendu  que  in  sotumr 
de  87,650  fr.  que,  par  l'acte  sous  seing  privé  du  6  sept.  1823,  I^iimnc- 
Uubert  Charpentier  a  reconnu  avoir  rejuc  île  son  père,  en  avancmuiit 
d'hoirie,  ne  faisait  pas  partie  des  biens  traosmis  par  le  dérèa  dudit  sieur 
Charpentier  pi^rc;  que  la  reconnaissance  portant  quittance  de  ladiie 
somme  oe  constitue  pas  une  créance  active,  susceptible  de  recouTremml  ; 
qu'elle  n'eM  point  une  valenr  réelle  dans  la  succession  dadit  feu  Char- 
pentier; qu^en  effet  la  dame  vruve  Charpentier  n'y  a  aucun  droit  en  sa 
qualité  de  It'galaire;  qu'il  en  serait  de  même  i\fs  créanciers  de  la  succes- 
sion ,  s'il  sVn  présentait;  que  seulement  ladite  somme  donnée  par  le  père 
k  un  de  ses  enfants  en  avancement  d'hoirie  est  sujette  à  rapport ,  dès  que 
cet  enfant  vient  à  la  succession  ,  rapjiort  qui  u^e^^tilù  qu'à  ses  cohéritiers  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  importe  peu  4e  quelle  manière  raTanlugf 
eât  été  fait  ;  qn'ea  thèse  générale ,  il  suffit  qu'il  soit  constaté  qne  l'héri- 
tier  a  reçu  la  somme  directement  ou  indirectement,  ou  qu'elle  a  éti-  em- 
ployée, soit  pour  son  établissement ,  soit  pour  le  payement  de  ses  dette-; 

—  Que,  dans  l^espèce,  la  somme  rrue  en  avancement  d'hoirie  parait 
avoir  été  mannelleineat  donnée  par  le  si 'ur  Charpentii'r  pm,  pour  faci- 
liter le  payement  des  dettes  d'Etienne- Hubert  son  fils ,  ce  qui  le  place  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  851  c.  civ.;  —  Que,  sous  ces  différeotii  rapports, 
il  est  évident  que  la  susdite  somme  de  87,680  fr.  n\-st  pas  sujette  aux 
droits  do  mutation  par  décès  ;  qu'ainsi  elle  n'a  pas  dâ  être  comprise  dans 
Ut  déclaration  dont  ét^iîcnl  tenna  les  héritiers  Charpentier  et  la  légataire  ; 

—  Que  c'est  donc  mal  à  propos  et  sans  droit  que  la  régie  a  décerné  la 
contrainte  dont  il  s'agit. 

Du  3  aolit  18i7.-Trib.  d'Ëpernay. 

Du  26  oct.  1827.-Délib.  de  la  régis  qui  acquiesce  à  ce  jugement. 

(t)  Eipkê  !  —  (Enreg.  C.  Ginboni  frères).  —  Donation  par  contrat 
de  mariage,  de  la  part  de  Ginhoox  père,  a  Ginhoui-Saïnt- Vincent ,  son 
fils  atné,  de  tous  ses  biens  présents  et  a  venir.  L'acte  fui  cojitrAié  et  in- 
sinué. —  A  la  mort  de  Ginlioux  père,  il  y  eut  lieu  à  procé  'er  par  retran- 
diement  sur  la  donation,  pour  attribuer  k  chacun  des  enfants  m  légitime. 
-  En  même  temps  la  régie  décerna  contrainte  contre  eux  pour  les  droits 
résultant  de  U  déclaration  a  fournir  de  ta  succession  de  leur  père.— Sur 
l'opposition,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mmes,  du  8  vent,  an  12,  qui 
décide,  d'une  iiarl,  que  Giohoui-Sainl-Vincent  ne  doit  rien,  son  contrat 
de  mariage  ayant  été  conuôlé  et  insinué  ;  de  l'autre,  que  la  régie  n'a 
rien  à  iMaoMT  non  phu  dai  Ugitimaires,  |iarce  que  lé  père  s'élani  de£- 


cenliême  denier,  ces  droits  n'ayant  pu  comprendre  les  légitimes, 
dont  le  donataire  ne  aevatt  être  considéré  que  comme  le  déposi- 
taire (Cass.,  20  frim.  an  U)  (2).  Toutefois,  la  cour  de  cassation 
n'a  pu  décider  par  là  que  la  réunion  opère  un  droit  de  mutation , 
parce  qu'il  s'agissait ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  d'une  insUtotion 
contractuelle,  et  que  bien  certainement  le  droit  n'avait  pas  été 
perçu,  lors  du  contrat,  sur  les  biens  à  venir.  Mats  ta  cour,  en  vou- 
lant consacrer  le  principe  que  les  portions  légitimaires  ne  doivent 
pas  être  déduites  de  la  déclaration ,  pour  la  perception  des  droits 
de  mutation ,  s'est  servie  d'expressions  peut-être  un  peu  trop  gé^ 
nérales ,  et  dont  il  serait  à  craindre  qu'on  ne  voulût  se  prévaloir, 
pour  prétendre  que  le  retranchement  opéré  sur  les  donations  entre- 
vifs, fiour  parfaire  les  réserves,  est  soumis  à  un  second  droit  de 
mutation.  —  Sur  les  principes  de  la  réunion  Qctive,  V.  au  traité 
des  Disposit.  entre-vit»  et  leslam.  les  explications  qne  loumU 
l'art.  922  c.  Civ. 

404 1 .  Les  donations  faites  avec  t^ause  de  retour,  en  cas  de 
prédécés  du  donataire  (c.  civ.  931],  opèrent  une  tran^nlsslon  ac- 
tuelle, quoique  résoluble;  par  conséquent  elles  sont  passibles, 
lors  du  contrat,  du  droit  de  mutation.  Mais  si  le  retour  a  lieu.  Il  ne 
donnera  pas  ouverture  à  un  nouveau  droit,  parce  que  la  condition 
était  inhérente  à  l'acte ,  et  que ,  venant  à  s'accomplir,  elle  réiroa- 
git,  et  fait  rentrer  les  biens  dans  le  patrimoine  du  donateur,  comme 
s'ils  D'en  étaient  jamais  sortis  (décis.  min.  2ddéc.  1807).  Celte 
opinion ,  par  nous  émise  dans  notre  précédente  édition .  a  été 
sefgnédepuisparMM.Rigaudet  Champlonnière, n*'  476  et  2492. 
Et ,  il  a  été  Jugé  dans  ce  sens ,  que  le  retour  de  la  dot  établi  par  les 
lois  romaines  au  proât  des  pères  et  mères  donateurs,  en  cas  de 
prédécès  de  leurs  enfants  donataires,  sans  postérité,  avait  tont 
l'effet  du  retour  conventionnel;  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  quoique 
s'ouvrant  sous  l'empire  du  code  civil,  lorsqu'il  se  ratlache  à  un 
contrat  antérieur,  être  considéré,  conformémenl  à  l'art.  747  de  ce 
code ,  comme  droit  de  succession ,  assujetti  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  (ReJ.,  8  fév.  1814)  (3). —  Sur  le  retour  conven- 
tionnel,V.Dii^p.  entre-vifs  et  lest.,  et  sur  le  retour  légal, V.Success. 

Au  contraire,  la  réversion  qui  s'opère  au  profit  de 

saisi  de  tous  «es  biens  de  son  vivant,  n'a  rien  laisse  a  son  décès  qui 
puisse  être  l'objet  d'une  déclaratioo  quelconque  ;  que  les  légitime*  n'ont 
été  altnbuéesaui  enfants  tjue  par  voie  de  relrancheoieat,  et  qu'en  tous 
cas,  d'ailleurs,  elles  forment  une  créance  de  la  succeesioa,  et  uod  nne 
portion  héréditaire.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  couk  -,  —  Vu  l'art.  4  et  le  S  S  de  l'art.  14  de  la  loi  do  SS  frim. 
an  7;  —  Considérant  qne  si  Cinboux-Saint>Viiicenl  a  été  légalement 
saisi  des  biens  présents  compris  dans  la  donation  portée  par  son  contrat 
de  mariage,  il  ne  l'a  pas  été  alors  et  n'a  pu  l'être  des  biens  k  venir  com- 
pris dans  ce  même  acte  de  libéralité,  et  qu'à  leur  égard,  il  doîi,  ani 
termes  du  §  8  de  l'art.  14,  et  du  §  7  de  l'art.  15,  ainsi  que  de  la  disposi- 
tion •:f  l'art.  U,  une  déclaration  affirmative  ou  négative  sur  les  suites 
et  les  e&bts  qu'a  pu  avoir  cette  partie  de  la  donation  ;  —  Considérant,  ri 
co  qur  touche  Ginhout-Ladevè»,  1°  que  l'art.  4  de  la  même  loi  établit 
un  droit  proportionne!  pour  touln  transmissinn  de  biens  meubles  et  inn 
meubles,  soit  eolre-vifs,  soit  par  décès,  et  que  cette  disposition,  qni  n'rit 
modifiée  par  aucune  eiceplion,  affecte  les  portions  légitimaires  comme 
toute  autre  portion  héréditaire,  parce  que,  ne  s'acquérant  que  par  le 
décès  du  père,  elle»  présentent  sue  vérilahle  mulaiion  ;  —  2*  Que  la  léfci* 
time  des  puînés  ne  pouvait  être  comprise  et  faire  partie  de  la  donation 
fuite  a  leur  frère  ainé ,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  eu  être  considéré  que 
comme  dépositaire  ;  qu'ainsi  ellç  n'a  pas  été  et  n'a  pu  être  amprisedaas 
le  droit  de  contréle  el  d'insinuation  per{u  et  acquitté  pour  ladonâtion  bUe 
h  Ginhoux-Saint-Vincent  ;  —  Casse. 

Du  20  frim.  an  14.-C.  C. ,  secL  cir.-HM.  Vasse,  pr.f^wendt,  rap. 

(3)  Etpict:  —  (Enreg.  C.  Roogerie.)  —  Mathieu  Rougerie,  mariant 
Rarbe  Rougerie,  sa  fille,  lui  fit  donation  entre-vifs  de  tous  ses  biens.  Le 
contrat  de  marif^e  fui  passé ,  le  11  janv.  1787,  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Bordeaux,  où  les  biens  compris  dans  la  donation  étaient  situés. 
—  Son  père,  par  droit  de  retour,  rentra  en  posfiegsion  des  biens  donnéSi 
Mais,  en  1811,  la  régie  de  l'enregistrement  décerua  contre  lui  une  cod* 
irainle  en  payement  des  droits  et  double  droit  de  molatior.,  comme  s'il 
avait  recueilli  ces  biens  dans  la  succession  de  Barhe  Rougerie,  sa  fille. 
La  régie  prétendait  que  te  droit  de  retour  ne  s'élaot  ouvert  que  depeis 
la  promulgation  du  code  civil,  c'était  l'art.  747  de  ce  code  qu'il  fallait 
consulter,  pour  en  déterminer  les  effets;  que  ce  retour  n'établissait  au 
profil  des  ascendants  doiiaienrt  qu'an  droit  purement  successif,  puisqne 
la  loi  se  sert  du  mut  mccédtut,  ei  que  d'ailleurs  le  retour  n'est  admis 
qu'autant  que  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  snccei- 
sion  ;  que  ce  retour,  dès  lors,  o|iérait  une  véritable  mutation  passibla  de 
drtfit  proportionnel.  —  Rougerie  fouteaait,  au  coatraire,  que  te  reloar 
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PaseeDdant  donateur,  dans  le  cas  de  Fart  747  e.  clv.,  étant  an 
Térflable  retour  successoral,  le  soumet  an  payement  du  droit  de 
matatlon  par  décès.  C'est  ce  que  décide  l'arrêt  du  8  fév.  I8U  rap- 
porté au  numéro  précédent. 

404s.  La  même  solution  s'applique  au  droit  de  retour  con- 
sacré par  les  art.  ZHi  et  353  c.  clv.,  en  faveur  de  l'adoptant.  Le 
retour,  en  faveur  de  l'adoptantetde  ses  descendants,  n'estpas,  en 
effet ,  autre  cbose  qu'on  droit  de  succéder,  une  succession  parti-, 
calière  déférée  par  les  art.  SSl  et  3SS  aux  personnes  qnl  y  sont 
désignés,  et  pour  lescas  rormellemeot  spécifiés.  Le  titre  dePadop- 
tion  est  00  code  partlcaller  et  complet,  où  l'ordre  de  succession 
est  établi  ;  Tart  330  porte  qne  l'adopté  aura  les  mêmes  droits  que 
les  enfants  légiUmes.  Dès  lors ,  l'adopté  qol  a  recueilli  une  part , 
en  a  été  libre  propriétaire ,  et  a  pu  en  disposer.  Lorsque  l'adopté 
meurt ,  Il  laisse  donc  une  succession  ;  or,  c'est  dans  cette  succes- 
sion que  ses  Mres  ou  sœurs  légitimes,  ou  son  père,  lorsqu'il  vit, 
viennent  exercer  leur  droit  de  retoar,  qnl  est,  en  tons  points, 
semblable  an  retoar  successoral  dont  parle  l'art.  747,  puisqu'ils 
ne  viennent  pas  ^ndre  la  totalité  des  biens  recueillis  par  l'adopté, 
mais  seulement  ceux  qui  existent  en  nature.  D'ailleurs ,  Fart.  552 
reconnaît  positivement  que  c'est  un  droit  successoral ,  puisqu'il 
porte  que  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  loi  données.  Cela 
est  décisif  :  il  en  résnlte,  et  c'est  un  point  admis  en  jurlsprodeDce, 
que  ce  droit  de  retour,  ainsi  considéré  comme  droit  de  succession , 
donne  lien  au  droit  d'enregistrement  pour  mutation  par  décès 
<  Cass.  S8  déc.  18S9)  (1).— V.  aussi  v>*  AdopUon  et  Succession. 

A#44.  Il  fknt  use  transmission  à  titre  purement  gratuit  ponr 
donner  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès;  ainsi  la  confu- 
sion qnl  se  btlt,  au  profit  de  la  communanlé,  de  tout  le  mobilier 
apporté  par  les  époox ,  ne  peut  donner  lien  à  aucun  droit  de  muta- 
tion par  décis,  pour  tout  ce  qne  le  survlvuit  recaeille ,  par  l'^et 


légal  ouvert  à  boo  profit  était  une  cooiéqueDce  immédiat»  da  contrat  dn 
11  jaDT.llSTiqne  dte.lors  il  ne  donnait  lieu  qu'au  simple  droit fiiedeiTr. 
qa'il  avait  acquitté,  aux  terme»  de  Part.  fiSfllinoeideUloi  dnSSfrim. 
an  7.  — 19  mars  1812,  jugement  du  tribunal  de  Limc^esqni  déboute  la 
régie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cous.}. 

L*  cooa  ;  —  Et  attend»  que,  diaprés  lea  lois  romaines  et  la  Joriapni- 
denca  dn  parlement  de  Bordeux,  qui  rteimieatles  parties,  1«  11  janv. 
i787,  époque  de  la  donation  contractueUe  dont  il  s'agit,  le  retour  légal 
produisait  le  même  effet  que  le  retour  co&ïentiunoel  ;  —  Que  le  droit  qui 
ea  était  acquis  au  donateur  par  la  puissance  de  la  loi  ne  pouvait  dés  lors 
Un  considéré  comme  droit  de  aucceesion,  ni  régi  par  l'art.  7é7  c.  civ., 
qui  ne  peut  rétroagir;  —  Qu'ainsi, 1e  tribunal  civil  de  Lim<^  a  fait  î 
la  cause  une  joite  application  de  la  loi  ei  des  principes  Rejette. 

Du  8  fév.  I8lé.-C.  C,  sect.  civ,-HM.  Uourre,  pr.-Caraot,  rap. 

(1  )  Btpêe*  :  —  (Enreç.  C.  Granel.)  —  Le  6  vent,  an  6,  le  sieur  Orner 
Granet  avait  adopté  Marie-Sopbie  Graaet  ;  plus  lard  il  se  maria,  et  décéda 
lelOsepl.  1821,  lai^Banl  trois  enfants  légitimes. — Le  S  juin  1825.  Harie- 
Sopbie ,  fille  adoplive  dn  sieur  Graaet ,  décéda  uns  postérité.—  Sa  suc- 
COHÏOB  fat ,  en  conséquence ,  dévoloe  aux  trois  enfants  légilimes  du 
-,  sieur  Granct ,  qui ,  crojant  n'être  passibles  d'ancnn  droit  de  mutation , 
'  parce  qu'ils  Tenaient  prendre  ses  biens  à  titre  de  retour,  ne  firent  point, 
dau  les  six  mois  du  décès ,  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  24  de  la  loi 
£a32frîm.  au  l.—Uais,  après  l'expiration  de  ce  délai,  la  régie  décerna 
nno  contrainte  en  )«yement  de  1,892  fr.  5S  c,  pour  droit,  demi-droit  et 
décime  dus ,. à  raison  de  la  mutation  des  biens  ne  Sophie  Graaet.—  Les 
béritien  Granet  ont  formé  opposition  fc  celte  coalraiole  ^  disant  que , 
n'ayaatrien  recueilli  comme  snccessibleB  de  Sopbia  Granet,  ils  ne  devaient 
aucua  drmtde  mutation;  qu'en  ellét,  ils  avaient teulemeit  recueilli  ceux 
des  biens  qui  étaient  proveoos  a  la  défunte ,  du  sieur  Graaet,  son  père 
adoptif ,  en  vertu  do  retour  qui  leur  était  réservé  par  l'art.  S51  c.  civ. 

Le  50  aobt  1827,  jugement  du  tribunal  de  Marseille ,  qui  accueille  le 
système  des  bériliersGranel,  on  ces  termes:  «  Attendu  qu'il  a  été  avancé, 
par  les  demandeurs,  que  les  biens  recueillis  par  Marie-Sophie  Grnnet,  de 
la  succession  de  son  père  adoplif,  existaient  encore  en  nature  an  décès  de 
la  première ,  et  par  indivis  avec  ses  cohéritiers  -,  que  ce  fait  n'a  pas  été 
dénié ,  ai  même  contesté}  que,  dis  lors,  les  héritiers  de  Franjois-Omer 
Granet  peuvent  invoquer  avec  autant  de  fondement  que  de  succès ,  les 
dispositions  de  l'art.  551  c.  dv.  ;  —  Qne  le  droit  de  retour,  accordé  par 
cet  article,  profile  non -seulement  h  l'adoptant,  mats  encore  à  $ts  héritiers  ; 
—  Que  l'effet  dn  droit  de  retour  est  de  faire  rentrer  le  donateur  dt'plano 
dans  la  propriété  et  la  jouinsaoce  des  biens  par  lui  donnés,  de  même  que 
ai  ces  biens  n'étaient  jamais  sortis  de  son  patrimoine } —  Qu'un  droit  de 
■Dutalion  par  décès  n'est  dùqn'en  cas  de  succession,  et  que  le  droit  de 
retour  est  exclusif  dn  droit  de  succéder.  »  —  Poorvoi ,  pour  bus*  appli- 
cation  de  l'art.  SU  c  civ.,  et  violation  do  l'art.  24,  L.  22  Irim.  an7.— 
Asiét» 


do  partage,  des  biens  apportés  par  Panirê  époux.  Chaque  associé 
a  trouvé  dans  la  mise  de  l'autre  l'équivalent  de  son  apport  (  décls. 
mfo.,  17  juill.  1836).  —  V.  notre  traité  dn  Contrat  de  mariage. 

404A.  C'est  par  suite  du  même  principe  que,  lorsque  deux 
Individus  ont  acquis ,  des  deniers  communs,  une  rente  viagère , 
avec  clause  qu'elle  sera  réversible  en  lotalllé  sur  la  tête  dn  sur- 
vivant. Il  n'est  dà  aucun  droit  de  motation  au  décès  do  premi» 
desdeox(sol.  rég.  10  frnct.  an  10).  Cette  clause,  enelTet,  est 
moins  unacte  de  libéralité,  quise  sépare  de  Facte  de  vente,  qu'une 
sorte  de  contrat  aléatoire ,  qu'une  conséquence  directe  de  la 
communion  de  biens,  qu'une  modification  du  pacte  (FassoelatlOn, 
qui  soumet  à  une  chance  égale  pour  chacun  la  perte  de  la  mise. 
— V.  Benle  viag^. 

4040.  Il  en  serait  de  même  île  la  vuite  solidaire  d'un  Im- 
meuble de  communauté,  moyennant  une  rente  réversible  au  sur- 
vivant des  époux  :  celui -ci  ne  devrait,  an  décès  de  l'antre,  ancuo 
droit  de  mutMion«  pas  plus  quil  ne  devrait  de  récompense  aux 
bériUersdel'époux  prédécédé  (délib.  rég.  9  Janv.  I81S}. 

404T.  Due  solution  pareille  avait  déjà  été  donnée  parla 
eonr  de  cassation  dans  Fespèce  de  l'acquisition  d'un  tanmeuble 
blte  par  deux  époux,  de  leurs  deniers  communs,  aveo  stipulation 
que  la  totalité  de  cetlmmeubleappartlendraltan  dernier  vivaut. — 
Spécialemoit ,  loraqn'une  acquMtion  est  filte  en.  commun  par 
deux  éponx,  avec  stipulation  que  le  survivant  sera  seul  proprlé- 
lalre  de  l'objet  acquis,  les  Juges  qui  décident  qa'il  ne  s'est  opéré, 
au  décès  du  prémourant,  aucune  mutation  en  bveur  de  celui  qui 
survit,  mais  que  ses  droits  &  la  totalité  de  l'Immeuble  lui  étalent 
acquis  au  moment  même  de  J'aote  d'acquisition ,  ne  font  qu'ap- 
précier la  nature  de  cet  acte,  et  ne  conlrevleDoent  nullement  i  la 
loi,  en  déclarant  quil  n'est  dû,  au  Jour  du  décès,  aucun  droit 
proportionné  (Rcj.,  Il  germ.  0)  (2). 


La  cotia;— Valesart.  551,  352et747  c.  civ.,  et  Fart.  24  de  la bii 
da  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  le  code  civil  ne  reconnaît  que  deux 
espèces  de  retour:  le  retour  conventionnel,  autorisé  par  les  art.  35t  et 
352,  qui  fait  rentrer  le  donuleur  dans  les  biens  par  lui  donnés,  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  dn  donataire ,  en  vertu 
de  la  clause  résolutoire ,  sons-entesdue  dans  l'acte  de  donation  ;  et  le  re- 
totr  légal  qui ,  aux  termei  de  FarL  747,  donne  k  celai  qui  l'exerce  la 
droit  de  succéder  aox  choses  par  lui  données ,  lorsqu'elles  se  retnrarent 
en  nature  dans  la  succession  du  donataire,  ce  qui  l'assujettit  an  payement 
des  droits  de  mutation  par  décès  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  ce 
n'est  pas  le  retour  conventionnel  qui  est  accordé  à  l^adoptant  par  l'art.' 
551,  puisque  cet  article  porte  expressément  que  le  retour  n'a  lieu  qu'à  la 
chaîne,  par  Fadoptant,  de  contribuer  aux  dettes,  sans  préjudice  desdroits 
des  tiers; —  Qu'ainsi ,  c'est  le  retour  légal  qu'il  autorise ,  sans  qu'aucune 
dispoutôon  de  ce  même  article,  donne  a  ce  retour  légal  un  caractère  et 
des  ellèts  différents  dn  retour  1^  anturisé  par  l'art.  747  e.  civ.  ;  — 
Attends,  enfla,  que  si  ces  expressions  de  l'art.  351,  rHmmunnlA  Fo- 
doplant ,  pouvaient,  prises  isolément ,  s'entendre  indifféremment  dn  retour 
conventionnel  et  du  retour  légal ,  à  titre  de  successibilité ,  le  législateur  a 
fait  cesser  toute  équivoque  ,  en  ajoutant ,  dans  l'art.  352,  qu'an  cas  qui  y 
est  prévu ,  l'adoptant  succédera  aux  choses  par  lui  données ,  comme  il 
est  dit  dans  l'article  précédent;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  nul  prétexte 
pour  assimiler  le  retour  autorisé  par  l'art.  381,  au  retour  conventionnel, 
ou  pour  lui  supposer  des  effets  diBérrnis  dn  retour  légal  qui  s'wère  à  litre 
•uccessir;  Et  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribnnsicivil  do  Maraaille  a 
fait  une  faniae  application  de  l'art.  351  c  civ.,  «t  vidé  expressément 
Fart.  24  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  i~  Par  ces  motifs Casse. 

Du  28  déc.  1829.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porialis.l"  pr.-PoriqMt,rap.- 
Jonbert ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  liiambert,  av. 

(t)  Eipéca  .• —  (^Enreg.  C.  V*  Jusserand.)  —  En  1777,'acqnisitian  d'un 
domaine  par  les  sieur  et  dame  Jusserand.— L'acte  porle'que  l'acquisition 
est  faite  «  pour  eux,  les  leurs,  leurs  amis  élus  ou  à  élire,  en  tout  ou  en 
partie,  et  pour  le  survivant  de  l'un  d'eux.  »  Les  droits  d'enregistrement 
furent  acquittés,  à  Fiaslant  même  du  contrat.  —  En  l'an  7,  décès  de  Jo». 
seraod.  S4  veuve  resta  seule  propriétaire  du  domaine  acquis  en  cmumun. 

—  Contrainte  par  ta  r^ie  en  payement  du  droit  de  mutation  qu'elle  pré' 
tendait  s'être  opérée,  sur  la  moiUé  dndit  domaine,  eu  faveur  de  la  dame 
Jusserand  parle  prédécès  de  son  mari.  —  Sur  l'opposition,  jugement  du 
tribunal  civil  du  RhAne,  du  7  niv.  an  8,  qui  pensa  que,  «  si,  par  le  décès 
du  mari,  la  veuve  Jusserand  était  devenue  propriétaire  du  domaine,  ce 
n'était  point  par  une  libéralité  do  défunt,  mais  uniquement  par  l'effet 
de  la  supnlation  du  contrat  d'acquisition,  qui,  dès  l'instant  où  il  avait  été 
arrêté ,  avait  assuré  la  propriété  an  survivant  ;  qu'ainsi  il  ae  s'était  opéré 
aoGuae  nntatioa  an  profit  do  la  dan»  Insserand  par  le  décès  da  son  marL» 

—  Pourvoi.  —  JogHoent 

La  TannxAb  ï—  Attends  qu'en  décidant,  comms  Oi  Foat  (ail,  par  l«v 
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3i(>  EflREGIS'mEtlIEHT.— TiT.  1,  Chap.  4, 

40^^.  JMsM^t^ufsilion  de  la  renie  ou  <le  l'U 
ùVMail  polnl^te^' léD^erâ  comomna,'  l(  y  aurait  une  '  ^ 
libéralilé,  qui  (10lî^ér«lljt^yj#^JUi<^ 
10  fnirl.  an  lO).    '  '     ,        '        .\  .     .  • 

4049-  Les  solutions  Wtf  S^^^f^l^  >levoir  t  ire 

éteiiduès  au  delà  du  cercle  oanslequef  ellés  se  ri'iiruniirril .  et 
appliquées,  d'une  manière  générale ,  aii\  acijui-ilioi'S  fjilr>  en 
c6m::iun  par  d'autres  que  des  époux.  La  juririii  tiiJuiice  étail,  t,'i> 
âfel,  aliée  d'abord  jusquc-la. 

éOSO.  Car  il  résulte  d'un  prenilcr  arri^t  de  la  cour  de  car^sii- 
tien  que  lorsque  deux  jiersoimes  ont  acquis  en?enitjlo,  p,ir  aclû 
aulhenlique,  un  iruineuble,  aux  conditions  qu'il  appartieuiiiait 
tn  totalité  à  celui  d'entre  eux  qui  survi\rait  à  l'iiuli  o,  la  ré^ie  nè 
peut  exiger,  contre  le  survivant,  nu  droit  de  iiiulallcn,  à  raison  de 
iï'r^ansâlion  de  la  cl^iuse  de  réversion  (Req.,  2t  tlor.  an  Oj  [I}. 

'AOâ^.  El  ce  point  a  été  admis  par  l'adininislration  dans 
gieàri  délibérations  dont  la  dernière  decule  ijue  luiMiiie,  li'ns 
Ùri'acte  d'acqui?ilion  en  commun,  les  ai  iiucreLirs  coti\  nunenl  nuè 
l'immeuble  aciieié  en  commun  appartiendra  au  surMvaiil,  il 
n'est  dù  aucun  droit,  ni  sur  fa  t>liuulaliOQ,  ni  sur  la  réalisation 

2ûdec, 

40>9.  Mais  ces  solutions  n'ont  pas  été  maintenues  par  lii 
jurisprudence.  L^ur  un  noii\el  examen,  la  cour  de  ra-sation  a 
décidé  spév'iaionii'iit  que  dans  une  ^■iicié'.é  nni\ .'i  .-elie  de  tous 
bTen^  présents  el  de  trains,  la  disposition  par  laquelle  c  lia  que  as- 
socié lait  abandon  aux  associés  survi\anls  îles  biens  par  lui  ap- 
portés dans  la  société,  constitue,  au  jour  du  itéccs  de  cliaque  as- 
socié, une  transmission  de  biens  égale  ii  sa  pai  t  dans  la  Mii  u^ié, 
et  sur  la  valeur  de  laquelle  ùnil  être  [leiçu  le  dioit  proportionnel 

iugfinenl  du7  iiiv.  an  8,  que  Calbefin*  BiSHt,  novc  Joserrand,  lestit  I* 
bilatiU  d«  la  wêtairi»  de  -Salut-O^r  des  >:U|iOËiiion6  de  l'scle  du  1 1  sept. 

ÎT77,  et  4ue  par  lonséquenf,  il  ne  sVlait  op{'ré  aucune  nuUation  d^ns 
a  propriété  rte  ctt  inuneuble  par  le  décès  dudil  Jusservnd,  les  jugep  in 
tribunal  civil  du  tthôoe  n'ont  Tait  autre  chose  que  délenuider  la  seni, 
1^  Déluré  el  In  effela  ijudit  acte  du  11  sept.  1777;  en  quoi  iCoul  «x- 
yret&imenl  conircvrou  à  aucune  Uà;  ~~  flpjette. 

Po  U  germ.  an  9.-C.  G.,  mcI.  civ.-Htf.  MalcTille,  pr.-^eiirion,  rap. 
Herliu,  «ubsl.,  c.  ei>Dl,-Iluard-DDparc,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Rumband.}  —  Le  tribohal;  —  Attendu  qae  le  décès 
de  Clai^diiic  Rambaud  n'arirn  tt-ansmis  &  Jehnne  ,  »  sœu!*,  ^' litre  dé 
Mccifèsittn k  raiiton  de  Ifc  maison  qu'elle  a  acquise  par  indivis  dans  l'acte 
du  l'^  mars  1771  ;  qne'le  droit  que  ce  décfs  lui  ilonoait  à  la  tôljlué  dO 
efllc  m-diibn  ,  se  raliathait  nécespairemenl  amlil  acte  de  l~Ti  rt  était  (ô 
prix  du  |iaypnipnt  qui  y  était  convenu  en  faveur  des  héritiers  de  la  préilé- 
iédée^;-  que  te  muntanl  de  ce  payement  éiait  le  seul  objet  relatif  à  ladite 
acqafHtion,  qui  pât  devenir  un  (tr~  elOtnenls  de  la  succession  de  Claudine  ; 
qne-,  dès  iortf,  leja^enK^n:  du  trlbnnat  de  Lynn  qui  annule  les  lon- 
trëinteji'UéCt'rDées  contre  Jeanne  Rambaud  el  lu!  nonne  mainlevée  des 
(lalsteF 'exercées  k  son  {iréjudice ,  n*a  point  contrevenu  aux  art.  S'  et  12 
de  la  toi' Htf  19  déc.  1790,  nf  anidispositinns  d'aucune  autre  loi-,  —  Re- 
jette. ■    '  '  ■ 

Du  24  Dor.  an  9.-C.  lecl.  req.^m.  Vasse,  pr-Barris^  rap.- 
Poù>, 'îub8t,-Du{tarc ,  av. 

(2)  Espiei  :  —  (Dames  de  la  Visitation  de  la  Croix  Roussse  C-  enreg.) 
—  tC5  dames  Deville  ,  Itellon  et  autres  avaient  formé  une  société  civile 
de  tous  biens  présents  el  gains ,  suivant  acte  reçu  par  M'  Viennot  et  (•an 
collègue,  notaires  à  L^t'O''  >  i^  ^  I^^S-  L'art,  ti  du  contrai  porte  que 
<<  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  k  chaque  associée  ,  et 
dont  elle  n'aurait  pas  disposé  a  son  euirée  dans  la  société,  compotcreai 
son  apport  social  et  appartiendront  à  la  société;  »  suivant  Tari.  7,  cba- 

3'  tte  associée  3ti\iu1e  la  condilion...  a  de  demeurer  propriétaire  de  la  tola- 
fé  da  fonds  social  et  de  ses  accroissements ,  si  elle  restait  seule  survi- 
Tintede  tontes  les  asiiociées  présente^  et  à  venir,  n  Par  Tari.  8...  «  la 
mort  d'une  ou  de  plusieurs  associées  ne  dissoudra  pas  la  société  qui  con- 
tinuera d'eiisler  avec  les  survivantes.  »  — La  dame  Cranté,  l'une  des 
sociétaires  ,  vint  à  mourir.  Son  apporl  était  de  8,000  (r.  cl  de  la  tnoiiié 
des  bStimenlB  et  enclos  acquis  d'un  sieur  Duminçe,  et  joignant  le  cou- 
venl'de  la  Visitation.  —  La  régie  eiigra  d'abord  les  droit  et  demî-droU 
sur  la  lotalité  de  l'apport  de  la  dame  Grangé;  puis ,  ses  conclusions  fu- 
rent'ainsi  mo'diflées  ;  —  n  Attendu  que  le  bien  qut  chaque  associé  apportée 
et  qui  compof^e  l'avoir  de  la  socïélé,  resse  à  l'inslanl  m^tne  de  lui  appar- 
tenir et  devient  Is  propriété  de  celte  société;  que,  quant  an  décèj  de 
ieannf'Loutse  Grangé,  les  biens  a  déclarer  et  qui  doivent  subir  le  droii 
de  transmission  ,  ne  consistent  pas  dans  les  8.000  fr.  et  dans  la  moitié 
des  immeablee  acquis  par  la  défunte  du  sieur  Duminge ,  lesquels  objets 
•Ht  loiini  II»  nuDlaot  d»  son  apport,  mais  dans  son  émolviuenl,  dans 


Pàrt.  1,  S^T-  9,  ART.  4,  s  i,  N*  I. 

de  mutation  ;  on  dirait  en  vfif  p  que  çhaque  assotdé ,  en  ^\xvâ  ^ 
a  fait  abandon' dé  ses  droits  qui  deviennent  coinmans  à  lôule  1) 
soclélc,  que,  tant  qu'une  llquidallon  n^a  pas'Hea,  il  n'y  a  p|iy 
attribution  de  pari,  ni  par  suite  Iransniission,  au  déc^s,  sus- 
ceptible <ju  droit  demulaiiOD  (Re^.,  tS'ao,At.l8^9}C3)--rV*|^l 
uolre  traité  des  Sociétés.  ' 

40d8.  Puis,  conforinémenl  à  cette  Jurispru^epcç  pouveltf, 
il  a  élÉt  décidé,  )"  que  l'acte  par  lequef  pjusifur^  personije?  me)t- 
lent  en  société  tous  leùrs  biens  tn'eubles  e]t\iiomeubles,  en'^llpu- 
lanlque  !e  décès  de' l'un  dés  associés' ne  dciiipera  gag  l.i^u  a  Ij^ 
dissolution  de  la  société,  mais  qiie  sa  part  appaVtiéinjya  au;i  ^Ss6* 
cios  sursivanls.  d^tnne  Uèu,  lors  de  chaque  déc^^au  droit  pro- 
linriioiinel  de  rrmtiiiion  (Req.,  13  Juin  lEl  iT,  aff.'  Gi/quln^  D".  f. 
47.  1.  210;  Cass.,  S  aoùt  ^848.  aff.  Peclioite  et  autres,  ft.  p. 
48. 1 . 186)  -,— "2°  que  la  stipulation  taiic  entre  les  membres  d'u])8 
couiuiuuaute  l  eiigiciiseVque  les  parts  (les  membreç  qui  ylçndrodj 
&  deeédei',  se  rOuiiiidnlii  celles  des  sur\  iviuiU,  jîisqvi'jiu  dernier, 
donne  ouverture,  ;iu  décès  de  chacun  d"eu.\ ,  a<^  (Jrolt  (je  mul?;- 
liou  sur  la  pa/l  .lu  défunt  (trit.  dê  Nancy,' |Q  ianv.  jSlîJ,  p.  P. 
4!).  5. 1 70,  n"  (>;>).-  Cette  nouvelle  ^urisprudencfe  ^(ait  prévaloir 
la  doctrine  de  M.  Merlin  qui,  portant  la  parole  çdmtne orgajie  (Jo 
ministère  lublir,  iiaiis  l'espèce  jugée  par  l'arréj  du  )l  gèrm. 
an  9,  rendu  ctuitre  ses  Conclusions  (V.  n"  4047),  élïbli.ssai|l,  en 
priiti  ipe,  qtH'  la  pn)|irlélé  d'un  objet  ne  pouvait  pas  résider 'wfi- 
diiircuicui  Mir  l'hi-ii  urs  tètes-,  que  deux  propilétaife?  par  indi- 


(soli^.),  et  l'Indivision,  v"  Succession  (partage). 


l'actif  entier  de  la  société ,  d'aprts  l'évaluation  qui  en  sera  falle  ;  —  Or- 
donner qu'il  sera  fourni  dédara^on  de  la  part  afférente  la  dame  Gran- 
ge, dans  lania.^  active  de  la  société.  > 

10  août  )84l,  jugement  du  tribunal  deLjqn  qui  adopte  les  cODClusiosa 
de  la  régie,  par  les  moiifs  aoivanis  ;  —  «  Attendu  qu'aux  termet  de 
L'acte  du  t  juill.  1855,  le  fonds  social  de  1»  société  civile  des  danin  de 
la  Visitation  se  compose  des  sports  laitt  en  entrant  par  cbanua  soci^ 
taire;  que  l'apport  de  chacune  dcsdiles  sociétaires  te  compose  lui-même 
de  toM  iea  biens  qui  lui  appartiennent  au  moment  de  son  agrégation  ^ 
que  la  société ,  toio  de  se  dissoudre  par  le  décès  de  l'un  ou  de  plusieurs 
défies  membres,  doit ,  su  coolraire,  se  continuer  avec  les  associées  tnr- 
\\\ Dates  ;  qu'on  ne  prévoit  que  deu\  causes  de  dissolution  ,  la  force  ma- 
jeure el  la  To|ont«  unanime  des  coassociées,  et  que,  ce  cas  arrivant ,  luot 
i'avoir  social  doit  s»  diviser  également  entre  les  a«sociéet  alor»  Tivantes, 
sans  que  lea  bérilierg  de  celles  prédécédéea  poissent  rien  prétendre: 
qu'entia ,  et  pour  le  cas  de  mort ,  chacuite  it*  parties  contractantes  a  lor- 
ineltt-'uieni  fait  don  et  abandon  k  la  société ,  e'est-ii-dire  aux  survivantes, 
de  toutes  les  ibosès  par  élks  apportées  à  la  ctunmuDauté  ,  ainsi  que  de  sa 
part  dans  le  fonds  commun,  en  telle  sorte  que  là  dernière  associée  sur- 
vivante doit  devenir  et  demeurer  senle  propriélaire  de  la  totalité  du  fonds 
social  el  de  ses  accroissements  successifs,  —.attendu  qu'd  résulte  ije  l'en- 
semble el  de  la  combinaison  de  ces  diverses  clauses  ,  acceptées  par  toijtes 
les  sociétaires,  que  c'v&t  par  le  décès  de;  unes  e^  par  la  suryivance'dei 
autres ,  avant  toute  dii^soluiion ,  que  se  réalii^e  et  s'accomplit  b  condition 
suspensive  FOUS  laquelle  la  pri^pnété  avait  été  par  elles  éventuellement 
transmise  par  'l's^teconslilulit;  qu'ainsi  au  fur  et  \  mesure  de  cbaqué  dé- 
cès, la  coiiimuDaulè ,  ou  plhtût  les  as-ociées  suryiv'àhtes  qui  la  compo- 
Benl ,  detieni  ent  propriétaires  îles  apporlscl  des  parts  sociales  des  socié- 
taires préd.  cédées;  que  les  ejels  du  paelo  étant  ainsi  reconnus  cl  règles 
d'après  la  volonté ,  suUisamment  maiiifi'fli  e,  ries  [larlics  contractantes ,  ï 
est  éudentqu'une  telle  transmission  de  iropiiclé  donne  ouverture  au  dmit 
proportionnel  de  mulatinn  éiabli  par  TarL  4  dç  la  loi  de  (fini,  an  7,  eii- 
gibleau  décès  de  chaque  sociélaire  ; — Attendu,  en  fait,  que  par  lè  d.écès 
de  Jeanne-Louise  Grangé,  arrivé  le  i5  i^ov.  18ô5,  la  A^mt  ^eville  t.^  con- 
sorts sont  devenues  propriétaires  des  biens  mentionnes  dans  1^  con)rainle 
el  [es  mémoires  qui  leur  onlélé  signilïés.  h  — p.ourvoipour  fausse  apjrtiça- 
tioD  de  t'arl.  4  de  la  loi  du  3i  (rim.  an  7;  fausse  interprétation  et  yiutalion 
desdisposilions  législatives  qui  régissent  le  contrat  de  société,  çlnotamment 
des  art.  1858, 18*5etsulv.,  1859,  §§     3,  el  1867  c.  ciy, -Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'en  déciilani ,  par  interprétation  de  l'acte  dq 
société  du  3  juill.  18ri9,  que  la  disposition  de  ce  contrat  par  laquelle  cha- 
que associé  faisait  abandon  aux  associas  surrivanls  des  bicn^par  lut  ap- 
portas dans  la  société ,  constitue ,  au  jour  du  décès  de  l'un  des  associés , 
la  transmission  de  biens  déterminée  parl'art.  4  de  la  loi  du  H  frim-  an  7, 
le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  cette  loi,  en  a  fait  upe  juste  ap- 
plication à  la  cause;  ~  Rejette. 

DulïS  aotil  l84S.-a  t.,  cb.  req.-Wi  Z^ia,c9fni , 
np.-Pa8cali> ,  av.  géo.- Joussalin ,  av. 
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.  4054.  Ces  règlCB,  d^aflleora,  s^appllquent  âttx  claoses 
féver^lOD  slipolées  dans  la  donation  fatle  par  plusieurs  personnes 
d'au  cboselear  appartenant  en  commua.  Quelques  déclstonsont 
admis,  il  est  vrai ,  que  les  clauses  de  celte  nature  ne  donnent 
ouverture,  ni  à  an  droit  fixe  sur  la  slipulalion,  ni  à  un  droit  pro- 
portionnel sur  la  réalisation.  Ainsi,  il  a  été  décide  paT  la  régie, 
acquiesçant  &  un  lugement  du  Iribunal  de  Ctiftiean  Thierry,  dU 
S5  rev.  1830,  que  lorsque  deux  époux  donnent  &  leurs  enfants 
des  biens  communs  ^t  des  propres,  sous  la  condillori  ^e  les  do- 
nataires n'entreront  en  Jouissance  qu'après  le  décès  du  survivant 
de  leurs  père  et  mère,  oeax-cl  ne  sont  lias  censés  se  faire  une 
donation  mutuelle,  d'usufruit ,  puisque ,  si  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  l'acte  vient  être  révoqué  envers  les  donataires,  le  sur- 
vivant des  époox  n'aura  plus  de  titre  pour  conserver  l'usufruit. 
Ce  n'est  pas  de  la  volonté  du  préfnourant,  mais  de  la  stipulation  , 
oonsenlle  par  les  donataires,  que  le  survivant  tiendra  t'usafruit 
(déllb.  du  cons.  d'adoà.  »  avr.  1830;  Coof,  délib.  35  oct.  1833 
et  13  oct.  l8Si). 

4«aa.  Et,  dans  le  seus  de  cette  doctrine,  Il  a  éû  Metié , 
1*  que  lorsque,  dans  une  donation  entre-vtfs,  faite  conjointement 
par  deux  époux ,  mais  en  biens  propres  de  l'un  d'eux ,  Il  est  sti- 
pulé que  le  donataire  n'entera  eo  Jouissance  d'une  certaine  por- 
tion de  ces  biens  immeubtee  qu'au  décès  du  survivant,  Il  ne  ré- 
svlle  pas  de  l&  'une  donation  évenluello  d'osufruil  ab  proflt  de 
J'^ou  non  preprlAlatre  des  biens  donnée  et  retenus,  et  en  con- 
séqnenoé  11  n'y  a  jtas  Itea-de  percevoir  un  drolt^xe  et  particulier 
sur  cette  clause  (Irlb.  d'Ëperoav,  3  Fév.  1837)  (1). 

V  (^le  lorsque  deux  époux,  en  constituant  mé  dot  à 
leurs  enlanlSf  ont  stipulé  la  condition  que  les  donataires  laisse- 
raient Je  survivant  des  donateurs  jouir  en  usufruit  des  biens  du 
prédécédé.  Jusqu'à  son  décès,  avant  d'entrel'  en  Jouissance;  lé 
droit  de.  mutation  par  déeès  u'est  pas  exigible  sur  cet  usufruit 
(Tiib,.4e  laSeine.31  août  1843)  (3). 

3*  Qae  la  réserve  d'usafruit  par  les  aseeudante  dona-^ 
teurs,  et  au  proRi  du  survivant  d'eux,  des  bleus  compris  dans  le 
partuK<^-afili«jpé  qu'ils  en  font  entre  leurs  enfants,  ne  constitue 

(1)  (  CbarijenlitT  C.  rnreg,  )  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  l'on  ne 
peut  dire  (jue  la  réserte  faite  par  1rs  épuus  Itegnault  de  rueuriuiLdcs 
qîiatra  pifrcea  d'hdritage  ,  propres  »  madame  Rcg'nault,  jusqu'au  décès  du 
MirviTaDt,ooD*lîtueunedonalioD  éventuelle  de  cet  usufruit  au  profit  dudil 
Bi^BuU  par  si  femme,  puur  le  cas  où  il  lui  survivrait;  —  Qu'une  dona- 
tion même  éventuelle  ne  peulétre  faite  qu^en  lercnr:>  posilifs  et  doit  encore, 
pour  sa  vatiJil^  et  lui  faire  produire  soij  rfli-l,  otre  acceplée  par  le  dona- 
taire; —  Que  l'acte  dudit  jour  6  se\)l.  ibôô,  ne  contenant  aucune  des 
cooditions  qbi  constituent  une  donalioo  ,  c'est  mal  à  propos  que  te  rece- 
veur de  l'enregistrement  a  per^u  sur  cèl  acle  le  droit  liié  parle  g 5  de 
Hwu  68delaloi  duSï  frim.  an  7  élevé  a  5  (r.  par  l'arl.  45  de  ceile  du 
S8  avril  1816;  qu'ainsi  la  restitution  duU  être  ordonnée,  etc.. 

Db  3  Kv.  1837.-Trlb.  d^Ëpernaj. 

(&)  rMîchaux  C.  eprfg.)  —  Le  TBiaoïiAt  ;  —  Atlnidn  q«e  la  j'iBuis- 
sance  des  li.ieos  du  pf<(decé(U  stipulée  au  profil  du  aurvivant  des  époux 
Micbaux  par  les  cun^ilutioos  de  dot  et  de  supplément  de  dot  par  fui 
faite  au  pfofit  de  leurs  enrapts,  n'était  qu'une  charge  de  ces  dispositions 
et  une  compensation  ^e  i'ublif^alioD  prise  par  leditsurvivanl  de  supporter 
persunni'lk'ineat  la  Qiollié  desdils  lois  et  6up)itÉment  de  dot ,  qui,  au  cas 
où  celle  clause  relative  à  la  joui.^sance  sérail  contestée  parles  enfanta, 
étaient  déclarés  irapuiables  pour  ie  tout  aur  U  succrssion  du  préiiécédéi 

—  Qu'une  pareille  stipulation  n'avajl  «l'autre  caracléie  que  celui  d'uoe 
cession  anticipée  d'usufruit  par  les  entants  ai  survivant  des  père  at  mère  ; 

—  Attendu  qu'il  est  sans  objet  de  rechercher  de  quel  droit  pourrail  être 
passible  Facto  par  lequel  le  père  survivant  et  le»  enfants  auraieot  réalisé 
cet  engagement; —  Qu'en  elTet,  le  droit  qui  a  été  perçu  sur  ledit  usufruit 
est  celai  de  mutation  par  décès,  droit  qui  u'ctail  pas  exigible,, puisque, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  survivant  ne  tenait  point  s«n  droit  audii 
usufruit  d'une  disposilioo  a  titre  gratuit  faite  a  son  profil  par  le  prédéoéilé, 
mais  d^une  stipulation  ù  titre  onéreux  ïnterTeane  entre  les  enlants  et  les 
pire  et  mère  ;  —  Attendu ,  dès  lors,  qms  c'est  a^ec  raison  que  la  rcstiia- 
tioD  du  droit  pcr^u  sur  ledit  usufruit  est  réclamée;  —  Condamao  la  ré- 
gie, etc. 

Du  3^  aoAt  1  S4&.-Trib.  de  la  Seine. 

(3)  ^tpie4:  —  (Eareg.  C.  Camboolives.)  —  30  prair.  an  6,  contrat  d« 
mariage  de  Fransois  Caniviag  et  de  Jeaaoe-Marie  Calmel,  par  lequel 
Hartio  Camboii^vesft  Jeanne  Assier,  mari  et  femine,  font  donation  aux 
futurs  époux  de  leur  domaine  de  la  Saliège,  sous  la  réserve  de'  l'usufruit 
p.  odaol.  leur  vje.  -r-  En  brumaire  an  i) ,  décès  de  Jeanne  Assier.  Son 
m  ri,  survivant,  refuse  de  payer  le  droit  dVnrcgistrelneat  dû  à  ratseo 
du.  11  «nfrait,  doal  U  doit  Jouir  jusqu'à  u  nori.  —I  tbarv.  au  11,  Jw 


pas  une  donation  d*usafhiU  par  deti  é^oui,  eu  ftveiir  Ai  survi- 
vant d'eux  (Trlb.  de  Cbarires,  30  aoikt  1845,  éfT.  GraUveail,  D. 
P.  43.  4.  322). 

405S.  Mats,  en  général,  la  Jurisprudence  n'a  paï  st^vt  celte 
doctrine.  La  stipulation  de  réversion,  dans  celte  hypothèse,  loi 
est  apparue,  non  point  Coœtne  une  chance  aléatoire,  ainsi  q\i'ellé 
est  envisagée  dans  les  espèces  qta^  précèdent,  mais  comme  nue 
véritable  libéralité  passible  d*0D  droit  particulier,  sott  que  l'on 
considère  la  claose  comne  disposition  eutre-vlfs,  soit  qu*oo  la 
considère  comme  disposition  &  cause  de  mort,  f  eï  est,  notam- 
ment ravis  de  la  cour  suprême.  Ainsi,  elle  a  dééidé  que  la  ré- 
serve faite  par  deux  époux  donateurs  de  l'usufruit  de  l'imméuble 
donné,  en  faveur  et  pendant  la  Tle  de  chacun  d'eux,  coAstftue 
une  donatloo  éventuelle  dudlt  usufruit  au  profll  du  survivant,  él 
soumet,  par  conséquent  celui-ci  à  acquitter  le  droit  de  mutation  au 
momenloù  II  recueille  l'effet  de  la  libéralité  (Cass.,  3  niv.  an  13)  (3}. 

40ftS.  On  trouve  une  application  partict>liére  du  même 
principe  dans  un  arrêt  duquel  11  résulte  que  lorsque,  sous  la 
coutume  de  Luxembourg,  les  père  et  mère  détenteurs  d'une 
vouene  avalent  appelé  leur  fils,  en  le  mariant,  è  vlvré  avec  eut 
pour  succéder  au  bleu  suivant  l'usage ,  mais  en  se  réservant  la 
maîtrise  et  gouverné  du  ménage ,  il  y  avait  là  une  réservi^ 
d'usufruit  qui,  au  décès  du  ^ère,  donnait  oovertore  au  droit  pro- 
portionnel A  raison  de  la  It-ansmlsïtion  de  cet  usufruit  sur  la  léte 
de  U  femme  (Cass.  2  sept.  1806)  (4).  Celte  décision,' envisagée 
au  poiùt  de  vue  de  sa  spécialité,  ne  présente  plus  aucun  Intérêt 
actuel;  mais,  comme  le  dit  H.  Uérlln,  v*  Enregistrement 
(droit  d'),  $  36,  elle  résout  M  qliesllbn  relative  à'  là  réserve  qiiè 
font  deux  donateurs  au  survivant,  de  l'usufruit,  d'une  chose  qui 
leur  est  commune  et  dont  Ils  font  donation  :  c'est  i  éepolntde 
vue  que  la  déelston  mérltp  d'être  conservée. 

MOOi  EnSn,  confirmant  la  doctrine  résultant  des  deux 
arrêts  4ul  précèdent,  la.  cour  de  cat^satlon  a  Jugé  que  la  donation 
par  partage  anticipe,  faite  par  les  père  et  mère  au  profit  de  leurs 
enfants,  de  biens  comprenant  i  la  fois  deit  propres  etdes  acquêts, 
avec  réserve  d'usufruit  et  sous  condition  de  réversibiliié  suri» 

gf  ment  du  tribunal  civil  de  UtMjei ,  gui  >uge  qut  [rdruil  réprie  par  Je  régi» 
n'est  pasdù.,  parce  que  l'usphuiL était  assuré. ik-Uariio  C^Htboolivcs,  and 
par  le  prédécéa  de  son  épuu^e,  mais  en  vertu  de  la  doaatian  énoncés  ad 
contrat  de  maiiage  précité;  qu'ainsi  le  droit,4'il  m  ëlailtdù  «  seraHav 
jourd'hui  prescrit. —Pourvoi  par  la  régie,  sa  ce  que  la  réserve  aiipolée 
dans  cet  acte  en  faveur  desépoui  donatsuri  emporlaitdonatioB  évenluello 
dudit  usufruit  en  faveur  du  survivant.  —  Arréu 

La  coua;  —  Vu  l'art,  de  la  loi  du  ii  frùn,  an  7;—:  Vu  awsi  la 
g  6 ,  ooBib.  3 ,  de  l'art.  69  de  la  même  loi  ;  —  Et  attendu  qi«  la  rérervo 
d'usufruit  dq  domaine  de  ia  Saliége,  stipulée  par  Mariie  Camboo- 
lives et  Jeanne  Assier,  mari  et  femme,  pendaulleur  *ie,  dans  le  contrat 
Je  mariage  de  François  Cuniving  et  de  Jeanne- Maria  Gaimcl,  du  SO  prair. 
an  ij,  emportait  une  donation  éventuelle  ao  profil  du  survivant,  raison 
pour  laqilflle  le  droit  a'enregistrerseot  a  percevoir,  en  vertu  de  ladité 
réserve ,  était  naturellement  suspendu  jusqu'à  l'époque  du  dtcès  du  pré» 
mourant;  et  qu'en  déiihargeant  du  payement  dudu  droit^  ledit  Uartia 
Camboulives,  eurvivaocier  de  son  épouse,  le  tribunal  civil  d'arrondis- 
sèment  séant  à  Rodex  a  formellement  contrevenu  aux  articles  ci-dessus 
cilésï— Cassa.. 

Du  S  niv.  an  13.-C.  C,  sect.  ciT.-Hlf.  Hateville,  pr.-Gocbafd,  rap. 

(4)  Eipice  1  —  (Enreg.  C.  Peffer.)  —  Nicolas  Peffw  et  sa  ffmaie  pos- 
sédaient une  vonerie  qu  ils  transmirent  à  leur  fils,'Pierro  Peiïcr,  en  se  ré- 
.tervaut  la  gouverne  et  œalliise.  Nicolas  Peffer  étant  décédé ,  un  droit  do 
luiilation  fut  réclamé  par  la  régie  à  raison  de  la  gouverne  et  roatlrise  qiù 
passaient  aux  mains  de  la  dame  PeSer  après  lo  décès ûe  son  mari.  Mais  la 
veiire  Pt-ffer  soutint,  que  celle  mallrise  lui  étant  assurée  déjli  par  soi» 
coulral  de  mariage,  1)  n'y  avait  pas  eu  mutation  au  décès  de  son  mari, 
—  li  frim.  an  15,  jugement  du  tribunal  de  Luxembourg  qui  rejette  la 
demande  de  la  régie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt,  -, 

La  coua;  —  Vu  l*<irt.  4,  L.  22  frim.  an  7,  qui  soumet  à  un  droit  pro-. 
porlionncl  d'eoregistremenl  toute  tran^missioa  de  propriété,  d'usufruit  oii 
de  jouissance  des  biens  meubles  ou  immcuides,  soit  entre-vifs,  soit  pa^ 
décès  ;  —  Considérant  que  l'avantage  fait  a  Pierre  Prffer  par  sou ,  contra^ 
de  mariage  ne  lui  a  donné  qu'un  droit  éventuel,  subordonné  à  la  con- 
dition qiie  lui  ou  ses  eiifanls  sum'cussenl  a  ses  père  et  mère;  —  Que  la 
réserva  de  la  maîtrise  et  de  la  gouverne  du  ménage,  f.iitr  par  les  père  e^ 
mrre,  était  une  vériiai>le  réserve  de  l'usufruit  ;  —  Quo  cet  usufruit  a  é.l( 
acquis  à  la  défendrreï^se  par  la  mort  de  Sun  mari,  et  qu'ainsi  il  s'fslftijt 
une  transmission  à  fon  profit; — Donne  délàut  contre  la  damandaresse, 
et  pour  le  profit ,  —  Casse. 

Ou  S  sept.  1806.-C.  C.|  seel.  dr^.  Gandoni  rap. 
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tète  da  SQnrivant  d'eux,  donne  ouverture,  au  décès  de  l'un  des 
donateurs,  à  un  droit  proportionnel  de  mutation  i  raison  de  l'usu- 
fruit que  le  survivant  acquiert  sur  les  propres  du  prédécédé 
(cass..  ISJulD  1846,  aff.  Uoëlde  Romont,  D.  P.  46.  1.366).  La 
Jurisprudence  des  tribunaux  inférieurs  tend  k  se  Sier  dans  le 
même  sens  (Trfb.  de  Beauvals,  17  Jaov.  1838}  trib.  de  Saint- 
Ëtienoe,  S  déc.  1845,  aff.  Ollagnier,  D.  P.  46.  3.  123;  ti  lb.  de 
Cb&lons- sur-Seine,  7  déc.  1848,  aff.  Drillea,  D.  P.  40.  S.  163). 

^•«t.  Et  radmlnistration,  qui  s'en  était  écartée  dans  sa  dé- 
libération citée  au  n*  4034.  y  est  revenue  en  décidant  :  !<>  que 
lorsque  deux  époux,  en  faisant  donation  à  leurs  enfants,  de  biens 
propres  &  chacun  d'eux  et  de  biens  de  communauté,  se  réservent 
l'usufruit  avec  stipulaliop  que  le  survivant  des  donateurs  Jouira 
de  la  totalité  des  biens  donnés,  il  est  dù,  sur  le  contrat,  un  droit 
fixe  de  donation  éventuelle  enlre  époux,  et  à  l'événement,  un 
droit  de  mutation,  à  raison  de  la  transmission  d'usufruit  au  sur- 
vivant, sinon  par  rapport  aux  biens  de  communauté,  au  moins 
par  rapport  aux  propres  du  défunt  (Détib.,  21  oc(.  1831)  (1). 

4009.  2°  Que  l'acte  par  lequel  trois  personnes  possédant 
en  commun  un  Immeuble,  se  font  donation  mutuelle  et  irrévocable 
et  aux  survivants  d'eux,  chacun  du  tiers  Indivis  loi  appartenant, 
à  condition  que  les  donataires  n'entreront  successivement  en 
Jouissance  qu'au  décès  du  premier  et  ensuite  du  second  mourant, 
doit  être  considéré  comme  contenant  une  transmissioo  éventuelle, 
4  raison  de  laquelle  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu  à  me- 
sure des  décès  accomplissant  les  diverses  transmi88slons(Sol. 
3  déc.  1834)  (2).  —  Sur  les  donations  éventudles  V.  v>*  Dispos, 
entre-vifs  et  testam..  Substitutions.  C'est  là  encore  et  aussi 
V*  Obligation  qu'il  est  parlé  des  Conditions  suspensives  ou  ré- 
solutoires. 

AOttS.  Ou  a  quelquefois  cité,  comme  allant  contre  la  doc- 

(1)  Eipèce:  —  (Sacbet  C.  enreg.)  —  Le  8  Mpt.  1827,  donalioB  par 
les  sieur  et  dame  Sachet  a  leora  enfants  de  tous  leoTi  imroeublei  propres 
et  de  commuotuté.  Cet  «cle  coDlient  une  clause  ainsi  conçue:  «  Les  sieur 
et  dame  Sachet  font  réserve  pendant  leur  rie  de  l'usufrait  de  loni  les 
biens  doonts  sans  aucnn«  réduction  au  décès  de  Tus  d'eux.  »  —  It  o'a 
été  perçu*  sur  ce  contrat,  d'antre  droit  q»  celui  de  donatioa  ntre-vifo 
bit*  aux  eabnls.  Hafs  aa  décès  de  la  dane  Sachet,  le  receveur  de 
TCgislrement  a  réclamé  du  mari  survivant  les  droits  de  mutation  k  raison 
de  l'usufruit  des  biens  de  la  défunte,  auquel  ce  dernirr  avait  droit  en  vertu 
de  la  stipulation  de  i'acledu  8  sept.  1827.  ~  Le  sreur  Sacbet  s'est  pourvu 
contre  cette  demande ,  en  observant  que  l'usufruit  était  une  charge  de  la 
donation  faîte  aux  eofants,  et  non  une  libéralité  a  son  profit. 

Hais  la  régie  a  pensé  que  IVITel  de  la  clause  insérée  dans  l'acte  de  dona- 
tion avait  été  de  séparer  l'usufruit  de  la  uue  propriété  des  biens  jusqu'au 
éécés  du  dernier  vivant  des  donateurs,  et  qu'a  la  mort  de  la  dame  Sachet 
l'usufruit  de  sa  portion  dans  les  biens  donnés  avait  pa^sé  &  son  mari,  fc 
titre  de  donation  à  cause  de  mort.  —  Toutefois  une  distinction  a  été  faite 
a  l'égard  des  biens  de  communauté  ;  la  régie  a  admis  que  la  réserve  de 
l'usufruit  au  profit  du  survivant  n'était  qu'une  condiiion  aléatoire  dont  ta 
réciprocité  eictuaît  l'idée  d'une  libératité.  Mais  en  ce  qui  concerne  les 
biens  propres  de  la  femme,  elle  a  décidé  que  le  droit  de  muialion  était  exi- 
gible, attendu,  suivant  elle,  que  le  caractère  de  réciprocité  n'existe  pas, 
el  qu'il  n'y  a  pins  de  condiiion  aléatoire,  h  défaut  de  parité  dans  la  valenr 
des  objets  doqnés  el  d'équivalent  pour  cbacuoe  des  parties,  dans  la  chance 
de  gain  on  de  perte. 

Du  SI  oct.  I851.-Délib.  du  cons.  d'adm. 

(S)  B/pictf  —  (  N...  C.  enreg.)  —  La  danse  litigienie  était  ainsi 
unçue:  H  Les  frères  A.  B.  C.  voulant  se  donner  des  marques  réciproques 
d'attachement,  se  font  donation  mutuelle  el  irrévocable  et  aux  survivants 
d'entre  eui,  ce  qu'ils  acceptent  respectivement  pour  le  survivant  el  par 
précipnt,  cbacnn  du  Uers  indivis  qui  lui  appartient  dans  la  ferme  de  K..., 
qu'ils  pMsédeol  en  commun.  11  est  di^  que  la  propriété  est  transmise  du 
Jour  du  contrat,  mais  que  les  donataires  l'entreront  en  jouissaace  qu'A 
compter  du  décès  dn  premier  et  ensnKe  du  second  mourant.  »  —  Lors 
de  la  présentation  de  cet  acte  &  la  formalité ,  trois  opinions  diverses  ont 
été  émises  sur  la  perception  k  opérer.  —  1'  On  a  prétendu  que  chacun 
des  trois  frères  étant  propriétaire  d'un  tiers  el  faisant  donation  de  aa  part, 
il  en  résultait  que  la  propriété  entière  était  transmise. —  2*  On  a  soutenu 
que  le  survivant  qui  devait  être  propriétaire  de  la  totalité  de  la  ferme  était 
déjà  de  son  chef  propriétaire  d'un  tiers;  que  conséqaemment,  il  n'y  avait 
mutation  que  pour  deux  tiers.  —  S"  Enfin  on  a  dit,  al  l'administration  a 
adopté  ce  raisonnement,  que  le  premier  mourant  traosmetlra  son  tiers  ou 
deux  sixitees  aux  deux  astres  ;  chacun  de  ceux-ci  sera  ainsi  pn^riéiaire 
de  deux  sixièmes  de  son  propre  chef  et  d'an  sixième  du  chef  du  prémou- 
rant. Celai  qui  mourra  le  second  transmettra  à  son  tour  trois  sixièmes; 
il  y  aura  donc  eu  mutation  d'ahord  de  denx  sixièmes  et  euuila  de  trois 


Irlne  consacrée  par  ces  dernières  décisions,  une  soluUon  de  la- 
quelle il  résulte  que  la  clause,  par  laquelle  un  père  donne  à  sa 
fille,  dans  son  contrat  de  mariage,  ta  nue  propriété  d'un  Immeuble 
dont  il  se  réserve  la  jouissance  pendant  sa  vie  et  celle  de  son 
épouse,  ne  constituant  pas  une  donation  éventuelle  en  faveur  de 
cette  dernière,  ne  doit  pas,  sous  ce  rapport,  être  assujettie  au 
droit  fixe  de  5  fr.  (sol.  12  Janv.  1836)  (3).  Hais  la  situation.  Ici, 
est  essentieliemeot  différente.  Il  est  très-différent,  en  effet,  de  se 
réserver  l'usufruit  d'un  Immeuble  pendant  sa  vie  et  celle  d'un 
tiers,  ou  de  réserver  cet  usufruit  successivement  h  soi-même  et 
à  ce  tiers  figurant  comme  donateur  de  la  propriété  dans  le  même 
acte.  Au  premier  cas,  on  assigne  à  l'usufruit  que  l'on  se  réserve 
une  durée  embrassant  la  vie  de  deux  personnes;  au  second ,  il  y  a 
une  transmission  de  l'usufruit  d'une  tête  à  une  autre  téte.  La 
solution  de  1836  est  donc  parfaitement  conclllable  avec  celles  de 
18j(l  et  1834.  Elles  statuent  dans  des  situations  différentes;  et 
du  reste  la  solution  que  l'on  rapporte  ici  faltnetlement  ressortir 
la  différence  existant  enlre  les  deux  situations. 

40tt4.  A  plus  forte  raison,  les  règles  de  perception  consacrées 
par  les  arrêts  des  3niv.  an  13  et  13  juin  1846  devront-elles  être 
suivies  dans  le  cas  où  la  réversion  sera  stipulée  au  profit  d'un 
tiers.  Il  a  élé  décidé  en  ce  sens  que  la  donation  d'une  rente  via- 
gère à  l'un  des  futurs,  avec  réversion  au  profit  des  entants  à 
naître  ou  de  l'autre  époux,  forme,  à  l'égard  de  ces  derniers,  une 
donation  éventuelle,  passible,  i  l'événemeut,  du  droit  prt^r- 
tionnel  fixé  par  l'art.  14,  n*  9,  de  la  loi  da  11  avril  I83S  (trfb. 
d'Avranches,  2juill.  1848,  air.  L...). 

La  cour  de  cassation  a  jugé,  dans  le  même  esprit: 
l"  que  la  dunittioD,  avec  réserve  d'usufruit,  faite  par  les  époux, 
dans  leur  cunirat  de  mariage,  de  moitié  de  leurs  biens  présents 
et  à  venir,  en  faveur  de  l'atné  des  enfants  m&les  à  naître  du  ma- 

sixièmes;  total  cinq  sixièmes. —  Dans  cette  dernière  opinion,  l'acte  a  M 
considéré  comme  conlenaal  donation  évenluelle  dont  l'effet  était  subor- 
donné au  décËs  respectif  des  donateurs  et  les  transmissions  comme  ne  de- 
vant s'opéror  qu'au  décès  dn  premier  et  du  second  des  donaleora. 
Du  3  déc  lâ34.-Sol.  de  l'adm. 

(3)  Bipèett  —  (Valoris  C.  enreg.) — Par  contrat  de  mariage  da  15  avrX 
1834,  le  sienr  Vuoris  a  fait  donation  à  la  future,»  fille,  par  préciputct 
hors  part,  d'ane  quotité  des  biens  qu'il  laissera  hson  décès,  et  dont  il  s'est 
réservé  la  jouissance  pendant  sa  vie  et  celle  de  son  épouse.  —  La  clause 
contenant  cette  réserve  a  été  considérée  comme  opérant  une  donation  éven- 
'  luelle  au  profit  de  la  dame  Valoris,  de  rusufruit  do  la  quotité  de  biens  dont 
la  nue  propriété  a  été  donnée  &  la  future.  En  conséquence,  elle  a  été  a^ 
sujettie  au  droit  fixe  de  5  fr.;  el,  pour  moliver  cette  perception ,  on  a  ia- 
voqué  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  26  mai  IBM,  et  ue 
libération  de  l'administration,  du  2i  déc  18S3. 

Hais ,  a  dit  l'administration ,  les  décisions  et  délibérations  invoquées 
s'appliquent  &  une  rente  viagère  créée  avec  clause  expresse  de  réversibi- 
lité à  un  tiers,  el  elles  s'appliqueraient  également  h  un  usufniît  sur  deux 
t(tes ,  si  ta  même  cause  de  réversibilité  existait ,  et  si  uaé  des  personnes 
au  profil  de  qui  la  réserve  serait  faite  n'était  point  copropriétaire  du  bien 
donné  avec  cette  réserve.  —  Mais,  dans  l'espèce  actuelle,  s'il  est  vrai  que 
le  sieur  Valoris  soit  seul  propriétaire  des  biens  qu'il  a  donnés ,  et  que  la 
réserve  d'oEufruit  par  lui  hite  doit  exister  pendant  sa  vie  et  pendant  celle 
de  la  dame  Valoris,  it  a'on  résulte  pas  néanmoins  une  donation  au  profit 
de  celle  dame  ;  la  réserve  est  faite  au  profit  du  donateur  seul,  qui  s'a  ma- 
nifesté, dans  les  termes  dont  il  s'est  servi ,  aucune  volonté  pour  le  temps 
où  il  n'existera  plus.  —  Si  la  dame  Valoris  lui  survit,  l'usufruit  réservé 
continuera  de  subsister;  mais  cette  dame  ne  le  recueillera  pas  en  vertu  dn 
contrat  de  mariage  de  sa  fille  ;  il  tombera  dans  la  succession  du  sienr  Va- 
loris, si,  avani  son  décès,  il  n'en  a  pas  disposé.  —  On  conçoit,  en  elTet, 

!|ue  l'on  peut  constituer  ou  réserver  soit  une  rente  viagère ,  soit  ùa  asa- 
rnit,  sur  la  télo  de  telle  on  telle  personne,  sans  qne,  par  te  seul  fait  de  la 
consHtotion  ou  de  la  réserve  de  la  rente  ou  de  l'usufruit,  cette  personne  en 
devienne  propriétaire.  —  Par  la  même  raison ,  quand  on  crée  ou  réserve 
une  rente  viagère  ou  un  usufruit  sur  sa  propre  téle  et  sur  celle  d'na  tien» 
ce  dernier,  qu'il  seit  ou  non  présent  a  l'acte,  ne  devient  pas  propriétaire, 
s'il  survit,  de  la  rente  ou  de  l'usufruit  créé  ou  réservé,  au  moment  où  l'on 
décède  soi-même;  il  faudrait,  pour  qu'il  le  devint,  que  celte  rente  ou  cet 
usufruit  lui  eût  été  donné,  ou,ee  qui  serait  la  même  chose,  que  la  réversion 
a  son  profit  eûtélé  formellement  stipulée.  Alors  le  droit  fixe  de  S  fr.,  comme 
donation  éventuelle ,  serait  dù  sur  l'acte  de  constitution  ou  de  réserve ,  et 
le  droit  praportionnri  serait  exigible  a  révénemenU  —  Rien  de  pareil 
n'eiisiant  dans  la  clause  insérée  au  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Valoris,  la  restitution  do  droit  de  5  fr.  sera  effectnée. 
Ou  lâ  janv.  183«.-SolutiM  de  la  régie. 
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liage,  i^b  moaratent  sans  avoir  ^pelé  un  antre  desdits  enfuits 
A  recueillir  l'effet  de  la  libéralité,  saisit  le  donataire  an  Jour  du 
décès  des  donateurs,  et  par  conséquent  le  droit  de  mutation  est 
dû  à  cette  époque,  au  tau  fixé  par  la  loi  alors  en  vigueur  (Gass., 
iS  nov.  18H)  (1). 

4Mtt.  3*  Que  la  donation ,  fkite,  par  deux  époux ,  dans  leur 
Antrat  de  mariage,  de  la  moitié  de  leurs  biens  à  Tun  de  leurs  en- 
fants à  naître,  n'a  d'effet  qu*au  Jour  du  décès  des  donateurs,  qui 
Jusque-là  restant  propriétaires  des  biens  donnés. — L'eaiantdona- 
talre  est,  en  conséquence,  obligé  d'acquitter  sur  ses  biens  le 
droit  de  mutation  i»r  décès,  lors  d'ailleurs  qu'il  est  constant,  en 
eut,  qnll  n'a 'été  perçu  aucun  droit  de  transmission  de  propriété 
Ion  de  la  donation  (Cass.,  3  Juin  1813)  (2). 

BlladévoIaUonéUIt  assurée  an  tiers  par  l'effet  de  la 
lot,  le  droit  de  mutation  ne  serait  pas  exigible  lors  delà  réali- 
sation. Il  ne  pourrait  pas  être  perçu  d'abord  à  la  mort  de  l'un 
das  donateurs  ;  c'est  ce  que  la  cour  deeassation  a  Jugé,  en  déci- 


(1)  Stpéet  —  (Eorf||.  C.  Saint-Exaperi.)  —  Par  contrat  df  inarîa|« 
dais  jaDT.  1770,  doDslioa  avec  réserve  d'userrail,  par  SaiDl-Eiuircn , 
•B  btTCW  des  «nfaols  m&leg  à  nallre  de  son  mariage,  de  la  moitié  de  ses 
bieas  préa«nlt  et  h  veoir,  soaa  la  faculté  de  oommer  celui  des  enfants 
qui  devrait  recueillir  la  libéralité,  laquelle  profitera  de  droit  à  l'alné  des 
mâles  qui  ne  serait  pas  ddoa  les  ordres  sacrés,  si  les  deox  épou^  décè- 
dent sans  avoir  fait  de  nomination.  —  En  1806,  décès  de  Sainl-Eiuperi, 
sans  avoir  fait  d^éleclion.  L'aloé  de  tes  enfants  a  été  envoyé  en  posses- 
sion do  l'objet  de  la  donation,  par  jugement  du  4  oct.  —  Le  6,  les  béri- 
tiVB  font  leur  déclaratioa.  Le  receveur  considérant  la  donation  comme 
érentnelle,  soumise,  par  conséqQent,  li  la  loi  en  viguenr  lors  da  décès , 
perçoit  ies  droits  de  mutation  snr  Ions  les  biens  de  rbérédiii.— Demande 
eo  resiitsIioD  par  les  héritiers ,  fondée  sur  ce  que  la  donation  da  15  janv. 
1770  étant  entre-vifs,  Tenfanl  aloé  m&te  avait  été  saisi,  lurs  du  contrat , 
faute  d'élection  ;  que  cela  est  si  vrai,  que  le  père  n'aurait  pa  disposer  au 
préjudice  de  la  donation  ;  que  son  éventualité  se  bornait  a  la  naissance 
d'un  enfant  m&le,  lequel  s'est  trouvé,  après  sa  naissance,  immédiatemeol 
investi  de  la  propriété,  aux  termes  mêmes  du  contrat.  —  28  dée.  1809, 
jugement  da  iribnnal  civil  de  Brives,  qui  ordonne  la  rvBtiluUoD  de  moitié 
des  droits  perçus,  attendu  que  la  donation  a  cessé  d'être  éventnolle  du 
■ornent  de  la  oaimnco  d'un  enfant  m&le  ;  que  le  décès  n'a  fait  que  con- 
solider rusufrait  fc  la  propriété  dont  il  était  donataire  contrKluel ,  et 
qu'on  ne  pouvait  demander  le  droit  de  mutation  que  sur  les  biens  dant 
l«  défunt  était  réellement  propriétaire.  —  Pourvoi  pour  conlnnntîon  a 
l'art.  69,  §5,  a"  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.— Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  iVt.  69  ci-dessas  cité;  —  AUendu  que  le  délant  d'é- 
lection de  la  part  deSaiat-Eiaperiarendu  incertaine,  jusqu'à  son  décès, 
la  question  do  savoir  quelle  serait  la  personne  qui  recueillerait  les  biens 
de  la  donation  ;  qoo  ce  n'nt  qu'&  cette  époque  qu'il  y  a  en  transmission 
effective  de  propriété  ;  que  jusque-l£k  on  n'a  pu  être  assuré  s'il  y  aurait  des 
enfants  ni&les  survivant  leur  père,  et  parmi  ceux-ci ,  quel  serait  celui  qui 
serait  l'objet  de  l'élection  ;  que,  si  la  plus  fort  droit  a  été  perçu  lors  du 
contrat,  on  ne  peut  supposer  que  celui  dont  il  s'agit  y  fût  compris,  puis- 
que la  loi  affranchissait  alors  de  toute  perception  les  successions  en  ligne 
directe}  qie  la  mutation  n'ayant  réellement  en  lieu,  et  le  donataire 
n'ayant  été  saisi  que  lors  du  décèi,  arrivé  en  1806,  sous  l'empire  do  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  c'est  celte  loi  qui  fixe  le  droit  k  percevoir  ;  que  le 
triboDal  de  Brives,  eu  restreignant  la  perception  à  la  moitié  seulement 
des  biens  de  rbérédité  de  Saint-Exuperi,  a  contrevenu  évidemment  a  ses 
dispositions  ;  —  Casse. 

Du  19  BOT.  1811.-C.  C,  aecL  ctv.-MH.  Horaire ,  1"  pr.-Rous- 
•saD,n^ 

(2}  BÊpiet .-  —  (Enreg.  C.  de  Honlctar.)  —  En  1756,  contrat  de  ma- 
riage du  sieur  de  Montclar  avec  la  demoiselle  Durayel  de  Latour.  Les 
deux  époux  y  déclarent  faire  donation  entre-vifs  de  la  moitié  de  leurs 
biens  k  celui  de  leurs  enfants  à  naître  qui  serait  désigné  dans  la  suite  , 
Jet.  k  défaut  de  désignation  ,  à  l'afnédes  mkles.  — En  1809,  décès  de  la 
j  dame  do  Montclar,  qui  avait  survécu  it  Eon  mari.  Elle  laissait  trois  tn- 
/     fauts  ;  aucun  d'eux  n'ayant  été  désigné  pour  recueillir  l'eDet  de  la  libéra- 
lité,elle  était  dévolue  de  plein  droit  à  l'alné.  En  conséquence ,  ce  dernier 
faisant  remonter  sa  saisine  au  jour  de  ta  donation ,  refusa  de  comprendre 
dans  la  déclaralios  des  biens  furmant  la  succession  de  sa  mère ,  la  moitié 
qui  lui  avait  été  donnée  par  le  contrat  de  mariage  de  1756.  —La  régie 
prétendait,  au  contraire,  que  la  donation  n'avait  eu  d'effet  qu'à  la  ipurt 
de  la  mère,  et  qu'ainsi  elle  était  passibU  du  droit  de  mutation  par  décès. 
—  6  fév.  1812.  jugement  du  tribunal  civil  de  Mauriac, qui  déboule  la 
tégie,  alleudu  que  Montclar  ainé  avait  été  saisi  dès  le  jour  de  la  dona- 
lîoD ,  et  qa'k  cette  époque  le  fisc  avait  perçu  le  droit  du  centième  denier, 
fc  raison  de  cette  iraumbsion  de  propriété.*— Pourvoi,  pour  violation  des 
art.  4  et  69  4e  la  loi  du  S2  frim.  an  7.  —  Arrêt. 
La  coin;  —  Va  l'aru  t  de  la     dn  SS  frim.  an  7i  —  Attenda , 

Ton  XUI. 
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dant,  que  dans  le  pays  de  Liège,  d'après  la  disposllton  do  U  cou- 
tume, les  enbnts  dévolutlonnaires  ne  -devenaient  propriétaires 
ioeommutables  des  biens  laissés  par  le  prémouranl  des  époux 
qu'en  cas  qu'Us  surrécussenl  à  l'un  et  è  l'antre  de  leurs  pérâ  et 
mère  ;  en  conséquence  lis  ne  pouvtient  élra  assujettis  as  paye- 
ment de  droits  de  mutation  au  décès  de  l'on  seulement  des  époux 
(Req.,  18{iiuv.  an  H)  (5). 

«••S.  Il  ne  serait  pas  mime  dA  à  1*  mort  du  donateur 
survivant.  La  cour  deeassation  l'a  également  reconnu  en  dée^ 
dant  que  le  Jogementqul  décide  que,  d'après  la  disposition  dt 
laeoutume  de  Liège,  les  enftats  dévotuiloonaires  sont  saisit 
de  la  proprié  des  biens  qui  ont  appartenu  ao  prémourant  des 
époux,  au  moment  de  sa  mort ,  et  qu'en  conséquence  ils  ne  doi- 
vent aucun  droit  de  motation  ponr  raison  desdits  biens ,  lors  du 
décès  de  l'époux  sarvivant ,  ne  contrevient  à  aucune  loi  (Beq., 
4fruct.  an  li}(4}. 

Si  la  réversion  est  stipulée  à  l'occasion  d'une  allé- 


1"  qa^il  est  constant  que  la  donation  Ikite  à  de  Hontdar  en  17S6  n'a 
pas  acquiUé ,  k  cette  époque,  le  droit  de  mutatioa  connu  sous  le  nom  de 
centième  dernier,  mais  seulement  un  droit  d'iosiouation;  que  la  preuve 
de  ce  fait  résulte  de  la  mention  insérée  au  bas  du  contrat,  de  la  eatere 
et  de  la  quotité  des  droits  qui  ont  été  alors  perçus  ,  et  des  pièces  produites 
par  la  régie  ;  2°  qu'il  est  également  certain  que  la  donation  faite  en  1756 
à  do  Mo.itclar,  qui  n'était  pas  encore  né,  n'a  réellement  produit  d't-ffet  en 
sa  faveur  qu'au  décès  de  sa  mère  ;  que  par  conséquent  celle-ci  est  restée 
propriétaire  des  biens  donnés;  que  ces  biens  se  sont,  dès  lors,  trouvés 
dans  sa  succes8ion,etontdûftcqniU«r  io  droit  fixé  par  les  artidesct- 
desBus  cités;  —  Guee. 
Du  2  juin  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Uourre,  pr.-Zangiacoml, rap. 

(3)  Etpècêi  —  (Enreg.  C.  Fossoul,  etc.)—  7  pluv.  an  6 ,  décès  de  la 
dame  Fossoul ,  à  Liège.  —  27  fruct.  ao  8,  contrainte  contre  ledit  sieur 
Fossoul  et  contre  ses  enfants  majeurs ,  en  payement  des  droits  de  mnla- 
lion ,  le  premier,  quant  k  l'usorrott ,  les  seo»ds,  quant  à  la  dos  pro- 
priété des  biens  meubles  et  immeuble»  déisdssés  par  la  dame  Possonl.  — 
28  vent,  an  9,  jugement  du  tribunal  civil  de  Liège,  qui  décharge  le  père, 
«  Attendu  que  Fossonl  et  son  époo<e  s'élant  mariés  sans  contrat,  sont 
censés  avoir  adopté  les  dispositions  de  la  coutume  de  Liège;  que  dès  iors, 
par  le  mariage,  la  dame  Fossoul  est  passée  avec  ses  biens  en  la  puis- 
sance et  propriété  du  mari  ;  que  pu*  ta  mort  de  celle-ci  sans  hoirs,  il 
ne  se  fait  aucune  mutation  au  regard  du  mari ,  qui  reste  seigneur  et 
maître  des  biens  comme  précédemment  -,  que  cette  même  coutume ,  loia 
de  donner  k  l'époux  aucun  avantage  de  vidullé  par  la  mort  de  sa  fomiie 
en  cas  d'boirs,  ne  fait  que  l'entraver  dans  la  libre  disposition  des  mêmes 
biens  dont  il  avait  auparavant  la  propriété  absolue  et  sans  réserve; 
qu'ainsi  le  sieur  Fossoul  ne  peut  être  tenu  ,  dans  aucun  cas ,  k  aucune  dé- 
claration pour  uoe  mutation  qui  ne  se  fait  pas  dans  sa  personne.  »  Le 
même  jugement  décharge  également  les  enfants*:  «  Attendu  que ,  quel 
que  soit  le  droit  de  propriété  affecté  aux  enfants  Fossoul ,  par  la  mort  de 
leur  mère,  d'après  les  art.  15  et  36  dn  ch.  11  de  la  coitume,  quelle 
que  soit  la  force  et  la  réidité  de  droit ,  ce  ne  sera  qu'à  la  mort  do  père, 
si  les  enfants  lui  survivent,  qu'il  sera  constant  que  la  propriété  a  été 
fixée  sur  leurs  personnes  ;  car,  s'ils  viennent  k  prémonrir  leur  pin ,  ils 
sont  censés  n'avoir  jamais  existé;  ils  seront  donc  censés  n'avoir  jamais 
rien  acquis;  il  ne  se  sera  donc  opéré  aucune  transmission  ;  on  ne  peut 
donc  les  soumettre  à  payer  les  droits  d'une  mutation  qui  n'aura  pealnUre 
jamais  exis:é.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tribdhal;  —  Considérant  que  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  des  divera  arUcles  de  la  conlnmo  de  Liège  qu'il  cite  et 
des  autorités  qu'il  rapporte  ;  —  Rejette. 

Du  18  pluv.  an  ll.-C.  C.,sect.  req.-UH.  Vermeil, pr.-Zangiacomi,r> 

(é)  Espicê  :  —  (Enreg.  C.  enfants Simonis.)  —  1"  mars  1789,  décès 
du  sieur  Simonis ,  dans  le  pays  de  Liège.  —  1**  coupi.  an  7,  décès  de 
sa  veuve.  —  22  vent,  an  8,  les  enfants  Simonis  font  la  déclaration  des 
biens  qui  leur  sont  échus  par  la  mort  de  leur  mère,  mais  ils  n'y  com- 
prennent que  ceux  acquis  psr  elle  en  viduité.  Quant  au  surplus ,  ils  pré- 
tendent en  avoir  été  saisis  pu-  l'effet  de  la  dévointieo  coutemièie ,  dès  le 
jour  du  décès  do  leur  père ,  arrivée  avant  rétablissement  de  renre^ 
trement  dans  le  département  de  l'Onrthe.  — 12  therm.  an  10,  contrainte 
en  payement  des  droits  de  mutation  sur  tes  biens  qui  avaient  appartenn 
k  Simonis  père.  —  7  pluv.  an  11,  jugement  du  tribunal  civil  de  llalmedi, 
(iui  annule  la  contrainte ,  par  les  moCifs  dont  l'arrêt  de  la  tour  suprême 
présente  l'analyse.  —  Pourvoi.  —  Jugement, 

Le  tbibdr&l; — Considérant  que  le  jugement  attaqué  n'est  contrevenu 
k  aucune  loj ,  en  décidant  que,  d'après  la  disposition  do  la  coutume  de 
Liège ,  les  enfants  ont  été  saisis  de  la  propriété  des  biens  qui  ont  appai^ 
tenu  à  leur  père ,  au  moment  de  sa  mort  et  avant  l'établissement  dn  droit 
d^enrsgtotrement  dans  te  paya  de        et  qao  eetle  pn^nM  dss  enbale 
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mXto*  à'  BtrA  onénoi,  elle  dôme  lien  égalemfot  à  un  droit 
pirtieatler.  Par  exemple,  Pierfe  vend  une  maison  moyennant 
ne  rente  viagère  réversible  sdr  la  tète  de  Paul  8*n  attrvtt  i 
Pierre;  ttest  certain'  ^u'tl  y  a  IK  nne  libéralité  en  faveur  de 
Parut.  Il  peut  j  arvolr  doute  smlMient  sur  la'  nature  de  la  Ilbé- 
Mtté,  mr  le  peint  de  sbvolr  s'a  s'ayll  \îl  d'une  dohalion  &  cause 
de  mort,  ce  qui  a  de  l'importance,  non  pas  tptaàt  a  la  quotité 
*K  drett,  tSiW  quant  k  tai  llqnldaUov,  tmm  Oa  te  verrn  à  la 
Aaxtène  parliv  de  eé  ehaptlre. 

n  résutte  d'où  Jugement  rendit  psr  te  trtbonal  ctvit 
A»  la  Seine  ^  le  droit  exigible  serait  celui  dé  mutation  par  dé- 
ite.  Metdé,  en  effet,  tp»,  l»rsqa*untf  femtne  a  vendu  conjolnte- 
mit  aves  son'  msrtf  un  bien  propre  eeiul-ct,  moyennant  une 
tente  viaffére  réversible  sur  ta  téte  <ht  snrvlVsnf ,  elle  dbft,  si 
eUerecaellle  cette  rentv  par  le  décès  de  son  mari,  un  droit  de 
mutation  à  raison  de  cette  réversion ,  et  est  passible  de  la'  peine 
do  double  droit,  st,  ifastimée  donataire  universelle  de  son  ûfirl, 
elle  néglige  de  comprendre  la  rente  viagère  à  elle  dévolue ,  dans 
1^déclar8tiendesucces8ion(trib.  detft  Seine,  10  mars  (830)  (1). 
Par  là ,  le  tribunal  reeennatt  virtuellement  que  la  trananUsslon  de 
la;  rente  est  un  effet  da  décès. 

VI.  Nous  croyons  phis  exact  dé  dire  qu'elle  est  un  eCTet 
(A)  KaCté  dans  lequel  ta  réversion  est  stipulée,  etqu'ainsi  la  clause 
coitslllue  une  donation  entre-vils  subordonnée  à  une  coDdilioD 
suspensive.  C'est  en  ce  sens  qu'elle  eil  envisagée  dans  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  aui  termes  duqusl  t*hér)tier  toslltué 
n'est  point  obligé  de  comprendre  dans  la  déclaration  d^s  biens 
qu'il  recueille ,  le  capital  d'une  rente  qui  lui  avait  été  donné  par 
le  défnntpar  atte  entre-vifs,  pour  n'en  jouir  qu'à  son  décès,  et  en 
cas  qu'il  lui  survécût.— Cette  libéralité,  encore  qu'elle  lût  éven- 
tuelle, et  qu'elle  n*alt  reçu  son  eiécution  qu'à  la  mort  du  dona- 
teur, avait  eu  cependant  pour  effet  de  Mfe  sortir  des  biens  dé 
ce  dernier  la  rente  doqt  s'agit,  et  par  conséquent  de  dispenser 
l'héritier,  donataire  de  cette  rente  par  actb  antérieur  au  décè$, 
dB'  la  méntloniier  parmi  les  biens  dépendants  de  la  succession 

lilait  seiilripciil  n^oluble  au  profit  de  leur  mAre  ,  usafhiitiérs  par  i'évé- 
qëiqepide.la  mort  de  tous  les  enfante  av&nlrlls,Bi  cet  év^nemenl  avait 
m'IJ^nti  qu'en  caDiéqiieocfl ,  il  De  b'hi  opér*  aucnne  mutation  ,  rela- 
^)(galm■,k  ces  biens ,  en  fsveor  des  enfants ,  k  l'époque  é*  la  mort  de 
l^r  ■««  sarvivante  ;  —  Considérant,  d'un  antre  célé,  que,  parle  juge> 
vent  da  Iribunal ,  en  date  du  18  pluv.  dernier,  le  pourvoi  de  la  régie  a 
éijf  rejeli-  si'ilipnh'nl  contre  an  jugement  du  tribunal  de  Liège  ,  qui  dé- 
cbargi-  (le  la  iieiiiande  eo  payemeiil  des  droiis  ,  formés  par  la  régie,  le 
|ii'r  '  '•iirM\.iiii  lui-même  ;  qui  décharge  aussi  d*  la  même  denianrie  les  en- 
iaDiii  que  lu  n-giepoanuivaîl,  pendant  la  vie  de  es  pérr survivant,  bieaqae 
'-ur  Ofoeriélé^quellea  qu'en  furent  (porte  le  jugement)  la  force  et  la 


realilé  ,  ne  pot  être  fliéê  sur  leurs  personnes  qne  par  l'événemeat  don 
rncorr  vc'rilié  de  la  survie  de  ces  enfants  à  leur  père;  —  Rejette. 

Du  4  fruci.  an  ll.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Vermeil,  pr.-'Target,  rap.- 

loiirde,  av.  gi^o.,c  coaU-Huarl-Duparc,  av. 

■  (1)  Bipin  .•  — (GHmani  C.  enreg.)—  Le  2t  nov.  1825,  lesiearGri- 
maui  a  vendu  une  mahon  qni  lui  Olaii  propre, moyennant  100,000  fr., 
dont  50,000  fr.  ont  été  stipulés  pajablrs  en  une  renie  viagère  de  5,000  fr., 
réversible,  au  décès  du  vendeur,  f»r  laléte  de  sa  femme.  — 25  nov.  1826, 
ifcH  du  sieur  Grimani.  Sa  veuve,  qui  était  fa  donataire  universelle  ea 
vertu  db  leur eonlral  dt>  mariage,  a  fait,  le  12  janv.  1827,  la  déclara- 
tion de  sa  succession  ;  elle  n^y  a  pas  compris  la  renie  viagère  de  5,000  Ir. 
dont  la  réversion  s'était  opérée  à  son  proGt.  Une  contrainte  a  été  décer- 
née poar  la  pajemeni  des  droits  el  doubles  droits  résullanl  de  Toffliision. 
—  Opposition  de  la  dame  Grimaux.  —  Jugement. 
1  Li  niauMAL", —  Atiendu  que  tonte  donation  évenlaelle  donne  onver- 
thre  au  dnlt'ion  dé  l'évi'nemenl;  qu'il  résulte  des  énonciations  du  con- 
tratderentfe  ,  dt]2l  nov.  1825,  que  les  sieur  et  dame  Grimaux  ont  vendu 
une  maison  appartenant  an  sieur  Grimaui  srut,  moyeanaDl,  entre  autres 
cbarges,  le  payement  d'une  rente  viagère  de  5,000  fr. ,  réversible  sur  la 
lete  du  survivant'des  époux ,  sans  réduction  ;  —  Attendu  que  cette  stipu- 
lation de  la  réversibilité  à  Trgard  dé  la  dame  Grimant ,  a  qui  la  maison 
n'appartenait  pu*  avait  tous  les  cafacléres  d'ans  lihëraiité  passible  du 
droit  fiie  dè  5  fr. ,  mais  susceptible  de  la  perception  du  droit  proportion- 
nel  dam  le  cas  o(r  la  dame  Grimaux  survivrait  à  son  mari;  —  Dès  lor^, 
attendu  que  cette  rente  viagère  devait  être  comprime  dans  la  dèctaralioa 
dul^  j.inv.  Ib27, 1.1  jnui^sunce  personnelle  de  la  dame  Grimau  nscom- 
Uetrganl  qu':ipr*s  le  décia  de  son  mari,.. 
Db'lVua»  iSSO.'Trib;  ctr.  de  la  Setbe. 

(4  (Bany»  a  wwpWittw)*-  nr-riUfeMtaHI  dn  U 


(fteg.,  lO  déc.  ikîi)  (2).  *  Bemarquez,  disions-nous,  en  np« 
portant  cet  arrêt  dans  notre  précédente  édition  (t.  7,  p.  f  00  i' 
la  noie)  que  là  cour  dé  cassation  ne  dit  point  qu'il  n'est  dû  pM 
la  veuve  Porion  aucun  droit  dé  Eftolation ,  par  rapport  à  la  ren|9 
qu'elle  recueille  i  la  mort  de  son  frère,  mais  seulement  w'^l'a 
n*a  pas  AU  la  coinprendré  dans  la  déclaration  de  la  sucowsloa 
de  ce  dernier,  parce  que  ce  n'est  point  à.  titre  de  légalalrç  uni- 
verselle du  sieur  f'évrier  oue  là  rente  lui  appairtient,.  mais.blw 
en  vertu  du  contrat  du  H  mars  183Û'.  La  régie  pyalt  donc  ip)i{ 
dirigé  soD  action  :  Il  lui  élait  dù  un  droit  dè  mutation,  sanfi 
douie,  à  cause  delà  rente  dont  il  s'agit,  parce  que  le,  droit  n^e^ 
avait  pu  être  perçu  lors  du  contrat,  la  UbéraLlUé  étant  tout.l^ 
fait  éventuelle;  mais  ce  droit,  elle  devait  le  réclamer,  apn  ppiot 
sur  la  succession  du  sieur  février,  mais  sur  l'acte  dn  34  man 
1820.  »  Depuis ,  H&t.  Rigaud  et  Cbampionnière,  t.  ^,  n*  2314, 
ont  également  tiré  de  cet  arrêt  Pindiictloo  que  l*action  avait  6tfe 
mal  Intentée. 

Là  transmission  sur  laquelle,  lé  droit  propoiiionnêi  a 
été  perçu  ne  peûf  plus  donner  lieu'  à'  la'  jiercepfiDn  d'un  nouvé^ 
droit  proportionnel.  È^ést  là  tin  principe  fondaroeQlat'  du  droit 
d'enregistrement,  ét  dont  Inapplication  doit  s'étendre  wx  mulfr* 
lions  par  décès  commo  à  toutes  les  autres  reutattons  et  aux  eotf 
ventions  en  général  (V.  l'avis  du  cons.  d'Ët.  dtl  10  sept,  tgio; 
rapporté,  n"  501). 

A«98.  n  a'été  décidé,  confornréitteAt  i  cétfW  règle:'  fCioé 
lorsqu'un'  enfant  nalurel  qni  a  appréhéAdé  la'  totalité  dé  la  suc- 
cession à'  acquitté  lé  dt-oit  de  mutatioD  sur  la  totalité,  la  régi^ 
n'est  pas  fondée  à  percevoir  un  nouveau  droit  sur  la  transaction 
Intervenue  entre  l'enfant  naturel  et  un  bérUier  collatéral  du  dé- 
funt, revendiquant  la  même  snocessloa  (RteJ.,  S4  flor.  an'fSf 
aff.  Pallboux,  V.  n*  1104). 

4094.  2<*  Que  le  droit  do  mutation  paf  déc%$  n'est  pas  dit 
par  un  second  légataire ,  lorsqu'il  a  déjl  été  acquitté  par  un  pre- 
mier, Mis  en  possession  de  i'bérédilé  sur  un  titre  annulé  de- 
puis (Req.,  i'3  cet.  18U)  (3). 

mars  1820,  Février  a  cédé  a  la  demojgelIdDolléané  créance  dé  5,000  fr., 
sous  la  condition  «  de  faire  i|a  c«'dant  une  renie  Viagère  de  500  ff. ,  jiis- 
qu'a  son  décès,  à  partir  duquel  jour  ladite  reale  viagère,  alors  réduilu  à 
250  fr. ,  serait  continuée  a  la  dama  Marie-Anne-Tbt  rtse  Février,  veuve 
PoriDo ,  sa  sœur,  acceptant ,  si  elle  survit  audit  sieur  son  frère,  et' jusqu'an 
décès  seulement  de  la  demoiselle  Vicloîre-Anne  Caron ,  épouse  daJii  Fé- 
vrier, lors  duquel  décès  ladite  rente  sera  éteinte  en  enltër  au  proGl  de 
la  demoiselle  Dollé,  quoique  la  dame  Porion  eût  survécu  à  la  dame  Fé- 
vrier. »  ~-  10  juin  1820 ,  décès  de  Février,  ayanl  ioslilué  pour  sa  léga- 
taire universelle  la  veuve  Porion,  sa  sœur.  —  B  déc.  182ff,  déclaralion 
par  la  dame  Porion  des  biens  composant  la  succession  de  son'  frère.  Elle 
n'y  comprit  pas  la  rente  viagère  de  250  fr.  —  Cootraiote  en  payement  du 
droit  de  mutation  sur  celte  rente.  —  Opposition  par  la  dame  Porion,  fon- 
dée sur  ce  que  ladite  renie  n'était  pas  susceptible  d'étt^  déclarée,  attends 
qu'elle  ne  sVlail  pas  trouvée  dans  la  succession  de  sod  frère,  qui  s'en 
était  dessaisi  de  son  vivant  par  une  disposilion  irrévocable  ,  cnnfomément 
à  l'art.  11 21  c.  civ.— 18  juill.  1821 ,  Jugement  du  tribunal  civil  de  Dieppd 
qui  accueille  cet  moyens.  —  Pourvoi,  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  ce  n'est  point  a  titre  de  légataire  UDîver- 
Hlie  de  Joseph  Février,  que  Marie-A  nar  Février,  veuve  Poiion ,  a  acquis 
la  renie  de  250  fr.  dont  il  s'agit  ;  que  celle  rente  n'était  plus  in  éonii  dn- 
dit  Février,  à  l'époque  de  son  décès;  et  qu'ainsi  la  coutrainte  décernée 
contre  la  veuve  Porion  ,  pour  avoir  omis  cette  renie  dans  fà  declaratioa 
des  biens  h  elle  échus,  en  sadite  qualité  de  légataire  aniverselle,  est  basée 
sur  une  faiiïse  cause; —  ReJMte. 

Du  19  déc.  18i2.-C.  C.  j  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasaudade,r. 

(3)  Etpict.-  — (Enreg.  C.'Sarason.)— La  demoiselle  Modeste  Sauieao, 
comme  légataire  universelle  de  Louis  Sauzeau,  son  frère,  s'était  mise  en 
possession  de  l'universalité  des  biens  laissés  par  ce  dernier  ,  et  avail  payé 
1rs  droits  ouverts  par  celte  mutation.  Dans  la  suite ,  un  jugement  ayant 
dépouillé  les  héritiers  de  là  demoieelle  Sauzeau  de  la  eucce-sion  qnVllq 
avait  recoeillie ,  pour  la  transporter  au  sjeur  Samsoo ,  qui  fit  vloîr  es 
f>a  faveur  un  testament  postérieur  a  celui  qui  avait  ioslilué  la  demoiselle 
Sauteau,  la  régie  de  reuregisirenieni  décerna  Contre  lui  une  cootr'inie 
en  payemnt  du  droit  de  mulation ,  qu'elle  faisait  résulter  de  sa  qualité  de 
légataire  reconnue  par  justiLC.  —  Mais  Samson  répund^t  que  la  mém* 
succession  ne  peuTaii  donner  ouverture  qu'a  un  seul  droit  de  mutalioa  j 
qttè  ce  droit' ayant  été  acquitté  primitivement  par  la  demoiselle  Sautaau  , 
ne  pouvait  étn  réclamé  par  la  régie  une  seconde  fui^.  —  6  «su  1813» 
jugement  da  tribunal  civil  de  Melie,  fot  difcharge  ijanioi  de  la  wn* 
Inwtét    Psutr^  AcrtU 
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40Tft.  3*  Que  lorsqu'tiDe  doDation  .eotre-vHs  faite  par  l6  dé- 
Itint  à  ses  successibles  est  annulée  pour  vice  radical,  etitifalasl 
ces  derniers  recueillent,  comme  béritiers,  les  biens  qui  leur  ap- 
partenaient comme  donataires,  la  direction  de renregistrement 
ne  peut,  Indépendamment  du  droit  qui  a  été  perçu  sur  la  donadoQ 
annulée,  percevoir  un  nouvéaa  droit  à  raison  de  la  mutation  par 
décè8(Rej.,  8  iuill.  1820)  (1). 

49tA.  A"  Qu'an  tribunal  n'a  pa,  «ans  escoarlr  la  cassation, 
iécTarer  qu'Un  idimeoble  est  reslâ  Indivis  entre  deux  frères, 
après  le  partage  de  in  succession  de  Ta  mère  commune,  et  cou- 
damner  celai' (tes  frètes  qiil  succède  &  l'autre,  à' payer  des  droits 
de 'succession  collafèraM,  pour  moitié  de  cet  immeuble,  lorsqu'il 
est  constant,  d'après  lés  pièces  du  procès,  fiue  Pimmeuble  était 
lambé  en  entier  dans)  le  lot  d'où  des  frères;  qu'il  n'à  Jamais 
cessé ,  dépuis,  de  luT  appartenir ,  et  qu'en  conséquence  celui-ci 
s'4  pù  le  trotivtir  pà^tfii  tes  bleus  de  son  frère  décédé  (Cass., 
7#or;  an  ie)  'tï).  " 

40f  V.  Ainsi,  quel  que  soit  l'bérilter  q«l  a  payé  le  droit  d« 
mvfatltfii,  e(  quel  que  soit  te  titré  auquel  If  a  payé  ce  droit',  ce 
ptlVéoleM  fcuÉl  à  exdure  tonte  perieeplldn  ultérieure,  dès  qu'il 
s'opère  une  seule  transmission.  Cela  même  fait  comprendre  que 
U  r^le  "cessèràlt  d'être  applicable,  si  la  mulalion  était  iaulliiile. 
Cest  ce  iiol  «i^lVe  4àM  le  c&a  où  on  héritier  recoêtna  one  sao- 

La  cour  ;  —  Considéraat  qu'il  est  reconnu  qu'après  le  d^cès  de  Louis 
Sabieau ,  Modeste  Sauz<>aa,  sa  sœur,  qui  se  crojail  ?a  légataire  univer- 
aêky  Tôt  enrobée ,  par  justice  ,'en  po$»efgioB  de  loùs  Imcds  ,  «t  qu'elle 
payalousteïdrttlISdemutâliûD  nr  l'aaireriitliMde'IaeKceelion,  ch- 
lomitatiU  k  la  M }  que  dis  ion  ta  payeUMol  fail  par  Modeste  Saniean 
a  libéré  TalaJileowitt  la  apcc«Biio»  md  (rtre  du  droit  <1«  roulatiou  qui 
était  (  Bt  que  ce  drpit  n'a  pu  reoaUre  par  la  découverte  d'uo  nuu- 
Tfan  teslamenl  4e  \,om  &iujeau  ,  qnï  (ransinettait  sa  succession  a  Loula 
2»am$o9,  son  li'galaire universel;  que,  par  conséquent,  le  nouveau  pos- 
sesseur n'a  pas  dû  être  astreint  à  payer  un  nouveau  droit ,  parce  qu'au- 
trement la'  rt'gie  [iercerrait  deux  droits  pour  uh  seul  droit,  ce  qui  serait 
c*atraîre  iiu  vœu  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

-ftu  13  (tt  Ban  14)oct.  18U.-G.  C,  leeL  req.-MH.  Bottoa,  pr. 
4EAga.-rMwd|  iftp.-loBrda ,  av.  téi.-Huart,  ar<  ' 

<1}  B»pit$  t—  (Earog.  C.  Urit.  Cqnir.)  —  «S  Bîr.  an  i$,  Ooiatioa 
•ntre-rifs  ,  de  la  part  dei  sieurs  et  dame  Cœur  fc  leurs  aplanis,  de  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  bieus,  (ous  réserve  d'usufruit.  —  Celte  dogalion, 
apré»  le  décès  des  donateurs,  fut  annulée  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  Gien  ,  iju  16  mai  ISIS  ,  cnmm'e  contenant  une  sulislitution  prohibée. 
Le  receveur  de  renrcgislremenl,  auquel  ce  jugement  fût  présenté  ,  ne  per- 
çut qu'un  droit  fite;  maU  la  direélloa  pensa  que ,  comme  il  avait  eu 
p0ur  eft>t  de  faire  reiflre^  daas  les  tuécneiOM  des  pères  «1  mère  C«ur  les 
biea»  qui  e«  a^aieai  éii  dtsiraits  par  la  d«Dation  da  35  siv.  an  it,  ce* 
biaai,  MDsidfeésconiiiw  héréditaires,  devenaient  l'objet  d'MQe  déqlara- 
lîoB  de  la  part  des  bériiier»,  et  d'un  «ouveau  droit  de  piutation.  ~  E9 
conséqnenc»,  le  35  juill.  1^16,  contrainte  contre  les  béri:iers  Cmuren 
payement  d%  la  somme  dé  1,100  fr.  pour  droit  et  double  droit  de  mutation 
pir  Jecés.  --'Sur  l'opiioslliôn  ,  les  défendeurs  ont  soutenu  que  le  jtige- 
Attaf  (ln'l6  mariSlS  né  devait  être  l  onsidéré  que  comme  un  rapport  à 
twMssIoA  i  «t  H94 ,  If  ftrojl  de  mutalton  ayant  ét4  payé  lors  de  la  dona- 
tÏM.al  à  an  laui 'plus  élevé  que  o-lui  dit  pour  mutation  par  décès,  il 
p'j  avait  li«n  déMrmji»  iaucoDeréclamaiioad*  1*  f*"^  àe  ta  direction. 
—  Qe  système  a  été  acciieilli  pu  jugement  du  tribunal  civil  de  Gien ,  du 
14  jany.  igi7.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art-  24  et  60 
de  II  loi  du  '2Î  frini.  an  7,  en  ce  que,  sous  le  prétexte  du  droit  précé- 
demment payé  par  les  enfants  Csur,  dt-oit  non  renitaable ,  suivant 
l*art.  60  ptécl'é,  le  tribunal  civil  de  Gien  a  rejeié  la  demanda  da  n6u- 
Mau  droit  résultant  dti  jugement  da  16  mai  1813  ,  qui,  selon  la  direc- 
lioa ,  a  produit ,  a«  frott  de  ces  mèniés  enfants  ,  une  mulalinO  par  dé- 
«èe  it»  Mm  qui  avaieBi  fait  la  matière  de  la  dontliON-  Les  héritiers 
Cmr  «ni  bit  défaut.  —  Arrêt  (après  4^1.  en  cb.  du  cont.). 

f^A  coua;  — Attendu  qu'une  mutation  de  propn^è.oe  peut  s'entendre 

}ue  du  passage  de  la  propriété  d'une  télç  sur  une  aulre;  —  Attenduque, 
ans  l'espèce ,  Tannuiation  de  la  donation  du      niv.  an  Ifi  n'a  pas  eu 
1  l'effet  de  transporter  la  propriété  des  biens  dont)és,snr  d'antres  téies  qne 
'  celles  des  donataires  ,  mais ,  auconiraire,  de  ftiâitilenir  ces  derniers  dans 
■  laur  propriété  préexistante ,  en  la  dégagrani  peulemeat  de  la  charge  de 
Uubstitulion  dont  une  partie  de  ces  biens  avait  été  irrégulièrement  crevée; 
— Alleodn  qult  est  même  vrai  le  dîreque  l'annulation  de  la  donaliun  n'a 
pas  réellement  changé  le  titre  de  la  possession  que  les  enfants  Cœur 
avaient  des  biens  donnés  ,  parce  que  les  donations  tailes  par  les  père  et 
mère  à  leurs  enfants  n'étant  considérées,  çn  général,  et  a  moins  de  stipu- 
lations contraires,  une  comme  de  simples  aVancèments  d'hoirie ,  suivant 
qirt  tdmha  deéu^&S^,  iAUi  ntTet-è."niv;,  tu  ebfants  CcMr  nltMa- 


cessloo  dans  une  autre  succe<Eloa.  Par  eieraple,  Paul,  après 
avoir  recueilli  la  succession  de  Pierre,  décède  lui-même,  laissanl 
Jean  pour  bérHier.  Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  deux  mulations 
se  sont  opérées  :  l'une,  de  Pierre  h  Paul  ;  l'autre,  de  Paul  à  Jean. 
Deux  drotlB  devront  donc  éire  acquittés,  chacun  eu  égard  au  de- 
gré de  parenté  qui  eilsitalt  entré  ceux  entre  lesquels  la  nutation 
s'est  opérée,  c'est-à-dire,  dans  l'bypotbèse  proposée,  entre  Pierre 
et  Paul  pour  la  prejn^r?  ^^ution,  fit  entre  Paul  et  Jean  pour  la 
seconde.  Et  ces  deux  droits  seront  à,  la  charge  de  Jean,  à  suppo- 
ser, bien  entendu  ,  que  I«  premier  n'ait  pas  été  acquitté'par  Pau] 
ou  que  là  prescription  n'en  soit  pas  aeiluise. 

409S.  Toutefois,  même  danà  ce  cas,  II  est  telle  slluattofl  06 
un  f:eul  droit' suffirait  aiix  exigences  de  la  loi.  Il  en  serait  ainsi 
si  Jean,  héritier  de  Pauf,  dans  l'bypotbèse  qui  précède,  était  éë:Ei- 
lement  héri'tlei'  dé  Pierre,  (ioncurrémmenl  avec  Paul  oo  èi  son  dé- 
faiit.  En  renonçant,  dans  ce  cas,  du  chef  de  Paul,  Jean  viendrait 
directement  à  la  succession  de  Pierre  ;  il  n'y  aurait  qu'une  suc- 
cession, et  partant  ^a*aa  seul  droit  exigible.  C'est  ce  que  le  trl- 
bnnal  civil  dé  Caen  avait  expressément  décidé  par  Jugement  da 
17  Jnin  1847  (0.  P.  47.  3.  208),  contre  les  prétentions  de  la 
réglé  d'après  laquelle  une  telle  renonoialloB  faite ,  évidemment 
es  vue  d'bcqùltler  un  droit  unique  de  mutation,  n'aurait  pas  dft 
être  Iprtse  ed  lionaidérBiioD.  Et,  Valnemèol,  la  régie  s'est  pourvu 


sédaient  véritablement  qu'à  litre  de  succession  anticipée  les  biens  com- 
pris d'ans  ladite  donàtinn  ,  en  sorte  que  l'annulàtlon  de  cet  acte,  en  les 
appelant  &  la  seule  qualité  d'héritiers  de  ces  mêmes  biens  ,  n'a  fait  que 
cantolider  m  leur  léu  na  titra  de  propriété  qai  leur  était  déjà  dévolu  pal 
ta  diaposiliwt  ée  la  loi,  et  a  raison  duquel  liaHioias  île  avaient  déjfc' 
payé  un  droit  de  mutation  beaucoup  plus  fort  que  celui  féaultant  d'une 
mutation  par  décès;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  Is  jugement  iéoçaci, 
ta  tes  affranchissant  du  pouveau  droi[  de  mutation  par  décès  ,  réclamé 
par  ladircctioa,  n'a  fait  qu'une  juste  application  tant  des  principes  (jq 
code  civil ,  que  de  ceux  sur  iesiguets  la  perception  des  droits  de  muLatio^ 
e^t  fondée .  et  n'a  aucunement  violé  les  articles  citéS  de  la  loi  du  it  Iriml 
an  7;  — Rejette. 

Du  5  juin.  1820.-G.  Ç.,  sect.  civ.-MH.  Brisspn,  pr.-Boyar,  rap.*  * 
Jourd9 ,  av.  gén-,  c.  conl.-Huarl-Duparc ,  av> 

(i)  B^u  t  —  (  LedB3-Lillers  C.  enreg.  )  —La  régif  avait  décerné 
une  contrainte  cooire  le  sieur  Lednc-Lillers ,  pour  avoir  payement  dea  • 
droits  de  mulalioA  par  décès  de  moitié  d'une  maison  qu'elle  prétendait 
avoir  été  recueillie  par  ce  dernier  dans  la  succession  de  Leduc-B^nières, 
600  frère.  Cette  maison  avait  originairement  appartenu  à  la  dame  Bou- 
cher; d'oil  la  r^gie  concluait  qu'elle  avait  été  partagée  par  moitié  enire  les 
deux  frères,  héritiers  de  leur  mère,  et  que  depuis,  l'un  d'eux  étant  mort, 
avait  transmis  >  par  son  décès ,  sa  moitié  a  sou  frère.  Lednc-Lrilers  soute^ 
nait  an  contraire  que  ta  maison  lui  était  cchue  en  eatier,  lore  du  partage 
avec  Boa  frère,  et  que  depuis  il  n'avait  pas  cessé  de  Ja  posséder.  —  S6 
germ.  a*  8,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Sein«,  qui  ardooaa  resdcsf 
lion  dçla  contrainte. — Pourvoi. — Jugement. 

Le  tribunal;  —  Vu  l'art.  12  de  Ta  loi  du  19  déc.  1790; — Tu  le  tarif 
annexé  à  ladite  loi',  1'*  classe ,  secl.  6  ;  —  Attendu  qu*il  est  constant  an 
procès  que  la  maison  rue  Grange-Baleliéie ,  4  raison  de  laquelle  la  régla 
demande  un  droit  d'en regist liment  pour  mutation  en  ligne  collatérale, 
provenait  d«  la  succefsioa  de  la  dame  Boucher,  mère  du  demandeur  «a 
cassation ,  morte  depuis  plus  d«  vingt  ans;  —  Qaa  cette  suctassion  avait 
passé  en  entier  aux  enfants  de  ladite  dame  Boucher,  les  sieurs  Leduc- 
Liliers  et  Leduc- Bernières  ;  —  Qu'il  avait  été  fait  uu  partage  de  celte  suc-  ' 
cession  par  acte  reçu  par  Jalaberi,  notaire,  le  3  jaov.  1795,  duquel  il 
résulte  qUe  LeduC-Bernières  avait  été  rempli  de  la  portion  héréditaire  a 
lui  atféretite  dans  la  succession  de  sa  mère  ,  par  d'autres  biens  de  cette 
même  succession  ;  d'où  il  suit  que  la  maison  dont  il  s'agit  était  restée  en 
entier  dans  le  lot  de  Lcduc-Lillérs  ,  demandeur,  et  par  conséquent  qu'il 
Ta  recueillie  direcicateot  dans  la  succession,  de  sa  mère ,  et  qu'-elle  ne  loi 
a  pas  été  transmise  par  son  frère  ;  ^  Attendu  que  Ledue  pire  n'a  jamais 
eu  aucun  droit ,  ni  sur  l'universalité  de  la  succession  de  la  dame  BoucheTt 
sa  femme ,  ni  sur  la  maison  don!  il  s'agit ,  et  qu  il  n'est  intervenu ,  dans 
l'acte  de  partage  du  Sjanv.  1795,  que  comme  étant  aux  droits  dé  Le- 
duc-Mliers,  son  fils  aîué  .'suivant  son  contrat  de  mariafe  des  14  et  17 
fév.  1789;  —  Attendu  qu'H  résulte  de  ce  contrat  de  mariage  que  Léduc- 
Lîilers  n'a  cédé  ason  père  ni  la  totalité  ni  aucune  partie  de  ses  droits  dans 
la  succession  de  ea  mère;  —  D'oft  il  suit  que  Leduc-Lillere n'a  Jam^a 
rrssé  d'être  propriétaire  de  la  maison  dont  il  s'agit,  Qt  que  le  jogcmeOV 
attaqué  ,  en  autorisant  la  contratnle  décernée  par  la  régie,  a  tait  ont> 
fau«se  app'Vatton  des  lois  ci-dessus  rapportées ,  qui  n'autorisent  la  per- 
'ception  du  nVoii  réclamé  que  lorsqu'il  y  a  eu  mutation  par  succession 
enlrç  frères ,' — Casse. 

Du  7  aôr.  an  ^0.4:.  C.j  8«0.  .eiT-rlOL  ^Jàfif^,  ^^^tiigt'llf^ 
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i  des  Dremlers  luses:  la  cODr  de  cassation,  reie-    .sensfCass.,  28  nov.  1818,7  avr.  et  2!f  av 


lontreladéclsloa  des  premiers  Juges:  la  coar  de  cassation,  reje- 
tant le  pourvoi,  a  déclaré  que  lorsque  l'béritler  qui  a  succédé  à 
100  cohéritier  renonce,  du  chef  de  ce  dernier,  à  la  succession  de 
*auleur  coramaD,  fl  est  réputé  avoir  recueilli  directement  la  part 
ifférenteau  cohéritier  décédé,  et  il  ne  doit,  dàs  lors  qu'un  seul 
droit  de  mutation  (Bej.,  3  mai  18i9,  aff.  Boa  de  Salnt-Quentla, 
D.  P.  49.  1.  132}. 

N*  S.  — SttCMittotM  tettamtntairti. 

A079.  La  succession  testamentaire  diffère  de  la  sDCcesslon  lé- 
gitime en  ce  que  le  principe  dominant  est  la  volonté  exprimée  de 
rtaomme,  tandisque,  dans  la  succession  légitime ,  c'est  la  volonté 
simplement  présumée,  ka  rond ,  cependant,  et  sous  le  rapport  de  la 
mutation  11  n'y  a  aucune  différence  entre  ces  deux  genres  de  suc- 
cession. En  droit  civil  l'héritier  testamentaire  comme  l'héritier 
lé^tlme  succède  au  défunt,  prend  la  place  que  celui-ci  occupait, 
et  le  représente  dans  ses  biens,  dans  ses  droits  et  dans  ses 
charges,  suivant  la  mesure  dans  laquelle  les  droits  et  les  charges 
du  défunt  peuvent  passer  à  un  successeur.  En  droit  Bscal,  l'im- 
pAt  ne  devait  pas  varier  j  et  en  effet  la  loi  tarife  au  même  droit 
et  par  des  dispositions  communes  la  mutalion  par  décès  «  soit  par 
succession,  soit  par  testament  ou  autres  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort  »  (V.  tuprà  les  tarifs ,  n^*  3966  et  suiv.).  Sous  le 
rapport  de  la  mutation  en  elle-même,  nous  n'avons  donc  rien  à 
ajouler  aux  observations  qui  font  l'objet  du  numéro  précédent. 
Mais  la  forme  Ici  est  esseniiellement  différente,  puisque  la  muta- 
tion se  manifeste  par  un  acte.  C'est  en  raison  de  cette  différence, 
qui  donne  lieu  è  des  observations  particulières,  que  nous  avons 
traité  distinctement  des  deux  modes  de  succéder. — V.  aussi  notre 
traité  des  Dispos,  entre-vifs  et  testam.  où  l'on  expose  les  règles 
des  Testaments  et  des  Legs. 

4080.  L'acte  Inl-mémeqoi  contient  l'expression  de  la  volonté 
do  testateur  se  dislingue ,  en  droit  Qscal,  de  la  iransmission  qui 
s'opère  du  défunt  au  légataire.  Considéré  comme  acte  distinct, 
le  testament  est  passible  d'un  droit  (txe  de  5  fr.  (L.  28  avril 
1816,  art.  45-4«),  lequel  doit  èire  perçu  indépendamment  de 
celui  que  la  mutation  peut  rendre  exigible. —  Jugé,  en  effet,  que 
la  perception  du  droit  proportionnel ,  à  raison  des  legs  contenus 
dans  uo  testament,  ne  tait  point  obstacle  à  la  percepiion  du 
droit  fixe  auquel  est  assujetti  le  tesiament  lui-même,  dans  les 
trois  mois  du  décès  (Cass.,  24  oct.  1810)  (1). 

Pareillement  il  a  été  décidé  que  le  droit  fixe  est  une 
charge  de  succession,  et  doit  être  aciiuilté  par  l'héritier  (même 
arrêt).— Il  eo  est  ainsi  notamment  lorsque  le  légataire  institue 
renonce  à  tirer  avantage  du  testament.  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens 
que  le  légataire  qui  déclare  ne  pas  vouloir  faire  usage  d'un  testa- 
ment, ne  peut  pas  être  poursuivi  en  payement  du  droit  fixe, 
quolitu*ll  n'ait  pas  renoncé  régulièrement,  sauf  à  la  régie  à  per- 
cevoir ce  droit  sur  la  succession  [trib.  clv.  de  Sidot-DIé,  IS  déc. 
1848,  aff.  Colin.  D.  P.  49.  S.  160,  n*  36). 

4089.  Que  al  le  testament  contenait  substitution,  il  y  aurait 
lieu  d^ajouler,  au  droit  fixe  de  S  fr.,  le  droit  de  1  et  I  /2  pour  1 00 
pour  transcription.  Le  point,  cependant,  est  controversé.  Une 
tnstrucllon  générale  du  31  déc.  1824  avait  donhé  à  penser  que 
Ses  testaments  contenantdes  substitutions  ou  des  legs  à  charge  de 
festitulion  n'étalent  point  passibles  du  droit  de  transcription,  et 
que  ce  droit  ne  pouvait  être  exigé  que  lors  de  la  transcription  du 
kgs  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques.  Quelques 
tribunaux  se  prononcent  encore  en  ce  sens  (trib.  d'Aix.  29  mai 
1847;  trib.  de  Saint-Omer,  4nov.  1847).  Mais,  en  présence  de 
Tart.  1069  c.  cîv.  d'après  lequel  les  dispositions  à  charge  de  res- 
lltotlon  doivent  être  rendues  publiques,  quant  aux  immeubles, 
par  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hy- 
pothèques du  lieu  de  la  situation  des  biens,  l'administralion  a 
délibéré  que  le  droit  de  transcription  est  exigible,  dans  ce  cas, 
•d  même  temps  que  ledrolt  d'enregistrement  du  testament  (délib. 
%i  avr.-S  mal  1836).  La  Jurisprudence  tend  k  se  Bxer  en  ce 

(1)  (Enrrg.  C.  Dacauaa.)  —  La  cour  ;  —  Vu  In  art.  81,  29,  38  el 
68,  g  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant  quMI  rétolle  de  ces 
articles  que  les  te3lan)eutsd<po5ëi  chez  les  nolairet,  on  pareut'i'eçus,  dbi-* 
veol  (tre  enregistrés  dans  les  troi«  mois  du  tiécte  du  donaieor  ;  —  Consi- 
dérant que  le  droit  Ste  de  3  fr.  anqnel  ils  sont  awyettis  est  une  cbana 
d»  vnUÊén  4«i  doit  «m aeqaittde  par  TMiitieri  —  CoDiid4itB|  qoeb 


-sens  (Cass, ,  28  nov.  1848,  7  avr.  et  2!(  avr.  1849;  trib.  de 
Chartres,  25  jaov.  184S-,  trib.  de  Monfort,  31  Juillet  184S;.  La 
cour  de  cass-alioo  a  décidé  même  que  1^  transcription  d'une  do- 
nalion  d'ascendant ,  portant  charge  de  substitution,  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  1  et  1/2  pour  100,  bien  que-le  do- 
nataire ait  déclaré  qu'il  ne  requérait  la  transcription  qu'à  raison 
de  la  substitution,  et  pour  se  conformer  è  l'art.  1069  c.clv. 
(Cass.,  14  fév.  1848,  aff.  Beauce.  D.  P.  48.  1.  79).  Mais  nous 
reviendrons  sur  la  difficulté  au  titre  troisième  du  préseol  tr^lé. 
— V.  encore  v"  Subslltulioos. 

4«88.  Quant  à  la  mutation ,  elle  donne  ouverture,  comme 
nous  l'avons  dit,  au  droit  établi  sur  les  mutations  par  dêcte  en 
général;  ainsi ,  de  même  que  dans  les  snc(^sslons  légitimes  ,  ce 
droit  est  déterminé ,  quant  à  la  quotité ,  par  les  rapports  de  pa- 
renté existants  entre  le  légataire  ou  l'héritier  Institué  et  le  testa- 
teur. Il  est  moins  élevé  en  ligne  directe,  qu'eu  ligne  collatérale; 
et  en  ligne  collatérale ,  où  II  s'accrott  à  mesure  que  les  degrés  de 
parenté  Jusqu'au  douzième  s'éloignent,  il  est  moins  élevé  encore 
que  lorsque  le  testateur  et  le  légataire  étaient  étrangers  ou  pa- 
rents au  delà  du  douzième  degré. — V.  à  l'égard  de  la  parenté  et 
de  la  suceesslbitité  v**  Parenté  et  Succession. 

40194.  Quelques  difficultés  se  sont  produites  à  cet  égard,  et 
parlioulièrement  k  propos  de  la  descendance  Active  que  crée  l'a- 
doption. L'administration  n'a  Jamais  méconnu,  à  la  vérité,  que 
l'adopté  ayant  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits 
que  ceux  qu'y  aurait  Tenfant  légitime  né  en  mariage  (c.  clv. 
350).  la  mutation  qui  s'opérerait  de  l'adoptant. à  l'adopté,  eo 
tant  que  l'adoption  existe  légalement  (V.  le  numéro  suivant), 
doUêtre  tarifée  comme  mulallon  en  ligne  directe.  Mais  edle  a  par- 
fois tenté  d'établir  que  l'effet  civil  de  l'adoption  ne  doit  pas  s'é- 
tendre au  delà  de  la  personne  de  l'adopté ,  et  partant  que  si  la 
mutation  s'opère  de  l'adoptant  k  un  enfant  de  l'adopté,  par 
exemple,  le  taux  fixé  par  la  ligne  directe  n'est  plus  applicable. 
C'est  ainsi  que  dans  une  espèce  où  un  oncle  après  avoir  adopté 
son  neveu,  léguait  un  immeuble  à  son  petit-neveu  enfant  de  soi 
fits  adoptif,  la  régie  prétendait  percevoir,  sur  cet  immeuble,  un 
droit  de  mutation  au  taux  déterminé  en  ligne  collatérale.  La 
prétention  avait  été  admise  même  par  le  Juge  de  première  in- 
stance «  attendu  que  l'adopilon  ne  présente  qu'un  contrat  per- 
sonnel entre  l'adoptant  et  l'adopté,  dont  les  effets  ne  peuvent 
s'étendre,  en  ce  qui  concerne  la  filiation,  à  aucun  membre  de  fa 
famille  du  fils  adoptif.  »  Hais  sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation 
a  décidé,  au  contraire,  que  le  legs  d'immeuble  fait  par  l'adoptapt 
à  un  fils  de  l'adopté,  doit  être  considéré  comme  une  libéralité  en 
ligne  directe,  passible  seulement  du  droit  de  1  p.  100,  réglé  par 
le  $  3,  n"  4,  de  l'art.  69  de  la  lot  du  22  frlm.  an  7,  et  non  du 
droit  de  5  p.  100,  auquel  les  mutations  d'immeubles  sont  assn- 
Jetiies,  lorsqu'elles  s'opèrent  en  ligne  collatérale  (Cass.,  3  déc. 
1822,  afi.  Baduel,  V.  v*  Adoption,  n"  186,  l'*  espècef 

408A.  Mais,  on  le  comprend  bien,  ces  règles  ne  protég»- 
raient  pas  l'adopté  lui-même,  si  l'adoption  n'avait  pas  d'exlstenc» 
légale.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  l'adoption  serait  con- 
férée d  un  majeur  en  la  forme  testamentaire.  Une  telle  adoption 
serait  manifestement  caduque ,  en  présence  de  Tart.  596  c.  civ. 
qui  permet  ce  genre  d'adoption  au  tuteur  officieux,  dans  la  pré- 
voyance de  son  décès  avant  la  majorité  de  son  pupille,  et  en  pré- 
sence de  l'art.  368  qui  dispose  que  la  majorité  du  pupille  une  fois 
survenue,  ce  ne  sera  plus  la  forme  testamentaire  mais  la  forma 
ordinaire  qui  devra  être  suivie  pour  l'adoption.  Ainsi  donc,  si  ua 
testament  contenait  à  la  fois  l'adoption  d'un  majeur  dont  le  tu- 
teur aurait  été  le  tuteur  officieux,  et  l'institution  de  ce  majeor 
comme  héritier,  l'administration  serait  fondée  à  scinder  la  dis- 
position, et,  se  déterminant  par  la  caducité  de  l'adoption,  à  per- 
cevoir sur  la  transmission  de  biens,  le  droit  de  mutation  fixé  poar 
la  .ligne  collatérale,  ou  entre  étrangers,  suivant  que  rhériller^ 
serait  ou  ne  serait  pas  parent  du  testateur.  C'est  ce  que  l'adminls- 
iratloo  a  déclaré  dans  nue  délibération  du  9  oct.  1848,  dont  Ut 

perception  du  droit  proportionnel,  articulée  par  les  défeDdcors,  ne  faisait 
point  obslaclo  à  reiigibilitri  du  droil  Sic,  dû  indépendammeat  du  droit 
proportioDnel;  —  D'où  il  résuHo  que  le  (ribuDal  de  Dax,  en  décba^eaM 
indéfiniment  les  défendeurs  de  la  contrainte  décernée  contre  eux,  a  vioU 
les  art.  S1,S9, 38  et  68  de  la  loi  du  22  Mm.  aa7}  —  Casse, 
pu  34  Mt  1810.-(L  G.,  s«gL  ciT,-lUL  Dslf^wto,  §r^li§Kr, 
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déelttoo  a  été  easnlte  Jndfclalrement  coDBnnée  (trtb.  clv.  de  Salnl- 
Vareeinn,  26ttvr.  1849,  aff.  Gérard). 

408a.  Pareillement  des  difficullés  se  sont  élevées  A  l'occa- 
Blon  de  la  QliatiOD  nalureUe.  On  tient,  il  est  vrai,  que  les  eafaots 
naturels  reconnus,  quoique  dod  quallQés  bérilters  par  la  loi,  ne 
peuvent  cependant  être  considérés  ni  comme  des  collatéraux ,  ni 
comme  des  étrangers  ;  et  partant  que  ce  quMIs  recoeillent  de  leur 
père,  on  mère,  par  legs  on  donation ,  n^est  passible  que  du  droit 
établi  pour  la  ligne  directe  (décls.  mlo.,  7  mess,  an  12). 

40S7.  De  même  on  recoonatt  que  les  legs  faits  par  le  père 
on  la  mère  d'nn  enfant  naturel  reconnu  aux  enfants  de  celui-ci 
sont  en  ligne  directe.  C'est  ainsi  qu'une  délibération  a  décidé  que 
la  donation  par  une  femme  i  Tenfant  de  sa  Qlle  naturelle  n'est 
passible  que  des  droits  de  mutation  en  ligne  directe,  par  te  motif 
qu'il  y  a  entre  la  donatrice  et  le  donataire  des  rapports  de  pa- 
renté établis  par  l'enfant  naturel  (délib.  17  Juin  183«;  déllb. 
37  sept.  1845). —  Sur  les  principes  de  la  filiation  et  de  la  suc- 
cessibiltlé  naturelle ,  V  ce  qui  est  dit  v**  nUatUm  (natortile)  et 
SaccessiOD  (Irréguliëre).  * 

•t^SS.  Hais  cela  n'est  admis  sans  difficulté  que  dans  I*hTpo-< 
tbèse  où  l'enfant  naturel  succède  dans  les  termes  de  l'art.  7ït7 
c.  clv.,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  l'enfant  naturel  est  commun 
avec  des  parents  successibles  du  défunt.  Que  si  l'enfant  naturel 
soccède  dans  les  termes  de  l'art.  7S8,  c'esl-i-dire  s'il  est  appelé 
à  recueillir  tous  les  biens  k  défaut  de  parentés  au  degré  successi- 
ble,  tl  n'en  est  plus  de  même.  Jusqu'à  la  loi  du  28  avril  1816  on 
n'avait  fait,  il  parait,  aucune  différence  entre  les  deux  hypo- 
thèses ;  mais  la  loi  précitée  a  prévu  la  dernière  hypothèse  dans 
ton  art.  S3,  dont  le  neuvième  alinéa  est  ainsi  conçu:  «  Lorsque 
l'époux  survivant  ou  I«  wfantt  natureU  seront  appelés  à  la  suc* 
cession,  à  défaut  de  parents  an  degré  snccessible,  Ils  seront  con- 
sidérés, quant  à  la  quotité  des  droits,  comme  personnes  non  pa- 
rentes.  »  Cette  disposition  ne  modifiant  en  aucune  manière  ta 
JttriBpmdeDce  admise  dans  le  cas  où  l'enfant  naturel  succède  dans 
les  termes  de  l'art.  757  c.  clv.,  Il  en  résulte  que,  tandis  <nie' 
l'enfant  naturel  est  traité  comme  parent  dans  ce  cas,  11  est  eoo- 
eidéré  comme  non  parent  dans  le  cas  de  l'art.  758. 

498fk.  On  s'est  récrié  contre  un  tel  résultat,  et  on  a  cherché 
à  l'expliquer  en  disant  que  la  loi  de  1 8 1 6  n'a  dù  entendre  frapper 
du  droit  de  mutation  afférent  aux  personnes  non  parentes  que  la 
portion  ajoutée  à  l'émolument  de  l'enfant  nalorel  par  i'absenee  de 
SDCcessibles ,  c'est-à-dire  au  quart  de  la  succession.  C'est  l'opi- 
nion qu'avalent  émise  les  auteurs  du  dtct.  de  l'Enreg.,  v*  Suc- 
cession ,  n«  1 80  ;  c'est  aussi  celle  qui  a  été  adoptée  depuis  par 
Mlf.  Rigaud  et  Championnière ,  t.  4 ,  3317.  Hais ,  les  auteurs 
du  dlct.  de  l'Enreg.,  foc.  cit.,  (ont  remarquer  que  cette  interpré- 


(1)  (Gaillsrdon  C.  eorcg.)  —  La  tiiibdiial;— Attendu  qn'aui  tenues 
de  Tan.  53,  L.  28  avr.  1816.  lorsque  les  enfants  naturels  sont  appelés  à 
la  sncf Hsion  h  déraut  de  parents  au  degré  sucaasîble ,  ils  doivent  être 
considérés,  quant  k  la  quotité  d»  droits,  comme  non  parenlSi  qu'on  pré- 
tend an  nom  des  enfants  Gaillardon,  que  la  perception  ordonnée  par  cette 
loi  se  doit  frapper  que  la  portion  recueillie  par  IVofant  naturel  à  défaut 
de  paranli,  et  que  l'autre  portion  <]Qi  lui  serait  advenue  sans  cette  cir- 
censlaace  doit  supporter  le  droit  en  ligne  (iirecle,  mais  que  cette  prétention 
aurait  pour  effet  d'ajouter  à  ta  loi  une  disposition  nouvelle  ;  —  Attendu 
qa'il  faut  reconnaître  que  l'esprit  de  la  loi  de  1816  a  été  d'augmenter  les 
droite  da  fisc,  lorsque  ceux  de  l'enfant  nature)  se  sont  eui-mAmes  accrus 
par  le  défaut  de  parents;  —  Attendu  que  la  circonstance  relevée  par  tes 
demandeurs  que  le  défaut  de  parents  n'a  point  augmenté  les  droits  suc- 
«essib  est  toute  esceptioooetle,  et  que  la  toi  s'a  dCt  prévoir  qn«  les  cas  gé- 
■éraoi,  qw  l'espèce  à  juger  ne  présente  cette  exception  qae  parce  que  la 
testatrice  a  disposé  de  la  partie  dont  ses  enfants  étaient  appelés  à  béaéfi- 
der»  sans  avoir  égard  fc  raugneniation  de  charges  à  laquelle  ils  étaieat 
soumis  ;  qu'ainsi  le  préjudice  dont  se  plaignent  les  enfaais  ne  résulta  pas 
des  dispositions  de  la  loi,  mais  du  fait  de  leur  mère. 

On  27  mars  184i.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

,S)  Etpèea  :  —  (Enreg.  C.  Thomu  et  autres.)  —  Cest  en  ce  sens  qu* 
la  question  avait  été  résolue  entre  les  parties,  par  na  jugeneat  du  tribunal 
de  la  Seine  ,  du  5  avril  1838,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  droits 
■Bceessib  n'étant  éublia  qu'à  cause  de  la  transmission  de  propriété,  ne 
peavent  être  dus  que  par  celui  qui  recueille  la  propriété,  transmise  ;  que, 
par  applicalion  de  c«  principe,  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  dispose 
que  les  héritiers  ou  légataires  seront  tenus  de  faire  ta  déclaration  des  biens 
qu'ils  recoeillent,  et  i'art.  1016  c.  eiv.  dispose  qoe  chaque  legs  pourra 
Mre  enregistré  séparément  ;  que  l'expression  aUernative  de  la  loi  de  frim. 
aa  1  (les  hériiierf  os  les  légataires)  et  les  di^ositions  da  l'art.  1016 


tation  n'a  pas  été  admise  par  l'administration;  et  ils  citent  une 
solution ,  rendue  en  1822 ,  d'après  laquelle  le  droit  serait  dù  sur 
la  totalité  de  la  succession  au  taux  établi  pour  les  mutations  entre 
étrangers. 

499%.  C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée 
la  jurisprudence  des  tribunaux.  La  cour  de  cassation  a  jugé ,  en 
effet ,  que  l'enfant  naturel  appelé ,  à  défaut  de  parents  aa  degré 
successibte,  à  recueillir  la  totalité  de  la  succession  du  père  qui  l'a 
reconnu ,  doit  payer  sur  cette  totalité ,  et  non  pas  seulement  sur 
l'excédant  de  la  portion  qu'il  aurait  epe  si  des  parents  avaient 
existé ,  le  droit  proportionnel  de  9  p.  100  établià  l'égard  des  per- 
sonnes DOQ  parentes;  et  que  ce  droit  demeure  exigible  sur  la  to- 
talité des  biens  qu'il  recueille,  nonobstant  l'exiiitence  de  legs  par- 
ticuliers mis  à  la  charge  de  renrant  naturel  (Req.,  12  avril  1847, 
aff.  Peysselon,  D.  P.  47.  1.  189).  Le  tribunal  civil  de  la  Seine 
s'est  prononcé  dans  le  même  sens  par  Jugements  du  27  mars  1844 
(1),  et  22  mars  1848  (aff.  Giroult).  El  il  en  faut  convenir,  celle 
solution  parait  seule  conforme  au  texte  formel  de  la  loi  de  181 6. 
Cette  loi,  comme  nous  le  faisons  remarquer  dans  notre  recueil 
périodique  en  rapportant  l'arrêt  précité  du  12  avril  1847,  s'est 
atlacbée  à  cette  considération  que  l'enfant  naturel,  non  sncces- 
sible, à  raison  de  sa  qualité,  pouvait,  lorsqu'il  apprébendait  la 
succession  à  défaut  de  successibles ,  en  vertu  d'une  dévolution 
semblable  à  celle  que  ta  loi  a  établie  en  faveur  de  l'époux  survi- 
vant, être  assimilé ,  quant  à  la  perception ,  à  cet  époux, et  placé, 
comme  lui ,  au  rang  de  personnes  non  parentes.  La  loi  ne  nie 
pas,  pour  cela,  le  lien  de  parenté  qui  unit  l'enfant  naturel  an 
père  qui  t*a  reconnu;  elle  l'assujettit  seulement  à  une  perception 
plus  élevée  que  celle  qui  est  applicable  aux  successibles.  Et 
comme ,  lorsqu'il  recoellle  l'intégralité  des  biens  qui  composent  la 
succession,  conformément  à  l'art.  7S8  c.  clv.,  il  la  recueille  en 
vertu  d'un  litre  unique  et  indivisible ,  en  sa  qualité  d'enfant  na- 
turel ,  la  perception  doit  de  même  être  indivisible  et  frapper  la 
totalité  de  l'émolument  qu'il  obtient. 

409I .  Au  snrplus  ,  la  quotité  du  droit  à  percevoir  doit  étredé- 
terminée  par  les  rapports  existant  entre  le  défunt  et  celui  qui  pro- 
fite réellement  de  la  disposition  testamentaire.  Il  a  été  décidé,  en 
ce  sens .  que ,  lors  de  la  déclaration  d'une  succession  qui  est  grevée 
de  legs  particuliers  au  proSi  d'individus  parents  du  défunt,  le  lé- 
gataire universel ,  non  parent ,  qui  acquitte  tes  droits  de  moiation 
sur  i'inlégrailté  de  cette  succession  ,  doit  jouir,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  dévolus  aux  légataires  particuliers,  de  la  réduc- 
tion de  droits  à  laquelle  donnent  lieu  tes  rapports  de  parenté  de 
ces  légataii'es  avec  le  défunt,  et  cela  sans  distinction  du  cas  où 
les  effets  légués  ne  se  trouveraient  pas  en  nature  dans  la  succès-^ 
sion  (Rej-,  11  mars  1840  (2).—  Conf.  trib.  de  la  Seine,  I7tév. 

prouvent  que  ta  déclaration  ne  doit  pas  être  faite  et  qoe  les  droits  ne  doi- 
'  vent  pas  être  acquittés  corrélativement  par  les  uns  et  par  tes  antres,  mais 
seulement  par  celui  qui  recueille  ;  qu'an  droit  serait  perçu  sans  cause  si  le 
légataire  universel  devait  payer  en  son  nom  penonnel  pour  une  valeur 
donnée  à  un  légataire  particulier  ;  qu'en  effet ,  si  le  droit  h  percevoir  du 
légataire  universel  est  i^us  élevé  que  celui  dû  par  le  légataire  particulier, 
cet  excédant  grèverait  une  transmission  qui  n'eiiste  pas  ;  qu'on  ne  peut 
prétendre  que  le  droit  sur  le  legs  particulier  est  iù  par  le  légataire  uni- 
versel, parce  que  celui-ci  est  tenu  de  l'acquittement  de  tous  les  legs  el 
parce  que  la  déclaration  doit  être  faite  de  tous  les  biens  sans  distraction 
des  cbsrges  ;  qu'an  contraire,  celte  expression  ne  comprend  que  les  chargea 
aniquelles  étaient  soumises  la  personne  ou  les  propriéfês  du  défunt ,  et 
que  les  Irge  ne  pourraient  être  assimilés  aux  dettes  de  la  succession,  sui-< 
vant  le  principe  reconnu  par  l'avis  du  conseil  d'I^lat  du  10  sept.  1808  ; 
qn'eofia  le  légataire  particulier  recueille  directement  du  testateur,  et  qn* 
le  légataire  universel  n'a  jamais  été  susi  des  legs  particuliers,  et  o'estf 
en  conséquence,  qu'un  intermédiaire  qui  ne  transmet  pas,  mais  délivre; 
que  l'administration  elle-même  fait  l'application  de  ces  principes  dans  le 
cas  oé  ,  le  droit  ayant  été  acquitté  par  le  légataire  universel ,  parent  do 
testateur,  elle  réclame  l'excédant  du  droit  do  légataire  particnlier  qui  n'est 
point  parent- ou  qui  l'est  Sun  degré  moins  rapproché;— En  fait:  Attende 
qae.  par  le  testament  qw  a  institué  le  sieur  Thomas  et  consorts  légataires 
universels,  la  dame  Thomas  a  légué  1*  une  comme  de  150,000  fr.  k  tous 
ses  cousins  germains  existant  au  moment  de  son  testament;  2*  une  somme 
de  10.000  fr.  h  la  dame  Tbiébauil ,  sa  cousine  issne  de  germain  ;  3*  el 
une  somme  de  4,000  fr.  k  ladameTernrsien,  également  issue  de  germain  ; 
—  Attendu  que,  pour  raison  de  ces  sommes,  formant  au  total  celle  de 
164,000  fr.,  il  a  été  perçu  un-droit  de  6  p.  100,  décime  non  compris, 
tandis  qn'il  n'était  dù  qu'un  droit  de  4  p.  100  sur  150,000  fr.  et  un  droit 
4e  ft  p.  100  sur  14,000  tr.     Condamne  la  direction  de  l'enregisiremeiit 
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918  BBREGimEMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Part.  I,  Sbct.  2,  Art.  4,  §  4,  «. 


199^(0* G^<Mt  là  ^railleurs  une  «ppllealton  da  principe  posé  dans 
iVls  du  C0D8.4'Ë1.  du  10  sept.  1808,  rapporté  sous  le  n"  SOI , 
principe  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  folenlét. 

Décidé  de  mioie,  que  lorsque  des  enfants  nalarels 
Mtrouvoj^teDCOttOOurftaTee-ua  ascendant  et  qn  légataire  unl- 

ft  mlilier  aai  lienn  Tbomai  et  coosorls  la  tomme  de  3,454  fr.  for- 
niaBl-4'ntMaht  de  celle  de  7,870^.,  laquelle  devait  Mre  perçue,  à 
rauop  du  particaliers  dont  s'agit;  car  celle  de'  10,224  fr.  qui  a  élé 
acquitté»  - 

Poiirroi  poor  rjolatioo  des  art.  U,  a"  8  de  la  loi  du  28  bim.  an  7  et 
35  de  la  toi  du  21  avril  i&^i,  ainsi  que  des  an.  1016  et  10|7  c  àr.  et 
de  l'avis  du  conseil  d'Élal  du  â-iO  sept.  ItOS.  —Arrêt. 

-Lil'cooa;  —  Atteoda  qu'en  assujeltissant  l'héritipr  ouïe  légataire 
Wkinrsel  k  an  droit  proporlioonel  de  mutalion  sur  l'iniégri,ié  de  ia  suc- 
Cissitfn,  laloi  du  12  frim.  an  7  et  Tari.  53 d«  celle  da2I  avr.  1852  dé- 
loriitaNl  différeminint  la  qoolité  de  ce  droit,  suivant  la  nature  mobilière 
ou  inmobiliire  dn  biens  transmis,  et  suivant,  aa>ii,  tes  rapports  de  pa- 
reo^ri  tD.lre  i>ériiier  ou  le  légalaïre  universel  et  le  lesUleur;  —  Allendu 
que  les  mèn^es  règles  el  }es  mêmes  modi.Qçationss  sont  applicables  ani  lè* 
MÏaîrès  particulier»,  en  ce  qui  concefne  la  perceplioa  ^  laquelle  ils  sont 
iooitiis,  pour  la  mutation  qui  s'opère  en  leur  faveur;  —  ALleoau  qu'aux 
tanttét  da  IVIs  du  conseil  d'État  i-3  10  sept.  1808,  inséré ai^  bullelin  des 
im$,  tocane'ianlation  noareHe  ti'aTanl  lieu  par  la  délivrance  des  legs,  le 
paycBtenl  du  droit  proporlionael ,  lait  par  l'héritier  ou  le  légataire  uni- 
Terstl,  sur  i'int^ralité  4e  la  iuceetsioo,  a  pour  effet  de  libérer  le  Ugattttt-e 
pirltculief,  ^  qui  Je  mime  droit  ne  peut  plus  Mre  demandé,  et  par  réci- 

Srocité,  les  droits  ^éjà  acquittés  par  ce  dernier,  «fi  qui  regarde  son  legs, 
oiveot  s'impulnr  sur  ceui.  dus  psf  rbt'rilier  ou  le  légataire  upiversel,  et 
Cela,  feans  distinction  du  cas  ob  les  ejTi'ts  légués  particulièrement  eiislep^ 
en  nature  dans  la  succession,  du  cas  où  od  ne  [es  y  trouverait  pas  ; 
'  Attendu  que,  par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  <jui  précède,  l'béri- 
titt  an  la  kgatatre  lalTe^sel  qui  paye  pour  le  légataire  particulier,  en  àc- 
tBilUwi  le  dsoit  proportionnel  de'mutation  sur  tous  les  biéhs  d^  l'hérédilë, 
se  piut  p\rp  astreint  ^  denoer  pour  ce  dernier,  qu'il  représente  alors,  an 

ÎlcU  i}e  ce  qui  ea  aurait  ilt  exigé  s'il  st  fût  présenlA  lai-ratne  pour  salif^ 
aire  '&  I^'mp6t  eo  ce  qui  leconceroe  persoDne|lemept  AtKndu  que,  s'il  en 
était  autrement,  la  perceplioo  plus  forte,  i  laque)je  serait  soumis  k'béri- 
tièr  ob  le  légataire  universel,  non  parent,  pour  |a  portion  de  droits  con- 
eamanl  te  légaiaire  particulier  parent  du  testateur,  serait  contraire  tout  à 
la  foit  an  ditptfsltinis  de  la  loi  qui  fa  modifient  en  raison  de  ta  parenté  de 
ea  Wgaïaîra,  ef  k  l'arb  du  caoseil  d'État  du  10  sept.  1808  qui,  en  proï- 
eriraat  tout  dou|>le  emploi  des  droits,  lorsqu'il  n'y  ■  qu'une  mutation,  en 

tévidepimeat  proscrit  aussi  toute  eileostoD  dans  le  même  cas;  —  Al- 
ndu  que  tes  art.  1016  et  1017  c  civ.,  ïnToqqés  par  la  régie,  en  décla- 
rjkni,  lé  premier,  que  leS  ilroils  4''oregistremerit  sont  dus  par  les  léga- 
taires particuliers,  el  le  second,  que  les  liéritierssoot  tenus  «j'acquit^er  les 
Icss,  confirment  pleinement  la  distinction  faite  entre  l'héritier  ou  k  léga- 
taire universel  et  le  légataire  pârtrc'uiïer,'  suri'attHoutioD  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  et  que  c^ekt  par  celle  raîs'oh  qne  Tavis  du  conseil 
(l'État  précité  en  a  tiré  la  conséquence  que  ces  légataires  pouvaient  se  li- 
bérer réciproqnement,  en  tout  ou  en  partie,  de  la  perception  k  laquelle  I4 
loi  Ips  a?sujcllii  ; 

AUffiilu  qu'il  e'^t  cnn<:tnnt,  m  fait,  que  les  défendenn  ep  cassa- 
tion, tégalaires  uniu  rs  'l-  lo  U  lame  veuve  Tliomas  ,  dont  ils  n'étaient 
pas  les  parents,  sur  leur  dcclanii  ion  que  la  ^uccesiion  de  celte  derntère  se 
nmpMa't'  de  ^OO,^!^  fr.  en  valeurs  mobilières,  et  de  |20,p00  ff.  en 
Talenhi  Immobilières,  e|  quelle  avait  légué  ISO.OOO  fr.  k  tes  cousins 
^rmâlDi'  ietUlkjit  au  ibomeni  de  son  testament,  10,000  fr.  à  la  dame 
iVHÇu'd  et  fr. 'k  la  demoiselle  Terlsieo,  ses  cousines  issues  de 

giHyU^f  Oift  gé  as°ujetiis  au  rlroit  proportionnel  i)e  6  p.  100,  sur  c;s 
KM  wtièoliflrs  s'élotacit  rnM'iuble  à  164,000  fr.,  saos  aucuoe  consid^ 
Amonpdnr  W  Relations  de  part  uté  qui  avaient  eiielé  entre  la  leslalrice 
A  Ui  légalaires,  et  que  ceui-t  i  étaient  autorisés  k  invoquer,  pour  être 
SMlhisk  iin  cfroil  moins  élevé,  suivant  l'art.  33  de  la  loi  du  21  avr.  1833; 
— ^'albadti  qu'en  décidant,  dans  un  pareil  état  de  choses,  que  celte  per- 
dMmi'^U  'irréguIi^re,  et  en  condamoanl,  par  suite,  ta  régie  k  rti'liluer 
Mr£  défendeurs  ce  qu'elle  avait  perçu  de  trop,  )e  jugement  attaqué, 
.Mi  d'atôir  violé  tes  dispcsitinti^  de  la'toi  du  22  frim.  an  7,  les  art- 1016 
/et  1017  c.  civ.  et  l'avis  du  eunsiil  d'état  dq  lOaepU  1808,  en  a  fait,  au 
^tnii^,  une  juste  application  ;  —  Reje'le. 

■'Mi  U  mars  1840.-C.  C,  cb.  civ.-}lM.  Portalis,  %-  pr.-^on,  r^. 
TatHé,'aT.  ^éo.,  c.  cont.-Ficbct  et  Jousselio,  av. 

(1)  Eipécf.-  — (PHil  C.  enreg.)  — M.  Petit  a  été  institué  légataire 
universel  de  la  dnme  Marvill?  f]iii,  en  outre,  afaît  à  ses  neveûx  des  |egs 
particulier*  pour  iiiu  noit  fr.  Ccnj-ci  ont  paj*  le  droit'  sur  celte  somme, 
k 'aiw>  3  twur  lUO.  Ls  Jé^ataire  universel  a  pay4  Fur  Te  surplus 
«•aime  étranger  k  la  défunte,  mais  la  régie  a  prétendu  que  te  droit  était 
dé  k  8  paur  tOO,  par  le  légataira  oniversel ,  sur  la  totalité  de  la  succès- 
siaa. —■  Jagencat. 

Li  niHiui.s  —  kVmH  qnte  teraiu  de  Part.  lOU  c  elr.,  totrt 


versel,  la  renoncialion  de  J'asçeudfy^t  joe  proQUoI  qq'M  lév 
gataire,  les  droits  de  mutation  par  ]décès  pourra  pfrrMQBqol 
accroît  ainsi  k  ce  dernier  doivent  é^re  ^fiéi  selon  la  qualité  du 
légataire  vis-à-vis  du  défunt  (/nst.  gép.,  ?1  Juill.  183&)  (9). 
40SS.  Néanmoins,  II  résulte  d'.t^pie  lo^truotlon  général*  qiif 


legs  pur  et  simple  donne  an  légature ,  de  jov  dn  décèi  du  lestatcur,  m 

droit  k  la  chose  léguée ,  transmissïble  k  ses  bériifert  ou  ayants  eanie  ;— - 

Attendu  ^oe  le  léiiataire  universel  p'est  gue  l'intermédiaire  entre  le  te»' 
taleur  et  lé*  (légataires  particuliers  ;  —  ^l^endn  que  frapper  d'un  drojti}^ 
6  pOÙr  lOb  la  totalité  dé  la  succession  sans  déauction  4es  legs  jiarlica- 
liers  ,  cmnme  veut  le  fairé  la  régie ,  ce  sérail  grever  les  légataires  parti- 
culiers qai  sont  parents ,  d'un  droit  plus  élevé  que  ceTuî  établi  par  la  loi, 
puisque  le  légataire  unÏTertel  ayant  receurs  contre  eux  serait  fondé  k  leur 
demander  tout  ce  qu'il  aurait  payé  k  la  régis:  —  Attendu  que  la  saisine 
accordée  au  légataire  upiversel ,  par  l'arL  1010  c.  civ.,  doit  être  lana  il* 
Quence  'sur  ta  perception  de  TimpOti  qqj  ne  se  détermine  e^  bb  Wie  4$ 
qunlité  <]oe  suivant  la  qualité  des  parties  ou  leur  degré  de  pare^fé  i  qi^ 
l'etfét  de  belle  saisine  est  seulement  de  fpire  considérer  le  légataire  uni- 
versel comme  le  représentant  du  défunt  el  de'lui  transférer  tous  les  droits 
qu'aurait  un  héritier  légitime;  mais  qu'il  n'en  est  pas  motos  vrai  qu'il  ; 
a  dans  la  cause  deux  espèces  de  mntaliOn  dlvers^mént  tkrlTées,  l'une  da 
défunt  au  légataire  universel  au  taux  de  8  pour  1 08  ;  l'aotn  du  dKfual 
aux  légataires  particuliers ,  an  taux  de  3  pt«r  100  sa^aent  v  que  leê 
confondre  par  ce  seul  motif  qu'il  y  a  saisine  au  profit  du  légataire  uni- 
versel, c'est  évidemment  s'écarter  et  du  texte  et  de  l'esprit  do  laloi} 
qu''aucune  disposition  de  loi  ne  iustîGe  d'ailleurs  l'opljop  quf  fait  1} 
régie  du  droit  le  plus  élevé;  —  Allendu  que  le  §  8  de  rafl-  ii>  qui  'dis- 
pose que  la  valenr  de  la  propriété ,  Qe  la  jouissance  oa  de  l'usurruît  de| 
biens  meubles  esl  déterminée,  en  cas  de  rnulstion ,  piir  la 'dérlaratlon 
rslimative  des  parties  sans  distracltoi  des  charges ,  ne  C^mprend'que  les 
charges  auxquelles  4taieat  assujetties  la  personne  ou  \(t  pn^éUs  êt  celui 
dont  on  recueille  la  succession  ,  mais  poo  Celles  qui  diailMeét  les  capi< 
taux  de  la  succession  ;—  Attendu  qu'eu  cet  étft,  c'est  k  fprt  qu,'il  a  été 
exigé  du  sieur  Petit ,  une  somme  de  2,209  fr.  44  cent.,  e^k  lilr*  4e 
plémeot  dé  droit,  qu'il  a  été  contraint  dç  payer  \p  18  ffo^  — 
Condamne  la  riftie  i  restituer.  i  '    .     ■    -  . 

Du  17  U*.  18S6.-Trlb.  de  la  Seine. 

(2)  Eipict  :  (Pioet  C.  enreg.)  —  La  depnojselte  Fjpet  csf  décidée  h  f 
avr.  1832,  laissant  trois  enfants  naturels  :  sa  mère  et  deux  sœurs  luj  ont 
•utréeu.  —  Par  son  leMament ,  elle  a  légué  aU  sieur  Briaune  iou|  ce  qoy 
la  loi  ds  féserrait  pas  k  ses  enfants ,  en  déclarant  toutefùia  qu'elle  i) 'en- 
tendait point,  parcelle  disposition,  les  réduire!  que  son  nitenlion  était  i 
aif  Goniraite,  qu'ils  pussent  lout  ce  qui  était  possible,  et  qne  le  si>M 
Briaune  oa  recueillit  ^ue  le  surplus.— par  acte  fait  au  greffe  do  tribaakt 
de  la  Seine,  lé  Ip  mai  1852,  la  mère  de  la  demoisella  Fioet  a mtooeé  fc 
fa  tiifnf  du  qiiart  de  la  suq:essioo  à  laquelle  el|e  avait  dro}f ,  auf  ier-t 
mes  de  l'art.  918  c.  ciV.  —  La  succession  s'est  trouvée,  par  stfiie 
celte  renonciation,  appartenir  entièrement  anx  enfants  naturels  et  au  siepi 
Briauntf .  légataire  universel.  —  Dans  les  déclarations  de  celte  siicce*sion 
faites  k  Paris,  les  S  et  6  oct.  183^,  la  portion  des  pressiers  k  été  portée 
aux  trois  buitièmes,  et  ce|le  du  second  aux  cinq  boiiiémes  restants.  — 
Les  droit;  de  mutation  ont  élé  liquidés  d'après  cette  base ,  au  Uox  da  la 
ligne  directe  pour  les  enfants  naturels,  et,  qaaat  au  légilaire  aairtnal, 
au  taux  fixé  pour  les  transmissions  cnlrc  penoones  non  pareutes.  —  Le£ 
parties  ont  réclamé  contre  cette  liquidation.  Elles  osl  soutenu  qu'avant  18 
renonciation  de  la  mère  de  la  ijéfunte,  |a  portion  des  enfants  nalurefe 
était  de  mojfié  do  la  succession  t  eux  terpieB  de  l'art.  757  c.  crr.;  quo 
celte  renonciation  devant  leur  profiter,  ils  avaient  droit  aciuellenent  ne 
trois  quarts  de  la  succession  .et  que  le  droit  de  mutation  en  ligne  direda 
devait  être  perçu  sur  la  Taleur  de  ces  trois  quarts ,  et  ooa  pas  sculemeiA 
sur  celle  des  trois  huitiéqies.  Suivant  l'art.  756  c  civ..  les  evfsdits  nala- 
rels ne  sont  pas  héritiers;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droits  aup  1rs  Mena  da 
leurs  père  et  mére  décédés  qne  lorsqu'ils  ont  été  légalmeai  recoutna.  Cas 
droits ,  quoique  consistant  en  une  portiop  des  biens  de  la  succession ,  ne 
s'on^  poiijl  des  droits  bérédjtaïres.  L'art.  767  cJ  civ.  est  ktnsi  coaea: 
1  Le  droit  deVenfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  pèi*et  mén  déeédés'rsé 
n^glé  ain^i  qu'il  suit:  Si  je  père  ou  la  mère  a  laissé  des  drKendaots In- 
times, ce  droit  est  d'un  tiers  4e  la  portion  héréditaire  que  l'entMl  naturel 
aurait  eue  s'il  eét  été  légitime  ;  i|  est  de  la  neilié  lorsque  les  pére  ou  aMr» 
ne  jaissept  pas  de  descendants,  mais  bien  des  aiceodcais  ondes  (rSreé  on 
des  sœurs  :  i)  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mtn  m  laisseal  ai 
descendants,  ni  ascendants,  ni  trères,  ni  saurs.  —  Baas  l'espèce,  )m 
demoiselle  Finet  n^a  point  laissé  de  descendants  îégitine»,  mkis-sa  mère 
et  deux  sœurs  lui  ont  survécu.  La  portion  revenant  k  ses  enfants  oatorola 
esl  dune  de  moitié  de  la  succession.  Mais ,  d'une  part,  ta'  mère  de  la  dé- 
fiinte  a  renoncé  k  la  poriion  que  la  loi  lui  réservait  dans  la  successios  ; 
d'autre  part,  tes  deux  sœurs  on)  été  exclues  par  le  testament  qui  iastibie 
un  légataire  pniversel  ea'U  per^noe  du  sieur  Briaune.  Cn  den 
circonstances  ont-elles  pu  modifier  les  droits  des  enfants  eaterola  t  O'kpréa 
l'arL  786  c,  civ.,  la  part  de  l'héritier  renoorant  accroît  ksMeohéritiers. 
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Iffsqtttf  le  léstitenr  a  ordonné  qae  ses  ImaeuUoB  seraMt  ven- 
âfu  aprto  son  décès,  ponrle  produit  des  ventes  être  employé  k 
raetpill  de  legs  partfcnllers  et  le  sorphM  donné  eux  pnuvres  et  àt 
In  rsbriifue  d'one  église ,  tes  étroits  de  succession  doivent  néan- 
BMrint  être  acquittés  par  les  bérttlers  légitimes  saisis  de  la  suc- 
éesston,  etï  égsM  k  leurs  rapports  de  parenté  avec  le  défunt,  et 
«D  taux  ffié  podr  tes  liMievblés  (Inst.  géo.,  17  déc.  1831, 
■*  IMS,  S  S)  (1).  Depnia  la  loi  de  finances  dtf  18  mal  1850,  Ja 
ctreonstanee  que  le  Fegs  aurait  pour  ob)et  des  meubles  ou  des 
tanmeobles  seraTt  sans  influence  su^  la  qtfotité  df  droit  à  perce- 
voir,  ^ulsrfin  eetftf  loi  soumet  att  urif  des  mutations  imttioblllè- 
r«8  les  IransiAissIons  de  meublés. 

Nous  annsistons  pas  davantage  sut  ces  apptlcattOHOa 
iltti  tOueheAt  à  la  mutation  prise  en  élie-mème  et  se  rattacbant 
par  conséquent  aux  principes  exposés  dans  le  numéro  qui  pré- 
cède, et  noDS  venons  à  ee  qui  lient  plus  particulièrement  à  la 
forme  dans  la  mceession  tesiaatëotalre.  Lé  mutation  loi,  on  ne 
doit  pas  foabiler,  a  pour  titre  nn  acte  écrit  on  une  volonté  ex- 
primée par  IB  testateur  :  les  Observatione  qol  vont  suivre  auront 
done  p^r  objet  les  caractères  de  cet  acte,  lés  nodalttés  qui  peu- 
vent raffectér  et  les  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  à  la 
perception.  C'est  la  miirche  que  nous  avons  suivie  pour  lés  mu> 
talions  entré-vifs  k  titre  gratuit  ou  onéreux,  et  pour  les  COnlirats, 
en  général,  avec  lesquels  les  successions  testamentaires  ont,  pair 
la  forme  dtt  moins,  â*iéconieBlables  points  de  contact. 

Aux  termes  de  l'art.  89S  c.  civ.  «  le  testament  Mt 
«naefepar  lequel  le  telïtaienr  dispose,  pour  le  tempe  où  il  n^ekis- 
tera  plus,  de  tout  ou  partie  de  sesbicns,  et  qu*H  peut  révoquer.  » 
il  suit  de  a,  qu'en  thèse  générale,  le  testament  doit  élre  fait  (ter 
écrit.  X'ord.  de  1 735  s'en  était  formellement  expliquée  dans  son 
art.  1,  qnl  subordonnait  à  l'écriture  la  validité  du  testamf^.tii.  Ea 
droltflscal,  on  est  fondé  h  en  conclure  que  pour  percevoir  le  droit. 
Il  faut  non-seulement  prouver  Pextstence  du  tpglament,  mats 
«Kore  représenter  l'acte. — V,  aussi  v" Dispos,  testam. 

4#M.  Cela  est  Incontestable  én  en  qui  rOUcerne  té  drolfà 


Lm  esfaoti  nahireli  n'éiaot  point  bérilieri ,  la  rcaoacialioo  d«8  béritien 
avec  lesquels  ils  sont  ea  cooconre  ne  peut  opérer  d^BCcroissemeot  à  leur 
profil. — Dans  Tespèce ,  s^il  n^eiictait  point  de  légataire  uDiver8el,la 
portion  ds  la  mire  renon^nle  accroîtrait  aux  deux  saura  de.  la  défunte 
at  SM  héritiers.  Les  dmi  siears  sont  exdoes  d«  la  HCcaHion  par  la  tu- 
ta«Bl;  niais  la  légataire  nniversel  est  mis  k  leor  place;  il  est  Mritior 
ioilitaéy  et  il  profila  de  lamloaeiaiion  de  la  mire  au  mémo  titre  qu'en 
maieat  profilé  les  deox  «eurs ,  si  elles  n'euneol  point  été  exclues  de  la 
sncopsiioq.  Cell*  reoMcinliun  n'a  donc  po  apporter  aucun  cbangemenl  à 
là  poiilion  des  «>iirant9  naturels.  A|irë6  comme  avant ,  ils  n'ont  droit  qu'à 
ia  moitié  de  la  «uceeftsion  ,  l'antre  moitié  apparlenant  au  légataire  tmi- 
versei.  —  Une  solution  du  24  mars  1835  a  ordonné  une  Donvelii  liqui- 
dation deo  droits  d«  mutalion ,  conlormémeot  à  celle  base. 

Du  31  Joill.  less.-lnstr.  gén.,  n"  1490,  S  6. 

f1)  e*pée»  :—  (Enreg.  C.  De  Villenenve.)  —  Voici  les  termes  de  l'in- 
^trùetioo  :' 

M  La  dam«  Peyrafitle  Débat ,  veuve  ViHeaeave ,  décédée  te  7  jaiir. 
f  830.  k  CïulerelE  [Hautes-Pyrénées),  a  fait  k  dîB'érentes  personnes  des 
legs  de  iionimes  d'argent,  montant  &  S,700  fr.  A  lasuitedeces  Irgs',  le 
testam^tit  contient' une  dîsposilioa  ainsi  conçue  :  «Je  veux  et  j'orilonnc 
que  tous  mes  immeubles  soient  vendus  à  mun  décès ,  pour  le  proiliiii  des 
Tentes  élre  spécialemedt  employé  à  l'acquit  des  legs  el  dispositions  ci- 
dessus,  et  que  le  surplus  du  prit,  s'il  y  en  a,  louroe  par  nioiliéet  par  égale 
put,  au  profil  des  pauvres  de  la  commune  de  Ca>iterel9,  laïaliTement,  et  au 
profit  do  l'égUM  diidil  Cauterels.  «—Dans  |.a  déclaration  qu'ils  ont  faite 
n  n  mal  iSio ,  les  héritiers  du  sang  de  la  dame  venvo  Villeneuve  n'ont 
compris  ((tle  An  objets  mobiliers;  aucun  droit  de  mutation  par  décès  n'a 
été  acquitté  pour  lés  immeubles  ^  qui  ont  été  vendus  le  S  août  1S50,  &  la 
Rqnéle  de  rexécuteùr  testamentaire ,  moyennant  la  somme  de  7,000  fr. 

»  On  a  demandé  contre  qui,  des  héritiers  de  la  veuve  Villenenve  ou  de 
rbospice  et  de  la  fabrique  de  Cauterels  .  devaii  «Ire  poursuivi  le  paye- 
ment de  ce  droit  de  mntation ,  el  s'il  était  exigible  sor  les  immeubles 


biens  du  défunt.  Dans  Tespéce ,  les  hérilim  de  la  dame  veuve  Ville- 
Bcnve  ont  été  investis ,  dès  l'instant  de  son  décès,  de  la  propriété  des  im- 
nenbles  qu'elle  a  laissée;  cette  dame  n'ayant  pas ,  d'ailleurs,  disposé  au 
profil  des  légataires  particuliers,  de  la  propriété  dés  immeubles ,  mais 
seulement' du  prix  qui  proviendrait  de  leur  vente,  l'administration  ne  peut 
s'adresser  i  poar  le  recouvrement  du  droit  de  miilatioo ,  qa'k  M&x  qui  ont 
isalliBkM|ite,tfssMwlira  aux  héritiers  légiUmas. 


percevoir  svr  le  tostment  lul-méaito,  leqiM  dVdll  éMnf  W  dftll 
d'acte,  ne  peut  être  pe^c^t  d'après  fes  prinelpél  Ifénéraul  expo- 
sés dans  le  premier  ebapffre  du  présent  Traité,  que  sur  on  aélé' 
représenté,  ou,  s'il  est  lOiA  seing  privé,  volontairétténf  iûttttiTg 
kla  formamé(V.  n"  79,  llgetsulv.).  Hais,  en  ee  éTtfl  oonoerkè 
le  droit  de  mutation  à  pereevotr  snr  hn  fraUSml^iotf  féSélUet 
d'un  legs,  H  en  est  tout  aotremeM.  Noué:  avons  «a,  en  trdttant 
des  mutations  secrètes ,  qae  la  iMnattOn  qui,  en  prinefpe  ausU; 
doit  être  constatée  par  écrit,- n'en  eél  pas  àiolns  souiklM  krf  droTtf 
en  l'absenca  même  d'un  acte  produit  ou  représéAté  (V.  n** 
et  sulv.].  Il  en  est  de  méése  en  matière  de  legs.  SI  les  Mfftieré' 
reconnaissent  que  le  défunt  a  fait  un  legs  vei'bal  et  s^lh  fexAtn- 
tent,  il  est  ceriain',  encore  diaprés  les  principes  géoénAïi!  kox- 
quels  nous  nous  réHrioïte  tOiiC  k  rheore,  que  le  dk-olt  eâ  se^a'Jitt- 
tement  réclamé. 

4M9.  H  a  été  ^lgé,  en  effet,  que  loréqornnf  îégiMte  niu 
versel  dédare  que  le  legs  fait  en  sa  fkvenr  étale  va  fldéMOmmIs 
tacite,  et  qu'il  abaiykniMen  conséqéertcéàu  légalaiye  ij|ttf  fofl  kvall 
été  désigné  par  le  testateur  les  objiets  éompnsantlasoteessioii. 
il  y  a  lien  de  consMérer  qde  deut  mutatiODS  se  sôot  opérées,  l'aneT 
du  testateur  au  légatkf re  institué,  l'aut/e  étt'  fkveirr  du  lé jalâflW 
verbalement  indiqué,  el  par  suite,  qu'après  le  droit  per^à  sût  H 
première,  l'admlnistràtléB  peiC  encore  peRcevollr  ari  dMN  ^rirla 
secdnde  (l^ib.  de  Goadoili,  «7  Juin.  fSkl»  aff.  Sauvéga,' 
V^  nf>  53S>. 

4098.  -De  même,  11  a  été  décMé  ^fatf  loréqM,  sur  ralOlé  déC 
délivrance  d'un  legs,  sans  éneneiatloa  d'aucun  festamerit  quf 
constate  eé  legs ,  il  a  été  perçu  -utf  droll  ptoportlonVel  de  dona- . 
tlon  eolre-vifs,  la  perc«plion  doft  être  rectifiée,  et  qoé  l'adïnl- 
nlstratlon  est  fondée  k  retenir  le^lroit  perço-k titre  d'acompte eV 
à  réclamer  uoexcédaiu  du.iégalaite  pour  atteindre  kla.  quotité 
supérieure  k  laquelle  donne  lieu  la  délivrance  du  legs  eoasidéréd 
comme  proavani  ane  mutation  par  décès  (trlb.  d'Oloroa,  80  mal 

1843]  (i). 

4099.  Détel-mmée'  pa^  son  lillérét,  l'administration  s'ést 

>  D'un  autre  cAlé,  il  résulte  de  la  combinaison  d«B  art.  4, 15,  a**7,  24 
et  39  de  la  loi  du  32  frim.  aa  7,  qae  la  perception  des  droits  de  SiDtalîoÉ 
doit  être  réglée  suivant  la  nature  et  la  valeur  des  biens  appartenant  h  l'ao^ 
leur  de  la  succession  ,  an  jour  de  son  décèti.  C'est  d'après  te  principé 
qu'il  a  M  décidé ,  par  deux  arrêts  ée  la  cour  de  cassation ,  insérés  éaM 
les  inslrnetions  B«  1210,  g  6,  et  1289.  g  7,  que ,-  lorsqak  des  legs  dé 
sommes  d'argent  doivent ,  d'après  la  volonté  des  teslaleorfl ,  être  ^ayés 
avec  le  produit  de  la  vente  d'ii^criptions  de  rentes  sur  le  grand-livre, 
esislantes  dans  la  successioa  ,  il  n'eiil  dft  aucun  droit  de  mutation  sur  les 
sommes  léguées  en  argent ,  attendu  que  les  inscriptions  de  redted  qui  re- 
présentent la  valeur  des  legs  en  sont  exemptées  par  la  loi.  —  Ici ,  des 
immeubles  existaient  dans  la  Buecessîiw  de  la  veurs  Villeneuve ,  an  mo- 
ment de  son  décès  ;  le  droit  de  mutation  était  donc  dO  sur  leur  valeur  ■pM 
les  héritiers  légitimes,  an  laux  fixé  pour  les  immeubles  i  sanf  l'a)iplicaM 
tion  des  règles  prescrites  par  l'instruction  n*  lt56,  g  7,  en  matière  dé 
legs  de  sommes  d'argent.  —  C'est  ce  qui'  résulte  S^M  ai>latioa'  dn  l'9 
aoAt  dernier.  » 

Du  S7  déc.  1851  .-Inst.  gén.  de  la  régie. 

(2)  ^Sl*  Pourlau-Penne  C.  enreg.).  —  Li:  Ti!iHuy\i,;  —  Attendu  quo 
Padminislrntion  reconnaît  le  bien  fonili^  de  la  l  éclamaliun  de  M.  Pourtau- 
Petine  au  sujet  de  l'aLle  du  5  juin  1841  ,  njais  qu'cllf  |irelenil  qiif  lo  re- 
ceveur aurait  dA  percevoir , au  delà  des  druil^  reconnus  dus  par  M.  Puur^ 
t^n-Penne,un  droit  de  6  p.  100 sur  la  somme  de  1,S00fr..,  i>  ràis<D|f^f|f| 
la  mutation  opérée  par  le  décès  de  Josei)h  S.trrai1!i^,et',c<i)'m,|i^e  lésoiiaiQjt 
que  porte  ledit  droil  serait  plus  forte  qui"  celle  qui  a  été  p^rjue,  fadila 
administration  demande  d'être  admise  ii  retenir  cette  dernière  somme  i 
compte,  eo  se  réservant  d'cxiçerle  surplus  ;  qu'à  cet  égard  il  est  cnns.talé, 
dans  le  susdit  acte  du  5  juin  1841 ,  que  lit  ^()[)imi-  île  l,'iOO  Tr.  payi'p  a 
Jeunne  Sarrailbé,  veuve  Branquet,  par  Jiim'|jIj  .Mi<iucu  .  dit  I.oiisi.ilot, 
stipulant  et  payant  en  décharge  de  Pïerrr  Suiritilh.' ,  bcrilier  de  Joseph 


raîlhé  ,dc  la  famille  Sarrailhé  d'Escou ,  snivani  acte  retenu  du  même  no- 
taire; qu'il  suit  de  là  qu'aux  termes  de  l'iirl.  55  de  la  loi  du  21  avril 
1832  ,  ladite  Jeanne  Sarrailhé,  veuve  6ranijuel,en  fave.ir  de  laquelle 
s'est  opérée  la  mutation  de  propriété  de  ladite  somme  de  1,^)00  fr,  par  le 
décès dudil  Joseph  Sarrailbé,  doit  iicqullter  le  dniii  de  0  p.  100  sur  ladil^ 
somme,  puisque ,  diaprés  le  susdit  acte  >lu  5  juin  18tl ,  cette  somme  luï 
a  été  payée  au  mnyen  du  recouvremeol  d'une  créance  que  ledit  fea  Joîcik 
Satiné  possédait  dans  rarroodisseneat. 
Da  SO  mai  <84S.-Trib.  civ.  robnm. 
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empressée  de  reooDoattre ,  dans  celte  dernière  espèce ,  qne  la 
délivrance  du  legs  Impliquait  une  mDtatiou  verbale  par  décès. 
Mais  dans  d'autres  cas  où  il  lui  eût  été  plus  avantageux  de  per- 
cevoir on  droit  de  douation ,  l'administration  a  prétendu ,  au  con- 
traire, qu'une  telle  délivrance  lmpli;]ualt  mutation  entre-vifs  à 
litre  gratuit,  des  héritiers  délivrant  le  legs  prétendu  au  prétendu 
légataire  qui  en  r,eceval(  le  montant.  Le  caractère  de  la  Iraosmis- 
sloo  ne  peut  pas  varier  ainsi ,  cependant,  au  gré  de  l'administra- 
tion,  et  suivant  l'intérêt  qu'elle  a  è  augmenter  sa  perception.  Il 
importe  à  riDlérét  de  tous  que  ces  perceptions  reposent  sur  des 
base» précises  et  Axes,  et  pour  cela,  de  se  raltacber  exclusive- 
ment aux  fondements  vrais  et  rationnels  du  droit  pour  les  appli- 
|uer  avec  soin  à  la  loi  flscale.  Or,  c'est  s'écarter  évidemment  de 
ites  fondements  que  considérer  comme  certaine  l'existence  du  legt 
ferbal  et  prétendre  en  même  temps  à  un  droit  de  mutatio»  en(r«- 
!(/>;  le  sens  Intime  Indique  suffisamment  que  le  droit  de  rauta- 
i  lion  par  décès  peut  seul  être  perçu  dans  ce  cas.  C'est  ce  qui  a 
été  reconnu  par  un  Jugement  qui,  considérant  la  transmission  , 
dans  un  cas  pareil ,  comme  opérée  par  décès ,  a  ordonné  la  resti- 
tution d'un  excédant  de  droit  perçu  sur  celte  transmission  envi- 
sagée par  la  régie  comme  noe  donation  (  trlb.  de  Grenoble,  ff  Juin 

4100.  TOut  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  l'exlstenoe  du 
fldéicommis  peat  ne  pas  paraître  suffisamment  Justifiée.  Et  alors 
comme  la  remise  du  legs  par  l'héritier  au  légataire  prétendu  ne 
peut  plus  être  considéré»  comme  l'acquittement  d'une  dette,  il  est 
bien  clair  que  celte  remise  constitue  une  véritable  libéralité  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  donation  (Conf.,  Irlb.  de  Soissons 
S3déo.  IS46,air.Gr6vin].—V.  SobsUlnUon. 


(1)  (H'MalleinC  enreg.)— Le  TanmuLï — Attendu  qu'un  principe, 
les  droits  d'enregistrement  comprennent  deux  grandes  catégoriel  :  1*  les 
droits  de  mutalion  perças  t\u  (oole  transmiuion  iminobilièro  établie  et 
constatée  tn  fait  par  la  régie ,  par  toiu  les  genres  de  preuve  qne  la  loi  met 
fc  sa  disposition  v  2*  les  droits  d'acies  perçus  sur  les  clauses  et  stiitulaliooi 
dos  acUt  soumis  àla  formalité  de  l'eorfgistremcDl;— Attuida  relativement 
b  ces  derniers,  que  le  droit  doltèire  ftrça  confoniéneBt  k  la  déaominaUoa 
qg*  les  parties  ont  donnée  a  leor  conveoiion,  k  moins  loitefois  que  la 
substance  de  Pacte  ne  résiste  k  la  qualiQcalion,  comme  si,  par  exemple, 
«n  a  nommé  vents  la  transmission  d'un  objet  quelconque,  sans  stipuler 
nn  prix  qui  forme  un  des  trois  éléments  lubslantieli  de  la  vente,  on  à 
moins  qu'il  n'y  ait  fraude  prouvée  e(  que  les  parties  aient  fait  en  réalité 
autre  chose  que  ce  qui  est  écrit,  qne  le  tcripuan  difffcre  du  gtiam;  — 
Attendu ,  dans  l'Aspéce ,  que  la  qualification  donnée  k  l'acls  du  18  nov. 
IMl  est  subordonnée  fc  la  question  de  savoir  si  dans  notre  code  civil  on 
peut  admettre  un  legs  verbal,  que  cette  question  est  résolue  affirmativement 
■ans  aucune  diCGculté  sérieuse  par  la  considération  que  l'écriture  n'eSl  pu 
l'essence  du  testament;  que  le  droit  romain  et  l'ancien  droit  admettaient 
le  testament  purement  verbal  ou  nuncupalif ,  dans  i^'"-!  >  "i^riture  n'in- 
tervenait que  non  ad  tttbtiatuiam  mais  seulement, .^^«uaiionem;  que  si 
le  code  a  voulu  éviter  la  difflcullé  de  la  preuve  d'une  disposition  leilamen- 
taire  parement  verbale  el  a  refusé  toute  action  civile  pour  eo  réclamer  le 
htaéBi»,!!  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ait  pas  reconnn  nne  disposiiion  de  cette 
nature  alois  quVUa  est  convanue  et  esécnlée  ;  qu'il  faut  en  elet  soigneu- 
sement disliogner  la  disposition  on  Tobligalion  des  formes  extérieures 
auxquelles  la  toi  a  cru  devoir  en  subordonner  la  preuve  légale,  en  cas  de 
contestation  ;  qu'en  effet  le  code  reconnaît  expressément  l'obligation  natu- 
relle, dans  l'art.  1S35,  portant  que  la  répétition  n'est  pas  admise  &  l'égard 
des  obligations  naturelles  qui  ont  élévolonlatremeot  acquittées,  disposition 
dont  l'absence  aurait  consacré  unemonstrueuse  immoralité  légale;  qu'ainsi 
donc,  si  un»  disposition  tcstamentain  peut  exister  indépendamment  de 
l'dcritnr*  qui  n'en  est  que  la  preuve,  il  s'ensuit  que  le  le^  dont  s'agit 
Ici  a  pu  valablement  cxisier  Ini-mêns,  et  que  sa  délivrance  n'a  rien  qui 
répugne  aux  principes  et  kla  substance  d'une  telle  dispORtlion  ;  —  Alundu 
an  surplus  que  la  régie  n'excipe  pas  de  la  fraude  des  parties  cootractanles, 
que  les  circooslances  de  la  cause  et  spécialomenl  l'&go  de  la  demoiselle 
Trouillon,  le  fait  de  son  mariage  postérieur,  la  nécessité  pour  la  femme 
BetboQX  de  faire  constater  l'apport  du  legs  à  elle  fait ,  témoigne  de  leur 
entière  bonne  foi  ;  qne  d'ailleurs ,  la  bonne  foi  se  présume  toujours,  et  que 
c'est  k  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  k  en  taire  la  preuve ,  prenve  que 
la  idgie  ne  demande  ni  n'établit;— Attendu  qu'un  acte  sonmis  k  l'enregis- 
trsBwnt  a  vis-k-vis  de  la  légle  le  caractère  d'un  aveu  écrit ,  que  cet  aveu 

Kdr  conséquent  ne  saurait  èire  divisé  contre  ceux  de  qui  il  émane,  sans 
nser  les  principes  les  plus  élémentaires  en  pareille  matière  et  qu'il  doit 
Atre  accepté  en  son  entier,  sauf  le  cas  des  deux  exceptions  ci-dessus  posées; 

AUeadQ  que  s'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  donation  exige  des 
termes  exprès  el  sacramentels,  il  est  de  principe  certain  qne.  pour  qu'il 
}  ail  donaliMi  U  est  indispensable  qu'il  y  ait  ds  la  part  du  donaisw 


Part.  1,  ^ct.  2,  Art.  4,  S  I,  N*  3. 

4t0i.  Envisagé  dans  son  caraclère  général,  te  tesU- 
ment,  ainsi  que  cela  résulte  encore  de  la  définition  donnée  par 
l'art.  895  c.  civ.,  est  une  disposition  de  biens  à  titre  gratuit. 
C'est  an  acte  translatif.  La  cour  de  cassallon  s'en  est  expliquée 
k  l'occasion  de  ta  loi  du  37avr.  1825,  relative  k  l'Iodemnllédes 
émigrés,  dont  l'art.  22  était  ainsi  conçu  :  x  Pendant  cinq  ans,  k 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  lous  actes  transla- 
tifs  de  la  propriété  des  biens  confisqués  sur  les  émigrés,  les  dé- 
portés et  tes  condamnés  révolutionnairement,  qui  seraient  passif 
entre  le  propriétaire  actuel  desdits  biens  et  l'ancien  propriétaire 
ou  ses  héritiers ,  seront  enregistrés  moyennant  un  droit  fixe  de 
5  fr.  ».  L'administration  soutenait  que  le  testament  n*est  pas  un 
acte  iranslatlf  dans  te  sens  de  cet  article  et  parlant  que  la  mu- 
talion  constatée  par  ce  testament  ne  devait  pas  être  affranchie  du 
droit  proportionnel.  La  cour  de  cassallon ,  par  un  arrêt  que  nous 
rapportons  ici  eo  raison  de  l'appréciation  qu'il  renferme  relati- 
vement au  testament,  bien  qu'il  statue  sur  une  matière  dés- 
ormais sans  Intérêt  pratique ,  la  cour  de  cassation  Juge ,  au  con- 
traire, que  le  testament  esl  un  acte  translalif  de  propriété,  et 
spécialement  qu'il  suffit  que  le  testament  par  lequel  le  testateur 
lègue  k  l'ancien  propriétaire  un  bien  qui  avait  été  confisqué  par 
suite  d'émigration,  ainsi  que  le  Jugement  d'envoi  en  délivrance, 
aient  été  enregistrés  dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  la  loi  do 
27avr.  183Ï1,  pour  que  ce  légataire  ait  dù  Jouir  du  Iténèflce  de 
l'art.  22  de  cette  loi;  et  cela  sans  qu'il  fût  assujetti  khdre  une  dé- 
claration des  objeu  légués  (ReJ.,  1 7  nov.  1835)  (S). 

4109.  Hais  la  gratuilé  n'est  pas  de  l'essence  dn  legs  comme 
elle  est  de  ressente  de  la  donation  entre- vite.  On  sait ,  en  effet, 
qu'à  la  différeuee  de  la  donation  qui  cesse  d'être  talle  lorsque 


desEaisissement  actuel  et  irrévocable,  et  intention  de  gratifier;  que  peur 
Juger  sainement  le  caractère  d'un  acte ,  il  importe  d'en  examiner  1rs  con- 
séquences et  qu'en  se  plaçant  au  point  de  iue  de  Pacte  du  19  nov.  1841 
et  des  elTels  qu'il  pourra  produire,  on  est  conduit  k  décider  que  dans  le  cas 
où  ii  serait  établi  que  la  laslatrice  n'a  pas  tait  k  sa  fille  le  legs  verbal  dont 
s'agit .  et  que  l'herilières'esl  méprise  Bursasparoles,celle-ci  aurait  l'aciioa 
eo  répétition  de  la  somme  indûment  payée,  ce  qui  exelat  le  caradèn 
d'irrévocabiUté;  qoe  la  somme  reçue  par  la  dame  Bethoexne  powrutéln 
répétée  plus  lard  par  la  demoiselle  Trouillon ,  pour  cause  de  surveoance 
d'enfant  ou  d'ingratitude,  que  l'iateotion  de  gratifirr  formellement  excl» 
par  les  termes  del'acle,'l'est  aussi  par  toutes  les  circonstances  de  la  cause; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Jean-d'Angely  invoqné 
par  l'administration  a  confondu  k  tort  l'obligation  naturelle  encore  exis- 
tante el  pour  laquelle  la  lot  ne  donne  aucune  action,  avec  l'obligation  na- 
turelle et  exécutée  dont  la  loi  reconnaît  expressément  les  effets,  puisqu'elle 
n'admet  pas  de  répétition  contre  le  Myemenl  qui  eo-a  été  fait;  —  Aiienda 
d'ailleurs  que  devant  le  tribunal  d*Oioroa ,  le  90  mai  1843,  la  régie  a 
soutenu  uo  système  opposé  k  celui  qu'elle  avait  fait  triompher  devant  le 
tribunal  de  Saint-Jean-d'Angely  ;  que  le  défaut  de  fixité  de  principes  variant 
ainsi  au  gré  et  suivant  Tinlérèt  du  fisc ,  est  la  meilleure  démonslralion  de 
ta  nécessité  où  sont  les  tribunaux  de  se  rattacber  eiclusivemeot  aux  fon- 
dements vrais  et  rationnels  du  droit ,  et  de  l'appliquer  avec  soin  k  la  lû 
fiscale  pour  détruire  celte  jurisprodeoce  exceptionnelle  el  mobile  que  la 
régie  tend  depuis  longtemps  k  établir  dans  la  perception  de  l'impU  de  l'en- 
registrement; que  si  une  loi  doit  être  fixe,  invariable  et  claire,  c'est 
surtout  une  loi  d'impAl;  que  laisser  k  la  ré^ie  le  soin  de  commenter  la 
tarif  d'après  les  intérêts  dn  moment,  ce  serail  Ini  laisser  la  création  de 
l'impAi ,  ce  serait  violer  les  premiers  principes  de  notre  droit  fiabUcî  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  5  jnUi  18M.-Trib.  dr.  de  Grenid>ls. 

(2)  Etpie*  :  —  (Enreg.  C.  Waerenier  de  Dnplery.j  —  La  daoM  Jean 
esl  décédée  k  Camnai,  le  9  mars  1829,  après  avoir  fait  un  testament  olo- 
graphe, sons  la  date  du  15  déc.  1824,  enregistré  k  Cambrât,  le  14  mars 

1829,  et  contenant  la  disposition  suivante:  *h  donne  et  lègue  k  l'hépital 
général  de  Cambrai  tous  les  blens-tonds  que  j'ai  bérllés  de  mes  père  et 
mère,  k  l'exception  de  ceux  qui  ont  appartenu  au  clergé  ou  k  des  fabriques, 
et  dont  je  disposerai  ci-après,  et  k  l'exception  de  ceux  provenant  des  émi- 
grés, auxquels  je  veux  et  ordonne  qn'ils  soient  rendus  ou  k  leurs  béritien 
légitimes,  leur  en  faisant  au  besoin  don  et  legs,  a  —  En  vertu  de  celli 
dernière  disposition,  la  dame  Wacreuier  de  Duplery,  setle  el  unique  hé- 
ritière du  sieur  Delaplace,  son  frère,  forma,  contre  les  iériliers  de  la  dame 
Jean,  une  demande  k  fin  de  détivranre  d'une  pièce  de  terre,  provenait 
originairement  de  la  confiscation  effectuée  par  l'État  au  préjudice  du  sieur 
Delaplace,  émigfé,  lequel  immenble  se  trouvait  dans  la  succession  do  U 
dame  Jean.  —  Cette  demande  (ul  accueillie  par  jugement  da  15  jaoT. 

1830,  enregistré  le  S5  dn  stème  mm.  —  Plus  tard,  et  le  1"  juin  185S, 
la  r^ie  a  décwné  cintre  b  dame  de  Dnpler j  nne  conlrainle  peor  avoir  h 
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la  charge  imposée  ao  dODalaIre  est  appréciable  à  une  valeur  sd- 
périeare  à  celle  de  la  chose  donoée  (T.  ntprd,  d»  5731  et  suiv.), 
le  legs  ne  cesse  pàs  d'être  an  legs  parce  que  les  obllfcatlons  Impo- 
iées  aa  légataire,  par  eirniple  l'aequittemeol  des  dettes  du  ted- 
lateur,  seraient  égales  oa  même  supérieures,  en  valeur,  à  Té- 
molument  du  legs.  La  conséquenee  qui  8*lndult  de  là,  en  droit 
fiscal ,  c'est  que  le  droit  à  percevoir  sur  on  legs  est  toujours 
«B  droit  de  molation  par  décès  nmobslajit  la  charge  Imposée  au 
légataire,  et  non  point  un  droit  de  mutation  eotre-vib  à  titre 
onéreux  comme  cela  peut  arriver  pour  les  donnions  onéreuses 
(V.  ntprd,  toc.  cit.). 

âl^S.  Il  a  été  décidé  cependant  que  le  droit  de  vente  ou  de 
dation  en  païnnent  est  exigible  sur  la  dlsposlllon  d*n»  testament 
par  laquelle  le  père,  en  se  reconnaissant  débiteur  envers  l'un  de 
sesenfuts.lul  Ûgne  des  biens  pour  le  remplir  de  sa  créance,  alors 
surtout  que  quelques-uns  des  héritiers,  après  avoir  attaqué  le 
testament,  y  ont  acquiescé  dans  une  transaction  ultérieure  (Irib. 
de  Privas,  8  mars  18i4]  (I).  Il  aurait  été  plus  exact  de  dé- 
cider que  le  testament  contenait  on  legs  à  la  cbarge  par  le  léga- 
taire de  libérer  te  succession  de  la  somme  dont  II  était  créancier, 
d'autant  plus  qu'une  vente  est  un  contrat  qui  se  forme  par  le 
coMwr*  do  deux  volontés,  concours  qui  n*est  pas  possible  lors- 
que l'une  des  deux  parties  est  déeédée.  L'acquiescement  dequeN 
qnes-uns  des  cohéritiers  qui  parait  avoir  exercé  quelque  Influence 
■ur  la  solution,  était  cependant  indifférent,  dans  l'espèce,  car  le 
testament  ayant  eu  pour  eOet  prédsément  de  leurenle\er  les  biens 
donnés  en  paTement,  Il  s'ensuivait  qu'ils  n'avalent  pu ,  eux  per- 
sonnellement, les  vendre  au  légataire,  lequel  tenait  ces  biens  di- 
rectement du  testaleor,  et  les  tenait  à  titre  de  legs  par  les  eonsldé- 
ntlons  cl-dessus  déduites. 

4 ■•A.  Aussi  regardoss-ttons  comme  mieux  fondée  en 
droit  la  décision  de  laquelle  il  résulte  que  le  legs  de  divers  Im- 
■eubles  (ait  par  un  mari  à  sa  femme  k  titre  de  payement  de  ses 
reprises,  doit  être  soumis  au  droit  de  mutation  par  décès  et  non 
,  à  celui  do  vente,  en  vertu  de  l'art.  53  de  la  loi  du  38  avr. 
1816,  dont  la  disposition  générale  et  absolue  doit  recevoir  son 
application  toutes  les  fols  que  la  transmission  d'Immeubles  faite 
par  ilooallon  ou  trstampnt  s'est  elffctuée  par  le  décès  du  tesla- 


pajer  la  somme  de  5,005  fr.  jiQur  druits  de  mulatioo  sur  le  legs  rësnlant 
du  lesumeat  de  la  dame  Jbbd,  et  pour  le  demi-droit  en  sus,  faaie  de  dé- 
slanUoD  daos  les  six  mois  de  l^nvul  en  possession.  —  Op|MwiUon  de  la 
part  de  la  dame  de  Duplerj. 

19  «Tril  1853,  jugemeol  du  iribanal  d*  Cambrai ,  qai  alatae  en 
ce»  trrmes  :  <■  Coa^idéraot  que ,  par  le  tf siameni  ologra|tlie ,  eo  dale 
lia  15  déc.  1824,  enregistré  k  Cambrai  le.  U  mars  lSi9,  U  dame 
Jean ,  décidée  le  9  du  mCme  mois ,  a  li'gué  aux  émigrés  Im  biens 
provenant  d'eux  et  se  trouvant  dans  son  patrimoine;  que  cette  dispo- 
«iiion  cenatitae  (le  ûéeH  du  testateur  arrivant )  une  véritable  uana- 
lalion  de  propriété,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  faire  passer  des  biens 
des  natos  d'un  propriétaire  dam  celles  d'un  autre;  —  t^itsidéranl  que 
le*  actes  tranalutifi  de  propriété  des  biens  confisqaés  far  les  émigrés,  et 
passés  entre  les  per^oones  désignées  en  Tart,  t-i  de  la  loi  du  âT  avril 
1 8SS,  n'éiaieot  assajcitis  a  l'enregistrement  que  moyennant  ua  druit  Qie 
de  3  Ir.,  poorrii  que  raccom|jli8!»eineDt  de  celte  formalité  eftt  lieu  dans 
cinq  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  U  loi  précitée; — Considérant  que 
ri,  ta  lbésegénérair,la  loi  dui3  frim.  an  7  impose  aux  légataires  ou  bé- 
rîliers  roblgatioa  de  faire  an  bureau  de  la  situation  des  inmeubles  la  dé- 
claration déiaillée  des  bieos  heux  écbus  ou  transmis,  il  y  a  été  dérogé  pa- 
la  loi  du  37  avril,  art.  82,  d'après  lequel  l'euregislrement  de  l'acle  tran&- 
lalif  de  propriété sulBt;qae  ce: te  (!érugalion.esl  rationnelle;  en  effet, dans 
«Lie  espèce  ,  le  fisc  n'a  pas  intérêt  à  connaître  l'étendue  et  la  valeur  des 
iiomeobles  transiuis  ou  écbus,  puisque;  quelle  qae  soit  la  masse  des  biens, 
il  lie  perçoit  qu'un  droit  fixe  ;  -  l'ar  ces  molirs,  le  triboaal  déclare  booDO 
et  valablo  i'oppositioB  de  la  dame  de  Uaplery.  » 

Pimrroi  d»  la  régie  pour  violation  des  art.  M,  ST,  3S  rt  38  da  la  loi  du 
82  frim .  ao  T,  rt  fausse  applioUion  de  l'arU  Si  de  la  M  du  37  avril  1 8S5. 
• —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cb.  du  coni.). 

La  coua^  —  Attendu  qu'il  rrsulte,  nrit  da  jugement  attaqué,  soit  de 
la  contrainte  décernée  par  la  régie  et  des  autres  pièces  du  procès  que  la 
dame  Jean,  testatrice,  élail  decedée,  le  9  m.irB  1840  ;  que  son  testament 
avait  été  soumis  à  l'enregistrement  le  14  du  même  moi^,  et  que  la  de- 
uiande  en  délivrance  du  legs  dont  il  s'agissait,  lunnée  contre  les  beriiiertt 
Ole  cette  teflalrice ,  ainsi  que  le  jugement  qui  ordounait  cette  délivraace 
(lequel  est  énoncé  dans  la  cenirainie  être  du  1 S  jauv.  1830,  et  avoir  été 
ëtiavat  f  arrgirtré),  avaient  eu  lieu  dans  Irseiaq  aaoéei  dont  parie  l'art.  SS 
de  la  lai  do  n  avnl  1 8SS,  ce  qai  fomuùt  le  coalrai  traasmissit  de  U  pra- 
ftiété ,  dans  le  délai  d*  la  loly  et  plaçait  par  caaséqnsnt  Us  pattias  dans  1* 
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leur,  qnelle  que  soif  d'ailleurs  la  cause  déterminante  de  la  dona- 
tion on  de  la  disposition  testamentaire  (Trlb.  de  Marseille,  30  Janv. 
1837). 

410S.  C'est  aussi  ee  que  l'administration  paraît  avoir  admis 
en  décidant  que  lorsque  le  mari  se  reconnaît,  dans  son  testa- 
ment, créancier  envers  sa  femmed'fane  somme  dont  au  besoin  U 
loi  fait  don  et  legs ,  uns  4ue  cette  reconnaissance  soit  corrobo- 
rée par  des  actes  ou  dçs  (ails  déterminants,  on  doit  la  considé- 
rer, pour  la  perception  des  droite  d'enregistrement ,  comme  nue 
Ilbëi-Bllté  testamentaire  (Délib.  du  cous,  d'adm.,  33  avril  1830). 

4iM.  Néanmoins  on  doit  reconnaître  qu'en  ilièse  générale 
le  legs,  implique  l'idée  de  libéralité  à  tlire  gratuit.  Mais,  de 
mémo  que  les 'eonvenllons, entre-vifs,  les  legs  peuvent  être  af- 
fectés de  certaines  modalités.  L'Idée  de  gratuité,  dans  les  legs , 
D'est  pas  plus  exclusive  de  la  faculté  pour  le  testateur  de  sus- 
pendre, parua  terme  ou  par  unecondlUon,raccompll8sement  de 
la  libéralité ,  qu'elle  n'est  exclusive  de  cette  mfcne  faculté  pour 
le  donateur  dans  les  donations  entre-vifs.  Nous  aloulerons  que 
ces  modalités  agissent,  sortes  mutelions  tesUmentalres,  delà 
même  manière  que  dans  les  donations  ou  dans  Irà  contrats  k  titre 
onéreux.  Nons  n'avons  donc,  sous  le  rapport  des  principes,  rien 
à  dire  de  plus  que  ce  que  nous  avons  exprimé  en  traitent  des 
conditions,  k  un  point  de  vue  général  (V.  o*'  36!t  et  suiv.) 
ou  des  donations  conditionnelles,  à  terme,  allernallves ,  ete. 
(V.  n"  3808  et  suiv.;  V.  aussi  sur  les  CondiUons  suspensives  et 
résolutoires  ee  qui  est  dit  v>*  Dispos,  entre-vifs  et  lestem.  et  Obll- 
gattons;  V.  encore  les  renvote  dU  mot  Condition].  — Bornons- 
nous  donc  à  quelques  applications  spéciales. 

41  •V.  Lorsque  la  condition  Imposée  è  an  legs  est  suspen- 
sive, le  légaUire  n'a  aucun  droit  avant  l'accomplissement  de  1» 
condition;  l'administration  n'a  donc  aucune  action  contre  lot: 
la  perception  est  suspendue  comme  le  legs  lui-même.  Méumolns 
Il  a  été  décidé  que  le  legs  fait  par  un  mari  fc  sa  femme,  alors 
même  que  ce  legs  «t  fait  pour  te  cas  où  te  légataire  se  séittrem 
de  son  flis,  rend  le  droit  auquel  11  est  soumis  exigible  Immédia- 
tement et  non  lorsque  l'événement  est  arrivé  (Dellb.,  18  Janv. 
1833)  (3).  —  L'administrallon  appuie  eeUe  solution  sur  deux 
arrêts,  l'un  des  18  avr.  1821,  yapportésous  le  n*g9l .  l'autre, 

cas  exceptiouoel  prévu  par  cet  article  pour  l'exemption  du  droit  propor- 
tionnel U'enregistremeut  sur  les  actes  traoslalifs  de  la  propriété  des  bieus 
cooHsqués  sur  les  émigrés;  —  Qu'en  déclarant ,  dais  ool  état  de  choses, 
la  contrainte  de  la  régie  mal  fondée  et  l'opposition  des  sieur  et  dame  Wa- 
creoier-t>up1er7  bonne  et  valable,  le  tribunal  de  Cambrai  a  failune  juste 
application  du  susdit  art.  82  de  la  loi  du  SI  avril  18S5,  et  n'en  a  violé  au- 
cune autre  i  —  Rejette. 

Du  17  nor.  1SÔ5.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer;  f.  f.  de  pr.-Joorde, 
rap.-Gartempe  fils,  av.  géo.,  c.  conr.-Teste-Lebeau  et  Verdière ,  av. 

(1)  (Macquet  C.  eoreg.)  —  La  tribusal  ;  —  Allendu  que ,  dans  la 
leMament  mjsliquo  contenant  parlagn,  du  12  mars  1842,  feu  Jean- 
Charles  Hacquet  père  s'est  recooDu  débiteur  .envers  son  flts ,  Jeaa-Aa- 
toine  ,  d'une  somme  de  8,000  fr. ,  en  payement  de  laquelle  il  lui  a  asii- 
goé  des  immeubles  pour  une  sommo  de  5,300  fr.  et  des  créances  pour  le 
surplus;  que ,  ce  testament  ajan^  été  d'abord  attaqué,  le  droit  résultant 
de  la  dation  en  payement  n'a  pu  être  perçu  ;  mais  que ,  six  des  cohéritiers 
ayant  accepté  les  clauses  du  partage  ilaos  la  transaction  du  9  avril  1812, 
le  droit  de  l'aiimiDi-tralion  s  est  ouvert;  que  la  circonstance  que  l'un  des 
eobériliers  persiflerait  encore  h  demander  ia  nullité  du  partage  comme 
contenant  lésion  de  plus  du  quart,  ne  peut  s'opposer  à  la  perc-plion  du 
droit ,  puisque  le  Isil  qui  donne  ouverture  ft  ce  mémo  droit  est  détinilif,  et 
qne  ,  si  le  partage  est  plus  lard  annulé,  ce  ne  sera  qne  par  l'effet  d'uas 
clause  purement  résolutoire,  qui  ne  peut  jamais  sospeadre  U  perception 
du  droit;  —  Déboule  Marquât,  etc. 

Du  8  mars  1844.-Trib.  civ.  de  Privas. 

(2)  Btpèee  t  —  (Enreg.  C.  Saaiel.)  —  Ea  1^ ,  le  sienr  Gauthier  K-  , 
goa  à  Françoise  Sauiel,  son  épon»,  l'osafreit  dn  q«art  doses  biru, 
daos  le  cas  oé  elle  se  séparerait  de  son  fils.— Il  décéda  le  1"  nov.  18»). 
— '  On  a  demandé  la  percepiion  immédia  e  du  droit  proportionnel.  —  Oa 
répondait  qu'il  n'y  avMtqu'nu  legs  évffnluel  dont  la  réalisation  était  sus- 
pendue jusqu'à  l'acfîoinplissement  de  la  condition,  et  que  IVitgiliililé  da 
droit  devait  être  snl>ordnnnéo  k  cet  événement.  —  Néanmoins ,  le  conseil 
d'a  lminist ration  a  ordonné  la  perception  immédiate  en  a'appuyant  sur  un 
arrêt  de  la  cour  decaîsatioD,  du  18  avril  18X1 ,  qui  décide  que  la  dispo- 
litiOB  ,  dans  ua  conint  de  auri^l ,  par  laquelle  un  père  s'ubliç>4  a  ooar- 
rlr  rt  «ptrelenir  les  foiars  époux  ou  k  leur  payer  une  pension  s'ils  ae  feu- 
vrat  vlvn  d'aecord  avec  lui,  ae  peut  être  rangio  dans  te  elasve  des  do- 
nations punmeotévoatnsUes  oaisanttacfacBtadesévéacmatsmdépsn- 
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ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chap.  4,  Part,  i,  Sect.  2,  Ani.  4,  §  1,  PT  S. 


Su  4  TéT.  1813,  que  le  lecteur  trouver»  cl-apr&s  au  chap.  8- 
'îoutfïols,  ces  arrêts  ne  sont  rien  moins  qu'analogues  k  l'espèce  : 
V  |ir<'iiiit'r.  {)jr('e  «iiPil  statue  pour  un  cas  où  il  y  a  donaiion 
ré'-Hi^  ijui'iie  i]iie  >uit  l'issue  de  la  coodiiion^ie  second,  parce 
qu'il  juge  une  C'Ihh  l'  ilins  laquelle  le  legs  pur  et  simple  donne 
d'iioi  s  ei  rii  jiiim  ict:;i(^ire  des  droits  certains.  —  Ces  autorités 
é^artr'us,  nu  (ii'iii  cnririure  que,  dans  le  cas  particulier,  la  régie 
n'iiuraii  dû  fxtfit'r  dioit  proporlionnel  que  tout  autant  que  le 
lcg<;  aurait  aci)iiis  une  valeur  réfUe  i>ar  l'accomplissement  de  la 
coiifUiioii  à  laituelie  il  ^tait  soumis.  Cède  doctrine,  du  reste, 
n'est  pas  coiitraii  e  uii\  hilérjls  du  Qsc  dont  ta  régie  se  montre 
parfois  le  g.ir<lleii  trop  sévère,  car  ses  droits,  éventuels  comme 
ceux  du  legaiairc  )i;iriii:u|jer,  resteraient  garantis  par  la  décla- 
raiioi)  du  légataire  universel  saisi  de  toute  la  succession,  qui 
comprendrait  piuv  isoii  emenl  dans  cette  déclaration,  la  totalité 
des  biens,  y  compris  ct  un  légués  condilionnellement,  sauf  au  lÉ- 
gainire  pariiruiitr  à  ac[)Uitler  les  droits  relatifs  à  son  legs  si  la 
roiulition  \enait  ù  se  réaliser.  Ou  sent  la  Justice  de  cette  solution 
alors  sin  ((Mil  i|n'oii  examine  que,  par  sa  nature,  Ih  condition  im- 
po-^ee  d.ius  Tt  siiiVe.  e^t  censée  ne  devoir  Jamais  se  réaliser, 
piiiMju'eiie  paraît  (aile  en  vue  de  mainleoir  le  bon  accord  et 
riiariiiniije  etiire  uue  nibre  et  son  flis, 

llOji.  Telle  est ,  d'ailleurs,  ta  doctrine  coDSacrée.par  une 
iiisiruriii>[i  niiiii-iei  ieUe  du  H  avril  18L6 ,  qui.,  sur  le  fondement 
que ,  dans  un  legs  fait  sous  U  condition  que  telle  ou  telle  chuse 
arriveia.  di-po>e  i|ue  le  légataire  n'est  saisi  que  par  l'accom- 
pli<'Si'[iie[it  <lo  la  condition  ,  et  ne  fait  courir  le  délai  pour  la 
dei  iuraiioii  dater  de  l'acte  ou  du  Jugement  qui . établit  se» 
UioiN  d'une  iiiainèie  irrévocable. 

1 1 09.  CVsi  eu  ce  sens  aussi  que  s'est  prononcée  la  juris- 
prudence qui ,  comme  complément  de  cette  doctrine ,  ajoute  que 
la  prescription  des  droits  dus  sur  un  legs  coodilionnel  ne  com- 
mence à  cAurir  contre  lu  régie  que  du  Jour  de  r<iccoinpllssemeut 
de  la  condition  (irlb.  de  Ctiàteau-Goniier,  37  août  1843  }  (1). 

41flA.  Lorsque  la  condition  est  résolutoire,  la  situation  est 
toute  différente.  La  propriété  et  ta  possession  de  la  chose  léguée 
passent  Immédiatement  sur  la  léle  du  légalaire  et  y  résident  jus- 
qu'À.lUccomplUsementde  ta  condition,  li  en  résulte  que  le  droit 
Mt  dâ  par  le  légataire  Immédiatement ,  puisqu'il  est  Immédiate- 
ment saisi.  Jufcé ,  en  pfTet ,  qu'un  legs  de  nue-proprlëié  lait  avec 
ta  condition  que  le  nu-propriétaire  n'aura  droit  à  la  pleine  pro- 
.prlelé  que  si  l'usufruitier  meurt  avantl'igede  viqgtetun  ans,  est 
aoumts  à  une  condition  qui ,  «n  raison  de  «a  nature  résolutoire , 
oe  met  pas  obstacle  à  la  perception  du  droit  (tvib.  du 'Havre, 
.•^fév.  t8t«  ,  aff.'Brocques,  D.  P.  40.  S.  tSO,  it*aS). 

4f  t-l.  Mais ,  dans  ce  cas ,  pas  pitn  que  dans  cetnl  de  la 
coixiitioa.suatmisi^e,  il  n'y  a  lieu  de  réclamer  suoeatisivenienl 
■éeux,rirolls,  l'underiiéritier,  l'autre da  légataire.  Noes  en  avons 
■4»Mé  la  ntson ,  dans  noire  préoMente  édition ,  en  traitant  des 
^twirtutloiH ,  t.  12,  p.  181  ,  n**  1  et  H ,  où  nous  avons  établi 
'i|ue  le  trait  disllnciir  des  dispositions  conditionnelles  permises, 
ti'est  \*Mnité de  trantmitsion  ,  unité  fondée  sur  le  prinripe  que  la 
condition  réH)Iutoire  ousuispensivea  un  effet  rétroactif  ^  qu'ainsi, 
aoit  que  par  l'accumpii^semeni  de  la  ctindilion  résolutoire  la 
cbose  léguée  rekoiirne  à  l'héritier,  9oit  que  par  i'aceomplisse- 
maotile  la,  ceodltiea  su::ipensive ,  elle  se  flie  sur  la  léte  du  léga- 

'danli  de  la  vaionté  llrs  coatraeuntsi  maïs  que  c'est  une  obligitioti  sou- 
«tae  i  ■ne  eanéMan  pMnUliTe  qui ,  sHon  l*art.  1110  c.  civ. ,  est  ^ ou- 
mise  à  la  fréta  volvaté  dn  partiM  ;  —  Attendu  que  les  aèion  priocipV^ 
s*a|>pti^upnt  au  Irgs  que  le  imr  Ganthic r  a  fait  &  sa  femme  de  l'usufruit 
.du^:<t*>*rl4r-Mf  jtMCnSi  pnur  t«cas  oà  rlle^r  si>))inTHiit  de  Mnfik,^rci; 
«•'il  iéfttnd  égakaietlde  k  WgHlairedr.^rtAter  île  Mlego  4«BlflmnM<-iil 
«v  ^éoéf  dreoB  mri^qM.  n'j  ayant  )ia(,  rMMcé ,  «Ile  fiait «blig^e  d'en 
-acquitter  les  dr«<U4laa» les  lîi  otuis,  ooB(«nii4M«iiLaai  art.  4,^7  H  52 
4«.la  ivi  Ah  tlfriB.,«a  7,  dwil  r«pplioalioii  u  M  taite.parn  arrtt  delà 
«Mr '4e  caHNtiMi ,  duiiér.  1412,  fiurlttat  le  Irgalairr  4'«o  usafruit 
^itH,  M  fairr4lwlH  siaai«s4a  dtfeèn  aa  rei>*Bei«lMn«n  irga  ,  ou  pas- 
■aeruideolanlioa  «i  «•  ae^wllerlct  draïla,  leaifu'il  o'co  ait  |ia&aneore 
.4f«aatfa  la  dé<inanoe ,  eie. 

i)u  IS  faRv.lSôS.  l>4lib.«ons.d*aAB.,  appPlOTéaleai  danémanait. 
'  (0  (  Vrav*.  Braidl  C.  eorrg.  )  —  La  raiiiintiiL  ;  —  Atlenda  que  par 
•a»  IrriaMNt  amamti^e  du  14  ^o  t<63l  François  Uoufaoïm  av^il  in- 
MilaéieaMa  Vlanlwiili  Ircalaire  «MtenaUe  4e.aeaaMaSfj«as  la  oMidUtea 
t»  IM  iana gblw  «m  ceU»<i  B'aaratt  pài  aliénés  rwlniaient  m  kéri- 


tatre.  rbérltier  ou  le  légaVaite  «at  r^nlé  «r<Ar  M  vrofffIMlIll 
dès  le  jour  du  décès,  la  Irausmisslon  par  Hii#rM»  j^anwliwn 
Donc,  s'il  n'y  aQu'uue  aeule. transmission 4B.i»'w4i|iiU»,fl 

ne  peut  y  avoir  qu'jio  siiut  droit  exigible. 

4Î  19-  C'est  par  1^  ^ue  le«  4i«po«ttlO»8  -«oadMooMHN  m 
di^Un«tieni  des  dii^positioM  &vec  ct)ipine  ée  .rendra ,  ^  s<«M, 
et  en  particulier ,  des  subatiluiiau.  il  y  a  dans  l'ea  tubAUtailais 
deux  transmU:iloa8  Iréâ-disUnotos}  c'.eat  M  qa*  IM.  HigaiÉl  H 
Championniire  eiprUoent  .Avec  une  par(aU« «ukcUtude , -ee «m 
termes  :  *  Deux  propriétés  distinctes  se  succèdent;  le  étaler 
propriétaire  Uenl  sou  droit  «I  Ja  ohofieda  te8UtOur4  teMcond 
lient  son  droU  du  testateur  et  la  cboae  4k  fVcnMr  )Mcb- 
Uire  »  (t.  3,  n**  ).  Il  suit  de  là  que  deua  dnHs  ai^t 
exigibles  sur  une  substitulion  \  l'une  du  testateur  an  :greiK6,.l*4Bln 
du  grevé  k  raPP^lé;,  et  que  ces  deux  droits  dolv«nt,AlreifiaéS'«a 
égard  aux  rapports  de.parenlë  exlslanls  entre  ce  u  <ntn.leaqa«ls 
les  transmissions  succesMivrs  s'opèrent.  C'était  déjà  \h  ri«te  smu 
l'empire  de  l'ordonnance  du,piois  d'août  1 747,  dont  l'art.  47  p«r> 
lait:  a  Que ,  lursflu^il  y  anra  çjes  bkens-féodatix  ou  OMUuelsMa* 
pris  dans  une  «ub^lllutton  ,  elle  ne  pourra  autre  ai  .pg^uéidir 
aux  seleneurs.dontteAdit  bit* nssoul  mouvants^  eltDMntéquaatt, 
il  en  sera  usé  à  régard  de  chaque  nouveau  posas aseur  êtt  Unu 
substitués,  ainsi  que  s'il  avaii  pris  la  plaae  du  denilarponnasar 
desdits  biens,  par  la  voie  de  la  succession  erdlDalm,  A«  |Mr>«ae 
donaiion;  en  sortr  que  dans  tous  les  pays  .et  dane  ^oasèM-sas 
où  les.hériiiers  ualarels  et  ^giiimet  ou  lea.deMtAtros  sent«- 
Jets  dans  les  mutations  au  .payeqitint  du  droit  ^e  relief  m  auln 
droit  seigneurial,  cbaqtw  ^ubstUué  soit  peffelllemeul  obU9édt■^ 
quitter  les  mêmes  droits-,  etréciproquewnt,  iorsqucleabérlUMs 
naturels  etlegllioiesoutes  donal4ir«s,treii.soatlenus,,les  Jdb^U- 
lués  en  seront  4iareilieiiieat  exempts  >  (Bosquet, .Diot.dMdoM., 
v"  Remise  oUTvsiltulion  dMiérédilé  ou  de  .adéi<o«amis).<filKt 
aussi  eoce  sens  flue  la  cour  de  cas^tlon  a'est  proiiQKc*e«irM 
arr^tdu  33  frin.  an  3,  cité.par  V.  Teslf<rL«b«au  .  v*  Sunseaslso 
(droitde),n''  i3,  en  ces. termes  :  «.Ueautaslituéjnîcaltpas.eenié, 
pour  ta.percaption  du  droit  d'enregistrement,  aucoéder «o si|b' 
:»iiluant  ;  il  y  a  mutation  réélis  du  gtevé  de  suhetllMllw  à  lui-  ■ 

44ia.  *M  trouve  encore,  dans  one  certaine  ,lD(9imi  OH 
application  tie  la  règle  dans  l'instructiOD  générale,par  laquelle  U 
lui  du  7  mai  1849,  relative  aux  majorftls.et  substitutions  (et  qui 
abolit  pour  l'avenir  ce  que  la  loi  préoééente  evail  «OMSivide 
l'iastltuiiOB  dae  ma^orats,  ainsi  que  la  lol  de  iM«  ser  les  êub* 
slitulions.  V.  ce  qui  Mt  dit  \<*  Majonts  et  Subsllttitfoa») ,  a  été 
portée  à  la  connaissance  des  préposés  delà  régie.  Aux  termesde 
cette  Inslrucllon  :  Lorsque  les  biens  aO'ectés  &  un  majorai  seront 
devenus  libres,  la  transmission  qui ,  ap  décès  dp  possesseur, 
s'opérera  au  profit  de  ses  béritiers,  coqlorméoMnt  aux  disposi- 
tions du  .code  civil ,  donnera  ouverture  aua  droite  de  autatloa 
applicables  aux  successions  ordinaires.  La  Iraosmisaton -par  dé- 
cès qui ,  avant  l'extioetion  du  majorât ,  aura  tlea  au  profit  des 
appelés,  sera  passible  d'un  droit  de  mutaliau  sur  la  valeqr  delà 
propriété  des  biens  du  majorât ,  et  non  sur  la  valeur  d*un  slnpla 
usufruit...  Et  la  quotité  de  ce  droit  est  celle  déterminée  pour  les 
transmissions  en  Iij;ite  directe ,  encore  que  l'appelé  .ue  serait 
point  un  dasceudaiiidu  liliiluite  déct'dé.  VappttéaefAdispeDsedn 
paiement  delà  Uieduciaquième d'une  année demenu  dueptf 

tiers  tMlaleortt^  le  Mubilifr  qnl  te  trouveratl  dans  sa  saccrwiia 
MMiitparlagA  entre  ersdtrairractks  paiMls^e  la  Wgtfalre.:  — A'teadi 
que  IrsiiMMeoUes  Mgoé*  enl-éléWndus;  mais  que  raveir^mobRirr  laini 
par  la  femme  Uoubours  s'est  manté  h  15, "47  fr.  S8  e. ,  eolvast  déclara- 
lion  faile  le  7  mai  1^9  an-barean  de  la  régie  de  rensqgiitreiDeat;  —  Ai- 
u«ilu  (fil*  1rs  héritipr^ite^a  -reinroe  ont  acriuiti^  in  droits  fer  moitié  d<' 
ceUe  «omm^,  mais  que  ci  ui  du  mari  «>t  canié  le  slteace,  et  qa^uue  tes- 
traiate  a  été  McprnSeettiiirr  eoi  dans  le  délai  Kgal;-^  Attendu  que  e'e4 
k  t«n  qae ,.  pour  se  soustrairê  a«i  ptmrsiiiies ,  1rs  oppoWils  dHé|aral 
le  drait  rèt  dè-Ctre  réclamé  au  Mcèi  de  leur  auteur;  qn*a  uetle  tp^V^t 
ea  eOet,  le  fenawfianbaarsdtalt  Kaisie  delMiVWbtnis'desoniiiiri;fMi 
si .  pMrl'vfl^t  dafMSRniplisreMeat  de  leceadiilm,  -«'legs  ^tlni«*< 
réélit  a  m  mafrail,  ee  a'esl  qu'ae  moRHUl  «4  ocHe  coédition  s'ett 
arOMRpIiequel«»  druitades  heritlerB  BvahMm-wsevi  réaHsés  ;  c'csi  doK 
auwi  a  CM  iaaient snilenieal  que  lar^ifr«M'eMiat  eut  uBeacliMM 
pa)efBMii4u  ^Nh^eMlaiiaa;— 'Béeltn'Ia-miféIratft  mil 
•daes-MaepposMae. 
Du  a?  aoftt  1842.-Tiîb.  ciT.  de  CMteaa-GviMv. 
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EHRECISTREUm.^HT.  fy  Ctf&p^  4,  PiaT.      Sect.  9,  AkT.      $  f ,  ET  S» 


DMMié  i  ti  Légto»  (HbOMWf  «t  w  8«w  det  tUrea  ou  k  Vtim. 
La  v«ttv«  du  Htaliin  M  CHlrUmera  ph»  au  p*y««ent  du  4r«H 
de  baaMiwlM  tamoWUère  dè  par  le  aaiwe)  aM»el6.  Si  te  v«uv» 
da  Utniatre  obiieat  au  ptastoa  mr  1rs  b<«os  «hi  naiwat ,  •»« 
ae^lera  le  draH  de  traasiriulea  d*B«i(rttf4  veMier,  eakirié 
d*i^rèB-  la  règle  appItoaUe  aa»  mMatieaa  par  d^cès  ealra  épotn. 
Les  Mlorala  dite  da  propre  WMiveawnk  oe  aoat  paa  r^a.par  les 
disposition»  de  la  iak  4«  7  iM(  m9  (Mral.  gto^  a«  vat  m»* 

1>4  P.  4».  }. 

4tf4.  Mata  H  faut  prendre  garde  eVévUer  deamtoedrela 
aokatUatioa  «vaaIafidiKta.  Dwwrtlle-ct,  le  W^aiaire  reçoit  pour 
remettre  saosqae,  dans  la  réalité,  la  propriété  doive  reposer  sur 
a»  iMe^  La  MssWray  auawl  la  legs  doit  ea  d«8>i»»vé  «betitir,  t^t 
doae  a«  légataire  à  terme  pMÔi  «u'ua  appelé  à  aae  sabsMivtiaa  ^ 
et  coiume  daa9  legâ  à  terme  il  n'y  peut  avolrlien  qu'à  un  seul 
droit,  de  mim  que  dans  le  legs  coudlUonneî,  il  ne  peut  aussi  dire 
perça  qu'aa  seul  droit  pour  lit  fiducie.  C^est  ee  que  U  cour  da 
casàatlo*  «  racawiu  dns  trois  arrêta  aaaeasdis  doal  laa  de» 
praitlan  avalaal  Mè  InédUsIwqa'ici. 

Alift.  Jugé,  en  effrl  :  f*sea*  l^aplre  de  la  lof  4b  tt  (Me, 
qaa  Va  sMMnurfioa  ea  irgne  direete  d^a  fdmeuMe  doatté 
pdf  oéntnt  de  mariage  n'était  pds  aoaalStf  à  M  droft  d'enreftfs- 
Iremenf,  «tors  quVtlé  formait  âfta  des  cooditiotis  de  la  donaôoa 
faite  aux  époux  (Req.,t7  c^éc. 

41 1*.  3*  Que  la  resUlutloa  de  l'hérédité  fldétcoinmissalre 
falt*'^  PIftstiUté  k  l'appelé  a'opèiaat  pas  miiHoa,  U  m'y 
nvatt  pas  Hea,  par  la  régie ,  k  penevaïr  le  droit  proyertlmnel , 
mlB  btea  stnipteMat  M  dr«M  Arà,  «ara  qm  les  «reife  de  mtita- 
tKnd  araleirt  M  duiiumés  m  décte  du  testateur  (Aeq.,  S  oiv. 
»a*)(-f).  ^ 

Alt9.  9*  OaeIaai<tp09itlODpar  laquene  un  père,  ayant  des 
enfants  mineurs,  a  disposé  de  sen  biens  en  faveur  de  son  (lëre,  & 
cUmë*  4a  las  reaKtire,  saas  dtaUeu  dVpequa,  i  ses  eafaaU,  ne- 
vcH  du  Mgateira  déoDamè,  est  «ne  fiducie,  el  que  tes  aafaels 
qui  recueillent  les  bleus  par  i'elTet  de  cette  Meeie,  les  tenant  dl- 
reclement  de  leur  père  et  non  d8  toar  «acte  qiti  avait  eS*  sttipfa- 

(I  )  —  (Eoreg.  C.  GoalIrU)  —  U  19        1791,  I»  nariés 

Gouliet  constîlucat  ea  ëot  ,  fc  Ifur  Bis ,  dans  wo  conUat  de  msriaRe ,  lei 
terres  d'Olt;;  «  saus  la  coaifilioa  qu'elles  resteraienl  gre?ées  de  subsiiiu- 
lioB  eaver*  leuK  ««UdIi.  —  L«  rrceveur  a  prr(n  SôS  fr.  pour  le  droit 
ti  eortguUnirBA  dt  U  wlulitutioa ,  uUf  loinme  bisant  le  Irrsiiènc  ia 
rêve D«  ée*  bi<-u.  —  Le  àfv  Goblirl  a  soutenu  que  d'après  ParL  I  du 
Ixrtl  M9né  k  ta  loi  dt  1790  le  droit  D'éuil  pas  dU  parce  qu'il  s'igissail 
d'une  soMitutioo  fui  était  la  CM^Iition  d'une  donalian.  —  La  réfif  a 
rrpoadu  qi*  c'était  la  di^'posilioo  qui  s'étendait  à  d'autres  qu'atii  éjutm 
q:ii  ridait  la  droit  exigible.  —  Le  ft3  juin  jugeneai  du  Irihu- 

t>al  du  2*  arroDiTiiisement  de.  Paris  ,  qui  ordoooo  la  rextitution  du  droit, 
attMdq  qas  d'sjirSa  l'arU  1  de  la  lectian  du  tarif  de  la  loi  d«  1790^  il 
n  <*l  d*  d'autres  droits  pour  contrat  Je  mariage  qu>  i»i8«D  des  l>ieas  lais- 
sés au  ciin}Mata.  doenéa  eu  substiluéiea  li^ne  directe,  quelquei  oun- 
venlioas  qnr  ces  actes  coatienaeat  ratra  1rs  Iitturt>  el  leurs  père  et  niere.— 
Fourtoi  f  «ur  vioUtioB  ds  la  lai  ds  1380  fondés  va  le  iieiil  invoqué 
cislmiis.  —  Jugement. 

La  vauuiut;  —  Rejette. 

Du  17  déc  179i.-C.C..tecL  req.-HM.  Boucher.  pr.-VMmier»  rap. 

(i)  Etptei:  —  (Enref;.  C.  ftécipieO  —  Par  testament  da  14  mars 
1775,  lo^epk  ftaeqne  institue  Jean  Bacque,  l'un  <)esestils,  héritier  uni- 
verael ,  à  la  char^  de  rendre  son  It^réilii^  k  iew|»h  Bacqee  Mm  autre 
fils.  (|uand  bon  hii  «emblera.  —  S  t*)i*l.  179«,  acte  nolatr^  par  lequel 
ieea  gaeqae  maei*  iesrpb.  «en  (reee.  lamcoessinn  dapere  commun. 
—  Il  est  perso  1  fr.  peur  droit  d'enregietreHMVit.  —  La  (wreeptiun  ajaat 
été  reconnue  insuOlunle ,  la  régie  décerne  contre  Joseph  Barque  une  eon- 
trtiftte  Su  fWïvnpnt  de  tasomme  de  «»e  fr.,  à  raieoa  de  3  fr.  p.  lOO  de 
r««Sl«ailSn  de  l'MtêWté  Conformément  k  l'art.  5  de  la  loi  du  1»  d6;. 
17«0.  —  Op|i«iiHoa  par  Joseph  Hacqoe.  —  6  mees.  afl  7.  jn^if  et  dn 
trihiiiiri  de  TAI-riégr^  admet  INtppwilion  en  ceqoe  le  subsiimé  recftaot 
les  liient  Aei  maHi»  de  rartenr  de  la  FUhMitutien,  il  ne  peut  j  a.vtdr  dans 
U  teirtiutioB  du  gJMommis  une  muta  lon  de  propriété ,  les  droits  ayant 
été  aeqtritlés  S  la  pre«rien>  triHt^mi!>Moa  do  ddéicHmMf».  —  Pdarvol  pour 
Tietaiisa  de»  an.  4i  R  as  da  rerdosiwnce  da  ont*  d'«o«  1517,  et  par 
satie,  faa^e  appUcatioe  de  TarL  5  de  la  loi  dn  t«  dée.  17»0.  en  ce  que 
le  joienent  aHsqtfé  s  considéré  eomne  ane  miitutioR  d'faérédii^  s>m- 
iroHaol  pas  miilUluB  «ne  vérMsUe  donation,  piirïifue  Is  sohfUtntien  n'eet 
qu'une  ddnaliea  s  la  ebarie  par  te  dbaatalre  d'être  éesateur  *  son  tour 
tevers  SB  institué.  —  Jugement. 

ta  tttteaui—  <Meada  qte  loseph  Saeqae  a  v«(«  les  Mns  itAiU- 


maat  admlnlMratevrdelaiiefeialo»,  ne  amrt  ptvMs,  avMa 
da  leur  anale,  de  ta  compreadre  «tae  h  déclaraM»  dp  aucea»» 

sien  de  al»l-ct(aeK,  SSuov.  1g«7)  (S). 

«lis.  On  aaslnslle i  la  Mnele la  naadat  caa«ékl*aiéea» 
leur  lestamealaira,  en  eeseaia,  dn  moins  que.  semne  In  Mncle, 
la  consUtiitlnn  d'an  eiéwtenr  lesianenl^,  rbergé  d'wswwr^ 
aprèala  Bortduinslalear,  feiéealfoii  da  an  valenaé ,  ne  dean»> 
raH  pan  ewvertiire  h  un  droit  de  mntaMon.  Cela  ne  anaraM  diM 
ratsonnnblemeat  contesté.  Main  en  ne  doH  pw  élenda»  *m»  saH» 
tion  au  deik  d'une  |us4e  awsnre. 

4it».  Qlwfatuesautenra,  notaaBaent  Mi.  ClavplM*NiiT 
et  Mga«id(U  5,  n*  240B),  eslinsent  qufalers  mèm  fns  Peain» 
iQur  reçoit  dn  tratatevr  nue  hMlemoUé  ponv  la  rétumpinuié  dd 
ses  soiw,  ladtoposIlioBdolt  étresOrancMédudrell  proparHonper, 
parce  que,  disent-ils,  dans  les  avantagea  de  cette  nature,  U  y  a, 
non  pas  lUtéraiité,  ni  mémn  mulation  par  décto,  nais  sbnpfa 
obiigaiioa  corrélative  d'un  contrat  qui  doit  subir  ne  dreiKelii  par 
coaaéquent,  afrancbie,  quanti  elle,  d'uee  percepHon  parliez 
itère.  Il  nens  parait,  au  contraire,  qee  la  dlspeallia»  eeaaUMt 
unemntallonpardérda...  Lenfaeellons  que  mapHl  n«  eiéruleaif 
tesiameniaire  soni  tontes  Itoudées  sur  l'afTectfon  et  la  runihncd 
qu'il  luiipirait  au  défUnt.  La  maoifeslanon  publique  de  celle  cou* 
fiance  est  tout  le  salaire  qui  est  altaclié  à  ces  fondions.  De  là,  1» 
couséqupucu  que  toute  disposition  au  profil  d'un  eiéeuteur  lesta* 
meutelre  est  une  véritable  libéralité.  Or,  lewte  personne  qal  m- 
çoM  u>  legs ,  un  dn  quelconque  du  testateur  est  par  cela  seul 
sounsise  a«  payeneni  d'un  droM.  Il  n'est  pas  de  légataire,  quelld 
qtitf  soH  sa  qualité ,  qui  puisse  se  soustraire  m  payement  de  cd 
droit.  Telle  est  la  loi  dn  Si  frlm.  an  7. 

âlt0.  La  cour  de  La  Ha>e  a  décidé,  en  ce  sens, que lei 
(tispotiliona  eu  faveur  des  exécuteurs  testamentaires,  deivaatétr» 
considérées  iwn  oonnne  un  salaire ,  aaaia  eouHMe  de  térttahlae 
legs ,  doal  les  droite  aent  à  la  abarge  fterfiomielte  dca  raéentaut* 
leslaoïei tairas,  alors  même  que  le  testateur  y  suraH  mis  ht  cmk 
dilton  que  les  fonctions  seraient  acceptées  par  ceux  auxquda  II 
les  t  confiées  (C.  de  La  Raye,  33  Janv.  1 B34)  (4). 

(ués  de  la  part  de  l'auteir  de  U  Bnbsiitatien  rt  usa  dn  ftMeanMiaanirs; 
que  dés  Ion  il  n'y  a  ai  saWatien  ai  tra«Hni»sioa  de  peapriété  ;  —  RejtÉlik 
Ou  Sniv.  an  S.-C.  C.,  secL  rcq.-Mll.  Renasean,  pr.-Itatâcq,  rap. 

(3^  (Earrs.  C.  Barrai.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qne ,  d'après  Uslsfs 
roniaitics  et  la  jonspmdenca  du  pays  de  droit  écrit,  l'iasUtuiioa  laite  pnc 
un  pire  en  (ateur  de  sa  femme  ou  d'un  proche  purni,  à  la  cbatfB  de 
rendre  à  fei  enfaula,  était  regardée  comme  une  fiducie  lonque  les  enfants 
étaient  en  bas  IgOi  que  l'hénlter  instibié  était  cba^  do  lear  ddiicjlioe, 
et  qu'il  par  jsrsitqiie  rinteotioa  dutesiatenr  «*aii  etémoiHdefaiotisar 
l'héritier  que  de  s'en  servir  comme  moyen  pour  iraosmetlre  ses  hienBàssa 
enlants;  quf  ces  circonalanccs  se  remontrent  dans  l'espèce,  puisque  le 
(esiaieur,  en  instituant  son  frftre  pour  béiilirr,  le  charge  de  vrillerb 
l'éducation  de  ses  enfants,  et  qu'il  dit  :  «  Étant  bien  persuadé  que  par 
l'amiiié  qu'il  a  pour  mes  CDlant;* ,  il  ne  (nin8|>oriera  pas  mes  bieos  à  d'au- 
tres qu'a  mesditii  eofaotsi  »— Qu'il  éiail  également  de  princijie  que  pour 
ta  BduLii'  aio^^i  que  puur  le  fideiconimis ,  il  fulTisail  qn  il  constat  de  la 
Toloo>é  du  testateur,  et  qu'il  était  ioilioérent  ^e  la  fiducie  ou  le  fidék 
comnii<^  fussent  conçus  en  termes  obliqui  sou  directs,  es  forme  de  prière  , 
de  recommandation  ou  d'ordre  ;  —  Que  les  enfants  qui  recDeiltaienl  les 
biens  de  leur  père  par  reffr-t  de  cette  fiducie  ou  fidéicommis ,  étaient  cen- 
sés les  tenir  directement  du  père,  et  n«n  de  leur  héritier (re\4;  d'oâïi 
suit  que  le  jugement  attaqué  n'est  pas  contrevenu  aux  lois,  en  décidant 
qu«  rin^lilulion  laite  par  Élienne  Barrai  en  faveur  de  son  trére  n'était 
qu'une  simiile  fiducie  ;  qne  celui-ci  n  avait  été  que  fimpie  aHminittratear 
de  celte  siicces^ioD  ;  que  les  enfants  d'Etienne  Barrai  Icuaient  directeawnt 
de  leur  pére  les  biens  provenant  de  leursucce8sioii,Pt  quaa  décès  de  leur 
oncle  ils  s^svaient  pu  été  obligés  de  comprendre  cet  hwas  dans  rélst  des 
biens  de  la  successioa  de  ceUu-ei,  et  d'en  payer  le  droit  do  nwisUont  — 
Reieito. 

Du  33  nov.  1807.-G.      secL  civ.-lf .  Tallés ,  rap. 

(4)  ejpdee  f  ~  {H...  €.  enrg .) — La  lesluaeat  dn  Uriir  T...  eHKaail 
les  diepesMions  suifuntes  :  4*  kfjs  sa  sirar  D...  d^ln  usutrail  qui  ne  da^ 
vaH  •'•urrir  q«*k  la  mort  de  fé^se  de  es  dernier,  encore  vlvanlë  terl 
d«  décég  du  testateur  ;  t*  lep>  k  ilivenes  perxoBSes ,  des  rétrihMins  %ebt. 
dontaéatiea  m  nnMetle*;  3*  inslilai  de  drax  «lécufeurs  testaHtentaireS , 
aveealtribetiea  k  I'db  d'eux  d'une  somme  de  6,009  flet. ,  et  k  l'aolfa 
une  somme  de  tS.PPS  Ror.  70  cents ,  comme  une  preuve  de  son  estimé 
paritcilière  pwireix,  pourvu  qu'ils  aece|4aue«l  les  fendteos  qiril  leur 
I  ceaféNdk  —  UwaMgMrnvail  d'abord  pet|«  dp,  m  sur  le  Ifpe  d'an» 
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ENREGISTREMENT.  —  TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  1,  Sect.  2,  Art.  4,  S  1, 
îdminIstratloD,  suivant  ta  même  doctrine,  a  dé-   soit  perça  sur  ta  totalité  de  la  sDeeessloo  i 


2. 


âl9t.  EtradminIstralloD,  suivant  ta  même  doctrine,  a  dé- 
cidé qu'il  y  a  lieu  de  peice«oir  un  droit  de  5  tr.  KO  c.  p.  100  sur 
le  legs  d'une  sonine  d*argeot  que  le  lesUleur  fait  à  son  exécu- 
teur lestamenlalre  pour  ses  peines  et  soins;  qu'un  tel  legs  doit 
èlre  considéré  comme  une  pure  libéralité,  aucune  rétribution 
n'étant  accordée  par  la  loi  à  l'exécuteur  teslamenlaire,  et  que, 
de  plus,  la  liansmisslon  de  la  somme  s'opérant  ici  par  le  décès 
du  teslatear,  ce  cas  rentre  parfaitement  dans  la  disposition  de 
Part,  i  de  la  loi  du  13  (rim.  an  7  (dél.  du  c.  d'sdm. ,  34  déc.  1 831  ). 

4199.  De  même  que  dans  la  succession  légitime  (V.  tuprà^ 
■**407Sets.),  la  transmission  d'un  mémeobjel,  dans  lasoecesslon 
testamentaire,  ne  peut  éire  assujettie  i  deux  droits  île  mutation. 
Coalormément  à  ce  principe,  la  cour  de  cassation  avait  décidé  : 
t*  qu'il  est  aallsfalt  à  la  loi,  qui  veut  que  le  droit  de  mutation 

fmit  éniluel,  «t  avait  cm  ultérieurement  ne  devoir  reEtitoerle  montant 
des  droits  que  nus  cnotion,  —  Il  avait  rofusi  do  laiaiier  déduire  de  la 
masse,  pour  la  liquidation  du  droit,  le  upilat  des  rélributioni  [lériodi- 
ques.  Et  il  avait  eiigé,  ïcliargedes  ex^cnleurs  teslameolaires,  ]ps  droits 
dus  pour  les  legs  faits  en  leur  faveur,  droits  que  ceas-ci  soutenaient  n'eire 
pas  duK ,  parce  que  ces  Irga ,  élant  faits  h  condiiion  qu'il!^  accepteraient , 
u'auraienleu  aucun  effet  s'ils  u'avairnl  pas  accepté;  qu'ainsi  ils  devaient 
être  considérés,  plolAt  corama  honoraires,  alloués  h  raison  de  l'e\prpice 
de  leurs  fonctions  que  commo  des  tiiiéralilcs.  —  En  eonoéquence,  de- 
mande en  rMliiition ,  et  demande  des  ïniéréis  desdroiis  inddmeni  piTças. 

17  fév.  1820,  jap|nieat  du  tribunal  de  Dordrecbt,  décidant  qu'il  n'; 
avait  lieu  k  aucnn  droit  sur  le  le|s  d'usufruit  évealuel ,  parce  que  non- 
seutemeot  le  légataire  ne  recueillait  rien ,  mais  parce  qu'il  était  incertain 
si  jamais  il  recueillerait  quelque  chose,  et  partant  qu'il  n'y  avait  pas 
même  lieu  fc  donner  camion;  que  te  capital  des  rétributions  ne  devait 
point  être  déduit  de  la  masse;  que  les  fonctions  des  exécuteurs  testamen- 
taires étant  gratuites,  les  dispositions  faites  en  leur  faveur  ne  pouvaient 
être  considérées  qus  comme  legs.  —  Mdis ,  par  des  considérations  qu'il 
est  inutile  de  retracer,  il  décida  que  la  iiquidatiOB ,  telle  qu'elle  avait  été 
Mie  ,  était  erroaée  ;  qu'il  j  avait  lien  de  la  rectilierd'après  les  hases  qu^il 
posait  ;  ordonna  la  restitution  d«  ce  qui  se  trouverait  avoir  été  perçu  de 
trop  ruivanl  celle  nouvelle  liquidation  et  déclara  les  exécuteurs  lestamen- 
latres  non  recevables  dans  leur  demande  telle  qu'elle  avait  été  formée.  — 

Pourvoi  par  les  exécuteurs  lef^tamenlaires  devant  la  cour  de  La  Haye  ; 
IIb  ont  demandé  l'annulalioo  du  jtigemeol  attaqué ,  en  ce  qno  le  IribBoal 
n'avait  pas  rendu  un  véritable  jugement,  puisqu'il  n'avait  sialué  ni  con- 
formément ni  contrairement  s  la  demande,  en  ce  qu'il  n'avait  pas  ordonné 
la  déducliofi  du  capital  dn  ré,trtbutions  périodiques ,  en  ce  qu'il  avait  as- 
similé les  disposilibos  lailrs  en  leur  faveur  h  des  Ipgs,  enlin  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  adjugé  les  inféréls  des  somme»  indûment  perçues.— Indépen- 
damment den  moyens  au  fond  que  l'adminislralion  a  fait  valoir  et  qui  se 
retrouvent,  eu  substance,  dans  les  moufs  de  l'arrêt  ci-aprés,  l'adminis- 
tration a  proposé  un  m<tjen  de  forme  pris  de  ce  que  le  premier  grief  des 
demandeurs  constituait  un  moyen  de  requête  civile;  qu'ainsi  ils  auraient 
dé  se  penrvdr  par  cette  voie  et  non  par  celle  de  cassation.  —  Arrêt  (tra^ 
duclion). 

La  com  ;  —  Attendu  qns  l'art.  65  de  la  loi  du  S*  frim.  an  T  décide 
positivement,  en  malière  d'enregislrement ,  que  les  jugements  portés  en 
telle  matière  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation  ;  — 
Attendu  que ,  sans  examiner  si  celle  dispo-ilion  expresse  autorise  uu  non 
le  pourvoi  en  rrq'iêle  civile ,  il  est  au  moins  certain  que  lorsqu'il  7  a , 
comme  au  cas  prest-nt,  ouverture  S  casfalion,  on  e»l  fondé  fe  demaridi-r 
sur  ce  molitrannulalion  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'enregisirement  ; 
—  Attendu  que  te  premier  juge,  au  lieu  de  faire  simplement  droit  sur  Ips 
demandfs  respectives  des  parties  concernant,  tant  Is  restitution  des  droits 
payés  que  la  demande  en  supplémenl  et  la  caution  k  fournir,  et  d'adjuger 
an  de  rejeter,  en  tout  on  en  partie  ces  di\  erses  conclusions ,  sVst  borne  à 
présenter  quelques  obrervalions  dans  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant 
que  l'État  et  la  liquidalion  des  droits  de  suceessiuo  seraient  recliRés  mr 
le  pied  de^dites  observations ,  et  que  la  reslîluiioD  k  faire  serait  réglée  en  , 
csnséqueoce;  —  Attendu  que,  de  cette  manière ,  le  juge  n'a  point  porté 
de  déciflOB  définiliva  sur  les  conclusions  respectives  des  parties ,  telles 
im*ellcs  avaient  été  préseniées  devant  lui ,  et  qu'en  outre  il  n'écbéait  pas 
Ida  prononcer  une  In  de  non-recevair  à  laquelleon  n'avait  pas  cnnein;— 
'Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  est  buI|  et  que  de  ce  chef  il  doit 
Ure  casié; 

Attendu ,  eu  ce  qui  touche  le  fond  de  la  queslioa  entre  parties ,  et  no- 
jamment  quant  an  payement  îles  droits  de  succession  pour  le  montant  des 
létribulioiis  pértiidiques  capiiali^ées  suivant  la  loi ,  lequel  montant  1rs  ap- 
pelants soutiennent  devoir  être  dé'luîl  de  l'actif  de  la  succession  ,  tandis 
t^ue  rinlimo  prétend  le  rontraire  ;  —  Attendu  que  de  semblables  rrtril'U- 
liOfls  doivent  être  envinagéi-s  comme  deschnrges,  qui,  tout  en  frappant 
les  bériiiers,  après  l'adiiion  d'hérédité ,  ne  retranchent  cependant  aucun 
capital  de  la  saccessioa;  qu'elles  ne  font  que  réduire  unn  partie  de  l'actif 
•a  iw  cafHal  wrti  dent  ks  Mritien  ae  nliiant  aucia  avutace  pevdsst 


soit  perça  sur  la  totalité  de  la  sneeesston  sang  dislraetlou  de» 
charges,  lorsque  ce  droit  a  été  payé  tant  par  les  légataires  par* 
ticuliers  pour  le  montant  de  leurs  legs  que  par  les  légataires  uni- 
versels pour  le  surplus  de  l'bérédlté;  que  la  perception  faite  sur 
ces  derniers,  non-seuletnenl  pour  le  surplus,  mais  pour  la  lolalUé 
de  la  succession,  serait  prise  sur  une  masse  excédant  llotégra- 
Itté  de  la  suGCeesloo,  et,  en  conséquence,  elle  donnerait  lieu  à 
reslitiillon  de  l'excédant  (Req.,  37  mal  1806)(1). 
•  AtSS.  2*  Qu'il  n'est  dù,-iral800  des  legs  parllcnllers de 
sommes  d'argent,  aucun  droit  spécial  de  mutaliou,  lorsque  le 
droit  a  été  acquitté  par  l'béritier  sur  runlversalllé  de  la  succes- 
sion (Rej.,  13  avr.  1808}  (3). 

Al  9  A.  ...3*  Dans  une  espèce  Inverse  de  la  précédente,  qn» 
le  droit  de  mutation  par  décès  n*esl  dùpar  le  légataire  universel 

la  vie  des  avantagés ,  mais  dont  ils  ne  conservent  pss  moins  la  une  pro- 
priété;—  Attendu  que,  par  suite,  les  droits,  à  raison  dudit  capital , 
doivent  être  payés  conformément  k  l'évaluation  de  l'administration  ,  aaos 
que  lo  montant  des  rétributions. partielles,  capitalisées  snivant  le  tarif  d» 
la  loi,  puisse  être  déduit  de  la  masse  de  l'actif; 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  en  faveur  des  exécuteurs  testamen- 
taires :  —  Attendu  que  la  lettre  du  testament  établit  clairement  que  ce» 
dispositions  doivent  être  envisagées  comme  des  legs,  et  qu'ainsi  les  droits 
k  raison  des  eomnes  ainsi  louées  doivent  être  psjées  par  les  exécuteurs 
teslamenlaires  eux-^sêmes .  et  non  par  les  héritiers; 

Et  quant  aux  intérêts  réclamés  par  les  appelants  ;  — Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'art.  1578  c.  civ.  ,que  Ton  ne  peut  réclamer  les  intérêts  d'ar^nt 
payé  indûment,  que  lorsqu'il  est  établi  que  c'est  avec  mauvaise  foi  que 
le  receveur  a  perçu  des  sommes  trop  fortes,  ce  qui  n'a  pas  en  iieu  dans  l'e^ 
pêce;  —  Kejelte  la  fin  de  non-recevoir ;  —  Casse  le  jugement,  et  faisant 
droit  par  une  nouvelle  disposition  sur  la  demande  recoovenlionnelle  des 
appelants ,  condamne  l'intimé  h  leur  restituer  la  somme  de  3,89S  flor.  1 0 
cenL ,  payée  indément  ;  condamne  les  appelants  h  payer  k  l'intimé  la 
somme  de  1177-19  1/i  Oor.  pour  surplus  des  droits  snccesslb,  dsnt  ils 
demeurent  redevabire  k  raison  des  prestations  périodiques  et  fc  augmenter 
d'une  somme  de  510  Oor.  96  c.  la  caution  déjà  prodaits;  adjuge  aux 
parties  leurs  autres  conclusions,  etc. 

Du  33  jaav.  l8Sé.-C.  do  U  Haye. 

(1)  Eipèeei  —  (Enreg.  C,  Lioud. )  —  Le  i  germ.  an  5,  les  sieur» 
Lioud  font  une  déclaration  de  mutation  en  qualité  de  légataires  univer-el» 
du  sieur  Lioud  ,  leur  cousin ,  des  biens  dépendanls  de  celle  successinu^ 
montant  à  «98,760  fr. ,  dont  450  fr.  seulement  en  auméraire.  La  régie  d« 
de  l'enregistrement,  en  vertu  de  cetle  déclaraliflu,  perçoit  les  dnils  sur 
la  lolalile.  Les  sieurs  Lioud  prétendent  qu'on  aurait  dà  faire  déduction  de 
5i,400  fr.  pour  legs  de  sommes  mobilières  faits  par  le  testateur  k  divers 
particuliers  qui  en  ont  acquitté  les  dmits.  Le  3  frim.  an  14,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  accueille,  par  cemoiif,  une  demande  en  reelitution  de 
720  fr.  50  cenL— Pourvoi  par  la  régie  pour  violation  des  art.  14  et  15  de 
la  loi  du  33  frin.  an  7.  qui  veulent  que  le  droit  soit  perçu  sur  reallma- 
tion  des  biens,  sans  distraction  des  charges.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Attendu  que  lei  droits  de  mntalion  ne  sont  dns  que  sur 
la  totalité  de  la  succession  sans  distraction  des  chargts,  et  que  dans  le 
fait  le  droit  sur  le  tolal  des  biens  dont  la  mutation  s'eut  opérée ,  se  trouve 
acquitté  tant  par  la  perception  sur  le  montant  des  legs  particuliers  que 
par  celle  sur  le  surplus  de  l'herélité,  et  qu'en  percevant  des  Ugalaires 
universels  non -seulement sur  ce  surplus,  mais  encore  sur  la  masse  en- 
tière de  la  succession,  la  régie  a  exigé  un  droit  sur  une  masse  excédant 
t'iiitt'gralilé  de  bi  sucression; — Attendu  qu'une  pareille  perception  ne 
pi'Ut  être  présumée  sortir  do  l'Intention  du  législateur  et  n'est  pù  aala- 
risée  par  le  texte  de  la  loi ,  qu'ainsi  les  juges  n'ont  eummis  aucune  con- 
travention ,  en  ordonnant  la  resiiimion  de  l'excédant  des  droits  pajés  an 
delk  de  la  valeur  de  la  masse  héréditaire  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  37  mai  1806  -C  C,  secl.  req.-Mll.  Uuraire,  pr.-Roosseau,  rap.- 
Thoriol ,  8ubs.-Huart  Duparc,  av. 

(2)  Ëipèetî  —  (Enreg.  C.  la  dame  Harcbaad.)  —  8  vent,  an  13, 
contrainte  Contre  la  dame  Marchand,  eo  payement  des  droit  et  double 
droit ,  à  raison  de  deux  legs  de  sommes  d'argent  faits  k  son  profit,  par 
testament  du  ±±  therm.  an  8.  —  Opposition  a  cette  contrainte,  fondéf* 
sur  ce  qu'un  legs  de  summe  d'argent  ne  présente  pas  de  mulalJun  ,  et  ni> 
donne  lien  qu'a  une  simple  aclinn  personnelle  de  ut  part  du  légataire  con- 
tre l'héritier,  et  sur  ce  que  d'ailleurs  le  droit  payé  par  l'bérilier,  sur  Via- 
l^ralité  de  la  sut^cession ,  embrdsse  les  legs.  —  Le  tribunal  civil  d'An- 
necy a  accueilli  ce  sysièine 

Puunoi  en  cassation  par  l'administration  de  l'enregi«lremrnt,  pour 
vî(rialîon  de  l'art.  g  4,  n*  3,  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7,  lequel  sou- 
met au  droit  proportionnel  toutes  les  mutalioos,  sans  distinctiao  de  la 
qualité  du  légataire ,  ni  de  la  nature  dn  legs ,  et  de  l'art.  14  de  la  arfmn 
loi  qui  T  assujauit  ipéciatemeat  les  traosmissions  do  biens  nenbleii 
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11 M  sons  la  distraction  des  legs.parUoaliers  de  rentes  viagères, 
lorsqu'il  a  déjà  tté  perçu  un  droit  spécial  à  raison  de  ces  legs 
(Beq.,  8  sept.  1806)  (1). 

41 9A.  C'est  dans  cet  état  de  la  Jurisprudence,  et  la  régie 
persistant  à  soutenir  que  le  droit  proportionnel  devait  être  assis 
sur  la  déclaration  estimative  des  parties,  san$  dittraetio*  des 
chargei,  que  la  question  a  été  déférée  au  conseil  d'État.  Alors  est 
inlerveno  l'avis  déjà  rapporté  du  10  sept.  1808  (V.  n*  SOI)  qui, 
conûrmaot  la  doctrioe  des  arrêts,  a  décidé  que  lorsque  le  droit 
de  mutation  par  décès  avait  été  acquitlé  sur  la  valeur  intégrale 
de  la  succession ,  Il  n'était  rien  dù  à  raison  des  legs  particuliers 
\  de  sommes  d'argent  (ou  de  rentes};  et  réciproquement;  que  les 
4  droits  payés  par  les  légataires  parlicotiers,  à  raison  de  leurs 
/.  legs*  devaient  dégrever  d'autant  le  légataire  universel,  parce  que 
4  percevoir  un  droit  entier  sur  la  masse  de  la  succession,  et  en 
:  percevoir  un  autre  sur  cbaque  legs  particulier,  c'était  supposer 
une  mutation  du  légataire  universel  aux  légataires  particuliers, 
tandis  que  le  premier  n'est,  dans  la  réalité,  qu'un  Intermédiaire 
placé  entre  le  testateur  et  lu  derniers.  Nous  avons  dit ,  en  trai- 

cxpresîion  géD^riqae  qui  comprend  les  somnifs  d*ar;:i>nt  et  les  créances, 
comne  les  objets  mobiliers.  —  n  résulte ,  de  l'art.  533  c.  civil ,  répli- 
quait la  daa«  HarebitDd ,  qae  le  mot  meubles ,  employé  daai  les  disposi- 
tions de  U  loi  ou  de  l'bomme,  De  comprend  pas  l'argent  comptant;  ce  qui 
cft  dVeord  avec  Us  lois  romaioes,  et  même  avec  plusieurs  disposllions 
de  la  loi  du  SS  trim.  au  7,  qui  ne  parteot  que  de  mulalions  ou  de  Iraos- 
missions  de  biens  meubles,  pour  lesquels  sont  requises  des  déclarations 
estlroaiives.  Un  legs  d'arfceni  comptant  n'opère  donc  point  transmission , 
dans  le  sens  de  la  loi  de  frimaire ,  lors  sanout  que  rien  ne  désigoo  que 
qm  la  somme  tégoée  seit  en  nature  dans  la  saccmviou;  ce  s'est  alon 
qu'une  charge  ou  une  dette  pour  laquelle  le  légataire  n'a  qn'uoe  action 
pfrsoDDrlle  contre  l'héritier  ;  et  ce  legs  doit  d'aulant  moins  acqnitler  le 
droit ,  qu'il  a  élé  compris  dans  la  déclaration  faite  par  l'bérilier,  des  biens 
composant  la  succession.  —  Arrêt  (après  délib.  en  la  ch.  du  cons.). 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  est  justiOé  par  la  qaitlance  du  receveur 
de  Penregitiremcnt,  et  qiNI  n'est  pas  dénié  que  le  droit  de  mutation  a  été 
acquitté  par  l'béritier  sur  l'unlverfalité  de  la  succession  dont  s'agit,  tant 
en  pflels  nohilicrs  qu'immeubles  ;  que  dès  lors  la  perception  d'un  pareil 
droit  sur  les  legs  de  sommes  mobilières  qui  en  font  partie,  présenterait  un 
double  emploi  et  une  double  durge  que  n'autorise  aucone  disposition  de 
In  loi ,  —  Kejelle. 

Da  ii  avril  1808.-C.  C,  sect.  cir.-MH.  Viellard,pr.-Scbwendt,rap. 

(f)  Etpie»  i  ~T  {Enng.  C.  les  sieors  Lioud.)  — 16  rend,  an  13,  décès 
da  fleur  Lioud,  après  avuir  fait  plusieurs  legs  de  rentes  viagères,  et  in- 
stitué Jeau'Pierre  et  Pierre-François  Lioud  pour  ses  légataires  universels. 
Le  droit  de  mnl^ion  a  d'abord  été  perçu  sur  chacun  des  lejcs  particu- 
liers ,  et  envile  sur  l'intégralité  de  la  succession .  sans  distiactton  des  ca- 
pitaux de  rente  qui  avaient  déjfc  acquitté  le  droit.  Lee  légataires  univer- 
sels ont  réclamé  contre  cette  perception ,  qui ,  félon  eux ,  faisait  double 
•mploi.et  par  jii|cement  du  29  juill.  1807,  le  tribanal  civil  de  la  Seine 
a,  n  effet,  ordonné  la  reslilutioo  da  droit,  en  tant  qu'il  frappait  sur  le 
capital  des  renies  viagères.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

-  La  cogs  i  —  Va  l'art.  14,  n"  8,  et  les  art.  37,  39  et  33  de  la  loi  du  33 
frim.  an  7  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles, 
que  le  droit  de  nialaiion  par  décès  est  dit  sur  la  valeur  entière  de  la  socces- 
Sien  ;  mais  i^ne  le  droit  une  fois  perçu,  l"adminlsti*tion  de  l'enregistrement 
^  sans  action  pour  exiger,  soit  le  pajementd'oa  droit  spécial  sur  les  legs, 
SMt  une  déclaration  tendante  k  an  payement  de  cette  nature,  parce  que  cela 
supposerait  que  le  même  objet  pourrait  être  assaietti  a  deux  droits  de  mu- 
tation punr  un  seul  décès;  —  Considérant  que,  dans  l>8pêce,Jes  léga- 

i  taires  avaient  déjà  payé ,  k  raison  de  la  valeur  de  leur  legs,  le  droit 
J  proportionnel  de  mutation  par  décès,  dont  le  receveur  de  Teiiregistrement 

-  t*est  (ait  payer  aae  seconde  fois  par  l'exécuteur  testamentaire  du  sieur 
lean-Pierre  Cioud ,  en  percevant  te  droit  de  natatioa  snr  la  totalité  de  la 
ancccssion  dndit  tiear  Lioud,  sans  vouloir  déduira  la  somme  déjk  reçue 
des  mains  de  ces  légataires,  ce  qui  a  opéré  nn  doubla  emploi  dont  il  était 
j*ste  et  conforme  an  vœn  dn  Ifeislrànr.  que  le  tribunal  de  la  Saine  or- 
dolmu  la  réparation ,  comme  il  lait  par  ion  jugement  do  t9  jnill.  1807  ; 
—  Rejette. 

Du  8  sept.  1808.-C.  C,  secl.  req.-HH.  Muraire,  1*  pn-Ballly,  rap. 

(S)  i"E^péeê  ^— (Enreg.  C.  Boyenval.)— Lesieor  Debray  est  décédé  à 
Paris  le  26  sept.1819  laissant  un  testament  par  lequel  il  Instituait  le  sieur 
Boyenval,  son  neveu,  pour  son  légataire  universel,  «t  laissait  à  ses  frères 
et  sœurs  divers  legs  particuliers,  monVint ensemble  kiOi.OOO  fr.  Saruc- 
ccstion  se  composait  de  biens  mobiliers  et  immobiliers  évalués  k  343,507  ' 
fr.,  7  osmpris  denx  iascriplioBs  au  grand  livre  do  la  dette  poUique,  for- 
maatM  capital  do  1S1.178  fr.  La  régie  a  prétondu  simmcttra  cette  der^ 
■1ère  soouM  an  payement  du  droit  do  malation,sons  prétexte  qu'elle  éuit 
iisllnis  k  toqmtter  des  ls|p  particnlisnt  «t  ona  dès  Ion  renmplion  dn 


tant  de  la  délivrance  des  legs ,  les  Indactlons  qm  la  Jarlspm- 
dence  a  tirées  de  cet  avis,  au  point  de  vue  de  la  remise  par  len 
béritiers  ou  les  exécuteurs  testamentaires,  an  légataire  soll  de 
la  chose  léguée  soit  d'une  chose  différente  (V.  n"  497  et  «ulv.). 
Au  point  de  vue  différent  où  nous  sommes  placés  maintenant, 
nous  avons  à  constater  que  l'avis  précité  a  nnnstamment  servi  i 
de  règle  fc  la  jurisprudence. — V.,  sur  les  exécuteurs  teslameu- 
taires  et  la  délivrance  des  legs,  ce  qui  est  dit  au  traité  des  Dis- 
poslt.  entre-vifs  et  testam. 

En  conformité  de  cet  avis,  Uaété]Dgé,  aeffët: 
1*  que  la  solution  en  est  applicable  au  cas  où  la-  succession  se 
compose  en  grande  partie  de  rentes  sur  TËtat,  qui  ne  sont  pas- 
sibles d'aucun  droit  de  muUtioo ,  comme  au  cas  où  tous  les  biens 
qui  composent  cette  même  succession  sont  soumis  au  droit  du 
fisc;  et,  en  conséquence,  il  ne  peut  être  exigé  dn  légataire  uni- 
versel aucun  droit  de  matation  sur  la  valeur  desdites  rentes ,  sous 
préteite  qu'elles  serviront  à  acquitter  les  legs  particuliers  de 
sommes  d'argent  (ReJ.  28Janv.  1824;  ca88..14  janv.  1839)  (3). 
Le  «mtralre  avait  été  Jugé  par  le  tribunal  de  Rennes,  le  33 

droit  coatenae  en  l'art.  70,  S  3,  a*  S  de  la  loi  do  33  Mm.  an  7,  n'était 
pas  applicable.  Cette  prétention  a  été  rejetée  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  du  30  aoAt  1832,  qui  a  considéré  que  l'avis  du  conseil  d'E^ 
lal  du  10  sept.  180S,  eo  s'appuyant  sur  les  art.  14,  15,  27,  29  et  33  de 
la  loi  du  22  frim.  aa  7,  et  sur  les  art.  1016  et  1017  c.  civ.,  déclarait  for- 
mellement que  la  délivrance  des  legs  particuliers,  soit  qu'il  consigta^seut 
eo  effets  réellement  existants  dans  la  succession,  soit  que  le  légataire  uni- 
versel dût  les  payer  de  ses  deniers,  a'opérait  pas  de  mutation  de  ce  Ugar 
ture  naiversel  aux  légataires  particuliers.  —  Pourvoi  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  70,  S  3,  n'  s,  de  la  loi  du  33  frim.  aa  7,  et  de  l'avu  dn 
conseil  d'Ëiat  du  10  sept.  1808.  —  Arrêt  (ap.  déU  en  eh.  du  cons.]. 

La  cooa;  —  Attendu  que,  st^vant  l'avis  du  conseil  d'État  du  10  sept. 
1808,  le  payement  fait  par  nu  héritier,  ou  légataire  universel,  des  droits 
dus  sur  la  totalité  de  laeuccessîon  qu'il  rerueille,  libère,  jusqu'à  coocun 
rence,  les  légataires  particuliers  envers  le  fisc,  des  droits  dont  leurs  legs 
auraient  été  susceptibles ,  sauf  l'action  de  la  régie  contre  ces  légataires 
particuliers,  pour  le  cas  oA,  k  raison  de  leur  qualité  vis-à-vis  du  te^iatenr, 
ils  seraient  passibles  d'un  droit  de  mutation  plos  fbrt  que  celui  dùpar 
l'héritier  ou  l^ataire  nniversel  ;  —  Attendu,  d'une  part,  qu'il  n'a  pas  étf 
allégué  au  procès  que,  dans  l'espèce,  I»  légataires  particuliers  fussent,  fc 
raison  de  leur  qualité,  passibles  d'un  plus  fort  droit  que  celui  dO  par  le 
légataire  universel  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  J^autre  part,  que  le  dé- 
fendeur, légataire  universel  du  sieur  Debray,  a  pajérintégralilé  des  droits 
dont  étaient  possibles  les  divers  objets  composant  la  succession  de  ce  der- 
nier; d*otk  M  sait  que  par  ce  payement  fait,  sans  disiraclion  des  charges, 
le  Ose  a  été  entièrement  rempli  de  tons  les  droits  de  mutalioii  auxquels 
cMte  soccenion  pouvait  donner  lieu  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  ■ 
civil  de  la  Seine  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'avis  prfcilé  du  con- 
seil d  État  et  de  l'art.  70  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  et  n'a  aucaaement 
violé  l'art.  69  de  la  même  loi;  —  Rejette. 

Dn  28  janv.  1624.-C.  C,  secL  civ.-M!ll.  Desêse,  1*  pr^yer,  rap.- 
lourde,  av.  gén.,  c  conf.-Test»-Lebeaa  et  Rochelle,  av. 

S*  Bipiei!  — (DeVernon  C.enreg.)  —  Le  4  avril  1835,  décès  du  mar-  , 
quis  de  Verooo  ;  il  fit,  entre  autres  dispositions  testamentaires,  les  suivan- 
tes ;  «  Je  veux  que  :  1*  sur  les  capitaux  de  mes  inscriptions  de  renies,  il 
soit  prélevé  des  fonds  suffisants  pour  payer  et  acquitter,  2"  les  frais  da 
ma  dernière  maladie  ;  3*  le  diamant  de  3,000  fr.  que  je  l^e  k  H.  Ro- 
chereau,  mon  exécuteur  testamentaire  ;  4'...  pour  opérer  ce  prélèvement... 
je  l'autorise  (mon  exécnlenr  teelamenlaire)  k  veidra...  partie  de  mes  fo- 
criptions...  De  ce  qui  restera  de  m^sdiles  inscriplioas  de  restes  sur  l'É- 
tat, après  le  prélèvement  opéré,  j'ea  dwae  et  lègue  k  madile  épouse... 
en  toute  propriété...  jusqu^k  concurrence  de  la  somme  de  26,000  fr...  De 
ce  qui  restera  de  mesdites  Inscriptions  de  rentes  sur  l'Ëtat,  j'ea  donne  et 
lègue  rosnfruit  k  mon  épouse;  et  quant  k  la  propriété  dudit  restant  de 
mes  înwiptions...  j'en  donne  et  lègue,  jusqu'k  concurrence  de  20.000  fr. 
de  capital. ..  k  Rosine  de  Balby-Moatfaucon,  ma  nièce,  poor  jouir  dudit  ca- 

Siial,  k  compter  du  décès  de  ma  dite  épousa...  poor  qnoi  et  après  ledit 
éeis  il  sera  négocié  une  qoaatité  snnsanla  de  mesdites  iascriptions  ponr 
fournir...  ladite  somme...;  Enfin,  ce  qui  restera  de  mesdites  iascriptions... 
je  le  donne  et  lè^e  k  Claudine  de  Vernon,  ma  sœur...  pour  par  elle  en 
disposer  ea  toute  propriété,  à  compter  seulement  du  jour  do  décès  de  ma 
dite  épouse.  »  —  Lors  de  la  déclaration  de  l'exécuteur  testamentaire,  lo 
receveur  de  l'enregistrement,  après  avoir  perçu  les  droits  de  mutation  sur 
Ions  les  biens  de  la  succession,  perçut  aussi  sur  les  legs  ci-dessos,  soua  lo 
prétexte  que  c'étaient  des  legs  de  sommes  d'argeat.  et  non  de  rentes  ua 
droit  de  1094  fr.  50  cent.  —  L'esécuteur  tesianenlaire  se  ponmt  contre 
cette  perception  ;  mais  elle  fat  maintenue  par  jugemeat  du  tribunal  de  la 
Seine,  dn  30  déc  1826.  —  Pourvoi  de  la  dame  Bellesta,  héritière  bé- 
aMeiairs  da  «HHqais  i»  Ta0<«^  ^  violalioa  do  fart.  70,  |  S,  n*  S  do 
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mif  R4f  (i).  f.«8  Hrrêls  iM  te  oonr  (ta  cassMlov  q«l  Mnt  rè- 
sriNèr  K  «M<*«xlgibRittf  da  droit  d»  c«  crue  r«iem^a  dont 
jwfBsiffnir  M»  BQ^thiiw  tttMs  doit  tvotr  Ms  m«mes  eAsis 
qv'attrilt  Cu  Ift  pafeibeat  mine ,  né  devrtteirl  pas  écre  svivis , 
w  06  ^Int,  d^ia  que  la  M  des  Années  d«  fl  mtt  tftSO, 
a  (IMM6  i^r  Mb  aVt.  T  lyad  «  les  muiMIoM  par  décès  et  les 
trtttsttlmfOhfl  «iiir«-vlfe  à'  titre  grsAvn  dtriMrtpÔmff  str  le  «raad- 
liTTé  d«  llÉ  «eKft  paimqae  sefCirt  seaWs  nx  drone  MaUts  poar 
les  successions  ou  donations  »  (V.  mfrà,  thtp.  4,  des  Bxrmp- 
tMÉsf.  AAsI ,  Ht  llMÎR  de  KMMwrf  VatgeRt  à  pi  ewdrc  dairt  H  f  rtx 
d«  l«te«16  M  rsffie»  M  l'tfM^  Ho  serait  dlspem^de  s«Mr 
a^mrtPMI  to<MH  d«  mâuttlot^,  ^sr  appMcalH»  tfe  favts  du 
Mm.ifÈ\.âHftM6.  teov,  4u'«Mft^(  i)ae  le  droN  wiraltM 
perça  sur  MfuMl'  Mtf  viMttrf ,  iMnbe  sur  cene  des  retttee. 
•t«V.ai«té)iÉ«6:  fqèttlftMttvraiMedesleei.sott^'nt 

la  fei  M  tS  Mb.  an  Ï  ,  M  de'  VaTis  ia  enttiï  itÈM  At*  X  et  10  sept.  «fiM. 
-  Arrtt 

l>A  «ora;  — -  fa  fart.  TO.  f  S  de  I«  loi  do  33  fria.  «a  t,  «t  àm 
coDswt  d'klal  du  10  MpU  ISOS;  —  AUeodu  qu'il  'est  cotiiianl,  en  fait , 

que  lV\ècuteur  tfslamfDiaire  du  sieur  dp  Vcrnnn  a  p^yè  Idus  lei  dreil» 
de  mulalion  dont  était  passible  ctiacun  de?  objels  cora|io^anl  ?a  euccei- 
Bi*n  .  ei  que ,  e'iI  u'a  rira  pdjé  a  raison  des  reoles  sur  l'Eut  qui  CD  bi- 
■atent  partie  ,  l'exemption  duot  ces  rentes  joaisse Dt  d^aiirès  la  loï ,  doit 
avoir  les  vatmn  eîti»  ^y'uirait  eus  le  pajotneot  lui-natma ,  el  qu''ainBÎ  il 
mte  touionrs  vrai  de  dire  qiff  les  droiti*  du  fisc  ont  M  pajés  sur  Tiitlé- 
grsliiB  de  la  succes<ioa»  —  .Atteoi^n  m'en  pareil  cas,  ef  aux  termes  ijfe 
r»Tis  du  coDgeil  d  Êlài  dç  10  sept.  ISOS,  Tes  legs  parliculierg  sont  af- 
franchis it  loiit  droit  pniporiiontieU  et  qu'en  jugfant  le  cootraire,  Hans 
IVp^e,  le  tribunal  ci>il  df  l,i  S<  ino  a  nun->eu1r-ment  niéconmi  TMilorilé 
de  l'avis  da  conseil  d'État  {jrecilé,  mais  a  aussi  violé  Tart.  7^  dé  la  loi 
fpm.  an  7,  ^i^qu'eu  fai^aat  fupporter  aux  leis  partlculirrs  (que 
(alairet  sonl  ceDsijs  leoir  du  tettaleur  lui-m«me)lfMrohs  da  muta- 
,  p^r  bs  mt^  Wli  sùecessio^  a  Sji  afraDdiie  par  cet 
il^  M  eé»  droils  SHl^  Tes  ttavs  MsanV  parti*  de  làdrié  successioB  ,  ce 
]t  isaireclemenl  éluder  et  rénara  illusoîrc  cet  aOrancbis-^emml  voulu 
■Mlaïéïî  — Cas^e. 
..Du  14  janv.  1829.-C.  C.  ,cK  m^M.  Brissonjpr.-Boj'cr,  rap.- 
Cakier,  av.  géQ.,c.  couf.-Rocbelle,1nét«^<tiebeau.  iv. 

(I)  (Oàirft<X  Mref.)  —  La  TaiBtntAt;  —  ConsMrant  t^Hl  résulta 
éit  tames  du  lestacneat  otograftlit  da  16  aoèt  1839,  enraghKd  «  ReiiMa 
h  1S  «Meditoe  ninnt ,  que  \t  tesWear  a  Hgud  k  Julia  Gatyl ,  ta  do- 
tte«tft|n;  ««H  poiat  une  reate  toscrite  a  son  profit  sar  h  graad  livre  d« 
M  dette  mais  um  wmtne  Je  12,0ee  tr.,  «fw  oVxisiaat  poini  rn 

i«MMmdaiMaasi)cee«ilMi,a4ai>j<fmhdemaadrreaM  rareconiiB  elle- 
étm  lÉvs  sa  dCelanitioa  Aile  le  8  nntt  18M  au  bareai  de  IVaregistre- 
■e«ti«ltCD«r8,  detatt  ht  êttr  payée,  selea  l'iadicM  «a  datestatew.  (lar 
t0SWrIti»rt  4l  »ng,  dAitf  ors  du  légi,  aQ  iBorea  d«  l'aliéMlion  qn*i1s  fe- 
MMK  feM|«'ll  dee  o0Dc«rre«ce  êei  inscriplitms  de  crianeei  sar  rËtat 
dtpeodaut  de  la  succession  du  irMatevr,  s'ito  ae  S'afirangeaieAt  arec  la 
le#MBiM  |RÂr  Mi  jMjeT  la  tvnte  de  la  sonMo  l^udf  ;  —  Uoasidérfent  que 
c'est  au  mn^pn  du  p&fVWMd^me  floatmede  f  2,060  Ir.qae  l'iiéritier  di- 
'  {Kt  et  unique  du  tlucteiir  BerUn ,  iestaleur,  s'est  acquitté  euvers  la  de- 
.  uode^e^  i,t.  t^a^ti|i|i9p  yai  le  i^i4amenl  prf  ciié  mettait  h  sa  tliarge , 
|iniù  qoe  lè  co^tw  ^scte  de  aéttrrancs  du  legs  rappoHè  pur  M*  Lau- 
ftàiPer,  pqiajre  i  Renaes,  le  \i  tév.  1840:  —  Considérant  qu^aucune 
nulai^oD  q^ioscriplionB  de  t;eiite  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
rà  éÛ  opérée  au  profit  de  la  demanderr^se,  à  la  sui|c  du  àécii  du  doc- 
ler  filertià,  par  iVxérulion  qu'a  reçue  \(t  testament  de  celui-ci  en  ce  qui 
caaçeraë  ,  et  qu'ainsi  l'art.  70,  |  3.  n*  o,  de  ta  loi  du  S3  frim.  an  7. 
^  iwpticable  à  la  càaM;,  —  Coosid^ranl  que  le  legs  d'une  lomme  de 
B.^^yMM'  vpiaoderHee  ,^  ^{.passiltle  du  droit  de  mniaiion 
Mrcnpar  Té  r«cefanr  de  Nbrrgisiremriii  au  luread  dé  hennés,  le  5  mai 
|B||D;  —  Uébfw^  la  jéibaiidéressf)  et  la  condamne  aux  dépens. 
Uo  iS  mai  18i3.-trib.  civ.  de  Rennes. 

<É}  «ipete.-— (Bnng.C.dBneti(Trler.)  — Ea  <8M.ddGèadeaan- 
<Hig^  dM  SaJatftedll ,  après  afair,  par  tesianmit  olegraphe  ^  tasiilué  la 
•Me  VeltlH-  penr  «a  légataiw  ««4«trMtle ,  a  cbai-fré  de  payer  plusfenrs 
Icfi  i«fftolW»a,  toontamt  i  9S.400  fr.  —  La  successlM  cMStMait  ;  t*  e« 
TC,tB7  fr.4e  ïaleKtMokifière;  t*  rn  «ne  rewte  prrpetnelte  sael'A'at  de 
«,Mk  fr.  ~  LadatM  verrier,  chargée  par  le  te^^smeat  d'ae^oiuer  les 
éraMde  nwiatihn  pavr  toas  les  legs  particuliers,  Ot  la  dédaratiita  d«  te 
mtewiew  É  la  régie.  Le  mewnr  <  ^*  Ss,4a9  4t,  tonaant  la 
WM«rd(«lc«Bpùftfeu4tenctseleat«i«alihfdts  l*^»ta*pe«,me  toiwne 
«e  m  fr.  M  c;;  Ms  H  panit  ^ue,  po«r  n«  vas  pem^elr  et  dralt 
iMMe ,  H 1M  fit  atlHrtie  perospifen  sur  le  ief*  unirrrsél.  Ek  Oet  éiai ,  la 
tfne  Vmrter  «  demandé  la  îestiiatiaB  de  K8  fr.  U  c. ,  MHrteaant  que 
Ife  retenu  na  devait  pereeeoir  le  droit  sur  la  somme  de  10,257  fr. 
4  c.  <a  V lOsirs  «aUlièm»  et  fae  ta  rente  de  1 ,800  "k  dtaii  exempte  de 


cooslsteBt  em  effets  extetaato  réoHeeaent  dut  In  lacMstloa ,  «oit 
que  te»  légntatros  nolversats  doivent  les  a«i|ttltl«r  4»  lenr»  pr» 
près  dealers ,  n'opère  point  de  mutation  de  ces  deratofs  nx  lé» 
galalfes  particnHcrs  ;  dus  ce  cas  y  tae  légataires  niifverjeil  m 
sont  que  ds  simples  Intermédiaires  (Beq.,  8  (év.  I8i7)  (t). 

41  S*  um  le  léfalaire  particutter  d'une  somme  d^Dseal 
n'est  pss  Eoamfs  an  payement  d«  droit  proportionnel ,  en  ralsoa 
do  oe  legi ,  lorsquo'  les  droils  ont  été  Mqaittés  p«r  lo  légilaira 
univers^  pour  la  tetalité  des  blen«  ooiiposaiit  t»  sueéesslm ,  f 
comprrs  la  somme  qui  fait  reb)<M  da  legs  parUcsIler  (Irib.  de  Ct4- 
lons-sor-Mame,  3  août  1839}  déllb.  8Juit.  1840) (5). 

4 1  ta.  4*  U  sohttioo  donnée  par  Pavts  di  oonssil  #ËM  • 
élé  étendue ,  par  une  décision  orioisiériette  du  IS  sept.  18 1 4 ,  ftu 
gains  de  sarvle  stipulés  dans  les  contrats  de  nartago.  Cestausit 
os  qui  résvito  d*M  «rrél  rend*  par  It  osor  <M  ctasaUsH^  ws 


tout  droft.  —  SI  mal  f  8i6 ,  Jt^emeM  it  triitanX  de  U  SMse,  ((«f  eiw 
donn«  la  rertttatioa  drtnndée  :  ■  AHmdu  que  Tart.  lt,  |  S,  a"  S  delà 
toi  du  ii  trim.  fti  7  exempte  des  droits  la  tranminiaa  dea  rcatcs  sar 

rËtal  i  —  Attendu  que,  d'après  cet  arljcl;  ,  la  ré^ie  ne  devait  perccToir* 
dans  la  succession  du  sieur  Sainl-Preuil,  le  druû  de  mutation  que  sur  leg 
10,3S7  fr.  i4  c,  évaluation  mobilière,  rt  non  Sur  Cette  soàme  aocmimléé 
de  t  ,8uo  fr.  de  rente  sur  l'£iai,  an  profit  de  la  dini«  Veitier:  quw'nsi  |t 
T  a  lieu  a  restHutien.  »  —  Pourvoi  pour  hn<S8  apflticàlion  de  fan.  70l, 
S  3 .  n*  3,  do  la  loi  da  ii  frim.  an  7.  —  Violation  del  art.  4,  Si  et  n 
de  la  même  loi ,  et  SS  de  celle  da  tt  avrH  181S.  —  ArrK. 

La  cooa;  —  Attendu  que  la  succession  de  Saavage  dit  Saiut-Pieafl 
se  composait:  1'  de  10.S57  fr.  en  valeurs  nubiltèrea;  S*  d'ane 
rente  de  1,800  fr.  inscrite  sur  le  (crand-livre  de  la  dette  publique;  — > 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  70 ,  S  3,  s"  5,  de  la  loi  du  2S  frim.  aa  7, 
UfDuuûoo  de  c«tlc  renie  était  exempte  de  la  furmalilé  de  l'enregislr»- 
•nent  et  du  payement  du  droit;  d'où  il  Fuil  que  U  droit  d'roregittreineat 
n'était  dit  que  pour  la  somme  de  10.S57  fr.,  valeun  mobilières}  d'ot  il 
suit  ancoreque  la  légauira  aniverselie  ayant  payé  le  droit,  noa^aettl^ 
mrnt  i  raison  de  U  summe  de  10,287  fr. .  mais  encore  pour  la  renie  de 
1,800  fr.  elle  a  pu  réclamer  ia  restitution  de  ce  qu'elle  avait  payé  indA.' 
ment,  «t  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  dû,  aio^i  qu'il  l'a  taiî,  accueillir 
la  réclamation  ;  —  Cun^idéranl  qu'il  est  vrai  que  la  légataire  unifersello 
se  trouvait  chargée  du  payement  de  legs  paiticuliers  a  ciincurreiics  4a 
25,000  fr.  i  —  Uaii  attendu  :  1'  qu'elle  avait  acquitté  en  entier  te  drait 
proportionnel  pour  l'universalité  de  la  succe.ii'ion  qui  était  passible  d«  cf 
droit;  qu'ainsi  le  vau  de  la  loi  était  r^o^Ii^  et  la  direction  |éaérale 
n'avait  plus  rien  à  demander  ;  —  i*  Que  la  iléfiTranèa  des  legs  partica- 
liers,  soit  qu'ils  consistent  en  effet  téellement  >ians  W'snccesMDk,  sbit 
qae  li  s  légataires  universels  doivent  les  payer  leurs  proptra  deniers, 
n'op»<-e  point  de  mutation  de  ces  derniers  aux  légàlftlrvs  panlcnUérS^ 
pu  $que ,  dans  les  deux  cas ,  U  loi  ne  regarde  les  bt^riiiers ,  on  les  Ifga- 
taires  universels  ,  que  comme  de  simples  inltmédiaireS  entre  le  testa- 
teur, qui  est  censj  donner  lii-mfnne ,  et  les  lé^talres  panicoliersqni  re- 
çoivent ;  —  S"  Qiie  c'est  d'après  ces  principes  quNin  avis  du  conseil  d*É)at, 
approuvé  par  le  cbcf  du  gouvernement  le  10  sept.  1808,  et  inséré  ad 
bulletin  des  luis,  a  irimprété  celles  de  la  matière;  —  ATleoda  enfla  ttne, 
du  système  contraire  il  résulterait  que  la  rente  snr  Pfital  serait  en  dffiaH 
tive  assujettie  an  droit  praprtionnel  de  itiulatlon  contre  te  leite  Ct  télfrit 
de  l'art.  10, 1  3,  n'S,  précité  de  l,i  loi  de  Tan  7;  —  Rejette. 

Du  6  fBv.  1827 .-C.  C,  ch.  req.-MS.  Henrlod,  pr.-Bottob,  raiL 

(3)  (Crmet  C.  eBreg.)—  Ls  TSieiiiaL;  —  Attende  «ue  par  sdM  les^ 
UfflvMdn  18jnlH.  1«39,  enregistré,  U  dame  Lidlemal  t  W^ful  k  IM 
mari  IS  g<n9ra1ité  de  tUt  Mm»  i  k  la  cbsvfe  de  remeUfé ,  dans  fknaCe  dll 
décis  dttdit  Lallemsnt ,  une  somme  de  130,000  fr.  k  nA  StfOf  Oreliet,  ad 
dè  «es  tieiv nx  ;  que,  lorS  de  la  dédaraliait  de  In  socce^sioti  du  Sletir  Lalle^ 
mant,  tes  dretis  ont  «té  f»erçn  gnr  PunimsaKié  de  Tactif  Ae  la  Edccèt> 
sion  ,4anl  déttSction  de  ia^offlme  d*  ise,000  fr.;  —  Artfitdu  ([oè,  def 
termes  dd  Ipstàitiertt  qtri  attribut  la  plein*  M  ►trtièr*  propriflé  de  cet» 
Somme  de  190,000  fr.,  aen  compris  In  char(;:es ,  m  ihar  Gr^ntl ,  H  rt^ 
soft»  qiiMI*  n'a  Jamais  pn  ré»Mn-  dans  \ei  mulns  Ae  iaHeihant ,  I  qui 
eralement  la  lenairlre  avait  ceiicMé  la  dî-^pen^v  de  cattlrat  et  Talnin- 
cbîtsement  dliypeibèques;  qa'ainil  il  n'y  a  pas  eu  coHfariDa ,  t  l'égard 
de  cette  somme,  des  biens  de  la  succession  de  sa  femme  ,  avec  ceux  ^l- 
sa  suciwîfln;  que,  pkr  fiffét  de  l'art.  1014  c.  tiv.,  ta  pnrprtrtfi  de  U 
somatè  légaée  était  Ifaaaférée  au  légataire ,  du  iear  du  dée«add  tesUleor. 
malgré  ta  terme  kfipttté  a  sas  eiigikiiliié;  que  Lattemam  ,  «ai  terfem^S 
l'avis  da  ooBieild'eutda  2  wpt.  16«a,ae  pent  étreceasidér*  q•e«M■lH^ 
l'ialermédiSiK  chargé  pw- la  teslatrica  de  remettre  an  légataire  fkartiea- 
tiers  ;  que ,  par  cas  nMtfs,  ladite  femme  de  ise,00«  fr.,  doM  le  titn» 
est  dans  le  teslameal  de  ta  dama  Lailemant  »  ae  pMt  «Ire  csaaidértl 
comme  «ne  dette  de  la  sacorasiaa  de  aon  mari  et  a'éUii  pu  sajaite  oao- 
séquemment  A  ane  perceptioa  d'aa  second  drait  prapartionBel  dWrmn« 
tremsiU,  tel  taUëstftUfar  hsaM.  I4el  «JHdbtalai  dn  Mfeiia.  n 
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Pabt.  i,  Skt.  s,  Art.  4,  S     I*'  >S7 


ItnDMdDVael  lonqnelcs  héritiers  dn  nuri  oot  aeqaitté  twdrolU 
Ile  molalloD  de  la  saccevelon  y  sans  faire  déduction  de  la  eomme 
feprAientanl  le  iDiids  du  douaire ,  Il  n'eil  dû  par  la  venve*  sur 
la  doDBtre ,  que  reicédani ,  s'il  y  en  a ,  do  droH  dont  II  est  pas- 
cible  (Caas.,  S  Juin.  16i3,  aff.  Barbfer,  V.  wprd  n*  5983). 
Néanmoins,  en  lro»v«  une  solaUea  eontralre  dans  une  délibéra- 
4ion  de  laquelle  Jl  résulte  4ae-l»r«4ue  le  mari  atransnits,  par  acte 
■enlre-vlb  on  partage  d^asrcadaiils ,  à  ses  enfants ,  «vant  son  dé- 
cès ,  la  lalalllé  de  ses  biens ,  le  droit  estplble  sur  le  douaire  qui 
vteni  A  •*Mnrlr,  ne  doit  pas  être  tapoté  snr  ce  qui  a  été  payé  par 
Jeseefinils  pour  la  mnlatioB  «ntre-vl&  (Déllb.  S  fév.  1853} 

Cirfla'  la  soimtoa  donnée  par  l'ails  .do  eoaseti 
d^ta4ié.étPBdoe,'Milegede.ren|e  viagère,  par  me  décision 
«Melérlelle  dn  IS  mars  M  9.  «.  Merlin  dit  aussi  (Ouest,  de 
4roU,  y'Xnreg.  $  39).  «  qu'il  a*j  «  pas  ua  senl  de  cas  mollta 

«tqdf.pMH'IaMaHidebft,  frapperait  celte  lomme  de  150,000  Ir.;  — 
4MpDn  ta  reiaîlulios ,  etc. 

fin  S  aoét  •1«M.-Tnb.  civil  de  Chélw^nt-Jlarae. 
Ihifliaa*.  ittéO.^Délib. de Ja régie  qui  ordoDu  raaéenliba de  ee  Jd- 
gtaieaL 

-(t),'?!»;  —  (DaneOeslowC.Eorri  )— En  179S,  le  tlror  OdsIow 
jeMfiiiae,  par  tonirat  d«  mariage  a  m  ffiint,  k  titre  de  douairr,  un« 
pnoioa  wiifin  de  1  tfOOO  tr.  —  Le  il  avili  1888,  il  Bl  donatioB  «nlre- 
^;ti«M«Rbftl>de  Ulota)iléd«Mit>in8,ioufllaidHr«eil«  TusaCruit. 
~llMt  iitidi\aii,t»L  1888.  — Sa  tcut*  »  déclaré  le  4t>«aire  ouvert 
MF  laniort(teeop  mari.  —  Le  recereur  perçut  sur  tasamme  de  12,01)0  fr. 
le  droit  de  1  (r.  i/i  p.  100.  —  RrcIamatioD  de  la  tl^me  Ouslow.  —  Elle 
■e  fondait:  1*  surceqoe,  d'après  les  lois  en  vigueur  avant  celle  du  19  di'c. 
■1790,  les  doD&ires  étaient  eiempls  de  rineiauatioo ,  et  la  proprié  é  de  ce- 
lai déot  il  a'agit  lai  ajaol  éiri  acqniae  du  Jour  da  coalrat  de  mariage,  oa 
ac  penTaiii  sasi  lui  doaecr  oe  egiii  réirôactH,  le  aoemettre  au  droit  de 
•amlalioa  «labli  pu  la  M  aciorlle;  —  S*  Sur  er  que  lef  droila  de  Biiia- 
tioo  avaient  été  acquillés  par  les  enfaDis  sur  l'ini<(gra|ité  des  biens. rom- 
Mfant  la  eactesiion ,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  du  1 1  avril  18:28, 
sa  conséquence ,  file  a  demandé  la  resliliition  <ta  (tmit  perçu  k  raison  de 
son  douaire,  ou,  du  luoius,  qu^il  fût  réduit  h  la  différence  qui  existe  entre 
eeifli  auquel  elle  est  soumise  et  celui  que  les  bérililrs  ont  pajë,  ainsi  que 
Ta  jflgé  un  arrêt  du  S  Jufll.  1823. 

Celte  réctawilioD  a  Clé  rejelée  :  «  Allenda  que,  bieo  que  le  douaire  soit 
ceeatitué  par  le  contrat  de  mariage ,  rouTertare  et ,  par  coes éqaent ,  la 
IrauBiasH»  n'ont  lien  qa*an  décès  du  mari.  —  A  l  égard  de  l'impuia- 
llen  :  —  Attendu  qa*il  résulte  bleu  da  l'arrêt  du  S  jnill.  1 943  que ,  si  des 
kérillers  ont  acquitté  les  drnits  aar  la  touljlé  d«  Itiens  de  la  succession, 
Sa  venve  nVt  plus  redevable,  par  rapport  à  l'ouverture  de  son  douaire, 
qoe  de  l'eicédanl,  s'il  j  en  a,  du  droit  dont  il  est  paisible  en  ce  chef,  sur 
celiri  que  les  héritiers  ont  pajé  pour  le  même  objet  ;  mais  que  celle  régie 
•y,  ee  pent  reeeroir  d'applii  alion ,  Ionique ,  comme  dans  IVniee ,  Paulear  de 
]  la  snccession ,  de  son  vivant,  fait  donation  et  partage  de  tout  ses  biens 
,  qn  faveur  da  ses  enfants;  eae  )a  perception  à  faire  sur  |a  déclaration  du 
'•  douabv  est  entièrement  inaépendante  de  celle  faite  snr  l'acte  de  donation 
'  enlre-vRii  ;  qoe  les  droite  perdus  sur  cet  acte  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
'  teste,  être  déduits  sur  les  drutts  de  succession  payi's  par  la  veuve;  que  la 
compensation  ne  pourrait  être  admise,  d'après  l'avis  du  conseil  d'État  du 
'90  sept.  1808,  qne  s'il  s'agissait  de  deui  droits  de  mutation  par  décès, 
«icquittés,  l'un  par  des  béniirrs,  «1  l'autre  par  un  légataire;  ce  qui  ne  se 
présente  pas  daas  Pespéce,  ob  les  enfanta,  saisis  par  l'effet  d'un  acte  enire- 
Vib  aetérieur  au  décès ,  n'ont  aucun  droit  de  succession  à  pajer. 
Su  S  fév.  1K2.-Délib.  da  conseil  d'adn. 

(8)  (Enr^î.  .C.  Vandicbon.)  —  La  coca;  —  Attends  que  la  lof  de 
tfrim.  an  7  n'établit  qu'un  sent  droit  de  nutalion  par  déeès.  et  qoe  son  vœu 
itÊL  rempli  quand  ee  drait  a  été  nae  fois  payé  sur  la  valeur  de  tous  Isa  biena 
«ui  oampOMiat  ta  anccession,  sans  aienne  distraction  des  charges;  —  Que 
H  legs  d'une  leete  viagère  on  ps rpélnelle  qui  n'eiisle  pas  dans  la  aoeces- 
itton  ne  d«it  pas -être  aasiaiilé  à  une  dette,  à  une  obligation  panoanelle- 
jnent  coMraeUa  par  le  lastatrnr  ;  qne  Théritier  ou  le  légataire  aniverael , 
abligé  par  te  testamm  de  payer  la  renie,  n'e«l  qu'un  simple  intermédiaire 
«nlre  le  leitalaar,  qui  est  censé  donner  lui-même ,  et  les  légauires  parti- 
-Mtirra;  que  l'émolument  de  la  snccossion  devient  moindre ,  de  même  que 
.•'ll.s'agiessit  du  legs.d'one  ebose  qoi  existerait,  «d  nalurt,  on  d'une 
-SUDMie  d'argent  qne  le  défunt  n'aurait  pas  laissée;  —  EnSe,  qoe  do  s;8- 
'éime  de  radminislnlion  il  résulterait  que  le  même  dfjet  serait,  eu  déB- 
«HM.  aiaaj<4ti  à  de»i  droits  de  malatius ,  ee  qoi  n'est  ai  dans  le  laite  ni 
-4SBa  rHpi it  de  la  Iw  ;  Rtjrile. 

■l>al1manl81S.-C.G.,aeckdr.-llH.  deLaeoste,  prM.Iger,av. 

(3)  Sfk$  t  —  (Enreg.  C.  Anneix.)— Entre  antres  dispoailiou  con- 
fcaues  an  testament  de  m  dante  Anneix,  il  j  avait  deu  legs  de  renies 
TiS|éietf  slaakgsd'nsaltait  «nr  plusieurs  immeubles.  — Loi»  de  la  dé- 


(des  moUCs  énonoés  daasj'avis  pnéolt^  f«l  ««««(olfe  m 
cation  direeleauJeffs  de  fientes  viagères.-— Hais, 4itH»,  llw 
sera  dene  da  saéme  du  irgs  de  rentes  peRpétwUss  T  Oui,  j*épMA 
le  même  auteur;  et  pourquoi  non  ?  Où  il  f  a  Uwlilé  pufhltQ  dt 
raison ,  il  doitAéeessatreDent  y  &velrldwUlé  itâMéam,  »  Jlt, 
en  effet,  laeourdecassatHwaupresaémentMotdéqiiei'wtoAl 
cons.d'Àt.  dn  fOsept.  1808,  qui diapenae d« dmlt  piBO^vtton- 
nel  les  legs  de  sommes  d'argent  non  eilslantes  dans  la  svcw» 
filon,  lorsqae  les  bérltiersantgiayèlednét  da  mutaUnapvl*!»» 
légrslilA  des  bieis  hérédUalras,  s'applique  Mémo  aux  legs,  mH 
de  rentes  viagères ,  soit  4e  xaotot  perpélueUe^  (BeJ.,  il  jMif 

1812  (S).  »  CQBf.  rej.  34  aai  1815  ,  aff.  eiirc«.  C.  N...). 

4«S1.  Saisis  priuotpeeeaeeraltd^ètreapplleabls il  «a legs 
.partieullerd*u!ttlruit(ReJ.,  23  sept.  1811)  tS).Vart.  18,  «•  7, 
de  la  loi  de  frimaire,  oe  veut  pas  qu'il  «n  solt^att  dtatracllon, 

elaralion  an  bureau  d'enregistrement,  tl  fat  d'abord  perçu  itn  droit  de 
mutation  eor  la  to:alilé  des  meables  et  immeuble*  lamés  prt'r  la  iMlalrieê, 
et  ensuite  ua  droit  epéalal  sur  ehacm  dee  lega  deavalea  aiagMeaM  me 
la  lege  d'usofraiL  .Ces  dceita  spéciaux  m«nlfiept.enseatMeà.t|Mft 
g5  cent.  — Le .8  aoili  1809,  <;es  légataires  parluoliem  fbimtrafll ,  jleyqqi 
le  tribunal  civil  de  Rennes,  une  demande  e|i  restitution  OB-todiiê  sommic 
de  1359  fr.  25  ceni..  avec  intérêt  du  jour  de  la  demande.  —  25  nov. 
1810,  jugement  qui  u<  rtii'iiip  ces  cunclnsiunK ,  sur  h'  nioliT  qu'il  avait  été 
décidé  pur  un  arrtu  de  cassation  du  8  sf]iI.  IROS,  et  par  un  avis  du 
coni'eîl  d'Étal  du  3  du  mime  moii* ,  a|i;trouv^  le  10,  que,  lorsque  les 
droits  avai<«t  été  acquittés  sur  la  valeur  entière  de  la  surcetRÏon ,  il  n^ 
avait  pas  lieu  d'pxi|erjle4ta|eSHntdtap4wit.^éoi«luir.lMileBS,4neiiB 
même eltiet  n'était  RaB-aviW  bldWdrtitlidHKifp-M  iw^mHMtws 
béritiers  ou  légataires  nniv^^r||a)qj|ge  .cpmmp  da  jiimptes  ^la^iBé^i^kés 
entre  les  donataire»  i-t  les  lègqtalrëp.|ti^coliera,a'oà  il  suivait  que  La  i^e- 
livrance  dos  legs  jiVipt'rail  pas  de  miilalion  de^  uns  aa\  autres.  —  Pnurvoi 
par  la  régie  ;  —  Elle  a  prétendu  qu'aux  tirnins  de  l'an.  4  de  la  loi  du 
S2  friffi.  an  7,  cbaque  iranamts-liOB  de  propriéié,  ou  d'usufruil,  était 
pamt4e  d-na  4mil  )mrlîenti#r,-at  qu'aine!  il  -pauvail  j  -vtr  oéwrtneet 
plusieurs  droits  fc  l'occafioa  d'une  mémeanBcesaifln  ;qur,  d'après  rgrt.  U, 
n**  7  cl  8,  applicable  fe  l'espèce,  il  était  dfl  deax  droits,  l'up  aur  |a  traas- 
mission  de  propriété,  l'autre  sur  1^  Iransoiission  d'usub'iiit;,qpa,lee  arU.P 
et  1 1  étAblissent  aussi  un  droit  de  mulalion  hHV  I*  traAÎirà<>i<UI  ilj|S 
rentes  et  pensions;  que  l'avis  du  consaU  d-Élat  qeV«;ipliqifaitav'aux 
sommes  d'vgeol  une  fois  payées.  —  Ella^foutenude.pliis  qpe  l'Élqt  go 
pouvait  pat  être  tenu  das  intérêts  d«a  sommes  arealilpei-.—- A|f4t. 

La  coua;— Vu  les  art.  4  et  1S,  n*«  7  et  8.  âl  69,J«,.R*  9*  4eia 
loi  du.jt2  frim,  an  7,  et  l'avis  da  cotisait  d'Ët,qt  da8  6ept,,lii0^  — 
Considérant  que  te  legs  d'une  rente  viagère  a  pu  être  assimilé  an  1^ 
d'une  sanne.d  argent., puisqu'il  n'y  a  que  celle  dUHnace,  qud'ane  somme 
pnyable  une  fois,  ou  d'jiae  sommée  .payable  A  des  tamaa  «popiilietSK- 
cwils;— Considérant  q-ie,  soas  es  point  ds  vue,  l'avis  ducooseil^'-filat 
qui  dispose  que,  lorsque  des  héritiers  ou  légataire*  universels  SAUt.ftniés 
de  legf  particuliers  de  sommes  d'argent  non  existantes  dans  lasuccfHiRS* 
et  qu'i^  ont  aiquilté  le  droit  proportionnel  sar  rintégralilé  de  erH^mA^e 
succession ,  le  même  dr^ii  a'fél  pas  dû  pour  les  legs,  a  pu ,  dans  l'oap^, 
recevoir  son  application  «g  cas  des  legs  de  rentes  viagères  dontiU'si^ssiit; 

Mais  considéraai  qu'il  n'en  rsi  pa<  de  même  d'un  legs  d'usafrujt;,qne 
la  disposition  de  l'avis  du  conseil  d'État  ne  s'étend  pas  «ua  Ifga  de  C*Pe 
oalure,  et  a»  saurait  .y  être  appliquée;  qu'en  effet  un  legs  d'ufufruit  ne 
saurait  être  comparé  au  Jegs  d'yoe  somme  d'irgeot;  j|t  que  ,  lein  qu'ea 
paisse  dire  que  la  droit  proportionnel,  dA  k  raison  d'un  Isga  d'asufnut, 
soit  acquitté  par  le  payement  da  même  droit  sur  rintégralilé  do  )a  sac- 
cession  ,  on  doit  considérer,  an  contraire ,  qu'un  usufruit  légué  est  aee 
sorte  de  propriété  Muvelle ,  cn'éie  par 'le  Imiatenr,  gai  nos  aeHlamepc 
n'esifie  pas  dans  l'universalité  des  biens  par  lui  laimés,  mais  eMStt  «ni 
est  absolument  bors  de  la  coflsistaace  réelle  de  aaaucqwsieo  ;  — .Oûi- 
sidérant  qu'il, résulte  de  Uqu'»a  )egsd'asn(ruit  reste  daesteadiapesititfis 
générales  de  U  lui  du  i2  frim-  an  .7  ;  qu'il  domeure  atsujelli  spécialempat 
au  droit  proportionnel  qoe  cette  loi  établit  sur  toute  transmitaian  dapcs- 
priété,  d'utnfruilau  de  jMiitianae  de  biens, meubles  oo  imsseablM,  soit 
entre-vifs ,  soit  pal^  décès  ;  —  Confidéraoi  que  les  arrêts  de  la  coBr,dce 
12avril  el  8s«pt.  18(18,  rendus,  l'an  sur  l'espèce  d'un  legs  d'uea  somme 
d'argent,  l'autre  sur  l'espêae  d'un  legsd'ane  reale  viagère préjugeât 
pu  sur  1  «vêca  d'un  legs  d'uw'rujt ,  et  anei  poueéquemmret  inapplioAles. 

Sar  le  second  moyen .  coneidérMt  qpe  ni  la  loi  4n  M  frim.  «s  3,^1 
aucune  autre  n'ont  autorisé  leaM'ibunaoïiicondamner  i'adauoislratien.de 
l'enregistrement  et  des  domaines  au  payement  des  iatéfêts  des ^iraes 
per^aes  dont  la  restitution  est  ordonnée,  même  depuis  la  depwdo  judi- 
ciaire: D'ob  il  suit  :  1*  que  le  tribuDal  d«  première^  RaaAes,  «n.Nn- 
damnaal  la  régie  areatuaran  sieur  et  à  (a  denwisalle  Asaaix  nnwamme 
de  lô39fr.  25  GMt.|  comme  iHdémeatper(HP.a*ialé  Isa  artiidsepnfoilés 
de  la  toi  dn  88  frim,  «a  ^,  «tbnssameut  ftppliqeé  l^vjs4u.nBM«t  d:E|al 
daS  a«pL.18«8,.wlait«aeJWi}eceidsaiaatis8.ai«ipwtdloiHaust 
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parce  qnCau  moyea  du  droit  qol  sera  payé  par  te  légataire  de  la 
nuB-proprlélâ,  sur  la  valeur  entière  des  bleus ,  il  ne  sera  rien  dù 
an  moment  de  la  coasolidaUon  de  rusoffait  (T.  nos  observations 
à  la  denitëme  partie  de  ce  ebapitre).  Hais,  loin  que  cette  so- 
lution parUcalière  base  eicepllon  à  la  rifle,  elle  la  eonflrme 
(V.  les  Ouest,  de  droit,  à  readrolt  cilé). 

ftlSS.  Néanmoins,  11  hut  le  remarquer,  là  plupart  des 
arrêts  qsi  viennent  d'être  rapportés  réservent  fonntilement,  dans 
leur  expression,  l'action  de  la  régie,  si,  à  raison  de  la  qualité  des 
l^ataires  vto^-vts  du  testateur.  Us  sont  passibles  d*nn  droit  pins 
élevé  que  ledroit  payé  déjà  soit  par  ^héritier,  soit  par  le  légataire 
universel.  L'aVls  précité  da  10  sept.  1808  ne  .contient  rien  qui 
Tienne  conlredirei  ce  droit.  DeU  il  suHqne  la  régie  est  fondée  à 
combiner  laperception  de  (elle  sorte  qu*en  percevant  un  seul  droit 
sur  la  même  valeur,  elle  arrive  cependant  i  atteindre  la  mu- 
tation pardécès  eu  égard  i  la  qualité  des  parties  et  en  raison  des 
rapports  de  parenté  exislants  entre  les  personnw  entre  lesquelles 
cette  mutaUoo  s*opire.  Dans  cette  vue,  i*admintetratton  avait  pris 
une  instrueilon  aux  termes  de  laquelle  :  i^Oans  le  cas  oA  les  bé- 
ritlers  grevés  de  legs  particuliers  avalent  acquitté  les  droits  sur 
la  totalité  des  biens,  on  ne  répétait,  contre  les  légataires  parti- 
culiers, qu'un  supplément  résultant  de  la  dtOérence  du  taux  au- 
quel la  loi  les  asaujeltlt  :  si,  an  contraire,  le  payonent  des 
droits  sur  les  legs  de  somme  avait  précédé  la  déclaration  des 
héritiers,  ceux-ci  devaient  dédarer  la  toi^ilé  des  biens  meu* 
bles  et  Immeubles  de  la  succession,  et  les  droits  en  étaient  li- 
quidés comme  8*11  n'existait  pas  de  legs  particuliers  ;  ensuite,  il 
y  avait  lieu  à  l'Impnlatlon  sur  le  total  des  droits  ainsi  établis, 
non  de  la  somme  entière  des  droits  payés  par  les  légataires,  mais 
decelleque  les  bérltiers  auralentene  à  payer,  d'api'ès  leur  degré 
de  parenté ,  sur  le  montant  des  legs  de  sommes,  si  la  valeur  de 
ces  legs  s'était  trouvée  en  nature  dans  la  succession»  (inst. 


do  droit  spécial  perça  ear  l'asafrail  d'jmiiwnblc  légué ,  et  qa«  la  quoiilé 
de  ce  droit  spécial  fait  partie  de  la  susdite  Eomme  de  1359  fr.  S5  cent.  ; 
—  2*  Que  ledit  tribunal ,  en  coadamnant  la  régie  k  payer  les  iotéréls  de 
la  somme  dont  il  ordonnait  ta  ref titniioD ,  a  commis  ud  excès  de  pouvoir; 
— Casse  le  jugementdn  tribunal  civil  de  Bennes,  du  26  oor.  1810,  quant 
h  la  reslitutioD  ordonnée  du  montant  du  liroit  spécial  perçu  sur  le  legs 
dM^ufruit  dont  il  s'agissait  au  procès,  et  quant  au  pay«nent  d'iulérèlt  or- 
donné; sur  la  surplus  do  jugement;  —  Rejette. 
Du  aSaepL  1811.-C.C.,  ucL  civ.-HM.IIuraire,l**fr.-BHreas,rap. 

(t)  Etpie»  ;  —  fBnreg.  C.  Margerand.)  —  En  18Î7,  la  dame  Marge- 
rand  l^gua  k  son  mari  une  rente  viagère  de  4,000  tr.  ;  elle  décéda  peu 
après ,  laissant  pour  héritier  un  enfaot  mineur.  —  Le  sieur  Hargerand  , 
tant  en  son  nom  que  comme  tuteur  de  son  Gis ,  déclara  la  succession  en- 
tièrement composée  d^immeublea  d  une  valeur  de  160,166  fr.  66  c— Les 
droits  furent  liquidés  comme  suit  ;  Uroit  de  mutation  entre  époux  ,^k  1  fr. 
SO  c.  p.  100;  sur  40,000  h. ,  capital  au  denier  dix  de  la  rente  viagère, 
600  fr. î  —  Droit  de  natation  en  ligne  directe  kl  p.  100,Bar  130,606 fr. 
66  c.  restant  de  la  valeur  des  immeubles ,  après  déduclioa  de  U  soowin  de 
40,000  fr.,  1.206  fr.  80  c;  total  :  1,806  fr.  80  c. 

La  perception  de  ce  deroierdroit  aélé  relevée  comme  insuffisante ,  at- 
tendu que  lo  droit  payable  par  l'héritier  aurait  dft  être  liquidé  sor  la  va- 
leur entière  des  immeubles,  sauf  l'imputalion  ,  sur  le  montant  de  ce  droit, 
lie  celui  que  ce  même  héritier  aurait  acquitté  sur  le  capital  de  la  rente 
liguée,  si  ce  capital  se  fût  trouvé  en  nature  dans  la  succession,  et  que  le 
legs  nVOt  pas  eu  lieu  ;  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  percevoir  1  p.  lOo  sur 
Ia  valeur  totale  des  immeubles ,  1 ,606  (r.  80  c  —  A  déduire  le  droit  de 
S3  c.  p.  100  fr.  qui  eOtété  eiigiblede  rbérilier  sur  lecapil^delarente, 
1 00  f r.  Reste  k  la  churge  de  rhéritier,  1  .S06  fr.  80  c.  —  I)  a  dimc  été  ré- 
clamé an  f  itppMoieat  de  500  b.  Le  sieur  Ma^erand  a  Utmé  oppositioa  k 
la  conirainle. 

Le  15  juin  1850,  jugement  dti  tribuod  civil  de  Lyon  (section  du  tri- 
hunnl  chargée  de  sUtuer  sur  les  affaires  correction  Belles)  qui  annuité  la 
raulrainte  en  ces  termes  ;  «  Considérant  que  l'aris  du  conseil  d'État ,  du 
10»ept.l808,  a  décidé  foriMllement  que,  lorsque  des  héritiers  sont  grevés 


ijue  les  droits  déjà  payés  par  les  légataires  particuliers,  doivent  s'imputer  sur 
ceux  dus  par  \ei  héritiers;  —  Que  cette  décision  doit  étideromeat  être  ap< 
pKqoée  dans  le  cas  même  non  spéciGé  par  elle ,  où  les  droilt  dus  par  Thé- 
Htieret  le  légataire  particulier,  sont  perjus  simullanévient  ensutte  d'une 
Hnle  déclaration  faite  par  le  légataire  particulier  agissant  eo  soa  nom  per- 
»nnel  et  an  nom  de  l'héritier  comme  Inleurï  — Que  le  vœe  de  1»  loi  est 
icmpti ,  brsqw  les  dnriis  persus  portent  tor  la  tolaUlé  de  b  saccessien  ; 


gén.,  S3  man  1829,  n*  lise,  S  7  ;  V.  H.  Hasson  de  Loagpré, 

n«  076). 

4i  SS.  Hais  un  tel  système  allait  directement  contre  les  prin- 
cipes posés  dans  Favis  du  conseil  d'Ëlat  du  10  sept.  1808,  en 
ce  que,  au  moins  dans  Tune  des  bypotbèses  prévues,  une 
même  valeur  subissait,  pour  une  porliôn  quelconque,  un  double 
droit.  Aussi  la  Jurisprudence  n'en  a  pas  tenu  compte.  La  cour  da 
cassation ,  sans  s'arrêter  aux  «mblDalsons  de  riastructlM  pré- 
citée ,  a  posé  eu  principe  que  lorsqu'un  bériller  ou  légataire  uni- 
versel est  grevé  de  legs  de  sommes  d'argent  n'existant  pas  dans 
la  succession ,  laquelle  cet  tout  Immobilière,  11  n'est  passible 
du  droit  de  mutation  que  sur  ce  qui  reste  des  Mené,  déduction 
laite  du  montant  du  legs  particulier,  lequel  est,  de  son  côté, 
passible  do  droit,  eu  égard  à  sa  nature  et  au  degré  de  parenté 
du  légataire  particulier;  qu'en  un  tel  cas,  les  droits  peoveit 
être  acquittés  Indlsllnctemenl  par  l'bériiler  ou  par  les  légataires 
partieullers,  lesquels  opèrent  leur  déeha^  respective,  dès  que 
les  payements  sont  élablls  sur  les  proportions  calculées  d'après 
les  tarifs.  —  Puis ,  condarouant  le  système  de  la  régie,  la  cour  k 
décidé  spécialement  qu'à  Pégard  d'une  succession  Immobilière 
de  1 00,000  fr. ,  grevée  du  legs  d'une  rente  viagère  de  4,000  fr., 
au  proSt  de  l'époux  survivant,  11  a  été  régulièrement  perçu ,  sa- 
voir :  1*  le  droit  de  i  fr.  50  cent,  pour  100  sur  le  capital  de 
40,000  fr.,  représentatll  do  la  renie  viagère;  S*  le  droit  de  t 
pour  100  sur  160,000  fr.,  formant  le  surplus  des  biens  recueillis 
par  l'bérltler  en  ligne  directe  ;  et  c'est  è  tort  qu'on  préten- 
drait que  eethétliier  devrait,  en  ce  qui  le  concerne,  acqi^tler 
le  droit  sur  la  lolallté  de  la  «accession ,  Cesi-k-dlre  sur  les 
160,000  fr..  sauf  à  lui  Imputer  ledroit  de  3S  cent,  pour  10Ô, 
dont  11  aurait  été  tenu  sur  le  legs  de  40,000  tr.,  s'y  s'était  trouvé 
dans  la  suecesslou  (Req..  l«déc.  18SS)(1]. 

At  S4.  L'administration  a  donc  abandonné  le  système  qu'elle 

—  Que  la  déclaration  faite  par  M.  Ha^raod,  en  sa  double  qualité,  em- 
brasse ruoivereallté  des  biens  de  ia  soecessira  ;  que ,  quel  que  soit  le  point 
de  départ  du  calcul  II  faire  ponr  déterminer  la  quotité  des  droits  k  peree- 
Toir^  il  faut  reconnaître,  sinon  ta  r^ularilé  du  mode  de  la  liquidalioa, 
qui  a  été  faite  le  28  mars  1838,  des  droits  de  mutation  fur  la  succession 
dont  il  s'agit,  tout  au  moins  la  perception  profit  de  l'État  de  tous  Us 
droits  qui  lui  appartenaient;  qu'en  effet,  si  on  s'occupe  d'aborJ  de  fixer 
les  droits  dus  par  l'héritier  en  ligne  directe  ,  mode  de  procéder  le  plas 
conforme  k  ia  nature  des  choses,  puisque  la  lolaiitê  de  la  succession  passe 
sur  la  tète  de  l'héritier  direct ,  sauf  la  ctiarge  d'une  rente  viagère  au  pro- 
fit de  l'époux,  on  trouve  kl  p.  100  une  somme  de  1,606  fr.  80  e.,  ponr 
la  totalité  de  la  succession ,  sans  avoir  égard  au  legs  fisit  au  pro6t  de  l'é- 
poux i  mais ,  cotnme  on  doit  imputer  à  ce  dernier  les  droits  payée  par  Thè- 
ritier.  lorsqu'il  viendra  k  déUrminer  les  droits  dus  pari  époux  k  raison 
de  la  rente  viagère  k  lui  légut^e,  au  lira  de  percevoir  de  lui  1  fr.  50  cl 
p.  100,  on  ne  recevra  que  50  c.  p.  100,  l'héritier  ayant  déjà  payé  l  fr.  V 
k  sa  décbai^e ,  ce  qni  donne  une  somme  de  200  fr.  pour  supplément  da 
droit  sur  la  succession ,  fc  raison  de  ce  que  l'époui  est  soumis  li  un  droit 
pins  fort  que  l'héritier  ;  ces  deux  sommes  reunies  arrivenl  k  1,806  fr. 
80c.,  qui  font  précisément  lasomne  encaissée  parleisc,plasl«disiènM. 

—  Que  si ,  an  contraire,  on  commence  k  établir  les  droits  dos  par  le  lé- 
eatairo.on  trouve, k  raison  delfr.  50  c.  p.  100,  une  somme  de  600  fr.; 
mais ,  comme  les  druits  payés  par  les  légataires  doivent  s'imputer  snr 
ceai  dus  par  l'héritier,  celui-ci  ne  sira  plus  passible  que  des  droits  do 
t  .2C6  fr.  80  c. ,  le  légataire  ayant  soldé  au  trésor  les  droits  k  lui  dus  sur 
40,000  fr. ,  capiUl  de  la  rente  viagère  qui  doit  être  pris  sur  les  immeuble* 
à  dininoer  d'autant  leur  valeur  estinatite,  puisqu'il  n'existe  aucun* 
somme  dans  la  mecession  ;  et  dans  ce  cas  encore ,  on  obtient  pour  tout 
droit  nne  somne  de  1 ,806  fr.  80  c. ,  comme  celle  qui  a  été  perçue  ;  — 
Considérant  qu'admettre  le  système  développé  par  la  r^ie  dans  son  mé- 
moire, ce  serait  assujettir  le  même  objet  a  deux  droits  de  mitatlon,  ce 
qui  n'est  ni  dans  le  texte  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  ainsi  que  le  proclam* 
bautemenll'avis  du  conseil  d'Ëlat,  du  10 sept.  1808,  susrappelé;— Qun, 
quels  que  soient  les  efforts  de  la  direction  générale  ,  pour  dissimuler  nn 
semblable  résultat ,  ce  serait  évidemment  celui  auquel  ou  arriverait,  puis- 
qne,  sur  nne  somme  n'élevant  ea  totalité  k  ta  soame  de  160.666  fr.  66  c, 
40,000 fr.  se  Irouveraieatsimultanément  frappés  :  i*  d'an  droit  de  i  fr. 
50  c.  contre  le  légataire;  2*  d'un  droit  de  1  fr.  contro  ('héritier,  bimis 
25  c.  p.  100,  qu'on  déduirait  k  raison  de  ce  que  les  40.000  fr.  représen- 
tant ta  rente  viagère  ne  se  trouvent  pas  en  réalité  dans  la  succession  ;  — 
Que  ce  retraocbpment  d'une  somme  de  25  c.  p.  100  peut  Taira  illusion 
au  premier  abord ,  et  déguiser  le  vice  de  ce  système  de  perception  ;  mats 
qu'un  peu  de  réflexion  fait  bienlAt  reconnaître  qn'eo  réalilt  la  même  va- 
leur, le  même  objet  est  considéré  k  la  fois  comme  mcabic  et  comme  im- 
aientde  et  frappé  dedenx  droits  distincts;—  Que,  si  la  question  anitpu 
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«Tait  formulé  dans  son  iostructioa  du  23  mars  1825;  et  recou- 
rant à  un  DOQveau  système ,  elle  en  a  posé  les  bases  dans  ane 


Biratlre  douteuse,  PadministntioD  Ta  dès  loDglempsjoarDellemeDl  déci- 
dée «DUairement  à  son  Douveau  système  par  des  perceptions  multipliées 
sur  presque  toas  les  poiols  de  la  France ,  ensaile  aesqnellea  un  objet  qui 
peut  être  considéré  comme  meuble  ou  comme  immeuble  n'a  été,  «n  déGni- 
live ,  frappé  que  du  droit  le  plus  fort  qui  peut  résulter  pour  l'Étal  de 
rvM  m  de  Tantre  qualité.  »  —  Pourvoi  pour  violalioB  dei  art.  4  et  68 , 
S  1,B«S,SX.  n'*f  §«.  n»8,S6,  n*  S.  et  8  S.  D' S  de  la  loi  du  22 
Irim.  aa  7,  et  de  Part.  53  de  la  loi  du  â8  avril  1816.  —  ArrM. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Alteada  que  les  tribnuanx 
civiU  sont  investis ,  par  toutes  les  lois  d'organisation  judiciaire ,  de  la 
connaissaoce  des  maliËree  correclioDuelles ,  en  même  temps  que  des  ma- 
tières civiles ,  sons  la  condition  de  statuer  au  nombre  et  suivant  les  règles 
de  procéder  à  chacune  des  matières  qui  leur  sont  soumises;  qa'ea  statuant 
sur  une  instance  poursuivie  dans  les  formes  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
la  eedion  dn  tribunal  civil  de  Lyon ,  chargée  spécialement  de  ta  conn^s- 
taoce  des  matièree  correclioanelles,  n'a  violé  aucune  desr^lesdela 
eompéleoce  judiciaire; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  la  loi  du  92 
frim.  an  7,  que  de  l'avis  interprétatif  du  conseil  d^État,  du  10  kept. 
1808 ,  approuvé  et  ioséré  au  Bulletin  des  lois ,  que  les  héritiers  ou  les 
légataires  peuvent  égal^ent  acqnilter  les  droits  de  muralions  ,  et  opérer 
leur  décharge  respective,  pourvu  que  les  payements  soient  établis  sur  les 
proportions  calculées  d*apréelea  tarifs,  suivant  la  nataro  des  biens ,  et 
anssi  suivant  les  rapports  de  parenld  da  défunt  testateur  et  des  héritiers 
OB  légataires;  —  Attendu,  quant  h  la  nature  des  biens,  que,  dans  Tes- 
ce,  suivant  la  liquidalioD  énoncée  au  jugement  attaqué,  û  totalité  de 
successiua  a  été  frappée  dn  droit  afféreni  aut  immeubles  transmis  en 
ligne  directe  ;  —  Attendu,  quant  à  la  qualité  des  débiteurs  qui  imposait 
une  addition  de  droits  à  l'époux  légataire  ,  que  le  tribunal  a  eu  égard  a 
cette  condhioQ  du  tarif,  et  qu'il  a  établi  le  supplément  dont  le  légataire 
était  passible,  suivant  les  proportions  légales;  d'où  résulte  qu'il  n'y  a  eu 
li  lauste  application  de  ravis  dn  conseil  d'Etat  cnsénoncé ,  ni  violation 
des  art.  3,  À  et  69  de  la  loi  du  22  Crin,  u  ^  ;  —  Rejette. 
Dul'  déc  183S.-C  C,  ch.  leq.'IQI.  Zangiacomi>pr.-B«el,np. 

il]  Voici  les  termes  de  cette  instruction  émanée  de  la  régie: 
/art.  i  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  soumet  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  toute  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
meubles  ou  immeubles,  opérée  par  décès.  Les  quotités  de  ce  droit  ont  été  . 
déterminées  par  les  aru  6d  de  u  loi  du  22  Irim.  an  7,  55  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  et  35  de  celle  du  21  avril  1832  ;  d'une  part,  suivant  la  na- 
ture mobilière  on  immobilière  des  biens;  d'autre  part,  selon  que  les  héri- 
tiers on  légataires  sont  ou  ne  sont  point  parents  de  l'auteur  de  la  sacce&- 
sion,  et  d'après  les  divers  degrés  de  parenté. — Aui  termes  d'une  décision 
du  ministre  desBoances,  dn  17  fév.  1807,  insérée  dans  l'instruction 
n'  366,  S  9,  lorsque  les  objets  légués  à  titre  particulier  se  trouvent  en 
nature  dans  la  succession,  ces  objets  doivent  être  distraits  de  la  décla- 
ration faite  par  l'héritier  «u  le  légataire  universel,  qui  n'est  teau  au  paye- 
meal  dn  droits  de  mnlatîon  que  sur  les  biens  restants  ;  et  les  légataires 
parliealiers  acquittent  cens  h  leur  charge,  d'après  la  nature  des  choseï 
qui  leur  ont  été  léguées.  Ces  règles  de  perception  n'ont  éprouvé  aucune 
modification.  —  Hais,  d'après  la  mémo  instruction,  a*  366,  §  9,  lorsque 
les  legs  particuliers  consistaient  en  sommes  d'argent  qui  ne  se  trouvaient 
point  dans  la  succession ,  il  ne  devait  être  fait  ancaoe  déduction  dans  la 
ddclaration  des  héritiers  on  légataires  universels  ;  et  les  légataires  parti- 
culiers n'en  payaient  pas  moins  les  droits  sur  la  valeur  de  leurs  legs.  — 
Ce  mode  de  liquidation  aétéabrt)|é  par  l'avis  du  conseil  d'État,  des  2-10 
sept.  1808,  comme  étant  contraire  au  principe  d'aprts  lequel  la  mène 
objet  ne  peut  être  assujetti  en  mime  temps  h  deux  droits  de  mutation. 

Cette  décision  suppose  que  les  droits  dus  par  les  légataires  parliealiers, 
d^aprAt  Inr  degré  de  parenté  avec  le  testateur,  sont  d'une  quotité  égale 
ou  inférieure  h  ceux  que  l'héritier  ou  le  légataire  universel  doit  acquitter. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  si  l'héritier  a  payé  les  droits  sur  la  valeur  entière 
des  biens  de  la  succession,  il  n'y  a  rien  à  réclamer  des  légataires  parti- 
culiers ;  et  si  ceux-ci  ont  acquitté,  avant  la  déclaration  de  rbériiier  on  du 
légataire  universel ,  les  droits  résultant  des  legs  à  leur  profit,  la  somme 
lotale  de  cea  droits  doit  être  déduite  purement  et  simplement  de  celle  du 
droits  liquidés,  d'après  la  déclaration  de  Thériiier,  sur  Tintégralité  des 
biens  de  la  succession.  Mais  celte  hypothèse  n'est  pas  celle  qui  se  ren- 
contre le  plus  fréquemment;  il  arrive  souvent  que  les  droits  applicables 
aux  legs  particuliers  sont  supérieurs,  en  quotité,  a  ceux  dus  par  les  héri- 
tiers ou  légataires  universels.  Dans  ce  cas,  si  te  payement  effectué  par  ces 
derniers,  des  droits  liquidés  d'après  le  degré  de  leur  parenté  avec  l'auteur 
de  la  succession,  sur  la  valeur  entière  des  biens,  libérait  complètement  les 
légataires  particuliers,  ou  ai  les  droits  acc^uittés  par  ces  légataires,  avant 
la  déclaration  de  l'héritier,  étaient  imputés  lotégalement  siR*  ceux  qui  résul- 
teraient de  cette  dédandioB,  le  principe  établi  par  In  loi,  de  l'inégalité  des 
quotités  de  droits,  sebn  let  divers  degrés  de  puentd,  se  trouverait  violé 
nn  préjudice  dn  trésor  public.  En  eirt,  il  ne  pemn^,  en  difinitivei  toe 

Toas  XXII. 


tnstructlon  nouvelle  du  26  août  1855)  (1)  dans  laquelle  elle  a 
parcouru  les  deux  bypolbèses  qui  peuvent  se  présenter,  et  s'eit 


droits  sur  ta  valeur  entière  de  la  succession,  qu'au  tanx  déterminé  par  U 
d^ré  de  parenté  de  rbériiier  avec  le  défunt,  comme  s'il  nVAt  point  été 
fait  de  legs  particuliers  donnant  ouverture  à  des  droits  d'une  quotité  sapé* 
rienre.  Il  faut  donc  reconnaître  que,  d'une  part,  si,  d'après  l'avis  dn  con- 
seil d*État,  deux  droits  de  mutation  ne  peuvent  être  acquillés  sur  1»  ntaw 
objet,  et  si  ks  payements  de  ces  droits  effectués  soit  par  les  héritiers  ai 
légataires  naivnsels ,  soit  par  les  légataires  parUcuHen,  opèrent  leur  àé- 
charge  respective,  d'autre  partj  celte  décharge  ne  peut  avi»r  lien  que  jnt- 
qu'à  due  concurrence,  c'est-a-dure  dans  les  proportions  rémltant  de  la  di- 
versité des  quotités  de  droits,  à  raison  des  différences  dans  la  utnre  des 
biens  et  dans  les  rapports  de  parenté  de  l'aotetr  de  U  sncceislon  a¥ee  asi 
héritiers  et  légataires. 

Plnsienni  modes  de  liquidation  ont  été  essayés  pour  parvenir  à  conci- 
lier ces  principes,  dans  leur  application  aux  espèces  trè8-malti[diées  que 
iait  n^tre  ta  rencontre  de  ces  deux  ùrconstanns,  savoir  t  de  leti  parti- 
culiers  de  sommes  d'argent  non  existant  dans  la  snocessioB,  el  ds  drdts 
dus  par  tes  légataires,  d'après  une  quotité  supérieurs  fc  eeUe  des  dints 
exigibles  de  l'héritier  ou  du  légataire  aniversel.  L'inslractin  n'IlW,  1 7^ 
avait,  en  dernier  lieu,  prescrit  te  mode  ci-après  : 

Suivant  les  deux  h<f  potbêses  prévues  par  l'avis  dn  eonieit  d'État  dn  f- 
10  sept.  1808,  on  distinguait  le  cas  oA  l'iiérilier  grevé  de  legs  particntierf 
avait  d'abord  acquitté  les  droits  sur  la  totalité  des  bieoi  de  la  ancceuÎM, 
et  celui  où  le  payement  des  droits  sur  les  legs  de  sommes  d'argent  avait 
précédé  la  déclantion  de  l'héritier  ou  dn  lé^aire  uniwseL  Dans  le  pro- 
mier  cas,  on  réclamait  dn  légataire  particulier  un  suppiteent  de  percep- 
tion égal  h  la  différence  existant  entre  le  droit  dA,  d'après  son  degré  do 
parenté,  sur  le  legs  mobilier,  et  le  montant  dtf  droit  que  l'Iiéritîer  on  lo 
légataire  universel  aurait  eu  h  payer,  suivant  son  propre  degré  de  pwenté, 
sur  la  somme  d'argent  nécessaire  pour  faire  face  h  ce  legs,  si  elle  eût 
existé  en  nature  dans  la  succession.  —  Dans  te  second,  cas  on  liquidait 
les  droits  sur  la  totalité  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  suceession 
déclarée  par  l'héritier  ou  te  légataire  universel,  comme  s'il  n'eût  point 
existé  de  legs  parUcutiers  de  sommes  d'argent  ;  ensuite,  on  impnldl  su  In 
montant  total  des  druls  ainsi  établis,  non  pMut  la  sOBme  entière  de  cem 
qui  avaient  été  payés  par  le  légataire  particulier,  mais  seulement  nnt 
somme  égale  4  celle  que  l'héritier  ou  le  légiUaire  universel  aunùt  eue  ft 
payer  sur  la  valeur  du  legs,  si  cette  valeur  se  fdt  trouvée  en  nature  donc 
la  succession.  —  Ce  dernier  mode  de  liquidation  avait  été  appliqué  par 
t'iostructioo,  n*  1293,  g  4,  aux  successions  grevées  de  donations  ooim* 
vib  de  sommes  d^argent  pay^des  an  décès  dn  donateur,  et  sur  lesquelles 
tes  droits  proportionnels  avaient  été  perças,  lors  de  t'enr^strasent  de* 
donations.  Ainsi,  les  préposés  liquidaient  les  droits  de  mntwon  pardéeèi 
sur  la  valeur  int^rale  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  aeecetsion, 
compris  dans  la  déclaration  de  l'héritier,  comme  s'il  n'eftt  point  existé  de 
donations  entre-vifs  de  sommes  payables  par  la  succession  ;  ils  imputaient 
ensuite  sur  le  montant  de  ces  droits  ceux  qne  l'héritier  aurait  dA  acquitter 
d'après  son  degré  de  parenté,  et  au  taux  fixé  pour  les  motations  par  décé^ 
sur  les  sommes  faisant  l'objet  des  donatiens,  soit  que  ces  sommes  se  ttm^ 
vasseot  on  ne  se  trouvassent  pu  en  nature  dans  la  soceeseioa. 

Hais  te  système  de  liquidation  M  d'imputation ,  déterminé  par  les  In- 
structions ,  n"1156,  g7,et  1293,  g  4,  n'a  point  été  admis  par  la  cour  do 
cassation  ,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  dn  1*'  déc.  1852.  —  D'après  cet 
arrêt,  le  mode  prescrit  par  les  instructions,  n**  1156,  g  7,  et  1293,  g4, 
pour  la  liquidation  des  droits  de  mutation  sur  les  successions  grevées  de 
legs  particuliers  de  sommes  d'argent,  non  existant  dans  la  maue  liérédf- 
taire ,  ou  de  donations  entre-vifs  de  sommes  payables  au  décès  dn  dona- 
teur et  sur  lesquelles  tes  droits  proportionné  eut  été  perçus  lors  de  l'en- 
registrement des  actes,  doit  être  considM  cown»  abrogé  et  cesser» 
d'être  appliqué. Le  nonvean  node  de  liquidation  on  d'imputation ,  qui 
devra  lui  être  substitué ,  est  indiqué  par  les  motib  de  l'arrêt. 

Il  convient ,  en  effet ,  de  remarquer  que  cet  arrêt,  loin  de  détruire,  con- 
firme les  principes  que  l'instruction ,  n*  1156,  %  7,  avait  en  pour  objet 
de  combiner  dans  leur  application.  La  conr  de  cassation  reconnaît,  d*n> 
près  l'avis  du  conseil  d'État ,  des  2-10  sept.  1808,  que  le  même  ol^et  no 
pouvant  supporter  deux  droits  de  mutation  ,  les  payements  de  ces  droits, 
effectués  soit  par  les  légataires  particuliers  de  sommes  d'argent  non  eiio> 
tant  dans  la  succession ,  sott  par  l'hérUier  on  le  Itealniro  nnirersel  am 
la  totalité  des  biens  composant  cette  même  sttecesBwn ,  opèrent  leur  dd- 
charge  respe^ive  ;  mais  en  même  temps  elle  déclare  que  les  payemenli 
des  droits  doivent,  de  part  et  d'autre ,  être  établis  sur  les  proportions 
calculées  d'après  les  larib ,  suivant  la  nature  des  biens  et  aussi  suivant 
les  rapports  de  parenté  du  défunt  testateur  et  des  héritiers  ou  légataires. 
La  seule  chose ,  donc ,  qne  la  cour  rejette ,  c'est  la  fiction  admise ,  par 
riustructioo  ,  o*  1156,  g  7,  et  d'après  laquelle  on  ne  devait  imputer  sur 
les  droits  éj>ayer  par  les  légataires  particuliers ,  ou  sur  ceux  exigibles 
de  l'héritier,  que  le  montant  du  droit  que  ce  denier  aurait  en  kncquitler 
snrlessommes  d'argent  iteuées  k  titre  particulier,  si  ces sonuMS  eus- 
sent existé  en  nninre  dans  In  succession.  L*nrt«t  décide  nn  contraire  que 
cette  isa^nUtiondoit  <ln  bit»  juqtfk  eonevmca  dn  imUni  des  droits 
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dforcée  de  confonner  sa  solation  aux  molifs  Indiqués  dans  Tarrét 
Ai  I**  dée.  1833.  Cette  iDslrnetion,  fort  développée,  sert  en- 

réetlMMBlda*  far  l'héritier  oa  le  légataire  aoÏTer^el,  d'après  son  degré 
dapiNBMarwIe  défeDleHaivant  la  nature  nobitière  et  immotnllère  àv* 
bim  date  socacBsioB,  aur  um  dateur  écaie  h  celle  drs  legs  puticoltere 
da  ipwaa  <\iyt,  sea  existant  dans  ta  nasse  héréditaire.  Aiasi,  par 
•taaapla  *  éaaa  Teepèce  qui  a  bit  Tobjet  de  cet  arr^t ,  aprts  te  paiement 
daa  dnilt  fait  m  bsb  du  Ils  nîBear  de  la  daine  Margeraod ,  sur  fa  lota- 
Iil4  des  bi«M  de  la  8ucce»si«B  estièrement  toimobilière  ,  H  n'y  avait  lieu 
da  fédBBeP  d«  narl ,  légataire  pa^^'^i'i  4"^  M  c.  par  tOO  (r.  sor  la 
s«M|»  de  MiMO  (r. ,  «apital  d«  ta  reote  Tiatère ,  e'ast-à-dire  te  dl^ 
raaaadalp.  1«0,  acquitté  par  ^héritier  en  ligne  dir«cl«  sur  eoa  éçale 
valanr  m  imBWuUet,  et  ttini  de  4  tr.  SO  e..  par  100  fr.»  da  sur  hé 
BHataatda  legs  M^iher  f^a  IVpoui  sorrlvant;  tandis  que,  d'après  le 
■TStéme  de  rinslrnctioa ,  &<>  1145,  §  7,  cet  excédant  de  dratt  eât  été  de 
1  le.  sa  c.  ptr  MO  tr.f  ifa»  Phérïtier  aarall  en  h  payer  sar  te  valear  de 
calfga  ,  af  «MeTalevr  h  tût  tronrée  en  nature  dans  la  siccession.  De 
MOM ,  ai  te  légalain  partiosliM'  efll  aequitté  les  droite  qui  le  eoncer- 
■aÎMl,  aaterteeweat  a  la  déeiaratioii  de  l'héritier ,  oo  aarait  dt  impu- 
tfff  Ne  te  aoettat  daa  dnito  llqutdét  sw  te  râleur  eattere  des  biens  de 
tes«G«Miita,tedfaltd*t  p.  109,  aiigibte  de  Hiérilter  snraaaTatear 
immobilière  de  40,000  fr.;  rapréaenteat  lerapftal  de  la  renie  viagère, 
otiet^kt^  parifMlier;  au  Heu  que,  suivant  Pinstrnctioa  précitée,  celte 
isflliliM  n'aMfait  été  fcjte  qu«  sur  le  pied  de  S9  c.  par  100  fr.,  quotité 
dii  daait  l'héritier  aanit  Mé  ieo«  d'acquitter  snr  te  valeur  capitale 
da  la.  Mte  viagér» ,  si  aett*  Trieur  efti  etieté  en  aigent  ou  en  oH^ilier 
daaa  te  aasstsaioo.  —  Après  arair  ainsi  détemioé  les  principes  qui  snt 
diote  Fwitt  de  te  «sur  de  cassaitea ,  da  I"  dée.  183t ,  et  le  mode  de  li- 
^mteltea  a  adopté,  il  resta  k  dtakiir  avec  préeisios  les  règles  qni 
e»  ddaonteat ,  pa«r  tearappKoaMaa  aux  diMmtes  cspèees  qui  peaveal  se 

Lapreniès*  règle  h  soivre,  pourtonle  euccesslsn  grefée  de  legs  de 
■*~-  d'argaot  qni  ne  s*f  trewent  pas  en  nature ,  est  ceHe  qu'a  posée 


lteaHdB«aaaeild*^}dnS-t«  sept.  1M8,  saToir  :  que  la  déclaration 
itea  h^rilwia  on  légataises  «aiTeraels  dait  comprendre  l'nnivertalilé  des 
liiaaa  da  te  «aacssaiM  si  que  tel  dr^te  da  nmation  doivent  être  liquidés 
sa»  te  valaar  tetéfsris  da  ses  Méat.  I)  y  ■  liea  dNdwerm  cette  règle  dans 
teaa  bs  aaa ,  aoii  qot  la  déetertMoa  du  légataire  partiealier  antre  celle  de 
nkésiliar  01  dn  tégatake  «ivenel,  soit  qu*eHe  te  précède,  soit  que  les 
dSM  dMaralisis  s«  [asssat  simultaAément.  —  Quant  à  te  manière  d'opd- 
nt  l'iapalaiio*  des  sodubm  payées,  seM  par  (es  héritiers  «u  t^ataires 
■Mianeote,  sait  par  ka  légataims  paHiciiliera  .  fc  leur  décharge  respec- 
tive ,  te  ffègte  «énérate ,  telle  qn*«ll«  ré«alle  des  ternws  de  l'avis  du  con- 
aaU  d'Btal  al  de  farrtt  de  te  eaar  de  eassattoa .  da  1-  ddc.  18»,  est 
qaaKiBpatelina  dail  a»  teiia  par  déduaNaa  aur  lea  droite  de  matailon  h 
asfaitterfaslaanaa  aa  par  las  aulis»  et  naa  par  dddielteB -sor  te  valeur 
daa  hteua  aoas^at  la  aaeasaaiot.  I^lefcis ,  dasa  reriaioa  cas ,  les 
dSKl  Bodaa  d'iaipulattea  pradwsant,  eamme  on  te  verra  ci-après ,  les 
■teaa  léaaltete  poar  te  trésar,  oa  peat  procéder  par  ta  voie  d'impu- 
teltekaw  lea  «alsanda  te  snaaessioa ,  oetle  vois  ayant  d'ailleurs  Taian- 
te^  dasÉaspHAsT  t^péralio».  —  Ht  eo  qui  eosoerDe  les  diverses  espèces 
lui  peuvent,  aa  pfdeeatar ,  U  hol  d'abord ,  suivant  tes  deux  hypothèses 

aaa*  paff  Vaate  du  coaeeU  4'Élal  da  t-t»  sept.  180S ,  distinguer  si  te 
waltea  da  la  aussiasteu ,  parrUriiMr  au  le  légataire  univerfel,  est 
aaldriawou  paaUrteu*  an  paysMal  das  droits  par  lea  légataires  parti- 
culiera  da  aaauaea  ^aagent.  Daus  teeas  de  simultanéiié,  an  procède  da  te 
siéma  siaaièraqus  daas celai  ohte  déoteratien  de  Phéritierest  postérieure 
payetauDl  daa  dsoite  sa»  tes  legs  partieatieps.  —  Bans  chacune  de  ces  hy- 
pathèaea,  um  aolse  diatiuclieu  oal  h  faire  :  te  node  d'imputation  vario 
astea  qua  tes  Mis  h  te  chasge  das  légataires  sont  d'une  quolllé  iofé- 
«aaaa  aa  sopérisun  h  esUe  des  dtoKs  dus  par  l'héritier  ou  le  légataire 
Uatetrast,  m  d^uia  qustitd  infériaare  m  drvK  ex^ible  de  ce  dernier  sur 
les  immenhlea,  alaapérianfuhcalaida  pourlmuenUesdeteauccession. 
LMaqua  Isa  «uatilés  aaat  dgalaa,  au  apèra  de  la  mémo  manière  que 
teRHÛa.  te  dfoll  dt  par  te  teaateira  partIeuKer  aal  teKrieur ,  en  quotité ,  h 
calw  «BiaslhteakiHfddaPhdiiiist.— VUeitearègteahaaivredaascas 


1^  ittponl«i,--ZWebraijMidi  F&Mliir  o»  dal<taate<fi|wi|i«ara*l»  aa* 
tdtteura  wp<g|«fn«n«dte({roai«rtMivrfar(MiiifHca  énnmm  d*«r< 

Si  las  droite  riaolt«Mdea  tegs  particelisra  sont  ^a  «aalite  ioférieuw 
k  celles  des  droits  qui  ont  été  acquittés  par  l'héritier  oi  te  tegalair»  uai- 
itrwl ,  teol  sur  Ic4  imawibtes  quA  sur  tes  oieubles  de  la  «aceession ,  les 
légAtaiiw  paciiculiera  sont  catmoBunt  libérés ,  et  il  n'y  a  lieu  h  aaeuoe 
cépéiitiofi  cofiUa  eux.     Si  le  draît  dh  pou  le  legs  particulier  est  d'une 

S alite  supérieure  a  celle  daa  droits  payés  par  l'héritier ,  soit  sur  les  mea- 
•  »  soit  sur  lea  imneublaa .  oa  dait  rétUam  das  tegatairea  partoculiars 
reuddaat  résultant  de  l'imputetioB .  sur  les  dreita  doat  le  Irga  «al  pas- 
liUa ,  de  ceux  qui  ont  été  païens ,  lors  da  te  décteaalMa  de  l'bdritter ,  sar 
Ma  f ateat  U&l  MkiUka  fu'uambUitia ,  é^a  m  OMMaat  du  tegi  far*^ 


core  de  règle,  Muf  queUines  modlflcaliooft  parUeUi»  pwi 
altoDS  todlquer.  C'est  pourquoi  nous  la  U'^nsorlvons  d-dessoiu 

liculier.  —  Si  la  droit  exigible  pour  ]fi  |ep  parltcvlic  rat  inférieur  n  «a 
quotité ,  h  celui  que  l'hériiler  a  acquitté  sur  lea  immeubles  et  «n^érirqr 
au  droit  par  lui  payé  sur  les  meubles  de  (a  succession  ,  on  doit  imputêt 
sur  le  droit  résultant  du.legs  particplier,  d'une  part ,  celui  qui  a  été  perjUi 
lors  de  la  déclaration  de  l'héritier,  sur  les  valeurs  mohtiièrrs  de  te  anc 
cession ,  d'autre  part,  le  droH  da  par  te  légauire  parUcuKsr  tei-mtote 
sur  te  somme  (brnunt  la  difTérence  entre  le  moulant  das  uleutanol^ 
Itères  de  la  socecssion ,  et  le  mootvi^  du  legs  particulier. 

S*  naontau.  Dietoratim  d*  thMtiir  •«  da  Ugataln  mthmii  * 
postérieora  m  fofmmênt  im  droit*  tur  Ifp*  fvtwuKera  de  lomaiM 
^argmt. 

Lorsque  le  droit  payé  par  te  légataire  particulier  est  d'uqe  qoottté  In- 
férieure h  crlle  des  droits  dus  par  l'héritier ,  tant  sur  les  meubles  que  svç 
Ie6  immeubles ,  il  y  a  lieu  de  déduire  du  monlaot  de  ces  droit»  liquidés 
sur  la  totalité  des  biens  de  te  succession  la  somme  nrécédemmeul  acquit- 
tée par  le  légataire  particulier,  et  de  a'exlger  de  rberiiier  ou  du  légataire 
universel ,  que  l'excédant,  —  Lorsque  le  droit  per^u  pour  le  legs  p^rticu  - 
lier,  est  supérieur ,  éu  quotité ,  à  ceux  que  l'héritier  doit  acquilter,  iOÎ( 
sur  les  meubles,  soit  sor  les  immeubles  ,  il  faut  Imputer  sor  le  aïonlaui 
de  ces  droits  liquidés  sur  la  totalité  des  meus  de  la  succession  ,  les  droits 
dus  par  l'héritier  sur  une  valeur  tant  mobilière  qu'immobilière  ,  égale  au 
legs  particulier  i  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose  pour  les  réenltata .  dis- 
traire delà  valeur  entière  des  bi  ns  de  la  succession  nne  valeur  «ateh 
celle  du  1^  particulier,  et  ne  percevoir  le  droit  de  nutatlon  h  la  cDarea 
de  rhéritier ,  que  sur  le  restant  en  immeubles.  —  EnBu  ,  tersque  te  droit 
acquitté  pour  le  legs  parliculier  est  inrérieur,  en  quotité ,  h  celui  que  Phé- 
rilier  doit  payer  sur  les  immeubles  ,  maïs  supérieur  au  droit  exigible  sqt 
les  meublM  de  la  succession ,  il  y  a  lieu  d'imputer  spr  ces  droila liquidés 
sur  te  totalité  des  biens  de  la  succeesioa  ,  d'une  part ,  celui  qui  est  id  par 
liiérilier  ou  le  légataire  aoivprsel  sur  une  valeur  égale  h  celle  du  mobi- 
lier existant  dans  la  succession  ,  d'autre  part ,  le  droit  payé  par  le  léga- 
taire particulier  sur  la  Aimme  rcprèSTotani  te  dlO^rt-iice  entre  le  iQontanl 
des  V  Jeurs  piobilièsea  de  la  aucccsslDn  et  le  maoïaot  da  legs  fartlculicr; 
ou',  ce  qui  revlool  au  mène  pour  te  trésor ,  on  peut  distnira  da  l'actif 
total  de  te  suecfssion  les  valeurs  mobilières  insuffi-^anles  peur  fuira  teca 
au  tf gs  particuKrr  ,  ne  liquider  te  droit  h  te  charge  de  l'héritier  que  |ur 
les  Immeubles  ,  et  imputer  sur  le  montant  de  ce  droit  çetuî  qui  a  été  ac* 
quitté  par  le  légataire  particulier  sur  une  somme  ^le  k  la  diS^renos 
existant  entre  la  valeur  du  mobilier  de  tasufcession  et  celle  du  legs  par- 
ifcuKer.  —  Dans  la  cas  oA  ta  déclaration  de  rbénlier  et  le  Bayement  des 
droits  sur  le  lesf  particulier  ont  lieu  simultanément ,  on  doit,  ainsi  qu'oa 
fa  déjh  indiqué,  opérer  de  te  même  manière  que  lorsque  la  déclaratioa 
de  l'héritier  est  postériaore  an  payement  des  droiU  par  le  légataire  par- 
Hculier.  —  Ces  dtverFes  règles  de  percepUon  ont  été  éUblios  par  une  so- 
tetion  prise  en  thèse  générale,  le  1t  juill.  1853.  —  Pour  eu  tecilitât 
notelHgeMa  M  PappUcation ,  U  a  paru  ctinTcaabte  de  préaeater  do  flxav- 
ples. 

l-vnronrtsE.     iMmmIlm  d>  thénÊkr  m  M  Ugat^  witeiwii 
ajtdHHK»  m  yiMwauéshs  dsotti  êtmb^k^  parssirfiiifc 

Exvmx.  —  DroU  rétuUvU  du  k$*  porJiwtùr,  tefériew  au  «valiM 

Uae  snocwiiea  cuveHe,  eu  vartu  d'ut  legs  UBlverset,  m  pnfll 
d'aa  petiideveB  du  lestelaur.  Elle  est  grevée  d'un  legs  parilcnlfer  da 
10,000  Ir.  tm  argent ,  au  pasAl  d*BU  neveu  du  défunt.  La  successma  as 
compose,  savoir  :  da  feiena  UMubles  «st?«és  d'une  valeur  do  t  ,000  fr.  et  de 
birMiluaieuhtesasiMaés  ou  capital  h  40,00»  tr.— Le  Mgalaire  uoiverael, 
peiii-eoMu  du  tealalour,  apayé  les  deoiie  deaautelteu.sur  te  noMier,  i 
4  p.  1Mi,etk  y  p.  100 sur  lesimneubles,  eonfonuéuMvt  h  hirt.  35  da 
te  loi  du  81  avhl  Lo  droit  eiigibledu  Mgataire  parlieilier,  sur 

la  somme  de  10,600  te.  au  tMti  de  3  p.  100,  enivaet  te  même  tel ,  étant 
iotèrieur  en  quoliU  aui  droits  acquitléo  par  te  légataire  universel,  teat 
sur  les  awahles  que  sur  tes  imiueubtes  de  te  suecsseteu ,  il  a'y  a  rioft  à 
répéter  pour  tetegs  padteuBer. 

S*  mw.  —  Drotl  da  pour  k  kgê  foriiMlwp.  aupéalw  m  ^miUt 
à  «nce  qmmuilé  oogwiUA  far  rhériHêr, 

Onesuweasteo  s'est  ouverte  en  ligne  directe.  Elle  est  grevé*  d*UB  legs 
particulier  de  10,000  fr.,  au  profit  d'nn  neveu  du  défunt.  —  La  succès 
eion  eonsiele,  savoir  •  ea  ohjiV  mobiliers  évalués  h  1,000  fr.  et  en  îk- 
meubles  e^limés  en  capital  à  40,000  fr.  —  L'héritier  en  ligne  directe  a 
payé  les  droHs  de  mutation  à  25  c.  par  100  fr.  sur  le  mobilier ,  et  h 
1  p.  100  sur  les  immeubles.  —  Le  légataire  parlicullrr  se  nrésente  pour 
acquitter  les  dfotta  en  ca  qui  te  eencerae.  La  liqnidaiioB  doit  Mre  élablio 
ainfi  qu'il  suit  : 


ainfi  qu'il  suit  : 

Droit  t  S  p.  100  (M  du  M  avril IBSI,  art.  SS)aurte 
to|s  facttcaliar  da  10,009  ^  Mtau  aurai  di  UatetMWh 
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Mtlgré  fon  étendae.  Le  lectrar  Mm  vAn  sevlement  de  se  référer 
àlol  dul8  mal  1850  qui,  élaMisMnt  m  néme  droit  pourlesmu- 
lalloM  mobilières  el  les  mutatiene  Ittimobillères  (V.  twprà, 
•*  mi) ,  modiie  cette  ImtruoUoB  dMs  tontes  les  hypotb^ 
«ù  ta  HfatdtUen  yest  Mit  «  relsM  Mt  MtSrt  bleos  4e 
te  sucmriei. 

41  S«.  Ucear  de  eMeatlOD  a  BtiUlé  dus  les  lenM  Ce  eMte 

ItÊfvMUét  dM  droits  pèjtt  perl'héritiw 
ligM  dmd*  t 

1»  ASse.  sirtoofr.  nr  1,000  lïr.  ae  i 

ftiebilier.  ïtkOe.}       9Ï  BO 

t>  Alp.lW8arS,0O0fr.MiiiDmeab1«.  90  00  |  

fiesivApayerpirtiiéeMHnttf^liw,  .      S07  M 

V  nraPUt.  —  Drùit  im  iêgt  ftahiemlitrt  nItriMn-  m  qaaUlé  à  wM  A 
ftn/tr  far  rhénlitr  <m  1$  Ugatein  MmvmwI  «W  1m  immmMe» ,  «1 N- 
pdricu  oti dr«i<  yar  jui  aAgmHtfMr  jftMMuUlt  dk  la  numiflont 

Une  saeerHioD  sVst  meftt ,  tn  VMttt  iTim  ûninrsel ,  M  profit 
d'au  ft«vra  dH  t«Ftat«tr.  Ellerst  gmëe  d'ooTe^  |mnicalier  de  )0,000[r. 

Wgnrtf  as  t>">lt  d'en  ptlii-nereadn  délntit. — La  (laccession  consiste^ 
earoir  ;  enobjfMmobHipnévaiuéBa  t,O00fr.  rleo  immenbles  estimés  eo 
•  capital  k  40.000  tt.  —  Le  1éf>ataire  UDivmel  a  payé  les  droits  de  ntiU- 
liM  k  3  p.  iOe  sor  1»  nfuMe» ,  et  k  6  fr.  00  c.  par  100  tt.  $m  les  im- 
moUm  htH  do  SI  anil  tssi.  art.  S5}. 

ta  drait  sur  le  Irgi  paitiarii'H-  «et  de  u  tant  d«  4  p.  100  Cmtme  loi). 
La  ■qtidatim  deit  tti»  ftaune  aiaii  quil  sait  : 

Bmik4f.l00tarlBleg8particaliëtde  lO/WOfr.  40Df.00e. 

A  impatrr,  1*  droit  payé  par  la  légataire 
mlversél  kSp.  100  sarl,000fr.,  noolul 
des  Talenrs  mobilUresde  ta  sacceuion,  .  .  SOLOÔc 

S°  Droit  dfi  par  le  légataire  particulier ,  k 
4  p.  100  sur  9,000  Ir.  lormant  la  différence 
entre  le  moDiaot  des  valeurs  mubilières  de 
la  sacceaaioa  et  le  moDlaot  da  legs  parlicu- 

Iwr.  .......  ,   360  00   

Resta  à  payer  par  le  légalùre  particulier.  .       10  00 

t>  mot^MB,  ^  bMoralbmiêfhirititr  tm  Ai  fl^alaiffi  antiirait,  yea- 
lérieareaMpayMMni  du  droits  MT  U  jefi  portteiiltm 

$rKÊHS.  ~  Dnit  payé  fw  UUgatairifartioulùr,  iflfértaor  wfMlitl 
à  etvw  Au  far  Thir^tr  aa  ligatairt  unittrmL 

Dke  aecenaloR  s>si  ennne .  eo  tertn  d'où  legs  aoirerMl ,  an  profit 
d*a«  pH^Merea  da  testateur.  Elle  est  grevée  rf^in  legs  particulier  de 
10,000  ff.  eD  argent,  au  profit  d'oo  oerea  du  défunt.  —  La  snccessioa 
cwewte,  SBToir  :  ea  objets  mobiliers  évalués  k  1 ,000  ft.  et  en  immeables 
cstteéa  an  mpitat  A  40,000  fr.  Le  légataire  particulier ,  aerea  da  tee^ 
lanor,  a  ecqniitdla  drait  dO  ptterM»legl,a«  tau  d«  S  p.  10>  (M  du 
«1  «TtH  lOiS). 

L«ra  de  le  décloratioD  peitérlevn  da  légataire  atfyemi,  les  droit! 
Mveil  Mn  l^uidé*  da  la  maaière  suiTaate  : 

1*  Drsit  fc  4  p.  100  sur  1 ,000  Ir.  meatant  dn  Uobiliet 
4a  la  neceasiM.   iOLOOe* 

fe*  Diett  k  T  V.  100  sur  4,000  tt.  formant  la  talenr 

ém  tiMMMM.   .  .      *;8p0  00 

Total.  .  ,  1  .  .  .    «,8*0  00 

Atepnierle  droit  acfnitté  par  te  légataire  pvtienlier 
Mlau  de  3  p.  100  strr  le  legs  mobilier  de  10,000  fr.  . 


390  00 


300  00 


Reste  k  payer  par  le  légataire  aaiTersel.  .    S,540  00 

i*ttkzVU.  —  Droit  payé  far  b  Ugataire  parHctilitr  ^  sapérknrm 
^voHti  à  etuit  dtu  par  ^Héritier  ou  Ugataire  uwMfMi. 

Dae  aaceeiai«B  s'iat  eaverte  ea  ligne  directe.  Elle  est  gmée  d*uD  tegi 
futinllar  de  10,000  Ir.,  aa  proAi  d'an  nereo  du  défunt.— La  seecessioa 
«oHiste  »  earelr  i  ea  oftfeta  Mbfline  évataés  k  1,000  (r.  et  en  inmea» 
Mce  eatlDés  sa  capital  k  40,000  fr.— Le  légataire  particalier,  oeTeu  d« 
têftaiear  i  a  acqnitié  le  droit  dk  pour  son  legs ,  an  tant  de  3  p.  1 00  (loi 
d«tl  avril  isat).  -~  Lors  de  la  déclaration  posiérienre  de  l'héritier  ,1a 
Hqoldatioo  dia  droite  p(«t  être  établie  de  dent  manières  : 

1"  wtanièn,  —  Impauiloa  sur  les  droits  de  natatien.  ~  Les  droits 
daa  par  IVritier  soM  ; 

fA25é.  pariOO  fr.  anr  1,000  fr.  de  nobilier.  .  .  Sf.SOc. 

«•  A 1  y.  lOOaar  «OiOOO  fr.,  valenr  des  imatenUes  de 
k  lacceaah»*  •     .400  00 

Toll!   m  M 


fnslmctlOQ  en  décMant  que  lorsqu'une  succession  se  compose 
de  valeurs  imnobinères  et  d'ane  rente  sur  l'État,  les  dons  et 
legs  particuliers  de  sommes  faits  à  dés  étrangers  ne  doivent  pas 
être  imputés  sur  la  rente  sur  rÉl&t.  et,  à  ce  titre,  6tre  affranchis 
de  droits  de  mutation  Jusqu'à  Tépulsemeot  de  la  rente  :  Ils  sont 
passlblés  de  droits  de  iniitatlOD,  sur  lesquels  vleboeut  seulement 
m  déduelloD  «ut  moins  eonsldérablet,  d^A  payés  par  les  liért- 


k  Imputer,  1°  droit  k  2K  c.  par  100  fr. 
%ar  1,000  fr.  râleur  do  mobilier  de  la  suc- 
eessioD  SiiSÔi 

t'  Droit  k  1  p.  100  sur  9,000  en  im-              V        91  M 
meubles,  formant,  avec  les  1,000  f.  du  mo- 
bilier, la  somme  de  10,000  fr.  égale  &u  legs 
patticnËff.  .  .  >  '90  M   

Reate  k  payer  par  rbéritier.  >      MO  M 
S*  manièr*,  —  ImpnlatiM  s«r  les  valeurs  de  la  EacetNioa* 
La  Eocceseion  coBsisle,  aavoir  c  ea  objets  mobitiers 

eotimésfc.  .  :  l.OOOf.  «>c 

Bo  ÏMDenblaa  drainés  en  capital  k.  .....4**1 40,0o0  00 

Total  des  valeurs  de  la  SQCceskton.  41,000  oo' 
A  dédnire  poar  le  montant  dn  legs  parlicnlier.  ....  10,000 


t,e30  00 


SW  IN» 


Resta  passible  dn  droit  da  DBtatiea ,  aa  tan  lié  pear 

lee  immeables  k  >  B1,000  09 

L*  droN  dû  par  l'héritier  en  ligne  directe,  k  1  p.  100 
eBrwttcaoaHned«3l>000(r.,  «si,comttieei-dessul,  de.      HlO  01) 

V  vawnM.  Droit  pe^ipar  te  légataiH  pà¥lùr&li«-,  {aRMenlr  «AAwalSlé 
à  BtM  (M  par  tk4riiur  M  le  tigataire  fthiverwl  Hf  ttt  tAmwfaktià,  «f 
anpériear  au  Jravt  emigibl»  ne  Iw  mevblt»  A  la  mteatrion. 

Une  sacceasioa  s'est  ouverte ,  ea  verta  d'an  legs  oviveiwt ,  an  {IMfit 
d'ao  Bflvcu  da  teslateuf.jElleeat  grevée  d'an  legs  paHlnlter  de  10^000  fr. 
ea  argent,  aa  profit  d'an  pcltt-aevea  d«  dé(ant.-^La  fieeesslm  consiste, 
savoir  :  en  objr  te  mobtlien  évalués  k  1,000  fir.  «  en  ianMaWn  estlAlés 
ea  capital  k4A,000  fr.— Le  légats paitiadlerf  petU-aeVeu  de  testateor, 
a  payé  le  drmt  dtt  snr  soa  legi ,  an  taai  de  4  100  (loi  da  Cl  avril 
1831).  —  Ura  de  la  dédaraiion  postérieure  de  légaiain  nairereel»  to  li- 
qaidatiMdfs  droits  pevt  éira  faito  de  deux  aataieres  : 

1'*  nmnUr*.  —  ImpuiatioB  sur  les  droita  da  aatatioa,  Lesdrrita 
dos  par  le  lé^atauire  uaivasri  soat  : 

1*  A  3  p.  100  sur  les  1,000  ff.  de  mobilier.  »  ^  .  .        SOf.  Me 

S"  A  6  &.  60  c.par  100  fr.  ear  40,000fr.,  valeur dee 
immeubles  de  la  auccewioa.  ..........ii^    9|600  09  • 

Total  

A  tmputer ,  l'  droit  dO  par  le  légataire 
DnlTCTE'el,  kSp.  100  sur  1,000  fr.,  valeur 
du  mobilier  de  la  succession   30f.0ôc. 

S*  Droit  payé-par  le  légatidreparUculier, 
k  4p.  100  sur  9,000  fr.,  formant  la  diflfr- 
rence  entre  lé  montant  des  valeura  mobi- 
lières de  la  snecession  et  le  montant  da  legs 
patticnlier.  .  360  90 

Reste  k  payer  par  le  Mgatatn  «alVMel^   9tC40  00 

>*  mm&n.  Imputation  snr  lea  droits  de  motion,  qnaat  va.  în- 
meubles ,  et  snr  les  vdeuis  de  la  succession  ,  quant  aax  meubiM. 

La  succession  consiste ,  savoir  :  en  objeb  nobiliers 
estimés  k   1,000t. 00c. 

Ea  inmaMes  évaloés  en  capital  A.   .  40,000  00 

Total  des  valenra  de  la  saccosrioa»  .  41.000  UO 
A  distraiie  des  valeuit  mobilières  moateat  k.  .  .  .  .  l  ,000  00 

Reste  ponr  les  valeurs  fmBicAiliéns.  .jo,ooo  00^ 

Droit  k  6  fr.  CO  c.  du  par  U  légMain  uinf(d  shr 
cette  somme  da  40,000  fr   t,909  90 

A  imputer,  U  droit  acquitté  au  tanx  de  4  p.  100  parltf 
légataire  particulier, sar  0,000  fr.  fentaalla  diSénact 
entre  le  nutalaat  des  valeurs  ■ebilikros  da  la  anemaaie» 
et  le  montant  da  Uga  particalier^  •  .  •  <  .  »      899  90  , 

Reste,  comme  ci-deseus,  k  payer  par  le  légataire antverael.   S,S40  od 

En  ce  (}ot  concerne  les  successions  grevées  de  donations  entre-vifs  de 
sommes  d'argent  tiayablesau  décès  du  donateur,  et  sur  lesqnelUs  le  dloit 
proportionnel  «  été  perçu  lors  de  renre^islremenl  de  l*aete  de  denatioa  , 
on  prorédera  poor  la  liquidation  des  droits  de  mutatioa  dus  par  TAMiier 
on  le  l<<gataire  universel  de  U  mémo  manière  que  poor  1»  sartatsiiHH 
grevéea  de  legs  particuliers  de  sommes  d^argent  aoa  iiiatut  daaa  fbérd- 
dité,  brsqiwlapayenefitMdroits  da  legs  partleoliar  a  pidcédd  tadé- 


Digitized  by 


Google 


83S  ENREGISTREMEm.— Tn.  i,  Gbâp.  4, 


Paht.  1,  SïCT.  2,  AHT.  4,  S  1,  2. 


tiers  léglirmes  (R«).,  22  fév.  1843)  (1).  Hais  celle  soIqUod  doit 
Atre  mise  eo  rapport  avec  le  nouvel  état  de  dioses  établi  par  la 
loi  da  1 8  mal  1 850  qal  n'admet  pins  le  principe  de  raGTraDeblsse- 
meet  appliqué  aux  mutations  des  rentes.  — T.  n*  4136. 

4flS«.  Pareillement,  la  conr  a  statué  dans  les  termes  de 
riastmetiott  en  décidant  que  rbéritier  on  le  légataire  universel 
^argé  de  payer  des  sommes  par  snite  de  donations  on  de  legs, 
■*est  pas  moins  tenu  de  dérïarer  la  totalité  de  la  succession  ; 
qn*ll  n*T  a  pas  lien  de  déduire  ces  sommes  de  la  masse  des  biens, 
et  que  seulement  on  doit  Imputer  sur  les  droits  dus  par  Fbéritier, 

clanlion  d«  l*bérilia.  (Sou  es  dernier  rapport ,  V.  nolr«  lU; ertoïie  au 
n**3790  et  RQtr.) 
Do  S6  aoail833MD8t.  de  la  légie. 

(1)  Etpiet  1  —  (Dac  d«  Lorge  C.  enreg.)  —  Le  duc  de  Loi^  est  dé- 
k  Lailly,  le  6  oct.  1857,  laisiant  uoe  BUCMisioa  opulente  qui  fut 
foculllie  par  m»  tnn  Bis,  le  duc  de  Lorge,  le  mirqiiis  de  Darfori  ei  le 
•mlo  de  Lorge  t  ud  douaire  de  7,800  fr.  de  renio  viigèra  au  capital  de 
18,000  Ir.  (an  dealer  dix)  avait  été  stipulé  an  profit  de  la  veave  dn  duc 
le  Lorge;  ce  dernier  laissait' ea  outre  des  legs  particuliers  s^ëlerant  en- 
viron a  35,000  fr. —  La  succession  se  composait  de  1,661,997  fr.  de 
valeurs  immobilières,  et  d'une  rente  sur  TÉlat  au  capital  de  108,800  fr. 

Le  3  noT.  1838,  la  duchesse  douairière  de  Lorge,  qui  avait  des  re- 
prises considérables  k  eiercer  dans  la  succession  de  son  mari ,  procéda  à 
•n  partage  et  k  des  échanges  d'immeables  entre  elle  et  ses  trois  fils  :  ainsi 
elle  échangea  avec  le  dne  de  Lom  un  immeuble  d'oa  revenu  de  4,303  fr. 
contre  nn  iauncohle  d'u  revean  de  4,M5  fr.;  arec  le  marqnis  do  Dorfori, 
na  immeuble  d*u  revena  de  5,711  fr.  coniro  nn  anire  d'an  rerenn  de 
6|19t  fr.;  avec  le  comte  de  Lorge,  un  immeuble  d'un  reveDU  de  S,976  fr, 
coain  an  antre  d'un  revena  de  i,473  fr.  Malgré  les  différences  existant 
dans  les  revenus  des  biens  écbangéii  de  part  et  d'autre ,  il  fut  stipulé  dans 
rade  que  les  échanges  étalent  faits  sanssoulte  ni  retour,  attendu  que  les 
biens  cédés  et  reços  étaient  de  valeur  égale ,  ainsi  que  le  prouvait  Texper- 
tise  qui  avait  servi  de  base  au  partage  de  la  succession  de  H.  le  duc  de 
liorge.  —  Comme  il  n'existait- dans  la  tuccesiioa ,  après  les  prélèvements 
êfdns  par  la  voare,  d*aalre  viUenr  qia  la  rente  nr  l'Ëlat,  le  doaaire  et  les 
Iqp  partiadlore  forent  inpotée  d'abord  sor  eette  rente  et  sobsidialrement 
nr  les  immenbles ,  de  sorte  qu'ils  furent  affranchis  de  droits  jnsqn'k  con- 
currence du  montant  de  la  rente  qui  s'en  trouvait  exempte,  et  l'excédant 
seulement  monlanl  k  3,544  fr.  fut  assujetti  au  droit  de  1  fr.  50  c.  p.  1 00  fr.; 
mais  l'administrâlion  réclama  on  supplément  de  droit,  par  le  motif  que  l'io- 
l^ralité  des  legs  devait  être  frappée  du  droit  de  1  fr.  50  c,  sans  que  l'im- 
potalioo  qoe  les  héritiers  avaient  entendu  faire  pttt  dénaturer  le  droit  de 
pare  obH^tion  eoaapélent  an  légataires,  lequel  devait  servir  de  base  k  la 
perception  de  la  rd^.  —  L'administration  avait,  d'ua  antre  cMé,  perçu 
«B  drmt  de  vente  sur  les  dilléreoces  de  valnr  des  domaines  échangés ,  en 
le  calcolant  d'après  la  différence  des  revenus,  et  sans  avoir  égard  k  la  clause 
exclusive  de  soulte.  —  Ces  deux  perceptions  soulevèrent  des  réclamations 
des  héritiers  et  des  légataires ,  et  que  H.  le  duc  de  Lorge  se  chargea  de 
iaire  valoir  ;  mais  eUes  furent  repoossée^  par  le  jugement  du  tribunal  d'Or- 
Uaas ,  do  31  aoAl  1 840,  qui  adopta  les  moyens  de  la  régie. 

Pourvoi.  —1*  ViolaUon  de  l'art,  15,  n*  4,  de  l'art.  69,  S  5,  a*  5,  et 
do  même  article,  (  7,  n*  5,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jnge- 
nent  a  reconnu  exigible  nn  droit  de  soulte  sur  des  échanges  d'immeables, 
reconnu  et  constatés  par  expertise  être  de  valeur  égale ,  sous  prétexte  de 
l'existence  d'une  différence  de  revenus,  différence  que  des  circonstances 
locales  expliquent,  mais  qui  n'ont  pu  avoir  d'infiuence  snr  la  valeur  réelle 
et  estimée  des  propriétés  échangées  ;  —  2*  Viol^ioo  de  l'avis  interprétatif 
dn  conseil  d'État,  du  2  sept.  1808,  etde  l'art.  78,  g  ô,  de  la  loi  du  22  frim. 
aa  7,  ea  ce  qne  le  même  jogement  a  approuvé  la  perception  d'un  droit  de 
asBtsiion  sur  des  legs  puticoUers  impuiables  en  raison  de  leur  nature  snr 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession,  lesquelles  consistant,  dans  TespÉce, 
en  rentes  sur  l'État,  no  pouvaient  k  ce  titre  être  passibles  d'aucun  droit  de 
motation.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

,  La  Goua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qne  l'art.  1 5  du  tit.  2 
-  ;  ^  la  loi  du  as  frim.  an  7  établit  différents  modes  d'évaluation  des  im- 
i  tenblei  ponr  la  perception  des  droits  d'enregistrement;  que,  sui\ant  le 
A*  4  de  cet  article ,  l'évalnatios  pour  les  échanges  doit  être  faite  en  capital, 
d'après  le  revenu  aaonel  mnllipUd  par  vingt,  sans  distraction  des  charges  ; 
et  qne ,  suiraat  le  n*  8  dn  sitne  article ,  l'év aloatioa  ponr  les  Tentes ,  ad- 
jodicatioas,  cessioM,  rétroecssiOBi,  licitaUons  M  tons  antres  actes  portant 
aliénation  de  propriété  et  d'usufruit  k  litre  onéreux ,  doit  être  faite  par  le 
prix  exprimé  en  capital  ou  par  une  estimation  d'experts;  —  Qu'il  resulle 
de  ces  dispositions  que  le  mode  d'évaluation  pour  les  échanges  est  essen- 
tiellement différent  dn  mode  d'évaluation  pour  les  ventes,  puisque  ,  ponr 
«s  échanges,  le  mode  d'évaluation  est  la  capitalisation  du  revenu,  tandi;: 
qae,  pour  les  ventes,  l'évaluation  s'établit  par  le  prix  exprimé  au  contrat 
•a  par  one  estimation  par  experts  ;  —  Qu'ainsi  ce  serait  confondre  deux 
natures  d«  coalrats  qu  la  loi  a  cUiremeat  dialioeods  que  d'appliquer  pour 
m  ddiaogt  na  mode  d'évaluation  qu'elle  a  étabUpoarla  vente  ; 
Atteada  ^  ée  ces  «apraisiom  çomm  pow  tans,  qu'on  lit  daap  to 


les  droite  payés  par  les  donataires  ou  légataires  (Réq.»  8  avrfl 
1839,  air.  Gouvelle,  T.  3806). 

41 SV.  Toutefois,  les  règles  consacrées  par  llustmotlon  ont 
été  modifiées  on  complétées  par  des  Instructions  ultérieures  re- 
laUves  au  cas  o&  la  succession  comprend  des  valeurs  mobilières. 
Il  résulte  en  effet  de  ces  Instructions  :  1*  que  Ior$qii*one  succes- 
sion grevée  de  legs  dn  sommes  d'argent  comprend  des  valeurs 
mobilières,  telles  que  créances,  rentes  ou  autres  eOete  mobiliers, 
on  doit  considérer  que  ces  valeurs  sont,  du  moins  dans  le  sens 
de  la  loi  de  l'impét,  et  jusqu'à  dne  concurrence,  la  représentation 

n*  5 ,  s  5 ,  de  Tart.  69 ,  on  ne  saurait  induire  qne  la  loi  aurait  assimilé 
l'échange  k  1*  vente  et  que  cette  assimilation  doit  s'appliquer  au  mode 
d'évaluation  des  biens  qui  doit  servir  de  base  k  la  fixation  des  droits  en 
matière  d'échange;  —  Que ,  pour  saisir  le  sens  et  faire  une  juste  appli- 
cation de  ta  disposition  contenue  dans  le  n"  3 ,  8  5*  de  l'art.  69 ,  il  suffit 
de  remarquer  sons  qnels  titres  se  trouvent  placés  les  arU  15  et  69  de  la 
loi  ;  —  Qoe  c'est  au  titre  intitulé  dw  vaUwi  *ur  tei^ydlM  b  droit 
tionnel  ett  turia ,  et  d$  Pwepfrlus,  e'esi-k-dire  au  titre  qui  fixe  la  base 
snr  laquelle  la  perception  doit  être  assise,  que  Tari.  13,  n*  4,  décide 
que  la  valeur  de  la  propriété,  quant  k  la  liquidation  et  au  payement  du 
droit  proportionnel ,  est  déterminée  pour  les  échanges  par  la  capitalisa- 
tion du  revenu;  —  EU  que  c'est  au  litre  inlitulé  de  la  fixation  da  droiu 
que  se  trouve  placé  le  n^  3 ,  §  5 ,  de  l'art.  69 ,  qui  porte  que  ce  droit 
sera  payé  ponr  les  échanges  sur  la  valeur  d'une  des  parts  k  raison  da 
2  pour  100  et ,  s'il  y  a  retour,  comme  pour  venu,  sur  le  retour  ou  la  plus- 
value;  —  Que  de  ce  rapprochement  ii  :^u1ia  qu  la  loi  n'a  assimilé  le 
contrat  d'échange  au  contrat  de  vente  que  pour  la  fixation  de  la  quotité 
du  droit  dû  soit  pour  la  soulte,  soit  pour  la  plus-value  ,  et  qu'il  n'a  pas 
été  dérogé  par  l'art.  69  à  la  difiposilion  de  l'art.  13  relative  au  mode  d'é- 
valuation des  biens  en  matière  d'échange;  — Qu^nfio ,  pour  constater  la 
plus-value  des  biens  compris  dans  un  acte  d'échange,  le  seul  mode  légal 
est  la  capitalisation  des  revenus ,  faite  en  conformité  de  l'art.  15 ,  n<*  4, 
de  la  loi  ;  —  Attendu ,  dans  Te^pèce ,  que  c'est  d'après  ce  mode  d'éva- 
Inidion  qu'ont  4t<  fixés  les  droits  perçus  sur  les  échanges  faits  par  Vvn» 
dn  5  nov.  1808;  —  Qu'ainsi,  en  rejetant  la  réclamation  du  dœ  de 
Lorge,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  aucune  des  dispositions  de  la 
loi ,  a  tait  tue  juste  application  de  la  seule  disposition  applicable  k 
l'espèce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'état  rectificatif  qui  a 
servi  de  base  k  la  contrainte  décernée  par  l'administration  de  t'eoregis- 
trement  contre  le  duc  de  Lorge ,  la  rente  de  5,000  (r.  sur  l'État  n'a  été 
comprise  que  pour  ordre  et  qu'aucun  droit  n'a  été  auis  sur  celle  rente  ; 
qu'ainsi  l'art.  70,  g  3,  n"  3,  de  la  loi  dn  2S  frim.  an  7  n'a  pat  été 
violé  ;  —  Allenda ,  d'no  autre  cêté ,  que ,  suivant  l'avis  du  conseil  d'Ëlal , 
du  10  déc.  1808,  la  délivrance  des  legs  particuliers  n'opère  pas  de  mu- 
tation des  légataires  aux  héritiers  et  ne  donne  pas  lieu  k  de  doubles  droits 
de  mutation  ;  que  ,  conséquemmeat ,  W  droits  pajés  par  les  légataires 
particuliers  doivent  s'imputer  sur  ceux  dus  par  les  héritiers  on  légataires 
universels  ;  —  Qu'il  suit  de  cet  avis  que,  lorsque  les  droits  dus  par  les 
■Salaires  ne  sont  pas  plus  forts  que  ceux  du  par  les  bérilien,  le  paye- 
ment des  droite  fait  par  les  bériiiers  libère  entièrement  les  légatairH; 

Ktis  qu'il  a'en  saurait  être  ainsi,  lorsque  les  droits  dns  par  les 
légataires  particuliers  sont  plus  forts  qoe  ceux  dus  par  les  iMriiiers  ; 
que,  dans  ce  cas,  les  légataires  ne  peuvent  être  libérés  que  josqn'à 
due  concurrence  des  droits  par  eux  dus;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  in- 
duire d'aucune  des  dispositions  de  la  loi  du  2i  frim.  an  7,  ni  de  l'avis 
du  conseil  d'Étal  du  10  déc.  1808 ,  que ,  lorsqu'il  existe  dans  une  succes- 
sion des  rentes  sur  l'État  exemptes  de  tou  droits  et  des  valeurs  impo- 
sables, les  droite  dus  sur  les  dons  et  legs  doivent  êire  imputés  sur  les 
rentes;  qu'une  pareille  imputation,  si  elle  était  admise,  aurait  pour  ré- 
sultat de  priver  le  fisc  d'une  portion  des  droite  auxquels  les  dons  et  legs 
donnent  ouverlnre,  toutes  les  fois  quo  ces  droits  excèdent  ceux  dus  par 
les  béritiers,  ce  qui  ne  serait  conforme  ni  k  la  lettre  ni  k  l'esprit  de  la  loi; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  les  legs  faits  par  le  feu  duc  de  Lorge 
pour  la  presque  toUlité  au  profit  d'étrangers  k  sa  famille  et  le  douaire 
pu  lui  constitué  k  la  duchesse,  aujourd'hui  sa  veuve ,  ont  donné  oa- 
vnrture  i  des  droite  qui  excèdent  ceux  dus  par  les  enfante  ea  leur  qua- 
lité d'héritiers  de  leur  père  ;  —  Attendu  que ,  par  l'état  re^ificatif  qui  a 
servi  de  base  k  ta  coniraioto  décernée  par  radminiMratioo,  les  droite  dns 
par  les  l^s  particuliers  et  le  douaire  ont  été  liquidés ,  «wforménent  anx 
diverses  dispositions  de  la  loi ,  k  la  somme  totale  de  5,117  fr.,  dont  l'im- 
putation a  été  laite  sur  les  valeurs  imposjU)les  de  la  succession ,  et  qu  , 
sur  cette  Fomme,  déduction  a  été  faite  de  celle  de  1,197  fr.  payée  par 
les  bL'ritiers  sur  les  mêmes  valeurs  ;  —  Qu'il  suit  de  U  qu'il  n'a  pas  été 
perçu  de  doubles  droite,  et  qne,  suivant  les  principes  consacrés  par  l'avis 
du  conseil  d'État ,  les  droite  payés  par  les  héritiers  ont  opéi^  jusqn'k  due 
concurrence ,  la  libération  de  ceux  dus  snr  les  legs  et  le  douaire  ;  —  Par 
ces  motits,  rejette. 

I>aS2  fév.  1845.-C.  C. ,  cb.  eiv.-UM.  Portalis,  l»  nr.-lbr«as,  rap. 
QsUo,  av.  gén. ,  e  coof,-Cotella  st  Fichet,  av. 
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da  legs  de  sommes,  et,  en  conséquence,  que  le  droit  de  mnlation 
doit  être  calculé  sur  ces  valeurs  au  taux  déterminé  par  le  degré 
de  parenté  qui  existe  entre  les  légataires  parlicullerâ  de  sommes 
d'argent  et  le  lesUteur  (insl.  de  la  régie,  30  déc.  ISU,  D.  P. 
45.  5.  100]^  c'est  la  doctrine  consacrée  par  Valttil  du  11  mars 
4840,  rapporté  <uprd,  no  4091. 
'  41SS.  2"  Qu'en  cas  d'Insuffisance  des  valeurs  mobilières 
I  d'une  succession,  pour  faire  face  à  la  totalité  des  legs  de  sommes 
d'argent ,  11  y  a  lieu,  pour  la  perception  des  droits  de  mutation 
'  par  décès,  de  répartir  ces  valeurs  au  marc  le  franc  entre  les  di- 
vers légataires  particuliers,  afin  d'imputer,  sur  tes  droits  dus  par 
les  héritiers  ou  légataires  universels,  une  quote-part  proportion- 
nelle des  droits  payés  aux  divers  taux  déterminés  par  la  loi  sur 
chaean  des  legs  particuliers  (inst.  gén.,  10  Juin  1847,  D.P.  47. 
3.  189). 

S  2 . — Delà  d^laratio»  à  faurmr  par  Ui  Mn'tttri  «t  Ugatairet^ 
»t  du  délai  dant  lequel  ell»  doit  itrt  faUt, 

4tS9.  Aussitôt  qu'une  successfoa  s'ouvre,  ceux  qui  sont 
appelés  à  la  recueillir,  soil  par  une  dfspositiofa  de  dernière  vo- 
lonté ,  soit  dans  l'ordre  établi  par  ta  loi,  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaratioD  à  la  régie,  et  d'en  acquitter  les  droits,  sar  l'évalna- 
tion  par  eux  donnée  des  biens  qui  en  dépendent.  Nous  ne  parle- 
rons ici  que  des  formes  de  la  déclaration ,  de  ce  qu'elle  doit 
contenir,  et  du  délai  dans  lequel  elle  doit  être  faite.  Quant  i  i'é- 
TaluatioD,  qui  est  une  obligation  imposée  dans  tous  les  cas  où  les 
sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte  ou  te  Juge- 
ment k  enregistrer  (L.  22  frim.  an  7,  art.  16] ,  et  qui  par  con> 
séqueut  n'est  pas  spéciale  aux  mutations  par  décès,  11  en  sera 
parlé  dans  la  deuxième  partie  de  ce  chapitre  qui  a  pour  objet  la 
liquidation  en  général.  Nous  traiterons  ensuite,  comme  nous  Ta- 
TOQS  Indiqué  déjà,  des  peines  dont  la  loi  punit  les  Infractions  à 
cette  obligation ,  au  chap.  6. 

41 AO.  La  déclaration  doit  être  faite ,  dit  l'art.  27  de  la  loi 
de  frimaire,  au  bureau  de  la  situation  des  biens  :  d'où  il  suit, 
comme  nous  l'avions  dit  dans  notre  précédente  édition ,  que  si 
les  biens  de  la  suceessloa  sont  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments, 11  doit  être  passé,  à  diaque  bureau,  une  déclaration  -par- 
llculière  pour  tous  ceux  compris  dans  son  arrondissement.  On 
-verra  d'importantes  conséquences  de  cette  règle  sous  la  sect.  2 
du  cbap.  iO,  dans  laquelle  nous  traitons  de  la  prescription,  et  où 

(1)  Etpèet!  —  (Eorfg.  C.  veuve  Desideri.)  —  Fortuné  Desideri  avail 
fait  nnedoaalioo  an  profit  de  Louis,  sod  frère,  de  tous  les  biros  qu'il 
possédait  dans  la  priocipaalé  de  Piombino,  et  s'était  réservé  la  faculté  de 
disposer  sur  ces  bieas  da  6,000  écus  toscans ,  et  de  tout  ce  qu^il  acquer- 
rait oa  économiserait  par  la  soite.  Il  mourut  à  Volierra ,  laissaui  ft  la  veuve 
de  son  frère,  la  dame  Jugliiaremi ,  le^  6,000  ëcus  toscans  ,  et  ce  qu'il 
arait  économisé  depuis  la  donation.  La  légataire  fit  au  bureau  de  Vol- 
terra,  pays  d'obédience,  la  déclaration  du  mobilipr  trouvé  en  nature 
après  le  décès  de  Forloué  Desideri ,  et  évalué  1 ,164  fr.  30  c.  ;  mais  elle 
ne  fit  aucune  déclaration  des  6,000  écus  toscans ,  les  regardant  comme 
ayant  une  assiette  déterminée  dans  la  principauté  de  Piombino  où  étaient 
silaés  les  biens  dont  ils  n'étaient  qu'une  délibalion.  —  Cooiraiole  par  la 
régla  en  payemeqt  des  droit  et  double  droit  de  mnlation  sur  ces  6,000 
<eiis. — Sar  Topposition,  iaslaoce  devant  le  tribunal  civil  d«  Vollerm. 
La  régie  souleaait  que  Ik  snccession  s'étant  ouverte  k  Volierra ,  oA  le  dé- 
funt avait  son  domicile,  G''était  là  qu'aurait  dO  être  déclarée  la  créance 
mobilière  du  6,000  écns.  —  La  veuve  Desideri  prétendait  an  contraire 
qno  le  testateoT  avait  conservé  son  domicile  à  Popuionia ,  dans  la  princi- 
pauté de  piombino,  où  il  était  né  ;  qu'en  loni  cas ,  la  créance  dont  il  s'agit 
avait  son  assiette  an  lieu  où  étaient  situés  les  biens  qui  lui  élaient  affectés. 
—  Ces  nojens  furent  accaeiilis  par  jugement  du  12  août  1811. — 
Tenrnd.  ~  Arrél. 

La  cmm}  —  Va  la  S  3  de  l^.  17  de  la  loi  du  2S  film,  an  7  ;  — 
•  Goasidérant  qne  le  tribunal  de  Volterra  est  tombé  dans  une  etrenr  éri- 

I'  lento}  Inrsqa'il  a  envisagé  la  créance  de  6,000  écus  toscans ,  ou  comme 
JbriDant  nno portion  réelle  des  biens  immeubles  situés  dans  la  principauté 
de  Piombino,  ou  comme  ayant,  par  cela  seulement  qu'elle  élait  affectée 
'  et  hypothéquée  spécialement  et  par  privilège  sur  ces  m(mes  biens,  nne 
assiette  déterminée  hors  de  France  ;  —  Considérant  qun  ce  n'est  pas 
ainsi  que  doit  être  entendu  le  g  3  de  l'art.  27  de  la  loi  du  2â  frim.  an  7  i 
que  ce  par^rapbe ,  en  décidant  qna  les  tentes  et  autres  biens  meubles , 
Bans  assiette  déterminée ,  doivent  Cire  dédarris  au  bureau  da  domicile  du 
décédé^  n*a  pB  avwr  en  vue  que  les  objeta  incorporels  réputés  meubles 
par  la  vcritonM  da  la  loi,  tais  que  les  renies ,  lai  oUi^ons  «t  actions  qui 
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le  lecteur  trouvera  un  arrêt  rendu  par  la  coor  de  cassation  en 
chambres  réunies,  le  7  août  1807,  qui  confirme  Tlrtnellement  la 
règle  en  question.  11  n'y  est  pas  même  fait  exception,  lorsque  les 
immeubles,  situés  dans  plusieurs  communes^  anurtlennent  à  la 
môme  exploitation  on  sont  affermés  par  un  seul  bail  (ioam.  de 
l'eoreg.,  art.  3514). 

4141.  Les  meubles  sans  assiette  fixe,  c'est-à-dire  les  droits 
incorporels,  parmi  lesquels  11  faut  comprendre  les  rentes  fou- 
cières  ou  constituées ,  mobilisées  par  le  code  civil ,  doivent  étr« 
déclarés  au  bureau  du  domicile  du  défunt  (même  article}.  Il  n'y 
a  pas  non  plus  d'exception  à  faire  pour  les  créances  qui  seraient 
assises  par  privilège  spécial ,  ou  par  hypothèque,  sur  des  im- 
meubles ,  parce  que  c'est  là  un  accessoire  qui  ne  peut  modifier 
le  caractère  de  la  chose  principale. 

4t4S.  Ce  dernier  point  a  été  consacré,  en  principe,  par  la 
conrdecassation,  qui,  par  suite,  a  décidé  spécialement  que  lors- 
qu'un individu  a  fait  donation  de  ses  biens  meubles  et  Immeubles, 
sous  réserve  d'une  somihe,  pour  en  disposer  en  teveur  de  qui 
bon  lui  semblerait,  le  légataire  qui  est  appelé  à  la  recueillir  doi.' 
en  faire  la  déclaration  au  bureau  du  domicile  du  décédé,  sans 
pouvoir  prétendre  que  cette  somme  forme  nne  portion  réelle  des 
Immeubles  dont  elle  est  une  distraction,  ou  que,  par  la  garantie 
hypothécaire,  elle  a  une  assiette  déterminée  au  lien  même  de  la 
situation  des  biens ,  en  s  Tle  que  si  les  Immeubles  sont  situés 
hors  de  France,  il  ne  soit  dù  aucun  droit  de  mutation  par  décès, 
à  raison  de  ce  capital  mobilier  (Cass.,  31  déc.  1815]  (1), 

41 4S.  Les  actions  dans  les  compagnies  d'Industrie  ou  de 
commerce  sont  aussi  réputées  par  la  loi  meubles  entre  les  asso- 
ciés (c.  clv.  529}.  Si  donc  il  est  trouvé  parmi  les  papiers  de  la 
succession  un  coupon  de  cette  espèce,  11  devra  être  déclaré  au  do- 
micile du  défunt  (solut.  rég.,  5  mars  1811}.  — Sur  le  caractère 
des  meubiqs ,  V.  ce  qui  est  dit  v*  Biens. 

4144.  Hais  l'intérêt  dans  une  coupe  de  bois  est  suscepti- 
ble de  déclaration  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  les  bols  sont 
situés  (solut.  rég.  6  sept.  1810).  il  nous  semble  toutefois  que  ce 
n'est  là  qu'une  simple  faculté;  car  l'intérêt  dans  une  coupe  de 
bois  étant  une  créance  toute  mobilière,  peut  toujours  être  dédaré 
au  lieu  de  Tonverture  de  la  succession. 

414ft.  A  l'égard  des  actions  Immobilières,  la  déclaration  ne 
peut  en  être  faite  convenablement  qu'an  bureau  de  la  situation 
des  immeubles  qu'elles  concernent,  puisque  c'est  sur  ces  Immeu- 
bles que  sera  perçu  le  droit  de  mutation  ,  si  le  cas  y  échet,  et  que 

tendent  an  recouvrement  des  sommes  mobilières;  que  ce  sont  évidemment 
ces  diverses  espèces  de  répétitions  qu'il  a  comprises  sous  la  dénomination 
générale  de  biens  meubles  sans  assiette  déterminée;  —  Considérant  que, 
parmi  ces  rentes  et  ces  obligations,  le  législateur  «'a  pas  distingué  def  au- 
tres celles  auxquelles  serait  joinle  i'bypoibèqne  ou  le  privilège,  parce  que 
ni  le  privilège  ni  l'hypothèque  ne  consiilueat  les  créances  dont  \[i  ne  sont 
que  l'accessoire';  —  Constilérant  qu'en  dernière  analyse,  la  disposition 
faite  par  Fortuné  Desideri  en  faveur  de  sa  belle-sceur  n'offrait,  dans  la 
réalité,  qu'un  titre  en  sa  laveur,  qui  l'autorisait  &  réclamer  le  payement 
d'une  créance  purement  mobilière;  —  Considérant  qu'aux  termej  du  pa- 
ragraphe ci-dessus  cité,  la  déclaration  de  cette  créance  aurait  dû  être 
faite  au  bureau  de  Volterra,  si,  de  fait,  te  domicile  du  testateur  y  eût 
été  réellement  établi; —Considérant  que  la  vériBcalion  de  la  situation  du 
domicile  du  testateur,  si  esientielle  h  faire,  est  ptécleémeal  l'objet  qui  a 
élé  négligé  par  le  tribunal;  de  manière  qu'il  est  encore  incertain  aujour- 
d'hui si  Fortuné  Desideri  avait  conservé  sa  qualité  d'étranger,  et  s'il 
avait  transféré  son  domicile  de  Populonia  à  Volierra  ;  —  Que  tout  dépen- 
dait cependant  de  l'éclaircissement  de  ce  point  décisif,  puisque  c'était  de 
sa  solution  que  devait  dépendre  aussi  celle  de  la  question  de  savoir  si  la 
successioa  de  Fortuné  Desideri  était  ouverte  eu  France  ou  dans  la  prin- 
cipauté de  Piombino,  et  s'il  était  dù,  ou  non,  un  droit  de  mutation  ea 
France  ; 

Considérant  eaOa  qu'en  s'écartant  ainsi  de  la  véritable  question  dt 

procès ,  pour  s'attacher  à  établir,  contre  le  texte  bien  entendu  do  g  S 
de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  Irimaire  an  7,  que  la  créance  que  la  veuve 
Desideri  élait  en  droit  de  réclamer,  formait  une  portîoa  réelle  du  patri- 
moine de  Fortuné  Desideri,  ou  du  moins  qu'À  raison  du  privilège  et  de 
l'hypothèque  attachés  À  celte  créance ,  elle  avait  une  assiette  déterminé* 
&  Populonia,  principauté  de  Piombino  Je  tribunal  de  Volterra  a  lait  un» 
fausse  interprétation ,  et  par  suite  une  fausse  application  dudît  g  3  da 
l'art.  27  de  la  loi  précitée}  ce  qui  en  couâlitue  la  violatùn  formelle;  — 
Casse. 

Du  SI  déc.  fSlS.-C  C,  sect.  ctv.-M3L  Hourra,  ^.-Minier,  np/< 
LecoDionr,  av.  gén,-Huart  et  Champion  ,  av. 
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)e  recevenr  hdI,  qsl  réside  ht  les  Ueux,  peot  eo  surveiller  la 

mutatioD. 

AiâO.  La  loi  de  TimpAt  est  un  statut  réel,  qui  n*a  de  force 
que  sur  le  territoire  soumis  à  sa  Juridiclfou ,  à  la  différence  du 
statut  persODoel ,  qui  s'attaclie  à  la  personne  et  la  suit,  même  en 
pays  ^traoger.  Nous  avons  déduit  la  cooséqueuce  de  ce  priNCipe 
en  ce  qui  concerne  les  transmissioDS  de  ces  lileus  à  titre  onéreux 
(y.  Muprà,  jy"*  321$  et  suiv.;  V.  aussi  ce  qui  est  dit  v'*  Impôt 
et  Lois  personnelles  et  réelles).  La  cooséquence  est  la  même  par 
rapport  aux  mutations  par  décès;  et  celte  conséqueuce  est, 
comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  précédente  édition  ,  que  les 
biens  situés  hors  de  France,  ou  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer, où  le  droit  d'enregistreiDent  n'est  pas  établi ,  ne  sont  liou- 
mls  à  autan  droit  de  mutation  par  di^cës,  lors  même  qu'ils 
sont  reciteltUs  par  un  Français  babitant  le  conlluent.  —  D'où  la 
coDSéquecce  ultérieure  que  la  r^le  établie  par  Part.  27  de  la 
loi  du  23  Mffl.  aa  7,  n'est  pas  susoeptible  d'application  dans 
M  cas. 

A14y.  Hais  si  te  étalai  réel  expire  aux  frontières,  par  un 
principe  Inverse,  il  exerce  sa  puissance  à  Tintérleur  sur  tous 
les  biens  indistinctement ,  quelle  que  soit  la  qualité  des  posses- 
seurs. Ainsi ,  nonobstant  qu'une  succession  se  soit  ouverte  dans 
ane  colonie  ou  k  l'étranger,  si  elle  a  dans  son  actif  des  créances 
bypoltiéquées  sur  des  biens  français,  ou  seulement  payables  en 
France,  soit  que  ces  créances  appartiennent  k  des  Français  ou  à 
des  étraagers,  les  droits  de  mutation  seront  dus,  dès  qu'oa  vou- 
dra en  poursuivre  en  France  le  remboursement  et  ceci  est  une 

(i)  fijpiw .— (Hérit,  de  Poarlalès  C.  eoreg.)— 20  mars  1814,  déc*9 
du  ilear  de  Ponrtalts ,  à  Menfcb&lel ,  en  Suisse ,  sa  patrie ,  latsiaot  deox 
Ils  pour  bériUen.  DiverBSi  créances  inr  des  partKOlIrrs  dvnevrattt  k 
Paris  dépendaient  de  la  Bueccssion.  Les  béritlers  de  Pourialès  se  ^étaol 
ft  cru  gUigée  d'en  faire  la  déclaration ,  la  r^ie  décrrna  cootre  eox ,  le 
ISjaav.  1818,  une  contrainte  en  payement  de  la  somme  de  1S,O0Ofr., 
a  raîsoB  des  divers  droiti  et  amcodes  qu'elle  a  prétendu  résulter  de  leur 
silence.  —  Opposilion  par  les  héritiers  de  Ponrtalès ,  dont  ils  sont  déboa- 
lés  par  jugement  du  tribunal  civil  de  ta  Seine,  du  26  juin  1818.  ~ 
Pourvoi.  —  ArrèL 

La  cour  ;  —  AUendn  qoe  tonte  la  faveor  que  les  étrangers  penvent 
tirer  de  rabolltloa  entién  di  droit  d'aabaiae  «tabUe  A  lear  égard ,  à 
qaelqae  titre  qui  ce  aoit .  est  celle  de  Mccéder  en  France  de  la  néne  ma- 
nière qa^T  succèdent  les  Français  ;  —  Et  attendu  que  les  Français  sont 
•liligéi  de  paver  les  droits  de  niuialion  pour  tous  les  biens  composant  la 
succession  qu'ila  recueillent  en  France  ;  que  ,  d'après  cela ,  en  décidant 
que  dei  héritiers  saieses  devaient  payrr  les  droits  de  mutation  pour  des 
créances  que  leur  auteur  suisse  possédait ,  en  France ,  sur  des  Français, 
1*  juge«at  attaqué  a  fait  tne  très-juste  qtpUcation  des  lois  de  la  ma- 
ti*rtr  ;  —  Rejette.  • 

Du  27  juiU.1819.-C.  C,  sect.  req.-M.  Lasaudade ,  pr.  d*&^ 

(8)  1'<£«pée«/—(Bnreg.  C.  Zeltner.)— Le  généra)  prenais  Kosciusko. 
yar  m  testament,  en  date,  ASolwire,ea  Suisse,  du  4  iuin  1816,  avait  fait 
■MSdeMlsellesZeMner  plusieurs  legs,  montant  eneenMefc9S,000fr.,  »  à 
prendre,  porte  le  lestamnt,  afui  que  les  intérêts  ,  è  compter  du  jour  dn 
décès,  sur  1m  plu  clwri  Mets  meuittesct  immcubies  de  la  anceession  dn 
général ,  et ,  par  préfémce ,  sur  les  fends  en  nnmérure  appartenant  fc 
ce  dentkr  qui  pourront  se  trouver  en  France  ,  toit  eoire  les  mains  de 
M.  HoltiDguer,  son  banquier  a  Paris ,  soit  entre  celles  de  tous  autres 
banquiers  <n  dépositaires  desdits  fonds.  »  Les  lefEataires  avaient  louché 
le  montant  de  leurs  legs  des  mains  du  banquier  Hottioguer.  Néaimoins 
tllPs  prétendaient  te  soustraire,  en  leur  qûlité  d*étrangèr«s,  an  paye- 
nseit  de  droit  propertieaneit  et  leur  prétention  avait  été  accueillie  par'un 
}«peaieiit  de  tribunal  civil  de  FeMaineUeau ,  dn  17  aoAt  1820. 

Paurvoi  pnr  la  régie,  oui  invoquait  l'arrêt  da  27  juill.  1819,  que 
neits  vMons  de  rapporter.  Lss  défenéeurs  »e  sont  attachés  surtout  h 
écarter  l'anlorilé  ds  cetarrél,  en  disant  que  Tespèce  sur  lai^uelle  il  était 
intervenu  différait  de  celle-ci  sous  deux  rapports  :  1*  en  ce  que,  dans 
l'flffkire  Poartalès,  il  s'i^issait  de  créaacts  a  lernae,  taidis  qu'ici  il  s'a- 
giosait  eeillemeat  d'une  somme  déposée  ci  compte  courant  chei  un  ban- 
quier français  ,  et  qui ,  nar  conséquent ,  n'avait  aacnne  assiette  Eie  en 
Vmeee;  f  ea  ce  que,  «ans  la  ceute  Pourtalès  .  il  éiait  question  de  legs 
de  er>'itHci>8  nominal ivemeel  el  expressément  déterminées,  tandis  que  , 
dans  l'espèce  aolue lie ,  ce  n'éiait  pa*  uniquement  sur  les  fonds  k  recou- 
vrer PB  France  que  portaient  les  legs ,  puisque ,  suivant  la  clause  du-  tes- 
tament, ils  devraient  être  pris  sur  les  sommes  en  numéraire  qui  dépen- 
.'jieiit  de  la  eoocession ,  et  qui  pourraient  exister  soit  entre  les  mains  du 
nanquier  HoUiaguer,  soit  entre  celtes  de  tous  antres  banquiers  oh  dépo- 
sitaires; d'oàil  résnltait  que  les  légataires  avaient  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  tous  les  biens  de  la  succession  sitnéa  k  l'étrauger ,  «t  qu'il  n'y  ! 
avait  |as  e*  ds  mntatiea ,  d'sf rès  la  laiiagwat  ^ualant  qn'il  faperlait  i 


conséquence  do  principe  qu'on  ne  peut  faire  aucun  usage  en 
France  d'un  acte  quelconque,  sans  en  acquitter  Il3  droits  ,  sauf 
toutefois  les  distinctions  que  nous  avons  établies,  toc.  cit., 
n"  3218  et  suiv.— Voilà  pourquoi  l'art.  1000  c.  clv.  veut  qu« 
K  le  testament  fait  en  pays  étranger  ne  puisse  être  exécuté  sur 
les  biens  situés  en  France,  qu'après  avoir  été  enregistré  aa 
bureau  du  domicile  du  testateur,  »  on  à  tout  uiire  bureau,  al  le 
teslaleur  est  un  étranger. 

4i  4S.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  décision  :  1'  que 
les  créances  sur  des  particuliers  français  dépendantes  de  la  suc- 
cessiou  d'un  étranger,  ouverte  dans  sa  patrie  et  recueillie  par  un 
étranger,  sont  assujetties  au  droit  de  mutation  :  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  ne  peut  être  un  prétexte  dé  les  y  eoustraire 
(Req.,  27  juin.  1819)  (1). 

41 49.  20  Que  la  même  décision  s'applique  au  legs  mobilier 
fait  par  un  étranger  &  un  autre  étranger,  si  le  payement  de  ce 
legs  a  été  effectué  eo  France  (Cass.,  l6Jutnl8S3;  déllb.SAJUT. 

1834)  (2). 

4150.  S"  Qoe  des  créances  hypothécaires  sont  des  biens 
meubles  sans  assiette  déterminée,  dans  le  sens  de  l'art.  27,  $  3, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  que  de  l'ImpossibUlté  de  faire,  alusi 
que  le  prescrit  le  {  3  de  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frIm.  ao  7,  pour 
les  biens  meubles  n'ayant  point  une  assiette  déterminée ,  et  exis- 
tant en  France,  la  déclaration  au  bureau  du  domicile  du  décédé , 
en  ce  que,  par  exemple,  ce  domicile  est  à  l'étranger,  il  n'en  ré- 
sulte pas  dispense  du  droit  de  mulatluo  sur  ces  meubles*,  par 
suite ,  que  l'étranger  qui  succède  h  on  étranger  décédé  dans  sa 

feu  que,  dans  ta  réalité,  ils  eussent  reçu  le  montant  de  leois  legs  en 
rance  des  mains  da  banquier  Hottinguer.  —  ArréU 
La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  do  S2  friei.  an  Ti  —  Alteada  qoe 
lonqne,  par  l'abolîlion  dn  droit  d'anbaine ,  les  étraagers  ont  été  admis 

a  snceéder  ea  France,  ils  sont  par  cela  même  devenus  passibles,  dans 
les  successions  qu'ils  y  recueillent,  des  mêmes  charges  publiques  aax- 
quellee  sont  assujettis ,  en  pareil  cas  ,  les  Français  ;  —  Attendu  que  I'dm 
de  ces  charees  est  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès,  aux- 
quels les  luis  sur  l'enregistrement  aesnjettissent  tous  héritiers  on  lé- 
gataires sur  tous  Ih  oojels  mobiliers  on  immobiliers  qoi  leor  sont 
échus  a  titre  de  socceesioa  légitime  ou  testamentaire*,  —  Attends 
qu'il  est  constant ,  dans  l'aspèea ,  que  les  demeleellisEeltacr  {fta  léga- 
taires) ost  été  remplies  ea  Francs  des  legs  portés  ea  leur  laveur  dans  le 
testament  du  général  Kosciusko  ,  an  moyen  dn  pnyeiMfit  qui  leur  ea  a 
été  fait  par  le  sieur  Hottinguer  ,  banquier  à  Paris ,  sur  les  lonà»  apparte- 
nant BU  général ,  et  dont  ce  banquier  était  resté  comptable  envers  la  suc> 
cession  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  ces  legs  affranchis  des  droits  da 
mutation  par  décès  élabiie  pur  l'arl.  4  et  suiv.  de  la  loi  du  22  frtm.-  an  7, 
et  en  annulant  la  contrainte  décernée  par  la  régie  en  payement  de  ces 
droits,  lejngemenlattaqué  a  violé  ledit  art.  4,  ainsi  que  les  art.  24  M 
69  de  la  même  loi  :  —  Casse. 

Du  16  juin  1g23.-C  C,  sect.  civ.-IIH.  Desftxe,  1"  pr.-Bo|cr,iap.- 
ioubett ,  av.  féo.,  e.  conL-Teate-Lebean  et  Parent ,  av. 


f  Eipiet!  —  (M.  0....  C.  eng.)  —  En  1831 ,  U.  0....,  Uenteaaat  g«- 
■éral  espagnol ,  est  mort  A  Paris  ,  oh  il  résidait  tenperairemeat.  Sa  soc- 
cessiog  en  France  ne  se  compoaait  que  de  mobilier  et  d'actioos  de  la  ban- 
que de  Franc*.  —  Le  droit  da  sncvession  a  elé  exigé  de  la  tutrice  légale 
du  légataire  aniversel  de  M.  0....  —  Uais  le  consul  général  d'Espagne  a 
prétendu  que  les  lois  espagnoles  ne  soumeUaient  A  aucun  droit  de  celte 
nature ,  les  successions  des  Franjais  passagers  décédés  en  K«p»gp« ,  lanis 
seulement  celles  des  Français  y  étalais  nu  domiciliée  aa  asomcnt  de  Itur 
décès  ;  que ,  par  réciproaté ,  il  devait  en  Hn,  de  même  en  France.  — 
Sans  doute ,  suivant  les  art.  796  et  812  c  civ.  un  étranger  ne  snccédai! 
aux  biens  possédés  en  France  par  son  parent  qoe  dans  la  cas  «t  da  u 
Kétue  manière  qu'il  était  permis  i  n  Français  de  «accéder  à  son  pu- 
rent laissant  des  biensdAM  le  pays  de  cet  étranger  ;  et  en  ne  pouvait  dis- 
poser au  profit  d'un  étranger  que  dans  le  cas  oit  cet  étranger  pouvait  lui- 
même  disposer  an  profit  d'un  Français.  —  Mais  la  lai  du  14  juill.  l&iU 
a  abrogé  ces  deux  articles  ;  dès  lors ,  tout  étranger  peut  asjourd'hui  suc- 
Géder  en  France,  comme  un  Français.  —  La  cour  de  eassatien  ,  la  16 
juin  1823,  a  reconnu  que  le  droit  était  exigible  sur  les  tonds  déposés  chei 
uo  liaoquier  k  Paris ,  par  uo  étranger  qui ,  av<uil  son  décès  arrivé  bon 
de  France,  les  avait  légués  k  un  étranger.  -~  Celte  règle  générale 
souffre  qu'une  exception  en  favenr  des  ambassadeur  qui ,  par  nac  fiction, 
sont  censés  ré^'ider  dans  les  États  de  leurs  souverains  (V.  infri).  S'ils  dé- 
cèdenten  France,  les  créances  qu'ils  peuveot  avoir  sur  des  Français, 
sont  même  soumises  au  droit,  car  il  n'y  a  que  les  ottjds  mobiliers  trou- 
vés dans  leur  bétel  qui  n'y  sont  pas  assujettis.  Ainsi ,  U  loi  fraa(aise 
E'vuposant  il  la  demanda  du  censnl  d'Esfune,  le  droit  doit  Un  «ligÎL 

fia  U  Janv.  iaM.-Délib.  c.  admin.^  appr.U  7  U/r,  soir. 
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patrie,  doit,  eo  France,  le  droit  de  mutattoo  pour  les  créances 
daes  à  celui-ci  par  tin  Français,  en  vertu  d'obligations  passées  en 
France,  alors  surtout  (]u*elles  sont  hypothéquées  sur  des  immeu- 
bles situés  en  France ,  et  que  pour  ces  créances  le  droit  doit  être 
acquitté  au  bureau  du  domlcllé  du  débiteur  (Cass.,  29  août 
1837)  (1). 

4"  Que  les  valeurs  mobilières  Irançaises  dépendant 
de  la  succession  d'un  étranger  domtcitlé  en  France,  et,  par 
eiemple,  le  fonds  de  commerce,  les  marchand Isesv  les  créances 
(t  l'argent  comptant  qui  raisaieol  partie  de  cette  succession,  sont 
passibles  du  droit  de  mutation  par  décès  (trlb.  Satnt-Ëtlenus, 
7  mars  1849,  aff-  Powel,  D.  P.  49.  S.  131,  n»  12). 

4i9V.  9"  Qu'une  rente  dépendante  d'une  succession  ouverte 

(1)  Gipice.-— (Esr^.  C.  MHtien  V^ofilieb.)  —  Le  aieat  FroUiehett 
étiàié  a  Brertaaha^  (S«sm),  la  9  iwll.  «S33.  DaM  ta  mmom^m  se 
«HMiaiaat  IroUeréaiieM  noDtaoïaBaaHblek  213,110  fit.  dtm  par  le  licw 
fiaii|«lf  |)T«9riétaire  a  Lyoa,  et  bjpalhéquéa»  wr  n»  imnwblw  ikiU» 
iUds  l'arroDciiseenieat  de  Lyon.  Ces  créaacee  étaient  cooiiaKoe  (lar  actea 
paaséi  devant  les  notaires  de  Lyon.  —  Sur  la  coalrainte  dtceroée  par  Tad- 
{ainislratîoD  de  renregislretnent  contre  les  hiriticrs  FroëlicLi ,  domiciliés 
ta  Satsse,eii  payement  dn  dmitde  mutation  sar  ces  créances,  op^josiiioa  ; 
•I,  le  4  mai  1835,  jugement  du  tribnna)  de  Ljoa'qui  annule  ta  contrainte  : 
— «  CoBaiMmt  «w,  si  Tari.  4  de  la  loi  da  ti  kim.  an  1  établit  aa  ifk 
4i  aoUdioa  nr  u  iraasmissioa  de»  «bligaitiou  far  44Qèi ,  l'ait.  M  de 
c^iai  parte  en  mtaw  temps  qn'elleedoivtiitttM  déelsnée*  an  bnreaiihi 
danicile  i«  décédé;  ce  qui  dénaatra  qaa  r«ppHcali«n  4«  ceUe  loi  se  peut 
(tre  faite  qw^aux  socceesioos  aaverles  en  France  i  —  HCoasidératt  que 
c'est  en  vam  qu'on  oppose  que  la  loi  abrogative  du  droit  d^aubaine  du 
i4  juHl.  1819,  en  admettant  les  étrangers  à  i^nccéder  de  la  même  manière 
que  les  Fran;|als,  les  a  par  U  tacitement  soumis  aux  obligatioos  qui  pèsent 
ta  pareil  eaa  sur  oeui-ei ,  et  que,  dans  cette  circonelaitce ,  c'est  ie  do- 
micile da débiteur  françaitqoi  régla  le  tiauoa  la  4éclarali«ii  d«it4lM  laile, 
parce  que  c'eat  la  ob  l'Arangar  Irwif  e  secours  poar  «lilig«r  ce  débiteur  à 
payer;  que  ce  ne  mai  que  des  coiuidératioas  qui ,  d'une  part,  oe  peuvent 
nipp)^^  W  ul^aw  àt  [a  loi  qui  est  raaléa  nueite  pour  le  cas  dont  H  s'a^U, 
«t  aurait  v^aa  pour  eSet  de  créer  par  sa  déditratien  un  autre  lieu  que 
CflUti  dont  elle  a  parlé ,  relativement  aux  valeurs  qui  n'ont  point  d'a«kietie 
fiifi,  et  qui,  d'autre  part,  sont  combattues  pardes  considérai  ion£  coiUraircs; 
««voir:  que  par  Unième  raiaon  que  le  Français  qui  succétle  àuae  voleur 
Dubilièreexiatanteo  pays  étraDger  et  dépendant  d'une  succcaaioB  ouverte 
«B  France .  est  soumis  au  droit  de  «lutauen  pour  ceite  valeur  et  doit  la 
délarer  au  bureat  da  domicile  du  décédé;  ce  qcd  le  dispense  de  le  (aire 
4ans  l'élraDger;  oa  de  oéna  aiusi , l'étranger  qui  doit  acquitter,  dans 
r<iulrait  «à  la  succession  est  ouverte ,  le  droit  dû  pour  la  vawur  mobilière 
«aistaat  eo  Fianu,  ne  peut  être  assujetti  a  le  pa^er  eoeore  ca  France, 
qa'aqlreouat,  il  eo  résulterait  que ,  pour  une  même  valeur*  et  Français 
et  étranger  seraient  astreints  à  payer  deux  Tois  le  droit  do  mutation , 
lorsqu'il  s'agirait  de  valeurs  existant  dans  un  autre  paye  que  celui  où  là 
•Hcaaaioi  est  o«vcfte}eeqiii  «émit  eontraire  a  tante  Jmtice,  on  de  nature 
a  porter  atteinte  aux  principes  réciproques  d'équité  qui  doivant  lier  les 
Mlioi  entre  ellest  —  Considérant  d^ailleun  que  ce  n'est  pas  sur  des 
«MSiMnlMni,  quelqw  rattonsellefl  qu'elles  puissent  paratlre,  mais  sur 
«■  Mil»  de  loi  formel,  qu'tw  peut  aseef^r  la  perception  d'an  droit  fiscal 
«I  le  payement  d^oe  eeulramW ,  et  qn'iei  il  n'existe  pas  de  disposition 
législaliTC  qui  ait  préva  et  réglé  le  cas  dont  »l  s'agit  dans  le  sens  de  la 
prétcdtioB  de  la  régie  ;  qu'an  contraire ,  il  réenka  de  la  seule  disposition 
esHlait  aur  cette  matière ,  et  sur  laquelle  elle  s'appnie ,  qu'elle  n'est  pas 
appticabtaaax  obligations  d^ndani  de  la  soeoessivn  deFroeiîeb  déoMé 
bon  d«  France,  puiaqae  cela  suppose  qu'il  s'agit  d'obligations  fals.iBt 
partie  enocesslM  déteiseée  par  on  ndividu  ayant,  lors  de  son  décès, 
doaieiteen  FnnM.»  —  Poanoi.  — Violation  de«  aft.4,  3S  et  59  de 
lalaidMMfrim.  an  7,  el  Cwase  application  de  l'art.  27,  en  ce  que  le  ja- 
feiaaMa  décidé  qnt  l'cAranger  qui  succède  à  «n  étranger  ne  doit  pas  le 
4nH  de  natation  ponr  Im  créances  que  le  défunt  avait  sur  des  Français 
bTpeibéqDées  sur  des  Ueis  aituéscB  rnaee.  —  AnrM  (après  Mlib.  en 
«(.  ém  toM.). 

U  oqob;  —     In  art.  4  et  6t,  1 4,  n"  Sj  de  la  loi  du  M  Mm.  M  7  ; 

—  ViaoniPart.  tr,  troisiène  alinéa  delà  mène  M;  —  Attendu  que, 
lonque  Im  étrangers  sont  admis  b  wccéder  en  France,  ils  sont,  par  oe)a 
mème^  passibles  desmémee  ebarge-i  auxquelles  ks  Français  sont  assujettis, 
a  raisea  dis  biens  qu'Hs  y  reeueillent  a  titre  d'béritim  ou  de  légalairru  ; 

—  Attendi  que  l'une  de  ces  charge*  est  le  payement  des  droits  anNquets 
donne  ««wrlnre  la  transmissioa  des  biens  par  décès  ;  —  «j:lendH  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  et  69,  g  4,  n'  3, de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  la  trans- 
•leaioade  propriété  de  biens  meubles  et  immeubles  existant  en  France 
«M  passible  im  droit  praportionnel  de  mslalion ,  dont  la  quotité  est  r^lée 
«nivanl  ka  nature  de  la  transmission,  ou  celle  de  l'objet  transmis;  — 
AMnda  qae  ces  dieposilions  sont  conçues  dans  dee  termes  généraux  et 
■butii,  et  t'appliquent  Indietinetenent  k  tous  les  biens  neables  et  In- 
«MilAM|d«|iM|MMlii»vi%  SHaatt  •aisMalsBrisMet— AttsiAi 


dans  une  colonie  française,  où  les  lois  sur  le  Umbre  et  reorogla- 
trement  n'ont  jamais  été  promulguées,  n'en  est  pas  jBoins  so^ 
mise  au  droit  de  mutalion,  si  cette  renie  est  payable  en  France  f 
et  surtout  si  elle  est  hypothéquée  sur  un  immeuble  situé  e« 
France  (Cass.,  10  nov.  1823)  (2).  —  Cette  solution  découle  d«« 
mêmes  principes  que  ceux  adoplég  dans  les  espèces  qui  précè- 
dent. [|  y  avait  bien,  entre  ces  espèces  et  celles  dont  11  a'aglt  Ici, 
ta  légère  différence  résultant  de  ce  que  les  successions  s'étaient 
ouvertes  en  pays  étranger,  tandis  que,  dans  l'espèce  a«tvell9,  la 
succession  était  celle  d'un  Français  domicilié  dans  une  colonie 
française;  mais  celle  nuance  oe  pouvait  affaiblir  en  rien  rauMh- 
rllé  des  précédentes  décisions ,  ni  conséquemment  aimefiar  une 
décision  différente,  puisque,  d'upe  part,  on  ne  considère  pa«  ]$ 

qu'en  ne  saoralt-admettreqoe,  par  le  g  3  de  l'art.  S7,  il  aurait  été  dérogé 
a  ws  diepwitiaas  relalirenrnt  aux  biens  meubles  qui  n'ont  point  one  as- 
siette déterminée;  qu'an  effet,  il  rfenlte,laKdatfitart.47  que  de  l'art.  Sfl 
qui  le  précède ,  que  ces  articles,  «aioMwnt  aaleadns,  a'oat  eu  po«r  objtf 
que  d«  faciliter  et  de  réglar  le  payement  de*  droila^a  nutt^oa,  ea  ÎKdiquaat 
Us  bureaux  dans  lerqtieis  les  décliiratiaas  doivent  (tn  laûest  AUwdf 
qu'il  s'agrÈsail  ,  dans  l'espèce,  de  trois  créances  dues  par  un  Français,  ea 
vertu  d'obligations  souscrites  en  France  etmémeiiypoméquéps  sur  des  im» 
menbles  situés  en  France;  que  des  Français  n'auruent  pas  pu  recueillir 
ces  créances  dans  la  suece^ton  de  Samuel  Froélich ,  sans  être  assujettis 
M  pajemant  des  droits  de  ntulMien  Miiquels  leur  tra« imissim  par  décès 
deaaait  osieftwe;  —  Attandu^'en  ae  tau  dut  sn*  !•  S  9  4a  ftrl.  il  4e 
la  toi  ilu  SS  Criawûe  pour  dVolarer  que  le^  bMtiera  f  leêliifc  l'élmsal  pas 
passibles  du  droit  deoutaJ^oo ,  i  miut»  i»  1»  tmisnù#»i«o  gai  tour  g 
faite,  par  le  décès  de  Samuel  Fraêlicb,  des  créances  4oot  il  s'agit,  ié 
tribunal  civil  de  Lyon  a  créé  une  etceplioo  qui  o'existe  pas  daoslalni  ,d9 
22  frim.  an  7,  faussement  appliqué  le  §  ^  de  Tart.  27  de  celte  loi ,  et  Qit- 
vertement  violé  les  art.  4  et  69,  S  2  delà  même  loi  ;  —  Casse. 

Du  a»  aoM  1S57.-C.  C. .  ch.  Qiv.-MH.  fiorer,  pr.^«feaa,  i«p.-Tart)é, 
av.«Éa.,cMaf.*Odaal«lLan*in»«T.  ' 

(3)  fqifac  t  —  (Eireg.  C*  <poui  thiobalaii.)  —  Le  sieur  JMaagB'De- 
lalandry,  deaiieilié  b  Cayenae ,  y  est  décédé  le  18  mais  1818.  JUa  dama 

Duchalais,  aa  coaaiae  germaine ,  s'e*t  perlée  aoa  béritièrs  sans  bé«^^ 
d'inventaire.  Qp  sait  que  les  lois  sur  le  timbre  et  sw  l'enregistrement  n'oot 
point  été  promulguées  dasa  les  colonies.  i>e  la  suceessio*  da  sieur  Delaage 
dépendait  une  rente  payaUe  en  France  at  hypothéquée  sur  un  immeuble 
situé  eo  France ,  moatattt  en  principal  et  arrérages  éobus  a  5,4gi  (r,  30  c 
dame  Uucbalais  a  été  avartie  de  faire  la  déàUrMiaa  de  «tts  ranta,  et 
d'en  acquitter  les  droiU;  muis  l'averlisseroent  étant  resté  sans  effet ,  Mo 
cointrainte  a  M  décernée  coniia  elle  et  son  »ari,  le  08  juiH,  18!|1,  en~ 
payement  de  1S9  fr.  33  c,  muntaot  d«  la  liquid^ion  pcevlst^  de  ces 
droits.  —  Sur  i'opposilionf  ji^emenl  du  tribunal  civil  d'Ortéaaa.  du  1 1  Ht. 
1821,  qui,  attendoquVx  termes  dolVt.  27  de  la  loi  da  22  frim.  an  7, 
la  mutation  des  rentes  et  autres  biens  meubles,  sans  assielte  déterminée 
lors  du  décès,  doit  être  déclarée  au  bur>!au  du  dernier  dosotiotle  du  décédé; 
que  fielaage-Delalandry  est  né  a  Cayenne  ;  qv'il  y  a  toajpw*  été  dosai-  ' 
cilié,  et  y  eat  décédé  le  t8  atars  1818;  que,  dès Inra,  uincceesioB  s'est 
ouverte  a  Cayenne  ;  que  les  colonies  ne  sont  pas  «owaises  aua  lois  sur  le 
timbre  et  renr«gi.ilfeiaent ,  qui  n'y  ont  jamais  été  promulguées;  que 
l'art.  7S  de  la  Cbarle  porte  qu'eLes  seront  cégtas  par  dks  règluBAOta  par- 
ticuliers; que,  dés  lors,  la  dame  Uucbalais  n'a  pu  faite  la  déclaration  «la 
mutalion  Lie  la  reuta  dont  il  s'agit,  ai  a  Cay'eoae,  oii  il  o'exiite  pas  iIr 
bureau  d'enregistrement,  ni  eo  aucun  autre  bureau  de  France,  d^bwte  U> 
régie  de  sa  deoumde.  —  Pourvoi  en  caasaiioa.  ArrèL 

La  coua ,  -  Vu  les  act.  4  et  69,  §  4,  o"  %,  de  la  loi  da  22  frim.  aa  T: 
Vu  au'si  l'art.  27,  4*  alinéa ,  de  la  méBM  lai;  Attends  qu'atu 
leriaes  dee  deux  prooiicrs  articles  toute  Iransmisaion  de  propriété  de  biais 
meubles  ou  immeubles  existant  en  Franoe  eat  passible  d'un  droit  propor- 
tionnel de  mutalion,  dont  la  quotité  se  règle  suivant  la  nature  de  la  trans- 
mission et  celle  de  l'objet  transmis;  -r^  Atlendv  que  oe  draitVappliquf 
nécessairement,  dan^  l'espèce,  à  la  transmission,  par  décès,  de  la  rentt' 
dont  H  s'agit,  due  par  des  Français,  payable  en  France,  et  même  bypo 
ib^uée  snr  m  inmeoble  sttul  en  France ,  bien  que  ladite  rente  fasse  pan 
tie  d'une  succession  onverle  dans  la  colonie  hançalse  de  Cayenne ,  ou  b 
droit  d'enr^tstremenl  li'ert  pas  établi ,  parce  qne'cette  circonstance  ri'enK 
pèche  pas  qu'il  y  ait  eu ,  en  France ,  mutation  d'un  bien  meuble  existant 
eo  France ,  ce  qui  sufit  pour  l'application  d'un  droit  réel  qui  frappe  tout 
lee  biens  existants  sur  le  territoire  français  ;  —  Attendu  que,  pour  juger  le 
contraire,  le  tribunal  civil  d'Orléans  s'est  mal  h  propos  fondé  snr  I  art.  27 
de  la  loi ,  parce  qu'en  sappusitnt  même  le  cas  d'une  rente  qui  n'aarait  pas 
d'assiette  déterminé,  l'indication  qlie  fait  cet  article  du  lieu  où  la  déclara- 
lion  d'une  telle  rente  doit  être  faite,  loin  d'entraîner  l'^ranchissemenl  du 
droit  auquel  sa  mutalion  donne  lieu,  confirme,  au  contraire,  l'exigibilité 
de  ee  droit  ;  —  Casse. 

Du  10  nov.  1823.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brissoa,  (rk»Bajer>  rap.* 
ùàiVi  ar*  |te<,e.  6nl.-TMte-Lebeai  eiawliaUei  An 
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fl  l&  Rnceession.  mais  celui  de  la  Iranfinifssjon     D.  P.  Ift.  4.  IdS^:  et  am  les  valenrs  mol 


lleo  derotiTerlarfl  de  la  succession,  mais  celui  de  la  transmission 
effeetive  des  objets  ou  droits  mobiliers,  et  que,  d'autre  part,  les 
habitants  des  colonies  françaises  sont  de  véritables  étrangers, 
par  rapport  aux  droits  d'enregistrement  auiqaels  ils  ne  sont 
point  ^sulettls  par  leur  législation  spéciale. — Il  faut  néanmoins 
conférer  le  présent  arrêt  avec  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut , 
32S7  et  sulv.»  en  traitant  des  transmissions  à  titro  onéreum 
de  biens  situés  dans  les  colonies. . 

4flSS.  Hais  11  s'agit j  dans  tes  espèces  qui  précèdent,  de 
tNiIwrf  françaiin  dépendant  de  la  succession  d'an  étranger.  La 
solution  seridl  toute  différente  s'il  s'agissait  de  valeurs  étrangi- 
m,  Cest  là  ane  propriété  étrangère  à  laquelle  s'applique,  aussi 
bien  qu'aux  immeubles,  le  principe  que  la  loi  de  l'impôt  n'a  d'em- 
pire que  sur  les  biens  situés  dans  les  limites ,  on  placés  sous  la 
souveraineté  de  l'État  duquel  cette  loi  émane ,  et  qu'elle  ne  peut 
atteindre,  à  l'étranger,  des  propriétés  étrangères.  On  trouve 
quelques  décisions  en  sens  contraire  par  rapport  au  droit  de  mu- 
tation par  décès.  Ainsi ,  11  a  été  décidé  que  des  obligations  de 
l'emprunt  belge  dépendant  de  la  succession  d'un  Français  on- 
verte  en  France ,  sont  passibles  du  droit  de  mutation  (trib.  de 
Nantes,  31]aill.  1848,  aff.  M....  D.P.48.  5.  137,  n«  i6.~C0Dr. 
trib.  de  la  Seine,  33  déc.  1845,  aff.  N...,  D.  P.  48,  4.  3S8). 

41  &4.  Toutefois,  la  jurisprudence,  et  notamment  celle  de 
la  cour  de  cassation ,  s'est  constamment  prononcée  pour  l'affi-an- 
dilssement  do  droit. —  Jugé,  en  eflét,  que  les  actions  d'un  Chemin 
de  1er  étranger  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  de  mutaUon  par  dé- 
cès ,  alors  mime  que  le  chemin  de  fer  serait  exploité  par  une 
compagnie  française  dont  le  siège  serait  en  Fruice,  et  qu'une 
clause  des  slatuto  sociaux  déférerait  à  un  tribunal  arbitral  fran- 
als  le  jugement  des  contestations  qui  pourraient  éventuellement 
s'élever  entre  les  associés  (Rci|.,  si  mai  1848 ,  aff.  Taphinon , 

(1)  Btpèeei  —  {Eént.  ScfaraidcrC.  enr^.)— Le  16  fév.  1833,  dé- 
claraiïoD  wt  faite  au  bnrean  d«  Reims  de  la  suecession  de  H.  Scbreider, 
nrigocianl, décédé  dans  cefte  ville.  Son  hoirie  comprend,  eotreautres  ob- 
jete,  pour  107,1S7  (r.  68  c.  decréancea  exigibles  en  pays  étranger  el  pour 
4,947  fr.  70  c.  de  marchandises  en  consienation,  aussi  à  l^éiranger.  — 

—  Ud  droit  de  mutation  de  3  p.  100  i  é  a  perçu  sur  ces  deux  sommes. 

—  Les  l^alaires  universels  ont  prétendu  que  ces  valeurs  étant  bora  des 
atteintes  d«  la  loi  fnn{aiae,  ne  devaient  pas  être  sonmises  an  droit  de  mu* 
tation. 

L'art.  27  de  la  loi  de  frlm.  an  7  porte  :  ■  IftB  mutions  de  propriété 
on  d'usufruit  par  déc^s  seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des 
biens.  —  Les  rentes  et  les  antres  biens  meubles,  sans  assiette  déterminée 
lors  du  décès,  seront  enregistrées  au  bureau  du  domicile  du  décédé.  »  — 
D'après  rinsiruclion  n"  390,  on  pouvait  croire  qu'il  n'y  avait  lieu  ni  a  la 
ttéclaralion  ni  au  payement  des  droits ,  en  raison  des  créances  ou  rentes 
sur  l'étranger,  quoique  dépendantes  des  successions  ouvertes  en  France  et 
FcbufS  h  des  regnicoles.  —  Hais  l'iostructiott  a"  1166,  g  7  (du  S9  juin 
18S5),  porte  que,  selon  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  21  dée.  I8t3, 
les  disposilioDS  de  l'art.  27  do  la  loi  du  22  frim.  an  7  doivent  être  enlen- 
duM  en  ce  sens  que  les  créances  de  toute  nature,  lors  même  qu'elles  sont 
dues  en  pays  étranger,  doivent  être  déclarées  au  bureau  du  domicile  de 
l'auteur  de  la  succession,  et  que  cette  règle  doit  également  s'appliquer  i. 
lies  marchandises  déposées  à  l'étranger,  ainsi  que  l'a  reconnu  une  soluljon 
de  l'admiolslration,  du  26  mars  ISift,  dans  une  espèce  où  il  s'agisiiait  de 
marchandises  appartenant  k  une  succession  ouverte  en  France,  et  qui  se 
trouvaient  an  minnent  même  du  décès  en  entrepôt  dans  des  villes  étran- 
gères. Ces  règles  étut  applicables  b  l'espèce  actuelle,  la  réclamation  des 
légataires  universels  du  sieur  Scbreider  n'est  pas  susceptible  d'Ure  ac- 
cueillie, f 

Du  5  nov.  1833.-Délib.  de  la  régie. 

(2)  Eipècê  :  —  (Scbreider  C.  enreg.)—  Parmi  les  biens  de  la  sacces- 
sioD  du  sieur  Scbreider,  soumis  au  droit  de  mnlalion  piir  décès ,  se  trou- 
vent comprises:  1°  des  marchandises  consignées  en  pays  étranger  ;  2°  des 
créances  dues  par  des  étrangers  et  payables  en  pays  étranger —  L'es  bé- 
ritiers  Scbreider  réclament  contre  cette  perception.  —  17  jaov.  1 835,  ju- 
gement du  tribunal  de  Reims  qui  ordonne  la  restitution  des  droits  perças  : 
«  Attendu  que  le  droit  de  mutation  est  un  impôt  qui  ne  peut  frapper  que 
sur  les  biens  situés  sur  le  territoire  français  j  que  ce  principe  ,  appliqué 
aux  immeubles  par  la  loi  du  16  juin  1824,  doit,  par  analogie,  éire 
étendu  aox  propriétés  mobilières.  » 

Cette  décision  a  été  sanctionnée  par  une  délibération  de  la  régie,  ainsi 
conçue  :  n  Attendu  qu'un  avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'État,  dn 
1 1  mars  1R29,  a  consacré  en  principe  que  c'e^fX  k  raison  de  leur  situation 
locale  que  les  biens  de  toute  nature  sont  soumis  au  droit  de  mutation  par 
décès,  on  en  sont  exempts  ;  qu'à  défaut  de  situation  matérielle,  les 
ccdanccs  et  autru  droits  ÏBCoiporels  tut  une  sUaation  fictive  qui  est  dé- 


D.  P.  48.  1.  108);  et  qne  les  valeurs  mobilières  éfruigères  dé- 
pendant de  la  succession  d'un  Français  décédé  en  France,  nesont 
pas  stijettes  au  droit  de  mutation ,  encore  que  ces  valetus  (des 
actions  de  l'emprunt  romain  et  de  l'emprunt  napolitidn ,  ou  de 
l'emprunt  belge)  consistertient  dans  des  titres  au  porteur  négo- 
ciables et  payables  sur  le  territoire  français (Rq).,  33  Janv.  1849, 
aff.  d'Hëmar,D.  P.  49. 1.43,et3inill.l849.aff.Hlnano, p.p. 
49. 1.  240).  La  généralité  des  tribunaux  suit  la  même  doctrlu 
(trib.  de  Rayonne,  23  mars  et  14  déc.  1847,  aff.  Hlnao,  D.  P. 
47.  4. 328,  n»  82,et48.  3. 86;trlb.(te  la  Selne,29marsl848, 
aff.  N...,  D.  P.  48.  S.  137,  n*  14,  etc.).  L'administraUon  elle- 
même  s'y  est  conformée  en  acquiesçant  à  ce  dernier  Jugemrat 
par  délibéraiion  du  33  août  1848  (Conf.  délib.  10  avr.  1835  et 
inst.  gén.  du  51  oct.  1835,  V.  au  numéro  suivant). 

4i&6.  Ed  ce  qui  conceraelesmeubles  corporels,  lepriuetpi 
est  le  même  que  pouf'les  immeubles;  dès  qu'ils  sont  situés  à  P6- 
tranger,  la  loi  de  l'impOt  ne  peut  les  atteindre.  I/admiaisUatin 
avait  établi  d'abord  une  disttaietion  entre  les  marchandises  et 
les  autres  meobles  ;  elle  avait  décidé  spécialement  qne  les 
marchandises  en  consignation  à  l'étranger,  dépendant  de  la 
succession  d'un  étranger  ouverte  en  France,  doivent  être  son* 
mises  au  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès  (délib. 
5  nov.  1833)  (1).  Mais  cette  doctrine,  contre  laquelle  on  s'est 
généralement  élevé  (V.  notre  Reo.  pér.  1834. 3. 80,  à  la  note), 
a  été  abandonné  par  l'administration  elle-même.  Le  tribuns!  ds 
Reims  ayant  décidé,  par  jugement  du  17 Janv.  1833,  quies 
marchandises  cobslgnées  en  pays  étranger  ne  sont  soumises, 
bien  que  dépendant  d'une  succession  ouverte  en  France,  à  a»- 
cun  droit  de  mutalion  par  décès ,  la  régie  a  acquiescé  à  ce  Juge- 
ment par  délib.  du  10  avr.  1833(2).  et  elle  a  f&it  de  sa  dédslM 
nouvelle  l'objet  de  l'Inst.  gén.  do  31  oct.  1833  (3)^ 

terminée  par  1«  domicile  du  débiteur  ;  que  c'est ,  en  effet ,  an  lien  et  sou 
rautoritédes  magistrats  de  ce  domicile  que  le  créancier  vient,  en  cas 

d'inexécution  du  contrat,  réclamer  la  somme  due,  exercer  ses  pourtoitec 
et  recevoir  son  payement.— Ën  appliquant  ces  règles  à  l'espèce  jugée  psr 
le  tribunal  de  Reims,  on  doit  reconnaître  que  les  créances  dépendant  de 
la  succession  du  sieur  Scbreider  étant  dues  et  payables  en  pays  étranger, 
le  recouvrement  était  placé  hors  de  la  protection  des  lois  françaises  ; 
qu'ainsi ,  elles  n'avaient  point  de  situation  fictive  en  France,  et  ne  pou- 
vaient, par  conséquent,  être  a^sujetliei  an  droit  de  mutation  par  décès; 
quant  aux  marchandises  consignées  dans  des  villes  étrangères,  lenr  li- 
tualion  matérielle  était  évidemment  en  pays  étranger,  et  elles  oe  devaient 
point  également  être  comprises  dans  la  déclaration  dé  snccession.  » 
Du  10  avr.  1835.-I>éiib.  do  la  régie. 

(3)  Cette  instruction,  après  avoir  reproduit  l'espèce  qui  précède,  coa> 
tinue  en  ces  termes  : 

«  Il  est  vrai  que,  suivant  une  solnlion  du  26  mars  1825,  tr&oscrile 
par  l'instmction  n*  1166,  g  7,  les  créances  de  toute  nature  dues  en  paj» 
étranger  seraient  passibles  du  droit  de  mutation  par  décès  ,  et  devraictl 
èire  déclarées  au  bureau  du  domicile  de  l'auteur  de  la  succession ,  et  il  ei 
serait  de  même  des  marcbandises  qui  se  trouvaient,  lors  du  décès,  en  en- 
irepjtdans  des  villes  étrangères.  —  Hais,  depuis  cette  solution ,  na  avis 
du  comité  des  finances  du  conseil  d^Ëtal,  du  11  mars  1839,  triMoit 
dans  l'instruction  n"  1282,  §  6,  a  consacré  en  principe  que  c'est  é  raison 
de  leur  situation  locale  que  les  bioae  de  toute  nature  sont  soumis  au  dnùt 
de  mutalion  par  décès,  ou  en  sont  exempts  ;  qu'3i  défaut  de  silualioD  ma- 
térielle ,  les  créances  et  autres  droits  incorporels  ont  une  situation  fictive 
qui  est  déterminée  par  le  domicile  du  débiteur;  que  c'est,  en  effet,  au  liei 
et  BOUS  Tautorité  des  magistrats  de  ce  domicile  que  le  créancier  vient,  ea 
cas-d'ioexécutloo  du  contrat,  rédamer  la  somme  due,  exercer  ses  poni- 
Buites  et  recevoir  son  payement.  —  En  appliquant  ces  règles  è  l'espèce 
jugée  par  le  tribunal  de  Reims ,  on  doit  reconnaître  que  les  créances  dé- 
pendant de  la  succession  du  sieur  Scbreider  étant  dues  et  payables  en 
étranger,  leur  recouvrement  était  placé  hors  de  la  protection  des  lois  fran- 
çaises ;  qu'ainsi  elles  n'avaient  point  de  situation  fictive  en  France,  et  ne 
pouvaient,  par  conséquent,  être  assujetties  au  droit  de  mutation  par  décès. 
Quant  aux  marchandises  consignées  dans  des  villes  étrangères,  lenr  siloa- 
tion  ma^é^ielle  était  évidemment  en  pays  étranger,  et  ellea  ne  devaint 
point  paiement  être  comprimes  daos  la  déclaratiun  de  la  aaocessioa.  « 

L'administration  a  autorisé  l'eiécutioB  de  ce  jugement  par  oae  soIntieB 
du  10  avril  1855,  fondée  sur  les  considérations  suivantes  :  «  L'ait.  27  éi 
la  loi  du  22  frim.  an  ?  porte  :  «  Les  mutations  de  propriété  ou  d'nsnfnit 
par  décès  seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des  biens...  S'il 
s'agit  d'une  mutation ,  au  même  titre,  de  biens  meobles,  la  déclaration  es 
sera  faite  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  ils  se  seront  Ironvés  an 
décès  de  l'auteur  de  la  suecessioi.  —  Les  renies  et  les  antres  biens  meo- 
bles, sans  assiette  déterminée  lors  dn  décès,  seront  déclarés  au  liurcan  ^* 
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<  I  II  est  8SQ8  dffflcullé  que ,  poar  les  immeubles  situés 
en  France,  le  droit  de  mulailoo  est  dû ,  lors  m£me  qu'ils  feraient 
)iarUe  de  la  succession  d'un  étranger,  et  qu'ils  seraient  recueillis 
par  un  étranger.  Il  y  en  a  une  raison  sans  réplique,  c'est  que  les 
Immeubles  sont  toujours  soumisàla  loi  du  territoire  (c.  dv.,  5). 

4169.  C'est  une  maxime  du  droit  des  gens,  que  l'bételd'un 
ambassadeur  ou  d*un  consul  étranger,  accrédité  près  d'une  puis- 
sance, est  réputé  terre  étrangère  (V.  à  cet  égard  v>*  Agent  di- 
plom.,. Droit  des  gens.  Traité  Internat.).  Si  donc  un  ambassadeur 
étranger  vient  à  décéder  en  France,  le  mobilier  qui  existe  dans 
son  h6tel  ne  sera  assujetti  à  aucun  droit  de  inutailon  par  décès, 
puisqu'il  se  trouve  bors  des  atteintes  de  la  loi  française  :  mais  il 
devra  être  passé  déclaration  des  renies  et  créances  dues  à  cet 
ambassadeur  par  des  Français ,  et  payables  en  France  ;  parce 
que  les  étrangers  pouvant  contracter  en  France,  y  faire  le  com- 
merce ,  et  y  réclamer  le  secours  des  lois,  doivent,  par  une  Juste 
réciproellé,  participer  aux  charges  du  gouvernement,  dans  la 
nesure  de  la  protection  qu'Us  en  obtiennent  (déc.  rég.,  9  Julll. 
181 1 ,  confirmée  par  une  déc.  min.  du  37  mars  1832). 

4i&8.  On  trouve  la  confirmation  de  ces  principes  dans  un 
arrêt  aux  termes  duquel  les  contributions  indirectes ,  parmi  les- 
quelles est  rangé  le  droit  d'enregistrement  et  de  mutation  par  d^ 
cès,  sont  des  charges  qui  doivent  être  supportées,  même  par  les 
agents  des  puissances  étrangères  accrédités  près  du  gouverne- 
ment français.  Ils  n'en  pourraient  être  affranchis  qu'autant  qu'il 
existerait  dans  les  pays  étrangers,  en  faveur  des  agents  du  gon- 

domidle  da  décédé.  »  —  Hais,  aax  (ermes  d'un  avis  da  coaseit  d'État, 
do  6  rend.-IO  bnim.  an  H  (tuprà,  a"  331ft),  transmis  aax  préposés  par 
une  circulaire  du  A  oivése  suivant ,  le  droit  de  mutation  ne  peut  atteioilre 
les  propriet^i  situées  liors  du  territoire  ;  c'est  un  droit  réel  dont  la  percep- 
tion et  rexigibililé  dépendent  aDiqneroent  des  cbosefl ,  et  nullement  de  la 
qualité  dn  personnes.  Conformément  k  ces  priacipei ,  des  décisione  du 
minUtre  des  financée ,  insérées  dans  IMnsImctioB  n'  S90,  8  36,  ont  établi 
d'one  manière  générale  :  i*  que  les  droits  de  mntalioa  par  décès  sont  dus 
sur  tons  les  immeubles  silaés  en  France,  ainsi  que  sur  les  meubles,  rentes 
et  créances  payables  en  France,  quel  que  suit  le  domicile  de  la  personne 
décédte  et  de  ses  héritiers;  2*  mais  qu'il  n*y  a  pas  lien  au  payement  de 
ces  droits,  en  raison  des  créances  ou  rentes  sut  l^étranger,  quelque  dépen- 
dant de  successions  ouvertes  ea  France  el  échues  k  des  régnicwes.  » 
Du  31  ocl.  1835.-Inst.  gén.  * 

(1)  Eipèc4t  —  (Labeuki  C.  enreg.) — La  demoiselle  Derosne ,  femme 
dn  sieur  Labenski ,  conful  de  Russie  en  France ,  monmt  k  F^ris  en 
18t0.  Sa  snccesNon  mobilière  fut  évaluée  k  S77,3S6  fr.  —  Le  receveur 
de  renregisUemeol  réclama  nn  droit  de  mutation  de  <  ,343  fr.  99  c.  pour 
la  totalité  de  la  snceessioa  dévolue  aux  enfants,  et  poar  la  part  d'usofruit 
asKigaée  an  mari.  Labenski  paya .  mais  sons  réserve  de  se  pourvoir  contre 
l'illégalité' de  la  peroeplioB.  —  En  1813,  il  a  demandé  la  restitution  du 
droit  perçu  par  la  régie.  Il  s'est  fondé  sur  les  privilèges  qui  appartiennent 
aax  agents  de«  g^uvememcnls  étranger»,  pour  soutenir  qu'en  sa  qualité 
de  consul  général  de  Russie,  il  ne  devait  aucun  droit  d'enregistrement , 
■1  dn  chef  de  ses  enhats,  ni  dation  propre.  —  lé  mai  1813,  jugement 
dn  tribunal  dvil  de  la  Seiae ,  qui  ordonne  la  restitution  dn  droit  per^a 
m  le  mobilier  et  Fargeat,  mais  déclare  valablela  perception  faite  sar  le 
mentant  des  créances,  recouvrements  et  effets  de  commerce  qni  étaient 
daas  la  sneccuion,  «  attendu  que  les  ministres  d'une  puissance  étran- 
gère sont,  dans  leurs  bétels,  près  des  cours  qui  les  reçoivent,  el  par  une 
fiction  de  la  loi,  comme  s'ils  étaient  dans  les  éuts  du  itoavernement  qui 
les  accrédite;  que,  dès  lori,  leors  personnes,  le  mobilier  et  l'argent 
comptant  qui  sont  dans  leurs  bétels  ne  peuvent  être  soumis  aux  lois 
françaises;  qu'il  n'en  ^t  pas  de  même  des  créancee  mobilières,  des  re- 
couvrements al  billets  de  commerce  qni  peuvent  ai^artenir  aux  mêmes 
minislrei;  que  ces  derniers  ob^ts  sont  assujettis  aux  droits  déterminés 
par  l'art.  3S  de  la  loi  dn  S3  frim.  an  7  ;  que  mademoiselle  Derosne ,  par' 
son  mariage  avec  M.  Labenf^ki,  aux  termes  du  code  civil,  a  suivi  la  qua- 
lité de  son  mari;  que  son  mari,  consul  de  Russie,  avait  droit  de  jouir 
des  avantages  des  ministres  d'une  puissance  étrangère;  que,  dès  lors, 
c'e^t  à  tort  que  la  régie  a  perçu  les  droite  établis  par  l'art.  de  la  loi  du 
S3  frim.  an  1,  sur  le  mobilier  garnissant  TbAtel  de  H.  Labenski.  » 

Pourvoi  par  ce  dernier,  pour  violation  du  droit  des  gens  et  des  art. 
5, 19, 108,  918  et  539  c.  m.,m  ceqne  le  jugement  avait,  déclaré  asen- 
jelli  au  droit  de  mutation  les  créances  civiles  et  commerciales  de  la  suc- 
cession. Il  prétendait  qu'on  ne  devait  pas  confondre  le  mobilier  d'un  mi- 
nistre étranger  avec  les  immeubles  qu'il  a  pu  acquérir  dans  le  pays  où  il 
remplit  en  fonctions.  Les  immeubles  sont  sujets  aux  impéts ,  et  par  con- 
séquent aux  droits  d'enregistrement;  mais  son  mobilier  en  est  affrancbi, 
toil  parc*  qu'il  est  nécessaire  à  Indignité  de  la  représentation,  soit  parce 
\ta  U  pcri>pnne  du  min  isi»  *»^tt^  %  taftt  |U  sooi^  k  U  |uiduttBB 


vemement  français,  une  loi  de  réciprocité.  —  Ainsi,  m  «acces- 
sion mobilière  de  la  femme  d'un  ministre  étranger,  ouverte  tu 
France  ,  au  profit  de  cet  agent  et  de  ses  enfants,  est  passible  da 
droit  de  mutation  par  décès,  an  moins  pour  les  créances  civiles 
et  commerciales  de  cette  succession  (ReJ.,  36  avr.  1815)  (1). 

4i&0.  Ainsi  fixés  sur  les  bureaux  dans  lesquels  la  déclara^  . 
tion  doit  avoir  lieu,  passons  aux  formes  de  cette  déclaration.  Et 
d'abord  elle  doit  être  faite  sur  les  registres  du  receveur,  et  si- 
gnée par  l'héritier  ou  son  fondé  de  pouvoir  (L.  33  frim.  an  7, 
art.  37).  -~  Une  déclaration,  par  acte  extrajudiciaire  et  signifiée 
au  recevenr,  n'a  pas  dû  être  admise,  parce  que  ce  mode  Jetterait 
de  la  confusion  dans  la  comptabilité,  et  que  des  copies  d'huis- 
siers, faciles  à  égarer ,  ne  pourraient  être  consultées  au  besoin, 
pour  reconnaître  si  la  déclaration  contient  des  omissions.  Aussi 
la  déclaration  par  acte  extra]  odicialre  a-t-elle  été  constamment 
déclarée  insuffisante  par  la  Jurisprudence.  —  T.  les  arrêts  do  36 
avr.  1808,  du  14  mars  1814,  du  39  déc.  1841  et  le  Jagementda 
3déc.l840,  rapportés  sous  les  n"  sulv.  - 

4IO0.  Ainsi,  il  a  élé  décidé  que  toute dédaratlon  de  bleus 
transmis  par  décès  est  nulle,  ainsi  que  le  payement  du  droit  de 
mutation  qui  l'a  suivie ,  si  elle  n'est  pas  écrite  sur  le  registre  d  i 
receveur,  et  signée  par  le  déclarant;  et  que  cette  nullité  ne  peut 
être  couverte  par  l'allégation  que  le  receveur  a  négligé  on  refusé 
de  présenter  ses  registres,  si  cette  négligence  ou  ce  refus  n'ont 
pas  été  légalement  constatés  (Cass.,  36  avr.  1808)  (3). 
4  !•! .  Jugé  de  même  que  la  déclaration  d'une  mutation  par 


locale,  son  mobilier  n'y  peut  pas  être  assnjetli,  «oit  parce  que  le  minisfra 
n'ayant  pas  perdu ,  par  sa  résidence  en  pays  étranger,  son  domicile  d'ori- 
gine ,  les  lois  du  lieu  de  u  résidence  ne  peuvent  point  être  appliquées  k 
son  mobilier.  —  loolile  d'ajouter  qae  le  droit  des  geus  fait  également  pa^ 
ticiper  aux  privilèges  des  ministres  étiangen  leurs  femmes  el  leurs  enluta. 
—  Arrêt. 

L*  conn;  —  Conddérant  que  les  consnis  des  pnissances  étrangères 

sont  justiciables  des  tribunaux  franç^s,  pour  raison  des  engagements  par 
eux  contractée  en  faisant  le  commerce  en  France;  que  les  contributions 
indirectes ,  dans  la  classe  desquelles  est  rangé  le  droit  d'enregistrement 
i't  de  mutation  par  succession ,  sont  des  cbarges  que  les  agents  des  puis- 
sances étrangères  sont  tenus  de  supporter;  que  ces  pgents  ne  pourraient 
étre,ea  eOet,  affrancbis  du  payement  de  ces  contributions  qu'autant 
qu'il  existerait ,  dans  les  pays  étrangers,  en  faveur  des  agents  dn  gonvar* 
oemeni  fran{ais,  ans  loi  de  réciprocité;  —  Considérant,  en  outre,  qoalt 
droit  de  mutation  sur  les  créances  civiles  et  commerciales  dont  il  s'agit 
an  procès  a  été  d'autant  plus  légalement  perça ,  qu'il  est  reconna ,  d'une 
part ,  que  Labenski  s  fait  le  commerce  en  l'rance  avec  rautorisalion  da 
son  gouvernement,  et  qu'il  est  certain,  d'autre  part,  que  la  gonvema- 
ment  français  n'autorise  pas  ses  agents  des  relations  couMCCialei  h 
taire  le  commerce  en  pays  étranger;  —  Rejette. 

Du  S6  avr.  (el  An  février)  1818.-C.  C.  sect.  ciT.-IIH.  Uborri,  JK^ 
Vergés,  rap.-Tbariot,  av.  gén.-Jonsselin,  av. 

(S)  Eipicê  1  —  (Enreg.  C.  Mergen.)  —  11  flor.  an  13,  contrainla 
contre  Mergen  en  payement  de  300  fr.  pour  les  droits  évalués  de  la  sn^ 
cession  qui  loi  était  échue  ea  l'an  9,  et  qu*il  n'avait  pu  déclarée.  —  Op- 
position par  Hergeo ,  qui  prétend  et  demande  k  hire  preuve  qn*ea  flor. 
an  9,  peu  après  l'ouverture  de  la  succession,  cette  déclaration  avait  été 
faite  par  un  commissaire  appelé  Kirck,  qu'il  avait  envoyé  au  bureau  d'Ar- 
ien ;  que  le  droit  avait  élé  liquidé  sur  le  pied  d'environ  20  fr.,  et  payé 
au  receveur,  qui  n'en  avait  point  donné  quittance.  —  15  therm.  an  13, 
jugement  dn  tribunal  civil  de  Luxembourg,  qui  permet  ta  preuve  des  Mis 
articulés.  —  S5  janv.  1806,  jugement  définitif,  qui  déclare  leslailseon- 
siants  et  renvoie  Mergen  de  la  demande  formée  coatre  lui. 

Pourvoi  par  la  régie,  ponr  vMation  de  l*art.  37  de  la  dn  tS  Mm. 
an  7,  en  ce  qoe  les  registres  dn  recevenr  ne  contenaient  ancne  Iraen  de 
la  prétendue  déclaration,  et  que  les  faits  allégués  par  Mergen  supposés 
vrais,  sa  déclaration,  et  par  suite  le  payement,  n'en  devaient  pas  moins 
être  annulés,  puisque  ta  loi  veut  impérieusemeot  que  la  déclaration  des 
héritiers  soit  enregistrée  et  signée  par  enx.  —  Mergen  répondait  d'abord 
qne  le  pourvoi  était  non  rt'cevable,  parce  que  le  jugement  défloitif,  contre 
lequel  seul  il  était  dirigé,  n'était  qu'une  cnaséquence  de  deux  jugements 
interlocutoires  précédemment  rendus  ;  en  second  lieu  ssal  fondé,  parce  qnt 
si  la  déclaration  dont  il  s'agit  n'avait  pu  ét^  portée  sur  les  registres,  cette 
négligence  ne  pouvait  être  imputable  qu'au  receveur,  et  que  l'administra- 
tion ne  poovait  se  prévaloir  d'un  fuit  personnel  k  ses  agents.  —  Arrêt, 

La  coua;  —  Considérant  que,  du  défaut  de  pourvoi  contre  les  ju^ 
ments  interlocutoires  rendus  dans  cette  affaire,  il  suit  que  l'administration 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  qae  Hergen  a  été  admis  k  prouver  par  témoiu 
les  faits  qu'il  avait  articulés;  qu'elle'ne  peut  se  plaindre  non  plue  de  ca 
qoif  ^arrtlut  h  U  défosUien  ds  cas  témoins,  le  tribunal  a  reconnu  qns 


4S 


Digitized  by 


Google 


tkVès,  et  le  payement  dos  droits  qui  la  suivent  ne  peuveaLèlr^ 
diiïerf's,  soiij  prélexlc  tie  conlt'slalion  sur  la  qnomé  des  biens 
ht-ri'dilaires  ,  ni  par  conïi'tiueiit  .suiipli'C'?  \v.ir  iiin'  iliJcUraliQa.tiitâ 
suisatit  ack^  l'irH  -jinlii-iitire ,  et  a|Jiniirt'  \hv'  i'olïre  (l'pne  sot(i|tte 
pour  payeiiiL'in  <\vs  di  oits  (Irilj.  civ.  do  la  Seine  ,  "2  tléc.  1810)  (l). 
La  mi^rny  docliiiic  n  été  c()Msai:r».'i'  p.u'  U\  cour  de  cas;3a(ion  dans 
J'arr^l  lin  f!!)  ilrcembre  18H  {iiff.  Ruusset)  déjà  qilé,  \°  Cass^- 
Uon,n''"S,el  qui  ^wa  r.ippoi'IC  en  son  entier,  V  JugL'tiierjl. 
"èbt.la  apesUoj)  particulière  dont  ti  s'agit  ici,  la  cour  ili-cla^e 
■fij^pf'çSse'menl ,  dans  cet  arri't.  «  .  dans  la  niiiliôre  spe<;iule  (je 
Tenfcgls'reruenl ,  et  d'apiL's  ;'a[l,  -}~  de  la  lui  du  22  Ifim.  an  7, 
la.ba^e  tondanifntali'  de  la  pi'i  du  droit  iiroportionnel  st^r 

"fe'vali'ur  (les  iiuniiMiljIi's  tiaii'-inis  \y.\r  décès,  est  la  drcl.ii .l'i')!» 
:flét^lllte  que  sont  tfims  di'  fairi'  les  liérilicrs,  laquelle  iluil  èire 
jMrtgislrèe  ail  bureau  ilo  la  ^iliialiuii  des  liions  et  sidcuéc  sifr 
.ÇÉS' fégislres  par  les  dtji-laraiils;  que,  sans  l'existence  de  la  dé- 
Claratiùn  sur  les  regi-Ires,  où  elle  doit  être  eoiisignoo  a\ec  l^s 
"délalls  nécossaii'os  pour  en  rendre  la  vt'nticalioii  possible,  IBS 
pr^posfs  de  la  ri'gie ,  appolés  successivemont  à  faire  das  ^érifi- 
'tatiOns,  seraient  dans  l'ini|)uissaiice  de  s',issiiior  de  son  esactl- 
Uidci  Qu'un  exploit  e\trajudleiairp  ne  peut,  àaucun  égard,  lcn)r 
.lieu  de  Celle  'U'Claratiiin  erirc^'i-h  ée  et  |i  an'^rvili'  sur  li"  re;;i-|t'e.  » 

"  '       «i^i^ir  ••\iirr,m  ,^ — Il      n-j'ri  tTf-'  .1.11  'iT 

Mergen  anit  4Mar$tio.D  el.ptfj  «d  imi  ta  ncaifw  dUrUo  ; 

.nuis  que  rV|fliai$ira|iw  «e  CQuiriie  fii,yiifi  §i  l>u|(;c      4^ iaits  ; 

'qu^ile'lès  tknl  pour  légàlfinfnt  jusIiSéa;  jumelle  ee  borne  à  soutenir  gue 
it  di-clantloii  el  le'payêmeardont  H  s^agirionï  niils^  cl  attaqué  la  seu.le 
■^toporiliob  <|fi'l«l>'VMfd«(  —  Que  celt«  disjiHÎl'ioii,  piitpmpflt  dé  droit, 
-^liilr  «(«aplMtrMMi  ni  implicfieniMi  danii  le«  -ifvt  jugements  imer- 
doatf«ipt«,  f  MW|Q^tta  ii'<tfti«Bt  d'iutre  objet  de  procurer  l'éclaircisse- 
••uat'^M  faits, '^t  «'«nieraient  aux  parités  aucub  de  tears  moyens,  aa- 
,mmt  id>  *c«rt  exoaptieirt -de  drait  sar  te  fond,  —  Qa'ainsi  la  disposition 

attaquée  oe  se  trouve  réellemirDt  que  dans  le  jugemeal  définitir,  jugepient 
at^nct  lUautiiinlioa  «'a  juakis  àcqulMcé,  ef  doa(,  par  cooséqueDt.  elle 
>«t-Mct»Ue(k  H  plaindn;- 

vMhad,  Ta<t*iii.  97  d«  la  loi  daft  Mm.  aolT;  —  Comfdfrant  que 
4a  'ritelMitiaa  qae  la  ddclamion  des  biena  trraïtnïs  par  iècéi  h  Bfcrgen 
-«ta  .Waî-éeriM  ai  sigMe  wr  le  registre  du  rewvfuf  d'Arloh,  et,  parcon- 
^aéfaaal,  (|«e  f-mt  «éclarailieA  el'le  pa^emrnl  qui  Ta  suivie  sont  nuls, 
ias3i  livuef  de  l'article  «'dessus  ;  —  Qb''oIi  ne  peut  couvrir  cette  puliité 
■-■aaH^0Hait<|Mtere«»nara  Dfgligéou  refusi  de  prfsrnter  jes  rrgistrfS; 
^feaPjlea  Mdtfables  aa-peuTeat  jamais  Mtiperde  la  négligence  oo  du  refus 
teteTfiir,  fu^avUni  qa^h  lr«  but  fait  coifstaict  légalemrnt  en  temps 
c«li1«r  w  <tai  a'a  pas  w  lieu  riaiis  IV^pèce  ;  — 'ÇejeUe  laBn  de  tion-recè- 
■tair-pMposée  par  la  défendeur,  et  casse. 

•  i««>^<ct  .w  lté)  avril  M08.-C.  G.,  sert  «iT.-10l.  Vicllart ,  pr.- 
iHwgiwMt.iap. 

,.0).£Jîf'>''M»  «nrfg:)  Unurau;  —^enén  gn'aw  termes 
w  ratt.  o9  de  la  loi  diï  S^Trlm.an.?  Jes  héritiers  doifeai  faire  la  décla- 
ration des  hiens  à  eux  Iransimis  par  décès,  et  ce ,'  dans  le  délai  de  si\ 
ftmtapanDK'tceqieiimf.potilées  audit  article  ;  qu'aur  termes  de  l'art.  S8  do 
•4a  -même  iai ,  les  dtoiu  de  mataiion  doiveal  être  pajés  avant  Venr^gU- 
tnment,  tan*  qaeiiUe  radetdb|es  pnlyMOl  différer  ou  atténuer  le  paye- 
.iuol  dM  dreitit  aoai  préleile  de  ceMeslalion  sur  la  quotité ,  ni  pour 
i«u«l4aeaum  qiteae  «ait;  alltado,  d«e  lors,  qa'il  ne  saurait  être  sup- 
pW'dta  eflras<céellct  a-  la  déctaralio»  et  au  payemenl  eiigés  par  le- 
ndit.aMiple  i-^  ûrdena'e  qae.  danr^a  huitaine  de  la  figrtîlicaliun  du  pré- 
,ûnl  jognacot ,  île  sienr  Uosat  seta  tenu  de  faire  au  bureau  le  Neuitlv  la 
idéClarktiOD  des  biens  k  lui  traaemis  par  le  itéras  dr  Pmnçniïp  Roti&l, 
Imnollelthaje ,  elde  pa;er  les  droits  dH<t  k  l'Éial  pour  raison  de  ladilo 
mutation  ,  sinon  et  haie  par  lui  de  ce  faire  dans  bdit  déki  ^  Wdonne  que 
1»  «MTaiUe  wra  cafcatée  «alaB  sa  fonH  et  iwur. 
a>iB  Me.  1840.-Trib.  cir.  «a  la  Seiaa. 

-ft)  Etpice  ■  -  (Enreg.  C.  lérît.  Regnnn,)  -  Le  «3  mai  les  hé- 
Mtièfsjîogiion  ont  fait,  par  acte  exlrajudiciaire ,  somipatioa  au  receveur 
»  pl(Ht&}Q  de  recevoir  l«nr  dccjaralion  qun  de  la  succession  dcpendaient 
Tfoiri  c^r^is  de  fernie  qu'ils  jndii|uaienl  chacun  dans  un  ariivle  séparé, 
avec  énoiiiidlioii  du  bom  de  chacun  d'eux  et  des  communes  dans  les- 
juellis  ilH  ]i3  disaipDl  situés:  ils  donnaient  en  niwf  temps.  IVva- 
iHiUion,  en  cajiital,  de  chacune  de  ces  firmes,  el  lapninaïent  par  des 
Cffrcs  reilli-s  Ile  l«  somme  fc  laquelle  s'é!i  »ait  li;  droit  de  muliilion.  —  L* 
retevnir  tcfusji  «j  offres ,  et  ajirè.»  Irs  six  mois  eX|)iris  ilepuis  le  décès  , 
ttdécerna  une  rontrainle.  —  Sur  roiiposiliqn  de^  héritiers,  le  tribunal 
&11     j****"  «'Très  biiones  el  valahU»,  4  Ja  charge  de  les 

S*  'î^'.-S?''^- 1'  receveur,  sauf  Ui  droUs  de  la  régie,  en  cas 

^HO^Û^m    fausse  dvaluaUoQ. 

a:^uali9B  par  .U  régie.  —  .Su  gpfh  cf(nsi|l|H$ftt  : 


^cUritMQPi  dg|,l^euleineitl  C0|l^^l,r,Ies,é9q9C{|lIûf«|nn- 
saiilci)  poprjpielii-e  le  r.eceveui^i^  môipe.d*énv;^ri|lerreiactitude. 
Ai|n.si,  lorsqu'il  s'agit  d'ppé  lti;çfiê.  Il  qtt'QD  indique  le  nom 
.i||(lix)fl^t:l  $ous  leflufi  elle  est  çot^Rpe,,!»  Qo))i[Hiif)9  od  elle  est 
située,. et.SQD  ,^\>lua(|pn  .^[i  c^jtal,  sai)^  qtiMl  spU  ■nécessaire 
d'y'  aiopier  ,)e  ^rp^uit  &i).Puel ,  .^t  .|iAi;^^retRe(t,tJt  mag* 
tièpie  partie  du  C/)pi[fU  ^nons^  ^ÇiUi.,  ,1^  Ta^r§  l&lj^ 

f^jfta.  De  fu^tqer^dipinU^^pfi  »  j:^niw  jHiP.t^d^*. 
tfop,  «rtlcle  PUT  ji^^)ç^,,av^«  luur  cpfil^na^.^Jew  fttluallOD, 
de  diverses  ,pi^c«p  (ecre  ^^attoitr^bl^jQtt^sÂ  tW.tiiÂWïier- 
iiiler,  a.vecle  reventi  lqi»rpaiyé  p^r  cefei^Wi  ^  IWtti  ^* 
rtîfusée  par  le  r^eypuf  «1^^  le.prélwile  ju^  Je  r^yesq  jpMtt' 
culler  de  chaqqe^l^  (|^v^t  .6|re MqMf^UéliJI),,  ^0,ftll^,àWt 
iO.  bér.,pr4i)dl). 

\ià,\ol  du  2,2  rr)Ri.,fiD  7  le  dU  e^pfC{^é|nqpt.  lUyil  ^  Jil  m  I» 
r^le  peut  ^ijftisKr^tlIinsçrire^qrJ^  r^l^k^itHI^  itéçUrAlioo  qui 
pe  serait  ppItU  fl<^m|i6e,,)pr#  méf^^qp'JI  Jul  ^atl  ^tfâseua 
du  droit  dflù  ooptredife  M|térieurç)i)!çi4(.Ç4^.,4#  Wv.,iSM  , 
Piir%l',.ii((w^,(i,  p'»  .4qp8)i  et  qHp,lA  ii^c:l9r4M{>o  ^e  wswioi 
qui,énpiH:e'ju;plepiei|t  lp  tol^l  dea  cr^ç^  b^rÊdit^e^,  ftan^itie 
^éUiller,  e^l  Insuffis^e.çt  4re^t  âir«  i^ftr     f «çflwar 

.1'  j|U»l0  Iribuaal  aarail  d4  erdeaner  aax  héritiers  de  faire-  Irar  déelara- 
Uqb  sur  <l9  rcgi^redu  fî»ceye<tr,  etide.l«>>9ft«<=i  ^*  qV'ii  dlait  dAaae dé- 
claration déuillée,  aux  termes  de  la  loi,  et  jLu'gn  jd9 .psaxailicgacder 
comme  telle  que  celle  qui  exprimait,  lorsqij'il  s'agj^it  d'une  .ferme , 
ComfrTen  ene'ceatetialt  U'bectkrrs  eii  labodr,  coAilfieji  en.pr^S /d&btVn 
en  bois,  etc.*,  3*  qn'oatre  l'évaloatieli' (If^  ^^^''^  êo  ca[liia1 ,  l^ifriiltr 
devait  énoncer  leur  produit  annuel  ;  4' qn'eiifth  )k  dé'élanitiDn  fuiiVitte 
datis  l'acte  extrkjud'rciaire  était  tellement  inïtiIGsablé,  qtïe  les  héritiers 
n'avaient  poiat  llit  (|ae  partie  des  frtines  fût  ïf Itiée  flans  les  con^naDcs  ue 
Vaut  et  4^BiUj)  et  qui  ré»i}(dt  (epepdânt  dei'  nairiiSp  ,4erAlé. 
—  Arr«.  ■  ■  '  1-    -s  ;  ■      ..  .* 

hk  cooi  ;  —  «Va  1*art.  ST  el  Tart.  1 8,  n«  T,  de  la  loi  du  C3  frui. 
an  T 1 tiçasiddHmt  que  lalei  b^ayani  point  prescrit  (alnsPquMle  Ta 
fait  poirleftlneubles)  cdmment  serait  détaillée  la  déclàraliaD  '^t'Siiniiied' 
feles,  il  BtlOH  qu'elle  soit  faite  de  telle  manière  que  là  régie  àtt  leS  élé- 
ments nécessaires  pour  la  té'rrfieri  quË  ces  éléments  etiftenf  qpaDâ'{a 
déclaration  îadique,  pat" articles  sépafés,  ctiacun  ifes  tmineub^s,  avec 
t'énuQciatioD  du  nom  particulier  sous  lequel  cet  iifi'mêUDie  peut-être  conoa 
et  la  cQnmMDe  qa  .las  «qioniunes  dj^is  leaqqe|Ke<  ilistailué  ,>»t  tnflfi  son 
éyaliiftioqi  ^.CooMdéranl  quo  le^n'  '^  de  I'.att.tl5',..,iia  wJouMlqlw 
.  l'vvaluatiqn  soit  f»)te  (1  portée  h  Wngt  tù^t/t  pjfoiliiit^teiibiwi.aaidit 
pas  (ce  qui  d'ailleurs  serait  .pHérjle)  qye  le  (j^clamt  Vlillnt  Jaica  ctOe 
éva|uatioD,à  vingt  lois  le  produil  tlovu  aj^alçr  k.sqç  dMlvaiMO  qoele 
piiiduit.d^s  liens  e^t  le  vingtième  de  cette  4v->lu)4t9n;  ^ue  celle'^  tst 
toujours  censée  faite  conformémept  à  |a  loi ,  iWif  4  U  ^ftip  <d  pntt- 
rer  l'ibe^actitude  par  des  actes  ou  ^ ar  upe  expertise ,  coafvrn^menl  au 
.art.  19  el  39;  rr-  Ma(S  coDïidéraçl  q|ie  la  bùe ^ndun^ftlale  4«  UfMT- 
ceittipo  du  dcoit  proporlionnpl  sur  la  yalpiir  ,dfB  iiuiiieii^  vraosmis  pkr 
décÉS,  est  la  dëclartilion  des.hériljers ,  laquelle  à^t^i  iûi  $t)regf#bte«B 
Ifureaude  lasilualiqn  des  hiens,  .et  frigiiée.  sur  Je  ngii^fe  |)W-Jrs  déda* 
rauis  ,.4uiv«Di  l'art.  ;  —  OWi  sans  l>|»iepfie.dfi.Drt[p  déclaralisa 
sur  le  registre  où  elle  doit  consigpée  „le6  prépaie, de  la  régie,  ap- 
pelés suaeseivemept  à  faire  des  vériGcajingi ,  n'«u[ai«nl  auMite  nnaait- 
sance  de  celte  déclaraliQii ,  et  srraiflot  dans  l'itupuïswice .de  (a  vérîfift; 
que,  d'unauUe  cAlé,  les  héritiers  sfr^iecl  pf'wis,  iifmlfica  de  la  pres- 
cription de  trois  aB.<i ,  établie  par  le  a*  i  (le  l'art.  .$t,,ppisqM  ocHapm- 
crîplion  ne  commence  . icqgrir  que  d«jowr  de  i'f!.nre|Hlfe9tqi>t  de  la  dé- 
claration ;  —  Qut  cefiendant  le  t^ibanal  de.Sedaa  dévhïirgeattt  da  la 
cqntrainle,  el  jugeant  les  offres  réalisées  boues  et  vakktrs,  qaant  k 

S résent ,  k  !«  charge  aux  hériliirs  de  viraer  daqs  la  caiwe  dq  receveur  da 
luuioe  la  somme  de  tit  fr.  ,28  e.  qffecte .  n^a  ppint  erdonad  (aiaai  qas 
le  demandait  la  régie)  que  ces  héritiers  feraient  kvr  décjariitioQ  sur  le 
regii^tre  de  ce  receuur,  et  qu'ils  la  epuuriraienl;  que  l'expiait  ettrajih 
(lii.iaire  du  33  mai  1$I2  ue  peut,  k  aucun  égard,  tenir  lieu  de  celle d^ 
cUrniiqn  enregislrée  ettouscrite  sur  le  registre  ,  la  copie  signifiée  aura* 
cevepr  n>\ii^tani  que  dans  les  mains  de  celui-ci,  et  pouvant  dire  éditée 
pjir  dj^-'rents  accideDls;  en  sorte  qu'en  ce  point,  le  jugemeot  du  tribu- 
nal de^Sed^n  a  cuntretenu  fc  l'art.  S7  de  la  loi  du  Uim.  an  7  ;  — 
Qu'il  éljiil  il'aqiant  )ilu3  nécessaire  d'ordonner  aux  défendeurs  de  bire 
leur  dHlaralion  sur  le  régi  tre ,  et  de  la  souscrire  avec  les  détails  aéoea- 
fairce  pour  que  les  )i(^|iQrés  de  la  régie  fussent  en  élal  de  la  vérifier,  qoa 
ers  bériiiers  p'ïivaiçut'  ptts  cootcïté  que  pallie  de*  héritagea  <At  silâée 
d^os  Us  communes  d«  Vaux,  .«t  lîiiiil;  ,  «l  qu'ils  a'avaieal  pas  Miqaé 
CCS  coqimoaea  dans  Ifuraele  eiirajHititifUr^  du  ïSnai  iSlâ»  — >  Cassa. 
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At^V;  tOT  UfiSeffillooS  QïïT  peâfrâfenf  tire  présentées  en- 
tofàakrhtttrrmëé  h  àéUtiMtoU  m  n\iicttH  ^oé  r)aritcuiré- 
iëééM  êreUtStmiH  fafîef  f^f  ttfi  iifl»!  auë  cela  ré- 

'ync(  dé    i}i:^^3/iniGi  cf  tfeissîu  f^^i^iscr^ff  a«     IoÏ  ae  Cnôaairé, 
s'àéUii  pouy  eUies,  d'ùaa  ^écIaralIOB  estlis^live.  Hait  cette  ei- 
|iau«Q  ft'est  pM  propré  seittemenl  w»  ■oiallOM  ptr  déeia; 
la  fVl  «M  Béomitè.tgftleBMBt  dus     lrt*Hftls8l«i  enlrtf-virs 
àttirfi  0nliiM(l>f  ÎSfrltf.  éh  7,  srt.  «^Hl  ponrqMi  nous 

i4Df»tMrfkntrt>t(^  t'Wd«Mti6ié  jtXftItf  tteééeliaplii'e,  qtii  & 
pWrf  OliTet  M  ff^ldàlIM  dtf  drof^  pi'o^iorfîOTTilief  &  âh  point  de  vùe 
séBéxaU  Nous  l^ifnè^oni  donc,  pour  coilipléler  nos  observà- 
QonÀ^.^r  &  aéctafâUoD  ^pécislé  dont  fi  &'agU  Ici,  jt  ce  qui  se  ral- 
udie  ani  persoaàe»  de.qojl  ceftQ  aération  doit  émaner,  au 
ééisif  (Ifliis  le^oeJ  eHei  doit  éire  fiKe/  et  è  «b  quVHe  d»it  eoDle*ir. 

At«av  l,>l»(lB«ttotfdffdéilc#«r  eHlwfHnée  par  Part.  37  de 
Ib  M  *i  2»  frfw.  arf  7  <r  fiftr  létNW9,  «Dx  fé|!atdr«$^  S  Nfurs  (n- 
Ceurs  ou  civftËfiri:  »  H  Vf  ife  sèf ,'  ^mifiéée  eeîle&  des  par- 
ties mtètHiHg  4ul  iï(j  ^tfnt  lïas  rtfpAiseatéin  p^r  Ce  lAaAdaUJre 

(fj  ^^'^ave  r.h;irlcl  C.  onreg.)-  — '-e  Thidi^sal; —  CnnsidérarU  q\ie 
Tdtt.  iO  de  ta  loi  ilu  li  llimn.  an  {  vi'Ul  qim  \rs  droits.^*!  fnulaij.on  des 
^mthbSfi  iie[s  suienl  pcrçti^  <;ur  la  valeur  desilils  iqnneuiTes  a}i  ten)^ 
ÂJ/r  a£<:fà*râlioa  qïii  rn  «cr.i  tailo,  et  (jue  l'etlrait  du  rdje^e  la  c^'Alri- 
RÎmif  M  ttifftfiie  ofjj'et  déclar(^  snit  pro'tiiil  ^  ra|i[iuj  de  Liatle  déclaration  ; 
1^  ffSiyik/ti  tefptzë,  non-si-uli'iiienl  it  n'esl  pas  prouvé  que  la  dëmaii- 
tHif^iit  fn  rassairiin  ail  pr^'Iuil  h'S  exirails  de-;  rûirs  des  iTiiposllion*  des 
«hjfts.  p.ir  elle  ili^t.'hirii";  ;  ium:-  i]uc  Ii"  coiilraire  ir«iille  du  lagiie  de  la  dé- 
élttriïinii  qiit  porte  ces  împo.-iliuos  I.ïpo'  uu  1,000  fr,  environ,  el  de  la 
grAtluciion  (Tèâitits  ë^rriKiâ  ffaï  (irmiYent  (iu(>  rf>s  inipo^iliung  sVIëv-eulà 
S,4l9  fr.  20  c;  —  Ifoii  il  «gU  q'ùe  [e  triliiitlal  dç  itlariiera  a  dû,  con'me 
It  fa  fvif ,  jfrgpr  que  U  naiè  Cha^Wf;  %V  '^"^  5"'''  déçl&ratjoD  ioté- 
ffliftW//irTirn[i  moiiW  à  fi  ïitètfl'  tieVi  M/biôrt  , (îéclflïés  p(  n'aïant 
pfd'a^K  feilrail  de!:  rlJlcs  de  In  cuDuibinion  Toùc^ère  d<f  chacun  des- 
tin^ 0MI^«  aViit  commis  une  douUe  cOnlra^enrioii .  ei  pÀr  »uite  lui  ap- 
yrîqffrr  Taff.  6  de  la  ti)i  du  19  déc.  -ITi  O  miuiiU'iiu  par  l'art.  18  de  la 
te  ptérilëe  du  14  tlitrm.  aa  4  ;  —  nejrlie .  elr. 

'    Du  4  pluv.  an  II. -C.  ('..,  sccl.  civ.-MM.  .Malc\ille,  pr.-rienrion ,  rap. 

;  tît^oici  Uf  li^rnics  de  lelle  instrupiinn  : 

.f  pODronn^mi'iil  à  l'iirt.  27  i}c,la  IdÎ  du  23  frim.  an  7,  les  bérilirrs,  U- 
gaïaïres  ou  (iiin;^t.iiri's  .  il»ifeot.ra{i]if)[ter,  k  l'appai  des  déclaraltops  de 
n^D.xar décès  fie  ÏMitt-  mpl)k»..Ha  ioreojairf  pu  ét«t  eiMmatjl, 


4,  Paiït.  1,  Sect.  2f,  Art'.  4,  §  2.  339 

légal  que  i'arl.  27  mentionne  fou?  la  dénomination  de  Inleur  et 
de  curateur,  peuvent  se  fjire  r('[ire>t'iiler  |iar  un  niuiiilHUire  ila 
leiff  clioix.  Une  instruclioii  de  la  n'ule,  |ire\n\aiit  le  cas  oii  les 
parties  useraieotde  cette  riculio.  (li-p.i-c  ijik-  «  .-.i  1rs  dt-ciariiiions 
69D|.  passées  pa.f  des  togdés  de  itou\oirs,  le^  procuralioii^dofvenl 
être  aoD eiées  auxcîlregistreiaeaU  »  gH»,  dit ÎMvMU  tSMu 
ri"  44p).  ^ 

4169.  La  même  instruction  njoiile  rjue  •  toute  personne  i)À 
n'aurait  pas  qualité  sufTisanle  pour  passer  une  déclaration  bb 
peut,  flte  admise  à  la  (aire.  »  Le  <lruil  ik'  niulalion  par  décà$  a 
élé  perçu  quelquefois  sur  des  déclarations  fditfs  conlrairemest 
aux  piesfTlptions  de  cette  instruction,  et  la  reïtitiilion  du  droit 
perçu  a  ^16  refusée.  C'e.-t  ainsi  que  d'après  un  jugement,  la  res- 
lilulipn  des  droits  payes  pour  la  iiuccession  d'un  failli  ne  peut  iMre 
Qblenuiî  par  le  motif  que  ces  droits  auraient  ùle  pa>cs  par  lessya- 
djcs  et  non  par  les  hi:'iiliers  (Irib.  de  Lion,  15  dH.  1847,  aff, 
îflarlel).  Héanmolns,  la  régie  pouvant  refuïer  la  déclaration  poqr 
té  défaut. de  qualité  du  déclarant,  il  importe  d'indiquer  les  per- 
sonnes de  qui  la  déclaration  doit  émaner,  dana  les  diverses  by- 
pollièses  qui  peuvent  se  présenter. 

â  30.  Chaque  légataire  peut  faire  sa  déclaration  t:épar^mcnt  , 
et  pour  lea  objets  qui  lui  sont  légués  (10  10  c.  civ.);  m:iis  il  doit 
la  faire  dans  le  délai,  et  il  ne  pourrait  se  faire  relever  de  ta  peine 
qu'il  aurait  eiicmirue  \*:tr  sa  négligence,  sou?  [irélexle  iju'il  n'ai»- 
rait  encore  (orme  aucune  demande  en  payeioeut  de  sou  legs,  b^o 
matiîire  ordinaire,  il  est  bie»  vrai  (>ue  n'est  liéritier  qui  ne 
\eut,  et  qu'il  ne  peut  résuller,  contre  le  légataire  qui  garde  le 
silence,  aucuue  présomption  d'acceplalion  <le  sou  legs;  saaf  à 
examiner,  dans  nol^e  traité  de  succession,  si  rbériiier  quie^t 
appelé  par  la  loi,  et  à  qui  elle  accorde  la  saisine,  est  réputé  de 
droit  bérilier  après  trente  ans  écoutes  sans  qu'il  ait  fait  aueua 
acte  d'acceplàtion,  ej_sans  qu'it  se  soit  immiscé  d'une  manière 
quelconque  dans  lâ  succession.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  ma- 
trére  QsCal'é',  ((fiol]j'àé' fé  droit  de  mutation  ne  soit  pas  dù  par 
ie  légataire  qui  renonce,  méi^ç  ^rès  l'expiration  du  dtiai,  11  n'ea 
est'  pas  moins  tenu,  sous  p^lpe  d'un  den^-droM  en  sti^,  de  sQ 
prononcer  dams  les  six  mois  tpl  IbI  sont  aeeordés  pvw^  tMr«  sa 
déOaratlmi  (V^  msobservïtionsel-des^ffs^  (i«  4é8i^ WiDUMiftWl 
Fafrrêt  dtf  iê  ^i»?.;  *  8 1 1 ,  rapporté  B»  4008). 

4171.  CoTiiiiie  nous  l'avons  fait  remarquër,  t^^^ît.,  ûn  a'jtt 
prendre  ce  parti,  d'abord  pour  que  les  drôifsjli)  6'ésor  ne  resr 
tassent  poL»ljè'a^uDi;f^<^i^é^}(i^  adn  qtie  la  légataire  ae  col» 
ludàt  pas  &vec  Pfiérttier  pouf  taUser  écouler  le  temps  néeessaird 
à  la  pretcrtptloD  de»  dre^  ftl  l»l^lai»  variait  ii  décéder  avant 
le  payement  dtf  dréUj.  faefMn  d«  la  r«glé  m  nralt  poiM  éieiAie 
pour  cela,  parée  qvfH  avait  transtnis  ft  ses  DréHttèM  lé  rtfjj^ïflb 
ses  charges;  M«i9  ?l  Id  tegd  n'éUrH  qd'oQ  mtt0^  ^ës^m^f 
dMt  par  lé  décjj»  dd  léteataire  ava^  ta  deiiiàtid^  ét(0R\i»a^,  pii. 
pour  inteux  <lit€,  t^^^^à^iM  iyfç  ivjij  jiéf  jmf,  ilt.  jiuitai^ 
pourraient  être  réclames,  eus  ^'JÏ  &*wiral(  naBtfesië  mmobs  IW- 

— ;  ,  ,  -, — .if  f  r —   '  •-^v-  i, 

d'il  se  ptésfntélit  dafls  lès  bureaux  de  IVnrpfîistremenl  pour  ^aift  dei 
dèctaratiofts  ét  «accmionr,  ne  laTenl  (roiot  éçrire ,  ni  mCme  signer.  Qa 
tfdMsiiW  Iti  laaaetcas,  l« i^iévt  ioit if 'Aét  èae  ces  individii&fâfr- 
imSfmA  PAtf  Hiintiii  qti€  |ÏFi>»H(  r^.  ST  4«  la  loi  du  ^sj/iq. 

an  7,  fjfit  un' eftïfiep  pttMic  q'tl  le  rerfîlicTiiit.^  —  Il  a  Hi*  reronnO  aji 
ci-lle  loi ,  en  WdonftanI  (jne  Tclat  dont  il  s'agit  soîl  certifié  par  tel  ù^b 
lii  rs  ou  léi;aiaires  ,  a ,  p;ir  la  .  «nfll-amment  indiqué  que  celîe  obligalîoa 
r^e  fonrpnii'  i|iii>  le?  piu  iii  - nai  liatil  ctrire;  qu'à  réi:ard  des  hériliofs  ou 
Ippa  aires  l  Utiri's ,  rélat  eslimatif  ne  serait  d'aoCUAS  valeur  k  défaut  de 
sigiiaiure  ,  et  c(ifH  iirtït  rrgonreut  de  lés  forcer  ii  récourlT^,  four  j  suj? 
|)t('er,  au  mliifeféy^  iToiî  Mrifi  public,  do^l  les  boAoraîtéij.^erlîUnl  pour 
Ijefftlcoiip  de  tiuc(;es»i^n^.4ap^riéiir3  aiix  droits  dennUilon^ff^  aU  ftésori 
que  \o  viÉu  de  fa  IW  serait  également  rertipH  ani  moye^f  d'^éNli'ôi^cfatioa 
csfitfralîvf,  Éflicle  paf  Artîrle,  dans  la  d^clafatiim  inscrite  çur  le  re'gîslré 
du  pceeveitY,  déS  divers  oliiets  mobiliers  (lépenilanl  du  la  -uci  e^^iol|.  — 
En  f(!nf(([iipnce.  ît  il  fié  ïUwé  que  les  li^nliers,  léf;al;iircs  mi  dnnarairet 
ne  naubnfil  pas  tctifé  ,  pourront  se  dispen'^er  de  rapporier,  à  l'appui  des 
drclar^ilions  de  mulaiion  pardects,  l'élal  estinialif  des  biens  inealjlel 
apjiarii'nant  à  la  Buc<:esHon;  miif  qb4,'  daiisce  cas  ,  6t  lol'sqn'iï  D'flis- 
lera  pas,  d 'ftill«it»j{  ^inirriitrini  f|i^d«vlarMlaire,  la  il^ifrëlittt'mn 
contenir  le  détail  des  objeli  mobiliers-dTilf  l'KttAtMtM  MÉT «iiM  Ut 
lictq,     ^eceycvr  f ileaiçrfe .  H>f.««  *%ulW/te#MW«k-i^H  |tttn 

Ihl  n  mai  lS33.4DiU  dalft  régi». 
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teodon  de  TOnlotr  en  proOter  (déc.  mln.j  7  aoAt  1819].  An  cod- 
tralre,  s'il  avait  formé  sa  demande  en  délivrance,  nonotmant 
qu'il  décéd&t  avant  d'avoir  acquIUé  les  drolU.  la  créance  en  serait 
acquise  &  la  régie,  et  elle  poorrati  en  poursuivre  le  recouvrement 
contre  les  hériders. 

4179.  Toutefois,  quoiqu'il  y  ait  on  légataire  universel  dé- 
signé par  le  testament,  et  que  les  légataires  particuliers  soient 
obligés  de  lui  demander  la  délivrance  de  leurs  legs,  il  ne  sera 
lenn  personnellement  à  aucune  déclaration ,  si  les  legs  particu- 
liers absorbent  la  snccession.  Sur  quoi  pourrait  porter  sa  décla- 
nUon,  puisqu'il  n'hérite  de  rien?  Parla  même  raison ,  rbérltler 
de  la  lot ,  qui  D'est  point  légitimaire ,  demeure  dispensé  de  celte 
déclaration  y  lorsqu'il  y  a  no  légataire  universel. 

A19S.  Mais  si  le  legs  universel  était  fait  &  un  bospice,  et 
que  le  gouvernement  n'en  autorisât  Pacceplalion  que  sous  con- 
dition de  payer  une  somme  de...  ^  rbérltler,  à  titre  de  çecours, 
rbérltler  serait-Il  passible  de  déclaration  sur  cette  somme?  Non, 
parce  qu'il  serait  censé  tenir  cette  libéralité  de  la  munificence  du 
gouvernement,  plul6t  que  la  recueillir  à  titre  d'héritier (décis. 
rég.  15  aoûtet?  ocl.  182S,  conBrm.  par  décis.  min.  dal7  déc. 
sniv.  ).  SI,  au  contraire ,  le  legs  n'était  accepté  que  pour  par- 
tie, rbérltler  succéderait  pour  le  surplus .  et  devrait,  par  con- 
séquent, acquitter  le  droit  (décis,  rég.  TJuill.  1839). 

4174.  La  déclaration  doit  être  faite  par  chaque  héritier  pour 
sa  portion  virile;  et  II  ne  serait  point  admis  à  la  (aire  porter 
seulement  sur  les  objets  qui  lui  sont  advenus  par  le  partage 
(Joom.  de  l'enreg.,  art.  275!t).  11  doit  donc,  pour  établir  la 
perception  en  ce  qui  le  concerne,  faire  une  évaluation  de  la  to- 
talité des  biens  héréditaires,  qui  se  divisera  ensuite  par  demi, 
par  tiers  ou  par  quart ,  suivant  la  partie  aliquote  pour  laquelle 
11  succède.  Hais  afin  d'éviter  des  estimations  diverses  qui  pour- 
rirent servir  de  préteite  à  la  régie,  pour  une  demande  d'exper- 


(1}  Etptctt  —  (Val^ie  C.  florfg.)  —  L«  sïear  Jfouann#aa  a,  par  acte 
da  dernière  volenlé ,  iosliiné  pour  ses  légataires  aaivertels  sa  femme  et  la 
deMonelle  Valérie,  boo  pareite,A  la  charge  par  cette  deralère,  de  payer 
15,000  fr.  k  la  demoieelle  Verdeau,  nièce  do  IfStateur.  —  Parmi  les 
bicBS  dtfclaréi,  vu  a  compris  une  somme  de  S9,581  fr.  déposée  chei  on 
lecefear  géaérd;  la  demoiselle  Valérie  fil  dèduclioB  >ar  sa  part  des 
15,000  fr.  légués  k  la  demoiselle  Verdeau  et  ne  paya  le  droit  de  6  p.  1 00 
qne  sur  le  sarplas.  —  De  son  cAlé,  la  demoiselle  Verdrau ,  en  sa  qualilé 
de  olèce  du  testateur,  ne  paya  que  3  p.  100  sor  les  15,000  Ir.  Ces  per- 
ceptions ayant  paru  iaeulBsanles  à  radminlitration ,  un  supplément  de 
S  p.  100  MT  celte  denitee  somma  a  éld  rédamé.  —  Sur  l'opposition  :  — 
Jwenent. 

Li  tmiosal;  —  Considérant  qne  Ions  tes  l^taires,  quel  que  fott  leor 
titre,  sont  censés  rerevoir  directement  l«nr  t^s  du  délnot;  qu'an  |pgs 
fVticnlier  ne  peut  être  envisagé  comme  une  chaige  imposée  au  légataire 
universel,  puisque  celui-ci  n'est  qu'un  intermédiaire  eolre  le  leslaleur  et 
lo  légataire  particulier;  qu'en  payant  le  légalaire  parllcnlier,  tl  n'acquilte 
pas  nos  dette  peraonaelle ,  mais  accomplit  an  mandat  ;  que ,  dès  lors ,  ce 
n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  règle  que  te  légataire  nniversel  doit  faire  sa 
déclaration  i  la  régie  sans  distraire  les  charftee  de  la  succession  j  —  Coa- 
^déranl  qn'ea  supposant  même  que  le  légataire  nnivcrsel  serait  obligé  de 
déclarer  la  tolalilé  des  biens  compris  dans  la  succession ,  il  ne  devait 
cependant  être  perçu  dp  lui  d'autres  droits  que  ceua  résultant  de  la  na- 
lare  des  biens  transmis  et  de  la  qualité  des  diverses  personneB  qui  prco- 
ieot  part  à  cette  succession  ;  —  Considérant  qu'en  supposant  encore  que 
la  distinction  entre  les  cas  oA  les  sommes  louées,  a  titre  particulier, 
tiistent  dans  hi  SMcession  et  celai  où  elles  n'existent  pas,  dût  être  ad- 
misa,il  n'y  aurait  pas  lien,  dans  l'espèce,  de  commander  la  demoiselle 
Valérie  au  snpjilémeat  de  droit  réclamé:  qu'en  effet,  il  existe,  dans  la 
snccession  du  sieor  Jooanneao ,  un  récépissé  et  un  arrêté  de  compte  sur 
la  caisse  du  receveur  général ,  poor  une  somme  de  S9,58l  fr.  12  c.  ;  que 
ces  récépissé  et  arrêté  de  compte  sont  exigibirs  à  vue  ou  à  pr^senlalioD , 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite  au  bureau  ;  que  les  sommes  énon- 
ncées  dans  ces  pièces  ne  conslilnent,  entre  les  mains  du  receveur  gêné, 
ral ,  qu'un  sioi^lo  dépét  ;  que ,  pouvant  être  retirées,  à  la  volonté  du  dé- 
posant, des  mains  du  comptable,  elles  ne  peuvent  être  eonsidérées  comme 
des  créances  ordia^res,  dont  le  moulant  ne  selronve  pas  dans  la  succes- 
sion, mais  bien  comme  des  sommes  liquides,  eiislant  dans  cette  même 
succession ,  etc.  » 

Du  18  juin  1835.-Trib.  de  Saintes. 

Kota.  La  régie  a  acquiescé  &  ce  j'ugeiieBl  par  déllbératioB  du  conseil 
Cadministralion  du  34  nov.  1835. 

ffipêM.— (Enreg.  C.  Wa^ée  et  Anssiaut.)—  S5  niv.  an  7,  décé 
I»  Hkolas  Rigo,  après  avoir  institué  sa  veuve  dau  r usufruit  de  tous  se 


Use,  les  héritiers  feront  Urojonrs  sagement  de  ^entendre,  m 
de  charger  Ton  d'eux  de  faire  une  seule  déclaration  pour  tons» 

4l7ft.  11  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  si  la  déclaratioa 
émane  d'un  seul  héritier  ou  d'un  seul  légataire  pour  tous  ceux 
que  le  testateur  a  gratifiés ,  la  supputation  des  droits  sera  faltei 
non  pas  uniquement  d'après  les  rapports  de  parenté  du  déclaraM 
au  défunt,  mais  d'après  les  rapports  de  parenté  existants  entre 
le  défunt  et  tous  ceux  au  nom  desquels  le  déclarant  fait  la  déclv 
ration  (  V.  suprâ ,  n<**  4091  et  sulv .).  —  Décidé ,  en  effet ,  qu'en 
supposant  que  le  légataire  universel  soit  obligé  de  déclarer  la 
totalité  des  biens  compris  dans  la  snccession ,  Il  ne  doit  cepen- 
dant être  perçu  de  lui  d'autres  droits  que  ceux  résultant  de  la 
nature  des  biens  transmis  et  de  la  qualité  des  diverses  personnes 
qui  prennent  part  à  cette  succession  (trtb.  de  Saintes,  18  Juin 
1835;  déllb.  24  nov.  183S)  (1). 

4 1 70.  L'héritier  de  la  nue  propriété  est ,  comme  le  léga- 
taire de  l'usufruit,  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans  les  délais; 
car  il  est  saisi  Aieetnuncde  cette  nue  propriété;  Il  en  a  la  pos- 
session civile;  Il  peut  raliéner,  il  n'a  donc  aucun  prétexte  de 
retarder  le  payement  des  droits  auxquels  elle  donne  ouverture. 

11  a  été  décidé ,  en  ce  sens,  que  le  payement  des  droits  dus  sur 
un  usutruit  par  le  légataire  de  cet  usufruit,  ne  dispense  pas  les 
héritiers  de  la  nue  propriété  d'acquitter  ,  dès  maintenant ,  ceux 
qu'ils  doivent  personnellement  pour  la  transmission  opérée  à  leur 
profit  (  Cass.,  1 3  flor.  an  9  )  (2). 

417  7.  Bien  plus,  ainsi  que  nous  le  développerons  à  la 
deuxième  partie  de  ce  chapitre,  ce  n'est  pas  seulement  sur  la 
valeur  de  la  nue  propriété  que  le  droit  proportionnel  est  assis, 
c'est  sur  la  valeur  entière  de  la  succession.  Le  nu  propriétaire 
ne  peut  différer  le  payement,  du  droit  entier  Jusqu'au  moment  de 
la  réunion  de  l'usufruit  &  la  propriété  (Cass.,  11  sept.  1811  (3). 
—  Conf.  Cass.,  18  déc.  1811, M.  Cochard,  rap.,  aJT.  eor^.  C. 

biens.  Celle-ci  acquitte  le  droit  de  mutation ,  k  raison  de  son  usufruit  — 

12  tbenn.  an  7,  contrainte  par  la  régie  contra  les  sieurs  Wargée  et  Aas- 
siaux ,  héritiers  pour  un  tiers  de  la  nue-propriété ,  en  payement  da  droit 
intégral  de  mutation  sur  les  biens  par  eux  recueillis.— Oppositioa  par  ces 
derniers ,  fondée  sur  ce  que  la  veuve  Rigo  ayant  tait  une  déelaratioa 
pour  son  U!>u(ru)t ,  il  ne  pouvait  en  être  exigé  de  leur  part  qu'a  l'époqM 
où  ils  jouiraient  effectivement.  La  régie  répondait  qne  les  droits  dus  sor 
l'usufruit  des  immeubles  étaient  différents  de  ceux  dus  enr  la  propriété, 
et  que  te  payement  des  uns  n'éuit  pas  exclosif  de  l'acquittement  des 
autres. —  8  veot.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sambre-et-Meuse , 
qui  admet  l'opposition.—  Pourvoi.—  Jugement. 

Le  TaiBUNAL; — Vu  l'art.  4,  tit.  1,  de  la  loi  du  fS  t^im.  an  7.  duquri 
il  résulte  qne  toute  mutation  de  propriété,  sans  aucune  distinction  de  celle 
chargée  d'asafrait  d'arec  celle  qui  e»t  libre,  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  établi  parle  n°7  de  l'art.  15  de  la  même  loi;— Ct  attends 
que ,  dans  l'espèce  du  jugement  attaqué ,  il  n'a  point  été  contesté  par  les 
défendeurs  qu'il  y  e&t  eu  transmission  de  propriété  opérée  en  letfr  favear 
par  Touverlure  de  la  succession  de  Nicolas  ni^o  ; —  Casse. 

Du  13  flor.  an  9.-C.  C.,8ect.  civ.-HU.  Liborel,  pr.-Pajon,  rap. 

(5)  Etpèca  :  —  (Enreg.  C.  veave  Condet.}—  Le  sieur  Condet  est  mort 
en  1808,  laissant  l'usufruit  de  aes  biens  à  sa  veuve ,  et  la  nue-propriéii 
a  Marie-Thérèse  Condet,  sa  nièce.— La  perception  du  droit  de  mntatiol 
sur  l'usufruit  n'a  donné  lien  à  aucane  difficulté.  Mais ,  à  l'yard  du  legs 
de  la  nue-propriété ,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  droit  devw 
être  perçu  sur  la  propriété  avec  on  sans  distraction  de  l'usufruit. —  D'un 
câté  ,  la  régie  soutenait  que  le  droit  devait  être  acquitté  en  entier,  comme 
si  la  pleine  propriété  avait  été  léguée  a  Harie-Thértse  Condet,  parce  qw 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  frimaire  voulait  que  le  droit  TAl  perçu  sur  vjoj^ 
fois  le  produit  des  biens ,  sans  distraction  des  charges  ,  sauf  b  n.'exigef 
aucun  droit  lors  de  la  reonioo  de  l'usufruit  a  la  propriété,  comme  1«  vou- 
lait ce  même  art.  15.  De  l'autre  ,  la  veuve  Condet,  pour  sa  nièce ,  pré- 
tendait que  la  disposition  précitée  de  l'art.  15  éuit  faculiaiiva ,  et  qna 
l'héritier  de  la  nue-proi  riété  avait  te  choix,  ou  d'acqniiter  tcr4e-chBB| 
te  droit  intégral ,  ou  d'atlendre  la  consolidation  de  Pusutruit  et  de  la  pro- 
priété pour  acquitter  la  seconde  moitié  dn  droit.  Ce  dernier  systêmaéld 
accueilli  par  le  tribunal  civil  de  Couriray,  dont  voici  les  motifs  :  ■  At- 
tendu que  l'usufruit  étant  une  distraction  de  la  propriété ,  qui ,  par  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  est  évaluée  k  la  moitié  de  la  même  propriété,  l'héri- 
tier de  la  nue-propriété  rie  succède  en  effet  qu'a  la  moitié  de  la  propriété;, 
en  sorte  que  ce  serait  le  charger  au  delà  de  la  portion  héréditaire ,  que  de 
l'obliger  a  payer,  an  moment  dn  décès ,  k  raison  de  la  totalité  de  la  pro- 
priété; qa«  ladite  loi  Ta  ainsi  considéré ,  art.  IS,  n*  T,  Hragnpbe  dei^ 
nier,  en  laissant  à  l'héritier  de  la  nue-proprûté  ta  faculté  us  payer  ft 
raison  d*  U  |aopriét<  eptière ,  ea  de  pa|er  fowH'of nfrnit  iwi  *  1* 
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veuve  Lambrecht).  On  fait  payer  ainsi  d'avance ,  an  nu  proprié- 
taire, des  (trolls  qui  ne  seraient  rigoureusement  dus  qu'au  moment 
de  la  réunion  de  t'asufruit  k  la  propriété. 

41 3S.  EnHn,  parmi  les  personnes  auxquelles  est  imposée 
Tobligation  de  faire  la  déclaration ,  l'art.  27  de  la  loi  de  trimaire 
place,  comme  on  l'a  va,  les  tuteurs,  et  les  curateurs,  à  l'égard 
desquels  nous  nous  sommes  expliqués  déjà  (V.  xuprâ,  n"  4022 
et  sulv.). — La  Jurisprudence  y  a  rangé  le  séquestre,  en  déd- 
iant que  rindivida  établi  séquestre  et  administrateur  des  biens 
l'une  succession  est  tenn  de  faire  la  déclaration  de  la  mutation 
je  propriété,  et  peut,  à  défaut,  être  condamné  conjointement 
avec  les  héritiers  (Rej.,  19  germ.  an  12,  aff.  Boyleau  et  bérlt. 
Meunier,  V.  d«  157-4",  3*  espèce).  Hais,  en  doctrine,  on  se  re- 
fuse à  y  comprendre  les  exécuteurs testameuiaires.  «Les  héri- 
tiers, etc.,  disent  tes  auteurs  du  DIct.  del'enreg.,  v"  Exéruteur 
testamentaire,  n*  5,  sont  seuls  obligés  de  faire  la  déclaration  et 
d'acquitter  les  droits  de  mutation  par  décès.  Cette  obligation 
D'est  point  imposée  aux  exécuteurs  testamentaires,  la  loi  ne  les 
oblige  qu'an  payement  des  droits  de  tettamtnt.  S'ils  sont  chargés 
par  le  testateur  d'acquitter  les  droits  de  succession.  Ils  ne  peu- 
vent le  faire  que  sur  la  déclaration  des  héritiers  et  légataires, 
et  ils  n'ont  point  qualité  pour  faire  les  déclarations  sans  pou- 
voirs. » 

Al99.Lesdéialsdan8lesquelsladéclarallondoltétrefaitesonf 
déterminés  par  l'art.  24  de  la  loi  de  frimaire,  dont  la  disposition  est 
ainsi  conçue  :  «  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  déclarations 
qne  les  héritiers,  donataires  oulégatalresaurontàpayer  des  biens 
à  ceux  échus  ou  transmis  par  décès,  sont,  savoir:  — De  six 
mois,  à  compter  du  Jour  du  décès,  lorsque  celui  dont  on  recueille 
la  snccession  est  décédé  en  France;  —De  huit  mois,  s'il  est  dé- 
cédé dans  toute  autre  partie  de  l'Europe. — D'uneanoée  s'il  est  mort 
en  Amérique  ;  —  Et  de  deux  années ,  si  c'est  en  Afrique  ou  en 
Asie.  —  Le  délai  de  six  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise 
en  possession  pour  la  succession  d'un  absent  (disposition  modifiée 
par  rart.  40  de  la  loi  du  21  avr.  1816,  V.  suprd,  n"  3987),  celle 
d'un  condamné  si  ses  biens  sont  séquestrés,  celle  qui  aurait  été 
séquestrée  pour  toute  autre  cause .  celle  d'un  défenseur  de 
la  patrie  s'il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de  son  dépar- 
tement ,  ou  enQn  celle  qui  serait  recueillie  par  Indivis  avec  la  na- 
tion. —  Si ,  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  Ûxés  pour  les 
déclarations  de  succession  de  personnes  décédées  hors  de  France, 
Icâ  héritiers  prennent  possession  des  bleus,  11  ne  restera  d'autre 
délai  à  courir,  pour  passer  déclaration,  que  celui  de  six  mois,  à 
compter  du  Jour  de  la  prise  de  possession.  »  L'art.  25  de  la  même 
M  ajoute  :  «  Dans  les  délais  Bxés  par  les  articles  précédents 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  des  déclarations ,  le  Jour  de  la 
date  de  l'acte  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  seront 
point  comptés.  —  SI  le  dernier  Jour  du  délai  se  trouve  être  décadi 
(aqionrd'bul  dd  dlmandie)  on  ud  Jour  de  fdle  Datlonale,  od  s'il 

propriété  an  moment  où  s'optre  cette  réanioo.  n  —  Pourvoi.  —  Arr6l. 

La  couk;  —  Va  l'art.  14  et  les  §§  7  et  8  de  l'art.  15  de  la  loi  du  32 
frim.  an  7,  desquels  il  résulte  que  la  valeur  de  la  propriété  ,  de  l'usufrait 
et  de  la  jouîMance  des  biens  meubles  et  immeubles ,  e^t  déterminée,  pour 
U  liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel,  savoir,  pour  la  traos- 
Bission  de  propriétés  d'immeubles  eotre-vifs,  et  celles  qui  s'effectuent  par 
iéc^s  t  par  l'évalualion  qui  sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des 
hhn*,  ou  le  prit  des  baux  courants^  sans  dislracllon  des  charges ,  ét  qa^ll 
B*esl  rien  itt  pour  (a  réunion  de  l'usufruil  à  la  propriété,  lor«qae  le  droit 
d'enregisi rement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété; 
—  El  attendu ,  f  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  propriété  doit 
#tre  évaluée  à  vingi  foi«  le  produit  des  biens ,  sans  égard  k  la  charge  de 
rgsttfrait;—  S*  Qot  la  loi' n'est  point  facultative}  qu'elle  ne  laisse  pas  à 
l'héritier  le  choix  do  moment  oâ  il  doit  acquitter  les  droits  ;  qu'elle  éta- 
blit sealemeal  qu'il  o'est  rien  dû  poar  la  réunion  de  l'usufruit  h  la  pro- 
priété ,  lorsque  le  droit  d'enregistrement  a  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété  5*  Qu'ea  jugeant  que  l'héritier  de  la  nue-pro- 
priété avait  la  faculté  de  pajer  &  raison  de  la  propriété  entière,  ou  de 
payfr  pour  l'usufruit  réuni  à  la  propriété  au  moment  qne  s'opère  cette 
Téaiion,  le  tribunal  civil  de  Courlray  n  formellement  contrevenu  aux 
art.  14  et  15ci  dessus  cités,  et  qu'il  a  fait  en  même  temps  une  fausse 
application  du  dernier  paragraphe  du  n*  7  duditart.  19;—  Casse. 

Oallsepu  1611.-G.  C,  seci.civ.-HM.  Huraire,  1"  pr.^Cochard , 
l^-Joarde,  av.  gén.,  c.  conf.-Buart  et  Lavanx,  av. 

li)  {ÏMùm  C.  «BKi.^     ^  TBitoiiu;  —  Attendu  qu'à  l'é^ne 


tombe  dans  les  Jours  complémentaires,  eei  Jonrs-ft  m  MRmt 

point  comptés  non  plus.  » 

41 SO.  Ainsi ,  dans  l'une  des  hypothèses  prévues  par  la  loi, 
celle  d'une  succession  ouverte  en  France  ou  à  l'étranger,  le  délai 
est  de  six  ou  de  huit  mois,  d'un  on  denx  ans,  à  partir  da  décès, 
suivant  les  distances. —  Hais  ce  délai  court  même  contre  l'en- 
faut  qui  n'est  pas  encore  né,  et  qui  néanmoins  est  appelé  à  re- 
caelllir  la  succession ,  à  cause  de  la  maxime  coneeptut  pro  jdm 
nato  habetvr ,  çimIws  de  commodû  ejui  agitw  (décls.  des  min .  des 
an.  el  de  lajusl.,dutf  oct.  1810).  Faire  courir  les  délais, 
non  pas  du  Jour  de  sa  naissance ,  mais  du  Jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  c'est,  &  la  vérité,  rétorquer  la  maxime  contre 
lui;  mais  il  ne  peut  cependant  pas  être  réputé  vivant  pour  re- 
cueillir l'héritage, et  ne  l'être  polntpour  acquitter lesdrolls;  c'est 
&S00  curateur  à  agir.  Toutefois,  s'il  ne  naît  pas  viable,  lesdrolls 
devront  être  restitués  (même  décis.). 

4181.  D'ailleurs  la  sanction  de  la  loi  est  dans  l'art.  59,  aux 
termes  duquel  «  les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  qni  n*aa- 
ront  pas  iait  dans  les  délais  prescrits  la  déclaration  des  biens  à 
eux  transmis  par  décès,  payeront  &  titre  d'amende,  un  demi-droit 
en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation.  »  Telle  était  aussi 
la  règle  posée  dans  la  loi  des  S-19  déc.  1 790,  dont  l'art.  12  dis- 
posait :  «  Les  déclarations  des  héritiers,  légataires  et  donataires 
éventuels  de  biens  Immeubles  réels  on  fictifs ,  prescrites  par  la 
4*  seot.  de  l'art.  2  du  présent  décret,  seront  faites  an  plos  tard 
dans  les  six  mois  qui  suivront  le  Jour  de  l'événement  de  la  muta- 
tion par  décès ,  ou  autrement,  et  ce  délai  passé,  les  contribuables 
seront  contraints  i  payer  les  droits,  plus  la  moitié  de  la  somme 
en  quoi  Us  consistent...  » 

41 8S.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  on  décidait  qu'il 
suffisait  que  des  héritiers  eussent  laissé  écouler  de  délai  de  six 
mois  avant  d'avoir  payé  les  droits  de  mutation ,  malgré  l'aver- 
tissement qu'ils  avaient  reçu  delà  régie  de  ne  pas  laisser  écouler 
ce  délai,  pour  qu'Us  fussent  astreints,  au  double  droit,  encore 
bien  qu'ils  eussent  payé  le  droit  simple  après  ce  délai,  sans 
.  réclamations  de  la  part  des  employés,  mais  avec  les  réserves  de 
style  contenues  généralement  dans  leurs  quittances, et  bien  qu'Us 
nVussent  été  envoyés  en  possession  que  sods  la  condiliOD  de 
verser  k  l'État  la  partie  des  revenus  qui  lui  appartenait  dans  les 
successions  (Req.,  13  fruct.  an  8)  (I). 

418S.  Pareillement,  11  était  décidé  que  des  héritiers  qu\ 
n'ont  point  acquitté  le  droit  de  mutation  dans  les  six  mois  de 
l'ouverture  de  la  succession,  ne  peuvent  se  racheter  de  l'obliga- 
tion de  payer  le  demi-droit  en  sus.  sous  prétexte  qu'ils  ont  pré- 
senté à  la  formalité,  dans  ce  délai,  un  acte'  sous  seing  privé, 
contenant  partage  entre  eux,  lorsque  d'ailleurs  II  est  constant 
qu'il  n'a  été  perçu  sur  cet  acte  que  le  droit  ordinaire  de  partage, 
et  qu'il  n'a  point  été  présenté  à  l'enregistrement  pour  tenir  llei 
de  la  déclaration  des  biens  (Cass.,  23  pralr.  an  0)  (3). 


du  99  prair.  an  6,  les  exposants  avaient  été  déjà  mis  en  denenre  par  fi^ 
vertissement  qu'ils  recurent  de  la  régie;  qu'ils  ont  cependant  laissé  écon* 
1er  les  sis  mois  de  délai  accordés  par  la  loi  du  9  vend,  an  6;  que,  ton 
de  l'acquittement  qu'ils  firent  da  droit  simple,  soivant  les  quittances  det 
17  et  26  mess,  an  6,  ils  étaient  bors  du  délai  et  avaient  eoconra  la 
double  droit  en  sas  prononcé  par  la  loi  du  19  déc.  1790,  art.  iS;  — 
Aiieodu  que  la  qoîiiaoca  contient  des  réserves  snOisantes  de  la  part  da  la 
régie  i  —  Rejette. 
Du  13  fraci.  an  8.-C.  C,  sect.  rrq.-MH.  Huraire,  pr.-Laehèie,  lap.^ 

(2)  Etpic«  t  —  (Enreg.  C.  les  bérit.  Lallemaad.)  —  Les  béritirra  Ltl- 
lemand,  qni  n'araJnt  mint  fait  de  déclaration  dans  les  six  mois  du  décès 
de  leur  auteur,  prétendaient  qne  renrefcistrement,  dans  ce  délai  de  l'actt 
de  partage  fait  entre  eux  des  biens  de  l'hérédité,  les  dispensait  d'acquitter 
le  droit  de  mutation ,  parce  que  cet  acte  opérait  une  iraosmission  de  biens 
à  leur  profit,  et  qu'ils  se  trouvaient,  dès  lors,  dans  l'exception  portée  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  19  déc.  1790.  —  La  régie  sootenail,  au  contraire, 
que  l'eicf  ption  ne  pouvait  être  invoquée,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  trans- 
lation de  propriété  nouvelle,  les  parUges  n'étant  pu  auriballfa,  mail  dé- 
claratifs de  propriété.  —  Un  jugement  dn  Uibunal  civil  do  POurdia,  Al 
15  frim.  an  8,  avait  consacré  les  prétentions  des  héritiers  Lallenaad.  — 
Pourvoi.  — Jugement. 

La  TaïamcAL;— Vu  l'art.  S  de  la  loi  du  19  déc.  1790;— Tn  aussi  Fart. 
12  de  la  nème  loi;— El  attendu  que,  d'après  ces  articles,  les  héritiers  LaK 
lemaodélaieattenus,  a  défaut  d'acte  en  forme  OB  saqi  signature  privée, 
eopienant  translation  de  Bsqvelle  propriété,  de  liKUpir  |  reare|iilreM|il. 
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Em*ÊGfeTâè^ENT.— fiT.  1,  Cukp.  4,  PÀRf.  t,  Sect.  %  kiéé.  i,  ^  i. 

I  «si  dans  l^l^.ç§SV>)Ç.f^^,^'^^'r,  l'expiration  des',  délats .  JolVe  ù^- 
Iratner,  la  pelbé (Ta  denii-dcoil  eri  siis?  Le  prlD.c{gë.^égér;^  qo'ait- 
<;une  déçb^aiice  (^IPfUC^Qé  peine  ne  pegl  elrèr" 


âiSà,  Dans  rélat  actuel  de  la  législation,  on  ne  doit  pas 
décider  avtrfpunt.  Il  a  Jugé,  en.  effet .  que  le  demi-droit  en 
^u«,  à  raison  du  retard  dans  une  déclaration,  peut  être  exig^ 
après  que  le  -receveur  a  recn  la  déclaraiion  sans  le  percevoir 
(Irib.  de  Nevers,  3  Janv.  ,1849  ,  afr.,^ardereaul  j  encore  que  1^ 
retard  serait  motivé  sur  l'existence  d'une  action  en  nullité  diri- 
:^e  coQtre  le  lesiamenl  (trib.  de  Blois,  5  Aéo.  iU8,  aff.  E..., 
.P.,49.,3.173,  ,n"»70),  j  -     ■■  '/ 

4t8^.  Jugé  de  piéoie  que  lorsque  tous  lés  droits,  berédl- 
falres  échus  ^  des  enfants,  du  clier  de  leiir  mère,  Consistent  da^is 
vne  actloi^  en  reprise,  à  raison  de  sa  dot,  sur  les  biens  du  aari, 
Télat  de  ralllite  de  ce  dernier  ne  suspend  point  le  d^ial  dé  six 
mois,  à  rtir  du  décès,  dans  lequel  la  déclaration  de  la  mutation 
dolt^Âfrefialte  Mi  régie  (Cass.,  4  fév.  1907)  (1). 

At  Stf.  Él  même  que  le  délai  pour  le  payement  da  droitde 
iDUlallon  sor  u^e  succession  séquestrée  en  vertu  d'une  çonvrn- 
tlonpa^ée entré  les  divers  préte^idants,  court  du  Jour  du  dépës,  el 

Îon.pa^  seulement  ,du  jpur  de  la  prise  de  possession  par  l'ayant 
roiiïÇaas.,,0?oùl48f.0)(?),  .   

418  7.  Est-ce  à  dire  que  lorsque  l'héritier  ou  le  légataire 


dans  les  eî^  mole  de  iVuve/lure  de  lï'  sucéeVsion .  une  d^clnràlioo  de  la 
CODiistancé  etdï  Ta  Vafeilrdn  biens  par  iaitrtvltifii»,  el  tfs  pivér;  ttâ!ri'j 
1«  dMe  â4\il,  te  <)roj(  ré^sltaat;  —  Anitrdn  que  rscte  de  pafrtrftè  ^ouâ 
ieia^  ptivé  fait  entra  eai  de  cètte  sUcceisioD,  qoe  Ton  ne  peot  asnmiFtT 
ani  vtee  mub  seing  fiiri  dont  p«rl»  farliela  ci^deMus ^  .non-srulemein 
ne  eoqtipnt  paa  eetle  dteiaralio^,  mai^  n'a  (tan^atéme  été  préseatj  a  l'en* 
rf;{ji«lreii\eni  foyi  eo,  tenir  lieu,  vra^  qu'il  n'a  éii  perçu  >uf  ces  actes 
que  le  droit  sur  un  partage;—  AUeiidu,  eniia,  que  les  droits  résultant 
d'jine  çeraljlabi*  déclaration  n'çnt.  été  payés  qii'après  le  déjai  fixé  par 
Pari,  li  ci-déssus ,  et  né  Ttfnt  rtiéttie  été  qu'à  la  nUlti-  d'une  contrainte  dé- 
iernéi  depuis  pKr  K  ifàié  càntti  les  bfnliers  ;  —  ETod  II  suit  que  li  ju- 
gement aUU|Ué,<en  dtebargetin  les  bérttier§  Latlemand  de  l'obtigalion  dé 
.  payer  le  deminlrait  va  sue  du  droit  proportionnel,  a  loot  enuoible  fait  uni 
faune  application  diS  l'art.  2  et  viol^  l'art.  tS  ci-desaus  cité;  —  Caase. 
Du  83  prair.  an  8.-C.  C,  aecU  civ.-MM.  Liborel,  pr.-Babille,  rap. 

(1 }  Eipécè  :  —  (Enrrf .  C.  bérit.  Hirchl-Mnyee.)  —  Là  régla  rfclamall 
tôt  enfanta  d'Hircbt-HOyse  tes  droits  d«  mutation  ooTerts  par  le  décès  de 
la  dame  Guibal-SiiligmanD,  leur  mère.  Ceux-ci  prélcodaient  que  toute  la 
succession  .da  leur  n^re  consistant  dans  la  reprise  desa  dot,  è  raison  de 
laquelle  ils  avaiiènt  une  action  à  exercer  sur  les  bîéns  de  teqr  pfre,  qui 
élait.en  faillite,  la  demande  de  la  régie  était  prémaluréf,  aitcnJn  que 
rétaf  lié  ràillile  constlittail  une  sorte  t)e  séquestre  qui  ^u>penilalt  Ips  délais 
pour  là  déclariftlon  K  fournir  par  les  héritiers ,  auit  ternies  dt  l'art.  34  de 
\i  I6i  de  frimaire.  —  20  frim.  an  13,  ju{>ement  dd  iributtal  clril  de  Sa- 
reme ,  qui  éecorda  an  -sursis  de  sfx  mois  aux  liériiiers;  è  partir  de  leur 
niie.  en  postassioi  Melle ,  pour  faire  lenr  déclaralioi.  —  INiutnii.  — 
Arçét. 

f,  hk  mvuî  T-  Vu  r.aft.  i\  d«  la  loi  du  S3  fnm.  au  7  ;  ~  AUendu 
'{M'Auranam  HircliV-^li'yse,  pour  ses  enfants  mineurs  el  ses  enfants  ma- 
purs  ,  ëlàil  en  possession  dè  la  succession  de  la  dame  Gulbel-Sulicmann, 
leur  mtre,  du  Jour  de  saA  décès,  nonolisianl  là  faillite  dudit  Hircbt-hojsé  ; 
d'oA  il-snit  qt»  cette  cireonstanee  j  qui  ne  »e  trouve  pas  dans  les  eieep> 
tiotii  de  l'article  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ci-des(ui  «t^,  a'empéebait 
pas  fué  tes  bdritiers  ne  dussent  acquitter  le  droit  aui  en  résultait ,  après 
fD  avoir  fait  U  déclaration  dans  Ws «ix. moit  duiunr  doiaon  décès;  que 
celta  déclaration  n'ajaut  pas  été  faite  dans  le  délai  voulu ,  la  régie  de 
renregietremaatsa  trouvait  fondée  dans  sa  contraiole;  que,  dès  lors,  le 
Jugement  dont  ost  pourvoi  a  lait  une  fausse  appticàlion  de  cet  article ,  en 
accordast  une  aurséancs  d;  si&  mois  ,  !i  partir  du  jour  de  la  mise  en  pos- 
session, sous  le  prétexte  d'un  prétendu  séquestre  imaginaire;  —  Caase. 
i>V  4  féT.  1867.-0.  C,  sect.  ctv.-MU.  Viellarl,  pr.-t)utocq,  rap. 

(t)  Erpictt — (Enreg.  C.  DaDdeleux.)'La  sucG^aaioit  daMarie  Heu- 
rice  était  revendiquée  par  plusieurs  parents.  —  l^es  cooteridanls  n'ayant 

Îiu  s'accordef  sur  laurs  druils  béréditaires ,  ooromèrent  un  séqueslre  qui 
ut  chargé  de  l'administration  des  biens.  Une  Iraosaction  du  juil.  ixoa 
ajapt  reconnu  tes  sieurs  l>aodeleux  pour  plus  prqches  parent»,  ils  prirent 
MtaeagiOD  de  l'bérédité.  Le  15  janv.  1807  ils  firent  leur  déclaration  à 
reorf^travent.  «t  acquittèrent  le  droit  proportionnel.  Six  mois  ne  s'é- 
taiMt  pas  encora  écoulés  depuis  la  transaciton  qui  iêvait  le  séquestre  ; 
mais  Iftrégi*  {tréteodii  que  le  délai  devait  courir  du  jonr  du  Jécès,  arrivé 
Il  29jM|T.  Ù08,el  qu'en  conséquence  !»  peine  du  demi-droit  était  en- 
courue. —  %1  sept.  1808  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Malmedi ,  ((ui , 
se  fondant  sur  la  dernière  disposition  de  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  d'après  laquelle  le  délai  de  sis  mois  ne  doit  courir  que  du  jour  de 
la  misa  en  possession  pour,  la  succession  d'un  condamné,  si  les  biens 
isni  séquestrés ,  H  pour  celle  qui  aurait  été  séquestrée  pour  toute  autre 
a«i0 ,  déclara  q^'il  «'est  dû  qw  la  droit  .simple.  —  Pourroi.  —  Arrât. 
La  com  i  —  Va  l'ict.  94  da  la  loi  dn  as  trin.  u  7  ;  —  Attendu  que , 


lu 


me  déçli^ance ,  i^ucuQé  peine  ne  pei)l  éljreéncoûjrM  ^ntre  çe- 
i  qui  est  ^  f-a  faVt^  oà'ns  l'ioiposslbil^l^^^a^f^  Bràlé|^^^  la 
d^ébileif  r  du^^roU.  ta^tùlsçru'dÉjnçé'  a  .quelquefois  rail  j^^ïlca-tioa 
de  J^'w  ^qyV  l9r'squé  dés  h^rltiers  ÎMl  annulttr 

çomQiqïre^d.ti^^«,Qn|$ventp  d'immeubles  faite  par  ^enr  auteur, 
le.tfâal.^corifé  pour  acqu'l^ter  les  droils  ne  commence  jji,  courir 
quédu  Jour  de  Tarrél  t[ui,  ^ur  rappel,  confirme  }e  iugemeaj  par  le- 
qijei  ils  ôç't  été  eiivçyés  jtn  ^Qfsessipn  (Rej.,  ÎÔ  jipû^i|lé)  (3); 
ét  qtie  torsqu^  dans  une  {^u'cçessioà  .sSiircomp^^^^s  droits 
sur  (â  i^u'i(j[^^^OD  desquels  les  fiériders  âônl'  en  |nsta'Dra,  i\  q^o 
la  déctarafiôn  éoDUept  goumi,ssio|}  de  faire  çonnaltré  .çês  droits 
après  l'iquidalion.^'régïéèst  noD  receyab)e  Lpoti^^^Wrs  lesbt- 
riiiers  à  raison  dç  leu^  (féclaràtfon  ij^co^ 
9'  mi  llion  ne  soit  ferD^i9^ée!,,^nobstànf  réïprijlUon  dejeudélal^ 
ÇMi-ecuurs  accordés  pt^V^minlçIsIré  déf  Oj^âqçeg,  mais  pendant 
le~(|[it'is  le  procès  n'a  pu  être  teroiïii^  (Irio.  de  ^ éeloe,  l^JulU. 
l«-i))(-i). 

Mais  la  loi  elle-ml^me  applique  virtuellement  le  pflB- 

loff'qne  la  loi  excepte  du  délaT  fixé' ,  le  cas  da  séquestre  de  la  saWsilpa 
d'un  condamné  ou  de  celai  établi  pour  toute  autre  cause,  ce  09  ^eiif  îtri 
^ue  dans  r»  même  sent  d'utf  séquestre  ootmi  d'Stflorité ,  èt  po^r'  uno 
eaase  lAdéprndante  de  la  «oloolé  et  de  t'ialérèf  privé  des  particelièrj; 
a)ats,%u9.  eetteaxception  ne  peut  s'étendre  aux  Fèqnettres  qni  aost  élabfis 
par  la  .CiMiTention  ou  nir  la  réqqisition  des  parlici ,  à  a«ix  qui  gèrent  «t 
adniij'iîslrenj  pour  elles,  et  dans  leur  intérêt  exclusif;  qVavlremfot,  Uns 
(ii'tidrait  qu'aux  parties  de  retarder  lé  payement,  des  droits  ,.en  fajitV 
nommer  nii  séquesUe-,  ((iie  si  elles  ne  peilrènt  s^accorder  sur  léufs.pr^ 
lèntions  j  oOes  dèiVen't  f*  mètlfe  èn  ri'glè  foor  acquitter  lé  drôit  par  éfleS- 
mémes  mi  par  CèluI  qtïi  ésl  préposé  ï  ta  recette  dèe  re'f  eottS  ,  fé  ll-ésor  pu- 
blic no  deyetnl  pas  souffrir  des  contesiatisns  des  parties;  —  OtféK  Itibé^ 
nal  de  Malmedi  4  en-  étendant  t'txofplioa  k  talH  les  ca^  de  séqaéstr*  id- 
disliacteiueBt ,  a  fait  upt  toussa  applicatioa  jde,  Uilai  a  oat^gard^al 
contreveiiu  par,  suite  à  la  disposttioB  qui  fi»  la  délai  k  six  sois  dv  jov 
du  dfiès:  —  C^6«-  i  t  ji  ■11- 

D(i6^oU1ilO.-(:.  C.,  sect.  civ.-Hrf.  Hufidfe,  pK-Boossea^ 
rap.-fiahicls,  av.  gén.,  6.  éanf.-fioatt-Ddpirc,  tr. 

£3)  (Enreg.  C.  bérit,.Àngron.)--t4COO«î-j-Con»idéi*nt,q»»  je 
jugement  du  $  janv.  isi'S,  en  diiclaranl  nulle  et  irauduleusol*  TUit«.é| 
domaine  dé  la  (irânde-Afaison  ,  a  décicfé  qiiè  ce  domaine  àppaciaaait  à  la 
saccessi6n  Angrhfi  ;  tnais  qi'io  te  Jnçpmeni  non  exécntoîré  b'af  irovisioa 
est  deventl  sans  effet  par  Caïf  el  qui  en  fut  teteié  paf  lè^  fétcfleors  du 
domafrts  ;  que ,  dès  \Ktf ,  céui-cl  con^lf  rvèrènt  li  piM^é^iori  dd  domàtàè  i 
qu'ainsi  les  Héritier^  Angron  n'ont  acquis  celte  posiéssioa  ([tté  par  rsttfi 
da  8  juillet  de  la  même  anitée ,  qui  a  cooSroié  le  jugenftnl  de.  premièr4 
iaslance;  qu'il  «uil^d»  la  que  ces  béritiers  ont.ea,  six  aei|i«depuis  Ta» 
rét,  ponr  faire  la  déclaration  de  mutation  par  décé«,r  étacqoitiar  la  draft 
et  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  do  CbUellerault  s*ect  Gouorné  à  û 
loi  ;  —  Rejette. 

Dit  se  idfit  18(6.-0:  G,  4Kt  èlv. 

(4)  Eipict  i  —  (flén't.  do  fiorandais  C.  ënrêg. J  —  La  digiut  Mbio^ 
Fran;o[je-Adé1a1de  Serrât,  Teuve ,  en  première  nocèil,  du  sieiif  qeCEam^ 
baiidoift  ;  décédft  èpdu^e  en  secoiïdes  noces  dp  comte  oe  Rorandjiis.  Les 
droits  de  la  dame  Serf  at  dans  la  succession  de  s6d  premier  mari  ))*a- 
vaient  point  été  liiiuidés  à  son  décès,  et  même  felle  était  en  insfapce  pouf 
celle  liquiilaiidn  :  les  béritiers  de  cMle-ci  durent  mehlioiiner  ce  f^il  dan* 
la  déclaration  qu"iis  tirent,  êt  s'engagèrent  «  compléter  leur  déclaration 
lorsqu'ils  connaîtraient  la  sort  de  la  liquidation  flans  laquelle  se  tf-ugyail 
enpagé  leur  antear.  —  Cette  liquidation  larda,  el  à  deux  reprises  M.  b 
minisire  des  finances  assigna  de»  délais  aux  bérilierà,  f)OHr  qi^'ils  ëiuseBl 
k  compléter  leur  déclaration.  A  l'expiration  du  dernier  déla; ,  la  régît  dé- 
cerna une  conll^ainte  contré  les  tiériliers  da  la  Ûorandâi9,.pottr  au^iU 
eussent  &  payer  provigoirêmént  ané  sommé  ib  {,000  h.  fiai  dra'ls.  — 
Sai"  ro(iprtsiiiOn,  jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu^eh  faî.ianl ,  le  24. mai  1,837,  la  déclara- 
tion àei  râleurs  corhpoSanI  là  succession  de  la  damé  Aarie-^fancoise- 


a  >  aiiî,  te  XI  iiuY.  rtiirimii  ,ju  a  la  venie ceiie aeciaratioo, poit 

vait,  en  cette  panîe,  n'circ  ii:'S  définitive,  puisque  la  susdite  liquid^ûo* 
éiant  conleiiléè,  était  siiscepiille  d'éprouver  des  modiBcalions  ;  mais  at- 
Icndn  que  i'ad m inisi ration  de  l'enrèplstremcnt  n'i'tablit  poiqt  que  cclU 
liquidalion  soit  jusita'a  présent  devenue  di'flnitire;  —  Qué,  dàÀscét  aS 
de  cbases ,  elle  est ,  quant  jk  présent ,  non  reÇcvabte  à  âemASa  ktii  bd> 
ritiers  uib  dédaralion  nouTelle  ;  qu'il  n'importe  que  les  délais  4  cox  sne- 
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diM)  (((^,I^^^m|ème  t\ypolhèse  qu'elle  prévoit,  çe)!e  (le]a  suç- 
eesi^iOD  ^'uji'abseblou  d*un  défenseur  de  la  pairie  tporï  en  acti- 
vité (leseryicehors  de  spn  dfpailement,  et  celle  d'une  succession 
s^que^irée  par  ^ùlte  de  coodanination  ou  par  une  autre  cause,  ou 
à'une  succession  recueillie  parliiili\is  avec  la  naVion.  ftaiis  cci 
divers  cas,  la  loi  ne  fdil  courir  le  délai  fine  du  jniir  de  la  uïi^r  en 
possessjpn  (V.  -H  70).  Et  iioiinjuni  ?  ['réi^i.-enient  pai  ce  i|iie 
jusqp'S  ce  jour  l'héritier  ou  le  k'^aUtre  est  ilaus  i'im|)0s?il)ilili! 
d'agiri  c'est-â-dire' de  coniiuîlre  cxaclenient  la  succession  iloiit 
■il  doit  faire  la  déclaralion. 

Il  faut  prendre  garde  cependant,  dans  l'application, 
il  ne  pas  éteiiilre  cette  disposition  spi^ciale  au  delà  de^;  liuiiUs 
qu'ejle  comporte.  Ainsi  ,  qn^ml  aux  successions  f^étineslrees  .  il 
çàt  évident  que  la  loi  enlend  pailcr  d'un -é(iu(',-li  e  nomme  d'im- 
torilé ,  et  que  c'est  dans  ce  cas  senli^nii'ul  qu'elle  (ail  courii' le 
délai  de  la  déclaration  du  jour  de  la  uii-e  en  pn.,ïe>siou  de  l'hé- 
ritier ou  du  légataire.  Le  bénéfice  de  l'e\ce[)tioti  ne  saurait  ^1  n: 
être  accordé  à  un  scqui'sirc  lonventionncl  <'l;il)li  dans  l'inléi'èt 
li^.  C'est  ce  que  décide  l'arrêt  du  C  apiil  1810  rapporté 
vft  ^^!(|0:^ala  >tt  MHs  r^at-Ù  éti^ér  fklf^^piioi 

ç^ffWejnsnt  wc^d^s  p^r  le  miDislre  des  BoaDces  pour  l^ire  cojaplélrr 
leur  dfmral/op  soieol  exyiri'B  ;  qu'çn  effet,  la  déclaration  [irovisoire  jjar 
tilt  'taiie  dlail  auturîsi'e  par  le  droit  roramini  et  nécessitée  par  la  force 
tfe%  cKoses  ,  B'oA  il  suit  que  la  condition  de  délai  i  eus  imposée'  par  la 
iMcMoft^rfu  Ainisti«  <<t(S  flnanc»  ne  sàifrail  Irnr  préjtidlcler;  -^'Pai^  ces 
«Nfiflr;  en  ijonnaRl  âole  à  l'admiDielMlui  de  reon^slmnint  dé  te  tjue 
JeAMrilitrs  la  conilesse  de  Moraiwlaiit  déclareat  att  prèU  k  copi^Ster 
4^ur»li^  Ikufsil^l  que  Ip  risuiiïl  défioitjf  de  U  liquidktluii  stn 
Mftw  ,  dét:ta[e  ai)île  el  de  nifl  cJIet  la  coDtraiiile.coDtro.çui  di'Cprn^e,  U 
AÇiii  WZ^,  [ow  les  droits  4fi  t'admjaistratioo  de  re[irf^li'lrri,vi«>nt  ri.>- 
li?rvi'c'|iuur  Ic3  faire  valoir,  le  cas  r<.'béaot,  ajirèâ  qije  la  liquiiialï^n  des 
IcomnianaUlé  et'succesMOD  Cbaniliaudoin  sera  devenue  défiailifkj— Cùi- 
'4amlié  l'ad'mïhtslration  de  I^etire(;islrrmeDt  anx  dépens,  etc.  ' 
'  ixt  14  Juill.  I841.-Tril).  cit.  de  laSeioe. 

(t)  (Enre^.  C.  TeQve  el  héritiers  Uîcault.)  —  Le  TBi^uifAi,;  —  At- 
te'ndd'qâe  [lar  fart;  12  de  la  loi  du  19  déc.  1790  relative  au  droit  dVii- 
'fifgfrlrcmeiit,  «  il  «t  accordé  aui  héritiers  nn  délai  de  sii  m<iis,  k 
'cmp|iir4t  joar  ito  Vévéneiiaedt  de  la  iuutatidn,  ^nor  faire  leur  déclara- 
Jioii;»— Qu'tpvPart.  M  delà  même      il  tu  dit  quê«leè  aclee  ifoi, 
Jk-Vi^W^  4c  l^léntioD  de  celte  lot,  H'auraifnl  pas  ilibi  les iormaUtds 
4f>  ^ufi'^t*.  iQNpaiktioB  et  iLCcesftoire*  auqi^rJ^  ila  éinient  lujFts,  ae 
jj^urFjOot  éUe  assuj^is  i  de  plus  grands  droits  que  ceux  fixés  par  leg  an- 
riens  tafias,  poiuvu  qu'ils  soient  présentés  il  l'cnrpgiïtremeDl  dans  ks 
'  d'ciai^  ^irescill!.  »  — VoA  il  suit  que,  dans  Tespèco ,  qudiiiu'à  lV|)Dquc 
de  Texéculion  de  ta  loi  du  9  plu\.  an  4,  les  veuve  et  b^ritiers  |tlicautt 
-  ^'ccwiftil  polnt/ail'  lébV  déclaration  h  raison  de  fa  succession  de  leurs  au- 
tfl»n,  il»  Bo  pouvaient  être  asaHjettls  à  on  plus  grand  drtit  de  mutation 
.^«e  Gttivi       pu  le  tarif  uMtd  k  la  loi  dn  18  déc  1T90i  parce  qie 
eeUe  succession  n'ayant  élé  ouverte  pour  eux  que  le  Si  fruct.  an  3,  épo- 
que de  la  restitution  qui  leur  en  a  été  faite  par  la  nation  ,  c'est  le  8  ven- 
ÛM*  Suivant  ,'conséqaemliient  dans  léj  six  mois  de  t'Mnempnt  de  la 
«liHMién-,  qn'ils  ont  présenté  lenr  déclaration'  au  béreau  dVnrefti^lrrmént 
de  Pouilly;  —  Qu'ainsi  le  jugement  du  tribunal  ciiil  'du  département  de 
,lft>.€)éte-rQr,  dttlXOort  an  é,  n'a  point  tiqlé  à  cet  égard  la  loi  du9[iluv. 
I^i^t  n  navoyant  les  veave  et  héritiers  Micaalt  de  ta  demande  do  duuble 
jlttitilKbU  pu  ee(t».loit  sons  le  béneficede  lear  offre  de  payer  celui  titë 
.,ff,r  le  lafif  d«  10  déc.  1790;  —  C*eet  ponrqHoi  ie  tribunal  ne  s'est  point 
-.VM^  1  ^  cet  égard ,  aa  moyen  de  eaiialion  proposé  par  la  régie  nationale 

^ia.aitendu  que  l^art.  .6  de  la  toi  du  9  ptuv.  an  4  porte  :  tt  A  l'égard 
droite  qoi  doivent  être  réglés  d'après  ta  déclarmiioa  estimative  des 
||4rtiM  )  l'e^tiniiition  sera  portée  k  la  valeur  capitale  dei  objets  en  1190, 
«ttiilft.4«ticpption  sera  faite  en  numéraire  métallique,  ou  eé  assignais  au 
^uff  i  »  —  Et  attendu  que  du  pr4ambale  de  cette  loi ,  il  résulte  évidem- 
AfH^Vt^JtL  di>|Nfitinn  de  Taïucle  cité  a  été  dictée  par  la  nécessité  do 
.^d(»  Mi-UéMT  puUie  le  produit  xéel  dn  droU  dVntrgisirtiTifnt  dont  il 
J^à^it  pfiKé  par  le  payement  qu'en  en  foiiaitcn  assignats;  valeur  nominale-, 
pii^i^d^  tore,  l'obligation  iMS  veuve  et  héritiers  Micaull  de  pajer  en 
>J(MI>^Ue  iNélaUiq^e  ou  en  assignats  an  cours  le  droit  de  mutation  dont 
■lilf!  . étaient  dtbiieurs  à  la  ijuDtité  éd  tarif  de  1790,  niéuit  qne  l'ol>l>gMi»n 
10  Ptll**  la  prodoit  réel  de  cette  qaotilé;  qu'ainsi  leur  offre  de  la  payer 
,:eB  jungnats  valeur  oommale  ne  pouvait  élre  autorisée;  qa'elle  l'a  cepi  n- 
M'à'  A^-fv  lejngementdnntU  cassation  est  demandée;—  Casse  et  an- 

,SM  Av*  an        C,  acet.  ciT.-ini.  Cbabrond,  pr.-AUtaiel ,  rap. 

ff)J'*  Emèc»       (Enreg.,  C.  Mouronx.)  — M  ^vril  1817, jogcmenl 
•«^UfiAwtt^  de  Cbftteaétrpo/-"  '  'Nti?  décida  ^>^f^»>  ''«lu  »^ur  '  Hqu- 


tonte  l'extension  qu'elle  comporte  :  et  il  a  été  décidé,  en  effet, 
que  le  détà1  pour  lA  déclaratîoh  desblensd'unésuccéséléD^^bes- 
Irée  par  suite  de  condamnation  èu  d'émtgralloB,  D*a  conritqae 
du  jour  de  la  levée  définitive  du  séquestré,  et  de  \i  mise  eét  pus- 
session  ree//0  des  héritiers  par  la  reslitiition  fc' etfx  faite' des 
bleus  par  la  nation  tCass.,  f  Qor.  an  S  (ty.^—Cont,  G.'è.','8éi:t;. 
clv.,  b  ncff.  ttfllî  H.  AvemanD,  ràp.,  en^eg.  C.  îSotAmoftatj), 

4l1llo\  Ainsi  encore,  quant  &  la  sucéêssioti  d'un 'abs^t, 
c'est  la  prise  dè  possession' réelle  qui  sert  de  point  de 'dé^irt'&Q 
délàli'on  ne  saurait  donc  placer  té  poln\  de -départ' au  ]éifroft 
les  envoyés  en  possession  auraient  rempli  tellé^  dîi  téll«  char'ge'à 
eux  imposée  comme  condition  (lu  ga(*anHe'  dé  leur  admliilàtra- 
ifon.  'L'a  cour  de  cassation  a  décidé  en  ce 'sens  qné'léVfrqù'àn  Ifè* 
r'i(ier  présomptif  est  ehvojé  en  possession  des  biènsd'àn  absent, 
lé  délai  accordé  par  Id  loi,  pour  le  payement  dti  droit  de  muta- 
lion;  court  à  coinpler  du  Joiii*  du'jugeAient  d'envéï"  enposiies- 
sion ,  et  non,&  compter  du  jour  où  Ta'cduHon  klaqàeffè  l^nVoVé 
en  possession  est  àssujeltf  a  été  [ciurilie  (Oassi,  Fb6V.  éSI9et 
2avr.  1823)  (2).  ■       ::     -     r  -  1 

4191.  AiQst  enfin,  quant  à  la  sucressfon  d'un  défenseur  d« 


oux,  mililaire.  —  1^  mai  suivant,  autre  ju|;empnt  du  m^me  tribunal,  ■ 
ui'en^o^e  le  sieiir ^ilenhe  Moùréut ,  béritier  tirésom|itrr'deVd6^enl,  eti 
'6ssession  nrovi^oiro  dn  bVni  deceluI-dV  k  la'cbarge  'de'fotii'oit'lUcatc- 


roux 

lion  exigée ^ar  l^rt.  :i20  ci'eit.,  laqaelle  se^a  aédiptée  ^tAk  pntuMar 
du  rai,  dansletéUf  de  trois  mois.— 1"  août  de:|a  iiénie.aniâéa*fracM<- 
Verhal  de  (réteaiaiio*  et  d'acceptation  de  la  t^tton.---  Cn>w4d*i  *v- 

piois  s'étant  écoulés  depuis  le  jQ^enieiit  d'ei).yDi  en  posse^ion  ,  f^q*  q^ 
le  sieur  h^iicnoe  Mouroux  eût  fa)t  la  déclaration  des  biens  dçnl  la  i^ot^- 
lion  provisoire  s'était  opérée  en  &a  fâvpùr,  l'a  régie  décerné  coQtre  lïiî 
UDF  contrainte  en  pajenicol  de  S37  fr.  ^3  cent,  pour  di-oit  et  dcnli-drolt 
vn  sus.  —  Mournux  a  formé  op]iosit1ofl'à  cette  contVainite';  il  a  pré^n^a 
qa'éTtè  était' prématurée,  et  que  Iti  délai  q«i  hit  était  Accord*  pa^  Idiai 
'ponrfaira  tt  McTaiiiiian  ne  derait  cnurir  qu'*  compter  du  joarttft  la  i-aa* 
litfa  jiar  loi  fouraie  avitit  été  accc|itée ,  et  ooa'à  partir  daeelui  du  juge- 
ifisnt  d'envoi  en  pfi^f^iop.  —  1  janr.  18)8,  jugement  du  tribunal  «ivit 
{le  Chétrauroux,  qui  annule  la  contrainte  comme  prématurée,  par  les 
motif:]  que  l'obligation  fournir  un'e  caution  solvable  «t  de  la  faiçe  ao- 
ceplér  eianl  uhe  contlitîon'  essentielle  el  iini  qui  non  de  fifuyci  en jiits- 
sesfion  ,'tia  ne  prul  pns  dire  i]ue  IVhvoi  en  possession  soil  rééf  et  eâectiC 
avant' l'actompli(sV'iti''iit'de  cétie  furiliélilé; 'qiié ,  éèslors  ,  ce  n't^rfi'asde 
tii  daie  dn  jugement  d'effroi  en  pouesslon  qu'est  MdeécoBÙeader  la mtie 
en  possession  de  t'hérilier,  mais  du  jour  seulement  que  sa  cnoiioB  a  été 
■fournia  et' acccpléft'i.qu'ainai,  c*e»tile  ce  dernier  jour  qne  dftàtcynt'r  le 
délai  de  ?ix  mais  que  la  loi  accorde  A  héritier .iH>qr)e  payçuient  du 
droit  do  inutation.  —  Pourvoi  en  cassaiun  pour  yielatjop  des  frt.  Si  et 
59  de  |a  loi  du  22  frim.  an  T  et  dè  Tari.  40  de  ta  loi  du  ÏS' avr^. 1816. 
—  'Le  défendeur  a  fait'  di-faul.  —  ArrCI. 

La  coor;  —  Vu  les  art.  34  et  59  de  la  lot  du  SS  frim.  an  7;  —  Ta. 
ansïi  Tari.  AO  d«  la  loi  sur  les  finances  i  du  38  avril  tSiif  — 'Atteodu 
qu'aux  termes  de  ces  lois ,  rbérîlter  présomptif  4e4'Abunl,  ansa^  en 
possession  des  biens  de  cet  absent,  doit  payer  le  ^roilde  mutation  dans 
tés' six  mois  du  jour  de  cet  envoi  ;  —  Attendu  que  l'ciivoi  en  pP'ses-ioi 
s'opère  par  l'accomplissement'des  fo^malilés  prestrilcs  à  ciL  iffrt  jiai 
l'àrl.  860  c.  pr.  civ.,  auï  terme?  duipiel  Pbérilier  doit  seulemcnl  i  eijiierii, 
et  obtenir  du  tribunal  CO:r'i)<  Ioiit  un  jugement  qui  prononco  cet  cnvui; 
que  si ,  d'après  l'art.  120  c.  civ. .  riiérilicrehyojé  en  pos^estion  duit  funr- 
nir  une  caution  solvaMe,  Cette  obligation  ne  lui  est  pas  imposée  comme 
une  condition  préalable  A  sé'o  envoi  en  pà-^session,'  hiaîs  se|ileinen(  comme 
une  charge  altaclée  k  cet  Vavoi ,  et  qu'i'  doit'remplir  dans  un  délai  dé- 
terminé; qu'en  considérant  même  cette  charge  comme  une  condition  réso- 
iuioire,  en  ce  que  son  inoliservaticn  peut  faire  encourir  à  l'bérîtier  la 
décbé.vicc  de  son  envoi  en  (iiis-csiion  ,  cette  conditiot:  résnlutuire  ne  fait 
pa*  qu'il  ne  soil  réellement  epnsé  pussi'der  les  biens  de  1  iil)?ent,  et  qu'ij 
n'en  jouisse  en  etTel  ci  vilement  ilii  jour  du  ju;.'emeiit  ijui  a  prononcé  l'coToi 
en  possession  ;  que  c'est  donc  vérilablemeiil  ilo  ce  jour  que  s'est  opérée  la 
mutation  à  son  profit ,  et  par  conséquent  que  de  ce  même  jov'r  doit  courir 
lé  délai  fixé  pour  le  payement  des  droits;  qi'i'ainEi  le  jugement  Mlaqué. 
en  ne  faisant  courir  le  délai  que  du  jour  de  la  réception  de  la  caution  ,  a 
évidemment  violé  les  articles  précités  ;  —  Casse. 

pu.9npv.ltii9.-C.C.,8ec(.  civ.-UU.  Brisson,  pr.-Boy«r,rap.-Jp9rde, 
a^.^o.Vc<  ^r.-tIuart-Dui)arc,  av.' 

2*  ^jpfce —  (Enreg.  C.  GanglolT. )  —  La  copa;— Vu  l'art.  S*  d« 
la  loi  du  23  frim.  an  7  et  l'art.  40  de  celle  du  2S  avçil  t81 6  Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  lois ,  l'béritter  présomptif  de  l'absent ,  envové  én 
possession  des  biens  de  cet  absent,  doit  taire  la  déclaration  de  ces  uiens, 
'  et  payer  le&droits  de  mutation  ,  dans  les  six  mois  du  jonr  de  cet  envoi  en 
'  possession  ;  —  Attendu  que  l'en""'"     "''-^'■•■^i""  ^v.a^  A^r  ni is, 

:  bèpi«at  deifoimaUtéijirescrileB 


possession  ;  —  Attendu  que  l'envoi"  en  possession  s'opère  par  raccomplis-< 
ijirescrileB  fc  cet  |{&ti^.|'4L;t.      c.  prl  civ.^  anz 
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tftpfttrle^morten  tctivttéde  «ervice  bors  de  son  département,  11 
asi  cImUr  que  c'est  là  une  ezcepttoD  toute  spéciale.  La  cour  de 
cassation  l'a  étendoe  cependant ,  oa  plui6t  elle  en  a  créé  une 
antre  à  cdl6  de  celte  que  la  loi  a  établie.  Trompée  par  l'effet  par- 
UeuUerdela  loi  du  16  prair.  an  8,  relative  &  la  conservation  des 
propriétés  des  défenseors  de  la  patrie  en  acUvité  de  service,  loi 
|ne  Dons  avons  commentée  dans  notre  traité  de  TAbsence, 
ftSI  et  sulv.,  la  eoor  de  cassation  a  jugé  que  le  délai  de  six 
mois  accordé  aux  héritiers  pour  faire  leur  déclarallon  au  bureau 
de  renreflstremeot  et  payer  le  droit  de  mutation ,  ne  court 
ptiot  contre  les  mllllaires  absents  pour  le  service  de  la  patrie  ; 
qoe  la  disposltloo  de  la  loi  de  bram.  an  5  qui  relève  les  mllKai- 
res  absents  pour  cause  de  service  public,  de-toute  décbéaoce  ou 
péremption,  en  général,  s'applique  ce  cas  comme  k  tout  autre, 
bien  que  cette  exception  n'ait  point  été  rappelée  dans  la  lot  du 
SS  (rim.  an  7,  spéciale  aux  droits  d'enregistrement*,  et»  spécia- 
lement, que  lorsqu'une  succession  est  échue  en  partie  à  la  femme 
d'un  militaire  absent  pour  le  service  de  l'État,  eeUe-cl ,  quoique 
présente  sur  les  lieux,  ne  saurait  être  poursuivie  en  payement  du 
dml-drolt,  pour  sa  fart ,  &  défaut  de  déOaraUou  dans  les  six 
mois  du  décès  (Req.,  !■'  frim.  an  9)  (1),  Hais  comme  nous  t'a- 
vans  bit  remarquer  dans  notre  traité  de  PAbsence  (d«  701),  la 
solution  ne  sauîalt  être  admise.  Merlin,  qui  Tavalt  combattue, 
eomne  organe  do  ministère  publie,  dans  Pespèee,  dit,  en  effet, 
dans  ses  Quest.  de  droit,  v*  Enreg.  (droits  d'),  S  4  :  «  i'al  lieu 
de  croire  que  f  on  e6t  Jugé  différemment,  si  Je  n'avais  pas  oublié 
de  citer,  i  Tappui  de  mon  opinion,  l'art.  H  de  la  loi  du  3  vend, 
an  6  (V.  le  tome  précédent,  p.  21,  h  la  note),  aux  mots  :  ceMai 
iva double pow lu  défMteurtdelapatriemaetiviUdettrvict.» 

419>.  Les  délais,  en  matlèrç  de  déclaration  de  succession, 
ont  une  double  Importance.  Leur  expiration  entraîne ,  comme 
eoBséqnenoe,  la  peine  du  demi-droit  en  sus;  c'est  le  point  de  vue 
que  nous  Tenons  d'embrasser.  A  cétéde  ce  premier  effét.  Il  s'en 
place  un  second,  c'est  la  déchéance  de  l'administration,  lorsqu'elle 
alaissé  passer  un  eertaln  temps  sans  réclamer  après  l'eipiratlon 
du  délai.  Ce  point  de  vue  se  rattadie  a  la  matière  de  la  prescrip- 
tion; aoos  nous  en  occuperons  au  chap.  10,  sect.  S,  oh  seront 
rapportées  les  décisions  ncmbrenses  qui  ont  été  rendues,  et  que 
le  lecteur  devra  conférer  aveo  celles  qui  viennent  d'être  rap- 
portées. 

419S.  Ajoutons,  en  terminant  sur  ce  point ,  qu'il  ne  but 
pas  confondre  l'enregistrement  du  testament  avec  la  déclaration 
des  biens  héréditaires.  Le  testament  n'est  assujetti  qu'à  un  sim- 
ple droit  fixe  (L.  38  avr.  1816,  art.  4S,  n«  4) .  et  il  doit  être 
enregistré  dans  les  trois  mois  du  décès  (L.  23  frim.  an?,  art.  31. 
— V.  plus  baul  n*  i080)  ;  mais  les  légataires  ont  six  mois  pour 

termes  duquel  rhérilier  présomptif  doit  Bealemeot  rajudrir  et  obtenir  du 
^tribuDal  coupéleat  oa  jugement  qui  proaoncecet envoi;  —  Que  si,  dV 
prèi  l'art,  irà  e.  eîT.,  Iwriiirr  esToyé  en  posBessiun  doit  fournir  une 
caution  solvable ,  cetle  obligation  ne  lui  «t  pu  imposée  comme  uoe  con- 
ditioD  (iréalable  a  son  envoi  en  pomstion,  maïs  seulemeot  comme  noe 
charge  MUchée  à  cet  envoi ,  et  qu'il  doit  remplir  dans  un  délai  délerminée 
sans  que  de  son  ioobscrvalioa  même  il  puisse  résuller  qu'il  n'est  pu 
«éellemeni  entré  en  posBcsBioo  civile  des  biens  de  l'absent,  du  jour  da  ju- 
gement qui  Ta  enTOj<  eo  possession  de  ces  biens;  qne  c'est  donc  de  ce 
UtCate  jour  que  doïl  courir  le  délai  fixé  pour  la  déclaration  et  le  paiement 
des  droits  de  mutation  ;  —  D^on  il  suit  qu'en  déchargeant,  dans  l'espèce, 
le  défendeur  de  la  contrainte  décernée  contre  loi  en  payement  des  droits 
par  lui  dus ,  k  raison  de  son  envoi  en  possession  des  biens  de  son  frère 
absent,  nnvoi  prononcé  par  le  jugeuient  du  6  aoAtl^lS,  sons  le  prétexte 
que,  n'ayant  pas  Falirfail  k  l'obligalion  qui  lui  était  imposée  de  fournir 
une  caulioD,  il  n'était  pas  censé  en  possession  desdits  biens,  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  130  c.  civ.,  et  violé 
lea  art.  Si  ds  la  loi  du  33  frim.  an  7,  et  40  de  cella  du  38  avril  1SI6  ; 
—  Casse. 

Du  S  avril  1835.-C.  C,  sect.  civ.-VH.  Brissen,  |ir.*Boyer,  ra^- 
iourde,  av.  géB*»  e.  Mnf.-Te8te-Lebeau ,  av. 

(1)  E»èe$  f  ~  (  Enreg.  C.  dame  Ricbardct.  )  —  Î4  pluv.  an  7,  décès 
du  sieur  Levicomte ,  IsiisaDl  pour  bi'rjlicrs  une  sœnr  et  une  nièce,  épouse 
du  sieur  Ricbardet',  capiliiDe  d'intanli'rie  t-n  activité  de  service.  —  Con- 
trainte contre  la  dmoiselie  Levicomte  et  la  dame  Kichardet,  en  payement 
J  du  demi'droit  b  défant  de  déclaration  dans  les  six  mois.  —  {  prair.  6, 
jugement  du  tribunal  civil  des  CMes  du-Nord  ui  cuuuaiaue  Marie  Levi- 
ftiuls  à  Bai*t^<'c*i*<l'o*twiBos  de  sa  part  dans  le  droit  principal  «et 


faire  leur  déclaration.  Il  solide  là  que  le  droit  proportionnel  sur 
les  legs  ne  doit  pas  être  payé  en  aiéme  temps  que  le  droit  fixe 
sur  le  testament.  La  régie  avait  d'abord  pensé  le  contraire;  mats 
elle  est  revenue  à  cette  opinion ,  évidemment  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi,  par  une  déclin  qui  a  rapporté  celte  du  19 
geroi.  an  7. 

4194.  Au  surplus,  on  comprend  les  moUb  qui  ont  Mt  dis- 
penser de  renregistrement  te  testament,  même  par  acte  publie, 
pendant  la  vie  du  testateur.  C'est  parce  que  toutes  les  disposi- 
tions d'un  lestameol  doivent  être  tenues  secrètes,  et  que,  d'ail- 
leurs, n'ayant  d'effet  qu'à  la  mort,  Il  est.  Jusque-là,  susceptible 
d'être  modlûé  ou  entièrement  détruit.  Le  secret  est  uoe  condition 
si  esfi«atlelle  des  dispositions  dedernière  volonté,  qu'une  Instruc- 
tion de  ta  régie  (n<*  433)  enjoint  àses  préposés  de  ne  leur  donner 
la  formalilé ,  du  vivant  des  testaleurs,  qu'autant  qu'ils  le  reqnlè* 
rent  expressément  et  par  écrit.  Mats  nous  reviendrons  sur  ce 
point,  au  cbap.  9,  où  il  est  tr^té  des  obligations  des  notaires. 

4195.  La  déclaration  à  faire  par  ceux  auxquels  la  loi  flscalc 
en  impose  la  charge,  doit  contenir,  sans  omission  ni  Insuffisance, 
tous  les  biens  ou  toutes  les  valeurs  dout  la  succession  est  com- 
posée, c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  transmis  héréditairement.  Mais 
qu'est-ce  qui  doit  être  considéré  cmume  ayant  été  b-ansmls  hé- 
réditairement? Quoique  fort  simple  en  apparence,  cette  question 
dont  la  solution  varie ,  d'ailleurs ,  suivant  que  les  héritiers  sont 
en  concours  entre  eux  ou  avec  des  légataires,  ou  qu'Us  se  troo- 
vent  en  présence  de  l'époux  survivant  de  leur  auteur,  n'est  pas 
sans  quelques  difficultés  dans  rappllcatlon .  A  la  vérité,  par  reffet 
de  la  loi  des  finances  du  18  mal  t850  qui  a  effacé,  quant  à  la 
quotité  du  droit,  toute  distinction  entre  les  mutations  de  meublea 
et  les  mutations  d'immeubles  (V.  nifM-d,  n*597l),  la  question  cesse 
d'avoir,  pour  l'avenir  du  moins,  l'un  de  ses  Intérêts  praUqoes; 
désormais ,  comme  le  droit  est  dû  au  même  taux  sur  tout  ce  qnl 
compose  l'hérédité,  il  n'y  aurait  pas  à  se  prêoceupër  de  savoir, 
comme  dans  le  passé,  si  tel  bien  doit  être  déclaré  comme  menUe 
on  comme  immeuble  \  et  si  nous  en  parlons  dans  ce  qui  va  suivre, 
c'est  uniquement  à  raison  des  successions  ouvertes  avant  la  loi 
de  1 880  et  auxquelles  cette  loi  ne  s'applique  pas  (V.  art.  9),  par 
conséquent  en  vue  d'un  passé  qui  blenlét  ne  laissera  plus  de 
traces.  Hais  l'intérêt  plus  général  que  présentait  la  question , 
celui  qui  était  subordonné  à  l'appréciation  du  titre  dans  leqori 
tel  ou  tel  bien  se  trouvait  dans  ta  main  du  défunt ,  subsiste  tonl 
entier  :  c'est  celui  que  nous  aurons  plus  parUenllèrement  ai  vu 
dans  les  observations  suivantes. 

4199.  La  déclaration  à  la  charge  des  héritiers  on  des  léga- 
taires doit  comprendre  tout  ce  qui  (ait  partie  de  la  succession. 
Tel  est  le  principe,  comme  nous  venons  de  le  dire,  et  ce  principe 

déboule  la  régie  de  sa  demande  à  l'égard  de  la  dame  Richudet,  en  sa 
fondant  à  cet  égard  sur  l'art.  S  de  la  loi  du  8  brun,  an  S.  —  Pourrai. 

—  Jugement. 

Lb  tribunal;— Attendu  qne  l'art.  S  de  la  loi  du  6  bram.  an  5  dispose  : 
«  Aucune  prescription ,  aucune  expiration  de  délai ,  ou  péremption  d'ia* 
sunce  ,  ne  peut  être  acquise  contre  les  défenseurs  de  la  pairie  on  activité 
de  service;  »  —  Que  cette  disposition  est  générale;  que  la  loi,  qui  a  voulu 
défendre  les  miliuires  eo  activité  de  toute  expiration  de  délai,  n«  peutétit 
supposée  leur  avoir  refusé  cet  avantage  si  l'eipiration  de  délai  lessoiMU 
lait  &  une  peine  pécuniaire  au  profit  do  gouvernement  ;  —  Qu'une  excep- 
tion de  cetle  espèce  aurait  eu  d'autant  plus  besoin  d'être  exprimée,  qqe  la 
disposition  de  faveur  est  conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux  ;  que 
te  demi-droit  en  sua,  exigé  des  hériiiors ,  pour  défaut  de  payement  da 
droit  d'enregislrement  dans  les  six  mois,  est  un*  peiue  établie  à  litre  d'a- 
mende ,  par  l'arU  39  de  la  loi  da  32  frim.  an  7,  et  même  une  peiae  per- 
sonnelle, puisque  le  même  article  en  rend  tes  tuteurs  et  les  en  rate  ors  per- 
sonnellement  responsables;  que  la  loi  du  6  brum.  an  S,  conitiliitive  d'ns 
suspension  générale  de  tous  les  délais  au  profit  des  défenseora  de  U  patrie 
en  activité  de  service,  n'est  point  une  loi  sar  la  matière  particoltèrv  de 
l'enregistrement ,  et  qu'ainsi  elle  n'a  point  été  abrogée  par  l'art.  73  d* 
celle  du  23  frim.  an  7  ;  —  Qu'en  faisant  jouir  les  défenseurs  de  la  palnt 
do  bénéfice  de  la  loi  du  6  brum.  an  S ,  il  nVn  résulte  nulIcHKal  que  b 
trésor  public  ne  pourra  leur  faire  acquitter  ce  qu'ils  doivent.  Mît  senla- 
meol  qu'il  sera  obligé  de  le  recouvrer  dans  l«  délai  accordé  A  tous  \m 
citof  ens ,  ou  de  renoncer  au  demi-droit  es  sus  ,  s'il  n'en  bit  le  recouvra 
ment  qu'après  ce  délai  ;— Rejette. 

Du  1-  frim.  an  9.-C.  C,  sect.  req.-10I.  Moralie,  pr.-Cawton,  iap«- 
Ueri'a,  eubsl.,  c  coatr.-Huart-Dupare,  ar. 
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s'applique,  d'après  qd  arrêt  de  la  coar  de  cassation,  &  la  sncces- 
tiOD ,  alors  même  qu'elle  est  complètement  absorbée  par  l'usu- 
fruit dont  elle  est  grevée  (c.  civ.,  sect.  clv.,  39  Juin  1809, 
M.  Bolton,  rap.,  Osty  C.  enreg.)>  Hais  commeotce  principe doU-il 
être  appliqué  par  rapport  aui  choses  acquises  oo  vendues  par  le 
défuni?  Voll&  une  première  difficulté.  Pour  la  résoudre,  on  doit 
distinguer  entre  le  cas  d*une  convention  p»., faite  au  Jour  du  décès 
du  testateur  et  celui  d*une  convention  demeurée  Imparfaile.  Dans 
le  premier  cas,  la  chose  vendue  ne  fait  plus  partie  de  la  succes- 
aion  -,  cela  est  évident  :  elle  *t  doit  donc  pas  être  déclarée. 

4199.  L'arrêt  du  S  fév.  1819  rapporté  à  l'occasion  des 
adjudications  et  des  reventes  à  la  folle  enchère  (V.  n*  2396), 
duquel  il  résulte  que  les  droits  de  mutation  par  décès  ne  sont 
pas  dos  sar  un  Immeuble  dont  le  défunt  s'était  rendu  adju- 
dicalalre,  et  qui,  après  son  décès,  a  été  revendu  à  la  folie 
enchère,  est  une  application  de  cette  règle.  A  la  vérité,  une 
décision  contraire  parait  résulter  d'un  autre  arrêt  du  14  rév.l82S 
rapporté  plus  bas,  au  ch.  10 ,  dans  la  sect.  1 ,  relative  aux  res- 
tllulions.  Mais  l'administration  elle-même,  statuant  sur  la  ques- 
tion, a  reconnu  que  «  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  s'était 
écoulé  un  long  intervalle  entre  les  deux  adjudications,  la  mise  en 
possession  avait  eu  lieu  aussitôt  après  la  première  adjudication, 
radjudlcatalre  avait  payé  la  presque  totalité  du  prix,  et  avait  fait 
plusieurs  actes  de  propriété  ;  les  héritiers  eux-mêmes  s'étaient 
considérés  comme  propriétaires,  et  avalent  en  conséquence  passé 
des  baux ,  disposé  des  cheptels,  coupé  des  bols,  et  enfin  avaient 
été  Inscrits  au  rêle  de  la  contribution  foncière.  L'administration 
a  concla  que  l'arrêt  si  spécialement  motivé  sur  ces  circonstances 
•t  ces  faits  M  pouvait  être  considéré  comme  ayant  dérogé  à  la 
Jurisprudence  consacrée  par  celui  du  a  fév.  1819  »  (délib.  de  la 
régie,  31  Juili.  1837,  demoiselle  Chabouille  C.  enreg.)* 

Par  application  de  la  même  règle  encore,  il  a  été  dé- 
cidé que  la  stipulation  faite  an  profit  d'un  tiers,  n'ayant  d'effet  & 
son  égard  qu'autant  qu'il  veut  en  profiter.  Il  en  résulte  que  si, 
dais  le  cas  d'une  acquisition  faite  par  un  frère ,  moitié  pour  lui , 
molllé  pour  son  frère  absent,  pour  lequel  11  s'est  porté  fort,  te 
fîère  absent  est  décédé  sans  avoir  accepté  la  stipulation,  on  ne 
pwt  dire  que,  dans  ce  cas,  il  y  ait  eu  acquisition  bUte  par  ce 
dernier  de  la  moitié;  de  telle  sorte  que,  vis-è-vis  de  la  régie, 
celte  molllé  doive  être  réputée  faire  partie  de  la  succession,  el 
que  le  frère  sUpulaat  et  héritier  de  l'absent  soit  obligé  de  la  corn* 
prendre  dans  sa  déclaration  à  la  régie  des  biens  do  défunt  (Req., 
15  mai  1837,  aff.  Ligny,  V.  a*  193). 

4199.  Dans  le  second  cas,  si  la  venle  n'est  pas.parfaite,  si 
elle  D'est  pas  encore  effectuée  an  décès  du  propriétaire ,  quoi- 
qu'elle eût  été  ordonnée  auparavant,  le  bien  dépend  encore  de  la 
snccession ,  el  doit  être  déclaré.  On  tenait  même ,  lorsque  les 


^\)Etpèeê  !  —  (Réril.  de  V.. .  C.  enr«g.)  — Doe  des  claoEM  du  tMlamenl 
du  iieur  de  T...  coolenant  partage  de  let  bîeas  entre  ses  eofanls  et  set 
petits-enfaots,  parle  :  —  «J'excepte  du  partage,  et  me  sais  réservé  :  1*  tous 
les  arbres  de  litute  futaie  et  ceui  des  fosséi  eatoursDt  la  partie  du  Iwis 
nommée  la  Petite  Forèl  ;  S*  les  arbres  de  haute  futaie  formaDt  ia  futaie  de 
Clasvilla.  —  Ueo  iDienlion  est  d'eipleiter  et  de  vendre  iocessaoïroent 
ladite  fatale  de  ClasTille,  la  superficie  Mulement,  ainsi  que  les  hauts  arbres 
t  baliveaux  de  la  Petite  Forêt ,  pour  rembourseneat  de  plusieurs  rentes 
«  capitaux  qui  grèvent  mes  biens  ;  si  Je  n'en  avais  pas  disposé  avant  mon 
ééeès,  celte  réserve  proSterait  à  tODs  mes  hérititrs  ensemble,  k  la  charge 
par  MI  de  faire  lesdites  exploïialion  et  vente  dans  les  deux  ans  de  i'on- 
▼erlvre  de  ma  snccession,  pour  le  produit  être  emplajé  ainsi  que  j'ai 
Viiteation  de  le  faire  moi-même,  et  l'excédant,  s'il  s>n  trouvait,  être 
partagé  également  entre  evi.  •  —  Le  SOjnill.  1635,  le  sieur  V...  décède 
sans  avoir  disposé  des  futaies.  — Le  17  octoiire  suivant,  la  vente  en  est 
Vile  par  ses  enfants,  BtoyeDaahi  97,140  fr.— LetS  janv.  18M,  a  lieu 
la  déelaralioB  de  la  snccession  oè  celle  somme  se  bonve  comprise,  el  sur 
1  iquelle  le  recevear  perçoit  le  droit  immobilier  de  i  p.  1 00.  Les  héritiers 
tL-clamenl,  en  préieodasi  qu'elle  ne  lonM  qu'use  valeur  mobilière  pas- 
.Ml)le  de  25  cent.  p.  100. 

Hais,  a  dit  la  régie ,  les  héritiers  doivent  la  déclaration  des  biens  tels 
fio'ils existent  an  moment  de  i'ouverlnre  de  ia  succession,  et  s'il  s^agit 
il'immeobles,  leur  valenr  doit  se  déterminer  d'après  l'art.  15,  n"  7,  de  la 
toi  de  frimaire.  Or,  la  superficie  des  bois  lran«mi8e  par  te  sieor  V...  était 
caeore  su  pied ,  cUe  était  immeuble ,  c'était  ilonc  bien  le  droit  immobilier 
qui  était  dé.  C'est  k  tort  seulement  qu'il  a  pris  pour  base  févaluatioa  le 
l'ris  delà  vente  de  celte  superficie;  c'est  d'après  l«  capital  dnrtvcBu  de 
1 .  i.menbts  qu'il  (allait  liquder  le  drok.— fia  censéquiK*,  il  7  a  lieu 
Ton  zxii. 


droits  de  motallon  difTéralent,  solvant  qu'Us  affectaient  des  men* 
bles  ou  des  immeubles  (et  l'observation  est  à  retenir  encore, 
suivant  ce  que  nous  avons  dit  n"  il9!(,  pour  les  successions 
ouvertes  avant  la  loi  de  1850) ,  que,  drjs  ce  cas ,  c'est  comme 
Immeuble  queles  héritiers  devaient  comprendre  le  bien  dans  leur 
déclaration,  et  non  comme  mobilier  (décts. min.  fin.  13août1814]. 

4900.  Conformément  à  celte  décision ,  la  cour  de  cassa- 
tion a  Jugé,  par  l'arrêt  du  34  Juin  1811  rapporté  sous  le 
no  3387,  que  les  héritiers  devaient  déclarer  à  la  régie,  non  point 
le  prix  provenant  de  l'adjudication  en  Justice  d'un  Immeuble  ap- 
partenant an  défunt,  mais  cet  Immeuble  lui-même ,  lors  même 
que  l'adjudication  préparatoire  (qui  depuis  a  disparu ,  par  l'effet 
de  la  loi  du  3  Juin  1841,  de  la  procédure  sur  les  ventes  Judi- 
ciaires) en  aurait  été  tranchée  avant  le  décès,  parce  que  eetle 
adjudication  n'a  pas  pour  effst  de  déponiller  le  propriétaire  sur 
qui  la  vente  est  poursuivie. 

4901.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  générale  consacrée 
par  ces  décisions,  solution  applicable  aux  successions  ouvertes 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'une 
transmission  projetée  par  le  défunt  n'a  pas  été  accomplie  d'uno 
manière  parfaite ,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale ,  avant  le  décès, 
le  bien  qui  faisait  l'objet  de  cette  transmission  est  compris  dans 
la  succession  et  doit  être  déclaré.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'exé- 
cution de  la  clause  par  laquelle  un  père,  dans  un  partage  testa- 
mentaire, prescrit  à  ses  enfants  d'exploiter  et  de  vendre  la  su- 
perficie d'un  bols  pour  l'acquittement  de  certaines  dettes,  n'em- 
pêche pas  cette  superficie  de  former,  dans  la  succession ,  une 
valeur  Immobilière  (déilb.  du  cous,  d'admtn.,11  nov.1834)  (1). 

4909.  Par  une  suite  toute  naturelle,  il  a  été  reconnu  que 
la  déclaration  faite,  même  dans  an  acte  authentique,  parles 
bêritiers  que  leur  auteur  aurait  consenti  une  vente  verbale  de 
l'un  de  ses  immeubles,  ne  saurait  autoriser  ces  héritiers  à  ne  pas 
mentionner  cet  Immeuble  dans  leur  déclaration  de  successloi 
(trib.  de  Toul,  24  août  1848,  aff.  hérit.  Chauxcoulllon). 
-  4909.  Il  a  été  Jngé ,  cependant,  que  la  reconnaissance  ftllê 
devant  notaire,  par  on  légataire  universel  que  le  testateur,  pea 
de  temps  avant  sa  mort,  a,  par  acte  sous  seing  privé  égaré  de- 
puis, vendu  un  immeuble  k  un  tiers  non  en  possession  au  mo- 
ment du  décès,  suffit  pour  autoriser  ce  lêgatalra  A  ne  pas  com- 
prendre l'immeuble  aliéné  dans  la  déclaration  de  sucoessloi 
(trib.  de  Valence,  10  déc.  1833)  (3).  —  On  est  fondé  à  opposer 
è  cette  décision  que  si  elle  était  admise,  elle  favoriserait  singtt- 
lièrement  la  fraude.  S'il  suffit  en  effet  de  prélendre  qu'un  acte 
sous  seing  privé  a  été  égaré,  pour  prouver  l'aliénation  qu'on  af- 
firme avoir  été  opérée  par  le  défunt,  11  sera  facile,  ce  senUM, 
de  limiter  l'application  du  droit  proportionnel  de  mulaUoa  par 
décès.  Sans  doute  il  est  de  principe  que  la  Irande  ne  se  présume 


d'admettre  les  béritien  h  fiire  nae  ooaveUe  dédaratloa  paar  neiilwla 

première. 

Du  11  nov.  1834.-Délib.  do  cons.  d'admis. 

(S)  Etpéa  :  —  (Rapian  C.  enreg.)  —  Peu  do  jours  après  la  mort  da 
sieur  Lambert,  la  demoiselle  Rapian ,  sa  légataire  uoiverteile  a,  par  acte 
notarié ,  déclaré  que  le  ttslaleur,  quelque  temps  avant  son  décès ,  avait 
vendu  au  sieur  Sôblrat,  acceptant,  une  maison  mofeonant  eu  rente  de 
130  fr.  par  couveatioa  sous  seing  privé,  égarée  depuis  dont  le  préssal 
acte  devait  tenir  lien.  —  Le  droit  de  5  1  p.  1 00  est  per^  ser  cet  acte , 
et  le  légataire  ne  comprend  dans  sa  déclaralion  de  la  saccessioi  que  la  fiit 
de  l'immeuble  aliéné.  —  L'administration  demande  un  sapplément,  la  re< 
connaissanca  n'ayant  eu  lieu ,  suivant  elle,  qna  pour  éviter  le  droit  di 
mutation  par  décès.  —  Jugement. 

Ls  tbiddiul;  — Atundu  qu'aux  termes  des  art.  14, 15  et  37  de  la  loi 
do  Si  frim.  an  7,  tes  droits  de  mutation  par  décès  sont  perçus  sur  la  dé- 
claration des  béritien  dvnataires  on  légataires,  leurs  tuteurs  ou  eoraleers; 
que  la  déclaralion  faite  par  Julie  Rapian  énonce  que  le  défaut  avait  alMaf 
la  maison  dont  il  s'agit,  déclaration  qui  a  été  consignée  dans  no  actepdUie 
concédé  à  l'acquérear  peu  de  jours  après  le  décès  du  sieur  Lambert  ;qaa 
les  coDtrals  se  consialent  non-seulement  par  les  actes  qoe  les  pariies  ea 
ont  passés,  mais  encore,  en  cas  d'absence  ou  de  perle  de  ces  actes,  par 
l'aveu  que  font  les  pariies,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  —  AtlCBda, 
dès  lors,  que  l'aveu  consi^iné  dans  l'acte  du  31  mars  1833,  contient  preava 
complète  qu'une  veule  avait  été  consentie  par  Lambert  peu  de  Joursavaat 
son  décès,  au  profit  daSobirat;  que  rien  n'établit  «tm'il  n'est  au  ména 
allégué  que  cet  aven  soit  dissimulé  et  frauduleux  ;  qu'il  doit  dès  Mrs  swfïr 
k  prouver  la  nature  et  la  coasistance  de  la  SBGOMsioa  ds  l«aiÂiil> 

Du  10  déc.  1833.-Trib.  de  Valsace. 
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pas,  mais  11  est  aussi  àe  principe  qu'un  Tait  ne  doit  jamais  tite 
admis  sans  ff^eu^e.  Or,  dan^i  l'e^pfere,  le  légaUiire  prou^c-l■ii 
l'rtie«glion  qu'il  allègue?  Non;  (I  ne  prodOii  pas  mime  IVte 
flOassouS  pcfhg  privé  qu'il  reconnuU  avoir  e\islé.  La  rl'gie  ^lait 
donc  en  dfoit  de  prélendro  que  Celte  reconnaissance  n'avail 
d'aulre  biit  que  celdl  d'evlier  le  droit  de  mutaiinn  pàr  décès;  el 
cette  traode  dont  elle  argumentait,  basée  sur  l'absence  de  loul 
litre,  deVail  nécessairement  l'emporter  sur  l'aveu  du  légataire 
qui  avait  conf  re  lui  la  position  même  des  choses  ;  car  la  succes- 
sion était  encore,  à  la  morl  du  testateur,  en  possession  de  l'im- 
meuble-, et  en  réalité  il  n'en  était  sorti  que  par  la  volonté  du 
Wg&laire.  —  Toiilelols,  la  modulté  du  prii  de  cette  vente  a  pu 
èlre  Une  eonsidéfallon  Assez  puissante  aux  yeux  du  tribunal  de 
Valence,  pour  qu'il  ait  dû  croire',  et  avec  raison  peut-être,  ^  la 
bonne  foi  de  ce  dernier*,  mais  alors  il  eût  dù  le  mentionner  duos 
les  motifs  dti  Jugement. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  la  cession  volon- 
taire de  biens  faite  par  le  défunt.  Cette  cession,  cet  ahandon  fait 
paf  lè  débiteur  à  ses  créanciers  n'eiit,  jusqu'à  leur  entier  paye- 
iwnt,  qa'un  mandat  Irrévocable,  qui,  comme  tel,  ne  dépouille 

(l)  Ëjp^ee .- —  (Enrf g.  C.  bérit.  Mabille.)— LeIO  avril  1S0G,  le  sieor 
Habillf!,  a^Tès  aroir  déposé  son  bilan  ,  (It  abandon  de  tous  sps  bii'os  à  ses 
crfaiiclers,  pour  èlr«  Tendus  en  dïrectim, —  Une  partie  des  iinmeuLlps 
•bftndoBDés  n'était  pas  encore  venrluf  lorAifiie  Maltille  décéda.  —  Altirs 
il  fut  iéetrnéf  contre  Si  B  héritiers  Itenéficiaires,  ufip  coniraintc  en  pfiyemcnt 
ilu  droit  de  molatioa  ,  non-teulemenl  ii  t&i^oo  ûk  biens  trouvée  dans  la 
tuccesaion  de  leur  aateur,  mais  encore  iK  raison  de  ceux  abanrfoiin^f  aax 
créanciers  par  l'acte  du  10  avril  1806,  et  qui  étaient  iRvendas  k  l'épdque 
du  décès.  —  Sur  l'oppo^ilion ,  juttement  du  Iribuoal  civil  d'AagCrf ,  du 
4S  airil  1808,  qdi,  .«ùr  la  question  de  savoir  si  «cVu\  des  immealles 
comprit  éitia  l'acte  d'abarxlon  du  10  .ivril  IK06,  qui  ftuicnt  invendus  au 
Mcftg  d«  UahillV,  sont  fTas<>i)i|p5  (fd  ifroil  de  miilalion:»  —  Allendu  que  la 
^opriélé  dM biens  de  Rabilli'aiail  iié  dévolue  ipmporaireinent  aa\  créan- 

Siers ,  mais  à  la  cjkarf;e  de  veurtre;  d'où  il  fa^art  qne  les  héritiers  béné- 
ciaires  n'avaient  pu  être  saisis  au  dérès  de  Mabllle.  parce  que  c«  contrat 
«UU Exécutoire  a  leur  éj-arili  comme  a  i'épard.^e  leur  auteBr«  M  qu'ifs 
trauraienl  pu  rentrer  daos  la  propriété  des  immeubles  rob  veadus,  qoe 
'^aruD  acte  résolutoire  de<-e1ui  d'aliatidon  ;  qu'aucun  acte  n'a  résolu  l'abun- 
^  ilMnctt*nl,  et  qie,  par  con;éi[uen(,  il  ne  s'c^t  opi-té  aucuni!  Irao^mii^sion 
I ',ila  prayriélé ,  pfcr  le  décès  de  M.il)ill>',a  st':^  liénlierj ,  relatikciurol  aux 
:  îbîeis  abandonné'^  a  l'nnion  étt  créanciers,  el  non  encore  vendus,  déi:barge 
l 'Jies  héritiers  béaéGciaires  de  la  contrainte.  —  Pourvoi. —  Arrêt. 
1 1   La  couâi  —  Va  l'art.  37  de  la  loi  do  3â  friift.  an  T.  lequel  ordvnne 
\  reoregisireineDl  de  toute  mnl^lioD  de  yroprré;é  otf  d'uiulmit  par  décès, 
!  ^  Soiimel  l^'S  bénliers,  légataires^  ou  doealairra  àfaire  la  'déclaration  des 
1  ^etls  Sur  Irfquels  s'opère  cette  mutation  ;  —  Vu  ^areilUmenl  l'arl.  68  de 
■  "ta  fFfénie  loi,  g  *,  D'  1,  par  IcquoI  les  abandonnemenls  de  biens,  soit 
ÎTolOHtaire?,  soft  forcé'',  pour  élrc  vendus  en  din  clujn  ,  ne  sont  a^^ujellis 
(qu'à  M  di*nît  Sie;  tfiSpO«i<ioD  qui  démontre  qde  l'abandonncmenl  vhIod- 
Uire  se  cottère  pns  riavantage  la  pro|mété  que  l'abandonneinenl  forcé  , 
jtuifque  çe.l  jicjs  n'est  pas  assujetti  au  droit  pre|Nrtionnel  imposé  sur  loule 
mutation  ;  —  El  con^idérint  ((ue  .le«  jugea  d'Angers  Df  ponrabol  libérer 
Hi  tférftïprf  llfabîtle  Jo  la  contrainte  déreroée  contre  eux,  à  raisot  de  1^ 
BUtalion  opérée  par  le  décès  dudil  .Malnllf ,  sass  contrevenir  ouvertement 
MX  articles  précités  de  la  loi  du  Si  frini.  an  7  ;  —  Casse. 
'   M  27  juiii  1808.-C.  C,  secl.  civ.-îlU.  GandoB  ,  pr.-6eanob,  rap-. 

(a) —  Effiee:  —  (Enr*f.  G.  veuve  Anthennis.)  —  9  niv.  an  7,  le 
fiaur  Aatiiannis  abanilonna  loua  st«  biens  k  tes  créanciers,  pour 
1m  vendra  et  se  pajer  sur  le  prit,  k  la  eliarpe  de  lui  reinlrc  complc. 
—  Le  M  du  même  mois  i)  meurt,  avaril  qu'a^rnu  de  ses  tiens  ait 
été  vendu.  Il  institue  sa  veuTc  pour  son  hèriiiérc.  Celle-ci  fait  pro- 
eéder  à  l'inventaire,  dès  le  jour  même  dn  dcci's,  et  fc  5  pluvi.irc  t-iti- 
vaiit,elle  se  refnse,  en  cette  qualité, à  l'apposition  deS  scellés.  Mais  plus 
de  six  mois  s'écoulent  sans  qu'f  Ile  tasse  aucune  déclaration  à  la  ré;4ie. 
Une  eanlraiate  est  décernée  contre  elle  eu  pnyeDif  nt  des  droFt  cl  dmble 
froil  de  mutation;  el  celle  contMlnte  est  bient'At  suivie  d'une  saisie  an  61 
jhs-HttiBS  des  créanciers  a'ixquels  Antbennis  avait  abandonné  ses  biens, 
^e  la  deux  procès,  l'un  contre  la  veuve,  el  l'autre  contre  les  créanciers, 
fivr  lesquels  il  est  .-tatuêpar  deux  jupemenls  renduspar  le  tribunal  civil 
d'Anvers,  le  2  m^ss.  an  9.  Ces  jusemcnls  reconnaissent  (fu'à  la  m  i  itéla 
veuve  Anlbenai)!  a  fait  acte  d'IiénliiTe.  et  qu'elle  of,  eu  ron-civu  nce, 
tenue  an  payement  des  droits  ;  mais  itsajouniciil  c,c  payement  juiicju'ajirés 
la  venlé  des  biens  cédés  aux  créanciers,  et  le  cmiiple  rcmlu  à  ceux-ci, 
jtfteada  qm  la  sarreS!<ion  do  sieur  .\nihennis  ne  peut  compn  ndre  que  ce 
fui  roulera  de  ces  biens  a|irés  l  enri'  r  ncquiiientcnt  des  délies,  et  que  ce 
reliquat  ne  peut  éire  coenu  que  par  l'apurement  du  compte.  —  Pourvoi 
^riafè^ie  contre  ces  deux  jugements.  —  En,dcfensea  ce  pourvoi, la 
veuve  AàttHuU  a  prétendu,  puur  h  premitre,  devant  la  cour,  qu'elle 


pas  ce  déblleu;  :  en  ^orle  que  si  celot-cl  neart  «tant V  vante, 

il  demeure  sai?.i  de  ses  biens,  qui  dès  lord  ijoiveni  être  compris 
dans  la  déclaration  de  succession  (Cass^«  27  Juin  1900)  (t).C'eÂ 
ce  que  la  cour  de  cassation  avait  reeenoM  déjà ,  va  déclarant , 
par  vole  de  conséquence,  que  le  droit  demutaltonauqué)  adonné 
lii!U  le  décès  du  débiteur,  postérieurement  à  l'abandon,  mais 
atitérieuremenl  à  j»  vente  des  biens  cédés,  doit  Atre  acqnIliA 
dans  les  délais  légaux ,  et  sans  atttfndre  la  résultat  de  la  vente 
et  du  compte  à  faire  sur  1|  valeur  intégrale  desflits  blcBS,  etnoà 
pas  seulement  sur  ce  qtil  restera  dam  la  sliceflSBfea  MpriU  H 
payement  des  dettes  (Cassi,  3  vent,  ad  11)  (S).        '  ''' 

4S05.  Elles  s'appliquent  égalemetit  à  Ik  cessiez  failetolra 
qui,  pas  plus  que  l'abandon  volontaire,  se  d^peUDle le  débiteur. 
Cela  resuite  de  plusieurs  décisiops  aux  termes  desqveUeSia  prix 
des  biens  saisis  et  vepdus  à  la  requfte  des  eré^ne^rt  dM  préi|frl6- 
taire,  doit,  au  (}êcès  de  celui-ci,  i&lre  compris  ddrts  U  déelars* 
Jion  de  succession,  quaad  il  e^  encore  dù:  el alors  Adae  qo'H 
y  a  clôture  de  l'ordre  ouvei  t,  et  mésr  d^vraoee  det  torOereaKK 
de  collucaiioo  aux  créanciers  (Insl.  |éo.»  34  déo.  ISM  (9).  — 
Conf.,  trlb.  de  fiedon,  3  juin  iH3S). 

ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  héritière  j  tant  qn'eN(^  if'Ura.H  pat 
demao'lé  et  obteou  Ie|  délivrance  des  biens  qui  lai  iraiént  Hé  taisSft  par 
tesiameiii,  jiarce  qu'un  bétiiiet  teslaœeotairv  ft'a  fu  Ut  sartiflt  ài  ta 

6uccp-pion.  —  Jugement. 

Le  TRiBnriAt;  —  Vu  les  art.  t*,  n°  8,  24,32  et  39  de  ta  loi  du  Stlrin. 
an  7  ;  —  Et  aifeadu  que  l'iin  des  jugements  attaqués  par  la  régie ,  et  dé- 
fendu par  la  ieuve  Anthennis  .  énonce  dnè  celle-û  est  hérilifre  teslàmes- 
lairt  de  feo  Aaihennlfi  j  et  la'elle  a  méfRe  agi  én  cefte  quaITté  dès  le  jonr 
de  rouverlure  delà  SMcession,  ét  effCore  quelqtiej  jont4  ipiéii  —  Ët 
que  d'aïUecrt, d'après  le  droit  romaia,  suiti  a  An«ri,  liée  4e  l'arrrer- 
ture  do  celle  succes^ijn,  l'héritier  leslameniaire  n'a  pas  besèlo  de  de- 
mander dé  délivrance,  et  se  trouve  saisi  de  droit,  an  wemeM  taàAe  de 
l'ouverture  de  la  succession  ;  —  Alleodu  que  rabaudun  fait  par  un  djé- 
bileur  a  ses  cffanciérs  n'eât ,  jusqu'il  leur  entier  payement,  qu'un  mandat 
irrévecablé,  qui,  détnme  tel,  né  ffi'pouillepas  lé  débiteur  de  sa  propriété  ^ 
qu'w)  GOBséqUHce  de  ce  principe,  Cet  acle  ïi'esl  assujetti,  gar  l'art.  6S, 
S  4,  t*  1,  qu'au  droit  fixe  de  9  fr.,  et  non  au  droit  [rroptfftionnri,  auquel 
la  loi  l'aurai!  souuii'),  si,  comme  l'ont  décidé  les  Jugetneats  atlMun,  îl 
était  translatif  de  ^rupriélé;  — Et  qu'ici  l'acte  d'abâadon  fait  par  AlbeAnii 
a  ses  créanciers  n  a  etf'  cliveDieut  payé  que  le  d|-otl  fit*  de  5  fr.  ;  —  kt- 
tcndu  que  l'art.  14,  n°  8,  de  la  roéine  loi  veut  que  les  drwls  de  witaliat 
en  çDcCesriAn  Soient  pajés  sur  la  déclaration  estimative  des  jiartrps ,  saas 
distraction  des  rharf-es  ;  —  Attenifu  que  lés  art.  ë'4  et  $9  de  la  même  Isi 
eiiftent  qne  la  déclaration  fc  fournir  ^r  Jlié'ritier  soit  faite  dans  tef  six 
■  mois  du  décé-^,  .i  peine  du  demi-dro'il  en  snS.à  (ftPè  d'dAfende,  et  àQf^celn 
de  la  veuve  Antlieniiis  ne  l'aéiéqu'sprès  Pe'xpiraliondessitnnrflA  dnés; 

Allendu  eiiGn  que  l'art.  33  de  cette  loi  donne  action  h  li  èatiM 
pour  le  p^ijeineut  du  droit  de  rauIiUioo  fat  décès,  sur  U*  MveiM  M» 
biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  Lroi|vftftt{  —  B'oÉHurit 
que  fa  ré|>je  a  eu  le  droit  non-seulémcnl  d'exiger  de  la  reuTB  Anlh''"'>'f 
la  déclaraliOD  et  les  droits  de  mutation  qui  en  éiaienl  le  suite ,  et  le  demi- 
droit  en  sns  ,  à  défairt  de  déclaralioA  él  de  payénicnl  ddns  le  tjélaï ,  tfais 
encore  d'user,  poiis  eri  assnrer  la  percepliiyn,  de  saisie'-â;rét  e^lre  Ih 
mains  des  créanciers  qui  possédaient  les  biens  de  la  t^urc'egsion ^  4  4af 
les  jngemenis  attaqués  ont  Tîut^  les  ariiMes  ci-des£us  cités ,  èo  a^^raaijl 
cens  (féclaraliun  et  le  payement  de  ceS  droits  apr^s  le  conipje  gfte  rep- 
draient  les  cré:inciers,  pour  l'un  et  t'aulrc  n'avuir  Jicu  qu'^off  s/foù' 
ment  sur  ce  qui  resleraîl  net  dans  ta  Succession ,  ajirés  J'enlier  aç,qoU  des 
deties,  pour  le  payement  desquelles  ces  biens  avaient  &i  abantfuppas  par 
feu  Anthennis  ;  — Casse. 
Du  3  vent,  an  11.-C.  C,  seCt.  civ.-Sffl.  Baleville,  pr.-B^ille,r«p, 

(3)  Eipica  :  —  (OuJet  C.  enrtf.)  —  Le  siew  BrwW  est  ÛMâi  le  tt 
nov.  183:2,  laissant  pour  unique  héritier  b  sievr  Oodet.  «on  crfèffti  àn 
sixième  det:ré,  qui  accepte  It  ausce ssion  sous  bénéfice  (TinfeMalre. 
Plusieurs  immeubles  apparlenaatau  sieur  Bretot  avrierrt  éb^  saisit  ét  ren- 
dus  à  la  requête  de  ses  créanciers  :  I  l'époque  dé  son'  déCés  ^  reflaît  dt 
par  les  acquéreurs  uns  somme  de  100,M0  fr.  —  Cette  rforiMfte.fi>t  com- 
prise dans  la  déclaralioa  de  la  suereisiDB ,  et  asnjeltie  a  un  tfroft  de  nu- 
talion  de  3  p.  10O.—  Le  sieur  Oudeta  réclamé  ta  restitntion  de'ee  droit, 
en  prétendant  que,  d'après  les  art.  2lG6  el  suiv.  C.  civ. ,  les  créancren 
a^a[ll  b)p<ilheque  sur  des  ittnieubles,  devrenornl ,  par  l'effe^t  de  |a  vente* 
soit  vulii'ilairi' ,  »tiil  r.née ,  de  ces  immewbles ,  propriétaires  dtr  de  la 
vnite:  qu'ainsi ,  dans  l' espèce,  les  100,000  fr.  dus  sur  le  prix  de  la  *ttlt$ 
des  biciif  saisis  sur  le  sieur  ftrolel  ne  faisaient  poini  partie  ^  «i  Acces- 
sion ,  el  n'auraient  point  dd  être  portés  dans  la  décFirraiion  faîte  art  bureau 
de  renre^istreineut.  —  La  question  soulevée  par  celte  réchnn(ii.Mr  a  été 
etamiuee  en  thèse  générale.  —  Dans  )e  cas  d'expropriation  ftircéet  le  dC- 
liieur  u'eil  pat  moins  viudflv  «M  dans  la  Ta>le  veMilairé':  Itf  débiteur 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part,  i,  Sect.  2,  Art.  4,  §  2. 
8,  Si  le  prix  aralt  été  délégué  par  le  vendeur    ooverle  eo  sa  faveur  et  qu'il  n'avait  pas  a 
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.  Tootefols,  si  le  prix  avait  été  délégué  par  le  vendeur 

ft  Hi  crèaDe^Bra  et  s'il  avait  été  touché  par  eux,  il'n'y  aurait  pas 
^ep  d9  le  comprendre  dans  la  déctaratton  de  surcession  de  ce 
-fçodeur,  çar  ce  prix  alors  ne  ferait  plus  partie  delà  succe.ssion 
(38déc.  1813,  G.  G.,  sect.  civ.,  H.  Dulocq,  rap.,  enreg.  C. 
S«lnt-ViaBe« ,  arrêt  eilé  par  H.  TeMe-Lf beau,  v*  Succession, 
n*  18],  La  Jurisprodenee  va  même  plus  loin,  en  ce  sens  qu'elle 
qoMidâre  Taereplation  da  créancier  comme  Inutile  dès  qg'il  s'a- 
gît de  ertaocitrs  Inscrits  et  que  l'acquéreur  a  fait  notlHer  sop 
eoqlral.  -r  Jugé,  en  efltet,  que  lorsqoe  a^rfes  la  Venie  d'un  immeu- 
))le  hypothéqni,  dont  le  prU  h  été  délégué  aux  créanciers  in^icrils 
#t  «près  l'aeconpllsiement  des  noIiAcaiions  pre>criie8  par  l'art. 
S185  c,  tiv.f  le  Tepdear  vient  à  décéder,  ses  bérillers  ne  sont 
IM  tCPii'  eofflpréodre  le  prix  de  cet  Immeuble  dans  la  décla- 
n,iion  d«  M  snecesslon;  peu  Importe  que  les  créanciers  aient 
VU»  de  Ift  fiCDlté  «e  snrenebérl^  (trib.  du  Vlgan,  S  déc.  (853, 
<télf|).UMQJula  1634)  (1). 

4i# V.  Lei  dfatlBcttons  faffés  relativement  anx  biens  acqnis 
pur  le  défont  par  vole  de  convention  h  titre  onéreux  doivent  être 
•dflûsfi  àPégard  dei  acqDlsltlons  btlés  par  vole  de  succession, 
da  legs  M  de  donation.  Ainsi,  en  madère  de  succession,  nous 
l'avons  dit  pins  biut,'  \m  héritiers  du  détunt  doivent  deux  droits 
■'ils  aeeepicnl  du  cbefde  cè  dernier  liiié  sacr-esslon  qui  s'était 

saisi  est  sent  propriétaire  de  la  créance  irx  prix  de  r^xproprlation  forcé?  ; 
1h  créancicn  du  débilmr,  qui  le  font  éspropriçr,  oe  deviennent  pas  pont 
eala  CfiBDeirri  directs  du  prix ,  et  les  collocaliong  qu'ils  obtiennenl  sur  le 
prix  ne  sont  punr  eux  que  dei  indications  de  payement. 

Cea  projjQii lions  loatétabliei  par  M.  Merlin  ,  Répert.  de  jor.,  t°  Sa- 
broeatign,  w  personne ,  sec^  ^  ,  ^  8,  en  cea  tern>ei  :  —  «  Nous  dirons 
d*aiiord  que ,  dans  l'eipropriatiun  forcée,  c'est  la  débiteur  aaisi  qui  csl  le 
Téritalile  vendeur.  El,  en  elTet,  il  ne  vend  point  par  lui-même,  mais  la 

Ëslice  vrnd  pour  |ui,  car  elle  ne  Uil  que  luiprëler  son  ntîniisltre;  elle  ne 
it  (jù'cs^cnler  le  mandat  qu'il  etl  censé  lui  ea  avoir  donné,  lor^qu'en 
conirartant  An  dei.rs ,  il  s>Bt  obligé  k  les  pa^er,  suivant  retpreseion  de 
Part.  t09i  c.  civ.,  siir  tous  ^es  I^ieiis  niflbilim  et  iwnobiiien,  prë.>ents  et 
ft  Tenir,  —  Nous  disions ,  en  eeeond  lieu ,  que  ce  n'est  pas  aux  créanciers 
du  débiteur  saisi,  mais  au  débiteur  saisi  ini-Biéme  ,  qu'appartient  la 
créance  (lu  prix  de  la  venie  par  eiprqpriiktion  forcée;  et  celle  assertion  est 
une  conséquence  nécessaire  ilc  la  précédante,  car  le  prix  de  la  vente  e*t 
eiseniiellèment  dù  au  vendeur  i  or,  le  vttriUljle  vendeur,  quel  est-il  dans 
TexpropriatitiQ  forcée?  Nous  venons  de  la  vojr,  c'en  le  débiteur  saisi  ; 
e'Mt  donc  au  débiteur  saisi  <)ne  U  prixiie  l'exprapriation  forcée  eft  di). 

h  la  vérité,  ce  prix  est  afti'clé,  par  une  indication  de  pav(ment  qnl 
forme  une  des  clauses  principales  de  i'adjudii;alioD  <  aux  créancier;  du  d^ 
biteur  saisi ,  et  de  la  1  usage  de  délivrer  à  ceux-ci  dra  bordereaux  de  co!< 
location  cjui  sont  exécutoires  canlre  l'adjudicaUrre.  Mais  cette  affectation 
n'est ,  pour  les  créanciers  a  qui  tie  délivrent  ces  bordereaux,  qu'une  es- 
pace de  gage  ,  qui  se  IrausfËre  de  la  cboie  vendat  sur  le  prix  qui  la  re- 
présente; elie  ne  les  investit  pas  do  la  propriété  de  la  créance  de  ce  prix; 
elle  en  e^t  mJ^me  pxclusive  ,  puisqu'il  etrf  impossible  que  la  droit  de  pro- 
priété et  le  droit  de  gage  conconient ,  sur  la  ip^nw  cboaa ,  dans  la  même 
personne.'         ,  . ,  . 

Il  CD  n^raiV  ititremeat,  saox  ^oate,  si  la  eoHoration  d'un  créan- 
tàtVf  Soit  d'ans  tiii  ordre,  «lit  dans  une  coniributiun,  pauvait  ^ire  nf- 
atmilée  i  une  dation  en  payement,  si  elle  emporiait  la  libération  du  dé- 
biteur saisi  envers  ce  créancier,  si  elle  équipollait  S  nno  délég^tiron  par- 
faite. —  Mais  elle  n'a,  et  il  s't-n  faut  de  beaucoup  ,  ni  ce  caractère  ni  cet 
effet. — D'une  pari,  le  créaniier  collf^qué  dans  un  ordre  ou  dans  unecoit- 
Irihulion  est  ei  peu  censé  pa\â  «léltnitivemenl,  il  ectsi  peu  réputé  pro- 
friétaire  de  la  portion  de  cre'ance  du  prix  <|Qi  hii  est  affectée ,  qu'il  ne 
lent  qu'à  lui  de  ne  pas  user  da  sa  colluciilian  et  d'eiercor  ses  druitji  sur 
fs  UQires  biens  du  débiteur,  —  U'un  autre  tôlé,  si  le  créancier  colloque 
lerrnait ,  par  sa  collocalîon,  propriétaire  de  la  portion  de  la  créance  du 
}Tii  qui  lui  est  assignée ,  i;<<  serait  pur  lui  que  tomberait,  en  verlu  de  la 
Buxlme  rei  péril  domino ,  la  perle  de  celle  portion  de  créance ,  qui  résul- 
i'rail  de  l'insolvabilité  de  l'adjudiia'aire.  Or  il  cal  trës-constani  que  l'in- 
ulvabililé  de  radjudicataire  n'empéebe  pas  que  le  créancier,  dont  elle 
rend  la  calloeation  aans  tOet,  n'ait  foa  recours  sur  les  autres  bieas  du 
débilwr,  »  —A  l'appui  da  cette  doctrine ,  que  le  créancier  colloqué  n'est 
point  preprMtatte  de  la  portion  dn  prix  qui  lui  est  affectée, ^M.  Merlin 
^te  un  «rrèt  de  la  cour  de  cansatlon,  du  18  mai  1808,  qui  a*  annulé  un 
0tU  de  la  cour  royale  da  Paris ,  «  alteaitu  que  la  c^ur  d'appel ,  en  sup- 
posant qus  la  coHflcfltisn  é'alt  one  délé(>a(ion  parraile  cl  un  payement 
iffvcUt,  qui  avait  éleint ,  tant  l'actron  per-onnelle  contre  le  déliitcur  uri- 
giaai.rP«  que  l't  hjpoiheqiei  do  crénni'irr,  ava  t  violé  truies  le*  lois  cou- 
Ccrnaat  In  byfOdMqnfs.  »  —  Il  eïl  donc  bien  ccrl.nn  iiiic,  ni^me  après 
lacldlure  de  l'ordre,  même  après  laflélivrance  if»  bordereaux  ilc  e»Uuca< 
li«a  a»  eténdalln,  la  eréaaqe  dn  prit  4e  t'adjodicalion  inle  la  propriété 


oDverle  en  sa  faveur  et  qo'll  n'avait  pas  acceptée  avant  son  dé- 
cès (V.  n"  4077).,  Ils  doivent  dono  comprendre  dans  leur  décla- 
ration loift  ce  qui  compose  non-seulement  la  succession  de  tear 
aiileur,  mais  encore  la  succession  à  laquelle  celui-ci  avait  été 
api>elé  et  qu'ils  ont  acceptée  de  son  obef.  La  déclaration  devrait 
même  comprrndrt!  l'évaluation  de  tous  lesblenfi,  sans  attendre  le 
résultat  du  partage,  si,  au  moment  où  elle  est  fiilte,  la  succes- 
sion était  eucpre  indUlse, 

Oo  trouve,  dans  le  sens  de  celte  solollon,  nn  arrêt 
qui  casse  une  décision  contraire  du  tribunal  de  la  Seine,  et  du- 
quel il  résulte  que  lorsque,  avant  la  déciarallen  d'une  succes- 
sion dan^  laquelli^  se  trouve  un  Immeuble  resté  Indivis  entre 
le  défunt  et  un  tiers ,  mais  après  le  délai  légal  pour  faire  cette 
déclaration  ,  rimmeuble  Indivis  a  été  vendu  par  lieitaiion  et 
adjugé  aq  tiers  romaïunlsté,  les  légataires  oniversels  doivent 
déclarer  non  pas  seulement  la  portion  <lu  prix  de  l'adjudlcaties 
qui  leur  revient,  ipals  la  portion  en  niture  de  rimmeubie  qui 
apparlepatt  au  di  fuul ,  et  cela  bien  que  le  ministre  leur  aurait 
accordé  une  pi  orogation  de  délai  pour  faire  leur  déclaration  et 
qu'ils  seraient  encore  dans  ce  délai;  que  les  proregatlons  de 
délai  qii'aqcorde  le  ministre  des  financt- s  en  aatlère  d^enregis- 
trement,  ue  peuvent  avoir  pour  effet  de  ehanger  la  nature  et 
la  quotité  du  droit,  lequel  doit  être  peiçu  d'après  l'état  de 


du  débiteur  saisi  ;  qu'en  cnséquence,  s'il  meurt  avant  le  pajemenl  effectif 
de  ce  prix  aux  créanciers  colloques,  ses  bériliers  deirent  en  comprend» 

le  monidiil  dan^  la  décaratiun  de  sa  succef^tion. 
I)ii  ^^4  déc.  18:^i>.-|n!>t.  gea. ,  n°  1528,  g  11. 

(1)  Ktpcce  :  —  (Gignou\  C.  enre;;.}  —  t'est  ce  qui  a  été  décidé  pat 
jugement  du  tribunal  du  Vivian,  du  5  di'c.  1833,  conçu  en  ces  termes  t 
«  Considerani  que  les  immeubles,  dont  le  prix  pour  le  payement  dn 
droit  et  flonble  droit  de  miiiattim  ^ar  di'ci-s  a  dimné  lieu  &  la  contrainte, 
avaient  été  ven^luïi  par  la  dame  veuvi'  DeUruqu-lt'',  avec  mandement  auJX 
acquéreurs  d'en  payer  le  prix  aux  créanciers  do  celte  dernière,  et  qu'a- 
vflni  le  d^'éit  de  la  vendi  rrsse  les  acquéreurs  Grent  notiHer  leur  contrat 
<t  aciiaUilioit  aux  cn'ariciors  bvpuibi'iaires  ,  avec  offre  de  pa^er  de  suit* 
\es  créances  inscrites  à  cnncurrcme  du  prix  Ûié  dans  ces  mêmes  contrats, 
a  la  suite  de  laquelle  notiliiation  il  eurunt,  de  la  part  de  Certains  créan» 
ciers ,  une  surencbèrc  sur  la  majoun^  partie  desilites  v<  ntes  ; —  Considé* 
patit  <iue  si,  en  l'absence  des  in-aocicrs ,  l'iudication  de  payement  con- 
Irniie  dans  ietacti  s  de  vente  reste, aux  termes  d'une  délégation  imparfaite, 
iniiji'urj  n'vocalile  par  la  venderesse,  on  oe  saurait  Dêanmoins  loi 
api'liqurr  les  i:iinci;«'3  relatifs  a  ces  sortes  de  délégations,  en  OeqnSi 
d'uii''  fiirl,  les  créanciers  dé.ef^ué-'  éliiient  des  créaiiiiers  bsfAlbdcaires 
ayant  tiruil  de  suite  sur  les  imm "tiblc^  vendus,  ou  sur  l«i  p[      )  prov^ 
nant,  (  t  pouvant ,  en  coasi'i|Upnce ,  forcer  les  acquéreurs     ^  libérer 
entrp  li'Uis  niams.oa  à  délaisser  lesilils  immeubles  ;  et ,  d'autre  part, 
l'offi  e  tailo  par  ces  acquéreurs ,  conformément  a  l'arL  1181  o.civ.,  con- 
»tii<ia  entre  eux  et  les  créanciers  un  contrat  judiciaire  qui  eut  pour  tfM 
de  rendre  ce»  aciguéreurs  débiteurs  direcis  di  s  cri  anciets,  et  de  leur  i»- 
lerdîrc  le  dél '.ifbi-ment  des  immeubles;  qu'un  jan  it  contrat  doit  nêce>« 
s.iiri'nient  équipuller  h  l'acce|itation  formelle  et  auibentique  du  crêaoeîer 
en  nmii^re  de  délégation  ordinaire,  et  que,  dés  lors,  le  prii  des  ventes 
dont  il  !>'agil  ne  se  trouve  pliH.  au  déi.Ës  de  la  dame  veuve  Uelaroqnctte, 
au  nombre  des  biens  par  elk-  délni^fés  :  d'oii  la  conséquence  qu'il  se  dut 
ni  éire  rompri'  dans  la  déclaration  do  succesâion ,  ni  être  soumis  a  des 
droits  du  miitaiion  par  l  écés', — Considérant  ipie  radmiaislration  de  l'en- 
re{;is'.remenl  a  reconnu  la  \ériti'  de  ers  |<riiicipes  en  acquiesçant  au  juge- 
ment renilu  par  le  tribunal  civil  de  lirdon  te  S7  avril  detni»;  que  la 
circonstance  que,  dans  l'esiêce  de  ce  jugement,  il  s'agissait  da  prix 
d'immi  utiles  vendus  par  rx{<ro;>rialion  forcée  est  parfailemenl  indifférente, 
piiirquj  la  présence  des  (ream  iiTS  diins  rinetanee  de  saitie  immobititre 
est  ^u|lp^éée  en  matière  de  v<  nie  vo!oiil;>ire  (lar  la  notiGcatioa  du  contrat 
à  ers  meme^  cri  Mnciers,  r[  t'offre  de  l'acqu.  reur  de  payer  les  dettes  et 
chari;es  dont  i'iuiuieiible  vi'ndu  se  trouve  grevé  h  concurrence  do  prix- 
bvé  pur  le  contrat  ou  iléclaré  jar  le  nouveau  propriOlaire}— Considêranl 
enfin  qu'il  importe  peu  que  les  créanciers  Ufvai  de  la  voie  de  aureachêre} 
quVn  effet,  le  but  de  la  sureifcbêre  n'est  pas  de  déimuillor  tes  créanciers 
des  droits  qu'ils  ont  sur  le  prix,  mais  seulement  d'obtenir  un  prix  pins 
élevé  et  dont  eux  seuls  doivent  profiter  ;  que  cela  est  si  vrai ,  que,  si  te 
montant  des  errances  inscrites  n'absorbe  pas  cet  accroissement  du  prix, 
l'excédant  appartient  non  pas  au  vendeur  originaire ,  mais  à  l'acqqérenr 
évincé  ;  et  qu'il  suit  do  U  que  la  suienrbére  n'a  pas  pour  effet  de  faird 
rentrer  le  prix  de  la  vente  dans  le  patrimoine  du  débiieur  printitifi— Par 
ces  muiiU  ,  disant  droit  sur  l'upposition  de  la  dame  Uelaroqnette,  a  an- 
nule la  contrainte.  » 

Le  cunseil  d'administration  n'a  pas  cru  devoi?  se  paorvoir  contre.ca 
juge  meut. 

l>u  U-16  juin  1834.-Délib.  du  c.  d'ador 
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elioses  nUlut  &  respiration  du  délai  l^gal  (Caas.,  18  déc. 

^30)  (I). 

4S«fl>.  Que  si  la  snoeesslon*  lodivto  aa  Joor  da  déctoi  était 
aarlagée  au  jour  de  la  déclaraitODi  on  devratt  considérer  celle 
SïcIaratloB  comme  suffisante  dès  qu'elle  contleodrAlt  les  biens 
•Itribnés  par  le  parlai.  Spécialement»  lorsqu'une  succession  se 
compose  de  droits  Indiris  dans  une  antre  succession  et  d'une 
part  Indivise  dans  une  maison  achetée  en  commun  par  le  défunt 
et  par  ses  eobérIUers,  et  que  par  le  partage  de  ces  droits  et  de 
cetle  porUon  d'Immeuble,  11  n'est  attribué  à  la  soccessloo  que  des 
TCleura  miAlllàres,  les  héritiers  ne  sont  tenus  de  déclarer  que 
;ee8  valeurs  moblliires,  par  application  de  Tart.  883  c.  cIt. 
!(trlb.  ciT.  de  SalnUOmer,  15  avril  1839,  héritiers  Morand 
C.  eareg.). 

49fl9.  Enfin,  si  les  héritiers  n'acceptent  pas  la  succession 
éohue  à  leur  auteur  et  non  encore  acceptée  par  lui  à  son  décès, 
aucune  déclaration  ne  peut  leur  être  imposée  du  chef  de  cette 
succession.  Spécialement,  les  bérlliers  d'un  mineur  décédé  avant 
d'avoir  accepté  ni  répudié  une  succession  à  laquelle  11  avait  été 
appelé,  ne  doivent  pas  être  tenus  de  comprendre  dans  leur  déela* 
vallon  les  biens  bisant  partie  de  la  première  succession,  s'ils 
i^atHseptent  eui-mémes  du  chef  de  lenf  auteor  (trlb.  de  Vllie- 
francbe,  4  mars  1838,  déllb.  3  Julll.  1836}  (2).  —  On  décidait, 
dans  le  mémo  esprit ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  déc.  1790, 
que  l'héritier  universel  Institué  par  son  frère  à  charge  de  rendre 
l'hérédité  au  fils  atoé  de  l'Instituant,  lorsqu'il  aurait  atteint 
vingt-cinq  ans,  ou  en  cas  de  décès ,  à  son  flis  cadet  à  la  même 
époque ,  n'était  obligé ,  en  cas  de  décès  des  deux  Bis  avant  l'&ge 
de  vingi-cinq  ans,  qu'au  payement  du  droit  relatif  à  la  légitime 
dont  It  avait  profité  comme  le  pins  proche  héritier  du  dernier  des 
flis  (Req.,  7  brum.  an  7)  (S). 


(1)  Eipécê:  —  (Enrcg.  C.  Hennier.]  —  Le  S2  août  1836,  NicoUs 
Hermier  dteède ,  laïf  BUt  rasufruil  de  ses  biens  a  ta  dame  Thomas ,  et  la 
nos  propriété  anx  eofaoU  mineurs  des  époux  Thomas. — Le  sieur  Nicolas 
Hermier  possédait  en  comiuuD  avec  Jules  Rennier,  son  trère,  une  maison 
sise  à  Paris,  al  proTcoant  de  la  succession  de  leurs  père  et  mére.  —  Le 
SX  janr.  1857,  c'esl-à-dire  un  mois  avant  ^expiration  du  lerme  fatal  pour 
la  déclaration  d«  socceuion,  qui  n'avait  pas  «ncore  été  faite,  ceUe  maison 
a  été  adjugée  sur  licitilton  au  sienr  Jnles  Hermier,  moyennant  177,000  fr. 
Pins  tard ,  quand  les  héritiers  ont  effectué  leur  déclaration,  ils  ;  ont  com- 

Ïiris,  non  la  moitié  de  la  maison  licitée,  mais  ta  moitié  du  prix  moyennant 
eqael  la  llcilatiou  avait  en  lieu,  el,  en  conséquence,  les  droits  de  muta- 
tion mobilière  onl  été  perçus  sur  88,500  (r.  —  Ullérienrement  la  régie  a 
rédamé  le  droit  de  mulaiion  immeuble  sur  le  capital  au  denier  vingt  du 
revenu  de  eeUfl  moitié ,  pan»  que ,  inivant  elle,  les  héritiers  auraient  d& 
déclarer  la  moitié  de  la  maison.—  Opposition.— 15  fév.  1838,  jugement 
du  Iribnaal  civil  de  la  Seine  qui  annule  lacontrainle.— Pourvoi.— Arrêt. 

La  coci;  —  Vu  les  art.  4  et  69,  g  7,  n°*  4  el  5,  de  la  loi  du  22  frim. 
aa  7  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  du  droit  de  mutation  d& 
par  les  légataires  universels  du  sieur  Nicolas  Hermier,  décédé  a  Paris,  le 
S2  aoflt  1856;  —  Attendu  que  la  moitié  indivise  de  la  maison  siée  rue 
Saint-Martin,  n"  8S,  dépendant  de  la  succession  dudit  Nicolas  Hermier, 
coBstituait  une  valeur  immohilière,  soit  au  moment  de  Pouverture  de  la 
SBccetsion,  uit  à  l'expiration  dn  délai  fixé  par  la  loi  pour  les  déclarations 
da  sncceuioB  ;  que  la  nainn  «t  la  quotité  do  droit  n'ont  pas  pu  élrn  cbaa- 
gées  par  Telfet  de  la  prorogation  de  délai  accordée  par  4e  minisire ,  par 
inite  de  laquelle  il  est  arrivé  que  la  propriété  immobilière  indivise  s'est 
trouvée  résolue  en  un  prix  d'immeuble  au  mument  de  la  déclaration  pro- 
rogée, mais  hors  le  délai  légal  qui  était  expiré  dès  le  22  février  précédent; 
—  Altpudu  qu'il  ne  s'agissait  même  pas,  dans  l'espèce,  d'une  licitation 
entre  cohéritiers,  puisque  l'autre  moitié  indivise  de  la  maison  ne  dépen- 
dait pas  de  la  succession  de  Nicolas  Hermier,  dans  laquelle  Jules  Hermier 
ne  prcnit  aucune  part  i  —  Qm ,  d'après  les  principes  de  la  loi  de  fri- 
■ain,  cmnme  d'après  les  r^lei  mêmes  do  droit  commun,  la  licilalion 
dont  il  s'agissait  a'a  pn  altérer  en  rien  la  nature  et  la  quotité  du  droit  de 
■niatioB  par  décès,  dè  par  les  l^atatres  universels  dudit  Nicolas  Her- 
mier ;  que  le  jugement  attaqué  a  donc  fait  k  l'espèce  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  883  c.  civ.  el  fonnellemeol  violé  les  articka  cl -dessus  cUés  ; 
^hr  ces  motifs,  casse. 

Du  18  déc.  1839.-C.  C,  ch.civ.-UM.  Dnnoïer,doyeD,r.f.depr.-Le- 
gonidec,  np.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet  et  Labot-Boùcbot,  av. 

(2)  Bipie*i—  (Dercombes  C.  enrfg.}  —  Parmi  les  héritiers  légitimes 
da  sieur  UeKComhes,  décédé,  se  trouvait  le  sieur  Jutes  Descombes,  son 
fis  mineur.  Celui-ci  meurt  k  son  tour,  avant  même  d'avoir  accepté  la  suc- 
cwsioi  da  son  père,  mais  toutefois  après  que  sa  mère,  sa  tulrice  légale, 
Mt  faU  la  déelaration  des  droiu  de  amUlion.  Il  est  bim  de  faire  observer 
|9S  fçm  denim  n'avah  anllemenl  éld  autorisée  à  accepter.  —  Les  h4- 


Les  mêmes  obeervations  a*i^lquenf,  par  Identité 
de  raison,  aux  objets  légués  au  défunt  et  trouvés  par  ses  héri- 
tiers dans  sa  succession.  La  mention  devra  donc  en  être  fait* 
dans  la  déciarallon  de  suecessiou ,  suivant  que  le  legs  aura  été 
on  n'aura  pas  été  accepté  par  le  défunt  légataire  ou  pour  lui. 

é9t9.  EnOn,  en  ce  qui  concerne  les  biens  aliénés  ou  ac- 
quis par  donation,  c'est  encore  le  caractère  parfit  ou  Imparbit 
du  contrat ,  au  décès  du  donateur  ou  donataire ,  qui  détermine 
l'étendue  dés  obligations  de  ses  héritiers  en  ce  qui  concerne  la 
déelaration  à  faire  par  eux  de  ta  sueces^on.  S'il  s'agit  de  bleu 
régulièrement  donnés  par  le  défunt,  ces  biens  ne  se  trouvent 
plus  dans  la  succession  ;  la  déclaration  n'en  saurait,  dès  lors,  ètra 
Imposée  à  ses  bérillera.  Spécialement ,  lorsque ,  par  acte  entf«- 
vlfs,  il  a  été  mit  une  donation  secondaire  d'une  rente  viagère  à 
un  tiers  que  le  donateur  a  depuis  institué  pour  légataire  univer- 
sel ,  celte  rente  ne  doit  pas  être  déclarée  au  décès  du  donateur» 
si  les  droits  ont  été  perçus  sur  l'objet  de  la  donation  principale 
(dél.  cens,  d'adm.  dn  10  Jaln  18S9).  En  effet,  l'Institution  nnl- 
werselle  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de  changer  la  nature  de  la 
donation  qui,  par  le  fut  de  l'acceptation,  ne  se  trouvait  plus  dans 
les  biens  dn  testateur  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 
11  ne  pouvait  donc  y  avoir  lieu  à  en  faire  la  déclaration.  —  De 
plus ,  les  droits  ayant  été  perçus  lors  de  la  dooaUon ,  ne  pou- 
valent  l'être  de  nouveau  à  l'ouverture  de  la  succession;  car  c'eût 
été  soumettre  la  même  chose  àune  double  perception. 

411 1 8.  Décidé  de  mémo  que  les  héritiers  qui  font  une  décla- 
ration de  succession,  doivent  déduire  des  valeurs  mobilières  le 
capital  de  renies  perpétuelles  que  le  défunt  leur  avait  constituées 
en  dot,  ce  capital  ayant  déjà  supporté  le  droit  de  donation.  La 
déduction  doit  être  opérée  suivant  le  mode  tracé  par  l'Inslr.  gén. 
n*  1136,  $7  (dél.con8.d'adm.  13  Janv.  1850}.^  Par  une  suite 

riiiers  de  ce  mineur  déclarent  les  biens  par  lui  laissés;  mats ,  dans  leur 
déclaration ,  ils  ne  comprennent  point  sa  part  dans  l'bérilage  paternel,  et, 
par  acte  au  greffe ,  ils  renoncent  de  son  chef  à  cet  héritage,  —  Contrainte 
de  la  régie,  qui  réclame  un  supplément  de  droit  poqr  insuffisance  dana  la 
déclaration.  —  Jugement. 

Le  vamuNAL;  —  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  jastiOé  que  Jacques- 
Antoine  Descombes,  flit  cadet,  ait  accepté,  soit  expressément,  soit 
laqitement,  la  succession  d'Antoine  Descombes,  son  père;  qu'engagé 
dans  les  liens  de  ta  minorité  au  moment  du  décès  de  son  père,  sa  intrtca 
n'a  pu  faire  pour  lui  aucun  acte  d'acceptation ,  n'y  étant  pas  autorisée, 
aux  termes  des  dispositions  de  l'art.  461  c.  civ.*,  qoe  la  déclaration  par 
elle  faite  des  droits  de  mutation  ,  le  13  juin  1822,  ne  saurait  tenir  lien  de 
celle  acceptation,  et  constituer  le  sieur  Descombes,  fils  cadet,  héritier, 
même  bénéficiaire ,  de  son  père  ;  —  Considérant  qu'au  moment  de  son  dé- 
cès le  sieur  Descombes,  fils  cadet,  avait  encore  la  faculté,  soit  d'accepter 
la  succession  de  son  père ,  loit  renoncer,  et  que  cette  faculté  a  passé 
entière  et  sans  restriction  fc  ses  héritier* ,  aux  termes  des  dispositions  de 
l'art.  781  c  ci».;  —  Considérant  que  les  enfants  Descombes,  qui  avaient 
accepté,  sous  bénéfice  d'inventaire,  en  ce  qui  concernait  personnellement 
la  succession  de  leur  père ,  ont  ensuite  accepté ,  ainsi  que  leur  mère ,  tou- 
jours bénéficiairemenl ,  la  succession  de  lenr  frère  cadet;  qu'ainsi  ils 
avaient  toconlestablemeol,  comme  l'avait  eu  ce  dernier,  le  droit  de  choisir 
faire  Tacceptation  ou  la  renonciation  h  la  part  compétente  fc  celui<ci  dans  i 
la  mccession  de  son  père;  —  Mais  attendu  que,  par  la  déclaralioi)  faite  / 
au  greffe,  le  13  Juin  1834,  la  veuve  et  les  enfants  d'Antoine  Deseombea  ' 
père  onl  renoncé,  do  chef  de  Jacques-Antoine  Descombes,  fils  cadet,  A  la; 
part  héréditaire  revenant  b  ce  dernier  dans  la  succession  de  son  père  ;  qoe. 
(l'une  autre  part ,  il  n'est  pas  justifié  qu'ils  aient  failancnn  acte  d'édition 
d'hérédité  qui  ait  pu  les  priver  du  bénéfice  de  la  renonciation;  qu'ainsi 
aucune  partie  de  la  succession  dudit  sieur  Descombes  père  ne  doit  être 
réputée  avoir  repoM  sur  la  tête  de  son  fils  cadet;— Annule  la  contrainte. 

Du  4  mars  1836.-Trib.  civil  de  Villefranche. 

Dn  5  juill.  1836.-I}élibérali«n  de  radministration  qui  acquiesce  h 
jugement. 

(3)  (Enreg.  C.  Deleconis).—  Le  nncHAL;  —  Attendu  qoe  Jeu 
Deiecouls  est  institué  héritier  universel  par  le  testament  de  son  frère  k 
la  charge  de  remettre  l'hérédité  à  l'un  des  fils  du  testateur,  si  ce  fil* 
parvenait  h  l'&ge  de  vingiMrinq  ans ,  que  dès  le  moment  du  décès  du  tes- 
tateur, Jean  Deiecouls  a  été  saisi ,  sauf  la  portion  l^itimaire ,  de  la 
totalité  du  bien  ,  mais  k  la  charge  de  la  substitniion  dans  le  cas  prévu 
par  le  testament ,  l'ftge  de  vingt-cinq  ans  de  Teofant;  que  le  cas  n'étant 
point  arrivé,  l'entière  hérédité  est,  selon  les  termes  du  testament,  restée 
k  Jean-Louis  Deiecouls  ,  sauf  la  légitime  de  l'enfant  qui  lui  est  advenue 
comme  le  plus  proche  héritier  de  l'enfant ,  d'oiï  il  soit  qu'il  n'a  él4  dA  de 
droits  que  pour  cette  portion  l^itimaire;  —  Rejette. 

Du  7  brun,  m  7,-C.  C,  sect.  req.-HH.  fiayard,  pr..Seigaefle,  r^j 
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aatnrelle  de  l«  rigle  dont  ces  décisions  diverses  sont  des  appU- 
ealfoDS ,  il  a  été  Jugé  que  lorsqu'il  a  été  reconou  qu'un  donataire 
par  conlrat  de  mariage  avait  été  saisi  de  la  propriété  d'immeubles 
désignés  et  non  du  simple  droit  d'en  exiger  l'abandon  à  charge 
d'eo  payer  le  prix ,  la  régie  ne  peut  sans  mécoonaUre  la  chose 
Jogée,  prétendre  que  ces  mêmes  immeubles  doivent  être  compris 
parmi  les  autres  biens  du  doDatear,  pour  la  perception  du  droit 
de  mutation  par  décès  (Rf!|.,  31  dte.  1808 ,  H.  SIeyes,  rap., 
«ff.  Enreg.  C.  Pley). 

4SI 4.  La  solution  serait  dltréreote  &  l'égard  des  biens 
dont  le  défunt  se  serait  seulement  réservé  de  disposer.  Ces 
biens  font  partie  de  la  succession,  s'ils  y  sont  encore  au  moment 
du  décès,  c'est-à-dire  si  le  donateur  n'a  pas  usé  de  la  liberté 
qu'il  s'était  réservée;  la  déclaralioo  en  doit  donc  élre  faite  par 
ses  hérlUers.  Au  contraire ,  la  déclaration  n'en  devrait  pas  être 
faite  si  le  défunt  avait  usé  de  cette  liberté;  tes  biens  seraient 
alors  réellement  donnés,  et  les  héritiers  se  trouveraient  précisé- 
ment dans  le  cas  prévu  dans  les  numéros  qoi  précèdent.  On  peut 
d'ailleurs  invoquer,  par  analogie ,  un  arrêt  aux  termes  duquel , 
lorsque  le  donateur  d'un  immeuble  par  contrat  de  mariage  avec 
réserve  de  disposer  d'une  somme  à  prendre  sur  cet  Immeuble,  a 
réellement  disposé  de  cette  somme  au  profit  d'un  tiers,  le  dona- 
taire ne  doit  payer  les  droits  de  mutation  à  raison  de  l'Immeuble 
et  sur  sa  valeur,  que  déduction  faite  de  la  somme  dont  te  dona- 
teur a  disposé  (Cass.,  17  août  1831,  aff.  Régnier,  n°  3887). 

4915.  Pareillement,  si  la  donation  était  alternative  de  la 
part  du  défunt,  il  n'y  aurait  de  sujetà  déclaration  que  l'objet  sur 
lequel  l'option  n'aurait  pas  porté  :  celui-tà  seul,  en  effet,  ae  trou- 
verait dans  les  biens  de  la  succession.  Décidé  en  ce  sens  que, 
dans  le  cas  d'nne  donation  alternative,  si  l'option  a  Heu  après  le 
décès  du  donateur,  les  immeubles  désignés  ne  doivent  pas  être 
réputés  faire  partie  de  la  succession  de  ce  dernier,  et  ne  sont  pas, 
par  coMéquent,  sujets  soit  à  déclaration  ,  soit  au  droit  de  muia- 
tiOD  par  décès  (délib.  9  avr.  1825)  (1).—  Mais  si  la  donation  a 
pour  objet  des  biens  présents  et  à  venir,  comme  elle  ne  saisit, 
le  donataire  que  des  biens  présents,  il  s'ensuit  que  ce  donataire, 
bien  qu'l!  ait  acquillé  les  droits  de  contrôle  et  d'Insinuation  à 
l'époque  du  contrat  de  mariage  contenant  la  donation,  n'est  point 
dispensé,  par  rapport  aux  biens  à  venir,  défaire,  à  la  mort  du 
donateur  dont  il  est  rbérllier,  une  déclaration  de  tons  les  biens 
qui  ont  pu  arriver  à  ce  dernier,  dans  l'Intervalle  de  la  donation 
au  décès  (Cass.,  20  frim.  an  U,  aff.  GInhoux,  V.  a*  40i0). 

49t#.  S'il  8'agit  de  biens  transmis  au  défunt  par  donation , 
«es  biens  font  partie  de  la  succession ,  si  la  donation  était  par- 
latte  au  moment  du  décès,  c'est-à-dire  si  la  donation  était  régu- 
lièrement acceptée  on  si  l'acceptation  était  notifiée,  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  eu  lieu  à  notification  de  l'acceptation.  Les  biens 
donnés  devraient  donc  être  compris  dans  la  déclaration.  Au  con- 
traire, il  n'y  aurait  pas  Heu  à  déclaration  si  le  donataire  était 
décédé  sans  que  la  doni^on  se  IroQvàl  dans  les  conditions  néces- 
saire à  sa  validité. 

4919.  Les  observalloDS  qui  précèdent  suffisent  pour  bire 

(1)  fjpéw;—  (De  Rocbambeao  C.  enreg.)  —  En  I80S,  lesienr  et 
la  dame  de  Rocbambcau  odI  constitué  en  dot  à  cbacone  des  dames  d'Am- 
bnigeac  et  de  la  Corse  une  somme  de  K0,000  Ir.,  payable  après  leur 
d^ès,  et  avec  bypolliéque  sur  uoe  maisoD  située  âParis;  puis  il  a  été 
inséré  dans  chacun  des  contrats  de  mariage  ta  clause  suiTBole  :  «  Dans 
tous  les  cas ,  il  sera  loisible  à  ladite  future  épouse ,  nais  Bea'enenl  après 
le  décès  des  sieur  et  dame  de  Rocbambeau ,  ses  aïeuls  nateraelB ,  de 
prendre ,  en  racqait  de  la  susdite  créance,  la  m\\\i  de  ladite  naiion  ;  et 
le»  bériliera  desdila  sienr  et  dame  dtt  Socbambean  seront  leans  de  loi 
traniperler  la  (ileine  et  entière  propriété  de  la  moitié  de  ladite  maison  , 
pour  ladite  somme  de  50,000  fr.  »  —  Après  le  décès  des  donateurs,  et 
par  an  acte  du  S6  oct.  18U,  M.  de  Rocbambeau ,  leur  héritier,  a  fait  aux 
deux  donataires  l'abandon  de  la  maison ,  qui  était  comprise  dans  la  dona- 
ioB  alteroative. 

Le  receveur  crut  devoir  percevoir  sur  cet  acte  le  droit  de  S  1/t  p.lOO, 
en  le  Gantidéraut  comme  une  dation  en  payement  ou  une  vente.  En  outre, 
m  a  demandé  à  Théritier  les  droits  de  mutation  par  décès,  à  raison  du 
Béme  immeuble.  Une  réclamation  ajanl  été  dirigée  contre  ces  deux  per- 
ceptions ,  la  réclamation  a  été  accaeillie.  Il  a  été  recooau  qne  la  donation 
par  contrat  de  mariage  comprenait  la  maiioo  tout  aussi  bien  qoe  la 
nmme ,  qnoiqoe  les  deux  objets  fussent  disjoints  «ne  ailernativc. 
O'oà  r«a  a  ceada  i  1*«im  l'acte  dv  9Ç  oç^.  18M  ae  dCHait  p«Ul  e» 


saisir  dans  quelle  mesure  agissent,  en  ce  qui  concerne  les  bleas 
à  comprendre  dans  la  déclaration  de  succession,  les  diverses 
voles  d'acquérir  ou  de  se  dépouiller,  admises  par  le  droit  civil. 
Nous  n'y  insisterons  pas  davantage,  les  exemples  cl-dessus 
proposés  pouvant  aisément  servir  de  règle  dans  les  cas  non 
prévus  que  ces  diverses  voies  pourraient  susciter.  Hais  ce  qui, 
a  un  autre  point  de  vue ,  est  important  à  ajouter,  c'est  que  la  dé- 
clarallon  ne  doit  pas  contenir  seulement  les  biens  corporels  trans- 
mis héréditairement  par  le  défunt,  elle  doit  aussi  taire  mention 
des  droits  Incorporels. 

491S.  Quant  aux  créances ,  d'abord ,  on  en  aurait  pu  dou< 
ter,  en  ce  que  la  loi  fiscale  ne  les  dénomme  pas  comme  rendant 
exigible  le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit.  Cependant  comme, 
en  dtQnitive,  le  droit  de  créance  constitue  un  droit  parfaitement 
distinct  des  deniers,  on  a  compris  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs 
pour  en  exempter  la  transmission  d'un  droit  proportionnel; 
et  l'on  a  reconnu  qu'un  tel  droit  devait  être  compris  sous  la  dé- 
nomination générale  de  biens  meubles,  lesquels  biens  sont  direo- 
tement  atteints  par  le  tarif  des  mulatloos  par  décès.  De  là  à  la  né- 
cessité d'une  déclaration,  la  conséquence  ét^t  oéeessalre,  et 
cette  conséquence  est  admise  généralement. 

4S19,  Cependant  on  fait  une  distinction  :  on  distingue  les 
créances  certaines,  c'est-à-dire  celles  dont  aucun  Juste  motif  ne 
peut  faire  supposer  le  non-payement,  de  celtes  qui  sont  douteuses, 
ou  dont  te  payement  est  Justement  considéré  comme  Incertain. 
A  l'égard  des  premières,  on  admet  que  la  déclaration  de  la 
créance  doit  être  faile  pour  sa  valeur  nominale;  quant  aux  se- 
condes ,  quelques  auteurs  supposent  que  les  parties  peuvent 
ne  la  déclarer  que  pour  la  valeur  qu'elles  en  doivent  retirer,  et 
même  qu'elles  peuvent  s'exempter  de  tout  droit  si  la  créance  est 
complètement  caduque  par  rinsolvabllité  absolue  du  débiteur. 

4>t0.  On  peut  Invoquer,  comme  analogue dans  le  sens  de 
cette  distinction,  une  décision  de  laquelle  II  résulte  que  tes  ac- 
tions des  compagnies  qui  ne  sont  pas  cètées  à  la  bourse  et,  par 
exemple,  celles  sur  le  pont  du  Rbêne,  doivent,  lorsqu'elles  dé- 
pendent d'une  succession ,  être  déclarées  an  cours  où  elles  se 
négociaient  à  l'époque  du  décès  :  on  soutiendrait  vainement , 
en  s'appuyant  de  l'art.  U,  n*  S,  de  la  loi  du  3i  frIm.  an  7, 
qu'elles  doivent  être  déclarées  pour  leur  valeur  nominale  (trib. 
de  Lyon,  38  fév.  1832)  (2). 

4S91.  C'est  encore  ce  qui  a  été  reconnu  d'une  manière  plus 
expresse  par  d'autres  Jugements  qui  décident  que  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  n'est  point  exigible  sur  des  créances  d'un  re- 
couvrement désespéré  et  auquel  les  héritiers  déclarent  renoncer 

(trib.  de  Vatenctennes ,  3»  Juin  184K,  aff.  T       D.  P.  46.  i. 

257  )  ;  et  que  les  héritiers  peuvent  Bxer,  par  une  déclaration , 
la  valeur  d'une  créance  sur  un  débiteur  notoirement  en  déconfl- 
luie,  et  que  le  droit  doit  élre  perçu  sur  cette  valeur  déclarée 
(trib.  de  Ponlolse,  31  août  1847,  aff. Chevet;  Grenoble,  20  oov. 
1847,  bérll.  Senneville). 

Toutefois  la  Jnrlsprodeoce  parait  incliner  en  sens 
contraire.  La  cour  supérieure  de  Belgique  «décidé,  «n  tbèsa 

dattoB  en  payement,  mais  n'avait  fait  que  déterminer  l'objet  de  la  dona- 
tion portée  au  contrat  de  mariage ,  ce  qoi  n'opérait  qu'un  supplément  <le 
droit  eur  celui  pfrçu  ;  S"  que  rbérilier  ne  defailaucun  droit  de  mutation 
à  raiFOD  d'un  immruble  qui ,  par  l'effet  du  choix  des  donataires ,  se  trou- 
vait n'avoir  jamais  fait  partie  de  la  succession. 
Du  9  avril  1825.-Délib.  c.  d'adm. 

(2)  Etpiet  i  —  (N...  C.  enreg.)  —  23  actions  sur  le  pont  da  RbOne  , 
créées  moyennant  1,000  fr.  cbacuoe,  dépendaient  d'une  soccession  et 
furent  déclarées  pour  nne  valeur  de  1  S,S50  fr.  parce  qu'allée  ne  m  sége* 
ciaient  qu'à  875  fr.  à  l'époque  do  décès.—  Réclamatioa  par  le  receveur. 
—  Jugement. 

Li  TRiBDKAL  ;  —  Considérant  qu'une  action  dans'  une  compagnie  ne 
peut  être  assimilée  aux  créances  à  terme  et  autres  actes  obligatoires,  dans 
lesquels  le  capital  exprimé  est  toujours  une  valeur  flte  et  réelle.k  raison 
de  laquelle  il  existe  on  créancier  qui  a  le  droit  de  demander  le  capital  de 
la  rente  exprimée  dans  l'acte,  et  nn  débiteur  dont  tons  les  biens  sont  la 
garantie  de  ce  payement,  comme  l'énonce  l'art.  2003  c  dv.  ;  qoe  la 
valeur  nominale  d^une  action  dans  la  eompignie  des  ponti  du  Rbéne  ne 
peut  jamaid  être  exigée ,  et  que  cette  action  ne  donne  oraH  qu'à  un  divi-  , 
dende  dont  la  quotité  varie  sans  eessearee  le  produit  dca  ponts;  (pie,  dè« 
lors ,  l'an.  14,  n*  S,  de  la  loi  du  23  frin.  aa  7,  n>sl  pas  u^kabie. 

On  38  Ut.  1833.-Trib.  civ.  de  Lyon. 
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ENREGISTREMENT.  — TiT.  1,  Chap. 


 ^  .JiBté^  fcWttlèHârtvent  tI,'Ll^rer  à  la  régie  les  créan- 

„^JÎSÏÎv(!s  da  défunt,  s^dr  lèsfiut'llos  il  y  a  contesUlion  pendante 
lorï  du  ilér(>s  ;  qu'il-;  iiiî  peiuciit,  d'uni)  manière  absolue,  î'iie 
ilispensi's  du  pauMiicnt  di'S  dmiis  à  r.iison  de  ces  créances,  sous 
(jWlexle  qu'ellfs  n'flaiciil  point  on  l,i  posspssioD  du  défunt  aq 
moment  de  sa  morl  (C.  sup.  ili'  Di  iivi  llea,  5  déc.  1832  )  (I).  • 
4993.  r,'.-sl  au^ïi  ro  qii'.nii  r.  (■ri,i,u  le  tribunal  de  Neufctiâ- 
teau,  en  déridanl  qije  des  rifaru-es ,  fiuoiqu'elles  soient  d'un 
fecoqvrerhcnt  Incer  lain  ,  doivciil  iMrf  comprises  dans  la  déclara- 
tion de  siicCfs>ion  (ti  ib.  de  Ncuirli.MiMU  ,  8  mars  1832  )  ('2) , 
el  11*  liibiirial  de  ta  Seine,  d'aines  Iciiiiel  le  droit  de  mutiilioti 
par  décès  csl  (lu  pour  les  ciL^ance.s  héicdllaires,  nonobslanl  l'al- 
légation f  iilt'  par  l'béi  ilier,  apiè-i  l'iuwnlaire,  et  au  momt-nl  île 
la  pcrccplitin  ,  qui'  le  recoii\  rcnicnl  en  o>t  impossible  à  raison  de 
l'in^olMibiliii:'  du  drbiteiir  ( li  iii.  l'iv.  de  laSeloe,  12  avril  1819, 
aff.  i)cii)ccti ,  I).  P.  19.     ITt,  n"  67). 

4934.  Puis,  coniiiif  ^ qiii'tic.' ,  II  a  été  déridé  que,  p^r 
cela  si'iil  qu'une  crcaiici'  a  t'ii'  i-ii:i.-iali:e  dans  l'inM'nlaire  et  a 
fiRiiré  dans  la  masse  a'  iiM-  rte  la  t^iicci-s^ion  avec  mandai  donné  à 
l'un  des  héritiers  d'en  ponr-uiviL'  le  n  couvremenl ,  ces  béi  iliers 
ne  peuvent  ulléneuiniictit  ni'ili\fi',  sur  I'in,-oluibililc  du  dé- 
biteur,  une  dcmanic  en  rc-liiuiiDii  d'.i  droit  perçu  ,  alors  même 
qu'ils  (jlTrii  aii'iil  (h'  renoncer  ù  la  ci'éance  (  Irib.  de  la  Seine,  â7 
iaijv,  )8.tG,  aiT.  F.ideaii ,  i).  P.  tii.  ô.  G*;  V.  CQ  ce  sens  irib.  de 
àfémbJe,  27  avril  l8i-2,  aiï.  Verdit'r;. 

De  mi^me  que  les  créances,  [es  actions  qui  pouvaient 
compiler  au  défunt  doivent  être  cumprlses  dans  la  déclaration 
Ile  la  suççes^log,  Seuleraenlàcet  éçardi  la  dilTicullé  porte  moins 
ff^UrtlItfà' 4Me  ^ur  son  caractère  et  rto- 

(1)  Espèce  —  .'Enrfg.  C,  GiiéniLiU  de  La  Pall  ère.)  —  ejaDT.  *8i5, 
J'-ces  du  sieur  CuÉruult  de  La  Palliére.— Le  défunt  était  créancier  d'un 
ïi^'iir  rtarri'aiix  ,  d'une  somme  de  15,000  tr.  reconnue  par  jugi'meni  con- 
tfadidoirc  du  8  aoAl  1814,  dont  il  y  avait  appel  au  jour  du  décée.  Il  était 
lossi  eh  insiance  atre  QQ  sieur  Uenieulcna^ro ,  qu'il  difiait  son  di'bi:ear 
de  80,000  (r.—  NI  l'tIDe  mi  l'autr*  d»  cr5  cr^ancn  ne  fui  compri»  dans 
U  d'Clsrdlioii  de  siiccfHioD  du  sieur  de  La  l>altiére,  faite  le  1'^  jnillel 
iS15-— Efl  1816,  rberUler  de  La  l'allièr**  nblmt,  contre  Ui  ineulcn.ière, 
un  jugcnieDl  pv  (léfiut,  «n  vertu  dui|iiel  d  prit  inscri^ljon  sur  ses  li  en», 
pour  tÙTclé  do  la  somme  de  80.0(10  fw—  Une  fluir<<  fui  prisb  tur  les 
biens  du  ^ieiir  [larreaui,  en  vertu  du  jugr'iiu  ni  i.u  8  auût  1814^  pour 
sflri'lé  de  la  «omnie  do  lÔjOOO  fr. —  La  ré^ie  ayant  en  connai-saiicn  de 
c?S  deux  crfancfs  omises  dans  la  dccUraiinn  iIp  succession,  dtcerna 
ivHlratate  ennire  l'bérilier  pour  la  sommr  de  !i,n06  fr.  ii  c— Oppo-ition 
da  11  ^rt  dt  ce  dernier;  et  le  S8  dée.  jncemenl  du  triimnal  de 

ifrutfllei,  qui  ilfdare  la  contrainte  nulle,  par  le  motif  i|ue  \ei  ivnx 
sofuoiaa  de  IS,0iOO  et  dr  80,000  fr.  ne  l'élaient  pas  troUTéee  en  la  puf- 
se3<-ian  du  défunt  au  niumeni  de  ton  décéi;. —  Pourvoi  pour  Tioitition  des 
art.  4,  il,  57,  59  ei  ii9,  g  4,  a°  2,  rie  la  loi  du      frira,  an  7.—  Arrél. 

La  coub  ;  —  Atlemlu  (ine  l'art.  4  de  la  loj  du  frim.  an  7  dispose , 
(ffe  A  le  droH  proportionnel  est  établi  pour  le.s  oliiigaliung ,  libérations, 
condamnations,  etc.,  et  pour  toute  lran$miî»i«n  dr  propriété  d'usufruit 
M  de  jeaisunce  de  biene  meolilei  on  Immeubles,  sbil  entre-Tifs  au  par 
tUe4f;  »  —  Que  l'art.  S7  astreint  «  les  bériiiers,  légataires  ,  «te,  fc 
passer  dëçlar^lip.n  détaillée  au  bureau  du  domicile  de  la  personne  décédér, 
liDi  rentes  et  autres  lijens  lueubles  qui  sont  sans  a^sirtle  délcrmidéc  lor^ 
du  décès  ;  u  — D'où  il  suii  qui'  le  jn^ienuttl  utlaipié  .  <>n  décidiint,  en  point 
•le  droit,  que  les  biens  et  nbjcts  lEunt  le  délunt  u'ëlait  uns  en  |iosses>ion 
lors  de  son  décès,  ne  doivi  n;  pus  éire  com|iris  dans  la  dicUration  de 
«aCCCsMoD ,  a  créé  une  dislinclimi  arbitraire  qui  n'e\i<ln  ynf  <ians  la  loi, 
flîsqu'on  peut  avoir  la  propriété  d'un  bien  rn^'uMe  ou  iranicnl-le,  sans 
Il  avuîr  la  possession  ou  qua'ii  pusses«i»n  ;  el  que ,  par  une  snitc  ulté  • 
'ienre ,  ledit  |ngement  a  contrevenu  aux  nrt.  4  et  27  précité!)  dn  la  loi  du 
i%  frim.  an  T,  en  e\emptanl  le  défendeur  de  tuate  espèce  de  déclaration 
sur  eet  objet  ;  —  Casse. 
Da  S  déc.  18t3.-C.  sep.  de  Dmxelles.-H.  Destoop ,  ar.  gén.,  e.  conf. 

.  (9)  Eiplcê  t  —  (Enrcg.  C.  Fépoui.)  —  Le  sieur  Frponx  est  décédé  le 
|8  mars  1851,  laioaat  pour  héritier*  le  sieur  Charles  Fépoui ,  et  d'au, 
^es  collatéraui.  Le  avril  1851,  il  a  été  fait  inveni»ire  i!e  la  succet- 
sioQ ,  dan^  lequel  on  a  compris  un  titre  de  créance  dn  liO.OOO  fr.,  tou s- 
ciit.au  profit  du  défunt,  par  le  sieur  P....  le  16  août  IBiD.  LelSsept. 
1831,  le  sieur  Cbarlei  Fdpnm,  tant  en  «on  nom  que  comme  fe  portant 
fort  de  tes  a»béritii'rs,  a  fait ,  an  l>ur>>aii  de  l'enregistrement,  la  déclara- 
tion de  mulftiion  i>ar  décès,  et  l'a  ain>i  irrmioée  :  «  Lesquels  biens  sunt 
les  «ciiU  k  eu\  éibni,  ce  qu'il  alfirine  véritable ,  ainsi  que  l'e^iimation  ; 
déclare  en  autre  qu'il  n'a  pas  comiH'is  itani  la  présente  dérlaratinn  la 
■ummedeïO.OOOIr.,  productive  d'iotéréle,  portée  en  un  liilld  fonscril 
u  jjnfi^ du  défunl,  le  16  aviillSi»,  par  le  tov  P.,.,  négociaul  &  G...,. 


4,  Pàrt.  1,  Segt.  2,  Art.  4,  $  S. 

Ouence  qu'elle  doit  exercer  spr  la  liqijidalio 


Ouence  qu'elle  doit  exercer  spr  la  liqijidaliog  et  U  perception  dit 
droit.  Celle  diOlcuUé  consiste  à  savoir  s| ,  eo  dëtinitivç,  l^s  ac^ 
lions  de>  ronl  être  comprise^  dans  la  déclaraliou  ^  fptJi'pIr  par  lei 
héritiers,  et  acquitter  le  droit,  comme  étant  Ja  représentallot 
de  la  cbose  même,  d'après  la  maiinie  :  Qui  habtt  aclUtum^  rim 
ipiam  ha()ere  vidtiur?  Celte  maxime  est  fort  bonne,  ttansdoutç, 
pour  les  tbéories  du  droit  ;  poiir  déterminer,  par  exemple,  qui 
de  l'héritier  des  meubles  ou  des  immeubles  doit  apparleolr  u>0 
nclion  en  re\eiidlcailO!i  d'Immeubles,  qui  peql  quel{|upfpif  se 
convertir  en  doumiat^es-intcréls ,  ou  uue-acliop  eo  re^clsloii  da 
vente,  \)ow  cause  di-  lésion,  qui  ne  donnera  peql-é(re  lieii  qu'^ 
un  supplément  de  prix  (c,  civ.  1681);  mais  en  matière  d'imp6t8, 
il  ne  faut  pas  admettre  de  fiction,  et,  en  conscience,  ce  s'est 
pas  la  raéiiie  chose  d'avoir  uu  immeuble  oit  de  n'avoir  que  le 
titre  pour  l'obtenir.  Uui  pourra  dire ,  eo  effet ,  que  t'acliop  sera 
exercée  par  l'beiiller,  ou  qu'elle  aura  un  heiireiix  succis?  Cq 
n'est  donc  que  lorsqu'elle  aura  eu  pour  résultat  de  faire  reatrw 
rinimeubte  dans  la  succession,  que  tes  béritiers  seront  teouji 
d'en  passer  déclaration,  et  d'acquitter  les  droits.  Les  arréli  cle« 
8  germ.  an  11  et  20  frim.  ao  14  ,  rapportés  au  chap,  10,  sect.  $ 
relative  à  la  prescription,  ne  sont  nullemeat  contraires  à  eelt« 
solution;  car  ces  arrêts  s'expliquent  parfaitement  par  une  clr« 
constance  particulière  de  l'espèce  sur  l'uquelle  ils  statuent,  «t 
ils  doivent,  d'ailleurs,  se  concilier  avec  un  autre  arrêt  post^ 
rieur  du  30  mars  18i;ï  {V.  nos  observations  à  cet  égard,  toc. 
cil.). — Objeclerait-on  qi)e  la  régie,  comme  on  le  voit  danslei 
numéros  précédents,  eal  dans  l'usage,  et  qu'on  ne  saurait  loi 
contester  le  droit  de  percevoir  le  droit  de  mutatioa  sur  toutes  tel 
créances  qui  se  trouvent  dans  la  succession ,  eneors  bten  qu 

compris  en  l'inventaire  ci-devant  rappelé,  attendu  qne  le  recoirreiMatde 
celle  créance  parait  iaceriain ,  le  débiteur  étant  acluelleuent  en  décool* 

turc.  0 

Contrainte  a  été  signifiée  au  sieur  Charles  Fépnui,  pour  lui  et  ses 
cohéritiers,  en  pajcnienl  de  1,150  fr.  pour  droit  et  droit  ea  sus  sur  cette 
créance.  Dans  son  exploit  d'opposition,  du  30  du  même  mois,  cet  héritier 
a  prétendu  qu'il  n'j  avait  pa«  ta  omission  de  la  créance  de  20,000  fr., 
puisqu'elle  avait  été  portée  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  sieor 
Ëiienne  Fépoux  ,  et  que ,  d'ailleurs,  ta  date  et  sa  qootité  afaient  été 
indiquées  dans  la  déclaralion-  —  Siibeidiairement ,  il  a  soUeau  que  la 
solidarité  invoquée  coulr»  lui  pouvait  bien  exister  quant  aq  droit  simple, 
mais  qu'il  n'en  était  pas  de  iiiéiiie  à  l'égard  du  double  droiL^Jugeneatt 

Le  taibcral;  — Attendu  que  tU  la  combioaiion  des  art.  ST  CtSftde 
la  loi  du  2*i  frim.  an  7,  il  résulte  clairement  qu'il  ne  peut  y  avoir  d« 
déclaration  de  mutation  par  suite  de  décès  qu'autant  que  les  droUs  eoat 
'pa)és  avant  l'en  régi  si  rement  do  la  déclaralioa:— Que  loin,  de  la  part  i% 
sieur  FéjiouT ,  d'avoir  payé  les  droits  de  mutation  h  raison  de  la  cféancé 
de  30,000  fr.  duc  au  défunt  par  le  sieur  P...,  négociant  G...,  araoî 
renrettislrement ,  aux  ternies  de  l'art,  ip,  il  a  formellemeni  dédtré 
ne  comprenait  pas  dans  cftia  décisration  ladite  somne  de  SO.OOO  fr.j 
parce  que  le  recou\  rem<  nt  paraissait  iuce rtaii  ,  le  débilettr  étant  en  éW 
de  déconfiture  ,  et  qu'il  n'entendait  payer  les  droits  de  mutation  À,  raîeet 
de  cette  créance  que  dans  les  six  mois  de  son  recouvramei|t,  conlre  laquelle 
prétention  le  receveur  a  prote-lé;  -  (Jue  ,  si  un  pareil  système  pouvait 
être  admift ,  il  s'ensuivrait  qu'un  liéritier  irait  aa  bureau  de  l'eoregistre- 
meut  faire  sa  déclaration  .  en  disant  :  leltei  ou  telles  créances  paraissent 
incertaines,  et  j'en  paierai  le  droit  dans  les  six  mois  du  reeout  renient  qnd 
j'en  ferai.  Un  sent  le  ridicule  e'une  pareille  prétention,  diamétraleneof 
opposée  an  dernier  paragraphe  l'art.  de  la  loi  du  fi  frimaire ,  qui 
vent  qne  le  paiement  ne  puisse  être  différé ,  sous  quelque  molif  que  cd 
suit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  ,  s'il  y  a  lieu  ; —  t)ue,  par  la  pro> 
leslalion  faite  par  le  receveur  de  l'enrenislremeat,  l'opposant  a  dA  étrf 
EuiTisaniment  averti  de  ce  &  quoi  il  s'exposait}  ~  Qile  de  ce  qui  Tienl 
d'être  dit ,  il  résulte  éiidennent  qu'il  y  a  eu ,  de  la  part  de  ropponrnl, 
émission  dans  sa  déclaration ,  daes  le  sens  de  l'art.  80  de  ladite  l«i  ;  — 
Que,  dè<  lors,  Don-seulemenl  te  simple  droit  est  dfl,  maie  encore  M 
double  droit,  aux  termes  dudit  arl.  59,  la  contrainte  &  laquelle  est  epp*^ 
stiion .  ayant  été  décernés  après  les  six  mois  expirés  depuis  le  décès  ds 
sieur  Éiienne  Fépoux:— Attendu,  sur  la  solidarité,  HaltTemèiit  H 
double  drnit ,  qne  l'art.  53  de  la  lui  précitée  dispose,  en  termee  femieli , 
que  1rs  coliéritii'rs  sont  solidaires  pour  le  payement  des  droits  dae  pMC 
cause  de  muldiion  par  décès;  que  l'un  doit  conclure  de  orl  article  qu^ili 
Eont  solidaires  entre  eux,  non-seulement  pour  le  droit  FÏmpla,  DBaiieMoi* 
pour  le  detni-dmit  et  ponr  le  duiible  droit,  le  cas  échéant;  ee»  aiotibi» 
le  tribunal  dél'uu'e  Ciiarles  Fepnux  de  l'oppusitian  par  lui  formée  à  1* 
conlminte  décrnée  contre  lui  le  18  aor.  lUÎ  {  ordMU  qm ks fSUfNilcs 
commencées  seruot  coiilinuées,  etc. 

D«  8  mm  183S.-Trib.  de  NeufcUlm. 
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Mt  eré»en  wleDt  susceptibles  «Titre  anDl&llées  p>r  tes  tribu- 
iUiTOolf  sans  doute,  toutes  les  fols  que  et»  créances  sont 
établit»  par  des  aeles ,  parce  que  la  régie  n'a  point  à  s'occuper 
fle  Mr  nlMIté.  Mais,  dans  l'bypotbèse  ob  nous  raisonnons,  il  ne 
fagH  qm  de  droits  incorporels  dont  aucun  titre  écrit  ne  constate 
heitstênee,  et  celte  observation  fait  évanouir  l'ubjectton.  — 
Msmis  d'allleors  remarquer  qu'il  y  aurait  une  contradiction 
Mwqdavte  à  eilger  des  bériliers  le  droit  de  mutation ,  à  raison 
'd^mtaeffbles  sur  lesqoelè  Us  n'ont  que  des  droits  étenluels  et 
Utl^<i  tandis  qué  si  le  détenteur  actuel  venait  à  décéder ,  sa 
fvéeesnlOb  te  tronveratt  égaleméat  t>aselble  d'un  droit  de  mdia- 
Uon  sur  les  mêmes  biens.  —  Nous  dirons  donc,  aveti  les  rédac- 
IMndi  JtmrBal  de  Penregistrefnent  (art.  681).  d'une  manière 
gésArtle ,  qne  les  objets  litigleni  doivent  être  déclarés  pour  mé- 
■elre. 

UtAê  les  choses  llttgtenaes  une  fois  rentrées  dans  la 
iaecesslon  par  l*efltot  de  Texerelce  de  Taellon ,  l'obligation  de 
eontpléIflrtadéelaratiOnet  d'acquitter  le  droit  extste  tncoolei>lable- 
ttflfft  :  OA  ne  saurait  opposer,  à  titre  de  compensation ,  le  droit 
qai  aurait  été  perçu  k  raison  de  Tacte  ou  de  la  convention  par 
leqtH)  1«9  eHeses  ntîgieuses  auraient  cessé  de  htre  partie  des 
ftiensdft  défSnl.  Décidé,  en  effet,  que  la  déclaration  et  un  droit 
éebralaliei  sent  4na  pour  des  immeubles  qal  rentrent  dans  lés 
lÉatBs  iéà  héritiers  ^r  l'effet  d'un  Jugement  portant  annuïa- 
UlloB  de  la  tente  eoasentle  par  le  défnal  de  son  vivant,  et  que 
le  drirti  à  percevoir  ne  sanraft  être  compensé  avec  celui  que  la 
tente  avait  rendu  exigible,  tequPl  ayant  été  réguifèremeul  peiçu 
h'ééilt  pas  sus^tibfé  d'être  restitué  pas  plus  par  voie  de  com- 
iwifsalion  qti*aolrement  (Gass.,  50  janv.  180»)  (I). 

Cependant  qaoique  le  droit  de  muulion  ne  soft  dû 
^e  lorsi^oe  l'Immeable ,  aliéué  par  le  défunt ,  est  rentré  dan-s  sa 
Mweessien,  le  Jugement  qui  accueille  la  revendicallon  n'en  ré- 
IMagH  pas  moins ,  selon  nous ,  au  Jour  du  décès ,  en  s^irte  que  le 
éreit  éifit  être  réglé  par  ta  lot  en  vigueur  an  moment  dL>  I*ou\er- 
Mre  dé  ta  soccessfon,  et  non  par  relie  ellii^taute  à  Tépoque  du 
Jvgement;  éar  II  est  dé  principe  qu'un  Jugement  n'est  jamais  at- 
(rtbultf,  eiais  simplement  déclaratif  de  propriété.  C'est  une  ap- 
Itteatlen des prlnélpes  exposés,  dans  notre  ebap.  2,  sur  TefTet 
rétronetlfehBUlItèfied'tfnregisIrement  (T.  n«<  133  et  suiv.).  Les 
rédacteurs  du  Journal  de  l'EoregIsirement  ont  une  doctrine  con- 
«rafre'(art^  7l{]f. 

4999.  SI  la  demande  en  revendication  avait  été  formée  par 
le  detafit  Ibimême,  et  qu'un  Jugement  l'eût  accueililé,  quoiqu'il 
f  eût  appel  de  ce  Jugement  ad  moment  du  décès ,  cet  appri  ne 
Mratt  poirt  uii  motif  pour  les  héritiers  de  suspendre  leur  décla- 
ration ,  et  le  droit  detrait  être  acquitté  sur-le-cliarVip ,  saut  resti- 
tvtion  (décis.  min.,  16  mai  180A).  Celle  décrsion  peut-être  ap- 
pvyée  d'une  raison  d'auatogie ,  tirée  de  i'avis  du  cons.  d'Êl.  du 
on.  1808,  quf  déclare  que  Tappei  du  Jugement  d'adjudication 
àe  dispense  pas  l'adjudicaiaire  de  payer  tos  droits  dan»  i«  délai. 

(i)  Sipiee  —  (Enreg.  C.  Laminade.)  —  Hugues  Lamioade  avait  fail 
linnuItT,  après  te  décès  de  Guillauue  Laminade,  son  père,  la  vente  de 
plusieurs  immeubles  curi^enlir  |iar  ce  dernier,  suivant  (rois  contrats  pas- 
sif  en  Tan  6  rt  en  Tan  7.  L'iiduiinistralioii  réclaioa  un  droit  de  mutatioi 
par  d^cès  pour  ces  immeuble-:,  qui,  par  IVlTel  de  l'annulaiion  de  ces  vea- 
\tt,  liaient  rentrés  daos  la  masse  des  biens  héréditaires  de  Guillaume  La- 
minade. Maïs  le  tribunal  de  Villefraiicbe,  par  jugement  du  28  lev.  1807, 
déclara  tés  pour^iuilei  de  la  régie  mal  fondées.  «  Attendu  qua  ie«  bieoB 
icadaS  se  faiaaienl  point  partie  de  la  succo.-sion  de  Guillaume,  et  qu'en 
ittppOMOt  qu'ils  y  fussent  comprit),  les  droits  perçus  sur  les  contrats  de 
IWÏe,  considérés  comme  ïnsceptibles  de  rcsUluiiua ,  devaient  ealrer  en 
compensalioa  »  —  Pourvoi.  —  Arrél. 

La  toc»  ;  —  Va  les  ni.  4.  Ï7.  39  cl  60, 1.  22  frim.  an  7  ;  —Attendu 
p«r  Teffet  du  jugement  â'rMiral  du  22  n\e>9.  an  11 ,  les  Liens  qui 
cvaîeRl  élé  aMoés  par  GnillauMe  Laminade,  suivant  ti's  contrat»  de  \eiile 
4e$  S  vent,  an  9,  6  pluv.  et  35  vent,  an  7,  sont  réMés  dans  la  mas-e  de 
•an  ^Mdilé;  qu'ainsi  ils  étaient  pn^^ibleii  des  droits  de  mutaliun  par 
dérés  elabM  par  lé«  art.  4,  27  et  39  sns-énoncés  ;  qu'en  dispensiul  ces 
Mf  IIS  dr«  droits  auxquels  la  foi  les  assujeliisiiait,  le  tribunal  de  Villcfiaii- 
tir*,  département  de  l'ATe^ron,  a  conlrevpnu  formellenienl  à  ces  ilisposi- 
ttons;  —  Attendu  que  tVt.  60',  même  lui,  (.rohibe  toute  regiituliua  de 
dr»it4  réptrfierpm*nl  perçus ,  quels  quf  soient  les  événements  allérif  urs  ; 


Dq  reste ,  nous  aurons  à  revenir  sur  la  qnestloB  ,  en  tntta»!  de  la 
restiiulion ,  au  cbap.  tO ,  sect.  1 ,  où  est  rapporté  l'avto  di  SS 
cet.  Ik08  précité. 

499^.  Une  piarche  anaïofae  doit  itre  strivle  relalIteoMat  I 
l'artion  en  réméré  :  et  celle  marche  se  ^ro^vQ  tracée  Mn»  wae 
délibéiailon  de  la  régie  du  15  Jullf.  1834 ,  et  dans  une  décMon 
minislerielle  dn  20  août  suivant,  qui  apprËOlenlta  sItMéiOB  res- 
pective de  l'acquéreur  et  du  vendeur  dans  une  coBveatloa  4é  ce 
genre ,  et  marquent  avec  eiactitvde  les  eUIgaUoiif  «H  Iw  diells 
de  cbarun. 

4930.  Aux  termes  delà  délIbér^Ujonel  delà  flicMov  préci- 
tées, l'héritier  de  l'acquéreur  sous  farijjté  do  rachat,  doit  ac- 
quitter les  droits  de  mutation  sur  la  valeur  des  Jïieps,  si  le  retrait 
n'eu  a  point  encore  été  ei^ercé  lors  du  déc6s  de  racquéreur  (Geof. 
trib.  de  Bernay,  50  sept.  1844)  (3).  Et,  ea  effet,  l^  propriété, 
dans  ce  cas ,  repose  sur  ta  téte  de  l'acquéreur  au  NBOBMnl  de  mn 
décès.  C'est  ce  qu'avait  d^jà  déclaré  l'ipsIrvMoû  tff  t»  rdsle  du 
3  fruct.  an  13,  u*  390,  §31. 

4991.  Suivaiul  la  déiibéraUon  et  1»  l^elXan  yréclléee*  Je 
droit  devrait  être  égaièmeul  paj  é  par  l'hérJller  de  ^acqaîrttit,  en- 
core que  le  retrait  eût  lieu  dans  l'intervalle  dp  déeto  dfl  ee  é«r- 
nier  à  la  déclaration  de  sa  succession.  C'est  »ussi  ce  fse  décMe 
le  Jugement  au  tribunal  ^e  Beri^ay ,  rapporté  aoiM  i«  tam^o  pré- 
cédent. Ët ,  en  elTet,  (^'importe  qqe  le  retrait  a'wcm  pM  de 
temps  ou  longtemps  après  le  derès ,  c'est  l'état  4e  la  auweiston 
au  moment  même  de  son  ouvçrlurÎB  gae  la  déeiarallo*  Aott  Wre 
runnallre;  et,  comme  la  loi  de  frtjoa.  a.n  7  «'excepte  Mrtlemmt 
les  biens  possédés  sous  une  condition  résolutojre ,  les  kMUc^s  ne 
peuvent ,  dans  ce  cas ,  se  refuser  &  jes  déclarer  wn  ncouélr 
les  peines  portées  par  celte  même  loi  pour  Jaosse  déelaniU». 

4999.  Au  contraire,  l'héritier  du  vendeur  soua  laeuttéde 
réméré,  ne  doit  pas  les  droit»  de  mutation  paf  déc^  sor  ils  béens 
\endu8,  lors  même  qu'il  exercerait  la  retrait  après  Jedécès  de  son 
nulLur  (del.  du  ISJuIil.  1834  et  déc.du  20aoât  1834  pféMies). 
Ce  qui  se  jusiifif  par  les  considération»  même  du  pomér»  précé- 
dent. Cependant  la  régiç,  par  upe  instrv.ctJOD  du  6  tkerai.  au  éS, 
avait  proclamé  une  doctrine  copiraire.  Ou  «ent  qu'eUa  ne  pou- 
vait prévaloir  sans  choquer  Jes  prinelpea  les  Mleua  éUblis; 
car  elle  avait  pour  résultat ,  en  cas  de  nert  tiQmllaaée  4e  l'ao- 
quéreur  et  du  vendeur,  de  forcer  les  héritière  de  !*»■  el  éB  l'an- 
tre à  comprendre ,  dans  leur  déclaration ,  Jim  tiiene  sobbIi  A  ht 
faculté  de  rachat^  or  cela  ÉlaH  inadiaissible,'  fu  les  némes 
biens  ne  peuvent  en  même  jtemps  jbirf  partie  de  deuc  sutoaftalaas 
diOerentes 

4933.  Mais,  disent  j^Qn  les  délibération  «t  iéeJslod  prM- 
tées,  si  l'héritier  du  vendeur  fait  cession  du  drnlt  de  rachat  en 
faveur  d'un  tiers ,  ou  y  renonce  au  profit  de  l'acquéreur  m^yenc 
nant  un  prix  quelconque;  ce  prix  deU  ét»  compris  daris  la  d6> 
ciaratioa  de  la  auocesatou  du  vende*r  et  snpporler  le  «Ml  M 
mutation  mobilière. 


compensalioD  avee  les  droHs  earèrts  par  l'èlTct  d'uné  mutafiôif  Ao\ï^é11es 
que  le  juf>t-n>ent  attaqué,  en  faiiaot  entrer  eette  compen-^atiiM^' au  nombre 
de  ees  motifs,  pour  l'cla^e^  Hu!>urs  Lamfn&éé  de  la  demandé  da  dtoit  d« 
mutation  opéré  par  le  décès  de  floa  pèré,  a  violé  Tari.  00  dé  lafilé  loi  da 
22  frim.  an  7  ;  —  Ca?se. 
Du  30  janv;  1809.-0.  C,  sect.  CÎV.-MM.  Borél,  rap.^iraoïf,  «u&sL 

(2)  (Demoisella  Ttaloig  C.  enVfg.)  —  La  TanoirAL;  —  Attéarfe  que, 

d'après  les  dis|ia).iliuns  de  Part.  1583  c.  df.,  )a  vèMe  «A  |aéfttité  éWr* 
les  parties  dès  qu'on  est  ronvera  de  la  cbose  el  du  prix;  ~  QW  d'après 
1rs  dis].o»rlioiit  de  l'art.  1584  do  même  code,  la  vente  pettl  êiré  tfStc  pu- 
rement el  simplement  ou  #otis  uné  condrijnn  ,  ^oil  suspensive ,  roïf  l'é^oTA- 
loire  ;  —  Attendu  que  la  rente  k  réméré  doiil  it  t'aptt  a  été  Tafté  sius  àno 
cundilion  résolutoire  qui  n'avait  point  poirr  rOe-I  de  Sirtpéodre'  t'é^ercicB 
de  ToidigattoD  ,  la  propriété  des  îAiiAeubtes  étant  Iransmilïa  iéi  té  Jour 
du  contrat  a  la  demoiselle  Dutong;  d'où  il  suit  que  ces  immeubles  imihr- 
ti  naient  a  la  demoiselle  Diilong  au  momeiïl  de  son  déeéï.étrn  ohffait 
partie  ju!(i{u'au  moment  où  l'exercice  delà  faculté  c'e  réméré  «  été  df^téf 
élanl  de  principe  que  la  propriété  des  iraneubles  ne  peut  être  incrrinrneï 
—  Attendu  que  le  juttemenl  invoqué  par  la  demoiselle  Dulong  pmir  re> 
pousser  I  action  de  ralministraliun ,  n'ayant  point  prononcé  la  milfflé  da 
con'ral  ia  9  mai  1839,  ne  peutètre  invoqué  avec  avantage  ,  ce  ji^fflent 
liant  postérieur  au  d''cès  de  la  demoisalle  Duleof,  Unie  de  br  deféade- 
resse,  et  la  muiation  s'étaai  opérée  lojoar  ds  ctaicès}— DcbaMe^  etc. 
Ou  30  sapU  iMé.-Trib.  ciyil  de  fianar^ 
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EnllD,  en  ce  qoi  concerne  le  droit  résultant  de  [la 
possession  d'un  office,  nous  avions  été  d'avis,  dans  noire  pré- 
cédente édition ,  qu'il  était  passible  d'un  droit  de  nsutation  par 
4écè8,  et  parlant  susceptible  d'élre  déclaré.  «  A  raisonoer  avec 
sabUllté  et  eu  haine  du  Bsc,  avons-nous  dit,  on  peut  dire  que 
la  M  de  1816  n'ayant  point  formellement  dérogé  au  décret  de 
7a«entblée  constitnanle  qal  abolit  la  vénalité  des  offices,  puisque 
le  goaveraenent  n'est  pas  lié  par  le  cboix  que  peut  faire  le  titu- 
laire de  son  successeur,  ce  décret  a  encore  aujourd'hui  une  exis- 
tence légale ,  et  qu'il  s't^pose  tuvinclblement  &  l'action  de  la 
régie;  mats  il  faut  ao  peu  de  bonne  foi*  même  en  matière  d'im- 
p6ts  où  l'on  est  toujours  sur  le  pied  de  guerre  ;  et  puisque  la 
vénalité  existe  de  fait ,  Il  faut  bien  reconnaître  que  le  décès  du 
ttlulaire  donne  lieu  à  on  droit  de  transmission,  comme  te  ferait, 
d'ailleurs,  le  traité  qui  Interviendrait  entre  les  héritiers  de  ce 
damier  et  son  successeur  i  l'emploi.  »  C'est  l'opinion  qui  a  été 
eoosaerée  par  l*art.  9  de  la  loi  dvs  finances  du  2S  Juin  18il  dont 
nous  avons  présenté  le  cocamentalre  en  traitant  du  droit  d'obli- 
fatiOD.  Noos  y  renvoyons  le  lecteur.  — V.  n*  I9U  et  saiv. 

Ajoutons  seulement  ici  que  dans  le  cas  de  destitu- 
tion d'an  officier  minlstérM,  si  l'ordonnance  de  destitution  attri- 
bue le  prix  de  son  office  à  ses  créanciers ,  le  prix  se  trouve  par 
cela  même  hors  de  sa  succession ,  en  telle  façon  que  le  décès  de 
l'officier  ministériel  survenant,  il  n'y  a  pas  de  déclaration  à  efTec- 
laer  ni  de  droit  de  mutation  par  décès  à  percevoir  &  raison  de  la 
valeur  defoffiee.  Celaaété  ainsi  décidé  par  le  tribunal  de  Saveme 
le  9  déc.  1845  (aff.  D...  D.  P.  48.  f.  347). 

Û99%.  Nous  avons  supposé,  dans  toute  ce  qui  précède,  une 
déclaration  à  elTecluer  par  des  personnes  recueillant  à  un  titre 
semblable,  titre  successif  ou  titre  héréditaire,  les  biens  existants 
entre  les  mains  du  défunt  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
eeulon.  Hais,  nous  l'avons  fait  pressentir,  les  règles,  en  ce  qui 
eonceme  les  biens  ^.déclarer,  sont  susceptibles  de  modiflcatioo, 
quand  les  ayants  droits  appelés  au  partage  d'une  succession,  y 
viennent  à  des  titres  difTérents.  tel  est  le  cas,  par  exemple,  où 
les  kéritlers  se  trouvent  en  concours  avec  un  ascendant  dona- 
teur, on  avec  le  conjoint  survivant  de  leur  auteur. 

Dans  la  première  hypothèse,  comme  l'ascendant 
dnurteor  a  seul  droit  è  la  chose  par  lut  donnée,  lorsqu'elle  se 
Uonve  en  nature  dans  la  succession  du  donataire  (e.  civ.,  747), 
tl  est  clair  que  Tadmlnlstration  ne  saurait  exiger  des  autres  héri- 
tiers de  ce  dernier ,  soit  la  déclaration ,  soit  le  droit  de  mutation 
par  décès  de  cette  chose.  Il  en  est  alusi,  alors  même  que  le  re- 
tour n'aurait  pas  été  expressément  stipulé  par  l'ascendant  dona- 
leor.  Le  contraire  avait  été  soutenu  par  l'administration.  Uals  11 


(1)  S^pktt  —  (Dame  de  Romans  C.  enrfg.)  —  Le  9  mai  1837,  jn- 
gemeat  dn  Iribunal  de  Breisnire  en  ces  termes  :  «  Attendu ,  en  fait ,  que 
,  les  immeubles  à  raison  desquels  an  récltme  on  sopplriment  de  droit  de 
e  fr.  50  C.  f.  100  faisaient  putie  de  ceux  abandonnés  par  la  dame  veuve 
de  Roauus  à  ses  trois  enfants  pour  être  partagés  entre  «ax ,  et  que  ces 
immenbles  se  sent  trouvés  en  nature  dans  la  «Kcession  d'Ënilie-Clur- 
lolle  de  Romans;  —  Attendu  que  la  dame  veuve  de  Romans  a  pav4 ,  k 
raison  de  ces  mêmes  immeubles,  un  droit  de  t  p.100,  qui  est  seul  exi- 
gible pour  les  mulaiions  par  décès  en  ligne  directe;  —  Attendu,  en  droit, 
que  les  dispositions  de  l'art.  747  c.  civ.  sont  générales ,  absolues ,  et  em- 
braMcnt  toutes  les  donations  faites  par  les  ascendaDls ,  soit  en  faveur  du 
nariage ,  loit  pour  toute  antre  cause  ,  sans  dilTérence  eolre  elles  ;  —  Que 
la  lé|islalMn  a'a  point  voulu,  dans  ce  cas,  que  le  droit  do  retour  fût 
soumis  à  aoenns  coadiiion ,  ainsi  que  l'enseigaent  H.  Grenier,  Traité  des 
doaatioBS,  et  H.  Merlin,  dans  son  Répertoire  de  Jurisprudence,  au  mot 
Partage  anticipé;  — Qu'il  existe  deux  sortes  de  retour,  l'un  l^gal,  l'autre 
coBTflntionnel  ;  mais  que  le  premier  a  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi ,  in- 
dépeadamment  de  toute  conveotios,  tandis  que  l'autre  prend  sa  source 
dans  la  lenie  volonté  du  dooaleur;  le  premier  n'existe  qu'au  profit  dH 
asceadanla  seuls ,  l'autre  ae  saurait  exister  lan*  une  clause  qui  le  sti- 
pule. » 

Du  3  août  1 8S7.-Délib.  de  l'admio.  qui  acquiesce  fc  ce  jugement. 

(S)  (Enreg.  0.  Teissier.)  —  Li  cour  (ap.  délib.  en  cb.  du  cous.)  ;  — 
Alleadu  que ,  suivant  l'art.  883  combiné  avec  l'art,  1476  c.  civ.,  l'effet 
dn  partage  folre  héritiers,  uu  entre  époux  communs  en  biens,  est  défaire 
«oasMérer  chaque  coparlageanl  comme  propriétaire  afr  imtio  des  biens 
qui  lai  sont  dévolus  par  le  partage  ;  —  Qu'aucune  di^positiun  des  lois  sur 
I  eor^tremeot  n'exempte  de  l'applicalion  de  ce  priocipe  la  perceplioo 
des  droits  auxquels  l'ouverture  des  successieas  ou  la  dissolution  des 
cammoMteUs  entre  é^ux  donne  liée;  —  Qa'ainiif  Iwsqae,  par  on  par- 


a  été  décidé  que  le  retour ,  dans  ce  cas ,  ayant  Heu  par  la  seoto 
force  de  la  loi,  la  chose  recueillie  par  l'ascendant  en  vertu  de 
ce  retour,  doit  être  comprise  eo  entier  dans  la  déclaration  faite 
par  cet  ascendant,  et  que  Tadministration  ne  peut,  sous  le  pré' 
texte  que  le  droit  de  retour  n'avait  pas  été  stipulé,  exiger  que  la 
chose  sott  déclarée  par  les  autres  héritiers  à  l'effet  de  percevoir 
un  droit  plus  élevé,  en  raison  des  rapports  de  parenté  entre  eax 
et  le  défuDt,  que  celui  de  mutation  en  ligne  directe  à  laquelle  elle 
doit  être  soumise.  L'administration  ,  sur  un  nouvel  examen ,  a 
acquiescé  &  cette  décision  (Trib.  de  Bressuire,  9  mal  1857  ; 
délib.,  3  août  1837)  (1). 

41V8$.  Dans  le  second  cas,  l'époux  survivant  appelé  an  par- 
tage des  biens  laissés  par  son  conjoint  précédé  n'y  vient  pas,  au 
moins  en  sa  seule  qualité  d'époux,  à  titre  hérédilafre;  il  ne  doit 
doDc ,  quant  à  lui  et  en  cette  qualité  »  ni  déclaration  al  droit  de 
mutation  par  décès  ;  mais  sa  présence  ao  partage  el  la  part  qu'il 
y  prend  exerce,  sur  l'obligation  des  béritlers  rdativement  à  la 
déclaration,  une  Influence  qui  varie  solvant  des  drconitaoces 
diverses. 

4tS9.  En  thèse  générale,  lorsqu'il  y  a  partage  au  moment 
de  la  déclaration  de  la  succession ,  l'effet  de  ce  partage  est  de 
(àire  considérer  chaque  eo-partagéant  comme  propriétaire  ofr 
initia  des  biens  qui  lui  sont  dévolus.  Là  est  la  mesure  de  la  dê- 
clarationà  effectuer  par  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ;  comme 
Us  doivent  la  déclaration  uniquement  des  biens  appartenant  à 
leur  auteur,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  sont  tenus  d'y  comprendre  rien 
de  ce  que  le  partagea  attribué  à  l'époux  survivant  (conf.  trlb.de 
Tours,  l"sept.  1840,  aff.  Butetde  Salntevllle).  La  cour  de  cassa- 
tion a  décidé  conformément  ce  principe  et  en  le  consacrant  for- 
mellement q^ie,  lorsque  par  un  partage  antérieur  à  la  déclaratloa 
que  les  héritiers  d'un  époux  décédé  commun  en  biens  et  l'^iou 
survivant  sont  tenus  de  faire  des  biens  à  eux  échus  en  ees  qua- 
lités, une  part  avantageuse  dans  les  couquêts  de  la  commouulé 
est  attribuée  à  l'époux  survivant,  moyennant  récompense  aux 
héritiers  du  prédécédé  en  valeurs  mobilières  de  la  communauté, 
cette  part  avantageuse  est  censée  lui  appartenir  du  Jour  de  fae- 
quisiiion  que  les  deux  époux  en  avalent  faite,  el  n'est  passible 
d'aucun  droit  proportionnel  de  mutation  résultant  de  la  dlsaoln- 
tlon  de  la  communauté  (ReJ.,  16  Julli.  18S3)  (3). 

Par  suite,  l'administration  a  reconnu  que  lorsque  le 
partage  d'une  communauté  est  antérieur  à  la  déclaration  de  suc- 
cession ,  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne  sont  tenus  de 
comprendre  dans  leur  déclaration  que  les  Immeubles  qal  lenr 
sont  échus,  bien  qu'Us  m  s'élèvent  pas  k  la  moitié  de  ceu  qui 
composaient  la  communauté  (Déllb.,  S  JullI.  18S6)  (3). 

tage  antérieur  à  la  déclaration  que  les  héritiers  d'un  époux  décédé  connai 
en  biens  et  l'époux  survivant  sont  tenus  de  faire  des  biens  k  eux  échos 
dans  les  susdites  qualités  ,  une  part  avantageuse  dans  les  conquèls  de  la 
communauié  est  attribuée  à  l'éi^oux  survivant ,  moyennant  la  récompense 
qui  en  est  attribuée  aux  héritiers  du  prédécédé  en  valeurs  mobilières, 
équivalentes,  el  existantes  dans  ladite  communauté,  cette  part  avanta- 
geuse est  censée  lui  appartenir  du  Jour  de  l'acquisition  que  les  deux  épanx 
en  avaient  faite,  et  n'est  passible  d'aucun  droit  proportionnel  de  muta- 
tion nfsultant  de  la  disso:ution  de  ta  communauté;  d'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant, dans  l'espèce,  Teissier  exempt  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion sw  l'immeuble  conquét  à  lui  écbu  par  le  partage  opéré  entre  lui  ai 
les  bériiiere  de  son  épouse ,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  a 
fait,  au  coDiraire,  nae  Juste  application  des  art.  883  et  1476  c.  civ.  ;  — 
Itejette. 

Ou  16  juin.  1S33.-C.  C,  sect.  civ.-HH.  Desèze,  l*'  pr.-Doyer,  ras.- 
Joubert ,  av.  gin.,  c.  conlr.-Teste-Lebeau  et  Piel,  av. 

(3)  Btpèct:  —  (Hérit.  Depille  C.  enreg.)  —  Le  7  déc.  18S&,  le  sien 
Depîlle  est  décédé,  laissant  une  veuve  avec  laquelle  il  avait  été  vmmm 
en  biens  et  deux  eafanis.  —  Il  a  été  procédé  entre  cotte  veuve  et  les  en- 
fants au  partage  de  la  communauté ,  par  acte  du  S3  Jauv.  1826.  La  ple- 

Sart  des  immeubles  sod\  entrés  dios  le  loi  de  la  mère.  —  La  dé<^nilio« 
e  succession  n'a  eu  lieu  qu'après  cette  opération.  Sans  égard  au  par- 
tage ,  le  receveur  a  liquitJé  les  droits  sur  la  valeur  de  la  moitié  des  im- 
mrubles  et  dfs  meubles  composant  la  communauté.  —  Mais  les  parties 
ont  réclamé,  en  se  fondant  sur  les  art.  883  et  1476  c.  civ.  Elles  ont 
prétendu  qu'elles  ne  devaient  payer  les  droila  que  sur  ce  qui  formait  leur 
lot ,  comme  la  cour  de  cassation  l'avait  reconnu  par  l'arrêt  du  16  jailU 
1823  (rapporté  sons  le  numéro  précédent). — Celte  réctaiâalisa  a  éM  ac- 
cueillie et  la  restitution  demandée  a  été  ordonnés. 
Da  5  JniU.  ISSAn-Délib,  de  fadmin. 
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494fl.  Par  suite  eocore .  il  ft  éti  décidé  que  lorsqu'il  a  été 
fait  abaadoD  à  la  femnie  des  valeurs  mobilières  de  la  cominunaulé, 
la  llqaidallOD  du  droit  de  mutation  par  décè8  doit  être  faite  après 
déduction  du  monlant  des  obligations  contractées  par  la  femme, 
solidairement  avec  son  mari  (Trib.de  la  Seine,  2S  août  1841)  (1). 

4949.  Telle  est  la  règle  pour  le  cas  d'une  déclarallon  de 
succession  qu'a  précédée  le  partage  de  la  communauté.  Cepen- 
dant, cette  règle  est  expressément  limitée,  par  tes  termes  mêmes 
de  l'arrêt  du  18  julll.  1815,  dont  la  délibération  du  S  Juill.  1826 
a  snivl  la  doctrine,  à  un  partage  dans  lequel  les  copartageants 
sont  lotU  en  biens  héréditaires.  Hais  si  le  partage  contient  des 
soultes  ou  des  parts  acquises,  les  règles  se  modifient;  on  suit 
alors  celles  qui  ont  été  exposées  à  l'occasion  des  partages  (V. 
n**  2685  et  sulv.)  -,  en  conséquence ,  si  l'héritier  reçoit  la  soatte 
ou  te  prix  de  la  part  acquise,  il  est  tenu  de  comprendre  la  por- 
tion de  bleus  dont  la  soulle  ou  le  prix  est  la  représentation  dans 
sa  déclaration  de  succession. 

4t4S.  Décidé  en  ce  sens  que  dans  te  cas  où  le  partage  de 
CMomunauté  a  précédé  la  déclaration  de  succession  de  r6poux 
prédécédé,  cette  déclaration  ne  doit  pas  comprendre  au  nombre 


(l)  (Veuvt  Sagol  C.  eireg.)  —  Le  TiiBtntAL  ;  —  Ad  fond  :  — Altindu 
que  les  45,724  fr.  14  c.  de  dettes  et  charges  de  la  conniuDaaté  qae  la 
dane  vcave  Sagiil  avait  acqDittén  d<  ses  deniers  pertonoels  avaai  la  li- 
qaidalûM ,  on  qu'elle  a ,  par  la  lignidatioa ,  pris  roUigalioD  d'acqaiiteri 
cl  pour  raison  desquelles  il  loi  a  été  bit  abandon  des  valeurs  mobilières 
de  ta  commaDautri ,  se  composaient  poor  partie  d'obligations  par  elle  con- 
tractées solidiiireiQent  avec  son  mari ,  et  grevant  hypolbécairement  les 
ÎBUDeables  (le  la  communauté  à  elle  abandonnés  par  la  liquidation  ,  et, 
ponr  le  surplus,  des  dettes  et  charges  dont  elle  n'était  tenue  qu'en  qoalité 
de  commune;  —  Attendu  que  cette  stipulation  présente  ainsi  ua  double 
caractère,  et  que,  dés  lors,  il  convient  de  soumettre  h  on  axanei 
•éparé  chacun  des  deux  chefs  qui  la  composent. 

Sur  le  premier  cbel  :  —  Alleadu  qu'aux  tennes  dt  Tart.  1431  e.  err. 
la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  le  nari,  pour  affaires  du  mari 
onde  la  communauté ,  n'est  réputée,  àTégard  de  celui-ci,  s'être  enga- 
gée que  comme  caution  et  doit  être  iodemnisée  de  son  obligation  ;  —  At- 
tendu que  cette  indemnité  est  due  par  la  communauié  lorsqoe,  comme 
dans  l'espèce ,  l'obligation  solidaire  avait  été  contractée  dans  son  intérêt  ; 
—  Que  celte  indemnité  rentre  donc  dans  la  catégorie  de  celles  qui  sont 
énoacées  daas  le  n"  3  de  l'art.  1471  c  civ.,  et  pour  raison  desquelles, 
«•aune  pour  ses  reprises  proprement  dites,  la  femme  est  en  droit  d'exer- 
cer an  prélèvement  sur  les  valeurs  da  la  commanautéi  qu'elle  est  auto- 
risée à  procéder  ainsi,  soit  poor  le  remboursement  des  sommes  par  elle 
payées  par  suite  de  son  obligation  solidaire ,  soit  pour  la  garantie  qui  lui 
est  due ,  dans  les  termes  de  droit ,  quant  &ox  sommes  non  encore  acquit- 
tées; —  Attendu  ,  dés  lors,  que  l'abandon  fait  à  la  dame  reuve  Sagot 
dans  la  liquidation  des  valeurs  mobilières  de  la  communauté  pour  la  cou- 
vrir des  sommes  par  elle  payées  «i  k  pajer  pour  raisoa  d'obligations  so- 
lidaires par  elle  contractées  avec  bob  mari  pendant  ta  communauté  et  pour 
la  eomroonauié,  n'a  eu  que  le  caractère  d'un  prélèvement  avant  partage, 
qui  n'a  eu  qu'un  rDel  purement  déclaratif  et  a  eu  pour  résultat  de  faire 
considérer  la  darne  veuve  Sagot  commeayantélé  propriétaire  ab  initio  des- 
dites valeurs,  à  l'exclusion  de  sou  mari ,  dont  coDséqoemment  la  suc- 
cession ne  pouvait  être,  quant  a  ce,  passible  du  droit  de  mutation  par 
décès  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que ,  dans  la  déclaration  de  latiile 
snccessioB  faite  après  ladite  liquidation  et  dans  le  délai  de  droit,  ces  va- 
leurs n'ont  pas  été  comprises  ;  —  Que  le  même  principe  s'applique  aux 
oMigatioos  dues  par  la  commuiaulé  et  gravant  hypothécairement  des  im- 
■enbles  de  ladite  communauté,  abudonnés  à  la  dame  veuve  Sagot  par 
la  liquidation  et  en  raisoa  du  revenu  éTOOtuel  appartenant  k  la  feoune  à 
«et  égard  ; 

Sur  te  deuxième  chef  :  —  Attendu  qu'aux  termes  da  n**  8  de  l'art  14 
et  du  0'  7  de  l'art.  15  de  la  loi  du  3S  frtm.  an  7,  le  droit  de  mutation  par 
'décès  doit  se  liquider  sans  distraction  des  charges;  —  Attendu  qu'il  ne 
résulte,  ni  de  la  loi ,  ni  des  principes  du  droit,  aucune  exception  fe  cette 
règle  puur  les  dettes  et  charges  qui  pèsent  sur  une  communauté  de  biens 
entre  époni .  sauf  le  cas  de  prélèvement  a  lev  profit  poor  reprises  ou  in- 
drmnites;  que  la  succession  du  prédécédé  doit  donc,  homis  ce  cas,  le 
droit  de  mutation  sur  la  moitié  de  Pactif  brut  de  la  communauté;  —  At- 
Ittnitt ,  dès  lors  ,hm  ,  daaj  Peipèce ,  l'abandon  fait  à  la  dame  veuve  Sa- 
got des  valeurs  de  la  communauté  ,  en  raison  de  l'acquittement  par  elle 
fait  ou  h  faire  de  diverses  dettes  et  charges  d'icelle ,  autres  que  celles 
lusénonc^es ,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  M>u«traire  la  succession  Sagot  fc 
l'exigibilité  du  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  moitié  desdites  valeurs; 
4u>D  effet,  la  dame  veuve  Sagot,  tenue  personnellement  de  la  moitié 
Molement  desdites  dettes  et  charges  eo  qualité  de  commune,  ne  pouvait 
être  recherchée ,  et  n'avait  coiséquemment  pas  flndeanllé  k  réclamer, 
dans  les  tennes  des  art.  1451  et  1471  c.  dv.,  pour  l'autre  neilié  d'icelle; 
que  la  pajesMBt  par  oUe  efltoctil  speMaaément  do  ladite  nulié,  etIV 
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des  valeurs  mobilières  de;  la  snecesslon  la  sonlte  qae  l*êpenx  sur» 
vivant  est  tenu  de  payer  aux  héritiers  de  son  conjoint;  mais  li  f 
a  lieu  de  faire  figurer  dans  ta  déclaration,  la  portion  dMmmeubles 
représentée  par  cette  soulte  évaluée  en  revenn  (Délib.,  23  mal 
184S,  aCr.  Delaunay,  D.  P.  46. 3.  32).  ) 

4944.  Et  que  lorsque  des  immenbles  dêffendants  d*ane 
communauté  ont  été  adjugés  par  Uctlation  an  conjoint  borvlvant , 
avant  ta  déclaration  de  succession,  Il  y  a  Heu  de  déclarer  la  part 
do  conjoint  prédécédé  dans  ces  Immeubles,  évalués  en  reveno , 
et  non  la  somme  représentative  de  cette  pûi  à  payer  par  l'adju- 
dicataire (Irib.  de  la  Seine,  6  Janv.  1846,  «IT.  Brandon,  D.  P.  M. 

3.  96). 

494ft.  Par  Identité  de  raison,  le  partage  cessera  d*être  la 
règle  de  la  déclaration  à  eCtectuer  par  les  héritiers,  s*ll  est  Wf- 
suivant  des  arrangements  différents  des  droits  des  parties,  mr* 
tout  s'il  est  fait  avec  des  évaluations  autres  que  celles  de  la  loi 
fiscale ,  par  exemple  si  le  cbltTre  de  Pabandonnement  fait  à  l'un 
des  copartageants  n'a  été  obtenu  qu'en  faisant  dédnetlOD  des 
charges  et  en  évaluant  tes  Immeubles  sur  nue  antre  bue  QHft 
leur  revenu  (trlb.  de  ta  Seine,  16  mars  1842)  (1), 


bligation  par  elle  volontairement  conlraciée  d'effectuer  ce  payement,  n'ont 

fias  réagi  sur  la  position  des  parties  telle  qu'elle  existait  au  BMHnent  de 
'ouverture  de  la  succession ,  et  que ,  dés  tors ,  l'abandon  à  elle  fait  des- 
dites T^urs  n'a  pu  anéantir  la  dévolallen  Unie  qui  avait  été  ^éréi  an 
profil  de  la  succession  de  Sagot  de  la  moitié  décolles;  que  c'est  donc  h  tnt 
que  leediles  valeurs  ont  été  omises  lors  de  la  déctantioo  de  succession  ;— 
Attendu  que  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  droit  de  mutation  est 
justement  réclamé  sur  ladite  moitié  des  valeurs;  —  Mais  aUendu  qoe  la 
liquidation  ne  contient  pas  les  éléments  suffisants  pour  déterminer,  dès  h 
présent,  la  portion  des  dettes  dont  la  dame  veuve  Sagot  était  tenue  cohv- 
potbécairement,  solidairement  été  distinguer  du  surplus  ;  que,  dès  lors, la 
quotité  du  suppléaient  dû  ae  saurait  être  d'ores  et  déjà  Jtxéo;  —  Par  ces 
motifs ,  saos  s'arrêter  ai  avoir  égard  k  la  fia  de  non-rscoveir  ptopsiii 
par  la  dame  veuve  Sagot,  doat  «Ile  est  déhoutée;  —  Ordonno  q«o  daas 
la  quiniaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  la  dame  veuve  Sagot 
sera  tenue  de  déclarer,  par  addition  k  la  déclaration  du  10  avril  isà  , 
qnelles  étaient ,  parmi  les  dettes  de  la  communauté  pour  raisoB  desquelles 
les  valeurs  mobilières  d'icelles  lui  ont  été  abandonnées  ,  celles  dont  ella 
était  tenue  solidairemeat  et  qoi  grevairat  hypothécairement  des  im- 
meubles do  la  commaBanlé  k  elle  abaadoBBés  par  ht  liquidation;  — 
Ordonne  qu'il  sera  fait  distractioa  du  moolaot  d'icelles  sur  la  sommé  de 
45,5S1  fr.  87  C,  k  laquelle  s'élèvent  en  réalité  Usdites  valeurs  portées, 
senlement  par  «rreur  de  calcul ,  dans  la  liquidation  k  44,91 1  Er.  87  e., 
et  que  la  dame  veuve  Sagot  acquittera  sur  le  surplus  le  droit  de  mutation 
ensemble  le  double  droit,  imputation  faite  dans  les  termes  ordinaires  do 
ce  qui  a  été  payé  le  10  avril  1838,  sauf  k  l'admiaistration  de  Pearegi»- 
trement  k  contester  ladite  déclaration ,  sinon  et  bute  par  la  dame  S^ot 
de  ce  faire  dans  le  susdit  délai  et  icelui  passé,  erdouel'éaéenlion  pur» 
et  simple  do  Ut  conliainte  du  S  août  deram. 
Du  S»  aofit  I841.-Trib.  dv.  de  la  Seine. 

(S)  (Venve  TreusetouC.enreg.)— Le  ranoAL;...— An  fimd:— AU 
tendu  que  l'abandoanement  fait  k  la  veuve  Treusetoa ,  par  l'aela  notarié 
desSO  et  31  août  1859.  ne  pouvait  servir  de  basa  k  la  déclaration  doat  elle 
était  tenue  comme  donataire  nniterselle  de  son  défunt  mari;  qu^en  effet, 
d'une  part,  le  chiffre  de  cet  abandonnement  ne  peaVait  servir  k  déterminer 
le  montant  des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  de  mutation  était  exi^hU , 
puisque  ce  diffre  n'avait  été  obtenu  qu'en  faisant  déduction  des  Auges  , 
en  estimaat  fa  nue  propriété  dévolue  k  fa  suceessiM  Treosetbn  fifa  h  la 
moitié  seulement  de  fa  valeur  de  fa  pleine  propriété;  et  enfin  en  évatuaal 
les  immeubles  sur  une  aotre  base  que  leur  revenu ,  le  tout  contrairmeat 
aux  principes  de  la  loi  fiscale;  —  Que,  d'uneaulre  part,  les  droits  d«  la 
veuve  Treuseton  ne  pouvaient  être  considérés  comme  purement  mobitien  ; 
—  Qu'en  effet ,  il  éfail  dit  dans  ledit  acte  que  les  dnuts  de  fa  snccessioa 
de  Treuseton  BU  dans  celle  de  sa  mère  seraient  considérés  comme  étaal 
entièrement  de  lature  inunohilière ,  et  que  celte  stipufaiioa  a  servi  de 
base  k  l'opération }  —  Qno ,  dans  cet  état  de  choses ,  l'attribution  faite  k 
fa  veuve  Treuseton  de  valeurs  purement  mobilières  pour  la  remplir  de  se* 
droits ,  n'a  pu  faire  perdre  k  ceox  k  elle  afférenU  du  chef  de  son  nuf^ 
dans  fa  succession  de  la  dame  Treuseton ,  fa  nature  qui  leur  éUit  impri> 
mée  par  la  duposition  fondamentale  de  l'acte ,  et  n'a  eu  d'autre  caracléro 
que  celui  d'une  sorte  de  dation  en  payement  consentie  par  Trvusetoa  pèce 
a  la  veuve  Treuseton ,  stipulation  tout  k  fait  étrangère  k  l'exigibililé  im 
droit  de  mutation  par  décès .  sur  lequel  die  n'a  pu  réa^r;  —  AUendi 
que,  dans  ces  circoBS'aaces.  fa  veuve  Treuseton  est  mal  fondée  fc  oill* 
quer  les  ]am  d'après  lesquelles  fa  contrainte  a  été  décernée,  et  qui  sont 
loin  de  lui  faire  grief,  puisqu'au  lieo'Ve  considérer  fa  succession  Trenae- 
lon  fiU  comme  n'ayant  tecoeilli  que  des  droiU  iatnohiliers  dans  lasnccsi 
BiMy^asifa'eUseaipayêtnaidoriiéeparladisposaion  sns-éneneée 
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P*rti?ç«  i^P  1»  cofpQîHnamjÉ,  |b  princlpfl  Rue  t«  flécIariiïjQi» 
djPlt  ^|rp  f^il»  par  c^f  qjie  héritier  en  r»^$pn  de  6|  pRrfifîu  vlriliç, 
rfcoit  «oii  J|pplfci»i{i}if.  C'e^t  sen;  que  te  oaluj^tre  <}eç  ^- 
nances,  d'accord  avec  cejuj  de  l^jH^tice,  ^  d^pi(l^,  |e  ^  juill. 
1810,  <U}fi  fjï^  tiàpili^r»  (fe  ï'i^oqf  pc^décédé  doiyepf  d^pl^r^F  1^ 

li.érf^i«ra  4»  l'époux  prédépi^^^  Rnt  dé^^^r^  mo^u.^  dei  bleq» 
lopiif)!»  çf  inpifiubifi  4oQt  1}  dDrgmpnanfé  se  cmmp  »  M»  P9 

fl^fit  pu  leifHi^  fliB  rair9  m  HOml^  fiécJftrsMo» .  ^  W  Pf>r^g9 
postérielirlearattpJbuel'iDtégralItédes  Immeubles.  «  Selon IVt- 

WrPV*  1P  ÇSHïH»  ^'re  rpjjim^?,  qnpla  qi^  «QfejVt  (es  «vé»e: 
ii^pfs  j^l^fj^uf4,  QD  flou  i}fre  ws&l  qije  piefï  p^Mf  ^fje  e^lgië 
iy}  dpl|  jiei  droite  réguliiremeotvcqfiitlé».  L^cpur^e  caf^alfQn 
«J^9#jf)d«.lie}6iuii|.  i?35(V.  RM23fl),  flpe  Ip» dfoii*  da 
VVt^y8fl  #!'fMepi  .«tf»  t(Mi>ff(t^9  ?ur  la  part  fl'HféùM,  ff^volup 

rèdltd  est,  dis  l'.flfor^,  difluiMyeiQ«i)(  PSf  l9  StfWt  fi^  'Pf 
VJ£iSai'dJti88»£jÛKrjU'£8  locooyéDients ,  souiueure  la  per- 

«èf  «.  jtwlelQlB. dklBlon  par  moitié  k  défaut  de  partage 
tfdrt  pu  ^copdHjgn  !çèçe8fâ|re  toute  déçlariitloi^  antérieure 
à     'B^^fy^'  lllllf 'îp^ros^ç 'une  popimimaulé'  i!:~t^b)e  dans  l^s 

W  P*r  WpywWop?  ffWripOBîale?.  La  uq^rpti^lepce,  la 
n^p-prpdiM^O  4'|f9  partage  p0  s»uralt  eo)pécb«r  de  (epir  compte 
4KjeM  iDPiJificatUijiii  daoâ  la  d^axation  de  «locessioiv Aiosi ,  en 
suppotaotqjM  las  conventlopi  matrimoniales  aUrlbueoli  répoux 
présent  uoe  part  de  commuçaolé  supérie^ie  &  celle  qu'aurait  eue 
l'épo.ux  prédécédé.  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'es  héritiers  de  ce 

{jgilf  tH^  par)^  Ijiit  djin»  le:^  l^fifes  du  poutri^l  màrlH^-  h'^' 
Wfi>>4^#Ujg#  flut,  fit  famèrQ  de  «nuta^ioo  par  4éc|^,  n'»  rlieo  ^ 
ejiJcv  de»  pafUés  AÊciaranta»  qu'un  état  détaillé  des  biens  par 
•UesmueilUi,  ae  saurait  contester  une  pareille  aUrlbulioa.Seu- 
tameni  et,  par  la  suite,  elle  acquérait  la  preuve  que  la  posses- 
sion des^Uéhtlers  n'est  pas  conforme  à  leur  possession  ,  elle  pour- 
nll  obteq^ir  centre  ^ujtj  indèpeoijammept  de  l'application  de^ 
ppipef  étÀplie^  ÇQp^rp  l^s  oo|ïssi;ons  ou  ipsg^^apces  de  déd^rifr 
UpPr  #i^lW)  ^''«U  4ipj^laUoo  fiTjiÉc^,  foii  uf>  proitji^  ix^uUr 
)MW  «MlM-vfdi*  G'tiit  99  «U0  hqus  avona  expliqué  en  b-»U«at  4^$ 
mi^a HflM awéiei {M,  rupré,  a¥  iU%  et  tulv.).  Hais  cela  i^in- 
flme  en  aucune  fflanlère  le  droit ,  pour  les  parues,  de  suppléer 

de  .Pacte  da|  29  rt  SI       m9j  l'adipiaifjnrtipB  Jterj,<>^''^'Mrf?ieDt  m 
Uri)«  lté^i||?rledU;actp\etA'a^^^       i'IYrJL^Iiw]%AS°'<'^^'°^  ^''"'^ 
tatDut^on,  l/po|iiU9D  des  WWP t9^!t^^S^^fr!^  ^''"'^3  di^po<^i- 
aou  'd'e  {a  loi  ;—jPar  (4;?  inoïir^ .  Vdçppe  ,ff|le ,  a^n^  U  quinzaine  de  la  si- 
|niiScaltOD  du  présent  ]U(:emeDf,  file  sera  t'eniié  ilè  Taire  au  bii,rraii' de^ 
cinquième  el  siKidii*'  arruiiiiisrCDiPntïi  [a  <lé<  UraliDN  :     des  valeurs  con)- 
posant  ]a  copiinunay.li  (^es  sieur  et  dame  Treusriori  père  et  mère,  et  rte  U 
$ifeçe^Où  (jèljwufe  ^|ipe  Treuselop ,  en  ^valyant  les  immeubles  d^a|>r^9 
feuif  mena  àiTsÇ  aW*839,  jour  du  'déc^ï  JpTi^açe(on  lilp  ;  2"  dn  lu 
«ît  sjtéréote'a  |â  EUCGCBsioD  Trci^eton  fils  da'nifci  valeurs  tant  iiio1ii1'i'r>  :^ 
:  lij^î^mobiti^res  df  telle  de  sa  mère,  easembïe  des  aaires  valeur^  de  la  suc  ■ 
iceasifip  dè  TreuseioD  fils  ;  3'  enfin  de  la  part  a  elle  'dévolue  dios  cc,ttè  der- 
•nièi^ succession ,  comnie  donataire'  unikeràolle ,  Iç  tout  dans      Içrmp^  du 
iiroilcoinmuD,  comme  aus;  !  J'acquilter  le  droiL  de  mutation  qui  Eeraentgil'li; 
d'après  lesdites  drclarntiou- ,  sous  la  déduction  ile  'celui  payé 'le'5  >k;, 
i  —  Sijl0P,.el  à  délaut  par  .clle  de  le  faire  dans  le  itM<^i.t  d^lai  «  t 

'  ÏÏà  16  mars  i84:2-Trib.  civ.  de  la 

fi)  fHériL  Laballe  C.  tant.)  —  Le  TanmiAi;  —  Attendu  qoe  par 
l^^ledea  36  et  31  ocl.  1846,  la  veuve  et  tes  biéritîersLabalte,  après  avoir 
énoncé  que  les  reprises  de  la  veuve  s'élevaiegt  gauvinm  ^  1Î4,7ÎI  fr., 
ont  tiié  le  soude  suivant  lequel  1^  veuve  serait  reîfl'TrS  Je  ses  reprises, 
c'«st-k-dire  juiqu'k  concurrence  de  55,044  fr.  sur  le  oiol'ilier'  porté  en 
^DTefilaire  ri  pour  le  siiiiplQs  sur  les  '  immeiililes.  Que  dani  cet  état  les 
parties  «at  éérogianx  disposiiions  de  l'art.  U^l,  aux  termes  duquel  les 
|rélinneBb  d«  la  mnp'aaarcaat  d*abwd  sùr  l'aijieiU  conpt^t  »  mr 


ai)  parifgp  qqj  oTli^islp  m  |p  iq.Ofl:ieD|  fift  |a  ff^|lfon  jef 

encqrp  »np  fols,  r^dp^ifjf^tr^MPP  9^  Iprait  pa?  fpntlé^  p:t.\fffif  ]j| 
prpdiiftioQ. 

#*  4^-  pu  If.OMyp  »Alt  appl^ci^io»  dp  pçMp  rtg|e  fj^ifa  up  Jps 
g.eip/iiii  (lifqtfçl  11  ré^pljp  .qyp  IflfïSV»,  B»r  pp  (ipïp  #p(éflp»r  W 
p»rlagp,  M  psi  cqpfpnu  leplrp  V^m^SP  Bf  ^If  "Jf.e  et  le*  béfiJipfs  do 
mprl  pr«.(Jfic0dé ,  qpp  1»  PFpipj^rP  «etij^  feipfilfB  4e  ^9  fm'^S% 
au  ipqypi)  fff»  cgrii^f n|  f/iep^  c^ff  D))i9»  flPj  Ip^  mP^\  99W4qpn^ , 

d^claralfpç  (fp^  b^r|Mpr«  pos)fïrfpure  à  cftt  acfp.  ip^i;  i^tjtpi ieutf 
au  p^'Mse.  ppu^  PO  p»9  pgqipf e^.^re  c^s  bieps,  ^opprf  qjte  l'Arj^^t 
flfpp^rl'ar»-  p.  c^v.  prjiif  pa^  étésMfytd»i)|tf  p(iByfnHw 
a»ributiv«(trib.4p     §£fpp.      noy.  fÇ^^] 

4f  pq  resfip,  jpg  pripc^p^»  q<i>  y^fooppt  ff-'^tn  hvp»^ 
sîmlimni  À  iiops  |e«  fisin}^^  pit  |t  .ei^jsip ,  eptfp  fp  pn^ri  pt  !§ 
temm ,  un^  Apipmpn^u^  q;ui;icpifqu« ,  pf  ^  gpffïqpe  ||(|;p  jjif«  p« 
soU.  I^ou;;  p>',qps  suivi  Ipp  applications  p9  tratl$nf  4»  cppff>i 
de  mariage,  et  notamment  de  la  claui^e  d-'W^blj^sepippt;  ppy| 
renvpiftos  le  |jec|puf  i  qos  pf.éc^d^iiles  obse/ryaifpq?  (v:  pf»  3^13 

suiv.).  Àjpp^pJie  ici  q^p,  f^m     Cf^^  P4  Ip  régiipe  dqtjil  ^ 
stipulé,  If  péplpfj^ioQ  de  ^qpcçssion  ^$1  gppyprP^A  B^r  '^1 
qui  précèdeal,  eo  toutes  qui,  accessoirement  à  ce  régime  qu 
éfpblit  la  sép^aMpn  d.e;  fo^lppes,  codsI^Um  entfg  }es  époux  pne 
comofUDNilé  partielle  d'iptéréts.  ftelaiivement  à  coup  comoiUf 
naulé,  les  bérlUers  de  l'époux  prédécédé,  à  la  dlssolullos,  n 
doivent  pu  comprendre  dans  leur  dèclaralion  de  soceessiOB ,  lâ 
moitié  qtii  est  attribuée  par  le  partage  à  l'époux  survivant. 
ciproqu^qiiept,  Ils  dolyèni  décIaVër  la  ipoilié  allrjbuéé  ^  tei^r  Û: 
lepr  :  pp'pe  gjeps,  J'adwipîslr^tioq  »  ifès-^gglein^n^  pécld^  flVe  îftî 
béntiprp  d'poe  Vmtmfi  mariéj?  ^oif^  Ip  r<fgtpie  0014^,  tfoivçnt  coi^ 
preodre ,  dans  leur  déclaralign ,  ta  qioiup  d'ivn  immeuble  Arfaeté 
par  aUe  con|oUitemeiii  avec  sou  mari  (dn  2fl  dot.  183P,  déUb. 
du  cons.  d*adm.). 

4t&l  .'t|àlâ  ces  principes,  dans  tous  lef  réglm^  d'association 
conjugale,'  sont  applicables  jECufement  aux  ble^s  qui  so^t  ï  pM^ 
d'i^d'ivj^iqn  pptfe  l'épp^jt  gfiryivainl  et  'le§  ^^riiiers  dp  P^popf 
iJf^iijÉcédp,  frVal-ji.-q/fP  iwif"  biens  flif'j  op^  composé  là  jcpmmpr 
9»ptj6.  Ea  ce  qjul  cppcerpe  le»  bien?  propres  à  cbacuq  41^  époUt 
c'est  dans  la  succession  de  celui  à  qui  Ils  apparUenDejit  qu'Us 
doivent  être  déclarés  ;  et  PattrtbuUon  qui  eo  ierall  faite  à  l^autre 
époui  n^affr^ncblralt  pas  les  héritiers  du  propriétaire  dp  l'obliga- 
Vipn  de  déclarer  et  d'acquitter  le  d/'oit  de'  milutioh  par  déc^s  îâ- 
(lépendan^m^pt  ^1/  .drbit  de'i;^utàlipf  entrp^'yf^^  qùe^eitjp'j^u^jb'^- 
lijop  poifrràji  fppi^r'e  «l^JS'Wé,  jï)p3l  q^^e  pop>  l'jvflps  djf  ep  (rai.- 
upt  d«  copli-»t  de  njaridge,  m  r#ls9P  >)e  1^,  kw^f^^W  nou  y^lla 
qu'elle  ferait  supposer. 

On  trouve  d>ng  la  lurispradenee  de  tris-fréqueotes 
applications  de  ce  principe.  Alifsl,  relativement  aux  aequIslUonf 

suite  sur  le  faobilieT)  .etsubsidiairpment  seulement  sur  les  immeubles  delà 
commdnauté  j  triais  que  ^ette  indication  de  la  lu^' s'esl  nulicrDent  Impéra- 
tivé  f  q^'^olle  Ijlàtue  pou^  U  fos  ofi  les  parties'  n'onf  r^o  stipulé  ide  coa- 
traîirçi  et  accorde  seuleme|nt^  ^  la  femme  une  faculté  ^  laqÇçlle  celle-ci 
peut  renoncer;' —  Atjtenctu  qu'e  ces  conventions  auront'  ipecessaifémenï 
liour  çETet  dè  faire  aUribuérja^x  bérlliérs  par  lé  partage  une  pji.rt  dans  les 


par 

cai^ 


jlp  l'eussept  été  ainsi  que  l'adininisy-ation  le  reconoail  ^elle-même, 
Vi-ITet  d'un  par^a^e  fkii(eru!ur,"nun  ^qi^  ce!  acte  renfenii&t'  /oui>  lés  ca.-. 
(Ares  èl  lès'efre^ts  d'up'p{trltu|e^  mais  parce  qu'aniéripurément  k  Yf,  i}<Ma* 
ir^iibii ,'  fes  parties' se  sont  ^nises  ijans  rimpo^si^'iliié  d'^llribuer  a  la  Veava 
la  totalité  (Ai  mobilîrri  çt  d'ab^ndynner  aui  bériljiers  pepyrtîon  d'i""- 
meubles  qui  id'evra  iïéce??âi'r^meçt  enirer  danj  la  part  de  là  veuve;  i 

/•aMD  Crlinillal inn  HOÏi-q     la    ft^i^InoA   Kîjin   nii^allA   «sa  Pnt^Ai>n  nnd       am  mué 


II» 
qo» 
na 
1471 


Îiic  in  ■.uiifcmiuM  citir-vicnic ,  —  nii)-H«u  qu  rn  iBisani  porter  ira  nipiu 
^  éfi  hèriliers  sur  les  j^mnie'iibles  exclusivement, 'il  a  été  perçu  ijne  îorame 
de  58.^74  fr.  29  c,  tandis  qu'en  admettant  les  conséquences  ée  l'àcl» 
précité ,  c'esl-fi-diré  en  faisan  t  porter  sur  le  mobilipr  la  somme  de  5S  .044  fr> 
seulement,  e|t  le  sur|tlus  sur  Ips  iinmeubles,  les  droits  de  mutation  dos 
par  la  vciive  et  les  béniiers  lie  s'^lévenl  qu'a  55.596  fr.  46  C. ,  ce  qéi 
étal'Ui  une  différence  de  5,576  fr.  45  c.^  •-  CfindaflUM  lUmiaistralMW 
de  renregistreinent  k  n-adre  et  résiilacr.  ' ' 
De  ^  jB«.i;'  ^Uïr-pSb,  ùr.  dp^^^sw 
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fiftfs  4f Mt  lé  msrligfl;  n  s  été  d^cfdé  ijoe  l'office  acquis  par  no 
MBci«r  Mfnlâl^HM,  bfèn  t|tf6  M  ooltffliAr&fi  ti*att  èn  Mit  qoe  de- 

Îiiis  le  mariagï!,  teste  prdprfc  ab  diart;  et  par  sulië  que  la  moHIé 
é  la  vatéat  dè  cei  offlefe  oe  doit  ^ii  ttté  cofaiprlsa  dlthl  la  dë- 
ttiritm  tfc  8iic6«88l(tft  tatk  apfM  m  dCoè^  de  M  fèdiffie  (ttfb.  db 
Tér£tfil)eii,  47  JiHII;  184B> 

tus  ttjffle,  dttifs  16  eta  d*ftcqdlsflttfB  faite  ed  koHaàtn 
par  le  mari  el  la  femme,  U  a  été  décidé  que  Hh.  U0f  6:  el^.. 
fAHaift  fftfé  PllDtiietfble  de^tilS  pnid«(lf  t»  tinttkfb.  k  iHré  d'é- 
éb««g6  etfbtfe  «fl  HhidédMè  âpf  «Metiaiit  S  vm  âes  éjftfrfi.-  li'efltré 
toeWt  en  tsddmanaaté  11  efl  imdie  Itf  «1  p1afc6  dë  eélul  (jtfl 
i  116  dlléhe;  iint  tébbtàpiÈffl  rif  f  I  Mb  f  irm  pa«  tëllefHtfilt 
Ibsdlil  qtiS  M  ^eldM6  dbDt  l'MtttMtblft  i  «tt  lèNangti;  M  pdi^e, 
Idit  litl  nfdUlHt  dD  ^drflrif  :  loli  Mrs  00  M  aiNdtfttiOii  de  la  éOib- 
mnUM;  VAltét  l'èffet  An  rtldlpiei  I  drid  |Mhie  dé  l'IMtoeoble, 
lalasut  l'autre  partie  danrf  M  totilnlurfIfllC  (ridq.f  9t  Juni:  1893. 
•ff.  enreg.  C.  Desehampsj  V.  DOlre  Tr.  du  rentrai  de  mariage}. 

A94(A.  PÉrelItoment,  dana  le  cas  où  ri»]QisltlOB  a  porté  abr 
DD  bteo  appartenant  todlTlBémest  k  f  ab  des  deai  épcmx  (e.  dv. 
140$),  il  a  ét6  décidé  qbe  lbrs<j(fe  délit  épont  mafté«  Mtbe  Id  ré- 
ïjltdë  aë  là  feômmdfjàdté  ont  fctinjotnteHièdt  acquit  Ua  immeuble 

M]  [HàM  C.  ^rirhg.)  —  La  TifnmXL;  —  AltëDdu  qo'n  «st  èobsi^ht 
iflié  \i  facdlté  accordée  pir  l'art.  d1  de  Ik  !bi  dtt  29  avril  l^ic  au  tltn- 
laira  â'on  office  de  noUifej  de  prtspnlpr  un  siirijp;S.MT,  pm|  (irii'  Ip  dmil 
de  WbTfDi^  do  prix  Ûti  la  cession  •\f  ?'tn  allii  e  ;  —  All'  ii  l'i  i|n'i'n  Tnli- 
l«iiifce il'nne  toi  spécial^  s^r  l'exéculiuD  de  celte  di.«î)osiiion  el  les  moyens 
de  Ailrê  joaîr  It  (Itulaiiv  tfe  kt  droit,  II  léaiH)  ttécéssai^etfient  sous  l'ap- 
pllcalion  des 'réglée  cotomaneii  aut  ctinfrits  «t  KUlKUtioRs ,  ét  tfti'll  peut 
ralrè  par  coos^t^ent  fobjpt.d'biiti  coHf-ntion  \  du^ll  M  ritiiWè  qub  férié 
âh  eêçMolf  d'oo  AtBcè  fcollstiilif,  ^aàf  l'èr^nenierit  Ses  èondllldn^  inqaHlli« 
èlle  est  sodrtiise,  uH  droit  liicorporel  au  ;trot^t  <1u  cédant,  qtil  fait  [iltriio 
de  sts  bleos  i  coiiipte'r  do  jour  db  la  ronvrnijiiri  ;  Arl^nilu  que ,  dan» 
Pes^^i  let  slenr  ét_dath(j  Ha^tt,  «n  Miptllant  dan^  Icor  rofiirat  lic  ma- 

iiage  du  17  ayril  Î825  qu'ils  iftilliifril  rn  commiinauls  chacun  une 
ÔfaWë  Be  4,-6W  fKj  sont  Cetiséfi.  par  cela  seul.  s>lre  ré^îiTïé,  confur iiaé- 
ntemt  4  rarti  1500  c*  ciT>(  la  Virplua  des  bîaas  meobjfs  qu'ila  poes^daient 


et  que  celle  cessiçu,  faite  ea  TQe  du  iQariagf  prpj«té  ,  <(a|t  connue  des 
fàTÛti  çoDtraclantes  lors  de  Pacte  ia  17  avril  iSiH  nui  a  r^lé  les  coo- 
vealiop^  dndîl  mviage;  —  Altendu  qu'encore  qoe  Huvet,,eB  raison  de 
f  ^veolyalilA  de  ce  irailé,  n'ait  pas  cru  devoir  [ecpmprendrd  dans  son  rap- 
forl,  il  D'ea  coostituail  pas  ntolns,  dès  jors,  k  soa  ^ard  ,  et  saut  Tac- 
ConpUï^mcBt  de  cejKe  coadilion,  tout  k  U  fois  un  droit  à  la  propri^t^  de 
rofflce  èt  une  dette  de  la  valror  slipaj^a,  se.troaraif  nt,  pv  l'effet  de 
la  csayentioa  ioeérée  daoa  le  contrat  dq  17  ârril,  exclus  de  la  commu- 

5'  aulé  Âablie;  — .Attendu  par  coos^qoent  que  Huvet  n'a  pas  d^couipreo- 
re,.dans  la  déclaration  parlai  faite,  le  6  noT.  1840,  pour  rétablisse- 
■leal  des  droits  dus  k  raison  de  la  successinn  de  £q  femme,  la  valeur  de 
TqlBce  de  notaire,  comme  bisaat  partie  de  l'acul  de  leur  comniaDanté  i 
AbauIç  la  çuntrainte,  «le         ■  . 

Da  17  juin.  1845.-Trib.  civ.  de  Versailles. 

(*]  t^!—  [Hirti.  i:.,  C.  éoTfà.)  —  Là  ddme  I:..;  cUttHlilHé  H 
WeHa^éc!j^n  rnaH  ;  est  <]e4enaii,  ppflddilt  ïoii  Inariagri  ,  h^rittèrt  pour 
fatdfi  ^itné  M\ioû  sise  li  Paris.  A  suite  de  lIcitatloH  ;  lés  épooi  J...  se 
Mrtt  téHdiii  conjbinitmént  idj ad ical aires  ilè  c«t  ittfmPDble;  les  droits  rie 
la  dimë (le  ri*elant  portes  qu'à  23,000  fr.,  Ifi  sdrplus  de  prit  fui 
jfAH  Ses  deniers  de  M  comMunaolé. 

Li  àkmi  i...  iéfkAi.  Set  héritiers  font  la  dfclaratidfa  Ht  sdccèssion  et 
ll'fMInpTeniient  (tas  rimmeutile  acquis  ;  parce  que,  tofS  flnnariage  entre 
eux  et  le  mari  survivant,  ils  l'avaient  abaiidodné  a  ed  dérnler  (omme 
«oaquèt  de  communauté. 

.  Le  receveur,  considérant  Pimnienble  cemme  propre  àla  défnote,  exigea 
lès  droits  fqr  sa  valeur.  .  ,  ,  

Les  béritien  ont  soalena  qu'il  dépendait  de  l'épooi  proprictaira  pa.de 
fès  béritiere  de  renoncer  à  l'immeuble,  peqr  l'^ieair  an  prisd^acbù  re- 
grésentatif  de  la  portian  béréditaire.  —  La  tépè  a  erdonna  là  discontt- 
anitien  ^ca  ponrsoitea. 

Du  «7  eepU  1833.-IMIib.  e.  d'adm. 

(3)  Eipèeé  /  —  (Barpg :  C  hMl.  Tinfeirt.)  —  Par  atitè  Mttm  du  i9 
tend,  an  IS ,  Simon-Pietri^Lotiis  M^ge  ;  Hrnri-Onésinie  Hége  et  Benoit 
llè{e,  héritiers  pour  les  trois  quarts  de  leur  pér»,  déclare  absent,  de 
ttnm  Mége,  leur  oilclH,  HbHGn  d'Ëtienne-FrédéricMege,  leur  frère, 
cédètettt  tous  leurs  droits,  (tailS  m  trois  successions,  an  sIeutVIncetrt, 
inati  d'Éléonore  Mègè  ;  lênf  sd-Hf  rl  leof  cohéritière  pour  tif  ^irl.  — 
C^M  tftiioa  fut  Goflseatle  bonr  7,980  fl-.;  et  I  la  tharge  de  pajer  lès 
MiM  lMMfMMlMI4aarlll80jOM  fri-U  0  a«llia80,'ilt- 


dont  la  femme  étall  boprbprléldlre  paf  Iddl^lir,  bfrllleta  du 
liétte  d«rill«^  péaHnU  H  aa  mort,  ie  âtîpkmh  de  lé  cbmprtih'dn 
dm  la  dftiatitlltin  dë  sueresslony  rils  P<fbt  fi(t  enlré^  éoiifme 
cob^tlét  dëcbmmobaute  dan«  les  Taiéilfir  abandonnées  in  mah 
(déllb:  «7  Sept.  1835  (S).  —  CoBf.  liiSt.  kén.  90  dée.  i6ii, 
1**U48,  î*).' 

4t«ft.  Dans  U  même  hypotbëse,  et  Pac^btinflbti  sfilift  été 
faltd  par  lé  m<rl  riëtil  en  Mo  ÉoU  db  pbam  d'tin  Imriiebblè  ap- 

pflhéHSHt  par  ffwifis  a  m  remmd^  n  il  été  aitide  que  i6r^^u«  la 

ft^mltfe,  étfn  afailt,'  sdit  depuis  rariioHAé  S6b  Aafl;  b'a  ^olAl  fait 
l'Option  dodt  pàHb  fart.  il08  c.  tif::m\i§tei  ptiMloAS  aèqdidl» 
r»Dt  pattift  dé  la  Mfecëssldn  de  cb  démler,  é'I  hétliieti  Hë  fteit- 
«ent,èB  se'ftfndaftt8uM*dpH0B4tfl  pèdt  élrrf (irité  pdr  Id  tédvé,  ile 
atrast^alrearoblijiétlbndëlésdélrfaref  Ai  Wrédddè  réAféicMlf^ 
ment  et  d'acquitter  les  droits  d'après  lefar  fdiebr  (fdl:  à  défaut 
d*aiït<ff,'  tf(!tft  étf»  e^Utbéd  par  dès  étperti  àbrfrWèft  p«f  le  tflba- 
nal.i.  A  fartmrif  doll-ll  en  être  ainsi  lorsitoe;  dms  ts  etécterrtttm 
apOHtaaébdcBMrUierat  les  biens  dontftS*agllM<i*i»dM«MpÂs 
la  adiftbrb  des  iiÉraMflles  dè  la  successNff;  H- 1«  f(r|e«e(lt 
Oeehfè  W  MMtrttfd  del» 8N  cassé  rcasâ:;  91  IIÉltfflSÂ 
AfSfl.  mpMe,       le  càs  dé  Méé|dV8fl^  Ift  ^«^^gf 

vif  ni  le  d^c^s  du  éltfbr  Vrncébt;  et  le  9  téi:  mi,fm  tftT  ^  |0fiÙH, 
tio'ir  loi  et  si-3  ctfNIHllérs,-  au  buréaii  dePHtas  '  n^e  ééeiimm  itU 
trouve  te  qui  Fuil  :  «  Les  troi-t  quarls  acquis  par  fê  ptrc  (  Vkt.^ndre  Tin- 
tent) de  Inti*^  Ip'  i;ipns  de  hi  fuccessiun  du  sieur  Sifnod  ■  l  i'  ■  r.'  Mogfe",  son 
beau  père,  èt  à  lui  vendus  par  acte  dti  vend,  an  13,  n  cu  Ti  jssonnféi-, 
qotiiire,  pu  Im  fi^n  fierre-LouiHnBppIt  i  Uenti  Onésime  èt  Béuolt 
M'^ge ,  ses  Mad^-^èm ,  eons)slan't  anît  trqls  quarts  du  domaine  aitué-à 
puvéze,  çoiBpoï<..dp  n^iaon  de  maître,  fabrique,  moiUbl.a  Ué  tt.wÉ<k 
foulon ,  terrea  et  prés.j  le  tout  contigu  et  d'un  revenu  de  599.  fr>  DStia  la 
'portion  arquisp  par  le  sieur  Vincent ,  se  trouve  aus«i  la  part  revenant  k 
îps  iils  lirau\-f[i  ri'? ,  des  succes-ions  de  lli'noU  >l(^s;e  ,  leur  oncle  ,  et 
d'K'ienne-l'  ri  d'^rjc  Mi^gi' ,  Ifiir  frèri'.  »  — La  répie  ajarit  en  connaissance, 
d'aprp-  1(>  rôle  le  l.i  iMiilriliiiiinK  fi)nciére ,  qu'il  rai>uti  de  ces  irois  quarts 
du  domaine  d'Outctf ,  ie  sieui  Vincent  avait  été  imposé  pour  un  revenu 
de  1,043  Ir.  S4  o^,  forma,  la  18  mai  ijB3i|  une  devuda n «pèitinm- 
Ic  'i9  dtt  inéme  mole,  le  tribunal  de  privaea;  ami)(  eitta  demandé fir 
jugement  de  défaut ,  auquel  les  cuh^riliers  VinC^ai  ptft  foraii  opposiliae, 
el  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  fût  di>claré  nul ,  attendu  qoe  les  trois  qtiarta  da 
domaine  d'Ouvtzc  ne  <li'|ipndaient  pas  de  la  succession  du  sieur  Vincent, 
qui  n'avait  que  (l>'s  ii'{iri-eâ  à  e\ercer  sur  ce  domaine,  car  fa  veuve 
pouvait  écarter  les  hénlicrs  du  partage  de  la  eucce-^ion  imlivise  de  Si- 
mon-Pierre Mége^  en  vertu  de  l'art.  841  c.  civ.,  ea  leur  remboiir^^ant  le 
prix  6k  la  cesmo.  —  Le  4  décembre  enivant .  jugement  du  tribunal  de 
Privas,  qui  fait  droit  earVsppoq^  M  rtlnc|B^« première  décisiort, 
parce  que  le  sieur.  Vincent  »!  eensf  e'8v#^  bêfol»  4M  pepr  le  «om^ 
de  {a  tlemoiselle  Mège  ,  son  épouse,  conformémeot  h  l'art.  1408  È.  dr., 
en  ce  que  rsppréfialîiyi  du  rerenu  do  domaine,  portée  par  les  héritiers 
k  la  somme  de  S99  fr.,  indique  évidemment  qu'ils  ne  contidèreat  qse 
comme  de  simples  reprises  fur  la  dame  MègA  les  dfoits  hcquis  par  leàr 
aùle)ir  par  l'apte  du  29  vend,  an  13;  que,  s'ils  avaient  pu  eajager  antre- 
ment,  c'eût  été  de  leur  part  une  erreur  de  fait  réparable  én  tant  téAfa. 
—  pourvoi  de  la  régie.  —  Ar^ét  (ap.  délrb.  en  cb.  da  eond:). 
.  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  IS  el  19  d<  la  loi'  dnlt  friOL  dn  7  et  Vail. 
1408  c.  civ,;  —  Xtlendn  que,  par  l'acte  de  cession  dn  S9  thtit  an  il, 
Alexandre  Vincent  est  devenu  seul ,  et  ea  f«a  nom  nefsoanel,  acqdéfear 
des  droits  j  actiorts  et  préienUons  reteiont  ou  qai  tSTwadfâieot  à  ses 
beaux-frères  sur  les  biens  du  sieur  Mt^ge  leur  p^re,  absent;  —  Que,  d'a- 
près les  termes  mêmes  de  cet  aile,  ledit  Vincent  n'ayant  point  acquis 
au  nom  de  Marie-Louise- lIlléooDre  Mege,  sa  femme,  coLéritière  dis  biens 
Vf  béai  k  son  Atari ,  la'  Uttlé  M  f^ni  m  MpdlA  fàite  a  âHs  jlérniAra 
qtfl.  Afthïcettecirronjftfiicl,  fPtfatl ,  Al  feMrïf  Wt,  UOtèi  fii.Ao 
la  faci/lte  d'opter  et\te  ]H  •<iéAâ  qui  étaient  t'objét  Jlé  ta  f^'èle,  èt  fi  0- 
Itôh  qui  Idi  i-ev^NSit  dafl^  le  firit  de  cette  vente  ;  qi/6  laSHS  nisé  ti^C^ht 
tl'avanl.  dl  SvfKt  hi  Seji.li  la  tfiortdè'sDn  rndri,  fait  cMte  optiori,  ces 
Wtiii  font  pitt'\t  it  là  jurcpçilrih  de  ce  dernier,  comme  cela  c?l  reconnu 
pHi  ta  flécidfâtion  (f&n'j  liii{uèlle  ses  héritiers  Ant  cotnpri?,  ad  nombre  des 
tHittefible^  de  li  stitcésfinii  dè  lebl'  pèré,  lés  IroiS  qiitlits  du  domaine 
d'Otitéte.  qifll  drStt  acquis  paf  Pacte  dn  29  vend,  aû  iZi  —  Atleodi 
qa«  l'insbffisaflc^  dë  l'évaludildi  dii'tls  cfni  faite  àeieî  tfois  quarts  dudit 
domaine  ,  otltre  qtf*ellB  e^  Mltslttlée  par  le  rAIe  lies  contributions  ^  ri* 
ealte  et  de  qàe  k.  Vinrent ,  en  présentant  h  Id  formalité  de  l'èDiègtt- 
trement  son  acte  d'Htqoisiiinn  Hu  vend,  an  13,  avait  dJjctàré  i^Hk  tk» 
biens  de  la  strccesslon  Mh<-  ei.ii'  ni  grevf*.^  r\r  lieaucoup  de  dettes  doni  les 
trois  quarts  poHvaiebt  éln'  iin  il'jd  de  "jO.ond  fr.,  el  de  la  quotité  du 
droH  qoi  avait  été  pér^u  d'après  celte  ileclaration  ;  —  Que  ,  d^s  lors 
qd'il  n'existe  auctffi  aete  qùf  nflt  sertf^  t  déteMninfr  celle  Ihiufflsance  , 


Digitized  by 


Google 


356 


ENREGISTREMENT.  — TiT.  1,  ChaK  *,  Part.  J,  Sect.  2,  Art.  4,  S 


a  été  déddé  qii«  Plmmeoble  acquis  peodaot  la  commonaolé ,  qai 
m  été  payé  avec  déclaration  de  remploi  de  deniers  provenaot  da 
prix  d'un  Immeuble  possédé  Indivisément  par  la  femme  et  vendu 
for  llcllation,  est  propre  à  la  femme  et  ne  doit  pas  être  considéré 
lomme  acquêt  de  commnnaoté  :  par  suite,  on  n'est  pas  tenu  de 
le  déclarer  lors  de  l'oaverUire  de  la  enccession  du  mari  (délUi. 
S7  JauT.  1833](I). 

Pareillement,  dans  le  cas  de  renonciation  par  la 
femme  à  la  communauté,  U  a  été  Jugé  que  lorsque,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  passé  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  fu- 
turs époux  acquirent  chacun  une  portion  déterminée  d'un  même 
Immeuble,  i  titre  onéreux,  les  héritiers  du  mari,  en  cas  de  re- 
nonciation de  la  part  de  la  femme,  ne  sont  tenus  de  déclarer  que 
la  portion  acquise  par  leur  auteur  (trlb.  de  Strasbourg,  S9  août 
1856;  déllb.  28  oov.  1836)  (3). 

AlDSt  «iSn,  dans  le  cas  de  reprises  à  effeetaer  par 

A.  ^ncrat  était  cessé  aVoir  acqoii  que  pour  le  compte  et  dana  rioté- 
r(tde  sa  femme,  ce  qui  était  contraire  a  l'acte  de  Teote  da  S9T«nd. 
an  13,  et  à  ta  déclaration  qu'a  faite  i'acqaéreur,  en  préaenlaot  cet  acie  à , 
la  formalité  de  renregialrement  et  en  s^appuyant  sur  d'antres  considéra- 
tion! aaxqneliea  ne  permetlait  pas  de  sVreter  cette  déclaration  qui  était 
la  régie  de  l'administration ,  le  tribunal  civil  de  Privas  a  violé  l'art.  1S, 
■*  T,  etrart.  19  de  la  loi  dn  SS  trim.  an  7,  etfaosmaent  appliqué  l'art. 
i408  c.  civ.;— Casse. 

Ou  81  mars  <8S5.-C.  C,  cb.  ciT.-1fiI.  Portails,  1**  pr.-Bupéroa, 
Tap.-De  Gariempe  flls  »  ar.  géi.,  e.  coof.-Tesl«>L^MaD ,  av. 

(1)  Etféet  t  —  (Enr^.  C.  Roox.)  —  Les  époux  Bonx  étaient  mariés 
en  oemmuanté.  Ca  Immeuble  dans  leqnel  la  femme  avait  une  pM^tioo  in- 
divise fnt  licilé,  et  la  part  revenant  h  ia  dame  Roux  dans  le  prix  fut  li- 
quidée a  11,678  tr.  e6*c.  —  Une  maison  fat  acquise  par  letépoai  Roux, 
le  25  Bkara  1818,  pour  16,000  fr.  avec  déclaration  de  remploi,  aa  proGt 
de  cette  dmière ,  ce  acceptant;  et  effectivement,  par  une  quittance  du 
8  aoAt  SDivant,  il  a  été  employé  an  payement  d'une  partie  do  prix  de  la- 
dite acquisition  ane  somme  de  11,052  fr.  25 c, provenant  des  11,678 fr. 
ei-dessos  énoncés.  Pour  le  nrplas  du  prix  les  acquéreurs  ont  constitué, 
an  preSt  des  vendeurs»  une  rente  perpéiuelle  de  360 fr.  — Décès  du  sieur 
Roux,  «prés  avnr  Institué  sa  fmme  pour  légataire  uiirersdle.  Sa  sueces- 
sioB  a^t  été  déclarée ,  le  receveur  a  exigé  le  droit  sur  ooe  portion  de  la 
■aisoB ,  par  le  motif  que  la  totalité  du  prix  n'ayant  pas  été  payée  des  de- 
niers de  là  dame  Roux,  elle  appartenait  pour  partie  au  défunt.  —  Sar  la  ré- 
clamation de  la  dame  Roux,  le  préposé  de  la  régie  aoDlint  que  cette  dame 
n'ayant  reçu  que  de  l'argent  dans  w  prix  de  l'immeuble  dont  elle  s'était 
constitué  une  partie  en  dot,  «Ile  était  censée  n'avoir  jamais  élé  proprié- 
taire de  l'immeoble;  que,  dés  lors, la  déclaration  de  remploi,  faite  dans 
l'acte  do  5  août  1818,  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  de  faire  connaître 
U  quotité  qui  lui  revenait  dans  une  acquisition  commune. 

Mais  celle  prétention  n'a  pas  été  admise  par  te  conseil  de  la  régie.  Les 
art.  1435  et  li35e.  civ.  donnent  lien  à  l'action  en  remploi»  sans  distin- 
guer si  rieimenble  vendu  appartenait  eiclusivement  ou  indivisément  à 
répoBx ,  on  li  cet  immeuble  a  été  aliéné  par  une  vente  ordinaire  ou  par 
■M  IkitatioB,  ainsi  le  pris  delà  portion  afférente  S  la  dame  Roux  a  été 
nIaMsmNt  l'dbifet  d'u  remploi ,  dont  il  serait  douteux ,  d'ailleurs ,  que 
radminislraiiOB  ptt  critiquer  la  nUidilé.  La  propriété  de  la  muson  a  été 
aequiis  h  la  communauté,  pour  l'excédant  du  prix  qu'elle  a  payé  de  ses 
deniers.  Es  cooséi|aence,  il  y  a  lien  k  la  restitution  du  droit,  après  tou- 
tefois qu'il,aura  élé  procédé  fcnne  noavelle  liquidation»  pour  établir  ce  qui 
est  dû  k  la  communauté  et  fiisr  las  droits  h  percevoir  sur  U  succession 
du  mari. 

Du  27  Janv.  1832.-DéUb.  cons.  d'adm. 

(2)  EipM  !  —  (Hérit.  Conrad  C.  enreg.)  —  François  Conrad  et  Marie- 
Anne  Kieffer,  en  contractant  mariage  soui  le  régime  de  la  communauté, 
tut  inséré  dans  leur  contrat  la  clause  suivante  :  n  Ea  faveur  du  présent 
mariage  »  la  mére  du  futur  époux ,  auïsi  bien  que  le  steor  Henri-Laurent 
Cturad,  son  frère,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoir  de  Jean- 
Pierre  Conrad ,  cèdent  et  abandonnent  audit  futur  époux,  leur  fils  et  frère, 
tàmi  qu'b  la  demmetle  future  épouse,  qui  acceptent,  les  cinq  sixièmes  d'une 
maison,  avec  toutes  ses  dépendances,  sise  k  Strasbourg,  ainsi  que  le  tout 
s'étend  et  comporte ,  et  en  l'état  où  il  se  Uouve  présentement .  pour,  par 
lesdiu  futurs  époux ,  dont  il  appartient  au  folur  époux  l'autre  sixième, 
rayant  recueilli  de  la  succeswoa  duéit  défont,  son  père,  en  faire,  jouir, 
«ser  et  disposer  dès  maintenant  et  k  toujours  en  toute  propriéié,  kcbarge 
néanmoins  par  eux  de  payer  aux  cédants,  par  forme  de  prix  de  vente,  la 
somme  de  S5,000  fr.,  après  un  avertissement  préalable  et  réciproque  d'une 
année,  qui  ne  pourra  se  faire ,  de  la  part  des  cédants,  qu'après  le  décès 
de  ladite  mèn  du  fntnr.....  »  —  Au  décès  du  sieur  Conrad ,  sa  v«uve  a 
déclaré  renoncer  k  la  communauté.  Les  héritiers  n'ont  porté,  dans  leur 
déclaratîM ,  que  les  sept  dousièmes  de  U  maison  acqnise  par  contrat  de 
pirhl  —  ta  légia  a  attaquf  cette  dédaiation  cequw  étant  iq&sm- 


la  femme,  11  a  élé  décidé  que  ces  reprises,  constatées  parle  eon- 
trat  de  mariage ,  doivent  être  déclarées  par  ses  héritiers .  s'il 
n'est  légalement  JusUQé  de  leur  libérallon  pendant  le  mariage 
(lib.  de  ta  Seine,  10  mars  tSél)  (5).  En  effet,  tes  reprises  de  la 
femme  constituent  des  créances  qui  doivent  compter  comme  det 
valeurs  dans  sa  succession.  Ces  principes,  qui  sont  une  appU* 
cation  de  l'art.  1472  c.  civ. ,  résultent  d'une  instruction  géné- 
rale du  If  OCt.  1817. 

4SftO.  On  trouve  une  application  du  même  principe  dans 
une  délibération  de  laquelle  11  résulte  que  le  règlement  par  lequel, 
postérieurement  au  décès  de  la  femme ,  les  héritiers  et  te  mari 
reconnaissent  que  la  dot  reçue  par  ce  dernier  est  moindre  qu'il 
n'est  constaté  par  le  contrat  de  mariage,  ne  peut  être  opposé  à  la 
régie.  Les  héritiers  doivent  donc  dét^arer  la  dot  telle  qu'elle  a 
été  portée  au  contrat,  et  acquitter  les  droits  de  mutation  en  con- 
séquence (déUb.  11-S7  oct.  1836)  (4). 

plète  :  suivant  elle ,  l'immeuble  entier  appartenant  fc  In  comnnaaaté, 
aurait  dù  être  compris  en  totalité  dans  la  déclaration. 

Sur  l'opposition  formée  par  les  héritiers  devant  le  tribunal  de  Stras> 
bourg,  il  est  intervenu,  te  29  aoAt  1836,  le  jugement  suivant:  «Attendu 
que  Ta  communauté ,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  ne  commence  que 
du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'oOicier  de  l'état  civil;  que  l'art. 
1309  C  civ.  défend  d*nne  manière  expresse  toute  stipulation  contraire; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1404  du  même  code,  les  immeubles 
que  les  époux  possèdent  an  jour  de  ta  célébration  du  mariage  n'entrent 
point  en  communauté;  qu'rn  présence  de  textes  de  lois  si  clairs  et  si 
positifs,  l'administration  de  l'enregistrement  ne  saurait  donner  le  carac- 
tère d'acquêt  de  commanaulé  k  l'immeuble  dont  le  fieur  Conrad  et  Marie 
Kieffer  sont  devenus  acquéreurs  par  leur  contrat  de  mariage;  —  Alteodu 
que ,  fùt-il  vrai  que  la  vente  dont  il  s'agit  a  été  faite  en  faveur  du  mariage, 
il  n'eu  résulterait  autre  cboie  sinon  que  la  vente  reufermerait  une  condi- 
tion snipensive^  que,  Is  lutriage  s'en  étant  suivi,  il  en  résulte  que  la 
vente  a  en  son  elht  du  jour  oA  elle  a  élé  contractée ,  conformément  à  ParU 
1181  c.  civ.;  —  Le  tribunal  annule  la  contrainte,  etc. 

Du  29  nov.  1836.-Délibéraiion  delà  régie,  qui  acquiesce  b  ce  jugement 

(S)  (Enreg.  C.  dame  Duverger  de  TilleneuTe.]  —  Lx  tbiidual;  — 
Attendu  que  la  renonciation  faite  par  la  dame  Duverger  de  Villeueuve ,  le 
3  déc  1 839,  k  ia  communauté  qui  avait  existé  entre  ses  père  et  Bière , 
impliquait  nécessairement  l'acceptation  par  elle  de  la  succession  de  cette 
dernière;  que  celte  acceplalion  aiirottuil  au  profit  des  tiers,  et  notamment 
do  trésor  public,  des  effets  irrévocables  auxquels  ne  peut  porter  alleiale 
la  renonciation  postérieurement  faite  par  la  dame  Duverger  de  Villeneuve 
k  une  portion  des  valeurs  de  ladite  succession,  consistant  dans  les  objets 
réservés  propres  an  profit  de  la  dame  sa  mère,  par  son  contrat  de  mariai» 
du  1 1  brum.  an  1 3  ;—  Attendu  que  si  les  répétitions  que  ledit  contrat  de 
mariage  autorisait  la  soccession  de  la  dame  Goujon  fc  exercer  contre  le 
mari  survivant  devaient  se  compenser  d'auunt  arec  les  indemnités  qui 
pouvaient  être  dues  par  ladite  succe<ision ,  notamment  en  raison  de  la  dot 
constituée  k  la  dame  Duverger  de  Villeneuve,  ce  résullat  ne  pouvait  être 
régn'iérement  constaté  qu'au  moyen  d'une  liquidation  qui  n'a  point  eu  lien 
ni  avant  ta  déclaration  du  2  avril  1840  ni  depuis;  que  c'est  donc  k  juite 
tilre  que  l'administration  de  l'enregislrement  réclamç  le  droit  de  mutatioB 
sur  les  valeurs  apportées  en  mariage  par  la  dame  Goujon; — Attendu 
néanmoins  qu'au  nombre  de  ces  valeurs  figure  notamment  une  rente  sur 
l'Ëtat  de  250  fr.,  qui  est  affranchie  du  droit  de  mutation  :  que  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  n'établit  point  que  celle  rente  ait  élé  aliénés 
durant  le  mariage  ;  que  la  preuve  de  celte  aliéoalioa  ne  résulte  que  de  la 
déclaration  de  la  dame  Duverger  de  Vilipneuvr,  qui  ajoute  que  le  produit 
de  celte  vente  a  fait  partie  de  la  dot  à  elle  constituée;— Attendu  que  celte 
déclaration  est  indivisible;  d'où  il  suit  que  c'est  fc  lort  que  le  droit  de 
mutation  est  anionrd'hui  réclamé  sur  la  somme  de  fljOOO  Ir.,  formant  la 
valeur  représenlalive  de  ladite  rente ,  etc. 

Du  10  mars  I841.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(4)  S^péc*  !  —  (Lefebvre  C.  enreg.)  —  Le  contrat  do  nariage  des 
époux  Lefebvre,  mariés  sons  le  régime  doial,  énonce  que  la  future  appnrle 
en  dot  !  1*  ses  meubles,  estimés  3,494  fr.}2'  ane  somme  de  5,000  fr., 
duquel  apport  le  futur  est  chargé  par  le  seol  fait  du  nariage.  —  Le  l9 
janv.  1 835,  décès  de  la  dame  Lefebvre ,  sans  enfants.  Son  mari ,  dona- 
taire d'un  quart  en  propriété  el  d'un  quart  en  usufruit,  attribue  k  la 
succession  ,  dans  »a  déclaration ,  une  valeur  seulement  de  5,494  fr.,  e^ 
les  héritiers  affirment  que,  par  un  règlement  postérieur,  il  a  été  reconna, 
entre  eux  et  le  mari,  que  la  somme  de  5.000  fr.,  mentionnée  dans  ie 
contrat  de  mariage,  n'avait  jamais  été  comptée;  qu'en  conséquence,  iti 
n'ont  recueilli  que  la  somme  déclarée  par  le  mari ,  seule  valeur  sur  la- 
quelle  ils  ont  acquitté  les  droits  de  mutation.  —  Mais  la  r^ie  les  a  coa- 
damnés  à  payer  un  supplément  de  droits,  fc  raison  des  5,000  fr.  Vold 
les  rnotib  de  aa  décision  :— «  Si  te  a*  8  de  l'art.  14  de  la  lui  du  22  frin. 
an  7  yent  qqs  |«  déçtaratien  cstima|jT9  des  parties  serre  d*  Jtu»  b  la  pn^ 
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Alè^O.  De  même  qoe  les  actes  civils,  dont  nous  nous  sommes 
DCCupéddDS  les  deux  premières  sections  de  ce  chapitre,  les  actes 
Judiciaires  dont  11  nous  reste  à  traiter,  sont  soumis  à  Tenregistre- 
ment.  De  mAme  eocore  que  les  actes  civils,  les  actes  judicidlres 
ilonnent  ouverture,  suivant  leur  objet,  soit  à  ud  droit  fixe,  soll  à 
un  droit  proportion  oel.  C'est  de  ce  dernier  droit  particulièrement 
que  nous  avons  à  parler.  Quant  au  droit  fixe  qui  atteint  les  Juge- 
ments en  tant  qu'ils  ne  coniiennent  ni  obligation,  ni  condamna- 
tion, ni  transmission  de  propriété  ,  d'usufruit  ou  de  Jouissance, 
11  en  a  été  traitédans  plusieurs  des  divisions  de  notre  cb.  3,  sur 
Ï58  droits  fixes.  Nous  nous  bornerons  à  résumer  la  matière  dans 
îa  présente  section ,  en  rappelant ,  dans  leur  ensemble,  les  di- 
verses quotités  do  tarif  (V,  a«*  4378  et  suiv .). 

ASttl.  Le  droit  proportionnel  établi  pour  les  Jugements  est 
de  plusieurs  espèces.  L'un  frappe  le  Jugement  lui-même  à  rat- 
8<Hi  des  condamnations  qu'il  prontmce;  on  l'appelle  commuoé- 
menldroit  de  condamnation.  L'autre,  accessoire  au  Jugement, 
frappe  ce  Jugement  à  raison  des  conventions  dont  11  lient  lieu  j 
on  le  désigne  sons  la  dénomination  de  droit  de  titre.  Enfin  11  en 
est  un  troisième  qnl ,  accessoire  au  Jngement  comme  le  pru- 
dent, atteint  ce  Jugement  à  raison  de  la  transmission  qu'il  opère 
et  en  considération  de  laquelle  11  est  assimilé  à  la  vente  :  c'est  le 
droit  d'adjudication,  de  résolution  et  de  rétrocession.  Nous  avons 
déjà,  eu  traitant  des  mutations  par  actes  entre-vlbà  titre  oné- 
reux,suivi  cette  dernière  espèce  dedrolt  dans toutessesappllca- 
tlons  (V.  a*'  2383  et  snlv..  24S1  et  solv.}  ;  Il  nous  reste  èparler 
d«  deux  autres  espèces. 

Indiquons ,  avant  tout,  que  la  disposition  à  appliquer, 
tant  pour  le  droit  de  condamnation  que  pour  le  droit  de  titre , 
est  dans  l'art.  69  L.  SI  (rlm.  an  7,  dont  le  $  S,  n*  9,  classe 
parmi  les  actes,  civils  on  Judiciaires,  passibles  du  droit  de 
50  c.  pour  tOO  fr.,  <  les  expéditions  des  Jugements  contradtc* 
toires  ou  par  défaut  des  Juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de 
craimerce  et  d'arbitrage,  de  la  police  ordinaire,  de  la  police 
cerrectionnelleetdes  tribunaux  criminels,  portant  condamnation, 
collocaUon  on  liquidation  de  sonmies  et  valeurs  Mobilières,  inté- 
rêts et  d^ns  entre  particuliers,  excepté  lea  dommages -Intérêts, 
'  dont  le  droit  proporUonnel  est  flxê  à  2  p.  100,  sous  le  $  S,  n"  8, 
el^près.  »  —  La  même  disposition  ajoute  :  «  Dans  aucun  cas,  et 
pour  aucun  de  «es  Jugements,  le  droit  proportionnel  ne  pourra 
être  auHlessons  du  droit  fixe,  tel  qu'il  est  ré^é  dans  fartlcle 
précédent  pour  les  Jugements  des  divers  tribunaux.  —  Lorsque 
le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un  Jugement  rendu 
par  défaut,  la  perception  sur  le  Jugement  contradictoire  qui 
pourra  intervenir,  n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  des  con- 
damnations :  11  en  sera  de  même  des  Jugements  rendus  sur  appel 
et  des  exécutoires.  —  S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  condam- 
nation, l'expédition  sera  enregistrée  pour  le  droit  fixe,  qui  sera 
toujours  le  moindre  dnrit  à  percevoir.  —  Lorsqu'une  condamna- 
tion sera  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enre- 
gistré et  susceptible  de  l'être ,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  de- 
mande aurait  donné  lieu  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public, 
sera  perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  l'acte  ou  le  juge- 
ment qui  aura  prononcé  la  condamnation.  > 

4SeS.  Ce  n'est  pas  tout  :  en  cette  matière,  la  loi  du  32  frlm. 
«n  7,  ne  s'en  était  pas  tenuei  fixer  un  tarif  ;  elle  avait  déterminé 
de  plus,  pour  les  actes  Judiciaires ,  comme  elle  l'a  fait  pour  les 


ceptioe  du  droit  d«  mutation  de  Urns  Rtenbla  par  décès ,  l'art.  59  d«  la 
même  loi  punit  de  la  peine  d'un  droit  en  sas  toute  omission  dans  celle 
déclaration.  Or,  il  y  a  omission  dans  IVspfrce  ;  car  le  contrai  de  mariage, 
Coatre  et  outre  le  coolenu  duquel  aucune  preuve  ne  peut  ëiro  aiimisp, 
constats  que  la  lomme  apportée  en  dot  n'est  pas  seulement  de  3,494  fr-, 
qui  ont  été  déclarés  ,  maïs  de  8,49i  fr.  ;  c'est  de  celle  dernière  summe 
qoe  le  mari  i^urTiraot ,  qui  a  pasitivemenl  reconnu  l'avoir  reçue ,  est  ree- 
pontabis  ;  c'est  cette  somme  qui  composait  la  dot,  et  qu'il  aurait  (té  tenu 
de  restitoer,  d'après  les  dispoaitinns  explicites  de  la  loi  civile,  si ,  d'une 
part,  une  partie  de  celle  nvème  somme  ne  lui  avait  été  donnée,  et  », 
d'autre  part ,  les  hériiien  de  sa  femme,  ea  traitant  avec  lui  sons  la  forme 
d'un  règlement  qui  ne  peut  pas  «ira  opposé  k  l'admini>tratiBn,ne  l'avaient 
volontairement  lenne  quitte  d'une  autre  partie,  n 
Pm  11^27  «et.  183ft.-DéUb. 
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actes  civils  ou  exfrajudiclalres,  l'instrument  &  soumettre  à  la 
formalité.  L'art.  7  dit  en  eiïet:  ■  Les  actes  Judiciaires  reçoivent 
la'  formalité  soit  sur  les  minutes ,  soH  sur  les  expéditions....  » 
Puis  le  même  article  contient  une  nomenclature  des  actes  Judi- 
ciaires &  enregistrer  sur  la  minute,  laissant  tous  ceux  qu^l  n'é- 
numère  pas  dans  la  catégorie  des  Jugements  qui  ne  sont  soumis  à 
l'enregistrement  que  sur  les  expéditions.  Enfin  ce  système  est 
complété  par  l'art.  8,  dans  lequel  on  lit:  «  Il  n'est  dû  aucun 
droit  d'enregistrement  pour  les  expéditions  des  actes  qui  doivent 
être  enregistrés  sur  les  minutes....  Quant  à  ceux  des  actes  Judi- 
ciaires qui  ne  sont  assujettis  à  l'enregistrement  que  sur  les  ex- 
pédiiions,  chaque  expédition  doit  être  enreglslrêe,  savoir:  la 
première,  pour  le  droit  proportionnel,  s'il  y  a  Heu,  on  pour  le 
droit  fixe ,  si  le  Jugement  n'est  pas  passible  du  droit  proportion- 
nel ,  et  chacune  des  autres  pour  le  droit  fixe.  »  Toutefois ,  celle 
distinction  n'existe  plus ,  tons  Jugements ,  depuis  la  loi  de  1816, 
devant  être  enregistrés  sur  la  minute  (V.  plus  bas  n*  4270). 
Nous  Indiquerons  donc  sommalrunent  les  traces  qu'elle  a  laissées 
dans  la  Jarlsprudence. 

Quelque  soin  qo'eAt  pris  le  législateur  dé  donner  U 
nomenclature  des  actes  indielalres  i  enregistrer  sur  la  minute, 
de  nombreuses  difficultés  avalent  surgi.  Par  raïqnrt  aux  Juge- 
ments proprement  dits,  )a  loi  soumettait  à  Tenregistrement  sur 
la  minute  ceux  qui  portaient  transmission  et  ceux  par  lesquels  11 
élalt  prononcé  des  condamnations  sur  des  conventions  sujettes  ft 
l'enregistrement,  sans  énonciatlon  de  titres  enregistrés.  C'était 
une  question  de  savoir  si  le  Jugement  portant  condamnation  en 
garantie  de  vente  et  revente  verbsJes  de  marchandises  tombait, 
sous  cette  disposition.  La  cour  de  cassation  se  prononçait  pour 
l'affirmative  et  Jugeait  qu'il  élalt  dù,  sur  la  minute,  le  droit  de 
2  fr.  pour  chaque  vente,  à  peine  du  double  ûnAl ,  si  la  minute 
n'en  avait  pas  été  présentée  à  la  formalité  dans  les  vingt  Joun 
de  la  date  CRe4<>  10  serm.  an  12,  U.  Chaste,  rap.,  Bouret  C, 
enreg.). 

AS«&.  De  même.  Il  était  décidé  que  lorsque  par  le  rappro- 
chement de  titres  enregistrés,  11  Intervenait  une  condamnation 
qui  avait  pour  objet  l'exécution  de  ces  titres ,  le  Jugement  était 
susceptible  d'élra  enregistré  sur  la  miaule  (ReJ.,  23  dêo.  1807, 
M.  Boyer,  rap.,  enreg.  C.  Goberl). 

49e«.  Pareillement,  dans  la  Belgique,  ob  la  loi  du  22  Mm. 
an  7  parait  être  encore  observée,  même  sous  ce  rapport,  on 
décide  que  le  Jugement  qui  pconoace  la  résiliation  d'un  hall 
pour  défftui  d'exécution  des  slauses  de  l'acte  de  bail ,  doit  êin 
enregistré  sur  minute  et  Inscrit  sur  le  répertoire  du  greffe  (C, 
G.  de  Belgique^  iSJulll.  1845  j  Enreg.  C.  Kock,V.n*  3149). 

Au  contraire,  on  considérait  comme  en  dehors  delà 
disposition  précitée ,  le  Jugement  prononçant  une  condamnation 
atlernative.  Spécialement ,  un  Jugement  condamnant  un  héritier 
à  payer  à  son  cohéritier  une  certaine  soéime  pour  relour  de  lot , 
ou  &  lui  abandonner  des  biens  héréditaires  Jusqu'à  due  concur- 
rence, êUlt  déclaré  n'être  pas  de  ceux  qui  doivent  être  enre- 
gistrés sur  la  minute  (Req.,  t3  tberm.  an  13)  (1). 

4*68.  Jugé  qu'il  en  est  de  même  d'un  Jngement  d'adjudl- 
'  cation  de  récoltes  sur  pied  ;  et  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  an  double  droit  à  défaut  d'enregistrement  de  ce  Jugement 
dans  les  vingt  Joure  de  sa  date.  La  contrainte  décernée  par  la 
régie  ne  peut  être  annulée  qu'en  celte  partie  seulement:  elle  ne 
saurait  l'être  pour  la  demande  du  droit  principe  (Cass.,  8  lèT. 
1813)  (2). 


(1  )  (  Enreg.  C.  Fouine.  )  —  La  couk  ;  —  Allendn  que  d'après  les  dis- 
positions de  U  loi  du  12  frim.  an  7,  les  seuls  Jugements  sujets  k  t'enre- 

gistremenl  sur  la  minute  sont  ceui  purlanl  (ran:>missioB  d'immeuble* ,  o« 
par  lesquels  il  est  prononcé  des  condamnations  sur  des  conventions  f  ujelles 
à  l'enregislremenl  sans  énoncialion  des  titres  enregistrés  ;  —  Attendu  que 
celui  qui  avait  m\i  de  fondement  à  la  contrainte  ne  pouvait  éire  aesimil» 
à  aucun  de  ceux-ci ,  puisqu'il  ne  contenait  qu'une  condamnation  allerDS* 
live  de  payer  soit  une  somme  de  5,256  fr.,  soit  de  se  désister  d'auepara 
lie  équivalente  des  [on<ls  béri'ditaires  :  d'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
qué, en  annulant  la  contrainte  sur  ce  motif ,  n'est  contrevenu  a  ancone 
i  loi;  —  Rejette. 

I  Du  12  tberm.  an  i5.-C.C.,sect.req.-HH.Delac{i6te,  pr.-Pajon, rap. 
j    (4)  ( Eore|.  C.  Joasselia.)  —  L*  coça ;  —  Vu  l'art.  4  et  le  nM,  8  3, 
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ifW;  :4,dtÉfols,  bleii  (iJe  lanitnnle  d'un  jugement  arbitral 
éAKfASNÏAnt  liri  fiidlvidil  à  passer  vénle  S  un  aulre  d'une  pro- 

SMté'fi*ètft  ^'ift  élé  présentée  S  renrcgistrement' ,  on  aiimeiiiiit 
If  hpétkt  rfd  ddrfbTè  droïl  n'éfftit  pas  èr^cou^■ué,  s!  retpédiiion 
Ht  eîi  tlfëSHt^^  H  t6trT\Mé  A^stot  rexp1riti6h  dès  délais 
irèMs  iiHi^tiSi  le  droit  àê  Hititàxm  (ftèq.,  2^  éni. 
m  81  (f  ]. 

ti«d.  titî  ik  loi  Al  àvK  ^gf  8  a  (Sit  fil^barAttré pèé  itt- 
kmi  m  mèi  tf<l  i^ém  èéhèé  itoi  élé\6ks  tins  m 

m  ^  \i  iàt    l*an  f  H\'i\l  ^as:  ^ré^..  Uràfs  qu'elle 

Ïm  teMtelîti  tîll  rfô  IbH  ftijtérréQP^èd  VAv&lerU  établi.  En 
eV  AKtfris        lîl  âe  H  loi  ^  tèié  i  lâJ  HtUtJudiciaires, 

HmS  amai  kem  su  k^é^^) ,  toàs  jaé^tUehls  en  maliëre 
eflflfto^W  feâffeftttcMflîeW*!  ét  de  police,  seront,  loni  exception, 
MéAts'  I  Ri/fefilijti'ftÀipfit  sor  tes  nikiAiiiM  oo  bHglniiij^t.  »  Ainsi 
mPAitf  til^s  teâ  tilgeMénIi  sSns  tfislliifitftiu:  saUf  deite  qut 
ntt  Vk^M^I  Uë  reii régis lr(^menf  dont  faôfl^  Jà^ll^foiî^  aa 
ehapttre  saivant,  sont  sujets  &  l'en  régi  stréA^'fK  âilr  tk  Aflntité. 
ftl  fffiftsltdti^  m\U  i&  àimt\t6n  pdf  le  rTeuxtème 
mm  M  Vm.  9  If^  rS  rât  dé  ff^f^irrë  (jt.  n«  4*^3) ,  «nire  Ie4 
ISiifi^  Kl  8^é^d@î  irxti^dlftfons  de^  actes  Jiidiètàli^é^  non 
fetô  S  ^eli^èitttM(Mt  liî  thinate ,  dtâUncilo'jf  qdt 
m  tmtél  US  ifilàÉuJéttt^  celles  cl  qd'au  simple  rfrùlt  ftié  :  aii- 
im'm  tm  ffo  âlràlts,  copies  ou  e;tpéditions  àéi  aciès \m- 
Jfik  A  MHÛÛtdiclït/bs  8o»t  dlsbëHsèâ  i6  féiïMiéièt^ëdient . 
mrfWHffiff«flf  &  Hm»  mu  iriîm,  tath  mies  actes 

ttrf0nfr«d^Plj  ca»  ie^A^éte'Ms  dota  lleà  btl  hori  soit 
irÂmiiiWlIWiièt  m  kommi^éiMH  ad  di^Olt  proportion- 

—  Droit  i«  condamnalton. 

»  itfl.' Jlui  teHûi^l  Je  t*^t.  ëo,  S  2 .  n''  « ,  cl-déssàs  repro- 
(Mff  frf^nn);  Iftaf^ff  A  ëobifaijiiiàlron  dont  doué  avons  à 
tr^ilfr  dus  (e  présent  articU  Hi  du  droit  de  50  c.  b.  joo  fr. 
]tf  ftiffitiSl  condifi^buions.  Lit  loi  rèsérve  liéftflnlbibs  les 
(MNWno^i  çôMrëttiftl  des  domiihgës-fiitéréls,  mi  6d  ma- 
fe  ill^ilS,  éallM'it  criminelle.  A  l'^garcf  de  Ëes  con- 

ïrâihrii<(6ni,  re  ârSnltit  AeH  à  2  p.  (OO  par  des  olâposltlons 
particulières,  ànilqufclles  Se  Hfère  te  texte  précité.  PJpus  âvons 
eu  di'jà  l'occasion  dè  préseMér  lè  ctflfifaletiUtM  de  ce^  dlsposillons 
et  iO;  dttifs  l^tifbtdAs    tëtitfiMt  iftÂ  pr&^6Ate» 

(fé  i'tftt.  09  M  m  loi  dtin  irhn.;  ~  AUfArlu  4iie  Pari.  7  de  la  loi  da 
•Sfrim.  an  7  ne  eotiiprend  pas  M  jnftrmf  nls  «fndjudiciilon  de  récuUrs 
«UT.yied  aâ  nombre  dt  ceux  ^u'ellf  a8<iujcuît  à  la  formalité  de  Penregis- 
tremenl  sur  la  minute  dans  les  vingt  jours  de  Ipur  dale  ;  qu'après  aToir 
donné  la  wtmenctature  îles  jugements  )ui  y  font  sujets  ,  ce  mime  article 
ajoute:  «Tous  autres  jugements,  soil  préparatoires  na  d'instruction, 
éait  dé^ilifs,  ée  tant  sujets  k  renrrf:i>ln-nienl  que  sur  les  expéditions  ;  » 
—  Attendu  ,  enfin,  (|ae  les  dtstidsilions  de  fa  toi  dil  SI  |)lnT.  aft  7,  dont 
h  r^|ie  à  ar([omf  nié ,  e|  Panalofti*  plus  ou  mivins  eiacle  qn'îl  pourrait  y 
■reir  entre  ta  impie  proeès-ierbal  de  tente .  falt<>,  en  eiécntion  de  cette 
loi ,  par  aa  oRicîer  public,  et  le  jugement  d'adjudicaiion  rendu  par  an 
tribunal ,  ne  peuvent  Ctre  ici  d'aucune  considération  ;  qu'ainsi ,  luin  d'a- 
voir violé  ledit  art.  7  de  la  loi  du  frim.  an  7)  en  décidant  que  ie  ju- 
^'■tncnt  du  28  frocl.  àn  12  n'était  pas  assujetti  It  l'enregistrement  sur  la 
minute  dans  leè  vïn^t  JodiS  de  sa  data ,  et  qu'en  conséquence  Jousselin 
h''avàit  pas  ehcAum  la  fieine  du  dnulde  droit ,  le  trtliunal  Civil  4e  filois  a 
fait  âne  jttste  application  de  cet  article  ;  —  Rejette  le  uojefi  ; 

Mais  attendu  que  ce  tribunal  ne  pouvait  pas  ,  par  ce  motif,  rejeter  la 
demande  de  la  régie  quant  au  payement  du  droit  priocipàl  dâ  pour  rai»on 
■Je  tran^ftiissit^ri  de  propriété  d'une  récolte  sur  pied  t  titre  onéreux,  et 
qu'en  déclarant ,  quant  h  ce  dntit  principal,  la  contrainte  nulle ,  il  a  com- 
mis une  coniraveotion  expresse  aux  art.  4  et  69  de  la  loi  da  S2  frim. 
in  7  ;  —  Cas'e. 

Du  8  (et  non  28)  ter.  1813.-&  C,  sect.  dr.-HH.  Horaire,  f  pr.- 
Poriquet,  rap. 

(I)  Eip^  ■■— (Enreg.  C.  Garnier.)— Le  iSbrum.  an  7,  le  l'annal  de 
H  ûa  d«  Neaill},  GOBatilaé  en  tribunal  arbitral,  condamne  Tréfocf  t  passer 
A  la  ia&a  Giniû  tbbU  da  cln^uante-s^pt  arpenta  da  lenit.  —  Oui  lea 


4t  7 9.  Notons  sebtémènt  Ici  que  ce  droit  cle  Ip.  lOtf.  relatM 
aux  dommages- intoréts,  est  uo  droit  de  coodamnalioa  comnw 
çfliil  (le  iiO  C.  pour  ibO  ir.,  et  qu'ainsi  le  premier  comprend 
î'mpiintement  le  second,  bès  lors  on  né  pourrait  asseoir  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  droits  sur  les  dommageâ-lnlérèls  \  en  ?orta 
que  si  un  jngemenl  coudainnaii  i  i  ,00(f  fr.  de  dommages- in lérèta 
ét  à  50  fr.  de  dépens^  par  exemple,  il  ae  devrait  être  perçu  que 
30  c.  sur  les  KO  Ir.  de  dépens,  et  30  fr.  sur  les  l,OtlO  ît,  de 
dommages- in  iérëts.  C'est  un  point  adpils  par  la  régie  elle^^me 
(V.  H.  Hass(fn  dé  Loogpré,  n«  3851).  Ceci  éia|>U »  veqODi  au 
droit  de  cbndamnatlon  tpecialemeat  établi  par  Part.  69*  $3, 
D*  9  ,.(le  la  loi  du  ii  frim.  au  7. 

àélû.  Tout  jugement,  quoique  Susceptible  d'être  enregls- 
Iré  sauf  les  rares  exceptions  que  nous  faisons  eonnallre  au  cbir 
pitre  suivant,  o'est  pas  cependant  passible  par  lui-même  du 
droit  proportiounel  dé  50  c.  pour  100  fr.;  Il  faut  qu'il  prononee 
une  condamnation ,  collocatton  ou  tiquidatitfn  de  lomme*  ou  va- 
leurs, Nous  aurons  k  déterminer  bienidt  quelles  sont  les  cendam- 
nationâ  tjul  doivent  être,  considérées  comme  présentant  les  c«- 
raclères  propres  à  rendre  applicable  le  droit  proporUonnel. 
Quant  à  présent,  il  convient  de  dire,  par  forme  d'ôbservatln 
généra{e ,  que  lorsque  l'existence  de  ces  caractères  est  reconojw, 
le  droit  pi-oportionnel  doit  être  perçu,,  abstraction  faltft  de  Pla- 
compéléiii;e  du  Jugé  qui  p  prononcé  la  condamnation,  Spéclale- 
meni,  un  Jugement  qui  statue  sur  la  reconnaissaoee  d'an  icle 
sous  seing  privé  et  qui  en  ordonne  l'eiécutlon  „est  passible  da 
droit  d'obligation  et  du  double  droit  à.défaut  d'enregistreateat 
dans  les  délais,  encore  qoe  ce  Jugement  soit  rendu  par  un  Joge 
Incompétent,  par  an  Joge  de  paix  par  exemple,  mrtOQlf  lors- 
qu'une InscripUoa  a  été  prise  an  bnreaa  des  hypothtqnes , 
en  vvU  dé  ce  Jugement  (Cass.,  90  nov.  1807,  aff.  Caladon, 
f .  n*  3S7-S*}. — ^Toulefois,  un  arrêt  antérieur  avidt  décidé;  en 
sens  contraire,  que  lorsqu'il  Intervient  une  condamnation  aprts 
on  Jugement  qui  a  rejeté  un  décllnatolre,  etqa'en appel  |*lBe«a- 

Îétencè  du  tribunal  <i(il  a  statué  est  admise,  11  y  a  lien  de  reat^ 
jer  le  droit  (('enregisirement  perçu  sur  la  condamnation  (llcq^ 
Id  vend,  an  14]  (i).  —  Hais  ceci  toucbe  à  la  grave  questloli  de 
savoir  s*il  y  a  lieu  de  restituer,  soit  le  droit  de  titre,  soit  le  droit 
de  condamnation  perçu  sur  uB  jugement  annulé  ou  rétracté,  ^ts 
lard ,  sur  opposition  où  sur  appel.  No.us  y  reviendrons  en  trai- 
tant de  la  restitution  au  cb.  10,  secL  I.  —  V«  anssi  infirà, 
h'  4506. 

4*94.  Le  droit  est  également  exigible  abstnotioa  MM 4i 
là  perception  du  droit  sur  l'acte  duquel  résulte  la  condamalUnl. 
On  ne  pourrait  opposer  la  disposition  de  l'art.  68,  $  1,  n*  6, 
qui  élal)lit  un  simple  droit  flxe  sur  les  actes  d'exécullon.  La  eo« 
de  cassation  a  très-bien  décidé  que  cette  dlsposi'lon  n'élaal  re- 

deujE  décades  de  iX  dale,  le  grefGer  présente  l'exjiédiliuo  de  ce  jugement  a 
l'enregistrement.  — Le  rererenr  conserïecplleex|iédili(in.  él  plus  lard  déli- 
vre une  Contrainte  pour  le  payement  du  double  droit  de  muialioiî ,  atteodi 
qu'aui  termes  de  la  loi  du  9  ten  I.  an  6,  ce  jugement  était  sujet  a  l'eure- 
gistremenl  sur  la  minute,  et  qu'elle  n^avalt  pas  été  ^rë^entée.— Juf:emeDt 
qui  rejftle  cette  prétention  par  le  molif  que  l'expétlilioa  avait  élé  préwa- 
lée  dans  ces  délais  et  que  la  perception  pouvait  être  bito  nr  cctto  expé- 
dition. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  38  de  la  toi  do  9  vend,  an  8j  an 
(ormes  duquel  la  perception  de;:  droits  de  mutatio'j  pour  les  actes  porlari 
transmission  de  propriété,  doit  être  Tuile  sur  la  mlnme.  —  Jugcm'-nl. 

Lxtribuhal;— Attendu  que  par  l'Art.  1t>fle  la  loi  du  Sdéc.  l'iDOetp» 
l'art.  38  de  celle  du  9  vend,  an  6,  la  peine  du  double  droit  e<l  prononcét 
pour  les  cas  où  les  actes  soumis  k  l'enregirtremenl  n'ont  pas  été  préseatéi 
au  bureau  dVitregi^tremeot  dans  le  délai  prescrit  par  oes  mêmes  lois  ;  — 
Allen  il  11  qu'il  résulte  tant  du  jugement  attaqué  que  do  mémoire  dé  tarife, 
qoe  le  jugement  arbitral  de  l'enregistrement  duqueVil  s'agit  a  él4  pfé> 
senlé  au  bureau  d'enregistrement  dans  le  délai  prescrit-;  —  Rejella. 

Du  24  mess,  an  à.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Slurairc,  pr,-Vuu,  rap. 

(i)  (Enreg.  C.  Cabea.)  —  La  codb;—  Afiendd  qt»  ta  pereniliDg 
droit  de  condamnation  clail  essentiellement  subordonnée  à  la  décnNM  det 
juges  du  second  deçré  ;  que  par  le  succès  du  déclinaietre  devSttl  éitt,  tMt 
est  remis  en  question  ;  que  les  droits  dus  ji  la  régie  sont  réservés  juk)}ti'a 
ce  que  l'autorité  rompéteole  ait  statué;— Attendu  ,  enfin,  4M  raéflala- 
lioo  pour  cause  d'incompelrice  du  jugement  qoi  renfermait  condamnai îoa 
a  pour  causa  une  des  nnliilés  radicales  pour  lesquettea  la  loi  admet  la 
restitution  ; —  Rejette. 

Da  18  Tcad.  an  14.-G.  C,  sect.  req.-HlI.  Sieyes,  np..|>eu,  snksl. 
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{Msitoii  d'^ct^  ^térjeurs  jCnreglsiré^,  ne  s'appl.ii^ue  pas 
^^;^eDt  q^i  ces  faractères,  i  l  (iii'fl  suQlt  qu'un  àcle  porte 
condamaatiQn ,  potlçcution  vu  iK^wlniiifa  de  sommes  el  valeurs 
mobiliërçs ,  jplér^ts  ilcjit'ns  entt  i'  p.irlicvliera  ,  pQur  qu'il  soit 
assujei;i  ^  ,droiit  (jfoporiiom.el  oi)  p.  jjar'lÔO  ff.  {Req., 
24  flffv.  1829,  aff.  Ftiuiuès  V.  plu^  Ims  d"  4293).  On  doit  voir 
une  coDjs^quepce  f^^  r,è;U.t!  Jan-s  un  iirrêi  aux  terqjes  ^ufluel, 
indépçfîdanifltepl  du  (irplt  ûfç  .de  5  fr.,  ij  es,t  dû  un  drp)t  propor- 
t^fï/jDçl  ^  50  ,c.  par  ^00  fr.  ^ur  loyji  jugefl)eiit  portant  coiidam- 
^atipQ  ^  paypm«DMe  ?09iq)ë9  Qjies,  jjoDybs^ot  que  Iji  cood^m- 

"  ..... 

'     ^^7p-  Il  eo  es^  ^gjfl  fu/fe^nt  da^-^  'e  ras  où  le  Jugement 
:  M-ffièsfip  i  éjté'foiifiis     djrpit  de  copdanuiiitioii ,  ^i  ce  jugeuii  nl 
'  yi^tff  Jciï^MÇ  ^      aflffV^  po-iir  ^'ice     for  rae  oij  ne  peut  iilors 
exiger ^D  ^cood  droif  p/'opof^iioDiiel  sur  li' jugement  à  iniei  ^  eii|r 
en  fcipplarcmoiit  du  p^ejpifjr,  par.ce  que  l'iw  t.  os ,  §  i.  n"  7.  (ie 
la  loi  lie  (rjiiiaire  i/.issujelli^  qu'ail  droil  li\e  "  les  acles  rt-f.iils 
pour  cau^e  de  imilili',  op  a,^tre  mçil/.^an^j  aucun  c)ian(ceineal 
qui  ajp,i|i,le  au\.  oLjcU  df^  .cpovçp^iOïis'  PV  a  leur  valeur  »  (ileli^. 
de'r^yégie.  ily  17  l'.uy.  i^il.—Cofif.  iiCc.  min.  ii  dec.  182^  et 
l^flaii  1836;  in.-l.  peu.  ^iiéc.  igSÔ'.n'  l5-2Jj.  §  rJS),  V.  M.  Ma?- 
1^  Longpié,  11°  '206i).      pe/cepliori  d'un  second  droit  pro- 
'gpr,Uop9ei ,  daus  le  cas  propose,  sjrait,  eu  effet,  conlraiie  à  la 
T^tl^  non  bis  in  idem,  qi;l  esj  ^^plicable  ,  en  uidUere  d'euregii- 
tr^lElj^;it  coqime  en  luiite  autre ,  ai/isi  que  U  loi  de  Iriuiaire  1^  re- 
.ç^alt  elle-même  dans  le  lioisi^ka^o  alinéa  de  la  di>posilion  cf- 
desiUis  triin.--crile  (n*  ^fGi),  puisqu'elle  ne  >•■!]!  pas  que  le 
^uge^iej^t  rendu  sur  TopposItiQH  ou  ^ur  ^'apiiei  -dii  jM>.-il)le  il  un 
nouveau  ^rufl,  lor£^u*^l     cootienl  pas     i>lus  ^[uples  roiulam- 
)iàtioos  que  cje^es  j^^oiioncé,es  par  le  jut^i'^jini  cuiiire  ti  tjuei  on 
s'est  pourvu.  —  Ajoutç^s  seulem^at  que  d^s  |^  fi^P^Pj^M' 
)^  (llffo^dn  fiTjéicijt^p  cfittùm  dans  celui'  y^''i^w^j^jM|ij^t 

(1)  Bwptet!  —  (Enreg.  C-  Smdsod.)— Saiown  tTutnBdo*  plMienra 
ytrittulitrf  aaa  coape  âbois  taillis  par  acte  squs  seing  privé.  —  Jl  pré- 
seqla  cet  acte  l'ejtregi^emFiU ,  et  ohli^t  ensuite  un  ivgejne^t  triti.y- 
^  cjvi)  I4  Maoc^^e ,  g^i  i;opiliimQa  Ifs  acquéreurs  a  paye;  le  .monlaal 
>ie  lyir  prii.  — Le  nei-y^e^r  ^icrçut  su^  ce  jogcmenl  tyi  droit  proportionnel 
ie  5(1^.  pour  JOO  tr^.oiitre  le  drgit  Gïe.  —  Saînson  se  pnurvul  en  resli- 
It^tion  devant  letril>uoa1  civil  de  la  Manche.  Il  préténdit  que  le  droit  pro- 
porlii^nnel  ayaol  été' per;u  lors  de  reorefislrement  de 'l'acte  de  vente,  il 
VaTait  pu  être  exigé'de  nodveaa ,  et  ^nè  le  ju|;ement  devait  étra  earegis- 
b4  poar  la  draU  fiA  de  t  (r. ,  «uvaDt  les  art.  45,  4B  et  47  de  la  loi  do  9 
nod.  «n  6.-4  arair.  an  7,  ji^Rmeot  qui  accueille  ce  sjstème.— Pourvoi. 

—  Airti. 

h»,  ,C0D^;  —  V(i  l'art.  44  de  la  loi  ^,u  9  vendé^nipire  an  6  ;  —  At- 
tep J'p  qi^e ,  foivant  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6 ,  qui  confirme ,  b  beau* 
çoup  d'égards,  la  lei  du  ^9  d^c.  t7HÇ,  saut  la  fîialion  des  droits,  il 
est  dit  un  droit  proportionnel  d'enregistrement  siirlrs  actes  publics  portant 
obligation  de  sommes  déterminées,  et  sur  les  actes  privés,  avant  de  se 
poarvair  ei  justice  ;  qu*il  est  dô  pareilloiieot  bb  droit  proporUonoel  sur  la 
■iaaia  des  JngamciUs  portant  condamaation  de  sonmes  déterminées,  saps 
ill4igltliav  aaiérieive  par  acte  public  ou  privé;  —  Attendu  qu^indépen- 
dammeol  de  ce  ^roil  prouprliffiioel  ..l'art.  44  de  la  loi  dfi  9  vend,  an  ti  en 
^at^U  de2rr.,.et  de  50  c.  pnr  lOÇ  fr.  sur  les  expédiiiofis  d^sjugeuiruls 
ue  ^ondamoalioD  ,  ce  'qui  s'applique  iudéGnimeiil  à  loûles  les  expéditions 
àes  lufemenls  portant  coo^lamnation  au  payement  de  sommes  Gies,  quùi- 
t|ue  cétté  condamnation  résulte  ,  sfiit  d'actes  publies  on  privés  qui  ont  été 
tonmis  an  droit  proportioaoel ,  soit  de  jnKemeats  qui  y  ont  été  assujeUis 
fm  liiq^oMa;  d^où  il  suit  qnele  tribunal  dril  delaVuicle,  en  aOran- 
elu4saut  d|i  droU  proiiortifiuiel  ftirp^UjAii  .dv  ingeveaf  dçQ^ilf'igit,  a 
jiildé  fart.  ^  d«    Jpi  du9   n|).  |wi  6  i  —  Cassp. 

m     J[Ça.t'  0. ,  Kct.  .civ.-MM.  Target ,  pr.-Bossis ,  rap. 

EtfifM  i  ...  C.  tutg.)  —  Le  ^0  Q.ct.  )  ^25 ,  cot)dan[i nation 
jfa^  fféwLt'  en  .nnf  utfom  i.OOO  tr-  ' —  Le  droit  proporijoiîm  l  'a  ^ié 
per(u.  — Péremption  ,  faute'^d'ëxécutiop  d^ns  les' fis  mois.  —  Le  lOamH 
suivant,  l^.méme  condalii  nation  est  prononcée  par  jugement  cOntradicioïrc. 

—  Up  nouveau  droit  a  été  [lorçu  ,  sur  le  molif  qu'aux  termes  de  l'art.  1 56 
c.  pr.',  W  j\ifiement  par  défaut,  non  exécuta  dans  les' six  mois ,  étant 
consiif^rf' ctimme  ne  subsistant  plus,  le  jugement  nouveau  devait  être 
i^[ù|^'ifan|  la  cljtsse  des  coodamaaticM  pores  et  sisiples  soumises  au  droit 
«rdinaire'. 

'  La  reAitotion  a  été  ordonnée  :  ~  Attendu  aue  l'arl.  65,  S  3,  n"  9,  de 
la  loi  du  2S  frim.  an  7,  prescrit  que ,  lorsque  le  drôil  pro(iartî4nncl  aura 
été  acquitté  aor  a>  jogameat  renda  pftf  d^l.  ,U  pecce^^oo  sur  le  juge- 


annu]é  pour  défaut  de  forip^^  si  1'^^  SjWf ^ Jf'jB llfflJf *  ^'''V^  Jjf 

soit  exigible  sur  la  seronde 'idéc)sJ[.Ç^.  j{tt  ff^^fï  japlos 
rei  onri,iiire  que  le  ilioU  jiiropor|ti(fij;Bfl  perçu  sur  lapr| 
ïi'e.l  \hi^  resliltiahle  (déllb.  29  ^^py.  )Bpp,  fh  ^  èla 
ti  eiiiiM'l,  il  ai  I  i\  erail  que  f,e  j li^^^^l ^^jjAPMf J^i  ^  rftifej^')3 
au  iiuii  de  condafl^Da/iop. 

4'^  'A.  Mais  le  ^roit  pro^tj^tUf^  |iDi  pÇfjJf  PjfCy  Mff  1^ 
second  jugrtiieni  serait  resti^tijp^  sf^dj-pu  ay^u^l/qm  p« 
sui-  le  preuiier.  La  secopdç  péjTfiEpiiQif  ne  ppl)fr^[t  pis.|n 
éire  cousii)('iée  comme  régull^rç,  piiif,^çllfl  ^pîS/^pffl^j't 


fcndu  coiitràdipfpircDiPiit.  porlaul  qpp  cond^îpjf^Upfl,  fîç  peut 
doiiin  r  ouverture  au  droit  proporliriincl,  lor.sqiJ^  cp  flro^f  ^  été 
di'jii  pri  ru  sur  un  jugeinent  par  defaul,  el  ^quçjiç'^rpl^  PSfÇ^^V 
jiii;cnieiii  conij-iidieioirc  dyitçlrc  rosli|L|'(>,  ^j.o/f  .ui^niC  JUO* 
,'i'[u..Mit  par  défuyl,       ^ailjfiu'rs  DOI^^  "        "  "  " 

tloti,  serait  tombu  ep  pérejùpu^onm 
mois  f^ol.  r.  janv.  t*83l}*f2l. 

damner  dir^eç^^l  dg  fen/lr,?  ^J^cul^l/fi  cd  m- 
diuiiuation  proponcée  a  rèl'"apg|r  ipifl.  mff  ISfig; 
insl.  4  juijl.  iÇC?;  43^,  S  ^îÔ-W  W.?^  .^**-W9 
en  effet  qi^  n&WSR^  m^ff^  ?S  flW?  k^m^^^  ^f^P  m^^'l 
terre,  p^rffjiftfaft^  i^m^ /,ef  aple^  eMf?^!i(Ijfiïi;ç?  jifi^s 
bors  de  Frapqç soumis  au  t^ém  flrpH  prppor.nopnel  ,qy«  ^'ils 
»\à\^pi  élUTpa^Eé^  efl  Frapfiç,l9rftq.u'oiî  veutp'p  /Airç  usagppn 
ce  paysi  ainsi  il  y  a  Heu  dç  pprcpyçif  1^  ^jf^  propprtipi^psf  " 
con  damnai  ton  s^r  ^p  IVSSffl^^  fèSw  IH  idAlj^WfÇi  ' 

ment  contradictoire  qui  pourra  ioterveair  n'aora  lieu  nue  sur  le  supplé- 
ment de  condamoBtion  ,  el  que ,  s'il  n'j  a  paà  de  lUpplénest  dt  csDdan- 
DiLtion,  IVspédiiiwi  srr»  eftregisiréa  au  ditoU  Sie  ;  j]ue  ce.tû  |fi  juti^  bit 
aucuof  diBtio(;tio.n  pourlp  cfs^f  pér^p^ipA  pr,^yu  par  Tar^  156. 
D^  5  j^nv.  mf  .-^lu;.  de  fégip, 

(3J  ftpici  !  —  {Slmotjlp  C.  ppreg.)  -  l^ifitifn  jjf  /obo  ^ly- 
f.ooJe  fivaieni  oJiliïfp  4p  /'."'Çourif  ?VJ  Iribun^uji  iogmf  poyr  7c  f^t't' 
çi^nl  dp  leurs  dru it s.  —  L  un  d'eux,  Gçorgeg  Sta^'poole .  TUl  co|id.imné, 
par  un  premier  Jugement,  &  pAyer  2',8â9,6B7  fr!  à  sVi'de'sM  çpb^rîiiprs; 
et,  par  un  deuxième  jugement,  i  payer  1,121.541  (r.  à  deux  autres 
héritiers  ;  enfin ,  par  iin  imiaièoffl ,  à  pajér  ^,lj4ft  (r.  dt  frais  él'dipeu. 
—  Georges  Slacpoola  résidait  en  friace;  ses  [obérititrs,  qui  araiedl  ob- 
tejiu  cesjugemenu.  vouloreal  1rs  (aire  axécoUr  dao»  ce  pm>Jts  s'adres- 
sèrent, en  conséquenpe ,  au  trtbpnal  ift  la  $ejpe  ^ur  ûf  ^ir^  déclarer 
exépuioires.  —  fit  1^,  oéce^sit^é  if  pr|éac;il,er  ces  lUrée  a  1^  fuma)iié  d» 
l'enfcgislrei^ept,  —  Lç  rece.veur  "perc(it  64i9j5  fr.  ÔO  Ç.  sfiyoïr  :  d^oït 
fixe,  27  fr.'SO  c,  droit  dp' litre'; 4(),88à  fr.  53  c.eldrijit  dé  condamna- 
tion 24,01 9  tr.  60  c.  —  Les'  béHtfet'S  Stacpô'dle  'réclamèrent  cijnire  celte 
perception  ;  ils  prétendirent  que  leâ  jugemenls  soumisb  la  formalité  ayant 
été  rendus  en  pays  étranger,  il  n^éfaR  dt  qoe  le  droit  fixe  ;  que  tétU  1« 
ri-st«  dfvail ,  par  wite,  être  restitué.  —  Lb  SI  apU  183} .  jugcoKinl  do 
tribunal  <le  la  tieine  qui  ordonné  la  itstiluliop  du  droit  d^  lil;o  Qiain* 
tient  le  droit  de  lordapin^ion.  Voie)  les  ivptif«  de  celie  décjisio,n  su;  ce 
dernier  point  (elle  a  été  exécuiée  sur  les  autres}  :  <<  Attendu  qu'ai^x  t^i"- 
me.s  des  art.  âôde  la  lui  du  ^2  frim.  an  5  et  58  dç  laloi^i^SSàvril  1816, 
il  ne 'peut  èire  lait  u-age  justice  d'aucup  acle  pasis'é  en  pavs  élrâàger, 
s'il  n^  été  yri'alaliie'ment  enregistré  aux  mêmes  droits  qut"ril'avair  été 
pa'sfé  en  France  ;  que  le  mot  acu  est  générique ,'  et  'comprend  les  joge* 
Viienis  comme  les  conventions loitactiitet  eaira  les  parfies;  que,  dàs  li^, 


droits  des  sarj^fs  jugpnirB|^«  —  Attendu  que  les  arrêts  et  jugements  roa- 
tradidoJirfS 'ti|U  jiar  "déla'uJV 'de  qurliiuc  irdtuiial  ou  cu,ur  qu'ils  cmani'ntj 
portant  conda'unalion  )  cotlocalitin  ou . liquidation  de  suihmes  d  valcuri 
iiiolitiiéres,  d^niéréls  pt'd^pfps','  assuitlils  droit  dé  50  c.  par 
I QO  Ir.  par  l'art.  59,  S  <  ,  de  là  loi  n^Héf  du  Si  bim.  'ta  7  ;  qu'aipsÏH 
c'est  aiec  raison  que,  dans  IVspèce,»  djoii  dè  .éonaampauon  km^fia 
Vur  les  ijDléréts  comme  !>ur  les  càpilâuil  portes  dans  iÇs'dil»  wpnDU 
derrélale^  rendues  en  Jrlar.de.  u  '  .< 
'  I'y,i;j-vùi  p,fi  cassa,lioh  de  Slacpoola  pour  violation  de  l'art.  Sp,  |  i, 
ù'  si  de  1»  loi  dii  SS  rrioi.  aa  7,  ei  Uosse  appUcàtioj  dit  i^^iM  ar- 
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titre?  La  qnestioa  est  examinée  à  l'article  SDfvaot.  V.  n*  4S86. 

4tV8.  Ajoutons,  d'ailleurs ,  que  d'après  le  texte  formel  do 
deuxième  alinéa  de  la  disposition  ci-dessus  transcrite  (n*  Aîf^Z), 
le  droit  proporlionnei  oe  peut,  en  aucun  cas,  dire  au<<i^sons 
du  droit  Qxe  tel  qa*il  est  régie  par  la  loi  fiscale pocr  leai^gemenls 
des  divers  tribunaux.  A  ce  propos ,  nous  rappelleroBs  les  diverses 
quotités  de  droit  Qxe  établies  par  la  loi  fiscale.  On  perçoit  te 
droit  Qxe  de  1  fr.  :  1*  sur  les  Jugements  préparatoires,  Interloca- 
Mres  ou  d'Instruction  des  Juges  de  paix ,  et  leurs  Jugements 
déODitIfs  portant  condamnation  des  sommes  dont  le  droit  pro- 
portionnel ne  s'élèverait  pas  à  l  fr.  (L.  22  frim.  an  l,  art.  68, 
g  1,  n»46];~  20  Sur  les  jugements  des  prud'hommes^  dans  le 
même  cas  de  condamnation  de  sommes,  mais  au-dessus  de  25  fr., 
ainsi  que  sur  leurs  Jugements  ne  contenant  point  la  désignation 
des  sommeii  qui  font  la  matière  du  différend  (déc.  min.  20  Juin 
1809); — 3»  Sur  tes  Jugements  de  la  police  ordinaire  et  des  iribo- 
oaux  de  police  correctionnelle  et  criminelle,  soit  entre  parties, 
soit  sur  la  poursuite  du  ministère  public  avec  partie  civile,  lors- 
qu'il D'y  a  pas  coadamnallou  de  sommes  et  valeurs,  ou  lors- 
que le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à  l  tr.  (même  loi, 

&•  48). 

A9V9.  Sur  cette  première  catégorie  de  Jugements  passibles 
dn  droit  fixe,  une  difficulté  peut  s'élever  depuis  la  loi  des  finances 
du  18  mai  18S0.  Cette  lot  dispose,  en  effet,  par  son  art.  8,  que 
■  le  moindre  droit  fixe  d'enregistrement  pour  les  actes  civils  et 
administratifs  est  porté  à  2  fr.,  i  l'exception  du  droit  sur  les  cer- 
tificats de  vie  et  de  résidence ,  qui  est  maintenu  au  taux  actuel.  » 
On  peut  se  demander  si  désormais  les,Jugemenls  doni  il  s'agit  ici 
Mront  soumis  au  droit  fixe  de  2  fr. ,  et  partant  si ,  lorsque  le 
droit  proportionnel  que  ces  Jugements  rendraient  exigible  ne  s'é- 
lève pas  à  2  fr.,  c'est  ce  droit  de  2  (r.  qui  doit  être  perçu  par 
application  des  dispositions  combinées  de  la  loi  nouvelle  et  de 
Part.  69,  S  2.  n*  9,  2*  alinéa,  de  la  loi  de  frimaire.  La  loi  nou- 
velle ne  parlant  que  des  actes  eivitt  «t  adminittraiifSy  nous  Incli- 
lons  ft  penser  que  les  Jugements  n'y  doivent  pas  être  compris; 
et  qu'à  leur  égard  les  choses  restent  en  l'état  où  elles  étalent 
avant  la  promulgation  de  cette  loi.  , 

On  perçoit  le  droit  fixe  de  2  fr.  sur  les  Jugements 
des  Juges  de  paix  perlant  renvoi  ou  décharge  de  demande  ,  dé- 
boulé d'opposition ,  validité  de  congé ,  expulsion ,  condamnation 
à  réparation  d'injures  personnelles  ,  et  généralement  sur  tous 
eeui  qui,  eonlenanldes  dispositions  définitives,  ne  donnent  pas 
ouverture  an  droit  proportionnel  (L.  23  frtm.  an  7,  art.  68 , 
$2,n«!t). 

A9Si.  Le  droit  fixe  de  S  fr.  est  perçu  :  1*  sur  les  Jugements 
définitifs  des  Juges  de  paix  rendus  en  dernier  ressort,  d'après  la 
volonté  expresse  des  parties,  delà  des  limites  de  la  compé- 
tence ordinaire,  lorsqu'ils  ne  contiennent  pas  des  dispositions 
donnast ouverture  à  un  droit  proportionnel  supérieur  (L.  28  avril 
1816,  art.  44,  n*  9);  l'administration  place  dans  cette  catégorie 
les  ordonnances  tPexsguatur  d'une  sentence  arbitrale  (sol.  26 
sept.  1833  ) ,  bien  que  par  l'analogie  qu'elle  présente  avec  les 
ordonnances  d'exécution  mise  par  les  Juges  de  paix  sur  les  con- 
traintes décernées  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
ments, les  ordonnances  <Ptxequatur  paraissent  de  nature  à  être 
exemptées  de  la  formalité,  comme  en  sont  exemptées  les  ordon- 
nances d'exécution  donnés  par  les  Juges  de  paix  dans  le  cas 
précité;  —  2*  Sur  les  ordonnances  des  Juges  des  tribunaux  ci- 
vils, rendues  sur  requêtes  ou  mémoires,  celles  de  référé,  de 
cofflpttlsoire  et  d'injonciloo ,  celles  portant  permission  de  saislr- 
gager,  revendiquer  on  vendre ,  et  celles  des  procureurs  du  roi , 

!icle,8S,  n"  9,  et  de  l'art.  58  de  la  loi  du  28  aTnU816.  —  Arrêt  (ap. 
délib.  ea  cb.  du  cms.]> 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  différentes  dispositions  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  que  le  mot  aett  j  «st  iDdiSéremmeDt  emjjlojë,  soit 
qti*il  s'agisse  de  JugpmeDis  ou  aatreb  actes  judiciaires,  soit  qu'il  s'agisse 
ti'tcles  extrajudiciaires  ,  et  <]ue  c'est  an  nom  générique  sous  leqael  ello 
d^igae  les  divers  litres  assujeltls  par  elle  aux  droilfi  et  à  la  formalité  de 
reiregiriremenl;  —Attendu  qu'en  décidant,  dam  l'erpèce,  que  les  jn- 
gemenls  raBdus  co  pays  étranger  et  produits  ea  France,  étaient  sonmii^ 
au  droit  proporlionnei  établi  par  les  art.  69  de  la  loi  dn  92  frim.  aa  7  et 
U  de  la  toi  du  28  avril  t816f  le  tribnnal  civil  de  la  Seine  n'a  violé  sa- 
«lUM  loi;  —  R^ette. 


dans  les  eas  où  la  loi  les  autorise  à  en  rendre  (L.  it  frim. 
an  7.  art.  68,$  2>  >>*  avril  1816,  aft.  44,  n*  10)}  — 

5<*  Sur  les  actes  et  Jugements  préparatoires.  Interlocutoires  oa 
d'instructioD  de  ces  tribunaux  et  des  arbitres ,  et  les  actes  bits 
ou  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux ,  portant  acquiesce- 
ment, dépôt,  décharge  ,  désaveu,  exclusion  de  tribunaux  ,  affir- 
mation de  voyage,  etc.  (mêmes  lois]  ^  —  4"  Sur  les  ordonoaDCei 
sur  requêtes  ou  mémoires ,  celles  de  réassigné ,  et  tous  actes  e* 
Jugements  préparatoires  ou  d'instruction  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  les  actes  passés  aux  greflés  des  mêmes  tribunaux,  por- 
tant dépôt  de  bilan  et  registres,  opposition  à  publication  de  sé- 
paration, dépêl  de  sommes  et  pièces,  et  tous  autres  actes  con- 
servatoires on  de  formalité  (L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  $  2,  n*  7; 
L.  27  vent,  an  9,  art.  12;  L.  28  avril  1816,  art.  44,  n*  10). 

On  perçoit  le  droit  fixe  de  5  fr.:  1«  sur  les  Jugements 
des  tribunaux  civils,  prononçant  sur  l'appel  des  Juges  de  paix; 
sur  les  Jugements  de  ces  tribunaux  et  des  tribunaux  de  com- 
merce et  d'arbitres ,  rendus  en  premier  ressort ,  contenant  des 
dispositions  définitives  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  un  droit  plus 

{  élevé  (L.  28  avril  1616,  firt.  43,  n»  5);  —2*  Sur  les  arrêts  In- 
lertocutolres  ou  préparatoires  rendus  par  les  cours  d'appel,  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  susceptibles  d'un  droit  plus  élevé ,  ainsi  que 
les  ordonnances  et  autres  actes  devant  les  mêmes  cours,  désignés 
au  $  2,  n"  6  et  7,  de  l'art.  68  de  la  loi  de  frimaire  (L.  28.avrU 
1816,  art.  43,  n*  6)  ;  —  3«  Sur  les  actes  etjugements  interlocn- 
toires  ou  préparatoires  de  divorce  (L.  2Savritl810,art.  43,d*8). 

Le  droit  fixe  de  lOfr.  est  perçu:  1*  sur  tes  Jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance 
ou  les  arbitres,  d'après  le  consentement  des  parties ,  lorsque  la 
matière  ne  comporte  pas  ce  dernier  ressort ,  sauf  la  perception 
du  droit  proportionnel,  s'il  s'élève  au  delà  de  10  fr.  (L.  28  avril 
1816,  art.  46};  — 2*  Sur  les  arrêts  déHnlUfs  des  cours  d'appel 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à  10  fr.  (L.  28  avril 
1816,  art.  46,  n*  2);  —  S*  Sur  les  arrêts  Interlocutoires  ou  pré- 
paratoires deiaeour  decasBaUoDetdacoBseild'âlat(L.  28  avril 
1816,  arL  46,  n*  3). — On  a  considéré  comme  rentrant  dans  les 
décisions  de  la  première  c^gorle,  un  procès-verbal  de  bornage, 
fait  par  experts ,  par  suite  d'un  compromis  dans  lequel  les  pftr- 
tles  avaient  renoncé  à  se  pourvoir,  soit  en  appel ,  soit  en  eass»- 
tlou  ;  et  le  droit  fixe  de  1 0  fr.  a  été  dédaré  exigible ,  par  appli- 
caiion  de  l'art.  46,  L.  38  avril  1816,  au  Heu  de  celui  de  3  fr. 
établi  par  l'art.  43  de  la  même  lot  sur  le  simple  procès-verbal 
d'arpentage  (sol.  11  oct.  1833]  (1).— On  pourrait  objecter.  Il  est 
vrai  que  tant  que  les  caractères  de rarbltrage  n'ontpas  été  formel- 
lement attribués  à  l'expertise  par  un  Jugement  ou  par  les  parties, 
il  semble  que  la  régie  ne  devrait  percevoir  que  le  droit  d'exper- 
tise ,  sauf  à  réclamer  les  droits  en  sus ,  s'il  vient  &  être  reeonoa 
que  l'expertise  n'était  dans  la  réalité  qu'on  arbitrage.  On  peut  se 
prévaloir  ici  de  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  fixation  d'un  prie  de  vente 
est  subordonnée  &  l'avis  d'un  expert. —  Toutefois,  on  ne  peutse 
dissimuler  que,  sous  une  législation  comme  la  nêtre,  qui  a'ad- 
met  pas  les  formules  de  la  loi  et  les  expressions  sacramentelles  ^ 
des  experts  dont  l'opinion  est  souveraine ,  ressemblent  eoasMé- 
rablement  è  des  arbitres ,  Juges  en  dernier  ressort. 

4*Sâ.  On  perçoit  le  droit  fixe  de  15  Dr.  sur  les  Jugements 
des  tribunaux  civils  porUnt  Inlerdlcllon ,  et  ceux  de  séparation 

{  de  biens  entre  mari  et  femme,  lorsqu'ils  ne  porteul  point  cm* 
damnation  de  sommes  et  de  valeurs,  ou  lorsque  le  droit  propor- 
tionnel ne  s'élève  pas  à  15  fr.  (L.  33  frim.  an  7 ,  art.  68 ,  $  6,  n*  S). 

âSSft.  Le  droit  fixe  de  35  fr.  est  perçu  :  l*  sur  les  arrêts 
des  cours  d'appel  perlant  Interdiction  on  prononçant  séparation 

Du  14  avril  1854.-C.  C.,  ch.  civ.-llM.  Portails,  1"  pr..P«rif«et. 
rap;-Lapiagnfr<BaiTis,  l'av.  gén.,  c.eonf.-Flcket  el  Teite-Lebeao,  av. 

(1)  fipto  .•  —  (Enreg.  C.  Yrg...)  —  Un  procès-vrrbal  de  plaotatîm 
de  bornes  fait  par  des  experts ,  esi  enregistré  an  droit  Axe  de  2  fr. —  Ob 
a  réclamé  le  droit  de  10  Ir.  sur  le  motif  que  le  bornage  devait  tire  coa- 
sidéré  comme  la  consé(|Upnce  d'un  corn  firomis  h  la  suite  dnqael  était  veiM 
une  Bcotmce  arbitrale  ,  rendue  en  dernier  ressort,  —  Celle  percepUoa  a 
été  ordonnée  ;  —  Attendu  que  le  procès-terbal  avait  tous  Its  raractéres 
d'un  jugement  définitif  ea  dentier  ressort,  reada  par  des  arbitres,  H 
«ssnjetli  an  droit  de  10  tr.,  aux  termei  de  l'art.  46  do  la  loi  du  38  ank 
1816. 

Dell  «et.  l8SS.-Sol.:de  la  régis. 
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da  corps  entre  mari  et  femme  (L.  28  avril  1816,  art.  47,  ii*3); 
—S*  Sur  les  arréis  déflofiifs  de  la  cour  de  cassatioD  et  du  con- 
seil d'État  (L.  2â  frim.  an  7,  art.  58,  $  1,  et  L.  28  a>ril 
1816,  ah.  47,  n*  5). 

4SS4t  Le  droit  fixe  de  SO  fr.  est  eiïglble  sur  les  Jugements 
de  première  instance  admettant  uae  adoption  oa  prononçant  un 
divorce  (L.  38  avril  1816,  art.  48,  n«  2). 

4tSV.  Enfin ,  on  perçoit  un  droit  fixe  de  106  fr.  sur  les  ar- 
rêts confirmant  une  adoption  (L.  28  avril  1816,  art.  49,  n^*  1}  et 
sur  les  arréis  pronoucant  dêOnlUTement  sor  une  demande  en  di- 
vorce (ibirf.,  n»  2). 

4SS8.  Reste  &  déterminer,  après  ces  observations  géné- 
rales ,  les  caractères  que  doit  présenter  la  condamnation  pour 
que  le  droit  proportlODuel  de  50  c.  pour  100  fr.  soit  exigible  sur 
le  Jugement  qui  la  prononce.  La  loi  tarife  d'abord  à  ce  droit  les  Ju- 
gements portant  condamnation  de  sommes  ou  valeurs.  Ainsi  le 
Jugement  qui  afTecte  au  payement  de  la  dot  d'une  femme  tels  ou 
tels  biens  vendus  du  mari ,  n'y  saurait  être  soumis  ,  puisqu'il  ne 
contient  pas  condamnation  de  sommes  ou  valeurs,  mais  unique- 
ment une  application  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  à  tels 
biens  plutôt  qu'à  tels  autres  (dëlib.  de  la  rég.  du  35  nov.  18U). 

11  en  est  de  même  du  Jugement  qui  ordonne  à  un 
comptable  de  rendre  son  compte  :  ce  n'est  que  lorsque  le  résul- 
lat  de  ce  compte  sera  connu  que  le  droit  proportionnel  sera 
jierçu,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  jugement  qui  en  apurera  le  reliquat 
(solut.  de  ta  régie,  du  12  mai  1819).— L'administration  adé- 
cldé  même  que  dans  unjugement  portant  condamnation  contre  des 
mandataires  pour  la  vente  d'un  Immeuble,  à  rendre  compte  des 
sommes  reçues  sur  le  prix  de  l'immeuble  par  eux  vendu  ,  sauf  à 
Justifier  de  celles  qu'ils  ont  acquittées,  si  mieux  ils  n'aiment 
payer  en  deniers  ou  quitiances  valables  l'entier  prix  de  la 
vente  et  les  intérêts  à  régler ,  on  ne  peut  voir  qu'une  coodam- 
nalion  alternative  dont  la  première  disposition,  celle  qui  ordonne 
de  rendre  compte,  peal  seuleactuellemenldonner  lien  à  undroit 

(1)  Btph»:—  (N...  C.  enreg.)  —  Le  29  déc.  1822,  jugement  qui 
.donne  défaut  contre  les  défendeurs,  rrconnalt  le  demandeur  créancier 
'd'une  somme  de  20.000  fr.  portée  co  deux  .billets  dùmenl  enrpgiMrés,  et 
admet  le  demandeur  k  l'exercice  des  droits  des  défendeurs,  h  défaut  par 
ceux-ci  de  le  faire  eux-mAmes.  —  I)  a  été  perçu  un  droit  proportionnel 
de  condamnation  de  50  cent.  p.  100  fr.  —  La  reslitolion  a  été  ordonnée 
atteDdu  que  ce  jugement  ne  porte  ni  condamnation  ,  ni  collocalion,  ni 
liquidation  des  sommes,  mùs  feulement  il  reconnaît  l'existence  d'ane 
dette  de  20,000  fr.  résultant  des  billets  enregistrés;  il  se  borne  a  admettre 
le  créaDCier  a  l'exercice  de  ses  droits ,  qui  peuvent  devenir  ultérieurement 
l'objet  d'one  condamnation  positive,  passible  du  droit  proporlioanel;  mais 
qae  ce  droit  s'était  pas  exigible  sur  le  jugement  dont  il  s'agit. 

Du  31  déc  1852.  Solut.  de  la  régie. 

(2)  Btpèett  —  (Enreg.  C.  Annand.)  —  Armand ,  porteur  d'un  con- 
trat de  vente  notarié,  avait  fait  coromandenient  à  Beille  de  loi  payer  en 
numéraire  le  restant  de  55.000  liv.  assignats ,  prix  de  la  vente.  —  Op- 
position par  Beiile,  qui  prétend  ne  devoir  qu'au  taux  de  l'écbelle  de  dé- 
préciation. —  Jugement  qui  déboule  Beille  de  son  opposition ,  et  le  con- 
damne a  payer  en  numéraire.  —  La  ré^ie  prétend  que  ce  jugement  est 
passible  du  droit  proportionnel  de  cundamnation  de  50  cent.  p.  100  fr. 
Mais  te  tribunal  civil  de  Ciermoal-Ferrand  rejette  cette  prétention ,  at- 
tendu que  le  litre  exécutoire  étant  dans  l'acte  public ,  ta  condamnation 
fodiciaira  porte  moins  sur  la  dette  que  sur  le  mode  de  l'acquitter.  — 
Poorvei.  —  Arrêt. 

La  cotrt;  —  Attendu  que  le  jugement  du  22  flor.  an  10  est  nn  véri- 
lable  débouté  d'opposition  à  nn  commandement  formé  en  vertu  d'un  titre 
•xécntoire;  —  Attendu  que  ces  mots  de  ce  jugement,  «(  m  eontéquenct  j 
B«ilU  tira  tem  de  payer  à  Armand  ta  tomme  dt  27,500  fr.  en  numé- 
tmrê^  n'ajoutent  absolument  rien  au  débouté  d'opposition,  d'où  il  suit 
que  le  jogrmeot  n'était  soumis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.,  conformément  au 
n"  7  du  S  3  de  Part.  68  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  comme  l'a  prononcé 
le  jugement  da'SO  mess,  an  11  ;  —  Rtjetle. 

^    Ou  20  bitù.  an1S.>C.G.,secl.req.'41M.IInraire,  pri-d'Ootrepont,  rap. 

1    (3)  Eipietî  —  (Enreg.  C.  Fournès.)—  En  1828,  la  veuve  de  Fonr- 

inés  assigne  ses  enfants,  le  marquis  de  Fournéa  et  la  damedoReonepont, 
en  paiement  des  pains  de  survie  et  des  avanlages  stipulés  en  sa  faveur 
dans  ïon  contrat  de  mariage  passé  devant  notaire  en  1783.  —  Jugement 
du  tribunal  d'Uzès  du  5  juin  1828,  qui.fiie  à  6,000  fr.  la  valeur  des  che- 
vaux et  voilures  dus  a  la  veuve  de  Fournès;  condamne  le  fils  a  les 
payer,  ou  h  opter,  dans  le  délai  d'nn  mois,  ^ii  préfère  seiibérer  en  oa- 
tarr  ,  en  délivrant  les  objets  que  représente  cette  somme-,  donne  acte  au 
nis  de  l'offre  qa'il  hit  de  payer  30,000  fr.  k  sa  mèro,  antorisée  par  son 


fixe,  La  seconde  n'étant  que  subsidiaire  et  ne  renfermant  aucune 
condamnation  actuelle,  puisqu'elle  est  nécessairement  subordon- 
née à  l'option  des  défendeurs,  ne  peut  donner  lieu  à  un  supplé- 
ment de  droit  que  tout  autant  qu'elle  deviendra  définitive  pai 
leur  cbolx  (du  2  août  1833,  délib.  c.  xl'adm.). 

4990.  La  même  solullon  résulte  d'un  arrêt  cité  par 
M.  Teste-Lebean ,  v^*  Jugement,  n"  15,  en  ces  termes  :  «Le 
jugement  qui  ordonne  à  l'un  des  créanciers  d'un  failli  de  rendre 
compte  des  objets  mobiliers  qa'it  a  reconnu  avoir  en  sa  posses- 
sion ,  n'est  assujetti  à  aucun  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, attendu  qu'il  peut  très-bien  arriver  que  te  résultat  du 
compte  démontre  qu'aucune  mutation  ne  s'est  opérée.  Il  peut 
moins  encore  être  exigé,  si  le  détenteur  de  ces  meubles  s'est 
réservé,  par  un  compromis,  la  faculté  de  les  remettre  en  na- 
ture ,  faculté  qu'on  lie  lui  conteste  pas,  et  dont  il  peut  par  con- 
séquentuser  »  (C.  C,  sect.  ctv.,  16  janv.  1623,11.  Boyer,  rap., 
enreg.  C.  syndic  Léorler  Dellsic). 

4S0t.  Il  en  est  de  même  du  Jugement  qui  reconnaît  l'exis- 
tence de  billets  enregistrés ,  sans  condamner  le  souscripteur  au 
payement  (sol.  51  déc.  1853)  (1). 

4S9S.  De  même  encore  d'un  Jugement  portant  débouté 
d'opposition  à  un  commandement,  bien  que  le  tribunal  ait  ajouté 
à  ce  débouté  une  disposition  obligeant  le  débiteur  à  payer  la 
somme  pour  laquelle  te  commandement  a  été  fait,  si  d'ailleurs 
elle  réfulte  d'un  titre  exécutoire.  Cette  addition  n'ajoutant  rien 
au  débouté  d'opposition ,  le  jugement  ne  doit  être  assujetti  qa*à 
un  droit  fixe  (Req.,  20  fruct.  an  13)  (3). 

499S.  De  même  enfin ,  on  ne  peut  considérer  comme  por- 
tant condamnation  dans  le  sens  de  l'art.  69,  §  ifO"  9  de  ta  loi 
du  22  frim.  an  7,  et,  par  suite,  comme  assujetti  au  droit  pro- 
portionnel de  50  c.  par  100  fr.,  le  Jugement  qui,  sans  qu'il  y 
ait  contestation  sur  certaines  demandes  en  payement  de  droits 
réclamés  en  vertu  d'un  acte  enregistré ,  ordonne  que  le  défen- 
deur payera  ces  droits  (Req.,  34  nov.  1839)  (5). 


contrat  k  les  prendre  sur  les  biens  de  son  mari  ;  ordonne  que  celle  somme 
et  les  intérêts,  depuis  la  demande,  seront  payés  moitié  de  suite,  et  le 
reste  au  1"  octobre  suivant;  donne  acte  aux  défendeurs  de  leur  offre  de 
payer  10.000  (r.,  valeur  des  babils  el  frais  de  deuil  fixés  par  le  contrat, 
et  â,000  fr.  pour  la  première  année  d'babitalion ,  avec  iblérCts  du  jour 
de  la  demande;  ordonne  que  la  pension  de  10,000  fr.,  représentant  les 
gains  de  sur*ie,  et  les  2,000  fr.  pour  l'habitation  seront  acquittés,  savoir  : 
pour  onze  doniièmes  par  le  fils ,  en  sa  qualité  d'bëritier  par  préeipol;  U 
dame  de  Rennepont  >  comme  béritière  à  réserve ,  étant  chargée  de  l'anlre 
douzième. 

Lors  de  la  présentation  de  ce  jugemeot  k  l'enregistrement ,  ta  ré- 
gie se  crut  aulorifée  k  percevoir  979  fr.  88  c.  pour  les  droits,  y  con>- 
pris  le  décime  par  franc,  —  Le  marquis  de  Fournès  l'assigna  en  restitu- 
tion de  836  fr.,  qn'il  prétendit  avoir  éié  indûment  pergas,  tant  sur  les 
gains  de  sorvie  que  sur  le  capital  de  la  petision  viagère  de  la  veuve.  Lr 
régie  répondit  qu'elle  s'était  conformée  aax  art.  69,  §  2,  n"  9,  L.  SI 
fiim.  an  7,  etS8  de  la  loi  du  38  av.  1816,  qui  assujettissent  au  droit  dl 
50  cent.  p.  100  fr.  les  Jugements  portant  condamoalion ,  collocation  Ol 
liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières ,  intérêts  el  dépens  entre  par* 
ticuliers.  Le  tribunal,  a-t-elle  dit,  a,  en  accueillant  les  conclusions  dt 
la  dame  de  Fournès ,  ordonné  le  payement  des  sommes  demandées ,  ce  qui 
constitue  évidemment  une  condamnation  ;J1  a,  en  outre,  statué  sur  des 
difficultés  suscitées  entre  les  enfanta  k  l'occasion  du  payement  d«  ces  som- 
mes ;  il  y  a  donc ,  toot  k  la  fois ,  condamnation  et  llquidatioB ,  ce  qui 
donne  ouverture  au  droit  de  50  cent.  p.  100  fr. 

Jugement  du  17  fer.  1899,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que,  si  t'art.  69, 
%  t,  n'O,  L.  23  frim  an  7,  assujettit  la  liquidalioa  par  jugement  an 
droit  proportionnel,  ce  n'est  que  lorsque  ces  liquidations  sont  le  résultat 
d'un  événement  étranger  k  tout  acte  antérieur  non  enregistré,  et  dont  il 
ne  serait  pas  seulement  l'exécution  et  le  complément  ;  que,  dans  l'espèce, 
le  jugement  ne  contient  aucune  condamnation ,  h  raison  des  sommes  k 
l'occasion  desquelles  on.a  per;u  le  droit  proportionnel,  mais  seulement 
DUC  liquidation  de  ces  sommes ,  qui  n'est  que  rexécotion  et  le  complément 
du  contrat  de  mariage;  que  l'option  même,  accordée  aux  défendeurs 
entre  le  payement  d'une  somme  fixe  el  le  support  des  pensions  aonnellM 
et  viagères,  n'étant  que  l'exécution  ou  le  complément  de  l'acte,  n'auto- 
riserait pas  le  droit  propoHionnei.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Attendu  qn'il  faut  reconnaître  avec  la  régie,  demande- 
resse en  cassation  ,  que  le  jugement  attaqué  renferme  des  erreurs  en  dtuït 
et  en  fait  ;  1*  en  droit ,  en  appliquant  fc  des  jugements  le  n*  6  du  g  1  de 
l'ut.  68,  qui  n'est  relatif  qu'à  des  actes  contenant  seulement  exécntian , 
com^émeol  et  coosnomation  d'actes  antérieurs  enregistrés,  el  en  tirant 
de  cette  ^licatloa  la  cMuéqoenea  qae  des  Jugements  ^  poilerafen  t  les 
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4994.  Dans  ces  hypothèses  diverses^  PalfSMbe  d'une  cou- 
/station  réelle  excluait  l'itlée  de  condamnaiton  dans  le  sens  de 
la  disposition  précitée  de  la  lot  de  rrimatre,  et  parlant  l*ex)glbl< 
lil'é  du  droit  proportionnel  de  condamnation.  A  l'inverse,  on  a 
l'éconnu,  au  coniraire,  qu'il  est  dù  un  droU  proportionnel  do 
SO  cent,  par  100  fr.  sur  le  Jugement  qui  reconnaît  un  Héritier 
df^ncier  de  la  succession ,  i  raison  de  l'administration  qu'il  en 
a  eiie',  Jusqu'à  sa  renonciation ,  lorsque  le  compte  de  gestion  a 
éié  apuré,  et  le  reliquat  tixé  eootradictolrement  avee  un  des 
oréanrters  de  Thérédlté  (Cass.,  8  avr.  I819>  (l). 

4tfA5.  Qu'il  en  est  de  méa»  de  l'arrêt  qui  fixe  le  montant 
d*nne  créance  due  ^ar  une  succession  à  quelques-uns  des  hért- 
fiers  et  porte  condamnation  à  l'acquitter;  et  que  le  droit  de 
SO  cent,  pour  100  fr.  doit  élre  perçu  aor  Pintégraiité  de  la 
CtrEànce,  sans  distraction  de  la  pari  des  héritiers  dans  la  suo- 
cesslonhrib.  de  Rouen,  4  >ain  1839). 

é%Wt.  Jugé  de  même  que  le  droit  de  KO  CPnt.  pour  100  fr. 
est  exlgihle  snr  un  Jugement  qui  condamne  un  Indlvldd  à  payer 
un  supplément'  de  prix  de  \ente  et  que  ce  droit  est  Indépen- 
dant de  celui  ijui  est  dû  pour  la  mutation  sur  le  snpplément  (irih. 
civ.  de  ta  Seine,  15  déc.  183<  ;  Conf.  tosl.  gén.,  30  sept.  M36, 
n*  ïsoo,  ç  ^6). 

ât^i.  Et  qtie  le  Jugement  qol  prononce  la  résoluKon  d'une 
Mnàlion  ^ar  contrat  de  mariage ,  pour  cause  d'inexécution  des 
(fo^ditions,  s'il  n^est  passihie  que  du  droit  Oxe  pour  celle  dis- 
po^tion ,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  30  cent. 
M  la'ifoildamnation  du  donateur  à  rendre  les  somme»  qa'il  avatt 
reçues  cname  charge  de  la  donation  (trlb.  olv.  d'Aucfe,  8  dial 

4l9#§f,  I^areiltement,  le  Jugement  qui  condamne  an  paye- 
mVm  d'une  indemnité,  est  passible  du  droit  de  50  cent,  poar 
fr.  (sol'.  îfdct.  1851:  dèllb.  Slicnv.  1851)*  L'exigibilité 
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dit' dK>lt' proportionnel  de  condamnation  ne  pouvait  pas  élre  mise 
elf  dbdlé  danï  l'espèce.  Ce  qui  pouvait  faire  difficulté,  c'était  la 
quotité  de  ce  droit,  én  ce  que  rindtmniti  prononcée  par  des  tri- 
bunaux pouvant  être  assimilée  kûesdomagei-tnurétt.  Il  devient 
incertain  si  le'  droit  eilgibie  est  celui  de  SO  cent:  par  application 
de  la-  dl!*posill(m  nwale  dont  itotis  nous  occupons  en  ce  moment, 
ou-  oetof  de  î  fr,  poor  too  [lar  application  de  l'an.  69,  $  S,  n"  8 
d»  la  tef-de-frlrii.  etde  l'art.  Il,  i,  27  vent,  an  11  (V.  ntprà, 
tf^Wïf  61*4^7^).  M'al3,  nous  avons  expliqué,  en  traitant  de 
llHWdttiftB,  én  quels  cas  l'indemnité,  quoique  prononcée  par  les 
tttbUriflux,  conserve  son  caractère  et  en  quels  cas  eHe  prend  celui 
de  dommages  intérêts  (n"  1SS4  et  suiv.);  nous  ne  pouvonf  que 
nous  référer  k  w»  oMervatiom  snr  ce  pofitt. 

êt1$99'^  Haï»  la>MluniNroon!ia(jréte  pat  les  déelsioliï  de  la  ré- 


glé  dë'l5*l  ét  1834  s"'apiî!lqàr-l-tllli'rfaViugetfé'ftlforlafl(w^^ 
damnatloiràd^tf  amendes?  L'aflirtàïitivé  (tafàtf  résûu'er,  soit  dejp 
termes  dé  Virt  68,  $  1,  n"  \È,  sbil'  de'  tcax  de  ['irt  69.  J  î, 
n'  9,  delà  loi  de  frimaire,  lesriuela  assujettissent  au  droit  propor- 
Itonnfl  Wtls  jUpenaenlg  poriatit  crintliliiinatldn  do  sommés  ou  va- 
leurs, sans  aucune  disuncilon  ril  ?xCe[ltlon  [Jôiirn.  de  t'enrëg.^ 
art.  6734};  et  c'est  en  ce  sens'  que  Tadirilnistralion  s'^était  d'a- 
bord prononcé^. 

Eli  outre,  elle  décidait  que  si  lejug'émeht'  prohonçan 
laconn^tafffFrf  deS  objets  dé  déll^  C^n  ibïtlëré'  rfé  douane  ,  par 
exemple),  le  droit  devait  être  liquidé  sur  le  pil^  dé  vente  des 
marchandises  confisquées ,  ét  le  drdlt  pérçu  au  ['aux  de  SO  c.»  g 
moins  que  la  conflscallon  étant  expitcftempnl  pronoiicéê  à  titVé  de 
dommages -Intérêts,  le  droit  de  3  pour  100  ne'  fllt  exlgit)le''siir  1^ 
valeur  des  Objets  confisqués  (délib.  de  la  réglé,  l'«**-Juîl(.  et'  ï  7  iiept. 
1816,  13  janv.  1817  et  I3janv.  18îl).  ,  ,  , 

430 1 .  Mais  dépuis  il  a  été  déridé,  pai^  dû'  aViS  du  f'oinïtff  daîf 
finances,  et  admis  par  la  régie,  qu'un  Jugenidnt  portant  cofidaràna- 
ttnn  à  une  amende  au  profil  de  l'Éiat  n'est  piis  ^iiièt  ad  dVoil  pro^ 
portlonnrt,  parce  que  la  loi  du  2»  avril  I8t6  li'a;  ^rfeiidu  sou- 
mettre à  ia  perception  du  droit  de  50  c.  pouf  100  fr.  (iue  tes  ju- 
gements relatifs  au  recouvrément  de  sommes  du  valeurs'  dues  en 
vérin  de  titret  antérieur!  à  ces  condamnations.  Ainsi ,  étendre'  la 
perceprion  aux"  jugements  qni  prononcent  des  aiieniJes ,  ce  seraU 
méconnaître  l'e.oprit  et  lé  but  de  la  léglslalioa  ,  él  accrotli^'  ^ar 
une  memre  fiscale  la  rigueur  de  la  péine  portée  fir  léif  Irlbdutix 
(avtâ  du  corn,  des  fin.,  décis.  min.  ?  Juin  (82^. 

4aNr*.  En  présence  de  cette  décision,  les  s'olufibns  cb'nsacrées 
par  les  délibérations  de  1816,  1817. 1S21,  en  matière  de  confis- 
cation, ne  pouvaient  être  maintenues.  Car  urie  confiscation  n'est 
pas  moins  qu'une  amende,  prononcée  à  tUre  dé  peine,  et,  dans 
l'un  pas  plus  que  dans  l'autre  cas,  le  droit'  à  percevoir  n>st  dù 
en  vertu  de  Utré^  aHtéritrtrs  h  la  condamnallbii.  Aussi ,  à-t-ll  été 
décidé  qu'un  jugement ,  éH  matîferé  dé  dôùîitié,  qui ,  éh  v'erlu  de 
l'art.  iS  de  ta  loi  du  38  flor.  an  tl,  condamne  un  entreposeur 
à  payer  le  droit  et  le  double  droit  de  douane  sur  les  denrées 
soustraites  de  l'entrepôt,  donne  ouverture  à  un  droit  en  vert* 
d^une  disposition  pénale  et  non  en  vertu  de  titres  antérieurs;  eh 
conséquence  ,  Il  ne  peut  élre  assujetti  qifk  un  droit  fixe  et  noir 
au  droit  proportionnel  (décIs.  mltt.  H  Juitt  1830  ;  dCtlb.  du  fiOits; 
d'adm.  26  fév.  1833). 

4S9S.  En  est-U  de  même  dés  condamnations  relatives  aux 
dépens?  Il  faut  distinguer  :  d'abord,  la  distraction  des  dépens  au 
profil  de  l'avoué  ne  peut  donner  lieu  à  un  droit  particulier,  parce 
qu'elle  dérive  de  la  condamnation  principale  (décis.  rég..  90  niv. 
an  10),  ou ,  pour  parler  plus  Juste ,  parce  que  celte  distraction 


bMicÏ  Caractères ,  né  sont  passil>lPB,  comme  In  actn,  qae  d'an  simple 
dîUl  fixe  ,  ce  qui  est  contraire  an  7,  g  3  du  même  art.  69,  et  an  n"  9^, 
S  X  (g  l'art.  69,  desquels  rfsullent  qu'iBdépcuiaawwenl  dtt  droil  de  1  fr. 
p.  l(w  fr.,  qai  est  dâ  pour  obligatioB  ,  à  raison  des  litreï  tpti  la  reefcr- 
vàlbt'.  tfif  qui  est  dAi  cumulatÎTement  avfc  les  droilK  sar  jageiftenr» , 
lo3l!t|ae  les  tilres  sur  lesquels  ils  se  fondent  n'ont  pas  M  enrpgislrés ,  il  est 
df  un  droit  dislinct  de  50ceal.  p.  100  fr.  ponr  l'raregistremnit  des  e<t- 
pAlltion<  de  jugements;  et,  depuis  la  loi  du  S8  avr.  1816  mr  les  nriftiHes 
nféitiei  del  jugements,  lorsqu'irs  portent  condamnation,  colloeatlon  ou 
liquidation  deïommrset  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens  entre  par- 
licttliers;  terreur  en  druit  et  en  fait,  en  ce  que  le  jugement  atlaiiné 
suppose  qu'il  a  été  procédé,  par  le  jugvinent,  dont  l'enregistrement  f^t 
r<njél  du  procès,^  une  liquidation  tte  sommes  et  valeurs,  liquidation 
qdl  në serait  passible  d'ancua  droit  proportionnel,  parce  qa'et  i  aérait  le 
crf(lir]flftffet(t  d'un  acte  précédemment  enregistré i  —  Mais,  attenda  que 
retreur'  des  motifs  ne  peut  donner  ouverture  a  la  cassation,  que  lersipfHIe 
a  «ntralné  one  Ttolation  formelle  de  la  loi,  et  qu'il  reste  a  examiner  si 
ie^^arl.  69  de  la  loi  du  ii  frim.  ao7,  et  3S  de  celle  du  28  «vr.  1816,  ont 
ite  réellement  violés  par  le  jugement  attaqué;  —  Attendu  que  l':,rt.  6D, 
fit,  if  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  a  soumis  au  droit  proportiunDel  de 
Sacent.  p.  100  fr.  les  expéditions  de  jugemeott  portant  condamnation  , 
cdHéication  où  liquidation  de  sommes  et  valeurs  molMiières,  et  qu'en  effet, 
la  [ferceptioo  d'un  droit  proportionnel  de  50  cent  p.  100  fr.  a  été  Mie,- 
et  n'est  l'objet  d'aucune  répétition  à  l'^rd  des  sonrnes  et  valeure  dohi 
Ja  dyrttfaifthatiorf  on  liquidation  a  été  prononeée  par  le  jugmieBl  d«  3  joln 
1858;  dials  qu'à  l'égard  des  autres  articles,  qui  ont  été  l'ol^  d'une  prr- 
tepllon  dans  la  même  proportion ,  le  (ribunal  d'Uiés  a  recwmm,  par  le  ju- 
gement attaqué,  cl  il  est  en  effet  facile  de  ae  convaincre,  que  irdil  ioce- 
■ent  M  3  Jdin  I8S8  se  contient  pas  de  «sDdmalionvfi'il  n'existait 


réellement  aucune  contestation  snr  trs  droits  do  la  veuve  de  Foumés,  Mfd 
plus  que  sur  la  portion,  à  la  charge  de  chaeiin  de  ses  enfants,  etqtfafirST,' 
sauf  les  deux  arlicles  de  valeur  indéterminée  dans  le  titre  anl^Heur  enrv- 
gislré.il  n'écWaii  pas  de  statuer  par  vnie  de  liquidation;  d'oïl  rés  1(<t 
que  Ifs  reproches  de  violation  de  l'art.  69  sus-énoncéel  de  tÉK.  38dtf  la* 
loi  du  28  avr.  1816  ne  sont  pas  fondés  ;  —  Rejette ,  etc. 
Du  24  SOT.  18S8.-G.  G., cb.  rrq.-im.  Favard,  pr. -BqkM«  Bréthel, A 

(1)  Bipie»  I  —  (Enreg.  C.  Bocfaemsre.)  —  Le  sieur  RoctKvor»  anH" 
en  pendant  quelque  temps  l'administration  des  biens  lolsfés  par  serf 
père.  Il  avait  ensuite  répuillé  la  succewion.  —  Un  jugement  reifdn  con- 
Iradictoirement  avec  un  des  créanciers  do  l'bérédité  avarii  r'scminir  )n  tfné- 
cession  di'bilrice  envers  Rochemore  d'une  somme  de  164,169  fr.  potrr  l«t 
reliquat  de  son  compte  de  gestion.  -  La  régie  préiendait  qti'il  éta^  ft 
sur  co  jugement  un  droit  de  âO  c.  par  100  fr.  —  Le  trib»Dal  civil  dr 
Mmes ,  par  décision  du  29  nov,  1810>  avait  if}etf  crtte  yréteattui.  — 
Poi^rvoi.  —  Arré^, 

La  coi/i  ;  —  Vu  le  n»  9,  3  2,  art.  69,  de  la  loi  du  22  frim.  «a  T  ;  — 
Allendu  que  cet  article  assujettit  g<^éraiemenl  et  saiis'e'ite[>li{m  aa  droit 
d'enregistrement  de  30  c.  par  100  fr.  les  expéditions  dos  jugements  per- 
lant cundamnatioif ,  collocatîon  ou  liqaidalinn  dé  snmmes  et  valeurs  mo- 
bilières'; que  lejngement  du  13  mars  1810  contient  liquidation  d'une 
somme  de  fG4,189  f^,  dotrl  Rochemore  est  reconi^u  créancier  delà  snc- 
cessioo  de  son  flirt!,  cuntraiîictoirement  avec  un  créancier  de  celle  •ac- 
cession; ^ne  ce  jn^cmeM  rmire'.par  conséquent,  dans  la  disposition  dn 
l'artidr  cité  ;  et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  Jugement  dénoncé  viide 
ronflellénfnr cet  article;  —  Casse. 
Du'8'(A<rim  8)  arrnfMÏ.-&  6,,  secîi  ciT.-IIH;  Hvaira,  pr-  Cs"' 
le,  rap*: 
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tifiltfff^ie  pas  ,\^i)e  {liftposIUop  distincte  dans  le  Jugement,  el  «u'U 
ii*y  a  toujours  qu'une  .«eule  cqotlaatnaMon. 

Jl9|p^.  U^s  fflopiaot  des  <)épens,  IqrsqnMIs  so|it  liquidés 
par  lèiugeqteiit,  doit  toujours  être  f^oulé  aux  autres  coadamna- 
tions  pour  la  ^xdliofi  du  drpUde  50  c.  ppur  ^OOir.  Si  les  dépens 
jiç  sont  liQiiidés,  le  |i|reU  sera  réservé ,  pour  être  perc^  sur 
t'jexéc^lûlre  ime,^i  'p^i;lie  §e  f^ra  ^Éli,vrer  ultérieurement  (solut. 
jde'laré^le.  ii  plv.  fip  10}  (^éci^.  1,6  Qt  fâv.  1^09}  inst. 
^g  avrii  i8pp;nV2)ï,S4). 

4S0&.  Là  cour  de  ca^s^ttM),  conQnnant  ces  dernières  Aécl- 
^DS,  ajuj;f  q}^^  l*f^.écui^re  doDDéà  anbnlssier  parie  président 
^u  l^ribuoal,  ppur  faire  rci^^bpurser  de  sommes  à  lui  dues  pour 
ailigeuces ,  doU  ^similé  î  fin  Jugement  de  liquidation  du 
u^P^R#i  sur  lequel  [9  droit  proportionnel  est  dùj  et  par  suite, 
riiuisâi^r  qui  f^  si|f{niQé  cet  exécutoire ,  avant  de  l'avoir  fail  en- 
f^fiisirer,  'çsi  pa8âitj|e  d'^piende  (Cass.,  il*' piess.  n^n  13)  (l). 

Ënûn ,  quant  aux  Jugements  portant  remise  de  cause 
Qij  çojiti.nuaUQn  d'apdiejice ,  ils  ne  sent  assMjeltis  à  l'enregis- 
tr,^enl'qHe  |or.squ^ls  a^qt  ^^^dll^  pour  ia  production  de  pièces 
ifu  de  preuves  ordounées.  Dans  ,tous  les  «uilres  cas,  iie  sont 
Meifpts  fie  la  forïpalilé.  0(|^^i%'|féin.,  S7  lëv.  1823  >  h"  1026). 
Tels  sont  les  jugemeuts  qui  ordonnent  un  rapport,  un  déliliÉré , 
jjipp  çftpimuQicatlo.^  au  mii^stère  publie,  etc.  (ifflurD.  del'Eiireg., 
j^ft.  7210].  ta  ^aisop  de  cette  disUncUon  est  manifeste  :  les  ju- 
j^emèuts  qui  prononcent  une  remise  de  cause  pure  et  siiiiple  n'qr- 
(lojineQi  rien  ;  ils  ne  peuvent  donc  jtre  assujettis  à  aucun  droit , 
pas  même  a\i  droil  ^e.  Ainsi  il  ne  sera  plus  uéte^saire ,  comiiiu 
le  voulait  la  régie  dans  une  iLyli;e  ipstrucllon ,  du  3^  dic .  1 8 1 6 , 

i'  lour  que  les  jugements  i(e  l'esjjéce  ^ieut  dispensés  de  la  forma- 
lté,  que  la  feuille  d'audience  constate  que  la  remise 
ait  Dldés  parties  ni  celui  des  avoués. 

Afl^?.  Da  re8_^,  une  cond^na,li9p  mén^e  ind^terminfe  peut 
é\rfi  considérée  comme  tombant  sous  l'appiicatiou  du  n°  9,  $  2, 
Vt.  ^9  de  la  loi  du  23  frim.  an  7J  No^s  avens  rapporté,  en  irai- 
ent du  droit  ^  ^rcevDir  sur  les  contrats  de  mariage,  de$  déci- 
dons nombreuses' qtii  coolienneiit  dus  applications  deceUe  l  èfile, 
^«  làpt  qu'elles  comsjjdèreot  comme  purlanl  condtiiuiiaUon  de 
pivnines»  duis  seol  tto  U  loi,  le  Jugement  qui,  eu  prononçant 
U  àépftration  de  Uens,  ordonne  la  restUation  de  Ui  dot  par  le 
■Mri  t  sulTuf  uoe  déclaration  estimative  dans  les  termes  de 
Part.  16  de  la  loi  dç  frimaire,  ou  la  liquidation  h  effectuer  ultë- 
lienrûaent.  Nous  renvoyons  le  lecteur  &  ces  décisions  rapportées 
et  .fpprécit^es  sous  les  li"  5383  et  sulv. 

^ipÇ.  Citoi^s  epco^e ,  comme  rendus  dans  le  même  sens, 
plusieurs  décisions  desquelles  il  résulte  l*  que  la  percepilon  du 
<b:ott  ^  SO  c.  p.  100  pour  l'enregislrem£nt  d'un  Jugement  de 
•ëparation  de  biens  qui  condamne  le  mari  è  restituer  la  dot  de  la 
femme,  lorsqu'elle  a  été  talte  d'après  l'évaluation  donnée  par  les 

'  (I)  S^ie*.'  —  (Enr^.  C.  Delsart.)  —  Le  sienr  Deleiirl,  huissier, 
avait  obtenu  exécuttiim  Ux<  par  le  président  du  tribunal  des  frais  de 
poB^uites  qu'il  avait  Hé  cliargé  d'exercer  contre  un  particulier,  et  Tavait 
signifié,  sans  ravoir  lail  préalablement  enregistrer.  —  Contrainte  par  la 
régie  en  payement  de  t'amende  de  50  fr.,  outre  le  droit  énoncé  dans  les 
arC  41  et  69,  $  3,  n*  9;  de  la  loi  do  33  frim.  an  71—  Sur  ropposilion  , 
Jument  du  tribunal  civil  de  la  Harcbe,  qui  d^ide  que  l'exécutoire  ob- 
Maa  Delsart  n'étafl  point  aUujetli  k  reoregislrement ,  parce  qu'il  ne 
Mrtvait  que  Pactes  enregistrés.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  CODB  ;  —  Vu  les  art.  41  el  69,  g  2,  n"  9,  de  la  loi  du  32  frim. 
u  7  ;  —  Si  attendu  que  Teiécutoiré  liquidé  pour  Pierre^osepb  Delsart 
des  semmel'  à  lui  dues  pour  diligences,  par  le  prési'Ient  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Marche  ,  doit  Ure  assimilé  k  un  jugement  de  li- 
^ttidalion  de  dépens,  qui,  quoique  taXés  par  a*  Hul  Juge,  sont  censés 
Fav'oir  ilé  par  an  tribunal  entier;  que  dès  lora  l'huissier  Delsirt,  avant 
lté  le  steaiifr,  devait  le  faire  enregistrer,  anx  termes  de  l'art.  69,  %  3, 
Û*  9,  df  la  1«  du  33  frim.i  que,  pour  ne  l'uvoir  pas  fait,  il  a  encouru 
Tadieiide  portée  en  l'art.  41  de  ladite  loi;  que  le  tribunal  de  première 
hMUuce  de  la  Marcbe ,  «n  prononsant  la  aé^tife ,  a  contrevMe  audiu 
aniclee;  —  Casse. 

'  Du  fueis.  an  13.-G.  C,  sect.  civ.-HM.  Maleville,  pr.-Dutocq,  rap. 

(3)  Etpèci  !  —  (Enreg.  C.  Ppquilleau.)  —  Dans  les  provinces,  où  le 
^roîl  écrU  était  en  vigueur,  il  était  d'usage  qne  les  veuves  créaneitres  des 
SDCcessroiis  de  leur  mari  obltnssf  nt  la  jouissance  des  biens  do  la  succès- 
aion  jusqu'au  remboursemept  de  leurs  créances  ;  le  droit  s'appelait  droit 
de  rétention ,  de  tenure  on  d'ioiiitance.  —  La  veuve  Pequilleau-,  après 
U  i*sH  4a  sea  mari  i*sit|oarva«  devant  la  Inl'unnt  de  la  Kèihepgur  être 


parties  h  caUe  ^  et  «ox  reprises ,  doit  être  déflnlUvement  éta- 
blie conformément  k  la  liquidation  ultérieure  ari^tée  entre  les 
deux  époux,  qu  etxécution  du  Jugement  de  séparation  (trlb.  dv. 
de  Tours^  20  fév.  18*1). 

4ap9.  3^  Que  le  Jugemeat  portant  séparation  de  biens ,  et 
condamnation  du  mari  à  rametlre  les  biens  de  sa  femme,  est 
passible  de  @0  c.  p.  IQO  fr.  (si  ce  droit  est  supérieur  au  droit  fixe 
de  13  fr.  auquel  sont  tarifés  les  Jugements  portant  séparation  de 
hteDj») ,  stiT  la  somme  dont  le  mari  est  constitué  débiteur,  d'après 
une  liquidation ,  déduction  laite  des  valeurs  propres  àrla  femme 
[Irib.  civ.  de  Hàcoo  ,  9  avril  1843). 

48  8  O.  5«  Que  lorsqu'un  jugement  de  séparation  de  biens  qui 
co)idamne  le  mari  à  rembourser  à  sa  femme  If  montant  de  ses 
reprises,  et  è  la  garantir  de  toutes  les  obligations  qu'elle  a  pu 
contracter  solidairement  avec  lui,  n'a  été  enregistré  qu'fiu  droit 
Qxe  de  lit  fr.,  Il  y  a  lieu  d'exiger  un  supplément  de  droU ,  k 
raison  de  ttO  c.  p.  100,  sur  le  montant  de  ces  reprises  et(ri»lig«- 
tioos  liquidées  dans  uô  acte  postérieur  ;  mids  que  ce  droit  de 
50  c.  n'est  pas  dù  sur  le  montant  des  dettes  personnelles  au 
mfirJ ,  acquittées  par  la  femme  et  qui  loi  sont  comptées  dans  U 
même  liquidation  (trUi.  ci.v.  de  Cbarlres,  31  «o&t  184S}; 

4  8  p  t .  4°  Qu'il  y  a  Heu  de  percevoir  le  droit  proporUonne; 
de  condamnation  sur  le  Jugement  qui  condamne  le  mari  au  paye- 
ment de  la  provision  alimentaire  ,  en  exécirtion  de  l'art.  360  c 
civ. ,  au  profit  de  sa  femipe  qui,  ayant  quitté  le  domicile  conjugal 
pendant  une  poursuite  en  s<>parat)on  de  corps ,  réside  dans  la 
maison  désignée  pftr  le  Irlbuoal  ;  et  que  ia  perception  doit  être 
établie  sur  la  SQfpme  mensuelle  ou  annuelle  fixée  par  le  Juge- 
ment ,  d'après  une  déflaration  estimative  fitlte  en  exécution  da 
l'art.  10,  L.  23  frira,  an  7,  et  basée  sur  la  durée  probable  du 
procès  (déllb.  18-23  oct.  1844;  Inst.  90  mall041(,n*475S,  $5). 

481 8i  Uais  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire  relative  au 
droit  de  Rondttiiixstion ,  n'est  pas  applicable  lorsque  la  eondan^ 
nation  résultant  du  Jugement  est  éventutth ,  faeimative  on  al- 
ternative. Sur  ce  point  encore  la  Jurisprudence  est  constante. 

4818. lia  été  décidé,  en  effet,  l'que  l'ordonnance  du  Juge, 
en  vertu  de  l'ancien  droit  d'insistance  ou  de  rétention ,  par  la- 
quelle les  veuves  créancière.»  des  successions  de  leur  mari  étalent 
envuyées  en  possession  de  ees  successions,  n'était  pas  attrlbu- 
live  d'un  droil  d'ut^ufruit,  mais  simplement  déclarative.  En  con- 
séquence ,  c'était  tm  droit  Ose  que  la  régie  devait  percevoir  et 
non  le  droit  proportionnel  (Req.,  31  mess,  ui  4]  (3). 

48  9  4.  30  Que  le  procès- verbal  de  non-coiwUlation  qol  om- 
state  que  le  défendeur  a  reconnu  devoir  une  somme  déterminée, 
mais  qu'il  ne  peut  la  payer  parce  qu'il  y  a  opposition  entre  ses 
mains,  ne  donne  ouverture  qu*à  la  perception  d'un  droit  flxe  et 
non  pas  h  un  droit  proportionnel ,  et,  par  suite,  au  double  droit 
(Req.,  18  vend,  an  13)  (3). 

investie  de  ce  droit ,  ce  qui  lui  fut  accordé  par  t'ordonnance  du  28  veut, 
an  3.  —  La  r^ie  préiendil  qu'une  letle  ordonnance  éiait  attributive  d'un 
droit  d'usufruit  illimité  en  conséqueiTce ,  que  comme  engagement  judi- 
ciaire on  devait  appliquer  l'art.  6,  sec).  4,  de  la  première  classe  du  tarit 
de  la  loi  du  19  déc.  1790,  qui  frappait  les  créances  assurées  par  cet  en- 
gagement d'un  droit  de  40  eols  par  100  livres.  —  La  dame  Péquilleaa 
soutenait  que  cette  ordonnance  élait  purement  déclarative  d'an  droit  pré- 
existant, et  qu'il  n'y  avait  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit  fixe.  —  lu- 
gement  qui  admet  ce  système.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  TKiBnifAL;  —  Atlendn  que  l'orOunnance  du  38  vent,  an  2.  n'est 
pas  attributive  d'un  droil  d'usufruit  en  faveur  de  la  veuve  Pequilleau,  mais 
bien  déclarative  d'an  droit  commun  ;  d'où  il'suit  qu'elle  ne  pouvait  Être 
regardée  comme  comprise  daas  la  première  classe  du  tarif  des  droite  d'eo- 
registremeut;  —  RejeUe. 

Du  31  mess.  aa4.-C.  C.,HCt.rpq.-HH.  Lalonde,  pr.-Rioli,  rap. 

(5)  K*pfea  .'-(Enrtt.  C.  Hainieu.)  —  Dans  l'espèce  retncée,  Matbian 
soutenait  que  le  droit  fixe  était  «eul  dit  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
jugement  rendu  k  l'andieuce;  enfin  ,  que  le  double  droil  n'était  dù  que 
pour  le  défaut  de  présentation  des  actes  dans  les  délais  et  que  la  loi  pénale 
ne  p"vv!til  dans  ce  cas  rcci  ïnir  dV\lcn«ion.  —  La  régie  disait  au  con- 
traire ,  que  ce  procès  verbal  conlt-nail  une  reconnaissance  de  deitea,  cl  que 
le  doiih'e  droit  était  dù  à  défa<it  de  préacnUtion  dans  les  déiaiadapnx^ 
verbal  ii  l'enregistrement.  ~  Arrôt, 

La  cuub  ;  —  AUendu  que  les  juges  du  tribunal  de  Sarlat  ae  sont  point 
conlrevenos  S  la  loi  de  frimaire  an  7  en  refusant,  dans  l'espèce,  d'adjugAT 
le  doibte  droit  qui  était  di-mandé  par  la  régie.  —  Rejette. 

Df.18  vend.  aall.-C.  C,  cb.  req.  HlI.  Targelf pr.d*égs>-Cbasls,Wi> 
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481S.  3*  D'après  un  arrêt  elM  par  H.  Tesle-Lebnn,  v«An- 
tlehrèse,  n«  I  :  «  Qu'on  Jugemeot  portaot  qu'à  défaut  de  paye- 
ment par  le  débiteur,  le  créancier  pourra  se  mettre  en  Jouissance 
de  SOS  biens  Jusqn'à  entier  payement  de  sa  dette,  comme  l'auto- 
risaient les  constitutions  ptémonlaUes,  est  purement  facultatif  et 
ne  transmet  pas  un  droit  actuel;  et  que  le  droit  proportionnel 
n'est  dû  que  sur  l'acte  de  prtsede  possession  »  (G.  cass.,  3  avril 
1811,  H.  Sleyès,  rap.,  aff.  Enreg.  C.NIgra). 

48  tO.  Ob  trouve  cependant  une  décision  contraire  dans  un 
Jogemeat  duquel  il  résulte  que  lorsqu'un  Jugement  contient  deux 
condamnations  facullatlvee ,  la  seconde  ne  devant  être  encourue 
qu*&  défaut  d'exécution  delà  première,  le  droit  de  SOc^  p.  100  fr. 
est  exigible  sur  toutes  deux,  bien  que  la  dernière  ue  soit  pas 
susceptible  d'exécution  Immédiate  (trlb.  de  la  Seine  ,  28  avril 
18*1)  (I). 

4SIV.  Notons  en  terminant  sar  les  condamnations  que  le 
principe  de  la  pluralité  des  droits  s'applique  aux  actes  Jndiciàires 
comme  aux  actes  civils.  SI  donc  plusieurs  personnes  sont  en 
cause ,  11  y  a  Heu  à  percevoir  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  per- 
lonnes  Individuellement  condamnées.  Ce  qui  s'applique ,  on  le 
iomprend  bien,  au  cas  où  le  droit  à  percevoir  est  un  droit  fixe , 
omme  à  celui  où  le  droit  est  proportionnel.  11  résulle ,  en  effet , 
«'une  solution  de  la  régie  qu'un  Jugement  qui  a  prononcé  une 
amende  contre  pluslears  contrevenants,  individuellement  et  sans 
solidarité,  doit  être  considéré  comme  contenant  autant  de  dispo- 
sitions Indépendantes  qu'il  y  a  d'individus  condamnés;  et  pour 
chacune  d'elles .  il  est  dû  un  droit  particulier,  alors  même  que 
les  condamnations  seraient  prononcées  par  sotte  d'une  citation 
collective  dirigée  dans  l'Intérêt  public  et  pour  la  répression  de 
conlraveniionsde  même  nature  (solul.  de  la  régie,  30 Juin  1833). 

43l'S.  De  même  que  les  Jugements  portant  condamnation  , 
les  Jugements  prononçant  collocalion  ou  Ilquidaifon  de  sommes 
ou  valeurs,  rendent  exigible  le  droit  proportionnel  de  50  c.  pour 
100  fr.  L'art.  69  de  la  toi  de  frimaire  mentionne ,  en  effet ,  l'une 
et  l'autre  classe  de  Jugements  dans  le  §  2,  n<*  9.  Hais  Ici  encore  il 

(!)  Espèce: —  (H^rit.  de  Feuchèrcs  C.  enreg.)—  La  baronne  de  Feu- 
chi'res  avait  été  con<lamnée  par  jugement  ilu  'ii  iéc.  1837,  h  payer  au 
docicur  Moyon  une  rente  [icrpélueile  do  10,000  fr.  verbalement  convrnue 
entre  Jes  parties,  sincin  a  lui  payer  immédi;itemcnt  la  somme  capitale  de 
200,000  fr.,  plus  S,000  fr.  puur  sW  mois  d'arn-rages  i^ctius.  —  La  réj^ie 
perçut  le  droit  de  con<tilulion  de  rente  de  9  p.  100  sur  le.<i  200,000  fr.,  et 
ta  outre  ua  droit  de  condamnation  de  50  cent,  sur  Ï5,000  fr.  —  La  suc- 
cession do  la  baronuo  do  Feui  hercs ,  considérant  que  cette  seconde  per- 
ception furmail  un  double  emploi  avec  lapreniiAre,  en  réclama  la  restitu- 
tion. —  Jugement. 

Le  tribunal; — Attendu  que  par  le  jugement  du  33  déc.  1S57,  la 
baronne  de  Feudiëres  a  été  cumlamnée  h  pajcr  &  Moyen  une  rente  per- 
pétuelle rie  10,000  fr.;  —  Attenilu  qu'aui  termes  de  l'art.  69,  §3,  n"  9, 
tle  la  loi  du  22  frim.  aa  7,  tous  jugements  portant  con<lamnalion  de 
Fommes  snnt  passibles  d'un  droit  de  SO  cent.  p.  100.  —  Attendu  que  celte 
,  iispusilion  DVtablitaucunedîtilinclion  entre  les  condamnationfactuoitcmcnt 
eiicililes  et  celles  (jui  ne  sont  pas  gtisceplibles  d'une  otécution  immédiate  ; 
qu'elle  doit  donc  sVlendre  également  au\  unes  et  aux  autres  ;  —  i^ar  ces 
motifs,  déboute  Voizot.     nuni^  i]iril  ^roc^de,  de  sa  demande. 

Du  «8 avril  ISil.-Trilj.  de  la  Stirie. 

(2)  Eipics  :  —  (Enreg.  C.  duc  de  Valonlinois.)  —  Après  la  mort  du 
prince  do  Monaco,  le  iluc'de  Vul^nlinois,  l'un  des  fa<^ritiers,  nommé 
udmini^t^atcu^  de  la  succrssiiin,  avait  procéda  il  la  vente  des  biens  meubles 
et  immeubles  en  dépendant.  Une  partie  du  piix  ^tait  encore  due  par  les 
acquéreurs,  et  le  duc  de  Valonlinois  était  comptable  de  sa  gestion.  —  La 
liquidation  avait  été  confiée  au  siciir  Mnriteau,  notaire.  Des  difficultés 
élaotsurTcnues,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  t9aoAtl8l8, 
n  renvoya  les  parties  à  une  autre  audience,  pour  être  fait  droit  ?ur  les 
contestations,  et  cependant,  statuant  dès  à  présent  sur  les  demandes  du 
duc  de  Valentinois  a  lin  de  provision  de  toute  l'imporlarico  de  son  émolu- 
ment, fixé  par  l'acte  de  liquidation,  et  sur  celle  à  Dn  de  provision,  àva- 
loir  Eur  les  frais;  attendu  qu'il  n'e^t  nié  de  |iersonne  qu'il  no  doive  re- 
venir au  duc  une  somme  supérieure  à  celle  de  600,000  fr.;  attendu 
qu'indépendamment  do  cette  somme  il  resiA,  rn  valeurs  libres,  une  somme 
suffisante  pour  garantir  les  droits  et  prétentions  des  donataires  et  léga- 
taires du  prince;  le  tribunal,  sans  entendre  nuire  oi  préjndicler  aux  pré- 
tentions ,  droits,  etc.,  fait  provision  au  duc  de  Valentinois,  sur  les  biens 
libres  de  la  eucces-:ion  du  feu  prince  de  Monaco ,  comme  il  va  être  dit ,  h 
valoir  sur  ses  droits  dans  ladite  succesHon ,  d'une  somme  do  600,000  fr., 
Uaufllle  provision  sera  prise  sur  les  objets  suivants  ,  etc.  »  Lo  jugement 
indique  ceni  des  adjudicaires  des  biens  Ue  la  succession  qui  sont  restés  dë- 
btlevrs  d'one  partie  de  lenr  pris ,  et  il  détermioe  c^  que  chacun  d'en  de- 


faut  qu'il  s'agisse  d'une  liquidation  on  d'une  colloeatlon  utile , 
pour  que  le  droit  proportionnel  puisse  être  perça. 

4a  1 9. 11  a  été  décidé,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'y  son* 
mettre  le  Jugement  qui  ordonne  qu'un  Immeuble  sera  vendu ,  cl. 
que ,  sur  le  prix ,  Il  sera  payé  i  un  créancier  une  somme  déter- 
minée :  tant  que  la  vente  de  l'immeuble  n'est  pas  faite.  Il  n'y  a 
pas  de  prix  h  répartir,  par  conséquent  point  de  eoUocation  utile 
(décis.  min.  2i  Juill.  1818),  d'autant  qu'il  pourra  se  faire  que  lo 
prix  de  rimmeuble  soit  absoité  par  d'autres  créantders  anté- 
rieurs &  celui  qui  a  obtenu  le  Jugement. 

A390.  lugédeméme  qu'un  Jugement  qui  autorise  lliérltiw 
bénéficiaire  d'une  succet'slon  à  toucber  par  provision  des  maioi 
des  adjudiralaires  des  immeubles  une  somme  déterminée  à  valt^ 
sur  ses  droils,  ne  contient  ni  liquidation  des  droits  de  l'hérillo', 
ni  colloeatlon  sur  les  débiteurs  de  la  succession ,  qui  puisse  auto-  - 
rlser  la  perception  du  droit  de  SO  c.  par  100  fr.  (Aeq.,  11  avril 
1822)  (9). 

43S1 .  La  même  solution  a  été  suivie  par  rapport  k  nn^Ja- 
gement  qui  ordonnait  le  partage  d'une  communauté,  et  accordait, 
en  attendant,  au  survivant  des  époux,  une  provision  annuelle 
imputable  sur  la  portion  des  révenns  et  capitaux  (déllb.  3i  Juin 

1828). 

489  V.  Décidé  de  même  que  la  disposition  d'un  Jugement  ou 
d'un  arrêt  qui  règle  les  bases  d'un  compte  et  détermine  les 
sommes  qui  seront  portées  en  recelte  ou  en  dépense,  ne  cons^ 
lue  ni  une  condamnation  ni  une  liquidation  actuelle  et  déHnillve, 
mais  une  condamnallon  purement  ëtentueile,  et  conséquemmeol 
ne  saurait  donner  lieu  au  droit  proportionnel ,  lequel  n'est  dft 
que  sur  l'enregistrement  de  racle  faisant  connaître  le  résultat  de 
la  balance  de  compte  (Cass.,  27  Juin  lS36,aff.  Cardon,  V. 
nM158). 

48S8.  Et  qae  les  Jugements  porlant  simplement  homologa- 
tion d'un  partage  de  succession  ne  sont  pas  passibles  du  droit 
proportionnel  de  SO  c,  établi  sur  les  Jugements  conleoanl  collo- 
eatlon ou  llquidatiOD  de  sommes  (délib.  7  mars  1834)  (3). 

vra  payer  pour  parfaire  les  600,000  fr.  —  Le  receveur  perçut  un  droit 
proportionnel  de  liquidation  de  1/2  p.  100  sur  la  disposition  de  ce  juge- 
ment qui  accorde  la  provision  de  600,000  fr.  —  Le  duc  de  Valentinois  se 
pourvoit  en  restitution  ;  et  un  jugement  du  lril)unal  civil  de  la  Seine,  ém 
27  juin  iSâl,  ordonne  celte  restitution,  a  ...  attendu  qu'il  n'a  pas  Aé 
statué,  par  le  jugement  du  19  août  1818,  sur  la  liquidaiioa  des  droits  da 
dnc  de  Valentinois ,  faite  par  le  notaire  commis ,  puisqu'il  a  été  rentoyé  , 
&  cet  effet,  à  l'audience  du...-,  mais  que  le  duc  a  été  seulement  autorisé  à 
recevoir  un  k-compte  sur  ces  droils,  sans  en  Hier,  en  aucune  manière, 
l'importance,  el  que  cette  provision  ne  peut  élre  regardée  comme  une  li- 
quidation ,  puisque  le  jugement  n'en  contient  pas ,  et  que  le  mot  pravinb* 
exclut  l'existence  d'une  liquidation ,  qui  doit  élre  ta  fiialion  définitive  de» 
créances,  et  est  seule  passible  du  droit  proportionnel;  que  le  duc  étant 
autorisé  a  toucber  des  adjudicataires,  comme  vendeur,  on  ne  peut  pa« 
dire  que  le  jugement  prononce  de  colloeatlon  &  son  profit,  puisqu'il  ae  lai 
est  pas  donné  par  la  de  nooreaux  débilenrs,  et  que  déjàjls  élaieni  set 
débiteurs  directs  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  dO  non  plus  de  droit  de  calloca- 
tion.  »  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Elle  persistait  à  soutenir  que ,  pour 
parvenir  h  fixer  la  provision  accordée  au  duc  de  Valentinois,  il  avait  fallu 
évaluer  ta  part  qui  lui  revenait,  el  en  second  lieu  que  c'était  une  véritable 
eoUocation  que  d'assigner  au  duc  les  sommes  dues  par  les  acquéreurs  des 
biens  de  la  succession  que  ce  dernier  avait  vendus,  non  pas  en  son  u<ai 
seulement,  mais  comme  administrateur  autorisé  à  cet  effet  par  justict. 
—  Arrêt. 

La  coini  ;  —  Atlenda  que  des  difflcullés  s'élant  élevées  sur  le  procès- 
verbal  du  notaire  commis  pour  la  liquidation,  ces  dilBcuilés  portées  à 
l'audience  du  19  aoAl  1818,  il  intervint  un  jugement  qui,  par  provision, 
et  Fauf  les  droits  des  parties ,  autorisa  le  duc  de  Valentinois  a  loncher 
600,000  fr.,  a  valoir  sur  fcs  droits  dans  la  succession  dent  il  s^agît;  — 
Que  de  ces  termes  par  provUion  il  résulte  que  le  4uc  de  Valentinois  peut 
être  sujet  k  rapporter,  et  que  l'idée  d'un  rapport  possible  est  exdusive  de 
toute  liquidation;  —  Attendu  que  le  duc  de  Valentinois,  comme  héritier 
du  prince  do  Monaco,  et  comme  administrateur  des  bieas  de  sa  succes- 
sion, avait  pu  vendre  les  biens,  en  recevoir  lo  prix,  et  être  autorisé  i  lo«- 
cbcr  600,000  fr.  sur  ce  qui  est  iù  par  les  acquéreurs,  sans  colloqaer 
aucun  créancier  sur  lo  débiteur  do  son  propre  débiteur,  le  jugement  atta^ 
qué,^n'  déclarant  qu'il  n'existait  pas  de  eoUocation,  et  par  suite  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  la  demande  du  droit  réclamé  par  la  régie,  loin  de  violer 
las  lois  invoqiK^es ,  s'est  conformé  à  leur  stricte  dispo>iliou  ;  —  Rejette. 

Du  11  avril  1822. -C.  C-,  ecct.  req.-M5l.  Henrion,  pr.-Vallée,  rap. 

(3)  Eipicé  :  —  (Uér.  C...  C.  enreg.)  —  M*  H  ,  notaire ,  avait  M 

cvmpiis  par  le  tribunal  d'Ëpinal  k  l'effet  de  f  rocMer  au  partage  et  à  la 
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4S94.  Aa  contraire ,  le  droit  proportionnel  a  été  déduè 
ippileable  au  Jugement  portant  liquidation  dea  reprises  d'une 
femme  séparée  de  biens  d'avec  son  mari ,  la  femme  ayant  re- 
noncé à  la  eommunaulé  (Trlb.  civil  de  Lesparre ,  27  Juin  1845). 

48Sft.  Et  &  un  Jugement  qui ,  eur  contestations  entre  bérl- 
tlers  ou  légataires  prétendant  à  certaines  valeurs  de  la  succes- 
sion, flie  le  montant  des  droits  contestés,  en  Wsant  une  liqui- 
dation qui  dispense  les  parties  de  toute  opération  ultérieure 
(solnt.  6mal  1831}  Inst.  20  sept.  1831,  n»  1381,  $1). 

4899.  De  même,  lorsque  des  héritiers,  dans  un  compromis, 
ont  autorisé  tes  experts-arbitres  à  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  le  règlement  des  Jouissances  dues  par  l'un  d'eux,  à  raison  de 
l'admlaistration  qu'il  a  eue.  des  Immeubles  bérédtiaires ,  la  décl- 
slOD  qui  Intervient  et  qui  Dxe  la  portion  de  fruits  revenant  à 
chaque  ct^érlller,  doit  être  considérée  comme  une  véritable  li- 
quidation ,  passible  du  droit  proportionnel  de  SO  c.  par  100  fr., 
conformément  à  l'art.  69,  $  9,  n*  9,  de  la  toi  de  frimaire,  encore 
bien  que  cette  décision  ne  condamne  pas  explicitement  l'hériller 
débiteur  à  payer  à  ses  cobéritlers  les  sommes  mises  à  sa  charge 
(Cass.,  I0mai1819)(t). 

Pareillement,  le  jugement  qui  fixe  l'Indemnité  allouée 
aux  syndics  d'une  faillite,  après  qu'ils  ont  rendu  compte  de  leur 
gestion,  est  une  véritable  lifiuidailou  soumise  au  droit  de  50  c. 
par  100fr.(délib.  ai  ocL  184Siinst.  22  Juin  1846,nM75£(,$7}. 

De  même ,  enlln ,  le  Jugement  qui,  à  début  de  dlslrl- 
bution  amiable  entre  trois  créanciers  hypoibécaires  inscrits  sur 
nu  immeuble,  attribue  le  prix  de  cet  Immeuble  &  deux  des  créan- 
ciers, à  l'exclusion  du  (roisième,  opère  une  collocation  qui  le 
rend  sujet  an  droit  proportionnel  de  1/3  pour  100 .  bien  qu'une 
clause  du  câbler  des  charges  et  du  Jugement  d'adjudication  con- 
lienne  la  délégation  du  prix  aux  créanciers  inscrits ,  si ,  d'ail- 
leurs, il  n'en  lait  point  répartition  entre  eux  t'Cass.,  30  avril 
1847,  aff.  Leroux,  D.  P.  47.  I.  220}.  —  Du  reste,  les  divers 
incidents  en  matière  d'ordre  ont  été  l'objet,  en  ce  qui  concerne 
les  droits  quMia  rendent  exigibles,  d'une  Instruction  générale 
suivant  laquelle-,  «  La  réquisition  de  la  nomination  d'un  Juge- 
commissaire,  et  la  nomination  de  ce  juge  exigée  par  les  art.  750 
et  7S1  c.  pr. ,  doivent  se  faire ,  non  par  requête  suivie  d*ordon- 
doonance,  mais  par  simple  note  écrite  en  marge  dureglstre  tenu 
en  vertu  de  l'art.  75 1 ,  et  répondue  par  la  mention  aussi  margi- 
nale du  Juge  nommé,  lesquelles  note  et  mention  ne  seront  pas 
sujettes  à  l'enregistrement.— L'ordonnance  du  juge-commissalr'e 
qui  autorise  à  faire  sommation  aux  créanciers  de  produire  leurs 
titres,  rendue  sur  la  ref|u(!te  du  poursuivant,  d'après  les  art.  752 
et  763  c.  pr.,  est  sujelle  au  droit  fixe  d'enregistrement. —  ...  Si 
cette  ordonnance  est  contenue  dans  le  procès-verbal  d'ouverture 


liquidation  de  la  Buccession  du  sieur  G...  entre  te»  héritiers  ,  parmi  les- 
quels se  trouvait  un  mineur.  Les  droits  de  ce  dernier  ont  été  fixés  à 
374,113  (r.  daas  le  procés-verbal  que  le  notaire  dressa  à  ce  sujet.—  Ce 
procès-verbal  ne  eoDteaant  aucuns  disposition  donnant  lieu  an  droit  pro- 
portionnel,  est  enregistré  au  droit  fixe,  et  le  S8  déc.  1833,  il  est  homo- 
logué par  le  trit)nnal.  —  Mais,  lors  de  l'enregistrement  du  jugement 
d'homologation ,  le  receveur  a  perçu,  outre  le  droit  fixe  Je  5  fr.,  un  droit 
proportionnel  de  50  c.  p.  100  sur  Ips  574,112  fr.,  par  applicalion  do 
i'art.  69,  §  2,  0°  9  de  la  loi  du  2à  frim.  an  7.—  Les  hér.  C...  ont  de- 
mandé la  restiiulioa  de  ce  droit ,  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement  ne 
contenait  (lu'uDè  homologation  sinf.  collocation,  liquidation,  ni  condam- 
oattoD  de  sommes.—  La  régie  a  accueilli  leur  demande  par  les  motifs  que 
le  Iribooal  a  homologué  purement  et  simplement  un  acte  de  pvtage  no- 
tarié ;  qu'aucnoe  contestation  ne  &*«lait  élevée  entre  les  héritiers,  an  sujet 
do  la  fixation  de  leura  droits,  dont  te  montant  n'est  pas  mémo  exprimé 
dans  le  jugement,  que  le  tribunal  ne  prononce  point  de  condamnation  ; 
-qu'il  ne  fait  ni  distribuMon  ni  collocation  ;  qu'il  n'établit  pas  non  plus  ds 
liquidaliou;  que  le  jugement  d'homologation  n'est  que  l'accomplissement 
d'une  formalité  prescrite  par  la  loi  à  cause  de  l'état  d'ÎDcapaciléjte  l'une 
des  parties. 

Ou  7  mars  1834.-Délib.  de  la  régie. 

(1)  (Enreg.  C.  hér.  Murât.)—  La  coua  (ap.  dél.  en  ch.  do  cons.);— 
Sur  la  première  fin  de  non  recevoir;  — Attendu  que  la  prétention  de  la 
fégie,  tendante  à  l'applicaiion  du  droit  de  50  c.  par  100  fr.  ne  forme  pas, 
de  sa  part,  un  moyen  nouveau,  puisque  cette  demande  était  nécessaire- 
Aient  comprise  dans  celle  d'un  plus  tort  droit,  et  que  d'ailleurs,  en  fait, 
le  directeur  dala  régiea  réduit  lui-même,  devant  le  tribunal  de  H^riac, 
|a  {urétcotion  de  la  régie  au  droit  de  80  c  par  100  fr.  î 


d'ordre,  ce  procès-verbal  sera  soumis ,  i  raison  de  celle  ordon- 
nance ,  au  même  droit  d'enregistrement. —  La  mention  de  la  re- 
mise des  litres  produits  n'est  pas  sujelle  &  l'enregistrement,  mats 
elle  donne  lien  &  autant  de  droits  de  greffe  à  1  fr.  50  c.  qu'il  j 
a  de  productions. —  L'état  de  collocation  provisoire ,  nonob^lanl 
sa  sigDiQcatloo  à  avoué ,  laquelle  ne  constitue  qu'une  communi- 
cation ,  n'est  passible  d'aucun  droit  distinct  d'enregistrement. — 
Il  en  estdemémede  l'ordonnance  qui  prononce  le  renvoi  à  l'an- 
dience  des  créanciers  qui  ont  contredit  è  l'ordre.—  ...  Et  de  celle 
qui  prononce  la  déchéance  des  créanciers  non  produisants  et  la 
radiation  des  Inscriptions  de  ceux  qui  ne  sont  pas  utilement  col- 
loqués. —  Le  procès-verbal  d'ordre,  pris  dans  son  ensemble .  est 
sujet  au  droit  de  50  c.  par  100  fr.  sur  le  montant  des  collocationa 
arrêtées  par  le  Juge-commissaire.— H  suffit  que  le  p;-ocès-v«rbaL 
d'ordre  soit  présenté  à  l'enregistrement  avant  la  délivrance  de» 
mandements  de  collocation,  bien  qu'après  les  vingt  >ours  de  sa 
date.  —  Les  bordereaux  de  collocation  ne  sont  pas  sujets  à  l'en- 
registrement.—... Hais  ils  sont  sujets  au  droit  de  greffe  de  35  c. 
par  100  fr.  de  la  créance  cotloquée  (L.  35  vent,  an  7,  art.  5,  9{ 
décr.  13  juin.  1808,  art.  l).~tt[év.  1644,  Instr.  de  la  régie, 
D.  P.  éîf.  3.  80. 

ART.  3.  —  Droit  de  Htn, 

4899.  Le  droit  de  condamnation ,  qui  fait  l'objet  de  l'ar- 
llcle  précédent,  diffère  du  droit  de  fiire  dont  il  nous  reste  mainte- 
nant à  parler,  en  ceque,  tandis  que  le  Jugement  lui-même  est  la 
cauiedu  premier,  il  fournit,  à  l'égard  du  second,  une  occasion 
seulement  de  le  percevoir.  Le  droit  de  litre  est,  en  effet,  perçu 
accessoirement  aujugement,  en  quelque  sorte,  dans  tous  les  cas 
où  la  condamnation  rendue  sur  une  demande  non  établie  par 
un  litre  enregistré  et  susceptible  de  l'être. 

48SO.  De  telles  condamnations  n'étalent  pas  légalement 
possibles  sous  l'empirede  la  lot  du  10  déc.  1790,  dont  l'art.  11,. 
après  avoir  prescrit  l'enregistrement  de  tous  actes  sous  seing 
privé,  en  conséguencc  duquel  il  serait  formé  quelque  demande 
principale  incidente  ou  en  reconvention,  avant  d'être  signifiés  ou 
produits  en  justice,  ajouiaU  :  «  toutes  poursuites  et  slgniflcatlons 
faites  au  préjudice  de  cette  disposition  seront  nulles;  les  Juges 
n'y  auront  aucun  égnrd,  et  ne  pourront  rendre  aucun  Jugement 
avant  que  ces  actes  n'aient  été  enregistrés.  » 

4881 .  Aussi  décidalt-on ,  sous  l'empire  de  cette  toi ,  que  le 
Jugement  qui  prononce  l'exécution  de  conventions  écrites  sur  pa.- 
pier  libre,  sous  signature  privée  et  qui  n'ont  pas  été  soumises  1t 
la  formatUé  de  l'enregistrement,  doit  être  annulé  (Cass.,  0  vent, 
an  3}  (2),  sinon  dans  l'intérêt  des  parties .  à  l'égard  desquelles 

Sur  la  seconde  Sn  de  aon-recevoir,  Attendu  que,  dans  cette  matière, 
l'application  du  droit  d'enregistrement  étant  easemiellement  dépendante 
de  la  nature  dn  actes,  toute  décision  qui  porte  sur  une  fànsse  qualifica- 
tion de  l'acte  soumis  k  la  formalité,  cuntient  nécessairement  une  violation 
de  la  loi  fiscale ,  par  laquelle  le  droit  est  établi;— Rejette  les  fins  de  non- 
recpvoir  ; 

Et  slatuanl  au  fond,  vu  l'art.  49,  §  2,  n"  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—  Attendu  que,  d'après  la  soumission  faite  par  les  parties  dans  Icut 
compromis ,  de  s'en  rapporter  eiactr-ment  a  la  décision  des  esperts-ar- 
bilrfs  sur  le  règiemeul  des  jouissances  ducs  par  Jean-Cbarlrs  de  Mural  ii 
chacun  de  ses  cohéritiers,  et  d'exécuter  ce  règlement,  sans  appel  ni 
recours  en  cassation ,  il  est  évident  que  la  décision  arbitrale  du  37  juin 
1814  doit  être  considérée,  sinon  comme  uoe  condamnation  proprement 
dite  ,  au  moins  comme  une  véritable  liquidation ,  dans  le  sens  de  l'articlo 
précité  de  la  loi  du  frim.  an  7,  qui  assujettit  au  droit  proportionnel  de 
50  c.  par  100  fr.  tous  jugemeals  portant  cuadamnation  ,  collocation  o'i 
liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  et  qu'en  refusant  d'appli- 
quer ce  droit  &  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit,  le  jugement  attaqué  a 
formellement  violé  ledit  article; —  Casse. 

Du  10  mai  J8I9.-C.  C,  sécL  riv.-HM.  Desé»,  i"  pr.-Boyer,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  conL-Huan-Duparc  et  Isanbert,  ar. 

(2)  (Adam  C.  Crochet.)  —  La  tbibuiial;  —  Vu  les  art.  10  et  11  de 
la  loi  de  l'enregistrement,  comme  aus-i  les  art.  14  et  19  de  la  loi  du 
timbre  portant,  savoir,  l'art.  14  :  «  Tout  ijarticulier  qui  ne  se  sera  pas 
servi  de  papirr  limliré  pour  les  actes  privés  qui  y  sont  sujels...  sera  tenu 
de  les  faire  timbrer  ou  viser...  avant  de  pouvoir  en  (aire  usage  en  justice, 
S  peine  de  nullité  do  toute  procédure  et  de  tous  Jugemcnls  et  exéeuUoa 
qui  noamient  avoir  lieu  ea  coniéitneace  ;  «  —  Vu  cpcore  l'art.  i9,  coa- 
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In  Mief  »  qud  qw  wtt  leur  début  d'aatheDUdlé,  font  toujoara 
lof  de  leur  (onlena ,  lonqurito  ne  sont  pas  contestés,  au  moins 
dans  L*jRlér«t  de  la  loi  (Cass.,  If  plav.  an  10}  (1). 

4SS9.  Cepe&âànton  (alsail  eieeption  &rfgard  des  actes  qut 
tfélaleBl  pas  le  tUre  btudamental  de  la  demande, — Spécialement 
il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  enregistrer  les  lettres  et  mar- 
ebés  produits  pour  prouver  contre  uoefemme  saqualité  de  mar- 
ebande  publique,  alors  que  racle  qu'elle  avait  souscrit  en  cette 
qualité,  A  dont  on  demandait  l*eké«iUoQ,  l'avait  été  préalable- 
iunt  à  l'iastanee  (Req.,  S  vent,  an  4)  (S). 

4SSS,  Spécialement  epcore,  lé  début  cUenreglstrement  de 
notes  relatées  dans  un  Jugement  n'était  point  une  cause  de* nul- 
lité ^u  Jugement}  ces  notes  pouvalepl  y  être  relatées ,  alors 
d'aiUeidv  qu'elles  ravalent  été  déjà  dans  un  inventaire  revêtu  de 
toutes  les  formes  Judiciaires  et  flseales(Req.,  14  flor.  u  11}  (3). 

4SS4.  Quoiqu'il  en  soit,  ta  loi  du  33  frim.  an  7  se  borna  & 
disposer,  dans  son  art.  47  «  qu'il  est  défendu  aux  Juges  et  arbi- 
tres de  rebdre  aucun  Jugement,  et  aux  administrations  centrales 
dt  municipales  dé  prendre  aucun  arrêté  en  faveur  des  partlci)- 
Ifers ,  sur  des  actes  non  enregistrés ,  à  peine  d'être  personnelle- 


sidérant  qoa  tonte  la  procMure  faite  par  Croebet  et  sa  femme  devant  tes 
Irîbnnani  des  S*  et  4*  BrroodissenleDlâ  el  ta  frande  et  en  contravention 
de  ces  articles,  qu'il  ne  s'j  agissait  qne  de  la  nature,  de  l'effet  et  de  l'eié- 
fatioa  d'ep  écrit  privé  sur  papier  libre  ei  qui  n'a  jamais  éié  epregjsiré  ; 
gu^AilfB  n*  pouvait  même  ftre  cité  devant  le  bureau  de  ct^pcili^lion  ,  ni 
ce  bnrea)}  yerbaliscr  s^r  l'esécutioa  tfe  cet  écrit  privé  sans  qu'ii  Sàl  mis 
en  forme  |-fguTière';  que  le  procfis-rerbal  qe  bureau  étant  d'ailleurs  sur 
papier  libfe,  ne  pouvait  isolément  servir  de  rendement  à  action  judiciaire; 
—  Cassé  il  annule  ixai  le  jligement  renda  en  dernier  reesort  par  le  tri- 
innif  du  4*  arrondissement ,  lè  15  ibermfdor,  que  celui  rendu  en  pre- 
mière Instance  parcelul  du  S* arrondissement,  te  18  germinal;  ensemble 
toute  la  procédure  qui  a  précédé  et  suivi  lesdils  jugemeots,  commete  luut 
çontraire  auy  articles  cï-dessvs  cités  des  lois  relatives  aux  droits 
jd'enregislremeot  ot  dp  timbre ,  etc. 
DÛS  vent,  an  S.-C.p.,  cb.  çir.-MH.  Laloade,  pr.-Dubourg,  ng. 

(1]  Etpieê  î  —  pat.  de  ta  loi.)  —  Un  Jugement  du  tribunal  civil  dn 
Tar  avait  prononcé  contre  le  siieur  Villeneuve  une  condamnation  molirée 
sarunetraasactioD  sous  seing  privé  du  i"  juill.  1748 ,  qui  n'avait  pas 
été  revêtue,  avant  son  enonciatiao  dans  te  jugement,  de  I&  formalité  de 
Teoregistremenf.  —  Far  arrêt  du  16  germ.  an  7,  le  tribunal  d  appel  avait 
confirmé  la  décision  des  premiers  jqges,en  invoquant  également  lalrans- 
actiqn  dont  il  ^agif.  —  Tourvoi  en  cass  <tion  par  Villeiicuve ,  pour  con- 
Iravêotiun  ti  Tari.  11  de  U  loi  du  19  déc.  1790,  qui  déclare  ouïs  les  ju- 
gemeule  rendus  sur  des  actes'  bod  enregistrés.  —  La  coii'r  de'cassalton 
pensa  que  le  jugement  devait  être  maintenu  vis-t-vis  des  parties ,  k  Vé- 
gard  desqueiKS  les  actes,  ^udleque  soit  leur  irrégularité,  font  toujours 
ni dpleur contenu, ionqu*usne sont pasconteslés; mais  la  casi^iion  en 
t9\  propoocée  sur  les  réquisilions  du  ministère  public  si  im  rjpi£rét  de 
la  loi.  —  Arrêt. 

'  La  coub;  —  Vu  Part.  11  de  la  loi  du  19  déc.  1790:  —  El  attei)du 
qife  le  tribunal  d'appel ,  en  n'annulant  pas  te  jugcmcnl  ienAa  it»r  Il>  tri- 
bunal de  première  inMance,  sur  le  mérite  de  la  lrah,«aclion  eous  seing 
privé'  du  l*'  Juitr.  174S ,  qui  avait  été  produite  par-devant  lui ,  quoique 
non-révfitiie  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  sVst  rendu  propre  la 
contravention  commise  paf  ledit  jugement,  et  qu'il  est  contrevenu  lui- 
mttûé  à  l'an.  1 1  de'  la  loi  de  d^embre  1790  ;  —  Casse ,  dans  l'intérêt 
de  la  toi  seulement. 
ttu  l"  pluv.  an  fO.-C.  C.,tect.  dT.-HM.  Malevilla,  pr.-Cocbardf  rap. 

(S)  (É|ioBs  Renault  C.  Ricard.)  —  Lu  tiibukal;  —  Allenda  que  tes 
lettres  dont  il  est  fait  mention  dabs  le  jugcnienl  attaqué  ne  sont  pas  assu- 
jrtliCK  rigoureusement  à  l'enrfgiftremeni,  mais  bien  seulement  les  actPs 
en  venu  ileeqoel^  on  forme  une  action  et  au  cas  parliculipr.  Il  sullit  que 
l'acte  (le  mnrcité  <Iiiiit  on  a  deman'lé  la  validité  (ul  enregistré  comiiie  il  l'a 
été  le  9  gerni.  an  5.  —  Que  ne  e'agiisanl  que  de  savoir  si  la  femme  Re- 
nault faisait  le  comrtierce  ou  ne  le  faisait  pas,  les  juf^es  ont  prononcé  sur  le 
fait  et  ont  décidé  qu'elle  était  commerçante ,  fait  qui  ne  peut  être  soumis 
an  tribunal  de  cassation.  ~  Rejette.  ' 

"  Du  5  vint,  at)  4.-C.  C.,sect.  req.-HM,  Lecolnle,  pr.aVernier,  rap. 

(3)  (Verne  C.  lïobrrt.)  —  Le  xaïauflAt;  —  Sur  le  deuxième  moyin; 
— Attendu  qu?tl  résulte  d.eB  termes  môme  du  jugement  qu'il  n'est  pa!>  bnsé 
anr  les  notes  dont  il  s'agit,  et  que  le  tribunal  de  L>on  ne  les  a  en^isagé^s 

ÎH  comme  de  simples  reoseigneoienls  ;  ce  qui  le  justifie  du  reproche 
'avoir  violé  l'art.  S  du  lit  SO  de  l'ordonnance  de  1667;  qu'ft  l'égard  du 
défaut  d'enregistrement  de  ces  notes,  les  lois  iuvoquies  parle  demandeur 
na  prononcent  pas  la  peine  denallité,  mais  desimpies  peines  pécuniaires; 
M       d'attlHiB,  elles  sent  relatées  dan»  l'iaveatain  fait  après  1«  décéi 


ment  responsables  des  droljs.  «  Par  pulle,  on  Uetil  que  les  actes 
non  enregistrés  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pag  un  lUre  fond»- 
mental  de  la  demande,  doivent  être  écartés  par  les  Juges,  mém« 
en  matière  crimlneils  oucorreeUonneUe(ReJ.,  SOavr.  1810, aff. 
Limbourg). 

4S8ft.  Hais  la  aancUon  de  nullité  n'étant  plus  écrite  dans  la 
loi,  OD  n'admet  pas  que  le  Jugement  pulsse  élru  annulé  parle 
molli  qu'il  serait  rendu  sur  des  acten  non  enregistrés,  sauf  la 
respoosabllltô  personnelle  des  Juges ,  et  l'amonde  prononcée 
contre  le  greffier,,  dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  SK  et  47 
de  la  lot  de  frimaire  (ReJ.,  Ifl  nov.  IS07  (1).  —  ConI,  Req., 
5  juin  1 806  aff.  Wlnck  C.  Nortli,  V.  v"  HjpoUièquee). 

4SStt.  Les  Juges  sont  responsables  du  drolt;mals  le  droit 
est  dù  directement  par  Içs  parties  :  cela  résulte  du  dernier 
alinéa  de  la  disposiUon  ci-dessus  transcrite  (o"  4383)  de  la  loi 
du  33  frim.  an  1,  alinéa  d'après  lequel  «  lorsqu^uue  coodamnap 
tlon  sera  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  nu  litre  enre- 
gistré et  susceptible  de  Tétre,  te  droit  auquel  l'ubjet  dq  la  de- 
mande aurait  donné  lieu  s'il  avait  été  convenu  par  acte  publie, 
sera  perçu  indépendamtnent  du  droit  dû  pour  l'acle  ou  le  Jugement 

d'Antoine  Robert,  inventaire  revêtu  de  tontes  les  formes  judiciaires  et 

fiscales.' 

^ur  le  troisième  moyen...  —  Sur  te  quatrième  moyen  :  —  Alteada 
qu'après  avoir  décidé  en  point  dp  fait  :  1*  qpe  Micol  él^il  d^bilSUC  d'Ao- 
Ipino  Uolit-rt  d'une  somnic  supérioure  au  legs  tait  p^r  ledit  4ptfi"P  Bojiprt 
^  sa  lille  femme  MIcol  ;  2°  qup  li-dit  Micol  avait  h  la  décbargç  dç  SF^- 
cession  Robert,  pa^é  ledit  legs  à  sa  femme  en  eiéculîon  'de  If  seoleace 
qui  avait  prononce  leur  réparation  dé  biens,  le  tribunal  dé  Lyoa  a  pu  sans 
violer  aucune  loi,  prononcer  que  la  créance  de  la  snceession'Rràert  «r 
Uicol ,  et  la  créance  dUntoinvue  Robert  cooire  cette  SMuxailn  étaient 
éteintes  par  une  sorte  de  compensation.  —  Rejette. 

Du  14  fl«r.  an  il.-C  C,  cb.  civ.-UN.  Vassf ,  pr.-Btnrioa ,  op. 

(4)  Etpkx  •  —  (Douane  C  Vertenbrouck  et  suites.}  —  Sur  un  precès- 
verbal  de  saisie  dressé  contre  eux  par  les  préposés  ani  douanes,  les  sieurs 
yrrtenbrouc|[  et  consorts  avaient  ét^  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Hasselt.  A  l'audience  du  10  juiu  18P7,  ils  ayaient  déclaré,  par 
un  acte  signé  d'«ux','niais  non  enregistré,  s'inscrire  eu  faiii  contre  |e  pco- 
cés  vefbal.  Le  inéme  jour  ils  avaient  déposé  au  greffe  leurs  moyens,  ^ati- 
dif  ncc  avait  été  ronvojée  au  ii  du  iiiCme  mois.  L'aiiministl-aliod  des 
douanes  n'ajant  pas  cempam,  le  Iri^nal  admit  riSscriutlon  dé'fïfttt;^ 
le  jugement  fut  coolirmé,  sur  l'appel,  par  la  cour  de  jui&e  crininsUrde 
U  5leuse-lnféricure. 

Pourvoi  en  cassation  dp  1^  pafl  de  t'adniojstra|iaq  deq  danapes  i 
1°  pour  violation  de  l'art.  184  c.  4^9  délits  et  des  peines,  en  ca 
que  la  dt'clarâlion  d'inscription  de  faux  par  les  prévenus  n'ayant  pa;  été 
enregistrée,  elle  n'avait  pas  de  date  certaine',  et  qu'ainsi  il  était  impos- 
sible de  s'assurer  si  'elle  avait  été  faite  dans  le  délai  ;  S°  pétir  cootravffn- 
lionaux  aH.  Sft  et'47  de  la  loiduïS  frim.  au  7,  eu  Ce  qne'lejVgemeDt 
du  tribunal  correctionnel  d'Hasselt  avait  été  readu  sur  une  déclaration 
d'ioscriptiop  4,q  ((ux  ppp  enregistrée-  —  Arrêt. 

Li  COL'^;  —  CppsiJiraiij.  sur  le  pfiniicr  mojen^quç  les  ^omm^s  Ver- 
tenLrou  k,  Timni(  f)n;ins,  Vrnii  imcl  e\  Lemmont  ont  déposé  au  grrffe 
leurs  moyens  de  fijux  dans  le  déiai  prescrit;  qu'il  a,  \m  conséquent,  dé- 
tendu de  l'.idiiiiniglraiion  di'S  di>uiiues  de  [  rimlrc  cuniLiis^aiipe  au  greffs 
de  ces  moyens  de  faui;  ijuc  la  déclaration  d'injctiption  en  fiiji  aî2i  été 
faite  par  ces  quatre  individus  ji  raU'Iicnrc  du  1 9  juin  1 807;  que  la  cause 
avait  été  renvoyée ,  en  préf  eue*;  de  toutes  les  parties ,  à  Taudienca  du  S4 
du  mémo  mois;  que  néanmoins  railministralion  des  douanes  ne  s'est  pas 
présentée  ii  celte  demitre  audience  pour  faire  rejeter  les  moyens  de  lâux; 

Con-idérant  que  le  jugriucnl  rendu  te  34  juin  1807,  maintrnq  par 
l'arrêt  attaqué ,  couliecl  le  lisa  du  jugement  du  19  du  mfmo  mois  et 
des  moyens  de  faux;  que,  par  conséquent,  les  dispositions  de  l'art.  184 
c.  des  délits  pt  peines  n'ont  pas  été  violées;  —  Considéràiii,  sur  li 
deuxième  mpjei},  que  t  ari.  47  de  la  loi  du  friin.  an  7,  qui  défend  aux 
juges  de  rendre  aucun  jugement  sur  des  actes  non  ênregisires,  ne  prononce 
pas,  en  cas  de  contravention,  U  nullité  des  jugements;  que  cet  article 
rend  uniquement  les  juges  responsables  des  droits;  que  l'art.  55  de  la 
fliéme  |<fi  pç  pro90i|pe  P"?  "Çn  plus  la  peine  de  nullité,  mais  seiilemeot 
une  amende  rentré  les  Rreln.TS  ;  —  Considérant',  d'ailleurs,  qiiela  décla- 
ration d'inKri;iti(in  de  fans  dont  s'agit  a  ^lé  cdusiatée  par  les  deux  iuge- 
raenis  rendus  le  19  et  le -24  juin  1307;  —  OuSndépendamment  de  la  dé- 
claration ^)^!lFl•ri{Jli,lp  en  faux  fiite  à  l'aodiefice  du  19  juin  1807,  les 
quatre  ïijdividiiç  ti-dp.-^Mis  ilénommés  ont  fait  au  griOo  le  même  jour  usa 
déelaralioo  <i  l'appui,  qui  a  été  incessamment  enregistrée;  —  Rejette. 

Du  19  nov.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM. pr.-Vergês,  rap. 

Nota.  Nous  conservons  4  cet  arrêt  lu  date  qni  lui  est  donnée  daas  les 
recueils  qui  l'ont  rapporté,  en  prévenant,  toutefois ,  que  cette  date  est 
fausse. 
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qQl  anra  prononcé  la  coodamnalion.  a  Ce  droit  dû  à  l'occasion  du 
Jugement  imlépendaromenl  du  droit  de  coodamnalion,  eonslilue 
précisément  le  droit  de  titre  dont  noos  avons  k  traiter. 

4^37.  Notons  d'abord  que,  sous  ce  rapport,  l'effet  des  Juge- 
ments dilTère  esseDiietlemenl  de  reffet  des  actes  civils  ordinaires. 
— Nous  avons  dit,  en  traitant  des  règles  générales,  n"  127  çt 
Éolv.,  que  les  parties  pouvaient  énoncer  dans  certains  actes  de 
simples  conventions  verbales,  sans  que  la  régie  pût  s'auto- 
riser de  cette  énonciaUon  pour  réclamer  les  droits ,  et  celte  as- 
serÙo&  se  (rôuvé  Justifiée  par  l'art.  37  de  la  loi  de  1816,  qui 
soumet  à  la  peine  du  double  droit  des  écrits  produits  au  cours 
de  l'instance,  lorsque  la  demande  Indiquait  une  simple  conven- 
tion verbale,  tel,  au  contraire,  nous  voyons  que  lorsqu'inler- 
vienl  Jugement  sur  la  demande  non  justlÂée  par  titre,  et  susceptible 
de  Vélre ,  i|  est  perçu ,  indépendamment  du  ilroit  de  condamna- 
tion, un  droit  de  titre,  comme  si  ce  litre  existait  réellement. 
J)n  peut  rendre  raison  de  cette  dilTt^rence  en  disant  que  le  Ju- 
Igement  tient  véritablement  lieu  du  titre ,  et  que  les  parties 
'pourraient  supprimer  l'acte  originaire ,  sans  compromettre  leurs 
intérêts;  tandis  que  la  simple  énonciation,  dans  un  exploit  ou 
dans  un  acte  quelconque,  d'une  convention  verbale,  ne  dispen- 
serait pas  celui  qui  l'Invoquerait  d'en  représenter  la  preuve 
écrite,  s'il  y  avait  contestation  sur  son  existence  :  cette  dissimu- 
lation de  titre  est  donc,  jusqu'au  Jugement ,  tout  à  fait  sans 
danger  pour  te  trésor,  et  l'on  a  pu  dès  lors  laisser  aux  particu- 
liers tout^  létllude  à  cet  égard.  C'est  pour  n'avoir  point  remonté 
au  motif  de  la  loi  qu'on  a  prétendu  que  l'artice  précité  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit  ,  parce 
qîTellés  s'éulês  sont  (oujours  J«icepii6i«  ffenrêgiîtfémënt,  soil 
éu'tl  y  ait  un  acte,  soit  qu'il  n'y  en  ail  pasj  mais  \i  coljr  de 
eassatlon  a  repoussé  cette  doctrine  en  opposition  trop  manifeste 
«veç  {$s  expressions  générales  dont  s'est  servi  le  législateur. 

Jugé,  en  effet  :  l"  que  toute  condamnalloD  (ondée  sur 
Mb  cODvetttioo  verbale  est,  indépendamment  du  droit  d'enre- 
gistrehieiH  dà  strr  la  condannallon ,  passible  du  droit'  p^optff- 
tla^m ,  tfvqdel  la  Cottrénilon  eût  donod  Ueu,  81  elle  eflr  été  rt- 
dtg?*  (Ctts.,  21  frim.  an  13)  (1). 


(f  )  Etféct  !  ~  (£nreg.  C.  Paulel ,  Ducard  et  cods.)  —  Par  jugement 
ds  Inhunel  de  commerce  de  Ch&loDS,  Paulel ,  Ducard  elconsoru  avaient 
éU  condiuinéB  â  pajt'r  le  prit  des  marcbandiKS  qui  leur  avaient  été  It- 
Trées  snr.f^iinple  venie  verbale.  —  Sur  ce  jugement  il  avait  été  prrça, 
outre  le  droit  de  roDdamnatiun ,  un  droit  proponlonnel  de  2  p.  10Ô  pour 
niwa  de  ta  vente.  —  Héclamaiioas  par  Paulel  et  consorts ,  qei  ont  uo- 
tenu  (|ve  l'arl.  69,  d°  9,  %  2,  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  qui  autorise  la 
perception  d'un  druii  eur  Ta  convention  originaire ,  indépendant  de  celai 
dû  s  ir  le  jugt  niriiT  de  condamnation  ,  supposait  l'exislenRe  d'un  litre  sus- 
ceptible it'cnrcgi»  rcniMïl  cl  non  enregistré;  ce  qui  ne  se  rencontrail pas 
d<i:i£  t'i'KpOn.  —  La  ivcic  a  (irétcn'lu,  au  contraire  ,  que  cet  article  ne  se 
référait  qu'aux  convi-iitiuus  verbales ,  puisque  tout  e»t  réglé^  relativement 
4U1  coBventioDS  écrites,  par  les  art.  S  et  25  de  la  loi  de  frimaire,  et  que 
!*^.  47  défcnd  .Apressément  aux  jogei  de  nadre  «ucoa  jugement  sur 
des  actes  non  enre^sirés.  —  26  frim.  ae  10,  Jugement  du  tribunal  eiril 
de  Cbàlons-eor  SaOne  ,  qui  ordonne  la  reslitnlîoii  dn  droit  per{«  à  raison 
de  U  vente.  —  Poorvoi  par  la  régie,  —  Arrêt. 

La  cour  \  —  Va  l'art.  69,  g  2,  b°  9,  de  la  loi  du  22  frim.  tu  7  ;  — 
Considéranl  que,  par  cette  disposilio»  ,  la  loi  a  nécessairement  entendu 
Btteiadre ,  lors  de  la  condamnation ,  et  assujettir  au  droit  proportiofinrl 
d«  2  p.  100,  toutes  conventions  ou  obligalions  sans  titre,  dont  le  ttirs, 
■M  efti.exliié,-aiirait  été  sa8ceptil)te  d'enregistremeak;  antrenent  l'article 
B*aurait  aucaa  sens  ni  application  ,  et  laisserait  ouvertore  k  frauder  les 
Aroiie  d'enregistrement ,  et  que,  dans  Testiéce  dont  il  s^afrit ,  ti  les  ventes 
«f  oréanïH  réclamées  avaient  été  convenues  ou  recoannes  par  titres,  ces 
tury  «uraleot  été  eascepiibles  d'enregistrement;  —  Ctsse. 

IHi^l-friaw  aa  13.-C.  C,  seetf  cït^HH.  Hatavillei  pr.-LssaBdade,r. 

(A  É^'ce't  —  (Cnreg.  C.  Bellard.]  —  Par  jngement  du  Iribunal  de 
«bmnïréede  ^alot  Orner.  Manquet  avaltélé  condamné  à  payer  à  Bellard 
286  fF.  piJnr  vente  de  pailles.  Le  receveur  n'ayant  perçu  sur  ce  jugement 
q'tfe  lé'  droit  Proportionnel  de  2_p.  100  résultant  dé  la  vente  énoncée  audit 
jugemVnt,  il  for  décerné  conirairite  contre  Bellard,  en  payement  supjlé- 
lif  du  droit  proportionnel  de  condamnation  fixé  k  3  fr.,  en  vertu  de  1  art. 
69,  i  2,  n"  9,  deuxième  alinéa^  de  lu  loi  du  ti  frim.  an  7.  —  Sut  Top- 
pBStftdV  ifc^tte  <fontraTnté', jat(en/éht  ifi^tribobal  citll  dd  Sâinl-Omer,  du 
31  aoAl  tf(nl  étii  décide  que  lé  droit  de  coadamnation  n'AaIt  pas  dft.— 
Poar«î.-A>r«; 

La,  ceOK  ^—  Va  les  «t.  68,  g  S,  a*  7,  et  69,  ^  t,  d«  9,  de  la  loi  du 
S3ftia>  a»1 }  —  Auean  qaHl  rtstril»  tfesart.  68  et  69  de  la  loi  du  22 


,  49ao.  3*  Que  le  Jugement  sur  une, demande  noQ  établie  par 

un  titre  enregistré,  quoique  susceptible' de  rétre,  donne  lieu  à 
la  perception  d'un  droit  proportionnel  de  SO  cent,  pour  100  fr,, 
à  raison  de  la  condaqpnatlon  prononcée,  ipdépendammeot  du 
droit  particulier  dont  est  passible  la  çt^nyenlion  verbale  formant 
l'objet  ^e  ta  demande  (Cass.,  9  août  1809)  (t). 

4840.  3".  Que  l'éDonciation ,,  di^is  un  Jugement,  d*uqâcl« 
que  rien  ne  constale  avoir  été  enregistré , .  ^offit  pour  autoriser 
la  régie    en  réclamer  les  droits  (Cass.,  17  Janv.  1814)  (3). 

4841.  Que  veulent  dire  cependant  ces  mots ,  ^ema^dp  ,non 
établie  par  un  titre  enregistré  «i  susceptible  d«  Nlre?  Ils.st- 
gnlflenl  que  toutes  les  fois  que  la  demande,  par  sa  nftlure,  serq 
indépendante ,  exclusive  même  de  toute  conventloq,  il  pourra 
être  perçu  de  droit  de  titre,  parce  qu'il  sera,  en  effet,  démontré 
.que  ce  titre  n'existe  pas.  Supposons,  par  exemple,  une  demande 
d'aliments  formée  par  un  père  contre  son  llls.  A^snréipent  au* 
cune  convention  n'est  ici  nécessaire  pour  servi^r  de  fondement  à 
cette  demande  y  le  titre  en  est  écrit  dans  la  pâture  et  dans  la  Jol  : 
line  sera  donc  perçu,  sur  le  Jugçmenli  iaterve,&lr,,qQele  drqit 
unique  de  condamnation  (décrois  niv.  an  11  èt  14  juin  1908 1 
iosl.  28  Juin.  1808,  n"  390,  S  7).    î 

4849.  Il  en  est  de  même  du  jugement  gui  condamne  une  1 
mère ,  comme  tutrice  légale  de  ses  enfants  ,  k  leur  payer  la  Ttt-  1 
leur  du  mobilier  Inventorié  dont  elle  avait  U  jouissance  et  qu'elle  \ 
ne  peut  rt-présenter.  Ici  encore  le  titrp  de^  enfants  çst.danf  l'ii^ 
ventaire  d'abord ,  et  dans  la  loi  ensuite ,  la  mère  .ne  poqy^Dt  se 
dispenser  de  remplir  l'obligation  que  lui  imposent  les  art.  384 
et  453  ç.__clv.  (délib.  3  mai  1_835).  

4348.  îl  en  est  de  même  du  jujgemeDt  porl.aot  condamna- 
tion à  des  dommages-Intérêts  poiirdéfau)  â^éxectitïon  d'une  yenle 
de  marchandises,  convenue  verbalement.  Ce  jugement  ne  doit  pas 
être  assujelit  au  droit  proportionnel  de  mutation ,  comme  droit 
de  titre,  indépendamment  du  droit  dû  pour  les  dombtages-tntft'- 
réts.  Le  mre  dn  créancier  est  lel  dans  l'art,  il  43  c.  Civ.  (tïéliir.', 
13  avr.  1838  (4);  Conf.  req.  20  janv.  1839,  alT.  SétpttM'  Pef- 
rler  V.  n»28l9). 

4tf4r4.  DadS  mf  fUtré  ordre  d*iâéeè,  oh  trouve  0tttf  appfiea- 


frim.  an  7  :  1"  que  les  expéditions  des  jugements  des  Iribananx  de  com- 
merce portant  condamnation  de  sommes  et  valeurs  mobilières  sont  aesn- 
jetlies  4  un  droit  proportionnel  de  50  c.  ;  qne  ce  droit  est  converti  en  rin 
droit  fixe  de  S  fr.^  lorsque ,  tarifé  siir  le  montant  des  eondamnStiODS ,  il 
ne  s^éléve  pas  à  3  fr.;  que  la  perception  de  ce  droit  est  indépendante 
de  celui  particolièreiBeot  déterminé  par  l'art.  69 ,  loraqoe.la  condamné 
lion  a  été  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  an  titre  earegiatré  qt 
susceptible  de  l'être  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dn  tribunal  de  een- 
merce  de  Sainl-Omer  donnait  aimnltanémeDl  ouverture  à  ces  deux  droits  : 
le  premier ,  droit  proportionnel  de  2  fr.,  puisqae ,  s'agissanl  dn  prix  d'nbb 
vente  verbale  d'objets  mobiliers,  la  condamnation  avait  été  rendue  sdr 
une  demande  nos  établie  par  nn  litre  enregistré  et  sosoeplible  de  l'ètie  ; 
le  second,  droit  BieJoS  fr.,  attendu  que  le  droit  proportionnel  de  Me. 
à  percevoir  sur  les  eondamoations  qui  ne  s'élevaient  qn'fc  260  fr.,  étafl 
inférieur  h  5  fr.  ;  —  D'ob  il  luit  que  le  tribunal  de  Saint-Omer,  en  déci- 
dant que  le  jugement  du  Iribunal  de  commerce  n'était  point  sujet  au  droit 
fixe  de  S  fr.  a  contrevenn  an  art.  68  et69  de  la  loi  da  22  frin.  an  7  ; 
—  Donne  défaut  contre  Bellard  net  eom|icraat,  et,  atattuuitaB  prind- 
pal,  casse. 

Da  9  aeftt  1809.  'C.  C,  seet.  civ-HM.  Horaire ,  fr.-Lfgier,  rip. 

(3)  (Eoreg.  C.  Lajoie.)  -~  La  coot;  —  Vu  l'arl.  69,  %  2,  n*  9*  de  la 
toi  do  22  frim.  an  7  Considérant  qoe,  par  jugement  du  20  aoftt  1807, 
Paul  Lajoie  a  été  condamné  à  payer  aux  mariés  Hasiay  une  sopome  de 
1 0,000  fr. ,  et  ce  ,  en  exécution  d'an  acte  passé  entre  les  parties ,  le 
1«  iberm.  an  13  ;  —  Que,  rien  ne  conslalanl  qne  cet  acte  ait  acquitté 
le  droit  d'enregistrement  dont  il  était  passible,  aux  termes  de  Tariicle  ci- 
dèssas ,  la  régie  était  fondée  à  le  réclamer,  ei,  par  cooséquea|^  qu'en  re- 
jetant sa  demande ,  le  tribunal  de  Bourges  a  violé  la  loi  \—  Donne  défaut 
contre  la  défenderesse  ,  et,  ponr  le  profit,  casse'  te  JogeneDVdD  tribunal 
dé  première  inslao'ce  de  Bourges,  du  16aTrill812.  ■   ^  •  • 

Du  17  jabr.  1814'.-G.  C.,  sect.  dr.-llM.  Karaire ,  !*•  pr..ZtDiBja- 
cb'mf,  rap. 

(4)  Tofct  lé  terue  do  celte  délibération  :  Les  contentlond  vétbiAH  qd 
n'*oat  psis  poor  objet  one  mulafioa  d'immeubles ,  ne  sont  pas  snjéitès  ft 
l'enregistremeot;  et  d*apréBrart.  69,  |  S,  s*  9,  ds  la  loi  dft  flTfrim.an  7, 
c'est  seolêmeni  lorsqu'il  y  a  condattnatioe  sur  l'objet  dé  la'  déinaAdé  qne 
le  droit  résutiant  de  la  convention  on  dn  litre  non'  enregistré  peut  être 
fo^i  parce  qte,  dans  ce  cas,  U  jogsonM  qti  contute  l'exiMeiKe  de  le 
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Uon  de  la  même  règle  dans  an  arrit  qal  déeide  qu'un  juttement 
correctionnel  qui,  sur  une  pUinle  en  eacro(iuerie,  condamne  le 
prévenu  ft  restituer  au  plaignant  divers  obji'ls  mobiliers  que 
celui-ci  lui  avait  remis  pour  le  compte  d'un  tiers  dont  il  se  di- 
sait mandataire,  on  à  en  payer  la  valeur,  ne  donne  point  ouver- 
ture au  droit  de  litre,  lorsque  les  termes  mêmes  de  ce  Jugement 
excluent  toute  idée  de  mutation  entre  le  propriétaire  des  mar- 
ohandfses  et  i*ittdivldu  qu)  les  a  reçues  k  crédit  pour  le  compte 
d'autrul  (Req.,  9  mal  18S2,  alT.  Marlé-Macbard,  V.  n«3iS3}. 

434ft.  De  même  encore,  avant  la  loi  des  finances  du  38  D»i 
1850,  l'administration  elle-même  reconnaissail  que  le  droit  de 
titre  n'était  pas  exigible  sur  le  Jugement  qui  ordonne  le  main- 
tien d'un  don  manuel  anlérienremeat  effectué  (sol.,  6  fév. 
183S)  (1).  C'était  la  conséquence  des  principes  exposés  plus 
haut,  n"  5674  et  sutv.,  principes  d'aprèâ  lesquels  le  don  manuel 
étant  en  lui-même  affranchi  de  (ont  droit  proportionnel,  il  n'y 
avait  pas,  par  cela  même,  de  droit  k  percevoir  sur  l'acte  ou  la 
déclaration  qui  en  révélait  l'existence.  Hal»  la  loi  précitée  a  In- 
nové, Bur  ce  point,  en  déclarant  par  son  art.  0  «  que  les  actes 
renfermant  soit  la  déclaration  pour  le  donataire  ou  ses  représen- 
tants, soit  la  reconnaissance  Judiciaire  d'an  don  manuel,  seront 
sajels  aux  droits  de  donation.  »  Dès  lors,  si  le  don  manuel  reste 
affranchi  du  droit  proportionnel,  la  déclaration  de  ce  don  rend 
désormais  le  droit  exigible  ;  partant  nn  droit  de  titre  doit  éire 
percn  sur  le  Jugement'qnl  ordonne  le  maintien  du  don. 

éMM.  Néanmoins,  le  principe  posé  dans  la  solution  du 
6  fèv.  1833,  subsiste;  et  ce  principe,  applicable  dans  tous  les 

coDTFntion  et  en  ordonne  l'exécution  devient  le  titre  écrit  de  I&  parlie. 
D'ailleurs  la  condunnaiioo  aux  dommages- intérêts  no  peut  être  considérée 
comme  élani  prononcée  en  exécution  de  la  convealioa  verltale  ;  lef  dom- 
nageA-tnlérélfl  rétollent,  aoa  d'une  ilipulalion  de  la  vente,  mais  de  Pap- 
plication  de  l'art.  1143  c.  civ.,  qui  porte  que  tonte  obligation  de  faire  on 
de  ne  pas  fairn  te  résout  en  dommagcs-iatteéts,  en  eu  d'ibexécntion  de 
la  part  du  débiteur. 

Du  13  avril  1838.-Délib.  de  la  régie. 

(1)  Etpie4  i  —  (Eoreg.  C.  F...)  —  La  baronne  de  C—  avait  donné 
nanuf  liement  au  sieur  F...  un  mandat  d'une  somme  de  15,000  fr.  sur  un 
parliculivr  qui  t'a  acquitté.  —  Elle  forma  contre  le  sieur  V...  une  de- 
mande en  restitution  dea  15,000  fr.  pour  cau<e  d'ingratitude.  Mais,  le 
30  mat  1831,  Jug<>menl  do  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejrite  eelte  action 
dans  les  lermes  suivants  :  «  En  ce  q«ii  toucbe  ta  vaiidiié  du  don  de  la 
somme  de  15,000  fr,  ;  —  Attendu  que  d^s  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  il  résulte  que  la  dame  C...  en  remettant  an  sieur  F...  un  mandat 
de  15,000  f..  Eor  Cb...  a  en  l'inteotion  de  conférer  audit  F...  la  pro- 
priété de  cette  somme  ;  que  cette  libéralité  présente  les  caractères  d'un  doo 
manuel,  etc. 

-  Le  receveur  a  perçu  sur  co  jugement  lo  droit  fixe  de  S  fr.  50  cent.,  plus 
le  droit  proponioenet  snr  ta  donation.  Une  demande  en  restitution  de  ce 
dernier  droit  a  été  formée  par  la  sieur  F...  qui  a  soutenu  qoe  le  jugement 
lui  conservant  la  propriété  de  15,000  fr.  parle  motif  qu'il  s'agissait  d'un 
don  manuel,  il  n'était  pas  permis  de  considérer  ce  don  sous  un  autre  rap- 
port ;  que  c'était  donc  a  tort  que  le  receveur  avait  perju  le  droit,  puiotjue 
les  dons  manuels  ne  sont  pas  susceptiblrs  de  la  fonnaiilé.  Effectivement, 
le  conseil  d'administration  de  la  régie  a  ordonné  la  restitution.  Le^  motifs 
:  ont  été  que  te  jugement  du  30  mai  1831  ne  cooi^tatait  p-ns  l'existence  d'une 
.  donation  qui,  de  sa  nature,  fût  sujette  an  droit  proportionnel,  mais  d'un 
simple  don  manuel  d'une  somme  d'argent;  que  ce  jugement  reconnaissait 
valable,  tans  lui  faire  perdre  d'ailleurs  son  caraciire  primitif  ;  et  qui-, 
comm^  le  don  manuel  ne  donne  ouverliire  a  aucun  droit  d'enrpgi<itrempnt, 
d'après  les  principes  consignés  dans  l'instructiou  générale,  d"  1388,g3.CD 
droit  n'était  pas  eiigible  sur  le  jugement  dont  il  s'agit;  qu'il  n'existait 
d'ailleurs  aucune  condamnation  qui  pAt  justifier  la  perception  d'nn  droit 
de  titre,  mais  le  simple  maintien  d'une  chose  préexistante. 
Du  6  fév.  1832. -Sol.  de  la  régie. 

(3)  Etpéce  t  —  (Enrrg.  C.  Siacpoole.}— Api«s  le  décès  deJobo  SUc- 
poole  en  Irlande.  Georges  Stacpoole,  l'un  deseabéritiera  collatéraux,  fut 
nommé  administrateur  de  la  succession ,  conformément  aux  lois  anglaises, 
CD  vertu  du  fidéicommis  obligé  conféré  par  la  cour  de  TofEcialiié  au  pa- 
rent le  plus  proche  du  défunt.  Des  contestations  s'etant  élevées  sur  le 
compte  a  rendre,  le  parlement  d'Angleterre,  par  arrêt  du  26  juin  1816, 
renvoya  l'itSaire  devant  lu  cbancellerif  d'Irlande  et  détermina  les  bases 
■lu  compte.  exécution  de  cet  arrêt,  deux  ordonnances  décrétâtes  de  la 
ihaDcellerie,  liquiilèront  et  arrêtèrent  les  sommes  dont  Georges  Stacpoole 
Mait  comptable  ou  débiteur.  —  Celui-ci  étant  veau  fixer  son  domicile  en 
7ranee ,  ses  cohéritiers  se  sont  pourvus  devant  le  tribunal  de  It  Seine  , 
pour  fair«  déclarer  exécutoires  en  France  l'arrtt  du  pariemeot  d'Angle- 
terre, du  18  juin  1816 ,  et  les  erdonaances  rendues  en  conséquence  par  j 


cas  ob  la  loi  n'en  a  pas  aatrement  disposé c'est  qoe  lorsqns 
l'objet  de  ta  demande  est  dispensé  de  l'enregistrement  ou  affran- 
chi du  droit ,  le  Jugement  de  condamnation  intervenant  sur  la 
demande  ne  peut  donner  ouverture  an  droit  de  titre.  L'adminis- 
tration a  décidé,  en  ce  sens,  que  les  Jugements  de  condamnation, 
lorsque  la  demande  a  peur  objet  des  Iransferts  d'Inscription,  des 
quittances  de  leurs  Intérêts,  des  rescriptioos,  mandats  et  ordon- 
nances sur  les  caisses  publiques  ne  sont  sujets  qu'au  droit  de 
condamnation  (Déc.  6  fruct.  an  to  et  39  vent,  an  13;  Cire. 
8  gerni.  an  13,  V.  H.  Masson  de  Longpré  n«  3000). 

4S4V.  Telle  est  aussi  la  signification  qui  s'attaelie  à  tm 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  d'après  lequel  tes  lettres  d'envol  en 
possession  par  lesquelles  la  cour  de  l'ofBcialité  d'Irlande  investit 
de  l'administration  de  la  succession  le  parent  le  plus  proche  do 
défunt,  ne  constituant  qu'un  mandat  qui,  de  sa  nature,  ne  ren- 
ferme aucune  obligation  actuelle,  ne  donnent  point  ouverture  an 
droit  proportionnel  de  titre  de  1  p.  100,  lors  de  ta  présentation  à 
la  formalité,  en  France,  des  actes  ou  arrêts  qui  ont  suivi  l'inves- 
lilnre  (Req.,  8  août  1833}  (3).  Hais  lejugement  donne  ouverture 
au  droit  de  condamnation  (V.  su;»-d  n*  4377). 

4849.  Cela  résulte  encore  d'un  autre  arrêt  aux  termes  du- 
quel le  jugement  de  condamnation ,  qui  mentionne  le  tlire  en 
vertu  duquel  11  a  été  prononcé,  ne  peut  donner  ouverture  à  la 
perception  des  droits  sur  ce  litre,  s'il  avait  acquis  date  certains 
avant  l'établissement  des  lois  d'enregistrement  (Req.,  3  déc. 
1806)  (3). 

4S49.  Par  Identité  de  raison,  le  jugement  sera  également 

la  chancellerie  d'Irlande.  Pour  être  produits  en  justice,  ces  arrêts  et  or- 
donnances ont  été  présentés  a  l'enregistremeDl.  La  régie  a  perju  ,  en  sus 
du  droit  proporlionnel  de  condamnation,  un  droit  proportionnel  de  titre 
de  1  pour  100,  et  un  droit  6x6  de  15  fr.  sur  l'arrêt  du  pariemeot  d'An- 
gleterre. —  Les  héritiers  Siaepoole  ont  dema^idé  la  restitution  de  ces 
droits, —  Le  S7  août  1K51 ,  jugement  du  tribunal,  qui  alloue  le  droit 
fixe  et  celui  de  cunilamoation  ,  mais  ordonne  la  restitution  du  droit  de 
titre,  en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  g  3,  n«9,  delà  loi 
du  23  ïrim.  an  1,  ce  droit  n'est  exigilile  que  lorsque  la  condamnation  a 
été  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un  litre  enregistré  et  suscep- 
tible de  l'être;  qu'ain>i,  il  faut ,  non-seulement  que  le  titre  ne  soit  pas 
en^gtstré ,  mai*  encore  qu'on  puisse  en  supposer  l'existence,  et  qu'il  Foit 
de  nature  fc  être  soumis  h  la  formalité  ;  qoe  lelK  n'est  pas  l'espèce,  pui>qn« 
c'est  contre  un  cohéritier  gérant  des  biens  de  la  auceessioB  que  les  con- 
damnations ontété  prononcées,  et  qu'assoréoent  un  tel  SMnéat  n'était 
point  passible  du  droit  proportionnel. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  1"  violation  de  l'art.  69,  g  3  ,  n*  9,  de  U  loi 
du  33  frim.  ao  7,  en  ce  qoe  le  tribunal  de  la  Seine  n'avait  pat  maintenu 
la  perception  dn  droit  de  litre, alors  qu'il  était  évident  qu'on  litre  précé- 
demment non  enregistré,  «t  qui  aurait  dé  l'être ,  avaiP  été  La  base  de  la 
demande.~Ce  titre  était,  selon  la  régie ,  le  compte  que  Stacpoole  devait 
à  ses  cohéritiers,  compte  sanctionné  dans  les  ordonnances  d'Irlande,  par 
la  fixation  de  la  çomme  dont  le  comptable  était  reliquataire.  Dès  lors,  ces 
ordonnances,  qui  contenaient  tout  à  la  fois  apurement  de  compte  et  con- 
damnation, étaient  passibles  du  droit  de  titre  et  du  droit  de  condansa- 
lion  ;  3*  violation  du  g  3,  n"  5,  de  l'article  précité,  qui  assujettit  au  droit 
les  arrêtés  de  compte,  sans  distinction  de  ceux  établis  par  acte  catre 

Parties  ou  par  jugement  et  qui  n'en  restreint  point  l'exigibilité ,  tamaê 
a  fait  le  jugement  attaqué,  au  cas  oti  l'on  peut  supposer  une  obtigatîeo 
ou  convenlion  de  prêt.  —  Arrêt. 

La  cooi;  —  Attendu  que  la  réclamation  de  radmtntstratioa  dea  do- 
maines, d'un  droit  de  litre  sur  les  arrêu  du  parlement  d'Angleterre  et 
ordonnances  de  la  cbancellerie  d'IHande  ,  soumis  à  la  formalité ,  par  les 
héritiers  de  John  Stacpoole,  a  été  repou^^e  par  le  jugement  attaqué  ,  par 
le  motif  que  les  décisions  judiciaires  intervenues  sur  la  demande  desdils 
héritiers ,  ne  reposaient  pas  sur  nn  titre  susceptible  d'être  eorrgistré  ;  que 
ce  motif  eat  justifié  par  la  considération  qu'avant  lesdilea  décisioM ,  il 
n'existait  contre  Georges  Stacpoole,  qu'un  mandat  non  passible  do  droit 
proportionnel ,  et  qu'en  effet,  les  lettres  d'envoi  en  possession  de  la  cour 
de  l'ofBci  ilité  d'Irlande  accordées  sauf  les  droits  de  toute  personae ,  b« 
constituaient  qu'un  mandat ,  qui ,  de  sa  nature ,  ne  renferme  aucune  obli- 
gation actuelle,  s'il  n'a  été  suivi  d'un  arrêté  de  compte  antérieur  aux 
demandes  judiciaires,  établissant  un  reliquat  a  la  charge  dn  rendant 
compte;  que  cetle  circoosiance  n'est  ni  alléguée  ni  constatée  dans  l'es- 
pèce ,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  de  la  dtspoei- 
tioa  de  l'art.  69,  g  S,  n*  9,  de  la  loi  du  33  frim.  aa  7,  en  ce  qni  cencerM 
le  droit  de  titre ,  et  que  cet  article  n'a  pn  être  violé  ;  —  Rejette. 
Du  8  aoAt  1853..C.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiacomt,  pr.-Borri,  rap, 

(3)  (Enreg.  C.  Vanandeohovre.}  —  Par  jugement  dn  34  flor.  an  13, 
Vaoauaenbevce  avait  été  condamné  an  payeBsnt  dea  anrénfes  fmm 
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■ffraBcU  da  droit  de  titre,  b*II  a  pour  objet  1*nécat1oii  d'un  a  ete 
«nlénearenreftlstré.  C'est  ce  que  l'adOiinlstratlon  a  reconnu  en 
•décidant  que  le  Jugement  qui  déclare  capitalisés  tes  Intérêts  d*une 
■délie  préétablie  par  acte  aulhenlique»  ne  contient  pas  un  arrêté 
4e  eoBpte  passible  dn  droit  de  Dire  sur  le  montant  cumulé  de 
ces  Intérêts,  mais  une  simple  liquidailon  de  sommes  et  valeurs 
Momlse  au  droit  de  condamnation  (  Déllb.,  Janv.-!"  téT. 
1837  air.Potller.  V.n*163S}. 

4  ^9,  De  même,  un  Jugement  eorrecllonnel  qui  condamne 
u  mandataire  InBdàle  à  payer  des  sommes  dont  11  était  réten- 
Uonnaire ,  en  se  fondant  uniquement  sur  le  mandat,  ne  donne 
f  as  oinerture  au  droit  de  titre,  le  mandat  constituant  ici  un  titre 
nfflsant,  mais  seulement  au  droit  de  eondamnaltoo  (R^.,  SI  noT. 
183S,  aff.Tnvot,  V.  n"  ttSl). 

Pnrelllement,  unjogement  qui  condamne  des  soeié- 
Mres  k  rembourser  à  celol  d'entre  eux  ebargé  des  opéraUons 
de  la  société,  la  portion  à  leur  charge  dans  les  sommes  avancées 
par  eelal-cl,  et  d'après  les  stipulations  de  Pacte  social,  n'est  pas 
anJM  au  droit  de  titre,  mais  simplement  au  droit  de  condamnation, 
parce  que  la  base  de  la  demande  et  son  Utre  sont  dans  l'acte  de 
société  enregistré  (détib.  ifoct.  1853). 

4Sft9.  En  résumé  donc ,  toutes  les  Ms  que  la  demande  de- 
vra être  considérée  comme  Indépendante  de  tonte  convention , 
Mit  comme  reposant  sur  un  titre  a0lrancbl  do  droit,  soit  comme 

tnt»  eoflilitaée  an  profit  d'an  liera,  parsoile  da  \"  tér.  1796.  —  Lors 
de  reBrrgiFimnrat  du  jugeawnt,  U  régie  perçut  dent  droits  :  1°  celui  de 
la  CMdiniDiiion  ;  1*  celui  pour  la  coisiitoiMn  de  renie ,  aiiendu  qo^elle 
B*éliii  point  établie  par  un  litre  enregistré.  —  Le  dibiteur  a-oiigoe  la  régie 
en  reftilulion  ,  lur  ce  fondement  qae  Tscle  qui  lormail  le  titre  de  m  con- 
damnation  ajant  été  ralablemeot  authentiqué,  le  5  Itr.  1796  par  un 
Bolaire ,  il  avait ,  dèi  lors,  acquii  date  certaine  &  partir  de  cette  épuqae , 
«t  De  pourait  par  suite  être  assujetti  aux  lois  de  Tenregislrement  qui  sont 
poslérieuffs.  Que,  par  la  même  raison,  le  jugement  de  cundamnalion  ne 
dcrail  être  enregistré  qu'a  no  droit  fiie  de  88  cent.  —  32  ploT,  ad  13, 
jngeneet  qui  toit  druit  k  cette  double  réclamatios.  —  Poorvoi  par  la  régie. 
— ArréL 

hà  coDi;  —  Attends  qoeTélat  dans  lequel  cetteabire  aélé présentée 
aux  juges  a  consisté  seulement  à  déciiler  si  l'acte  en  qoestion  avait  une 
date  certaine  avant  l'éiablisiiement  des  droits  d'enr^islremenl  dans  les 
pays  réunis;  —  Que  les  juges  ont  décidé  en  fait,  que  cet  acte  date  du 
1*  fér.  1796,  avait  ét^  collalionné  le  5  du  même  mm  par  le  noUire  dé- 
pefi'aire:  —  Qu'il  avait  acquis .  conséqueBuient  déa  cette  époque,  une 
date  certaine  avant  la  promulgalton  de  la  loi  du  SO  pluv.  an  i;  —  Rejette. 

DuSdéc  18Û6.-C.  C,  secf^.  req.-MH.  Henrion ,  pr.-Siëyes,  rap. 

(1)  Eipie*  !  —  (Enreg.  C.  Seccbi:)  —  Le  eienr  Mollnrs ,  acquéreur  de 
plusieurs  immeubles,  avait  pss^é  avec  Seccbi ,  son  vendeur,  on  jugement 
d'espédient,  par  lequel  il  consentait  à  lui  r^lrorédor  les  mêmes  immeu- 
ble!. Ce  jogenient  avait  été  homologué  par  le  tribunal  de  Turin.  —  La 
r^je  réclamait  les  droits  de  mutation  de  ce  jugement.  Par  décision  du 
M  ao6t  1807,  le  même  tribunal  de  Turin  déclara  la  régie  nal  fondée , 
alleadu  que,  par  Teipéient,  les  parties  étaient  convenaee  d'un  délai  dans 
lequel  II  serait  dressé  acte  public  de  la  revente.  —  Puorroi  par  la  régie. 
*-"■  Arrêt. 

La  cotri  ;  —  Va  les  art.  7  et  SO  de  la  loi  do  82  frim.  an  7  Attendu 
qae  Tart.  3,  ch.  i,  liv.  5,  tit,  22,  des  constitutions  piémontaises  soumet 
à  l'insinuation  les  adjodicalioDS  de  biens  meubles  et  immeuMes  faites  par 
expédients  volootairrs  ou  parvoie  de  justice,  lorsqu'elles  excèdent  la  va- 
leur de  50  fr.  ;  —  Qne  Part.  4  suivant  veut  que.  si  ces  adjadicatioos  sont 
cnsnite rédigées  lasimment  publie ,  elles  soient  ausi  insinuées,  mais 
•ans  pajeRMut  iTnn  noovean  droit  ;  qu'il  sait  de  U  que  le  droit  d'insinua- 
tion, remplacé  ai'joord'hal  par  le  droit  d'eoregii'tremenl ,  se  payait,  non 
nr  le  contrat  authentique  qui  pouvait  être  passé  ensuite  de  l'expédient 
TOluntaiie,  mais  sur  cet  expédient  lui-même;  —  Attendu  que  l'eipédieot 
passé  entre  Mutines  et  Seccbi ,  et  qui  a  été  homologué ,  le  7  fruct.  an  1 1 , 
par  le  tribunal  de  Turin  ,  porte  une  véritable  rétrocession  des  immeuldfs 
dont  il  y  est  question  ;  qu'il  est  justiflé  qu'il  a  re{u  son  exécution  au  moins 
pew  nue  partie  des  biens  dans  la  possession  desquels  Seubi  est  rentré  ; 
%w ,  dêf  lers ,  il  derait  être  enregistré  atti  lerraes  des  art.  7  et  SO  rt-des- 
ew  cités  de  la  loi  do  82  frim.  an  7,  publiée  alors  en  Piémont  ;  qn'ainst , 
«0  décbarg<>ant  les  défendeurs  de  l'effet  des  contraintes  contre  eui  décer- 
nées, le  inhunal  de  Turin  a  ouverlemeut  violé  les  dispositions  deadits 
deux  articles;  ~  Donne  défaut  contre  les  détendeurs,  et  pour  le  profil, 
casse. 

Dn  8  Ml.  1809.-C.  C. ,  sect.  ciT.-MM.  Hurairefl"  pr.-Vallée,  rap. 
Sur  r*|ipo«iiian  par  Seccbi  à  l'arrêt  qui  précède ,  la  cour  de  camlm  | 
Miunt  euniradicluirenient ,  a  conBrroé  sa  décision.  —  Arrêt. 
lÉàOOca;— Vulei  art.7etS0  h.  SSbim.an7;  — AUeadaqaeltat 
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ayant  poar  base  on  titre  précédemment  enregistré,  le  Jugement 
qui  Interviendra  sur  cette  demande  ne  pourra  motiver  la  per- 
ception d'un  droit  de  litre.  En  tout  autre  hypothèse ,  le  Juge- 
ment Intervenant  sur  la  demande  non  Justiflée  par  titre,  et  sus- 
ceptible de  l'être,  sera  soumis,  non-seulement  endroit  de 
condamnation ,  mais  encore  i  un  droit  de  litre,  qui  variera  sol- 
vant la  nature  de  la  convention  dont  le  Jugement  fera  supposer 
rexifilenre,  ou  plutét  à  laquelle  11  servira  désormais  de  titre. 

âSJ^S.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  celle  doctrine:  l*qne 
le  Jugement  d'expédient  contenant  rétrocession  d'Immentdes  de 
la  part  de  l'acquéreur  à  son  vendeur  originaire ,  lorsqu'il  a 
reçu  son  exécution ,  au  moins  pour  une  partie  des  biens  dont  le 
rêtrocesaionnaire  a  êlé  mis  en  possession,  rend  exigible  le  droit 
de  mutation  et  est  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours 
de  sa  date,  nonobstant  que  les  parties  soient  convenues  de  passer 
acte  publlo  de  cette  rétrocession  (Cass.,  9  oel.  1809  et  U  dée. 
1810)  (1). 

4Sft4.  S*  Que  le  Jugement  portant  qu'à  début  par  Ponedes 
parties  d'opérer  la  pusation  d'un  acte  dans  on  délai  déterminé , 
le  Jugement  tiendra  lieu  de  vwie,  emporte  mutation  de  propriété 
et  donne  Heu ,  par  snile,  h  la  perception  du  droit  proportionnel 
(Req.,  lljanv.  1836)  (i). 

4Sftft.  3*  Que  le  Jugement  par  début  portantcondamnatioB 
d'une  certaine  somme,  coodamnalion  qui  n'e&l  fondée  sur  aucnn 


2,  cb.  i,  liv.  5,  lit.  22  ,^eonstituUon  piémontaise,  sounwt  à  rinsfnuation 
les  adjudications  de  biens  meubles  et  immeubles faitH  par  expédient  vih 
lontaire  ou  par  voie  de  justice  ;  —  Que  celte  iislnnatien  devait  avoir  lien 
sur  cet  exoéitieot  lui  même ,  et  son  sur  l'instrument  public  qui  poivait 
en  être  dressé  plus  lard  ;  —  Qu'il  n'en  doit  |ias  être  aolrement  de  l'enr^  ^ 
gietremcnt  qui  a  remplacé  l'insinuation  dans  l'espèce;  —  Que,  d'ailleurs, 
1  expédient  homologué  était  une  véritable  rétrocession  qui  avait  été  exé- 
cutée; —  Que,  dés  lors,  on  derait  la  présentera  la  fonnaliié,  et  que 
pour  n'y  avoir  point  été  soumise  il  y  avait  lien  de  déonraer  contrainte, 
ainsi  qu'on  l'avait  fait;  —  CasM. 
Du  11  déc.  1810.-C.  C. ,  secUcir.-M.  Vallée,  rap. 

(2)  Eipic*  :  —  (Charrier  C.  enreg.l  —  Par  acte  da  S4  Jïiîn  1888,  le 
sieur  Perette  vend  au  sieur  Charrier  plusieurs  immeubles  situés  k  Condé- 
Norlhoo ,  moyennant  une  somme  de  14,000  fr.  —  Par  acte  du  même 
jour,  Cbarriir  consent  à  ce  que  PereUe  cherche  k  revendre  ces  mêmes 
biens  jusqu'au  l"jaDV.  ItiSI,  à  la  charge  de  lui  restituer  la  somme  qu'il 
a  payée  en  principal  et  en  Irais.  —  Le  16  jnin  1830,  Perette  t'engage 
envers  Catherine  Konne  à  lui  fwre  veadre  par  Charrier  les  biens  smiée 
k  Condé-Noribon.  —  Le  refus  fjît  par  Charrier  do  ratifier  ceito  vente 
donne  lien  k  nne  instance.—  13  déc.  1830,  jugement  par  défaut  contre 
Charrier,  qui  le  condamne  k  passer,  dans  le  jour  de  la  signification  dudit 
juftement ,  acte  de  vente  au  profit  de  Carbirine  Konne,  des  biens  situés 
k  Coodé-Nonhon,  sinon  ordonne  que  ledit  jugement  tiendra  lieu  de  vente. 

—  Ce  jugement  ayant  été  soumis  k  la  fornialïié  de  l'enfegislremeDl ,  te 
receveur  t'a  considéré  comme  opérant  mutation  de  propriété;  par  suite, 
il  a  ^rju  le  droit  proportionnel  de  5  1/2  p. -100,  k  raison  de  la  valeui 
des  immenblet  veados,  arbitrée  par  lui  k  14,000  fr.  —  Pins  tard,  sw 
l'oppoaitinn  formée  pnr  le  sieur  Charrier,  le  jugement  par  défaut  du  13 
déc.  1830  fut  réformé  par  un  jugement  conlradicloire  dn  14  mars  1831 , 
qui  maiolint  le  sieur  Charrier  dans  la  propriété  des  immeubles  achetés 
par  lui  en  1828.~  A  la  tuile  de  ce  jugement,  le  sieur  Charrier,  agis- 
sant comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  Perette,  son  débiteur,  se 
poirvoil  adminisirativement  pour  obtenir  la  restitution  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  perçu  lors  de  l'enregistrement  dn  jugement  du  13 
déc.  1830  ;  mais  sa  deinande  e»t  rejetée  par  décision  da  30  sept.  1831. 

—  Le  80  juin.  1831 ,  le  siear  Charrier  fait,  entre  les  mains  de  It  direc- 
tion de  l'enregistrement,  sur  le  sieur  Perette ,  une  saîsie-arrêt,  laquelle 
est  Talidée  par  jugement  du  25  ao&t  1831. 

Le  17  août  1833,  Charrier  a!>Bigne,  devant  le  Iribonal  de  Metz ,  U 
réf  ie  de  l'enregistrement ,  fc  l'eSi-t  d'obtenir  la  restitution  des  droits  qu'il 
prétend  avoir  été  iojuslemeot  perjus.— S  juin  1834,  jugement  qni  rejette 
sa  demande  en  ces  lennrs  «  Attendu  que ,  selon  Varu  1166  c.  civ.. 
Charrier  est  rrci-vable  k  exercer,  ao  nom  des  époux  Pwette,  se*  débiienrs« 
faction  en  restitution  du  droit  proporlioanel  qu'il  prétend  avoir  été  indé- 
ment perçu  lors  de  l'enregistreneot  de  la  minute  du  jugcnenl  obtenu 
contre  lui  par  défaut,  le  13  déc.  1830,  au  prufit  desdits épout  Perette;—^ 
Attendu  que  ce  jugement  a  été  pnregii<tré  au  bureau  de  Meli ,  le  3  janv. 
1831,  et  que  cette  demande  en  restitution  n'a  été  f«rmée  pnr  ChsM-rierqae 
le  17  août  1835,  a'ors  qu'elle  éiaii  frappiie  de  la  prescription  biennale 
établie  par  l'art.  61,  n*  1  de  ta  loi  du  21  frim.  an  7  ;  —  Altmdu  que  la 
demande  que  Charrier  avait  d'abord  soumise  k  l'administration  de  l'cnra- 
gislrenent.  en  exéculioa  de  rinslruciion  du  16  oet.  1887,  n*  1886,  a  été 
njelée  par  décisim  dn  30  scpk  1831 }  qns^  rintsmftien  de  prescrtptisa 
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Mie  oa  compte  enregistré ,  e^t  usujetli ,  lors  de  renrc^l^lre- 
'■■wnl^  &drux(lrolls:  I"  SOc.par  IpO,  pour  celte coNifamn^iion; 
ir.  par  100  pour  la  eoni'rnfion,  vç[pïle  pu^rii^,  qiais  pou 

B(prtoei(té«,  que  suppose  néreâsaireiqeDtceJugtEqçii^deconjt^ip- 
-Wlloa  (R«!i|.,  il  dfec.  18Î1)()): 

M4tt,  4*  Que  lorsque  sur  ta  fol  d^ane  con\eD|{f)n  «voD^e  dfs 
-forU»,  4e  laquelle  II  rt'snitè  (jué  (jes'eDÏfepreqeors  pat  ^léc|i^r- 
.fée  par  le  prdprléWre  de  faire  des  copd|rf}ci|'pn$  et  r^^rifions 

dane  Uni«ison  de  celul-cl  pour. Cire  pajés  sur  la  pri)d)!Ç|>P° 
'  eure  aiiinolres,  un  Jugement  prononce  condâmnàllQn  9.u 
■mtn\4*UM  sommé  due  pour  travaui  el  fournljures,  ce  Jjij^emeiit 

.eslpMsIblo  du  droit  dé  titre  iDdépendammeiit  de  celui  de. cpn- 

'lUiiulioe.  — Peo  importe  <fûe  cette  couventioa  p'ait  pas  été 

reclion  ai.aii  f>pcrée  ,  o^l  donc  r^^jvliie.DOO  AVeuut ,  «,ui  Xewf*  4e  l'art. 
mie,  civ.,  conrormè  a  la  diKlrioe  qui  i^Uit  déjà  en  vigumr  lufy  fit  la 
prumulgalioD  d«  ludile  loi  du  ti  Uin\.  an  .7,  aiii<i  i^t  I  i^.  Ijunod 

dani  ma  Ti»it4d«li  pMccriplion ,  f"  pàrl..  cb.  9,  p.  Alieadu 
,4uc  laMÙlk  Mrtt,'»igtiU)M  k  lu  nifiièle  Ut  Charrier  nvraonoptlemeni ,  le 
IfU  juilL.lSftl,  ittclM^pom  tnlre  kg  main*  du  dïrcctf ur  g^n^ral 

Jçurr||afvji^Nt,>t«Uffialiwwi|  drotli  praporltoaneU «kiai  {(s'agil, 
droi  s  que  Ùhïtrttr  «oulroail  avoir  élé  iud.ùo)fnl  perçus  et  HijfU  à  rfeli- 
.  tulioDi  qne  cilla  mH* t  ftil»4>  nwli«^>  «  çl4,(tKUr<e  t«IbI>^  9*r  juge- 
inent  dû  IS  août  m^me  aoùi-e  ;  mais  wt.it  30  .fùfftlfAtbra  ^iveol ,  elle 
Ji  Mè  tnirie  d'aoa  déclaralioii  negatira  du  directeur,  fondée  sur  ce  que  ce 
dniUlait  d«  ffl  «ot  reelitoabie  ;  -  < 

K  AU'^  que  ,ii  celle  ttHu-a  Ueaé>riiitecn^ioB  drile  prérn"  f»r 
IVt.  "Mi  c.  Giv.,t(k  w)ic«l.  naa  pUe  que  h-iatks  qui  rn  onl /lé  ta 
fnilé  imméilijlp.ë  ro  CMttdrréecABirgte  <lrkactHia<ro>l«ilirFtl'uae  instance 
en  rei  éliliun  ,  de^  uol  la  UibuMl  com|)éUnt  iiif  esli ,  par  Ttrl.  §5  dp  la  lui 
prtciiéc  ,  du  liniit  ^  alaïuarsur  la  régultrité  ou  sur  l'irrrgiilarilf  de  la 
î)[eM:riiiii.iri  qu'i  ile  coMfrae;  que,  des  lors,  ladiia  saisie  el  les  acies  pr(- 
Ujipet<«  fk'iim  Hé  <JH>  4e  sinp'es  acie*  de  poun «itra ceBmencées  en  itmps 
jfps ,  mijK ÀR^,||'4Ur«i«tt  arcM  le  oonni  d^la  prescription ,  aui  ternies 
qer^rt.',^!,  »*^»qu*»uia»iqMlefdii(ipMfSuttèi i^'aaraii-oi  pasrté  in- 
lerrumpuei  (>£ndaAt  l'année  qui  a  précéda  lïijottrflMHot  du  i7aoAl18?^3, 
seul  inirodnciil  4ii  KiOfUlMia  Cft  (««btiriiaa  desdîiBdNiteeerlêsqeclsU 
s'agit  de  Ftatuer  ; 

»  AUe^H,i.'aill<-«ra,  q»  le  ipgeneet  par  ^ut  du  d^nhre 
.f  83p  /a  X(ijQ.(Unaé'Gliarrier  à  passer ,  dani  le  jour  de  la  tisniBcaiign  ,  A 
(^^beriw  Kwne  ,  «le  de  «ente  de  l>ieas  meublas  èt  {mmeubles ,  sinon 
que  ledit  jiug«nteat  .en  lirndrait  lîfu ,  ain»i  qu'k  lui  abandoonrr  la 
(cojiritU  f  t  pomfffion  deedils  birns ,  que  ce  jupemenl  a  dune  opéré  ,  au 
(iruBt  de  CatfwiDeiKjiHne  ,  une  mutation  de  propriflé  gui  à  dongd  'ou\er- 
lucefi^droil  pi^porbeaiul  r^gulieremenl  perçu  pur  le  receveur,  rii  con- 
iyniMlé.4<:s  atU.4,T,9,3l,«9,S  Sjn"!  ,  el  9  7 .  n*  1  <fe  la  lui  dulï 
jnm.AD  7;  que,  si  ce  jnceuieot  a  clé  inlirmé  el  knnalé  ,'mr  ropjiiisiltuji 
de  piarTier,  çfl.ériBfineal  ultt^rieur  et  indépendant' de'  la  volonté  des 
àfiOft,!.  I>^tt«t  oniacquiilé  les  droits ,  n'aulori»  pas  iVclion  f  n  rrsli- 
Ulj^nqHie,i,t|tril4r  a aURia  en  leuronni;  que,  bien  ao  contraire ,  IVI. 
^àfi  (ikWi  pféùke  la  lui  iiuie  (ormellemcnt;  —  Déclare  ÇUrrier  poo 
r4C(|t>ijl«  et  mal  tsodé  dans  sa  dniuinde.  •  ' 

Fuurvfi  en  cau«lwo  contre  ce  juftpment  de-la  pan  du  sieur  Gbarrier. 
r-.Fa^ttr applicalioo  dolVl.  61  de  UIni  duï«  fVini.  an  7 ,'et moIhIi.iId 
4e  l,Vu  ai97  c  pr.  ctf. ,  et  des  art.  sàéé  el  iUS  c.  cïv.  2^  ViuUtion  Ile 
r»ft.  ti8,|  3,  3dc  lalei  du  M  him.  «a  7,  <(ui  prescrit  un  droit  Ou 
Y  ^k'  -VW  W  jiiencat  portail  injonction  de  pmcédçr  k  vendre.  — 

.tk  WOLX.f  Snr.le  preisiernwjaii,  fondé  aer  une  fanise  apallcalion 
4q,r.ML  4e  U  lot  dB4s  frim^  aa  7.  et  sur  une  u'oU  ion  de  tan.  597 
q.  pr.  civ. ,  et  des  art.  sau  et  Si«6  c.  cîv.  :  —  Attendu  que  la  di-manHe 
ui  re»liiutiq,ii  de  droits  perças  le  3  janv.  1831  n'a  été  furmi^e  que  le  17 
%0,i4t18p3,pU|tkd«.dfuian«  «t  sept  Aïoii  après  la  pprcepiion  de  ces  droits, 
ce  qiii.juflilie  la,juale  aiipliralion  de  la  pre!>cri|-litin  de  deut  ans  établie 
par  ledit  art.  61  ;  —  AdpnJu  que  les  alléftalions  de  l'exisirnce  d'fftrs  in- 
^rnip)i(i  4s.c«Ue.prescri)itiun  n'ont  pas  dû  éire  ailini!>e!T:  1"  quant  à  la 
ifcUiualivo  ponde  devtal  l^adminiflralion ,  parce  quVIle  ne  pouvait  pro- 
Uf(ii4'«<[i-l,«ljMt.4érrjciée.p«roned4eiaiondu  30  sppl.  lft3t,  et  ajanl 
ilù,élfe,rrgqi)déc comme  ninn  avrnna,  suivant  les  principes  dé  druii  [ilu. 
avw#s  qme  le  code,  civ  il  tt  rapiietéa  par  lui  dans  son  art.  SSi7  ;  it*  parçe 
qtlB^s^tts.dc  laii'ie  arrM  et  autres  actes  de  peursuites  dool'il  a  tlé  rx- 
Wié  4r%a(,é!e  diruiniioués  ataul  rislroduclion  de  l'in^lauce  Juttieiaire, 
U4u)i|i.était9i  pcritués.  (uivsnt  la4it>|io<itiun  finale  H udii  ait.  6l  de  ^a- 
d^  loi .  i^ii  sfute  <l«iMl  servir  de  régie ,  rt  non  l'arl.  097  e.  nr.  fiv. , 
^  a,  {kinit*  loLf cte  iMt  procMute  spft  tMlfmf ni  établie  par  b  de  Irim. 
V7vWMrli'«.t»aM<|res  •reiifect»lrtment:  ■  •    ■  . 

;SM''i,w4rMkimp^iii>/ii  ,'I<iitdé  sur  unevielalion  de  Tart.  08. 1?.  n*7 
di'.-w'liic  j(H  <\f  trimaire  an  7  :  'Aurn^u  suralwiHiainnipnr.  puisque  la 
%|;4e  jl«p-iccc\«u  kuAiMit  pour  jtut^r  le  ju|cnieiitaitA^u4^qtte  le  iuge* 


fqite  %  forfait  ».\tc  a«Mlop.du  prji;  U  ytffit.qtfqHe.qnwWMil» 
inarcbé  ^ériieble.pour  ronMrucMone.el  rép^r^tlpnis ,  Wquel,  «tC 
eût  été  coqvÇRii  Mr  acte  piib)ic,eùt  donuélieu,  &ui»«itt,rul«W. 
j  3.  DM  f),e  \fi  jôi.fju  33  Irjffl.  «n  il,  |tr!»  Wç<'ep||Mp,^1i|ii  .ilnlt 
dVorçgUtreineat.de  1  ppitr  ^00.  w  )fi  D'>>.Mteripiit  .W  Pte 
.déclarqM<lR  pstfmqMve,  coufDTlpéqti?(|I^TMt*  i1^,dp  .^|iéM>lDi 
(délib.  cq^.  d'adm.  6  f|éc.  ^853.  m^y¥   A  O-  , 

4S6V.  S*  Que  le  Jagemenl  gfii  ,ocflopik«,t!«»4c.q|ioa  .■■(in 
m»r«MAffr)>^(WMUtiie,.'en  (aYwr.((e,ce|Hi.4ut,ra«l)|eni.  t.» 
fifre  ftf^qf  flai^  ^e  «fp  (tu..$2,  n*  1).  M(|Ft..M.4»totlPt.4u 
32  Ifiq].  Bfx  7,  EMfib!f),  Vid«PWfh|ffn>«fl(,4li  ^r^U^le  iHMRttt . 
dp  çti|iil>uqife1.qqrjt)^<lfln^N6  Ueu,f«  ntircM^  q;{I.B\||U,4tt.|i|ftK 
par  pctep)(t>)lcC4eR..,1iuip,itH«.,qff.)miMr^Jt.R.|fS4  M). 


neal  du -13  dée.  1830,  par  défaut ,  centre  diarrier,  demandeur  en  cas- 
.•aUoa,l«<uodafnask  passer  suBiral de  vente  ai  prefllde-kr.irie-Catbeniia 
l^wv  I  jépwie  4e<  Prrrtie  itts ,  d<«  imwfaltks  MBp>js4aei  nii  conlrii  û- 
,teriftir,^u,!^,i^iU.  t^iS ^ el «lu'il  pr4»naeqit*ei4tlànt4e.paaaerceM- 


leni'ur  a  une  oppotiiuon  a  ce  iiipp^nieni  çi4esç<)^^w^VCr^jiv;^f|fi) 
)n  n'a  pu  danger  Ivt  rifels  de  la  pefceptioa  f'pcal^r^faf  J|ite  A 
dudil  jugement  par  défaut,  suivant  IVs  dispositions  rorRtflfîs^^e 
I  4e  iMiielui  de  frimaire,  et  qu'ainsi ,  kdéfant  Write  de  rappTica- 


o^posili 
ffpnqne 

l'«t-  «0  '  ... 

lion  de  t»  prescription ,  l'art.  iB  de1a  lui  de  Irim.  aa-7  n'autair|Às<Aé 

violé,  étant  «ranger  k  r*:fpt«f!  Rcjftk. 
pu  1*  ianv.  1^6.-C,C.,  th.  rçq.-.^ll.f^wi,  r.(^4qH<*.li(tBUW- 

fl)  E$pèe»:  —  (Goojer  C.^rn.)  -  Le  1Î  iuOl.  i6\i,Sim'^i¥f* 
banqaier  k  Roaro ,  assigne  son  ms  devant  le  tnhinal  ie  Ç}}fffmf^^ 
payement  d'une  somme  de  i3p,^36  fr.  durii  \\  If  cnniiit  r*'dtrva\i|e  cji(vers 
lui  |tar  suite  d'un  cum)ite  courant!  —  16  juill.  Itlld.  j"gi','*iç(it,pq!cdc- 
•fsul  qui  condamne  re' dernier  aiii  paiement  d<-  ta'soivixc.fécliov^^.— ^Op- 
position ;  G»u]er  Bis  prOend  àu'Bj(iiun'coi|ii(ile,n'^  Li  f^W* 
père,  et  qu'il  ne  lui  doit  rieii.  —  ^  {uill.  ï||i!)Qjuàfnif,fl,âyi  féicajula 

Comtainaaiion  et  rrn\oie  |^s  ^artifs  drVaiil' ^[Çj}rtf.  r~  v."  ^f' ^  it-J* 
efioses,  le  receveur  de  l'enreéi*trénipni  réi'l.iijif,  contre  r>o<ijrr  ui^^j 
perception  tli»  déu\  droits  :  h*  iin  èrtn 


tiH  i'.e  U)  crnt.  |iar  O'O  (>uuC|ia^<Ù- 
n»  flV  .dé^at.lW  18  ivÇ.  ifelP; 


damnation  prononcée  par  ,  le  jupement 

4*  un'"droil  (fc  1  fr.'p.  O;0'pour'là'copofn'^;   ^  

An'ie,  que  suppesait  néccssairimçnl  ce  Xuijeipfiiit^  .-t'  C^tEf(*^W* 
les  parties.  ' '  ' 

Iti  jaoT.  1831,  Jugement  du  iribnnat  de.ft9iqfo^aiDfi,Çon|{n-:.— .4  M- 
leodu  que  les  art.  7el  69  de  la  loi  d»  3i  (rifn.'an  i ,  ^ua  çalr^tius  ^tykfjt 
à  perre\oîr ,  lors  de  l'enf  gistrf m^ ot  du  jugenienl ,  liôn.SPuIçaifftjieSget 
pinir  la  conttatnnali'on,  mai»  vp(:9[e,le  druii  '|>ri>piir|inanelpourla  i;f|p:^;f^on; 
—  Attendu  qur  la  lui  précitée  ne  fait  pas  6é  itlslincllon  entré  le  jugemenl 
par  itf»al  et  les  ju^pjnpn^  fiyilra((iyloi[-çe,  «B'^ljfe(pfO|  k  ^,Arf<Vf^oi 
du  drull  d'en  rétif  Ire  me  lit  peyr  la.rfnveo^iiini  e\qu  il.yji  U^ÀÀ  feMePH' 
ception  dès'^uM  t>\!fit  lin  J^ii^eniei|t  de  (:oodffii\aliqn,.8:m^considn:fr->*él 
peut  être  oo  non  iriodiflé,  ^i^ipe  r,fpu*>rlé;  —  A^lçîxtu.^iiie  |^  de^q 


vàit'tuivle  o'éuit  que  le  résiliât  lî'unè  conveniiu'n  vrrlia'eou^o^lj^ass 
uo  acte  noD.repré8pii,lé  ;  —  J^lie9d,u  ue  la.,  loi  ,^^k  ç^e  oe  pf9^  pas 
d^atiénuér  ou'ae  différer  le  'p^jfje^^nt'des.tfroitii  4'ei)rpgirlrpfiiMt,aips 
préleste  de  coalestai^oo  syr  la  q^^fij^  fi  ^UT^IM4.%He.os 
soit.  »  —  Pourvoi.  —  Arrft. 
La  coun  ;  -'Attendu  que  \a  itmv)f\f>  it  Ooqï«ipéie  cqf  Ipt  M»,|ts 

devant  le  tribunal  de  commefçe  de  Ito^ueit  ^  f;^,|i!(iur  ^fl,di(Tf^  VMWI'' 

.  _        _  .      .  .  .  .  :  .....  ■       ■    .   r  ' 

éléïégiilemeni  prtçiis  ;  Q,^p  çeji'e  ççjflîfinpaVo.DVi^^t  H/i  tftpÀt^^tir 
aiicu'fl  acie  ou' couple  enre>!i»tr.é.f(  rr(c6çofé  a  dù  {^«.qépVt4',i}V|i4Mll- 
lat  d'une  convention  vVrlialr  ou  ^cçi|e  d.aq8  .i^a  ficte  nosi  pMv^*  •  ffttU^ 
Jufti&e  égaleolFnt  la  secon/le  contrainte  po^r  u^n.^jip^qieq|^4'  dq^. 

Attenifti  qqe  (a  rùl  esc  talion  du.fil'gfàjvD'  RAr^drl^^l ,  îwnKft 
coniradi*toîre  rendu  sur  ^'opppsiiion  oe  Goifj,çr  Ais.pVjni^hc  pqi.qpp 
le  jugement  |>a'r  dér;^ut  n'ait  dil  (Ire.^nregidlré  d40à,lps  U(-la)S,fl  q^ljiqK 
ll\é  ;  que  daii»  çp  ça?,  dNii^^iti^n  n'à  (ft^ifipué  ^  fçsfi|ut^in  ^Àn 

droil  léj;ilrnn'in'  pèrc'u  ;  —  D'oilt  il  ï,utt  q^O  U  j[iy[mçnl  .aîlà^i^ië,,çn,tS* 
je  tant  i'oppori'lii)»  aii  réclamant  k  fa  contrarnle,  el  sa  dmiânilé  en  rçitî- 
liiiioo  du  djfiU  penu  par  le  ÎN&ment  par  défaut ,  ^io  4^tWC.qii^,u 
{..(isspmenl  applu-f  (e?  art.  ,t,.?8,(ip.  '^l  eiJ.,^;^»  iS  wM^hW^» 
les  a  sainenipu'  eotendus;  —  pf|pite. 

btà  il  déc  isai.-c  ÎM,,wvL 
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tfm  itottf  plMfcwrirmrimw  diff  biiri«rUal;  M  ttsinéiAem  de  ci! 
Mi'pwr  («s'mtMM-Kïttnf  à  cMHr,  «l-|Àâstblè,  ortit  le  dtolt 
4»  eoàd«raittlMti>,  dd  cirMl  dtf'bftit,  ttM's^lfs'aimieB  cftfl'rei- 
Ifpt  à  couHr.  4tM         ràrMM  ds^B  (s0f<  iV'nMrsiRt-l): 

llbtt;  M'qit*iiri')iig«tt«M-F«tfdtt'dHffe'ptfrllM'ltfl  iHOfliifttt 
KKtl»e  de  vnlld.-l«  rfgle  esifoMW  IPMnttjlCKfr'  \i  pft-eif^lMi  tftf 
«rali<de  \>(«lf>  Mf  l«  JugcnHit  (CM».)  l^^let^  IDStf,  MF:  Mritltirff 

l«*pMvr|itMil  dt»  dtblt'de  Wtt  dMt  Mf«  asHM:  M^nHtd^.  Wn^ 
«be  rk  dffnrifle'i  MttM  Air  uM  coiftnthHi  vetbalo^MAM  HHuttr- 
M«  qiie  e^lM  qUf  9tMt  stfudihuFd  *  l'mr«^|tii<lh!««fll  dMtttili  délai 
flxr),  rst  foim^  uolqufinenl  pour  un  reslant  dû,  le  droit  detltre 
mêM  Htftpifrfilt  ierrdb>J0g4«bWtU  «> leH^WII-j  qdè  ce 
r«Mh«l<«ù.  M  Mn  mr  rdttllKÉilftn  ictWqifHM  e«M«ll  dMrl'OK- 
iMm.  Aiii»1-«iwMe  llndltiutr  i«  t»Me  MMie  de  Wleli  S  l'art.  69; 
$>3,  ■•»vilMiriddrM<  d*«WMirR  W-nMfettëdt^ftnatwes,  qui 
«fouie  (fiiMI'Bedolvétre  rftïàiM>«rtnri  dt«H  de  dtflimnef  sttr'les- 
^cenpte  fut  e«t'nè  paVfV,  #l*4iii  MMt  nf drMmidè  le  dentotfd». 
lia  rétrie.  tli«U'lescoweqHAi«fa  d«eè^iiKit]«,l'e'ar|iiiqU«;  par 
«M  sditittwdd  15  eut.  f8t9-,  aul^ d«MSN«tr» d" jH:oi0iné-4lii  ee^ 
MlMt  (qpdiM  |Mr  ui  ctMncI»!'  etnlrv  soit  détitteer. 

#•*■>.  Cr»ciMMII,  M'.  T«st»-t}etM1i-eii^iHi  arMeUif  t«rtn4<r 
deqwl- Ir  dnrit  de  eondaMMilott  emii's^'englMt^  îrn  Jo- 
ftweet'aiMrel  uortaat-  AWdàhiifalItfn  d^Mie  MtMMè  dHïnninM 
IwirAilsedereernlhircra  de  grains  Mn9ittfoiftTi«ti6Hd*8ti«tifllltrr. 
CH  arrétvM  itM  paT  l*awevr,'V*iU{teMet(l;  1 ,  eit  eèe  lerdle»  : 
«  Le  fltrur  byon  aratt  Wl  a»  sieVr  Lanent  dé*  ftnimftdfes  de 
sratas^cMT  une  eenuBd  de  300;34«ri'.  tttfdf  iravtit  eift'ptrfé',  u 
Vwf\nya»  de  celle  de  S'fWi  fr.  qut  M  restait  dU«,  et  pod'r  ltr>- 
qaeU*  U'Wifahf«tHn«  eae  sntetff»  artithiië  de  eoddtiMeaHon.— 
Peurfliitee'de  le  patf  delà  r^fie  del'eArpglstreideiit  pouhen-p^' 
ae««lF  ter  drt>»i!)fj^9  elle  «tigraH.eH outre;  en  droifdt^iM^e 
pour  le  fwrptes  dre  SDinrnea  érionctcs  detia  lif'<feht(;nefr.  — ^  iUg«- 
mnd  qu(-,m  arcerdMt  le  preAler  droW,-  j^am  W  aititiM.  — 
Pour\«l  tnia  r^gie.  — *  Mais  Urcoera  rt-JiftCi  tedlsaift  qee  lkrf^ilfe 
n^swà^  •n>^rte  anniee  pftuie  de  l*eiiMettee  de  litre,  et  que 
■Télaia  a|i  d'alltt^a  d^epéhrttbtie- oetntMercMes  ednslHdêeti  par 
ftPBffghimquf  e'ètelenfr  pas  néwepIfWeird^rëgteliiNBedt', 
tait  avec  laiftM  qee  deiW  dvménde'  d'aidlt  «lé  dMuHlile  « 
(B«'i8>j»HUMlS:-e.  oebK4'Si»ii-re4i-H.  Heteaeler,  r»p:-£îfreg. 
C.  Iiïofl^ 

AMré.  Mids  It  dMHee  d»  tfdp  sr«^,  qti«'  1(4  cMMnttbrfcejr 
partli-uiiérceiieta  em*  ont  nMiV'é,  iiedoH  pas  étt-dsuUie,  et  ne 
JVpaa  «M  tatOei  ptr  là  eourde  owsMtee  Htv-eiftd«H  (t«U  t^^P^ 
lanl.  en  Ibèse  générale,  que  la  péi^fldt»  dd  dnif  de-ItthÀ  dtfit 
élr*  Hfitét  HT  roUefr  de  WdemMde;  a*  déetde  apeefalptnehi^itbe 
lereque  une-deoqandË  e»  readaeiMttM  att'pd^eMeflt'dd^prHrd'une 
vente  «Meitaii^e&la'Moltië  du- i>r»x  du  iflarcilS  oHgHtamijSerfr 
quMl  se  soit  élevé  aectMe  cohmtadoa  stff  te  paçefaent'dtf  rauiiv 
iB0iUéi'ledroifde  litre  adù' être  per^dï,  rtOK'pmttt'mt'fe  prhrtb- 
M,  male'danstoproportion'detiM'mfné»  par  l'otHebddiadMaDde 
(Keq.,  ?Uaoik'l83«,  aff.  Lavchdr,  V.  e"  1^. 

ASM.  ttes  tnbueaiMel^l'ailtnrDistMicFe  elte^M'détildedt' 
dans  le  inénie  sens,  que  lorsque  la  coedainnatlon  eo  vertu  (fuif 
iBarolieMii  m-egHtre  se  porte-  tfie  iw  uffd'pdrttoil  du  pni  de  ce 
naeniit.  ^  leqtifHe  étall  d'ailleurs  liiMWe' M  demander;  ld>dhoi(  di> 
Uttei^e9l*ti-itibH!  que  aor  cette  ponton,  et  non  paï  ilif  U  priV 
toud^ du- marche  (lrii>^  de  Bar^eur-^inibe,  %V  ittal  MSSf  ISft:  gtu: 
Sldée.  I>H3'I,D«  1473,  $3). 

4M4.  On  pourrait'néanmoins'fairtf  AMpHon  S-lk  rï^li'et 
percevoir  le-  droit  nnr  lin  lia  lion  aucmv  dans  Its  cas-  «fr,  à^lv  dlr- 
lerenee  dee  hypothèses  qnt  prérédent,  la  candamustiotî  fîfâir 
ptfreneift  fit^vi^ol^e*;  et  c*e?f  re  qui  paraff  résulter  d*uh  arrêt 
dte'  par  Vet  auteurs ,  et  aux  ttrtfiëè  dD<|tief  «  un  Jugement  portant 
rcniduiTin.'itidn  provisoire  d'une  somme  ï  valoir  sur  une  plus 
foite.oliiet  d'une  (Irmnnde  faite  sans  énonclatiun  de  titre,  conire 
unecoi>ip;>jtnie  ,  puur  tournitures  de  fourrages,  a  été  rt^gulièr-e- 
Dieut  a^aujeiil  ïdetu  droits  proportionnels,  l'uirde  ïtO  c.  pour 
■i  00  Ir.  sur  le  moittanl  de  la  condamnaliou ,  l'autre  de  3  p.  f  60 
iwrelibt       (kauade,  Mdgrt  Kf  tn»  inKfftdr  de  ii  edo- 
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sÔHdë'Lottgl'Vé,  n»  301 1 ,  t^t"K^(è  Lpbeati,  \*  Jùftcmeril,  ii»  3). 

On  &  vu  (flus  hnlil,  n«'4^77,  qu6  lè  droit  derondàm^ 
n^liMcdoit  être  pérçtr  sdr'uii  Jtfgtmedt  émàhatil  déâ  iriblittadl 
ri-ançftiA'ptAïf  rewdfe  niétirtotré'i  fett  F^■a^(•e ,  une  décision  prise 
par  des  tribunaux  étrangers^  La  solution  doil-etlé  étre  appliquée 
dllx  âiWtk  dd  litre' qui  sert'drfetttfidWAl  k  M  dértiandf?  ^folIs 
c^oyensqd'll  fànt'Mre  u»cf-dl5(hfèt(o'd:  S*é^-'ll  d'un  acie  .tuire 
(fii'Urf^ntr^t  tummt'ileiihiltiélti  ë^^aatttiHi  da  de  jouissance 
de'HIétiS-IttifAeiibrés  élranger»;  lè  d^dft  ski  W  diérfie,  aux  termes 
dt'I'art.  S*  de  la'Iol  dàîSeVfU'îtfifl,  que  si  l'aclè  eût  été  passé 
en  Prarife(V.  nos  Cbservalt***;  iU^à,  n"3333  et  sulv.);  mais 
flnt^lWdrraètre  perçd  {jii'iio  droli'ffxe  de  lO  fr.,  aux  termes  de 
l'art:  4' de  la  loi  dti'  fB  Juin  1K*  (V.  nos  oti'seriailons,  juprd, 
n"lft53  etsuiv.),  s'i^s^^git  d'ùri  c(ynl^àl  translaiit  de  piopnei>', 
d'usufruit,  Dddejoirissairce  de  tiiens  rfièttbles  éiranger»:.  Il  peut 
paraître  étrange,  tftf  prtmrer  conp  d'ccfr,  qu'on  poursui\e,  en 
Fifidrè',  rnénftfen  d*àn  cohtrat  irafisratif  dè  propriétés  immobi- 
lière* sitùées-à  i^étrîfnger;  mais  att  pfeut  réclamer  des  dommages- 
intérêts  (i*dr"  ilieifcftfltpn  dè!  ce  contrat;  dèfatft  dè  contenance , 
é^lcWorf;  elfe;,  èt  cea  dbmmajceà  intérêts  dèvatfl  se  réso'idré  en 
dhfe  ^Oflfifte  d'argent,  et  peut  avoir  intérêt  &  tes  fàlre  prqnûofcec 
)>er'lés  tribunaux  français,  [lour  ensuivre  le  rerou\reaïeip|itÇ|||Ë 
Wén»  od  là  pÉff^onne'dtt  débiteur  résidant  en  France. 

àtftW.  Tvrmtifofrs,  sur  les  jugements,  en  iiidiriuàril  un^' 
fltrt^tfd^  donriViïïnjen  ïé  placera  plus  naturellement  nu  ch.  10, 
secl.  i  :  c'est  relie  de  «a\orr  si  lè  droit  de  titre  perçu  sur  un  ju- 
geideiIt'CtfiftMdJcloli'B  ou  par  défaut,  rendu  en  premier  ressort, 
est  ^é^tiIt^.^WIe'fo^sq(l8'ce  jugt-ment  èït  réformé  sur  l'oppo-iiion 
ou'sUr  rappel.  Ln  néffatne  est  établie  aujourd'hui  par  un  Irès- 
gnnd  ndrbbre  d'artéts;  i>cus  lès'np^lèltteitrfce;  têts^MmiHfi 
aptyrécioRs-ceilè  jurtstirtidence. 

lêdir>oUfr9fortiaim«t  m-cniBi- 

CM  dhtUs'  |«roiftirt)odneii ,  CddrtDtj  ntnnr  t'aTbds  ln- 
dlquedOJà(V.  n<>839)»  Impliquent  deux  ordres  d'idées  fort  dis- 
irHrfir,  rUA  d(ii  ethbraîie  le»  qttOtités  du  droit  élàbifes  eA  raison 
deiÂ  nature' des  aeies  el'des  irtuiailotis  ;  c'est  c«  qdl  cbnstltue 
reilgtblllie  dtt  droll;  l'atilfe  qtti  «Irait  aui  valeurs  siir lesquelles 
ces  (jtfotitéfrdixetïes  do  dHiil  dMv«Bt  être  perçues;  Césl  ée  qui 
eonslitud  la  lltjiildallort.  Apr^  nous  être  occupés ,  dads  les  trois 
sections  doht  se  ebittptssé  Is  prémière  partie  dfa  présent  cha- 
pitre', de'  detendliier  les  réglés  relatives  à  rekijsibllité,  noue 
sfidifiter (Conduits ,  parronke  rfiltarel  des  Idées,  à  rediérelièf  et- 
à-  itirifritier  les  tiégles  constitutive  de  la  liquidation. 

9W.  Les  droits  prdpdrtibimetrife  pOuraieot  être  à's^td  <fâi 
stir  les  valeurs;  Leur  etabllasetAent  en  raison  dè  clfs  vatètirs  rt^ 
l'dhe  des  ifihéiforations  in'rddnltes  dans  Iftperféi^iofi  de  ridipAt 
depuis  i^TDO. SoHï fe  Urir dè  l 'f S,  qui cddipreDait  lës  actes etclé- 
siastlqufS' et  lebs  lés  actes  ettlre  Ikiqués,  et  qui  établissait 
au.^  des  drtitia  ttxn  et  des  drblts  prdpdrllobilels,  cés  der- 
nlers^  dt-ôlts  «thient  réglés  dd  Itlle-  sorte  que  les  actes  lè 
plus  importants  payaient  un  droit  trè^falblè  eu  égard  auy 
leem'qtil^fi  ftisaieni- l*db)et.  ftr  exemple,  les  aequisttibns  de 
metiUIes  comme  tes  atqtiislltons  it*Irt>ideubles  élaleift  Ikiifées  k 
10  sois  p;  tOO fiT. jusqu'à  10,000  ttV.-, cè qlil f :tcPdàlt'iO,OaO liv., 
ne  sopportttlt  plus  que  l  p.  l  ,O0i'.  tes  droits  proportionnels  dès 
assurances,  déS  déguerplssellierits ,  des  baux  eiaieel  dè  quotités 
dilTftvnles ,  mais  ils  étaient  réglés  dans  le  itiénte  esprit.  Pies 
qu^ft  tucuné  autre  époque,  on  dèvait,  en  l7{iD,  compreiidi-e  ce 
qu'il  taVdtl  dfe  preiunit^ment  Inégal  et  de  conll-alre  k  la  r«isDB 
au^sl  blf-n  qu'aux  Intérêts  du  trésor  dans  ce  sysiènte  qui  ronvt»- 
lalt  À  étubllr  un  droit  éle^é  sur  les  Iransaclious  de  pett  d'impor*- 
tance  et  à  eo  diminuer  la  quotité  &  mesure  i|ue  s'éleveteal  ieS  w> 
leurs  mises  en  mouvement.  Plus  qu'à  aucune  autre  éfothd  ow 
dut  sentir,  alors ,  la  Décessilé  de  proportloilner  PlHpM  «ir  vf 
leurs  ou  aux  capitaux. 

é»09.  Que  la  loi ,  depuis  4790 ,  ii*att  pas  élë  lOujburS  heu- 
reuse dans  l'éiabltssemeui  du  droit  ;  qu'en  aiielgnadt  les  capt- 
Utit,  die  ae  rail  pas  mil  lonjouri  de  nuilère  à  n'en  pu  gêner 
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h  drealfttlon ,  c'est  ce  qae  nons  avons  «q  pinsienra  foia  roccasion 
ide  recoanattre  en  Iraflant  de  rexigibflllé  du  droit.  Hais*  en  dé- 
floitive ,  le  principe  de  l'égalité  est  respecté ,  en  ce  sens  que  la 
Uquidatioo  se  Taisant  sur  les  valeurs,  l'importance  de  rimp6l  est 
m  raison  directe  de  l'imporlance  que  peut  avoir  la  transacUoQ 
.  fui  en  est  frappée. 

4890.  Mais  comment  déterminer  les  valeurs  sur  lesquelles 
Je  droit  reconnu  exigible  doit  éire  calculé?  La  loi  du  22  frlm. 
an  7  y  pourvoit  principalement  par  des  règles  contenues  au  titre 
second  (art.  ii  et  suiv.),  et  par  quelques  règles  parllculières  & 
certains  contrats  et  que  l'on  trouve  dans  le  tarir(art.  69).  Il  ré- 
sulte de  l*ensemble  de  ces  règles,  que  la  loi  a  admis  deui  bases. 
Pour  toute  transmission  A  titre  onàreuœ  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  Jouissance  soit  de  meubles  soit  d'immeubles,  ta  perception 
s'établit  sur  le  prix  convenu,  sauf  ce  qui  concerne  les  ventes 
d'Immeubles  &  l'égard  desquelles  le  droit  doit  atteindre  la  va- 
leur vénale ,  si  cette  valeur  est  supérieure  au  prix  convenu  ;  et 
pour  toute  transmission  d  titre  gratuit  ou  pardécéi,  la  percep- 
tion s'établit  par  une  évaluation  dont  la  base  est  naturellement 
le  revenu  des  biens.  —  Signalons  toutefois  la  seule  exception  qui 
soit  faite  à  ces  règles  générales  :  elle  est  établie  pour  l'écbange 
qui,  ne  présentant  pas  de  prix,  n*a  été  assujetti  au  droit  que  sur 
révaluatioo  ,  par  leur  revenu  ,  des  biens  échangés  (L.  H  frlm. 
ao  7,  art.  18,4*},  quoique  l'écbange  constitue  un  contrat  à  litre 
onéreux.  —  Telles  soni  les  règles  dont  nous  aurons  à  raire  l'ap- 
plleallon  dans  les  observations  qui  vont  suivre. —  Rappelons 
avant  tout  quelques  nolions  préalables. 

4S71.  Comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  exposé  des  règles 
générales ,  V.  u*  81 ,  les  droits  proportionnels  sont  établis  dans 
le  rapport  d'une  somme  à  lOOfr.  :  ainsi  20  centimes  ,  SO  cent.. 
1  fr.,  2  fr.,  etc.,  pour  100  francs.  En  sorte  que  le  contribuable 
doit  payer  aniant  de  rotsSO  cenilnies,  !iO  cent.,  1  fr.,  2  fr.,  etc., 
que  l'objel  imposé  vaut  de  fois  100  fr.  Hais  quelle  doit  être  l'im- 
portance du  droit,  lorsque  la  valeurde  la  chose  imposée  est  telle, 
soit  qu'elle  ne  s'élève  pas  à  la  somme  do  100  fr.,  soit  que,  dé- 
passant cette  somme,  elle  ne  se  divise  pas  exactement  eo  frac- 
tions de  1 00  fr.  ?  Go  d'autres  termes ,  comment  le  droit  sera-t-ll 
calculé  si  l*obJet  Imposable  veut  50  Dr.,  par  exunple ,  od  8*U  eo 
vaut  ISO? 

487  9.  A  cet  égard ,  la  loi  du  10  dée.  1790  avait  posé  la 
règle  dans  son  art.  4 ,  où  on  Mt  :  «  Il  sera  payé,  pour  l'enregis- 
trement des  actes  et  titres  de  propriété  ou  d'usufruit  de  la  pre- 
mière classe  un  droit  proportionnel  à  la  valeur  des  objets  qui  y 
seront  désignés. —  Cette  perception  luivrachaque  itfr»  de  i  00  fit)., 
inclutivemtnl  et  sans  fraction...  —  Le  droit  d'enregistrement  des 
,  actes  de  la  seconde  clause  ,  sera  payé  à  rai::on  du  quinzième  du 
revenu  des  contractants  ou  testateurs  ,  et  leur  revenu  sera  évalué 
d'après  leur  cote  d'habitation  dans  la  contribution  personnelle  , 
tant  qut  le  droit  puiste  être  moindre  deZO  sout...  »  Il  résultait  rie 
là  ,  que  pour  les  actes  de  propriété,  le  droit  ne  pouvait  pas  être 
perçu  sur  une  somme  moindre  de  100  llv,,  et,  en. outre  ,  que  ce 
droit,  établi  à  ralï'On  de  chaque  série  de  lUO  llv.,  frappait 
ebaque  excédant  d'une  série  comme  si  elle  avait  été  com- 
plète (Cass.  16  fév.  17U3)(1],  et  pour  les  actes  de  la  seromle 
classe,  qu'en  aucune  h>pothése  U  liquidatiou  ne  pouvait  donner 
un  réf^uKat  moindre  que  30  sous. 

489S.  La  loi  du  22  frim.  an  7  ,  sans  s'écarter  absolument 
io  ce  mode  de  liquidation ,  y  a^alt  fuit  quelques  modiflcailons. 
Abslractlon  faite  des  diverses  catégories  d'actes  ou  de  mutations, 
lelte  loi  disposait ,  par  son  art.  5,  «  qu'il  n'y  a  point  de  fraction 
4e  centime  dans  la  liquldalioo  du  droit  proportionnel ,  et  que 
lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  produit  pas  un  centime  de  droit, 
le  centime  est  perçu  au  profit  de  la  République.  »  Puis,  l'ar- 
ticle ajoutait  ;  m  Cependant  le  moindre  droit  k  percevoir  sur  un 

(1)  (Enrpg.  C.  Cnrlel.)  —  La  tribukal;  —  Vu  l'nrt.  4  de  la  loi  du 
19  déc.  1790.— AtlFDilu  que  le  tribunal  du  distrirt  de  Falaise  a  fait  une 
fausa  inlerprélatiua  de  cri  artk-le.qui  r^gle  d'une  manière  non  équivoque 
laqaolilé  do  droit  fc  pncrvoir  sur  les  aries  et  titres  de  |tropriéié,  Bié  à 
40  s.  pur  ebaque  série  de  100  liv.,  conrormémi-nl  au  tarif  anofxé  a  la- 
dite loi;  d'où  il  résulte  que  !■  percO|ilion  de  6  liv.  sur  le  prix  du  hail  du 
15  fév.  1791,  au  prinupal  itHO  liv.,  n'est  \iai  eicessif;— Ailendu  que 
les  mou  tncfuiiefinmi  <t  «aru /ractton ,  qui  sont  dans  l'article  précilt-, 
ïaMeal  «ndenment  sur  Ir.^iié  de  la  perception  de  «0  e.,  par  cliat^ae 


acte  donnant  lien  au  droit  proportionnel  et  sar  une  natetfo»  de 

blenspar  décès,  seradu  montant  de  la  quotité  souslaqueHe  chaqu» 
acte  ou  mutation  se  trouve  classé  dans  les  art.  6S  et  69,  sauf  le» 
exceptions  y  mentionnées.  »  —  Ainsi ,  après  la  première  série  dm 
100  fr.,  une  série  commencée  n'était  pas  considérée  comme  cem.. 
plète,  pour  la  perception;  la  loi  admettait  des  fractions  de- 
sommes  ,  même  des  fractions  fort  minimes ,  puisqu'elle  réglait  l« 
cas  où  ces  fractions  ne  produiraient  pas  un  centime  de  droit» 
Hais,  comme  la  loi  de  1790,  celle  de  l'an  7  n'admettait  pas  que- 
le  droit  proportionnel  fût  établi  sur  une  valeur  moindre  de  100  fr.; 
c'était  la  conséquence  de  l'art.  6,  car  le  droit  proportionnel  étant 
établi  à  raison  de  tant  pour  100,  dire  que  le  moindre  droit  se- 
rait de  la  quotité  sous  laquelle  l'acte  se  trouverait  classé ,  c'était 
déclarer  que  le  droit  frapperait  aor  un  capital  de  100  fr.  aa 
moins. 

4894.  ToDtefols,  les  lois  ullérleures  ont  corrigé  cet  élatdt 
choses  qui,  sous  l'un  et  sous  l'autre  rapport,  était,  en  etTet^ 
sujet  A  la  critique.  D'abord ,  il  y  avait  une  grande  rigueur  i  po- 
ser comme  règle  absulue  que  le  moindre  droit  à  percevoir  sar  od> 
acte  passible  du  droit  proportionnel  serait  celui  auquel  cet  acte- 
se  trouverait  soumis  par  le  tarif,  et  par  suite  h  frapper  une  modesl» 
convention  d'une  importance  de  20  fr.,  par  exemple,  comme  sfe 
la  valeur  mise  en  mouvement  était  de  100  fr.  La  loi  du  27  vent, 
an  9  a  tempéré  cette  rigueur  par  son  art.  3.  dont  la  disposition 
est  ainsi  conçue  :  «  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  25  centimes 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et 
valeurs  ne  produiraient  pas  23  c.  de  droit  proportionnel.  »  Ainsi, 
lorsque' la  valeur  mise  en  mouvement  ne  s'élève  pas  i  ce  chiffre  de 
lOOfr.,  base  sur  laquelle  la  liquidation  doit  être  effectuée,  la  M 
fait  elle-même  la  liquidation,  au  moins  pour  le  cas  uù  les  somme» 
ou  valeurs  ne  produiraient  pas  2S  cent,  d'après  les  règtes  ordi- 
naires de  la  liquidation ,  eo  établissant  ce  minimum  de  25  cent., 
au-dessous  duquel  le  droit  proportionnel  ne  peut  pas  descendre. 

4S7&.  Encore  même  ce  minimum  de  23  cent,  n'a-t-ll  pas 
pour  objet  chaque  dispo^^illon  d'un  seul  acte,  mais  l'acte  mène  dont 
toutes  les  dispositions  ntf  produiraient  pas  une  perception  totale 
de  23  cent.  Ainsi ,  un  bail  aux  enchères  ët  par  tots ,  pourrait,  e» 
calculant  le  droit  au  taux  de  20  cent,  pour  100  auquel  le  bail 
est  soumis .  ne  donner  ouverture  sur  chaque  lot  qu'à  A  ou  8  cent.. 
Mais  il  suffit  que  la  perception  sur  l'acte  entier  produise  au  mois» 
23  cent,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli  (  soL  5  cet.  1823  ^ 
inst.  31  mars  1826,  n«  1187,  $  3;  V.H.  de  Longpré,  n*  3833). 

48  70.  U  en  est  de  même  du  droit  de  titre  à  percevoir  sur 
les  Jugements.  Ce  droit  peut  être  moindre  de  23  cent.  (20  cent, 
par  exemple ,  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  20  fr.  et  au-dessous), 
puisqu'il  est  toujours  perçu,  sur  un  Jugement,  un  droit  fixe  qui 
assure  une  perception  totale  supérieure  A  23  cent,  (délib.  28 
Janv.  1826,  V.  ibid.,      38îi  ). 

487  9.  Aussi  le  minimum  du  droit  à  percevoir  sur  les  arrêts 
et  Jugements  des  cours  et  tribunaux,  et  sur  les  procès-verbaux 
des  bureaux  de  paix,  est-il  toujours  ce  droit  Rxe  auquel  ils  sont 
tarifés  suivant  leur  nature,  lorsque  le  droit  proporilonnel  qu'Us 
opéreraient  ne  s'élèverait  pas  à  la  somme  produite  par  ce  droit 
fixe.  Sous  ce  rapport,  l'art.  3  de  la  loi  du  37  vent,  an  9  ne  dé- 
roge pas  à  la  loi  du  33  Irim.  an  7,  art.  68  (dée.  SA  mal  1808; 
Inst.  29  Juin  1808,  u*, 986,  $  I;  V.  H.  Masson  de  Lonfpré, 
»•  383.1  ). 

4S78.  An  surplus,  cette  dernière  solution  est  exception- 
nelle ^  car,  en  Uièse  générale,  le  droit  flxe  ne  doit  pas  êtr» 
rois  à  la  place  du  droit  proportionnel,  soit  que  ce  dernier  droit» 
en  raison  du  peu  d'importance  des  valeurs  mises  en  mouve- 
ment, n'atteigne  pas  le  minimum  lixé  par  la  loi,  soit  qu'en  le  dé- 
passant Il  n'arrive  pas  A  la  quotité  du  droit  fixe  qu'on  voudrait 
mettre  i  la  place.  La  convention  tarifée  au  doit  proportionné 

série  de  100  liv.,  et  non  sur  la  nécessité  dA  compl^mcDl  numérique  de 
chaque  siiriede  100  liv..  et  que  la  loi  aplacd  le  iinncipal  excédant  de  100 
liv.  dans  la  deu\ièinpsérie,  et  de  m^me  la  principal  excéilantdaSOOliv., 
dans  la  troisième  série;  d'ot  il  est  conséquent  que  le  bail  k  rvnte  de  fS 
tiv.,  au  principnl  de  3i0  liv.  donnait  ouverture  au  droit  fixé  par  la  tn»i- 
siènie  série  de  100  liv,,  et  jar  suite  k  la  perception  de  6  Itv.  que  le  tri- 
bunal de  Falaise  a  déclarée  excessive  Casse  et  aanole  le  jugeoieot  da 
tribunal,  etc. 

Du  «6  fév.  1793.-G.  Cjtect.  civ.-^M.  Tliouctt,  pr.-Useadr«,n|h 
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doit  aDpporfer  le  droit  proporUonnd,  staf  à  peroevolr  le  mlnlf 
mum  de  S5  cenUmes  lorsque  les  sommes  ou  valeurs  ne  produi- 
raient pas  m  centimes  de  droit.  L'administration  décidé  en  ce 
sens  que  les  titres  nouvels  ou  reconnaissances  de  rentes  dont  les 
sonirals  ne  sont  pas  Justifiés  en  forme,  ne  sont  assuJelUs  qu*aa 
droit  d'enregistrement  de  S  fr.  p.  100  qnand  même  ce  droit.  H- 
qaid6  sur  le  capliid  de  fa  renie,  ne  s'élèverait  pas  à  3  (r.,  c'est- 
à-dire  au  droit  Qxe  établi  par  l'art,  ii,  n*  S,  L.  98  avr.  1816. 
sur  les  titres  nouvels  ou  reconnadssanees  de  rentes  (Déllb., 
99marsl836}(l}. 

4SV9.  Lorsque  le  droit  proportionnel  atteint  on  dépasse  ce 
minimum  de  35  centimes  établi  par  la  loi,  sans  s'élever,  cepen- 
dant, à  la  quotité  sous  laquelle  la  eonvenUoo  à  enregistrer  se 
trouve  classée  dans  le  tarif,  les  règles  ^-dessus  cessent  d'être 
applicables.  La  loi  veut  alors  que  les  sommes  ou  valeurs  soient 
portes  à  un  multiple  de  90  fr.  pour  eCTeetuer  la  liquidation. 
Cela  résulte  de  Tari.  9  delà  même  loi  de  Pan  0,  ans  lermrs  du- 
quel >  la  perception  du  droit  proporilonnel  suivra  les  sommes 
et  valeurs,  de  90  'en  90  fr.  Inclusivement  et  sans  fractions.  > 
Ainsi,  celle  somme  de  100  fr.  sur  laquelle  sont  calculés  les 
droltsproportionnels  établis  par  la  loi,  est  divisée  par  tinqnfèmes, 
de  telle  façon  qu'outre  ce  minimum  de  3S  centimes  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  le  drait  ne  peut  pas  être  perçu  sur  une  somme 
moindre  qu'un  cinquième  de  lou  fr.  soit  30  fi-.,  et  que  toute 
série  de  30  fr.  commencée  doit  être  considérée  comme  eompléie. 
Par  exemple,  supposons  une  vente  immobilière  dont  le  prix  se- 
rait, flMI  se  peut,  de  19  (r.;  ce  n'est  pas  ce  chiffre  qui  de^ra  êlie 
pris  pour  base  de  la  lii)uklaUon,  bien  qu'en  percevant  le  droit  au 
taux  de  S  et  1/i  p.  100  auquel  ta  vente  a  été  élevée  par  l'addi- 
tion de  1  et  1/3  pour  transcription ,  le  résultat  soit  supérieur 
au  minimum  de  35  o.  :  ce  cbiffi-e  devra  être  porté  à  90  fr.,  qui , 
d'après  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse,  forme  la  moindre  \alinir  sur 
laquelle  le  droit  proportionnel  puisse  être  perçu,  et  le  résultat  de 
la  liquidation  sera  un  cinquième  de  la  quolllè  sous  laquelle  la. 
fente  immobilière  est  classée  dans  lelarif ,  soit  1  fr.  10  c.  Sup- 
posons que  le  prix  de  la  vente  s'élève  à  35  ou  à  Ait,  ou  à  65  fr., 
il  sera  porté,  ponr  la  liquidatton,  à  40,  à  60  ou  è  80  fr.,  et 
donnera,  pour  résultat ,  les  9,  3  ou  4  cinquièmes  du  taux  auquel 
la  vente  est  classée  dans  le  Uirlf. 

48(i«.  D'ailleurs,  I»  règle  est  générale:  elle  s'applique 
quelle  que  soit  l'importance  des  actes  à  enregistrer,  et  n'est  pas 
relative  seulement  au  cas  où  les  valeurs  n'atteignent  pas  ce 
ehiffi-e  de  1 00  fr.  qui  a  servi  de  mesure  au  législateur  pour  l'é- 
.labliseement  du  droit  proportionnel.  C'est  par  lA  que  la  loi  de 
Fan  9  corrige  la  seconds  ImperrecUon  résultant  de  la  législation 
antérieur*»  relativement  aux  séries  de  lOO  fr.  qui  venaU'nt  après 
la  première.  Certes,  il  y  a\alt  exagération  è  considérer  comme 
complète  toute  série  de  100  fr  commencée,  ainsi  qu'avait  fait  la 
loi  de  1790,  et  par  suite,  lorsque  la  valeur  mife  en  mouve- 
ment était  de  100  livres  et  1  sol,  par  exemple,  à  percevoir  le 
droit  sur  un  eaplial  de  300  livres.  Hais,  d'un  autre  cèié,  ad- 
mettre toutes  les  fractions,  si  minimes  qu'elles  fussent,  comme 
ivait  fjit  la  loi  de  l'an  7,  c'était  compliquer  outre  mesure  les 
détails  de  comptabilité,  et  aggraver  considérablement  les  em- 
barras déjà  si  grands  de  Padminlstralion,  La  loi  du  37  veniêse 
.an  9  a  pris  un  terme  moyen,  en  admettant  les  fractions  dans 
ane  certaine  mesure,  en  les  réglant  elie-mème  sans  trop  sur- 
charger le  contribuable:  c'est  la  conséquence  du  principe  d'après 
lequel,  en  toute  bypolbèse,  la  perception  du  droit  proportionnel 
doit  suivre  les  sommes  et  valeurs,  de  30  en  30  fr..  Inclutivt;- 
ment  et  sans  fraclloH.  Ainsi ,  supposons  la  vente  d'une  parcelle 
de  terre,  pour  cette  somme  de  100  fr.  3  e.  dont  nous  parlons 


(1  )  Voici  les  nolifs  d»  celle  d^liliéntiaD  :  m  L'art.  44,  n* Svloi  38  arril 
f  816,  tarife  an  droit  Bie  de  5  fr.  les  titres  nouvels  oa  reconnaissances  de 
rentea  dont  les  contrats  sont  justifiés  en  forme.  L«  conséquence  de  ces 
dcrnièn-s  eipreseions  est  que  si  les  contrais  de  constitution  ne  sont  pas  en 
forme,  les  titres  nouvel»  sont  fujets  au  droit  de  p.  1 00,  Ptabli  par  l'art.  09, 
S  5.  n"  5,  de  la  loi  du  H  U'm.  an  7,  |iour  1<>s  constiiulions  de  rentes.  — 
Mais,  dès  queledrutt  [iroporiionnpl  est  exigibip, \t  droit  fiie  cesse  de  i>tre. 
On  ne  pourrai! ,  en  effet ,  considérer  l'acte  à  la  fuis  comme  onr  cooMiiu- 
lioa  de  rente  et  comme  un  litre  nouvel  de  cette  même  rente.  —  D'un  autre 
0M4,  M  le  droit  proportionnel  de  eoDSIitution  de  rente  ne  s'élève  pas  &  la 
I  *B  3  lr.|  on  ne  peut  renoncer  à  ce  droit  pour  percesAÎr  celui  de  titoe 


plus  haut,  la  valeur  imposée  sera  non  point  de  900  fr.,  comme 
S0U6  la  loi  de  1700,  ou  de  100  fr.  3  c,  eomme  sous  la  loi  de 
l'an  7,  mais  de  120  fr.,  et  le  droit  exigible  sera  non  poiul  de 
11  fr.  ou  de  3  fr.  33  c,  qui  auraient  été  perçus  d'après  lee 
lois  de  1790  00  de  l'an  7,  mais  de  6  fr.  60  e..  en  prenant ,  d'alh 
leurs,  comme  établi  par  toutes  ces  lois,  le  taux  de  5  et  1/2  p. 
100  rnr  les  ventes  d'Immeubles. 

4rSSl.  Mais,  sur  ce  point,  une  dlfflcultê  d'application  peut 
se  présenter  dans  le  cas  où  un  même  acte  est  composé  de  plu* 
sieurs  conventions  toutes  passibles  du  droit  proporUonnel  :  la 
Itquidallon  doit-elle  être  opérée  sur  toutes  les  conventions  prises 
dans  leur  ensemble  ou  sur  cbacune  d'elles  Isolément?  Un  exem- 
ple fera  sentir  la  portée  de  la  queslion.  Nous  supposons  que 
nerre,  débiteur  d'une  somme  de  1 ,300  fr.  envers  Paul,  prenne 
dans  un  seul  acte,  quatre  engagements  distincts  consistant, 
cbaeun,  en  une  somme  de  323  fr.  payable,  la  première  dans 
trois  mois,  et  cbacune  des  trois  autres  de  deux  en  deux  mois.  SI 
le  droit d'obligalioo  de  sommes  exigible  sur  la  convention  doltêtn 
liquidé  sur  'chacun  des  engagements  distinctement.  Il  arrivera 
que  chacun  d'eux  devant  être  porté,  d'après  rart.  9  de  la  loi  de 
venlèse,  à  un  multiple  de  30  fr.,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  à 
340  [r.,  le  droit  de  1  p.  100  sera  perço,  en  déanltlve,  sur  une 
somme  de  1360  fr.  Au  contraire,  si  la  liquidation  s'effectue  sur 
toutes  les  conventions  prises  dans  leur  ensemble,  eomme  la 
somme  cumulée  des  divers  eiigagemeots,  soit  la  somme  de 
t  ,300  fr.  dans  l'espèce,  est  exactement  divisible,  sans  fractloo 
aucune,  en  séries  de  20  fr.,  le  droit  ne  sera  perça  que  sur  oella 
somme  même  de  1 ,300  fr. 

4S8S.  A  cet  égard,  la  loi  ne  prédse  rleu.  (Test  dans  les 
termes  de  la  convention  que  doit  être  prise  la  ndson  de 
décider.  SI  les  diverses  stipulations  d'un  même  acte  présen- 
tent toutes  un  caractère  Identique,  et  si  elles  sont  faites  entre 
les  mêmes  parties,  on  doit  les  prendre  comme  constituant  un 
seul  engagement,  et  par  conséquent  percevoir  sur  le  montant 
cumulé  des  diverses  obligations,  de  telle  sorte  que  ce  montant 
soit  porté  une  fois  seulement  au  multiple  de  vingt,  en  supposant 
qu'il  ne  soit  pas  exactement  divisible  en  séries  de  30  fr.  D'après 
cela ,  le  droit  devra  être  liquidé,  dans  l'hypoUbése  qui  précède , 
eomme  s'il  n'exl»tait  qu'un  seul  engagement,  puisque  les  obll- 
gatlnna  diverses  présentent  le  même  caractère  et  sont  prises 
entre  les  mêmes  parties. 

4S8S.  Telle  serait  la  solution  encore  «I,  s'agissant  d'une 
vente,  la  convention  pouvait  être  considérée  comme  snlqM, 
bien  que  les  stipulations  fussent  dlsUnctes  :  par  exemple  la  vente 
de  plusieurs  objets,  même  de  nature  diverse,  dans  le  cas  où  un 
seul  prix  est  stipulé  ;  la  vente  d'une  même  chose  appartenant  à 
plusieurs  personnes,  lorsque  ces  personnes  vendent  en  commua 
et  ne  stipulent  qu'un  prix  ;  la  vente  par  un  seul  à  plusieurs  si 
elle  eht  faite,  coi^ointement  et  pOur  un  seul  prix,  à  ees  derniers; 
l'alinbutlon  de  plusieurs  lots  par  un  même  procès>verbal  d'adju- 
dication, à  une  seule  personne,  etc.;  dans  toute  ces  hypothèses, 
on  doit  voir  une  seule  disposition  au  sujet  de  laquelle  le  montaot 
des  capitaux  doit  être  cumulé  jwur  être  porté  seulement  une  fois 
au  muitlf^e  de  vingt.  C'est  ce  que  l'administratloB  elle-même  re- 
connu, en.  dêcidiint,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  ad|a- 
dicatioo  d'immeubles  qui  comprenait  trente-oeuf  lots  dMtt  plu- 
sieurs avaient  été  adjugés  à  un  même  acquéreur,  que  le  droit 
d'enregislremenl  devait  être  pergn,  non  sur  diaque  article  sépa» 
rément,  mais  sur  le  prix  des  diflèrenls  lots  réunis  ensemble 
(Uéhb  ,  19  mars  1825). 

4S84.  Mais  lorsque  les  stlpulatloos  d'un  même  acte  ont 
cbacune  leur  nature  particulière,  ou  encore  lorsqu'elles  a'Inler^ 

noDvel.  Celte  faeotlé  d'opter  ponr  le  droit  le  plus  élevé  n'est  potnl  aole- 
rhée  par  la  lui.  En  tarifant  les  titres  nouvels  au  droit  fixe,  ilnteottoa  da 
législateur  a  été  de  les  ïmposf  r  k  un  droit  moins  élevé  que  le  droit  p^opo^ 
tioniipi  de  con^lilutioD  de  rente.  11  est  conforme  fc  cette  ioleotion  de  ne 
pf  rcevoir  que  le  droit  proportionnel  et  lorsqu'il  est  moins  élevé  que  le  droit 
fi\e.  Enfin  ,  s'il  y  avait  doute ,  l'équité  voudrait  qu'il  fùl  levé  ea  faveur 
des  titres  nouvels  :  car  il  est  exirémement  rigonreux  que  la  reeeenalasanee 
d'une  rente  de  quelques  centimes  supporte  un  droit  de  3  fr.  SOC.,q«l  ex- 
cède le  capital  de  la  rente.  » 

pt  99  mars  1856.-W<  cous,  d'ado). 
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vtmmnt  îAtrk  Tto  ttfitm  fersoUAés,  les  v»^idrï'  dolvenf  élA 
A>Mifé»  et^parémfent  i  l'hbpftt  'é\  chacune  d'ellb  riisiinctetntrtt 
^i*lfé  au  oiul'lplv  ditvlrtgi:  Aihsl8*)VpoS'on8(lue,d4)rts  un  même 
acte,  PI1»rre  vende  deilX'  patCelles  dé  lérré;  t^uli^  itibyénnant 
4J5  (r.  k  Wûl,'  raulr*  inM*nWiinl  fss  fr.'  I  rrartÇoli  ;  il  i  iUra 
4et)x  vïntts  AlsTlileles.  Lie  Itut^idatloo  s«  fefi'  doné,  Mit  pas  sur 
le  prix  cumulé  des  deux  ventes,  soit  SOr  la  it>Wtm%  toialU  de 
M9  fr.^-  tàVinvi»}  sefalïfxafWm^rtt  divisible  eri>»hes  dfe  30  fr. , 
■nts  86r  (V  niQnrant  die  cM«une  d'elles  nFMinct^nl^nt,  eii  le^  pON 
tant  sépa^ém^M  chacun  à  mt  ttvfttple  de  <in'^,  sttn-  ^ur  l  f  0  IV. 
potar  Di'premtèrt  vente  «l  $ur>  t60  pour  Ift  geci^hdé.  PAt  exeiiltllé. 
«neore,  Pi'ul  v«ntf  an  imnéuMV  à  Pleire,  et  paV  Vi  MVtUi  atie  il 
preoTl  renratemeAt!  de  lui  payer  un'e  somme  d^ar^eiiC.  ti  liqui- 
dation s'rfft>'cro«râ'  noti  péliii  soi-  le  moninrit  év'M'fé  d4  là'  vénte 
«ttfe  roblisAtlioiA ,  mal^  dl^ïilnctenienl  sur  le  pVl'x  de  ta  veiile  ét 
«ar  le  ntonnut  de  robllgaiioii,  l'un  é\  l*atttVé  ét&bt  ^tiAi  iépi- 
témwt  av  teuttlplé  de  vingt. 

4S9S.'  Nous  n'iVisrstons  pas  davaniaK«  sar  ^  A^pHeafténii  ; 
m  exfét)l<f  4U1  pfécédent  «er^h-ortt  à  ratré  reconnatiré  dans 
^uter  es^rrt  èt  dims  q^Hte'  m«sur*  doh  ent  te  Mré  d^s  appllra- 
tlons,pinV  res^eirrà,  *ntOYé  uri'é  fois,  Il  ii*y  itmiré  d'àulr^  règle 
fm  lirvo!oDlé«eïparlf«8  Mnïtaféè  par  les  lët'm^^  defacl^.  Ces 
prélfmtnittres  pos»ii ,  noiM  pas^ôHs  aiix  rèé'es  pârllculières  dfe  la 
RqaMaUDn}  el  prenant  la  dlstincitort'  adoptée  pHli*  le  législateur 
fei-nréne,  noiA' divhon^  cïiiï  deuxième  fiUlié  du  cHap.  <  en 
tftit  ^eciAmsv  dortt  la  prémfère  aura  iVour  objet  Ist  Kquldadon 
l»nqi»  \é  ftti  en  é^iprimt.  «1  la  secondé,  fe  iktM6  4*éviluatidD 
des  objets  dont  le  prix  n'est  point  déterminé. 

SICT.  i. — be  la  tifuUation  hrufme  l$pria  ett  teeprimé. 

éÉHêl,  Léi  cbàvènùoiis  peiivéïil  avoir  pour  oliiel  les  ctioses 
ÉWi'p'oréllgS  ijl  Incôrnorelles  Itieiiiiue  celle  diftïrenrè  qui  existe 
ffim^ïâ'  iialiVrè  dés  choses  n'inTue  pas  toujours  et  tiéressdireinent, 
SSUji  le  sf sifme  ^6  là  lof,  jiir  liés  règles  de  la  liquidation,  noiis  la 


S'^^â'dl'onà  pblii'  point  de  départ  de  nos  obsérvailoos,  et  comme 
ioi'è'à  tffl  nietlré'  pins  d'ordre  dans  tinê  matière  Irës-compli^iiée 
pah  elfe-i!^étte.  t^Uè  ^riion  se  divisera  donc  en  deux  arih  les  : 


éifet  jl.ri^wj:'.  ttiUlU  trgltèfofts  iei  biens  meubles  «1  immeubles 
fffmf  UMIif  mwBtm  Sttcond,  des  «frotli  incorporels. 

ABT>  J  •  —  Ct'eni  meubles  ou  immeublét  par  leur  nature .-  miir- 
CMl,  léAtfff^ïr,  hentei  èi  autres  traiismitsiotu  à  iilrS  <»iifittx; 
H^iHtimki  jj  im  iràiuit  •  muiaïwm  par  dièis. 

âS9f .  lies  sevtet  coirv«AHon4  dont  non#  ïi  ois  h  nous  oe- 
Mper  tel  wnl  eeHés  ffnti  i,tm  lilré  <ntercon(Tiie,  Ira'nsmetteni  la 
prtprtèlé  pftrttito  (genre  de  proprièiA  d«nt  1^9  biens  corporels 
contséirid  fi/séeptlbles);  en  larrt  quë  le  prix  Aé  la  tran^imiision  est 
«xpMmé.  9mni  k  celles  qvt  conrèrent  stmpIfAWnt  nn  droit  à  fa 
ctÊOft,  cooaie  tes  obMgit(ltin« ,  les  baux  ,  les  eniragentenlfl  d'hn- 
neriMfes;  tes  trtnsnlssMns  ifnsufrirti,  etc.,  elles  rentrent  dans 
tocuMgorte  itea  eomeniN>ns  eon^TitaHTes  d«  ces  droite  fncorpo- 
tels  dont  noai  nous  propo«6n8  d«  trarter  k  Pa^lféle  sriHtM. 

ToflefeM,'  dn/s  les  Itmiles  aiAsI  tlrtarUetim  <hi 
rréaeat  tfrlletai  II  Mal  dtstingoer  entre  les  matalioné  d  titre  oné- 
réta  ar /«f  ekttUrftoattf  tUt-e  gratuit:  les  réglés  tfè  M  nquKIatfon 
fie  sont  pas  tes  mtmea  poof  les  unest  et  p6ar  fès  antre?.  Il  y  au- 
rait k  dfithiauer  égalenrrnt  e^tre  les  transmissions  de  tnenbtes 
«ths  iraRSalasIoM  ^immiàbtetf  cependant,  comftK  les  rèfties 
sur  les  unes  el  les  autres  ne  sonl  pas  toujours  abirotument  diffé- 
KDleff^  mné  les  rfènlreM  dans  no9  observailoM satrf  IrsfRna- 
kfj  a  miMra  què  rocraslon  r«n  présentera;  tem  àH  fègles 
<|tti  a'appHqaer ail  à  Pue  es  k  Pantre  astore  de  Mens  llmilallve- 
Meac 

(t)  (DefloT*  Ci  MTfèg.)  —  La  +BlBrft#L;  —  Altfnilo  qu'on  jfcha'an- 
«Isçé  en  «n  bien  fmt  mtorf  hiHirpt.rpHe  ét  mnlillitre  juiscf [ilibte  dVtrf 
TpndiT,  dnirn^  H  Iraiwrtiiii  comme  t«ot  anlre  olijel  maMIifr;  —  Attrnilu 
foe  i'f«  S  l«rr  t^w  l'on  pfétenit  qiis  la  Irtriisiin  iToiie  t^llé  nâiurt  <te 
bifns  ne  serait  pn  (mttsilile;  qu'ainiti  nn^  pa^rillt  idipirhllon  prramdt 
lenirfrdans  Ih  itmtt  àn  cAninlt  frn'tf ,  ri^n^  \ti\iif  \  l'une  (te<i  pnriirg 
s^ob:i|e  a  livrer  une  chose,  l'uutreà  U  paier;  qu'au  ccmlralre  la  livraison 
B^O|térfl  par  la  sul»tilu(iva  de  l'acquéreur  aux  lieu  et  place  du  vendeur, 
eu  daas  les  ceaditioas  daai  kifiélteè  le  Msawree  «tait  exèrM  par  ci  1er- 


Les  conventions  translatées  de  propriété  à  lltï'e  onéreux  &oHtIëa 
t'ehteit,  tes  értjudlcalloti^ .  tes  Iiritsillon«,  élc,  l^k  échantceil ,  l(<a 
riiafrhés.  Tat-ml  ces  a^tes,  l'iiti  (l'eii:( ,  l'échangé,  d'après  l'ob- 
strratioii  dpjà  faite  (V.  n»  4370),  «iJri  d«  M  lîatéSbrle  des  cofl- 
venllons  cotHprlsés  dans  la  présente  sei:ttbn.  L'échange  ne 
cotiiporlatat  ph's'  l'expression  d'uti  prU,  la  liquidation  du  droit 
(tii'll  rend  exigible  deVait'  être  délermtilée  par  le  reveitu  siir  la 
déclaration  des  (tiirties  ;  ét  c'est  àlinsi ,  en  eSet,  que  la  liquida- 
tion est  réglée  par  l'art.  iH  A*  de  la  loi  du  9i  fHtn.  an  7.  Ace 
litre ,  ntilis'  renvoyons  è' lioii^  expllqiltir  sûr  rét^tiangè  dbds  la 
^ectibn  suivante,  qui  a  pdtlr  objet  U  liquidattbh ,  lohsqiie  le  prix 
n'est  pas  exprihié.  [^)U&  eri  disotts  Autant' «d  et  qui  rônfrrntf  le 
rbarclii^,  dans  le  Cas  dii  niblri§'  6îi  ce  contrat,  qui,  péul  élr^  ^olt 
UtI  fôiiage.  (iditdhe  vente  (V.  n"  1973  et  s^lV.,  et  28t<ét  s»JIv.), 
rie  comporte  pas  ebeiiliellement'  uti  prix.  C'eât  Âir  t'é^aliiatlon 
fallé  ries  obit^tS  qui  én  sont  suîceptlbles  ijiie  le  drdlt  doit  être  li- 
quidé dand  (!e  caS  (L.  32  frlm.  an  7,  art.  14^-4»')  j  ét  c'est' ir  la 
section  suivante  qli'il  convieril  d'en  traiter.  Pdur  lés  iuti'el  ca9, 
c'esl-à-dlre  lorïqu'dH'ilht  é«t  exprimé,  li<  mUrché^e  cdftfbnf  vtèc 
la  vèrilc  mobilière  él  efit  Soumis,  quant  à  ta  liquidation,  ibriité'niés 
règles.  Ed  définitive  donc,  Ifis  tran^raissioiis  de  propriété' it' litre 
onèi'eùx  dont  nous  avons  k  pailer  maintenant  sont  nnlitiiédiént 
celles  ré^ulliint  des  ventes,  des  adjudication^,  de^Ilcit^iiori^,  élli. 

L'irt'.  14  de  la  loi  du  n  frlui.  ati  7.  artklks  qitl'règtè, 
réiatl\emertt  k  fa  llquldaiion,  ce  qui  à  rapport  atlx  mtfdble^,  dU- 
posé  qiie  la  valeur  dé  la  propriélé  en  eSt  dciè'rmlitép,  potr*  la'  lî- 
quldHilon  et  te  paYément  dd  droit  proportlonriel  i  potir  Itfit  vérités 
et  autres  iransml^sions  à  litre  onëréux  ^Hr  le'pri±  eiitrimé  il  f» 
capital  des  cHargrs  qui  peuvenx  ajouter  au  ^'rix  »  (art.  1  ^, 
^'article  sufvànt  dont'  l'une  dés  di^po^liou^  règle'  ta  itquldkitvh 
[llir  rapport  aux  ventes  d'immeubles,  pose  lè  même  prfiitTpé. 

Au^  turmes  de  ceuedl!>position,  la  valedrfiii|ibsablée£tdélél'- 
Ail'iié'é  <i  pour  tes  vèiites,  àtlJ(irilcà(lon!(,  ceiftslbri^,  réti'dcèifitloiiM, 
>i(  ltailo\ls,  elttou^ï  ixiirés  actes  civils  ou  j^idlrlàlres  portant  Iraiis* 
UtiOiS  dte  propriété  ou  d^uisiirrult  à  lltré  onéreuï ,  par  tr  prix  e£- 
priiM,  in  y  àjoùlOnt  toutes  ift  (Aatgri  gÀ  eàpital,  ûit  pdf  uët 
istintation  iTesperts,  daKS  Ift  cas  autorisés  par  fd  préSHt'ê  » 
(art.  15,  n*  6).  La  même  disposition  ajoute  :  «  Sf  riisufruit  èst 
réservé  par  lé  vendi^uy,  Il  sera  è>alué  à  H  moitié  de  tout  eé  qui 
forme  le  prix  du  contrat ,  el  té  droit  ^era  i^^rçu'^f  lé  roiaT...  » 
Ccâ  dispositions  embra'â^eni  IrdIs  ordres  d*idéé^  dlA^rlèis^  ït  loi 
pirlë  sucréi^slTen^ent  du  ^rix  exprimé,  dbS  éhargeS  sii>à<'|^rbres 
d'augmenièr  ce  prii,  et  des  réserves  (font  la  Iran^i^'^sfàn'piMt 
être  acrompattnéé  ,  arrflions-no-i''!  séparément  H  chacu'rt. 

Dtf  pria;.— Le  prix  exi/rimé'est  fonSIdW,  rti((?éfiïrtfe 
ligne,  comme  lé'  st^ne  rte  ra  valeur  lihpdsAlé  :  c'è^llH  fèjtle  dste- 
la  vénte  de  meubles  t^ussi  bien  que  dfln>r  \i  <ea\é  imin(Â)llfêr'é. 
/iigë  que,  sur  fa  préfientation  à  la  formaifté  d*uri  acfé'  constat:lnt 
(a  cèsslon  d'ùn  artiaiandape ,  c'est  par  dfiè  Jusfè  applicimon  dé  U 
loi  qùé  fe  dron  de  3  p.  ^00  i  éfé  fierçu'  strf  1^  sàtiMe  I^^U^ 
comme  formant  le  prlVife  1:^  cllenièié  ét  dèit  nfrfrcfia'ri'dlses 
prises  (fans  le  fonds  (li'Ib.  de  la  Seine,  21  màM  lW9)  (i). 

àHéM.  Lôrsqud  lé  prix  exprimé  consisté  éA'  àfgrÈt  ^âHe 
pir  racqùércur  au  vendeur,  Il  rt'V  a  pas  d'é?  dlBculTé  ^ds&îwe: 
c'ési  6e  prix  même'  qnf  doit  sèr\tr  de  basé  i  fa  Iti^uTdAitfn  sMs 
(^u'il  y  ail  i  rechei  (her  5i  éi  pt\t  est  payé  ou  s'If  est  énc<^e  dd. 
La  cour  6e  Cassaflon  i  très-cxacteAienl  Ingé,  éri  ée  éeAs,  ((ù€h 
droit  de  motaliott  if'un  at^te  de  vénte  rfoli^è  pércet  AT^^r  fi  ibii- 
nié  <fu  ^rix  exjjViitié  ka  contrat,  el  nori  pas  âénfeiirîèa't  iif  cé'ddl 
en  festé  dû  au  in6ment  où  l'acte  *-H  pi'ftéhfé  S  i^rHitm 
(tass-,  i  triïù.  iti  f  î,  alT.  enreg.  C.  ZijïilTiermanrf*,  T.  n^  siirfj, 

4SOS.  La  règle  que  lè  droit  de  venté  doFt  être  pêfçô  §ai  fe 
pftx  expNbèdabs  l'acte  ne  £«ar&ft-non  plus  soufrrfrd'eicVjptfoQ, 

«Iff;  —  Atm^a  que  Parf.  69,  gs,  fr-  3,  ne  ptnf  élr^  appn^abfè'tll  i(àU 
(fdn  ncUaiffriitace ,  pàt!<^Q  il  eictnt  ^irmelli-ment  le$  oblip'éiiuntf  <t^  loél 
le  i^ifi  fnne  flan'* mi?>i ion  de  meubles  et  ImmeuMcj»;  qii'aîn«i  c'f<t  flàt 
une  juste  «^plicafffift  dè  la  loi  'nift  le  droit  ife  2  p.  iOO  a  Hf  perçu  loirS  4e 
i>nre|;islr-Mihi  nt  rfi-  l'acte  de  trnie  faite  le  10  mars  11*35  par  le  #îé*r 
TiiMip  riiij  Àti  firor  Ueliofr,  fixr  Fa  fomme  de  145,755  fr.  80  c.,  fcrnia'ât 
la  fntrur  de  ta  clieiilHe  et  ile  l;i  pro|irii'lé  désœuvrés  mDïiealeS  dépeadÀ 
du  funds  dé  commerce  rédé  par  ledit  acte. 
Da  tl  ia»H  1839.-Tta:  «é  U  Stia*. 
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teyt  ;b  çf^  .(t&  41.^Mr«iUtd  8t;ppl«  pn  prl^  d^cUM  RlU9rwl0^- 
rft)lf).  ^  r^lj^^Q  de  Fél>{M'»UQii$  fltte  le  veodepr  se  serait  obligé  de 
^;\iQiaiiit^ji!  (av,U  ÇQiis.  Î7  ■(tlv.i.911,  V.  plus  baul 
0.^  diï^;  au  >  i^at^ii  d'upe  ^tiarge  do^t  1». chose  vendue  serait 
^^t^v^,.in?i9<t<i|t^fi  |ç  tlevratt  ^ue  filfrapctite  (w  iavr }  QP6cta|«i- 
g^iit,  ift  .vKf\te,d*^u  .iiomeutiledQnl.mi  viei^  a)!u«ulrutt,  faite  par 
tfl  flll'.fl''<*R>'>â^i<^P  ^^  çflii^itttr^iiup  de  la  valeur  en  piei»p  g^or 
oi^fM^ijQutïj^filiçe,  avec  gï^tipp  d'une  soume  ^  li|quellee«f 
évaiit^e  celle  p(f  ip«  pr9Kri«t^,,^Qppe.onyertHre  «p  4roit  jiropçr- 
Uflo^  si^    lolal^ié^ft»  ,ceit0^me,  cQquoe  formant  te  .Pid*  de 

>\^RtS>  F'  lMit>  l>%$  ^iiuleiQeul  .»iir  la  pttrtlon  fepréMpMiiive  ,de 
r  ÂV'*P'"^'*'  âflH?  ,lf  ,K<He*>«  «H*  o'e^l  i&  wii«nement  çe 
I^.^HÇgl^^^  H^odli.  «noftr?  q<ie  i't(cquéreHr„en  ft^yjt^t  U  sontfue 
slipulée  ,  s'en  serait  réservé  les  tit^ld  Jusqu'il  i'«iitinfitioa  40 
Wm^m  (9eq-  50  awi'  ip3?)  (i)- 

tff  Vf •  M  u'y^fi.pa^liep  (t^vaiiiagdi  ezcepUon  ^iir  I9  cftsile 
v;epte  jf()(i>^[)^pt  w  Vi'^  déterminé,  eaufà  eo  fi«v  .ultérieure- 
ment lj(  qupti(é,$|«4Aitl^e.  L'^^fpUtl^tultQn  ^v«^d^idé>  cepen- 
ïiftft^i  fllfi  te  iWflft^ci  fie  (a  spmme  à  paxw  a)i  veacjcor, 

pour  la  véritiibie  valeur  vénale,  dçit  dire  .nlier^ureinenl  >éA|â 
{l^r  4fi^,ejtDcxrs,  ^i  f^e  p^pt  éir^  (pu  d'êvftlMatipii^i  titre  pi;«vl- 
ff^Vf'f  p}  la  PçrçfipUup  ^tr.e  .as^i^e  stir  la.viitettr  eMUye  des 
tiiejii^,,d^()rjis  ^(te  déclaratlop  esilaut^e  di^inenteer,^lll^ey^coM- 
tor^tjpifut  i  i;jM^t.  IC.^e  lii;l{ii^e  rrùp.,dé(Marfttlon*lont  l>e;iiHî* 
t^Hfle  eI|[^l^l,to  l||i,[)eipi9,fip  double  droit  (dé*-!?.  iO  4t  1.1  ia^v. 
^{(12,  ii\s|.  s$p.  I2,^ars  1013,  n?  $66).  Mais  U  dé4I^^^ÇlB  e8- 
^^(^tive,  Qptpine  nous  V^xpliquQrousàlaçecMQD  suivante,  ét^pt 
.UP  fflû)'eti ,dc li^^ldatiqn  doqpé  paria  10  poivur  lecfis  spéc^l la 
C(i[fl.veulif(ii  ,ne  cQpt^epl  ekpressiûD  de  prix,  la  i^ce.sàilé  pour 
W  J(i^('<^  4e  ^  fa^re  pè  saurait  être  étendue  à  w  ou  l'un 
'jSÛppo.^e  p,ç^ç)si^^^pt  up  prii  eiincMné,  ^au(  upe  déltriplualion 
^t^^eure.  i)dp^  m^e  telle  ^ypotbëiïe,  la  seule  vole  ouverte  &  Tad- 
^\pi^fraU()Q  est  d«  per4evpir  ^^r  le  prix  ,e:^prltBé ,  .ru^s  de  caqi- 
r  ^  percqptiou,  op  ^9  la  reslteinOre  9»  re^lUtiant  \p  i^ftp 
ij^iÇ)! ,  ,  ^pa  .(|trd ,  ta  dét^r^ipatioia  réservée  dans  ie  cp^uat 
a^uvq^plp     duniope  Je  pt;f|X  {triiyitiveinent  e^pcMn^. 

Tt(lle  est  la  w^rcttp  St^'^tP  ^a  ivcispi;mïe,n'î9-*^- 
^eofeifl,  t(i|i:^^u>n  aurtaolitçi^  ^Ue,  des  a*re  et  nt^re^e  spi^t 
H^li^^i  Ç^t^r  ai>;(  futurs  épt^m,  dotés  de  59<0QO  Ir.,  ap;i;é8 
qualré  ^nné^  4  fli^t^r  du  aOit^se,  lepr  tonds  de  cofut^erce,  stm^ 
jlÂ^deii^^té  4K>^^  l!{t^la{Kta^ .  pv^i^  ^uleqxei^  i  .la.Q^jiw  de 
B^itr  ijk  i^ilenr  dç9  ti^lensilen  et  de»  «^rcb^i^di^fts^  MtiiVAi^t  t'A4.- 
JUlUtlQaiiui.èii.seuiiiaUe,  .etpûur  ta4ueUe  les  pète  et  mère  sont 

(I)  £ipéç».-  — {.IJlaiD  C.  enrpg.)  — Par  acle  du  21  déc.  ;I856,  lesirjir 
SMa  â'|éûuH  dii  t^ur  Liuni^l^B  niaiwn  do^t  ùa  U^irs  mit  T'ii^iifi^il. 
lu  Téiile  a'^ié  laïlé  rb  consîimafïap'tlè'  Ta  iffi'inè  propri^1(e  èl  jouissaiicé 
"*  '  ■■    "■'  '        '"'■^'rr.i'gui  (^nl  été  pnjés  au 

'^çquërpur  ju'^q'i  a  i'ix- 
r«;Li  >urIes  200,000  fr.— 

SMiiande  rès(itul1on'[on<léi'  ^ur  <;r  qun  l,i  vi  iiit-  jiortait  sur  la  niic  pro- 
ïfriétê  sculptupnt ,  et  qiio  lè  U'iiiieur  im  rif(i-Vci[il  Im-ni'^iTiP  qua  la  nue 
propriété  de  Ta  romhit'  stipuU'P,  pnisiin'il  m  devaii  les  intérêts,  il  laltail, 
|bPr  dCtfr^iner  lé  vi'rila&le.prii  de  la  cho^e  vpiidue,  8i|r  3^^,0p0  fr. 
)rb'  au«»tiôn ,  Vn  d^^uire  U  ttmtaB  ^ciir^j^'utivr^è'rdituto^  £^  r<(v. 
VM»*  jèfenifnt  Au  Iribuni^l  de  'ni  Seine  qui  a  e^^tam'TaÇte  imme 
'ionahlûiiil  uo«  promp^se  de  \eale  de  la  [niilé  propriété 'dé  rimipeuble.  tt 
Ih  loin'mp  dr  âO0,'oÔO  tr.,  comme  furnianl  le  prix  de  cçllc  (i>iiif  prpprjîlè, 
a^6»iiivein«iit  tans  d^duc'inn  [10--1I1I0,  siiii  à  l'Ogdril  de  l'acquéreur, 
Dit  àlVgaVil'dv  SF.S  créancier'  li^puliiéL'airi'S,  qui  auraient  le  ijn>lt  de  \s 
ibiicbrr  rni^ralen^eDl,  en  succcdaui  a  U  charge  de  servir  les  inUréis.  — 
Ponrvei  de  Blaia.  — 'Arrél. 

'  *  la  coùl  ;  —  Alleadu  que  les  partie^  çontractaptes  d^clareot ,  dans 
Vécie  méniè  du  2l  ûéc.  I8â6, '^ae  la  vente  est  faité  eç  çonsjJérarion  dé 
K'Taleur^'n  pleine  jirapriétâ  etjoui»saDCf  de  la  oiaifpp  vendue;  qu'elles 
T  Aient  If  ûrix  de  celte'  pleiofl  prourïélé  et  jnuiî'sance  ï  la  m)>fM  de 
MO.ÔOOhl.  WlàioTtalitfiestV         '   '    '       '        '  ' 

véritable  de'  çe't!e  \enle  ■,—  Ôi^Ei 
deur  se  soumet  à'pajer  Tinlérét 


||  rininieubU,  ninyennanl  lè  ]inï  de  ip'6.ûd(l  \.r-,9>^î  .<\ 
yitUfttir,  k  la'tbarse  d*én'  servir  les  inlëiëts  a  f'^<;quèrf;ii 
IhictÎDO  d^'  l'u^ufriiii.— Le  Jriiil  de  vente  a  tti^  iier^u  >urlei 


»'»,vw  ,y,  uuut  iB  iv^.i»  terrée  entre  les  liiaiiis  du  sieur  taiinut , 
^^de'ur; 0ù''a[n'!ii  lê  jàgem'eut  àtlaqué  a  pu  et  îlù  J^ctarèr  que  celte 
•onme  de  SOO.OOp  fr.  était  faii-n  le  pri\  ï""-'i.'"  -i-''  • 

A  aillfarii,  ti,  danslè  même  acte,  le  vrn   , 

ftfc  Udilè  somme  Jusqu'4'ce  que  l'iisufriiil  clc  la  maison  vendue  vienne  se 
faÎRilre  a  U  nue  )ir»|iriéié  ,  cite  sii[iutalion  reialiir  à|ré(Kique  oiî  l'acqué- 
Tpor  entrera  çn  plfinp  Jouii-sance','  el  ati  paiPiiieni  'anticipé  de  çe  prix 
^aliaé  d'avance  |)ar  Ularn' entre  le«  n|aips,ae't!DuiialV  est  élraiijjère  ^  l'a 


CiiliOfi'  du  prii;'— i^tlendii'que,  dans  d.e  lellps^clicon^nc'nji  i  1' 
riUat'ttU^uéa^Bitné'au'clajuù       yçnte'djin^^.  18^  ^i^;'.vé- 


Autorisés  i  retenir,  par  impulMion ,  les  KO.MO  fr.  4|e  jeoDStUa- 
lion  deiate  testés  entre  iteurjs  piatHS,  o>at  aur  ceUe  sonuse  d« 
50,pQiO  (T.  que  4oM  Mce  perçu  4e  dr«tt  pcopor-ttonual  auquel 
cette  prouvée  de  xfinle  4onqe  ouit«r^ce,  pAcoe  qu'elle  iotm» 
upe^évaiuAlion  pcevl^tm  du  .prix  die  vente  fQutntejnr  Jes  par' 
tiss  eltes-aiéaièa(Cass.,  i6  nov.  ISH,  «fT.  fxéaurd ,  Jit  MMk). 

A«Vt*.  £1  ^•dlpfoi^ratloQ  «ikt-nton  «  tat  pnr  «dmeure 
celle  dfctriqe:  l^'.en  «rdoneapt  iaxealimtlOB  d^uns  jinrUoB  du 
dr«it  ,percn  «tr  ,mve  vej^le  ,moyi>.nnaut  .un  ncl>  détcrtatoé,  .uii| 
réditctlon  4an9il«  cm  od  i'oitécaUon  du  jaiesuuge  à  effectuer  al< 
tértcMrçnwqt  .révélerait  ,un  défaut  de  contenance ,  lui:£due  t'npA* 
ratiop  réS4V.vé«  avait  ré;vélé,  en  «(M,  ce  d^al  de  tanteuanea 
(i^Ub.  1  tjutn  1^33,  V.  n*  »%ï,l)i— ^n^ldantqualouqd^uM 
vente  .e«t  faite  à  tant  laœesuce,  avec  In  ntau», qu'après  l'nrpen- 
inge  le  prix  ser«  augmenlé  ou  d^nlnué  dians  la  profMirilon  du  plus 
ou  aDOlnsdecpnleusncejifuislniée,  bi  droit  de  .vente  est  Aseisp» 
\U9lr4awvt  Jwr  Ifi  prJz  «xprinié,  ei  .que  U  xealitutton  sur  in 
'somme  qui  serait  ultérieurement  diminuée  de  eo  .prix ,  doit  èt9 
effectuée,  st^i»  demtude  en  n  été4<vmée  dnns  les  deu^  ntoJls  r«n- 
registrvowpt 0M>1.  1«  jt^n .iMd, .bi8l..7  uov.i»34,Ji«  1407,^ ft). 

^^9.  ^'ailleurs,  te  prix  «turlmé  ji'nntend  non^uluient 
de  celui  qui  Aié  au  oanlrnl,  aats  eaeoce  des  «utnteetalttas 
qti'U  peut  réCAvnir  pltàtieiuenent.  Ainst ,  lorsqu^na  arquArenr, 
à  titi^,vMrticuliur,  4e  idwleurs. biens junubles  et  inuaBUblcs,  in* 
quiEttè  d«n9  sa  posseaskui  par  les  'grillées  de  spn  veodenf,  an 
rend  nrqiitreur,  par  UQ  second  acte ,  de  i*«nive^itô  4ns  droits 
iiéiéditntceSi  ooyei^ut  un  prix  aupérlenr  èeetul  stIptflA  dnnsdp 
prr.poÂV  oontratt  in.dco^d*  n^tttaiion  doilAtie ■pecçvw-'iesor 
cond  prt;i,  [ors  wtaut  qu^il  apparaît  que  td  ytu  jilit^antan  da  ens 
deux  pr4x  n'éqvtivput  4  la  .valeur  .vénnin  dss  seuls  kamenUosnllè- 
nôs  (Caas.  4  ilpr.  an  15)  (3). 

f  relie  eat  la  légle  pour  tons  tei  cas  où  P^cqnéienr 
prend  t'^ng^entent  d'acquitter  uo  suppléMent^  prln.  Cepen^ 
dapt  .up  ne  peut  conatd^or  comne  supjiJéaieBt  ,1s  réduction  m 
e^pèce^  .d'pne  somme  plps.  él«Tée.çQ3taM  due  sur  un  prix  de  vento 
fÀ  payaitin  ^n  iwitlAr-,mpnnate.  iLs  cour  de  eassatlon  n  décidé; 
eu  eilTet,  que  ,ts  cnnveniien  ^afiqulttei  par  -TySlCA  ir.  en  ,nuaiC- 
«nirfl  la.^me  de30,ftQ0'fr.  payable  «a  «ss^gnals,  nstnnl  dos 
sur4e.|M^x  d'un*  \enle  laite nittéBleureawnt}  doit  àm  eenaidétée 
«onoie.oonslttu^Dt  non  pn^  un  suppiéaâent  de  prix,  ssnis  une  ré- 
dpeMun  fniiftMiiVaot  l'éoltslle  de  dépréainiton  Oaéa  pnr  lu  loi}  Jl 
doit  dès  lors  éti:e  a^hanolil  du  dcoUiropaniottMi  d'nnciglMrn 
oent        M  tiierm.  «o  r)  (S). 

ritable  caractère,  a  fait  de  Vu}.  15,  p.*  6,  d«  la  Ipi  du  82  p-i^  i^y, 
une  (uste  Bpp:i'cation  ,  èl  1^;^  i|pl|çDiÇH^  Xi^lé  Tai^  ^6;^  l)t,|Ri^.l9ii:r: 
Par  ce»  motifs  ;  —  pejet'e» 
Du50  avril  18^.-çf.,C.  ,,(b.  ^el^-M^jL;Zan^J^^ 

I 

23 
sà. 

renia  meubles  et  Immeubles  apparleitànt 
MO.Oeo^r. assignats,  valant  4.^65 ff.  'îi  c.  en 
de  payer  à  lYpouso  du  Tendeur  une  ijrnsitm  vtiipf're  de  quinze  cb'argp^  de 
blé;  qu'après  la  mort  du  vendeur,  sc^  luTiiin-i  ;iit.i4iifrriii  la  veine  puur 
fraude  et  simulalion;  que ,  dans  cet  éial ,  le^  parliez  frans^ërenl;  el  que, 
par  l'acle  pnrlanl  transaction,  Josepl-Térence  fi>R^i^,  Sï^vUt'ilcâttijra^ 
de  corps  cerlaids  et  il  titra  [ifarliculirr,  devint  àcqaémF  f  lîlîè  DnlvèKel 
des  droits  des  bériliers  à  la  succeMion  df  I.  B.  GB'u|rêmai;d,'  Aoiengant 
7,000  fr.,  et  S  ta  charge  de  garantir  céa  béniirrs.ilid  tbufè  t^cïêfclie  ten- 
dant à  dimiDoer  ce  qui  fait  l«  prix  de  celte  cession  êt  gùb'rn^àliim';  qu'e'ce 
sei'Ond  litre  dlOèr»  évidemment  du  premier;  que  le  prix  stijiiilé'par'le  fé- 
cond tilre,  et  le  prix  eiprimédan.s  k-  premier,  sonf  ensempiti  infîneursà 
la  va'eur  vénale  des  setils  immeubles  ahr  ié-.,  dnnl  (ës'con(riba'^ltQDs"fliiBP- 
posent  un  revenu  de  I.OSSTr.  50  c;  qi^o  le  droit  de'  mtitHll^,'paj'»a 
molifs,  doit  être acqoilté sur  le  prix  siipulê  li.m-  le  Second  (itrr;^dè,j^ 
m  était  auitvmeot;  il  ferait  loisible  à  tuul  aniuoreur  de'ne  fjftréjlprfijrle 
prix  d'un  Immeuble  valnl  SO,dOO  (r.  qu*ii  la  .<^uinmo  ik  l'o.OuO  fr. o't  de 
déclarer,  dans  on  acte  subséquenl,  ipà,  pour  aclii  ter  sa  tranquillité,  il 
s'oblige  a  un  payement  ifi  3Q.0D0  fr.;  fl'«^  il  suit  qife  le  tribunal  dp.SU- 
téron  acontr^venu aux  IpIs^citéM;  —  OuBDe  difiiut'cpiitn  Uut^d,  t^fen- 
deur,  et  ca^se. 

Uti  4  Dur.  sm  ,1S.-C.  C,  «cet.  çir.^11.  BUl^ville,  pr.-Qudirt,,^]). 
f^'  Œm/x.  c.  Noci.)  —  lU  ;;AWiitALî  —  Ati^ndp  qh*,|s  iritaMl 


Digitized  by 


Google 


3Vft  EMREGISTItElIEOT.— TiT.  {,  GiUF.  4,  Pm.  2,  SsCT.  1,  Akt.  4. 


4SM.  On  M  eonsldira  pu  bob  plus  comme  on  sapplément 
de  prix  toute  augmenUtion  qui  ne  présenlerdt  pas  les  caractères 
dlslloctib  da  prix.  II  a  él6  décidé,  en  eSèt,  que  lorsque  l'acqué- 
reur d*uB  Immeuble  s'CDgign  à  payer,  sans  riclervenUon  du 
THMleur,  aux  créancier  Inscrits,  une  somme  supérieure  au  prix 
énoncé  dans  Pacte  de  nnte.  Il  D*y  a  pis  à  percevoir  an  nouveau 
droit  de  venta  sur  une  telle  augmentation  qnl  ne  peut  être  coo- 
aldérée  comme  an  sapplément  de  prix  (déllb.  94]uill.  183S).  Le 
prix,  en  effet ,  est  ce  qui  est  déboursé  par  Taequéreur ,  et  doit 
être  payé  au  vendeur  oa  en  son  acquit.  11  se  peut,  comme  fad- 
niolslratlon  Ta  déclaré  dans  une  Instruction  ultérieure ,  que  le 
payement  ainsi  fait  par  l'acquéreur  à  un  créancier  Inscrit ,  soit 
réellement,  d'après  les  conveollons  secrètes  des  parties,  un  sup- 
plément an  prix  qui  aurait  été  simulé  dans  la  vente.  Ntenmoins, 
la  mémo  Instractlon  reconnaît  qu'on  ne  serdt  pas  fondé  h  per- 
eavotr  d'autre  droit  que  celui  de  quitUnce,  sauf  expertise,  pour 
constater  la  slmulailon  du  prix  porté  an  contrat  de  vente  (inst.. 
gên.  sa  sept.  1819.  n*  1393.  $  9). 

4400.  Que  si  Pangmenlailon  est  stipulée  dans  I»  contrat 
Même  de  vente,  en  vue  d'un  événement  prévu,  elle  «encourt  ou 
ne  concourt  pas  à  former  le  prix  sur  lequel  le  droit  sera  perçu , 
jntvant  que  l'événement  prévu  constitue  un  terme  ou  une  con- 
dltim.  Par  exemple,  Pierre  achète  de  Paul  un  immeuble  moyen- 
nant 10,000  fr.  et  s'engage  à  supporter  une  augmentation  de 
V.OOO  tt*  lorsquele  procès  qu'il  a  avec  Jean  sera  Jugé.  La  valeur 
«irlaquellelallquidatlon  doit  être  effectuée,  esteelle  de  S5,000  (r., 
parce  qu'à  l'égard  des  S.OOO  fr.  è  payer  après  le  Jugement  du 
procès,  Il  y  a  un  terme  qnl  n'empécbe  pas  que  la  vente  aetuelte- 
mrat  consentie  ne  soit  faite  pour  un  prix  total  de  35,000  fr. 

449i.  Mais  al,  en  achetant  l'Immeuble  pour  10,000  tr., 
Pierre  stipule  qu'il  payera  8,000  fr.  de  plus  à  la  condiilou  que 
Paul  lui  procurera  l'autorUation  de  construire  une  nsloe  ,11  y  a, 
par  n^iport  à  ces  derniers  S,00u  fr.,  une  condition  suspensive 
qui  ne  permet  pas  de  liquider  le  droit,  quant  è  présent,  sur  une 
autre  somme  que  celle  d^  30,000  fr.,  qui  doit  êire  payée  dans 
Ions  les  cas.  Décidé,  en  effet,  par  un  Jugement  déjà  cité  (T.  n* 
S83)  que  lorsqu'il  est  stipulé  dans  la  vente  d'un  Immeuble  que , 
dans  le  cas  où  l'acquéreur  obllendrait  l'autorisation  d'établir  un 
BMulln  sur  cet  immeuble ,  il  seridt  tenu  de  payer  une  rente  via- 
gère outre  le  prix  principal,  11  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au  prix  le 
ncMilant  de  Mtte  chaire  éventuelle  pour  la  perception  du  drtit 
proportionnel  (trlb.  d'Amiens,  13  avril  1835)  (1). 


venue  eolre  les  p'arItM  pour  teoir  lira  de  «Ile  de 30,000  fr.  en  assignils 
rnlant  due  sur  le  prix  de  la  veete  du  S  Qor.  an  S  ne  pouvait  éire  conti- 
dirée comme  un  supplément  de  prix,  mais seulemeni  comme  une  réduc- 
Uoo  déterminée  par  la  loi  du  16  niv.  an  6,  et  que  dis  Ion  wtte  aonime 
aa  ireavait  aSraneble  du  drml  d'enregisimnrni,  et  qu'eu  jageaot  aiaii,  a 
tribunal  a'a  violé  aucune  loi.  —  Par  cm  nmifs ,  rejette ,  rte. 
Du  18  thNm.an  1.-C.  C,  scd.  €ir.-MH.  Bajard,  pr.-Target,  r^. 

(t)  (Godfbert  C.  enreg.)  —  Li  rtinniAL;  —  Considérant  que  la  sli- 
pnlaliOD  litîfcîf use  doit  être  appr^iëe  fiéparémeni  du  cootral  de  vente ,  qui 
était  parfait  indépendammenl  d'icelle ,  et  qu'elle  couililue  de  la  part  de 
Godcberl  non  un  engagement  actuel,  mais  une  obligation  purement 
érenhiclle ,  inbordoonéa  k  la  réalisation  d'an  événement  lutur  el  incer- 
tain ;  —  Considérant  line  toute  conTrntion  wuaBUe  a  une  condition  fos- 
pensivo  et  iadépeadaite  de  la  volonlé  des  partiel  doit  être ,  jusqu'à  Tévé- 
oement,  exemple  du  droit  proportionnel  dVnregiflrrment  Considérant 
que  la  régie  argumente  en  vain  de  l'art.  H,  n'  6,  de  la  liri  du  Si  frim. 
an  7,  pnisqu'il  ne  s'agit  pas  dan»  Tespéce  d'une  cliarge  à  ajouter  au  prix 
principal  pour  asseoir  la  liquidation  du  droit  da  mutation,  mais  d'une 
augmentation  de  prix  subordonnée  à  la  furvenance  d'un  accroissemml  de 
valeur  qoo  n'a  pas  racore  le  terrain  vendu ,  dont  la  somma  de  600  fr. 
représente  toute  la  valeur  vénale  aciaelle  ;  —  Condamne  la  régie  k  res- 
tituer la  r«an«  de  8S  fr.  28  cent.,  faisant  l'importance  du  droit  pro- 
portionnel perfu,  lors  de  l'onregisireneat  du  conirat  de  veata  duS  lév. 
4833,  sur  la  rente  viiigére  slipiilée  pour  le  CH  Mulenent  ot  racfnérear 
•btieadrail  l'antorir^alton  d'établir  un  moulin,  etc. 

I)uS5  avr.  1835.-Trib.  ci*.  d'Amiens. 

(1)  Eipi^  :  —  (Enn^.  C.  DBfoflr  et  de  Salabert.)  —  SO  Jaav.  1809, 
vanta  notariée  par  le  sieur  Doriaux  au  sieur  Dufour  du  dumaiea  do  Le«- 
qurtte.  —  S8  juin  181 1,  Dubur  revend  <»  domaine,  avec  ono  créance 
de  11,617  fr.  k  la  dame  deSalaliert,  épouse  séparée  de  biens  durfit  sirnr 
Doriovx,  moyennant  la  somme  de  SO,UO0  fr.  et  cinquante-quatre  pièces 
d'e«it4e-vie,  évaluées  150  fr.  chacaao,  et  livrables  à  des  leraiei  réglés 


4409.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  dans  les pre* 
cès-verbaux  de  vente  aux  enchères  d'objets  mobiliers  bite  à 
terme.  Il  est  stipulé  que  si  les  acheteurs  ne  se  libèrent  pas  dans 
ledélal,lls  seront  tenur  de  pajer  une  indemnité  de  3  p.  100  de  la 
somme  dont  Ils  seront  redevables.  Il  n'y  a  pas  lien  d'ajootn-  ces 
3  p.  1 00  au  montant  de  la  vente  pour  la  perception  du  droit,  at- 
tendu qu'ils  sont  une  aorte  de  compensalion  du  retard  dans  le 
payement,  qui  représente  lintérêlde  la  dette,  et  ne  peuvralêtrè 
coDsldérés  comme  une  partie  du  prix  (déllb.  19  Janv.  1837). 

4405.  Ajoutons  que  les  règles  de  la  percepuon  sur  les 
ventes  à  pacte  du  rachat,  eonarment  ces  décisions.  Ces  règles 
ont  été  exposées  dans  l'article  relatif  aux  mutations  entre  vlb  à 
titre  onéreux  (n"  1730  et  sulv.).  Nous  renvoyons  le  lecteur  à 
DOS  prérédentes  observalleos. 

4A4I4.  Parfois  le  prix  exprimé  consiste  soit  en  rentes,  soit 
en  obilgalioDs  de  hire ,  soit  en  Immeubles,  soit  en  ot^ets  mobi* 
liera,  soit  en  créances,  etc.  Comment,  dans  ces  hypothèses,  ap- 
plique- t-eu  la  règle  d'après  laquelle ,  en  mallère  de  vente ,  le 
droit  proportionnel  est  dû  sur  le  prix  exprimé?  Il  faut  suivra  dis- 
tinctement ces  hypothèses  diverses. 

4406.  St  le  vendeur  rvfoll  nu  immeuble  en  payement.  In 
convention  constitue,  au  fond,  un  vérUable  -échange.  La  liqui- 
dation s'opérera  alors  d'après  les  règles  spéciales  k  ce  contrat, 
dont,aln^  que  nous  l'avons  dit  déjà,  il  est  traité  à  la  sectlm 
suivante.  Il  en  est  autrement  si  le  vendeur  reçoit  en  pajemenl, 
en  tout  ou  en  partie,  des  objets  mobiliers.  Nous  avons  expllquêi 
en  traitant  de  l'échange ,  que  la  loi  fiscale  ne  considère,  comme 
échange,  que  les  transactions  dans  lesquelles  Im  objets  éch«igés 
eonsislent  en  valeurs  Immobilières,  et  qu'elle  volt  «ne  vente 
dans  tout  contrat  par  lequel  11  est  donné  des  meubles  en  édiange 
de  meubles,  ou  des  objets  mobiliers  en  échange  d'immeubles.  La 
conséquence  qui  s'Indnlt  de  là,  pour  la  liquidation,  c'est  que  les 
objets  mobiliers  doivent  auasi  bien  que  (es  sommes  d'argent  êirs 
considérés  comme  prix  de  vente ,  et  par  une  conséquence  vilê- 
rienre,  que  le  droit  doit  être  perçu  sur  cra  objets  sur  une  décla- 
rallon  estimative  des  parties.  La  cour  de  cassation  s'en  est  net- 
tement expliquée  en  décidant  que  le  droit  proportionnel  de  vente 
doit  être  perçu ,  non-seulement  sur  le  prix  stipulé  cb  argent, 
mais  encore  sur  la  valeur  doitoée  par  le  contrat  aux  marchan- 
dises qui  font  partie  de  ce  prix  (Cass.,  14  mal  1813)  (3). 

440qi.  Si  le  vendeur  reçoit  une  créance  en  payement  di 
prix  exprimé,  Cest  ce  prix  qui  (orme  le  capital  Imposable,  celui 

par  le  contrat  L'acte  porte  que  la  dame  Dorieux  entrera  da  saile  oa 
jouissance  du  domaine  et  de  la  créance  vendus  :  il  contient,  ea  outre,  la 
clause  résolutoire  à  défaut  de  payement  du  prix.  —  50  juin  1818,  jagt- 
ment  du  tribunal  civil  de  Condoro  qui  déclare  la  vente  résolue,  faute  par 
la  dane  Dorieux  d'en  payer  le  prix,  avec  les  laiéréts  daaa  le  déiai  du 
mors.  —  Sur  l'appel,  arréi  mnflmalir  de  la  coor  royale  d'Agea ,  du  11 
mars  1819.  —  En  vertu  de  cet  arrêt ,  Dufour  a  repris  la  poa»«s»ioa  da 
domaine  de  Lesqueite.  —  11  déc  1820,  contrainte  contre  Dufoer  sa 
payement  de  1,Sô6  Ir.  SI  C,  pour  droit  proporUonnel  et  décime  pour 
iranc  de  la  mulaiioo  de  propriété  opérée  en  sa  faveur  parla  résolution 
de  la  vente  du  SSjiiïn  1811.  —  Opposition  par  Dufour,  qui  soutient  que 
la  reîolulion  de  la  vente  ayant  été  siipulêe  dans  le  contrat,  le  jugemrnt 
du  30  juin  1818  Cl  l'arrêt  conOrmatif  du  11  mars  18(9  n'ont  rien  ajoald 
h  ses  druits.— Le  sieur  de  Salabert,  frère  de  la  dame  Dorieux,  s'est  teada 
partie  iati-rvenaule  daas  l'insianee,  et,  preoaat  le  fait  et  cau*e  da  Db- 
(uur,  il  a  ajouté  au  système  préi:enté  par  co  dernier  que  la  liquidalioa 
portée  en  la  conlrainlo  était  exagérée,  et  qu'elle  devait  éiro  réduit*  fc 
tj62  rr.  97  c  —  La  régie  a  répondu  que ,  dans  la  liquidation  Csite  pst 
&ilabert ,  il  avait  omis  d'ajoulrr  au  prii  stipulé  la  valeur  des  cinqBaatei. 
quatre  pièces  d>au-da-vie  qui,  évaluées  k  150  tr.  la  (liéce,  formaieot  u 
total  de  8.100  fr.— 16avr.  1821,  jugement  du  tribunal  civil  deCondom, 
qui  ordonne  l'exécution  de  la  contrainte ,  mais  k  c«acurrence  sealeaaat 
de  la  somme  ds  681  Ir.  97  c.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Va  l'art.  69,  g  5,  n- 1 ,  de  la  loi  du  SS  trim.  an  7;  — 
Alleoda  que  dans  le  montant  des  droits  d'enregistrement  dont  la  condam- 
nation a  été  prononcée  par  le  jugement  at  aque  ne  se  trouve  pas  conpria 
te  droit  sur  les  cinquante-quatre  pièces  d'rau-de-vie  formant  partie  du 
prix  de  la  vente  du  S8  juin  1811,  et  évaluées  par  cet  acte  k  une  somnaa 
totale  de  8,100  fr.,  et  que  le  résultat  de  ce:te  erreur  matérielle  dans  la 
liquidiiliofl  du  droit  auqufl  celte  vente  donnait  lieu ,  a  été  de  rédsir* 
proportion  Bellement  la  pi-rct>ptii>n  voulue  par  la  loi  ;  d'uà  il  suit  qu'ca  ea 
cbei  le  Jugement  attaqué  a  violé  l'article  précité;  —  Donne  défaut  coMro 
les  sieurs  Dufour  et  de  Salabert,  non  comparants,  et,  pour  le  pruBl,  eu 

Du  14  mai  1833.-C.  C. ,  sect.  eir.-MIL  Oesèu,  pr.-Boyer,  np. 
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Mr  lequel  doit  être  liquidé  le  droit  de  vente  ;  car  c'est  la  somme 
exprimée  qui  forme  réellement  le  prix  de  la  chose  transmise. 
Oq  eonclora  de  là  que  la  valeur  nominale  de  la  créance,  (ùt- 
llle  Bupérieure  au  prix  exprimé ,  devra  être  laissée  de  côté 
|our  la  liquidation ,  parce  que  ce  n'est  pas  réellement  cette 
Valeur  qui  est  transmise ,  mais  bien  le  meuble  ou  l'immeuble 
Vendu,  en  payement  duquel  le  vendeur,  par  une  sorte  de  con- 
TenUoD  aléatoire,  a  accepté  un  titre  dont  ta  réalisation  est  plus 
on  moins  certaine.  On  cite,  comme  analogue  en  ce  sens,  une  dé- 
cision ministérielle  do  laquelle  II  résulte  que  lorsqu'une  vente 
est  faite  pour  une  somme  déterminée,  qui  doit  être  payée  en  une 
Inscription  sur  le  grand  livre,  représentant,  au  cours  du  Jour  de 
la  vente,  le  prix  stipulé,  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  prix 
perlé  au  contrat,  quelle  que  soit  la  valeur  nominale  de  l'inscrip- 
tion, attendu  que  les  inscriptions  ayant  un  cours  public,  on  ne 
peut  supposer  aucune  valeur  supérieure  pour  régler  la  percep- 
tion (déc.  min.  Ûo.,  10  tberm.  an  13,  T.  MM.  Rlgaud  et  Cham- 
pionnière,  t.  4,  n*  3313). 

4407.  Lorsque  ie  prix  est  stipulé  pour  payement  d'une 
créance,  c'est  le  montant  de  cette  créance  qui  sert  de  base  àla 
liquidation.  L'administration  décide,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un 
Immeuble  est  cédé  en  payement  d'une  créance,  Cest  le  montant 
de  celle  créance  qui  forme  t$  prix,  et  Ton  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  la  valeur  de  l'immeuble  étant  moindre  que  la  créance, 
le  droit  n'est  exigible  que  sur  l'évuluation  de  cet  Immeuble,  i 
moins  qu'il  ne  soit  stipulé  une  remise  ou  acceplilalion  de  partie 
de  la  dette  (Délib.,  6  août  183K  et  6  sept.  18S6,  V.  M.  Masson  de 
Longpré,  n"  376).  En  effet,  le  créancier  acquiert  réellement 
pour  le  prix  ou  le  montant  de  sa  créance  \  la  situation  diffère  de 
l'hypothèse  inverse,  dont  11  est  question  au  numéro  précédent, 
où  le  vendeur  reçoit ,  en  payement  de  la  chose  par  lui  vendue, 
une  créance  d'une  valeur  supérieure  à  celle  de  cette  chose  dont 
le  prix  est  exprimé  au  contrat.  Si  on  ne  tient  pas  compte  de  cet 
excédant  de  valeur,  pour  la  liquidation,  c'est,  comme  nous 
Tavons  dit,  parce  que  ce  n'est  pas  la  créance  qui  est  transmise, 
tandis  que  dans  l'hypothèse  présente  c'est  au  prix  de  cette 
créance  que  l'immeuble  passe  d'une  main  dans  une  autres  c'est 
encore  parce  que  le  contrat  présente  un  caractère  aléatoire  qui 
manque  absolument  à  la  convention  dont  il  s'agit  Ici  (V.  cepen- 
dant HM.  Rigaud  et  Championnière,  t.  i,  n'  32IS). 

C'est  par  des  considérations  semblables  que,  d'après 
la  Jurisprudence  des  tribunaux ,  l'acte  qualiflé  donation  qui ,  à 
raison  des  charges  imposées  au  prétendu  donataire,  telles  que 
celles  de  tenir  le  doBa'eur  quitte  et  libéré  d'une  somme  qu'il  lui 
devail,  présenterait  tous  les  caractères  d'une  dation  en  pa>ement, 
et  serait  passible  du  droit  de  vente  sur  celte  somme,  et  non  du 
droit  de  donation  sur  l'évaluation  du  revenu  (Trib.  de  Vitry-le- 
Français.SOdéc.  1843,  V.n'SSSO.etdeLlsieux,  17  mat  1844). 
Slais,  V.  à  cet  égard  les  observations  ci-dessus  présentées  à 
l'occasion  des  donations  onéreutcs,  n°*  3734  et  sulv. 

440A.  Si  le  prix  consiste  en  une  obligation  de  faire,  c'est 
sur  la  valeur  même  de  cette  obligatim  que  le  droit  proportion- 
nel doit  éire  perçu  ;  mais  comme  la  loi  n'a  pas  déterminé  les 
bases  sur  tesqnellés  ser^t  faite  l'évaluation  d'une  obligation  de 
celte  nature,  ce  serait  le  cas  de  recourir,  par  application'  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7,  à  la  déclaration  estimative 
dont  nous  parlerons  à  la  section  suivante. 

4410.  Lorsque  le  vendeur  reçoit  une  renie  en  payement,  11 


(1)  Eqtiet:  —  (Enreg.  C.  Martel.)  —  Par  acte  do  38  mars  1830, 
Duqoane  vendit  à  Hartel  une  yetile  propiiété  pour  SOOfr.  de  renie  foD- 
nère,  aaaaelte  et  perpétuelle.  —  Cet  aule  cODlteot,  ro  outre,  la  clause 
cuivaite  :  «  Le  renboursemeat  ne  pourra  jamais  être  eiigé  par  M.  Du- 
quesne ,  et  il  ne  pourra  t  re  offf  rt  par  M.  HartrI  d'ici  à  trente  ans  ;  mais , 
mprta  celle  époque,  ce  dernier  pourra  l'effectuer  en  une  seule  fois...  »u  de- 
nier 40.  »  —  Lors  de  l'eorcgiïlrement  de  cet  acte ,  le  droit  proportionnel 
ne  fut  ferçtt  que  sur  6.000  Ir.,  c'esl-k-dire  sur  la  renie  capitalisée  au 
ieoier  20.  —  Plus  Urd,  U  r^ie  demanda  un  supplément  de  droit,  sous 

Erétexie  quela  rente  aurait  dù  être  capitalisée  au  denier  40,  puisque  l'acte 
I  voilait  ainsi.  —  Le  idaoâl  1x31,  jugeinent  du  tribunal  civil  de  Rouen, 
^ui  démet  la  régie  par  le  motif  (jue  le  prix  réel  de  la  tente  est  gn  capital 
4»  6,000  Ir.  représeotant  500  Ir.  de  rente ,  et  non  pas  un  capital  de 
«S,000  fr.  qui  représealerait  600  fr.  de  rente;  que^  d'ailleurs,  on  voit, 
TacU  d*  vente,  qui  mentionne  la  valeur  locative  de  l'inmenble 


ê'^tit  l'i 


faut  distinguer  s'il  s'agit  d'une  renie  perpétuelle  on  d'une  rente 
viagère.  En  traitant  des  baux,  an  point  de  vue  de  l'exi^bilité, 
nous  avons  établi  que,  sous  le  rapport  de  la  quotité  du  droit  à 
percevoir,  li  n'y  a  pas  de  différence  k  établir  entre  le  cas  où  le 
propriétaire  d'un  immeuble  en  transmet  la' propriété  pour  une 
rente  perpétuelle  et  celui  où  11  transmet  cette  f)roprlété  pour  une 
rente  viagère;  el  que,  bien  que  la  loi  fiscale  ne  prévoie  que  le 
bail  à  rente  perpétuelle,  pour  le  soumettre  au  droit  ordinaire  des 
mutations  (L.  S3  frlm.  an  7,  art.  69,  $  7,  n°  2),  il  n'y  a  pas  de 
motif  pour  ne  pas  appliquer  te  même  droit  au  bail  fc  rente  via- 
gère qui,  en  sol,  contient,  aussi  bien  que  le  bail  i  rente  perpé- 
tuelle, transmission  de  la  propriété  du  bailleur  au  preneur,  et 
offre  tous  les  caractères  de  la  vente  (V.  n»'  3013  et  3014).  Hais 
nous  avons  fait  remarquer  également,  foc.  cit.,  qu'il  y  a  dans  ta 
transmission  moyennant  une'  rente  viagère,  un  caractère  aléa- 
toire qu'on  ne  retrouve  pas  dans  la  transmission  moyennant  une 
rente  perpétuelle.  C'est  en  raison  de  cette  différence  que  les  rè- 
gles de  la  liquidation,  sinon  celles  de  l'exigibilité,  varient  suivant 
que  le  prix  de  là  transmission  eonslste  en  nne  rente  perpétnelle 
ou  en  une  rente  viagère. 

44tl.  Si  le  vendeur  reçoit  en  payement  une  rente  perpé- 
tuelle, la  liquidation  se  fait  d'après  la  règle  formellement  écrite 
dans  la  loi  qui,  ayant  expressément  prévu  le  bail  à  rente  perpé- 
tuelle pour  le  soumettre  à  un  droit,  a  déterminé  le  mode  de  li- 
quidation en  déclarant  que  la  valeur  sera  fixée  «  pour  les  baux  à 
rente  perpétuelle,  par  un  capital  formé  de  vingt  fols  la  rente  ou 
le  prix  annuel,  et  les  charges  aussi  annuelles,  en  y  sjoutanl  éga- 
lement les  autres  charges  en  capital,  et  tes  deniers  d'entrée  s'il 
en  est  stipulé...  »  (L.  32  frlm.  an  7,  art.  lS-3*).  Bien  que  le 
caractère  essentiellement  rachetable  de  la  rente,  d'après  la  loi 
nouvelle,  fasse  du  contrat  dont  11  s'agit  ici  une  vente  véritable, 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  loe.  cit.,  en  traitant  des  baux,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  faut  suivre,  pour  la  liquidation, 
la  règle  formellement  écrite  dans  cette  disposition  de  la  loi,  règle 
loute  spéciale  au  cas  particulier  qui  nous  occupe,  et  écrite  pré- 
cisément en  vue  de  ce  cas.  Aussi  voit-on  que  la  Jurisprudence  a 
constamment  écarté  l'idée  que  la  liquidation  pût  être  faite  sur  les 
bases  établies  pour  la  vente  aveclaquelle  le  hall  à  rente  perpétuelle 
se  confond  dans  l'état  actuel  de  la  législation.  En  effet,  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  est  cité,  par  ti.  leste-Lebeau,  v"  Rente, 
n*  13,  en  ces  termes  :  k  Lorsqu'une  vente  est  faite  moyennant 
une  rente  perpétuelle,  il  y  a  lieu  de  liquider  le  droit  de  mutation 
auquel  elle  est  assujettie,  sur  un  capital  formé  de  vingt  fols  le 
montant  de  la  rente,  ainsi  que  l'on  agirait  s'il  s'agissait  d'un  bail, 
et  conformément  à  l'art,  lît,  n"  3,  de  la  loi  du  S9  frlm.  an  7  > 
(C.  cass.,  sect.  clv.,  12  niv.  an  13). 

441  S.  L'administration  avait  pensé  que  la  base  d'évaluation 
axée  à  vingt  fois  la  rente,  n'était  applicable  que  lorsque  le  bail 
à  rente  était  fait  sans  expression  du  capital,  mais  que  si  le  capital, 
était  exprimé,  en  ce  sens  que  le  preneur  pourrait  racheter  la 
rente  moyennant  une  somme  déterminée,  c'était  ce  capital  quf 
formait  le  prix  sur  lequel  la  perception  devait  être  établie  (So^. 
32  mess,  an  8).  Hais  la  cour  de  cassation  a  Jugé  par  deux  arrêts 
successifs,  qu'alors  mémequ'tlaurait  étédétermlnépourraifcwrtis- 
sèment  un  capital  supérieur  au  denier  vingt,  la  venl9  dont  le  prix 
est  stipulé  en  rente  n'est  passible  du  droit  proportionnel  que  nr 
ce  capital  de  la  reute  multiplié  par  vingt  (ReJ.,  19  mal  1834;  Req., 
17  déc.  1834)  (1).  Seulement,  Il  convient  de  remarquer^-aveo 

vendu  au  moment  de  cette  vente ,  que  cet  Immeoble  était  loné  nofenDant 
300  fr.,  ce  qui  donne  la  preuve  qce  l'immeuble  a  élé  vendu  k  sa  Juste 
valeur.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'an.  4  et  du  n*  6  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  22  frim,  aft  7  et  de  l'art.  68  de  cette  loL— Arrêt  (if.  M.  w  ch. 

du  cons.). 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  came  d'une  rente  perpé- 
tuelle, créée  saos  expression  de  capital,  cas  prévu  par  l'ait.  14,  d*  6,  dr 
la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Que  la  valeur  de  cette  rente,  roulée  meuble, 
quoique  constituée  pour  prix  d'un»  vente  d'Immeubles,  doit,  aux  lermec 
de  l'an.  14,  a"  9,  de  lad.te  loi  do  23  frim.  an  1,  être  déterminée  pour  la 
liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel  h  raison  d'un  capital 
formé  de  vingt  lois  ladite  rente,  que]  que  soit  le  prix  stipulé  poir  lOn 
amortissement  ;  —  Qa^aiosi  la  convention  faite  entre  les  parties ,  que  la 
rente  de  300  fr.,  qui  forme  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  achetw  par 
Maricl,  ne  {iDurtait  élr«  rembounéa  qa'aa  dealer  40.  n'a  riea  changé  à  la 
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MM.  Slfa«4  •!  £buM^BDièr^,  t.  4,  jn*  3308,  qoe  ces  ftrrèU  sont 
^Inexacteinenl  motivéa,  en  ce  que  I»  AOluUao  est  fondée  sur  l'art. 
44,  D*  0,  de  la  loi  du  23  (rim.,  qui  ne  caacerjie  que  le  droit  fc 
'  percevoir  sur  ies  cooeXUuiloos  de  xeuLe,  dlspo&Uioo  doot  te  eom- 
meDlairee«lpréseDlé,tn/rd,  4532.  Ladécialon  devait. être jpao- 
UvÉe  surl'arl.  1^,0"  9,  delà  méiaieloi,  oomcu i'arrét du  tâniv. 
tn  13,  cUé  par  U.  Te&te-Lebeau,  pfrce  que  c'est  là  la  disposition 
qui,  encore  une  fois,  se  réière  ppéeiaJeaient  au  b»H  k  T«rte  per- 
pétuelle» ou  i  la  iransmlsaiou  d'^o  immeutkie  moyeanaut  une 
renie  jwivétuelle.  —  Quoiqu'il  eo  soiA,  par  une  déduetio*  toute 
naturelle  du  p/kacipe  sur  lequel  re^se  lajurlsprudeoee  qu'en 
yient  de  relater,  il  a  été  décidé  que  le  droit  |troporli(Uiael  de  la 
v^te  doit  être  assis  sur  le  capital  au  deaier  vlmgt  de  la  rente 
stipulée  pour  le  prix,  lorsque  l'aoruéreur  conserve  la  faculté  d'en 
faireje  reobourseuieot,  après  ua  délai  fixé,  moyennant  un  capi- 
tal inférieur  à  ce  dealer  (Irîb.  clv.  de  PcovIds,  lu  julU.  18S9). 

44 1 3.  Mais  si  le  veodeiu*  reçoit  eu  pavemeut  une  rente  via- 
gère, c'est  cette  jente  qui  foroie  le  prixeiprimévet  coame  ,<a 
raiswi  de^D  caractère  aléatoire ,  la  reole,  uagèra  se  saurait  être 
ramenée  à  un  capital  d'une  valeur  déierminèe,  il  a'eiKult  que -le 
droit  ^e  saurait  être  .perçu  que  sur  uoe  déoJaralioD  filimatlve, 
par  application  deJ'art.  16,  L.  23  frlm.  an  7.  On  a  énis  cepen- 
dant l'opiftlon.que  l'art.  14,  n*  9,  voulant  que  le  droit  des  rentes 
qréées  sans  expression  de  rapiliJ  aoit  établi  sur  dix  fois4a  rente 
viagère ,  il  en  fallait  tirer  la  conséquence  que  le  droit  de  la  vente 
moyenoant  une  xente  viagère  devait  éljie  perçu  sur  un  capital 
formé  de  dix  fois  ia  renie  (V.  Dici.  de  l'eoreg.,  v<*  Vente,  n*  -ISI). 
.£t,  «0  .effet,  quelques  dédisions  ont  été  tendues  ea  ce  sens. 
■Âla»ït  lesautevrsdu  Ulct.  deTeareg.  «lient,  foc.  cit.,  n<*  170, 
;iDe  solution  de  laquelle  11  résulte  que  «  si  la  rente  viagère  Ûiée 
è      U.  doit  «'élever  à  SfiO  fr.  dans  le  ena  où  Paequéreur  4éeè- 

ul«or  (la  .capital  de.lidite  renia,  sur  laquelle  la  régie  devait  percevoir  le 
'dfeit  [iroiiQnionnel  ;  —  Attendu  qu'eu  le  jugeant  ainei,  et  «n  déclarant 
jiuli<f  û  CDRtrunte  lUœrpée  par  la.iégie  CDiitr»  Martel,  a  fia  de  payement 
>  Utie  de  uippUuent,  du  droit  qui  avait  Slé  rét^uliereineal  perçu  sur  k 
ça|iiial  de  ladite  rcQfe,  au  denirr  SOj  conformément  a  l'aru  14  de  la  loi 
du  ii  friui.  au  7,  le  tribunal  civil  dt  Rouen  a  fait  aap  jueto  application 
ttodil  art.  14,  n'  9,  et  n'a  pas  vîi>1é  l'art.  15,  n"  6,  de  Id  wime  loi;  — 
Par  ces  molHs,  donne  défaut  contre  Martel  et  rejette. 

4>a  ISmai  18M.-C.  C,  cli.  civ.-HM.  Portali«,  1**  pr.-^^eriqnelj  rap.- 
rQs  Gartaape  SU,  ar.  géo.,  c  C0Dtr.-Taste-L^H»a,  ar. 

S*  (Enreg.  C.  Carayon.)  —  La  cooi;  —  Attendu  que, 

dans  Tee^éce  parliculiSra,  il  resulUtil  du  cttflLul  du  17  javv.  18ïl ,  qae 
ta  rente  prrpéinelle  qu'il  a  constituée  Ta  éM&^t  expreuiou  d'aucun  ca- 
pital exigible  :  qu'en  jugeant ,  dans  celte  espèce ,  que  le  prix  stipulé  ponr 
la  cas  d*amorti&iement  de  ladite  rente  ne  puovait,  aut  ternes  de  i'arl.  1 4, 
a*  9,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  empécbrr  la  capilalisalion  dans  les  pro- 
porliens  Biéee  par  ledit  article  k  raison  de  vingt  lois  la  rente  perpétuelle , 
puisqu'il  perte  que  cette  capilaiieatlon  aura  lieu,  quel  que  soit  te  prix 
sCipuU  pour  l'amortiafement,  le  triliunal  de  Castres,  dont  le  jugemenl  est 
attaqué,  n'a  fait  qu'une  application  des  diaposilions  ditditarliale,  rela- 
tives aux  amurlissemeiu  de  rentes  psrpdtuellM,  aaos  violer  l'art.  S  4»  la- 
dite loi  -,  —  Rejette ,  etc. 
Du  17  déc  1834.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Znagiacomi,  pr,-Bwel,  r^p. 

(1)  Bipèet  î—'  (Enreg.  CDelafond.  )  — Par  gnite  d'un  arrangement 
le  nmille ,  entre  Delafond  pire  et  fils,  le  premier  cède  au  Eccond  divers 
ivauuUes ,  k  U  charge ,  outre  un  pris  principal,  de  servir  à  un  tiers  resté 
i^ùanger.k  l'acte ,  une  rente  viagère  anlérieuremeot  due  par  le  vendeur  : 
par  l'acte  mfnie,et  pour  laciliter,  y  est-it  dit,  la  perception  du  droit  d'en- 
registremeot ,  tes  partieg  évaluent  celte  charge,  comme  valeur  du  prix 
t•^l ,  jk  ma  Bonsas  de  3.000  b-.  —  Lors  de  la  perception  du  drait ,  con- 
Mslatioi  ealn  la  régie  et  l'acquérear ,  sur  la  base  de  perception.  U  régie 

ÎBétead  que  le  droit  doit  être  perfu ,  aux  termes  de  l'art.  14 ,  n"  7 ,  de  ta 
>i  du  23  frin.  an  7,  sur.le  cariai  de  la. rente ,  tel  qu'il  a  été  originaire- 
nent  constitué  ,  et  s'il  n'appi  rl  pas  de  ce  capital ,  ainsi  que  cela  a  lieu 
daosrfBi»éce,«uruB.ee|iiud  égal  àdix  fois  les  anérages  ,  aux  termes  du 
même  art.  n"  t».  >—  L'acquéreur. répond  qu'il  y  a  lira  d'appliquer,  non 
J'art.  14  o-deffus  eilé  ,  maie  IfS  art.  15  et  16  de  la  même  loi,  et  qu'en 
«Msaqueoce,  l'évaluation} erliilrairemeil  faite  au  conlrat  par  les  parties, 
^oU  sertir  de  base  k  la  perception.  —  Jugement  dn  trihanal  de  Sealis  ,qui 
accueille  ee  aystéme,  par  Icawiiiiqnlont  détemiad l'arrêt  de  cassation. 
.TfvPeurvoi.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Atteado  que  les  Ml.  M  et  18  de  la  loi  do  SS  bm.  an  T, 
filent,  très-distiaeteoieai rie  mode datiquidatiendw valeirsdfs proprié- 
MSf  Milnila  H  jinlninm,  trmlilrti  par  des  actes  eu  JugAlBiats , 


deralt  avant  le  iMulew ,  la  droit  sera  d4  sur  ,M0  fr,,  pareè 
que  la  renie  de  100  fr.,  quoique  éventuelle ,  aera  eeosée  rcpré- 
seoter  plus  approxlmaUvMaent  la  valeur  âe»  Ueu  >  (Mtut.  17 
mal  1428  ).  De  même  «  il  •  été  décidé  qi^à  défaut  de  flaaMon  d« 
capital  d'jioe  rente  viagère  formant  |e  prix  d'une  vente ,  eé  capi- 
tal, pour  la  pereeptiioo  du  droit  do  venta,  est  ddldrmidé  M  de- 
nier 10,  eonforaoémwd  à  l'art.  14,  n'  Jï,  de  ta  loi  do  rr4iBalr« 
(  lrlt>.  clv.  de  CbAUiau-Tbterrr ,  tS  dée.  4838.  — OoAl.  a«l.  dé 
7  <év.  i  8S0,  ordonnaat  l'exécution  de  ee  jugement  ). 

441 4.  Toutefois ,  cette  doctrine  a'a.  pas  prévidn  et  se  de- 
vait pas  prévaloir.  L'art.  14,  o*  .9,  de  la  loi  de  Irimalre  t  peur 
objet  la  liquidation  eiw  la  oréaMon  et  te  traaspoK  des  rentes;  eeU 
seul  suffisait  peor  en  écarter  fappUcalleo  k  des  ieepèeea  dam 
lesquelles  on  ne  rencontre  ni  transport  nt  véaUM  de  reMe, 
mais  seutemetH  le  prix ,  en  eue  forme  particulière ,  d'une  acqnl* 
sition  à»  meubles  ou  d'Immeubles.  8dr  ceite  eoostdéraUon ,  la 
cour  de  cassatloo  a^écldé  que ,  lorsqu'un  touseuMa  est  «end*  à 
la  charge  par  l'acquéreur ,  et  en  sus  du  pria  prinetptf ,  de  aenlr 
àuiie  tierce  persoooe,  restée  étrangère  au  contrat,  une  rente 
viagère  précédemment  due  par  te  vendeur ,  40  droit  proportion- 
nel d'enreglqtreasent  doit  se  prendre ,  non  eur  le  capital  de  la 
oesatHullOD,  mais  sur  le  capital  anqoql  la  ekarge  cet  traînée  par 
laspai-iie8.(Rfl4,,44  déc.  1820)(1). 

44i4.  Reniement,  les  trlbunaui tefèrteora  ont dénldé  ^né 
la  rente  viagère  constituée  pour  un  temps  détennlné,  et  faisant 
partie  du  prit  d'une  vente  Immobilière ,  doH ,  en  raison  de  ta 
nature  tiéatoiredu  contrat,  être  évaluée  sur  déotaratlen  esUmn- 
tlve,  pour  laperceptlOD  des  droits;  «t  la«égi0  n'est  pas  fondée 
à  percevoir  le  droit  eur  le  eapiial  de  la  renée  «alcnléettr  la  dorAs 
âxée  au  «ontrpt  (  (rlb.  de  la  Seine ,  35  nav.  ItdO  )  (S)  -j  Muf,  m 
cas  d'iflsufflsaace  de  la  dédaratien  «siimatlve ,  l'eaiperttse  penr 


savoir,  le  premier. de  ces  articles, quant  aax  biens  medbleifle  déuxldio, 
quuDt  aui  biens  immeubles;  —  Attendu  que  la  question  de  lavoir  laquelle 
de  ces  diepftsitioDa  devait  dirifter  la  liquidation  du  drdil  auquel  l'acte  m 
5  aviil  iSMffitmé  devant M'41ae,  neiavea  GhamMr , doanait  onveé- 
lure ,  a  tié  résDljie  par  Le  uibunal  de  Sealis ,  en déilarant. ledit  vt.  M 
excluiivemeat  «pp|ica|tle  ;  qu'en  le  faisant  tiasi ,  ee  tribuf^  a^a  ni  Jm^ 
sèment  appliqué  es  «r|.  jts.  ni  violé  l'ait,  il,  puisqu'il  s'ui«aait  d*)|n 
prit  de  vente  d'immeuble' eii||rimé.  et  des  charges  additionnel  les  éslîmâes 
suivant  l'art.  16  ; —  Attendu ,  à  regard  de  ces  chargés ,  qqê  l'atL  14 
n'aurait  pu  recevoir  d'application  qu'autant  qu'elles  auraient  cobstilué , 
soit  une  création  de  rentes  viagères ,  soil  un  transport ,  rachat  ou  amor- 
tissement de  vente  de  celle  nature;  que  c'est  avec  ntîseD,ét  coofonnément 
•01  principes  de  droit,  que  le  tribunal  de  Sealis  a  refesé  de rewnoélin, 
soit  use  cféatioa,  sait  un  .transport,  soit  un  jracbatonanerti«em»atda 
rente  viagère ,  daos  laelause de  l'acte  soumisA  la  foraslité^jk  ouModeU 
charge  imposée  a  l'acquéreur  de  servir  deux  renies  TÏagérei;  qtt'eB,sSBt , 
lé  créancier  de  ces  rentes  était  étrant:er  audit  acte;  que  l'acqaéifiur  tiait 
un  tiers  non  créancier  ni  débiteur  originaire,  et  dont  l'obii^lidiD  ne  fw- 
mait  aucune  novation  au  lïtro  origiaaire;  que  cette  clausé  ne  renfermait 
donc  ni  transport  de  la  créance ,  ni  libération  de  la  dette ,  mais  une  simple 
indicatioa  de  payement,  susceptible  ,  sans  doute  ,  de  la  «érlAêilioa  pu 
•ipettise,  eonune  leprix  prineiped  Ini-méme)  mais  sans  Jranspert,  <iiaclinl, 
ai  amerti^ineDti'^Biiietk. 

PMSldéç.l829.rÛ.C„  .çjl.  Jfq.TMJ>l.^a^ard,  9EyiB««l>^4MU- 
oeau,  AV.  gép.,  cpDçl.  caq(,-.X«3ie^Iyeti|«u,>v. 

(2)  Etpèci  :  —  CValès  èl  dame  Serrplte  C.  enreg.)  —  La  éàm  ,5er- 
rette  avait  vendu  au  sieor  Valès  l'usufruit  d'un  imtiieuble  mqyçn04|ll  on 
prix  aiasi.fii^,  «ftvôtr  :  1,000  fr.  argent  eomptaiit,  une  rciité  Ttagère 
annuelle  de  IjQPPJr.  csosUUiée^r  la  Jléle  jle  ia  jiame  .Secr£lle,.piiBr 
quatre  années  i  compter  du  toalrat,  et  de  plus  }50  fr.  50  c.  pour  le  Iri- 
mes Ire  qui  sdivra  l'espfimtian  des  quatre  au.  ' 

Sur  la  préstnlalîofl  do  contrat  a  l'enreglslremeM ,  la  r^  a  vadta  per- 
cevoir le  droH  de  vente  sur  le  capital  de  la  rente  ,  et  snr  éiie  4*i€é  de 
quatre  a«s  et  ireis  mois.  — .Leé  parties  an  contrairé  ont  soaienu  ^irït  j 
avait  lieu  de  recourir  à  anedéclaraliM  estimative.  —  Jugement. 

La  TaiBCifAL  ;  —  Atleuda  que  la  prestation  annuelle  sttpaléé  ao  -pnit 
de  la  danieSerrette,  par  l'acte  du  35  mai  18S9,  doit,  d'aprèsleé  etooseï 
decrtacle,  s'éteindre  par  le  décès  de  ladite  dame,  Sijuelqfle  épiiqwqB'ar*) 
rire  ledit  décès ,  et  dans  le  cas  même  oA  il  surviendrait  pendaiit-lél  -fln-^ 
tre  ans  et  tr«ie  ndis,  durée lixée  parl'aete  pour  te  payement deladffe  ](m- 
tatinn  ;  —  Aiienda .  dès  lors ,  que  cette  prestation  avaji  an  earaéWv  » 
•entiellement  aléatoire  ;  que  eenséqnemmnitt  à  défiât  d^riuitett  poHIa 
à  l'acte,  c'était  la  cas  de pereevolr  U  droit  Sur  ■tedéâaritidà  eettÉidilte 
d*  Valès...  ' 

Dn  SB  aoT.  16M.-Tltft.  de  In  Saiifc 
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rtiertc  vil«ttr  t<ntie,  fndé^éndaament  de  Ut  rcttè  viagère (trib. 
de  Cnrn.  S4f«v.  t644}((). 

44t«.  Et  radmtnisl  ration  ene-in#ûï«  pTusIéurs  fols  adopté 
Cfl  mode  de  nqutdatlon.  Ett6  h  décidé,  en  effet,  que  st  te  prix 
d'une  vente  est  Immédtatemebt  tonTerti  ea  Hûè  rente  vlAftèré 
dont  le.cBpH((l,CadeAIef  fO,  ést  «apérfeur  à  c«  prix,  le  droit 
de  vente  ne  reste  pas  moins  exIHtrie  senleitienf  snr  le  prix  ex- 
prtfti6(detfb.  12  çerm.  att  13);  en  d'autres  termes,  que,  rors- 
qm  (e  ee^ttflde  là  rente  Tikgëre,  formànl  le  prix  de  la  vente,  est 
fixé  à  um  smtae  moindre  que  dix  fois  ta  rente ,  le  droit  de  vente 
■*eei  etiim)t«  qde  celle  sommé  [sol.  s  )em.  isâs-,  déHb.  is 
DOT.  19^6;  V.  Masson  de  Longpré,  n*  378 )j  et  même  que, 
lorsque  (e  eeffflal  d'une  re&te  viftgére  n'est  pas  énoncé  dans  le 
bofd«rem  rCftiie  «tt  MlflSerTateQr ,  ce  cSpitfil  doit  être  évftiué, 
eonfortnetféM ft l'art.  9148  t.  cit.,  par  rtnscrlvant  liH-méme, 
tint  qn^B  ptiissè  Se  prévaloir  de  rart.  14,  n*  t  de  Tà  loi  du  22 
f  ri  H.,  iwftr  prétendre  qae  le  droit  doit  être  fixé  d'office  à  un  capital 
fof^é  «efffs  ffil^  la  rénte  vlagé^  (béllb.  1 1  jQta  1833)  (3). 

é4lf .  9ét  thArget.  ~ Aax  termes  de  la  161,  les  charges 
doivent  être  ajoutées  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit  propor- 
U«MeK  &^  le  règle,  oon-settlement  pour  les  ventes  ,  mais  en- 
Ci«r0  ^r  IM  •dfii4MaU(H)« ,  ecsslons  j  rétreceasioits .  Ilottations, 
et  lOiM  actes  ^  en  vn  dkot,  qal  s«ntéqalp<rfl«nis  à  vehte.  La  cour 
d«««Sf«H««  atrès-eitatiteâieAt  décidé,  d'après  un  arrêt  cité  par 
M,  Te«e-Léfréârti,v«  Tente,  il*  n,  et  rapporté  plus  haut  n«  4405, 
(file  té  ju^etaent  qill^  daps  là  liquldalion  dés  droits  d'enregislre- 
iD^^h|  (lus  sqr  Ift  régolulioo  d'une  vente  d'immeut)les  ^  n'ajoute 
Pjfé  M  (ifii  tes  cbargjtfi  auxqwalits  «atte  veabe  9»l  assujettie,  viole 
l^JU-t-lS  et  60.L.Sa>rin.  aa  7  (Coss.,  14  mai  ISZS.Enreg.C. 
DDlàir  M  8ataberl,V«  too.  cfl.)*  On  est  allé  mène  Jusqu'à  décider 
4|Mtt  «r*lt  pmfunmm  ft  fiereNoif  êw  nb  jsgënieBt  pmon- 

Dilron  C.  eareg.)  — Le  TBiMnui>i  —  Confàdérant  qu  les 
art.  14  et  15  L.  iï  frim.  an  7  fixeot  diftinclement  le  mode  de  déterminer 
lifudalïM  et  is  H¥**>*At  da  àrîÀl  pro^rlidnnel  U  lalcnr  de  la 

Sru^jétf ,  ^e.rasiUrtHl  et  de  là  )Mii<*sàiice  du  faieoB  nWHbies  «(  iumea- 
\pêi  n-r  jloMidénM  qu'il  réM)lu  de  l'cnumble  et  4«n[»procfeenpnl  des 
tSk  P'  tt  iS,  «tBM  4tt  tnle  4e  Tart.  17  de  la  néiae  loi ,  que 
%i9liisi«f  im  qa.'4tVagilde  raries  d'HiMeablu ,  la  valeur  véaala  au  no- 
iMotia  t'uljénallga  dàl  iwile.acrrir  dt  b«e  an  droit  proporiMMial  d'e«- 
ngittrpwwti  —  Que,  n  U  frit  de  «énte  4'ua  iiniaeaél«£DosisteeB  noc 
KBie  viaétre  aa  profit  da  veadcur,  lu  ^reecriftloC»  i:i<4«s<«s  viaét*  de 
la  loi  «e  yaiHweat  recevoir  anefloe  BMdiBoatiM  ;  —  Q»  Mlle  «xcepliOR 
d'csI  point  derile  Aaas  Ml  I«  ;  q«e  le  $  éè  l'Hit.  14,  invoqué  par  lei 
éf^m.  fieihlraa  fçv  la  aritr,  m  ceactrte  qae  les  trauporis  et  amniMe- 
m*M»i»  lMtes«l|MrMW«  créés  saasei|Ke«aien  de  capital,  et  ne  ppat, 
MT  ypi»  i'«U«otiMv  détruira  l«s  règles  ei  pr4ciM  d'f  FalaalieB  4ea  m- 
«ii<iWe>  «Udode  potr  k  liquidatioa  du  droiu  ;  —  Qu'admetire  le  système 
êm  Swdrw  «ffait  créer  gta:wle«nt  «ne  coatradioiisn  dans  la 
loi-, —  'Qn'en  effet,  baser  le  4ruit  propertioened  d'eareglKtremeDt  ear  U 
MDte  .viagère,  prix  d'un  irtinnable  veadu  multiplié  par  dit^  serait  violer 
^f^gleg  d'apprdcialwii  tracées  dans  (w  art.  I»,t6  ei  17,  sabalil4er  k 
4r  hwe  dfuitable  M  loujeurs  afifréclable  qu'ils  déteminMit  ine  àutre  bise 
irb^aite  et  wuveiit  injuste  daas  eel  réeullaU ,  suivant  l'âg*  plus  on 
««iW  avancé  da  vendear;  —  £ea<idérant  que  l'art.  14,  n"  9,  m  crée 
^vcaae  ax«eptloi  ani  madu  d'dvalwliaa  det  iamNiblrs  pour  prix  d'me 
wale  Yiagtra  ;  qa'U  lésaliede  «an  fSprilCMWè  de  au  propres  ternes  que 
4e  léfMlateuf  a'a  totenda  «Mprandce  daas  les  règles  qu'il  a  tracées  que 
les  siipulalions  relatives  aux  rentes  originairement  créées  pour  aUéoalioo 
il'inipeaUM  ;  —  (Moribe  qu'il  «en  praeédf  à.1'<sawati(M  de  la  valeur 
vénale,  k  l'époque  du  22  mars  dernier,  de*  biens  vendus  par  acte  du 
MM)}**. 

m  M  Tév.  1844.-Trtt.  elT,  fleCMa. 

^)  «qMM.-  —  (H....  V.  ïMtK  )  ^  on  *  fManM  la  rédncliM* 
4»;OOi4r.  dHtm  «vklnàliea  q«e  te  ebMerrateor,  <Wte  d'énonetation  de 
«HÏMil  ;  awit  partih  d^omA  t««,«00 1t.  sar  «m  koréerea»x  df nscrip- 
«•nifflm  pear  sart>t«  ds  Beat  nrHe»  viagèrea  wAtaM  easeMtrte  b 
«^SM  fr.  —  Lt  Téclamatiob  a  ét^  r«poo^!<ée. 

A*«prè3  l'art.  «13*  t.  clv.,  •«  iW8(rn*il  s'BgH  d'une  eréanc*  îndWer- 
«*»ée ,  te  «rftirtlerM  p«i1  requérir  rinscHption  ^ae  însqn'à  concumuce 
4i«ae  valeur  eMimatr-rt  pSr  lni  déclarée  expres^émehl;  et  ,  setwft  l'art. 
«t4S,  «ombre  4.  Ife  crtatreM  flnil  Vepi*<enler  un  fcordereau  «oblraftat 
ie  moMaM  da  capiltft  -«ïrtrhW  dans  le  litre  ou  évalué  pat  rinscrtvanl 
pettr  te*  rMes  H  preStattens ,  «ra  pour  le*  droit*  éveaiaels,  condiliniimls 
«a  )HMtrr«ilit««,  «ins  la  cào'ottMVb  «vsluaiioit  ert  ordonnée.  -  b'aiir^s 
«esdiapNitiijH,  «itMwai  w  prévaloir  de  l'aH.  14  de  la  loi  da  «t 
Vm.  ftÊt  frtieni»^  la  «Mtd'bnMMtiaadeitÉijattKèed'efficat 


çaflT  la  résolulloir  d'une  vente  pour  défanf  de  payeraeiif ,  rfoft  éiH 
liquidé  sur  le  prix  et  les  charges  de  la  vente  résotue  (  frib.  de  la 
Seine,  16  juin  1^41,  aff.  Marquet,  T.  n*  4521).  Mais  cette  def-  ■ 
ntëre  solution  tient  i  cé  que  racquéreor  avait  été  mis  en  posses-  ' 
sion  dans  l'espèce  ;  qaé  si  la  résolution  avait  eu  lieu  avant  loate 
mise  en  possession  réelle,  il  n'aurait  pu  être  question  de  droit 
proportlontrel  ii  liquider  ,  caria  résoluttotr  n'auratt donné  otner- 
ture  qu'à  un  simple  droit  Sxe,  par  application  de  l'art.  12,  t.  2T 
vent,  an  d.  C'est  Ce  que  nous  avons  expliqué  en  traitant  dés  rf* 
toluthns  et  des  rétrocessions, — V.  n**  28 1 8  et  solv. 

414lè.  LadifDcQlté,  en  cette  matière,  consiste  à  détermf^ef 
ce  qui  doit  étrcconsidéré  comme  constituant  tme  charge  susccp' 
tible  d'6(rc  ujotitée  au  prix  pourlaliquldation  du  droit.  La  loi  ne 
flxe,  k  CCI  tgOifd,  acicilnc  règle  précise.  Hais  on  peut  dire,  en 
thèse  générale,  avec  un  arrêt,  dont  le  principe  n'a  pas  été  d'ail- 
leurs toujours  exaLtcmcnt  appliqué,  que  l'art.  15,  D<>6,de]aloI 
du  22  frim.  an  7,  qui  veut  qu'on  ajoute  an  prixstipulé  le  capi- 
tal >ie  toutes  tes  charges,  n'entend  parler  que  des  charges  qui 
sont  imposées  à  l*acquérenr  par  le  contrat  d'aliénation,  et  qui 
sont  une  partie  du  prix,  et  non  de  celles  qui  sont  inhérentes  à 
rtrametrWp(RrJ.,  4vent.  an  10)(3).  Ainsi,  on  considérer»  comme 
charges,  dwrs  le  sens  de  la  loi,  tout  c«  que  l*acquérevr  doit  payer 
pour  le  vendeur  et  én  son  acquit  ;  an  contraire,  on  ne  saoratt 
considérer  comme  charge  tout  ce  qui  portant  sur  la  chose  élN)- 
méme,  c-t  susreptible  d'en  diminuer  la  valeur  au  lieu  d'y  ajouter. 

4419.  D'après  cela,  on  doit  reconnaître  que  l'acquéreur 
d'un  immeul)!*  qui  s'oblige  envers  la  régie  à  acquitter  le  sup- 
plément de  prix  résultant  de  la  surenchère  qu'elle  a  laite,  eomn» 
cré«M4ère  fcrpotbécaire  dadU  immeuble ,  est  passible  du  droM 
de  mutation ,  à  ralaon  de  ce  Mpplément ,  qui  ajoute  au  prhi  j  et 
ptrrte  Pimmeulileè  «a  vrtfe  talear  (CaM.,  17  mars  ISM)  (4). 

  ■ ■   — T 

ua  capital  formé  de  dix  fois  la  rente  viagère.  —  La  fioosrrvtfenr  doit, 
avant  de  donner  la  rormalilé,  exiger  du  requérant  une  déclaration  du 
cipitaJ  pour  >qaeUelui-ci  «Ateod  requérir  rioicription.  — Mais  comme, 
dans  l'iolérèt  néme  dee  parliu,  «I  pour  ne  paa  raUrder  l'iagcriptiefl  « 
le  rsuerTatrar  de  V.  a  (ait  lai  même  l'éTalflalida  ,  en  se  coafoi-maae 
d'aMIeur*  acx  régies  ou  à  l'oeage  suiri  ponr  déterminer  le  capital  aécM- 
■lire  a  la  gacantw  di  «ervioa  régulier  des  renies  viagères ,  il  s'ensoit  q«a 
le  béitéfice  de  cette  iapcfiptîMi  telle  qu'elle  wt  portée  avr  les  registres  de 
la  con'^fr vallon  des  faypollièques  appartient  actuellemeDt  aux  créanciers  i 
rt  ita'K  n  pourrait  y  ém  apporté  aticsn  cbaagenwDt  oQ  ré.luctioa  qae 
d'aprèa  une  d^claraliun  aulbenlique  émanée  d'eux.  —  En  conséquence , 
le  con^pil  d'adrtiiniMmrtfn  a  délibéré  que ,  dans  l'esptcfl  aettiéile ,  il  f  a 
lîpn  de  maintenir  la  perreption;  mais  qu'en  thèse  générale,  et  h  délattt 
d'i^vahiation  dti  cat^ilal  des  créance»  pour  lesquelles  des  int^cHplions  Sont 
requise!! .  leS  CbnservaleDTS  ne  soat  pas  chargés  d'v  loppléer  d'office, 
qu'ils  doivent  exiger  rexécntion  de  l'art.  Sf48e.  av. 
Du  1 1  jnin  lS33.^1ib.  cons.  d'admln.  appr.  le  14  Juin. 

(ë)  (Eorpg.C.  Jacquieret  Lacroix.)— La TBianiUL;— Considérant  fiu, 
lorsque  le  g-SderarU  15  de  la  loi  du  32  frin.  an  7,  veut  que,  poar' 
délcrjoincria  valanrdiu  ol^et  vendu  ou  cédé,  on  joigne  au  prix  ex^inid'. 
daas  Va&t  celai  de  toutes  les  charges  imposées  a  l'acquéreur,  oette  dis- 
position ne  peut  s'entendre  que  dfes  chargea  impoeeej  dans  le  contrat 
même  ,  et  non  de  celles  inbèrenles  k  la  chose  vendue  .  et  qui  la  sjiivCBt 
daas  quelques  mains  qu'elle  passe ,  comme  la  renie  foncière;  —  Consi- 
dérant que  tant  que  la  rente  foncière  exiale  sur  le  londs,  la  propriété  4a 
ce  (onde  se  divise  entre  le  bailleur  qui  conserve  la  directe ,  et  U  presepr 
qai  ne  reçoit  que  la  propriété  utile,  et  qu'il  est  impropoiable  d'exiger  dn 
cessioanaire  de  ce  dernier,  des  droits  pour  le  transport  d'oae  propriété 
qui  ne  lai  eft  réellement  point  transmise;  — Que  cetle  demande  est 
d'aiitaat  plus  insiiuteiiable  dao!  le  cas  actuel ,  que  Fraosois  Garnier  p'-a 
point  cédet'U  vriidu-aux  dcifendrurs  la  propriélâde  la  vtgnedontil  ê%- 
git ,  maif  seulement  le  droit  qu'il  avait  dans  raceasemeol  fait*  ses 
teur$  d>!  celle  vigne  ;  que  quand  même  Garnier  n'aurait  poiot  cbugé  les 
deTeiHleuTï  <)e  payer  la  renie  stipulée  dans  le  bail  A  cens  ,  ils  n'eti  aaraiapl 
pas  moins  éié  obligés  de  la  payer;  qu'ainsi  celle  cbaige  était  indépei- 
ftanle  de  luute  stipulation  ;  —  CeDSiÛraBl  qM  si  au  pria  réel  de  la  cat- 
sioB  il  UiUii  joindre  le  capilal  de  la  reate  foncière ,  il  a';  aurait  pas  da 
raison  peur  ne  pan  ;  joindre  aussi  le  capital  de  l'impét  foncier,  qui  sait 
du  même  le  fonds,  et  oblige  le  possesseur,  iodépendanmeat de  tenta  «If- 
pulalion  ;  gi>  qui  serait  ouvt>riemeBl  d^raiseasable  ;  —  Bfiette  le  paamt 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  t'.hawhéry  ,  du  f  fruct.  an  ft. 

Du  4  veiit.  an  lO.-C.  U,  seU.  civ.-UM.  LiboreU  pr.-KaleviUe,  Of. 

(4)  (Eoreg.  C-iacÎ!.)  —  La  coub;—  Vu  l'art.  Si  flé  la  loi  dn  11 
brom.  an  7,  et  les  art.  15  et  17,  n*  6,  de  la  loi  do  2i  frimaire  mémo 
knafs  ;— Attendu  que  UT^\f  de  reareal&tremetfi,  an  uqaalUè  db  déaa- 
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EEmEGISTREUENT.— TiT.  1,  Cup.  4,  Part.  2,  Sect.  I,  Abt.  Î 
»  (hèee  générale  CDCore,  on  doit  consl-  Il  en  est  de  même  à  l'égard 


449#,  De  même,  ea  (hèee  générale  encore,  on  doit  consi- 
dérer comme  ajoutant  au  prix  la  charge  de  payer  les  délies  du 
vendear.  La  eour  de  cassation  a  décidé ,  en  ce  sens ,  que  le  ces- 
llonatre  da  droits  successifs  est  soumis  au  droit  d'eniegiblre- 
neat  noD-seulemeot  sur  le  prix  de  la  cession,  mais  eucore  sur 
/•s  dettes  de  la  suocessloo  dont  le  payement  est  à  sa  charge  (Req., 
ISlula  1817  (1).— Conl.  Casa.,  Afév.  1833,  alT.  d'Esplochal, 
V.  36911). 

AAVl.  Bien  ploa,  il  a  été  décidé  que  le  prix  exprimé  et  les 
chargu  éDOneéas  dana  les  cessions  de  droits  successifs  ne  repré* 
mteiit  pu  toujoara  la  valeur  réelle  des  drolls  transmis  j  que , 
par  la  natare  de  cea  eooventlons .  le  cesslonnafre  est  substitué 
MX  droits  actifs  et  passifs  du  cédant ,  et  chargé  d'acquitter  les 
dettes  de  la  aaccesalon,  lors  même  qu'il  n'existerait  aucune  sli- 
pulallon  aur  ce  point  ;  et  que  la  charge  est  du  nombre  de  celles 
qui  doivent  être  ajoutées  au  prix  pour  la  perception ,  alors  sur- 
tout qu'il  est  dit  dans  l'acte  de  vente  «  que  les  drolls  sont  cédés 
pour  être  exercés  soit  aCTIvskent,  soit  pabsiVembiit,  comme 
■watt  pu  U  fairê  Ph^tiêr  btnéfi^ire  Im-mém»  »  (Casa. ,  20 
idv.aDlS)  (i). 

eiére  du  sieur  Hokl,  «  mis  à  la  veste  par  loi  faite  k  Antoioe  Lacis  la 
(urenchtre  portée  daos  l'art.  51  de  la  loi  do  11  brum.  aa  7  ;  qt»  ce  der- 
tW  s*eit  obligé  par  iransactioD  de  payer  te  supplmenl  résnliant  de  cette 
surenchère  ;  que*  dès  lors ,  il  a  profité  au  Tendeur,  et  a,  par  I& ,  aug- 
Denl4  le  prix  du  contrat,  qui  s'est  trouvé  à  »a  jUste valeur;  d*où  il  suit 

3ae,  d'après  les  art.  15  et  17  de  la  loi  du  32  frini.  an  7,  il  était  dA  un 
roit  de  4  p.  100  du  prii  de  ce  supplément;  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Laiembourg  «  en  jugeant  que  ce  supplément  de  prix  n'était 
assujetti  à  aucun  droit ,  et  qu'Antoine  Lacis  ajani  pajé  celui  réeullant  de 
ses  contrat  d'ûqnèt,  ne  pouvait  être  astreint  k  aucun  autre  ,  a  coolre- 
VSH aux  articlw  cités  delà  loi  du  il  brum.  an  7,  et  de  celle  du  3S  (rïm. 
même  année;— Prononce  défaut  contre  Antoine  Lacis,  et,  pour  le  profit, 
casse. 

Du  17  mars  1806.-C.  C,  sect.  civ.-HIf.  Ta^t,  pr.-Dntocq ,  rap. 

(1}  [Anroont-Mazarin  C.  enreg.)  —  La  coui  ;  —  Attende  que  le  ces- 
Sionnaire  de  droits  successifs  est  tenu  de  payer  l'S  dettes  de  la  succession  ; 

3 ne  ,  dès  lors  ,  les  droits  sont  dos  tant  snr  le  prix  qoe  sur  la  déclaration 
es  dettes;  —  Que  la  demanderesse  étant  cessionnaire  des  drolls  de  la 
succession  dont  il  s'agit ,  le  jugement  atiaqné ,  en  la  condamnant  à  pajer 
lesdroili  demandte  par  la  régie,  s'est  entièrement  conformée  aux  dis- 
positions dei  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 
Du  li  juin  18t7.-C  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Vallée,  rap. 

(S)  Eifée»  t  —  (Enreg.  C.  Grimaldi-Honaco  et  la  dame  d'Aumont.)  — 
Par  acte  sous  seing  privé  du  21  pluv.  an  tt,  cefsioo  par  Louise  d'Aurouni, 
épouse  divorcée  du  sieur  Grimaldi-Mooaco  ,  de  tous  ses  droits  dans  Tbé- 
rédilé  paternelle ,  an  sieur  Soubeyran,  pour  les  exercer  soit  activement, 
soil  passivement ,  comme  elle  aurait  pu  te  faire  elle-même ,  en  sa  qualité 
d'héritière  fOus  bénéfice  d'inventaire,  A  la  cbarge  parce  dernier  de  payer 
Jesfrais  et  droits  del'Mte  de  cession,  et,  en  outre,  moyennant  la  somme 
delO.OOOfr.,  que  la  cédante  a  déclaré  avoir  re{ue.  Cet  acte  fut  enregistré 
dans  les  délais,  et  le  droit  proportionnel  perçu  seulement  sur  le  prix  stipulé. 
.^7  niv.  an  9,  cession  par  Soobeyrao,  des  mêmes  droits  succeFStfs,  à 
Grimaldi-Monaco,  fils  de  Louis  d'Aumont.  Cette  seconde  vente  fut  faite 
dans  les  mêmes  termes  que  la  première ,  et  enregïitrée  moyennant  le  même 
droit. —  25  vent,  an  10,Grimaldi-Monaco  rétrocède  aux  mêmes  conditions 
les  mémesdroitsàla  dame  d'Aumontsa  mère,  qui  les  avait  primitivement 
donnés  ;  et  le  droit  fut  pcr{u  sur  cette  troisième  vente  comme  sur  les  deux 
antres.  —  La  régie,  ayant  trouvé  ces  diverses  perceptions  insuffisantes , 
décerna ,  en  messidor  an  1 0,  des  contraintes  en  payement  d'un  supplément 
de  droit  de  200,000  Tr.,  prétendant  qu'aux  termes  de  l'art.  15,  n"  6,  du 
la  lai  du  2ifrim.  an  t,  les  dettes  de  ta  succession  devaient,  pour  la  liqui- 
dation du  droit,  être  ajoutées  au  prix  de  la  cession.  —  Opposition  par 
Grimaldi-Mooaco  et  la  dame  d'Aumont  sa  mère.  —  9  oiv.  an  11  Jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  qui ,  attendu  que  la  cession  des  droits  suc  - 
atsifs  a  été  consentie  moyennant  10,000  fr.  ;  que ,  outre  cette  somme , 
fl  n'a  été  stipulé  expressément  aucune  cbarge  dont  le  capital  ait  pu  être 
^outé  an  prix  expnmé;  qu'on  ne  peut  dire  qu'a  ce  prix  doit  être  ajoutée 
la  charge  de  payer  les  dettes  de  la  succession ,  encore  qu'elle  ne  soit  pas 
exprimée  ;  qu'en  effet,  la  cbarge  de  payer  les  dettes  est  bien  une  clause 
ordinaire  dans  les  ventes  de  droits  successifs,  mais  n'est  pas  Ipllement  de 
ressence  de  cette  espèce  de  contrat  qu'il  ne  puisse  exister  sans  elle  et  que 
l'aequérenr  doive  nécessairement  payer  les  dettes  de  la  succession  ,  lors 
même  qu'il  ne  s'y  est  pas  soumis;  —  Déboule  U  régie  de  sa  demande  en 
■applément  de  droit. — Poirvoi.  —  Jugement. 

lu  Taiimuti— Vd  Part,  l  S.  n*  6,  de  ht  Ici  du  33  Uïm.  an  7  ;— Cm- 
aidérant  qi^il  est  iMenteslabU,  en  droit,  qu'un  acquéreur  de  droits  suo- 
teififf  Mtl«lve9éhrWfitieri)tt'ilreprés»ate}— Que  l'actiTde  lasva- 


Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  rétrocessions.  Jugé  , 
en  effet,  que  lorsque  l'acheteur,  qui  rétrocède  un  Immeuble  à  soa 
vendeur,  stipule  qu'il  lui  sera  remboursé,  outre  le  prix  de  son  ae« 
qu)>ition,  une  somme  de...,  pour  !•  s  frais  et  déboursés  de  la  pre- 
mière vente,  celte  somme  doit  enlrer  dans  la  liquidation  du  droit 
à  percevoir  sur  la  rétrocesstou ,  comme  étant  une  cbarge  du  se- 
cond contrat  (Cass.,  14  brum.  an  10)  (3). 

442S.  Toutefois,  si  la  cession  est  faite  à  forfait  de  tout  ce 
qui  restera  d'actif,  les  dettes  payées,  le  montaul  de  ces  dettes  ne 
saurait,  •dans  ce  cas,  être  ajouté  au  prix  pour  la  perception.  C'est 
ce  qoe  la  cour  de  cassation  a  reconnu  en  décidant  spécialemenl 
que  dans  une  cession  à  forfait  de  l'actif  net  d'une  succession,  on 
ne  doit  pas  ajouter  au  prix  de  celte  cession  le  capital  des  dettes 
dont  est  grevée  l'hérédité,  pour  asseoir  le  montant  du  droit  pro- 
portionnel, lors  surtout  que,  dans  l'acte  portant  cession,  tes  cé- 
dants ont  déclaré  que  le  payement  de  la  totalité  des  dettea  serait 
assuré  par  délégation  ou  autrement  sur  le  prix  à  proveolr  de  cer^ 
talnes  ventes,  et  qu'alors  ils  se  contenteraient  d'une  aomme  dé- 
terminée pour  la  cession  de  tous  leurs  droits  dans  la  aucceaskui 
(Req.,ttmaral833J(4). 

cession  devient  la  propriété  de  cet  acquérenr;  —  Que  les  dettes  paseirei 
sont  également  à  sa  cbarge ,  comme  elles  auraient  été  h  la  cbarge  de  l'hé- 
ritier ;  —  Que  ces  principes ,  conformes  au  droit  commun ,  sont  d'autant 
plus  applicabIvE  à  la  cause,  que  la  cbarge  de  payer  les  dettes  de  la  suc- 
cession a  été  imposée  aux  cessionoaires  de  droits  successifs  ;  ~~  Que  la 
régie  a  été,  par  conséquent,  fondée  h  prétendre  que  la  valeur  des  droits 
successifs  cédés  devait  être  déterminée ,  tant  d'après  Iç  prix  exprimé  dans 
les  divers  contrats  de  cession,  qoe  d'après  les  cbai^  qui  formaient  la 
plus  forte  partie  de  ce  prix;  — Qu'en  décidant  le  contraire,  le  tribunal, 
dont  le  jufçemenleat  attaqué,  aviolé  l'art.  15  de  la  toi  dnSS  frim.  aa  7, 
et  méconnu  les  principes  généralement  consacrés  en  outitre  de  drwis  siw> 
cest-ifs;  — Casse. 

fiu  20  niv.an  12.-C.  C.,sect.civ.-HM.  La8audade,pr.  d'^e.-Tergts, 
rap.-Joorde,  subsl.,  c.  conf.-Huart-Duparc  et  Dupont,  av. 

(S)  E^féMt  —  (Enreg.  C.  Goagy.)  —  Decressy  avait  vendu  AGongf 
une  maison  et  un  narMs  situé  à  Mootreuîl,  moyennant  10,000  fr.,  dont 
2,141  (r.  forent  payés  comptant.  — Celte  vente  a  été  résiliée  du  consen- 

teflient  des  deux  parties.  —  L'acte  de  résiliation  fixe  à  4,600  fr.  les  res- 
titutions a  faire  par  Uecressy  à  Gougy  ;  savoir,  2,14t  fr.  payés  A  compte 
du  prix  de  la  vente,  et  2,359  fr.  pour  frais,  taux  frais,  honoraires  et  dé- 
boursés. —  Cet  acte  présenté  à  l'enregistrement,  il  a  été  perçu  le  droit 
de  4  p.  100  sur  12,359  fr.  —  Gougy  a  demandé  qoe  le  droit  fAt  restreint 
anx  1 0,000  fr .  stipulés  dans  le  contrat  de  vente.  —  SS  Tcnd.  an  9,  joge- 
ment  du  tribunal  civil  de  Versailles,  qui  accueille  cette  demande,  et  or- 
donne la  restitution  de  1 05  fr.  80  c.  comme  trop  perdus,  par  le  molif  que 
les  restitutions  énoncées  dans  l'acte  de  résiliation  n'ayant  pour  objet  qoe 
des  sommet  et  déboursés  avancés  par  l'acquéreur,  elles  ne  pouvaient  être 
regardées  comme  un  supplément  de  prix  an  contrat  de  vente,  et  que  dés 
tors  le  n^  6  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  au  7  était  sans  application 
a  l'espèce.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Jugement, 

Lb  TaiBDNAL;— Vu  l'arL  15,  n"  6,  de  la  loi  du  22  frîm.  an  7  ;— At- 
tendu que  le  tribunal  du  troisième  arrondissement  du  département  de 
Sein^et-Oise  adécidéqno  les  2,141  (r.  que  Decressy  a  exigés  au  delkd* 
prix  de  la  vente  du  9  brum.  an  7,  dans  la  rétrocession  du  8  niv.  aa  8, 
n'étaient  point  une  cbarge  de  ce  dernier  acte,  sur  le  molif  que  cette  seenee 
avail  pour  objet  le  remboursement  des  frais  de  la  première  vente  ;  —  At- 
tendu que  le  tribunal,  en  décidant  de  U  sorte,  a  créé  une  exception  à  la 
règle  éublie  par  U  loi  citée,  et  a,  par  conséquent,  contrevenu  A  eetle  loi; 
—  Casse. 

Du  14  brum.  an  10.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Liborel,  pr.-Oudot,  rap. 

{*)  Etpèct!  —  (Enreg.  C.  de  Roban.)  —  Le  15  juin  1814,  H.  d» 
Roban  conclut,  avec  les  béritiers  de  la  ligne  matcrneKe  du  feu  due 
Bouillon,  un  traité  sons  seing  privé  par  lequel  ces  derniers  s'engageitÉ 
lui  remettre  une  procuration  pour  poursuivre  la  réintégration  des  héri- 
tiers de  Bouillon  dans  la  propriété  et  l'administration  des  biens  de  la  su^ 
cession,  frappée  deséquestre.  Ils  cèdent  ensuite,  à  forfait,  A  M.  de  Rohaa, 
moyennant  une  somme  de  1,500,000  fr.,touft  les  droits  qui  pourront  le« 
revenir  de  celte  succession,  après  que  l'acquit  des  dettes  dont  elle  est  gre> 
vée  aura  été  assuré  par  la  vente  et  délégation  d'une  partie  des  draits  et 
biens  qui  la  composeot.  —  Les  béritiers  de  Bouillon  sont  réint^^résdaaa 
la  possession  des  biens  de  l'hérédil?,  et  alors  madame  de  Uonimorracy. 
un  des  béritiers  de  la  branche  maternelle. conteste  l'exifiteoce  du  traité  qui 
est  enregistré  le  24  août  l8St  ;  mais  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  28  août  1821,  rejette  ses  conclusions  tendant  à  la  faire  subroger  dans 
la  poursuite  de  liquidation.  —  L'administration  des  domaines  perjeit  bm 
droit  de  4  p.  1 00  pour  enregistrement  de  la  conitilulioo  de  rente  aa  capital 

d«  1)500,000  fr.,  qn'sUa  eoiw4ére  Mme  «as  çtnwi)  tvioitthiliéfe,  £U« 
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Aâ94.  La  eOnliibitloD  foncière  est-tile  une  change  qui  doive 
étrea]oulée,  ptrar  la  liquidation  du  droli  de  inutaUon?  On  ne  Ta 
Jamais  prétendu,  parce  qu'en  effet  la  contribution  foncière  nVst 
point  une  diarge  qui  ajoute  au  prix  de  l'immeuble.  C'est  ce  qui 
est  fonnellemenc  exprimé  dans  les  motlb  de  l*arrét  du  4  vent, 
an  10,  rapporté  sous  le  n*  4418.  Il  s  été  Jugé,  pareillement, 
que  Je  droit  d'enregistrement  applicable  à  une  cession  de  bail , 
ne  doit  pas  être  calculé  en  ajoutant  au  prix  la  contribution  fon- 
cière ,  lorsque  eetle  diarge  n*a  pas  été  expressément  imposée 
an  preneur  (irib.  civ.  de  la  Selne^Sjutn  1841,  ait.  faillite  GuUlot 
C  enreg.,  V.  n*  730).  —  Mais  si  l'acquéreur,  entré  en  Jouis- 
sance au  mois  de  Juin,  par  exemple,  était  chargé,  par  une 
clause  spéciale  de  son  contrat,  d'acquitter  l'impôt,  à  partir  du 
1"  Janvier,  11  faudrait  Joindre  au  prix  de  la  vente  le  nwntant  de 
SCS  cinq  mois  échos ,  parce  qu'ils  sont  payés  par  l'acquéreur  en 
l'acquit  du  vendeur  CReq.,  19  mal  1819)  (1). 

Il  a  mime  été  décidé,  par  le  directeur  de  Laon,  sur 
rantorilé  de  l'arrêt  rapporté  au  numéro  précédent,  que  lorsque, 
dans  une  vente  d'immeubles ,  11  est  stipulé  que  l'acquéreur  en 
aura  la  Jouissance  à  partir  d'une  époque  antérieure  au  contrat,  à 
la  charge  par  lui  de  payer,  à  dater  de  la  même  époque,  les  ron- 
Irlbutlons  des  biens  vnidos  et  les  Intérêts  du  prix  qui  ne  doit 
éire  payé  que  postérieurement,  on  doit,  pour  la  liquidation  des 
droits  d'enregistrement,  «Jouter  au  prix  exprimé  le  montant  de 
ces  contributions  et  inléréls  qui  sont  de  véritables  charges  de  la 
vente  (décis.  ISJuin  1837)  (3).  On  peut  opposer  que  st  l'acqué' 
reura  eu  ta  joalssaoce  du  bien  vendu;  à  litre  de  propriétaire, 
plus  de  trois  mois  avant  la  rédaction  de  l'acte,  le  double  droit  de 


prtlead,  ta  onlre,  qu«  ce  droit  doit  s'étf  ndre  non  sealemeot  k  la  somme 
de  l,fiO0,000  fr.,  mais  eocora  au  monlaat  dei  dettes  de  la  successios, 
qu'elle  évatae  à  6,000,000  fr.;  en  contCqaeDce,  coofraiDle,  de  sa  part,  eo 
payement  de  la  wnioie  d«  994.000  fr.,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer. 

Le  9  mars  f  831,  le  tribuoal  de  la  Seine,  par  jugement  contradictoire, 
accueille  l'oppocitioD  de  M.  de  Rohan  a  la  contrainte  de  l^adminislralîon, 
qu'il  déclare  mal' fondée:  —  Attendu,  dit-il,  qne  la  cession  de  droits  suc- 
cewifs,  contenue  dans  le  traité  du  15  juin  18M,  ne  saurait  être  étendue 
an  delà  des  termes  précis  dans  lesquels  les  parties  ont  an  Piatention  de 
la  reofenner  ;  —  Attendu  que  les  cédants  ont  posilivement  stipulé  que  la 
vente  des  bieas  dépendant  de  la  succession  de  Bonilloo  serait  poursaiTie 
a  leor  diligence,  «t  qu'ils  feraient  tnute  délégation  aui  créanciers  recon- 
nus, en  chargeant  Tacquërear  de  les  d^sinléresser;  —  Qae,  de  plus,  eo 
li\anl  àla  somme  de  1,500,000  fr.  te  prii  de  leurs  droits  successif»,  ils  ont 
<J('Claré  formellement  que  c'était  après  le  payement  de  toutes  les  dettes, 
assuré  an  moyen  des  délégations  dont  il  s'agit;  —  Qu'il  résulte  évidem- 
ment  de  ces  dispositions  que  les  cohéritiers  du  prince  de  Rohao-Montba- 
zoD  ont  entende  lai  vendra,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  acbelerhlvrfaiiqne  l'ac- 
tif net  de  la  snccession,  et  que  c'est  S  tort  que  la  régie  a  voulu  appliquer 
fc  cet  acte  la  droit  porté  au  n"  5  de  Tart.  i  4  de  la  loi  du  22  (rimaire  an  7, 
qui  est  relatif  aox  chaires.  >  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cotia  ;  —  Attendu,  eo  droit,  que  It's  arles  ^ont  suscepiibles  de  toutes 
les  stipulations  qui  ne  sont  pas  prohibées  par  les  lois  et  les  nonnes  mœurs  ; 
que  ces  stipulations  peuvent  appartenir  aux  divers  contrats,  soit  de  man- 
dat, soit  de  Tente,  ou  autres;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'acte  du  15  juin 
1814  contient  de  dooblrs  stipulations  de  ce  genre,  notamment  le  mandat 
d'eflectHr  premièrenenl  la  libération  des  deties  de  la  succession  Bonillon 

Îar  des  aliénations  et  des  délégations  an  nom  d«  tous  les  héritiers  de  la 
rancbe  maternelle  de  la  succession  du  feu  duc  de  Bouillon  ;  —  Attendu 
que  la  cession  contenue  audit  traité  élai(  limitée  au  reliquat  effectif,  après 
ladite  libération,  et  que  ce  reliqiiol,  fixé  par  un  prix  exprimé,  ne  peut  être 
accra  du  passif  de  l'iiêrédilé  bénéficiaire,  otijet  de  la  première  stipulation  ; 
lU  en  expliquant  ainsi  les  stipulations  de  l'acte  du  15  juin  1814,  le  tri- 
ftanal  de  la  Seine  n'a  ancQDeneBt  violé  l'art.  15  de  la  loi  du  SS  frlin.  an 
f;  — Rejette. 

Du  5  mars  1833.-C.  C,  ch.  req.-HH.  Zaegtecond,  pr.-Bonl«  i^.- 
.•licod,  av.gén.  c  conf.-Teste-Lelwaa,  av. 

(1)  Stpèet:  —  (  Wengler  C.  enreg.  )  —  S8  juin  1817,  vente  par 
EicbfobSeritiacquea  Mo!sler,de  deux  pièces  de  terre,  moyeananl  800  fr., 
diarge  par  l'acquéreui  de  payer  la  contribution  foncière,  à  partir  du 
4**  janvier  1 81 7.  —  Lors  de  la  pr éientalioa  de  l'acte  a  renrrgisirement, 
le  receveur  a  prétendu  que  eelle  charge  devait  éire  considérée  comme  nue 
augmentation  du  prix  de  la  vente,  et  qu'elle  devait  entrer  dans  la  flxatioa 
du  droit  de  mutation;  et,  sur  le  niai  ilu  tioLiiro  Wcnj^ler,  d'ucijuitler  le 
droit,  il  a  décerné  contrainte  conirc  lui.  —  Oin)osilion  par  Wengler,  et  le 
9  décembre,  jugement  du  tribuonl  de  Sira^buur^,  qui  délioule  le  notaire 
de  son  opposition,  a  attendu  que  i'acqnnreur  ne  p.iyc  les  ch:irges  et  impo- 
sitions que  dajourde  sou  acquisition, cl  que  si,  pur  uneconTOnlion  pnr- 
(ipfl^jpgcoiïtnçtéi'D>Uptiond'aGi|Uitl^'''«Uc8aulèncurcnicQU'cbij^ 
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vente  peut  être  exigible.  C'est  au  moins  ce  que  décide  on  arrél 
de  cassation  du  31  oct.  1811  rapporté  sous  le  n"  3069.  —  HaSs 
si  l'acquéreur  a  eu  la  Jouissance  comme  fermier,  le  payement  des 
contributions  et  des  Intérêt»  antérieurs  au  contrat  ne  peut  donner 
Heu  qu'au  drtilt  d'obligation  de  sooune;  ce  sont  des  fermagei 
échus.  —  Pour  se  croire  fondée  à  ajouter  au  prix  sllpolé  les  coq  - 
tribuUoos  arriérées  et  les  Intérêts  antérieurs  à  la  date  dn  contrat; 
11  but  que  la  régie  ne  tienne  aucun  compte  du  motif  que  le .  ■ 
parties  ont  donné  4  leur  stipulation;  or,  nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  ait  un  droit  aussi  exorbitant.  —  Quant  à  l'arrêt  Invoqué 
par  le  directeur  de  Laon  (arrêt  du  19  mal  1819  rapporté  au  nu- 
méro précédent),  l'espèce  en  est  bien  différente  de  eelle  sur  la- 
quelle est  iolervéoue  sa  décision.  Eo  effet,  la  vente  faite  le  38  Juin 
1817,  portait  que  l'acquéreur  entrerait  en  Jouissance  sur-le- 
champ,  &  la  charge  d'acquitter  la  contribution  foncière  k  partir 
du  l^Janv.  1817.  On  sent  que,  dans  ce  cas,  il  y  avait  avantage 
pour  le  vendeur  qui  n'avait  pas  à  payer  de  contributions  pour  les 
six  derniers  mois  de  la  Jouissance. 

4499.  Que  doit-on  décider  &  Fégard  des  renies  dont  peo- 
.  vent  être  grevés  les  biens  transmis  ?  Quant  aux  rentes  constituées, 
avec  hypothèque  sur  le  fonds,  que  l'acquéreur  est  tenu  de  ser- 
vir, elles  sont  Inconteslablement  des  chargea  qui  aloatent  an 
prix  et  qui  doivent ,  par  conséquent ,  entrer  dans  la  liquidation 
du  droit  (Cass. ,  0  vend,  an  13)  (3).  Il  pouvait  y  avoir  plus  de 
difficulté  pour  les  rentes  foncières,  parce , qu'elles  sontinhéranles 
au  fonds,  que  c'est,  à  proprement  parler',  le  fonds  qui  les  doit, 
et  que  l'acquéreur  serait  obligé  de  les  supporter,  quand  même 
son  contrat  ne  lui  en  Eeralt  pas  une  loi  :  et  c'est  par  ce  motif  que 


c'est  à  la  décharge  dn  vendeur,  etqu'elles  forment,  par  conséquent,  par- 
tie  du  prix  de  vente ,  qui  se  trouva  augmealé  par  autant;  qu'il  en  résulte 
donc  que  le  receveur  était  fondé  a  iBaisler  sur  cette  évaluation. — INtnrvoi 
en  cassation  par  Wengler. — ArréU 

La  cooi  ;  —  Attendu  que  toute  charge  aon  déterminée  imposée  h  Tac- 
quérenr  doit  être  ajoutée  au  principal  du  contrat  de  rente,  et  aoït  élreéra- 
luée  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement;  —  Attendu  que  celln 
portée  an  contrat  dont  il  s'agît  est  évidemment  de  cette  nature ,  et  qu'à 
défaut  d'estimalioD,  l'art.  16da  la  loi  de  frim.  an  7  oblige  les  parties  d'y 
suppléer  par  une  déclaration  avant  l'enregistrement  ;  que,  par  conséquent, 
le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  l'évaluation  de  la  partie  de  l'impôt  dont 
l'acquéreur  était  chargé ,  s'est  conformé  au  texte  de  la  loi  ;— Rejette. 

Du  19  mai  1S19.-C.  C.  |  aect.  req.-ÏII.  Benriea  de  Pansej,  pr.-Rous- 
seaa,  rap. 

(3)  X^to*.*—  (  PaDtnion  el  Delon»  C.  enreg.  }  —  Snivutu  tcto 
Dotané  de  30  mai  1836,  les  sieurs  PanttlloB  et  Delorrae  te  sont  rendus 
acquéreurs  d'une  pièce  de  pré  appartenant  aux  concessionnaires  du  daasé- 
chement  des  marais  de  la  Souciie.  Celte  vente  fet  faite  moyennant  la  prix 
de  5,530  fr.  €1  c.  —  Une  clause  de  cet  acte  porte  que  les  acquéreurs 
seront  propriétaires,  du  moment  du  contrat:  ils  auront  néanmoins  la 
jouissance  des  biens ,  à  compter  du  1"  janvier  dernier.— Ils  payeront  les 
contribulioDs  de  toute  nature,  S  partir  de  leur  entrée  en  jouissance  ;  la 

prix  sera  payable  le  ,  avec  rinlérét  au  taux  légal  a  compter  également 

du  jour  de  Ventrée  en  jooisiaoco.  —  Le  receveur  a  per(n  sur  cet  acte  )• 
droit  proportionnel  h  raison  seulement  du  prix  stipulé  dans  le  contrai.  Haiï 
plus  lard  ,  un  employé  supérieur  a  prftendu  qu'on  aurait  dé  ajouter  k  et 
prix  le  monuot  des  conlributioes  et  des  ioiérèts  du  prix  que  l'acquéreai 
était  chargé  de  payer  S  partir  dn  l*'  janv.  1 836.  En  conséquence  il  a  de 
mandé  un  supplt'ment  de  droits.  —  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  a  fat 
sa  réclamation ,  qui  a  été  rojetée  dans  les  termes  suivants  :  —  Les  acqué- 
reurs étant  chargés  de  payer  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  el  les  cealrib»- 
tioQBfh  partir  du  1"  jaar.  1836,  la  foreementdoii  être  maintenu  d'après 
le  principe  établi  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  10  mai  1819, 
que  toutes  les  charges  antérieures  an  jour  de  la  vente  dàvenl  être  i^ontées 
an  prix ,  de  quelque  nature  que  soieat  ces  charges. 

Du  15  Juin  1837.-IMC  dn  dir.  de  Laon. 

(3)  (  Enreg.  C.  Vandercappen  et  Vancools.  ]  —  La  cona  ;  —  Vn  l'art. 
15  delà  loi  du  23  frim.  an  T;  —  Attendu  que  l'obligation  imposée  par  la 
Tendeur  à  l'acquéreur ,  de  servir  une  renie  perpétuelle  hypothéquée  sur  le 
fonds  vendu,  esl  une  charge  de  la  vente  que  la  loi  considère  comme  faisant 
partie  du  prix:  d'oCiil  suit  que  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Bruxelles, 
en  condamnant  les  administrateurs  de  l'enregistrement  k  restituer  les 
sommes  perçues,  à  raison  du  capital  des  rentes  hypothéquées  sur  le  fonds 
aliéné  et  mises  a  la  charge  des  acquéreurs ,  a  violé  l'art.  15  de  ta  loi  dt 
23  (rim.  an  7  ;  —  Donnant  défaut  contre  Louis'Fraoçois-Joseph  Vaoder> 
cappen  el  Jwques-Fraasois  Vancools,  casse  le  jugemest  rendu  le  31 
prair.  an  11. 

Du  9  veiiil.  ap  13i-G*  &  ^  nef.  ciT*-MA|.  H^ville,  pr,-0B4art  «  rap. 
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raffét-cl-dèpsns tapporté fltt  i  veiit.  an  10  (h* 4i!8),  décidé  «(oé 
le  capital  de  la  rente  foncière  qui  grève  nn  Immeuble  ne  doit  pai 
être  ajouté  an  prix  exprimé  dans  le  cobtrat  de  vente  de  cet  Im- 
meuble pour  là  perception  du  droit  de  mutation. — Touterols, 
comme  ces  rentes  sont  établies  par  tes  parties  elles-ttémes , 
qu'elles  ne  sont  point,  comme  la  contribution  foncière,  unecharge 
nécessaire,  Indlspensablé  de  l'iihifaeublé ,  tjue  le  prix  de  la  venle 
serait  t)lus  élevé  si  èlles  n'existaient  pas ,  11  est  dans  l*est)rlt  de 
la  M  que  té  capital  en  soit  ajouté  an  prix  ^'aliénation  pDul-  dé- 
terminer la  quotité  du  droit  à  percevoir.  Tel  est  le  deroifer  état 
de  la  Jurisprudence. 

.  Juçé,  en  effet,  que  le  droit  de  malatlon  p&r  décès 
doit  être  acquitté  sur  la  valeur  entière  des  Immeubles  tiérédl- 
talreâ,  sans  di.stractlon  du  capital  des  renies  foncières  dont  cri 
Immeubles  sont  grevés  ,  et  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire, 
à  cet  égàrd  ,  entre  la  rente  foncière  ou  toute  autre  charge  die 
l'Immeuble  (Cass.,  tôprair.  an  1!  (1).  —  Conf.  Cass.,  !3  nlv. 
an  11,  M.  Vergés,  rap.,  aff.  enrég.  C.  BaroA;  SO  tâe^.  in  13, 
H.  Duno^-er,  rap.,  aff.  enreg.  C.  Rullier). 

AâitS.  Jugé  de  même  que  les  rentes  fônclères  ddlvtnt, 
comme  loiilés  les  autres  charges ,  entrer  dans  la  compilation  dil 

(1)  Etpici:  —  (Enrpg.  C.  héril.  Maigne.)  —  Le  sieur  Maigne  n'avait 
laissé ,  k  Goh  cès ,  qu'ùn  seul  immeuble  ,  grevé  de  plusieurs  reDlesi  Ton- 
cières ,  mohlant  en  capitil  i  16,370  fr.  —  Ses  enfants  avaient  fait  dis- 
traction de  ce  capital  i  ikoB  la  d^clantioa  qo'ris  avaient  passée  k  là  régie, 
pour  la  fiuiioB  dn  droit  de  mataiion.  —  Contrainte  par  la  régie  en  «ap- 
ptAoeat  ée  droiL  —  U  germ.  aa  iO,  Jo^emeal  i%  trihuaal  eÏTil  é» 
Biioude  quiiLiboute  la  Ttfie  de  sa  demande  ,  sur  le  (ondemeot  que  l'ar- 
ticle qui  probibe  ladislraciron  des  chargps,  pour  l'assiette  du  droit  d'en- 
regisiremeot  sur  left  immeubles  transmis  |ar  décès,  ne  doit  s'appliquer 
qu'à  la  coairibulioD  foncière  ,  ou  aux  délies  muliiliéres  de  la  succession, 
«  naii  aux  rentes  Tonciëres  spécialement  affectées  îur  l'imnieuble ,  et  qui 
diminuent  iteUement  la  valeur  da  fonds.  —  PMrvoi  pu  la  t^ie. 
—  Arrêt. 

La  cous;  —  Va  IVt.  15,  lit.  S,  de  la  loi  An  SiMm.  an  7;  — At- 
tendu que  cette  loi  prohibe  la  distraction  des  cbarges ,  pour  la  fixation  du 
droit  d'enregistrement,  sur  les  immeubles  transmis  par  d'fcès,  et  qu'elle 
ne  fait  pas  de  di^tniclion  de  la  contributînn  foncière  d'avec  te^  autres 
charges;  —  Attendu  que  les  rentes  fôncieres  snnl  des  charges  des  im- 
meubles sur  lesquels  elles  sont  élalilics ,  et  que  la  diFtiDciioa  adopté'e  par 
le  tribunal  de  Brio.ude,  dans  le  jugement  dont  s''agil,  est  contraire  au 
teite  et  ï  Tésprit  d«  la  loi  ci-dessas  citée  ;  —  Casse. 

Da  19  prair.  an  11.-G.  C,  sect.  ciT.-HH.  Vassc ,  rap.-AndTer-Mà>- 
lilloo,  rap. 

(t)  Eiptèet—  (Eorpg.  C.  Foach*.  Drtarbre,  elc.)  —  En  l'an  9,  les 
rieurs  FooAe ,  Oela[1)fe  A  Morris  acquirent  sépRrftnent  plusienrs  im- 
menbîfs.êe  li  ■swceBsion  Thifcinii,  grevés,  outre  te  prix  principal,  de 
renies  foncières.  A  la  même  époque,  denx  amres  immenbles  .  dont  la 
ancecssion  jouissait  a  titre  de  bafl  à  rente  .  TWTnoyennaiit  une  rente  fon- 
èÎÈre,  ïuiwt  ibandonnés  *tx  sieurs  Olivier  et  Belot.  k  la  charge  de 

Sayrt  la  redevance  et  fte  servir  la  rente  foncière  sans  autre  prix.  —  Les 
rutls  d'enregistrement  A  de  tran^iplioft  araient  été  perçus  sur  ces  di<. 
Vers  actes  de  vente .  savoir  :  sur  ceux  contenant  un  prix  principal  et  l'o- 
Migairoo  de  servir  une  rente,  d'après  le  prix  principal  et  le  capital  an 
denier  vingt  de  la  rente  réunis  ensemble;  ei  sur  ceoi  dont  le  prix  ne  con- 
■istart  que  dans  le  payement  d'une  rente ,  d'après  le  capital  de  cette  rente 
au  denier  vingt.  —  Demande  eu  restitution  par  les  acquérenn ,  tfni  pré- 
tendirent que  les  prestations  dont  ils  éiaienc  grevés  ëlaient  des  charges 
trrherenies  au  fonds,  de  mémo  que  la  contribution  foncière  et  les  servitu<ies 
qui  n'étaient  jamais  prises  en  cnnst^téraiion  pour  la  perception  du  droit. 
— 14  plnv.  an  11,  jugement  do  tribunal  du  Havre  qiri  accnelHe  cee  pré- 
Reniions.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Ix  cotm  ;  —  Vu  l'art.  15.  a"  ï  et  6,  de  ta  loi  4«  M  frim.  *■  7,  M 
rart.  25  de  la  loi  du  «6  vrirt.  an  T,  sar  l'organisation  da  régime  kypo- 
Ibécaire;  —  Attendu  que  les  contrats  de  ■Behtt  et  dXHivîer  smrt  des  rétro- 
Cessions  de  bail  à  rente,  sans  autre  prix  ;  que  ces  sortes  d'actes  se  trouvent 
nominativement  compris  dans  le  n-  3  de  i  arU  15  de  la  loi  du  2S  frim.  qui 
en  règle  la  liquidaiiun  par  un  capital  formé  de  vin{>t  fois  la  rente;  que  oe 
s'agissant  pas ,  dans  cette  espèce ,  d'un  acte  qui  contienne  un  prix  prin- 
cipal et  une  rente ,  il  suivrait  du  système  du  tribunal  du  Havre  la  consé- 
qncBce  que  les  deux  contrats  dont  il  s'agit  recerraieat  la  formalité  de 
l'enregistrement  tans  aucun  droit  ;  —  Attendu  que  tes  trois  autres  actes 
sont  an  contrat  de  rente,  k  la  chaige ,  outre  le  principal,  du  service 
d'une  rente,  etqu'k  les  supposer  même  toutes  foncières,  elles  forment  des 
charges  servant  a  composer  la  v<leiir  des  immeubles  vendus,  sans  quoi 
ils  auraient  élé  poili's  a  un  plus  haut  prit  ;  —  Aliendu  que  la  loi  ci-deg- 
eus  citée  ^  v  6,  veut  que  le  capital  de  toutes  les  cbarfes  soit  ajotité  au 
|rïk  «xpnni  aa  contrat  ;  qu'elle  ne  tau  aucune  disUscttOB  entre  les  reatea 


prit  de  Plmflinifflé  tcnM       là  ^MfQvf  «f  Ml  *  MMk- 

lion,  depQls  surtout  qifeltM  oA  (té  dêctaêMs  rêthrtéfcmpf 
les  tdis  ;  —  Et  par  «ne  odoeêqueiioe  dè  ee  prlteip*  »  qsd  la  mm 
slon  d'un  bail  I  rente^  sans* autre  pMx»  dosne  travertardili 
droit  proportioAOêl  sur  le  cépHai  dé  la  rHie  ealénlé»  é«  dédier 
vingt  (CasS.,  13  Div.  an  12  (S).  —  Ctraft  CassM  •  fract.  ait  IS^ 
M.  eailly,  rap.,  affi  enreg.  C.  GeMertt  0  fllIM.M  itf  M.  fiiif» 
cbopp,  rap.,  aff.  «b^|i.  C.  Fierlands). 

449».  lugé  pareilteihent  tpie  le  dfdtt  iMvpM'noBMl  de  rtait 
doit  être  fierçn  I  la  fols  sur  le  prii  tupulé  êt  su^  la  tdlevr  dfi 
cens  et  rttnti  dont  éont  affectés  KM  laraiéA^lès  veiMu8,  «(  qn^ 
racquéréUr  éii  cTiargé  d'acquiner.  Il  fl'y  fl  «btitiné  at«tl«lioa  k 
faire  enthi  lês  dldt^ges  actives  où  paMrve« ,  pmr  n«  r«ir«  entrer 
que  les  premléi^es  dans  la  Hqdfdatleii  dd  df«lt  de  aniltlloa  ffim., 
\*  mess.  An  13]  (S). 

4430.  Jugé  encore  que  (*ad]tHlièÀtair«  lèimvoWe  grftvd 
d*une  rente  feneiM-e  M  profit  d'oA  tfet^t  «t  4flt  fett  chi>|d  dVii 
faire  le  sérvlce ,  est  pasMble  du  droit  ttKpenionnel  ^r  lé  c0l'> 
Mt  évalué  de  cette  rente ,  alo^s  mêraé  «fée  1«  eâhiéê  dee  Atergm 
n'indiquerait  pés  qu'il  servirait  cette  réUte  eÀ  8W  di  «id  pm 
principal  (Req-,  T  PéV.  1887)  (4)i 


fonc 
que 


ières  et  constituées  ;  qu'on  doit  d'aulant  mofnA  ètt  taTrê  SMaèdeftenT, 
,  d'après  la  loi  du  29  déc.  ITdO ,  èllei  sont  litutes  également  rem- 
boursables et  ne  sont  pas  inéné  Miceptibleji  d'hypethétjttes ,  knx  termes 
de  l'art,  7  d«  la  loi  d«  Il  brnm.  an  7;  qa^l  est  évMleai  qa'oa  m  peot 
envisager  d«  parcMles  prealatiOM  »  remiwurMblre  A  vaMté ,  eaasM  im 
diuges  inbéreates  an  uads,  et  non  Busceplililri  d'efrintÏM  pouraetrir 
de  base  au  droii  proportionnel  de  la  vente  i.  ~  Qu'il  j  ^  par  Çopjégnal 
contravention  formelle  ,  dans  le  jugement  attaqué,  aux  dispositions  de  Im 
loi  cf  - dessus,  et  par  suite  kcèlle  du  25  vent,  an  T  sur  lei  Arbiil  de  Itaisj- 
cription;  —  Donnant  défaut  cotitre  1^  défendeurs  él  défallUlot!,  éassA. 

Du  12  nlv.  au  12.-G.  C,  scct.  c1t,-HU.  Vasse,  ^.-RoiUtéta,  itp.' 
Huart-Duparc,  av. 

(3)  (  Enreg.  C.  fiausen.  Bkndinet  et  ooDsorti.  )  —  La  comi  -y  Ta 
lès^rL  U,S5,  et6d.  $3,  0*  S,  et  S  7,Q*l»de  laloida  «frw. 
au?;— tonsidérant  qae  les  biens  da  la  dawWeidel,  donlils^agU.aU 
été  veodus  aa  lieor  Hauzen ,  pour  an  tiers , ans  siears  Baodioet  et  csa- 
sorts  poor  deux  tiers,  non-seulement  poorle  prix  de  141 ,000  fr..  vais  en 
outre  a  la  charge  d'acquitter  les  cens  et  rentes  dont  ces  biens  étaieat  afleo- 
tési-toQEiJérant  que  les  ari.  69,  g  7,  n*  1 ,  et  14«  b*  5 ,  veulent  fli'a 
soit  payé4  fr.  par  100  fr.  pour  les  ventes  d'immeubles.  noD-seuleœeat  h 
raison  du  prix  exprimé ,  mais  aussi  k  raison  du  capital  des  charges  qui 
peuvent  lyoulor  au  prix;  —  Coasîdérani  qne  ces  articles  ne  distioguaBt 
pas  eatro  les  cbargea  actives  et  les  cliaKee  paasîvH,  cette  distinclioB 
e^  inadmissible  et  inconciliable  avec  ta  loi;— .Coasidètant  uti'A  aÂtd 
cuosenii  par  ta  dune  Wendel  que  le  Eieur  Hauceo,  ^a  créancier^ 
acquéreur  pour  un  tiers  seulement, retiendrait  la  totalité  du  |vix  poar 
^imputer  sur  sa  créance;  qu'a  raison  des  deuf  tiers  de  ce  prix,  répondant 
aux  deux  tiersacquis  par  Bandinet  et  censorts,  celte  claose  cootientao* 
véritable  cession  de  créance  faite  par  la  dame  Wendel  en  laveur  do  .sieur 
Hauzen-,  qu'aux  termes  de  l'art,  69,  S  ?t  o"  3 ,  cette  cession  était  stijeU* 
au  droit  de  1  fr.  par  ÏOO  fr.  ;  —  Considérant  que  Ip  tribunal  de  prenièn 
instance  sdant  k  Meta ,  en  déchargeant  p.ar  «on  jog^nneot  dv  t  tienn.  ai 
1 1 ,  le$  sieurs  Bauzen ,  Baadinet  et  consorts  de  la  ctwtrainlo  déeenés  W* 
ire  eux^iai  l'administratioB  de  l'enregistrement  et  dn  ioBaiaetAt  dfatâl 
s'agit,  a  manifestement  violé  les  dispositioaa  ci-deisoaoiléwdeUUidi 
22  frim.  an  7;— Casse. 

Du  u  mess,  aa  13.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Vasse ,  pr.-Baoclian,  r^* 

(4)  (Rivière  C.  enreg.)  —  La  coca  ;  —  Alleodo  qa'Mi  kefnwc  à 
l'art.  1$,  g  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  droHd'enragisireBent  eaw 
tière  de  lentet  d'immenl>let,  doit  porter  noa-senlea)eBt««r  le  imx  ftia- 
cipal  eiyrimé  dans  te  contrat  de  vente,  mais  eocoe  sur  les  riiai^  ingi 
sées  k  l'acquéreur;  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  d«  ^«tteiii  «■ 
décidaat  q»  it  demandeqr  acqtféreur  d'un*  maison  siMie  A'Bmmi,  ^r»- 
venue  du  iienr  Gaspard  Gouln,  laqielle  élaitf  wvie  d'au  nnta  booMn 
de  500  liv.  envers  un  précédent  propriétaire,  s'élail  obligé  k  servir  Mtia 
rente  d'après  le  cahier  des  (:barges  qui  avait  précédé  la  venté  fndiciaire  ; 
ou,  en  d'autres  termes,  que  cette  rente  foncière  était  une  cbïrge  peTsoa- 
oelle  imposée  k  ce  nouvel  acquéreur,  n'k  fait  qu'apprécjer,  fait  «t  n 
Sroit,  les  cbarges  et  conditions  de  la  vente  et  du  cahier  des  changes  et  Ica 
autres  circonstances  du  procès;  —  H'ainsi  te  tribunal  de  îtbun,  ^  dé- 
boulant le  demandeur  de  sa  demande  en  restitution  formée  contrv  lai^cla 
de  l'enregistrement,  loin  de  violer  la  loi  du  22  frim.  an  7,  s'y  «st1itténi> 
lement  conformé,  et  y  a  fait  une  juste  application;  ce  qui  écarte twis as- 
tres moyens  pris  de  la  prétendue  violation  des  an.  lltiS,  3172  t.  de^ 
—  liejetle 

Du  T  fèv.  1827.  -C.  ch.  req.-HH.  Heorïoa,  |t;4bitllitér>4Mk- 
son,  rap. 
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,  gae  le  droit  doit  éire  perça  sar  le  prix  nolaire  ,  une  somme  qui  paratt  exorbita 
a  distraire  les  charges,  lors  même  qu'elles    la  faire  réduire  iiar  le  président  du  trib 
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/ofé,  fBflO,  gae  le  droit  doit  éire  perça  sur  le  prix 
éOOBcé  AU  DOntr^l  sans  ea  distraire  les  charges,  lors  même  qu'elles 
se  coniposeot  de  redevances  aue  l'on  prétend  supprimées  comme 
iéodales  (C.  C,  sect.  çlv.,  ^5  avril  1813,  M.  Rousseau,  rap., 
JtflT.  enrpg.  C.  Lftss&le  dp  l^oul^  End'bal). 

4A8S.  LesservitqdesdoiveDl-eUes  également  être  comptées 
pour  révalualioo  du  droit  ?L'ainrmative  ne  nous  paratt  pas  dou- 
.(sase.  Un  immeuble  a  d'aulant  plus  de  valeur  qu'un  droit  de  ser- 
vitude eD  rend  l'exploitation  plus  facile  et  la  Jouissance  plus 
^réable  ;  U  en  a  d'autant  moins  qu'il  fst  assuieltl ,  en  faveur  d'un 
Jiéritagç  voisin ,  ^  des  services  fonciers  qui  gênent  ou  diminuent 
celte  même  iouitsaace.  Ainsi ,  suivant  que  la  servitude  sera  ac- 
tive ou  passive ,  la  valeur  de  l'immeuble  sera  plus  ou  moins  con- 
kidérable.  Il  est  donc  tout  naturel  qu'on  y  ait  égard  dans  l'év^- 
iMalioo. 

A4S8.  Que  dott-on  dérider  par  r^pi'ort  au\  riais  de  vente? 
Il  faut  distinguer  également.  Ni  les  bonur.iii  eâ  ilii  iioiaii  e  ,  lù  l^s 
droits  d*eoregiïtremeni ,  quoiqu'il?  toiciti  onlinain'meni  à  û> 
rbarge  de  l'arquéreur,  nedoixiateiiiier  dans  la  liquidation  ((u 
droit  de  ntutaiion  ;  maison  doU  y  cqipprenJrc  liï  frais  d'yUicliés 
ptde  puttliCfitioos ,  et  les  émoluffieuts  soit  du  notaire,  soit  de 
l'avoué  enchéri sseurj  e^  ynnot,  (;e^ue  ces  olliciers  reçoiveiif, 
jt  IquI autre  tiire  que  pour  hoi^or^ires,  lors()ue  ceb  frais  sont  buj)- 
portés  pftf  l'adiudicatftire  ((léc,  min.  Jiist.  25  nui  180£i)-  — Que 

le?  hoiiprjtirfs  étaient  tro?  éle%é5  tu  paraissaient  tels ,  il  y 
ÀUfAlt  lieu  ^  r^ducÙoo  PPt(r  ^jovl^r  i*|'vcédaii:  an  pri\  et  perc»- 
y^iir  le  droit  ep  pt^psé^ence ,  suivant  ce  <jue  décide  un  an  «H  aux 
Xerm?  iiU^qgt  :-if(trs9^e,ditP?  une  vente  publique,  une  clause 
d)i  fatit§r  d^  çfl^rgf^' {mposd  aux  adjudicataires  l'obligation  de 
pftiVf  énj^f  n^slll^  I  poat  fes  Irais  et  tiouofaireg  du 


0)  Â*Biçif  —  i'Roingun  Ç.  enreg.)  — H  et  1}  juilt.  1813,  adjudl- 
j!;Qlj<iQ  itublique,  dev*^  M' Rod/ignei,  notaire  &  Clermoat,  des  immeulilfs 
(féjirnilanls  des  successions  des  sieur  et  dame  de  Moolaigu.  —  Les  adju- 
dical.Liresfont  cb.irgés  de  payer,  les  uns  14,  Ifs  autres  IS  cent,  par  franc, 
en  siii  de  leurs  prix  principaux.  —  Ces  cfntimes  «dditioanels  ont  pour 
oVji  t  il'acquiltpr  nup-seuleœent  les  frais  ordinaires  de  ia  vente,  uaîs  en- 
,porc  des  Irais  de  compte  et  de  liquidation,  et  d'autres  opérations  estraor- 
'dinaircs  antérieures  a  la  vente.  —  La  r^ie  .a  soute  ou  devant  le  Inbanal 
jfif  lili'rmuDl  ifue,  déduction  fait»  des  frais  ordinaire*' d'adjudication,  il 
/esinjl^u  notaire,  sur  In  produit  4e  «s  15  et  14  cent,  par  Tr.,  une  somme 
JteaUL-uLip  plus  coosidérable  que  celle  qui  pouvait  lui  6tre  due  pour  ses  ho- 
norairei  relatifs  ft  ia  vente;  que,  s'il  lui  en  était  dù  d'autres,  ils  ne  pou- 
jrjÙBflt  être  payés  que  sur  le  prix  principal  de  l'adjudication;  en  consé- 
quence elle  a  demandé  que  le  IfibuKaI  arbitrtl  |a  somme  qui  devait  lui 
_i:r\enir,  (srI  pour  im  honoraires  que  pour  tés  Irais  d'adjoaicationî  pour 
}c  lurplns  Aire  coasidéré  comme  partie  du  prix  de  la  vente,  cl  être  soumis 
>ti  4^)11  proportionnel.  —  SI  mars  1816,  jugement  ainsi  coasu  :  «  Coa- 
_^stiItTant  que  les  deux  actes  d'adjuiticalion  d'immeubles  rejus  i<ar  M*  Ho- 
'4r\ii»ei,  les  12  et  IS  juill.  1813,  comprennent,  outre  le  prix  principal, 
nioiilaol  k  43,040  fr.,  l'obligalion  de  la  part  des  adjudicataires,  de  payer 
iTt  et  14  cei)l.  par  tr.;  que  cette  charge  leur  a  été  imposée  pour  subvenir 
AUi  rrdi«  d'afCcbee  et  de  publication ,  aux  banoraires  du  notaire  et  au 
de  l'enri'gistremept  et  du  timbre;  que  les  15  et  14  cent,  ont  produit 
S.^m  fr.  cent;  aue  si  on  déduit  de  cette  somme  celte  de  1,899  fr.  4  e. 
fotniaql  le  montant  des  droits  qui  ont  été  payés  pur  M*  Rodrigue!,  OB  a  la 
priiiip  què  celui-ci  a  réservé  pour  ses  oonuraires  le  surplus  montant  i 
4,^97  fr.  51  c;  que  la  décision  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  30 
^ai  1809,  doooe  à  la  ré^ie  le  droit  de  provoquer  la  fixation  des  bono- 
faîres  du'  uotaîre  rédacteur,  lorsque  ceux  qai  ont  été  allouas  à  ce  dernier 
S^Lt  e;iQr|iitaOls  et  portent  évidemmnnt  préjudice  aux  droits  de  la  régie; 


Â  régje  en  iirovoque  la  rédoclion  ;  le  tribuqal  ordonne  que  la  contrainte 
koiii  |1  s'agit  géra  exécutée  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  droit  aii- 
Vw\  sera  assiijeltie  la  somme  excédant  les  honoraires  du  nolaire  qui 
9^>)t  Jjii's  {t^r  &].  te  président  du  trit)tl(iAl>  *  —  Pourvoi  Qar  Rqdriguçs.  r?- 
Jl!r*t. 

L^  PPUD  ;  —  Attendu  que  l'art.  SI  de  la  loi  da  S5  veal.  11  sur  1* 
aCitarj^t  ni  étranger  h  l'espèce,  puisque  cet  article  ne  statue  que  sur  |0 
Ùii  des  cécl^maljpfis  (tes  parties  conlraclao^s  contre  les  notaires,  sur  (a 
l^oTh'é  jfi  leurs  fiooqrairfs  it  vacaiioos,  et  nulleoieot  des  n-ptamations 
des  iwit  lalérrssés;  —  Attendu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  i  rexperti^e'ae 
Ij/iirKsubte,  .d'après  i'arl.  17  invoqué  de  la  l<ii  de  frimaire,  pijiiqu'il  ne 
.ra^iÈsajtu^.de  l'iofériorité  du  prix  dudjt  in^ifieuble,  mats  de  ce  que.|9 
npUqfé^f^At  la  vente,  et  réacteur  du  cahjér  des  cl|argcj  et  c^qditiitiis, 
avait  êxpretiémept  atiptité  que  t*ad;udicalairë  lui  pajerait ,  «n  sui  dii 


nolaire  ,  une  somme  qui  paratt  exorbitante  &  la  régie,  elle  peut 
la  faire  réduire  par  le  président  du  tribunal,  à  l'effet  de  perce- 
voir, sur  le  surplus,  les  mêmes  droits  d'enregistrement  que  sur  le 
prix  principal  de  la  vente.  — Ce  n'est  nullement  là  le  cas  de 
provoquer  une  expertise ,  conformément  à  l'art.  1 7  de  la  loi  du 
22  frimaire,  pour  déterminer  la  véritable  valeur  de  l'immeuble. 
— Cette  réiluctlon ,  au  surplus  ,  peut  être  opérée  par  le  président 
lui  seul ,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  consulter  la  chambre  de  dis- 
cipline des  notaires,  ainsi  que  l'exige  l'art.  51  de  ta  loi  du  35 
vent,  an  1 1 ,  uniquement  applicable  au  cas  où  il  s'élève  quelques 
contestations  entre  une  partie  elle  notaire  pour  la  fiiiuion  de 
ses  honoraires  (Req.,  10  déc.  1810)  (1). 

4484.  Conformément  à  cette  distinction,  II  a  été  décidé, 
d'une  pari ,  que  la  ciausu  (pii  accroît  de  5  pour  100  le  prif  de 
l'acheteur,  pour  dais  d'afBcties ,  constitue  nue  charge  ajoutée aa 
prix  et  sujelleau  dioil  proportionnel  (trib.  tiv.  deCivray,  5  mare 
1848,  aff.  N...;  D.  P.  4».  li.  171,  n'  88). 

44Sft.  D'une  autre  part,  il  a  été  décidé  :  1°  que  lorsque, 
dans  le  cahier  des  cbai  f^i-s  d'une  adjudication  publique  d'immeu- 
bles ,  on  a  inséré  la  clause  que  l|?8  jrais  d'adjudication  ,  d'enrë- 
gi^iivnioQl, de  transcription,  etc.,  seraient  payés  par  lesadJu- 
^icai.iirt's  en  déduction  dc  leur  prix,  ces  ^(f^yfal  être 
llt'duiis  dupiontiiiit  dr  l'adjudication  pour  la  ^èrcçtpJUÙji^U  droit 
proporlidnnel  (Re^j.,  5;^  serm.  an  l.~;  l'-'l. 

■AASft.  i"  Que  l'expert  chargé  d'établir  la  valeur  vénale 
d^uii  iiiuneubte,  pour  la  perception  du  droit  proportionnel,  doit 
dt'<luire  du  prix  réelle  piontaot  des  charges  et  déboursés  &  sup- 
porter par  l'acquéreur,  tels  que  (raïs  et  droits  d'enregistrement 
d'actes ,  pour  fixer  ensuite  la  valeur  vénale  de  cet  Immeuble  (Req., 
7  mars  1853)  (3). 

prix  d«  l'adjadtcalioa,  pour  prétendus  frais  de  minutes,  expéditions,  aM- 
ches,  enregistrement,  14  et  15  cent.,  ce  qui  produirait  une  somme  exor- 
bitante, excédant  de  beaucoup  ses  droits  et  honoraires,  el  diminuait  d'au- 
tant  la  matière  imposable  ;  —  Attendu  que  les  juges,  en  i>e  conformant  h 
l'esprit  et  an  texte  dc  la  loi  de  frim.  an  7,  art.  15  el  16,  et  en  maintenant, 
à  cet  eSet,  la  Kinlraiote  de  la  régie  jusqu'à  concurrence  du  montant  du 
droit  auquel  serait  assujettie  la  somma  des  honoraires  du  notaire  k  &xer 
nu-  M.  le  président  du  iribnoal,  ne  se  sont  mis  en  opposilioa  avec  aucune 
loi  et  se  soni  conformés  «nx  véritables  principes  da  la  matière:  — 
Rejette. 

Ou  10  dtfe.  C,  sect  req.-HII.  Henrion,  pr.-5ie]rèt,  rap. 

(2)  {  Enr^.  C.  Dinglemare  et  Bachelier.  )  —  La  cocb  ,  —  Vu  l'art, 
15,  n'  6,  «t  l'art.  31  de  la  loi  du  it  frim.  an  7;  —  Attendu  qu'une  des 
conditions  descbarges  sur  lesquelles  l'adjudication  des  biens  de  Collet  dt- 
Tait  se  faire,  portait  que  l'adjudication,  les  frais  de  délivrance,  d'enregis- 
trement,  de  la  signification  de  l'adjudication,  de  la  tranFcripiion  ,  etc.  ; 
—Que  ce  fut  en  conséquence  de  celte  condition  et  autres  porle-'g  au  cahier 
des  charges,  que  Dinglemare  et  Bachelier  se  rendirent  adjudicataires,  te 
16  (herm.  an  9,  de  ces  biens ,  au  prix  de  600,000  fr.  Que,  dès  lors, 
te  prix  de  cette  adjudication  n'a  consisté  qu'en  ce  qui  resterait  de  la  somme 
de  600,000  fr.,  après  en  avoir  déduit  ou  retranché  les  frais  de  délivrance, 
d'enregistrement ,  de  la  lignification  (tfl  l'adjudication  ,  de  la  transcrip- 
tion, etc.;  —  Qu'enfin  le  droit  d'enregisi rement  ayant  été  perçu  sur  la 
somme  entière  de  600,000  (r. ,  quoique  les  frais  ci-dessus  désignés  no 
fiissent  pas  h  la  cbargo  des  adjudicataires,  aux  termes  do  cahier  des  char- 
ges ,  sur  lequel  l'adjudication  avait  eu  lien,  le  tribunal  civil  de  Uortain, 
par  son  jugement  du  16  brumaire  dernier,  n'est  contrevenu  ni  h  'la  loi  du 
ii  frim.  an  7 ,  ni  à  aucune  autre,  en  ordonnant  la  restitution  de  ce  qui 
avait  été  trop  perçu  des  adjudicataires ,  pour  le  droit  d'earcgistremeqt  de 
l'adjudicatioD  ;  —  Rejette. 

Du  25  germ.  ah  1 3.-C.  C,  sect-  rH[.-MM.  Mnraire,  i^pr.-Lombard,  r. 

(5)  Eipie»  î  —  (Enrrg.  C.  Brinet.)  —  Eo  1829 ,  vente  par  les  sieur 
et  dame  Davrainville  au  sieur  Brunet,  d'une  maiBoo  sise  k  Versailles, 
moyennant  une  rente  viagère  de  1,500  fr. ,  évaluée  à  un  capital  de 
1 5,000  fr. ,  et  en  outre  une  Fomme  de  IIO,OUO  fr.  —  La  régie ,  pour  la 
percepiion  des  droits ,  provoque  une  estimation  par  eiperts.  Ceux  aoai- 
niês  par  les  p.irties  ne  pouvant  s'ccorder,  le  sieur  Doucbain  cet  désigaé 
tiers  ei[.erl  par  le  juge  de  paix  du  canton  nord  de  Versailles. 

.15  mars  183i,  jugement  du  tribunal  de  cette  ville  qui  entérine  son 
rapport:  —«  Attendu,  y  est-il  dit,  que  l'opération  de  l'expert  Uouchiia 
n'est  contestée  par  les  pariies  qu'en  ce  qui  «oacerne  la  déduction  qu'il  au- 
rait faite  de  :  1'  167  fr.  18  c.  sur  le  revenu  de  la  maiwn  doal  s'agit, 
ponr  l'impôt  foncier  et  de  la  porte  enchère  ,  et  f  S,  664  fr.  1 8  c.  poul-  in  j 
frais  du  contrat  et  d'enregistrement;  —  Jkttendu  que  la  talev  «énal« 
A'of^  imoeubie  n'est  auu«  qaa  le  prix  courant  jle  .la  vegle  4*  bises  â 
Hfme  nature ,  k  la  néme  époque  et  dans  les  aènes  localités^  et  fue  e 
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EiNAEGlSTREMENT.— TiT.  i,  Ciuï>.  A,  PaM.  2,  Sect.  î.  Art.  I. 


4â39.  3* Que  lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  II  a  éi6 
stipulé  que  Je  vendeur  est  chargé  do  payement  des  frais  et  des 
droits  d'enregUlrement  de  l'acte  sur  le  prix  exprimé,  la  régie  ne 
peni  percevoir  son  droit  qu'après  avoir  déduit  du  cblffre  exprimé 
la  valeur  des  frais  à  la  cbargedu  vendeur  (Req.,  9phiv.  an  13; 
C.  C.  de  Belgique,  ï  nov.  1845)  (1). 

4A8S.  4*  Que  lorsque,  dans  une  adludlcallon  volontaire  de 
biens  ImmeubW ,  Il  est  stipulé  que  l'adjudicataire  sera  dispensû 
de  payer  le  décime  par  franc  en  sus  de  son  adjudication,  contrai- 
rement aux  dispositions  du  cabier  des  charges  dressé  avant  l'ad- 
.indication ,  on  ne  doit  point ,  pour  la  perception  du  droit  de  mu- 
(  ation,  ejonler  le  décime  par  franc  an  prix  d'adjudication  (  trib. 
deSaumur,  7  mars  1836)  (2). 

5*  Une  la  remise  proportionnelle  allouée  à  l'avoué 
en  matière  de  vente  Jndielalre ,  ne  doit  pas  être  ajoutée  au  prix 
principal  de  l'adjudication  pour  la  percepitoo  du  droit  d'enre- 
gistrement (trlb.  de  la  Seine,  SB  avril  1816;  trIb.  de  Cbaleau- 
doD, 23 avril  1847,air.  N...,  D.  P.47,S.  205;  trlb.  deRennes, 
93  avril  1849.  aff.  Gourdoa-lloro,  D.  P.  49.  3. 73).— Toutefois, 
l'administration  est ,  sur  ce  point ,  d'un  avis  différent.  Il  résulte, 
en  effet,  d'une  délibération  du  4-8  mars  1843  que  le  montant 
4e  la  remise  proportionnelle  doit  être  «jouté  au  prix  de  l'adju- 
dicalion  pour  asseoir  la  perception  du  droit.  —  V.  M.  Hasson  de 
LoDgpré,  n*  401. 

4440.  Pareiltement  l'administration  a  iézUé  «  qae  les  frais, 
4rotls  et  honoraire*  ^n  notair>  enchériaseur,  imposes  aux  adjn- 
dicatnires  par  le  cahier  des  charges  H'nne  adjurlication,  ne  sont 
liSGsibtesdo  droit  propnrttonnet  devpnte^  comme  augmentation 
du  prix  prinripal,  q-i'cn  ce  qu'ils  excè'len  10  pour  100  de  ce 
prix  »  (décis.  de  ta  régi»  16  sept.  (833,  aff.  Leblond  C.  enreg  ) 
— CettR  décision  est  ronforme  k  une  solotio')  du  tS  jnill.  18S4, 

prix  courant  est  ATidemmeDt  le  résultat  des  calculs  respectivemont  rails 
par  l'aciiiiéreuF  et  le  vendeur,  pour  obtenir  une  juste  proportion  entre  la 
valeur  desdits  biens  et  les  sommes  à  débourser  pour  les  acquèrir;~Al' 
tendu,  Aba  lors,  que  c'est  avec  raison  que  l'expcrl  Doucbain  a  o|)cro  les- 
dites  réductions  pour  italilir  la  valeur  vénale  ;—  Sans  s'arrêter  ni  avoir 
Égard  aux  contestations  élevées  tant  par  Brunei  que  par  l'adininisl ration; 
— Eulériiic,  elc.  i> — Pourvoi  de  la  rè::ie. — Arrèl. 

La  coin  ; — Allendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  arl.  15.  n"  6, 
et  17  de  la  lof  du  22  frim.  an  7,  que  U  valeur  vénnio  doit  éirnle  inil  do 
l'estimation  des  experts  ;  que  cette  valeur  ne  pput  être  que  celle  qui  doit 
parvenir dansles mains  du  vendeur;  qu'elle  no  ilnit  r,«nipioiiilre,à  inoins 
de  stipulations  exlraordinaircii,  dans  le  cas  d'expres.-iiun  du  [jrix,  par  les 
parties  elles-mêmes,  aucuns  des  frais  auxquels,  do  droit  commun,  l'ac- 
quéreur est  soumis;  que  le  procédé  des  experts  ncpcut  éiro  différent  dans 
les  appréciations  qui  leur  sont  confiées;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  tribunal  de  Versailles  a  reconnu  que  l'expert  avait  apprécié  la  vôrilable 
valeur  vénale  d'après  le  prix  courant  do  la  vente  des  biens  do  mémo  na- 
ture que  ceux  qu'il  avait  à  estimer,  et  qu'ainsi,  loin  d'avoir  violé  les  art* 
15,  n"  G,et  17  delabisoBdatée,  U  en  a  fait  nna juste  application;  — 
Rejette. 

bu  7  mars  185S.-C.C.,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi,  pf.-Borel,  rap. 

(1)  irvEïjié'^e.-— (Enreg.  C.  Faun-.hard.)— Le  29  frim.  an  10,  vente 
par  Fourchard  à  Baulny  d'un  domaine  pour  le  prix  de  300,000  fr-,  ft 
charge  par  le  vendeur  ue  payer  les  frets  d'enregistrement,  de  transcrip- 
tion et  de  tous  frais  du  contrat.  —  La  régie  a  perçu  les  droits  de  mu- 
tation à  raison  de  200,000  fr.;  mais  un  ju}:emenl  du  29  prair.  an  ISacon- 
damné  la  régie  i  ne  percevoir  le  droit  que  déduction  faite  des  frais  dont 
le  vendeur  était  chargé. — Pourvoi  de  ta  ré<>te. — Arrêt. 

La  cour;  ~  Allendu  que  le  prix  exprimé  au  contrat  de  vente  du 
9  frim.  an  10  est  de  200,000  fr.  moins  les  droits  d'enregistremest  et 
d'inscription  hypothécaire,  droits  qui  sont  fixés  par  ta  loi;— Attenda 
|ue  le  g  5  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  dit  bien  (jue  les  droits 
i'eiiregistrement  pour  les  ventes  seront  fixés  par  le  prix  exprimé  et  le  cA* 
filai  des  charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix;  mais  il  ne  dit  pas  qu'ils 
seront  fixés  par  les  charges  qui  peuvent  le  diminuer;— Allendu  que,  dans 
le  système  des  demandeurs,  le  fisc  percevrait  le  droit  sur  lui-même,  sans 
nne  disposition  précise  de  la  loi;  -~  Rejette. 

Due  pinv.  ao  iS-^C.  C,  sect.  réq.  MM.  Muraire,  pr.-D'Ouirepont,  r. 
'  t*  JE^mÎm.-  — (Enreg.  C.  Leclere.)  —  La  coun;  —  Vu  les  art.  4, 
15, 17  et  SI  de  la  loi  du  SS  frim.  an?  et  l'art.  1595  c.  civ.;— Attendu 
me  des  dispositions  combinées  desdits  art.  4, 15  et  17,  il  résulte  à  l'évi- 
«nce  quec'est  le  produit  net  obleon  ou  que  peut  obtenir  le  vendenrqol 
doit  servir  de  basé  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  et  quelora- 
que  le  n^6  del'art.  15  statue  que,  pour  les  ventes  et  adjudications,  c'est 
le  pix  «xprlmé  dus  l'aele.  en  y  ^foutant  tmles  les  charges  en  capital. 


rapportée  dans  les  Inslrucllons  générales  n«  1150,§  2,  et  lîOO, 
§  21  ;  et  qu'il  en  doit  être  de  même  pour  les  frais,  droits  et  ho- 
noraires accordés  h  l'avoué  enchérisseur  (même  décision). 

4441.  Des  réserves.  — Le  prix,  dans  la  vente,  étant  toat  ce 
que  l'acquéreur  paye  an  vendeur  on  à  la  décharge  de  ce  der- 
nier, II  s'ensuit,  par  nne  conséquence  naturelle,  que  (oui  ce  qui 
est  sllpnté  comme  ne  devant  pas  être  payé  par  t'achelcur  ne 
saurait  être  ajouté  an  prix  pour  asseoir  la  perception  do  droit 
proporllonnel.  Tel  est  le  cas  des  réfierves  dont  la  vente  peut  éu< 
accompagnée  de  la  part  du  vendeor,  à  l'exception  des  réserves 
d'nsufrait,  k  l'égard  desquelles  la  loi  contient  une  di#p(isiiion 
formelle  dont  nous  présenterons  le  commentaire  à  l'arliclesui  vaut. 
Les  réserves,  en  règle  générale,  ne  tendent  pas,  comme  les 
charges,  à  augmenter  le  prix ,  par  la  raison  toute  simple  qne 
l'objet  sur  lequel  elles  portent  n'appartenant  pas  et  ne  devant 
pas  appartenir  à  l'acqnérenr,  ne  doit  pas  être  payé  par  lui .  Coni  me 
ellesstmtafnsi  nne  cause  dedlminutlon  pour  les  parties,  rclaiive- 
ment  k  U  transmission  qui  s'opère  entre  elles ,  Je  sens  intime  dit 
qu'elles  ne  peuvent  élre,  pour  la  perception  du  droit,  une  cause 
d'augmentation.  Nombre  de  décisions,  on  va  le  voir,  contredl- 
■ent  cette  appréciation  si  nalnrelle  et  si  simple;  cepoidant,  la 
Julsprndence  l'a  très-souvent  consacrée. 

4449.  Ainsi,  II  a  éié  décidé  que  lorsque,  dans  la  vente  d'ans 
forél  aménagée  en  vingt-quatre  coupes ,  le  vendeur  se  réserve  tes 
dis  premières  coupes  à  faire,  on  ne  peut  considérer,  pour  éta- 
blir les  droits  de  mutation ,  celte  réserve  comme  une  charge  do 
la  vente ,  et  en  ajouter  la  valeur  au  prix  porté  dans  l'acte;  les 
propriétaires  ayant  le  droit  de  vendre  tout  ou  partie  de  leurs  pro- 
priétés, peuvent  s'en  réserver  une  parlle}  auquel  cas  U  n'y  a 
pas  de  mutation ,  ni  par  suite  de  droit  &  payer  (B^m 
1831)  (3)!  —  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé  e^|»endait 

qui  établit  le  montant  pour  la  perception  do  droit,  c'est  de  tontes  les 
charges  imposées  a  l'acquéreur,  au  profit  ou  à  la  décharire  du  vendeur  et 
qui  ajtnitcnt  au  prix  exprimé,  que  la  loi  entend  parler;  —  Atlonda.que 
1  art.  .51  de  lu  loi  de  frimaire  comme  l'art.  1595  c.  civ.  statuent  que  les 
droits  et  autres  frais  accessoires  k  la  vente  scrtmt  supportés  par  les  ac- 
quéreurSj  cl  qu'ainsi  lorsque,  par  suite  d'une  couvenlion  piirliculiére, le 
vendeur  csi  cUar^é  du  payement  des  droits  d'enregistrement  sur  lemon- 
tant  du  prix  cxiiTiiné,  il  est  dérogé  aux  dispositions  desdils  articles,  et 
que,  pour  la  perception  du  droit,  le  montant  doit  t-tn  déduit  dudit  prix 
exprimé,  sauf  à  réclamer  l'expertise,  si  le  prix  ainsi  fixé  parait  àfad- 
minislration  inférieur  k  la  valeur  vénale,  aux  termes  de  l'art.  17; — At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  l'acte  du  16  juill.  18t2  porte  que  la  vente  est 
faite  pour  le  prix  de  60,000  (r.,  mais  sous  condition  que  fous  les  fraiset 
droils  de  l'acte,  évalués  à  4,200  fr.,  devaienlétrc  acquittés  par  les  ven- 
deurs; que  dès  lors  le  prix  net  de  celte  venle  n'est  plus  que  de  5&,800rr.  ' 
sur  lesquels  les  droits  ont  été  primidvement  perçus;  —  Attends,  enfin, 
que  l'avis  du  conseil  d'Etal,  duS7  fév.  1811,  rendu  dans  nne  autre  es- 
pèce, est  inapplicable  k  celle  qui  fait  l'objet  du  présent  pourvoi;— Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  civil  de  NcufchAteau,  par  son  juge* 
ment  du  19  janv.  dernier,  n'a  contrevenu  nî  k  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
ni  h  aucun  des  textes  cités  à  l'appui  du  pourvoi,  en  déclarant  l'adminis 
tralinn  non  rotidéedans  les  fins  de  sa  rouirai  nie  tendnntà  un  supplément 
de  droits  résnllunt  d'une  nouvelle  liquidiition  basée  sur  le  prix  de 
60,000  fr.;— Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  i<t  condamne  le  deman- 
deur à  l'indemnilé  de  IfiO  fr.  et  »u  profit  des  défendeurs  et  aux  dépens. 

Du  9nov.  tSi3.'G.G.  de  Belgique,  ch.  cît.-MM.  de  Gerlache,  pr^- 
Boui^eois,  rap.-Dewandre,  t«  av.  gén.,  c.  conf.-Verhaegen  jeune 
Dolrz,  av. 

(2)  {Leroy  et  cons.  C.  enreg.)  —  Lb  thiaiwal;  —  Attendu  qn'nn 
acte  de  vente  volontaire,  même  faildans  la  forme  d'une  adjudication,  ne 
devient  valable  et  obligatoire  que  par  la  signature  des  parties  ou  bien  par 
sa  clôture,  quand  les  parties  ne  savent  pas  signer;  que,  jusque-  là,  leca- 
bier  des  charges  d'une  vente,  qui  n'est  qu'une  proposition  du  vendeur^ 
peut  élre  modifié  et  changé  jusqu'à  l'acceptation  delacquérour;— Attendn 
que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  Leroy,  Cioupil  et  Billy  n'unt  acheté,  dans 
l'acte  d'adjudication  qui  leur  a  été  consenti,  que  soua  la  condition  for- 
mellement exprimée  qu'ils  ne  payeraient  pas  le  décime  par  franc  de  leor 
acquisition;  que,  dés  lors,  le  receveur  de  renregistremenl  ne  peut,  pour 
la  perception  des  droits,  ajouter  au  prix  de  la  venle  le  décime  que  leven- 
deur  et  l'acheteur  ont  nommément  retranché  du  contrat;  autrement  ea 
serait  créer  une  condition  non  agréée  par  la  partie  contractante. 

Du  i  mars  1856.-Trib.  civ.  de  Saumur. 

(3)  £spAx  .■  —  (Enrag.  C.  Gailly,  etc  )  —  Le  91  juin  1828,  acte  shM 
seing  privé,  ou  lequel  les  époux  de  Lannoy  vendent  an  sîenr  Gailly  et 
Doquesne  le  fonds  et  la  supende  de  la  forêt  de  la  Havetière,  ceatoMiy 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  Part.  2,  Sect.  1,  Art.  U 
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C.  iirfgO- 

444S.  jQgô  de  même  qne  la  vente  de  la  on'* propriété  d'un 
Immeuble  loué  par  bail  emphytéotique  de  quatre-vlng^dix•neu( 
ans  à  un  liera,  sous  la  condition  que  l'acquéreur  n'entrera  en 
Jouissance  qu'après  l'expiration  de  ce  bail  dont  les  annuités  ont 
déjà  été  touchées  par  te  vendeur,  n'est  passible  du  droit  pro- 
portionnel que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété ,  eu  égard  à  la 

S19  heciam,  aménagée  en  TiBct-qoatre  «nipes  deShectam  cbacnoe, 
pou  80,000  fr.  Cet  ule  contient  la  danse  suiTante  :  «  Poor  que  les  ac- 
^pérenn  pnisient  jouir,  faire  et  disposer  de  la  forêt  comme  de  chose  à  eux 
ap[tarleaaat  en  pleine  propriété ,  au  noyen  des  présentes,  à  compter  de 
ce  jonr;  mail  eependaot  ils  n'en  commenceront  la  ioaisiaoce  qu'après 
l'exploitalion  des  dix  coupes  de  bois  restantes  à  eiploîter,  contenant  en- 
TÎron  99  beclares ,  ne  faisant  point  partie  de  la  présente  rente ,  demeu- 
rant, de  confention  eipreese  ,  réserves  aux  vendeurs;  mais  la  superficie 
de  lottles  les  aitm  coupes,  égées  de  deux  à  cinq  ans,  ensemble  tous  les 
balÏTsanx  et  arbres  qai  seroat  réservés  ilans  les  CMpes  fc  exploiter,  font 
partie  de  ta  présente  vente.  »  — La  régie,  considérant  la  réserve  des  dix 
ce^ei  cMome  uaecbarge  de  la  vente ,  prélendit  que  le  prix  convenu  de- 
vait être  augmenté  d'un  H'i  k  raioon  de  chacune  desdiies  coupes  non 
vendues  ;  ce  qui  élevait  le  prix  d«  33,333  (r.  34  c.  au-dessus  des  80,000  fr. 
stipulés,  et  le  droit  de  maiatiou  de  2,000  fr.~  Les  acquéreurs  répon- 
daient que  les  dix  coupes  réservées  par  la  vente  au  profil  des  vendeurs 
se  pouvaient  nollemenlélre  considérées  comme  une  charge  de  la  vente, 
par  la  raison  que  les  vendeurs  avaient  eu  le  droit  de  vendre  tout  on  partie 
de  leur  foréi;  que  la  réserve  de  dix  coupes  taisait  qu'une  partie  saïUe- 
menl  en  avait  été  vendue ,  et  que  jamais  la  partie  réservée  ou  nen  vendue 
dans  un  objet  aliéné,  ne  devail  Mre  considérée  comme  vendue  et  eoasti- 
tuant  une  charge  de  la  vente,  que  lorsqu'elle  le  serait  an  ptofil  d'un  tiers; 
ce  qui  n'a  pu  en  lieu  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi  le  véritable  prix  est  de 
80,000  fr.  ï  qne  les  droits  perdus  en  sus  de  celte  somme  devaient  èlre 
restitués. 

Le  15  Janv.  1839,jugemeQt  du  tribunal  de  Cbarleville,  en  ces  termes: 
«  CoBsidéraai  que  les  mutations  seules  peuvent  donner  lieu  h  la  perception 
des  droits  d'eur^istremcol;  —  Considéranl  qu'il  est  permis  de  vendre 
séparément  le  fonds  el  la  superficie  des  bois  ;  —  Considérant,  dans  l'es- 
pèce ,  que  les  dix  coupes ,  réservées  par  les  veodeurs ,  n'ont  pas  fait  par- 
tie de  la  vente  ;  qu'elles  n'ont  pas  fait  l'ohjei  'd'uoe  mutation  ,  et  que ,  dès 
lors,  elles  o'oal  pu  déterminer  la  percejjtion  d'aucun  droit  d'enregistre- 
ment; —  Considérant  que  les  acquéreurs  devaot  entrer  en  possession  des 
coupes  réservées,  àmesure  des  exploilalionsqui  se  feront,  suivant  l'ordre 
des  aménagernsDls ,  n'éprouveront  aucune  privation  de  jouissancet  —  He- 
coit  t'opposilioo ,  et ,  y  faisant  droit ,  annule  la  eontrainle ,  et  slatooil  sur 
fa  demaide  réconventionoelle,  ordonne  la  restitution  de  671  fr.  a  — 
Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

L*  CODR  ;  —  Attendu  que  les  sieur  et  dame  de  Lannoy  ont  expressé- 
ment stipulé  dans  l'acte  sous  seing  privé ,  du  31  juin  1826  ,  contenant  la 
vente  du  fond  ,  très-fond  et  superficie  de  la  forêt  de  la  Havetiêre  divisée  en 
vingt-quatre  coupes  ,  que  dix  desdiies  coupes  ne  faisaient  pas  partie  de  la 
vente,  et  que  les  acquéreurs  n'eniraraieut  en  jouissance  de  cette  partie 
du  sol  d«  b  forêt  qu'après  l'exploitation  desditei  coupes  ;  qu'une  sembla- 
ble rdssrve  de  bois  existants  au  jour  de  la  vente  poor  être  exploités  une 
aeule  (ois  par  les  vendeurs  qui  auraient  pu  les  vendre  également  h  tous 
autres  que  les  acquéreurs  du  fonds,  de  même  qu'ils  en  ont  fait  la  réserve 
pour  eux-mêmes ,  ne  prut  être  assimilée  à  la  réserve  de  l'usufruit  de  l'im- 
meuble et  n'impose  aucune  privation  de  jouissance  aux  acquéreurs ,  qu'elle 
n'empècbe  pas  de  jouir,  dès  le  moment  d«  la  veole  ,  de  tout  ce  qu'ils  ont 
acheté;  qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  la  restitution  de  la  somme  de 
671  fr.  55  c.  indûment  perçue  par  le  receveur  de  renregiilrement  ft  rai- 
son de  cette  réserve,  qu'il  avait  évaluée  comme  une  chuge  d«  la  vente, 
le  tribunal  civil  n'a  violé  ni  l'art.  iSdelaloiduSSfiim.  an  7,  ni  aucune 
autre  loi  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  i"  fév.  1831  (el  non  1830).-G.  C, ,  ch.  civ.-HM.  Boyer,  pr.-Po- 
rtqoet,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c  conf.-Tesle-Lebeau  el  Grémieux ,  av. 

(1)  1~  Eipèe»  :  —  (PetiUBe^os  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié  du 
93  jaav.  18X9.  te  marquis  de  Sainte-Croix  donna  h  bail ,  poor  qoalre- 
Tingt-dix-neufans,  àBony,  une  maison  sise  à  Paris,  rue  Richelieu,  n"79 
t\  81 .  pour  405.500  fr.  qu'il  délégea  à  ses  créanciers  ;  el  le  lendemain , 
il  vendit  h  Pelil-Bergons  celle  maison  pour-12,000  fr.,  avec  transmission 
de  la  jouissance  à  compter  seulement  de  la  cessation  do  bail  ^u'il  avait 
ceatenU  la  veille.  —  La  réf  ie  perçut  sur  ce  dernier  acte  ne  droit  de  mu- 
tatioa  sur  les  «4,000  fr.,  la  charge  d'exécuter  le  bail  ayant  élé  éva- 
teée  h  1S,000  fr.  —  Hais  plus  tard ,  sons  le  prétexte  que  ta  valeur 
vénale  de  la  maison  était  beaucoup  plus  considérable ,  elle  requit  une  ex- 
pertise, qui  fut  ordonnée  et  exécutée;  les  experts  eslimèrenl  la  maison  h 
370,000  fr.  —  Peiil-Be^oni  forma  opposition  au  jugemoot  qui  avait  or- 
donné cette  expertise,  et  il  soutint  que  l'eslimaliun  de  la  maison  ne  pou- 
vait être  faite  via-h-vis  d«  lui  qu'en  ayant  égard  h  la  privation  de  jouis- 
saace  qu'il  épreavait  peadaat  «a  siècle.  —  Le  16  mars  1831,  le  tribunal 

Ton  xzii. 


dépréciation  résullaot  du  début  de  Jouissance,  et  non  si^r  la  va- 
leur fniégrale  de  l'immeuble  :  c'est,  dés  lors,  à- tort  quels 
Jouissance,  ou  l'usufruit  empbyiéollque  aurait  été  considérée 
comme  une  charge  de  la  vente ,  et  que  la  valeur  de  cette  Jouissance 
aurait  été  réunie  pour  la  perception  du  droit ,  au  prix  de  la 
propriété  fixé  dans  la  vente  (Cass.,  S6  uov.  1835&  SO  avril 
1834}  (1). 

4444.  De  même,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  nn  contrat  de 


de  la  Snne  statua  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
droits  d'enrensirsmeal  doivent  frapper  sur  la  valeur  eolière  de  l'immeuble 
aliéné;  que  c'est  de  Ih  que  ces  droiu  doivent  «ire  liquidés  sur  le  prix  w 
primé,  en  y  ajoutant  loules  Ici  charges,  suivant  l*an.  15,  n"  6,  de  la  la 


lequel  le  sieur  de  Mainte-Croix,  son  vendeur,  avait  donné  à  loyer  )e  même 
immeuble  à  un  sieur  Bony,  pour  quatre-viogl-dix-neuf  ans,  moyennant 
un  prix  niqne  de  405,500  fr.j  stipulé  payable  aux  créanciers  du  baiU 
leur;  ea  sorte  qne  Pstil-Bergoos  ne  doit  entrer  en  jouissance  de  la  maisoi 
par  lui  acquise,  et  ne  commencer  h  en  loucher  les  lojers  qu'après  la  ces- 
sation du  bail  dont  il  s'agit  ;  qu*il  est  évident  qu'une  pareille  clause  con- 
slilue,  de  la  part  du  vendeur,  une  réserve  des  fruits  S  échoir  de  l'im- 
meuble pendant  tout  le  temps  stipulé;  que  celle  cbarfce  ne  peut  être 
distraite  de  la  valeur  de  l'immeuMe  aliéné  h  Pelit-Bei^os  ;  mais  qu'an 
contraire  c'est  toujours  sur  la  valeur  intégrale  de  cet  in>meuble  que  le 
droit  doit  èlre  liquidé;  —  Par  ces  motifs  homologue  l'experlise  et  con- 
damna Petii-Bergou  à  payer  à  la  régie  41,870  fr...  »  —  Pourvoi  par 
Petit-Bergons.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Tu  Ih  art.  4  et  SI  de  la  loi  du  frim.  ao  7;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art  4  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  le 
'droit  proporiionnei  est  d&  pour  toute  transmission  d'usufruit  et  de  joujs- 
saace  des  biens,  meubles  ou  immeubles;  et  que,  suivant  l'art.  31  de  la 
même  toi,  ce  droit  proportionnel  doit  étre  acquitté  par  les  nouveaux  pos- 
spsseers;  —  Attendu,  ea  fait,  que,  par  le  contrat  de  vente  dn  S4  janv. 
18S9,  le  sicor  de  Saiule-Croix,  usant  du  droit  qui  apparlirnl  à  tout  pro- 
propriétaire  de  vendre  séparément  la  propriété  et  l'usufruit  de  ses  im- 
meubles, n'a  vendu  h  Pelil-Bergons  que  la  nue  propriété  de  la  niaison 
dont  il  s'agit;  qu'il  ne  lui  a  pas  transmis  Tusufruil  et  jouissance  de  ladite 
maison  pendant  les  quatre-vingt-dix-neui  années  du  hait  que,  par  contrat 
paiïsé  la  veille  devant  notaire,  il  en  avait  consenli  au  profit  du  sieur  Bony; 
qu'enfin  Pelil-Bergons  n'est  pas  devenu  le  nouveau  possesseur  dudil  usu- 
fruit el  jouiseance;  —  Qu'il  suit  de  la  que  le  tribunal  civil  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  IS  de  la  loi  da  SS  frim.  an  7,  et  en  a  expressément 
>iolé  les  art.  4  et  31,  en  mettant  à  la  charge  de  Pelit-Beigons ,  acquéreur 
de  la  nue  propriété,  le  payement  du  droit  proporiionnei  dont  aurai! Âi 
passible  le  nouveau  possesseur  dudil  usufruit  et  jouissante  ;  —  Casse,  etc. 

Du  86  nov.  1853.-C.  C,  ch.  ciT.-HH,  Porlalis,  1"  pr..Poriquet,  rap.- 
Veysln  de  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c  conf.-Plet  et  Teste-Lcboau,  av. 

J*  Eipéç*  ;  —  {Dumont-Defrainoys  C.  enreg.)  —  10  avril  1830,  de 
Sainle-Croix-Molay  a  concédé  par  bail  emphytéotique  pour  qualre -vingt- 
dix-neuf  an?,  à  partir  du  1"  avril  1830,  à  la  demuiselle  Dumont-Defrai- 
noys, une  maisoD  de  campagne  située  k  Sainl-Haur,  moyeuDant  un  loyer 
de  1,500  fr.  par  an  jusqu'au  décès  du  bailleur,  et  54.800  ir.  fixe,  payables 
h  Pavaace  par  forfait  poor  le  restant  des  loyers  pendant  la  durée  du  bail. 
—  Par  acte  du  S4  aoftt  1830,  de  Sainis-Croix-Holaj  a  vendu  à  la  sœur 
de  la  demoisePe  Dumont-Defrainoys  ta  propriété  de  celte  maison  pour 
3,000  fr.  —  La  régie  a  voulu  percevoir  te  droit  de  nulalion  sur  la  valeur 
(le  la  propriété,  sans  distraction  de  l'emithytéose,  et  a  demandé  une  ex- 
pertise. —  La  demoiselle  Doœoni  a  soutenu  qu'elle  ne  devail  de  droit  que 
sur  le  prix  stipulé,  qui  ne  présentait  réellement  que  la  valeur  de  la  pro 
prr^té  dans  l'élut  oû  elle  se  trouvait.  Néanmoins  le  tribunal  civil  de  I 
Seine,  par  deux  jugements,  l'un  contradictoire,  du  27  avril  1831,  et  l'autre 
par  défaut,  du  15  juin  1831 ,  a  ordonné  l'expertise  el  eommé  d'office  na 
expert  pour  la  demoiselle  Dumoat,  «  attendu  qu'aux  termesdo  IVU  15, 
n"  6,  de  la  loi  du  tt  frim.  an  7,  le  droit  de  mutation  dù  sur  les  ventes  doit 
être  perçu  sur  le  prix  exprimé ,  en  ajoutant  les  charges  ao  capital,  n  — 
Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  15.  n"  6,  de  la  loi  dn  S2  frim. 
an  7,  en  ce  que  les  jugements  dénoncés  avaient  ordonné  l'experlise  de  la 
valeur  vénale  des  biens,  sans  distraction  de  la  jouissance  vendue.  —  ArréU 

La  coob;— Vu  les  art.  4  et  31  de  la  loi  du  32  frim.  an  7;  —  Alteadn, 
en  droit,  qu'aux  termes  d«  Tari.  4  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  l«  droit 
proportionnel  fit  dd  pour  toute  transmission  d'usufruit  et  de  jouissance 
de  biens  neobles  et  Immeubles ,  et  que,  suivant  l'art.  SI  do  la  même  loi , 
le  droit  proportionnel  doit  être  arquillé  par  tes  nouveaux  possesseurs  ;  — 
Attendu,  en  Eail,  que  le  sieur  de  Sainte-Croix  n'a  vendu  à  la  demanderesse 
que  la  nue  proprii>té  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  ne  lui  en  a  pas  transmis 
la  jouissance  et  l'usufruit  pendant  la  rinrée  du  bail  de  qualre-vingt-di»- 
neuf  années  qu'il  avait  souscrit  précédemment  au  profit  de  ta  saur  de  la 
demanderesse,  qui,  en  un  mot,  n'est  pas  devenue  nouveau  possesseur  du 
dit  usufcaii  et  jouissance;  —  Qu'Usait  de  la  que  le  tribunal  de  laSeioea 
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yeùie  d'immeubles  que  Tacquérenr  qui,  entré  en  Jouissance  tm- 
médlalement,  ne  payera  néanmoins  le  prix  que  dans  nn  an  ,  sans 
tniérél3,ily  a  lieu  de  dédulredu  prix  les  iatérélsd'une  année  pour 
lapercepilon  du  droll  (Irib.  de  Rennes,  8  déc.  4834)  (i). 

44Aft.  De  même ,  ^ns  une  venle  de  bois  qui  comprend  la 
cession  aux  droils  d*un  bail  consenti  antérleuremeul  parle  ven- 
deur» U  réserve  que  faitee  dernier  d'uo  pot-de-vin  reçu  par  lui 
précédemment  du  preneur  ou  fermier ,  ne  doil  ëlre  considérée , 
Di  comme  on  supplément  du  prix  exprimé  dans  l'acte  ,  oj  comme 
fine  charge  de  ta  vente  ;  el  ceilé  clause  né  peu/  autoriser  la  régie 
à  exiger  sur  ce  pol  de-vin,  les  droltt  de  vente  conlu  ^acquéreur 
;ReJ.  ërév.  1832)  (3). 

IMBtf  ces  déeislOM  dlT«rsM«  I»  eoD^déralfOB  do-' 

lait  anebaaaeawlieal'Hm  de  l'art.  15  de  la  loi  da  Sft  frim.  m  7,  et  en  a 
ixprfl«9éneat  ?ioW  ki  art.  4  et  M.  en  mettait  ^ia  chaige  de  la  deman- 
dereM«  le  payenrnt  du  dfwl  proj^rlionnel ,  doM  le  aovveaa  |t09Set- 
Mor  dHdit  wafraii  «t  jenikaaiw  «mit  iié  pâaatbttf;  —  Par  eei  miirs, 
easu ,  etc. 

DaSO  avril  1834. -C.  C.,ch.  av.-HM.  Dnirayer,  f.  t.  de  pr  -Pcri^et^ 
ta^-Da  GartmpefilataT.  géB.,c.ceB(.*Bén«rdet  7 eit»*L*lRat,  av. 

(i)  (MartniHe  C.  ean^.)— La  nmnuL; —  C^niMAut  4a*aox 
temes  de  IVl.  4  de  la  loi  iti  i/t  frim.  «n  7,  le  droit  pToporti«aield'efiTe- 
fUtreaieit  a  perceroir  f our  trannnhflioo  (ftimneu  Me«  enlrf^Ti'fg  »il  aasi» 
■arlaralear  des  iinMubtn  tramiMir,  et  qo'«ui  tenhèvd^  Vm.  1S,  D'ft 
da  la  mém»  loi  f  la  valeor  d*  la  pttiftiili  de  cet  mmnrMf  a  nt  détrrmi- 
B<e  ,  pour  la  liquidalion  el  le  pajenient  do  droit  proporliofrael ,  sur  léï 
vMtes .  par  le  prix  npriaié ,  cB  7  ajMimt  louieB  tei  cb'arges  ea  capital  ; 
—  Qu'il  rrioita  dace  teitemtanr,  et  de  Ymptii  ié  farlkte  ea^r,  qW 
a^fal  da  prix  fffcciU  et  rtel,  et  son  dn  p^it  Bomiariff  qii*eRleBd  pttirr  lé 
légMalear,  c'ctt*k-dir»  dn  prix  exprimé  par  rmenbte  de  facHr,  el  non 
in  ftn  qaa  parait  eiprimer  nne  tinta  itolM  de  cet  «etir  ;  ComHI4^ 
raat  qae,  loriqa'uM  dn  claai>es  d'na  acte  de  vente  libère  IVquérent 
d'aae  elwrge  qùa  In  inpote  la  loi  iiMrate ,  cfaarg*  dont  Paecompfîisfr- 
n«nt  m  peut  aaterittr  I»  répe  da  fmrepgtnmnt  t  ri^D'ajsmer  n  fth 
eipria»<  paria  lîqatdaiMm  du  droit  proporlronnri ,  cvtft  lil>ératiï>tt  dort 
être  eoMid^rée  eomiae  onC  réduction  do  prix  énonce  dans  IVte ,  laqiirife 
entr^netcoamie  CMtdqiieac«,  la  réduction  do  droit  propArtionnel  a  payer 
par  Pacqaérear;  qaa  c'ett  ainaï que fe atend  d'evdinarire  (a  régit  de  Peo- 
regisfreseRt  eifo-Béme,  pDiaqoVIle  convient  que  poaf  In  liquidalion  dtf 
droit  proporlioanel  eflo  dédait  do  prix  nominal  exprimé  >ea  fralf  d'enre'- 
gistrement  el  d»  rapport  d'acte,  lor^qae ,  contre  le  texte  de  la  lof  corn- 
iDuno ,  me  det  elantea  dv  contrat  do*  veMe  le>  laîase  à  la  cbarge  du  ven-' 
dear  ;  —  Gontid^raM  qae ,  dairf  aa  contrat  de  vente  dn  rapport  de 
II"  Laamaill^ .  nolsire  à  Rennea  ,  en  date  da  91  aoM  1833,  il  eti  stipoH 
qiN  la  dame  Martorille,  acqirfrenr,  doN  afoir  lit  jottiataAee  de  l'iain^u- 
Uo  acquit  è  partir  dii  24  jam  1 833,  el  qm  la  Anmae  d«  SO.OM  fr. ,  priY 
nominal  de  la  veiitf ,  »pra  paypp  |iar  elle  &  la  ddme  Aabrée ,  vendereise, 
lo  atiuin  18"4,  safis  inl*r*ts  jusqu  à  celle  époque;- Considérant  qu'aox 
Ifrnie^  de  l'art.  Hi52c.  civ.,  l'arquénur  doit  l'iolérèt  du  prix  de  la  vente 
jn^qu'.iu  [)a^en1e[ll  du  cajtiLil ,  Uir^^ne  la  cbuse  vendue  et  livrée  produit 
ili'.^  !n\'\[s  ;  un  en  liliérant  la  Jumu  Marlevilie,  qui  /ouissail ,  dopait  le 


làg(W3(r,000  fr.  taiis  intérêt  au  bout  d'an  an,  on  payer  2^,571  (r.  40  cent. 

flntérét  T^gal  aii  bout  d'oh  an  ,  .«ont  en  résultat  la  même  chose ,  et 
ijil'aînsî  le  pri\,  opprimé  par  l'ensemlil»  de  l'acle  n'est  bien  réellrmenl  que 
lie  la  somme  de  ax.5(  1  fr.  iO  ciiiL .  —  Considéraol  ijue  le  droïl  propor- 
tionnel dû  pour  Tenregisi renient  de  Tacte  d«  vente  dont  il  s'aftil  a  éld 
per^^a ,  par  le  receveur,  au  bureau  de  Rennes,  our  la  somme  de  50.000  (t., 
au  liea  de  l'être  sur  la  Eunime  de  S8,571  (r.  40  cent.,  prii  réel  exprimé 
par  l'ensemble  de  l'acte;  et  qu'ainsi  la  demande  ea  répétition  formée  par 
la  dame  Martef  ille ,  dans  la  furme  et  dans  le  délai  établii  par  la  loi ,  f  st 
bien  fondée,  eï  doit  Etre  accueillie;  —  Dit  que  le  prix  exprimé  daat 
l'acte  de  rente,  du  it  aofit  1833,  n'est  que  de  2à,57t  fr.  40  ceat.y 
qu'en  conséquence,  le  droit  pruportiunnpl  ne  devart  être  perçu  quo  sar  U 
pldd  do  Î8,580  fr.,  et  ^ue  le  receveur  du  bureau  de  Rennes ,  en  perce- 
vant sur  la  pîetf  dé  30,000  fr.,  a  perju  on  trop  aae  somM  de  8ft  fr. 
TO  cent.  ï  condamné  la  r^ie  k  restituer  cetU  sommé.' 
Du  8  déc.  1834.-Trib.  de  Rennes. 

(4)  Pjpto^-  —  (twfi.  C.  Alaine.)  —  Puine  ,  propriéUird  de  la  forél 
de  nèfle  et  di^  deOx  autres  bois  ,  les  avait  affermés  ,  par  acte  du  i3  mai 
f8i9,  poul"  qiiinw  ans  auf  époux  Lefranc ,  moyennant  24,000  fr., 
flf  rtràf  de  boi«  par  ari  el  120.000  fr.  de  pol-de-vin,  «nu  fois  payés  ; 
efW  dtmrtre  somme  élaft ,  a  vrai  dire  ,  le  prix  d'une  coupe  extràordi- 
aalrd  de  miatro  mille  ormes.  —  Le  9  oct.  euivant,  Puillo  véadii  a  Alaiiio 
Ut  praprUM  da  ces  bon  padt>6!S5,SSor  fr.,  et  à  U  cmMUou  d*fxfcuter  te 


minante  c'est  que  l'objet  ou  la  Jouissance  réservée  ne  faisant 
pas  partie  de  I»  vente ,  la  valeur  n'en  «aaralt,,  par  ceïa  méfflp ,  j 
faire  partie  du  prix,  Uais  cette  Cjaiisldérailoo  a  échappé  dam  : 
d'autres  circonstances  où  elle  était  susceptible  d'èlra  Invoquée 
avec  la  même  raison.  Ainsi,  0  a  été  décidé  que  toisqitedtm  udo 
adjudication  d'immeubles,  l'adjudicataire  est  tenv  da  payer  la 
prix  comptant,  bien  qu'il  ne  puisse  entrer  en  toulssaM*  tes  blm 
vendus  qu'à  une  époque  ultérieure,,  il  y  a  lieu,  pour  la  peicepUoo 
des  droits,  d'ajouttfr  au  prix  la  privation  de  cette  Jpulssjjice  quf 
dsl  une  véritable  charge  imposée  à  l'acquéreiir  (tr'ib.  dfl  LfYOB ,, 
5  fév.  1 8$9,  air.  tjasC.  enrcg.)  ^  que  lorsque  le  prewuP  en  Dèdnift 
son  bail,  se  réserve  la  iouissMce^  peftdairt  un  tedtpf  d««er«rtBé^ 
des  constructions  élevées  par  M,  le  droit  de  vcMe  mi  étfé  tRpiMt 
  -  -  .  ■  f  .  — -  

bail  dn  23  mai  18M.  —  Il  lai  cddt ,  avee  lés  drôita  k  la  ^JffNil,  tbvi 
les  fermages ,  à  l'exception  dea  1*0,000  fr.  de  pMHlé'-vhl.  clÀsé 
l'acte  ,  sur  ce  point,  eit  ainH  con^e  :  <f  ...AlKtne  jovin^,  ferd  et  dTfipdï 
sera  en  pleine  et  libre  propriété  des  bteiM  vendus  i  coM^i'  de^  âl  jmf,- 
et  il  aura  droit  a  la  ifrtalité  des  fermages  réMiHm  iW  bdfl  s^al<f  (T 
énoncé,  ^commencer  psr  cnri  reprV^eatatifjTdH  MpfMitff  é<Ai#,../ 
Paille  M  te  réservant  qm  le  ptot-do-virf  dè  f20,250  fr.  *'  —  6ors  dd 
l'anregMremént  de  ce  dernier  acte ,  la  iv^gie  ne  pTcùt  d'dh)H  tV  dr«1f 
proportioamt  qaa  sar  les  636.SS0  fr.;  mal*,  (Rut  fard ,  elld  dfmiMdd  If 
paiemeatd'mtAfpléiWirt  de  droit  de  7,a6»fr.,  an^d  dnTlSIf.OÔO  fT. 
réeervés  tur  le  prrX  dv  baH  M  fS-mat,  pMetfdanI  <fW'  dAfe  mMtt  hS- 
sah  partto-  da  prtt  de  la  veattf.  OpyoWtiod  d#  iiettf  /OHé^  t  fa  éolf- 
trarate. 

Le  >7nara  iSôO.jogeweai  dé  trrbvn^éléH  ddttélftf.ed  téfWfrlmî 
n  GonsidéraBr ,  en  Ml ,  qu#,  lorii  do-  âë  ta  fdVèt  dé  Reifé ,  ^Mi  éf^ 
vaat  UMhrtne  et  ton  collégiM^,  rtoMtres  d  PiiH,  H  24  dMf$^,  Lé-' 
frane,  preaevr,  s'eA  eh^fagé  »  payer  S  Paiiftf,  bsiltéuf,  MiiuMâl!^ 
120,000  fir.,  attire  d'épingles;  AtteddO  qtitf  Left-anf /est  délWlf  dif 
cette  première  obligation  en  Eouscrivant,  à  l'instant  même,  au  pMffi!  dà* 
sienr  PuMe,.  divers  Mlteli  à  éiebéfnceï  Bxe«^,  sif  Ut  tfhnniSt  ifrsqiielf 
l'enregftetreitfenl  g  perftt  u*  droK  proporfjVA'itet  dé  «AitfMCd  Id  26  maf 
182»;  —  Artffidoqw  celW  dM^ttoB  de  iiajêmentd«'f«(y,OO0rfl'.  à  ffé 
coosomméo  ti  l'égard  de  Lefrané ,  prf i»Btf,  et  dtf  Pnrtfé ,  bSilT^bl*,  ét 
qa'ainsi  Alafde,  deveBu  pmprtéattre  dé  là  fdl^t  d0  Nésfé',  el  ^oécedanf 
aux  droits  da  PaHie',  n'a  jantaïs  pu  prétendre  ét  d'à  pyéfeittfu  tr  a&éuf 
droit  nr  le  pM^e^fht'  «e  110,000  fr.  siiplfé'  d!MI  le  lÀt  dbAfité;  — 
Attend*,  par  GOAtffqéwtf ,  que  fa' rehotfclation  d'ATaféltireWplréleélitf 
droits  n'a  été  et  n'a  pir  étr*  oWS  cbWg* ,  ffne  cOn'difiwi'  d"é'  li  venfe ,  oî' 
snrloiri  être  considérée  eomiBe  oVrt  angaventafiott  de  pHi  :  —  Atreod'u, 
d'ailtaurs ,  qd»  des  fait*  cowtauffs  «u  prtcès ,  n'ap^wrth  dtac'd*  coûcért 
frauduleux  etrre  PtfflW,  ypndeiTï,  Alaine,  acqïréWbt, ' ef  LéiyaBC,  fei'- 
mier,  elque  le  prix  ostensible  et  indiqué  ditiii  l'acte' d<é'n>nté'd'oet(tbra' 
182»,  de»a«  DOKhesdef,  pKfirfr  étrfr  réel ,  séfléMi ,  eï  ^epré*ertfi»r  la  vé- 
ritable vatenr  de  ta  cbtw  reB*ihK  ;— Mclare  tfolte  et  de'  n^l  élfbf  la  caiP 
traÎBte.  —  Ponrvoî.  —  Anél. 

Li  cona  ;  —  Attendu  qae  W  Otttr  Atsfn^  d*a-  été  cMf^  d^  tSkjef  U 
somme  de  120,000  fr.  dont  W  ^aglt,  nî  a  son  tenifeu'f,  nt  én TacquK 
dudit  vendeur;  qB'ainaf,  soo*  ée  premfer  rapport,  elle  ne  pbuT  ftre  coa- 
sidérée  comme  une  tharg*  a  ajeiilifr  M  priit  exprimé  daïis  le  confrat;  — 
Atrendu  que  la  réserve  que  le  sfeur  dé  Puftie  a  faite  de  eelli  sommé  de' 
120,000  fr.  ne  peut  pas  non  pftiS  être  cortM^Wée'  coiiliari  uhé  charge  dtf 
la  vente,  en  ce  qu'elle  aotalt  iifipiMé  ad  steu^  Alaînï .  aînsi  qué  le  pré- 
tend la  régie ,  l'obligation  de  fafre  l'aftaBdon  d'urte  partie  dei  fruits  civils, 
dans  ta  >ouissance  desquels  if  était  d^t  qu'il  enivrait  «codinl^r  de  joardd 
tft  venle ,  puisque  cette  portioA  dn  fririlir  ciéils  ne  lui  a^aft  pa«  été  vea- 
due  ,  et  qoe  c'eïl  précisfmenl  pai"  fa  mfmé  clause,  dans  laqoellte  était 
lixée  l'entrée  e*  joui^sanee  du  sieftr  Alaine;  due  le  vénd(*nr  s'hélait  ré- 
servé ces  ISO  OOO  fr.  qiii  ert  étafenVlâ  reprépeiîtafion;— Allend'à  ehfin  , 
qu'en  supposant  que  les  lioi*  et  furéls  ddni  il  s'apil  eussent éW  vertdtis  k  uf 
prrt  BOppriWau*635,0W)ft'.  ënomé4da'risràcle,Pi  lesfcui' déPuiife  n'etu 
pas  excepté' de  Itfvrnfe  la  porthrt  d*tnâfrutlqa*iT8'ttt  réferté,  éï qu'on  pw 
toncivre  de  U  que  |ea  635,001)  fr.  n«  devaient  pas  représenta  ISvalfM-  Té> 
nale  sur  laquelle  le  droit  d'curegislremt^f  devait  étreftxé,latifen*eftaea< 
\ail  toiiOrir  aucun  préjudii  e,  la  régie  étaal  expressément auRvîtéey par  iHi 
art.  15  et  17  d^  la  loi  du  22  frim.  an  7,  b  requérir  t^expertite^at  le|wis 
exprimé  dans  l'acte,  porte  l'^rt.  17.  parait  ifférioiir  à  la  vatear'tMe 
des  immeubles  vendus ,  à  l'époque  de  l'aliéaaijon  :  4'oà  il  sait  qoe,  eeitt 
réserve  dé  la  somme  de  120,000  fr.,  o'étaol  ni  le  supptémcnf  d«  prix 
exprimé  dans  l'acte ,  ai  une  charge  de  la  vente ,  i^t  avpoaTaat  esfasrf  h 
fisc  a  aucune  perte,  lo  régie  a'avait  pas  m  eiifier  du  sieor  AMne  le  pmt^ 
ment  d'un  ^oil  nropiirtionnel  sur  ces  t20,|ljQO  fr.  repré«MaliA  ,  soN  rit» 
qiia'ro  mille  ijjeas  d'ormes  vendus  par  l'acte  do  bail  do-SR  aiallSSO,' 
soit  de  la  port^o  de  l'usufruit  que  le  ve^Hleur  s'était  rd<ervée;—Efqafei' 
le  jugeant  afn«i ,  le  tri)  unal  civil  de  Mewx  s  fait  i»e  jttsto  appti.atiot 
de  l'art.  15,  0°  6  fie  It .  ai  dn  22  frim.  an  7;  —  Pk  ces  BiotM,  rekWaj 

Du  8/év.l833.-C.  J.,cb.  cir.-HV.  QoiW,-pff<-P«itaai,Hf»-i«» 
bert,ar.  cdn.,  c.ceB^-Tosle-Lebea«»>Piel  ap" 
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Ii9P-!«ei)lfipçiif  jm-j0prJx4#}a  vente  (»ucies«ioja,  maise^re  sur 

la  Mipfflie  ^  Jaquplle  e^l  évaloée  la  joulssaDce  réservée  i4^\ib.  9 
Dov.  i9  liée.  IBil).  —  Et  la  cour  de  cassation,  elle  miîme,  sans 
fi'arr^ler  ajux  principes  si  of  Uement  formulés  dans  ses  arrêts  ci- 
dessu^  rapportés  de  1831, lti33,  1833  0t)834,  a  décidé,  à  plu- 
sieurs reprises,  que  lorsquç,  ùius  une  vente  d'immeubles  af- 
reriQiés,  le  vendeur  se  réserve  les  loyers  perçus  par  aniicIpaUoD, 
le  monlant-de  Aes  loyers  forme  upe  cbarge,  laquelle  doit  &lre 
ajouté^  pri^  s'il  esf  stipulé  simplement  qu'aucune  répètUiop 
ne  sera  faUe  i  ppl  éga;d ,  pu  qui  pe  doit  p^  être  dédjuUe  du  prix 
s'il  e^tcoiivenu  (lye  le  vepdçur  tienf  compte  ^  l'acquéreur ,  sur  le 
prix  e,t  en  diminution,  deJ^^omme  représeolaot  ces  loyers  (Cass,, 
9  fév.  1845,  air.  pain,  leï  aff.  Aubry  p.  P.  iS.  I.  167  et 
168;  C^sg.,  1^  Jufj;  19^7,  $n.  UvaiSfitère,  D.  i.  47,  é.  230, 
in'  90). 

M#7r  P      m*^,  pepiaM,  pv  rapport  au  jugement 

du  Iribupal  io  Lyon ,  £f  fév.  f  8^9 ,  ^  è  .d^fib^r»lloa  d«  1» 
ré^ijei^u  2^  déc,  1^41,0)1»  les  J^uf^s^RCM  réspr»6es  n»  son^  PW 
comprise.^  4àps  Jft  vepte  j  elles  w  fopt  pfts  pwi)e  4e  Ift  cbo&e  yeo- 
due;«ti'Q0»ppit)eiCQqiRrendrp,d^l9rs.  ;oi»iq«i4  |«y»ieiir 
èn  pourrait  eptref  dans  1^  pHx  sqr  leqi|el  doit  être  êtabU  le  droU 
proporifonnjel:  par  r9Pporf  «mx  arrêts  de  184^  et  0e  1847,  Il  est 
çppgibie  ^gait^i^ept  gue  de?  loyers  perçus  par  «vance  par  le  ven- 
deïjr.et  rt;tepusp»r  |vf  cQo^itg^t  ttnp  porUpn  pon  vendue  d»» 
irpit?  plv|l»  prpdpH^  par  la  p^os^.  C'est  par  cette  ^nsl^ératioq 
qttp.  d^ns  /'ari^^dp  ^  lév.  183?  ,  If  i:oiir»d^»rê  qu'U  n^y  Avait 
pi  cfiarge,  ni  suppJ^m^n^d^iirixdansii  r^erv«  d'qn  {wt-rdP-vin 
çoDsisiapt  èo  une  fpi^pe  de  1 30,000  fr*  «  ^'arqiiêret)r,  «dit la 
^our,  n'»  ^tê  cli^rgé  payer  la  tomme  de  1 90,000  fr.  ni  à  aqo 
yentje^r,  p|^/>çqp|t  4Hf|jl  vendeur.,..; pelt*  pprtl«n  de  fruits 
cjvil^  i^'ap93  Ifodue,  puj^qup  (l'est  Rréc|sême|it  par  tamém» 
çl^u^e ,  da^^  t^qtf^Je  âyép  l'entrép  en  J^Mlssance  de  Tscquê- 
r<ffir>  f\^^\9  Yengcpr  ^'élait  ^ése^^é  ces  1^0, ()00  fr.  qutep  étaient 
la  repré$«n|aiion.  »  Or  \'inin(te  pu  le  tefot»  d^  Inyer  re»eryê  par  le 
yepdeur  i^'j^st  p^  p}us  upe  charge  '^^  \i  vepte  qt;e  1^  ppt-de-vin  ; 
l'ttc^tl^r^n;- ne  (Ipif  p^s  non  plugpn^ree  \9m  BnUqu'H  ne  lut 
appartient  pas.  Il  semble  donc  que ,  dans  toutes  ces  hypothèses, 
)ty  avait  lieu  de  ne  pas  s'écarter  dé  la  règle  générale  diaprés  l'a- 
gneUft  iM  réserves  ne  tendent  pas  à  augilBenter  le  prix. 

4448.  Hais,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  loi  & 
cru  devoir  s'écarter  de  celtë  réglé  en  un  cas  particulier^  celui  de 
Tfnte  avec  résprypd'ustirniit.  ^pr^que  la  proprjélé  a  êti^  divisée, 
C^Iiii  flui  pe  possèiié  que  ïpi  puts  proprjélé  v  réuDir4,  un  ]our, 
la  jouiâ^4l{ce  pu  l'uspfruit}  ^ans  cela  sps  dreitp  scraleiit  absftlu-r 
jàéol  gaas  valeur.  %b  m  sens,  il  est  \f»i  de  dire  que  la  nue  pro- 
priété, par  l'idée  de  réunion  éventnelle  qui  s'y  rallacbe,  repré- 
sente ,  eii  réalité ,  la  Jouissance  future  de  ta  cbo^e  grevée  d'usu- 
rruit.  b*e8tpour  cela  qup,  par  excepliouaux  régies  qui  précèdent, 
telalivemetit  aux  réserves ,  la  loi  dit  ei;pre65t|nei}f  que  «  i^i 
l'usufruft  est  réfi^rvé  par  veqdeur,  l|  ^er^  évalué  jt  laqioitie 
^p  {oq(  (je  qii{  {p^qie  je  pfix  du  coptr^t,  et  le  droit  ^era  perçu 
S]ir  l9  tulfij.  D  La  ipt  yptt  eu  quelque  sorte,  dans  la  vente  avec 
réQGrve  d'usuiruit ,  une  vente  à  terme  de  Tusufruit  lui-même;  et 
eomme  le  terme  n^mpécbe  pas  la  convention  de  se  former  ac- 
ineltenient,  elle  ordonue  de  percevoir  le  droit  immédiatement 
Oépie  à  raison  dé  l'usuFrult.  Cette  diiiposliion,  ainsi  entendue, 
|e  ratlàchaiit  i.  |a  çoiistilution  dfs  droits  incorporels,  le  lecteur 
trouverif^,  ^  l'ar^clç  suivapt,  les  applications  npmbreuses  dont 
4  l'oplfii ,  ^ipsl  que  les  difficultés  qui  s'y  rattachent ,  par- 
ticvli^^menl  le^  transmissions  séparées  de  la  nue  propriété  et 
de  l'usufruit  &  deux  personnes  distinctes,  et  la  réanlon,  dans 
tous  ces  cas ,  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété. 

444l|.  KOTATioiiB  A  TiTBB  â^AttoiT.      I4  T^eor  de  la 


tvrs,  une  contrainte  k  l'rlTi-t  de  payrr  ifS  droits  Ûm  pour  les  tijrnsk  eux 
échus  par  le  décès  de  Rigu.  —  cirux  ci  s'opposeni  à  cette  conUraiote,  sur 
ie  niidir  que  la  Tctivf  Rigo ,  ayant  fait  une  d«e  aratinn  d'usulroit,  et  payé 
les  droita  m  con^él]upflce  ,  île  ne  deraient  éire  rux-ménie!'  assajellie  i 
ai)cu[|8  droits ,  jusqu'à  leur  jouisiance  rÇettiTe.-  Jugement  qui  accai;iUe 
céàe  prétention  i  —  Pourvoi  delà  part  de  )arteie<  — ArrU. 
LA  «mat  -  Va  Vfifc  |,  i^ui,  ^  \iU  éiW  Wn»  W  !  A 


propriété  de&  J>lci)s  meubles  est  dêtennioée ,  |^  la  tlqotdattott 

et  le  payement  du  droit  proportionnel ,  «  pour  les  transmission! 
enlre-%i(8,  à  titre  gratuit,  et  celles  qui  8*0|)irenl  par  décès, 
par  la  iéctaroUon  etimativt  det  parties ,  sans  dùiraciio*  dêt 
chargu  »  (L.  1%  friiB.  an  7,  âfl.  U,  8).  Lorsqu'il  s'agU  dé 
biens  immeubles ,  1«  valeur  est  déterminée  «  pour  les  transmis- 
sions de  propriété  entre-vife,  à  titre  gratuit,  et  celles  qui  s'efTee- 
lue/it  par  décès  ,  par  fiooÀuation  qui  tara  fait»  «t  p^rUê  à  vingi 
foit  l9  produit  ties  biant ,  ou  h  prix  dês  batUB  couranu ,  tant  dit- 
traction  49t  nharget  v  (même  loi,  art.  lit,  n"  7).  Ainsi ,  dans  les 
mutaitoDs  k  (Uf e  gratuit .  |a  toi  suit  pour  la  liquidation  du  droft 
proportiounel  une  marche  diOfére&u  de  eelle  qu'elle  a  adopté* 
pour  les  trapsfçisfiiops  ^  titrjs  onéreux.  A  l'égard  de  ces  dernières, 
sauf  l'éebapg^ ,  Je  droif ,  on  vient  de  le  voir,  porte  sur  ta  valeur 
vénale  de  la  jdiose  trftnsaa^e ,  et  le  prix  exprimé  est  la  base  de 
ialiquldlaUpa.  A  l'égard  des  muiaUnns  à  Utre  gratuit ,  sott  qu'elles 
aleai  lieu  eniré  vUs .  iSolt  qu'elles  s'opèrent  par  décès  (les  unes 
et  les  autres  swt  placées  sur  la  même  ligne  par  le  iéglslaleur), 
la  base  de  la  liquidation  est  la  dédaratien  estlHatlve  s'il  s'agit 
de  ipepblei ,  ou .  s'il  s'agit  d'imneubles ,  une  évahiatien  dent  le 
ternp  est  le  produit  multiplié  par  vingt  ou  le  prix  des  ëaux  coa- 
rants ,  et  toujours ,  aoit  qu'il  s'agisse  de  neubles ,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'immeubles ,  svns  distraclion  des  cbarg«s.  Notons  que  la 
loi  parle  des  iransmissloas  en  générai  i  elle  s'applique  doué  aux 
transmissipns  de  la  pue  propriété  comme  àeeHes  de  l'usufruit  i 
et  fou  prétendrait  en  vain  que  les  traosmixsioDs  de  la  nae  pr» 
prlétë,  privées  qu'elles  sont  de  toute  Jouissance  effeetlve,  ne  don* 
Dent  Heu  à  la  pprcepllon  que  lors  de  la  réunion  de  rpsufrutt  à  la 
propriété  (Caas.,  10  fior.  an  9)  (f  )•  Hais  c'est  un  point  sur  lequti 
nous  reviendrons  è  l'article  aulyant  en  traitant  des  droits  Incor- 
porels. '  j 

4449.  Sur  ms dlsposltlens  delà  loi,  bsos  aurons  peu  d'ob- 
servations ^  présenter,  au  moins  en  ce  i)ut  concerne  les  muta- 
tions mobilières.  La  déclaration  estimative  des  parties  Suffit  aux 
exigences  dé  la  loi.  Hais  il  faut,  6  la  fois,  déclaration  et  estl- 
matioB;  &  moins  toutefois  que  la  déclaration,  en  raison  de  la' 
chose  sur  laquelle  elle  porte,  ne  .contienne  par  .etté-DlilDe  unnévAr 
îuation.  Tel  est  le  cas  où  la  chose  trapsmise  consiste  eo  argent 
comptant;  il  est  évident  alors  que  l'énoncé  seu|  <fè  la  sommé 
remplit  le  \œu  de  |^  loi  indépendampi^nt  de  toute  évajuatioD 
dlstlDclé  4^  pet  énoncé.  Hors  de  1^ ,  tous  meubles  op  objets  mo<* 
biliers,  tels  que  Ijngols,  denrées ,  marcbandlses,  meubles  mau!* 
blants,  etc.,  doivent  être  non-seulement  déclarés,  mais  encore 
évalués  par  les  parties.  C'est  sur  cette  évaluation  que  s'établit 
le  drpit  proportionnel. 

444t.  C'est  même  la  seule  base  de  perception.  Ci^r  Ja  réglf) 
ne  pourrait  provoqtier  une  expertise  pour  faire  cpnstater  l'iosu^ 
flsance  d'estipatlpq,  parce  que  la  loi,  comme  opus  le  verrpqs  i 
la  section  suivante  (art.  3,  %  3],  n'accorde  ce  remède  que  pour 
les  mutations  d'tnim«tfI)/0>.  Noo-seutement  la  régie  ne  ponralt  pas 
provoquer  l'expertise  ,  mais  eneore  elle  ne  serait  pas  admise  à 
contester  t^évaluation  des  parties ,  à  moins  qu'elle  ne  prouvit  la 
fraude.  Il  a  été  très-exactement  décidé,  eu  ce  sen^,  que  lorsquedé^ 
sellons  Industrielles,  spécialement  des  deniers  des  mloe^d^Anzin. 
ont  été  traut-mises  pai^  d^c^s,  radminiâti»lion  ne  peut  contestpf 
l'évaluation  qpi  aétéfaiiedf  chacune  d'elles dfips la déetaratloa 
de  stjcpessIpD,  s|  $1(#  ne  prouve  la  fraude,  et  cela  encore  mémd 
qu'elle  produirait  solides  documents  tels  que  le  bnllelin  Indus- 
triel, soit  des  actes  niilarlés,  desquelsllréi^ullerait  que  le  dénier 
des  mines  d'Anxin  serait  négocié  à  un  tanadebeaucoiipsutoerj^ur 
que  le  taux  fixé  dans  les  déclarations  de  snccesslOD  X  dp  la 
Seine,  6  août  184SV(I). 

#4#t.  Tduiëfole,  lelrlbDDd  résiBrye  fprmeUraipiKIe  «Maù 

résulta  que  t«>utt  mulatioQ  de  pn^iriété,  sani  tocoM  distinction  decflla 
chargée  d'usufruit  d'avec  celle  qvi  est  libre ,  donna  osTertnre  au  droit 
pro|iortkiDnel  éiabti  parle  D'iàdola  leipnScifée;  —  Et  attendu  fue, 
dao»  l'rrpèpe  du  JugemrDt  attaqué ,  il  n'a  point  été  contrité  par  les  dé- 
fendeurs qu'il  y  eût  eu  Iranimiwioa  de  la  propriété,  opérée  eo  leur  fa- 
veur par  l'ouverture  de  la  succession  de  N.  Rigo  ;  —  La  cour  cassa  H 
annule  le  jugement  pour  cootraveoiioB  à  l'aitiole  cité,  rcavoie  les  pir- 
ties ,  ttc 

Iht  16  floT'  aa  Bt-C.  C.  wt.  cii. 

Ê!t}  (  vrilha  FmUmiIs  P.  earki»  )   U  ■■■■■m  ^Msilt 
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nniDOIstnea  d*éTaIoatlon  wralt  le  résoltat  d*Dne  fraude  prouvée 
par  l«  régie.  Dans  ce  cis,  f  n  effpt,  le  supplément  de  droit  serait 
dA,  OQire  )■  peine  réservée  i  la  fraude,  et  dont  nous  parlerons 
au  ebap.  0,  sect.  9.— Indiquons,  dès  à  présent,  une  délibération 
de  laquelle  II  résulte  que  si  la  déclaration  d*ob|ets  mobiliers , 
transmis  par  décès,  n'a  lieu  qu'après  leur  vente  aux  enchères,  la 
régie  peut  opposer  le  firlx  de  la  vente  pour  contrôler  le  montant 
de  resllmatlon  portée  à  IMnventafre,  et  percevoir  le  droit  sur  le 
prix  de  la  vente  (délib.  S  nov.  I8S3)  (I).— H.  Roiland  de  Vlt- 
largues  critique  celte  décision  {Jorispr.  du  notariat,  art.  S2K0). 
Nous  pensons  que  c'est  à  tort.  Il  est  vrai,  comme  le  dit  cet 
aolenr,  que  la  loi  s'est  contentée  de  l*esltmallon  faite  par  les 
parties  elles-mêmes  ou  par  des  officiers  publics  préposés  par  la 
loi,  parce  que  c'était  la  seule  base  à  adopter,  non  pas  dans  tous 
les  cas,  mais  lorsqu'il  n'y  avait  rien  qui  pAt  déceler  te  prix  des 
objets  mobiliers  k  déclarer.  Hais  si,  au  moment  de  la  déclara- 
tion, Il  existe  un  aele  qol  détermine  d'une  manière  certaine  la 
valeur  des  meubles  fc  déclarer.  Il  est  évident  que  cet  acte  doit 
servir  de  base  à  la  régie  pour  la  perception  do  droitde  mutation, 
lequel  est  loujonra  établi  sur  la  valeur  des  objets  (art.  4  de  la 
loi  de  frim.  an  7).  On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi  le  législa- 
teur aurait  permis  de  soustraire  aux  droits  une  quotité  de  valeurs 
trouvée  dans  la  succusion,  par  cela  seul  qu'elles  seraient  moM- 
Hères.  Tel  serait  cependant  le  résultat  de  la  doctrine  suivant 
laquelle  le  droit  ne  devrait  être  perçu  que  sur  les  valeurs 
portées  dans  l'estimation  des  parties.  Sans  doute  les  art.  t4  et 
37  de  la  loi  defrim.  ne  parlent,  pour  la  fliatloo  de  ce  droit,  que 
d'un  état  eiUmalif  certifié  par  les  parties.  Hais  prenons  garde  : 
cet  état,  la  loi  l'exige  bien  plus  pour  donner  k  la  régie  les  moyens 
de  reconnaître  la  fraude  que  pour  limiter  son  droit  d'examen. 
L'art.  39  de  la  loi  en  est  la  preuve;  Il  punit  d'un  droit  en  sus 
toutes  Insuffisances  constatées  dans  les  estimations,  cette  dlspo- 
tillon  serait  illosoire,  on  le  sent,  ri  la  régie  était  tenue  d'avoir 
une  fol  pleine  el  entière  k  l'état  estimatif  des  parties,  Particle 
donne  doue  Implicitement  au  fisc  le  droit  de  contr6ler  t'esiima- 
Uoo  par  tous  actes  propres  à  établir  sa  véracité  ou  sa  fausseté. 


Tant  la  loi  do  %S  frim.  ao  7,1a  transmirsion  des  birns  mobiliers  par  décès 
nVlait  frappée  d'aucun  droil  ;  que  celte  loi ,  qui  a  soumis  crlte  Iransmis- 
tion  à  différents  droits,  éla'it  E|iécîa'e  sar  la  maliere,  soit  pour  la  ma- 
tière de  coDsIaler  les  biens  trasf mis ,  aoit  pnor  la  procédure  à  suivre,  le 
dreit  comnan  m  peut  Mrs  invoqué  ni  par  1rs  redevables ,  ni  par  Tadmi- 
niiiraiion  ï  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  ou  31  frin. 
M  7,  la  valeur  des  biens  meublrs  transmis  par  décès  fst  clélerminée  , 
pour  la  liquidatioD  et  le  payement  du  droit  proportiooael ,  par  la  décla- 
ration rslimalive  drs  parties;  —  Attendu  que  si  l'art,  il  de  la  même  loi 
oblige  les  redevables  k  rapporter  un  inventaire  des  biens  mpubles,  cet 
article  no  peut  recevoir  d'application  qu'au  cas  où  il  s^agît  de  mobilier 
corporel ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  ta  râleur  fiiée  par  l'inventaire  doit  servir 
de  rèi^le  k  l'administration ,  h  moins  qu'elle  nVlicule  et  prouve  la  fraude; 
—  AUendn  que  si,  dans  Tari.  39  de  ladite  loi,  la  peina  d'un  double  droit 
est  prononcée  pour  le  cas  oâ  il  y  aura  insuffisance  constatée  dans  les  esli- 
malioss  des  biens  déclarés ,  et  si  l'article  s-nppose  le  cas  ob  riosu(B«ance 
est  établie  par  un  rapport  d'eiperts,  il  faut  nécessaireroeot  se  reporter 
aux  articles  antérieurs  de  ladite  loi  qui  prévoient  le  cas  où  une  expertise 
pourra  être  ordonnée,  ft  notamment  à  l'art.  19,  qui  ne  parle  d'expertise 
ou*  dans  le  cas  de  lratr#roission  d'immeobles  par  décès  ;  —  Atlenriu  que 
radminislralion  ne  provoque  d'expertise  ni  cherche  h  prouver  la  va- 
lear  des  valeurs  mobilières  au  Jour  du  décès  4e  ta  demoiselle  Fontenelle 
par  la  commune  renommée;  que  les  documents  prortuits  sons  te  litre  de 
Balletin  des  entreprises  industrielles  n'ont  aucun  earacière  de  léftaliié  -, 

S'ils  n'ont  même  aucun  caractère  d'autbenticilé  quant  à  la  véracité  des 
ts  qu'ils  contiennent;  qu'ft  la  cbambre  syndicale  ita\t  appartient  le 
droil  de  Oser  le  cours  des  valeurs  négociées  à  la  bourse;  que  les  a-ni- 
Bcals  produits  paries  défendeurs,  et  émanés  du  syndic  des  agents  de 
change,  établissent  qu'ancuo  denier  des  mines  d'Antin  ne  se  népcie  ii  la 
bonne;  que  cette  négoeiailon  nepeni,  en  effet,  s'y  opérer,  puisque,  d'a- 
près les  it^uts  de  la  société  des  mines  d'Anxin ,  les  deniers  ou  parts  d'in- 
térêts M  sont  paa  des  valeiirt  négociables ,  et  que  la  société  a  uo  droit  de 
ntrait  sur  les  parts  qui  seraient  vendues  ;  —  Attend»  que  les  droits  ne 
peuvent  être  perdus  que  d'après  une  base  fixe  el  déterminée  ;  que  les  'actes 
notariés  dont  argumente  l'administration  n'établissent  pas  qu'au  jnur  du 
décès  de  la  demoiselle  Fontenelle  qnatorut  deniers  des  mines  d'Aniio 
eussent  eu  une  valeur  proportionnelle  à  celle  déterminée  dans  les  deux 
actes  notariés  dont  il  a'agit  ;  que  ces  documents  peuvent  être  contredits 
par  des  denments  contraires  ;  qu'en  1843,  l'administration  elle-mémo 
t*élfT»ll  licut  9MtNt|iisn  m  le      de  43,000  k.  doaaé  è  un  dealer 


Dans  Tespèce,  ^est  ce  qui  a  étéfïlt,  avec  d'autant  pins  de  faetltté^ 
qu'au  moment  même  de  la  déclaration  11  existait  un  acte  établis-, 
saut  d'une  manière  certaine  la  valeur  des  meubles  déclarés. 
Remarquons  toutefois  que  ce  système  a  ses  limites.  Aussi  nous 
croyons  qu'on  doit  le  rejeier  lorsque  la  déclaration  ayant  été', 
faite  et  le  droit  ayant  été  perçu  d'après  l'état  estimatif  des  parties,  \ 
on  voudra  contrêler  dans  la  suite  cette  estimation  par  un  acte 
d'une  date  peu  rapprochée  de  cdle  de  la  déclaration.  En  effet, 
les  meubles  ont  en  général  peu  de  fixité  :  leur  prix  varie  suivant 
les  circonstances.  La  mode ,  dans  les  objets  de  goût  ;  l'aO'ection , 
dans  les  objets  d'art;  les  événements,  relallvement  A  tous,  occa- 
sionnent des  changements  dans  leur  valeur,  à  des  époques  mènes 
assez  peu  éloignées.  De  1&  Impossibilité  fréquente  pour  la  régie 
d'établir,  par  un  acte  récent,  la  vérité  ou  la  fausselé  d'un  état  esti- 
matif d'ot>Jets  déclarés  à  une  époque  antérieure. 

4<AftS.  En  ce  qui  concerne  les  mutations  Immobilières,  la 
disposition  de  la  loi  comporte  de  plus  longs  développements.  — 
Notons  d'abord  qu'Ici  encore  11  y  a  oéeessité,  pour  asseoir  le  droit 
proportionnel,  de  reeourirè  ladédaratlondes  partles,8'll  n'ezisto 
des  baux  propres  à  foire  «mnattre  le  véritaUe  produit  des  biens. 
Mais  nous  renvoyons  à  la  secllon  suivante  &  nous  expliquer  sur 
les  bases  qui  doivent  être  prises  pour  cette  déclaration  ;  et,  sll  y 
avait  insuffisance  d'évi^natlOD,  sur  les  moyens  par  lesquels  tarégte 
pourrait  être  admise  k  établir  la  valeur  véritable  afin  d'arrlverkla 
perceptign  du  droit  véritablement  dA  (n«*4e77ets.).Quatttkpr^ 
sent,  nous  nous  bornerons  k  la  disposition  relative  aux  charge. 

44ft4.  Lorsque  la  mutation  s'opère  k  titre  gratuit,  le  droit 
doit  être  perçu  surla  valeur  des  biens  transmis,  sans  dl^^traellon 
des  rJiarges  :  d'où  il  suit  qu'il  ne  doit  pas  être  ttit  distraction 
des  dettes  de  l'hérédité  pour  la  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès.  Ceci  est  eontralra  k  la  maxime  no»  stmt  bona,  «in*  dis- 
(f«eio«r«afjeiH>;  et  quoique  le  droit  de  mutation  ne  soit,  en  prin- 
cipe ,  qu'un  prélèvement  sur  la  valeur  des  bleus ,  au  moment  de 
leur  passage  d'un  pnprlétaira  k  un  autre.  Il  y  a  eu  néces- 
sité de  déroger  k  cette  règle ,  dans  te  cas  proposé ,  par  l'Impos- 
sibllUé  de  constater  le  montant  des  dettes  qui  grèvent  une 


des  mines  d'Aoxis  dais  des  contrats  de  vente  nstariCs;— Aanalela 

contrainte ,  etc. 
Du  6  août  184B.-Trib.  tiv.  de  la  Scias. 

(1) Kspfet  ;  — fHérit.  E... C. enreg.)— LeISaofit  1851.  oa  meèdo 
k  l'inventaire  des  biens  ironvés  dans  la  succession  du  sieur  E  ..  Les  ta- 
bleaux qui  en  font  partie  sont  estimés  193,105  fr.  Hais  le  7  avril  1833, 
ils  sont  vendus  aux  enchères  pour  le  prix  de7IS,384fr.  50  c  — Ce  s'est 
qu'après  cette  vente  que  le  lèfialaire  universel  fait  sa  déclaration,  dans 
laquelle  il  ne  comprend  les  tableaux  que  pour  ia  somme  de  19i,l05  fr. 
montant  de  la  prisée  portée  dans  l'inventaire.  —  La  régie  a  exigé  le  droit 
sur  la  somme  de  719,384  fr.  50  c,  pnx  de  la  vente.  — L'art.  14  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7,  a-l-elle  dit,  dispose  que  la  valeurdes  biens  meubles 
pour  les  transmissions,  soit  entrO'Vifs,  soit  par  décès,  est  déterminée, 
pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel  par  la  dédaralion  estimative 
des  parties.  —  L'art.  37  porte  que  les  héritiers  légataires  ou  donataires, 
rapporteront  \  l'appui  de  leurs  déclarations  de  biens  nif  ubies,  nn  invenlairer 
ou  état  estimatif  article  par  article,  par  eux  certifié  s'il  n'a  pas  été  fait  ptf 
nn  officier  public.  —  D'après  ce  dernier  article,  on  a  pensé  que  l'estimatiov 
contenue  dans  l'ioventaire  ou  dans  l'état  détaillé,  doit,  dans  tous  les  cas^ 
servir  de  base  fc  ta  perception.  —  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'aux 
termes  de  l^rL  4  de  ta  même  loi ,  le  droit  propurtionoel  est  assis  sur  les 
valeurs,  et  que  celte  disposition  domine  tout  le  système  de  l'impAt. 

Si ,  dans  l'art.  37,  le  législateur  ne  parle  que  d'une  estimation ,  ce  n'est 
pas  pour  déroger  S  l'art,  é ,  mais  parce  qu'il  suppose  qu'fc  l'époque  de  la 
déclaration  i(  n'existe  pas  d'autres  moyens  de  connaître  la  râleur  des  olqeti 
déclarés;  et  certes  si,  antérieure  meol  à  ta  déclaration,  lavalenraélé 
ûxée  par  une  vente  aux  enchères ,  oa  ne  peut  contester  que  celte  valeur 
ne  soit  réelle  et  positive,  ni  prétendre  que  radmintstralion  doito  prcodro 
pour  révàtua'ion  une  autre  bue  que  celle  qui  résulte  de  cette  adjudication. 
~  L'obligation  imposée  aux  déclarants  de  rapporter  nn  inventaire  es 
forme  ou  un  état  estimatif  détaillé,  a  pour  but  de  prévenir  la  fraude  et  dl 
donner  au\  préposés  1rs  moyens  de  la  reconnaître.  Mnis  il  ne  faut  pas  ea 
conclure  que  ta  loi  a  voulu  par  \h  interdire  tout  autre  moyen  d'asseoir  le 
Broit  sur  une  base  certaine  torsqu'>  Me  eirsle  :  el  cela  est  si  vrai  que  s'il 
arrivait  que  le  produit  de  ta  vente  fût  inférieur  &  t'esiimatton  pnrtée  ea 
l'inventaire,  el  que  les  héritiers  ne  voulussent  déclarer  que  le  maniant  de 
ce  prix  ,  leur  déclaration  serait  à  l'abri  do  toute  critiqua,  puisqu'elle  f^- 
nonceratt  la  vériubto  valeur  des  objets  de  la  euccessioa, 

Oq  5  nov.  1833.-DéUb.  cent,  d'atlm-,  nppr.  1»  13. 
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raREGISTREIIENT.— TiT.  4,  Ca&r.  4,  Part.  8,  Sbct.  1,  Abt.  !• 
contestatloDS  qat  n'aoralent  pu  manqué  Il  en  est  de  même  à  l'égard  dl 


■oeeettfoB  ;  et  par  les  contestatloos  qat  n'aeralent  pas  manqué 
de  s'élever  sur  la  sincérité  des  déclarations  des  tiéritlers  k  cet 
4gard. 

44*&.  Il  suit  de  là  que  les  reprises  de  la  femiDO  sur  la  soe- 
eessIoD  de  son  mari  oe  doiveot  pas  être  distraites  de  la  valeur 
des  biens  héréditaires ,  pulsqve  ces  reprises  ne  sont  antre  chose 
qae  des  dettes  de  la  successIOD  (Gass.,  3  oct.  1810)  (1). 

A4&tt.  Il  en  résulte  encore  que ,  quoique  la  femme  commune 
en  biens  aU«  lors  de  la  dissolulion  de  la  communauté  >  et  en  cas 
d*lnsHfflsanee  des  biens  meubles  et  immeubles  de  cette  commu- 
nauté, UD  recours  subsidiaire  sur  les  biens  personnels  de  son 
mari ,  pour  la  remplir  de  ses  reprises ,  ce  recours  ne  eonstltue 
pas ,  dans  sa  main  »  un  droit  de  copropriété  dans  les  bleus  per- 
sonnels du  mari ,  mais  une  simple  garantie  hypothécaire  qui  ne 
peut  donner  lieu  k  aucune  distraction  dans  l*évaluaUoD  des  biens 
qne  les  héritiers  du  mari  sont  tenus  de  déclarer,  ponr  le  paye- 
ment du  droit  de  mutatlOB  (Casa.,  18  mai  1834)  (I). 

(1)  Siftet  i  —  ÇEntf.  C.  teuve  Lanamule.)  —  La  dame  Chambré. 
Teave  Lasurrade ,  faérilitre  dfl  mb  mari ,  avait  omît  it  eomprrndrc  dans 
la  déclftwion  des  him  de  U  soceeuioD ,  une  cftfanca  de  S3,S00  (r.  poor 
laquelle  elle  prit  aoe  inscription  quelque  temps  après.  —  (Ine  instance 
s*éUDt  enga|M  sur  le  payement  des  droits  dos  k  raison  de  cette  omissioD, 
le  iribDBol  cifil  de  Harmande ,  par  jugement  du  M  nov.  ISOI*  ordonna, 
avait  faire  droit,  une  Teotilation  k  l'ellet  de  séparer  ce  qne  la  t«otb  de- 
Tait  prendre  pour  remplacer  ses  propres.  —  Ponr? ai  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vn  Tart.  H  de  la  loi^  do  S3  frim  u  7  ;  —  Altenda 
qu'aux  termes  de  cet  article,  les  valenrâ  sur  lesquelles  le  droit  propor- 
tionoel  est  assis ,  dans  le  cas  de  inosmission  par  décès ,  doivent  «Ire  dé- 
terminées poor  la  liquidation  el  le  payement  do  droit,  sans  disiraciion 
des  cbaigM  ;  —  Qu'en  ordonnant  de  séparer  les  reprises  préiendoes  par 
Madeleine  Chambré,  k  l'effet  de  déterminer  la  valeur  sur  laquelle  1rs 
droits  réclamés  par  la  régie,  k  raison  delà  somme  dont  II  s'agit ,  doivent 
être  assis ,  le  jagment  attaqué  juge  defiDîtivrmenl  qn^il  doit  être  fait  dis- 
traction des  charges,  centre  ta  disposition  probibiiire  de  l'article  cité  ;  — ■ 
Sans  ê'mMn  à  la  fin  de  non-receroir  proposée  par  Madeleine  Chambré, 
caase. 

Da  S  ect.  1810.-C.  C,  leet.  civ.-HM.  Mandre,  pr.-Cassaigne,  r^. 

(S)  (Ebrtg.  C.  héritiers  CelignonO  —  La  oooa  ;  —  Vu  les  art.  1 436, 
4470  et  1473  c  civ.  ;  —  Vn  aussi  Part.  15,  n*  7,  de  la  loi  dn  M  frim. 
an  7  ï  —  Allenda  que,  si  les  art.  1456  et  im  c  civ.  accordent  k  la 
femme  commooe  en  biens,  lors  de  la  difsolation  de  la  communauté ,  et 
en  cas  d'inaulflMnce  des  biens  meubles  et  immeubles  de  cette  commo- 
santé,  pour  la  remplir  de  ses  reprises ,  un  recours  subsidiaire  sur  les 
biens  pmoaaele  de  ion  mari,  ce  recours  ne  coDsiiine  pas*  dans  la  main 
de  la  femme ,  un  droit  de  popriété  sur  les  biens  personnels  de  son  mari , 
■iais  seulement  une  actlos  hypoUiéc^re  sur  oh  biens,  k  TeffRl  d>lre 
payée ,  sur  le  pria  dMceut ,  du  moataet  de  set  reprises  ;  —  Attendu  que 
«ctie  action  hypothécaire  a>st  qu'une  charge  dont  les  biens  du  mari  sont 
grevés,  charge  dont,  aux  termes  <iè  l'art.  15,  n*  7,  de  la  loi  du  «i  frim. 
an  7,  H  ne  peut  être  fart  distraction  dans  l'évaluation  des  Ueis  que  les 
feériliers  du  nari  sont  tenus  de  déclarer,  ni  dans  la  perceptiea  des  droits 
anxqiiiels  la  transmission  de  ces  biens  donne  lien  coalre  lesdits  héritiers  ; 

—  Attendu,  dans  re.pèce,  qne,  dans  la  déclaration  faite  par  les  béri- 
tim  dn  sieur  de  Cotigaoa  au  berean  de  Chkteaa-CUnoa ,  ils  ont  porté , 
en  ddduciion  sar  le  montant  des  biens  déclarés,  une  senme  de  i4,551  fr., 
inr  le  montant  des  reprises  k  exercer  par  la  dame  veuve  de  CoUgnon 
enr  lesdiu  biens,  d'après  l'insuffisance  de  ceox  de  la  Mmmnnaolé  d'entra 
Mb  et  le  défont,  pour  la  remplir  de  ses  reprises ,  tandis  qu'aux  termes 
des  lois  précitées  il  ne  devait  élre  foil  aucune  distraction  de  ladite 
somme, qui  n'était  qu'une  charge  de  la  succession  du  sienr  deCotignon, 
et  qu'en  anloriiant  celte  déduction  le  jugement  attaqué  a  vidé  lesdites 
lois  i  —  Danne  défaut  coatra  le  défendeur,  et ,  pour  le  profit,  cassa  le  ju- 
gemeat  du  tribunal  civil  de  Chftteaa-Ghinon ,  du  13  mai  1 813. 

Du  18  mai  1834.-C  C,  sert.  «v.-MM.  Gaudoa,  pr.-Boyer,  rap.- 
Jeurde ,  av.  g^.,  c  cenf.-Teste^ebeau,  av. 

(Stl^éeer  —  ( Eneeg.  C.  héril.  Thunatna.)  —  ga  déc  1814, aa 
Isade  de  pouvoir  de  la  veuve  et  des  héritiers  Thnmaaa  fit  la  déclaratioa 

r«  ks  valeurs  mobilières  composaat  la  communauté  des  biens  s'élevait 
la  semmede  147,166  fr.  40  cent.,  sur  laquelle  il  couTenaîi  de  dédain 
U.OOO  fr.  montant  de  la  dot  de  la  veuve  Thurmann  i  le  receveur  per* 
^t  les  droiu  sur  les  147,166  fr.  40  c,  déduction  laile  de  M.OOO  fr. 

—  Plus  tard,  le  tM  janv.  1835,  la  veuve  Thurmann  renoosa  k  la  oom- 
mananté  ;  le  receveur  de  renregisirement  décerna  alon  une  centralate 
eontra  les  héritiers  Tbarmaan,  en  payement  du  droit  de  mutation  pour 
décès,  sur  les  54,000  fr.  de  la  dot,  attendu  que,  par  la  rauonciation  de 
In  veuve  Tbarmaan  a  la  communauté,  les  54,000  fr.  de  sa  dot  a'éuienl 

Cvqa'uM  charge  de  lasueeession  qui  aa  devait pM  sa  être  déduite  peur 
ftlHMM  dis  dioils  de  MtaiiOBt 
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dl4AT.  Il  en  est  de  même  h  l'égard  de  la  dot  4e  la  feuas  eoro- 
waae  qui  renonce  à  la  eoramunaulé.  Jugé,  en  effet,  que  lors- 
qu'une veuve  renonce  à  la  communauté ,  sa  dot  ne  doit  plus  élre 
considérée,  pour  le  payement  des  droits  de  mutaiioa  par  décès , 
comme  son  propre  Ùea,  mais  c<Hnme  une  charge  de  lasueees- 
sion; en  conséquence,  on  ne  doit  pas  en  déduire  le  monta  al 
ponr  la  perception  du  droit  de  mutation  p^r  décès  qui  se  tklt  sur 
le  total  de  la  succession ,  saas  déduction  des  charges  (Cass., 
10  août  1830}  (5). 

44ft8.  Ainsi  encore  à  régard  des  reprises  du  survivant  des 
époux,  dans  le  cas  de  mariage  sans  communauté  :  l'administra- 
tion adécidé,  en  effet,  que  lorsque  des  époux  étalent  mariés  sous 
un  régime  exclusif  de  la  communauté,  11  n'y  a  pas  lieu  de  déduire 
les  reprises  du  survivant  sur  le  total  des  biens  du  mari  prédécédé, 
pour  la  liquidation  du  droit  de  succession ,  ces  reprises  ne  pré- 
supposant alors  ni  partage  ai  prélèTeaaeDt  (lost.  gén.  3t  déc* 
1838)  (4). 


Le  83  mai  1 838,  jugement  du  tribunal  civil  de  Strasbourg,  qui  dédain 
anUa  la  cooirainie,  sur  l'opposition  formée  par  les  héritiers  Tbumannt 
—  «  Atleodo  que,  par  sa  naonciation  kla  communauté,  la  veuve  ae  re- 
nonce pas  k  ses  reprises,  et  qu'il  serait ,  par  conséquent,  déraisouDablo 
de  prétendra  que  la  renonciation  rend  le  mari  on  ses  héritiers  propriétaires 
des  reprises  de  la  femme,  sauf  k  celles  k  réclamer  ses  nprisea  k  titre 
d'hériiièro;  qu'il  est  en  effet  certain  qu'en  pareil  cas  e*estk  titre  de  pro- 
priétaire, et  non  k  aucun  aoire  lim,  qu'elle  vient  eiercvr  ses  reprises  ;  qne, 
par  conséquent,  anena  droit  ae  saurait  être  perça  sur  le  monlaat  de  ses 
reprises,  w  —  Pourvoi.  —  Arrtt. 

La  coua;~Vu  les  art.  1456  et  1473  e.  civ..  et  l'art  15,  n*  7,  de  la 
loi  dn  SS  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que,  par  l'effet  de  la  renoociatioa  de 
la  veuve  Tbarmaan  k  la  communauté  ,  les  héritière  du  rieur  Thorroaan 
sont  deveDus  propriétaires  des  biens  de  cette  communauté .  k  laquelle  la 
veuve  avait  en  droit,  en  vertu  des  dispositions  de  son  contrat  de  mariage  ; 
que,  dès  ce  moment,  l'obligatlea  d'aeqnitler  les  54,000  fr.  moataut  da  la 
dot  Hwbitièn  de  ladite  veuve,  a  été  une  charge  de  la  sneccasion  dont  il  ne 
devait  pas  Mn  tait  déduction  ponr  l'aequiilemral  des  dieiis  de  mutation, 
ol  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  ea  déclarant  anile  la  ceniralato  décernée 
par  la  régie,  le  9  oct.  1816,  le  tribunal  civil  a  expressémeat  vioM  l'ar- 
ticle 1 5 ,  n*  7,  de  la  h>i  dn  33  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  10  aoAt  1830.-C  C,  ch.  civ.-MM.  Port  al  is,  pr.-Periqwt,  lap.- 
Cahier,  av.  géa.,  c.  eeaf^oger  et  Teato-Lebeaa,  av. 

(4)  Voici  les  termes  de  ceUe  laslmetiou  : 

«  Apfds  iedécèsdnsienr  Pascal,  notaire,  il  adtdMdédantfonaa 
bureau  de  Courpierre ,  département  du  Puy-de-DAme ,  tant  par  la  veuve 
l^alain  en  usufruit  que  par  le  légataire  de  la  une  propriété.  —  Cette 
dtelaration ,  qnant  aux  objeta  mobilière ,  a  eu  pour  base  no  Invutaire  qui 
en  porte  la  valeur  k  51,011  fr.,  savoir,  6,939  fr.  ea  meubles  et  effeU , 
et  44,086  b.  en  créances  actives  et  recouvremeato  k  (aiie  dus  Téiudo. 
Les  droiu  eut  été  prrçns  eu  couséqueace.  —  Il  y  a  aa  ensuite  réchuna- 
tion ,  fandée  sur  ce  que,  dans  les  valeun  iaventeriécs*  la  femme  survi- 
vante avait  k  repnndre  de  son  chef,  et  comme  étant  sa  propriété ,  sa  det 
mobilièn  et  le  prix  de  tes  biens  vendus,  le  tout  liquidé  k  35,550  fr.  par 
un  traité  du  9  nov.  1836,  postérieur  k  la  déclaration.  On  demandait  que 
celte  acHBme  f&t  distraite  de  la  masse  sujette  aux  droits  de  mutation  qui 
seraient  proportionoellement  réduits.  —  Si  le  sieur  Piscal  s'était  marM 
sous  lo  r^ime  de  la  communauté,  les  reprises  respectives  des  deux  époux 
aniaioDt  dO  etn  prélevées  sur  la  masse  avaat  le  partage ,  et  les  drehs  de 
mnlalion  n*aoraieBt  été  exigibles  que  »r  la  moitié  du  restant  net ,  an  g- 
mentée  du  montant  des  reprises  de Vépoux  prédécédé.  C^est  ce  quiidsui  te 
des  ré^es  tracées  en  pareil  cas  par  l'instroclion  n*  800. 

■  Mais ,  dans  l'espèce  actuelle ,  le  traité  du  9  nov.  1836  n'a  étaUi  qne 
le  montant  des  reprises  de  ta  veuve ,  et  non  ta  liquidation  et  le  par  lage 
entre  les  époux.  En  effet ,  il  n'y  a  lieu  k  aoeun  partage ,  puisque  les  si  enr 
et  dame  Pascal ,  par  lenr  contrat  da  mariage  du  18  juin  1807,  aval  eat 
stipulé  qu'ils  se  mariât  saas  esmmnnanté.  —  Inprén  celte  dauss  , 
dont  les  effete  soat  détemlnéa  par  1rs  art.  1S30  sniv.  c  chr., 
la  mari  est  admiaistrateur,  toau  de  tontes  les  charges  de  l'usufruit, 
obligé  da  restituer  en  nature ,  après  la  dissolulion  do  mariage ,  les  biens 
qu'il  a  reçus  do  chef  de  ea  femme ,  mais  chargé  seulement  de  rendre  te 
valeur  des  choses  dont  en  oe  peut  faire  usage  saas  les  consommer.  —Il  ré* 
suite  de  ces  dispositions  do  Mde  que  l'iostruclion  n"  809  n'est  wriat  ap.; 
plicable  lorsqu'il  s'agit  d'un  mwia^  contracté ,  comme  dans  l'espèce , 
avecexclnutoo  de  communauté ,  seau  qu'en  cas  de  prédécès  da  asari  il  y 
a  lieu  d'admettre  une  dtatinction  ;  —  Lh  biens  mewdes  et  tmmanhlesqul 
ont  été  désignés  comme  appartenant  k  la  -remme,  soit  dans  sea  centrât 
de  mariage,  soit  dans  les  actes  relatifs  anx  sttcces^ens  qui  lui  soal 
échues,  et  cent  qui  ont  été  acquis  pour  elle  k  titre  de  remploi,  soat  la 
uroariM  de  la  femme  lorsqu'ils  existent  cacore  ea  natnre,  «t  ae  peuvaal 
tara  partie  da  la  soccHiioedy  «wi*    h  rt|«id  des  ofcfsii  fit  l'csisr 
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A4M.  Les  legs  sont  aussi  des  ebarges  de  rholrie;  e-est  en 
ce  senS*  4ue  là  cour  de  Ti  Haye  a  décidé  que  les  capitaux  de  ré- 
tribuUorA'  p^lodlques,  légués  par  le  testateur,  ne  doivent  pas 
être  tfèilnlb  de  M  Inasse'  pour  la'llquidalloo  du  droit  .de  suc- 
eessldh  (€.  de  la  Haye,  K  Janv.  i9U  »  aff.  N... ,  V,  n-  4U0  ). 
Mais  on  lo'mberàU  dans  une  grave  erreur,  si  Ton  disait,  d'oue 
Aanlife  tibMIue .  que  tt»  legs  ne  doivent  pas  être  défalqués  pour 
le  pàyèmi^nt  deà  dtolls  dés  par  PbërlUer  sur  rintégralllé  de  ta 
SQCcessIOD.  Il  y  a  une  dlsttncltou  nécessaire  :  lorsqu'un  testaleor 
à'fittt tffdslédrs  liîts  dé  sés  biens  pdor  les  distribuer  aux  Individus 
désigne;  It  y  a  pour  Ainsi  dire  autant  de  successions  que 
éé  ICgalaires;  ebacon,  dès  Itirs ,  ne  doit  l'Impôt  que  sur  la  por- 
flbd'  qu'il  rccliellle.  Supposons  on  héritier  dd  sang  eu  concours 
avec  un 'tégatalré  des  Immeubles ,  il  est  manifeste  qne  l'héritier 
ttb  (•ttittU  né  sera  tenu  do  droit  que  sur  la  partie  de  rfiérédlté 
^l'iul  est  diTOitte ,  èt  que  de  même  le  légaUlre  à  titre  universel 
■'acquittera  le  droit  que  sur  les  immeubles.  Ici  il  n'y  a  pas  de 
«enfusion  possible  :  la  part  de  chacun  est  assignée  en  biens  qui 
Ml  une  fssieitfl  8xe,  et  se  disUngaent  des  aatres  bteas  de  la 
■  BBeoeseli&.  Il  y  a  plus  :  lors  mèmt  que  les  legs  particuliers  se- 
IrtileiH  dei  çébnies  d'argent,  à  la  vérité,  l'hériHer  ab  rtwiïotne 
ftMri^it'èn  demander  la  disti'aélion^  mais  si  le  droit  en  avait 
ml  M  Ûii\ii\\è  p^r  le  l^.t«]re  qui  doit  les  recnelttir,  tl  ne 
^^rr|it  réclamé  nouveau  au  légataire  universel,  parce 
mffp!^  B9  p9iit  percVoIr  deux  droits  sur  une  iq^me  qiutafion. 
Ces  pnuipes  ont  «t«  déyeloppéa  plus  baoi,  k  rocca»iQQ  4e  i'exi- 
gibiliié  (n"'  41  i2  et  suiv.).  Nous  y  renvoyons  le  lecleur  ainsi 
qh^aux  décisions  nombreuses  rapportées  toc.  eit, ,  qui  ont  fUl 
PàpJi1fr|1fori  de  ces  principes. 

4|40-'<^ltonsP|)eorejft!Vs>'r'"'  rrT-:-:r-^---^-- 

U  çl^lle  ^up  }i)r$qu*uf^f  ^pfitfSffslan  comprend  des  valeurs  ipobi- 


Iphliraffori  de  ces  principes.  ' 

4|40-<^ltonsP|)eprej  ft!VPt>'>Pl°^'^^''H^^!^'P"'^^^'ï?®"?" 
u  C|^||e  ^up  }i)r$qu*uf^f  ^pf{6f399sian  comprend  dés  vafeurs  ïpob'i- 
fiNWb»ftM«i>t  l9  ll!Qet»nt  des  legs  particuliers,  on  (joit,  pour  {a 
InMMio»  d«s  droits  de  nautation ,  déduire  I»  wwlaRl  d«  ce«  feg» 
MNT  U  totalité  des  valeurs  nobiilèus,  quelles  qu'ellts  «pleut, 
pour  D'exiger  qae  sur  les  htmk  restants  le  droit  de  nulation  à  la 
clia^giédè  l'hémier  on  dd  légaltatre  tinlverser,  éetoh  sbn  dP^ré  de 
parenté  avec  le  testateur:  car,  felilvaniles  principes  tje  |à  niatlère; 
TéitârOits' successif Vét|nt  éf^blis  qu*^  dç  la  (ransmls^loo 
de  la  propriété,  ceux-ci  ne  peuvent  èlre'dus  qué'pair  celai  qui 

Mriittrf  WM4IMiM  foniiMM ,  «n  nnmbre  desqnflles  sont  les  «onimes 
l^rMift,  d'ttrtfS  l^n.  kRf  c.  dv.,  et  l«  pHi  des  veeM  non  mivitsde 
reMploi  ao  nm  de  la  femme ,  ceHe-ti  est  lealemeai  criancitr»  de  la  mc- 
cpsslon  ,  rt  relie  i  harpo  nV^lptt  sQBCrplible  d'èlre 'dMbite  II  Itqsi- 
dnti'in  il<'-  dioiUrte  mutalruM  pir  d^cèe:  '  :  '  ' 

»  Dans  l'fg|j£cfrqui  a  donnt  Mea  fc  laqneation,  \t»  bteai  de  la  femme 
et  SH  ai»^(Mfimmt  él«  bntoadis  avee  ceux  du  uirt,  fceg  ^n'hucua 
att^'tte'TfMtfnlfsa^irie  im  de  remploi  edl  éiablf'd'mie  maotère  posllive  les 
droits  A«  Ia  dame'Pa!>«al%  la  propriété  de  tels  do  leis  rifiitauK.  Dès  Mrs, 
tous  l««  capiiàiis  ekisiaht»  Sont  entras  dans  la  sacccMiAfe-  dd  nsri ,  w\t 
lotion  ê«  lafcmthn  contre  e^tte  sBCCeision.  Le  trailédv  9' nov.  1826  a 
rfitlu  la  SÀmmp  a  laqrtrllo  l'ifl^e  racli<)n  de  la  ft^mnAe  ,  ét'  IMtérltier  ilii 
mari  en  a  fié.  constitué  déMlciir  fOTers  elle.  GfUe  cHart^  de  la  suCcfS-^ 
flon  ne'|)Put  Mre  déduite  des  valeors  qui  la  compilent,  ant  termes  des 
an.  14  et  tit  de  la  l<4  da  3S  (rim,  an  7.  C'est  hinsi.  d'aillpure,  qtie  IS 
eotr  de  rksMiton  Pa  drciddparun  arrêt dn  18 mai  ist*,  tranaerii  àu  gs 
de  l^nrtftilMi  A*  1 146,  dl  resda  dans  «ne  MDec<>  où  il'y  avait ,  h  la  vé- 
rité, communauté  edtt-e  les  Apouk  ,  mais  oA  il  a  été  fKAnntt  qué  \^  re- 
prises é*  U  temmé ,  IcrrrquVtles  eirèdent  ta  valeur  de  la  ctimitiunaulé ,  ne 
penvent  «ire'rerouvrées  sur  In  hieos  perMnnpIs  dn  mari  pré'fécé<tét|u1i 
fhre  de  créance  noo  snsceptlblr  min  déduite  pour  lè  payement  des  drdiln. 
—  En  ceni'étfbrnM ,  arte  solutiwi  dd  5  boAl  iHK  à  maialena  1^  psrcep- 
ttOB  Mite,'  et  r¥\^té  la  réclamation;' 

•  Les  régies  itai  Vterineat  d^lre  tracées  seront  également  dan  le  cas 
d'étrè  appliqdérs  four  les  droiu  k  iM>[«eroir  «n'cail  de  pré<Wt«i  ITarf^ 
Ismnie  Marté»  anc  ekrltision  de  crnnmvnauid.  Le»  biens  de  la  feiinae  qiii 
•xisiAvt  td  'nature  eu  k  titre  de  nmidol,  et'  la  créance  k  emxer  snr'le 
nia.'?  ponr  les  biens  sut  n'«slslent  plue ,  doivent  ctn  dédaréJ  par  les  bé- 
ritt^rf  daialtmiiiik;  i  '  '  .  ....  ... 

Bu^l'ddG.  18it.-losL  gdn.,  n*  t8«t,  ^  t. 

(t)  (Chalièt  C.  enreg.)  —  La  cnuit  (ap.  déllb.  en  ch.  du  com.);  — 
Sorte  premier  tliiiyea,  pris  de  la  vidiMinil  da  l^rt.  7Jtdelat^  dii  iSmnl 
•818  :  —  Attnn<ln  qB<-  le  bail  dn  domairfe  des  immenbles' dépendant  dè 
h  snccea^ioD  d'A^liiémise  Chaliès  étant  stipule  payable  en  |raiss  et 
4earées ,  révaloalion  du  revenu  deadiii  immeubles  était .  pour  la  pêrcep' 
ttea  *t  iceil  As  HUtien  pdr  décès ,  faeDise  fc  la  dispesltioi  de  VvU  H 


recnellle  la  propriété  tranwnlse  (trib.  da  la  Sefaïf,  V  ^r;  Ittt, 

Henri  Thomas  C.  enreg.;  0  doi^t  ISSU,  N..;  C.  enng.)  tiih.  dé 
Chartres,  2  mal  1858,  Bourillon  C.  enreg.). 

âAAt  11  a  été  décidé,  dans  le  mtnn  esprit,  quels  pereep- 
tion  du  droit  de  nutatloo  n'a  pu  être  faite  sur  la  totalité  d'aï 
domâlne,  lorsqu'il  était  constant ,  par  un  acte  authentique,  qu'ai 
quart  seulement  de  ce  domine  élait  ri}bjet  de  la  mutatlOB  pou 
laquelle  la  perception  a  eu  Heu  (CiSi.,  33  fév.  1891  )  (I). 

Quant  aui  sommes  données,  mais  payaMes  seolenent 
au  décès  du  donateur,  elles  sont  aassl ,  au  nelns  dans  le  derulel 
état  de  la  Jurisprudence ,  des  charges  qdl  ne  doivent  pas  être  dé< 
dttiles  de  l'acHf.  Seulement,  comme  ces  dodattons,  d'après  des 
règles  exposées  plus  haut  (n**  3780  cl  suiv.)  à  l'occasion  da 
l'influence  de  l'aclualilé  et  do  l'Ir révocabilité  des  donations  sur 
la  perceptiOB ,  ont  àû  supporter  I*lmp6t  au  moment  où  elles  ont 
été  faites,  la  cour  de  cassation  avatt  pensé,  d'abord,  que  le  lé^ 
galaire,  en  acquittant  le  droit  sur  riQlégralIlé  de  ta  subcesslon, 
devait  obtenir  la  déduction  de  celui  qui  avait  été  déjà  payé  par 
le  donutaire  (arrêts  des  18  fév.  et  irr  avr.  i8ï9.  V.  a**  3884 
et  S8US  ).  Hais  de  nouveaux  principes  ont  été  consacrés  par  un 
arrêt  ultérieur  du  t  avr.  1H38  (V.  w  S886)}  et  depuis  II  a  ét« 
admis  que  les  donations  entre-vlfe  <}e  sommes  d'argent  payables 
au  décès  du  (fonaleur,  constituent  une  charge  de  la  succession . 
et  que  le  droit  perçu  ^tir  ces  sbmu^es  ne  d^il  pas  ^tre  <féfaIquQ 
du  ijroil  de  mulallon  par  décès,  non-seulement  d^os  le  où  là 
don^aire  n'élait  ni  légataire  ni  héritier  (RaJ.,  36  Juin  1948,  aff. 
Nedouchei,  D.  P.  48.  i.  873),  mais  encore  dans  celui  où  le  do- 
nataire est  légataire  nnlverael  (Cass.,  30  nov.  1810,  aff.  Ser- 
ret ,  D.  P.  M.  1 .  94).  C'est  le  dernier  état  de  la  Jurleprudffnca 
(trib.  de  Ifevers  ]i  )u|n  1^49,  8(r.C^qull|ei  CCPeifaant  trib. 
de  Mpniargl^'.  'îS  dèc.  1847,  aff.' dp  Chaînon )."  ' 

'  ^#f8f.  par  suite,  l'adinlnistrâlioi)  décide  que  Içs  ifHBmee 
données'  ep  évaticemeAt  d'hoirie,  P4r  uq  père  &  |es  filUnls, 
(jolveut  être  réunies  flcilvement  à  la  masse  des  biens  dit  doaa- 
leur,  existant  au  Jour  de  son  décès,  pour  arriver  k  détenminer  te 
penioti  disponible  léguée  k  la  veuve.  Bo  conséquence.  le  droit 
ip  mplftUPo  Vit  décès,  reisoo  de  \^  do^ftlioit  ninçi  faite  i  cette 
dernière,  doit  dtee  liquidé  sbb  le  qiiottlé  disponible  abul  tatm 
(Insl.  81  déc.  1838)  (S). 

(telaloidji \^iDh\  fSlS,  d'aprts  laquel'e  l*éval|iaii()f!  deya|t  'Irpfaiiç  8u|- 
upc  annéf  commiinf  ,  d'après  les  qiercuriafes  du  marcV  \f  ((liis  yolsia  \ 
—  Alii  ndt!  i|M'aii  Vu-u  de  suirré  .  ^  cel  é^jarfl ,  la  marchj)  trsicèo  {y  (à 
loi ,  le  inbiiiiui  ciul  ili'  Milli^V  9  If  il  une  evaluaiîon  arbitraires  daa^ 
qui'iie  rien  ii'liiil:i|ut'  l'u^servaliDo  île  cet  arlicle^ 

'  Sur  \e  (Jeuii.çnif  iiii>)c|i  ,  pris  qe  la  yiolali^D  desact.  913  et  9S3C.  cty*  : 
— :  ^|lcn4H  W^j  cpnirai'rtMiieDt'aijx  dispositions  4»  arjiclea ,  |e  trÎT 
tli)b^)  'crv{{^  fiii&le  Ifigs  [ait  a  lii(e  de  précit^ut  k  d{|me  Cbaliès  {arni| 
lifùp,  '4*^(1  iiciiiip  (le  Vil^twà  laneolrc'tib  (|u  quart  4f  ses  biens  p|i> 
eenu,  qui  i^vail  h'è  ^i^e  4nliirieDre|geq|  par Çhalliès  péfe  |  ^ 
fils  nu  mt^me  U|re  de  ]i^^cip'i|; 

Sur  11'  troiïii^me  iiioypD,  gr^  de  la  violation  de  l'art.  13  4b  Uloidq  ^ 
frim.  an  7  :  — Attendu  qùVij  cofnprepân^^'^ans  IfSfoinDe^  $tir  les^OfllM 
le  ilroii  di-  iiiuidiloD  ^  élé  f^r^tf,  la  iiftalijé  4ç  là  valei^r  dq'^qroaiâe 

de 

glane 

autori^rr  l|  r^aie  a  pe^^ceyair  le  droit  if.e  mualion.  n'iodiqu^aeQ^ 
Çb^lîH  filq  fui  devenu  propriétaire  àesdilb  trois         (fu  ^^suf^ç  i|e 


Ca»>rié|,     tribunal  civil  a  >iolé  ledit  ^rlîc 

Sur  le  qua^r|ègio  mû)èti',  ^in^  î^e  la  violDlio^ 
S^  avr^f^Çti  :  —  4H''p4*'  ti*\'^"^  Icme^  ue  ct\  artic! 
pe'  L1rhs  iromeublès  entre  é^ioux  ije 


pour  100rr.,etqu^eo  contravéofion  ji  cet  article,  lè'trïbûnaKtvH  a  main- 


ç  dp  l'art, 
et 

(U 


art.  »  4c  ta  ^  ( 
le  fMtfrïjldc^l 


ins 


tenu  là  pkrce[Ai<ili*  de  5  tr.  pour  l9t>  fr.  exigée  par  le  rrceveor  de^tViir^ 

S'itrem(*nt  sur  la  disposition  rrlative  k  la  doiTMioe  Âite  par  la  Uvtmi 
lallésà  son  mari;  —  Par  cea  awllfr,  sans  qntl  soil  kcsoin  dé  siiiM 
SOT  le  cinfaieBe  moyeh^  pris  d'un  pidleodu  délaut  dis  moUM:*^ 
Geise,  etc.'    ■  ■    *  ' 

m  \i  fév.  ISSI.-C.  c. ,  ch.  civ..HM.  Boyer,  pr.-Poriqaet,  iw^JV- 
cod.  av.  géo. ,  e.  conf.-Bénard  et  Tecu-Lebeaa;  kv.  '  ■'     *'  *^  ' 


('3)  Etpim—  (Pnyet  Crnreg.)—  Le  sianr  Antoine  RayeteiS 
fc  Paris,  Ifl  38  déc.  laissant  denxenTki>t8  pour  bCriirers.  fiuna  wm 

contrat  de  mariage,  en  date  du  37  avril  1808,  il  avait  lait  donalioa  h  hi 
daese  Loaise-Supbie  Richard,  son  épouse,  en  cas  de  socvis  et  d^aleMoa 
d'antanlsi  de  l'esulriiit  de  la  moitié  de  l 
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4  Hais  on  se  peut  considérer  comme  charge  spscepllble 
être  ajoutée  aui  valeurs  sur  lesquelles  doH  ètrp  perçu  le  droit 
de  niulalioa  ^  titre  gratuit  que  ce  qui  constitue  une}  dette  ou  une 
obligation  personnelle.  L'administrai  Ion  A  reconnu  que  lorsque 
le  survivant  de  deux  époui,  communs  en  biens,  décèle  saps  .avoir , 
Vendu  aucun  compte  à  leurs  epfants  mlueurs  ,  l'on  doit  déduire^ 
AU  contraire,  de  là  succession,  tes  valeurs  mobilières  qu'il  a  con- 
servées ou  qu'il  a  r?çu,e^  pqur  ^ux  du  chef  de  l'éppux  prédécédé 
(déîlb.  17  sept.  1933)  (1).  Ce  sont  là,  en  effets  <Jea  valeurs  qui 
codt  entre  les  mains  du  sii{^vivant  i,  titre  de  dépdt  çeulçiiieat,  oit 
titré  dé  mandât ,  e'I  qui  ne  peuvent  par  coosiqaeut  augmealer  !• 
^roit  exigible  si|f|a  mutation  par  décès.  ^     .  .  ,    .  < 

44tÀ&.  Ajoutons ,  en  terminant,  que  l'on  ne  doit  pas  <ion^ 
Jondre  les  rétervei  faites  p^r  le,  donateur  9vec  les  charge*  de  )a 
donation.  Il  en  est  des  réserves  dans  les  mutations  à  titre  gratuH 
romme'des  réserveipàas  les  mutations  &  titre  onéreux;  en  géoé-; 
ral,  elles  ne  sauraient  être  f^oulées  aux  valeurs  sur  lesquelles  le 
droit  proportionnel  doit  être  assis  (V.  suprà,  a''f  4441  et  suiv.). 
La  cour  de  cassation  Ta.  reconnu  expressément  dans  sQu  arcét  da 
S8  Janv.  1818,  aff.  llarnepont,  rapporté  fuprà,  n°  3740,  où  elle 

bles.  La  déclaralion  de  cette  saccefEion,  faite  1«  2  jnin ,  cottlieai  ce  qui 
luii  :  H  Pour  ((ablii  l'iiopprlaiice  de  la  daDatipa  en  ustffrnit  Aûta  à  la 
Tcuve  il  convient  de  réunir  llclivement  à  la  masse,  qui 

est  dé.  .  <35,597lr.03c. 

IV  foittné  dont  le  dë'fun'i  a'  doté  ii  CTfle.  Celle-ci  ayadt 
itçti  lOO'.MO  fr.  éé  m  pittv  ët  mère,  la  moitié  prore^ 
■ani dfrdMM mtit.  .'  ,  .  ï  ,  .  ,  .    50,000;  00  , 

tlaUl   185,5^7  03 

#MMaMe  Poyéïif  AAielé  dïMl  Ajekifi^detairioHif 

««  crHé  famine,  ti     9f2,688'  St 

>  Le  droil  de  mulaiien  entre  éponx  a  été  perça  pour  Vnsninrit  dn  ces 

99,888  k.  Si  e.  i^s  MrAierf  Pvjet  ont  réctané.'  IM  mW  pl-élenaû  ((««',- 

rir  déleraainelF  TëteadM  des  druitr  de  la  veuve  donwirire  en  o^nfrolt  d« 
quottlé  disponible ,  on  avaK  *  (ort  o^ré  ficliveaiïM  h  nfftn  «  K 
mane  dé  la  sbeeession  de  Is  dM  eonslilaiffl  par  le  Mfclt  à  M  BIM.  CMIC 
fécIamaliOB .  a  été  rejetée  par  »e  soialioM  dt  tt*  Ifr.  «889,  ftniM 
aar  1«  aotifr  tairaoïs  :  fi^a^èi  Pan.  t09*  c.  civ.,'  l'épont  ^ut,-  IflW 
la  cas.  eîF  il  lâiaierait  dea  enfants ,  donaer  à  Tautr*  époux  oir  un  qWfft 
cQ  prof  rielé  et  un  qnarfm  osufruity  ou  h  moitié  da  laai  leflrienretf 
iMHifroit  Holemeat.  fmnfruit  de  la  moitié  de  ion  m  biens  ineablM 
et  wmeubles ,  doané  par  le  sieur  Pojf  I  k  se  femilM ,  fcns  ttvr  cew- 
Irat  de  naariage,  formait  donc  la  portion  diiiponiltle  entre  êpai\.  Or,  iv.i^ 
vaat  l'art.  8â2  c.  civ.»  la  portion  dHpotttblé  se  calcnM  en  réuniggaM  fttN- 
Tcnjtat  k  la  maeae  éet  bienr  «xiMMi  an  déeéi  àn  donateur  ou  ira«^r 
«M»  doM  il  a  disposé  par  donation  enlre-Tlh.  On  objecte  qd'atfx  Krmef 
de  Part.  BSl  du  ttéme  cède,  le  rapport  n'est  M  qae  par  le  cobéritier  t 
soa  eoMrHier;  que,  éans  ree))èee,'  la  veove  Pajel,  «pti  est  simpleiéent 
daoataire,  se  pouvait  exiger  le  rapport  dés  soimnirs  données  entre-viKl  pa^ 
son  mari  pour  établir  la  qnolilé  difponilile  à  son  profit.  Mais  l'art.  857  ne' 


•pu 

blè.aa  rapport  réel  de  la.ropiQedonnéefCoUr-ei  n'en  a  pas  moins  te  droit 
de  demander  la  réunion  fictive  de  cette  somme  t  la  maue  dea  biej>s  «xis> 
tant  au  décès,  aÛA^e  Qvnn^lUe  I»  consHlance  générale  de  ,1'hértdilé  ti  de 
faire  Gxer  la  quotité  disipon^e..iGes  principes  ont  été  consacrés  par  un  ar- 
rêt de  la  cour  d^  cassation  du  19.  janv.  1834,  rendu  entre  ^rliculiers.  Le 
tribunal  de  la  Seine  en  a  fait  l'appUcalion,  en  matière  de  droits  de  mu* 
lation  par  décès,  par  un  jugemenl  du  1 1  mai  1836,  qui,  dans  une  espèce 
parfulement  «eifibiatile  à  celte  dont  U  s'aRii,  a  décida  que  Us  sonroei 
données  ans  enfants  du  ijejunt,  en  avancement  d'hoirie^  avaient  dû  tiré 
réunie  fictivement  à  la  massa  des  biens  e^isinnt  au  jour  dn  décéapour  ar> 
river  à  déterminer,  la  porljon  disponible  léguée  à  la  veuve.  » 
Du  31  déc  1838.-lnsl.  gén.  de  la  régie,  n'  1577,  g  13. 

.  (1)  Èifùct  :  —  (H'éri't.  Roi  C.  enreg.)  —  La  dame  Roi  est  décidée  le 
13  avnl  Ï83i,  taiafant  deux  enfants  mineurs  «our  héfiliers.  Sa  succès* 
sion  ,  d'a|irés  l'învrniaire,  éiait' composée  de  SM^  fr  70  c.,- tant  pour 
sa  part  idans  lÀ  fommunniulé  que  pour  ses  reprises.  Les  drpiM  d«  miiUtioa 
ont  été  acijuiilîts  siir  cette  somme.  —  Le  sieur  Roi  est  décédé  lai -mène  te 
S6  du  niéiiie  mois.  If  nVait  pu  rendre  aucun  compte  de  tutoie  II  sea  en- 
fants; il  n'avait  {loint  éiè  fuit  de  liqoi>laiion.  Daprès  un  nouvel  inveo- 
lairo,  le»  valeurs  niobiliercBi>e  gontékvéea  ï'103,9t:t  Ir.;— 11  a  été  per^u 
le  drnirde  niulalinn  sur  la  loialité  de  cetle  somme.  —  Une  réclawali^n  a 
été  adressée  a  la  régie  par  le  tuteur  des  mineurs  Ç^'  rVU  *  JHWlenu  qiip 
!'on  devait  déduire  ta  somme  de'73,670  fr.,  revenant  aux  mijKurs  pour 
leurs  dnûts^daos  la  euccei^oo  de  leôr  mlif ,  tt  n  phi  rnùui<eat  «tkfit 
pHBlUa  dâ  iGdU  de  mulaiioa. 


déclare  «  qu*au:i  termes  de  l'art:  IK  ,  Jl  se  doU  être  Mf  Ateoe 
distraction  des  charges ,  mois  letf^ent  det  réierefi  quë  /eti 
faites  U  donateur  sur  ^ei  tient  donnet,  »  El  plus  tard  i  M  mêmA 
cour  a  décidé,  comme  une  conséquence  de  cette-règle,'  qud 
lorsque  le  donateur  d'UD  immeubde,  par  contrat  Oe  miriigej 
s'est  i^aervé  le  droit  de  disposer  d'jtne  certaine  senmè  k  prendre 
sur  cet  Immeuble  ,  et  qu'il  a  osé  de  ce  droit  au  profit  d'un  Jlers , 
les  drpits  de  mutation  dus  par  le  donataire  i  raison  da  Finrmable 
dPnné  ne  (Jplveiit  être  calculés  gne  déduction  faite ,  Sur  m  valasr, 
()e  la  somme  dont  ie  donateurs  disposé,  oeite  saonba  ne-ftet- 
vaot  être  considérée  eomae  une  charge  de  la  AnMtDV  (Cus., 
17  {Lo^t       ,  aff.  Régnier,  V.  n<>  3887). 

44ee.  De  même.  Il  a  été  décidé  q»  les  stimiaès  Q'tTgtnt 
faisant  l'objet  d'une  donation  enire-vlf^  et  payables  à  ta  volonté 
du  donateur,  doivent,  sa  mort,  étru  déduiléttdt  l*acltr  de, -ta 
sticÊession ,  pour  la  perceittion  des  droits  de  mutaUoii>par  décès , 
si  ces  sommes  sont  encore  dues  lor?  île  i'ouverture  de  la  aiteees- 
sioii ,  el  sf  lés  droits  de, mutation  .qu}  éi4  f^rçuâ  locs  de4'<eive- 
gistremenl  de  f'acie  dé  doolaitOD  (trib.  de  Bourges,  11  die. 
1835)  (i). 


En  effet,  aux  leriâM  de  l'art.  S»4  e.  crr.  ^  le  «èrvtVarrt  dis  0ê  H  Hiéti 
a  la  jouiw^Dce  des  bieorde  ses  enfants  jusqu'à  l'âge  dè  dît-trîAb  irtHi  ùa 
ju«qu  il  leur  éfiiançipalion .  et d'après  Ica  an.  4tiB  et  430;  ton  HAeérr 
n'eaf  coo){ilabU'iie,sage^ion,aue  lursqu^lle  Jiinit.JI  s'MMji  «tt»  b  iicn» 
Rof,  comme  pïre  et  tuteur,  a  do  rester  nanti  des  valeurs  mobilières  appa^ 
tenante  ses  enfants,  et  ^ue  l'alis^DCç  d'un  compte  de  lulellf ^.aAaat  )'é- 
ptoque  où  ce'  oàm^W  deuit  élrt  réndù,  ffe  être  iib  niulif  pïiù>  000^ 
fondre  frfvolr  des  mineeVS  a*eè'  celui  de  tttit  tii(*ur,  et  cAcivéi  tir  iéuf  lîrôîï 
de  propriété  en  on?  elnrpl*  créanlce.  D'aitMirr^  té  ^tittt  M  tiqui^tifion  dé 
la  succession  de  la  dame  Roi  ii'i'nipôi  hall  |,<  jni  .|ripli'  sTèiTT  Roi  rftft  éirè  ùH 
jour  l'ompldble  envers  ses  enfants  de  la  moiliti  de  toutes  les  valeurs  inven- 
toriées. Leurs  droits  ont  été  sullifanime^ts  éiablis  pur  l'inuataire  dressé 
au  décès  dp  leur  mère;  les  valeur^ { yùyiçifqii^  «foîqntt  reaiéés /Ptre  Jw 
main^dé  leur  pére,  nu  fji.-'aien}  jiflint  pprtiQ, de  l**  succession;  elw  «Miai 
avaifiil  |ias  élé  (raEisiiiisi-s  ;  ii  ije  les  détenait  qu'en  (pialilé  de  déposïluft) 
iVs  cnranls  y  avaieiil  conservé  un  droit  de  liropriélé.  Ur  les  souni«(|ral 
l^ne  nouM'IlciIé  kraliun ,  rc  serait  les  frapper  d'une  dnulile  perceflion  qM 
là  loi  (.'i  la  juvit'iJiudi'iii.'i'  réprouvoiit ,  surluui  n  Ton  cim^iilère  qoe  la'mor^ 
du  per^'  a  ^uiu  de  j^rés  mile  dç  ia  mère,  et  qu'elle  a  eu  lieu  dix-bnit jourt- 
Eeuleniciit  april^s  la .d;éctiiraiion .fl<^  bjWBili*  f'^  *V>*  M. 

I>u  17  se|>l.  1833.'péUb.  cOBjf.  «fadv,  1 

Etpiûe  :  -i  (finttièlle  C.  éaf^g.)  —  9  MU  iSiff.  #  c'oétràt 
de  mariage  est jÈlseé  eMre  td  afeur  Trottier  èl  liaf  deméTsnlé  O^èlM.' 
Les  pèae  ébnièrpdècelté dernière,  prétfenrs-a  rgttt  ,  liVÎ diif CoVjYiWéïT 
dot  Ane  soièen  de  40,0)N)  fr.  payabte  It  léur' vdlAnté'v  sf^éc  MléVët^Ji^' 
qu'au  payement,  et  impiitalite  sur  la  sntcer^siito  éii  ^^éAiou^anl  des  do-' 
nniruT?.  —  (>t  aile  avant  éliS  [trésenlé  a  la  foriîiatilé ,  le  receveor  a  pcrçà 
le  (iniit  de  G2  c.  el  demi  iionr  100  sur  celte  donation.  —  Le  l3  nov.  1834, 
le  sit'ur  (ioulrlle  i!<^(.t*(ie  -ans  avoir  pavé  a  *a  lille  la  dût  qu'il  lui  nvait  côn- 
slitiiée.  Ses  bcritiers  n'oiil  pas  voulu  comprendre  dans  la  décla'raliod  d'à 
l'actif  da  aasèceessio*;  W  moMantt  de  cetWdntvalÛdéiriea^iffV'lr 
droit  de  ntitalfAr  quv  sur  fesctldant.  —  Hafi  ïà-  if^^  MéfrenU 
péter  celle  réduction,  et  les  héritiers  QétkfUifdipttjm^êUtigiim 
célé,  acquitter  les  droits  demandés,  Oié'éAlrtMlMrtmdmA^éHÏEfff 
eux.  —  Opposition.  -—  iugenlent. 

Lr  TBiauRAL;  —  Considérant  qi^it  est  de  ^ïncl^ï  ceb'staflt,  attesté 
par  U  jorisiinidence,  par  les  décit^ions  et  insiructtonS  de  ra'ditafnist'i'alioti' 
elle-méoh! ,  et  basé  d'artledr'  snr  les  tègXéi  &é  l'équité,  (|ae  té  même  ob- 
jet M  peut  être  assujetti  )t  devt  éTotfe  poikr  ane  même  mttialion  ;  —  Con-' 
sidérant  qo^une  co'aelilnliM  doiale .  faite  k  eta  Mccé^Ue ,  ihi[iinablef  sur 
la  BuocesskHi  dd  donateof,  eit  évîdemmedt  due  «ÂtibtttibA  aniici|iéé'd*ul£ 
droit  héréditaire  dans  et'tte  soccefleîon  ;  qup,-luraq'ne  céHe  Succession  ^'ou- 
vre tt  qu'on  acquitte  le  droit  de  mutation  sur  l'uàivéVsalflé  des  Mens  qui 
la  composent,  H  faut  oécessaireiaeev,'  s'il  n'eât  jttà  jUiitillé  que  là'  dot  i 
été  payée  du  nvant  du  donateur,'  défalquer  d'e  cé  drùit  celof  qui  a  été , 
par  aaticipatioo .- pafé  pqor  M'ConsittulioA  dMde;  qtle,  s'il  éTed  éïa'tna^ 
ainsi,  une  double  perception  frapperait,  ftnS  dnn^rtle  aiHIlAioA',  ifaSnéf 
objet;  —  Considérant  que  les  dispMÎtionf  de  l'-art..'  60  iW  la; loi  dflf SS 
frim.  an  7,  iavoquées  d'abord  par  l'administration  de  l'enregistrement 
pour  repeussrr  œlie  imputstioa^soDi  sabs  ap'ptieation'a  hrCRueé;  qk^èn 
effet ,  aux  termes  de  cet  artiile  ,■  np  droit  éVrire^ifrémeaf  régutiéi'eméi^ 
perçu  ne  peut ,  il  eti  vrai ,  éire  reiiilué ,  quels  q«le  salent  les  ilvéïtfMentr 
ultérieurs .  mais  qu'ici  il  s'agit  non  de  restitution  d'un  drott ,  mats  bieiT 
d'imputation  de  ce  droit  sur  un  autre  pajé  par  i»'.icrpatioa,ceqéi  e^ft-bien* 
différent,  puisque,  pour  précompter,  il  hul  rolenir,  et  qw  Kaeirod  iê 
retenir  ttl  a«>urément  bien  opposée  è  ceHe  de  reslitiier;  ~  Consrèéranf 
«n'en  vain,  l'admioistratioft  de  reaiepsiremcnt ,  pour  sa  eoutrttre  è  Tiiii-^ 
pïdatioa  demandé»,  conidère  nue  det  pa|ibla  lri«iM|»  da  dbadia^ 


Digitized  by 


y  Google 


30S 
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AA€y .  Néumolna ,  il  rësnlle  d*aie  dédrioi  plas  réewte  qoe 
hKwiae,  dans  une  dOBtUoo  d'immeubles,  le  donateur  se  réeerre 
la  faculté  de  disposer  dMine  somme ,  U  m  doit  pas  être  fait  dis- 
iracUon,  pour  la  llqnldatioD  du  droit,  du  montant  de  la  somme 
réservée  (trib.  de  Limoges,  Si  dée.  1841)  (l).  Et  Ton  doit  eon- 
venir  que  la  réserve  d'une  somme  à  donner  ayant  la  même  na- 
turequela  disposition  même  de  cette  somme,  les  précédentes 
déeislons  sont ,  moins  que  celle  du  trUnnal  de  Umoges ,  en  bar- 
monle  avee  la  Jurisprudence  actuelle,  d*apr6s  laqoella,  comme 
on  1^  vu  ptaMbaut  (d*  4463) ,  les  sommes  données  ne  doivent 
pas  être  déduites  de  la  valeur  des  biens  bérédltalres ,  en  ce 
qu'elles  fomenl  des  diarges,  alors  même  que  la  disposUlonaeu 
lies  en  bvenr  d'un  snesesslble. 

A>T.  9.  —  Droits  ineorporeU:  —  Ubération$,  quiua%e9t;  — 
—  obttgations  dâ  sommu .  crMion  et  cein'on  de  eréanctt ,  dfac- 
tioM,  dfrtnttif —  tranmiuions  î  lervitudet,  6atUB,  ;ouM- 
«UMM,  utufiiùt ,  réumùm  d^utufruit  à  ta  propriété, 

dlMS.  Dans  ce  deuxième  arllcle ,  qui  complétera  ce  qnl  a 
Irait  à  la  llquIdaUou  lorsque  le  prix  est  eiprlmé ,  nous  suivrons , 
pour  mettre  plus  d*ordre  dans  les  matières  nombreuses  qu*ll  em- 
brasse, la  division  adoptée  retaltvement  à  l*nlcibtlllé.  Ainsi ,  nous 
parlerons  sueeesslvonent,  au  point  de  vue  de  la  liquidation ,  du 
droUdelIbératlon,  du  droit  d'obligation  et  du  droit  de  traosmls- 

BlM. 

«4M.  UBtUTiom.  QmTTAncis.—  Suivant  l'art.  14,  o*  3, 
L.  ?S  Irlm.  an  7,  la  liquidation  est  déterminée  «  pour  les  qult- 
tauees  et  tous  autres  actes  de  libération ,  imt  U  total  det  *omtn« 
tmcapittuufdontlê  débitour  m  ftvNve  ItMrtf.  *  La  principale  dlf- 


cemus  HM  ^u>«  de  la  mccchiob  ,  et  se  prévaut  d«  art.  <4,  n*  8.  et 
<S,  ■*  7,  de  la  foi  da  tt  frim.  u  7,  qui  obiigriit  In  pariiei  fc  payer  les 
ilrMls  fur  11  valeur  entière  dfa  biens  aau  dutraclioD  des  charges  ;  que, 

ftar  ce  mot  cAar^M,  enpioj4  par  le  l^islalenr,  on  ne  doit  entendre  que 


fet  deltfs  en  général  on  lea  démembreroeotï  des  propriétés  qui  grèvent  la 
Bacm«ion  aa  profit  de  tiers  autres  que  les  héritiers;  nais  qu'on  ne  peut 
Jamais  comprendre  dans  celle  calé|corie  une  dot  conilituée  au  profil  d'un 
«uccfssible  et  Mipylée  impuuble  sur  la  succeuioa  da  donateur,  dot  attri- 
butive par  aalicipalioB  d'un  druil  dans  c«ii«  ncccaiMa  et  qui  en  laii  par- 
tie inl^rante,kt«lpolitqu*elle  entre  dans  lacontpwitioB  des  Inti,  etest, 
dans  certains  cas ,  eujelle  à  rapport  de  la  part  de  Thérilier  qui  l'a  reçue  -, 
qa'il  doit  ea  être ,  sans  aucun  doute ,  d'une  dot  ainsi  constituée  coame  a^un 
legs  d^nne  somme  d^argent ,  et  surtout  comme  d'une  dot  payable  au  déc6s 
du  donateur,  qui aaraient été  établis  au  profit d^ao  snccessible;  —  Que, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  l'administration,  conformément  àlajuris- 

Îrudcnee  constants  dn  U  cour  de  cassation ,  et  isrloai  au  dent  arrêts 
Bs  18  fiv.  et  1**  avril  1 8t9 ,  opère  toujours  «nr  la  totalité  dn  droit  de 
succeHioo  1*  dédaclioD  du  droit  payé  soit  pour  le  legs  particulier,  soit 
pour  la  dot;  —  Qu'en  vain  tenterait-on ,  de  la  part  de  l'administration,  & 
raide  de  distinctions  plus  «u  moins  enbiïles,  d>tablir  une  diDéreoce,  lui- 
vant  elle,  estenlie Ile  entre  les  donations  de  BOmmes  payables  att  décès  des 
donateurs  et  celles  payables  t  leur  volonté;  —  Qaeces  ileai  genres  de 
donsiluB  sut  également  une  prélibalion  de  la  succession  ,  et  opèrent ,  en 
déflaitive,  Ici  mêmes  résniuls  lors  du  partage  qui  en  est  opéré,  nt  qu'& 
SBoins  d'«n  tetio  formel  dus  la  loi  fiscale ,  ce  qu'on  ne  peul  invoquer,  il 
ne  doit  y  avoir  aucune  distinction  p^or  la  perception  du  droit  iKaI  entre 
deux  donations  dont,  relativement  au  droit  héréditaire ,  les  effetrionl 
eiaulement  les  mêmes;  —  Considérant  enlla  que,  s'il  est  vrai,  comme 
le  prétend  radministraliea  de  reoregistreroenl,  que  l'adoption  d'un  tel 
système  ouvrirait  la  porte  4  la  fraude  par  la  laciliié  qu'il  donnerait  à  sup- 
poser, comme  encore  dooi,  des  dots  qui  cependant  auraient  été  acquit- 
tées ,  celle  circoRflance  (que  d'ailleirs  on  peut  faire  valoir  également  pour 
nie  éonaiîM  payable  au  déite  du  donateur,  puisqu'il  aérait  facile  de  die- 
sinakr  un  payement  anticipé)  ne  pnit,  quelque  puinante  qu'elle  soit , 
Feaporler  sur  les  principes  de  droit  et  d*équité  au!  mililsat  en  laveur  du 
sjsiènw  «ealraire  ;  —  Aanule  la  contrainb). 
Dn  il  déB.18SS.-TMb.  de  Bolides. 

(1)  (Saunier  C.  enreg.l—  Li  vanoifAL ;  — Considérant  que,  par 
ractedu  25 avril  1838, Michrl Saunier,  aloé, adonné  ftGeoi^ Saunier, 
son  frère,  une  maison  située  à  Limoges;  —  Considérant  qu'il  adonné  la 
■aiion  tout  entière,  sans  ea  e&eepter  une  partie;  —  Considérant  qae, 
parfaite,  la  maison  dent  s'agit  acbangé  de  propriélaira,  et  que  cette  mu- 
latioB  a  été  produite  par  donation  laite  an  frère  par  le  frère,  c*esl-h-diro 
par  une  donation  en  ligne  collatérale  ;  —  Considérant  que  l'administration 
a  dû ,  d'après  cela ,  percevoir  U  droit  établi  ponr  ce  genre  de  mutation , 
#afrtslas  disfosilisnsdfvart.  4et  15  de  la  h»  du  tt  Irim.  an  7  et  de 


acuité ,  en  celte  matière ,  consiste  à  déterminer  ifuels  actes  pro- 
duisent libératton.  Cette  dlfflealte  ayant  éte  examinée  dns  la 
première  partledece  cbapitre,  relative  à  l'exigibllilé(V.  a"  938 
et  solv.) ,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  qu'avant  tout  l'acte 
doit  (aire  ttlre  de  la  libération.  La  cour  de  Bruxelles ,  cbambra 
de  cassation ,  a  déddé  en  ce  sens  que  les  actes  de  reddition  de 
compte  ne  sont  pas  soumis.  Indépendamment  du  droit  de  1  p.  100 
sur  la  somme  qui  (orme  l'arrête  de  compte ,  à  un  droit  de  denU 
pour  100  sur  la  tetallté  de  la  recette,  dont  II  est  donné  qidttance 
au  rendant  par  les  mêmes  actes  (Bruxelles,  eh.  cass.,  S  16t. 
IBM)  (a). 

âétVO.  Remarquez  queJa  loi  dit  que  le  droit  est  perçu  sui 
Is  (elaf  dn  immes  êt  eapitmim  dont  to  débiuw  «st  It&drd.  et  non 
sur  la  somme  payée  au  créancier  et  énoncée  dans  la  quittance  ou 
l'acte  de  libération  ;  ce  qui  est ,  en  effet,  bien  différent.  Prenons 
pour  exemple  une  créance  payable  en  plusieurs  termes.  Le  débi- 
teur ,  à  l'éèbéance  du  dernier  payement ,  se  foit  donner  une  quit- 
tance déBnltlve  et  sans  réserve,  qu'il  fait  enregistrer.  81  le  droit 
de  libératton  n'est  perça  que  sur  la  somme  éooncéo  en  cette  quit- 
tance ,  voilà  un  préjudice  noteble  causé  au  Ose ,  puisqu'une  quit- 
tance définitive  supplée  à  tentes  les  quittances  anterleures ,  et 
que  le  débiteur,  moyennant  un  droit  qu'il  pourra  rendre  aussi 
minime  qu'il  lui  plaira,  va  acquérir  un  titre  complet  de  libéra- 
tton, et  qui  Jouira  de  tous  les  avantages  de  renreglslrement, 
sans  en  avoir  àequitlé  le  prix.  HaJs  tout  danger  de  fraude  dispa- 
raît si  le  droit  est  aequlllé ,  comme  te  veut  Partltie ,  sur  le  total 
des  sommes  ou  capKaux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré,  tfest-è- 
dlre,  dans  l'espèce  figurée,  sur  robllgatio» tout  entière.  Et  I'm 
ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  un  moyen  Indirect  de  soumettre 
à  renregIstrenuDt  des  actes  on  même  de  simples  eonveitlons 

rart.  35  de  la  loi  do  11  avril  1838  ;  —  Considénat  qae  c'est  d'après  ces 
dispositions  que  le  droit  aété  perça;  que,  par  cooi>éqaent,  l'administration 
n'a  rien  à  restituer  ;  —  Considérant  que  la  rt'-serve  énoncée  dans  la  do- 
nalioB  ne  doit  diminuer  en  rien  la  quotité  da  droit  Apercevoir;  qu'en  effet, 
et  Donobtlant  celte  réserve,  qui  n'est  que  d'une  somme  d'aïf  ent  à  prendra 
sar  la  maison  donnée,  la  miiioo  n'en  est  pas  moins  doonse  tout  entière, 
quant  à  ce  qui  concerne  l'imroeuUe ,  et  que,  quels  que  Mrient  les  droits 
réservés  aux  bériliers  du  donateur  par  l'art.  846  c.  eiv.,  ces  droits  m 
peuvent  comprendre  qu'une  simple  créaoM  sur  l'immeuble  ;  d'oA  il  résalte 

Sue  la  mutation,  quant  à  la  pro[iriélé,  est  intégrale  et  parfaite  dès  l'iasiaBt 
e  la  donation  ;  —  Considérant  qu'en  envisageant  ainsi  la  qneelios  oa 
reconnaît  que  la  réserve  de  5,000  fr.  n'est  point  la  réserve  d'un  effet 
compris  dans  la  donation ,  puit>que  ce  n'est  pas  une  somme  d'argent  qui  est 
donnée ,  mais  bien  un  immeuble  ;  que  c'est  fc  proprement  parler  une  charge 
de  la  donation,  charge  qui,  d'aprto  les  dispositious  de  Tari.  15,  B*  7, 
de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  ne  doit  énoerlieuhancnae  réduclioo  dadr^ 
k  percevoir  ;  —  Déclare  le  sieur  Saunier  mal  feadé  dans  sa  denaade ,  el 
le  condamne  aux  dépens. 
Du  XI  dée.  I84i.-Trib.  civ.  de  Limoges. 

(8)  (Enreg.  C.  Denabl.)  —  La  coca  ;  —  Altenda  que  la  kHa  81  frim. 
an  T ,  en  désignaal  les  actes  qui  sont  sujets  à  un  droit  d'enregistreiiwnt , 
et  en  fixant  ta  haateur  de  ce  droit  pour  chacun  de  ces  actes,  s'occupe 
spécialement ,  quant  à  la  hauteur  du  droit  d'enregistrement  iù ,  des 
u-iMés  de  compte ,  en  l'art.  69 ,  S  3,  n*  3  ;  Attendu  que.  par  cet  article, 
la  loi  susdite  soumet  les  actes  do  cette  nature  h  un  divit  fixe  de  1  p.  1 00, 
saaa  indiquer  en  aucune  manière  que  ces  arrêtés  de  compte  seraient  en 
outre  soumis  à  nu  autre  droit ,  à  percevoir  sur  la  recette  ou  la  dépensa , 
M  qu'elle  aoraK  induUublement  fait,  si,  indépendamment  du  droit  ds 
1  p.  100,  nn  nuire  droit  eAt  été  da,  puisque,  par  sa  nature,  toularrètd 
décompte  comprend  ftla  fois  la  recette,  la  dépense  et  le  solde  du  compte; 
qu'en  outre  la  loi,  en  filant  h  1  p.  100  le  droit  d'enregislreroetit  dû rar 
les  arrêtés  de  rompt»,  e\ige  un  droit  double  de  celui  fixé  pour  les  simples 
décharges;— Attendu  encore  que  bien  qu'un  compte  renferme  des  articles 
do  recette  et  ds  dépense ,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  rendant 
ait  été  dttileor  de  la  sonune  portée  en  recette,  et  que,  suivant  le  syslèBM 
de  l'administration ,  celui  à  qui  un  compte  est  rendu  devrait  na  droit 
d'enregistrement  pour  la  somoH  portée  en  dépense ,  puisqu'il  y  a  auial 
décharge  à  cet  égard;  —  Attendu  enfin  que  le  jugement  attaqué  ayaol 
expressément  décidé  en  fait  que,  d'après  un  usage  constant ,  jamais 
d'autre  droit  que  celui  fixé  par  l'art.  69,  g  5,  n*  3,  n'avait  été  exigé  pou 
les  actes  dont  il  s'agit  iri ,  l'administralion  n'a  pu  produire  à  U  coat 
aucun  jugement  ponr  établir  le  contraire  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
attaqué  a  lait  nue  juste  application  de  l'art.  69,  S  3,  n*  3,  et  u'a  nnitemen* 
vlidé  Im  art.  4  et  14,  a"  3,  ai  Part.  68,  g  1,  n*  Il  ;  —  Par  ces  aotiU , 
njetle,  etc. 

Dn  1  Mv.  1814.-C.  de  Braxellss,  ch.  de  cass.-]nL  HeynasrU 

l>,av.  .t.cailf. 
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verbalM,  sarlesqneltes  la  loi  Interdit  loate  recherdie,  tant  que 
las  parties  n'en  font  point  nsage  ;  car  une  quittance  définitive  on 
pour  restant  dû ,  est  l'expression  abrégée  de  toutes  les  quittances 
données  antérlearement}  la  présenter  &  l'enregistrement ,  c'est 
les  T  présenter  toutes  >  et  II  ne  peut  y  avoir  aucune  Injustice  à 
uiger  on  droit  entier  de  libération  sur  on  litre  qui  donne  dé- 
flbarge  de  toute  la  dette.  C'est  aussi  l'opinion  des  rédacteurs  du 
lonmal  de  l*eDre8tetremeat  (  art.  1 79 1  ).  Toutefois ,  nous  suppo- 
sons que  les  débiteur  el  créancier  sont  tous  deux  parties  au  con- 
trat. Sila  déclaration  était  faite  par  l'un  desdeux  en  l'absence  de 
Panlre,  l'éDoncIation  d'une  somme,  comme  restant  dû  d'une 
créance  plus  forte,  n'autoriserait  pas  la  perception  du  droit  de 
quittance  sur  la  portion  que  la  déclaration  supposerait  avoir  été 
payée.  C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  eu  traitant  de  la  libé- 
ration an  point  de  vue  de  l'exigibilité.  —  V.  n"'  938  et  suiv. 

Ainsi ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  libéraloire 
porte  expressément  le  moutant  des  sommes  doat  le  débiteur  est 
libéré.  Seulement  le  receveur  est  autorisé,  si  i'Importaoce  de 
Pacte  ne  ressort  pas  suffisamment  de  ses  expressions .  à  exiger 

déclaration  prescrite  par  l'art.  16  de  la  loi  du  23  frtm.  an  7. 
C'est  ce  qni  résulte  d'un  jugement  aux  termes  duquel  les  expres- 
sions «ainsi  que  de  toute  autre  chose,  »  employées  dans  un  acte 
délibération,  supposent  nécessairement  des  dispositions  indé- 
pendantes de  la  dette  dont  la  somme  est  exprimée;  en  consé- 
qoence  le  receveur  est  fondé  &  exiger ,  pour  l'explication  de  ces 
expressions ,  une  déclaration  préalable  propre  à  servir  de  base 
à  la  perception  ;  et  te  receveur  ne  pouvant ,  en  l'absence  d'une 
pareille  déclarallon,  procéder  à  l'enregistrement  de  l'acte,  si  le 
délai  vient  à  expirer  avant  qu'elle  ait  été  faite .  le  notaire  qui  a 
présuté  Pacte  à  laformallté  doit  être  condamné  à  payer  le  double 
droit,  de  même  que  s'il  n'avait  point  fait  enregistrer  cet  acte 
(trib.  de Cbarleville ,  30  déc.  1836)  (1). 

447S.  Par  une  conséquence  inverse,  si  la  quittance  n'est 
point  définitiveet  ne  rappelle  aucune  antre  somme  que  celle  dont 
elle  est  l'objet,  nonobstant  qu'elle  se  réfère  à  un  litre  qui  présup  • 
pose  des  payements  antérieurs ,  le  droit  proportionnel  ne  pourra 
être  exigé  que  sur  la  somme  énoncée  dans  la  quittance ,  parce 
qu'elle  ne  forme  tllre  que  pour  cette  somme ,  et  qu'une  quittance 
■'étant  point  un  acte  emportant  mulatlon ,  ne  peut  être  passible 
d'aucun  droit,  tant  qu'il  n'en  est  point  fait  usage.  C'est  confor- 
mément A  ce  principe  qu'il  faut  décider,  avec  les  auteui%  du 
Journal  de  l'enre^stremeot  {he.  cit,  ) ,  que  la  quittance  d'un  ca- 
pital ,  donnée  sans  réserve  des  intérêts ,  ne  rend  pas  le  droit 
exigible  sur  ces  Intérêts ,  quoiqu'elle  en  fasse  présumer  le  paye* 
ment  (e.  civ.,  art.  1008) ,  d'abord  parce  que  celte  présomption 
n'exelat  pas  la  preuve  contraire  ,  et  ensuite  parce  que  la  libéra- 
tion, en  supposant  qu'elle  existe,  ne  vient  pas  de  la  quittance, 


(1)  (H*  Grimblot  C.  eoreg.)  —  Le  tribunal;  —  Considérant  qne  les 
expnsBioDSjwwr  x^di  qu'oQ  rencontre  dans  cel  acte  n'impliquent  pas  né- 
cessairencDl  l'existence  d'ane  créance  eupérieore  à  la  somme  payée,  puis- 
qu'on payement  est  fait  pour  solde  lorsqu'il  libère  le  dâittrar  de  l'inlé- 
grallté  de  sa  dette,  ansii  bien  que  lorsqu'il  le  libère  d'an  restant  dâ  sur 
nne  obligation  déjà  acquittée  en  partie  ; 

Considérant  que  les  autres  expressions  qne  renferment  l'acte,  eitui  qut 
d*  toute*  oulmehof»,  supposent  nécessairement  des  dispositions  indépen- 
danles  de  la  dette  de  100  ir.  dont  Balteau  se  trouve  déchargé  en  vertu  de 
la  quittance;  —  Considérant  que,  la  valeur  de  ces  obligations  n'étant  pas 
exprimé*  dans  l'acte,  le  receveur  de  l'enregistrement  en  a  demandé  la  dé- 
datation  an  notaire  Grimblot,  qui  Ta  refusée  ;  —  Considérant  qne  la  li- 
lieratiftn  engendre  un  droit  d'enregistrement  dont  la  valent  est  calculée 
nécessairement  sor  la  totalité  des  sommes  dont  le  débiteur  est  libéré  (n»  S 
de  l'art.  1i  de  la  loi  do  SS  frin.  an  7)  :  car  ce  droit  est  tout  h  fait  indé- 
pendant de  celui  auquel  peut  être  assujeiiie  l'obligation  ;  —  Considérant 
que,  tontes  les  (ois  que  les  actes  passiblca  d'un  droit  proportionnel  ne  ren- 
lenneot  pas  la  liquidation  des  sommes  el  valeurs  qui  doivent  servir  de 
>ase  a  la  perception,  les  parties  sont  tenues  d'y  suppléer  avant  Tenregis- 
•remeni  par  une  déctaratioe  estimative,  certifiée  et  signée  an  pied  de  l'acte 
fan.  16  de  la  loi  ci-dessns  citéo); 

Considérant  qne,  lorsqu'il s'^it  d'un  acte  anUiealIqM ,  le  Dolaire  in- 
siramentaire  a  le  droit  d'exiger  des  parties  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi  ;  —  Considérant  que  la  sanction  de  l'art.  16  se  rencontre  dans  l'art.  33 
.  poar  les  actes  notariés,  el  dans  l'art.  5S  pour  les  actes  sous  seing  privés; 
'  —  Considérant,  en  effet,  qu'il  résulte  du  lexlo  précis  et  impératif  de 
l'art.  16  qne  la  déclaration  exigée  par  celle  disposition  de  la  loi  doit  être 
faite  avant  l'enregistrement}  d'ott  la  cniséqucnce  rigoarenae  que  le 
Ton  XXII. 


et  que  le  droit  ne  sanralt  être  perçu  au  delà  de'ce  que  le  titre 
exprime. 

4498.  Il  ne  suffit  pas,  en  efTet,  d'une  présomption  de  llbé-  '■ 
ration  ;  Il  faut  une  stipulation  expresse,  telle  que  celle-ci  :  «  Tous 
les  intérêts  écbus  ont  été  payés.  »  Même  dans  ce  cas,  le  droit 
n'est-ll  exigible,  sur  les  intérêts,  qu'à  raison  île  ceux  qui  ne 
sont  pas  prescrits  par  application  de  l'art.  3977  c.  civ.  Décidé, 
en  ce  sens,  ipie  lorsqu'une  quittance  exprime  que  tous  les  inté- 
rêts écbus  ont  été  payés,  la  perception  doit  être  assise  sor  le 
nombred'années  d'arrérages  ou  d'intérêts,  révolus  depuis  la  date 
du  titre,  s'il  s'élève  à  moins  de  cinq  ans,  ou  sur  les  cinq  dernières 
années,  si  le  titre  est  plus  ancien  (décls.  min.  ân.  28JuInl808; 
inst.  gén.  38  Juill.  1808  ,  V.  n«  956.— Conf.  sol.  27  mars  183T, 
inst.  gén.  ISdéc.  1837,  n»  1339,  $  9). 

4474.  D'ailleurs,  du  principe  que  le  droit  est  détermln 
par  le  total  des  sommes  dont  le  débiteur  est  libéré,  11  résulte  que 
c'est  le  montant  de  ces  sommes  et  nullement  le  capital  versé  qui 
doit  être  pris  pour  base  de  la  liquidation.  Ainsi ,  si  le  créancier 
consentait  à  recevoir  une  somme  moindre  que  celle  qui  lui  est 
due,  et  qu'il  donnât  décharge  pleine  et  entière  dans  la  quittance, 
est-ce  sur  le  montant  de  robligalion,  ou  seulement  sur  la  somme 
payée  que  le  droit  de  libération  pourrait  être  exigé?  C'est  sur  le 
montant  de  l'obligation,  parce  qu'outre  ta  facilité  que  le  système 
opposé  offrirait  à  la  fraude,  cette  décharge  est  une  véritable  re- 
mise de  la  dette,  qui  doit  acquitter  le  droit  de  50  cent,  par  lOOfr., 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  baul  (n'  3767). — Décidé,  en  effet,  que  si 
une  créance  de  11,000  fr.  est  payée  avec  6,000  fr.,  c'est  sur 
11,000  fr.  que  le  droit  est  exigible  (délib.  28  déo.  1834). 

44V&.  Anclennemeot,  lorsqu'un  billet,  portant  au  dos  quit- 
tance partielle  de  l'obligation,  était  présenté  à  la  formalité,  on  ne 
percevait  le  droit  proportionnel  que  sur  le  restant  iii  :  mftls 
cette  perception  était  vicieuse,  et  elle  ne  pourrait  plus  être  sui- 
vie aujourd'hui  (décis.  rég.  du  30  pralr.  an  7).  Ceci  n'a  rien  de 
contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant  du  droit  de  titre 
(V.  n'  4560).  que  lorsqu'une  demande ,  basée  sur  une  conven- 
tion Terbale,  est  formée  pour  un  restant  dû ,  le  droit  de  titre  ne 
doit  être  per^n,  lors  du  Jugement  à  Intervenir,  que  sur  ce  restant 
dû,  et  non  sur  l'obligation  (elle  qu'elle  existait  dans  l'origine  ; 
car  nous  eussions  répondu  différemment,  si  le  titre  eût  été  pro- 
duit dans  l'instance  ponr  fonder  la  demande  de  ee  qui  restait 
dfl. 

4476.  Nous  férons,  au  reste,  remarquer,  en  passant,  qne  le 
droit  ne  pourrait  pas  être  exigé  sur  la  quittance  énoncée  au  dos 
du  billet  dont  il  s'agit,  si  les  parties  ne  réclamaient  que  l'enre- 
glslrement  du  titre,  parce  que  l'enregistrement  des  actes  non 
translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeobles  est  toitjoars 
cultatif  (même  décis.). 

veor  ne  peut  enregislrer  l'acle  tant  qu'il  n'a  pas  re^a  la  déclaration  des 
parties  :  —  Qu'il  suit  de  Ik  que,  si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  dé* 
lai  légal ,  à  défaut  de  déclaration ,  c'est  par  na  fait  personnel  aux  partit 
et  doat  elles  doivent  encourir  la  responsabilité ,  soit  à  l'égard  du  fisc,  soit 
relafivemeni  k  lenrs  propres  iotéréts ,  qui  peuvent  être  compromis  par 
l'absence  de  l'enregistremenl  ;  —  Considérant  que  l'art,  28  de  la  loi  dit 
aussi  qne  les  droits  des  actes  seront  payés  avant  l'enregislrenent,  et  quoi- 
qu'on ne  rencontre  aucune  sanction  de  cette  obligation  dans  la  disposition 
qui  l'éiablit,  il  n'est  pas  possible  de  prétendre  qu'il  n'en  existe  aucune; 
ii  faut,  au  contraire,  aller  la  chercher  dans  les  art.  35  et  58,  parce  qne 
dans  ce  cas  encore,  le  receveur  doit  refuser  l'enregistremeot  tant  que  les 
droits  n'ont  pas  été  consignés;  —  Considérant  qu'on  ne  pent  admettre 
qu'en  l'i^nce  d'une  déclaration  le  receveur  loil  obligé  d'eoregtslrer 
racle,  sauf  k  opérer  une  perception  arbitraire;  car  ce  serait  lui  recon- 
naître an  droit  que  la  loi  lui  dénie  et  dans  tous  les  cas  l'autoriser  k  exiger 
une  coDsignatioo.  dont  l'exagération  pourrait  toujours  être  trile  qu'elle 
équivaudrait  en  analyse  à  on  refus  d'enregistrer;  —  Considérant  que 
l'art.  56  de  la  loi  ne  contrarie  nnilemeot  les  principes  qni  viennent  d'être 
posés ,  car  s'il  dispose  que  les  receveurs  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexta, 
lors  niéne  qu'il  y  aurait  lien  k  expertise,  différer  l'enretistiement  des 
actes  et  mutations,  il  suppose  en  même  temps  que  ces  déclarations,  lors- 

Su'elles  sont  exigées,  ont  été  faîtes,  et  la  seule  conséquence  à  tirer  des 
ispositions  de  l'art.  56,  est  que  les  receveurs  sont  obligés  de  suivre  pro- 
visoirement la  foi  des  déclarations ,  sauf  le  droit  accordé  k  la  régie  d'en 
contester  ultérieurement  la  sincérité  par  les  voies  légales  ;  —  Re{oit  l'op- 
position ,  et,  sans  y  avoir  égard,  ordonne  que  iaconUviete  sera  exéôiWe 
selon  sa  fotme  et  tenear,  et  condamne  l'opposant  au  ddpeu. 
Da  30  déc.  1856.-Trib.  civ.  de  CharleviUe, 
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iâV'i:  O^tlGAfTOïis^BtfOMiil.— Ici,  comime  par  rapport  à 

Pexigibililé  (V,  n"  1757),  les  droits  incorporels  dont  nous  aurons 
pIiTS  parllculiërément  à  nous  occuper.  s6dI  lès  créances,  les  exc- 
itons, les  rentes  j  et  les  râglés  de  la  liquf'd'aÙOD  auront  un  double 
objet:  la  constitution  même  de  ces  droits  et  leur  transmission. 

44 7 S.  Dés  créances.  —  La  liquldaliob  est  délercnÏHéfi  >  pour 
les  créances  à  terme,  leurs  cessions  et  transports,  et  au'tives  actes 
bbligatOll'és  par  h  àapital  exprimé  dans  l'acte  et  qui  en  fait  l^ob- 
fit  /(L.  iftrîm.  an  7,  art.  ii-l").  La  loi.  dans  cette disposi- 

Étë^é  le  mode  de  liquidation ,  d'abord,  en  ce  qiii  concerne 
ebltsïfiutir  de  la  créance  et  tous  autres  actes  obligatoires. 
cfès  obligatoires  sont  tous  ceux  qui  constituent  Tobligation 
dé  sommes  dont  il  a  été  question  dans  la  première  partie  de  çe 
cbapitre,  sect.  1.  art.  2,  §  1  et  suiv-  (V.  0°"  1038  et  suiv.].  Ce 
afin  â%'»mn&ént  les  contrais,  transactions,  promesses  de  payer, 
trtéHéSé  compte,  billets,  mandats,  reconnaissances,  billets  i 
àTdr^  ^elti'ésde  change  et  autres  elTets  négociables  ,  obligations 
&  ajftàise,  caution n ('ni entSjjifhtplljes,  indoopi^^s,  etc.  Pour  tous 
eés  trdtés,  le  capital  exj^iri'&iTwtt  virà^èra 
doWe  asseoir  la  peréépllM. 

à^79.  11  a^té  décidé,  par' afii^Ucatlbo  de  cette  règle,  que  la 
promesse  de  parfaire,  daiis  un  remboqrsément,  ce  dont  le  créan- 
cier ne  sera  pas  rempli,  par  le  ptix  d*uné  vente  à  faire,  constitue 
une  obligation  de  somme  donnant  ouverture  au  droit  d'obligation 
&W  lia  totalité  de  la  créance  à  rembourser,  énoncée  dan^  le  contrat 
ffieq.,  6  avril  1 817,  alT.  Bricourt  ét  Leclercq.  D.  p.  47.  4.  322', 

44Mr.  U  a  même  été  décidé  que  l'bypol^&que'  sopplémen- 
SS^sHliS  par  un  acte  postérieur  à  robllgalioa  principale, 
(l6lf  éttV  étiti^idérée  comm«  ayant  (e  caractère  ^^ane  garantie 
^VUi^éf  ëticë  titre  est  sojétte  an  droit  de  SO  cent,  pour  100  fr.. 
"  i*^       roii|bii'i'8  Air  Je  capital  entier  de  la  créance,  que  doit 
^(hl'lë  droit  dè'  SO  cent,  par  lÔÔ  fr.,  mifatl  est  assujettie 
^t^Sd'dtt  {BQppfi^èDlajré.  ^Peu  imjwrlé  que  les  fœmeubles 
véflemtint  Affectés  soient  d^unip  valeur  ialérleure  i  ce  capital 
il  av.  l'834)  (i).  Mails  Ifi  r^te,  par  cette  décisioo.  oe 

 -elléllaï  TlbitiDce  à  la  nature  des  choses?  —  ^'hypothèque 

bit  éiÛale  aé  droit  réel.  CommeDt,  dès  lors,  assimiler  aux  ga- 
ratitlés  niobiltèrés  sujettes  au  droit  proportionnel  les  garaotles  im- 
ifabbllièVes  qùe  la  loi  de  l'an  7  en  a  affranchies?  —  On  est  peut- 
être  tenté  d*oUecter  qu'il  yaidentitéde  raison  dans  un  oa^  comme 
dans  rantré.  liils  d'abord,  ii  ne  sufQt  paa  d'analogie!,  d'éqaitéj 
pour  Asseoir  un  droit  flscal,  Il  taut  un  texte  précia.— Ensuite,  i^n 
conçoit  que  dei  ventes  mobilières  pourraient  être  aisément  dé- 

Îulséés  sous  l'appârence  d'une  garantie  mobilière,  aHo  de  (rau- 
^rle  flscv  tudis  que  la  même  fraude  ne  pourra  Jamais  être  pra- 
tiquée i  l'égard  des  immeubles  dont  les  transmissions  diverses 
gerouf  toujours  reconnues  par  la  régie.  —  D'un  autre  côté,  on 
lié  «fniïdit  pas  mlëtIX  la  base  itristi  par  la  régie  pour  asseoir  le 

'  (1)  Eféu:  —  (û*incy  C.  enreg.  )  —  Far  acte  wMarié  dff  St  nov. 
<853,  lu  demoiselles  Oelabrosse  Lifbert  pay«t,  en  faCqiil  in  sîear  et 
rtaïae  d«  Qaiacy,  use  Bomine  de  52,000  fr.  ft  H.  de  SalTfrt.  —  Sul»v- 
géF6  dans  tous  les  droits  et  hypothèques  de  ce  dentier,  iesdiles  dames 
donnent  an  délai  de  cinq  ans  pour  se  liiiéreravi  rieor  et  dame  de  Quincy. 
Oui-ci,  do  leur  cAté,  pour  sérelé  du  remtioursement ,  hypoth^qoent , 
outre  iei  immeubles  eSectués  par  le  litre  primitif,  d'aatrn  immeubles 
d'une  valeur  de  10,400  fr.  —  Sur  cet  acte,  le  receveur  a  prr;a ,  4*  le 
droit  de  inosport  de  eréaitee  sur  31,000  (r.  ;  S*  la  droit  de  garantie  mo- 
ttiliire  a  50  cent,  par  iOO  fr.  m  la  même  Bomme.—  Denande  en  resti- 
lutioR  de  la  (tart  des  Mrli«.  Sllee  oal  soutenu  qne  le  dernier  droit  a*é- 
lait  pas  csi^ble ,  et  dans  le  cas  contraire  qu'il  ne  pourrait  être  perga'^ 
nr  la  valeur  des  insieubies  Douvellement  hypothéqué!*. 

La  régie  avn  dans  indécisions  des  7  juin  et  16jnill.  1835  dec  motifs 
BatDtants.  pow  atiatenir  le  droit.  Quant  fe  m  quotité  ,  elle  a  prétendu 
qa'admettre  l'epiéioa  des  réclamants,  ce  serait  violer  la  loi  qui  a  établi 
le  droit  de  garantie  sur  le  asootait  desVommes  cautÏQiiBéeB  ou  (taranties  ; 
•I  «M  ai  Poe  SHcyait  le  droit  sur  la  valeur  dev  imftieuUes  hypothéqués, 
la  droit  serait  «  dus  la  généralité  des  cas,  bien  plosHéreui  pour  1rs 
paities ,  paisfue  les  inUMubleê  hypothéqués  aonl  presque  toi^ftors  d'une 
valeur  nipérieuM  h  eelle  de  la  créance  qu'ili  garaHîssaUL  SacoBièquence, 
eUe,a  enti^eBeat  rejrié  la  réclamatiofe. 

Du  il  fév.  1834.-0élih.  de  ia  régie. 

(S)  £ipé6»T  —  (B.  C.  ftonght. }  —  Eh  18S2,  coAslitntion  dSitie  rente 
viagtteau  c^tal  da  16|000.O.  —  lu  stewr  fr.  n  coottilae  cntlttn'^ur 


droit  q'u'etle  exige.  —  Quoi  !  un  débiteur  serait  tenu*  eMqn  Mt 
qu'il  renforcerait  son  bypothèqve,  de  payer  une  somme,  égale  i 
celte  qu'il  aura  déjà  acquittée  lors  de  rétablissement  de  l'obli- 
gation primitive!  Mais  que  devient  donc  le, principe  qui  ^éfenS 
au  Qsc  de  frapper  deux  fois  le  même  ol^et?  —  Quant  h  l'obser- 
yation,  «n  apparence  favorable,  qui  termine  ladéctsios  de  la  régie, 
Part.  69.  §  2 ,  n»  8,  en  fait  Justice,  m  disut  qM  iMBalt  k  étèU 
perçu^  n'eçccédera  la  dette  garantie, 

.  4481.  Les  mêmes  considérations  s'élèvent  contre  «ne  déli- 
bération d'après  laquelle  le  dr<rit  proportionnel  serait  dA  sur  )a  ttf- 
talité  du  cautionnement  affecté  au  service  d'une  rente  viagère, 
même  lorsque  ce  cautionnement  excède  le  capital  oonslltaê(&éUb., 
26fév.  1835)  (î). 

44$S.  L'administration  a  décidé  plus  tard,  avec  plus  d^ae- 
litude,  que  ta  disposition  de  la  loi  de  frimaire  suivant  taiftielle  le 
droit  d'un  cautionnement  ne  peut  excéder  ceHit  de  Pobligattea 
principale,  est  une  règle  générale  qui  s'applique  k  tout  les  cdif, 
et  par  conséquent  au  cautionnement  stipulé  dans  m  conctfnUtt 
consenti  conforpiément  à  l'art.  $07  c.  com.y  quelle  qoB  sAt  h 
somjne  cautionnée  (délib.  36  a,vrii  jl844). 

4488.  Pareillement  il  a  été  décidé  que  Paele  par  leqnt  ut 
père  se  porte  caution  des  apports  de  sa  belIe-GlIe,  eoufOrm^- 
ment  à  l'une  des  clauses  du  contrat  de  mariaife  de  son  tia,  s'est 
passi})le  que  du  droit  fixe  et  ^on  du  droit  proportleoaelA  Ment, 
par  100  rr..(trib.  civ.  de  Grenoble,  17  mars  4647»  tff.  fMr  ttt 
Marre,  D.  P.  1847.  3.  175).  Le  tribunal  a  considéré,  avec  raf- 
son ,  que  la  recoostosance  faite  par  le  mari  en  feveu^  de  sa 
femme  des  sommes  dotales  ne  doonarrt  lieu ,  d'après  Ni  dectrWe 
constante  de  l'^dministratlm,  à  la  perception  d*abcaAi  «r«n 
proportionnel il  s'ensuivait  que  la  garantie  apptiquAe  kuaéfé- 
reille  reconnaissance  ne  .saurait  être  passjMe  d'autïûn  droit  dé 
cette  nature  d'aprèis  la  disposition  Soale  de  l'arL  «9,  $  SE,  *•  8 
de  loi  de  frlm.  aa  7.  C*est  use  applieatlQn  spéciale  des  règtekqve 
nous  avons  exposées ,  eu  traitant  de  l'exigibilité ,  sur  le  pMat 
savoir  si  le  principe  d'après  lequel  le  droit  à  percevoir  sori* 
cautionnement  ne  doit  pas  excéder  celui  d«  l'obllgatiou  priueipitts, 
doit  s'entendre  non-seulement  du  cas  où  la  eonveufioa  prlBc^• 
pale  ne  serait  passible  que  d'un  droit  proportionnel  molnts  élert 
que  celui  du  cautionnement,  naaii  encore  de  celui  où  cette  eonreif* 
tion*ne  donnerait  ouverture  qu*i  un  droit  fixe ,  ou  mêndiB  acnlt 
exempté  de  tout*  perception.  Sur  pelai ,  déveloi^  ptds  hnl, 
nous  renvoyons  le  lecteur  k  los  précédentes  MuKrvslIons.  — 
V.  n**  1446  et  snW. 

4484.  Citons  seulement,  eemme  se  lUtarïiuit cette  dMP> 
trine ,  arrêt  duquel  il  résulte  que  le  oiutionDeÉieut  dn  prix 
d'un  office  transmis  sous  Pemplre  de  la  loi  du  St  wr.  189f^ 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  calculé,  non  d'après  le 
droit  Bxe  p»yé  lors  de  la  présentation  du  \rnM  k  Peor^islre- 
ment  avant  nomination ,  mais  d'après  le  droit  spécial  exigible 

me  somme  de  32,000 1r.     520  fr.  ont  été  {^rçns  pour  Ta  consUlotion 

sur  la  somme  de  16,000  fr.  et  160  pour  l(r  cauliunneibeDi  snr  3i,00d  tî. 
—  Demande  en  réduction  du  droit  de  càulionnemenl  ^ùî,  disait-oo,  ne 
devait  être  liquidé  que  snr  le  capital  de  la  renie  coosMiDéè.  —  A  l'apTO) 
de  la  récfitmation^  on  sonteDait  que  l'art.  14,  no6,  dè  la  loi  do  22  frim. 
an  7,  porte  que  ia  valénr  sur  laquélte  devra  être  perça  le  droîl  propor- 
tionnel pour  création  de  rente  ,  est  déterminée  par  le  capital  constitué  et 
aliéné  et  l'art.  69  de  la  rtfAifte  loi  que  le  droit  de  cautioapempnt ,  sera 
perçu  indépendamment  de  céTui  de  la  disposition  que  ce  canlionoement 
aura  pour  objet ,  mais  sans  p<ôuvoir  l'excéder.  —  On  argumentait  encore 
de  l'art.  2013  £■  cîv.  — La  fferception  a  été  maintenue  ;— Alteodu  qo'oa 
ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  de  ia  loi  du  22  friifi.,  puisque  Is 
droit  perçu  sur  le  cautionnement  n'atteint  pas  celui  auquel  la^disposilioi 
principale  a  donné  ouverture,  et  que,  d'altlpurs,  cette  mtmç  I,9i  sc«t 
((oe  tes  drfiits  sbient  établis  sUr  les  valeurs  déterminéps  par  Içs  parties , 
et,  qu'ici  ce  sont  elles  qui  ont  fixé  la  so^me  du  caudonoçiiieôl.  —  ^ 
l'égard  de  Pari.  2013  c.  civ.;  —  Attendu  qu'il  né  peut  pas  i^oo  ugs  flre 
opposé  k  la  perception  :  car,  d'aprte  cet  article ,  lè  caution néinenï  n'est 
pas  réduit  de  pleiri  droit  à  la  nature  dé  l'obligation  iirincipaie,  il  n^est 
que  réduclîMè  ;  qu'on  né  peut  même  pas  dire  que  l'onlîgalion  principale 
soit  le  payfmenl  it  16.000  fr.  ;  qne  la  véritable  obligation  est  celle  de 
payer  annuellement  les  arrérages,  de  sorte  qne ,  par  rineiaclitude  du 
biieur  a  la  servir,  oo  par  son  insolvabilité,  celte  oblijgalioo  pourra  au» 
passer  ie  capital  constitué,  et  atteindre  celui  affecté  comme  caaUiénBsmeuk 
Do  16  tir.  18^.-D^lib.  du  cens,  d'àdm. 
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«W  l9  re^o^swlatloo  4e  t'ordoonftnce  de  ooiplnatlo»  (Caff.»  Si 
mfrs  f  947,  Eoreg.  C.  Vraye,  D.  P.  47. 1.  iSS). 

44^4>  D'ailleurs,  si  le  prix  exprimé  es^  la  première  base  de 
If  liquidation,  ce  a'est  pas  la  seule.  —  A  défaut  d'uu  prix  ex- 
prf/né.  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  indéterminés, 
VfidmùMstralion  est  loodée  à  exiger  la  déclaration  esllmative 
prescrite  par  l'art.  16  dont  le  commentaire  est  présenté  i>  la  sec- 
tion suivante.  11  a  été  jugé  spécialement  qu'il  suffît  qu'un  acte 
lojrtapt  garaoUç  hypothécaire  Jusqu'à  concurrence  d'une  valeur 
jéierminé^  (âo,000  tf.)  énonce  que  ceUe  garantie  a  pour  objet  la 
remb^ursemeoi  des  sommes  qui  seraient  dues  antérieurement  à 
l'acte,  ou  pourraient  Aire  dues  à  l'avenir,  pour  qu'un  Jugement 

pu  voir  dans  celle  énoncialion  l'existence,  pour  partie,  d'une 
QibUgaUog  actuelle,  quoique  indéterminée,  et  eitjoindre,  par 
su^ç  ,  aux  parlies  de  faire  une  déclaration  estimative  quant  aux 
sommes  09  valeurs  qui  seraient  dues  av9JiU*«4>t9  (Rf|>,  31  féy. 
1^5»,  ^.  u^é,  V.  0"  1586,  2«  espèce). 

44(««.  spécialement  encore  lorsque  l»«(wme  que  le  failli 
s'oblige  de  payer,  par  un  concordat,  à  des  créanciers,  est  indé- 
tj^fuiaée,  le  droit  doit  être  p^rçn  sur  la  d^aration  dev  {uirUes. 
— pécidé  ainsi  4  l'égard  d'un  failli  qui  ayant  (ait  recoanaUre  par 
W4  Cfi^DGler*,  4tte  md  teUImoiOaU  i  139.00» Ir.  ^'éiaitpblUc 
4«  toqolwr  tout  op  401  nralt  recouvrable  et  d»  distiibiier  è 
.  I  u»  .t-u  rs,  ujij}e]in<iniquui  eeux-ci  le  tenaient  quitte. — Las 
p.irUe9  Huiùvaiué  te  recouvrement  probable  à  70,000  Ir.  Cest 
luir  cetie  somme  qa'a  été  perça,  avec  rateon,  le  droit  do  SA  cent, 
iouc  100.— En  vain  ottJeaeraU-on  qne  l'IpiposoibilUé  de  recou- 
mt  l'actif  ea  totaUté  n'est  pas  démontrée;  que  l'art.  16  de  ia 
W  du  83  frUn.  u  7,  en  admettatft  rivolnatton  des  parties  immt 
IwM  de  poro^iUon ,  suppose  qiu  tas  valeurs  ne  sont  pM  détor- 
«Iwtts  par  le  contrat,  et  quMcI  le  montant  da  l'actif  a  dlé  pré- 
Qiaé.  trtrt.  69,  S  S,  n?  4,  répond  à  ectto  ^«oUon  ;  en  matière 
de  ooneordat,  le  droit  est  4Û  sur  les  aommea  que  le  débiteur 
tfobllsa  de  payer.  Or  U  a  fallu,  poqr  i'évaluaUea  da  ces  sommes, 
nepuRlr  u  moyen  pievu  par  ^t.  la  dp  la  loi  citée  (sol.  SS 

(1)  Stpici  :  —  (Eoreg.  C.  Fraocq.)  —  ti  rend,  an  5,  vente  sods 
Mtng-priré,  par  la  dams  Dublaisel  an  sienr  Francq  et  consorts ,  de  ses 
biMS  aeeblM  et  îbukuUu  «biétea  Fraace ,  muj'eiiBaat  itSfilt  4cas 
40  BOOS  de  Luxembourg,  dont  la  majeure  partie  était  payable  en  eîfela 
sur  le  CMEH  de  l'ampeceur  d'Alleotagn'e ,  perdant  alors  plus  de  iS  p. 
iOe.  —  Par  uDecootre-lellre  da  mëinf  jour,  les  pattïee  iiA:larèreot  que, 
qariqo*  le  prix  porlé  an  contrat  de  vcote  pe  tiA  que  de  1S8,079  écns 
50  soBf ,  parce  qu  les  capilaax  étaient  réduits  k  la  fooiUd  de  leur  va- 
Imf,  cependant  le  vrai  prix  était  de  163,738  écui  et  33aoas.  —  La  ré- 
gie ayant  eu  cnanaîaMnce  de  celle  contre-leUre  ,  décerna  contre  Fraacq 
une  fioatrainte  en  payenmat  da  tri^t  droit  nooUat,  A  en^roa  30,000  fr., 
lur  lés  35,665  écu9  ^  SQU8  d'excédant,  équivalant  h  166,44$  liv.  de 
Fraqc^  —  PpposilîoD  par  Fraocq,  qui  préfenifii  t^u'il  d\j  avait  aucune 
âugtupplat)(in  iïti  ftrix  Mas  la  conlre-lellro ,  parce  que ,  naos  û  coplral 
4e  xeii^e,  on  ferait  fixé  le  prix  «a  qainéraire  ipétalliqup ,  en  rédiiisant 
KS  billeU  ^e  la  cai^ee  do  ^enlpe^c^^  ^'V^H'^''"  ^  devaient  fouoer  la 
majeure  pàrtiedu  payement,  à  leur  vénUble  valeur,  tandis  qnej  daos 
1^  contre-letire ,  go  f  vait  laissé  ces  billets  k  leur  valeur  pomina|e.  —  Ce 
aysi^me  fui  accueilli  parjuKement  du  Iri^ufial  civil  de  Luxembourg,  du 
&  avril  1806 ,  et  le  sie^ir  Fraocq ,  en  conséquence ,  déchargé  de  U  con- 
traîqte.  —  Po^rroî  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  couit:  —  Vu  U  a"  S  de  laseqt.  7  du  tarif  aanex^  A  U  loi  du  19 
^éc.  17S^^  Var|.  40  U  loi  du  SS  (rim.  «n  7,  et  TarL  14,  n*  %,  de  la 
^iêpie  tçui — Allendv  qu'il  résulte  (le  celte  derQÎËre  disposition  que  i 
nôur  te  pajrmeot  rlu  droit  proportionnel  sur  uoe  créance  quelconque ,  il 
tai^l  s^^r^ier'  au  capital  tarifai  dans  l'acte ,  qiie))e  que  soit  la  valeur  in- 
tfïpseqiie'dé  C9  capital  ;  —  Attendu  ^ue ,  ioAs  l'espèce ,  le  capital  de  la 
crifaiice  dé  ta  ilftine  publaisel,  çxiir^^^  d^ps  la  contre-Eellre ,  est  de 
itfS,739  çl  33  sous  de  Luxembourg  ,  ei  d'aiileu^  cette  contue- 
^^Ire  porte ,  co  lerifies  eiprés ,  que  celt^  qompw  est  te  vrai  prix  de  la 
Tente;  d'oà  il  suit  que  le  tribunal  clvU  dé  Lu^foibourg  s^est  jeM  dans  de 
vains  calcul^  sur  la  valeur  des  biflefs  de  ta  çai^e  de  l'empereur  d*Au- 
Iriclie,  calculs  que  la  régiq  de  l'enregistrement  n'a  pas  dft  faire ,  et 
qu'ainsi  ce  iribuaal  a  violé  les  di^posiiions  des  lois  ci-dessus  citées  i  — 
Casse. 

Ou  3  eciv.  1&07.-C.  C,  sea.  civ.-IIM.  VielUrt,  pr.-D'Qntnpoat, 

fS)  Eipk»  :  —  (  Enreg.  C.  Geadron.  )  —  Lç  30  déc.  18S4 ,  acte  p»- 
Urié  par  lequel  le  ffeu  U^hier  i,-DtuUiH|^sjiï^  f t  da»  Gcndrça  jjiour 


449  9-  1^  vi^fnp  moTfi,  qçanid  l«  perception  de^  drotts 
d'enregislremenl  faite  sur  un  Jugement  n'a  étjS  qi^e  provisoire, 
faute  par  le»  parties  d'avoir  (ait ,  avant  l'enregistrement,  1»  dé- 
claration estimative  prescrite  par  l'arf.  16 ,  L.  33  Xrim.  en  7,  le 
régie  peut  exiger  dans  les  deux  «qs  du  Jour  de  ^'enregistrement* 
la  déclaralipn  n'écessair.e  pojir  établir  définlUyement  les  droite 
dus  ce.  cass.,^eçt.  crîm.,  4  iflar»  13W,  «ff.  Boreg.  C.  N...). 

44^9.  ^ip^si,  lesM!islég«jesdel»piercepUo»»>Pta'aJ^rdle 
caf'ilai  e>priia^,  el,  M^^&ut,  la décUratlon  deeec^ltal  parti 
parties.  Par  cela  même,  on  comprend  que  9i  l'obligation  jfeieJtuid 
obligatloj^  d^  t^re,  ou  un^  obligation  de  donaer  saes  ^eypressloi 
de  la  valeur  d?  la  cbose  promise»  U  ï  wait  lieu  d'assëiàfr  le  per? 
cepiloo  sur  la  déclar^ioo  estlmaUve  prescrite  par  rvt.  16,  eu* 
quel  les  parlies  seraiei^t,  dans  ce  cas,  tenues  de  se  coiU^rmer. 

4490.  Au  surplus,  prix  exprimé  ^t.  A  défaut.  Je  déolera- 
Uon  estim^>ç,  ^ont  j^g  sébiles  bases  de  le  liquidation.  L'edmi' 
ni^tration  pe  serait  pa^  admise  à  provoquer,  en  outre,  l'expertise 
pour  faire  constater  l'insuffisance  d'estimation,  parce  que  le  loi, 
aifi^i  >iue  Mtus  le  verrons  à  Je  section  suiveotp,  n'eccorde  fie  re- 
ftit^d  v'  uup  pour  tes  mvietions  d'Immeubles. 

4494.  Décidé  en  ce  a»»  iNe  le  drojt  preporlienoel  d'on^ 
créance  ou^icpoQur'  doU  élie  per^u  sur  le  capital  exprimé  dans 
racle,  queue  que  soij  d'ailleurs  U  veleur  Jplrios^ue  de  ce  eapl- 
lel.  et  saos  qa'il  f-oit  permis  de  recbercber  «1  le  créance  se  com- 
pose en  BUiieure  pyrUe  de  ttillets  de  ceisse.  et  quel  peut  être  lê 
leuï  d«     billets  au  •dessous  du  pair  (Cess.,  s  soy.  iftQ?)  (f  ). 

4494.  (tue  les  pwsures  de  yérificatlon  preseriies.  en  cie  de 
coQifisietiops  de  le  léslff.  per  les  art.  17, 19  et  le  de  le  lot  do 
32  bruip.  en  7,  ttf  »oAt  wobisjvement  reletlves  na^eu»  treos- 
mlMioos  de  Meus  j|PRievbl.e8  :  elles  me  sont  pas  appUeebies  an 
ces  od  Je  réste  tiréiesd  V*9  le  reliquat  d*iuie  gestion  a^té  iUé 
trop  bas  par  le^  perVes.  dene  le  yuedelraudw  les  ^roUsdu  Uxe 
(Seq..l  ftv.  1893]  e^' 

4499.  Il  a  été  décidé,  néanmoins,  que  la  déclaration  esU* 
Dtftiye  reUe  en  ve^iu  dp  i'srt.  14,  peut  étn  recuflée  par  te  régie, 
M  ntoyen  d'ectee  «t  î»  pl^s  ^treng^  k  l'aeteenre^stré  A 


sesmandataïm,  fc  Peffet  d«  vendre  denx  domaines  qui  Ini  appartiennent 
et  dont  le  prix  ne  pourra  être  pajéqae  sur  les  quittances  dn  mandant. — 
U  eitt  àjMité  dans  l'acte  que,  pour  garaatia  de  leur  gestion,  les  mandataires 
autorisent  le  manianlA  praadre  mr  deu  propriété  leur  appartenant,  ana 
iaecri^n  de  fiO.OOO  fr.  —  L'eoregistrenent  de  cet  acte  donna  lira  i  la 
perception  de  deux  droits;  loSfr.  pour  droit  fiié  sur  la  procuraUoa ;  — 
2°  50  caot.  par  lOO  Ir.  sur  la  garantie  d«  20,000  fr.  —  Cette  perception 
ne  fut  point  attaquée  yar  les'  siaurs  et  dame  Ceodron  ;  ils  payèrent  sasé 
réclametioa.  —  Le  10  (év.  18!t5.t  ils  vendirent,  ea  exécutioe  de  leuf 
mandat,  les  deux  domaiim  dn  sieur  Mahler,  neyeniait  50,000  fr. 
payablrssuriasqtHttaBeei  dece  dernier,  savoir:  30,000  fr.  le  10  mari 
suivant  et  SO.OOQ  fr.  te  i"  janr.  —  Vù  troisième  acte  intervint 
entre  les  pvties  le  31  mars  18iS,  et  c'est  la  perception,  alaquellecet  acfe 
donna  lip« ,  qui  détermina  le  procès  dont  il  s'agit.  —  L'objet  de  cri  acte 
fut ,  de  la  piart  des  sieur  et  dahte  Gendron ,  d'ajouter  aux  sûretés  qu'ils 
araMiit  dé}a  données  au  sieur  Hahirr  pour  la  reddition  dn  compte  de  leur 
gestion.  Ea  coieéqoeoce ,  ils  déparèrent  remettre  et  remirent  m  effet  au 
sieur  ttabier ,  a  titre  de  oâotissement,  uie  créance  de  40,000  fr.  qai  leur 
apparteonit  »  TerM  d'une  obligation  Mtariéa.  —  Maie  ,  prévoyant  que 
l'earegistreMDtdecet  acte  pourrait  deoner  lien  b  on  droit  proportionnel 
asseï  élevé ,  les  parties  évaluèrent  à  1,000  fir.  le  reliquat  da  compte  de! 
mandataires .  comme  deraot  smI  servir  de  base  à  la  perception  du  dtvil.— ' 
Le  receveur  de  renregislremeàt  qui ,  lors  de  U  présentation  de  l'acte  à  la 
formalité,  n'avait  pasf«r(u  le  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  sur  les  40,009 
fr.,  décerna  une  cnolraÏDie  ,  le  22  sept,  1825,  pour  avoir  payement  de  la 
somme  4e  2^0  (r- ,  ^  laquelle  it  taisait  monter  t«  droit  propôrUoooeL  — 
Les  époux  GendfOD  /ormèrent  oppQsitioa  4  cette  contrainte,  et  piétcndaat 
que  le  droit  ne  devait  4ir.e  basé  que  sur  l«  reiiqiiat  de  compje  ftsé  à  1,000 
fraocs,  ils  offrirent  de  paï'r  seulement  5  fr,  50  ceaL,  dixième  compris. 

La  régie  iosieta ,  et  le  tribunal  civil  de  Cblieau4jontier,  par  aeajnie- 
ment  du  5  avril  1928,  repoussa  les  prétentions  dufise,pûles  auttibci- 
après  :  fi  Attendu  que  le  nantissement  donné  par  les  époux  Gendron,  deil 
être  considéré  comme  l'une  des  garanties  mobilières  dont  parle  b)  8,  8  3 
de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  b-im.  an  7  ;  —  Hais  attende  que  ce  gage  o'etf 
que  l'accessoire  d'une  obligalioa  préexistante,  et  que  le  droit  qu'il  engen' 
dre  ne  peut,  aux  ternies  de  la  loi, «céder  celui  de  ladite  obligationt 
Attendu  qu'il  serait  faux  d«  dire  que  le  caotionoaneet  dont  il  s'agit  sd 
rattache  au  prix  dû  par  les  opposants  au  sieur  Mahier  pour  ou  aeqaisdtoB. 
secrète  que  ceux-ci  auraient  Cute  de  deux  imeifewfj  revandHS  eiwite 
M),e00  Ir.  i  Attceda  «s  etU  aw  la  imwalise  di4P  d«s.  iaS4  streale 
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ENREGISTREMENT.— Tr.  1,  CHàF.  4,  Part.  2,  Sbct.  1,  Art.  2. 

doit  s'élever  (trib.  olT.  de  Hontreull,    tennlnée.poarlallqQidatton,  «par  lecai 


sur  lesquelles  ao  débat  doit  s'élever  (trib.  olT.  de  Hontreull, 
SO  aoAt  1846.  tir.  DavertoD), 

Lorsque  la  créance  est  constatée  par  un  Jogemeot,  les 
Tègle»  de  la  liquidation  varient  en  un  certain  point.  Ko  effet,  la 
Iquldfttion  est  déterminée  ■  pour  les  actes  et  Jugements  portant 
fondamnatloo ,  collocatlon  ou  liquidation,  par  te  capital  des 
MWMMi,  et  les  Intérêts  liquidés  »  (L.  S3  frlm.  an  7,  art.  14, 
■*  10/.  Le  droit,  solvant  la  remarque  de  MH.  Rigaud  et  Cbam- 
pkMinière,  I.  4,  n*  3617,  est  liquidé  sur  les  Inlérdts,  parée  que 
le  Jugement  les  capitalise. 

4494.  Les  Jugements  portant  condamnation  à  des  dom- 
vages'intér6ls  étant,  comme  nous  ravoos  dit  dans  la  section 
felative  aux  droits  exigibles  sur  les  Jugements  (V.  a'  4272), 
compris  sous  la  dénomination  générale  de  Jugenunls  portant  con- 
damnation ,  il  s'ensuit  que,  comme  tovs  autres  Jugements  per- 
lant condamnation,  coiloeatkiQ  ou  llqatdalion,  le  droit  doit  être 
liquidé  sur  le  montant  des  dommages-Intérêts  et  les  dépens  et  in- 
térêts liquidés. 

4AM.  Hais  11  en  est  autrement  à  l'égard  du  droit  de  titre 
qu'il  ne  tant  pas  confondre  aYoe  le  droit  de  condamnation 
(V.  supràf  n*  4261).  Celui-d,  suivant  nos  précédentes  observa- 
tions (n*  4330),  étant  perçu  accessoirement  au  Jugement ,  dans 
tous  les  eas  où  la  condamnation  est  rendue  sur  une  demande 
■on  établie  par  nn  titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être,  on 
•n  doit  conclure  que  le  Jugement  ne  peut  être  l'occasion  d'nn 
droit  perçu  ou  liquidé  d'une  autre  manl^  que  tà  la  perception 
avait  lien  sur  le  titre  lui-même.  Aussi  a-t-U  été  décidé  que  le 
droit  dt  litre  ne  doit  être  liquidé  que  sur  le  capital  de  la  dette, 
abstraction  faite  des  Intérêts  que  cette  dette  aurait  produits 
(  déllb.  94  DOT.  1824  ).  —  Qonf.  HH..RIgaud  et  Champion- 
tière ,  loe.  «t.  —  Au  surplus,  V.  sur  cette  matière,  les  ob- 
•erv^ons  que  nous  avons  présentées,  xuprd,  n*"  4260  et 
iulv.,  tant  sur  le  droit  d  e  titre  que  sur  le  droit  de  condamna- 
Uon. 

44M.  Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  bous  senmes  occupé 
de  la  anuUMion  même  de  l'obligation.  Hais  la  disposition 
frécllée  de  la  loi  de  frimaire,  va  plus  loin  :  elle  prévoit  aussi  la 
«essieu  de  robllgatlon,  et  déclare  également  que  la  valeur  est  dé- 


dt  VFSttt  du  10  téf.  1825 ,  loÏD  d«  Eure  lapposer  une  matalton  aatérienre, 
ni  d'établir  qae  le  nandaiaire  pourrait  avoir  à  compter  d'un  prit  do  TeotQ, 
prouve,  au  cooUaire,  que  ce  prix  devait  4lrc  versé  éimuos  du  mandant 
cl  sur  s«8  quiltaocei  par  les  acquéreurs  coddus  ;  Attendu  que  l'obligation 
que  le  caotioDuemeot  a  eu  pour  but  de  garantir ,  n'est  donc  que  celle  de 
rendre  un  compte  dont  les  parties  ont  évalué  le  reliquat  k  1,000  fr. ,  éva- 
InatioD  qui  peut  paraître  raisonnable  au  moyeo  de  U  précaution  prise  par 
levendeor,  de  recevoir  Ini-DtêBM  la  valeur  de  ses  iouKobles;  Alleodu 
•□fin  que  ^est  en  prenant  pour  basa  cette  évaluation,  et  sans  avoir  égard 
à  la  quotilé  de  la  créance  donnée  en  gage ,  que  le  droit  proporlionael  doit 
être  perçu,  puisque,  s'il  l'était  en  raison  de  celle  quotité,  il  se  trouverait 
supérieur  a  celui  occasionné  par  la  disposition  principale,  ce  qui  ne  peut  être 
dans  aucun  cas;  —  Par  ces  molifs,  te  tribunal  déclare  bonne  et  valable 

l'opposition  formée  par  les  sieur  et  dame  Gendron,  elc  et  condamne 

la  régie  aui  dépens.  »  —  Pourvoi  de  la  régie;  1*  Fausse  application  de 
l'art.  68  g  2 ,  n-  8 ,  et  de  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  C  Vio- 
lation de  Tari.  130  cpr., AD  ce  que  la  direction  de  l'enregistrement  a  été 
condamnée  aux  dépens  par  1«  jugement  attaqué,  tandis  que  cette  coadam- 
nation  ne  devait  être  prononcée  que  contre  les  époux  Gendron  qui  avaient 
succombé ,  puisqu'ils  étaient  définitivement  reconnus  débiteurs  envers  la 
régie;  peu  importait  le  plus  ou  le  moins  delà  dette;  il  suffisait,  disail-ou, 
qu'il  7  eût  lieu  à  perception,  pour  que  la  régie  Atk  couvert  d*uaB  con- 
damnation aux  dépens. — Arrêt. 

La  coub  ;  —  AttAdu  qu'a  l'égard  des  obligations  et  cautionnements  de 
falenrs  mobilières,  la  loi  n'adopte  pour  base  de  la  perception  des  droits 

Eportleanslsqne  les  capitaux  exprimés  dans  l'acte  soumis  à  la  formalité 
t.  44  de  la  loi  do  22  frim.  au  7 ,  §  s  ) ,  et ,  k  défaut  de  détermination 
capitaux  dans  cet  acte ,  que  la  déclaration  estimative  des  parties  (art. 
l6deladiteIoi);  que  les  mesures  de  vérification  prescrites  parles  art.  17, 
18  et  19  de  la  dite  toi  sont  exclosivement  relatives  aux  transmissions  de 
kiens  immeubles;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, il  s'agissait  uniquement 
de  valeurs  mobilières,  que  le  jugement  attaqué  est  fondé  sur  l'application 
dodit  article  16  et  sur  la  déclaration  eelimalive  faite  en  exécution  de  cet 
article  ;  —  Attendu  que ,  pour  admettre  une  autre  base ,  il  aurait  fallu 
Iwtifier  qu'il  y  avait  eu  réellement,  dans  l'espèce ,  transmission  de  biens 
iuHubles,  d'après  les  actes  soumis  k  l'earegislrcfflcnt,  ce  qui  n'est  ni 
ncsnna  par  lajHuneBt  allaqaé ,  ni  justifié  par  des  actes  ou  présomptions 
«4niM  ptr  la  hî:  d*sè  lésilte  qnc  le»  renocbei  de  lansse  applicaUon  dt 


terminée,  pour  la  liquidation,  «  par  le  capital  exprimé  dans  l'acte, 
et  qui  en  fait  l'objet.  »  Ce  capital  s'entend  tel  du  montant  de  l'obli- 
gation cédée,  et  non  point  du  prix  stipulé  pour  la  cession  (déclsg 
min.,  8  germ.  an  8).  Ainsi  11  aété  décidé  que  la  subrogation 
le  créancier  d'un  émigré  au  profit  d'un  tiers,  k  ses  droits  résn^' 
tant  de  l'opposition  formée  À  la  délivrance  de  l'indemnité,  est 
passible  dp  droit  proportionnel  sur  le  capital  cédé  et  non  sur  le 
prix  de  la  cession  (délib.  16  Juin  1820  )  (1).  —  On  ne  peut  se 
dissimuler  cependant  que  cette  disposllion  n'ait  quelque  rigueur  ; 
car  on  ne  vend  d'ordinaire  une  créance  que  parce  qu'elle  peut 
être  la  matière  d'un  procès,  dont  on  ne  vent  point  courir  tes 
cbanees ,  ou  parce  qu'elle  concerne  une  personne  de  solva- 
bilité douteuse,  ou  plus  ordinairement  parée  qu'elle  est  k 
terme ,  et  qu'on  préMure  de  l'argent  comptant.''Or,  dans  tous 
ces  cas ,  le  prix  du  transport  ne  saurait  être  égal  à  la  vatoiu' 
nominale  du  titre ,  et  par  conséquent  11  est  vrai  de  dire  que  le 
droit  est  perçn  sur  un  capital  excédant  la  valeur  vénale  de  la 
chose,  ce  qui  H  devrait  Jamais  être.  — V.  iHprd,  n«»  1728  à 
1760. 

4497.  Hais  la  loi  a  voulu  prévenir,  par  là,  les  fraudes  4A 
pourraient  être  commises  au  préjudice  du  fise,  par  la  dissimula- 
tion du  prix.  C'est  aussi  par  ne  même  motif  que  les  transports 
de  renies  auxquelles  nous  arriverons  bientôt  sont  passibles  du 
droit  sur  le  capital  eoMtifiid  ou  dvafutf.  il  suit  de  là  que  lorsqum 
y  a  lien  à  la  déclaration  estimative  dont  parle  l'art.  16  de  la  loi 
de  frimaire ,  c'est  le  montant  de  la  créance  cédée  et  non  le  prix 
de  la  cesrion  que  les  parties  doivent  faire  connaître ,  sauf  à  sa 
foire  Imilr  compte  de  TeXcédant  auquel  elles  auraient  pu  être 
conduites ,  particulièrement  si  les  créances  se  trouvaient  méléea 
à  des  objets  dont  la  transmission  serait  soumise  à  un  droit  plus 
élevé.  Spécialement,  dans  une  cession  de  droits  auceesslb  se 
composant  de  meubles  et  de  créances,  si,  en  ne  stipulant  qn'oa 
seul  prix,  les  parUes  ont  déclaré  qu'une  Uquidatitm  ultérieur» 
pourrait  seule  délermloer  la  portion  de  ce  prix  l'appliquant  aux 
créances,  et  celle  s'appliquent  aux  meubles  pn^remeot  dits,  et 
si,  néanmoins,  le  droit  de  2  p.  100,  relatif  à  la  cession  des 
meubles ,  a  été  perçu  sur  la  totalité  du  prix ,  Il  y  a  lieu  de  res- 
tituer ce  qui  a  été  perçu  au  delà  de  1  p.  1 00  sur  la  montant  des 


Part.  68  dt  U  loi  dn  22  frim.  aa  7  tt  de  vùdation  de  l'aru  69  dt  la  i 
loi  ne  sont  pat  fondés. 

Sur  celui  de  violation  dt  l'art.  130  dit  c.  de  proc  c  :  —  Attendu  qoe 
les  époux  Gendron ,  en  formant  opposition  k  la  contrainte  décernée  par  le 
préposé  dt  la  régie  de  l'enregistrement ,  ont  demandé  acte  de  leurs  offres 
dé  payer  le  droit  proportionnel  auquel  ils  ont  été  condamnés ,  et  qu'ainsi 
il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'ils  ont  succombé  sons  ce  rapport;  et  qui  re> 
pousse  le  reproche  de  ladite  violation  de  l'art.  ISOsus-énoncé;— BrJtUtb 

Du  1"  fév.  1832.-C  C,  ch.  req.-HU.  Zaugiacomi,  pr.-BoreI,rap. 

(1)  Etpiee  :  -r  (P...  C.  enreg.}  —  Les  sieur  et  dame  H....  ont  cédé 
aux  demoiselles  F....,  moyennant  14,000  fr.  une  créance  de  43,000  Ir. 
sur  le  situr  de  B....  En  BSént  ttnps ,  les  cédanu  ont  aubrogé  let  ees- 
gionoairee  dans  les  droits  et  actions  intentés  par  eux  coolit  Te  situr  de 
B..,.  (lar  voie  d'opposition ,  sur  l'indemnité  k  laquelle  et  dernier  a  drvit 
par  suite  dt  la  confiscation  de  ses  biens,  par  suite  d'émigration.  —  Lt 
droit  de  1  p.  100  a  été  per^usur  45,000  fr.  —  Réclamation.  —  Il  aété 
soutenu  d'abord  qu'il  s'agissait  du  transport  d'une  rente  sur  l'État,  et 
qu'ainsi  l'acte  n'était  pas  sujet  ao  droit  proportionnel;  ensuite  qu'eu  ad- 
mettant que  ce  droit  fftt  dO ,  il  ne  devait  être  ptrçn  que  sur  la  valeur  re- 
présentative dt  la  rente ,  et  non  sur  son  capital  nominal.— Néanmoins ,  U 
perception  aété  maiateant  par  les  motifs  suivants  :— Les  sieer  tt  dama 
H...*  ne  possèdent  pu  ant  rente  sni:  VtM:  ils  tnt  une  créance  aar  b 
sieur  B...,  et  c'est  cette  créance  qui  fait  l'objet  de  la  cession  ;  ils  u'mI 
transporté  aucune  rente ,  puisqu'ils  n'en  possèdent  pas,  et  que  leur 
créance  n'est  pas  nécessairement  exigible  tu  rentes.  — Lescctsîonnaires 
peuvent  se  faire  payer  de  la  créance  sur  tous  les  biens  dn  débiteur  , 
quels  qu'ils  soient ,  et  celui-ci  a  également  le  droit  de  se  libérer  de  Ia 
manière  qu'il  jugera  convenable.  —  La  subrogation  k  l'opposition  formée 
à  la  délivrance  des  rentes  de  5  p.  100,  auxquelles  peut  prétendre  le  sitar 
de  B...,  sur  llndtmnilé  des  émigrés ,  est  nne  sOreté  de  pins  ;  nab  elle 
ne  pourra  saisir  les  crssionnures  du  droit  de  propriété  dt  ces  rentes  qoo 
dans  le  eas  oû  la  délivrance  en  sera  consentie  par  le  dÂilenr.  —  D'un 
autre  célé  ,  le  prix  stipulé  pour  le  transport  d'une  créance ,  ou  la  valear 
que  le  cessioonaire  pourra  parvenir  à  réaliser  sur  le  débitrur,  ne  ptot 
influer  sur  la  liiiuidatïon  du  droit  d'enregistrement ,  aux  termes  dt  l'art. 
14-2*  de  la  loi  du  23  frim.  an  7.  Ce  droit  est  dû  sur  le  cifitat  axftisié 
dans  l'acte ,  et  qui  fait  l'objet  de  la  cession. 

Du  164ais  1829.-DéUb.  c,  é'adm.,  appr.  le  l" jaOl. 
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eréauMs  lorsque  la  liquidation  a  détermloé  la  portloa  da  prix  qui 
j  éUlt  affecté  (délib.,  S  avr.  1853)  (1). 

4498.  Ces  règles  sont  applicables  it  la  cession  d'anecréance 
litigieuse  (  déllb.  2  cet.  1830  )  {î),  et  même  à  la  cession  d'une 
créance  sur  UQ  failli,  sauf  néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  réduc- 
tion du  droit,  s'il  était  Justifié  que  la  créance  fût  diminuée  par  te 
résultat  de  la  liquidation  de  la  faillite  (délib.  25  sept.  1820).  — 
Elles  sont  également  applicables  h  la  cession  de  la  nue  propriété 
d'une  somme  d'argent  grevée  d'osafruit  au  prollt  d'un  autre  que 
l'usufruitier  (délib.  9-17  mal  1834),  et  à  la  délégaUon  des  inté- 
rêts à  échoir  d'une  créance ,  eonsenUe  par  des  enfants  au  profit 
de  leur  père,  par  suite  du  payement  d'une  rente  viagère  qu'ils 
lui  flolvent.  Seulement,  le  droit  doit,  en  ce  cas,  être  calculé  sur  le 
capital  composé  des  Intérêts  délégués  pendant  le  temps  restant  à 
Tourir  Jusqu'au  remboursement  de  la  créance,  et  non  pendant  le 
lemps  plus  long  restant  à  courir  Jusqu'à  l'exUncUon'  de  la  rente 
viagère  constituée  &  temps  (Irib.  dv.  de  NaDtes,  10  nov.  1840 , 
ifT.  Demouy,  V.  iuprà,  n*  1740). 

4499.  Hais  précisément  parce  que  la  loi ,  en  prenant,  pour 
la  liquidation  du  droit  sur  les  cessions  de  créances,  une  base  ez- 
ceptionoelle,  a  eu  pour  but  uniquement  de  prévenir  la  fraude,  il 
y  a  lieu  de  faire  un  retour  k  la  règle  générale  d'après  laquelle  le 
droit  de  transmission  est  liquidé  sur  le  prix,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
à  craindre  la  fraude  ou  la  dIssimntatloD,  C'est  sur  ce  fondement 
qu'un  arrêt  du  1*'  avril  1816,  rapporté  tn/'rd,  n*  4316,  a  décidé 
que  lorsque  des  rentes  dont  la  cession  est  également  soumise 
au  droit  sur  le  capital  eonttitué  ou  évalué,  ont  été  vendues  en 
justice  avec  les  solennités  requises,  ce  droit  doit  6tre  perçu,  non 
plus  sur  le  capital  oomlnd ,  mais  sur  le  prix  d'adjndleatton.  La 


(1)  S^fiei  i  —  (T...  C.  enreg.)  —  Le  sienr  T...  eède  à  son  ipoose 
8^par4e  de  biens,  ses  droits  sacceesib  dans  la  succession  de  la  dame  C.., 
moyennant  la  somme  de  18,000  fr.  —  Il  «1  dit  dans  l'acte  que  la  sac- 
cession  de  ladame  C.se compose  nolamneat  de  répétitions poor  créances, 
înqaelles  répétitions  b»  peuvent  être  fixées  qne  par  le  réiuliat  d'une  liqni- 
daliM.  Le  transport  est  enregistré  an  droit  de  S  p.  100.  —  La  liquidation 
a  liea  poslérienremeot ,  et  les  parties  déclarent  que  1rs  18,000  fr.  s'appli- 
quent aux  nenbles  proprement  dits  pour  1 ,108  fr.  seulement  et  auxcréaDces 
pour  16.892  (r.  —  Elles  demandent  cequi  a  été  perça  au  deU  de  1  p.  100 
sur  cette  dernière  sommé.  —  On  oppose  l'art.  9  de  la  loi  duSS  frim.  an  7. 

La  restilulion  a  été  ordonnée  sur  le  motif  que  si  l'acte  de  transport  ne 
coDlîenl  ni  état  estimatif  dn  mobilier,  ai  distinction  de  prix  pour  le  mo- 
bilier et  les  eréances,  il  établit  au  moins  qu'il  se  compose  de  meubles  et 
notamment  de  répétitions  pour  créances  ;  qu'oa  ne  peut  cliquer  l'art.  9 
de  la  loi  de  frimaire,  spécial  pour  tes  actes  translatifs  d^immenbles  et 
d'objets  mobiliers  aux  veotes  de  meubles  et  de  créances  ;  qu'on  ne  peut 
eonloodre  le  prit  aflecU  aux  meubles  et  celui  aOecié  aux  créances  pour 
pefceToir,sDrle  tout,  un  même  droit  deS  p.  100,d'oA  il  suit,  qu'à  défaut 
d'un  prix  distinct ,  il  faut  admettre  la  déclaration  estimative  des  parties  ; 
que  celte  régie  doit  d'autant  plus  ètro  appliquée  à  l'espèce  qw  le  Iramport 
m  été  effectué  b  une  époque  assez  rapprochée  dn  décès  de  la  dame  C... 
poar  que  son  légataire  ne  pAt  encore  connaître  les  objets  composant  la 
•ucoession;  que  puisque  Pacte  de  transport  énonce  que  le  montant  des 
Mprises  devra  être  ultérieurement  fixé  pv  une  liquidation ,  on  peut  con- 
sidérer la  putepUon  comme  susceptiUe  d'être  modifiée  et  admettre  la  li- 
quidation comme  suffisante  pour  compléter  les  leaieigneffleaifl  qui  restaient 
à  fournir  pour  la  r^larilé. 

Su  5  avril  1833.-D41ib.  du  cons.  d'admia. 

(2)  Etpieê —  (S.. .  et  autres  C.  enreg.)  —  Voici  les  motifs  de  cette 
détibéralioa  ;  «  L'art.  1181  serait  applicable ,  si  le  sieur  T...  avait  con- 
tracté l'obligation  de  céder  k  ses  créanciers  ses  prétentions  sur  le  sienr  A..., 
après  qtif>  TiDstance  pendante  entre  eux  auraK  été  terminée.  Dans  ce  cas 
seulFment  l'obligation  eût  dépendu  d'un  événement  futur  et  incertain , 
tandis  que,  dans  l'espèce,  la  cession  est  actuelle  et  effective.  Le  sieur 
T...  transmet  immédiatement  sa  créance,  et  les cessioonaires  en  seront 
saisis  par  la  signification  de  Innsport  qu'ils  feront  an  débiteur,  eanfor- 
■dneni  k  fart.  1690  c.  civ*— 11  n'y  a  donc  de  suspendu  ou  d'éventuel 
que  l'époque  k  laquelle  les  cessionnaires  pourront  se  faire  payer,  et  s'ils 
courent  même  ta  chance  de  ne  point  l'être  on  de  ne  l'être  qu'en  puirtie ,  il 
lui  considérer  que  ni  l'époque  rte  reiigibilité  ,  ni  le  plus  on  le  moios'de 
certitude  de  l'existence  on  de  la  légitimité  de  la  créance,  ne  sont  d'aucune 
considération  pour  la  perception  du  droit  établi  par  l'art.  14,  a"  2,  et 
l'art.  69.  |3,n«  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ponrles  ceasïoBS  et  trans- 
ports de  créances  à  terme  sans  distinction,  w 

Da  2  oct,  18St.^étib..  dacons.  d'admin. 

(S)  f-^...  C,  eareg.)  —  Le  15  mars  18SB,  ue  adjudication 
ssl  lallo  devant  aolain  à  la  reqaMs  du  sieur  Jobart^  de  inis  créances  à 


même  solution  a  été  appliquée  par  l'admiolstraUon  elle-même 
aux  ventes  de  créances  faites  en  Justice  (délib.  20  mars  1623)  ; 
et  depuis  la  Jurisprudence  s'est  conformée  à.  ce  précédent. 

4&0tt.  Il  a  été  admis  sans  difDculté ,  en  effet,  que  les  ad- 
judications de  créances  faites  en  Justice ,  c'est-à-dire  soit  à  la 
barre  d'un  tribunal ,  soit  devant  un  notaire  commis ,  ne  pouvant 
être  supposées  cacber  une  simulation  de  prix ,  c'est  sur  le  prix 
de  l'adjudication,  et  non  sur  te  montant  des  capitaux  adjugés,  que 
le  droit  doit  être  Uquidé  (sot.  8  déc.  1820  ;  délib.  3  déc.  1829  et 
16  mai  1837  i  Inst.  gên.  27  mal  1630,  n«  1307,  $  1). 

4dttl.  Un  seul  point  parait  avoir  fait  difficulté,  aux  yeux  de 
la  régie  :  c'est  celui  de  savoir  si  la  solution  serait  applicable  aux 
adjudications  même  volontaires.  Hais  les  raisons  de  décider  sont 
évidemment  les  mêmes;  la  dissimulation  du  prix  n'est  pas  plus 
à  redouter  dans  ces  dernières  adjudications  que  dans  celles 
faites  en  justice  ;  11  n'y  a  donc  aucun  motif  de  ne  pas  admettre , 
poor  les  unes ,  les  r^les  de  liquidation  auxquelles  les  autres  ont 
été  assujetties  sans  difficulté.  Et,  en  effet,  il  a  été  décidé  que  les 
adjudications  vofonfaires  de  créances  à  terme  faites  par  acte 
notarié,  ne  sont  passibles  du  droit  proportionnel  qne  sur  le 
prix  d'adjudication ,  et  non  sûr  la  capital  des  erdances  (trib.  de 
Reims,  6  sept.  1834)  (3). 

4&0S.  Et  que  la  cession  volontaire  de  la  nue  propriété  d'une 
créance  doit  êtt'e  assujettie  au  droit  proportionnel  sur  le  capital 
cédé,  quel  que  soU  le  prix  de  la  cession  elle-même;  mais  qu'il 
n'en  doit  pas  être  de  même  à  l'égard  des  ventes  à  t'enebère  delà 
nue  propriété  des  créances,  qui  ne  doivent  être  soumises  au  droit 
qne  sur  le  prix,  ti  non  sur  le  capital  vewla  (trlb.  de  la  Seine,  16 
août  1838}  (4). 


terme,  se  portant  ensemble  k  17,000  fr.,  moyennant  le  prix  de  11,490  Ir. 
Lors  de  IVnregistrement  de  cet  acte,  le  receveur  ne  perçut  le  droit  de  1 
pour  100  que  sor  ceUe  dernière  somme.  —  Mais  pins  lard  Fadminislnt- 
tion  fit  signifier  aux  parties  une  contrainte  en  payement  d'un  supplément 
de  droit  pour  parbire  le  droit  proportionnel  sur  le  capital  intégral  des 
créances  adjag;ées.  —  A  l'appoi  de  sa  prétention,  la  régie  invoqnait  les 
B^Set  17  del'arU  14  de  la  loi  da  22  frim.  an  7.  d'après  lesquels  la  va- 
leur des  créances  et  rentes  est  déterminée  pour  la  liquidation  des  droits 
d'enregistrement  sur  leurs  cessions  et  transports,  par  le  capiUl  originaire 
des  renies  et  créances  transportées,  elle  observait  qne  ce  mode  de  liqui- 
dation pouvait  seul  prévenir  les  fausses  énonciations  de  prix.  Oppoatlioa. 
—  JugemenL 

La  ratBOMAL     Attendu  que  la  dispoeilion  des  H  2  et  7  de  l'art.  14 


—  Attendu  oue,  lorsque  la  simulation  est  impossible,  on  n'est  pas  sip- 
posable,  les  bases  de  la  perception  se  tronvenl  naUirellemeot  r^es  par 
les  principes  généraux  dn  $  S  du  même  art.  14,  duqnel  il  résulte  que  pour 
toutes  les  transmissions  le  droit  se  perçoit  snr  le  prix  de  la  cession  et  non 
snr  le  montaalde  la  créance;  —Déclare  nulle  et  sans  olijet  la  CMitninte. 
Du  6  sept.  1854.-Trib.  de  Reims. 

(4)  (Cboppin  C.  enreg.)  —  Le  tbibohal;  —  Attendu  qne  Part.  14 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  statuant  sor  la  valeur  de  la  propriété,  de 
Pusnfruit  et  de  la  jeniiunce  des  biens  meubles,  et  BOtanmeat  des  créais 
ces,  a  mis  en  oppoettron  l'expression  de  propriété  tH  celle  d'usufruit  ;  que, 
considérée  ainsi,  l'eipresBion  doit  s'entendre  dn  droit  de  propriété  sur 
une  diose  dont  un  autre  a  l'usufruit,  de  la  même  manière  que  l'usufruit 
est  défini  par  le  code  civil,  art.  598,  le  droit  de  jouir  d'une  chose  duni  un 
autre  a  la  propriété  ;  qu'ainsi,  et  dans  l'art.  14  de  la  loi  da  22  frim.  et 
dans  l'art.  S98  c.  civ.,  le  mot  propriété  est  synonyme  de  nue  propriété; 
qu'il  résulte  de  ce  principe  que  la  nue  propriété  des  créaucesest  soumise, 
pour  le  payement  des  droits,  k  la  même  perception  que  la  propriél4  en- 
tière, droit  qui  doitéin  asâis  snr  lec^ital  delacrèaoee,  et  non  snr  la 
prix  exprimé;  —  Attendu  que  la  défense  ne  saniaït  s'appuyer  de  celte 
GîrcoDstance .  que  la  vente  de  l'usofmit  et  la  vente  de  ta  nue  propriélA 
faites  k  deux  individus  donneraient  lien  k  la  perception  de  deux  droits, 
bien  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  chose  vendue  ;  qu'en  effet ,  les  termes  de 
l'art.  14  étant  formels  k  l'égard  de  la  vente  de  l'osufroit,  si  la  nue  pro- 
priété était  vendue  en  même  lemps  k  un  tiers,  le  droit  de  1  p.  100  étant 
perça  sur  cet  usufruit,  tout  droit  qni  serait  perçu  sur  la  vente  de  la  nue 
propriété  quel  qu'en  fût  le  taux ,  donnerait  également  lieu  k  une  double 
perception  sur  une  seule  valeur,  et  qni  excéderait  le  droit  dft  sur  la  vent» 
de  la  créance  entière;  —  Attendu  qne  si  la  première  adjudication  laite  au 
sieur  ChoppïB  n'a  été  soumise  qu'an  droit  sur  le  prix  de  la  vente,  tandis 
qne  l'earegislrNBent  de  la  seconde  vente  a  été  basé  sur  le  capital  cédé, 
cette  prétendue  anomalie  provient  des  règles  qne  Padministration  s'est 
iniposéBa  à  l'éfird  dea  veates  faites  aux  «BoMrss,  rtslos  qnt  soat  Mes 
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AftjOfS.  pM  «cfunu.—  La  constitulioa  m£me  du  droit  qul^ 
«tfn'lîi  dëpomiDatioD  d'action,  d'intérêt,  de  pari,  de  sou,  de  de- 
nier ou  de  toute  autre  que  les  babitudes  consacrent,  appartient 
aux  asfioclés  peodaDtja durée  d'une  société,  n'implique  eu  aucune 
manière  un  mouvement  de  foods,  le  passage  d'une  valeur  d'une 
B^àià  dans  une  autre.  Aussi  cette  division  du  capital  social  o'a-t- 
elle  bas  été  soumise  à  un  droit  proportionnel;  la  loi  se  borne  à 
jÂruvoir  iin  droit  fixe  sur  les  actes  de  formation  de  société  [V. 
vtiftj^'^-^  et  sulv.}'  Mais  la  loi  tarife  spécialement  la  trans- 
■Hmo^     tiàfts  qui,  de  même  que  les  créances,  peuvent  (tre 
tonsmises  parla  vole  ordinaiire  de  la  cession  :  c'c^t  ï'objel  du 
ir  6,  S  2,  art.  69,  de  là  loi  de  frimaire,  disposition  doiU  pout 
A|(ljû  Wsenlé  le  commentai^,  nv^i     1769  et  suiv. 
âftVjl.  Cependant,  en  flwt  la  quotité  du  droit,  le  léglsia- 
Q'a  pas  dit  sur  quelle  valeur  le  drotl  serait  perçu.  C'était  une 
iquence  de  ta  nature  m(me  des  cboses;  TactlM  dans  une 
,^  14  est  ui)  olijet  mobilier  par  la  détermination  de  la  loi.  SI, 
'  Vbe  disposition  toute  sp^lale,  la  loi  en  a  soumis  la  transmis- 
ifoD  &  liQ  droit  particulier    moins  élevé  que  celui  auquel  don- 
nent ouvsfiurQ  Le^  vfjfil^  dfstijeti  fftobilitrt^  c'ni  ualquemeot 
tKSmÎK  nf  HjiK^^"^  commirtiales.  Haie  l'action 
[rni'ffff'iriS^^iM  un  inijn  mobilier;  9\  de  mi,  on  a  vu  que 
'toutes  les  fois  que  rinlérèt  que  le  législateur  a  voulu  tavorieer 
ne  se  trouvé  pas  engagé,  la  transmlssipa  d'action  subit  le  droit 
au  taux  détermioé  pour  les  ventes  moblliireg  (V.  d**  1773  et 
suiy.).  La  conséquence  qui  s'induit  de  là,  <^est  que  la  règle 
d|  liquidation  est  pos^  virti^ellement  dans  l'art.  14,  b"  (t, 
de  la  loi  de  frimaire,  qu),  s.'eccupànt  4es  ventes  et  autres  tnns- 
idissions  h  titre  onéreux  des  biens  meubles ,  dispose  que  la  va- 
leur est  déterminée  «  par  le  prix  exprimé  et  le  capital  ms  charges 
qÙI'pe'nvénî  ajouter  au  prlx.  »  C'est  ce  qu'exprime  un  arrêt  ci- 
dessbs  rapporte  dans  lequel  on  lit  :  «  Attendu  qu'après  avoir  sou- 
mis It  un  droit  de  3  p.  100  loulrs  les  ventes  d'oblets  mobiliers, 
la  loi  du     friui .  fin  7  n'assujettit  les  eessions  d'aïuioas  et  autres 
effets  négociables  qu'à  un  droit  de  BO  o.  pour  100  (r.;  que  cette 
dlsposlUoB  est  conçue  eu  ternes  absolus;  que  la  perception ,  en 
ce  cas ,  doU  ia  (airt  tur  le  prtx  de  la  cestion  et  nhn  tùr  le»  va- 
iMf*  nominaUt  de  Vaction ,  etc.  »  (Cass.,  $  {év.  1Ç37,  aff.  Jen- 
Blogs,  V.  n«  1784, 1"  espèce). 

4i0£^.  çt  plus  \uà  il  9  été  décidé*  encore  par  appUcation 
à  ce'  cas  de  la  disposition  précitée,  que  lorsque  ractionnairo  peut 
être  tepu  à  des  versements  de  fonds,  M  que  la  cession,  outre  le 
pria  exprimé,  contient  PobllgaUon,  pour  le  cessionnaire,  de  satls- 
faire  A  cette  cbarge,  il  y  a  lieu  tCen  faire  i'éf  alu&tiOn  pôur  raJ6i:i- 
tflr  au  prix  dans  la  liquidation  du  droit  f  tttj^.  ôfi  Valenciennes', 
19  jolh  1847,  air.  S...  et  coos.  C.  enreg.). 

45184^.  Telle  est  la  règle  en  ce  quiconeerne  les  transmissions 
à  titre  onéreux f  mais,  on  le  comprend,  ces  rèides  ne  peuvent 
pas  étr^  «uiviea  à  l'égard  des  transmissions  d  tUre  gratuit,  soft 


nr  nn  »tr4t  de  la  cour  de  cauiUoa,  du  l"  avril  1816;  —  DAwute  h 
sisur  Ohoppfai  de  M  deaiMMl»,  etc. 
-Du  l«  uftt  1«58.-Trib.  de  la  Seine. 

(1)  (Hérik  Mane  C.  enreg.)  —  Le  TniBimAL;  —  Attesdo  qae  la  va- 
leur det  knevtrles  dont  la  Iransmisition  s'opère  par  le  décès  est  ueterminée 
par  la  déotwation  (slimalÏTe  des  parties,  suivaDt  l'art.  14,  w  8,  de  la 
loi  do  33  frim.  aa  T  ;  nais  allfoilu  que,  d'après  le  droit  cotnmuD  ,  la 
déolaralkta  é'aoe  partie  ne  doit  prévaloir  qo'autaot  qu'elle  n'est  pas  dé- 


u'a  pasétéspa  iDl«Dii<M,  el  qae  la  mHIlearv  matiilire  de  cota&tattirla 
valeur  réqlle  d^ane  acttbD  eoasiite  à  comuUer  le  onirs  de  la  bourbe  ,  dont 
les  cotes  ivpartiales  doirest  tVmpor1«r,  aat  ytfai  des  tribanaui ,  sur  la 
déclacaijoi  iftléreuée  déi  pariiu-,  —  Mbonte  tesdemaadeun,  «te. 
Di  9S  asètlS«l.-Tril>.  civ.  de  Ljod.  ' 

(a)  f«p4H.— (Enreg.  C.  Rabot.)— Le  «avTi  181«,  d«c«,s  li  Paris  du 
Heaf  AalMl-,  laiesaat  dcax  «Rnuts  mineuft,  t^sns  de  son  thanage  avec  la 
danoiHUe  liebrie ,  contracté  stras  le  réfrime  de  la  commil'natit^.'—  Celle-ci 
fit,  la  S  «a.  suivant,  à  la  r^gie ,  la  déclaration  des  liieils  échus  à  ses 
«oUats.  —  Celle  déclaralion  porte  que  l'aclil  do  la  sticcpsfion  se  com- 
pose uniqumrat  d'un  mobilier  de  7,689  fr.  94  c,  et  d'une  créance  de 
84,094  fr.  84  e.,  résaltaDt  de  ce  qni  est  d(t  an  délUnt  pour  sa  moiïié  dans 
V  '#tité  mû  «aiMiit  eatre  bu  «t  la  sieur  Houet,  ayant  prar  o^et  la  fa- 


entre-vj;^ ,  soU  par  décès,  tons  le  rapport  4e  Fexigibllllé  du 

droit,  la  quotité  est  la  même,  comibs  nous  l'avons  dit  plus  bant 
(qo*  1793  eliulv.),  dans  les  deux  espèces  de  transmissions'.  Hais 
sous  le  rapport  de  la  liquidation  ,  comme  11  n'y  a  pas,  dans  la 
transmission  è  titre  gratuit,  de  prix  exprimé  sur  lequel  on  puisse 
asseoir  la  perception,  force  est  de  recourir  à  d'autres  règles.  Ces 
règles  soDl  dans  l'art.  14,  n*  8,  aux  termes  duquel  la  valeur  des 
biens  Uieubiea  est  déterminée  x  pour  les  transmlsslobs  entre-vifs 
à  titre  gratuit  el  celles  qui  s'opèreat  par  décès,  par  la  dUclara' 
tion  eitimative  det  parties  tant  dittraetiott  des  charges.  »  Néan- 
moins, U  a  été  décidé  que  les  actions  de  commeriw  ou  d'Indus- 
trie doivent  être  déclarées,  dans  une  succession,  pour  leur  valeur 
au  cours  de  la  bourse  (trib.  de  Lyon,  90  aoAt  1845  (1).  — Conf. 
trib.  de  Lyon.  28  lév.  1833,  aff.  N...). 

4&97 .  C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  spécialement  à  Tégard 
dos  actions  de  la  banque  de  France.  D'après  Une  prenlière  In- 
struction de  ta  régie,  la  Valeur  des  actions  de  la  banque  de  France 
devait  être  déterminée  dans  les  dédaralions  de  succession  :  1*  par 
le  capital  priiplUf  de  cbacui  de  «es  effets;  2*  par  le  montant 
des  accroissements  résultant,  lors  du  décèf .  du  droit  accordé  à 
cbaqae  action  sur  le  fonds  do  réserve  (dècis.  il  sept.  1810;  Inst. 
gén.  18  mai  1811,  n*  830,  }  i).  Mais  ultérieurement,  U  a  été 
réglé  qu'on  prendrait  la  videur  de  ces  actions  d'après  le  cours 
moyen  de  la  bourse  de  Paris ,  au  Jour  do  décès ,  ou  la  Teille  de 
ce  Jour,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  bourse.  Le  itaéme  mode  a  isté  déelarfi 
applicable  aux  transmissions  de  ces  effets  par  acte  entre-Tifs 
(decis.  27  aoàt  1816;  inkt.  gén.  A  oet.  1816,  n«74V,r.  V.  lias- 
son  de  Longpré,  n*  849). 

Que  S'il  s'agit  d'aolloas  qui  ue  se  négodent  pas  à  la 
bourse,  i'instrucUen  préeitée  du  15  Boal  1811  prescrit  d'exiger 
une  (f^^firaMoa  dél«iHée,  coorormésacnt  ATarf.  3?  L.  M  frim. 
an  7,  des  bleus  de  diverse  nature  possédés  par  la  sbèiétè,  sanf 
&  ne  percevoir  le  droit  de  rauutlon  mobilière  que  &ur  )a  videur 
des  droUs  revenant  A  l'associé  débédé.— V.  M.  Massob  de  }.png- 
pré,  n*8Sr.  • 

'  pans  tous  )es  cas ,  le  droit  est  liquidé  sans  dédaoUoa 

des  cbar(;e8.  »  La  cour  de  cassation  a  (ait  l'apirilcalion  de  la 
règle,  en  idécidant  qu'un  fonda  social  ne  pouvant  éire  évalué  que 
déductiop  faite  des  dettes  dont  la  société  est  grevée,  H  soit  de  Ik 
qu'en  cas  de  déeès  de  l'un  des  associés,  les  droits  de  mutation 
ne  dcrivent  être  perçus  que  sur  la  part  revenant  à  cet  associé , 
après  dédUellon  des  dettes  sociales  ;  et  le  JugeiUent  qui ,  asseyant 
la  perception  sur  cette  part  Ainsi  réduite,  mais  sans  autre  dis- 
traction deà  cbarges  dont  le  défunt  ou  ses  héritiers  pouvaient  ■ 
ékre  persiïonellement  paisibles,  a  ordonné  la  restitution  do  droit  > 
perçu  eu  trop,  n*a  point  contrevenu  à  l'art.  14,  n*  s,  de  la  loi  ' 
du  SI  irtm.  an  7,  portant  que  le  droU  sera  acquitté  sans  aucune 
distraction  des  obarges  (ReJ.;  3  mars  1829}  (2). 

Det  tentée.-^  La  loi  fiscale  prévoit  et  tarifé,  danf 

bricatioB  et  le  commerce  des  cuits.  —  Depnis  celle  décluatioa ,  l*inTen- 
taire  de  ceUe  accession  ,  gIm  la  9  oct.,  a  constaté  que  l'actif  de  cette 
société  s'élevait  à  643,1»  fr.  11  c,  dont  ia  MolUé,  da  SS1,55«  fk-. 
5S  c,  revenait  tant  à  la  lemnw  commune  qu'an  héritim ,  en  ^i^- 
lait  par  conséquent  le  quart  levenatat  aux  esfaals  k  160,778  fr.  16  e., 
au  lieu  de  94,094  fr.  84  c,  à  laquelle  ce  quart  avait  été  évalué  daoa  la 
déclaration.  —  Alors  la  régie  réclama  un  supplément  de  droit  de  515  fr. 
14c.  avec  le  double  droit.  —  La  veuve  I^abol,  exemptée  du  double  droit 
par  décision  du  ministre  des  finances  ,  paya  les  U.  14  c.;niais  bien- 
tat  après  elle  en  demanda  la  resiilutiun  devant  le  Uibunal  civil  de  la 
Seine.  —  Elle  souliDi  que  le  droit  du 'sieur  Rabot  dans  cette  société  m 
constitnall  par  noe  copropriété  des'valcurs  actives,  maia  uns  aimpie 
créance ,  dont  le  montant  ne  consistait  què  dans  le  réiullat  de  cet  act^, 
après  déduction  Taile  des  deUes  de  la  sociélé, résultat  fixé  piar  la  liquida- 
tion de  la  société  à  94,094  fr.  84  c,  ainsi  que  cHa  avait  élé  déclaré.'— 
Ce  système,  combattu  par  la  régie,  fut  néanmoins  adopté  par  jugement 
du  njanv.  1827,  qui  a  ordonné  la  resiilution  du  droit  de  ^15  fr.  14  cl; 
atteodv  en  sabslance  que,  dans  la  société,  cbacun  des  sociétaires  D*eit 
propriétaire  qOe  de  la  part  qui  lui  revient  dans  1^  l^uidatioa  de  la  so- 
ciété, c*est-a-dire  après  la  déduction  'des  dettes  dont  cette  société  e^t 
grevée ,  el  qae  c'est  seulement  celle  part  dans  le  résidu  du  fonds  social,, 
qui  doit  être  déclarée,  sans  distraction  des  chairs;  qne  cette  part  étaal, 
dans  l'espèce,  pour  les  héritiers  Rabot,  de  la  somme  de  94,094  fr. 
84  c. ,  cette  somme  seule  avait  dû  être  déclarée ,  et  l'avait  élé  en  «KL  — 
Pourvoi  par  U  régie ,  pour  fausse  ^plication  des  art.  519,  tSSl  et  1M8 
c.  civ.,  et  pour  violation  des  MU  iMR  et  1871  du  vOm  code,  et  »ar 
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■M  Aiposltiôn  dont  mkh  nous  présenté  le  eonmieatalre  tvprà, 
B**  IMO etsniT.,  àla fois  «les  Mnstltolfons de  rentes,  soK  per- 
pétuelles, soit  viagères  et  de  pension ,  k  titre  onéreux ,  les  ces- 
iloDS,  transports  et  délégations  qal  en  sont  fafls  au  même  litre» 
(L.  32  frlm.  an  7,  art.  69,  $  S,  o*  3).  La  lot  ne  parle,  dans  cette 
disposition,  qae  des  coDsittullons  et  cessions  de  rente  à  Utrg 
9nér9ux;  elle  n'exelnt  cependant  pas  ridée  qUe  robligatlon  de 
ierrir  annaellement  un  lolérél  ne  puisse  dériver  valablement 
7un  contrat  à  titre  gratuit.  Seulement,  comme  nons  en  avons 
^t  la  remarqoe  aa  n*  1 802  ;  la  convemioA ,  dans  ce  cas ,  est  liors 
jo  tarif  spécial  des  coDstltutlons  de  rentes,  et  rentre  dans  celui 
des  donations  dont  eHe  rend  le  droit  exigible  (V.  rt«  5670  ).  Ces 
dispositions  complexes,  tontes  relatives  aux  quotités  du  droit, 
^est-l-dire  à  l'exigibilité,  ont  lebr  eerollaire  dans  le  titre  de  la 
liquidation  qui ,  en  effet,  détermine  distinctement  les  valeurs  sur 
lesquelles  doit  être  assis  le  droit  proportionnel  à  percevoir  soit 
tnr  les  constUallons  et  cessions  de  renies  k  titres  onéreux,  c'est- 
à-dire  des  rentes  créées  arec  expression  de  capital,  soit  sur  les 
copsUtQliOBS  de  rentes  à  titre  gratuit  on  leur  cession ,  c'esl-^ire 
les  rentes  créées  sans  capital  exprimé.  Nous  nons  occuperons  SQc- 
cesqlvetnent  aussi  des  deux  bypolbèses. 

4&tl.  La.  valeur  est  déterminée  «pour  les  eréatidns  fle 
raites ,  soH  perpétQélles ,  soit  viagères ,  ou  de  pensions ,  à  titre 
enéreu,  pof-  le  capitai  tomtitué  et  aliéné  é  (art.  li,  n*  6).  Do 
capitaliste,  par  exemple,  consent  à  prêter  k  on  individu  une 
somme,  àcondillon  que  l'emprunteur  loi  en  payera  la  rente,  soit 
à  peniélulté ,  soit  pendant  sa  vie  :  à  quelque  taux  qoti  cette  renie 
aoil  établie ,  le  droit  proportionnel  en  sera  dû ,  Éials  snr  la  somme 
réeUenent  comptée  à  remprontenr,  parce  que  c'est  cette  somme 
qui  £at  i'otijet  de  l'obUgation ,  et  le  vial  capital  de  la  rente. 

A&t*.  La  ll^idatioo  par  le  capital  constitué  et  aliéné,  é4a- 
blie  par  le  6  de  l'art,  i  4 ,  doit  être  suivie ,  bien  que  ce  capital 
80it  stipulé  remboursable  en  argent  ou  en  graini ,  à  la  volonté 
dn  préteur,  ét  que  la  valeur  des  grains  excède ,  d'après  les  mer- 
curiales ,  le  capital  en  argent  (délib.  S  fév.  1830). 

45flS.  Ëlle  doit  être  suivie  également  lorsque  la  mutation 
est  faite  moyennant  valeur  entendu?  avec  stipulation  expresse 
que  cette  valeur  est  pureq^ent  ^nobilière  et  qu'elle  a  été  refue  par 
les  consUtiiants.  L'expression  wiMir  eniendw  n'aotorise  pù  à 

aatie  4e  Fart.  14,  ■■  8,  de  I»  loi  do  SS  frin.  an  7.  —  Arrêt  (ap.  déi.  en 
ch.  dn  eons.). 

La  doux  ;  —  Attendo  qne  la  «nie  conséqaeDce  k  tirer,  dans  reipèc», 
ie  l'an.  U,  n"  de  la  toi  du  2S  rrim.  an  7,  invoqué  à  l'appui  du  pour- 
voi,  c'est  que  rémolnment  des  héritiers  Raliol,  dans  la  société  doot  le 
tiear  Rabot  élait  membre,  a  dû  être  déclaré,  et  que  les  droiti  ont  dH  en 
être  acquittés  sbds  disiraclioD  des  charges,  mais  qu'il  s'agit  d'abord 
d'examiner  quelle  est ,  eo  lait  et  en  droit ,  l^importaDCe  réélis  et  e ffsctive 
de  cet  émoloment,  pour  y  appliquer  enisnila  la  disposition  de  l'article 
soséDoncé.  —  Attendu  que ,  d'après  le  earaclêr*  et  l'objet  du  contrat  43 
société,  te  fonds  social  n'est,  pendant  ta  durée  de  la  société,  la 
propriété  particulière  d'aucun  des  coassocié'* ,  il  appartient  exclasi- 
vemeut  à  la  collection  des  associés,  qui  forme  un  être  içoral  ,  le- 
quel ,  en  sa  i|ualité  db  propriétaire  du  fonds  social,  eiit  créancier  ou  dé- 
hilenr,  soit  etiTers  les  tiers,  soit  ml^me  envers  chaque  associé  :  chacun 
de  ceux-ci  n'a,  et  ne  peu;  avoir  snr  ce  fonds  social  qu'un  droit  éventuel 
et  enbordonné  aux  lesnllats  de  la  liquidation  et  do  parta^^e  de  la  socii  lé  ^ 
en  effet,  ilani  de  l'essence  de  la  société  commerciale  que  le  fonds  social 
ton  destiné  nér  la  Volonté  même  des  parties  cootraclanles  &  subir  toutes 
les  chances  des  opérations  commerciales  qui  ont  été  l'objet  de  la  société  , 
il  s'ensuit  que  ni  le  fonds  social ,  ni  le  droit  qu'y  a  chaeuQ  ies  associés  , 
ne  pent  être  considéré  sans  égard  k  ces  chances,  et  sans  11 dédurlion  des 
écties  dont  elles  ont  pu  grever  la  société  ;  que  ce  droit ,  par  conséquent , 
ne  peut  être  définitivement  apprécié  et  déterminé  que  par  le  Té$y^\d^  de  la 
liquidation  et  dn  partage  ;  d'où  celte  autre  conséquence  que  la  dissolution 
de  la  société  commerciale  arrivant  par  te  décès  de  l'un  des  associés ,  les 
liéritier*  de  ce  dernier,  qui  ne  peuvent  avoir  d'antres  ni  de  plus  grands 
droits  qne  ceux  de  leur  auteur,  n'acquièrent  sur  le  fonds  social  qv  un  droit 
évenloel  conme  le  sien ,  et  subordonné  au  même  ri'sullat;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce ,  il  n'a  pas  ^té  contesté  rnr  la  régie  qne  la  somme  de 
94,094  fr.  84  c.  portée  dans  la  déclaration  des  bi^riliers  lUbot,  comme  for- 
mant Pémolnment  de  leur  auteur  dans  la  société  d'entre  loi  et  le  sieur 
Bouet,  correspond  exactement  k  la  somme  ,liii  revenant  par  le  résultat 
de  la  liquidation  de  cette  société  ;  qu'en  appliquant  sur  cette  somme  les 
droits  de  mulalion  par  décès,  sans  aneuac  disiraition  des  charges  dont 
le  feu  liëni  Rabot  ott  ses  héritibrs  élaieft  Mrsonnetlement  {ossjbles ,  le 
^«enttt.«4  4èlnKia«S!k  fifb.  an  1  a  été  pleinesie>'  '«npti,  et 


considérer  la  constitution  éonme  faite  &  Utre  érafaïtet^  percevoir 
le  droit  sur  les  bases  (It^tormlnï^ps  pat-  l'art,  31*»  û*  9j  pourjei 
constitutions  de  cette  naïut  i'  (trih.  civ.detiél&a,  i^oov.'iééft. 
V.  M.  Maason  de  Lontrpif' ,  n"  309). 

ASt  4.  Que  si  la  rente  formait  le  prix  d'une  chose  mobilière 
ou  immobilière,  la  ll([i}iil<ition  serait  alors  réglée  sur  (es  bases 
établies  pour  les  tranMiiis^ions  (le  propriété  à  titre  onéreux, 
règles  exposées  à  l'article  prtV^ilcnl.  Il  ne  s'agirait  plus,  dan 
ce  cas,  d'une  constllrriron  rie  reriie  proprement  dite,  mal^  biep 
d'une  rente  moyennant  un  prix  à  payer  suivjnt  un  mçde  particn- 
Iler.  Une  instruction  de  la  régie  dont  iiln.-^ieurs  paragraphes  ont 
été  déjà  rapportés  (V.  n"2S2,  382  ,  726  et  792),  adéc}Çl.$fn,ce 
seds  que  lorsqu'une  vente  d'immeubles  est  faite  soit  moyennéDl 
une  rente  viagère  au  profit  du  vendeur,  soit  à  charge  de  servir 
une  rente  de  celte  nature  à  un  tiers,  le  droit  doit  êtrè  perçu  Mir 
le  capital  de  la  fente,  tel  qu'il  est  évalué  par  les  parties i  —  Que 
si  cette  évaluation  n'est  pas  exprimée  dans  le  contrat,  le  rece- 
veur est  tenu ,  avant  l'enrcpislrernenl ,  de  requérir  des  parfies  la 
déclaration  estimative  du  rapital  de  la  rente  \iagère  dau^s  la  forme 
prescrite  pat  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7  ;  et  que  (tans  l'un 
ét  rautre  cas,  révaluation  du  capital  dé  la  rçnlô  .viagère  pçyt 
être  attaquée  par  U  voie  de  l'expertise  (Inst.  gén.  ^4  déc. 
1856)  (ij. 

45i9-  TndépendammeDt  de  la  consliluliou,  à  titre  pnéreux, 
de  rentes  ou  de  pensions,  la  loi  prévoit,  comme  nous  l'avops  dit, 
leur  cession  ou  transport  j  c'est  l'objet  du  n"  7  de  l'f^t'  f^, 
d'après  lequel  les  transports  de  rentes  ou  pensions,  et  leof  amér* 
lisseifaent,  qiiel  que  soit  le  prix  stlpuié  pour  le  rachat  ou  la  ces- 
sion ,  sont  passibles  du  droil ,  non  pas  sur  le  prix  de  la  cession, 
mais  sur  le  capitai  consfim^ ,  parce  qne  la  loi  ne  suppose  pas 
(quoique  cela  puisse  souvent  drriver]  qiie  la  cession  ou  le  rachat 
s'en  fassent  k  on  prix  inférieur  :  Ici,  comme  è  l'égard  des  ces-, 
slons  dë  créance  (V.  n*  4497),  cette  présomption  a  pour  objet  de 
I)réveiilr  les  trapdes  qui  pourraient  être  commises  an  préjudiee 
du  fisc,  ^  , 

4&.t4t.  Par  cela  même,  lorsque  les  rentes  ont  été  vendues  en 
justice  »  et  avec  lei»  solennités  requises ,  la  frande  n'est  plus  à  i 
craindre,  et  II  semble  alors  qu'il  faille  rentrer  dans  1^  principe  j 
général,  dès  qae  le  prit  d'aliénation,  valeur  reprêsenlalire  de  la  ! 


qa'ep  le  jugent  ainsi ,  U  tribunal  de  U  Seine  n'a  fait  qo'ue  sain*  ap> 
plicaiion  de  cet  article,  ainsi  que  des  principes  qatiégiiseat  1m  sociétés 
de  comnercef  —  Donne  défaut  contre  la  dame  Rabot ,  ta  nmi  qu'elle 
agit,  non  comparant  et  statuant  au  principal;  -t-  Hajetle. , 

Ou  5  mars  1898.-C.  C,  cb.  civ.-MU.  Briswa,  |r,-Boyer,  np^oa- 
bert,  l*'av.  gen,  c.  conf.-TeBle-Lebeau,  av, 

(1)  VaIgI,  «a  cetta  partie,  les  termes  de  l'inîlraction  :  «  Snivént  un 
arrêt  de  la  coor  de  eassatioa,  du  31  déc.  18S0  (aff.  Delafond ,  T.  luprà, 
B°  4414),  iuérée  dans  rinstmetion  n*  130T,  g  15,  la  liquidalton  dn 
droit  d'enregistrenicnt  sur  les  ventes  d'inmeubles  est  exdusivenient  régie 
par  l'art.  15,  u' 6,  de  la  M  du  82  frim.  an  7.  En  conséquence,  cet  arrêt 
a  décidé,  dans  le  cas  d'uae  vente  faite  é  charge  de  servir  4  na  tiers  une 
renie  viagère ,  dont  le  capital  avait  été  évalué  par  les  parties ,  que  le  droit 
avait  dû  être  perça  sur  le  montant  de  cette  évaluation  ,  H  non  snr  le  ca- 
pital au  denier  dix  de  la  rente. 

il  résulte  de  l'arrêt  du  23  aoflt  1836  (aff.  Legenvn,  T.  tn/ré),  que 
lorsque  le  capital  de  la  rente  viagère  pajable ,  soit  4  un  tiers ,  soit  an 
vendeur,  n'a  pointété  évalué  dans  l'acte  de  vente,  dent  elle  forme  le  prix 
total  ou  partiel ,  le  receveur  doit  exiger  des  parties  la  déclaration  estima- 
tive de  ce  capital ,  conformément  à  l'art.  ICt  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
sauf  à  requérir  rexperlise  si  cette  estimation  paraît  inférieure  à  la  valeur 
vénale  de  l'immeuble.  On  nmarquera,  en  effet,  que  la  cour  a  rejeté  ]• 
pooFToi,  en  se  fondant  sur  cette  circonstance  particulière  que,  dans  le 
cours  de  l'instance  en  expertise ,  l'acquéreur  avait  de  son  plein  gré  fait 
i't'valuatîon  du  capital  de  la  rente  viagère  i  ce  ^oî  réparait  le  déftint  de  U 
réquisition  d'évaluation ,  qui  aurait  diï  être  faite  par  le  receveur,  leif  de 
l'enregistrement  de  l'acte.  , 

En  conséquence ,  il  y  a  lien  do  prendre  pour  règles ,  quant  aox  ventes 
d'immeuhles  faites,  soit  mojennant  one  rente  visfière  au  pr«Gl  du  vn»- 
deur,  soit  charge  de  servir  une  rente  de  cette  nature  4  un  tjers,  qu*  le 
droit  doit  être  perçu  çur  le  capital  de  la  rente,  évalué  par  les  parties;  qne, 
si  cette  évaluation  n'est  point  exprimée  dans  le  contrat,  la  recevsnr  est 
tenu ,  avant  i'eorrgiMremenl ,  de  requérir  des  parties  une  déclaralMB  ps- 
timative  dads  la  forme  prcscijjte  par  l'art.  16  ne  la  loi  4«  ii  Crim.-AI  T. 
Dans  l'on  et  Fantre  cas ,  cette  évaluation  peut  être  auaquée  par  la  voie  de 
l'exjierltffk..    ■  ■ 

bu  S4iée.lS3«.-Iast.8tfa.deUié|li.K»15ta«|ia. 
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rente,  a  étf  llié.  ptr  PadQndleaUoii  aux  enchères,  d'âne  mentira 
non  snspcde.  C'est  en  effet  ce  qa*a  d6cid6  un  arrAt  du  1"  avril 
1816,  coalrafre,  mais  postérieur  à  un  antre  arrêt  dn^malISO?, 
rapporti  sous  le  n*  4831  .—Aux  termes  de  l'ar-rét  prédté  de  1816, 
la  valeur  d*ane  renie  aliénée  par  vmle  forcée  en  Justice,  et  après 
expertise,  sur  la  lAte  d'un  coraleur  à  une  succession  vacante , 
est  déterminée,  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel,  par  le 
prix  exprimé  dans  l^kcte  d'adjudication,  conformément  an  S 
de  l'art.  lA  de  la  loi  du  32  frlm.  an  7,  et  non  par  le  capital  de  la 
rwte ,  comme  le  veut  le  n*  7  du  même  article ,  lorsqu'il  s'agit 
d'aliénatleDvotonUlre(B4.,t"8vrltl816(f).~CoDf.  Bruxelles, 
7  dée.  1829)  (3).  ~  Le  mtoie  principe  a  été  admis  par  la  régie 
dam  nue  délibération  du  49  mars  1825,  qui  l*a  étendu ,  comme 
on  l'a  vu  plus  baut  (n*  4499),  aux  ventes  de  créances  faites  éga- 
lement en  Justice. 

4ftiy.  MaU,  hors  de  ce  cas,  la  liquidation  par  le  caplUI 
constitué  est  une  règle  générale  pour  les  cessions  on  transports 
de  renies  on  de  pensions.  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  la 
règle  est  applicable ,  c'est-è-dlre  que  le  transport  d'une  rente 
coasUtuée  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  snr  le  capital  en- 
Uer ,  et  sans  ^ard  au  prix  de  la  ces^n ,  lors  même  qne  l'usu- 
fruit de  cette  rente  aurait  été  réservé  par  le  vendeur  (Cass., 
l-  sept.  1806)  (5). 

4JitS.  Elle  s'applique  encore,  sans  dlsUncUni  aucoM  entre 
le  cas  où  11  B'agll  d'une  rente  perpétuelle  et  eelul  où  11  s'agit 
d'une  renie  tlagère;  bien  qne ,  par  la  force 'même  des  choses , 
une  rente  de  cette  demiire  espèce  perde  de  sa  valeur  à  mesure 
qne  celui  sur  la  tête  de  qnt  elle  est  constituée  avance  en  âge,  la 
eesdon,  à  qn^ne  moment  qu'elle  wAt  faite,  donne  ouverture  à 

(1)  Btpicêt  —  (Eoreg.  C.  Uathiea.)—  8  tél.  1814,  vtBts  cd  jsitice 
iI'aD«  rente  coDitiiufe  d^pcDdant  d'une  nccessioa  TMàote.  —  Adjodi- 
«atian  ai  proBl  du  ilcur  MaihiM ,  aMTonaant  3,750  fr.,  somm  laUnenr* 
aa  capital  do  la  rente. — Le  rcccveor'perçnt  sur  celte  adjndieatien  148  fr. 
80  c  —  PIbs  tard ,  Hatiiien  réclama  contre  cette  perception ,  et  prétoadit 
qn'ea  fixant  les  droits  de  rontation  d'après  le  pnx  de  l'adjndkation ,  il 
avait  payé  en  plat  53  fr.  80  c.  dont  il  demanda  la  restiioUon.  —  La  régie 
muUdI,  an  contraire,  qae  ce  drotl  devait  «tre  r^lé  diaprés  le  capital  de 
la  rente,  et  que,  d'après  celle  base ,  Mathieu  était  redevable  de  55  fr. 
44  c*  — 15  Juitl.  1814,  Jugement  dn  tribonal  cinl  d'Arras  qai  jugea  qne 
le  droit  de  matatloa  devait  être  perta  d'après  le  prit  de  l'adjadication , 
confbiRéaent  an  n*  8,  de  l'art.  14,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  et  admitj 
en  conséquence,  la  demande  en  reelilnlion  formée  par  Ualbiea.  —  Poorroi 
en  cassation  par  la  régie ,  pour  violation  da  n*  7 ,  de  l'art.  14,  de  la  lof 
da  33  frim.  an  7,  et  pour  fausse  application  di  a*  5  dn  même  article.  — 
Le  défendeur  a  fait  défaut.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Aiteodn  qu'en  décidant  que  la  vatenr  d'one  rente  aliénée 
par  veote  forcée  en  justice,  après  eipcrlise,  sur  la  tète  d'un  curateur  à 
une  succession  vacante ,  est  déterminée ,  ponr  la  liquidation  du  droit  pro- 
portionne) .  par  le  prix  exprimé ,  conforméneat  4  Part.  14 ,  n'  5 ,  de  la 
loi  dn  33  fnm.  an  7,  le  jugement  n'a  point  cenirevcne  àialoi;— KiejeUe. 

Da  l'avril  1816.-C.  C,  sect. civ.-MM.  Btiitou,  pr.-CessBigis,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conlr.-Huart-Dupaïc ,  av. 

(S)  (Enreg.  0.  HictaoUe.)  —  La  coim;  —  Tu  l'art.  16  do  la  M  dn  31 
mai  1634,  portant  que  le  droit  d'enregistrement  dn  ventes  pnbliqBes  et 
aux  eocbères  d'actions  dans  les  foods  étrangers,  d'effets  publics,  d'obli- 
gai  ions  et  de  créances ,  sera  perju  d'après  le  prix  siipulé  et  les  chairs  ; 
—  Attendu  que  cette  disposition ,  conçue  dans  des  termes  géoéraox,  a 
modifié,  en  ce  qui  conrerne  les  aliénations  et  Iraosporls  faits  publique- 
ment, l'art.  14  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  qui  voulait  que  le  droit  lût  li- 
quidé sur  les  capilaui  exprimés  dans  les  contrats  de  rente  ;  —  Attendu 
qu'il  résaite  des  diicussiona  de  la  loi  dn  SI  mat  précitée,  que  le  légiala- 
tcur  a'a  pirint  voulu  excepter  les  rentes  constituées  vendues  aux  endières 
pnbliques ,  et  que  c'est  an  contraire  ces  sortes  d'obligations  que  l'art.  16 
a  eu  principalement  en  vue ,  parce  qu'il  était  démontré  qne  leur  valeur 
rénale  était  très-souvent  au-dessous  de  leur  valeur  nominale;  —  Altenda 
que  l'exprrssion  dscfianee^,  dans  l'article  cité ,  est  un  root  générique  qui, 
d'après  les  meilleurs  auteurs ,  comprend  la  propriété  d'un  capital  qnelcon- 

Îoa  k  charge  d'une  personne ,  et  qu'il  est  évident  que  la  loi  n'a  fait  aucune 
istinction  entre  les  diverses  espèces  de  créances  et  les  a  comprises  toutes 
dans  sa  dispusition  ;  d'oà  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé 
TarL  14  de  lato!  do  33  frim.  an  7,  et  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
16  de  la  loi  do  31  mai  183* ,  en  décidant  que  dans  la  vente  publique  des 
rentes  constituées  dont  s'agit,  le  droit  devait  être  perçu  aorte  prix  sti- 
plié  «a  7  ajauuntles  charges;  —  Farces  rootib,  rejette. 
Dn  7  déc  18S9.-C.  de  Bnixelles.-IIH.  Waaielet,  pMiînbry,  rap. 

(8)JEvlas4— (Eang.  C.  Tournai  et  LalUer.)  — 14  hram.  aa  8, 


un  droit  proporUonnel  liquidé  snr  la  màne  base,  le  «pllÉl  ee«- 
stUué  (Déllb.,  18  ml  18M].  Seulement,  la  raison  même  Indique 
que  s'il  n'y  a  de  cédé  qu'une  partie  de  la  rente,  le  droit  ne  peut 
être  liquidé  nir  Penller  capital.  Jugé .  en  eObt,  que  la  cession 
partielle  d*nne  rente  viagère  donne  ouverture  an  droit  calculé, 
non  sur  le  prix  sUpulé  ni  snr  tout  le  capital  consUtué,  mats  sur 
la  partie  du  capital  correspondante  à  la  porUon  de  mte  cédée 
(trib.  de  Rouen,  12  jnlU.  1848,  aff.  Antoine  L...,  D.  P.  48.  8. 
160,  n*  64). 

Trtles  sont  les  rèUes  en  ce  qui  eoncerae  la  cesri« 
à  titre  onéreux,  c'e8t-à*dlre  la  vente  apj^uée  à  ce  dndt  Incor- 
porel que  l'on  appelle  renie.  Hais  quelles  sont  les  règles  à  suivre 
lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  transmise,  à  litre  gratuit ,  entre  vib 
ou  par  décès  T  Si  la  rente  constituait  un  meuble  ou  un  objet  mo- 
bilier pn^rement  dit ,  la  question  serait  tranchée  par  le  a*  8  de 
l'art.  14,  d'après  lequel  la  valeur  des  meubles  est  déterminée 
pour  les  transmissions  enlre-vlfï,  à  litre  gratuit,  et  celles  qui 
s'opèrent  par  décès,  iw  (•  ddcfarationi  wftmoljot  dt$  partit». 
Et  il  convient  de  dire  que  quelques  auteurs,  notamment  im.  Rl- 
gaud  et  Cbampfoanlère,  ont  considéré  cette  disposition  comme 
seule  applicable  à  l'espèce  (V.  t.  4,  n**  5666  et  sulv.).  C'est 
aussi  ce  qui  résulte  d'un  jugement  qui,  statuant  sur  la  réunion  de 
l'usutrait  à  laqudie  nous  viendnme  bientêl,  décide  élément 
que  le  droit  ^  mutation  d'une  donation  entre-vlb  ayant  pour 
objet  la  nue  propriété  d'une  Inscription  de  rrate  S  p.  100  snr 
l'Étal ,  doit  se  liquider  sur  le  mentant  en  capital  de  ladite  rente 
évaluée  ainsi  qne  de  droit,  et  non  pas  seulement  sur  la  molUé  de 
cette  somme  (trib.  de  la  Seine,  16lév.  1842)  (4). 
4JiS«.  HalsIaeourdecassatlM,  raclant  celte  doctrine,  a 


vento  avec  réserve  d'usufruit ,  par  [térandan  aux  sieurs  Tournai  et  Lal- 
lier,  d'oae  reale  coasUftée  de  i  ,850  liv, ,  au  capital  de  37,000  liv.—  La 
Rcevenr  perçât  le  droit  snr  le  cwital  entier  de  37,000  liv.  —  DesHada 
en  restitutlM  par  Tournai  et  Laluer,  qui  aoutiaaaeot  que ,  n'étant  aeqaé- 
renra  que  de  la  nue  propriété .  et  l'usufruit  étant  évalué  par  ta  loi  même 
fc  la  moitié  de  la  valeur  entière  de  l'objet ,  ils  ne  devaient  le  droit  de  mn- 
tatioû  que  snr  18,500  liv.  —  S  germ.  an  13,  jugement  dn  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  ordonne  celte  restitution  ,  sur  le  motif  que  si  l'usufruit 
conservé  par  te  vendeur  venait  h  être  transmis  par  lui ,  soit  k  l'acqnéraw 
de  la  nie  propriété ,  sdl  k  tmit  autre,  il  y  aurait  lien  k  la  perception  d'M 
droit  de  mutation  pour  cet  usufruit  ;  mais  que  ce  droit  n'avait  pu  être  exigé 
et  reçu  par  anticipatiiHi ,  l'événement  de  cotte  dernière  mutatioa  pouvant 
ne  pal  arriver.  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cotm;  —  Vu  le  n*  7  de  l'art.  14  de  la  loi  du  33  frim.  an  7;  — 
Attendu  que,  par  cet  article,  le  législateur  a  ordonné,  d'one  maaièn 
absolue ,  qne ,  pour  le  transport  diane  rente ,  le  droit  de  mutation  se  pea^ 
cevrait  sur  le  capital  constitué ,  fans  égard  au  prix  stipulé,  et  n'a  pas 
distingué  le  cas  ok  le  cessionnaïre  ne  pourrait  jouir  de  la  rente  qn'k  une 
époque  déterminée ,  de  celui  od  il  entrerait  en  joutesanee  sur-le^bamp  ; 
—  Que  cette  règle,  ainsi  posée  sans  distinction,  est  fondée  snr  ce  ou , 
dans  l'un  comme  danl  Tautre  cas ,  la  jouissance  pleine  et  entîèi*  és  la 
rente  est  assurée  k  l'acquéreur  ou  k  ses  avants  cause  ;  —  Casse. 

Du  1**  sept.  1806.-C.  C. ,  sect.  civ.-Mil.  Gandon ,  pr.-Rupéron,  np. 

(4)  (François  C.  enreg.)  —  La  nitoiTAL  ;  —  Attendu  que  l'arL  14  ds 
la  loi  dn  33  frim.  an  7,  qui  fixe  les  bases  do  droit  k  percevoir  snr  lésina»» 
missions  mobilières ,  ne  contient  aocnue  disposition  spéciale  pour  le  eu 
de  transmission  k  titre  gratuit  d'une  nue  propriété;  qu'il  faut  en  CMclure 
qu'elle  est  implicitement  comprise  dans  l'expression  fropriiti  employée 
dans  cet  article,  confornéBeat  k  la  significatïM  attribuée  géiénlcssert 
k  ce  dernier  terme  par  la  loi  fiscale ,  et  notamment  par  Tarticle  subséquent , 
applicable  an  transmissions  Immobilières  ;  que  les  transmiuions  imn»- 
bilières  de  nue  propriété,  lorsqu'elles  ont  lieu  k  titre  gndoit,  sont  passi- 
bles du  droit  de  mutation  sur  la  valeur  intégrale  de  la  propriété,  ainsi 
qu'il  est  formellemeol  établi  par  le  n- 1  dudit  art.  15  :  qu'on  ne  concevrait 
pas  quM  en  fût  autrement  quant  aux  valeurs  mobilières;  qu'ainsi,  poai 
adopter  k  l'égard  desdites  valeurs  mobilières  une  règle  difl'éreutv ,  il  fa*> 
drail  qu'elle  fét  formellement  écrite  dans  la  loi;  qu'aucune  dispaailim 
pareille  ne  se  rencontre  daas  ledit  arL  14;  qu'en  «8ct,  s'il  y  ttt  dit, 
sons  le  n*  11,  que  rusufruil  transmis  k  titra  gratuit  s'évalue  k  la  Boilié 
delà  valeur  entière  de  l'objet,  la  loi  n'ajoute  pas  que ,  dans  le  CH  é» 
transmission  k  deux  personnes  distinctes  de  ruMitroit  et  de  la  nœ  pr»> 
priété,  on  doive  opérer  la  déduction  delà  valeur  attribuée  k  l'usufruit  nr 
la  valeur  entière  de  la  propriété  ;  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qua 
le  droit  de  mutation  de  la  donation  eutre-vifs  faite  par  la  demoiselle  I.e- 
vita  au  mineur  François,  solvant  l'acte  ooUrié  du  7  mars  IMt,  de  In 
nue  propriété  de  l'iascription  de  rente  5  p.  100  sur  l'état  spédBée  audit 
aele  (et  iascrite  depuis  moins  d'na  aa  aa  aorn  de  la  donatrice} ,  dsvait  se 
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décidi  :  1*  que  le  droit  de  matatlon  par  décès  doit  Atre  perçu, 
poar  les  rentes  dépendant  d'une  succession,  sur  les  capitaux  con- 
stitués, et  non  sur  l'évaluatloD  qui  en  est  faite  par  rbéritier;  que 
c'est  le  a*  7  de  l'art.  H  de  la  loi  du  22  frioi.  an  7  qui  doit  servir 
de  base  à  la  liquidation  du  droit  même  dans  les  transmissions  par 
décès,  ou,  suivant  l'occurrence,  le  n*  9,  et  non  le  n'S,  qui  n'a, 
jtrait  qu'aux  objets  mobiliers  dont  la  valeur  ne  peut  être  déterml- 
,née  autrement  que  par  la  déclaration  de  l'héritier  (Cass.,  28 
'mess,  an  13)(l}. 

[  .  2**  Que  la  loi  n'admet  la  déclaration  des  parties  pour 

déterminer  la  valeur  des  objets  soumis  aux  droits  d'enregistre- 
ment, que  dans  le  cas  où  11  n'existe  pas  d'autres  moyens  de  con- 
Btaler  cette  valeur;  mats,  qu'à  l'égard  des  rentes  dépendant  d'une 
succession,  le  droit  de  mutation  par  décès  se  règle  sur  le  capital 
de  la  rente,  Tormé  d'après  tes  règles  ordinaires,  et  non  point  sur 
la  valeur  vénale  ou  d'estimation  de  ladite  rente,  tors  même  qu'elle 
aurait  été  vendue  en  Justice  pour  no  prix  Inférlenr  au  capital  réel 
(C:as9.,4mal  1807)  (2). 

4ft99.  Après  avoir  réglé,  dans  le  n»  7,  ce  qui  a  trait  à  la 
liquidation  du  droit  sur  les  rentes  ou  leurs  cessions  dans  le  ras  de 
eoostitnllOD  à  tlire onéreux,  e'est-à-dire  sur  un  capital  exprimé  , 
l'art.  14,  dans  son  n"  9,  prévolt  la  création  de  rentes  à  titre  gra- 
tuit, ou  sans  expression  de  capital.  Aux  termes  de  cette  disposi- 
tion, la  valeur  est  déterminée  «  ponr  les  rentes  et  pensions  créées 
sans  expression  de  capital ,  leurs  transports  et  amortissements, 
à  raito»  tPun  oâpiM  formé  de  vmgt  fait  la  rentt  pmTiétuette ,  «1 
de  dix  fois  ta  rente  viagère  ou  la  p«n^m,  et  giieJ  que  toit  le  prix 
stipulé  pour  le  tratuport  ou  famoriietement,  » —  La  même  dispo- 
Mtion  aJoDte  :  k  il  ne  sera  fait  ancone  distinction  entre  les  rentes 
viagères  et  les  pensions  créées  sur  une  téte,  et  celles  créées  sur 
plnslears  têtes ,  quant  à  révalnatton.  —  Les  rentes  et  pensions 
stipulées  payables  en  nature  seront  évaluées  aux  mêmes  capitaux, 
estimation  préalablement  faite  des  objets  d'après  les  dernières 
mercuriales  du  canton  de  la  situation  des  biens ,  à  la  date  de 


liquider  lor  la  nootant  en  capital  de  tadite  note  éivlnéa  ainii  qna  de 
droit ,  ei  DOB  pas  trulrotf  nt  sur  la  moitié  de  cette  somme. 
Du  16  fév.  184%.-Trib.  cir.  de  la  Seine. 

(1)  £«pée«.-  —  (Enreg.  C.  Stalpaert.)— De  la  succeiwion  du  sfeurTa- 
■aetitaer,  décédé  le  8  0or.  an  8,  dépendaient  quatre  capitaux  de  rentes 

3 ai  s'élevaient  nominalement  k  S,T14  fr.  —  Le  sieur  Stalpaert ,  dans  la 
écIaratîOD  qu'il  fil  k  reoregistremeDl ,  comme  héritier,  en  fixa  la  valeur, 
d'après  le  cours  ordinaire ,  ernlemeol  à  3,68ï  fr.  —  Question  de  savoir 
SOT  laquelle  de  ces  de ox  sommes  le  droit  devait  «Ire  perçu.  —  Par  Juge- 
menl  do  S9  flor.  an  12 ,  le  tribunal  civil  de  Ualioes  déclara  que  c'était  Bur 
févalnalioD  doonée  par  Théritier,  sauf  à  la  régie  k  recourir  aTeipertise , 
«D  cas  d'insufSBanee  dans  la  déclaration.  —  Il  s'appajfait ,  pour  le  décider 
de  la  sorte ,  sur  le  n-  8  de  l'art.  14  de  la  loi  du  13  frim.  an  7,  dont  la 
poiltioD  entre  deux  Duménw  da  même  article  (le  7*  et  le  9'),  qui  fixaient 
M  mode  d'évaluation  des  renies  dans  deux  cas  spécifiés ,  témoignait ,  selon 
lui ,  qu'il  était  spécialement  applicable  aux  transmissions  de  rentes  par  dé- 
cès.— Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  du  n"  7  de  l'art.  14.— Arrêt. 

LACOua-.  —  Vn  ledit  art.  Udelaloï  du  22  frim.  an  7;  — Attendu 
qoe,  d'après  des  contrats  authentiques,  les  capitaux  des  rentes  qui  ont 
été  trutmises  an  défendeur  par  décès  s'élèvent .  en  monnaie  décimale,  à 
la  somme  daS,714rr.  18e.;  —  Que,  d'après  len'  7  de  l'articla  ct-des* 
•«  cité ,  les  capitaux  de  constitution  de  rentes  doivent  servir  de  base  à 
la  liquidation  do  droit  de  mutation,  tant  pour  les  cessions  que  pour  les 
transports  desdiles  rentes;  —  Que  le  Ii'giîlaleur  veut,  dans  le  9, 
qu'en  cas  de  transport  de  renies  originairement  créées  «ans  expression 
de  capital ,  il  soit  formé ,  pour  le  droit  de  mutation ,  un  capital  de  vingt 
fois  la  rente  perpéloelle;  —  Que  la  loi  ne  fait,  dans  se*  dispositions  re- 
latives spécialement  aux  reoies,  aucune  distinction  entre  les  transports 
qui  saisissent  a  titre  onéreux  et  ceux  qui  saisisseot  A  titre  purement  In- 
craUf; 

Qne  le  0*  8,  invoqué  par  le  tribunal  dont  le  jugement  est  alla- 
■  qué,  est  ottiqnemeot  relatif  aux  meubles  et  effets  mobiliers  proprement 
dits;— Que  M,  k  Tégard  des  meuble»  etelTels  mobiliers  propremenl  dits, 
transmis  à  titre  gratuit ,  la  loi  se  contente ,  pour  la  liquiili«liOR  du  droit , 
de  la  declaralioo  estimative  des  parties,  ce  c'est  évidemment  que  parce 
que ,  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  d'antre  base  ;  —  Qtie  lorsqu'au  contraire 
le  capital  de  la  cooEtitution  de  la  rente  est  établi  par  le  contrat,  ou  lors- 
que, d'après  le  taux  de  la  rente ,  on  en  fixe  le  capital  d'après  vinfcl  (ois 
la  rente,  il  y  a  dea bases  sAres  ;  —  Qu'en  adoptant,  dana  celte  matière, 
la  déclaration  estimative  des  parties,  «n  leur  laisserait  la  faculté  de  fixer 
.  la  droit,  laadti  que  la  loi  a  presciit  des  régies  positives  pour  opérer  la 
Hqaidatioa; 

TOU  XXIl. 


Pacte,  s^I  s*aglt  d'une  rente  créée  ponr  aliénation  d'Immeuldes, 
ou,  dans  tout  autre  cas,  d'après  les  dernières  mercuriales  da 
canton  où  l'acte  aura  été  passé.  —  H  sera  rapporté  à  l'appui  de 
l'acte  un  extrait  certifié  des  mercuriales. — S'il  est  question  d'ob- 
jets dont  les  prix  ne  puissent  être  réglés  par  les  mercuriales,  le* 
parties  ea  feront  une  déclaration  estimative.  »  Ici  encore,  la  loi 
prévolt  à  la  fois  la  création  de  la  rente,  le  transport  ou  la  eesstoa 
et  l'amortissement. 

En  ce  qui  concerne  la  création  delà  rente,  le  n*  l 
de  l'art,  14  contient  une  règle  de  liquidation  qui  ne  doit  pas  pré- 
valoir sur  la  déclaration  précise  des  parties,  lorsque  la  donation 
faite  par  celles-ci  contient  l'expression  d'un  capital.  C'est  du 
moins  ropiniOD  émise  par  HM.  Rigaud  et  Ghamplonnlère,  t.  4, 
n'  36SI,  d'après  lesquels  le  droit ,  dans  ce  cas,  doit  ^re  perçu 
sur  le  capital  exprimé,  bien  que  la  loi  ne  s'en  explique  catégori- 
quement dans  aucune  de  ses  dispositions,  mais  parce  que  ceUt 
s'Induit  de  ce  que  la  règle  posée  dans  le  n*  9  de  l'art.  14  est  éta- 
blie pour  les  rentes  ou  pensions  créées  tant  expression  de  capi- 
tal, ce  qui  a  évidemment  pour  objet  d'exclure  les  pensions  créées 
avec  expression  de  capital.  A  l'égard  desquelles  11  y  a  lieu  da 
suivre  la  règle  générale  de  liquidation,  c'est-à-dire  la  liquidation 
sur  le  capital  exprimé. 

Aft{i4.  Mais  la  stipulation  d'un  prii  pour  le  rachat  ou  IV 
mortlssement  équivaut-elle  à  l'expression  d'un  capital  en  ce  sent 
que  le  droit  proportionnel  puisse  être  liquidé  sur  ce  prix?  L'ad- 
ministration s'est  quelquefois  prononcée  pour  rafiQrmative.  Ainsi 
elle  a  décidé  que  la  donation  d'une  rente  annuelle  de  SOO  fr. 
payables  pendant  la  vie  des  donateurs,  sans  expression  de  capi- 
tal ,  mais  pouvant  toutefois  être  éteinte  par  le  payement  d'une 
somme  de  10,000  fl*.  rapportable  &  la  succession  des  constituants, 
doit  être  soumise  au  droit  proportionnel  sur  cette  dernière  somme 
(délib.  26  déc.  1834 ,  7  Janv.  I83S  (3).— Conf.  délib.  30  déo. 
1825  et  28  Juin.  1829). 

4ftS5.  Cette  doctrine  n'a  pas  prévalu,  et  elle  ne  devait  pat 


Que  le  tribunal  dont  le  Jugement  est  attaqué  a  vainement  observé  que 
la  régie  avait  la  facnité  de  recourir  fc  l'expertise  ;  —  Qu'il  résnite  en  eflrt 
de  la  loi  du  SI  frim.  an  7,  qne  la  voie  de  t'expertise  n'a  jamais  lieu  dans 
cette  matière,  et  qne  même,  h  l'égard  des  immeuble.8,  cette  voie  n'e>t 
admise  qne  lorsque  le  capital  ne  peut  pas  éire  connu  d'après  les  autres 
voies  déterminées  par  cette  loi;  —  Qne,  par  conséquent,  le  tribunal  dont 
le  jugement  est  attaqué  a  fait  nue  fausse  application  du  n*>  8  de  l'article 
cité ,  et  violé  le  a*  9  du  même  article;  —  Casse. 

DnS8  mess.  anl3.-C.  C.,sect.civ.-MM.Vasse,pr.d'àge.-Tergé«,  rap. 

(2)  Eipéct.-  —  (Enreg.  C.  hérit.  StroobaoU.)  —  21  frim.  an  8,  décès 
de  la  dame  Stroobault.  —  Dosa  socceision  dépendaieat  plosleirs capi- 
Uui  de  rentes  constituées.  —  12  prair.  an  9,  ces  rentes  forent  vendaM  sa 
justice  pour  un  prix  inférieur  k  leur  montant  Domioal.  —  Peu  de  Jours 
après,  an  fondé  de  pouvoir  des  béritiers  6i  la  déclaration  des  biens  de  la 
succession,  et  acquitta  le  droit  sur  le*  capitaux  de  rentes  calculés  k  leur 
taux  réel.  —  ttemande  en  reslitniion  par  les  héritiers,  qui  prétendirent  qna 
le  droit  ne  devait  être  perçu  que  sur  le  prix  obtenn  par  la  veoto  publique 
de  ces  rentes.— Le  17pluv.  an  10,  jngement  du  tribunal  civil  deBruxeUea 
qui  admet  cette  réclamation.  —  Pourîoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  conn  ;  —  Vu  l'art.  14,  n-  6  et  7,  lit.  8,  de  la  loi  du  M  frim.  aa  7; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ses  dispositions,  ainsi  qne  de  la  combinaisca 
de  différenU  uutres  articles  de  la  loi,  que  le  Ié)(i8latenr  n'a  vonlu  se  référer 
k  la  dédaratioa  estimative  des  parties  q'atitanl  <)u'il  n'eiUlerait  pas  d'aU- 
leurs'  des  bases  fixes  et  G(>rtaines  qui  pussent  déterminer  la  perception  des 
droite ,  et  encore,  s'il  s'agit  d'immeubles  et  si  ta  déclaration  estimatif  parait 
inférieure  k  la  valeur,  a-t-il  autorisé  la  voie  de  Texperuse  ;  — Qu'a  Tégard 
des  rentes  il  s'est  exprimé  d'noe  manière  si  positive,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  que  c'efl  toujours  le  capital  constitué  cl  aliéné  qui  doit  servir 
de  base  k  la  perception ,  et  jamais  le  prix  vénal  ou  d  estimation,  sauf  la 
seul  cas  où  il  s'agît  d'objeU  dont  les  prix  ne  poissent  pas  être  réglés  par 
les  mercuriales,  et  sauf  encore  les  auUes  movens  indiqués  par  la  lot  poar 
déterminer  le  capiiti,  s'il  n'a  été  ni  exprime  ai  Sié  ;  —  Casse. 

Du  4  mai  1807.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellari,  pr.-Chasle,  rap. 

(3)  E$pèe»  :  —  (  Époux  A...  C.  enreg.)  —  M.  et  madame  A...,  par 
contrat  de  mariage  passé  devant  notaire  le  8  Juin  1634 ,  ont  constitué  en 
dnt  k  leur  Rlle  «une  renie  annuelle  de  SOO  fr.  payable  de  semestre  ea 
semestre  par  les  donateurs  k  ta  demoiselle  future  épouse,  k  compter  dt 
jour  du  mariageei  Jusqu'à  l'ouverture  des  successions  de  M.  cl  ma'fame  A.., 
donateurs,  qui  se  réservent  la  faculté  do  s'en  affranchir  au  moyen  da 
payement  de  fa  somme  de  10,000  fr.,  qui  en  forme  te  capital.  Cette  consti- 
tatlon  de  dot  a  lien,  de  la  pan  des  donaUures,  conioinlcmeat  et  par 
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prévaloir.  H  est  évident,  en  effet,  qu'une  somme  Qxép  pour  le 
VKhtX  ou  VamoNlssemeot  éventuel  de  la  renie,  ne  peut  être 
'CODtidérée  que  comme  stipulée  m  facuttate  îuUianfsf  elle  n'est 
f  as  dans  l'obllgallon;  elle  conslUue  une  condition  tout  !t  fait  po- 
lestatlve;  et,  par  cuoséquent ,  elle  ne  saurait  aucunement  être 
prisa  enboneldération  pourlaliquidationdu  droit.  La  rente  seule 
«st  dass  l'obligatiOD  ;  et  comme  rette  rente  est  à  titre  f;raltilt ,  la 
Uqoldation  doit  s*opérer,  abstraction  fallc  du  prix  flxé  pour  le  ra- 
chat ou  ramortissement,  sur  un  capital  formé  soit  de  vingt  fois, 
60H  de  dix  folsia  rente,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle 
on  d'une  rente  viagère.  La  Jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens. 
-  4ftt«.  La  cour  de  casi'ation  a  }ugé,  en  effet,  que  là  pension 
^dlflée  annuelle  donnée  sans  expression  du  capit^il  dans  un  con- 
trat'de  mariage,  «vec  facut;t>  pour  le  donateur  seul  de  l'éteindre 
par  le  payemeni  «"une  certaine  somme,  doit,  encore  bien  qu'il 
n'y  BU  pas  déclaration  expre^^se  qu'elle  ne  durera  que  pendant  la 
Vie  do  donataire ,  être  réputée  pension  ou  rente  viagère ,  et  non 

moitié,  avec  dîspf  nîe  de  rapport  de  la  rente  cï-dessus .  guanl  au\  arri- 
nges',  eë  rapport  ne  devan,  s'p\crcer  ((u'au  cas  île  p:iienicnl  du  ca[iiial , 
«t  pour  le  monlaol  d'icelui.  »  —  Le  rcceveiir,  lors  df  tVnregislrpnipnl  de 
afatu  ,  a  prrçn  ie  4roit  do  donatinn  sur  10,000  fr.;  maïs  le  nutaîrr  Fe 
fondant  sur  l'an.  U,  n°  9,  de  la  loi  de  friiD.auT.  a  pfAWoduqa'il  n'éUit 

4)W  Mir  6,000  Ir- ,  capital  an  denier  dix  de  la  iroti  d«  600  (r.  rl  t  on 
jUD^équence  tormé  ta  i^claotaliiw.—  Le  a"  9  de  l'art,  ti  de  la  loi  ie 
(rimairf ,  »  dit  la  régie,  a  été  constamment  oppii^u^  aux  rentes  vi  i^crps 
Ik  titre  sra'nit.  —  v  Mais  esl-ce  bien  une  rente  vm<i^re  qui  cet  donnée? 
D'abord,  le  cor  irat  ne  dit  point  qu'elle  rsi  \iagère.  il  ne  dit  pas  ji'>n  ^lu», 
il  eet  vraf,  qu'elle  est  per|iélucllc;  il  porte  «eurcmenl  que  la  rente  fera 
ftfit  iosqn'aa  iléc*c,  non  de  U  do:  at aire  mais  des  donaiPiirs.  —  Il  rsi  de 
4'nunce  d'iin«  rente  viagère  que  le  capital  voit  ati^n^.  Il  y  a  contrM  al^«- 
toirt  :  le  cooMituant  ne  peut  pas  contraindre  lerenlier  à  recevoir  le  rem- 
'iNJursemeott  plvs  qtu  I*  renlier,  s'il  n'y  a  pénl ,  ne  peut  coatraiodre  le 
^ébUe^  k  lui  rendre  on  lui  payer  le  capilal.  Daes  l'espèce  ,  il  existe  an 
'Capital  qiii  n*pst  point  aliéné  (à  fond^  perdu),  et  qui ,  au  conlraire^  sera 
rapporLtblo  à  la  sncces^ion  des  donateurs  :  on  pourrait  donc  louteair  qoe 

n*esl  pffin'l  une  renie  viagère  qui  est  cr«e. 

uLe  aolaire  allègue  q»e  la  farullé  d'detndre  la  rente  n'eft  qu'une 
^dtlioa  de  la  ^wuiw-  Il  e&t  possible  qoe  l'on  te  réserve  ta  faculté 
4'^teiDdre  une  renie;  mais  ta  faculié  d'éteiadre  iioe  renta  viagère  par  on 
'^jiiUi  de  vingt  fois  la  renie  \ml  paraître  dérisoire ,  surlMit  lorsqo'elle 
fi'ttl  paiable  que  pendaDt  la  vie  d»  débiteur*.  —  Il  cfl  évid«M  qu'il  j  a 
AonaliOD  d;  lO.OfK»  fr.,  puisque  l'arancemeal  d'boirie ,  la  somme  rappor- 
^le,  est  ie  i0,QÛ0b.,9l  que  c'est  l'intéru  de  eeUesuiB»,  et  mou  nae 
Mille  viagère,  lea.époui  X...  s'oUieeni  de  payer  à  leorlUle.— Si 
Te  droit  n'eUil  perçu  que  ^ur  6,000  fr.,  et  que  les  (0.000  fr.  fussent  payrt, 
U  s'epsuivrail  qiie'6,0.00  fr.  ne  supportera ievt  pas  k'  droil  de  molation. 
Qq  ne  pourrait  renroyer  la  perception  à  l'époque  do  rcmljoursemenl,  car 
àm  serait  alurs  fondé  à  la  contester.  Le'detisième  acte  ne  serait  que  l'exé- 
«ftùw' da  premier. —  Enfin  ,  en  admettant  mémeqn'il  y  ail  donation  de 
Teats  viagère,  cenme  le  o"  7  de  l'art.  14,  citi  plus  faaut,  ne  s'applique 
mies  crMes  sans  eaprcMinn  de  capi>al ,  et  que ,  dans  l'espèce , 

acte  poHe  qtte  la  somme  de  1 0.OM  fr.  fom»  le  capital ,  ce  serait  toujours 
■v  t0,008fr.  que  le  droit  serait  etigifck.»— En  censéfoence,  la  récla- 
mation à  Hé  déclarée  mal  fondée. 

Dm  ^  dde.  IS54-7  ianv.  18S5.-MC.  4e  I»  tdgie. 

i 

(1)  B^pêmt  —  {&ing.  C.  Vaehin.)  —  Le  contrat  de  mvîage  de  ma- 
j|0MuUel;e  yiorraa  et  du  aiear  Vacfan  ,  du  93  sept.  1825 ,  eonlfenl  les 
ri  aaaw  soif  aotes  :  Art.  4.  £■  lavearda  même  mariage  ,  M.  et  mad&me 
i'{  oms ,  caUe  deraitre  loajours  anlorifée  par  ^aa  mari ,  donnent  et  con- 
riils  eat  k  leur  Uie ,  future  épouse ,  une  peasioa  annuelle  del,2&0fr., 
exaflepie  da  toutes  retenues,  à  raison  des  impo«ilioflE  créées  et  k  créer, 
fa^  aakaa  deni  ternies  égaux  dans  le  caurant  des  mois  de  jantler  et  de 
fMl       k  cuBunenccr  aa  mois  de  janvier  procbuio  ;  bien  entendu  que  le 
ptfemeat  du  mois  de  janvier  ne  sera  fait  qu'au  prorata  da  temps  qui 
MB  cauTi  d'id  k  celte  époqne.  Celle  pension  sera  supportée  et  payée, 
iâvair  :  quatre  cinquièmes  par  le  père  et  un  rinquièRve  ^  la  méff.  — 
Art.  B.  ïi.  et  madame  Florens  se  réservent  la  facolté  d'ét«i(idre  ladite 
fension  en  tout  ou  en  partie  par  le  payement  intégral  ou  partiel  d'un  ca- 
pital deSS.OOOfr.,  divisilile  entre  les  deux  donateurs,  dans  la  mf-me 
proportion  établie  par  l'article  prérédeot.  —  Art.  7.  H  et  madame  Flo- 
rens se  r^ser>ent  le  ntuur  dea  ol<jels  qu'ils  viennent  de  donner  1  leur 
Alla  ,  ou  qu'ils  peurroat  lui  donner  en  vertu  de  Tari.  5,  en  cas  q'ie  lette 
dernière, et,  après  etie,  ses  enfants  et  autres  descendante  vins-eiil  d  mou- 
rir avant  les  donateurs  sans  laisser  de  poi-térlté.  »  —  Lors  de  l'enregis- 
Irament  de  cet  acte, le  receteur  de  Mrntle  perçut,  pour  la  donation 
ilipalée  dans  les  aru  4  et  6,  nn  droit  de  15(>  fr.  ï5  c,  à  raison  de 
6S  c.  1/3  p.  100  sur  26,000  fr.,  capilal  exprimé  de  la  pension.  —  Le 
iie«r  VacMa  a  réclané  contre  cette  perception;  il  a  soutenu  que  le  droit 


rente  perpéttjetle  ;  que  le  caractère  de  rei^e  perpétuel»  pa  ri|t4y 
teralt  pas  non  plus,  dans  l'espèce,  de  ce  qiiç  U  dona^û  ne  9$ 
serait  réser\é  le  droit  de  retour  qu'av  cas  du  prédécès  du  doo»* 
taire  et  de  ses  enTants  sans  postérité,  uiiq  tqLte  isUpulallon  ayani 
pu,  dans  la  pensée  du  donateur.  »'a\  oir  tr^U  qu  ftU  C96  où  U  auraijl 
faitl'amoriisseoient réservé^  ct.par&uite.quele^rDlt  de  ^Sc.  l/S 
pour  100  ne  doit  être  perçu  que  sur  m  caftMal  èviilûé  au  ^enlBf 
10,  c'est-à-difeïi  riU^on  d'un  capilal  toriv;é  ^6  dix  foiy  y^uT 
de  la  pension  ou  renié  viagère,  et  non  ail  den'i«r  30 ,  pV^-^- 
dire  sur  un  capilal  formé  d?  vingt  foU  Ja  y^eur'de  U  p^i^g,  et 
spécialemeut  sur  le  capilal  que  le  donajçtir  èVr.lu».\eÙMi 
réservé  la  facullô  de  ptiyer  pour  amof  Ur  }i  {i^sloo  [j^,,  ?|JA&f « 
18-.2)(l). 

4517.  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de;  IrLbiinftt^.  |daii 

il  a  été  décidé  :  l"  que  la  don^tiop  p»r  conù^  tnarif^lp /atlf 
k  fa  future  par  ses  pèi  e  el  mère,  d'uùe  reple  pu  pcp^io^l  awutftl9t 
ne  doit  être  soumise  fiu  droit  proporlioone^  que  sitr  ttl)  cip^Ull 


de  62  c.  1  ;|  p.  IpO  pe  pouvait  être  perçu  que  nf  1»  eapitat  de  St,SQD  fr. 

qui  éiaiile  capital  de  la  rcnie  cftli  ulo  au  denior  10  i  qu»  la /imité  d'i< 

teindre  celle  ytn^hn  pnr  95,000  fr.  ne  pùuvaj^  PSa  CO>\^ill|il^ 
une  fixation  de  son  cauital. 

Le  SI  fév.  iS^S,  jugement  du  tribund  de  Mende  en  ces  termes; 
«  Attendu  que ,  soit  d'après  tes  olaoses  du  contrat 'Sê'màrfaje,'  snil  ^Kbt^ 
les  terme*  dans  lesquels  est  eenela  le  n*  «  du  Pari.  H  K  1â  M  dd  H 
frim.  an  7,  qui  ne  coufopd  jamaii  levpmsiobsavfelesmwspei^nrfled', 
mais  qui ,  au  contraire ,  l«g  met  sur  la  méms  ligne  que  ■alfM  nag*ret> 
ci'lle  de  l,S5pfr..  promise  par  les  sieur  et  dan»  Flerces ,  éUUvtsiÉatisb' 
leinent  viagère  et  nulle  in  ent  pfrpèluellâ ,  ainsi  d'ailleurs  qu«  jU  rés»  M 
est  convenue  dans  »on  dernier  mémoire;  el  Qoe  ,  ur  El)it( ,  ^'a)|rèf 
même  n*  9,  elle  n'a  pu  è're  passible  que  d'un  droit  d'enregMremenicqP 
culé  f  Of  le  denier  1 0  et  non  sur  le  denier  SO ,  si  les  parti»  n^ont'pa^ ex- 
primé un  capilal  qui  la  consHlutf;— Attendu  que  l*aete  précité  exprima 
aucun  capilal  «ovMitiitif  de  cette  pemisn  ;  ifie  les4S,000  fr.  ^df  if  eeat 
mealionnés,  et  moyeanaet  Ifsqueb  les  liear  cl  dam*  Florens  su  résHv 
vent  da  s'en  affranchir ,  si  bon  Isvr  ttmble ,  n^  sauraient  le  eaaatilier, 
mais  laratlérii^ent  à  ce  liire,  non  une  olilifralioa  a  ladite  charge,  mais 
bien  une  faculté  en  leur  faveur,  moyennant  le  libre  eiercice  de  laquelle 
ils  pourront  amortir  cette  pension:  eVqne  cette  clause,  excloshemèat  fit- 
lalive  k  cet  amortissement  faculialjf,  ne  saurait;  ^anrèa  le  méipe  Q'S 
dfl  rarlicle  précité,  fournir  motif  d'élever  le  taux  de  rcareglstrcment 
dont  ci(t  passible  l'acte  créMsur  ip  la  penrioiiï  —  jj^tteads  que  Tarrét 
rendti  parla  cour  de  cassation  le  J8  avrQ  1821 ,  et  uvoqut  p«r  ftimir 
nislralion,  lutn  jl'appiiyi'r  sa  prétention  ,  e»!,  au  cantrairp  ,tMt  ea  fa^ 
Ve<ir  de  la  doctrine  qui  vient  d'élre  développée,  puisqu'il  n'e^  flWtivéqoe 
■iiir  ritbrgalioo  qut>  s'imposait ,  dans  ccùe  espicf ,  le  péra  fin  ivtw,  da 
lui  pajer  une  somme  deéo.OOO  fr.  dans  un  cas  qu'il  (Uait  au  pwtiv'rda 
co  dernier  de  réaliser  quand  il  voudrait ,  tandis  quo .  dam  cr)lf  KlocHt, 
il  n'est  pas  do  cas  k  la  disposition  «es  sieur  et  dame  Vacbin,  dans  leqa^ 
il  leur  soit  possible  de  contraindre  les  siear  et  dam  FlogMi  au  pay  wiwt 
des  35,000  fr.  dont  il  s'agit,  ce  qui  amène  aécessairement  une  lUcisiaB 
luui  k  fuit  «ipposùe  k  celle  citée  ;  —  Attendu  que  de  ces  priocipaa,  il 
suit  que  la  peuHon  dont  s'agit .  dans  l'espèce ,  n'était  pa^sibls  qae  d'«k 
dr»it  d'enregistrement  calculé  sur  le  denier  ip  du  capital  et  nea  suiW 
denier  20;  et  que,  par  suite,  l'alminiitralion ,  en  percavanl  un  dtaîl 
calculé  ^ur  ce  dernier  taux  ^1  non  sur  le  premier ,  prrfut  un  droit  dotblt 
de  celui  qui  était  dd  ;  d'ùù  il  suit  qu'elle  a  k  rembourser  la  moitié  (Itift 

Serce^tion  k  cet  égard     far  ces  motUs,  le  tribunal  condamne  U  nfl* 
restituer  au  sieur  Vacbin  89  fr.  31  c.  pour  droit  ipd^ept  perfiB*  »  ^ 
Arrêt  (après  dél.  en  ch.  itu  cons>}. 

La  cocb;  —  Alieodu  qu'aux  termes  de  Tait  Mi  u*  9,  de  UW  d> 
22  fr.  an  7,  la  valeur  des  rentes  viagères  et  des  pensions  créées  tta* 
cipreîsion  de  capital ,  est  déterminée ,  pour  le  payement  du  droit ,  k  ra^ 
Sun  d'un  capilal  formé  de  dix  fois  la  rente  viagère  oa  la  peosioa,  qtif 
que  soit  le  prix  stipulé  pour  l'amortissement  i  —  Attendu  que,  dav 
l'espèce,  la  pension  constituée  à  la  dame  Vacbio  ,  par  son  ceoUatéeM^ 
rîage,ne  contient  réellement  aucune  expression  de  cMiH^tpViwalp 
remboursement  de  cette  pension  an  prix  do  25,000  fr.  s'est  que  faoït 
latif ,  et  ne  contient  aucune  obligation  à  la  cbaige  des  coaititûaala;  — 
Attendu  que  le  droit  de  retour  stipulé  dans  cet  acte  a  pn,  dans  la  penite 
des  con?tiluant9,  ne  s'appliquer  qu'au  cas  oU  le  remboursemenl  intégral 
ou  partiel  qu'ils  s'etaieni  réservé  de  faire ,  è  leur  volonté , aurait  été  per 
eux  effectué;  d'où  il  .<uit  que  celle  sûpulalion  de  retour  ne  suffit  pas,dane 
l>s,nei'e  ,  pour  imprimer  a  la  pension  le  caractère  de  rente  perpétu.eUas 
qu'eu  le  jugeant  ainsi,  et  en  ordonnant,  par  suite ,  U  reftilutiiw  du  di^ 
mi-droit,  comme  trop  perju,  la  jugrarst  attaqué  n'a  point  TÏoÛ  l« 
n"*  6  et  8  de  Part.  14  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  — P«r  ces  iqôliil*  * 
Rejette. 

Du  23  fév.  1833.-C.  C  cb.  civ.-im.  Jtoyer,  pr.tl 
Joubert,  av.  gén.,  c.  coatr.-Tc&te-L'  '"in  et  Bénard .  av/ 
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ËNRËGlsiREMËNT.— fn.  1,  CfiAP.  4,  Par-^.      Sect.  I,  Art.  2. 


^ftflH  06  Aft  toi»  ta  fente  où  p^tisfoo,  Àfors  sAf  me  ijfih  les  dona- 
leurt  M  iont  résmè  la  faculté  d*aaiorïlr  cette  pension  eo  pa>a»l 
ftM  eoHaffîe  sb^éiieuré  au  cipftal  au  deDier  10  [irlb.  de  Buroay, 

4  &  s  s 2"  Que  le  droft  de  moUUon  par  décès  sur  le  legs  d'une 
fCftte  p«ri)^tii«IIe  se  liquide  sor  vtngt  fols  la  rente,  quoiqu'un 
eapital  ait  «f6  fixé  en  cas  d'amortlssemeot  (lrib.de  laSeiae, 
!8atr.  i8«)(4). 

AflStf .  Que  le  <^1l  à  percevoir  surla  ronsUtudôn  par  cod- 
trtt  de  uarfagé  c^nie  fente  viagère,  doit  être  liquidé  sur  dix 
fols  la  rente,  encore  tiît£  M  dofaàletir  se  réserve  de  l'amordr  au 
Aovèn  d'une  somme  tfèNrïfaln'ééjtrl&.  déLuré,  28  déc.  fdiS)  (3), 

éAH0.  Enfin,  ràd^lDl&ft-dtl'oa  ^lle-mèmë  â  parfois  adui'ié 
ce  mode  de  liquidation  dans  ce  cas  pariiculief.  Sitéciali-ment, 
Aie  a  décidé  (^é  lô'f^ffàè,  dans  un  contrat  de  niuriagf,  les  pa- 
tents de  la  future  luï  consliiuefit  une  pensjorî,  en  se  réservant  la 
fftCttIté  de  l'éteindre  in'oyénnaïit  un  rapiiat  désigné,  comme  si, 
exempte,  ils  lui  Cûnstituetit  une  rente  annuelle  de  1,500  (r., 
M  se  réservent  fa  fatuité  de  se  libérer  moienfiaul  la  somme  da 
80,000  tt.;  lé  droit  de  donation  ne  doit  être  liqui<lé  giie  sur 
f  S.OOd  It.j  Cépitàt  iU  dt'nier  dix  de  la  rente,  [lar  application  de 
Pafl.  U,  n»  9,  de  là  loi  du  52  frlm.  an  7,  el  non  sur  30,000  fr., 
Mpnai  désigné  (défftf.  G.  d'adm.,  8  ai-ài  1 833). 

AttSi.  Ce  qui  précède  est  relatif  aux  rentes  constituées  à 
titre  graïuîl  pouf  être  payées  en  arg.  nt.  ,\  [\"-ii\d  des  renies 
f>aïa1>teA  en  natare,  fa  Valeur,  d'api  ès  les  ilei  iiièi'os  ilbpo^iliuns 
du  texte  cl-dessus  reproduit  [n"  45-23),  devait  èiie  di  ierminée 
ior  les  dernières  mercuriales.  Rn  ce  point,  [j.  lui  a  été  njodiiiée 
phr  Vatt.  1i  L.  du  15  mai  Ikis,  aux  tcmirs  duiinel  "  la  \h\»i- 
flfttlCFt)  dà'  dfOlt  proportjunnel  f-pra  (dilc  d'api  l'evdiiialioii  du 
niéntaAt  des  tentes,  rcjultanl d'une  année  runimune  de  la  \ali'ur 
éeS  lrtirls  él  antres  denrées,  ?elOii  les  niejxiu  i.ilfs  du  marcl;é  le 
pWs  vélîln.  »  KoOs  reviendr  ons  sur  celle  di.-|iii-iiioii,  qui  -'appli- 
Que  ftttssf  a  fà  fiqlittlalion  du  droit  k  percevoir  sur  lus  tiaux  à 

fàrMbfi  de  fruits.  —  V.  û«  46io. 

AASf .  Ën  Ce  (iù\  ctincerne  le  transport  dés  rentes  corsil- 
lAées  satis  exprefislon  de  capital,  la  llquldalioji  du  droit  «st  iaîle 
^raptta  lés  Biétheâ  basés  (ïué  celle'  du  droit  à  percevoir  sur  la 


(f)  Ètpicà  —  (Ënreg.  t.  Êonpain.)  —  Çar  le  cDotrat  de  mariage  du 
•leur  Laigoel-Lavasline  av^c  la  ll^mt>i^elie  Ùonpain,  le^  père  el  mère  de 
cCllr<f  liii  dilt  fait  (tODatiHB  rdoo  renie  annuelle  de  1.000  fr.  «  Celte 
MbM,  ttst-n  dit  diiti  l'acte,  t|ill  ^i^ndra  cours  le  jour  de  lu  célébraiiun 
d>aHtiigSf  s'AeMdrfti  rtoilM  andécM  dd  itttitet  ftioordntdri  dona- 
l/tani  àl9  Mra  payable  fc  tant  donicHe  etr  d«ux  Ifrm»  ^gaux  de  sis  e6 
iix  raoiç.  LeBéyoux  HoBpaio  «e  riservfBl  le  dr«il  d'anroriir  en  deux  fraé'- 
tions  .'gaie^  l^dit»  rente,  dont  le  capiial  f«l  fixé  à,  20,000  fr.;  mais  ils 
Kronï  lén^s  do  prévenir  le  futur  é^ioux  dt:  leur  intentîoQ  de  remboorser 
iii  Aiots  avant  dVffvcluer  le  re,mb{iMr?ement.  >>  —  Cet  acte  a  éli  fréi^tnlé 
k  rénrtgistr^hieul  el  soumis  au  drûil  de  aonalion  qnittihire  a  raison  de 

tt  t/9  p.  f  00  eat  SU,DO0  ti.  ~  Lé  noiairt!  réijacU'ur,  pensant  que  le 
Ml  Murait  da  *1N  ^ercU  m  1 0,000  rr.j  formant  16  capilat  au  Ai- 
■iar<OëB|Bpfosion,'a  fédaïaé  la r^ttltstioii  <le  rtiiédaht.  —  Jugrrtiénf. 
^.J^  T«iauitai.i  ~f  AUenda  que  In  |9  6  »  8  dé  l*ari.  t4  de  la  loi  do 
^2  Irim.  aq  7  .«s  mt  ontlcffriit  apitlicabits  a  rup6c«i  poiique  le  pr«- 
q^er  a  eil  Relatif  qu  ai)x  rent»  constituées  ^  litre  onéreux ,  et  le  second 
tùi.  f^<iD^Ini^^iuDs  d'qltjpis  dont  fa  vairur  exacte  dVeI  pas  connue  et  ne 
piiftrtrétré  ^ift  bar  la  déclaraiion  Estimative  despartiesi  ~Alleniju  qu'aux 
féHAis  dd  g  ^  dki  tb^iAe  article,  le  éeul  app1ical>ie  à  l'ef  |iécç,  la  valeur  des 
|Ufi«lil»'trté»ef  Sans  eX^^SïitM  de  capital,  é^l  déterminée,  pour  la  pcr- 
wplÎBta  d»  anHS|  par  u*  Capital  formé  do  dit  fols  la  ptoiiion  annuelle , 
«sel  qt*  Mil  le  pria  sliprié  pMr  ramarliisemeAti  —  Atltnda  que  la  pc-n- 
f  iuB  C0D8litti4*  la  dame  Laignel-liavaBiina,  par  «on  contrat  de  mariage, 
mpipatM*  Bavcfiefi  notaira  h  Bripnneile  .jS  janv.  1831*  coniit-nt 
^liemënt  aucune  «spression  de  capital,,  .pui^ge  le  rcaibparscment  de 
finie  [iensioa,  au  prix  de  20.000  If.,  aest  que  facultatif  et  ne  renferme 
nCode  dliligalioo  delapatt  oes  sirur  et  dame  de  Bonpain,  canslituantaj 
«^Gendamns  laréBiè  htesliUier  la  soouae  dé  68  fr.  75  i.  par  elle  indd- 
■tat  pei^dtf, 

Dd  an  f«r«  1886.-Trib.  eir.  ié  Bemay. 

{8)  (Karrg.  €^  de  Villers-an-Tertre.)  —  Ls  flinmAL;  —  Attendu 
«a  la-mta  nerpétMlle  de  1,600  fr.  l^guéè  à  Adrirnne  de  Ttllers-au- 
Tenreést.  par  la.aatore  mène  essentiellement  gratuite,  et  qae,déB 
Mrs,  c'est  avec  raifon  que  pour  la  liquidation  du  droit  de  maiation  elle 
f^été  captl«JiiE<e  par  SO  ;  —  Que  s'il  est  dit  dans  le  lesiameol  que  ladite 
note  ne  putrrait  étraamDttie  q^'aii  mvjea  d'nne  HHnne  d»  40^060  Ui, 
m»  litumuaia  )  ^ni  aV  Ualt  «a'fe  m  nabearsiDCBi  éirsaMMl  cl  fr 
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consd'lutloo  même  de  la  renfe.  Il  en  est,  à  cet  égard,  comme  dei 
cessions  ou  transports  de  rente  constitués  à  litre  onéreux;  en 
sorte  que  les  oliservations  preseulées  à  l'occasion  de  ces  dernières 
(tvprà,  n*"4î»tSeifcuiv.]  reçoivent  leur  ajiplicaiion aux  cessions 
dont  II  s'agit  ici.  —  Ajoutons  i-eulfuient  que  l'administration 
assimile  à  la  cession  d'une  rente  viatjère  ia  cession  de  l'usufruit 
d'une  créance,  tt  qu'elle  adopte,  dans  ce  cas,  le  mode  de  liquida- 
tion Établi  par  le  9,  art.  14,  delà  loi  do  frim  Décidé,  en  elTet, 
que  le  droit  dù  pour  la  cession  de  l'usufruit  d'une  créance  doit 
être  perçu  sur  uu  capital  formé  de  dix  fois  la  rente,  quel  que  soit 
le  prix  de  la  cession  (délib.  10  mai  1855)  (4). 

é&Aé.  TRi^slllsslbK9.  —  Suivant  les  observations  présen- 
tées plus  baut,  Jes  Iraosmisslons  dont  nous  avons  à  nous  orcu- 
per,  au  point  de  vue  de  la  liquidation,  sont  celles  qui  conrértrnt, 
non  point  une  propriété  patfdite,  genre  de  propriété  dont  sont 
susceptibles  seuls  les  bifiis  corporels  qui  ont  fait  t'ubjcl  de  l!ar- 
ticle  précédent  (V.  à"  4587  et  sulv.),  mais  ce  simple  droit  k  la 
chose  qui  constitue  la  propriCié  plus  ou  moins  Imparfaite  :  eo 
d'autres  leripes,  nous  li  ailerons  ici,  au  point  de  vue  de  la  tiqcl- 
dation,  des  iransBiissions  dti  jovUsance.  Pris  dans  son  accepUon 
la  plus  étendue,  le  mot  jouissauce  comprend  les  droits  d'u»ufrull, 
de  bail,  d'engagement  d'immeubles,  d'usage  et  d'habitatlea<  de 
servitude,  etc.  La  loi  âscale  détermine  le  mode  de  liquidailoo  par 
rapport  à  uiielcjurs  uns  de  ces  droilSi  elle  se  lait  relativement  à 
d'autres.  Nuu^  traiieroiis  de  luui  successivement,  car  cbaoBB 
d'eux  donne  lien  à  de^  ult.^ervaduns  particulièreSi 

4531.  De  t'usufiuit.—  Un  usufruit  conventionnel  peut  être 
coM-iiiut.' ,  soit  ù  liii  i' »:rdtuil.  t-iut  à  litre  onéreux.  La  Icd  (tscalB 
p!  t'voit  l'une  el  l'autie  iivpoiliése  et  détermine  des  bases  de  II- 
(|iii<latioti  qui  sont  -pt-eia!es  a  cliacune  d'elles.  Parlons  d'abord 
dr  l'UMifi  ud  eoii.'-liUtt' à  lilie  prniuit. 

-l53â.  Uien  de  plu>  diilinie  à  estimer  que  l'oeufrnil,  en 
dioit  Ci\il',  mais, en  maliéie  li^  a:e,  toutes  les  difflculléa  ont  é^A 
Ir.iriclices  |iar  la  toi.  Dans  tous  le>  cas,  et  quel  que  soit  l'ftg»  oa 
f'elal  de  .--auU-  de  celui  sur  la  u'ie  duquel  il  repose,  fustlfrulC 
Iraiisnii-:  à  litre  ;:iaiuii  (>^t  évalué  à  la  moitié  de  la  valeur  ea- 
tii're  (le  l'idiji'l,  L'art,  I  {  de  la  lui  de  l'aQ  7,  qui  détermine  la  va- 
leur de^  biens  meubles,  s'en  exjdique  formellement  à  l'Cgard  ds 


cullalif  de  la  part  de  ta  iléF>i'.ri£e  «  n'a  f«  klférer  le  éarKlére  tiéme  di 
la<1iie  rente  ai  la  laira  Mntitlérer  conne  consUlDèe  nufTiaBau  h  ea^ 

pilai. 

Du  iS  avril  1842.-Trib.  tir.  de  ta  Seine. 

.  (5)[QuinUrd  Ceareg.)  —  Le  TtietRAL;  —  Cotisidéranf  que,  d^apris 
l'art.  14,  n''9,  de  U  loi  du  2i  frim.  an  7,  la  valeur  des  renies  viagérM 
(t  îles  prneioDf  créées  sans  eiprtsKion  du  capital,  esldéterminéé,  pW 
la  liquidation  et  le  pajement  riu  druit  proportioanel ,  a  raison  d'us  c^ilql 
formé  de  di\  toi»  la  rente  viagère  ou  la  pension ,  quel  que  coil  le  prix  slï* 
pnié  pour  ramorliseement;  —  Cun?iuéraiit  que,  par  le  cootrat  de  m»* 
riage-  du  37  sept.  1841,  les  père  el  m^re  de  la  future  se  sont  horoés  a  lui 
conetiluCr  une  pension  annuede  ât  ?,j('0  fr. ,  payable  pendant  leur  eiia> 
lence  ,  et  chacun  par  moitié ,  de  six  mois  eh  tix  mois  ;  que  celte  tfisposi* 
lion  ne  coniient  aucune  fiiallon  de  prit  oii  de  Capital  r^préfébtatlf  de  la 

ffen^ionj  qu'A  la  vérité  les  ccmrlituadls  ont  stipuliS  qu'ds  pourraient  k 
eur  volonté  éteindre  larenle  par  le  paye ment.il 'une  lomme  de  40.000  fr.( 
mais  que  celle  clause  ne  n'nt<'niie  aucune  4tbligiilioi|  df  leur  part;  qa'oa 
ne  pful  y  voir  qu'une  siiiip  e  Té^etve  relative  a  ramortifsemeDt  facultatif 
de  la  pension  ;  de  sorte  qu'en  léalilé  il  n'y  a  eu  ni  consliluUon  ni  aliéna- 
tion do  capital,  ce  qui  fail  rridrer  la  [lercrplioD  du  droit  dans  la  catégorie 
prévue  par  le  g  9  de  l'art.  14  de  la  loi  piécitée;  —  Annale  U  coa- 
lr8iBle,elc. 
Du  S8  déc.  1845.-Trib.  Civ.  de  Lare. 

(4)  EijrfMf  —  (N...  C.  énrpg.) Cessibn  de  droits  i  î'u'safruil d'ana 
créance  de  10,038  fr.  pour  2,500  fi".  —  Le  droit  tJe  1  p.  100  est  perça 
sur  5,019  fr.,  formant  le  ca|ii(ai  au  denier  dix  de  l'biurrfltt  rëdé.  —  Ré- 
clamation par  le  ccmonnaire.  Il  soutenait  qu'un  pi-il  avsit  été  Coflvena 
en  vue  des  ibancrs  de  «io  de  l'usufruilier,  et  que  c'est  surcé  prix  qae  la 
droit  devait  être  perçu ,  parce  que  la  loi  o'«  diA  aecuoe  iMsd  pour  l'éva^ 
lua  ioit  des  t^all8m^e^ions  de  celle  nature.  .  -  -  - 

La  perception  a  été  maintenue ,  aiienda  qne  ta  cession  de  t'usofrutt 
n'est  attire  chose  que  la  ceçsiob  d'un  inlérM  od  d'une  rente  ùa^fte  ;  -  (Jub 
d'après  les  règles  établies  p»r  l'an.  l4,  9,  dé  lâ  l'il  du  n-irti,&B|E 
celle  reste  ou  cet  iulérfl  didl  Piré  ét.-11ité  pour  ta  pt-rcebtîon  dfl  dtaft 
d'enregistrement,  à  rnistin  d'tlll  edpital  fotnio  de  dii  toil  U  fea^e,  fd" 
que  sait  l»  ^rixîtipuM  pour  le  transport, 
lia  10  mai  18«S>-I>éUb.  c.  d'ada^  -"fpr.  U 17* 
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ENREGISTREMENT.— Tn.  1,  Gbap.  4,  Part.  2,  Sbct.  1,  Art.  S. 


l^isntralt  mobilier,  dus  le  n*  11,  d*après  leqoe]  «  l'asufruft  | 
iFansmls  à  litre  gratuit  s*6vaIoe  à  la  moitié  in  la  valeur  enltère 
de  l'objet.  M  Et  quant  k  Pusofrult  immobilier ,  la  même  base  de 
llquldailOD  est  Tlrlueliemeol  établie  par  l*art.  13  même  loi,  qui, 
après  avoir  réglé  le  droit  à  percevoir  sur  les  transmissions  de 
pleine  propriété  ft  litre  gratuit  par  oae  évaluation  portée  à  vingt 
faille  produit  des  biens,  on  le  prit  des  baux  courants,  mbs  dis- 
Iractloo  des  cbarges  (V.  mprd,  a*  4449] ,  dispose,  dans  le  n*  8, 
que  la  valeur,  quant  aux  immeubles,  est  déterminée  «  pour  la 
transmission  d*nsorruU  seulement,  soll  entre-vifs  h  titre  gratuit, 
soit  par  décès,  par  Vivaluaiùm  qui  en  gara  portée  à  dix  foU  l9 
produit  dat  6imi,  ot*  le  prÙD  dei  bawo  eottranU,  auni  tant  dii- 
troelim  dn  chargtM.  » 

AftStt,  Disons  néanmoins  que  cette  règle  d'évaluation  peut 
Jtre  boane  pour  rusofrnlt  conféré  à  vie,  on  même  pour  dix  ans 
ou  un  plus  long  temps.  Le  droit  doit  être  perçasor  la  valeur  de' 
la  moitié  du  fonds,  parce  que,  comme  le  (ail  observer  M.  Prou- 
dbon,  de  rUsafrnlt,  t.  S,  p.  337,  dans  le  système  fiscal,  Tespace 
de  dix  ans  est  précisément  le  iwme  auquel  on  s'attaebe  pour 
fixer  le  temps  de  la  durée  présumée  de  la  jouissance  de  l*usufrui- 
buitler;  que  c'est  par  cette  raison  que  le  droit  qui  lui  est  trans- 
féré s'estime,  en  somme  totale,  à  la  valenr  de  dix  fols  le  revenu 
annuel  du  tbods  (art.  IS,  n»  8),  et  qu'en  eooséiiueoce ,  le  droit 
de  mutation  perçu  sur  cette  valeur  ne  doit  point  être  considéré 
comme  exborbitant,  dumoment  qu'on  suppose  que  l'usofruit  a  été 
donné  ou  légué  pour  dix  ans  ou  plus.  Hais,  si  l'usufruit  a  été  légué 
on  donné  pour  un  moindre  espace  de  temps,  on  n'est  plus  dani 
les  prévisions  de  la  loi.  Quelle  doit  être  alors  la  base  de  l'évaloa- 
tionîMll.  Cbamploanlère  el  Rigand,  t.  4,  n*  3493,  pensent  qu'il 
y  a  lieu  de  recourir  è  la  déclaration  esUmallve.  D'un  autre  cêlé, 
les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  [art.  758)  estiment 
que  l'on  ne  devrait  percevoir,  dans  ce  cas,  que  le  droit  de  bail. 
L'une  et  l'aulra  opinion  nous  semblent  également  contestables. 
Quant  à  cette  dernière,  d'abord,  on  ne  peut  nier  que  l'usufruit . 
pour  être  plus  ou  moins  limité,  ne  diange  pas  de  nature  ;  qu'il 
confère ,  quelle  qu'en  soit  la  durée ,  des  droits  beaucoup  plus 
étendus  que  ceux  qui  résultent  d'un  simple  bail,  et  qu'ainsi  l'as* 
slmllation  ne  soit  OMopIétement  Inexacte.  Ensuite,  qnant  è  la  dé- 
claration estimative,  elle  est,  sans  doute ,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
toutes  les  fois  que  les  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un 
acte;  mais  11  en  est  ainsi  lorsque  la  loi  ne  fournil  pas  elle-même 
une  autre  base  pour  l'évaluation.  Or  ce  n'est  pas  Ici  le  cas.  L'art. 
18,  n*  8,  pose  une  base  précise  sur  laquelle  on  peut  très-certai- 
nement asseoir  la  perception,  danscecas  particulier.  Seulement, 
comme  il  ne  serait  plus  Juste  de  calculer  la  perception  fiscale 
sur  une  valeur  équivaleote  b  dix  fois  le  revenu  du  fonds,  puis- 
que l'usufruitier  ue  pourrait  jamais  atteindre  à  celte  somme  de 
Jouissance ,  ou  ne  doit  estimer  l'usufruit  que  par  la  somme  *lu 
revenu  annuel  du  fbnds,  prlsautdnt  de  fois  qu'un  trouve  d'an- 
nées dans  l'espace  de  temps  pour  lequel  il  a  été  légué.  Ainsi  l'u- 
sufruit légué  pour  cinq  ans  ne  doit  être  estimé  qu'a  cinq  fois  le 
revenu  annuel  du  fonds;  celui  qui  aurait  été  légué  pour  six 
ou  sept  ans  ne  devrait  être  évalué  qu'à  la  somme  de  six  ou  sept 
lois  ce  revenu,  et  ainsi  de  suite.  C'est  l'opinion  de  H.  Proudbon, 
loe,  cil.  ;  c'est  aussi  celle  que  nous  avions  émise  dans  no- 
tre iirérédente  édition  et  que  nous  ne  pouvons  que  maintenir  ici. 

4SS7.  Un  Jugement  déj&cilé  du  tribunal  de  la  Seine  (V. 
n*  31J77}  contient  une  appllcalton  remarquable  de  ce  mode  de  11- 
■luidalion.  Dans  l'espèce,  où  il  s*4gtssaltd*uD  legs  fattè  desenfanis 
:nineurs,  avec  dé<  farattoo  qu'ils  n'entreraient  en  jouissance  qu'à 
partir  de  la  vingt-cinquième  année,  l'usufruit  étant  attribué  à 
leur  père  Jusqu'à  cette  époque,  le  tribunal ,  posant  en  principe 
qu'il  u'y  avait  pas  à  distinguer  entre  l'usufruit  ordinaire  et  l'u- 
sufruit légat,  c'est-à'dtre  celui  qui,  dans  l'espèce,  devait  s'é- 
teindre à  la  dlx-buitième  année  des  enfants  donataires,  a  main- 
tenu une  perception  suivant  laquelle  le  droit  de  mutation  par 
décès  avait  été  exigé  du  père,  légaUlre  de  l'usufruit,  sur  un 

(1)  fjirfu  :  —  (Enrtg.  C.  Ducbalean.)  —  Le  sieur  Dacb&teaa  avail 
If(u  en  dot  un  inuDroblc  dont  Tusufruil  apparleRsH  &  sa  mère ,  à  tilre  de 
4»(iair«.  —  Le  receveur  avait  perju  le  droit  sur  la  pleine  propriété; 
mais  sur  la  léclamaiion  de  Onchaleau ,  un  jogemeot  du  tribunal  civil  de 
Ifjt-MpClur»  da  ai  niv.  u  6,  avait  ordonné  que  la  droit  scraii  perju 


usufruit  de  onse  ans  ponr  la  part  attribuée  à  l'un  desmineare 
âgé  de  quatorse  ans,  et  sur  on  usufruit  de  bult  ans,  trois  mois 
et  sept  Jours,  pour  la  part  revenant  à  l'autre  mineur  igé  deselie 
ans,  huit  mois  et  vingt-trois  Jours  (trib.  de  la  Seine,  19  Janvier 
1848.  air.  Uure  C.  enreg.). 

4&38.  U.  Proudbon,  appliquant  sa  théorie  à  l'osofmltdM 
meubles,  enseigne  également  que  le  droit  de  mutation  doit  ètra 
perçu  sur  la  moitié  de  leur  valeur  estimative,  lorsque  l'usufralt 
a  élé  transmis  à  titre  gratuit  poor  dix  ans  et  plus;  mais  que  s'il 
l'a  été  pour  moins  de  dix  ans,  pour  trois,  quatre  on  cinq  ans, 
par  exemple,'' le  droit  ne  doit  être  liquidé  que  sur  la  valeur  des 
trots,  quatre  ou  cinq  dixièmes  de  ta  mollié  du  prix  estimatif  de 
ces  meubles.  La  raison  de  décider  est,  en  effet ,  la  même  pour  la 
deux  hypolbéses. 

Du  reste,  ce  sont  les  termes  de  la  donation  on  d« 
legs  qui  doivent  régler  la  perception.  Il  a  été  décidé  spéclalemenl 
que  la  quotité  disponible  étant  déterminée  d'après  la  valeur  des 
biens  de  toute  nature  composant  la  succession  entière ,  le  dona- 
taire en  usufruit,  par  contrat  de  mariage,  de  U  tolalllé  des  Im- 
meubles seulement  de  son  conjoint  prédéeédé ,  ne  peut  dira  qM 
la  donation  est  réduite  de  plein  droit  à  la  mollié  et  que  la  percep- 
tion doit  avoir  lieu  sur  cette  base.  La  donallon  peut  subsister  en 
effet  pour  une  portion  plus  forie  et  même  pour  la  totalité  suivant 
l'Imporlauce  des  autres  biens.  Dès  lors ,  l'usufruit  donné  ne  peut 
être  amoindri  que  par  une  liquidation  de  la  généralité  des  biens , 
et  Jusque-là  les  termes  de  la  donation  doivent  régler  la  percep- 
tion (délib.  e.  d'adm.  du  8  nov.  1833]. 

Le  droit  est  liquidé  sur  l'usufruit,  alors  même  qu 
cet  usufruit  ne  fait  pas  l'objet  de  la  libéralllé  :  tel  est  le  cas  ob 
soit  le  legs ,  soit  la  donation  comprend  la  une  propriété  seule- 
ment. Le  donataire  ou  le  légataire  n'en  doit  pas  moins  acquitter 
le  droit  snr  la  vaJeur  entière  de  l'Immeuble;  non  pas  que  Puso- 
fruit  doive  être  considéré  comme  une  charge  dont  la  distraction 
ne  puisse  être  fàite ,  mais  parce  que  la  loi  a  voulu  que ,  dans  en 
cas ,  la  droit  de  mutation  pour  la  réunion  future  de  Pusnfruit  à  la 
nue  propriété  fât  perçu  par  anticipation ,  sans  attendre  que  cette 
réunion  se  fât  opérée.  Cela  résulte  virtuellement  du  n*  7  de  TarL 
15  L.  frlm.  an  7,  dont  la  seconde  dIspoEltlon  est  ainsi  conçue: 
«  U  ne  sera  rien  dù  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété , 
lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété.  > 

4AAI.  Car  il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  expressions, 
(orifue  /«  droit  dfanregittrmênt  aura  été  acquitté,  que  le  paye- 
ment du  droit  de  mutation  sur  la  valeur  totale  de  l'Immeuble  soit 
faciilUtif  :  8*11  en  éUit  ainsi ,  le  donataire  ne  mHnqueralt  Jusala 
d'user  de  la  liberté  qui  lui  serait  laissée  de  n'acquitier  le  droit, 
quant  à  présent ,  que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  ;  la  loi  a 
seuiemeot  voulu  dire  que ,  si  le  receveur  avait  omis  de  réclamer 
le  droit  sur  la  valeur  entière  de  l'Immeuble,  cetoubtl  devrait 
être  réparé,  lorsque  s'opérerait  la  consolidation.  Un  arrêt  du  M 
Janv.  1818 ,  rapporté  plus  baut,  en  décidant  que  si  le  donateur 
s'est  réservé  l'usufruit ,  le  droit  ne  doit  être  perçu  que  sur  la 
nue  propriété,  parait  bien  avoir  Jugé,  comme  nous  en  avons 
déjà  fait  la  remarque  (V.pius  haut,  n*3737),  que  le  donataire  de 
la  oue  propriété  ne  peut  pas  être  contraint  à  acquitter  sur-le- 
champ  te  droit  pour  la  réunion  future  de  l'usufruit.  Mais  ce  n'est 
pas  là  ce  qui  élait  en  question  dans  l'espèce ,  et  la  Jurisprudence, 
dans  toutes  cii  constances  elle  a  eu  à  se  prononcer  directement 
sur  ce  point ,  a  coubidéré  le  légataire  ou  le  donataire  de  la  nue 
propriété,  non  pas  comme  libre,  mais  comme  obligé  d'acquitter 
immédiatement  le  droit ,  même  à  raison  de  l'usufruit. 

4ft4».  Jugé,  en  effet  :  1*  que  la  conslllullon  dotale  d'un  Im- 
meuble grevé  d'usufruit  donne  ouverture  au  droit  proportionné 
sur  la  valeur  Intégrale  de  la  propriété ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
réserver  la  moitié  du  droit  pour  être  perçu ,  lors  de  la  consolida* 
lion  de  l'usufruit  à  la  propriété  (Cass.,  2i  flor.  an  8)  (1). 

4ft4a.  3'  Que  des  enfants  qui,  après  avoir  acquitté  lee 

seulement  pour  moitié ,  sauf  *  perceroir  l'autre  moitié ,  îbn  de  la  rtuion 
de  l'usufruit  h  la  nue  propriété.  —  Poa:voi  par  la  régie.  —  Arrêt  (aprti 
délib.  ta  cb.  ducoos.)' 

La  CQOt  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  tect.  9  de  la  premitra  classe  da  tarfl 
aanexd  à  la  loi  da  19  déc.  1790;  —  Et  attendu  qn*  U  loi  ne  dit tia|M 
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droits  de  notation  sor  la  moitié  indivifte  de  la  communauté  à 
eux  échue  du  chef  d'un  de  leurs  parents,  font  avec  l'autre  un 
partage  de  celle  communauté,  enregistré  seulement  au  droit 
fixe,  par  lequel  la  nue  propriété  de  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté leur  est  attribuée  el  la  totalité  de  l'usufruit  au  conjoint 
Eurvlvanl,  ne  peuvent  se  dispenser ,  au  décès  de  ce  dernier ,  de 
faire,  en  leur  qualité  d'héritiers,  la  déclaration  de  sa  succession 
pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  qui  s'est  opérée  en 
leur  faveur  et  qui  équivaut  à  la  transmission  sur  leur  téte  de 
l'autre  moitié  delà  communauté,  sous  le  prétexte  que  cette  conso- 
lidation d'usufruit  repose  sur  Pacte  de  partage  et  non  sur  leur  titre 
successif  (Req.,3  août  1841;  Irlb.  delaSeioe,  19iuill.  1843)(t). 

4&44.  5*>  Que  l'héritier  qui  reciiellle  la  nue  propriété  d'un 
immeuble,  doit  payer  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  va- 
leur entière  du  bien.  L'art.  15,  n**  7,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7, 
^eut  que  le  droit  de  mutation  par  décès  soit  liquidé  el  perçu  sur 
la  valeur  des  biens,  sans  distraction  des  charges.  La  loi  n'est 


point  le  cas  oû  les  biens  des  conjoints  sont  grevés  d'nn  osufratt  ou  d'une 
autre  charge ,  pour  en  faire  une  distinction  lors  de  la  percepiion  ;  que  le 
droite  percevoir,  réservé  par  le  jugement  attaqué  poar  l'époque  de  la 
consolidation  de  l'usufruit  k  la  propriété,  n'est  point  autorisé  par  la  loi  ; 

Îne  conséquemment  il  y  a  extension  de  pouvoir  de  la  part  des  jtiges ,  en 
Lisant  une  di^liDCtioa  qu'elle  n'a  pas  laite,  et  réservé  an  droit  qu'elle 
n'a  pas  déclaré  ;•— Donne  délant  conure  Du^leau ,  qui  n'a  ni  compara 
■i  nuduit;—  Casse. 
tm  Si  nor.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Troncbel ,  pr.-Ronssean,  rap. 

(1)  1'*  Eipic9:~~  (Darblay  C.enrpg.}— Après  la  mort  de  leur  mère, 
en  18!IS ,  les  deux  frères  Darblay  déclarèrent ,  comme  composant  sa  suc- 
cession ,  la  moitié  indivise  des  biens  de  la  commanauté  ayant  existé  entre 
la  défunte  et  leur  père  survivant  et  acquittèrent  les  droits  de  mnlation 
sur  cette  moitié.  —  Par  acte  du  l*'  avril  1 839 ,  enregistré  an  droit  fite , 
U  commnnauté  a  été  partagép;  les  enfants  Darblay  ont  re^u  pour  leur 
lot  la  noe  propriété  de  tous  les  biens ,  et  iear  père  pour  le  sien  l'usufruit 
de  la  totalité  des  mêmes  biens.— Darblay  père  étant  décédé  peu  de  temps 
•prés,  ses  enfants  ont  laissé  expirer  le  délai  légal  sans  faire  ane  décla- 
ralioa  de  sa  succession.  —  Contrainte  en  payement  da  droit  et  double 
droit  sur  la  v^eur  delà  moitié  de  la  communauté.  —  OpiMsilion. 

18  août  1S40,  jngement  du  tribunal  d'Ëtamprs,  qui  valide  la  con- 
trainte, «n  considérant  que ,  dans  le  partage  in  avril  1839,  l'attri- 
bution &  Darblay  père  de  la  totalité  de  l'usufruit  équivalait ,  dans  la  pra- 
sée  des  coparlageants ,  à  la  totalité  de  la  nue  propriété  dévolue  auxirëres 
Darblay  ;  qu'ainsi  ces  derniers  ont  recueilli ,  par  le  décès  de  leur  père  , 
la  deuxième  moitié  de  la  communauté  sur  laquelle  ils  n'avaient  encore 
payé  aucun  droit  de  mutation  ,  et  que ,  faute  par  eut  d'avoir  fait  leur  dé- 
claration dans  les  délais,  ils  ont  dilment  été  poursuivis  en  payement  du 
droit  et  du  double  droit  eor  cette  moitié  par  eux  recueillie ,  en  vertu  des 
«rt.  4  et  15,  a"  7,  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7. 

Pourvoi  ussîeoTS  Daiblay.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  des  dispositions  prises  des  n"  6  et  7  de 
Fart.  15  de  la  loi  du  2i  frim.  an  7,  combioé's  avec  l'art.  4  de  la  même 
loi ,  il  résulte  que  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  n'est  affranchie 
du  droit  de  mutation  qu'autaot  que  le  droit  a  été  acquitté  par  anticipa- 
tion sur  la  valeur  entière  de  la  propriété;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
dans  l'espèce  :  1*  que  les  enfanta  Darblay ,  en  qualité  d'héritiers  de  leur 
nére ,  b  ont  acquitté  les  droits  que  sur  la  moitié  des  biens  indivis  com- 
posant la  communauté  qui  avait  existé  entre  leurs  père  et  mère  ;  9°  que 
par  un  acte  subiiéquent  a  la  date  du  I"avril1839, enregistré  sur  la  per- 
ception d'un  simple  droit  fixe ,  ils  ont  fait  avec  leur  père  un  partage  de 
celle  même  communauté ,  au  moyen  duquel  ta  nue  propriété  de  tous  les 
biens  leur  a  été  attribuée  el  l'usufruit  seulemrnt  à  leur  père  ;  —  Qu'il 
«Dit  de  là  qu'a  la  cessation  de  l'usuftoit,  et  tant  par  r<'ff>>t  dn  partage 
que  par  l'eBet  du  décès  de  leur  père,  ils  onl  recueilli  Tautro  moitié  de  la 
communauté  échue  h  celui-ci ,  ce  qui  a  opéré  nno  transmission  de  biens 
passible  d'un  droit  pioportionoel  non  encore  acquitté  ;  qu'ainsi ,  en  l'ab- 
sence de  déclaration  de  leur  part  après  la  mort  de  leur  père  ,  la  régie  a 
pa  valablement  procéder  par  la  voie  de  la  conirainle  ;  et  qn'en  le  décidant 
de  la  sorte ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi} — 
Rdetle. 

Oa  2  aoét  1841  .-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-Duplao,  rap. 

3r  E^)ée«  :  —  (Béril.  Boovel  C.  enreg.)  —  Le  TaiBUNAL;  —  Attendu 
qo'ani  termes  des  art.  4  et  15  dn  la  loi  du  22  frim.  an  ?  combioés,  tonte 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis^soce  d'immeubles  est  as- 
njctiie  aa  droit  proportionnel  de  mutation ,  suivant  la  i-ature  el  le  carac- 
tère da  celte  transmission  ;  que  ce  principe  est  absolu  et  ne  peut  recevoir 
A*Witres  exceptions  que  celles  expressément  déterminées  par  la  loi;  qu'il 
«B  résulte  qne  la  imita  propriété  comme  la  nue  propriété  et  Posafruit  ne 
fouveat  paner  d*«w  nain  dans  lue  antre  sans  donner  lieu  au  ^it  de 


point  facultative;  elle  ne  laisse  pas  k  l'héritier  te  choix  du  010- 
ment  où  il  doit  acquitter  les  droits;  elle  établit  seulement  qu'il 
n'est  rien  dd  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque 
le  droit  d'enregistrement  a  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de 
la  propriété.  Au  reste,  l'bériller  trouve  dans  la  succession,  do> 
seulement  la  nue  propriété,  mais  encore  l'expectative  de  l*usn- 
frult  (24  sept.  1830  ;  dél.  du  cons.  d'adm.,  app.  par  le  direc- 
teur gén.  le  29). 

4*  Que  la  disposition  par  laquelle  l'héritier  d'un 
époux  prédécédé  obtient  la  nue  propriété  de  tous  les  biens  de  la 
communauté,  tandis  que  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens  est  attri- 
bué à  la  femme  survivante,  doit  élre  considérée  comme  un  mode 
de  partage  ;  et  en  conséquence ,  que  tous  les  biens  à  lui  échus 
par  ce  partage  doiveut  entrer  dans  la  déclaration  de  la  succes- 
sion, et  d'après  les  art.  14,  n«*8  et  IS,  d*7  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  les  droits  de  mutation  sont  exigibles  pour  cette  nue  pro- 
priété, sur  la  même  base,  que  pour  la  propriété  entière,  c*es(-&-  j 

Attendu  qu'au  décès  de  ta  dame  Rmivel  en  1829,  l'immeoble  dont] 
's'agit,  étant  on  acquêt  de  communauté,  est  passé  pour  moitié  dans  lest 
mains  de  ses  eofaols,  et  est  resté  pour  l'autre  moitié  la  propriété  de 
Rouvel  père,  de  sorte  que,  la  déclaration  de  succession  n'ayant  porté  et 
n'ayant  dû  porter  que  sur  la  moitié  revenant  aux  enfants ,  cette  moitié 
sealement  a  été  soumise  au  droit  de  molalion;  —  Attendu  que,  par 
l'acte  de  partage  du  26  nov.  1830,  la  nue  propriété  dudit  immeuble  aélé 
attribut  aux  enfants  et  i'aenfruU  an  ^re;  que  cette  attribution,  en  con- 
vertissant la  tonte  propriété  de  la  moitié  de  Rouvel  père  en  00  nsufmit  de 
la  totalité  de  l'immeuble,  n'a  pu  affranchir  cette  moitié  du  droit  de  muta- 
tion qui  l'aurait  nécessairement  aUeinte,  soit  que  Rouvel  père  en  eût  dis- 
posé pendant  sa  vie,  soit  qu'elle  se  lût  trouvée  faire  partie  de  sa  succession  i 
que  l'usufruit  de  la  totalité  de  Timmeuble,  représentant  la  moitié  de  la 
propriété  par  l'effet  du  partage,  se  trouve  lui-même  ne  pouvoir  être  trans- 
mis eans  être  frappé  du  droit  proportionnel  de  transmission  ;  d'oo  il  suit 
qu'il  ne  peut  arriver  par  droit  de  consolidation  entre  les  mains  de  Louis* 
Auguste  Rouvel,  aujourd'hui  seul  na-propriéiaire,  qu'en  snbiisaot  le  droit 
de  mutation ,  puisqu'il  est  constant  que  ce  droit  nv  pu  été  acquitté  ear 
la  moitié  de  la  nue.propriété  de  l'immeuble  que  représente  cet  osufmit,  et 
qu'il  n'est  fait  d'exception  en  faveur  du  nu-propriétaire,  par  le  n"  7  de 
l'art.  1 5  de  la  loi  précitée ,  que  pour  le  cas  où  le  droit  a  été  acquitté  par 
anticipation  sur  la  valeur  entière  de  !a  propriété,  —  Attendu  que  le  droit 
d'eorrgislremeot  doit  s'opérer  d'après  la  nature  et  le  caractère  des  actes; 
que  l'acte  île  partage  du  26  nov.  1830  ne  pouvait  être  assujetti  qu'fc  an 
droit  Gxe,  puisqu'il  ne  contenait  qu'une  simple  division  sans  son'.te  nire- 
tour;  que  la  régie  ne  pouvait  y  trouver  une  transmission  de  propriété  ou 
d'usufruit;  qu'elle  ne  pouvait  donc  réclamer  alors  que  le  droit  qui  a  été 
perçu;  qu'il  est  manifeste  que  dans  la  position  particulière  des  parties  ce 
n'était  que  lors  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  que  la  régia 
pouvait  être  fondée  ii  réclamer  le  droit  qu'eniraloe  ia  consolidation; 
qu'ainsi  aucune  prescription  n'a  pu  courir  contre  elle  é  partir  de  l'acte  da 
partage,  mais  seulement  à  partir  de  Tade  opérant  abandon  dudit  usufruit, 
c'est  à-dire  de  la  réunion  de  cet  usufruit  k  la  nue  propriété; 

Attendu  que  l'acte  de  désistement  qu'invoque  U  régie  est  dn  7  octobre 
dernier,  et  qoe  sa  demande  ne  peut  pas ,  dès  lors ,  être  repousaée  par  la 
prescription  ; —  Attendu  que  par  cet  acte  Rouvel  père  a  déclaré  se  désis- 
ter purement  et  simplement  de  son  usufruit  sur  toute  la  portion  dudil 
immeuble  qui  reste,  déduction  faite  de  celle  vendue  h  la  ville  de  Paria, 
par  suite  de  l'alignement  sur  ta  rue  de  la  Cité;  que  ce  désistemeot  est  un 
vt'rilable  abandon  a  titre  gratuit,  et  conséquemment  une  donaiion; —  At> 
tendu  que  l'accomplissement  de  celle  dooalioa  par  Louts-Augnsie  Ron- 
vcl  ressort  des  faits  et  circonstances  de  la  cause;  quasi  l'acceptation  n'est 
pas  constatée  par  écrit,  l'ubsence  de  cette  formalité  ne  saurait  élre  oppo- 
sée k  la  régie,  pui>qu*on  ne  peut  y  voir  qn'un  moyen  imaginé  pour 
faire  fraude  aux  droits  du  trésor;  que  de  tout  ce  qui  piécède  il  résulte 
donc  que  les  causes  de  la  contrainte  décernée  contre  Louis-Auguste  Rou- 
vel sont  justifiées; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Loats-ADgaste  Rouvel  opposant  à  la  conirainle 
contre  lui  décernée  Ie';i4  mars  dernier;  statuant  sur  son  opposition,  sans 
s'arrêter  à  la  prescription  non  plus  qu'aux  autres  fins  et  conclusions,  dont 
il  est  débouté,  déclare  ledit  Rouvel  mal  fonde  dans  son  opposition;  en 
conséquence,  ordonne  que  dans  la  quiniaine  de  la  sicnification  du  présent 
jugement  Louis-Auguste  Rouvel  sera  tenu  de  faire  dans  ta  forma  de  droit 
lâ  déclaration  du  revenu  que  pouvait  alors  produire  la  portion  de  l'im- 
meuble fis&  Paris,  rue  de  la  Cilé,  n°  23,  qui  a  fait  l'objet  de  l'acte  de 
désistement  du  7  octobre  dernier,  et  d'acquitter  le  droit  de  donation  îm- 
nioMliêre  sur  ledit  revenu  capitalisé  par  dix,  sauf  à  la  régie  à  cootester 
celte  dérlaration  s'il  y  a  lieu  ;  sinon ,  el  k  défaut  par  lui  de  ce  faire  dans 
ledit  délai ,  et  icelui  passé ,  ordonne  l'etécution  ds  ladïia  coatniate*  et 
coqdaipne  Louis-Auguste  Rouvel  aux  dépens, 

Tiib.iÂr.  4*l«5eisie, 
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lioD  (les  droits  de  mirl,\- 
saiis  dislracliOD  de  ct'lti* 
).  La  cour  ne  donne ,  il 


litM  sur  la  valeor  lolégrate  dea  biens  (U  JùfQ  1853;  déllb.  de  la 

Asld.  nfals  la  loi  garde  le  silcrcé  en  ce  qui  coiiccrne  tes  mu- 
(àtioiiS  mobilières  (1c  la  nue-plopi  iclè  si'uli'Dient.  Nuiis  en  avions 
Conclu,  diiiis  notre  piécédcntc  éiliiimi ,  que  la  disposition  qui , 
dans  une  trnosmifsion  fuiLe  a\cc  iési.'r\e  d'usuliuit,  exprime 
qufe  la  valeur  de  l'usufruit  i!oil  élre  joiule  au  pi  ix  de  la  nue-pro- 
priéié.  iiour  i-i  ]i([iiul.ii.on  liii  droit  iiroportionnet ,  oe  s'applique 
t)!isaij>  iiiiilati<qis  riiruii'i'S  ,  {jarct;  (|iie  tout  est  de  rigueur  eo 
lïialière  ii'[ni|><j! ,  cl  <[ug  (jue  l,i  lui ,  lians  la  disposition  dont  il 
s^afEll,  n^a  pai  lé  (\ue  des  ii>ini<.'ijlil<':s ,  il  ne  faut  pas  l'étendre  aux 
â]^ibic<:.  C'est  au^^^f  ru|Jii>io<i  qui  a  été  admise  plus  lard  |iïr 
fflSf.  HiSauil  (i  ChaniiiinTuiière ,  1.  i,  n' 3497.  Mais  la  cour  de 
6&'^satir>il ,  eond'ittinaiit  iciU!  iloi  li  iin' ,  »  dôeidé  que,  lorsque, 
d^tis  ui.c  sui'ce>>ioii  li'>ia'inMiiairi' ,  i.  ou  vent  des  créances  grc- 
VÉes  (l'iiin;  fliarge  d'uMiiruil ,  la  liiiuii 
tAH  doit  s'o|iérei'  ïur  le  eainliil  hiUV'mI 
rtrarg?  d'uMifruil  (  [îeti.,  A  aoi'il  I:i4'2) 
e?l  VI al,  aucun  niuiit  i  i'ai)|iiil  île  .'■a  décision  ;  et  IMn  penl ,  b. 
Itnn  ili'iiii ,  y  roiiiifdire,  d'iiiiiani  ],;u^-  que  (a  dispoiilifln  de  la  loi 
tcian^ij  ,iu\  iuiuteuljii':^,  i'UiijI  [•Af  i.  I  '-:  léiQe  furt  rigoureuse  eo 
te  qu'elle  alteinl  une  eiinple  espC-raiice,  cotHiuo  une  atqiifsiiion 
certaine ,  cé  serait  uae  raison  ^our  ne  pas  i'^t^ndre  au  delà  dçi 
us  qu'elle  a  formellement  prévus.  CeiiènttaM ,  le  lactttiisme  tniifle 
de  la  dérf.*ion  esl  un  Indice  que  la  question  ii'a  pa<  ^arû  suscep- 
tible de  doute,  et  qnè  le  cas  écliéanl,  la  jurispiudehce  per-isie- 
rall  h  mafehef  dans  tes  mùnaes  voies.  Ël ,  en  tCTet,  la  question 
fl'ètant  représentée  devant  le  tribunal  de  la  Seine  »  ce  tribunal 

-  (i)  Eifict  i  —  (  Bouritmts  C.  etirpî;.)  —  La  n>|iiidat(oû  d*  la  bûccpS- 
sion  du  lipur  GaiHhîor^  dérédé  MaAtc^,  te  com|)o>ait  de  cr^ancm  g'élc- 
t«qiai8B,10ii  fr.,  dont  t'ui'iilniil  avait  m  Ii^gne  ti  iaveuro  Gauthipr,  et 
la  mit  propriété  a  d'ntm  létiaiali».  La  répi»  percnt  le  droit  de  muia- 
liniur  l'imégralitédii  capital,  fane  diFiinotion  de  la  niariie  d'osurruii.  Sar 
là  réctamaiicio  dn  l^gaiafm  de  la  nii«  pro^riél^,  eoi  inl  rvenu  on  ]nge- 
meot  du  iribual  de  MtatH,  dtt  10  d«c,  l8«i,  qui  a  talidé  la  perception 
•pérée. 

La  diaiMntloa  ce  Jogcmplll,  qui  commence  rn  ces  termes  :  «  Le 
tribunal,  après  afOÎr  ^olPiitlu  M.  Cbcvulirr,  jnpf  fin!ii]ili'anl)  comniissaire 
dans  FOn  rapport...»  se  Imnînr  par  la  moi. non  -uiv  ihU'  :  "  I-'.iil  cl  jngi'... 
Dâ  sfrftfaient  MM.  Cartel,  Juj^p,  fai>ntil  fiunlion  de  prériili>nl,  puorce 
IhfigMrat  FAipèchi',  dé  Bèrtevîile,  juge  d'inslrir^Uon,  clu'i  alicr.  juge  sup- 
plfant}  en  presPnce  de,  etc.  »  ~-  Les  rAolIfi^  suot  d'ailliurs  ainsi  cousus  ; 
H  Alf^ndii  qu'aut  termes  de  Tari  U,  S  ^  lo>  du  ii  frim.  an  7,  la 
nlp\if  de  laprupri<lë,  de  l^a^arrulleidctujoui^EaDcedesbi  ns  meuliles 
fit  dflffmiinée  pour  la  litiuiHatton  et  le  paji  ment  de  ce  druit ,  pour  1rs 
Ifansmisfions  f  nlre-tifs  â  litfe  graluil.  rt  CrIVs  qui  s'opÏTrnt  par  di'ces, 
pàr  la  déclaration  cstïiYiaiiTi*  it  i  parlir.«,  «ans  distradinn  ies  cbarg  s  ;  — 
Attendu,  qu'A  la  date  cfrs  et  ^7  juin  i^Tixi,  E<louard  Dourgrois,  en  sa 
^«aiité de  légataire  «ni r*rsel  (■td'uxéculcurle.slamcntfiîrp  de  JaciiupS-Simou 
Osutbier,  tHMé  a  Mantn,  hc  ST  di^C.  183^.  a  AH\aTé  au  bureau  de  IVn- 
ngwlrnnent  dt  cène  vilM,  «fit'll  dé|>f^D<{.iil  de  la  succrEt-ion  de  ce 
lifertter  t  i'  une  eominc  rie  67,55S  fr.  iÛ  f-cn\.  dae  par  U  sieur  Griois , 
ancien  Aotaire  a  Parf<>  ;  t"  40  aciidns  d«  la  banq>ie  de  France ,  feprë^en- 
tant,  an  i<mt  du  d^CtS  dndit  sn-f^r  lnvi\\iH  Simon  Gaulliipr,  un  capital  do 
1*0,750  (fi,  le  lAiil  crevé  d'u*ifniit.  f-n  faveur  de  la  dame  Grinis , 
?en*»ed'Ainltroise  Gaathiet,  leqaM  ejt  iéti'-<\i     Paiis  le  23  janv.  18139; 

AttrAdB  iTUB  Tkrt;  U  de  la  lui  du  ii  Uitt\.  nii  7,  qui  ne  ^'applique 
^'aai  mpQblex.  n'établit  aucune  dirtinctiun  ['uire  lo^  crf<aiice3  q»!  sont 
trrivéM  d'unifnii,  et  celles  ^ui  ne  le  !>ont  j>;i!k  ;  Que,  par  cnn>é<iu<'ni, 
It  capital  tinit  dtdt  servir  de  haff  h  la  pcrccpiiiin  en  AialirremnlMllCrc; 

Alteadu  *  de»  lofs,  que  c'est  av^c  raison  ffoc  tf  récrv^ur  an  bureau  de 
Manies  a  perçu  k>  druit  Eur  toute  la  ïomiiir  ,  puisigu'anx  irrmrs  de  la  loi 
précillée,  la  droit  doit  être  aci{uttlé  Sut  la  valeuY  de  Tobjet  légné  sans  dis- 
traction des  charges.  H 

Toorvol  du  5ieuV  Bourgeois,  pour  i'  violation  ile  l'art,  ii,  g  8  de  la 
loi  du  frim.  an  7,  en  ce  quC  te  jugement  allaqué  a  déclaré  que  le 
droit  éttîi  dû  sur  i'inégaliié  dU  rapiial  des  crCintes  bérédiiuir-s,  sans 
faifp  dlslradioïi  de  la  valeur  de  l'usufruit  subsistant  sur  ce  cajjilal  ;  — 
f*  Viotaliuri  de  l'art.  1S  de  la  loi  du  an  g ,  en  ce  que  le  juge- 

ment attaifuif  a  <ié  rendu,  For  fp  rapport  et  avec  le  cancour^  d'un  jugi* 
suppléant,  bien  qnM  soil  pas  Ugalemfnt  constaté  que  co  juge  avait  élé 
dppeie  jtoutcompléicr  le  iribuDaU  —  Arrêt. 

La  gour  ;  —  Attendu,  sor  U  moyen  de  forme,  qne  le  tribunal  de  Manies 
êtil  un  tribunal  de  (rots  juges,  et  qu'en  esprrmanl  que  le  président  était 
•mpécbé,  le  jugement  attaqué  a  snIGsamment  motivé  la  présence  légale  et 
tUigtft  d'aa  ju(e  sufi^Uant,  appeld  pour  tom(Uter  le  neaibn  des  jugei  ) 


l'a  résolue  dans  la  même  se»  par  Jti(eiM>t  du  tt  défc  i8ltf  itfb 

hérjt.  Letellier.   

4&47.  Ainsi  rbérilter,,la  légataire  ou  le  donataira  de  tanu4 
propriété  de  meubles  ou  d'Immeutlep  doit  acquittcrtodroH  imné^- 
diatement,  même  i  raison  d.e  l'ueuiruit,  d'api-ès  le  mpdsde  U^da<- 
tion  déterminé  par  la  loi.  Delà  il  faut  tirer  ta  coaséqwace,  ainsi 
que  l'a  fait  M.  Proudhon  (Joe.  cil.,  p.,  S43},  que  a'ilfl'tlolf  écoafi 
deux  ans  sans  poursuites,  depuis  la  perception  Ineufisanl nient 
Taile ,  toute  demande  en  supplément  de  droit  serait  prescrite 
(art.  61 ,  u<*  1  ) ,  «  parce  que  ce  droit  en  suppléoaeat  ttait  dé|a 
exigible,  et  n'a  cessé  de  l'être  depuis  i'époquedtU  trèosmiasioD 
de  propriété  Jusqu'à  celle  où  il  s'est  trouvé  éteint  par  la  predcTip- 
tlon.  »  Ainsi  l'a  d'ailleurs  décidé  an  arr6t  aua  termes  duquel  U 
n'est  di^  aucun  droit  de  mutation  pour  la  réunion  dal'usufniitfc  la 
propriété,  si  le  dioiiaété  acquitte  eut  la  valeur  entière  d«fl  blenf 
héréditaires,,  au  moment  du  décès  ,  lors  méipe  qué  ta  peroeptioa 
aurait  été  faite,  à  cette,  époque  ,  sur  une  déclaration  reconnua 
depuis  InsufSsante ,  mais  devenue  ioatlaquable  par  l'aecomplis- 
.vemenl  de  la  prescription  (ftej.,  19  avril  iiiQ))lî), 

<t&18.  Si,  par  une  même  disposition ,  à  titrd  gntuiti  14 
oue-propïiété  a  été  donnée  à  l'un  et  l'usufruit  à  un  autrej  Ife  tt^ 
galaire  de  la  noe-propriélé  devra  acquitter  te  droit  tur  la  f àleilf 
en  plein  dottiaibe:  cela  dëcnute  det  principes  qué  tioui  àvoM 
fiosès  ci-tlesSus,  et  atissl  du  n»  7  dé  l'art.  !S,  qui,  en  dtsanl^ 
d'une  tiiaiiière  générale,  qu'il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunionne 
l'usufruit  à  la  propriéié,  lorsque  le  droit  d'enreglslrcmeni  aura 
été  a:-quiité  eur  la  valeur  entière  de  la  propriété,  SUppoAe  lia 
régieje  droit  de  le  réclamer  dans  tous  les  cas. 

—  Que,  par  là,  il  a  été  satisfait  aax  dtsp<ieitioDS  de  l'art.  It  de  la  Iliii 

27  venL  anB; 

Et  aUendii,  M  fond  ,  qne  le  Jogemenl  attaqué,  es  décidini  qu'aoi  le^ 
mes  de  IVi»  14  de  la  loi  da  •iittim.  an  T,  |  8,  les  drolu  de  iHiMiN 
sont  calrulés  SAr  les  déclarations  drs  valeurs  trabsmises,  séii  dHlraeMt 

des  cbarges,  loin  d'avoir  violé  cette  loi,  en  a  fait,  sa  eoatreiret  maJMI 
application  \     (lejette^  etc. 

Uu  4  aoAt  1842.-G.  C,  ch.  r«q.-HH.  Zangtaeomi,  pr.-Ben>ir4|  f^. 

(8)  Etpit»  :  —  (Enreg.  C.  hérit.  Vandeuvielle.)  —  16  fhict.  an  S, 
et  S7  prair.  an  10,  déelaralion,  bu  nom  des  éonmls  VabileuTiellA,  d^ 
biens  défiendnnis  des  satce-siniis  dt  Vandeuvielle,  Itur  p^re,  ftt  de  Sche^ 
pers ,  leur  oncle ,  pat  la  veuve  Vandeuvielle ,  lent  »*r6  et  tutrice  et  usu- 
fruitière de  ers  biens,  qui  aCquttla  !>ur'le-cbamp  le  dtoit  de  fnil'àitoti  Jiobt 
la  transmission ,  tant  de  la  propriété  que  dé  l'osnrtuti ,  d'après  là  valeul* 
déclarée.  —  i*'eet.  lt-06,  cersion  par  li  veeve  Vandeaviedle  i  iH  it- 
fants  de  soa  uiufmit.  L'acte  jiré^e.iiA  h  l'etirr^lstrenient,  le  Receveur  ^orlà 
d'oOlco  la  valeur  deti  biins  a34S,!n)0fr.,  somme  de  beancftop  sQpéHelird 
à  l'évaluation  qui  leur  avait  été  duunée  dans  les  déclarations  Ae  l'an  d  et  d* 
l'an  10,  et  il  perçut,  pour  la  transmission  de  l'usufruit,  sur  l'etcédant  dt 
la  vateur,  4,4ti4'rr.  53  c.  Demande  en  festilulion  par  )ês  bèritlerfc 
VSndi'UViellF,  qdt  ont  soutenu  que  cette  transmission  d'usufruit  oe  poe- 
vaii  être  assujettie  k  aocnn  droit,  aux  termes  de  l'art.  1$  de  lit  toi  dk 
32  frim.  an  7;  qu'fi  supposer  que  lés  déclaratioùs  faites  eo  l'Ao  9  et  di 
l'aa  10  eussent  été  insuninnieb,  la  régie  ne  eouvail  f\ai  revenir  sur  cCa 
déclaraiioBs ,  la  prrs('ri|iiioh  (riebnato  étant  acquise,  réhformé^ehi  h 
r.irt.  tit  de  làilite  loi  df  frimaire.  La  régie  a  répuçdfl  rfat  l'art.  61  éralt 
inapplrnablf,  parce  qu'il  he  s'apif'aH  pas  de  soumettre  a  tfn  sOppWmefll 
de  droit  nn*  muliflion  de  jifopfiéiè  ffleitiiéé  depuis  lohutetfips;  tnaîs  bi*n 
de  régulariser,  sur  la  réunion  d*  l'usufruit  à  la  proi'riété  qui  venait  de 
s'opère, ,  jine  perception  insuffisamment  faite,  ét  qui  ne  l'af  atl  ili  que  par 
nniiciitatfon.-^EItea  demandé,  rh  eonséqn^ucé,  qu'il  fût  ptoCédé  à  tlbé 
nouvelle  évaloaiion  des  biens  —  Le  tribunal  Civil  de  Mitioe$,  Ittir  lès 
mojen»  iUToqiiés  par  les  héritiers  Vandeut  ieile,  a  admis  leur  démafidé  ek 
resiftvtion.  —  Pourvoi  par  la  régie.  ^  Artét. 

La  ooub;  ~  Cota-iU'rant  que,  dàosrefpfCé,  ta  détttaodé  dé  ta 
tendais  a  obtenir  une  nouvelli*  évaluation  dei  bient  pruveAànl  tii  i\ici&- 
sioDB  dé  Vandeavietle  et  deScheppers,  bleds  dont  la  déclaration  AvàltUi 
faite  en, temps  utile,  et  que  la  preecriptioD  établie  par  i'ajt.  81  ^  fi  ffti 
do  23  fHm.  ao  7  me  permeliait  pas  de  revenir  stlr  l'eratOatiod  ^rléé  aa» 
ces  déilaralionsi  —  Qu'il  ëuH  de  là  que  le»  bérllMrs  Vaadep^elN  et 
Schcppcrs  étaient,  aux  yeux  de  la  loi,  pleinement  libérés  éet  dtetts  tfa 
pour  la  mutation  de  propriéié  opérée  i  leur  profitf  do  la  IbtalM  dlldMfc 
successions;  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  15  dt  la  méM  lolrii  MM 
rien  d£t  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  opérée  par  lansiMR 
de  la  même  dame  leur  mere,  dans  l'acte  du  oel<.ia06;.—  Qu'MM  h 
tribunal  de  Mdtines  aiail,  dans  l'espèce,  une  juste  ^piitàtioa  désa^cMb 
précités  de  la  loi  ;  —  Uejet|e.  -.  ,    .)  .        -•  ,  -  — 

Du  t»  avril  1S09.-C.  C. ,  sect.  civ.-HM.  Muraire,  pr.-B«|nr/im«^ 
Giraodi  wbsl.,  «.  couf.-Uuan  et Uupral,  ar* 
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ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  CHiP.  4,  Pabt.  2,  Sect.  1,  Art.  3. 


Cette  perception  qui  frappe  le  nu-proprlélalre,  même  à 
nisop  (t'uQ  usufruit  qu'il  ne  recueille  pas  actuellemeoi. e^tv^il»- 
l)lemèQtexorbitante.Car,silanuepioi>riéléi'Slfmpo!:»ble  en  elle- 
même,  c'est  uniquement  parce  qu'elle  implique  l'expectalive 
INisufruit,  saps  lequel  elle  ne  serait  ilen.  C'est  donc,  ()ans  la 
Hallté,  percevoir  deux  fois  sur  le  inOiiie  objet  qu'attrintlre  et  la 
nue  propriété ,  et  re.\iieciulive  qu'vllc  comporte,  cepcndanl 
celle  pèrceplIoD  oiême  n'u  pas  paru  suiSs^ote  ^  r^Umini^tration. 
ïll^  a  prêl'endu,  à  diverses  reprises,  I9  reuouvvler  ^  cliaqtie 
kutatlon  ^e  Ift  nue  propriélÉ,  en  exit^eant  un  nouveau  dioit  à 
raison  l'usufruit,  louies  les  foiâ  que  lu  nue  propriété  élajiit 
transmise,  il  devenait  par  là  Diéme  cerialu  quel'eipeclalive  ne&e 
réaliserait  pas  au  profit  du  préfé<tciii  Du-i)rQpri^taire.  ^t  cette 
préfenlloQ  a  été  quelquilois  sancLiumu  e  par  la  juri^prudenre.  Il 

été  décidé  notamment  que  celui  qui  recueille  datig  une  succes- 
sion non-seulement  la  nue-propriélé  (l'un  loimeuble,  mais  au$si 
^expectative  dè  la  réunioo  de  l'usnrruil,  doit  acquitter  le  droit 
uutaltiOD  par  décès  sur  la  valeur  ciilière  du  bien,  alors  même 
que  900  auteur  a  déjà  p^iyécç  0rott  sur  cette  même  valeur  lors- 
que la  sifparallon  dont  il  s'agit  a  été  commeocéo  (trlb.  ctr,  de 
CorbeU.  23  août  1836]. 

A5a<0.  Mais  une  prétention  aij^sl  excessive  ne  pouviUt  pas 
prévaloir  Là  cour  ^e  cassation,  dÔ3  qu'elle  a  tié  saisie  de  )a 
tflfflcultè,  rà  résolue  contre  la  régie ,  et  du  la  manière  la  plus 
générale,  par  un  arrêt  au^  termoi)  duquel ,  lorsiiue  les  droits 

r'  ùr  h  réonloo  de  l'usufruit  &  la  nue  propriété  ont  été  aequiltés 
l*avaD'ce  par  rbérltler  auquel  la  prôpr)jU]&  |  ëfé  Régnée  a  charge 
il''uàufrult,  la  transmission  des  drpIlV  ae  ^^fléritier,  soil  par 
aliénation  it  titre  onéreux ,  soit  même  pas  décès  avant  V^xlitic- 
"iion  dè  rusùfrult,  ne  donne  pas  oii\eiiure  Ji  une  nouvflie  percep- 
flon  \  raison  de  cet  usufruit  [  tti  j.,  ^0  mjrs  18 il  J  (i  ]. 
4ttftt.  Puis,  comme  nonobstant  celarièt,  larégiQ  persistait 
pércevoir  le  droit ,  sur  les  trausmissloufi  par  décès  do  nue  pro- 
"briélè  tffinnieubles,  comme  d'une  iransmisfion  de  l'entière  |iro- 
prtéfé ,  sous  prétexte  d'un  arrtît  d'admission  qu'elle  avait  obtenu 
i  ta  chambre  des  requêtes ,  Il  est  InlerveDu,  a  1%  même  audience 
ta  chambre  civile,  deux  arrêts,  l'un  de  c'assalloo,  l'autre  de 
njel,  qui,  maintenant  la  doctrine  consacrée  par  celui  du  90  qiars 
fftti,  ont  décidé  que  lorsque  le  légataire  d'une  nue  piopiiéU  a 
fccqùHt'é  les  droits  sur'Ia  valeur  de  la  nue  propi  if-lé  et  de  l'usu- 
frart-,  ta  transmission  de  Cfde  mi'e  'pro'|>rlèlé  par  décès,  avant 


0)  li-péçat  —  (Enrpg.  C.  (îrinoisillo  pcromrau.)  —  M.  de  Ma*8*I 
■ère  fsf  if^ié  en  1  azt ,  lalst^niit  ii  i^ii  fi  mmc  l'u^ufrutl,  et  k  ion  lUs  unî- 
^«(a  nue  propripl*  d'un  ImniPuLle  silué  à  Wagny.  —  Celui-ci,  confur- 
-tiénieDl  auï  di-i'Osirinns  de  la  loi  du  iS  frini.  an  7,  a  pajé  le  droit  de 
mùtatlns  -tant  k  r»i?t>o  de  la  nue  propriété  qu'il  recueillait  actuellemeal, 
qu'a  nisoB  di  ruisufruil  qui  tlevait  s'y  réunir  uo  jour. 
'  Bb  i«86,'  avant  l'extinciton  de  cet  uMifruit,  déi-èB  ia  sieur  de  Maisol 
ftt  inl  lègue  ta  nue  propri(>ié  ci  dessus  au\  demoiselles  Decuneau  ,  bps 
^MÛiaeB.  —  Sur  la  déclaration  de  ces  dernières,  le  receveur  de  t'cari-gis- 
Iremeut  a  percn  lanl  le  droit  ajTérrnt  à  riisutruii  que  ci>lui  relalif  à  la  nue 
^oprîélé.  wniande  en  resiilnlioii  de  lu  part  des  demoisellfS  Oeeonipau 
^utaoutiennent  que  le  droit  ilrtraiii^in  ssloo  d'usurniil  ajant  éiépayéà  l'a- 
fancApar  leur aoteur,  on  ne  pnil  iVxif:er  d'ello  une  secundt:  (01», alorti ijuc 
U  Mi<éi  du  sirur  de  Masrol  fil!!  F»t  arrivé  aiaoi  t'e&lincliun  de  l'usulruit 
i^partenaat  k  M  mère.  — 17  fév.  lgôt«,  jugement  du  Iribuualde.Cliartrea 

fi  ftil  dreil  k  celle  demande.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 
Li  coca;  —  Altendii  ((ii'il  résulte  de  la  comljinaiion  de  l'aw.  4  avec 
ftàt.  <fS,  et  notamment  dvec  le  n"  7  dudii  art.  15  de  la  loi  d»  23  frini. 
■»*i'î,  qu'on  droit  priipotli'Hinel,  et  a?Fis  sur  les  valeurs,  eslétalilï  [lour 
toute  fransmissioD  de  iiroiTirli!,  et  que,  quant  nu\  transmissions <le  la|jra- 
"priéie  det  immeuliles  par  décès,  la  valfur  en  est  déitriiiinée,  pour  le  paje- 
■feie'nl  du  droit  proportionnel  i>ar  l'éva'ualion  qui  doit  «Ire  taite  et  poriéc 
tTingtfols  le  revenu  des  biens;  —  Atlendu  que,  en  même  temps  que  ces 
dbpwtions  «emblent  déterminer  ainsi  l'asHeile  île  I  iiupOl  >ur  la  valeur 
4èa  Imtneutiles .  san»  distinguer  le  eas  où  la  propriété  e^t  entière  de  teiui 
M  l'usufruit  «'en  trouve  dila<  bé,  le  g  7  pré<i;é  de  la  toi  du  frim.  an  7 
feioBte,  art.  15,  qu'il  ne  sera  rien  diï  pour  la  réunion  de  l'usufruit  A  la 
Iffrtpriéié,  Irirsquc  le  droit  aura  été  acquitté  mr  la  valeur  entière  ;  —  Que 
éettè  condhion  délerminée  par  le  [laymenl  ainsi  e\igé  par  anlicr[jaliou  du 
dreil  au^jur-l  aurait  Ah  donner  nai!;s»nce  ta  consoliilulion  de  U  nue  pro- 

Îriélé  par  la  réunion'  de  l'usufruit,  est  conçue  en  termes  généraux  et  éublïe 
•une  manière  absolue  ;  —  Qu'il  en  résulte,  dès^lurs,  quVIle  ne  peut  «re 
èafreht»  dans  son  application  a  l'héritier  qui  a  acquitté  rintégralité  du 
inUl  Ht  an  profit  duquel  ta  transmissinn  s'est  effectuée .  mais  biea  que 
tcl^  çoodiUoB  (loU  également  protUiri     cfTeU  à  l'égara  de»  «nc««ieurs 
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l'extinction  de  l'usufruit,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  nouveau 
droit  sur  i'usufruU  (Cass.,  8  avr.  l  g J  5,  afT.  Lallart,  D.  P.  45.  f , 
350;  rej.,  9  avr.  184:i,  aff.  Levaeber  de  la  Verronnerie,  D.  P. 
9otl.),  Depuis,  la  cour  de  caaialtea  a  eu  tViceasion  de  manitesl^r 
sa  doctrine,  d'abord  en  chambres  réunies,  à  l'Ocrasion  du  Juge> 
qjlmU  rendu  sur  ie  renvoi  prononcé  par  le  premier  de  ces  arié(9, 
ol  «esultissur  une  nouvelle  insistance  delà  régie.  Insistance  sui- 
vie do  ^^ccèa  devant  les  premier» Juges;  et  dans  les  deux  clrcon< 
slauces,  la  cour,  en  conRrraant  ses  précédentes  décisions,  a  cassé 
le^Juijemenis  conlralres  delérés  à  sa  censure  (ch.  réun.,  3T  déc 
tg47,  af.  Lallart,  D.  P.  i8. 1.  ÏT;  Cas».,  91  ]iitn  1848,afT.  Uo- 
tard,  p.  p.  48.  t.  lûîi).  Un  grand  ttombre  de  dérision^  émanées 
des  tribunaux  Inférieurs  sont  ronçns<dhiis  le  même  ^ens  sur  ce 
point  qui  doil  désormais  être  considéré  comme  constant. 

4ftA9.  Mais,  dans  ces  divers  arrêts,  sauf  celui  du  30  mstxs 
18H  qui  est  général  dans  ses  termes,  comme  nous  en  avons  fait 
la  resMrque,  M  e^agissatt  d'une  oensotidalVen  f>*opérant  snr  la 
lêle  de  t'ayaat  cause  du  nu- propriétaire  par  exlirnitoii  nafiiirlie 
de  la  jouissance  et  sans  ac>|uisiiion  de  sa  part.  Quelques  ilouti-s 
pQuvaieut  subsister  fur  point  de  savoir  si  un  tJouv<  ati  droit 
pro|H>rtiQDiiei  devait  étreperçiicn  («as  de  réunion  pitr  refTet  d'une 
veuie  ou  d'une  oessloa  dirvctemenl  tàW*  par  t^snrruiiler  au  nu- 
proprlQUir*.  cd  «teeltast  toujours  que  le  droit  eût  été  acquitté 
«ur  la  \al»«r  «nlière  au  moment  de>  ta  Irani^mission  de  ta  niia 
propriété.  La  négative,  ferméllenntt  eensaêréé  par  l'arrêt  p^ 
cité  du  mars  t841,  s'induisait  d'un  arrêt  anit-i  leur  qui',  fans 
i'l>ypQlb^e  d'une  cesaH»  faits  par»ne  mï^e  usnrruilière  à  ses  en- 
fants nu- propriétaires,  a  déclaré  qu'it  'n'était  rien  dû.  aux  termes 
de  l'art.  15  de  la  toi  da  frimaire,  pour  la  réunion  di-  Tiisiifruità 
la  propriété  (ReJ.,  l&avr.  It«00.  bértt.  Vaudeuvlelte,  V.n*4517). 
Ët  la  cour  de  oaa^alion,  complétant  la  doctrine  résultant  de  ces 
divers  arrêts,  a  forBU-liemenl  juge  qu»,'  lorsque  le  légataire  d'une 
sue  prqpriMé  a  acquitté  les  dmlis:  sur  la  valeur  de  la  nue'  pro- 
priété et  de  l'usufruit,  la  réunion  de  l'utxifmtt,  de  quelque 'ma- 
nière qu'elle  profieume,  soit  qu'eHe  ait  Hen  entre  tes  mains  du 
légataire  tui-iaéss*  ou  de  son  acquéreur,  soil  que  la  cônsoildalloo 
arriva  par  le  décès  de  fusufruiiler  ou  par  ta  cession  de~  son 
droit  à  litre  oiéreux  ou  gratuit,  ne  donne  pas  ouverture  inn 
Douveau  droit  de  mutation  (Ret-.  40  mai  inis,  ttf.  Orlot;  D.  P. 
4li.  1.  91.  —  Conf.  trib.  de  Bar-sur-Ai>be,  SI  août  1833)  (2). 

Ainsi,  d'apréa  cette  jtirisprudeuee,  Hast  iMdlfféreol 

et  afttnlB  cauie  de  cet  héritier,  et  qM  ceut-ci,  s'jts  [t'ontété  investi^  en 
(éaïué  que  d'une  aw  propriété,  ne  [veuvent  avoir  de  droits  d'usufruit  a 
supporter  qu'à  raison  ée  l'avaiilage  qu'ils  recueillent;  —  Attendu,  en 
eDi't,  <|u'a  riuson  de  t'acquiltcment  du  droit  sur  la  valeur  entière,  la  réu- 
nion de  l'ustiftitil  o«  pouvant  plus  donner  ouverture  à  aucune  perception, 
00  doit  «a  cunclur*  Hécessaiiemrnt  que,  quelles  que  soient  les  transmis- 
siuns  qui  s'eSeclwnl  jusqu'à  cello  évenlualilé,  il  ne  peut  être  assis  de 
droit  prapcflionnel  sur  la  valeur,  quint  h  la  partie  de  la  propriété  qoi 
reste  «ITectée  par  l'usufruit;  —  Attendu  que  la  demande  en  reslilution 
formée  par  les  ilenoisollea  llecomeau,  défenderesses  a  la  cassatiun,  était 
foni'ée  sur  ce  qu'un  droit  de  niuiation  avait  été  exigé  et  jier^à  spr  l'eo- 
tièie  valeur  de  ceilains  immeultles  qùt  teiir  avaient  été  transmis  par  le 
decés  de  b'rédèric-Julien  de  .Massol  qui  les  a  Instituées  ses  béritiéres  uni* 
ver^elles,  quoique  ces  iwmtutilre  ftissent  aseujeiii-t  a  l'usufruit  dè  la  dame 
M«»!-nl,  m^re  du  défiini ,  et  i"r^que  déj.i  un  premier  droit  avait  éié  ac- 
quit lé  par  ledit  sieur  Ma^snt  fiU,  en  tï<5l,  sur  l-Vntij-rc  valeur  V^eS  piff^ 
4iiiiueuliles  par  lui  recueillis  dans  la  surcession  de  son  |  i^re  avec  fa  cQarg* 
tlu  nil>me  u>ufruil  ;  —  Alli  ndu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pri  cèile,  qiie  itfi  e- 
Jant  Oj.éré  aucune  mutation,  qunnl  aulil  usufruit  pour  la  réunion  duquel 
le  droit  avait  été  pavé  par  anlifT|iation ,  le  tribunal  d  <  hurtri's,  en  i<r- 
dflaoaot  la  reslilutioa  provoquée,  n'a  fait  qu'une  jutl<'  iii>;ili<-aliun  ^es 
disposition  de  la  bi  du  US  frim.  an  7  ;  —  Rejei;e. 

l)u  50  mare  t84l.  O.G.,cli.civ.-MM.  Dunojpr,  f.  f.depr.-Jarquinol- 
Coilard,  rap.-iLaplagne-Uarris,     av.  gén.,  c.  conf.-Fichel  et  Lucas,  av» 

(i)  (Pernet  C.  enrtg.)  —  Li  tbibukal;  —  ConsMiTani  (ju'aux  termes 
d«  l'urt.  n"  7  da  la  loi  du  it  frim.  an  7,  le  droit  croporti'^fiict  au- 
quel sont  assujetties  1<'S  transmissions  de  liiens  immruliles  ,  doîl  éue  li- 
quida el  perçu ,  en  cas  de  donaiion ,  Fiir  la  valeur  entière  de  la  praprielé 
alors  même  que  le  donateur  s'en  est  réservé  l'usufruit;  mais  que,  dans  ce 
cas  >  1«  droit  pa^é ,  il  n'as!  plus  rien  dd  pour  la  réunion  do  l'usufrvil  à 
U  propriété  i 

Cvpsiilérant ,  «o  fait ,  que ,  lors  de  U  dooatien  faite  avec  réserve 
d'usufruit  par  le  sieur  Arnoult  é  la  deMOieelle  Simon ,  femme  Aupoiv, 
Ih  drotlB  «at  été  acqnilés  par  la  donataire  sir  la  Talenr  entière  dos 
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tfe  dlslfb^er,  quant  à  la  perceptioD  do  droit  à  l'occasion  de  Tqsu- 
Irait  sur  les  transmissions  de  la  nue  propriété,  si  la  consolidalion 
est  arrivée  pendant  que  la  nae  propriété  était  encore  entre  les 
piaios  du  légataire  ou  du  donataire  qui  avait  acquitté,  par  antlct- 
fiation,  le  droit  de  mutation  sur  rusufrait,  ou  si  elle  n'a  eu  lieu 
^u'^  one  époque  où  la  nue  propriété  était  passée  en  d'autres 
malDS.  Le  nu- propriétaire,  quel  qu'il  soit,  et  quelle  que  soit  la 
cause  qui  ait  amené  la  consolidation,  doit  profiter  du  bénéfice  de 
ce  payement  anticipé,  comme  en  aurait  profité  le  légataire  ou  le 
donataire,  si  la  réunion  de  l'usufruit  k  la  nue  propriété  fût  arri- 
vée an  temps  où  II  possédait  celte  nue  propriété.  On  ne  pourrait 
«1  décider  autrement  sans  se  mettre  en  opposition  avec  le  prin- 
eipe  qui  sert  de  base  à  la  Jarisprudence  de  la  cour  suprême. 

4664.  Ajoutons  d'ailleurs  que  ce  principe  n'est  aucunement 
limité  au  cas  où  l'usufruit  reste  entre  les  mains  du  donateur.  Il 
importerait  pen,  en  effet,  que  l'usufruit  eût  été  donné  ou  légué 
séparément  à  une  personne  et  la  nue  propriété  à  une  autre ,  par 
te  même  acte,  ou  que  le  don  de  la  nue  propriété  portât  sur  un 
immeuble  déjà  grevé  d'usufruit.  Pourvu  que  le  nu-propriétaire 
ait  acquitté  le  droit  à  raison  de  la  réunion  future  de  l'usufruit,  ce 
que  la  régie  est  fondée  à  exiger,  comme  nous  en  avons  fait  la  re- 
marque plus  baut  (n*  la  consolidation  de  l'usufruit  sur  sa 
téte  devra  être  affranchie  d'un  nouveau  droit  proportionnel  :  c'est 
la  conséquence  du  n"  7  de  l'art.  15,  loi  22  frim.  dont  la  seconde 
disposition  est  essentiellement  applicable  dans  ce  cas.  Sur  ce 
point  encore,  la  cour  de  cassation  a  une  Jurisprudence  conforme. 

4ftft5.  Décidé,  ei  effet,  que  dans  le  cas  du  legs  de  la  nue  pro- 
priété d*un  immeuble  à  une  personne  et  de  l'usufruit  l  une  antre, 
8*11  arrive  que  le  légataire  de  ta  nue  propriété  étant  exproprié,  on 
tiers  se  rende  adjudicataire,  aucun  droit  de  mutation  n'est  exi- 
gible de  ce  dernier  lors  de  la  réunion  snr  sa  tête  de  l'usufruit  à 
sa  propriété  par  la  cessation  naturelle  de  la  Jouissance,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  n'en  a  pas  fait  l'acquisition ,  alors  d'ailleurs  que  le 
droit  avait  été  perçu  sur  la  valeur  de  l'entière  propriété  au  mo- 
ment du  legs  de  la  nue  propriété  (ReJ.,  97  mal  1821)  (1).  Nous 
verrons,  plus  loin ,  que  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassallen 
est  loin  d'être  aussi  précise  dans  l'bypotbèse  de  ia  réunion  d'usu- 
fruit à  la  propriété ,  en  cas  de  o«ni«  de  l'usufruit  à  une  personne 


bicas  donnés ,  et  qne,  par  conséqaent ,  tons  les  droits  ont  éié  perlas, 
nOD-seuiement  pour  la  mutation  de  la  nne  propriété  ,  mais  encore  pour 
celle  de  Pusufruit  qui  devait  s'y  réonir  no  jour  ;  —  Considérant  qne  la 
note  faite  avant  l'eilioctioD  de  IVufruit  p^r  la  dame  Aupoix  aux  sieur 
et  dame  Parnct  d«  sa  nue  propriété,  n'a  pu  douaer  ouverture  à  aucun 
droit  particulier  quant  k  l'usufruit  qu'elle  ne  po^sédaii  pas ,  et  qu'elle  n'a 
pu  dis  Im  transinelln  à na  acquéreurs^  que,  ai  depuis  cet  usufruit 
s'Mt  consolidé  a  la  propriété  sur  la  léte  et  au  profit  des  sieur  et  dame 
Pernet,  ce  n'a  été  que  par  l'effet  de  la  réunion  nécessaire  h  la  nne  pro- 
priété dont  ils  se  irouTsient  investie,  et  par  nne  seule  mutation  de  l'ueu- 
fruitler  aux  propriétaires  du  fonds,  et  que,  dans  l'espèce, le  droit  au- 
quel cette  mnlalioD  pouvait  donner  lieu  ayant  été  perçu  a  l'avance ,  la 
régie  ne  peut  être  fondée  k  en  réclamer  un  nouveau ,  ainsi  que  Ta  reconnu 
dans  des  cireonslancM  entièrement  identiques ,  la  cour  de  cassation ,  par 
arrêt  du  S9  mai  dernier,  etc. 
Da  SI  aoftt  183S.-Trib.  civ.  de  Bac^sop-Aube. 

(1)  Etpiet:  — {Enreg.  C.  Dnpnig.  )  — Vei^e  avait  laissé  à  son  décès, 
arrivé  en  1822,  un  testament  par  lequel  il  léguait  la  nue  propriété  du  do- 
maine de  Plrnache  k  la  dame  Charvct  et  l'usafruit  de  la  totalité  de  ce 
domaine ,  d'abord  4  la  veuve  Barbaroux ,  puis ,  après  le  décès  de  cette 
dama  »  i*unifruit  d*ane  partie  de  ce  même  bien  aux  époux  Bourgoin.  — 
La  nne  propriétédera  domaine  fut  expropriée  snr  les  béritiers  de  la  dame 
Charvet,  et  adjugée ,  le  25  sepL  1829.  à  Dupuis  pour  56  000  fr.  et  les 
frais.  —  Tons  les  droits  dus  a  raison  de  ces  diverses  mntalions  avaient 
été  acquittée  cootorméroeot  à  la  loi  ;  mais  la  dame  Barbaroux  élapt  décé- 
dée eo  1830,  la  récîe  de  l'enregistrement  demanda  à  Dupuis  le  payement 
do  1,800  fr.  pour  le  droit  dd  par  lui  k  raison  da  la  réuaioa  de  i'u!>nfruit 
qui  venait  de  s'éteindre ,  k  la  eue  poprléM  da  domaine  qu*il  avait  acquis 
en1829f  Mal  S  com|)ter. 

Onpuis  ayant  refuiié  ce  payement,  le  tribunal  dvilde  Compiègne  rendit, 
la  34  Cfr.  1852,  le  jugement  suivant:  «  Attendu  que  le  décès  de  ia  dame 
Bai^aroni  n'a  rien  irao^^mis  au  sieur  Dupuis,  acquéreur  de  la  dame 
Cbarvei  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce  ,  de  convention  qui 
ait  ^eulé  des  avantages  k  i'aïquifition  dudit  sieur  Dupuis  tjoi  a  rempli 
Um  les  droits  de  mutation  de  cette  arquisilion  ;  —  Attendu  que  la  chose 
vçndu  par  un  reodeur,  chargé  d'usufruit ,  ne  contient  pas  den  objets 
•UEfrenti  et  ne  bim«  qu'us  sente  mnlatioo ,  dont  le  prix  aaiqno ,  dans 


et  de  la  nue  propriété  à  une  autre. — V.  infrà,  n"  4595  et  ralv. 
Est-ce  à  dire,  cependant ,  que  la  réunion  de  t'usa- 
fruit  à  la  nne  propriété  puisse  se  faire  sans  donner  ouverture  k 
aucun  droit  d'enregistrement?  Nullement.  SI  cette  réunion  est 
constatée  par  tm  acte,  comme  aucune  disposition  de  la  lot  n'af- 
franchit un  tel  acte  de  la  formalité ,  il  y  aura  lieu  de  la  soumet  tre 
h  un  droit  fixe.  Décidé ,  en  effet,  que  l'abandon  par  un  ascend  anf 
au  profit  de  ses  descendants,  dans  un  partage  anticipé,  de  fus  n- 
fruit  d'une  partie  des  biens  de  l'ascendant  prédécédé  ,  ne  pen  t 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel ,  lorsque  les  donataires 
ont  précédemment  acquitté  le  droit  de  mutation  snr  la  valeur  en- 
tière des  biens  ;  mais  un  tel  abandon  est  passible  d'un  droit  fixe 
de  3  fr.,  sans  que  néanmoins  ,  en  pareil  oas,  il  y  ait  lieu  &  la 
pluralité  des  droits  (vu  le  nombre  des  enfants) ,  attendu  qu*il 
n'y  a  qu'une  seule  et  même  disposition  (du  12  sept.  183S.-Sol. 
de  la  régie.  —  Conf.  trib.  civil  de  Dreux ,  26  août  1846  ,  aff. 
N...  C.  enreg.). 

4657.  11  y  a  plus  :  soit  que  la  réunion  s'opère  sans  acte , 
soit  qu'elle  ait  été  constatée  par  un  acte  ,  elle  peut  donner  on- 
verlure  à  un  droit  proportionnel j  toutes  les  décisions  ci-dessos 
rapportées  aussi  bien  que  la  loi  elle-même  te  supposent  :  c^eat 
lorsque  par  erreur,  par  oubli  ou  autrement,  le  receveur  anr^l 
omis  de  réclamer,  du  donataire  ou  légataire  de  la  nue  propriété , 
le  droit  à  raison  de  la  réunion  future  de  l'usufruit.  Dans  ce  cas , 
l*oubll,  comme  nous  Pavons  fait  remarquer  plus  baut  (u"  4K41], 
doit  être  réparé  au  moment  où  s'opère  ta  consolidation  :  un  droit 
proportionnel  doit  être  perçu  pour  cette  coosolldation. 

4ftft8.  Mais  quel  droit?  La  loi  de  frimaire  ne  s'en  est  expli- 
quée dans  aucune  de  ses  dispositions.  Cependant,  on  supplée, 
par  l'analogie ,  à  ce  silence  de  la  loi.  Il  s'agit  ici  d'un  supplé- 
ment; la  base  de  la  perception  sera  donc  la  même  que  celle 
s>r  laquelle  aurait  dù  être  assis  le  droit,  lors  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  conslatant  la  donation  ou  le  lef^s  de  la  nue  pro- 
priété; et  le  droit  &  payer  sera  le  complément  de  celui  que  le 
nouveau  possesseur  aurait  dù  acquitter  h  ce  moment  :  «  Par 
suite,  comme  le  disent  HH.  Champlonnière  et  Rigaud  ,  t.  4, 
n°3S18,le  droit  devrait  être  établi  sur  un  multiple  du  !«• 
venu,  suffisant  pour  compléter  vingt  fois  ce  revenu.  Par  exea- 


Teepèce ,  a  été  déterminé  par  le  feu  des  enchères  ;  —  Attendu  que  la  cet- 
salion  d'un  usufruit  pesant  sur  une  propriété  vendue,  n'est  point  iM 
nouvelle  chose  distiDcle  du  fonds  même,  mais  une  accession  nalurello 
dont  la  vente  originaire  contenait  le  principe  ;  —  Attendu  que  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation ,  cités  par  la  régie  dans  ses  mémoires,  étant  rendu 
dans  le  cas  de  la  vente  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  k  des  personnel 
différentes,  ne  sont  pas  applicables  k  l'espèce  Attendu  que  ,  d'ailleurs, 
si  le  droit  réclamé  par  la  régie  était  légal ,  il  eût  dû  êirs  perçu  au  moneni 
même  de  Tadjudicalion  de  Dupuis,  ei  que  plus  de  deux  anssesontéconléi 
depuis  Tenregistremeot  ;  —  Déboute  la  régie ,  etc.  »  — Pounoi.  —  Anét 
(après  délib.  en  ch.  du  coos.  ) 

La  cotiR;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tari.  15,  q>  7,  de 


doit  éire  faite  par  les  donataires ,  légataires  ou  hériliprs ,  et  portée  k  tiagl 
fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  couranis,  sans  distraction 
des  cbams;  et  qu'il  est  dît,  dans  le  même  arlicle  ,  qu'il  ne  sera  rien 
dù  pour  fa  réuniun  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  le  droit  d'enr^ 
giflrementaura  êU  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  Attende, 
en  fait,  qu'il  est  constaté  par  Texlrait  eo  forme  de  la  déclaration  Caila 
par  l'exécuteur  teslamenlaire  du  sirur  Vergne,  le  8  ocu  18S2,  au  barran 
de  l'enregistrement,  que  les  immeubles ,  dont  la  propriété  a  été  donné*  à 
la  veuve  Charvet,  par  le  testament  olographe  du  sieur  Vergne,  oat  été 
évalués  k  un  revenu  de  1,100  fr.  au  capital  de  22,000  fr.,  et  que  le  re- 
ceveur a  perçu  le  droit  proportionnel  k  raison  de  20  fois  le  revenu,  p« 
conséquent  au  taux  Bxé  par  la  loi  du  22  frim.  pour  le  droit  dk  sur  b 
valeur  entière  de  la  propriété  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  n'était  rien  dû  pour  la 
réunion  de  l'usufruit  k  la  propriété  par  la  vpuve  Cbarret,  on  le  eieai 
Dupuis  son  ayant  cause,  qui,  en  se  reodantadjudicalaire  de  la  nue  piv 
priélé  des  immeubles,  avait  acquis  en  même  temps  tous  les  droits  d^x- 
peclativequi  y  étaient  aiUchés,  spécialement  raffranctaissemOBl  de  loM 
droit  pour  la  réunion  de  l'usufruit  k  la  propriété',  ci  coasèquera,  el 
sans  qu'il  soit  besoin  d'apprécier  les  motifs  de  décision  exprimes  daas  11 
jugement;  —  Rejette. 

Du  27  mai  1834.-C.  C,  ch.  rej.-MM.  Boyer,  pr.-P»riqaet,  rap,-La- 
plagne-Barris,  1"  av.  gén..  e.  eonL-TestB-l.aiitMi  et  Nnckot,  av. 
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iri  le  droit  avait  été  liquidé  snr  dix  fois  le  produit  lors  de  la 
transmisstOB  de  la  propriété ,  Il  devrait  l'être  snr  dix  fois  lors  de 
la  réunion  :  l'avait  été  sur  qolme  fols ,  U  devrait  l'être  sur 
dDq  fols.  » 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  r^es  de  la 
perception ,  en  ce  qui  concerne  eetle  bypolhèse  particulière  de 
réonion  d'usufroil  à  la  nue  propriété.  Mais  cette  hypothèse  dans 
laquelle  la  réunion  s'opère  entre  les  mains  du  nu-proprlétairet 
n'est  pas  la  seule  qui  soit  prévue  dans  la  loi.  On  y  trouve  égale- 
ment l'hypoUièse  inverse  dans  laqudie  la  consolldatloa  s'opère 
sur  la  tête  de  l'usufruitier.  Le  a"  8  de  l'art.  15,  dont  la  pre- 
mière disposition ,  relaUve  fc  la  liquidation  des  transmi»ions , 
h  litre  aratalt,  d'usufruit  seulement  a  été  commentée  plus  baut 
(n*"  iiÙIS  et  sulv.),  ajoute,  en  effet,  dans  sa  seconde  disposi- 
tion :  m  Lorsque  l'usufruitier  qui  aura  acquitté  le  droil  d'enregfs- 
iremenl  pour  son  usot^ult ,  acquerra  la  nue  propriété ,  il  payera 
le  droit  d'enregistrement  sur  sa  valeur  sans  qu'il  y  ait  lieu  de. 
Joindre  celle  de  fusufrult.  »  Ici ,  la  nue  propriété  supporte  un 
droit  qui  frappe  sur  sa  valeur  seulement;  ta  raison  de  cela  se  dé- 
duit d'die-même.  Il  est  bien  évident  que  lorsque  l'usufruit  a  déjà 
subi  l'Impôt ,  l'usufruitier,  s'il  acquiert  nUérleorement  la  nue 
propriété ,  ne  peut  acquitter  un  droit  qui  porte  encore  sur  cet 
Dsofrult.  Sans  cela .  une  même  valeur  serait  soumise  deux  ftris  h 
rimpél ,  ce  qui  est  contraire  aux  principes  fondamentaux  du  droit 
d'enregistrement. 

4A«0.  L'administration  semble  avoir  confondu  l'bypoUièse 
spécialement  prévue  dans  celle  dernière  disposition  de  l'art.  18 
avec  celle  que  règle  le  n«  7  du  même  article  et  dont  nous  venons 
de  parler,  dans  nne  solution  d'oè  il  résulte  que  le  {  1 7  de 
Plnst.  gén.  n"  1300 ,  d'après  lequel  celui  qui  réunit  la  nue  pro- 
priété à  l'usufruit,  n*acquUte  le  droit  de  mutation  que  sur  la 
moitié  do  prix  ou  de  la  valeur  de  la  propriété  entière ,  n'est  pas 
applicable  à  l'acte  par  lequel  le  donataire  de  la  nue  propriété 
d'un  Immeuble  rétrocède  ses  droits  au  donateur  qui  s'était  ré- 
servé l'osofrult:  le  droit  de  rétrqoessloa  ou  de  donation  est  dû, 
dans  ce  cas,  sur  vingt  fois  le  revenu  des  bleus,  d'abord  parce 
que  le  n*  7  de  l'art.  1 S  de  la  loi  du  32  frlm.  an  7  n'adawt  pas 
d'autre  base  pour  les  transmissions  de  propriété  à  titre  graloit, 
ensuite  parce  que ,  relativement  à  l'application  de  l'instruction 
n*  1300,  S  17,  le  donateur  qui  s'était  réservé  l'usuft-ull  et  qui 
reprend  la  nue  propriété,  n'avait  pas  acquitté  le  droit  sur  t'osu- 
rrult  qu'il  s'était  réservé  (du  1 1  avril  1  SSO.-Sol.  de  la  régie.)- — 
Ce  n'est  point  le  n"  7  de  l'art.  IS  de  la  loi  de  trin.,  mais  le  n*  » 
de  ce  même  article ,  qui  parait  èire  applicable  à  cette  espèce.  En 
effet ,  ainsi  que  le  dît  H.  Rolland  de  Villargues ,  la  régie  a  reconna 
par  une  instruction  du  30  sept.  1830,  n**1300,$  17,  que  lorsque 
l'usufruitier  qui  a  acquitté  le  droit  pour  son  usufruit,  acquiert, 
a  litre  gratuit ,  la  nue  propriété ,  le  droit  n'est  dû  que  sur  moitié 
de  la  valeur  entière  ou  sur  dix  fbis  le  revenu.  Or,  c'est  là  préci- 
sément la  positloo  du  donateur  de  ta  une  propriété  de  l'immeuble 
dont  II  s'est  réservé  l'usufruit,  lorsqu'il  recouvre  cette  nne  pro- 
priété par  une  rélrodonatlon  on  par  la  résiliation  de  la  donation. 
II  avait  précédemment  acquitté  le  droit  sur  la  valeur  entière, 
Bue  propriété  et  usufruit,  à  l'époque  où  11  était  devenu,  è  un 
UIre  quplconque,  propriétaire  de  l'iiàmeuble  :  cet  usufruit  n'était 
pas  sorti  de  ses  mains  par  la  donation  de  la  nue  propriété.  En 
reconvranl  cette  nue  propriété  par  la  résiliation  de  la  dotation , 
11  ne  doit  supporter  le  droit  que  sur  la  valeur,  sans  y  Joindre 
celle  do  fusufruit. 

AMI.  Au  surplus,  bien  que,  dans  son  expression,  le  n*  8 
de  l'art.  l5  mentionne  seulement  le  cas  où  l'usufruit  es,t  passé, 
entre-vits  à  litre  gratuit  ou  par  décès,  entre  les  mtins  de  celui  qui 
acquiert  ultérieurement  la  nue  propriété,  la  disposition  n'en  est 
pas  moins  applicable  au  cas  où  l'usufruit  aurait  été  acquis  d'abord 
à  titre  onéreux  (délib.  39  germ.  an  1 5 ,  V.  Journal  de  l'enreglst. 
1789).— En  effet,  dès  que  l'usufruitier  apayéledroildemntatton 
sur  l'usufruit,  on  ne  saurait  exiger,  quel  que  soit  le  UIre  auqutl  il 
est  en  possession  de  cei  usufruit,  qu'il  paye  une  seconde  fols  un 
droit  proportionnel  sur  cette  même  valeur  lorsqu'il  y  réunit  la 
nue  propriété.  Comme  l'acquisition  de  la  nue  propriété  ne  lui 
apporte ,  dans  cette  position ,  aucun  droit  utile ,  puisque  le  do- 
maine utile  lui  appartient  déjà,  et  comme  il  en  a  déjà  acquitté  le 
troit,  on  ne  peut  considérer  facqulslUon  de  la  nne  propriélê  qir> 


comme  ayant  pour  effet  de  rônnlr  dans  la  même  main,  l'usufruit 
et  Ja  propriété ,  deux  choses  dont  la  pranière  a  déjà  snpporM 
l'bnpêt,  et  ne  doit  pas ,  par  conséquent ,  le  supporter  encore. 

â&0V.  Mais  comment,  dans  cette  hypothèse,  sera  liquidé  le 
droit  à  percevoir  snr  la  nue  propriété  7  La  solution  de  la  question 
est  subordonnée  à  la  nature  de  l'acquisition. —  SI  Pusufruitler 
recueille  par  décès  ou  par  donation  entre-vlb  une  propriété  dont 
il  a  déjà  l'usufruit ,  il  ne  payera  que  sur  dix  fois  le  revenu,  parca 
qu'en  matière  de  succession,  la  valeur  entière  est  portée  à  vingt 
fols  le  revenu,  et  l'usufruit  à  dix.  L'usufruitier  sera  donc  censé 
avoir  payé  sur  dix  fols  le  revenu,  de  quelque  manière  qu'il  ait  pri- 
mitivement acquis  rusufrnlt.— Si  l'acquisition  de  la  nue  propriété 
a  été  faite  à  litre  onéreux ,  le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  porté 
au  contrat ,  parce  que  ce  prix  représente  la  valeur  de  la  nm 
propriété  et  que  l'usufruitier  n'avait  antérieurement  payé  le  droit 
que  sur  la  valeur  de  l'usufruit. 

A&^S.  L'affranchissement  do  droit  équivaut  au  payementel 
en  produit  les  effets.  Ainsi,  bien  que  le  texte  du  n*  S  de  l'art.!  S 
suppose  le  payement  antérieur  par  l'usufruitier  du  droit  de  nuta- 
tloa  sur  l'usufruit ,  il  n'en  parait  pas  moins  certatai  que  si  Tac- 
quisition  en  a  été  faite  par  une  voie  affranchie  du  droit  propor- 
tionnel, la  réunion  par  l'achat  de  la  nue  propriété  ne  donnerait 
tien ,  de  même ,  à  la  perception  du  droit  que  sur  cette  nue  pro- 
priété. —  La  régie  a  consacré  elle-même  cette  solution  dans  nat 
espèce  où  le  mari,  survivant  et  usufrnlUer  en  vortu  de  son  contrat 
de  oiariage,  avait  acquis  la  propriété  des  biens  soumis  à  «on  un- 
fruit  (délib.  33  août  1831). 

4ftS4.  La  loi  prévolt  on  troisième  cas  de  rtanion  dVunfrait 
à  la  propriété  :  c'est  celui  où  l'usufruit,  réservé  par  le  vendeur, 
vient  se  réunir  k  la  propriété  sur  la  tête  de  l'acquéreur.  Noos 
nous  oecnperoDS  de  cette  dernière  hypothèse ,  en  traitant  des 
constllutfons  d'usufruit  à  titre  onéreux,  auxquelles  nous  anlve* 
rons  bientôt.— V.  iM^à,  n«*  4586  et  sniv. 

Ajoutons ,  avant  cela,  que, dans  ce  qui  précède  nous 
avons  envisagé  arailement  les  consolidations  d'usufruit  rqKwaat 
sur  des  Immeubles  :  ]a  lot  ne  s'occupe,  en  effet,  que  de  celles-là.. 
Cependant  la  consolidation  peut  encore  s'opérer  à  régard  fusa- 
fruits  reposant  sur  des  ohlets  mobiliers.  Mais  la  Itd ,  qnl  i^aTalt 
rieo  dit  de  la  constitution  de  cette  sorte  d'usufruits,  n'a  pas,  par 
une  conséquence  toute  naturelle,  parlé  de  l'extinction.  Dans  cetlo 
situation,  quelle  est  la  règle  à  suivre  lorsque  l'utinctlon  s'opèn  , 
par  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriélê?  A  cet  égard,  l'art.  S 
de  la  loi  de  frimaire  rapproché  des  princlpesdu droit  civil  fournit 
la  solution.  En  effet,  d'un  cêté,  cet  article  a  posé  en  principe  qoe 
le  droit  fixe  seulement  est  dù  de  tout  acte  qui  s'emporte  ni  obli- 
gation, ni  libération,  ni  mutation;  d'un  autre  cêté,  11  est  de 
règle ,  en  droit  civil ,  que  la  consolidatira  s'opère  par  vole  d'ae- 
cession  et  ne  constitue  pas  une  mutation^  11  suit  de  là  que  tonte 
consolidation  d'usufruit  de  biens  meubles  opérée  par  acte  sus- 
ceptible d'enregistrement .  ne  peut  donner  lieu  qu'an  droit  fixe. 

âftM.  Ced  aurait  pu  paraître  contestable,  si  lajurlspni- 
denee  avait  admis  la  solnUon  que  nous  avions  donnée  dans  notre 
précédente  édition,  à  la  question  de  savoir  s'il  en  est  des  trans- 
missions de  meubles,  avec  réserve  d'usufruit,  comme  des  trans- 
missions d'immeubles  sous  la  même  réserve;  si  l'usufruit  des 
meubles,  quoique  réservé,  doit  supporter,  par  anticipation,  un 
droit  à  la  charge  du  nu -propriétaire,  lorsque  la  loi,  enélablis- 
sant  cette  règle  de  liquldatloo ,  ne  statue  expressément  qu'à 
l'égard  des  immeubles.  Nous  nous  étions  prononcés  pour  la  né- 
gative; et,  dansce  système,  on  aurait  pu  opposer  que  si  l'héri- 
tier ou  le  donataire  de  la  nue  propriété  d'un  objet  mobilier,  qui 
ne  paye  pas  un  droit  à  raison  de  l'usufruit,  au  moment  où  cette 
nue  propriété  lui  a  ê'i^  trani^mUe,  ne  devait  pas  non  plus  acquit* 
1er  ce  droit  lors  de  la  consolidation,  il  arriverait  qu'en  déflnltlvfl 
il  serait  devenu  propriétaire  du  plein  domaine  et  n'aurait  sup« 
porte  l'impôt  qu'à  raison  de  la  nue  propriété.  Hais  celte  objection, 
qui  d'ailleurs  n'est  pas  htsurmontdble,  ne  peut  même  pas  être 
laite  dans  l'état  actuel  de  la  Jurisprudence,  qui,  n'admettant  au- 
cune différence  entre  la  transmis^loo  de  meubles  et  la  transmis- 
sion d'immeubles  avec  réserve  d'usufruit,  établit,  comme  on  l*a 
vu  plus  haut  (o*  4K46),  que  dans  un  cas  aussi  bien  que  dans 
l'autre,  le  donateire  ou  le  légataire  de  la  nue  propriéte  doit  sup- 
porter, par  anticipation;  le  droit  pour  la  réunion  talttredePusii- 
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Initt.  C«M  itaat,  II  est  de  toQti  éfUeiw  qu'os  «e  stonlt  eil- 
I  ger.  Ion  de  ta  coiift(rild&UOD ,  im  >ouve«i  droit  proporUORpel 
pour  M  nôae  otofruU. 

4MV.  Il  a  été  décidé,  en  M  Hu,  que  Pacte  par  lequel  le 
léffalalre  od  donataire  ep  nsafralt  d*aoe  somme  d'argent,  renel 
à  rhéritloi*  celte  même  lomme ,  à  charge  par  ce  dernier  de  lui 
•B  payer  rtnl^  pendant  tonte  la  durée  de  Pusafrult,  ne  pro- 
4nH  d'autre  effbt  que  celui  d*nee  réunion  h  titre  onéreui  de  l'u- 
anfraii  d'une  somme  d'argent  à  la  nue  propriété,  et  ne  doit,  en 
eonséqnenee,  être  assnJetU  qu'au  droit  flie  d'enregUlrement 
fdéllb.  81attv.t836)(l}. 

AftM.  El  que  l'acte  par  lequel  les  héritiers  du  légataire 
«n  donataire  en  osarmit  d'une  somme  d'argent  éteint  par  la  mort 
de  ce  démlerremeltent  au  au-propriétalre  celle  même  Bomrau, 
M  produit  d'autre  eBet  que  celui  d'une  réunion  d'usufruit  d'une 
somme  d'argent  à  la  nue  propriété,  et  ne  doit,  en  eonséqueoee, 
étn  asimetll  qu'au  AnAt  fixe  de  9  fr.  péar  décharge,  et  non 
àn  droit  proporlIOBuel  de  quittance  (délib.  13  àvrU,  5  mal 
i«7)<t). 

A*M.  Les  bases  de  la  llquidMIon  ne  sont  plus  les  mènes 
lorsque  ^ulrnlt  est  constitué  &  titre  onéreux.  Ces  bases  sout, 
pour  les  transmissions  d'usufruit,  les  mêmes  qtfe  pour  les 
Iraasmtssioua  de  la  propriété ,  car  elles  sont  posées  dans  une 
disposllton  ewnmne  aux  unes  et  aux  autres.  Le  n*  ede  l'art.  IS 
X.  êi  frim.  an  7,  dispose,  en  effet,  que  la  valeur  estdéterml- 
>é«  «  pour  les  ventes,  aiQudtcatlons,  cessions,  rétroceMsioni,  11- 
dtatlons  et  tons  autres  actes  civils  ou  Judiciaires  portant  trausla- 
tlM  dfproprM^  o«  ^imfntitf  à  titre  «néreux,  par  lo  prix  ex- 
primé  eo  j  «Joutant  toutes  les  charges  ai  eapltd,  ou  par  une 
«slhnatlon  d'experts,  dans  les  cas  autorisés  par  la  présente.  « 
àin* ,  ^est  le  prix  sUpulé  au  contrat,  eo  y  ajoutant  les  charges, 
4rnl  détermlM  la  perception.  La  r^le  étant  la  même,  sous  ce 
rapport,  que  pour  les  traasmlsslons  de  propriété,  nous  nous  ré- 
dérens  fc  ce  que  mis  avons  dit,  à  l'oceasleu  de  ces  denUéres 
4rowmis8leH,  retotlvesMut  à  ce  qui  eonstUue  soB  le  prix,  aolt 
lés  charges.— V.  suprd,  n"  i3»l  et  suiv.,  44 17  et  suiv. 

(1)  Etpicat  —  fDMRniêC.  enreg.)  —  Atlendo  qu'il  fao'IraH,  poor  qne 
pÉcle  4Mt  il  s'agit  renrrrmftt  une  obligation  4e  5,879  fr.  43  c,  qa«  ta 
dast  Ocerené  eSt  recait  crue  Bonm«  h  sm  fil*  h  titrt  4e  frM  ;  —  Qu'il 
■éMiW  àtfi  art.  1892  el  1895  c.  cIt.  que  remiiruoteor  devient  U  ftofuii- 
Ipi^e  des  cboeee  prêtées,  à  la  ctisrge  d'en  rendre  aulant  ie  fnéue  ts^ce 
M  qualité i  —  Que  le  sieur  Decroué  n'esl  pas  teou  de  rendre  la  Fomiiie  que 
samtre  lui  a  remise,  et  que  cette  remise  ne  lui  eu  coofère  pas  la  projirii^lé, 
puisqu'elle  lut  apparleoail  dej^; —  Atteodu  que  la  coDvenlion  ne  produîi 
d'autre  effet  qua  celui  d'ans  réunion  ft  litre  onéreux  de  fuiufrun  d'une 
torome  d'argent  h  la  nne  propriété ,  «t  que  cette  fSunlaB  m  doeoe  outer- 
tnre  qe'aa  droit  Am  de  S  fr.;  —  Ordonna  la  cestitolion  du  dnit  pruw- 
Sieeuel  iattameot  perçu,  sous  la  retenue  dadioit  fixa. 

JDu.»jaaT.  18W.4wiil).  delà  régfe. 

(«}  Etptei  t  —  (Hérit.  V...  C.  enreg.)  —  Voief  1w  notM  de  ecMe.dé- 
Ubéralioa  i  «  Aux  lermes  de  l'art.  M7  c.  cfr-,  ai  l'usufruit  cempr^tnd  des 
choses  dont  m  ne  pent  (aire  usa^e  sans  les  cotu^onmer,  cooune  i'argeit , 
iMgnia*,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir,  maU  à  La 
cbarge  d'en  rendre  de  pareilles  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  csti- 
jnation  â  la  6o  de  Tusuiruit.  La  dame  V...  pouvait  donc  con.Efrver  et  se 
•ervir  descapilaux  dont  l'uiiurniil  lui  avait  été  l^gué,  ainsi,  d'ailkur^j  qne 
le  voulait  le  leslateur  et  qu'il  l'avait  exprimé  dans  son  lestamenl.  Par 
le  décès  de  la  dame  V...,Pnsurmit  s'est  éteint;  il  s'est  réuni  Sta  nue  pro- 
priété, 1^  héritiers  de  son  mari  ont  dA  prendra  possculon  des  «a^aus 
dont  l'iMufruit  avait  cessé.  La  remise  de  <»s  capitaux  est  la  réenton  ou 
l'effet  de  la  réunion  de  l'usofruit  à  la  nue  propriété;  Tacle  qui  la  coitslfile 
a'est. point  une  quiilance-,  il  n';  avait  ni  débiteur  ni  créancier  propremcpt 


'hypothèse  tt  peut  eu  être  passible.  Il  y  a  parité  de  motifs  pour  fie  perce- 
pir  qu'uo  droit  6xe.  h 
Des  SI  aTfil-3  mai  18ST.-IMUb.de  Padmin. 

(3)  (Enrw.  C.  Goffin.)  — La  cour;  —  Attendu  quels  loi  do  9t  frim. 
an  7  B*a  étaui  nulle  part ,  comme  principe  général ,  qne  l'usufruit  vant  la 
moitié  de  la  propriété  pleine  et  entière ,  ou  qu'il  vaut  aotsiit  que  la  nue 
•propriété;  —  Attendu  que  si  celte  loi  a  ransidécé  l'uiurriit-et  la  nue 
(iropriété  eemme  élanl  d'une  .valeur  égale  pour  la  perceptiop  du  4rt}il4itr 
Isslrannaiwions  à  titre  gratuit,  l'on  ,ne  peut  étemlre  q^Uo  disposition 
aux  actes  contenant  tranunUaion.li  tiUe  onéreux  :  fparce  ^ue  la  lui  du 


4ftya.  A}eHloit  aetdiaMHl  «ne  Ml  v«sn  wthItMlVtilit 

lion  mantleale  ^s  U  psU,  bi  régit  wrfilt  tadutdtaUsiBMU  ad- 
mise à  provoquer  pM  euMiflse.  Jl  flstiiteBvrhl  qvul'WHfriitt 
n'est  pas  suscrptihie  d'une  évaluation  rlgoureusemest  nNuritf 
mais  cette  diffieulté  m  doit  pu  ttre  une  raison  de  Mmt  »nx 
parties  toute  faillude  pour  hvuder  les  droits.  Il^alllepis,Jfs.|p|^ 
mes  de  la  loi  sont  généraux  i  Usperspettentl'exp^UsepOBlilwrif 
transmixsioo  de  propriété  ou  d'usufruit  h  titre  «sérau».  - 

4ftf  t .  Teutefola ,  la  M  n'ayant  élabll  nulle  part,  w  ipMw 
par  rapport  aux  traosmls^ens  h  titre  onéreux,  que  pnettruU 
vattt  la  mMllé  de  la  propriété  fdelue  et  cnllère  n  ^u'il  «ut  m- 
lnDt  que  la  nue  propriété ,  la  circonstance  que  Is  pris  exprimé 
au  contrat  ne  s'élèverait  pas  h  celte  quotUé,  ue  suffirgit  pas  i 
file  seule  pour  wtoriser  la  rtfgie  à  provflqner.l'ftMteriiseà  l'eiirt 
de  .foire  portei  le  priait  celle  quotité.  Le  droit  itevFaUâtre  perçu 
sur  la  valeur  exprimée,  à  moins  qqe  celte  valeujt  ppntÛMirt 
iD&ufllsauta  par  des  clrcooslances ,  antres  d'alUeurp  qpe  selle 
d'une  expresBlon  de  prix  iulérieur  à  la  molUé  de  la  pleine  pro" 
priété ,  la  régie  prit  la  vole  de  Pexpertlse  qui  Iqi  est  ^vcrls 
par  Part.  17  de  la  loi  de  irlmaire  (G.  sass.  de  JMglqup,  C  JiMn 

18^3)  (3). 

éAS».  Par  fiel»  mteel'eMlnallM^iupnrUPfjIgnipgs 
née«8sàlrtmeul  avoir  pour  hase  le  revenu  «vlUplié  par  Âk,  MU, 
la  neUlé  de  la  pleiua  propriété.  Las  eiperis  n^at  qu'A  ntUtvt' 
cher  la  valeur  >énale  et  à  la  flxer,  non  pas  d'mtrès  dM  hase* 
absolHpp,  mais  en  raison  des  fliuluaUons  que  les.  clrâwstwwes 
partioullètes,  eoauw  l'igede  l'usufraitler,  ladunéedd  l'Mfft- 
fruil ,  Impriment  h  chaque  affaire.  C'est  ce  qw  Ih  çopr  de  Of 
eaiion  a  admis  par  un  arrêt,  duqMl  il  KêsuU»  que  vdei^  de 
la  nue  propriété  d'un  ImoKuble  e'esUn^  en  déduisant  4^  te  va- 
leur vênfle  de  la  toute  propriété,  celle  de  J'usubvil  calculée 
d'après  l'âge  et  la  durée  prpbabls  de  la  via  de  Pusufri^lUir  i  c'est 
à  tort  que  l'on  évaluerait  cet  usiUhift  d'ui)e  wnlAre  gludhieA 
la  mdilié  de  la  toute  propriéLé  (Rcq.,  S4|»nv.  1844)  (4}- 

AAtM,  U  arrive  parfois  dans  les  vestes,  csmm  jUab  Idd 
denatiwisiV.  ipK^,  D9>4448,446ft},que  |p  proprtéialra4^tai- 

~SS  (rim.  an  1  est  plue  sévère  pour  les  IransmiittoBS  à  titre  gratuit,  en 
ce  qu'elle  «laMM  uv  droit  ptiis fort  sar  U«diiesini.s«i9ieiie,quesiir  les 
transmifisious  k  litre  onéreux;  9"  parqt  que  la  lois  éiabU  Atf  ftéttf  ^pé- 

dalrs  pnur  le  pflï«inei>t  dm  lirolt ,  du  cbpf  de  la  traosm|ç6i(i#  rufyjrajt 
à  tjire  onéreux  ;  —  Ou'aui  termes  l'art.  15,  9°  6,  de  ^  loj  du  ^ 
frica.  an  7,  c'c^t  .surla  valeur  exprimée  dans  ï'icle  de  lransmt$sio>o  d'a- 
sufruit  à  liln^  onéreui  que  le  droit  doit  être  perçu,  ét  ^ue  sf  celte  valeur 
paraît  in; iiflisante  à  l'administration  ,  la  voie  de  l*ex{iertise  est  la  senla 
qoi  lui  soit  ouverte  par  l'art.  IT  de  la  même  loi;  d'oft  il  résoHe  qoels 
jugrment  attaqué,  loin  d'avoir  violé  00  fkutsemeot  appliqeé  lea  artioln 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application;— IteieMS. 

Du  S  juin  lSé3.-<C.  C.  de.BrIi^iqae,  idi.  civ.-UH.  de  Swi.ng»,  pr.» 
ioly,  rap.-ilevaaAre,  1*' jar.  gén.,*.  jiioii(.-yvi(acg4n,JlaBhadi  elBfn- 
quei,  av. 

(4)  Eipèct!  —  (Marais  ,C.  ^nre^.)  —  Le  sieur  Baraitler  était  nu-pro- 
priéiaire  d'un  immeuble  dont  l'dsufrUit  appartefiait  au  nian[éi^  »  la 
FcuHhadc.  —  Le  t2  marn  1840,  H  vfnditia  moHié  de  cette  hue  propriété 
au  Fieur  Marais,  mo^onnéit  une  somma  de 40,000  fr.-><>a^^  p<*$at 
d'abord  4e  droit  de  mutation  jor  le  [ttii  de  40X100  ifr.,déclai:4«i  coottsl 
de  vente  ;  .nais  plits  t^r^  uaUe  pféitQQdit  ^tv  qc  .prii  «étaUdpi^ef^^fdipii. 

dé- 
ise. 

.  .  .  P" 

défaut.conire  le  sieur  Marais,  accueillant  la  dem^^nde  de  U  r^gie,  orAoitna 
qii'i!  serait  nrocéiJé  «  h  Pexpériise  de  la  valeur  TéArfe ,  au  jour  de  Nlié- 
nation,  de  fimmeiible  dent  s'agit,  n  —  Asrl'jrppoiilmidnsifat  Kards, 
qui  soutenait  que  l'espertise  d'une  Duapiopriélé  jlaii  impoSsèUefUe  se- 
cond |ugenHot,4u  Sct  ayril  1841, xejf^a  celle x)ppwition,  daiv  leaAennes 
suivants  : ,«  AÙaivlu  que  la  ,ifâ.i\i  ;^Jrjfn.  7  soumet  au  .i^ftn^le.da 
Tadministration  de  J'enregislremepl  fa  tr^nspi^sion  de  toutes  ^suiq^  qa 
vEiIeurs  immobi[iercs  ;  que  si  l'art.  17,  qtii  raulorise  à  requérii-^éuier<- 
lise,  ne  memionne  pa^  oommémfnt  les  muialions  de  nue  |>ro[inél6\tïlea 
sont  implititement  comprises  soiis  rexprei<S70n  générale  d'actes  innèMMk 
deprnpriété  ;  qu'en  effet  la  propriété,  quoiifire'momfflianémeAt  sépa#é^ 
la  louiaiaDce  ;  sîes  «t  pas  moi&s  dm  prepriéré  rénllc  «t  -véritable  dantéa 
valeur  se  trouva  jdimisude  fe  raison  de  la  ehar|e  tempor^  dqDi  ^lle  ^ml 
gievée  ;  qite  l'oip^rUfe  qit.doQC  it()pp)B«i|)lfl  .en  .pueil  cm.  ^uf,w 
n'}rt?,.w«è8,a^oir.fiié  la  vj^l^iir  vénale  de. i'i|ï\iafcub|e  ^titCllËffi^/*  W 
lairo Mibirtepe,r4Auçiifln  pe]c droit eo.Çg^fij!,r4jîBBV^|iS^e  pre- 


fériour  it  1^  valeur , vénale  4\e;'ubi^i:l  teijdu  à  rép{)j|^ue.fleJ'ali|^iop,  1 
,ducti(40  faite  de  l'psiili  uit  qui  le  grevaji ,  i>t  elle  wc.vogua  uoe'eiiierti 
—  L'n  jiii>emenl  du  Iriliiinul  civil  de  la  Seine,  du  Cjtinv.  1841,  rendu  i 
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mnilije.  leTeodaot,  s^en  réserve  l'usuTrull.  Comment  té  droit 
doU-M  ^re  . liquidé  dans  celle  bypotbèciue?  Cest  ce  que  déter- 
mine le  $  2  du  Q*  6»  arU  15  de  la  loi  de  frimaire.  Aux  termes 
de  celle  ilij>oo>iiion  :  «  SI  l'usufruit  est  réservé  par  te  vendeur, 
Il  sera  évalué  à  1^  moitié  de  lout  cp  qui  FurmeTe  prix  du  conirat, 
el  le  droit  .-erii  perçu  sur  le  lotat;  qaais  il  ue  sera  dû  aucun 
autre  droii  ,  .  la  réunion  de  l'usuiruil  à  la  propriété  :  cepen- 
dant, si  elle  >  <  l'ère  par  vp  acte  de  cession,  et  que  le  prix  soit 
supéi  ifiir  il  l'eviiluatioQ  qui  en  aura  été  faite  pour  régler  le  droM 
de  la  transl^liOD de  propriété,  il  est  dù  no  droit,  par  &u|)pté- 
ment,  sur  ce  qui  se  trouve  excéder  celle  évaluation.  Dans  lé  cas 
contraire,  l'acte  (le  cession  est  enregistré  pour  le  droit  fixe.  » 
Cette  disposition  a  deux  oljéts  :  ?uù  Jè  régler  riafluenéé  de  la 
r^set-vfe  (f^^trùrt  sut  li^utdatlon  du  droit;  l'autre,  dérégler 
la  percëj^lOD  stir  la  c^nsolldatioii,  lorsque  l'usufruit  réservé  par 
le  vendeur  vient  se  léuuir  i  la  propriété  entre  les  màins  de  Tac- 
qv^re^r.  <Gbtouae  de  ces  deux  jptrUtê  da  ta  dbpoatlloD  doooe  lieu 
à  4m  -obaervaliwb  fArtlcvIlères. 

Lorstfoe  la  réserve  d'uBufratt  est  contenne  dans  un 
aiM-de  V«trte ,  l'setfaëreor,  à  rtndtftr  dn  donataire  ou  légataire 
(♦."Hushaift,  t"  4510  etralv.).  est  obligé  d'acqtimer  le  droit 
djj  a)uijiti,9a ,  lion-seu|emedt  sur  là  nue  proj^rrlêlé  qil'Il  acouierl, 
mais  encore,  et  par  anticipation,  sur  l'usufruit  qui  doit  plus 
tard «e  ré.9D>r  4  sajiroprtété.  Ùals  alors  l'usufruit  ne  s'évalue 
pa^  KMwane  dan  le  cas -de  irmsiulssioB  de  la  nue  propriété  à 
IHre  gratuit.,  à  la  mollié  de  la  vtAtm  eiiu^e  de  l'imiaealjla,  mais 
à  ta  moitié  de  toiii  oé      'forate  le  ptlx  du  >eoB««a ,  -dit  la  «*  S 

bnWfe  èe  'lft  vie  de  ra^MUffï  — ite  eei^ttoUb;  déboute  Hamii  de  «oa 

opIKïlIitJn.  » 

lié  8  DOT.  'tes  v^fns  ArflÉMant  lear  rapport,  du^ad  il  ré- 
aalti  que ,  'COD.<>idérai>on  prrfe  in  quartier  oA  était  silué  le  <bàltmeot 
tttini  (tilt  du  Btfc,  Pifris),  de  éan  em]ilacement,  de  la  qaahlé  de 
la  ccPtinHittiiln  ,  «  dé  la  dilrée  prtfbNble  de  'rindfrait  grrvanl  ce  bàli- 
meitt,  «sufrutt  (Jai  tepme  sur  la  Mte  de  H.  de  la  Peuilbade,  Agé  de 
BeixafTl«-dh*9epl  ans ,  et  consilitaill  k  ect  égard  In  tablrs  les  plu8  usiléea 
sarlnptifbiîbilitét  de  Tetistenee,  u  enfin  Hienriin  faite  flni  pnidniis'qse, 
d^IMt'In  lecaiiou  conrintes,  les  eippriB  évaliièreaU  46,000  fr.  la  va- 
iMt  •mW)  8e  ta  lnUMae^uè  ^prHnj  ; -tMdue  à*  kiev  Hnws,  fut 
filé?  h  60,000  fr. 

tWmlnifliitjmi  de  renrpgfîtrenKmt  byant  appris  de  l'an  des  experts 
qiÀ,  it'Àcortl.  'Ils  kvâl«nt  fixé  &  S40,^(^  fr.  la  valear  vénale  de  la  toute 
propreté  (te  PloimetAie  ,-ét  çu'ils  «ri)ftH  cru  defbir>déterininer  4  moitié 
do  cette  sontim  la  vatetir  de 'là  nae  pTOprfétâj  pnrce  qa'anl  termes  de 
VAtt.  tS,  -à'  8,  de  ta  loi  dit  tS  frim.  an  7;  l'àsumiU  M  évalué,  aoar  la 
^reèptibn  des  droits.,  i  moitié  de  là-vttlear  entière  de  l'inBeable,  elie 
soiitiBt  tp»  tes-nperts  tie'^'éiaient  pu  eonfonnés  aux  prescriptiona  des 
JteMieatS'fles  6  |anf ieret  98  avril,  qal  lenr  Imposait  da  faire  connaître  : 
rîi  rtleor  vénate  ne  lalodteproprîélé.'el*'  la  réAttetion  que  celte  v«- 
letfrtfeTalt  iuifpen  raison  de  la  ciiaree  lempomirc  dont  l'objet  vendn  était 
'grevé. Bà'coos^queute  ferrie  eontlm  »  l'annuldlion  da  Rapport  ât  ftune 
noDVflle  espertise.  —  Le  sïenr  Marais  réiionilil  qu'en  matière  d'enregis- 
trement, dés  l  iniitant  où  Texpertisé  «flâitrétalière,  elle  se  troavaH  abli- 
^titn  ^dt  le  tribtmalqai  n'avait  tris  le  pbmoir 'de  l'annuler. 

Vais  le  iribanél  de  fa  Seine,  écartant  eé  système,  ordenaa  une 
aenfvtle  inprrtise  qoi  étéMirait  :  1*  la  valeur  vénale  qu'avait  au  jour  de 
h  tvnlela  plefue  propriété  de  l'bétet  de  la  Fenithade  ;  el  S-  la  (féductioa 
t  epér^rfOr  cette  vaietrr,  m  raison  Ue- celle  a  laquelle  devait  être  alors 
eslitrié  fumifnlil  du  vicomte  de  la  FenlHiade. 

Lé'jii^fnt  ^nerrndfi  ce  tribunal  à  fa  date  do  SK  ttai  184S,  est  ainsi 
motivé  :  «  Attendu  que  le  jugement  du  6  janv.  1 831  a  ordonné  que  les 
fftperu  fftlineraient  la  valeur  vénale  Vé  lltfllél  tfe  fa  Peullbade  au-jaur  de 
FiWMtffmi  4ae  le jogemeiittlu  38Ùvr1l  sulvaet,  ivtévvmu  sarroppaai- 
HM  demrafg  à  rèxéc&Kon  du  jjrrïniér.  en  a  maiBleni  les  diifmiiioi», 
)»i!éiNmçaitt  néanmoins,  'dans  ses  'inolITs.  qné  cette  valeur  devrait  être  ré- 
ftite  de  i!*11e  a  laqaeRe  - serait  ei'tTTdé'l'éiidfruli  dont  eet  immeuble  était 
Rrevé  au  profit  du  vicomte  de  la  Feuilhade;  —  Qu'ainsi  la  miesion  des 
«Xfé^ts  avait  deux  olqets  dïMincfs  :  l'eslinialion  de  l'immealtle  Ini-méme 
en  pleine  propriété  el  1  éealualion  «jarée  de  ta  jouissance  usofreitiére  du 
Mcomte  de  la  Feoîlhade;  —  AUerfdu  qii'au  lieu  de  procéder  de  ta  sorte, 
lea  expeKs  se  sont  boroés  h  conspuer,  dans  leur  rapport,  l'eslimatian  par 
etx-dBDnée  à  la  nue  propriété ,  éana  indioiier  le  résultat  tlielioct  de  cba- 
Vnéa  des  deux  évaluations  irâxquelfri  Us  'devaient -se  livrer;  —  Attendu 
"^u'i^ne  opération  aussi  vague  ne  înft  pas  le  tribânal  a  Aérne  rie  proaoacer 
Dr  euniiarssance  de  cause  ;  que ,  s^ll  est  de  principe  qu'en  matière  fiscale 
les  juges  ne  peuvent  sobstltuer  leilr  opinion  propre  b  eelte  des  expert* ,  il 

er  cette  opinion, 
é  leur  droit  çt  de 
d'ofe  ilHUqdkléi 


I 


■PH'iï  ni[Oins  constant  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'adopter 
«  cRé  lear  parait  erronée ,  et  que  t  dans  ce  cas ,  il  «t  dï  1 
Iru  iimk  de  l'éeUicw  (ar  ua  expertisa  nouveUe}  d'ofe 
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de  Part.  18,  c*est-à-dlre  à  la  moitié  do  pris  sUpnlÔ  vàAtHàaS 

propriété. 

4&7S.  Pai  applfcaflon  de  ce  texte,  il  a  été  décidé  -  !•  que 
lorsque  dans  une  ve(ne  faite  avec  rétention  d'urufruil,  il  a  été  con- 
venu entre  les  pariies  que  l'acte  eu  riemeiii  eiaii  serrei  jus(iu'à 
la  mort  du  venoeof,  sous  peine  de  imUiié,  ot  que,  dans  le  cas 
d'annulation ,  fe  vendeur  ne  rembourserait  à  l'acquéreur  que  le 
capital  reçu,  sans  parler  des  Inififis,  les  juges  ne  peuvent 
prétendre,  encore  bien  que  l'acte  ne  soit  pié^eiilé  &  l'enregis- 
tremeni  qu'après  16  décès  dû  vendeur,  que,  dans  rintentton  ttes 
parties,  là  Jouissance  réservée  se  compensait  avec  les  ftiiëiéis 
non  restituables,  et  décider,  en  conséquerre .  qu'il  uVst  ilA 
aucun  drott  sor  ra  rétention  d'osnffuit  'Ca-s.,     ni\.  an  \'2)i\). 

A'&M.  ^  <^  4e4rott  d*-one  vente  de  nue  propriété  avec  ré- 
serve de  rastffrutt  doft  ^itre  liquidée  sur  le  prix  exprimé  en  f 
ajoutant  la  moitié  de  ce  prix,  et  non  snr  la  valeur  vénale  de  la 
propriété,  encore  que  celte  valeur  soit  énoncée  dans  l'acte  (Irib. 
civ.  de  Mayenne,  7  japv.  1847,  alT.  béritlersToucbard  C.enreg.). 

9.  Que  daoa  une  vente  faite  avec  réserve  d'usufruit, 
le  prix  expr4iiaé  au  contraigne  peut  jamais  être  que  celui  de  la  ouo 
propriété^  et  non  pas  tfe  la  noe  propriété  et  de  l*B9«frult  tout  en- 
sembïe,  puist^ue  Tusutrutt  ti'efrt  pas  vendu  ;  qne  dis  ioré,  «I  la  ré- 
gie provoque  une  expertise  pour  fixer  le  véritable  pril  de  ta 
vente,  le  droit  de  mutation  devra  être  perçu,  en  définitive,  sut 
la  valeur  donnée  par  les  experts  à  la  nue  propriété,,  et  sur  une 
moitié  en  sus  pour  restimalloD  de  l'usuiruit,  et  non  .poiol  sur  la 
valeur  intigaale^le  la  pleine  propriété.;  et  qoe  réwàliiatioii  pàt^ 

rapporta  d'ecperts  doïveat  Déoeasaintment  renfermer  en  CHnsAiBee  4ei 
éiémeots  pro|»M  a  an  faire  apprécier  le  mérite,  ce  qui  ne  ae  reacontre  pal 
dans  l'aqptee.  »  —  Pourvoi  du  aieur  Marais  .pour  violation  de  <la  chose 
gée ,  ainsi  que  de  Part.  17  de  la  lui  du  22  Irim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  les  experts  ne  «'datent  paa 
conformés  eut  prescriptrong  du  piviaier  jugement  ordonnant  l's\pertise,  H 
jl^gemeDt  attaqué ,  loin  d'avoir  «iolé  lao£ose  jugée,  s'est,  an  contraire» 
conformé  à  celle  oho«f  jUftér  ; 

Allendu,  d'un  antre  célé,  qu'en  ordonnant  que  les  experts  recammea- 
ceraieot  Jeor  iranail  es  eaiiMant  céparément  la  valeur  véaale  ^a'avail 
l'immeuble  au  jonr  do  ia  veole ,  et  en  déduisant  de  celte  valeur  celle  do 
l'usufruit  d'après  sa  durée  préauméat  le  jugement  attaqué,  leia  d'avti^ 
violé  l'art.  17  de  la  loi  du  Si  frba.  ab  1,  en  a  fait  ane  juste  et  équitablo 
application;  — Rejette. 

f>o  M  janv.  1^44.-0.  C,  di.  req.4IM.  Zangiacomi,  fr.-B«nard  do 
Rennes,  lépi-^égaraj,  av.  géh.,  c.  conL-Fabre,  av. 

(1  ]  Etpicà  :  —  (Eareg.  C.  Domolard.)—  9  frucL  a»  7,  DerodiesauTO 
vend  aoe  immeubles  k  Dumolard ,  avec  réserve  d'usufruit.  —  l.'aotB  4o 
venta  ,  bit  sous  signature  privée^  devait  demeurer  secret  jusqu'à  la  moift 
dn  vendeur,  «ons  peine  d'annnlatioo  ;  et  dans  le  cas  d'annulation,  ,1a 
vendeur  n'était  Irnu  de  rombeun'er  à  l'acquéreur  qoe  la  prix  stipulé,  fana 
parler  des  intéréta;  —  Deroaheaseuva  est  décéilé,  le  H  plui.  an  8,  pluji 
de  quatre  .mois  après  l  acté  de  venta.  Dès  le  leodemaia  XS,  DumolaT|| 
présente  aon  titre  k  l^Dregistfamcat.  —  Uoeoanteelatiooe'élèfa  fiar.lil 
perception  4e»  droits,  La  régie  réelane  «a  droit  proporlioaneU  >l  nt 
son  de  la  jomcfance  retenue  par  le  vendeur,  en  ans  du  duit  sur  kipik 
de  la  vente  da  la  dm  .propriété ,  elle  devaade,  en  ouir»,  le  doohie  droit 
encouru  par  le  déhoi  d'enragislreinenl  de  l'acte  dans  lee  trois  mais  da  mi 
date.  —  l«'tberm.  an  10,  jugement  dn  tribunal  de  JVirae,  pottoalfuH 
n'7  a  lièn  à  la  peterpiioa  du-droH  snr  la  réserve  de  la  jowasaaaA,  ab- 
leadu  qne  Bu  ailenoe  gardé  dans  l'acte  sor  les  intérêts  in  prti,.nn^ari^ 
sables  dans  le  sas  d'annulattoa  de  I*  vente ,  il  e'eHBivAit.qie  Je*  partitf 
avaient  entendu  que  'dasa  ce  cae  lea  iatéiéts  dil  .prix  remboutaables  aer 
raient  compeni<a<w4t^nioiaMO  -Msanée  ;  et  qtCainai  da  vt«ta«Mil 
Oté'rédoitoaD  pth.  ■h>tMl^o»Hij|ie.p»»priélé.  — JPoorvoLpar'la  H|ir, 
pour  violation  àes  art.  15,  n°  6  ;  22  el  58  de  lu  loi  de  ti  inviim.  —  Arrft. 

La  Coub;  —  Vu  Part.  15,  n'H,  de  la  Ici  du  '■2'2  fnm.  an  ;  —  AlUij'iii 
que  l'acte  du  8  frui:t.  an  7,  cfirrgi>lti}  lo  2:i  ]ilnv.  un  8,  ronlirnl  \ento 
des  oljrts.y  énnnrcs,  cl  n'îcr^o  de  l.i  jiiiii--.tn' e  an  (Tolil  du  vendeur; 
Qu'ainficet  acte  dail  sujet  mu  dri>il  pniporlionuel  sur  le  prix  ciprinié  pour 
U  veole  de  la  propriété  ;  i  lu!: ,  à  la  moiiié  de  ce  même  droit,  à  ràlséti  ^ 
la  réserve  de  la  juuisi'ancc  slii'ulpe  parle  veh"d*dt; , —  Atlen^â  a 
(disposition  de  loi  ci  dessus  n'admet  aucune  b^pulbèse,  èx^mm  Ai 
distinction  ,  et  que  l'art.  59  inlfdit  toute  modération  Ses  flrdhf  jlftilfns 
par  celte  loi;  fln'ainsi  le  tribunal  dp  Priva?  a  fonircvrnu  formetlemPtîtll 
U  loi  du  22  frim.  an  7,  eu  déclarant  n'y  avuir  lipu  il  la  perceytirfn  1^ 

an  7  :  —  Casse.  .,  .    '  <. 

DaÙ  liiT.  aa  1S.-C.      tecU  dv.-Kt.  tttdtailtlt,  ^.-tU*;  i4- 
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UCQlfère  donnée  par  tu  experts  à  rnsufrait  ne  peut  être  d'aocane 
MDSIdéralion  dans  la  liquidation  du  droit,  parce  que  la  loi  a 
donné,  pour  tous  les  pas,  une  eallmation  à  forfait  de  cet  usufruit, 
Mlimatlon  qui  est  toujours  de  ta  moitié  de  la  valeur  de  la  nue 
propriété (Cass..  lOJuill.  1610]  (1). 

Àft  VS.  Ce  dernier  arrêt  Implique  la  possibilité  pour  l'admi- 
nistration de  recourir  à  l'expertise,  même  pour  les  ventes  de  l'es- 
pèr-e.  Cela  a  été  cependant  couieelé  en  raison  du  caractère  aléa- 
toire que  la  réserve  d'usufruit  imprime  S  la  convenllon ,  et  des 
modiScations  Inflnles  que  peuvent  apporter  à  la  valeur  de  l'usu- 
fruit ,  r&ge,  l'état  de  santé  de  l'usufruitier,  etc.  Mais  la  cour  de 
cassation  a  rejeté  cette  doctrine  en  décidant  que  tes  ventes  d'im- 

(1)  Stpitê  :  —  (Pr4roBl-Debord  C.  enrrg.)  — S6  d<e.  1806 ,  jtatt  avec 
rtserre  d'aflufroit,  par  la  demoiselle  Courard  au  BÎear  PréTOftt-Debord , 
SOB  cohéritier,  de  m  moitié daos  la  succession ,  mojeaaaat  i5,100  fr.  — 
!••  recerenr,  ajoutant  aux  i  5,100  fr.  porttd  dans  le  conirat ,  pour  le  pris 
de  la  Due  propriété,  la  moitit  do  ce  prix ,  pour  la  valeur  de  l'uBu^ît 
léurti ,  couformément  à  l'art.  15,  n°  6,  de  la  loi  du  it  frim.  an  7, 
perçut  le  droit  EurS^iesOb*.  —  Hais  ta  régie  a^ant  prétendu  que  le  prix 
exprimé  était  inférieur  à  la  valeur  réelle ,  provoqaa  l'eipenise.  —  Les 
exporta  firent  une  estimation  totale  des  biens  de  la  sDcceseion ,  qu'ils  por- 
Ièreata67,404  fr.;coqni donnait, pour  la  moitié,  33,70i  fr.;  ils  ont 
ensuite  évalué  la  bu»  propriélé  vendue  par  la  demoiselle  Courard ,  a 
16,851  fr. ,  et  Tuanfruit  réservi  par  elle  à  pareille  somme.  —  En  coa- 
séquence  de  ce  rapport ,  la  ré^ie  a  conclu  contre  Prévost-Debord  au  paye- 
Mnt  d'un  Bupplémeot  de  droits  sur  11,052  fr.,  et  aux de  l'eiper- 
tiso,  altendo  que  l'ioteolioD  du  législateur,  dans  l'art.  18,  n"  6,  de  la 
loi  de  frimaire,  avait  été  de  (aire  porter  ta  liquidation  du  droit  snr  la  va- 
leur de  la  pleine  propriélé,  comme  si  l'uBufroit  n'avait  pas  été  réservé, 
puisque  le  même  article  disait  qu'il  db  serait  iù  aucun  droit  pour  la  réu- 
nion de  rusufrutt  à  la  propriélé.  —  8  sept.  1807,  jugement  du  tribunal 
dvU  de  PoBtoise  qui  accueille  la  danande  de  la  lépe.  —  Pourvoi  par  Pré- 
Tost-Debord.  —  Arrêt. 

Laok»;— Voles  art.  ISet  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'art.  5 
de  celle  du  ST  vent,  an  9;  —  ConBidérant  qu'il  résulte  do  texte,  comme 
de  l'esprit  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  que  le  prix  du  conirat  de  vente 
est  la  setile  chose  sonmiEe  au  droit  d'enregistrement  ;  qoe ,  dans  un  con- 
trat de  vente  avec  rétention  d'u^ufrait ,  le  prix  de  la  nue  propriété  rendue 
est  celui  exprimé  au  cootrat  ou  celui  de  cette  nus  propriélé  estimée  par 
des  experts;  qu'on  ne  peut  dire  que  le  prix  d»  ce  contrat  se  compose  du 
Kïx  de  Pusofruit  qui  n'est  pas  vendu;  que  si  la  loi  l'eftt  voulu  aiasi ,  elle 
reAt  eiprimé  ;  qu'au  contraire ,  elle  a  dit  que  f  usufruit  serait  estimé  & 
la  moitié  de  ce  qui  forme  le  prix  du  cootrat,  et  que  te  droit  serait  perçu 
nr  le  total  de  la  somme  que  donnerait  celle  réunion  ;  que  cette  disposition 
présente  une  composition  iforfait  dont  le  double  obji>t  a  été  de  faire  payer 
actuellement  on  droit  sur  une  chose  qui  n'était  pas  acquise,  et  de  préve- 
Bfr  des  discBssions  sur  l'estimation  de  la  valeur  variable  des  usufruits 
retenus  par  las  vendeurs;  que ,  dans  l'espèce ,  le  prix  de  la  nue  propriété 
nndue  était,  suivant  le  contrat,  do  15,100  fr.;  oue  le  droit  a  été  perçu 
sur  cette  somme,  et  une  moitié  en  sus,  suivant  IVvatuation  faite  par  la 
loi  ;  qoe  l'estimation  dM  experts  a  porté  la  valeur  de  la  nue  propriété  ac- 
quise h  la  somme  de  16,851  fr.;  qne  dés  tors  celte  eomme  doit  (Ire  re- 
gardée comme  le  prix  du  contrat  ;  qu'il  faut  y  ajouter  une  moitié  en  sus  , 
c'est-k-dire  8,425  fr.  50  c. ,  ce  qui  donne  droit  a  une  perception  sur 
15,276  fr.  50  C.  ;  qoe  le  droit  a  été  perçu  Eur  22,6S0  fr. ,  et  qu'ainsi  il 
ne  reste  k  percevoir  que  sur  2,626  fr.  50  c.  ;  que  celte  somme  est  infé- 
rieure au  baiiiéme  de  celle  de  32,650  fr. ,  sor  laquelle  a  été  perju  le 
droit;  eu  sorte  qn'ea  ne  bornant  pas  le  droit  d'rnrefçislrement,  à  rai»on 
de  l*MBfniit  retenu  ,  a  la  moitié  du  prix  do  contrat,  le  tribunal  de  Pon- 
toise  est  contrevenu  an  n*  6  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  qu'en 
Aargeant  Prévost'Debord  d^s  frais  de  l'experlise,  lorsque  l'estimation 
■'excède  pas  d'un  builiéme  le  pris  énoncé  au  contrat,  il  est  contrevenu  h 
l'art.  18  de  la  mémo  loi  ;  et  qu'en  le  condamnant  an  double  droit ,  il  est 
«nirevenn  h  l'art.  5  de  la  loi  do  27  vent,  an  9;  —  Casse. 

Du  10  juill.  1810.-C.  C. ,  sect.  civ.-MH.  Moraire ,  l"  pr.-Gaodon,  r, 

(S)  Sifècê  /  —  (Imbert  C.  cnreg.)  —  Par  acte  du  6  mai  1839,  le 
mur  Imbert  acheta  de  la  veuve  Chduvet,  moyennant  10,000  fr.,  di- 
Versn  pièces  de  terre  dont  la  venderesse  se  réserva  l'usufruit.  La  conso- 
ÛdatioB  s'opéra  en  décembre  1841,  par  le  décès  de  la  veuve  Cbauvet.  Le 
giSBr  l»bwt  acquitta  alors  le  droit  de  mutatioo-«nr  les  10,000  fr.  portés 
b  SOB  cootrat ,  augmentés  de  la  noitli  pour  la  v^eor  de  l'usufruit.  Hais 
Padminiitralion  de  l'enrrgislremrnt  prétendant,  peu  après,  que  ces 
10,000  fr.  ne  représentaient  pas  la  valeur  vénale  des  biens  vendus ,  re- 
quit l'expertise,  avec  sommation  au  sieur  Imbert  de  sommer  son  expert. 
~  5  auùt  1842,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Lodève  qui  ordonna 
**expertise  et  nomma  deux  experts  pour  y  procéder.  —  Opposition  par  le 
•ieur  Imbert,  fondée  :  1*  sur  ce  qne  la  venieavec  réserve  d'usufruit,  du 
6  1839,  était  aMaleire  de  sa  nature ,  et  non  susceptible ,  dès  lors , 
de  doner  onrHton  b  ue  deounde  en  expertise; S*  sur  ce  que Pnpert 


meubles  sous  réserye  d*usafrnlt  sont  soscepUbles  d'expertise,  1» 
loi  ne  distinguant  pas  entre  les  ventes  de  la  toute  propriété  et 
celles  où  l'acte  ne  porte  que  snr  la  nue  propriélé  (Req.,  6  juiH. 
1843)  (3).  Toutefois,  dans  l'espèce,  l'expertise  était  requise 
pour  suppléer  &  l'insuffisance  de  la  valeur  qui  avait  été  donnée 
à  la  nue  propriété  daus  l'acte  de  transmission;  en  sorte  que  cet 
arrêt  laisse  subsister  la  docirloe  du  précédent,  en  ce  qui  concerna 
l'évaluation  particulière  de  l'usufruit,  qne  la  loi  fixe  d'nne  ma- 
nière précise  comme  une  sorte  de  composition  à  forfait  qne  les 
experts ,  pas  plus  que  les  Juges,  ne  peuvent  modifier. 

4679.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'une  vente  estfalteavec  ré- 
serve d'usufruit,  la  liquidation  s'opère,  soit  que  la  perception  ait 


de  l'adminisiration  ,  résidant  à  Montpellier,  n'était  pas  domicilié  dans 
l'arrondissement  de  la  situation  des  biens. — S4  sept.  1842,  jugement 
qui  déboute  le  sieur  Imbert  de  son  opposition,  et,  attendu  l'empêche- 
ment de  l'expert  précédemment  nommé  d'olBce  pour  le  sieur  Imbert,  « 
commet  un  nouveau.  Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  —«  Attendu  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  15  oov.  1808,  spéciale  pour  les  cas  qu'elle  pré- 
voit, sont  «ans  application  k  la  cause  actuelle,  et  que  s'il  eflt  peut-être 
mieux  convenu  que  le  second  expert  fftl  cboisi  parmi  des  individus  domt-  ■ 
ciliée  dans  l'arrondissement,  le  cboix  fait  par  l'admiDistration  d'uneipert 
hors  de  cet  arrondissement  n'a  rien  d'irrëgulier;  que  d'ailleurs  le  aieor 
Lancion ,  aujourd'hui  domicilié  b  Montpellier,  est  né  dans  l'arrondisse- 
ment de  Lodève  où  il  a  été  très-longtemps  domicilié;  —  Attendu,  an 
fond,  qne  la  faculté  de  requérir  l'expertise  accordée  par  Part.  17  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  est  générale  et  s'applique  &  louf>  les  actes  translatif! 
de  propriété  immobilière  à  titre  onéreux ,  fans  distinction  de  ceux  faits 
sous  la  réserve  d'usufroil  ;  —  Que  si ,  dans  l'art.  1 5,  g  6 ,  il  est  parlé  des 
cas  où  l'usufruit  est  réservé  ad  vendeur,  ce  n'est  que  pour  régler  le  prix 
ou  la  valeur  de  cet  usufruit ,  que  ta  loi  fixe  a  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme 
lo  pris  du  conirat;  que,  sans  doute ,  quoique  ce  prix  représentant  réelle- 
ment la  valeur  vénale  de  la  nne  propriété  à  Muse  de  la  prajubilité  d'nne 
longue  durée  de  l'usufruit  an  moment  de  l'acte,  fftt  loin  d'atteindre, 
augmenté  de  la  moitié  pour  l'usufruit ,  ta  valeur  vénale  de  l'immeuble 
vendu  en  toute  propriélé ,  i)  n'y  aurait  pas  lieu  pour  cela  k  l'expertise  , 
parce  que  l'avantage  qui  en  résulterait  pour  l'acquéreur  ne  proviendrait 
que  de  la  nature  aléatoire  du  contrat  et  de  l'évéDemenl  qui  a  mis  fin  à 
l'usufruit  longtemps  avant  qu'on  l'eut  prévu  ;  mais  il  doit  en  être  diOé- 
rcmment  du  cas  où  la  valeur  vénale  de  la  nue  propriélé  a  été  diseîmniée 
pour  frustrer  les  droits  de  mutation  ;  qu'en  resie'aiora  dans  la  disposilioa 
do  l'art,  il.» 

Pourvoi  du  s.{eur  Imbert  :  —  l"  Violation  des  art.  15,  g  6, 17  et  18 

de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  2"  Violation  de  l'art.  1  de  la  loi  do  15 
nov.  1 en  ce  que  le  même  jugement  a  décidé  que  l'expert  nommé 
pouvait  n'être  point  domicilié  daos  l'arrondissement  de  la  Bilualion  des 
biens  fLodéve),  sons  prétexte  que  l'obligatioo  de  choisir  l'expert  dans  cet 
arrondissement  ne  s'appliquait  qu'au  seul  cas  prévu  par  la  loi  de  1808,  k 
savoir  celui  où  les  biens  à  expertiser  sont  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs 
tribunaux  ;  —  3"  Violation  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce 
que  le  premier  expert  nommé  d'office  pour  le  sieur  Imbert,  par  le 
ment  du  5  aofti ,  aété  remplacé,  également  d'office ,  parle  tribuaal» 
sans  qne  la  partie  ait  été  mise  en  demeure  d'y  pourvoir  elle-même.  — 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  la  loi  du  22  frim. 
un  7  dispose ,  d'une  manière  générale  et  absolue ,  que  si  le  prix  décisrd 
dans  un  acte  de  vente  de  biens  immeubles  ne  panlt  pas  être  la  juste  xâ- 
leiir  de  ces  biens ,  l'adroinistralioB  de  l'enregistrement  a  le  droit  do  de 
mander  l'expertise ,  et  que  celte  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  eb  la 
rente  comprend  la  propriété  loat  entière  et  cehii  où  l'acte  ne  porte  qoe 
sur  l'usufruit  seulement ,  avec  réserve  de  la  nue  propriélé  {a)j  et  qu'enfin, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  ,  le  droit  d'expertise  appartient  k  l'ad- 
ministration; 

Attendu,  sor  le  deuxième  moyen  ,  que  la  loi  du  15  nov.  1808  ne 
sUltie  que  pour  le  cas  particulier  où  tes  biens  qu'il  s'agit  d'expertiser 
sont  situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  ,  et  que,  hors  ce  cas 
spécial  qui  D'est  pas  celui  de  la  cause  actuelle ,  1rs  juges  peuvent  désigner 
{wur  expert  nne  personne  non  domiciliée  dans  l'anondissement  de  la  si- 
tuation des  biens  ; 

Attendu  ,  sur  le  troisième  moyen  ,  que  le  jugement  du  10  oct.  rendu 
sur  r<9positioo  du  demandeur  au  jugement  par  défaut  du  5.aoùt  précé- 
dent, n'a  fait  qu'ordonner  contradictoirement  l'exécution  de  ce  dernier 
jugement ,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Lodève  a  pu  désigner ,  dans  la 
sentenra  dolO  oei.,  un  expert  nouveau ,  en  remplacement  de  celui  qui 
avait  été  nommé  le  5  août ,  et  qui  était  empêché ,  et  sans  recourir  à  Ui 
sommation  de  l'art.  1 8  de  la  loi  du  22  îrim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  6  juin.  1843.-G.  C,  cb.  req.-HM.  Zangiacomi .  pr.-Desnud (de 
Rennes),  rap.-Delangle ,  av.  gén,,  c.  conf.-Béchard ,  av. 

(«>  It  Isit     i  ne  perle  q«  snr  la  aue  f  rcpriété  sevIsoMat  avec  léstne  le  l'i 
ftitt. 
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nen  sur  le  prix  exprimé,  soit  qu'elle  M  Heu  sur  déelaration  esti- 
mative, 8011  enfln  qu'elle  ail  Heu  sur  expertise ,  en  évaluant  le 
droit  à  payer'par  aniicipation,  ft  ralsoo  de  l'usufruit,  à  la  moitié 
de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat.  Ainsi,  en  supposant  que 
la  valeur  do  fonds  estimé  en  plein  domaioe  soit  de  20,000  fr.,et 
que  le  prix  porté  aucontrat  pour  la  nue  propriété  soitde  10,000  Ir., 
l'aetieteur  sera  tenu  d'acquitter  le  droit  de  mutation  sur  le  mon- 
tent seuiemeot  de  19,000  fr.  En  cela  robligation  de  l'acquéreur 
de  la  Due  propriété  est  moins  rlgoorense.  en  ce  qui  concerne  le 
payement  anticipé  do  droit  pour  rusafroit ,  que  celle  du  doaa- 
teire  ou  du  légataire  de  la  nue  propriété.  Celui-ci ,  dans  i'bypo- 
tbèse  proposée,  supporterait,  comme  nous  l'avons  dit  plus  bant 
(n**  4540  et  suiv.) ,  le  droit  proportionnel  sur  30,000  fr.  «  La 
raison  de  cette  disparité,  dit  M.  Proudbon,  dans  son  Traité  de 
l'usutruit,  t.  2,  p.  540,  résuite  de  ce  que,  dans  le  cas  de  la  do- 
nation, tout  étantcertain  et  tout  étant  profit  pour  le  donataire,  il 
n'y  aurait ,  dans  le  système  du  Qsc ,  aucun  Juste  motif  de  sous- 
traire ce  donataire  au  payement  intégral  du  droit  d'enregistre- 
ment porté  au  taux  le  plus  élevé  ;  tandis  que,  dans  le  cas  de  vente. 
Il  n'y  a  plus  rien  de  certain  entre  la  valeur  comparative  du  prix 
et  de  la  cbose  acbetée,  puisque  eette  valeur  dépend  de  la  plus  ou 
moins  grande  longévité  du  vendeur  qui  s'est  réservé  la  Jouissance 
du  fonds.  »  Ces  principes  sont  encore  retracés  dansnne  déi^sloa 
ministérielle  du  8  aoùl  1818  (i). 

AftSO.  Du  reste,  par  cela  même  que  l'évaluation  de  l'usu- 
fruit, quoique  réservé,  et  la  perception  Immédiate  du  droit  à  rat* 
son  de  cet  usufruit  que  l'acquéreur  de  la  nue  propriété  n'obtient 
pas,  est  extenslve  du  droit  commun,  on  comprend  la  nécessité  de 
la  maintenir  rigoureusement  dans  le  cas  prévu.  Tout  au  plus 
pourralt-ra  l'étendre  à  ceux  qui,  sans  être  expressément  prévus, 
rentrent,  par  la  force  même  des  choses,  dans  les  prévisions  du 
législateur.  C'est  ainsi  que  l'adjudication,  à  suite  de  saisie  de  la 
ane  propriété  d'un  Immeuble  dont  l'usnfrull  est  laissé  au'  saisi , 

(1)  Celte  décision  est  ainsi  conçue  :  ^«L'arL  15,  n'  6,  de  U  loi  du 
8S  friio.  an  7,  porte  que,  si  Tusufrait  est  réservé  par  le  veDdear,  il  sera 
évalué  a  la  moitié  de  toat  ce  qui  forme  le  prix  du  contrai ,  c'ett-i-dire 
le  prix  de  la  nae  pn^iélé.  —  Mais  il  ne  bdiI  pas  de  cette  disposMioa  ^oe 
la  rëaoion  An  prix  de  la  une  propriété  avec  la  moitié  de  ce  même  pnx , 
doive  représenter  la  valpor  entière  du  bien  au  taux  qu'il  pourrait  être 
venda  avrc  pleine  propriété  et  jouissaoce  ;  car  la  valeur  d'une  nos  pro- 
priété varie  selon  les  chances  attachées  k  la  durée  de  Tasufruit  réservé. 
— 11  n>Bt  pas  dans  l'iolention  de  la  loi  que  le  prix  de  ta  oue  propriété  et 
la  moitié  de  ce  prix  doivent  représenter  la  «aienr  entière  tant  do  la  pro- 
priété qae  de  la  jouissance  d'un  inneuble;  d'oé  il  faut  condore,  par  aoe 
raison  de  réciprocité,  qne  le  prix  de  cette  valeur  entièro  n'est  pas  iden- 
tiqno  avec  la  somme  qui,  pour  la  liquidation  des  droits,  doit  être  com- 
posée do  prix  de  la  nue  propriété  et  de  la  moitié  du  même  prix.  —  La  loi 
règle  différemment  la  liquiilalton  des  droits  selon  qae  Tuenfruit  est  l'objet 
d'une  transmission  on  d'une  réserve  faite  par  le  vendenr.  Dans  le  premier 
cas,  elle  asseoit  lo  droit  ou  sur  le  prix  de  la  renie  de  l'usufruit,  on  sur 
dis  fois  la  redevance  imposée ,  ou  sur  dix  fois  le  revenu  annuel  des  biens  : 
Ainsi  elle  considère  généraiempnfc  l'usufruit  comnw  entrant  pour  moitié 
dau  la  valeur  entière  de  l'immenble.  Dans  le  second  cas,  od  il  s'agit 
d'une  réserve  qni  suspend  la  jonissance  de  l'acquéreur,  et  ne  lui  laisse 
que  l'expectative  de  jouir,  la  loi  fixe  l'évaluation  de  l'usufruit  réservé , 
non  pas  à  la  moitié  de  la  valeur  entière  du  bien ,  mais  seulement  fc  la 
moitié  du  prix  de  la  nue  propriété.  Cette  rédaction ,  qui  tend  h  modérer  le 
droit,  est  une  sorte  de  prime  que  la  loi  accorde  a  l'acquéreur,  en  consi- 
dération de  ce  qu'il  anticipe  un  payement  de  droit  d'usufruit,  qu'il  ne 
devrait  qu'au  moment  ob  il  réunira  l'usufruit  a  la  nne  propriété.  » 
Da  8  août  1818.-l)éc  du  min.  des  fin. 

(t)  Bipi€§  t  —  (Enreg.  C.  Jaeqaot  et  aolrea.)  —  Par  deux  actes  do 
S9  sept.  1824  ,  le  sieur  Guéry  vend  aux  sieurs  Jacquot  et  autres  ,  ta  lo- 
lalilé  du  fonda  des  immeubles  à  lui  appartenants,  consistant  en  prés, 
champs,  étangs,  bois,  maison,  moulins,  etc.,  avco  ladauseqne,  «  le 
vendenr  réserve  (ormellemeot  la  jouissance  de  la  supeiUde  des  immeubles 
aliénés,  en  quoi  qu'elle  poisse  consister  ^ur  en  oser,  et  en  jouir, 
comme  il  croira  bon  être ,  sauf  fa  donner  aux  acquéreurs  les  faulités  qui 
seront  nécessaires  pour  jouir  et  profiter  des  fonds.  »  La  vente  est  faite 
pour  24,000  f^.  La  régie  ne  perçoit  d'abord  que  le  droit  de  8  1/S  p. 
400 ,  sur  les  14,000  (r.  portés  aux  contrats.  —  Uais,  peu  après,  elle 
réclame  la  somme  de  770  fr.,  pour  supplément  de  droit  sur  la  moitié  da 

Srix ,  h  raison  de  la  réserve  de  l'usufruit  qu'elle  prétend  avoir  été  faite 
aes  la  danse  d-dessas.  —  Opposition. 
LeSSdéc  18S6.  jugement,  qni,  «cMsidérant  que,  par  la  nature 
desides  de  veate,  du  t»  sept.lftM,  il  est  clairement  éubli  q»  lapro- 


a  été  déclarée  soumise  au  dndt  proportionnel  non-seolemenl  sur 
le  prix  de  l'adjudiralon,  mais  encore  sur  la  moUté  en  sus  pour 
l'usufruit  réservé  (trib.  civ.  de  Dijon,  7  dée.  1835).- 

Aft81.  C'est  ainsi  eneore  que  la  règle  a  été  appliquée  à  la 
réserve  de  la  tuperficie.  Ainsi,  il  a  été  dééldé  :  l**  que  ta  vente 
du  fonds  d'un  immeuble,  avec  la  réserve  de  la  joutitatice  de  fa 
suptrfieùf  doit  être  regardée  comme  une  venle  de  la  nae  pro- 
priété avec  réserve  de  rusullruit,  laquelle  est  passible,  non-seu- 
lement do  droit  proporUonn^  sur  le  prix  porté  ao  contrat ,  mais 
encore  d'an  demi-droit  eo  sus  sur  la  valeur  de  l'usufruit  réservé; 
et  qu'il  y  a  lien  d'annuler  le  Jugement  qui  verrait,  dans  une  telle 
vente,  une  réserve  de  la  superBde  transmtssible  aux  héritiers 
du  vendeur,  au  lieu  d'y  voir  un  simple  usufruit  extloguible  k  la 
mort  de  ce  dernier  (Cass.,  24  juin  1829}  (2);  —  2*  Que  lorsque 
celui  qui  vend  un  certain  canion  de  bols,  s'en  réserve  la  super- 
ficie Jusqu'après  son  entière  exploitation,  il  y  a  lieu,  pour  la  per- 
ception du  droit,  d'ajouter  moitié  au  prix  portant  Intâ'ét,  comme 
si  te  vendeur  s'était  formellement  réservé  l'osufrnlt  ;  car  le  droit 
réservé  équivaut  à  l'usufruit  des  bois  vendus,  pendant  lequel 
l'cxpIoltailoQ  pourra  avoir  Heu,  puisque  Jusqii'à l'entière  exploi- 
tation, tous  les  bois  croissent  pour  les  vendeurs  et  à  leur  profit. 
Peu  Importe  que  le  contrat  garde  le  silence  sur  l'obligation  pour 
les  vendeurs  de  sulv»  l'ordre  réglé  pour  les  coupes ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  800  c.  civ.  sur  rasufmil,  et  sur 
l'exploitation  des  futaies  non  comprises  dans  les  droits  réservés  ; 
car  le  code  civil  n'énonce  que  les  principes  de  fusufrult  légal  et 
n'introduit  aucune  des  dérogations  que  les  conventions  peuvent 
y  apporter  (  trib.  civ.  de  la  Seine ,  22  nov.  1838 ,  aff.  Nan- 
quetie,  etc.  C.  enreg.). 

4ft99.  Hais  on  doit  eonsldérer  comme  renfermant  nue  ex- 
tension inadmissible  nne  décision  d'après  laquelle,  lorsque  l'u- 
sufruit d'un  Immeuble  est  vendu  moyennant  une  somme  payée 
comptant  et  avec  stipulation  que  l'acquéreur  n'entrera  en  jonls- 


priété  (les  tonds  a  été  transmise  au\  acquéreurs  ;  que  la  propriété,  et 
non  TuButruit  de  la  superficie ,  a  été  réierrée  an  vendeur  ;  qu'on  peut 
d'autant  moins  r^ardor  cette  disposition  comme  une  réserve  iTnBufmit, 
qu'après  la  mort  du  vendenr ,  la  superficie  passerait  a  aea  hérilien ,  et 
non  pu  a  ses  acquéreurs  ;  qu'ainsi  les  caractères  d'asofruit,  n'existant 
gas  an  temps  présent,  il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrMer  a  la  contrainte  ;  ren- 
voie les  défendeurs  des  ponreuties.»—  Pourvoi.  — Arrêt. 

La  cona  ;  —  Vu  les  art.  12  et  45,  n*  6,  de  la  loi  du  11  trim.  an  7 
Attendu  :  i*  que  ,  de  quelques  expressions  que  se  soit  servi  le  rédacteur 
àti  actes  du  29  sept.  1824,  dont  il  s'agit ,  on  ne  peut  voir ,  dans  la 
ferve  de  la  jouissance  de  la  superficie  des  bois  ,  étangs ,  champs  et  autres 
immeubles  ,  dont  le  fonds  est  vendu,  que  la  réserve  de  l'usufruit  desdtls 
immeubles  au  profit  du  vendeur;  —  Attendu:  S"  qu'il  est  de  la  natare 
de  rnsufruil  de  se  réunir  fa  la  nue  propriété ,  fa  la  mort  de  l'usulruitier, 
on  fa  l'époque  fixée  pour  la  cessation  de  l'usufruit  ;  —  Qa'alnsi  le  tribunal 
civil  n'a  pas  pu  conclure  de  la  réserve  faite  par  le  vendeur ,  sans  parler 
de  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ,  qu'après  le  décès  du  sieur  Guéry,  ven- 
deur, l'usufruit,  ou,  ce  qui  est  la  même  cbose,  la  jouissance  de  la  su- 
perficie des  bois  et  autres  immeubles  vendus,  passerait  aux  héritiers ,  ou 
ayauts  cause  du  vendeur,  ei  noa  aux  acquéreurs  du  funds  (art.  llSï  c. 
CIV.) ,  —  Alteoda  :  S"  que  le  sieur  Unérj  n'aurait  pas  pn  faire  nne  sem- 
blable réserve  en  faveur  de  ses  hénlieis ,  sans  donner  la  preuve  ta  plus 
manifeste  d'une  simnialion  opérée  pour  frauder  les  droits  du  fisc ,  puis- 
que, de  cette  stipulation,  il  auraii  résnlie  que  les  acquéreurs  aur«î«r( 
payé  la  somme  de  lii.OOO  tr.  pour  le  prix  u'une  oue  propriété ,  étereellt- 
ment  improductive  pour  eux  ;  —  Attendu  ,  enlin  ,  qu'aux  termes  de  l'ar., 
12  de  la  loi  du  S2  frira,  ao  7,  il  est  suffisamment  établi ,  pourlademandi* 
du  droit  d'enregistrement ,  sur  les  actes  produits  par  la  régie  fa  l'appui 
de  son  pourvoi,  spécialement  par  le  procès-verbal  de  prestation  de  aer- 
ment  do  garde  forestier,  nommé  par  le  sienr  Jacquot  d  eonsorto,  par  Ica 
procés-verhanx  dressés  par  ce  garde  centre  les  délinquants,  et  par  les 
jugements  intervenus ,  sur  ces  poursuites ,  h  la  requête  desdiu  Jacquot  et 
consorts  ,  en  leur  nom  collectif ,  et  comme  propriélftire s  des  bois  dont  il 
s'agit ,  que  rusofruil ,  que  le  eienr  Guéry  paraissait  s'être  réservé,  avait 
été  réuni  fa  la  propriété ,  en  vertu  d'actes  céks  fa  la  régie ,  et  passés ,  soit 
le  même  jour  que  les  contrats  du  29  sept.  1824,  soit  depttis;  —  Qe'il 
suit  de  Ifa ,  qu'en  déboulant  l'administration  de  sa  demande  en  nyemenl 
du  demi-droit  pour  la  valeur  de  l'usufruit  que  le  vendenr  s'Aail  réservé 
par  lfe<diis  actes,  le  tribunal  civil  a  violé  tout  k  la  h\»  les  art.  it  MlSt 
D'  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motilS,  donne  délani  CMUe 
terdéfaillants ,  et,  statuant  au  principal;  —  Casse. 

Dn  24  Juin  1829.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyw,  p.-Porlqud,  ra;.- 
Jonbert ,  1**  av.  gén.,  c.  eonf.-Teaie-Lebean ,  av. 
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domaloè  tmmé  st  le  dOQsJcènf  s4Uu  r^épl  l^'s^lîttAr  f&l^  ff 
faut  remarquer  qu'il  y  a,  cominé  poùs  lavons  dit  pWhaqf 
(d"  un  texte  exprès  qui  autorise  i  (jp  ^glrâmai  (l9[nf  l^bj* 

polhèse  d'une  donation.  Or  cette  disposition  manque  absoiumeDC 
dans  l'hypothèse  d'une  vente,  ei  cela  a  parq  décisif.  C'és^ ,  eï 
effet,  sur  l'absence  d'une  disposition  léglslatlvé  qui  assimile  le  eu 
de  venta,  par  un  niéme  acte,  de  'a  propriété  i  l'un  et  qe  i'usufrutt 
à  l'aulré,  ftu  cas  de  vente  avëc  réservé  d'usufruit,  cVst  aùss^  suj, 
le  principe  généraj  que  nous  avons  eu  sji  souvent  rpécàslon  d« 
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Syinçe  qu'an  décis  idiï  vendeur,  le  droit  ^e  mulatlon  doit  Immé- 
dlaiemeni  élre  perçu  non-seulement  ^ur  je ^rlx  exprimé  au  con- 
tra'im^ist^ucore  sur  la  Dioilié  oe  ce^'prlx  représentant  les  Intérêts 
p|jiiljt/tl  )à  vie  du  vendeur;  peu  importe  que,  par.  une  clause 
aKat'9lre  de  l'acte,  It  ait  été  convenu  qu'au  cas  de  décès  de  l'a- 
cneteur^  ta  somme  touchùe  par  le  venileur  ne  devra  pas  être 
résiliée  k  la  succession  du  premier  (trib.  de  Poiitoise,  27  août 
1835)  —  p'r^énc^  de  la  ciause^jjM'  Nuelie  les  parties, 
d:ans  |a  pr^^mop  du  prédécés  de  Taî^^eur,  déclarent  la  vente 
ie,  nul  effet,  di^'n»  ce  .us.  Il  sèn[i^lè  quff  |î.^eDte  devait  être  con- 
sidérée comipe^mlsea  une  cÎ9J0<^tiÔn  suspensive,,  dont  le  ré- 
sùlfàt  éUit  ((é  suspendre  la  péVcepHoF,  comme  elle  su^fndalt 
robligano'À'eile-'naème.  Toutefois,  le  droit  de  50  c.  pour  iQO  (r. 
fixé  par  t'arf.  69,  $  2,  n«  8  dé  la  loi  de  frimaire  an  7.  pour 
le^^  In depollés^  pouvait  être  provlsplreipeiâ  perçu  sur  la  somme 
exprimée  .ai)  contrat  et  toucfiée  àéduiUvement  par  fe  vendeur, 
«ajif^ i  .percéyfjjr,  plus  lard,  un  stfpplém^t  pojir  droit  de  q)0*. 
û^ioi^s|^,f^,yeptè  venait  à  .s'acçpDj^pIlr.  On  ne  peut.,  en  effet, 
enylsa^er^'l^uirement  que  comme  une,  clause  péfiale ,  iwe  Indem- 
nlu ,  fe^^ayeqient  irrévocable  Wt  par  l'jicneteur  ,au  vendeur 
4ul  s'engafi«,  en  retour,  à  ne  pas  aliéner,  pendant Ift  vie  do 
prunier, 'ce  qui  /ait  l'objet  de  la  vente. 

lâS3.  Endh ,  si,  par  un  même  acte,  la  nue  propriété  et  l'u- 
Bufr^il  (t^uii  ,immeublp,^l|fient  vendus  &  deux  .individus  séparé- 
ùieîit,  oq  ,i>ien,  a|  ^a.proprlélê  est  Vendue,  l'usuiruit  en  ayant 
êlé  detfctiè/e^  appartenant  à  un  autre,  faudrait-il  ajouter 
prix  de  ia  mi'e  propriété  une  moitié  en  sus,  pour  la  réunion 
future  de  l'u^iifruit,  comme  le  veut  l'art.  .15,  »•  ô,,lorSqup 
l'jcie  ctjolient  réserye  de  l'usofrult  au  proBt  du  vendeur?  Il 
èst.mlQciie  d'enirevoir  la  diffêrénce  qu'il  peut,  y  avoir  .dans  les 


fluets  du  contrat,  relaiivement  au  nu -propriétaire,  soit  que  le 
Vendeur  se  réservje  ^'usufruit,  soit  qu'il  le  cèd^  i  up  autre:  c'est 
pour  tela,  sans  doute ,  que  dans  l'hypoth^e  de  la  donation,  par 
un  même  acte,  de  la  nue  propriété  à  une  personne  et  de  Tosu- 
Aroltl  l'fttre,  le  donataire  doit  acquitter  le  droit  sorte  plein 


ri)  Stpké . 


(Vei^neile  C.  wtrfg.)  —  Suivant  «cl*  rt$u  le  4  juin 
•par  M*  RohHIard  ,  notaire  ,  le  siear  Bréaoté  t  veodu  a  la  demoi- 
«lie  VengDdille -i'usuffuit  d'une  mtiiOD  «i»  à  MBnlBorcooy,  mejeanant 
iO.OOO  fr.  payte  compiâat.  'Comme  coodilion  de  cette  vente,  il  est  dit 

diiui  il'  ruiiUiii  l'aniuorriir  jniiira  de  cet  Usufruit  à  partir  «eulemeot 
du  déet's  du  ycDde^r^ri  que,  dans  le  cas  OÙ  U  derouiseUe  Vergoelte 
coderait  avant  Ip  çirur  Itréanlé ,  la  vente  serait  de  nul  etfel,  sans  cepen- 
dant qiit!  sa  s'iKces»ioa  pAt  .demander  1»  restitution  du  prix.  —  Le  droit 
de  venli>  n'a  d'abord  été  perSo  q^e  Eur'10,000  fr.;  mais  plus  lard  la  régie 
a  signifié  une  contrainte  pquf  up'^SDpplémeDt  de  droit  sur  5,000  fr.  re- 
pré.-('nui>[  Itâ  intcréls  du  pris  priactpal  pendant  la  vie  du  Tendeur.  — 
jupe  riit'iil. 

Lh  Tnmi  xAL;  —  At:endu  que  la  valeur  de  la  propriété  de  rasufruil 
ou  lie  la  J'.iiiissi>nrc  des  iiimifulih  -  e.>t  déterminée  pour  la  liquidation  et  le 
payemeul  du  droit  proporlioniirl ,  pour  le  prix  exprimé  dans  l'acte  Je 
Mtp^;^|La|pDlut  iiKi^  charges  én  capital  ;  —  Aiteodu  qoe  le  prix 
7e  la  vente  laité  par  firéaiiM  à  demoiselle  de  Vergnette ,  suivant  acie  de- 
vint H'  Robillard,  le  4  juin  18M,  de  rusufniit  d'une  maisoo  sise  k 
)Montmiirency,  pour  en  jouir  aprè.4  le  décès  de  lui  Bréanté  ,  n'est  pas  seu- 
lement tes  10,000  fr.  qui  uni  i  II'  payés  cemptant,  mais  encore  la  perte 
des  inU'riMs  di'  ctlle  ^oinnn'.  Linl  i|ue  vivra  le  sieur  Bréauié;  en  d'autres 
(rrni''<,  qui'  \e  'H'ur  Itri'.iuU'  Imiiliera  par  ce  contrat,  outre  lei  10,000  fr. 
lin  {)r.\  iir]nci{i;i] ,  li'-  iiih'iHs  <l)'  celle  somme  tant  qu'il  vivra j  (|ue  c'est 
sur  l;i  sinmiii'  a  IiiulIut  par  Uréanlé,. vendeur,  que  le  droit  d'enregistré-; 
ment  doit  être  perçu  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  analogie  entre  ta  venttLfaiio  à  ' 
lil  Hiunoi^lie  de  Vergnetto  par  Bréauté  et  celle  prévue  par  la  }oi  in'. 
—  f  ^4  d'ane  propriété  avec  retenue  d'usufruit ,  puisque,  dans  ces] 
es^  l'entrée,  en  jouijWince  est  suspendue  pendant  un  temps  în- 
i^dattLj^aÔa  si  •  d^ns  le  cas  d'une  vente  d'immeubles  avec  rétention  d'n- 
|oi  évalue  à  dix  ans  lu  durée  de  la  non-jouissance  d'usufruit, 
l^u-e  de  même  dans  IVspéce ,  et  que  Bréanté  ,  pour  la  percep- 
fl  de  l'enrrgi.'tremciit,  doit  être  supposé  conserver  pendant 
■tXian.s  l^Jonissanie  qu'il  s'est  n  -tervée  ;  —  Déboute,  etc. 
Ôu  S7  août  ISôlj.-Trib.  civ.  dit  PoDioise. 

(S)  (EnrFf>.  'C.  Aiilaud.)  —  Le  TBiBUifAL-,  —  Attendu  qne  fart.  S  de 
la  6'  Sect.  de  la  1"  classe  du  tarif  du  19  déc.  1790  n'établit  le  droit  bk 
percevoir  Sur  la  valeur  enliéré  de  rimmeuble  qu'alors  que  le  vendeur  ou 
la  donateur  s'en  réserve  l'asufruit;  —  Qu^»  dans  le  cas  partlenller,  f  usa- 
froît  avait  été  vendu  hlaTemme  Alliaud  et  le  droit  d»  4  p.  100  pe-çu  sur 
eetle  vente  ;  que  la  prapriéiA  ■  4tA  ensuis  vend»  fc  la  fillt  de  ladite  Alt- 
)ind  i  f  n'a^  la  perception  snr  cette  deniérc  venta  nattait  plut  celle  dé- 


cour 


rappeler  quVn  matière  Qsc^e,  il  faàt  sé  xa]:der  d^aller  au  fïe^ 
du  texte  de^ lia  loi  et  de  raisonner  par  induction,  To'rsqué  l'anf^ 
togie.conâùl'raijl^  grever  le  contribuable,  qo*uné  |or|sprodenç^ 
aujourd'l^l  ConsMuie  ne  permet  pins  d'appllqoer  àU  prèmter  eu 
le  mode  de  liquidation  établi  pour  le  second.  c  i  .  . , 
Telle  êUlt  déjà  1^  règle  avant  ll^Jè|  àç  V»  7>,.pe7, 
ddé^  en  effet,  que  la  loi  du  19  déc.  liao.  qui  ÏJ^isé  la  rég^ 
à  percevoir  le  drpit  qur  1^  valeur  entière  de.j'ïiia^e '  '  ' 
le  vendeur  a*est  réservé  rusufrult  penÂan^  s'4 
pas  au,  cas  où  cet  usufruit  avdl.été^  transmis  ' 
le  vendeur  ^  un  autre  acquéreur.  On 
telle  vente  d'osufi^ll  est  une  réserve  in 
14  flor.  an  7)  (4).  j  ^ 

4A6ft.  Depuis,  eisous  la  loi  du  i2  frim.  «nj^)!!  _  _^ 
cassation  a  pialntpnn  cette  doctrine  en  déçid^nt,,  p»^  I^jf  I4  ^f.^ 
■successifs  à'diord,  que.jbr^que,  p^r  uq  beujl  et  mtme  actej,J9 
nue.  propriété  e«t  veoàiië  à  l'un  et  Tosufruit  à  r^ulrè^  ét.qiie 
droits  de  mutation  sont  açquiilés  par  chadun  d^^  àcqpé/eui^L 
tant  pour  la  «ne  propriété  qde  pour  Jl'i^ufniitji)^e.,p<ï^,K^(^ 
lieu  II  la  perceptio;)!  d*uo  s^ond  droit  d^usulrait  pur  Ift  rt^pjM 
future  de  cet  usiifruit  dans  la  main  dji  nu-projArlel|ilreh  V*r^ 
qu'un  tel  acte  ne  renferme  pas,  de  la  part  du  veiuleiiri.^^mH 
de  l'usvrruit  à  so.q  proBt,  comme  le  veut  rarU^L  P'JMt^ 
du  92  trim.  an  7  (Cass.,  8  Janv.  I62^j  R^.  30  marS  (ÏWi 
Req.,  26  déc.  1826)  (3);  et  ensuite  par  deux  aiîtrë^  arrêta  oae 
dans  le  cas  OD  le  oti-proprtétaire  d*ub  Ij^meôbte  iîobt.tiisnmiV 

teminAB  fu  l'article  cité,  mais  an  ceottaire^eTait^trannigmamt  wiin 
sur  le  prtx  de  la  vente  de  la  propriété  K  an  latfx  étdUi  par  te  M; 
Befetta.- 

Ou  14  flor.  an  T.^.  C,  sed.  req.-HH.  Scicflette,  pr.^taoid,-np. 

(3)  1»  Btptet  !  —  (Enreg  C  Barge.)  —  »  man  M4«,  <Mali  pH  las 
aieur  et  dwne  Mardàand-DachaDBW^e  laMO  propriété 4*w  daoMwa^ 
la  CigogM,  an  siear  Barge,  pw  W,6M  Ir.,  «t  As  PuavIroHiip 
méam  donaiss)  au  sieur -Chariier,  pour  leinéM.firls.  — -A,e  neenv 
per{ut  d'aWrd  le*  droits ,  tant  poar  la  veni»  do  l'asnfrait  q*e>peHr<ettti 
de  -ia  nue  propriété^  pnls^  se  fonéâM  sor  J'art.  1S,  a*->6,  ide  te  1«  dp 
S2  frim.  «a  1,  ii  exigea  des  aûqnércorB  dt  te  -meiprepriéié  on  ae^ai 
droit  poar  la  réunion  faïUire  de  l'ussfwit  à  lanae  propriété. -r- ftédanv 
iioD 'par  oas  derniers ,  laqnelle  wt  McariUio  par  jugamant-du  thbMMl  oùril 
de  l'oiticre,  do  SI  mars  itBi.  —  PownaU  -~  A^H.  - 1 

La  cooa;— ^AHeado^e,.paransaol»tnéMeMta  dn4«MM4AI|, 
les  nariés  Haicbawl^ucbaBau  Dit  ivando  .à  Batge  te  dm  fsopiiéié.^K 
domaine  de  Cigogne el  à  nbarliirl* «Mlfrait  àa  mtm  dunaiMf •qii'jiHll 
il  o*y  «.  pas  eu ,  de  la  psrt  ét  veodtar  do  te  prapriélé',  léienro'iVosafraiF  1 
à  son  profil;  que  les  droits  4e  inatattoit,>teat  à  AiMa:ée  te  teafte  do  te 
■(irapriM '((u'a  raisaa  de  la  vMte  do  l'usa^uilv, ayant  été aequilléavil  alf 
avait  pas  lieu  h  la  fCt-ccplioa  d'iM  satoid  droit  d'waof mit  ;  —  ftajctlSk 

.  m-6 iaav.4«sa.-€ii:.taeDt.fH}.-MM.HMrion, pr.4MaaM«/f^ 

Gabier,  M.  géa.,  0.  eonf.-Teste-Letieaa,  av. 

S»  Htpict:  —  (Enreg.  C.  Giaï-d-Duclôs.)  — "Pâr  aète^JÏn'*:'tït.^l, 
•b  neuT  Loicel  d^tanviil*  vmdit  fc  te  dame  Ltduc  la  oaojir«|^té4B  te 
de  Saint-Élny,  moyeanènl  7,060  Ir.,  et  |iqeu(ruit  de<te^mCB* 401110 
aa  siaor  Giard-Duclos,  moytnnaflt  5^06  fr.  Bu  out»e«.«liparlein<aa 
acte,  tes  aequérears  a'oUigèrent  soltdairenieBt  fc -payer  «a  vendeur  oae 
nnie  annwllo  et  perpétatUe  de  400  Ir.  avec  tecolté  de  l'anertir  k  veloalC 
par  le  payement  de  la  soame  principale  de6,000  fr.  —  Cet  aale  aya«t  été 
présenté  ft  l'enrfgislienealj  le  reeevonr  de  Torjgny  perçut  le  .droit  propai» 
tion»!  do  6  1/S  p.  tOO  sur  la  aonne  de  18,000  tr.  compaeé»  :-i^dae 
prli  respectifs  de  la  nue  propriété  et  de  l'usofrait  slipnléa  da»  l'ode; 
2'  de  6,000      capital  remboursable  de  la  rente  de  400  fr.  .  , 

Celle  percaptieo  fut  jugée  insulBaaolo  poar  la  régie,  qui  penNhqwU 
droit  propoitioDDtl  aurait  dè  être  perçu  sur  te  fowo  de  S1«60e^r.  fom^ 
date  manière  suivante:  quant  b  l'asofrait .  1'  de  S;0Q6  IK,  pria  de  eal 
osafruit;  !•  de  4,000  fr.  poar  lo  capital,  ait  denier  t0.da  la  renie  do 
400  fr.  — Qaaat  à  h  noe  prepriélé  :  1'  de  T^Jr,^9eonttii-de  e«e 
nue  propriété  i  S*  da  te  BBoitié  de  cette  ionm  peu  te  téserre  aal^Mofrailt 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Ch&p.  -I,  PART.  2,  Segt.  1,  Art.  %  415 

f  ■  .■■•Il  '         '  * 

(n*  4573)  par  l'examen  des  conscqueucos  qui  s'allachenl  à  la 
ooiwolidadon,  ao  point  de  \te  du  ctroil  d'ciireb-isiremenl,  lors- 
que l'usufrott  rései^é  par  le  vcndi'iti-  ^  ient  se  réunir  à  la  pro- 
priélé  entre  les  oaiDs  de  rac(]uéreiir.  A  cfi  égard,  on  doit  dU- 
Uflguer  les  deux  tiypolhèses  t\\i\  sont  diâtinctçment  ^^gj^^ei  bftr 
ta  dlsposltloB  précitée  :  celle  où  la  réiinloQ  i*b^nip  * 
eelle  ob  elle  a  Heu  par  ira  acti^. 


■pptrtfent  à  no  tiers,  a  veoda  sa  une  proprlélé,  Il  n'y  a  pas  lieu 
■|  pwHVQir  sur  le  prix,  outra  le  droit  de  tt  1/3  p.  100,  un  dem- 
droU  en  sus  à  raison  de  la  réunion  future  d«  TusutniU  k  la  Rite 
propriété:  Ici  ne  s'applique  pat  l'art.  1S,  n*  0,  de  la  toi  du 

frim.  an  7  (Req.,  Al  Iruct.  an  9;  SJaDv.  18I7)(1). 

fihêli,  AiDdl  hxés  relativ^enl  à  l'iDHoente  d»  la  réserve 
^'OiiuFrult  sur  la  IlqnIdatlOD  du  droit  proporliOHiel ,  il  faul  con- 
ftéter  le  oommentalre  de  la  disposiilon  ci-dessus  transcrite 

3*  de  8t0(joîr.  formant  le  cfpilal  au  4»>«r  10  de  la  rente  de400tr.  En 
(ËoDséqaeDce,  je  19  déc.  1 832,  une  contraiqie  en  uiement  de  ttù  fr.  7S  p. 
'poDr  ^pplémèot  dé  droits  lut  «fécemée' contre  Gîarij-Ouclos. 
'  O|iposiiion  de  sa  part,  avèc  assigoation  deraDt  tribuDal  de  Sainl-LA, 
Indaote  k  oe  que  la  percrplioa  f^lie  par  le  receveur  de  Torigoy  fflt 
ijtaainleoiie.  Le  Ûiuill.  18S4,  jogeinrot  edces  termes:  «  céosi  Jurant  que 

trT«wleur  h  ê'éluX  potBt*fés«rTé  l'uiuiriiil  de  la  terre  par  lui  aliénée, 
art.  1 5.  D"  6,  de  la  loi  du  Si  frim.  ap  7  oe  peut  receroir  d'application  ; 
fat  la  rente  do  400  U-  que  las  uquércun  «ai  été  chargés  d'acquitter 
■'est  pas  seulemFDt  le  prix  de  la  ni)]»  pro|tnéié>  mais  qu'elle  l'est  égale- 
Inent  de  l'usulniil ,  puisque  Giard  a  été  cpargé  de  l'^cqqitter  pendant  sa 
foobsancej  — -  Que  te  vendeur  a  atiéà^,  par  na  seul  et  même  acte,  la  nue 
iflNpriéif  Cel'ulmfryil-,  d'otir  il  suit  qn^tl  ti^  a  eu,  de  sa  part,  aucune  ré- 
,*ecfe  d'umlrnit  a  s«n  proSt;  quaoian  capital  de  la  reote,  coosidértftit 
-^a'il  a  éy  fité  et  délénntaé  k  6,000  fr.  dans  le  eonlrat ,  d'où  il  suit  qu'il 
a  fas  lie*  de  la  supposer  être  de  8,000  Ir.,  puisqu'il  est  n<t(etaetil 
l^pri^^  4|f!t  se^lftufent  de  6,000  tr.  » 

Pourvoi  de  la  régie  :  1"  pour  yidalion  de  Tacl.  65  de  la  loi  do  33  frire. 


Dans  le  premier  cas ,  la  réunjon  de  t'usurruH  à  la 


«  de  Kart,  lï,-  n*  6,  de  h  loi  du  33  frim.  an  T.  —  Arrêt. 
^  '  Li  covk  ;  —  Attendu,  ivr  le  premier  mojeo,  que  rien  ae  constate  qu'il 
7  ail  en^  dajts  fa  cause,  des  plaidoiries  dennt  le  tribunal  de  Saint-LA; 
1^10  ts  jngaitenf  attaqué  coBilaie seulement  de  simples  conclusions  prises 
Mr^  Bi#ur  (iîard*fiiMloa  par  le  nunîtlére  de  son  avoué  et  signées  du  sienr 
^iar4.-fîucl»sjui-inéae,ee  qui  se  constitue  aucnnecontraveotioBararl.e5 
'^e  la  toi  4^  84  frit»,  a^  7  ni  a  l'art.  17  de  pelle  du  37  vept.  an  9. 

Attendu»  sur  lemo^eo  tiré  du  fond  «me,  snivsal  J'art.  4  de  la  loi  du 
jMf  riim.  an  f|  le  droit  uoporiioiviel  ilanli  poiv  toutes  les  iransmissieos 
«e  propriété  du  d'usufruit' est  assis  sur  les  valeurs  ;— Que,  suivant  l'art.  13, 
a*  6,1"  alinéa,  de  cette  loi,  la  valeur  des  imneuUes  transsis  en  pro- 
"MitdlM  el  Vsnflriirt  est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  payement  du 
Jrbil  prapoctioBMl,  par  le  prix  etprimé  au  contrat ,  en  y  ajoutant  toutes 
^s  jekirgiss  en  capital;  —  Attendu  que ,  dans  ces  expreesions  toutes  1» 
CboTil*»  ta  lei  n^a  pas  en  ea  vae  la  réserre  de  l'usufruit,  laquelle  e«t  bien 
maiop  uue  charge  de  la  vents  qu'un  démembremenl  de  la  propriété  vendue, 
^membremé^t  sans  lequel  la  traosmissioa  de  ta  jonisnauce  serait  une 
ionsét^ence  nécessaire  et  immédiate  de  la  iransm^sion  de  la  pi;oprjé:é; 
"  Allen(iu,ao  iurptns.que  Jaloi  aprévulecas  il  j  a  réserve  d^u- 
iHiii  pàrïe  vendeur,  et  qne  par  le  deuxième  alinéa  du  même  nn^ro  dudit 
'krt'.in,  el'e  dispose  que,  dans  ce  cas,  l'nsnfruit  sera  évalué  &'la  moitié 
-de  loot  ce'  q«i  lome  le  prix  dn  contrat ,  et  quéle  droit  sera  pérjn  sur  le 
Akfal; 

Mais  qu'on  ne  peut  appliquer  celte  disposition  au  eas  oA,  au  lieu 
,de  laiéu^vê^'Hsi^uit  pajle  vendeur,  il  y  a,  de  lu  part  de  celni-ti, 
vente  du  tout  par  un  seul  et  même  contrat,  savoir  :  de  la  nue  propriété  a 
,y.n  acquéreur,  moyeivanl  un  fta  Aé^enniné,  et  de  l'usufru^  a  un  autre 
'acquéreur,  fuojennant  un' prix  aufsi  déterminé  :  1°  parce  qu'il  est  de 
'priaeipè  qne ,  dans  rapplication  des  lois  spéciales ,  et  notamment  en  ma- 
-4fère  d^mpM ,  en  ne  peut  pss  étendre  d'un  cas  h  un  autre ,  par  vole  d'in- 
■duetian  ea  mené  é'analt^ie  ,  la  dis rosilion  de  la  loi  ;  3'  parce  qu'il  y  a  en 
effet ,  '.pour  la  détermination  de  la  valpur  et  rapplication  dn  droit  d'eore- 
-^^en^l^  cf^P  valeur,  nu  différence  essentielle  entre  le  cas  où  la  ré- 
jferve  d'usuffwt  e^t  faite  par  le  vendeur,  et  celui  où  le  vendeur  Iraimet 
luut  à'  Ja  fms  la  nue  propriété  a  un  acquéreur  et  l'usufruit  à  ua  autre  ; 
pflî^qVàu  premier  casi  le  prix  exprimé  au  çoi^lrat  jt'est  pas  censé  repré- 
senter là  taleiir  intégrale  dé  Pîbimenble  vendu ,  et  que ,  pour  obtenir  cette 
valeur  intégrale  ,  il  faut  y  ajouter  cellS  de  l'usufruit  dont  Texpeclalive  fft 
au.'ui .transmise  h  l'acquéreur  avec  tenue  propriété,  expectative ^ue  la 
•lui  iixalee  A-la  moitié  du  prix  stïpuM  par  lé  vendeur;  tandis  que,  nu  s^- 
.SMW'  cf^  .'.\e  ji^ii  exprimé  au  cqntrat  j  et  qui  se  eenlpoie  dn  prix  slifrnlé 
pour  U  nue  propriété  et  de  celui  slipnlé  pour  l'usufruit,  reftrt'Seale  bien 4a 
xnlcurentiôre  de  l'immeuble  vendu;  par  où  le  vœu  delà  loi,  qui  asseoit 
~Iè  (ITiiIt'pruporlionnel  sur  celle  valeur,  ^  trouve  compl^temv^t  rempli; 
'*   Al^etfdu' qu'en  jugeant,  ,4'aprè3  ces  prijicipes,  tlans  l'espèce  de  la 
can^e ,  que  li  péi;cFptioo  du  droit  prapott ion rtel. faite  par  ,1e  receveur  de 
-reiir.'pfilreineot  au  Itureau  ((e  Thorigiiy,      le  coalrat  de  vente  du  7 
léx'.  .ISi.l,  était  GuOisante,  et  qu'il  n  y  avait  pas  lieu  d'accorder  à  la 
rétt|o  (f^Bupjjlémeni  de  droit  réclamé  par  elle ,  le  jugement  attaqué  a  bit, 
'^^,cau;e ,  une  juste  application  des  Wt*  4  al  19«  tf*  4|.daJa  kl  dn-3S 


On  30  mars  1836.-C.  C. ,  ch.  dv.*llM.  Brisson,  pr.^'jN-;  rap.- 
Cahier,  av.  géB.,c  conf.>Teste-Lebean,  av.         - 1-     '.;  >w. 

5*  Etpiu  1  —  Œnreg.  C.  mineurs  Caunoy.)  —  La  moi  ;  —  Attendu, 
au  fond ,  qu'on  oe  peut  ni  qu'on  ne  doit  appliquer  la  disposition  dtt  secead 
alinéa  de  l'art.  19,  n*  6,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  qui  As  parieiiDeita 
pas  où  le  vendeur  se  réserve  riisvifruit  d'un  iminrublo  dont  il  vend  "la 

iiropriélé  a  celui  où  ,  comtvo  (l.ir^  Pi'^ii^ce  aMucUe  ,  la  M  a  liru  a  la 
ois  tant  de  la  [iropriélé  qui'  rii-i}rriiii  ,  à  di  ii\  iiiJivi>Iu> .  s.ivuir  :  h 
l'un  decelle-lk  ,  et  fc  l'autre  iii'  \'u>\iU  uit .  l  anic  ijn'il  est  ilc  |jrtiii.  î|j|'  ,|ij'cn 
matière  ttscale  il  n'est  pas  permis  iIp  rui-^unner  d'un  ra"^  prévu  à  un  (.m-  im- 
prévu, et  itodécideralorspar  analogie  ;  car,  <ian->  les  ioi.4  de  finances  comme 
danj  les  lois  pénales,  ce  qui  n'est  pas  prévu,  ce  qui  n'est  pii^  o'rdondS4u 
défendu ,  est  permis  et  ne  pfRt  être  eiigé  on  défendu  ;  —  Atbudi ,  att 
surplus,  que  les  deux  cas  ^ve  yondrail  ici  assimiler  la  régie  sont  di^ 
reois ,  puisque  ,  dans  le  prepiçr,  e^Ps  la  iti-^pnBitiim  de  la  loi ,  ledreitae 
Se  trouverait  pas  perçti  surla  vraie  valeur  d<-  l'iniim  ub'o  vendu  ou  iraus- 
mis;  tandis  qne,  dans  le  Srennii .  le  dmit  verç  d  nulurrllement  et  di- 
rectement sur  le  prix  et  la  valeur  \éiKUc  de  riniriii'ut)lc  vendu  ;—lt('jot[c. 
Du  36  déc.  1826.-C.  C.,  di.  re.{.-MM.  Ilcuiion,  pr.-Garlempe,  rap. 

(1)  l"  -■  — (Enre;;.  C.  11' IK  iiard.)  —  f.F.  tbibusal;  — 'Attendu 
que  l'acte  sur  lequel  la  régie  a  [irHeii  lu  l)H.<ier  la  percrption  contre  la- 
quelle Bellouord  s'est  pourvu  ,  ei  que  le  jugement  attaqué  a  présent,  ne 
oontieot  aucun  réserve  d'uwtfrvit.iU  ia  part  do  Jean  fiicnttaviaMitr  Mh- 
lement  une  déclaration  portant  q^e  U  proprï^é  qu'il  vepd  mk^^ttMt^M 
usufruit  envers  Fleury  Escuflier,  epofj^re,  àJ^cbargf  dofi^^iea^tr- 
'Atlendn  que ,  dans  celte  p^  Miiun ,  l'art.  15,  lit.  3,  4e  l^f  |^  31  frjjp. 
an  7  n'est  pohit  applicable,  |.ui?(]ue,  c(imme  l'ont  iu^icieoMijàfnt  observé 
les  juges  dont  le  jugement  (si  iiii^i  iue .  jriui  fc;^{;i)fBeri  eit  vendant  sa  pro- 
feriéld,  ne  faisait  aucune  resi  rvf  a  suu  prufit,  maie  Vtiniali'itt  héritage 
avMlee  cfcarges  dont  il  était  grevé  ;—»ielie.-      ^vmv  ^J-iv^r 

DnSI  Iruet.  an  8.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Horaire,  pr.-lllnier,  rap. 

3*  BifiçÊ .'  —  (Enrcg.  C.  Audé.)  —  Macd .  légataire  do  la  noé  'pro- 
priété de  la  métairie  de  la  Bulerre.  dentrosufrail  avait  été  légué  h 'La- 
roche ,  vendit  soq  droit  ^  Audé,  moyennant  800  do  rente  viagère ,  et  k'ia 
charge,  par  l'acquéreifr,  4t  paye^  le  tjraitde  viulatiop  dApar  le  veadeor, 
par  suite  du  décès  de  celui  qui  lui  fi.vail  légué  ceVle  pue  propriété.  —  La 
régie  pèrçiit  le  droit  de  5  1/2  pour  100  sur  le  prix,  évalué  a  ,8,703  fr<, 
et  cotftpos'é,  soit  des  droils  de  mtilatioo  dus  par  le  vendeur,  soit  du  capi- 
tal de  la  renie  viagère.— Plus  tard  elle  a  demandé  encore  un  demi  -droit , 
c'est-àrdirei,&81  fr.pour  la  réunion  fHluredel'nsutrultk  la  nue  propriété. 

33  déc.  1839,  iugemeol  dn  tciboaal  de -FoaUiay-le-Cemte ,  aidai 
coo$u  :  ((  Attendu  que  ai,  lors  de  la  venta  de  la  nue  propriété  d^ias 
terre ,  la  transmission  de  L'usufruit  à  un  tiers  on  sa  réserve  au  proSldn 
vendeur  donne  lieu  a  la  prrceptiou  de  droit»  particuliers  è  cet  usufrait 
lors  de  l'eoregistremenl  de  l'acte  translatif,  le  législateur  n'a,  par  aMCjune 
disposition ,  {irescrit  la  perception  des  mêmes  droits;  lorsque  le  pogsee- 
f  enr  de  la  nile  propriété  ïeqjement  transmet  tout  ce  qu'il  possède ,  c'est-à- 
dire  100  droit  à  cette  nue  propriéié,  puisque,  d'an  autre  c6lé,' 11  a» 
Iransmetpurnsofrnit,  de  l'autre,  il  ntsele  réserve  pas,  aux  ténues  do 
la  loi  piiécUée,  ne  le  possédant  pas;  et  cela  est  d'autant  plus' juste, 
que,j£rs  de  la  séparation  de  l'usufruit  de  laoqe  propriété,  par  qwlqua 
acte  que  ce  soit,  le  droit  dù  pour  leur  réuuioa  plus  eu  moinsdloignéa  a 
été  perçu  :  si  ce  même  droit  était  encore  perçu  plysjard,  il  le  serait  doju- 
blemenf  contrairement  à  ta  loi ,  à  réi]uité  et  am  intérêts  des  part.icyjwcs* 
D'aillenrsVniiufrutt  n'est  plus  alors  uné  charge ,  mais  bien  une  ré(llu;Uiw 
de  l'objet  traosnU.  »  — Pourvoi.  —  Arrêt.  u  . 

'  La  c»n)-^  AMeadn  que, -^apt«o  la  règle  générdadiaUloBnm.  4 
delaloidu33rrIm,'aa  I,4in  neduit,  ponrla'^eM',Mit-lMll^yAMTélé 
soit  de  l'usufruit,  qne  le  druit  proportionnel  paiticulicr  A ^euaada^es 
ventes  ;  —  Que  J'eiceplion  puriée  en  l'art.  IS,  n*  6,  de  la  mène  tot44  M 
sous  on  double  rapport ,  iiinp|ilicaltle  à  l'i'Spéce  :  1'  parce  qu'en  matièro 
fiscale,  î!  n'est  pas  permis  de  raisonner  d'un  cas  il  un  nuire;  a'  parca 
qtt'il'n'y  aucune  analngie  entre  le  cas  prévu  par  ledit  article  el celui  delà 
cause  :  dan.*  le  pas  pr.Mii  par  l\irtic!e  ,  c'est  la  mOme  personne  qui ,  pos- 
sesseor  rie  la  prupriélé  pleine  et  entière  ,  vend  la  pi^oprielé  el  s'en  réserve 
ruBufi  i.ii ,  tandis*  qae^  datft4'kspéée,  e'est'te'^ropHété  nue  qui  est  alié- 
né, |<aice  (|uc  le  vefldMr  h'^ivail'qvé-cAttf  ]lTë|inélé  seule;  —  Aticnda 
que  l'usufruit ,  ain^i  séparé  de  la  prr-prîéié',  ne  pouvait ,  sous  aucun  rap- 
port ,  ^former  une  des  charges  f  pét  iliées  dans  ledit  art.  1 5,  n*  6,  et  qu'en 
décidant  ainsi ,  le  jugement  altaiiué  a  [ait  une  juste  application  do  la  loi  I 
—  Rejette. 

•I)u8jaav.i837.-ç.  C.,eh.  req.'llU.  BoUon,  l.f.do(T.-TaUée«/V. 
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ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chap,  4,  Part.  2,  Sect.  4,  Art.  2. 


«oe  propriété  06  aonne  ouverture  àftuoDB  nouveau  droit;  la  loi 
ledltexpressémeot  :  etellenepouvail  pudireautrecbose.Ledroit 
a;aat  été  acquiné  par  anticipation,  pour  cette  réunion  future, 
par  Tacquéreur  de  la  nue  propriété,  la  loi  ne  pouvait  plus ,  otla 
est  bien  clair,  qu'affranchir  désormais  la  réalisation  pure  et  sim- 
ple de  cette  expectative.  Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  dans 
)e  cas  où,  par  erreur,  aucun  droit  n'aurait  été  perça  à  raison  de 
tusurrult  lors  de  la  transmission  de  la  nue  propriété  :  c'est  ce 
lu'exprime  une  instruction,  aux  termes  de  laquelle  l'acquéreur 
le  U  Due  propriété  d'un  immeuble ,  qui  n'a  acquitté  le  droit 
|ue  sur  le  prix  porté  au  contrat,  doit  payer  un  nouveau  droit  h 
répoqve  où  rusufrult  s'éteint.  Ce  n'est  point  au  taux  réglé  pour 
les  successions ,  mais  comme  supplément  ïi  la  perception  sur 
racte  de  vente  de  nue  propriété,  que  le  nouveau  droit  est  exigi- 
ble. Une  solulion  du  S  juin  1829  établit  d'ailleurs,  en  consa- 
crant celte  régie,  que  l'exiglbiltté  du  supplément  de  droits ,  et, 
conséquent ,  la  prescription ,  sont  suspendues  Jusqu'à  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  (du  37  mars  1850,  Inst. 
gén.,  n*  1307,  $  13). 

4tt88.  Dans  le  deuxième  cas,  deax  bypolbéses  peuvent  se 
présenter,  qui,  l'une  et  l'autre,  sont  également  prévues  dans  la 
disposition  précitée.  Ou  l'acte  qui  opère  la  réunion  de  l'usufruit 
à  la  propriété  exprime  un  prix  supérieur  à  l'évaluation  qui  a  été 
falle  pour  régler  le  droit  de  translation  de  la  propriété;  ou  le 
prix  exprimé  n'excède  pas  cette  évaluation. 

Si  le  prix  exprimé  est  supérieur,  un  nouveau  droit 
proportionnel  est  exigible  :  «  il  est  dû,  dit  la  loi ,  un  droit,  par 
supplément  y  sur  ce  qui  se  trouve  excéder  l'évaluation.  »  Mais 
qaellcserala  quotité  de  ce  droit?  L'art,  lïide  la  loi  defrim.  ne  la  fixe 
pas  et  n'avait  pas  à  la  fixer,  puisque  cet  article  a  eu  simplement 
pour  objet  de  délerminer  la  valeur  sur  laquelle  le  droit  proporllon- 
nel  serait  assis.  L'art,  69  de  la  même  loi,  dans  lequel  se  trouve 
cependant  le  tarif  des  droits  proportionnels,  ne  s'en  explique  pas 
davantage.  Néanmoins,  ce  silence  de  la  loi  est  plus  apparent  que 
réel.  Ce  qui  est  exigible  ici,  e'esl,  suivant  l'expression  de  la  loi , 
«  no  droit  par  lupplémtnt.  »  Or,  ce  supplément  porte  sur  un 
contrat,  dont  ladlsposltlon  précitée  de  l'art.  Iti  a  indiqué  ia  oa- 
tare;  c'est  d'une  vente  qu'il  s'agit  Ici,  c'est  une  vente  que  ta  loi, 
dans  cette  disposition,  prévoit  expressément.  Le  droit  de  vente, 
donc,  est  exigible  sur  l'excédant,  puisque,  par  sa  nature  de  sup- 
plément, ce  droit  ne  saurait  être  différent  de  celui  qu'il  a  pour 
objet  de  compléter.  —  V.  l'inst.  da  37  mars  1830,  dtée 
B*  iS87. 

4500.  Hais  une  question  s'élève  ici  de  la  modification  in- 
troduite par  l'art.  S3  de  la  loi  du  28  avr.  1816  dans  le  tarif  des 
ventes  (V.  n*  2263).  On  peut  se  demander  si  le  droit  supplé- 
menlaire  d'une  vente  consentie  avant  celle  dernière  loi,  et  sou- 
mise seulement  au  droit  de  4  p.  100,  auquel  les  vtntes  immobi- 
lières étalent  alors  tarifées,  sera  liquidé,  cependant,  au  taux  de 
S  1/2  auquel  le  droit  a  été  élevé  par  la  loi  de  1816,  lorsque  la 
réunion  s'est  opérée  sous  l'empire  de  celte  dernière  loi.  «  Nous 
ne  le  pensons  pas,  disent  MM.  Cbampionnière  et  Rigaud  (t.  i, 
n*  3516].  Le  caractère  de  fa  perception  nouvelle  est  celui  d'un 
supplément.  Le  droit  du  contrat  primitif  a  été  liquidé  sur  une 
base  trop  peu  élevée,  tors  de  ta  cession;  la  véritable  est  connue, 
lt  la  perception  est  reclifiée.  Ce  n'est  donc  pas  une  mutation  nou- 
velle qui  donne  ouverture  à  un  nouveau  droit;  c'est  une  trans- 
mission antérieure,  dont  le  droit  est  déterminé  par  la  loi  vi- 
vante au  Jour  où  elle  s'est  opérée,  et  qu'une  loi  postérieure  n'a 
pu  modifier.  »  C'est  là,  à  notre  avis,  une  appUcaiion  inexacte  du 
principe  de  la  noo-réiroactivité  des  lois.  Sans  doute,  ce  principe 
régit  les  matières  fiscales  aussi  bien  que  les  matières  ordinaires  : 
Cest  ce  que  nous  avons  essayé  d'établir  «uprd,  n**  132  et  sulv. 
Mais  OD  quoi  le  principe  seralt-ll  violé  par  l'application  du  tarif 


i  (i)  Eipicê!  —  (  D«  Lussac  C.  enrrg.).  —  Par  lesiameol  olograplie,  du 
13  avrii  18it,  la  dame  DeDau  a  insiilué ,  pour  ta  It'gatdire  aniversrlle,  la 
/dame  La^sac  ,-«a  ntCre  ;  elle  a  légué  .  à  lilre  parliculii  r,  aa  i>ieur  Hnus- 
lîer,  l'usufruit  du  dninAine  de  la  Pontinîére.  —  En  1 827,  madame  Ueiiau 
étant  déeédée,  W  diuits  de  mnlalioa  onl  été  acquittés ,  savoir  :  Pour  la 
propriétd  entière  du  domaioe  de  la  PontlDiCre ,  par  madame  de  Lussac, 
snrie  capital  an  deaiet  viagl  du  revenu ,  el  pour  rusufruil,  par  le  sieur 
HouHier,  sur  le  capital  an  denier  dix  du  même  revenu.  —  13  mai  1827, 
'k  damo  da  Losnc  f  aotsrisét  par  son  mari,  vend,  par  acte  derant  no- 


de  18 1 6,  à  on  excédant  de  di  oit,  dans  t'bypolhèse  dont  II  s'agit  Ici  t 
Qu'on  y  songe,  si  dans  le  cas  d'une  vente  efieciuée  sous  réserve 
d'usufruit  par  le  vendeur,  la  loi  fiscale  a  voulu  que  le  droit  fût 
Immédiatement  perçu,  même  sur  l'usufruit  évalué  d'après  une 
cerlaine  mesure  qu'elle  détermine,  ce  n'est  pas  à  dire  que  l'ae* 
quéreur  devienne ,  à  ce  moment,  propriétaire  de  l'usufruit;  la 
loi,  dans  ce  cas  particulier,  el  contrairement  aux  règles  ordinai- 
res, n'atteint  qu'une  expectative  :  la  transmission  ne  s'opère 
réellement,  lorsque  la  réunion  a  lieu  par  un  acte  de  cession, 
qu'à  la  date  de  cet  acte.  C'est  donc  i  ce  moment  que  la  quotité  d« 
droit  devrait,  en  principe,  être  fixée.  Dès  lors  quand,  entre  le  coQ^ 
tral  translatif  de  la  nue  propriété  el  l'acte  qui  a  transmis  l'usu- 
fruil,  11  est  Intervenu  une  loi  qui  a  élevé  la  quotité  du  droit,  la 
perceptilion  anticipée  du  droit  qui  s  été  faite  ne  semble  pas  de- 
voir tirer  à  conséquence ,  en  ce  qui  concerne  le  supplément  de 
droit  auquel  l'IasuCBsance  de  la  première  évalualion  donne  lieu  ; 
et  lorsque,  par  suite  de  cette  perception  anllcipée,  l'acquéreur  a 
Joui  d'un  avantage  réel,  en  ce  qu'il  a  élé  soumis  à  un  droit 
moindre  que  celui  qu'il  aurait  payé  si  la  perception  avait  été  faite 
au  moment  où  elle  aurait  dû  l'être  d'après  les  règles  ordinaires, 
on  ne  voit  pas  pourquoi,  l'évaluation  veuantplustardà  éire  recon- 
nue insuf&sanle  ,  Il  serait  admis  à  exciper  de  cet  avantage  poar 
en  réclamer  encore  le  bénéfice  à  l'égard  de  la  détermination  du 
supplément  de  droit  qu'il  doit  sur  l'excédant. 

4&tt  I.  Si  le  prix  exprimé  n'est  pas  supérieur  k  l'évaluation 
qui  en  a  été  faite  pour  régler  le  droit  de  translation  de  propriété, 
a  l'acte  de  cession,  dit  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  fri- 
maire, est  enregistré  pour  le  droit  fixe.  »  Et  la  loi,  plus  ezpllcile 
dans  cette  hypothèse  que  dans  la  précédente,  en  ce  qui  concerne 
la  quotité  du  droit,  complète  celte  disposition  de  l'art.  IS  par 
l'art.  68,  $  1,  n*  42,  qui  tarife  au  droit  fixe  de  1  fr.,  porté  en- 
suite à  3  fr.  par  la  loi  du  38  avr.  1816,  art.  H-A",  «  les  réunions 
de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  la  réunion  s'opère  par  acte 
de  cession ,  et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à 
celui  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  pro- 
priété. » 

4&S9.  Par  l'économie  même  de  cette  disposition,  on  aper- 
çoit qu'elle  serait  esBenlieilement  applicable  dans  le  cas  où  la 
réunion  de  l'usufruit  h'upÉrerait  au  moyen  d'une  donation.  En 
vffet,  ainsi  que  i'uiiseignent  MM.  Cliaœplonnière  et  Rlgaud,  t.  i, 
n*  3517,  la  loi  n'a  rectidé  l'ë\aluation  qu'elle  a  faite,  lorsdel'eu- 
registrement  de  la  ^ente  de  la  propriété,  que  lorsqu'elle  a  trouvé, 
dans  la  cession  postérieure  de  l'usufruit,  la  preuve  que  la  base 
première  qu'elle  avait  prise  était  insulQsanle.  Or,  la  donation,  par 
sa  nature,  ne  fournit  évidemment  pas  cette  preuve,  puisqu'elle 
n'exprime  pas  de  prix;  coiiséquemment,  en  laissant  à  l'évalua- 
tion légale  la  présomption  d'exactitude  qui  lui  appartient,  elle 
ne  saurait  donner  ouverture  à  la  perception  d'un  supplément  de 
droit  proportionnel  :  elle  doit  donc  être  enregistrée  au  simple 
droit  nxe. 

A59S  Haij  lorsque  c'est  par  un  acte  de  cession  que  l'uso- 
frult  est  transmis,  celte  cession,  il  faut  bien  le  remarquer,  ne 
donne  lieu  à  la  perception  d'un  simple  droit  fixe,  comme  opérant 
réunion  de  l'usuiruit  à  la  nue  propriété,  qu'autant  qu'au  moment 
même  de  lâ  transmission,  la  nue  propriété  se  trouve  entre  les 
mains  de  l'acquéreur.  —  Spécialement ,  l'acquéceur  de  l'usufruit 
ne  pourrai!  écbapper  au  payement  du  droit  proportionnel,  sous 
prétexte  de  la  réunion  de  l'u-ufruil  à  la  propriété,  si,  &  l'époque 
de  i'acle  de  cession,  il  avait  déjà  lui-même  vendu  la  nue  pro- 
priété de  l'immeuble  grevé,  el  encore  bleu  qu'il  allégu&t  que  cet 
acte  de  cession  d'usufruit  n'est  que  l'exécution  d'un  arrangement 
verbal  antérieur  à  la  vente  et  qui  lui  avait  permis  de  la  consenUr 
tout  à  la  fois ,  et  pour  la  nue  propriété  et  pour  l'usufruit  (H^., 
17  ours  1855)  (I). 

taire,  a  madame  Lrcamus,  le  domaine  de  la  Ponlinière ,  moyennanl 
24,000  fr.  ;  aucune  réserve,  ni  m^me  aucune  AieoituD,  n'est  faile  dfl 
rusufn\il  doDl  éluit  grevp  le  domaine.  —  Le  droit  de  Trnli>  est  per^u  è 
S  poui  100.  —  l  juillet  1831.  acte  ncitnrié  ,  jiar  kqncl  M.  el  madame  da 
Lussac,  pour  dégrever  le  domaine  do  la  l'oaiinii^rf  Je  l'usufruit  dont  il 
était  cba^d,  créent  el  consliluent ,  conjoinlement  el  Folidairemeot,  ea 
remplacement  de  cet  usufruil ,  au  profil  du  &ieur  Houssier,  aie  rente  vifr 
.  gère  de  800  fr.  —  Sur  la  présenlalion  de  cet  acte  au  tiurean ,  il  fol  pcrn 
UB  drût  de  5  pour  100,  sur  les  8^000  fr.,  repnîsentaat  la  eepital  de  la 
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le  contraire  paraît  résulter  d'une  déllbé-       4ft9ft.  Ici  se  boroerafent  nos  observations  sur  la  liquidé 


Une  doctrine  contraire  paraît  résulter  d'une  délibé- 
ration aux  termes  de  laquelle  la  vente  par  te  où-propriétaire  et 
rusufruitier,  de  la  chose  commuoe,  moyenoant  on  prix  délégué 
aox  créaoclers  du  nu-propriélafre,  constitue  ooe  réunion  pas- 
sible d'un  simple  droit  Qxe  [délib.  6  sept.  1826,  aff.  Descbamps 
C.  Enreg.)  \  et  d'uo  Jugement  suivant  lequel  lorsqu'un  Immeuble 
grevé  d'usufruit  a  été  vendu  par  l'usufruitier  et  le  nu-proprié- 
taire, et  qu'en  recevant  le  prix,  celui-ci  s'engage  à  payer  à  l'usu- 
fruitier une  rente  viagère  pour  lui  tenir  lieu  de  son  usufruit,  celle 
conslltutton  de  rente  n'est  passible  que  du  droit  flie  de  3  fr. 
comme  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  et  non  d'un  droit 
proportionnel  (Trib.  de  Viiré,  ii  juill.  1835)  (t).  Uals  11  y  avait 
cette  différence  entre  ces  espèces  et  celle  de  l'arrêt  rapporté  au 
numéro  précédent,  que  dans  celle-ci  l'osufi  oitier  faisait  expres- 
sément abandon  de  son  usufruit  à  celui  qui  avait  été  nn-proprlé^ 
taire  et  avait  cessé  de  l'être  par  l'effet  de  l'aliénation  de  la  nne 
propriété ,  tandis  que  dans  les  espèces  sur  lesquelles  sont  inter- 
venus la  délibération  du  6  sept.  1826  et  le  iugemenl  du  2)  Juill. 
J825 ,  la  réunion  résultait  d'un  acte  impliquant  une  simple  re- 
aonciatloD  par  l'usufruitier  à  son  usufrutt.  Et  celte  dlfférenceest 
essentielle  :  dans  te  premier  cas,  Il  était  vrai  de  dire  que  la  Irans- 
Kission  de  l'usufruit  n'en  opérait  pas  l'extinction ,  puisque  cette 
transmission  était  faite  à  une  personne  qui  avait  cessé  d'avoir  la 
lue  propriété;  dans  le  second  cas,  ta  même  observation  manque- 
rait de  justesse,  puisque  l'abandon  pur  et  simple  de  l'usufruit 
ramenant  nécessairement  cet  usufruit  snr  la  téte-du  no-proprié- 
tafre  actuel,  Il  est  parfaitement  exact  de  dire  qu'il  y  a  extinction 
de  Pusufruil  par  sa  réunion  à  la  nue  propriété,  et  exigibililé  du 
simple  droit  fixe,  en  tant  que,  cependant ,  le  prix  de  la  renon* 
dation  ne  serait  pas  supérieur  à  l'évaluation  sur  laquelle  avait 
été  réglé  le  droit  de  la  traoslallon  de  propriété. 


rente  vUgtre  an  denier  dis.  — Les  époux  Lnssac  ont  demandé  la  resti- 
laiioD  du  droit,  préiemlant  que  cet  acte  n'éltit  sonmU  qu'aa  droit  fixe  de 
3  fr.,  pour  réunion  de  l'usufruit  a  la  propriété. 

S3  jaillet  1833,  jugement  du  tribunal  de  Tours,  qni  rejette  cette  pré> 
tealioo  :  «  Cansidérant  qoe  madame  de  Lussac  a  été  joitltué*  légauire 
uivenallfl  de  madame  Denau  ;  que ,  parmi  les  biens  dépefldants  de  celle 
succession ,  et  laiMot  partie  du  legs  universel ,  se  trouva  la  métairie  de 
la  Ponlioière  doot  rnsufruit  a  été  légué  k  Houssier  ;  —  Que,  par  acte 
aotarié,  du  13  mai  1827,  H.  et  madame  de  Luisacoot  vendu  k madame 
Lecamus  la  ferme  de  la  Pontinière  ;  —  Que ,  par  acte  notarié  du  4  juillet 
i85t,  HouHiPra  vendu  a  H.  et  madame  de  Lusmc  son  droit  d'usufruit, 
moyennant  nne  resta  viagère  de  800  fr.  —  CoasidéraBi  qu'à  l'époque  oO 
Housf  ier  a  cédé  k  M.  et  madame  de  Lussae  son  dnil  d*n'<ofruil  sur  cette 
métairie,  madame  de  Lussae  n'en  a\ait  plus  la  nue  propriété ,  puisqu'elle 
«t  aoo  mari  avaient  vendu  ladtle  métairie  a  madame  Lecamus  ;  que ,  dés 
lors,  il  n^y  avait  plus  pos$il>ililé  k  madame  de  Lossae,  en  achetant  cet 
osufroil,  de  réunir  entre  ses  mains  la  jouissance  k  la  nue  propriété;  qu'en 
conséquence,  en  percevant  un  droit  proportionnel  de  5  l/Sponr  100,  sur 
une  valeur  de  800  fr.,  capital  de  la  rente ,  le  receveur  de  Tenregistrement 
s'est  coflformé  k  la  loi  sur  la  matière.  »  —  Posrvoi  des  époux  de  Lussae, 
pour  f  iolal'ton  des  u**  6.  7  et  8  de  l'ait.  1 5  de  la  loi  de  frim.  an  T  ;  dn 
D'  n  de  l'art.  68  de  ceUe  loi ,  et  do  n*  4  de  Tart.  M  de  la  loi  dn  98  avril 
1816,  et  fausse  applicaiion  de  l'art.  4  et  dn  n*  I,  |  T,  de  l'arL  69  de  la 
loi  de  frim.'aa  7.  et  de  Tart.  S3  da  la  loi  du  S8  avril  1816.  —  Arrêt 
(après  délib.  en  cb.  ducoos.). 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  décidé  par  le  tribunal  dont  le  juge- 
ment est  atlaqoé ,  qu'il  n'y  avait  pas  en  de  réunion  de  l'usufruit  k  la  pro- 
priété en  temps  utile ,  puisque ,  lors  du  contrat  du  4  juillet  1 651 ,  la  daiM 
de  Lussae  avait  déjk  depuis  longtemps  vendu  sa  propriété  a  la  dame 
Lecamus; —(ju'on  ne  peut  pas  dire,  par  conséquent,  qu  il  y  ut  eu 
réunion  de  l'usufruit  k  la  propriété,  Ion  du  contrat  du  4  juillet  1831, 
puisque ,  lors  de  ce  contrai ,  la  dame  de  Lussae  avait  vendu  depuis  long- 
temps sa  propriété  k  la  dame  Lecamus  ;  —  Qu'en  décidant  ainsi ,  lo  tri* 
Itonal ,  dont  le  jugement  est  attaqué ,  s'est  conformé  4  ta  loi  j  —  Rejette. 

Du  17  mars  t83&.-C.  C,  ch.cir.-MLVI.  Porlaiis,  1**  pr.-Vergès,  rap.- 
I)a  Gartampe  fils,  av.  géo.,  c.  conL-Veidière  et  Teaie-Lebeau,  av. 

(1)  (Hemery  C.  enreg.)  —  Lb  TBiiDRAt  ;  —  Considérant  que  les  en- 
iints  Hemery,  légataires  de  la  nue  propriété  d'un  siuème  dn  lieu  de  la 
j|an(e-Bergère,en  ont  acquitté  les  droits  de  mutation  sur  la  valeur  totale, 
sans  déduction  de  l'usufruit,  et  ont  ainsi  acquis  le  droit  de  réunir,  sans 
tien  payer,  l'usufruit  k  la  propriété ,  d'après  le  §  7  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  Si  Irim.  an  7  ;  que  la  Haole-Be^ère ,  ne  pouvant  se  partager,  a  dé 
être  vendue  conformément  ans  art.  827  et  1686  c.  Cfv.-,  que,  par  la  vente, 
les  droits  des  copropriéiairea  ont  passé  de  l'immeable  an  prix  qui  es  est 
fmrewi,  de  telle  sorte  qoo  ckacu  d'etx  «si  CHUé  aT9ir  snocWé  immé- 
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4ft9ft.  Ici  se  borneraient  nos  observations  sur  la  liquidé 
tlott  du  droit  des  ventes  avec  réserve  d'usufruit  et  la  percepUoa 
à  faire  sur  la  coosoUdatlon  par  l'extlnctioD  de  l'usufruit  réservé, 
si  nous  n'avions  à  tenir  compte  de  la  Jurlspmdeoee  qui  s'est 
formée  à  roccaslon  de  la  vente,  par  un  même  acte ,  de  la  nno 
propriété  à  une  personne  et  de  l'usufruit  à  une  autre.  Oo  sali, 
par  ce  que  nous  avons  dit  plus  bant  (n*  4b83),  que  la  Jurispru- 
dence, distinguant  ce  cas  de  celui  de  vente  avec  réserve 
d'usufruit,  a  posé  en  principe  que  l'art.  Itf,  n*6, ne  s'ap- 
plique pas,  et  qn'ainsi  le  droit  de  la  vente  doit  être  liquidé  snr 
chacun  des  prix  exprimés,  saris  aucune  augmentation,  àlacbarga 
du  nu-propriétaire,  pour  la  réunion  future  de  l'usufruit  à  la  pro* 
priété.  De  I&,  la  question  de  savoir  si  lorsque  la  réunion  s'opère 
en  effet,  dans  ce  cas,  Il  y  a  lieu  de  percevoir  m  droit  propor- 
tionnel è  raison  de  la  eoosolldttloD  de  runtrult  mr  la  téta  da 
ou- propriétaire. 

4&0«.  Sor  ce  point,  la  Jurisprudence  est  encore  assex  incer- 
taine. Il  résulte  d'un  premier  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassa- 
tion que,  quoique  en  cas  de  vente  de  la  nue  propriété  à  «ne  im^ 
sonne  et  de  l'usufruilà  une  autre,  le  droit  proportionnel  ait  été 
perçu  tant  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  que  sur  celle  de  fu- 
sufruft ,  cependant  un  nouveau  droit  de  mutation  est  dû  par  lo 
nu- propriétaire,  lors  de  la  consolidation  ou  réunion  de  l'usufruit 
à  la  nue  propriété  par  le  décès  de  l'usufruitier  (Req. ,  35  nov. 
1829)  (S).  Ainsi,  dans  cette  espèce,  la  consolidation  n'était  pas 
affranchie,  même  lorsqu'elle  s'opérait  par  décès.  Du  reste,  l'ar- 
rêt laisse  indécise  la  question  de  savoir  s'il  en  est  ou  non  da 
même  de  la  consolidation  opérée  par  voie  de  contrat. 

4tt99.  Toutefois,  la  cour  de  cassation  avait  bientôt  aban- 
donné cette  jurisprudence.  En  effet,  sur  xta  nouvel  examen,  elle 
décida  d'abord  que  lorsqu'on  cas  de  vente  de  la  nue  propriété 


la  réunion  snr  cette  somma  saas  nouveau  droit  prepertlMaelî  que,  a'H 
en  était  autremeni ,  il  fondrait  dire  que  lelégislaléor  a  exigé  te  pajeMat 
d'avance  d'un  droit  de  réunion  qu'il  a  en  même  temps  rendu  impossiUa 
en  permettant  aux  autres  coliéritiers  de  poursuivre  la  Itcitation;  —  Qw, 
sous  on  point  de  vue  pins  général,  la  perception  du  droit  proportionnel 
ne  paraU  pas  encore  fondée  ;  qu'en  eflel,  le  droit  de  réunir  f'nsufruitkia 
propriété  esl  transmissîbte  comme  un  autre  droit; qu'il  puse  dn  vendeur 
k  l'acquéreur  d'après  une  jariaprodance  constante,  k  laquelle  s'est  con- 
formée la  r^ie  dans  ses  iastracliOBS}  qu'il  doit  amsi  palier  de  fia- 
meuble  vendu  au  prix  qui  en  provient,  avec  d'antant  plus  de  raiaaa  q«t« 
dans  ce  cas ,  le  droit  de  réunion  a  été  payé  par  ceux  mêmes  qui  en  proi- 
lent,  cl  d'après  oo  tarif  beaucoup  plus  élevé  que  pourda  mobilier;  que 
la  clause  de  l'acte  do  S9  avr.  1853,  par  laquelle  les  au-propHélairM  da 
siiitme  de  la  Haute-Bergère ,  en  en  recevant  le  prix,  ont  constitué  au 
profit  de  rnsufruiiiére ,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  usufruit ,  nne  renie  via- 
gère ég^fl  k  l'iaiérét  de  ce  prix»  devait  donner  lien  k  aa  droit  Ixe  établi 
par  l'art.  44,  n°  4,  de  la  loi  du  S8  avr.  1816,  et  aoa  aa  dcnil  propor- 
tionnel de  constitution  da  rant»;  Coadanna  la  régie»  etc. 
Dn  sa  jaiU.  1835.-Trib.  clv.  de  Vitré. 

(2)  (Collais  C.  enreg.)  —  Là  coca ,  —  Attendu  que  les  art,  4  at  1B 
de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  établissent  le  principe  général  de  l'assojattis- 
sement  k  un  droit  proporiioanel  ponr  toute  Iransmtssiea  de  propriété  «t 
d'usufruit;  d'oA  résulte  que  la  transmission  d'usufruit  qui  s'opèreao  pro 
fit  d'un  propriéiure  de  nue  propriété,  par  la  consolidation  d'uaulmit  i, 
celte  nue  propriété ,  est  passiblé  de  ce  droit  ;  —  Attendu  que  cette  dsr> 
nière  transmirsion  peut  être  soumise  an  droit  proportionnel  k  deax  Ro- 
ques :  1"  on  lorsque  la  nue  propriété  e8tlraDsmise,etparaoiicipatîoasar 
l'époque  de  la  consolidation  de  rusofiiiii ,  et  c'est  la  condition  imposée 
par  le  n*  6  de  l'art.  15  da  ladite  lot ,  pour  le  cas  où  l'usuCrnit  est  rfaervé 
par  le  vendeur;  ft*  ou  dans  tous  les  autres  cas  de  vente  duliacte  de  II 
nue  propriété  et  de  fasafntit,  k  l'époque  oA  la  couelidktioa  ds  rusufhdl 
s'opère  k  la  nne  propriété;  —  Que ,  si  Facquéreir  de  la  nue  propiiéé 
n'est  point  assujetti ,  lors  da  son  acquisition ,  au  payeaiant  da  droit  pro- 


port io  ooe  I  pour  l'usufruit  qu'il  doitréuair  un  jour,  parca  qu'il  aa  reeaeill^ 
a  celte  époqti 
ne  peut  être  i 


â  celte  époque ,  qu'une  expeclaiiva ,  un  droit  k  la  chose  pour  l'avenir,  t 
dispent^é  da  l'application  du  principe  général  qui  atteint  toute 


transmission  ,  lorsque  cette  eipectative  se  réalise  par  la  réuaioa  da  la 
jouissance  k  la  nue  propriété;  qne  c'est  la  vau  des  art.  4  et  15  de  ladita 
loi  de  frimaire  an  7,  et  le  sens  dans  lequel  les  divers  arrêts  da  ia  CMf  de 
cassation  ,  cités  par  les  demandeurs ,  ont  appliqué  ces  articles ,  «al 
aussi  reçu  une  Jnste  anpUaUian  par  le  jugement  attaqaê;  —  lti!{atie,«te* 
Da  SSaOT.  im^C',ik>n^-MILf^ui,  pr.-B«al,  nf. 
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d'an  ImiDenble  avec  réserve  d'usufruit,  un  droit  a  été  perçu  par 
ultetpallcM  pMr  ht  rénnioh  tatttr»  de  l*nsorrim  à  ht  nue  propriété, 
0  B*Ml  pas  ^  tm  BOttteaa  droK  pour  celle  réunion  ,  tott  qu'elle 
8'»pèr«ao  proM  de  J'antoérenr  lol-méme,  softqu'elte  ait  lieu  eu 
tevetr  tiers devena  cedslonnatre  de  ses  droits  (Reg.,  29 mal 
lUS)  (t).  n  y  avait  biea,  entre  t*e!<pèce  de  cet  arrêt  et  celle  de 
rwréi  précédent,  cette  différence  que  dans  ceDe-cl  la  nue  pro- 
prMM  était  aeqalse ,  l'usuIruH  appartenant  à  un  autre  que  le 
veodear  ,  tandis  qne  dans  Pautre  la  one  propriété  et  Tusu- 
niK  avalent  été  tendus  ptr  le  même  acte.  i^isorruTt  à  nne 
personm  et  la  nue  proprKlé  It  one  autre.  Mats  cette  différence 
était  tfts^aifiante,  et  Tadmlntstratlon  le  comprenait  bien,  puis- 
]K*en  denandant,  dans  l'espèce  actueKe,  rapplicattoa  d'un  oou- 
\ea«  tfroN  proportionnel,  etie  tntoqualt  rarrél  de  183S  comme 
un  précédant  emeeptible  d'Appuyer  sa  préfeution.  C'est  qu'en  ef- 
fet dan»  PuMeiranlre  espère,  la  ronsoNdallon  s'opérait  au  pro- 
fit d'une  personne  qui  o'avall  acquitté  le  droit  qu'a  ralsoD  de  la 
no*  preprlété.  En  ce  sen»,  farrét  de  1932,  en  prononçant  raf- 
frftMMMement,  contredisait  manifestement  à  celui  de  18S9  qui 
arclt  aMHs  PextstMHté  d'un  nouveau  droit. 

(1)  Btfàit.-  (BMff.  C.  itillê.)  Lfl  4  f»T.  4818,  dMatIn  nr  la 
4aM*  iMV«  Finitwa .  ma  *mn  Leuia  et  MMtr-FrMifclt  HarMpon ,  m 
Muax ,  4e  dÏTU»  UHM«Me«  4wt  «U«  m  néttna  t'wufmit.  La  rmw» 
ajaai  éti  évaM  k  iJOOO  b.,  U  ér«it  pn^ertiaiDcl  (ut  wifa  wr  la  capi- 
Ut  de  100,000  fr.,,  valevr  f Mitre  dra  ininrablet.conbrnémeat  k  l'art.' 
19,  n*  T,  L.  t3  frlffl.  an  7.  —  Louis  Haroriioo  étant  drcéiK  du  Tivaal 
dv  fa  donatrice ,  les  bériltm  firent  procéder  k  la  vente  des  biens  de  la 
MicwiNa.  —  Le  M  aoél  tSSé,  ftiK^nnit  d'aitjndicallon,  au  protll  du 
•icur  Mille  ,  d>Me  partie  é*t  ilHnrutiItt  tfonl  la  dame  vnire  Fanchon 
a'étaii  réemé  fmafrait  Lan  éa  l'nrvg iakeneal ,  la  droit  propnrtimtTiel 
U  (ut  fttfi  qiH  MU  U  pria  esyriia  4e  la  nae  pwpriM  éaot  NiUe  a'Maii 
kb4«  ailiudt«auire.  brc*a  4»  la.  dasae  FaMka»  e»  4ftX8.  MiUa  afaoi , 
dis  Ion,  réuni  l'usufruit  k  la  propriété,  le  receveur  de  l'enregielremeol 
M  fit  Bigoifler  tine  contrainte  en  pajenient  de  543  Ir.  98  c. ,  pour  droits 
«ppléMpalaim  k  ParfjMvEflilm  ,  devean  nigibles  par  ralte  de  la  r><n- 
«aïM  éa  rasuMi  k  la  »«•  praprlM  acnlte  par  f adjvdicataire.  — Oppo- 
•liaa  de  ta  part  4a  Mille.  rr- 
it  tàt.  4IM9 ,  fagtnwirt  4«  tH^nat  ctrft  d*Amh>i)9,  ainst  cotteo  :  — 
♦Altiida  qoa,  ^il  est  kan  de  doole  qoe  M*  BtiHe,  adiadictoire  de  ta 
BMpn|iiMié4ai  Ment  veadw,  la  MaoM  4896,  parla  nccesslon  de 
Laail  Haraipaa ,  n'a  dA  payer  irïers  fa  droit  d'enregistrement  que  tnr 
eau*  BM  propriM,  H  na  l'eet  pas  moins  qii^t  ne  peut  être  roauils  k  U 
patcapitaa  4'aaean  droit,  k  e.ias«  de  Peitincliun  dr  l'usufruit  ou  de  sa  réu- 
•ÎMk  t'ob^rl  taa<ttt;fu'enefffl,  il  est  constant  qa'k  l'époque  de  la  dona- 
lia*t«tiiiilge*  la  réserve  de  l^mufrnit,  faite  par  la  donatrice,  le  droit  de 
vatatîaa  a  M  pwça  sur  la  vatmr  entière  deS  immeublps ,  et  que ,  dsns 
«aa,  t*aft.l5,  B*7,dalaMda2Srrbn.  an  7,  dispose  qu'il  n'ext  rien 


S 


fum  la  rénloa  4a  Punifrall  h  la  propriété  ;  qn'fc  la  ^ériié  «  ce  paje  • 
it  a  été  fait  par  les  siears  Harnrpea  ;  maf<>  qui 


I  que  cette  considéra  ion,  qui 
•  p»  délawbiar  M*  Mille  k  tekeler  plos  ekrr,  ne  sanraH  nlorher  la  di- 
faclliM  gfoérale  de  renre^t^trement  k  eiîfter  de  lui  an  nouveau  droit  Fur 
la  valear  da  l*u«ifrail.  parce  qne  son  esirnciion  s'est  opérée  k  son  profit; 
^  M'  Mille,  devenu  |iar  son  aeq«h>i)ion  l'ayant  canse  des  héritiers  tt« 
Laaia  Maraepoa  »  a  tuccédé  a  Idds  Ira  droits  et  exceptions  qui  apyartien- 
aeol  k  ceux-ci iqa'il  fit  eertaia et  reconnu,  parla  direction  |;éuérale  clle- 
Béma  t  que ,  ai  la  anccenion  da  Lnah  Haraepon  avait  réuni  l'twnfrnit  k 
U  nue  propriété,  cet  événeneat  ne  Taurail  pas  soumise  k  ai  aonvrau 
ttott;  qaa  M'  Mille  doit  donc  en  être  également  affranchi;  qu'autrement, 
H  sertit  vrai  de  dire  qne  deux  droits  seraient  perçus  relalivemenl  k  one 
^  saule  mnlatiofl;  —  Le  tribunal  dtboute  te  directeur  général  de  sa  de- 
I  mande,  «ic.  «  —  Pourvoi  de  la  rég'e.  —  ArrCl. 
I  La  cova  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1 5 ,  ii"  6 ,  de  la  tôt  dn  ï4 
%  frim.  in  T,  «  si  l'agafruil  (dans  un  acte  de  lran>n)i5slon  k  litre  onéreux) 
'  est  réservé  par  le  vendeur,  lt*eraévatuék  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme 
Il  prhi  da  contrat,  et  le  droit  sera  perju  snr  le  total  ;  mais  il  ne  sera  ilk 
attMM  autre  dnil  pour  la  rénnfctn  de  l'ueufnnt  k  la  propriété  ;  cependant, 
M  atte  s'opén  par  un  acte  de  cession ,  Il  rit  db  ta  droit  pour  supplément 
tir  ce  qnf  se  tronve  excéder  celte  évaluaion  ;  ■  —  On^  le  n*  7  du  m^roe 
ftt.  45  porte:  «  Ponr  lp!i  transmis^iuns  de  proprielé  entre-vifs,  k  titre 
^tMait,  et  celles oai  s'elTecluent  par  décès  ,  par  révaluatîon  qui  sera  laite 
et  partée  k  vingt  fols  I»  produit  des  biens  et  le  prix  des  bau\  courants, 
lens  dlslradion  des  char(;ps;  il  ne  sera  rien  4b  pour  la  réunion  de  l'usu- 
Anit  ft  la  propriété ,  lorsiioe  le  droit  d'enregi^lremeat  aura  été  acnuillé 
nr  la  valeur  ealiérc  de  la  propriété  ;  »  —  Que,  de  res  deux  diapo>ilions 
•Smkialf  s  ensemble  rt  avec  l'art.  4  de  la  loi  dn  îi  frim.  an  7,  il  résulte 


lorsqt'o  l'ap.-ticaiiiin  rte  l'art.  15  a  été  laile  lorK  du  payement  îles 
ils  d*ane  tran>ml«-ion  de  propriété  nvrc  i^s  rve  d'usufruit ,  et  que  le 

in  nouveau  droit  pnur  la 
fu*  »  4mis  Teif tco  i  la 


nvm  u  une  n Bn>iMiv)iin  ue  prupriPic  n*rc  i^S'T' 

Irait  a  été  pa%é  par  anticipation ,  il  n'est  ilQ  aucun  nouveau  'Iroil  pi>ur  la 
tfttaiaa  4e  à'osufïait  k  la  pcf^UU}  —  AUeadQ 


AJoulons»  d'ailleurs,  ((ue  ce  n'était  U  qiirn^picHier 
pas  dans  la  voie  opposée  à  celle  dans  laquelle  Ucour  a'étalte»* 
gagée  par  son  arr^l  de  1820.  En  effet,  Ut  questloa  s'élMl  firï* 
sentée  devant  la  cour  suprême  dans  l'hipothèse  de  cet  airét  al 
dans  celle  de  l'arrêt  de  1833  ,  U  cour  »  persisté  daQ&  u  doe- 
trlue  de  1832  eu  appliciuast  sucressiveoieiiit  4,  Wtk  et  k  f«Mlr» 
cas„  la  solution  consacrée  par  Tvrèt  du  tv  VUS  mst* 

4409.  Ainsi,  d'une  part,  elle  a  lH«é  qiw  l'acvi^KW  d'un  ioK 
meuble  grevé  aDlérieuremeot  d'ua  droit  d'usutriUt»  ne  (lftvkUwk> 
cuD  droit  de  mutation  lors  de  U  réuoloQL  4e  cet  usuîrnit  k  » 
priété  par  I^cessatbn  ««htrelle  de  cette  iouUniue  (BqUt^l  mAl 

1834)  (2). 

44i9è.  Ett  d'une  autre  part ,  «De  a  iugé  qu'e»  cas  4*  veat» 
de  la  uue  propriété  &  une  personne  et  de  l'usulriilt  à  une  aittre, 
si  te  droit  proportloauvl  a  été  perçu  $ur  1»  ptopriélé  pletfte.  Ù 
n'est  pas  dù  de  nouveau  droit  lor:»  de  la  consottidïtioft  ou  réuvieik 
de  l'usufruit  ^  la  nue  propriété,  par  la  cessioni  de  t'usiitriUtler 
(Bej.,  1 1  août  1 833)  (3).  Noloos  seulement,  siu  cedecaler  wrél, 
qu'intervenant  daus  te  cas  de  cousolidalton  par  vole  de  conWat» 
il  trancbait,  dans  le  même  sens,  la  question  laissée  btdéolu  pw 

droit  pour  fa  mnlation  de  l'usofrait  Té<<ervé  par  la  donatrice,  par  fu.l$ 
ds  4  fér.  tStS,  »  été  acqahlé  lors  de  rearsgifiremeol  de  cet  acte;  qoe^ 
depaia ,  il  aa  s'est  opéré ,  aaii  par  I»  décéa  du  dwMtalra ,  sait  par  1*  en* 
ùmé»mmmpopnt»é,wmm»  mutntiaadaPaMifciytjqMla  pMMM 
nalattaa,  Ofdréo  par  le  décès  de  la  daaaIrieacB  t8a8.«Miq«*eHaailam 
lieu  au  profit  d'as  adfudicalaira  da  la  naa  pNK>é(é  *  n'a  pa  dwnei  «»• 
vrriure  à  aucun  droit  da  mutattoa  >  pui^ue  cette  BuitalioB  première  avait 
été  «Sranchie  par  le  paiement  fail  k  l'époque  de  U  donatino ,  ei  u'ea  La 
jugeant  ato»!,  le  tribunal  d'Anteui  a  fait  ose  Juste  apuneaUon  Miaiti^ 

des  cités  ;  —  Rejette ,  etc; 
D«  se  RHt  483f.-G.  C. ,  A.  req.-M.  Sanglaeent ,  pr.-BoKl ,  rap. 

(S)  Etpiet.-  —  (Enreg.  CPeltier.)  —  Par  acte  du  20  avr.  1847,  Pel- 
tter  acquit  de  Catttetean,  pour  10,000  fr.,  Ufle  métairie  grevée  d*aS 
droit  d'as afrait  a«  peaOI  d«  k  daivs  Aioré  ;  it  ao  4*«ait  «i  pNadre  Ift 
jDBisaaoca  qa'apiea  W  èéeès  4a  hisekmMara.  —  La  régit  peifat  M  énM 
de  5  1/Sp.  100  sur  les  30.«0t  Dr.  ^  LoM  4a  décéa  de  iSieafMlléra  a» 
4851,  Mliar  paya  apaatanémaat  a»  derii  prapaHlwinet  pair  la  lévalea 
da  t'anafruii  k  la  aoa  prapnété;  «ali  ea  dfaii  a'ayaat  pas  été  ealnlé  è 
»  il*  p.  la  régi*  ééeema  une  ceatraiat»  en  paf  eaHnt  de  Miptaa. 
Paltiar  j  tnmà  apfOSiHan,  et  damaada  la  reeliHitlM  4e  ee  q«*il  avaM 
pa^é  aptèa  k  décès  d»  hwalruii  ièva ,  fo«s  la  ppétaile  qu'iè  aval»  iadémeat 
fait  ca  paf  MMnt.  —  La  17  aditt  tua,  jvgenteal  da  tribwMl  4a  HnaMM 
qui  débeats  la  réna  4b  sadaaaade,  et  la  laa damne  k  «seUtaet  k  Mliar 
ca  qu'il  avait  pari.-—  Altaada  qaa  h  lénaiaa  4»  PeMlnill  t'était  opéré* 
dégagée  da  toaa  dNtts)  fa'tl  était  4ê  an  aeal  4Nit  Me  est  Malnift  | 
Iwa  de  aoa  étaMiasemeal ,  kqaal  avait  été  pa^é  par  la  aam«  Wnaé;  «mNi 
causa  ne  préeeaiai*  pas  la  «as  d'appHqaer  fart.  1»)B*8,delakrii«M 
IHm.  aa  7,  poioqa'M  avait  pas  en  da  réserve  d'usafroît  par  le  vaa* 
denr  k  son  profil ,  et  qaa  1  Vquèr^iie  o'avall  |>a8  non  phis  ackelé  na  as»^ 
Inil,  BMia  aeotenmil  la  praptiélé  delà  métairie,  évee  loutea  les  etporia- 
tivoa  et  les  amélluntiaua  passlMe»  qui  y  étaient  ink^rml^t  qMaaae**- 
paclalivea  éloiral,  ms  eaatredil,  ewréea  e»  eonsidéiallM  daa*  lepria 
stipalé}  qa'ainai,  aapmevaatle  dsett  aaroanHi,  la r^ Mit paifii 
laul  oe  q«'elle  pavvail  etiger.  —  Pearvoi<  »  Arrêt. 

La  coaa;  Atlendo  fil*,  par  la  ooniral  de  veale  do  80  avr.  tSiT  ^ 
GailleM.iu  n*a  IvanMais  k  saa  acquéreur  f^Mer  qne  la  nae  praprMéde  )• 
méÉiirie  daaCkesaais  d«nt  la  veuve  Dleré  avait  l'usufruit)  —  le* 
droits  de  iraniimissiiin  de  cbacime  de  ces  deun  ebnaes  (la  nue  peopriélé  eé 
t'usafrail)  obis!  séparé,  avaient  été  arqoiilés  et  par  t'bérilier  et  par  la 
veava  du  aieur  ttioré  kla  mart  de  eetai-eii  —  Que  le  dérés  de  l'asuflrvd- 
lîère  n'a  fciit  autre  cbase  one  réaliser  revpeelative,  néressaimimt 
bérante  k  !a  aae  praprfiHé  J'*tre  dégagée  d'une  cbarge  leAparail*;— Qm 
wila  expeiMiva  était  nécessairement  canprise  dans  la  vente  de  la 
propriété  k  laquelle  ieutv  les  traits  peuvaat  appartenir,  sans  nanvellm 
traasmiaelon  ,'par  l'évélMmeat  du  décès  de  la  veuve  ;  qu'ainsi ,  cet  événe* 
ment  ne  peut  donner  ouverture  aa  droit  perra  k  raison  de  l'exttnettoa  4a 
rwafmil)  —  Qn'ea  la  Jugewrl  ainsi,  la  trilmnal  de  Mna>eni  n'a  poM 
Tialé  les  Im  citées;  —  bonne  défaut  contre  Peltier,  et  rejette. 

Du  ta  aoét  C,  ch.  civ.-M\l.  Rofer,  pr.-Ptat,  npi-VaQaf- 

tempe  61s,  av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Lebeau.av. 

(5)  Eificê  .•  —  (  Enreg.  C.  Vassal  de  Sineuil.  )  —  Les  faits  4a  e«Ua 
cause  sont  suffifamment  retracés  dans  un  jugement  du  tribunal  civil  dft 
Burdea» ,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que ,  par  coatraia  des  17  mart  1887 
et  31  mars  18riX,  le  sit  ur  Va>a4l  HeSiaetiilH  la  dame  de  Rousenac.oéad» 
Katarre,  aib'  lérrnt,  savoir  :  le  lieur  VsssaI  la  nue  propriété,  et  la  4aaM 
Rousenac  l'u-ulru  t  do  di  ut  doraainee  l'un  dit  de  Lalour,  wojenaanllt 
prix  coUrciil  de  110,000  fr.,  dont  10,000  fr.  impwablea  tur  laa laeultla» 
qui  M  4éyJiiéBl»  •(  TatK»  lUft  <àftwift»  wteial  k  féi  te 
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tOBSolMé'pftr  voie  (PenHiwtion  nMweflB. 

^••t.  Ol  arrM,  «ert  coaii4eivlt  la  iHrfspraflmce  d  mettait 
m  liitrmonte  la  sotiillon  rriattve  à  la  f^im  daits  le  cm  4a 
Tenta  «éparée  de  1*4isufruh  et  dp  4a  -me  prophète  a^-cc  la  solu- 
ttoB  retaHve  la  r^rrtoo  dam  le  oss  4e  doitatlon  tm  4e  ïrgs 
4tas1a  f&éne  Irypaifaèse  <V.  ran-M  da  4f  mal  I83t,  suprd, 
11"  4I(SB),  nous  avait  para  suscvptiMe  ^  flw  leas  tas  doutes  sur 
4fe  vérltabte  esprU  ét  rart.  19  ,  n*  «  :  (jVst  *IV>plnl(m  ^ue  nt>DS 
avions  exprimée  dans  le  Rec.  pér.,  1.  «Ml.  fît«n  effet,  Tes 
trfb«BaBx1rtéTt«ui-i  MOtéateM  IPanenairière  générale  (fat  tors- 
la  fme  ^ roprMé  «t  PnsBYraN  4*(in  iomeabte  tmt  été  vendus 

4  4e«x  jerwnnes  dtffËTemn,  tl  ifest  rten  M  sar  la  r^lon  de 
l'umifruH  k  ïaBue  pre^rtété  (trib.  rlv.  de  Melle,«rév. 

«ir.  OnHKer  -C.  Hirtf.)-,  arers  ifitaie  que  la  régie  «fl^goeralt  que 
le^rett  mnWHoa  relaW  la  mre  proprléié  n*a  pas  él6  suf- 
nsavraeM^evi,  siH^t«*1l  aVatéooalé  plus  de  trois  ans  depuis 
4b  vente ,  et  «t  f  aoqvérew  Ineqne  -eiAtsMIatreiiteot  la  preserip- 

'7,0QiBtr.;— Qqb, par  acte  doit  mai  1831, U  Aame de Roatpoac  a^clara 
TenoLcer  parement  A  simpiment.  «n  faTear  du  sieur  Vassal  de  Sineuîl, 
«ofl  anra ,  proprieiiirr  de  la  aee  pro|i''ijté ,  fc  f  BMifrirH  qm  M  ^istt  ac- 
■yia «nr  toi  dowaïBes  M  Latow  «t-defiaB^ria,  rt,  m  loofn  d«  ceAe 
«rnBd-4iqB  tErBtuile,faf>«iraUt'«MiruvTé«Bi  àtapropriM^  -^Qoe, 
Iwa  d«  4l  prt«QBteiiBB  4k  «el  acto  k  4'eBn^i«l#enuat»  le  racmur  n'y 
v«ï«at  4iH*gaB  réwùw  d'usiUruk  pure  et  iuu|ile ,  h  fiuoal  ^u'wi  dr«t 
fixe  de  3  fr.  c.;  —  Allendu  que  l'admlDÎsiraiioQ  d«  I  enregistremiot 
^aol  coDî'iilcré  cette  perception  connne  insaffi^anle,  aur«il  nfclamé  au 
Siepr  T«8SbI  ,  &  titre  de  supplément  de  druit ,  one  Bomme  âo  1  ,t>  1 5  Tr. 
■ée  Cf— ^oe ,  enr  ren  n/fm  de  payef  cette  sonrrae ,  fl  hri  «  été  dScerni ,  fc 
W  reqaAe  de  l'adBiini'lraitaa ,  « ontraiste ,  le  fT  mra  <88t,  DOliSée  le 

5  a#il  «TBBlfBiPN  caanaBdrarat^  Aeteadk.4M  radamirMraliaB, 
^oarjBotifierU  coaWBiBle,M  laada  corlei  friicl)tes  ^éaéiwx  frà  dane 
iea  4i»jMisiUiM  df«  art  i  H  IK,  n"  4,  <!«  ta  loi  du  àt  ftim.  ao  7,  lundis 
jgue  le  siear  Vaml  Boulieot  fue  ces  ailiclai  aunt  inapplicablei  à  l'eApèce 
ftcUiellc;  —  ...ÂUeniiu  gue  ctl  article  0"  6}  ne  parie  d'un  supflé- 
ntenl  At  droit  que  dans  le  cas  de  reuoion  après  Vf  nie ,  avec  réserve  U'u- 
«nfruil ,  «u  profil  ita  Teadetir  ;  qae  c'est  pxr  ua  seol  et  même  aÀe ,  et  pmir 
an  fni  e»llectif .  que  la  nae  (iropriété  dee  donaioec  doal  fl  s'^t  a  élé 
«Mdwau  Heur  VaaMilt  «i  l^wfruit  k  la  «éaBie  dedtaaaeaac  ;  que,  taiin  qae 
AVBBBdBMBs  «e  MifMl  céiené  l'BMrfrBA,  ilaa'ra  saa(4^ianillé$4e  atae 
4Be  4ela«(u  propri«4i;.ine  ies  draiu,  *  miea  de  «Me  ««ale,«ai  dié 
^Viltd*;  que  U  c^uon  d'.iuulruit,  d«  14  mai  1S31,  faite graUu  eouot 
mi  lif ur  Va^àal ,  (tropriétiurt?  de  la  nue  pr«]iriété ,  ne  pouvaoi  donner  liru 
k  aucun  supiilemeDi  de  droit  prouortiounel,  c'est  avec  raison  que,  lors 
de  frtirreiïirement,  le  receveur  n^a  per^u  qu'un  droit  Bie.  »  —  Poonoi 
par  la  regn.  -~  Arrei  (apr.  deiib.  en  ch.  du  coni.)> 

Ca  'ootia;  —  Attendu  qa'il  est  neenaa  qur4sae  leB  4reilB  (Ttvtf^ 
treincnt  ont  eid  fÊ/jét  Ion  dce  contrats  dis  17  «•!  4«S7  et  31  laan  MI9, 
Mit  à  /aisan  -âe  la  ave  proprii-té  vandae  «■  «ieitr  VasMl  de  fiineidl,  svit 
^  «aiMB  dil'usBtruit  veiMlu  a  la  dane  deBouMoaC-,  a^e  de  Aliivarre; — 
Attendu^  en  outre ,  que  J'art.  4  de  la  loi  du  Sï  frim.  ^  7  ne  doaee  uu- 
fertore  an  droit  {ve  J&v  le  cas  de  transmission  de  propriété  dVeufruil 
pu  de  jouissance  ;  —  Que ,  lorsqu'une  transmission  de  propriété  ou  <l*u- 
•sofruit  prend  fin,  de  manière  &  ne  pas  opérer  elle-Dieme  une  nooveile 
«m^aiiteim ,  H  «*:f  a  pas  de  «fluveau  4roit  tH-opftrt'onnel  *  payer  lorsque 
k4Bidiié  4e$  daeiis  a  dté fayée,  comme 'da»  l'es|rtw ,  ton  4e  la  cooMi- 
4BlMn  det  iroili  reUl»(s  ia  -aw  propnété  aim  q«e  eeui  jrrMifa  t  l'u- 
jufroitj— Alleuda  ^lenfin,  vh  l'acteda  tl  mai  i831,  par  leqned  la  dame 
4t  Rouseoac  a  renoncé  purement  et  simplement  à  litre  gratuit  a  l'uitufruit 
qui  lui  avait  été  acquis  k  tiire  onéreux  sur  les  domaines  de  Latuur  et 
Gaspnrin  ,  n'a  pas  élé  réellement  opéré,  dans  ces  circonstances  ,  au  pro- 
flt  du  rieur  de  Sineuil ,  la  transmiiision  d'usufruit  aux  termes  de  la  lui  ; 
—  Qm1^anii]ue  effet  de  nette  renonciation  ,  fuite  A  litre  gratuit,  a  élé  de 
dilire  «asser  la  -traneratssion  que  les  actes  des  4T  mars  1«S7  et  SI  mars 
d«39  «vaieat  cqiéiée  ea  fawar  de  la  dame  -de  BeueBac,  ^  avait  fajé 
i«w  iM  diwte  «ui  dtaiMl  à  sa  charge  ;  — l^eiia. 

Ou  U  aaOt  1  W(.-C.  ch.  eiv.-NM.  Duaoyer,  1. 1.  d«  pr.-V«Rgl» , 
jaf.-De  CarleiDpejlils^ar.  gén.}    coaL-Lebota  et  BeausouslB,  av. 

(1)  (GoutesM  de  Mignae  C.  eni««.}— LlT»BiniM.f  —  Attendu  que 
J'aotede  iMteda  19  «w  ItMS  adté  frappé,  lors  de««  earefislreaMni, 
4e4a*uksdioils  «iiqueU  ils  pouvaient  donner  ouvartare;  qu'en  effet  il 
a,  été  perçu  un  droit  de  5  1/2  p.  100  taat  aur  la  cessiop  d'usufruit  faite  ao 
comte  de  Cbambord  ,  Que  aur  l'aliénation  de  la  nue  propriété,  consentie 
au  profil  de  U  princrs^e  de  Polignac;  —  Allendu  sue  cftle  acquisiijoo 
de  la  nue  propriété  comprenait  implicîlement  le  droit  k  la  jouissance  , 
M  Bonent  ou  elle  s'ouvrirait  an  proOt  de  ta  conilesse  de  l'olignac, 
MT  màl»  4a  fettÏM-tion  de  l'usofruit}  que  oelle  réomen  de  l'ntu- 
Ml4lkM  IMpridM  A  4ni  Wt  4W  4d|Bsw  «iMe^l  4a  la 


ti«n  awrrilM  k  wù  pnfn  (Mb.  «e  fa  BMne,  Ï1  m.  Ï8»l^  (1). 

Mais,  "psf  reMreiwnt  iKweao ,  la  tour  (te  cas- 
sation ,  apTfteWeà  ut  prononcer  «iirorfi  une  lofs  sur  la  qnestitm, 
ft  rendu  un  an  ét  ausi  lermes  -dut^l  lorsque  la  nne  propriété  et 
l'KHfraH  (Ttrti  ImtneuMe  ont  é«é  vendus ,  par  «nés  séparas ,  à 
4es  perstrones  d^lBctes ,  etqve,  pn^térienremént,  facquérvur 
^  ii  tne  proprtélé  «'est  engagé  «Bv^rs  f*ii9ufnifller,  ptmr  tni 
^trllen  ét  l'usufruit,  ^  lui  payeMine  pensten  Msgéreou  h  lui 
njtt-Btr^saninrtiis,  ce  Aernter  contrat  consltttre  mrenéuvetk* 
)tWB3»in1ini  à  titre  '«méreux  e<  «irtra-vtb  4e  c«t  usofmtt ,  et 
non  pas  seuIeVKirt  «le  shnpfe  renoBrlatton  <te  1*D?trfrnfller:&)'atit 
ponr  <4fet4e  consoHder  la  propriété  séria  \Ht  Ôn  na-proprié- 
iatre  :  par  mtte ,  te  contrat  donne  lien  i  un  ntmvetfn  droit  pro- 
portionoel ,  bien  que  le  droit  de  S  et  demi  pour  1 06  ait  été  percu 
lanl  sur  ta  nn«  proprlM  que  sur  rusufriM,  fors  de  la  \'eote  qui 
«fi  a  'été  prérédenrnifnt  faite  (Cass.,  37  aotkl  lf)44)  (%).  Parti  se 
trvBve  ctntiYAt  et  Parvét  du  ^6  nov.  t8C9  (n*  4IÎM),«b  ce  qiro 
ta  Bouvefle  4écl9hm  «xprtmaM  forRreflemeiit,  dans  ses  motlti, 

cbaife  temporaire  qui  pesait  sur  elle,  sans  opérer  He  transmission 
nouvéïne; Attendu  que  ei  le  prix  Stipulé  'dans  l^cle  du  19  nui 
I8M ,  pour  r«hé«aiiea  4e  la  oBe  propriété,  a  été  Mérienr  k  ceHe  qui 
eAi  dé  être  fiid  mot  la  f«Bta  de  la  pteiae  pMprididf  c'ait  parce  q»ela 
pMppîéU  ({nevée  de  riMufrait  préaeote  «aa  valavr  iBlMMn*<oeM-de  la 
priyriéié  iibre  decl^Ue  obangai^iMio  dioit  de  mai;<Uon  adeuc  éléper^u 
duni  une  jufte  proportion  avec  la  valeur  réelle  de  l'objottrantoiuft 
qu'aucun  droit  supplémenlaire  no  peut  flre  l^ilimnmcni  réclamé^  — Af- 
teodu  en^n  que  ta  dispusilion  du  g  11"  t3,  île  l'ail.  15  de  la  loi  du  3S 
frim.  an  7,  spéciale  pour  le  cas  iiij'''II''  [névoil,  np  peut  eire  élendue  à 
d'aulre  cas,  fous  prétexte  d'ane  pr^icnilm-  anolufrir  (jne  rc|i(>u^rent  les 
frincipH  4il  dFoit  fiscal;— AUtn  lu,  «l'uillenrs,  que  d'après  «tito  dispo- 
aiUiB«t-ea  la  auppotaot  appiicuLk  a  l'espèce,  te 4isiidiiq|iiM«liiftd 
Migihle  «I  ett  -M  être  pcr(u  sur  l'enr^ielpemaBt  de l^aeie  4e  «Bâte; 
(a'ainsi  la  preaeriplioa  trienmUo  que  la  coulas^  de  PoKgMC  déelarc  qp- 

Fwer  Eubtidiairemeal,  lui  serait  acquise,  et  que,aousoo  r^iporteacate, 
action  de  radmini>tralîon  de  l'enrritî&tiemeot  devrait  Ure  fqpOHSsée^— 
farces  motifs, annule  la  coirlraiote. 
Do  tl  avr.  l«41.-Teib.  civ.  de  ta  Scfne. 

(i)  (Knr^g.  C.  leavo  Caslér»)  —  La  cooa  }  Va  lea«rl.  4,  ê»^  g  7, 
0-1, de  la  loi  du  ti  frim.  an  7,el52  de  'lelledu  28  avr.  1816;— Alteada 
([u'aus  termes  de  l'arl.  4  de  la  loi  du  f*-  frim.  an  7,  un  droit  propor- 
tioiinel  d'eiiregi«'rement,  dcrtit  la  quotité  «tSxéepar  l'art.  69  §7,  n°  J, 
de  ladite  loi,  eainlfiné  avec  ri<rl.  5f  de  ci-lle  dn  28  avril  1816,  est  M, 
poar  toute  irammîesieB  dteufniii  e«  de  jeaiesanoe  4e  bien  nmirvlrtes» 
eotn  vifs;— AMcBda,  daas  l'aspeee,  qaM  est  eMSiaal:  t'qne,  par  Mie 
authentique ,  du  1«  avr.  ISSU,  Seyreau  a  venda  h  Pierre  Castéra  Uune 
propriélé  et  a  la  dame  Rousseau  l'usufruit  de  deux  maisons  qa'il  possédât 
a  Bordeaux,  pour  des  prix  séparés,  lesquels  onlservi  de  basea  lapereap- 
lion  du  droit  proportionnel  d'enregislrenieut,  effectuée  sur  ctiacuo  de  ces 
deuxacqiii'reurs,  en  raison  de  la  nature  delà  transmission  qiiilenrélaitres- 
pectivemi-nt  faite  ;—S"Que  par  an  aulie  acte  sous  seing  privés,  doméma 
jour,  matii  qui  n'a  été  présenté  h  la  (onnalité  de  r»n^^reffl<.'Dt  que  le 
«•idée.  4»U,  l*ierre  Castéra  «'art  «n^é,  pflae  «eair  lien  -h  la  dame 
ftaUMeaa 40  ans  uaufruil  séries  éeui  wai-ens  4ontil«ahacqiiis4a«ie 
proipriélé,  A  p^er  4  celle-ci  anDueltemua,  peadaataa  vie,  uoe  pensieBde 
2  (100  (r.  MUS  retenue,  laquelle  ccpeodtAl  ne  devait  être  exigible  qa'fc 
partir  du  décès  dudit  Casiéra  qui ,  jus^i.«  là,  demeurait  tenu  de  la  loger, 
nourrir,  chauIIlT,  entretenir  el  faire  -^oigoer,  au  moyen  de  quoi  il  était 
chargé  de  rrmplir,  6  sa  place,  tnnles  les  obligations  que  la  loi  impose  h 
rntufreilwr;— Attendu  que  re second  »cl«  opérait  nécessairement  en  fa- 
vrar  de  Casiéra  aae  iranemisaiea  *  ttu*^  onefeai  «I  entre-tifs,  de  l'usu- 
fiwtdeatteuK  maiaom  dont  il  n'avait  d'iiwd  acbetd  fue  la  aue  propriété; 
—  Qu'il  devait,  en  con'-éqamce,  être  miobhs  au  droit  proportioalirl  d  W 
regi»tremrnl,  délemiloé  put  la  loi,  peut  louit  trananiseioo  de  «elte  aa- 
ture  i  —  Attendu  qu'un  du  pouvait,  pttur  soustraire  cet  acte  à  la  parwp- 
lion  de  ce  iiroil,  le  placer  sous  le  b-Lefice  des  disporiitions  de  l'art.  ISj 
n**  6  et  7,  t*  alinéa,  de  la  loi  du  friro.  an  7  ;  qu'il  ré^ulte  clairement 
en  (fet  des  lafts  ci-dessus  énoncés  que  tes  parties  ne  se  trouvaient  pat 
dans  iescas  nasquelsces  dispositions  sont  apptioahles; —  Attend*  que  la 
réiiaton  4e  IMrail  de  la  dame  «ooa^aaB  à  la  «ne  pnpriétd  appartenant 
à  Caeléra  n'étant  4>as  le  résultat  de  la  simple  eessatioB  on  da  éVstéBctioa 
de  cet  oeafr-uit ,  nais  celui  d'uae  vente  o«  d  aae  ewsioa ,  poar  «a 
prix  siiiiulé,  on  ne  |iouvail  prétendr*,  en  cet  étal  de^  fdils,  que  la  (rans- 
niifsioD  qui  s'opérait  par  l'acte  sous  Ffirgs  privés,  enregiiiré  lo  SO  déc. 
iSZa.  Tfl  Y»veor  de  €nsiéra,  élaH  affrancliie  dn  droit  i.orpmtlonnel  d'en- 
regrslremml,  «ous  le  prèlexle  que  la  cédante  avait  déjS  pavé  ce  droit,  fc 
réplique  oit  elle  avait  acquis  cet  nsolmit  des  m^ins  de  Bejreaii,  par 
4'acte  BBtheBtiqne  du  15  avr.  1830;  —  Allendu,  dés  lorf,  qB'enddefdaat 
.  le  coBlraire,  le  jugettent  attaqué  a  faosiuneirt  ap^qud  **Brt.  I84 1*  6 
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rUteqaelaréuiH  senti  «flirucble  de  loal  dnU  st  elle  ébat 
|«  résolut  de  It  simple  esUneUoB  de  rusnftult,  ednet  l'affiu* 
chlsieMBt  dsns  le  cas  préelfiéWDt  où  Farrét  de  1839  l'avait  re- 
jeté :  et  rarrél  du  1 1  aoAl  1 835  (a*  4600}  en  ce  que  ta  décision 
Mmvelle  frappant  d*fln  nouvean  droit  la  coosolldaUon  opérée  pnr 
vole  de  contrai,  refeUe  l'aSirancblssenwDt  précisément  dans  le 
eu oft  Parrétde  1835  Pavait  admis.  —  Quoi  qu'il  en  soll,  U ré- 
sntle  de  farrét  du  f  7  aoôt  1844  que,  blee  qoe  l'asnfraU  ait  été 
frappé  d'en  dnrtl,  anssl  bien  que  la  nne  propriété,  lors  de  lenr 
tmnssysslon  primitive,  an  nouvean  droit  est  uigiMa  lorsque 
la  consoUdallOB  vient  à  s'opérer,  si  die  a  Uea  par  voie  oe  con- 
trat; et  an  contraire  que  la  perception  première  suffit  au  vœu 
de  la  loi ,  si  la  eonsolldatkm  est  le  résultat  de  la  simple  eiUnctloa 
de  ruttfrulL 

C'est  le  dernier  étal  de  la  Jurisprudence.  Le  tribunal 
elvU  de  la  Seine  s*f  est  rattacbé  en  décidant  que  la  vente  de 
rusafruit  censentle  an  pn^t  de  Pacquéreur  de  la  nue  propriété, 
.iMme  ouverture  an  droit  proportionnel  de  mutation,  et  qoe  dans 
!^  cas  oft  la  VMie  a  été  Mte  moyennant  nne  somioe  d'argent  et 
ft  la  cbarge  de  servir  une  rente  viasére  à  un  tiers ,  le  capiul 
ée  cette  rente ,  évalué  d'après  rindIeaUon  portée  an  contrat,  doit 
être  compté  dans  le  caleil  du  droit  de  mutaUon  (Irlb.  dv.  de  la 
Seine,  5  mal  1 846 ,  aff.  BslUy,  D.  P.  46.  3.  1 86). 

Att94.  Notons,  en  terminant  sur  les  constitutions  d'osafrolt, 
^sur  les  riunlons  d'ulufruit  à  la  propriété,  que  1«  observatioas 
«ri  précèdent  sont  relatives  an  ventes  d'immeubles.  En  ce  qui 
concenie  les  ventes  de  sseubles,  nous  nous  référons  aux  obser- 
vaUoBS  présentées  cNlessus  i  Poceasion  des  eonstltalions  d'usu- 
Ihilt  à  iHre  g  ralnit  (n~  4568  et  suiv.). 

DroUi  ^agê  tt  ^htMtathn.  —  Stnitudn*  —  En 
lut  qu'établis  sur  un  immeuble,  les  droits  d'usage  et  d'habita- 
tion constituent  une  ebarge;  k  ce  titre  lis  laOuent  sur  la  llqnl- 
dation  du  droit  à  percevoir  sur  les  mutations  dont  l'immeuble 
peut  être  l*ol4et  Mais  nous  avons  déjà  considéré  les  droits  d'u- 
sage et  d'habitation  sous  ce  rspport,  en  traiUnt  de  la  liquida- 
tion du  droit  sur  les  transmissions  de  propriété  j  nous  n'avons 
rien  à  ajouter  à  nos  précédentes  observaiiODs.  Nous  avonsàcon- 
eldérer  Ici  ces  droits  dans  leur  constitution  même  qui  a  lien  or- 
dinairement à  tltn  gratuit. 

Ainsi  envisagées,  les  constitntlons  d'usage  et  d'ha- 
bltaUon  ne  figurent  pu  parmi  lu  conventions  à  fégard  desquelles 
la  loi  s'est  occupée  de  déterminer  lu  règlu  de  la  liquidation  : 
e^est  à  Panalogle  qu'on  doit  recourir  en  ce  point.  Sur  quelle 
valeur  sera  donc  assis  le  droit  de  mutation  pour  la  constituiloD , 
è  litre  gratuit,  dMin  droit  d'usage  et  d'babitaUon?  Il  faut  d'abord 
distinguer  l'usage  -  servitude  personnelle  (comme  l'appelle 
M.  ProndhOB  ],qut  n'est  que  viager,  et  l'usage^ervliode  réelle, 
qui  est  perpétuel  dans  sa  durée.  A  l'égard  de  l'usage-servitude 
personnelle.  Il  parait,  an  premier  coup  d'ceil ,  dH  le  célébra  au- 
teur, qu'on  devrait  esumer  le  produit  net  qui  «t  aetoellement 
perçu  par  l'usager  sur  le  fonds  ou  ta  valeur  locallve  de  rbabita- 
tlon  par  lui  occupée,  y  apmler  les  charges ,  lellu  que  celle  de 
riDpét .  et  capllatiser  ensuite ,  sur  cette  valeur ,  celle  du  droit, 
en  résumant  au  10  pour  lOO,  c'ut-à-dlre  en  prenant  dix  fois 
la  valeur  annuelle  du  produit  net  augmenté  des  charges .  ou  dix 
fois  la  valeur  locallve  de  rhablUUoo.  Ce  calcul  est  Juste  et  tout 
à  fait  dans  l'Intention  de  la  loi;  car  si  l'on  prend  pour  l'évalua- 
non  d'un  usufruit  la  nvenu  des  biens  multiplié  par  10 ,  parce 
que  PusufruiUer  lecneille  tous  lu  traits,  il  y  a  même  raison 
d'estimer  le  droit  d'usage  an  dnier  dix  des  revenus  perçus  par 
rusager.  Du  moment,  en  elTet,  que  lu  droits  d'usufratt  et  d'u- 
sage sont  de  même  nature,  et  qu'ils  ne  différent  que  du  plu  au 
moins .  l'évaluation  doit  être  btte  sur  la  même  base ,  quoique 
sur  une  échelle  plus  petite. 

M^V.  Toatefttls  11  résultera  de  ce  calcul  que  Pusager  qui 
absorberait  Um  lu  froits  d'un  fonds  payera  le  même  droit  que 
s'il  en  était  nsntrelUer.  Cependant  le  droH  d'usage  oa  d'hablia- 

st  T.  »  allBêa,  de  la  loi  dn  SS  frim.  an  T,et  a  vioM,  eo  oalre,  les  dispo- 
siuou  do  loi,  précitées;  —  Par  ce« noUfs ,  cam  le  Jugenwt  dn  tribaaai 
civil  de  Bordeaux ,  du  S7  aoftl  1 839. 

pa  47  «oAt  1844.-C.  C,  cb.  ciT.-HM.  Pi)rtalii,«»pr.-Brïw,  rsB.-Df 
•fiwn,  av.  |éa.,  c.  f^f.-NoUar4  «t  Bigand.  av. 


tloo  ut  néeessairement  ^ne  valeur  moindre  que  Pasafïitt ,  par 
cela  seal  quH  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué  ;  il  fondrait  donc .  et 
c'est  aussi  Pobservalion  de  U.  Prondbon ,  11  faudrait,  pour  être 
Jnsle,  arbitrer  une  diminution  de  valeur,  en  prenaolégardà  ce 
qu'en  fait  d'usage  ou  d'babitalion ,  le  droit  de  Jouissance  ut  moins 
inlégral  qu'en  fait  d'usufruit  ;  mais  nous  doutons  que  la  régie 
adoielte  ce  tempérament,  d'abord  parce  que  ce  prêter  peut 
paraître  trop  léger  pour  sortir  des  voles  liâtes,  et  ensuite  parce 
que  Parbltrage  dont  il  s'agit  serait  bleu  diffleile,  pour  ne  pu 
dira  ImpossiUe  à  taire. 

4«08.  Quant  k  l'ouge-servltnde  réene ,  comme  II  est  établi 
à  perpétuité .  on  devrait ,  dit  encore  H.  Prondbon ,  prendre  vingt 
fois  le  produit  annuel  qui  serait  fc  percevoir  par  Pusager,  sui- 
vant Pètendue  de  su  besoins .  et  liquider  sur  ce  upital  le  droit 
d'enregistrement:  il  y  a  entre  ce  droit  d'usage  et  celui  dont  nous 
venons  de  parler ,  la  différence  qui  existe  entre  une  rente  perpé- 
tuelle et  une  rente  viagère  :  11  faut  donc  admettre  une  perception 
analogue .  à  défaut  de  disposition  législative  qui  dispense  de 
chercher  nne  assimilation. 

^•OS.  Ban».  —  Nous  avons  étsbil ,  dans  la  première  partie 
de  ce  chapitra  (n**  3004  et  suiv.) .  que,  sous  le  rapport  de  U 
quoUté  du  droit  à  percevoir  et  même  de  la  nature  du  droit .  In 
baux  sont  rangés  par  le  législateur  dans  du  utégorles  di-' 
vers».  La  distinction  ut  moins  sensible,  sous  le  rapport  de  la 
liquidation ,  en  ce  que  Cest  le  prix  augmenté  du  diargra  qui , 
danstoutealeshypolbèsu.sert  de  baseàla  perceilon;  cependant 
elle  existe  réellement ,  en  ce  que  la  somme  totale  sur  laquelle  le 
droit  doit  être  perçu,  varie  suivant  qu'il  s*agitdes  baux  que  la  loi 
a  traités  k  Pégal  du  mutations  (V.  n*  3004)  ou  de  ceux  qu'elle 
maintient  dans  leur  caractère  de  baux,  et  que,  parce  motif, 
nous  avens  appelés  èoiuB  ordinotrm  (V.  n"  3001,  3005).  A  rOté 
de  cette  distinction .  la  loi  en  établit  une  autre .  par  rapport  è  la 
liquidation  du  droit  à  percevoir  sur  lu  baux  :  elle  distingue 
entre  les  baux  payablu  en  argent  et  les  baux  payablu  en  na- 
ture. Tels  sont  les  éléments  que  nous  avons  i  développer ,  daw 
cette  partie  du  rè|^  relalivuà  la  liquidation. 

4ttl«.  En  ce  qui  concerne  lu  baux  paytdiles  en  nature . 
comme  la  liquidation  du  droit  ne  peut  se  faire  que  sur  nne  éva- 
luation ,  la  matière  se  rattache  aux  observaliou  que  nous  avou 
à  présenter  dans  la  section  suivante.'  Bornons-nous  à  indiquer 
Ici  que  la  règle,  posée  dans  Part.  15,  a' 1 .  de  la  loi  de  frim.  an  7, 
a  été  successivement  modlAée  par  le  décret  du  36  avr.  1808 
(V.  le  tome  précédent,  p.  37,  note  3),  et  ensuite  par  Part.  75 
L.  15  mai  1816  (tèid.,  p.  41  note  3),  qui  forme  le  dernier  état 
de  la  législation.  Noos  revenons  sur  ces  textes  dont  nom  pré- 
sentons  le  commentatro  mfrA^  n**  4683  et  suiv. 

Mit.  En  ce  qiU  conceroe  les  baux  payables  en  argent, 
nous  avons  &  distinguer,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  baux 
ordinairn ,  o'esl-è-dire  les  baux  d'une  durée  limitée .  du  baux 
«Efroonfinairef,  c'est-à-dire  des  baux  à  renie  perpétuelle,  de 
ceux  dont  la  durée  est  illimitée  et  de  ceux  è  vie.  Les  Imux  de 
cette  dornière  catégorie  sont  usujetlis,  comme  nous  l'avons 
dit  en  traitant  de  l'exigibilité  (V.  n«*  30t3  et  suiv.),  au  droit  de 
mutation  qui  ut  perçu ,  pour  tes  baux  è  rente  perpétuelle  et  les 
baux  illimitU .  sur  «n  eapUat  formé  do  vingt  foix  ta  renis  ou  te 
prtxattnwf,  auqwl  il  faut  ejoutar  le»  ehargts}  et  pour  les 
baux  è  vte,  uns  distinction  de  ceux  faits  sur  une  on  plusieurs 
têtes ,  tur  u»  capital  formé  dé  dix  fois  ta  renfe  ou  h  prix  am- 
fiuet.  6»  y  ajoutant  égahmént  Ut  eharga$  i  ainsi  disposent  les 
n«*  3  et  3  de  Pari.  15  L.  33  frlm.  an  7.  —  A  l'égard  du  baoi 
de  la  première  catégorie,  la  même  loi  contenait  deux  disposi- 
tions. Pune  relative  aux  baux  et  locations  de  biens  meubles, 
d'après  laquelle  la  valeur  imposable  était  déterminée  par  |« 
pria»  annuel  exprimé ,  en  y  ajoutant  les  charges  imposées  a« 
prénwr  (art.  14,  n«  1);  l'autre  relative  aux  baux  è  ferme  ou  à 
loyer,  aux  soos-baiu .  aux  cessions  et  subrogations  de  baux ,  ^ 
biens  immeubles,  d*aprU  laquelle  la  valeur  était  également  dé^ 
terminée  par  leprix  annuel  exprimé^  en  y  ajoutant  les  chargea 
imposées  au  preneur  (art.  15.  n*  1).  Hais  eu  dispositions  furent 
modlfléu  par  Pari.  8  de  la  loi  du  37  vent,  an  9,  lequel  Pa  «lé 
à  son  tour  par  la  loi  du  16  Juin  1834,  dont  Part.  I.  posant  aa 
principe  uniforme,  a  dlspué  que  le  droit  de  30  cent,  pour  lOO  fr. 
élabn  sur  lu  baux  è  fenne  on  à  loyer  du  bim  menblu  oa  lal 
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«mUes ,  iendtllq^  «  sor  le  prix  cumulé  de  loole  les  tsnées.» 

^V.  Il"  300», 

46 19.  BeliIlTemenl  an  prix  sor  leqoel  le  droU  propor^ 
tlonoel  doit  éire  issls,  la  difficulté  capitale  d«  la  matière  con- 
siste à  recontiatlre  dans  queile  catégorie  doit  être  placé  citaque 
bail  suivant  la  durée  qui  lut  est  assignée  dans  la  conventloo. 
Uais  celte  difficulté  n'est  pas  propre  4  la  liquidation  seulement; 
elle  se  produit  également  à  l'occasion  de  l'exigibilité,  puisque 
suivant  .que  la^convention  est  reconnue  coostiiueran  bail  ordl- 
uaire  ou  un  bail  extraordinaire,  le  droit  auquel  elle  donne  ou- 
verture est  un  droit  de  bail  on  nn  droit  de  mutation.  C'est  par 
ce  Qiotir  quVn  traitant  de  l'exigibllilé  nous  avons  été  amenés  h 
retracer  les  règles  relatives  à  la  liquidation;  la  lecteur  doit  donc, 
sur  ce  point,  se  référer  à  nos  précédents  développemeots  (V.  no- 
tamment n"  SOIS  etsulv.)'  Nous  alcnlerons  seulement  quel- 
ques observations  plus  partleuilères  &  la  liquidation. 

MIS,  La  loi  r^le  la  ilqutdallon  dans  la  supposition  d'un 
bail  consenti  à  titre  onéreux  (V.  plus  haut,  n»  3096  et  soIyO* 
Il  suit  de  là  que  la  liquidallon  ne  pourrai!  pas  être  falle  au  taux 
établi  sor  le  tiati,  si  la  convention  conférant  une  Jouissanceavait 
lieu  &  litre  gratuit.  Il  a  été  décidé ,  en  effet,  que  le  legs  fait  à  on 
fermier  de  la  Jouissance  treiuite  pendant  plusieurs  années  des 
biens  qoi  In)  sont  affermés ,  pour  cette  Jouissance  ne  commence 
qu'à  t'expIratioB  du  bail  courant  au  décès  du  testatmir,  doit 
être  considéré  non  comme  un  legs  d'usufruit,  maid  comme  une 
continuation  de  bail,  avec  dispense  de  fermages,  et  qu'à  ce  titre 
le  droit  a  dû  éire  liquidé  au  taux  des  mautlons  mobilières  (déllb. 
SJutil.  1853)  (1). 

4ttt4 .  Lorsqu'un  prix  est  convenu,  en  d'autres  termes,  lors- 
que le  contrat  présentele  caractère  de  bail,  c'est  ce  prix  qnldolt 
<lre  cumulé,  ou  piulét  aiouié  autant  de  foid  à  lui-même  qu'il  y  a 
d'années  assignées  à  la  durée  du  bail ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  bail  à  rente  perpétuelle,  à  durée  illimitée  ouàvle,  cas  auxquels 
la  loi  fixe  elle-même  le  multiple  auquel  doit  étn  porté  le  prix  con- 
venu pour  y  asseoir  la  percepllon. 

MIS.  Du  principe  qu'eu  debors  de  ces  derniers  ns,  la  per-- 
eeptlon  doit  être  assise  sur  la  somme  totale  que  le  preneur  ac- 
quittera depuis  le  commencement  Jusqu'à  la  fln  du  bail ,  Il  suit 
que  si  le  prix  stipulé  n'est  pas  le  même  pour  ebaeuue  des  années 
du  bail.  Il  n'y  aura  pas  à  tenir  compte  des  variations  du  prix. 
Ainsi  un  bailest  convenu  pourcinq  ans  moyennant  une  redevance 
de  1 ,000  fr.  par  an  pour  les  trois  premières  années  et  de  S,tiOO 
pour  cbacune  des  deux  autres  :  le  droit  sera  liquidé  sur  la  somme 


(1)  Eëpie»  !  —  (Richard  C.  enreg.)  —  Le  lestament  de  la  dame 
RMoy-Vimea  conienaii,  ta  faveur  du  eicurRicbard,  wn  fermier,  un  Ipgs 
de  six  années  de  jouissance  après  sen  baux  expirés,  sans  en  payer  de 
renie,  de  la  partie  den  bt-rbages  et  b&limfnls  qu*il  lient  fe  ferme,  fc  la 
chaire  d'en  payer  les  împOts,  seulement,  sans  élre  cbar^é  d'autres  ré- 

Iiaratinns  que  de  l'entretirn  des  herbages.  —  La  rtpe  a  d'abord  rejiardé 
s  \rp  comme  mobilier.  Mais  plus  lard  elle  a  cru  toit  un  legs  d'usufruit 
et  a  eiigé  un  droit  de  7  p.  100.  —  Le  ÏS  mars  18â3,  te  tribunal  de 
Morlagne,  —  Consiiiéranl  qu'il  est  de  principe  qu'on  unufruit  s  éielol  par 
la  mort  de  l'usufruiiier,  lors  méma  quVIle  arriva  avant  le  tenna  fixé  pour 
■on  ouverture  ou  sa  cassaiion-,  —  Que,  si  l'on  interprétait  les  termes  oti 
est  con^a  le  legs  en  ce  sens  qne  ce  serait  nn  legs  d'usufruii,  il  pourrait 
arriver  que  ce  legs  deviendraitcadue  avant  l'entrée  en  jouissance  du  léga* 
laire  ou  la  cessation  de  sa  jouissance,  puisque  rusufruii  ne  devait  coin- 
neocer  qu'après  l'eipiraiion  du  bail  qui  a  encore  sept  ou  huit  ans  &  cou- 
rir;  que-  le  sieûr  Ricbard  est  Agé  de  MÎiaate-quatorze  ans,  et  que,  s'il 
Tenait  à  décéder  atant  l'onvctture  ou  la  eessaiiou  de  l'usufruil,  le  béné- 
fice de  la  disposition  testameulaire  s'évanouirait  en  tout  ou  en  partie  ;  — 
Qu'une  pareille  interprétation  serait  éridemment  contraire  à  t'iDiention 
de  la  testatrice  ;  qu'il  faut  donc  admettre  qu'elle  n'a  légué  qu'une  chose 
mobilière  au  iiifur  Ricbard,  et  que  les  prétentions  de  la  direction  géné- 
rale sont  mal  fondées.  —  La  régie  a  peoRé  que  la  disposition  testamen- 
taire avait  pu  être  considérée,  à  l'égard  do  légataire,  comme  une  conti- 
noation  de  bail,  avec  dispense  de  fermages,  ce  qui  autorisait  le  tribunal 
de  Uortagne  k  déclarer  le  legs  parement  mobilier ,  sans  contrevenir  à 
la  loi  du  ^  frim.  an  7  ;  —  En  cenaéqaence,  «Us  a  acquiescé  au  juge- 

»Bl. 

Du  3  juill.  lS32.-DéU  c  d'adm. 

(S)  (Lefiiure  C.  enreg.)  —  La  TBismiAi,;  —  En  ce  qui  toncbe  la  con- 
trainte déeeroée  contre  Lefaure,  par  la  direction  de  l'enregi)>tremeot,  le 
SSjuîo  ISSOf  en  supplément  de  droit  de  perception  de  771  fr.  3i  c,  sur 
l'acte  dei  19  st  18  janv.  1^  f  —  Atleadu  ^u»  s'il  est  yni  qu'aux  ler- 


de  7,000  fr.  qui  forme  le  total  du  prix  cnivenu.  Il  B*eo  pourrait 
être  autrement  que  si  l'augmentation  stipulée  pour  les  deux  der- 
nières années  était  conditionnelle  et  subordonnée  à  on  événe- 
ment incertain  :  par  exemple,  s'il  était  dit  que  le  prlxde  9,000  fr, 
convenu  pour  cbacuue  des  deux  dereières  années,  serait  réduit 
ft  1 ,000  fr.  dans  le  cas  où  la  récolte  aurait  manqué  pour  l'une  des 
trois  années  précédentes.  La  liquidation,  dans  celle  hypothèse, 
devrait  s'effectuer  sur  lasommedeS.DOO  h*,  seulement,  parce  que, 
dans  tons  les  cas,  cette  somme  devra  être  acquittée  par  le  pre- 
neur; quant  à  Paugmentatlon  de  2,000  fr.,  elle  est  tout  k  fait  In- 
certaine, elle  doit  done,  quant  &  présent,  être  Idssée  en  dehors 
pour  la  liquidation  dU  droit.  —  V.  en  ce  sens  HH.  Elgaud  et 
Cbamplounlére,  t.  4,  n*  3SS8. 

AStS.  Du  même  principe,  H  suit  encore  que  si  le  prix  est 
stipulé  payable  en  une  somme  unique,  i^est  sur  cette  somme  quu 
le  prix  doit  être  liquidé.  L'administration  avait  pensé  d'abord 
qu'il  fallaltajonteràceprix  les  intérêts  produits  par  cette  somme, 
entre  les  mains  du  bailleur,  ponr  les  parties  qui  auralt>nt  été  suc- 
cessivement exigibles  si  le  prix  avait  été  stipulé  payable,  suivant 
le  mode  ordinaire,  en  une  redevance  annuelle.  Hais  la  Jurispru- 
dence a  rejeté  cette  prétention  et  radmlnlstralion  elle-même  y  a 
renoncé,  Détidé,  en  effet,  que  lorsqu'un  bail  emphytéotique  a 
élô  bit  pour  un  prix  unique ,  payable  complant  ou  à  terme ,  les 
intérêts  de  ce  prix,  soit  ceux  stipulés  Jusqu'au  payement,  soit 
ceux  représentant  le  capital  Jusqu'à  la  fln  du  bail,  ne  doivent  pas 
être  ajoutés  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement 
(trib.de la Seine,3rév.l83l  (S).— Conf.déllb.Ssep.  1833 qui 
ordonne  l'exécution  de  ce  Jugement). 

On  doit  assimiler  au  cas  qui  précède,  le  hall  stipulé 
même  ponr  moins  d'une  année,  moyennant  uu  prix  payable,  soit 
en  une  seule  fois,  au  commencement  ou  à  la  fln  du  bail,  soit  «i 
plusieurs  termes.  C'est  encore  le  prix  qui  sert  de  base  à  la  liqui- 
dation, sans  que,  dans  aucune  hypothèse,  et  quel  que  soit  le 
mode  de  payement  convenu ,  ce  prix  puisse  être  augmenlé  des 
intérêts  qu'il  serait  siiscepiible  deproduire.  —  Quelques  auteurs 
vont  même  Jusqu'à  décider,  dans  ce  cas,  qu'anrnu  droit  propor- 
tionnel ne  peut  atteindre  une  convention  de  bail  arrêtée  dans 
ces  termes,  parée  qne,  disent-ils,  toutes  les  disporitlon  flseaies 
qui  ont  successivement  tarifé  le  bail,  ont  supposé  des  baux  au 
moins  d'une  année,  d'où  l'on  doit  naturellement  conclure  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  frapper  du  droit  proportionnel  les  baux 
convenus  pour  une  durée  moins  longue  (V.HM.Rigaud  et  Cbano- 
ploonière,  t.  4,  n*  3328).  H.  Teste-Lebean  cite  en  œ  sens , 


mes  de  lart.  14  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  le  droit  dû  sur  les  baux  doit 
«Ire  liquidé  en  j  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur,  d'na  autre 
cAté  il  est  de  principe  que  les  clauses  et  slipolations  qui  rentrent  dans  la 
nature  de  l'acte,  ne  donnent  lien  à  aucun  droit  particulier,  à  moins  qu'il 
n'existe  h  cet  égard  une  disposition  précise  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  la 
stipulaliun  dans  un  bail  quêtes  loyers  seront  payés  en  nn  prix  unique, 
BU  lien  de  l'être  successivement  et  par  panier,  est  purement  accessoire  à 
cecontral  el  rentre  dans  le  cercle  des  cooTentiona dont  il  estauscepliltle; 
—  Qu'en  elTet.  il  est  évident  que  tout  objet  de  cette  clause  se  boroe  à  ré- 
gler le  mode  du  payement  du  prix  des  loyers;  qne,  bien  que  ce  prix  soit 
(inique,  il  continue  de  représenter  les  jouiesaaces  de  l'immeuble  et  de 
Toi  mer  un  fruit  civil,  lequel  doit  se  répercuter  sur  toute  la  durée  du  bail , 
rl  ne  s'acquérir  qu'en  proportion  de  cette  durée  ;  —  Qu'il  ne  s'agit,  en 
n'huilât,  que  d'un  payement  par  anticipation,  et  dont  le  caractère  et  les 
i-0'>'ts  ne  peuvent  varier,  parce  qu'il  porte  sur  une  plus  ou  moins  grande 
<|iiantité  de  loyers  ;  —  Attendu  que  les  payements  faits  par  anticipation, 
laits  dans  un  bail,  peuvent  être  d'autant  moins  considérés  comme  une 
charge  indépendante *du  prix  principal,  que  la  Sialion  même  de  ce  prix 
ndâ  être  bifée  nécrssaireroent  sur  la  considération  du  payement  anticipé 
surtout,'  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  ce  payement  comprend  la  totalité 
des  loyers  ;  qu'ainsi  c'est  éviilemment  il  tort  que  la  régie  voit  dans  lo 
payement  unliciiié  un  accroissement  de  prix  pour  le  bailleur,  un  sacrifice 
pour  te  preneur;  —  En  eo  qui  toucbo  la  demande  de  Lefaure  contre  la 
'In  cclinn  générale  alln  de  restitution  du  droit  perçu  sur  la  somme  de 
Ô1.072  fr.  50  c.,  montant  des  intérêts  quo  doit  servir  Lefaure  à  ma  bail- 
leur jusqu'à  l'enlier  pajemenl  du  capital  exprimé  dans  Pacte  comme  prit  . 
du  bai) ,  —  Attendu  que,  d'après  les  principes  déjà  développés,  la  stipv- 
■atiun  d'inléréls  qui  ae  ratiacbrnt  au  prix  unique  stipulé  ne  peut,  pas 
[)lus  que  ce  prix,  être  consi'léré  comme  nue  ctinrtte,  l'accessoire  devant 
suivre  le  sort  du  principal  ;— Uéclare  bonne  et  valable  rofiposiUoo  fonaée 
par  Lefaure  k  la  contrainte. 
Du  %  fév.  1831  .-Trib.  çiv.  de  la  Seiae. 
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ENREGlSTREUENT.— TiT.  1,  Gba».  4,  PiVt.      SCCT.  1,  AftT.  t. 


3*  IBa^l,  I)*  3k  «D  Jtrrit  da  4  Iherm.  an  7.  duquel  U  résulteraR  que 
M  It  droU  proporUoDBd  D'est  dû  «ir  un  bail,  aux  termes  du  i, 
S  5,  de  l'art,  fit»  de  la  loi  du  32  Mm.  an  7,  qu'autant  que  U  1o- 
caUw  a  duré  uo  aa,  »  Nous  ne  pensons  pas  que  Von  puUse  aller 
Juaqae-li.  &t  ta  loi  a  sopposé  des  bwx  d'une  année  au  moins, 
c'est  4ue  les  baux  comportuit  une  moindre  durée,  ne  sont  pas 
ardiBal»«,  el  «uel»  loi,  qui  dispose  dans  uo  esprit  da  généralité, 
M  s'CAt  pas  «irétéa  il  celte  situation  vÊrUablement  eiceplton- 
nelle.  Aussi,  malgré  le  préoMent  cilé  par  U.  Teste-Lebeau,  pré- 
cédent dont,  au  euiyiius,  on  ne  peut  apprécier  la  portée  eucle,  à 
défaut  d'un  ««posé  des  cir£0«3tànces  dans  lesquelles  U  est  inler 
venu,  des  arréls  nombreux  rapportés  a"*  284i  et  s.,  ontappliqué 
le  droU  de  bail  à  des  Lransisisslons  de  Jouissance  faites  même 
pour  uoeduréa  deaix  «ois.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que 
de  telles  conventions  peuvent  quelquefois  être  considérées  rnmate 
constituant  une  vente  mobilière  et  non  un  bail;  mais  alors,  la 
conséquence  serait,  non  pas  l'affranchissemenl  du  droit  propor- 
yonnel,  mais  l'application  du  droit  de  vente  à  la  place  de  celqi 
4e  bail.  C'est  ce  qae  nou«  avons  expliqué  en  triUtant  âej.*exlgl- 
bUilé.— V.  D"  3844  et  3024. 

4M  S.  Ualsque  déciiter,  P^r  rapport  aux  banx^ui,  comme 
les  baux  empjiytéoliques,  pi-uvent  comprendre  qdb  durée  de 
quatre- vingi-dix-aeuf  années?  Est-ce  eacore  sur  le  prix  cumulé 
delautas  les  «mtes  qiw  le  droit  devra  étraliqtUdé?  L'affirma- 
Uva  noua  paraîtrait  sans  difficulté,  si  Ton  avait  lais^^é  au  bail 
«n^hrléotlque  lecarauj^ede  bail  erdlnaire«  pour  laperceptioo 
du  droit  d'enregistrement  ;  e*est  l'opinion  que  nous  avions  émise 
jUas  aetre  précédente  édition.  L'administration  elle-même,  dans 
4e  temps  du  moins  où  elle  rangeait  le  bail  empbyléoUque  dans  la 
catégorie  des  baux  ordinaires,  passibles  du  droit  de  SO  c.  pour 
400  fr.  (V.  «sprd,  n"  SOiO),  paraissait  adopter  aussi  ce  senti- 
ment, rar  dans  une  espeècfi  où  se  produisait  la  cession  d'un  bail 
emptiyt^otique,  ^le avait  formellement  décidé  que  la  cessioo  n'é 
4aU  passible,  camme  celle  d'un  bdU  ordinaire,  que  du  droit  de  20  c. 
pour  iOO  Ir.,  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail  restant  à  cou- 
rir, ea  I  joutant  le  capital  des  cbargea  imposées  au  cesslonnaire 

^Lb.  24mai  Jg33)(l)* 

4«I9.  Ce  modo  de  liqufdatloa,  11  ftut  le  dire,  était  le  seul 
Admissible,  le  aeui  légal,  puisque  «eul  il  est  écrit  dans  la  loi. 
Mais ,  il  faut  ia  dire  aussi ,  du  Jour  où  la  Jurisprudence ,  attestée 
par  les  monumeats  nombreux  rapportés  n"  3030  et  sulv.,  envi- 
aageauileconUait  de  bail  emphytéotique  comme  Impliquant  trans- 
lation de  la  propriété,  a  soumid  ces  conventions  au  droit  propor- 
Uonnel  établi  aur  les  mutations  ordinaires,  ce  mode  de  liquidation 
iu'étailplns  susceptible  d'être  suivi.  On  ne  pouvait,  en  effet, 
liquider  te  droit  de  Mutation  sur  ta  durée  cumulée  de  toutes  tes 
«anées  du  bail,  aaaa  Iraii^r  la  bail  enpb)  téoUque  d*un  d  rolt  exor- 
èNaai,w oaque  «•  dn^ «u  raison ée laJaiigue  duréede  ces  baux, 
«unit  parlé  sur  vUeur  ••ptrteura  4  celle  des  kiaaa  <<«a»és 
à  cnpbytéMe ,  «e  qui  est  contraire  «m  i»4c)clpes  généraux  du 
AroR  dVmregIstremeRt  ;  et,  ce  40!  «si  contraire  A  la  raiaeu ,  sans 
souoienre  te  bsU  emphytéotique  &  un  droit  phis  élevé  que  te  bail 
k  vie,  lequel  donne  ouverture  à  un  droit  de  mutation  liquidé  sur 
w  «apUal  (orné  da  dû:  /oû  le  prix  (L.  23  frim.  an  7,  art.  IS, 
«*  ou  mAme  que  le  bail  iUlallé  ou  i  rente  perpétuelle  dont  le 
droit  sa  Mquide  aur  «n  capital  ferBié  da  m»fi  foi*  la  nnle  ou  le 
fm  aiMvel  (niAne  artiele,  t}.  11  a4one  Mis  iWMurh-  à  un 
autre  syFtème  de  liquidetiM. 

#•90.  Dans  le  silence  delà  loi,  qui  ne  povralt  s'eipNquer  à 
cet  égard,  puisque  le  principe  d'après  iequelle  bafl  cmphyitéo- 
atfUB  impliquerait  mutation  de  propriété  n'y  est  écrit  nulle  part, 


(1)  Eipiet:'~-  (Mull«r  C.  «nreg.)  —  Par  le  contrat  de  mariage  da 
simr  ttiiller,pa)>sé  le  l6aot)ti831,  m  {tèreci  mère  lui  ont  cédé, à  (lire 
de  donation ,  tewr  droit  a»  bail  pmphfl<«iiqae  d'an  notdin  et  dfpnidiin- 
cfS.tQmenli  par  la  connanedeBouKiHtpra,auiTaiit  contrat  du  9aoU 
l8t«,  pour  qiiktre-vingt-ifix-nnrfaDs,  moyeoient  la  redevance  anDitHIe 
de  l!K)  fr.,  et  firtre  autrre  charg»,cellf  desoentribiitions  foori^». 
(ulin-  s^fl-oMigé  d'acquiitf  r  («iites  ces  chargée ,  M  es  oatre  -de  payer,  eoit 
aoxdonatrars,  soïl  à  leur  décharge,  one  eemme  de  6,780  fr.  Les  birns 
Wt  M  évalué»  à  336  fr.  de  reveoe.  —  Le  vecevw  a  per^u  le  droit 
d'enregistrement  de  doDatioD  immobilière  en  Ugne  directe,  par  contrat  de 
mariage,  k  1  fr.  25  c.  p.  100  Ir.  vu  le  upM  an  denier  vingt  dea 
ftM  Ar*  M  taranusf  plus  to  droit  de  tranacriplwn  da  1 1/S  p.  100  v»»$ê 


n  éun  dltDtlIe  d*arnTer  %.  tine  soTutton  qnt  m  1M  fUtn  nolii 
arbitraire.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu.  Il  était  difficile  également  d'ar- 
river ù  une  soluUon  Invariable  et  précise.  Aussi  voit-on  que  leg 
règles  suivies  ont  été  et  sont  demeurées  Indécises  e1  flotianlps. 

4991.  Les  lendaures  let  plus  générales  de  radminbtralioa 
CODsislenl  à  établir  la  liquidation,  par  analogie,  d'après  les  bases 
posées  daosPart.  tS.  n**7  etB,  et,*p»r  conspuent,  à  percevoir 
le  droit  sur  le  capital  au  denier  dix  du  revenu  pour  loua  les  baux 
dOQt  la  durée  n'excède  pas  trente  ans,  et  sur  ee  nème  capital  au 
dealer  vingt  pour  tous  ceux  au-dessus  de  trente  ans.  C'était  une 
applicalioD  d'uue  décision  mlnlstéri^e  do  19  niv.  au  12,  rela- 
tive è  la  liquidation  du  droit  delransrrlpiton,  décision  oouBrmés 
par  uoe  Instruction  du  50  olv.  an  13  et  mentionnée  dans  la  déli- 
bération du  24  mal  1833  cl-dessus  rapportée  (n*  4618).  Mais  la 
décision  mintstérielle,  en  arréiantcette  base  de  30  ans  pour  liqui- 
der, soit  sur  dix  fois,  soit  sur  vingt  Tols  le  prix  annuel,  suivant 
que  le  bail  serait  d^une  durée  Inférieure  on  supérieure  à  ce  lerma, 
sereporlait  &  ia  loldulOdéc.  1790,  d'apiès  laquelle  Je«  baux 
au-dessus  de  trente  années  étalent  considérés  comme  emportant 
aliénation  de  la  propriété.  Or  on  sait  quec^le  loi  de  1790  a  ét6 
abrogée  par  celle  du  22  frlm.  an  7.  On  ne  pouvait  donc  îyl  en- 
pruoler  une  règle  de  perception  qui  n'a  pas  été  reproduite  par  la 
législation  ultérieure. 

C'est  sur  ce  fondement  que  Mil.  Blgaud  et  Cbam* 
pionnière  (U  u*  3942),  en  rejetant  celle  base,  proposent  d'y 
substituer  celle  qui  est  posée  dans  l'art.  13,  a*  S  :  «Dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  frimaire,  disent  ces  auteurs ,  le  bail  à  rente 
perpétuelle  n'était  pas  précisément,  comqe  anjourdllni,  le  con- 
trat de  vente;  c^élait  avec  le  bail  à  durée  inimitée  uoe  sorte  d'a- 
liénation particulière  comprise  sous  la  dénomination  générale  de 
baux  t  longues  apnées.  On  est  donc  ft>ndé  à  penser  que  Part. 
13-2«  de  la  l(d  de  Trlnulre  concerne  non-seulement  tes  baux  dé- 
nommés, mais  encore  tous  ceux  qui  doivent,  comme  eux,  (ire 
rangés  dans  la  classe  des  baux  &  longues  années.  De  ce  nombre 
sont  ceux  qui  excèdent  vingt  ans ,  quelle  que  soit  d*aflleors  leur 
durée.  En  limitant  à  ce  multiple  révaluation  des  baux  les  piqs 
loogs  qu'il  soitpossible  de  stipuler,  la  loi  «  évidemment  voulu  que 
tout  bail  d'une  durée  plus  longue  y  fût  conservé  par  la  liquida- 
tion ()u  droit.  »  Ainsi,  dans  ce  système,  la  perception  serait  ef- 
fectuée invariablement  sur  un  capital  formé  de  vingt  rois  la  rente 
ou  le  prix  annuel,  à  moins  que  le  nombre  d'années  ne  fût  inférimir 
à  vingt  ans,  cas  dans  lequel  le  droit  serait  calculé  sur  un  capi- 
tal composé  d'autant  de  fols  le  revenu  qu^ll  y  aurait  d'années  as- 
signées &  la  durée  du  bail.  Cest  aussi  dans  ce  sens  que  sont  con- 
çues les  déttbéralloDs  les  plus  réceutes  ée  radmtnlstratlon.  Mali 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  l'assimilation  du  bail  emphy  téotlqae 
au  bail  à  rente  peipétueile,  pour  la  perception  du  droit,  ne  snit 
contraira  è  la  oiuittre  des  choses.  En  efiet,  l'acte  qui ,  «omma  la 
bail  efBptartéotique,  eaviïagémèue  dans  4a  sens  «ue  lui deaneie 
dernier  élat  ëe  la  Jw-teprudCHe ,  opère  l'aliénation  «MiparaiK 
d'une  partie  seirienwat  de  la  propriété,  ne  peut  être  asm^tl  A  la 
même  perception  que  c^l  qui  emporte  aHénattou  iwrpéteelle  «a 
la  pleine  propriété.  Cette  règle  doit  donc  être  écartée  coquiie  la 
précédente. 

4AS9.  fit,  en  effet,  nombre  de  dCcldou  ont  mis  à  la  fdace  la 
liquidaïuw  sur  un  capital  de  dix  Cota  le  Mvenu  seulement.  C'ast 
«e  syalèmc  qui  doit  pi^valalr  éw  la  pensée  de  la  «ear  de  caaea- 
tlon  :  on  peut  dire ,  4u  «aine ,  qulil  résulta  des  devx  an^  4e8 
26  nov.  1835  et  SO  avrti  18S4,  rapportés  «Nprd,  a*  444S.  et  rad- 
mlnistratlon  elle-même  lui  a  doonèson  assentiment  dans  phisimra 
drcoDstauces,  notamment  :  t*  par  tme  soluUon  du  i  S  oct.  1 834» 

la  même  baie.  —  {téctanalioD  jlt  aiear  Ifailler  eoaire  cette  prwi(i|aiii. 

La  régie  a  décidé  ;  4* -que  le  eonlrat  de  mariage  ra  qaaMiea  [■■iital 
ceesira  de  èaU  emphyùetiqw;  «qw,  d*^4i  m  dtcuMm  da  IC 
me»,  au  T.  «atte  ommb  «'«ait  )Mwi>IUe,  «om«w  «elle  dtui  4bI  mii- 
Mtn,  que  4a  droil  4r  SO  ^.  «««ir.,furlefrii  <mmdl«4pa«nilea 
du  bail  reliant  à  courir,  en  y  sjoiilaDt  leca|>ilal  de»  charges  impeaiMM 
crgïioDnaire  ;  2'  que  le  droit  de  iramcnptioii  Utii  «SeeUTHWBt  40 ,  aC 
avail  (M liquidé, suivant  une  décigioa  do  uiBisIre  des  fiouon,  du 
1  a  niv.  an  IS,  but  i'év«lualioo  k  vingt  Joie  le  pria  aoaael  du  -bail ,  m  y 
ajouiaot  les  charges  «t  deniem  d'oalrée,  la  dniés  du  Ml  (  ' 
encore  trente  auén. 

Uu  21  mai  1839.-IMlib.  du  cens,  radali. 
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ENREGISTREMENT.  **TiT.  1,  GHiP.  4»  Part.  2,  Sbgt.  1, 

redfl  Fessard,  v*  Cession  de  bail,  n*  It,  .  défaut  du  prix eamalédetootes 
0)1  pour  la  transml^isloQ  par  déc^s  de  la    par  Prffel  de  la  Jurisprudence 


AftT.  3. 


4» 


citée  dtu  le  meUQBDtlre  de  Fessard.  v*  cession  de  bail,  n*  1 1 , 
d'après  laciQelle  «  le  droit  pour  la  transml^isloQ  par  décès  de  la 
Jouissance  empbytëoliqae  doit  £lre  as&ts  sur  le  capital  au  denfer 
du  du  revena  de  Pimmeuble  au  moment  du  décès ,  si  la  Jouta* 
saoce  doit  encore  durer  plus  de  dix  ans ,  ou  sur  le  nombre  d'an- 
nées restant  à  coarir,  s'il  est  larérieur  &  dix  ;  »— 2«  par  une  solu- 
tion ordonnant  rexécullon  d'un  Jugement  aux  termes  duquel  le 
taJI  emphytéollitne  doit  être  assimilé»  pour  la  perception  du  droit, 
ft  une  concession  d'usairult  sur  une  ou  plusieurs  létesj  en  con* 
séipenCd ,  les  droits  doivent  être  établis  sur  on  capital  formé 
Ae  dix  fols  te  prix  du  bail  (trlb.  de  Lille,  9  août  1838  ;  sol.  6  oct. 
1838UI);— 3«  pftr  uoe autre  déUbératlon  prise  en  1846  (V.  le 
Coalroleor,art,  ?SftO],  par  laquelle  la  régie,  après  avoir  réclamé 
j9ur  Id  fButallon  à  titre  gratuit  d'une  ioulssauce  empbïtéotique 
j  ie  même  droit  que  sur  une  transmission  de  propriété,  «  èdbéré, 
avant  Jugement ,  aox  cooctuslons  de  la  partie  soutebaDt  qu'en 
soppoûut  que  le  bail  empbytéolique  dAt  dtre  (arlfé  autrement 
i|ne  le  bail  ordinaire*  le  droit  n'en  devrait  ao  moins  être  liquidé 
que  sdr  dit  fols  le  revenu.  —  Mais  ce  mode  de  liquidation  ne 
Marrait  être  établi  que  sur  le  n**  3  de  l'art.  18  (L.  93  frlm.)  rela- 
m  aox  baux  (  vie,  oii  sur  le  n*  8  du  même  article,  relatif  aux 
transntlsslona d'usufruit  seulement,  soit  entre-vifs  à  titra  gratuit, 
toit  par  décès.  Or  la  conslilutlon  d'un  bail  emphytéotique  ne  peut 
être  confondue  avec  la  constitution  d'un  bail  &  vie }  Il  peut  encore 
moins  être  ron^odu  avec  «ne  trunmittUnt  à  titrt  gratuit  de 
FosuA-utt  seulement;  et  comme  la  lot  fiscale ,  en  générai,  ne 
comporte  pas  l'analogie.  Il  s'ensuit  que  ce  nouveau  système, 
quelque  appu)ê  qu'il  soit  d'ailleurs,  sur  des  décisions  adminis- 
traUves  ou  Judiciaires,  ne  repose  pas  plus  que  les  précédents  sur 
noe  base  légale. 

#•94.  A  cette  variété  de  sfatèmes»  tous  également  contes- 
WteSi  on  pOttrraitsnb8lituerunderoiermodedellquidatiQnqui,à 

(tj  (WalUat  et  Diima  C.  aarag.)  —  La  TaiaouLï  —  Goaiidéraat 
qu'il  p'y  a  pas  lien  de  btrs  l'application  de  l'ari.  16  de  la  loi  do  Si  frtin. 
an  i,  OH,  en  d'aulceit  termPB,  de  baser  la  perception  du  droit  de  trans- 
cription sur  la  déclaratinD  eslimallve  faite  par  les  arquéreors  do  domaine 
«Nie,  loTMioe  la  darte  dn  bail  et  le  prix  annoel,  aies)  que  lei  autres  cbar- 
pM,  MIDI  clairenent  déterminés  dans  ie  contrat;  que,  d'ailtenre,  la  per- 
eetrtioB  do  dnil  serait  aulle  et  illusoire,  si  l'on  devait  t^n  tenir  h  la  dé- 
claralÙB  eetinutilv*  de»  partree  ioiiréeséts ,  piii»(|W  la  r^e.fvt  kI 
autoriaée  par  la  loi  à  requérir  uae  aipertiae  pour  la  peKOptioo  do  droii 
d'eoraciatKiaeBl  »  n'a  pu  la  même  faculié  lorsqu'il  s'agit  de  la  pereeplion 
dn  droit  de  transcription  ;  —  Goosidérant  que ,  eelon  Tari.  25  de  loi  ou  21 
vent,  aa  T,  le  droit  sor  la  Iraoïcription  des  actes  emporlanl  mutatiao  Je 
propriété  immobilière  était  de  1  l/â  p.  100  du  prit  iolégral  desditet  mU' 
MlioBS,  suivant  qu'il  aura  été  rfglé  lors  da  Ten  régis  trente  nt;  qw  cetlc 
règle  ne  pourrait  s'appliquer  aux  bans  emphjléoliques  sans  donner  lieu 
à  une  perception  exorkilantf  ;  qu'il  est  plus  juste ,  aiosi  qu'il  a  été  décidé 
parle  ministre  des  finances,  le  19  oit.  an  Itt,  de  faire  dévaluation  de  la 
jouiasanm  empttjtéotique  d'après  Tart.  15  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  ;  — 
CoD>idér&Dt  que  »  la  loi  fiscale  ne  parlant  pas  en  termes  formels  du  bail 
«mpli jtéotique .  ce  bail  peut  et  doit  être  aasimlM  k  une  coaceision  d'asu- 
froil  sur  une  on  plDSieors  têtes  ou  k  on  bail  I  vie;  que,  selon  l'art. 
n*  3,  de  la  loi  do  ii  frim.  «a  1,  ta  valenr  de  rusqlruit  et  de  la  jouissance 
des  immeubles  est  déterminée  pour  les  baux  a  vie  par  un  capital  formé  de 
dix  fois  le  prix  et  les  charges  aonuelles,  en  j  ajoutaol  le  moaiaot  dss  de- 
niers d'entrée  et  les  autres  charges,  s^il  t'es  trouve  d'exprimées;  qu'aux 
termes  de  cet  article ,  il  ne  faut  pas  confondre  les  chargea  annuelles  aveo 
Tobligaiion  de  (aire  un  pavé  et  desaqoeducsi  mais  qu^il  faut  ajouter 
rimportante  des  ouvrages  k  coDitrnire  k  la  somme  des  cbargea  annuelles 
■ultiplién  par  dix  ;  qiC^ainsi ,  dans  l'espace ,  Is  droit  de  transcription  doit 
être  établi  se  la  manière  suivante  :  —  Le  canon  et  l'impôt  annuels  s't^lè- 
vent  k  1,187  fr.  74  c.,etcet;e  «ouime  muliijiliée  par  dix  donne  17.877  fr. 
40  c.  ;  k  quoi  ajoutant  5,0(}0  fr.  pour  le  piix  de»  irav aux ,  on  obtient  un 
total  de  3i,h71  fr.éO  —  Le  droit  de  iranseription  k  1  1/:^  p.  100  est 
donc  de  54S  fr.  30  c. ,  le  droit  d'enregistremenl  de  364  fr.  ;  total  707  fr. 
SO  e.  ;  dixième ,  70  fr.  72  e.  ;  total  général  77T  IT.  92  c.  ;  —  Et  comme 
M  B*a  été  perça  qne  583  fr.  68  c. ,  Il  nsie  dû  une  somme  de  394  fr.  31  c 
—  Le  triNnal,  en  réduisant  la  somme  exigible  k  3!)4  fr.  Il  c,  décrète 
la  contrainte  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  seulement  ;  déclare  Tad- 
viaistralioD  non  fun'lée  k  plus  prétendre ,  et  compense  les  dépens,  attoodll 
qM  les  parties  succombent  respectivement  dans  tcurt  prétentions. 

Du  9  août  1838.-Trib.  civ.  de  Lille. 

Da  0  ocL  tSSS.-Solut.  de  la  régie  qol  ordonne  rcxéeollcn  de  ce  joge- 
sest 

(21  Bipiet  !  —  (Réritien  Trancard  C.  enreg.)  —  Le  sieur  Trancard 
décède  laiisul  fuaÂ  les  Ueis  doal  §•  cocapose  sa  lUccessloB,  la  jonit- 


défaut  du  prix  cumulé  de  tontes  les  annéesdobafl,  rendu  Impossible 
par  PrlTet  de  la  Jurisprudence  qui  a  refusé  de  reconnatire  dans  le 
bail  empbïlbéolique  le  caractère  de  bail  ordinaire  >  approeberaK 
le  mieux  de  la  légalité  :  ce  serait  d'appliquer  Tari.  16  de  la  loi  de 
frimaire,  aux  termes  duquel,  «  si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont 
pas  déterminées  dans  un  acte  donnant  lien  ao  droit  proportionnel, 
les  parties  seront  tenues  d'y  suppléer,  avant  fenrcgisirement, 
par  une  déclaratloa  estimative  certifiée  et  signée  au  pied  de 
l'acte.  «  Cesl  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  fc  diverses  re- 
prises dans  ttolre  Bectielt  périodique. — V.  89.  8.  104  et  4I« 
3. 99. 

46*9.  Ce  système  k  bien  qu^lsoll  fbnbelTementteJetê  par 
te  jugement  du  tribunal  de  Lifte,  dn  9  aoêt  1838  (T.  n*  ieîsj^a 
Léantooins  aussi  ses  précédents.  On  le  trouve  adopté  dans  fe 
Dictionnaire  de  Fessard(v"  Bail emphitt^otlque, n"*  S),Qû onllt: 
«  Le  contrat  de  bail  emphyibéotique  n'étant  point  tarifé  nominati- 
vement par  les  lois  spéciales  sur  l'enregistrement,  et  fa  valeuf 
stir  laquelle  la  perception  des  droits  doit  être  établie  »  n'ayant 
pas  été  déterminée ,  des  difflcultés  aomt>reuses  s?  $tfiv  êie^ 
véed,  etc..  Noos  Avons  pensé  que  Cétalt  toojouft  (g  m 
que  fût  le  montant  de  ta  redevance  et  fe  nombré  i'tsmsk  ff^ 
lant  à  courir,  de  faire  Oxer  la  valettr  qui  doit  servir  de  base  à.  Ift 
lliioidation  du  droit  par  one  déclaration  estimative  des  parties, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  iSde  ta  loi  du  il  Uito. 
an  7,  sauf  expertise...  »  Et  c'est  aussi  ce  qui  résulle  d'un  Juge- 
ment aux  termes  duquel  le  droit  de  mutation  par  décès,  d'une 
Jouissance  emphylhéotique,  doit,  dans  16  silence  Âl  la  toi ,  éiro 
liquidé,  non  d'après  le  revenu  de  la  chose,  mais  d'iûlfèK^  Vdî^il^ 
de  la  jouissance  établie  sur  la  déclaration  des  ^Kmi  làKffTéV 
sées,  cuniradiclolremenlavec  la  régie  (trlb.  de  la  Seine,  9  déc. 
1840)  (2),  et  d'nn  autre  Jugement  portant  que  l'acquisition  4 
titre  onéreux  d'uq  bail  emphytéotique  est  passltkl^dlî  droK  ^ 

saace»  empbitAotiqM  d'uae  maison  ioué»  4,000  fr.  par  an  et  dont 
la  redevance  <^iait  de  13  fr.  55  c.  La  régie  iHip'ilu^  ^  1*  Uquidalioa 

des  droits  de  mutation  de  cet  emiibjiéose  les  règles  de  malation  des  droits 
df  propriété;  eUe  liquide  te  droit  snr  no  capital  de  80,000  fr.,  formé  de 
vinfit  fois  le  revena,  doqnel  on  a  dédafl  271  fr. ,  eapitat  de  la  redevance. 
Les  héritiera  rédamfnt  et  dMiaodeot  que  la  JouIssaMe  empbylbéotique 
soit  considérée  klenr  égard  eomB^ea  usnlrail,  et  que  Ica  droits  dt  mu« 
tation  soient  calculés  en  ce  sens.  —  Jogement. 

Ls  lainoNALi  —  Aiiutdu  qu'il  n'est  point  nécoas*  par  les  MgaiairM 
Trancard  qu'il  aoit  dk  un  droit  iinmoliilier  wr  la  iranaaissioa  par  déeki 
d'une  jouissance  empbyléoiique,  et  qu'il  n'existe  (te  lii^e  entre  tvx  et 
l'administration  de  l'enregistrement  quo  reiativemanl  k  la  quotité  dudit 
droit^  qui,  selon  eux,  doit  éire  réglé  comme  pour  les  mutaliens  en  usufrutti 
(andij  que  l'administration  de  l'enregistrement  réclame  le  même  droit  que 
pour  les  mutations  do  tonte  propriiléi  ~  Attendu  que  «es  deux  sistèmes 
sont  également  ioadmissililes;  qu'i>n  effet ,  on  ne  peut  appliquer  au  bail 
emphytéotique  la  base  ordinaire  établie  par  ta  loi  Bscale  pour  déterminer 
le  droit  de  muiaOon  car  décès  des  biens  immeubles,  laquelle  consiste 
dans  la  capitalisation  du  revenu  par  20  qnand  il  s'agit  de  propriété,  et 
par  10  quand  II  s'agit  de  fusufrnit;  —  Qu'en  éSbt ,  le  bail  emphytéotique 
a  des  caractères  qui  lui  sont  propres,  et  qui  ne  permettent  pas  de  te  con- 
fondre soit  avec  la  propriété,  soit  arrc  l'usufriiil  ;  —  Que  sa  durée  tem- 
poraire défend  de  rassimiler  k  la  propriété ,  dont  ta  perpétuité  est  te  ca- 
ractère essentiel;  —  Que  s'il  se  rapprorbe  davantage  de  l'usufruit,  il 
n'en  existe  pas  moins  entre  les  deux  droits  des  différences  notables;  — 
Qu'ainsi  on  ne  saurait  soumettre  la  Jouissance  empbjiéniîque  au  même 
droit  que  l'usufruit  sans  compromettre  gravement,  soft  Hnlérét  des  re- 
devables, soit  celui  dn  Irésor  publie,  puisque  le  bnlt  empbj  ti^oiiijuo  qui 
aurait  encore  de  longues  années  de  durée,  et  celui  r|ut  irmikeriiii  au  mo- 
ment d'eipîrer,  seraient  pai>»lhle«  d'un  droit  iilenli<|ii<',  <]iii,  trop  fn'Mi:  d^ms 
le  prcmirrcas,  préfcnlerait  dans  le  second  une  ei '^éralion  ctioquar.le; 
—  Attendu  que,  dans  le  silence  de  Ik  loi,  la  seule  r^^li'  juste  ci  nn^nnna- 
ble  k  suivre  en  pareil  cas  est  de  prenrlre  pour  1)3-^  '  In  ilr[)il  llsiat,  min  Ii 
revenu  de  In  cbose,  mais  la  valeur  elle-même  dfLcrmitiii'  par  la  itécUra- 
tloo  des  parties  iotére$fées;  que  celte  régie  établie  Mr  la  lot  pour  les  tnUts* 
missions  de  meubles  par  décès  et  pour  les  mdfitibBS  k  Utrti  onérettt 
d'objets  d'une  valeur  Incertatno  ,  adopli'o  par  l'admiDisIralien  del'enrèglçtre* 
ment  pour  les  mutations  de  jouissances  empbjléaliqneS  cédées  a  titré 
onéreux  moyennant  une  redt^vance,  doit  recevoir  ii'i  «on  appticntion  par  la 
force  des  cbom;  qu'elle  ne  saurait  d'ailleurs  prijiiili(.iir  aut  dmii^  du 
(ré^or  public.  )iiii<que  l'ailministraiinn  a  le  droit  de  dfman'ier  Tciperliso, 
si  l'é^aliiHtion  lui  paraît  inférieure  à  la  valeur  véritable  delà  chose;  —  Par 
ces  motifs,  avant  faire  droit  sur  h  demande  en  restilultun  formée  par  les 
légataires  Trancatd,  ordodne  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  dg 
présent  jugem«Bit,,i|«  MfoAt  tamis  d»  bin»  dgoi  1«  famé  de  dwiU  U>4*^ 
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Tente  Immoblirère  sar  le  prix  exprimé  et  \  la  valeur  déclarée 
des  charges,  sauf  expertise;  et  que  la  régie  préleodrait  à  tort 
percevoir  le  droit  sur  le  capital  formé  par  vln^^  années  de  rede- 
vance (Irib.  de  Lille.  8JaDV.  1846,  ad.  Pla,  D.  P.  46. 4.  363). 

4tt9S.  11  est  vrai  que  l'expertise,  comme  nous  l'explique- 
rons à  la  section  salvanle.  n*esl  pas  admise  en  malière  de  baux , 
et  qu*aln8i  Papplication  de  la  déclaration  estimative,  dont  Tex- 
pertlse  est  le  corollaire  ordinaire,  semblerait  par  cela  même  de- 
venir être  écartée.  Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  l*état  ac- 
tuel de  la  Jurisprudence,  le  bail  emphyléotique  implique  mtifa- 
tion  ;  c'est  dans  celle  sapposlUon  que  nous  avons  raisonné,  et 
cette  supposUloa  même  Justifie  Papplication,  dans  le  cas  particu- 
lier, de  la  déclaration  esUmalIve  avec  son  accompagnement  ordi- 
natre,  qui  est  Peipertlse  en  cas  d'insuffisance. 

Dans  toute  espèce  de  bail,  de  même  qoe  pour  les  mu- 
tations de  propriété,  on  d^nsufrult,  à  titre  onéreux,  ce  n*est  pas 
seulementsurleprlx  qoe  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu, 
c'est  encore  sur  les  charges  qui  sont  imposées  au  preneur,  et  qui 
augmentent  le  canon  du  bail;  la  loi  s'en  explique  formellement 
dans  toutes  les  dlsposllions  relatives  aux  baux  (art.  lé,  n*  I; 
art,  15,  n**  I ,  S  et  5]. —  Ainsi .  lorsque  le  preneur,  comme  nous 
le  disions  dans  notre  précédente  édition,  aura  été  chargé  de  payer 
la  contribution  foncière,  suivant  les  distinctions  laites ,  Muyrà, 
n**  44S4  et  44S5,  à  l'occasion  des  ventes,  on  de  faire  les  grosses 
réparations ,  ou  de  faire  des  Journées  de  cbarme  pour  le  compte 
du  bailleur,  toutes  ces  obligations  diverses  ajoutentaux  fermages, 
et  doivent,  par  conséquent,  entrer  dans  la  suppntatlon  du  prix  de 
ferme.  S*ila  été  stipulé  un  denier  d'entrée  ou  iwl-de-vii,  quoique 
ce  genre^d^  stipulation  soit,  en  quelque  sorte,  en  dehors  de  la 
convention,  Il  est  vrai  de  dire  néanmoins  que  tfest  une  charge 
Imposée  au  preneur,  laquelle  tombe  ^ar  conséquent  dans  les 
termes  de  la  loi.  —  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  charge,  le 
léglslaleur  ne  l'indique  formellement  comme  devant  être  ajoutée 
an  prix,  qu'à  l'occasion  de  baux  à  rmte  peirétuelle,  è  vie  et  ft 
durée  Illimitée,  Cesti'dlreà  l'occasion  des  baux  extraordinaires. 
Mats  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  la  règle  ne  soll  pas  étendue 
aux  baux  ordinaires,  bien  que  le  législateur  ne  s'en  explique  pas. 
C'est  l'oirinion  que  nous  avions  adoptée  dans  notre  précédente 
édition  ;  elle  a  ét4  admise  égaleomnt  par  HM,  Rigand  et  Cham- 
pionnière  (t.  4,  n*3549). 

4tt98.  ConICrmément  aux  observations  qui  précèdent,  il  a 
été  décidé  :  1*  que  le  prix  du  bail  de  biens  donnés  en  échange, 

etaration  nlimalirs  i»  la  vaUor  qu'avtil ,  an  iéciê,  de  lenr  aotear,  ta 
Jouiuance emphytiolique  eo  question,  pour,  w  fail,ifu  kfanifl  de  c«fair«, 
être  conclu  cl  statué  re  que  (te  droit,  ri^ppos  léservés. 
Du  9  déc.  <840.-Trib.  cIt.  de  la  Seine. 

(1)  Btpiet  —  (Enreg.  C.  Giacomotli.)  —  Ed  1800,  Giacomotti  arait 
pris  a  ferme,  pour  neliTuojes,  des  biens  de  TbApiial  de  Uilao ,  pour  le 
prit  aaaurl  det0,500  Ht.  Par  vingt  quatre loas-banx  paasésdaDsles  sii 
noia  de  la  date  du  preaier,  Giacomotli  et  Beifonsi ,  notaire ,  sous-affer- 
mèrent ,  en  qualité  d'associés  et  de  fermiers  ^oéraux  de  l'hospice.  Des 
coalestations  sVtaat  élevées  eolre  em ,  elles  (ureot  réglées  par  une  tran- 
actioD  de  1805 ,  dans  laquelle  Giacomotti  s'engagea  ii  pajer  k  Bergouii 
une  somme  annuelle  de  1,450  fr.  pendant  la  durée  du  bail  principal.  En 
pluviAse  an  IS,  contrainte  contre  Giacomotti,  eu  payement  de 400  fr. 
pour  les  droits  d'enregisircmeni  de  l'acte  de  1803,  mnsidéré  par  la  régie 
comme  une  cession  de  1»  pari  de  Bergouxi ,  de  son  iniérit  dans  le  bail  de 
1800.  — Oppoeilioa  par  Giacomotti,  qui  soutint  qu'il  n'avait  pas  «xiité 
de  société  cotre  lui  et  Bergnuii  ;  que  ce  point  dp  iHil  avait  été  décidé  par 
une  ordonnaoce  de  l'an  9  et  par  un  jugement  de  l'an  10;  qu'ainsi  l'acte 
de  1803  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  l'acte  de  cession  d'une  so- 
ciété qui  n'avait  jamais  existé  ;  qu'il  n'était  assujetti  k  l'enregistrement 
dans  aucun  temps  détermiaé;  qu'y  fùt-il  sujet ,  Us  droits  en  seraient  dus 
par  moitié  entre  lui  et  Be^ouii.  —  La  r^ie  répondit  que  l'asKiciatioD 
était  éridemmeat  pronvée  p  ir  les  vingt-quatre  sons-baux  dans  iMtqnels 
Giacomotti  et  Bergouxi  s'étaient  qnaliOés  associés  et  fermiers  générant  des 
bien*  de  l'hospice,  et  encore  par  l'acte  de  1803,  qui  n'était  autre  chose 
qu'une  rétrocession  de  bail  par  Bergouzi  k  Giacomoitt,  laquelle  était  sou- 
mise au  droit  proportionnel,  non-senlemeol  k  raison  de  la  rélribnlinn 
annuelle  do  1 ,450  fr.  stipulée  dans  l'acio ,  mais  encore  k  raison  des  autres 
charges  de  cette  rétrocession  .c'est  k-dire  de  la  charge  du  service  du  prix 
de  la  ferme  pour  moitié.  —  Uo  premier  jugement  du  tribunal  civil  de 
Voghère ,  du  3  Oor.  an  13,  orHoooa  la  mise  ea  cau^e  de  Bergouzi,  et  un 
juRement  définitif  du  16  messidor  euirant ,  condamna  Giacomotti  et  Ber- 

Sauii  solidairement  k  payer  les  droits  de  l'acte  de  1803,  comme  ces^n 
•  baa,  k  raison  de  75  c.  p.  100  sur  S,900  Ir.  pour  les  dwx  premières 


doit  être  augmenté ,  pour  la  liquidation  du  droit,  des  chargea 
Imposées  au  fermier,  notamment  de  la  contrlbuUon  foncière  (trib. 
de  Bordeaux,  26  août  1816;  Req.,  16  aoftt  1847,  aH.  Camiraa 
C.  enreg.,  D.  P.  47.  1.  3S3). 

4e«9.  V  Que  lorsque  deux  individus  sont  associés  pour  Pex- 
ploliaiion  d'un  bail  à  ferme .  et  qoe  l'on  des  deux  cède  à  l'aulre, 
moyennant  un  prix,  son  Intérêt  dans  le  bail,  le  droit  .proportion- 
nel auquel  donne  lieu  cette  cession  doilêlre  perçu  non-seulement 
sur  le  prix  stipulé,  mais  encore  snr  la  moitié  des  fermages  qu'au- 
rait été  tenu  de  payer  le  cédant  pour  tout  le  restant  da  btf 
(Cass..  30  ]uln  1806)  (1). 

4ttS9.  S*  Qoe  la  clause  d'un  bail  par  laquelle  te  preneur  s'o- 
blige à  laisser  au  balllpur,  en  sortant,  les  constructions  qu'il  ÛM 
élever  sur  le  terrain  affermé ,  doit  être  considérée  comme  une 
charge  à  répartir  sur  chaque  année  do  bail,  et  non  comme  une 
vente  de  matériaux  soumise  au  droit  proportionnel  de  S  p.  100 
(sol.  SI  mars  I833,aff.  Bertbe,  V.  n*  1987). 

4ttSl .  4*  Que  dans  la  cession  d'une  emphylhêose ,  le  droit 
d'enregistrement  est  pergu  sur  le  prix  augmenté  de  la  redevance 
considérée  ft  cet  égard  comme  une  charge  de  la  vente  (trib.  de 
Lille.  ISfév.  1841)  (3). 

4SS9.  Les  texles  ci-dessus  expliqués  ne  se  bornent  pas  k 
envisager  le  bail  dMS  sa  constitution  même.  Ils  prévoient  en 
outre  les  sous-baux ,  cessions  et  subrogations  de  baux;  mais  les 
sous-baux  et  subrogations  de  baux,  comme  nous  l'avons  dit  défà 
n*  S1S1,  M  sont,  au  fond,  pas  autre  chose  que  des  baux;  la 
preuveenest  dans  les  dispositions  de  la  loi  qui  soumettent  les  uisel 
les  autres  aux  mêmes  r^Ies,  soit  d'exigibilité,  soit  de  liquidation. 
Les  observations  qui  précèdent  devront  donc  être  appliquées  aux 
cassions  de  baux  ;  et  de  fait ,  plusieurs  des  décisions  ci-dessos 
rapportées  sont  intervenues  dans  l'hypothèse  de  cession  et  non 
de  consUtuUon*  de  bail  (V.  notamment  n»  4618,  46t3,  4639, 
4631).  Cependant  quelques  observations  doivent  être  présentées 
Ici  comme  se  rattachant  plus  parlteullèrement  à  la  cession  de  bail. 

4S8S.  Lorsque  la  cession  a  lieu  à  titre  onéreux,  ^est  le  prix 
exprimé,  en  y  ajouunt  les  tinrgcs,  qui  sert  de  base  à  la  Hqul- 
dation.  Ainsi,  le  prix  du  hall  cédé  n'est  d'aucune  considération, 
soit  qu'on  le  suppose  inférieur,  sott  qu'on  le  suppose  sopérloir 
è  celui  de  la  cession;  ^est  sur  ce  dernier  prix  que  le  dndt  doit 
toujours  être  liquidé,  parce  que  c'est  ce  prix  n&ellement  qui  con- 
stitue la  valeur  de  la  Jouissance  transmise. 

4ttS4.  De  là  suit  que  si  la  cession  est  partielle,  le  droit  doit 

années  de  la  rétribution  de  1,450  fr.,  et  de  30  c.  p.  100  sur  7,SS0  fr. 
pour  les  cinq  années  du  bail  qui  restaient  k  courir,  conformément  k  l'art.  8 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  et  en  outre  au  double  droit. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ia  régie  de  l'enregistrement 
pour  contravention  k  l'art.  69,  g  3,  n*  S,  de  la  loi  du  33  frira,  an  7. 
ainsi  qu'k  l'art.  15,  n"  1,  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  tribunal  s'était 
borné  k  ordonner  le  payement  du  droit  proportionnel  sur  le  pris  de  la  ces- 
sion seulement ,  sans  y  ajouter  les  charges,  c'esl-k-dire  le  prix  principal 
de  la  partie  cédée  dn  bail  pour  les  cinq  années  qui  restaient  k  conrir.  — 
Arrêt. 

La  cout  ;  — Vu  l'art.  15,  n«  1,  de  la  loi  dnSSfrim.an?;  — Atteadn 
qu'aux  termes  de  ceUe  loi ,  le  tribunal  de  Voghère  ne  devait  pas  se  borner 


comotti  de  payer  pendant  le  cours  du  bail ,  en  l'acquit  de  Bergouzi ,  la 
portion  que  devait  celui-ci  comme  associé,  d'autant  plus  que  le  iribunal 
de  Vogbère  u'a  eu  aucun  doute  lur  le  fait  de  cette  association,  qui  d'ailleurs 


.qui   

était  prouvée ,  tant  par  les  sous  baux  que  Giacomotli  et  Bergouzi  avaient 
passés  ensemble  comme  associés  et  fermiers  généraux ,  que  par  l'acte  de 
ceFsion  et  subrogation  de  1803;  — Casse. 

Du  30  juin  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MU.  Vasse,  pr.-CbasIe,  rap. 

(S)  (Debuchy  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  qu'aux  tennas 
deVart.  15,  n'  6,  de  la  loi  du  39  frim.  an  7,  les  charges  stipulées  doi- 
veal  être  ajoutées  au  prix  exprimé,  pour  la  perception  du  droit  de  muta- 
tion ;  —  Attendu  que  celte  loi  ne  fait  aucune  distinclioo  entre  les  charges  ; 

Su'oo  ne  peut  considérer  les  canons  annuels  que  te  deftindeur  e^t  leoa 
'acquitter  comme  une  servitude  non  pa^ible  du  droit ,  puisqu'il  ne  «'agit 
pas  d'un  droit  établi  sur  un  fonds  au  profit  d'un  autre  fonds,  mais  biea 
d'une  charge  réelle,  faisant  partie  du  prix  de  la  teseion;  —  Coadamu 
le  sieur  Deoucby  k  payer  k  l'administration  de  Tenregisl rement  ia  somme 
de  855  fr.,  sauf  k  paner  la  déclaration  voulue  par  la  loi  (art.  iti),  dans 
le  délai  de  quinzaine  k  partir  de  la  sigaificaiiou  du  présent  jusemcBL 
Du  IS  lév.  I641.-Trib.  cir.  de  Lille. 
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être  liquidé  sar  ane  partie  da  prix  correspoDdaote  à  la  portion 
cédée  et  non  sur  la  totalité  de  ce  prix.  Il  résulte,  en  effet,  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  que  el,  par  suite  de  l'acte  de  so- 
ciété entre  deux  parllcnilers,  dans  le  but  de  se  rendre  adjudica- 
taire du  Deltoyemeot  delà  ville  de  Paris,  l'un  des  sociétaires  fait 
cession  à  on  tiers,  par  acte  notarié,  de  ses  droits  éventuels  dans 
les  bénéfices  de  celle  entreprise  (son  cosoclétaire  intervenant), 
la  régie  serait  mat  fondée  à  voir  dans  cette  cession  le  transport 
de  la  propriété  entière  du  bai],  et  à  exiger,  par  suite,  la  percep- 
tion da  droit  proportionnel  snr  tout  le  prix  calculé  d'après  lado- 
rée  du  bail,  snr  le  motif  que,  par  acte  sous  seing  privé  Inlerpré- 
tatif  de  l'acte  de  cession,  il  aurait  été  dit  que  «  le  cédant  aurait 
transmis  au  cesslonnalre  ses  droits  à  ^adjudication  faite  à  son 
pront  »  (Req.,  U  août  1834)  (t). 

4tt36.  Si  la  transmission  s'opère  par  voie  de  donation  entre- 
vifs,  elle  constitue,  comme  nous  l'avons  dit,  une  libéralité  sur 
laquelle  le  droit  proportionnel  de  donation  mobilière  est  exigible 
[V.  juprd,  n"  4613).  Mais  comme  l'objet  delà  libéralité  consiste 
dans  les  bénéSces  qui  résulteront  pour  le  donataire  du  bail ,  la 
liquidation  ne  pourra  être  effectuée  que  sur  une  déclaration  es- 
timative, sauf  le  cas  où  ces  bénéfices  auraient  été  appréciés  dans 
l'acte  de  donation,  cas  auquel  la  llqaldaUoD  serait  natnrellemeot 
effectuée  sur  le  chiffre  indique. 

4tt8tt.  Enfin,  si  la  transmission  s'opère  par  décès,  od  tient 
généralement  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  exigible.  Et,  en  eO'et ,  on 
volt  que  les  dispositions  fiscales  qui  établissent  le  droit  de  mota- 
lion  par  décès  prévoient  uniquement  les  transmissions  de  pro- 
priété ou  d*uju/irutt,  et  ne  mentionnent  en  aucune  manière  les 
transmissions  Ae  jouissance.  Cela  lient  à  ce  que  le  bail,  comme 

(1)  Etpicê  ■■  —  (Enreg.  C.  Savalette.)  —  Acte  de  société ,  du  23  Hpt. 
1831,  entre  Jacob  et  GneDonx ,  dans  le  bat  de  se  rendre  adjodicataim 
ëa  nettoiement  de  la  ville  de  Paris.  —  Il  a  été  eonvenaqoa  Jacob  soamiG- 
lIoDDerait  l'entreprise  ;  quM  recevrait  oa  traitement  annoei  de  7,500  fr. 
cl  aurait  un  tiers  dans  les  bénéfices  aeU.  —  Suivant  procèS' verbal  dressé 
k  la  préfecture  de  police,  le  8  oct.  t831,  Jacob  s'est  rendu  adjudicataire 
de  realreprise  pour  neuf  années  et  moyennant  la  somme  annaelle  de 
848,443  fr.  —  Le  8  mars  1852,  Jacob  a  cédé ,  par  acte  notarié ,  a  an 
aiear  Savalette ,  tons  les  droKs  qui  résultaient  pour  lui  de  l'acte  de  to- 
cîélé ,  aujenoaDt  one  somme  de  270,000  fr.  ~  Guenoux  est  tntetveno 
dans  l'acte ,  et  a  déclaré  eonsealir  aux  arrangements  v  stipulés  et  accep- 
ter Savalette  anx  lieu  et  place  de  Jacob.  —  Lors  de  l'enregistrement  do 
l'aelfl  de  eession  ,  il  a  été  perçu  od  droit  de  2  p.  100  sur  les  270,000  fr. 
Hais  f  la  aéme  jour,  il  est  intervenu  entre  le  cédant  et  le  cessioonaire  un 
autre  acte  sous  seing  privé ,  interprétatif  de  l'acte  nalarié ,  dans  lequel  on 
lit  le  passage  Buivant  :  n  La  vérité  est  que  Jacob  a  entendu,  par  ledit 
acte  notarié  ,  transporter  k  Savalette  le  droit  k  TadjudicalioD  faite  au  pro- 
fit de  loi  Jacob,  etc.  »  —  La  régie  croyant  voir  dans  le  rapprocbemenl  de 
ces  divers  actes ,  et  surtont  dans  l'acte  interprétatif ,  le  transport  par  Ja- 
cob k  Savalette  de  ses  droits  au  marché  conclu  avec  la  ville  de  Paris,  ce 
qoî  rendiùl  le  droit  proportionnel  exigible  au  taux  de  1  p.  100,  réclama 
"uo  supplément  calculé  d'après  le  temps  restant  a  courir  depuis  le  jour  de 
la  cession,  c^est'k-dire  sur  nne  somme  de  S,445>  560  fr.,  déduction  faite, 
bieneoteoda,  da  droit  de  2  p.  100  pergn  sur  les  270,000  fr.,  prix  da 
la  cession. 

2S  aoAt  1833,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine ,  ainsi  conçu  :  «  At- 
tendu que  la  société  forme  u)  être  moral ,  tout  k  fait  distinct  de  la  per- 
sonne des  associés  ;  qu'il  suit  de  Ik  que  pendant  la  durée  de  la  société  les 
associés  ne  penrent  disposer  d'aucnne  parliii  de  l'objet  dent  se  compose 
la  -fonds  social  ;  qu^ainsi  la  cession  qn'aa  asso«é  bit  de  sa  part  dans  la 
Bociélé ,  ne  comprend  nécessairement  qu'no  droit  éventuel  audit  objet,  et 
m  outre  une  part  dans  les  bénéfices  actuels ,  sans  comporter  aucune  mu- 
tation de  propriété  ;  que  c'est  par  ce  principe  que ,  suivant  Part.  529  c. 
eîv.,  lurs  même  que  le  fonds  social  se  compose  d'immeubles ,  la  part  de 
chaque  associé  est  mobilière  ;  que ,  dans  ce  cas  au^si ,  la  cession  de  cette 
part  ne  peut  être  assujettie  qu'au  droit  de  cession  mobilière,  et  que  c'est 
toujours  ce  droit  qui  doit  être  perça ,  lorsque  l'objet  qui  forme  le  fonds 
■ocial  se  tnMve,.par  sa  nalore,  passible  d*im  droit  de  mutation  parii- 
eolière; 

*  Attends,  en  fait,  que  par  acte  dn  8  mars  1832,  Jacob  avait 
cédé  k  Savalette  ses  droits  de  gestion  et  autres  résniUnt  de  l'acte  d'asso- 
ciation intervenue  eoire  lui  el  Guenoui;  que  si,  par  acte  sous  seing 
privé  ,  do  même  jour,  il  est  expliqué  que  cet  acte  comprend  réellement  la 
cession  aSavaleile  du  droit  d'adjudication  faite  an  profit  de  Jacob  du  net- 
toiement de  la  fille  fie  Paris ,  ce  même  acte  porte  expressément  la  ré- 
aervede  l'eséiution  des  engat;ements  pris  avec  Guenoox  ,  par  l'acte  d'as 


MM.  RIgaud  et  Champlonnière,  t.  i,  n*  S8S8,  en  font  la  très- 
juste  remarque,  ne  constitue  pas  toujours  un  avantage  pour  le 
preneur,  le  droit  qu'il  a  de  continuer  la  jouissance  se  convertis- 
sant quelquefois  pour  lui  en  obligation  onéreuse.  Quoi  qu'il  ea 
soit,  la  régie  de  l'alTraDcblssement  du  droit,  dans  les  transmis- 
sions par  décès,  est  consacrée  par 'la  Jurispradenca,  ainsi  qoe 
cela  résulte  des  arrêts  de  1808,  1853,  1837,  rapportés  tuprà, 
n"*  50K7  et  30S8  ;  nous  n'avons  dooo  pas  à  nous  occuper,  en  M 
point,  des  bases  de  la  llquidallon. 

40S  V .  Mais  la  raison  même  indique  que  le  principe  d*afnraii- 
chlssement  protège  seulement  les  baax  que  la  loi  fiscale  a  main- 
tenus dans  leur  caractère  de  baux.  Que  si  la  mutation  par  décès 
avait  pour  objet  des  baux  impliquant  transmission  delà  proprièlé, 
le  droit  de  mutation  par  décès  serait  exigible.  Cela  est  expressé- 
ment  reconnu  par  les  arrêts  précités  de  1808.  1853  et  1837.  La 
llquidallon  s'effectuerait,  dans  ce  cas,  d'après  les  bases  posées 
par  la  loi,  soit  dans  les  a<"  2  et  3  de  l'arL  IS,  soit  dans  le  n'  7 
du  même  article.  Ainsi,  s'agit-ll  d'un  bail  &  vie,  le  droit  exigible 
sera  celai  de  mutation  liquidé  sur  un  capital  formé  de  dix  fois  la 
prix  et  les  charges  annuelles  (art.  t&,  n*  3);  8*aglt-II  d'an  bail  à 
renie  perpétuelle  ou  d'une  durée  Illimitée ,  on  percevra  le  même 
droit  liquidé  sur  un  capital  formé  de  vingt  fols  la  rente  ou  le  prix 
annael  (même  art.,  n**  2)  ;  s'agit-il  de  l'un  de  ces  baux  que  la  loi 
ne  dénomme  pas  expressément,  mais  que  l'usage  a  introduit,  et 
auxquels  cet  usage  communique  le  caractère  translatif,  on  per- 
cevra le  même  droit  sur  une  évaluation  portée  &  vingt  fols  le  pro- 
duit des  biens,  ou  le  prix  des  baux  consentis,  sans  distraction  des 
charges  (même  art.,  n*  7). 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sor  le  point  de  savoir 

en  son  nom  du  nettoiement  de  la  ville  de  Paris,  eotendut  senlemani 
mettre  Savalette  en  son  lien  et  place  vis-k-vis  de  l'administration^— At- 
tendu que  la  régie  elle-même  parait  avoir  reconnu  cette  siiualioa  des 
parties ,  en  ne  basant  sa  r^clamatioo  qne  snr  le  tiers  de  la  somme  des 
par  l'administration,  pour  le  pris  du  traité  ;  qu'ainsi,  même  selon  soa 
appréciation ,  la  société  entre  Jacob  et  Goenoux  continuait  d'eiister;  — 
U'où  il  snit  que  Jacob  n'aurait  pu  céder  aucune  part  k  la  propriété  ac- 
taelle  de  ce  qui  formait  le  fonds  social;  reçoit  Savalette  opposant;  déclare 
nulle  el  non  avenne  la  contrainte  contre  lui  décernée,  etc.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  la  régie  :  1*  violation  de  l'art.  6S  de  la  loi  da 
St  frim.  an  7,  en  ce  qne  le  jugement  a  été  rendu  par  deux  jnges  «t  de«» 
n^ipMiinb,  ce  qui  faisait  quatre  jages  an  lien  de  trois;  2*  bosse  appli- 
cation de  l'art.  529  c.  corn,  et  violation  de  l'art.  14,  n-  5  ;  69,  g  3,  n"  1 
et  3,  da  la  loi  dn  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  mnyen  de  forme  tiré  de  la  prélendae  violatioa 
de  l'art.  65  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  :  —  Attendu  que  des  expéditions 
produites  du  jugement  dn  tribunal  do  la  Seins ,  du  22  juin  1853,  il  ré- 
sulte suffisamment  que  trois'  jnges ,  dont  l'un  en  qualité  de  rapporteur, 
ont  conceum  au  jugement ,  qui  renferme  au  «arpins  toutes  les  conditions 
exigées  pour  sa  régularité; 

Sur  le  moyen  du  fond,  tiré  de  la  vlelaiien  des  art.  14  et  89  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  529  c.  civ.,  relatif 
aux  actions  dans  les  compagnies  de  commerce  :  —  Atlendn  qu'il  a  été 
posé ,  en  lait,  et  reconnu  que ,  par  acte  de  société  da  23  sept.  1 831 ,  ea- 
registré  k  Paris  le  7  fév.  suivant ,  les  sieurs  Jacob  el  Guenoux  s'étaient 
associés  dans  te  bat  de  se  rendre  adjudicataires  de  l'entreprise  du  nettoie- 
ment de  la  ville  de  Paris  ;  —  Que  c'est  par  suite  de  cette  société  qu'ont 
été  {lassés  les  deux  actes  dn  même  Jour  (8  mars  1852}  entn  Jacob  et 
Savalette,  l'on  passé  devant  Dalos,  notaire  k  Paris,  aeqnd  est  inter- 
venu Guenoux  pour  eonsealir  la  substitution  de  Savalette  k  Jacob ,  et  le- 
quel a  été,  lors  de  son  enreittstrement ,  frappé  du  droit  de  2  p.  100, 
comme  conienant  cession  d'actions;  l'autre,  sous  seing  privé,  entre  Ja- 
cob el  Savalelle ,  enregistré  le  10  mai  suivant ,  et  frappé  sealement  d'un 
droit  fiiede  3fr.; 


la  régie  semblerait  l'avoir  ainsi  préjugé  elle-même,  en  ne  réclamant 
de  droits  que  dans  la  prop|Orlion  d'nn  tiers  ;  —  Attendu  qu'en  faisant  abi- 
traction  de  cetle  reconnaissance,  qui  pouvait  être  le  lésullat  d'une  er- 
reur, réparable  en  définitive  ,  le  tribunal  de  la  Seine  a  pn ,  d'après  les 
stipulations  combinées  des  trois  actes  de  1831  et  de  1832,  décider  que 
Savalette  n'avait  acquis  qn'nne  part  éventuelle  dans  les  bébcfices  de  la 
société ,  aux  lieu  et  place  de  Jacob ,  et  non  la  propriété  aetaelle  dn  bldl 
qui  formait  le  fonds  social;  qne  celle  juste  application  des  principes  posés 
dans  l'art.  529  c.  civ.  repousse  le  reprocike  de  violation  des  art.  té  et  M 
de  la  loi  da  22  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

D«  14  aoatl83é.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zasgiaconi,  pr.-Bonl,  nf. 
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tfàVH  âtiiif plii^i  cés  derniers  baux ,  ceux  qill  doivent  être  con- 
Attérés  comme  translalirb  dé  la  p^oj^rlélé  :  nous  nous  sommes 
flililVqués  à  cet  «gartf  én  Mâilt  de  l'eii^lKlttilâ  (V.  n"  3053  et 
).  Ajoutons  seulement  qùé,  daiis  tous  lés  cas  où  ce  carac- 
tère sera'  reiionnu  aa  bail,  la  transjtitssion  par  décès  en  devra 
être  soumisé  àun droit  de  muUtioa  liquidé  d'après  les  liaâes  qui 
Tiennént  d'étïë  Indiquées.  , 

fM'til;  ifàli}  ces  bSEles  d'évrotilt'-éliés  4lré  suivies  pour  les 
traosmisslops  béréditairesde  baùx  emphytéotiques?  La  question 
ifèÂ  étalf  fîÀS  à^e  lorsilué  la  Jurisprudence  D*$iabllssait  aucune 
dÉire^cé  entre  celte  classé  de  ba'ùi  et  les  b^ui]  ordinaires.  Alors 
tifén  céi'tklti  i)Vd  lës  ba&ea  indiquées  n'âvaleiit  pu  (tre  suivies, 
ptiâf^tii,  cobsldéré  cdibâë  bidl  ordinaire ,  le  bàîl  ^mphytéutlque 
échappait  au  drpli  d(' diii'tàUon  par  décès  en  vertu  des  disposi- 
tions qùi,  en  étkbllsslbt  ce  (jl-oU,  avaient  pr^vu  seulement  li<s 
muiatlons  ^At  ééc&  d6  projftWéM  ou  d^utufrûft.  —  Depuis  que  la 
jMrfépVudencë^  renbnçànl  ^  sa  pl-ertlièrd  docuinfl,  a  vu  dans  le 
ôBb^VU^oïlqoé'Diie  IhLiiftuUsiçb  de  Iti  prdpriëté  siU  preneur, 
U  mmfl  n^ii  (Ut^à  DDLé'dtiVBbtage;  mais  c'est  dans  le  sens 
Mmif  ta&'dUé'  éolt  Ara  r^luif.  ÀtisM  ta  coiir  dé  cassation 
jl^lWdlSiaiÈr,  Mtia  édà^duébéd  <të  >a  dbëtritie  sur  la  nature 
dtf  bâti  éà)|;fi^édt)qtit» .  qué  liTlrV'b^iàis&totî  pàf  décès  ou  par  tes- 
tldbfenl  d^dli  tel  btfll'  esi  sOOfbise  drOtr  profiOrtioliDei  de  Irans- 
Biisâby  d'ilnb^ijbf ^s iâV  ^ficftè  ét'  <lu'&  idrt  on  voudrait  faire 
c^ïmni^^^  bàil  CffffiilitriiW&ltniilt'  louage  exempt  du  droit  de 
k.      jyi^;  at^y  alT,  Vablerberghe,  V.  tuprd. 


Toutetols,  ni  ces  arrêts  dl  autun  aiiird' n'ont  résolu 
ll'fiifésmfa-  à'àt<i(H^  éiiinmt'dDtt  fdràé  lé  ca^ltil  siQet  au 
l^j  li  r^te  ,i\tffi  Jugement  récçnt  que,  pour  éva- 
*«lQ^)«tôil«,Hil  mpUipliér  par  vingt  le  revenu  de  l'im- 
Muble  donné  à.bMjdédtteil«aiaile  de  la  redevance  qui  repré- 
sesl*  Ift  valeur  dé  Ik  propriéli  du  bailleur,  et  que ,  de  même , 
pour  déterdilner  Ift  valeuf  de  celle  propriété  M  bailleur,  st  elle 
fioblïkklt  udë  bidlkUoii  f^ratUtie,  ffn'âevrâtt  multiplier  par  vingt 
Id  chltrhj  db  I4 redevance  Clrlb.  de  Lllle^  3  mar^  1840,  atr.  N..., 
D.^. 49^  5.  149.  n^  7).  Hais,. comme  nous  rivons  fait  remar- 
quer es  itpporunl  l'arrdt  du  6  niars  ISSO  (  D.  P.  50,  i .  1 29, 
^  la  BOte],  Il  est  tecitede  velr  qu'on  ne  peut  (aire  de  c»  mi:d6  de 
procéder  due  règle  absolue  et  indépendante  dil  nombre  des  an* 
riA»  qlit  restent  eneoi«  il  courir  Jusijii'à  l'expiration  du  bail  ft 
l'époque  de  la  mutation.  Nous  avonsi  fait  connattre  Ibc  cil.  le 
Abyerl  inèlèniput  à'i'alde  dliquét'Ml  1^  conseiller  rapporteur,  d<iD8 
l*arTé!t  dd.  1*830*  proposait  de  tenir  compte  de  cet  élément  de  durtie 
sjisceptible  d'Influer  un  et  liaut  point  sôil  sur  la  valeur  de  la 
propriété  dii  preneur,  soit  sur  la  valeur  de  celle  du  bailleur. 
Nous  renvoyons  le  lecteur  è  notre  exposé  sur  ce  point ,  nous  bor- 
nant à  répéter  que  toutes- ces  dIfficuHés  qui  surgissent  à  cAa- 
q«e  insiKbt ,  fiolt  s«i^  l'exiglblltlé ,  sott  la  liquidallbn ,  font 
d'adtaht  pliis  r^greuer  iju^  ta  jurUprudetice  se  soit  écartée,  à 
l'oËcaàfOn  dli  b'ïtl'  em'plijiéotiiipe,  dç  son  premier  système,  le 
iètil,vj(iaj  par  .cela  même  que  tout  y  devient  d'une  solution  facile. 
.  lâÀAI.  fii^a^fmwti  d'tmmeub'tn.— Le  oantlssement  Immo- 
bilier et  le  contrat  pignoratif  sont  tarifés,  eeimne'  nobs  fa^ns 
(Itl  en  traitant  de  rexlgtbltitér  (  n**  Stiil  et  suIt.),  au  droit  pro- 


(1  )  (Veftvb  Delatle  C.  tr(tft;.\  —  tt  trtbciial  —  Attendu  que  si  la 
M  (nfile  qfi'O  \ts  ttighÇtmetih  d*imm^iib1t>s  ,  ccUc  di^nommalion  com- 
prend  aa8»i  bleA  là  ce«$iui!i'  qfui  est  faite  p,ir  ranticbré^istp  de  eon  droil 
il'anlicb^se  que  U  duiion  eu  tnlictirëse  «maoëedii  prnprlétaîre  de  l'im- 
Weuble  ,'Hu1*qne  \é  ptfmiet  acie  a  pour  oliii^t  ei  pour  rfsnllat ,  comme  le 
fKotfd  ,  tfb'«  tra^smlfiEioD  dè  jo'iiissàoce  immobilière  aDéclée  à  la  gari^nlie 
crtatiCA;  —  Attende,  sur  lé  second  point ,  qàe,  s'il  est  de  prin- 
ct^  coéfiaMqné  l«k  eh{a^iA^ntsd*iMhiplibte!i,  cAflime  les  baux,  ne  sont 
pii  pasiitUés'dV'drfl'il  qtinnd  ils  t't  rîVuFlpnfque  de  cotiVeniions  verbales, 
ce  pt'incip't' cessé  d*6tréappli<'ai'1^q"aiid  \is  convehtions'verbafea  Ee  Irou- 
Têfct  diJhiiatéw  tfcf  uA  écrii  pfftslérieti rement  inlprrenu  eiilre  les  pallies, 
ft  qui  tfevient  afo^i'le  liirè  du  ctintm;  que,  d>s  lors,  dans  l'espèce ,  le 
4WhI  VS\  di^rt^  «Igibt*  sur  lé  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  quî, 
M  panant  pv)or  base  dÀ  sa  décision  la  ces*ioo  dont  il  s'agit ,  en  a  par  cria 
HéMie  cofila^ré  l'fcti'tlencé  ;  ' —  Én  ce  qui  louche  les  conclusions  subsi- 
Mtmt  dé'  la'veiTe  Delalle  î  —  Attendu  que  le  droit  de  titre  est  ii  sur 
lfl%fRv*hHoé  néaM  dont  1  tiHréece  est  consacrée  pfcr  le  jugement  ;  qu'ainsi 
^eit  à  tort  on*  la  venve  Deûue  préRad'qu'it  ne  doit  porter  que  m  l6 
MMiM  de  làcoMlaMkalinï  —  «léadi,  aéanMai ,  qà'ui  termes  de 


portionnél  de  3  fr.  pour  100,  sous  la  dénomination  générale  d^ 
gagements  d'immeubles.  Nais  comment  ce  droil  doit-Il  être  11- 
quidé?  L'art.  13,  n«  3,  L.  22  frim.  an  7,  répond  que  la  valeur 
est  déterminée ,  «  pour  les  engageoieots,  par  let  prix  «domines 
pour  lesquels  il$  tant  faits,  »  , 

L'engagement  d'immeubles,  comme  nous  l'avont 
expliqué,  peut  avoir  pour  objet  soit  d'éteindre  le  Ci^ital,  Bqild'^ 
teindre  des  intiTéts  seulement.  Dans  le  premier  cas ,  c'est  sur  )e 
capital  que  le  droit  doit  être  liquidé,  car  c'est  ce  capital  qui  tonne 
l'objet  de  la  convention.  Seulement,  il  peut  arriver  qif'en  ridsoB 
des  circonstances,  radraipistration  accorde  une  modération  de 
droits.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  droit,  perçu  d'après 
les  bases  légales,  s'élèverait  à  un  taux  excessîl  eu  égard  è  la 
valeur  des  fruits  attribués  par  le  contrat.  MM.  Rigaud  ei  Cbara- 
plonnière,  t.  4,  335t,  citent,  dans  Ce  sens,  une  décision 
ministérielle  par  laquelle  il  a  été  reconnu  que  le  droit  devait  tire 
liquidé  sur  la  valeur  du  bien  dans  une  espèce  où  ce  bien,  valan* 
1,300  fr.,  avait  été  engagé  pour  éteindre  une  créance  en  capital 
de  6.322  fr.  (déc.  min.  3  nov.  1820  ). 

4043.  Si  l'engagement  a  pour  objet  d'éteindre  des  intérêts 
seulement,  le  droit  doit  être  liquidé  fur  ces  intérêts  pendant  le 
temps  indiqué ,  encore  qu'il  soit  stipulé  que  l'anlicbrèse  durera  , 
Jusqu'à  la  libération  complète  du  débiteur.  Dans  une  espèce  où, 
pour  se  lit)érer  des  intérêts  d'une  dette  exigible  dans  l'année 
avec  intérêt  à  S  pour  100,  le  débiteur  donnait  un  Immeuble  i 
anticbrèsé  à  son  créancier  et  consentait  i  ce  que  celui-ci  demeo- 
r&l  nanti  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  payé ,  l'administration  avait 
prétendu  liquider  le  droit  sur  le  capital  de  la.  créance  \  maJs  sa 
prétention  a  été  rejetée  (trib.  de  la  Seine ,  9  juill.  1S47,  alT.  Or- 
donelly).  La  cour  de  cassatioo  a  pareillement  décidé  que  la  da^ 
(Ion  d'un  immeuble  en  anticbrèsé  pour  garantie  du  payemeat 
des  Intérêts  è  eourir,  d'une  créance ,  Jlisqti'à  son  exigibilité ,  est 
passible  du  droit  proportionnel  de  2  pour  100,  calculé,  non  sur 
le  caplliil  de  la  créance,  mais  sur  la  somtne  totale  dés  Intérêts 
à  payer  Jusqu'à  celte  exigibilité ,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  étî 
sHiiiilé  dans  l'acte  que  i'anticbri^e  cesserait  dans  le  caà*de.D0ib> 
payement'de  Id  créance  à  répoque  fixée  (IteJ>*  Juv.  1847» 
atr.  Lloard,  D.  P.47.1.61). 

La  loi  fiscale,  en  détenDlnent  la  valeur  imposable, 
parle  seulement  de  la  constitution  de  Tengagéménl  d'hnmeubles. 
On  pourrait  conclure  de  là  que  la  disposition  n*en  est  pas  appli- 
rablë  aux  cessions  dont  cet  engagement  pourrait  être  l'objet: 
c'est  en  elff  t  la  conséquence  qiil  a  été  déduite  par  U'^.  Rigaud 
cl  Championoière,  t.  4,  n"  3371.  Toutefois,  il  aétè  décidé,  vu 
contraire,  que  la  dénomlnalion,  dans  la  loi,  d'engagement  dim- 
meubles  comprend  aussi  bien  la  cession  qui  est  faite  par  l'aotf- 
chrésisie  de  son  droit  d*aotlchrèse  que  la  dation  à  antlehrèse 
émanée  du  propriétaire  de  rimtnéoble,  et  que,  dès  tors,  la  liqui- 
dation doit  être  etlbcluée ,  pour  la  cession ,  sur  les  mêmes  bases 
que  pour  la  constitution  (trib.  de  la  Seine,  ISdéc.  1840)  (I). 

SBCT.  i.—Dg  la  Uquidationy  lort^w»  I«  pria  ««es!  pt$$  u^rimêf 
ou  dê»  modes  d«  tuppUer  au  défaut  d^iiuHeation  du  prix. 

ACAft»  «  51  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  délertnlnfet 

l'art.  15,  5,  delà  loi  du  S2  trim.  an  7,  la  valeur  de  la  jouissance  des 
immrobles  engfigés  se  (Ï^Urniîne  par  les  pr(x  et  somme  pour  lesquels  sa 
fail  l'eDgagcnicnl;  —  Allcinhï  que,  dans  l'esptce^  le  prix  de  la  ceffïon 
d'antichrèso  ton=cnIie  par  la  veiivr  Delalte  à  Gougis  D*a  consisté  que  dan* 
l'obligalion  ronlraciéc  par  cctui-ct  de  scrfir  a  la  veuve  Delatle  les  iolé- 
rètsdes  150,000  fr.  par  elle  priUés  à  Hue,oblîg;i:ion  qui,  d'après  la  po- 
lice d'assurance ,  n'u  été  prise  que  pour  trois  années  ;  qu'ainsi  c'e&t  sur  le 
montanl  do  trois  ans  d'intérêts  seulement  ou  sur  la  somme  dé  19,^00  fr. 
que  le  droit  devait  être  calcule  ;  —  AU(;ndu  que  de  tpiit  ce  qui  précède  ïl  ï 
résulte  qun  le  Jugement  du  Iribunal  de' commerce  du  S6  fév.  18^9  élaiti 
passible  :  1'  d'un  droit  de  liire  de  2  p.  JOO  sur  19,500  fr.  ;  2"  d'un  droii* 
de  condamnalioD  aussi  de  2  pour  100  sur  100  fr.  de  dommages-îoléréU; 
5°  d'uD  droit  de  coiidaninalion  de  c,  p.  100  fr.  sur  1,6:^5  fr.,  noQ- 
l.inl  dé  la  condaiiinalioD  principale,  lesquels  droits  portés  au  double  à 
défiiutd'enregii-lrrmpnl  dudit  Jugemenl  dans  le  délai  légal,  et angnirnlêa 
du  décime ,  sVIévenI  *  880  tr.  44  c.  ;  —  Par  ces  motifs ,  ordonna  Th^ 
culion  de  la  conirafoie  du '87  ao&t  1839  jusqu'à  cencurnoca  SMl«Beiil 
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ENRECIS'TOEMENT.— TiT.  1,  Chap.  4,  PART.  3,  SSCT.  9,  Art.  I. 

lent ,  dit  l'art.  J6  de  la  loi  du  33  frln.    dans  la  coropulalloo  da  droit  d'enre^sli 


4» 


d&o«  Da  acte  on  un  Jugement ,  dit  l'art.  J  6  de  la  loi  du  33  frin. 
an  7,  les  parités  soat  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistre- 
meut,  par  une  déclaralion.  esllmalive ,  cerllUèe  et  signée  au  pied 
do  l'acte.*  Mais,  comme  une  déclaration  estimative  ainsi  laissée 
&  la  discréliOD  des  parties  intéressées  peut  élre  enlacliée  de  dis- 

j  simulation,  soit  dans  l'expreselon  du  prix ,  soit  dans  celle  de  la 
valeur ,  la  loi  a  donné  à  la  régie  la  ressource  de  Texperllse. 
Cette  économie  de  la  loi  Indique  la  division  de  la  présente  section  : 

1  elle  comprendra  deux  articles  distincis.  dont  le  premier  aura 
poorottlctladédaration  eslimativa,  elle  second,  l'eiperlise. 

Ait.  i. —  De  la  déclaration  estimative. 

4046.  Les  observations  que  nous  avons  à  présenter  Ici  se 
réfèrent  aux  cas  dans  lesquels  la  déclaration  est  nécessaire,  et 
aui  bases  sur  lesquelles  doit  élre  faiie  celle  déclaration,  qui,  d'a- 
près tes  termes  de  la  loi ,  est  udb  diclaraiiiin  estimaiice. 

4947.  En  Ibèse  générale,  le  mode  de  liquidallOD  par  décla- 
ration tslimalive  concerne  les  actes,  conventions,  mutations  qui, 
par  leur  nature,  ne  doivent  pas  contenir  l'expression  d'un  prix. 
NéanvoiDS,  ou  a  pu  voir,  dans  la  sectiop  précédente,  que 
même  pour  les  actes  à  titre  onéreux,  dans  lesquels  le  prix,  en 
général ,  es^  exprimé,  Il  peut  y  avoir  lieu  ,>  nombre  de  lois ,  à 
une  déclaration  e&lipiative  :  c'est  lorsque  l'acte  soumis  à  la  for- 
nutlilé  n'est  pas  expliclie  en  ce  qui  concerne  le  prix  qu'il  doit 
exprimer  ou  les  éléments  dont  ce  prix  se  compose  \  c'est  encore 
lorsque  l'obligation  de  l'acquéreur  ne  consiste  pas,  d'après  les 
termes  de  l'acte ,  en  une  somme  d'argent  à  verser,  par  exemple 
qvand  elle  est  une  pbUgalion  de  faire;  c'est  enSn  quand  le  prix 
exprimé,  au  lieu  d'être  formulé  en  oncapllal ,  consiste  en  valeurs 
aléatoires  qui  ne  sont  pas  fixées.  Dans  toutes  ce.s  bypoibèses  qui 
ont  été  successivement  parcourues  dans  la  section  précédente,  il 
y  a  lieu  A  une  déclaration  estimative ,  puisque  les  stipulatious  ne 
permettent  pas  que  le  droit  soit  liiiùidé  d'après  le  mode  ordi- 
n^tre  aux  contrats  à  titre  onéreux.  Cela ,  d'ailleurs,  rentre  dans 
la  pensée  de  la  loi,  qui,  en  prescrivant  le  mode  de  liqi-idaiion  par 
la  déclaration  estimalive,  a  dtf  de  la  manière  la  plus  générale, 
qife  ce  mode  serait  suivi  toutes  les  fois  que  les  somme  et  valeurs 
DB  seraient  pas  déterminées  dans  un  acu  ou  jugement  donnant 
lieu  au  droit  proportloonet. 

4^4^*  I*ar  application  de  celte  règle,  il  a  élé  décidé  que 
lorsqu'un  individu  a  acquis  un  Immeuble  grevé  d'un  usufruit 
éventuel,  à  cbarge  d'en  supporter  la  distraction,  le  cas  écbéaiit, 
saDS  dimitiullon  de  son  prix,  cette  charge  éventuelle  doit  entrer 

(1)  Bipéat  —  (Enrpfr.  C.  Caries.)  —  Carlrt  Butait  rendu  adjudîca- 
laifcj  moyeDDaBt4T.460  Ir.,  des  biens  du  Eirur  Kaynaud,  grcvi'â  d'u^u- 
ïruU  au  profit  la  dauiQ  |ta;oaud ,  bd  cas  qu'rlte  «urvécÂt  b  son  mari. 
Cet  usii(riiit  devait  ^Ire  dâ  la  lolaji.lé  des  Ijiciis  ,  si  l^iynaud  moiir^iUans 
en  l'an  s ,  Ft  de  la  muilié  fieulciui-nt.  s'il  lai-sail  di's  enf  nls  îi  «on  décrs. 
I.'arlj<idicala!re  devait,  le  cas  échinant ,  su]>[><irtcr  l.i  dî'lractiun  de  ci'i 
iiMifniil,  sans  diminution  de  son  (irit.  Lo  droit  ne  fut  d'abord  {lercQ,  s^w 
ii't  acte  de  vente,  que  snr  les  47  ,-ittO  fr.  de  prix  principal  ;  mais  ênsiiili' 
li  fut  décerné  contre  Caries  une  contrainte  en  supplément  de  1,519  (r. 
'i  c. ,  a  défaut  d'évalualtOD  de  la  valour  de  cet  usufruit  éventuel ,  qui 
e::i)t  une  des  charges  de  la  vente,  La  demande  de  la  ri'gîe  uvaîl  élé  re- 
jetée poremeiit  et  gimplemriit  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Caïties^ 
(lu  lOjuin  1809.  —  Pourvoi.  —  AriÈl. 

COOK  ;  —  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7j  —  Attendu 
qne  la  plus-pélilion  de  la  part  de  l'admini>lralioD  de  l'enregistrement,  eii 
supposant  qu'elle  existe  dan&  l'espace .  n'était  pas  un  motif  fiuQi&ant  d'an- 
nuler la  contrainte. qu'elle  avait  fe  uroïl  de  aéc<'rner  contre  Louis-An- 
loi  ne-François- And  ré  Caries,  iequd  a  r<'Connu  qu'il  fiait  dû  nn  droit 
quelconque*  pour  la  chai-ge  évenll^elle  tl'usntruit  imposée  à  son  ad- 
judication;—  Que  t'^vH.loalion  de  Cflte  clurfio  n'ayant  pas  éié  faite 
iJaos  l'adjudication,  le  si.pur  Carlrs  devait,  aoi  termes  de  Tart.  iû'(U\  ia 
j  loi  do  frim.  an  7,  suiipléCr  il  cptfe  omission,  avanl  Penri'trîi'lrrmcnt, 
par  ona  déclaration  rsi  iinalive  ,  ctTlifite  i  t  signée  au  pieil  de  l'ucle  ;  et 
qne  cette  déclaration  A'fijant  pas  élé  Taile,  le  tribunal  civil  de  Castres 
devait  l'ordnnner,  sai'Jft  recourir  i  la  voie  de  l'expertise  ,  s'il  fiii  snrveno 
rii>s  dîfHculiés  sur  la  justesse  de  révainalion  ainsi  faite  du  pri\  r  rl  de 
l'immeubte  vendu  ;  -—  Attendu  que  le  iriliunal  de  Castres,  en  annulant 
la  conirainie  et  en  privant  ainsi  radminislralion  de  l'exercice  d\ine  action 
qui  ne  pouvait  lui  être  contestée ,  a  viulé  la  loi  et  notamment  l'art.  16 
précité;  —  Casse . 

Da  S4  juin  irjii.-C.  C. ,  sect.  civ.-HM.  Uoorre .  pr.-Guieu ,  rap. 

(S)  CH*  LwM  C,  tnt^)  —  i«  nuDUi;  —  Altea4ii|  en  a  |orme, 


dans  la  coropulaltoo  du  droit  d'enre^slrement,  et  si  l'évaluatioa 
o'enapolnt  été  faite  par  l'acquéreur,  elledoUélreordoi|néepar'> 
les  juges,  sauf  l'expertise  en  eas  de  discord;  mais  l'exagération  ' 
prétendue  de  l'évaluation  provisoire  qui  ea  a  ^tè  faite  par  la  ré» 
gie  ne  peut  être  >  un  mctU  d'uutaler  la  coatralnle  pour  le  lenl 
(Cass..  24  juin  18ll)(l). 

4«49.  Et  même  que  lorsque,  dans  m  acte  d'ouverture  de 
crédit,  il  est  dit  qu'il  existe  entre  les  parties  Un  compte  courant 
qui  sera  balancé,  et  dont  le  solde ,  a'il  était  en  favear  du  crédi- 
teur, viendrait  en  déduction  de  la  somme  dont  U  créditait  Penï- 
prunteur,  le  receveur  a  pu  demander  une  dédaraUen  des  parties 
afin  de  eonnàtlre  le  droit  qu'il  aurait  à  percevoir  pour  le  eas  d'un 
solde  en  laveur  du  crédileur  (trtb.  de  Belms,  93  nov.  iMS)  (  ), 
solution  contestable  ,  d'ailleurs,  eç  ce  que ,  solvant  ce  que  nous 
avons  expliqué  plus  baut,  Touverturede  crédit  qe  donne pasjieu 
^  la  perception  d'un  droit  proportionnel  (V.  n*'  1S48  et  sulv.). 
Cela  même  mettait  1»  eouvention  en  debors  des  prévisions  de  la 
loi,  d'après  laquelle  il  D'y  a  Itep  à  déclaralicna  estimative'  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  aetjB  e«  d'un  jugmeat  donnai  lUa  au  droit 
proportionnel. 

4«&0.  Il  a  élé  dédié  fie  même  que  lorsqu'une  vente  d'Im- 
meubles est  faite  soit  BKtyennant  ane  rente  viagère  au  profil  du 
vendeur,  soit  &  cbarge  de  servir  une  rente  de  cette  nature  à  un 
Mers,  le  droit  doit  être  perçu  sur  Je  capital  de  la  rente,  tel  quhl 
est  évalué  par  les  parties,  et  que  si  cette  évaluation  n'est  pas 
exprimée  dans  le  contrat,  le  receveur  est  tenu,  avant  l'enregis*- 
fremeni ,  de  requérir  des  parties  la  déclarattoa  estimative  da 
capital  de  la  rente  viagère  dans-  la  (orme  piescrite  par  Part.  Itf 
de  la  loi  du  3i  trin.  an  7  (loat.  géa.  S4  déc.  1836»  V.  t^à^ 
wASiÀ).  •  : 

44»1.  Halsfr'est  parlloultèrenent  en  vue  des  actes,  eoft- 
veiitiOQs  ou  mutations  qui.  par  leiir  nature,  ne  sent  pas  suscep- 
tibles de  contenir  l'expression  dfun  prix,  que  la  dédaratto»  esU- 
niative  a  élé  Introduite.  Cest  pour  oela  qu'en  matière  de  vente, 
et  en  supposant  que  le  prix  soit  exprimé  par  des  vatews-^ul 
n'ont  pas  uo  coufs  légal,  la  déclai«tH)n  cessed'être  une  nécessité 
dès  que  l'expression  de  ces  valeurspcut  élre  ramenée  aaxdéD*^ 
minallons  légales.  La  cour  de  eas^attoa  a  décidé  ca  «e  seesque 
quand  les  charges  à  ajooler  au  prix  d'ua  contrat  de  vente  po«p 
la  liquidation  du  droit  proportionnel ,  ne  consistent  qne  dans 
une  somme  exprimée  par  des  assignats,  U  n'est  besoin,  pour 
u.'^i^eoir  la  perception,  ni  d'une  déelarattoD  de  ^acquéreur,  il 
d'une  expertise,  la  réductiqn  de  cette  somim  en  numéraire  pou* 


que  la  loi  du  91  trhn.  an  7  nlndtqaant  aucun  mode  de  procédare  pour 
les  actions  à  intenter  eontr«  W  recéveor  qui  refuse  d'earegisirer  un  aeté; 
M*  Lucas  a  di  suivre  les  formes  indiqnéoi  par  le  code  de  procédare  d* 
vile; — Âlteodu,  d'ailleurs,  ijue  l'iiffaiit  éuil  uri;eiilf  Al  rmlu,  au  lond, 
que  l'acle  du  3  liov.  iiurUtut  qu'il  p\islail  fnirn  ii's  p.ir  ic?  un  cinnjile 
courant  qui  srrail  balancé  el  ijonl  le  solde,  s'il  élail  en  fan'ur  du  sieur 
Smart,  viendrait  eb  dË'diitl'IOn Des  lK,ppp  fr.  dont  celui-ci  créditait  les 
c\mit  Cliarilron,  le'reCéveur  ttlatre  a  demander  au  notaire  Luiias  une 
décUraiiun  des  parties  "sur  Ce  point,  alin  de  connallre  le  droit  qu'il  au- 
rait a  percevoir  punr  le  cas  d'un  soliie  (  ii  f  ivyur  du  sieur  Senart; — Mais 
al^ndu  ijue  gi  les  1<  i  fue-  (ie  l'neie  du  r>  nmeuibrc  lui  donnaient  le  irn\\ 
de  deidaûder  cettt  il  ■  l.ualiim,  il  ne  [niuvail  pas  siiliordnnnrr  l^nri^gislre- 
meot  de  cet  acte  a  1^  jjroiiuclioD  préalable  d'icelle;  que  seqli'ineiil ,  en 
l'absence  de  cette  pièce,  il  devait  percevoir  le  droit  proportionnel  sur  la 
totalité  des  15,00O  {t.  Aé  crédit  en  ntarcbanilises  que  déclarait  ouvrir  il 
sieur  Sénarl,  tomme  si  ce  crédit  eût  été  dés  lors  réalisé  et  eàtièrein'enl 
épuisé;  —  Attendu  cépeodaot  que  le  14  novembre,  jour  oû  c^lteVi<reur 
pouvait  encore  élre  réparée,  puisque  les  dii  jours  n'éiaient  pas  eA|iiri's, 
M'  Luras,  tout  en  sommant  le  receveur  dViirefiisirer  à  l'in-lanl  la  nuTiulo 
qn'ii  lui  pré-entaii  nnuMaii,  n'a  i  ll  rl  pnurtoul  droit  ijne  1  fr.  10  c, 
offre  dont  rinsiifli-[i:ii'i'  ri  r,  Li.l  l'ci  n'i^i-ln  lucfil  imims^iblf  ^  —  AiU'ii'iu 
con^équemmer 
rendu  uuqii 

— Attendu  i  ,   ,     _  _         D  -i  •  m    '  i,  5 

sons)S|éme,  il  conclut  toujours  à  ceque  Içrecevear  soit  conaainii^à'ef 
gistrerracleaudroitBsede 

demandée;— Par  ces  motif-,  .  „  .       ,        .  . , ,  r  - 

M'  Lucas^  et  an  fond  le  déboute  de  sa  demanJe  ;  déclare  n';  avoir  (jeu  à 
statuer  sur  son  op|iosilion  a  la  cootrainlo  du  ii  novembre,  cetl^oi"'"' 
lion  n'a;ant  été  ni  Uite  dans  les  formes  voulues,  ni  stimt  #^i'att 
lion  que  prescrit  lalo^lj  condamueaM  ^. 


t  1  insui;i-(i;ii  I'  ri-r,  i.i.i  i  ci  rc^^i-in  iuiTu  nninisr-iDir ,  —  .aui'iuiij, 
nmenlqiK'  l'i^i  de  M'  Lucas  iju'orl  eudétinitiveépianélefait  qiii  4 
]ui  du  moi  devait  rendre  impossible  l*enregislremeD^'dè'|nu|jkjr 
ieoSnqiii',danssouassignatiou  du  18  noveiftbréî  pfref^uiitailu 
'  jjours  a  ceque  le  receveur  soit  conqainii^it  08^9:; 
e  tfr.lOceDt.,^n l'absence méWdç'^déçbtritloa 
tifs,  déclare  régulière  la  procédure' spivlc  pu 
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ENREGISTREHENT.  — nr.  1,  dut.  4,  Part.  2,  Sut.  2,  Art.  1, 

-  d'après  lea  tableaux  de  dépréciation  du    droit  an  bail  d'un  immeuble  loué  pour  qi 


vant  fadlwneDt  fl*opérer  d'après  lea  tableaux  de  dépréciation  du 
papfer-iiionMie(Cas8.,  12  mess,  an  13)  (I). 

40&9.  Daos  les  coolrals  ou  les  mulaiions  qui  ce  comporteot 
pas  l'expression  do  prix,  Il  en  est  autrement  :  la  liquidation  n'est 
possible  qo'i  l'aide  de  la  déclaraUoù  eslimative.  L'échange  se 
place  daos  cette  catégorie,  comme  nous  l'avons  dit  plus  baut 
(n*'4S70  et43tl0),  bleoqae  l'échange  constitue  un  contrat  à  titre 
onéreux.  Le  prix,  dans  les  conventions  de  l'espèce,  c'est  l'im- 
mcuble  lui-même  qui  est  donné  en  échange  ;  par  cela  même,  il 
y  a  cette  indétermlnatloo  de  tommet  et  valeurs,  en  cousidération 
de  laquelle  la  loi  a  iotrodolt  la  nécessité  de  la  déclaration  esti- 
mative. Aussi  l'art.  19,  0"  4,  de  la  loi  du  23Irim.  an  7,  dispose- 
t-il  que  la  valeur  est  déterminée  «  pour  les  échanges,  par  une 
^aluation  gui  doit  4tre  faite  en  capitat,  d*aprèt  le  revenu  annuel 
multiplié  par  vingt,  tant  dittraction  det  chargei.  »  Le  complé- 
ment  de  cette  disposition,  ainsi  que  nous  l'avons  lait  remarquer 
en  iralUot  de  l'échange  au  poin  t  dd  vue  de  l'exigibilité  (V.  32 1 3), 
Mt  dans  l'art.  69,  $  S,  o"  3,  qui,  après  avoir  tarifé  les  échanges 
^dlmmeo^les.  ajoute  :  «  Le  droit  sera  perça  sur  la  valeur  d'une 

Ides  parts,  lorsqu'il  n'y  aura  aucun  retour.  S'il  y  a  retour,  le 
Idrolt  sera  payé  à  raison  de  2  p.  100  (aujourd'hui  2  /t2,  V.  toc. 

leU.)  sur  la  moindre  portion,  et  comme  pour  vente  sur  le  retour 

■fou  la  plus-value.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  combinées,  d'abord  que 
U  valeur  i,  considérer  pour  la  liquidation  du  droit  d'échange  est 
seulement  celte  de  l'une  des  parts,  et  cela  a  été  expliqué  suSi- 
samment  dans  les  observations  relatives  à  rexigiblllté  du  droit 
(V.  n«*  3189  et  sulv.).  li  en  résuite  ensuite  que  la  valeur  s'éta- 
blit par  vingt  fois  le  revenu  de  la  part  sur  laquelle  le  droit  esi 
liquidé;  c'e^t  ce  que  nous  expliquerons  bientôt,  en  Indiquant  les 
bases  sur  lesquelles  doit  être  faite  révaluUoD  dans  les  déclara- 
tions estimatives.  — V.  n*  4674. 

4Sft4.  Uiis  il  convient  de  remarquer  ici  que,  sous  le  rap- 
port de  la  liquidation  comme  sons  celui  de  rexigibilité,  la  loi 
fiscale  prévoit  uniquement  l'échange  des  immeubles.  On  a.  con- 
clu, en  droit  fiscal,  que  l'échange,  s'il  a  pour  objet  des  meubles 
contre  des  meubles,  ou  des  meubles  contre  des  immeubles  doit 
être  soomis  au  droit  de  vente  CV.  n"*  3207  et  suiv.).  Il  s'ensui- 
vrait que  la  liquidation  devrait  être  effectuée  comme  pour  les 
ventes.  Cependant  la  conséquence  ne  saurait  être  admise;  car, 
pour  être  traité  è  l'égal  de  la  vente ,  en  ce  qui  concerne  la  quo- 
tité du  droit  à  percevoir,  l'échange  fait  dans  ces  conditions  n'en 
est  pas  moins  une  convention  dans  laquelle  11  n'y  a  pas  expres- 
aiOD  de  sommes  ou  de  valeurs.  La  force  des  choses  conduit  donc 
à  la  déclaration  estimative  des  objets  échangés.  Le  cas  est  le 
même  que  celui  d'une  vente  dont  le  prix  ne  serait  pas  suffisam- 
ment déterminé  (V.  n^AUl  et  sulv.).  —  Jugé,  en  effet,  que  le 

(1)  Etpèc»  f  —  (EorFg.  C.  Selie  et  Lonhienne.)— Par  acte  notarié  du 
4  niv.  an  9,  la  dame  Setis  vead  aux  eieurs  Selis  et  LonhienDe  une  ferme 
qn'elle  avait  acquise  de  U  République,  pour  4,073  liv.  6  s.  8  den.,  et  à 
la  charge  par  le»  acquéreurs  de  payer,  à  sa  place,  à  ia  caisse  dudomaifle, 
1,367,000  liv.  qu'elle  devait  a  la  République,  laquelle  somme  les  ac- 
quéreurs ODl  déclaré  évaluer,  en  numéraire,  à  celle  de  8, 480  fr.  —  Il  a 
mé  Mr{utorcet  acte  1,326  tt.  6S  c,  en  prenant  pour  base  dndroit,d*ft- 
kord  le  pris  stipnM  au  contrat,  et  réduisant  ensuite  en  numéraire  le  mil- 
lioa  367,000  lit.,  d'après  le  cours  des  eflets,  kià  date  de  l'adjudication 
bit*  à  la  dame  Selis.— Opposition  par  Selis  et  Loubieane,  et,  le  S  pluv. 
ao  13,  jugement  par  défaut  coDlre  eux  du  iribanal  civil  de  Liège,  qui,  se 
fondant  sur  les  art.  16,  16  et  17  de  la  loi  de  frim,  et  alleudu  que  la 
perception  devait  être  assise  sur  la  déclaration  des  parties,  sauf  iVxper- 
lise,  condamne  la  régie  à  restituer  aux  défaillants  953  fr.  40  c— -Pour- 
voi par  U  régie.— Arrêt. 

Licoua;— Vu  lesarL  15, 16  et  17  de  la  loi  du  SSIrim.  an  7;— At- 
tendu que  l'art.  16  de  celte  loi  dispose  que,  pour  les  ventes,  cessions  rl 
adjodicatioDS,  etc.,  k  titre  onéreux,  le  droit  sera  perçu  sur  In  prix  ex- 
primé, en  7  ajoutant  tontes  les  charges  en  capital  i  que,  dans  l'espèLe,  le 
prix  est  exprimé,  et  qu'il  était  facile  de  liquider  les  charges,  puisqu'il  ne 
s'agissait  pour  cela  que  d'évaluer  le  million  367,000  liv.  que  Selis  et 
Loubienne  s'étaient  obligés  de  pajer  k  la  République,  aux  Heu  et  place  de 
U  venderesse,  non  à  la  vérité  au  cours  delà  date'de  l'adjudicaiion,  mais 
k  celai  du  4  niv.  ao  9  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  lieu  ni  à  expertise  do 
b  part  de  la  régie,  ni  k  une  déclaratinn  de  la  pari  de  l'acquéreur  ;  d'ofi  il 
mit  qu'il  y  a  eu,  par  le  jugement  dénoncé,  contravention  k  l'art.  15  de 
la  loi  da  22  frim.  aa  T,  et  lauasa  applkalien  des  art.  16  et  17  de  la  néme 


droit  au  bail  d'un  immeuble  loué  pour  qualre-vingt-dix-ueuf  ant, 
sans  concession  emphytéotique,  est  purement  mobilier;  et  par 
suite,  que  l'échange  de  ce  droit  contre  la  propriété  d'un  antre 
immeuble ,  constitue  une  vente  passible  du  droit  de  5  1/2  p.  1 00 
sur  la  valeur  à  déclarer  de  la  jouissance  qui  en  forme  le  prlf 
(Irib.  de  la  Seine,  13  déc.  1848,  aff.  C...,D.  P.  49.  S.  150, 
B«  8). 

410&&.  Les  mêmes  observations  doivent  être  faites,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  n°  4589,  relativement  au  marché- 
louage  ou  au  marché-vente  dont  nous  avons  traité  n«*  1973  et 
suiv.  et  Q"*  2814  et  suiv.,  ao  point  de  vue  de  l'exigibilité  du 
droit.  Ces  conventions,  nous  l'avons  expliqué,  ioo  cit.,  ne  com- 
portent pas  toujours  l'expression  d'un  prix  en  argent.  C'est  donc 
au  moyen  de  la  déclaration  estimative  que  la  liquidation  doit  êlre 
effectuée,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  objets  qui  représen- 
tent le  prix;  et  c'est  ce  qu'exprime  la  loi  fiscale  qui,  prévoyant 
la  double  hypothèse  d'un  prix  stipulé  en  argent  et  d'un  prix  con- 
venu d'une  autre  manière,  dispose  que  la  valeur  est  déterminée 
'«  pour  les  marchés  et  traités  par  U  prix  exprimé  ou  Pévaluation 
qui  tera  faite  det  objett  qui  en  seront  tutceptiblet  »  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  14,  4). 

40ftS.  Enfin,  la  déclaration  est  une  nécessité  dans  les  muta- 
tions entre-vifs  à  titre  gratuit  elcelles  qui  s'opèrent  par  décès.  De 
telles  mutations  ne  comportant  pa» nécessairement  la  détermina- 
tion des  valeurs  transmises ,  la  déclaration  estimative  s'y  pro- 
duit comme  un  mode  naturel  d'effectuer  la  liquidation  du  droit. 
D'autres  modes  existent  encore,  tels  que  les  baux  courants,  its 
actes  qui  font  connaître  le  revenu,  l'expertise  mais  ces  modes, 
dont  nous  nous  occuperons  k  l'article  suivant  (V.  n<"  4723  et  s.), 
ne  viennent  qu'en  seconde  ligne.  La  base  première  de  la  liquida- 
tion ,  c'est  la  décraration  estimative;  elle  conslilue ,  pour  les 
parties,  un  droit  dont  ni  l'administration  ni  les  tribunaux  ne  peu- 
vent les  dépouiller. 

4ttA9.  JQgé,  en  effet,  que  l'obligation  imposée  par  la  loi  à 
l'héritier  de  faire  la  déclaration  des  hiens  composant  l'hérédité, 
pour  l'acquit  du  droit  de  mutation,  est  absolue,  et  les  Juges  ne 
sauraient  lui  donner  l'alternative ,  ou  de  faire  cette  déclaration , 
ou  d'acquitter  le  montant  de  la  contrainte  provisoire  décernée 
contre  lui,  lors  surtout  qu'ils  ne  réservent  pas  à  la  régie  le  droit 
de  donner  une  nouvelle  contrainte  en  augmentation  de  la  pre- 
mière (Cass..  30  oct.  1809  "(2). 

4ftSS.  Et  que  les  contraintes  décernées  par  la  régie  de  l'en- 
registrement pour  le  payement  du  droit  de  mutation  ouvert  par 
décès  ne  sont  que  provisoires ,  et  sont  sujettes  è  augmentation 
comme  à  retranchement,  tant  que  l'héritier  n'a  pas  fait  ta  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  37  de  la  loi  do  22  frim.  an  7.  —  Il  ne 
peut  se  dispenser  de  (aire  cette  dédaratioD ,  et  obtenir  son  ren- 

Da  12  mess,  an  13.-  C.  C,  sect.  civ.-MH.  Vasse,  pr.-Dutocq,  rap. 

(2)  Eipice  :  —  (Eureg.  C.  bérit.  Laroche.)  —  En  l'an  IS,  co&lrainte 
contre  les  enfants  Laroche  en  payement  de  400  fr.,  sauf  à  augmenter  oi 
diminuer,  d'après  la  déclaration  qu'ils  seraient  tenus  de  faire  des  im- 
meubles qu'ils  avaient  recupillis  dans  ia  succession  de  leur  sœur.  —  Sur 
l'oftposition,  jugemrnt  du  trihunal  civil  de  Barhesieux,  du  18  jmll.  1807, 
qni  condamne  les  enfants  Laroche  an  payement  des  400  fr.  demaidés 
provisoirement  par  la  régie,  si  mieux  ils  n'aimaient  hire  la  déclaration 
des  biens  dans  la  huitaine  du  jugemenU 

Les  enfants  Laroche  ont  acquiescé  an  jugement  et  offert  k  la  régie  Ici 
400  fr.  —  Hais  celle-ci  s'est  pourvue  en  cassation,  pour  violation  da 
l'art.  37  de  la  loi  du  2i  frim.  an  7.  d'après  lequel  les  héritiers  sont  tenu 
de  passer  déclaration  des  biens  qu'ils  recueillent,  de  la  signer,  sans  qu'ils 
paissent  en  être  dispensés  par  le  payement  de  la  conirainie  provisoire  dé- 
cernée contre  eux ,  parce  qu'autrf ment  le  fisc  se  trouverait  privé ,  contre 
le  vœu  de  la  loi,  du  bénéfice  de  l'augmentation  qui  pourrait  résulter  de 
i'eetimalton  donnée  par  les  héritiers  ou  provoquée  par  la  régie.  —  ArréU 

La  codk;  —  Vu  l'art.  27  de  la  loi  du  iS  frim.  an  7;  —  Attendu  qu« 
la  loi  impose  d'une  manièreabsolue  l'obligation  de  fuornir  une  dèclaralioo 
détaillée;  que  le  jugement  attaqué,  loin  de  soumettre  le  défendeur  k  Tobli- 
galiun  de  faire  ci-tle  déclaration,  lui  donne,  au  contraire,  l'option  rt  ta 
facullé  de  ne  le  pas  faire,  s'il  veut  payer  une  somme  de  400  fr.,  ce  qui 
est  une  conlravenlinn  k  la  loi,  et  contravention  d'aulaol  plus  préjudiiiabl* 
au  fisc,  que  le  jugement  ne  réserve  pas  à  la  régie,  ainsi  qu'elle  y  avait 
implicitement  conclu,  le  droit  de  décerner  une  nouvelle  cenirainte  en  ao^- 
menlatioo  de  la  première,  seul  moyen  qu'elle  ait  d'oblen^  da  cwicî- 
bnable  le  payement  de  tout  ce  qu'il  doit;  —  Casse. 
,    Ihi3006l..«608.-C.C.,Hct.  civ.-MM.Libonl,pr.-6ab31f,n9, 
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vol  de  la  demande  en  supplément  de  droit,  sons  préteite  qu'il  a 
acquitté  le  monlaolde  la  contrainte  (Cass,,  S7  mars  181 1)  (I). 

4tt&9.  Seulemeot,  il  coDvieat  de  dire  que  la  partie  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  ayant  été  privée  de  son  droit,  si , 
ayaolété  mise  eu  demeure  de-Pexercer,  elle  a  négligé  de  le  faire.  Il 
aétedécidé,  eocesbns,  que  dans  lecasoù  l'administration  de  l'en- 
registrement a  conclu  i  rexéculion  d'une  contrainte,  sauf  à  la 
partie  i  passer,  dans  la  buitalne  du  jugement  à  Intervenir,  la  dé- 
claration exigée  par  les  art.  16  et  27  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  , 
0t  i  de  celle  de  vent,  an  9 ,  le  Jugement  intervenu  a  pu  prendre 
pour  base  de  la  condamnation ,  la  déclaration  détaillée  et  esli- 

.  mative  de  la  régie,  sans  que,  pour  cela,  la  partie  ait  été  privée 
du  droit  de  faire  elle-même  une  déclaration  (Req.,  18  nov. 
1835,  aff.  Ducbesne  et  Furet.  n<*2232.  — Coof.  Req.,  19  nov. 
1839 ,  air.  Bretel ,  V.  n«  236  espèce). 

4OO0.  Toutefois,  même  dans  ce  cas,  il  n'appartient  pas  à 

.m  tribunal  de  déterminer  d'ofSce  la  valeur  d'un  immeuble  non 
évalué  par  la  partie  à  qui  des  droits  de  mutation  sont  réclamés , 
pour  flxer  l'assiette  du  droit  proportionnel  :  mais  il  doit  ordonner 
l'exécution  pure  et  simple  de  la  contrainte  décernée  par  la  régie, 
sauf  à  la  partie  k  se  pourvoir  en  restitution  ,  s'il  a  été  perçu  au 
delà  de  la  somme  réellement  due  (Cass.,  34  juill.  1810)  (2). 

4<l6i .  La  déclaration  dont  nous  venons  de  traiter  doit  être 
faite  par  celle  des  parties  qui  présente  l'acte  à  l'enregistrement. 
C'est  du  moins  la  marche  ordinaire.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce 
quelle  soit  faite  par  un  mandataire ,  par  le  notaire  rédacteur,  par 
les  greffiers  ou  secrétaires  qui  ont  reçu  le  montant  des  droits ,  par 
les  avoués  qui  requièrent  l'enregistrement  du  Jugement  et  des 
actes  de  procédure  (V.  MM-  Rigaud  et  Championnière ,  t.  4, 
a»  3267).  Ceci ,  du  reste  ,  s'applique  dans  les  cas  autres  que  les 
matatione  par  décès.  En  ce  qui  concerne  la  déclaration  dans 
celle  dérnière  hypothèse,  nous  nous  sommes  spécialement  occu- 
pés de  sa  forme  et  des  personnes  de  qui  elle  doit  émaner,  en  trai- 
tant des  droits  à  percevoir  sur  les  successions  (o"*  4 159  etsuiv.). 

4iG69.  Indépendamment  de  la  déclaration  dont  nous  venons 
de  parler,  laquelle  constitue  nn  mode  de  liquidation  applicable  à 
tout  acte  ou  jugement  translatif  toit  de  biens  meubUs  toit  d»  bitnt 
immeubtet ,  dès  qu'il  n'y  &  pas  de  prix  exprimé  ou  suffisamment 

(1)  Etpèe»:  —  (Enreg.  C.  Desnoalins.)  —  10  tér.  1807,  déc«s  de  la 
dame  HaetOesmoulios. — ISseplembre  suivant,  contrainte  contre  le  sieur 
Desraoolias,  son  mari  et  son  légataire,  en  payement  d^une  somme  de 
1,000  fr,  sauf  à  augmenter  on  diminuer,  suivant  sa  déclaration,  pour  les 
droits  ie  mutation.  —  30  janv.  180S,  jugement  qni,  en  exécution  de  sai- 
sies-arrCls  faites  a  la  requête  de  la  régie,  condamne  les  tiers  taisis  à  ver- 
ser, dans  la  quinzaine,  i  la  caisse  de  Tadminislration  de  l'enregistrement, 
la  somme  de  1,000  fr.,  même  une  nias  forte,  iBivant  la  décWation  du 
•tear  Desmoulins,  et  ordonne  k  celui-ci  de  passer  celte  déclaration  dans 
1«  même  délai.  Les  tiers  saisis  versent  la  somme  de  1 ,000  fr.  à  la  caisse 
de  l'administration;  mais  lesiear  Desmonlins  n'ayant  point  fait  fa  décla- 
ration, nouvelle  coniralote  contre  lui  pour  excédant  de  droit,  s'élevant  a 
S68  fr.  45  c.  —  Opposition  de  la  part  de  Desmoulina,  motivée  sur  ce  qu'il 
arait  exécuté  ie  jugementduSOjanv.  1808,  en  laissant  pajer  par  les  liera 
saisis  la  somme  qui  faisait  l'objet  de  la  première  contrainte.  —  33  mai 
l809,juniDenlda  tribunal  civil  d'Angonléme,qai,  8urcemolif.décliarge 
le  fteur  Desmoolins  de  la  seconde  contrainte.  —  Pourvoi  par  la  régie.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Va  l'art.  27  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  attendu  que  ta 
déclaration  exigée  par  ledit  article  est  d'une  obligation  rigoureusement 
prescrite;  que  les  contraintes  décernées  par  la  r^ie,  tant  que  celte  décla- 
ration n'a  pas  eu  lieu ,  sont  nécessaïremeol  provisoires ,  et  sont  sujettes  à 
augmentation  comme  a  relrancbemenl;  —  Qu'il  ne  dépend  que  du  rede- 
T^la  de  fixer  invariablement  la  base  du  droit  par  nne  déclaration  détail- 
lée et  exacte,  conformément  &  la  loi;  —  Qu'il  y  avait  d'autant  moins  lien 
de  s'écarter  de  cette  doctrine,^  dans  l'espèce,  que  le  premier  jugement  pré* 
jogeait  que  l'objet  de  la  prpmîère  contrainte  n'était  que  provisoire,  et  que 
le  droit  définitif  dépendrait  de  la  déclaration  à  faire;  —  Que  le  fiigement 
^laqné,  en  dispensant  Hurt-Detmonlins  de  passer  la  déclaration  voulue 
par  la  loi,  et  en  déboutant  la  régie  de  sa  demande  en  supplément,  eons 
prétexte  qu'il  avait  élé  salislatt  au  premier  jugement  rendu  sur  une  pre- 
mière contrainte  qui  n'avait  même  été  décernée  qu'avec  réserve ,  a  con- 
trevenu évidennent  k  Part.  27  delà  loi  da  SS  frim.  aa  7;  —  Casse. 

Da  S7  mars  18I1.-C.  C,,  seet.  dv.-HH.  ]loam|pr.-RoiUBeaa,  rap. 

(t)  Btpieé  !  —  (Enreg.  C.  Labarre.)  — 15  aoAt  1806,  centrainte 
contre  le  sienr  Labarre ,  en  mement  de  800  tir.,  pour  droit  piineipal  et 
4mU»  dnit  dW  mmation  a*iqm»nble  Justifiée  pû  riBacriptkm  de  soi 


déterminé ,  il  y  a  uné  autre  déclaratloo  Spéciale ,  laquelle  ne  peut 
être  faite  qu'à  l'occasion  des  transmissions  de  biens  immeubtet: 
c'est  celle  qu'exige  l'art.  4  L.  27  vent,  an  9  du  nouveau  posses- 
seur qui  prétend  qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  entre 
lui  et  le  précédent  propriétaire.  Nous  avons  expliqué  cet  article 
en  traitant  des  mutations-secrètes  (n*'*  2099  et  sulv.).  Le  lec- 
teur peut  se  référer  à  nos  précédentes  observations. 

4ttOS.  Seulement,  et  en  ce  qui  concerne  la  déclaration,  Il 
convient  de  dire  ici  qu'elle  est  prescrite  par  la  loi  avec  une  res- 
triction, n  A  défaut  d'actes,  dit  l'article  précité,  il  y  sera  suppléé 
par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois 
de  l'entrée  en  possession,  à  peine  d'un  droit  en  sus.  »  Dès  lors, 
s'il  existait  des  actes,  Il  n'y  aurait  pas  Heu  d<  faire  la  déclara' 
lion  ;  le  drçit  serait  liquidé  sur  les  dispositions  de  ces  actes. 

4.004.  Par  api'lication  de  cet  article,  la  cour  de  cassatior 
a  décidé  qu'une  partie  n'était  pas  recevable  à  se  plaindre  de  o'a 
voir  pas  fait  la  déclaration  prescrite,  lorsque  les  tribunaux  ont  Sxé  ^ 
l'assiette  du  droit  proportioanel  dû  &  la  régie,  en  prenant  pour 
base  les  actes  d'acquisition  des  anciens  proprléttires  (Req.,  22 
prair.  an  13)  (3). 

Aee5.  D'ailleurs,  la  lot  du  27  vent,  an  9  n'est  qu'addition- 
nelle à  celle  du  22  frim.  an  7.  Elle  se  rattache  donc  aux  disposi- 
tions de  celle-ci.  Par  suite,  la  déclaration  dont  11  s'agit  ici  doit 
être  faite  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de  frimaire,  spéciale- 
ment pour  les  déclarations  de  succession,  c'est-à-dire  qu'elle  de:', 
être  faite  et  signée  sur  le  registre  (art.  27).  Sans  cela,  et  par- 
ticulièrement si  la  déclaration  était  faite  par  exploit  extrajudi- 
ciaire, l'admlnislratlon  n'aurait  aucun  moyen  certain  d'exercer 
l'action  que  lui  accorde  la  loi  pour  le  cas  de  fausse  déclaration, 
puisque  ses  préposés  seraient  dans  l'Impuissance  de  faire  la  véri- 
fication, la  copie  de  l'exploit ,  signifiée  au  receveur,  n'existant  que 
daAs  les  mains  de  celul-cl  et  pouvant  être  adirée  par  suite  de  di- 
vers accidents, 

AOOtt.  Toutefois,  si  cette  forme  doit  être  suivie  dans  les  cas 
ordinaires,  il  est  telles  circoostancesde  force  majeure  qui  pourraient 
faire  admettre  des  exceptions.  La  cour  de  cassation  a  Jugé,  en  ce 
sens,  que  lorsqu'un  contribuable  s'est  présenté  à  diverses  reprises 
au  bureau  de  l'enreglstremeDt  pour  y  déposer  et  signer  sa  dé- 

nim  an  rêle  de  la  contritiation  foncière  et  les  payements  bits  par  lui, 
ainsi  que  par  des  baux  qu'il  avait  passés  dudil  immeuble.  —  8  déc.  1807, 
jugement  dn  tribunal  civil  de  Verdun  qui,  après  avoir  reconnu  qu'il  y 
avait  ouverture  au  droit  de  mutation  ,  a  déterminé  d'office  la  valeur  de 
l'immeuble  A  la  somme  de  1 ,000  fr.,  et  a  ordonné,  en  conséqoence,  qu 
le  droit  proportionul  ferait  persasor  ce  capitaL  —  Pourvoi  par  la  régie. 
—  Arrêt. 

La  codi  ;  ~  Vu  les  arlb  16  et  28  de  la  loi  dn  ts  frim.  an  T  ; — Attenda 

qu'il  résulte  de  ces  articles  qu'il  est  interdit  aux  tribunaux  de  prendre 
riniliative  pour  la  liquidaiion  des  droits  d'enregisi rement  j  —  Que,  lorsque 
les  sommes  ou  valeurs  sont  indéterminées,  les  parties  sont  obligées  de  faire 
elles-mêmes  une  déclaration  affirmative,  certifiée  et  signée  ;  —  Enfin ,  que 
te  payement  des  droits  d'enregistrement  ne  pent  être  atténué  ni  différé 
sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité ,  sauf  A  se  pourvoir  en  res- 
titution ,  s'il  va  lieu;  d'où  il  soit  que  le  Iribmal  ëivil  de  Verdun ,  en  d^' 
terminant  d'oiBcele  prix  de  rimmeuble  dont  la  mutation  donnait  ouverture 
au  droit  proportioanel ,  a  commis  nn  excès  de  pouvoir  et  contrevenu  aux 
art.  16  et  38  do  la  loi  du  X2  frim.  an  7;  — Donne  défaut  contre  Nicolas 
Labarre,  non  comparant,  et,  statuant  an  principal,  casse  le  jugement 
rendu  par  te  tribunal  civil  de  Verdun,  le  6  déc  1807. 

Du  24  juin.  1810.-C.  C,  secu  civ.-MH.  Delacosle,  pr.-Liger  de  Ver< 
digny,  rap. 

(3)  (Verneur  C.  enreg.)  —  La  con  ;  —  Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi 
du  37  vent,  an  9,  qni  soumet  aux  dispositions  des  art.  23  et  38  de  la  loi 
du  23  frim.  an  7,  relatifs  aux  actes  privés,  anx  testaments  et  aux  actes 
faits  en  pays  étrangers,  les  mutations  entre-vifs,  lors  même  qi'il  n'existe 
pas  de  convention  écrite  entre  les  nouveaux  possesseurs  et  les  anciens  pro* 
primaires,  et  qni  porte ,  qu'A  défaut  d'actes  il  y  sera  suppléé  ^r  des  dé* 
claraiions  estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession  A  peine 
d'un  droit  en  sus ,  n'a  pas  reçu  d'atteinte,  puisque  dans  ce  cas ,  c'est  an 
redevable  h  faire  les  déclarations  dans  le  délai  prescrit,  tous  la  peine 
portée  par  lesdits  articles  ;  —  Que,  dans  l'espèce  présenle,  la  régie  avait 
décernée  sa  contrainte ,  d'après  une  évaluation  qu'elle  a  supposée,  et  que 
les  juges  ont  déterminé  le  droit  d'après  les  actes  d'acquisition  de  Boncbot, 
que  le  demandeur  prétendait  avoir  été  communs  avec  loi  ;  —  En  quoi  Uf 
ont  d'utaat  moins  eontrevenn  aux  lais  de  la  matière,  que  penooae  aVaifr 
requis  une  estimation  des  bîeas  dont  U  s'agit;  —  Rejette. 

oa  It  piair .  an  1S.-C  C.,  Met.  nf .-MM.  Oelaçpite.  »r.-BOBiHU.  ra». 
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claratiOD  nffirmallvA  d!una  mufallon  enlre-vlfs,  mais  qu'il  a  élë 
empêché  ou  retardé  par  les  objecliona  du  receveur  de  Venregis- 
tremeDt*  le  Jugemenl  qui  regarde  la  déclaration  par  le  moyen 
d*ane  slgalflcation  exlrajudiciaire  comme  nécessaire  et  suffisante 
pour  prévenir  les  poursuites  ultérieures  de  TadmlDistratiOD,  ne 
contrevient  pas  &  r&rl.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  qui  exige 
que  la  déclaralioD  estimative  et  détaillée  des  biens  qui  ont  subi 
une  mutation  entre-vifs  soit  Inscrite  et  signée  sur  les  registres 
(Req.,  9  août  1832)  (I). 

4«tt7.  Sans  Insister  davantage  sur  les  cas  aoxqaels  il  y  a 
lien  de  faire  la  déclaration,  nous  passons  aui  bases  sur  lesquelles 
doit  reposer  révatuation  pour  celle  déclaration  qui  doit  être  une 
déclaration  estimative. — A  cet  égard,  et  en  parlant  des  mutations 
à  titre  gratuit,  il  faut  distinguer  entre  la  mulation  d'immeubles 
et  celle  de  meubles.  Pour  les  premières,  ce  n'est  point  sur  la 
valeur  en  capital  que  dofl  porter  la  déclaration  des  parties ,  mais 
bien  sur  le  revenu ,  lequel  sera  ensuite  multiplie  par  dix  ou  par 
tingl,  suivant  qu'il  s'agira  d^une  transmission  de  propriété  ou 
d'usufroil,  pour  fixer  la  valeur  entière  de  l'Immeuble.  Ce  sont  les 
jtermes  précis  des  o^*  7  et  8  de  l'art.  13,  dont  ^  ne  peut  Jamais 
lôtre  pernjls  de  s'écarter. 


(I)  Bipii»  .•  —  (Eorfg.  C.  Clémeot.)  —  Eo  180T  et  1808,  l«an  Clé- 
nifDt  acqiiirrt,  par  actes  enregistrés,  do  moulia  «t  no  pré.  Uès  1614  , 
htiD  fi^s,  J'ierrfl  Clément,  eft  imposé  sjir  les  contrôles,  comme  proprlé- 
luire  de  ct'smémes  iiiitàeubres,  et  il  en  paye  les  cootribulioDS.  Aucun 
litre  ni  déclaralinn  de  mulaiion  n'ayant  eu  lieu ,  le  receveur  de  Penregis- 
trement  de  Moulins- Engilbert  lui  fait  fignilier  une  contrainte  en  paie- 
ment de  T25  fr.  96  c.  pvor  simpleet  double  droits  d«  ntutailen^  Oppoiitim 
par  Clément.  Le  S  jniU.  18i8.  iDfnment  du  tribaaal  dcGb&teaii-Cbinen 
qui  rejelle  rop^osMioa,  «a«(  4  dément  à  (aire  régler  et  liquider  les 
droits  de  uwalion.  —  Le  19  aoflt  18i8,  «igoiflcaiioti  de  ce  jugemenl. 
Le  3  octobre  suivant ,  somm^itioa  à  Ciéinenl  de  se  rendre  au  bureau  de 
l'eDregisirement,  pour  y  faire  la  déclaration  prescrite  par  Tari.  4  de  la 
loi  du  27  vent,  an  9,  et  d'acquitter  les  droits  et  frais  iai.  Le  même  jour, 
Clénrent  fait  notilTer  au  receveur,  tfu'en  exécution  du  jug:pmenl  do  5 
juillet  préMdeat.il't'estpréjViilé  diff^entes  fois  autifreau,  pour  faire  sa 
rfédaralioa  da  la  valtar  dn  bieoB'donl  la  mvtalioD  a  en  lieu  en  1814, 
etpaw  acquitter  Iw  dr«ts  et  In  frais;  mais  que  le  roeefcur  a  r^usé  de 
recevoir  ees  déclaration  ft  payement;  que,  pour  prévenir  toutes  poursuites 
ultérieures,  Clément  déclare  porter  le  reveau  à  230  fr.,  donnant  un  ca- 
pital de  4,600  fr.  ;  qu'en  consétinence  ,  il  fait  ufTres  réelles  de  100  fr. 
pour  frailv'Sauf  À  parfaire  ou  diminuer,  et  d«  253  fr.  poor  droit,  double 
droH  et  décime  de  la  mutatioli  opérée,  a  titre  çrniuil,  en  ligne  directe'. 
»  Le  refo*  «t  la  réponse  du  receveur  scml  insérés  dans  le  même  eiploit. 
Le  refus  est  biidé  sur  ce  que  la  déclaration  ne  pAuvah  (ire  laite  que  sur 
le  registrs' da  receveur;  Âne  iHiutssier  mandataire  de  Clément  n'avait 
point  de  pouvoir,  et  que ,  rai'Heiin ,  les  offres  étaient  jn<utBsanies.  —  Le 
16  octobre,  le  receveur  procède  contre  Clément  par  voie  de  s&iste-etécu- 
iioDi  dofamèire',  exposition  arec  assignation  en  validité  des  offres 
réelles  du  S  octobre  précédent,  et  conciosion  h  la  mainlevée  de  la  saisie 
awcdonmJigesvintérMs.'—  Le  W  fév.  1820.  jugement  du  tribunal  do 
Chtieau-ObiooD  qui  déclare  valables  la  déclaration  de'  motalion  et  les 
olires  faites  par  Clément,  annule  la  »aisie  et  condamne  l'administration  à 
BOfr.  de  deninages-intérèls.  —  Pourvoi  de  la  régie  :  1°  pour  vinlalion  et 
fausse  iaterprélaiioi  Ai'4'ait.  4,  L.  S7  vent,  an  9;  S^poar  violation  de 
VêiU  64,  L.  3S  it'm.  an  T.  —  AtrH. 

La  ooitt  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ,  résultant  d'une  prétendue 
faasae  avpticatioo  de  la'ioî  do  s?  vent,  an  9,  art.  4  :  ~  Attendu  que  le 
trilivnal,  dont  le  jugement  est  attaqué,  a  reconnu ,  en  droit,  que  le  pro- 
cédé le  plus  régulier,  j>our  l'eiéculion  de  cet  art.  4  de  la  loi  de  l'an  9,  est 
ia  déclaration  estimative  détaillée  des  biens  qdi  ont  suivi  une  mutation 
Mtre-virs;  el  adu  inscHpiion  rt  <igifalure  sur  l^s  regiMreï  de  i'enrcgi<'lrt- 
Beiit;qne  le  jugement,  il  est  vrai,  ne  prononce  pas  que  ce  modo  doit  éln- 
eaohuivment  iQivi;Brais  qu'il  déetare,  en  (att,qM,  dans  l'cspNre ,  l» 
coilribuable  s'est  Irana^rté  différentes  foisulmrean  de  reoregistremeat 
pour  y  déposer  et  lifaer  sa  déclaration  aftrmatïve  ;  qu'il  a  ivé  empêche 
lootUeoteDt  et  iMempeativenent  de -la  faire,  ou  du  moiMtetardédans  fnn 
iasertion  t  que,  dans  cet  état  des  faits,  la  déclaration,  par  le  nioyeii  do 
aigniflcation  eitrajodiciaire,  avait  pu'étre  repu-dée  comme  Uéceftair''  él 
•uffisaote  pour  prévenir  les  pourtuitêe  utiéheures  ;  qu'en  le  déci'l.-iiU 
ainsi,  daas  les  eircoHtaaceao-dessua énoncées,  iejugémeut  attaqué  ae 
•*Mt  pas  mia  eo  oppoiiiioD  avec  Kart.  4  de  la  toi  du  tl  vent,  an  %; 

Sur  -le  densiéme  moyen,  réenliant  de  la  centrareniion  h  l'art.  64  de 
ladUe  loi  du  93  frim.  an  T  :  —  Attendu  que  cet  arlide  avait  reçu ,  daes 
l'espèce,  taato  son  application ,  les  premières  poursuites  ayant  été  exer- 
eéM  par  vcw  de  coalrainta,  snivies  é'oppositron,  citalion,  jugement 
dans  le*  formes  spéciales  prescrites  par  l*dit  article;  queles  po\trsuiies 
relativM  k  reaéciliOB  da  preaier  jogemeei  rentraient  sous  l'empire  des 


ff^ttÇ.  jEn  eïTet,  il  aélé  décidé:  1*  que  c'est  le  prodoU  U- 
nuel  ou  ie  prix  des  baux  multiplié  par  vingt,  et  non  la  déclaratlMi 
estimative  des  parties .  qui  doit  être  pris  pour  ^ase  de  l'évaluatloB 
d'un  Immeuble ,  pour  ia  perception  du  droit  proportioimel  de  do- 
nation; que  le  fait  du  receveur  qui  se  serait  conleiilé  de  ia  d6* 
claration  estimative  des  parties ,  sans  avoir  égari)  au  produit  des 
biens,  ne  saurait  couvrir  le  vice  de  ja  perception-,  et  que  lors 
même  que  la  déclaration  aurait  été  régularisée  depuis  le  pourvqj 
en  cassation ,  le  jugement  n'en  devrait  pas  moins  être  çassi 
domme  conlraire  i  la  loi  (Cass.,  19  dèc.  1809)      '  '  ' 

4669.  2°  Que  la  valeur  de  la  propriété  des  biens  .transmis 
par  décès  ne  peut  èlre  déterminée,  pour  la  liqûidatiOQ  et  le  paye- 
ment du  droit  proportionnel,  que-d'çprës  )e  produit  même  des 
biens,  calculé  k  raison  de  \ingt  fois  te  revenu,  ou  d*après  le 
prix  des  baux  courants;  et  que  les  tribunaux  ne  sauraient  ad- 
mettre aucune  autre  évaluation ,  et  spécialement  ce|ie  qui  serait 
contenue  dans  une  déclaration  faite  longtemps  avant  le  dé- 
cès qui  a  donné  ouverture  au  droit  de  mutation  (fiisa.,  13  man 

1812)  (3).  : 

A97p.  3"  Que  les  Immeubles  dépendant  d'une  çommunaot6  V 
entre  époux  »  et  soumis  au  prélèvement  des  reprises  du  conjoint 


lois  générales ,  et  qu'en  faisant  l'applicatioi  da  ces  lois  à  l'instanee  #sx^ 
cuiion,  le  jugement  attaqué  n'avait  anennementcootrevenB  audit  aiL  M 
de  la  loi  de  frimaire  ;  —  Rejette. 
Du  9  aoflt  1833.-C.  C,  ch.  req.-HM.  ZangiacomI,  p.-DoreI,  rap, 

(2)  £jpiM:— (Eoreg.  C.  de  Launns.)— Le  47  dée.'4M1,  coalrald* 
mariage  du  sieur  de  LAurens  avec  demoiselle  de  Laecour,  coaienanl  de- 

nation  d'immeubles,  &  raison  de  laquelle  le  receveur  a  perçu  qn  droit  qaî 
a  été  fî\é  d'après  la  déclaration  estimative  du  capital.  —  P^r  décision  du 
15  avril  1808,  la  régie  ordonna  que  restitution  serait  faite  tie  8l6ff.  ^8 
mais  avec  cette  rrstrtclion  :  «  Avant  d'i-Oectuer  la'reftitutioii  .  faire  esti- 
mer les  i-nmeobles  donnés,  d'après  la  base  du  revenu  anmiel,'' indiquée  aa 
n*  7  dv  l'art.  4B  d«  la  loi  du  It  frim.  «d  T.  »  — 13  Juia  189»,  le  sicW 
de  Lauresê;  sam  avoir  rempli  la  canditioB  de  celte  citîniatioa' préalable  a 
fait  citer  la  régie  devant  le  tribunal  de  Cutres,  afin  de  ta  Mre  CaadaAoer 
a  lui  restituer  ladite  somme  de  8 1 6  f r.  88  c.  Celte  reslitulioa  fut  en  eSeC 
ordonnée  par  jugement  du  SO  juill.  1808,  quoique  la  régie  eât  copcla  à 
ce  qu'il  fùl  enjoint  au  sieur  de  Laorens  d'évaluer,  avec  affirmation  ,  ia 
produit  des  immeubles  dont  il  s'agissait.  —  Pourvoi  par  ia  régie.  — 
Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  15,  n'  7,  et  l'art.  16  de  la  loi  dn  tS  frim.  aa 
T  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  estinMlive  ordonnée  par  ledit  arL  16 
doit  être  faite  d  après  le  mode  éUbli  par  le  7  dudit  art.  13,  e'cst^ 
dire  par  l'évaluation  portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens  oh  le  produit 
des  baat  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  eo  décidact  que  la  liqui« 
dation  du  droit  dont  il  s'agissait  devait  être  faite  d'après  la  valeur  déclaré* 
des  biens  dont  la  donation  était  l'objet  de  ce  droit,  sans  avoir  pris  pour 
base  de  cette  évaluation  le  produit  annuel  desdits  biens,  a  contrevenu  anx 
articles  précités  de  ladite  loi  du  H  frim.  an  7  Attendu  que  le  fait  dn  n^^ 
ceveur,  qui  s'était  Contenté  de  cette  estimalioa,  n'a  pu  en  couvrir  io  vico  ;> 
—  Attendu  que  U  déclaratioa  estimative  donnée  depuis  ledit  jugemnk 
n'est  pas  un  motif  de  laisser  subsister  ant  décision  conlrain  A  la  loi  d 
a»  droits  de  la  régie  de  l'enregisireneni  ;  —  Guco. 

Du  19  dée.  1809.-C.  C,  seot.  eir.-UU.  DelaoMte,  pr.-Libord,  rap. 

(Z)  Etpic$  !  —  (Enreg.  C.  dame  Vanden-Plassche.)  —  En  1807 ,  dé- 
cès at  Paul  Loycbi ,  laissant  des  enfanu  mineurs ,  et  un  teitatneni  par 
lequel  il  léguait  à  la  dame  VAiiden-Plasscbe ,  sa  femme ,  Dn  quart  de  ses 
biens  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  —  En  cet  état,  il  était  dû 
par  la  veuve  une  doalle  dt-claraiion  ,  une  de  son  clipf  comme  ^oiain,  et 
une  autre  pour  ses  enfanis  mineurs  ,  comme  héritier*  de  leur  père.  — 
Elle  n'en  fit  qu'une  en  1807  ,  pour  ses  enfants ,  dass  laquelle  elle  porta 
le  mobilier,  tant  de  la  ciimmuftailté  que  de  la  succession ,  Seulement  à 
580  fr.,  el  les  imnleuMes  a  4,300  fr.  —  Cependant ,  lorsqu'on'  an  àpiïs, 
elle  fit  faire  l'inventaire  de  ces  communauté  et  sut^cessioA elle  poi'ta  le 
mobilier  é  5S,17S  fr.,  e(  les  immeubles  i  l9.9iSI  fr.  70  e:. "et  èlle  j 
comprit  quatre  maisons ,  au  lieu  de  trois  seulement  qu'épie  nvaîT  décla- 
rées a  l'enregistremenL  —  De  là .  double  contrainte  contre  cei\9  veuve  , 
la  première  en  son  nom  ,  comme  légataire  de  feu  son  mari ,  en'payement 
de  368  fr.  51  c,  pour  défaut  de  déclaration  d^ns  le  délai ,  et  l'aulie  ei 
qualité  de  tutrice  de  sés  enfanis  ,  en  payément  de  Sl^  fr.'IS  c,  poor 
Itrsulllsarieo  et  omission  dans  la  déclaration  qu'elle  avait  faite.'— ^  Oftpo- 
SitioA  parladamô  Vanden-Pla^'scbe  a  ces  deux  toVittïtnies  — Elle  àtoaa 
te  défaut  de  déclaration  qu'elle  devait  faire  pour  rlle-tu^me;  elle  rt^coAnut 
aussi  l'omfssion  dHioe  nuison ,  dans'Ia  dédaratioo  qb'éllfl  avait  Taicé  a« 
nom  de  ses  enfanis  ;  elle  offrit  de  faire  sa.  déclaration  el  de  réparer  l'omia- 
sioi  é'onemaison ,  confbrmément  a  une  autre  déclaration  m  iS  Ifaenn. 
an  9f  anléifeare  au  décès  de  PaolLQjcbxi  mis  die  prétendit  eométaa 
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•ifr^lTMit ,  dotTCOt  être  évalués  d'après  un  capital  rormé  de  Tingt 
tois  leur  revenu  ,  et  non  d'après  leur  valeur  vénale,  pour  ta  per- 
oeplion  du  droit  de  mutai Iod  ouvert  par  le  décèi  de  Tao  des  con- 
joints ((télib.  S  mars  i  835)  (  1  ). 
'  4ft9l.  4*  One  lorsqu'un  acie,  contenant  donation  allernatlTe 
d'argent  ou  d'immeubles,  a  été  soumis  au  droit  mobilier,  et  que 
Ia  donation  est  plus  tard  réalisée  en  immeubles,  on  doit  prendre, 
pour  basede  la  liquidation ,  le  capital  formé  de  vingt  fols  le  re- 
xena  de  rittmeuble ,  sans  avoir  égard  aux  énoneiatlons  de  valeur 
vénale  que  l'acte  peut  contenir;  ni  la  perception  à  faire  sur  la  réa- 
Itïiation,  ni  l'imputation  dudrolt  payé,  ne  doivent  être  on  obstacle 
à  l'applii^lion  de  l'art.  15 ,  n"  7,  de  la  loi  de  frim.  an  7  (délib. 
20  ocV.  1855)  (2), 

4«1'S.  Pour  les  piDtatlons  mobilières, comme  les  meoblesne 
pro(lui:ieBi  point  de  xevenus,  il  est  clair  que  la  déclarallon  ne 
pourra  porter  que  sur  la  valeur  en  capital  ^  et  cette  déclarallon , 
comme  nous  l'avons  Indiqué  déjà  pour  y  revenlrà  Partlcle  suivant, 
est  HtaUaquable  ptr  la  vole  de  t'expertise^  la  régie  doit  la  res- 
pecter, à  moins  qu'elle  n'eo  démontre  l'ineuctitude  par  des  actes 
«maii^  dej$  parties. 

r  469  S.  Pour  quelles  valeur*  les  actions  de  la  banque  de 
France  doivent^eiles  être  énoncées  dans  une  déclaration  de  suo- 
ressipn?  Est-ce  pour  leur  valeur  nominale  et  originaire  de 
1,000  fr.,  on- suivant  la  cote  qu'elles  reçoivent  ^  la  bourse? 
^0^s  avoiu)  dlLà  la  section  précédente  qu'une  première  dé^  iston 
ilu  ministre,  du,25  sept.  18  lU,  portait  qu'elles  devaient  éire  ernn- 
ItriwS'dans  U  déclaration  pour  un  capital  de  1,000  (r.,  Indépen- 
liajowentdeJ'acoroIsseawnt  qu'ailes  recevaient  du  fonds  de  ré- 
serve; mkls  qu'une  décision  postérieure  du  17  août  1818  a 

tehipi  qa^il  n'j  avait  pas  insuffisance  dans  l'évalnalion  qu'elle  avait  Uile 
do  mobilier  et  de  L'immobilier,  attendu  que  la  difféream  en  plai,  qui  st 
r^nçonlraitf  Dire  sa  déclaration  de  1807,  et  l'ii)v«nlMrf  de  1K09  ,  prove- 
nait dè  la  société  de  commerce  d'entre  elle  el  le  déluiit ,  contiouée  avec 
tts  enfants,  rlqui  avait  augmenté  la  valeur  des  liens.  — 14inai  1810, 
jhgenient  du  tribunal  citit  deTambout,qfaiadmpt,  ducbet  de  la  veuve, 
rotfre  par  elle  faite  de  pa^er  le  droit  dfl  pour  roroisslon  par  tWe  faite  dans 
sa  déclaration ,  mais  sur  In  pied  de  la  \&\nn  exprimée  dans  la  déclara- 
tion du  4i  tberm.  an  8  ,  et  qoî ,  rela'livemeDt  aux  enfants,  réserva  seule- 
ment à  la  r^gte  son  action  codtre  eni ,  si  elle  croyait  qu  il  y  avait  insuffi- 
sance dans  la  déclaration  faite  en  leur  nom.  —  Pourvoi. —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  1 5,  n"  7',  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Et  at- 
tendu que  la  loi  veut  que  la  valeur  de  la  propriété  soit  détenuiaée ,  dans 
les  cas  qu'elle  exprime ,  d'après  le  produit  même  des  bieas ,  calcule  h 
nuna  de  vingt  fuis  le  produit ,  ou  d'après  te  prix  des  baux  courants  ;  et 
qu'ainslle  tribunal  qui  a  rendu  le  jugemmtattaquéy  en  prenant}  coaTme 
u  l'a  fait ,  pojr  base  de  l'eElimatiOQ  iies  biens  ,  les  uos  Ugués  à  ta  dame 
Vfmdei-Pla-'Scbe ,  et  les  autres.recueillis  par  ses  enfanls ,  comme  bén- 
tieu  de  leur  père,  eoil  la  déclaration  de  tberm.  an  8.  soit  celte  de  déc 
1807,  k  violé  l'arc  15,  n"  7,  ci-(le«eu3  cité,  puisqu'il  aadoplé  un  mode 
u''évaluat:on  autre  que  celui  qu'il  indique,  et  que  par  cela  seul  il  pros- 
ctit.}  —  Vq  aussi  l'art.  SBdela  mémo  loi  ;  —  Et  auenduque,  quand  U 
T  a  soit  emisaion  dans  les  déclaralioDS  des  biens  transmis  par  itréf ,  soit 
insuffisance  constatée  dans  les  cstimatioas  de  ces  biens ,  la  peine  est 
d'uvdroi^  en  sus  de  celui  dâ  pour  les  objets  omis  dans  l'un  et  l'autre 
cas; — Qu'il  eiislait,  dacw  l'espèce,  omission  et  insuffisance  tout  ft  la 
fois  dans  la  déclaration  faite  par  la  dame  Vanden-Plasscbe  en  1807; 
omission,  puisqu'il  est  prouvé  par  l'inventaire  fait  en  180!^,  et  d'aiilears 
reconnu  par  celte  dame,  qu'au  lieu  do  trots  maisons,  seulement  déclarées 
alors ,  il  «n  existait  réellement  quatre  ;  iasuIBsaace,  puisqu'il  résulte  du 
mémo  inventaire  que  le  mobilier,  que  celte  dame  n'avait  porté ,  daos  sa 
déctaration  de  1807,  qu'à  S80  fr.;  s'élevait  &  5â,172  fr.,  et  que  Timmo- 
Ulier,dontetlesvaitbornélavaleurseuleineotà4,310  fr.  70c., aurait 
(tftélre  élevé  à  19,954  fr.  70  e.;  —  Qu'en  cet  état ,  la  peine  du  droit  en 
sus  était  évidemment  encourue ,  et  devait  par  conséquent  être  prononcée  ; 
e<qâ*eB  la  refusant  >  ce  tribunal  a,  en  outre,  violé  la  disposition  de  cet 
art.  39;  —  Casse. 

Du  tS  mars  1813.-C.  C,  secU  ctv.-HH.  Huraire,  1**  pr.-Dabille,  rap. 

(i)fif|iic«.-— (Chesoel  C.  enreg.)— Le  20  déc  1834,  M.  Cbesnel, 
«nseiller  honoraire  &  la  cour  de  Rennes,  fait  la  déclaration  de  la  sncoes- 
s(on  de  la  damo  Heirielle  Maleiteux  ,  son  épouse  ,  décédée  le  31  jepl. 
1834.  -r  Dans  celle  déclaration  ,  où  se  trouve  établie  la  masse  di>s  ae- 
niétf  d«  In  commanaalé,  U.  Cbesnel  a  capiUlifé  le  revenu  des  imueu- 
f  les  an  denier. SO,  et  de  co  capital,  il  a  déduit  le  monlani  des  reprises 
amvtelles  il  avait,  droit.  11  a  acqntlté  le  droit  de  naution  sur  la  moitié 
dvri$lai(l,(nt.appàrteDaU.àla4necffiiion  de  son  épouse.  —  CeilR  décla- 
nlioa  a,jïl«.trè»véa;inég)iiiii«»  pacee  qae,  difaiti«n,  les  «uieidilM  prd- 
lavds  |Mr  natUr  l'éfMix  soniTatf  ds  ses  reprisa,  anaient  dt  èba  m- 


rapporté  la  première,  en  disant  que  les  actions  seraient  déclarées 
suivantle  taux  de  la  bourse.  —  V.  jtiprd,  n*  4907. 

4tt94.  En  matière  d'échange,  c'est  aussi  le  revenu  qui  est 
pris  pour  base  de  l'évaloation.  La  valeur  Imposable  est  un  ca- 
pital formé,  d'après  le  revenu  annuel  mulliplié  par  vingt  (V.  su- 
prà,  4653).  La  loi  dit  expressément  que  la  llquidatloa  doit 
être  eiïectuée  sans  distraction  des  charges.  En  conséquence,  il  a 
été  décidé  que  tors  même  que  les  parties  ont  donné  aux  Immeu- 
bles échangés  une  valeur  égale,  ei  qu'elles  ont  déclaré  que  l'é- 
change était  fait  sans  soulte,  mieux-value,  ni  retour,  si  l'un  des 
Immeubles  se  trouve  grevé  de  plus  de  charges  que  l'autre,  l'excé- 
dant de  ces  charges  doit  entrer  en  compulalion  pour  asseoir  In 
droit  proportionnel  (Cass.,  14  vent,  an  13)  (3) ,  et  que  le  revenu 
dont  la  valeur,  multipliée  par  vingt/ détermine  le  taux  dn  droit 
d'enregistrement,  doit  être  fixé  sans  distraction  des  ifnpdts  qui 
pèsent  sor  ce  revenu  (Beq.,  16  août  1847,  aff.  Camiran,  D.  P. 
47.  1.  35i). 

Hais  les  règles  de  la  liquidation  sertiient-elles  les 
mêmes  sur  l'échange,  lors  même  qu'il  serait  fait  avec  soulte  : 
spécialement,  l'estimation  par  experts  que  provoquerait  la  régie 
pour  déterminer  la  valeur  de  l'immeuble,  devrait-ell^également 
porter  sur  le  revenu  ?  —  L'afDrmallve  résulte  d'un  arrêt  aux 
termes  duquel,  lnrs(|u'un  échange  à  été  fait  avec  retour,  encore 
bien  que  le  droit  de  vente  doive  être  perço  sur  la  plus-value,  ce 
n'est  pas  une  rai^^on  pmir  forcer  la  régie  à  recourir  à  l'expertise, 
st  la  somme  stipulée  à  titre  de  retour  lui  parait  renfermer  une 
dissimulation  de  prix  ;  mais  celte  plus-value  doit  s'esllmerd'après 
la  comparaison  d»  revena  des  deux  Immeubles,  capitalisé  au  de- 
nier âO  (Cass.,  39  avril  1 81 3)  (4) 

limés  d'après  leur  valeur  vénale.  —  Mais  ta  r^gie  a  décidé  an  contraire 
que  la  val^or  des  immeubles  (r^smlâ  par  décts  est  déterminée  pour  le 
payeioeot  du  dniit  de  mutation  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  In  re- 
venu des  immeubles,  sans  di;>lraction  des  charges  t  que  ce  mode  d'éva- 
luation ,  prescrit  par  l'art,  19,  .n'  7,  de  la  loi  du  Si  frim.  aa  7,  «st  ap- 
plicable aux  acquêts  de  communauté,  comme  aux  autres  biens  de  la 
succession  ;  que  lorg  même  qu'il  existe  des  reprises  &  exercer,  soit  par 
l'époux  surviraot,  soit  par  les  héritiers  de  l'époux  décédé,  on  ne  peu  s'en 
écarter  ni  par  conséquent  exiger  que  les  acquêts  soient  estimés  sépard- 
mrot,  d'après  leur  valeur  vénale  pour  l'imputation  des  reprises. 
Du  3  mars  I8ô5.-l>elib.  de  la  régie. 

(2)  Etpica:  —  {  Curmer  C.  enreg.)  —  Les  époux  Curmer  ont ,  par 
contrat  de  mariage  du  13  fév.  1831 ,  constitué  en  dot  à  la  dame  Dclot, 
leur  fille,  une  ^omme  de  137,000  fr.,  payable  &  tenre  avec  faculté  de  se 
libérer  en  immeubles,  dont  l'évaluation  se  ferait  à  raison  de  3  p.  tOO.  On 
perçut  d'abord  le  droit  de  62  c.  1/2  p.  100.  Mais,  le  5  fév.  1835,  les  époux 
Curmer  s'élant  libérés  au  moyen  d'une  métairie  évaluée  dans  l'acte  k 
137,000  fr.,  il  a  été  perçu  un  nouveau  droit  de  3  fr.  75  e.  iur  cette 
somme.  Toutefois  le  receveur  a  fait  déduction  du  droit  déjb  payé  sur  le 
premier  acie.  —  Mats  l'administration  a  reconnu  que  la  pen option  à  faire 
sur  la  réalisation  ,  ni  l'imputation  du  droit  pajé,  nVtait  un  obstacle  a 
l'appiicalioa  de  Tart.  15,  n"  7,  de  la  loi  de  frimaire,  aux  termes  duquel  le 
droit  de  donation  doit  être  liquidé  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  le 
revenu  sans  avoir  égard  aux  enonciatioos  de  v^eur  vénale  que  l'acta 
peut  conienir.  En  conséquence,  snr  la  réclamation  des  parties,  la  reatîla- 
lioD  de  la  diOérence  a  été  ordonnée. 

Du  ■iO  oct.  1835.-Délib.  de  la  régie. 

(3)  (Enrcg.  C.  Roques  el  Berseilles.)  —  La  coca  ;  —  Tu  Part.  1 8, 
S  3 ,  n"  6 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Et  attendu  que  les  biens  cédés 
par  Roques  a  Bt>rseillei,  par  le  contrat  d'échange  passé  entre  eux  par  acte 
authentique  du  17  pluv.  an  11,  sont  grevés  d'une  rente  annuelle  qui  ex- 
cède de  173  fr.  75  c  celles  affectées  sur  les  biens  donnés  en  contre* 
échange  par  celui-ci  audil  Roques;  d'oil  il  suit  que  IVstimatioo  faite  par 
les  parties  k  5,000  fr.  pour  la  valeur  de  chaque  portion  échangée,  ne 
peut  être  exacte  :  qu'en  conséquence  le  receveur  de  l'enregistremenla  éld' 
bien  fondé  à  percevoir  le  droit  proportionael  sur  la  plus-value  dont  il 
s'agit,  pnisqD'eUee.«t  une  charge  dont  le  capital  représealatjf  d'une  partiel 
de  la  valeur  des  biens  a  dû  être  formé  pour  percevoir  le  droit  en  résultant^ 
—  Etatteodn  encore  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  ciuil  de  Pa> 
miers,  par  son  jugement  du  13  flor.  an  11,  est  formellenieot  contrevena  k 
la  disposition  littérale  de  la  loi  ci-dessus  citée  ;  —  Casse. 

Du  14  venUao  13.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Naleville,  pr.-Co(^rd,iw 

(4)  Eipèa  :  —  (Enrrg.  C.  MoTle(.)-1S  sept.  1807,  cqntrat  d'échange 
par  lequel  .Berlomoni  cède  à  Morlet  un  monlîn  h  eau ,  el  reçoit  en  contre^ 
échange  un  moulin  ft  vent.  Ces  deux  immenbles  étaient  affermés  [«ar  baÉf 
antheoii^,  le  mofer  if489  fr.,  et  le  second  SIS  (r.  80  c.  Néanmoiu^ 
tauractBd'<cliiBge,la  moaUndallorietBilMMimé  vuS,4001r., 
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432  ENREGISTREMENT.— TiT.  i,  Chap.  4,  Part.  2,  Sbct.  2,  Art.  1 


La  coar  Mt  reposer  toute  sa  doctrloe  sar  ce  qae 
Texlstence  de  U  soolle  ou  de  la  plus-value,  comme  accessoire  au 
eoDtrat.  n'en  change  pas  le  caractère.  Hais  II  y  a  là  assurément 
quelque  chose  de  trop  absolu.  Que  la  plus-value  de  l'une  des  par- 
ties ecbangétfs  ne  détruise  pas  le  caractère  de  l'échange,  on  ne  ' 
peut  le  contester;  nous  l'avons  dit  en  traitant  de  l'échange  au 
point  de  vue  de  reilgtbtllté  du  droit.  SI  donc  une  plus-value  est 
articulée  par  radmialstratlon,  et  si  cette  plos-value  existe,  on 
conçoit  que  cette  plus-value  donne,  au  point  de  vue  det'enregls- 
Iremeot,  ouverture  à  un  droit  de  soulte,  et  que  cedrolt  doive  être 
perçu  sur  un  capital  formé  de  vingt  (ois  le  revenu  :  le  contrat 
ne  cessant  pas  d'être  uo  échange,  la  règle  de  liquidation  â<ril.  en 
effet,  être  prise  dans  l'art.  15,  n*  4,  L.  SS  frim.  an  7.  —  Mais, 
s'il  y  a  retour  ou  soulte  ttipuUê,  c'est  autre  chose.  Ce  retour  im- 
prime alors  à  la  convenllon  le  caractère  de  vente,  ao  moins  en 
ce  qui  concerne  i'excédantde  valeur  dont  II  eslla  représentation. 
Il  en  est  si  bien  ainsi,  que  le  n*  3,  $  5,  de  Part.  69,  L.  33  frim. 
an  7,  qui,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  complète  les 
règles  de  liquidation  sur  les  échanges,  exprime  formeUement  que 
«  le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y 
aura  aucqp  retour,  et  que,  s'il  y  a  retour,  le  droit  sera  payé  à 

raison  de  sur  la  moindre  portion,  et  comme  pour  vente  sur  le 

retour  ou  la  plus-value.  »  SI  donc  le  droit  de  vente  doit  être  perçu 
sur  la  plos-v^ne  manifestée,  reconnue  au  contrat  par  un  retour 
supulé,  ce  droit  devra  nécessairement  dire  liquidé  comme  en  ma- 
tière de  vente,  soit  sur  le  capital  de  ce  retour,  capital  qui  ooo- 
«tilueleprixou  ta  vtieor  vénale,  soit,d  ce  capital  s'est  pas  suf- 
fisamment déterminé,  s'il  coDstote  en  valeurs  aléatoires,  etc.,  sur 
une  déclaration  estimative. 

4fty  9.  Ajoutons  que  cette  disUnoUon,  méconnue  dans  l'arrêt 
du  39  avHl  1813,  a  été  formellement  consacrée,  an  contraire, 
pdP  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  récent  qui,  partant  pré- 
cisément de  cette  dislinolion,  décide  que  l'art.  69,  $  8,  d*  3,  de 


Cl  ce  dernier  s'obligfa  a  payer  aBerlomoat  7,800  fr.,  à  titre  it  retoor. 
La  régie  Jugea  qu'il  devait  Un  per{u  S  p.  100  sur  la  moindre  portion  de 
l'éctiance  ,  c'est-à-dire  sur  la  valeur  du  moulin  k  veot ,  portée  fc  6,350  fr., 
et 4  p.  100  sur  la  plus-value  du  moulin  &  eau.  qui  se  trouvait  revenir  i 
25,S8S  fr.  20  c. ,  d'apre»  la  capitalisation  au  denier  20  de  Teicédant  de 
revenu  de  ce  moulin  —  Sur  l*oppo5Îtion  ,  jugemeot  du  tribunal  de  Cam- 
bra;, du  i  sept.  1809,  qui,  adoptant  la  défense  de  Morlet,  décide  que 
le  contrat  dont  il  s'agissait  n'était  contrat  d'écbange  que  jaaqu'a  concur- 
rence de  la  valeur  des  objets  échangés ,  et  devenait  acte  de  vente  pour  le 
sur{i!us  ;  qu'en  cosséqupnce  la  perception  pour  la  soulte  ou  plus>value 
devait  se  faire  d'après  le  capital  éooncé  au  contrat,  ou  à  dire  d'esperls, 
si  la  régie  le  requérait  i  que  la  réfile  était  fixée  par  le  n°  6  de  l'art,  15 
de  la  loi  du  22  trim.  an  7  ;  qu'en  combinant  cet  article  avec  le  n"  3  ,  §  5, 
(Je  l'art.  69,  on  voyait  que  r«  n'était  point  l'art.  15,  n"  4,  qu'il  fallait 
consulter  eiclusivement,  puisque  l'art.  €9  dispose  que  ,  s'il  y  a  retour, 
U  droit  sera  perçu  comme  pour  vente  sur  le  retour  ou  la  plus-value  j  que 
le  dmit  de  4  p.'  100  étant  autorisd  snr  celle  partie  comme  pour  vente,  la 
base  d'évaloatioD  des  contraU  devait  donc  paiement  servir.  — •  Pourvoi 
par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  l'art.  15,  n"  4  et  6,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  et 
l'art.  69  de  ladite  loi ,  §  5  ,  n"  5  ;  —  Attendu  qne ,  pour  décider  la  qnes- 
tioQ  de  saToir,  en  matière  d'écbaogc  d'immeubles  avec  retour  ou  plus-va- 
lue, »'il  faut  avoir  recours,  pour  la  liquidation  du  droit,  soit  à  la  fixa- 
tion du  prix  porté  par  le  contrat ,  soit  à  l'expertise .  ou  si  la  base  est 
invariablement  déterminée ,  en  ce  cas ,  par  le  revenu  des  objets  échangés, 
il  suint  de  remarquer  sens  quels  litres  se  trouvent  placés  les  art.  15  et  69 
de  la  loi  précitée  ;  que  c'est  au  titre  des  valeurs  sur  lef  quelles  le  droit  pro- 
portionnel est  assis ,  «t  de  l'esperlise ,  c'esi-à-^re  au  litre  qui  fixe  la  base 
des  droits,  que  l'art.  15,  n'  4,  décide  que  la  valeur  de  la  propriété  , 
quant  k  la  liquidation  et  au  payement  du  droit  proportionnel ,  est  déter- 
minée ,  pour  les  échanges ,  par  une  évaluation  en  capital ,  d'après  le  re- 
venu multiplié  par  20;  qu'à  l'art.  69,  g  5,  qui  se  trouve  au  titre  de  la 
fixation  des  droits,  la  loi  détermine  q'ue  le  droit  sera  pa;é,  pour  les 
échanges  ,  sur  la  valeur  d'une  des  parts*,  k  rai«on  de  2  p.  100  s'il  n'y  a 
aucun  retoor,  et  s'il  y  a  retour,  comme  pour  vente  sur  ce  retour  on  ta 
plus-value  ;  —  Que  cette  dif  position ,  placée  oft  elle  est ,  annonce  aeeex 
que  le  législateur  n'eotend  parler  que  de  ta  quotité  du  droit  qu'il  fixe, 
comme  il  l'a  spécifié  pour  le  cas  de  venle,  c'est-a-dire  fe  4  p.  100;  qu'il 
ae  déroge  en  rien  au  mode  d'évaluation  pour  la  liquidalïoa  du  droit  sur 
les  échanges  d'imm^ublps ,  dont  il  s'pst  occupé  nominativement  su  n"  4 
de  l'art.  15,  e(  qu'il  a  déterminée  d'après  le  revenu  ;  —  Que,  quoique 
le  contrat  d'échange  avec  soulle  ou  plus-value  participe  du  contrat  de 
vanla,  la  loi  du  22  Iriui.  ne  le  considère f  sons  ce  rapport,  que  pour  la 
fixation  du  droit;  nuis  qael'olyet  pciuipai  d'u  panu  outrât étut  l'é- 


la  loi  du  33  frim.  an  7,  qtll  dispose  qn'en  matière  d'éctange  W 
droit  sera  payé  comme  pour  vente  sur  le  retour  ou  la  plus-value, 
doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  ce  n'aii  qu'à  défaut  de  retour 
ttipulé  et  accepté  par  V atfminù  (ration,  qu'il  y  a  Heu  de  percevoir 
ce  droit  sur  la  plus-value  déterminée  par  la  capital isalion  du  re- 
venu au  denier  30  ;  et  qu'ainsi,  dans  le  contra^  d'échange  de 
deux  immeubles  d'un  revenu  déclaré,  l'uu  de  15,000  fr.,  l'autre 
de  10,000  fr.  avec  une  soulte  de  140,000  fr.,  le  droit  de  vente 
doit  être  perçu  sur  cette  soulte,  et  non  pas  sur  la  différence  dn 
revenu  capitalisé  au  denier  20,  c'est-à-dire  sur  100,000  fr.  (R^., 
8déc.  1847,  aff.  Berceoo,  D.  P.  47.  1.  357). 

M9  S.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  dans  le  même  sens 
que  lorsque,  dans  un  échange,  il  y  a  retour  exprimé ,  le  drcit 
doit  être  perçu  sur  ce  retour,  encore  qu'il  excède  la  différence 
do  revenu  multiplié  par  vingt  (trtb.  de  la  Seine ,  7  fév.  1 844)  (1). 

Du  reste,  la  cour  de  cassation,  s'élolgoanl  de  la  doc- 
trine absolue  conlenue  dans  son  premier  arrêt,  avait  fait  on 
proDler  pas  vers  celte  que  consacre  le  derul«>,  en  décidani  ; 
1«  qu'encore  bien  que,  dans  un  échange,  les  parties  aient  dit  que 
les  revenus  des  biens  échangés  étaient  égaux ,  charges  comprises, 
il  y  a  lieu  à  percevoir  le  droit  de  vente  sur  une  somme  que  Tu 
des  contractants  se  serait  obligé  de  payer  à  un  créancier  de  l'autre 
échangiste,  encore  bien  que  cette  somme  fût  destfoiie  à  payer 
une  partie  du  prix  d'un  des  immeubles  édiangés  ;  et  que  lorsque , 
dans  un  échange ,  11  est  stipulé  qu'une  des  parties  payera  une 
somme  quelconque  à  la  décharge  de  l'autre  partie,  cette  somme 
doit  être  considérée  comme  une  soulle ,  sans  qn'il  soit  besoin  da 
recourir  à  une  expertise ,  poor  savoir  si  la  videur  d'un  des  objets 
échangés  n'est  pas  supérieure  à  celle  de  l'autre. — Iln'est  né- 
cessaire de  recourir  à  Texpertise  que  lorsque  la  régie  prétend 
qn'il  y  a  différence  de  viJear  entre  les  objets,  el  que  la  soulle 
n'est  pas  constatée  par  l'acle  (Cass.,  38  avr.  1 830)  (S). 
4e8*.  3*  Que  la  ptus-uahie  des  biens  compris  dans  on  acte 


change ,  elle  n'a  rien  innové  au  nodfi  ni  &  la  base  de  l'évaluatioa  fixée, 
a  cet  ^ard,  par  le  n»  4;  qu'aller  cbercber  une  autre  base  daas  ce  qui 

est  prescrit  au  n*  6  pour  les  ventes  pures  et  simples,  adjudications,  lid- 
talions,  etc.,  c'est  déplacer  ces  dispositions  pour  les  appliquer  aux 
échanges  avec  soulte  ou  plas-value  ;  qu'ainsi  il  y  a  fausse  application  du 
n»  6  dudilart.l5,  contravention  au  n°  4  dudit  article,  et  fausse  appli- 
cation de  la  disposition  finale  do  a°  5,  S  5  de  l'art.  69  de  la  loi  du  23 
frim.  au  7  ;  —  Donne  défaut  contre  ledit  défendeur,  et ,  pour  le  ^ofit  » 
cvse. 

Do  29  avril  1812.-C.  C,  eect.  civ.-MM.  Muraire,  1»  pr.-Roussean.r. 

(1)  (Baring  C.  enreg.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  les  diepositioos  de 
l'art.  15,  n*  4,  et  de  l'art.  69,  %  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu 
que,  par  le  contrat  d'échange  du  10  avril  1841,  les  parties,  après  avoir 
énoncé  le  revenu  des  deux  immeubles  échangés,  ont  fixé  à  620,000  fr.  la 
prix  de  retour  a  payer  par  Baring;  qne ,  si  cette  soulte  est  supérieore  da 
70,000  fr.  ti  la  somme  que  produisait  le  plus  fort  revenu  multiplié  par 
20,  il  n'en  résulte  pas  que  cet  excédant  doive  réduire  le  droit  à  percever 
sur  la  porlioD  moindre  parmi  les  valeurs  échangées;  qu'en  effft,  quelle  que 
Boit  la  soulte  stipulée  on  la  plus-value  de  l'un  des  immeubles  sur  l'autre, 
cette  portion  moindre  est  toujours  passible  du  droit  de  2  fr.  50  c.  poor 
100  fr.,  aux  termes  de  l'art.  69,  %  5,  précité;  que  le  système  contraire 
aurait  pour  effet  de  faire  disparaître,  au  moins  en  partie,  celte  des  valeon 
sur  lesquelles  le  droit  doit  être  d'abord  llquidéi  —  Par  ces  notib,  dé- 
boute Baring  de  sa  demande  en  reslilution  elc 

Du  7  fév.  1844.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(2}  Etpèet  :  —  (Enreg.  C.  Boissard.)  —  Le  33 sept.  1837,  acte  notarié 

Sar  lequel  le  sieur  Uesbans  cède,  à  titre  d'échange,  au  sieur  Boissard,  oae 
rasserie  et  des  terrains  en  d(>pendanl ,  contre  uae  maison  de  maître  avec 
ses  di^peodances ,  et  six  cldsenes,  situées  dans  la  commune  de  Vouvray* 
a  la  charge  du  payer  a  M.  Iq  comte  de  Talhouet  40,000  fr.  qui  lui  resteal 
dus  sur  ces  biens  qu'il  a  vendus  au  sieur  Boissard, 

Cet  acte  porte  :  «  Le  présent  échange  est  fait,  k  la  déclaration  des  par- 
ties, but  à  bat,  sans  soulte  ni  retour,  attendu  qu'elles  ont  balancé  le  re- 
venu de  chaque  lot  à  6,500  fr.,  chapes  comprises.  » 

Lot»  de  Penregislrement  de  cet  acte,  le  receveur  perçut,  outra  le  dreit 
d'éc|}ange,  no  droit  de  5  1/2  p.  100  sur  les  40,000  fr.  qu'il  considéra 
comme  une  suolte.ce  droit,  dixième  compris ,  s'éleva  à  3,220  fr. 

Les  parties  en  ayant  demandé,  infructueusement,  la  restitution  admi- 
nislrutivproent,  portèrent  leur  réclamation  devant  le  tribunal  de  l'.b&teau- 
roux  ;  elles  soutinrent  que  les  40.000  fr.  dont  il  était  parlé  dans  l'acte  du 
23  septembre ,  ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  une  soulle .  mais 
eeulemeilt  comme  un  charge  d'un  des  immeubles  échangés ,  ce  qui  léisaif 
f  B'aacna  droit  proportiouel  ne  pouvait  être  pwea  sur  celle  somme.  — 
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d'échange  se  délerrôlne  par  la  comparaison  de  valeur  calculée 
d'après  le  revron  multiplié  par  vingt,  el  non  d'après  esperllse  : 
les  mots  comms  pour  ta  vénie,  qu'on  lit  dans  le  n°  3,  §  5  de 
l'art.  60  de  la  loi  da  32  Irlm.  an  7,  doivent  être  enteodus  en  ce 
sens  que  c'est  seulement  le  retour  de  souile  ou  la  plus-value 
tonslalée  qui  sont  Imposables  comme  eu  matière  de  vente;  Ici 
s'applique  Tai  t.  tS  de  la  même  Joi  relatif  au  mode  d'évaluation  en 
matière  d'échange,  auquel  II  n'a  pas  élé  dérogé  par  l'arU  60  (Req., 
ii  rév.  1843,  aff.  de  Lorge,  V.  n<>4135). 

408i.  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  pour  les  transmis- 
sions d'immeubles ,  à  litre  gratuit ,  et  même ,  d'après  la  Jurispru- 
dence, pour  les  échanges  (Req.,  i6  août  1847,  aiT.  Camiran, 
J>.  P.  47. 1.  5S2),  l'estimation  des  parties  n'est  que  subsidiaire, 
et  qu'on  doit  toujours  lui  préférer  le  prix  d«sbaux  courunls,  les- 
quels ne  sauraient  être  récui^és  par  elles,  puisqu'ils  sont  leurou- 
vragf.-^Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point,  à  l'article  suivant, 
en  traitant  de  l'expertise.  Indiquons  seulement  ici,  sauf  à  y  revenir 
également  {loccit.,  n«*  4754  et  s.),  que  la  loi  entend  par  baux  cou- 
rants ceux  qui  n'étaient  pas  encore  expirés  au  moment  où  le  droit 
s'est  ouvert.  Nous  crojons,  par  conséquent,  que  si  le  droit  n'était 
réclamé  que  longtemps  après  que  la  mutation  se  serait  opéiée, 
te  seraient  les  baux  eiistanis  lors  de  la  transmission ,  et  non 
eeux  existants  lors  du  payement  dn  droit ,  qui  devraient  être  con- 
saltés  pour  Qxer  ia  valeur  de  i'immeuble,  parce  que,  dans  l'esprit 
de  la  loi,  ce  sont  les  baux  les  plus  voisins  du  temps  où  le  droit 
s'est  ouvert  qui  peuvent  rournir  les  Indices  les  plus  tùrs  de  la 
valeur  de  la  chose  à  cette  époque.  —  Les  mémos  observations 
8'appltqurnt  aux  actes  autres  que  les  baux,  si  ces  actes  sont  sus- 
ceptibles de  (aire  connaître  le  revenu  avec  exactitude  :  cesacies, 
de  même  que  les  baux ,  doivent  alors  être  préférés  à  l'experllse. 
Nous  trouverons  r  (oc.  cit.,  des  applications  nombreases  de  ces 
règles  qu'il  suffit  quant  à  présent  de  formuler. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  baux  qui  doit  servir 
à  faire  l'évaluation  par  préférence  à  l'expertise,  il  doit  être  dé- 
lerminè  d'après  les  bases  établies  pour  la  liquidation  du  droit  sur 
la  constitution  même  des  baux.  Nous  avons  exposé  déjà  des  rè- 
gles auxquelles  il  (aut  se  référer.  Ajoutons  seulement  que  le  prix 
des  baux  courants  qui  doit  servir  à  déterminer  la  valeur  des 
biens  pour  les  transmissions  à  titre  gratuit,  est  celui  des  baux 
anouels  et  non  celui  des  baux  k  plus  couite  durée  (trib.  civ.  du 
Havre,  19  Juill.  1840,  aff.  de  Pommereu).  Pour  le  surplus,  nous 
renvojODB  le  lecteur  à  nos  précédentes  observations.— ^V.  n"  46 1 0 
et  snir. 

4ttS8.  Hais  noQS  ne  doqs  sommes  eipllqués,  loe.  ett.^.qne 
*80r  les  baux  payables  en  argent,  réservant  les  baux  à  portion  de 
fruits  ou  stipulés  payables  en  nature,  auxquels  il  importe  de  re- 
venir Ici.  Relativement  à  ces  baux,  l'évaluation  s'en  fait,  dit  le 
n*  i  de  l'art.  1 5,  d'après  tes  dernières  mercuriales  du  canton  de 
la  situation  des  biens,  à  la  date  de  l'acte.  La  même  disposition 
existe  au  n"  0  de  l'art.  14,  pour  les  rentes  et  pensions  stipulées 
payables  en  oatore.Les  prestations  doivent  être  estimées  d'après 
les  dernières  mercuriales  du  canton  de  la  situation  des  bieoS}  à 


Le  4  ffv;  t838,  jugement  qui  admft  ce  ftystéme,  décide  qu'on  ne  saurait 
vaiolenir  une  perception  qui  n'eiil  calquée  ni  f  ur  les  disposiliuOB  du  con- 
trat ni  sur  le*  bases  délcrmioées  par  la  lui ,  el  ordonne  la  resUlution.  — 
Poervoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Vu  les  art.  IS,  g  4,  et  69,  g  7,  de  la  loi  du  SS  frim. 
an  7;  —  Attendu  qu'il  ne  euQil  (las  que  les  parties  aient  énonré  vAgiie- 
niei.l,  dans  un  contrat  dVchange ,  que  le  revenu  des  immeubirti  est  de  va- 
leur égale,  parce  que  celui  qui  parutl  d'une  valeur  supérieure  à  l'aulre  a 
é-é  évalué  tàù3  diftrarlion  des  cliarges,  pour  que  le  receveur  de  l'enre- 
gt^trement  Mii  obligé  de  s'en  rapporleri  cette  déclaration  ou  de  demander 
retprrlife  ;  —  Que  cette  alternative  n'est  néresraire  que  dans  le  cas  où 
l'acte  n'établit  pas  )tar  lui-même,  el  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  au- 
'ïune  aiire  preuve,  que  l'un  des  lots  a  ^lé  chargé  d'une  soulie  envers 
l'autre  :  —  AtlenHu,  m  fait,  que,  dans  i'erpèce,  il  est  prouvé,  par  le  con- 
trat d'écbange  du  23  sepl.  1847,  que  la  braçseri»  el  res  dépendaecs  n'é- 
taient pas  d'un  revenu  «'gai  a  celui  du  domaine  de  Vouvray,  puisque  le 
eii'urUeebane,  pour  de\enir  propriélaire  dn  domaine  do'Vonvray,  adonné 
d'abord ,  en  échange  de  ce  domaine,  sa  brasserie  el  ses  dépendances ,  et, 
de  plui,  a  pavA  on  s'est  engagé  de  payer,  en  facquil  dn  »ienr  Boissard. 
la  »omn»  de  40,000  fr.,  munlasl  d'une  dette  personnelle  dn  airur  Ihiis- 
rard,  el  qui  n'était  pu  nne  charge  réelle  du  domaine  de  Vouvray;  d'uA  il 
fuit  qu'an  condamnant  radaiiwsliatWB  de  reuegialnment  k  rcaliiBer 
Ton  xxir.  * 
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la  date  de  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  rente  créée  pour  aliénation  d*li»> 
meubles,  on,  dans  tout  autre  cas,  d'après  les  dérnlères  mercu- 
riales du  canton  où  l'acte  aura  élé  passé. 

La  loi,  en  Indiquant  lesdemièresmercarialescommo 
bases  de  l'évaluation  des- baux  ou  renies  stipulés  payables  en 
nature ,  n'avait  pas  dit  précisément  qu'on  prendrait  pour  règle 
unique  d'estimation  les  mercuriales  d'une  seule  année,  la  plus  voi- 
sine de  la  date  de  l'acte;  de  sorte  qu'il  s'était  élevé  quelque  dif- 
ficulté sur  la  manière  de  former  une  année  commune  surlaquelle 
pût  se  calculer,  d'une  manière  équitable,  le  prix  de  toute  la  du- 
rée du  bail  ou  de  la  rente,  pour  la  fixation  do  droit.  Deux  déci- 
sions minisléiielies  des  10  mess,  an  lOet  Svend.  an  iSavaient 
déclaré  que  ^é^aluation  aurait  lieu  d'après  le  taux  commun  ré- 
sultant des  mercuriales  des  trois  dernières  années;  et  ces  déci- 
sions avaient  élé  sanctionnées  par  un  décret  du  S6  avr.  1808; 
mais  la  loi  du  15  mai  1818  (art.  73}  a  pris  une  moyenne  pro- 
portioanelle  beaucoup  plus  exacte,  en  décrétant  que  l'année  com- 
mune serait  formée  d'après  les  mercuriales  des  quatorze  dernières 
années  antérieures  à  celles  de  l'ouverture  du  droit,  en  retran- 
chant les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et  divisant  l« 
surplus  par  10.  Celle  loi  a  encore  modiflé  les  art,  14,  n"  9,  et 
IS,  n"  1,  delà  loi  de  frim.  an  7,  en  désignant  pour  bases  de  l'éva- 
luation, non  plus  les  mercuriales  du  canton  où  l'acle  aura  été  passé, 
ou  celles  du  canton  de  la  situation  des  biens,  mais  iodlstinetement 
celles  du  marché  le  plus  voisin  da  bureau  où  l'acte  sera  présenté 
&  la  formalité. 

4ft8&.  Il  soit  de  lè  que  lorsqu'il  y  a  des  baux  payables  en 
grains  et  denrées,  l'évaluation  du  revenu  des  immeubles,  pourlft 
perceplioo  dudroltde  mutation  par  dérè^,  est  soumise  à  la  disposé 
lion  de  l'art.  75  de  la  loi  du  15  mai  1818,  en  sorte  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  prendre  une  ba«^e  d'évaluation  aulreqne  celle  que 
présente  une  année  commune  d'après  les  mercuriales  du  mar- 
ché le  plus  voisin  (Cass.,  22  fév.  lt(3l,atr.  Chaliès,  V.n«446t). 

Mais  la  loi  de  1818  n'ayant  parlé  que  des  baux 
payables  «n  naturt ,  la  cour  de  cassation  en  a  conclu  que  les  dis- 
positions n'en  pont  pas  applicables  aux  baux  à  ppriiont  de  fruiL 
Cette  cour  a  décidé,  en  effet,  que  l'art.  15  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  qui  dispose  que  les  biens  donnés  à  bail,  soilqueles 
baux  aient  été  stipulés  payables  en  nature,  soit  qu'Us  l'aient 
été  k  portion  de  fruits,  seront  évalués  d'après  les  dernières  mer- 
curiales .  et  le  décret  du  26  avr.  1 808 ,  qui  a  fixé  le  nombre  des 
meicuriates  sur  lesquelles  devait  se  faire  l'évaluationi  celui  des 
trois  dernièresannées.onlété  modifiés  par  l'art,  75  de  la  loi  du  15 
mai  1818,  en  ce  sens  que  celte  dernière  loi ,  en  ordonnant  qus 
l'année  commune  sera  calculée  sur  les  mercuriales  des  quatoru 
dernières  années,  n'a  parlé  que  des  baux  payables  en  nature; 
elle  ne  s'applique  pas  aux  baux  faits  à  colonage,  e'est-à  dira 
moyennant  une  portion  fixe  de  fruits.  —  En  conséquence,  l'an- 
née commune,  pour  un  bail  de  cette  dernière  espèce,  a  pn 
être  établie  sur  tes  mercuriales  des  trois  dernières  années  seule- 
ment (Cass.,  9  mai  1836)  (!}.  — On  peut  dire  que  c'est  là  éten- 
dre un  peu  loin  le  principe  qui  ne  permet  pas,  en  matièred'IuH 


aux  sieurs  Defbaés  et  Boi-sard  la  somme  de  S,SSO  fr.,  perçue  par  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  pour  prit  de  veote  d'un  immeuble,  le  tribunal 
civil  a  expressément  violé  ^es  articles  ci-deMus  cités  de  la  loi  du  Si  frim. 
a»  7;  —  Donne  défaut  contre  les  délai  i%nls  el  casse. 

Du  28  avril  1850.-G.  C, ch.  civ. -MM,  PoriaMi,     pr.-Poriquet,  rap. 
Juubert,  l"av.  gcn.,  c.  conL-Teste-Lebrau,  av. 

(1)  £ip*».- —  (Enreg.  C.  Deyres  et  Fonreade.)  —  Le  tribunal  de 
Nérac  avait  conlîrmé  un  pn)Cés-teibal  d'expertise,  qui,  pnur  (iéierminet 
la  valeur  des  biens  ruraux  donnés  k  bail  a  colonage,  avait  établi  l'anoée 
commune  sur  les  trois  dernièrw  années  seulement.  —  Par  le  même  juge- 
meol,  il  avait  mis  les  frais  de  l'expertise  à  ia  charge  de  la  régie,  et 
noo  h  Cille  de  l'héritier,  par  le  motif  que  l'estimalioa  des  experts  o'exc^ 
dait  pas  d'an  huitième  le  revenu  déclaré  par  celui-ci.  —  l'ourvot  de  la 
régie  :  —  1°  Violation  de  l'art,  75  de  la  loi  de  finances,  du  15  mai 
1818.  Gel  article  est  général,  disait-elle;  les  eipre^siuas,  baux  en  na- 
tnre ,  comprmnent  également  cens  dont  le  prix  consiste  dans  nne  certaine 
portion  Bxe  de  frui|«,  et  ceux  qui  dt'nneiit  au  propriétaire  le  droit  if 
prélever  une  qnulilé  des  récnlles  que  prn'iuit  l'immeuble  chaque  année.  Le 
Iribnnal  da  Nérac  a  donc  fait  une  distinction  art  itraire;  —  S*  Fausse 
applit-atioa  de  l'art.  18  d«  la  loi  dn  S2  frim.  an  7,  en  ce  que  cet  article 
ne  s'applique  qu'aux  contrats  li  titre  onéreux,  les  Iraosuissloss  k  lilia 
gratnit  étani  r^es  par  l'art.  38 
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pôts .  de  rtiMmnn'  par  analogie;  car  quel  moUf  peat-II  y  avoir 
d'adopler  nne  based'dvalnaUon  dUKmie  pcfartia  cas  qae  poar 
J'aulre? 

408T.  DinoM,  en  temlnant,  par  forme  d'observatlOD  gé- 
jijSralf.qne  .lorsque  le  droudemataUdh  ^r  dérès  a  éU  librement 
arqiltie  par  l*béritler,  suivant  le  mode  d'évaloatloa  établi  par 
.la  loi  en  vigaenr  an  moment  de  l'envol  en  ptssesslon  des  biens 
ftquestréset  da  payement  do  droit.  Il  n'est  pas  admissible  à 
reveoir  conlre  cette  perception  qu'il  a  liil-méme  provoquée, 
sous  prétexte  qu*an  partage  anterlear ,  fait  avec  l*Ëtal  et  après 
apports  d*expert8,  aurait  porté  tes  bleus  k  une  valeur  moindre 
j|ue  ceUe  déclarée  par  lui  (Case.,  4  Mm.  an  10)  (1). 

Aht.  9.  —  Dt  Ptxpprtitt. 

jiSSS.  Cet  article  se  subdivise  en  deux  paragraphes ,  dont 
Je  premier  trallera  des  cas  où  l'expertise  peut  avolVlfeu,  et  le 
fécond ,  du  mode  de  Texpertlse ,  da  sa  formé  el  du  délai  dans  le- 
quel la  demande  doll  en  éire  faite. — L'expertise  dont  II  s'agit  Ici 
obéit  à  des  règles  spéciales,  et  l'on  renvoie  pour  les  principes 
généraux  à  rarllcla  Expertise  de  cet  ouvrage.- 

^  1 .  —  Des  eoM  oft  Vea^ertitt  peut  avoir  liev. 

4SfiO.  La  loi  fiscale  établit  deux  cas  d'experllse  qui  corres- 
^londënl  pVtjL  deux  catégories  dans  lesquelles  les  actes  et  les  mn- 
,lalioa8  sont  rangés  sous  le  rapport  de-la  liquidation. Comme  notis 
l'avons  flit  au  début  de  cette  deuxième  pariié' dn' CMp:  4  (V. 
D*  4370) ,  les  valeurs  imposables  sont  déterminées  d'sprèa  deux 
^Sfs  fl^ilnctes  :  pour  toute  transmlssibn  d  (ttfv  mérê¥eo  de  pro- 
priété ,  d*usu/rv|l  ou  de  Joulssdnee ,  soll  de  meubles  soit  d'im- 
menbles.Ja  perreption  s'établit  sur  le  prix  cobvenb;  pour  toute 
ir^nsmissIOD  à  tftr*  gratuit  «iMr«-bf/k  ou  par  dM»  t  la  peraep- 


La  oocaï—AtlrBdn,sar  le  premier  moy^n  decai*atioto,  que  l'art.  IS 
de  la  loi  de  3S  frim.  an  7,  ra  «taioatit  que,  pour  Ater  la  valeur  des 

liions  Iran^mis  par  décès,  fl  poor  évaluer  Irur  produit  diaprés  les  baux 
courants,  soit  i}ue  ces  baux  soi<>nt  stipulés  payables  en  nature,  oh  qu'ils 
,)tf'E(>réiit  h  porlion  de  fniile ,  l  étaluation  devra  être  failf  d'aprts  les  drr- 
ftierer  mercuriales  du  canton  de  la  »itiialion  des  biens ,  u'a  pa»  délenriiné 
|p  nombre  des  ànnVes  dont  Ips  mercuiialfs  doivent  tire  prises  pour  base 
de  ret'e  éraloaifoit;  Allondu  que,  si  d*ab«rd  le  décrei  du  2ti  avril 
1808  a  Aié  te  nnmhre  itiercuriales  k  celui  des  troti;  deroièrrs  années , 
et  «i ,  drpaifl ,  la  loi  da  1S  mai  IStS  a  étendu  ce  uombr*  aux  quatorxe 
dernière*  années,  ee  décret  et  cette  loi  n'ual  rxpmiément  dirpwé  qa'k 
r^gird  des, baux  payables  ea  nature,  et  n'ont  pas  parié  dei  baux  k  por< 
.  lion  de  fruits  aùe  la  lui  du  8â  [Hm.  an  7  avait ,  par  une  disponition  fer- 
'néllp',  afsimil»  a  ceui  pajables  en  nature.  —  Attendu  que,  si  roo  peut 
assimiler  en 'éffet  k  quelques  égards  ces  deux  espèces  de  baoi,  néan- 
<noins  le  décret  de  ItlOS  et  la  loi  de  1818  n'ayant  Ftatué  que  eur  ceux  de 
la  première  «ipèce',  oa  ne  peut  estiper  de  leur  analogie ,  pour  appliquer 
an  derniers  la  diepeiition  rfece  décret  elda  celle  loi,  parce  qu'il  est  de 
principe  qu'en  matière  d'impM,  on  aa  peul  étendre,  par  Analogie, 'd'^o 
cas  k  UB  autre,  la  disposliiun  de  la  loi.  —  Attendu  qu'il  fvit  de  Ikque  le 
Aigement  attaqué,  qui,  dans  TespèLe,  ayant  à  déterminer  le  mode  d'éva- 
luation  de  biens  transmis  par  décès  d'après  les  baux  stipulés  &  colonage . 
eû  t  poriinn  rie  fioi:s,.a  cru  devoir  prendre  pour  base  de  l'évaluation  les 
-meroiriales  deslrois  dernières  années,  n'a  pu  iiol<T  ni  la  loi  du  frim. 
an  7,  qui  ne  détermine  pas  le  nombre  des  mercuriales,  ni  le  décrei  du 
36  a*r.  1808,  et  la  toi  du  15  mai  1818,  qui  ne  le  déterminent  formelle- 
ment que  pour  les  baux  pajablea  en  aature  ;  —  Rejette  ce  premier 
l^mojen. 

Mais  sur  le  second  moyea;  —  Vd  les  art.  18  et  39  de  la  loi  du  29 
frim.  au  7  i  —  Attendu  que  si .  par  1  art.  18  relaiif  aux  iranimissions  de 
'liens  k  Dire  onéreux ,  l'insuffisance  du  prix  déclaré  par  les  parties  dans 
un  contrat,  lorsqu>Ue  est  conslai^e  par  une  expertise,  n'impose  k  l'ac- 
quéreur roblif!Mi<m  [le  payer  les  frais  de  lailile  c\pertige ,  outre  le  droit 
'Mr  le  snppli'ment  de  l'efiimaiion  faite  par  les  experte ,  que  lorsque  celle 
'estimation  excède  d'an  huitième  le  prix  énoncé  au  contrait  cellv  restric- 
Iton,'  qui  o*k  pi>ur  objet  qoe  de  laisser  aux  piirliea.  dans  Ira  transmissions 
de  ce  genre,  une  ceri<tine  latitude  dans  la  déclaratitin  qu'elles  ont  k  faire 
de  la  valeur  en  capital  de  l'immeuble  transmis,  ne  so  trouve  pas  repro- 
duile  dans  l'art.  59,  qui  dispose  spécialement  sur  les  Iransmissions 
d'immeubles  par  dérès,  dont  la  iléclaratiim ,  aux  termes  de  l'an.  15,  o"  7, 
"de  ta  même  loi ,  porte,  non  sur  le  capital ,  mais  ^ur  le  revenu  des  biens 
'  ainsi  transmis  ;  qu'au  contraire,  la  peine  des  insuffisances  constatées  d'à- 
'très  une  expertise,  dans  ces  sor  es  da  décUraiioas,  est  réglée  ea  termes 
'  généraux  el  sans  aucune  modification ,  au  paytiuent  du  douille  droit  sur 
le  montant  de  rinsufflsanee  et  aux  frais  de  l'expertisa ,  par  les  deuxième 
'^ttnulèmeàllnéu  dudltart..  39;  —  AUeBdu  qu'il  s'agit,  daos  respèw. 


tlon  s'établit  par  une  évaluation  dont  la  base  est  le  revenu  it9 
blens.'LHs  dlitpésiitoriïl  tié  loi  relafltemèiit  à'l*fexlïerll<e  corres- 
pondent à  cette  doublé  rèftte  ï  à  1^  premfèré,  l'époiid  I^art.'  1 7  de 
la  loi  dii  9S  frim.  an  7,  aux  ternes  diiquH  :  *  Si  le  pHx  énoncé 
dans  un  acie'translsflif  de  propriété  ou  d'usufruit  deviens  im- 
meubles ,  &  titre  oitéiïux .  paraît  Inférieur  à  leur  Vateur  vénale  k 
réifoque  de  l'allénàlion ,  pàr  comparktsoD  avec  les'  tbnûi  voisins 
de  même  nature,  la  régie  pourra  requérir  une  expertise,  pourvu 
qu'elle  en  fasse  la'  dcinande  dans  l'année  à  compter  du  Jour  de 
l'enregistrement  du  contrat  »  ;  à  la  seconde ,  répond  l'art.  19, 
suivant  lequel  :  «  Il  y  aura  ègaTement  lieu  à  requérir  l^experllae 
des  revenus  des  tmmenble's  transmis  en  propriété  ou  Usufruit  à 
tout  autre  titre  qtf*à  titre  onéreux ,  lorsque  l'InsnSlsanre  dans 
l'évahiailon  ne  pourra'  iSire  établie  par  actes  qui  puissent  faire 
connstire  le  véritable  revente  des  bfeds.  » 

11  résulte  de  ces  textes ,  que  sofi  qu'il  s'agisse  da 
mnialtbii  à  titre  onéfeo>x ,  'soit  qu'il  s'agIsM  de  natation  &  titre 
gratuit; l'expertise.  Mmme  nons  l'avons  dit  à  la  section  précé- 
denle  (n** 4491  et  saiT.,"et  4489  etsolv.],  ne  peut  avoir  Ften 
que  pÀr  les  tnkttfifo^s  d'îAtneùfifef.'tes  meubles,  dont  la  va- 
leur peut  varier  IbeesMmriienl  par  l'effet  de  circonstances  diverses 
et  notnHretisés  ',  ntt'^oAt  pas ,  par  cela  même ,  ^susceptibles  d'un 
évaluation  certalrie ,' coniime  les  Idimeublès;  Cesf  pour-cela, 
sans  dbute,  qne  la  loi  n'a  (Jermis  à  la  régie  d'Infirmer  la  déclara- 
tion des  pariies  relallvempbt  à  la  valeur  des  choses  mobilières , 
ni  par  l'expertise ,  ni  pat-  aucun  autre'moyen'.  Il  ne  peut  y  avt^r 
d'exception  &-Ia  règle  que  dans  deS  cas  que  néui  at'ons  eu  le  soin 
dé'rfiierver':  te  cas'de  fraode  et  Celtfi  éir'la  rèfcfe  peut  conlriler 
la  déilarstion  par  dés  actes  'é'manant  drs  parties  enés-roémes 
(V.  n*  4452).  Ost  par  là  qu'on  peut  eiptlifuer  le  Jugement  du 
tribunal  de  Méolreull  du  SO  août  I84ff,  cité  plus  baul  (n*  4483). 

de  biens  transmis  par  décès,  dont  le  revenu  devait  être  déclaré  et  doatia 
déclaration  était  soumise  aux  règles  prescrite*  par  ce  dernierai4icle,el  non 
celles  prescrites  par  l'art.  18,  et  que  l'insiiflisailce  de  la  déclaration  faite 
par  tes  défendeur!  a  éie  reconnue  parle  jugement  alt»q<ié  k  la  suite  d'une 
expertise  pVovequée  sur  cette  déclaration;  qu'ainat  les  frais  de  ladite  ex- 
pertise devaicat  être  mis^k  la  charge  des  déclarants  ;-d'oe  il  sud  qa*e* 
mettant  au  contraire  ces  frais  k  la  charge  de  la  régie,  sons  prMéite  qoa 
celte  tn  uffluanre  n'excédait  pas  d'un  bnitième  ie  montant  d»  la  déclara- 
lien ,  le  jugement  attaqué  a  frtit  une  fau:<se  application  4e  l'art.  18,  et  a 
expressément  violé  l'art.  39  de  la  loi  du  S9  frim.  an  7  ;  —  Uonae  délaat 
conlre  tes  sfeurs  Deyrei  el  Ponrrade,  et  ca^tie. 

Du  9  ihat  10«6.-G.  C,  ch.  eiv.-MM.  BrissM,  pr.-Boy«r,  np.-Tmti- 
mesnil ,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeaa,  av. 

(1)  Etpéet  :  —  (  Enreg.  C.  hériL  Uora.  )  —  Eo  1791 ,  décès  TA»- 
ger-iiemilt  Mura,  qui  avait  laia'é  l'usufruit  de  tous  set  biens  k  «a  Cnme, 
et  la  propriété  k  Simon  Hora ,  son  frère.  —  Le  séquestra  avait  été  appasé 
sur  la  snccession,  k  caase  de  l'émigration  dela'vauva  Morat  légalaiivde 
rnsofrnit,  —  Simon  Mora  obtint  la  levée  du  séquestre,  en  sbaBdonnania 
la  aaiÎM  le  lier»  delà  succession ,  pour  Pusufruit  auquel  elle  avait  droU 
comme  représentant  ta  veuve  émigr^e.  —  M  fut  envoyé  en 'possession  par 
arrêté  do  t"Qnr.  an  6 ,  en  exécation  duquel  il  fut  fait  ua  acte  de  partage 
avec  la  nation ,  le  ô  frucl.  an  6 ,  précédé  deTapports  4'etptrtt ,  dans  lea> 
quels  les  biens  advenus  à  Simon  Mora  sont  évalués  k  iO.Oit  fr.  SOc  — 
l*'vend.  an  7,  Simon  Mora  lait  la  déclaration  dn  immeubles  qa'H  a 
recueillis  dans  la  succession  de  son  frère,  qu'il  dit  être  affermés  5,430  fr., 
el  il  en  porte  le  capital  h  75,400  fr. .  confonitément  k  l'art.  SI  de  la  loi 
du  9  vend,  an  9.  —  f>eu  après,  Morase'poarvul  ea  restitution  pour  trop 
per^.  —  1"  (rucl.  an  8,  jugement  du  iriliunal  civil  de  Saint  Sever,  qui, 
considérant  que  le  droit  n'aurait  pas  dû  être  per;o  sttric  pied  de  la  décla- 
ration faite  par  Simon  Mora ,  el  d'après  le  prix  des  baux' mniliplié  par 
22 ,  mais  sur  le  pied  de  révainalioe  contenue  daM  l'acte  de'  partage  bit 
avec  ia  nation,  ordonne  la  RSiitolioa  de  l'excédant.  — 'Paarvel^la 
régie.  —  Jugement.  • 

LETaisuiuL}-"Vn  Tart.  St  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;-<-Co>sid<raBt 
que  Simon  Mura  n'avait  été  envoyé  en  possession  de  ta  succession  d'Aa- 
ger-tteaolt  Mora,  ton  frère. que  par  arrénédu  f  Sor.  an  6.  et  que  Téra- 
luatioA  desimmcables  de  ceftesuctessinr  arah  dé  se  hired'apre:<  lemoda 
établi  par  la  susdite  loi  di;  9  vend,  aa  6  ,  qui  était  en  vigueur  k  répcMioa 
de  l'envoi  en  possession,  et  k  ceHe  de  Téialuation  et  da  payement  da 
droil;  — Considérant  qaa  ce  mode  d'évaluation  avait  été  ttbremënt  adopté 
par  Simon  Mora,  et  qu'ainsi  rien  n'avaii  pa  autoriser  le  tribunal  de  Saint- 
Sever  k  8ubi>lituer  une-estnaatma  basée  enr  on  acte  de  partage,  aa  moda 
d'évaluaiioa  établi  par  >  K .  at  cemeatt  par  les  ptriier  iatereiBéea;  — 
Casse.  .    ...  ... 

Da4  friaLan lOf^C  ,snlielf.*mi.  Liborel,  pr.-Aadier-Masiinoa^. 
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ENrÉgJSTKEMENT.  — TiT.  i,  Chap. 

d  an  «ntre  Jugement  aux  ttfmtfi  doquel  la  déclariUfoa  estimaUve 
dOQDée  par  le«,paiUef  pQurtl*eDre^lrfment  d*uB  oiarcbë  pour 
consti  action  peut  être  iDOdifl^e ,  «pr^s  reiwegislre ment ,  et  r6- 
gléo  d*apr^  df«  apteâ  «trangtvs  auinarcbÊ  luL-ntëme  (trlb.  de 
LiUe,  19  aoî:tL^ti43,  air.  Crombei).  HaiS;;ea.dvh0r$  de  pea  cicr 
e(Miii^a(M:ea>  quelque  jdi«Rru0oiiioo  qui  paraisse  cuitre  la  vatear 
des  cJios^s.aioblUèrea  t^a^Si&^pB9l  le  prix  exprimé  au  marche, 
Ift  ^isîti  9*es(  pas.adpasb  A  demander  l^experiise..  . 

A99t^  Vttxpwtisu  D^aianl  6lé  établie  par  lajol  que  pour 
CQDSia^ç  .l*il^uÛUaQce  d'eatlmatiOD  des  immeubles  transmis  a 
titre  grajiultou  ooéreut;,  nous  ne  voyons  aucun  motif  pour  taire 
fléchir  le  principe.,  même  dans  le  cas  où-l'acle„  uue  vente  de 
drqits  «jicessfrs,  par.exenpiQ,  aurait  pour  objet  siiuultaiiéuienl 
dè^^ubJes.  et.dea  jmmçublea:  ep  d'autivs  leitofs,  l'expertise, 
si  elie.esl  .depiaudéç »  ne  devra  pas  porte/  k  la  fois  sur  les  uns  et 
sur  les.  autres.  .Çfina  ce  cas,  ou  le  conlcat  énopcera.  la  partie  du 
pr^  ^  .vi^tf  qiii  s'applique  aux  immeubles ,  et  alors ,  ea  conpa- 
raat .ÇjB  pri]^  i  i«iir  >'àlr,ur  véwMe,  U.serafaci^  de  vérifler  la  dé- 
etacaiibu  \  ou  je  prix  s^ra  énopr^ ,  sans  veutMatiqn ,  et  alors  lia  re- 
ceveur qui  percevra  Je  droit  UnpiQbîlier  sur  le  «oui,  ^.déteul 
d'estiopatjoQ  des  .meubl«s„,ariicle,  par  article*  coqferjnéoent  a 
r^rt.  9,de  la  loi  4e  frimaire  (V.  iu/md,  d<"  et  suiv.  le  com- 
mentaire de  cet  article) ,  le  rece\  eur  se  fera  do^nei;  par  l'acquë- 
reur  une  déclaration  delà  valeur  des  immeuble^,  à  raison  des- 
quels M  pourca  rqijuérir  l'eiipvrtl^e ,  sauf  ï,  conslat^r*  par  toute 
autre  voiç  î  eiV.  cas  de  fra^tjide à[usi  que  pou«  l'A>ei^  dU  au  nu* 
mét|0  itptGédif  ni,  |*jiis|ifiisanca  de  déclaration  du  prix  du  mobilier. 

.  4«M*  L'obiservation  tie  s'applique  pas,  cependant,  à  la 
vente  dee  terrains  et  des  construetions  qui  y  sont  Qxées.  On  eaii 
que ,  d'après  une  Jurisprudence  dont  nous  avons  rapporté  plus 
tiaut  les  nombreux  monuments,  la  présomption  solvani  laquelle 
toutes  constructions,  planiaijons  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou 
dans  rtiiléEieur  sfiiit  censés  faits  par  le  propriétaire ,  b  ses  frais , 
luiapparlienneotaile.conlrajre  n'est  prouvé,  et  participent  de  la 
nature  ImmebUiére  du  aol,  reçoit  application  en  matière  d'eurrgis- 
trement.  Il  tult-de  làquelee  eonstructions  eilstant  sur  un  terrain , 
•ont  légal«Bent  présumées  taire  partie  de  la  vente  du  terrain,  et, 
m  cas  d'eiipertlse  provoquée  par  la  régie,  doivent  être  comprises 
dans  restimai ion  de  m^meque  le  sol  (Cass.,  S6  Juin  1637;  ReJ.,i3 
avril  1840,  V.  Ci-dessus,  n"  2M9Sets.;Conr.trlb.dellanlés,  99 
mai  1^40,  aff<.Tbvi-e^  p.  P.  46..4.ââ3J^  que  cette  présomption 
n'est  pas  (iéiruite  par  t'énondatlQ»  faite  au  contrat,  que  les  cons- 
tnicUonaaottt  Tœuvred'un  tiers  ou  de  l'acquéreur  lui-même  (fteq-, 
15  avril  l840,V.eod.}',  que  néanmoins  la  déclaration.  appu)éede 
pièces  H  documents  suseeptlbles  d'établir  qu'en  réalité  les  coos- 
tructiràs  ont  été  (ailes  pour  le  compte  et  aux  fi  ais  de  ràcquéreur 
ou  du  tiers  désigné  dans  t'aclei  peut,  suivant  l'appréciation  des 
tribunaux ,  constituer  la  preuve  cjoutraire  dont  >l  est  parlé  dans 
rarL.S>SP  OfCiv,  (Rej»3i  avril  lHO)i  etiSn  que  les  construc- 
Uona  doivent  étrn  estimées  ^ur  les  e*(kerts  d'après  leur  valeur  au 
ioue  m^ffl^  du  contrat  de  vente ,  malgré  la  déclaration  que  l'ac- 
quéreur était  entré  antérieurement  en  jouissance ,  si  cette  décla- 
ratinn,  d*aillear8,n*est;ippui;ée  d'aucune  preuve  (Req.,  15 avril 
18>40),  Ces  conséquences,  que,  la  Jurlitprudeuceadtrdulte)},  ont  été 
stgnialéea  dans  la  première,  partie  du  présent  chapitre  oii  sont 
rapporiéa  lea divers  arrêts  qui  viennent  d'être  cités  (n^  Sage  et 
suiv,]>  Nous  noua  bornons  à  les  rappeler,  en  renvoyant  le  lecteur 
k  nos  précédentes  observ  ations  ;  et  sins  insister  davantage ,  nous 
venons  ant  particuiarilés  relatives  &  chacune  des  hypothèses 
dans  lesquelles  l'expertise  peut  avoir  lieu. 

ACIftS.  La  disposition  de  l'art.  17  doit  être  remarquée  en  ce 
qu'il  en  découle,  pour  coi<séquence ,  que  le  droit  de  mutation 
D'est-pas  siapl,e[pent  une  deiibalion,  au  prorudu  Qsc,  sur  te  prix 
de  Irànsmlssfoa  à  titre  onéreux,  d'un  immeuble,  mais  un  Imp6t 
établi  sur  la  valeur  même  de  la  chose,  et. perçu  à  Toccaslon  de 
la  mutation  qui  a'en  opère.  Ainsi ,  quels  que  soient  le  prix  de  la 
vente  et  le  l)énéflee que  l'iuguéreur  ail  retiré  de  son  marché,  si 


-  (1)  (VfoteoaiC.  CDrrg  )  — Xe  ibibukai.;  —  Sur  lio  <ie  oon-ffce- 
Toir,  a.trodîi  que  la  latulU  i»  se  (lourtruir  p»r  uppoailitiu  coaire  If»  jugs- 
auDta  par  défaut  est  de  droit  cuuimuo;  qu'elle  iloil  duoc,  eu  TaUeuce 
'  d'uafl  duposiôoD  contraire  (laos  ia  loi  du  S2  frin.  an  7,  s'cuadra  aux 
tnatitrci  d'cr.trgiatRiMoi. 
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la  80,o[ime  qu'il  paye  en  retour  de  minnieuble  est  Inférirare  à  sa 
valeur  vénale ,  il  devra  le  déclarer  à  reflieg)Siren.ént  :  autrement 
il  s'expoâeraU  à  une  ibimande  d'expei lise  de  la  part  de  la  régie, 
et  wix  .peine»  qui  seraient  la  sidle-At  sononMssion.  Taulefois  11 
est  à  remarquer  que  la.  loi  sa  sert  dc^  mol&uajfu'  ndna.'e  ;  ce  qnt 
Indique  que  lea  experts  nedoiveni  point  estimer  rigoureusement, 
et  qu'ils  doivent  avoir  égard  au  lucre  que  l'acquéreur  est  toujodrs 
eeiisé  retirer  du  copirat.  Uais  .nous  revenons  sur  ce  point  au  pa- 
ragraphe suivant,  qb  nous  traiiojia  4»  *"Ode  de  Ceaptriitc.  Nons 
devons  nous  attacher  plus  particulièrement  ici  à  déterminer. les 
actes  titre  onéreux  à  l'occasion  desquels  l'expertise  peut  être 
dem»ndétb  ■    ■      i  •  -  .     ■  ■ 

4V9  J,  l/admlnlslration  est  autorisée  k  reqnérlrnne  exper* 
tbe ,  lorsque  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  itmprlétj 
ou  d'usufruit  des  biens  immeubles  a  titre  onéi-eu]c,  parait  infé- 
rieur, â  leur  valeur  vénale  k  l'époque  de  l'aliénation.  Aucune  dif» 
Ocylté ,  Jgraqu'il  a'agit  de  l'application  du  piinclpe,  ne  saurait  s* 
présrnter  en  ce  qui  concetne  l'objet  dont  la  truamlsslon  peut 
êtra<  l'fKcasion  d'une  demande  en  expertise. 

'A4tt4.  La  loi  n'autorisant  cette  demande  qne  pour  les  trana- 
mis«jons  da  p.roprleté  oo.d'ussffrult,  elle  ne  pourrait  être  formée 
pour  dissimulation  do  véritable  prix  d'un  badl,  puisque  le  bail 
ne  transmet  qu'une  simple  Jouissance.Cdécis.d£.Ja  rég.  du  3  ocL 
ItlOQ).  Ces.t  re  qufi nousavons  expliqué  plfis  b^ut^u*  4810),,  en 
posant  les  règles  de  la  liquidation  dû  droit  i  percevoir  sur  la  con- 
stitution des.l)aox,  * 

4ttM.  Mais  la  loi  autorise  l'expertise  pour  les  transmisslonl 
de  propriété  ou  d'gsufruit.*  c'est  dire  que  la  transmission  penl 
^'avoir  pas  pour  objet  la  proprlélé  filelne  ét  entière,  sans  que; 
pour  cWa,  la  volé  d^re.\pertUe  soit  fermée  S  |B  régie..Ainsi^ 
nous  supposerons  une  vente  (le  rui-ufriiit  sçuièfnent  :  une.  telle 
vente ,  cponue  celte  ^e.  \i  pleine  propriété ,  .peàt  renfermer  unn 
dissimulation  dans  le  prix;  elle  pourra  doqc  également  donner 
lieu  à  une  provocallop  d'expertise  (trib.  de  Saint- Amand,  30 
fév.  1841.,  tnA'd,  tt*  4698).  Nous  en  avons  d^à  tait  la  retnarque 
dans  la  section  précédente  (v,  n*  4^70).  Dii  reste ,  k  ce  cas  ne 
s'applique  pas  l'évaluation  de  l'usufruit  à  la  iQoiUé  île  là  pro- 
priété,  telle  que  la  donnel'art.  n» 6delà loideiiimalreponr 
le  jos  de  vente  de  la  nue  propriété  soua  réserve  d^usufruil.  La 
circonstance  que  lè  pi  Ix  de  l'usufruit  vendu  distinctement  n'au- 
rait pas  été  |;nrté  à  celle  moitié  ne  devraitdone  pas ,  à  elle  seule, 
déterminer  la  régie  k  former  une  demande  en  expertisé ,  jtas  plui| 
que  l'évaluation  de  la  loi  pour  le  cas  ipèrial  qiiè  bous  venoAs 
d'indiquer  ne  devrait  enchaîner  lès  experts,  si  t'expertise  éli|j|t 
demandée  :  c'est  ce  que  nous  avons  expliqué  également  loe.  eù. 
— V.  n,V  4571  etsulv. 

M9t.  Les  mêmes  observalions  s'appliquent  k  la  venlé  de  Ml 
nue  propriété  seulement.  A  vrai  dire,  en  droit  fiscal,  Il  n'y  a  pas, 
Jusqu'à  un  certain  point  du  moins,  de  vente  de  la  nuç  proprlélé, 
en  ce  sens  quîe  l*«cquéreuresl  tenu  d'acquitter,  fiar  ahiicipation, 
un  droit  t)roportlohnel,  même  i.ralsod  de  J'ùisul'ruît,  qii'n 
n'acquiçri  jpàs ,  pour  Ja  .r^^iiion  Ititurt;  de  cet  usulrnif,  jt  la  pro- 
priété (V.  u*  4574).  Cependant  la  vente  de  la  nue  propriété  peiU 
reufermeraussi  junedisslmulailondansle  prix;  la  voie  dereipertlse 
doit  donc  être  ouverte  i  la  régie ,  d'autant  plus  que  le  droit  perça 
par  aniictpallon  ijpulé  au  droit  k  percevoir  sur  te  prix  stipulé 
pour  la  nue  propriété  ne  forme  pas,  à  raison  du  caractère  aléa- 
toire dont  la  convention  est  empreinte,  l'êqpivalent  du  droit 
que  rendrait  exigible  la  vente  fnimêdldie.de  la. pleine  propriété 
(V.  û>  ^570).  On  s'éialt  fonde  précisément sùr.jce  caraçjère  aléa- 
toire de  convention  pour  contester  è  lé  régie,  dans  ce  cas  par* 
ticulier ,  la  ressource  de  l'expertise  ;  mais  comme  nous  r<avon8 
expliqué  plus  haut,  le  doute,-  à  cet  égard ,  a  été  levé  par  la  Ju- 
risprudence d'après  laquelle  la  lot,  en  établissant  l'expertise, 
n'a  pas  disiii^é  entré  la  vente  dé  la  touié  propriété  et  ,celle  d^ 
la  nue  propriété  seulement  [V.  l'arrïi  ^u  6  Jùlll.  184i,  ÎA'Mt 
bert,n«4S7é,  Cour. irlb.de laSeine 38  avr.  Î84l  (l);V.anssl 


Sur  le  moyen  de  Dullilé  proposé  cooire  le  jt^menl  dà  6  Janv.  ISII'^ 
t-Attefidn  que  t'ialérèt  est  la  iiFcare  drs  cicrpilnos  comme  dea  âcTî  .ns  ; 
que  Venteokt  et  Yaonoia  sont  donc  non  mevables  a  h  plaindre  de  <» 
que  le  jii|eiiwBt  dost  s'agit  a  été  rtodn  k  nne  audirace  paei^rirurc  a 
«cils  qui  4uii  indiquée  dans  i'assigaa^  ,  puisqua  cette  pnwogilÎM  il 
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Gonf.  le  ]DR«Rieiilda  mémt  tribonsl  du  3S  mai  1842  rapporté 
avec  Partét  rie  rpjet  du  3«Janv.         aff.  Harats,  n*  iK7i]. 

TouteFols ,  si  la  nue  propriété  élaU  transmise  acces- 
soIremfDlà  on  uitre  droit  et  parsulle  de  la  cession  d'une  action 
dout  l'exercice  peut  allrlbuer  la  propriété  au  eeeslonnalre ,  Tad- 
mlni^tralion  ne  sei  ail  pas  Fondée  A  voir  dans  cette  action  réqul- 
Talent  de  la  propriété  même  et  fc  requérir  l'expertise  en  raison 
de  rinsulDsanre  prétendue  du  prix  de  ta  cesFloo.  Spécialement 
la  vente  d'un  usufruit  faite  avec  cession  de  tous  droits  et  actions 
relatifs  à  la  nue  propriété',  n^ouvre  pas  en  teveur  de  Tadmlnls- 
trallon  la  faenité  de  requérir  l'expertise,  lorsque,  postérieure* 
ment  à  la  vente  et  à  la  suite  d'un  procès  engii^é  par  le  cession- 
■aire ,  un  Jugement  a  décraré  que  ta  nue  propriété  serait  réunie 
à  l'usufruit  (trib.  de  Salnl-Amand,  SO  Fév.  1841)  ({]. 

AttM.  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  convention 
translative,  l'application  de  la  loi  a  rencontré  plus  de  dltDculiés, 
dans  certains  cas  du  moins.  Selon  l'expression  de  l'art.  17,  la 
voie  de  l*experUse  est  ouverte  contre  les  ociet  tranilatift  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  Immeubles ,  à  titrt  onéreux.  Ces 
sctes  translatifs  h  tilre  onéreux  dont  parle  la  loi  paraissent  être 
teax  que  le  n"  6  de  l'art.  IS,  I.  ii  Mm.  an  7  énonce  commode* 
Tant  subir  la  iiquidntloD  d'après  le  prix  exprimé ,  c*est-ï-dlre 
les  ventes ,  adjudieatlons,  cessions,  rétrocessions,  licitstlons ,  et 

4éUi,  loin  de  Ifur  préjodicier,  les  mettait  d'aatant  pins  k  même  de  four- 
nir ieuni  moyens  de  défense  ; 

An  fond  :  —  Attendu  que  fe  priocipe  de  la  loi  du  SS  frïm.  an  7  est  de 
munif  lire  au  coolrAle  de  l'adminiBlralion  de  l'enrefti^lrrinent  II  transmis- 
sion de  loute  espèce  de  valeur  immoliihfre  ;  —  Que  si  l'art.  17  qui  l'au- 
torise &  requérir  l'eiiierlise  ne  meniionne  pas  Dommémeot  les  mnlations 
de  nue  proprielé ,  elleâ  giml  iinplicilen<enl  com |iri!>e«  sous  IVxprefsiolf 
gtnrr.ile  d'actes  translalits  de  |iroi)riM6  ;  qu'en  effet ,  la  propriété ,  quoique 
nomeolao  'ineot  ^épar^e  de  la  juuissance ,  n'est  pas  moins  une  propriété 
réelle  et  léritable,  dont  la  valeur  te  iroave  seulemeDi  déierminée  en 
nfion  de  ia  cliarge  temporaire  dont  elle  est  f  rêvée  ;  —  Que  l'expf  riise 
wt  doic  adnii>sible  en  pareil  cas,  sauf  aux  rxperli,  aprè«  aïoir  tixé  la 
valeur  vénale  de  t'immtruble  en  elle>m(me  ,  &  lui  faire  ful>ir  telle  réiluc- 
lion  que  de  droit,  eu  égard  &  l'Age  de  Tudulruitier  cl  à  la  duré*  probable 
de  l'usufruit. 

Du  28  avr.  I841.-Trib.  de  la  Seine. 

(t)  Etpèct:  —  (Renard  C.  enreg.)  —  La  demotsel'e  Jeanne Perrïnet , 
légataire  île  t'usufruil  d'uD  immuable  par  lesianient  de  son  frère ,  Tendit, 
par  acte  du  5  fév.  183J,  au  sieur  Renard,  tous  les  droits,  tant  en  u.>u- 
iruit  qu'en  propriété,  ponrant  lui  apparicnir  dans  la  fuciession  de  st>D 
fr^re.  Celle  vente,  ïonmtîe  à  renregislremcnl ,  donna  lieu  h  la  percep- 
tion du  droit  de  mutaiion  sur  la  seule  talrur  ainrs  eititlai>le,  c'e^'t-ii-dire, 
sir  l'usufruit  appartenant  n'ores  et  déjà  &  la  veniteresse.  Plus  lard,  le 
cesi-ionnaire  engagea  un  prm-^t  eonlro  les  légataires  du  sieur  Perrinet  et 

Ervint  a  annuler  le  testament  lomme  enlarbe  de  eubstilution.  tes  droits 
la  demoiselle  Perrinet  se  complétèrent  alors  jiar  la  n'onton  de  ta  nue 
propriété  k  l'usnfrui'  qui  lui  avait  été  légué ,  complément  dont  son  ache- 
teur profita  naturetleiDfnl,  Olle  augnietilaiiun  dans  la  valeur  de  la  ces- 
sion donna  lieu ,  de  la  part  de  la  régie,  A  une  demande  d'expertise  par  le 
motif  que  la  cession  du  droit  à  la  propriété  devant  être  réputée  rOquiia- 
leot  de  la  propriété  même,  le  prit  énoncé  dans  l'arte  de  lente  ne  pou- 
vait être  con^id'  ré  camne  la  représentation  réelle  de  ia  valeur  de  l^ubjet 
TODila.  —  Jugement. 

Le  tribl'iial:  —  Attnida  que  la  cession  (!e  Jeanne  Penioet  fc  Renard 
a  eu  lieu  11  furiait;  que  )a  cédante  a  bien  transmis  fc  son  eessioonnire 
tous  les  droits,  lanl  en  usufruit  qu'en  propriété,  qui  pourraient  lui  ap- 
partenir, toit  comme  béMière,  soit  comme  légataire  d'Antoioc  Pi'rrinet  ; 
— .Mais  attendu  qu'à  l'époque  de  cette  cersion,  le  legs  fait  à  François 
Henri  et  Henriette  Perrinet  n'était  pas  attaqué;  que  c'est  pustérîeureiiipal 
que  ce  legs  a  été  annulé  comme  enlacbe  de  substitution  ;  que  les  léga- 
taires ont  en  as  dVoit  h  la  chose  a  partir  du  décès  da  testateur}  que  co 
dioit  élait  sans  doute  sujet  à  une  nullité ,  mais  que  la  aullité  devait  être 
proposée;  qu'en  principe  ordinaire  les  nullités  n'opèrent  pas  de  plein 
droit;  qo'a  la  vérité. aux  termes  de  l'acte ,  Jeanne  Perrinet  a  transmis  & 
Renard  tous  ses  droits  résultant  du  te^t^meni,  ain»i  que  tous  les  droits  , 
Uni  mol'iliers  qu'immobiliers,  «'étendant  et  se  comportant  »ans  excep- 
tion ni  réserve  i  qu'au  nombre  ne  ces  droits  se  trouvait  dè;^  lors  compris 
virtufllement  le  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  des  legs;  —  Mais  at- 
tendu que  le  droit  éuil  eD\eloppe,  au  moment  de  la  cession,  sous  la 
fomc  indéterminée  d'une  action  érenluelle;  que,  si  l'nercice  a  vivifié 
le  dr>iii,  ji  ne  s'ensuit  pas  que  la  chose  elle-même  doive  tire  considérée 
comme  ayant  été  cédée  a  Renard  ;  qu'une  des  régies  les  plus  certaines  en 
caregisirement  est  que  le  droit  à  la  perception  est  ouvert  et  se  détermine 
4^lfîét  les  cSeia  d«  l'acte  k  l'époque  atén»  de  sa  coolKUon }  ^ue  i'^ymi* 


tous  autres  actes  civils  et  Judiciaires,  portant  tranaUUoo  de 
propriété  ou  d'usufruit  à  titre  onéreux.. 

AÏM.  De  là  une  première  question  :  quelles  sotties  règln 
à  suivre,  à  l'égard  de  l'écbange?  La  ccnvenllon  (^stltne  bin 
un  contrat  translatif  à  titre  onéreux ^  mais,  comme  nous  Pavons 
vu  plus  baut ,  te  revenu  seul  sert  de  base  à  resUmatlon  et  à  h 
liquidation,  en  matière  d'écbange  :  à  ce  titre  on  pourrait  dire 
que  l'écbange  n'est  pas  directement  prévu  par  Tart.  17  délais 
de  frimaire.  D'un  autre  célé,  ce  contrat  ne  prat  être  eonsldfai 
comme  rentrant  dans  la  disposition  de  Fart.  19,  puisque  cet  v- 
ticle,  auquel  nous  viendrons  bienlèl,  a  pour  objet  l'expertiss 
dans  les  mutations  à  titre  gratuit.  Faudrait-ii  conclure  alors qoe 
ta  voie  de  l'expertise  n'est  pas  ouverte  en  matière  d'échange? 
Non ,  assurément.  La  cour  de  cassation  reconnaît,  au  contraire, 
dans  nombre  d'arrêts  qui  vont  suivre ,  que  l'expertise  est  auto- 
risée, môme  dans  les  conventions  de  l'espèce;  et  spéclaleneat 
eHe  décide  que  l'art.  19  de  la  loi  de  frimaire,  d'après  lequel  Tex- 
perlise  peut  éire  requise  pour  la  fixation  du  droit  d'enreglstre> 
ment  des  actes  emportant  mutation  d'immeubles,  lorsque  le 
véritable  revenu  des  biens  n'est  pas  constaté  par  un  acte,  i^ap- 
plique  aussi  bien  à  la  mutaiion  à  titi-e  onéreux  résultaat  d'os 
écbange  qu'aux  mutationsfttltregratull(Req.,  il  nlv.anl3](i). 

—  Nais  la  classiOcallon  mémo  de  la  toi  a  lait  douter  si  les  cn- 

nistralion  ne  peut  donc  argumenter  d'un  événement  postérieur  poitr  ap- 
précier la  cession  ;  qu'elle  doit  se  repirler  uniquement  an  5  jaav.  1839; 
que ,  d'après  cette  observation ,  la  seule  question  esi  de  savoir  si  Tadmi- 
niî'lration ,  k  celte  date,  à  raison  de  la  nullité  encourue  pour  le  Irgs,  n- 
rait  pu  exiger  le  droit  de  mutation  .  comme  si  la  propriété  totale  ou  ptr- 
tiftle  >iu  domaine  de  la  <^orne-du  Bois  avait  été  transmise  k  Renard; 

Que,  dans  la  subtilité  du  droit,  celui  qui  a  l'aclioa  est  bien  cenféirolr 
la  cbose  elle-même  ;  niais.atiendu  qu'e t»  matière  d't  nrrgistremeot  le  droit 
est  as-is  sur  les  va^ura  (L.  du  22  fnm.  an  7,  artl  4)  ;  que  l'impiTtaoca 
d'une  ai'tion  en  nullité  soumise  aux  chances  d'un  procès  M  une  talrar 
inappréciable;  que,  d'après  l*art.17,8ur  lequel  se  fonde  l'admisiiln- 
tioa ,  l'infériorité  du  prix  s'établit  par  la  comparaison  de  l'immenbU 
transmis  avec  les  fonds  voisins  ;  que,  dans  l'es|ffce ,  ce  n'est  pas  le  do- 
maine de  la  Corne,  mais  l'action  relative  k  ce  domaine  qui  a  été Iraii- 
niiSH  à  Iti-vard  :  que  le  domaine  de  la  (^rae  ne  peut  donc  être  prif  comm* 
un  des  termes  d"  comparaison  eiis  aut  au  S  janv.  ItiSS;  que  c'fSt  l'ac- 
tion qu'il  faudrait  comparer,  mais  que  celle  valeur  n'pït  compaiat>le  h 
nucoi'e  autre, a  aucun  fuuds  voisin;  que  les  éléments  indi>|ué8  |tar  l'At. 
17,  et  que  réclame  l'administration  ,  manquent  dès  Inri*  totalement;  qsll 
ne  peut  entrer  dans  la  mission  de*  experts  d'évaluer  uns  action  ea  nl- 
lité  caractérisée  par  le  drjit,  assujrttie  aux  voies  judiciaires  ;  mai*  it' 
tendu  que ,  s'il  y  a  in-'ulSsance  par  rapport  k  l'usufruit ,  l'adminisintiH 
eiit  en  droit  de  faire  reconn  tire  cette  in>u(G!'ance;  —  Par  ces 'molils dé- 
claie  l'adinini^lratlon  mal  fondée  dans  la  dem mde  en  eipertite  cobm 
comprenant  dans  cette  expertise  la  valeur  vénale  du  tiers  de  la  ^ 
priété  du  domaine  de  la  Corne;  la  déclare  recevablo  relativemeat  k 
la  valeur  vénale  de  Tiisufruit  cédé  ;  ordonne  que  l'expertise  aura  lies 
uniquement  quant  k  cet  usufruit,  et  c»  conformément  aux  art.  17  et  l.t 
di>  la  loi  du  ti  frim.  an  7  ;  donne  acte  k  l'admiaisl  ration  de  la  nomiu* 
lion  de  son  expert;  ordonne  que  dans  les  trois  jours  de  la  signiBcalivs  di 
piègent  jugement  le  sieur  Renard  itn  tenu  de  nommer  un  expsit,  siasa, 
et  ce  délai  passé,  le  déclare decbo. 

Du  30  fév.  1841  .-Trib.  de  Saint-Amand. 

(S)  Efia  î  —  (Enreg.  C.  Lacoste.)  —  Le  SO  frim.  an  10,  Laco^e  ' 
cédé  a  Ltnard  et  fc  litre  d'ecliange ,  on  moulin  estimé  100  fr.  de  reveM. 

—  La  régie  perçoit  un  droit  de  40  fr.  sur  cet  acte,  mais  plus  tard,  tOi 
délivie  une  contrainte  pour  supplément  de  droit  et  double  droit,  en  a 
que  le  revenu  était  de  100  fr.  suivant  un  biiil  aullienlique'dtt  19  ibrr». 
an  6.  —  Une  expertise  a  lieu ,  cl  un  jugement  du  24  grrm.  an  12  fixt  II 
revenu  k  300  Ir,  —  Devant  la  cour  de  cassation  la  régie  soutient  que  l'cx* 
pertise  ne  peut  avoir  lieu  qu^aulanl  qu'il  n'y  a  pas  d'acle  aulbentiqueiei 
flxe  le  revenu ,  et  au.fnnd  que  le  rapport  avait  déduit  du  revenu  les  cha^ci, 
tandis  qu'il  devait  être  fait  sans  distinct  ion.  —  ArrM. 

La  cotiB  t  —  Attendu  :  1*  que  le  procès-verbal  d'expertise  n'énonce  n 
aucune  manière  que  les  experts,  en  faisant  leur  évatuatioa ,  ajeotfùt 
dislraclioii  des  charges;  que  par  conséquent,  il  n'y  a  eu  sous  ce  rap|Nrt, 
aucune  contra»  ention  k  la  loi.— Attendu  :  2"  que  l'art.  19,  I.  du2ifri». 
an  7,  loin  de  restreindre  l'expertise  av  seul  cas  de  transmission  de  pr»* 
priéié,  a  tout  autre  titre  qu'a  litre  onéreux,  ce  n'est  au  contraire,  qw 
par  nne  ^orie  d'extension  des  autres  cas  k  celui-la  ,  que  cet  article  «*' 
toriïC  l'exjiprtise  pour  les  transmissions  k  tilre  gratuit,  en  vopposaatqat 
cette  eiperli-'e  est  déjà  oulori^ée  pour  les  tran.-missiona  k  lîlre  onérew, 
puisque  l'article  dit  «  il  y  aura  également  lien .  etc..  «te.,  ...et  qu'est^lSi 
il  '  érale  d'aprêa  laquelle  l'évaluation  des  lueos  peut  tu* 
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ditiou  dereiperliss  en  matière  d*écb»»Besont  celles  qoi  règlent 
eetle  procédure  &  régard  des  mnlations  à  iHre  gratuit  ou  celles 
qui  les  règlent  relativement  aui  actes  translaiirs  &  litre  onéreux. 
De  là,  l'incertitude  dé  la  Jurisprudence  qui  tanlèt  ee  détermine 
par  rart.  i  7  et  taniAt  applique  Tart.  1 9  de  la  loi  de  frimaire. 

Ainsi,  d'une  part,  l'expertise  n'est  Jamais,  comme 
BOUS  le  verrons  bienl6t,  qu'an  moyen  subsidiaire  en  ce  qui  con- 
cerne les  transmissions  i  titre  gratuit  :  la  régie  n'y  peut  avoir  re- 
cours qu'à  défaut  de  baux  contraclés  on  d'autres  actes  suscepti- 
bles de  lut  faire  counatire  le  véritable  revenu  des  biens.  Cette 
règle  peut-elle  être  appliquée  en  matière  d'échange?  L'affirma- 
tive paraissait  résulter  d'un  arrêt,  aux  termes  duquel  un  contrat 
d'éebange  ne  perd  point  son  caractère,  par  cela  que  l'un  des  im- 
meubles échangés  est  d'une  valeur  de  beaucoup  supérieure  à 
f  l'autre;  dès  lors,  s'Ily  aeu  fausse  évaluation  dansladéclaration 
\  donnée  par  les  parties,  la  régie  n'est  point  obligée  de  recourir  à 
t  l'expertise,  comme  en  matière  de  vente,  mais  elle  peut  constater 
i  par  un  bail  l'Insuffisance  d'estimation;  et,  dans  ce  cas,  elleadeux 
\  ans  pour  former  sa  demande  en  supplément  ue  droits,  conformé- 
;  ment  à  l'art.  61,  1*,  de  laloi  du  32  trim.  an  7  (Cass..  13  déc. 
1809}  (1).  Il  paraissait  résulter  de  U  que  l'insuffisance  d'estfiua- 
tfon ,  en  matière  d'échange,  peut  être  constatée  autrement  que 
par  l'expertise,  puisque  la  cour  a  admis  l'action  de  la  régie  en 

faite  iwr  expertise ,  toute*  I»  foli  que  les  actes  ne  peuvent  faire  connaître 
la  véritable  revenu  des  biens  ;  d'oè  il  suit  que  le  tribunal  de  Périgueai 
s'est  conrormi  A  la  loi ,  en  ordonnant  une  vérification  d'experts  dans  tes 
eirconilaiees  dont  il  s'agit;  —  Rejette. 
Du  IS  aiv.  an  13.-C  C,  «et.  req.-lill.  Muraire,  pr^Jeacvois,  rap. 

(1)  Eifiet  .•— (Enreg.  C.  Quentin.)  — 17  d«c.  1806,  les  «ienr  et  dame 
MoBlesqaioa  <chaDgent  lamilairie  de  la  Gauronnitre  contre  on  pré  appar- 
tenant au  sieur  Quentin.  —  La  métairie  fut  évaluée  9,0I}0  tr.,  et  le  pré 
9,000  fr.  Queolin  paya,  en  conséquence,  h  litre  de  loulte,  7,000  fr.  — 
Le  receveur  perçât ,  sur  le  contrat  d^é>bange,  8  p.  100  8ur  les  2,000  fr. 
valeur  déclarée  u'un  des  immeubles  échangés,  et  4  p.  tOO  sur  les  7,000fr. 
payés  a  tiire  de  soulla ,  eonformément  k  Tact.  69,  g  5,  a*  S,  de  la  loi  du 
SS  friuu  au  7. — 15  fév.  1808,  le  receveur  ayant  eu  coonaissance  d'un 
bail  du  domaine  de  laGeuronniere  do  12  mess,  an  10,  qui  donnait  A  ce 
doKaine  une  valeur  eicedadt  de  7,MS  fr,  80  c.  celle  dâlarée ,  di'cerna 
coolraÏDle  contre  Quentin  en  pajeioeol  du  droit  et  du  double  droit  de  4 
p.  100  sur  cet  excédant.  — Sur  l*oppoFition ,  jugemeat  du  tribunal  civil 
de  Saint-Calais,  du  9  juill.  1808,  i|ui  déclare  la  prescription  acquiie, 
sur  la  fondement  qne  l'acte  du  17  déc  1806,  qui  |i«ilicipaii  a  la  fois  de 
l'éch  inieetde  la  vente ,  devait  cependant,  fc  raison  des  7,000  fr.  donnés 
en  releur,  et  excédant  la  valeur  d'ua  des  immeubles  échangés,  être  réputé 
vente;  que,  dés  lors,  la  demande  en  suppliment,  motivée  sur  une  faoFse 
évaloatiun ,  devait  être  foméa  dans  l'année  par  la  voie  de  l'expertise , 
conformément  a  fart.  17  do  la  loi  da  SS  tnm.  an  7. — Peunoi  par  la 
régie.  —  Arrél. 

La  codb;  — Vu  tes  art.  15,  n*  4: 17;  61,00*1  et  69,  g  S,  n' 3,  de  la 
loi  du  21  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  dans  l'espèce,  il  s'agi»sait  d'an  vérî- 
labie  contrat  d'échange,  avéo  retour  pour  la  pins  forio  partie ,  et  qu'il 
résultait  du  bwl  da  domaine  de  la  Gauronoière  qu'il  avait  été  faussement 
évalué  ;  que  le  droit  avait  été  perçu  d'après  cette  fausse  évaluation  ;  — 
Attendu  que  la  régie  de  l'eoregistreoeat  avait  deux  ans  pour  demander  le 
supplément  du  droit  el  de  l'amende,  et  qu'elle  aiotenté  son  actioo  arant 
rexpirAtioode  ce  délai;  —  Attendu  que  lejugementdénoDcé.endécidani, 
d'après  Tari.  17,  que  cette  action  ne  dorait  qu'un  an,  el  que  la  titi?$t 
évaluation  n'aurait  pu  être  constatée  qoe  par  ta  voie  de  l'expertise,  a  fait 
moe  fausse  a|t|riication  de  cet  article,  qui  est  étranger  k  Terpèce ,  cl  a  cod- 
irevenn  tant  a  l'art,  61,  qu'au  n*4  de  l'art.  1S.  et  ans*  3,  g  S,  de  l'art. 
69,  de  ladite  loi  du  92  frim.  an  7,  puisqu'il  résulte  de  l'art.  61  que  l'action 
de  la  régie  avait  été  exercée  dans  le  délai  utile,  el  qu'elle  avait  dû  être 
)ugée  d'aprèsles  dispositions  de  Fart.  15,  a*  4,  et  celles  de  fart.  68,  g  5, 
ttP3,  delà mMie loi;— Casse. 

Du  13 déc  1809.-C.C  ,  sect.  nv.-10l.  a«raire,l*'pr.-Libonl,rap. 

(2)  Etpie*  :  —  (Enreg.  C.  François.)  —  6  janv.  1 81 7,  le  sieur  Arra- 
chard  cède,  h  titre  d'échange ,  au  eieur  François,  an  nonlin  fc  veot  qu'il 
déclare  étn  du  ravena  do  255  fr.  ;  et  il  rcfoiiencoitr'éebange  S  hectares 
14  centiares  de  terre,  d'un  revenu  de  130  fr., avec  «,500  fr.  fc  litre  do 
•Mlle.  Dans  l'acte  intervient  te  sleor  Noiret,  fermier  du  moulin  fc  vent, 
ftr  bail  du  28  di^.  181S.  lequel  «  déclare  rétrocéder  au  sieur  Arrachard 
sou  droit  de  bail  pour  qnatre  années  et  onze  mois  restant  S  courir.  Le  re- 
ceveur perçut  le  droit  it  raison  des  déclarations  énonci<es  dans  le  contrat; 
inaiseosniie  s'étaot  apprçu,  par  le  prix  du  bail  de  Noiret,  qui  était  de 
48  hecL  de  blé,  ce  qui  donnait  ooe  somne  de  960  fr.  par  an ,  qu'il  y 
«ait  «a  (auise  évaluation  dans  le  revenu  du  nutulia ,  il  décerna  «oalie 


supplément  de  droits,  sur  le  seul  fondement  d'une  fausse  éva- 
luation constatée  par  batt ,  sans  qu'il  y  eût  aucune  demande  en 
experlise  formée  par  la  régie,  et  quoique  les  premiers  juges  eus- 
sent déclaré  cette  acitou  prescrite,  à  déEaut  de  réquisition  d'ex- 
pertise dans  le  délai  d'une  année. 

490S.  Mais  la  cour  de  cassation  elle-même  a  pris  soin  de 
repousser  l'induction  qu'on  voudrait  tirer  de  cet  arrêt,  en  dl< 
sant,  dans  un  arrêt  ultérieur,  que  celui  de  1809  avait  statué  sur 
une  question  toute  dlOérenle ,  celle  de  savoir  si,  en-cas  d'é- 
change,  la  plus-value  devait  èire  évaluée  d'après  le  mode  relatif 
aux*écbanges,  ou  d'après  celui  relatif  aux  ventes,  et  en  Jugeant 
expressément  qu'en  cas  d'Insuffisance  prétendue  dans  la  déclara- 
tion do  revenu  d'un  immeuble  cédé  en  échange,  t'expertise  peut 
être  ordonnée  par  te  tribunal,  fc  l'efletde  déterminer  le  véritable 
revenu  de  cet  immeuble  :  il  n'est  point  obligé  de  s'en  tenir  an 
prix  stipulé  dau9  le  bail  courant,  au  moment  de  l'échange,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'une  transmission  de  propriété,&  llire  gratuit,  ou 
par  décès  (Rej.,  27  déc.  1820)  (3).  —  Un  autre  arrêt  semblerait 
Indiquer,  par  ses  motifs,  que  la  cour  de  cassation  en  est  revenu 
à  l'induction  qu'on  voudrait  tirer  de  celui  du  13  déc.  1809,  en  ce 
que  le  droit,  dans  l'espèce,  a  été  établi  sur  un  échange,  par  la 
régie,  d'après  un  acte  de  bail  produit  par  les  parties  elles-mêmes. 
Mais  cet  arrél,  apprécié  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il 

François  noe  contrainte  en  supplément  de  droits  de  1706  fr. —  François 
résista  fcceite  contrainte:  il  prétendit  que  le  hait  failfc  Noiret,  en  18l!i, 
était  exorbitant;  que  ce  fennier  s'était  rainé  dans  son  exploitation,  et  qoe 
c'était  la  la  raison  qui  l'avait  fait  consentir  à  une  résiliation  du  bail  :  il 
demanda,»  conséquence,  qu'il  fftt  procédé  faune  experlise,  poor  Bxer 
le  véritable  revenu  du  moulin.  —  La  régie,  de  son  célé,  s'oppo»it  fc 
l'expertise  :  elle  sontenail  qoe  le  jirîx  do  bail  devait  seul  être  pris  en  con- 
sidération, parce  que  la  loi  ne  permettait  de  recourir  fc  l'expertise  qu'à 
défaut  de  baux  ou  autres  actes  propres  a  déterminer  le  véritable  revenu 
des  biens.— .14  ocl.  1817,  jugement  do  tribunal  civil  de  Pcronne  qui  or  - 
donne l'expertise  demandée  par  François ,  «  attendu  que  le  bail  de  1812 
ayant  été  résilié  par  facte  mémo  d'échange  du  6JaQv.  1817,  et  ne  pou- 
vant par  conséquent  servir  de  base  fc  l'évuuatioa  du  moulin ,  ^est  le  cas 
de  procéder  fc  celte  évaluation  par  la  voie  de  l'expertise ,  conlormémcnt 
à  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  »  —  Pourvoi  par  la  régie,  pour 
fauFse  application  de  cet  ariicle,  et  violatios  de  Tart.  15,  n*  4,  m  la 
même  loi.—  Arrêt  fap.  délib.  eo  ch.  du  cens.). 

La  coub  ;  —  Attendu  que  l'arl.  15,  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
en  sialuani  que,  pour  les  échanges,  la  valeur  de  la  proprié  é  on  de  l'u- 
sufruit des  immeubles  sera  dt'terminée,  pour  la  liquidation  et  le  payement 
du  droit  proportionnel,  par  une  évaluation  qui  devra  être  faite,  en  capital, 
d'après  le  revean  multiplié  par  vingt,  n'ajuute  pas  qoe  Tappréciation  de 
ce  revenu  annuel  sera  exclusivement  dAermlnée  par  les  baux  existants  de 
ces  immeubles,  et  que  les  parties  ne  pourront  en  requérir  le  règlement 
par  voie  d'expertise  ; —  Attendu  que  le  silence  du  législateur  fc  cet  égard 
doit  d'autant  phis  être  pris  en  considération ,  que ,  dans  les  n*^  7  el  tt  du 
même  article,  ainfi  que  dans  l'art.  19,  qui  sont  reiaiifs  aux  transmissions 
de  propriété  oo  d'usufruit  opérées  fc  titre' gratuit  ou  par  décès,  la  loi 
n'autorise  l'expertise  qu'a  défaut  de  baux  courants  ou  autres  actes  const*. 
taol  la  véritable  revenu  des  biens;  qu'il  est  donc  évident  que,  dans  le 
n*  4  de  son  art.  15,  le  légiiilatear  a  entendu  laisser  le  mode  d'évaluation 
du  revenu  daos  les  termes  dn  droit  commun ,  et  se  référer  même ,  fc  cet 
égard,  à  la  disposition  do  Tart.  17,  qui  admet  l'expertise  en  cas  d'insnf' 
S-'ance  présumée  de  l'évaluation  déclarée  par  les  parti<-s,  que  la  seule  dit 
féreoce  fc  obferver,  en  ce  cas,  entre  l'expertise  qui  a  lien  eo  matière  de 
veute  et  celle  qui  a  lieu  en  matière  d'échange ,  c'est  qu'au  premier  cas 
l'expertise  a  pour  objet  de  déterminer  la  valeur  vénale  de  l'immeuble 
vendu ,  par  sa  comparaison  avec  les  tonds  voisins  de  même  nature  ;  tandis 
qu'au  second  cas,  elle  a  pour  objet  de  déterminer  le  revenu  aaïuei  de 
l'immeuble  échangé ,  revenu  qni,  multiplié  par  vingt,  deviendra  ensuite 
la  base  de  la  perception  ;  —  Attendu  que  les  deux  arrêts  de  la  cour  des 
ISdéc.  1809  et  29  avril  1812,  invoqués  par  la  direction  ,  n'avaient  pas 
k  statuer  sur  cette  question ,  mais  seulement  sur  celle  de  savoir  si,  en  cas 
d'échange,  la  plus-value  doit  être  évaluée  d'après  te  mode  relatif  aux 
échanges ,  ou  d'après  celui  relatif  aux  ventes  ;— Attendu  qn'il  suit  do  tout 
ce  que  dessus  que  le  jogemeot  dénoncé  en  refusant  da  s'en  leoir,  pour  l'é- 
valualiou  de  la  pins-nlae  du  moulin  compris  dans  l'échange  du  6  Janv. 
1817,  au  bail  prétendu  existant  de  ce  moulin,  et  en  ordonuant  une  ex- 
pertise à  l'effet  de  constater  le  véritable  revenu  de  ce  moulin,  n'a  point 
fait  une  fausM  application  de  l'arl.  17  et  n^a  point  viclA  l'arl.  15,  o*  4; 
de  la  loi  do  22  Irim.  an  7  ;  ce  qoi  rend  inotile  l'examen  de  la  question 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  bail  dont  il  s'agit  pouvait,  on  non ,  être 
considéré  comme  bail  courant  fc  l'époque  de  l'acte  d'échange  ;  —  Rejette. 

Un  27  déc.  1820.-G.  C,  sect.  civ.-MU.  Brisson,  pr.'Boyer,  rap.- 
C^ier,  av.  gisn.f  coontr.*Huart*DttparCf  av. 
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est  InttmiHt;  se  rMoU  décider,  qu^cB  matière  d'éebange, 
comité  M  (oHte  aulre  mallère,  Ainsi  qiie  dous  le  verrons  bleolôt, 
l'expArtfsd  est  une  voie  ouverte  k  1&  régte,  q«ri  ffiule  pent  la  de- 
maDder  (Rpq.,  16  août  1817, alT.  Caniran,  D.'P.  47.-1.  353). 
Cet  arrêt  nlnfinne  donc  pas  célut  du  2?  dée.  ISiO  qui,  sur  le 
polDt  dont  II  s'agit  ici,  forme  le  deraVer  état  <de  ta  Jurisprudence 
(Coof.:  trib.  de  P0Dl-L6v£que.  98 Juin  aff.  Duval,  D.  P.  46. 
*.  84l>i'      ,      ■  ■'■>     ■  .    i  . 

490d.  lien  résulte  qse  pour  les  mtrtalions  opérées  à  Hf re 
onéreuKi  ttugrae  pour  les  échanges,  jt  ladHKreoce  des  trasunis- 
Blooft  d'taaeabtes  à  titre  gratuil,  tes  tribunaux  ne  sont  point 
.obligés  dé  fVDteniraui  baurexlslaals.etqu'lis peuvent  lOi^ours 
recourir^à  Pexpertlse  pour  éclairer  leur  religion.  Celle  disllnc- 
liOD  sort  des -termes  mêmes  tie  la  loi  qui,  âoit  dans  l'artv  IS. 
D*  4,  oà  eHe  parle  de  t'échange,  soit  dans  l'art.  17,  où  11  esl 
qwlIOD  dw  acte»  Iranslaurs  de  propriélié  ou  d'usuTniU,  h  titre 
3iiéraix,«B  général, 'tie  (sit  aucune  mention  des  baux  couranis 
comme  bAsesU^ératuatton  des  immeubles  dont  I&  véritable  valeur 
a  élédissimulée  par  les  nou\eaurpo8iiésieurs.  SoQs  ee  rapport, 
les  rèftles  da  l'expertlftej  «n  Aatlère  d'écbange^  M  cUfFèrenP  pas 
de  colles  qui  sont  suivies  à  l'égard  des  mutaUdnsà  UtreoDéreui 

en  général,  j          ■  ■ 

D'ttne  autre  part,  cependant,  les  règles  spéciales 
aux,  iransmisf loos ,  •à>litr»gratajt,  ssot  apfdiquées  àl'écbaBge 
sous: 4'aiitres  rapporis  ,  Moiamnent  cous  le  rapport  desXrais  et 
des  délais;  Sànsaatlelpersur'ces  régies,  que  nous  aurons  àdé< 
velopper1)lenlAt,  Aolons  ici  qu'elles  suivent  une  distinction.  S'il 
s'agit  d*ud  contrat  à  titre  onéreux,  le  délai  daas  lequel  i'experlise 
doit  éire  demandée  est  d'un  an,  et  les  frais  de  Texperti^ie  ne  sont 
à  la  charge  durredevablequejdaaslecasoùl'eitliœationxl^sexperls 
excède  d*UB>])utiième  au  molBsloiprix  énoncé  au  contrat  ^  s'il  s'agit 
d*ooe  trassmlssloo  à  lilregraluU,  Je  délai  dans  lequel  l'expertise 
doit  élra  demandée  est  de  deux  ans,  et  les  (rais  sonlà  la  charge  du 
redevable  s'il  existe  une  dlfféreace ,  quelque  légère  qu'elle  soit, 

—77:  m  in  t  ■  ■   ■   r-r-r— :  ;  

{4}  E^iAff /  w^DaPMidrat  C.  tnrpg.)-^  Par  aotft  oolarié'da  S  mai 
lùé}  eniegUtré  l«  1t  uS  «lirait)  Icsioarde  Poudaux  fil  unédiaag* 
d'immeubks  avec  le  tmr  Te>trmale.  Les  partira  déclarsiaiit  dMs  oet 
acte  ^le  ehacon  des  tstmeublea  éehaDgét  produisait  an  reveoa  aonnel  de 
S50  ir*,  at  qu«'  l'échanga  avait  lien  sans  rrtoar  «u  plus-valie.  »  Lea 
drails  disarfgialrvnent  foreil  perdus  caafonnénMBt  ■*  catta-dédaralioa. 
— Plus  tard  ta  r^i»  ayant  cro  racooaaitra  qu'il  y  av^t  isfirfBsaaca  dins 
rastioMlioa  du  reveao,  a  pré^aaid  une  reifu^ta  &  fis  d'eiiterlise  quVUa 
afaitsigaitef  aux  échangistet  la  19  oct.  1837,  rt  qui  a  été  aaivie  d'uo 
JugMMBt  par  drCtwl,  à  la  dalaiiu  10  janv..1838,  qui  a  ordonoé  l'es* 
paitiae,  —  L«  tieor  de  Poudeui  a  tormé  oppotïtioa  a  ne  jogeiDent.  H  a 
patteadoqne  la  deawade  de  la- régie  a'élaii  pas  recevabie ,  faute  d'avoir 
él<  fawatotdana  la  délai  -d'à  ne  année,  il  partir  du  11  mai  1836,  jour  de 
rsaregistmacat  de  Vmctt  i'écèaage  litigieux.  Il  a  invoqué  à  cet  égard 
rkrt.  ITda'lalDidaSiiriBa.aa7.  - 

f  5  mai  1858,  ^tgcneat  du  tribnaal  de  Saînt-Severqri  dtolare  l'oppo- 
aitiaa  ma)  foD>lïe  «n  ces  itttaet  k  «  Attendu ,  en  (ait ,  que  l'uliiiiuftration 
da  t'rnrrgistcemttti  a  formé  l'aelioa  avani  rexpirwioa  de  danx  airaées  à 
complw  ilu' jour  de  IVnregMremeDt  de  l'acte  d'^chauf^;  —  Attendu ,  en 
droit,  que  L^rt.  17  de  la  tel'  da  frioi.  an  7  ne  parle  que  de>  actea 
translatifs idfr  prepriélé  doal  le  prix  est  étalué;  que,  dans  l'eapéce  ;  on 
peut  bien  préleidre  que  l'échange  Nt  aa  centrât  a  titre  onéreux ,  mais 
qit'oa  ae  faut  pu  dire  qoe  te  pria  en  ait  été  énoncé  ;  qne ,  d'aillé  un ,  il 
s'agit  ici  dHiae  légitlatioa  spéciale  j  qu«,  dés  lurs ,  -peur  T^préi-latiM 
du  caraetèw  du  coatMt,-il  faat  sa  référer  aux  iniHitiois  et  a«  idéps  49 
estie  légielatiob  spéciale  et  aon-faa  aux  principes  géoéraax  du  droX  Or 
ca  voit  qMl'art.  15  da  la  nrime  loi  distingue  expreaaémrat  le  cesirat 
d^baege.da  cooirat  da  veaie.et-^  autres  conlmla  transatirs  de  pro- 
priété a  litre  ooéraui  ;  o«  y  voit atitnqoa^  pour  leaecbanges,  la  base 
du  droit  i(  percevoir' est.  le  Rveaii  aannel  multiplié  par  M,  taudis  que . 
peur  lea  cestius  auim>  que  l't'changei  ironelatiri  de  propriété  à  titre 
oaérruK ,  la-  base  4»  droit  à  percevoir  est  le  prix  exprimé  i  —  Uouo  l'art. 
17>Be  s'appliqnaqu'*  cet  demie»  coainis  nommément  désigaés  dass  la 
n*.«  dodit  art.  15,  et, pour  le  contrat  d'écbaage.il  faat  rentrer  daslJs 
règle  générale  |pai>ée  par  l'art.  51  de  la  même  l<ii  ;  — •  Or  eet  article  fn- 
cinme  que  l'aotioa  de  l^admieial  ration  n'aurait  été  preeerilequ'apAs  dcnx 
année»  dn  imir  de  {'enregistrement  de  l'échange  dont  il  s'agit.— Poarvoi 
du  Bieur  de  Poorteui:  —  1"  Viobtien  de  l'art.  65  de-la  loi  do  S3  (rim. 
an  7,  ra  ce  qoe4e  tribunal  n'aurait  pas  statué  sur  la  donaande  de  la  ré- 
gie, daas  U  délai  de  trois  mois  à  compter  de  l'iatroduction  de  l'inslaDCc; 
—  S*  Violation  de  l'art.  17  rt/ausse  applioatian  de  i'aa.  61  deJa  loi  4*  i 
Èà  ttim.  aa  7,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  la  régie  avait 


entre  la  valeur  déclarée  et  la  valeur  établie  par  les  experts.. Or,  dfti 
que,  d'après  la  jurisprudence  étublie,  l'échange  doit  être  assimilé 
aux  aulres  contrais  à  titre  onéreux  ,  à  l'égard  de-quel^  Il  suiDt 
que  révaln&tioD  des  contribuables  paraisse  insufD:iiaute  poqr  que 
la  réglé  soit  autorisée  à  requérir  l'expertise,  nonobstant  t'exls- 
teuce  de  baux  ou  d'autres  actes  susceptibles  de  taire  connaître  1 
valeur  réelle,  U  s'ensuivrait,  qu'en  vertu  de  celle  assfmilatio 
même,  le  délai  dans  lequel  la  demande  devrait  être  formée  sera" 
d'un  an  seulement,  et  que  les  frais  devraient  rester  &  la  chargé 
de  la  régie,  tontes  les  fois  que  la  différeuce  existante  entre  Tes-; 
limalion  des  experts  et  l'évalualion  des  parties  né  serait  pas 
d'un  huitième  au  moins.  11  n'en  est  pas  ainsi,  d'après  la  Juris^irà- 
dence  du  moins. 

Sous  le  premlier  rapport,  la  cour  de  cAssatloo  elle-même  a 
décidé  que  le  délai  accordé  à  la  régie  pour  faire  constater^  par 
voie  d'expertise,  la  fausse  déclaraiioo  du  revenu,  des  biens 
échangés  ,  revenu  qui  sert  de  base  à  la  perception  des  droits, 
est  de  deux  ansi  partir  du  Jour  de  l'enregistrement ,  coptoripé- 
ment  à  la  règle  générale  posée  di>ns l'art.  61  delà  loi  du 32  frim. 
an  7,  et  non  pas  seulement  d'une  année  par  application  de 
l'art.  17  de  ladite  loi.  — Ce  dernier  article  n'est  relatif  qu'aux 
contrats  à  titre  onéreux  parmi  lesquels  ta  loi  fiscale  ne  comprend 
pas  le  contrat  d'échange  (ReJ.,  I**  Juili.  1810  (1);  Conf.  Cass., 
15  dé«j  1809,  air.  Quentin,  iupré,  d*4701;  trib.  d'Épernay.  St 
mal  184:>, aff.  B..., D. P.i6. é.343, et dePoatolse.sg Juin  1846, 
aff.  Dnval.  ibid.) 

Sous  le  second  rapport,  oq  trouv^  san^  doute,  des  soUiUqbs 
qili,  assimilant  l'éciiange  aux  aulres  contrats  a  titre  onéreux, 
décideot  quqlorsqpe  l'e^céifanl  de  la  valeur  dftermJnéeiiw  |ea 
experts  sur  celle  que  les,  pafUosoot  déclarée.  ei»l  iB0iadr«.4'.uB 
huUièoie,  les  frai»  de  rexperki8e40iveBl,  dans  l'écbaace  comose 
dans  la  v««te,  4tre  mis  à  la  charge  do  la*régie  (trib.  de  la  Seine, 
8  dée.  1841  (2);  Conf.  même  trib.  36  mars  1845,  aff.  P...,  D. 
P.  46.  4.  240).  Hais  l'administration  est,  sur  ce  point,  d'un  avis 
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denx  aas  poar  requérir  une  expertise ,  en  cas  de  bosse  évalnatiou  faite 
daas  un  contrat  d^écliAege.  —  Arrêt.  . 

La  oona  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  m  que ,  eautrairemest  à  Tart.  65 
de  la  ioi  du  frim.  an  7,  le  tribunal  de  HaÎDt<Se>er  n'aumit  pat  jugé 
daos  lei  troia  mois  de  l'ialroduc(:OB  de  i'iustaot!*  :  —  Attwdo  que  cê 
moyea  manque  qp  faitï  q«*en  efst ,  de  la  produetinn  de  l^xptoit  original 
dtiivrépar  ta  nigio  de  l'earegisiremest  «u  demasdearcD  Cassaltoo,  ré- 
sulte la  preiive  que  cet  eipioit  «st  a  la  date  du  1t  Mb  18ST,  et  que  le 
jugement  par  défaut,  réfarmé  suc  i'oppesiiien  par  tojugenènt  Miaqué,  a 
été  rendu  par  la  tnbunal  de  Saint  SereP)  le  1«  janv.  1859;  —  Altmdn 
(l'aiHeore  que  ta  dis^tion  ioToqoéo  par  l'arU  66  est  poremeat  régle- 
mentaire ; 

Sur  le  moyoi  liné  de  la  viMation  de  IVrt.  15  et  de  la  faosse  appltca- 
tioBdei'art.i61  de  la  toi  duâi  frin.  a»7  :  —  Attendu  qu'aux  leram  de 
l'art.  61  dotla.Ioi  du  23  Irim.  an.7,  il  y  a|frtscriptionpoar  la  demande 
des  droiu  d'en^istrement,  aprèa  denx  années  *  eoaipier  du  jour  de 
renjcegistremeot ,  a'U  a  agit  d'une  Causes  évaisation  ,  et  pour  la  ewstaler 
par  voie.d^iperliso;  AUeoduque  l'art-j  ITao  retlrerat  B  lae  aoeér 
le  délai  dans,  lequel  la  r^ie  p W  requérir  nne  expertiH  que  lorsqu'il 
s'agit  de-cwx  desaetta  qtiela.  lai  spétial»  da  l'enregisirpoirnl,  en  mr 
dea  bases  -aw  lesquelles  elle  a  assis  la  perccpfiofi  dea  droiU-,  aclas5rs 
parmi  .les-  actes  translatifs  de  biens  immeobies  k  litre  onéreux,  et  dan« 
lesquels  le  prix  éooacé  paraîtra  inférifor  k^ta  valeur  vénal»  des  imnen- 
bles ,  &  l'éfèquf  daraliéBaiioB,--parc«mpanijson-ave»  lu  food^vwsins 
de  mémo  natare;  At  eada  que  te  délai  exct^nseHrurat  défermiiis 
par  cet  art.  17  a'eat  applicable  qa^ux  expeitiSM  ayant  pour  olijet  les 
actoe  a  titre  o'aéreax  désignés  •cmnme  Ms  par  te  a*  6  de  fan  15,  et 
pour  lesquels  le  droit  est  perçu  pro|ionionoHtemént  au  prix«xpriné  dans 
le  ooalralf  que  les  contrats  dVcbange  sont  compris  dans  une  autre  parti.^ 
du  même  art.  15,  et  sous  le  n°  i,  qui  règle,  b  Ic'ur  égard ,  la  perception 
du  droit  prepiuUonoe  Icraeet  au  revenu  annuel  dea  biens  écfeaaiés;  — 
Attesdu  qu'en  appliquant  ers  principes  Al'espée^  le  jugement  ailaqoé . 
loin  d'avoir  violé  auenna  loi ,  a  ^  coatnain  sainement  iateniété  lea  an. 
17jet  61  de  1b  M.4u     frim.  an  7; — Rejette. 

Do  4<r  imH.  1M0.-C.  C  ch.  «iTw>«».  PMtaVs»  1"  Br.-BeBSurd  , 
rap.-Tarbé ,  av.  gén.,  e.  eonr.-MaDdaroox-Venany  et  Pichet ,  bt. 

(2)  <Gaadry  C.enreg.)—  Lstsiboiiil;  A  l'égard  di  doobt» 

droit  réclamé  et  dea  frais  de  l'iaMaoce^  —  Attendu  quS  la  plua-talae  v<t 
de  moins  du  huitième  de  la  valeur -exprimée  au  oontrolt  —  AltenJa 
qu'audit  cas,  aax  ternis  desvt,  18  de  laM.desSiMas.  a»  lysl  5-4e 
ta  loi  du  S7  voBU  an  9,  le  droit  simple  est  leul  exigible  et  les  frais  dai- 
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ditrércnt.  Elle  décide  que  les  échanges  d'immeubles  à  l'égard 
desquels  la  régie  a  deiuaodé  l'expertise ,  rendent  les  écbangisteâ 
passibles  des  frais  d'experllse  et  du  double  di  oit,  dès  qu'une  diffé- 
rence d'esttoiaUon,  même  légère,  esi  constatée,  par  assimilation 
des  règles  ea  matière  d'expertise  appliquées  aux  transmissions  à 
titre  gratuit  :  il  n'est  pas  besoin  que  la  différence  de  valeur  ex- 
cède d'un  buitlème  celle  qui  a  été  déclarée  (délib,  3-tO  sept. 
f841).C'estaussi  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  le  Jugement 
iléjà  cité  du  trtb.  d'Épernay  du  31  mal  184S  (D.  P.  46.  Â.  UO). 
—  En  ce  qui  concerne  l'échangé  fait  avec  soulte,  nous  nous  en 
sommes  spécialement  occupés  À  l'article  précédent. — V.  d"4675 
etsuiv. 

4305.  Après  cette  première  difficulté,  née  du  silence  de 
la  loi,  et  par  ce  motif,  tranchée  par  des  règles  qui,  on  l'a 
vu  ,  sont- loin  d'être  uniformes,  une  difficulté  nouvelle  se  pré-  ' 
sente  qui,  oeUe-ct,  surgit  de  l'expression  même  de  la  loi.  En 
étendant  la  disposition  de  l'art.  17,  comme  nous  le  disons  plus 
haut,  D'  4009,  aux  actes  que  le  n*  6  de  l'art.  1 5  énonce  comme 
devant  subir  la  liquidation  d'après  le  prix  exprimé ,  on  arrive  à 
reooriDallre  que  l'expertise  serait  applicable  aux  transmissions 
d'immeubles  par  voie  d'adjudicatiog  comme  à  celles  qui  procè- 
dent des  contrats  volontaires  à  (lire  onéreux.  Cepend^at  le  prix 
ne  saurait  élre  dissimulé  dans  le  cas  d'adjudication  Judiciaire; 
par  <e|a  seul,  ta  cause  même  de  t'expertise  manquant,  il  sembie- 
jafl  que  celte  voie  ne  saurait  être  suivie  dans  les  ventes  publi- 
ques (V.,  par  analogie*  ce  qui  est  admis  pour  la  vente  en  Justice 
de  creancés  ou  de  rentes,  n"*  4409  et  suiv.,  4SI  6). 

^VOjB.  I^a  cour  de  cassation  de  Belgique  Juge,  en  effet,  en  ce  ' 
sens  que'loFsquela  vente  d'uo  immeuble  expr-oprié  a  àiJiea  pu* 
bliquemenl  avec  les  formalités  requises,  sans  fraude  ni  collusion, 
raduiinistration  ne  peut  demander  restimaiion  des  biens  par  es- 

Trnt  dnneurFr  k  la  chargp  de  l'ailmlnislralion  d«  l'eRrpgtslremPBt; —  Qu'&  ' 
la  vérité  l'art.  15  précilé  nit  dispose  leiltiellem?nt  :^^e  pour  le  cas  de 
Tente,  mais  que  l'art.  19,  m  élpDdanl  aux  autres  cas  de  transmission 
d'immeubles  la  faculté  d'experlife  éiubtie  par  les  arl  17  et  ts,  ne  l^a 
Kvîrlf  minent  aui0ris>^e  qe'aui  mi'mea  conditinns ,  et  noiamiarnt  avec  la 
^striction  relative  au  cas  uù  la  pltis-vatue  n'eicé  lerait  pas  le  builiéroe  de 
la  valeur  déclarée,  et  que  celle  conséquence  e!t  d'autant  moins  cou'cs- 
table,  qu'on  chcrclierail  Tiinemegt  entre  les  deux  cas  une  raison  plausible 
de  dilIiTence  ;  —  D'où'il  suit  que ,  dans  l'espèce ,  Gaudry  n'est  passible 
ai  dit  double  droit  ni  dei  frais. 
DaSdéc  lS41.-Trib.<lT.  delà  Seine. 

(t)  (Enreg.  C.  Gainan.)  —  Li  «njn;  —  Considérant  que  Part.  15, 
,  de  la  l«l  dit  tt  frim.  an  T|  n'anlorire  pas  radminlstretlttn  de  l'en- 
^nfriMmneot  il  provoquer,  dans  tous  les  cas  tt  saA3"eicepliont  une  esli- 
'iMli«D' par-experts  des  biens  rendas,  mais  aeulefnenl'daiK  les  cas  déler- 
■■isM  pur  la  loi;  —  Considèrani  que  l'art.  17  de  ladite  loi  indique  les 
~ci«  dans  lesquels  l'administration  peiil  exiger  cette  estimation  ,  et  que  ces 
-ras  MRl  borafS'aus  actes  de  iranfpvftde  propriMë  on  contrais,  et  qu'elle 
BO  parle  pas  des  ventes  faites  sur  eipropriatioa  (orcée;  —  Considérant 
lorsqu'uae  vente  a  e«  lieu  puiiiiquemenl  «i  en  prince  de  routorihé 
judiciaire ,  après  l'accompliBiement  de  loules  tes  rormalilés  prescrites  et 
sans  que  PaMnalion  ailétéaecompacaée  de  dol  «a  de  fraude  paar  éloigner 
•Im  eacbérisseuri ,  00  poar  acquérir  le  bien  aiis  en  vente  pour  une  valear 
■M-4le*MU8  de  son  pris ,  l'on  doit  présumer  que  te  prix  de  vente  n'est  pas 
-«•-deasoDS  de  la  valeur  vénale  t  Tépoque  de  la  vente;  d'oé  il  résulteque 
ce  cas  constitue  line  fxceptioa  S  l'art.  17,  et  ne  se  trouve  pa9 compris  souii 
reipressim  générate  actes  «t  comrals,  puisque  ces  actes  el  cenirals  ne 
donnent  pas  la  Diéme'  f^ranlie  sur  la  vuleor  vénale  réi-lle  des  biens  que 
Ira  adjudiralieniqin  •sl'lie»eB'pr#eeDcedo  jngf  ;  — Consiééranl  que  si 
l'art.  5  de  la  loi  dit  V7  veM.  an  9  prononce  une  anmtde  contre  PaelK'- 
'  teor,  toraqne,  par  PesHmalien,  le  pri^eit  trouvé  lupériew  à  celai  exprimé 
dans  l'aete,  e>ei  parce  qu'il  y-  a  eu  (»od«  dans  ta  dédaraitoa  ou  dissi- 
-nnilatioB  du  prix  réel,  ee  qie  l'en  ne-peui  supposer  de  la  pari  d'une  per- 
soBoe  ft  qai  le  bien-  est  adjugé  par  le  Juge ,  comme  derater  ^cbérisseur  ; 
et  il  serait  étratrgfl  'de'centtftmner  ufi  tel  acquéreur  a  une  aAeode  pour 
line  prétendue  infurH^nes  dans  le  prix  d'acbai,  sans  prouver  la  frsHde, 
le  dol  o«  la  distimulatioD;     ContiJéraot ,  en  outre,  que  les  pièces  pro- 
duites par  l'adminiiilralioG  de  rearegislrement  n'élablifsenl  pas ,  et  ne 
foaC  BUllenieai  tappoi^er  que^ie  Uen  vendu  n'aurait  pis  alleini  la  valeur 
"Vénale ,  ea  que  l'adj«ilieatioa  pubiiqoe  aurait  été  acenmpagnée  dé  dol  on 
frande  ,-d'etl  il  résulte  que  le  Jugement  dénoncé  n'a  en  aaenne  manière 
--vialé-m  fa»«emeet -appliqué  les  art.  4,  5  el  15,-  a*  6,  et  17  -de  la  lei  du 
•S-frim.  «a  7; Partes  motifo,  rejeiifl  le  pourvoi. 
"  •  D«-Sjital830.>C.G.deBraxelte«-U.Ca»M0t,rap. 

^f^i)  (DDiwnntC.  aiing.)'—  LaniamALÎ  —  Alténdaqa'fe  lanile 
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perts,  pour  établir  que  le  prix  d'adjadlcation  en  est  Inférieur  i  la 
valeur  vénale  et  exiger,  s'fl  y  a  lieu,  d'après  le  résullat4]erexper<- 
li^e,  un  supplément  de  druit  (C.  Cass.,  de  Bruxelles.  2  Juin 
1830  (  0^  Conf.  même  cour,  8  Juill.  1820).  Et  la  inajorllé  dn 
tribunaux  français  s'est  prononcée  en  ce  sens  (lrib.de  Bagoères, 
II  aolït  1857  (9);Couf.  irlb.  de  Liraoux,  16  août  lail;  d'Arr 
ras,  31  août  1849;  de  Saint-Girons,  7  déc.  1849). 

4VOT.  Néanmoins,'on  trouve  quelques  décisions  en  sens 
contraire.  Sans  parler  d'un  Jugement  aux  termes  duquel  lors- 
qu'un terrain  et  des  constructions  n'appartenant  pas.  au  même 
proprlélaire,  ont  été  vendus  par  adjudication ,  la  régie  peut  ré- 
clamer t'experlise  pour  constater  la  valeur  vénale  du  terrain, 
qui  n'a  pas  été  déterminée  par  des  enchères  particulières  (  tribu 
civ.  delà  Seine  du  28  fév.  1844)  (3),  décision  dont  les  paolifs 
sout  dictés  par  des  circonstances  particulières  étrangères  à  la 
question;  oa  peut  citer  d'autres  jugements  qui .  en  thèse  gAné^ 
raie,  expriment  que  les  ventes  judiciaire^  sopt  «ujeltesè  l'exper- 
tise comme  les  veoles  volontaires  (  trib.  deSédau,  27  act.vl§38-, 
de  Verdun,  SI  août  1841  jde  Manies,  39  mal  1846,  aff.  Tburet, 
D.  P.  46.  4.  243).  .    .   .  , 

4909.  Entre  ces  deux  solutions,  la  première  doit  incontes- 
tablement être  préférée,  d'aulaot  plus  que  ta  loi  du  il  veut, 
au  9  ayant  ajouté,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  la  peine  du 
double  droit  sur  la  plus-value  établie  par  l'expertise ,  jk.  litre  de 
peine  contre  la  dissimulatiou  dans  le  prix  déclaré ,  il  y  aurait 
assurément  une  grande  injustice  à  admettre  un  système  d'après 
lequel,  toute  fraude  étant  impossible,  on  arriverait  cepeadf^^ 
l'application  de  la  peine.  L'administration  est  all^,  Il  est  vrai, 
au-devant  de  robjection  ,  en  décidant  que  l'acquéreur  qui ,  dans 
ce  cas,  o'a  point  de  fraude  i  se  reprocher,  n'eucourt  pas  la  peine 
du  double  droit  (délib.,  7  fév.  1829,  V.  M.  Massoa  de  LODgpré  , 

de  l'expropriai  ion  f>reée  poursuivie  contre  le  steor  Dumorei,  ate  maina 
.siiuéei.a  Bagnècca  fut  adjugée  au  défendeur  par  Jugeqient  dq  $  ect.  185P 

moyennant  la  somme  de  4:10  fr.,  outre  les  frais  pt  charges  ;  qoe,  deux 
sureocbtres  ayant  eu  lieu,  il  drmeura  adjudicalaire  Jefiniur  pour  la  somme 
de  603  fr.,  outre  les  fraid  el  charges,  aio^i  que  cela  réàultt:  4u  Jugement 
d'adjadicalioh  du  17  cet.  1835  ;  —  Attendu  qu'il  èiisle  ait«  i^bod^}  diffé- 
rence entre  les  ventes  faites  de  gré  It  gré  et  celles  q,ui  opit  lieu auto- 
rité de  justice  ;  —  Que  les  premières  sont  faites  c)ud$(|ïnM|enK  et  )ffijtt 
connirrence ,  tandis  qne  les  autres  sont  faites  avH;  pn&lidXe  api  tàr 
cbéres;—  Que,  si  la  loi  a  pu  supposer  une  connivence  enir^  de.u{  par^n 
imitant  voloniairemenl,  elle  n'a  pu  avoir  la  mi^me- prévision  dan^  leças 
■d'une  vente  judiciaire  :  —  Qné  les  mois  acle^  iranslaiifs  de  propriété  d 
contrat,  dont  se  sert  le  législateur  dans  l'art.  17  de  la  lui  du  ■il  frim. 
an  7,  prouvent  qu'il  o'a  point  voulu  ^uumettre  A  la  formalité  de  l'expert;^ 
les  ventes  hidiciaires;  —  Que  celte  iolefllion  est  d'avi^nt  plps' io.ap<mÉe 
que,  dans  l'art.  16  qai  précède,  il  se  sert  du  mot  jiigemept  p^  q^jwsjuMt 
au  mot  a<te  qu'il  emploie  ;  —  Attendu  que,  si  la  fraude  fai|, exception  a 
toutes  les  règlM.  elle  ne  se  présume  pan,  et  doit  être  prouvée  ;"—  Qne, 
dnns  l'e^p^ce,  rien  6e  justifie.qu'il  y  ait  eu  fraurïr  ronrerli'e  à  IMr<  I  de 
dissimuler  le  véritable  prix  do  la  vente,  et  que  Tiiclc  du  3  fév,  is.'jij,  in- 
voqué par  la  régie ,  ne  fait  pas  ptème  présumer  cette  fraude  j  -~  Le  li^ 
bunal  déboute  la  régie  de  sa  demande  en  expertise,  elc» 
Du  1 1  août  1837. -Trib.  de  Itagnères. 

(3)  (Enreg.  C.  Lavallée.)  —  Li  raiBUH'i;  —  Altendn  que  l'immeu- 
ble dont  s'agit,  composé. du  terrain  Appartenant  au  sieur  PerrJer,  et  des 
consirocliops  élevées.  pai.Lavajlée,  ayant  été  adjugé  A.ce,dernier  «qivaot 
procés-verbat  passé  en  lacbambr<  des  notaires  dq  Paris,  Je  5  déc.  184S, 
sur  une  mise  ^  prix  distincte  peur  le  terrain  et  pour  les  construçtîoM, 
l'administration .  se  demanda  pa^  t'expertise  de  la  totalité  de  ^imo)|eqb^ 
mais  seulement  du  terrai?  qui,  ta  raison  de  la  mise  b  prix  qui  s'y  ap- 
plique, aurait  été  veoija  moyenpant  ua  prix  tnlériciir  b  la  valeur  vénale 
du  jour  de  i'adjudicalion,  l'administraii^o  prt-leodanl  qne  cette  mise  b 
prix  n'a  été  ainsi  faite  que  dans  la  prévision  qne  le  constructeur  se  ren- 
drait adjudicataire  de  rimme4ible  ;  que,  dansées  circonslances,  tous  les 
moyens  que  le  sieur. Lavallée  fait  valoir  popr  faire  repousser  cetM)  demande 
d'expertisp,  el  qui  leadeat^eulement  b  prouver  la  sincérité  des  $x\m  ju- 
diciaires de  vente  aux  enchères,  ee  peuvent  s'appliquer  b  l'espèce,  puis- 
que, d'une  part,  l!adJudicatioq  .u'a.pa8  été  jodiciiireniest  faite,  ç  ttl-k- 
dire  eo:  exécution  d'un  Jugement,  ei  en  présence  d'un  jnge,  et.que  d'aqira 
part  radministralioj)  contesta  uniquement  la  sincéritié  de  1^  misq  b  prix 
porlée  sur  le  terrain  par  les  vendeurs,  ,el  dont  les  eocbèrei  n'ont  pu  dé- 
terminer la  valeur  vénale  parce  que  ces  enchères  ont  dû  se  répartir  epire 
te  terrain  et  les  constructions,  proporlioanrlleaieDt  aux  mises*  pris  dîs- 
lindes;  —  Ordonne  qu'il  sera  pnicédéA  i'espertisu  de  la  vakarvéaali 
du  terrain  acquis  .yar  Lavallée,  elc.  ,  ^  ,  , 

jOn  SS  tfv,  lÙVTrib.  civ^  4*  b  Sein*. 
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M*  510).  Mais,  même  avec  ce  lempérament ,  la  solution  De  doit 
pas  être  admise.  D'abord  ce  lempérainent  lui-méDae  D>sti  la 
disposition,  ni  des  tribunaux,  oi  de  ia  régie.  Lorsque  la  loi  établit 
Dn  droit,  dans  une  liypotlièse  donnée.  Il  n'appartient  à  personne 
d'en  modérer  l'application  :  c'est  une  règle  cerlaineeo  droit  fiscal. 
Or  la  loi  a  voulu  que  la  plus-value  constatée  par  t'expertise, 
dès  qu'elle  est  d'un  huitième  au  moins,  soit  frappée  du  double 
droit  ;  le  double  droit  devient  donc  exigible  toutes  les  lois  qu'une 
plus-value  du  huitième  au  moins  est  constatée.  Supposons  ce- 
pendant que  la  peine  du  double  droit  puisse  élre  écartée;  la  rdison 
même  ne  s'élèvera  pas  moins  contre  la  vole  de  l'expertise  dans  le 
cas  proposé.  LVxpertlRe  a  pour  objet,  en  effet,  d'établir  le  prix 
auquel  l'immeuble  peut  être  vendu;  or,  lorsque  ce  prix  est  fixé 
d'une  manière  certaine  par  la  vente  judiciaire,  il  serait  dérai- 
sonnable, assurément,  de  le  demander  &  l'opinion  toute  con- 
lecturale  des  experts.  - 

4709.  Dans  les  contrats  volontaires  i  titre  onéreux,  com- 
portant l'expression  d'un  prix ,  l'admlsslbliifé  de  l'expertise  ne 
rencontre  pas  les  mêmes  difficultés.  Le  droit  de  l'adminlslralion 
est  absolu;  dès  qu'elle  considère  le  prix  comme  Insuffisant,  elle 
peut  recourir  à  l'experlise,  soit  qu'il  s'agUse  de  vente ,  soit  qu'il 
s'agisse  de  cession,  soit  qu'il  s'agisse  de  Itcitation,  etc.  On  a 
émis  quelques  doutes  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  liciiallon, 
en  ce  que  ces  actes  étant  purement  déclaratifs,  l'expertise  n'y 
saurait  avoir  lieu,  cette  procédure  étant  réservée  pour  les  actes 
emportant  mutation  de  propriété.  L'observation  exacte,  en  thèse 
générale ,  cesse  de  l'être  au  point  de  vue  de  l'enregislremeiït,  où, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  ptus  haut,  ia  licitatlon  est  considérée  comme 
translative  ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  parts  acquises  et  les 
soulles  de  partage.  D'après  cela  les  actes  de  l'espèce  doivent  éire 
aoumfs  à  toutes  les  règles  relatives  sott  k  l'exigibilité,  soit  à  la  li- 
qaldalioD,  et  spécialement  aux  règles  concernant  l'expertisa.  La 
cour  de  cassation  s'en  est  formellement  expliquée  en  décidant 

(1)  Bipèa:  —  (Puecb,  Mou^iiW,  etc.  C.  Mrrg.)— Es  1807,  les 
sieurs  Puech ,  Houguicr,  Sabalier  et  Allut  acquirent  eo  commun  de  la 
.MliflU  les  domaines  de  Maurio  et  d'Are^qiiiés.  —  25  avril  1810,  ils 
passèrent  acte  de  partage  de  ces  immeuble!,  dans  lequel,  après  aroir  fait 
trois  liits  du  domaine  de  Maurin,  e(  un  quatrième  du  domaiae  d'Arrsqniès, 
ces  quatre  lots  égaux  eotre  eux  ,  ils  drclarèrrot  que  le  part.ige  ^crit  était 
fait  aux  mêmes  ilau^es  et  coodiliouB  qu'on  premier  partage  fait  verba- 
lemeni  entre  eux,  en  l'an  5,  et  en  vertu  duquel  lis  avaient  joui  diviiémeDl, 
Jusqu'à  ce  jour,  desdils  imuteubles.  —  Cet  acte  fut  enregiMré,  le  3  mai 

1810,  poar  le  droit  Kxe  de  3  fr.  —Mais  la  S8  décembre  raivantr  le  re- 
ceveur dressa  un  ptocès-verbal ,  portant  «qu'il  la  vue  des  nombreuses  et 
inportaiites  conditions  du  premier  partage,  on  ne  pouvait  se  dissimuler 
que  l'acte  du  iS  avril  n'eût  été  rédigé  d'après  na  acte  sons  seing  fmé , 
quelle  qu'en  fût  la  date  :  qu'il  ne  serait  pas  Traiseniblable  qu'un  partage 
de  propriétés  au^si  considéra ble.'t  eût  été  fait  verbalemenl,  mais  qu'il 
l'était  encore  moins  que  des  conditions  telles  que  celles  exprimées  dans 
cet  acte  du  23  avril  n'eussent  pas  été  rédigées  par  écrit ,  h  l'effet  de  les 
rendre  obligatoires  puur  toutes  les  parties  contractantes;  que  le  partage 
prétendu  lait  en  l'an  &  contenait  une  soulte  pa^ee  par  les  propriétaires  du 
domaine  de  Maurin  au  sieur  Allut,  propiiélaîre  du  domaine  Aresquiéit; 
qne  rrtte  >oulle  avait  été  dissimulée  et  passée  sous  silence  dans  l'acie  du 
éâ  avril  IHIU,  pour  frustrer  tess  droits  d'enregistrement;  que  ladite  soulte 
l^éiabltB^ail  par  le;  mainces  des  rôles  de  la  contribution;  qu'il  résultait 
de  ces  matrices  :  1'  que  le  domaine  de  Klaurîn  preien'ait  on  rerenn  de 
18,157  fr.  43  c;  S"  que  celui  d'Aresquiés  en  présentait  un  autre  de 
17S3  Ir.  25  c.  ;  qu'ainsi  le  total  des  revenus  de  ces  deux  domaines  acquis 
en  commun ,  et  auxquels,  par  conséquent,  cbacun  des  quatre  propriétaires 
avait  un  droit  égal ,  s'élevait  k  19.940  fr.  68  e.;qB'«n  divisant  par  quatre 

'  cette  somme .  il  revenait  I  chacun  des  propriétaires  4.989  fr.  17  c.  :  que 
cependant  Allut  r  à  qui  était  échu  pour  lot  le  domaine  d'Aresquiés,  n'avait 
qu'un  retenu  dt-  1783  fr.  33 C;  que  nécessairement  il  existait,  a  son  pré- 
judice, une  différence  de  3,^01  fr.  92  c,  de  laquelle  différence  il  a  dû  . 
sans  dinii-ullé  ,  èire  indemnisé  en  argent  par  les  truie  coprupriëlaire!>  du 
domaine  de  Maurio,  Inrs  du  premier  pariage  :  ce  qui  opère  une  mutation, 
a  litre  de  rriour,  en  faveur  desdils  trots  coproprîéiaires.  »  —  En  consé- 
quence ,  contrainte  contre  ces  derniers  en  payement  de  5,63%  fr.  53  c. 
pour  les  droit  «t  double  droit  réjiullant.de  la  mulalion,  a  titre  de  retour, 
dont  s'agit,  sur  une  évaluation  provisoire  de  64,039  fr.  40  c,  sauf  k  fixer, 
par  expertise ,  la  valeur  des  deux  domaines  ft  l'époque  du  36  ptur.  an  5. 
Sur  l'op|iosilion ,  jugement  du  tribuual  civil  de  Montpellier,  do  39  mai 

1811,  qui,  «consiiiérant  qoe  des  acte?  produïig  an  procès  il  n'fulte  de 
furies  présuin plions  que  Inrs  du  parln|te  de  l'an  5  il  exi>laît  une  différence  < 
coufiidérable  dans  la  valeur  des  lot»  attribués  k  chacun  des  copropriéiaires, 
attjftir  suite,  qu'UétaitdftBUSMllede  retoor,...  oidonae  l'cipeaiise.» 


qu'une  sonite,  contenue  dans  an  acte  de  partage,  opère  nne  mn* 
tatloo  qui  est  soumise  aux  mêmes  règles  et  aux  méoies  droits 
qu'une  mutation  résultant  d'un  acte  de  vente.  — En  conséquence, 
une  expertise  peut  être  ordonnée  pour  détennioer  la  quoUié  de 
la  soulte ,  lorsque  celte  soulte  n'est  pu  connae  (BeJ. ,  8  lér. 

18I5)(1}. 

ATIO.  Par  une  conséquence  naturelle  de  cette  règle ,  Il  en 
est  de  même  de  toute  cession  de  droits  successifs  qne  se  footles 
cohéritiers  entre  eux  ou  qu'Us  font  à  des  tiers.  Les  cobéritlen 
qui  se  cèdent  entre  eux  ou  qui  cèdent  à  des  tiers  è  prix  d'argent,, 
leur  quote  part  dans  la  succession ,  sont  de  véritables  vendeurs. 
Et  la  cour  de  cassation  a  très-exactement  décidé  que  de  telles 
ventes  sont  soumises  à  l'ait.  17  de  la  loi  du  ii  frlm.  an  7-,  par 
suite  que  ta  régie  peut  établir,  par  expertise,  l'iosulBsance  dï 
prix  stipulé  dans  l'acte  de  cesslt»  (Req.,  15  Juin  t8é7,  lit 
Raultn,  D.  P.  47.  1.  220). 

49tfl.  Que  si  te  prix  n'est  pas  exprimé,  par  exemple  s'il 
s'agit  d'une  mutation  veibale,  l'expertise  doit  également  être 
admise  :  seulement  elle  doit  nécessairement  être  précédée  d'une 
déclaration  estimative,  puisque  c'est  dans  cette  déclaration  uni* 
quement  que,  dans  l'hypothèse,  pourra  se  produire  cette  expres- 
sion de  prix  sans  laquelle  11  n'y  aurait  pas  possibilité  de  supposer 
l'Insuffisance.  La  cour  de  cassation  a  reconnu  la  nécessité  de 
cette  déclaration  préalable  ^  toutefois  elle  a  décidé  que,  lorsqu'un 
acte  de  vente  d'un  Immeuble  contient  la  déclaration  que  la  vente 
en  aété  consentie  moyennant  une  somme  de...  et  unerentevla- 
gère  de...,  avec  mention ,  en  outre,  que  l'acquéreur  a  consenti 
que  cette  rente  fût  conslUuée  au  denier  douze  ,  l'administration 
de  l'enregl&trement  peut ,  sans  être  tenue  de  mettre  l'acquéreur 
en  demeure  de  fournir  de  nouvelles  déclarallons  eslimallves, 
demander  que  l'expertise  de  l'Immeuble  soit  faite,  à  l'elTet  d'en 
connaître  la  valeur  vénale ,  par  application  de  l'art.  1 7  de  la  loi 
du  sa  frlm.  u  7  (Req.,  3  août  1836}  (S). 

—      -  -■  [irm-i-ji_i__ii__M_M-  i_,    -^iiTT  ■uwTi  M-.nm__^ — ■  r  ~ 

Pourvoi  par  les  sieurs  Puech,  Mongier,  etc.  :  —1*  Violation  de  l*srL  t 
e.  civ.  et  de  Pari.  1  de  la  loi  du  37  veut,  an  9  ;  S' fausse  ap^icatiM  de 
Tari.  17  de  la  loi  du  21  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

LA  'con;  —  Alleodu.  sur  le  premier  moien,  que,  d'après  les  lois  aa- 
cieones  et  nouvelles,  il  est  inconterlable  qu'une  suulle  uans  un  parliga 
opère  une  mutation  soumise  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  droits  qu'us» 
mulalion  par  vente  ;  que,  par  con8ékju«nt,  c'était  d'autant  plus  le  cas  d'ap- 
pliquer k  respèce  les  dis^osiiions  des  lois  des  9  vend,  an  6,  33  frin.  anT 
et  27  venu  an  0,  concernant  l'enregiitrement ,  que  le  parl^  dtat  il 
s'agil  n'ayant  pas  de  date  certaine,  rien  ne  prouv*  qu'il  soit  plulMde 
l'an  S  que  de  l'an  6,  ou  de  l'an  7, ou  de  l'an  9;—  Attendu,  Mr  la  setoié 
moyen,  que  dés  là  qu'an  partage  devient  Iranslaiil  de  propriété  quand  U 
y  a  lonlle,  et  que ,  comme  tel ,  il  est  soumis  aux  mêmes  régies  que  la 
autres  mnlalioos  k  titre  onéreux ,  il  s'ensuit  nécesuirement  que  c'cft  te 
cas  de  recourir  k  la  voie  de  l'expertise,  toutes  les  fois  qne  la  quotité  de 
la  soulie  n'esl  pas  connue; —  Rejette. 

Du  8  lév.  1S1S.-C.  C.,  sect.  eiv.-HH.  Maraire,  !■*  pr.-RQpém,  n|' 

(3)  £spiet  .•  (LegPuvreC.  enreg.] — Par  acte  sons  seing  privé,  eors- 
gistré ,  le  sieur  Duchapeict  avait  tendu  au  sieur  Legenvre  une  leiM  * 
dilede  la Théiézie,  moyennant  nne  somme  de  10,000  fr.  en  atgenl,cl 
une  rente  viagèie,  sur  là  tète  du  sieur  Durbapelel ,  de  3,000  fr.  —  L'ad- 
mmislratioD  de  l'enregistrement  pr  lendit  que  la  ferme  n'était  peiat 
portée  k  sa  val  tur.  —  Elle  demanda ,  en  cooséqueoce ,  conformémrit  k 
la  loi ,  une  expertise  des  biens,  à  relTi't  d'en  connaîtra  la  vraie  v^ar.— 
30  juin.  1838,  jugcmeat  du  tribun^  de  Bernay,  qui ,  considérant  qos 
les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  leura  prélealtons  respectives,  qu'use 
ex  pertise  devient  indispensab'e  pour  eoonallre  la  juste  valeur  des  terre  ^ 
ferme  de  la  Tbéoétie;  ordonne  que,  par  des  experts  choii-îs  par  les  par- 
ties,  estimaiinn  sera  faite,  eo  valeur  vénale, des  biens  dépendants  delà 
ferme.  —  Un  jugement  par  défaut  homolt^ua  les  procès  verbaux  d'ex* 
pertise,  el  cnodamna  le  sieur  Legenvre  k  payer  au  trésor  public  i,200lr., 
k  titre  de  supplément  dn  droit  d'enregistrement.  —  Le  sieur  Legeo^rs 
forma opposi  ion  a  ce  jugement,  et  prétendit  que  les  expertises  étaical 
nulles ,  covme  n'ayant  pas  élé  faites  confonnénrnt  A  la  loi. 

34  aoAtlS37,  jugement  qui  ordonne  que,  parles  experis  déjà  nom- 
més, il  nra  dressé  nouveau  procès-verbal  de  leur  opérai  ion  pré" 
sence  des  parties,  ou  elles  dûment  appelées.  — Considérant  qne,  str 
l'cxceplion  proposée  par  le  sieur  Legenvre,  dans  le  principe,  la  perwp* 
lion  de  l'acte  en  question  ayant  élé  faite  sur  le  prix  de  40,000  fr.,  la  régis 
de  l'en regÎ!^) rement  vient  »e  plaindre  de  cette  perceulioo  ,  comme  étàal 
au-dessous  de  la  vraie  valeur  di's  biens  au  temps  du  contrat  de  vente) 
tandis  qie  le  sieur  l<egenvre  prétend  que  la  reule  riagèr*  devrait  être 
capitalisée  mi  desier  douze,  ce  qui  réduirait  lo  G«|iital  «  5,000  (r.  ai^ 
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ATI  s.  Do  reste,  le  droit  de  radministralion  ne  soaffre  aa- 
enne  atleintedes  modalités  doot  l'acte  translalir  peut  être  affecté, 
al  des  coDdiUoDS  partloulléres  stipulées  pour  le  payement.  — 
Ainsi,  11  a  été  décidé  que  la  régie  qui  argue  de  disalmulatioB  le 
prix  de  veala  déclaré  au  contrat,  est  recevable  à  demander  l'ex- 
pertise contre  Taequéreur,  bien  que  Tacte  de  vente  contienne  la 
slipolatlon  que  les  frais  seront  à  la  charge  du  vendeur  (trlb.  dv. 
delà  Seine,  7  juin.  1841). 

AVIS.  Par  exemple,  encore,  si ue vente  est hlte moyennant 
une  rente  viagère,  et  si  le  capital  an  denier  10  de  cette  rente  est 
évtdemmmt  au-dessous  de  la  valeur  vénale  de  l'Immeuble,  ta 
régie  pourraen  requérir  l'expertise.  C'est  ce  qui  résume  d'une  dé- 
cision de  larégle  dnlTsept.  1807  (Conf.  Req.,  I^Juln  1808)  (1). 
—  La  même  doctrine  a^lodult  d'un  arrêt  aux  termes  duquel  la 
démission  de  biens,  consentie  par  une  mère,  au  profit  de  ses  en- 

de*»oo8  de  celai  sur  lequel  la  perception  a  eu  lien  ;  ~  Considérant  que  le 

Srecès-verbal ,  dressé  par  las  experts ,  des  biens  dépendants  de  la  ferme 
elaThénéxie,  a  «a  lien  arrière  des  parties  intéressées,  et  sans  avoir  éié 
tatiméea  de  s^y  IrouTcr }  d^oft  sait  qoe  ce  procAs-verbal  est  irrégnlier,  et 
qn'il  d<Ht  «Ira  ordonné  que  les  IMOMS  ex  pots  recoumeDceronI  lenr  opé- 
ration ,  en  présence  des  parties ,  M  oUas  déMOt  iniiuées ,  sans  prêter  do 
■Mveaa  serment. 

PoarTvi  en  cassation  do  la  part  du  srenr  Legenvre  contre  les  deux inge* 
menls  des  30  juill.  1828,  et  24  aoâl  1829  ;  —  1*  Fsasse  application  de 
Fart.  1 7  de  la  loi  da  22  frim.  an  7,  en  ce  quMs  ordonnant  nne  expertise 
avant  qoe  la  régie  eût  demandé  au  sieur  Legenvre  l'évaluation  da  capital 
de  la  raaia  viagèra.  moyenaant  laquelle  il  avait  acquis  la  fenu  de  la 
Thénéaic...;—  S*  Violation  de  l'art.  3SS  c.  pr.  civ-,  en  ce  qu'il  nomme, 
penr  Caire  une  daaxiènw  expertise,  tes  mèMS  personnes  qui  aiMont  déjà 
procédé  a  une  première  expertise,  déclarée  nulle  et  losoffisaDte.  — 
Anrét. 

La  cotri;  —  Sor  le  premier  moyen ,  dirigé  coolre  les  jagements  des 
50  jnill.  182S  el  34  aoùl  1829,  et  résultant  d'une  préleodue  fausse  ap- 
plication de  l'art.  17  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7,  à  défaut  de  réquisition 
d*une  déclaration  esiimative ,  de  la  part  des  parties  contractantes,  au 
contrat  dn  11  jnill.  1827  :  —  Attendu  que,  soit  d*après  la  dédaraiion 
conianna  au  contrat  soedaté ,  for  l'exprcasioa  du  prix  et  la  création  de  la 
rente  viagère  qui  y  est  constituée ,  soit  d'après  le  consentement,  pusé 
par  le  demandeur,  que  le  capital  de  ladile  rente  viagère  soit  formé  au 
denier  dou»,  conseotemeot  dont  ledit  acquéreur  a  demandé  acte,  l'art.  17 
devait  recevoir  son  application  à  l'espèce,  sus  nécessité  de  requérir  de 
■otvelles  déclaratioDS  estimatives. 

Sur  le  deuxièBe  moyen... 

Sor  le  troisième  moyen ,  dirigé  contre  le  même  jugement ,  st  résultant 
d*one  préteodue  violation  de  l'arU  522  e.  pr.  civ.  :  —  Atlenda  que  cet 
■ritcle,  enaatoTisaat  les  juges  a  ordonner  une  seconde  expenisr,  ne 
prohibe  pas,  de  la  part  de  ces  jages  qui,  éclairés  par  un  premier  rap- 
port, dMireraient  néanmoins  un  supplémeol  pour  quelques  omissions  , 
de  chaîner  1rs  mêmes  etperis  de  recueillir  et  leur  Iransmellre  ce  snpplé- 
ment,  el  qu'en  usant  de  celte  faculté,  la  tribaoïdde  Barnay  n'a  point 
violé  ledit  aru  322i  —  Rejette. 

Da  3  août  1836.-(X  C- ,  ch.  rcq.-HH.  Zangiacovl ,  pr.-BorBl ,  rap. 

(1)  Etpiet  :  —  (Daue  Laateri  C.  enreg.)— 11  jaav.  1806,  vente  par 
la  dame  Sardine  k  la  dame  Lanteri,  sa  sœur,  de  tous  ses  droits  dans  la 
Mceeseien  de  leur  pèrs,  moyennant  une  rente  viagère  de  800  lïv.  — ■  Le 
recevear  de  l'enregistrement  perçut  352  fr.  pour  le  droit  proporlioonel 
sur  8,000  liv.,  capital  représentatif  de  la  rente.  Cependant  la  régie, 
ayant  appris  qne  les  bieos  héréditaires  avaient  une  valeur  beaucoup  supé- 
rieure, demanda  l'expertise.  Elle  fut  ordonnée  malgré  les  récltvnatioDS 
da  la  dame  Lanteri,  et  il  ei  résalta  une  plus-ralu»  de  67,430  liv.  pour 
la  portioa  aflérenta  à  la  dame  Sardino.  —  Contrainte  par  la  régie  en  snp- 
plémeat  da  droits  s'élevant  à  5,934  fr.  72  c.  —  La  dame  Lanteri  invu- 
qualt  l'art.  1876  e.  civ.,  qui  permet  de  eonslttuer  les  rentes  viagères  à 
un  taux  quelconque.  —  25  avr.  1807,  jugement  qui  ordonoe.rexécutioo 
de  la  contrainte ,  sur  le  motif  que  l'srt.  1970  c.  civ.  est  inapplicable  à 
Tespèce ,  attendu  qu'il  n'a  pour  objet  qne  Us  droits  et  intérêts  des  parties 
contractantes.  —  Pourvoi  par  la  dame  Lanteri.  —  Arrêt. 

La  cooa  j  —  Attendu  que ,  d'après  les  art.  4, 15,  16  et  19  de  la  loi 
du  S2  frisa,  an  7,  le  droit  proportluonel  d'enregiatremeal  estania  sur  les 
valeurs  ;qu«  la  valeur  de  la  propriété  des  iaineabies  est  déterminée, 
pour  les  ventes ,  par  le  prix  exprimé ,  en  y  ajnaunt  toutes  les  chvgrs  en 
capital,  ou  par  une  estimation  d'experts,  dans  les  cas  autorisés  par  la 
mtJae  loi, que  la  valeur  pour  les  baux  a  vie,  est  déterminée  par  un  ca- 
pital formé  de  dix  fois  le  prix  el  les  charges  annuelles,  en  y  ajoutant  les 
chaires  et  les  deniers  d'entrée  ;  que  si  les  valeurs  oe  sont  pas  détermi- 
nées par  le  contrat ,  les  parties  sont  tenues  d'y  suppléer  par  une  déclara- 
tion estimative  ;  que  si  le  prix  énoncé  parait  inférieur  à  la  valeur  vénale, 
la  régie  a  la  faculté  de  requérir  l'expertisa;  —  Attendu  que  le  contrat  de 
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faots,  8008  la  cbar^  de  Jouissances  viagères  qui  s'étendent  su; 
les  biens  pcopres  des  cesslonnaires ,  est  à  titre  onéreux  ;  en 
conséquence,  linsufflsance  d'évtiuatlon  des  biens  abandonnés 
oe  peut  être  constatée  que  par  la  vole  de  l'expertise,  lors  mémo 
que  la  régie  apporterait  en  preuve  de  cette  Insuffisance  une  dé- 
claration taianée  deseessionntirea  eux-méom,  et  exprimant  on 
revenu  de  beaucoup  aupérlear  à  celui  annoncé.dans  faet»  de  dé- 
mission (ReJ.,2  sept.  1811)  (S). 

AVfl  A.  Jugé  encore  qne  le  contrat  qui,  bien  que  qualifié  à 
litre  de  do»  r«ntMidraiejr«,  Impose  aux  prétendus  donataires 
l'obligation  de  payer  une  rente  viagère  et  diverses  prestations 
en  nature  est  à  titre  onéreux;  el,  en  conséquence,  que  slla  régie 
pense  que  le  revenu  déclaré  des  biens  qui  ont  fait  l'objet  du  con- 
trat est  Inférieur  k  leur  valeur  vénale ,  c'est  par  la  vole  de  l'ex- 
pertise qu'elle  doit  procéder  (Req.,  18  JullL  1821]  (3). 

vente  dont  il  s'agit  exprime,  il  est  vrai ,  une  rente  viagère  de  800  fr.  , 
dont  le  capital,  d'après  la  loi ,  est  de  8,CKN)  fr.  ;  nais  que  les  charges  d« 
ce  contrat ,  qui  doivent  être  ajoutées  k  ce  capital ,  un  sont  pas  évaluées , 
que  Le  demandeur  a  dû  en  faire  la  déclaration  estimative }  et  qu'en  géoé- 
rat  ;  pour  les  contrats  de  vente .  lorsque  le  prix  n'a  pas  été  exprimé,  ou 
déclaré  en  toutou  en  partie,  on  lorsque  leprix  exprimé  ou  déclaré  pvalt 
inférieur  à  la  valeur  vénale ,  la  régie  a  ta  faculté  de  requérir  rexperlise  ; 
—  Rejette. 

Du  l^juin  1808.-C.  C,  secU  req.-MH.  Lasaudade,  pr.-0«dart,  r^ 

(2)  Etpicas  —  (Enreg.  C.  eofanU  Bigault.)  —  19  mars  1810,  acte 

S ar  lequel  la  veuve  Bigault  d'Avocourt  se  démet,  en  faveur  de  s«  en- 
inis ,  de  tous  ses  biens  ,  sons  la  réserve  de  la  jouissance  de  certains  ob- 
jets désignés  dus  l'acte  ,  el  déclarés  être  d'un  revenu  de  600  fr.,  au  ca- 
pital de  6,000  fr.  Cet  acte  de  démission  était  motivé  sur  ce  que  les  titres 
qui  pouvaiont  faire  distinguer  W  biens  dépendant  de  la  succession  da 
sieur  Bigault  de  ceux  quiapparivnaientfcsa  veuve,  avaient  été  ^urés.— 
Le  12  juin  suivant,  les  enfants  Bigault  firent  la  déclaration  des  biaae 
provenant  de  la  succession  de  leur  père,  et  ils  y  indiquèrent,  comme 
cooquèts  de  communauté ,  et  produisant  un  revenu  de  1400  fr.,  la  maison 
de  la  Vignette,  et  un  quart  d'une  verrerie,  qui  avaient  été  abandonnée 
k  la  veuve  pour  prix  de  la  démission  qu'elle  avait  faite  en  leur  faveur. — 
Le  receveur,  en  comparant  ces  deux  déclarations ,  remarqua  une  insuffl- 
sance  d'évaluation  des  objets  compris daas l'acte  da  démission  du  lOmars 
1810,  et,  en  conséquence,  il  décerna  contrainte  contre  les  enfants  Bi- 
gault en  paiement  de  1537  fr.  25  c,  pour  supplément  de  droit  et  dOuUe 
droit  sur  ce  supplément.  —  Opposition  par  les  enfants  Bigault,  sur  le 
motif  que ,  s'a{;i^sanl  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ,  l'insutDsance  de  dé> 
claration  ne  pouvait  être  établie  qne  par  expertise.  —  5  jaor.  1811 ,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Saiute-Ménébould  qui  annule  la  watraintaf 
attendu  que  la  démission  de  biens  est  faite  k  titre  onéreux ,  etqua  la  réj^ 
H  requiert  pas  l'expertise.— Pourvoi  par  la  régie.— ArréU 

La  cooa;  — Attendu  qu'anx  termes  de  l'art.  1106  c  dv.,  un  coalnrt 
est  &  titre  onéreux  lorsqu'il  assujettit  cbacnne  des  parties  k  donner  on  h 
faire  quelque  chose  ;  que  la  démission  dont  tl  s'agit  est  de  cette  nature, 
puisque  la  jouissance  viagère ,  sous  condition  de  laquelle  elle  a  été  cou- 
sentie,  s'étend  sur  les  biens  propres  des  démissionnaires ,  et  les  assujettît  ft 
la  prestation  de  cette  jouissance  envers  la  démettante  ;  qu'il  suit  de  la  qao 
l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  est  applicable  à  l'espèce;  que ,  censé- 
quemment ,  faute  da  demander  l'expertise,  l'administration  était  non  re- 
cevable dans  sa  demande ,  ainsi  que  le  jugement  attaqué  le  décide  ;  — 
Rejette. 

bu  2  sept.  18tS.-C.  C,  sect.  elr.-MM.  Horaire,  1**  pr.<:assaigne,rap.  ' 

(3)  Etpèa  .—(Enreg.  C.  ép.  Dumarel.]— 3  sept.  1818,  acte  notarié 
par  lequel  les  époux  Dédiaui,  transmettent,  k  titre  de  don  rénnnératoire, 
aux  époux  Dumaret,  an  corps  de  biens ,  k  la  charga ,  par  les  donataïras, 
de  payer  une  rente  viagère  de  400  fr.  et  de  livrer  divers»  denrées  spé- 
cifiées. —  Les  narties  déclarent  dans  l'acte  que  le  revenu  da  tous  lee 
biens  qui  font  l'onjet  du  contrat  s'élève  à  250  fr.  —  Lors  de  l'enregistre- 
ment, le  droit  fut  d'abord  perçu-k  raison  Je  8  p.  100  sur  le  capital  ;  mais 
le  receveur  croyant  qu'il  y  avait  insuffisance  d  estimation  en  ce  que,  dans 
un  bail  antérieur  à  la  donaiion ,  te  revenu  des  mêmes  biens  était  porté  k 
369  fr.,  indépendamment  même  de  quelques  bois  non  compris  dans  ce 
b;iil,  et  faisant  partie  de  la  donation,  intenta  deux  actions  contre  les  do- 
nataires :  Tune  par  simple  vote  de  contrainte,  en  ce  que  le  revenu  déclaré 
était  infériaer  k  celui  porté  dans  les  baux  précédents  des  mêmes  biens  ; 
l'antre  ,  par  voie  d'expertise ,  k  l'égard  seulement  des  bots  non  compris 
dans  lesdits  baux  el  compris  daosla  donaiion.  — Opposition  par  les  époux 
Dumaret  en  ce  que  l'art.  15,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  n'est  appli- 
(able  qu'aux  transmissloos  de  propriété  k  tilr«  grattât;  que,  dans  le  cas 
particulier,  l'acte  éuit  évidemment  k  tiin  onértuo  (payenMUt  d'ans  ranta 
viagère  de  400  fr.  et  prestations  de  den^ji  que  c'était  dès  lors  l'art.  IT 
do  la  même  loi  qui  était  applicable. 

4  aov.  t8l9|  jugement  du  Iribnaal  do  Cbâlcao-Chiioi  qui  écarle  Tune 
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AVMr.  DtmAmeMondaiMlavnteà^ede rachat. 0ne 
lellewite  b*«9|  ordlflalr«meal  eeawnUe  par  dd  proprtélaire  que 
pour  se  procurer  lek  fonds  doni-ll  a  bsMrio  \  elle  est  Talte,  en  gé- 
■éra),  pour  on  prit  taleo  loférieur  k4«  vtfeur  iVeHe de  l'immeuble, 
et  ellee»t^eeMe&Ue  par  le  proprMMre  avee  d'amant  plus  de  U- 
tfllé  M  «aatraote  qa'aveo  la'eertMade  de  raofeeier  son  hn- 
meuMe  |wrla  reMwvreeneMde  la  seaine  au  tertae  siipuiô.  Nous 
avons  vu ,  n*"  2756  et  s.,  qu'une  vente  de  eetle  soile ,  quoique 
aétoloWer,  a^  était  pas  nain  passible  du  àMt  propertieoael. 
Il  ea  réaolio  que,  comme  toute  aoinr  mutalioii  à  Utre  oaè- 
pam,  Me  sm  eeonUse  à/  liexpertlse,  le  prix  qu'elle  énonce 
PB«h-aa«4eBM>w  de  la  valear  vénale,  parce  que,  comme  nous 
ravona  dit,  le  droit  de  mutation  n'est  point  une  qnotile  propor- 
UonBoHe  du  prix  d*aHénalion,  nal»tin  prélèvement  fait  par  le  ffse 
sur  la  transmission  de  propriété,  en  ratoedi'de  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble  aliéné  (b»  4«03). 

4Vf  A.fit,oneflet,  ilaété  décidé  :  I*  qnela  demande  d'exper- 
tise peut  porter  sur  «ne  vente  faite  h  paele  de  rachat,  coimne  sur 
VBO  vente  pare  et  simple,  lorsque  la  nftgle  a  tien  de  soupçonner 
une  insufflsance  d'évaluation  dans  le  prix  (Cass.  I!  nov.  Ml  I)  (1). 

dtVtf.  S*  Et  même  qoe  Texercice  du  réméré  n'est  pas  un 
ibstade  à  ce  que  l'adminlslrallon,  si  elle  est  eBcore  dans  les  dé- 


at  l'antre  actions  de  larëgie  par  deux  disposilians  dùtinclu,  qui  toutes 
deux  est  été  dlslinctrmeDl  déférées  à  la  cour  de  casg.ilioo.  Nous  donae- 
lOM  la  SPCOBd»  if^à  ,  or  4?5S;— Dans  la  premtérp,  la  feuls  qai  ss  rsp- 
pm»  fc  la  qnesiMn  sctaHIe,  le  (hbonal  s'exiirimait  en  <^b  termes  :  — 
•  All«»<hi  qw,  dès  qu'il  eft  constant  qa«  lactp  rfu  3  sept-  wt 
a  tiên  onértvœ,  il  en  résulte  que  ai  l'évaloalion  à  ^50  fr.  dé  rvrrflu  de 
f»M-W  biene  éDOncés  dans  cet  acle  varar^^iiiail  a  M.  le  (firecleur  général 
de  Peerf^irenent  inférieur  b  la  valeur  vébale  de  ces  objets ,  par  con- 
parafeMi'nw  les  fowto  voisius  de  même  naiure,  il  oVait  A^tmm  «oh 
9«»c<4lede  requérir  HM  «pertise,  coororméneni  ant  diïposiinns  de 
Itarti  47  dfc  la  loi  du  SB  fnm.  an  7  ;  —  Que  la  voie  de  la  cootnfote 
taf -éMrit  tnterditfl ,  poisqtiMIe  ne  peal  avmr  li'-u,  d'après  les  dispositions 
ds'Ia-menM  Ivf,  arli  18,  n*7,  qoe  lorsqu'i:  s'agit  de  tran^ninioa  de^pro- 
priéié  a  iim  gratitft:  —  Déclare  noUe  la  coBiraifiie.  »  —  PSarvei  pw  la 
végiie.  Arnt. 

La  ccnR(  —  Vu  lei  art.  IlOffc.  ctr..  tS  et  17  de  la  loi  du  22  frira, 
aa  T',  —  Attendu  que  le  trilnmal  de  CbitroB,  en  décidant  que  l'acte  du 
9  sppt.  1CH8  était  fc  Utrs  onéreux,  a  fait  une  juste  appKcatioB  de  l'art. 
tit^t*  dVt  Attendu  que  réiainalioa  fixée  h  2!>0  fr.  do  revenu  ds 
teas-fes  Mme  avant  pamfc  la  régie  inférieure  à  la  valeur  vénale  des  biens 
dawgnéS'daM  l'acte,  par comparaifon  avrc  ha  fomls  vDimnï,  elle  n'a- 
vait d'antre  voie  que  celle  de  requérir  mm  expertise,  rairanl  l'art.  17  de 
lalord«%ifHn.  aa  7;  —  Rejelie. 

9u  18  juill.  I8tl.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Laundade,  pr.  Liger,  rap. 

(l)<BaK9.<?.  Gbesa«l.)~U  cona;  — Va  l'ait.  17  de  la  loi  du 22 
IrÏMi  an>7ii —  AHenda  qu'il  véralle  de  est  as(i«l«'qne  larégie  de  Tence- 
fi«4ra«eBlpeat(e4aénr  l'etpertise  de  l'immeabl* vmdo ,  lorsqn'ellfrfaé- 
êwmt  qa*  le  prix  éneoc^  dans  te  contrat  est  iafarieur  k-ea  valeur  téelle 
b  rdpàqaa  de-l'aJiéflaiion;  que  cetla  faculté  iohmdwle  paur  prérveBtr  la 
Ihhms  ««brasea  géftéralsntent ,  ai  sain  aucmn  exreplion ,  tous 'les  actes 
tfuslalifs  d»  profriélé  ou  d'usufruit  à  tilre  osaheA;  Attendu  qu'il 
s'aeiaaait ,  daas  l'espèce,  d'nns  iraasmission  do<  bitns  eDectuée  t  litre 
onéreux  ;  que  la  réserve  du  rémén',  stipulée  dans  le  contrat,  n'en  cban- 
(Mil  pea  la  nalwe;  —  D'où  il«n>t  qtte  le  iribonal ciiil  d'Arcenian,  en 
refusant  d'ordonner  l'expertise  ,  sur  le  préteile  qoe  l'art.  17  de  la  loi  du 
22  (rinr.  air  7  n'était  poinl  applicalile  ain  contrais  de  vente  k  réméré  ,  a 
créé  une  distinction  qui  n'e^it  pa«  lans  la  loi;  —  Casse  le  jugement  dn 
iribimal  d'Argenlan.dn  12  fév.  I8t0. 

Du  S  noT.  181i:-C.  C,  sect.  cïr.-MN.  Mbr&ire,  1**  pr.-Liger  de 
Verdtgnj,  rap.-Jourde,  av.  gén. ,  c.  coof.-Hoartït  HalbiaS ,  ar. 

(2}  Stpém  1  —  (Bnre^.  C.  A.  LMIenr.)  —  Le-  oontfalre-  aVatt  été  dé- 
«Mé-parutt  jbgeneMdu  âS  mol  leSS,  rendu ,  par  le  tribunal  d» Tourna;, 
en  ces  termes-:  —  «  Altendn  quesll  est  vrai  qne  lé  supplément  dn.droit 
réclamé  m  serait  pas  resttiuable'  s'il  avait  éié>pa^t  co  serait  en  vertu 
d'une  diSMsitîon  Sfiéoiate  ea  matière  de  droit  d'enregistrement,  qui  vent 
(art.  M  ne  la  lolda  92  fri».  an  7)  qns  tout  droit  d'eaiegistrement  perçu 
NgalièmBeat  en  contsnaHé  de-celte  loi  ne  pourra  être  rrsiitué  quels  que 
•eîoot  Ms^véwiBMts'  irilérieurs ,  maïs  qu'ici  le  supplément  réclamé  n'est 
piBpaytV  — AWmIa  qu'au  moment  nA  il  a  été  eiigé ,  l'acquéreur  avait 
eeaséde  Pélre-par-reterctce  du  réméré,  qui  a  opéré  la  résolution  do  la 
wn4««t  la  mfie  aa  nfaut,  aoi  termes  de  l'art.  1183  c.  civ. ,  comme  si 
tUe  n'avait  jamais  eiîMé;  —  Attendu  que  par  là  l'administration  de  l'en- 
IFgiialrenvnt  a  perdu  la  cause  et  le  foitdement  de  son  action  ,  qu'en  effet, 
autant  celte  adininistration  est  fondée  pour  la  perception  des  suppléments 
•emna  du  iniaaiHl  da  dceit  jiniad  laquUM  de  l!a«qadiMr  lahiiils. 


lais,  poursoln,  envers  l'aequéreuf  dépossédé,  l*af!lleV  en  np- 
plémeot  du  droit  autorisée  par  l'art.  i7  de  la  toi  dd  3S  frlm. 
an  7,  dans  le  cas  de  dls<>tm«tat)oo  d'une  partie  du  prix  (C.  cess. 
de  Belgique,  17  Juin  1839)  (2J. 

En  termioairt  sur  les  fnrlleuiaillés  ivIiHves  iî  fer* 
pertise  damr  le  cas  de  motallon  à  titre  onét«ur.  Il  oenVlmi  <M 
faire  remaTidaer  que  ri  Paclkm  de  la  r^gle'nb  dtHt  étre  enlrm'-é' 
par  aucune  circonstance  particulière ,  dd  rieioiir,  IVxpdrti^ 
est  la  sedto  vole  qbl  sMt=  ouverts  à  fddisidistralloB  |tour 
percevoir  oo  so|ipléroe«l  de  droit  à  raidon  d'une  ttasdUbaoe^ 
de  prix.  G'eM  dan?  cet  esprit  qu'a  été  reodtie  oife'dMmtfa  anf 
lennevde  laquelle,  lorsqu'une  vente  d'imnmrtMeff  s  eu  Heo  |nr 
aole  sous  bting  privé  et  qu'a\aiit  l'exptraHon  (ta  délai'de  trois 
mois,  et  avant  toute  exécution,  la  vente  a  été  réalisée  par  acte 
publie,  énonçant  on  prix  loférieur  h  celui  exprimé  dans  le  pre* 
mler  acte,  la  r^e  ne  doit  peroevotr  le  droit  proporttoonel  qae 
sur  le  pria  ej^ilmé  dans  l'acte  auihenllque,  si  elle  ne  pré^c* 
demander  une  expertise  pour  vérMar  1»  siMérHé  du  prix  stipolé 
dans  ce  deruieracte  (Trtb.  deKarfeonw,  S  Julll.  183S)  (3).  CeM 
aussi  ce  qui  est  mant^tnftetrt'  eyptimé  dans  rarrét  do  18']ifltl. 
1831  cl-dessus  rapporte  (V.  n** 4711  j),  duquel  U  résulté  quelor»^ 
que  la  régie  pense  qu.é  le  r'eVenu  déclaré  des  biens  est  inférieur 

aulant  elle  est  laa»  droit ,  quand  celte  qualité  a  cessi  d'être ,  sems  ai 
elle  n'avait  jamais  existé ,  eic.  x  —  Pourvoi  do  l'adainisintraB.— AmM. 

Là  caea  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arU  69 ,  g  4  ,  de  la  Iw  de  iS 
friia.  aa7,toat  acle  de  vente  qui  contient  mutalioa  de^rt^iétéd'iiiaiM 
bles  a  titre  onéreux  csi  paMïble  du  droit  properlioaMl  que  cet  irtieU-élC» 
bUl,  îasB  distinction  si  la  v«»l«  csA  pare  et  «tmplfrM  M  elle n'été  anse»- 
tie  avec  facullé  de  rachat;  —  fîa''il  ea  résulte  qu'aux -teraes  do  ^'■H.J? 
de  la  même  loi ,  la  vente  à  pacte  de  rachat  comme  toute  autre  Btulatîoa  à 
titre  aaéreux ,  est  soumise  à  l'npertise ,  si  le  prix  éneacd  danaf-acle  pa- 
rait atHdesBous  de  la  valeur  vénale  à  l'époqoe  do  TaliénatÎM;  — »-  A^oÀfl 
suit  que  l'acqnéreur  d'un  imoHuble  à  pacte  do  raebnl  devioal;  dès  l'dp^ 
que  de  son  acquisition ,  débiteur  eovrr»  le  fisc  aoa-MalMMal  de  la  qoa- 
lité  du  droit  de  mutation  proportionnelle  au  pris  tt'sItéoMMn  oxprimédans 
l'acte,  naindu  prélèvenMnt  entier  du  fiscstir  la  irananission  depropriélé 
eu  raison  de  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  aliéné^  —  Que ,  dés  1er*, 
l'eiefciee  du  paeh>  de  réméré  peut  k  la  vérité  opénr  im  résehitien  de  la 
vente  aire  le  vendeur  et  l'acbeteiir,  et  la  faire  envisager  eatrocss  partie* 
comme  a'ajaal  pas  existé,  mais  que  le  ténidré,  auquel  l>dmiaiiisiiinn 
demeure  étrangère ,  ne  peut  faire  perdre  k  eoHe-ei  ai  lacaaseni  le  fsedt 
ment  de  son  action  envers  l'acquéreur  primiiif,  lef|uel,  ea  présentant  à 
renregifitnmeDt  son  acte  d'acquisition  ,  a  posé  m  fait  qnï  l'oblige  envers 
l'administration  et  le  soumet  b  toutes  les  conséquences  de  l'art.  69  ù-dr^ 
BUS  cité  ; 

Qu'il  suit  do  ce  qui  précède  que  le  tribunal  de  Tourna;,  en  éébea- 
tant,  par  bon  jugement  du  2tt  mai  183A  ,  ra4mini0tratioB  die  i'enrrgi»- 
ireoent  do  aa  prétention  envers  le  débadour,  a  lait  aae  fausse  ap- 
plication fc  l'espèce  de  l'art.  1 1 83  c.  cit.  ,  et ,  par  seite ,  a  exprtuimiBt 
contrevenu  h  l'art.  17  de  la  loi  du  22  tria,  aa  7  Par  ces  meUii,  caeea 
et  annule ,  etc. 

Du  27  juin  1839.-C.  C.  de  Belgique, ch.  civ.-MM.  Sauvage,  pr^ 
bouj-geois ,  rap.-Dewandre ,      av.  géi.»  e.  c«a(>-Verbaee»n  et  Van 

bacb ,  av. 

(3)  (  Birat  C,  enreg.  )  —  Li  viinntH.-;  —  Attendu  en  fait ,  que  H , 
par  acte  sous  seing  privé  dn  Ï9  sept.  18S4,  les  mariés  Cartes  ventfimii 
an  eieur  birat  le  domaine  de  la  Rasanetle,  cet  acle,  dont  rien  ne  justifie 
l'esécnlion  ,  fol  remplacé  un  mois  et  demi  après  par  une  vente  aarfaentiqne 
dwlit  domaine,  mus  la  date  du  14  novembre  même  annft;  que  cette-ven*'i 
enregistrée  cinq  jours  pKis  lard  -,  est  Ir  seul  tilre  en  wtu  duquel  le  skur 
Nrat  possède  l*oliJel  vendu;  —  Aflendo,  en  droit,  qno  les  panies  qui 
avaient  un  détai  de  trois  mois  pour  senmelirè  le  premier  d»  ces  «tes  S  U 
formaNié  d»  l'enregiiiirement,  eurent ,  pendant  ce  laps  de  temps ,  la  b- 
culté  do  considérer  d'un  comnon  accord  conwne  un  ntSflo  projet  et  de  In 
convertir  en  acle  notarié  sans  qu'il  fût  besoin  de  consigim  dans  cHoi-ci 
leur  volonté  d'anéantir  lo  premier,  dans  lequel  il  n'avait  pas  non  ptnt  éU 
nécessaire  de  s'en  réserver  le  droit-,  —  Attendu  que  la  8inv*&tien  qui. 
dans  l'espèce,  ne  serait  qtfe  la  fraude,  ne  se  pn^snme  pas;— Que  laregin 
de  l'enregistreotent  ne  peut  la  faire  résulter  légalnMt  de-lacnmparaisna 
da  prix  de  K;OW  (t.  portédans  l'acte  authentique  avee  celui  de  5b,000fr., 
énoncé  dans  le  soss  seing  privé  annuM  par  an  acte  subséquent ,  et  que 
dès  lors  il  est  répnlé  n'aioîr  jamais  existe;  —  Attends  d'ailleurr  que  si 
la  régie  se  croit  tondée  èconh-.^ler  la  sincérité  du  prix  stipulé  dans  l'acte 
notarié ,  elle  est  encore  dMs  le  délai  6x4  par  la  loi  du  22  (rin.  au  7  peur 
faire  procéder  par  espPrtéa  l'évatualfon  du  domaine  vends  ;  qae,  d'après 
ce  qui  précède, ilfbmrecDnnaNnqafrPopposiiioBdvsietrSÏrataelliiea 
fondée.     Par  ces  motifs,  aoinilela  contralMèi  ela- 

Bu  fl  jiilUt  l8M^-VMb.  de^Nkibenasa 
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k  leur  valeur  vénale,  c'est  par  la  vole  de  rexpertise  et  non  par 
celic  delt^coolralnle  i|U*vlle  doit  procéder.  Seulement,  on  pout 
admettre  que  l'expertise  une  fols  demandée  et  oUlenuet  tl  n'y  au- 
rait pas  lieu  d'en  renouveler  la  demande  à  l'occasion  d'une  se- 
conde vente  du  même  immeuble  ù  d'autres  acquéreurs.— ^Décidi^, 
en  elTet,  qu'en  cas  de  contestation  sur  1q  dtoit  de  mutation  do 
deux  ventes  successives  du  œéuie  domaine,  le  prooi»-vei'b.il 
d'expert,  qui  en  établit  la  valeur  à  fégard  du  premier  acquéreur, 
peut  être  Invoqué  par  la  régie  contre  le  second  acquéreur,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  procéder^  une  nouvelle  expertise,  si4e  second 
acquéreur  s'était  porté  garant  du  payement  des  droits  dus  pour 
la  première  vente,  et  qu'il  ait  été  appelé,  en  celte  qualité,  ï  l'in- 
stance où  l'expertise  a  été  ordonnée;  si  la  seconde  vente -a  suM 
de  très-peu  de  temps  la  première  ;  si  l'expertise  n'a  eu  lieu  qu'a- 
près la  seconde  vente,  toutes  les  parties  dûment  appelés;  si  le 
second  acquéreur,  eof!n,  n'allègue  aucun  préludiez  résultant  du 
refus  d'une  double  expertise  :  peu  importe  que  de  )a  seconde 
vente  soient  exceptés  certains  objets,  compiis  dans  la  première, 

(1)  —  (Ridray  C.  enrcg.  )  —  Le  12  avril  1887,  CairoD  vend 

à  Uespicrres  le  domaine  des  Rocbes  pour  80,000  fr.  Le  l  join  18i7,  le 
droit  dVDregisIremenl  est  perçu  sur  le  prix  énoncé  an  eonliit.  Le  10  juillet, 
Toitlp  d'une  partie  de  ce  domaine  an  sieur  Ridray,  moyennanl 60,1)00  (r., 
plus  les  loyaux  co&ts,  (rais,  tant  de  cette  aliénation  que  de  la  précédente, 
et  le  droit  d'enregistrement  pergh  sur  le  prii  le  10  oMubre  iStl.  —  Le 
S  jMD  IMS,  bespierres  eslassigné  par  la  régie  à  go  d'estimation  do  do- 
maine d«8  Roobea ,  parce  que  ta  véritable  valeur  anrait  été  dissiiralee 
daiis  l'acle  du  12  avril  1847.  Despierjes  atsigoe  en  garantie  Ridray  et 
Cairoo.  La  régie ,  quoique  les  demandes  en  garantie  lui  eussent  été  dé- 
ooncées ,  obtieol ,  le  8  aoAt  I8S8,  contre  Oespierres  senl ,  on  jugement 
par  défaut  qui  ordonna  l'estimation.' — Opposition  de  [)espierres.  qui 
conrlul  a  ce  que  le  jugement  intervenu  soit  déclaré  commun  atec  Hidray 
fl  CM<».~Lt  16  eeptembro  1828,  jugement  contradictoire  contre  Tad- 
ministcalioD  et  par  défaut  contre  Ridray  et  €airon  ,  lequel  déclare  le  ju- 
])inienl  antérieur  et  le  présent,  communs  a%ec  eus  ,  et  ordonne  qu'ils 
seiuril  a{>|>rléj  a  IVxprrtise.  —  Les  Set  ISdéo.  18ï8,  Ridray  fait  stgni- 
fier  h  Dsâpierrrs  et  Cairon  une  oppoeitii»  qui  ne  parait  pas  avoir  été 
dénoncée  à  radmioistration  ,  puisqu'elle  fit  citer  Despimes,  Cairon  cl 
Ridray  devant  le  juge  de  paix  pour  assister  au  serment  des  esperts.  Le 
germent  a  eu  lien  le  19  janvier  I8!29,  en  Tabsoncefid  l>espierres  et  Cairon, 
et  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir  do  Itidray,  qui  déclara  qu'il  n'<>n- 
tendait  prendre  aucune  part  &  rexpertise.  Le  proce.H- verbal  des  eipprlt, 
daté  des  19  janvier,  13  ei  14  février  1829,  fui  rédige  en  présence  du  re- 
ceveur de  l'enregislremenl,  dans  l'absence  de  Despicrrcs,  Cairon  et  Ridray. 
L'estimation  est  faite  de  cbaqae  oltjel  séparément.  —  Une  deiniémo  in- 
stance avait  été  introduite  par  la  régie  contre  Ridray,  second  acquén>ur. 
—  Unijugement  du  i«'ociëbre  i9in  avait  drDonné  re<iperitse  des  biens 
vendus  par  Cainn  fc  Ridray,  et  nommé  les  mêmes  eiperls.  Ce  fugemi-nt 
■w  fat  pas  sicniM  a-Ridray,  et  il  n'en  fut  pas  Ml  mention  dans  le  procés- 
Yvrbaldes  eiperts. 

Ca  cet  état,  l'administrBlion  fit  sisnifl«>r  b  Ridray  le  proc^s-vrrbal 
■d'expertise  ci-dessU9  énoncé ,  et  faisant  apiilicaltoti  de  cette  expertise  ft  la 
vente  du  ID  jalItel  1827,  a  conclu  contre  Ridray  fcce  que  le  procès -verbal- 
Mt  twimio^é  catnme  rempllsrant  l'objet  du  jugement  du  1"  octobre 
58tS^  _  Réuoi«o  des  deux  instances.  Ridray  demandail,  entre  sntres, 
q«e  Trtpertise ,  invoquée  par  ta  régie ,  tùt  déclurée  nulle  k  son  égard , 
■omme  «yaai  élé^ite  pour  la  première  vente,  h  laquelle  il  était  étranger, 
<t  parce  qae  de  la  seconde  vente  étaient  exeepfés  certains  objets  compris 
dans  la  pseniére.  —  *  juin  iSSO,  jugement  (té6nitlf ,  qui  accueille  les 
cnncIwiMn  de  larégie:  n  Considérant  que  Ridray  élEilt  garant  dans  l'in- 
cianoe  onntre-De!>pierrei<^-,  que  le  (tarant  ne  petil  avoir  pfîrs  de  droits  que 
(^^r«at»;  qne  ce  qni  est  irrévocablemeot  jugé  contré  celui-ci  ne  peùl 
A|re  importé  sue  la  dronnde  de  celui-là  ;  que  Hetipierm .  dans  l'i^specc , 
Dr  reafesie  )inint  le  dmiideb  régie;  que  le  jugement ,  intervenu  conln; 
tr  demi»,  a  été  ddelaréconnian  a  Ridray  ;  que  l'oppo^ilion  dn  Ridrav  à 
<t  jMgémain'a'paS'élé  Sîgniflét  fc  laréfii<>,  mais  seuleruent  ii  l>e»pierii's 
et  Oiron;  que, si  le  contrat  du  10  juitleine  comprend  pas  )n  totalité 
des  biens  compris  en  celui  du  lï  avril,  la  Bifnve  expertise  ne  s'applique 
pas  moins  à  l'une  comme  a  l'autre  aliénaliun  ;  qu'en  eiïtl,  rralinMiion 
ayant  eu  lieu  article  par  article,  on  peut  facilement  recoonallre  la  valeur 
aKrlbnée  a  chaque  alit'nation,  soit  rn  cumulant  l'eslimàtiM  de  diaque 
objet  forma'nt  la  masse  de  chaque  aliénation ,  soit  en  relrancbant  de  l'es- 
timation totaTe  celle  des  objets  qui  eu  ont  é\é  ré-ervés  et.disUaits  iorn  de 
l'aliéiration  du  10  iolllet  1827.  »  ~  Pourvoi  de  Ridray.  —  1»,  2'  Viola- 
lion  de<)  art.  17  et  18,  toi  22  frim.  an  9,  qui  n'autorise  la  réfiie  à  re- 
quérir l'expertise  qu'autant  qnp  le  prix,  porté  dans  l'acte  do  vente, 
Inférieur  k  ht  valeur  réelle  du  fonds ,  et  qui ,  dans  ce  ca~ ,  eiigo  in  lir- 
pensaMemenl  l'eipertlse.  Or,  dans  l'espèce ,  il  n'y  avait  pas  lieu  a 
l*exi  enise,  et  on  n'y  a  pas  réellement  procédé  à  l'égard  du  sieur  Ridray, 
ptfqt^on  t'est  bornd  ti  lui  ififliqwr  ropéiation  faite  dus  «M  inslaw» 


si  l'eslimalion  du  domaine  a  éléfalt»  «rtlclo  par  miete,  et  qti*iaHl 
il  y  altmaluatloudittliucte  pMr  le*  objets  exceptés  (Req.,5avrll 
1831)  (I). 

49ttt.  L'adminfalratt»  a  ipéoema  (fueTqmroto  ees  priD«- 
oipee.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  lorsfu'H  résulte  d'une  déclaration 
faite  devant  ud  Juge  cke  paix  par  an  acquéreur,  qu'il  a  payé  «a 
4»rix  supérieur  à«elul  porté  au  coalrat,  la  rég^  qui  déjà  avM 
perçu  le  drt^  de  mutation,  pwt  extger  un  sopplénent  de  drelt 
sans  avoir  recoure  à  une  expertise  (Se).  IB  avrN  4835}  (3). 

49S0.  Ainsi , -encore ,  radministraUon  ■  décidé  que  s'H  ré- 
sulte d'un  aveu  judiciaire  fait  par  l'aequérevr  d*»  ImneaUe, 
que  le  prix  de  la  vente  est  snp^leur  A  etM  éaencé  dans  le  eon~ 
-trat,  l'offre  parcelui-cldepayer  la  droit  simple  sur  le  supplément 
du  prix,  autorise  la  régie  4  percevoir  e«  droit,' i]nokri1l  se  soit 
écoulé  plus  d'une  année  depuis  la  vente,  et  qu^alBsl  rexpertise 
ne  soit  plus  recevable;  louleieb  le  double  droit  n'étant,  dans 
ce  cas,  autorisé  par  aucune  loi,  m  pourrait  être  exigé  (déllb.  4 
mal  1833)  (3),  seHitlon  luadmissible,  laémeeB  oequl  concerne 


avec  Despierres,  inatimce  m  Ridray  ne  figurait  que  comme  garanl  et  non 
comme  [«rtie  principale  ;  3"  Violatioo  de  l'arU  17'de  la  loi  do  32  frin, 
an  7,  qui  n'autorise  l'expertise  que  pour  coonidtre  la  valeur  vénale  des 
biens  a  l'époque  de  raliéoalion.  Ur,  les  experts  s'ont  pas  donné  d'époqie 
à  leur  estimation  ,  et  les  juges  n'ont  pu  y  suppléer.  —  Arrêt. 

La  cods;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  et  la  première  partie  éa 
troisième  :  —  Allendo  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  qu'une  expeitisea  ta 
lieu;  que,  si  les  experts  ont  été  d'abord  nommés  pour  évaluer  la  pre- 
mière vente  du  12  avril  1847,  ils  ont  été  nommés  ensuite  par  jugement 
du  l"  octobre  I8l8,  pour  évaluer  encore  la  seconde,  du  10  juillet, 
même  année  1827  ;  que  c'est  d'après  cette  seconde  vente  que  lesespetts 
ontupéré;  que  leurs  opérations  mit  été  faites^i  préseacede  traies  les 
parties ,  ou  elles  dûment  appelées  ;  que  si ,  dans  la  seconde  vente ,  il  y  a 
eu  des  objets  exceptés,  leur  évaluation  distincte  et  spéciale  en  dïâtingnail, 
aussi ,  et  en  spécialisait  le  prix  ;  qu'entre  la  première  et  la  seconde  vente 
il  n'y  a  eu  l'intervalle  qne  d'entrron  tmis  mois  f  du  12  avril  au  10  juillet 
1827  )  ;  que  les  juges  ont  reconnu  que  le  prucès-verbal  dressé  par  les 
experts, les  19 janvier,  ISetU  février  1829, nt régulier  danila  forme, 
et  qu'au  fond,  il  remplit  le  but  des  jngemenû  des  8  aoftt  et  1"  octobre 
précedeotâ  ;  que ,  les  opérations  des  experts  ayant  été  faites  bien  posté- 
fieuremenl  au  jugement  du  1"  octobre  1828,  une  double  opération  sur 
les  mêmes  biens,  entre  les  mêmes  parties,  et  les  mêmes  experts,  aurait 
été  «ans  utilité ,  et  les  parties ,  objet  des  poursuites  de  la  régie,  auraient 
pu  se  plaindre  de  vexation  ét  faire  rejeter  des  frais  qui  auraient  été  frus- 
tratoires',  qu'enfin  Ridray  n'a  prouvé  ni  mémo  articulé  ancun  préjudice  , 
comme  rcsuUat  do  refus  d'une  double  expertise  par-devant  les  jnses  de  la 
cause  ;  —  Que ,  dans  ces  circonstances ,  en  décidant  qn'nB  seuT  procès- 
verbal  d'expartin  suffisait  pour  établir  la  jusi*  valeur  des  biens  gê- 
nent Gompri»  dans  les  deux  «cotes  des  12  avril  et  tO  juillet  4827,  et, 
par  conséquent ,  ee  l'entérinant  même  k  l'égard  de  ta  féconde  vente,  la 
juftemeDt  attaqué  n'a  violé  ni  lesarU  17  et  18  de  la  lot  du  29frin.  aaT» 
iuvuiiuée  par  le  demandeur  en  cai«ation,  ni  aucMM  aulre<  loi  ; 

Sur  laëeconde  partie  du  IroisiéOM  moyen  :— Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  le  jugemeol  du  16  sepL  1828  n'a  été  allaqoé  d*aaennenia- 
nière  par  Ridray,  vis-à-vis  de  la  régie;  qu'il  a  été  Bême  eiécnté;  — • 
Que ,  d'après  cela,  le  jugeneal  aUaqoé  a  dé  (comme  il  ralail)le  re-^ 
garder  pa<>é  en  force  de  chose  jugée ,  et  déclacor,  en  «Maéqqenee,  Bidray 
000  recetableà  le  critiquer-,  —  Rejette,  etc. 

Du  5  avril  l8&t.-C.  C.,  oh.  raq.-MM.  Uuaoyer,  f .  L  de  pr.-laaafd« 
iap.-Laplagee-Bafris,  av.  géo.*Rocbelle,  av. 

(S)  Eipéce   —  (Reyss  C.  enreg.)  —  Les  époax  Reyu  comnoas  «• 

Mpns  ataietfl,  pendant  leur  mariage,  vendu  par  acte  notarié  quelques 
immrubW  proprrs  à  la  femme.  C  Ile-ci,  après  la  mort  de  son  mari,  a 
prétendu  que  le  prix  de  ses  biens  vendus  iivait  été  dissimulé.  A  la  suite 
(l'une  contestation  elle  appelle  1<  s  acquéreurs  devant  un  juge  de  paix ,  et 
lii  ils  déclarent  en  effet  ,^  tous  la  foi  du  sermrol,  qu'on  avait  payé  comptant 
au  sieur  Reyss ,  Une  somme  de  853  fr.  qui  n'avait  pas  été  nentieuaés 
daiis  te  contrat. '^ocès-verbal  de  cette  affirmation  ayant  été  dressé  par  la 
jage  de  paix ,  ta  régie  l'a  invoqué  pour  asseoir  on  supplément  do  dieit 
qi)*elte  a  exigé  des  acquéreurs. 

Du  18  avril  1833.'Solut.  do  la  régie. 

(3)  Etfée:  —  (Vautier  C.  enreg.)  —  Le  10  aov.  Ifltl,  10ffMrn«llar 
acquisft  ooe  nawoa  au  prit  de  6,««0  (r.— iLe  edéc  1831,  par  rails 
do  diCBcullés ,  intervient  cnUe  les  coniracianis  «n  jugement  porUnt  :  — 
«Attendu,  quant  à  la  somme  d«  6,oeO  fr.  prétendue  omise  dans  le  compte, 
que  dans  l'interrogatoire  par  lai  subi ,  le  t**  aoAt  dernier,  Vaatier  re- 
connulqu'il  a  contracté  l'obligation  de  payir  mx  minaret  dame-iacob, 
uulre  le  prix  sU^lé ,  une  sonme  de  8,000  fr.  »  —  Le  receveur  réclanio 
le  driiit  et  double  droit  seulemeot  »er  la  soame  diisiniilée.  —  Le  sieu 
VNMiiw  aVrale-stelo  dtoit  s«dsMMi,  ct-soiMis'stH'eonHrdoiUi 
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ENREGISTREMENT  — Tit.  1,  Chap.  4,  Part.  2,  Sect.  Î,  Art 


U  perMptIon  da  simple  droit,  en  ee  que  la  nature  de  la  preave 
Invoquée  aassi  bien  que  l'expiration  des  déltis8*élevalent  ooalre 
toute  perception. 

4L7%t.  Et  c'est  ce  que  radmloistratlon  elle-même  a  fini  par 
reconnaître  dans  ooe  délibération  par  laquelle ,  renonçant  tant  à 
la  doctrine  consacrée  par  sa  solution  du  18  a\ril  1833,  qu'i  celle 
résultant  de  la  délibération  du  i  mal  1833  ,  et  adoptant  pleine- 
ment la  Jurisprudence  des  tribunaux^  elle  a  décidé  qu'en  cas  d'in- 
snfflssnce  présumée  d'évaluation,  la  régie  n'a  que  la  faculté  de 
'  requérir  Texpertlse,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi, 
_  V  contrainte  qu'elle  décernerait  en  cas  pareil  étant  nulle  \  que  la 
'  jullllé  de  cette  contrainte  la  rend  Inefficace  pour  interrompre  la 
irescrlpiion  biennale;  et  que  la  transaction  amenée  pardespour- 
•olles  illégales  n'oblige  pas  le  contribuable,  al  à  l'époque  où  11 
fiL  consentie;  la  prescription  était  déjà  acquise  en  sa  laveur ,  et 
Ifa  ignorait  la  nullité  de  ces  poursuites  (délib.  13  lév.  i9iA)  (1). 

4799.  Le  deuxième  cas  d'expertise  est  relatif  aux  muta- 
tions à  titre  gratuit,  dans  lesquelles  la  perception  s'établit  par 
une  déclaration  estimative  dont  la  base  est  le  revenu  des  biens 
(V.  iuprà,  o«  4688).  Ce  deuxième  cas  est  réglé  par  l'art.  19  de 
la  loi  de  frimaire,  dont  la  disposition,  reproduite  ioc.  cit.,  dltex- 
pressémeot  qu'il  y  aura  également  lieu  à  requérir  l'expertise  du 
revenu  des  Immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  tout 
autre  titre  qu'à  litre  onéreux,  quand  l'Insuffisance  dans  l'évalua- 
tion ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  pulsseul  faire  connaître 
le  véritable  revenu. 

Ici  encore,  la  lot  ouvre  à  l'administration  on  moyen 
de  corriger  l'insuffisance  des  évaluations  ;  et  l'emploi  de  ce  moyen 
qui,  d'ailleurs,  a  pour  objet  de  sauvegarder  les  droits  du  Irésor 
dans  la  transmission  à  titre  gratuit  de  l'usufruit  aussi  bien  que 
d6  la  propriété,  ne  peut  être  contesté  à  la  régie,  dès  qu'elle  le 


droit  iwiir  fausie  énonclatioD  de  prix  n'est  exigible  qu'autant  que  la  dis- 
■imnlalioD  est  constatée  par  expertise ,  on  résulte  d'une  contre -lettre.  — 
Ces  offres  sont  acceptées  :  —  «  Atiendo  que ,  lorsque  les  parties  recoQ- 
nalBscnt  que  le  prix  n'a  pas  été  exactement  exprimé  dans  l'acle  de  venle, 
cette  déclaration,  qui  forme  le  complément  du  contrat  primitif,  el  qui  a 

Gurolijet  d'établir  le  véritable  prix  de  la  vente,  autorise  iacontesta- 
emeat  la  demande  légale  d'nn  suppléiDent  de  droits  sur  Texcéilaot  du 

trix  ;  loitebis,  comme  aucune  dlspositioD  de  loi  ne  prononce  pour  ce  cas 
a  peine  du  double  droit ,  l'on  doit  se  bwner  à  la  perception  du  droit 
simple. 

Du  4  mai  18S3.-Délib.  du  cens,  d'admin. 

(1)  Eipice  !  —  (  Bloadin  C.  enreg.)  —  Le  contrat  de  mariage  du  sieur 
Blondin,  du  S6  dëc  1841,  enrcgislré  le  27,  coDienaït  une  donation,  à 
sou  proBt,  de  la  part  du  sieur  Arnouila  avec  lequel  il  nVst  point  parent, 
d'tmmeablei  estimés  d'un  revenu  de  30  fr.  Celte  évaluation  parut  à  la 
régie  au-detsoos  des  véritables  produits  des  immeubles;  elle  pensa  ntaie 
qu'ils  s'élevaient  k  ISO  fr.  Toutefois  elle  ne  requit  par  l'expertise  ;  et,  le 
19  dée.  1843,  c*est-k-dire  au  mooeat  oâ  la  prescripliun  biennale  allait 
être  acquise  au  sieur  Blondio,  elle  décerna  contre  lui  une  contrainte.  Le 
sieur  Bloadin,  pour  éviter  des  frais  de  poursuites,  souscrivit  par  acte  aa- 
IbentiqoP,  au  receveur,  l'obligation  suivante:  —  «  M.  D...,  receveur  de 
l'enregistrement  au  bureau  de...,  ayant  reconnu  l'évaluation  des  biens 
donnés  insuffisante,  avait  fait  une  demande  en  sup^ilément  à  laquelle  le 
comparant  n'avait  pas  encore  répondu.  Pour  arrêter  la  prescription  au 
moment  d'élre  acquise,  ledit  sieur  D...  a  fait  signiGer  une  contrainte  au 
siear  Blondin.  Mais  ce  dernier,  voulant  éviter  les  frais  de  nouvelles  pour- 
suites ,  a  eoDsenti  par  voie  de  iransactioo,  et  k  forfait,  k  payer  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistremcot ,  et  après  son  approbation,  la  somme  de 
S37  fr.  50  c.  montant  des  droits,  sur  une  insuffisance  d'évaluation  de 
90  fr.  de  revenu ,  sur  les  immeubles  donnés  au  comparant  dans  son  con- 
tré de  mariage.  » 

La  régie  a  refusé  de  se  prévaloir  de  cette  soumission  par  délibération 
aiwi  coDfne:  —  «  D'^irès  l'art.  64  de  la  loi  du  12  frtm.  an  7,  le  premier 
ad*  de  poursnile  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enr^istrement  est  nne 
contrainte  ;  mais  ce  mode  ne  peut  être  employé  lorsqu'il  s'agit  de  supplé- 
ments de  droits  k  recouvrer  p.ir  insuffisance  dans  les  prix  de  ventestipolés 
dans  les  contrais,  ou  lorsque  rïnFofUsance  dans  l'évaluation  du  revenu  des 
immeubles  transmis  a  titre  gratuit  ou  par  dérès  ne  peut  être  prouvée  par 
des  baux  courants-  Les  art.  1 7, 1 8  et  1 9  de  la  même  loi  ont  tracé  à  cet  égard 
an  mode  spécial  de  poursuite:  l'administration  n'a  que  la  faculté  dcrrqué- 
rir  l'expertise  dont  la  demande  doit  éire  notifiée  dans  le  délai  d'un  an  ou 
de  deux  ans  h  partir  du  joup  de  l'enrcgisirement  du  contrat  on  de  la  décla- 
raliea,  selon  que  l>xpertise  a  pour  objet  la  valeur  vénale  on  le  revenu  des 
immeubles.  Dans  l'espèce,  la  contrainte  sifsniGée  au  sieur  Blondin  le  19 
déc.  1845  était  donc  nulle  ;  elle  n'a  pu  par  conséquent  arrêter  la  pres- 
viglm  bienaato,  letativeacu  k  t'uHi^iaace  du  revenu.  D'nn  antre 


dirige  contre  tous  les  déclarants ,  alors  même  que  Plmmeablc 
transmis  a  été  attribué  à  Pun  d'eux.  Jugé,  en  eDet,  que  l'eipei^ 
lise  peut  être  requise  &  raison  d'un  Immeuble  béréditaire,  contre 
tous  ceux  qui  ont  déclaré  la  succession ,  el  spéclalecnent  contre 
l'un  des  héritiers  dans  le  lot  duquel  l'iouneuble  n'est  pas  tombé 
(trib.  de  la  Seine,  10  mal  1843]  (2). 

4994.  Toutefois,  enire  les  mutations  à  titre  onéreux  el  le( 
mutations  &  titre  gratuit,  il  y  a  cette  dUTérence  notable  que  l'ex- 
pertisé, bien  qu'admise  vls-ï-\ls  des  unes  et  des  autres,  ne  cou* 
stitue  cependant,  à  l'égard  de  ces  dernières,  qu'un  moyen  subsU 
dlalre  fourui  à  la  régie  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vrai« 
valeur  des  Immeubles  lorsqu'elle  lui  a  été  dissimulée  dans  It 
déclaration  des  parties.  Cette  déclaration  elle-même ,  base  pre< 
mlére,  comme  nous  l'avons  dit  plus  baut,  n*  4656  ,  de  la  liqui- 
dation dans  les  mutations  enlre-vlfs  à  litre  gratuit  et  celles  qol 
s'opèrent  par  décès,  n'est  cependant  que  subsidiaire,  en  ce  seoi 
qu'on  doit  lui  préférer  le  prix  des  baux  courants,  prix  d'aprëf 
lequel  les  dispositions  formelles  de  l'art.  IS,  n°*7  et8  (L.}3fr!m. 
an  7)  déterminentia  valeur  imposable  dans  tes  mutations  de l'e;- 
pèce  (V.  n*  4449).  Par  cela  même ,  en  cas  d'Insuffisance,  la  dé* 
claralton  doit  être  rectiûée  d'après  ces  baux  courants,  s'U  es 
existe,  préalablement  &  toute  réquisition  d'ezpsrUse.  Laloris* 
prudence  est  toi  t  constante  sur  ce  point. 

479«.  Nombre  d'arrêts  posent,  en  effet,  le  principeqne, 
depuis  la  loi  du  ii  frlm.  an  7,  l'expertise  ne  peut  être  demandfe 
pour  constater  l'Insuffisance  d'une  déclaration  faite  après  décès, 
qu*&  défaut  de  baux  coilrants  propres  à  constater  le  revenu  d« 
biens  (Cass.,  18  fév.  1807  (3);  Gonf.  cass.,  7  germ,  an  il, 
H.  La8audade,rap., enreg.  C.  Laborde;13  fév.  1809,  M.Boyer, 
rap.,  enreg.  C.  bérllierti  Baron). 

AÏ9C.  Et  en  conséquence  11  a  été  décidé  qu'il  suffit  qie  la 

cété ,  l'acte  de  soumission  souscrit  -par  te  sieur  Blondin  est  do  27  déc. 
1843.  La  prescription  de  deux  ans  a  compter  du  27  déc.  18il,  jonr  di 
l'enregistrement  du  contrat  de  mariage,  était  expirée  le  26  dée.  i^l. 
Au  moment  où  il  a  fait  sa  soumission,  le  sieur  Blondin  était  donc  légale- 
ment k  couvert  de  toute  réclamation.  Il  résulte  d'ailleurs  des  termes  it 
cet  acte  qne  le  sieur  Blondin  ignorait  la  nullité  de  la  contrainte  qui  lui 
avait  été  signifiée,  et  la  prescription  acquise  k  son  profit.  La  soamitsioi 
n'a  donc  point  été  faite  en  pleine  connaissance  de  cause,  et  l'admiaiiUa- 
tien  ne  peut  profiter  de  l'erreur  qui  a  déterminé  le  sienr  Bloadin  kUioi^ 
crire.  « 

Di  iS  fév.  1844.-Délib.  de  la  régie. 

(S)  (Durand  et  Lesbatz  C.  enreg.)  ~  La  tiibuiul  ;  —  AUenda  qs'm 
termes  des  art.  17  et  19  de  la  loi  du  SSfriBS.  an  T,  la  r^e  est  aatoriiés 
k  demander  l'expertise  quand  le  revenu  brut  d'ai  immeuble  au  nsaieit 
du  décès  lui  parait  supérieur  k  celui  déclaré;  qu'il  est  bois  de  dwia  qM 
cette  expertise  peut  être  poursuivie  contre  tous  les  héritiers  qui  ont  pùsf 
la  déclaration  contestée,  encore  bien  que  depuis  et  par  suite  d'uspartife, 
l'immeuble  dont  l'expertise  est  demandée  ail  été  attribuée  k  l'vo  d'eei; 
qu'en  effet  le  droit  de  ta  régie  se  trouve  défioltivement  acquis  da  jov 
même  de  la  déclaration  ,  et  ne  peut  dés  lors  être  modifié  ni  restreial  pr 
les  arrangements  posiérieurs  qui  lui  sont  étrangers;  qu'il  importe  dooc 
peu  que,  depuis  là  déclaration  faite  après  le  décêt  de  madame  Leibsli 
par  Durand  et  Le^balx  conjointement,  le  5  fév.  1841,  les  dames  Peorl, 
Antoine  et  Poulletier,  qui  représentent  aujourd'hui  ledit  Duraad,  aient, 
aux  icrmes  d'un  acte  de  partage  intervenu  le  30  décembre  denier  eoln 
elles  et  Lesbatz,  abandonné  k  ce  dernier  pour  le  remplir  de  ses  droiu 
maison  qui  tait  Tobjet  de  la  demande  aciurile,  qu'elles  n'en  restent  pu 
moins  soumtfes,  en  ce  qnl  concerne  cette  maison,  k  tontes  lesiaveai^ 
lions  de  la  régie ,  sauf  k  elles  k  exercer  eisnita ,  s'il  y  a  lien ,  tel  recwA 
qu'elles  aviseront  contre  Lesbali;  qu'aînu  la  demande  toniéecesin 
elles  est  régatière  ;  qu'en  cet  état ,  il  y  a  lien  d'wdonner  l'expaite  de- 
mandée par  la  régie. 

Du  10  Mi  1843.-Trib.  dv.  de  la  Seine. 

(3)  Eipèca  t  —  (Enreg.  C.  hérit.  Lascarla.)  —  Les  bériUers  Lsscaiii 
avaient  fait ,  après  le  décès  de  leur  père ,  une  déclaration  que  U  régk 
jugea  insnfSsanle  d'après  les  prix  des  baux  existants  lors  de  la  matalioo. 
Elle  décerna  contrainte  en  conséquence.  Les  héritiers  demandèrent  l'ci- 
pcrtise  pour  constater  le  véritable  revenu  des  bien!»,  et  celle  expertise  M 
ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Nice,  du  SI  (ruct.  u  IS.-* 
Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Vu  les  art.  15  et  19  delà  loi  du  22  frin.  aa  7 ;  —  Cu- 
sidéranl  que  ces  dispositions  n'admettent  révalnatioa  par  expertise  qik 
défaut  de  baux  courants  et  autres  actes  qui  peuvent  constater  les  reveuui 
des  immeubles,  et  qu'en  accordant  k  la  régie  la  facnlté  de  requérir  1*01- 
perliv,  en  eu  d'inexistenc*  d'actes  de  celte  nature ,  et  d'iBs^&uce  ém 
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rtgle  idt  conDMsaanee  d'an  ban  eonrant,  portaat  le  revenu  d'an 
Immeuble  à  an  Un  plus  élevé  que  eelni  qui  a  éti  déclaré,  pour 
qu'elle  soit  (oodée  à  réclamer,  sur  cet  excédant  de  revenu ,  un 
supplément  de  perception  comprenant.le  droit  simple  et  le  double 
droit,  sans  qa*on  puisse  lui  opposer  que  le  bail  ne  (orme  pas  qd 
titre  en  sa  faveur,  et  qu'elle  n*a  que  la  vole  de  rexperllse  pour 
faire  constater  rinsufflsanee  delà  déelaration  (Cass.,  5  mard 
1840)  (I); 

AVIiV.  ..ïQue  dans  une  déclaration  d'immeubles  Mte  après 
décès,  antérieurement  au  décret  do  26  avr.  1808,  s'il  existe  un 


<TftlQatioDs  rsites  pir  les  parties,  elles  ont  subsittié  ce  mode  k  celai  ^rté 
par  les  lois  anlérieufes;  —  Considéruit  qM,  dus  l'espèce,  la  régie  se 
fondait  sar  an  bail  existant  ;  —  Casse. 
Da  18  fér.  1807.-G.  C. ,  secl.  eir-UH.  Vïellart ,  pr.-SchTCDdt,  rap. 

(1)  (Enrrg.  C.  btrît.  Hacqnet.)  —  La  cock;  —  Donoant  défaut  contre 
les  déleadears  :  —  Ta  les  art.  4, 15,  n"  7, 19  et  39  de  la  loi  du  S2  frim. 
an  7  ;  —  Aiieodo  que  la  quotité  des  droits  d'earegislrement  k  percevoir 

EBor  mulalioa  d'immeables  par  décès,  est  assise  stirla  valcnr  des  immru- 
les  transmis,  v^eur  qui  se  délemine  par  le  produit  des  biens,  on  le 
prix  des  banx  eonranls;  —  Alteodn  qa'il  n';  a  lieo  fc  expertise  des  revenus 
quVn  fabsence  d'actes  BDOsanis  pour  ea  aire  connaître  Tétat  véritable  ; 
—  Attendu  qu^il  est  constant,  eo  fait,  que  partie  d'une  maison  dépen- 
dante de  la  succession  de  la  dama  Hacqaet ,  femme  Chevailliei ,  avait  été 
lonée  ponr  neuf  années  k  partir  da  1*'  oct.  1 834 ,  moyennant  la  somme 
aaonelle  de  1,000  fr.;  que  cependant  les  héritiers,  dans  leur  déelaration, 
n'ont  évalué  qn'k  SOO  fr.  seolemtnt  la  totalité  da  revenu  de  ladite  maison, 
dvaloalioB  dent  l'insafflïaacft  donnait  ouvertore  k  la  pereeplioi  d'un 
double  droit;  —  Atteada  que  ce  bail,  conseeti  régultèrenent  par  le  sieur 
Chevailliei  et  qui  avait  r^  exécution  k  partir  de  sa  date ,  éuit  obliga- 
toire poar  les  héritiers  de  la  femme  ;  que  le  jugement  attaqué ,  en  se  refu- 
sant k  tenir  compte  de  Texistence  de  ce  bail,  en  déniant  k  ta  régie  de 
Tenregistremeot  le  droit  d'en  exciper,  en  ne  lui  reconnaissant  qne  le  droit 
de  provoquer  une  expertise,  et,  par  suite,  eo  annulant  la  contrainte  dé- 
cernée contre  les  bénliers,  a  formellement  violé  les  articles  précités  de  la 
loi  du  Si  Irim.  an  7}  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  do  ValeocieDoes , 
d>20jaov.1838. 

Du  3  nutrs  I840.-C  C,  ch.  e[T.-HII.  Porlatis,  1"  pr.-Renenard,  rap.- 
Laplagoe-Barrie,  1*«T.  gén.,  &  conf.-Fichet,  av. 

(%)  Etpécê  .•  —  (Eoreg.  C.  dame  Target.)  —  La  dame  Tai^et  avait 
fait  k  reoreftistremeot  la  déclaration  de  la  ferme  de  Quiocampoix,  qu'elle 
avait  recueillie  k  litre  de  succession ,  et  elle  eu  avait  déterminé  la  valeur, 
pour  rauictte  da  droit,  d'après  l'estimation  qn'elle  avait  faile  clle- 
m^DM  des  prestations  en  grains  que  loi  rendait  son  fermier.  La  régie 
ajant  prétendu  qoe  l'évaluation  devait  en  être  faile  d'après  'les 
dernières  mercuriales  du  canton ,  au  moment  oà  lo  droit  s'est  ouvert,  elle 
avait  décerné,  contre  la  dame  Target,  une  contrainte  en  supplément  <le 
droits.  —  Devant  le  tribunal  civil  de  Versailles ,  la  dame  Target  a  sou- 
tena,  par  divers  rapprochements  avec  des  fonds  de  même  nature ,  que  le 
prix  qu'elle  avait  donné  k  ea  ferme  était  supérieur  k  sa  valeur  véritable  , 
et  elle  a  codgIo  subsidiairemeot  k  ce  que  l'estimation  en  fût  faite  par  ex- 
ports, s'il  resuit  k  la  régie  quelque  doate.  —  Le  tribunal  a  en  effet  or- 
donné l'expertise ,  par  jugement  do  S9oct.  1807.  —  Pourvoi  par  la  ré- 
gie. —  Arrêt. 

La  coon;—  Vu  l'art.  16,  n**  1  et  7,  et  l'art.  19  de  la  loi  do  22  frim. 
as  7  ;  —  Vu  pareillement  le  décret  dn  SB  avr.  1 808  ;  —  Considérant 
qne, comme  le  reconnaît  le  tribunal  de  Versailles,  il  résulte  des  termes 
et  de  l'esprit  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  que  la  valeur  foncière  des  biens 
affermés  en  nature  doit  être  déterminée  par  les  mercuriales,  k  l'instant 
de  Pacte  qui  donna  ouverture  k  un  droit  proportionnel  ; — Que  la  volonté 
général*  de  la  loi  sur  ce  p<riat  est  manifestée  par  l'art.  15,  qui  énonce 
que  fat  valeor  de  la  propriétéé ,  de  l'asnfrait  et  de  la  jouissance  dee  im- 
nenbles ,  sera  déterminée ,  pour  le  payement  du  droit ,  par  1rs  règles  qu'il 
établit ,  ravoir,  n*  1 ,  pour  les  baux  k  ferme ,  par  le  prix  exprimé ,  s'il  est 
pajable  en  espèces,  et  d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton ,  s'il 
wt  payable  en  nature;  —  La  même  double  rè^le  est  rappelée  dans  les 
B**  S  et  3,  qui  parlent  de»  baux  fc  rentes,  soil  perpétaelUs,  soit  d'une 
dorée  illimitée,  soit  k  vie; —Si,  au  n*  7,  la  In  sa  home  à  dire  qne , 
pour  les  transmissions  par  décès,  l'évalnation  sera  faite  sur  le  produit 
des  Ucns  on  le  prix  des  banx  ooaranis ,  il  eét  été  inutile  de  répéter  com- 
ment s'éTalaerail  le  prit  des  baux  payables  ea  nature ,  puisque  l'évalna- 
tion dn  prix  des  baux  de  cette  espèce  était  déierminée  par  le  n*  1  ;  Qoe 
]edécretqni,eo  établissant  un  nouveau  mode  d'évaluation  ,  a  ordonné 
que  ce  mode  serait  commun ,  tant  pour  l'évaluation  des  rentes  perpé- 
Uelles  ou  viagères ,  et  poar  les  baux  k  terme ,  que  pour  les  transmissions 
par  décès ,  ajoute  k  la  démonriration  qoe  le  mode  d'évalualion  supprimé 
él^t  ^ement  commun  k  toutes  ces  espèces  ;  —  Qae  les  redevables  ne 
sont  jamais  dans  le  cas  de  reçpiérir  l'esUmaiion  des  biens  conire  la  régie , 
parce  qu'ils  doivcqt  aécessBireaient  fowrnir  àceUe*ei,  on  an  neto  énon- 


bafl authentique,  c'est  le  prix  de  ce  bail  qai  doit  être  pris  pour 
base  de  la  vsdeur  vénale  des  biens  ;  et  si  le  prix  de  ce  bail  était 
payable' en  nature,'  le  taux  doit  en  être  déterminé  d'après  les 
dernières  mercuriales,  sans  qu'il  soit  permis  au  redevable  d'en 
demander  la  axatlon  par  experts  (Cass.,  14  Juin  1806)  (2);  ' 

...Que  lorsqu'il  existe  des  baux  courants,  la  régie  ne 
pent  être  obligée  k  requérir  l'expertise ,  bien  que  le  redevable 
réclame  cette  vole  (Cass.,  5  avr.  1808^  C.  de  cass.  de  Bruxelles, 
18  Juin.  1818)  (3) ,  et  qne  si  la  régie  produit  un  bail  authen- 
tique qui  embrasse,  dans  sa  durée,  l'époque  à  laquelle  la  dona- 


ciaiif  de  la  valeur  de  l'objet  soumis  k  l'enregislremeot,  ou,  k  défant 
d'acte,  une  déclaralioo  estimative  ;  qn'k  la  régie  seule  (si  ta  valeur  ex- 

Rrtmée  dans  l'acte  on  déclarée  lui  paraît  inférieure  k  la  valeur  réelle) 
'S  art.  17  et  19  donnent  la  faculté  d'exiger  l'expertise;  que  l'art.  19 
ne  la  permet  dans  Ih  cas  de  Iraosmission  d'immeubles  k  autre  litre  qu'k 
titre  onéreux ,  que  quand  l'insuOSsance  dans  l'évaluation  des  biens  no 
peut  être  établie  par  itî  actes  qui  puissent  en  faire  ponnaltre  le  vénlatilo 
revenu;  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  l'évaluation  du  re- 
venu probable  delà  ferme  de  Quîncampotx,  puisque  madame  TargH 
avait  déclaré  ce  revenu ,  conformément  k  no  bail  authentique ,  el  que , 
par  cela  même  qu'il  existait  un  bail  autbeotiqae ,  il  no  poavait  y  avoir 
lien  k  estimation  par  experts  ;  d'oâ  il  résulte  que  le  tribunal  de  Versailles  \ 
a  contrevenu  k  l'art.  1S,  et  a  faussement  appliqué  l'art.  19  de  la  loi  da 
22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  14  Juin  1809.-C.  C.,sect.  civ.-BIH.  Mnraire ,  1"  pr.-Gandon,  rap. 

(3)  l'*  Etpicê  (Enreg.  C.  hérit.  Garnier.)—  8  niv.  an  13,  décès  da 
sieur  Garnier.  Do  sa  successian  de' pendait  oae  ferme  que  les  héritiers,  dans 
leur  déclaration  k  l'enregisiri^ntent ,  ont  évaloé  4,000  fr.,  et  le  droit  a 
été  perça  sur  cette  somme.  —  L»  régie  ayant  découvert  depuis  on  bail  qui 
constatait  que  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  cet  immeuble  était  alfcr* 
mé  350  liv. ,  elle  a  décerné  contre  les  héritiers  une  contrainte  pour  in^nf- 
Ssaoce  d'évalualion.  — Sur  l'opposilioa ,  jugement  du  iriltunal  civil  de  la 
Vienne  qui  déboute  la  régie ,  attendu  que  la  preuve  de  l'exactitude  de  l'é* 
valualion  résoliaitde  la  cote  de  la  coulribulion  foncière  pour  la  ferme 
dont  il  s'agit ,  laquelle  ne  s'élevait  qu'k  18  fr.  80  c.  ;  que  là  bail  dont  se 
prévalait  la  régie  avait  été  résilié  après  l'ouvertare  de  la  soccessios ,  et 
qu'il  n'existait  pins  an  moment  de  la  contrainte  ;  qu'enfin  l'art.  1 5  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  laii!Sait  aax  héritiers  la  faculté  d'estimer  les  biens  k 
eux  transmis,  Mit  d'après  leur  produit  véritable,  soit  d'après  le  prix  des 
baux.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  15,  n"  7,  précité. 
—  ArrèU 

La  cODi;  —  Vn les  art.  15  et  19  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7;  —  Con- 
sidérant qu'il  résalle  de  l'art.  I9que  lorsque  l'iasuffisance  de  l'évaluation 
d'un  Lien  peut  être  établie  par  des  actes  qni  peuvent  en  faire  cenaattre  le 
véritable  revenu,  la  régie  est  fondée  k  se  refuser  k  ooo  expertise  et  k  se 
prévaloir  de  ces  actes  ponr  bire  rectifier  l'erreur  de  l'évaluation  ;— Qu'oa 
ne  peut  préteodte  une  l'art.  15  Aie  k  la  régie  le  droit  d'exciper  d'un  bail, 
et  de  constater,  par  l'esprit  qu'il  énonce ,  que  des  héritiers  ont  iosulB- 
sammcnt  évalué  des  biens  k  eux  transmis;  —  Que  l'art.  15,  rntendu  en 
ce  sens  ,  serait  en  contradiction  manifeste  avec  l'art.  19,  ce  qu'on  ne  pent 
supposer  ;  ce  qui  dès  lors  oblige  d'expliquer  l  une  de  ces  dispMitions  par 
l'autre;  —  Que  d'après  ce  système ,  le  seul  juste  en  matière  d'interpréta- 
tion de  lois,  le  sens  vMtahlë  et  très-naturel  do  l'art.  1!£  est  qae  les  baux, 
lorsqu'il  ea  existe  de  courants  non  contestés  par  ta  régie ,  doivent  servir 
de  base  k  l'évaluatioD  d'un  immeuble  transmis  par  décès,  et  que  ce  n'est 
qu'k  défaut  de  baux  qu'on  doit  rechercher  le  produit  matériel  de  l'immett* 
ble,  et  payer  le  droit  en  conséquence;  —  Considérant,  en  fait,  que  les 
biens  dont  les  défendeurs  ont  hérité  étaient  affermés  par  nu  bail  qui  était 
de  ceux  que  la  loi  appelle  courants ,  puisqu'il  eiisiait  et  était  exécuté 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession ,  an  moment  où  le  droit  de  la  régie 
s'est  ouvert  ;  qu'ainsi ,  a»  termes  des  lois  ci  dessus,  la  régie  a  pn  rejeter 
la  vois  de  l'expntise  et  demander  que  l'évalnation  dont  il  s'agit  fittbilo 
d'après  le  prix  porté  en  ce  bail  ;  —  Considérant  enfin  que ,  sur  la  question 
agitie ,  la  loi  ne  faisant  ancun  état  des  renseignements  foamis  par  le  rèle 
des  contributions ,  les  inductioss  qne  le  tribunal  de  Vienne  a  tirées  da  eo 
rAle  ne  peuvent  justifler  la  violaUaotdes  vt.lSet19delaloidB  frinair . 
an  7  ;  —  Casse. 

Du  5  avril  1808.-C.  &,  sect.  ciT.-]llf.  Viellart,.pr.-Zangiacoail, 

2«  Bipèeê  :  —  (  Enreg,  C.  hériu  Verdonck.  )  —  La  cooa;  —  Altendn 
que,  d'après  l'art.  15,§7,deta  loi  du  22  frim.  ar  7,  la  valeur  de  la 
propriété  est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  propor- 
tionnel ,  quant  aux  transmissions  de  propriété  qni  s'effeclurat  par  décès , 
par  l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  k  vingt  fois  le  produit  des  biens, 
ou  le  prix  des  baux  courants ,  sans  distraction  des  charges  ;  —  Allendn 
que  si  l'adminisi  ration  de  l'enregislrement  ne  vent  pas  se  contenter  decetto 
évalualioD  et  prétend  qu'il  y  a  insufflunce  dans  la  déclaration ,  l'art.  18 
de  la  loi  précitée  lui  permet  de  reqnérir  l'expertise  des  revenus  des  îmmen- 
bles  traosmis  en  pn^inété  ea  usalnit,  à  tant  antre  tilre  qu'k  titre  Mé- 
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lion  a  éléfallp,  elle  ne  peut  Mre  obligée  à  subir  l*experlise  on 
à  rappofl«r  la  piiiuve  par  titres  oa  par  téiDOlns  que  ce  bail 
e^Lislâit,  de  fait,  au  mowenl  de  ladooation,  par  cela  que  les 
ret^vabl^s  produisent,  de  leur  ràté,  un  jugement  rendu  entre 
eux  et  UD  tiers ,  postérieurement  i.  l'action  de  la  régie,  ei  duquel 
II  résulterait  que  ce  tiers  était  fermier,  par  bail  verb«1,  de.s 
itnnieubies  donnés,  el  qu'alns'i  te  bail  autheniique  invoqué  par 
IB  direellon  aurait  cessé  d'exister  :  ce  Jugement ,  enltèremenl 
étranger  k  la  régie,  et  intervenu  sur  une  dtîmande  postérieure 
aux  poursuites  dirigées  par  elle  (circonstance  qui  le  rend  Insle- 
rnent  suspecQ ,  ne  peut  être  considéré  comme-un  oommencement 
tefWuveipar'éovH,  itut  aiilarisB  t*admt6sloo  de  rla  preuve  tes^ 
timontale  oeatte  la  fol  due  a«  bail  aulbeotiqua  (Cass.,  7  fév. 
1821) (f); 

A79.9'  •r'^^  réel  profil  emenl.  enfin,  que  l'administration  ne 
peut  dem.ao(ifïr  re^pertise,  torique  les  parties  elles-mêmes  pro- 
duisent UB  bi)lL  régulier  et  fdisSRt  preuve  de  son  exi^^'lem  e  h  l'é- 
gard des  Ueu-  C'-est  au  luoiiis  ce  qui  résulte  des  motifs  d'un 
arràtdu  iê  wiH  4490,  rapparié  plus  bas  (V.  n'  4707). 

«Ceitettdant ,  )»our  que  le  bail  puisse  prévaloir  sur 
I*cxi>ertise,  H  ftiitt  >|U^il  se  présente  dans  des  conditions  telles  que 
]*exl»leficé  u'eu  ^it  j>a8  contestable,  et  qu'il  Tasse  ropnatire  la 
valeur  actuelte  des  biens  immeubles  transmis  à  titre  gratuit,  eotre- 

mi  MV-.it-  .!H  1   .  !  '  '  

reux  ,  lorsque  rînsuIBsancp  dans  Téralnalion  ne  pourra  tire  établie  par 
adei  (|ui  puis'^piit  faire  connattre  k  véritable  reveiHi  des  bims; — Attendu 
qu'il  suit 'de  ce)  artk|e  qoe  l'adminiglralion  de  l'enn^slrratenl  a  d^ux 
$mfp^  de  pNorrr  l'iiisnfllfiBnce  dais  l'éTaluatioB ,  l'ut  prïmaÎM ,  de  l'é- 
WWir  par  aéli^l  qui  pDiMenifafre  coMialtre  le  TérilablflKTenndes  biens; 
Fàutre  serondalre,  de  rrqu^nr  t'expertise  ;  —  Alleoda  qn^aiwi ,  -danst  le 
eus  dont  il  ^^'agii,  l'administration  de  l'enregitlremenl,  Toulairt  prouver 
l'insiilli^ance  diiuS  l'évaloatioii  faite  par  tesbérkiers,  par  wt  acte  de  but 
■nus  i^cirig  priré.par Ifquel  fHe  (icéiend  pouToir  éuMirle  vénlablp  revenu 
des  Ijii-ns  ,  il  u'é^béait  pas  d'onfonnerlVipertise;  —  Aliendu  quUl  siulde 
ce  qui  précède,  et  encore  des  art.  17  et  19  de  la  loi  susdite,  que  j.iinai8 
te  débiteur  des  d;oit^  n'a  lafacaliri  de  demander  uMcxpertise;  mats  que 
êe  drv^  comféi»  k  l'adminisliiition  de  l'eBrectetrenent  levle,  qui  dans 
r«g1>«ca  B*  ra  |i«B  demandée.  —  Par  ces  nottfe ,  casse  et  annuUe,  etc. 
Pfl  <«  JnfH.  ^18  -&  de  Bru»Un .  eb.  de  eass.-H.  Spraj*.  av.  géa. ^ 

(1)  (  Enreg.  0.  les  enfants  ValWe.  )  —  »  MN.  1916 ,  d»wi0B  par 
Vallée  pire  à  ses  trois  enfanta,  sonsvéserve  d*osurroît,  d*  la  lolaliU  de 
*es  imbeubles,  parmi  lesquels  figurent  :  i*  4e  domaine  de  la  GuériTtèrc , 
évalué,  en  rvvenu^  .b  900  fr.  ;  S"  une  maison  diie  ta  Branle,  an  bourg  de 
LriM,  et  les  bsIloS  de  ce  bourg,  évaluées  ensemble  k  SOO  fr.  de  revenu. 
<~  Les  droits  de  donation  sont  payés  sur  ce  p4ed.  —  BieiitM  après  une 
oontraînie  est  décernée  par  la  régie ,  contre  les  eafaate  Vallée,  en  paye- 
ment de  i,9€3  fr.  pour  les  droit  el  double  droit  résultant  de  TinsaffiMnoe 
d*évaluaiton  desdKS  immeuble? ,  attendu  qu^l  appert  d'un  bail  noTarié  du 
il  cet.  l8l£,  passé  pour  neuf  ans,  ol  devant  eommeaccr  an  f4  sept. 

que  le  tfouiainé  de  la  Guérivière  , évalué  sealemenl  k  900  tr.  de 
rerenu  ,ai>t  affermé  h  la  vevvft  BaranItS.SOOfr: ,  et  q»,  diantre  pàrt.la 
maison  et  1rs  balles  de  Laïaj  sont  louées  S8S  fr. ,  au  lien  de  SOS  (r.  dé- 
clarés par  les  enfants  Vallée.-  SO  mai  181 T,  opposition  par  ces  deraien, 
qui  soutiennent  que  ni  le  bail  du  domaine  d«  ta  Giériviéw ,  ni  celui  de  la 
maison  de  Lrzay  n'ont  reçu  d'exécntion  ;  el ,  b  l'appui  de  cette  assertion . 
il'  r<>iil  signritcr  b  la  régie,  le  24  octobre  suivant,  copie  d'ua  jugement 
reniiu  ,  le  38  ai>Al  préci'dent ,  par  le  tribunal  de  Melle ,  enlra  eux  et  un 
sii'ur  Girard ,  mr  une  demande  qu'il»  avaient  formée  eooire  ce  dernier; 
-iiniir  qti'il  eél  b  cesser,  n  la  Sainl-Mirbel  prochaine,  toute  jouissance  et 
njiloinilien  Hu  domaine  ile  la  (iurriTiérè, qu'il  avait  affermé  verbaleaeni, 
rnrtahnt  les  (lu^lilés  ((<>re  jngement,  de  VaHée  père ^  moyennant  le  prix 
JiiiTinel  d-'  901)  fr. ,  r|rii  avait  rnmmencé  h  coflrir  b  ta  saint-Michel  de 
J'«no(*o  IHl  i,.  —  Viiifit  ritcnt  ht  rpgie  a  prétendu  que  ce  juRemeol,  rendu 
depuis  rinlmituc'iiin 'le  l'inslnnre,  nVlaitqoeie  résultat  d'une  mawBUTre 
(Irg  enfants  Vajiéo,  et  ntaii  été  imaginé  Lxxir  le  besoin  de  leur  cause;  le 
Iribioal  de  Nt-lle,  «par  Jugement  du  S3  fév.  <848,  «  eoosidéranl  que 
ffiittencOf  en  1818,  époque  de  la  donation, du  jiail  fait  b  la  veuve 
Jlarraolt  le  Ï7  wl.  1813,  étant  contestée,  et  sa  réfitration  parainant 
^'ailleurs  résulter  du  ju{;emcnt  renitu  entre  les  héritiers  Vallée  et  Girard 
le  SS  aoAt  1817,  c'est  a  ta  dirrciion  h  prouver  que  ta  veave  Barranit  avait 
ënrore  la  joiijssanlo  du  bail  au  32jui|1.  1816,  et  qu^b  défaut  de  cette 
preuve,  la  diretlioa  ,  ne  pouvant  eiciper  d'un  bail  courant  b  la  dite  épo- 
que, il  duit  y  être  su|ipléé  par  une  expertise  ordonne  qne  la  di- 

fection  fera  ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  ta  preuve  dont  il  s'agit; 
fnute  de  quoi  it  sera  procédé  b  une  expertise  pour  déterminer  le  vérilabto 
rereno  d>  domaiftt  «  la  Çuéririère.  »  —  Pou-foi  en  cassation  par  la  r^ 


TiT.  1,  Chap.  4,  P*RT.  2,  Sect.  %  A«T.  %  %i» 
ir  l'expertise  ou    vifs  eu  par  dé«6s.  Les  ■rièls  qui  précèdent 

■  iiui    mia    HA  hall       hlluunuinl  Jto  fmila  ■■AalA* -mala  d'aiilnn  bbi 


vifs  eu  par  dé«6s.  Les  ■rièls  qui  précèdent  nippo*»>'(«ii»  l^éta- 
btissement  de  cstte  rtgle;-iB«ls  d'autres  aaréts  Font  formelleneDl 

consaorfe. 

AV-Sl.  Alaa),  on  steet  dnnandé  si  le  bail  simplement  wbal 
peut  être  Invoqué  par  ta  régie  ou  tu)  être  oppoeé  comme  excluant 
l'expertiëe.  La  iiégaiiv««'lnduH  de  ce  que  l'exisieoce  d'uo  tel  bail 
ne  repose  pas  sur  une  preuve  certaine  au  moment  de  l'Ottv«rture 

des  droits  que  la  régie  doit  percevoir.  Par  cela  même,  en  effet, 
que  l'exlslentïe  du  bail  n'est  .pas  prouvée,  il  devient  Impossible 
d'y  voir  l'un  de  ces  actes  susceptibles,  selon  Pexpreasion  de 
l'art.  i9  de  la  loi  de  fiimaire,  de  taire  connaître  le  véritable  re- 
venu, aur  lequel  la  perception  doit  être  assise.  Cette  doctrine  est 
établie  par  trois  arrêts  deequala  il  résulte  :  1°  qu'on  ne  peut 
prendre  pour  base  de  l'évaluation  d'immeubles  transmis  par  dé- 
oèf:,  à  IVOet'de  déter-mlner  le  droit -proporUonnel  à  pepccvoia,  de 
prétendues  loralions  verbales,  ^1  l'on  ne  produit  un  bal)  courant 
qui  constate  le  Juste  ■re\ebu  jJes  bU>ns.  —  Ces  prétendues  loca- 
tions verbales  doivent  d'autant  plus  éire  écartées,  que  l'évalua- 
tion qu'on  voudrait  en  faire  résulter  se  trouverait  contredite  par 
celle  résultant  de  baux  écrits,  qui,  à  supposer  qu'on  ne  pât  les 
envisager  comme  eourants  au  tenaps  do  décès,  devient,  néan- 
moins, de  l'aveu  même  des  héritiers,  commencer  à  une  époque 
très-rapprochéedudit  décès  (Cass-,  30  mars  1 808) (î);  —  2«^Qae 

La  coca;  —  Vu  les  art.  1341  et  1547  c.  civ.;  —  Vu  aussi  tes  art.  1$ 
et  19  de  la  loi  du  dftfrim.  an  7  ;  —  Aitandu  que,  suivant  les  deux  arti- 
cles ci-dessus  de  la  loi  du  23  frim.  ut  7,  révatuattoo  drs  ininieubUs 
tmasmis  b  litre  graluil  doit,  pour  la  perception  ries  droits  d'eorefUlro- 
nont ,  Mce  faite  d'après  le  revend  de  ces  immeubles  constaté  par  lea  haK 
«outaots  ou  autres  aotee  qui  font  ronnaltre  la  véritable  valeur  de  ce  me- 
nu ,  et  que  ce  n'est  qu'a  défaut  de  semblables  aotes  que  la  loi  auleriie 
l'évalualion  'parvoie  d'expertise;  —  Allanduqua,  dans  l'espèce,  ilexia- 
iatt  un  bail  authentique  et  c«urant  à  Tépoque  de  la  donation  du  22  juillet 
itiie,  qui  délerminaii  la  véniuble  valeur  du  teveaudu  domaine  de  la 
Guérivibre  ,  comptii  dans  ladite  donation;  goe  ce  bail  ne  pouvait  être 
écarté  par  une  preuve  teBlimoniale  interdite  contre  la  foi  due  aux  adai 
auUientiqaea  »  aux  tenues  de  l'art.  1341  c  cir. ,  lorsque  l'admission  da 
cette  preuve  ne  pouvait  éirt  justifiée  par  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit,  le  jugement  du  28  aotlt  1817  ,  que  les  défendeurs  présentaient 
comme  tel ,  étant  riisidument  étranger  à  la  direction  ,  poEtérieur  b  la  «on* 
trainte  décernée  mntr«  les  défen  leurs ,  et  dénu6  des  caractères  requis  par 
fart.  1347  du  rnAme  wde  pour  constituer  oe  commenoement  de  preuve  par 
écrK;  —  AHMdn  qii'i4  suit  de  Ib  que  le  juneneat  dénoncé,  eo soumeltaat 
la  dfratfioDb  la  preuveMimonialedereuelrace  dubail  dnl7o*:l.1MS, 
b  l'époitue  de  la  dunalion ,  et  ta  erdenaaat  qu%  défaut  ds  oeUa 
serait  procédé  b  une  expertise  pour  détermiarr  4e  revean  du  dtwiin  de 
la  Guéririére,a  violétfls  articles  prdohés  d«  ooéc  (dvilet  da  laM  dnll 
frim.  an  7;— Casse. 

Du  7fév.1R21..C.  C.,teot.eir.-MM.MMon,pr,-BOT«iiip^OHdB, 
av.  gén.,  concl.  conf.'Huart-Uuparc,  av. 


(t)  Etpéoti—  (Enreg.C.  Poulain.)— SI  vend,  aa  iS, déc«e  dn l.  _. 
Paulaiu.  Dana  la  déctaraiian  que  srs  héritière  firent  M  borea*  d« 
Hontreuil ,  ils  comprirent  une  ferme  située  b  Hongard ,  déclarant  qu>tte 
éUiltouée  aa  prix  annuel  de  4,633  fr.  4S  c  Mais  la  date  des  baux  b^t 
fut  point  énoncée  ;  il  fui  allégué  qu'il  n'y  ca  avait  pas  d'écrils .  —Lm  té- 
gi«  prétendit  qu'il  y  avait  iisuOisaaca  dans  la  déclaration;  «t,  pow  le 
prouver,  elle  produisit  diflêrents  baux  passés  par  le  défunt  en  prairial  et 
messidor  aa  13,  d'après  l<gqurls  le  vrai  revenu  du  donaine  de  Hongnrd 
devait  élre  porté  b  6,88S  (r.  85e.— Lesdéfeodenrs  ae  c«alesUieot  peîBt 
l'existence  de  ces  baux ,  mais  ils  observaient  qu'on  y  avait  cli|>nté  ^u'ila 
ne  commenceraient  que  pour  la  récolle  de  l'an  iS.  —  Lea  partie*  mv»- 
quaieat  chacune  en  leur  laveur  cotte  stipnlalion  :  la  r<.gte ,  pour  tm  wM- 
rer  que  ces  baux  se  Irouvaient  en  vigueur  au  decés  de  Poulaia.leSI  V9m4. 
an  1S,  attendu  que,  d'après  tes  usages  locaux ,  tes  oeaveaux  tnmmn 
avaient  dft  entrer  en  jonimnce  fe  1"  octobre,  ou  A  la  Saint-Rémi  ;  lea 
défendeurs ,  an  contraire,  pour  en  induire  que  les  aonveani  bans 
vaient  pu  commencer  qu'A  la  Saint-Marlia,  c'est-rk-diK  le  i**  bot« 
après  que  tes  fermiers  auraient  retiré  ta  récotte  de  l'aa  13;  d'oAil 
lait  qu*à  l'époqne  de  la  mort  de  Poataio ,  c'éUit  l'ancien  Iwil  el  i 
neuveau ,  qui  devait  être  réputé  bail  ceuraut.  —  14  nav.  18«9 , 
m»l  du  Uibnnal  de  Hoatdidier  qui  accneitle  la  défense  dw  béril'ie  , 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15,  b°  7,  de  la  loi  da  33  fnm.  an  7,  la 
seule  baae  que  l'on  devait  suivre  pour  fixeY  la  valeu  d«  la  ferme  dttM  3 
s'agit  consistnit  dans  les  baux  courants  b  l'époque  du  décès  de  Po«lûi  ; 
que  ,  quoiqu'il  n'y  eAt  aucune  loi  ni  usage  qui  liiAt  précisément  l'épv^M 
où  les  baux  nouveaux  devaient  commencer,  aéanmoifis  les  baux  allégués 
daas  ta  déclaration  des  défendeurs  devaient  être  réputés  tes  aeub  baux 
aeunmtabmpeqne  du  susdit  déoés,  fu  la  laMoa  qu'un  mtnm  fema*.  t 
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le  simple  bail  verbal  n'étaot  pas  ud  bail  courant,  dans  le  sens  de 
Tari.  iS,  n"  7,  de  la  loi  du  33  frlm.  an  7,  la  quittaDce  enregis- 
trée d'un  tel  bail,  qui  n'énonce  ni  (ouïes  les  conditions,  ni  la 
■durée,  ni  les  charges  de  ce  bail,  ne  peut  élever  une  fin  de  non-re- 
cevoir contre  la  demande  d'expertise  (armée  parla  régie (Req., 
12  fév.  1833)  (I);  —  3»  Que  la  Jouissance  laissée,  par  lacile  re- 
conduction, i  d'anciens  fermiers  par  bail  expiré,  consUtaanI  un 
AOtiveau  bail  nécessairement  verbal  par  sa  nature,  ne  peut  être 
un  obstacle  à  l'expertise  demandée  par  la  régie,  pour  déterminer 
la  valeur  des  droits  auxquels  les  biens  immeubles,  objet  de  celte 
Jouissance,  se  trouvaient  assujettis  par  le  décès  du  propriétaire 
(Re].  2  Juin  1847,  atT.  Paringaud,  D.  P.  47.  1.  244). 

Toutefois,  si  le  bail  verbal  est  insuffisant,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  bail  doive  élre  établi  par  acte  notarié  pour  qu'il 
fasse  obstacle  à  l'expertise.  Le  bail  sous  seing  privé,  enregistré, 
est  suffiâammenl  prouvé  quant  à  son  existence;  il  ne  peut  donc 
être  rejeté  comme  mode  d'appréciation  du  droit  de  mutation  par 
décès  :  cela  a  été  reconnu  par  la  cour  de  cassalloti,  même  dans 

ne  peut  entrer  en  jouissance  de  son  bail  tanl  (|u^il  reste  à  l'aociea  des 
froils  a  recueillir.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (;tp.  dél.  eacii.du  conf.}. 
La  couaj  —  Vu  les  art.  4, 15,  n'*  7  i  t  19  de  Ului  du  S2  frim.  «n7* 

—  Et  attendu  quM  résuite  de  ces  dispositions  que  le  droit  de  mnlalton 
par  décès  est  dâ  surlajusie  valeur  de>  liieus:—  AUeodu  que,  dans  l'es- 
pèce, les  défêndpur^  se  iioniaient  a  tilerd«  prétendues  locatioos  verbales, 
et  D'avaient  rérllemenl  produit  aucun  bail  cuuraul  qui  conitaiiit  le  juste 
revenu  des  biens  dont  il  s'àpl,  landis  qu'au  cunlraire  la  ré^ïe  fnudail  son 
éraluatiop  sur  des  1iau\  écrite passés  par  François  rontam,  lesquels,  h 
supposer  même  qu'on  ne  pùl  li'&  l'ovi^ager  romme  courant'  à  i'^fioquc  du 
décès  de  Poulain,  devaient  cependani,  dé  i^aveu  des  délendcnr* ,  com- 
neacer  &  une  époque  trèf-rapproehéé  dudU  décès  ;  —  Wob  il  sUit  que  lu 
JlfieDiMtt  énoiie6,wi  décidant  que  le«^  prétendu»  Imui  sllégHé^  parles  dé- 
leodeart deVeienl serviF  dérègle,  a  fait  une  fausse  application  de  Part.  tS, 
■■7,  et  violé  les  art.  4  et  19  précités;  —  Casse. 

Da  SOaara  t808.-C.  C,  sect.  civ.^MM.  Liborel,  pr.-Botttm,  r«p. 

(1)  Bwpieê  :  —  (Millochau  C.  eapeg.}  A[vC«  le  déoèe  4e  leure-pére 
•t  mère,  iee  héritiersGérome  opérèrent  la  partage  de*  bient  d«  laeoctes- 
^•B  qsi  leuréobéailt Parmi  les  mmenblease  tnMvaieDtdeaxBnaliDs si- 
tués à  Ëlanpe»,  doirt  l'un  éuit  oei  opé  deiwîs  ptusIearsaRnéce.  fc-  Mira  do 
kealMa  verlMle,  par  le  sieur Hillocbau,  époux  de  la  dame  GêfOHDK,  bé- 
sîtiéie  de  la  siictcssitin.  Ce  moutiit ,  compris  daat  le  ptelBie^  let  du  par- 
tage ,  écbut  aui  épout  Miilocbau.  —  Lors  de  la  dèdacaliaD  de»  biens  de 
la  succei'^iM ,  pour  acqoiiln-  les  droits  d-enregislremral,  lerépoui  Hille- 
elMo  èraluèrent  le  revenu  de  ce  moolin  au  niuolaDt  dU  prix  du  b«l  oon- 
mt  lors  da  décè»  de  Gëresaie.  Pour  justiier  de  l'ehistMc»  de  ce  bailî  ils 
iroduisinnt  OM  ^alUaaee  earrgitliée  et  «ign^  par  tiérosme ,  qwtqne 
Uapaamt  m  mort.— Pria  de  deux  uit  s'étaient  écsulés  depuis  le  pa;e- 
Veat  des  d^tit»  d«  mutation,  lorsque,  le  9  juillet  1«54>,  la  régie  présenta 
•equtlea  &a  d'obtenir  uneexperlise  du  moulin  écbu  ld  partage  aux  époux 
Millocbaa.— Ceux-ci  opposent  que  la  demande  de  1»  régie  n'est  pas  rece- 
vabie.  —  2t  aeét  1804,  jugement  du  tribunal  d'Étampes^  qa),  mns  s'ar- 
aétM'  aux  tins  de  Don-recevoir  et  moyens  pn  senlée  par  les  époox  Millo- 
«bau,  ordouDO  l'expeftii'e  :  u  Attendu  que  des  dispMilioas  dnait.  4-,  Id, 
V*  7  et  1»  de  la  loi  du  S«  Trim.  an  7,  il  résulta  qiM  Ir»  droits  demnln- 
tiOB  par  décès  eout  dus  eor  la  valeur  réelle  des  biens,  élaMte  par  des  actes, 
•t<|u'a  défaut  de  ces  actes ,  la  régie  peut  deraMder  l'expertise;'—  Al- 
lendnque  tes  héritiers  Géreune  arliculeet  nn  bail  verbal ,  deat  ils  pmn- 
vent  l'riisteflcepar  une  quittance,  en  data  du  31  mars  enregistrée, 
far  laquelle  ils  prétendent  prouver  que  le  prix  du  bail  était  de  4-,600  fr, 
aeuleroeiiti  mais  ,  aiiendu  qu'aucun  sct«  écrit  constatant  l'«i»tence  du 
bail  et  les  charges  qu'il  pourrait  contenir  n'étant  rapporté,  on  as  peut  pas 
due  que  les  époux  Miliecbsu  aient,  ainsi  quel»  loi  lesyoUitfs,  fait  la 
yrenve  de  la  valeur  leeatire  de  l'immeiiUe  lors  da  ddeés  de  6érwMe.  » 

—  Pourvoi  des  épeax  Milluebau.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Sur  le  prenHev  nuyen  ,  réMllant  d'uM  prétendue  vifla- 
tina  de  l'art.  7  de  la  loi  du  SO  avril  1810  (début  de  srolirs);  .. 

Sur  le  deoiiéme  iBo;en,'fuodé  sur  U  pri:lflndue  violation  des  art.  17 
et  19  conibioés,  de  ladite  loi  de  frimaire  an  7  :  —  Attendu  que  l'art.  1 9, 
S'eut  attplicable  aux  traosmiscions  d'immeubles,  à  tout  autre  litre  qu'à  titre 
onéreux  ,  ne  renferme  aucune  disposition  limitative  pour  la  régie  du  droit 
de  requérir  Teipertise,  lorsque  l'insuffisance  des  déclaralions  ne  pourra 
lire  éUblie  par  actes  qui  puissent  faire  CAunaltre  le  revenu  ;  qu'ainsi , 
C9tta  hcnlte  existe  i  ponr  U  régie,  tout  le  temps  que  dure  l'action  en  re- 
couvrement, temps  dont  la  durée  est  Bxée  par  l'art.  61  de  la  même  loi  ; 

—  Attendu  que  rart.  17  qui'prescrit  un  délai  p«ur  les  réquisitions  d'ex- 
pertise ,  est  spécial  aux  iransmii^eions  d^immeubles  k  litre  onéreux  dont  il 
ne  s'agit  pas  dans  le  cas  présent ,  et  qu'ainsi ,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  juste  a[)plicalloo  dudit  art.  18,  et  n'a  violé  aucun  des  autres  articles 
ausdnoriési 


tin  cas  où  le  rejet  do  bail  élalt  demandé  soos  le  prêtait»  qat , 
d'après  les  eirconstuices  da  tait.  Il  serait  simulé  (Gau^,  9  dM. 

1833)  (2). 

49S3.  Ce  o*es4 pas  à  dire,  cependant,  qu'aucune  présttei^ 
tlon  ne  puisse  être  admise  cooire  te  bail  opposé  à  la  régie eonM 
mode  d'évaluation.  Si  les  circanslaHoes  sont  telles  que  to  bifl 
apparais  comme  imaginé  en  viie  de  SMWtraiee  i  hi  pemptiota 
une  partie  des  droits,  il  est  impoeaible  de  voir  dus  «e  bail  m 
obstacle  i  l'expertise  demandée  par  la  régiv.  H  esi  vrai  de  dlM 
alors  qu'il  n'y  a  pas  réellement  de  bail  ;  et  c'est  ce  que  l»OMtr 
da  cassation  a  Jugé ,  eiv  déeMant ,  spécWsmeat qur  MiVitli'un 
bail  d'immeubles  fait' par  une  personae  à  la'V^edAs^Bert^ 
est  argué  de  dol  et  de  fraude  par  la  régla ,  eeome  étaut^  Mt  éb 
ejiiremis,  les  IrMwaaiix  ont  pu,-  dans  ce  cm,  déclarer  diaprée 
l'appréciation  de»  faits  et  ctrcoeetanoes  qne  ce  baU-  ne  pouvait 
être  considéré  eomiite  cotit*(i«f ,  dfanti  Wstits  ito^firt.  fi 
de  In  loi  du  99  Mïnali*  aTi  T  atVacUfl'à  ce  cdoï  f  Reî-,  i^'dW. 
1838)  (3). 

Sur  le  troisième  moyen ,  résultant  des  préMidao  fedSi*  sp^lléffMl'  de 
l'art.  IK,  n"?,  de  ladite  loi  du  î«  frin.  an  7,  et  viotaNondrs  cm- 1714, 
et  1716  c.  cie.:  AlteBda.qo«,  s'il  est  mi  que CetisiniCtl  (Tdn 
bail  courant ,  an  moneat  du  décès ,  élévé ,  saivanl  \eè  sMt-f»  et  1»  de 
ladite  loi  de  l'an  7,  uoaûn  de  Den'rflcevo)rcoMte  hl>rdl(tiMlliNl'<'(«|»f* 
lise,  il  eH  aussi  déneoiré  par  toutes  leadiipesirmi^ei'  natbHlifini  |Mr 
l'art.  IK^nM,  d»  ledit*  loi  de  Tan  7,  qutf  la-prodwltor  d'me  fMlpfe 
quittance  qui'ne  renferme  al  (outee le»  conditions, oi-IeiréiMqder dit dUr^f, 
ni  les  ckaiges  d'un  baily  M  peat  être  aSeinrilée  à-  aiPMil-et'  moitnriiK 
dite  fin  de  noo-recevoir^eiqu'eB  le  décidant  ainsivl*  tHkdbidid'ftllRtipn 
a  fait  une  juste  appliealiea  de  ladite  loi  de  ihmi  an'T)  MéfldK'qtte 
le  jugement  n'a  ^alemeal-  violé  Mcone  des  dispositione  cMéek  dlf  code 
civil  qui ,  statuai  sur  1»  Mde  de  preuve  deeobKcatlom  dn-btllledre  et 
des  preoKirt,  o»  peuvent  e'appliquerkiarégiede  l*enegfsir««Mrt,  k  l'é- 
f^tA  de  laquelle  la  preuve  de  raxisteaoedes  faaar  ceu wt» dMt" éthffl»- 
taioe  an  mument  du  déoée  ;  — '  Bejetle. 

Du  it  fév.  1835.-G.  C,  saat.  nqi^H.  Zaagîwmri- pr.4di«l  de 
Brétisel rap. 

■  (ï)  Eipiee:  -  (  Etireg.  C.  Oap!«.î— llBfwrtriifti^fldn  d'e  l'ènr'egîs- 
tr^m^nt  dl-ntatfdait  ,  l  onirc  le  pîeUf  Dufiral ,  itn  suppléinenf  de  (Iroits 
iVsiifIfttil  de  la'dilT'Tcnrp(|tii  n\i-iail  rnln'  l.i  val  ur  iléL^'aréo  des  îmmeii- 
Ittrs  qu'il  a>'Bit  recueillis  dans  la  succession  de  la  dame  Puvo  ,  et  celle 
sttpuléè  Htit  des  baux  souS  selng'privé ,  enrp(jis(rés~  et'cotirânîs.  Le  sirur 
Saprsl  eonleoaii  qUe'li^  liniï  tftJbt  8*éiajail  l'adinIhUt'ratton  n'avaient  ja- 
ifldls  été  rtrtlité-i.  —  JiigrtnMitdii-ttllJurtât  de  DaV  qui'rpjdtc  la  demandi- 
de  radiîUflistrafion  ,  a  atlSBflu'qUtf  Itf  ré^l**'  l'rattff  en  l'arTi  15  do  la  lui 
du  Slifriill:  an  7  ne  peut  r  cnoîr  sdn  ap|)llcalion  qli'aU  cas  où  it'existe 
dtn-bMit  Vfbir,  ol  ,i  idui  uû  la  ^iiiciTilé  dl  ;.  baut  exiSlanls  est  cl.iiremei.t 
(iWmeiflk^e  par  lr<;  fail.-;  —  Allmilu  que  In  imsitinri  dans  laquelle  se  troii- 
vnient  Jead  Piiyo  el  Calberinr  Lanezel  ronjuinl-nis-à-ii-  dp  li  uis  cri'.ui- 
der»',  à'  l'époqoe  des  baux  consentis  jiar  eux ,  les  clauses  insérées  dans 
en  différents  batft ,  d'aprèrle^sqdifllitt^Ml'ballMfn  Se  tKouVaieut  na\ée  de 
la  lotniitédti  prif  dfc  fmjllWdttnmii^'de^totiX;  Ib  f&it"avm^^^ 
les  héritiers-,  et  non  carft(<«iV^i'la'(llnc(lol)  deS'dbmaiiies  ,  quécesbaitx 
n'Ont'  jainats  élO  cM-cutés  ,  lit  féillb  sut-  lés-  bailleurs  sàBs  o'|)uoàilion  |}i 
intervention  dt%  preneurs  dt  plb^iéUr^  imnleubleei  compris  da^s  mèn^es 
baux-,  ne  perMrdcul  pas  de  douter  qu'ils  ne  fus^eul  ï:ii>ulj^v<i)ie'Âvaiil, 
dès  lorr,  être  considérés  comuip  non  eti-iants  ,  l'administ'râudi)  n(f  peut 
s'en  étaler;  qur,  ri'  leir  valrnrF  ex])riniées  aUÏ  baux  fe  iroUvaient  iafè- 
Heures  a  Celles'dWrt^flus  à  déclarer,  Ikdiie  direction  se  croiràii',  »un 
sans  droit-  IbillfA'a  ^wdssrr  dans  lèsciîc0d»tauce~^  lèS  baux  etl  nvoqiianl 
l'art.  1'9  de  Ik  IM'taffiffc  ,  &  eflger  drfe  déClarétltm  dé'sditi;  beriiiers  vf!i 
reqDéilratie  expénlte  dans  le  ca$ où  cette  di^claralion  lui  paraitruit  insuf- 
fisante,etc.  «'—  Pourvoi  par  lart'pir.  — AiriM, 

La  corn;  —  VuI  es  art.  15tt  19  >u-  la  h.i  Hu  22  frlm.  au  7;  —  Attendu 
qu'il  existait,  dus  l>?;:èce  ,  ilr-;  i-uiain'?  de  l'.^uli  ur  lic*  Ji'fcu- 

deorf  ;  qtïe  ces  b..us  étaient  currgi^ld-s  l't  \m\\  i'X|iir.  s  inrj  de  l'uu\erture 
de  la- SUcCfSf ion  ;  —  fiUe  le  jiigi-menl  a  rcjelû  ce  lumlé  d'aj)iirci.-iation  du 
drait  par  des  mOt^lîl'lWn  légaux  ni  légitimes;  ~  Alti'j)([u  nue ,  dans  tous 
lès  cas ,  le  tribunal ,  h  défauX  de  baux' ,  aurait  dû  prendre ,  pour  l'évalua- 
tion à  faire  du  droit  de  transmission  par  décès ,  la  voie  de  l'espertise  ;  — 
Attendu  que ,  sous  ce  double  rapport ,  le  jiigcmeul  a  ^  ii'lé  le:~  article!^  pré^ 
Cités;  —  Donnant  défaut,  cass^. 

Dd  9  di^c.  1835:-C.  C,  cb.  ciV.-MM,  Wrtalîs,  1"  pr.-Bonnel,  rap.- 
LapiagBe-Bàrtis,     av.  gén.,  c;  cooL -Teste -Le beau  ,  av. 

(r>)  Etpice  !  —  (  Naucase  C.  enreg.)  —  En  1 8M ,  le  eieur  GliaivfU* 
avait  fait  faire  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial,  au  bureau  de  l'eftre^îHt^ 
ment ,  la  déclaration  des  immeuble»donl  l'usufruil  lui  armt'élé  légué  psr 
î  la  dame  Cbaotal ,  son  épouse.  Parmi  ces  biens  étaient  cenpria-Utt'bffi- 
[  bage  appelé  le  Puecb-de-la-Gleixe,  deu  prés  efr  dea-h  maedte-dital  a  Btf- 
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AVSâ.  Od  s'est  demandé CDCore  si  le  bail  peat faire  obstacle 
k  Texpertise ,  lorsqu'il  est  antérieur  à  la  déclaration  à  taire  par 
i*bérUler  ou  par  le  donataire*  ou  lorsqu'il  est  expiré  à  l'époque  du 
riéeès ,  on  plus  généralement ,  an  moment  où  ^ouvreirt  tes  droits 
de  la  régie.  Ici  encore  la  négative  sMudnlt  de  ce  que  de  tels  baux 
Défaisant  pas  connaître  la  valeur  aeitwUa,  ou  le  revenu  acfwJ  du 
bien  transmis,  ne  constituent  pas  ces  baux  courantt  qui  seuls  » 
aux  termes  de  la  lot,  peuvent  passer  avant  Texpertlse,  pour  éta- 
Ulr  la  valeur  ïédle  sur  laquelle  le  droit  de  mutation  doit  être 
^rcu. 

AVSft.  Et,  en  elht.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  dans  une 
espèce  régie  par  la  loi  antérieure  à  celle  du  99  Mm.  an  7,  que 
le  législateur  n'ayant  pas  Indiqué  les  actes  d'après  lesquels  la 
valeur  réelle  des  biens,  an  moment  de  la  déclaration  par  les  hé- 

rie^rande  i  réitlnttioD  du  reveoa  de  ces  iauDonbles  parut  isfalBMnto  h 
l*«dBÎitisir«lioii  qui  requit  aoe  expertise.  Ceite  expertise  fut  ordonnée 
migré  ropposition  du  sieur  Chaiellcs  qui  prétendait  que  te  Puech  et  la 
Borie-Grande  lui  apparteoaieDt  et  avaient  élé  compris  par  erreur  dans  la 
déclaration  fait  en  son  nom.  —  Ptufïenrs  jugemenls  et  arrêts  ayant  acquis 
l'antorité  d*  la  chose  jugée ,  décïdireol,  d'après  l'expertise  qui  avait  eu 
lieu,  qna  les  imiMnbles  qui  n'avaie&t  été  poriés  dans  la  ddclaraiioB  qu'k 
i,000  fr.,  devaient  (ire  estiités  d'nn  revena  de  3,514  fr.  dans  laquelle 
ioniaié  se  troavait  compris  le  Poech  et  la  Borie-Graode  pour  1  ,Mïl  fr.  — 
Après  le  décès  du  sieur  Chaielles  la  eiear  Naucaze,  qui  était  son  héritier 
■uiversel,  fit,  en  1829,  une déclaraliou d'inamenbles faisant  partie  delà 
snccession  du  sienr  Chaxeile,  et  coosislaDt  dans  la  montagne  du  Pnech- 
de-la*<ïleiE«,  «t  dans  les  deai  prés  appelés  la  Borie-Grande.  11  les  poria 
à  an  nvean  de  400  fr;  résultant  d'an  bail  a  ferma  notarié^  rédigé  la  veille 
da  décès  d«  M.  Cbaielles.  —  UadniBUlration  de  raDregielremeni,  con- 
sidérant cette  évatoation  comme  tisulBaante,  forma  une  demande  en  inp- 
plément  de  droit,  et  décerna  ane  contrainte  contre  le  sieor  Nnncase.  Ce- 
lui-ci signifia  une  opposition  à  cette  contrainte  à  radmlnislration  de 
renregistremeot,  avec  assignation  devant  les  tiibuoaui.  Il  forma,  en 
nème  temps,  une  demande  réconventiônnelle  ayant  pour  objet  ta  restiiu- 
tion  de  droits  de  mutation  perçus  sur  les  biens  mal  à  propos  déclarés 
parmi  ceux  légués  en  usufruit  par  la  dame  Chantai  au  sieur  Cbaielles  ;  il 
disait  qn^il  était  reconnu,  par  un  acte  et  un  jugement  postérieurs  h  la  dé- 
eluation  Eiila  en  1824 ,  que  ces  biens  appartenaient  pcrsonnellenent  au 
sieur  Cbaielles:  quVo  effet,  par  un  acte  ao  partage  du  4  nviembre  189S, 
les  immeubles  du  Puecb-de-la-Gleize  et  de  la  Borie-Grande  avaient  été 
écarté  de  la  succession -de  la  dame  Chantai,  comme  appartenant  person- 
nellement k  H.  Chazplles;  qn^n  jugement  du  31  fév-  1853  avait  reconnu 
également  que,  dans  la  déclaraliou  (les  biens  délaissés  par  la  dame  Chan- 
tai, ne  devaient  pas  être  compris  tes  biens  de  Puech  et  de  la  Gleiie  cédés 
au  sieur  Cbatelirs  par  tes  sieurs  Chantai,  ses  beanx-frères;  qu'il  résul- 
tait de  la  que  la  régie  ne  pouvait  profiler  d'us*  erreur  et  devait  resti- 
tuer an  drotf  indéuent  perçu.  Le  sieur  Naucats  préteadalt  encore,  rela- 
tivement à  la  succession  du  sieur  Cbaielles,  que  l'administration  aurait 
dfl  évaluer  les  biens  personnels  de  ce  dernier  d'après  le  bail  courant  de 
ces  biens  et  non  d'après  une  ancienne  expertise  inlervenue  poor  évaluer 
les  biens  de  la  dame  Cantal,  épouse  du  eieur  Cbaielles. 

JugebMBt  qui  déclare  le  sieur  Naucaio  mal  fondé,  tant  dans  sa  demande 
en  nullité  de  la  contrainte ,  que  dans  sa  deoMade  en  femboursemeni  des 
droits  de  mutations.  Ce  jugement  est  basé  sur  les  metib  suivants  :  — 
n  Attendu,  en  fait  :  que  la  perception  du  droit  réclamé  a  été  faite  sur  la 
déclaration  volontaire  du  redevable;  2°  que  le  bail  dont  on  excipe,  a  été 
fait  par  un  bomme  déjà  frappé  d'apoplexie  depuis  huit  jours,  et  k  la  veille 
de  sa  mort;  3*  que  les  biens  dont  il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  et  le 
revenu,  ont  déjk  été  estimés  dans  un  rapport  d'experts  fait  contradictoi- 
rement  avec  le  débiteur  et  homologue  en  justice;  —  Attendu  que  le  point 
de  droit  se  réduit  k  apprécier  les  conséquences  de  ces  actes  et  de  ces  con- 
traintes, relalivenwni  à  la  dettiande  du  sienr  Nanca»;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'une  perception  faîte  conformément  a  la  déelaratioo  du  radeva- 
ble,  est  régulière,  car  le  receveur  ne  pouvait ,  au  préjudice  du  trésor,  re- 
fuser de  recevoir  le  droit  lur  tous  les  objets  déclarés  ;  —  Attendu  qu'un  bail 
fait  in  extremii  et  dans  les  circonstances  ci-dessus  rappelées,  u  peut  être 
considéré  comme  un  bail  courant ,  dans  le  sens  que  la  loi  de  Irim.  an  7 
attacbe  k  ce  mot.— Attendu  que  de  ce  que  la  direction  ne  serait  plus  rece- 
vabte  a. demander  une  expertise,  îl  ne  s'ensuit  pas  qu'un  rapport  d'ex- 

Krts  fait  depuis  plusieurs  années,  coniradictoirementavecle  redevable  et 
mologoé  «a  justice,  ne  puisse  être  considéré  comme  acte  servant  a  dé- 
terminer la  valeur  et  le  revanu  de  Pimmeuble  sujetau  droit.  »  ~  Pourvoi 
en  eaiiaaiion  du  sieur  Nauca».  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  do  eons.), 

La  coua;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  perception  du 
croit  d'enregistrement ,  pour  l'usufruit  des  immeubles  de  la  dame  de 
Cbaielles,  a  été  faite  conformément  k  la  déclaration  du  redevable,  et  que 
c'est  seulement  par  un  acte  et  un  jugement  poslérienrs  k  cette  perception 
qu^oa  a  prétendu  prouver  que  le  Poecb-de-la-Gleiie  et  la  Bone-Grande 
avaient  été  compris  par  erreur  dans  cette  dédaratioBf  coaune  faisant  partie 
dis  tatSMaUss  de  cfltta  daau  I 


ritlers,  serait  déterminée,  dans  le  cas  oh  celle  dédarattoa , ap- 
puyée de  l'extrait  du  rèle  de  la  contribution  foncière,  senitna- 
teslée  par  la  régie ,  les  tribunaux  ont  pu  écarter,  entre  aulret 
actes,  an  bail  antérieur  de  dix-buit  mois  à  cette  déetaraiioa ,  ei 
prendre  te  partage  fait  entre  les  bériliers  pour  base  unique  do 
l'évaluation  qui,  si  elle  ne  porte  pas  les  biens  k  leur  valeur  rMk, 
ne  eonslltae  toujours  qu'un  mal  Jugé  (ReJ.,  26  ptuv.aa  tl)(l), 
4VM.  D'une  antre  part,  il  a  été  décidé  que  les  droits  d'eB< 
registrement  sur  des  Immeubles  transmis  par  décès  dolveat  tire 
perçus  d'après  la  déclaration  estimative  des  béiltlers  et  bob  fftr 
près  le  prix  d'un  bail  postérieur  à  cette  déclaration;  et  qu^am 
tel  cas,  en  supposant  qu'il  y  ait  en  fausse  estimation  par  les  U* 
rltfers,  la  régie  n'a  d'autre  v<deà  prendre  que  celle  de  rexptrtliB 
(Beq.,  1  pluv.  an  9)  (9). 

Attendu ,  sur  le  deniième  et  lo  troisième  moyens,  que  la  rf|ie  aviit 
argué  de  dol  et  de  fraude  le  bail  du  13  avril  1829,  et  sontean,  qi'ti 
tout  cas,  il  ne  pouvait  être  placé  au  nombre  des  baux  courants,  mestiH- 
nés  dans  l'art.  1 5,  n»  7,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  et  que  le  triboul  ii 
Satnt-Floor,  appréciant  les  faits  et  circonstances ,  a  pu,  sans  violer  tociH 
loi ,  déclarer  que  cet  acte  ne  pouvait  être  considéré  comme  bvl  nwut 
dans  le  sens  que  la  loi  du  99  frim.  an  T  attache  h  M  mot,  et  qa'ilapi 
également,  h  défaut  d'un  bail  courant  et  d'une  demnnde  d^expertbe  ssi- 
velle,  prendre,  conformément  k  l'art.  19  de  la  loi  do  S3  frim.  ao  7,  pw 
base  de  l'évaluation  des  droits  et  comme  acte  établissant  l'insuffiBaBce  d«b 
déclaration,  l'expertise  faite  k  l'égard  des  mêmes  biens,  conlradictoirennt 
avec  l'auteur  du  demandeur,  ladite  expertise  homologuée  par  des  décUieil 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  entre  ledit  demandeur  et  la  régie  ;- 
Beiette. 

Du  dée.  1835.-G.  C,  ch.  cIv.-MU.  Dnnoyer.f.  I.  de pr.-Rapérti, 
rap.-Laplagne-Barris,  l^av.  géi.,  c.  conf.-Bénard  et  Ttste-Lebun  >r. 

(1)  (Enreg.  C.  Gaillac]  —  Li  niaoïtAi,;—  AUendu  que  la  loi  ds  19 
déc.  1 790,  veut,  art.  5,  que  le  droit  d'enregistrement  pour  les  iwanMu 
réels  soit  réglé  d'après  la  déclaration  que  Us  parties  sont  lennes  ds  hin 
de  ce  qn«  ces  immeubles  payent  de  contribution  foncière  et  dau  k  nf- 
port  du  principal  au  denier  25  du  revenu  desdits  biens;  — Qn'«nl(^ 
mes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  14  Ihem.  au  4,  tes  droits  dennlaliOB  diu- 
meubles  sont  perçus  sur  la  valeur  capitale  et  réelle  .des  biens  as  leapi 
de  ta  déclaration  qui  en  sera  passée ,  et  l'eitrail  du  rèle  de  la  cMlnn- 
tion  foncière  doit  être  produit  k  l'appui  de  chaque  objet  déclaré  ;  —  Al* 
tendu  qne,  dans  l'espèce,  tes  extraits  du  rMe  de  la conlribatioa  badin 
ont  été  produits  h  l'aunui  des  objets  déclarés  par  les  héritiers  NIcoImb; 
—  Attendu  que  le  bail  de  fruct.  an  3  a  d'autaal  moins  m  servir  de  hw 
k  la  décision  des  juges ,  qu'il  est  antérieur  de  plue  de  dix-hnit  bhms  k  11 
déclaration ,  laquelle  est  de  flor.  an  5,  et  que  la  réigie  n'a  pu  wim  HT 
posé  aux  biens  dont  il  s'agit  une  valeur  capit^e  relative  k  la  reste  itir^ 
dans  ce  bail  i  —  Que  les  actes  de  vente  montant  ensemble  k  70,000  fr. 
n'ont  pu  servira  fixer  la  valeur  des  biens  au  temps  de  la  déclirslÎM, 
plusieurs  de  ces  actes  de  vente  étant  de  flor.  an  6,  postérieurs  d'os  u  t 
celle  déclaration  et  les  biens  qui  en  sont  l'objet  ayant  pu  daas'cetiiur 
valle  acquérir  uM  augmentation  de  valeur.  —  Qee  deux  ét%  c^éntiHi 
ayant  procédé  h  la  lieitation  du  quart  qui  leur  revenait  dans  la  vêom^ 
et  qu'ils  ne  jagealent  pas  susceptible  de  division,  ce  quart  a  pu  «rc  fU* 
k  18,000  fr.saas  qu'il  en  résultât  que  telle  fut  nécessairement  ta  vakv 
de  chacun  des  trois  autres  quarts,  puisque  des  circonstancfi  pi^ 
ticulîères  ont  pn  faire  donner  k  la  portion  ticilée  noe  raleordea» 
venaoce  et  d'affection  supérieure  k  sa  valeur  réelle  et  qui  ne  l^ts** 
conséquemmenl  servir  k  déterminer  la  valeur  de  ta  totalité;  qa'il  ^ 
même  cooelalé  ,  par  l'acte  de  licitattos  ,  que  le  prix  de  18,000  H.  ota 
résultat  de  plusieurs  enchères  mises  respectivement  par  les  colieitastii' 
Aiiendo ,  enfin ,  ou'»  disant  que  tes  droits  seraient  perdus  sur  la  vsli« 
capiute  et  réelle  des  biens  au  temps  de  la  déclaration  ,  la  loi  a'a  pu» 
d'après  quels  actes  cette  vi^r  serait  déterminée  ;  qu'il  suit  de  là  qst, 
quand  il  serait  vrai  qu'en  prenant  pour  base  de  son  évaluation  lepsitil^ 
fait  entre  les  héritiers ,  le  tribunal  n'aurait  pas  donné  anx  biens  ltsrn> 
leur  rédie ,  il  n'y  aurait  toojoun  dans  sa  décision  qu'un  mal  jsgé  et»* 
■ne  violation  de  la  loi  du  14  iherm.  ao  4,  ni  d'aucune  autre  ;  — 

Dn96pluv.  anll.-C.C.,  cb.  civ.-HH.  Ualeville,  pr.-Annsit.iM- 

(2)  Eipéet  :  —  (Enreg.  C.  Batin.)  —  Après  le  décès  de  Baiii ,  « 
frères  et  oeveox  ont  fait  la  déclaration  d'un  dwnnine  dépendant  de  »  fK- 
vession ,  qu'ib  ont  esUmé  au  ^x  d'atquieitlen  qui  en  avait  fié  fsïle  I* 
leur  auteur. — Deux  mois  après  cette  déclaration ,  ils  «al  afiermé  es  bMs 
domaine  aux  eacbèm.  —  La  régie  croyant  apercevoir,  d'après  le  pni  » 
ferasage,  qu'il  y  avait  en  déclantion  iosuIDsaole ,  décerna  une  mirvtv 
pour  payement  d'un  supplément  de  droit  et  décime.  —  Oppocilion  ^ 
mande  en  expertise  de  la  part  des  héritiers.  —  5  prair.  as  8,  ÏH^* 
qui  repousse  la  demande  de  la  régie,  sur  le  mulif  que  b  loi  daMlr>B* 
an  l.eo  indiquant  le  prix  des  baux  pour  base  d'évalualioa ,  de*^ 

i  transmis  par  décéi,  n'a  pus  entendu  parler  des  haum  potUrimn  i  w" 
dTatnailon,etqn'àdélaatdabau,  taiealabase  d'evaloaiisa r**" 
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4989.  TODtefois,  il  suffit  qae  le  bail  ne  soll  pas  rxpîré  au 
Diomeiii  où  8'ouvrent  les  droits  de  la  régie,  pour  que,  fùt-il  ex- 
jitré  lorsque  la  décUraiion  estimative  est  faite  par  les  parties, 
il  puisse  être  pris  pour  ba.«e  de  la  llquitlaiion  du  droit.  —  Spé- 
cialement, UD  bail  non  encore  expiré  au  moment  du  décès,  si  la 
régie  le  requiert,  servira  exclusivement  de  base  pour  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel ,  auquel  la  transmission  par  décès 
donne  lieu.  Il  importe  peu  que  l'élévation  du  prix  do  bail  ne  soit 
due  qu*à  des  circonstances  qui  ont  pris  Hu  avec  le  bail;  qWtu 
noment  da  la  déclaration  à  la  régie ,  la  valeur  des  Immeubles 
ait  été  Qxée  par  une  expertise  suivie  d'une  veale  Judiciaire,  et 

était  la  matrice  du  rdie  de  ta  contribution  (oDctère.  —  Pourvoi  par  la  ré- 
gie. —  Jugement. 

Li  TBiBUKAt;  —  Considérant  qne  les  héritiers  Baxia  ,  en  faisant  la 
déclaration  du  domaine  dont  .s'agit  an  procès,  ont  ivaliié  ce  domaine  ao 
même  pris  pour  Ipquel  leur  aulrur  en  Ot  l'acquisition ,  le  6  oct.  1770,  par 
coDiral  aulhenlique  ;  —  Considérant .  ro  outre,  que  le  l)ail  confenti  par 
la  voie  des  enchères ,  le  26  vraA.  an  8  par  In  bériliers  Baiin,  n'a  pas  pu 
servir  de  base  pour  l'évaluation  de  ce  domaine ,  puisque  ce  bail  ttl  po^lé- 
rieur  d'environ  deux  mois è  la  déclaraiioo  des  heriliprii  Bazin  ;-~Consi(té- 
ranl  que  la  régie  de  Tenregistrement ,  au  lim  de  réclamer  ooe  experlise 
pour  jnsli6er  l'insuffisance  de  IVstimatiuB  >  a ,  au  «lolraiie ,  rejrté  celte 
voie  qne  la  loi  lui  ouvrait;  —  QuVn  conséquence^  le  tribanal  a  hit  une 
Juste  applicatî»B  du  lois  qui  r^ent  la  matière  ;  —  Rejette. 

Oa  1-  pluT.  an  9.-C.  C,  sect.  req.-JlM.  Horaire,  pr.-Verg«B,  rap. 

(4]ffsfifcf;— (Enreg.  C.  hér.  Kay^er.)— Après  le  décès  do  sieur  Kayser, 
UTiTéleT  juin.  1813,  st»  héritiers  firent  estimer  judiciairement  et  vendre 
tous  ses  biens;  ensuite  ils  firent,  le  IS  mars  18â4,  la  déclarairun  de  la 
Talfur  de  la  Fucces^iun  ,  et  portèrent  le  revenu  d'une  maison  k  270  fr., 
d'après  l'eslimation  àtf  experts  et  la  vente  qui  en  avait  été  latte.  —  Mats 
i«  receveur  de  lVnre(!islreiiienl  ayant  eu  connaissance  du  bail  de  celle  mai- 
■oo.  qui  avait  fini  le  25  déc.  1 8^3  et  dont  le  prix  élail  de  6ti0  fr.  par  an, 
•t  d'une  quiltanee  du  dernier  terme  da  lojrr,  donnée ,  le  8  mars  ISH , 
M  pa>FDr  du  déparlement  (cette  maison  était  louée  à  la  brigade  de  gen- 
darmerie], décerna  une  contrainte  en  supplément  de  droit.  —  Sur  ro|>po- 
Bîtion  des  taériiiiT»  Kaiser,  le  tribunal  de  Thiunville  rendit ,  le  18  jnîll. 
1826,  le  jugement  suivant  :  a  Attendu,  sur  l'insuffisance  de  la  déclaration 
faite  par  les  béhliers  Kayser,  que  l'esprii  el  le  vœu  de  la  loi  ne  £on(  pas 
qu'il  suit  pris  pour  base  unique  et  exc'u^ive  du  revenu  d'un  bien  ou  de 
■on  capital,  les  baux  mommlanés  de  ce  bien,  quand  il  est  évideot, 
eomne  an  cas  particulii-r,  que  la  mait^on  dont  est  question  n'a  pu  pro- 
duire, ni  avant ,  ni  après  ie  liaîl  invoqué,  un  revenu  même  de  muitié  de 
celai  qui  jr  était  stipulé  a  raison  descin-onslances  qni  l'ont  accompagné  ; 
qu'en  effet,  il  e^t  notoire  que,  pour  obtenir  les  660  fr.  portés  audit  bail, 
Kayser  père  a  été  obligé  de  faire  des  sacrifices  et  dépenses  énormes ,  en 
converti«siint  le  rrs-de-ibaussée  en  écurie,  et  en  appropriant  le  premier 
étage  en  logements  réparés  pour  les  gendarmes  ,  clîangemenls  qui  deve- 
naient en  pure  perte  après  le  bail ,  et  dont  le  prix  ,  ne  pouvant  se  paypr 
à  part,  a  à&  doubler  celui  du  loyer;  —  Altenuu  qn  il  est  également  con- 
stant que  le  bail  élail  expiré  atant  les  six  mois  du  décès  de  Kajser  père, 
par  conspuent  avant  le  délai  accorde  pour  faire  la  déclaration  voulue  par 
la  loi;  que  les  héritiers  Kayser,  n'ayant  aucun  espoir  da  le  renouveler, 
puisque  les  gendarmes  étaient  logés  dans  un  b&iiment  qu'avait  fait  con- 
struire le  goDvernement,  ont  dû  premlre  pour  base  d'un  revenu  inva- 
riable, tant  l'estimation  des  experts  nommé^i  par  le  tribunal  de  Thion- 
TÎIIe,  que  le  prix  de  la  'tente  publique  de  la<lile  maison,  pour  faire  leur 
déclaration,  estimation  d'ailleurs  conforme  à  celle  du  rdie  des  coDiri- 
butiooa;  —  Attendu  qne  l'adminii-traiioD  des  domaines  ne  prétend  pas 
que  le  prix  de  la  vente  de  ladite  maison  snii  au-dessous  de  sa  valeur, 
puisqu'elle  ne  réclame  pan  de  nouveunt  droits  d'enregislremeat;  que , 
des  )or!i,ceprix  a  pu  servir  de  baset  la  déclaration  des  héritiers  Kayser; 

Attendu  que  c'est  eo  vain  que  l'administration  prétend  que  ce  sérail 
se  livrer  a  l'arbitraire  que  de  prendre  pour  base,  suit  l'expertise  taite  par 
suite  do  juttempnt  du  tribunal,  soit  la  vente  faite  de  la  maison ,  suit  une 
Douvelle  expertise,  pari:e  que,  dit-elle,  il  arrive  souvent  qu'on  immeuble 
est'Ioué  bien  au-dessous  du  prix  de  la  vente,  elqii  en  ce  cas  les  héritiers 
seraient  lésés ,  si  le  revenu  était  déterminé  par  ce  pri\  de  vente;  qu'il 
e^l  également  iflconlestable  que  souvent  les  loyers  sont  portés  bien  nu 
delà  dn  prix  réel  des  immeubles,  à  raison  des  circonstances,  tels  que  les 
loyers  des  maisons ,  et  qu'alors  il  y  aurait  lésion  pour  le  trésor  public  ;  — 
AÛrndu  que  les  béritiers  Kayser  se  soomettanl  S  une  nouvelle  expertise 
ponr  constater  soll  le  revenu,  foit  la  valeur  réelle  de  la  maison,  pour  la- 
quelle il  est  réclamé  un  supiilemcnt  de  droit ,  c'est  le  cas  d'en  laisser  Top- 
l'on  a  l'adminislratlon  ;  —  i*ar  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  la  conirainic 
Liille,  si  mieux  n'aime  l'administration  nommer  des  experts  pourestimer 
1p  revena  de  la  maison.  »  —  Pourvoi  par  la  règle.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en 
ch.  du  cens.). 

La  coub;  —  Vu  les  art.  15,  n"  7  et  19,  de  la  loi  daSS  frîm.  an  7  ; 
— Attends,  1*  qu'aux  termes  de  l'art.  15,  n*  7,  de  la  loi  du  ii  frim. 
an  7,  U  valeur  de  la  jonissaoce  des  immeubles  est  dMerminée ,  ponr  la 
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qu*entln  les  déclarants  offrent  à  la  régie  de  faire  fixer  telle  va- 
leur par  une  expertise  contradictoire  (Cass.,  10  août  1829)  (I). 

473S.  En  thèse  générale,  II  en  est  du  bail  résilié  comme 
du  bail  expiré.  Pas  plus  que  lesecond,  le  premier  ne  fait  connaître 
le  revenu  actuel  des  biens  :  11  ne  peut,  par  conséquent .  faire  ob- 
stacle h  l'e.\perllse.  Spécialement ,  la  régie,  pour  percevoir  les 
droits  sur  la  valeur  d'une  maison ,  après  mutation  par  décès,  ne 
peut  invoquer  un  bail  sous  seing  privé,  si  ce  bail  ne  s'applique 
pas  au  locataire  actuel  de  la  maison,  alors  surtout  que  la  régie  D*a 
pas  satisfait  au  Jugement  qui  l'avait  autorisée  à  faire  la  preuve 
que  ce  bail  ëlall  appliciible  à  ce  dernier  (Req.,  S  Juin  18tS}  (S). 

liquidation  et  le  payement  du  droit  proportionnel ,  par  le  prix  des  bani 
courants,  sans  distraction  des  cbarges;  que  cette  disposition,  conçue  en 
termes  impératifs  et  qui  n'admettent  aucune  exception,  a  en  pour  objet  d« 
soumettre  la  perception  des  rirutts  a  aoe  règle  fixe  et  indépendante  dca 
circonstances  dont  on  pourrait  conclure,  dans  l'intéitt  de  la  régie  ou  dans 
celui  dps  redevables  ,  que  le  prix  du  bail  courant  a  été  porté  au-dessona 
ou  au-dessus  de  la  valeur  réelle  du  revenu  de  l'immeuble  ;  —  Altendn, 
2  "  qu'il  résulte  de  l'art.  19  de  la  même  loi  que  le  redevable  doit ,  dans 
tous  les  cas ,  donner  ta  déclaration  dn  revenu  auquel  il  évalue  l'immeuble, 
et  que  la  régie  a  seule  le  droit  de  requérir  re\pertlse  ,  lorsqu'à  défaut 
d'actes  qui  établissent  ce  revenu  ,  et  auxquels  elle  est  tenue,  sauf  les  eu 
de  dol  ou  de  fraude,  de  s'en  rapporter  elle-mèmr,  elle  croit  q  l'il  y  a  in* 
sutBaance  dans  la  déclaration  ;  —  Qu'il  suit  de  U  qu'en  refusant  da 
prendre  le  bail  courant  qui  subsistait  au  jour  du  décès  dn  sieur  Pierre 
Kajser,  pour  base  de  la  piTcepiion  du  droit  proportionnel  de  mutation  dt 
par  ses  liéritiers,  soit  sous  le  préleile  qu'il  faut  moins  s'arrêtera  la  lettre 
qu'à  l'esprit  et  au  vœu  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  suit  à  raison  des 
circonstances  qui  auraient  occasionné  la  surélévation  momentanée  des 
loyers  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  en  motivant  son  refus  sur  le  coD- 
senlement  donné  par  les  héritiers  Kaiser,  a  ce  que  la  r^ie  fasse  procé- 
der à  une  nouvelle  eiperlise  pour  déterminer  ta  perception  des  droits,  le 
tribunal  civil  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  e^tpressément  violé  les 
art.  15,  n<«  7  et  19,  de  la  loi  du  fiS  frim.  an  T; —  Par  ces  motifs, donna 
défaut  contre  les  héritiers  Kavser,  et.  statuant  au  prinopal ,  casse. 

Da  iSaoAllSiS.'C.  C,  rb.  civ.-MM.  Portalis,  l* pr.-Poriqnet, np.- 
Joubert,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Tcsie-Lebeau,  av. 

(2)  Etpice  :  —  (Enreg.  C.  Meiscens  et  cens.)  —  Dans  la  déclaration 
des  biens  laissés  par  Marie  Meiscens ,  décédée  le  9  fév.  1810,  ses  héri- 
tiers avaient  compris  une  maison  sise  à  Courirai,  rue  Basseville,  occupée, 
sans  bail,  par  un  sieur  Saux,  moyennant  300  fr.  par  an.— Les  préposés  de 
la  régie  uy«nt  reconnu  que,  par  bail  sous  seing  privé,  enregistré  le  10  avr. 
1807,  la  demoiselle  Melscens  avail  loué  pour  neuf  ans  et  pour  413  fr.,  it 
un  nommé  Guiltet ,  une  maison  sii'e  également  dans  la  même  rue  Basse* 
ville ,  ils  en  conclurent  ou  que  celle  maison  n'avait  pas  été  comprise  dans 
la  déclaration  ,  ce  qui  constituait  une  omission  ,  on  plutAt  que  c'était  la 
même  maison  ,  ce  qui  établïs-ait  une  insuIBrance  dans  la  déclaration.  — 
En  conséquence,  une  contrainte  fut  décernée.  —  Opposition  des  héri- 
tiers qui  prouvèrent  que  la  maison  occupée  par  Sanx  était  la  même  que 
celle  louée  a  Ouillet,  et  soutinrent  que,  malgré  te  préteodo  bail  sous 
seing  privé ,  Invoqué  par  la  régie ,  fîuillet  avail  ceS'-é  d'occuper  les  liens  . 
même  avant  te  décès  de  Marie  Melscens.  —  17  a\r.  1819,  }ugemea^ 
qui ,  par  un  avant  foire  droit ,  admet  l'administration  à  prouter  que  le 
bail  en  question  s'applique  h  Saiix  ,  et  que  c'est  sur  le  pied  du  même  bût 
qne  les  droits  doivent  être  perçus.  —  Les  préposés  ,  après  avoir  pré- 
tendu que  la  preuve  à  eux  demamlêe  n'élait  pas  de  nature  &  pouvoir  être 
administrée,  soutenaient  qu'elle  n'était  pas  même  nécessaire,  aUendt 
que  l'existence  du  bail  était  suDisammeal  Justifiée  aux  termes  de  Part.  15, 
n"  7,  de  la  lot  du  22  frim.  an  7.  —  12  juin  181S,  jugement  qui,  suri» 
motif  que  la  régie  n'avait  pas  fait  la  preuve  ordonnée,  et  que  d'aillcun 
Guillel,  &  qui  s'appliquait  le  bail,  avail  cessé  d'habiter  la  matsM  avul 
le  décès  du  bailleur,  annule  la  contrainte. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pan  de  la  régie  de  l'enregistrement  cont 
les  deux  jugements  potir  violation  de  l'art.  15,  n"7,  de  la  loi  du  22  fri 
an  7,  en  ce  que  le  ba>l  sous  seing  privé  passé  pour  neuf  ans,  en  1807,  et, 
parconsi^quent,  lo;n  d'être  expiré  au  momentdu  décès  du  bailleur  arrivé 
en  1810,  etail  un  bail  courant  qui  devait  servir  de  rèitle  pour  le  paye- 
ment des  droits  proportionnels  k  percevbir,  quelque  fftl  l'individu  qtù 
occtipftt  la  maison  au  moment  Jii  décès.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Cuosidrranl  qu'il  est  reconnu,  eo  fait,  que  le  fienr 
Guillet,  qui  jouissait  de  la  maison  de  la  demoiselle  Sieiscens ,  avait  cessé 
d'en  jouir  avant  te  décès  de  cette  dernière,  et  que  la  mmon  dont  il  s'agit 
émît  alors  occupée  piir  Jean  Saux  ,  nouveau  locataire;  d'uù  il  résulte  que 
le  bail  du  i'ieur  Guillet  avail  cessé  an  moment  de  l'ouverture  de  la  socces< 
sien  de  la  demoiselle  Melscens;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qne  l'adminis- 
tration n*a  pas  fait  la  preuve  ordonnée  par  le  jngemeni  du  17  avr.  1812, 
et  que  cette  preuve  éuit  aécessaire  dès  que  les  héritiers  de  la  demoiselle 
Melscens  contestaient  l'existence  et  le  piix  du  bail  du  sîeur  Guillet  qui 
n'était  pai  rapporté  ;  —  Rejette. 
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focf^rots,  n  est  Indifipensable  que  ta  résUîaltop  soit 
étabUe  par  la  partie  contre  laquelle  la  régie  exctpe  du  bail  ;  et  ce 
KraK  à  tort  qu'on  tneitralt  h  la  charge  de  la  régie  la  preuve  que 
le  bail  n'a  pas  cessé  d*exisler.  CVst  ce  que  la  cour  de  cassation 
ii  espressément  déclaré  d^ms  un  arrêt  déjà  rapporté  (Cass.,  7  tév. 
I83r,  aff.  Vallée,  V.  tuprà,  n«  ^728). 

Enfin,  on  s'est  demandé  si  les  modillcatlons  surve* 
nues  dans  l«  bail,  sott  par  PeOetdfs  circonstances,  soit  par  l'effet 
de  conventions  ultérieures,  enlèvent  à  ce  bail  Te  caractère  de 
balT  courant  et,  par  conséquent,  si  elles  font  que  ce  bail  cesse  de 
wre  obstacle  à  l'expertise.  La  jurisprudence  n'oITre  pas,  en  ce 
poinT,  de  Ibéoi  le  absolue.  C'est  qu'en  elTel  tout  dépend  des  cir- 
constarifps.  Si  elles  sodi  telles  que  le  revenu  des  biens  ne  pui-se 
jt^  être  établi  d'après  leliati,  sans  discussion,  l'expertise  devra 
ij>rÊ\aloir.  Nous  invoquerons,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de 
CMsalhio  diqiiel  il  résulte  qu'on  ne  peut  prendre  pour  bage  de 
■'éviftiation  des  biens  dépendants  d'une  succession,  pour  la  per- 
^ption  du  droit  de  mutation  par  dt^cès,  un  bail  qui  ne  s'appli>jnc 
pas  uniquement  à  ces  biens,  quand  m^me  11  aurait  été  fait  anlë- 
^rieuroment  une  veniilation  dcsdits  biens  à  toute  autre  (lu  que 
Celle  d'une  déclaration  par  decè^,  lors  surtout  que  ce  tiail  con- 
tint diverses  clauses  avantageuseji  au  preneur,  qui  élèveol  le 
■prix  du  fermage,  sansaufEmenicr  le  revenu  des  biens*,  et  spénia- 
■tement.  «rne  lorsqu'un  individu  a  pris  à  ferme  une  usine  apparte- 
nant à  K'Éidl,  avec  les  bois  qui  y  sont  attachés;  que  postérieure- 
ment à  son  bal),  l*État  a  vendu  à  on  tlnrs  une  partie  de  cette 
âsine,  et  (|u*|]  a  été  procédé  à  une  ventilation  pour  déterminer 

^1)  Etpéc4.-  —  (Enreg.  C.  Gphard.)  —  10  plur.  an  K,  bail  dfs forges 
Moncur.  appancnanl  k  TËtat.  au  eifur  Geliard  ,  pour  neuf  ano  ,  au 
.)irix  d«  03,000  (r.  par  «n.  —  Le  sieur  Duiievaut  ayant  acquis  de  la  na- 
.tion  partie  de  ces  fuites ,  il  tut  hit  une  venlilaiiuo  ,  homologuée  par  ar- 
réié  du  is  niv.  an  7.  —  17  ptair.  an  9,  Gfhard  acquit  du  sieur  Dude- 
T«Bl  ta  partie  tirs  U>r%n  que  la  nation  lui  avait  vendue,  el  en  conséquence 
jouit  au  lout  en  vertu  de  Bon  bail.  —  Aprét>  If  décès  de  la  dame  GebanI, 
Je  p^re .  lu'f  ur  rie  ^on  fils ,  lit  au  nom  du  mineur,  héritier  de  sa  mère  ,  la 
d^cUfiiliun  iIl'  la  nmuii.'  de  cciie  acquisition  ,  dont  il  évalua  io  revenu  .i 
4,iTI  fi*.  50  c.  —  ('.i-iti>  déclaration  avant  paru  iusuflisante  à  la  n'gie  , 
juV  comparaison  avec  le  prix  du  bail  du  to  plnv.  an  It,  conlraiotc  fut 
^ii^t;[(éè  contre  Grliaid ,  en  paj^rmenl  d'un  nopplément  de  droit.  —  Op- 
wnffon  fondée  eur  ce.  que  le  Imil  ne  pouvait  être  (iris  pour  bncf  de  la 
|perceplion  ,  ce  bail  n'i-iislant  plus  pour  la  partie  des  fni^fs  dont  Gchant 
'était  dcvpnii  propriéliiire ,  et  comprenant  d'ailleurs  plusu'urs  arpents  de 
hoi?  ()ui  n'elaicnl  jin*  l'objet  de  la  di'clanilion.  —  6  vent,  an  11,  juge- 
Dienl  iiu  triltiiii.il  civil  de  Laval ,  qui  ordonne  que ,  par  des  experts  res- 
pectivriiiL'iit  i)<<iiim^s  par  les  parties  ,  il  serait  fait  une  vrnljlulion. 

Pourvoi  par  larreie  pour  cODiravrntioo  k  Tart.  15  et  fausse  applicnlion 
MXVh  *9        ^<'t>  <">    —  £11'  soutenait  qu'il  aViait  per- 

mis ^ae  jrKoi|rira  l  etperlise.  conformément  k  l'an.  19,  que  lorsqu'il 
,1  èxislait  aucun  acte  propre  ji  delermim-r  le  véritable  reveou  des  bii-ns  ; 
,nai5  que,  ^an«  re$|ii'<;e ,  c'était  |e  liait  du  10  pluv.  an  5  qui  devait  ser- 
vir (le  liase  â  l'ev.iliiation  ;  que  Gebard  pouvait  d'aolant  moins  sVn 
éianer  ijiie,  firmi.  r  lui-mémo  àn  forges  de  Moncor,  il  en  devait  top- 
^nalirf  le  ri'Vrnu.  —  Le  défenseur  opposait  k  la  demande  en  cassation  une 
,I|n  lie  Ron-rccrvoir  lirt'e  de  ce  que  .sel<in  lui,  le  jufienient  attaqué  ne  pou- 
vait éire  considère  que  comme  préparatoire,  et  n'était  par  roaséqueot  pas 
^uiceplili  e  de  recours  avant  le  jogeincnt  déSniliL  —  Arrél. 

coua;  —  Altendu  que,  quoique  le  jufcement  du  tribunal  de  Laval 
JU^iW ,  iû  premier  coup  d'ceil,  préparatoire  ,  cependant  on  y  aperçoit 
™ed^^MTnon'  d^finilivo,  puiEqu>',  loin  de  s'arréli-r  aux  prétentions  de  la 
ré}tte,,qiii  tendaient  a  prendre ^our  tiase  de  la  dériaraliun  de  Gehard  le 
bail  courant  cl  la  ventilation  qui  ont  eu  lieu ,  il  fait  au  contraire  dépendre 
le  succès  du  procès  de  l'eiperlise  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
.voir ,  pn ise  à  Texamcn  du  fond  ;  •  Et  au  fond ,  attendu  qu'il  est  impos- 
sible de  prendre  pour  règles  d'évaluation  ,  à  Teffet  de  parvenir,  par  la 
régie ,  a  savoir  k  quelle  tuRime  doit  monter  le  droit  par  elle  demandé  ,  et 
le  bail  qui  ne  doit  ptuK  être  regardé  comme  bail  courant,  et  la  ventilation 
qni  a  <n  lieu  d'après  l'acquisition  faite  par  Dudevanl ,  de  la  nation  ,  de 
.moitié  des  forges  de  Moncor,  circonslailcrs  et  dépendances,  puisque  avec 
ce>  forges  avaient  tli-  adjuges  à  Gebard  cent  quarante  arpents  de  bois  en 
toupe.^  réclées ,  par  le  l>ail  prétendu  rourant ,  qui  lui  ont  été  relircs ,  et 
iqui,  par  ta ,  ont  diminué  de  li'-aucoup  la  valeur  de  l'u!^ine  ;  qu'en  outre  , 
Ce  bnil  présente  diUérentes  clauses  à  l'avaDlage  dudil  Gebard ,  qui ,  loin 
(l'entrer  pour  revenu  dan^  la  iléclaration  par  lui  laite  ,  doivent  au  con- 
traire l«  diminuer  ;  qu'ainsi  la  régie  fait  une  fausse  application  de  l'aiu 
15,  lit.  2,  n'  7,  de  la  loi  du  S4  Irim.  an  7,  qui  ne  peut  avoir  Irait  â 
^espèce,  mais  bien  l'art.  9  du  mémo  titra  ,  coocernaul  IViiiertisi.' ; — 
bejetie.  ' 
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une  rédaction  proportionnelle  dans  les  fermages  ;  el  plos  tard  le 
fermier  acquiert  du  (»>ssionnaire  derËlal  la  partie  de  l'usine  qui 
avait  été  distraite  de  son  bail,  et  qu'après  la  mort  .de  sa  femme 
commune  en  biens  il  soit  obligé  de  déclarer  i  la  régie,  au  nom 
de  ses  enfants,  la  moitié  de  cette  acquii^ition,  Il  ne  sera  point  tenu 
tle  prendre  pour  base  de  l'évaluation  qu'il  dott  fournir  à  l'enre- 
gistrement, le  bail  fait  dans  l'origine  avec  TÉtat.  Outre  que  la 
titre  de  la  possession  ayant  rbaiigé,  ce  bail  ne  saurait  plus  être 
considéré  comme  un  bail  courant  dans  te  sens  de  la  loi.  Il  ne  peut 
servir  de  type  à  une  déclaration  qui  ne  doit  porter  que  sur  une 
partie  des  objets  compris  dans  ce  bail  (Bt-j.,  ô  vend,  an  !3)(l). 

4711.  Au  contraire,  le  bail  .prévaudra  sur  l'expertise  si  les 
modifications  Introduites  dans  le  bail  résultent  de  circonstances 
passagères  oti  accidf  ivtetles  qui  ne  peuvent  enlever  au  bail  son 
caractère  de  bail  courant  (Irib.  de  la  Seine,  13  avril  1842,  aff, 
héritiers  Ad«r).  Spécialement,  en  cas  de  mutatboD  par  décès,  les 
immeubles  doivenlérre  évalués  d'après  le  prix  des  baux  courants, 
quoique  ce  prix  ait  été  diminué  par  suite  de  circonstances  Impré- 
vues, comme  l'entrée  de  l'armée  étrangère  sur  le  territoire,  la 
dégradation  des  lieux  par  les  troupes  qui  les  ont  occupés,  le  dé- 
faut de  payement  des  loyers,  etc.  (C.  de  Liège,  %l  PQV.  1816)  (2). 

494t.  Telles  sont  les  eondiilons  auxquelles  la  liquidation 
du  droit  peut  être  réglée  par  le  prix  des  baux  courants,  lorsqu'il 
en  existe,  préférable  ment  A  l'expertise.  C'est  là  une  appltcatioa 
directe  de  l'art.  15,  n"  7  et  8,  L.  22  frim.  an  7.  Mnlr  KarL  19 
de  la  même  loi  va  plus  loin  :  cet  article  s'exprime  d'une  manière 
plus  générale  ;  il  veut  que  l'on  n'ait  recours  à  l'expet  lise  qu'à  dé- 

(2)  EMpéct  :  ~  [Enreç.  C.  demoiselle  Labavo.)  —  Le  contraire  avait 
été  juçé  par  le  tnlninal  de  Liège,  dans  un  jugement  du  SO  piai  1816, 
conçu  eu  ce-t  termes  :  «Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  15  de  la  loi  dn 
32  Ifim.  an  7,  que  la  valeur  de  la  propriété  des  immeubles  transmis  ffi 
décès  est  déterminée,  pour  1 1  liquidation  et  le  pavement  du  droit  prttpiNr- 
lionnel ,  par  l'évalunliun  taile  el  portée  ^  vingt  fois  lé  produjt  des  bienji, 
ou  par  le  prix  des  l)au\  cuurants;  que  le  législateur  a  eu  princt|fa1fment 
en  vue  le  produit  des  biens  ;  quM  n'a  \sas  voulu  quo  le  droit  proportionnel 
a  percevoir  s'élcn'lli  au  ileh  ;  que  ,  dans  l^'Spéce ,  on  ne  ppuçrait  avoir 
égard  au  prix  du  liail  du  20  mars  ISIï,  parce  que  ce  prii  a  èl^  dimiopé 
piir  des  circonstances  que  les  parties  qui  ont  contacté  p'ont  pas  préfues, 
circon-tances  qui  ont  réduit  même  ce  baî'l  au  néant;  qu'a  l'époque  du 
décès  d'André  Labaye  la  maison  dont  il  s'agit  avait  diminué  de  valeur; 
que  l'administration  'n'a  paa  établi  qu'a  celte  époque  sa  valeur  réelle  eti 
été  plus  forte  que  celle  lui  alirtbuétt  par  la  défenderesse  dans  sa  décla- 
ration ;  qu'elle  n'a  pu  ju^lifier  l'insufTisance  de  l'estinialion  par  un  bail  qui 
n'a  pas  reçu  son  c\éculion;  que  celte  rn-ii Aisance  ne  pouvait  résullw 
dans  l'espèce  qiio  d'une  eipprli:e  à  solliciter  par  radnunutratioo ,  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait.  »  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7;  —  Considérant 
que,  suivant  les  di<iposttions  précises  de  cet  article,  la  valeur  de  la 
mai'on  située  à  Liège  ,  rue  Chaussi'e-des-Pres ,  faL^ant  parife  de  ta.soc^ 
Cession  d'André  Labaje,  décédé  le  22  aviil  1815,  doit  être  délrnninéa 
d'après  le  pri\  Ju  bail  courant .  et  portés  à  vingt  fois  le  produK  du  lojer; 
—  Que  néanmuins.  les  jtiges  qui  ont  rendu  li>  jugement  attaqué  n'ont  en 
aucun  égard  an  bail  aullientiquc  fourni  par  la  régie  ,  par  |equet  il  était 
prouvé  qiio  feu  Andro  Labaje  avait ,  par  acte  notarié  du  20  mars  1812a 
loué  ladite  maison  h  la  veuve  Dvlattre  [tour  le  prix  annuel  de  474  fr-,  4 
pour  le  terme  de  iroiï  ans,  dp  trois  à  six  et  de  six  à  neuf,  k  commeuM 
au  24  juin  de  ladite  année  18)3;  quf .  sous  le  motif  que  le  lifgislateai 
aurait  eu  principalemeni-en  vue  le  produit  du  fijcn  ,  i|s  ont  décidé  qoe, 
dans  l'espèce,  on  ne  jK^uvait  avoir  égard  a)i  prix  ()u  bail',  parçeqoece 
prix  aurait  été  dimiimé  par  des  circonstances  que  les  parties  conlraciaotea 
n'avaient  pu  prévoir; 

Ci>n>id(Tant  que  le  bail  dont  il  s'agit  était  bien  .on  lajl  coDraot, 
lors  du  décès  d'André  Labaje ,  puisque  le  premier  terme  ta  trois  ans 
n'était  pas  encore  tévolu  k  cette  époque,  et  que  Jes  circons  ance* 
mentionnées  dans  le  jugement  attaqué  ne  pouvaient  avgir  l'effet  de 
le  résoudre,  ni  priver  Andr^  Labaye  on  son  béritière  du  droit  d'ea 
demander  l'exécution  contre  la  veuve  Delaltre;  —  Qu'aiqsi  ce  jugcmcDl 
a  violé  la  disposition  de  l'art.  15  ci-de-sus  transcrit,  en  décidant  que 
l'évaluation  de  la  maison  ne  pouvait  être  f-iitc  d'après  le  prix  stipulé  audit 
biiil,  el  en  renvoyant  la  défenderesse  de  la  d;?mande,^oqs  préteile  qae 
la  régie  n'aurait  pas  demandé  une  expertise  pour  prouver  l'insuflisance 
de  la  déclaration  faîte  par  ladite  demanderesse  ;  -~  Vu  l'^l.  39  d(  la 
méuie  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  k 
ctiargn  de  la  défenderesse  ,  la  14  mars  1816  ,  par  le  rece>eur  de  l'ea- 
registrement.  établit  l' insuffisance  de  la  déclaration  faite  par  elle  le  31  ock. 

cl  que  de  ce  chef  elle  est  redevable  eqvers  radoutistratHiB  dt 
somme  de  G6±  fr.  10  c.  demandée  parla  con|ratateauaitjMiri  — T  

Du  Si  nov.  Iâl6.-C.  de  Liège,  cb.  de  cass.' 
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fairt  (Taches  qnl  pntssent  fatrè  conAaftre  le  véritable  revenu  des 
btens.  La  conséquence  k  tirer,  ce  nous  semble,  de  celle  difTé- 
rence  de  rédaction,  c'est  qùe  les  baui  courants  sont  un  mode  lé- 
fhi  d'évafualfofi  dont  fl  ne  peut  jamats  être  permis  de  sVcarter 
(V.  tes  arrêts  des  18  fév.  tft07,  Savr»  tSOfi,  14  Juin  1809,  etc., 
ci-dessus  rapportas),  tandis  qu'il  resté  loujou^s  dans  le  domaine 
du  Juge  d'ordo'àyier  l'experiise,  s'il  ne  Irouvè  pas  dans  les  actes 
produits  des  éléments  suffisants  poui*  constater  l'întsufDsance  de  la 
déclaration.  C'est  la  remarque  que  nous  avions  taltedans  noire 
précédente  édition,  el  la  jurisprudence  vient  à  l'appui.  La  dilD- 
cullé  ntémequ'OD  rroronlreraK  àsystémali^er  les  solutions  qu'elle 
Murnit,  sur  ce  dernier  point,  prouve,  en  eiïet,  que  tout  ici  repo- 
sant sur  l'apptécfattoo  des  faits  ètdes  actes,  la  décision  est  aban- 
donnée, en  quelque  sOite,  au  pouvoir  dUciétlonoaire  des  tri- 
n anaux. 

Ainsi,  d'une  part,  it  a  été  décidé  :  1«  que  les  Juges 
ont  pti,  pour  Ilxer  la  quotité  du  droit  de  muiation  i  percevoir  ïur 
vn  bois  dépendant  d'une  8ucce>sion,  prendre  pour  lèifle  d'éva- 
luatjon,  en  i'absenre  de  tout  autre  document,  et  lorsque  la  régie 
n'a  point  requis  l'expertise,  la  valeur^  en  capital,  donnée  k  ce 
bols  par  on  partage  antertenr  au  décAs,  et  (e  revenu  tel  qu'il  est 
déterminé  pour  les  bois  non  aménagés,  par  ta  loi  du  S  frtm.  an  7, 
pour  l'a^sl^tiedela  cotitrlbnliOn  loncière  (Rej.,  31  déc.  I8i3)  (1). 
4944t.  3'  Que  si  tes  droits  dus  &  la  légle  par  des  héritiers 

(1)  Eêpiet  .• —  (  Enreg.  C.  b^rît.  da  Beaumarcbais.)  —  Après  le  décès 
do  siear  LpmnynA  de  Ueailmarcbaig ,  se»  brritiers  Gr^nl  la  déclaration 
d'ut  bais  déptinitaBl  de  la  fucce^^ion;  ils  en  éTalaerent  le  reveaa  a 
1,200  tr.,  fl  aciiuittirent  Ips  droits  sur  at)  capital  de  24,000  (r.  —  Ce 
bois  afiiit  été  f»limé  dans  l**  partage  a<lmiiii$tratit  du  SO  pinv.  an  6,  qai 
CD  availallnbué  la  propriété  an  ^-icur  Beanmarchnis,  50,000  tr.  ;  ce 
qui  en  poriait  le  revpnn ,  *ui\ant  la  régi<> ,  à  S,SOO  fr.  Rd  conséquence  , 
ooniraialeroitra  )h  héritier»  de^Beaumarcbaiii,eD  sapplënirnl  de  droits 
sur  26,000  fr.  de  eapiiil ,  p6ur  omission  dan»  U  valeur  déeUrée.  —  Sur 
roppo»ilioa,  jugement  du  tribunal  civil  de  NantPR.  du  16  joillel  1821 , 
ainsi  Diiitité  :  «  Considérant  ^ue  le  principe  unp  fois  recunnil ,  que  les 
bois,  cutnme  (ou«  iei  auire!>  ininipulilfs,  sont  soumii  au  droit  de  muta- 
tion par  décès,  il  ett  nécessaire  de  bier  leur  prix,  aflo  d'eu  déduire  la 
quoli  é  di  droit  S  percevoir;  que  ce  prfi  o'elant  fixé  ni  par  la  matrice  ai 

Kr  un  bail,  il  bol  néceiisairement  aviiir  teroors  a  nns  autre  bà'^B  ;  que 
i  bois  BO  peuveal  tirs  rnlièremènt  assimilés  a  d'autres  bienu ,  quani  h 
]nr  prodnii,  qui,  n'élani  point  annuel ,  ne  peut  sétabllr  h  raison  de 
5  poor  lOOdacipitat;  qu'il  icmble  raifionnable,  eu  égard  aat  grandes 
avances  qu'ils  o£casiooDe«it ,  Il  la  pr rie  des  iniéréu  de  ces  avance»  pen- 
dant longues  années ,  de  suivre  la  propottion  almiso  pour  une  autre  per- 
ception Se  droits,  pour  la  contribution  fimcière;  que  la  toi  du  3  Irim. 
an  7,  art.  70,  a  Sxé,  dans  ce  cas,  le  revenu  des  hoii  à  2  1/2  pour  100 
de  leur  Taleur;  que  cette  loi  liyant  ainfi  régla  le  revenu  1«s  bois  pour  on 
cmB,ileit  jMt«,  en  l'absence  d'autre  baie  légale,  de  leur  assigner  le 
aléne  revena  daiu  tous  les  cas  ;  que ,  quant  a  la  taleur  du  Capital  du 
bois  de  la  Derrière,  elle  retrouve  étalilie  par  le  partage  do  30  pluv.  an  6  ; 
qne ,  quint  a  la  quuliié  de  bois  omise  dans  la  déclaration ,  que  le  rece- 
veur a  dâ  prendre  dans  les  termes  ou  elle  était  conijue ,  cette  quotité  ré  - 
Biilt'ra  naturellement  de  la  différence  entré  la  Valeur  réelle  el  la  valnir 
déclarée;  que  c'est  l'excédant  seulement  de  la  valeur  réelle  qui  fe  trouvera 
omis  dans  la  di'clarulion  ,  el  que  c'est  sur  cet  excédaol  que  devront  être 
perçus  les  droit  el  diiuMe  dmit  et  décime;  que,  d'après  ces  bases,  la 
valeur  en  capital  de  la  loi  alité  du  bots  delà  Iterriére  étant  âe  50,000  (r-, 
suivant  le  partage  de  l'an  6,  antérieur  à  la  loi  du  3  trim.  an  7,  qui  a  fixé 
irrévocablemeni  le  revenu  des  bois  à  3  t/2  pour  100  de  leur  valeur,  son 
revenu  est  de  1,2r>0  fr.  ;  que  la  portion  déclurée  étani  de  Ij-^OO  tr.,  il  en 
résulte  qu'il  e\t^te  une  umissiun  de  déclaration  de  50  Tr.  de  revenu ,  sur 
lesiiuels  sont  dus  les  droits  el  amendes  :  condamne  le^  ht-riliers  lleaumar- 
cbais  a  la  moïlié  des  dé|iens,  l'autre  moitié  <  t:ini  compensée,  u 

Ptioryoi  1'  pour  faus-e  application  de  lu  loi  du  3  frim.  an  7,  uni- 

Sne'tneni  relative  â  l'assirtte  de  la  contribution  (oocière  el  à  la  manière 
e  déterminer  le  revenu  imposable  des  bois  Agés  de  plus  de  trente  ans  , 

3 ni  ne  sont  pointes  coupes  h'glées;  2*  pour  violation  de  Tart.  15,  n"  7, 
e  celle  du  32  dn  même  mois,  suivant  lequel  le  droit  de  transmission 
d'immeubles  par  décès  se  perçoit  sur  l'évaluation  faite  el  portée  k  vingt 
fois  le  produit  des  biens,  ou  lé  prix  des  baux  courants,  sanâ  di^«tractioo 
des  ciiarges;  3°  enfin,  fnur  contravention  aux  art.  130  et  131  c.  pr., 
suix  termes  desquels  la  partie  qui  succombe  est  passible  des  dépens.  — 
Arrêt. 

La  corb;  —  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen,  que  la  loi  du  22  frim. 
an  7  n'indiquant,  pour  l'évaluation  du  revenu  des  biens  transmis  par 
décès,  d*auire  règle  obligaluire  que  les  prix  perlés  dans  des  baux  cua- 
nnis,  et  retlemème  loi  s  cordant,  au  surplus,  s  la  ré|iir,  la  faculté  de 
rsqtrirîc  l'tajiflrtisc  i  lori^u'elle  Juge  que  le  prix  porté  dam  lei  banv  nu 


ne  doivent  être  assis  sur  les  immeubles  delà  Rurcession 
d'après  leur  valeur  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  5urces>ion,  ce- 

f)en(laijl,  en  cas  d'Insuflisance  dans  la  déclaration  nui  a  été  faite, 
a  régie  peut,  pour  Oxer  ses  droits,  prendre  puur  base  une  e^li- 
mafiOD  de  ces  Immeubles  faite  par  les  hérilters,  un  an  après,  sans 
égard  pour  Taugmentalion  de  valeur  que  les  circoiiïtancu^  leur 
ont  donnée  (Req.,  18  Janv.  I8?5)  (i).  , 
47 1&.  3»  Que  dans  le  cas  d'une  déclnraiion  d'immeubles  fai- 
sant partie  d'une  succes.«ion,  l'experllsi-  tuile  à  l'égard  de  ces 
mêmes  Immeubles  avec  l'auteur  de  celui  qui  r.iit  la  déclaration, 
peut,  a  défaut  d'un  bail  courant  et  d'une  <1t'maiiile  d'une  nouvelle 
expei  tkxe,  être  prise  pour  base  de  l*é\aluatioD  des  djrqjls,  â 
comme  acte  établtseantrinsuOlsauce  deladMu'^£(!Sè^»  jl^4'lG« 
1835.  aff.  Naiicaze,  V.  n"  4735). 

D'une  autre  part,  il  a  été  décidé,  au  conlratreit 
1*  que  le  prix  de  la  vente  en  détail  d'un  lot  écliu  à  Tun  des  hérJr 
tiers  ne  peut  servir  de  base  à  l'évaluation  des  biens  de  la  suo- 
cession  lorsque  la  régie  prétend  qu'il  y  a  insuffisance  dans  celM 
qui  a  servi  à  la  perception  des  droits  de  mutation  ;  et  en  cotfs^ 
quence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  an  recouvremeot  du  droit  en  ptos  ét  i 
l'amende  du  double  droit  sur  la  valeur  de  la  sO^cessIon  mulffpllàt 
par  celle  du  droit  vendu  (Req.,  2o  pluv.  an  8  (3J.  —  Conf.  ReJ,, 
26  pluv.  an  1 1 ,  aOr.  Gaillac,  V.  n«  4735). 
4349.  2°  Que  la  matrice  du  ràle  de  la  conlrlbatlon  foi»* 

dans  les  déclarations  des  parties  n'est  pas  conforme  au  véritable  prTx  des 
biens ,  il  résulte  du  rappruc bernent  de  ces  disptisitiARs  tfii'a  défaut  de  baui 
courants ,  nu  de  demande  d'e\pertise  de  la  part  de  la  régie  ,  les  juges  t.CD<^ 
vent,  sans  violer  cette  loi,  prendre ,  pour  l'évatuaiion  ,  telle  autre  Mtè 
que  d'auttes  actes  ou  une  loi  analogue  leur  indiquant  ;  d'và  il  suit  que  n'y 
ayant,  dans  l'espèce,  ni  baux  courants  ni  demande  tl'eïperli«e ,  le  IrA 
bunal  civil  de  Nantes  a  pu  .  pnnr  régler  l'évaluation  des  bieié  oé>.lsrA 
par  les  détendeurs,  comme  b.  ritiers  du  sieur  Lemoyne  de  Beaumarchais, 
prendre,  comme  il  l'a  fait,  punr  simples  doinmenis,  soit  fade  de  paN 
lage  pa$<é  entre  ces  mêmes  héritiers  el  l'ailjiiinist ration  le  30  pluf.  an  6, 
Ri'ii  les  disposilioni  analogues  <le  U  lui  du  5  frim.  an  7,  sur  la  cunlr.bu- 
liun  foncière  ;  —  Attendu ,  sur  le  second  mojen ,  que  la  régiè  Sjant  snc- 
combé  dans  uue  partie  de  sa  préteniioa ,  a  pu ,  sans  aucune  vlofartiss  de 
loi ,  être  condamnée  à  une  partie  des  Dépens  ;  —  Rrjetie. 

bu  3t  déc.  1823-0.  C,  sect.  eiv.-MM.  Oesè»,  !*•  pr.<4oitf , 
Jourde,  av.  gén-,  c.  coolr.-Tcste-Lebesu  et  kambert,  av. 

f 2)  E^p^M .— (Bér.  BertlirorlC.enreg.).-Lel4jii  H-lfl^M^^lHt 
seille  de  Uerihfort.  Sa  succession  se  cuniposait  de  m;<i-oM  ^|  n  marclLaBf- 
ifi^es  cliaigét'S  sur  des  navires  au  long  cours  dont  rappréçialton  lie  pouvait 
avoir  lieu  qu'a  leur  retour.— Dans  les  délais  de  six  linoi^,  pne  dédaratioii 
par  suiie  du  déiès  a  été  faite  a  la  régie  Eltecontensii  le  i  hilire  de5  immeu- 
bles it  une  eslimation  provisoire  des  marcbaodises  ^ur  mer. —  La«econd 
ili  tai  de  six  mois  était  expiré  sans  que  cette  tecoiiile  diclaralion  eût  été 
r  iilp  .  lor-ijuc  la  régie,  prenant  pour  base  une  ex;"  n  i-e  faille  tur  la  va* 
leur  des  immeubles  à  U  requête  des  héritiers ,  a  d''>  eiiié  une  <  onlrainte  : 
lo  pour  la  différence  dans  l'e^timation  des  immeulti  s  faite  par  ils  et 
la  déclaration  ;  2°  pour  les  marchandises  dvol  la  déclaratiou  n'avait  pas 
ét^  complète,  une  augmentation  d'un  demi-droit  c<>afori|n^fg|é|)  à  rarl^  ^ 
de  la  lui  du  23  frim.  an  7.— Opposition  à  çettecontrain(ei  utèsrapp^ 
d'un  juge.  —  Le  28  juill.  1823,  jugement  du  tribunal  de  Inarseilk  qui 
déclare  la  contrainte  valablement  donnée. 

Pourvu!  en  cassation  des  héritiers  Bertbforl  pour  violation  :  1°  dq 
l'art.  65  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  en  ce  que  le  rapport  du  juge  avait 
été  fait  verbalement  ;  2'>  de  l'arl.  2é  de  la  loi  de  frimaire  ,  en  ce  que  lo 
trihunai  a  décidé  que  les  bériiiers  devaient,  à  peine  de  double  droit,  faire 
une  déilaration  dans  les  six  mois  qui  suiiaient  l'époque  des  sommes 
qu'ils  avaienl  remues,  tandis  que  la  loi  ne  prescrivait  aucun  délai  ;  3*  des 
art.  17  et  19  de  la  même  loi,  en  ce  que  la  réftie  avait  pris  pour  base  ds 
l'estimation  des  immeubl's  une  expertise  postérieure  au  décès,  bienqna 
celle  esiimatiuQ  dût  être  faite  d'après  une  valeur  h  la  date  du  décès,  eani> 
consideraLiuD  pour  raugmenlalion  qu'ils  avaient  reçue  par  suite  des  cir- 
constances. —  Arrêt. 

'  La  cour  ;  —  Attendu ,  sar  la  forme  ,  que  le  jugement  a  été  précédé 
d'un  rapport,  el  qu'auenne  loi  n'exige  que  ce  rapport  soit  écrit  ; 

Attendu ,  au  fond  :  1°  que  le  jugement  atteste  .  eo  fait ,  que  stt  «lofi 
étaient  plasqn'éconlés  depuis  que  le>  héritiers  Berthforl  avaient  reçu  d'im* 
portantes  sommes  sans  en  avoir  fait  déclaration  et  acquitté  le  droltr 
2*  que  rien  n'empêchait  la  régie  d'établir  l'insutBsaoce  de  la  déclaraliov 
des  immeubles  ^ur  une  expertise  faite  cl  STOlée  par  les  héritieri  BertbfOté 
eux-mêmes  ;  —  Rejette. 

Du  1& janv.  181Z5.-C.  C,  ch.  req.-SM.  Eotton,  pr.-Britlat,  rtp. 

(S)  fipêiw /~  (Enreg.  C.  bérii.  Broussard.)—  Dans  l'espèce»  1Vt«« 
Ittiliea  des  bitu  écbtis  en  tariifc  aui  lérltten  K'oitiard  avait  iU  gnia 
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clère  ne  peut  éire  consld^r^e  comme  donnant  le  vérilable  revenu 
des  Imnirubies  :en  cons^qupnce,  que  la  rpgle  ne  peut  être  forcée 
de  la  prendre  pour  base  de  resilmation  d'immeubles  Iransmia  par 
décès;  et  que  >\  celle  évaluation  lui  paratt  Insuffisante,  elle  peut 
requérir  l'expertise  (Cass.,  4  aoât  1807  (•].  —  Conf.  Cass.;  5 
tvr.  1R08,  héilt.  Ganiler,  V.  n«  4728,  1"  espèce). 

4948.  5*  Qu'à  défaut  de  bail  des  immeubles  dépendants 
d'une  succession ,  la  rf>gie  ne  peut  attaquer  la  déclaration,  faite 
^par  les  béntiers,  du  produit  annuel  ou  de  la  valeur  locative,  en 
opposant  une  déclaration  contraire  que  le  fermier  de  ces  biens 
•nralt  faile  contre  le  gré  ei  à  l'int^u  de  Tune  des  pariies,  celle 
déclaration  ne  faisant  pas  connaître  légalement  le  véritable  re- 
Tenu  des  biens,  et,  par  conf équenl,  ue  formant  (las  contre  le  bail- 
lear  un  titre  sufDsaot  (C.  cass.,  sec(.  clv.,  21  Janv.  18iS,  aOT. 
Auotiemin,  U.  Cocbard,  rap.)< 

4949.  4*  Que  la  régie  n'est  point  admise  à  prouver  Tln- 


à  tt  ,000  fr.  dans  IVie  de  partage  réiiuliani  de  la  démission  de  biens  de 
Bronsiard  père  j  lei  dmils  de  muiatioa  avaient  élé  pi-içus  sur  celle  éva 
lualioD.  —  Quelques  jonrt  après  l'un  At6  h^ruim  brou>sard  vend  par 
Kles  notariée  le*  diverses  parties  de  *on  lut ,  el  les  vmies  dooneol  un 
prix  total  de  10,3K0  fr.—  Ce  qui  portail ,  d'après  ta  réf-ie,  la  valeur  to- 
tale des  biens  à  '2,660  fr.,  puis-juc  Uparla^ie  conleuail  sept  lois.  — D'a- 
près cela .  il  y  aurait  eu  une  iiisulliiaiice  il'pvatuation  ilc  50.946  fr.,  k 
raison  de  laquelle  lar^ie  d^erna  une  lootraiiite  de  1,175  fr.  pour  droit 
et  do«ble  druiu  —  La  tf  pluv.  an  7,  jogemenl  du  Iribanal  de  la  Cbarenle 
flul  aanalo  la  conlrainle.  ca  ce  que  le  prix  considéraUle  d'une  vente  en 
détail  laite  par  l'on  descopaitsgcanlsdu  lot  qui  lui  éiait  écbti.ne  pouvait 
servir  de  base  k  l'évalnatiua  dtsdils  biens,  parce  qu'il  peut  ne  dériver 
que  de  l'utilité  de  la  concurrence  ou  de  la  convenance  a  l'égard  des  ac- 
quéreurs. —  Pourvoi  de  la  rf'gic  —  Jugement. 

Li  tsibunal;  —  Vu  tes  ail.  21  rt  ii  de  la  loi  dn  9  vend,  an  6  :  — 
Attendu  qu'il  c'a  pas  éjé  justilié  que  les  objets  déclarés  n'ont  pas  été 

Sorlé*  k  UDO  rhlimation  de  vingl-drui  fuis  leur  revrou  ;  que  le  Iribanal 
e  la  Cbarenle  a  jugé ,  en  Uit .  que  1rs  actes  de  vente  poïiérienrs  k  la  dé- 
clara^wn  produite  par  la  régie  n'établissaient  pas  la  preuve  propre  à  leur 
bire  coooalire  une  véritable  Valeur  diffJreole  indépendante  des  circon- 
stances qui  oot  accompagné  les  ventes      —  Rejette. 
Du  25  pluv.  an  8.-C.  C,  sect.  req.  -UM.  Heaulle,  pr.-RooSAran,  rap. 

(1)  Eipiu:  —  (Enr^.  C.  Bogacrl.)  —  Bopaert,  dan^t  sa  déilaratîon  à 
la  r^gie,  avait  6\é  la  valeur  des  immeuliles  qu'il  avait  recuri.li»  d^ns  la 
snccessioa  de  son  père,  d'après  le  revmu  iloiiné  far  la  m'tiricc  du  rOle 
foncier.  —  Le  receveur,  trouvant  crtte  rsiiiuaiiun  in-ulfisaiile,  ret)nit 
l*exMrtlae.  —  Bogaert  s'y  o|'po»a,  prelendunt  qu'aux  termes  de  l'arl.  Il) 
do  la  lui  du  22  fnm.  an  7,  il  ue  peut  y  a\uir  lieu  &  l'etpertlse  des  rete- 
nus des  ImmeuUes  tranfmia,  que  lorsque  l'msuflisanco  de  l'i  valu  niun  ne 
peut  éire  constatée  par  des  actes  propres  k  i  .ire  connaître  le  vèrnable  re- 
venu des  bieus,  et  que ,  suivant  l'art.  S165  c.  civ.,  l.i  va^ur  des  im- 
■eublei  peut  èire  di'trrminèe  par  quinze  fuis  le  revenu  d.  clan»  par  la  m  i- 
Irice  du  rdie  de  la  contribution  ftmcière.  —  Le  tribunal  civil  de  OanJ 
adopta  co  système  el  déclura  non  rrcevable  la  deman  le  en  expertise.  — 
Pourvoi  par  la  r'gte ,  pour  viulaiiuu  des  art.  t5,  o"  7  el  19,  de  la  lui  du 
22  frim,  an  7,  et  fausse  appliiaiiun  de  l'art,  2lC5  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  15  et  19  do  lu  loi  du  32  frim..  an  7,  it  l'art. 
1165  e.  civ.;  —  Alteodu  que ,  selon  leii  art.  15  et  19  de  Ij  loi  du  22 
frim.  an  7,ci-dessus  cïlés,  les  droits  de  mu  atton,  à  raison  de  succes^iorfi, 
doivent  se  pajer  d'après  la  vénialile  valeur  des  immeubles ,  lans  dis- 
traction  des  charges;  qu'il  e»l  de  nolnriété  ifue  celte  véritable  taleur  des 
immeubles  ne  se  truuve  pas  dans  les  râles  de  1 1  cuntnliuiiun  foncière,  où 
l'évaluntion  est  laite  tout  au  plus  par  approximaiiun,  et  souvent  au-des- 
atHiB  du  vrai  prix  de  l'immeuLle;  —  Att>-t>ilu  que  si,  dans  le  ca^  de  l'arU 
SItiS  c.  civ.,  la  valeur  d<l(^ruiînée  dans  1rs  ré  es  des  contributions  fon- 
cières est  sûOlsanle  pour  fixer  l'étendue  de  l'iiypoibèque  due  a  des  créan- 
ciers, c'est  que  la  modicité  de  cette  é\aliialiun  ne  leur  nuil  pas ,  rt  que 
le  dét'iteur  aurait  d'auianl  plus  mauvai^i*  grAce  de  s'en  plaindre,  que  plus 
l'évaluation  est  modi<|»e,  moins  il  paje  du  cotitribulion» ;  —  U'uii  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  l'expertise  dunl  il  s'agit,  a  fait  une 
busse  application  de  l'art.  2165  c  civ.,  et  violé  tes  art.  15  et  19  de  ta 
loi  du  Si  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Duiaoùt  1807 .-G.  C,  lect.  civ.-MU.  Viellart,  pr.-D'Outreponl,  rap. 

(2)  Egpèeti —  (Mai^uerie  C.  enreg.)—  7  janv.  1800,  décès  du  sieur 
Margiierie.  —6  avril  suivant,  procès-verbal  d'expertise  puur  parvenir 
•u  partage  ;  le  revenu  des  înmeublrs  j  est  évalué  i  ,048  fr.  —  24  juin 
1 830 ,  bail  aa\  encbèm  du  tiers  de  ces  mémos  biens ,  pour  la  somme  de 
i6i  fr.  —  1"  juin. ,  déclaration  de  la  saccefsion  par  les  b^riliers  qui  ne 
comprenneat  1m  immeoiiUs  que  pour  un  revenu  de  787  fr.  50  e.  —  L'ad- 
Bini-tratiou  trouvant  dans  le  procés-verbal  du  6  avril  la  preuve  d'une 
infuIBsaoce,  décorne  une  contrainte.  Opposition  par  les  bèriliers,  —  Le 
tS  mars  1 855 ,  le  tribunal  de  Lisieux .  saus  avoir  égard  au  procès-verbal 
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suffisance  du  revenu  des  biens  immobitlera  énoncé  dani  m» 
déclarallon  de  succession ,  à  l'aide  d'une  experiL^e  faite  pour  le 
pai  lage  de  ces  mêmes  biens  (déhb.  8  dov.  1833}  (2). 

4'ÏSO.  Ici  se  termluent  les  observations  particulières  atix 
deux  cas  d'expertise.  Restent  &  exposer  quelques  règles  cooh 
munesaux  deux  b)poihèsrs  distinctement  prë>urs  par  la  loi.  — 
C'est,  d'abord,  un  principe  général,  qu'i  la  régie  seule  appar- 
tient de  provoquerTexperilse  :  comment  les  parties  pourraient- 
elles  la  requérir,  puisque  si  la  régie  n'en  forme  pas  la  demande, 
le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  aur  leur  propre  déclaration  oa 
sur  les  actes  quVIIes  produisent?... 

47a g .  Aiisi'l  a-t-il  été  décidé  que  Pexperthe,  dans  les  cas 
oiï  elle  est  permise  pour  la  fixation  du  droit  d'eureglslrement, 
ne  peut  être  ordonnée  que  sur  (a  demande  de  ta  régie  et  dans 
son  Intérêt  (Cass.,  S7  avr.  1807  (3!;  Cass.,  19  août  1829, 
aff.  Kayser,  V.  n'*  4737;  C.  cass.  de  Bruxelles,  18  JuHI.  1818, 

moment  du  décès  de  Goillanma  Marguerie ,  il  n'existait  pas  de  baux  coa- 
ranls  des  immeubles  composant  sa  succesiiion  que  Ton  pAt  prendre  pour 
ba«e,  à  IVffel  de  fixer  le  véritable  revenu  desdils  immeuble)'  i  cette  épo- 
que ;  —  CuDsiiiérant  qu'à  défaut  de  baux  cnuranls ,  l'art.  1 9  de  la  loi  du 
±i  Irim.  an  7  permei  d«  recbercber,  dans  toute  e-^pèce  d'ades  cootenaal 
des  éléments  propres  a  établir  celle  valeur,  le«  indics  pr->banis  eldo  na- 
ture a  déterniiiter  le  revenu  réel  el  véritable  des  immeubles;  que,  dès 
lur« ,  il  appartient  aux  juges  d'aiiprOcier  le  mérite  des  indices  el  les  élé- 
ments de  preuve  qui  sonent  des  divers  actes  qui  leur  sont  soumis  :— Con- 
sidérant que,  dans  l'espèie,  deux  actes  sont  pr^eiitcs  piiur  6xer  levéri- 
Uble  retenu  des  immeuMesdunt  il  s'agit  :  1*  un  prmés- verbal  d'exfienise, 
en  date  du  6  avril  18Â0,  portant  le  revenu  des  tmmeulilea  k  1,349  fr.  ; 
2°  no  bail  antheutique  et  passé  par  adjudication ,  a|irès  les  publicatiolu 
d'u-age,  le  21  ju  a  suivant,  portant  ce  même  revenu  à  7871r.50  c,  y 
compris  les  im|,Ats; 

too-'iderant  qu'il  est  évident  que  les  experts  ont  élevé  trop  bant 
le  revenu  des  immeubles  de  la  succession  Marguerie,  puisque  ces  im- 
meubles adjugén  publiquement  rt  aux  enchères  six  semaines  après  leuret> 
limaiion,  nVut  été  luués  que  sur  le  pied  de  787  fr.  50  c;  qu'il  y  a  donc 
e&ag''ration  évidente  dan^  le  rapport  éts  ex|ieris.  que  fi  les  immeubles 
dont  il  s'agit  «ussent  valu  en  re\euii  pluî  qu'ils  n'uul  e\é  loués  par  le  bail 
du  -ii  juin ,  tout  porte  S  cmire  que  les  encberesi  les  aiiruieut  porlës  k  on 
taux  plus  élevé  que  ce'ui  pour  lequel  iU  ont  t'tèailju^iés;  —  Considérant 
que  le  bail  du  tf4  juin  1830  Hinlieot  des  indiies  t-ulliranls  pour  établir  le 
retenu  véritable  des  immeubles  de  la  Biic<.es-ion  Marguerie,  et  qu'il 
doit  être  préféré  au  procèf-verbal  des  experts  qui  ataient  moins  pwir  but 
el  pour  misiiion  de  fixer  la  vraie  valeur  des  b'ieus ,  sotl  en  revenu  ,  loilea 
lup.ial ,  que  de  composer  entre  les  coparlageanis  des  lo't  parfaitenent 
égaux  ;  que  ,  d'ailleurs ,  si  la  régie  de  l'enri  girtremeat  n'était  puiot  salis- 
laite  de  la  déclaration  pas-ée  par  le  sieur  Marguerie,  il  lui  était  loisible, 
pour  en  consialer  l'infulli^ancr,  île  demander  une  nouvelle  expertise,  ainsi 
que  le  permi  t  l'art.  18  de  la  loi  ci-de»»us  ciiee  ,  ce  qu'elle  n'apai^t, 
quoi<|ue  l'optioo  lui  eu  téi  Uisiiée  par  les  défendeurs.  * 

L'expertise  du  6  avril  1850  n'ayant  pas  été  faite  rontradicloiremeat 
avec  la  direction ,  elle  ne  pouvait  s'en  prévaloir,  et  en  conséquence ,  il  f 
a  lieu  d'arquiescer  au  jngi-ment. 

Du  8  nov.  i835,-Delib.  c.  d'admia. 

(3)  Etpitê.  —  (Ënreg.  C.  Colio.)  —  La  ri'gio  avait  requis  l'exper- 
tise Ufs  biens  compris  dana  un  acte  de  vente  du  5  frim.  an  1i,  passé  ai 
profil  de  Colin  ,  alin  de  déterminer  la  quo:ité  du  droit  à  percevoir.— 
D'un  au'ro  cdtè.  Colin  avait  aussi  dcmandi^  une  «iperlise  pour  fixer  la 
valeur  des  biens  compris  dans  un  acte  d'é-  bange  fa.l  k  son  profit  :e  18 
pluv.  an  11.  —  Une  ordonnance  du  lril>uiial  ci>il  de  Bruxelles,  An 
m  germ.  an  15,  avait  onlonné  celle  doolile  expertise.  —  (Jne  secoDde 
onlotinance  du  même  iriliunal  eo  date  du  9  grrin.  an  15 ,  avait  nommd 
d'vilico  un  expert  pour  la  régie,  &  l'effet  de  procéder  k  reiperiise 
réclamée  par  ell«,  b.en  que,  |iar  un  jugement  antérieur  du  17  Irim. 
de  la  même  année,  le  tr.buual  eikt  agréé  l'expcit  dont  la  régie  avait 
fait  kbuiK. 

Pourvoi  de  la  part  de  ta  régie  contre  ces  deux  ordonaanees  : 

contre  la  première,  en  ce  qu'elle  nrdonnait  l'experli^^e  pour  PesUma- 
lion  des  birus  compris  dans  l'acte  d'écbang  -,  quoii|ue  celle  eipertisc  ne 
fût  pas  demandée  par  la  régie  ;  contre  la  seconde ,  en  ce  qu'elle  violait 
la  cbose  jugée  precédi  mment  par  le  jugement  eu  17  frim.  an  15.  —  Le 
pourvoi  fui  admis  par  la  section  des  requêtes.  —  Devant  la  sectiou  ci- 
vile, la  régie  produisit  pour  la  première  fois  un  jiig>'ment  deeemémr 
tribunal  de  Bruxelles ,  en  date  du  28  Oor.  an  15,  rendu,  dans  la  méSM 
affaire,  au  prolit  de  Colin  ,  el  en  sollicita  également  la  cassation.  —  Re- 
laiivemeni  k  ce  jugement ,  Colin  a  soutenu  que  o'ayant  pointété  compris 
dans  le  pourvoi  formé  devant  la  section  des  requèus ,  il  n*é.  béait  d*f 
statuer.  ~~  El  quaot  aux  ordonnances  ayant  f.iit  l'olijct  direct  dndit  ponr- 
voi ,  il  a  prétendu  qu'elles  n'èlaieut  que  prrparatoires ,  et  que .  par  CM- 

séqMDt,  la  coor  de  cimtioa  oe  poaTait  «b  connaim.  —  Airai. 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Cbaf. 

air.  TerdODCk,  T.  d*4738;  trib.  deBlots,  23  JullI.  1848,aff.d6 
Rancogne)  ;  alors  que  la  régie  exctpe  coolre  la  demande  d'exper- 
llse  formée,  pans  droit  par  la  partie ,  d'UD  bail  dont  fesplratiOD 
n'est  pas  JusllRée  (Req..  15  àH.  1813)  (1). 

A7*t.  Jugé,  en  conséquence,  que  les  héritiers  qui ,  pour 
l'acquit  des  droits  de  mutation  dos  par  la  sncceasloo  du  défunt, 
ont  fait  à  la  régie  une  déclaration  portant  évaluation  des  im- 
meubles de  cette  succession,  ne  peuvent  pas,  pour  arriver  à  une 
reslKutlon  de  partie  des  droits  perçus  en  conséquence ,  demander 
nltérleuremeot  une  estimation  par  experts  de  ces  immeubles, 
MBS  prétexte  qu'ils  auraient  commis  une  erreor  dans  leur  éva- 
\1uatlon  :  à  la  régie  seule  appartient  le  droit  de  demander  une 
I  expertise ,  lorsque  la  déclaration  des  béritlera  lui  parait  erronée 
l(Ca88.,  1*'  avr.  1829,  aQ.  Brlantet  de  Laneuville,  V.  n*  3803). 

Et  que  lorsqu'une  expertise  des  biens  soumis  k  des 
droits  de  mutation ,  pour  cause  de  décès ,  a  été  demandée  par 
la  régie  de  l'enregistrement,  en  l'absence  d'une  déclaration  es- 
timative qui  lui  parût  suffisante,  et  à  défaut  de  baux  courants 
propres  à  suppléer  à  cette  déclaration ,  le  redevablë  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  contre  tes  Jugements  qui  ontordonné 
et  bomologué  l'expertise  «  soit  de  ce  qu'elle  était  inutile,  parce 
qu'il  exisUit  des  marchés  antheutlques  établissant  les  revenus 
des  blrns  en  nature  de  bols ,  soit  de  ce  que  les  experts  ont  pris 
des  bases  d'estimation  arbitraires,  sans  se  conformer  à  la  pro- 
portion de  vingt  fois  le  revenu ,  fixée  par  l'art.  13  de  la  loi  du 

31  frlm.  an  7,  alors  surtout  que  le  redevable  a  concouru 

lui  même  h  cette  expertise,  par  la  nominailoo  d'un  des  ex- 
perts (ReJ.,  6  déc.  1836,  aff.  Cbamblaln.  V.  Contumace). 

49*4.  Ainsl^  c'est  à  i«  régie  seule,  en  Ibése  générale,  qu'il 
peut  appartenir  de  provoquer  l'expertise.  Cependant  11  y  a  un 
cas ,  i  notre  avis ,  où  tes  nouveaux  possesseurs  pourraient  avoir 
Mlérôt  à  la  faire  ordonner  par  le  tribunal  :  ce  serait  celui  ob  la 
T^gle  voudrait  se  fonder  sur  des  actes  qui  ne  seraient  pas  par 
truz-mémes  démon.-'lrallfs  du  véritable  revenu,  ou  même  sur  des 
baux  courants  dans  des  circonstances  où  la  loi  ne  les  admettrait 
pas  comme  règle  unique  d'eValuation.  Nous  croyons  qu'alors  il 
appartiendrait  au  nouveau  possesseur  de  se  défendre  des  pré- 
t«ullons  de  la  régie  par  une  demande  d'expertise  qui  serait,  au 

Lagooi;—  ConiiiltraBt ,  sur  le  jugement  du  S8  flAr.an  13,  que  la 
McUoa  Jes  reqnêlrs  a^ea  ayant  pas  sprcialrmenl  admis  le  pourfoi .  la 
courf  section  civile,  ne  peul,  au  teiaMi  da  ses  ré^menla,  «o  con- 
salir»; 

Ed  ce  qui  eoocenie  l'ordoDotnce  du  S8  germ.  :  —  Vu  les  art.  17  et 
10  de  la  loi  du  21  frim  aa  7  ;  —  Considérant  qu'il  résatle  de  ces  arti-  . 
clet  que  i'eii|iertiae  ne  peut  jamais  être  oriionnée  que  lur  la  demande  de 
la  régie  et  de  «>n  inléiél;  —  Cunndéraotque,  pur  l'oid.  im  iS  grrmi- 
nal ,  le  iriitunalanoo-iCDlemenl  admis  friperti» , origiaaireaeal  provO' 
qoee  par  la  régie,  des  biros  compris  dans  la  vente  det'anIS;  mau  qu'elle 
■  aimis  l>x|ierlisa  des  bienscompr»  dans  rechange  de  l'an  11  ;  —  Coo- 
sidérant  qne  l'etperlise  des  biens  compris  dans  cet  «cbangp  n'a  jamais  éi  é 
demandée  par  U  renie ,  mats  nniquenteoi  par  Colin  ,  el  (|u*aiii  termes  des 
arliclea  ci- dptsus  celte  demande  de  Colin  étailividemmeot  non  recevable; 

En  ce  qui  concerne  l'ord.  du  9  prairial  ;  —  Considérant  que,  par  une 

Îtremiére  ord.  du  1 7  frimaire ,  le  tribunal  avait  agréé  la  BominatÏMi  que 
a  r^ie  avait  faite  de  soo  expert;  qu'ainsi  il  s'a  pu  lut  en  nommer  » 
d*oflke  par  Tord,  du  9  prairie ,  sans  conirevenir  k  la  chose  précédem- 
ment jugée;  —  Coniidérant  eola  que  ces  deaz  ord.  des  88  germinal  et 
9  prairial  «ont  évidemment  dé6nitiTes ,  puisque  la  première  tubordonae 
irnlvocablement  le  sort  du  procès  aune  etperiiie,  et  que  la  seconde  prive 
sans  retour  la  régie  d'un  expert  qu'elle  avait  nommé  ;—  Casse. 

An  rt  avril  1807.-C.  C,  scd.  ot.-HH.  Vtellart,  pr.-Zangiacomi,  rap. 

(1)  (BalegDO  C.  eoreg.)  —  La  cona  ;  —  Considéiant ,  «ur  le  premier 
■tojen,  tiré  de  U  prescription ,  que  le  demandeur  étant  assigné  en  reprise 
d'une  instance  renvoyée  devant  juges  corapéteola ,  on  plutôt  en  coolinaa- 
lion  de  cette  insUnce  ,  loin  qu'il  ail  été  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  ii  frim.  aa  7,  cet  article,  an  coairaire,  a  étd  trés- 
Mînement  entendu  et  appliqué  par  le  jigement  attaqué,  et  que  le  moyen 
pris  de  la  pre«cripiion  est  absolument  deaod  de  eoasistaaeeï 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  »  pris  de  la  contravention  a  l'art. 
48  de  la  loi  précitée  dont  le  demandeur  soutenait  qu'il  avait  été  fait  une 
SBterprétalion  erronée ,  en  ce  qu'on  avait  voulu  prendre  pour  base  de  Vé- 
valuatioo  des  biens  du  délunt  Utcbel  Balegno,  un  bail  qnï  n'existait  plus, 
et  refuser,  sons  ce  prétexte,  dVrdonner  l'estimation  par  eiperU,  qu'il 
deauodail  subsidiairement,  conformément  ans  règles  tracées  par  les  art. 
i7, 19  et  3»de  la  même  précitée:  1*  qu'il  a  M  déclaré  ea  fait  que 
rien  ne  justifiait  l'opiiatloB  du  bail  dont  argmsatait  U  idpii  t"  qas 
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surplus ,  le  seul  moyen  à  employer  par  le  tribunal  poar  arriver 
&  la  vérité.  C'est ,  en  effet .  ce  qui  s'Induit  de  l'arrêt  da  27  déc. 
1820  rapporté  sous  le  n'  47U3. 

La  régie  n'a  point  à  rendre  compte  des  motifs  sur 
lesquels  elle  fonde  sa  demande  d'expertise  :  le  plus  léger  soup- 
çon d'une  dissimulation  dans  un  prix  de  vente,  ou  d'une  fausse 
évaluation  dans  les  biens  échangés  ou  donnés,  suffit  pour  l'y 
autoriser.  Seulement,  line  doit  pas  lui  être  permis  de  deman- 
der nne  expertise  partielle  de  biens  qui  sont  déclarés  eu  bloc.-* 
Spécialement,  lorsque,  dans  nn  contrat  à  titre  onéreux,  trana- 
latif  de  biens  immeubles  de  plusieurs  natures  (cbamps  et  bois), 
la  régie  pense  que  le  prix  énoncé  est  inférieur  à  la  valeur  vénale 
de  ces  mêmes  biens,  l'expertise  qu'elle  provoque  doit  porter  sur 
toute  la  masse  des  biens,  et  non  pas  seulement  sur  l'nne  des 
parties  (}es  bois,  par  exemple),...  alors  même  qu'elle  se  fonde- 
rait sur  ce  que  ces  bols  n'étalent  pas  compris  dans  un  bail  pré- 
cédent qui  lui  avait  servi  à  tiabllr  la  valeur  des  autres  blev 

[Req.,  18  juin.  1821]  (3). 

47fttt.  11  n'est  permis  aux  Iribunanx  de  surseoir,  sons  aocan 
prétexte,  k  la  demande  d'expertise  formée  par  la  régie.  Ainsi, 
quand  même  une  surenchère  aurait  été  exercée  sur  l'acquéreur, 
encore  bien  que  la  vente  en  justice  doive  fixer  la  véritable  va- 
leur de  l'immeuble,  la  régie  ne  sera  pas  obligée  d'en  attendre 
l'issue,  d'abord  parce  qu'il  peut  arriver  que  la  surenchère  n'ait 
pas  de  suite,  et  en  second  lieu  parce  que  ce  serait  retarder  la 
perception  des  droits  dont  aocune  autorité  ne  peut  suspendre  le 
recouvrement  (L.  Si  frlm.  an  7,  art.  39).  —  El  en  effet,  il  a  été 
décidé  que  l'expertise  étant  le  moyen  spécial  Indiqué  par  la  loi 
de  connaître  la  vraie  valeur  d'un  immeuble,  pour  la  perception 
du  droit  de  mutation,  11  n'est  permis  d'y  surseoir  sous  aucun 
prétexte,  lorsqu'elle  est  demandée  par  la  régie,  pas  même  sous 
celui  d'une  surenchère  exercée  contre  l'arquéreur,  encore  bten 
que  celle  surenchère  tende  à  le  déposséder,  sauf,  en  ce  cas,  le 
remboursement  du  droit  d'enregistrement  qu'il  aura  payé,  h  titre 
de  lojaux  coûts,  par  celui  qui  deviendra  propriétaire  en  son  lien 
et  place  (Cass.,  3  mal  1809,  6  Juill.  1812  (3).— Conf.  Cass., 
27  juin  1800,  M.  Botton,  rap.,  aff.  enreg.  C.  Da^ld). 

47A7.  La  même  -considération  s'appliquerait  au  cas  d'une 


le  droit  de  demander  reeliaMtioa  par  experts  des  biens  dépendant  d'une 
succession  n'a  été  établi  par  les  articles  qui  tieiaent  d'être  rappelés,  qu'en 
faveur  de  la  régie  :  d'oà  il  suit  que  la  prête aUae  contravention  eppoata 

parle  deïnandeitr  n'existe  pas;—  Rejette. 
Du  13  oa.  18I3.-C.  C,  sect,  req.-HU.  Lasandade,  pr.-Uinier,  rap. 

(S)  Etpèti  :  —  (Enreg.  C.  époux  Dumarrt.)  —  Le  Iritonal  de  Cbà- 
lean-€binon,  dans  Vr^péce  ci-dessus  rapportée  (V.  o*47U),  après  avoir 
écarté  la  première  action  de  la  régie,  ecarlail  f gaiement  la  seconde  ten- 
dani  à  une  expertise  partielle  de  biens  donnés,  en  ce  que  le  bail  découvert 
par  l'admiDi«lration  oe  comprenait  pas  la  partie  de  ces  biens  à  l'égard  de 
laquelle  aile  demandait  l'expertise.  —  Ce  second  chef  du  jugement,  en 
date  du  4  nev.  1819,  était  aiosi  con(u  :  «  Altenda  que  l'acte  du  3  sept. 
1818  contient  traosmis^ion  ii  titre  onéreux  d'un  corps  de  biens  y  dai- 
gnés ;  —  Que  cet  acte  porte  texluellemenl  que  ce  corps  de  biens  est  du  re- 
venu de  150  fr.;  —  Qu'ainsi  cette  évainalion  comprend  clairement  tous 
le»  objets  composant  le  bien  dont  il  s'agit  et  par  conséquent  les  bois  ;  — 
Qu'où  ne  peut  donc  pas  dire  qu'ils  o'ual  pas  été  évalués;  —  Que  M.  le 
receveur  géaéral  pouvait  bieu  requérir  une  a\perlise  pour  l'eslimalion  ds 
tous  les  biens,  parce  que  l'art.  17  de  la  loi  du  SS  fiim.  an  7  permet  de 
recourir  à  celte  voie  ;  mais  qu'en  permettant  celle  mesure ,  il  ne  permet 
pas  de  syncoper  le  contrai  ni  de  demander  l'expertise  pour  une  partie  des 
objets  transmis ,  lorsque  l'évaluation  comfffead  en  masse  tous  les  objets; 

—  Que,  dans  ce  cas,  si  IVxperiise  est  requise,  elle  doit  l'étn  sur  le  tout.  » 

—  Pourvoi  de  la  régie-  —  Airél. 

La  cora;  —  Attendu  que  l'évaluatioB  Bxée  k  250  fr.  dans  Tacte  du 
3  sept.  1818.  comprend  sans  ancuie  exception  ni  distinction  tous  les  isi- 
meubles  qui  d^adaient  du  bien  dont  il  a  été  disposé  i  litre  ooéreu;  — 
Attendu  que  la  faculté  accordée  k  la  régie  de  requérir  l'expertise  dans  la 
cas  où  elle  rsiimerait  cette  Avaluatiou  intéricuro  au  revenu  réel,  devait 
être  exercée,  iadistinctemeat  et  sans  division ,  sur  la  masse  des  bleu  éva- 
lués; 

Attendu  qne  la  régie  de  renregisirement  n'ayant  requis  cette  ex- 
pertise que  pour  les  bois,  quoiqu'ils  eussent  été  expressément  compris 
dans  l'évaluation  faite  par  les  parties,  s'est  mise  en  opposition  avrd  es 
dispositions  prises  de  l'art.  17  de  la  loi  du  S3  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  18  juill.  1821  .-G.  C.,sea.  req.-HII.  Lasaudade,  pr.-Liger>  rif . 

(3)  1"  Enie$  :  —  (Enreg.  C.  Riqueboutv.)  »  SS  jaav.  1807.  Riqn»- 
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demanidé  eA'  iVàrfA'gie'  Mrmée  pa¥  aa  mloeur  des  inémps  biens 
doaCU  fég^  i^quferl  l'expertise.  C'est  tie  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  reconnu  en  décidant  que  les  )nges  ne  peuvent  surseoir  à 
la  demânifé  en  eiperiné  formée  par  ta  régie  pour  flier  les  drotts 
.de  ttinialMa  ptf  diéeës,  sdu^s  prétexte  qà^an  paruge  de  la  sue- 
cesstOta  aV«ft  iHn  des  h'értners,  mlnetf r,  doit  doniter  tieu  à  ooe  es- 
ttniAléA  âei  biens  qui  pourra  être  apjpllquée  à  ttl  (lemande  de  la 
;réKle(€ajSS..  4fév.  f8ft7)(1).-Brf elTet,  quoique  ce  partage,  aux 
termc^tf^  Nfior,  déWe  énre  (rtéc^ûé  d'un  rapport  d'experts  assu- 
rément DoA  sii^pécf,  iW  régM  lië  j^eiït  être  obligée  d'en  Mré  dé- 
pendM  sib  ««MA;  d*«irttMqtti6  les  Instances  qui  la  concernent 
ne  sUhrénl  pas  iéij  kèlÈlét  AréflieA'ts  de  procédure,  et  ne  doivent 
pas  parcduti^  tés  dVM  d«^é«  de  ^rldiotton.  Le  redevable  ne 
peût;  d'aiireuY^.  àVdff'imtn  molif  de  se  soustratrè  à  cette  exper- 
Use^oir  ou  elfe  tuf  sera  favorable,  et  dans  ce  cas  les  frais  en 
retoubérdic  su^  M  régie  (L.  SI  frtm'.  an  7,  art.  18);  ou  elle 
prodverâ  mie  fsrifte  ilèeiaratlon ,  et  les  frais  mis  à  sa  charge 
deviendront  alors  la  Juste  peine  de  la  fraude  qu'il  voulait  corn- 
mmë: 

<V6S.  CnOn,  on  doit  considérer  comnie  rendu  dans  l'esprit 
'de*  M-rê(s  qiil  fMcMenf  la  décislocr  sotrant  laquette,  sur  la  de- 
mande dé  la  régie  tendant  à  l'expertise  d'un  terrain  vendu  ainsi 
que  dés  constrocltons  qu'il  supporté^  bien  qu'il  ne  s'éldVe  de  li- 
tl^  qu'au  SDlét  de  l'expertise  des  eoDstrucilons  que  l'acquéreur 
prétend  n'avoir  pas  été  comprises  daos  la  vente ,  le  tribnnal,  tout 
enaCcAeHIànt  ce  dérnier  système  et  en  déclarant,  par  suite,  t*. 
damuuM  «rexpertlM  non  recevable  quant  aux  coastruetlons,  ne 

H  ïcqnrile  1è  droit  fenrpgisi rement  sur  ce  prix.  Une  snrroclière  avait  âé\ii 
été  formée  eofttre  Tàf,  lorsque  la  tfpé  demanda  I  expertise  de  t  immeuble, 
patf  en  Sxér  la  Vréit  Vatear.  L'ac«|iiérear  l'y  «ppo»,  prétandant  que  de- 
pdf  là  nmcbér»  larnée  sur  lui ,  il  ne  pouvait  plus  éire  réputé  proprié- 
tairs  de  l'iranenble;  et  qn'aa  cooséqueDce  il  n  poavait  être  l'objet  d'aa- 
cooA  yoprsuita  pour  t*  recouvrement  do  droit  de  mu^lioD.  —  30  fev. 
i^S.  j:Ugemenl  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  surseoil  a  Ptatoer  sur  la 
dcmandç  e^  experlisa,  jusqu?aprts  l'isfue  de  fa  sureocUére,  altendj  que 
l'idjuilicatlon  publique  fera  coqnaUre  la  véritable  valeur  dè  l'inimrable 
vendu,  et  déterminera  ,  iti  lors,  le  supplément  de  droit' qui  sera  dé,  ce 
fut  ^ead  rélpertise  inutile.  —  Pourvoi  par  la  r^ie.  —  Arrêt. 

tx.cocnï  —  Vu  les  art.  17,  18  et  8d  de  la  loi  du  SS  frtm.  an  T;  — 
Et  altni'ifu  que  de  la  combinaison  de  cm  àrtlcles  el  de  la  généralité  de 
leAti  ixpfkesîàni ,  qui  ne  permettent  ni  exception  ni  modification ,  il  ré- 
édite éfidemment  que  l'expertise  est  le  moven  spécial  indiqué  par  la  loi 
pour  Gunnaitre  la  valeur  vénale  d'un  immeuble  au  moment  de  Fon  aliéna- 
tion ;  —  ce^'B  eiperlise  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  épronver  le  moindre 
ntàrd ,  puisqu'elle  doit  être  ordonnée  dans  les  dit  jours  de  la  dcjnande  ; 
fM  tonl  Mi  qui  tend  k  suspendra  la  perception  du  ^roU  est  iater^  géné- 
raUmeat  et  dans  tous  les  cas,  et  qa'uinsi  il  s'est  permis  di  snraroir,  sous 
atevn  prétexta ,  k  t'expertiee  demandée  conformément  k  Part.  17;  —  At- 
laadà  que  la  surenchère  qui  a  servi  de  base  au  sursis  prononcé  par  le  Ju* 
gmeiit  attaqué  n'a  pu,  encore  bien  qu'rlle  rendit,  dés  lors,  purement 
évonuielle  la  pruphété  de  l'acquéreur,  l^a'ement  motiver  le  sursis,  parce 
que  le  4reit  dVBregiBlrement  a  été  ouvert  et  est  deveoD  exigible  au  mo- 
neot  mène  de  son  acqoiMtîon,  quels  qu'aient  été  les  événemeois  survenus 
depuis ,  lanf ,  en  cas  d  évictiuo  par  laile  de  la  surencbère ,  son  rembour- 
sement, k  litre  de  tojanx  eaAls,  par  ceiol  qui  devieadrait  propriétaire  en 
Btà  llèu  et  place;  —  D^oA  il  soit  que  le  sursis  prononcé  eoos  ie  prétexte 
de  cellâ  aureacbére  n'a  pu  l'être  sans  violation  desarLIT,  18  et  S9  de 
ta  loi  de  friin.  an  7,  et  même  de  l'ensemble  de  la  lui,  dont  toutes  les  dis- 
pèsîtioqs  sont  dirigées  vers  te  moyen  d'opérer  le  plus  prompt  versement 
in  drnrt  dans  les  caisses  publftioes  ;  —  Casse.  ' 

Du  8mai  i809.-G.  C,  sect.  civ.-MU.  Horaire,  1"  pr.-Dabitle,  rap. 

a*  E^èce  :  —  (Enreg.  C.  bumet.)  — La  codr;  —  Attendu  :  1»  que 

^^  droit  pour  mulatioa  de  propriété  à  liire  onéreux  est  dû  t  compter  de  la 
Ei^nalure  de  l'acte  iranslaiil  dé  propriété  ;  qu^ll  est  dû  sur  la  valeur  vénale 
du  bicn^vçndii,  et  non  pas  seulemenl,  Mir  le  prix  stipuU-  dans  l'acte  ;q'i'il 
efi  djif,  var  pàcquérfur  au  protit  duqufl  a  été  consentie  la  niulation;  qu'il 
'ulte .ttécef|afremrnt  que  cet  acquéreur  est  tenu  personnellement  de 

qbtexHla  eSlre  la  Valeur  rinalê  el  le  prix  stipulé;  et  qu'ainsi  la 
rMe  ^Jenrrgi^trrment  est  autqrUéf  it  former  contre  lui  la  demande  en 
«Jjjtflrtijji;  — %'  Que  les  surenctiÈres  faites  par  des  créanciers  du  vendeur 
sont  étrangères  à  la  régie  de  1  enreçislr<'m>>nt,  et  qu'elles  ué  peuvent  ni  li- 
bérer i  acquéreur  de  I  obligaiion  dont  il  fît  tenu,  ni  même  en  faire  différer 
l'exécution ,  avec  d'HuIani  plus  dt3  raison  que  c'est  fon  fait  personnel  qui 
donne  lien  k  la  réclamalitm  de  la  régie  ;  —  Qu'ainsi  la  surenchère  qii'op-  I 
^àlt,  datif  l'abéce ,  le  di  fendeur,  db  pouvait  autoriser  le  tribunal  de 
Wej»  Itmtlt'Vfapènlae  q«i  était  Anaudét  par  la  régia,  m  qu  en 


peut  se  dispenser  de  l'ordonner  qnaot  an  terrain,  ob}el  d0  la 
vente  {Cass.,  31  Janv.  1843,  aff.  Përier,  V.  n*  3889). 

Ajoolons  seulement  qu'après  one  première  cxpef- 
ffse  qui  leur  paratl  sufDsanlé,  les  Juges  peuvent  n'en  pas  ordo»^ 
ner  une  seroode.  Décitté;  en  effet,  qu'en  maMère  d'enre^lri- 
Aient,  tes  fiiges  ne  sont  pas  tenus  d'ordonner  one  expertise  aetr 
velle  demandée  par  la  régie,  lorsqu'ils  se  croient  sufikammëtf 
éclairés  par  la  première  (Req.,  18  }uill.  4813}  (3). 

En  matière  ordinaire,  les  Juges  na  sont  point  ai* 
treints  à  suivre  Tavls  des  experts,  si  leur  conviction  s'y  opposa 
(c.  pr.  civ.,  art.  Cest  parce  ifue  l'expertise  D'esl  ordon- 
née par  eux  que  comme  supplément  d'Instruotlon,  qu'ils  pa 
mandent  qu'un  avis  aux  experts,  pour  éclairer  leur  religion,  4 
qu'en  leur  conBanI  one  mission  qu'ils  pouvaient  remplir  eu- 
mimes,  ils  n'ont  pas  abdiqué  leur  propre  opinion,  et  né  ad  tMt 
point  enlevé  le  moyen  de  corriger  les  erreurs  dans  lesquelles  les 
experts  pourraient  tomber.  Hais  en  matière  d'enregistrement, 
c'est  tout  autre  cbose  ;  lés  juges  ne  peuvent  pas  se  dispenser 
d'ordonner  l'expertise  lorsque  la  detnande  est  est  régniièremeat 
formée  :  il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  pas  substituer  Ipvr  propre 
optnion  è  celle  des  experts;  car  alors  le  tribunal  deviendrait 
arbitre  d'une  évaluation  que  la  loi  a  voulu  spéciatémeait  ctmfler 
à  des  éxperis.  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  polal. 

4*991.  Jugé,  en  effet,  qu't>a  matière  d'enreglslremepl,  lors* 
que  l'expertise  a  été  ordonnée  pour  vérifier  ta  valeur  d'un  im> 
meobte,  les  jagés  ne  peuvent  pas  substituer  leur  propre  esClénC- 
lion  à  celle  des  experts  (Cass.,  17  avril  1816)  (3).  ni  s'écarter 

accordant  le  sursis,  il  a  expressément  violé  l'art.  18  de  la  loi  dd  fi  ttia. 
an  7  ;  —  Casse  le  jugement  ilo  tribunal  de  Ttoyes,  do  27  juin  ISil. 

Du  6  (et  noa  16)  juill.  181i.-C.  G.,  stct.  dv.-MH.  tturairef  1«  pb- 
Cbaboi,  rap. 

(1)  Èifèet  —  (Enmg.  C.  Sarlon  et  consorts.)— La  réçie  avait  formé, 
contre  les  sieurs  Sarton  etccngorts,  une  demandé  on  expertise  des  biens  par 
eux  recueillis  après  décès,  à  l'effèt  d'en  faire  contater  la  véritiAtle  valeitr. 
Parmi  les  béritier»  sq  trouvait  un  mineur  ;  le  partage  qui  devait  éCr«  fait 
avec  lui  nécessitait  une  exf^rtise.  Il  fut,  en  conséqneace,  dctùandéq^ii 
fél  sursis  k  tiire  droit  rur  la  requête  de  U  régie  jusqu'après  cette  exper- 
li^tj  qoi  pouvait  également  servir  A  la  direcltoa  pour  la  Biatioa  du  drùt 
de  mutation,  —  Ce  sursis  fut,  en  effet,  aciordé  par  jugement  du  tribugal 
civil  d'Issoudun,  do  20  brum.  an  14-  Pourvoi  par  la  régie.  —Arrêt. 

La  coDi;  ~  Vu  les  art.  IS.et  59  de  la  loi  dq  Sifriui.  an  7^  —  Coa- 
sidérant  que  l'art,  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  interdit  Tappel,  et  ■'aé- 
met  que  le  recours  en  cassation  cootre  les  jugements  rtn<lw  cf  autiêre 
de  droit  d'enregistrement;  —  Que  le  tribunal  d'ariandisieaWBt  d'iasou-i 
duo  a  cootreveno  k  l'art.  18  de  cette  !oiy  an  nVfordant  pas,  dtas  la  U- 
cad«,  l'experiise  qui  lui  était  demandée  et  dont  il  rrcunaissait  la  néces- 
sité;—Ob'<I  a  pareillement  contrevenu  k  l'art.  59,  an  ordonnant  un  torsi* 
pendant  trois  mois  aux  poursuites  de  la  régir,  et  en  liant  et  subordonaanl 
les  poursuites  de  la  régie  k  une  instance  en  partage  qoi  lui  est  êtrangèie;— 
Casse. 

Du  i  tél.  1807.-C.  C,  sect  civ.-MM.  Vieillart,  pr.-Gandoo,  rap. 

(S)  (Enreg.  C.  Demangeoo.)  —  La  coob;  —  Attendu,  sur  le  noyca 
de  forme ,  que  dans  l'instriKtioe  de  l'aSaire  dont  il  s'agit  l'on  a  suivi  eiac- 
temeni  toutes  les  dispositions  de  l'art.  65  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7  et 
de  l'art  1 7  de  celle  du  27  veot.  ao  9  ,  et  que  l'avoué  de  Demangeoa  s'est 
borné  k  répéter  les  cooclusiooB  prises  daos  MB  mémoire  sans  us  élayu 
d'aucune  plaidoirie  laiia  k  l'audience; 

AUendu,  tur  le  fond,  que  l'art,  17  de  la  loi  do  SS  frim.  as  7n4  déter- 
mine pas  d'une  manière  précise  les  ba^^s  que  Us  expert»  doivent  suivi  ) 
iafiB  lèm  évaluations  ;  d'oé  il  soit  qu'ils  pcuve&t  choisir  ceUei.qoe  ivt3 
lumières  et  leur  conscience  leur  suggèrent,  ;auf  aux  juge;  a  les  apprécier; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'aux  (vrmes  des  art,  SSl  el  SS3  crpr. ,  ks 
juges  ne  sont  point  astreints  k  Suivre  l'avis  des  experts ,  si  ledr  convic- 
tion s'y  oppose;  el  qu'ils  peuvent ,  dans  ce  cas,  ordonner  une  nonvelle  ex- 
pertisé ;  —  Mais  attendu  que ,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  Mirecourl  a 
déclaré  que  là  première  enquête  éclairait  fuIRsaniineot  sa  rèligioè  el  Int 
fournissait  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  qii''ll  pût  pHOOkcer 
en  connaissance  de  cause; —  Rejette. 

t)u  18  jaiil.  181S.-C,  C.,seci.  req.-HH.  Henrion,  pr.-Boitoa ,  np- 

(3)  Eipiee  :  —  (Bnreg .  C.  Chaléat.)  —  Le  sieor  Cbaléit  avait  aeqn-î^ 
par  arte  sous  signature  privée,  le  domaine  de-TèrotillIrl.  ponr  le  pris  de 
16,000  fr.  —  Demande  en  expertise  par  la  réfïie.  —  Lesetpertt,  après 
avoir  énoncé  qn'ils  n'avaient  pu  découvrir  de  ventes  faites  dans  lerantac. 
de  biens  de  même  nature ,  déclarèrent  qu'ils  estimaient  qu'en  l'a*  5.  k  l'c- 
poqno  de  la  vente»  1«  tavcau  n'avait  pu  axcéder  BM  fr.  Ccptadakt  ils  es 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREfilEMT.~TiT.  1,  Ghàp.  4,  PàBT.  2,  Sect.  2,  Art.  2,  $  i. 


de  r49lalon  de  cm  derniers,  d'après  le  rapport  desquels  ils  doivent  ' 
■(aluer  (Cass.,  7  mars  1806}  (1)  ;  en  sorte  qu'il  y  aurait  aullilé 
du  Jugeinent  qui  fixerait,  pour  la  perception  du  droit  proportion* 
bel  de  mutation,  la  valeur  de  l'Immeuble  transmis  &  titre  oné- 
reux, par  le  revenu,  et  non  d'après  l'expertise  qu'il  avait  ordon- 
née (Caas.,  28  mars  1831]  (2}. 

.  49^9.  La  cour  de  cassatiçn  avait  même  poussé  la'  rigueur 
do  principe  Jusqu'à  décider  ^que,  dans  le  ca^  où  tes  luges  ont  or- 
douDé  plusieurs  expertises,  si,  parmi  les  avis  des  différenls  ex- 
perts ou  tiers  experts.  Il  ne  s'en  trouve  pas  deux  qui  soient  d'ac- 
«Kfd,  et  qu'au  contraire  il  existe  entre  eux  des  dissidences 
notables,  1<^  juges  peuvent  adopter  l'estimation  isolée  qui  leur 

y  

porlèrenl  la  voleur  vénale  à  22,000  fr> ,  à  caou  des  it&liments  qui  leur 
jnnrent  n  assrx  bon  élat.  —  Kn  cooséquencf  de  celle  raiimalioa  ,  con- 
Iraioté  coQlre  Cb^il^at  m  paypmFDl  du  droit  et  double  droit  sur  6  OOOfr. 
eicédant  de  l^esiimalion  sur  le  prU  porlé  au  contrat.  —  35  janv.  1811 , 
jugement  du  tribunal  civil  de  Valence ,  qiii ,  considérant  que  le  revenu,  à 
rèpo(iu«  de  la  venle,  a  été  eftimë  500  fr.  ;  qu'un  revenu  de  500  fr.  ne 
peut  donner  un  capital  de  22,000  fr. ,  d'après  le  rapport  de  valeur  qui 
cxisle  communémeut  dans  Les  environ?,  entre  le  produit  d^in  bien  rural 
et  ta  valeur  vénale  ;  qu'en  fixant  irbitrarremenl  a  2â.000  fr.  la  valeur 
vénale,  les  esperl»  ne  sont  partis  d'aucune  base;  que  Irur  erreur  est  évi- 
dente, puisqu'elle  est  le'Ie  que  le  capitaine  prudui!>ait  qu'un  revenu  an- 
aael  de  2  p.  100;  que,  d'après  le  revenu  fi^é  a  500  fr.,  le  pris  de 
16,000  fr. ,' porté  an  contrat ,  paraii  éire  le  vériiulde  pris,  décharge  Cha- 
léat  des  demandes  de  larégif,  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  couh;  —  Va  l'art.  17  de  la  loi  du  22frim,  an  7;  —  Donne  défaut 
contre  Cbaléat ,  defendeijr ;  et ,  pDiir  le  profit,  con?iilt'rant  que  quand  li 
loi  a  indiqué  feiperti^e  comme  moyen  spécial  de  vérifier  la  valeur  vé- 
nale des  immenbles  dont  la  régie  croit  que  le  prix  est  dissimulé  dans  les 
tontrats  on  déclarations,  les  juges  ne  peuvent  8ub>lituer  leur  propre  es- 
timation k  celle  de»  experts  ;  que  si  l'opération  des  experts  leur  parait 
fautive  ou  incobérente  dans  les  estimations  qu'ils  ont  données  séparément 
■a  produit  annuel  de  l'immeuble  et  bi'sh  valeur  vénale ,  ils  peuvenl  ordnn- 
pXT  d'office  nne  nouvelle  expertise,  ele%iger  que  les  nouveaux  experts 
donnent  leur  avis  sur  les  points  qu'il  paraîtra  nécessaire  aux  juges  d'éclair- 
Ctr  ou  d'eiplîqucr  ;  que  tel  est  le  moyen  qu'aurait  dû  employer  le  tribunal 
df  Vnleoce,  d'après  rerreur  qu'il  a  cru  remarquer  entre  l'eslimalion  du 

froluit  et  celle  de  la  valeur  vénale;  mais  qu  il  n'a  pu  (aire  Ini-memo 
estimation ,  sans  contrevenir  a  rarlicie  cité ,  qai  veut  que  celte  Hlima- 
tion  soit  faite  par  experts  ;  —  Casse. 

Du  17  a\ril  18I6.-C.  C,  secl.  civ.-MH.  PajoD ,  pr.-Gandon,  lap.- 
Heiry  Iwiviere,  av.  gén.  f  c.  conf.-Huart<Dapare,  av. 

(1)  B*pie»: —  (Ztrrg.C.  Elsberç.)  —  S  frïm.  an  13,  Tente  notariée, 
par  Felderbnff  a  EIsberg  ,  d'une  maison  ,  moyennant  S,000  fr.  Ce  prix 
«jantiiaruè'lan^gieiiifèrieur  a  ta  valeur  vénale  de  i'iinmeuble,  elle  requit 
Pexpertise.  —  La  maison  fut  estimée,  pnr  l'eiperl  cLoisi  par  la  régie, 
7,000  fr.  :  mais  l'expert  nommé  par  Eisberg  n*en  porta  la  valeur  qu'a 
S,2S0  fr.  Le  tiers  expert,  appelé  pour  vrder  le  parlagx ,  se  rangea  <i  l'avis 
de  ce  dernier.  —  10  avril  jugement  du  tribunal  civil  {ieCléres  qui 
décharge  EIsberg  de  la  demande  en  supplément  de  droits  formée  y&r  la 
fégie ,  alleodu  que  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  le  rapport  des  experts  , 
el  que  celui  de  la  régie  n'ayant  pas  suflisammeot  motivé  son  opération , 
là  direction  se  trouvait  n'avoir  pas  justifié  sa  demande,  et  qu'ainsi  il  n^é- 
cbéait  de  statuer  sur  les  rappmts  des  denx  autres  experts.  -~  Pourvoi  par 
la  i^e.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  5  de  celle 
do  37  vent,  an  9  Attendu  que  si ,  en  thèM  générale ,  tes  juges  peuvent 
l|aelqn^ois  s'écarter  de  l'opinion  des  experts ,  celle  (acullé  cesse  quand 
la  loi  a  indiqué  l'expertise  comme  moyen  spécial  de  vérifier  le  fait  ;  — 
Atlcnda  que,  dans  t'hypetbèse  actuelle  de  trois  experts,  deux  «'accor- 
daient pour  estimer  2,ïM>  fr.  la  maisun  vendue  h  EIsberg  poor  2,000  fr. 
seDleraenl ,  c'est-à-dire  30  fr.  an  delà  du  builiéme  en  sus  du  prix  exprimé 
an  contrat;  qu'ainsi  on  ne  [louvait  pas,  sans  violer  les  articles  ci-dessus, 
affrancbir  Élsberg  du  payement  tant  des  frais  de  l'expertise  que  du  double 
droit  d'eoregiitrement  sur  le  supplément  de  l'estio'ation;  —  Casse. 

Do  7  mars  1808.-C.C.,sect.  cir.-HH.  Viellart.pr.-Brillat-Savarin,  r. 

(2)  Étpice  :  —  (Enreg.  C.  Boscaff.)  —  Le  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement avait  décerné  une  contrainte  contre  BoscaO,  sur  le  motif  que  le 
prix  Gié  dans  an  acte  du  12  janv.  1828,  pour  la  rétroceiision  des  droits 
convfnanciers  du  moutia  Bellec,  qu'il  avait  précédemment  vendu,  était 
déguisé.  —  Sur  ropi:ofiiioD  formée  à  telle  contrainte  par  Boscaff,  le  tri- 
bunal de  Horlaix,  par  jugi'ment  du  19  déc.  1828,  ordonna  ,  conlraire- 
meol  aox  conclusions  de  ItoscalT,  qui  demandait  que  l'estimation  eât  lieu 
eu  égard  k  la  valeur  ^'elle  en  revenu  des  objets  k  expertiser,  et  non  par 
le  menu  ,  comme  en  cas  de  congément,  que,  par  experts,  il  serait  pro- 
cédé a  l'estimation  de  la  valeur  vénale  des  droits  convenanciers  du  mou- 
llo  Bellec  —  Les  experts  procédèrent  et  estimèrent  a  4,299  fr.  fio  c.  ces 
dnHta.  —  Lear  rapport  se  termine  aind  :  «  Ladite  somoe  de  4,398  fr. 


p&ratt  la  plus  raisonnable  el  Ift  pins  lii^e^ 
appréciation  soit  con^ralrp  à  l^ifd^  p^fu'\a,ù)'a^^^jPfl 
changent  pas  le  cbilTréde  Mlm^Uyn  spécialeme^î,  qu*] 
peuvent  s'arrë^r  r^va^a^^uoii  cpr^ges  à  déduire  ,du  pr^^ 
d'une  propriété,  charges  nvees  par  mi  premier  expert  à  80d  fr., 
bien  que  huit  autres  experts  ou  tiers  experts,  ayapl  é\é  succès* 
sivement  appelés  à  évaluer  ces  mépiés  charges,  te^  aient  j)or- 
lées,  riin  ^l  .sis  fr.,  l'autre  &  i,-(00  fr.,  celui-ci  à  f^0'60  fr., 
celui-l&  à  1,060  fr.,  un  clnq'jjit^me  à  f>lus  de  2,0ÙO  Ir.,  u^o  sixième 
à  1,S20  fr.,  un  .septième  i  1,3.1,9  fr.,  entln,  le  buUiètpe  à  me 
somme  .également  supérieiuif  à.i^p  ir*  (Req.,  26ayr.  184,0  (p)* 
A90S.  Mais  celle  décision,  qul  paratt  avoir  élé  inspirée  par 


90  c.  étant  ce  qu'il  en  coûtera  pour  rembourser  lesdits  droits ,  ledit  »o«- 
Un  estimé  par  nous  dits  experts ,  prix  de  .ferme ,  une  somme  de  300  (r.  « 
fonds  el  droits,  a— Le  12  juin  1829  ,  jugement  définitif,  qni,  sans  avoir 
écard  à  l'expertise  et  en  fe  fondaitl  sur  ce  que  Te  prix  dé  la  rélrocessioa 
était  le  même  qoe  celui  de  la  vente,  et  suf  Je  cflérs  des  {Tropriélés;  dé- 
clare qtie  le  prix  de  la  rétrocession  n'est  point  inférieur  à  la  valeur  vénale 
de^  droits  convenanciers ,  et  déboute ,  en  conséquence,  la  régis  de  sa  de- 
mande en  supplémeat  de  droit,  etc. 
Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —  Vu  l  art.  17  de  la  toi  du  23  frim.  an  7;— Altendv,  I*  que 
l'art.  533  c.  pr. ,  portant  que  les  jugies  ne  sont  pas  astreints  S  suivre  Tavls 
des  experts,  si  leur  conviction  s'^  0|>pose.  n'est  pas  applicible'aux  exper- 
tises failès  en  etécntion  de  ta  toi  spéciale^  do  frim.  an  7;  —  Qu'en 
m:itière  d'enregistrement,  C'est  aux  eiperls  seuls  qu'est  accordé  le  droit 
de  fixer  la  valeur  du  pris  des  immeubles  transmis  a  litre  de  propriété  An 
d'usufruit,  ét  que,  dans  le  cas  od  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  des 
opérations  des  experts,  soit  pour  vice  de  forme,  toit  ponr  lonle  antre 
cause ,  it  doit  être  procédé  fc  une  nonvetle  expertise  ;— AMende ,  2*  qif  tnx 
termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  32  frim.  au  7,  Tes  experts  doivent  éstitter 
la  valeur  vénalé  des  immeubles  transmis  en  propriété  on  en  usufruit ,  k 
titre  onérenx ,  par  comparaison  avec  les  fonds  voirins  de  toéme  natuYe  ; 
qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'eti  estimant  lui-même  la  valeur  vénale 
des  droits  convenanciers  du  moulin  de  Bellec,  sans  avoir  é^ard  k  l'estï- 
mation  qui  rn  avait  élé  faite  par  tes  experts  nommés  par  les  parties,  en 
exécution  de  son  jugement  interlocutoire  dn  19  déc.  1888  ,  et  en  l'esti- 
mant d'après  le  retenu  desdits  biens,  le  tribunal  civil  de  Morlaix  a  fans- 
semeut  appliqué  l'art.  19  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  relatif  k  l'eXpertii» 
des  immeubles  transmis  en  propriété  on  usufruit  k  antte  tirre  qu^k  titre 
onéreux  ,  et  expressément  violé  l'art.  17  de  la  même  loi  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, doune  défaut  contre  Boscaff,  et  statuant  au  principal; — Casse,  etc. 

Du  28 mars  ISSI.-G.  C,  cb.  civ.>llM.  Bojer,  pr.-Pori4net,  np.4ti- 
cod,  av.  géB-,  c.  cont.-Tesle-Lebean ,  av. 

(3)  f  —  (De  Montblanc  C.  eireg,)— ^  18  fniR.  18»,  le 

eirnr  de  Mnelblanc  fait  au  bureaa  de  Tenref  isirement  la  déclaratiaB  q«e 

le  bois  de  Quesnay ,  par  lai  recueilli  dans  la  eucceuion  de  II.  de  Ploibo , 
était  d'un  revenu  de  3,016  fr.  22  c,  d'après  le  terme  commun  des  ventes 
de  taillis  et  de  baote  futaie.  —  Une  expertise  ayant  été  ordonnée  sur  la 
demande  de  la  régie, son  expert  évalua  le  revenu  brut  k  4,686 fr.  76  c, 
et  les  cbarges  &  déduire  pour -fixer  le  revenu  net  k800  fr.,  ce  qui  établis- 
sait une  insuffisance  dans  la  déclaration.  — Ad  contraire,  l'expert  de 
U.  de  MontbUnc  eMima  le  revenu  brut  k  4.091  fr.  95e.,  et  les  cbai^ 
k  1 ,51S  fr.  —  Uo  tiers  expert  fut  nommé  qui  fixa  ta  revenu  bnit,  k 
4,29t  fr.  9Sc.,  et  les  charges  k  1,4011  fr.  :  revenu  net,  2,891  fr.aSc 
—  La  régie  requit  une  seconde  expertise  qui  fut  ordonnée  par  nn  jugement 
fondé  sur  ce  que  les  experts  n'avaient  pas  suffisamment  précisé  les  élé- 
ments de  leur  appréciation  ,  quant  au  repeuplement  de  laiorèt ,  couidéré 
coiume  cbai^  de  la  propriété.— Les  frais  de  repeuplement  forent  évalués 
par  l'un  des  nouveaux  expertsk  1 ,050  fr.,  par  l'autre  k  4l5fr  ,  et  enfin, 
par  nn  tiers  expert ,  b  1 .060  fr.—  Hais  celte  seconde  expertisa  ne  aktiifit 
pnsencon  la  régie  quiobtintan  ncnveau  jugement,  ordonoanlnnatreiiiénie 
expertise,  avec  mission  aux  experts  de  suivre  certaines  bases  pour  l'esti- 
malien  desfrais  de  repeuplement,  otd'eslinier,  en  outre,  le  revenu  ananel 
de  la  forêt  en  consultant  de  nonreanx  documents  qui  avaient  été  décou- 
verts. —  Cette  fois ,  les  deux  experts  principaux  s'accordèrent  k  fixer 
le  revenu  brut  du  bois  de  Quesnay  k  5,477  fr.  59  c.  ;  mais  il  y  eut  diasi- 
dencc  entre  eux  sur  la  quotité  des  cbargos  qui  furent  portées  par  l'ua  h 
2,510  tr.  97  c,  el  par  l'autre  k  1,520  Ir.  —  Celle  divcrgenck  nécessita 
l'intervention  d'un  tiers  expert  qui  évalua  le  revenu  bnlk4,B8Sfr.  86  c., 
et  les  diarges  k  1 ,81 9  fr.  .55  c. .  ce  qui  fixait  le  nvenn  MlA  3,0M  fr. 
33  c,  e'est-k-diïe  fc  une  somme  inférieurs  k  la  déctaralton  d«  H.  da 
Montblanc  —  La  régie  concliit  k  ce  qu'aucune  des  expertises  ne  fU-ka- 
mologoée. 

C'est  dans  cet  état  que  In  iribnnal  d'Arrn!:.  par  jugement  du  25,jtiia 
1859.  a  Ftalué  de  la  manitro  snivnnii.'  :  —  «  Considérant  que  M.'  dn 
Honiblanca  luit,  le  18  juill.  1833,  la  df^cinralion  au  bureau  d^Otsy 
(Pa^e-(^tai*)  que  le  irais  dit  de.Que8nay,dc  19  hect.88  afes^6  cent., 
qu'il  avait  recueilli  la  mène  aanée  dans'ia  sncccssioa  da  Jl.  da  Plelko. 
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le  désir  de  mettra  no  terme  tnx  ineertltudes  résolteot  des  sept 
opinions  dissidentes  qui  s*6ialent  saceesslvement  produits,  a 
ét6  plas  lard  corrigée  dans  ce  qu'elle  a  de  trop  aheolo.  La  déi^- 
sion  eiait  lendée  sur  ce  que  le  tribunal,  sans  adopter  d'e<t)a»- 
Uon  qui  lui  fût  propre,  s'était  arréié  i  celle  qui,  dans  la  dissi- 
dence des  experts,  lui  mait  paru  ja  phu  raiùnuuAl»  9t  fa  plus 
;wis.  D*où,  par  un  abus  d'interprétation,  la  régie  aurait  pu  être 
amenée  à  voir  toujours,  dans  l'estimation  la  plus  élevée,  cette 
qu'rlle  devrait  considérer  comme  la  plus  raisonnable  et  la  plus 
Juste.  Toutefois,  celte  déduction  a  été  fonnellement  condamnée 
par  la  cour  de  cassation  dans  une  espèce  où  elle  avait  été  faite  -, 
et  cette  cour,  formulant  de  nouveau  les  principes  sur  ce  point, 
et  précisant  le  sens  dans  lequel  Ils  doivent  recevoir  application, 
a  Jugé  que  de  ce  qu'en  matière  d'enregistrement,  les  tribunaux 
n'ont  pas  la  faculté  de  substituer  leur  propre  évaluation  k  celle 

ëUitd'Bi  revenu  brot  de 5,016  fr.S2  c,  d'après,  ainiii  qu*il  l'ajonle,  le 
terne  eominuB  de«  ventre  de  lailiis  et  de  bute  fuUie;  —  Coniiilérut 

Îae  ,,par  ■iiited'vne  rrqaètede  l'adminiitraUna  desdomu'net  pour  insuf- 
fUKt  de  déciaraiioB ,  qm  rxpertîM  fut  «rdonnée  afin  de  vérifler  si  la  dé- 
claralioo  était  eitcte  ;  —  Considérant  q» ,  lora  de  cptte  expertise  ,  faite 
lea  5  et  6ocl.  1837  ,  d'one  part,  par  le  sieur  AgalbeVarlel, désigné  par 
radminUtralion ,  et ,  d'autre  part,  par  le  sieur  Deliagé ,  nommé  tl'olUce 

Ear  le  tribunal  d'Arras ,  en  présence  1*  du  sîeur  Cbaumont ,  receveur  au 
Dreau  d'Oi»v,et  2*  du  sieur  Quarré,  receveur  et  représentant  de  M.  de 
Moatblane,  il  a  été  reconnu  par  celui-ci  et  par  l'an  des  experts  que  le  re- 
vein  de  boit  de  Quesnay ,  non  eompris  les  exlnclions  de  )trés  suscepti- 
bles d'être  retirés  du  sol,  devait  èire  fixé  a  la  somme  de  4,091  fr.  95  g.; 

«Contidérani  que  cechilTre  n>»l  pas  d'accord  avecle  produit  annuel  et 
■ojen  des  ventée  de  taillis  et  de  baute  futaie  effrctuées  peedant  les  huit 
années  qui  ont  précède  le  décès  de  H.  do  Plolho:  que  ce  produit  annuel 
s'est  élevé  a  la  eomme  de  S,S81  fr.  95  c,  que  ce  n'est  qu'en  rédaisanl 
arbitrairement  à  la  moitié  le  revenu  de  la  futaie ,  sous  prétexte  d'dniici- 
patioH  des  coupes ,  que  l'un  des  experts  a  réduit  ces  5,381  fr.  95  c.  k 
4,091  fr.  95  c.  ;  — Considérant  qn  crtlii  rédaction  est  inadmUsible, 
puisque ,  d'un  rAié ,  le  revesa  devait  être  déclaré  tel  qu'il  existait  ae  dé- 
cès de  H.  de  Ploibo ,  et  que ,  d'un  autre  cOlé ,  on  ne  peut  point  préjuger 
un  revenu  pour  l'avenir,  lequel,  même  avec  un  moindre  reudmeoien 
nature,  peut  atteindre  un  cbiffre  plus  élevé;  —  Considérant  néanmoins 
qne  l'expert  qui  s'est  prononcé  et  en  droit  et  avec  raison  contre  la  réduc- 
tion ,  ayant  consenti  la  réduction  d'un  quart  sur  le  revenu  de  la  baute 
futaie  ,  il  ;  a  lieu  de  fixrr  modérément  le  revenu  du  bois  de  Quesnay  à  la 
aomme  de  4,68G  fr.  70  c.  ;  -~  Considérant  que ,  ce  point  établi ,  la  seale 
ililBcnlté  qui  a  donné  lleti  an  tribunal  d'Arras  d'ordonner  deux  expertisée 
ultérieures ,  a  été  de  faire  déterminer  d'une  manière  précisa  qnelle  é  ail 
l'importance  des  charges  de  ce  revenu  ,  chirffs  qu'il  a  admis  en  jurispru- 
dence de  défalquer  en  pareille  matière  pour  6xer,  au  moftn  du  revenu 
net ,  la  base  de  la  perception  du  droit  ;  —  Considérant  que ,  fOus  ce  rap- 
port, aucune  dea  experliiiee  supplémentaires  n'a  pu  éclairer  le  tribunal 
avec  précision  et  concordance-,  qu'on  est  conduit,  pour  ainsi  dire,  k  te 
laîre  une  o.iinion  ralionnelte  de  ces  charges  à  travers  les  exagérations  et 
les  dires  contradictoires  des  diverses  expertises;  — Considérant ,  dans 
ces  expertises ,  que ,  d'une  part ,  on  compose  ces  charges  de  buis  :  1*  de 
garde.  S*  de  repeuplement.  5*  de  pépinière,  4"  de  répardliooe  de  che- 
mins; que,  d'autre  part ,  on  alloue  des  frais  de  garde,  de  réparations  de 
cbomiiis ,  mais  qu'on  ne  parle  poiot ,  et  avec  raison ,  de  frais  de  pépinièn? 
parce  qu'ils  forment  double  eni|iloi  avec  ceux  de  repeuplement  ;  —  Con- 
sidérant  qu'on  voit  dans  ces  expertises  que  le  représenlanl  de  M.  de 
MoNiblanc  était  dans  l'origine  si  hasardé  dans  ses  allégations,  qu'il  a 
porté  lesdites  charges  jucqu'a  4,200  fr.;  qu'ensnita  il  lea  a  réduites  k 
i,600  fr.;qu*enGn  l'un  des  experts  les  plus  favorables  S  H.  deMoBlhlanc 
1m  a  évatoees ,  et  encore  avec  une  véritable  eiaRération ,  k  1 ,51 5  fr,  ; — 
Considérant  que,  si  un  pareil  cbiffre  pouvait  être  admis  comme  charge 
du  revcno  du  bois  duQuesnajfle  revenu  réel,  par  comparaison  au 
revenu  brnt  déclaré  par  M.  de  Montblanc .  devait  être  abaiFSé  a  1 ,50 1  fr. 

c,  ce  qu' assurément  celui-ci  ne  saurait  avancer  Considérant  qu'un 
antre  expert  a  été  étidemmenl  plus  sage  en  rédui-aot  h  800  fr.  les  char- 
ges du  revenu  brut;  que  ce  chiffre  trouve  sa  justiScation  dans  les  aperçus 
d'autres  experts; -que,  de  reste,  rexpprt  dont  s'agit  abandonna  encore 
k  titra  de  cumul  avec  les  800  fr.,  le  produit  de  Te^traction  des  grès  et 
des  ventes  k  la  nain  qui  ae  sont  pas  de  moins  de  200  fr.  par  an  Con- 
sidérant qut,  deeeqni  précède,  il  résulte  que  le  revenu  brut  do  bois  de 
Quesnay  doit  être  porté  à  4,686  fr.  76  c,  et  que  les  charges  élant  de 
800  fr.,  le  revenu  net  est  de  3,886  fr.  76  c;  —  Considérant  que  celte 
somme  de  4,686  fr.  76  c.,  étant  supérieure  de  1,670  fr.  54  c.  a  celle  de 
3,0t6  fr.  SÎ  c,  revenu  brut  déclaré ,  il  y  a  lieu  de  condamner  le  sieur 
dé  MoRlhlane  au  paiement  du  droil  eimpte  et  du  droit  en  sus  sur  cette 
dilérenceï 

»  Considérant  qna  al  la  tiers  expert  de  la  première  expertise  qui 
a  donné  lieu  u  tnisièaae  avis ,  ai  les  experts  uMriearuMBt  déugnés 


qae  les  experts  ont  faites ,  il  s'ensuit  :  I*  que  si  les  experts  sont 
d'un  même  avis,  leur  évaluation  doit  être  suivie  par  1rs  Juges  ; 
S' qu'en  cas  d'avis  dilTérents  et  de  nomination  d'un  tiers  expert, 
n'est  rdeafuafùm  de  ta  majorité  qui  doit  prévaloir,  et  non  celle 
de  l'un  des  experts,  encore  bien  que  cette  dernière  leur  paraî- 
trait la  plut  jutie  at  la  pliu  raisonnable,  et  comme  prtfimfaiit 
des  élém»nU>vraii  et  compfets  d*apprdeialio»  (Cass,,  17  déc 
1644  (1).  —  Conr.  Cass.,  SA  avril  I8S0,  aff.  bér.  RoeoBbrt,  D, 

P.  59. 1.  U7). 

49tt4.  Cependant  si,  d'après  la  Jurisprudence  qui  précède, 
les  Juges  ne  peuvent  se  constituer  eux-mêmes  experts,  la  Juris- 
prudence admet  également  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'entferino- 
un  rapport  qui  leur  parallralt  Incomplet  ou  tout  à  fait  erroné  ; 
qu'ils  peuvent  et  doivent  même,  dans  ce  cas ,  ordonner  une  se- 
conde expertise  (Req.,  13  Janv.  1808,  18  Juillet  1815;  R4<> 

pour  fixer  matWmatiqnenent  les  cbarites  du  revcno,  n'ont,  au  miliea 
de  leurs  opérations  incomplètes ,  hypothétiques  ou  péchant  par  leurs  ba- 
ses ,  rien  dit  de  raisonnable  ou  de  concluant  pour  augmenter  ou  abaism- 
les  évaluations  ci-dessus  posées  ,  lefquelles  ont  été  laites  avec  one  évi- 
dente modération  el  impartialité  par  l'un  des  agents  de  la  première  exper- 
li^^e  ;  —  Par  ces  motifs ,  tans  s'arrêter  aux  conclusions  en  homologatioc 
d'aucune  des  expertises  demandées  par  radq^inislralion  eijugeantrabim 
dans  son  ensemble ,  dit  qu'il  j  a  inHiBIsance ,  etc.  p 

Pourvoi  eo  cassation  de  la  part  de  M.  de  Montblane.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen...; 

Sur  le  second  mo^eo  :  -  Attendu  que ,  pour  révainalion  soit  du  revenu 
du  bois  dont  il  s'agit ,  soit  des  charges  qui  de\aieat  en  être  déduites,  lo 
tribunal  n'a  poiol  adopté  une  estimatiou  qui  lui  lût  propre,  mais  bien 
celte  des  eslimalions  faites  par  les  experts  qui,  au  milieu  de  leurs  disû- 
dences  ,  lui  a  paru  la  plus  raironnatile  et  la  plus  juste  ;  qu'en  agiâtaifc 
ainsi  ,  il  a  satisfait  an  vœu  de  ta  loi  sur  la  matière;  —  Rejette. 

Du  i6  avril  I84t.-C.  C.,ch.  rrq.-HH.  Zangiacomi ,  pr.-Hervé,  lap.- 
Delangle ,  av.  gén.,  c.  conf.-Horaau ,  av. 

(1)  Etpéca  :  —  (Gérard  C.  enreg.)  —  Le  domaine  de  Leonbe  (ama- 
dissement  de  Tonton),  compose  de  613  hectares  St  ares  de  terres,  vi- 
gnes, oliviers,  labours,  prairiea,  pâtures,  bruyères  et  bois,  avec  bA-  • 
timeols  de  malire  et  d'exploitation,  avait  été  acheté  suivant  acte  ai< 

tbentiqne  du  10  juill.  1840,  par  le  sieur  Gérard,  moyennant  te  prix  da 
80,000  fr.  La  régie  demanda  rexperiise  et  désigna  nn  expert  ;  l'acqBè- 
reur  en  désigna  un  autre.  L'expert  de  l'administration  évalua  le  dumuno 
a  169,408  fr.  94  c,  celui  du  redevable  h  81 ,380  fr.;  el  celte  différenca 
d'estimation  ayant  donné  lieu  à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  co 
dernier  porta  l'évaluation  k  88,160  fr.  41  c.  —  La  première  deces  trois  . 
évaluations,  c'esl-k-dire  celle  de  169,408  fr.  94  c,  fut  celle  qu'ad<^ta 
le  tribunal  do  Toulon,  par  jugement  du  SI  dée.  184S,  ainsi  motivé  : 
■  Atleodu  que  si  les  tribonaux  ont  la  faculté  d'ordonner  une  amvalta 
expertise  pour  éclairer  leur  religion,  lorsque  l'estimalioD  des  premieis 
experts  leur  paraît  défectueuse  el  insuffisante,  on  ne  saurait  leur  refaser 
la  faculté  de  choisir  parmi  les  différentes  estimations  qui  leur  sont  soa- 
mises  celle  qui  leur  parait  la  plus  juste  el  la  plus  raisonnable,  snrtMt 
lorsque  celle  ci  présenio  des  éléments  vrais  et  complets  d'appréciation.  • 

Pourvoi  du  sieur  Gérard.  —  Arrêt  (ap.  delib.  en  ch.  du  cous.). 

Lacodb;  —  Vu  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  S)  frim.  an  7;  —  En 
droit:— Attendu  que  l'art.  323  c.  pr.  civ.,  qui  déclare  que  les  juge*  m 
sont  pas  astreints  k  suivre  l'avis  des  experts,  ne  s'applique  pas  aux  n- 
pertiees  en  matière  d'cnregistremeul  ;  —  Que  les  règles  k  suivra  ra  crita 
matière  sont  tracées  dans  les  deux  articles  précités ,  et  qne  c'est  aux 
experts  seuls  qu'est  confiée  la  mis>ioo  d'apprécier  la  valeur  des  imiueables 
dunt  il  s'agit;  —  Que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  une  plos-vi^oe,  deil 
être  résolue  par  le  résultat  de  l'expertise;  que,  si  les  deux  experts  nom- 
més par  les  parties  sont  d'accord  ,  les  juges  sont  obligés  de  suiire  Ivar 
avis;  —  Qu'en  cas  de  pnnage  et  en  cas  i:e  Domination  d'o»  tien  ex- 
pert, soit  qu'il  ait  été  choisi  par  les  deux  premiers  experts,  soit  qa'il 
ail  été  nommé  par  justice ,  c'est  l'avis  de  la  majorité  des  experts  qii 
doit  faire  la  loi,  puisque  cel  avis  est  le  véritable  résultat  de  l'expertise  ; 
—  Que  f  si  les  juges  ne  croient  pas  devoir  s'arrêter  a  Texpertise ,  ils  pee- 
vent,  même  d'ulllce,  en  ordonner  une  nouvelle  ,  mais  que  ,  daos  aucun 
cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  peuvent  faire  par  eux-mêmes  l>«li- 
mution  des  immeubles  dont  il  s'agit,  ni  adopter  arbitrairement  l'avis 
isolé  d'un  des  experts  ;  que ,  s'ils  avuient  celte  faculté ,  l'appel  d'un  tiers 
expert,  en  caii  de  partage,  serait  sans  objet  ;— En  fait  :— Attendu  qae  te 
jugement  attaqué,  après  qu'un  tiers  expert  aélé  appelé  ,  a  adopté  IVsli- 
malion  isolée  de  l'expert  de  l'administrai  ion  etbitmoloçué  eau  rapport, 
comme  s'il  pouvait  seul  coiistilaer  le  résultat  de  t'expertise,  et  qu'en  sta- 
tuant ain^i,  il  a  violé  les  dispositions  des  art.  17  et  18  de  la  loi  du  3S  frim. 
an  7  ;  —  Suas  qu'il  soit  briuin  de  statuer  sur  les  autres  moyens ,  t^sse. 

De  17  déc  1844.-G.  C,  ch.  civ.-UM.  Porialis,  1"  pr.  SimeaMaa, 
rap**I>elaoglei  av.  gén.,  cconlr.-IUgaad  st  M(iulant-UarliB,at. 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  I,  Chap.  4,  Part.  2,  Sscr.  2,  Art.  %  ^  i. 
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94Jai]|.  181S  (1).  —  Conf.  Cass.,  7  mars  J808,  aff.  EIsberg, 
n«  4761  ;  17  avr.  Ï8i6,  aff.  Chaléat,  iWi. ;  1 7  déc.  1844,  aff. 
Gérard,  V.  jx"  4763). 

4l7ft&.  Par  appticatton  de  la  règle,  Il  a  été  décidé  que  les 
tribunaux  qui  reconnaissent  qu'un  rapport  d'experts  contient 
quelques  irrégularités,  peuvent,  s'ils  croient  un  supplément  de 
rapport  iiéce:>saire  pour  réparer  les  irrégularités  et  omissions 
eiistantes  dans  ce  premier  rapport,  charger  ces  mêmes  experts 
de  recueillir  et  d&-leur  transmettre  ce  supplément  (Req.,  3  août 
1836,  aff.  Legenvre,  V.  n»471t).— Mais  V.  sur  celle  application 
particulière  y  ce  qui  eel  dit  plus  bas  n«  4609. 

ATAtt.  La  cour  de  cassation  est  allée  même  plus  loin  en 
décidant  :  1*  qne  les  experts  chargés  de  resùmallon  d'un  do- 

(i)  l"  Eipia  .'—  (BcrlierC.  enn-g.)  —  Le  28  fnict.  an  9,  donation  , 
|ar  contrat  de  mariage,  à  Berlier  fils,  par  Berlirr  père,  de  dltTérenls 
iieas  formant  la  portion  disponible  aux  lermea  de  la  loi  du  4  germ.  an  8. 
|.a  donation  est  faite  moyennant  des  cbarf-es  nombreuses.  Le  15  flor. 
an  10,  Berlier  pire  vend  6  ton  fils  tous  ses  immeables  anires  que  ceui 
•ompris  daos  la  doaalion ,  et  ce  iDO^ennanl  40,000  Ir.  Cet  acte  est  enre- 
gistré. La  régie  de  l'enregislreraent  requiert  et  obtient,  aui  termes  des 
art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'expertise  des  lieux  compris 
dans  la  tente  du  15  flor.  an  to.  Berlier  s^y  oppose,  un  jugement  conlra- 
dicloire  repoasse  son  opposition.  Deux  experts  sont  nommés;  ils  font  leur 
rapport;  on  tiers  expert  esl  nommé.  Les  choses  en  cet  état,  et  après  qd 
long  d^lai,  la  régie  obtient ,  sur  requête,  aoeordonoancequi  l'autorise  il 
faire  procéder  à  noe  nouvelle  expertise.  Berlier  y  forme  opposition.  Le 
30  avril  1807,  jugement  du  lri}»unal  de  Sainl-Élienne  qni  rejette  l'oppo- 
tition ,  et  ordonne  qae ,  par  de  nouveaux  eiperis ,  il  ^era  procédé  à  IVs- 
Umation ,  article  par  article ,  des  immeubles  vendus  par  Berlier  h  «oo  fils. 
—  Pourvoi  pour  violalion  de  Tari.  61  de  la  tôt  du  32  frim.  an  7  et  fausse 
application  du  code  de  procédure  civile;  violation  de  Tord,  de  1667  et 
de  L'art.  121  de  la  coutume  de  Paris.  —  Arrêt. 

La  coDt;  —  Attendu  que  la  loi  do  22  frim.  an  7  dÎ  ancaaes  aalres 
Telatives  aux  affaires  poursuivies  h  la  requête  des  administrateurs  de  IVn- 
regisiremeat  ne  prohibent  la  délermioation  d'une  nouvelle  expertise  dans 
le  cas  ob  les  Jages  reconnusseul  que  le  rapport  des  premiers  experts  ne 
peal  fournir  des  éclaircissemeDlssufBsanls;  qu«>,  dansée  cas,  qui  est  ce- 
lai de  la  cause ,  les  juges  du  tribunal  civil  de  Saint- Ëlienne,  rtgalateurs 
de  l'instmction ,  ont  pu  se  déterminer  d'après  une  disposition  du  code  de 
procédure  civile,  quoiqu'il  ne  fût  pas  la  loi  de  la  matière  sans  donner 
ouverture  à  la  cassation  ; 

Attendu  que  daos  une  instruction  exclusivement  écrite  aux  termes  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  ne  pouvait  être  fait  application  de  Tord,  de 
1667  et  de  l'arU  124  de  la  tontume  de  Paris ,  et  qu'au  surplus  c'est  en 
jugeant  qu'il  a  été  statué  interlocutoirement ,  et  que  les  mesures  que  le 
juge  peut  ordonner  d'office  peuvenl  également  être  adoptées  par  lui  sur 
la  réquisition  des  parties; 

Attendu  que  Tobjel  de  l^xperlise  a  été  suffisamment  déterminé  en 
avançant  qu'elle  devait  pnrter  sur  les  objets  repris  au  contrat  de  vente 
qni  donnait  ouverture  au  droit  d'enregislremeol  ;  —  Rejette. 

Du  13  janv.l808.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Huraire,  1"  pr.-Borel,  rap. 

3*  Eipèe».-  —  (Enreg.  C.  Béguin.)  —  Lo  9  mars1814,  acte  notarié 
par  lequel  Aubert  vend  à  Béguin  une  maison  et  dépendances  pour  le  prix 
de  3,000  fr.  —  Ce  prix  ayant  paru  à  la  régie  inférieur  a  la  valeur  vénale 
des  bieos ,  elle  demanda  une  expertise.  —  Les  experts  des  parties  ne 
autant  pas  accordés,  un  tiers  expert  fut  nommé,  qui  porta  le  prix  à 
5,800  fr.  —  16  sept.  1814,  jugement  du  tribunal  d'Avesnes  qui,  sur  la 
demaode  en  homoli^iioD  du  procès-verbal ,  déclara  le  rapport  de  l'expert 
comiie  non  avenn ,  ordonne  qu'il  sera  procédé  fc  une  nouvelle  expertise , 
basée  sur  la  valeur  d'autres  biens  semblables.  Part.  17  de  la  loi  du 
SSfrim.  ao  7,  ordonnant  que  les  biens  servant  de  comparaison  soient 
désignés,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu.  —  Pourvoi  par  la  régie  pour  viola- 
tion et  fausse  application  de  l'art.  17  précité:  1°  en  ce  que  la  loi  ne  pres- 
crit pas  que  le  mode  d'évaluation  esl  restrictif,  et  qu'il  est  permis  aux 
experts  de  prononcer  d'après  leur  conscience  ou  connaissance  personnelle  ; 
f  en  ce  que ,  en  matière  d'enregistrement ,  it  n'est  pas  permis ,  comme 
l'autorise  le  droit  commun  (  art.  3S3  c.  pr.  ),  de  prononcer  la  nnllilé  des 
•xpertises,  ce  qui  grèverait  le  trésor  de  frais  considérables.—  Arrél. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que,  quoique  les  juges  soient  obligés  de  prendre 
la  voie  de  l'expertise  quand  elle  est  indiquée  par  la  loi ,  ils  n'en  ont  pas 
moins  le  droit  d'examioer  l'opération  des  experts  et  d'eu  ordonner  un 
autre  quand  la  première  est  faile  de  manière  à  ne  pas  éclairer  suffisam- 
ment leur  religion  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  eu  dans  l'espèce  ni  violalion  ni  fausse 
interpréUtitn  de  loi  ;  —  Rejette. 

Du  18  juin.  1815.-C.  C,  sect.  req.-HH.  Henrion,  pr.-Brillal,  rap. 

3«  E<p*M.-  — (Enreg.  C.  Ép.  VaricourL  )  — 14  fév.  1810,  déclara- 
lion,  par  le  sieur  de  Varicourt,  au  bureau  de  l'enregisliement,  d'un  do- 
'  Buiae  édtu  {lar  succession  a  ion  éponse.  —  La        tronnnl  qne  ce 
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maine ,  quelque  considérable  qu'il  soit,  pour  Tasslette  des  droits 
d'enregistrement,  ne  doivent  point  estimer  en  masse,  mais  faire 
autant  d'«sUmations  séparées  qu'il  y  a  de  fonds  de  nature  diffé- 
rente contenus  dans  ce  domaine,  en  prenant  pour  objets  de  com^ 
paralson  tes  fonds  voisins  de  même  nature.— C'est  aux  tribu- 
naux à  décider  si  les  bases  que  les  experts  ont  prises  pour  leur 
estimation  sont  ou  non  conformes  au  vœu  de  la  loi.  Ainsi,  Us 
peuvent,  sans  se  constituer  eux-mêmes  experts,  et  sang  excéder 
leurs  pouvoirs,  réduire  à  la  valeur  de  l'arpent  ordinaire  foumle 
par  les  experts ,  la  plus-value  donnée  par  ceux-ci  à  de  certains 
fonds ,  sous  prétexte  qu'on  pouvait  en  tirer  un  plus  grand  avan- 
tage ,  en  changeant  la  nature  de  leurs  produits  (Req.,  8  brum. 
an  14)  (S);— 2*  que  dans  le  cas  où  rexpertise  ordonnée  par  dd 

domaine  n'a  pas  été  porté  k  sa  jusis  valeur,  requiert  Pexpcrtise.  —  Les 
experts  constatent,  en  effet,  une  valeur  plus  considérable  qne  celle  qni 
avait  été  déclarée;  mais  les  sieur  et  dame  de  Varicourl  demandent  qu'il 
soit  procédé  à  une  nouvelle  expertise,  en  soutenaal  la  première  irrégu- 
lière.  —  1"  oct  1812,  jogement  du  tribun^  civil  d'Abbeville  qui,  «con- 
sidérant que  le  procès-fferbal  dont  il  s'agit  esl  inauffisani,  parce  qu'il 
conlienl  une  estimation  en  bloc  du  domaiae,  ce  qui  aiet  le*  délendeuis 
dans  l'Impossibilité  d'apercevoir  les  erreurs  o«  omissions  qni  auraient  fH 
s'y  glisser,  »  annule  ce  procès- verbal ,  et  ordonne  une  seconde  expertfie. 
Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  n'exisle  aucane  disposition  légitlalive  qui , 
en  matière  de  droiu  d'enregistrement ,  interdise  aux  juges  la  facolté  d'or- 
donner, pour  éclairer  leur  religion,  noe  nouvelle  expertise,  lonqoe  la 
procès-verbal  des  premiers  experts  leur  parait  défectueux  oo  iasofiiMnt; 

—  Attendu  que  c'ést  aux  premiers  juges,  et  non  klaconrde  casution, 
qu'il  appartient  tfexaBÙncr  si  les  opérations  des  experts  sont  snfflsaDtM; 

—  Rejette. 

Du  24  juin.  181S.-€.  C,  sect.  civ.-MM.  Destxe,  1«  pr.-Rapénm,r^ 

(2)  (May  et  Barbier  C.  enreg.)  —  La  coua  ;  —  Attendn  que  Part.  17 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  porte  en  termes  formels  :  «  Si  le  prix  énonctf 
dans  un  acte  translatif  de  propriété  parait  inférieur  k  sa  valeur  vénale,  h 
l'époque  de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  ' 
nature ,  la  régie  pourra  requérir  une  expertisa  i  »  —  Que  l'art.  18  v«t 
que  M  l'acquéreur  soit  tenu ,  dans  tous  les  cas,  d'aequiller  le  dnût  sur  U 
supplément  d'estimation,  s'il  y  a  plus-value  constatée  par  le  rapport  des 
experts;  >— Que  les  juges  de  l'arrondissement  de  Beauvais  s'y  soBt  con- 
formés, en  ordonnant  l'expertise,  sur  la  demande  de  la  régie,  qui  expo- 
Fait  que  le  domuine  de  Bresie,  dont  la  vente  avait  été  consentie  le  9 
iherm.  an  1 1 ,  moyennant  une  prétendue  somme  de  160,000  fr.rau  sïears 
May.  Leroux  et  Barbier,  avait  été  revendu  par  eux  à  divers  parlinlien, 
une  somme  de  245,000  fr.,  saas  ;  comprendre  les  réserres,  valaat  aa 
moins  20,000  fr.; 

Attendn  que  si  les  deux  experts  ont  procédé  ehacn  sur  une  bass 
différente,  l'un  en  estimant  en  masse,  et  l'autre  en  pro^dant  k  l'et- 
timalion  par  parties ,  en  prenant  pour  objet  de  comparaison  les  (ends 
voisins  de  même  nature,  il  n'en  est  pas  moins  évident  que  celai  qtl 
a  estimé  en  masse  ne  s'est  pas  conformé  k  ce  qne  lui  prescrivait  Part. 
17  de  la  loi;  — '  Que  la  tribunal,  pressé  par  les  demandeurs  de  déclarer 
sur  quelle  base  devait  opérer  le  tiers-expert,  a  justement  appliqué  ce 
même  article,  en  répondant  qu'il  contenait  la  bue  de  Popéralioa  ;  — 
le  tiers  expert  a  prouvé,  par  le  rapprocbemenl  des  diverses  dispositioas 
du  même  article,  que  le  sens  n'en  était  pas  équivoque:  et,  (tar  son  opé- 
ration, a  démontré  qne  le  prix  de  la  vente  était  fort  au-dessot»  de  la  v^ 
leur  vénale  ;  —  Que  le  jugement  définitif  qui  est  attaqué,  en  approuvant 
son  raisonnement  et  son  opération,  n'a  fait  que  demeurer  fidèle  obsffva- 
teur  de  la  loi. —  Considérant  enfin  que  les  commentaires,  que  les  deman- 
deurs présentent  pour  donner  a  cette  lui  un  sens  favorable  à  leur  prétea- 
tion,  et  la  distinction  qu'ils  s'efforcent  de  faire  admettre  ealre  le  cas  de 
la  vente  des  domaines  d'une  grande  étendue,  qui,  seloa  eux,  a'oal  de  va- 
leur vénale  que  le  capital  de  leur  produit  net,  et  le  cas  de  ventes  journa- 
lières de  fonds  de  modique  valeur,  ne  peuvent  détruire  b  sens  clair  et 
non  équivoque  de  celle  loi ,  et  prouver  que  tes  juges  en  aient  lait  uns 
fausse  application  ;  —  Attendu  1'  que  te  tribunal  s'est  si  peu  cm  en  pou-  , 
voir  de  faire  lui-même  l'expertise,  qu'il  a  ordonné  qu'il  en  serait  fait  una 
par  experts,  et  qu'il  a  homol<^ué  celle  que  les  experts  onl  faite  ;  S*  que 
le  droit  d'homologuer  ou  entériner  entraîne  celui  d'adopter  ou  non  adopter  . 
les  hases  ou  principes  sur  lesquels  les  experts  chaigés  de  régler  ce  qni  ) 
fait  partie  de  leur  art  ont  fondé  leur  décisions  ;  3*  qne  la  quesUea  dt  *, 
choix  de  ces  bases  on  principes  ne  pouvant  être  décidée  que  par  PappUea* 
tion  ou  l'interprétation  d'une  loi ,  ou  la  solution  d'un  point  de  droit,  ne 
peut  être  qu'une  question  légale  oQ  de  droit,  qui  est  toujours  de  ta  GOmpé* 
tence  des  juges  chargés  d'appliquer  la  loi  ;  i""  que  c'était  une  question  de 
cette  nature,  qne  celle  de  savoir  ai  la  simple  estimation  d'un  fonds  pou- 
vait dépendre  des  spéculations  d'art  et  d'iadostrie  que  les  premiers  ae> 
futosiis  ponaisot  lealer  pour  mUiam  les  produis  de  w  fonds.  — . 
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4,  Part.  3,  Skct.  2,  Aht.  S,  S  ^ 


f  noter  IntnMil,  à  l^effet  de  flwr  I«  valeur  de  la  noe  propriél6 
d'aa  bien,  a  M  eiéoulé*  ser  des  basses  erreDées,  Jes  tribq- 
nau  peeveet»  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  et  sans 
néeoualtre  ni  l'obligalion  imposée  par  Tart.  1 7  de  la  loi  de 
frisaif »  de  rteaurlr  h  l'eaperitse ,  ordoBser  qa'U  sera  procédé 
à  KM  etUnaUeB  Bovvelle  d'après  les  bases  qa'ils  iodlquent 
qieq.,  U  Janv.  1S44,  aff.  Marab,  V.  4573}.  Mais  ceci  loucbe 
a»  nada  d»  Vtepertlaa  dMl  aoiu  mus  ooupoDs  au  paragraphe 
BitfvaiW 

49iBV.  Les  frais  de  Fespertise  sont  de  droit  à  la  charge  de 
la  partie  qal  succombe  (L.  23  Irim.  »  7.  art.  10);  nais  U  y  a 
une  4istfncii««  k  lahe,  eulvaat  la  iarlspriidtnce ,  eatre  les  mu- 
tatioM  à  tUr*  enépeuB ,  et  c«ttes  à  lUra  gratuit.  Pour  les  pre- 
mières »  les  [cais.  na  sont  supportés  par  racquéreur  q;u'autaRt 
que  resUoatlon  excède  d*ua  butuème  au  motas  le  prix  énoncé 
an  contrat  :  s'est  la  tUspositloB  te&tuelle  de  l'uL  18  précité. 
Hâte  pont  les  transmission»  qui  s'opèrent  k  titre  gratuit,  soit 
par  actes  cntre-v  Us,  mil  par  décès,  quelque  légère  qnafùtla 
diftreBoe  entre  Keslliikattoft  donnée  par  tes  expert»  et  ceho  dé- 
clarée par  les  parties,  par  cela  seul  qu'il  y  aurait  d«  excédant 
dans  l'évaluation  rapportée  par  les  premiers,  cet  excédant  de- 
Vlralt  suOre  pour  bire  retomber  sur  l'héritier  on  le  donataire 
les  frais  de  l'expertise.  Ainsi  l'a  décidé  un  ariét  de  cas^alioD, 
4u  1 1  mai  tS3A  (1),  et  cet  anrét  se  trouve  confirmé  par  ua  autre 
du    Mi  tsag  (aff.  Deyncs  et  PoHrcade,  V.  n"  et  pae  un 

H-eisièMB  d«  Sft  dée.  t«37  (alT.  Bp.  Schnetz,  V.  n«  37S7). 

AVtfS.  BWs,  nous  ne- craignons  pas  de  ^e  dire,  ces  déeN 
•Ions  sont  empreintes  de  trop  de  rigueur  et  conduisent  à  une 
InJusUce  manifeste  :  car  n  est  presque  matériellement  Impos- 
9jbie  qu'il  a'eiiste  pas  une  variation  quelconque  entre  l'estima- 
tion des  experts  et  celle  du  nouveau  possesseur.  Fraudra-(-ll 
4oniC  quftcelukOL,  pour  quelques  ceaUmesde  dlITérenee,  qui 
déwDirenti  è.  quel  poiat  la  demande  d'experUse  avait  été  légère- 
ombfaraAa ,  supporte  des  frais  que  la  régie  seule  a  occasion- 
Bé8?  La  condamnation  au«  frais  b«  doit-elle  pas  être,  en  matière 
fiscale  contntfl  en  tout  antre,  la  peine  du  plaideur  téméraire? 
Quel  motif  d'accorder  à  l'acquéreur  plus  de  faveur  qu'à  Théri- 
tier?  Est-il  plus  facile  k  ce  dernier  d'arriver  à  une  précision 
nalhématique  >  par  cela  que  son  évaluation  doit  porter  sur  le  re- 
vuittdftirimmeuble,  tondis  qu'eu  matière  de  veala,  elle  se  fait 
«■icefulal.?'  Hais ,  dit-on ,  les  termes  de  l'art.  18  sont  formels; 
N»  B»  sfappllquent  (\u*k  l'acqnéreur,  et  la  volonté  du  législateur 
lIoatM  tel'  eettè  du  magistrat.  C'est  probablement,  en  effet, 
celte  raison  qui  a  déterminé  les  décisions  de  la  cour  suprême. 
ItUs  sll  n'est  pas  permis,  comme  nous  l'avons  dit  souvent,  de 
saicOQuec  par  induction ,  lorsque  l'analogip  conduirait  è.  grever 
!•>  conlribuablB»  Udoll  l'être  sans  doutOt  toutes  les  fois  qu'il 

AlMf,  Meider,  coimne  Tavait  Tait  le  liers-npert,  qu'une  panii!  ia  itr- 
tkirr  dépare  dtTait  élre  eslimée  plus  cber  que  l«s  autres  lmain>i,  parce 
qo'elte  pouvait  être  employée  en  jardins,  on  coBverlie  en  tourbières,  c'é- 
Mt  s'être  écarté  de  la  base  de  t'eslimalîon  ;  —  Attendu  qu'en  r^eiam  les 
ftax  motifii  de  la  plus-value  donnée  &  ces  terres  par'  le  tiers,  les  juges, 
Ibîir  dt  se  conslituer  experts,  et  par  là  d'avoir  excédé  leurs  poovoirg, 
eut  respaelé  également  ri  l'allribulion  donnée  par  1rs  arl.  17  et  18  (té  la 
lai  cilée  aux  experts,  et  la  misaion  qu'ilfi  leur  avaient  conflpc,  puigqu'eu 
rAlvimnt  tVxcès  dti  prix  donne  A  ces  fonds'  sur  des  base?  illégales,  ils 
Mrt  eu  »m  d'appliquer  la  fixatioa  dounéff  par  les  experts,  de  là  valeur  de 
farpent  ordinaire  ;  —  Rejftle. 

Db  >  (non  iS)  bram.  an  lé.-C.  seet.  req.-lUI.  Hnndfs,  l»pr.- 
Bdacoste,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  Bourgeois.)  — U  cooa;  —  Vu  les  art.  iT  ei  18,  six 
•LMgtièM  alinéa ,  19  et  39  de  la  loi  du  i&  frim.  an  7  AUtadu  que 
si.par  llvu  18,  relatif  au»  transissions  de  biens  inmeublèi-,  è  titre 
eBéraux ,  L'inHflbaace  du  prix  déclaré  par  les  parties  dans  le  etalrat , 
lorsqu'eiteestceoslatéepar  une  sxperlise,  n'imposa  k  l'acquéreur  l'ofatiga- 
tien  de  pafcr  les  frais  de  ladite  eiperlj«e,onlre  le  droit  lurk  supplément 
de  l'ertîmalion  faite  par  les  e iperts ,  que  lorsque  c<>Ue  eftiuation  excède. 
d'iiobihlime  le  prix  cnoncé  au  ccMiiral  ;  cette  refiri. lion,  qui  n'a  piiur 
objet  que  de  laisser  aux  partie» ,  dans  lei^  tranSfiii>sioiiB  de  ce  gcnr(>,  une 
aartBwe  latitude,  dans  les  d^fclamtivDS  qu'elles  ohI  b  l.tire  de  k  valeur  en 
Oapilal  d«  rimniruble  transmis,  ne  ce  truut  e  pas  reproduite  dans  l'art.  59, 
qM.dttpose  tpeciaienam  pour  les  IranfroissioiM  «'intmeubles  par  décès , 
deiit4ft déclaration,  aax  leraiea  de  l'art  15,  n»  7,  de  la  raéme  loi,  porte 
MJi-MHile  capital,  vais  sur-  la  ectcdu  d«t  bicas  ainsi  trauatis }  qu'au 


s'agit  de  earrlger  un  vicede  rédaeUoB  et  d'absualrB  NiM  d«rg» 

prochf  d'imprévoyance  on  d'ii^ustlce. —  D'ailleurs ,  les  tenieB 
de  l'art.  18  ne  sont  pas  aussi  concluants  qu'ils  peuvent  le  pa- 
raître au  prenier  abord.  Cet  articte ,  qui  s'occupe  de  la  procé- 
dure de  l'cjqiertlse ,  ne  parle  que  de  t'oc^raur,  parce  que  dan* 
l'art.  17  il  n'est  question  de  l'expertlae  que  par  rapport  am  co^ 
Irats  traa^tlb  d'imaieublea  à  titre  mércuai.  C'est  seuWtit 
par  addition  k  cet  art.  17,  el  quand  toutes  les  règles  pe«f  Vvjh 
pertise  sout  tracées,  que  le  légMateur  déclare  «  daas  ITart» 
a  qu'il  y  aura  égalanenl  lien  à  requérir  l'expertisB  des  revenae 
dos  immeubles  transmis  eo  propriétés  ou  usufruit,  à  Imm  «ilre 
liirû  qu'à  èitrê  onireuœ ,  lorsque  riasuffisansa  daBS  l'èvaiuBllon 
ne  pourra  dtre  élatdie  par  actes  qui  puissent  falfs  coBoaUre  1» 
véritable  revenu  des  biens.  »  Cet  article  ne  fait  que  consacrer» 
pour  la  mulailou  d'immeubles  à  Utce  gfaUittt  le  principe  posé 
dans  l'art.  17 ,  pour  les  mutations  k  titre  onéreux-,  mit  II  en 
adopte  impUcLtemeat  tous  les  déveteppcDents  Uacéa  dan*  l'art. 
18  ;  ei  celte  farw»  de  rédactlOB  est  asseï  coBieuae  as  légUa" 
liou,  où  le  léglsMeur  cherche  surtout  lu  coBctsteB.  Cela  est  si 
vrai,  que  l'art.  19  a*K  pas  dit  qu'en  cas  d'instffisanct!  eeifslatée 
par  les  experts  dans  la  déclaration  f&lte  par  le  donatafreov  Hié» 
riiier,  il  serait  perça  un  supplément  1)9  droit  sur  l'elcédani, 
parce  qu'il  s'en  référait  à  cet  égard  à  l'art.  18  ;  preuve  nanh 
feste  que  cet  arU  18  n'est  pas  iimUaiK  dans  ses  tarme»,.  et  que 
toutes  les  règles  qu'il  établit,  seit  pour  In  nanière  doBi  la  d»* 
mande  eu  eipertise  dotl  être  fornié«,  soft  pour  les  suites  d*  eeUd 
demanda,  sont  cMffownes-  sui  entrais  fc  tKre  eBèrew  eomin 
aux  mataHonsrk  ittrc  gratuit. 

t709.  Ainst,  dans  tous  Tes  cas ,  fl  paraîtrait luste  de  laisser 
à  la  charge  de  radmioialration,.  les  frais  de  re&perlise,  dès  que 
cette  expertise  ne  mauifesterait  pas  une  insulSsanco  d^un  hut- 
Uème  au  molos ,  dans  la.  dérioratiwi.  des  parUas,  Mais  ^  Boloas  le 
bien ,.  paar  que  les  parités  ateat  dsoi»  è  iovoqner  te  bénége*  de 
oene  dISéveoce  d'un  buiUènsrav  moins,  il  faut  qu'elfes  tfaleat 
pas  Bris,  par  leur  Mt,  ts  régie  Hms  M  ras  de*  se  iliétn-eirdre 
soit  sur  la  nature  de  l'acte,  soft  sur  riatmeobte  à  l'occasion  du- 
quefellB  a  requis  l'expertise.  Hors  de  celte  siiuaflon,  les  parlias 
doivent  supporter  toujours  les  frais  de  l'expcrlise.  Spécialement, 
lorsque  dans  un  acie  de  vente,  les  parties „pae  desf  IndioaUeBS 
fautives,  ont  mi»  l'admiaielraUan  dMale  eac  de  pi>ew>quef  ITex- 
pertlsa  d'un  immeubla  autre  ^e  oelutqui  a  feit^  rbb]et  dueo»- 
trat,  c'est  à  l'acquéreur  é  supporter  les  frsl^de  céttd  expertise; 
àcecasnerapplltîuepas  l'an.  f«  de  lïlo^(tefrmI.  am  ?,  fsprès 
lequel  les  frais  ne  sont  à  la  charge  des  parties  qu'autant  que  CéS- 
limaiioo  des  experts  excède  d'un  huitième  le  prix  énonoé  au 
contrat  (C.  C.  de  Belgique ,  25  juill.  1839)  (î). 

Spécialement  eacene,  l'acquéreur  contre  laqnet  nue 


contraira^la  peine  desinsuffiiaoceseoaslatées-paf  eipart  dause*dé- 
clarationa ,  est  ré|lée .  en  teratea  géDéraux  et  sans  aucoaa  aodificaliea , 
au  payement  du  doubla  droit  sur  le  monlaDt  de  l'iauiffisaDce,  et«n,  froù 
de  l'exfierti^e ,  par  las  deuxième  et  troisiéne  alinéa  dudit  art.  W-,—  M*  \ 
tendu  qu'il  s'agit,  daas  l'espèce,  d'une  ttansmissioa  d'ïmaMublw par 
déc6B,.  laquelle  devait,  en  eaa  d'insoffleaoea  dans  la  déclaratlos-,  éBe 
réglée  par  la  difpo»i(ioD  de  l'art'  39  sus-énoncé  ;  d'oft  il-  a»ii  qa»  Pia- 
suŒsaDce  de  la  déclaration  faite  par  lee  liéfendeim  ayant  été  cmmbIm 
par  un  rapport  d'euperl'',  il  ;  avait  lieu  de  prononcer  «oatre  les-déclmits 
lu  peine  du  double  droit  sur  le  montant  de  rinsuflBsaDce ,  ainsi  qni  des 
frais  da  l'expertise ,  et  qu'en  les  déobargeanl  da  ceu*  peia»sau*  lo  pre- 
tflxta  que  l'insaffisance  n'excédait  pas  le  buitièMe  du  aMMtaal  de  la-  41- 
claralion ,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  Id^et-  lonscl- 
lemeot  violé  1  art.  59  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7;—  Gafce. 

Du  11  mai  (dod  mars)  18M.-C.  G.,  sect.  cir.-MU.  BrissoB,  pr.- 
Boyer, :rap.-Galiier,av.  géo.,  «.  coaf.-Tc$ie-L«bcatt'et  tiafillAi*,  bk 

(2)  (Devenster  C.  enreg.)'—  L*  cota  ;  —  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  ,  plus  particulièrement  dirigés  contre  la  partie  dujuAemeot  atia-  ■ 
qué  qni  condamne  les  demantbnrs  aux  frai«  frustraloires  de  l'expertise  da 
la  maison  n-  Si;  -  En  ce  qui  concerne  l'art.  16  de  ia  loi  du  S7  déc 
IS17  ;—  A-ltendu  que  celte  lui  rtpstinée  a  régir  la  perception  dO  droit  da 
succesMon^  n'est  pas  applicalile  à  l'esiiéce. 

'  Eu  ce  qui  concerne  les  art.  18  de  la  loi  du  2S  ttlm.  an  7,  el  SIgc. 
|tr.  civ.  :  —  Attends  qu'après  que  le  tribunal  avait" reconnu  en  fait  que 
IVi^perti^e  avait  porté  eur'nn  iwueubic  autre  qg*  celai  doot  les  experts 
étaient  appelés  k  détenuîaer  la  valeur,  que  l'emur  des  eq^cfis)  aiasiq|M 
les  frais  frwiialoire»qiii  en  afaiSBt^élé  la-  ïïnin<tBiari ,  aintet^tt  II 
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MftrttM  a  <M  pwroqoée  par  la  r^,  m  peat  lovo^aar  la  dfs- 
postttOB  téftale  qii  met  (ce  frais  de  c^te  expertise  à  la  charge 
4*  fadnltitêtrftlion  «  poar  le  cas  ob  l'évahialton  4es  experts  ne 
Mpasse  pai  d'un  IralUène  le  prU  atdaré,  alors  qv'aa  Itca  de  pré- 
senter le  contrat  à  la  formalité  comme  contrat  de  vente,  avec  sti* 
palMfoa  d^io  prix,  Il  fa  présenté  comme  contrat  d'éebaage,  se 
ImvaH  aae  «stimatioa  des  bieas,  it  est  vmi,  «lis  sans  f  m  ta 
■oMant  ds  cette  estlmaiioa  ?  <At  exprimé  cmmm  «d  prix  da 
T«Bte  (Req.,  SO  man  1859,  aff.  naret,  V.  s*  ittt). 

idMilat  direct  d'en  tA  des  demMdsara ,  «e  n*4lU  plus  tt  cw  fwr  le  ] m 
dtchrrcherM  dédsioa  dans  Tart.  i8,  qei  lepiMc  Peativalise  bile  de 
f  «t)jM  II  rtpnriiBrr.,  ai  dau  l'art.  319,  n'oUIgt  la  ^rli«  qui  a  r^uic 
r«iperU<«  i  faire  Tavauce  des  îrm ,  qus  parce  qu'en  thèse  %é»éTêie  il 
I  a,  jasqu'^  décision  définitive,  incerlilude  sur  le  point  de  favoir  laquelle 
'  des  drui  parties  succombera ,  [)ar  suite  sur  celui  de  savoir  laquelle  des 
deux  devra  payer  les  frais,  chose  qui  nVxi^tait  pas  dans  Tespèce. 

En  c«  QHi  concerne  les  arl.  30S,  %i1  «t  64  c.  pr.  eiv.  :—  AUendo  que 
teut  ee  qif  en  peat  «xig«r  du  demaaieer.  qui  «D  aiatièra  d'eareglslraroeat 
requiert  l'eipertise  d'an  immeunlB  vendu  et  du  juge  qui  TordMia ,  c'est 

3 ne  la  dweVsda  tà  la  jutrmant  «oatieectat  fidelmtit  les  désignations 
«noéN  d4ss  rsde  de  vhU  par  Ici  parties  ^  que  si  celles-ci  peuveat,  aux 
ternies  de  Tart.  64  c.  pr.,  se  borner  en  malim  réelle  è  énoncer  dans  leurs 
actes  la  n»ture  de  Thentage ,  la  commuDe  et  autant  qu'il  est  posfibte  la 
partie  de  la  commune  où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et 
afaoulissanis,  l'invocation  de  cet  article  devient  sans  objFl  lorsqu'allant  an 
Mk  de  es  qn'll  présent,  les  parties  ont  ajouid  des  dtfsigaatione  plus  ep<- 
cialts ,  «aia  lausace ,  aiaei  qne  l«  dMare  le  jngenmt  aitaqué ,  et  de  na- 
ture t  fnilene  les  experis  én  eriferï  qn'alars,  et  nonsbstatt  la  ditfwsitioo 
lie  raiticte  invoqué,  9'.\t»  doirtatoécescaiienMst  répondre  des  trais  frui- 
■ratuiresqua  crl4«  faus«eéDODcialioo  aoccasionnés;— Attendu  qu^il  réduite 
de  cequi  précëdequ'ea  condjnmant  les  dcoiandpurs  aux  frais  occasionnés 
par  t'expertise  d'un  inimeubit'  qui  n'étaii  pai^  celui  qui  aurait  dû  èire  sou- 
mis \  l'iftpertije,  le  jugement  attaque  a  Fait  une  Juste  application  des 
principal  généraux  dn  droit,  et  notamment  de  celui  rappelé  dan»  l*art. 
d58S  c  oiv.,  as*  cenirevcatr  à  aacans  des  dkpsHttnns  légidntives 
invoquées  dans  1rs  premier  et  decxitnis  mof  ru. 

&«r  le  Irotsiént  mjt»,  phs  spécialeneat  diri^  CMtn  It  partie  da 
Iweipeotqu)  ordonne  qns  l'etpcrlise  demandée  par  l'exploit  dn  8  juin 
'J837  ser»  f»ile  par  deux  nouveaux  experts  qu'il  désigne ,  et  nnlammeiit 
en  ce  qui  concerne  la  fausse  application  de  l'art.  ùH  c.  pr.  cîv.,  et  la 
violalioD  de  Part.  1 8,  S  5,  de  la  loi  du  "ii  frim.  an  1  ;  —  Attendu  qn  a- 
prés  avoir  décidé  que  tous  les  actes  de  l'instance  en  expertise  ju^ques  et 
f  compris  ta  serment  des  experts  étaient  valables,  après  avoir  couttaté 
M  tiit  qM  rsipartise  A  laquelle  les  experts  se  sent  livrés  a  en  pour  objet 
nu  maison  portant  le  a"  8é,  tandis  que  celle  qui  coosliioait  réfllement 
nmnteuble  vendu  portait  le  n'Sâ,  ta  conséquence  nécessaire  de  ces  pré- 
misses derail  être  qu'il  o*y  avait  pas  eu  d'expertise  sai  l'objet  du  procès  ; 
que  tes  experts  nommés  par  le  jugement  du  S  août,  couforméiDent  au 
prescrit  de  Tari.  18  de  la  loi  du  ti  frim.  in  7,  et  qui  par  suite  étaient 
lenls  compétents  pour  procéder  it  nue  première  expertise,  ne  s'étaient 
pas  encore  livrés  a  celte  opération  ,  et  que,  si  d'un  c6lé  il  o'v  avait  pas 
fien  k  admetïre  les  demandeurs  &  reve&irsur  l'exercice  d'une  faculté  dont 
Us  étaient  forclos  depuis  le  5  aoit ,  on  devait ,  d'oa  autrs  cdté ,  se  borner 
à  ordonner  susdits  experts  de  s^acquitter  de  tenr  mission  duo*  un  délai 
iétenoioé  ; 

Attendu  qu'un  rspport'qui  n'a  pas  trait  a  rexpcrti»  à  laquelle 
les  experts  étsieat  appelés  à  procéder,  qui  par  erreur  a  porté  sur 
nn  objet  autre  que  celui  qui  fait  le  sujet  dn  litige,  ne  peut  aucnoeaient 
être  raaaé  danâ  la  calégorie  de*  rapport*  dont  t'occupe  l'art.  Zii  c.  pr. 
cîv.;  qu  en  effet  dans  un  pareil  état  de  cbosiîs  il  n'y  a  pas  seulement 
rapport  iaSHffiiaati  osais  il  y  s  abunce  totale  de  rapport  sur  l'objet  en 
Muge; 

Aiiesda  qu'il  réenlls  de  ce  qui  précède  qae  le  tribunal  da  BraxriUs  a 
pon-seutenentfaituBS  busse  application  de  l'art.  33i  c.  pr.  civ.,  nais 
j|u'en  nommant  d'oSce  deux  aouveux  experts  sans  éira  préalablement 
iiânti  du  rapport  prévu  par  cet  article ,  il  f  a  encore  expressément  coa- 
IfCVenu  aioai  qu'à  l'art.  1 8  de  la  loi  du     frim.  an  7  ; 

Par  ces  melifs;  —  Rejette  le  pourvoi  ee  ce  qui  eoncerae  ia  partie  du 
jugcmeal  qtii  déclare  valables  tons  les  acte*  de  l'instance  qui  ont  précédé 
l'expertise  de  la  maison  n*  84 ,  y  compris  la  prestation  du  serment  des 
experte .  ainsi  que  celle  qui  condamne  les  demandeurs  aux  (rais  frustra- 
totres  déclarés  être  la  conséquence  du  fait  par  eux  posé^—  Casse  et  an- 
nule la  partie  de  jugement  qui  a  ordonné  que  l'expertise  de  la  maison 
n*  83  serait  foile  par  d'aultes  experts  qae  par  ceux  nommés  par  le  juge- 
ment du  5  aoAl;  renvoie  la  cause  et  le-  parties  devant  le  tribunal  de 
première  Instance  de  Malines,  et  attendu  que  ce  n'est  pa^  cnïièremenl 
sans  londement  que  les  demandeurs  se  sont  pourvus  devant  la  cour,  et 
que  les  parties  succombent  respectivement  dans  une  partie  de  leurs  de- 
mandes. 

M  «•  Jdfll.  0.  dt  Bslglqaé ,  â.  dT.-IIH.  de  Oerla^ ,  pr.- 


49Vt.  Il  faut  noter, en  outre,  qne la tHBérence  <n hnlUtt 

doit  être  prise  entre  resUmalien  des  experts  d*nnepert,  etd'ne 
autre  part,  le  prix  exprimé  au  contrat  pu-  les  parties,  et  non  pH 
tsl  autreprix  auquel  elles  auraient  consenti  à  porter  leur  évalna- 
tlen,  «Itèrtcartmnit  et  sur  les  obeervationB  efflcleuseade  fadal- 
néstratlOB  (G.  C.  de  Belgique,  tl  dée.'  iSdS)  (l). 

AJouioH  enfin  que  loraque  l'excédant  da  talUtee 
est  recoontit  les  parties  ne  peuveot  prétendre ,  pour  éebapper  h 
roblf^llon  d'acquitter  les  frais,  que  la  régie  aurait  dû  agh-  dl- 


Wttrtli,  np.-DewaDdre,  1"  av.  géo.,  c.  ceaf.-DoWx  et  Vertiac^n,  av. 

(1)  Eipée»  t  —  (  Eoreg.  C.  Quievi.  )  —  9  aoAl  1842,  jugement  du 
tribunal  «  Tonmay ,  ainsi  conçn  :  t  Attendu  que  les  défendeurs  se  eon 
le<lrot  pas  la  validité  de  l'expertise  et  qu'ils  ne  critiquent  peiii  le  vnlenr 
assignée  par  les  experts  aux  immeubles  compris  dans  la  ccsnea  du  Id 
sov.  JS57;  d'oA  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'homulogut-r  ledit  rapport,  et  sui- 
vant ce  de  fixer  à  4,416  fr.  88  cent,  la  valeur  desdit.»  immeubles; —  liais 
attendu  que  les  détendeurs  posent  ea  fait  que  les  droits  successifs  qui  leur 
ont  été  cédés  par  l'acte  du  16  nov.  183T  étaient  grevés  envers  la  succes- 
sion des  père  et  mère  Quievi  de  deux  rapports,  chacun  B'une  somme  de 
3,6S8  fr.  1 1  cent. ,  du  chef  de  pareille  somme  q«e  cbacnne  des  cédantes 
avait  rcs«s  enavaneemeoi  d'hotris;  —  Attendu  qne  L»  garanlie  générais 
stipulée  no  proGt  des  cédepifs .  «n  raotedo  183T,  contra  tontes  prd- 
trelioBS  quelconques  a  quelle  litre  qu'on  puisse  les  exercer .  a  <a  psnr 
effet  de  faire  passer  aux  oessionuaires  l'obligation  d'opérer  les  rapports 
dus  par  les  cédantes  s'il  en  est  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  mulaiion  est 
dû  sur  les  valeurs  aux  larmes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  que  les  rapports  posés  en  fait  par  les  défendeurs  diminuent  d'ao- 
tanl  la  valeur  des  droits  successifs  qui  leur  ont  été  cédés ,  et  qne  par  suite 
it  y'anra  lien  d'en  tenir  compte ,  s'ils  sont  étidilfs ,  peur  eoanattre  h  vé- 
ritable vdrur  transmise  par  racla  d«18nor.  1837  ;  —  Aiirndncn  oea- 
séqeeace  qu'il  édiet  d'admettre  les  défendeum  à  proum  rcxistcooe  des 
rapports  par  enx  po«ës  en  fait:  —  Attendu  qne  l'adouni-tratioii  de  l'cf- 
regislremeot  étant  un  véritable  tiers,  quant  à  la  perception  des  dreils 
ouverts  à  son  profit  sur  jiied  des  actes  consentis  entre  les  parties,  la  preuve 
ne  peut  se  faire  contre  elle  qu'au  moyen  d'actes  opposables  à  dés  tiers. 

»  En  ce  qui  t»ucbe  les  frais  et  dépens  réservés  par  le  jugement  du  S8 
avr.1841:— Atlenduqn'il  réeuite d'une corrsspMdaoce  prodo'rte  par  l'ad- 
miafslraiien  elle-aséme ,  et  qui  a  en  lien  entre  les  défendcnn  et  le  leee- 
vearau  bireae  d'Aotoing,  que ,  dés  avant  loute  opération  d'asperliss, 
les  détendeurs  ont  cooeenii  à  reoonnaltre  ans  immeubles  compris  dans  la 
cession  la  valeur  de  4,S0Û  fr.  que  ce  receveur  leur  assignait ,  que  ce  con- 
sentement de  leur  part  n'élail  subordonné  à  aucune  condition  qui  eût  trait 
à  la  valeur  des  biens  en  elle-même;  qae  seulement,  alors  comtne  aujonr- 
d'bai,  ils  se  refusaient  a  payer  un  supplément  de  droit  sor  cette  b:ise  aHé- 
gnant  les  rapports  qu'ils  allèguent  encore  aujourd'bni. —  AUeodnqv'en 
présence  de  ce  coosentement  des  parties  il  n'y  avait  pas  lien ,  pour  l'adnd- 
nidraiion,  h  provoquer  une  expcriise,  et  que  par  suite  elle  doit  supporter 
les  frais  de  celle  qui  a  eu  liru,  d'autant  que  la  plus-value  qui  en  est  résnilée 
sur  la  valeur  de  4,300  fr.  consentie  par  les  défendeurs  est  de  beaucoup 
inférieure  A  us  tiuKiéme;  —  Attende  que  rien  ne  fait  à  cet  égard  queks 
défendeurs  aient  concouru  sans  protestation  ni  réserve  k  toutes  les  opéra- 
ttoM  de  rexperlise ,  puisqu'ils  n'ont  point  par  la  retiré  leur  consenlcment 
prisBitif,  lequel  seul  rendait  l'expertisa  inutile  Mai*  atlcedn  queqnatd 
l'insianct  s'est  engagée  après  Pexperiise ,  W  défendeurs ,  an  lieu  de  per- 
etsterdans  leur  ejsiéme  antérieur,  ont  aitaqué  l'expertise  elle-iMéme,  non 
point  comme  inutile,  mais  comme  entachée  de  ouliiiés  de  forme, eéqn^s 
ont  alors  aueconbé  dans  leurs  moyens ,  d'autant  plue  qae  depuis  le  tem- 
piément  d'expertiss  ordonné  par  le  jageroeot  du  28  avril  1 841 ,  il*  adhs- 
renl  aux  évaluations  des  experts  ;  —  Attendu  par  cesséquent  qae  les  dé- 
fendrunéotTent  supporter  les  dépens  de  l'instance  jusqu'au  jugement  du 
S8  avril  1841 ,  et  y  compris  In  frais  de  levée  et  de  signiGcatiui  de  ce 
jugement     Par  ces  motib,  etc.»— Pourvoi  de  l'admiaistralisn.— Arrêt. 

L*  cosa;  — Vu  lésait.  i7  etISdelaloi  du  St  frim.  an  T  ;— AUenda 
que  l'art*  17  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  prix  énoncé  dans  nu 
•de  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  a  titre  ond* 
reux  pareil  inférieur  a  la  valeur  vénale  à  l'époqne  de  l'aliîoaiion  par  com- 
paraison avec  les  fonds  voittins  de  même  nature ,  la  régie  pourra  requérir 
«<ie  expertise;  h  —  Attendu  que,  d'un  cdté,  l'acte  de  ceésloo  de  droits 
succeseifs  du  18  nor.  18^7  portail  le  prix  de  la  ceesiea  A  l«  somme  da 
2,120  fr.  en  y  eomprenanl  le*  ebargesdentces  biens pontraient  êUc  gn- 
vés  ;  d'un  antie  cdté ,  l'expertise  des  bien  immeobles  compris  dans  Mite 
cession  adonnépsnr  résultat  une  valenr  de4,ii6  fr.SS  cent.,etqn*ain8i 
le  droit  de  l'admiaislralion  de  requérir  «ne  expertise  était  iocwilettable; 

Attendu  qne  si,  dans  l'exploit  da  27  juîll.  1838,  l'administratien  ndd* 
claré  quelle  était  à  son  avis  la  valeir  des  biens  cédés ,  et  si  elle  a  consenti 
àari)uitter  les  détendeurs  sur  le  pied  de  cette  valeur ,  à  défaut  de  qief  elle 
provoquerait  «ae  esperlise,  octie  offre  n'a  point  été  acceptée  par  les  défini 
deiir»,  et  qu'ainsi  il  ne  restait  à  l'administration  d'autre  moven  que  de 
demander  une  expertise; — Attendu  qli'il  s'ensuit  qu'en  déclarant  q(ie 
rsxpertise  à  laquells  il  avait  dlé  procédé  du  coBsentsueot  st  k  riaurrea- 
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TMtement  contre  le  redevable  par  vole  de  contrainte,  avant  de 
requérir  l'expertise.  Jugé,  en  effet,  que  lorsque,  par  suite  de 
Texpertise  demandée  par  la  régie  de  l'enregistrement,  l'eslima- 
Uoo  excède  de  pins  d'un  huitième  te  prix  énoncé  au  contrat, 
comme  alors ,  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur ,  celui-ci 
serait  non  recevable  &  prétendre  que  par  application  des  art,  3  de 
la  lot  du  Tsept.  U90etd9  de  celle  du  22  frim.  an  7, la  régie  ne 
pouvait  faire  de  frais  Dl  de  procédares  inatUes  (Req.,  30  Juin 
1810)  (1). 

)-  499S.  Da  reste  ,  que  le  redevable  soit  condamné  ,  ou 
non,  aux  frais  de  l'expertise,  il  doit  acquitter,  sur  la  plus-value 
constatée  par  les  experts,  unsupplémentdedrolt(art.  18  infiné) 
que  l'art.  8  de  la  loi  du  27  vent,  an  0  porte  au  double,  mais  seu- 
lement pour  le  cas  oi^  les  frais  de  l'expertise  tombent  à  sa  charge; 
c'est-à-dire  dans  l'hypothtee  où  restimation  rapportée  par  les 
experts  excède  d*an  huitième  le  montant  de  l'év^uatlon  des 
parties. 

4?  94.  Et  dans  cette  hypothèse,  le  tribunal  qui  condamne  la 
partie  aux  frais  de  l'expertise ,  ne  peut  se  dispenser  de  la  con- 
damner en  même  temps  au  payement  du  double  droit  sur  le  sup- 
iplément  (Gass.,  2  oct.  1810  et  23  déc.  1817  (2).  — Conf.  Req., 
30  Juin  1810,  aff.  Dessauze.  V.n»4772);  et  cela  soit  qu'il  y  ait 
omission,  soit  qu'il  y^ait  Insuffisance  dans  la  déclaration  esUma- 
tlve  des  parties  (Cass.,  33  mars  1813,  Enreg.  C.  dame  Vanden- 
Pl&sscbe,  V.  n»  4669). 

499ft.  Mais  la  perception  du  double  dr6it  de  vente  sur  l'aug- 
mentation du  prix  d'une  mutation  d'Immeubles  fixée  par  acte  pos- 
térieur à  la  vente,  n'est  légale  que  si  la  plus-value  a  été  décou- 
verte par  l'admtnletrallon,  et  constatée  par  une  expertise-,  les 
parties  reconnaissant  une  lésion  au  préjudice  du  vendeur,  et  la 
réparant  an  moyen  d'un  supplément  de  prix,  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  l'art.  S  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  qui  suppose  une 
expertise  consommée,  et  le  droit  simple  est  seul  exigible  (solut. 
de  la  ïégle,  25  janv.  1833). 

49  76.  L'expertise  une  fols  consommée  ou  même  ordonnée, 
la  peine  du  double  droit  sur  le  supplément  est  encourue.  Décidé, 
en  efl'et,  que  lorsque,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation 
par  décès,  des  héritiers  ont  compris  dans  leur  déclaration  la  to- 
talité d'un  Immeuble,  ils  ne  peuvent  pas,  sur  la  simple  allégation 
d'une  eireor,  la  détruire  ou  la  modifier,  et  que  si  cette  déclaration 


ttoQ  da  toutes  le>  parties ,  et  dont  le  rétaltat  a  vieéii  révaloation  consen- 
tie par  les  défendeurs ,  était  une  opération  inutile  et  froslraloire ,  et  en 
Betlaat  les  Irais  de  cette  expertise  a  la  charge  de  radminislratioa  comme 
y  ayant  donné  lien  par  son  fait,  ie  jugement  attaqué  a  expressément  con- 
trevenu aux  dispositions  de  l'art.  17  de  la  loi  du  2i  frim.  nnl  :— Attendu 
qw  l'art.  18,  §  6,  de  cette  loi  porte  encore  que  \es  frais  de  l'expertise 
sanmt  fc  charge  de  raeqaérear ,  mais  s«lement  lonqoe  restimaiion  excé- 
dera d'as  haiiième  an  mnina  le  prix  énoncé  an  contrat;  —  Attendu  que 
c'est  éridemmeot  d'an  excédant  sor  le  prix  énoncé  au  contrat  et  non  sur 
le  prix  que  l'acquéreor  pourrait  déclarer  postérieoreraent  à  son  contrat, 
qa«  cet  art.  18  a  enlendn  parler;  —  Attendu  que  s'il  en  était  autrement 
lien  neserait  plus  facile  pour  un  acquéreur  à  vil  prix  que  de  se  soustraire 
an  payement  des  frais  de  l'expertise  en  déclarant  postérieurement  a  son 
eontfâl  qu'il  consent  à  majorer  le  prix  de  son  acquisition ,  ce  qui  n'a  pn 
entrer  dûs  la  pensée  du  législateur;  — Attendu  donc  qn'eo  décidant  qu'il 
■offisail  qae  l'excédant  du  prix  de  l'expertise  sur  la  valenr  de  4,500  fr., 
évalnalioB  offerte  par  les  défendeurs  ,  fat  de  beaucoup  inférieur  à  no  bui- 
tiéme  pour  mettre  les  frais  de  l'expertise  h  la  charge  de  l'administration ,  le 

{Dgement  attaqué  a  encore  formellement  contrevena  aux  dispositions  de 
>art.  18,  s  6,  de  la  loi  duS2  frim.  an  7; 
I  Attendu  enfin  qu'on  ne  pourra  aaroir  si  le  prix  de  l'expertise  excède  ou 
-non  d'un  huitième  le  prix  énoncé  dans  l'acte  de  cession  du  16  uov.  1857 
iqu'apris  qu'il  anra  été  satisfait  aux  devoirs  ordonnés  par  le  jugement 
'attaqué,  c'esl-k-dire  après  qu'il  anra  été  établi  s'il  exista  «n  non  des 
1  charges  qni  diminnant  la  valeur  du  biens  cédés ,  de  manière  h  ne  point 
donner  pour  résaltat  une  plus-value  de  plus  d'un  huitième  du  prix; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  da  Toumay  en  date  du  9  août  1843,  seulement  en  ce  qu'il  con- 
damne dés  k  présent  l'administration  aux  frais  de  rexperlise;  et  attendu 
qu'il  y  aconiexité  entre  la  preuve  à  administrer  ultérieurement  et  la  déci- 
sion à  intervenir  sur  les  frais  d'expertise;  renvoie  la  cause  et  les  parties. 

Da  11  déc.  184Ô.-C.  C.  de  Balgiqae ,  ch.  civ.-liH.  De  Sauvage ,  pr.- 
WarUi,  rap.-Decnyper,  av.  gén.  conc).coBf.-Verbi^enjMne  etDulei,  av. 

(1)  (Dessanie  C.  enreg.)  —  La  com; — Attendu  sar  le  premier 
Wvjm ,  )u  devaaS  le  tiilnutal  de  C)iàlons  le  denaBdeor  ne  s'est  pu  plaint 


est  insuffisante,  sons  an  antre  rapport,  Il  y  a  lien  an  double  ^^(, 
sans  que  les  parties  puissent  s'en  affranchir  en  offrant  de  recti- 
fier ta  déclaration ,  postérieurement  au  jugement  qui  ordonne 
l'expertise  (Casa.,  14  déc.  1811,  M.  Boyer,  rap.;  enreg.  C.  Le- 
moyne  de  Beaumarchais). 

499  7.  Bien  plus  :  lorsque  l'expertise  d'un  Immenble  vende 
constate  une  insuffisance  de  plus  d'un  huitième  dans  l'énoncia- 
tion  du  prix  faite  dans  l'acte  de  vente,  il  y  a  lieu  d'exiger  le  double 
droit,  alors  même  qu'antérieurement  à  la  demande  d'expertise,  mais 
sur  l'invitation  delà  régie  de  payer  le  double  droit  pour  éviter  cette 
même  expertise,  l'acquéreur  a  aussilét  passé  un  acte  rcctiQcalll 
dans  lequel  lia  stipulé  un  supplément  de  prix,  eta  offert  de  payer 
le  droit  simple  sur  ce  nouvel  acte  l>eu  importe  que  l'estimation  des 
experts,  réclamée  par  la  régie  qui  a  refusé  l'offre  faite  par  l'ac- 
quéreur, n'excède  pas  le  supplément  et  le  prix  réunis,  car  la 
peine  était  encourue  par  la  seule  perfection  du  contrat  primitif 
de  vente  (trib.  ctv.  de Saint-Hibiel ,  18  juillet  1838,  Barteaux 
C.  enreg.  i  Conf.  trib.  de  Pamiers,  33  mars  1847,  aff.  Lourde 
C.  enreg.). 

49 9S.  On  remarquera  seulement  que,  dans  l'espèce,  l'acte 
rectiBcatif  avait  été  provoqué  par  l'administration.  La  solution 
eût-elle  été  la  même,  si  cet  acte  eût  été  spontané  de  la  part  du 
nouveau  possesseur  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  en  rai- 
sonnant par  analogie,' de  même  que  pour  les  mutations  par  décès, 
II  est  permis  aux  héritiers  de  rectifier  une  déclaration  erronnée, 
de  même,  11  doit  être  permis  aux  parties  de  rectifier  l'évaluation 
par  elles  donnée  à  un  immeuble  vendu.  Il  est  vrai  que,  dans  te 
premier  cas,  il  faut  que  la  rectlflcation  soit  laite  dans  le  délai  de 
six  mois  &  compter  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  mais  il  faut 
observer  que  cette  exigence  de  ta  loi  n'est  relative  qu'au  cas  oà 
Il  s'agit  de  réclamer  la  restitution  d'une  partie  des  droits  perçus. 
L'on  ne  pourrait ,  en  effet,  sans  Injustice,  punir  celui  qui  sponta- 
nément, vient  lui-même  offrir  à  la  régie  un  supplément  de  droit, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  cette  démarche  a  lieu;  s'il 
suffisait  à  l'administration  de  réclamer  une  expertise  postérieure- 
ment à  la  rectiflcallon,  pour  faire  présumer  en  fraude  celui  qui 
déclare  s'être  trompé,  certes  II  ne  serait  plus  possible  de  se  sous* 
traire  i  ta  peine  du  double  droit,  car  la  régie  pourrait  toujours 
user  d'une  faculté  qui  lui  serait  ai  profitable.  —  L'adminlstratiOB. 
elle-même  n'a  pas  donné  à  la  loi  cette  interprétation  exorbitante. 

de  la  manière  dont  l'action  de  la  régie  avait  été  intentée;  que,  d'ailleurs, 
la  régie  n'a  pn  dans  l'espèce  procéder  par  voie  de  cootrainte,  puisque, 
préteodanl  que  les  immeubles  vendus  à  Deseauie  avaient  été  portés  dans 
le  contrat  au-dessous  de  leur  véritable  valeur,  elle  a  été  forcée  de  requérir 
une  expertise  conformément  à  l'arl.  17  de  la  loi  du      frim.  an  7. 

Sur  le  quatrième  moyen  ,  attendu  que  la  condamnation  au  payement  da 
double  droit  est  l'exécution  littérale  de  l'art.  S  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  ; 

Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen ,  attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  des 
6  et  7  sept.  1 790,  et  l'arl.  69  de  celle  du  S2  frim.  an  7,  sont  évidemmeol 
sans  applicatioD  au  cas  où  la  régie  étant  autorisée  à  demander  une  ex- 
pertise ,  l'estimation  excède  d'un  builième  au  moins  le  prix  énoncé  an 
contrat,  puisque  alors  les  frais  de  l'eiiierlise  sont  a  la  charge  de  l'ac- 
quéreur, aux  termes  de  l'art.  1 8  de  ladite  loi  du  Si  frim.  an  7  ;  et  que, 
dans  Tcspèce,  les  immeubles  portés  dans  le  contrat  à  la  somme  de 
80,000  fr.  ont  été  évalués  par  les  experts  à  celle  de  157,071  Ir.  ;  — 
Rejette. 

DuSO  jnin  1810.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Henrion ,  pr.-AUMnt,  np. 

(2)  1~  Eipice.  —  (  Enreg.  C.  ép.  Vandastock.  —  La  coca;  — Vb 
l'art.  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
les  frais  de  l'expertise  éiaicol  a  lacbarge  des  défendeurs;  que  le  tritHinal 
l'a  reconnu,  et  qu'aussi  il  les  y  a  condamnés  ;  en  sorte  qu'il  a  contreveon 
à  l'art.  S  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  en  ne  les  condamnant  pas  au  paye- 
ment du  double  droit  sur  le  supplément;  —  Donne  défaut,  et  casse  !• 
jugement  do  tribunal  de  Tournay  du  1 1  avril  1 809. 

Du  a  oct.  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Horaire,  pr.-Gandon,  rap. 


.  qu  i 

frais  de  l'expertise  étaient  fc  la  charge  da  défendeur;  que  le  tribun^  de 
Saint-Étienne  l'a  reconnu  ,  et  qu'il  a  condamné  le  défendeur  au  payement 
de  ces  frais;  en  sorle  qu'il  a  contrevenu  à  l'art.  S,  de  la  loi  du  27  rent, 
an  g ,  en  refusant  de  le  condamner  au  payement  du  droit  sur  le  eopplé- 
ment.— Casse. 

Du  29  déc.  1817,-C.     secL  i».-GaadoB,rap.-Caliier,  av.  gén. 
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Car  elle  a  acquiescé  à  nn  Jugement  aux  termes  duquel,  lorsque 
dans  UD  acte  postérieur  au  contrat  de  vente  d'un  Immeuble,  les 
parties  recounaissent  que  le  prix  réel  de  l'objet  veudu  est  supé- 
rieur à  celui  porté  dans  l'acte  de  vente,  il  n'y  a  lieu  au  payement 
du  double  droit ,  sur  l'expertise  provoquée  par  ta  régie  depuis 
la  déclaration  des  parties,  que  tout  autant  que  la  valeur  de 
l'immeuble  fixée  par  les  experts  excède  d'un  huitième  le  prix 
de  l'acte  rectificatif.  —  Ce  dernier  acte  doit  être  présumé  spon- 
tané et  volontaire  lorsqu'il  a  précédé  la  demande  en  expertise 
formée  par  l'administration,  alors  surtout  que  d'une  part  celle-ci 
ne  Justifie  pas  que  les  parties  aient  été  contraintes  à  le  (aire,  et 
que,  d'autre  part,  cet  acte  a  eu  lieu  daos  un  temps  peu  éloigné 
de  l'époque  où  l*acte  de  vente  a  été  coosenU  (délib.,  19  août- 
18  sept.  1837)  (1). 

S  3.  —  i>u  mode  d»  fftCfwtue ,  d«  sa  forme  et  du  délai  data 
tequel  la  demanda  doit  être  fermée. 

4799.  Après  avoir  indiqué  les  cas  dans  lesquels  Tadminis- 
tratlon  est  autorisée  à  requérir  l'expertise,  Il  convient  de  s'ar- 
rêter aux  garanties  dont  celle  procédure  spéciale  doit  être  en- 
tourée, tant  dans  l'Intérêt  des  contribuables  que  dans  celui  du 
trésor.  On  sent,  d'abord,  que  le  redevable,  dont  la  siluation 
est  tout  à  fait  passive ,  sous  le  rapport  de  l'expertise ,  puisqu'eu 
tbèse  générale ,  il  ne  lui  appartient  pas  de  lu  demander,  ne  pou- 
vait pas  être  sous  la  menace  perpétuelle  de  celte  procédure  :  la 
première  condition  de  sécurité  était  donc  d'imposer  à  l'adminis- 
tration un  délai  après  lequel  elle  serait  déniiilivement  déchue  du 
droit  d'agir.  —  En  second  lieu,  on  comprend  que  la  nature 
même  et  l'objet  de  l'opération,  dont  les  frais,  souvent  considé- 
rables, peuvent,  en  définitive,  tomber  à  la  charge  du  trésor, 
commandaient  de  laisser  le  moins  possible  à  l'arbitraire ,  soll 
sous  le  rapport  de  la  forme  de  procéder,  soit  relativement  au 
mode  d'après  lequel  les  experts  contrôleraient  ladéclaratiou  des 
parties. — Quel  sera  donc  le  délai  de  la  demande  en  expertise  ?  La 
demande  formée,  comment  sera-t-elle  instruite  et  Jugée?  L'ex- 
pertise ordonnée ,  comment  y  sera-t-il  procédé  par  les  experts  ? 


(1)  Eipiee:  — (  Desnos  C.  enreg.  ) —  Le  î$  mai  1836,  un  acte  de 
venle  tut  passé  en  faveur  du  sieur  Deenos ,  devant  M*  Després ,  notaire  à 
Rouesgé-Vassé  ;  le  prix  de  celte  vente  fut  déclaré  être  de  2,000  fr.,  som'. 
mes  sur  lesquelles  fut  perçu  le  droit  de  mutation  immobilière.  —  Le  20 
juillet  suivant  le  sieur  Desnos  fit  devant  le  m«me  notaire  un  acte  par  lequel 
il  déclara  qu'il  y  avait  erreur  sur  te  prix  dan»  Pacte  du  S5nal,etil  éleva 
ce  prix  k  3,000  fr.—  Un  supplément  de  droit  fut  d'abord  perçu  en  consé- 
quence sur  ce  nouvel  acte;  mais,  soupçonnant  la  sincérité  de  celle  rectifi- 
cation ,  elle  a  fait  ordonner  par  le  tribunal  de  Mans  une  expertise  qui  a 
porté  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  a  3350  fr.  —  Alors  l'admiaistratioa 
a  prétendu  que  l'acte  rectificatif  n'avait  été  fait  par  le  sieur  Upsnos  qu'a- 
près avoir  reçu  du  receveur  un  avertissemeot  pour  payer  on  supplément 
de  droit  et  un  double  droit;  en  conséquence  elle  a  dit,  que  pour  savoir  si 
d'après  le  résultat  de  l'expertise  il  y  avait  droit  au  double  droit  et  anx 
frais.  Il  fallait  prendre  pour  base  le  prix  porté  dans  le  premier  contrat. 

Hais  le  4  juillet  1 837 ,  jugement  par  lequel  le  iribunal  de  Mans.  «  Con- 
sidérant que  le  sieur  Desnos,  en  rectifiant,  par  l'acte  du  20  juillet  1856, 
le  prix  erroné  porté  en  Tacie  de  venta  du  25  mai  de  la  même  année ,  n'a 
rien  fait  que  de  licite  ;  que  cet  acte  doit  élre  pri'sume  et  spontané ,  et  fait 
Tolonlairemeot  par  lui ,  puisqu'il  a  précédé  la  demande  en  eipertise  for- 
mée par  l'administration,  et  que  celle-ci  ne  juilifie  en  aucune  manière  que 
Desnos  ait  étécoulrainl  a  le  Lire;  enfin  ,  que  cet  acte  a  eu  lieu  daos  un 
terni»  peu  éloigné  de  l'époque  oà  le  premier  a  été  consenti;  —  Coosidé- 
nnt  qu'en  évaluant  h  3350  fr.  le  prix  contesté  ,  les  experts  ont  prouvé 
foe  la  différence  eolre  ce  prix  et  celui  de  3000  fr. ,  résultant  des  deus 
actes  précités,  n'excédait  pas  nn  huitième,  et  que  c^esl  seulement  dans 
tette  circonstance  qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 , 
les  frais  de  l'expertise  tombent  à  ta  cbarge  de  l'acquéreur  Considérant 
^ue ,  suivant  l'art.  5  de  la  loi  du  27  vent,  au  9 ,  il  n'y  a  lieu  an  doublu  . 
droit  d'enregistrement,  sur  le  snpplemenl  de  l'estimalioD,  que  dans  le 
cas  où  les  Irais  de  l'expertise  tombent  ii  la  cbarge  du  redevable;  —  Par  i 
CCS  motifs ,  déclare  l'administration  mal  fondée  dans  sa  demande ,  et  la  | 
condamne  aax  dépens,  k  la  cbarge,  par  le  sieur  Desnos.de  payer,  snivani  , 
'ses  offref,te  supplément  de  droit  snr  350  fr.  formant  l'excédant  mentionné  , 
dans  i'eslimalion  des  experts.  ; 

Du  19aaAt-18  sept.  ISÔT.-Débl).  de  larégïo  qui  acquiesce  kcejagem.  ^ 

(3)  E^ict!—  (Eoreg.  C.  bérit.  Vaatoo.)  —  20  messid.  an  11,  décès 
êê  mw  Vwko.  U  91  fnict,  lunat,  ses  héritiers  font  k  Penre^tslre- 


Le  présent  paragraphe  a  pour  objet  la  solution  de  ces  questions, 
les  dernières  qui  se  présentent  dans  la  matière  si  épineuse  de  la 
liquidation. 

41980.  Délai  de  Fespertise.  —  Le' délai  dans  lequel  la  de- 
mande d'expertise  doit  être  faite,  est  déterminé  par  deux  dispo- 
sitions distinctes  de  ta  loi  du  22  frlm.  an  7.  D'une  part,  l'art.  17 
dit  :  «  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  à  titre  oné- 
reux, parait  inférieur  à  la  valeur  vénale  à  l'époque  de  l'alléna- 

liOD  ,  la  régie  pourra  requérir  une  expertise  ,  pourvu  qu'elle 

en  faste  ta  demande  dans  l'année  à  compter  du  jour  de  l'enre- 
gistrement du  contrat.  »  D'un  autre  part,  l'art.  61  dispose  qu'il  y 
a  prescription  «  après  deux  années,  à  compter  du  jour  de  fanr^ 

gisirement,  s'il  s'agit  d'una fausse  évaluation  dans  unedécla' 

ration,  et  pour  ta  constater  par  voie  d'expertise.  »  Ainsi,  la  loi 
distingue  entre  les  actes  translatif.^  de  propriété,  moyennant  un 
prix  énoncé  au  contrat ,  et  ceux  qui,  ne  contenant  point  de  prix, 
rendent  la déclaralion  des  parties  nécessaire.  Au  premier  cas, 
la  demande  doit  être  faite  dans  l'année  de  la  présentation  de 
l'acte  à  l'enregistrement',  et  au  second  cas,  elle  est  prescrite  par 
le  laps  de  deux  années ,  à  partir  de  la  déclaration. 

C'est  la  distinction  qui  ressort  des  articles  qnl  vien- 
nent d'être  rapportés.  Quelques  doutes  s'étaieut  élevés  d'abord 
à  cet  égard  et  avaient  pris  naissance  du  texte  de  l'art.  1 9  de  la  loi 
de  frimaire,  spécial  à  l'expertise  dans  les  actes  translatifs  à  un 
autre  titre  qu'à  titre  onéreux.  Le  silence  que  cet  article  a  gardé 
sur  le  délai  de  rexperll<e  avait  fait  supposer  que  la  règle,  sur  ce 
point,  devait  être  empruntée  à  l'art.  17  spécial  à  l'expertise  dans 
les  actes  Iranslalifsà  titre  onéreux,  et  qu'ainsi  dans  le  cas  de  l'art. 
19,  corrélatif  à  l'art.  17,  le  délai  devait  être  celui  d'un  an  fixé 
par  ce  dernier  article.  Mais  la  cour  de  cassation  a  fait  cesser 
tout  doute ,  à  cet  égard ,  en  décidant  que  la  prescription  annale  ne 
s'applique  qu'aux  mutations  à  titre  onéreux,  et  la  prescription 
biennale  soit  aux  mutations  effectuées  par  donations  entre-vifs 
(Cass.,  lOdéc.  1806)  (2),  soit  aux  mutations  d'immeubles  opé- 
rées par  décès  (Cass.,  26  fév.  1813)  (3);  Conf.  req.,  13  lév. 
183S,  aff.  Hillochau,  V.  n»  4751). 

±1S9.  On  chercherait  eii  vain  les  causes  de  cette  distinction. 


ment  la  déclaration  d'une  maison  qu'ils  évaluent  23,000  fr.  — C«tle  esti- 
mation ayant  paru  insuffisante  k  la  régie,  elle  forma,  le  10  fruct.  an  13 
(moins  de  deux  ans  après  ta  déclaration),  une  demande  en  expertise.  — 
Les  béritiers  Vanloo  soutinrent  que  cette  demande  était  tardive^  atteado 
qu'elle  n'avwt  point  été  faite  dans  l'année,  aux  termes  des  art.  17  et  19 
de  la  loi  de  frim.— IS  vend,  an  14,  jugement  du  iribunal  civil  de  Gand, 
qui  accueille  la  prescription.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  17, 19  et  61,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7  ;  — >  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  déclaration  après 
décès;  —  Que  les  art.  17  et  19  ci-dessus  cités  ne  s'occupent  pas  de  dé- 
clarations de  ce  genre,  mais  bien  le  n"  1  de  l'art.  61  aussi  ci-dessas 
cité;  —  Que  cette  dernière  disposition  exige  1«  laps  de  deux  ans  pour 
éiablir  une  prescription  contre  les  demandes  en  expertise  que  peut  former 
la  régie  relativement  aux  déclarations  après  décès;  —  Considérant  que, 
dans  l'espèce,  cette  ■rescription  n'était  pas  acquise  par  François  Vanloo; 

—  D'où  il  suit  que  le  jugement  du  tS  rend,  an  14,  dont  il  s'agit,  a  fait 
une  fausse  application  desdits  art.  17  et  19,  et  qu'il  avioM  Tart.  61,  n*  1, 
de  la^loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Lf  10  déc  1806.-C.  C.  sect.  eiv.-BUI.  Viellart,  pr.-Baoehau,  rap. 

(3)  Btpèee:  —  (Enreg.  C.  Hontesqaien  de  LaBouronne.) —  90  jnill. 
1807,  donation  entre-vifs  par  la  dame  Laborde-Simbron  an  slevrMoi>« 
te^quiéu  de  La  Bouronne,  de  tous  ses  iinmeobtes,  évalués,  dans  l'acte 
même,  à  7S0  fr.  de  revenu,  et  de  tous  les  effets  mobiliers  existant  dans  sa 
maison,  estimés  853  fr.  —  Les  droits  de  mutation  furent  perçus  en  con- 
séquence de  CCS  évaluations. — Mais  le  13  juin  1809,  c'est-à-dire  près  de 
deux  ans  après  l'eoregislremenl  de  l'acte,  la  régie  demanda  l'eipertise 
des  biens ,  qu'elle  prétendait  être  d'une  valeur  de  beaucoup  supérieure  k 
l'estimation  qui  leur  avait  été  donnée.  —  Montesquieu  de  la  Bouroane  loi 
opposa  une  fin  de  non-recevoir,  Ibndée  sur  ce  qu'elle  n'avait  point  formé 
sa  demande  dans  l'année,  conformément  à  l'art.  19  de  ta  loi  du  22  frim. 
an  7,  corrélatif  k  l'art.  17  de  la  même  loi.  —  La  régie  soutint  que  I  art. 
19  précité  n'ajantfixé  aucun  délai  pour  Texperlise  des  biens  transoUs  k 
tout  antre  titre  qu'a  titre  onéreux,  c  était  i  l'art.  61  qu'il  fallait  se  reporter. 

—  51  mai  isio,  jugement  du  tribunal  d'Oithez,  qui  rejette  la  demaads 
de  la  régie.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;— Attendu  que  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  aa  T,  qui  porte 
que  la  régie  de  l'enregistrement  ne  pourra  requérir  une  expertise  que  dans 
l'yonée,  k  compter  4n  jow  4«  l'snregiitrement  do  contrat,  a'wt  relatif 
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Ta  expIl<]Ué^,  <J&ns  plusieurs  arréls  qui  n'4  été  formée  que  plus  (J'uf.  après  V 
nature  des  recherches  plus  ou  moins  diffi-    Irai  (Rcj,,  20  )any.  1817  )  (1;  j — 2'  Que 


tu  CjQur  de  C;qisS;aUoa  J'a  expIlqué^,  <J&ns  plusieurs  arréls  qui 
vont  suivre,  m  par  la  nature  des  recherches  plus  ou  moins  diffi- 
ciles qui  sijaji  nécessaires  pour  app;-^cjer  )a  valeur  vénale  jles 
immeuble?  tr^nspats  Ijjre  o;iérévx,  ou  Ije  véritable  revenu  des 
lûmeubles  tr^nsmU  à  lou(  autre  litre  qu'à  tilre  ouéreui:.)'  HIaïs 
on  peut  répondre  ,qy'U  s,efa  presque  iQAijours  plus  facile  ile  co;)- 
Blate^  les  r.evei)QS ,  ^  Taide  des  actes  n^njUreus  qui  peuveut  les 
faire  connaître,  qu9  Ja  valeur  yénaie,  ^  l'égard  de  laquelle  U 
vérité  ne  résultera  souvent  que  d'un  calcul  fort  dlflacjle Établi  sur 
)e  rapport  admis .  dans  )a  localité,  enire  Je  pri\  du  bail  et  le 
pHx  d?-  vente;  en  sqrte  que  rexpllcalion  de  la  cour  suprême 
Irait  contre  la  ralsop  même  des  choses ,  puisque  le  délai  le  pllis 
long  se  trouverait  ainsi  réservé  au  cas  le  «oins  compliiiué. 
Quoi  qu'il  en  ^oit  |es  disposilioos  de  la  loi  soqI  précises;  et  quel- 
que inconnue  que  spit  Ja  pensée  dv  légJslateMr,  el|e  doU recevoir 
son  entière  ^pplicatiop. 

4?S9.  Iiliiis  précisémenl  parce  que  lapepsée  de  la  loi  n*est 
pas  aisément  explicable,  il  y  a  eu  quelque  incertitude  sur  l'é- 
tendue que  comportei)t  ^es  fipplicalioos.  D'après  une  première 
iiUerpiélalioii  ,  qiii  peut-être  était  la  plus  raisonnable  ,  la 
ijitc'âiion  du  (k'Ial  aurait  été  subordonnée  à  la  nature  de  l'acte  ou 
(le  la  n)iilalion  ^  l'pçc^siop  duquel  la  ()t!niande  ep  expertise  aurait 
été  fnrmce. 

4  7  S  4 .  D,i  lis  ce  gystèpîe  on  a  décidé  :  \''  qué  Tacte  de  démis- 
sion dp  biens  l.ilt  par  une  mère  au  proQl  de  çes  enlapts,  h  charge 
par  peiix-i  i  de  lul  payer  une  rente  viagère ,  est  un  véritable  con- 
lial  à  U'lit  o,i,t.ei'eux  ;  en  conséquence,  que  la  demande  d'expertise 
&ig|iiliée  par  la  rég}e,  à  l'effut  de  délermiper  la  valeur  des  biens 
transpifff  pour  j^.  perceptloq  du  droit,  est  qQ»  recevable,  sLelle 

?u'aux  actes  traDsIatih  mopùélô  pl  d'usufruit  des  biens  immeubles  à 
lire  onéreui  i  —  Que  l'art.  19  de  la  m^me  loi,  qui  admet  rgâlemeni  ta 
rfgie  du  l'enregistre  ment  a  requérir  l'eiiperlise  des  revenus  des  immeubles 
iransmii  en  propriété  ou  va  usufruit  h  tout  autre  litre  qu'à  tilre  onéreux, 
aa  fixe  paff  comni  l'art*  4?»  !•  délai  dans  Uqoel  doit  étrt  formée  la  de- 
mande en  expertise  :  —  Et  qu*en  eonséquenca  il  faut  rfcoorîr  k  la  dii- 
PPfiliftP  géo^rAla  da  l'art.  61  de  fa  iqtms  loi,  qui  porte  qu'il  y  a  prescrip- 
tion pour  la  demande  des  droits  ajirès  deux  années,  a  compter  du  jour  de 
IVnregisircmenl,  s'il  s'agit  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration, 
et  pour  ia  constater  par  voie  d'eiperlise  ;  —  Que  celte  disposition  ettt  par- 
iiculiëremcQl  applicable  au  cas  d'une  donation  entre-vifs  qui  ne  contient, 
CD  effet,  sur  l'évaluation  des  biens,  qu'une  simple  déclaration  des  parties , 
Que ,  de  ces  mots  qui  se  Iroufent  au  commencemeni  de  Tart.  19.  il  y 
aura  également  lieu  fc  requérir  1  expertise,  il  résulte  seulement  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  accorder  à  la  régie  ta  faculté  de  demander  Tesperlisc  à 
l'égard  des  ffcteq  translatifs  de  propriété  on  d'usufruit  fe  litre  firatuit, 
comme  il  l'avait  accordée,  par  l'an.  17,  fc  l'égard  des  acles  translatifs  de 
propriété  on  d'usufruit  à  litre  onéreux;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  le 
délai  pour  former  la  demande  en  expertise  doive  éire  le  même  dans  tes 
deux  cas  ;  que  si  telle  eAt  été  la  volonté  du  législateur,  il  l'aurait  formel- 
lement expliquée  et  qu'il  aurait  compris  dans  le  même,  article  sans  aucune 
distinction,  les  actes  translatifs  de  propriéléon  d'uBufruil.sollii titre  gratuit. 
Hit  k  thre  onéreux  ;  —  D'oik  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  jogement  dé- 
noncé a  fait  une  faufse  application  deVart.  11  de  la  toi  du  SS  frim.  an  7, 
et,  par' suite,  violé  les  art.  i9  et  61  de  cette  loi  ;  —  Casse. 

Du  26*fév.  1813.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Muraire,  1"  pr.-Ch^t  de 
l'Allier,  rap.-Gjraud,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart  Doparc,  av. 

(I)  (Enreg.  C.  hér.Sabouret.)— La  coua  (ap.  dél.encb.ducons.)  ;— 
Attendu  que  l'acte  du  33  dov.  1813  est  un  contrat  paf  lequel  |a  mère  s'est 
as»Hjrltip  ^  donner  ses  biens  k  ses  enfants,  ai  ceui-ci  se  sont  assujettis 
■olidaircnent  à  pajer  a  lior  mère  une  rente  viagère  de  600  fr.  ;— Qu'un 
contrat  cnniepant  eemblabW  slipulations  respectives  est  quahfié  ,  par 
l'ait,  110Ç  c.  civ. ,  d«  contrat  à  litre  unéreax  ,  et  que  l'art.  17  de  la  loi 
du  22  frif^.  an  7  n'accorde  k  t^  régie  qu'une  année  ïiour  requérir  l'exper- 
tise in  immeubles  iranimjs  par  acte  ou  contrat  ^  tilre  onértiux  ;  qu'iiiosi 
lo  tribunal  de  Monlargis  a  (ait  une  juïte  application  de  cet  article,  qui  ne 
fciil  aucune  distincl'oq  de  toutes  les  diverses  espèces  de  contrats  a  litre 
ooéreus  I  ei|  déclarant  ta  régie  non  recevible  dans  sa  demande  en  exper- 
tise formée  te  4  janv.  l  at  *  >  plus  d'un  an  après  renragisiremeii^  du  con- 
trat dit  S3  nov.  1813;  —  Bejelle. 

Uu  2U  janv.  1817.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Briswn,  pr.-Poriqnet,rap.- 
loubert,  av.  gén-,  c.  conlr.-Huarl-Duparc.av. 

(i)  1"  Eipie*  t  —  fPonier  C.  enreg.)  —  Li  TliniUL;  —  Attendu 
:|'si'rart.  1106  c.  civ.  définit  le  contrat  i  titre  onéreux,  l'acte  qai  ai^su- 
irliil  cbaciine  des  parties  li  d'inner  ou  ii  faim  quelque  chose  ;  — Attendu, 
dans  Tespèce ,  que  la  damo  veuve  A  miel ,  en  donnant  h  la  demoiselle  l'o- 
bier, sa  siËce ,  la  propriété  du  domaine  de  Eickaid ,  s'en  est  réservé  l'a* 
tufniU  I  sa  vie  ducut ,  ai  fc  soi  décès  a  donné  runfmit  de  ce  domainp 


n'a  été  formée  que  plus  (J'ur-  au  après  renreglstremeot  do  cw? 
Irai  (Rcj,,  20  )any.  |8I7)  (1;;— 2'  Que  lorsque  le  contrat  trans- 
latif de  propriétés  immobilières,  a  ie  ca'-acléie  d'un  contrat  k 
litre  onéreux,  la  régie  est  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  de* 
mander  rexperti<e  dan?  le  délai  d'un  an,  encore  bien  que  le  con- 
l/-at  ail  été  qualiflé  de  donaUoo  (Trib.  de  Castres,  22  Janv.  1»37 
et  30  aûût  1841)  (î), 

A'3^&,  Cependant,  cette  interprétation  do  8*est  pas  malDt«- 
Due  ,  el  l'on  a  pensé,  plus  tard  ,  que  la  question  de  délai  étaK 
subordonnée,  non  point  k  ta  nature  des  actes  et  mutalloos,  mais 
au  mode  de  liquidation,  et)  ce  sens  que  les  seuls  actes  k  l'égard 
desquels  la  régie  n'aurait  qu'un  au  pour  requérir  l'expertise  se- 
raientceux  qui  comporteraienl  l'expression  d'un  prix,  et  quêtons 
les  autres,  c'esl-k-dire  ceux  dont  la  valeur  est  déterminée  d'après 
un  revenu  déclaré,  que  la  transmission  résulte  ou  non  d'une  li- 
béralité, et  que  la  libéralité  comporte  ou  non  des  charges,  sent 
régis  par  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire,  suivant  lequel  la  régie 
aurait  deux  années  pour  se  pourvoir  en  rectlOcatioD  de  décla- 
ration. 

4789.  Dans  ce  nouveau  système  on  tient  :  1*  que  le  délai 
pour  requérir  l'expertise  à  l'égard  d'un  contrat  il'écbange  est  de 
deux  aimées  et  non  pas  seulement  d'ut)  an  (Cass.,  t3  déa.  1808 
aCr.  Quentin,  V.  n"  4701  ;  R.'j.,  1"  jultl.  1810,  alT.  de  Poudeox, 
V.  a"  4704;  Conf.  Trib.  d'Épernay,  31  mal  184S,  aff.  enreg. 
C.  Bernard  ;  Trib.  de  Pont-l'Evèque,  39  Juin  i846,  aff.  Duval, 
V.  foc.'ctJ.). 

47  89.  i"  Que  la  régie  a  deux  ans,  et  non  pas  seulement 
une  année,  pour  demander  l'expertise  à  l'effet  de  vérifier  U  dé- 
claration faite  à  régard  d'une  transmission  de  proprtôli  rtsoK 

I    -  -—  ■■ . 

aux  époux  Pomier  ;  —  Attendu  qu'outre  la  rétention  de  cet  usufruit,  elle 
lui  a  imposé ,  ainsi  qu'aux  époux  Pomier,  de  servir  k  son  frère,  Ëtienoe 
Olombel,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  600  (r.;  —  Que  celle  obliga- 
tion ,  qui  la  lie  envers  ledit  Ëtienne  Olomkal ,  et  de  laquelle  vtit  ne  pnt 
s'affranchir  par  nn  fait,  fait  rentrer  l'acte  du  B  janv.  1854,  dans  lacliaii 
des  contrats  k  ttire  onéreux ,  soivant  l'art.  1106 précité,*!  conloméiHit 
à  la  jurisprudence  de  la  cogr  BuprSme  ,  émjse  daqe  les  arrêts  des  tS  aor. 
1808  et  -20  janv.  1817;  —  'AUendu,  dés  lors,  qu'en  fait,  l'art.  17  de 
la  toi  du  a  frim.  an  7  éiait  applicable,  et  que,  coo'équemment,  finie 
par  la  régie  de  s'ëire  pourvue  dans  le  délai  d'un  an  fixé  par  cet  article, 
elle  doit  être  déclarée  non  recerable  dans  sa  demande;  —  Rejeile  ladt- 
mande  de  la  régie.  » 

Du  83  janv.  1837 .-Trib.  cIv.  de  Castres. 

4'  Eifèct:.—  (Enreg.  C.  N...)  —  La  tribckil;  —Attendu  qn»  laift 
i]u  22  fnnt.  an  7  fixe  par  deux  régies  généralfs  biee  distinctee  le  dé'ai  iw 
lequel  la  régie  sera  tenue,  sous  peine  de  prescriptiop,  de  requérir  uaeei- 
pertise ,  il  raison  des  fausses  évaluations  déclarées  par  les  parties  dans  1m 
actes  traoslalifs  de  propriété  ;— Que  s'il  s'agit  d'uae  transmission  lUprt- 
priété  entre-vifs  a  titre  gratuit ,  le  délai  est  de  deux  années ,  «ox  terme 
de  l'art.  61  çombjué  avec  l'art.  19  de  ladite  loi;  qu'il  n'est  a«  contrain 
que  an  ,  aux  Icrmre  d'un  article  antérieur,  l'art,  17,  lorsqu'il  s'agit 
d'ui)  acte  traofilalif  ii  titre  onéreux;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1106  c.civ.,  le  contrat  a  litre  onéreux  en  celui  qui  assujettit  cbacnae 
des  parties  k  donner  ou  k  faire  quelque-  chose; — Attendu  qu'en  appréciant 
i)u  fond  les  convenljuni  des  partips  dans  l'acte  dn  33  janv.  1840 ,  il  lA 
inipussitite  de  ne  pas  reconnaître  k  ce  dernier  acte  le  caractère  ducenti^ 
translatif  4e  propriété  j|  tiire  onéreux  ,  en  présence  des  nombreiucs char- 
ges imposées  par  te  donateur  au  donataire;  —  Que  cette  manière  d'cnri- 
Fager  les  charges  d'une  donation  comme  donnant  4  cetacio  le  caractén 
d'un  contrat  iranslalif  de  propriété  à  litre  onéreux ,  est  conforme  a  denx 
arrêts  de  la  cour  4e  cassation  des  32  nov.  1808  al  20  janv.  18(7  ;  — 
Que  vaiuemenl  la  régie  invoque  un  autre  arrêt  de  cette  cour,  du  1"  joiU. 
1840,  conforme,  au  sur|ilu9,àun  précèdent  du  U  déc.  1809,  c^r,  date 
l'espèce  de  ces  denx  arréls,  il  l'agissuit  de  contrat  d'écbanga,  et  à  Vt» 
consulte  le  n"  4  de  Tart .  1 5  de  la  loi  précitée ,  il  est  facile  de  voir  «■ 
celle  loi  considère  l'échange  cemise  un  contrat  k  part,  et  qu'elle  w M 
donne  la  qualiËcatioD  ni  de  cnnlrat  à  tilre  onérep:^,  ni  de  conlmtk  Ulrt 
gratuit;  —  Attendu  qu'il  suit  de  c«  qui  précë4e  que  c'est  le  délai  d'un  |> 
Blé  par  l'art.  17  qui  doit  régir  l'expertise  demandée  par  la  régie  contre 
le  sieur  Bonfils  Cainliouroai;  ~  Attendu  que  l'acte  du  23  janv.  1ft40  a 
été  enregistré  le  1"  fév.  tuivant;  que  Texpertise  n'a  été  demandée  q«e 
le  5  juill.  I8i1,  c'est-à-dire  plui  «l'un  an  après  t'cnregislremeot  ci-dessas 
mentionné;  que,  dès  lors,  la  prescription  portée  par  ledit  arU  17  «l  n- 
vnquée  par  le  dérepdenr,  est  encourue  et  doit  être  appliquée  ;  —  Pm  cet 
motifs  ,  rejette  la  demande  de  l'administration  de  l'enreitistrrment  en  es> 
periise  des  biens  compris  dua  le  contrat  de  mwiage  du  33  Ùi,  M 
la  condamne  anx  dépèni. 

Dn  so  aoftt  1841.-11*4.  cir.  di  Culm. 
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Sa^REGISTREyENT.— Tn.  I,  Chap. 

tant  d'oa  partage  anticipé  d'aseendaDt,  contenant,  au  lies  d^nne 
iDdicalion  de  prix,  oae  simple  déclaration  de  revenu  (Casa.,  13 
Janv,  l8i4]Cl}. 

49SA.  5"  Que  le  délai  accordé  à  la  régie  pour  demander 
l'expertise  à  l'égard  de  la  donation  entre  vifs  de  divers  immeu- 
bles, faite  par  contrat  de  mariage,  avec  déclaration  ^vfiis  pro- 
duisent un  revenu  brut  de  3,000  fr.,  est  de  deux  ans,  et  non 
d'une  année,  à  compter  de  la  date  do  contrat  (Casa.,  7  août 
au  (i).— Conr.  Cass.,  19  lév.  iSAS,  espèce,  aff.  Durenc; 
S*  espèce,  aff.  Dobazé,  D.  P.  45. 1.  168). 

Alêiti.  Dans  tons  les  cas,  le  délai  court  du  Jour  de  Tenregis- 
trement  on  du  Joor  de  la  déclaration,  fit  quoique  fe  prix  exprimé 
ou  la  déclaration  ait  été  nltérieuremeat  notlâé,  ledélai,  pour  pro- 
voquer l'expertise,  n'en  court  pas  moins  da  Jour  de  l'enregistre- 
ment ou  de  celui  de  la  déclaration  et  non  du  Jour  de  la  reciiflca- 
tlon  (délib.  33oct.  1816). 

Mais  le  jour  de  Teoreglstremenf  on  de  la  déclaration 


(I)  BtfiM  I  —  (Eimg.  C.  Mol«re.)  —  La  98  fiT.  tS«0;  le  sinr  hV 
Urt  pèn  afaitéMalioe  ^aat  partage,  detoi»  m  biens  menUes  el  im- 
■ettbki ,  m  pratt  èt  tom  ns  MfMts  et  petils-eormls.  L«  IM  da  siear 
MiAl»  Ht  allé  s  M  «mijKs»»  de  tons  les  bif bs  que  ItfdoDtfeor  pMB^ttsil 
4ww  Ift  comtHHifl  da  Barr&n,  «  eonsistaol  eo  maison  à*  iBsIlre,  b&tinwitls 
tii'Di^MtMfatiod,  b&limeiite  Furan  ,  cour,  sol,  airs,  jat-dm,  pAtare,  terres 
MMoraMts,  prairies,  paeagv^  bois  et  «aires  fonds  cultes  et  iiKallcs,  ie 
•m<  de  contiBcace  de  68  hectares  K  ares  86  centiares,  rslrmtt  d'im  revenu 
êt  MO)  fr.  60  c  «  Les  domlaires  enl  été  cliarftes  par  le  walrat  de  payer 
■RtpfanoB-de-SWIr.  aedMiteer,  d'aeqailter  m  dattes,  consiAaat  en 
une  renie  viagère  de  200  fr.  el  une  somme  totale  de  55,120  fr.;  eMIo  le 
doaaAeiir  s'es*  rfeerré  I»  jooissencfl  d'an  logement  dans  aff  inaisM  de 
Banwi.  Le  deoit  fut  perça  en  ce  i|ih  concerne  le  domaïM  de  Barran,  le 
\k  movs'tSM'»  sur  vingt  fois  le  prodait  avouol  attribué  tr  cet  imnenbte 
^  ta  déclaration  insérée  dans  l'acte  de  donation.  —  Celte  déclaraifen 
*jaoft  paru  insuffisante Ni  régie  demamla  qu'il  TAl  procédé  à  une  eif  per- 
Itee,  en  «erlvde  l'art.  tT  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7.  Mats  octle  rA^nisi- 
KoB'  ne  fat  Ibrniée  ipi'nie  année  apris  l'enregistrenent  da  contrats  Par 
flB  âelil^  le  siear  Sloltre  appoa»  à  1é  régie  on  moyen  de  décheaDce,  fniHlé 
en?  ce  ^a'sM  tannes  de  l'article  invoqué  la  r^ie  n'avait  qu'one  aitn^ 
péoe  réchimer  i'exfiertise  k  l'égard  des  transmiesioas  de  propriélé  réinil- 
Ibnt  (t^  contrats  h  titre  onérem ,  et  que  le  eenirat  dont  il  ragit bien  que 
qffiilifié  de  donation  portant  partage,  avait  évidemment,  a  rafsen  deâ 
éliafgea  slipelées,  le  caractère  de  contrat  \  titre  onérem.  L^a  régie  répondit 
\t  (telai  (tfone  année  ne  s'appliquait  qu'aux  transmissions  de  pro{jriétê 
Àiiet  po«r  m  prit  aenoncé  aU  contrai,  mais  qué  le  di*lat  était  de  dht\ 
■■mee  poar  tontes  let  tranfnmmons  gratuite»  on  ïtitm  onéreux,  doM  lo 
caalnfrBeemtenailpas  lammiion  dun  prix  flxe.alwvmemeque  les  élé- 
«eata  poof  h  aalculer  poaitnient  t  la  rigoenr  être  induits  dès  énonda- 
ItoM  aortén  au  eootrat.  —  be  SB'  déc.  t341,  jogeibeot  du  tribdnal 
é'AacB)  qui  déclara  la'denaade  d'expertise  prescrite. —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  GOoa;—  Va  les  art.  t S,  17,  19  et  61  de  la  Itri  du  2i  frim.  an  7; 

Attends  qn'aui  termes  de  l*arl.  61  de  celle  loi,  Il  7  a  prc«cription 
apé»  deux  aanées  ponr  tmite  demande  en  supplément  d«  pmeption  in- 
safisaomeai  faite,  on  ajMi  penrobjei  de  fairé  constater  par  Vote  d'ex- 
pertise me  ïaosse  êvsivalloe  ;  —  Attendu  qae  cet  artide  contient  une 
difpesitioa  géaénle  qui  ne  peat  recevoir  d'exception  que  celles  formelle- 
BMat  admisrs  par  la-  lof  ; —  Attendu  qve  la  sente  exceptien  admise  par  la 
M  est  cette  qui  résulte  de  l'art;  17,  qui  porte  qœ ,  si  Ir  prix  êDoncé  dans 
OU' acte  iranelatif  de  jiropriéfd  de  biens  immeubles  à  litre  onéreoT,  paraît 
râfdrienr  h  leur  valeur  vénale  k  l'époque  de  l'atiénation,  par  comparaison 
arec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  la  régie  pourra  requérir  une 
•Bpertiae,  poarru  qu'elle  en  faise  la  demanda  dans  l'année  Itcun>|i[er  du 
^ttf  de  renregislreroent  du  contrat;—  Attendu  qu'il  résulte  des  termes 
ihCmes  dan's  lésquels  cet  anicle  est  conçu,  que  [lour  qu'il  y  ait  lïca  S 
l'application  de  la  disposition  eice[itionnelle  qu'il  renferme,  il  ne  suffit 
paï  qu'an  ac(é  contenant  translation  de  propriété  d'immeubles  puisse, 
d'après  lés  principes  pn  droit  civil ,  être  qualifié  de  contrat  &  tilre  oné- 
reux; qu'il  faut  encore  que  la  transmission  de  propriété  ait  été  faite 
naojeonaot  un  prix  éaoocé  dans  le  contrat;— Que  celte  condition  eiigée 
par  i'ârt.  17  est  d'autant  plus  importaDle,que  le  mode  d'estimaltnn  diffère 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  transmission  opérée  moyennant  un  prix  énoncé 
aU  contrat,  ou  d  une  transmission  qui ,  a  défaut  de  prix  énoncé,  contient 
ifce  simple'  diclaralion  de  produits  Qu'en  effet ,  dans  te  premier  cas , 
rcdimalioA ,  suivant  l'art.  17,  a  pour  objet  de  faire  connaître  la  valeur 
Vénalé  dés  Immeubles ,  el ,  dans  le  second  cas ,  elle  a  pour  objet  d'en 
ftaire  connaître  le  produit  réel  et  de  constater  la  fausseté  de  la  déclaration 
qtli  en  a  élé  faitei  —  AtlrntlQ  qu'il  est  i-onstalé  par  le  jugem'  ni  attaqué 
^u'il  ^^agïB'ait  au  procès  d'une  transmission  de  propriété  opérée  par  un 
acte  de  pariagé  anticipé  entre  un  père  et  ses  enfants  en  conformité  des 
art  1075  et  1076  c.  civ.,  et  qui  ne  contient  pas  des  stipulations  de  prix. 
Mil  ui  siinple  di6dat^ien  de  tavanu  ^  AUenda  ^u'ea  désluiat  pm- 
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ne  doit,  pas  être  compris  dans  le  délai.  V.  Bleohe  etto^  t*  Eiper- 
tise,  n«  113,  im  arrêt  duquel  II  résulterait  que  1er  demandée 
d'expertise  ne  sont  pas  soumises  b  la  règle  de  Part.  2S,  L. 
S3  frim.  an  7.  d'après  lequel  )«  joor  de  ladated»  l'acte  ne  compte 
point  dans  ledélal  fixé  pour  la  déclaration  (C.  de  eass.,  ob.  eivj, 
13  oet.  18U).  On  doit  considérer  comme  plus  eontonveanx 
principes  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxellffi  ^  aux  termes  duqtiel 
l'expression  à  compter  du  jtmr  d»  rmre^tremenl,  dont  se  seri 
l'art.  17  de  la  loi  du  33  frim.  ao  7,  détenaluat  le  pehl  de  d*- 
part  du  délai  daw  lequel  l'expertise  doH  4tro  demandée,  est  ei» 
Glusfve  de  ce  jour  qui  ne  doit,  par  coaséquent,  pas  être  eomprta 
dans  le  d^tai;  sp«ei«lenient  y  que  la- demande  d'expertise  des 
biens  vendus  par  un  acte  enregistré  le  %\  août  1819  est  otiM- 
ment  faite  le  31  août  1830  (C.  de  Bruxelles,  %^  bov.  t8^)  (3). 

4ï*i.  En  outre,  il  sufÛt  que  la  requête  d'expertise  ait  été 
formée  et  nodllée  au  redevable  dans  le  détai ,  quand  même  elle 
n'aurait  pas  été  immédiatement  suivie  ife  l^expiiM*  (FÎijeumeBimt, 


erite  >a  demande  I  fin  d'estimatiMt,  ^ar^f€  Tzdrfi^ifstrM^iî  de'  TéV- 
fpglsirement,  sur  le  motirqne  c«ttd  deAttiide  fl*#^ait  pM  m  foribéé  dUtb 
l'année  à  partir  de  t'eAregistKnmit  de  Taeie  ibnt  H'rf'iïgft ,  lifjegémédt  a 
fait  uns  fonssé  application  di)  l'arT.  17  dt^itflW  pfécf(é«r  A  EonAMlleiaélt 
violé  les  art.  19  et  61  de  ta  AMie  loi     Pifi*  tH  ritollT* ,  eft^. 

Bn  19  jaév.  t84{.-G.  C,  ctr.  Cîv.-MST.  Portïlî^.l-'  pV.-HoieiM,  M^.- 
PaecaKs ,  av.  gètf e.  eOBf.>Pictaet'et  Rîgainf ,  ar; 

[2;i  £<p4c*  .•  —  (Éareg.  C.  ëoi)fif-Cambottrnau.>—  Lt  tribun^  cfril 
de  Castres  s'était  prononcé  eo  se^contraim  par  jngeneatduSQ  aoQt  IBM, 
dont  les  motifs  sont  rapportés  puis  baoft  sons  I»  n*  4784.  —  Pottrvei  de-la 

régit.  —  Arrêt. 

La  cot]a;  —  Vu  les  art.  19  et  61,0°  1,  de  la  loi  d»  M  frim.  an- 7; 
—  Attendu  que  le  délai  dans  lequel  la  régie,  pottr  asseoir  lé  droit  ppopeft- 
tionnel  sur  les  transmissions  d'immeubles,  peut  requérir  une expertisïf, 
a  été  fixé,  savoir  :  à  unt  année  par  l'art.  17  de  la  de  2t  frin.  ao  7, 
si  les  immeabtes  ont  été  iraasmis  a  litre  onéreux ,  e'e8t*Mire  niqyertiAt 
on  prix  exprimé  dans  le  contrat,  et  k  deux  années  par  les 'articles  com- 
bines 1«  A  91,  n'  t,'de  l»inéffte  loi,  Vlts  ont  étff  ifhnsmirtf  lent  Atra 
litre  qo'a  titre  onéreitt,  c'est-à^fir^  k  an  titrP  dotfmwt  Itérf  H  rétafuaitlÂi 
du  revenu  00  du  produit;  — Attendu  que  le  n*  7  de  farl.  f9de  Itf  méMe 
loi ,  régie ,  k  l'égani  dey  transmît stons  de  pfopriétéis  entre-yife'  9  tWe 
gratuit ,  la  perception  du  droit,  proportloMmement  an  prodijH'ifé»Klïns 
sans  distraction  des  c^ges;  —  Atteodo,  d*ailleorsi',  qav  la  dffi^rfife»  du 
délai  pour  l'introdoction  de  la  demande  en  expertise  srion  qtA'  Inr  ioï- 
metiWes  ont  été  tram  ràls,  soit  à  titre  onAetfx ,  sbit  è  t«M  Atre  KtrS  qu^ 
tftre  onéreWi,  s'eiiplique  par  la  nature  der  reétrerches  phis  01/ nÂ>hIïd'if- 
ficiles  qui  souf  néccftia-fres  poQf  alpprécirr  la  valeur  vénaf)!  des  titiï  otf  le 
TéritaHe  revenu  d«  aurret;  —  «(endo,  dams  Tespêee,  qifil  s'açit  (Tirne 
doniiiion  enire-vifs  de  divers  immeubles;  fsite  (Pitt'conirM-  de  mariag;c  d^ 
93janv.  1840.  enregistré  lai"  février  suivant,  avec  déïlatalîm  quelles 
biens  produisaient  un  revenu  brut  de  2,000  fr.;  — Altetnfft  (pié  le  «fêlai 
dans  lequel  la  régitf  pomit'  requérir  expertise  a  ratsoit  de  l'iMnflr»aitce 
atteguée  de  cette  dédaiaiioR  ,■  se  trou  vatt  aintot  IKé'  k  dMx  «oo^l^  kf  coirnitér 
du  Joof  de  reoregirtrement  du  contrat ,  cftoformémenl  *n  aWîelea  com- 
binés 19  et  «I  de  la  lot  du  M  frim.  an  7,  et  que  sii  dvmaiMe  a'  é^ 
formée  dam)  ce  délai  par  requête  A:  la  date  du  Sjvilt:  1B<1  ;  —  Alienrfu 

Ïu'en  réftreigiwnl,  au  pontraire,  à'ffné  anfléé,  p ir' apt^icalio»  dè  l'atl. 
7  de  la  même  léi ,  fe  délai  pour  requérir  e^peiitise ,  et ,  pitr  suite',  éh 
rejetant,  comme  étant  prescrite,  la  demairtlede  la  régie,  le  jflJ^irtK-rtt 
attaqué  a  fait  une  fansse'irppllcaHon'  dé  cetarticlé,  niVst  qve  dfi'l'art.  il06 
e.  crv.,et,  en  outre,  a  viAl<  expresséffitoaf  les  artî  IgétOlj-rf*  1,  de  la 
loi  dnsarrtn.  an7;—  Cassf. 

»ft  7  aeét  18M.-C.  C,  «B.  ct^.-mr.  PorMis*,  f«  f^.-«oIU ,  r^.- 
PsKaHs ,  1"  av.  gén.,  e.  eonf.-HMard^Mania ,  av. 

(3")  ttftct  ;  —  (Enrég.  C.  N. , .)  —  ti  conn  ;  — ...  Àn  fondf  :  —  At- 
tendu  que, d'après  uu  u=,age  conslant,  reconnu  par  les  aaleurset' consacré 
par  la  Jurisprudence,  la  préposition  à  compMr  Au  jour  est  toujours  pxdn- 
five  du  terme  qu'elle  désigne  comme  point  de  départ,  pourvu  que  la  qua- 
lité du  sujet  ou  les  expressions  de  la  loi  n'exigent  pas  qu'on  le  comprend 
dans  le  délai;  qne  la  manière  dont  est  coostruile  la  phrase  dont  elle  fait 
parlîe  audit  art.  17,  nî  aucune  circonstance  quelconque,  n'indiquent  qAe 
lé  législateur,  en  employant  ces  mots  i  eoiRpfn*  ib,  dans  l'art.  17  précité, 
aurait  voulii  leur  donner  un  effet  contraire  et  comprendre  dans  l'année 
qu'il  délWniln'e  le  jour  de  l'enregistrement  du  conirut  ;  qu'il  snil  de  ce  ini 
précède  que  le  20  août  1821  était  encore  un  jour  utile  pour  fat'mer  la  de- 
mande  en  eiperiise;  que  ron«équemmenl  le  tribunal  de  Halinas,  en  d^ 
clarant  l'adminii-tration  non  rece^able  dans  sa  demande,  comme  formée 
tardivement,  a  violé  l'art.  17  de  la  loi  du  32  frim.  an  7;  — i^arces  omtifs, 
ca!>se  et  aonule  le  jugement  du  tribunal  de  Matines,  da  19janv.  18S1. 

Du  29  nov.  1812.-C.  d'appel  de  Bfuxelles.-MU,  Oestovp^  uh  gé».» 
C  ootC-Taits  alnéi  Devlmehoudm-  et  liaiUr,>aTi 
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on  qaud  même  1«  Jogemeot  qol  Taor^t  admise  ne  lui  aurait  été 
8lgiiifléqn*apri8l*eiplratlon  da délai  (Cau.,Sdéc.  1820  et  31 
lâv.  1809]  (1)  :  car,  par  la  notification  de  la  requête,  Tactlon  est 
engagée,  et  tout  acte  de  dénonciation  d»  demande  esl  Interrnptif 
de  la  prescription. 

Toutefois,  si,  après  avoir  signifié,  en  temps  atlle,nne 
requile  ordonnancée  h  fin  d'expertise  avec  la  sommation  voulue 
par  la  loi,  la  régie,  encore  dans  le  délai  d'agir,  se  désiste  de  cette 
signification  et  signifie  de  nouveau  par  le  même  acte  la  requête 
seule,  sans  ordonnance  al  nouvelle  sommation  en  nomination 
d*eiperts,  cette  signification  nouvelle  n'interrompt  point  la  pres- 
cription annale  de  Part.  17  de  la  loi  du  31  frim.  an  7;  on  acte 
dont  la  régie  s'est  désistée,  ne  suffit  pas  pour  interrompre  la 
prescription  (Req.,  S7  oov.  i633)  (3). 

(1]  1"  Eipèet  :  — (EQKg.  C.  Simoa  eleoB>.)-~  La  coub;  — Tu  les 
art.  17  el18  de  la  loi  du  22  frim.  ao  T;—  Altenja  que  d'aprèates  ar- 
ticlM  de  la  loi  apéciale  sur  la  matière  de  renregislreraeiit,  ta  demande  en 
expertise  que  la  direcitnn  est  autorisée  à  former  dans  le  cas  y  énoncé , 
consiste  uniquement  dans  '  la  présentation  ,  avant  le  délai  d'une  année , 
d'une  requête  an  tribunal  de  rarroodissemient  aux  Bns  de  ladite  eipertise, 
avec  nomination  de  sa  part  d'un  expert  chargé  d'y  procéder;  qu'ainsi, 
lonqa'une  semblable  requête  a  été  présentée  au  tribunal  et  quVlle  a  été 
natlHée  k  la  panle  adverse  dans  le  délai  voula  par  la  loi ,  il  est  vrai  de 
dire  que  la  directioa  a  pleinement  satisfait  h  ladite  loi ,  et  que  la  partie 
adverse,  létialement  avertie ,  ne  peut  plus  opposer  à  la  direction  la  pres- 
cription de  soo  action;— Atteado  qu'il  sait  de  là  que  le  jugement  attaqué  , 
«  déclarant,  dans  l'espèce,  la  direction  non  recevable  dans  sa  demande 
ea  expertise,  sons  prétexte  que  ta  requête  préseniée  par  elle  an  tribunal 
de  Horlagne  et  notifiée  aux  défendeurs  dans  le  délai  de  la  loi ,  n'avait  pas 
été  accompagnée  d'un  ajournement  introduclif  d'instance  dus  le  même 
délai ,  a  violé  les  art.  17  et  18  snsénoncés  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Casse. . 

Du  5  déc.  f8tO.<C.  C,  sect.  cIv.-HM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.- 
Cihiar,  av.  géo.,  c.  coDr.-HQart-I>uparc  et  Vîldé,  av. 

S*  C^pin.'  —  (Enreg.  C.  Camé.)  —  22  mars  1806,  vente  d'immeubles 
par  Xerdanet  au  sieur  Carné,  pour  2,681  liv.  Cet  acte  fut  enregistré  le 
1"  avril  suivant,  et  le  droit  perçu  conformément  au  prix  énoncé  dans  le 
contrat.  Mais,  le  ISnara  1807,  requête  au  tribunal  civil  de  Brest,  afin 
d'expertise  desdits  biens,  dont  ta  régie  prétendait  que  la  véritable  valeur 
lui  avait  été  dissimulée. — 23  mars ,  jugement  qui  donne  acte  à  la  régie 
de  sa  demande  eo  expertise,  et  de  la  nomination  de  son  expert,  et  ordonne 
k  Carné  d'en  nommer  un  de  son  cbef.  —  Le  27  mars,  ta  régie  fait  si- 
gnifier k  Carné  sa  requêle  en  expertise,  et  L'exploit  coDsiate  qu'elle  lui 
fat  notifiée  daastout  son  coDlenu,  c'est-à-dire avecla  désignation  de  l'ev 

Sert  choisi  par  la  régie,  et  la  sommation  faite  k  Camé  d  en  nommer  un 
e  son  cdté.  Mais  le  jugement  rendu  sur  celle  requête  ne  fut  signifié  à 
Carné  que  le  S  avril,  après  l'année  expirée  depuis  l'enregistrement  de 
l'acte  de  vente.  —  Carné  n'obéit  point  à  ce  jugement.  Cilé  le  8  mai  devant 
le  tribunal,  il  prétendit  que  la  régie  n'était  plus  k  temps  de  demander 
Texpertise,  et  un  jugement  du  8  octobre  le  décida  ainsi,  snr  le  motif  qoe 
la  notification  faite  a  Carné  par  rexploit  du  27  mars  ne  contenant  point 
la  signification  da  jugement  du  23  du  même  mois,  ne  pouvait  être  con- 
sidérée que  comme  un  acte  exirajudiciaire,  incapable  d'interrompre  la 
prescription  ;  que  la  noUficatioD  du  2  avril ,  et  principalement  celle  du 
8  mai,  qni  seule  contenait  an*  assignation  précise  devant  le  tribunal, 
n'avaient  été  faites  qu'après  l'expiration  de  Tannée,  et  conséquemment 
iqirèB  la  prescription  acquise. —  Pourvoi  par  la  régie  —  Arrêt. 
}  La  coot; —  Vu  les  art.  17, 18  «t  61,  delà  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Attendu  que,  conformément  auxdits  articles,  l'administration  a  présenté 
au  tribunal  el  notifié  à  l'acquéreur  Carné ,  dans  Tannée ,  sa  requête  on 
pétition  en  expertise  ;  qu'elle  y  a  nommé  un  expert  el  sommé  le  défendeur 
d'en  nommer  un  de  son  cbéf;  qu'il  ne  peut  être  contesté  que  celle  re- 
qatts  ae  lui  ^1  été  notifiée  dans  tout  son  contenu ,  ainsi  qu'il  résulte  de 
Texploit  du  27  mars,  enregistré  le  même  jour,  el  qu'il  est  reconnu  par  le 
Jngemenl  du  8  octobre  suivant,  que  l'on  voit,  par  cet  exploit  du  27  mars, 
que  eetlQ  requête  lui  a  été  notifiée  aux  fins  y  énoncées,  et  pour  qu'il  eût 
k  nommer,  de  son  chef,  an  expert ,  pour  procéder  conformément  k  la  loi  ; 
qu'ainsi  l'administralion  s'étanl  littéralement  conformée  a  la  toi  spéciale 
sur  la  matière ,  le  jugemeot  attaqué ,  eu  déboutant  l'administration  de  sa 
demande  en  expertise,  a  contrevenu  auxdits  articles  ;  —  Ca5se. 

Du  21  (el  non  22)  fév.  1809.  0.  C,  tecl.  civ.-HH.  Liborel,  pr.- 
Siejes,  rap. 

(2)  Etpi<i§i  —  (Enreg.  C.  Guibat-Bonrgade.)  —  9  janv.  1827,xe!sion 
par  la  demoiselle  Gui  bal- Bourgade  k  son  frère  de  tous  ses  droits  dans  la 
succession  de  son  père.  Le  prix  sliputé  paraissant  inférieur  à  la  valeur 
rénale  des  immeubles  cédés ,  la  régie  ,  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  toi  du 
Si  frim.  an  7,  demanda,  le  2  jauv.  1S28,  nne  expertise.  —  Sa  requête 
répondae  d'ordonnance  liit  signifiée  le  5  du  mène  mois  de  janvier  k  Gui- 


4T#S.  Jugé  de  même  que  ta  prescription,  en  naUftre  d'ex- 
pertise, n'est  pas  interrompue  par  une  contrainte ,  attendu  que 
la  vole  de  la  contrainte  n'est  autorisée  que  dans  le  cas  où  t'Iniut 
fisance  résulte  de  baux  courants  ou  autres  actes  établissant  levé* 
rltabte  revenu  de  l'Immeuble  transmis  (déllb,  15  fév.  18U). 

4994.  Mais  la  demande  nne  fois  formée  en  temps  utile  et 
suivie  d'un  Jugement  ordonnant  Texpertlse  des  immeubles  ,vei- 
dus,  le  droit  acquis  à  la  régie  en  vertu  4e  ce  Jugement  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans,  sans  qu'on  paisse  se  prévaloir  de  ts 
(IlsposUlon  finale  de  l'ari.  61,  disposition  suivant  laquelle  l'io- 
terrupUon  de  poursuites  pendant  un  an,  sans  quil  y  ait  iBstann 
devant  le  Juge  compétent,  fait  acquérir  la  prescription  CC  Cus. 
de  Liège,  14  dée.  1824)  (3). 

4ïU.  Formel  de  Pexpertin.  — La  lol  du  33  frim.  U7 

bal.  —  Le  suriendematn  7,  la  régie  se  désiste  de  celte  signiBeaiioa,  et, 
par  l«  même  acle,  signifie  de  nouveau  la  requête  seule.— Le  Kmarstni* 
vant,  celle  même  requête  esi  ordonnancée  de  noovean  par  le  président ëi 
tribunal,  et  signifiée  le  7  à  Guibal  avec  assignation  aux  fins  de  Ttiptr- 
life.  —  Le  14  ,  jugement  qui  ordonDe  l'expertise  el  nomme  d'olBcel'ei- 
pende  Guibal.  — Prestation  de  serment  des  experts  eo  préseocedect 
dernier,  qui  fait  observer  que  la  cession  ayant  été  rescindée ,  la  régit  h 
trouve  sans  intérêt.  —  Acte  lui  est  donné  de  cette  observation.  —  Re- 
port des  experu;  la  régie  en  demande  rhomologation.  —  Gnibals'ytf- 
pose,  par  le  motif  que  la  demande  en  expertise  signifiée  avec  assigaatin 
le  8  mars  1828 ,  c'est-à-dire  plus  d'un  aa  après  l'enregiArerneBldelVIi 
de  cession ,  était  prescrite  aux  termes  des  art.  17  et  18  de  la  loi  da  M 
frim.  an  7.  —  Jugement  qui  accueille  ces  moyens. — Pourvoi  de  ta 
—  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qoe  l'art.  18  do  la  loi  dn  22  frim.  an  7  iapoM 
à  ta  régie  l'obligalion  de  faire  sommation  à  la  partie  de  nommer  son  «i; 
pert  dans  les  trois  jours,  disposition  corrélative  k  celle  qui  exige  la  b«b)- 
nation  de  l'expen  de  la  nation ,  par  une  pétition ,  laquelle ,  aux  terotsét 
Tait.  17  de  ladite  loi ,  doit  être  faite  dans  Tannée ,  k  compter  du  jear  i» 
Tenregislremenl  du  contrai;  —  Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  s'il  est  mi 
qu'il  a  existé,  k  la  date  du  5  janv.  18'£8,  un  eiploit  fait  b  la  reqttïjali 
ministre  d'État,  directeur  général  de  Tenregislremenl  et  des  domaiitt, ' 
signifié  k  Anloine-François-Gabriel  Guibat-Bour^ade,  cooleosnt lignifi- 
cation de  requête,  portant  nomination  .d'expert,  el  In  sommation  vealH 
par  la  loi ,  il  est  cons'laot  aussi  qu'il  y  a  eu ,  par  autre  exploit  do  7  dstt 
mois,  k  la  même  requête,  déclaralion  formelle  que  le  directeur  fécénl 
de  l'enregistrement  le  désistait,  purement  et  simplement,  deTotiliKdt 
la  signification  faite  en  son  nom  le  5  janv.  précèdent,  n'entendant  y  d«- 
ner  aucune  suite;  —  Attendu  que  tes  actes  de  procédure ,  renoavew  ei 
mars  de  la  même  année,  et ,  par  conséquent,  après  Texpiration  de  fa- 
née, à  compter  du  jour  de  l'acte  du  9  janv.  1827,  n'ont  pu  réparer  le  vice 
de  la  procédure  dn  mois  de  janvier  1828,  et  qu'ainsi ,  la  prescriptitou- 
nate,  résullanldesart.  17  et  18  de  ladite  toi  de  frimaire  an  7,  a  paelM 
être  appliquée  par  le^  jogemeol  attaqué  .  et  qu'ainsi  lesdits  art.  IT,  iSa 
61,  de  la  loi  de  frim'aire,  n'ont  pas  été  violfe;  —  Attendu  que  laftsM 
application  de  Tart.  2247  c.  ctv. ,  reprocbée  au  jageaient  aliaqaé.  a'td 
pas  plus  fondée ,  puisque  le  désistement  formel  de  la  deeuudedoSjuV' 
est  constant,  el  que,  suivant  ledit  article,  l'interruption  eo  ce  casHin- 
gardée  comme  non  avenue;  que  l'exploit  du  7  janv. ,  qui  conticatce 
sistemeot ,  ne  conlieol  ni  sommation  de  nomination  d'expert ,  ni  cilaltiXt 
et  que  la  requête  sur  laquelle,  a  élé  rendue  l'ordonnance  du  ji^.  dB^ 
mars  1828,  ne  renferme  aucune  preuve  aulbentique,  soit  desaDolifici; 
tion  ,  soil  de  sa  présentation  aux  juges  du  tribunal  de  Béliers  araal  Mi' 
jour  $  mars  1828,  ^qaeoù  le  délai  de  ta  demande  en  expertisi  étui 
expiré;  —  Rejette. 

Dn  27  aov.  1835.-C.  C. ,  cb.  req.-HH.  Zanglacomi ,  pr.*BoTri,  nf 

(5)  (Époux  V.  C.  enreg.)  —  La  cona;  —  Vu  les  art.  17  el6i  del» 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  quo  l'expertise  dont  il  s'agit  a  éU  or- 
donnée par  jugement  dn  30  juin  1820 ,  rends  sur  la  demande  de  I'v'd'* 
nistration  défenderesse,  formée  en  temp^i  alite  et  même  du  coascDltnnt 
iacito  do  la  partie  demanderesse  ,  ainsi  qu'il  appert  de  la  nominatio* 
d'experts  dn  26  mai  1820  ;  qu'aussitôt  que  la  demande  d'experliK 
régulièrement  formée,  il  y  a  eu  instance  introduite  devant  les  juge* 
liéleots;  —  Attendu  qu'il  faut  donc  que  ce  jugement  s'exécute  par  Isco** 
sommation  d'une  expertise  régulière ,  laquelle  n'a  pu  encore  avoir 
et  que  l'objet  peut  en  être  suivi ,  Uni  qu'il  n'a  pas  aitcinl  la  prescriplM* 
ireolenaire  ;  qoe ,  par  conséquent ,  on  ne  peut  pas ,  dans  Tespèce ,  f*"* 
Tappticalion  de  la  prescription  d'un  an  ;  —  Attendu  que  l'ut.  61  de  » 
loi  du  22  frim.  an  7  ne  déroge  nullement  à  ce  principe,  puisque,  pov 
que  la  prescription  puisse  s'acquérir  en  vertu  de  ses  dispositions,  îl_|*''J 
I"  que  les  poursuites  aient  élé  interrompues  pendant  no  an  ;  S*  qu'il  >; 
ait  pas  eu  d'inslance  devant  les  juges  compétents;  qu'autrement  It 
qui  dérive  de  Tintroduclion  d'une  instance  se  perpétue  el  se  trouve  feolr* 
nient  soumis  k  laprescriptiongénérale,  c'esl-k-dire  celle  de  trente aoi;-* 
Allenda  qu'il  ne  ragil  pas  'm  d'iue  liusse  éralastlon ,  mais  d'nne  viit" 
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ENREGISTRËUENT.— TfT.  i,  Chap.  4,  PkVt,  %  SnïT.  8,  ART.  S,  $  S.. 


■e  i^en-Mt  pas  tenuekdonner  la  faculté  de  requérir  rexperll!>e  et 
à  prtelser  les- cas  danslesquels  il  y  a, lieu,  pour  la  régie,  à  la  re- 
quérir; elle  en  a  réglé  les  rormes  en  très-grande  partie.  C'est 
Ifobjpt  de  Part.  i8  L.  ii  tnm.  an  7.  dont  la  disposition  a  été 
complétée,  sous  ce  rapport,  par  la  loi  du  ISnov.  1808  (V.l.  pré- 
cédent, p.  57,  note  S).  Mais  avant  d'en  venir  au  commealairede 
cea  dispositions,  Il  n'est  pas  bon  de  propos  de  s'arriler  aux  (or- 

de  prii  ;  que  ce  o'est  pas  dans  une  déclaration  qu^elle  se  troore ,  maïs 
dans  un  acte  de  veote  ;  que  le  passage  de  l'art,  til  de  cette  loi ,  iovoqné 
par  les  demandeurs,  ne  peut  g^appliquer  qu*aui  demandes  d'expertise 
d'immeubles  Irao^mia  à  tiire  gratuit,  puur  lesquels  l'art.  19  n'avait  éla- 
bti  aucune  prescription  par(iciilirr«  ,  à  quoi  l'an  a  supplM  dans  l'art.  61 , 
CD  les  frappant  de  la  pre^icripiion  de  deux  aan;  mais  il  n'e^l  nullement 
qieslioD  dans  cei  art  61  de  la  prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  17, 

{tour  les  denaadea  d'expertise  d'immnbies  transmis  à  litre  onéreux , 
orsqae  le  prix  exprimé  as  contrat  parait  inférieur  à  leur  râleur  vénale, 
et  ce  n'est ,  par  conséquent ,  que  les  prescriptions  de  deux ,  trois  oa  cinq 
ans ,  établies  par  l'art.  61  de  la  loi ,  et  dont  il  ne  s'agit  pas  ici  f  qui  peo- 
Tent  s'acquérir  par  riaterroplîon  des  poursuites  pendant  un  an ,  sans 
qu'il  7  ail  d'instance  devant  le  juge  compétent  -,  d'où  il  soit  que  les  pres- 
criptions  éuot  de  droit  étroit,  l'article  que  l'on  pfMendélre  violé  parla 
tribunal  n'est  onllrmenl  applicable  à  l'espèes. 
Da  14  déc  18S4.-a  G.  de  Liège. 

(1)  Cette  instruction ,  apria  avoir  rappelé  les  cas  dais  lesquels  fl  y  a 
Jien  k  expertise,  d'après  la  loi  du  Si  frim.  an  7,  contÏDoe  en  ces  termes  : 
«  La  marche  à  suivre,  les  précautions  à  prendre  avant  d'ent&mer  judi- 
ciairement la  demande  eii  expertise  ont  été  indiquées  par  les  cirralaires 
de  la  régie,  n"*  1 109, 1941  et  1992,  et  par  les  instructions  a"  290,  g  76, 
506  et  411. 1  S.  Eolio  l'instruction  n"  1557  coalient  l'exposé  sommaire 
des  décisions  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  naliéie.  —  L'adminislra- 
tioB  a  toujours  placé  au  premier  rang  des  devoirs  des  préposés  la  recher- 
cfae  et  la  répression  des  simulations  des  prix  do  vente  et  des  fausses  éva- 
loations  d'immeobles.  Cependant  ces  abus  n'ont  pas  cessé  de  faire  des 
progrés  :  les  directeurs  sont  unanimes  sur  ce  peint  dans  les  rapports  faits, 
CD  exécution  de  l'instruction  n"  1546,  sur  les  causes  d'augmentation  ou 
de  diminution  des  produits.  D'un  autre  cAté,  les  relevés  des  afiaires  en 
matière  d'insuffisances  de  piîx  et  d'évaluations  d'immeubles,  boroîs  con- 
formément k  la  circulaire  du  18  sept,  dernier,  attestent  que  la  répres- 
sion,, oolle  dans  certains  départements,  est  faible  dans  le  plus  grand 
nombre;  pendant  que  les  résoltals  obtenus  dans  quelqaeSMins  montrent  ce 
fus  l'oa  pourrait  attendre  de  ta  surveillance  des  préposés,  si  elle  était  par- 
tout paiement  active  et  généralement  mieux  dirigée.  —  L'adminisiralioa 
n  reconnu  la  nécessité  de  douner  une  impulsion  nouvelle  a  celle  partie  du 
service.  Elle  a  droit  de  compter  sur  ie  concours  de  tous  ^es  agents  pour 
remédier  fc  on  mal  qui  aiïecte  l'impAt  dans  sa  source,  arrête  l'accrois»- 
menl  des  rereiles,  et  ioQue  m^me  ^ur  les  produits  à  venir,  a  cause  de  la 
tesdance  babiluclle  des  lonlnbuables  à  baser  les  évaluations  nouvelles 
anr  les  estimalioos  utérirures.  Les  dirrctours  et  les  préposés  de  tous 
frades  ironveroot  des  régies  et  des  directions  utiles  dans  les  observations 
qni  vont  suivre. 

vA'Moym  tTappriâtr  In  xmuffitana»  de  pria  il  ffivaîualùmdti  immtubUi. 
—On  ne  s'occupe  point  ici  di's  fausses  évaluations  en  revenus  établies  par 
des  baux  cooranls  a  l'époque  de  la  transmission  des  immeubles  ou  par 
to«s  autres  actes  qui  font  connallre  le  revenu.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  ; 
«voir  lien  k  l'expertise,  ^asi  que  l'a  consacré  la  cour  de  cassation  par 
de  nonveaux  arrêts  (inot.  n**  1837,  sect.  2,  n<  261 , 1618,  g  5).  Il  s'agit 
exclusivement  des  iosulBiances  de  prix  ou  d'évaluation  qui  nepenveal  être 
légaleaient  constatées  que  par  Pexperlise,  et  au  sujet  desquelles  les  pré- 
posés ont  seulement  à  recueillir  des  présomptions  on  des  preuves  suffi- 
santes pour  déterminer  un  arrangement  amiable  avec  les  parties,  on  décider 
l'administration  a  requérir  l'estimation  des  immeubles  par  des  experts.  — 
Les  éléments  d'appréciation  sur  lesquels  doivenise  fonder  les  présomptions 
d'insuffisance  de  prix  on  d'évaluiilion ,  sont  notamment,  ainsi  qu'il  eit 
énoncé  dans  l'iost.  n*  1537,  sect.  3,  n*  8,  TimpAt  feacier  et  le  revenu 
cadastral  des  imnenbles  ;  le  rapport  de  co  revenu  ou  de  l'inpdt  avec  le 
revean  locatif ,  tel  qu'il  doit  être  déclaré  pour  ta  perception  des  droits  de 
transnissien  immobilière,  les  baux,  les  adjudications  en  jnstico,  les  actes 
de  ventes  non  suspects,  les  piocés- verbaux  d'estimation,  les  litres,  actes 
et  déclarations  de  toute  espèce  qui  peuvent  fournir  des  données  sur  le  re- 
venu ou  la  valeur  vénale  des  biens  \  l'évaluation  de  la  valeur  vénale  basée 
d'une  part  sur  le  revenu  net  revenant  au  propriétaire,  et  de  l'autre  sur  le 
taux  mojen  du  placement  des  capitaux  et  immeubles;  les  renseigiements 
recueillis  auprès  des  maires ,  dés  contrdlenrs  et  perceplenrs  des  contri- 
butions directes,  des  commissaires  répartiteurs  de  Pimpét  foncier  et  des 
offlf^iers  puhliis.  —  Dans  plusieurs  départements,  les  direclrars  ont  fait 
établir,  pour  chaque  commune,  la  proportion  moyenne  de  l'impét  foncier 
javec  le  revenu  locatif  et  celle  do  revenu  net  perçu  par  le  propriétaire  avec 
la  valeur  vénale,  c'est  k  dire  le  taux  commun  du  placement  des  capi- 
taux en  immeuble».  Les  travaux  de  ce  genre  soot  certainement  utiles,  et 
radniaisuatioa  oe  peot  qu'api^vcr  ks  diradaus  |ni  y  est  lait  pro- 
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malltés  préalables  à  remplir  par  les  préposés,  et  aux  renselgne- 
mènls  qu'ils  doivent  fournir  à  l'arlnilnistralion  avant  d'engager 
la  procédure  en  expertise.  La  marche  à  suivre,  les  précautions  k 
prendre  ont  été  indiquées  dans  des  circulaires  el  dans  des  instruc- 
tions nombreuses.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  repro- 
duire, en  note,  l'instruction  do  8  déc.  1840  (I  ],  dans  laquelle  les 
clrculBires  et  Inslructions  précédentes  se  trouvent  résumées.  Les 


céder;  nais  quelles  qae  soient  l'iatelligence  et  l'alienlion  qui  ont  pré-  . 
sidé  k  la  formation  de  ces  documents,  on  no  doit  pas  perdre  de  vue  que, 
précieux  comme  indications  et  renseignements  généraux,  ils  ne  sauraient, 
pris  isolément,  être  admis  pour.presomption  déterminante  d'une  insuffi- 
sance de  prix  et  d'évaluation.  Une  étude  et  no  traiail  spécial  sont  né- 
cessaires pour  toute  évaluation  en  revenu,  pour  loot  prix  de  vente  sop- 
posé  insulUsant.  11  importe  de  réunir,  a  cet  eBet,  tons  les  a^,  déclaralioni 
ou  reDsrignenrDts  qui  penvent  faire  apprécier  la  valeur  réelle  de  rim- 
meuble  dont  il  s'agit,  on  de  tout  autre  immeuUe  de  même  oatore,  qualité 
et  situation,  choisi  pour  terme  de  comparaison.  —  Il  a  été  recommandé 
anx  préposés,  par  la  circulaire  de  la  régie,  n"  1109,  d'aider  de  leurs  con- 
naissances locales  les  héritiers  et  légataires  lorsqu'ils  se  présentent  pont 
faire  des  déclarations  et  de  ks  instruire  des  peines  auxquelles  ils  s'expo- 
sent par  des  évaluations  insulfisanles.  Si  par  l'usage  intelligent  et  modéré 
de  l'iofloence  qu'ils  peuvent,  dans  cette  circonstance,  exercer  snr  les  con- 
tribuables, et  sans  oublier  que  les  dédaratiens  root,  en  définitive,  rouvre 
de  ces  derniers,  les  receveurs  parvenaient  k  obtenir,  pour  les  mnlativni 
d'immeubles  par  décès,  des  évaInaiioDS  géBéralenent  exactes,  elles  four* 
niraient  de  nombreux  et  précieux  éléments  de  conirAle  et  de  coBpataism 
pour  les  estimations  faites  dans  les  actes  de  donations  entre-vifs,  ei  même 
pour  les  prix  exprimés  dans  les  contrats  de  vente.  Par  ce  même  motif, 
TattentioD  et  la  surveilance  des  employés  supérieurs  doit  particulièrement 
se  porter  sur  1rs  évaluations  contenues  dans  les  déclarations  de  succes- 
sions. —  tin  intérêt  semblable  s'atuche  aox  partagea  anticipés  faits  en 
vertu  des  art.  1075  et  suiv.  c  civ.  et  devenus  partout  irês-fréquents  depuis 
la  loi  du  16  juin  1824.  Quoique  laquolilé  du  droit  d'enregistrement  att 
été  considérablement  réduite  ea  faveur  de  cea  ai  les,  les  insuffisances  d'é- 
valuation n';  sont  pas  moins  communes  que  dans  les  autres  actes  de  diH 
nations  entre-vifs.  Les  partages  opérés  par  les  aKeodanls  entre  leurs 
enfants  comprennent  ordinairement  des  propriétés  pins  ou  moins  con- 
sidérables ,  qui ,  par  la  suite,  et  peut-être  prochainement ,  seront  l'ràjet 
de  nouvelles  Iraosmissions.  11  importe  donc  que  les  évaluations  énoncées 
dans  ces  actes  soient  sévèremeut  examioéH  et  les  iasufflsances  qu'elles 
présenteraient- activement  réprimées.  —  Les  investigations  des  préposés 
doivent  au  surplus  porter  sur  les  immeubles  de  toute  valeur,  sur  les  Iraas- 
misf  ions  de  toute  nature ,  sur  celles  au  profit  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  de  mémo  que  sur  les  Innsmisaions  an  profit  des 
particuliers. 

Il  2*  Dêmarchet  yrialablti  à  Vea:ptrtiu.  —  Soumiirioni  offerUi  par  lu 
partia.  —  Le  premier  soin  d'un  prepoi'é,  lors<|u'il -est  parveno  k  établir 
d'une  manière  à  peu  prés  certaine  la  preuve  d'une  insuffisance  de  prix  de 
vente  d'immeubles  ou  d'évalnalioa  eu  revenus,  dtrit  être  d'appelw  an  bu» 
reau,  par  un  avertiFsement.la  partie  qui  aurait  k  supporter  le  supplément 
de  droit  d'enregistrement.  Quand  elle  se  présente,  il  lui  communique  les 
faits,  actes  et  documents  qui  établissent  l'insuifisance  ;  il  lui  fait  conoatlrc 
les  peines  prononcées  par  la  loi,  les  conséquences  d'une  demanda  en  ex- 
pertise; enfin,  il  écoute  et  discute  ses  observations.  Si,  d'après  ces  expli- 
cations, la  partie  se  détermine  k  offrir  le  payement  d'un  auf^ément  ds 
droits,  i'emplojé  lui  fait  souKrire  une  soumission,  mais  toujours  sots  la 
réserve  expresse  de  l'approbatioa  do  directeur  ou  de  l'adminirtralioa.  Il 
adresse  ensuite  au  directeur  cette  soumission,  avec  un  rapport  appnyi 
de  pièces  justificatives  et  dans  lequel  il  expose  el  apprécie  les  insuffisances 
de  prix  et  d'elév atiou,  exprime  fou  opinion  tant  sur  les  chances  probables 
d'une  expertise  que  sur  l'acceptatioa  du  sopplément  de  droits  oOert  pat 
la  partie.  Si  celle-ci,  au  contraire,  s'est  réfutée  k  toni  arrangement  amia* 
ble,  le  préposé,  après  les  nouvelles  recherches  el  vérifications  que  les  oh* 
servalioos  du  contribuable  auraient  rendues  nécessaires,  fait,  s'il  y  a  lien, 
un  rapport  ponr  proposer  l'expertise.  —  Les  directeurs  soot  autorisés  à 
accepter  les  soumissions  ayant  pour  objet  la  rectiflcaiioa  d^iosuCBean»  de 
prix  de  vente  00  d'évaluation  en  revenu,  lorsque  le  montant  en  droits  sim- 
ples et  en  sus  du  décime  n'excède  pas  la  somme  de  100  fr.  Les  sonmia- 
sions  s'élevant  fc  une  somme  supénenre  ne  peuvent  être  exécutées  quV 
près  avoir  reçu  l'approbation  de  l'administration. 

»  5»  ProporiHon  iPexptrtiêt.  —  Jlapporf  det  dirteltun  à  radMtm'iAv- 
jion.  —  La  voie  d'expertise  ne  doit  être  employée  que  lorsqu'elle  a  étf 
approuvée  par  l'administration,  sur  le  rapport  préalable  du  directeur.  C'est 
ce  que  portent  expressément  la  ciren'aire  de  la  régie ,  n«  1 1 09,  et  les 
insiructlons  n"*  S90,  S  41 1  el  1 837,  sect.  3,  n*  8.  Toutefois ,  si  It 
délai  de  la  prescription  était  sur  le  point  d'expirer,  le  directeur  devrait , 
pour  l'interrompre ,  faire  notifier  la  requête  en  expertise  avec  assignation 
a  la  partie  devant  le  tribunal  civil ,  et  sommation  de  nommer  son  expert, 
conformément  k  l'arrêt  de  la  cour  de  ca<saiion.  du  26  nov  1833  (  inst. 
n»145l,  §  10,  el  1537,  secl.  S,  n'a*;?].  Mais  après  avoir  rempli  celle 
(onnalilé ,  il  arrêterait  la  procédure ,  el  alteudrail ,  pour  y  donner  Hilèf 
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pr«|NMéf  el  MpMr^  ^M«l  grade  «otTrai  se  péaéWM  to  règlta 
fCUfrf  ée»  MM  M  éoMAMMi  «A  dotthW  IfllÉfCl  M  cffiBaiitft  : 
ritWrél  (Mbilfl,  M  CB  4M  rMMMééfitorahie  rue  e«r«rHst  en 
■et  m  ftaWj  WMM  on  r«  ta  pla»  Mal,  k  u  ebargt  4a  tréaop  > 
lear  tolérM  parltMlterf  m  fe  (|M  la  f  ola  ^i^rtlaa  m  MU  èm 
«mplorWi  4afla  MicaA  Mi .  4M  #apM  rMiarlittM  M  PatteW 
Btstf  attoftf  aur  M  nippon  m  dircalMr  m  M^rttlMaii  aaM  #Ml 
respertlH  aandt  ani  rtyqoes  et  pfrrHs  M  INinplOTé  <nrt  m  wraH 
pemu  d't  taire  précédée  (m,  to  l'end,  io  «,  s*  ItMJ  MM. 
8Jaflv.l809.  D'4lf,$l}. 

4f#«.  Loriqo»  lei  mesares  pr^Uble«  ont«a  MAplM 
m  le  MM  Indiqué  daos  le*  «trMlalres  «lliwtrucUeasprtrltées, 
radnlaMraUMf  «I  alla  Ir  Juge  fc  prapaai  aaloriM  l*aBMrli*a«  «* 
l«.preeMsre  prend  aHaMra  amtonMOKalMi  dtopeilHeMlé- 
gitl&tim  q«l  rMI  réftIM.  CM  dlflpMlHn»  Mat  fraferaMea  en 
trts-iraH4e  partie,  Mfime  iMiné  ratM»  «H,  dM»  Caft.  li  4e  la 
Ml  de  friaiaire  et  daneia  let  spéciale dt  'f  S  m*,  inw.  A«t  tenais 
de  l*arl.  le,  «  ladeaande  M  rlperliae  sera  faite  aa  iribuAAI  ei«ll 
du déparleawat  dau  f'ei«Bduedii4ttall«ibieiis«oDlHluis,^arDoe 
péllllea  portHl  aenlMlln  M  Pwpwl  M  la  naUen.—  L'aipertiea 
earaordomM  dH!i  la  déeaM  M  la  deaanM.^Ea  cMda  relu»  (nr 
le  parflad«MM8r  M*  ctprrif  air  la  aameMea  M*  M  amraH* 
MM  ej  eatlaltfrA  ieea  Im  iroM  mtSi  ir  tel  etf  Mra  Mnaie  aa 
d'oflke  par  M  mbaû«l.-^Lé*etpert9,  «a  et*  tfe  parlaie,  appet- 
Wrofft  M  tieta  eipefl aMis  ft«  peu^eet  «a  eon«rair,  le  Jdge  de 
paix  da  eaalon  M  (a  ilUiaUoft  du  bieas  y  pourvoira. — U  pre- 
aèi-verbal  ruparllM  Mra  rapporte,  aa  piM  tard,  dane  If  ■«la 
4Bl  aatTra  la  raariM  VU  aara  Aie  Wle  ms  tiparla  da  l'erMo- 
aaaM  e«  Iribaaal  atf  Mm  le  MM  aprM  l^appal  rna  liera  aa- 
pert...  »  HUt  eeime  lea  MeH  dani  h  prtveqM  PaapariiH 
peaveat  dira  «Haé»  daae  fe  ressarl  de  pfmfetiff  irlbanmx,  la  lof 
de  (S  epf.  iton  dMpdse  400,  dam  ee  cea,  «  la  demaaife  sera 
ienee  an  Iribuaal  de  première  lustanM  dans  le  retsorl  da4uel  le 
froRva  le  cbcMleu  da  l*exploltaiioa,  on,  àdifoat  M  cbel-Ueu,  la 
partie  dM  blcM  fal  pr«MBla  la  piM  fraad  ravena,  d*aprèa  la 
■èlriM  da  rëlai  —  i|M  m  mémè  lriba*al  wMnaara  PeaperllM 
partent  obeHi  Mra  JblMBécmaelre,  à  la  eharga  nedamalaiM 
■OMer  pwr  etperti  dn  ladlvidea  deaielll#s  dH»  le  reiMrl  d« 
MbttAiai  de  la  situatlen  des  bieas,  et  proMoeera  Mr  leor  rap" 
perl;  —  QM  IM  etperls  seront  reavoyés,  peur  la  prestation  da 
iermrnt,  devant  le  Juge  de  paizdu  eantonoAIesblenssontsiiuesi 
-«Bafla,  4u'll  n'est  rien  InnovA  M  w  4ul  oeneerDe  Im  esperllaea 
d'IomeuWes  deoi  la  matatlon  t'epAre  par  décAe*  «l  dont  la  dAoU- 


PaatorÎMtiM  i*  radMi»i«irattM.  —  Il  «st  îa4i»pcDtable  «•  tMl«  fn- 
paiitiea  e'npntÏM  aoit  *  de  la  pari  da  dimtf  ar,  fttdiét  «'aa*  ïRilriM- 
Mk  aiéltadifiia  «I  etniplMa  d«  TafAirei  H  doit  MwaMUre  t  n  aiaaiM 
aHHttf  it»  iNMa  d'dvaltiailM  adaiffa  par  It  préptwé  qaf  pravuMi  l'ai- 
pMÎHfttTiamaaeletealcalii  ta  (airartadra  auspla  do  toaica  lit  cir> 
•MahiacH  bcatea  et  partkaliSrts  it«i  peavcat  iaiaar  m  la  vaUar  daa 
bieaat  tout  apitrMer  mm  prévcMiaa  et  avea  aat  parfaila  imyartialUd. 
Daa  eoaeiddratiaa  domiae  imih  ira  aiatrea  da  te  leare,  a'aM  qu'iadi- 
peada^tat  d*  fiMrM  rpdciat  de  ahaawBe  dMIra,  I'Îmm  d«l«varkkla 
d'aae  eatertîM  aakardit  la  hftude  el  read  la  r«pr«a«taa  pl«a  dtfflciU.  — 
Vue  diniaelitM  nMlta*  d'aiUrara.  da  la  nalvrc  det  ebow*  :  daM  ta  caa 
d*tsauBaaaae  d'df  ahialtea  re*n* ,  lea  Irait  de  l'aipeitiM  al  la  daabla 
drall  saatalacharga  daa  lactîrt,  fualfH  faiMefue  aail  laaappIdaHat 
tfNiieariiaai  Ba  naiitra  dTaïaaaaitaadaiyîa  da  venia,  Pa^MatMiatiaa 
■appuna  las  ftaia  <t  ae  per^i  ^aa  la  drait  limple,  si  ratiioitiioa  de» 
atperto  a'eicMa  paa  d'ua  kniiiaeta  la  pria  daoaeé  teat  la  aaoUkt.  Um 
plaa  ||ra»da  aîrcoa<t|iect>OB  eet  doae  recvamaattea  a  Ttgard  da  l'eipertÎM 
aa  vftkttr  t^mI».  Toatefoia ,  tn  diracieara  d«i*aoi  la  pn^uaer  Unipi'aM 
diade  SppruflHtdia  dta  laita  lear  a  daaed  la  ferna  «eaficttea  de  Iftiinv- 
labaa  d'aa  pria  de  nata  d'immaublea.  bans  eaa  r-ippari  à  l'adiaiaia- 
tratiaat  le éirtcieu  aipoM  laoa  la»  laUa  et etraaeaiaBcaa  da  i'afaire,  et 

froduii  la»  pmivra  de  l'iaiaBweca  da  pria  d'drilaaitae,  al  ta  déoioetra 
ciaclilada  d*aprèa  Ici  éltairil»  léaeraai  et  particuUefa  d'apprérniioa 
ladjquéa  ei-deBfas  a"  1  ;  d  fait  renaailre  ke  djatMMtitiaaa  mainfeetëcs  par 
leapartiaa,  rtdiKHieln  oks^rvationa  et  all^aliaas  qa^ellra  aalappoaétc 
anx  leùUtivfs  de  coeciliHlian.  Enfin  il  d^isne  aa  eiperl  probe  H  »• 
airiHl,  pMf  conmurir  k  l'eaUmation  cmtrarikinire.  Cour  la  choit  de  cal 
ctpeti ,  il  serait  koa  itup  In  dirrcu-urs  »p  B'Mnt  inditia^r  k  l'avaBce,  par 
lae  raierrara  et  fmpoyés  «ai^rkurs  ilans  ibaqae  arr«Bdiiiiirn»enl ,  ua 
awlaia  aantiva  d'boiiimr»  «oicaaat  à  Tliabituiia  d^  cet  aprraliaaff,  «aa 
.anaaiisancei  «iti'HIra  raigeai,  aaa  rrpuiaiioa  d^iaddpradanca  et  da 
lavaiiid.— Au  rappori  du  directeur  dolveoi  étra  jaiata  learAIrsde  laeaa- 
|i0Bliaa  foaaitta  «t  Iw  mdriccs  cadaairalai»  aiari  fua  «aaa  das  actaa. 


raiim  M  laH  aa  bwaM  dfeH  farfoadlsaeaml  dMiael  «e  bmA  M* 
luM.  *  —  8f  BOH  alMtoM  4M  la  MM  M  ptocêdnrd  Mwarsa 
sm  CBpIra  aatMtM  4al  >*«  pMéie  prAva  par  Im  Ms  spAelalse» 
BOM  aoraM  prAscatA  raMenMa  M  la  MgtafaRHM  sM  la  m^mm 
Beata  malaleMal  à  lasttlvra  daMaMdAMtot 

At9Vê  lirabei4,Mde«aaftlalrBMMl  eieHqMAaH  AM 
porlM  la  drMdeea  MparUie.  ITapiAa  rarl.  1$  da  la  M  da  fri- 
■atre,  détail  devant  le  trlbanal  da  ddpa'ieaieirtjBalse'estparM 

4M lA  teMiNutioA  éerwÈ  mH  ma  m  inbames  d«  tfmmi, 
cr«es  par  PaSHUbide  MiislHudAto,  et  H^vaff  lAisse  Mbstet«/ 
4U'an  seof  tribunal  pAf  départetnenl,  ordre  de  «bosel  4Ai  tfArt 
Ja94u'A  fan  A,dpoqM  obl^on  rrtdblit  tes  Irlbanaaii  d'arfoadjsse- 
aeHl4al«BbslBleal«per«  avfaiird'bal.  G*astdOMMvAallalrl- 
baMl M ywTaadiSiaiiwl  daM  Ie4ael  MbleM  saa«sllBM4Mla 
dramM  dvHém  partee.  M  Ma  Imm  seMfiHiAs  diM  M  ralseiA 
de  ptoSfeirrA  trlMnaiu,  d'est  de  MMiaal  deMleriMort  AffMiM 
trente  M  eber-H««  de  PAtploHallM,  Att,  A  MMNit  de  (Slef^M*,  M 
partie  des  biebs  40!  présente  I»  piM  grand  rettan,  d'Apres  lA  ai-' 
Irice  du  rble.  linflo,  si  les  biens  dépeAdent  d'nae  sncMsrieA, 
la  rAgle  pénArala  sera  aaivle,  e'est-à-dtre  4M  PupaniM  h  asf» 
demandée  au  tribunal  du  Um  M  la  sNmHImj 

490S.  Bemarquons,  au  surpMs,  4M  la  (rOMMl  peas  tfAMe 
pas  ealsl  de  U  demaoM  si  la  mrtle  ae4nlaue  à  ta  requête  da 
l'admintsirAtMir  et  Ml  toAntAtreiaeet  M  aatMHdUeA  de  leA  ^ 
perl.  iugé,  ttk  «Al,  4M  la  nomlnaftoa  des  et(Kria,  «  Bmfb^fl 
d'enregisfrcBul,  peut  être  volonlatre;  et,  spéetaletaihl,  tîTO 
suffit  que,  sur  Id  alealAealion  d'uaa  requête  aa  Mperltaa ,  eoMé- 
naal  nomlaaUM  M  Peaperl  de  la  régla  da  PMrcBMrcBeal  M 
suumallM  an  MMrftaaUa  de  Mansar  «a  npertf  da  ae*  ebtAf 
dHS  Ms  Irais  leardi  m  euptilbuabla.  défArani  A  Ni  sasMtloci 
sigoife,  dAM  déiAt  lié,  Il  eoaiAAtkm  de  soa  etperi  à  l'AthtaM 
flisiratton,  petu*  4aA.  par  sAfteda  ee  éAtsMtement  voloatArrd, 
rezperUse  h*afl  pAs  bedola  d'être  ArdAfftiee  par  ne  itfgttaeAl.  et 
4M,  par  suite,  ta  rAgle  soK  Irreeevabta  A  (onur  une  parcflta  de- 
manda, MM  prétana  4u'ladépaBdaaimeBl  da  m  4M  ta  loi  nai 
4M  l'eiperMaaaU  ardanaé*,  elta  «ig»  aneara  4118  lMav*rta 
aatent  rMvoyM)  peur  ta  preilatlm  d«  MrMRl»  dneM  la  Jiift 
MpaliMlasttaaUM  dMbl«tt<«.BtAVslAlorl4lfMM  MN» 
ran,  pwrpréfeadre  le  wntrafre,  saf  Part.  I  da  M  hrt  dfl  19  eoV. 
4  iOA,  ttodtileAtii  de  ta  loi  de  friAiaire,  cet  Ariidie  m  s^dppîfqûinl 
qu'au  CM  ob  tas  biens  sont  situés  daAA  to  rAsMfi  da  plasiwrA 
Iribanaus  (Rcq.,  AaoAt  t»SA){é). 

DaM  toM  les  eu  oA  la  dc«aaM  aa  eiperflw  arrira 

déclaralioBa  at  docamenl»  cîida  e«  aaalysés  dane  W  nppavl ,  aaAa  laaiaa 
)m  pièrea  adcrarairea  poar  éclairer  l'oiiiaioa  da  radminiilraliaa. 

»  41  Opératiom  i»t  tcpiru.  —  AuseiiAt  qne  radminiilratiaa  a  aatariad 
Taipcrliae ,  la  dtreatrar  deil  ea  fcraier  la  deaaada  par  une  reqaHe  aa 
trAuaal  da  la  attasiioa  de»  bima.  La  maédare  de  l'tapeniaa  piead  ahca 
■aa  cMMi  aelaa  le  ■adapreacrit  par  l'art,  lê  da  talai  daHfri».  aa  1« 
Lea  diapasHioaa  di  «ad«  da  pracédara  «hrila  (  ft"  part,  Uv.  1,  iH.  ld> 
Mat  la  compltBf»!  da  ta  lai  apéciale  qaant  aux.  païsta  qne  c«ll»«i  a'* 
paa  oiprrwaeal  r^léa.  —  11  coBviaat  qee  la  directe ar  cbarsa  aa  tm* 
fMji  Mpdriear,  aa  la  racavaor  du  burraa  da  la  lilariiM  Set  Meaa.  da 
awivre  lea  apdratioaa  de»  eaperta,  cl  nrtma  d'y  aavbler;  ael  «apleyA 
daM  •'cBarcaeer  da  nellfa  oau»  Im  y«ai  dH  expert»  le»  Miara  at  daaa- 
■eBl»4ai  peavaai  iNvait  des  teate ipaeewata  aUte»  poar  Vaatiamtan.  B 
iMparla  qa«  la  direcisar  «ait  laan  aa  aamal  da  laaa  1m  taaid»ata  M 
PopSraliua ,  et  iiiftiml  dec  ciraaaaiaacH  qai  feraleni  prfiag»r  M  idtaAal 
défaforabla  pour  radamietraiiei).  —  SI,  daaa  la  caar»  dH  apdraiiaa»» 
le»  parttas  aiaatfoelaiefet  dra  défirt  de  iranaacttoe .  le  recevear  aa  Tes* 
fHvÇé  lapériettf  pourrail  lea  accaeillir ,  reccfair  aiéna  la  aaaiaiaaiaB  dM 
partira, ai  elle  lai  parajaMilaee'piaU»,Hcaaf«Biir  aaaoreieda  Peapcf- 
ttw  H  rndnit  oaàtpia  aar-la-cbeaip  aa  diradeer  da  «e»  difpaaiitaae,  «S 
foaralrail  an  abeerrainn»  aar  le*  aire»  dfa  parlirt.  ~  LarM)«a  1m  eipails 
a^  pa  a'aicardar  Mm  lean  eatinalioBa,  l  aoiployd  4»!  aaaiala  aM  ap^ 
laiiahs  daft  ea  Isire  part  aa  diractaur,  a'eipliqBar  aar  'm  caaara  de  die- 
»lde»N,etAMttra  aeaapiaia*  sur  letcbaRCM  alidrirarM  da  l'aipcrtiae» 
Bi  la  aaaiiaaliea  du  liar»  experl  a  dia  ddr<r<e  m  jape  de  paix .  IVaiplayd 
peut  M  readra  wtfrH  da  ce  aiagiriral  at  loi  wHimeilre,  daaa  TiaiarM  M 
l'admiaiilralloa ,  Ir»  «btervaii»M  qu'il  jage  cooveaaMes.  —  L'adaUaia^ 
trattoa  doit  eire  tnterBrfe  iBHnélialpnif at  drs  rdralbils  de  IVapertîM  ;  l« 
direcleur  prdwalf  es  Baoïe  Icmpa  »e»  abwrvitlieas  rar  l'ratimaijaa  daa 
npMiêt  e*ai|>*i«f  k  eallr  qa'il  avait  lal-arfaia  danatfa  aax  iauneablM» 
daaa  le  rappért  qui  •  déiarailaé  l'aaiaritauaa  da  PadaiiBiBlrBliaa.  a 

Da  A  dée.  t840.-lait  de  ta  idgia ,  a*  1624. 

(t)  «pdM  f  —  (Ban»  C.  EaivAir.)  —  Par  acM  paUis  da  te  s«|i« 
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tMTfDi  ttt  triDDBiDx.  elle  e«t  bJte  par  ni^  péMtion  présentée  p»r 
le  directeur  et  porUnt  oooiinalloo  de  |V>pert  de  l'Ëiat.  Toute- 
fois, te  droit  de  sigoer  une  dem»de  tepdaot  k  expertise,  formée 
«M  000)  dH  4treeleur  généré,  n'esl  pas  eycluslvemeuf  attribuée 

48S-\  sienr  K«rcber  lubeta  If  moitié  d'us  moulis ,  dont  l'aaira  noitié 
lui  apurtroait  «pour  bdc  somme  de  2,000  fr,  déclarée  au  coolrat  co^mt 

K'i  u  racquis-itioi.  —  Lon  de  i'enrrfibiimneDtf  ce  prix  ayant  paru 
frifer  à  le  veleu  Téaale  de  l'aljel  aliéeé,  la  dir«eleor  de  Strasbooif 
MM  eierrtiae.  —  La  rf^néu,  m  4ele  d«  8  laplHihn  18M,  eoa- 
Maal  MMuaaliDB  de  à'eapHt  de  h  régie,  «I  pi^léa  ae  Ultaeal  de 
Ser«'<>*  t  ^  «igaiflée ,  le  1 1 ,  *  KeKhw,  «n»MMMlj#»  de  eeaner,  de 
m  cMé.  00  expert  4vj»  W  traû  iM»*>  U  ih  Kufbar  fi(  aucaiSer  k 
redminiEtraljiM)  U  lonuDatiof)  de  soe  ^pe4r  iffifit^t  éUit-U  dit  da«s 

f exploit^  pntcédcra,  ^Djointi'meift  fvec  Teipert  do  gouverDement ,  i 
expertise  rcqniM.  —  Mais  ,  malgré  cpi  a^Dïescemrpt  du  cootribnable , 

trépe  ef  ïBi  demandé  au  trfliuial  nuDOHmé  we  VKperii»  fftt  par 
ardeeaéc ,  el  ^«e  tes  eiperle  heewri  reefefds  «evaél  le  jag e  de  paît 
4b  oetaa  de  SaaruaiMi  (aftiHilen  de  t'iM»uMe),a«x  teraeeda  l*ert.  I 
4e  (aUi  dalSaer.lSOia.pMrtcceffeir  l«tr  «enwet.  et  pour  la  fixeliDO 
49  jfiut  de  kur  epdretioB ,  «Ile  deneede  ht  r^«tée  cMPste  ieuid»  «t 
tru^t^uoi^e,  par  tunuKat  d^  0  oor,  I93i,  qui  dispoieea  ces  immca: — 
«  Attendu  que,  surTa  sigoiScalion  faite  au  sirtir  Henri  Karcbrr,  lell  ifp- 
tunbre  deroier,  de  la  demaode  en  eipcriise  portant  nomindiion  de  Tei- 
pmt  de  yaraemaai ,  et aar  le  aeMiuatipa  dé  eeaiMer  uaetpert  deeoa 
câid,  pear  précéder  a l^pertiaecealve leî  preve^wia  per  la ié(ie| erki* 
«a  «jakidpaada,  par  aeledu  iSdu  aMéB,fi^ee  coeaéyirwedeto 
^Huadeea  eapriiiae.cl  paarefela»pérar  aie  teaeietioa  a  M  laite,  it 
■•«■e,  pear  eea  eifert,  la  siaar  Nieolaa  Hartta,le  jeeae,  marebud 
teeaaar  a  8eM— iea,kfartt  eoajeiateiMat  a«cc  fexpert  de  la  régie, 
précédera  a  l'expritiae  i«i|«ise,  e,  par  «Ha  aaéeie,  eeqaieeeé  a  U  de- 
«aad»  et  agréé  f^eepeft  eoMé  par  ta  i^;  —  Qa'aitMd ,  il  est  ieetae 
«é  Iranualeire  de  reedfe  «a  j«^e«eil  vM  ftmt  erdenaer  f«pe«Siae , 
yinee  if  défeadeer  j  e  eaeerati ,  seit  peur  aowaer  dae  experts  d'utt^e, 
paisfue  chaque  partie  a  Mtcbeh  de  awB,  et«ee  teideat  eut  éid  f«e- 
■eeliiwei  agitée,  eeil  pour  MMoyer  les  etpma  devait  le  Ju^depak 
4e  SaenMiua ,  a  feM  de  pféter  serMcet,  paieqee  l'art.  I  de  le  leidu 
«<  eev.  MM  T  e  ddja  paam.  a 

VtMvrei  data  rt^ia,  peur  tfolaliai  ert.  17  «t  4«  de  la  lai  de 
•Clnaa.  aa  V,«i  «  de  eaNada  1*  m*.  I9M,  «■  «eque.Mlgaé  fac- 
leiriWiWFni  de  eeeintuaMe  a  l'eipcriiai ,  il  (aet  eeeow  fa^  eeit  w 
éÊMfiê  par  «a  jagcaaaat.  —  Arrti. 

Uco«a;~Alleada^les  art.  l7j««flt««4elaMde«tfi«a. 
•n9,  déteMBieeat  te  (anM<<  Ira  dâaie  a  easerawyoar  la  préMotation 
miitjmitmm  dee  dwaedea  de  la  régie  en  M^ertiee ',  ^  cep  ertiotrs  ae 
«aea  paè  eaciaféTs  da  eaaeeatenieet  «dtonteice .  de  la  part  de  la  paitie 
lAeeraa,  a  feafwaiiae  diaaaiidéf ,  rt  de  U  MmaetiM  par  eHe  Caité  <t'an 
«Xpert  snr  la  aommaliaa  qui  M  ert  fai^  de  aetielMTe  a  mMa  «Meination 
■tfeaeieeMw  ioBPSi  ^  est  weWeaent  «a  caa  de  fdus  qt^d  doit  «re 
mwrm  A4e«e  Mnioyiua  d'«dBca  parée  Utbueel}  —  AHeada,  dees 
raftea,^é'aaliea  de  ta  i<«||ie  a  dte  ietMdaiiejiM'M 
iM4de«aaeree«4aSeepi.  MSé,  «eateMWtMmeifioe  d^Mpert, 
et  sommalion  a  Henri  Karcber  de  aumroer  aon  eanrrt  dans  tes  ftola  jven 
.dalaeigBÉlealiae;  fM  «qUe  jwqoMe  et  ta  semMee  iTa'rtte  rnâmo»  onl 
été  eigpiBées  te  dé  dadil  mé» ,  «t  etnvtea  d^  «oniMliea  «éoMaire 
d'espertée  â«  de  aitae  Boie ,  «l  eieei  dans  leeiroif  jenfs  de  tadëtt  s>fM- 
fleation,  coofonnément  a  ladite  eeaatation;  —  Attendu ^ee,  dans  oft 
^,Jedit  Carobrr  «|Mt  «eanpli .  sur  «m  swnnwtÎM  t^gale  rt  awanl 
rdtlraUep  du  iagfotrnt ,  le  «su  4fi  lei^  eommaliait  et  de  l'pct.  fJi  de 
la  tdi  4»  triiavi»  ^uténoecé,  Jringemenl  «Uagné  a>  M|d  riuU  vu 
article  aa  «décidant  Qu'il  étail  iantur  ei  J(nu:cai0iw  de  repère  ua  jiwement 
Bour  erdeaner  ,repp«rliar  ;  —  Atttidn  ipie  la  loi  du  i$  nor.  )M)8  a'a 
Tiea  filutigé  afix-difipee'dioDS  des  art  n,  1»  19  de  I»  loi  do  Si  frim. 
an  7,  nuÙB  seulement  déirrmiaé  leur  mpUcatioa  pour  no  cal  iiui  ne  se 
j«ncpnlr«it  Jtas  dam  i'espece  .  U  siuiatîoo  de«  bi'  as  k  uperiisrr  dans  le 
ress(Mt  de  4Up«iettt|  iribunaue;  qu'au  virplus  elle  n'a  .été  encuiiement 
Violée  par  le  jagentot  aliMU^  —  Beieitr. 

ri}  Bvfaf  —  (Eanx.  A  kérit.  SaDuiaie.)  —  Ajtrte  le  Slcèe  d*oa 
de  se»  edUnU, et  le  lOtév.  i$iS ,  U  dame  rew  SauMiaet *  as»sanl 
en  &«B  eom  pcr»MD^  comme  tulrics  t^Ie  d'an  enfant  qui  lui 
reelait, déclara  au  bureau  de  renn^gUtrenent  de  Puissalian  gue  |»  hc- 
cessioo  de  son  eotani  tmi  |aur  était  écbue  «  ^  elle  pour  an  quart  et  a  son 
-ftlspourleslroisquartf.el  consistant  dans  Ja  BoitiA  iadivise  des  bteos 
ddlais*és^  leur  mari.eiJ>éie«ilaiid*pnei»lwriiDBlDbU.ére  de7S«4tSfr. 
1^  r^ie  «e^rcut  le  djult  de  muiatioa  que  sur  cette  somme  Mais  la  daae 
-SauHtinee  ajrantj  en  sent.  ^tOft,  epeteuli  an  bail  de  la  totalité  des  biens 
pour  IjO.tOO  tr.,  1»  rt^tf  de^dé  une  «iperttse;  elle  présentai  ^««^ 
effet,  au  tribunal  de  B<<^kH,  une  requête  ati  nom  du  directeur  général 
de  Tenregistremeot  ,eidAI  iouwoee,  ai  signée  par  rioipeclear  de  U 

y^g^  jmM  4ve^  Joc^  -  CMJ^  re|uéu  et  .r«Aaa- 


au  dlrecteor  dn  départemenl.  La  sigoalure  a  pn,  ea  fou  atuanot, 
être  valablemeot  donnée  par  uo  loapedeur  dlvisloaoaire  (Caie., 
$9  fév.  iusi)  (I).  Peu  loDporla,  en  e00t,  qu'une  demaode,  dép 
qu'elle  pat  taUe  pour  U  dirâctêur  gémir at,  au  lieu  d'avoir  été  st- 

aance  qui  internat,  furral  signifiéef  à  la  dama  Senisinas.  Cette  daae 
ayaiit  fait  défaut  pour  la  nomioation  de  wa  expert ,  le  tribunal  ea  somma 
un  pour  elle.  —  taa  biees  furent  estimé  ppr  lep  experts  a  an  revenu , 
pour  la  nwitid  des  biens ,  de  5,453  58  c.  ou  108,071  fr.  80  c  do 
capital.  —  La  r^e  demanda  alors  que  la  dame  fiaossines  fèt  eeedamnée 
k  peyer  le  aeppldnseet  du  droit  et  U  deuUs  dieii ,  aKaadu  llBaettaaaea 
de  aa  dédaraiiea.  —  Ledaaa  SeuseieesadeMeddla  aeilitédeuwu  la 
frecédunt. 

Le  Sé  arrH  é8S9«  iageataet  de  ir|^0BaJ  de  Bduara  ee  cap  lerem  i  --r 

«  Considérant ,  sur  la  première  quesbou ,  qn'U  seiai/  difficile  de  Faliderlep 
pqursuitef  dirigées  sontriB  la  dame  Saus^iues,  au  nom  de  H.  le  directeur 

Séoeral  de  I*careg1ftrëaieat  et  des  demaiees;  qu'il  n'y  a  prepqae  ancp* 
et  actes  dent  se  eompasret  les  poursuites  qui  ne  aoit  atléifit  de  plusieurs 
floUMét  ;  et  qu'il  eet  aiee  de  voir,  ea  bed .  qu'il  i^f  éraM  pas  ieiuasanee 
daas  la  déclarai iaa  de  la  dame  Saussiars ,  puisque  tes  ptautattoas  ea  vi» 
gae  qei  a«ei*Dtd|é  laites  sur  les  biens  dont  il  s'agit ,  et  i^ui  allaient  Mrs 
ce  ratporï  d^ap  le  wur»  du  bail  a  f'-rme  invoqué  par  la  direction  géné' 
raie ,  jointesa  l'tftiligaiioii  qui  éiail  impo-éeà  la  dame  Sau^-ines, -par  la 
TÏnet  et  uuièineclaus''  du  hail  ,  de  Lun^nuin'  li  s  iiici^a~i(i5 ,  et  d''  procurer 
M  îamlcr  tes  arteosiles  rendus  [léce^gai^eâ  par  l'au^mi-ulalign  du  via. 
eiptiqaeel  aseei  faagmenielion  du  revenu  qaïlutdoeaéç  aéi  liteMdav 
ce  bail  ft  feraet  —  quoi  qu'il  ea  puisse  eirè  ,  ee'  se^Hiraanfa 
Pexamee  des  adea  de  la  procéilure ,  on  voH  d  abord  que  la  requeie  df 
t  nov.  ISnjFord.'dfl  \t  du  même  mais  de  novembre  et  la  citation  dp 
S  éée.  ssjrael ,  sent  radicalement  nulle»  ;  —  Que  ,  dan<!  la  requête ,  M.  le 
directeur  én  tf^paritment  iléclare  ifituérir  l'e^|)frli>p  au  nom  de  M.  le  di- 
recteur générât',  ei  que  la  requête  est  î^ipnée  par  M.  l'insppcleur  divî- 
«lennaire  f^at,  non  pour  le  directeur  gëDér.il ,  mais  simplement  pour 
le  directeur,  e'eat-a-dire  pour  le  direcleur  du  dépaitement  ;  que  ,  d'après 
Pari.  17  de  ta  lei  de  M  frim.  aa  elM  Ip  n>gie  qui  duit  requérir  (Vx. 
perttse  ,  et  qu'il  f«  deféent  que  ë^est  M.  le  directeur  (cén^rst  qui  est  seul 
anjourdlMlt  a  la  place  de  la  r^ie;  —  Que  c'était  donc  M.  le  directeur  gé- 
e<<ra] ,  teMBtta  place  de  la  régie  ,  qui  aurait  dA  requérir  l'eipertise  ,  et 
que  c'eftteté  pour  M.  le  diretlcur  général  qu.'  l'injp.  cteur  rtivisionnaire 
aurait  dft  ^ignerla  reijiir'te;  —  Que  le  directeur  du  départcmeot  ajaut 
hi-flrtma  requis  VexiHTlis*  poue  le  direcleur  général ,  et  lin'fcteur  di- 
vîsiDonaire  ajaet  dgM  pour  le  directeur  dudétiaripmenl,  il  est  >.lairqB^on 
a  foit  phMerfli. le  «rècteiir  général  par  procurenr,  ce  qui,  en  France, 
e'ert  pr^rnis  qa'aa  roi;  —  Qu**  celte  r<'qu6te  est  nulle  meure,  en  c  qoo 
(a  pennisitiOB  de  ciler  la  danip  Saussine» ,  <iu  lien  d'être  demandée  an 
tfiuuflal  entier,  n'rsl  d^  nian  ée  qu'au  pr^sidcol ,  qui  a  hien  rpçii  c'n  code 
de  procédure  la  bcullé  statnpr  ïeul  dans  certain!^  cas ,  mai;  i(ui  n'a  pas 
cette  faculté  dans  le>  matières  qui .  comme  cellrs  concernant  l'enregi^iie- 
mtnt,  sent  régies  pur  des  lois  spéciales;  —  Que  l'ord.  du  Itdii  méfoe 
mois  de  ttovemtire  est  nulle  :  1*  comme  ayant  Aé  rendue  par  le  préçi  lent 


Beot;4*eoniM  avant  été  rendre saiu  que  le  mieiiaére  pabliç  Ailélé,»»- 
lefldn.éandis  qu'il  s'agissait,  d'uecOlé.  de  l'iniérét  ^u  Iréenr  éèuie;  de 
fauHv,  deliMéfU  d'un  mineur;  coeame  la  signsfure  de  préférât n'étaél 


pas  accompagnée  de  celle  du  grrger;  —  Que  la  cotation  du  t  décembre 
n'est  pu  moins  eulte  :  1°  comme  ayant  été  donnéeen  vertu  d'une  ordon- 
nnnce  nuHe;t*e«mnie  Iscutiie  en  ayant  été  donnée,  non  à  une  personne  qui 
ftt  réeHement  servante  de  la  d.ime  Sauseines ,  aiusî  que  le  voulait  U  lui , 
maie  a  umper>eDne  qui  a  dit  être  %&  servante;  V  comme  a'ra  ajwt  Mé 
donné  qu'une  seule  copie,  Unois  que  1»  cK<ition  eoeeemaot  fp  4""* 
fianerioea  :  t* de  eoa  cM  profv ;  <°  coipme  tutnre  de  son  fils ,  il  aurait 
bilu  éf  idemaMet  %ae  ee^  po«  ta  mfre  el  «ne  copie  pwir  le  fils  ;  —  Que 
Jejugemeot  du  10  décembre  est  nul,  soit  parce  qu'il  n'e^t  pas  motivé, 
seHjianie  fv'il  renvois  la  presUtion  de  Mrinent  des  e\))ert<i  di'\ant  le 
jugeile  jwix  .  quoi'tu'il  (ùl  quesiinn  d'une  expertise  d'imuieuUrs  dont  la 
mnlation  s'était  ai>ér<'e  p  ir  u-  d^cfs  ;  expenise  à  l'égard  de  laquelle  l'art. 
S  de  la  loj  du  15  nov.  lâU8  prescrit  qu'il  o'ril  rira  innové;  —  Que  \\-%- 
uloUdtt  14  >avier.  portABi  asstgaaUua  pour  le  17  devant  laitue  de  aaù. 
S  J'eflet  devoir  luéler  aerwnt  «ni  experts .  cet  nul,  parce  queladAd 
deii«is  jouo  doAoé  par  la  loi  et  par  le  jugemeat  do  défaut  du  IQ  décem' 
te.pwir  idcuae^  les  expertt>.  ee  courait  que  de  U  signification  du  juf:e< 
nent  latlie ic  même  jour  t4  janvier;  et  i|ije ,  dés  lors,  la  presiation  dl 
aWHUBt  dee  eapvt>  II'  pou^.1it  i'Iemnieul  'iviur  lii-u  pendant  la  juurnë< 
du  17,  qui4a*'C"'"P'^"'^  délui;  ~  Que  la  prestation  du  seraienl 

dae  exparls«4  nulle  .  suit  par  e  que  le  gt'rm^'nl  a  i^t  prêté  dans  le  délai 
deaaé  mt  la  lei  et  par  le  j  ugeneAi ,  |iAur  ig  réctuation  d^  Mpecu ,  poit 
parée  que>  juge  4e  ^»  iéiaM  ieeMMilMi^ 
Que  le  tribeuT peut  auciwa4)Be^  s'eeeu^  4n  j»|ipa4  altrStef  apx 
deux  experts  Ciiiràa%n  «t  Aia ,  (iarce  que  ce  rapport  n  est  pas  produit  aa 

jirec^;   One  rt>fd.ie  Aatars  porUnt  nomioalton  du  Luts  cx« 

pert,nt  aul^i  parce  qu'il  n'apparali  pas  du  ili-(ord  que  l'on  dit  être 
aarvenu  entre  Im  dcui  premiers  eiptris ,  el  ))tir>.e  ^nr  M.  If  juge  de  paix 
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gnée  par  le  directeur  de  d^partemml,  qui  remplit,  &  cet  égard, 
des  fondions  analogues  i  erlle  d'avotfé,  ait  élé  signée  p^r  l'in- 
specteur divisionnaire  pour  le  directeur  particulier,  e'esi-à-dire 
conme  le  substituant,  puisque,  d'une  part,  la  partie  adverse  est 
uns  Intérêt  pour  s'opposer  à  cette  substitution,  el  que,  d'autre 
part,  aucune  loi  ne  prive  la  direction  générale  de  la  faculté  de 
faire  signer  par  l'Inspecteur  divisionnaire  on  par  un  autre  pré- 
posé, connue  subsliluant  i»  directeur  du  d^artement,  les  mé- 
moires k  présenter  ani  Irlbunauz  par  le  directeur  général. 

480#.  La  pétition  doit  énoncer  rob)et  de  l'eipertise  mais 
cet  objet  est  suflïsamment  déterminé  quand  on  annonce  que  l'ex- 
pertise d<Mt  porter  sur  les  objets  repris  au  contrat  de  vente  qui 
donnait  onTertarcau  droit  d*enrnglatremeDt(Req., 13  Jaov.  1808, 
tir.  Berlier,  V.  n«  4704). 

A99 1 .  D'ailleurs,  il  n*est  pa«  nécessaire  d'assigner  la  partie 
adverse  devant  le  tribunal  auquel  est  soumise  la  demande  en  ex- 
perllie,  dès  qu'elle  a  reçu  ootifloatloo  de  la  requête  contenant  la 
Bomlnatton  de  l'expert  de  l'État,  avee  sommation  de  nommer  le 
sien  dans  les  trois  Jours.  Il  a  même  été  décidé  que  lorsque,  sor 
la  demande  de  Ut  régie,  11  a  été  rendu  un  Jugement  préparatoire 

sent  dn  sirnr  Cnbanel ,  le  Jour  el  rbrare  h  laqntlle  eelai-d  eomarncc- 
lail  s«  opéntiou  ;  —  Qae  IVxploil  d«  fommalioo  du  8  du  mtmt  moii 
ds  nart  nt  égalenent  nul ,  comms  la  copie  n'ajant  ^té  laissée  à  aucuo 
du  ■ervilrnrs  ir  la  dame  SauBiines ,  el  comme  H.  le  receveur  de  Pui^sa- 
lion ,  <}ui  eat  l'agent  de  H.  le  directeur {Anéral,  partie  requéraoln ,  s'elaol 
bit  iDi-nCme  citer  pour  la  prestation  de  sermeal;— Que  le  rapport  rendu 
par  le  tien  expert  Cibaafidott  eire  rejeté,  parce  qu'il  a  opëre  seul,  sans 
prendre  ravi*  deidrnx  premiers  experts ,  et  parce  qu'il  ne  aVit  pas  iMé- 
nlement  conlomM'anx  injonciions  qui  lui  «aient  bitei  ;  qn«  les  nnlliiés 
déjà  relniH  vicient  toetr  in  procédure,  iodéiienduorneni  ulme  des  nul- 
lités qni  sont  particuliiresk  ces  procédures,  qu^il  serait  inutile  de  déve- 
lopper';—Considérant ,  dtalors,  qu'il  ;  a  lieu  d'adjnger  kla  dameSaus- 
fliofs  ses  coBcInsions  ;  —  CoDSidéraul ,  sur  la  seconde  question ,  que  M.  la 
directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  succombani,  c'est  le 
cas  da  le  condamner  aux  dépens;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare 
nnlf  Ions  les  actes  da  poursuite  en  expertise,  etc.  «—Pourvoi  pour  excès 
de  pouvoir,  violation  da  l'art.  1030  c.  pr.  et  de  l'art.  18  dn  U  loi  du 
(rim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coDi;— Vu  les  art.  1030  e.  pr.  «tlSdn  In  loidn  ttlMm.an  Ti~ 
Attendu  que  la  demande  k  Oa  d'expertise  a  été  formée  en  temps  utile; 
qu'ellu  l'a  élé  par  une  requête  préseotée  au  nom  du  ministre  d'Elat ,  di- 
reclcnr  général  de  l'admiuiïtration  de  l'enregistrement  et  signée  par  l'un 
des  clief6  de  radminislralion ,  en  l'absence  du  directeur  do  déparlement , 
auquel  la  lui  u'atlribue  pas  exclusivement  le  droit  de  donner  celte  si- 
gnalura;  qu'ainsi,  ce  premier  acte  dea  poursuites  de  la  régie  est  vnlaUe; 

—  Aitendo  qu'en  s npposaut  que  les  actes  subséquents,  et  notamment  les 

JirocèS'Verbanx  d'expert,  pussent  être  argues  d'irrégnlarités  on  de  nul- 
lté,  le  tribunal  devait,  en  lu  annulant ,  ordooDer  que  l'eipertise  serait 
recommencée  par  de  nouveaux  experts,  dont  les  procès-verbaux  pussent 
les  mettre  k  portée  de  staluer  an  fond; —  D'eu  il  suit,  qu'eu  déi:larant 
nnl  le  premier  acte  des  poursuites  de  la  régie  ,  quoique  celte  nullité  ne 
fat  pas  pronoDcée  par  la  loi,  elen  n'ordonoant  pas  qu'il  serait  pro  éJé  b 
l'expertise  par  d'autres  experts,  le  tribunal  civil  de  Béliers  a  violé  ex- 
pressément l'art.  1030  c  pr.  et  Vuu  18  da  In  loi  du  ti  frim.  an  7  ;  — 
Par  cet  motifs,  cassa ,  etc. 

DnSSfév.  18M.-C.  C.,eh.  clv.-MII.  Bojer,  pr.-Pnriqnet,  nf^J>» 
Garlea^ ,  av.  gén.,  e.  conf.-Teata-Lebeaa  et  Jacquemin ,  av. 

(1)  Eipk*  i  —  (D'Aore  C.  enr^.)  —  Par  acte  dn  11  oci.  18^0.  le 
sieur  Douet  de  La  Boullaye  avait  vflodaan  sieur  d'Aure,  poor  70,000 fr., 
ses  droits  immobiliers  dans  la  succession  da  la  dame  Angélique  de  Berny, 
sa  mère,  dont  il  était  héritier  pour  on  quart.  La  terre  d'Argy  formait  la 
seule  propriété  foncière  dépendante  de  la  succession.  Déclarée  imparta- 
geable, elle  fut  vendue  publiquement,  sur  licitatioD,  pour  460,500  fr.,  par 

Iitgemeot  do  36  mai  1831,  et  adjugée  aux  deux  sœurs,  cohéritièrps  de 
.n  Boallaje.  Dépoli ,  les  créanciers  de  celui-ci  ont  demandé  la  nullité  de 
U  vente  da  11  oct.  1830  comme  nyani  élé  faite  an  fraude  de  leurs  droits. 

—  Le  17  avril  I8SS,  jngemeol  confirmé  sur  appel ,  qui  prononce  cette 
nullité.  —  Dès  la  S  sepl.  ISil,  après  la  licitation,  ta  régie  avait  demandé 
k  faire  procéder,  par  expertise,  k  l'évaluation  de  ta  terre  d'Argy,  les 
70,000  fr.  auxquels  avait  été  estimé  le  quart  de  cette  terre ,  dans  l'acto 
de  vente  du  1 1  oct.  1830,  paraifsanl  insuffisants.  —  Le  8  do  même  mm. 
Jugement  qui  ordonne  cette  expertise  ;  il  est  signifié  k  d'Aure ,  avec  som- 
mation dacboisir  son  expert.  —  Le  13  fév.  1823,  les  deux  experts  dési- 
gnés par  le  tribunal  esliownl  la  iM-re  d'Argy  k  755,718  fr.  —  L'affaire 
est  reportée  devant  le  tribunal;  d'Aure  conclut  k  ce  que  la  régie  soit  dé- 
elarée  boo  recevable  dans  sa  demande,  attendu  qu'il  u'a  pas  élé  réelle- 
ment cessionoaire  du  quart  de  la  terre  d'Argy,  tant  par  l'effet  de  la  lici- 
tation qa'k  nimn  de  la  mUM  dont  a  été  frappé  son  acte  même  de  cession. 


4,  Part.  2,  Sfxt.  2,  Art.  2,  §  2. 

ordonnant  une  experUse  pour  estimer  une  propriété,  leqn«t  aélé 
signiflé  au  redevable,  avee  sommation  de  nommvr  son  expert,  en 
Jugement  ne  peut  être  annulé  sur  la  demande  du  redevable, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  été  appelé  (Keq.,  ejuill.  182S)(1). 

A80S.  Dien  plus.  Il  a  été  décidé  que  la  procédure  spéciale 
réglée  par  l'art.  18  L.  ii  frIm.  an  7,  pour  les  expertises  en 
matière  d'eDregtslrement,  est  en  dehors  des  régies  générales  Ira* 
cées  par  le  code  de  procédure  sur  cette  matière...,  en  ceseni 
qu'il  sufBl  qu'il  y  ait  eu  sommation  par  la  régie,  k  un  redevable, 
de  nommer  son  expert  avee  Indication  de  celui  par  elle  cbol^l, 
pour  que  l'expertise  n'ait  pu  être  annulée,  sur  le  fondement  qua 
la  prestation  de  serment  des  experiif,  l'opéraiioD  el  le  rapport 
n'auraient  pas  élé  précédés  de  la  signlflratlou  du  jugement  de  no* 
minallon  des  experts  (Irlb.  de  Cbftieauroux,  1 1  juill.  1 836,  V.  I« 
jugement  rapporté,  sous  ce  même  numéro,  avec  l'arrêt  de  rejet), 
et,  dans  tous  Ira  cas,  que  le  défaut  de  slgnlfleatlOD  du  logeoeat 
ordonnant  l'expertise  ne  peut  pas  êire  opposé  à  la  régie  par  le 
redevable,  lorsque  celol-rl  a  défendu  au  fond  :  ici,  comme  en  ma* 
tfére  ordinaire,  s'applique  la  fin  de  non-r«oevolr  résultant  de 
l'art.  173  c.  pr.  dv.  (Req.,  13  août  1838}  ()). 


Le  36  mai  1832,  jugement  dn  tribunal  dn  Cbkteanroux,  ainsi  conja  : 
«  Considérant  que ,  par  l'acte  de  cession  do  1 1  oct.  1 830.  le  sirur  de  La 
Boullaye  lils  a  aliéné  positivement  et  uniquement  ses  droits  immebiiien 
dont  faisait  nécessairement  partie  le  quart  de  la  terre  d'Argy;  que  leeoi- 
Irat  était  donc  soumis  nu  droit  de  ft  fr.  50  c.  par  luO,  détemisé  pu 
l'art.  53  de  la  loi  du  33  avril  1816;  que  suivant  Tart.  60  de  celle  él 
23  frim.  an  7,  tout  droit  d'enregi»lrement  rt'guliéremeat  pt^n  ne  put 
être  restitué,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  si  ce  o'rstdus 
les  cas  qu'elle  a  spécialement  prévus;  qu'ainsi  ni  la  licitation  ni  le  par- 
tage effectué  dans  Tannée  1831  n'ont  pu  devenir  un  molif  de  restililisi 
des  droits  proportionnels,  tels  qu'ils  étaient  exigitties  au  Boaieot  et  II 
contrat  a  élé  présenté  k  la  formalité  ;  que,  d'ailleurs,  le  principe  posé  dasi 
l'art.  883  c.  civ.  étant  une  exception  au  droit  commun ,  ne  doit  pas  (ire 
élrndu  hors  du  cas  pour  lequel  il  a  élé  créé;  que ,  n'éiant  donc  que  pair 
le  cas  d'un  partage  entre  ciibériliers,  on  ne  saurait  l'appliquer  k  celai 
dans  lequel  des  tiers  acquéreurs  sont  intéressés;  —  Coo»iilérai>l,  au  toei, 
que  l'expertise  de  la  terre  d'Argj  porte  la  valeur  vénale  klSd,7l9lr.dait 
le  quart  est  de  188,439  fr.;  que  le  prix  énoncé  dans  la  contrai  devesls 
est  de  70,000  fr.;  qoe,  dès  lors,  il  y  insuffisance  de  188.429  fr.,  doat  Is 
droit  simple  et  le  double  sont  dus,  en  conformité  des  art.  68,  g  7,  n*  I, 
de  la  loi  du  i2  frim.  an  7;  5  de  la  loi  du  37  vent,  an  9  el  53  de  la  loi  éa 
38  avril  1816;  —  Condamne  le  sieur  d'Aure  k  payer  14,331  fr.,ele.  • 

—  Pourvoi  dp  la  part  du  sieur  d'Aurr,  tant  contre  ce  jisgeoieBt  qie  csaUl 
le  jugement  préparatoire  du  8  sept.  183t.  —  Arrél. 

La  coun; —  Attendu,  sur  le  moven  en  ta  forme,  que  ledeDandcira^ 
point  présenté  devant  le  tribunal  les  moyens  qu'il  articule  en  la  cou; 

!|u'au  surplus  t'adminislraiioii  des  domaines  et  de  l'enr^istrenent,  ayasl 
ait  sommer  le  demandeur  de  nommer  un  expert,  a  p&r  Ik  auffisaisMil 
rempli  le  vœu  de  la  loi  ; 

Atteadu ,  sur  le  moTen  au  fond ,  que  l'acte  présenté  k  l'admiotitratioi 
de  l'enregistrement  énonçant  nne  cession  de  droits  immobiliers,  elle  a,  H 
conséquence,  perçu  justement  le  droit  de  5  fr.  fiOe.  p.  t00,qui|ésn 
moment,  devenait  exigible;  —  Rejette. 

Du  6  juill.  1825.-C.  C,  sect.  req  -MM.  Boltoo,  pr.-De  Ménervills.  n^ 

(S)  Etpict —  (Ep.  Ddarootle  C.  enreg.)  —  Le  18  janvier  18M, 
contrat  d'ét^^hange  de  biens  immeubles  entre  les  sieur  et  dame  Delsmotle. 

—  L'évaluation  donnée  par  racle,  tant  aux  biens  érbangéi'  qu'k  la  soulls 
stipulée,  ajant  paru  insuffisante  k  l'administrai  ion  de  l'enregistreoienl, 
elle  présenta  requête,  le  20  janvier  1855,  au  tribunal  civil  ét  Cblleai- 
ronx  ,  k  l'effet  de  faire  procéder  k  Teslimation  des  experts ,  confvroénicot 
k  l'art.  18  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7.  —  Celte  requête  fut  signifiée  1* 
23  du  même  mois  aux  ^ieur  et  dame  Delamolle ,  avec  indication  de  Tex- 

[lerl  de  l'admini^tralion  et  sommation  k  ces  échangistes  d'avoir  k  oomniet 
e  leur.  —  Le  3  février,  jugement  par  dOfaut  qui  donne  acte  k  la  régie  ds 
ta  désignation  par  elle  faite  de  soa  expert,  et  nomme  d'office  un  eipcit 
pour  les  sieur  et  dame  Delamotte.  Signification  de  ce  jugement.— 
Opposition  de  la  part  des  échangistes  qui  soutinrent  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  k  experiise ,  sous  le  prétexte  que  tonte  stipulation  d'écunge  entre 
époux  étant  nulle,  le  contrat  du  18  janvier  1831  ne  pouvait  recevur 
aucun  effet.  —  Le  7  déc.  1835,  jugement  de  débouté  d'opposition.  — U 
régie  poursuivit  Texécution  de  ce  jugement. —  Pcrstatînn  de  sermealdes 
experts.  —  Sommation  aux  époux  Delamolle  d'être  orésents  anx  opéra 
lion".  —  Rapport  des  experts.  Tout  se  passa  en  l'anence  des  échangistes, 
quoique  dément  appelés ,  et  avant  la  Unification  du  jugement  de  déboîté 
d'opposition.  Celte  signification  n'eut  lien  que  le  36  mars  1836.  — 
acte  du  9  avril  suivant ,  les  sieur  et  dame  D^Iamotle  déclarèrent  nonsKr 
leur  expert  ;  maïs ,  nonoiistant  cette  déclaration ,  la  régie  se  pourvut  ta 
Item^ogalion  du  rapport  des  experts  déjà  déposé ,  et  assigna  les  éftsx 
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490S.  Hais  tl  tiDporte  que  la  requête  désigne  tes  nom,  qua- 
rtés et  demeure  de  IVxpert,  afin  de  mettre  l'adversaire  à  même 
JVxerrer  le  droit  de  récusation  dont  nous  parlerons  tout  à  l'beure. 
Gela  parait  avoir  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  6  août  1808,  cité  par  M.  Biocbe,  v"  Expertise.  d<*  117. 

AS04.  Le  tribunal  ainsi  saisi  par  la  requête  ou  par  la  péti- 
lîoo  de  l'administration  doit  statuer  dans  les  dix  Jours  ;  et  comme 
U  ne  lui  appartient  pas,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  au  para- 
graphe précédent,  de  surseoir  à  ta  demande ,  pour  aucun  motif, 
H  doit  ordonner  l'expertise  dans  ce  délai.  Toutefois  ce  délai  doit 
tin  considéré  comme  purement  réglementaire.  Jugé ,  en  effet, 
que  te  délai  de  dix  Jours  établi  par  l'art.  18  de  la  loi  de  frimaire 
n'est  pas  dxé  à  peine  de  déchéance  (ReJ.,  H  nov.  1841)  (1). 

Toute  autre  doctrine  serait  injuste ,  car  une  fois  la 
demande  en  expertise  formée  ou  t'insiance  engagée,  l'admints- 
iratiOD  n'a  aucune  action  pour  obtenir  que  le  tribunal  prononce 
dans  tel  ou  tel  dplal;  elle  ne  peut,  comme  son  adversaire,  que 
BOlllciter  ses  Juftes  d'accélérer  le  jugement.  Hais  de  ce  que  le  dé- 
lai prescrit  par  la  loi  est  purement  réglementaire  ,  Il  ne  faudrait 
pas  conclure  que  les  tribunaux  peuvent  admettre  des  exceptions 
dilatoires.  Ce  serait  méconnaître  toutes  les  régies  de  cette  pro- 
cédure spéciale;  et  quelque  oppesllion  que  radministration  eût 
pn  tolre  à  la  décision  du  tribunal ,  cette  décision  tomberait  sous 
le  coup  de  Part.  59  de  la  loi  de  frimaire  qui  défend  à  toute  au- 


Dclamolte  (d  payement  de  la  soinme  de  7,474  fr.  6  cent,  pmir  droit  et 
double  droit  résullut  de  l'excédant  de  valeur  des  immeubles  échangés , 
eomparaliTemenl  à  la  valeur  déclarée  dans  l'acte  d'échange. 

Sar  cette  assignation  ,  les  sieur  et  dame  Oélamolle  ont  d'abord  soutenu 
qu'il  y  avait  continuité  entre  les  immeubles  échangés  et  d'antres  pro- 

{triétéi  appartesanl  aux  échangiste* ;  que  conséquemment  il  n'y  avait  pas 
ie«  a  exMrtiBe,et,  par  saile.  qu'il  n'était  diï  aucun  droit  proportion dpI. 
Ils  ebercbaient  à  m  placer  dans  Teiception  prévue  par  la  lui  du  1 6  juin 
18S4.— Après  avoir  formulé  en  ces  termes  leur  défense  au  fond  ,  ils  ont, 
flm  tard ,  coocla  à  la  nillilé  de  (a  procédure  suivie  par  Tadministration, 
CD  préleBdant  que,  contrairement  à  l'arl.  147  c.  pr,,  le  jugement  du 
7  déc.  1835  avait  été  exécuté  avant  de  leur  avoir  été  signifié.  -Jugement 
du  tribunal  civil  de  Chaipauroui,  en  dale  du  11  juillet  1856,  qui  re- 
pousse rapplicalioa  de  la  loi  du  16  juin  1824,  illendn  que  la  prétendue 
coHttgDlté  invoquée  par  tes  époux  Delamotte  et  non  mentionnée  dans 
l'acte  d'échange ,  s'est  aucunement  jnsUfiée  par  eux  ;  et  quant  à  la  nul- 
lité de  la  procédure ,  prise  de  l'exécution  du  jugement  du  7  déc.  1835 
avant  »  signification ,  te  tribonal  Pécarte  également,  et  par  deux  motifs  : 
1*  Attendu  que  la  nullité,  en  la  supposant  londée,  avait  été  couverte  par 
la  défense  au  fond,  et  3'  parce  qu'au  surplus  il  est  de  jorisprudFDLe 
constante  (arrêts  des  6  juillet  et  11  février  1855}  qu'où  ne  peut 
eoulever  aucune  conleslalion  contre  un  jugement  ordonnant  une  expertise 
requise  par  l'administration  de  l'enregistrement  î  —  Que  la  seule  forma- 
lité exigée  par  la  loi ,  pour  la  validité  de  la  procédure  qui  précède  ces 
•orte8d  ex)>erti'--es,fEt  la  sommation  au  redevable  de  nommer  soo  expert. 
—  Pourvoi  pour  violation  dp  l'art,  147  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coua  :  — Atlendu  qu'en  décidant  que  les  demandeurs  ayant  défendu 
ma  fond  devant  le  tribonal  de  Cbftleauruux  ne  pouvaient  plus  invoquer  la 
nullité  de  la  procédure  en  expenise  ,' le  jugement  attaqué  ,  loin  d'avoir 
violé  l'art.  175  c.  pr.  civ.  en  a  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

DBl5aoatl838.-C.  C.,Gh.  req.-HM.  Zangiacomi,  pr.-6ernard,  rap.- 
BAert,  av.  gén.,  c.  €onf.-Piet,  av. 

(1}  B^èea .-  —  (Jforet  C.  «nreg.)  —  L'adminislration  de  l'enreglslre- 
menl,  Jugeant  insuffisante  um  déclaration  de  «orcessioo  faite  par  le  sieur 
Joret,  l'a  assigné  devant  le  tribonal  de  Nérac,  pour  voir  ordonner  une 
expertise.  —  L'exploit  était  du  1"  déc.  1838,  et  c'est  Sfuli'm<'nt  le,31  janv. 
iS59  que  le  tribunal,  statuant  par  défaut  contre  Jorel,  a  donné  acte  à  la 
régie  de  la  nomination  de  sou  expert,  en  a  désigné  un  d'office  dans  Tin- 
térèt  du  défaillant  et  a  ordonné  que  ces  deux  experts  procéderaient  a  Péva- 
InatioB  des  biens  déclarés.  —  Mais  Joret  a  formé  opposition  à  ce  jugement 
qu'il  a  soutenu  éire  tardif  et  sans  effet,  comme  n'ayant  pas  été  rendu  dans 
les  dix  jours  de  la  demande  en  experlise,  ainsi  que  le  veut  l'art.  18  de  la 
loi  du  S2  frim.  an  7.  — 13  juin  1839,  jugement  du  tribunal  de  Nérac  qui 
rejette  ce  moyen  d'opposition,  en  considérant  que  la  di8po<iiion~invoquée 
est  purement  réglementaire  et  n'a  pour  objet  que  d'accélérer  U  décision  à 
lendrt,  et  qu'ainsi  son  inobservation  n'enlraloe  ni  pre-'Criptioa  ni  dé- 
cbéanee  contre  l'adminislratioB.  —  Pourvoi  de  Joret,  pour  violation  de 
rart.  18  préciK.  —  ArréL 

La  cout  ;  —  Attendu  que  la  régie  avait ,  par  sa  demande  d'expertise 
éu  1"  dec.- 1838,  satisfait  a  tont  ce  que  lui  prescrivait  l'an.  18  de  la  loi 
4n  S4  frim.  an  7;  —  Que  la  disposition  ajoutée  à  cet  article  est  parement 
réglementaire,  et  qu'on  ne  peut  en  induire  cvnire  la  r^ie  une  déchéance , 
à  laiMD  de  M  qno  le  juguteot  ocdonnant  l'eipertist  n'aurait  pas  été  rendu 


4,  Part.  2^  Sbct.  2,  Art.  469 

lorlté  publique  de  suspendre  on  de  faire  snspendre  Te  reeoQTre- 
ment  des  droits.  La  cour  de  cassation  a  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'expertise  demandée  par  la  régie ,  devant  êti  e  ordonnée  dans  les 
dix  jours,  à  partir  de  la  demande,  un  tribunal  qui,  sur  une  de- 
mande formée*  le  7  et  signifiée  au  défendeur  le  9,  ordonne  le  1 4, 
qu'elle  sera  communiquée  à  celui-ci,  qui  devra  7  répondre, 
dans  les  bult  Jours,  contrevient  au  vœu  de  Ut  loi  (Casa.,  Il 
fév.  1833)  (S). 

4$09.  Le  premier  objet  de  ta  demande  en  expertise  est  la 
nomination  des  experts.  Eu  quel  nombre  doivent-Ils  être  nom- 
més et  dans  quelle  mesure  cette  nomination  apparlleot-eile  aux 
tribunaux  ?  Ce  sont  les  principales  questions  à  résoudre. 

4807.  Eu  matière  ordinaire,  Pexpertlse  ne  peut  m  faire 
que  par  trois  experts,  ou  par  un  seul  st  les  parties  7  eonsentent 
(c.  pr.  cIv.  art.  303);  mais  en  matière  fiscale,  chaque  partie 
nomme  son  expert,  et  on  appelle  un  tiers  expert,  en  cas  de  par- 
tage (  L.  32  frim.  an  7,  art.  18  ).  La  marcbe  tracée  par  le  c<hte 
de  procédure  est  peut-être  plus  prompte,  plus  économique; 
mais  elle  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  18  de  la  loi  de  frimaire,  parce 
qu'il  est  de  principe,  reconnu  par  un  avis  do  conseil  d'État,  que 
l'arL  1041  e.  pr.,  qui  prononce  l'abrogation  des  lois  et  règle- 
ments généraux  relatifs  a  la  procédure,  ne  s'applique  point  aux 
lois  et  règlements  roocemant  la  forme  de  procéder  en  matlèra 
d'enregistrement  (  av.  0.  d*Ét.,  l^^juin  1807  (5).— Conf.  Cass., 


dans  la  décade;  qu'en  rejetant,  comme  il  l'a  fait ,  une  pareille  déchéance 
invoquée  contre  la  régie,  le  jugement  attaqué  n'a  point  coolreveau  a  la 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  S4  Dov.  1841.-C.  C,  cb.  civ.-HH.  PorUlis,  l*'  ft.-Vwt,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1**  av.  gén.,  c.  coaL-Coffinièrei  el  Ficbet,  av. 

(S)  B^èeê.'  —  (Eurtg.  C.  de  Préfort.)  —  Le  sieur  'de  Préfort  «cquit  du 
tieor  de  BoUes  an  dom  iine  dont  le  prix  fut  fixé,  dans  l'acte,  &  70,000  fr. 
La  régie,  trouvant  cette  somme  inférieure  a  la  valeur  vénale  des  im- 
meubles, demanda  Texperlise  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  do  22  frim. 
an  7,  par  requête  Ju  7  août  18ô3.  Elle  signifia  cette  requête  au  sieur  d» 
Préfort  le  9,  et  la  remit  le  13  au  tribunal. 

Le  14,  jugement  du  tribunal  d'Angoulême  (|ni,  «  oui  le  rapport  bit  par 
M.  Albert,  président;  oui  également  M.  Tcsniêree,  substitut  du  procureur 
du  roi,  daoi  ses  conclusions,  tendantes  à  ce  que  l'expertise  denundée  soit 
ordonnée;  attendu  que  rien,  dans  l'exposé  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ,  n'indique  que  M.  de  Préfort  ait  été  aterti  de  l'action  iotentée  contre 
lui ,  et  qu'avant  d'ordonner  l'experlise  demandée ,  il  est  convenable  qu'il 
soit  mis  en  demeure  de  fuire  valoir  ses  moyens;...  —  Avant  faire  droit, 
ordonne  d'office  que  la  requête  dont  il  s'agit  sera,  à  la  diligence  de  la  ré- 
gie ,  notifiée  au  sieur  de  l'réfurt ,  qui ,  dans  les  huit  jours  de  celte  signifi- 
cation, sera  tenu  de  présenter  ses  moyens  pour,  sur  ses  conclusions  ou  ce 
délai  pas^è,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  tous  droits  des  parties  ré- 
servés. Fait  et  prononcé  en  la  chambre  du  conseil...  portes  ouvertes.  » 

Pourvoi  par  la  régie.  —  !■  Contravention  à  Part.  65  de  ta  toi  du  SS  frim. 
an  7,  qui  veut  qu'en  matière  d'enregistrement  les  jugements  soit  rendus 
sur  le  rapi^ort  d'un  juge,  fait  en  audience  publique  ;  S"  violation  des  art.  18 
et  59  de  la  même  loi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  te  jugement  at- 
taqué  contient  ces  mots  fait  ttpronmei  «nia  chambrt  du  corueil,  hiportta 
ouvtrtn,  co  qui  établit  SufReamment  que  le  rapport  a  été  fait  publiquement, 
et  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  à  la  loi  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  tr  second  moyen  :  —V»  les  ait.  1 8et  59  de  la  Ini  do  22  frira,  an  7; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cette  loi,  lorsque  l'administration  de  l'enregisi 
trement  demande  l'expertise,  dans  l'année  de  la  présenlation  de  Tacle  à  la 
perception  du  droit,  cette  expertif^e  doit  être  ordonnée  dans  I«  délai  fixe  de  dix 
jours,  sans  qa'BU''une  contestation  puisse  s'engager  sur  cette  demande;  — 
Que  le  tribunal  d'Angoulême.  au  lieu  do  rendre  immédiatement  l'ordon- 
nance  requise  par  la  régie,  a  d'office  ordonné  l'aosignalion  préalable  du  steur 
de  Préfort  et  remis  h  etaluar.sur  la  demande  de  U  régie,  jusqu'après  le  délai 
de  buiiaioe  que  le  tribunal  accordait  audit  de  Préfort  pour  présenter  tes 
moyens  et  prendre  des  conclusions;  en  quoi  le  tribunal  a  méconnu  ici 
règles  de  la  procédure  spéciale  introduite  par  l'art.  18  de  la  loi  du  S2  frin. 
au  7,  et  conséquemment  violé  les  dispositions;  donnant  défaut  cOBira  k 
rieur  de  Préfort,  casse,  , 

Dull  fév.  1855.-C.C.,  ch.  civ.-HH.  Portalii ,  1"  pr.-nelf  rap.-Dt 
Garlempe  fils,  av.  géo.,  c.  cooL-Tesle-Lebeau,  av. 

(3)  l*' juin  1807  Avis  du  conseil  d'Ëtat  sur  la  féme  de  proeédei 

da<is  les  affaires  concernant  la  régie  de  renrrgrstrement  et  des  domaines. 

Le  conseil  d'Étal ,  après  avoir  entendu  la  section  de  législation  sur  Ui 
rapport  fait  b  ea  m  ijemé  par  le  grand-juge  ,  ministre  do  la  justice ,  ayant 
pour  objet  laqnection  de  savoir  si  l'art.  1041  c.  pr.  civ..  portant  abroga- 
tion do  tontes  lois ,  usages  et  règienonts  antériears  relatils  a  ta  procédure. 
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48««.  Quqm  partto  nnnui  «m  ^crt;  cPeM  la  rè^  gé- 
■4iml8.  Cepenoui ,  le  Irlbusal  « ,  4uê  mw  cartiiM  «mmm  ,  m- 
UoD  dws  ecue  ■oaluUoo.  Il  m  pe«t  pas,  à  la  véril6 ,  pMUDer 
rexpert  de  radminlstratloD  ;  et  si  la  requête  pnteeDiée  par  die 
M  coBllêM  pat  la  MM^aatlOD  4a  l'npeit,  alail  qaa  cela  est 
prescrit  par  l'art.  48,  la  trilwal,  ao  Ueu  4a  aappléeri  ce  dé- 
laiit  de  BoalaaltoB ,  m  pauri-att  que  ee  reluser  à  orAmoer  l'ex- 
pertise. H  a  été  déalda,  eo  coaséqneace ,  qm  lonH|M  l'expert 
cMlil  paria  régla  a  été  agréé  par  lugawsl.  Il  »e  peat  lai  en 
dtn  Beawé  m  autra  d'offlês  par  le  tribunal ,  aaM  cestreveair  à 
la  ekoae  Jagée  (  Caaa..  27  avril  1807.  aff.  GoHn.  V.  n*  4751  ) ,  et 
qve  loraqw  la  régla  a  désigné  un  expert ,  et  qaa  des  noyeaa  de 
réeuaatloB  «atélépropaeéseonirelal,  la  Iribiaalqul,  sam  Ju- 
ger al  adauttra  ees«oreBa,  aawaad'afleaaa  aalraeiparl,  4 

4«t  Itirt  cefsfr  ta  feiiM  de  preotdflr  q«i  a  Aé  précMmiMOt  réglée  eoa- 
•iraaalta  régie  4a  iMiegtatraMiilatdae  daoïaiaca; 
Va  Wit  «1.1041  c  fr.  eir.i 

£•1  d^ftvla  rakrogMîM  |mB«Bc4>par  ort  artids  aa  a^aapliqae  pnat 
Vn  le»  et  rigleniHlt  ceocemaot  la  tatm»  4*  pnwéder  nUUfaaical  4  U 

rigie  dw  domaines  «I  de  reorrgiilrement. 

Le  Doaveao  code  de  procédure  siira  désormais  la  toi  conmaoe.  Ainsi , 
Im  Ma  M  légteweiU  g«aêr«as  qai  étaient  ea  rigaenr  dans  les  diverses 
«eatrtci  4«at  r«ipire  fraaçais  n  eompan  ont  414  et  oat  dé  4ire  almgéi  ; 
BMus ,  diat  les  silures  qui  inléressent  le  gouvernement ,  il  a  tooioun  élé 
Mgardé  DMMne  aecnsaire  de  s'tarter  de  U  loi  cemmoea  par  des  mi  spé- 
eiales,  toit  «a  timplilaet  la  frocédere ,  loit  «a  pmcrivant  des  formes 
differeoles.  Or,  on  ne  trouve  dans  le  nouveau  code  aucune  disposition  qui 

Suisse  suppléer  •«  ranpiacer  ces  règlements  spéciaui  ;  il  y  aorait  cepro- 
ant  mtme  nécessité  4e  les  rétablir  etde  leur  rendre  la  Ibrce  de  loi,  si  Ton 
peuTatt  supposer  qu'ils  feofsenl  perdue.  Mais  il  ne  p^t  y  avoir  4e  doute 
nr  ce  que  Tabrogatioii  prononcée  par  Tart.  1011  n'a  eu  panr  (Aqet  que 
de  déclarer  qa'il  n'y  aurait  désormais  qn'aae  scole  toi  eommn»  pour  la 
prwédare,  el  qoe  l'oo  n'a  entendu  poiirrancave  atteinte  aai  (ormes  de  pro- 
efder.  mH  dans  les  affaires  de  Tearegistreneot  et  des  domaines ,  soit  en 
tnatt  antm  matière  paor  laquelle  11  aurait  été  hit,  par  aae  loi  spéciale , 
«iceptiott  aux  lais  générales. 

(1)  l»  E$pic»  !  —  (Eoreg.  C.  hérit.  Calvière.)  —  Les  bMien  Cal- 
Tîérc  avaient  déclaré  fc  l'eoregistrement  ua  salin ,  dont  ils  évalnAÏent  le 

S rodait  annnel  >  36,000  Ir.  La  régie  pensa  qu'il  j  avait  dia-'imulation 
s  la  reriiable  rajeiir.  En  conféquence  elle  présenla,  le  3  aoAt  1807, 
an  tribunal  civil  de  Nîmes,  une  requête  conlenanl  d'-mande  en  expertise, 
^vec  iiidîcalion  de  reipert  qui  devait  |  procéder  pour  elle.  Les  héritiers 
palfién  ch«isir»t  aussi  le  leur  ;  mato.  à  l  audience,  le  procureur  du 
roi  refait  d'ofllce  la  ueminaiioa  d'an  tnH!>i(nf  expert  par  le  IrilHinal,  et, 
par  jugement  du  18  sept.  1807,  le  tribunal  accneillîl  set  conclusions  ba- 
sées syr  Part.  3p9  c,  pr.  dr.  -  Pourvoi  par  la  rt^gie.  —  AirM. 

La  cour  ;  —  Vu  t'art.  18  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  qui  a  déterminé 
la  forme  de  procéder,  en  matière  dVxperlise,  dans  les  affaires  coucer- 
BUit  lar^iede  reoregutrement  ;  —  Vu  les  art.  303 «i  suiv.  c.  pr.,  qui 
ont  établi  les  f»mes  à  suivre  dans  les  matières  ordinaires,  lorsquM  j-  a 
en  liea  à  des  rapports dVxpertsi  —  Vu  enfin  l'avis  dn  conseil  d'Elal,  du 
IS  mai  ISOt,  approuvé  par  S.  H.  le  fjuÏD  suivant,  lequel  avis  a  dé- 
claré que  l'art.  1041  c  pr.  civ.,  portant  ahrogalion  de  toutes  les  lois  an- 
térieur'S  relatives  aux  formes  de  procéder,  n'était  point  applicable  anx 
formes  particulières  que  les  lois  précédentes  avaient  ^ablies ,  relalive- 
mi'ol  k  la  régie  de  l'enreiiislrementi  —  El  altenilu  qne  le  tribunal  de 
Ttlmes,  en  décidani,  par  le  ioftement  dénuocé  du  18  sejrt.  1807,  el  cofl- 
irairemcnt  k  Pavis  dn  consril  d'Ëtat  précité  dn  1i  mai,  que  ïûa  devait 
suivre  les  formes  du  code  de  procédure  civile  dans  Peipenise  demandée 
par  la  r^ie,  a  fauMemeot  Bji|>Hquâ  l'art.  SOli  du  susdit  coda,  et  par 
suite  ,  ^iolé  Part.  18  de  la  loi  du  ti  Trim.  an  7;—  Cassa. 

Dd  23  ocl.  1  eoS.-C.  C,  sect.  cir.-MM.  Viellart .  pr.-BDlt«B*C!astella- 
aonie,  rap.'Jourdca ,  subit ,  concU  CDnf.-Huart-DuparCi  tr. 

S*  Stpèct  ;  —  (Eoreg.  C  U  dama  Hnnlmoria.)  —  La  «eoa;  —  Vu 
l'art.  18  de  la  loi  du  "it  frim.  an  7^  —  Et  attendu  que  Part.  303  c.  pr. 
•iv.,  dont  le  jng««ent  arttaqoé  a  itil  application  à  Pe^tce  ,  n^  déterniiné 
une  forme  d'expertise  qoe  pour  les  cas  ordinaires,  eans  dérager  anx 
formes  de  procéder  en  pareille  matière  pour  certains  cas  parliculiers,  el 
par  des  lais  spéciaks;  d'oà  iisnit  que  Part.  18  de  ladite  loi  de  frim.  an  7 
a  dù  continuer  4  recevoir  son  exécution ,  malgré  la  disposition  dodil  wl. 
303;  —  Que,  si  la  question  avait  pu  paraître  douteuse  dans  le  principe, 
ii  n'avait  plus  élé  permis  dVa  douter  depoi;  la  pnbliralion  4e  l'avis  du 
conseil  d'Etat ,  approuvé  par  S.  H.  le  i"  juin  1807,  qui  avait  ainsi  in- 
laifiélé  ledU  art.  80»;  -  Qaa  rqpsa^pnt,  al  ywi|Ba  mwiaisli^iaa  da 


Uplaea  da  celatqal  a  «té  rteesO,  eoatrarkBt  àU  loi  (Basa.,  t8 
oe(.  I8I5}(8). 

Maia,  an  M  qal  eoBceroa  Pe^iert  da  redavaUe,  U 
•al  tel  cas,  aa  eaatralra,  aA  la  tribaaal  dall  la  déatgaar  t  o^aat  la 
cas  de  ratas,  par  la  ndevabla,  de  le  aomam-  lid-aséiaa,  sar  la 
iDviaaUea  q«l  lal  aara  été  Mla  d'y  aaU^CMra  daas  laa  liais  |aars. 
Le  irUnnal.  dans  ce  cas,  dall  faira  la  aaasIaMlaa  d'office  (L.  11 
(rln.  aa  T.  art.  18,  $  8).  SeuleaMal,  la  tribaaal  aa  paalagir  qa*e« 
tu  de  refaa,  par  la  eaatribaaUa,  d'agir  lui -Mène  (C.  caaa.  de 
La  Baya,  38  aars  1831)  (S). — Ba  eaaséqaaaca,  H  a  4l«  déaidé 
que  larsqa'aa  tribaaal ,  aaaidaBt  aaa  preâalira  aipecusa,  Mla 
sur  la  pravacatloa  de  Ja  régla,  aa  ardoaaa  aaa  aaavaHa,  Il  as 
peut  Doanser  d'aflea  laa  axparla  qal  datvaal  y  praaédar.  CaH 
aox  pivtles  qu'apparlical  la  dratt  da  laa  chaWr,  i^rèa  lae  r^lM 
spédalas,  traedea ea  eetta  nallére par rarL  Iddala  MdaM- 
maire,  règles  anxqaattts  les  art.  881  et  833  a.  pr.  alv.  anaal 
pelât  dérogé  (Casa.,  16  |ula  1838  (4);  CaaL  Casa.,  18  anfl 
1848,  aff.  MaraaavriKfer,  ».  P.  48.  1.  198,  al  iOlaW.  lté», 

Tenregistremeat  ett  reqais  qn^il  fél  précédé  4  rnpertis»  dans  la  Iikms 
Taelne  par  Tact.  18  4e  la  loi  4e  frin.  aa  T,  le  tribunal  4e  CterMat-Ptr- 
laaé  a  srdaaa4  qu'dte  serait  bile  4aaB  la  Israw  iadiqaie  par  PaM.  an 
c  pr.  civ.(  —  Aiiendn  que  le  ït^eouat  attaqué  a*a  pu  leréneaer  tt^fk 
sans  violer  tnvcrtemeol  Part.  |4  4f  la  lai  du  94  frim.  aa  T,  saas  (asrt 
une  fausse  application  de  Part.  303  g.  pr.  civ.;  —  Casse  le  jugmealda 
tribunal  de  Clermoot-Perrand  du  S4  aoAt  1808. 
DulMiieiO-C.  C.,seci.civ.-1IM.  Liborei,  pr.-Canot,  rip. 

(S)  Etpée$t  —  (Eong.  C.  dama  BailMU.)  —  Le  ssear  Bav^aipaat 
cLoisi  par  la  régie  pour  rcaiinalioa  de  la  terra  da  la  Casa,  éfàM  par 
luccessioa  4  la  dame  Uoileaa ,  ayaat  rebsé  d'acteplar  ertie  aiissiaa,  ta 
régie  préjenia  le  sieur  Uarrenx  pour  la  rampiaper,  et,  la  tS  mars  1818. 
jnterviBt  jugissunt  sur  requête ,  qui  donna  acte  d*  peUn  wiaaiina ,  et 
nrdanaa  que  la  daate  Beileau  agréerait  I*  sirwr  Oamiua  pasr  asfait,  ea 
proposerait  ses  moyens  da  récasatiop.  —  Oppwilisa  de  la  daaM  Bes- 
îeau,  par  laquelle  elle  déclara  récuser  le  aiaar  Darraaa.eoitpaaBBqi^ 
n'était  pas  porté  sur  le  tablraa  4ei  •sparU  4a  cantoa  de  la  siiMtisa  drs 
biens ,  soit  parce  qu'il  avait  été  déjà  brmelIeflHei  récësd  par  acte  signn- 
Jié  le  24  ect.  1810,  k  caast  dn  rrs»entia»ent  qu'U  devait  avoir  eeetre  la 
dame  BoiUau  pour  avoir  été  atpalsé  de  son  damaiae  ea  tdOS.—  La  sdgio 
deouada  le  re|et  des  n<^eas  da  récusaiioa,  atteada  qu'ils  n'étaioat  pas 
proqvés  par  la  dama  fioilaaa ,  et  la  MoArÎMtiea  de  la  aaaitastisa  da 
Hcnr  Uarrou  oobbw  expert.  —  4  tain  t8i9,  jugeauBt  qui  mpilla 
daaM  B  'ileaa  onposaoïe  au  jugement  du  85  mars,  et,  la  léiraelaaé, 
Bomau  d'oSIce  U  sieur  Caianare,  expert,  9»  remplawi 
Dose ,  non  acceptant.  —  rourvoi  par  U  r^ie.  —  Arrêt. 

Li  cot;n:  —  Vu  Pari.  18  de  la  loi  du  M  frim.  an  T;  —  Bt  < 
qu'il  résulte  de  celte  dispoai  ioa  que  U  régie  a  U  drett  da  aanMMi 
expert,  comme  la  partie  adverse  de  U  régies  cdaî  da  anwmer  lai 
—  Que  ce  n'est  qu'après  sommalioi  faite  de  précéder  à  ecite 

Îue  le  tribunal  peut  nommer  d'ufflce  l'expert  da  la  partis  celHaBl*iT- 
ue,  dans  l'espèce,  bien  loin  que  la  r^e  eût  ét4  rrfuiaals  de  Mr»  ea 
nomiaatlMi ,  elle  avait,  avant  aucune  aommatioa  4  eHc  faïtSt  MWé  la 
sieur  Uarroux  en  remplacement  ifu  eieur  Dose,  e(  pnveqi^  al  eMsM  aa 
confirmation  devant  lé  tribunal  de  Montrde  llarsaa;-(^e,  saHamosBa 
justificatien  des  mofens  de  récusation  réserves  4  la  dane  BoilfaB  par  le 
iiigemesi  4u  25  mars  1812 .  contre  Peiperl  Darroos,  saae  nfrsr  les 
juger  ni  les  admettre,  le  tribunal  de  Maot-de- Marsan  a,  par  ssa  papa- 
ment  du  4  Juin  181  S,  privé  la  r^gie  dn  droit  de  nommer  son  expert  ,  m 
nomaisnt  d'etfes  la  sieur  Casanave  ;  —  D*o*  H  sait  qaa  la  toftamtf  de 
Hont-de-Hanan  a  cwlreteea  à  la  diapnrition  da  Part.  18  dr  la  laa  da 
2i  Irim.  aa  T  ;  —  Donne  défaut  centre  les  défradewe,  et,  psar  la  faa> 
fit,  casse  lejageaseot  du  tribunal  de  Ueal-4e-)larsaa,  da  4  jaia  IMS. 
Da  46  «a.  1813.-0.  c,  SSCI,  cif  .-MM.  liaiam,  pr.-»>A««aMy 

(3)  (Eareg.  C,  N...)  —  La  com;  —  Tu  les  art.  17  et  18  de  la  Ipi  la 

tS  rrim.  an  7*1  —  Considérant  qne  le  tribunal  de  première  ipftaacc,  k 
As!:en  ,  n'a  pas  fait  droit  sur  la  demsnde  en  expertise;  qu'il  g  bammI 
arbitrairement  on  nuire  expert  que  celui  propos  par  Pappelsàt  ;  psda 
qu'il  a  désigné  ou  expert  pour  la  partie  Hns  y  être  requis  pt  ^tîgré  la 
nciilté  que  la  loi  donne  aux  parités  d'imliqoer  elles-mêmes  leur  csàot 
après  sommation;  d'od  il  suit  qne  te  jugnmeat  attaapé  §  fi»|^  )fp 
sitionsds  ladite  hti;  —  Casse,  etc.  ^ 
DutS  mars  1821  .-C.  de  cass.  de  La  Haye. 

(4)  Etpèm.—  (Eoreg.  C.  Flnet.]_  Le  IribMalciffl  U  8aiM  W 
avait  ordonné,  sur  la  Féquisitioa  da  larégie,  anecaprilise  paar  Mwl» 
véritable  valeur  des  biens  écbus  au  eirar  f  iaet  daas  la  aaMMiiaa  Aa  «a 
oncle.  —  Les  experU  nommés  par  les  parUes  s'arsient  pa  s'iarriiiidss,  al 
sur  Pévaination  des  bieas,  ai  car  4e  cbaia  d'ua tiers «ajMd.  Sa  <wu^ 
fsuas,  is^agp  de  ^av«l4é|jiid  c»  Mm^ffA,  gptMifldaiiÉiMtB 
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^  0*  Ir*«v6  eepeadant  qm  dédttm  nntrtlrt  dm  un 

•rrèl  de  laM«r  d«  easMiloo  de  Belgique,  da  6  mal  1833}  (t). 

40 1 0.  Et  ««c  de  eelt  seul  qee  l*eipert  de  la  psrile  contre 
laquelle  la  demande  d'eipertlse  esi  Formée,  aurait  procédé  sur 
•M  baee  erroaét  tt  diOéreale  de  celle  adoptée  par  l'esperl  de 
fadBUoUIrtttOD,  H  ne  s'eseeU  paa  que  le  trIbuMl  loit  autorisé  à 
reaplarer  M  prenlcr  »^ri  par  «d  eecoad  nommé  d'offioe  ;  Il 
dtU  timpletneit  ordlofièr  une  notlveHe  expertise,  en  fixant  la 
hase  ft  pr«Mkra  par  lei  eiporla  (e.  «ap.  de  Braxe1lei<  M  Jula 
1818)  (S). 

491  fl*  Néameina  Pexprrl  nommé  d'effiee  par  jugtttteBt  par 
déhnl,  a  pa.  en  cas  d'empêchement,  être  remplacé  ao»st  d^office 
par  le  tufemenl  oentradittnlre  qui  a  ordonné  l'exécttHoa  M  pré- 
•édCBt,  itns  qu'il  y  ait  eu  obligation  de  faire  sommation  k  la 
MrUe  de  nommer  ton  expert  (Req.,  6  Juilt.  1843,  aff.  Imbert« 
lé  ft*  4ft78).  —  De  même,  U  n'y  a  pas  obligation  de  procéder  à 
KM  nnmlBattM  nonveHe  d'eiperts  dent  le  ca*  où  tevs  (es  acte* 
de  l'inMmice  en  expertjiOy  j  compris  le  serment  des  expert*,  sont 
déelaré*  valeblee,  el  où  le  raptiorl  seul  est  écarté  comme  ayant 
pew  ob}ct  ua  lonMHble  autie  que  celui  k  expertiser.  Alors  II  y  a 


nmM  étt  bitie  •*  qeesiioa  b  3,773  tt.  84 1. ,  ae  lien  de  9,870  tr.  47  e. 
êkvMê»  ei  kl  dfclafatiea  de  ilrar  FkH.—  Snr  la  dntande  4e  la  rfgrè 
•a  bonoiflgation  de  ce  rapport,  jngement  do  16  avril  1818  qif  rejèn» 
reOiMtioe  faite  laat  par  l«>  experts  que  par  te  tirrs  expert ,  et  ordonne 

În^l  sera  proc4d4  b  nne  nooTSlIe  «xperlno  par  trois  experts  nommls 
'eAe<  par  le  jegemtnt,  ODOftmaMettt  aax  art.  303  dl  ssa  é.  (r.  — 
NeNei  par  h  régie.  —  Arrêt. 

La  codé;  --  Vn  Part.  U  de  la  loi  do  tf  frin.  an  7;—  Attende  qne 
flif  artitle  r^le  tes  fomws  a  soirre  dans  I»  expcrtim  provoquât!  par  le 
r4gie  de  renrrgistremrDt,  dans  les  cas  où  l'évalualioo  dosnte  aux  \m- 
veablei  daM  tes  CObtralt  traustalils  de  propriété  parait  iafi^ricare  a  la 
valearvésale  de  ces  imaenbles,  ei-qoe,  suivant  l'aTii  da  conseil  d'État 
da  «>  Md  itm,  le  eede  de  preoUare  élvile  B*a  pas  dérogé  mit  r«glee 
preserilM  m  celle  maMra  par  la  lei  spédale  snr  reweg isirtaieat  -,  — 
AUcada  qne  rien  »  dans  cette  loi  spéciale ,  n'iadiqM  que ,  dam  le  cas  ob 
ane  première  expertie*  est  annulée  par  les  jegés,  et  oft  eae  seconde  exper- 
tisa  est  ordeenée ,  ertle  seconds  expertise  ne  doive  pas  ètra  soimise  aax 
mêmes  r^  es  qne  la  preaiire,  el  q«  1*  légUlatenr  ail  mteadu  se  référer, 
dans  ce  cas,  aux  régi»  prescriiss  eo  nstiira  ordinaire  par  le  code  de 
procédure  civile;—  Atieedv  qu'il  iuH  de  I*  ans  1e  tfibanai  de SriM-Pel , 
en  appliquant  b  la  seconde  expertiàs,  Ini  ordennée,  b  l'alet  de  «on- 
«allre  la  vahar  vdeels  des  bienf  debns  a«  d«f«Édnr  par  le  dlcée  du  siwr 
Loqott ,  ks  règles  preKrites  par  le  cède  d»  procédure  civile ,  et  en  non- 
aseat  d'office  les  aaprrts  qui  devaifat  opérer  dans  celle  saeonde  expertise, 
eeatormémrot  au  art.  3(0  ei  MS  de  ce  coda  »  an  lin  d'en  déférer  te 
eboii  aux  parties  ,  et,  le  cas  échéant ,  aa  joge  de  paix  ,  eonfonnémenf  k 
PuU  18  ens^aoncé  de  la  loi  de  tt  inm.  aa  7,  e  violé  ce  dernier  article, 
et  fait  une  fausse  applicatteo  des  art.  603  et  322  e.  pr.  cir.t—  Casse. 

Da  16  jnin  1633.-G.  C,  secl.  cïv.-MU.  Desèse,  1*  pr.-Boyer,  rap.» 
Jenberl»  av.  gén.,  e.  ceaf.-TMIe-Lebsaa  et  Oditon-Barrot,  av. 

(ï)  (Éarvg  C.  Dnval  d*  BrtnUeu.)  —  La  Cûua;  —  Attendu  que  par 
tntt  it  Ht  ronr  aupérienre  de  BrutHlés ,  rend^  en  df  gré  de  cassation,  le 
VS  déc.  (825,  le  jugement  Un  tribonal  de  Moos ,  en  date  du  8  juin  pré* 
«Mbnt ,  a  été  annulé  ;—  Attendu  que  celte  annulalion  a  été  motivve  sur 
Hrrtgelariié  de  Pexpertlse  bomologuée  par  ledit  jugement,  les  experts 
mu  continué  (enrs  opérations  ,  parties  non  présrntes  ni  appelées;  — 
Anelidït  que  le  tribunal  dé  première  instance  de  Charleroi,  auquel  la  cause 
a  été  renvoyée  en  dernier  Heu  ,  a  ordonné  quM  serail  procédé  à  une  non- 
tclM  étpi>rlise  des  biens  en  question  par  des  experts  a  désigner  par  les 
ftarttékiél  ad  cas  de  rrfus  parlai; —AUeada  que  Tart.  18.  8  4.  L.  22 
mm^.  ad  T,  se  borne  b  prévoir  ta  nécessité  de  rai)pel  d^nn  tiers  expert  et 
I  l'ttdiqurr  le  mode  de  sa  nomination  ;  mais  qu^il  ne  s'éccupe  nullement 
Al  cas  efrnae  première  expertise  étant  annulée  comme  irrégnliére  ou  în- 
MBAnte,  H  y  aarait  lien  de  recourir  a  une  seconde;— Attendu  qtie,  dans 
lé  siMttè  deti  lois  Spéciales,  on  doit  s'en  référer  aux  lois  générales  ;— At- 
teedu  qu'aucune  disposition  légiMative  n'impose  au  tribunal ,  qui  prescrit 
DM  MeVeHe  expertise ,  Tobligation  d'drduitner  qu'elle  eera  faite  par  les 
Brimes  experts  qui  ont  procédé  bla  première;~AUenda  qu'il  résulte,  au 
emtraire,  de  l'aru  322  c  pr..  que*  daoa  le  «U  d'une  afluvclle  expertiie, 
iH  juges  doivent  flomsacr  d'eBee  d'anties  experU  que  ceaX  dont  les  epé- 
raliens  «nt  été  Jugées  irrégutièree  ou  insuffisantes .  librs  aux  deivicn  de 
deaunder  aux  précédeets  les  r4>i<srignemenis  qu'ils  trouveront  convean- 
Mes;—  Attendu  que  les  dispositions  de  l'ait.  322  établissent  que  le  lé- 

Sislatrar  a'a  pu  eeleadu  que  la  première  DOMination  ,  soit  qu'elle  fit 
ouvrage  des  parttce ,  suit  qu'ellx  fut  relui  du  juge ,  survécét  b  l'anhula^ 
liwa  de  rexperlise  ,  ai  conférer  a  celle  nemioalion  l'autoriié  de  la  cboee 
ifrérecablenent  jugée;  —  Alleadu  qu'en  déférant  aux  pOrtiee,  eoafbraké- 
■atb  à'aA.  l«t  u  St  Iiim.  sa  T,  la  déeigaetioa  dee  experts^  aemiasF 
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llea,  non  pas  de  désigner  de  nooveaox  experts,  nais  d*ordonB0r 
aux  premiers  de  s'acquitter  de  leur  mission  dans  un  délai  déter-i 
miné  rc.  case,  de  Belgiqae,  S3  Jatll.  1839,  off.  Deveoeter,  Vf 
Q*  4769). 

4S  i  V.  Il  est  an  eaa  encore  dans  lequel  on  pcnn-rsK  ikvuMtj 
d'après  les  textes,  qne  le  trlbnnafestappeléidéslgnerdeé  experts: 
c'est  le  cas  spécialement  prévu  par  la  loi  du  19  nor.  f  S08  ;  eetol 
où  I)  y  a  Iten  à  expertise  de  biens  Immeubles  situés  dund  ta  res- 
sort de  pfaslevrg  tribunaux.  La  fel  précitée  dispose  qné,  dans  et 
tu,  le  tribunal  de  première  Instance  dans  le  ressort  dulftiel  sé 
trouve  le  ehef-lMu  de  rexploftatio».  on,  ft  défatit  d0  cftél-Hea,  h 
partie  des  biens  qui  présente  le  pit»  grand  reveno,  erdonneri 
l'expertise  parlent  où  elle  sera  Jugée  nécessaire,  à  la  charge  dt 
nommer  ]»ou>  «aptru  d«a  indhidut  dommiiéi  dam  lé  rti$ort  âà 
tribmavub  de  fa  stfMfton  àti  bitnt.  Il  par«tt  réSQlfer  de  eellé 
df^posltlon  qoe,  dans  ce  eas,  fa  noMfnatlon  des  experts  appartient 
exclusivement  au  tribunal;  et  c'est  en  c«  sené  Que  la  loi  a  été 
entendue  par  un  arrêt  de  la  cour  tfe  BruAeRes,  dti  f  Jntrtél 
1898)  (3).  Néanmoins,  le  l«xle  ne  résute  pas  Pfdée  qué  dani 
ce  cas,  comme  dans  le  cas  précédent,  l'unique  mlsslou  du  trlbir* 


tlott  que  Fart.  322  c.  pr.,  attribue  aul  tribui^aux  ,  le  Jn^cement  allaqoé 
a  ceeciUé  Id  toi  spéciale  et  le*  r^les  générales  tracée^  par  Irdîl  code  ^  et 
qu'il  ne  renferme  eonséqvemmèot  aoenae  centrafrnHén  éf  énk  art.  fUè 
et  135t  c.  CIT.,  ai  i  l'arU  18,  L.  22  frias.,—  Rejette. 

Du  6  mai  1833.-C.  casa,  de  Belgiqae  f  ^.  eir.-Hli.  da Saunin  *  pru- 
Dealouvillé,  rap.-Plaisant,  av.  ^a.,  c.  cenL-Verboe^  et  ftedeamaa^a*. 

(2)  (Crombe^Letibvre  C.  eoreg.)  —  La  oaoa  )  —  Attendu  qao  lesbria 
des  22  tria,  ao  7  et  31  mai  1824,  en  donnant  b  l'adulnislration  de  iW 
regiatrement  la  droit  de  faire  expertiser  les  bieas  dont  le  prix  ,  éaenré 
dans  ua  acte  translatif  de  proprieié  ,  lui  paratt  iafériettr  à  la  valen-  vé- 
nale ,  ont  indiqué  par  qui  ces  expertises  devraient  èire  Mules  :  —  Que  les 
art.  l.s  de  la  preatèro  de  ces  lois,  el  22  db  la  seeoad»,  laissent  a  (a 
partie  la  faculté  ds  nemner  un  expert  peur  opérer  eepiatateawat  avec 
celui  cboisi  par  radminisiratiea  ,  et  ne  pormel  aa  iribaiiat  d'à»  oemmir 
ua  d'office  que  lorsque ,  snr  la  somsaatton  qui  lui  est  tuile  te  «boiebr  li 
sien  ;  cette  partie  se  rebise  b  le  déeigner;  quo  Ces  méaee  Me  n'antuff- 
seal  égalemest  le  tribunal  h  nounner  uo  liera  expert  qu  lersqi^H  «  a 
partage  d'opinions  entre  les  deux  précédemment  nommés r —  Attend, 
sa  outre,  qu'ana  jurisprudenoe  consmale  a  établi  que  le  code  de  procé> 
dure  «vile  est  applicable  aax  expertises  faites  b  la  requête  da  l'admraie» 
Iratioa,  daoa  toutes  les  formalités  qu'il  prescrit,  el  qui  «enteempatibles 
avec  les  lois  spéciales  sur  la  matière,  que  l'art.  318  de  sa  code  «'autorisa 
également  la  oomioatMa  d'flOeed'nn  eapcrèqn*b  défaut  par  la  partie  d*ea 
déMgner  on,  saot  prononcer  *  pas  plu  que  les  lois  des  Mlrlm.  au  ?  et 
31  mai  1824 ,  uns  décbéaoca  contre  l'expert  désigné  par  la  punie,  qof 
aurait  procédé  à  l'expertise  sur  nne  base  différente  de  celte  adoptée  par 
celui  de  TailministratioB ,  cette  base  fét-elle  même  erronée; —Attendu, 
dans  l'espèce ,  qu'il  est  recoaan  et  d*ailleun>  élablr  an  prorés  que  le  de- 
mandeur ,  sur  la  tammatioa  qui  loi  en  a  été  Ute ,  a  désigné  pour  ripait 
le  nommé  Russon  j  qumeloi-ci»  nveir  prêts  le  sersMnt  reola  par 
la  loi ,  a  procédé  b  reiperiisedes  bieas  doai  il  s'agit ,  conjoiatament  avee 
l'expert  da  TadminislntiBa ,  et  que  le  procès-verbal  de  leur  opération  a 
été  easuite  déposé  au  greffe  du  tribunal  ;  —  Qu'b  la  vérité,  il  résulte  de 
es  rapport  que  les  deux  experts  n'eni  pas  adopté  la  mèms  base  pour  Bxer 
la  valeur  des  biens,  l'on  s'élant  reporié  à  l'époqne  do  la  rente  qui  en 
avait  été  faite  dix  sept  atoi*  auaaranaei ,  tandis  que  ceint  da  demandeur 
a  cru  devoir  les  estimer  b  la  valeur  qu'ils  avaieat  au  1*'  sept.  1826,  épo- 
que de  l'expertise  ;  mais  qu'ea  adasétuiat  q«e  la  valettr  des  Mena  eét  récl- 
meat  changé  dans  le  court  ietSTfdle  qui  S^eet  écoulé  catra  cta  deux  épo- 
ques ,  ce  que  l'expert  dn  demandeur  était  loin  de  reconnniira  ^  celte 
circonMaoce  pouvait  bien  autoriser  le  tribunal ,  soit  k  regarder  raxpertfie 
eomate  nulle  ou  insuffisanie,  etea  conaéquanca ea  ordonner  aae aouwNe, 
en  fixaat  la  base  qui  devait  être  adoptés  par  Ira  deux  experts,  soit  de 
considérer  le  rapport  comme  na  p;triage  d'optaiOM,  et,  daaa  ce  cas. 
sommer  un  tiers  expart;  mais  ao  l'aulori*ait  pasb  proonBceTcoaire  l'ex- 
pert RasMB  aoe  deebéaace  que  la  le(  n'a  pas  adasise}  ai  d'aasinHer  la 
cas  b  c^ni  d'aa  refus  faii  par  la  partie  de  nommer  son  expctt ,  pour  eu 
tirer  la  oonsénaenca  qu'il  pouvait  remplacer  celai  désigné  par  elle  par  ua 
expert  nomméd'eflre;  ce  que  tetrilmaal  B*a  p«  lairo  qu'en  ealevani  au 
demandeur,  sans  motif  légal ,  le  droit  d'avoir  ua  expert  de  ma  cbuis ,  et 
eonsitae  une  fausse  applioatna,el  par  suite  uae  vietaiiaadea  lois  citées, 
invoquées  dans  la  requHe  en  cassation  ;— Par  ces  motifs ,  casse  st  annale 
le  jugement  du  inb.  de  Hous  da  2  déc.  1826,  ete. 

Du  Id  juin  1828.-C  lup.  de  Brotelles.-MM.  Wanlile,  <•*  pr.-Hurcq, 
rap.-bauwbauvr.av.géD.,  c  cont.-Pelitiean,Tarti  aéné,  Peraelmaat,av. 

(3)  [Warequé  C.  enreg.}— La  OHia;- Attendu  que  la  loi  dn  iSnbv. 
tara  sialne  que ,  lorsqu'il  y  a  lieu  b  l'expertise  des  biens  immeubles  si» 
tuée ,  comme  oa  OH  pfdseat,  daas  le  rassort  «s  fMat  IribonBi 
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ENREGISTHEUEMT.— TiT.  1,  CaiP.  4,  PART.  %  Sbgt.  2,  Art.  2,  S 

ler  l'upertise,  et  que  ta  charge  de  ebotoir  ASI  S.  Les  experts  désignés  sont  sqlets 
itégorle  indiquée,  est  Imposée  aux  parités»    sont  les  causes  de  récusation  ?  La  loi  spéc 


nal  eonsiste  fc  ordonner  l'expertise,  et  que  ta  cliarge  de  choisir 
les  experts  dans  la  catégorie  indiquée,  est  Imposée  aux  parités 
qui  dolveul,  d'après  le  drottcommnnfélre  appelées  tes  premières 
i  faire  leur  cbolx.  U  tribuDal  n'aurait  doue  à  choisir  que  subsl- 
dlairenwDt,  et  en  cas  de  reins  par  le  redevalrie  de  choisir  lui- 
même  :  sous  ce  rapport,  cette  bypothèse  ne  différerait  pas  de 
l'hypothèse  précédente.  ' 

4918.  Mais  elle  en  dfff^  sous  un  taira  rapport,  c'est 
que  le  choix  de  l'expert  est  limité  dans  ce  dernier  cas,  tandis 
qu'il  ne  l'est  pas  dans  l'antre.  On  avait  prétendu  que ,  soit  les 
parties,  soit  1«  Jugea,  devaient,  même  lorsque  les  biens  à  expert 
User  sont  situés  dans  le  même  ressort ,  soumettre  le  diolx  de 
l'expert  à  la  condition  de  domicile  éUblle  par  la  loi  de  1808.  La 
cour  de  cusallon  a  écarté  cette  prélcDlioa  en  décidant  que  l'o- 
bligation, pour  les  Juges,  de  choisir  l'expert  parmi  les  personnes 
domiciliées  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens,  ne 
l'applique  qu'au  cas  où  ces  hiens  sont  situés  dans  le  ressort  de 
plusieurs  tribunaux,  et  non  lorsqu'ils  sont  situés  dans  le  res- 
sort du  même  tribunal  (Beq.,  6  Julll.  1845,  aff.  Imbert,  V. 
n*  4878). 

48 1 4.  Dans  tons  les  cas,  le  Jugement  qui  ^mel  la  demande 
en  expertise,  et  qui  nomme  des  experts  à  l'effet  d'y  procéder, 
est  un  Jugement  déSnItir,  susceptible  du  recours  en  cassation 
(Cass.,  97  avr.  1807,  aff.  Colin,  v.  n*  47lli). 


demande  en  lert  portée  an  Irilmul  dtnt  l«  rcMort  dnqnel  se  troufe  le 
Ael-lifu  de  l'eiploiiation ,  ou  la  partie  des  biens  qni  présfote  le  plu« 
granri  rereon,  que  cVt  ta  oulre,  d'aprM  U  niCm«  loi,  h  ce  tribunal 
leol  qa'tppjrti«Dt  d'ordonsfr  l'expertise  parloot  oâ  elle  tera  jogée  oé- 
cesMire,  de  nommer  les  eiperts  «t  de  prononcer  sur  leur  rapport,  k 
ebatfe  (outerois  de  nommer  pour  eiperla  des  individu!  reepeciivemi'nt 
domiciliée  dans  le  ressort  des  Irïbunaux  de  chaque  situaiioD  des  biens  à 
•xpeniser;— Attendu  que  le  ■êol  cbsngemrDt  apporté,  qnanl  h  la  tonne, 
aox  dispositioDi  de  cette  loi,  cenbiaéfs  avec  l'art.  18  de  la  loi  du  SS  frim. 
an  7,  par  Tart.  S  de  la  loi  du  SI  mai  I83f ,  consiste  «n  ce  qu'an  lieu 
d'ètro  obligé  de  a'adroiser  préalablement  au  tribunal  par  cnqoéle ,  pour 
faire  ordonner  l'expertise  par  jugement,  il  suffit  malnlenaat  h  l'admi- 
nistralioo  de  l'eoreitistremenl  de  signifier  à  la  partie  sa  demande  d>i- 
perliM  par  etploil  d'buiseî*r,  faute  de  quui  il  en  est  nommé  d'office  par  le 
tribunal;  —  Qu'au  surplus,  d'après  le  paragrapfae  final  de  ce  même  ar- 
ticle ,  les  diipoailïoiiR  existantes  à  l'égard  des  eipertises  en  question  soil 
maintenues;  —  Qti^il  n'est  donc  en  aocune  manière  dooteux  .  d'après  ce 
qni  précède ,  qu'aujourd'hui  eonma  avaat  la  loi  dn  31  mai  1824,  lors- 
que les  biens  «nt  comme  au  cas. actuel  sitnés  sons  plnsieura  ressorts, 
c'est  le  ulbunal  du  cbef-lieu  de  rexpioilalion  ,  on  k  défaut  de  cbel-lieu , 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  biens  qui  piésentent  le 
plus  ftrand  rsTeno  ,  qui  est  seul  rompélenl  pour  nommer  d'office  les  ex- 
perts domiciliés  dans  les  différents  ressorts  oii  les  bieus  sont  situés,  ainsi 

Îu  pour  prononcer  sur  les  difficultés  aiixi|uelles  celle  expertise  pourrait 
onner  lien. — Qu'aiosî ,  n  Vadmioisiralion  avait  effeetivemeat  saisi  plu- 
sieors  tribunaux  è  la  fois,  de  sa  demande,  ou  tirovoqoe  derait  ces  tri- 
bunaux la  nomination  des  experts,  la  demande  en  règlement  de  juges 
'  soumise  k  la  cour  par  la  partie  Note  serait  évidemment  Tondèe;  —  Mais 
ittendu  que  jusqu'alors,  le  seul  acte  de  poursuites  fait  par  radministra- 
tion  a  été  l'exploit  d'boÏBsier  prescrit  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  84 
lie  l8  loi  du  31  mai  1824  précité; 'qu'à  la  vérité  cet  exploit  contenait  un 
avertissement  on  menace  qu'k  début  par  les  signifiés  de  nommer  leurs 
experts  dans  le  délai  légal ,  il  y  serait  ponrvn  d'office  par  Im  tribunaux 
ds  la  ailuatioa  des  biens,  mais  que  bisn  certaiaemni ,  ni  cet  exploit  en 
loi-méme .  ni  Tadmonition  qu'il  contient  n'ont  suffi  pour  saisir  un  Iribu- 
i>a\  quelconque ,  puisqne  d'une  part ,  d'après  toutes  1rs  notions  en  maiiére 
df  procédure,  le  jiige  ne  peut  être  saisi  que  par  une  demande  directement 
formée  devant  lui,  et  non  par  une  soDimatioD  eitrajudiciaire,  et  que 
d'autre  part  le  même  art.  î4  porte  dans  son  troisième  alinéa  que ,  faute 

Kr  U  partie  de  satisfaire  à  cette  sommation  ,  le  tribunal  nommera  d'of- 
I ,  dans  les  huit  jours  qni  suivront  la  demande  du  préposé  ;  ce  qui  in- 
dique bien  expressément  que  par  l'exploit  de  sommation  ,  il  n'y  a  encore 
aucune  instance  liée-,  ni  demande  sonmiso  an  Iribuaal ,  et  que,  pour  que 
celui-ci  puisse  coonikllre  de  l'albire,  et  nommer  du  experts,  il  faut,  k 
début  pù  la  partie  de  satisfaire  k  la  sommation ,  s'adresser  k  celui-ci 
par  uoo  véritable  demande  k  celte  Go.  —  Attendu  qu'il  est  juiqu'k 
présent  incertain  que  radministration  défenderesse ,  lorsqu'elle  vou- 
dra donner  soile  aux  expertises  dont  s'agit,  soumette  sa  demande  k 
fin  de  nomination  d'experts  aux  différents  triltuoaux  de  la  situation  des 
biens,  aiasi  qu'elle  parai»ait  en  avoir  ru  Tin  oution  dans  la  principe , 
«t  qu«  es  ne  seraK  qic  dans  l«  cas  oA  elle  prendrait  eBeciivemeol  cette 
marche,  et  sur  la  reproduction  par  la  partie  demaoderene  des  de- 
mandes formées  k  la  fois  devant  ces  différents  tribunaux ,  qu'aux  termes 
éisarl.  383ciwir.  c  pr.,  elb  pourrait  être  recsvaUs  fc  se  pouneirea 


4SI  8.  Les  experts  désignés  sont  sqjets  récvsaUon.Quenes 
sont  les  causes  de  récusation  ?  La  loi  spéciale  est  muette  à  cet 
égard.  Par  suite  les  règles  du  droit  commun  devront  être  appli- 
quées; car  11  est  admis  en  principe  que  les  expertises,  en  ma- 
tière d'enregUtrement,  sont  soumises  avx  formalités  prescrites 
par  le  code  de  procédure,  dans  tons  les  points  sur  lesquels  les 
lois  spéciales  sur  l'enrofElstrement  n'ont  pas  statué  (G.  de  eass. 
de  Bruxelles,  50  Jsnv.  1894  (1).  — Conf.  Beq..  18  JuUI.  18Si, 
aff.  Garret,  T.  iti/k-d,  n*  4817,  et  C.  sup.  de  BiaxeUes,  S6  Juba 
1898,  aff.  Crombex-Lefebvre,  V.  tuprà,  n*  4810). 

48i«.  Ainsi  les  experts  pourront  être  récusés  par  les  »o- 
Ub  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  étra  reprochés  (  e.  pr., 
art.  310).  Hais  les  récusations  ne  ponrnmt  être  pn^Kwéee  que 
contra  it$  experts  nommés  d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en 
soient  survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  serment.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  les  moyens  de  récnsaliOB  sont  non  recevables , 
lorsqu'ils  n'ont  été  proposés  que  postérieurement  à  la  rédaction 
du  procès-verbal  d'expertise,  nonobstant  qu'ils  Talent  été  avant 
l'enregistrement  dudlt  procès-verbal;  —  Les  experts  ont  une 
mission  légale  qni  fait  que  leurs  actes  ne  peuvent  pas  êb«  cn- 
sldérés  comme  de  purs  actes  sons  seing  privé  qui  n'ont  d«  date 
certaine  que  par  l'enregistranent  (Cass.,  6  frim.  an  14  (9)  ;  V. 
aussi  dans  le  même  sens,  Trlb.  de  Nantes,  98  mars  1S4S,  tf. 
HIgnard). 


règlement  de  jage«  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour,  disposant  sur  1m  deax 
requêtes  en  règlement  de  juges,  qui  lui  nnt  été  préseolées  par  les  dtma»- 
deurs ,  par  un  seul  et  même  arrêt,  déclare  lesdiis  demandeurs  non  icca- 
vables  dans  les  demandes  contenues  auxdites  requêtes ,  les  condamne  aux 

dé|iens,  etc. 

Du  2  juin.  1828.-C.  de  Bruxelles,  3*  ch.-UII.  Baambauer,  av.  gén., 
c.  conf.-Defacqs  et  Fernelmont,  av. 

(1)  Ev*eê  !  —  (Enreg.  C.  N. . .)  —  Le  contraire  avait  été  décidé ,  Is 
98  juin  1822,  par  le  tribunal  de  Tournay  :  —  Aliendu  que,  par  avis  di 
conseil  d'Ëiat ,  approuvé  le  1"  juin  1807,  il  a  été  décidé  que  le  code  de 
procédure  n'était  pu  applicable  en  matière  d'expertise  provoquée  par  la 
réfcie  de  l'enregistrement;  que  cette  administration  n'allègue  aocune  con- 
travention k  l'art.  18  de  la  loi  da  22  frim.  an  7.  —  Pourvoi  en  carna- 
tion ,  pour  violation  des  art.  318  et  317  c.  pr.,  et  fausse  applicatin  de 
l'avii  du  conseil  d'Etat  invoqué  dans  tejugemeot^—  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Attendu  que  ti  laJoi  du  2l  frira,  an  7  prescrit  un  mode 
particulier  de  procédure  &  l'égard  des  affaires  qni  intéressent  la  régie  di 
l'enregistrement,  elle  n'en  élablit  cependant  les  formes  que  d'une  muière 
tellement  sommaire  et  incomplète .  que  si  tout  ce  qu'elle  ne  règle  poist 
était  arbitraire  ou  facullatif,  l'inslroction  des  innUnces  ser^iit  impoesibls 
et  absnrde;  qu'il  est  donc  évident  que  ces  dispositions  spéciales  de  la  lai 
du  22  frimaire  ne  peuvent  être  envisagées  que  comme  des  etcniioai, 
dérogatoire  au  code  de  procédure  ordinaire .  et  qui  n'en  excluent  rappÛ- 
cation  qu'au  cas  oâ,  parcelle  loi  exceptionnelle,  Il  en  est  auireeMl 
ordonné;  —  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Ëiat  du  12  mai  1807,  ap- 
prouvé le  1"  juin  suivant ,  loin  de  contrarier  cette  opinion ,  la  fortifi 
au  contraire  singulièrement,  vu  qu'il  ne  dit  nullement  que  le  code  ds 
procédure  serait  étranger  k  l'instruction  des  aff  .ires  de  U  régie,  mais 
seulement  qut  l'abrogation ,  prononcée  par  l'art.  10(1,  nes'appliqsut 
point  aux  bis  et  règlements  concernant  la  forme  de  procéder  relaliTeatst 
k  la  régie  de  t'cnregi^tremenl  ;  en  d'autres  termes,  que,  malgré  la  paUÏ* 
cation  du  code ,  en  devait  coBtinuer  d  observer  celles  des  formalités  fu 
se  trouvaient  établies  par  la  loi  du  22  frimaire;  —  Attendu  qu'il  est  ds 
la  nature  des  expertises,  et  nommément  en  matière  d'évaluation  débitas, 
que  les  parlieg  connaissent  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  ropératiM,st 
qu'elles  y  saii'ot  présentes  ou  dûment  appelées ,  ainsi  qu'à  la  lèdartisa 
du  procès-verbal ,  pour  pouvoir  y  faire  tels  iîm  et  observations  que  de 
conseil  ;  que  la  loi  de  frimaire  éiant  muette  k  cet  égard ,  c'éuit  le  cai  di 
suppléer  k  ce  silence ,  en  se  conformant  aux  dispositions  do  code  de  pn- 
cédure  sur  la  matière;  et  qu'en  ne  le  faisant  pas  on  a  violé  les  art. SIS 
et  317  dudil  code;—  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  30  janv.  1 894.-C.  de  Bruxelles ,  ch.  de  cass.-H.  Dcstoop,  c 

(2]  (Hakelot  C.  enreg.)  —  La  oom;  —  Vu  les  art.  18  «t  2S  ds  b 
loi  du  2i  frim.  an  7  ;—  Attendu  que  les  experts  ont  été  nommés  en  coi> 
formité  de  la  loi  ;  que  le  tiers  expert  a  été  nommé  par  le  juge  de  paix, 
d'après  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  qu'il  a  dressé  et  signé  m 
prucès-verbal  conjntiitement  avec  les  deux  première  experts,  avant  1* 
réi'usaiion,  par  la  régie,  dudit  tiers  expert;  que  ce  procés-verbal  M 
peut  être  assimilé  aux  aites  dont  parie  l'art.  22  de  la  même  loi,  qs) 
o'oot  de  date  certaine  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  par  U  raisoe 
que  des  experts  oat  uno  mi»siim  légale  qui  fait  que  leurs  actes  ne  peoresl 
pas  être  rangés  dans  la  catégorie  des  actes  sous  eignatore  privée;  d'ofe  i 
suit  oue  la  rdcusatioB  de  la  régie  a  été  tardive ,  et  que  le  Uibaual  de  pn- 
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4St  V.  Que  la  régie  oe  peut  pas  récuser  l'expert  nommé  par 
elle,  pour  des  causes  exislanles  &  l'époque  de  sa  nomination,  et 
qu'elle  pouvait  coonattre,  des  experts  ne  pouvant  pas  être  con- 
sidérés comme  des  mandataires  que  I'od  soit  libre  de  révoquer  à 
son  gré(Req.,  lejulll.  1822)  (1). 

48IS.  Néanmoins,  si  l'expert  désigné,  même  par  le  re- 
devable, avait  coopéré,  comme  partie,  à  l'acte  k  l'occasion  du- 
quel l'expertise  serait  demandée,  la  circonstance  que  cet  expert 
n'aurait  pas  été  nommé  d'office  ne  TeraU  pas  obstacle  &  la  récu- 
sation. Spécialement.  la  régie  est  fondée  à  récuser  comme  expert 
le  vendeur  de  l'immeuble  dont  l'expertise  est  par  elle  demandée 
(Trib.  de  la  Seine,  10  déc.  1838)  (3). 

49 19.  Comme  en  lous  autres  cas  d'expertise,  les  experts, 
en  matière  d'enreftistrement,  doivent  prêter  serment  préalable- 
ment à  l'accomplissement  de  leur  mission.  En  un  cas  particulier, 
celui  où  11  y  A  lieu  k  l'expertise  de  biens  situés  dans  le  ressort 

mière  iaiiaitce  de  Verdun  a,  par  ton  j^pneot  du  10  plw.  an  13,  hii 
uc  liuiw  ipplicalion  de  cet  article  t—  Casse. 
Dd  8  frim.  »  14.-C.  C,  aecU  àv.-llll.  MaleviUe,  pr.-Dolocqi  rap. 

(1)  B^ieti  (Enrpg.  C.  Garrel.)  —  La  régie  arait  dmandé,  pour  la 
fixationdu  droit  d'wrfgistreowDt,  t'expertisa  de  plusienra  immealilea  ac- 
quis par  GarreL  Elle  avait  choifi  pour  son  expert  le  sieur  Aabry.  — 
Plus  tard ,  ia  régie  préirnla  an  tribunal  uae  reqef  le  lendaatc  a  la  réco- 
ntîon  dudii  expert,  motivée  sur  ce  qu'il  étui  débiieor  de  la  partie  ad- 
verse, et  paraissait  avoir  des  affaires  commaoes  ave:  elle.  —  Celle  de- 
mande fut  rejetée  comme  tardive ,  par  jagemenl  du  tribnoal  de  Blois,  du 
S8  déc.  1820.  '—  Pourvoi.  —  La  réfcie  soutenait  qu'elle  pouvait,  en  tout 
état  décante,  récawr  md  propre  expert;  qu'il  n'élail  qu'un  mandataire, 
•(  que  tout  nudat  pouvait  étro  révoqué,  au  termes  des  art.  3003  et 
tOOi  c.  cir.  —  Arrêt. 

La  cooi  ;  —  Attendu  qoe  les  nominalioas  d'experts  dont  il  s'^it  ont 
été  faites  coalradictoirenfat  par  chacune  des  parlirt ,  et  coDsenliea  par 
elles,  lorsd'uD  jugement  qui  leur  en  donna  acte;  —  Que  les  lois  spéciales 
relatives  aux  formes  de  procéder,  daos  les  procès  coDceroant  les  droits 
d'earegistremenl,  étant  muettes  sur  la  question  qui  divise  les  parties  , 
olle  duit  Mre  jugée  d'après  la  loi  commune ,  consignée  daos  le  code  de 
procMnre  civile  ;  —  Que  suivant  Turt.  308  de  ce  code ,  les  récasalioos 
■•  peuvenl  éira  proposées  que  conbe  les  experu  nommés  d'efflee,  à 
moins  qw  les  canscs  ne  soient  survenues  depuis  la  nomioailon;  —  Que, 
dans  Tespice,  la  direction  générale  récuse  on  expert  qu'elle>mème  a 
nommé,  et  pour  des  causes  existantes  déjà  à  Tépoque  de  sa  nomioalion, 
causes  qn'elie  eél  pu  connaître  si  elle  avait  tait  les  rechercher  néces- 
saires ;  —  Qu'en  Fuppo»n(  que  l'on  pAt  argumenter  des  témoins  a  un  ex- 
pert, l'art.  510  n'admet  pas  la  récufation  d'an  témoin  que  l'on  a  pré- 
senté soi-même;  —  Qu'une  plus  grande  analogie  existe  entre  des  experts 
et  des  arbitres;  mais  que,  suivaol  l'art.  1008,  et  pendant  le  délai  de 
Parhitrage,  les  arbitres  ne  peuveai  «Ire  révoqués  que  du  consentement 
unanime  de  loulis  les  partie!!}  — Qu'enfin,  les  experts  n'ëuot  pas  des 
mandataires,  les  principes  admis  par  le  code  civil,  au  sujet  de  ta  révoca- 
tion du  mao<lat.  sont  étrangers  à  l'espèce  ;  —  Rejette. 

Da  16  juill.  18Si.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrïon,  pr.-BolloD,  rap. 

(S)  (Cbavignot  C.  rnreg.)  —  La  thiboral;  —  Atleoda  que,  sur  la 
denianile  formée  par  l'administralion  de  l'enregistrement,  h  fin  d'exper- 
tise d'une  maison  sjluée  à  Paris,  rue  des  Saints-Péres,  n*  i ,  vendue  par 
l«  sieur  Cbavignot  aux  époux  Chapozot,  ceni-ci  ont  in-liqué  pour  leur 
expert  le  sieur  Cbavignot,  leur  rendeur;  — Attendu  que  ce  dernier  ayant 
coopéré  a  l'acte  de  vente  pour  la  6xatîon  même  du  prix  dont  la  véracité 
est  contestée ,  ne  peut  être  admis  A  donner  son  avis  comme  expert  sur  nn 
fait  aoquel  il  a  pris  paH  comme  partie;— Admet  larécnsation  opposée 
par  In  régie  contre  le  sieur  Cbavignot...,  Hc. 

Du  SO  dée.  1838.-Trib.  civ.  do  la  Seine. 

(3)  (Enreg.  C.  N...)  —  La  cooa;  —  Considérant  qne,  diaprés J'avis 
da  conieilrt'ËUt,  en  daleda  IS  mai  1807,  approuvé  le  t"  juillet  suivant, 
il  doit  être  procédé,  pour  les  affaires  qui  concernent  l'enregislremenl, 
d'après  les  lois  et  rêgloments  spéciaux  rendus  h  cet  égard  ,  et  non  jl'aprés 
les  formes  générales  de  procédure  en  matière  civile.~Vu  la  loi  duâS  (rim. 
an  7  et  celle  du  15  Dov.  1»08;  —  Considérant,  1*  <;ue,  suivant  celle 
dernière  loi,  les  experts  nommés  pour  procéder  A  l'estimatien  des  biens 
immeoMes  ne  doivent  pas  prêter  serment  devant  les  tribunaux  de  premiers 
insiance,  maisdevani  le  juge  de  paix  du  canton  ou  les  biens  sont  situés; 
3"  qu'aucune  toi  sur  renregistremrni  ne  prescrit  de  remettre  aux  experts 
d^aulres  pièces  que  l'ordonnance  qui  contient  leur  nominalitin  ; 

Considérant  toutefois  que  ni  la  loi  sur  l'enregistrement  du  H  frim. 
an  7,  ni  aucune  autre  loi  ou  règlement  relatif  à  celle  branche  d'adratnia- 
tratïon,  na  Malnéque  les  procès-verbaux  d'expertise  doivent  être  soumis 
à  l'hoiiol<^aiioB  des  tribunaux,  avant  qu'on  putfse  procéder  en  con- 
séquence par  voie  de  contrainte,  sauf  à  la  partie  à  y  former  eppoùtion; 

Coasîdéraoi  qu'il  résulte  f>a  ce  qui  précède  que ,  d'un  cMé  le  directeur 

T0«l  XXII. 


de  plusieurs  déparlements ,  la  lot  spérfale  fixe  sinon  le  mode  de 
la  prestation  du  serment,  au  moins  l'autorité  devant  laquelle  ce 
serment  doit  être  prêté.  La  loi  du  I S  nov.  1808  dit,  en  effet,  que 
«  les  experts  seront  renvoyés,  pour  la  prestation  du  serment,  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  oii  les  biens  sont  situés.»  C'est  donc 
au  juge  de  paix  à  recevoir  le  serment.  Hais  il  faut  que  le  juge 
de  paix  soit  délégué  k  cet  effet  par  le  tribunal.  L'expertise  serait 
nulle  si  le  serment  avait  été  prêté  devant  un  juge  de  pati  non 
délégué  (C.  cass.  de  La  Haye  ,  9  nov.  1821)  (3) ,  et  même  dans 
le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  la  nullité  doit  être  suppléée  par 
les  tribunaux  (C.  cass.  de  Bruxelles,  16  julll.  1833)  (4). 

4890.  En  lous  autres  points,  la  loi  spéciale  est  muetle  sur 
la  prestation  du  serment  :  11  y  a  donc  lieu  de  se  référer,  comm« 
pour  les  récusations,  aux  dispositions  du  code  de  procédur9 
(art.  3)3  et  suiv.).  Dans  tous  les  cas,  il  Importe  que  les  partiet' 
soient  présentes  k  la  prestation  du  serment  :  il  a  même  été  dé- 


de  l'enregistrement  et  des  domaines  n'a  pas  procédé  régulièrement  en 
demandant  rbomelogation  dn  rapport  des  experts ,  et  que,  de  l'autre,  le 
tribunal  de  Groningue  a  vioté,par  le  jugement  dénoncé  k  la  cour,  les  lois 
des  22  frim.  an  7  et  15  nov.  1K08;  —  Met  l'appel  au  néant;  —  Casse  et 
annule  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  k  Groningue,  en 
date  du  S6  juill.  1821  ;  déclare  néanmoins  l'appelant  non  teeevable  dans 
sa  demande  en  bomoloi^lion  dn  procés-vcrlinl  d'expertise  et  leeonilanuu 
aux  dépens. 

Do  9  nov.  18S1  .-C.  de  la  Haye,  ch.  de  cass. 

{*)  (Enreg.  C.  Paternoslrt.)  —  La  «>d«  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassa- 
tion ,  censiaiant  k  soutenir  que  le  pnmirr  jiage  anrut  faussement  appliqué 
et  violé  les  art.  18  de  la  loi  dn  23  frim.  an  7, 305  c.  pr.  civ. ,  SX  ds  la 
loi  do  31  mai  1824, 1  de  ta  loi  dn  16  tberm.  sa  4,  315  c.  pr.  civ.,  1  de 
la  loi  du  15  nov.  1808  et  1030  du  code  précité ,  et  par  suite  commis  nn 
excès  de  pouvoir  ;  Attendu  qu'il  est  inconlesUble  ei  non  contesté  qu'a, 
vant  la  putilicatioa  de  la  loi  du  31  mal  1824,  c'était  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  que,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  T,  et  l'art. 
30S  c.  pr. ,  les  experts  devaient  prêter  leur  serment ,  et  que  les  juges  do 
paix  n'avaient  aucnne  quidité  pour  le  recevoir  s'ils  n'avaient  été  délégués 
k  cette  8n  ;  —  Attendu  qu'il  doit  ïncere  en  être  aécessairement  de  mémo 
depuis  l'émanation  de  la  prédite  loi  du  31  mai  1824,  puisqu'elle  ne  pres- 
crit aucun  I  ouveau  mode  de  procéder  en  matière  d'expertise;  qu'elle  est 
muette  relativement  aux  sirmeiHs  des  eiperis,  et  que  le  seul  changeitient 
qu'<  lie  a  apporté  à  ia  proc  dure  antérieure ,  consiste  en  ce  qu'avant  de 
s'adresser  au  tribunal ,  elle  donne  k  la  partie  l'oi  tion  de  choisir  elle-même 
son  expert,  déclarant  pour  le  surplus  k  s  -n  art.  22 ,  qiie  les  disposilioDS 
préexi:  tantes  sont  maintennes  ;  —  Attendu ,  quant  k  la  loi  dn  16  Iherm. 
an  4 ,  qu'elle  n'est  aucunement  applicable  k  l'espèce .  cette  loi  ne  reneer- 
oanl  qui  les  sgenis  de  la  régie  el  les  emp'oyés  aitacbés  k  ion  service ,  e^ 
ne  pouvant  par  consétjuenk  être  invoquée  lorsqu'il  s'agit  d'experts  numaéi 
par  les  parties  ou  d'office  par  le  juge;  —  Qu'au  surplus  celte  loi  n'auto- 
rise l'expert  k  prêter  son  serment  devant  le  jnge  de  paix  que  lorsqu'il  ne 
demeure  pas  dans  le  lieu  oCi  résille  le  tribunal,  ce  qui  dans  l'espèce 
lté  peut  B'app)ii|uer  k  l'expert  Labieu  qui  a  su  résidence  k  Hons;  — 
Que  M  l'on  pouvait  inférer  de  l'.itt.  315  c.  pr.  civ.,  inviqué  par  la  de. 
ninndcresse,  que  les  experts  dussent  nécesiairetnent  prêter  iear  serment 
devant  la  même  autorité ,  cela  pourrait  bien  obliger  le  second  expert  qui 
est  domicilié  k Baudour,  en  secoofur-iisnt  au  droit  commun,  k  prctirson 
serment  avec  l'antre  expert  devant  le  tribunal  d'arrondissvment,  mais  ne 
pourrait  jamais  autoriser  l'expert  résidanl  ii  Hons  k  prêter  son  serment 
avec  l'antm  expert  devant  le  juge  de  paix ,  qui ,  dans  celle  matière .  n'est 
qu'un  jnge  d'exception  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  loi  du  15  nov.  1808  : 
— Attendu  que  si  tant  est  que  cette  loi ,  créée  dans  des  drconstancei  qui 
n'existent  plus ,  puisse  encore  être  invoquée .  il  résulte  tant  des  moliti 
qui  l'ont  provoquée ,  que  de  fS  combinaison  du  g  3  de  son  art.  1  avec  les 
paragraphes  pri-cédents ,  qu'elle  ne  concerne  que  les  cas  où  les  biens  sent 
situés  dans  le  ressort  de  divers  tribunaux,  tandis  qu'il  est  reconnu  en  fait, 
da  iB  l'espèce,  que  les  biens  dont  il  s'agit  sont  lous  situés  dans  l'arron- 
dissument  du  li  ibunal  de  Mons  ;  qu'ainsi  cette  loi  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication aucasactuil; — Relativement  au  prétendu  excès  de  peutoir 
qui  résulterait  de  la  violation  de  l'art.  1030  c.  pr.  civ.  :  —  AUendu  qu'il 
est  d'une  jurisprudence  constante ,  fondée  sur  la  ruson  el  les'priucipes, 
que  l'omission  d'une  lonnalité  qui  vicie  nn  acte  dans  son  essence,  en- 
traîne nécessairement  In  nullité,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  formellement 
pronoocc'e  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  les  juges  de  paix  n'ayant  pas  qua- 
lité pour  recevoir  le  serment  des  experts  avant  d'avoir  été  délégués  k  celle 
fin,  il  s'ensuit  aéi-essai rement  que  l'acte  qu'ils  dressent  sans  celle  délé- 
g<  lion,  est  sans  existence  légale,  et  que  par  conséquent  le  tribunal  de 
Hons,  en  déclarant  nuU  le*  procès  verbaux  de  presiatioo  de  serment  dres- 
sés par  les  juges  de  paix  de  Leus  et  de  Bossu ,  ainn  que  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi ,  n'a  violé  ni  l'art.  1 030  c  pr.  civ. ,  ni  aucnne  des  ulns 
invoquées  par  la  demanderesse;  —  l^r  ces  metib,  réelle. 

fin  IS  juill.  1893.-G.  decass.  de  Broulks. 
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ENAEGI8TREUENT.— TiT.  I,  Chap.  4,  Part.  3,  Sm:  %  Mxr.  %  %% 
de  l'experllse  tontei  Iw  fols  que  l'une  des    d*eD  eIrcoDserirê  le  oboli  dans  les  listes  ^«i 


ddé  qa'il  y  a  nnllité  de  l'experllse  tontes  les  fols  que  l'une  des 
l^rlies  n'a  pas  été  assignée  pour  assister  à  la  prestation  da  ser- 
aient (C.  cass.,  sect.  req. ,  U  Itaerm.  an  IS ,  M.  Léger,  rap. , 
éàffg.Ç.  deCagny). 

46if .  Le  procès-verbal  de  prestation  de  sèment  dolteon- 
ienlr  indicallon  «  par  les  experts ,  du  lieu ,  du  jour  et  de  l'heure 
de  leur  opèratlion.  En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs 
Avoués,  cetté  indIcaClon  vaut  somnïaUon;  en  eas  d'absence,  il 
doit  eif e'  fait  sommation  aui  parties ,  par  aste  d'avoué ,  de  se 
trouver  aux  Jour  et  benr»  que  les  experts  anrent  indiqués  (c. 
pr..  art.  SIS). 

4Sjiif.  Le  Ju(emenl  qui  a  ordonné  le  rapport,  et  le»  pièces 
néeessaires,  sont  remis  aux  experts,  conformément  k  l'art.  St7 
e.  pi^.  Néanmobis,  11  a  été  décidé  qu'en  ce  point  l'art.  S17  n'est 
pas  appiléable  aux  experilses  en  matière  d'enreilstreroeet ,  en 
ce  seni  qu'aucune  disposition  spéciale  ne  prescrit  de  remetlre 
«IX  expert!  d'autres  pièces  que  rordonnance  coalenant  leur  no- 
mination (C.  deU  Baye,  9  nov.  IMI,  aff.-  N...,  V.  n*  4819). 

4«M>  Cet  prélhnimttres  reapHs ,  lev  éiperts  procèdent  A 
l^fxporttst^  En  et»  de  partage  ils  nomment  on  tiers-expert, 
fietltf  éonrintflotf  a^parllent  aux  experts;  Ce«t  seulement  quand 
98  aft'péttVèttt  s'accorder  sur  leur  choix  que  le  Jufie  de  paix  du 
âmion  dé  ùi^nuatlàn  des  biens  y  doit  pourvoir  (L.  93  frim.anT. 
an.  18,  5  'ugé  que  d'aos  le  cas  où  une  expertise  est  provo- 
quée par  l'adfflioutration  de  l'enreflslreaieot ,  n  n'appartient 
qu'aux  parties  et  A  la  régie  de  nommer  leurs  experts,  et  aux  ex- 
perts de  noBtmer  nn  tiers  expert  ;  eo  coaséqueoee,  un  tribunal  ne 
peut.  An  amuinnt  une  première  expertise,  Doiiowr  d*o|flc«  troit 
experte  cbtfgétét  procéder  à  nne  seeondê  expertisé  qu'il  or- 
donne (€asB.,  toavril  IflAS, aff.  Htt^n-TIder,  D.  P  4».  1 .  490). 
~  Rémni*qi)OA«,  d'anieor^,  qne  la  itoéination  d'un  tlers-eiperi 
A^^af  obllgaloire,  même  en  cas  de  dlsseniîmeDt  entce  les  ex- 
perts, loi'sqpe  le  redevable  a  rendu  cette  nomination  saos  ob|et  ,- 
||ar  reffet  du  changement  des  lieux  expertisés  (Keq, ,  SA  mal 
1S<3.  adr;  Ronet,  V.  mfrà, 

4S9«.  Mais  leseq»ertf  dont  HbiWdms  lé«rclH)l!r.  Tout  Mdt- 
fidvpent  Atm  nomnté  tiers  expert  :  M  JAgd  dé  paix  d*Mt  pas  obligé 


(i)  Eip«ef:  —  (Gunlveau-Deliraje  C.  cnreg.)  —  8  rt  9d4c  1819, 
4f  quisitlon  par  les  sieur  et  ^aae  GueDiTeau-Delinre  de  la  terre  de  Cbâ- 

Hllnn-Oetifl ,  moyfnnint  87,000  fr.  —  La  régi> ,  soupçonnant  une  dissi- 
nnlailon  dns  ts  iifii,  deraaoHa  reipertise.  Les  deus  rxjrrU  choisis  par 
lei' paHim  li'ijaDt  pu  s^accorder,  te  juge  de  pais  de  Bressuire  nomma 
{tour  Ifffji  eipert  leslcor  Boulan|;cr.—  Par  requCte  adressée  au  Iribanal 
civil  de  BressnirA,  lé  6  déc.  1820,  la  r^gie  récusa  ce  tiers  expert ,  ta  se 
findut  (rtïocijialpnent  sur  ce  que  Boulanger  ne  se  iruUTMt  pas  iHcrit 
sur  les  Intn  a'eiprrls  fournies  parles  juges  de  paii;  de  rarroodissemeDl 
dta  tribunal.  —  lO  jaov.  1821,  jugement  qui  annule  la  Bomioaiion  faite 
d*olBc«,  par  le  juge  de  paix, du  sieur  Boulan^r  pour  tiers  eipert,  at- 
niiidu  da  il  n^élail  pas  du  nombre  des  trenie-su  experts  compris  !>ur  les 
Hstt<^  données  par  les  juseB  de' paix  de  iVrondiSiicmrat  ;  qu'il  n'avait  ja- 
mais op^é  ^li  celte  qualité,  en  rerlu  de  commissions  émanées  du  tri- 
Nanal ,  M-  4u*il  avait  même  refusé  d'accepter  celles  qui  lui  avaient  élé 
conBéPS.  —  Potmoi  par  GoeniTtan-Delaraje.  —  Arrêt  (ap.  délib.  eo 
A.docttirtf.). 

La  cour;  —  Ta  fart.  18  de  la  Ipi  dnSSfrim.  an  7;  —  Attendu  que 
cet  article  illribue  expressément  au  juge  de  paix  la  nomination  du  tiers 
expert  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article;  —  Atlendu  que,  par  snite  do 
Celle  attribullon  ,  le  juge  de  paît  rsl  ;eul  compétent  pour  juger  en  premier 
Rssort'  du  mérite  de  la  récusation  formée  contre  le  tiers  expert  par  lui 
Sommé,  nuf  l'appel  de  sa  dérision  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
senMnt;  d|oA  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  civil  de  Bressuiro 
mit  été  tnrenf|fétemment  saisi  par  la  régie,  de  la  récusation  dirigée 
eontrti  BuulBbger;  et  qu'en  statuant  de  phno  sur  celte  réco-atioD  f  il  a 
exi:éd4  aétrpoOToIrs;  —  Attendu,  en  second  Heu,  qu'en  resTojaai  «a 
juge  de  paix  a  faire'  choix  d'un  autre  tiers  expert,  le  jugement  attaqué 
pi^Settte  nn  rionvet  excès  de  pouvoir,  en  cc  qu'il  a  circonscrit  ce  choix 
datiB  due  liste  particulière ,  et  a  porté  ainsi  atteinte  au  droit  que  la  loi 
ritribntf  n  juge  de  paii;  ce  qui  est  une  seconde  Violation  do  I*arUcIepré- 
dté  de  la  loi  du  ti  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  30  dé«.  im.  C.  sert.  cIt.-MM.  Brisson.  pr.-Bofer,  rap.- 
Awrde,  aV.  géa.,  c.  confM)dilon  Barrotei  Teite-Lebcau ,  ar. 

W  (Enreg.  C.  GuilaMt.)  —  U  coea;  —  Attendu  que  la  loi  dtt 
n  rnm.  aa  7  sur  l'enrrgistrenient,  indique  l'expertise  comme  moyen 
^cial  de  vérifier  la  râleur  des  immeubles  dont  la  nniatioa  donne  lieu 
au  droit  proportionnel  ;  —  Attendu  qu'abstradMO  laite  de  la  «ueeiioa  de 
savoir  laqiel  dea  tnia  avis  «mil  pi«vmeif,.qn»UBn  doit  l'asaman  nM 


d'en  circonscrire  le  oboix  dans  les  listes  ^«xpwts  AvsiCspArlea 
Juges  de  paix  de  Tarroodissement  (Cass. .  50  dée.  1 83SX I).  SeuHk 
ment ,  le  tiers  expert  est  sq}et  A  ré.cnsatiot  comme  les  cxperls.- 
Hais  b'est  le  Juge  de  paix ,  et  non  le  tribunal  d'arrendtaaement/ 
qui  doit  connaître,  en  premier  ressort^  de  la  réensalieia  fermés 
contre  le  Uers  expert  nommé  par  le  Jnge  de  paIXf  dan.  M  cas 
prévu  par  l'art.  18  de  la  loi  dnS3  frim  an  7  (esénoe  arrét,'Conf.- 
Cass.,  30  ]anv.  1849,  aff.  eom.  de  Bousée ,  D.  P.  49. 1.  87), 

Aëta.  Le  tiers  expert  est  appelé  pour  vider  le  partage  qot 
existe  entre  les  deux  experts  ebelsis  par  les  parties.  Kats  les 
règles  du  droit  commun  ne  reçoivent  pas  Ici  leur  appHoatlOB; 
En  effet ,  tandis  qu'en  droit  eorumnn  les  experts ,  d'après  fart. 
Sisc.'pr.  Giv.,  dressent  un  seul  rapport,  neforsKUt  ^'on  seul 
avis  4  laplwalité  dsr  ooix,  et  indlqnant  néanmoins  «  en  eaa 
de  dissenibnent ,  les  moUH  des  opinions  dissidentes  smis  lUi* 
connaître  quel  a  été  Tavls  personnel  de  ebacan  d'eux ,  én  asallère 
d'enreglsirement,  11  est  adaMsen  farleprudenee  que  le  ller»- 
expf rt  procède  seul  et  sans  raselvtnee  «etf  etperts  qnfl  ést  ap- 
pelé à  déparUger.  l'arl.Std  c.  pr;  Mtnx  iàtii  tfp'pfKatMn  én  cettt 
matière  (C.  cass.  àtc  Beigtqué .  fe  fé^.  ttSS  (i).  —  Cénf .  CASS., 
4  fév.  1848,  aff.  Reqnler,  D.  P.  4«.-  t.  89).  ^'11  «nèmé  été 
décidé  qwe  lé  Mt  piir  dés  exporté  d'ivetr  téôtfè  sépVréÀenf  éf 
en  deé  Ileox  diOéréirts,  Ht  partie  du  apport  qtrt  coitstnté  létiV 
oplntnb  persénnl^llé,  tfeibpoi'ré'  pa^  dninté  dé  éé  ^a^por^,  sT 
ont  procédé  énsemble  A  rexp^erEfse  (Cass.,  30  JanV^  I8<0, 
com.  de  Bbuzée,  t>.  P.  40.  1.  37). 

éé99.  Par  cela  mémo,  le  tiers  expert  >  nommé  m  eaadn 
discord  des  deni  premiers  experts  cbwgés  de  l'estlmatten  d*w 
ImmenMe  dont  la  mutation  donne  ouverture  à  nn  dfoR  prapbr- 
tionoel  d'enregistrement,  n'est  pas  ob!tgé  d'adopter  Tatls  de  Tun 
ou  de  fautre  ;  il  Anénce  son  é^lnldn  persOnuélTe  j  et  sf  elle  con- 
state une  insuiSsance  d*évaIuatioii ,  ta  réglA  peut  s'eo  prévaloir 
pour  décerner  une  contrainte  ep  supplément  de  droits ,  saos  qua 
le  redevable  puisse  excipcr  de  la  ouUllA  de  t'expertise,  A  raison  ds 
la  divergence  des  éslimalloni  fourates  par  cbaeu  des  exhala 
(Req.,  18  fév.  «800;  Cass.,  18  août  1835)  (9). 
49a 7.  tn  prncèé-terbal- d'expertise  «sf  importé,  an  piaf 

pas  imi  les  atiributlotts  dé  fa  eonr.  il  est  conslalé  qué,  dans  f espèce ,  les 
experts,  quoiqu'il  existe  entra  éut  olMentiment  sur  la  quotité  de  la  (âai> 
value,  ont  néanmoins  estimé  les  biens  arquig  par  te  défendeur  li  une  somoM 
plus  élerée  que  célle  qui  est'  énoncée  dans  l'acle  du  15  nov.  1837  ;  — 
Attendu  que  leur*  raiiport  e<;l  conforme  ata  vœu  dé  \^&rl.  18  dé  la  lof  ii 
44  frim.,  et  qu'aucune  des  dispositions  de  celle  Ul  ne  leur  iiUposait  Po- 
bligatiun  de  former  leur  avis  a  la  pluralité  des  voix;  —  Xttendu  qu'en 
annulant  ce  rapport ,  sur  le  motif  que  trois  «vis  différents  ne  constatweat 
pas  ta  taleur  oe^inineubles  dont  il  s'agit  au  procès,  et  par  suite  en  or- 
donnai une  nnuTelté  expertise ,  le  premier  juge  a  expressément  contre- 
venu à  l'art.  18  prédlé;  — -  Casse  le  jugement  rendu  pat  le  tribunal  de 
prenttère  instance  séant  à  Mons  ,  le  1S  mai  1830,  etc. 

Du  19  (év.  1838.C  a  de  Belgique,  ch.  civ.-MU.  d«  Sauvage,  pr.- 
i>esiouvilie,  rap.>i>laisaai,  av.  gén.,  c  oonf.-Redemans  et  Vertnegeo,  av. 

(3)  1"  Btpin  t  —  f  Enreg.  C.  A6rU .  etc.  )  —  La"  oova  ;  —  Alleada 
que  ni  l'article  cité  de  l'ord.  de  1867,  ai  le  dix^uiiièM  de  la  M  éa  H 
frim.  aa  7,  ne  s'oppwaal  fc  ce  qoa  le  Mars  expert  pnisM  Ansike  na 
tiers  avis;  —  Rejette. 

Du  18  fév.  1806.-C.  a,  sert.  req.-HH.  Morain,  pr.-Siejéi  ,inp. 

Eipfei  :  —  (Enreg.  C.  épuut  Tbibert.)  —  tés  sieur  et  dame  TM- 
Iwrt  avaient  présenté  à  l'enr^ii-lrement  deux  actes  de  vente.  La  règle, 
soupçonnant  quelque  dissimulation  dans  le  prit  énoncé  aux  contrats, 
requit  l'expertise.  L'expert  nommé  |iar  elle  estima  qu'il  7  avail  iniud- 
sanco  de  plus  de  15,000-fr.  dans  le  prix  déclaré  ;  celuf  des  époux  Tbi- 
bert pensa,  an  contraire,  que  ce  prix  excédait  de  pins  de  4,000  fr.  ht  vé- 
ritable valeur.  Ua  tiers  expert  fut  nommé  pour  hire  cesser  le  partage. 
Nais  u  lieu  d'adopter  l'une  on  l'antre  estimation,  il  jugea  que  la  prix 
porté  aa  premier  eeatrat  étail  iafériear  de  7.t44  fr.  à'Is  valeur  véSale, 
et  le  prix  énoncé  dans  le  second ,  de  140  fr.  seulement.  —  La  régie 
poursuivit  l'homologation  du  rapport  du  tiers  expert;  mais ,  sur  l'opposi- 
tion des  mariés  Thiliert,  interrint,  au  tribunal  de  Deaune,  jogemeet  de 
1t  juin  iSil.qoi  ordonna  qu'il  serait  pracédAkune  nouvelle  eipertîM 
par  deux  amret  tiers  experts  qui  seraieiA  tenus  de  déclarer  auquel  des 
deux  premiers  expèrts  ils  adhéraient.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt 
La  coca  ;  —  Vu  l'art  18  de  la  lot  du  frim.  aa  7  ;  —  Aileodk  qo» 
Di  cet  article ,  ni  aucune  auUe  di^iUaa  des  hlis  spéeMes  lUMIvef  k 
l'enregisiroment ,  n'oblige  ie  tien  expert  nonmié  dans  Is  ena  de  diseeré 
dm  deux  pteartmi  experts  chargés  de  fsetimattwi  dm  Immsatémdael  la 
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tard ,  dans  4e  nois  qui  suit  la  remise  faMe  aux  experts  de  l'or- 
dODDance  du  tribunal,  ou  dans  le  moi«  après  fappel  d'ua  tiers 
expert  (L.  Stfrim.  au  7.  art.  5}.  Toulelols,  ce  délai, 
pas  plus  que  eetul  de  dix  Jours  Sxé  au  tribunal  pour  statuer  sur 
Ja  demande  en  expertise  (V.  d*  480^} ,  D'est  prescrit  k  peine  de 
Dumié  (COB(.  M.  Bloche,  v»  Expertise ,  a»  (29).  Maiales  règles 
du  droit  commuB  d(riveBl  recevoir  ici  leur  application.  Alasl,  en 
cas  de  retard  ou  de  refus,  de  la  part  des  experts,  dam  le  dépAt 
de  leur  rapport.  Us  peuveat  éire  asslgoée  k  trois  Jours ,  sans 
prèllDiiiiaire  de  eoecinatlOB ,  par-devaot  le  irlbanal  qui  a  statué 
Nr  la  demande ,  pour  se  voir  condamoer,  mèiM  par  corps ,  a^il  y 
écfael ,  à  faire  le  dep6l  (c.  pr./art.  SiO). 

Le  rapportes!  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie  la 
plus  diligente  ;  et  l'audienee  est  poursuivie  sur  un  simple  acte 
(c.  pr.,  art.  S3I}.  Si  les  Juges  ne  trouvent  point  daas  te  rapport 
des  éclatreisseneiita  suflsants,  ils  peuvent  anouler  TexperUse, 
mais  lis  bo  peuvent  ee  dispenser  d'ordonoer  une  expertise  ooa- 
velle  (Càss.,  se  fév.  I63S,  aff.  Sausslnes,  V.  d*  4798).  A  cet 
égard,  H  y  a  dérogation ,  ' comme  nous  l'avons  dit  plus  ba^it 
n*  4806,  i  Car4.  tii  c.  pr.,  d'après  lequel  tout  est  lacuUatif, 
peur  lu  Juge,  dans  les  expertises  faites  eo  maUère  ordinaire.  — 
SI ,  an  contraire  ,  l'expertise  est  précise  dans  set  ré^tats,  le 
Inbunal  l'bomotogue ,  el  dans  le  cas  où  le  résultat  est  tel  qu'uB 
mppléinent  de  droit  soit  exigible  ,  l'ïdmliilstraiioo  procède  par 
voie  de  coolrainte  (G.  de  La  Haye,  9  nov.  1821 ,  tU.  N...,  V. 
D»  4819).  Cet  arrêt  décide  mémo  que  le  rapport  des  experts  c'a 
pas  besoin  d'être  bomologué  avant  que  la  régie  déeerne  sa  «oa- 
tTBinte. 

Mode  d»  Pctzperiùs.  —  Quand,  après  la  procédure 
dont  nous  venons  de  retracer  les  phases,  lés  experts  soi>t  luves- 
Ub  de  leur  mission,  Ils  doivent  s'occuper  de  la  remplir.  Cooinent 
«I  d'après  quelles  bases  y  devrooL-lls  procéder?  L'objet  même  de 
Pexpërtise  fournit  la  solution  à  cet  é«ard.  Dans  les  mutations  k 
Utré  onéreux,  ou  plutét  dans  celles  qui  comportent  l'expression 
d'un  prix,  Pobjet  de  l'expertise  est  de  déterminer  la  val«ur  vé- 
nal», i^esl-Mlre  la  valeur  k  laquelle  l'imaieuble  pourrait  être 
vendu.  C'est  donc  un  capital  que  les  experts  ont  à  déterminer,  par 
cômp'araiso|b  avec  les  fonds  voisins  de  Qiême  nature  (L.  ii  frira, 
«n  7,  art.  17).  L»'  cour  de  cassation  a  dopcjugjë  ponforfnéraeot 
9m  piinoipes,  lorsqu'elle  a  décidé  que  les  Irîbwoauy,  fiu  ordon- 
iiMt  Bae  expertise  pour  fixer  la  valeur  vénale  d^un  immeuble, 
doDt  le  véritable  prix  de  vente  parait  à  la  régie  avoir  été  dl&ii- 

mptajioD  doeoe  onvertoff  an  dro|l  prpporlioitoel ,  k  adopta,  au  )iea  dç 
p^frlimulion  fae  ses  pr«tiKS  loiqièrrs  lui  suggèrent,  celle  de  l'uo  on  de 
r^iilrf  de  cfia  premiers  eiprrls;  —  b'oCi  il  sui^qu'eD  anoulapt,  d«ps 
)VipicB,  Texperijse  qui  ».vail  eu  lieu  par  le  piinislÊre  du  sifur  î^aint- 
p^rç,  fous  le  prétexte !]ue  cp  tien  expert  aurait  dO,  au  lieu  d'énoncer soq 
opÎAiof  pierspnoelie  Sfir  la  valeur  des  iuiQieuble^  ii  rxperli,«er,  te  raoeer 
k  V»M  de  cellei  exprimées  par  les  deux  eiperls  qu'il  était  appelé  ^  dé- 
MrUrgej-,  le  tribUQal  cïyij  de  Bi-auoe,  par  le  jifS^iuent  allaqué,  »  coiuinjf 
911  nctf  4e  ppuvolr,  et  violé  l'arf.  18  piécît^  de  la  loi  du     frim.  ao  7  ; 

I)p  19  août  (8?3.-C-  C,  lecl.  civ.-MM.  DesèM,  i"  pr.-Boyer,  r^p.- 
Jonrit,  av.  géo-, c.  coatr.-Teste-Lobeau  eiRacbelw,ay. 

(1)  Etpiet  !  —  (Enreg.  C.  Booneeartre.)  —  Bonneearére  a,  par  deux 
«cira  du  14  oiv.  1810,  acquis,  nus  tacalté  de  réméré  :  l'du  iieor  Al- 
liés la  moitié  d'une  mélairi* ,  voyeonanl  5,000  fr.  ;  S°  de  la  veuve  Do- 
fpur.  Nuire  moitié  de  celte  métairie  ,  pour  le  prix  de  6.000  fr.  —  La 
H^M  prétendit  que  le  prix  de  celle  double  vente  élail  inférieur  à  la  valeur 
r^HIe  de  l'immeable;  rt,  pour  l'établir,  «Ile  produisit  un  extrait  de  ma- 
Irîcç  de  rAle  qui  en  portait  le  revenu  X  755  fr.  —  Ella  requit,  en  consé- 
quence ,  l'expertise.  Mais  lei  ripertg  ajanl  opéré  Mir  de  mauvaises  bases, 
BonneearérB  l'eppAt»  k  l'homologatioD  do  wir  rapport.  —  Le  tribunal 
civil  de  Pamiers  non-seulement  ordonna  une  nonvalle  «xpertise,  hmUs  il 
prescrivit  aux  experts  r)e  prendre  pour  basa  de  leur  esUmatioa  le  reveno 
du  domaiD«,qui  seruit  ensuite  capilalisé  pour  former  la  valearvénale 
de  l'immeuble.  —  Pourvoi  par  la  n*gie.  —  Arrêt. 
■  La  code;  — Vu  les  art.  15  el  17  delà  loi  do  tt  frim.  aa  7  ;  ~  At- 
tendu que  la  hase  de  liquiHatioa  déterminée  par  ces  articles  ponr  le  cas 
de  TFDie  résiste  «Tidemmenl  au  mode  d'estimalion  prescrit  par  le  Joge- 
iment  atUqué;  que  lors'^ue  le  législateur  a  adopté  in  autre  mode  d'éva- 
luation ,  il  s'en  est  expliqné  clairement ,  ainei  qu'il  l'a  fait  pour  les 
<cbang«  et  les  traasmisitvns  de  propriété  «ntre-vifs  è  titre  gratuit;  que 
iM  JngM  de  Pamien  n'ont  pu  appliquer  aux  ventée  ponr  lesquelles  la  loi 
détaimine  une  base  de  IKiidallon  parlknUice,  in  mode  lié  lyiv  dia  eu 


mulé,  ne  peuvent  ordonner  que  l'esUmatlDo  sera  faite  é^kprkA  It 
revenu  de  l'immeuble,  multipUé  par  vij)|gt,  lorsque  la  loi  veut  qon 
cette  estimation  aolt  faiie  par  tomparaium  aoec  /«  /Imds  winm 
damémenaivr»  (Casa.,  33  mars  1818)  (1). 

4SS«.  I^ailieurs  la  loi  n'a  pas  Indiqué  les  bases  d*aprÉi 
lesquelles  les  «xperla  doivent  déterminer,  ce  capital,  il  a'enudi 
qu'ils  peuvent  càolslr  celles  queieurs  lumi^'ee  et  leur  conscience 
leur  suggèrent,  sauf  au  Jogeàles  apprécier  (fteq.,  9  juUl.  isiït, 
aff.  N...,  et  18  Julll.  181K,  aff.  Aemangeoa,  V.  n*  47S9het 
spécialement,  encore  que  les  experts,  dans  Pestlmaiion  qu'ils 
ont  été  chargés  de  faire  d'uv  touneubie ,  n'aient  pas  opéri  par 
comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  aukne  nature  ,  en  n'esl 
pas  une  raison  sufisaote  pour  ordonner  une  nouvnile  expertisa, 
si  le  tribunal  Juge  sa  religion  suffisamment  éclairée  par  la  pre- 
mière (Req.,  6  avHi  1815)  (S). 

4SSI .  Mais  le  rapport  doit  énoncer  les  Jmscs  sur  Ijssqaclies 
PesUmaUoo  a  été  faite  (c.  pr.  art.  9i(6) .  Si  la  loi  en  <all  une  obU- 
gation  en  naUàn  ordinaire,  il  doit  eo  être  k  bien  plus  forte  rat- 
son  de  même  en  matière  fiscale,  où  les  Juges,  ainsi  qifa  nous  l'a- 
vons fait  remarquer  an  paragrM>e  précédent,  p^ont  pas  le  droit 
de  substituer  leur  propre  opmlea  à  eeUe  Aoi  experts.  Cela  n'eoa^ 
pécbe  pas,  d'aillnurs,  que  Ins  trttwnaux  n'aient  un  droit  d'appré- 
ciallon  ralathement  aux  bases  adoptées  par  les  exiwU.  Ainsi 
ils  peuvent,  sans  se  constituer  eux-ménes  exporta,  et  ^aes  excé- 
derleurs  pouvoirs,  réduire  àia  valeur  de  l'arpent  oiitloalraiBurDln 
par  les  experts,  la  plus-value  donnée  par  cnox-ol  k  de  certaine 
fonds,  sous  prétexte  qu'on  pouv^t  en  tirer  un  plus  grand  avan- 
Uge  en  ctaaugeaoi  la  nature  de  leurs  produits  (Bof.,  8  bram, 
an  14.  aff.  Nay  et  Barbier,  V.  n*  47U6). 

ASM.  C'est  encore  une  obligation  des  experts  de  se  repor» 
ter  k  l'état  des  cboses  au  monwni  de  l'ai idMUMHi  ;  car,  d'aprée  la 
texte  précis  de  la  loi,  c'est  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  k  cette 
époque,  qu'Us  doivent  faire  connaître.  Dès  lors,  si  ao  lieu  d'csU- 
mer  un  immeuble  d'après  sa  valeur  vénale  ao  lempa  de  l'aliéna* 
lion,  tes  experts  fonl  estimé  dans  son  état  actuel,  etaans  égud 
&  la  plns-vaiue  résultant  et  des  elrconstances  et  des  améitorations 
qui  ont  été  faites,  les  Juges  doivent  exiger  ta  eoastaiatlon,  par 
jespierts,  de  la  valeur  au  moment  de  l'aliénallQo;  et  II  y  a  Ileif 
d'annuler  leur  décision,  s'il9  se  sont  bornés  à  ordonner  auy  ex- 
peru  de  déduire  de  leur  estimation  la  plus-value  acquise  àl'Mn' 
meuble  (Cass.,  lit  mai  1833}  (3). 

La  règle  doltétreaulvleaolt  qu'il  stagisMd^M  vcntp 

différents;  que,  par  con!!éqafnl,  le  jugement  attaqué  conlienl  nsecflBlifT 
repUon  aux  di^jposilions  def  art.  15el  17  de  la  loi  précitée;  —  Casse. 

Du  S3  mm  1813.  C.  c,  sect.  civ.-HM.  Nurain  *  1"  pF*-Bouï»eà« , 
rap.-Giraud ,  ay.  géa.,  c  coor-Huari-Doparc,  av. 

(2)  Etpicei  —  (Enreg.  C.  Demangeon.)  — 11  dée.  1811,  vente  parle  , 
sieur  Claire  el  son  épouw,  an  slear  l&mangeoo,  d'an  moulin,  sous  facnllî 
de  xtmiti  pendant  quatre  ans,  moyennant  2,717  fr.  La  régie  a  requis  l*ex- 
pertise,  pour  constaier  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  vendu.  Cette  valeur 
a  été  poiîée  par  les  experts  a  3,100  (r.  —  La  régie  a  demandé  une  noo- 
velle  expertise.  Mais  le  tribunal  de  Virecourt ,  sans  s'arrêter  à  cette  de> 
mande,  a,  par  jugement  du  90  mars  1813,  bomologué  le  rapport  drs  ex- 
péris,  et  condamné  Drmangeoa  fc  paver,  suivant  ses  offres,  le  soppténeat 
de  droil  snr  les  383  fr.  d'excédant  de  valeur  ceasiaté  par  ces  exèetls.  — 
Pourvoi  par  la  régie. .—  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'art.  17  de  ta  loi  du  33  frim.  an  7  ne  déter- 
mine pas  d'une  manière  précise  les  bases  que  les  experb  doivent  suivre 
dans  leurs  évaluations;  d'ob  il  fntl  qu'ils  peuvent  cboi&ir  ccllfS  que  leurs 
lumières  et  leur  conscience  leur  suggèrent,  saut  au  jngt'  n  les  aiiprecier; 
—  Attendu  qu'il  est  vrai  qu'aux  termes  des  art.  Siî  l'i  ôâ^  c.  pr.  le-i  juges 
ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts  si  leur  conviction  «'y  op- 
pose ,  el  qu'ils  peuvent ,  dans  ce  cas,  oNonner  nae  BMTept  expertise; 
mais  qoe,  dans  Taspèce,  le  tribunal  de  Hirecourt  a  détdikré  fie  là  irànilfs 
enqutie  éclairait  siiffisammenl  sa  religioB  et  lai  ftèr^fisanlu^lA  f^"^ 
seignements  néeessaires  pour  qu'il  pût  proaeneer  m' 
cause;  —  Rejettis, 

Dneavr.  1815.-C.  C,  sect.  req.-MH.  HeBifon  dePaasejr.pr.-Ban^.r. 

(SJ  Etfit»  î  —  (BfooUn  G.  anreg.)  —  Par  deux  aeies  letariés ,  d« 

30oct.  et  15  BOT.  1837,  Broutin  du  Pavilon  avait  arquis  les  deux  lien 
de  la  succession  immobilière  du  sieur  Barbé  de  Lux ,  pour  5,400  fr.  La 
réçie ,  présumant  que  ces  actes  n'énonçaient  pas  le  prix  réel  de  la  vente, 
deskanda  une  expertise ,  qui  fut  ordonnée  par  jugement  dn  iribnaal  civU 
d'Orléans,  du  M  jaov.  1839.  —Les  experts  •■Umèmt  k  ïtjm  fr. 


Digitized  by 


Google 


476 


ENREGISTREUENT.— TiT.  1,  Ghap.  4,  Part.  S,  Sect.  2,  Abt.  2,  S  ^< 


par  acte  authentique,  eolt  qu'il  s'aftisse  d'une  vente  par  acte 
sous  seing  privé  ou  même  par  convenlion  verbale.  li  a  été  décidé, 
cependant,  que  lorsqu'un  acte  rte  vente  noiarié  est  déclaré  passé, 
en  eiécuilon  d'une  vente  verbale  arrêtée  par  les  parliosdans  les 
trois  mois  qui  précèdent,  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  doit, 
Tls-à-vis  de  la  régie  et  pour  la  perception  du  droit,  être  déter- 
minée, d'après  sa  valeur  &  la  date,  de  l'acte  authentique,  et  non 
d'après  sa  valeur  àrépoque  de  la  vente  verbale.  En  un  tel  cas,  la 
régie  doit  être  assimilée  à  un  tiers  auquel  la  date  de  la  vente  ver- 
bale D'est  pas  opposable  (trib.  de  Valencieones,  32  août  1 83i)  (  l  ). 
—  Consulté  sur  la  légalité  de  ce  Jugement,  nous  avons  présenté 
des  observatlODâ  que  nous  reprodulsous  Ici  comme  résumant  les 
règles  qui  nous  paraissent  devoir  être  suivies  sur  ce  point,  «  Aux 
termes  de  l'art.  17  L.îi  frim.  an  7,  avons-nous  dit,  si  le  prix 
énoncé  dans  l'acte  parait  iuférieur  h  la  valeur  vénale  (des  Im- 
ueubles),  d  Pépoqua  de  Vaiiénation,  la  régie  peut  requérir  une 
npertlse,  dans  l'annie,  à  compter  du  Jour  de  l'enregitlremcHt 
du  contrat. —  Cet  article  distingue  donc  deux  époques,  celle  de 
l'aliénation,  celle  de  l'enregistrement.  —  S'agIt-il  d'une  vente 
faite  devant  notaire,  quelque  cbangement  que  puisse  éprouver 
la  valeur  de  l'Immeuble,  dans  riulervalle  de  la  passation  de  l'acle 
à  sa  présentation  à  l'enregistrement,  c'est  toujours  à  l'époque 
de  l'aliénation  que  restimalion  devra  remonter;  et  elle  pourra 
1  avoir  lieu  Jusqu'à  l'expiration  de  l'année,  à  compter  de  Tenre- 
^  gistrement.  C'est  là  une  preuve  que  la  régie  n'est  pas  un  tiers, 
l  comme  le  prétend  le  Jugement;  car  à  l'égard  du  tiers,  c'est  la 
date  de  l'acte  authentique  et  jamais  celle  de  son  enregistrement 
qui  fait  le  point  de  départ  de  la  prescrlplion.  —  Est-ce  un  acte 
privé ,  c'est  encore  &  l'époque  de  l'aliénation  que  l'estimation 
doit  remonter  -,  mais  l'action  doit  être  exercée  dans  les  trois  mois. 
Ce  principe  ne  change  pas,  encore  que  les  trois  mois  se  soient 
écoulés  sans  que  reoregislremenl  ait  été  requis  par  les  parties  ; 
l'administration  perçoit  alors  le  double  droit ,  sauf  l'expertise 
qu'elle  peut  demander,  si  elle  prétend  que  le  prix  fixé  dans  l'acte 
est  inférieur  à  la  valeur  vénale  ;  mais  les  experts  devront  encore 
se  référer  à  la  date  de  l'acte  sous  seing  privé.  Ne  pas  admettre 
ces  conséquences,  c'est  effacer  de  l'article  ces  mots  à  i'époqut 

l'objet  de  ia  vente  (c'était  une  maison).  —  Le  3i  soûl  ISt^  ,  jugpinpnt 
par  défanlqui  homologue  le  rapport  deo  esprris,  el  condamne  Brouiin  k 

{)ayf  r  les  druîig  Bimpleg  el  douiile»  droite  en  sus  sur  U  valeur  excédant 
e  prix  de  lavenle.  — Bronlin  forma  opposition  a  ce  juRement ,  et  souiint 
que  les -experts  n'ayant  pas  estimé  la  maison  d'après  la  valeur  qu'elle  avait 
k  l'dpoque  de  la  vente,  mais  h  l'époque  de  l'eiperiiae,  leur  opériilion  ne 
pouvait  servir  pour  (onder  une  ■lé';i>ion.  ~  Le  15  d^c.  1829,  jugement  en 
cet  termes  :  «  Sur  la  question  de  savoir  si  \n  ex|ierts  devaieni  estimer  la 
maison  d'aprts  la  valeur  réelle  au  moment  de  la  vente  :  —  Attendu  que 
1«  rapport  des  experts,  du  SO  juin  1 est  insuffi^anl  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  lait,  dans  leur  eslimaiion ,  la  dMoclien  de  la  plus-value  occa^iunnée 
par  les  travaux  faits  par  les  nouveaux  propriétaire*  ;  —  Renvoie  les  ex- 

{lerts  a  l'exiicution  du  jugement  du  S6  janvier,  a  l'effet,  par  eux,  de  faire 
a  déduction  de  ia  pluf-valoe  donnée  a  la  maison  par  les  travaux  faits  par 
les  nouveaux  propriétaires,  u  —  Pourrai. — Arrêt  (après  délib.  ea  cb.  du 

COOB.}. 

La  COOB  ;~  Va  In  art.  i7  et  18  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7;— At- 
leadu  qne  les  srU  17  et  18  delà  loi  du  as  frim.  an  7,  c'a-sujeilissenlles 
acquéreurs  au  payement  d'un  droit  supplémentaire  dVorpgi^trement  que 
sur  la  somme  qui  excède  la  valeur  vénule  de  l'immeuble  a  l'époque  de 
l'aliénation;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  experts  qui  ont  procédé^  l'csli- 
malion  de  la  valeur  vénale  de  la  maison  dont  il  s'aftit ,  et  qui  avaient ,  a 
l'exclusion  des  juges ,  reçu  ,  de  la  loi  f|<éciale  du  SS  (rïm.  an  7,  le  droit 
d'y  procédtT,  n*ont  pas  constaté  que  sa  valeur  vénale  fAI ,  a  l'époque  de 
l'aliénation ,  supérieure  au  pri]^porté  dans  le  contrat  ;  qu'ils  Tonl  estimée 
telle  qu'elle  se  poursuivait  et  comportait  dans  l'état  actuel  ;  que.  sur  la 
demande  en  nullité  de  ce  rapport,  fondée  sur  ce  que  tes  experts  n'avaient 
pas  eu  égard  à  la  plus-value  pvdutle  par  les  progrès  du  tempp,  ni  &  celle 
opérée  par  les  amélinralions  faites,  le  triliuual  civil  d'Orléans  s'e^t  Lorné 
ft  ordonner  aux  experts  de  déduire  de  leur  estimation  la  plus-value  acquise 
a  l'immeuble  par  les  travaux  du  nouveau  propriétaire  ,  et  no  leur  a  pas 

Srescrit  de  constater  la  valeur  au  moment  de  l'aliénation  ;  —  Qu'en  ce 
ii»Bt,  il  a  violé  les  lois  pré^iléês;  — Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  15  mai  I83S.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  IV>Ttalls,  1"  pr.-Poriquel, 
np.>Joub«t,  l"  av.  gén.,  c.  coolr.-Rochelle  et  Teste-Lebean,  av. 

(1]  ffipée*  .•— (Hubois  C.  enreg.)  —  En  1836,  les  sieurs  Moretas  et 
autres ,  d'Anvers ,  donnent  mandat  au  steur  Nocb»  de  vendre  le  bois  dit 
des  Uayes ,  tût  fonds  et  superficie ,  soit  l'un  sans  l'autre.  —  24  juill. , 
Mechei  se  aubatiU»  Deacby,  comm  la  mandat  lui  m  doBaait  la  faculté. 


de  Paliénation.  —  Dès  lors,  qu'il  s'agl35:e  même  d'us  acte  sons 
seing  privé,  la  régie  ne  peut  être  considérée  comme  un  tiers; 
car  on  peut  opposer  à  celul-rl,  non  la  date  de  cet  acte,  mais  l'une 
des  trois  circonstances  énumérées  dans  l'art.  1328  c.  cW. —  Et 
s'il  eu  est  ainsi  de  l'acte  sous  seing  privé,  en  sera-t-ll  autrement 
de  la  convention  verbale?  —  Non,  sans  doute.  —  On  objectera 
que  les  parties  peuvent  donner  une  fausse  iodlcaliOD.  Mais  na 
peuvent-elles  pas  aussi  antidater  l'acte  sous  seing  privé?  — 
Qu'un  Individu,  qui  aurait  dénié  une  vente  par  lui  laite,  soit 
condamné  à  délaisser  l'immeuble,  et  à  faire  compte  des  fruits, 
d'après  la  convenlloo,  o'est-ce  pas  à  cette  dernière  date  que 
l'udministralioD  devra  se  référer  pour  prétendre  que  le  prix  in- 
diqué est  inférieur  k  sa  valeur  vénale? — Mais  que,  dans  la  même 
hypothèse,  la  vente  non  déniée  soit  résolue  pour  non-payement, 
co»sultera-t-on  l'époque  du  Jugement  pour  les  deux  droits  it  per- 
cevoir ?  et  o*est-ll  pas  évident  que  le  Jugement  flxera  le  droit 
pour  la  résolutlob,  et  l'époque  de  la  convention,  le  droit  pour  la 
première  mutation  ?  —  Celle  doctrine  paraît,  au  surplus,  être 
celte  des  auteurs  du  Dictionnaire  de  renregistrement.  —  On  tll» 
en  effet,  dans  cet  ouvrage,  v^  Conv.  verbale,  n*  17983  :  «  Lors- 
qu'il y  a  lieu  de  percevoir  les  droits  d'enregistrement  sur  une 
convention  verbale,  Il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  la  conven- 
tion a  été  arrêtée,  et  les  droits  doivent  être  liquidés  sur  les 
mêmes  valeurs  que  si  elle  etït  été  alors  écrite  et  enregistrée...  a 

—  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  clauses  du  contrat,  mais 
encore  pour  leur  date ,  que  la  régie  doit  admettre  les  convea- 
lions  des  parties,  ti^Iles  qu'elles  les  ont  faites.  —  On  peut  objec- 
ter, 11  est  vrai,  que  les  parties  pourraient  antidater  les  actes 
privés,  supposer  des  conventions  antérieures,  pour  diminuer  les 
droits  de  la  régie. — Mais  la  possibilité  de  cet  abus  ne  se  trouve* 
t-elle  pas  restreinte ,  d'abord  parce  qu'elles  n'ont  que  trois  mois, 
et  que  rarement  11  arrive  que,  dans  cet  espace  de  temps,  ane 
propriété  cliange  sensiblement  de  valeur  ;  en.'^uite  parce  que ,  si 
les  parties  faisaient  remonter  la  date  &  uoe  époque  antérieure  à 
l'acte  privé  ou  k  la  convention  verbale,  elles  encourraient  le 
double  droit,  aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  do  32  frim.  an  7 
et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  37  vent,  an  9.  —  La  règle  recevrait 

~  Fin  septembre  18^0,  déclaration  d'intention  de.'lérricfaer  est  faite aa 
nom  de  M'iretas  et  antres ,  et  le  1 S  nov.  décision  ni'oislérielle  autorisant 
le  défrichement  demandé.  —  Le  9  dée. ,  acte  notarié  par  lequel  Doudiy, 
mandataire  substitué,  reconnatl  avoir  vendu  et  cédé,  dès  le  10  leiit. 
précédent,  aux  sieurs  Cavruis  et  Dubois,  pour  en  jouir  a  dater  de  ladite 
époque ,  le  fonds  seulement  d.i  bois  des  Hayes.  — Stipulé  qne  ,  pour  le  cas 
où  l'ou  obtiendrait  l'autorisMion  de  défricher,  les  vendeurs enleveraientU 
superficie  dans  un  Itmps  donné.  —  Cavrois  est  représenté  au  contrat  par 
son  fils  ,  en  verin  d'une  procuration  datée  du  S  dér.  1830.  —  Leprix 
fixé  au  contrat  eft  de  50,000  fr.  —  5t  oct.  1831 ,  l'administratiou ,  re- 
gardant le  prix  comme  simulé,  «nmme  Cavrois  et  Dubois  de  nommer,  dans 
les  trois  jours,  un  expert  conjoiolemeni  avec  radminisirsiioo ,  afin  d« 
procéder  a  l'expertise  de  la  valeur  vénale  du  fonds  vendu,  c'esl-à^ire, 
suivant  elle  ,  au  9  déc.  1830.  —  Les  acqnéreurs  déclarent,  par  mémoire, 
consentir  à  l'expertise ,  moyennant  qu'elle  ne  porte  que  sur  la  valeur  des 
biens  au  10  sept.  1830,  ainsi  que  le  porte  l'acte  notarié  du  9  déc.,  c'est- 
h-dire  sans  avoir  égard  k  la  plus-value  actuelle  qui  pourrait  résilier  da 
défricbemeal  postérieurement  obtenu.  —  L'administratioB  répond  qu'il  y 
a  ea  concert  pour  déituiser  la  date  réelle  de  la  mntalion;  elle  en  voit  la 
preuve  dans  ces  deux  circonstances  :  1"  qne  c'est  seolemen'  par  acte  da 
2  déc  que  Cavrois  pére  donne  pouvoir  à  son  fils  d'arquérir  en  son  noa 
le  bois  de?  Ha)es;donc,  il  n'y  avait  pas  ■'>''<rs  de  vente  consommée;  S*<iae, 
quoiqu'un  jour  de  l'acte  notarié,  9  déc.  i8.>0,  raulori^tioD  du  drfridic- 
ment  ne  pAt  pas  être  ignorée  des  parties,  elles  ont  stipulé  des  clauses  de 
nature  a  laisser  croire  à  l'éventualité  de  ceUe  aulorisatiun.  —  Inttaaca» 

—  Jogeneet. 

Lb  TBiBiniAL  ;  —  Considérant ,  en  thèse  générale ,  qne  Tépoqne  fas* 

vente  est  celle  du  contrat  qui  la  consaerei  que  ,  s'rl  est  loisible  aux  parties 
d'en  faire  remonter  les  effets ,  c'est  une  condition  spéciale  qui  ne  peut  in- 
fluer sur  les  droits  des  tiers;  que  la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  en- 
registrer est  tout  à  fait  étrangère  à  la  question  ;  qu'au  surplus  ,  oo  doit 
conclure  des  termes  de  l'actt*  et  de  ses  clauses,  que  les  aciuérrurs  dft- 
valent  eonaaltre  rauiorifatinn  de  défrichement,  puisque  l'on  voitqa'il* 
s'étaient  chargés  de  la  solliciter  et  de  l'obtenir  pour  les  vendeurs  ;  qu'ainsi, 
ce  sont  eux  qui,  tes  premiers,  ont  dà  en  avoir  conoaissance;  que  c'est 
donc  a  la  date  du  9  déc.  1830  qu'il  faut  s'arrêter  pour  fixer  la  valeur  de^ 
di'.s  immeubles;  —  Orlonne  que  les  expert-i  opéreront  sur  la  valeorde» 
immeubles  h  l'èpnque  du  contrat  du  9  déc  18S0  et  conuu  aflraBchit 
ta  servitude  d'être  maintenus  en  bois. 
On  as  aoM  i  83S.-Trib.  cit.  de  Valencie»»^ 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREHENT.— TiT.  1,  Cbap.  4,  Part.  SS,  Ssct.  2,  ART.  S,  %  S. 


477 


neepUon  cepcDdant,  s'il  était  Hors  i$  toute  »$pio»  de  doute  qae 
rtItéDatloa  D*a  pu  avtrtr  Ilea  à  celte  époque,  et  qae  l'on  n'a 
Toulu  que  se  soustraire  ft  la  Juste  application  des  droits.  —  Les 
as  où  cette  preuve  Indubitable  peut  être  rapportée  sont  très- 
rares.  —  Cependant  tel  serait  celui  où  11  serait  démontré  k  vue 
des  minutes  d*on  notaire,  qu'un  acte  qu'il  aurait  reçu,  par  eiem- 
ple,  an  1"  Janvier,  aurait  été,  de  son  consentement,  antidaté 
avant  l'enregistrement,  sur  la  prière  des  parties  qui  se  senleut 
apertnes  que  la  valeur  des  immeubles,  et,  dès  lors,  les  droits  de 
la  i^gle  auraient  considérablement  augmenté  depuis  le  30  dé- 
cembre. —  Tel  serait  encore  le  eas  où  la  eouventton  aurait  été 
écrite  sur  un  papier  timbré  non  émis  à  l'époque  à  laquelle  on  fe- 
rait remonter  celte  conventlou.  —  Excepté  ces  eas  et  d'autres 
non  moins  rua,  les  Iribunaox  doivent  appliquer  la  régie  qui 
Impose  à  radminlstratlon  d'admettre  la  date  de  l'allénatiOD  Oxée 
par  les  parties,  mais  Ils  ne  peuvent  accuelillr  de  simples  pré- 
somptions *,  car,  d'une  part,  faction  du  Ose  est,  surtout  Ici,  dé- 
fovorable,  et  d'autre  part,  la  limite  très  restreinte,  dans  laquelle 
les  parties  peuvent  antidater,  doit  interdire  k  la  régie  toute  con- 
testation de  la  date  dèelarée  par  les  parties.  »  —  On  trouve  la 
confirmation  de  ces  principes  dans  le  Jugement  du  17  août  t840, 
rapporté  sous  le  n*  4981. 

Dans  les  mulatlonsde  propriété  ou  d'usntrultàtltre  gra- 
tuit, on  plulét  dans  celles  qui  ne  comporteuipas  Texpres^on  d'un 
prix,  ou  sait  que  la  déclaration  des  parties  doit  porter  sur  le  revenu 
des  bleus,  qui  se  capitalise  ensuite  au  denier  1 0  on  au  debler  SO, 
suivant  qu'il  s'sglt  d'une  transmission  de  propriété  ou  d'uoe 
transmission  d'usufruit.  La  mémo  r^le  doit  être  suivie  pour 
rexpertise.  L'art.  1 9  dit,  en  effet,  «  qu'il  y  aura  également  lieu  à 
requérir  l'expertise  des  revenus  des  immeubles  transmis  en  pro- 
priété ou  usufruit,  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux....  »  Cet 
article  ue  parle  pas  de  l'échange,  mais  «n  doit  nécessairement 
lui  appliquer  le  même  mode  d'expertise,  puisque  resiimation 
des  experts,  pour  être  comparée  à  la  déelaraUon  des  parties, 
doit  porter  sQr  les  mêmes  <AJets.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte 
des  termes  de  l'arrêt  du  27  deo.  18S0,  rapporté  sous  le  u*  4701. 
m  La  seule  difléreoce,  dit  cet  arrêt,  à  observer  entre  l'expertise 
qui  a  lieu  en  matière  de  vente,  et  celle  qui  a  Iteu  en  matière 
d'échange,  c'est  qu'au  premier  cas  l'expertise  a  pour  objet  de 
détermloer  la  valeur  vénale  de  l'Immeuble  vendu,  par  sa  com- 
paraison avee  les  fonds  voisins  de  même  nature  ;  tandis  qu'au 
second  elle  a  pour  objet  de  déterminer  le  revenu  annuel  de 
l'Immenbte  échangé,  revenu  qui,  multiplié  par  30,  deviendra  en- 
suite la  base  de  la  perception.  »  Ainsi,  les  experts  doivent  for- 
mer une  année  commune  du  revenu  de  l'Immeuble  blsanl  l'oblel 
de  la  donation  on  de  l'échange  (  c'est  11  tout  ce  que  la  loi  leur 
demande;  elle  se  charge  elle-même  d'en  déterminer  la  valeur 
en  capital  d'après  cette  base. 


(f  1  E^iet  !  —  (R(n«i  C.  eoreg.)  —  Lo  aisor  Rosel,  légataire  Bnirersel  de 
ÏA  veuve  Rozct,  déclare  ii  la  régie,  pour  la  perception  dn  dr^iit  de  mnlaUoD , 
que  le  revenu  des  boit  doo  améDagés,  dépeodaDt  de  la  suGcesBÎon  de  cette 
dame,  était  de  1,i63  (r.  L'admiaislratioa  ayant  rrqois  l'eiperlise,  deux 
experts  furent  nommée  par  le  tribunal  de  Bar-ie-Duc  pour  procéder  à  l'e»- 
timalion  da  revenn  brnt  des  bois  «D  qursltoo.  Dans  leur  rapport,  ils 
élevèrent  ce  reveau  a  S,190  (r.  30  c,  nais  il  se  maniteitta  enire  en\  sur  la 
fiuitioB  des  réserves  à  dédulr»  dn  (Hodult  ansoel  un  désacord  qui  provo- 
qua, ds  la  part  du  sieur  Roiet,  la  demande  en  nonioation  d'un  tiers  ex- 
^rtt  —  16  nan  1843,  jugement  dn  tribunal  civil  de  &iir-le-I>uG,  qui , 
écarlint  eetie  demande,  hamologue  le  rap^rt,  et,  sur  laijnesMon  de  U 
r^s«rv«,  adopte  Tavis  de  l'expert  de  la  régie,  dans  les  termes  suivaDls  : 
■  Atteodo  qne,  pour  évaluer  le  revenu  d'un  bois,  U  fadi  supposerce  bois 
arrivé  à  l'Age  de  vingt-cinq  ans,  esliroer  le  produit  qu'il  fournirait  alors, 
•t  répartir  m  produit  sur  les  viogl-cinq  années;  qu^ainsi  on  obtient  le  re- 
venu aanuil  ds  es  bois}  — •  Aiteado  qu^on  opérant  sur  cette  basa  tes  sx- 
pmls  ont  M  d'accord  sur  la  contenance  ds»  bais,  sar  la  vdenr  de  la  folais 
et  des  taillis  des  treiie  cantons  qa'ils  avaient  misnoa  d'év^uer;  —  Al- 
lendn  qu'il  n*;  a  en  dUseotîment  entre  eux  que  lorsqu'il  s'est  sgi  de  d^ 
terminer  les  réserves  fc  faire,  et  dont  la  déduction  serait  h  opérer  sur  le 
produit  annuel  ;  — Xttendo  que  ce  dis^atiment  repose  moins  sur  des  faits 
que  sur  des  raisonnements ,  qu'il  est  dans  la  juridiction  du  tribunal  d'ap- 
précier et  dejnger-,  que,  d'ailleurs,  depuis  l'exiwrtiBO,  il  est  des  cantons 
de  beîs  expertisé ,  notamment  le  Urupt  Bus ,  qui  ont  été  exploitée  par  le 
sieur  Roxeti  que,  par  son  lait,  les  choses  ne  sont  donc  plus  entières,  cl 
■M  la  vérificalioB  et  le  centrélo  d'nu  tiers  expert  sont  ainsi  devenu  iui- 
possibtisi— Attendu  vt'M  rsconnaiissnt  qril  i  a  Usa.  é'i«rt*  1*  iMds 


4SStt.  Id,  pas  plus  que  pourles  mutations  k:Ulre  onéren, 
la  loi  nu  trace  aucune  règle  à  l'aide  de  laquelle  les  experts  puis- 
sent connallre  le  revenu  qu'ils  doivent  constater  ;  elle  s'en  remet 
dès  lors  fc  leurs  lumières  et  k  leur  appréciation.  L'administration 
a  tracé  Déaanolns  quelques  règles  d'évaluation  fc  l'égard  de 
certains  bleus,  notamment  à  Pégard  des  bots.  Ces  r^les  ne  lient 
guère  qne  les  employés,  dans  les  ivprécialions  qu'ils  doivent 
faire  préalablement  fc  toute  demande  en  expertise  (V.  n*  479lî)> 
Cependant  Ira  Diboamix  ens^êmee  les  ootgéiêraleDwnt  prises 
en  consldératln. 

48Sél.  Ainsi,  suivant  uM  Instruction  générale,  quand  les 
bols  sont  idrermés  ou  aménagés  en  coupes  réglées  et  que  les  baux 
et  les  ventes  annuelles  ne  contiennent  aucune  réserve ,  la  cou- 
naissance  du  produit  ou  revenu  est  donnée  par  les  baux  existants 
ou  s'obtient  en  cumulant  les  produits  de  loules  les  ceepes  ex- 
ploitées peadaoi  une  révolution  d'aménagement,  et  »  divisait 
ce  total ,  pour  former  un  produit  moyeu ,  par  le  ehlfllre  qui  hi- 
dique  lo  nombre  d'années  de  cette  révolution. — Pour  un  bols 
non  alformé  ni  aménagé,  11  Uut  diviser  le  prix  de  la  eoupe  des 
bols  qui  ont  été  ex(rtoltés  en  une  seule  fbls ,  par  le  nombre  d'an* 
nées  pendant  lesquelles  a  duré  leur  croIssaRce,  Cette  opération 
est  la  même  que  celle  qui  a  lien  pour  f'éls^ge  des  saules, 
des  peupliers ,  et  même  pour  la  pêche  des  étangs ,  ou  pour  tout 
autre  objet  susceptible  de  revenu ,  mais  n'ayant  point  uo  produit 
annuel  (insL  gén.  15  dée.  1837,  n*  133»,  $  3,  V,  M.  Massm  de 
Ungpré,  n*«  400  01461). 

48av.  Et  U  a  été  déddé,  conforméBentfc  eeUa  InsIruUon, 
que ,  pour  calculer  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  des  bols 
de  futaie,  on  doit  diviser  la  valeur  estimative  de  ces  bols,  au 
Jour  du  décès ,  par  leur  âge,  multiplier  le  quotient  par  vingt,  et 
percevoir  le  droit  sur  ce  produit  comme  agitai.  C'est  fc  tort 
qu'en  prétendrait  percevoir  le  droit  sur  le  capllal  formé,  d'après 
le  revenu  snnuei  dn  bois  caplUdIsé  au  denier  vingt  (trth.  de  Mar 
reanes,  35  fév.  1845,  aff.  Esehasserlaux,  D.  P.  45.  4. 333). 

4SSS.  Jugé  de  mêuM  que,  pour  évaluer  le  revenu  annuel 
d'un  bois  non  aménagé  ^  l'effet  d'établir  le  droit  de  mutailoo), 
11  faut  supposer  ce  bols  arrivé  fc  l'Age  auquel  en  le  coupe  daas  la 
localité  (par  exemple  fc  l'âgé  de  vingt-dnq  ans) ,  estimer  le  pro- 
duit qu'il  fbnrnirtit  alors,  et  répu-tlr  également  ce  produit  sur 
les  vingt-cinq  années.— ...On  se  Iferalt  en  valu  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  cette  évsluaUou  ne  tient  paa  compte  de  la 
capitalisation  annuelle  des  Intérêts ,  la  loi  de  frimaire  ne  ponvut, 
en  cas  pareil ,  être  violée  qu'autant  que  le  bols  serait  évalué  en 
eaps'fat,  et  non  en  reoeiiii  (Req.,  34  mal  1843)  (I). 

4889.  Ce  dernier  arrêt  malottent  le  principe  que  fêvtfua- 
tion ,  dans  les  mutaUons  de  l'espèce ,  doit  avoir  le  revenu  pour 
oblet,  fc  peine  de  nullité.  Seulement,  dans  quel  cas,  suivant  la 
cour,  y  auralt-U  évaluattou  en  capital  ?  Dana  celui  où  le  Juge  dn 


d'exploitation  des  treize  cantons  de  bois,  défaire  déductioa d'une  réserve, 
celle  faite  par  l'expert  Grand-Gollot,  et  qni  est  du  slxiiffle  de  la  valeur  to- 
tale de  la  futaie,  non  compris  les  baliveaux  deTége,  est  tout  à  fait  suffi. 
Mute  et  conforme  an  mode  d'exploilalion  et  jouiissnce  juïqa'alors  en  usage 
pour  ces  bois  j  —  ...  Attendu  que  Pâge  du  bois  au  moment  de  la  mutation 
importe  peu ,  puisqu'on  ramène  toujours  Ip  produit  du  boit  4  ce  qu'il  se- 
rait, si  ce  bois  était  &gé  de  vingt-cinq  ans,  el  qne  c'est  rasuits  on  répar- 
tissant  le  produit  sur  les  vingt-cinq  années  qu'on  fixe  le  revenu  annuel; 

—  Attpudn  que  des  estimations  faites  d'un  commun  accord  par  les  experts, 
et  après  déduction  de  la  réserve  déterminée  par  l'expert  Graod-Collol,  il 
résulte  que  les  treize  cantons  de  bois  doivent  être  évalués...  (suit  Testi- 
mdlion  du  revenu  de  ces  bois,  dont  te  total  est.calculé  à  la  somme  dn 
3,790  fr.  30  c.)-,  —  Qne,  cependant,  le  défendeur  n'a  déclaré  qu'un  re- 
venu de  1,463  fr.;  —  Attendu  que  cette  déclaralion  est  insofDsante...  » 

—  Pourvoi  da  sieor  RoieL  —  1°  Vitjalioo  de  l'art.  141  c  pr.,  en  ce  qoa 
le  ji^enwBt  attaqué  n'énonce  point  distinctement  ni  les  condnsîeas  du 
riear  Rose!  ni  lo  point  de  droit}  —  1*  VitlaiiOB  des  ait.  18  et  19  ds  la 
loi  du  33  friai.  an  7,  en  ce  que  le  tribunal ,  «u  tieu  de  nommer  un  Iroi- 
•ièM  expert,  a  fait  lui-même  la  fixai  ion  dn  revenu  snr  loijoel  devait  être 
assis  le  droit  do  mutation  ;  —  3*  Violation  de  l'art.  15,  n*  7,  de  la  loi  dn 
Si  frim.  an  7,  en  ce  que  le  même  jugement  et  le  rapport  qu'il  homelogns 
ont  évalué  le  revenu  en  déterminant  la  valeur  da  taillis  suppiMé  parvenu 
à  l'&ge  do  vingt-cinq  ans ,  et  en  répsrtissaat  égaleawBt  ce  rsTaan  sur  ks 
vingt-cinq  années  précédentes.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu,  sur  le  premier  moven,  que  Part.  141  c.  pr.  doit 
concilier  avec  les  dispositions  spéciales  do  la  loi  du  39  frim.  aa  7,  et 
ous«  dans  l'espèce,  il  y  a  4U  pleinemoat  sslisisiti 


Digitized  by 


478 


ENREGlfiTREHENT.  — TiT.  I,  Chap.  B. 


f9R4,  esUtBMt  l0  bon  ^tprtt  n  Ttfeor  acioelle,  abstruuon 
fàile  de  «eiiu'tl  iiroduit  ebaque  année,  aorall,  d'après  eetle  base, 
établi  fa  perrepilM.  àIimI  ,  q«t  pour  un  bofs  qui  a  aUeiat  dii 
années  et  à  l'égard  duquel  U-  u'eiisto  aucoa  bail  qil  ait  fliè  le 
revenu,  lu  Juge  déclare,  eoll  dfofflee,  soU  sur  esUmation  d'ex- 
l^rts,  que  ce  tyMs  doit  élru  porté  à  la  louiniu  de  20,000  fr.,  et 
éUMIne  la  pereepllon  eu  (onaéquenoe ,  en  cas  pareil ,  H  y  aura 
.viiDlattoa  de  la  loi  de  frlnalre,  car  la  perceptloo  aura  élé  faite 
m  capMal  etaou  d*après  naeévalaallOB  sur  le  revenu. 
Mais  telle  n'est  pas,  on  l'a  vu,  la  marche  qui  aétésolrie  dans 
{"flapteo.  On  a  esilaé  la  aemuitf  des  révMus  produits  par  le  bols, 
M  le  eappDsaut  arrivé  b  l'époque  où  la  coupe  devrait  en  éiré 
Alto}  pull,  répariissant  ceua  semoie  sur  ehacuna  des  mnées , 
im  établit  ia  perceptloo ,  eu  égard  «a  nombre  d^années  que  le 
Jwls  avait  déjà  attelnles.  Or,  c'est  bleu  là  se  livrer  à  une  évalua* 
lien  d'après  le  reveau ,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'ua  tel  mode 
4e  procéder  ne  aolt  pas  parlaltcmeni  conforme  à  l'esprit  de  la 
)0l.'  Quant  au  reproche  de  capitatlsallen ,  11  nou  paraît  repoussé 
iwte  nature  même  des  produUa  à  évaluer,  lesquels  ne  se  réa- 
ilsenl,  en  quelque  sorie,  qu'à  une  neule  époque,  «elleeik  les 
iKils  ont  atteint  leur  maturité. 

An  surplus,  tout  ee  qui  peut  augmenter  le  prix  de 
rimmeubis  doit  mirer  dans  révsiuailoo.  La  cour  dé  eusatlon  a 
fut  une  application  spéciale  du  principe,  dans  on  arrêt  rapporté 
pu  M.  Tesle-Lebràtt,  t*  Déclaration  de  successtsn,  n*  SO,  en 
ces  termes  :  «  Lorsque ,  dans  le  cas  de  Texpertlse  autorisée  par 
Vui.  19,  L.  Si  (rim.  an  7,  on  Jugemeut  ordonne  que  lés  experts 
évalueront  un  fonds  sans  dlsiractlon  des  arbres  4e  bordure ,  le 
but  de  l!>rt.  IV  qui  veut  que  le  droil  suit  perçu  d'après  tons  les 
r«vepns  de  lous  les  Mens  composant  la  succession  se  trouve  at- 
teint ;  car,  en  verln  du  Jugement,  le  produit  des  arbres  doM  entrer 
dans  révaluHtlon  des  experts,  lent  ausl  bleu  que  celui  du «R  au- 
quel Ils  séut  attacbés  >  (C  oass.,  seet.  dv.,  itt  jm.  M.  Ba^ 
blllq,  np.,  aff.  eareg.  G.  9wié), 

4«4t.  Mais  réciproquement,  soHqiunis^agme  de  mutation 
à  titra  onéreux ,  soit  qutl  s'agisse  de  mntallofl  à  Htre  graluli, 
révnlnaltwi  on  oomprendrn  que  ee  qui  oonsmue  réedemeot  la 
eboso  transmise.  Ainsi,  dans  les  mutauoos  à  ture  gratuit ,  c'est  lé 
produit  Mf,  eu  la  valeur  locaUve,  et  non  to  produit  brut,  qui  doit 
Atre  pris  pour  base  de  révtiuatlon  :  les  experiu  ne  dirtidt  doue 
pas,  dans  leur  rapport,  qu^un  tel  cbamp,  qu'une  telle  vigne,  peut 
produira,  année  commune,  tant  de  mesures  de  Mé,  tant  d%éclo- 
Jllras  de  vin.  lU  défalqueront  de  ee  produit  lotis  les  frais  de  la- 
bour, decollnr^  olMiréufour  l'obtenir.—  Bamies  mutations  % 
tUre  onérvu».  Ils  édarwrant  de  leur  évaluation  tout  oe  quf  ne 
devrait  pas  profiter  au  vendeur. 

Décidé,  en  ce  sens  :  I*  que  Pexpert  chargé  d'établir 
la  valeur  vénale  d'un  Imnienble  i»ar  la  perception  proportloo- 
JUlle,  doU  déduira  du  prix  réel  le  montant  des  charges  et  débour- 


Attendu ,  sur  le  RKond  moyen ,  que ,  si  le  tribuaal  p'a  pas  nanuné  nn 
HetaexpeH.cVst  par  le  motif,  déclaré  en  fait,  que  les  lieux  iraifut  été 
diang^e  par  le  fait  du  demao'leur,  e|  quVnei  une  expertise  nouvçllp  était  f 
•devenue  impossible,  ce  qui  écarte  le  moyen  tiré  de  la  viulMlon  deàart.  18 
«  19  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7; 

*  Allebdi),  sur  le  troisième  moveo,  que  la  loi  de  frimaire  t|'aan(il<$té  rrolée 
qu'aiitanl  que  le  tribunal  aurait  «valué  les  bois  dont  il  s'agit,  an  capital 
Au  lien  d  ttihner  leur  mmu,  ainsi  que  le  prescrit  ladite  loi  ;  mais  alleodu 
que  le  irittunat  a,  tn  cooiraire,  tormefle meni  a^^sis  la  somme  devAoi  servir 
d«  baee  à  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  le  mmu  des  bois,  dé- 
duction faite  d'une  différence  pour  les  fiilaïes,  et  qu'ainsi,  loin  d'avoir 
tidW  la  loi,  il  rn  a  fait  une  jH^le'applicalinn  ;  —  RejeUe,  etc. 

DnUmai  f843.-C.  C,  cb.  req.-MH.  îkqgiacuipî,  pr.-'B«OSrd  Cds 
lleïinea),  rap.-Pasfealirf,  av.  |ïén.,c.  conf.-Rigai|d , »y.  ' 

(I)  Miftc» ,  -  (Kareg.  C.  firand^  >  Ee  48M ,  vent*  par  1«  ileur 
et  dame  DavraiBTille  aa  siepr  Brumt  d'une  maison  sise  à  Versailles . 
fDOfennant  nue  reale  viagère  de  l,fiOO  rr..4valuée  k  «a  capital  de 
|K,0f)O  fr.,  el  en  oatre  nae  somme  de  S0,000  fr.  —  La  régie,  pour  ta 
percrpiioD  des  droite ,  proroque  aoe  estimatiolt  par  exparIs.  Ceux  nom- 
niéa  par  les  parties  ne  poufant  s'accordtr,  le  «eur  Dooebain  est  désigné 
tiers  expert  par  le  juge  de  pais  du  canton  noid  de  Venaillrs.  —  i  5  mars 
1833,  jiigemeni  du  tribonal  de  cHIe  ville  qui  entérine  soa  rapport  :  — 
«  AtUndu,  y  est-il  dit.  que  Topératian  de  l'expert  Doucbain  n>B!  oon-> 
lestée  par  les  parties  qv'en  ce  qui  concerne  la  déduction  qv'ii  aurait  faite 
de,  1*  167     46 c.  st^r  le  nvaau  d»  la  auwan  dont  s^a^,  pour  l'iapét 


sés  à  supporter  par  l'acquéreur,  tels  que  frais  et  droits  d*enreg{sr 
trement  d'actes,  pour  fixer  eosnin  la  valeur  vénale  de  cet 
immeuble  (Req.,  7  mars  1833  (I).  —  Gonf.  trib.  de  Versailles, 
16  Janv.  164»,  D.  P.  4S.  3.  146.  —  Conird,  trib.  de  Nantes, 
26  août  184S.  air.  Hlgnard). 

éfiéU\  3*  Que  dans  l'expertise  foKe  à  la  requéledéla  régie, 
d'une  maison  transmise  par  décès ,  Il  doit  être  tenu  compte  des 
hoo-valeara  et  loyers,  pour  ^appréciation  dés  revenus  (trib.  de 
Lyon,  19  f6v.  1646,  aff.  Caroo ,  D.  P.  4S.  3.  110;  trib.  ^ 
Mîmes,  t8  avr.  1846.  afl.  Labolsslère.  D.  P.  46.  4.  343). 

4844.  S*  Que  dans  l'évaluatioa  des  revenus  d'un  btéa  rural 
transmis  par  décès,  les  experts  peuvent  déduire  ^e'Ià  valeur  at- 
tribuée par  les  mercuriales  aux  denrées  produites  par  l'Im- 
meuble,'les  frais  de  transport  au  marché,  et  prendre,  eo  outre, 
en  considération  les  causes  qui  sont  dénature  à  déprécier  ta  pro- 
priété (trib.  de  ïltmes,  28  avr.  1843,  aff.  Labolsslère,  D.  P.  46. 
4.343). 

CHAP.  !J.  —  DBS  BXEIlPTIOWg  :  ApTIB  BIIMOISXIl$g  ppAT». 

Actes  epregistaé?  e9  pinitT ,  act^  Diçrsvstii  pf  vu- 

ftEGISTnSliSltT. 

4S44.  En  natièra  d'enregistrement,  la  règle  générale, 
comme  nous  avons  eu  dé^à  l'occasion  de  1^  dlr^  7S  et  suiv., 
est  que  tous  les  actes  ,  civils  ou  Judiciaires ,  sont  souisi»  à  l'ea- 
reglstremeot.  C'est  la  dtspositlob  expresse  de  l'art.  65,  j  l, 
n*  61,  <le  la  loi  du  ii  frlm.  an  7,  quf  assujettit  au  drpi^  Bie  de 
4  Ir.  tous  les  actes  civils ,  judiciaires  ou  ex'iraiudjclairej  qui  ne 
ee  trouvent  dénommas  dans  aucun  autre  article  (lo  1^  mkfoe  loi. 
Néanmoins',  comme  toute  règle  générale',  cellp-cl  â  ^çs  excep- 
tions ;  aussi  voit-on  qu'à  cèté  des  acl^s  frappés  aol^  /un  (Jrolt 
fixe ,  soit  d'un  droit  pVoporlionnel ,  le  législateur  a  plçc^  Oiilres 
aetea  qui  sont  l'oh|eld'iihé  faveur  spéciale,  plus  pu  mojp'a  ^tendiie 
suivant  leur  nalufe.  Celle  faveur,  que  'Doufs'dfsiffnjQns  Ici  §(nù  ta 
dénpminalion  générale  d'ciempiion,  coi|sisie  lamjit  <]9ps  use 
FOrte  de  sursis  :  les  acles  qui  en  sont  rpbjvt  sont  poregistrés 
tMwtf  ta'nièl  dans  rexempdon  du  droit  m^me':  les  actes  alQrx 
sont  enregistrés  i/raftj;ianièi.  eoflo,  dansune  e\emptioo  absolue 
de  la  formalité  aussi  bien  que  du  droit:  les  actes  ^insl  favorisé» 
nnt  ètumptt  é^enrrgistremeni.  Ces  actes  djvera  sont  désignés 
prlaclpalementdans  les  5$  1,  3  eï  S  de  l'arUTO  de  lof  du  îï 
«■im.  àn  7,  dont  nous  a^ons  maintenant  à'pifsenl'er  Ig  pfifflfppn- 
tilre,  en  rapprochant  de  cet  article  les  dispositions  jlesloiT ul- 
térieures qui  y  ont  apporté  quelques  cbaDgements ,  «idilioni  os 
modiflrattotts.  » 

484C.  Actes  bnbegistrês  m  dCret.— Cette  première  ca- 
tégorie d'exemptions  comprend  en  «énérat  tous  les  acles,  propès- 
verbaux  et  jugements  qui  ont  lieu  dans  un  intérêt  public  de  ré- 
pression ,  en  tant  que  res  actes ,  procès-  verbaux  pu  jugementfds 

foncier  et  de  la  porte  cocb6n ,  al  f  fr.  ig  c  pour  les  fr«is  da  eea- 
irat  el  d  enregistremealî  —  Atlenda  que  la  valeur  vénale  d'un  innraUs 
n  est  autre  que  1«  pri^  oouraal  de  la  vente  des  Liens  de  même  saUre,  fe 
ta  même  époque  et  dans  les  mémn  li*eidités,atqoeMpcix«oiraatasl 
évidemment  '«  résultai  des  calculs  rtsptcliveacnt  hUa  par  l'aequéraorit 
le  vendeur,  pour  obtenir  une  jusio  propoiHannlre  la  Tsleur  dendiis  bisai 
et  les  sommes  a  débourser  pour  les  acquérir;  —  AUeBdu,dés  lors,  ne 
c  est  avec  raison  que  l'expert  Doucbain  a  opéré  lesdtles  dédUolioaspsv 
établir  la  valeur  vénale  ;  -  Sans  s'arrêter  si  «v«ir  égard  aux  ooatnlatiiM 
élevées  tant  par  Brunei  gae  par  radnuniitraiiont  —  Entérine,  aie.  - 
ponrTDi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cooa  ; — AUendn  qu^il  résulte  de  la  cottbinafson  des  art.  ts,  a*  >, 
et  17  de  U  Im  du  Si  Irim,  an  7,  que  la  valeur  vénale  doit  «Ire  le  fcïri  ds 
l'esunation  des  experts  j  que  cette  valeur  ne  peut  être  liàe  cèlle  qui  do* 
parvenir  dans  les  auias  du  vendeur;  qu'elle  ne  doH  corbpreiiJre  .k 
moins  de  stipalaiioM  extraordinaires ,  dans  le  cas  d'exprnsion  da  Mil', 
l«r  les  parties  elles-mémee ,  aucun  des  fmis'aniqaels, de  droil  cÂAHa, 
1  acquérenr<8l  soumis;  que  le  procédé  des  experis  ne  peut  élr«  dlfférest 
dans  les  appréciations  qui  laar  sont  confiées;  —  Attendu  quë,ïans  Tes- 
pèce,  le  tribunal  do  Versaille«  a  reconnu  que  l'expert  avait  apprécié  k 
vériUble  valeur  (énale  d'après  le  prix  courant  de  fa  vente  deè  bie»  de 
même  nature  que  ceux  qu'il  avait  à  estimer,  et  qu'ainsi ,  loin  d'avoir 
violé  les  art.  13,  n*  6,  et  17  de  la  loi  susdalée.  il  en  a  Ikit  uae  jusia  >»• 
ptaealîMi  —  R^ette.  '  ^ 

Du  T  man  188S.-G.  G. ,  dt.  req.-lUI.  Zasgiaemii  pr.-Boral,  nff. 
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cette  nature  db  JoalueDt  pas  de  a  faveur  plus  grande  de  Tenre- 
gfslrémpnt  gradâ ,  ou  méoie  de  Taffrancbissemnil  de  la  formalilé. 
L'exemption,  comme  oous  l'avons  dit,  eel  loute  provlî^oire;  elle 
consiste  en  un  simple  suritls:  c'est  ce  qu'exprime  le  j  l.art.  70, 
de  la  loi  du  22  frlm. ,  qui ,  après  avoir  donné  la  nomenclature  des 
actes  à  enregistrer  en  débet ,  aloule  :  «  Il  y  aura  lieu  de  suivre 
la  rentrée  des  droits  â^enreglstremeol  tie  ces  actes  ^  procès-ver- 
baux et  Jugements,  contre  les  parties  condamnées,  d'après  les 
extraits  àe^  Jugéméots  qui  seront  fournis  aux  préposés  de  la  régie 
par  fes  gréfflérs.  »  Ceu  rappelé ,  venons  aux  appUeatiou  pvU- 
èultères. 

48^9.  Proeis'verbaux tt  actes  d«$jugu  de  paixetdM  com- 
misiairet  de  police. —  L'art.  70,  §  1,  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7, 
pTace  en  première  ligne,  parmi  les  actes  à  enregistrer  en  dé- 
bet, les  ^ctes  et  procès- verbaux  des  juges  de  paix  pour  faits  de 
police.  Lé  n"  3  du  même  article  place  également  dans  cette 
catégorie  les  actes  et  procès -verbaux  des  commissaires  de  polira. 
Sur  ce,^  il  convient  de  remarquer  que  la  lormatllé  de  l'enregis- 
iVemem  en  débet  s'applique  aux  prorès- verbaux  rapportés  pour 
cooâ^atèr  fés  morts  violitqtes  ou  répuléi'S  telles,  et  qui  contien- 
nent l'inventaire  des  eflels  ou  litres  actifs  trouvés  sur  l^s  per- 
sonnes  décédées }  mais  II  ne  doit  en  être  délivré  ni  e?ipéditioi>« 
ni  extraits  aux  pirtie^  intéressées  av^nt  le  payement  des  droit* 
restés  en  suspew  (déc.  18  oiv.  an  10;  Inst.  27  Iruct.  an  tO, 
n*  72).  —  Que  »  les  procès- verbaux  ont  pour  objet  uniqùemeut 
dé  constater  ïa  mort  violente  ^  Ils  Jouissant  d'une  laveur  plus 
grande,  en  cè  qu'ils  sont  dispensés  de  l'enregistrement  paf  ap- 
pitcatlort  flé  l'an.  70  ,  J  3,  n»  9. 

A^ÂS,  Àctei  ei procès -verbaux  duministire public. — Tribu- 
iiauxderéprestion. —  T'rlbunaïKrni.'i/». —  Indigents. —  En  second 
neu  d'après  l'art.  7Ô,  $  I ,  n"  2,  on  doit  enregistrer  également  en 
débet  fes  actes  et  procea-verbaux  faits  à  la  requête  du  ministère 
public  près  les  tribunaux.  La  difflruUé  ici  est  de  savoirdans  quelle 
mesure  la  disposition  e^t  susceptible  de  recevoir  appîicatlon,  soit 
<[ue  le  mlni>tère  public  agisse  devant  les  tribunaux  de  répression, 
■oit  qu'il  agisse  devant  les  tribunaux  civils.  A  cet  égard,  la  loi 
du  2!2frlm,aD  7lrouve  son  complémeul  dans  des  lois  ultérieures. 

Aê€^.  ft  én  résulte  que  la  disposiiion,  dans  te  cas  où  le  ml- 
nfstère  public  agit  devant  les  tribunaux  de  répression ,  ne  con- 
cerne pas  les  actes  accomplis  devant  la  Justice  eriminelt»,  les* 
quels  doivent  dire' considérés  comme  affrancbis  de  l'enregistre- 
ment en  vertu  de  l'art.  70,  $  3.  n*  9  (V.  plus  bas).  L'enregislre- 
meot  en  débet  s'applique  donc  aux  actes  et  procès-verbaux  du 
ministère  public  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police } 
mais  il  raulqpll  n'y  ait  pas  partie  civile.  Tovt  cela  est  expliqué 
par  l'art.  4  de  Tord,  des  22-30  mal  1816  (V.  tome  précédent, 
p.  41,  riûlé  1^,  ayant  pour  ebjet  de  pi*évenir  les  difficultés  eur 
rexécufion  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  droits 
d'enrégistrenient  auxquels  sont  assujettis  les  procès- verbaux, 
acte^  et  jugements  en  matière  criminelle.  Aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, «  dans  les  affaires  de  police  correctionnelle  ou  de  simple 
fOlMé  qui  i&ïA  poursuivies  à  la  seule  requête  du  ministère  public, 
sans  partie  élvile,  ou  même  à  la  requête  d'une  adminislrallon 
publique  agissant  dans  l'intérêt  de  l'État,  d'une  commune  ou  d'un 
établissement  public,  ta  partie  poursuivante  ne  sera  pas  tenue 
de  consigner  d'avance  le  montant  des  frais  de  poursuite  ni  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  Juge- 
ments; mats  tes  minutes  de  ces  Jugements  devront  être  enregis- 
trées en  débet,  conformément  au  §  1  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22 
trim.  an  7,  et  il  y  aura  Heu  de  suivre  la  rentrée  des  droits  contre 
les  parties  condamnées ,  eu  même  temps  et  de  la  même  manière 
que  celle  des  frais  de  Justice.  —  Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle ne  sont  pas applicables&larégiedeseontributloos Indirectes, 
laquelle  continuera  à  Ikire  l'avance  des  frais  de  poursuite  et  des 
dreitk  de  timbre  et  d'enregistrement ,  dans  toutes  les  aïïaires 
povrnrtvtes  à  sa  requête  et  dans  son  Intérêt  et  celui  de  ses  agents.  » 

Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  décidé  que 
renregistrement  en  débet  ne  peut  être  donné  aux  actes  où  le 
minlslère  public  représente  une  parti»  ctvije,  tels  que  les  poor- 
soites  que  la  loi  du  A  vent,  an  9  le  rbarge  de  faire  pour  les  ren- 
trées des  renies  et  domaines  nallonaux  usurpés,  alléctés  Aux 
HMptees  (av.  c.  d'Ét.  S  nlv.an  13;ln8l.»plUv.  nlifU^aDl, 
V.  MaasM  de  Uigpré,  n«  3681). 
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4851.  En  ce  qui  eoneenM  les  aeles  de  poomite  d'once  da 

ministère  public  en  matière  civile,  ou  les  actes  de  certains  Joges, 
l'enregistrement  en  djébet  leur  avait  été  généralemeal  accordé, 
par  application  de  la  dispesUlon  précitée  de  la  loi  de  frimaire  (Inst. 
22  vend,  an  12,  n«  169J.  Hais  les  lois  ■Itérlearesyoat  faH  linéi- 
ques distinctions, 

48ft9.  Ainsi,  pour  les  actes  d*apposttlM  00  de  levée  de  seel^. 
lés,  on  distingue enlrelessoellésaprès oaverlaredes  saeeessieos 
échues  àdesbéritlers  absents,  les  scellés  après  faillite  et  les  scel- 
lés i;ur  les  bureaux  et  caisses  des  comptables  publics  :l«  Les  sctés 
d'apposittonellevéede  Mellés.dans  lesqoeit  tes  Juges  de  paix  agis- 
sent d'office,  comme  il  est  prescrit  par  rart.  Bit  e.  pr.,  après 
l'ouverture  des  successions  échues  à  des  héritiers  absents  et  Ao* 
repiéseoiés ,  sont  visés  pour  timbre  et  earegisirés  en  débet 
(décis.  20  fruct.  an  10;  1**  prair.  an  13;  inst.  5  frurt.  an  IS, 
n<*  290,  S  3)}  — 9*  On  vise  pour  timbre  et  on  enregistre  gratit 
les  procès- verbaux  des  Juges  de  paix  relatifs  aux  scellés  sur  tes 
bureaux  et  caisses  des  comptables  publics,  apposés  en  vértu  de 
l'art,  i  L.  11  apùt-17oct.  1792,  etdel'art.  «Il  e.  pr.  (décfs.  da 
garde  des  sceaux  du  12  mars  1846;  inst.  30  oor.  1846,  n«  1769, 
D.  P.  47.  3.  21);  —  8*  Quant  aux  procés-^\erbaux  d'apposition, 
de  reeennaissanoe  on  de  levée  de  scellés  après  faniite,  ils  ne 
participent,  à  aucun  degré,  à  l'affranchissement  du  droit;  Ils  ren- 
dent exigible,  au  contraire,  un  droit  llxe  qui  doit  être  per^u  sui- 
vant les  règles  et  aux  conditions  exposées  plus  haut.— V.  n*«  726,> 
727, 

48 AS.  Ainsi,  encore  ponr  ies  actes  de-tnielle,  on  a  dé- 
cidé que  le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  devaient  êtré 
donnés  en  débet  à  ceux  dans  tesqiels  les  Juges  de  paix  agissent 
d'office,  après  l'ouverlare  des  successions  échues  à  des  mineurs 
n'ayant  ni  tuteurs  ni  rurateur8(déels.  min.  Jost.  et  fin.  3  i  frucl. 
an  tO;  1*'  pralr.  an  13;  inst.  3  fruct.  an  IS,  n*  MO,  $3);e* 
plus  lard ,  la  même  faveur  «  été  étendne  aux  nominations  des 
subroges  tuteurs ,  faites  d'office,  se  rapportant  à  des  tutelles  an- 
térieures au  code  civil ,  et  à  oell«s  où  le  Juge  de  paix  agit  d'of- 
fice, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  421  c.  dv.,  quoique  les  mi- 
neurs soient  pourvus  d'un  tuteur,  sauf  à  suivre  contre  ce  dernier 
la  perception  du  droit  resté  en  suspens  (décIs.  28  Jutn  1808; 
inst.  28  Juiil.  1 808,  n?  390,  $  1  ).  Au  sorptus ,  les  droits  restés 
en  suspens  doivent  être  prélevés  par  privilège,  d'abord  sur 
les  biens  de  la  succesalon ,  et  subsidialrement ,  en  cas  de  non- 
renonciation  ,  sur  les  biens  des  mineurs  pour  lesqueto  les  Juges 
ont  agi  d'9ffî<-e  (inst.  3  frucL  an  13,  n*  290,  $  3). 

48A4.  Oeméme,  l'ordonnance  du  Juge,  relative  à  nne  dis- 
pense de  parenté  ou  d'ige  pour  mariage,  doit  être  enregistrée 
en  débet,  sauf  recouvrement  ultérieur  du  droit  sur  les  parties 
(déc.mtn.Just.elQn.  23 mars  1829;  inst. 28  Juin  1829,  n*  1282, 
S  4,  V.  H.  Masson  de  Longprè,  n°  2474). 

48  A  A  Parelllemenl,  dans  les  procédures  d'interdiction  potir- 
suiviesd'offlce  par  le  minlslère  public,  conformément  &  l'art.  491' 
c.  clv.,  les  actes  sont  visés  pour  timbre  et  etregistrés  en  débet, 
sauf  recouvrement  des  droits,  avec  privilège  et  préférence  sur 
les  biens  de  l'interdit,  et  en  cas  d'insuffisance ,  sur  ceux  de  sea 
père  etmére,  époux  ou  épouse,  à  moins  d'indigenrè  dûment 
constatée  par  certificat  du  maire ,  visé  et  approuvé  par  le  soui* 
préfet  et  par  le  preftt(dééretdu  ISJuln  I8U;  Inst.  dQ  ISJuilI. 
1811,  n- 531). 

4840.  Les  mêmes  décret  et  Ipstructlon  ont  étendu  te  bêné*.  ' 
flce  de  cette  décision  aux  actes  et  procédures  sur  la  poursuite 
d'office,  par  le  ministère  public,  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
30,  53,  81  ,  164 ,  191  et  192  c.  clv.;  aux  poursuites  en  exécu- 
tion de  la  krl  du  25  vent,  an  11 ,  sur  te  uotariat;  aux  actes  de 
poursuite  du  ministère  publie,  en  recliricatlon  des  actes  de  l'état 
ctvH,  et  généralement  à  tous  les  cas  où  le  ministère  public  agit 
dans  rintérêt  de  la  loi.— V.  H.  Uasson  de  Longpré,  n"  3653, 3634. 

48ft'ï.  Hais  sous  ce  dernier  rapport,  le  décret  et  l'tnstroc- 
lion  ont  été  successivement  modifiés  ou  complétés  par  la  loi  du 
25  mars  1817  et  par  celle  du  3  Juill.  1846.  Aux  termes  de  l'art. 
75  de  la  première  de  ces  lois ,  Il  y  a  lieu  d'enregistrer  gratis  et 
non  pas  seulement  en  débet  «  les  actes  de  procédure  et  les  Juge- 
ments à  la  requête  du  ministère  publie,  ayant  pour  olijét  :  1*  de 
réparer  lés  omissions ,  et  de  faire  les  recnilcaiions  sur  les  re- 
gistres d»  réut  civil  d'actes  qui  Intéressent  les  Indivldoe  nolol- 
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remMt  lidigents;  S*  de  remplacer  Im  registres  de  réttl  civil 
perdus  on  incendiés  par  ies  4\énrmenl8  de  la  gaerre ,  et  de  sup- 
pléer aux  registres  qui  n*aumlent  pas  <té  tenus.  >  Puis  la  loi  du 
3  Juill.  IB4e,  géDiraUsant  davantage  la  disposition  de  la  précé- 
dente en  Civeur  des  personnes  Indigentes ,  a  dit  dans  l*art.  9  : 
m  A  partir  du  1«  Jaov.  1847, 1  extraits  des  registres  de  réiat 
civil,  les  actes  de  notoriété,  dé  consentement ,  de  pubilrailoo, 
les  déllbérailens  des  conseils  de  bmilie,  tes  actes  de  procédure, 
les  Jugements  et  arrêts  dont  la  production  sera  nécessaire  pour 
la  céiebratlOD  do  mariage  des  personnes  Indigentes  et  pour  la 
légitimalloa  de  leurs  enfants,  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis ,  lorsqu'il  y  aura  Ueu  ft  Penreglstrement.  Il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  de  greflè ,  au  profl^du  trésor,  sur  les  copies  et 
expéditloas  qui  »  serateal  passibles.  —  Lindigence  sera  con- 
statée selon  les  formes  déterminées,  avant  le  1"Janv.  1847, par 
une  ordonnanee  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  tes  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions,  ainsi 
délivrés,  ne  pourront  servir  que  pour  les  causes  cl-dessus  indi- 
quées ,  sous  les  peines  prévues  par  les  lois  en  vigueur.  »  —  On 
lit  dans  une  ordonnance  rendue  pour  Texécutlon  de  cette  dernière 
disposition  :  «  Art.  1.  Seront  admises  an  bénéfice  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  S  Juin.  1848  tfs  personnes  qui  JnsUfleront  :  1*  d*aa 
extrait  du  rèle  des  contributions  constatant  qu'elles  payent  moins 
de  18  (r.,  on  d'un  certlflcat  du  percepteur  de  leur  commune  por- 
tant qu'elles  ne  snt  point  Imposées;  9*  d*an  eertlQcat  d'indi- 
gence k  elles  délivré  par  le  commissaire  de  police,  ou  par  le  maire 
dans  les  communes  où  II  n'existe  pas  de  commtosaire  de  polfee. 
Ce  certlQcat  sera  visé  et  approuvé  par  le  sous-préfet.  —  Art.  S. 
Les  extraits,  copies  ou  expéditions  qui  seront  délivrés  en  vertu 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  3  Juill.  1848,  mentionneront  expressé- 
ment qu'ils  sont  destinés  k  servir  à  la  célébration  d^in  mariage 
entre  personnes  Indigentes  ou  à  la  légitlaMilon  de  leurs  enbnts. 
—  Art.  S.  Les  extraits  et  certiflrats  prescrits  par  Fart.  1  seront 
délivrés  en  plu^eun  originaux ,  lorsqu'ils  devront  être  produits 
fc  divers  bureaux  de  Penregistrement.  —  Us  seront  remis  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  où  les  actes,  exlraiu ,  copies  «i  expé- 
ditions oevroDl  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis;  le 
reeevenr  en  fera  mention  dans  le  vlua  pour  timbre  et  dans  la  re- 
lation de  l'enregistrement  »  (ord.  30  dée.  1846).  One  lostruo- 
lion  de  la  r^le  dispose  que  les  deux  condiliona  prescrites  par 
fart,  i  de  cette  ordonnance ,  pour  éire  admis  au  bénMee  de  l'art. 
8  L.  5  Juin.  1846,  doivent  être  comulatlvemeol  accomplies ,  et 
que  la  destination  des  actes  et  extraits  délivrés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précité  de  la  loi,  doit  être  exprimée  sur  les  actes  eux-mêmes, 
afin  que  ces  pièces  ne  puissent  servir  pour  d'autres  causes  que 
la  célébration  du  mariage  des  personnes  indigentes  ou  la  légi- 
timation de  leurs  enfants  (Inst.  du  31  dée.  1846,  n*  1774,  D. 
V.  47. 1,  il), 

48&S.  Ainsi ,  tandis  que  d'après  le  décret  M  llnslmellon 

{i)  (CoumiM.  Dst.  C.  N...)  —  Li  trisdnal;  —  Faiiutf  dmU  an  ri- 
qaisttoire,  cuw  ei  annule  le  jog^ment  du  Iribuoal  de  district  de  Bor- 
deaui ,  du  8  juin  1 79S,  comme  contraire  h  la  loi  du  mois  d'ioàt  1 790 , 
qui  |torle,  lit.  8,  art.  S  :  «  An  civil ,  1»  commissaires  du  pouvoir  exécu- 
tif eierceront  hur  minUlère  noo  par  voie  d'aclioa ,  mais  par  celle  de  ré  - 
quisition  dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été  saisis  ;  n  a  l'art.  12  du 
lit.  8  lie  la  mtm  lui  qui  poite  :  «  1^  iribuoanx  ne  pourront  point  faire 
de  règlements ,  maïs  ils  s'adrrsirront  an  corps  légielaiif  lonles  les  fois 
qu'ils  crotreoi  néceualre  soit  d'interpréter  nne  Iw  solt  d'en  foire  une  nou- 
velle; »  et  enSa ,  h  l'art.  51  de  la  loi  du  S7  mai  1791,  conja  en  ces 
termes  :  «  Ne  pourront  aucuns  corps  ailmiaistratifs  oi  tribunaux  accorder 
de  remises  ni  modérati»nB  des  droits  ou  perceplioao  indirectes  et  amendes, 
k  peine  de  oulliié  des  jugmenls,  et  seront  tenus  ces  commissaires  du 
pouvoir  ciéL-Btlf,  dans  le  cas  de  conlraveotiofl ,  d>n  instruire  le  minisire 
de  la  justice  el'ccini  des  conlributious  publiques;  *  —  Ordonne  qu'k  la 
diligence  du  commissaire  aalional,  le  présent  jugement  sera  imprimé  si 
transcrit  inr  le  regisln  dn  iribanal  de  district  de  Bordeanx. 

Du  8Bor.  an  S.-C.  C,  sect.  cir.-M.  Laioade,pr.-LeBaio,rap. 

(S)  Voici  celle  délihéralion  :  «  Les  rapports  des  capitaines  de  navires 
se  ilttiingae Dt  en  petits  et  grands  rapports.  Les  pelils  rapports  sont  ceux 
dans  lerqurli  on  déclare  seulement  le  lieu  et  le  jour  do  départ,  le  nom, 
It  purt  et  le  cbargemeni  du  navire ,  enfin  la  roule  et  le  Jour  de  l'arrivée. 
Les  grands  rapports  sunt  ceux  qui  conliesDent  en  outre  la  relation  des 
éréDemeois  de  la  navigation,  de«  avarirs  «oulTcrtes,  etc.  —  D'après  di- 
verses déeùiou  adminittiaiives,  les  pctiu  rapports  loat  affranchis  du 


de  181 1  précités ,  les  actes  de  poursuite  do  ministère  publie  re- 
çoivent renregistremeot  •»  débet  d'une  manière  générale,  ces 
ménies  actes  et  cenx  qui  sont  spécialement  mentionnés  tant  dans 
l'art.  78  de  la  loi  de  18I7  qtie  dans  l'art.  8  de  le  loi  de  1840, 
doivent  être  enregistrés  grati$ ,  en  tant  qu'ils  ccncemeot  des 
pfrsonoes  notoirement  indigentes.  Notons  seulement  que  cette 
dernière  faveur  ne  saurait  être  réclamée,  comme  nu  droit,  qu'à 
Toccaslon  des  actes  expressément  mentionnés  par  la  loi.  Sous  la 
législation  de  1790 ,  on  déelddl  que  le  ministère  pnUlo  n'ajant 
ancon  droit  d'action,  ne  pouvait  requérir  du  tribunal  qu'il  or- 
donné que  les  actes  jodlcialres  courernant  les  pauvres  fassent 
enregistrés  gratulument  (Oiss.,  8  flor.  an  S  )  (!}.  La  même  dé- 
cision devrait  être  prise  auJounThul,  si  la  réquisition  du  mi- 
nistère publie  avait  pour  (ri)Jet  des  actes  Judiciaires  auxquels  la 
loi  n'avait  pas  accordé  la  faveur  de  renregistremeot  gratis.  Il  a 
été  décidé ,  en  eflet ,  que  les  actes  des  procédures  (autres  que 
celles  dont  11  vient  d'être  parlé)  snlvlrs  dans  l'intérêt  des  Indi- 
gents ne  peuvent  être  admis  a  l'enregistrement  même  débet 
(déds.  16  mal  18IS  et  18  août  1819;  InsL  W  dée.  1819,  n*  1503, 
S  9 ,  V.  H.  Ilasaon  de  Longpré,  n*  3683). 

Mais,  par  une  tolérance  de  l'administration,  la  la- 
veur de  reeregislrement  en  débet  est  admise  en  certains  cas 
pour  des  actes  tous  spéciaux  :  nous  voulons  puler  des  rapporla 
des  e^iltalnes  de  navires  naufragés.  Les  rapports  des  capitaines 
de  navires  se  distinguent  en  petits  et  grands  rapports.  Il  résolls 
de  Averses  dêdstons  adminisimllves,  résumées  dans  nne  déHb. 
dn  1"  fév.  1831  (S),  qu'en  thèse  génois  les  petite  rapports  sont 
aOVaachls  des  droits  de  timbre,  de  grelto  et  d'enregistrement, 
les  grands  rapports  y  étant  seuls  soumis;  que.  la  ueri/Ieaitm  des 
grandi  rapporUf  laite  immddtafenwiii  et  conslaiée  par  le  même 
acte  que  le  rapport,  oe  donne  pas  ouverture  k  un  droit  particn- 
lier;  et  qne  si  elle  fait  l'oUJet  d'un  acte  ou  d'un  procès-veital 
distinct,  cet  acte,  comme  tout  acte  Judiciaire ,  est  aûujetti  kU 
Ibrmalllé  et  aux  droits  qui  en  résultent  (décis.  1  SJulli.  1 808, 9  août 
i808;ln8t.l4oct.lB08}décls.l3déc.l8i8;in8t.94  mars  1839). 
—  Cependant ,  par  une  faveur  spéciale ,  comme  nous  l'avons  dit , 
quaolaux  capilainesde  navire  nauft-agés ,  les  receveurs  peoveM 
porter  leurs  rapports  s»  debét  au  registre  des  droits  d'enrrgto* 
trement ,  de  vi^a  pour  timbre  et  de  greffe ,  lorsqu'il  résulte  des 
clrconsiances  énoncées  dans  la  déclaration  que  le  capitaine  est 
dans  l'impossibllilé  de  payer  ces  droits ,  et  si  ce  capitaine  affirma 
lui-même,  d'ailleurs,  sa  détresse  dans  le  procès-verbal.  Le  re- 
ceveur, alors,  doit  suivre  le  recouvrement  contre  le  capitaine 
dont  les  benités  présenteraient  ultérieurement  quelques  res- 
sources; et  en  outre  le  greffier  du  Juge  on  le  secrétaire  de  Pan- 
lorlté  civile ,  qui  a  reçu  le  rapport ,  ne  peut  délivrer  aucane  expé- 
dition aux  assureurs,  affréteurs  ou  autres  intéressés ,  sans  qufl 
soit  JustUlé  du  payement  des  droiu  (décis.  24  sept.  1808;  lut. 
i4oet.  1808,  n*  409,  V.  H.  Hasson  de  Longpré,  n*  S994). 

limbce ,  de  Tennf  islrement  et  des  droits  de  greffe ,  tandis  tfu  lea  grsids 
rapports  sont  assujeiiis  *  toutes  ces  formalit  s.  —  Bien  n'avait  encore  été 
statué  sur  tes  droits  dont  pearrut  éire  passibles  les  vérîGcalions  drs  rap- 
ports. Cwuformémeot  S  l'art.  146  c.  corn.,  le  capiuine  qui  a  lait  Mnlrigi 
et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équipage ,  est  tenu  de  se  pré- 
senter devant  le  juge  du  lieu,  ou,  a  défaut  tie  juge,  devant  tonte  aniiv 
lutorilé  civile,  d'j  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de ssa 
«quipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraieni  avec  lui ,  et  d'en  kvtr 
eipéditioo.  Pour  vérifier  te  rapport  du  capitaine,  le  juge  reçoit  riolcnt* 
galoire  des  gens  de  l'équipage ,  et.  s'il  est  possible,  du  passagen,  tw 
préjudice  des  autres  preuves  (art.  947). 

Dans  la  pratique,  il  est  procédé  h  ces  vérifications,  solt  par  rînlervn. 
tion  immédiate  des  gens  de  Téquipage  dont  les  dépositions  sont  rr^sts  la 
mémo  temps  que  le  rapport  et  dans  le  même  contexte  ,  Foil  par  un  ieler> 
rogatoire  auquel  il  eft  procédé  ultérirorement,  et  qui  fait  alors  l'objet  d'à 
acte  distinct  du  greffe ,  soil  encore  par  un  interrogatoire  fait  a  l'aodiesci 

Soi  est  porté  sur  la  fenilto  d'audieoce.  —  Dans  tous  les  cas .  les  vérifict- 
oas  des  petits  rapports  sont  exempts  de  tous  droits  comme  les  rapport* 
enx-mémes.  A  l'égard  de  la  vériOcation  des  grands  rapports,  il  faitdi^ 
linguer  :  si  elle  est  faite  iromédiatemi-nt  après  le  rapport,  et  si  elle  ss 
trouve  constatée  par  le  m^me  acte,  rite  ne  donne  ouverture  1  anenn  droit 
particulier  ;  mais^j  elle  fait  Tobjel  «l'un  acte  ou  d'un  proc^s-verhal  di^tiect, 
cet  acte,  tomme  tout  autre  acte  judiLÏHire  ,  est  assujetti  k  la  formalité  ri 
aux  droits  qui  ea  résultert ,  indépendamment  de  ceux  perdus  sur  le  r^ipeit 
Dal*'l(v.  I83l.<4)élib.  cens,  d'admis.,  appr.  le  5  de  némemoH. 
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JlS#0.  Proeès-verhaiue  de  gardes.^  Doivent  également  être 
mreglstrés  en  débet,  d'après  l'art.  70 ,  $  1»  de  la  loi  de 
Jrimaire,  (es  actes  et  procè3-verbaax  «  des  gardes  établis  par 
rautorilé  publique  pour  délits  ruraux  et  forestiers.  >  La  loi  du 
S8  mars  1817  a  coDBrmé  cette  dtsposilioQ  de  la  loi  de  frimaire 
«B  la  développant.  Aux  termes  de  l'art.  74  de  la  loi  de  1817, 
«  les  actes  et  procès- verbaux  des  huissiers,  gendarmes ,  prépo- 
sés, gardes  champêtres  et  foresliers  (autres  que  ceux  des  par- 
llculters),  et  généralement  tous  actes  et  procès-verbaux  concer- 
nant la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la 
répression  des  délits  et  contraventions  aux  règlements  généraux 
do  police  et  d'imposition ,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  partie  civile  poursuivante, 
sauf  à  suivre  le  recouvrement  des  droits  contre  les  condam- 
nés... «La  disposition  est  susceptible  de  recevoir  des  applications 
orl  nombreuses.  —  V.  Procès-verbaux. 

48SI .  Ainsi ,  elle  s'applique  aux  procès- verbaux  des  gardes 
cbampéires  et  foresliers.  Ces  actes,  qui  n'étaient  pas  assujettis  à 
Tenreglstrement  avant  la  loi  de  frimaire  an  7  (  L.  25  iherm.  an  4  ; 
tire.  7  fruct.  an  4 ,  n"  040),  rendent  exigible  aujourd'hui  le  droit 
fixe  de  i  fr.  (L.  S8  avr.  1818,  art.  43,  n*  16).  Toulefols,  lis 
sont  enregistrés  en  débet,  mais  seulement  lorsque  les  délits  el 
eoolr4,venlion8  Intéressent  l'Ëlat,  les  communes  ou  les  établis- 
sements publics  (inst.  S  vent,  an  10;  28  pratr.  an  10;  10  août 
18SS,n**44,!(8,  lOSO,  n^S;  sol.  28oct.  1826;  iDSi.  lïjanv. 
1839  et  IS  sept.  1632,  n**  1265,  $  6,  et  1409).  Si  le  délit  ou  la 
cootraveotion  intéresse  un  simple  particulier,  le  droit  établi  sur 
le  procès-verbal  est  Immédialement  exigible  (déc.  26  germ.  an  7), 
00  aa  moins ,  11  (*oit  être  avancé  par  les  propriétaires  dans  l'in- 
térêt desquels  céS  procès-verbaux  sont  rapportés,  bien  qu'ils  oe 
soient  pas  obligés  de  se  porter  partie  civile  devant  le  tribunal 
appelé  à  connaître  du  délit  (  déc.  2  mal  1 828  ].  —  V.  Foréls. 

48«*.  Toutefois ,  dans  le  cas  où  it  s'agit  de  bois  vendus  par 
rÉlat,  et  passés  ain»t  entre  tes  mains  de  simples  particuliers, 
on  lient  qu'il  n'y  en  a  pas  moins  lieu  de  viser  pour  timbre  et 
d'enregistrer  en  débet  le  procès-verbal  constatant  un  délit  ou  uoe 
contravention,  si  le  procès-verbal  est  rapporté  par  l'agent  fores- 
tier, avant  le  solde  du  pris,  «  attendu  que  Tadjudicaialre  n'étant 
pas  encore  propriétaire  incommulable,  puisqu'aux  termes  du 
cahier  des  cbarges  pour  l'aliénation  des  bois,  il  ne  le  devient 
qu'après  le  payement  Intégral  du  prix,  la  répression  des  délits 
appartient,  comme  avant  la  vente,  à  l'administrallon  forestière, 
qui  fait  rapporter  tes  procès-verbaux  à  sa  requête»  (sol.  2  août 
1 832.  V.  U.  Hasson  de  Longpré,  n'  3661).  —  V.  Foréls. 

48tt8.  La  disposlllon  s'applique  également  aux  actes  et  pro- 
cès-verbaux desgardes-pécbe  qu'on  assimile  aux  agents  forestiers 
relativement  aux  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement  de 
leurs  actes  et  procès-verbaux  (inat.  21  mess,  an  10  et  16  Iberm. 
an  12,  n"  63  et  246.  —  V.  Pèche)  î 


(1)  Eipieê.-  —  (Rioux,  Ségé,  etc.  C.  «oreg.)  —  Plasieurs  rap(>or!> 
énonjant  drs  coBtraKntions  aui  r^glmeots  de  police  ont  été  <lreSï^&  |iir 
1rs  inspcct^rs  de  U  Mlubrilé  publique  et  par  les  si>rge«li  it  vlllv  de 
Paris  ctDlre  les  ntw»  Rieui,  et  consorts,  entrppreneurs  de  vt<lang«. 
—  Crax-ci  ont  été  coodamoés ,  sur  appel .  par  jugement  du  tribunal  cor- 
reclÎMisel  de  la  Sfine,  do  19  mars  1839,  a  l'ampode  rl  aux  hm.  ~ 
Dans  la  liquidalian  d»  (rais ,  on  a  compilé  des  droite  de  timbre  et  d'en- 
T<>gîMffmeDt  pour  Ips  procès-verbaux  doot  on  vieat  de  parler.  —  Après 
avoir  payé  le  moDlanl  des  condamnai  ions,  1rs  eatrepreneun  ont  furmé 
contic  ta  régie  une  demande  en  roflitniion  des  driuis  de  timbre  et  d'en- 
rreislrvroeoi,  sur  le  foa-lenieot  que  les  proeés-^rrbaux  dressas  par  le« 
ini-pectears  de  la  calubrité  ne  pouvaient  être  assimilés  a.ceux  faits  par 
■es  olBeim  de  police  Joiiciaire,  seuls  fournis  aux  droita  en  queiiion.  — 
m  avril  1841.  jugement  dn  tribunal  (.itil  de  la  Seine  qui  repourse  celle 
df  mande  dans  W  termes  Raitanls  :  —  «  Attendu  que  l'arL  43,  16.  de 
la  loi  du  211  avril  IKlSasïuJrlItt  au  droit  fiie  de  1  fr.  les  proc«ï-verb>u\ 
et  rapports  d'employés .  gardrs  tt  autrtt;  —  Que  cette  énonciatioo  rat  gé- 
nér.ile  et  comprend  évidemment  les  rapports  dressés  par  les  inspect>-ur« 
de  la  salubrité  publique,  qu'en  effet,  quel  qae  soit  le  caractère  probant 
qui  doive  eir««ltrihi)^aiadil9  ra|iparls,  ilsii'rn  »ont  pas  moins  deidocn- 
nipnts  prejires  k  éclairer  la  justice ,  et  rcnir>  ni  ainsi  dans  U  catégorie  des 
procès-verbaui  jiifiiiiaires  dont  ai  question  dans  la  dispositon  sus- 
énoncée;—  Alteudu  que  ras8ujetlis>emenl  à  la  formalité  de  l'eoregistre- 
in''nt  suppose  néce>sairfmeDt  la  formalité  préalable  du  timbre^  —  Que, 
tirailleurs,  lendits  rapporlx  sont  compris  diins  la  classe  des  procès-verbaux 
ja*ii«.iiùra  toanis  au  timbre^  la  loi  da  13  brtuo.  aa  T;  —  Attendu . 

TOMI  XXli. 


•iSCâ.  El  aux  proeès-verbanx  des  Inspecteurs  de  la  salubrité 
publique.  Néanmoins  on  a  soutenu,  à  cet  égard,  que  quelque  gé- 
nérale que  soit  la  dl.«posltlon  de  la  loi  établissant  un  droit  Sxe  sur 
les  procès-verbaux  des  gardes,  employés, etc.  (L.  28  avr.  1816, 
art.  43,  u"  6),  elle  ne  s'applique  qu'aux  procès-verbaux  judi- 
ciaires, c'est-à-dire  à  ceux  qui  font  foi  en  Justice;  que  tel  n'est 
pas  te  caractère  des  rapports  des  Inspecteurs  de  la  salubrité  pu- 
blique, qui  ne  valent  que  comme  dénonciation;  et  par  suite  qu'il 
n'y  a  pas  de  droit  à  percevoir  sur  lesdlls  rapports,  ni,  par  cela 
même,  à  déclarer  la  percepllon  suspendue.  Mais  la  cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  les  inspecteurs  de  la  salubrité  publique  se  trou- 
vant compris  dans  les  dénominations  générales  de  prépoiit  et 
d'smp/oy^j  dont  se  servent,  soit  la  loi  de  1616,  soltla  loi  de  1617, 
Il  y  a  lieu  de  considérer  leurs  procès- verbaux  comme  assujettis 
à  la  formalité  de  l'enreglstremeot  en  dtbet,  sauf  à  poursuivre  le 
recouvrement  des  droits  contre  les  condamnés  (Req.,  22  Juin 
1842]  (I). 

La  disposition  s'applique  également  aox  procès- 
verbaux  des  gardes  du  génie,  pour  contraventions  relatives  aux 
servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'État,  sauf 
recouvrement  ultérieur  des  droits  sur  les  contrevenants  {h,  29 
mars  1806;  ord.  l"aoùt  1621  ;  Inst.  3  oct.  1621,  n'  998); 

4S4<k.  ...  Et  4  ceux  des  agents  des  ponts  et  chaussés  (décis. 
,16  frim.  an  11).  Il  aété  décidé  même  que  le  procès-verbal  d'un 
agent  subalterne  des  ponts  et  chaussées,  constatant  des  Injures 
faites  à  sa  personne  par  un  ouvrier  de  l'atelier,  procès-verbal  è 
la  suile  duquel  uo  ingénieur  aurait  attesté  les  faits,  doit  être  visé 
pour  timbre  el  enregistré  en  débet  (décis.  15  déc.  1812,  V. 
M.  IMassoo  de  Longpré,  5665). 

48«  V.  Il  en  est  ainsi  des  procès-verbaux  poor  conlraventloo 
en  matière  de  grande  voirie  (décis.  11  frim.  et  4  germ.  an  11} 
3  fruct.  an  13  et30  Janv.  1809,  n"*  01  et  415,  $  1);  des  procès- 
verbaux  rédigés  soit  par  les  agents  voyers  conformément  à  l'art. 
1 1 ,  L.  24  mal  1836,  soit  par  tous  autres  oOIclers  de  police  judi- 
ciaire ,  et  constatant  des  contraventions  ou  des  délits  commis  sur 
les  rhemlns  vicinaux  (décis.  3  Juill.  1837;  inst.  16  Juin  1838, 
a"  1 563,  $  4)  ;  et  des  procès- verbaux  dressés  par  les  officiers  de 
police  Judiciaire,  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ét  des 
mines,  les  conducteurs,  gardes-mines,  agents  de  surveillance, 
gardes  nommés  ou  seulement  agréés  par  l'autorité  publique,  et 
constatant  les  crimes  délits  ou  contraventions  prévus  dans  la  loi 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  (L.  iSJulll.  1845,  art.  24;  inst. 
18  Juin.  1646,  n*  1756).  Sous  ce  dernier  rapport  même,  on  ne 
tient  plus  compte  de  la  dlstincllon  qui  avait  été  faite  par  une  dé- 
cision ministérielle  du  23  avr.  1839  et  une  instruction  du  20  mars 
1840,  entre  les  procés-\eibanx  des  agents  des  compagnies  el 
ceux  des  agents  nommes  par  l'État. 

4S«S.  AcUt  et  jugemenu.—  Enfin ,  l'art.  70,  S  1 ,  eomplite 
sa  nomenclature  des  actes  à  enregistrer  en  débet  par  les  actes  et 


enfla ,  que  ces  principes  ent  reçu  «ne  eons écraiioa  Doavelle  dans  TarL  74 
de  la  loi  du  25  mars  1817.  »  —  Pourvoi  par  les  entrepreneurs  de  vi- 
dange ,  ponr  fausse  Interprétation  des  art.  45, 1 16 ,  de  la  loi  du  28  avril 
1816  et  74  de  celle  du  25  mi  1817,  et  violation  des  art.  1  ctl3(tiL>) 

de  la  loi  du  13  brum.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  43  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  les  prorès-ierlaoi  et  rapports  d'emplojrs  soot  assujetti^  ao  droit 
lise  de  2  fr.  -,  Que ,  d'après  la  dispoïiliun  furroelle  de  la  lui  de  Bnances 
du  25  mari  1817  (art.  74),  les  actes  et  procès- verbaux  ionceroai>l  la 
police  ordinaire,  et  qui  ont  ponr  objet  la  poursuite  et  la  r4pres»ion  des 
délits  et  contraventions  aux  règlements  généraux  de  police,  doivent  être 
TÎsés  pour  timbre  et  enregistrée  en  débet,  sauf  a  poursuivre  le  recouvre- 
vremrnl  des  droits  tontre  les  condamnés;  —  Que  sons  ces  dénomioatioDS 
de  prifo  h  et  d'emproyri  se  trouvent  compris  tes  inspecteurs  de  U  sala- 
briié  publique,  dont  les  actes  et  prorés-ierbaox  ont  poor  objet  la  poot* 
suile  des  coiitraventioi  s  aux  règlements  de  police; 

Attendu  que  Irsdhs  procès  verbaux  ne  peuvent  être  asnqèllis  \  l'enFO- 
^htrement ,  sans  être  astreints  k  ta  formalité  préalable  di  timbre  ;  q«'in< 
'lépendamment  de  la  disjHiniion  précitée ,  ils  y  sont  cnrore  expressément 
suumis  par  l'art.  12,  S  I,  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  qui  frappe  du  timbre 
les  ac'rB  et  procès- verbaux  de  tons  emploies  on  agents  u;ant  droit  de 
verbaliser;  —  Qu'ain«i  en  déclarant  les  demandeurs  en  ca^ralion  non 
recevables  dans  leur  demande  en  rrsliiolion  des  droits  perdus ,  le  tribunal 
de  la  Seine  a  fait  une  juMe  auplicatïun  des  lois  jtrécitées;  —  Itejelte,  etc. 

Du  22  juin  1842.-C  C,  ch.  req.-MM.  Zaagiaconi.  pr.-Uardoia,  rap.- 
Pascalis,  av.  |éa.,c  coBf.-Pisl,  aTi  ^ 
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ENREGISTKEMENT.— TiT.  1,  Chap.  5. 


losements  qui  Inlervleonent  sar  les  actes  el  procAs- verbaux  dont 
il  y^ft9>  d'&^reparlé.  Après  lestléveloppementequl  précèdent,  feelte 

f[i8j;ti)sUin[i  i^'^tplidu,»  d'elle-jnéme. 

V]outoas  seulement  que  la  perception  étant  suspen- 
due d^ns  tQules  lea  hypothèses  qui  précèdent,  comme  nous  ra- 
yons fait  rçmarquer,  il  s'ensuit  qu'après  le  Jugefnenl  portant 
condamnation,  )e  droil  doil  élre  mis  è  la  charge  de  la  partie  cun- 
^amné^,  fil  il  y  aurait  nullité  du  jugement  qui  ne  comprendrait 
p|f  sj[e  tiint^r^  t!t  l'enregistremeot  des  actes  et  procès- ver  baux  ayant 
pçiir  pby^l  la  poursuite  et  la  répression  du  délit  ou  de  la  conlra- 
.YeollÔD,;()a(t9  la  liquidation  des  frais  à  supporter  par  le  eoDdamné 
(Cri(D.  çass.,^  wars  1843,  min.  pub.  C.  Viet.  et94  JuId  1843, 
s.in.  ^ub.  C.  [tourge  $1  Bouault,  V.  Frais). 

AS.i  0.  Déciaration  d'appel. — Indépendamment  des  cas  men- 
ilonaés  par  la  loi  de  frimaire  comme  participant  i  rrsempllon 
^ul  .çoo^i^e  d^ns  ^en^egi^tremeDt  en  débet,  d'autres  cas  sont 
çlas.«és,  par  de^lois  ultérieures,  dans  la  même  catégorie.  De  ce 
soiniire  sont  les  déclarations  d'appel,  en  certains  cas. 

.4^9,j9.  Les  .déclarations  d^appel,  et  doo  point  les  requêtes 
d'appel  qui  n'éiaot  que  le  développement  des  moyens  servant  de 
base  à  rapj)el.  ne  doivent  pas  élre  enregistrées  (Crim.  cass., 
1 6  llierm.  an  6)  (  i  ) ,  les  déclarations  d'appel  sont  soumises  à  un 
di  oit  lixe,  son  de  5  ou  de  10  fr.,  dans  les  cas  spécialement  pré- 
\  us  par  les  4  et  5,  art.  68. 1..3i  frim.  an  7,  soit  de  1  fr.  dans 
les  eus  non  mentionnes  par  les  dispositions  précité»  (  même  loi , 
,Vt-,.(>8.  S  t,  D°  M).  Puis,  en  laiit  que  l'acte  émane  de  plusieurs 
appelants  pu  est  dirigé  contre  plusieurs  iiilimés,  il  est  «pressé- 
.meut  spqmis  àlareglede  la  pluralité  des  droits  <L.  3?  vent,  an  9. 
^{t.  U^},^^gie  qui  a  été  développée  plus  haut  (V.  n<**  4i5  et 
suiv.j.  Par  suite,  on  déride  que  les  déclaraliODs  d'appel  des  Juge- 
, Jj^f^l--!  ,de  pojire  qorrectionnelle,  qui  ne  sont  pas  tarifé^;' nommé- 
;ùe{t;  par  les  (S  4  et  S,  art. .68  de  la  loi  du  33  frim  an  7,  doivent 
,un  ,droit  6xe  fie  t  .fr.,  qui  doit  être  perçu  autant  de  fois  qu'il  y  a 
a'app'elf^^,  tq^t.^tant  personnel  en  matière  de  police  correction-, 
gt!|ie,,«t.|fs  p^riiçs  n'étant  solidaires  que  pouf  la  resllttitlon  elles' 
.(|omf||^^i-s-ip.ii;réts{C<rc..O  frim.  au  8,  n»  1704).  i 

49.%^-  M^is  ce  droit  .de  I  fr.  doit-il,  dans  ce  dernier  cas, 
.i^^re  petçii,  tou.|oprs  immédiatement?  Non.  La  loi  du  33  mars 
.4^1,7  dit  éi^piessémeot  dans  son  art.  74  :  •  Seront  visées  pour 
.Uçpbre  ft, en  refis  Irées  en  débet,  les  déclarations  d'appel  de  lous 
JùgemtrQ^  rendus  eu  matière  de  police  correclionuflie ,  lorsque 
i'a()peld^(  ^$ra  «.mprisui^né.  »  On  déride,  par  analogie,  que  la  dé- 
claration qif'uo  condainoê,  en  matière  correctloonelle.  fait  au  gi  effe 
lorsqu'il  sp  ppu.rvftii  «d  cafsailo»,  dûitéire  enregistrée  en  débet, 
foutes  léVfols  qu'il  n'y  a  pus  de  partie  civile  (déc.  34  mars  IttSS; 
.Jo^t^  20  iuin  18ÎS,  n<*  1166.  $  13,  V.  M.  Mas^on  de  Longpré, 
—  Ajoutons  que,  d'après  la  circulaire  précitée  du 
9  frim.  an  8,  une  faveur  plus  grande  doit  être  accordée  à  l'appel 
,jlu  n^lpjst^re  publie.  C«t  acte  concernanl  la  police  générale,  la 
ppiiaçati'pn,  aux  termes  de  cette  circulaire,  en  doit  être  taeempte 
ié  l'enregi;flremenl. 

AjS.T^.  Acfts  d'admnittration. —  Les  procès -verbaux  d'as- 


(1)  (Uoaane  f.  Chrinopbe.)  —  LsTaïaUMAt;  —  Vu  Fart.  Il,  L.  19 
iet.  1790  ;  —  Vu  panritlrmFDi  l'art.  71 .  L.  9  TCDil.  an  0  ;  —  Attendu 
l'q'ur  tct  KÎgn locations  fàîlrs  par  Ips  employés  oolélé  dûment  enregis- 
trées ;  -  Ailpnriu  2=  i|i;e  la  déclaralion  d'appel  a  été  dépof'e  au  gn  lle 
clan^  le  dOlai  Je  l;i  K.j  p  ir  la  régiP  des  doiiaoes ,  et  que  le  double  de  celte 
àéi:  aral'im  ]iruilii,hli\.iiil  li>  tribunal  iri  mi  Del  de  la  Meuse  au-sllôl  qu'elle 
a  été  rnri^iriift:  le  jnur  iiiûine  que  te  dép'l  en  a  été  fait,  ne  peut  lai-ser 
'dé  [JoiJip  sur  la  date  de  son  enre^istremt- ot  et  de  son  drpAt  ;  que  la  loi  ci:jée 
'ïfluj  le  titre  lié  quatrième  addition  au  n"  3  du  tarif  de  la  première  section 
'dé  (a  iroieiJ-me  clause  de  1 1  lui  du  9  oc(.  1790,  additionnelle  k  celle  du 
'Ï9'déc.  1790,  rie  côncrrne  ^ue  1rs  déclaraltuDS  et  significations  des  actes 
d'ajpel  el  liuJi  la  r((ii:élc  <)ui  n'est  que  le  développement  des  moyens  qui 
"leur  servrni  de  li.tsr,  d  iliml  le  dépôt  n'est  ordonné  que  pourétn'  juinl 
à  l'iKie  d'appel  >'l  Oiri'  Iransmiie  avec  lui  par  la  vuie  du  gri     cl  Ju  cuiii- 
mis^aire  du  pouvoir  ei^cutif,  au  tribunal  criminel;  —  Atteoilu  q>ie  les 
'iuirei  liiîs  dlinl  lè  ii  xle  a  éië  inséré  dans  ledit  jugement  du  tribunal  cri- 
~ïûi<ièl  dfè  la  lAeiise-liiférieure  sont  également  étrangères  k  ladite  requête; 
'-^P  'r  ce»  niotifs ,  et  pour  Uma  applicatioi  di-  ce*  (ois,  caste  et  auuul» 
le  j'igpiiienl  du  tribunal  criminel' du  département  de  la  Meuse, 
bu  I6ibrrm.an6.  C.  C.,sect.Grini.  l^U.  (larris,vice-pr.-Gohler,,rap. 
"(2)  1"  Éipèct.-—  (Marlio  C.  forêts.)—  La  coDt;  —  Altendo  que 
les  procé^verbirai  de  martelage  elde  rérjlementne  peuvent  étreconsi- 
J^f^.lf^.^V^"  4S*  aç(iès4«1*«dotiBif iralMB  pabliqM  qui  ne  doiveui  «ira 


siette,  d'arpentage,  de  balivage ,,rêarprnUn et  rfctiemeat det 
roupes  dés  bolS'del'Ëtat  ël^déà'coup^es'd'èWs^omm^OTlfui^soul 
des  a^tes  d'f(dmlnl^trat(on  pùbliijué:  A  ce'  tîUe  .'Ils^'ïfrt^Wlf'Dtt 
être  classés  parAii  les  actes  exemptés  de  la' formalKé'dTe  f^un- 
gistrement  (L'.  2î  frinr.  an  7;'ail.  70,  Ç  3,  n*  3),  ToutWdl^i'èoa 
dêrblon  du  ttin.  dernn*.  ne  fart  que  sûtf-findre ,  'i"leSV>KÏiJl, 
la  formalité  de  l'enrégislreînei^l.  pour  les  f  assu'jetrtr  <fâ^'l*nisHtat 
oti  le  droit  peut  êire  rtcoUVié,  soTt  les  adjudfcafalrés'à  j[ol 
pronient  ces  procèS'-vet  baui,  soit  sur  ceuif-l&  métn^  tfonYla  mtf- 
versatlon  y  a  donné  Heu  (déc.  min.  t9  'éérm.an  l3;  doot.iDsl. 
7  llor.  an  13  et  25  mal  ttio;  o«  Ï8t  et  475).  — Là  "cour  "de 
cassation  décide,  en  ébnfiéqùence,  qu'à  Tà  différence  VfespVoc^- 
verbaux  destinés  &  constater  des  délits,  tesqiiél^  doivent' être 
enregistrés  dans  tin  délai  déterAiIné'  par  l'art.  f76  c;  l'or.. lés 
procès-verbaux  de  récolemént  ne  ÈoaV  assujettis  &  l^enr&glslré- 
ment  qu'air  moment  où  11  devient  oécessalré  d'^n  fïtfe  ilsage 
(Cr.  cass.,  36  sept.  1 839,  aff.  Priïtte ,  V.  Forêts,  n'  lîl/O  j p.oal 
Crim.  re|.,  8  août  1808  et  23  mal  1840)  (î).      '    ^  '  " 

rién  est  dë  même  dts  procés-verbaux  de  délivrance 
de'harl^;  rouelles  et  peYclres ,  dans  les  bofs  de  VÉtïl  Tces  actes 
sont  sdumis  au  timbre  et  &'renfeglstrement,''enV^bi!(,  à  ladlll* 
gence  des  agents  forestiers  ' qui  les  ofnt  rédigé^.  Majs,  li  'âQit 
être  exprimé,  lOrs  'de  la  formalité,  'que  lé  récoiivrement'd'és 
droits  sera  effectué  en  même'iemps  qiie  celui  dû  prii  dés  boU 
délivrés*, 'et dans'le  cas  où  fe  receveQr'dcs  domaines,  ctiargéâe 
recevoir  ce  prix  ,  n'aurait  pas,  dani  sei  attrl^ijtionâ,  reni^egfs- 
tremedt  de  t'icte ,'  II  doit  tenir  cbnip'ié'dcîf  d'r^oits  'à'û  recev  eur  gui 
entait  recette  [déc.  4 Juin.  I823j'ln^;  ÎSlulil.  iirà',  n»'î'ié9j. 

âSfS.  Quant  aux  procès-vcrb'aux  V^iLsâlelte'.  d'arpentage, 
de*  liarhage'el  de  martelage,' pour  tet'coùfles'ditivtéesek  nature, 
aui  comtiiunes  dans  leiirs  bt)ls  'ftiiiC  ùsagi'is  dans 'les'bois 
soumit  au  régime  forestier,  ils  ftvaiénl  été'  d'àbord  assujet^iis'i^ 
droils  dé  timbre  et'  d'^enregisirement  el  tls  ne  poin7ife(ll  ètnïM- 
mls  à  cette  Tormaitté  en  débet  (dé(^^.  5  fflall^O?  et' 3  Ôfp^."Y8î5; 
Insf.  23  fév.  f*08  et  31  mars  182ff;  A*  3tf6  S  6  et  1  t'ç?,  f  H). 
Mais  l'art.  lOt  c.  for',  a  changé  cet  état  d^  cli6:'es  en  disfw&at 
qne  «tes  actes  reldllfs  aui  co^ipes  ét'arbres'délivrèît  éÂ  'oîlare 
seront  visés  pour  timbre  et  OnreglsiiéH  é'n débet,  ef'(tu*A  d^Ara 
lieu  h  la  perception  des  droits  que  dani^'le  cas  de  po ubtiKf «'de- 
vant les  tribunaux.»  —  V.  Insi,  10  fév.  1836,     1M)4,'f  S." 

4839.  Toutelois  celte  disposition  né  s'appUqufl'Ms  jroM 
manière  absolue  aux  délibérations  des  Conseils  munifltilux  obr- 
tant  noniinutiOn  d'^ent  1-e  preneurs  pour  reipioiiaiiô^' dfs  Coofrei 
affoua^ièr 
telles 

autre  convention  arrélïe  eniré  la  coit»mi/ne  el  l*enïr*épi^néor; 
mais  qu'elles  deviennent  passibles  de  l^àcqdll  idim'éiyiïtïïél'ifi'oits 
de  timbre  et  d'enregifitretnent  ,  lorsqiJ'ellès  réldrertriepï  ën'^otitre 
une  convention  du  salaire  accordée  1k  Cet  éntr^pr^'rietir  (fitst.  4 
nov.  1343)  (3).  Et  celle  dtstînctton  est  fori  juslé':  cVsl  auï actes 
arimlnistrallfs  purs,  c'est-à-dire  à  ceui  t^ul  ré^lenney  tag^rts 

ri'vètus  rie  la  fornaliti  de  IVnregiitremenl  q«a  lonqm  hnm  tawlMS 

veut  en  faire  u^age;  —  Rejette.  •*         -»  ■-»"' 

Du  8  auAt  1808.-C.  C,  sert.  crim. 

S-  Eifie» .-  —  (Leiellier  C.  FMéH.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qne,  fK 
décision  iiiiniMérielle  donnée  en  forme  de  regleihent  iAierpVéraWf'TO  art. 
20  et  34  de  la  loi  du  Si  frim.  on  7.  h  la'dale  di)  t»(!etm.  aï  tir,  et  'flbi  ré- 
voquée ,  les  procès- verbaui  de  récolementsoDl  ass^mtlMatls  acliiskdtiu- 
oiMralifs ,  el,  ace  titre  ,  di^^pengfsde  li  nécessité deVeïreJIml^dtdaBl 
les  délais  prescrits  par  les  articles  précili  s  ;  —  ttejetl^.'  '  * 
Du  13  mai  1840.-C.  C. ,  cb.  chm.-HM.  de  Basiàrd,  pr.-Fréteau,  nf. 
(3)  Voici  les  terntei  de  l'instroclinn  :  ~  «  L'art.  iV**i.  for.'So'*'  = 
«  Les  actes  relatifs  aux'cmpeAel  arbres  délifrés  en  datu're  i^roU  viiéi 
pour  timbreet  enregistres  M' débet,  et  il  n'y  aura  lieu  k'Ia'p^ftcjmi 
droits  que  dans  le  raS  de  pountiires  devant  lés  ll-|l>dn^s.  Il  s'cft 
présenté  la  question  rie  savoir  si  celle  dlsVositîon  én  applicàblè  n's  i&- 
béraiions  des  conseils  municipïtu^  todtebani  tidniinaliOD'd''eAtreDrftr«rs 
pour  i'esploiulloo  de  Ctoopes  alK)tiag^h'S  diÇlivrées  aux  conim^oes.  ~(Jw 
distinc'ioo  doit  être  faite.  Aux  teMies  des  art.  81  et  fDS't:  for.,  Tex- 
ploitation  des  coupes  aBuuagéreS  e!it  faite  par  un  éntrèpreneb'r  ipÀùl 
nommé  par  la  eomnune  et  agréé  par  falltaiinist ration  des  fb^ts^  Si  b  M- 
minatioR  de  reolreprenenr  par  te  conseil  muoicipal  est  tiure  e(  sîaH** 
c'ett  un  acte  presci-it  par  la  loi  danSflntérét  de  la  conserriliéà  An  bote, 
etrenlranl  dans  la  claste  de  cent  ^ue  l'art.  iofArdiSÛ'iSàt^t  tiobi^ 
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4ê»  «doitelstréi  ftTCO.rMiorité,  qoe  s'applique  la  <|i8posiUoD  de 
rftrt.  104  «.  for.»  Kla^ite  au  visa  pour,  timbre  et  l'eoregislre- 
nenl  en  ilébeL  C^t  article  porte,  Jl  est  vrai,  que  ces  droits  ne 
devront  éire  perçus  quVo  cas  de  poursuites  devant  res  tnbuiiaux, 
•1  ces  mots  «»  mi  de  pourwtn  pourraient  do.pnerà  supposer 
m.  peul  8*af ir,  daps  cet  article,  que  des  acle«  ^dminustrallfs 
eanteHDt  des  marçhts»  les  seuls  qui  pul^eot  Hrfi  de  oaiureà 
doonerlleu  àdes  poursultesjudtciaires.  Uals  cette  ,objectioa  tombé 
darapt  ceUe  «ODeldéralion .  que  les  actes  admlnlstratirs  rela- 
tifs à  la  dlsIrlbuttoD  ou  à  la  répartllion  des  coupes  aOouagère$, 
pflBveal  en  certains  cas,  et  surtout  d'après  la  Jiirisprudeaee  de 
la  cour  de  cassation  (contraire,  il  est  vrBi,4cellp  du.conselid'l^' 
tat,  V.  Commune,  n*'2341  et  suly.).  faire  naître  des  contesta- 
tlona  du  ressoit,  des  Irlbunauy  .ordinaires.  Alors  les  droits  de 
Umtiie  et  jd*eDregistrement  devraient  ôtre  acquittés. 

.4819.  Quaut  aux  faveurs  auxquellesles  communes  ont  droit 
relaUvemeot  i  l'enregistremeut  des  actes  concernant  leurs  cbe- 
vins  xiclnaua ,  nous  nous,  en  sommes  expliques  en  traitant  de 
rexlgibllilé  du  droit  sur  les  acquisittous  faites  dans  un  inférât 
piibUe  (»**.3S(i2  et  sulv.).  Nous  reDvoyobS  te  lecteur  ànos  précè- 
dculM.observatlon&ei  notamment  aux  lkj4ructtons ,  assexoom- 
breuâaarfte  la  résie.  rapportées  loç.  cit. 

469S.  ACTES  A  ENREGiâTiBR  gratu  —  Us  actcs  de  cette 
dauxième  ealégocie  dilfereut  de  ceux  de  la  précédente  en  ce  que, 
bien  qu'ils  soleiit  soumis  à  la  formalité,  Us  ne  donnent  lieu,  ni 
(|uautàpcéâei>(/)l  dau^ l'avenir,  i  aucune perceptiuo,  la  formaliié 
detaul  leur^étre.<lqHaée~0roimt«)nsnf.  Ainei.il  ne  s'agit  plus, 
çoiçiiie.diU)s.le.es4.prâGédeiit,  d'une  perception  ^uspendw;  l'ai- 
v*AcJ)i^ftment.est  déQ«itif.:.louie  perception,  actuelle  ou  éven- 
tuelle, en  Itilecdlle  jk.^  rj^gl^-r-  Le  t  3  de  l'art.  70  raeiilionne 
VKlques-nns  -des.  actes  rangés  dans  cette  catégorie;  nous  en 
parl;roB8  d*abofd,et,ftau9  indiquerons,  ensuite,  $eux  que  les  lois 
ou  iMtikStructlaos  uUérievres  outrait  participer  4  lamémeldveur. 

4699.  Aoquuitieiii  par  ta  Républiques  —  Comme  l'Élat  ne 
KUl  le  4>iSJ.erÂIuirmAou),  lÙlait  naturel  d'atrrsmcblr.du  droit  les 
lransac|lQ03<qu*il  peut  aioU  intérêt  A  faire  avec  les  particuliers, 
de  u' J  du  $  j  de  l'art..  ,70 .L.  Si  frim.  dispose,  en  conséquence, 
qu'il  i  a  Ueu  11  enregistrer  gratU  «  les, acquisitions  et  échanges 
Mts4)ar  la  Républiqu^e;  les  .partage^  de  bleus  entre,  elle  et  des 
Barllcullers  et.tous  actes, laits.i  ee  sujet.  >  Celte  disposition,  qui 
a*étend  awt  baUL  dao9,le:que)8  .l'État  est,preiietir.(V«  SQ50), 
.  &4té,cgmmenté«  d'une  manière , toute  spiéctale  dans  ceVe  de  nos 
4lyJsi.9i>s.  qui  iraite  des  actes  tn nçlatifs  titre  .onéreux  qui  sont 
V^Ni'l^dlspj  ftitloas  exceplloonçlleii  et  favorables  dans  le  tarif 
.399^  jel,sulv*).  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précédentes 
obst^v^tlSDS.,  ^  ..... 
,  4fl|$,1^.  Onayu,  Aic.cf'.  (n**.S30Vet  jïuIvO.  que  .les  actes 
4.'eAprppt:iatiDR.ppiM'  cause,  d'ulilllé.puhliiitie  appelaient,  i  tous 
toards^  çeue/4«'eurde.la  Iqi,  et  qu'en  e[ret„a  toutes  les  époques, 
9«it  ayant  s9it.deDyul&^left  loi»  p()uveJi.ei..tes>ctes..de  {!esHèce  ont 
^  l'9bltel  d'un.affrancbtsseipeflt  absolu  :  I^oqs  n'avons  pas  non 
ptbt^ireycnfr  iuree  ppipt'-Alautons  seulemi^iitqiie  le. bénéfice  de 
l'exemption  es(  acquit  ^ux  acjte$  osi.  jiig,eiU(;nis.d'eApr(iprialion, 
«lors  même  que  l'expiepriaUoo  a  Heu  dans  un  intérêt  militaire.  II 

ff^  1  Vlrrelstr£Inel^ ,eo  drbel.  Mais,  e,ila  d^libéraliQn,ipû  nomme  l'^n- 
^e^Kfwnt  spécial  fixe  eo  piiln  icpfûairé.qui  lui.^jrjf  itajé  pour  l'exploi- 
|aii|i>D,dr«jCptt[ies,,el)e  conslatt  alors  «ne  cantention,  varfiuilijtre.  entre  la 
^iqniune,^ i  l'entrinirciieur,  uif  marché'  sujet  au  ti|nbre  et  a  renrrgislrr- 

3\eul,  nioiTaDitnl.le-patemeiil  imméiliot  dc^  d^ajli ,  |En  vertu^o  l'art.  7S 
^^JaiflUi  i!inMVl-'tl^'~'^itB  disiincijDn  à^iéçrjnsBcréflpar  une  dë- 
cmw  i^M,  le  ministre  des  0oaq^s  du     avril  1643.  » 
l>u  «  noT.  l843.-lofitr.  g«n.,  n*  1697,  g  1. 

,„ijl-fv*^ -*  — .(Enirg*  C.  riatnegaray.).-r.  l'pSRfce,  ^n  iroil 
•jÔyraryynaèl  d^.  çondàmnatioD  ay<in|  Ht,  perju  ^ur  .un  iugripent  du  tri- 
bS^»\t^pVàu  qui^llpuail  une  indenmitj  de  1^,09^  fr>  au^ieur  Hâfnpga^ 
tait^^^''^  4*'''"*  B^Bii^'x^llu  près  de  la.  citadelle  dé  ricosvurj 
^jiases^Pyr^n.es)  ei  le  droit  fiie  de  10,  If-,  sur  P^rrél  <|ui  avail  déboulé 
narn.egfrvy  'Le  fun  appel ,  relni-rî  a  demandé  Ja  i;f.'.|iliilion  de  ces  droits. 
— j^ln  1831 ,  jusemrnl  du  tijEi^iiial  <|e  l'au.tfui  ordunne  celte,  rfstiiii - 
tie^et^ondap^n^.  éii  oulri>,  la.i^igi**  aui  iQléc^tâ  dos  sommes  îivilùineril 
perçue. —  Pourvoi  de  radmiffislrtition  pour  \i(ilai|<)u  de  la  loi  :  i*  en  ce 
qu'il  n'y  iTult  pas  lieu  k  IVsrrHSlreowat  |:raii4  d'acte*  ccincernjinl  une 
y  »i>rf>i<riaiion»  alors  qu'elle  n'mtï  faîte  que  ifâns  un  inleiét  milifairr; 


a  été  décidé  que  le  Jugement  portant  condamnation  de  sommes  à 
titre  de  supplément  .d'indemnité  par  suilu  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  spécialement  pour  des  travaux  militaires, 
doit-  ^Ire.enregMre  gratis  (Cass.,  3i  mal  1836)  (I). 

4^81.  Actes  de  pourtuile  poiir  recouvrement  dei  contribua 
Hong.  —  Doivent  être  éftaletnent  enregistrés  gratis,  aux  termes 
de  l'art,  70,  5  3,  D»  3,  «  les  exploiis,  commandements,  sigoiQca- 
llons.  sommations,  élabllssemenls  de  garnison,  saisies,  saisies- 
arrêts  et  autres  actes,  tant  eu  a.£lion  qu'en  . défense,  ajarit  pour 
ol)]et  le  recouvrement  des  conlribullons  directes. et  Indirecles^ 
et  d^  toutes  autres  sommes  dues  à  laltépublii|ue,  à  quelque  titre 
et  pour  quelque  ot^el  que  ce  soit,  même  des  contributions  locales^ 
lorsqu'il  s'agira  de  cotes  de  29  fr;  et  au-dessous,  ou  de  droits  cl 
créances  non  excédant  en  total  la  somme  de  fr.  >  Celle  dispo- 
sition aélécondimée  par  la  loi  du  16  juin  tH34,  art.  6,  qui.f 
place  dans  le  même  cas  d'exemption  tous  les  actes  concernant  le 
recouvrement  de  sommes  dues  pour  mois  de  nourrice.  £n  oulrfi, 
l'art.  6  précité  a  étendu  aux  cotes,  droits  et  cré^Dces  non  excé- 
dant cent  francp  une  faveur  que  la  loi  de  frimuire  n'avait  accordée 
que.  p9qr,|es  cotes  et  créances  de  vingt-cinq  Irancs  et  au-dessous. 

4S89*  Suivant  un  avis  dp  comité  des  Qnapces,  approuvé  Ip 
S4nov.  1821,  il  y  a  lieu  de  comprendre,  dans  la  disposition  pré- 
citée, les  exploits,  signincalions,  rommandeméuls  et  autres  acte> 
tendant  au  recoi^vremenl  des  fermages,  prix  Je  ventes  de  do- 
maines, rentes,  Irais  de  Justice,  ameudes,  et  de  toutes  sommes 
dues  à  l'Ëiat,  à  quelque  litre  que  ce  soU  (inst.  tSdéc.  1821., 
0*  1013,  $  1).  11  en  eàt  de  même  des  exploits  pour  le  recouvre- 
ment des  rdies  dressés  pour  tes  travaux  de  rurage  et  d'entretien 
des  canaux  et  rivières  non  narig^bles,.  et  des  digues  et  ou\  ragOjS 
d'ai  t  qui  y  correspondent,  ttlen  que  (es  cçtjsalions  à  recouvrer 
ne  soient  pas  dues  à  l'État  et  ne  se  ràppo'rient  pas  i  des  cpnlr{- 
buiions  locales  proprement  dites,  et  qu'elles  ifi  perçolvègî  pour 
le  compie  d'associations  p«rtlci{lières  (sol.  J8  déc.  1834,  inst. 
33  mars  1 83îï,  n*  1 1 50  $  3J  çt  des  actes  de  poursuite  pour  re- 
cou.vrem,ent  soit  d'amendes. lorestléres.êt  de  frais  dus  à  TÈiat, 
soit  de  restitutions  et  de  dommages,- intéiêls  prononcés  su  profit 
des  communes  et  des  élabli^semeois  publi;^,  rajsop  de. délits 
dàns leurs  bois  (décls.,?  mars  I8i3;j9sl.  17Janv;.1839,  n*  13eii 
$  4,V...iU  Masson  de  Longpré,.  nV  4267  etsuiv,),    ,.    „  ,  , 

4988.  LebéoéQce  de  l'exemption  s'4p;)|i(iueà}ouslesaclea^do 
poursuite  tant  en  açtion  qu*en  defe.nte.  Et.  là, loi.  n'ayant  P9S  dip- 
tiiigué  entre  la  défente  qui  a  lieu  à  la  requéle  du  trésor  et  çfijjfi 
qu'exerce  |a  partie,  on  en  a  .Uré  I»  cooi^lusjpa  qye,);ppyo9illon 
&  une  coiiiraiote  ay^ntpour  ottJelle  ce(iOuvrementd'tifesem.[oe 
au-dessous  de  100  fr.  doit  ê|rë  eorègisirée  gralts  (soi.  S  sçpt. 
1 83 1  ) ,  et  qu'il  en  est  de  même  fie  la  dénonclaiign ,  par  up  cpp 
ti  ibuable,  à  ses  codébiteurs  sçUdaires,  d'un  commanfltui^eql  qu'if 
avait  reçu  pour  le  payement  de  la  cote  entière ,  et  auquel  il  avaK 
satisfait  (déc.  3  fév.  1818).    ..  .  i   

.1884.  La  solution  du  3  sept,  JS31  .déqldç,  pn,  oufre, 
que  l'eni,egislrèmenl  doit  .«voiç  i^^u  m.Oie,«oÀ[,nl.,..l  ift^sl  la 
somme  excède  .lOO  fr,.  Ç\»\,  en  eff^t,  çe,  droit  quL  doit  être 
perçu  ,  par  application  des  art.  68,  $  .1 ,  n*30.  t<  23  (rim<an  7, 
et  43  ,  nf  15,  L.  S8  avril  1816.  quand  Û  s'agit  de  sommes  au- 

2°  en  ce  que  la  régie  avait  été  condamnée  k  la  restitution  Jes  intéréU  jes 

droits  ppiçus.  —  Arreu  ,  u.    .  .  .  ^  ,  .  .  ,j 

I.A  COUR  ;  —  En  ce  ^ui  touché  le  mo^uial  M  irçii.  d'eprfg^iniKnt  : 
~  Ailcnilu  que  les  droits  d'enregififremêof  4d;it.l^,  re?li(utr(vi.,é  été V- 

(lonni'e  ii.ir  le  jiiGemrnl  afaquc  ont  été  per^^^r  juaclc^  ^t.jiigen)f|il3 
rrn  lus  \'nr  nmp.  i\e  l  aMilu  .jimii  ili  s  (lisp(isil^,i|s,aeli|  loi  ai!l.!i|nars.4^0, 
i\\n  piiCfiil  ijiie  les  at:i''s  el  jn^eimnls  intervenus  h  l'occnrinn  d'e\pfo- 
{iiraliiin  |)iiur  cause  d'ulililë  puMiqiie  stTunl  i  iirr{;i^lri's  guilnili  inçql  ; 
ijUi' ,  ili'i-  lord,  le  jug,ei[ientalldqué  a  pu  ,  sans  vio  cr  uucu^ie  lui,  ^rd(^|i<r 
la  ie..iriuiion  de»  (Irçits  M/M^;  jT^^yetié^t  -r:  M^iïi  ejo^^^^  la 
cvndiimn»lion  aux  Inl^rwde*,  ^m.ii>.ë  reetituliop  e^t  fififfpn^f  ■ 

—  Vu  l'an.  61,  t.  23fpi0j^j7i^— Àlténdu  qu'aucun  iqiiJ^i  np  prut 
f  prouver  (iVïtrnsion  qu,ep„Terlu,^'n^lai  e sprease  ;  qu'fl  en  n'i^lt^mi'à 
'  (loruil  lie  luis ,       iriliiinauT  ne  peu\eDl  eomlanmer  [a  régie  l'enreffi'- 

lu  un  [il       iiii,  r^t-i  ili  s  soin  s  dunt  la  r''sli  uii.ni       urdunnée,  de 

ii)i^iu>' <{ii'i|s  III'  pi'iivi'iil  i-iiti'lurimpr  1>'9  couli  iiiu,ii'lt'S  aii\  iiiK'reiâ  ijcg 
di.-i  -  i|ii'il-  M  i,iii'i,l  I  n  n  l,ir.|  di'  jwjfr,;  i|ii'il  .-ui;  ili'  U  ijne  le  juciU!  lit 
^ai|ue  a  cuiuuiis  uu  t\.i:ii  de  puuvoir  et  expreiaeiutut  tiulë  U  loi  caO^'  ; 

niii      i8àiè.<4:.  6.,  g£.  ciT.-!fâ.  Poriali^  1'  pr.-bijàrJcI,  ra^  . 
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Jessas  de  100  fr.  Mais  «n  doit  remarquer  que  la  fiialion  de  cette 
Aomnie  de  loO  fr.  ne  se  rapporte  qu'à  la  quoUlé  de  la  cote  et 
SOI!  à  celle  du  terme  6<'hu  ou  du  reliquat.  Ainsi ,  toutes  les  fois 
qu'une  cote  s'élève  à  plus  de  100  fr.,  le  droit  de  1  fr.  est  exi- 
gible ,  quelque  modique  que  soit  la  somme  réclamée  (déc.  S  germ. 
an  15;  Inst.  3  frucl.  ao  13,  n"  200.  $  8). 

4885.  Dn  reste,  les  solutions  qui  précèdent  s'appliquent 
Kulement  aux  actes  de  poursuite,  jl  s'ensuit  que  les  Jugements 
rendus  eo  ces  matières  demeurent  assujettis  aux  mêmes  droits 
d'enregistrement  que  ceux  rendus  entre  particuliers.  C'est , 
en  effet,  ce  qu'exprime  l'art.  39  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
~  Il  a  même  été  décidé  que  les  tignificaiiont  detjugementt 
par  défaut,  ta  matière  de  délits  forestiers,  ne  sont  Jamais 
susceptibles  d*ëtre  enregistrées  graiit ,  attendu  qu'elles  ne  peu- 
vent être  considérées  que  comme  des  actes  de  procédure  Indis- 
pensables pour  faire  obtenir  la  force  de  chose  Jugée  aux  Juge- 
ments de  condamnation  ,  en  faisant  courir  le  délai  de  l'appel  ou 
de  l'opposliion.  Ces  significations  doivent  donc  éire  soumises  à 
la  formalité  e»  débet  (sol.  13  mars  lH3â;  Insl.  29  Juin  1852  , 
B*  1401,  Ç  0;  V.  M.  Hassoo  deLongpré,  n**3674  et  4270). 

4884.  Âctet  de$  huiaien  et  gendarmei.  —  L'art.  70,  $  2 , 
B*  3 ,  range  enSo  parmi  les  actes  à  enregistrer  gratis  «  les  actes 
des  huissiers  et  gendarmes,  dans  les  ras  spécifiés  par  le  para- 
graphe suivant ,  nombre  9  >  ,  ce  qui  s'entend  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  police  générale  de  sûreté  et  fc  la  vindicte  publique  , 
c'est-à  dire  à  tous  les  actes  de  ces  agents  en  matière  crimioelli> , 
correctionnelle  ou  de  police,  notamment  aux  notificaiions  des 
mandats  d'amener,  d'arrêt  ou  de  dépôt,  faites  par  les  gendarmes 
{décis.  20  frim.  ao  13;  S  avril  1808;  ord.  U  mal  1816  ;  insl. 
3  fruct.  an  13,  n*  290  ,  $  7;  29  juin  1808,  n»  586,  $  3;  30 
sept.  1808,  n*  400,  S  2;  19  nov.  1812  ,  n»  613;  3  Juin  1816, 

726). 

ASH7.  Il  y  a  lieu  de  placer  dans  la  même  catégorie  :  1*  les 
actes  il  la  requête  du  mlnliitère  public ,  ayant  pour  objet  l'exécu- 
tion de  commissions  rogaloires  émanées  des  tribunaux  étrangers, 
et  transmis  par  lea  voies  diplomatiques  (décto.  S7  mars  1819; 
Inst.  17  avril  1829,  n*  1274). 

4888.  2*  Les  actes  de  procédure  et  les  Jugements  rendus 
dans  toutes  les  causes  portée»  devant  les  Juges  des  droits  de 
DavIgaltoQ  du  Bhin ,  actes  et  Jugements  à  l'occasion  desquels  les 
parties  n'ont  à  supporter  d'autres  frais  que  ceux  indiqués  aux 
art.  21  el  luiv.du  dêcretdu  16  Mv.  1911  (L.  91  avr.lSSS, 
art.  2). 

4889.  3°  Les  actes  de  procédure  et  les  Jugements  ayant 
pour  objet  la  répression  des  infractions  au  règlement  sur  les  pè- 
cberlesentre  la  France  et  l'Anulelerre  (décis,  mlo.just.  «On.  iS 
t^Dv.  1847;  Inst.  10  fév.  18t7,  n*  1776). 

4899.  4*  Tous  actes  de  poursuite  devant  les  coni>eils  de 
A'scipline;  tous  Jugements,  recours  et  arrêts,  rendus  en  vertu 
fe  la  loi  sur  l'orgsnlsiition  de  la  garde  nationale  (L.  22  mars 
'.  631 ,  art.  121  ;  Inet.  10  avr.  1831 ,  u*  1357),  ainsi  que  tous 
n  actes  de  procédure,  sans  distinction ,  faits  soit  en  action,  soit 
défense,  devant  les  conseils  de  discipline  (dêcis.  S  Jaav.1832} 
iisl.  11  déc.  1833,  n«  1413]. 

(!)  Voici  les  lermrs  de  rioslniclion  ;  «  Au\  termes  d'un  arrêté  du  mi- 
■islrr  des  Biiancrs,du  4  août  1fi36,  iranscrii  dans  rin^lruclion  n"  15i9, 
les  acln  [lorlant  pureinr ul  el  siiii{il«iReiil  quillaticc  H  décburge  de  ta  |>arl 
dea4iarli>'8  prenames,  au  profil  dp  la  cai>«o  ilet  d^pAU  el  cunsienaijuns, 
duivrnt  fire  eii^rgisiréi  grain.  Ccpendanl  f'i  1rs  parlics  prenanli'g  ou  dti 
tiers  funi  insérer  dans  ces  kI'S  des  di<]iosilions  portHiil  acquirscenietii , 
mainlevée,  quiliaare  ou  toute  autre  d^iara  ion  ou  stipulalio»  ëlr..ng«re  à 
*•  caisse  des  défiAts,  et  comm*  iellr,afsiijHtie  aui  droits  établis  psr  les 
/Ai  sur  TeDrrgiiilrrnienl,  ces  droits  sont  à  la  charge  des  parties  el  doivent 
éire  acquittés  par  les  notaires  rédacteurs  des  actes  —Oo  avait  peo'éque, 
i  après  cet  arrêté,  les  décharges  données  a  1 1  caisse  des  consiftnatioas  par 
tes  déposaais  on  leurs  lierilicrs  êtaieitl  seules  siisceplililes  d'être  enregis- 
trées gratis,  el  que  celles  qui  enianairol  <it  tiers  créaDciers  di  s  dt'posanls 
au  de  leurs  héritiers,  étaient  sujettes,  comme  quiilances,  au  droit  de  50  c. 
par  100  fr.  Od  le  fondait  sur  ce  ^ne.  dans  ce  dernier  cas,  la  d^cliarge 
■•  constaterait  pas  seuleroenl  la  libémtîon  de  la  caisse  des  consigna- 
tion* ,  mais  encore  celle  des  déposants  ou  de  leurs  héritiers  envers  leurs 
'créii  liciers. 

»  Culte  inlerprélation  n'a  point  été  admise.  L'expression  génériqoe  de 
fartiet  fr«naiUe$,  employée  dans  l'arrélé  ministériel,  exclut  la  dulincUon 
^«'ea  TtHilait  éiabljr  cnire  les  décharges  dojiaées  par  les  déposants  on  le«fs 


4691 .  S*  Les  'notifications,  faites  par  les  'gwrées  in  génie, 
de  l'extrait  du  plan  et  de  l'état  descriptif  des  terrains  soumis  aux 
servitudes  pour  la  défense  des  places  de  guerre,  lesquelles  doi- 
vent être'eoieglstrées  pour  avoir  date  certaine  (ord.  I  aoùtlSSl; 
lost.  3  oct.  18it,  n*  998). 

489S.  6*  Enfin  les  actes  Judiciaires  auxquels  donne  Heu  la 
révision  des  listes  électorales,  tes  recours  en  cassation  (  cire.  8 
Juin  1830;  L.  2  Juill.  1828  et  19  avr.  183t) ,  ain.-l  que  lesactes 
Judiciaires  auxquels  peu>ent  donner  lieu  les  instances  en  recU- 
flcation  do  la  liste  des  élections  des  tribunaux  de  commerce  (insl. 
S  fév.  1849,D.  P.  49.  3.  63). 

489S.  Actes  divert.  —  Indépendamment  des  acies  qui  vien- 
nent d'être  mentionnés  et  qui  tous  peuvent  être  considérés  comme 
rentrani  dans  l'un  des  trois  numéros  du  $  2  de  l'art.  70  L.  iî  frln. 
an  7,  d'autres  actes,  en  assez  grand  nombre.  Jouissent  égale- 
ment de  l'enregistrement  gratis.  Nous  en  avons  fait  connaître 
qudques-uns  déjà,  soit  en  parlant  de  l'enregistrement  en  débet 
(V.  4852-2'*,  4837,  4838),  soit  dans  d'autres  parties  de  ce 
traité  (V.  notamment  aux  prestations  de  serment,  n"  704).  Nous 
avons  à  Indiquer  les  autres. 

4  894.  De  ce  nombre  sont  :  1«  Les  délibérations  des  conseils 
de  fHmille  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  tuteurs  à  consentlri 
l'engagement  volontaire  des  mineurs  igés  de  moins  de  vingt  ans 
(déc.  9  nov.  1832;  inst.  23  mars  1835). 

48»&.  2°  Les  certificats  de  dépôtde  dessins,  délivrés  par  les 
conseilsde  prud'hommes,  dépôt  qui,  on  lu  sait,  doit  être  effectué 
pour  assurer  la  propriété  d'un  dessein  de  fabrique  et  pour  u- 
toriser  la  poursuite  des  contrefacteurs  (decls. ,  20  Juin  1809  et 
12  juill.  1845;  Insl.  S  Juill.  1809  et  12  Juin  1846.  n*  1755,$  S). 
Il  en  est  de  même  des  procès-verbaux  de  coniravenUoa  dressés 
par  les  prud'hommes,  (même  insl.,  du  S  Juill.  1809). 

4899.  3°  Le  certificat  portant  les  pouvoirs  nécessaires  ponr 
assurer  et  exiger  le  ser\lce  des  rentes  aliénées  par  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  que  le  directeur  des  domaines  délivre  k  l'acqué- 
reur (décret  9  dec.  1809;  cire.  11  Janv.  1810). 

4897.  4*  Les  actes  portant  purement  et  simplement  quit- 
tance et  décharge  de  la  part  des  parties  prenantes  au  profit  de 
la  caisse  des  dépêls  et  consignations  (arrêté  db  mio.  des  fln., 
4  août  1836;  Inst.  10  août  I8:>6,  n»  1319).  Par  extension  de  celte 
disposition,  il  a  été  décidé  que  les  décharges  données  k  la  caisse 
des  dép6lset  consignations,  par  les  créanciers  des  déposants  ou 
de  leurs  héritiers,  doivent,  de  même  que  celles  souscrites  par 
ces  derniers,  être  enregistrées  grad'i  (décIs.  1 4  août  1 843  ;  last., 
30  juill.  1844,  n«  1712)  (t).  Les  mêmes  décision  et  iii!>true- 
lion  ajoutent  qu'un  droit  ne  pourrait  être  exigé  que  dans  le  cas 
où  II  serait  inséré  dans  l'acte  une  stipulation  parttcullère,  Indê- 
pendantK  de  la  décharge,  et  étrangère  i  la  caisse  des  dépêts  et 
consignations.  En  conséquence,  il  a  étft  décidé  que  le  droit  de  qull- 
tance  est  exigible  sur  l'acte  de  décharge,  au  profit  de  la  caisse 
des  conslfiuatluns,  d'un  prix  de  vente  \olontairement  déposé  par 
l'acquéreur,  lorsque  cet  acte  contient  en  même  temps  mainlevée 
des  inscriptions  qui  grevaient  l'immeuble,  et  que  le  droit  est  exi- 
gible de  l'acquéreur  dont  l'acte  opère  ta  libération  (trib.  deSalB^ 
Gaudens.  14  août  1849,  alT.  Hilhet,  V.  d«  Ii49). 


liérilii-rs  et  c<  lies  qui  émanent  de  liers  dûment  autorisés  a  recevoir.  Quant 
a  la  disposition  di^  l'arrélé  qui  soumet  aux  droits  ordinaires  d'eoregislre- 
menl  les  stipulations  étrangères  a  la  caisse  des  dépôts,  et  que  1rs  parties 
prenanles  ou  des  liers  funi  insérer  dans  les  actes  de  déchaige .  elle  ne  sao- 
raii  être  applicable  lori^que  la  décharge  pure  el  simple  menlivone  seule- 
ment les  causes  delà  conri|;nalion,  d*apres  les  termes  de  la  déclaratioi  de 
veriemeat.  Si,  dans  le  cas  où  la  dêcliarge  est  souscrite  par  des  lierscréae- 
ciers  des  déposanla  on  de  leurs  héritiers,  ceux-ci  peuvent  se  prévaloir  it 
cet  acte  pour  établir  la  preuve  rte  leur  propre  libération ,  c^est  seoteMt 
par  voie  d'induclton  et  de  conséquence  ;  et,  dans  la  -it'cbarge  restreinte  aox 
termes  nécessaires  pour  constater  la  cause  el  le  fait  du  payement,  on  ac 
peut  voir  qu'une  seule  chose ,  la  libération  de  la  caisse ,  quels  que  soient 
les  li  res  el  les  qualités  des  parties  prenatiies.  —  Le  ministre  des  6naDecs 
a  décidé,  en  consé^iuence,  le  14  aoAl  1845,  par  interprétation  de  ranét 
du  4  aoàt  1856,  que  les  décharges  donnéfs  par  les  créanciers  de*  dépo- 
sants ou  de  leurs  berillers,  de  même  que  celles  souscrites  par  ces  deniers 
doivent  être  enregistrées  gratis,  et  qu'un  droit  d'enregiMrement  ne  fW- 
rail  être  exigé  que  dans  le  cas  oâ  il  serait  inséré  dans  Tacts  uns  sUpila 
lion  particulière,  indépendante  de  la  décharge,  etélfaa|(l«àlaçaiifS(^' 
dépAis  el  consignations.  » 
Ou  30  juiU.  1844.-lpsl,  de  la  réfiie,  a*  lïlS. 
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4999.  5*  Les  Inventatres ,  en  matière  de  dooknes ,  faits  sur 
ftoHles  volantes, suppléai. tau  regtsire-Journal  des d^lenieurs  de 
llssus  français  oo  decotoos  fltés,  el  indiquant  Torlglne  française 
(L.  Si  avril  I818«  arl.  41  ;  fnst.  S7  avril  1818,  n"  830). 

ACTH  n^BiiPrts  DB  Li  FORMALITÉ. — Celle  demtère 
ciceptiOD,  la  plus  favorable  de  toutes,  en  ce  que  les  actes  riuleo 
sont  l*obiel  sont  affraorbls  d'une  manière  absolue,  de  la  forma- 
lité aussi  bien  que  du  droit ,  s'applique ,  comme  les  deux  précé- 
dentes, à  des  cas  prévus  par  la  loi  du  32  frfm.  an  7,  et  à  des 
cas  prévus  par  des  dispositions  ultérieures.  Ces  derniers  ont 
trait  à  certains  actes  de  notoriété ,  eertiflcats ,  collations ,  décla- 
Mllons,  rapports,  procurations,  oon-comparutions ,  vif<a,  or- 
donnances, dépét  de  signatures,  prestations  de  serment, 
recours  eu  cassation.  Noos  nous  y  arrêterons  d'abord ,  et  nous 
Bons  oeeuperona  eosolle  des  cas  prévus  et  régis  par  la  loi  du 
f  S  frlm.  «B  7. 

iVolerlM.— Sont  exempts  du  timbre  et  de  Penre- 
{[istrement,  tes  actes  de  notoriété  el  les  procès- verbaux  rédigés 
par  les  Juges  de  paix,  pour  constater  la  disparition  des  militaires 
et  la  prlvatkm  des  moyens  d'existence  de  leurs  veuves  et  orpbO' 
|a8(dée.  sejanv.  18»;  Inst.  8  mars  1821,  n*  1134). 

499t.  Csrii/ieals. — Sont  exemptés  de  renregistrement  : 
l«lous  les  eeriiOcats  délivrés  par  les  conservateurs  desbjpotbèques 
relativement  aux  formalités  (décis.  SI  mars  1809;  insi.  6  juin 
1809.n*é43,  $5);— S*  Les  certlIleaU  délivrés  par  les  greffiers, 
CB  qualité  de  dépositaires  des  registres  de  l'étal  civil ,  pour  con- 
stater soit  la  Bon-lnserlptlOD,  sur  ces  registres,  des  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  ou  de  décès,  soit  l'absence  même  de  ces 
registres  (décis.  33  Juin  1833;  Inst.  I S  Julll.  1833,  n*  1086,S3); 
— S'  Les  eerUOcats  de  service  produits  par  les  membres  de  la 
Légion  d'bonneur,  mais  seulement  lorsqu'ils  cooeemenl  les  mi- 
litaires (déc.  min.  Just.  et  fin.  «6  oct.  18)6);— é*  Les  r^rtlflcals 
de  propriété  à  produire  par  les  héritiers  des  pensionnaires  de 
l*&tat  pour  le  recouvrement  d'airérages  après  décès  et  qui  leur 
auront  été  délivrés  soit  par  le  notaire  détenteur  de  l'Inventaire  ou 
de  racle  de  partage ,  soit,  à  début  d'Inventaire  et  de  partage , 
par  le  Juge  de  paix  de  leur  domicile  (décis.  39  oct.  1843;  Inst. 
SSnoT.  1843,  n«  1679). —  D'après  une  instruction  précédente, 
du  *  mars  1813,  n*  107S,  ces  derniers certiflcats^sont  soumis  au 
timbre,  mais  lis  ne  sont  soumis  à  reor^lstrement  qu'autant  qu'il 
m  est  fait  usage  en  Justice,  ou  dans  un  acte  authentique,  ou  devant 
une  Bulorilé  publique  autre  que  le  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
atstralif  qui  doit  opérer  le  versement  entre  lesmains  del'hérlUer 
dn  penslmmaire;— 5*  Les  certificats  de  vlsèfoumir  parlesaclion- 
mlres  de  la  caisse  Latarge ,  et  généralement  par  tons  les  Inlé- 
ressés  dans  les  toulloes  légalunent  autorisées ,  et  dootles  fonds 
seront  employés  en  achats  de  rentes  sur  l'Ëiat  ;  on  leot-  a  ap- 
pliqué la  disposition  du  décr.du  31  août  1806  (déels.  min.  6  oct. 
1813  el  8  fév.  1833 ,  et  inst.  16  oct.  1813  et  30  fév.  1833, 
B«*60é  et  1031  )}— 6* Les  certlfleals  de  résl  tence  k  l'elht  de  re- 
ccToir  les  rentes  Inseriles  au  grand-livre  et  généralement  tous 
les  certIOcats  de  résidence  produits  pour  la  Itquidailon  de  la  dette 
publique  (drc.  38fruct  aaS,  n*  667; déels.  18  germ.  an  9  et  18 
0or.  an  9  ). 

4999.  CoIIatïeii. —  Les  copies  coHatlonnées,  délivrées  en 
exécution  de  la  loi  du  l"  dée.  1790,  concernant  les  biens  doma- 
niaux engagés ,  sont  dispensés  du  timbre  el  de  renregistrement, 
pourvu  qu'il  j  soit  hit  mention  expresse  de  leur  desiinallon  pour 
les  boréaux  de  la  préfecture  (  décis.  il  sept.  1809).  —  On  range 
d«B8  la  même  catégorie  les  copies  eollatlonnées,  dressées  en  con- 
formité de  Part.  4SS  e.  Inst.  crlm.  Hais  k  cet  égard ,  V.  plus  bas, 
MUS  le  D*  4984 ,  l'Iost.  du  50  dée.  1844. 

499S.  tkcùratùm.  —  Ne  sont  pas  non  plus  sujettes  à 
renregislrement  :  I*  les  déclarations  de  diangeaeni  de  domi- 
cile* Ules  •ni  municipalités ,  en  exéeuUon  de  l'art.  104  o.  elv.; 
nais  ces  déclarations  doivent  être  Miessur  papier  tlmbré(décls. 
B  mal  18IS;  Inst.  19  mai  (813.  n*  379);  —  3*  Les  déclarations 
faites ,  aux  termes  des  art.  46 , 47et  386  c.  pr.,  par  le  Juge  de  paix 
on  parle  magistrat  d'une  Juridiction  supérieure,  portant  acquies- 
cement à  une  récusation ,  ou  refus  de  s'abstenir  (d^c.  min.  Just. 
et  fin.  13  Juin  1809;  lnst.4Juill.1809,  n*486,  $$8  el33).— 
Quant  aux  déclarations  de  grossesse  faites  soU  aux  grefTcs  des 
|«eUcwde  pC*  •Oit  dpvaot  noi^r*  •Un*^  «  paa  U»«  de  tUf 


enregistrer  dans  on  délai  déterminé ,  sauf  k  soumettre  à  la  for- 
malité les  expéditions  qui  en  seraient  délivrées  (décis.  38 Juin  1808 
el  20  fév.  1818;  inst.  38  Julll.  1808,  n*  390,  $  5). 

4994.  Rapports.  —  Les  rapports  tells  en  matière  de  faillite 
par  le  Juge-commissaire  au  tribunal  de  commerce,  en  conformité 
de  l'art.  4S8  c.  com. ,  ne  sont  sujets  ni  au  timbre  ni  à  l'enregis- 
trement ,  et  II  n'y  a  pas  lieu  d'en  dresser  acte  de  dépôt  au  greffe 
(déris.  10  mai  1832;  inst.  30  sept.  1833,  n*  1410,  S  7). 

4994.  Procurations.  —  Le  mandat- procurallon ,  dont  nous 
avons  traité  dans  notre  chapitre  des  Droits  fixes  (V.  chap.  3 , 
secl.  1 ,  arl.  8) ,  a  été  soumis  à  un  droit  fixe  par  les  lois  des  33 
frlm  an  7  et  38  avril  1816.  Nous  avons  indiqué  déjà  loe.  «tt. 
les  exceptions  dont  certains  pouvoirs  spéciaux  ont  été  l'objet ,  et 
nous  avons  eiamlné  tes  difficultés  qui  se  rattachent  à  ces  excep- 
tions (o**  606  et  suiv.).  Nous  nous  référons ,  sur  ce  point ,  &  nos 
précédentes  observations. 

4999.  Non-comporufidii. —  Les  mentions  des  cerllQcats  de 
non-comparution  au  bureau  de  paix ,  faites  conformément  è  l'art. 
38  c.  pr.,  doivent  être  portées  sur  le  registre  du  greffe ,  tenu  ea 
papier  timbré  ;  mats  ces  actes  ne  sont ,  dans  aucun  cas ,  sujets  à 
l'enregistrement  (décla.  7  juin  1808  ;  Inst.  38  Julll.  1808  et  4  Julll. 
1800,  Q«  390.  $  9>  et  436,  $  10). 

4997.  Viia.  —  Sont  exempls  de  la  formalité  :  1*  lesvûa 
donnés,  sur  des  actes  d'huissiers,  en  exécution  du  code  civil  et 
du  code  de  procédure,  par  les  maires,  les  Juges  de  paix,  les 
agents  du  ministère  public,  en  leur  qualité  de  magistrats  en  de 
fonctlouDalres ,  ayant  pour  but  de  prévenir  tonte  Inexactitude  do 
ta  part  des  huissiers  et  étant  prescrits  dans  rioléVêt  des  absents, 
des  mineurs ,  du  public  ou  du  trésor;  —  3*  Le  «in  du  greffier 
sur  l'original  de  la  signification  de  Pacte  par  lequel  on  récuse  le 
Juge  de  paix,  aux  termes  de  l'art.  43  c.  pr,,ainslqueledépêt  au 
greffe  de  la  copie  de  celte  sIgnIOcalion .  s'il  n'en  est  pas  dressé 
acte  ;  —  5*  Le  «isa  du  greffier  sur  l'exploit  des  deoandears  en 
parUge,  destiné,  aux  termes  de  l'art.  967  c.  pr.,  à  constater 
quelle  a  été  la  partie  la  pins  diligente  (déc.  min.  Just.  ot  fln.  15 
Juin  1809;  insL  4  Jnill.  1809.  n*  456,  $  8);  —  4*  U  «ïm  du 
greffier  sur  le  pouvoir  écrit  de  celui  qui  se  présente  en  Justice 
pour  un  %atn  (détis.  3  nov.  1815). 

4999.  Oriomiaiieei. — Ne  sont  pas  susceptibles  d'enregis- 
trement comme  étant  de  pure  formalité  :  1*  rordonoanee  rendue 
sur  ta  requête  des  parties  Intéressées  à  statuer  sur  une  absenee 
qui  commet  nojnge  conformément  k  l'art.  839  c.  pr.;  3*  l'ordon- 
nance mise,  conformément  b  l'art.  883  c.  pr.,  au  bas  d'une  déll- 
bérMIon  do  conseil  de  fomllle,  sujette  à  homologation,  qui  pres- 
crit les  communications  au  ministère  public,  et  commet  an  Juge 
pour  faire  le  rapport  à  un  Jour  indiqué,  ainsi  que  les  conclustoni 
à  la  suite;  3"  la  désignation,  par  le  président  du  tribunal,  diijoge 
Commis ,  soit  pour  une  distribution  par  contribution ,  soll  pour 
une  adjudication,  ainsi  que  le  réquisitoire  qui  p'éçède  cette  dési- 
gnation (déc.  min.  Just.  et  Hn.,  t5  Juin  1809;déllb.,  8  déc. 
1843;  Inst.  4  Julll.  1809,  D*  436,  $$  48^  58  et  5  fév.  1844, 
B»  1704). 

4999.  IMpdt  d»  tignalurm,  —  L'acte  de  dépêt,  en  verla  da 
rart.  40  de  la  loi  du  35  vent,  as  11 ,  de  ta  signature  et  du  pa- 
rafe dont  les  notairea  font  usage,  est  exempt  d'enregistrement,  et 
sujet  seulement  aux  droits  de  greffe.  Ceta  résulte  d'une  décision 
ministérielle  du  t7oct.  1831  etd'unelnsiructi0ndu34BOv.  1831, 
B*  1008,  qui,  en  cela,  ont  modifié  les  décisiOBs  des  11  Iherm. 
an  13  et  3\eBd.  au  13,  et  les  Inslr.  desSfrucLan  t3  et  5  sept. 
1 808,  d'après  lesquelles  ua  tel  aele  devait  être  assiOetU  à  l'eare- 
glstrement. 

4919.  Preslafio»  de  serment.  —  Nous  avons  Indiqué,  dais 
un  article  spécial  de  notre  chapitre  des  Droits  fixes  (chap.  3, 
sect.  1,  arl.  il),  les  règles  relatives  aux  prestations  de  sermeat 
et  les  droits  établis  sur  les  sctes  qui  les  eonstateat.  Mous  avons 
dit  également  quels  sont  ceux  de  ces  actes  qui ,  par  exception , 
ont  été  exemptés  de  la  formalité  (n**  ^0i  et  suiv.).  Nous  ne 
pouvons  donc,  sur  ce  point,  que  renvoyer  le  lecteur  à  nos  précé- 
dentes observations. 

4911.  Aseoiirs.  —  Nous  avons  Indiqué,  en  tndtaat  des 
droits  fixes,  quels  sont  les  droits  éiablta  sur  les  actes  de  recours 
aa*  cassaUon  (V.  a**  795  et  salv.).  MaH  ces  droits ,  oomna  nous 
M  avflMiWI  la  remarque,  loe.  cit..  s'appUqaeat  aaalemt  aqi 
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reroars  en  matière  civile.  Lorsque  le  recours  «  Iteu  en  niatièrei 
correctionnelle ,  la  déclaration  ifùi  en  est  faite  au  greffe  par  le 
conilaniné.  doil  -Atre  enregistrée  «t  dibet,  comne  on  l'a  va  plus 
baut,  D*4Ji72.  Qiies'iU  ajtit  de  matière  crimiaelle,  ladéclaration 
n'est  pas  sujette  à  l'enrt-giiiireineni,  comme  comiirise  dans  le 
n'  9\  S,  3  de  l'art.  70  U  (rtm.  «ni7  (cjrc.;»  frim.  in  8i, 
n«  l704;-arrAlédagoav.  11  pluv.  an  11;  insl.  13  vent,  an  11, 
n«  IMV.^  .      .  ...  -  . 

AftlS.  U  m^ne  eiemptien  s^appUipie  aux  recours  dirigés 
contre  les  arrêtas  des  conseils  depréleoiure,  en  matièrede  con- 
tribution, mais  U  faut  quNls  soient  transmis  par  les  préfets.  Dé- 
cidé, en  efTet,  qtie  cea  recours  ne  sont  affrancbis  d»  loua  droits 
dVnregklremrnl  et  des  formes  da  règlement  du  ïSJuUI..  Ifi06 
qii!autani  qu'il*  ont  éiié  -Irannls  par  l'intermédiaire  des  préfets 
(ord.  c.  d  Él.  3  fév.  I8S5)  (t). 

-AVIS.  Tels  BODl  ie.4  ras  principaux  4|ui,  en  deliors  de  ceux 
pr4\us  .par  ta  loi  du  ît  frtro.  an  7^  sont  exemptés  de  l'enre- 
gistrement d'un*  mantère «baolue.  Quant  à  ceux  gae, prévoit 
la  loi  de  frimaire ,  ils- sont  distribués  dans  les-  seise  numéros 
du  dernier  paragraphe  xie  l'art.  70,  ci  comprennent  :  les  a^ries 
du  corps  t^Kislatif  et  du  pouvoir  exécttlHj  CerUlDS  actes  d'ad- 
mintotration  publique^  ies  InscrlpIlODS  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  transferts  et  mutations;  les  mandats  de  paye- 
ment snr  les- caisses  nalionaleft;  tes  quittances  desconliibu- 
tions ,  etc.;  les  ordonnances  de  décbarge  d'imposition,  clc.f  lea 
récépissés  aui  collecieurs  de  deniers  publics  ;  les  actes  reçus  par 
les  «IBcIcrs  de  l'eial  civil  ;  («s  actes  et  procès-verbaux-  concernant 
la  police .  générale  et  de  sûreté;  les  cédules  pour  appelec  au  bu- 
reau de  coDclliatlOD  ;  les  légalisations  ile  signature  d'officiers  pu- 
blics ;  les  affirmations  de  procès-verbaui  ;  les  engagements ,  en-< 
r6le(Deois,  congés,  etc.,  tant  pour  le  service  de  terre  que  ponr 
le  service  de  ner;  les  passe-ports  délivrés  par  l'admlolstratien 
publique  ;  les  lettres  de  change  tirées  de  place-en  place,  elc;  tes 
aolea  pusés  en  forme  aulhenlique  avant  irétabitssement  de  l'en- 
registrement dans  l'dRcien  territoire  de  France^  ete^TOe  ces 
actes,  ^elqaasMins  seulement  donnent  lieu  à- des  observations 
parllculières  :  nous  en  parlerons  distinctement.  >     >  > 

49 14,  Aoltt  d'adminiitratiçn  pubtiqu*.  —  Il  «t  des  actes 
d*admioistrallon  publique  que  la  loi,  comme  ou  l'a  vu  par  nos 
observations  sur  les  deui  premières  catégories  d'exemptiou,  as- 
sujettit noni Hâtivement  à  un  enregistrement  gratis  eu  en  lUbtU 
Les  actes  de  même  nature  qui  ne  sont  pas  nominativement  com- 
pris dans  l'une  ou  l'autre  calégorie,  ou  qui  n'ont  pas  été  frappés 
d'un  droit  spécial,  rentrent  dans  la  troisième  et  sont,  eu  con- 

(1)  (Tfuladf.)  —  Louia-PHiLifCB  ,  rte.  ;  —  Va  le  décret  du  M  juill. 
18U6.-rl  leslui«rfp»26'tnBrsl8S1  et  21  avrit  1832;  —  Considérant  que 
Pari,  ne  la  loi  du  26  mars  1831  «l  l'«rt.  30  d»  la  Iti  du  SI  ivrii  1833, 
en  alTranrbissant  de  ioua  droite  i'enreftiitrenient  «l  dei  formes  du^Agli-- 
mrnt  du  at^iU.  UOGi,  les  wows  dirigés  contre .leAer^léa  d<>s«oitHils 
de  )tiërecliire,  en  maiicrede  cooiriliulions,  n'ont  autorisé  cttle  forma rt- 
ceitlionnclle  de  procédure ,  que  pour  les  recoure  Iransmi*  par\l.'in|eraié- 
diaire  des  pr«ri-u  ;  —  Que ,  dans  l'pfiptc' ,  le  pourvoi  du  «leur  Teulade  n'a 
pas  été  introduir  dans  tes  furmea  du  r#f:lemenl  du  22  jbill.  1806, et  qu'il 
n'apasélélranamiH  par  rinlerm^diaire  du  préfet; 

Art.  1.  La  requCle  du  aieur  Tmladeest  rejflée. 

On  5  féT.1835.-Ord.  coss.  d'ËUL-MM.  de  Peleoart,  rap.-Mircband, 
cancl. 

(2)  Voki  les  Ifmtes  de  rivincliea  :  «  line  ordonnance  dn  roi,  dn  Itit 
Juin.  1840,  contient  re  qui  suit  :  «  Seront  exéculoires,  rur  |irrélé  du 
préfet  eo  coneeil  de^pr^fpclure,  toutes  déliliérution^  des  covsrili  mutici- 
paiit  ayant  pour  ohjil  d'aulorisfr  les  maires   donner  mainlevée  det»  hj- 

(io:bèqiirs  au  profit  àes  communes.  —  Conformi^mf  nt  à  cette  dispogilion , 
es  mnservatetirs  doirent  opérer  la  ra'iiation  des  inicriplinna  prises  dans 
l'ialérét  des  commuars.  sur  la  ppéfenlalion  de  Tacle  de  mainlevée  con- 
sentie par  le  m^ire,  d'une  eipMilieD  aulbeolique  de  la  délibéra^io»  du 
CMeetI  municii>al  el  de  l'arrêté  du  préfet  enconteU  de  p|4{eclvre  .qui  an- 
toritent  Umainlevée.  Cette  eipédilion  est  swjetie  au  timbre,  suitMtl^art. 
80  de  la  loi  du  15  ...ai  1818.  L'arte  demalnleiée,  passé. par  lemaiwde- 
vanl  noiaire.e:'!  soumis  kl'enreaistremenlel au limlire,  ainsi  q'i('(|  r^snlle 
d'une  décision  du  minislrs  des  fiaiinces,  da  18  mai  18'lS,'  iraosmiae  par 
l'înstrudiun  d' 638. 

il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  «i  les  inscriptions  prises  aa  proSt 
det  dépKleneMc  ,  pour  «én  U  da  l'esécnlion  de  lFataia>puUie*^  peuveat 
Mre  radiées  sur  la  rem1«e  srulemi>n(  d'nne  eipédilinn  dr  l'arrêté  du  pré* 


aéqn«Dce,  exemptés  49  l'enregistrement.  C'est, ce  4n*expr)ae 
l;art.  7,0,  $  3,  n"  à.,  de  la  loi  du  22  (rim.  an  7,  aux  tei:iD*t  te 
quel  sont  ese mpis  de  la  formaliié.  •  les.  actes  d'adfflibIsInlM  p» 

bllqii«.iioa  comprls.dan8.lesartlcles<prérédents.  a   .  .... 

jMI5,.  Oe,ce  nombre  sont  :  I*  les  coœmlsaioas^leiprépoaél 
(je  Iteuregistremeot  et  des  domaines  et  des  agents  et  gardée  (»■ 

reslle«s,<Glro.  3  vent,  an  7,  n**  1900).   ^ 

.  40 1 A.  2^  Les  déJlhératlonsdes  ronteilsaranjcipai»  cooteanal 
QominaUoa  des  gardes  eharapétre6{clre.  ti  frlm.an  8j  n*  1707); 
i)  en  est  d*  même  des  minutes  des  arrêtés  par  lesquels  les  sousa 
préfets  agréent  les  gardes  ehaapélres  4|a*  d^s.pariicpIlera.aBt. 
nommés  on  présentés  (déeis.  2  sept.  1830;  iusi.  14  déCi  1830, 
0»  ia47s^  1)^  , 

4919,  5^  Les  jdjplâmfls  de  sage-femme  et  leur  enreglstr» 
ment  au  secrétariat  des  sous-préfectures  (déc.  14  plliv.  a»12r 
7  <)ée.  1811  j  inst.  28  pluv.  an  12  et  38  d«e.  18V1,  k«  104 
ISH»),  .  .. 

491  S.  4*  Les  aelps  ou  proois-Yerbanx  des  |>ortiiuis  d* 
contrainte ,  relatifs  A  leur  séjour  cbex  tes  percepteurs  ou  rtde* 
vables  (arrêté  du  gouv.  10  tberm.  an  8}  inst.  18  (èv.  I808f 
n'Sas)^. 

4919.  S«  Les  Miterisatloos  d*  plaider  eotilraiiiiectMBiiiHnie,' 
accordées  en  conformité  de  l'arrêté  du  2T  vend,  au  10  (lest. 
8  brum.  an  10 ,  n*  ft);  les  autorisations  données  par  léi  pré- 
fets aux  communes ,  bospices  et  autres  étabUasemeoU  peWIcsf 
pour.-reeevoir  te  remboursement  des- rentes  (dée.O  Juin  etSrept. 
1813  ;  inst.  24  oet.  1-812,  n*  608) <  -les  aalortsallona  prélimi- 
naires, des  cons«Hs  de  prétte'ure  à-donoer  «atolevéa.  dee  in- 
scriptions hypolbécatree  prises  dans  l'iniéréidet  boaitlces>eiVils, 
des  eomjQnnes  ou  des  fabriquas  .(déc.  JA  mal  ISI3{  Inst.  30  mal 
I8l5,.n*  638);  ainsi  qi(e  l'arrêté  du  préfet  porl4nt  conseMemenI 
à  la  radiation  4'lnsorlpllons  bypolbécatres  pctses  dans  Itijilérêl 
du  tpêsoc  contre  ud  eomptable  ou  aea  héritiers  (déo.  29-hv;. 
1837^  Init.  32  mars  1828^  u*  1236,  $.1),  4HI  daiis  l'intérêt  di 
l'État  ou  du  déparlement  ;  toutefois,  les  ekpédlliona  de  ces  arrWl 
doivent  être  présentées  au-conaervalaut  sur  papier  timbré  (tfèa. 
26  juin  1841.;  inst.  24  Juiil.  1841,  b?  lOtl  (2)  lMnAnÉatls«  dk 
la  déoisv  du  30  nov,  1817  insérée  dans  l'instr,  n*  1236,  fl). 

4999.  6*  Les  extralta  d'inscriptions b^tbécalreselle•M^ 
tillcaisduconservateur  (Req.,  8  Janv.  1806)  (3)à   r.   -  - 

4991.  T<!  L'acte  de  cautionnemqnia  founnir  par  MM  arma- 
teur pour  la  pêche  du  hareng,  en  confocmUê d'une  oréonnance 
du  3  JuUI.  184,2,.  qui  doit  être  ^ïassé  en  minuté  au  «rnOto  du  tri- 
bunal de  commerce  et  le  certificat  délivré  ^r  le  greffler  (déds. 

fet  qui  autorisé  ta  ràdiaiion.  Uo  conserTatenr  avait  ^téléiâo  (|iril  élkilM 
outre  nécessaire  de  produire  une  délitiéralion  du  eonsnl  ^oéral  de  dé- 
parlement elun  ac;e  notarié  perlant  maiitlecée  de  l'IiwriptioD. 

Lea  préfalt,  cvmne  admioialraieurSid^  départemental  «at  rapactté 
pour  coffseBiùf  Gflpformémrpt  k  Cari.  2137.jcciv.  Ja  ndiatio^idra  ta- 
scripIfOQf  prises  dîna  riatérét..44  çep  .^ernier^.  U  N  df)  VQ.cMi  t8H« 
sur.  les  fjtribulions  des  coni^^ls  gëncraut,  ne  c(yilieptaBcuQfL^aiS|Hisyiiea 
qui  esige  dans  ce  cas  le  concours  du  conseil  général  ;'  o^uo  autre.  cAté  Jl 
résulte  d'une  déciïioo  des  ministres  de  la  justice  et  des  fiQanoé^>  traw- 
mise  liar  tané  circulaire  du  3  mrss.  ai  11,  que  TarrHé  do  préfet,  qui  au- 
torise a  radier  u««  inscripiioo,  f«rine4e  conseniemell  lutbestiqne  «t 
vertu  duquel  la  cadlatioo  doit-s'eBectuer;  qee  l«.c«aserval*itf  4e*h;po* 
lbèquraà.4U|i|(W(<jex«édjtwn-eB  tnrpie  ik>cet,arrélé  cstreoiMi  ae  peni 
dpH|aiid%|«.iu«iific«Won  dlfip  acte.aat]ri^,.porlanl  nainitw*. 

.Eacoj)Sfqnenf;i;,  M.  le  minirtn.d»ftVfutÇ"  a  djéfi(té,,le  tfijeia  18U, 
que  1^  inscriptions  ptlses  aq  proqf  fle^^épajrteipenla.pqurf.ilû^te^e  Teu^ 
CHiinn  de  trsraus  jlubtirs  peuvent  être  radiées,  êa  vertu  d'arréles  des 
préfets  autorisant  la  radiatioii.. 

Celle  décisran  fortc^n  outre  qtie  les -{necriplione  i^quiies  poni  la  àini 
canee r-au' profil  de  J'Élat,  «ini^abNneut  radiées, -m  vcrtad'arféM 
des  préffla  rrvt  us  de.l'-afpraUtioD  dn  ministre  ta  département  daqael 

reg8•)rlisseol.,le^t^vau^•Mcllléf^  ,  .,,  ,  ,,    j*. 

...Or/^rHp  qu'au*,  termes  de  \^  d^ï^jfntjU  $^  aiH^tU^inal^ 
dans  rips!mçti..n  PV^2M;H,J'(«*ié  4|ipr<W*«jeijtBi|^ 
gistrrmrnt,  mats  que  l'eipéditiod  remile  au  cooservateor  dM  Cl^aie- 
qu^  doit  éire  snr  papier  timbré.   '  - 

l)n^ï4JulU.  I8il.-ln-t.  de  U  r^te,  n*  1841. 

(5)  (  itullé  tlurillan.)  -  LA  cooa  ;  —  AtlenJn  à[né  bânli^  d( 
IVnregiMfemeal  des  eitnils  d'inscription  et  do  cènitcai  âa  cons&wior 
n'esieiigte-panancna*  loi  I —Rejette.   

Dn  8  Janv.  1808.-C.  C,  scct.  ref.-MM.  Henrist,  pr.-Aeaassaa, 
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iDdislinclemenl,  dam  taproportum  rfelcw  ArtUKl,  aux  cUrnt 

dei'Éial.»'  »        r  f  m 

A9^7.  Jusqu'à  un  perlafn  pofnl,  la  loi  des  lloancfs  du  18 
Juin.  16?6avalllenu  compte  de  ces  critiques,  en  renrerniantdaas 
de  certaines  coudillons  l'exemption  relative  aui  donations  de 
lentes.  En  eO'et,  |[  était  dit  dans  l'art.  6  de  celte  loi  :  «  A  comp- 
ter du  l"janv.  1837,  les  donations  entre-\i(s  de  rentes  sur  l'État 
ne  seront  eiemptes  du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  en 
vertu  du  $  3,  n«  3,  de  l'art.  70  de  la  loi  du  2ifrla).  an  7,  qu'au- 
tant que  l'inscription  de  la  rente  donnée  existera  sous  le  nom 
du  donateur  ou  de  celui  auquel  il  a  succédé  depuis  plus  d'un  an,  d 
que  l'acte  de  donation  eu  Indiquera  le  numéro  et  le  montant.  — 
Le  droit  proportionnel  sera  perçu  si ,  lors  de  la  donation,  la  rente 
donnée  est  déjà  inscrite  sous  le  nom  du  donataire ,  à  ntiolns  qu'il 
ne  splt  énoncé  dans  l'acte  et  dâtnent  JustiRé  qu'elle  élalt  précé- 
demment inscrite  depuis  plus  d'un  an  sous  celui  du  donateur.— 
Ce  droit  sera  liquide  sur  la  valeur  réelle  de  la  rente,  d'après  le 
cours  moyen  de  la  bourse  de  Paris  au  Jour  de  la  donation.»  Mais 
la  loi  récente  des  finances,  du  1 8  mal  1 850,  a  donné  aui  critiques 
çi-desaus  rappelées  une  salistaction  bien  autrement  complète. 
D'après  l'art.  7  de  cette  loi',  >  les  mutaiions  par  décès  et  les 
transmissions  entre-vjfs  à  titre  gratuit  d'inscription  fw  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  seront  soumises  aux  droits  établis 
pourles  successions  ou  donations,  —  Il  en  sera  de  même  des 
mutations  par  décès  de  fonds  publics  et  d'actions  des  compagnies 
ou  socleléi  d'industrie  et  de  finances  étrangers ,  dépendant  d'une 
succession  régie  par  la  loi  (rançuise  et  des  transmissions  ^nlre- 
vlfs  à  titre  grdtuit  de  ces  mêmes  valeurs  au  prodtd'un  Français. 
—  Le  capital  servant  à  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement 
sera  déterminé  par  te  cours  moyen  de  la  bourse  au  Jour  de  la 
transmission.— S'il  s'agit  de  valeurs  non  cotées  à  la  bourse ,  le 
capital  sera  déterminé  par  la  déclaration  estimative  des  parties, 
conformément  à  l'ai  t.  1 4  (n"  8)  de  la  loi  du  ii  frlm.  an  7,.  saut 
l'appllcaiioo  de  l'art.  39  de  la  même  loi ,  si  restimalion  est  re- 
connue insuffisante.  » 

'  jip^  8.'  Ainsi ,  dans  l'élit  actuel  de  la  législation ,  les  renies 
sur  ï'Êtat  recueillies  dans  une  succession  ab  inteitat  ou  lesiamen- 
talre  ont  cessé  d'être  exemptées  de  l'enregislremenl  \  elles  sont 
expressément  soumises  aux  droits  établis  pour  les  Euc('es>ions  : 
en  ce  point,  la  loi  du  18  mal  tsSO  abroge  l'art.  70,  $  5,  n"  5, 
de  la  loi  du  frim.  en  7.  Par  U  devient  fans  objet  la  Jurispru- 
dence qui  s'était  formée  sur  le  point  de  savoir  si  l'affranchisse- 
■beol  tJu  droit  s'étendait  même  au  cas  où  le  défunt,  propriétaire 
d'une  renie  sur  J'Ëlat,  aurait  chargé  son  légataire  universel 
d'acquitter  divers  legs  particuliers  au  paiement  desquels,  par 
suite  de  Tinsuffisaoce  des  autres  biens  de  la  succession,  devra 
servir  le  capital  de  la  rente  (V.suprd,  n**  4120  et  sulv.),  et  sur 
le  point  de  savoir  si,  comme  l'avait  décidé  la  régie ,  le  droit  de 
muiatioa  par  décès  doU  être  exigé  sur  Tacle  par  lequel ,  peur 
ei(  cuter  une  disposition  testamentaire  qui  ordonne  qu'une  rente 
Viagère ,  faisant  l'objet  d'un  legs  particulier,  soit  prise  es  partie 
sur  une  rente  S  pour  luO,  rbérllter  Institué  déitv  re  au  léga- 
taire l'usufruit  d*une  rente  3  pour  100  dépendante  de  la  suî- 
eession  (délib.  S  fëv.  1838,  aff.  demoiselle  Roy  C.  enreg.).  — 
Dans  toutès'Ies  slluallons,  aujourd'hui,  la  rente  transmise  béré- 
dliairemeul  ou  recueillie  dans  une  succession  ûb  initttat  etf 
assujettie,  comme  toute  autre  valeur,  au  droit  de  mulalioo  par 
décès. 

4999.  De  mène,  dans  Pêlit  actuel  de  la  léglslalion,  lei 
renies  sur  l'Étal  données  «Hre-viTs  i  llire  gratuit  ont  cessé  d'être 
affranchies  de  l*enregtstrcmenl;  elles  sont  expressément  sou- 
mises au  droit  de  dotation  ï  i?n  cé  pelnt  la  loi  des  finances  du  18 
mal  1850  abrège  et  U  Iddd  S3  ffm.  an  7,  art.70,  $5.  n«3,el 
la  lof  des  finances  du  18  Julll.  1836,  art.  6.  Ainsi,  Il  n'y  a  plus 
de  difflbultê  sur  le  point  de  savblr  :  1*  si  l'acte  par  lequel  une 
mère  déclare  avoir  acheté  une  rente  sur  l'État,  sous  le  nom  de 
sa  Bile,  pour  en  faire  donation  à  celle-ci,  est  passible  ou  nondo 
droit  proportionnel,  dès  qu'il  est  prouvé  que  fa  renie  n'êtittpas 


A*^li¥Ai     #  ^*  inz.  $j  i  et  ,11,). 

avtf .  8*  Les  certiOcats  de  célébration  de  mariage  délivrés 
pal^i  oOifier  démêlai  civil  pour  saflsfalre  au  vœu  do  l'art.  Si  du 
là  loi  du  IS^erm.an  10, organique  duroncordàt,  qui  dispose  que 
lel  ministres  d'ù  culte  ne  peuvent  donner  la  bénédiction  nuptiale' 
èén  qui  JustlOent^avoir  contracté  niariage  devant  Pofficier 
;de  l'état  crvil  fdU  28  sept.  lg33 ,  déç.  'niln.  couQrmant  eelle  du 
TJufn  1    '   ^  . .  -,1.      .  . 

ApPP'  9*  Les  dêUbêraltOBs  des  chambres  d'avoués  et  les 
nièces  y  relatives  ^arr.  dugoov.  13  frim.  an  8);  tes  tdes  rela- 
tifs à  la  police  intérieure  des  chambres  des- notaires,  et  leurs 
«libérations (arrêté dp gouv.  3  nlv.an  12;  ord.4Janv.  1843); 
les  actes  qui  constateiH  le  dépèt  des  contrats  de  mariage  entre 
.fÇ.'4{P*!^C»'>ts,  et  des  Jugements  de  séparation  de  biens  (detib. 
,10  mai  1^3^J;  les.déilbéralioos  des  chambres  des  coromlssaires- 
jïriseurs ,  lesquelles  sont  assimilées  aux  chambres  des  avoués 
(arr.  ^li  gsuv.  30  gerro.  an  0);  eitfln  les  actes  de  la  chambre  de 
j^sclpline  des  huissiers  soit  eu  minute,  soit  en  expédition,  à 
^exç^pyoo  des  ce^ii^c^ts  et  autres  pièces  à  délivrer  aux  candi- 
dats ou  a  d^autree,  dans  leur  intérêt  personnel  (déor.  U  Juin 

m-     mars  isu,  n»  639).   

AMâ.  Hais  on  ne  peut  considérer  comme  actes  d'adminls- 
Irtdoir exempts  de  ferrregistrement  :  1*  ni  les  actes  dts  admi- 
nlsfralions  déparlementalfB  et  muoictpales  oèdesélabllssemenls 
pttbKcs ,  ayant  rapport  aux  objets  qui  leur  sont  pdrHeuliers ,  tels 
^oe  les  actes  éeHvrés  à  leartf  ' receveurs  ptfOr  Pordredii  .«ervice 
iQtérieur-cl'poar  la  régularisation  deleur  ceuptablillé  [déc.  17 
oet.  180»;  inst.  33  nov.  1809,  n*  464j.  Jug*,  Kphistortë  ralsAn. 
'qae  le  certtflrat  délivré  par  farchHecte  d'une  eommtine ,  àyant 
fKMir  objet  de  constater  l*époqneoiA  celle-ci  est  entrée  eu  pAsses- 
'sion  de  terrainr  par  elle  acquis, ne  doit  pas  être  rangé  parmi 
les  actes  d'admiflisiraiton  publique  exempts'  de  la  romaltté  de 
Pcnreglslreoent  (irib;  il' Amiens,  33  août  1838)  (1).''  *  " 

s*  Ni  les  actes  et  arrêtfs  de  raûtorfté  admlnfslra- 

tiV^'^Odceriiant-des  ftdéréU  privés,  et  non  expressément  dls- 

yAsérdela'ftrrmàmé  parla  loi  (déc.  «I  août  1810; Inst.  isilev. 

'1817;  n*  765).'-^  Décidé, en  conséqueniïe ,  que  les  arrêtés  des 

«feroefls  de  préfeetâre  pris  en  exécution  d'uoè  loi  du  t8  veni. 

Un  1 1 ,  conflritiant  iei  communes  ou  babUauts  dans  la  Jouls- 
'iSanea  des  droIR  de  pâturage,  pacage  et  aUtre  usa^  dans  les 
''HMs  ttalidnalès  tonnant  titre  aux  particuliers  et  aux  cornmtines. 

•ont  assujettis  à  l'enregistrement  (dée.  38  Julll.  1807 1  inst.  13 
'WMl'lSOT,  n«  83k);  •  '  '  ' 

'4fl>29.'  Tràntftra  e(  miifafHms  de  rei^fei  sur  rjffaf.— L'art. 
.7(t,)  3.''h<  3,  âe'ia  loi  idu  22  frim.  an  7,  classait  parmi  lesactes 
^'exeâ)pls|de  lit  formalité  de  l'vnrégistremenl  «les  inscription,  sur 
"16  (rrand-llvre'  de'la  dette  publique,  leurs  transferts  et  mutations, 
(i<'lVlanres  des  Intérêts  qui  en  sont  payés,  ef  tous  les  e^^-ls  de 

A  dette  publique,  Inscrits  ou  à  Inscrire' ilénriltlvemeot.  «  Depuis 

iongtero'ps  ou  avait' signalé  celle  disposition  comme  injuste,  au 
''Utfins'dans  'Ia  partie  telaihe  aux  mutaiions  à  titre  gratuit  :  «  Les 

renies  sur  l'État,  lit-on  notamment  dans  le  Dlct.  dê  l'enreg., 
'^SuecéSsion.n*  146,  ne  supportent  point  le  droit  de  succession; 
'ceTfciï  qU érb i^àe  une  fdrlune en  Inscrllrtiohs  sur  lè  grand  llv re, 

ou^ul  la  recueille  abintettat,  ne  paye  point  d'fmpét  à  l'État.  La 
'"^r'du'âl  fridr.  an  7  exempte  du  dieit  d'enregistrement  les 
'  transterts  d'inscriptions  sur  le  grand-litre  de  la  delte  publique, 

jlt  roa  n  Inféré  de  cette  disposition  que  les  dons  et  le^  et  les 
'  Cransaisiflous  «A  infestai  de  ces  hiscrlpUons  étalent  nempls  du 
-  droit.  C*ebt  là  une  et-reur  et  une  Injustice  qal  de  peuvent  pas 
**iDftne  se  Jusliller  par  J^iitérél  dfi  crédit  public  11  i^fflt  que  les 

"Veiiteif  on  lefr  Iranàferts  à'iKre  onéreux  soient  exempts  dti  droit. 

Hors  de  là,  les  transmissions  de  rentes  devront  cii  éirefussibles. 
'  Celufqal  augmente  si  fortune  par  des  dons,  des  legs,  det  suc- 
'  ceseiens  en  tentes  sur  l'État,  ne  doit  pas  moins  à  la  société  que 

celui  qui  Caugmeot*  par  d'autres  biens,  et  les  lol«  constitêtion- 
-netlee  veulent' expré^énient  que  tous  lés  Français  cenlMbuenl 

'~  (O'T^l  lànvier  Ë.'éiiri>g,) --Xi  TaiBtmAL;  •-- Confijérant  qna  Tar-  l 'qualili  dc  sont  potnt  k  pUcH  an  nombre  itrs  actes  d'adminiflraiion  pe- 
ckHfCte  d'usé  ville  ne  fait  pas  partie  de  radmioisintiOB  Muaicipale  à    ^H^t  dont  parle  l'art.  70,^  3,  9*  S,  de  la  loi  du  SS  frïii.  aa  7}  — 

■••..•Ha  il  ••■  alt>.>W     «sia  >i..>il  acl  a!  '  •  ■  — ' — J  ■■- 


laquelle  il  est  attaché ,  mais  qu'il  ni  eimulmtèni  an  agent  salarié  décrite    Ctfndamne,  etc. 
WMHMiaftS'qif^'ctMiéfaeBce,  fcS  Urtilcau  qu^il  délivre  eta  ladila  .    An  33  a0fltl838.:.Trib.  d^Açusni. 
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encore  actielée  au  moment  de  la  donation  (détib.  8oet.1830];— 
S°  SI  la  donation  entre-vifs  d'une  Inscripliou  de  rente  faite  sous 
le  nom  du  donateur  depuis  moins  d'une  aonée,  mais  provenant 
de  la  réunion  de  plusieurs  inscriptions  acquises  par  lut  depuis 
plus  d'une  année,  doit  ou  non  ëire  soumise  au  droit  proportionnel 
(déJIb.  ii  ttov.  1837,  veuve  Wllsnant  C.  enreg.);~5*Si  l'art.  6 
de  ta  loi  du  18  Juill.  1836  s'applique  même  au  cas  où  la  date  de 
l'Inscription  n'est  pas  énoncée  dans  l'acte,  lorsqu'il  est d'aitteurs 
lustilté  par  un  certificat  du  directeur  de  ta  dette  Inscrite  que 
rinscripllon  existe  depuis  plus  d'un  an  sous  le  nom  du  donateur 
m  de  l'auteur  de  celui-ci  (déltb.lS  mai  1838,JollyC.enreg.);— 
i"  Si  la  donation  entre-vifs,  faite  par  contrat  de  mariage,  d'une 
renie  sur  l'État ,  Inscrite  depuis  plus  d'un  an  sous  le  nom  du  do- 
nataire, sans  l'avoir  Jamais  été  sous  celui  do  donateur,  donne 
(ieuan  droit  proportionnel  (délib.l"  oct.-lSoov.  18il);— K"S1 
lorsque ,  dans  un  partage  d'ascendants ,  l'un  des  enfants  à  qui  11 
vient  d'être  attribué  une  Inscription  de  rente  sur  l'État,  par  ses 
père  et  mère  donateurs ,  en  fait  lui-même  donation  à  ses  frères 
et  sœurs,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible ,  bien  que  la 
rente  existe  sous  te  nom  du  premier  donateur  depuis  plus  d'un 
an ,  et  que  l'acte  en  Indique  la  date  et  le  montant  (trlb.  de  Blols, 
18  iuill.  1816}.  Dans  tous  ces  cas,  et  généralement  dans  tous 
ceux  où  une  rente  sur  l'État  serait  donnée,  ta  rente ,  comme  les 
autres  valeurs ,  sera  soumise  au  droit  de  mutation  entre-vifs  à 
litre  gratuit. 

4SS0.  De  même,  la  loi  des  llnances  du  18  mal  1880  soumet 
expressément  au  droit  proportionnel  les  mutations  par  décès  des 
fonds  publics  et  d'actions  des  compagnies  ou  sociétés  d'industrie 
et  de  finances  étrangers,  dépendant  d'une  succession  régie  par 
la  loi  française,  ainsi  que  les  transmissions  enlre-vlfs  à  titre 
gratuit  de  ces  mêmes  valeurs  au  profit  d'un  Français.  Et  par  là 
est  devenue  suus  cbjet  celte  Jurisprudence  si  nombreuse  dont 
nous  avons  rendu  compte  suprà,  n"  4133  et  sutv.,  et  qui, 
après  quelques  fluctuations,  paraissait  s'être  fixée,  avant  la  loi 
du  1 8  mai  1 M30.  dans  le  sens  de  l'affrancblssement  du  droit. 

Dans  ces  bypolhèses  diverses,  le  droit  proportionnel 
est  exigible  aujourd'liui ,  et  II  est  perçu  ,  d'après  la  disposition 
expresse  de  la  loi  du  18  mai  1850,  soit  sur  \à  déclaration  esti- 
mative des  parties  s'il  s'agit  de  \iileur6  non  cotées  à  la  bourse  , 
soit,  au  cas  contraire,  sur  le  capital  déterminé  par  le  cours 
moyen  de  la  bourse  au  Jour  de  la  transmission.  Dans  ce  dernier 
cas  t  le  cours  moyen  qui  doit  servir  de  base  pour  la  liquidation 
du  droit  doit  être  formé  du  cours  le  plus  bas  et  du  cours  le  plus 
élevé  de  la  bourse  de  Paris  ,  au  Jour  de  la  transmission,  selon 
le  Moniteur,  c'était  déJA, d'après  l'inst.  du  29  nov.  1836  (1) ,  la 
règle  suivie  pour  la  donation  de  rentes ,  lorsque  l'art.  6  de  la  loi 
du  18  Juin.  1836  eut  fixé  de  nouvelles  bases  pour  la  perception 
du  droit  d'enregisti  ement  sur  ces  donations.  Il  y  a  le  même  motif 
de  la  suivre  encore  après  la  loi  du  18  mal  1 830. 

4939.  Uiils  la  loi  du  18  mai  tHSO  ne  va  pas  au  delà.  Il  y 
a  donc  lieu  de  miilntenlr  l'exemption  relativement  aux  valeurs 
qui,  d'après  les  déclt^lons  de  l'administration  elle-même  ou  d'a- 

(1)  Cens  iasiruclion,  apr^s  avoir  reproduit  l'art.  6  d«  la  loi  du 
18  juillet  I83ti,aeli'mine  ainti  :  «  Les  préposi's  appliqueront  eesdi»po- 
fiiiuns  suivant  les  d:8lîaciioas  qu'elles  tiréwirnt  pour  la  lii|aidalioB  du 
droit  exceplionBcl  dont  il  t'u^il  ;  ils  (irendronl  dans  la  Monileur  le  cour» 
le  plus  élevâ  et  le  cours  le  plus  bas  de  la  bourse  de  Paris ,  au  jwtr  de  la 
doiialiun  :  la  moitié  de  la  umme  totale  de  c^s  deux  cours  formera  la  cours 
no^eo  de  la  rente ,  d'après  lequel  le  drott  icm  perfu.  » 

Du  X9  nov.  1856.-Inslr.  n'  1545. 

(î)  fifiéce.-  —  (Veuve  Cogoé  C.  enreg.)  —  Le  9  nov.  185S,  le  sienr 
Joliaaneiou  décède  laisi-ant  uo  testament  olo^ratifae,  par  lequel  il  lègue 
à  la  damo  t  ruve  Coj^ni  tous  m  droits  d.in3  la  tuccrssion  de  (eu  Pirtre- 
filarie  Lecsmte.  —  L'objet  de  ce  legs  Gvo»is(e  dans  le  droit  do  sirur  Le- 
«omie  à  t'imlesiDité  de  Saial-Uomiogue,  et  en  une  créance  sur  uu  ancien 
eotoo,  conveilie  an  un  droit  demèate  nature.  L'indemnité  personnelle  au 
s  leur  Lecomie  a  iti  liquidée  a  1 ,200  fr.  La  créaoce  était  le  reliquat  d'un 
prix  de  vrnte  d'immeubles ,  lequel  a  donné  lien  %  gae  semblable  inden- 
■ili,  liquidée  ii  14,944  fr.  44  c.  Un  cinquième  de  ces  deux  iiidemniléa  a 
été  pa]é  dei  uii  le  décès  du  ^leur  Jobanneloo.  —  La  dame  veuve  Cogné 
n'a  point  déclaré  son  legs  à  la  r^gie.  Le  receveur  en  ayant  été  instruit  lui 
a  réclamé  tes  droits  de  mulalloo  par  décès.  —  La  dame  Coftné  a  refusé 
do  les  payer,  iovoquant  te  bénéfice  de  I  art.  10  de  la  loi  du  50  avril  18£6, 
qui  tum^  de  teua  dro»>«  les  SMcassitn  sw  l'iadamnité  accordée  aux 


près  la  législation ,  devaient  être  considérées  comme  rentrant 
dans  la  disposition  de  l'art.  70,  $  3,  n«  3.  de  la  loi  de  frimaire. 
Ainsi ,  on  continuera  de  décider  :  l*  que  tes  actions  de  la  lontiae 
dite  catiie  d'épargne  ou  de  Lafarge,  leurs  cession  et  mutation  ne 
sont  pas  sujettes  à  l'enregistrement  (déc.  18  pluv.  an  10;  Inst. 
te  oct.  1813,  n"  604);  — 3*  Que  les  litres  constitutifs  des  rentes 
que  la  ville  de  Paris  a  «té  autorUêe  à  créer  Jusqu'à  concurrenee 
d'un  million,  par  une  ordonnance  du  13  sept.  181S,  demeurent 
sous  l'empire  de  l'art.  7  de  cette  ordonnance ,  d'après  lequel  tli 
sont  aff)«ncbi8  de  tout  droit  d'enregistrement,  et  qu'il  en  est  de 
même  des  obligations  de  la  ville  de  Paris,  créées  en  verin  de 
l'ord.  do  14  mal  1817,  puisque  cette  ordonnance  n'assujettit  les* 
dites  obligations  qu'au  timbre  (V.  M.  Masson  de  Longpré, 
n*'  3771  et  S772)>—  5*  Que  l'exemption  du  droit  de  moUlfoi 
par  décès  prononcée  par  l'art.  tO  de  la  loi  du  30  avril  1826, 
s'applique  à  loute  mutation  quelconque  opérée  avant  (e  payeoeat 
elTecUf  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue;  qu'en  conséquence, 
est  exempi  de  ce  droit  le  legs  fait  par  l'ijérllier  ou  légataire  d'u 
ancien  colon ,  de  ses  droits  à  l'indemnité  Uqnldée,  mats  dm  a- 
core  acquittée  (délib.  13  nov.  1838)  (3). 

41VSS.  Bien  plus,  même  relativement  aux  rentes  «ir  rÉIal, 
1)  n'y  a  de  soustrait  au  tténf  flce  de  l'exemption  que  les  Iraasaris- 
slons  dont  la  loi  de  1830  détermine  la  nature.  Ainsi  cette  loi  h 
parle  que  des  mutations  par  décès  et  des  transmissions  entre-vltl 
&  litre  gratuit  comme  rendant  exigibles  les  droits  établis  pour 
tes  successions  ou  donations.  Partant  l'Inscription  des  renies, 
leurs  transferts  ou  cessions  à  titr»  onéreux  demeurent  affranchis 
en  vertu  de  l'art.  70,  $  S,  n*  3,  dont  la  disposistlon  st^sisten 
celte  partie.  La  jurisprudence  qui  s'était  formée,  avant  la  loi  da 
18  mai  1830,  sur  les  transferts  de  rente,  subsiste  donc  égale- 
ment comme  Indiquant  la  mesure  dus  laquelle  le  bénéfice  dt 
l'exemption  doit  être  appliqué. 

#,*S4..  Ainsi  on  décidera,  comme  par  le  passé,  que  lesbre- 
vets  ou  cerllilcals  d'Inscription  au  trésor  public  ne  sont  sujets  ol 
au  timbre  ni  à  l'enregi-'-trement  [déc.  15  Janv.  1823;  inst.  4 
mars  1823,  n*  1073).  De  même  on  décidera  que  le  transfert, 
c'est-à-dire  cet  acte  qui ,  d'après  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  21 
flor.  an  7,  s'opère  par  la  dcclarallon  du  vendeur ,  signée  de  lui, 
et  par  la  délivrance  faite  à  l'acheteur  de  la  nouvelle  Inscrlptios, 
est  également  exempté  de  ta  formaMé,  en  tant  qu'il  constilM 
réellement  un  transfert  et  ne  contient  pas  autre  chose  qoe  lama- 
lallon  de  l'Inscription  sur  le  grand-livre. 

403ft.  C'est, en  effet,  à  cette  double  condition seuletaeni 
que  l'exemption  du  droit  peut  être  admise.  En  premier  lieu.  U 
faut  que  l'acte  soit  un  trant^ferl  de  rente.  Ainsi  on  a  décidé  avec 
raison  que  la  stipulation  au  contrat  de  mariage  par  laquelle  la 
futur  époux  fait  donation  à  sa  future  épouse  de  l'usufruit  d'uos 
rente  sur  l'État,  pour  l'immatricule  et  livraison  de  iaciuelle  II  lui 
confère  l'action  nécessaire,  ne^  peut  être  considérée  comme  na 
transff  rt  de  rente ,  affranchi  de  tous  droits  d'enregistrement  par 
l'an.  70,  S  3,  0*  3,  de  la  loi  du  SS  frlm.  an  7  (  Req.,  U  JuOL 
1830)  (3). 


anciens  colons  de  Saint-Domingue.  —  Ce  système  a  été  consacré  par  U 
delilieraijoo  suivante  : 

L*arl.  iode  la  loi  do  30  avril  1836  porte:  «Il  ne  sera  perça  aecaa 
droit  de  succession  sur  t'indematlé  accordés  aux  andees  colons  de  Saial- 
Uomjngue.  »  —  Cette  disposition  est  générale  :  elle  s'applique  à  l'indea- 
nllé ,  a  la  cbo^e  même.  Tant  que  le  payement  de  cette  indeuioilé  n'a  point 
été  effectué  ,  toutes  les  <ucces!>ions  dont  elle  a  fait  partie  sont ,  en  ce  qai 
concerne  cette  valeur,  exemptes  du  droit  de  motatioo.  —  Si  In  legi$la(ear 
eél  entendu  limiter  cette  favt^ur  aux  Feula  bériliert  des  aocieas  coIods ,  il 
l'aurait  expressément  deilaré ,  aini>i  qu'il  l'a  fait ,  par  l'art.  78  de  la  toï 
du  45  mars  1817,  a  Tégard  àn  biens  confisqués  sur  les  émigrés,  et  res- 
titués à  leurs  béritiers  et  représentants.  Cette  loi ,  en  taisant  remiae  a  ers 
bériliert  des  droits  de  mulalroo  dont  ces  biens  nsseot  été  passibles  k 
raison  du  décès  de  leur  auteur,  a  espreBDémeot  prononcé  i)ue  toate  aiim 
mutation ,  postérieure  aux  lois  qui  avaient  ordonné  la  restitution  ,  restait 
soumise  au  droit  d'enregistrement.  —  La  loi  du  50  avril  18i6  se  coatîeBt 
point  de  semblables  restrictions.  L'exemption  qu'elle  accorde  s'appliqM 
donc  à  toute  mutation  opérée  avant  le  payeneat  eBcclif  de  riademeitida 
Saint-Domingue. 

Du  13  BDV.  1838.  Délib.  de  la  régie. 

(3)  Etpie$  1  —  (Fenand  C.  enreg.)  —  Le  slrur  Perratd,  aaeiM  ateH 
M  change,  donna  h  sa  fema»,  par  contrat  de  mariage  du  S8  jaov.  tSiS, 
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An  contraire,  on  a  décidé  Joslement  :  i^qoenou- 
(cultfmcDt  les  transferts  d'inscriptions  de  vente  sur  te  grand-livre 
de  la  dette  publique  sont  di<i penses  du  droit  proportionnel  de  muta- 
lioa .  mais  encore  les  cessions ,  par  acte  auihenlique ,  de  créances 
pro%enanlde  fournitures  faites  &  l'Ëtal,  alors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  liquidées  et  ordonnancées,  si  les  tities  les  constatant  en 
aviLienI  été  d^posésàlatlquiilalion.etsi  files  devaient  être  acquit- 
tées en  i use ri|ti ions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  (Req., 
S7  niv.  an  11)  (I). 

40S7.  2*  Une  le  contrat  contenant  cession,  par  on  étran- 
ger, de  la  portion  pour  laquelle  il  doit  entrer  dans  la  distribution 
d'une  in^Cliptlon  de  renie  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France ,  et  attribuée  au  gouvernement  de  cet  élrao- 
ger,  par  le  traité  du  3S  avril  1818,  pour  le  paiement  des  dettes 
contrariées  par  les  prinres  [raiiçais ,  durant  leur  émigration ,  est 
on  véritable  transfert  de  renies  nationales,  exempi  par  consé- 
quent de  la  formalité  de  i'enreglslreroent ,  lors  surtout  qu'il  est 
constant ,  en  fait,  qu'à  l'époque  <'e  la  cession,  le  gouvernement 
auquel  cet  étranger  apparitent  h  trouvait  nanti  des  rentes  à  dis- 

rarorroii  d'oia  rrote  de  lOtOOO  tr.  m  TÉtai,  arec  Tscion  nécessaire 
poir  en  eiiger  la  liviaison  ti  l'immalricnlr.  —  La  rrgie  prrçut  le  droit 
proporlionnel  de  75  c.  pour  lOO  fr.  sur  la  doaatioD*  —  Fctrand  se  pour- 
vut rn  ref litution.  —  Le  tribunal  refofa  de  l'onlonDcr.  —  Pourvu  poar 
Tiotatioo  iti  i'ari.  70  d^  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  codk;  —  Attendu  qoe  la  lui  Ju  ti  h'm.  an  7  u'excepie  de  la  for- 
mali<é  de  l'eDregisUrnwut  que  l^s  inscriiiiiuits  au  granil-litrr,  Irarsuans- 
fcni  al  mutatione;  que  l'acte  litigieu\  du  28  jaDV.  1828,  auquel  le  de- 
mandeur prélead  faire  api>ltquer  celle  ncmplion,  ne  meitiHHiiiaat  ancuae 
iah-riptioo  as  graid-litre,  aiais  seolrmral  nne  slipnla  ùin  pour  se  faire 
limr  des  rentes  sur  l'Étal ,  nature  de  S  p.  100  contuli  ér,  cit  acio  n'a 
pudt  éire  aisiaiilé  à  une  inscriptinn  au  grand-livre  delà  dette  putriique, 
■i  à  an  traa^fert,  ni  à  une  niulalioa  d'une  on  plnfieurt  juncriplions  de 
cette  aaiure,  seuls  aiifS  dt^peneé«  de  la  foimalilé  par  l'art.  70.  g  5,  de  la 
lai  du  32  frim.  ao  7;  d'oA  r^sulle  que  c'eit  avec  raifon  que  le  jugemenl 
attaqué  a  refusé  de  faire^  audit  actr  iiiigipux ,  rappliculion  duilii  arL  70, 
I  S.  d«  la  loi  du  22  fnm.  ao  7,  1>-qael  n'a  pas  élA  violé;  —  Rrjelle. 

^a  Itiuill.  1830.-C  C,  tb.  req.  MM.  Dunojer.pr.-BoreldcBrétitel, 
rap.-Laplagae' Barris,  av.  gén.,  c.  c«n(.-Ed.  Blanc,  ar. 

(1)  EijMc*.-  —  (Enreg.  C.  Hnliert.)  —  Dam  l'espèce  retracée,  la  régie 
soutenait  que  les  créances  t-ar  l'Ëiat  non  liquidées  ne  ceastiluaient ,  en 
faveur  des  pnipriélairef ,  qu'une  8ioii>le  aciioo  à  eiercer  puur  se  faire  re- 
connaître crt-anciers  légitimn  de  PËial  ;  qu'elles  n'ét«ent ,  entre  parti- 
culiers, qu'uae  simple  valeur  niobilirre  de  la  nature  des  créances  ordioaires 
et  éventuelles,  et  qu'on  ne  pouvait  leur  reconnal're  les  effets  aciuels 
de  la  dette  publique.  Enfin  que  l'eiceplion  ,  qui  dispensait  du  droit  de 
mutaiioD  les  iranslrris  de  la  dette ,  était  de  droit  tiruit  et  ne  pouvait  ^ire 
étendu  h  des  créances  non  reconnues,  sans  que  bientôt  on  ne  se  sertit  de 
ce  mD}cn  pour  dispenser  Uiutes  les  loulaiîuns  du  droit  qui  les  frappait. 
— -  Jugement. 

Le  TSiaoKAL;  —  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  30  vent,  an  9,  les 
eréaaces  des  funmisieura  de  U  République  ,  dans  les  anni'es  6,  7  et  8, 
dafvott  être  acquittées  en  insciipiions  »ur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique ;  —  Qu'en  ei^culton  de  celle  loi ,  Jean-ltnptiftte  el  Laurent  Miglîa, 
filsd'Anloine  et  d'Hiacinthe,  ont  déposé  a  la  liquidation  de  la  délie  pu- 
blique 1rs  litres  el  pitccs  conslaunt  buni  rréaDcef,  résultant  dis  fournis- 
senenla  et  avances  pareui  faits  en  denrées  au\  armées  françaises  pendant 
leur  sejiiur  dans  la  Ligurie  dans  l'an  8,  ainsi  qu'il  résulte  du  liullelin  de 
depMqui  leur  ont  i  té  délivrées  à  la  liquidation  soiis  les  n**  855,  856;  — 
Que  lefdits  Caxa-MigUa,  ne  pouvant,  d'après  la  loi  précitée,  se  considérer 
créanciers  de  l'État  qne  d'imcriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pn- 
blique,  puisque  c'est  la  le  seal  mode  de  l^ur  pajemenl,  n'ont  réellement 
vendu  et  iraasporlé  par  les  actes  qui  font  l'obfet  du  procès  que  des  renies 
sur  le  grand'livre  de  la  dette  publi>|ue  pour,  par  l'acquéreur,  entrer  en 
jouissance  do  joorqu'elle  sera  accordée  par  le  gouveroemenl;  —  Qa^ 
contrais  ne  peuvent  point  être  cunsiilér^s  comme  drs  rpsfîons  de  créances 
Bobiliéres ,  mais  comme  contenant  des  transports  d'effets  de  la  dplle  pu- 
Miqae,  qui  tuai  exempts  de  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enre- 

gistrement,  |>ar  le  g  5  de  Part.  70  du  til.  11  de  la  loi  de  frim.  aa  7,  dont 
I  tribunal  de  la  Seine  a  fut  ane  juste  application  :  —  Rejette. 
Du  VJ  nÎT.  aa  il  -C  C.,  scct.  req.-HM.  Uuraire,  pr.-CbasIe,  rap. 

(2)  Etjiitt  :  —  (Enreg.  C.  Harceant.)  —  Par  la  convention  dn  35  avril 
4818,  le  gouvernemeot  français,  pour  arqnilter  les  dettes  costraclées  par 
les  Bourbons  a  l'étranger,  durant  leur  éni<gratiun,  accorda  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  juMiu'a  concurrence  de  1 2,040.000  fr.  de  rente, 
tfae  insi  ripti»ns  qui  furent  remites  aoi  diverses  puissances,  puur  #lre,  par 
elles  réparties  entre  irur»  »ujets  re^ppctifs,  créanciers  des  princes  français. 
—  Ssept.  1818,  acte  notarié  re(u  a  Paris,  pur  lequel  le  »ieur  Las  t^agiyas, 
Bipacttvit  iransUre  an  sienr  Marccaut  mojennaat  11,681  fr.,  la  portion 
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tribaer,  et  qu'il  n'en  avait  encore  disposé  d*«Qcaoe  manAn 

(Req.,  Udéc.  1820)  (î). 

3*  Qu'un  prêt  en  rentes  sur  l'État  doit  être  consi- 
déré comme  un  transfert  de  rente,  et  n'est  pas  passible  da 
droitde  1  p.  100  (sol.  13  OCl.  1833)  (3). 

Du  reste  l'affranebissemeRt  du  droit  est  indépendant , 
soit  de  la  forme  de  l'acte ,  soit  des  termes  stipulés  pour  le  paye- 
ment du  transfert.  L'administration  avait  d'abord  soutenu  et  dé- 
cidé que  l'acte  alTranflii  par  la  loi  est  le  transfert  proprementdlt, 
c'esl-à-dire  celte  transmission  qui  s'opère  devant  le  dlrecteurde  la 
dette  Inscrite,  en  présence  d'un  agent  de  cbahge,  levendeurcom- 
paral85anl  senl^mals  qu'il  y  a  lieu  de  perceiolr  le  droit,  lorsque 
le  transfert  se  fdlt  par-devanl  notaire ,  surtout  s'il  y  a  slipulalions 
synallagmaliques,  garantie  hypothécaire,  stipulations  de  terme, 
toutes  clioses  qu'on  ne  rcfirootre  pas  dans  les  transferts  (déc. 
min.  17  OCl.  1832^  délib.  S8  mars  et  I  *  julll.  1833).  Mais  la 
cour  de  cassation  a  rejeté  celle  doctrine,  en  décidant  que  la 
vente  de  rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
quoique  faite  par  acte  notarié ,  avec  stipulation  de  terme  pour  le 

à  laqoplle  cet  élran^pr  avait  droit  dans  l^înscriplion  de  850,000  fr.  de 
rente,  attrifluée  a  TtCs^pagne  par  la  convention  dont  il  vient  d'élrs  parlé. 
—  Le  receveur  de  l'enregistrement  perçut ,  à  raison  de  cet  acte ,  le  droit 
proportionnel  de  1  p.  lOO  sur  le  moDlanl  de  la  créance  cédée.  —  Mar- 
ceatix  réclama  contre  cette  pcrcegiiion  ;  il  s'a-ires^a  d'abord  au  ministre  des 
finances,  et  invoqua,  dans  sa  pétition,  l'art.  70.  g  3,  n"  3,  de  la  loi  da 
32  frim.  an  7,  qui  eiempte  de  l'enregietrémeol  les  ioBcriplions  sur  le 
grand-livre  el  leurs  irani-ferts. 

La  perception  ajaal  été  maintcDuo  par  le  ministre,  Marceauz  se  ponr^ 
vuteu  reatituiion  devant  le  Inbunal  civil  de  la  Seine,  qui,  par  jugement 
du  17  déc.  1819,K*cueillit  sa  réclama  ion^  —  «  Aiteadu  que  lescrtancn 
de  particuliers  étrangers,  sur  te  guinernfmrnt  français,  ont  été  soldées, 
suivant  la  conveolitm  du  25  at  ril  IR 1 8.  par  une  iuïcriplion  fur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  de  12.040,000  fr.  de  renie,  dont  850,000  fr. 
piiur  TEspagne;  que  si  1rs  inscriijtiuns  iie  rentes  ont  été  remises  aux  goB> 
vernemenlB  dans  le  territoire  d^siiuels  les  créanciers  étaient  domiciliés, 
il  résulte  An  dill^rentes  diiipos  lion^  de  cet:e  contention  que  les  gouver- 
nements n'ont  traite  que  dans  rimérél  el  en  faveur  des  créancier;^  leurs 
sujets,  el  qu'ils  oui  promis  de  faire  entre  lesdils  eréaneien  la  répartition 
de  l'inscriplioa  de  rente  qui  leur  était  remise;  qu'il  a  été  stipulé,  noIaBa' 
njenl  par  l'att.  8,  o*  2,  que  tfej;  gouverni-ments  respectifs,  ou  les  commis- 
sions de  liquiJdtion  qu'ils  établiraient,  fi-raienl  remettre,  S  ia  fin  decbaqne 
mois,  aui  individus  doni  1rs  créâmes  auraient  été  liquidées,  el  qui  dé- 
sireraient rester  pr<ipri<>l aires  des  quantités  de  renies  qui  leur  seraient  al- 
louées, des  inscriptions  du  montant  de  la  somme  qui  retiendrait  a  ctiacan 
d'eux  ;  qu'il  »ail  de  la  que ,  par  l'effet  de  la  susdite  convention ,  chacun 
des  créanciers  étrangers  a  en  droit,  pour  partie .  4  l'infcriplion  de  rente 
délivrée  par  le  guttrerncment  irançaia;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié 
que  le  giiuvernemenl  espagnol  ait  vendu  Tinscription ,  ou  uns  si  grande 
partie  de  rinscri|<tiun  de  tlQO,000  >r.  de  renie  qui  lai  a  été  riélivrée ,  que  [' 
les  créanciers  espagnols  ne  puirf  nt  |ilus  être  pajés  en  inscrrp  ions  sur  le  ' 
grand-livre  de  France;  —  Atlendu  que  le  droit  |iroportionnel,  dont  la  res- 
titution esi  réclamée,  a  été  pprçu  sur  la  cessiun  faiie  jtar  un  Espagnol,  de 
sa  portion  duos  l'incrripiiuii  du  reuie  livrée  a  l'Esitagne,  el  que  cette  ces- 
sion, aux  termes  de  l'art.  70  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  était  exempte  de 
)»  formalité  de  l'enregistrement.  ■  —  Pourvoi  par  la  régie ,  pour  faussa 
application  de  l'art.  70,  g  3,  el  violation  de  l'an.  14,  n^  3,  da  la  loi  du 
23  (rim.  an  7.—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  70,  S  S.  n*  5,  de  la  loi  du  32  frim.  an  7;  — 
Ailemiu  q>te  l'acte  du  5  sept.  1818,  sur  lequel  a  été  perçu  ua  droit  pro- 
portionnel d'euregistren)''i>l,  a  pour  unique  objet  la  cession  el  Uausfen, 
sous  la  simple  garantie  de  faits  rt  prnmi'Sfes,  d'une  portion  aliquole  pour 
laquelle  la  cédant  devait  entrer  dans  ia  distribution  d'une  rente  5  p.  100 
consolidés,  de  850.000  'r.,  insrrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
ailriliuée  k  l'Espagne  par  le  traité  dn  35  avril  1818.  puMiù  par  ordoa- 
nance  du  roi,  du  15  jnio  suivant,  pour  être  répartie  autre  les  créanciers 
ses  sujets ,  ce  qui  suffit  pour  jusitlier  le  jugement  attaqué;  —  Attendu , 
surabonilamment,  qu'a  l'eiiuque  dudit  Iranih-d  le  gouvernemeot  espagnol 
était  nanti  des  renies  a  distribuer,  et  qu'il  n'était  pai  justifié,  lors  dudil 
jugement ,  que  ce  gouvernement  en  eikt  aulr-'nent  disposé;  —  Rejette. 

Un  14  déc  1820.  C.  C,  secL  req.-MJl.  Heurion,  pc.  Lasandade,  rap. 

(3)  Stpiet  I  —  (B...  C.  enreg.)  —  Les  époni  B,  tat,  en  1839,  em- 
prunté du  sieur  C.  une  rente,  5  p.  100,  deéSO  fr.,  Inscrite  sur  le  grand- 
livre  de  la  délie  publique,  avec  joui>sance  du  33  mars  1839,  el  se  soot 
obligés  il  restituer  la  rente  en  une  inscription  de  ménie  valeur,  avec  jouis, 
sance  do  22  sept.  1835.  —  Ledrollde  I  p.  100  perçu  sur  cet  ai-te,  aéU 
restitué,  Biteu.lu  qu'uiv  |irèi  de  celte  nature  doit  éire  considéré  cftpune  un. 
Irai>6ferl  de  rentet-  sur  l'ËiaU 

Du  U  ncU  183S.  -S0L  de  la  régie. 
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jW^emfjit ,  et  b^jLbèqop  ponr.  sûreté  de  ce  pty«ment ,  n'est  pas 

plus  gujflle  à  un  droit  q>i«iconque  de  mutalion ,  (lue  lursi|uVllf 
«'oMre  UA  Iréfor  par  le  minlsUÙv  d'uu  if,enl  de  change  (IL J.  28 
«oùt  llt57X0-  '^O'il.  tnb.  de  Uv«l,  i  mai  1830^};  et  l'atlminla- 
iraiion  cllt-mime  s*est  coufotMMieà  c^t|0.dàici$ioj»|délib.,  17  avrjl 

M^is  ,  et  c'est  U  âçco^df!  coDdltloD  à  laquelle ,  comme 
nou«  l'iivoiis  dii  a'us  baut ,  esi  subordooaée  l>\paii>tiou  du  dniii, 
Ù  /aiil  nm  le  trau»fvrl  ne  couti^ime  pa"  auiré  cboi^e  que  la  iraus- 
mj8^lou  de  l'ioRrripIloo  sur  iç  gi^aud-li^rede  U  dette  publique.  Si 
l'art.  «0.$  i,  0*  3  de  la  loti  de  (t  iravlre  an7,ekempiedudioU  pro- 
nf^liUiBel  dVitr^gUli  ement  lei  inseriplifins  $^r  if  grand-livre  de  la 
a«U0  publique  «I  i-wê  irantfgrjf,  cet  artidt!  u'ajotile  nullement 
que  toutes  «liitulaUoosauxgufUus  ces  trjnsferisou  mulaitojis  peu- 
vent donner  lieu  «  seront  paiement  .ek«|f;^t^  du  même  droit.  Il 
ne  devait  m^iae  pas  coatentr  une  pj\reiM«  disposition ,  autremt- nt 
9n  eût  donné  par  U  no  moyen  facile  de  frauder  les  droits  de  la 
r<«tfl.  Il  eût  uifB,,  en  «fleA,  dans  tout  acte,  soit  de  vfule,  soU 
de  cessiQp  •  de  dins  que  celte  %eBte  o.u  celte  çession  était  le  prix 
de  la  mutiilloa  d*une  iuM'ilptioo,  pour  qu'on  ne  lùi  assnjeiii  a 

Sier  auCM9  droit.  Ë\idemmeul,  telle  n'a  ifu  éire  l'intenlion  du 
flsiuiutr*  OB  #)!M  dOM  as  reoierater  dau  les  tiir«ei  mtoes 

(1)  S^éett  —  (Bnrpg.  C.  L'tçtT.)  —  Par  acte  pas!i«  devaat  H*  Varrâ, 
■otiH«  a  4*an*,  le  19  avnl'ltâs.  In  frèrei  Uarcy  (ran^pitrt^renl,  titti 
atxiine  garantir,  au  iieur  Ligier  la  nioilié  en  nm  pnt^Mé  |pur  revrnaM, 
n  leur  ifttalilj  d^ii^riliiMV  ttu  airur  Co)m-de-8aiflt-Htrc,  J>ing  S.TtO  fr. 
de  renie  perpétuelle  sur  l'Ëlat,  5  p.  100,  ïnscrH  aa  grand  lï^re,  et  m. 
BwjranaDt  (a  fomnte  de  31,800  Ir.^  payable  à  tiifférente  trtmve.  —  A  la 
«ftrtd  «lu  pnyMHat  de  crfrii  en  vriecipal  etialèrét*,  Ligier  bfpaf1i<i|ua 
diféreeiB  iimueublee  qu'il  im^daii.  — >  Lttrt  de  l'enregittremeat  de  cel 
adr,  le  mevpur  pei^  uR  drtîl  6it  île  f  fr.:  miiis  la  régie  a  demandé  un 
aaf|4émen1povràroM  prtifwrtionMil  de  1  p.       «ur  Ir  (ihi  du  tr.in»forl.» 

A«r- l'sppoettiva  k  iMie  contiawite .  Ir  iiibuii»l  civil  de  la  Seinr  rcn- 
le  91  jlHtT.  1KSS,  le  fiigement  «uivinl  :  — «  Mievriu  «tuele-e*  3,  S  ^ 
fart.  '90-de  la  loi  dti  tSfrim.  an  T  eirmi^lf  de  la  furmalù  de  Tenrogiv- 
trraNifit  Ira  taaefrrte  et  manriions  d'inninplions  aur  Ir  grand-Irrre  de  <a 
dette  piAdiqar  ;  —  AHr atlu  que  in  trnni^  df  la  loi  »(ml  «l>t>»luset  qer  leur 
idaéfitliM  ne  coiit|M)ri«  aaema  di-tinclia*  entre  lei  iraiisieri*  et  -les  «nu- 
MieM  btla  au  CMinplaal  et  In  iranflfrrie  et  mulitjoas  parablr»  fe  terme  -, 

—  MIrndu,  rn  fait .  que  Tade  du  19  avriPl  855  coiilï'-iil  ub  irant-fi-rt 
Tfile  M  d'iM(Yi|tltun  -nr  le  gran't-livre  dr  la  drile  pubiii|ur,  et  par  con- 
■éifiimt  eienipt  -dr  la  lormalfté  de  renrr|ci-»renieiil;  —  Attendu  ifoe,  k'ÎI 
a  étf  t^ipxlé  de*  détail*  pnitr  te  |<a)rmrt>t  da  prit  «tiHlit  ireneporl,  il«e 
aaurait  m  réeidirr,  «mmm  la  régie  le  p^ewl,  unemanvcnlion  d'nnr  na- 
ture diWreaIr  de  crtie  d^nn  kanslfil,  piipee  i(ur  ie  irrme  est  une  sitp  ila- 
eion  qui  «etiHicbr  rn  rien  a  l'rawace  de  ewntral  ;  qnr,  pour  jeiltlirr  (>a 
«OHtraiMe,  la  régir  lait  tM  di«tmr|iM  «Mlram  a  4om  In  pri  eipes  du 
droit  ooflMMB  et  a  IV^rit  et  a  la  lettre  dr  l'art,  *9  delà  loi  préritee;  — 
fNv  en  laoïih,  annule  la  ovolrainte  et  débotile  la  éiigie  de  sa  demanSe .  a 

—  pMfvai  dr  la  régie  ponr  violation  dn  art.  4  ,  4d,  n**  9  et  09.  fi  â, 
«•  I,  L.  S9  tria,  an  1 ,  et  fanaae  applicaiioa  de  l'art.  70 , 1 3,  «■  ï,  néne 
loi.  —  MftL 

La  cecra  ;  —  Cetwdérairt  'que  Vade  de  Teale  ,  p:i<e#  drfmt  V^rin , 
WHaire,  le  IV  mrA  4  833.  «fait  uniqiienMni  paur  objet  «l^pérrr  la  trmts- 
aia^iuo  a  X*  trgii^,  ac4iuériMir,  de  la  «ar  propnett  de  la  moitié  4t*  tntis 
fartiet  de  Miiter««r  k  grand- ïtvr»,  dont  In  aieors  ftarcy  fiaient  drw«u< 
fropriélaireK  commr  hrntirrs  rt  lé^iaiairrs  dn  sieur  CoHndoS  int-Harc; 

—  Qm  la  -dédUralion  et  rînfrriptinn  i  faiçr  en»oiie  an  gran<l-lim  ne 
«ont  qtH  I^Séirwltun  -Am  <Wrtral  \érîUble  |tar  leijnM  «Vlail  npéiée  la  lile 
Irantnmsioa  de  propriété  a  M*  Ligier;  guo  Im  dU|wiiioD*  acire!-S"irt-e 
portén  daas  tfi  atie  rl  relalim  roU  aut  miMle  «t  tirun  de  irajemra'l, 
«oit  a  leur  t6retd  par  bjptiitiéqtie  donnée,  ne  ooiit  que  tn 'CAnséqurnces 
MtttTcHcs  de  I^Migalroa  ««airattre  par  l'acbetour  et  (orn«ent  (loinl 
«ne  aouveLe  ai  de  »a  part,  aï  de  U  port  d'Mnu»r4irr^  perMwne;  — 
flit'ctt  te  jttgeaal  aM  rt  «n  annulant  la  cuntraialf  4* carnée  «oalrr  M' Li- 
|ier,  le  jugnmi  attaqué  •  4aii  une  vaine  apfilioalion  da  4'ait.  W,  1 3, 
a*  S  de  la  Vh  du  M  ffim.  m  7,  rl  n'a  point  \iuté  Ira  art.  4,  t4, .  n**  t 
et  69.  I  3,  n-  S  dr  IwlAr  lui  ;  —  Rrj-i|r. 

Du  «t  auti  4«37  -1'..  i'..,  ch.  w.-H3l.  Bojer,  pr.-Piet,  np.-Tarbé, 
m.  gr«.,«.«an(.-Ode«t,  a«. 

(t)  *  ~  (Cqynoir  C.  rnrrg.)  —  Par  on  adr  notarié  dn  24  anflt 

18ïS,  le  fyi'<^Ctt^«>nir  a  iirqui»  w  rrntr  Mirl'Éiat  de  t.i4G  fr.,  inojrii- 
aant  la  prii  Ar  tis.OUU  Ir,,  14  OtM)  fr.  ont  été  p*)re  cuin  t'tnl .  rl  les 
41.000  fr.  rniAiil  detairot  être  pMj  s  te  S  janv.  l»56 .  uns  iul-Tétii.  — 
Le  droit  d  obl^ation  a  a  ahgiddir  deuMndi-  par  le  rrvrti  nr  sur  critr  der- 
nière Maunr ,  par  applii-ation  dr  iruis  irré<s  dr  la  cour  <leca#>a  i»n.  des 
^  nor.  181» .  31  drc.  1X31  n  su  juin  in>éré<i  daiis  l<e  inaliiic- 

Uene  ■*  IMS,  I  iti  1481, 1  li  et  I49d,  |  9.  ~  lUu  U  rétie  a  rejeté 


lie  l'art.  7û ,  c'est-à-dire  qu'aocan  droit  ne  doit  (ytrp,pec(a.,tQntei 
les  fois  qu'il  s'ii^it  pureuieiit  et  sim(tli;mrul  du  transff  rt  d'u^ 
lufcriplion.  Uais  si ,  iud/^i>eiiilamnieitt  de  ce  trant^ferl ,  Il 
trouve  daus  l'acte  uue  ou  uiusicurs  di;ipi)9iiloD.s  iQ't,ejietidaute4, 
Il  doit  être  ptTÇu ,  pour  cbaruve  d'elles ,  et  nai^a  ^oo  «^j)ce«  iu> 
droit  particulier.  Cet  arte  se  trou\e.  Ois  tors^  soux  l'empire  i<.ti< 
disposilioffs  de  Tari.  1 1  de  la  loi  de  frimaire.  Aus-I ,  une  ju;  <»- 
prudence  n(iu>breji!^e  atte$lée  par  tontes  les  décisions  qui 
suivre ,  a-t-elle  nmsacié  ce  principe  que  l'ek^mpUop  du  d'^'^dt 
dool  loi(fs.SPni  les  trap.sfcrt^  et  oiutaUot>s  ^s  ia>crlpUouasur  ie 
grnnd-iivr^  «e  peut  f^re  Éieiidge  îi  des  siipijiiaiionâ  du  méoie 
acte,  ajant  pour  effet  de  créer,  éulre  les  parties  contractante:! , 
des  obJigatH>us  dilTcientes  de  celles  qui  lîoui  lit  cq^dquençw  w- 
ture.l)e  de  l'aliénation  des  Ln:>crJpiions  de  rente. 

4 Vit.  En  cousétmenre ,  U  a  eié  décide:  il'  qnq  s}  V^e 
portant  ct>ssioA  ou  Iraitsfeil  d'une  inscription  rontieittdesslivtd^- 
tiuns  >oumises  au  droit  propurtlonnel ,  comme  sj ,  pour  prit  du 
transfert,  iç  cesï^lonnaire  transmet  au  cédant  un  l^ine^ible,  au 
lui  cotistilue  une.  rente  peipéluqile.  m  viagère  ^  re«<  mjiitun  dout 
Joiùt  le  transfert  ne  peut  alliancbir  Ta  mutation  immobilière  ou 
la  cou^tilution  do  ren  e  ^  4r.^t  jpçopjor»i<iouel  fto^t  («  Ifti 


er'te  perception  ^ar'W  nmllfi  snrnnts  :  Cn  arrMi,  a-4-elle  dH  .  dCcidrat 

qur  liirsqH'iin  triinefril  di-  rrntri  sur  TÉlat ,  fait  par  «le  notarié,  cmriieat 
dn  di^pusilions  qui  ne  drment  pae  nrce$sairfnt<'ot  du  truD&fm ,  «tqai 
Mnl  as^jeitts  au  droit  pr«portivnnH ,  (I  7  a  lieu  d'ratgrr  cr  droit  ;  «itif 
ils  no  ptirtenl  nulkmrnt  que  l'k<lw»iiih'atiun«oit  aaloHeéei  prrerroirla 
droit  proportionnel  d'ubi  gaUne  «ar  lef  wnwee  dont  le  cefaiosAUivfst 
censiHué  débiteur  eirvmt  le  céanM  ^lovr  le  prn  de  In  of»w«n.  A««i  la 
cour  de  cassation,  ebanl'rr  civile,  a  l-elledëctdé.  leltt  Bi>dt  i$Sfl,fu 
ce«  oldifatrime  ne  dooarnt  pas  mivrrtwe  au  droit  prcpnriioBMt .  pam 
qu'elles  «ont  ia  eoaerqnefice  naNn^He  de  la  eraeion.  —  Kn  eonar^acaee, 
la  demande  rurmée  contre  te  eirur  (^yone  doit  4ire  abaadvanée. 
Du  1 7  arpl  1 8ô8.-l>éHb.  ée  U  régie. 

(3)  Eijfèet  :  —  (Enn<g.  C.  ép.  CliFétlen.)  —  Par  deoi  artn  qotarys 
du  1 4  ja^iv.  I  \%até  Amiel  i-t  la  dun^r  Coulop  ,  »a  fomT,  cédroi  asi 
épiiui  Chrétien,  clitti:i>i^  niujennant  100  fr.  de  renie  vi  grre,  le  tuiF* 
apparlrnant  a  chaciioe  dafl«  une  inïcnplion  an  (irBnd-livrr  5  p.  100  e'>fl- 
idhdéB  dv'li  wiBwio4«il9a4r.  —  iM-raoaveur  perjalt ,  flur«ë*c«n  decti 
hlrs,  aadrail  flude  Hfr.  — Oetle  .peratptioa  Ort  iruii«ée  iw^uOi  aaw, 
«noe  quo  laaden  artea  emMeMst  coii»lîtuliODrie  reoir  wagert,  mai 
jel«  M  droit  yniptvtiuanel  de  9  p.  dUO,  contanMoifxt  b  l'«ri.  «t,  n««, 
«l  a  l'art.  «9,9  S,  JI"S,  dr  Intki  dn  Si  frim.  an  1,  et  la  «edaBO 
39  fr.  OU  c.  pour  Màpplitnirot.  —  Opp»(lio«  de  la  part  des  é|MMa  Cbré- 
tiro;itsi>e  fundritt,  puur  tw^uoerrla  preirnMun  ér  la  rdg>e  >  «ur  «a  yr< 
néraitte  de  l'arL  7v.  S  3,  n*  3,  de  ia  lai  de  lUa  7.—  Uim  ae^pietait 
ub«iTver  que  oet  articîa  ne  inappliqué  qa'au«  iraiMéeila  porit  el  eM^tr*, 
a  prit  d'argent.  —  Méa«maim.  le  IS  jMv.  lasUt,  jiigrmi«l  du  aribuNi 
d'Eianpes ,  qui  reji-tta  la  demande  de  la  régie.  —  Pourvoi.  -~  Agi*. 

1a  cona;—  V*  les  an.  70,  |  a,  p*  3.;  M.  |  S.  ««4.  de  (a  loi  du  S3 
frân.  »a  ?  ;  —  Allenda  que ,  m  it;  f re«ait^  ér  en  arlictn  eifwpie  da 
droit  pruporltonael  d'nnrrgis'lprninntéMtMMorifliaa!  »itr  le  graait-tîtrede 
la  dellr  puMiqar  ,  tears  Iranslerts  et  -muka  ionc,  cet  atli.lr  n'aiuiilr  fU 
qur,  quflln  que«upnt  IrssiipoMiooi  ausqurtlcf  «n  tnmrferts  o«  Mla- 
tioM  pourmnl  donner  lie*-,  ces  siipatatioDff  «mat  éi^atriarnt  rM^bJ 
éu  niéBM  droit;  ~<^Uin«,  ai,  dans  l'acte  portant  c«HMNt  oa  IranÂrl 
d1unet»sori|itiua,  il  inlervirat  dM  rtipulationa  donaaiit  par  elheièf» 
oueerlDU  a  un  dniit  pmpitrUennié  é'eiiKgwtFHirBl .  ontame  si  .fow  prix 
dîna  -Iranefart ,  te  oeMi<«naiw  IfanmiN  au  oédani  «a  mneafale ,  m  Joi 
•ooaaiilae  une  mite -perp  ti>e:ir4M]wafierr,  r4>irii»ptiaiidont  jimil  lalraos- 
frat  ne  peut  aKoîr  reirl  d'affranolur  la  mutation  de  eet  »nNMr<«4ile,  m  la 
oanstitution  de  c«ltt  leo'e .  liri  dniits  d*ia  la  tnj  ta|ipe  cn  drniirta  -aoM , 
Ir  <v<eo  dr  totaîAaat.que  ebaqitrdtspiititiBn  d'an  acte,  qni  m  dért«o  pas 
néersMirmieiil  det-aulm  di-^ortinos,  Mita»^i>jrttirM  <ir»il  d'^nretoia- 
IrenirBl  qui  lai-rrt  peaprr,  awri  qne  l'nplii|ue  l'art.  H  de  Iwiilo  4ui4 

Bt  allendn  qM*Mn  «••nando  l'wt  09,  f  3.  0'  ty  ci-d«»«u>  rAé,  VwU 
eoa«tituliaadef««tapri<i^urlleaM  tia)trfe.  b  lilnr  oaénrui.,  donae  ai' 
f erlura  A  an  dfHÏl  ^apurtionaHl  de  8  fr.  par  1  §8  Ir.  ;  —  M'v*  il  nM  ^ 
I  te  jitgemnA  «Hwiué ,  qwi ,  dan*  l'ei^mo.  a  drdMé  leo  d  «a  «dae  du  14 
1  janv,  1HM  eieuipls  du  driNl  prqpariniiHiel  attqiirl  dtUHiairiil  ouhwioro 
I  lei>  constitu  ions  de  renlr»  liagrir)'  upéréfji  par  les<lita  aclri>  au  prAftt  dn 
I  deniois  lier  Ainii't  rl  remmr  ('.i>uliin,  »'ius  le  prétexte  )|iir  cm  renief  tft^trst 
I  )r  |iri^  du  tran5fi'rt  que  ceti  dernières  r.<îïuient  attv  ^^i'  ur  >  l  lUme  Mut  tira, 
j  d^nne  iitscrij'ti-'D  au  grand-livrr  ilr  U  ilrile  iiiibliiiiir .  a  Uu9ftt''ui 

pliqu  '  l'art.  7U.  $  3,  u'  3,  et  >ivl<  l'art.  S  a*  S,  dp  («  loi  du  U 
'  frin.  an  7  -,  —  OaSî-r. 

j    t)u  7  Qoy.  C,  cb-  rît.-Mai.  Siater.f.  f.  dr^.-jIIq)fr,J9.- 

■■  ioab«t,av.4éa.,c.cvat,-Tcite-LejKaiietifuqKsajU4t|^ 
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ÊNRtXySTREatot.— trt.  1,  Chap.  o. 


ià^iii.  s*  i^ue  r»I%  'qniinn  t>nle  dt  ptuMpure  tnscrlp- 
llttns  y  il^!ilg(i^8 ,  rîÊti'erve  an  vendeur ,  après  ud  cenain  d£- 
IM,1è  ffr«il 'rfè  (fcniaiiifèr,  àsoneholx,  lie  rtfmbourârmenl  du 
pfU,  dû  Ifc  rralHullon  tVuM  mAne  qiianiué  de  rënte  de  'biéme 
»aiur«,  présente,  indépendammenl  de  Ta  efMldo  dta  inacrlp* 
nofis ,  les  eararlères  d*uu  prél  du  capital  rep^é^e^té  par  fà  vente, 
fii|ef  en  trm  pf^ipAritoHAel ,  ¥t  Vè  p>ul  Cirie  'ronsîdf <!d'mftie 
eonteMnl  um  stmplfe  TenKr  dnifficripftoa ,  exempte  de  totft  drOH 
(Cff».,  SOJuiD  1«33  ïtcb.  réuB.,  Cas».,  ït>\r.  1839}  (I). 

(1)£jptoj-ffiM«g.C.Privmt.)~ParMiff8ri«demtM*BatorAf, 
•oiairea  Pirà,  k  1 1  |nm  tSiSyll.  k  wMe  de  HMMrialtoirMMffra.à  le 
MmW  Prvr#ti>»\  SijOMfr.  de  rente,  5  pour  ^M,  ron-wlidfs  turPË'kf^ 
■HiyaiHininoO/KXrir.  — N.lf  onrHe  «irPMirlalMmunlftfc  M.  PtFrvgnitv 
M  itélai,Mit  imip  If  f  ftytnwnt  de»  5«O,00O  (r.  «mi  pMH-  lu  mlibn^on  é^attt 
|afei<te  imN*  dr  M.OfiO  ff.  Il  falft^iuiequ^,  ju*<|«'amn  rvlitrelibé^iiM, 
M.-P<nr^iii  pa)mil»M.  rie  PottriulMSft.iMOfr.  |iir  année  ^  de  f^ix  mois 
fl»m  lli(>H,  k  t)lre  4'tiilpr^U  àn  Inne'erl:  el  pour  fwranlie  de  laeomme 
d»SOA,OOV  fr.  et  drs  iatir«l>,  M.  Perrefawt  ciMtoeMH  by|>otli«i|ne  tur 

r!4qiH«*MM  de  iRwiieuItlee.  ■—  Crt  acte  iMaiii  a  t'nmgiairencal, 
r^ie  ftb  an  dreil  tmtporlieiinal  d»  1  p.  f M.  M.  Pmrgatn  réclama 
•Miire  ce  drail.  prdtÂidtiil  <|i*^K  temca  de  l*«rt.  70  <ie  la  lei  du 
Mfrtak.  ea  7,  il  n'n»  diait  dtsWM.  Sm  Tetkm^M»  e'syael  point  éU  «rt- 
wi^e,  il  »etf[M  l'aHiaiMeiratHM  de  rcmegiMrenwnt.—  Le  30  air.  *834, 
le  triltenal  dif  la  Sri*»  Ht  droik  è  m  denm<ie  f  n  cet  Irnnes  :  ■  Attendu 
ifÊt'VmiU  70  de  U  loi  de  ii  tr'm.  an  7.  |  3,  n*  eteai^e  de  la  Iwrna- 
hi.'-de  rearngit'lfrMral  kn  tfM!i''rrtt  de*  wscriiitt^MMir  k  gniod -livre  de 
la  dfM  fCl'lNtar,  tana  dialiactiea  mire  Irt  »a>  oa  k  prit  rei  payaMa 
canpkMt  ati  à  krav,  et  laaa  dktiactim  auvai  rain  k  eu  «A  k  ima- 
paM  ei4  lait  par  «ae  elaiplt  ddclanitaa  de  Inaakri,  ear'k*  rafiistrrft  du 
tréfw,  ri  ceiition  il  eti  CMtlalé  par  nu  acte  nularié;  —  Atteftdii  qo^  k 
•lipNkik»  d'un, pris  e^l  de  Tmeace  du  traïk-lrri  èi  lïlre  eoéreoa,  el 
«a'MSxi  l'obliiraU'ia  priée  de  k  payée.  eoU  complMt  ro\\ à  krne,  cal  eae 
aaai^Haeace  «dteeaaire  da  iranefrrt  et  aen  une  ftipo^aiien  aitidetilelk  et 
élMiigeM  *  la  canvealàn  priaripak;  qaTalafi  erlk  atdigaltoB  ne  pmi 
daMff  ika  i  la  percptio»  éWnn  dmit  :  —  Altnda  .  par  l^ack  du 
1 1  joia  t85S.  le  eieur  de  Pimrtalta  a  lian^fdré  a»  aieer  fVrregaut  ti>  ia* 
icriplroM*  tw  k  graft-Mirit»  de  U  d»tlr  publitfwf ,  mMitani  eiMfitiJtlr  k 
Si  .UOO  fr.  dt*  renia,  awyaBaai  fieo,fUft  fr..  fiMrvb  «i!  le  1 1  jwa  »8ô5, 
ftwil  en  nrftnil  mi  eaM.OOU  Ir.  de  rt%tamr  l'Ëkti;-^Ail<ndi>  ^  telle 
CMrtmiia»  tra-n<Mrt  d>'-ti  >i  ïtement  k  ^prirlé  d^  faecripifun»  duai 
aH^it .  et coRfliitH  INI  Térit«bk  tran-kil  dvera  inM-rifliena,  mejeaiiani 
«■  pris  psjnble  il  l«rwe;  —  Allriwlu .  en  cen^qarece .  qve  c'eel  a  lort 
4|aM  a  e«é  prnii  «a  drmi  d'enref  imn-iat^l  Mr  celle  c«af  eai  iea .  el  ^n'il 
f  «  Km  a  naulaer  ea  ilroii .  «MtdaiMe  h  régk  k  mliwrr  au  akar  l^r- 
ftgass  h  lawaw  dp  S.49B  f  r.  M  e.  —  Pwitvei  de  la  régie.  —  Arrdt 
^Pk  éiMt.  *m  «h.  da  ceai.}* 

'  Ix  COQ»;  —  Taksart.  «,  89,  |  s,  ft««»*l  TO.  I  S,  ■•ï^elaW 
•a  ttftm.  M  7;  —  Vu  l'aci»  aotand  du  t1  fui"  kit  rn^re 

«a  fwn^  de  peeriertMTi^e  ei  le  rumte  IVfr*ï»Ht:  —  Atint-hi  tiue 
Â'WdH  11  jUfin  11^  tvniknl  pn«  nn  «fmple  rmi'frrt  ë^nne  rente  tfe 
VtiOOO  fr.,  tMen:e  mr  |p«ran<(-')\re  rte  la  tiene  paMI<ine.  xrtm»  qti'll  a 

tDcipaleiai'Ht  foar  ett«ri  nn  frrél  h^polfa^ire  rfprrefnté  par  km]>hal 
lit  ffnre  de  M.eOO  tr..  qni  a  4l<i  c^'He  el  traiiopoiiée ;  —  OoeCrla 
MMllfAvidemmeiil  defi  Mipnkliwnii  dndH  acte,  el  iiofawaienl  de  celW 
nk'rrf>i:l*  aa  m»ba«rwn«i(,  a iVtpiiation  da  d^M  accordé,  aa comte 
VvTTVpHit,  de  la  «Omnie  de  SOO.OuO  fr.,  soit  par  k  TerHneat  de 
VIO,0i)O  fr,  m  afp'ol,  wit,  rik  oimie  de  -Pnnrlal^'  k  prêkre,  par  ane 
«rnte <te  t»  ouq tr.  fn  5  p.  100  eoR«>didd<:  9-  ■n<pftjmiriri  anauel.el 
jaMinVa  n>nilHiffr>rinrfrl  Oa  rafiiial,  rtNnlrrM«>f«ir'fB  ifomle  perregniii  au 
«BfHfe  de  Peurlnlf»;  S"  k  l.i  gara  nie  hypoiIrtcsifT  fjm-s'ttf  Mn*entie  et 
«ui  direntes  ehkueed  (enrlant  à  k  cenfoluler;  — Aflende  qae  ,  «uivant  tes 
*rl.  4  rt  '69,  S  ï,  n"  K  de  k  loi  du  SS  frim.,  k»  nc'n  «n  tcriu  «rai  een- 
^fiwnni  oMig^liM  de  aomnKt  lonl  eniimia  aa  drvit  propnrtîAnnel  de  1 
».  100;  —  iQin,  ri  l'art.  TO.g  5.  fi*  3  de  k  oMne  ki ,  exnnpn  da  dnU 
4reanfkwn»«i  Ira  tran'frrie  ri  auiaïkitt  de  reniée  m  PËt^t,  ceiif 
disporilion  ne  peut  Hn  ap^iiTTrfe  an  sfipnktlafls  qui  w  eent  pas  «ne 
cuik  naiurelk  et  accrsroire  de  ers  tr  insFerls ,  «t  qui  «HAiileeTit,  cnmme 
4ao*  rreptce,  une  cenvealion  principale  et  reolranl  dans  la  cal<!fiork  des 
«ciel  a>>njeHte  k  ua  druït  proporliunarl;  —  Allendu  qu'en  r^srdaiit 
Vacle  da  1 1  juin  cnninie  un  simple  trunstcrl  d'une  renk  sur  l'Étal ,  el  eu 
•rdonnaat,  en  vertu  de  IVu  70,  $3,  n"  3.  de  k  ki  du  Si  frin.  aa  7. 
U  resOlwiea  du  drult  de  1  p.  100.  per^O  lors  de  k  présralatwn  dndit 
acte  k  renregistri-mrnl ,  k  jnfceaient  aUaqné  a  fauieewpRl  appliqué  ledit 
an.  70,  et  viok  ks  art.  4  el  09,  |  i,  ■*  S,  de  k  nMaw  lui  du  Si  frim. 
—  har  ces  moiiN,  catse. 
*  •uUdju.ti  t}<ÀS.'C.  r,.,di.  civ.-yM.  DMoyer.  r.  f  de  pr.-TbiUrap.- 
Ba  Uaiteof^a      av.  ^ia^  c.  omI.-  f e«ta-Leûau  et  Scribe,  ae. 

Sar  k  renvoi  pronnArif  pat  ret  arrfti  kirlhanal  de  Tenafflet  afam 
MMf ,  |tt  iocuuon  du         ISSt.  daH  kJieaa  hw  «afe  acM  8» 


4#4ft.  S*  Que  loriiqae  te  prix  ^ihe  eesulon  Se  rentes  sw 
l*Ëlat  (ttlié  par  arie  notarié sauf  transfert  uittrirur.  est  ron^ertl 
en  une  rente  viagère  constituée  sur  fa  téie  du  rManl,  l'exemp- 
tion (font  Jouit  le  transfert  ne  peut  alTraneMr  cette  roasUiHtli« 
(le  renie  vfafière  du  droit  proporUonnel  da  S  pour  IIMV  (Cau.. 
*0  r*v.  'f!859)  (S). 

■  49-1  A.  4'  Que  lorsqne  l'acte  notarié  imrtant  Vente  d*niù 
Milptlon  de  renie  'Snr  iTtai  stl|tiit)B  un  t^me  pOdr  la  UbérallOti 
de  l'acbcietir,  ai  ee  obligation  de  pajer  deslnle^âu,  et  aveb 

l>Stiiie,doatlsdéebiaaanil 41* assis,  aawaMpnrrtidatavMb. 

*-  Arrei, 

La  coub;  —  Vu  les  art.  i  et  69,  S  3<  a»  3,  de  k  toi  du  tt  him. 
aa  7  ;  —  Vu  aossi  l'an.  'O.  S  3,  a-  S,  de  k  nMie  ki;  —  AMnHta  q«a 
lee  dri'it»  dVnregi-Iremenl  d'un  ïcle  («trenteire  rrglés  d*apr«s  la  nMnn 
defl  eMvenliiras  qu'il  evfltient,  plDlAl  que  d'après  le  adm  que  Iea  penks 
ontttonné  «  c<9cevniit«nns:—  Que  l'aite  notarié  du  11  juhi  t855,  passd 
entre  k  defeiidvnr  et  k  i-omte  de  IWrta  ès ,  ne  peii  èire  coontd.  ré  coenaM 
cuatenaai  imr  siaspte  venie  des  m*rripti«nf><k  rente  y  déripiéraî  —  Qea 
«vk  résultode  l'enseaiUe  des  danses  dadit  acte,  rl  nolammeal  daeelk 
par  kqaetk  kcaarte  de- PoHrtaiee  s'est  rdearvé,  fe  Keipiraïkn  dvddki 
de  deui  ann^s,  k  drtrit  de  demaader,  a  son  ekiii ,  k  pajemeat  de  k 
svMMe  d«  500,0«>0  fr.,  aa  k  restitulion  de  k  atCaie^uaaiild  de  rente 
S-pL  10»;  —  Vtt'ce  effsl.  d'aprts  cette  clause,  k  ptne-valne  de  la  etio«e 
vendue  profflerait  aa  vendrar  el  non  a  t'acbeleiir.  ce  qui  est  eiclwtit  de 
bulc  traostaiion  de  propriété;  —  Que  la  eenventiua  dont  il  pré- 
•eiila  les  caraei^res  d'un  pr«t  do  eapHal  d»  tt.om  Ir.  de  rente  ;  —  (Jt^k 
fo  eérild  ce  prél,  pour  être  cnnsemmé ,  a  eu  betaïa  du  traBStert  de  ceik 
leak  qui  a  été ,  en  rffrl,  signé  le  Ifi  da  même  Mnk.  sur  ki>  r^islm  da 
trésor  ;  —  Mais  qw  t'eieaipiioo  da  dnik  éiabtk  pur  l>M.  T9.  %  9,  a*8, 
de  lu  loidu  Mfriw..  en  faveur  des  ineeripiiwas  sttr  kftrand-livtv  de  k 
deite  pubirqne  «l  de  leurs  Iransfrris  et  maiatlMiiff ,  et  diaiit  le  transkri  tfu 
15  )uin  1t<35  a  jotti,  ne  peut  Mre  étmdurk  desMi^hl:oflB  if*«i»  mrire 
genre,  ajant  pour  effet  de  crfrr,  entre  les  partks  ciHtirKtaniee ,  d«s 
eliligalions  dilerebtes  de  eelks  fui  eoal  k  eoas^eeDce  naiarelle  de  l'a- 
li^antio»  de  l'ift»friplka  de  rflulP)  ahligetfsaa  qurtvi>leai  pussiMes  da 
druiide  j  fwr  l«0,  ceaklBéaral  «sn  «rb  *  et  «9,  |  5.  a'  3,  de  ta 
artflie  loi. 

Altemli» ,  4f  s  kes ,  que  k  ^leemeiri  stiaqné ,  n  «rdMaaul  la  n^ttt- 
(dtiea  deo'iH'mii' pernr*  Inre derei>rf^lr''nif*i  defusiettu  It  jtaînIltSS, 

kusseiueel  appliqoé  tntit  srl.  70,  |  3,  n*  S,  et ,  p«r  wiite ,  fui^ik- 
meat  ntié  \t*Aita  «  et  0U,  |  3,  a"  g,  de  k  ki  4u  «  liha.  «a  7;^ 
Psr  m  au  lf^tTaese. 

lia  34  avr.  i«39.-C.  C.  Ch.  Kua.-UU.  Pariath,1*'fr.Hlif.  YiaeeM- 
SaiB*>Lauitat ,  -aap.-l)api«,  proe.  géa.,  «.  coal.<'rRlwi  et  ficrWe,  «r. 

(«)  ïipke.-— (Earrg.  C.  épo«  Unferin.)  —  Beau  «a  "Kle  nAlfr, 
en  date  dm  %H  el  H  um.  Ih»*^,  il  était  dil  en  saliSikoA  :  ~  Que  ka 
•leur  rt  dame  FiwrMer  vpndaieiii.  céilaienl  el  Iranepcriatewi  an  steir  et 
dam*  Lanpvin  M"  différents  effets  oMltitier»  portée  (de  parliede«> 
qoHf  l'MokuK  était  réwr«é).  dd  uilléft  rt  eriiniéi.  article  par  artirle,  A 
k  émane  totale  de  9tl  tr.  ;  f  dem  inscriptieus  de  renie  S  p.  1i)0  sur 
nStal.  uwntani  ensemble  k  990  it.  ■  3'  une  maiemi  el  jardw  :  —  Que  cetia 
vente  éiail  kilr  atajeunaat  V3,4fll  fr.  applicaMei^  savoir  Ml  fr.  «m 
meubles  corperrk,  W.OUO  fr.  aiA  rente*  sur  l'ÊI»!,  et  t.5i  0  fr.  atX 
kSMMble»:  -  ^e.  poitr  se  tiMrer  de  k  swiinte  iwalp  de  13.431  fr,,  iea 
époat  Lftpgevi»  s'ebtigeai'flt  solidMiremrnt  entre  eux  a  b^er  tlainlear 
aMienn  ki  «evr  el  dame  fMurnier,  k  tes  nwrrir.  chauffer,  éclairer, 
bhnrbk,  racmmnoder  et  8»iK«er.  knr  »ie  durant,  ifiul  en  saaié  qo'ra 
nwindie.  et*  leur  servir,  fusqu'aa  dèrta  du  •Mrthani,  «ne  rente  vipère 
de  3(KKfr.,  sans  riteua»  Ënln,  4ae.  paur  fanliler  siearei  duan 
Laagcvio  k  di^ponriios  des  deui  inerriplion-drrMile  Sur  r£lai,  saft  par 
k  Iran'ferl,  soii  i>ar  k  niirialieii  k  kurs  aoais,  ks  rkar  et  dame  Pevp- 
uier  ker  dannaivut  a  INn^taet.  par  acte  ^éfaid.  «ne  prawiwlka  epécîak 
k  cel  effet.  ~  E»  ««irepkQwit  eei  acte,  k  rccerear  avait  rer{«  g  p.  100 
sur  9*1  fr,  el  6  t/tt  p.  1M  sur  S.gOO  fr.,  valeurs  assignées  pur  te»  par- 
ties an  immeobks  et  a»  mabilkr  corporel,  mais  il  n'avait  élé  rka  perça 
sur  ks  ao.OOft  k.  vakifr  aseigoée  aux  deux  rentes  ear  t'Élal.  —  Uné 
cotdntfrte  en  supplémeM  de  droit.  awniaDi  k  440  fr.,  déetee  comprk, 
a  élé  déerruée  coa're  les  époai  Langefia. 

Sur  leur  «fpdsiiion  ,  cette  mnirainte  a  dk  amalée  par  Jogeaseai  dk 
-tribunal  de  VersniNes,  en  d«k  du  ii  andt  I83li,  ainsi een(u  :  >«  av- 
tendn  qu^x  ternes  de  Part.  1,  %  3,  n*^  de  la  loi  du  9«  frkt.  a»  7, 
les  in^cri.  lions  snr  le  grand-livre  de  la  délie  publique,  leurs  Iransktls 
'41  intitatinn^,  surit  elf^iits  de  la  furmalik  de  l'enrrpisirrineal;  qti'b  la 
\^ri((^.  k  r  £ie  de  renrrfti^treni'-iil  préfend  qii'oa  dril  restreindre  l'ap- 
plic;ilion  de  cel  article  aui  mmalion's  nii^rées  dano  les  former  spét'ialei 
Iracret  )iar  la  loi  pour  ceii  sortes  tle  tran.acl  on":  mais  que  celle  iairr* 
pr^lalion  liniililit'e  nefaurait  élrea:'mi7'e;  qvVn  iOrl,si,  aux  termes  de 
U  ki  du  M  flor,  aa  1,  U  mmation  d'oae  iaKripttua  de  reaie  sur  l'Etat 
tte  dni«it>aiÛk,  k  T^ard  des  t^.  «ne  sw  i'aecoiBplûseaeal  des 
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UTecIttlM  bipolbéeaire  pour  la  rtreté  do  pBjrement,  on  doit 
voir  dans  ce  contrat ,  no  engagement  indépendant  de  U  mulaiion 
de  rente ,  un  prêt  garanti  par  bypoHièqne,  et  donnant  ouverture 
•au  droit  proportionnel  de  1  pour  100  [Casa.,  K  mal  I84U;  trib. 
de  Poalolse.  34  août  I6ti}(l)- 
494*.  tt*  Que  l*ac(e  par  lequel  un  débiteur  se  libère  de  sa 

fonnaliiég  îadiqn^n  pas  Itditelot,  Il  nVn  e*lpu  moins  vrai  que  U  ura- 
laiion  s'opfre  par  le  prui  fait  de  Imr.coni^Blement  coiuigoé  dans  l'acte 
DOlarié,  et  que  ce  principe  tel  d'atitanl  plus  ap;ilicable  à  iVep^p  (juMI 
jésuite  de  Tacte  eo  question  que  les  ^pous  Pournirr  onl  simullanéineot 
.donné  procuration  aut  époux  Lanfirvin,  à  IVffi^i  de  leur  faciliter  la  dis- 
position  dt^sdeus  ioecriplioiis  de  rt-nie  donl  ils  ee  tonl  aiosi  dessaisis  an- 
tant  qu'il  était  en  rui;  —  Ailendu  qu'en  admellanl  que  l'acte  notarié 
eonlrnaot  nintution  d'noe  renie  sur  l'Eiat,  dAl,  comme  aile  noiarié,  élre 
soumis  a  rtorrgiotreroeot,  l'BCVomplisHiqeDl  de  celte  (ormolilé  ne  pour- 
rail  donner  outerture  qu^à  un  droit  fiie,  que  cette  question,  an  sorplo», 
ae  peut  se  pr^seater  dans  l'e»p«n  où  Tacle  contenait  d'aviret  disposi- 
tions frappées  d'un  droit  propurlionnel  :  —  Aliendu  que  le  transfert  des- 
dites deuK  in.ocriplionB  de  renie  consliluait  évidemment  la  disposition 
principale  dudii  contrat;  que  la  clause  du  même  acte  relaiiie  fc  la  con- 
version du  prix  CD  une  rente  et  en  diverses  preslatinns  riagéres,  n'élait 
qu'une  difpttfition  secondaire,  accessoire  el  toute  d'eiévuiion,  et  qui  ne 

Îiouvait  donner  ouverture  à  la  perception  d'aucun  droit  ;  (]ue  la  régie  I  a 
ormeilement  reconnu  elle-même  en  ne  percevant  pas  le  droit  de  consii- 
talion  de  rente  egr  les  pOrlioDS  des  |irix  applicaliles  aux  eSels  miAiliers 
et  k  la  maison,  cumntaliTemenl  avec  le  piix  de  renie  desdili  objels  ;  oe 
an  quoi  elle  s'e^t  conformée  a  l'usage  rnnst.iinmenl  suivi  en  pareil  cas  ; — 
Qu'a  la  vi'rilé,  elle  soutient  que  cette  rê(:le  ne  peut  recevoir  d'application 
aux  20  000  fr.,  prix  de  ta  rente  fur  l'Étal,  sur  lesquels  aucun  prix  de 
Tente  n'a  été  perçu  ;  —  Hais  attendu  qu'il  est  de  principe  cunsucré  par  la 
jurisprudence,  et  oolammenl  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cafsalïon,  du 
"S  janr.  1K<9,  que  Texemifiou  du  droit  d'enregi^lrem-ot  sur  l«  disposi- 
fwa  d'un  acte  ou  une  mutation,  équitaul  aa  payrment  de  ce  droit  et  en 
produit  tons  les  effets  ;  qu'ainsi ,  la  distinction  invoquée  ei-l  sans  fonde- 
ment; —  Attendu  que  la  prét>'fliiiin  de  la  régie  de  faire  considérer  la 
création  de  la  n-nte  comme  la  di^iio^ition  principale  du  contrat,  est  en 
opporiitluo  formelle, 'soit 'avec  la  nature  dudit  contrat,  soit  avec  le  fait  de 
la  régie  elle-même,  qui,  a  IVgard  <)es  meubles  el  des  immeudles  ,  a  |ier{u 
l«  droit  de  vente,  et  ne  peut  être  admise  k  changer  ainsi  de  ijslême  au 
gré  dos  intérêts  du  Bk...  »  —  Pourvoi  de  la  régie ,  pour  violalion  des 
arU  d,  1 1 , 14,  a*  6  el  69,  S  5,  n"  i,  de  la  loi  du  U  frim.  aa  7.  et  pour 
basse  applictiion  de  l'att.  10,  8  3,  d"  3  la  la  même  loi.  —  AftH.  . 

La  cuHt;  —  Vu  les  art.  i,  1 1.  lé,  n-  6  ;  69.  g  5.  a'  S,  et  70.  8?, 
n*  S,  de  la  loi  du  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  l'art.  4  a  établi  le  droit 
prefHirlîonnel  pour  toutes  les  obligations  ;  —  Que,  si  l'art,  10,  en  cas  de 
transmission  de  biens,  dispense  la  quittance  ou  t'itblijiaiion  consentie  par 
le  même  acle  pour  tout  ou  partie  du  prix  d'un  droit  particulier  d'enregis- 
trement, l'art.  11  déclare  que,  si,  dans  un  acte,  il  y  a  plusieurs  disposi- 
tions iodépendantes  ou  ne  dérivant  pas  néces>airement  les  unes  des  au- 
tres, il  est  dfi  pour  cbacsne  d'elles,  et  selon  son  espèce,  na  druil  particu- 
lier i—  Attendu  qna  la  valeur  e»l  déterminée,  pour  le  payement  de  droit 
proportionnel,  à  l'égard  des  cr^alion^  de  renies  soil  perpétuelles,  roit  via- 
gères, par  le  capital  constitué  aux  termes  de  l'art.  14  ,—  Que  ces  consti- 
tutions sont  soumises  par  l'arl.  (,9,  g  5.  n"  2.  au  droit  proportionnel  de 
â  p.  K  O;  — Atleodu,  en  fait,  que,  par  acte  desSÔ  et  21  nov.  18r<4,  les 
cpoax  Fouroier  ont  transporté  aux  iléfendeurs  deux  in^rription»  »ur  l'Eial, 
lies  eir<-li  mobiliers  et  une  maison,  moyennant  une  somme  de  j3,4SI  fr.; 
pour  laquelle  lesdits  acquéreurs  se  sont  obligés  de  payer  aux  vrndeurit  ene 
rente  Ttagéra  de  300  fr.  jasqu'au  dét-és  du  sarvivant.  et,  en  outra,  de  1rs 
loger,  nourrir,  chauffer,  tant  en  santé  qu'en  maladie,  jusqu'à  leur  décès  ; 
—  Alleodu  que  la  constitulioa  do  la  rente  tiagére,  et  l'oblrgaMon  de 
nourrir  el  loger  les  vendeurs,  duiioaient  par  elles-niémes  ouv<-rture  au 
droit  proportionnel  de  3  p.  100  sur  les  iO,000  fr.  qui  excédaient  les  pri^ 
de  l'immeuble  et  des  effets  mobiliers;  —  Que  ces  conrentions,  dîxtincles 
de  la  vente,  el  ne  dérivant  |>as  nécessairenirnl  de  la  transmission  des  in- 
script'ons,  oe  pouvaient  profiter  de  l'exempiioa  de  droit,  accordée  exclu- 
^remcnt  par  l'arl.  70,  {  3,  3,  ans  tranpferis  et  mutations  de^i  inscrip- 
Uoas;  —  Que  celle  exemption  n'a  pu  éiro  éteadoe  k  des  Btipnlaiions 
indépeadantes  du  transfert,  et  qui  n'en  dérivaient  pas  néres->airrmenl , 
sans  violer  les  arl.  4, 1 1  et  (;9  de  la  lui  du  "ii  frim.  an  7.  et  sans  faire 
one  fausse  application  de  l'art.  ~0  de  la  même  lui  ;  —  Casse. 

Du  ^0  fév.  1859.-C  C,  Gb.  civ.>MM.  Potlalis,  1"  pr.-Tripier,  rap.- 
L^l^ae-BarriSi  ■"av.  gén.,  c.  conL-Ficbal  et  Chevalier,  ar. 

(1 }  (Enreg.  C.  de  Sassenay.)  —  La  coca  ;  —  Tu  les  art.  4  et  69,  g  3, 
a*  5,  et  70.  g  :> ,  n"  3.  de  U  loi  du  ti  frim.  an  7;  —  Attendu  que  l'acte 
notarié  du  ii  mai  t83l ,  contenant  vente  par  les  sienr  et  dame  de  Baus- 
sancourt  d'une  renie  île  9.844  fr.,  inscrite  sur  le  grand-livre  de  la  detie 
puitliqtie,  au  nom  de  ladite  dame  de  Biiussancuiiri,  renferme  diverm  sti- 
pulations Complètement  étrangères  aux  simpUs  trani'feits  sur  l'Éiat;  — 
Que,  par  cet  acte,  en  effet  :  1"  terme  c^l  accordé  aux  acbcteurs  pour  leur 


^tle.estpassibledadroilprepttrtlonnelde  SO  cent,  par  lOOtr., 
encore  bien  qu*il  donne  en  payement  de  la  dette  des  loserip* 
lions  de  rente  sur  le  grand-livie  (Cass.,  31  déc.  1834  (9];  CobT. 
trib.  de  la  Seine,  9  Juin  1841,  aff.  Haulevrier,  V.  n*  8s3.— Co»- 
trA,  sol.,  3  oct.  1830). 

0*  Qu'une  collocaUon  de  sommes  dues  par  on  émigrt 

libération  jusqu'au  94  nor.  1831 ,  avee  oUtgain»  de  payer  des  ialérèis; 

—  S*  Les  immeubles  des  sieur  et  dame  de  Sasseaay.  acne'eun ,  ont  été 
affeclés  et  hypoibéqu-'s  au  payemenl  du  prix;  — 3*  Un  créancier  ayut 
une  hypothèque  antérieurement  inscrite  e^t  iolervenu  au  contrai,  rt  a 
consenti  une  prioriié  d'biputh^qae  au  profit  de  la  dame  de  Baossanoovt; 

—  4"  La  dame  de  Sa^senay  a  sabrogé  ladite  dame  de  Bauesaocourl  dans 
les  effets  de  son  bypotbèqae  légale;  —  5* enfin,  la  dame  de  Baus^ncoort 
a  déclaré  accepter,  comme  remploi  do  la  rente  de  9.A44  fr.,  qui  étaH 
dotale ,  If  prix  de  celle  rente,  garantie  hypothéqué,  comme  il  vieoi  d'élre 
dit,  el  s'est,  en  outre,  obligée  d'en  faire  le  remploi,  conforméaieat  à soa 
contrat  de  mariage  et  dans  les  valeurs  qui  y  élaieut  indiquées; —Allcadi 
que  ces  diverses  clauses  consliluenl  une  oSligalioa  bypoUiécure  de  payer 
à  une  époque  déterminée  la  somme  de  180,349  fr.  8  c.  prix  de  la  rnte 
de  9,Si4  Ir.,  laquelle  devait  être  et  a  été  ensuite  transférée  par  le  ministère 
d'un  agent  du  cbang«,  cl  suivant  les  formes  ordinaires  des  transferts;  — 
AUenilu  que  l'art.  ÎO,  g  3,  0'  3,  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7,  qui  excepta 
de  Inul  droit  d'enregistrement  les  transferts  el  mutations  des  renti^  Bar 
l'État ,  ne  peut  pas  être  appliqué  S  des  conventioas  et  stipulations  qui  ne 
sont  pas  une  suite  naturelle  et  nécessaire  da  ces  inanferts,  nais  ont, 
comme  dans  l'espère,  on  caractère  panicnlirr  et  conelituaat  na  engage swat 
à  terme  garanti  par  hypothèque  ;  —  Que  l'acte  do  94  mai|  dans  lequel  se 
trouve  cet  engagement ,  se  trouve  classé  dans  la  catégorie  des  actes  ea 
écrits  contenant  obliga'ion  de  sommes,  et  qui  sont  soumis,  par  l'arU  4  de 
la  lui  du  a  frimaire  el  par  l'art.  69,  g  3 ,  n'  5,  de  la  même  loi ,  k  un  droit 
prop'irlioonel;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  derlaraat  qae 
cet  acte  était  uu  simple  transfert  non  soumis  a  desidreiis  propurtionoels 
d'enregistrement,  le  jugemeni  attaqué  a  (aussemenl  interprété  rt  appliqué 
l'art.  îO,  g  3,  n*  5 ,  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7,  et  a  eiprrssémenl  violé 
les  ai  t.  4  et  89.  g  3,  a*  3,  de  la  ntême  loi  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Un  5  mai  iStO.-C.  C., ch. civ.-MU.  Portalis,  1"  pr.-Thil,  n^.-Tatllé, 
av.  gén.,  c.  ronf.-Ftchrt,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  |tar  cet  arrêt.  —  Jngement. 

Le  TBiBUKAL  ;  —  Aliendu  que  si ,  aux  termes  de  la  loi  de  frimaire  an  7, 
Inul  tranpfert  de  rente  est  affranchi  de  tout  droit  proportion u-l ,  il  a'ea 
saurait  être  ainsi  lorsque  eodebors  de  l'acte  notarié  par  lequri  il  eilcea- 
sf  nii ,  et  contrairement  même  aux  stipulations  y  contenue* .  el  h  Taide 
d'un  iranMert  par  voie  administrative,  la  transmission  de  la  propriété  de 
ladite  reni«  se  trouve  en  définitive  en  des  mains  autres  que  celles  b  qai 
l'acte  notarié  en  attribuait  ta  propriété  ;  —  Que  si  l'acte  notarié  ne  rontieat 
plus  un  Irwosport,  il  se  trouve  renfermer  tous  les  caractères  CODStitnlïb 
d'un  prêt  réalisé  au  moyen  de  râleurs  futirnies  par  le  tiers  acquéreur;— 
Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Hailig.  notaire  a  Paris,  le  Î4  nui 
1H3I,  enrl■gi^|ré,  les  époux  Uaus^aocourl,  dâmeol  aa'orisé5,08t  rddéaax 
é|  onx  de  Sassenay  une  rente  inr  l'État  de  9,844  tr.  ea  S  p.  10O,  et  is 
sont  engages  par  le  méme-scle  fc  réaliser,  »u  profit  de  ces  derniers,  la 
ce^8ion  de  ladite  rente  par  le  ministère  d'un  agent  de  change;  —  AllMda 
que  la  rente  dont  il  s'agit,  au  lieu  d'avoir  élé  immatriculée  sa  nom  des 
héritiers  de  Sasiienay.  par  suite  de  la  signature  apposée  par  les  siear  et 
dame  de  Baufsancourl  sur  le  registre  de>  Iranrferts,  a  été  inscrite  direc- 
tement au  nom  d'un  sieur  Ju>te  Macbadoe,  tiers  acquéreur;  —  Que 
Paliénalion  de  ladite  rente  faïle  par  les  époux  de  Baussancourl  aa  profit 
du  sieur  Mai-hadoc  sans  aucune  réclamation  des  époux  Sasseaay,  k  qai 
Tacie  notarié  en  transférait  la  propririé,  cooeUie  la  r^lité  d'un  prêt, 
efTi'ctué  par  les  époux  de  Baussanconrl  au  proKI  des  sieur  et  dame  de 
Sassenay;  de  lasooime  totale  de  180,54^  fr.  8  c,  formant  le  montant  de 
la  né;:i<ciation  de  ladite  rente  ,  et  touché  évidemment  par  les  époot  do 
Sassenay  des  deniers  du  sieur  Macbadoe  ;  —  Par  ces  motifs  ,  jugeant  n 
dernier  ressort  et  statuant  par  suite  du  renvoi  devant  ce  tribunal  pronooci 
par  l'urrét  de  la  cour  de  carsation  du  lit  jour,  S  mai  1840;  —  Déclare 
régulière  la  contrainte  délivrée  le  29  nov,  1832,  par  l'admiaiatration  de 
l'eurrgiMrement  contre  les  époux  de  Sassenay. 

Uu  S4  août  1841. -Trib.  civ.  de  Pootoî^e. 

(2)  Etpèct  i  —  (Enreg.  C.  bérit.  du  Roseil.)  —  Le.*  enfaats  du  Roeeîl 
procéilani ,  par  ac  e  du  13  nov.  1831 ,  â  la  liquidation  de  la  communaulé 
qui  avait  existé  entre  leur  père  et  leur  mère ,  abaadonnenl  k  celle  ci  ea 
payement  de  ses  reprises,  outre  diverses  créances,  s^lcvanlk  46.8lOfr. 
80  c,  denx  mies  et  une  portion  d'une  troisièna  reata  sur  l'Ëlal  5  p*  100 
représentant  un  rapi  al  de  3f,900  fr. 

Lnrs  dr  l'earegirtremml,  il  ne  fut  perça  qn^nn  droit  flze  de  f  fr* 
sur  l'aliandun  de  cette  ren'e;  —  Mais  la  régie  réclama  plus  tard  un  sup- 
plément de  droit  ile  174  fr  90  c,  a  tendu  que  les  rentes  avaient  été  don- 
nées en  paiement ,  ce  qui  rendait  la  clause  qui  les  cennernaït  pass'Ue 
d'un  droit  ite  10  cent,  pour  100  fr. — 3  sept.  1832,  jugemeni  du  tribunal 
de  Lyon,  ainsi  con^u  :  «  Ëo  ce  qui  touche  la  cuairaiBle  dèceraée(  il  J 
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«t  payables  en  rentes  sur  rÉtat,  ne  pent  éire  consfdéréeromme 
un  transfert,  eiempl  du  droit  d'enrcglâtiemeat  (dfiUb.  26  avril 
JSr.î)  (I). 

7*  Que  la  r^nie  vlaitire  consllluée  moyennant  la 
cefiffoo  d'une  rente  sur  l'Ëut ,  e$t  passible  du  droit  proportion- 
nel (itéilb.  31  Jauv.  1834)  (•). 

Reicripnont  et  mandais. — Sont  également  exempts 
de  la  formalité  de  l'entegistrement ,  aux  termes  de  l'art.  70, 
$  St  u*  i  «  le^  rescriptions,  idanddts  ei  ordonnances  de  payement 
4ur  les  caisses  nationales,  Ivurs  entlos>emen(s  etac()uils.  ■  On 
décide  que  les  obligations  souscrites  par  les  receveurs  généraox 
«ont  eomprlses  dans  cette  dispo>ltion,  et  par  suite  qu'elles 
peuvent  être  signifiées  on  produites  en  Jusiire,  sans  éire  en- 
regisliées}  oials  que  les  protêts  sont  sujets  à  la  formaifté  et 
au  droit  [déiib.  3S  prair.  an  13;  iost.  3  fruct  an  IS,  n«  200, 
$  40);  et  qu'il  en  est  de  même  des  obligations  souscrites  par  les 
directeurs  des  di^olls  réunis,  à  l'ordre  du  rerevvur  général  de 
leur  régie  (décis.  4  iberm.  an  13  et  inst.  précitée.  S  4t). 

Quittancet  dts  contributions.  —  Le  o*  S  du  même 
trtlele  place  parmi  les  ictes  exempts  d«  la  formAiitâ  «  les  quit- 
tances des  contributions,  droits, créances  et  revenus  payés  à  la 
Dalioo)  celles  pour  charges  locales,  et  celles  des  fonctionnaires 

•Tait  as  antre  chef  qni  nVt  f-as  snnnis  à  la  conr).  à  Bn  de  pervp'ion  de 
\ (S  p.  100  |in>pofliuanet  de  tibéniion  ;  —  Considérant  que  l«  til-ér^tion 
d'une  ilelle  exii>linte  ,  qui  sVSi-c.ue  par  an  trsoiiiort  de  tente  sur  l'Élut , 
n'ert  i-u  une  stipulation  iD'IépeDrttnte  de  la  convrolion  principale ,  mais 
bien  uo  mode  de  paypiur&t;  <|ue  la  loi  du  ±i  Irim  an  7  ayant  eipmpié 
du  drwit  pruporliunoei  lous  Irg  transferts  de  renies  Fur  l'Eial  indistmcte- 
Vfot,  croi  dont  le  prix  est  paye  jiar  comien^alion  d<ti%eat  te  Irouvrr 
dans  le  cas  de  rcxci-ptina  eiiniroe  o-ni  payés  imnplant;  parce  que  la  sli  - 
putatiitn  ri'IMive  au  paji'meut  est  une  simple  condition  qui  ne  change  rien 
â  la  iHiInre  de  Pacte  ;  —  (.onsiJéraat  que  la  déiili^rattun  du  coii<>eil  d'ad- 
miiistntion  du  13  avril  I8i7.  appiouvee  le  3  mai  stiiranl,  prise  dans 
ce  sens,  6ie  le  dernier  état  de  la  jorisiirudroce  rur  celte  question Dé- 
boule la  r.'fiie  de  «a  dcm^inde.  •  —  Pourvoi  par  la  régie,  pour  fau^re 
applirat-OD  de  Tari.  70,  §3,  n*  3  de  la  loi  Ju  ti  frim.  an  7,  et  violation 
des  art.  4,  U,  n-  3,  et  ti9,  g  t,  n'  11  de  la  m^me  loi.  —  Arrêt. 

La  coui;~  Vu  les  art.  4.  69,  $«,  n"  10,  II.  et  70,  delà  lui  du  2i 
frim.  a«  7  ;  —  Altcn<)n  que  tout  acte  de  lihéraiion  e»t  sujet  au  droit 
pmyortienntl  sor  le  total  des  sommes  dont  le  déliitenr  ae  tihère  ;  que  ce 
droit  est  filé  par  la  loi  à  50  cent,  pour  100  fr.,  lor5qu*il  s'agit,  comme 
daas  iVspéce .  d'une  véritable  quiilance  opérant  la  libération  de  débi- 
teur; —  AKeodu  que  les  héritiers  du  Ro^ril  ont  rurupllemeDl  reconnu 
qu'ils  étaient  déliitfiirs  de  U  dama  veuve  du  Ko.-e>l ,  leur  mère;  que, 
quoique  les  inscriptions  sur  le  grind-livrr  do  la  délie  piibltquB  et  leur 
ùansfrrt  soient  exempts  de  la  fornialile  de  l'enn-KiBlreiiiPul  il  après  l'art. 
70,  {  3,  B*3  «le  ladiie  loi,  il  ne  s'ensuit  pas  qit'ît  en  »oii  de  même ,  lurs- 

3ae  eci  inacriptitins  de  rente  ont  l'té  cédées  pouri^rer  la  lihrriiion  d'une 
elle  préexielaale;  qu'en  décidant  le  ceolraire ,  le  inliunal  civil  de  Ljon 
a  lait  une  fausse  agiplicatinn  de  I  art.  10  de  la  loi  du  SI  frim.  an  7,  ain-i 
que  Ile  l'art.  70,  g  3,  n'  5,  de  ladite  lui ,  et  vMé  l'art.  4,.ainsi  que  l'art. 
6!f ,  S     D"  1 1,  de  la  même  lui  ;  —  Casxr . 

Du  31  déc.  1834.-C.  C,  ch.  civ.  MM.  Portalis ,  \"  pr.-Vergés,  rap.- 
De  Uartempefils,  ar.  gcn.,c.  coaf.'Tesle-Leljeau  et  Verdièrt,  av. 

(1)  CipSM.  —  (Enreg.  C.  G...)  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé ,  attendu 
que  I  exi-niilioB  prononcée  par  l'art.  70  ne  la  loi  de  frimaire  doit  être  res- 
treinte aux  objets  spécifiés,  c'ect-à-dire  aux  trapsf<Tts  propremeni  dits; 
qu'elle  u'ei-t  pas  applicable  a  une  rollocaliun  judiciaire ,  qui  ne  fait  que 
jéf.Wt  les  dro-L*  des  créanciers  au  pn-fil  desquels  le  trantîtrrt  pourra  être 
allerirurrmeul  efleiluè;  que  retie  culloiaiioii  est  f«rmellemeiit  assujcitie 
au  droit  de  50  c.  pour  lUU,  lequel  est  exigible,  d'après  l'art.  fiS>,  %  t, 
1*  9,  de  la  loi  du  si  fiim.  an  7,  par  le  fait  henl  de  procès-verbal  ù'«>rilrn 
ou  de  coHocalioa,  et  que  ce  drmt  e>t  tout  a  fait  iodépeudanl  de  celui  qui 
a  «té  peiçn ,  d'après  Ir  même  aitic'e,  sur  les  jugements  île  condaninalmn 
qui  ont  (ail  la  bàfe  de  la  cotlocali'in  ;  —  Que  la  loi  du  S7  nvril ,  lelaltve 
a  rindem  .ilé,  ne  contient  d^ailleurs,  en  fa^'ur  des  rrèanciers  Ar%  émi- 
grés, aucune  d>S|>()Stti"n  excpi'tioniietle  sur  1\  xîgibiiiié  des  droits  ordi- 
naires d'enrfgi-trrm  nt;  quoc'e-'l  un  point  reconnu  rn  Ihésc  générale  par 
«ne  dérision  du  mini^lredps  Gnancra,  do  tl  oci.  1ft25. 

Du  Sli  avril  1833.-Uèlib.  c.  d'adin.,  app.  le  3  mai  suir. 

(S)  £«pèce  •-  —  (Sauvafte  C.  enrr;.)  —  1 2  anûl  1 K33.  le  sieur  Sionge 
constitue,  par  acte  authrniique,  au  pro6t  du  sieur  Hayanl,  une  rente  an- 
nuelle et  Magère,  moyennant  ;  1*  une  somme  payée  comptant  par  ce  der- 
nier; 2^  et  la  cri*ioB  par  le  même  de  deux  renies  snr  t'Ë  at.  —  3  pour 
100  Ml  été  perçus  sur  ta  somme  payée  en  numéraire  et  sur  h  moo- 
lanl  des  reuirsiïansféréea.  — Un  ademandd  la  restitution  de  celle  der* 
•iére  partie  du  droit,  atteidn  que  loulei  mutations  d'inscriptiun  sur  le 


et  employés  salariés  par  la  népobMqne,  pour  leurs  Irattements 
et  émoiiimenls.  »  —  On  cun>i(]ère  romme  rentrant  dans  cette 
dl.-'posiiiun  les  étais,  extraits  et  certiflcats  délurés  par  les  eon- 
ser^dteurs  des  hypeibèi)ues  (déc.  21  mars  1809;  inst.  6  juin 
1 809,  n*  443,  $  5).  Hais  on  doit  considérer  comme  n'y  étant  pas 
coihprise  la  mainlevée  prise  devant  notaire,  consentie  par  un 
receveur  de  l'enregistrement ,  d'une  inscription  prise  pour  frais 
(le  justice  au  profit  de  l'État.  Une  telle  mainlevée  est  f>oumise  à 
la  furmalitd  et  passible  d'un  droit  fl&e  de  3  fr.  (déllb.  4-20 
fév.  tKiO). 

49ft0.  De  même  il  a  été  décidé  que  les  quitlanres  notariées 
données  au  payeur  du  Iréâor  publie  par  des  lournis!>eurs  qui  ne 
savent  pas  signer,  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  au-dessna  de 
150  fr.  du  montant  d'un  mandat  pour  fournitures  faites  à  l'Élal, 
sont  passibles  du  droit  Sxe  de  t  fr.  (déc.  min.  1  jsept.  1835)  (5). 
—  loi  du  t-')  mal  1818,  ciiéeà  l'appui  de  ladécii^tun  cl-de^aus, 
ne  parle  pas  des  quillancpsdu  prix  des  marchés  ;  elle  ne  soumet 
au  droit  fixe  de  1  fr.  que  les  marchés  eux-méraes  dont  le  prix 
doit  être  payé  par  le  h  esor  public,  et  les  caulionnenienis  relitilfs 
à  ces  marchés.  La  disposition  de  celle  loi  est  donc  inapplira- 
ble  à  l'espèce.  Dans  le  silence  qu'elle  garde,  U  faut  avoir 're- 
cours, soit  à  la  loi  générale  sur  l'enregislremeot,  soit  au  code 


grasd-livre  de  la  délie  publique  é'aient  exemptées  de  l'enrrgia  remenl. 

L'exemption  prononcée  par  l'an.  70,  S  3,  n*  3,  de  la  lui  du  Si  frim. 
an  7,  nV|i  applicablf  qu'au  transfi-rt  i-ur  le  grand-lure,  mais  non  &  l'acte 
cuntenDOl  de»  conventions  sujettes  au  droil  proportionnel.  La  queslinn  a 
été  jugée  en  ce  sens  par  un  iirrét  de  la  cour  de^a.«»ati<-n.  du  7  nav.  1816, 
portant  que  si.  dans  l'acte  de  c.-ssion  ou  Iran-fert  d'une  inscription,  il  in- 
t  rvieat  des  stipulations  donuast  par  ellrs-mémes  oiivrrture  au  droit  pro- 
portionnel nVMvpÎElrenirnt,  comme  si,  peur  prix  d'nn  transfert,  le  ces- 
sionuaire  transmet  aa  cédant  un  immeuble  ou  loi  constitue  une  rente 
perpptuel'e  ou  viagère  ,  l*e\emplion  dont  jouit  le  Irnntfprl  ne  peut  avoir 
l'effet  d'affiaoï'hit  la  contxituliun  de  celte  r>-nte  des  droits  dont  la  loi  trappe 
ces  tlrrnitT^  acte».  Ainsi,  dans  l'espèce,  où  il  s'agit  d'une  r>>nlff  via;:ere  ' 
conMi  uée  moyennant  la  nue  propriété  d'une  reo'e  sur  l'État,  le  Oroit 
prrçu  Ta  éle  régulièrement.  Eu  conséquence  il  doit  éire  maioluau. 
Du  SI  janv.  183t.-Uélib.  de  la  régie,  appr.  le  15. 
(.>)  fipSee.-  —  (R...  C.  roreg.)  —  Du  bois  a  été  fourni  a  l'adminit- 
tratiuQ  (les  ponis  et  chaussées  par  UD  fieur  It...,  à  qui  uo  mandat  a  été 
délivré.  t>  fuuriiisseur  ne  sacliant  pas  signer  n'a  pu  y  apposir  son  ac- 
quit. Uinsco  cas  et  lorsque  la  sojnme  n'é  é\e  aii-dessnide  ISOfr.  le 
payeur  e^l  dans  l'usage  d'exiger  ane  quittance  noiarit-e  par  application  de 
iVt.  1341  e.  clv.  —  La  sieur  R...  a  donc  qni'lanré  le  mauilal  par  acte 
devant  notaire:  la qiiillance a  <  té  enregisln>e  jrolis;  et  d  ea  a  élé  délivré 
eipé  litiun  sur  papier  visé  pour  timbre 

Ou  a  examine  U  question  de  savoir  si  le  receveur  avait  agi  régulière- 
ment. D'abord  on  a  reconnu  qu'aucune  loi  nViempiaii  de  reuieKi>iremrnt 
lis  quiltan-es  de  l'espèce,  et  qu'ainsi  celle  donnée  par  le  s^eiir  K...atait 
été  avec  raison  présentée  a  ta  furmalité  ;  mais  les  opinions  ont  èlé  parla» 
gées  »Br  la  perception.  l<a  toi  tarife  les  quittances  au  droit  de  SOccdI. 
p.  100  fr.;  elle  ne  fait  pas  d'exception,  et  l'on  pouvait  nuiurn!l<'menl  pea^er 
que  colira  dunt  il  s'agit  éiatent  paisibles  de  ce  droil.  Mais  la  dis|iuiittoB 
de  la  loi  du  13  brun),  an  7  qui  met  S  la  charge  des  parties  le  dru.t  ils 
timbre  des  quittances  délivrés  a  l'Ëiat,  n'étant  pas  reproduite  dans  la  loi 
du  SI  frim.  an  7  sur  IVoregistrement,  on  en  concluait  que  l'an.  1148 
c.  civ.  devait  réfilrr  U  quesimn  quant  au  droit  d'enregislremeal,  et  que 
l'État  ne  pua>aiit  s'imposer  lui  même,  le  receveur  atait  agi  r^ulière- 
meiil,  en  enregistrant  gratis  la  quittance  du  simrR... 

Celte  opinioa  n*a  pas  paru  plus  ''ondée  que  la  première.  Le*  droits  des 
manrhéspour  foumi'ures  laites  a  l'État  sont  a  la  charge  des  adjudicataires, 
|iarce  qu'en  eflTfi  i|*  leur  profitent.  Un  ar conclu  de  celle  règle  que  les  droits 
des  quittances  qu'ils  étaient  oblifiés  de  passer  de\ant  notaire  devaient 
étftilemeot  être  a  leurs  charge!>,  parre  une  la  nécef^sité  de  ces  quillaoces 
nounées  venait  d'eux,  et  non  de  l'Éiat,  et  que  l'on  devait  suivre  à  cet 
e;:ar<l  la  même  règle  que  |iour  les  marchés  eux-mêmes.  —  t>  dernier 
itiiiiif  devait  écaiter  la  perception  du  droit  proportionnel  ;  car  la  loi  de 
15  mai  1818  réduisant  a  1  fr.  6\e  'e  dro  1  des  marchés  pour  fenrntiarM 
payées  des  deniers  de  l'Ëui,  on  était  amené  a  penser  que  l'on  pouvait 
prrcevoir  pour  les  quittances  d»  pri^  de  marché  plus  que  pour  le  marché 
Inirmème.  —  Aog'i  le  ministre  des  finances  a  t-il  aiiprouvé  une  proposi- 
tion ronleoue  dans  un  rap|iorl  au  com^eil  d'adminislraliun  du  17,oct,  1H34 
et  amri  conçue  :  —  m  La  quittance  donnée  en  présence  d'un  notaire,  pK/ 
une  partie  qui  ne  sait  |^as  si|:ner  et  lorsqu'il  s'aifit  d'une  somme  ao-des» 
sus  de  150  fr.,  du  montant  d'un  mandat  pour  fournitures  laites  a  l'État, 
est  pasrible  du  droit  6\e  'le  1  fr.,  lors  de  <on  caregistremeat;  die  est 
d'ailleurs  assujettie  au  timbre,  et  l'expédition  de  cette  quitlaacs  deit  élre 
cgalemeol  sur  papier  timbré. 
Du  13  sapt.  1855.-Uécis.  mis.  des  fin. 
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ENREGISTREHI-NT.— TiT.  1,  Chap.  5. 


el-vil.  Or ,  d'après  l*8rf.  ISIS  de  ce  code,  le«  frais  de  pnvpment 
•ont  à  ra  charge  du  débiteur,  et  l'art.  3)  de  la  loi  du  îi  frlm. 
an  7  dériaro,  d'une  manière  fi^n^rale,  qne  \tn  droits  dVnregis- 
tremeiil  des  actes  emportant  obligutliin  ou  libération  sont  sup- 
porit^s  par  Ips  débiteurs.  De  ces  deux  testes  il  résulte  litvincllile- 
menl  que  le  droit  perçu  sur  la  quittance  dont  il  s'agit,  devait 
4tre  à  la  rharge  du  Irénor ,  si  loulfrois  cet  acte  n'est  pas  exempté 
de  la  formalité  par  quelque  disposition  exreptionnelte.  —  Mais, 
comme  i'art.  7Q,  {  3,  n'  4  de  la  loi  de  frimaire  déclare  exempts 
de  l'enregistrement  les  mandats  de  payemeni  sur  les  caisse^  de 
l'ËIftt,  *l  leurs  acifiilts,  »ans  distiii^er  s'ils  «ont  noM^iés  ou 
ious  seing  .privé.  Il  semble  que  c'est  i  tort  que  la  quIlUtnee  don- 
■ée,  dans  re^pèec^  a  été  soumise  i  la  fomattlé. 

Aet€i  de  police  gmeralt  ei  de  vindicte  publiqut.  — 
Aax  termes  du  n«  9,  même  article,  sont  exempts  de  la  rormaliié, 
m  Tous  actes  et  pro<-ès-verbaux  (excepté  ceux  des  huissiers  «< 
gendarmes ,  qui  doivent  être  enregistrés ,  ainM  qu'il  e<t  rtit  au 
^ragrapite  pr^c^deot,  nombre  i),  et  Jugements  concernant  la 
police  générale  et  de  «ùi-eté,  et  la  vindicte  publiiiue.  »  La  di:fpo- 
sliion  ne  s'applique  pas,  «omme  nous  eu  a\oi)8  Ttit  laremarqtie, 
aux  actes  et  jugements  en  matière  correcttooneile  et  de  police, 
lesquels  renln-nt  dans  la  disposliten  dh  $  l ,  art.  70,  L.  â-i  (r  im. 
an  7,  C'B£l-À-iUu  dans  ia  i^Oegorie  des  actes  à  enregistrer  «n 
débet. 

Mais  elle  s'applique,  en  général,  ï  tous  les  actes  d'une 
procédure crimiueUe  (Crim^r^.,  Sgerm.  an  8]  (t)  ;  spérialement 
aux  procès- verbaux  des  magistrats  du  parquet,  du  Juge  ct'in- 
alrucllonv  du  Jiige-de  paix,  dps  ceminissaires  de  police,  des  maires 
el  de  leurs  adjoints ,  des  offl^'lers  de  gf  ndarmene  et  autres  offi- 
ciers de  police  Judiciaire  (ord.  32  mal  18t6;  lnstr.3  Juin  1810, 
a*  7*0;  di-e.  min.  Just.  2*  sept.  I823j  Insl.  12  nov.  1823, 
il*  1 1 03).  Décidé,  en  tùvt  :  1°  que  l'an.  ;0,  $  3 .  d"  S  de  la  loi  du 
^3  trim.  au  7  ,  comprenaut  au  nombre  des  actes  exempts  de  la 
iormaiflé  de  l'enregistrement  tous  les  acies,  proeès- verbaux  et 
^ugeuKoU  concernant  la  poUee  générale  et  dei  sAreté  et  ta  vin- 
dicte puMtqw  ;  et  ce  même  article  n'éiablissantd'excépllon  it  cPlle 
règle  que  pour  les  actes  et  procès- verbaux  des  huissiers  et  nen- 
larmes,  H  suH  de  là  que  le  procès  verbal  dressé  par  raitjiiint 
^utie  coumimti ,  pour  la  coh?<iatdllon  d'un  dciit  et  spécialfmi-nt 
d'un  %ol  a^ec  circon': tances  aggravantes,  n'est  pas  soumis  à  l'en* 
t'egistremeol;  que  c'est,  dès  lors,  àlortqu'un  tel  prorès-verbala 
éié  annulé  pour  défaut  de  cette  formaillé  \  qne ,  d'ailleurs ,  un  lel 
procès-verbal,  y  tùi-U  été  soumis,  l'illeb^e^^atton  de  cette  for- 
malité ne  saurait  entraîner  la  peine  de  nullité,  latiueile  n'est  pro- 
«oacée  que  dane  les  seuls  cas  où  It  s'agit  île  JUKeuienis  à  rendre 

(I)  (Leclerq  C.  min.  puh.)  —  La  TiiatncAtî  —  Attendu  qu'aucun  ar- 
ticle itu  code  des  li^lHE  et  des  peiops  n'oblige  a  rearegittremeat  les  actes 
à  UDP  procéilure  criminelle;  —  Krjeiie. 

bu  8  germ.  an  S.-G,  C,  secl.  criai.-MU.  Bous,  pr.-Beranil,  rap. 

(«)  (Oura«son  dît  Pincro.)  —  Le  TtiatiiiAt;  —  Afrendn  qiie  U  loi  du 
tS  frim.  an  7  .n'est  pa*  apiilitalitp,  t\a^ny  aiii  nullités  qu'elle  |irononre 
au*  procéi-ierbilU^  dressés  ea  matière  crimint- Ile  par  les  officiers  d»  police 
Jidiciaire;  —  ReJMIe. 

0«  S  Ibcnui  an  ll.-C.  C,  seel.  crini.-Mn.VipiUart,  pr.-Italaud,  rap. 

(S)  (MoMte.)  —  Le  TaiBUMAu;  — Considérant,  sur  le  troisième  nwyrn, 
l|ue  dés  que  le  cilojen  Gtiilltri  rempUçut  Irpalenirat  Uiimonl ,  il  a  pu , 
tans  coBlretenir  ï  aucune  lnj,ip  tKnir  du  sceau  dudit  l>amonl  ; 

(^nsidértot ,  sur  le  quatrième  mo^fa ,  que  l«  Murrau  nun  lat  d'arrêt 
«livré  contte  le  réclamani,  le  81  g*Tm.  an  7,  est  dan»  les  formes  pre»- 
cntes  ^ar  la  loi .  qn'il  a  été  noiitié  au  réclamant  et  qu^it  lat  rn  aétft  d&ano 
Copie ,  que  la  formalité  de  l'roiegisLreiucnl  n'est  pas  requise  en  malien' 
crimiflelte  ; 

OmSidérant,  fur  le  cinquième  moyen,  qu'il  n^y  a  aiicnn  article  de  la 
loi  du  3  brumaire  qui  oblige  k$  bui^sieit  a  faire  mei.lion  de  la  patente  . 
^ue  cctta  BMOliuB  n'est  requise  qu'a  l'égard  des  protiédures  purement  ii 
vilrt; 

AtlendB^nnr  le  ffiifme  moyen,  qu'il  n'yaanenne  loiqai  prohibe, en 
IHalirre  de  police  cnrrectionitelle .  de  roccvoir  riiiterrrniinn  des  psrtirs 
qui  te  prétendant  lésées  se  présentent  wHir  réclamer  des  domouces-in- 

r.linqi.Iérant .  sur  le  sppliéme  movcn ,  qu'il  n'y  a  aacune  loi  qni  em[jé- 
flie  le  Jin'il.  ur  du  jury  de  rrmjilir  rteg  fondions  hu  Iriltunal  criiuinel  .iwii; 
iMiU'luie  nSiiretrù  il  a  reiu|ilili'>  fimi  timix  .lp  dirt^  Icordii  jury  ;  -Id  joUe. 

bu  38  plur,  an  8.-C.  C,  aeci.  crun.-M.»).  Ruifs ,  ^-r.-Vergcs,  rap. 


en  faveur  des  partleallprs  él  non  pour  enrx  t|tff  WWilMiMat 

l'ordre  et  la  vindicte  puhlii|up  (Du  ijanv.  185i.-Ch.crlm.  ;  cass.- 
M.  Itlcard,rap.;  int.  de  la  loi,  aff.  Mazantez)  ;— 2*0ueles  prurès- 
verbaux  dressés  en  m^itiére  criminelle  parles  offlrters  (le  fmltce 
Judiciaire,  ne  sont  pas  soumis  à  la  formiilitë  de  renrf^strrment 
(Crim.  rej. ,  3  Iherm.  an  lt)[J)  ;  — ô'Oue  la  formalité  n'est  pas 
lequise  en  matière  cHrnlnrtle,  spéclatemest  pour  le  maadal  <l*ar> 
rét  (Crim.  rej..  28  pluv.  an  8}  (5). 

49ftS.  Elle  s'applique  également  aux  rapport»  des  médérlns, 
chirurgifHs  et  autres  personnes  chargées  par  lemhilslére  publie 
d'apprécier  la  nature  du  crinft  ou  du  délit;  aux  procès-^er^ 
baux  d'enquête,  aux  ordonnances  du  Juge  d*la»1ruetioa.  è  celfei 
rendues  en  la  chambre  du  conseil,  y  ctHnprls  cette  qui  détcrTiitm 
la  nature  de  la  pountntie  et  qui  règle  ta  compétence  des  irilni' 
naux,  soit  qu'il  »-'sgis:)e  de  crime»,  soit  qu^il  s'agisse  de  tftlM 
(niâmes  dec.  et  tnstr.). 

4«ô4.  De  mène  encore,  on  con!Mdèrè  comme  exempts  M 
la  foruittliié ,  au  même  tHre,  les  certificats  aHeslant  que  des  el- 
loyene  eliés  comme  témoins  ou  rmnme  Jurés ,  ée  U'ourent  dans 
llmpos-'ibilHé  de  comi>aratire  ou  de  se  rendre,  pour  nap^che* 
ment  admis  jnr  la  loi ,  sauf  le  cas  od  II  8*afr(t  de  certificats  fle  tt 
genre,  produltit  en  matière  civile  (déc.  7  niv,  an  g  M  4  Julll. 
1820  ^  cire.  17  nIv.  an  8,  n«  1740  ]i  les -déchargea  4e  pièees  de 
convirlion  données  parties  parliiulters  en  matière  crtm^elle ,  et 
loritqu'il  n'y  a  pas  de  partie  <^i\ile  en  nlu«e  (déc.  11  ai>Ai  IttlUt 
iBst.  SS  sept.  I8Î0,  9S2  )-,  les  copies  cotlaitonnées  et  H 
prorés-verbal  de  vérification  de  ces  roples,  drp:<sés  en  confljr- 
niilé  de  l'itrt.  A'àS  c.  iii^i.  crim.,  Inrs  même  tiii'il  y  a  p:iriie  ci^ 
vile  en  cause,  à  moins  qu^ils  n'aient  été  faiis  &  Ih  requête  per* 
sonnelle  et  spéciale  de  celle  partie  civile  (déo.  Slft  aoAl  l«43« 
iost.  30  déc.  18i4)(4). 

40Ô&.  C«(fules.  —  Sont  exempts  de  la  formalité  ■  les  eè- 
dules  pour  appeler  au  bureau  de  roncilialion  ,  sauf  le  droit  de  It 
sittnillcatton  m  (  art.  70,  S  3~  »'  10)*  dlspu^iiloo  paral^titail 
restreindre  aux  seules  rédiiles  fiour  appfier  en  ronctfiafio», 
l'exemption  accordée,  d'une  mnnière  gi'-nerale,  aux  ceduies  des 
Jiig--s  Ile  paix  ,  par  le  n*  40,  $  1,  de  l'art.  Ot,  el  ain>t  l'avait 
'entendu  une  décision  miiiislerielle  du  16  germ.  an  7;  mais  le  tg 
iliermidor  suivant  4  fut  rendue  une  toi  qui  éleuëlt  l'exen^tM 
ùux  cedutet ,  pour  citer ,  >ott  damiMl  tajutiiet  d»  pose ,  Mil  rit* 
uant  le  bureau  de-ooNrtliarton. 

Afflrtnatrona  de  procè*-verbavX,—m  LCS  afQrmatlODS 

de  )irDcê<)-V«ttMUX  des  employés,  g^rdèâ  et  agents  salaries  par 
lu  Itépulilique,  (dits  dahs  l'exvrcice  de  leurs  fondions,  »  sont 
encure  exempts  du  la  formalité  d'après  l'art.  70,  S  3,  a*  li.  Bl 

(4)  Voici  Icn  termes  de  ces  déchtinn  et  instrudlnn  : 
R  L'art.  455  t.  latt.  crim.,  pincé  son*  le  rli»pilre  intitule  du  ftnXf 
cnniieni  i-e  qui  ^uil  :  S'i\  «si  neces-aird  de  deplac-r  unr  {liëce  umlieiiti- 
i|up,  il  en  frra  lai-sé  an  dépositaire  une  copie  cnllalionnée,  laquelle  s^ri 
\errliée  sur  la  minute  de  l'originHl  piir  le  président  du  tribunal  deso^tar- 
fi>nilis.«eniml  .qui  en  dressera  pn>ees  teitml ,  rtBi  le  de|Msil«ire est  Ml 
personne  pultliqoe ,  cette  copie  «era  par  lui  mi»e  an  rang  <le  fniinimea 
j>uiir  en  tenir  lien  jusqu'au  renvoi  de  la  pttce  ,  el  il  pourra  en  déUverr  tàm 
{^russes  et  ex])é  tiliuiis,  en  faisant  mention  du  procés-vt-rbal. 

»  Ou  a  demande  ei  les  ru|jïet>  collai ixn nées  et  le  prucea-vertul  de  véri- 
nra'ioh  ,  dTes>é:i  ea  confoniiHé  dete?  diiipo^ilion* ,  font  fnijel?  »  limbn 
et  à  l'enregiïirmenl.  Celt«  qnr-linn  e'e-l  présentée  spérlalrmeatà  Tuci*- 
f  ion  du  dépôt  fait  par  un  notaire,  au  gn  Qe  Ju  tribunal ,  de  miuairf  d'acks 
dr  son  étude  de-linés  fc  lerrir  de  pièces  de  comparaisoa  daua  ua  proeta 
pour  faux  en  écriture. 

*  D'après  l'art.  16  de  TaJol  dulS  brnm.  an  7  et  l'àrt,  70,  {S, 
de  la  loi  du  ii  frim.  an  7.  b-s  acIes,  procé»-verba<ix  et  jvgeineals 
1  cetnani  la  pidii-e  générale  et  dr  sùn  lé  et  la  vindicte  pubiii|ue  sont  r\empls 
I  du  timbre  1^1  de  l'enr^gii-lh-nieni.  Il  vét^u'.le  de  la  déctstiun  du  34  avpt. 
I  1833,  transmise  |inr  l'iiisl.  n°  lIO^.  que  crlle  exempiïM  s'applîqw  »<it 
I  acieS  et  procé*"Verliaui  en  matière  de  crimes.  Iwr#  même  qu'.l  y  a  pmtm 
i  civile,  à  nioinx iju'ïl  ne  s'ag'sse d'actes ipéciaui fgïis à  la  reqoéla ëc ccUS 
I  pariie  ,  ou  de  ju^Hnirnls  prononçant  des  condamnations  i  iriles, 
!     »  Les  copies  coltitiMBéfs  dr  iiieee»  aHlbeatiques  et  le  finît#t-««Tl>al 
I  de  «4ri6  atians  de  ers  copies ,  bits  en  eséailifl»  d«  fart.  M5  c  ieat. 
I  crim..  ont  pour  «lijel  la  (.oursuiie  du  crime  (t«  fini  m  Ariturr;  it*  4H4' 
>  v>  ni  donr  J'iuir  de  re\em|>lion  rto  timbre  et  de  IVnregisIrempni.  TMie- 
fois,  s'ils  élaicnl  fail^  h  h  rri|itéle  fpêriare  et  per<onB«tto ^uaw 
ciiile  ,  ils  Bcraieiil  iis-njrlli^i  a  celle  doubli-  fi.rmiiFi  é,  m 
UaMdécldM.-laat.  dslaiégie^a»  i71S,i  I. 
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l^tUft  dJftpottllQQ  »  H&  àictoréa  appilubte  au  affiraialions  des 

yroccs-\  vrJ>;iu]k  que  rédlKcni  les  ^rdeti  ou  afeut«  noiarBés  p«r  d«s 
^arlirulK'rs(aëe.  Mn.  fin.  0  oidi  IdsI.  âjutii  180»,  o*  1). 

4939.  ts'ir«s  dtf  cJkaflifQ  el  ^tft  anciens.—  £iiûu  les  o<i*  IS 
ê\  10  de  l'art.  70.  $  3,  déclarent  eienji>ts  da  la  turmalMé,  les 
leltreif  de  cliansQ  Urées  de  plac»  m  9i*ce  ei  les  acU-s  pus-^és  es 
Iprut:  t^uitieulique  avant  iVUibliï^einf oi  de  IVnretti^irtiOii'iU  Atm 
r«nc>eo  len  iioiiedePiaace,  ei  ceux  pafctés  égaJeoH'iil  eo  totta» 
^Ifitif-dliq^ie,  0.U  sous  sigualure  privée,  dans  le^  pays  rÊuttla.  — 
Hais  ces  ilfux  deraière^exeni^iioaâdont  la  première,  d'ailleurs, 
9  Hé  eflacée  par  U  loi  du  36  avril  l  n  1 0,  €«ï  tajjt  chasua«  l'ob- 

4b  l'une  de  neuf  Oivislons.  Moiu  yreitvoyoDsleJMUliiur. 

CliAP.  S.  —  DbS  DtLAIB  POCit  L'Elut UfgTMllINT  DEg  ACTBf  ET 
JpCCLABATIbffS,  IT  DBS  PEINES  APPLICaH-S»  AU  KPaUT 
»'B»BEgiSIBRUNT  DANS  LES  DtLAIS,  AUX  OWliftlOH,  AKX 
IaUSSES  £SI1«AT1«S«  El  AUX  COKTU-LETIBW. 

41198-  Ce  chapitre  ;  qui  embiasse  les  dispositions  coDlenuee 
^ajEs  les  litres  3  el  6  de  la  loi  du  Inm.  ao  7,  se  di\i9e  en  deaa 
Seclipus ,  daas  lesiiuellas  oous  Lraitotu  ^ccea$iji««»e«i  des  de- 
iiM  ci  Ait,  pelaes. 

SXCT.  1 .  —  Des  délais. 

Dem  la  rigueur  des  priacipes,  1«  droit  à  pefcevokr  smr 
I»  actes  el  leir  muialioas  est  acquis  au  irWtw  à  l'iBsiaaA  néma  «à 
U  c&l ouvert  :  l» c«atnbua^l«  est  auS6ii6t  débtleur  tiaoa  «Uiga- 
Uop  «01  aciM^lc.  Cependant,  la  loi,  dantjl'tettrétciacuiâdes^iir* 
Uea  el  Un  liâc ,  a  pénale  que  oelM  obUcatia»  fui  différée  dans  sou 
C&teuiiqn  :  elle  a  accsi4e  d«3tlélals  pour  soumellre  le&aeles  à  ta 
Àu-nalite  ou  pqur  laire  les  déolaralious.  Ces  délais,  qui  B00t4«- 
leriDiuiés  paf  les  art.  %Q  cl  suiv.  de  la  loi  du  H  (rim.sB  7,  va- 
w«t  suivait  1*  BaUire  des  aclaa  ei  la. qualité  des  offioiecs  pu^Ues 
de  qui  cen  actes  èmancol. 

AmtHk  L*ai:t.  20.  a}W^«oiir  obletl'mr«gi«inneBt4(af«cib« 
gnbUa ,  Ai»  qvAM'C  délsls  di VereMs  4|«i  varieiii  M  ^u^Uie  à  via^ 

'(t)<<fiaitei  C.  Jnm.)  —  La  ooui;  —CoasWUranl  qa'Mt  termes  An 
arL  ^  «l  &4  de  la  loi  du  Ali  fnn.  m  7,  tout  acte  du  miaicM-e  d'ua 
IdWiff  ^ire  Mntfj^Aré  itaiis  Im  qutin  ioora  4e  m  (l«ia,  faute  de 
quoi  il  <l<-iiipure  MBS  rtSt\  ;  qu'il  fsl  d«  )<riiuii(.e  qiM  la  copie  tii-ul  lifu 
d'i)ri{iaiil  a  la  pHriie  assigné*:;  d'uù  auil  que  cVst  de  U  da(«  4u*n^e  a 
celle  cu|<ie  qu'il  faut  partir  pour  recunaalire  si  reorf.giijtrcmeol  a  eu  lieu 
ODteiopii  de  droit;  que  ,  dans  TeJip^,  la  C0|ii8  de  feaiiloil  d'appel ,  dé- 
IrrêeàifU,  pane  la  date  du  )i  dée.  1929,  el  qno ,  l*urigiDttl  proiiuil, 
ifn  forle  cetU  da  10,  a'a  éU  wir^vwlré  que  le  15,  c'esi-a-dire  le  cin- 
snitaie  juur  apris  te  8,  par  t-muripieiu  Ws  des  délù  de  la  loi  du  ai 
frim.  AD  7,  rr^pectivfmeDt  a  la  w^ir  ;  que  Ira  a^itelaou  cliercliwi  veior.- 
nent  k  é\iiitr  lA  nullilf  pronurtcéf  par  U  loi ,  piia<I^uaot  que  lu  daie  du 
f ,  f  uoDcée  daD<i  la  co^tie ,  ne  serait  que  le  ri'Sullal  il'uue  erreor  de  Ttiuia 
fier,  qui  l'Auriiil  mise  au  lîru  dr  celle  du  i%  nientioiwée  dans  rorigiaol 
cpro^istre  I9  1 Â  ;  car  une  telle  ern-ur,  que  tien  ne  proure  co  IaîI  ,  oe  «au- 
nit  t\n  ailmiie  comme  eicu»  daia  une  matière  ob  le  code  de  proe^dura 
aétaItU  dnfurnMlitéi  rjgourruies,  précis^ent  puur éviier rincoDvéoienl 
4m  rechm-hes  et  preuve*  plus  ou  Diuifts  équivoques  pAr  lesquetlci  on  vou- 
Amit  ^  Hrppléer  robsmalioa  ;  qii  ain^i  ou  l'uriginal  iloil  «ire  conrorme 
à  la  CO)M,  en  la  copie  doit  (tre  irattée  comme  n'ajrant  pas  d'original  ; 

Ïtr  Ia  aigntBcalion  du  Sd  déc.  1 825  D''a  point  répare  le  vice  de  U  copie 
litree  le  8,  m  la  reltriant  rotnmr  ajanl  été  signifiée  te  10  ;  car  cptie 
M(ue  formoit,  pourtelui  qui  Pat  ait  reçue,  un  ti're'3oBt  au  uan  sigoiC- 
caltons  posiérirures  ne  pouvaient  tbanger  le»  effHs ,  «l  que  cette  signili- 
a»tiea  du  t9  décembre  ae  peut  pas  davanl^e  <lre  ennsagée  comme  un 
ex|ilMl  d'«p|i(4  Bouvrau,  ta  qu'elle  se  relire  purement  rl  nimplemeal  a 
orlui  donné  a»i<»raiatrt ,  H  qu'elle  oe  con  ient  pas  rn^signalion  prescrite, 
à  pmr  de  nullité,  par  fart.  456....;  —  DtzUn  l'appel  nul.,.. 
tH  tîS  atril  Itii.-C  de  Caen ,  4'  cb.-M.  Uupunt-Loograis,  pr. 
(t)  (Cbamlianl  C.  mreg  )  —  La  TaïauMAi.;  —  Considérant  quM  ré> 
•bile  des  pièces  pro>luileï  (|U'ud  ai  te  du  iuiiii>tere  liu  su-ur  Cliauibard,  on 
date  du  9  janv,  t  nâ'*,  »'«  iU-  eiirr|:tst(é  ^ue  le  1 5  du  m^me  muiii ,  a|>rëh 
rexp-ralion  iti  délais-  {ix>9  par  la  lui;  —  Que  ce  (ail  si.flil  |>uur  justilii-r 
la  Ctfolraiiile  di-cruée  par  ia  ré};ie  de  rnire)tiSlremei.l .  sans  qu'où  paifn- 
••u  enir  q<ie  l'acte  avait  élé  uiilemi'iJ  pnseolé  a  ^eure(;^^lrelMl■Jtt  dwsk» 
fêlais ,  ei  q«e  le  rrlird  e>l  dù  a  la  faute  ou  à  la  oéglig''nce  du  ri-cvenr  ; 
—■  Que  celle  fd^le,  quecetle  nrj;ii{c<>ncr, si  elle^  uvi^irnl  eu  li<u,neae- 
rSKal  piiaeR  cfft  1  a  la  illnrite  >  c  lar^fie  ;  —  Mais  que  CUastliariJ  devrai: 
se  les  Imi-uli'r,  a^-mt  pu  li-s  éiiicr  ;  —  Que  Cli«iiibard  ,  en  rff>-l,  avait  le 
4iMl  I  iui\aal  le»  lois  auc  ^enr<KU^»p^ul ,  d'cjmi^  ^  l'aUi;  qu'il  «ré> 


jours.  Suivant  la  pretnlire  diitpostHoii  ds  eatartfde  ,  1«  détat  poar 
faire  euregislrer  Jeaaciespubllcs  est  de  quatre  }eurs«  pour  ceux 
tlfS  faiiissiers  et  autres  a^ant  peuvoir  de  faire  deoeAph^iLs  et  pro* 
càs-\erbaux.  »  ta  dispostiOD  s'applique  aui  aciea  des  bulssleri 
quiy  «ont  nomioatikemeHt  dé«i)^i8.  A  cet  ^gard,  00  doit  re- 
■Saquer  que  c'est  de  ta  date  4'une  copie  slgniê^e,  «t  son  de  celle 
de  rorigioal,  que  se  calcule  le  d^lai  de  quatre  Jours  pétulant  le- 
quel les  tiuli^aiera  sont  iimus ,  à  peine  de  nullité ,  par  les  art.  3d 
et  3i  de  la  loi  du  Sâ  ftim.  an  7,  de  faire  rev  êtir  leurs  actes  de 
la  formalité  de  i'eoregi8treDient.-~ConséqaemnMt  est  buI  l'acte 
'l'appel  enregistré  le  13iMc.  I8?S,  doot  la  copie  porte  la  date  dv 
8,  eworequB  l'ori^iDal  t^olt  daté  du  1 0  ;  vaiuemetii  dkait-oa  que 
la  <Uie  du  8,  ia^érée  dans  ta  copie  est  le  résultat  d'une  erreur 
rurami^e  par  l'liuiM«er(C.  de  Caen,  35  avrM  1836)  (t).  Nousre- 
viendronsturce  poiui,  à  la  section  suivante,  en  irallaiit  des  peines. 

4ft0t.  Dm-eclA,  idétauide  preuves  par  écrit,  telle  qu'ua 
récépissé  du  receveur.  o«  une  souaiaiion  Judiciaire  #eBregislrer 
la  date  de  ranreitisirfmeiit,  ap(>o:#ée  sur  l'acte,  est  présu- 
mée celle  du  dèpài  de  l'jicte  au  ttureuu  du  receveur;  el  rbufs-' 
:>ier  ne  serait  point  adaii»iiU>4e  à  faire  la  pre«ve  ,  par  témoins,  > 
que  son  écbs  a  ete  préaiaté  à  f  earegistremenl  dans  le  délai  d||  : 
quatre  J««rs  (Irib.  de  itioEac,  S  Juin  1  83k)  (i).  G^est  li  une  tt^t  '■ 
ooQunune  à  tous  les  actes  :  le  Jugemeet  qu'on  rapporte  id  n'ei! 
e&l  qu'une  applicatioa  spéciale  i  ub  acte  (fhutesltfr.  —  ¥.  htfrà, 
a*  5ti&li.  fariéi  de  la  caur  de  Ltége ,  du  tf  déc.  t8l«. 

Apiès  tesbuiesiers,  ladispoaliloa  pr«iHée  de  la  loi 
de  Irimaire  meotioaae,  tfunc  nuMtiàre  générale,  tes  autres  offi- 
ciers a).ant  f>ouv«lr  éu  Liife  des  exploits  et  prec^-verbaux.  Oijt 
range  daas  oeJte  catégorie  :  1*  les  eommissaires-priseurs,  refa- 
titemeataia  procés-virrbaiii  de  leurs  ventes,  leâqtiels,  par  con- 
séquent, deiieut  être  enregiciirés  daas  le  délai  de  quatfe  Jours 
(ails  du  coDS.  d'ËI.  du  24  «cl.  18fi9,  V.  tuprA,  b«  2flj»)j  — 
3"  Les  ccMUniasaiiee  de  poUre.  dent  les  pri^és-veibaux  enregis- 
trés en  débet,  coaipie  nous  j'avens  dit  m  ebapHre  précMeut 
(o"  4447),  doivent  4tr»  seuwa  i  la  fermnHté  dan*  les  quatre 
JouMdeleur  ëtla  (Req.,     imu.  ISISJ  (3);— 5*  Les  cnpibyës 

sentait  fM  imiDédialenient  formalisé,  d'attendre  dans  le  bureau,  ctd^air 
ïiçlerA  l'eiiéctiliondr  celte  formaliM;  —  Qu'il  pouvait  écalement  deman- 
der 00  rMpiuédu  dépôt  de  laole;  —  <^k,  dans  tous  M  cas  de  refus, 
sut  d«  lui  douter «nAéc/pi«Bé  du  dépM,  s«ù  d'enii^i^lfer  iuiMèdialrmeot, 
(I  pouvait  adretsv  Vi  rroeveur  aae  eowmalwa  fxirajudictaire;  —  Que 
Tei^ploi  de  ces  moyens  aurait  asBsidrcoEegtiUn'Bf-ot  ttans  la»  délaîst 
Que  le  dëfdui  de  leur  emploi  est  une  faute  de  (Uiwnbai^i  —  Que  l'adM- 
nif-lraliiin  ne  peut  être  Fes|ion»lil«  de  la  confiance ,  toute  personnelle,  q«» 
lelleparliencordeaielde  ses  a^rtiis  ;  — Qu'elle  ne  peut  éprourpruo  pré* 
Judice  k  l'iiecaaioa  des  eenmitions  faciles  que  I*usage  peut  introduire,  dani 
certAÛiA  bureiiuix.euue  les  bnoMiu-g  -"-#-1 — .  femHjm  leunades  ct$« 
coufiaot  a  l'adivilé  ,  A  lutidélilé.  à  la-  niemoii»  de  l<e«|ileydd'««*  pari, 
et  d'autre  part  Iesem|do}és,  qui  MUveat  a'eAigwt  pas  It  vaeeenen»  im» 
médiat  de»  drutu  diis  piur  le«  entegislrmenls  qu'ils  font;  —  Qu'ainet 
l'abeesce  de  toulr  samnatioe ,  d  rraieleace  «l'u*  rarcf  i^larmeal  «près  1m 
délais,  prouvent  tulBMiBmMil  la  ceoteveatiau;  —  4tu'atBsi  iAamhsrf 
n'est  pa«  rerevalile  a  prouver  par  téinoias  un  fait  isnt  il  dearait  wpfsrteé 
Ia  preuve  par  écrit ,  soit  uo  récépissé ,  mu  une  oSkv  par  biiissieri  — 
Qu'ain>i  les  droits  du  trésor  ne  peuvent  être  en  souffrance  Jc«r  recou- 
vrement anétri  par  des  complai^aoces,  des  urageâ ,  d^a  cosvfiiUuus  qu'4 
n'a  pas  autonséK ,  qui  «ont  >pêciaui  à  cerLiina  bureaux,  it  cerljuaes  p«r<- 
Sonnes  ;  —  uéclari'  (Ibainlard  iion  recevable  daas  son  nffra  de  prctua*  H 
mal  fuQdé  dans  son  opi  orilion,  el  lecuodaune  auE  dépens. 
Do  5  juin  Ifc38.-Trib.dfl  Jonzac. 

(3)  (Peroot  C.  turf.)  —  La  coub  ;  —  Alieado ,  ea  drait ,  qae  b  M 
dtt  Si  fnai.  aB7,  en  e.aeu^aAi,.par  l'art.  7Du  g  S,  a*  9.  de  la  hrm^M 
de  l'earegis^remeot  ks  aelea,  procts-vMhaui  et  jefemeaia  coasMaant  la 
police  géHéiale  et  de  t'fireié ,  i-t  la  vindiete  pBhlM|ns,  f  awunel  ■npnPMé» 
ment,  par  le  même  art.  70,  $1  :  1°  le*  Acte««l.pro^»-vt>nlMHit  deajuiw 
de  paii  pour  fait  de  police;  f  cul  des  r«mo)i»!'aves  de  fMilior;— Qa'ea 
l'art.  20.  U  même  lui  veut  que  1rs  délais  p<>vr  faire  eocegidrer  lea  artee 
ïoi'-nt ,  saviiir  •  de  quatre  Jwurs  pour  iMii  dea  liNitawu  et  aiiir«s  ajaal 
poiiviiir  de  faire  des  e^ltuU  el  pronts-^erbaiH  :  —  Qa'fft  l'arL  Ât  oUa 
d;si>ose  que  la  peine  couUa  an  butMier  o«  autres  avant  panvair  de  faM 
de-  eL|»loiis  «u  procès- vertttu\ .  ef4.  un  ciiiioit  ou  pcMé»-*«rbal  non 
préwnlé  a  renrectstremeai  daB<  le  délai ,  d'uaa  «UBme  de  ffi  Ik-.,  et  d» 
plus ,  uae  somme  éqai^alei^  au  muataiu  du  drui^  de  I  acte  noa  earefia- 
ir*  ;  —  El  qu'au  i-ari'lus ,  ces  di>pM*tiDoa  ne  peuw  ai  apporter  aiicwa 
tnlraveaax  opératiiiiis  de  la  iicUco,  p«iisque  l'adiNti>islraiii«  ion  mit*- 
piU(U  csaj^Métf-vwJHuta  en  déiwl,  sans^ttajasttiuutfaiias  de  «■Uoe 


Digitized  by 


Google 


496 


ENREGISmEUENT.— Tr.  i,  Ceip.  6,  SBcr.  4. 


des  diverses  ulmlnlstrtlloos,  et  antres  agents  publics,  en  ce  qoi 
concprné  leurs  procès-verbaax  ;  od  doit  remarquer  Ici,  que  par- 
Uculièremeut  eo  ce  qut  conwroe  les  préposés  des  douanes,  la 
dUposlUon  de  la  loi  du  9  Oor.  an  7,  d'après  laquelle  ils  doivent, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bureau  dVnregistreiiMDtaa  lieu  où  slfge  la 
Justice  de  paU ,  faire  viser  leur  procte-verbal  dans  les  vingt- 
quatre  licur«s  par  le  Juge  de  paix,  ne  fait  pas  obsiade  &  ce  que 
ee^r(Kès<verbal  ne  puisse  être  valablement  enregistrA  dans  le 
délai  ordinaire  de  quatre  Jours;  et  spéclaientent,  on  ne  peut  an- 
nuler un  tel  procès-verbal  visé  par  le  |uge  de  paix  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sous  le  prtie&te  qu'il  n'a  pas  été  enregistré  daus 
ce  délai,  et  qu'il  ne  l'éialt  pas  encore  au  momeot  où  le  juge  a 
slatiié.  si,  à  cette  époque.  Il  ne  s'était  pas  encore  écoulé  quatre 
Jours  (Cars.,  13  août  lUSS  (1);  Conf.,  Cass.,  H  août  183S, 
Douanes  C,  ViDrk.fl);  —  i*  Les  prud'hommes,  en  ce  qui  con- 
ieerne  la  signlQcatioa  pour  appeler  en  conclliatioo  celle  des  par- 
ties qui  n'aurait  pas  volontairement  comparu;  cette  signlllraiion 
doit  être  emt'glstrée  dans  les  quatre  Jours  soit  qu'un  officier 
publie,  soil  qu'un  agent  spérlal  ait  iu-trumeuté  (d^c.  iO  Juin 
1809;  iDSt.  S  Juili.  1809,  n*  437);  —  5*  Les  gardes  foresUers, 
en  ce  qui  concerne  leurs  procès-verbaux  :  une  déi^sloa  rendue 
sur  quelques  difficultés  qui  s'eiatent  élevées  sur  la  matière,  con- 
tenait entre  autres  dispositions,  que  les  prorès-vejrbaux  de  délits 
et  autres  actes  de  poursuite  des  gardes  et  autres  agents  (ores- 
tiers  eoatlnoeralent  è  être  enregistrés  dans  les  quatre  Jours  de 
leur  date,  au  bureau  de  la  résidence  ou  au  plus  \oisln  de  la  ré- 
Mdeaee  de  cet  agent,  quoique  ce  bureau  ne  sott  pas  celui  de  son 
•rroudissemeMt(déc.  tijulil.  1822,  inst.  10  août  iSiS.  n*10S0, 
$  2)  (2);  depuis,  cetle  décision  a  été  coollrinée  et  développée  par 
d'autres  di^posiiiods  desquelles  tl  résulte  que  l'enregistrement  de 
ces  procès-\  erbaux ,  qui  aujourd'hui  sont  enregistrés  en  débet 
suhant  les  distinctions  Indiquées  plus  haut  o*  4861,  doU  avoir 
Heu  dans  les  quatre  Jours  qui  suivent  celui  de  l'affirmation,  pour 
les  procès- verbaux  des  gardes  i  pied,  et  dans  les  quatre  Jours 
de  la  date,  pour  les  procès- vertuux  rappoi  tés  par  les  agtntg  fo- 
reitiers  (ce  qui  comprend  les  arpenteurs  forestiers],  les  garttei 
généraux,  les  gardtt  à  cAeoal,  soit  Isolément,  soit  a\ec  le  con- 
cours d'un  giirde,  ces  procèd-verbaux  elaut  dispensés  de  l'affir- 
mation (c.  for,  art.  1 70  \  sol.  28  ocl.  1 6  i8  ;  Inst.  1 7  Janv.  1 829, 
n*  liOS,  $  6);  — '  ft'  Les  plqueurs  des  ponis  et  cbau  sées  et  les 
cantonniers  cbefs,  en  ce  qui  concerne  les  procès  rapportés  par 
eux  en  matière  de  voirie,  lesquels,  comme  nous  l'avons  dit  au 
D*  4867,  sont  enregistrés  en  débet  :  l'enregistrement  doit  avoir 
Iteu  dans  les  quatre  Jours  de  leur  date  (déc.  20  juin  f  844]  ;  — 
7*  Les  secrétaires  de  mairie,  en  ce  qui  concerne  les  slgoiQcalions 

■oiret  obligés  de  faire  aucuoa  aTance;— Altendu  ,  en  fait,  qnr  le  dnnaB- 
deur  lui-m^mp  a  recoanu  que  les  drox  procèa-verbaut  dont  il  s'agit  ^lai^nl 
soumis  k  l'eareglslremi-nl,  maii  qu'il  ne  les  a  pr^enlés  a  celle  formaliré 
qa'a|irès  le  délui  d«<  qiiaire  jours  délerminés  par  la  loi;  —  Qu'aîDsi,  ta  Ir 
condamnaal  a  la  p^ine  porter  par  l'an.  34  de  la  lui  du  Si  frim.  an  7,  le 
Jagpneoiaiiaqni ,  loin  de  violer  ou  faussement  appliquer  ladite  loi ,  en  a 
fait  «ne  Jaue  appliuiioa  ;  —  RrjfIte. 

Un  tt  jniU.  18I3.-C.  C .  leci.  req.-lIX.  Henrwa ,  pr.-LasegBi ,  rap. 

(1)  Etp-et: — (Douanes  C.  Lruck.] — Les  prépotés  des  douanes 
avaient  saisi  à  la  frontière  rallHagr  du  sieur  Leuck.  —  Cité  devant  le 
\n%*  de  paix  A*  Cattrnom,  Lruck  déclare  vouloir  s'io«crire  m  faux  contre 
Ifl  (irocè^-rerhal.  —  Le  jugr  de  pati  ne  fe  borne  |ias  à  fiirsenir;  il  an- 
nule la  saisie.  —  Sur  l'apprl ,  jugenenl  du  liibunal  de  Tb)»aviUe,  qui 
naioiirat  cetle  dM^wn  :  *  Allende  qne  le  pmces-verbal  a'a  été  enrv- 
giilré  que  le  lendemain  do  jour  oè  rinsrripiion  de  faut  a  été  a'tmise  ;  que 
ce  prncS«-Tf  rbal ,  lors  du  ju^rmeni  de  la  justice  de  pais,  élaii  incomplet, 
at  qu'aucun  texte  ae  permet  de  prMéder ,  après  jugement ,  fc  raccomplis* 
senenl  d'une  formalité  nécrrsaire  S  l'acte  qui  doit  servir  de  bas.;  au  juge  • 
ment  a  intervenir.  —  Pourvoi  de  l'adminiMration.  —  Arrêt, 

L*  coui  ;  —  Vu  rarl.  30  de  la  lui  du  t-i  frim,  an  7  et  l'art.  9,  lit.  4, 
de  ta  loi  du  9  flar.  an  7;  —  Attendu  que  l'an.  9,  lit.  4,  de  la  lui  9  Oor. 
an  7,  dijiingne  entre  IVaregîflrfmeol  rite  visa  du  juge  de  paii,  qui,  au 
cas  prévu ,  doit  en  tenir  liet  :  que  ce  n'rsl  qne  daasle  cas  d'un  simple 
visa  qu'il  fixe  un  délai  de  vin^l-t|iiatre  heures  seu'ement;  mais  qu'il  ae 
déro|;e  pas ,  pour  le  cas  d'enregistrement,  au  délai  de  quatre  jours  ac- 
corde iiour  l'earegitHrement  par  l'ail.  iO  de  la  loi  du  i2  frim,  an  Ti  — 
Atti-n'lu  qu'y  ayant,  a  Callenom ,  »i'ge  de  la  junice  de  paix  saisie  de 
r«ff  ir  ',  un  liiirpa'i  nu  le  iirnrei-verbal  aëté  enreicislré,  et  renret;itlre-  j 
■lenl  ay.inl  été  fail  dans  les  «juatre  jours ,  puisque ,  clos  le  20,  il  a  été  ' 
•Me^isUu  la  Si,  le  tribunal  àvil  de  Tkieaville  a'i  pas  pu  aannlar  Ce  fr»-  ! 


d'arrêtés  ou  autres  actes  Intéressant  les  communes,  slgnlfintlou 
qu'ils  sont  chargés  de  taire  (déc.  Il  Iberm.  au  13^  iust.  5  frucL 
an  13,  n*  290,  $  88);  —  8*  Les  membres  de  l'Université,  pour 
les  procès-vei  baux  rapportés  par  eux  hors  des  limites  de  la  dis- 
cipline, de  la  juridictlou  et  de  l'administration  intérieure,  lesqu^ 
procès-t  erbaux  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré,  et  eure- 
gislrés  dans  les  quatre  Jours  de  leur  date,  avec  payement  du 
droit  (déc.  17  Jutil.  1822);  —  9*  Enlln,  les  avoués  pour  les  st- 
gnlQrailoDs  d'avoué  k  avoué  dorant  le  cours  des  instances  de- 
vant les  tribunaux  (L.  37  vent,  an  9.  art.  18). 

«••S.  L'art.  20  de  la  loi  de  Irimaire  fixe  ensBlle  le  «éUl 
pour  i'enreglstremenl  des  actes  des  notaires.  Ce  délai  est  de  d» 
jottrt,  pour  les  actes  de  ceux  qui  résident  dans  la  commune  oà 
le  bureau  d'enregistrement  est  établi,  et  île  quinse  jours  pour 
ceux  des  noiatres  qui  n'y  résident  pas  ($$  3  et  4  de  l'article  pré- 
cité). En  thèse  générale,  les  délais  prescrits  par  ces  deux  pars- 
graphes  ne  s'appliquent  qu'aux  actes  parfaits.  Ainsi  le  délai  pour 
renregtstrement  d'un  acte  notarié,  ne  court  que  du  Jour  où  l'acte 
est  devenu  parfait  par  la  signature  du  notaire  (trlb.  de  Melun, 
13  août  1834).  Quelques  dilDcultés,  k  cet  égard,  se  sont  pro- 
duites, en  pratique,  notamment  dans  les  cas  où  no  acte  porta 
plusieurs  dates.  Hais  ceci  se  rattache  aux  observaUons  communes 
que  nous  aurons  à  présenter  apiès  avoir  traité  successivement 
des  divers  délais  établis  par  la  loi.  —  De  même  la  dispos iiloa  de 
la  loi  s'applique  seulement  au  actes  'susceptibles  d'enregistré* 
ment  à  raison  des  conventions  qu'ils  eontlennenl.  Il  a  été  déddê, 
en  effet,  que  le  délai  flxé  par  la  loi  n'est  d'aucune  eoasldéraiioa 
lorsque  ce  qui  bit  l'objet  de  l'acte  n'est  assujetti  k  aucun  Impêl, 
ou  n'y  est  assujetti  que  dans  certaines  rirrouslanres  ou  sous  cer- 
taines conditions  (trlb.  de  L«ctoure,  19  Julll.  1833).—  De  même 
enfin,  le  délai  axé  par  la  loi  ne  doit  être  pris  pour  r^le  qu'au- 
tant que  les  artes  rédigés  par  le  notaire  ont  le  caractère  d'artes 
publics.  Ainsi,  les  polices  d'assurances  rédigées  par  les  notaires 
sous  la  forme  d'actes  sous  seing  privé,  ont,  en  effet,  le  caractère 
d'actes  sous  betng  privé ,  et ,  en  conséquence,  ne  sont  as5uj*>llis 
ni  i  reoregl>tremenl  dans  un  délai  ni  à  l'inscription  au  répertoire 
(trlb.  de  Marseille,  1"  août  18lt  ;  déllb.  12  oov.  1844;  inst 
26  mal  1643,  n*  1733  ,  $  8).  Il  en  est  ainsi  des  certlBcaU  de 
proprléié  délivrés  par  les  notaires:  une  décision  ministérielle  a 
reconnu  que  ces  ceHIfIcals  peuvent  n'être  pas  enregistrés  dans 
les  délais  prescrits  (décls.  min.  Bu.  1"  août  1821). 

4ftttA.  Mais  en  dehors  de  ces  circonstances,  la  qualité  de 
notaire  suit  cet  officier  mlnislériel  même  dans  les  actes  où  il  sup- 
plée nn  autre  officier,  et  le  délai  d'enregistrement  est  celui  que 
déterminent  les     3  et  4  de  l'art.  20  L.  22  frim,  an  7. 11  a  été 

eès-verbal,  pour  défaut  d'enregistremenl  dans  les  vingt-qnalre  beorH, 
sansexrés  de  pouvoir,  viuUtioii  expressede  l'arl.  30  4e  ta  loi  do  fi  ftÎM. 
au  7  et  busse  application  de  l'art,  9  de  la  loi  du  9  llor.  an  T  ;  —  Danas 
délanl  contre  Legck,  et  cassa. 

Du  13  août  18à5.-C.  C,  ch.  cIv.-MM.  Donover.f.  f.  de  pr.-FteiqMl, 
rap.-De  Gartempe  Bis,  av.  ^n.,  e.  conf.-Godard-Sa|Mnaj,  av. 

(3)  La  décision  est  aiuM  cosfue  :  «  Des  difficaltAi  survenues  daai 
quel^n'S  dépariemenls  au  sujet  de  l'esreftisirrntent  des  proots-Terbias 
A»  balivage  et  de  récolement  des  coupes  délivrées  en  nature  aui  tm- 
mune«,  rendaient  nécessaire  oo  règlement  qui  fit  cesser  loute  incertïladi 
sur  cette  matière.  —  S.  Exc.  le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  4 
qui  il  a  été  rendu  com,.te  de  ces  diflirultéi,  a  pris,  le  13  de  cenmi,  la 
décision  dont  nous  allons  vous  Iransmetire  les  dL<pusitions. 

«  Art.  1 .  Les  procès-verbaux  de  délits  H  antm  actes  de  poorsaiie  dts 
gardes  et  antres  agrnls  forestiers  continueront  d'étra  earegistrés  cHbr- 
memenl  S  l'art.  30  de  la  loi  du  23  frim.  M  7,  dans  les  quatre  jeandi 
leur  date ,  au  bureau  de  la  résidence  oo  au  plus  voisin  de  la  réfideace  ds 
cet  agent,  quoique  ce  bureau  ne  soït  pas  celui  de  ion  arrondi-srmeal. 
ainsi  qu'il  a  «lé  rég  é  par  la  décision  ministérielle  du  38  nov.  1809.  — 
Art.  3.  Les  actes  d'administration  relaiifs  aus  n>upe>de  boi*  déliuéeffa 
nature,  soit  &  des  communes,  soit  S  des  Bffuuagi!>les ,  réHi^és  antérieare- 
ment  a  la  déliiraoce,  seront  soumis  S  la  formalité  du  Umbre  et  de  Tenre- 
gi^tremeol  dans  le  délai  de  vingt  joun,  è  dater  du  pnces-verbal  de  la  dé- 
liirance,  conformément  S  la  décision  nini'térirlte  du  19  germ.  aalS.— 
Art.  3.  Les  prorés-vertiaux  de  réarpentage,  récolement  et  autres,  posté- 
rieurs auxdils  procés-terbaui  de  driiirance  en  oaiure,  ne  feront  soumis 
à  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregi^trenleat  que  dans  le  délai  da  deux 
mois  (te  leur  date,  mais  an  bureau  da  la  résidence  de  ragent  qui  aanié- 
digé  lesdits  procés-verbaux.  » 

Du  tS  JuitL  IStS.-Dée.  min.  des  la. 
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jDgé,  en  effet:  t*qae  les  notaires  commis,  conformément  à  l'art. 
4S9  e.  clv.,  poar  procéder  à  la  vente  des  biens  des  mineurs, 
agissent  toujours  enJeur  qualité  et  ne  peuvent  Jouir  des  délais 
accordés  aux  grefSers  [déc.  3  Jnin  1807;  iost.  22  fév.  1808, 
u'  366}  $  11}  ; — 2*  Qoe  te  notaire  qui  supplée  an  commlssalre- 
priseur  dans  la  vente  d'objets  mobiliers,  conserve  sa  qualité. 
C'est  précisément  en  vertu  du  droit  qu'elle  lui  confère  qu'il  a  pu 
procéder  k  cette  vente  en  l'absence  du  commissaire-priseur. 
Ainsi,  cette  vente  est  un  acte  notarié  qui  n'est  soumis  à  l'enre- 
gistrement qae  dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  Jours,  prescrit 
pour  les  actes  des  notaires,  et  non  dans  celui  de  quatre  jours 
accordé  aux  commissaires-priseurs  (décis..mln.  fln.  3  fév.  1834; 
V.  aussi  ravis  du  cons.  d'Ët.  du  21  oct.  1809,  rapporté  sous 
le  n"  3053).  —  Néanmoins,  11  est  fait  exception  à  cette  règle 
pour  les  actes  notariés  soumis  à  l'approbation  administrative , 
actes  dont  nous  parlons  plus  bas.— V.  n"  4973. 

49«5.  D'ailleurs,  les  délais  de  dix  et  quinze  jours  fixés  par 
les  dispositions  précitées  de  la  loi  de  frimaire  ne  s'appliquent  pas 
limitativement  aux  actes  publics  des  notaires.  D'une  part ,  en 
effet,  il  résulte  d'une  instruction  générale  que  le  délai  do  dix 
Jours  est  accordé  aux  courtiers  de  commerce  pour  les  actes  au- 
tres que  les  ventes  des  marchandises  aux  enchères  publiques 
(lesquelles  doivent  être  enregistrées  dans  le  délai  de  quatre 
Jours),  c'est-à-dire  pour  les  billets  à  ordre,  polices  d'assurance 
et  traités  pour  ventes  de  marchandises  ou  de  b&tlments  de  mer 
{tnst.  38  vend,  an  13,  n<*  1 73)  ;  d'une  autre  part,  les  vérificateurs 
de  poids  et  mesures  dont  les  procès-verbaux  sont  enregistrés  en 
débet,  eonformémenlàrart.  74  de  la  loi  du  38  mars  181 7  Jouis- 
sent du  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  U  date  de  rafflnution 
(ord.  17  avril  1830,  art.  43). 

L'art.  30  de  la  loi  de  frimaire  fixe,  par  son  $  S,  un 
délai  «  de  vingt  jours,  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  l'enre- 
gistrement sur  les  minutes,  et  pour  ceux  dont  11  ne  reste  pas  de 
minute  au  greffe,  ou  qui  se  délivrent  en  brevet.  »  Bien  qu'au- 
jourd'hui tous  les  jugements  et  actes  Judiciaires  soient  assujettis 
à  l'enregistrement  sur  la  minute,  conformément  i  l'art.  38  de  la 


(1)  Eapic»:  —  (Enrfg.  C.  Robbe.)  —  Le  burean  de  paix  du  caotoo  An 
P&tnrage  avait,  en  exécution  d^uo  acte  de  coDcilialion  fait  deraot  lai,  le 
S6  bniiD.  an  5 ,  procédé  fc.  l'adjudicalioa  de  biens  immeubles,  par  coDirat 
da  11  (rimair*  saivanl.  Cette  adjudication  ne  fut  point  enregistrée  dans 
le  mois  de  sa  data,  et  le  grelfier  qui  Pavait  reçue  négligea  dVn  transmettre, 
dans  le  même  délai ,  l'extrait  certifié  an  receveur.  —  Contrainte  cootre  le 
greffier  en  paiement  des  droit  et  double  droit  de  mutation ,  aux  termes 
des  art.  10  delà  loi  du  19  déc.  1790,  rtl4  de  celle  da9ocU  1791.— 
Sur  roppoïUioD ,  jugement  qui  décharge  le  défondear  de  la  contrainte.  — 
Poarvoi  par  la  régie.  —  Jugemeat. 

Lbtribohal; — Vu  les  actes  destebnim.  et  11  frim.an  5,  rapportés 
ea  exécatioti  du  jugeneot  du  11  prairial  dernier;  — Vu  pareillement 
Part.  10  de  la  loi  dk  19  déc.  1790;  —  Vu  aussi  Tart.  14  de  la  loi  do 
9  ocL  1791  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  cossidérer,  soit 
comme  acte  judiciaire,  soil  comme  transaction  de  bureau  de  paix,  l'acte 
du  1i  fnm.  an  5,  Iranslalif  de  propriété  d'immeubles,  qui  a  élé  fait  par 
les  membres  du  bureau  de  paix  du  canton  du  P&turage ,  en  eiécnlioo  de 
l'acte  de  conciliation  du  S6  brumaire  précédent;  —  Que  le  défendeur, 
greffier  dudil  bureau  de  paix ,  esl  convenu  avoir  prêté  son  ministère  pour 
la  confection  deadils  actes;  —  Que  celui  du  11  frimaire  était  assujetti  & 
rearegisirement  dans  le  mois  de  sa  date;  qu'il  n'a  point  été  enregistré 
daMie  délai;  que  si  le  défendeur  n^avait  pas  re{u  des  parties  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  les  droits  d'enregistrement,  il  était  tenn  d'envoyer 
anx  préposés  k  la  recette,  dans  le  mois,  un  extrait  de  cet  acte,  sous  peine 
de  doable  droit;  que  cet  envoi  n'a  été  fait  par  le  défendeur  que  lei%  nivése 
suivant,  c'ésl-à-dire  trente-cinq  jours  après  la  date  de  Pacte;  qu'ainsi  la 
peine  du  double  droit  prononcée  par  la  loi  était  encourue;  —  Que  le  tri - 
imnal  de  Jemnape»  en  déchargeant  le  défendeur  de  l'effet  de  la  contrainte 
décernée  pour  cet  objet,  est  contierenn  au  dispositions  des  hua  précitées; 
—  Caste. 

Du  M  brum.  an7.-C.  C,  sect.  civ.-HH. Rataud ,  pr.-Cbasle,  rap. 

(3)  (Enreg.O.  Fabre.)— Lacoub;— Vulesart.  20,55  et 37  delà  loi  da 
tt  (rim.  ao  7;— El  attendu  qae  le  jugement  dénoncé  a  reconnu,  ea  point  de 
fait,  qae  lorsque  Fal>re  présenta  à  l'enregistrement  l'adjudicatien  dont  il 
s'agit,  la  délai  légal  qui  avait  commencéàcourir  dès  l'arrêt  confirmatif  de 
l'adjudicalionétut  expiré; — Attendnqne  l'indication  erronée  de  la  date  de 
l'arrêt ,  qu^on  trouve  dans  la  lettre  de  inavoué  k  son  client,  n'a  pu  servir 
d'excuse  a  ce  dernier  pour  se  soustraire  au  payement  du  double  droit; 
d'où  il  «ait  qu'en  admettant  une  pareille  excuse,  les  jaces  d«  Saiat-Uar- 
celUn  ont  violé  les  articles  de  lu  pcéeiUii  —  Dnaa  déhnt  coitca  Bar- 
TOU  ZXII. 


lot  du  38  avril  1816,  cet  article  n*a  cependant  pas  dérogé  à 
l'art.  134  du  tarif  des  frais  et  dépens,  qui  veut  que  le  procès- 
verbal  de  collocatlon,  en  matière  d'ordre,  ne  soit  ni  levé  ni  si- 
gnifié, et  que  la  formalité  de  l'enregistrement  ne  Ini  soit  donnée 
que  lors  de  la  délivrance  des  mandements  (décis.  min.  16  déc. 
1816  et  13  oct.  1818).  Il  est  plus  simple,  en  effet ,  que  chaque 
créancier  soit  chargé  de  faire  enregistrer  le  borderean  qui  lut 
sera  délivré,  et  d'en  acquitter  les  droits.  La  régie  ne  pourra 
donc  point  réclamer  le  double  droit  sur  le  procès-verbal,  à  dé- 
faut d'enregistrement  dans  les  vingt  Joars.  —  Reste  à  indiquer 
les  actes  qu'on  considère  comme  compris  sons  la  dénomlnatloB 
d'octa  yudtciotre. 

En  première  ligne,  on  y  doit  placer  les  adjudications 
prononcées  en  Justice.  C'était  déjà  la  règle  sous  l'emptre  de  la 
loi  de  1700  qui  fixait  un  délai  différent.  On  décidait  alors  que 
l'adjudication  publique  de  biens- immeubles  faite  devant  un  bureau 
de  paix,  en  exécution  d'un  acte  de  conciliation  intervenu  entre 
tes  parties,  doit  être  considérée  ou  comme  acte  judiciaire  ou 
comme  transaction ,  emportant  transmission  de  propriété  Immo- 
bilière ,  passible  par  conséquent  de  l'enregistrement  sur  la  mi- 
nute, dans  le  mois  de  sa  date,  aux  termes  de  l'art.  10  de  ta  loi  da 
19  déc.  1790  (Cass.,  U  brum.  an  7)  (1).  Sons  l'empire  de  la 
loi  nouvelle,  on  suit  la  même  règle,  et  on  décide  même  que  celui 
qui  s'est  rendu  adjudicataire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  d'un 
bien  vendu  en  Justice ,  ne  peut  se  Caire  relever  du  double  droit 
qu'il  a  encouru,  faute  par  lai  d'avoir  acquitté  te  droit  simple  dans 
le  délai ,  en  justifiant  d'une  lettre  de  son  avoué  qui  l'aarait  in- 
duit en  erreur  sur  la  date  de  ra(tjadtcatlOD  (Cass.,  93  mal 
1808)  (3). 

La  solution  a  été  appliquée  à  Tadjudicatlon  des  biens  natio- 
naux ,  et  il  a  été  décidé  que  l'amende  du  dixième  du  prix ,  en- 
courue par  l'adjudicataire  de  biens  nationaux,  déchu  de  son  ad- 
judication pour  défaut  de  payement  de  ce  prix,  ne  le  relève  pas 
de  l'obligation  de  payer  le  droit  de  mutation  dans  les  vingt  Jours 
de  l'acte  (Req.,  14  mars  1837)  (5),  encore  bien  qu'on  exdpe 
d'une  Instruction  de  la  régie  qui  dispenserait  du  payement  da 

tbélemy  Fabre,  et,  poar  le  profit;  —  Casse  le  jngnoent  da  tribunal  de 
Sainl-Marcellin  du  19  déc  1806. 

Da  33  mai  1808.-C.  C,  sect.  civ.-HH.  Viellart,  pr.-BottOB-Gast«l« 
lamonte ,  rap. 

(3)  Bipèot .'  —  (Ducros  0.  eareg.)  —  En  jnill.  1835,  le  siear  Daerot 
se  renditadjadicaiaire  des  salins  de  Peccais  appartenant  à  l'Ëtat,  moyen- 
nant la  somme  de  450,500  fr.  Le  34  aoét  suivant,  la  ministre  des  finances 
approuva  l'adjudication,  ainsi  qu'il  s'en  était  réservé  le  droit,  et  sa  déci- 
sion tut  signifiée fc Ducros  le  2  septembre.  Mais  le  17  dn  même  mois,  ce- 
lui-ci déclara,  par  acte  extrajudiciaire,  qa'il  se  reconnaissait  déchu  et  qu'il 
renouait  ao  bénéfice  de  radjudication.  —  Cependant  le  19  oct.  1835,  la 
régie  de  l'enregistrement  décerna  contre  Ducros  une  contrainte  pour  le 
payement  d'une  somme  deS0,067  fr.  Se,  montant  du  droite!  da  double 
droit  sur  l'adjudication.  Ducros  forma  opposition.  —  U  soutint  qu'il  n'avait 
pat  existé  de  contrat  entre  lui  et  l'administrai  ion  des  domaines,  puisqu'il 
avait  révoqué  son  consentement  avant  que  l'administratioa  ne  lui  eût  no- 
tifié le  sien;  que,  d'ailleurs,  en  sapposanl  ta  contrat  parfait,  la  toi  da 

15  flor,  an  10,  spéciale  aux  adjudications  de  biens  domaaiuix,  ne  punia- 
E&it  les  adjudicataires  déchus  par  leur  propre  faute  que  d'une  amende  égale 
au  dixième  da  prix  ;  qu'il  ne  pouvait  pas  être  exigé  de  plus  un  droit  d'ea- 
regislrement ,  paisque  ta  déchéance  empêchait  qu'il  n'y  eét  adjudication 
consommée;  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  de  frim.  an  7,1e  droit  de  muta- 
tion n'était  dé  qu'à  raison  d'une  prise  de  possession  constante  qui  ne  laisse 
subsister  aucun  doute  snr  le  changement  de  propriété;  que.  dans  tons  les 
cas ,  le  double  droit  n*était  pas  dû ,  puisque ,  avant  l'échéance  da  délai 
d'enregistrement ,  la  déclaration  de  déchéance  avait  élé  faite.  —  35  avril 
1836,  jugement  du  tribunal  de  Nîmes,  qui  repoussa  ce  système  :  les  ma* 
tifs  se  trouvent  reproduits  dans  tes  considérants  de  l'arrêt  qu'on  va  lira 
bieniAt.  —  Pourvoi  de  Dudos.  —  1"  Excès  de  pouvoir,  iocompéteoca  et 
violation  des  lois  des  16  fmcl.  an  3  et  28  pluv.  an  8  (art.  4],  sur  la  lép^ 
ration  des  pouvoirs  admioistratifel  judiciaire;  — 3"  Fausse  application  et 
violation  des  art.  6  et  8  de  ta  loi  du  15  flor.  an  10  et  des  art.  38  et  6^ 
87,  de  Uloi  da^  ttixa.  an  7.  — Arrêt. 

La  com  ;  —  Sur  le  premier  moyen ,  pris  de  la  violation  des  lois  des 

16  fnict.  an  3  et  38  pluv.  an  8  i  —  Attendu  que  Tobjet  de  l'instance  en- 
ga^  par  voie  d'oppMitton  à  la  contrainla  de  radminîslration  des  do- 
maines, consislail  uniquement  h  faire  déclarer  que  le  droit  de  mutatioa 
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ESfREGlSTRJ^ENT  — Tit.  1,  C^^s.  6,  S^,  4. 


droit  en  un  te1eas(C.  cass.  de  Bruxelles,  20  Juin.  1821]  (0- 

Mafs  on  fl*«6t  demandé  si  lo  déidi  est  suspendu  par 
IHppcl  d«nt  le  Jugement  d'aitJudicaliOD  serait  frappé,  teliement 
qu«  l«  deable  droit  ne  soft  pas  eitgible  sur  le  Jugemetit  (jul,  bien 
qa*at(a4Bé  par  appel,  B*auralt  pas  élâ  présenté  à  la  formalité 
dus  les  vingt  Joors.  Un  premier  arrêt  de  ta  cour  de  cassation 
MvMalt  avoir  admis  Pfdée  de  la  suspension  du  droit.  Cet  arrêt 
décidait,  en  effet,  (|u'ea  cas  d'appel  d'un  jagemenl  d'adjudica- 
ttOB ,  qui  est  moins  un  Jugement  proprement  dit  qu'un  cooirat  de 
v«it«  Judiciaire,  le  contrat  n'étant  formé  qu'après  que  l'adjudlcâ- 
ttOR  eil  devenue  définitive  par  l*arrél  qui  la  confirme,  Il  en  ré- 
Mlte  qufl  h  droit  de  mutatkm  ne  peut  iire  exigé  qu*aprit  que  cet 
arrêt  nt  rendu  ^  et  que  s'il  a  été  perçu  pendant  la  contestation 
sar  l'appel.  Il  ne  peut  l'être  qtie  jprbvUoirement ,  et  à  charge 
de  reslilullon  j  en  cas  d*arrét  Inflnnatir*  tout  »u  contraire  i('un 
Wfttratoa  d'un  Jugement  ordinaire,  dont  rannulatiop  ne  rend 
foini  ledroH  restituable ,  parce  que  celui  qui  souffre  de  cette  an- 
■nlatlOB  a  le  tort  d*avotr  fait  dès  contrats  nuls ,  ou  provoqué  des 
JvgeiiWBts  IrréguHere  (Itf)..t9  oct.  1806}  (2).  Mais  depuis,  la 
ceor  de  cassation ,  adoptant  pleinement  le  principe  posé ,  daps 
naavts  du  eonself  dMÊtat  du  23  oct.  1808,  qu'on  (rouvéra  au 
•hap.  10  f  seet.t**  de  la  BeslitotloD),  a  Jugé,  aij  contraire ,  que 
Pâppe)  Interjeté  d'an  Jugement  d'adjudication  d'Immeubles  n'au- 

•titnUf  emMnaat  adjadlealion  des  biMS,  ce  n'est  que  pour  Papplinaer 
iMt  te  lâ^i^  de  la  pntcptioo  des  droits  de  mulaiioo  dont  11  était  pùfiMe  ; 

iv  U  AiaiiiM  «oyan,  ^  da  la  fitue  appticatloa  rl  violàlton  des 
a*(.  Q «I  »  4*    (0^  4«  i>  Ikc  W  Ifi  et  4«ft  apt.  sa  tl  8»,  1 7.  de  GoHa  di 

Ùfriia.  an  ^;-r:  AÛtadu,  qm^t^l»  pt««ftièni  bftwbf  dq  aojeB,4lu 
rart.  â  de  la  loi  du  15  Qor.  an  10,  eo  imposant  k  radjudicataire  déik^ 
l'amende  d'ui^  diiième  di)  m\ ,  ne  1'^  jv\'yé  d4  Vpl>l'Kittioq  <^  JV^' 
lesOToità  là  mut&tiftn ,  esîcibles  dans  Tes  vinct  jours  jté  Tacle;  qu'l  pù( 
faSn  f<nr  ieel»  une  disposition  eipreasa,  ét  «a*on  ne  pèiû  1|  fure  résulter 
■Ide'MtWMH  nldc'aon  Mprtl; 

àHwil,  pwd  k  U  deatièmo  hnache  da  iMf  m  ,  que  l'art.  09  d«  la 
In fH^  U'm.  «al  *a)iUt  iM  r«ile  géoérali  et  ahiplaé,  d'aptéa  laquelle 


tatioa  acquiran  trésor,  lorsque  les  jugements  sur  lesquels  ces  droits 
aiaiaal  été  parf»  oak  «té  aoiaMs  wt  lltppel  ;  mais  que  celle  eiceptioD 
spéciale  est  inapplicable  à  la  cause ,  oé  il  s'agit  non  d'taae  annulation  par 
VMEd^apfal,  teaiq  ^fwa  dîiclléaM*  procédant  da  fait  de  l'adjudtralairç 
qui  n'a  pas  payé  le  prix;  —  Allendi  qu'on  ne  peut  pas  mieux  appliquer 
Ll«»|^|fi^7  del'ark  C9  d«  1»  h>i  dq  t9  fim  1,  qui  «taoerao  la 
^caèrq,  puiiqtt'il  n'y  a  pai  M  folle  «ochéie»  Bais  réaolqtion  da  coa- 
ln|ù^  voie  de  déchéance; 

^itludi},  eofin,  qus  le  doubla  dsoït  était  aoquis,  f«»lapai  l'adjadie*- 
tW*  ^''"'^  principal  dans  le  délai  qui  loi  était  assigné;  qa'il 

fia  pet^l  éu«  relevé  de  celle  peins,  on  r«itoo  das  ooatestalions  qu'il  a  éle* 
fée»  lits  l'eié^lifto  du  tùr« ,  suit  parc*  que  la  loi  n'admet,  ea  ocU*  ma- 
auHMtfi  «l^uafla  >Wt  pvx*  qu'il  virait  im  payer  ta  deoit  d'ear^is- 

IW^t  f Y*  m»  «•  Wl(>'-'NM<'«<Hia ,  av. 

fil  ({|nrM.  Ç.  Ç||ettlie(.)  —  l^t^  cour  ;  —  Attendu  qn'il  «st  da  prio- 
Don  contesU  quip^  4o  VOioent  qa'ua  acte  a  recq  ta  pecfecUaa,  1* 

I  ^'AnrAAiDl  ^aftiAnt  an  jiA  an  IrÀoAW  iiiid  Pa^lïiiilii^al  ina  An  f*miiianl 

m 


â'enreeislreiqent  eqt  ^ft  Irésori  gqe  l'aïUwuicatiaa  i)h  coqvfnl 
ffii^  i|s'utia  élé  faite  et  ^fCÇQqipltfl  ^  vœu  de  k  et  qu'il  a,  été  loi- 
^e  an  defeqi]eur  d  y  àontsft  sdiie  ;  —  At^nifi)  qu'aucuqe  loi  ne  dispense 


lorlse  pa?  l'adjudical^Ir;  ^  surseoir  W  p^yequfU  da|  4n)Ut  él 

mutation  Jusqu'à    4^<=IMon  si|r  l'ftppel  ;  i|  d^h^  s^ul^meiM.  se  Mr% 
restilqer  1?  droit  piiyé.  çoqror0ié(Qeili>  W'i^  4i|  Cpp^l) 
du  2^  pet.  t^Q8,    l'adjuiticatioq  e|t  ^pRul^ç, çops^H«4C« 
l'adjudicalalre  est  p9ssll)|f!  du  4PM|)}e  dioU .  ^'il  Mlf*v 
regi$lrer  le  Jugement  d'^tljii^ic^lion  (JïPft  l£S  vloitjtiiir»  4*  H 
daie(Cas3.,20  déc.  J8{1^  (3  h  fflpf-déç.  n»|q,  JitsMt 
1809-,  Inst.  éjuiil. \m,  B*  *5P,  $  57),  Tpulf(«ïs  cftKf^^M 
décide  p98  que  si  le  JiigeiRenI  çyr  PHppl  ^l^U  0é|ii  rçu4«  d|t 
Jqdicataire  dépossédé  ^u  noq;i9n^     |9  ^oublfi  ^^uU  M(  fé^i*9$t 
ce  double  droit  pourrait  é|;;^)ei)}eDt  £tre  çtlfié  i  qt^is  qaiu  $rf 
que  cêlle  sQluliq!)  découle  j|i)pliçlteQ)ent  dei  t^Ftn^  A*  Ti^ 
cité  du  conseil  d'État-,  car  si  l'adjudlçalairfi  ^t  ieny  ^  ï^^f  pni 
reglslrer  son  contât        lP3  y\H^  Ï9m .  Il     résuim  n^s,  lfl| 
vingt  Jours  ç^pirés  sans  quç  19  tproialli^     ((é  CFiwMf .  I4  pfM 
est  encourue  et  le  dQublg  droit  ^pqqla  h  la  FéRle,  PdlilMi 
lattre  bixarre  414  premier  cpup  0'œll  j  Cftr  s[  )'»iUlliÙcat^lf«  Vfrnt 
à  éire  dépossédé  si|r  l*9ppel,  il  ^er*  d£cb«rg4  au  dfOil  »bwl<la 
tandis  qu'il  pa^çra  )e  double  droite  (nais  tpiilé  {ucoi^éimçpM 
parait  si  l'ofl  f^it  ^tleotlon  qus  le  (joubl?  drpil  u'sit  qH'tHUi  WonMl 
dont  la  loi  piinjl  la  néglifi^uce  (Jif  r^ijev^jjlf  -,  çr,  fltt'U        QA  N 
reste  pas  adjudlcal^irp,  il  p'eq  «vtr^  (»»sinplp»  ppinmia  itftf  iMti 
eu  ue  rai^aq^  point  eure^i^lrer  sop  con^rM        l4  f(  ^ 


ta  payéiiieiit  du  droit  d'enregistré  ment  tin  «cquéreifr  qui  a  encourq  la  dé- 
eli»nce;  —  Atlendii  que  t<- jugement  ilénooeé  a  invoqué  mai  &  prepuiune 
décision  de  Tadminislralion  îles  doindinça  dq  28  venU  an  g,  dricition  qui 
•  iié  révoquée  li'  1-2  avril  ISTi,  l'art.  59  de  U  llfi  duSS  frîin.  an  7  por- 
unt  défense  formelle  ^  1^  régie  de  lair^  aucqne  remisa  des  droits;  d'uu  il 
A  dn  l«|      S  et  4  jtp  1|  lot  «hi  19  déc.  1790  al  l'aru  S  de  celle  du 
Vkn.  fil  e',  wi  fli»!  )(9  ^nm  4><iregi6lrement  reUtifeiopnt  mu  pw- 
It-iir^ii  d^diadfcàuoii  ^Ppl  s'agit,  ont  clé  wplés;  aii'il  en  «ât  ip 
téipe  ^tttlit'  ait-  0,  el  qn  oq  a  faU  qna  f«p8se  application  oe  L'vt-  63,  en 
iiisïdéraiit  comme  lui  irrévocable  une  4*M:ifiioi^  régUment^in  qve  U  régie 
)[4ilenToyéo  aui  prepusés  des  do(nai|i«^,  |iltQnaiiCWtcqqia|U!l«.paf«ap- 
on  des  droit*  ;  —  Pur  ces  moliTs ,  casse,  elfi. 
fia  ^0  j[iiill.  18:21.-0.   >'  Ufuxi'llcs,  cbt  de  u^fti 

(Sotte.  0.  Guilkot.>— Li.coaa  fappèa  dét.  en  cb.  do  eons.);  — 
CfwsuléraBt  qu'il  eatvrai,  do  Ibasegenéralr,  que  tonte  convention,  que  (oui 
ilgaiMatiqui  ranfernest  iMaamis^ioo  depropriélé,  sont  passibles  du  droit 
¥^u«gislrflm«nt,et  queoa  droit dettitre acquitté  sans  espoir  dereelilulionf 
yiaadL  niéiM  la  coanotHa  seoût  auaM»  en  la  Jqgemant  laltaéi  — Que 


;  de  pajer  l'e nregistr^ipept  d'actfs  ca4l)C8  ((ppt  Oft  R«  !*§ 
éflca,  celte  rigueur  d»  1*  loi  «*»  n'eq  (t'injiM^t  ^q^H» 
\itn  a  le  tort  d'avoir  nk  des  contrais  nuls ,  pu  jtrfivp^ 


s'il  est  onéfeu^ 
lire  aucun  bénéï 
celui  qui  en  soulb 

ë«  ju^eatDlfl  irrégnliers ;' eo  aeqiitlant  te  droit,  Ksupnoile la  pripa 
d'ia  fait  qui  hii  est  pasawReé ,  M  qit'ea  «i  tdajwrs  mm  oa  nei^ 
fondé  4  lai  rapnchtr  ;  —  €«oaMéniit  qna  m  piâaeiyea  ne  fvurm  s^ 
pliquer  k  un  adjudicataire  qui  ne  provpiwa  M  avédltt  laaaiéra  la  higtr 
ment  d'^djif AicaUofi ,  q^i  n'y  auw»  fffft  m  »mo'm  qi>  U  W'UliPt, 
qui  ne  Irrite  djrççlepjeiit  »ïec  aHcuRC  figriift  ,  qui  c«f)tT^^  ê^fp 
tice seule,  et  en  reçoit  en  tous  iioints  Uloii—Que  IIOU  (lÙMil  WV 
l'enregistrement  d'une  adjodicatioo  qnonlée  ^onl  il  ne  prolte  p|s,  ^  y 
punirait,  as  mépris  de  toote  justice ,  d'un  fait  iitti  n'est  nai  u  aica* 
d'Y rrtars  qu^  n'a  pu  ctaptobe r ,  «t  da  la  eoRBanea  qu'il  a  mise  Sani  fié 
tcibunanx;  -m  Caosidénal  qu'a»  jufiaaat  d*adJedicht*H  est  mefn  n 
jugement  propreioriit  dit)  llu^UD  coDtral  da  veota  judiciaire j  que  a«) 


Irat  n'est  apconipli  et  partait  qu'ai)  ipoineot  pp  cpt  ^riU  iqUriinti  - 
Que  la  conséqqence  ae  ces  idées  es^  \*  qqe  le  (Jr^t  earrgi«tfemeA(  y 
peut  être  exigé  qu'agrès  que  cet  arrêt  est  renijii  j.  V  q|ia  VU  f(  él^  fifff 
pendant  If  conleilatîoo  sur  I'appe| ,  il  ne  peut  Pétre  qtie  prav|S0KtBiii^ 
et  k  charge  de  reslitiitioo,  en  casd'up  ^rrtt  loSrnMif  i-^^asttWtat  qt"^ 
suit  de  la  que  la  condamnation  portée  coDirf  Guillipt .  p^  M  jVW^sqt 
dii  13  vpnt.  1 1 ,  ét^ll ,  dp  !^  iti^ure  el  de  gieie  4roi(  t  pfoiUwiie  t 
quoique  le  Iribi^al  du  Pu;  pa  l'ail  pa^  «X{irio)é  daitf  |e  Alspwitif  4*  ^ 


décision  de  ca  genre  ne  pouvait,  d'apréq  1  art.  |S15  c.  HnH<  4*%" 
Ire  k  une  eiproprialioo  ,  et  par  conséqyeql  que  l  ftrrét  #ll*qiM%ji  tW^y 
l'adhidicatioi)  dopl  il  s'agit  s^^st  cooforipé  &  U  qjiposiiiui  4a  codefii^ 
et  n\  violé  ni  la  loi  saf  Pepregistrenient,  ni  cellp  uUliff  4VcVt9ij|(4P 
la  chose  jugée ,  ni  celU  gqr  \f9  iiproprlations  ;  -r-  Qt^)ifllat 

Du  S9  oct.  1806.-C.  Ç.,  Eec(.  cIy.-^AI.  Yii)ll»rt,  (|r,-:(u£i«MI|^  m* 
(3)  E^ici^i  —  (Enrsg.  C,  P^piaeau.)  —  it  juilL'l«ji6,  eaftaaaaMs 
sç  reDtl  adjudic^iaite  de  dsu:^  isuueublH  <oa4*M  t»r  ticilaijaa.  M  y  ait 
(tpficl  du  jugepnent  4'aiUwiic4tjop  pw  l'iu»  de^  lalicitantL  Papjana  Mi 
P9  paya  pas  |e«  droits  de  tpaUiion  dans  les  viAgiJoun  daoajofeaitfat, 
copfurmément  jt  l'ait,  tfi  ^  la  loi  du  frio^  aa  7.  M  jtsilk.  IMI, 
cpDlrainte  contre  lui  ça  p<ïjen]§p\  de  <,3t&Ir.  ».  pou  la  dreil simple 
et  la  douille  droit.  —  Sue  F«pfo«it(oi).,jt}gMieitdut«haBal  «iaildala 


RocbellB,       sursoit  i  faîra  Wliti  «M^adu  qu'il  j  a  appel  dq  jagMiit 

d^adjudicalion,  et  que  cet  appela  été  notifié  k  la  régie.  —  Pourroi.^Anék 
U  couq;  -r  Vu  l'vt.  7,  &  t.  et  l'art.  ÏO  do  |»  loi  du  M  friak  an  7; 
—  Attendu  que,  par  lejugemeqt  du  17  juil|.  1806,  Pafintai^  (ja  aatffsié 
i|djudicataire  des  immeuDies  en  question  ;  —  Altei|da  qiift  I4  Iih  difia^ 
minant  le  délai  dans  lequel  ce  jugement  a  dû  être  enregistré.  iMS  dip- 
tinguer  s'il  7  a  ou  s'il  u  j  t  |)as  ei)  appel  du  jugcnieqt  d  a4jHdisati^,  la 
juge  ne  poqrait  pa."  distingue^  ni  Sfispendre  la  coptJanu)atiai)i  sasf 
judicataire,  eq  cas  d'annulation  de  rattjudicatjop  Suffa^pal,^  sa  fatas 
restituer  le  droit  payé,  suivant  r^ïiadiicoo|e!l4'Ç|a);o9dala  ifoclîyii 
dernier;  — Casse. 

Qtt  10  déç,  ^m^rÇ,  Çi  m  «ip-IWi  <Mni  K^-WHnii 
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iwrftpllw  di  4nU»  droUml*  InMpeitatodaratqaiUeiMDl 
4i4roUsto^. 

Hais  si  Ift  MyofseuloD  dt  l'adlBttc^tra  était  arrivé  pendant 
(m  ¥lBct  ioorv  accordés  pour  l'eBrestetraBCBl  dv  coatrat ,  en 
«assàat  d^Mra  ^ébtlenr  dii  drafi  da  wiUUm,  il  ml  tMr  «u'il 
CC88»  d'fitr*  tb)t(6  de  requérir  la  iaraïalfU  car  M  Jucemeat  «ul 
f^taU  déclaré  adladlcaUtav*  pokqa'll  luraM  «liul  deaner 
Cttoe.  Buln  «tt'il  repreadrall  dl«  l'aaire }  M  oe  laarall  daoo  être 
passible  4tt  deabla  droU  pour  le  débM  é*eDresi8U«HDlf  dans 
In,  TlBft  Je v»«  d'un  aeta  aaùèteawirt  inéaaM  k  son  égard  avant 

S'Mtau*  acUoa  fàt  owert*  à  ta  régta  wW*  W.  WcWé  en 
•t  «a'aaa  adjodicvtim  «ir  saisie  iBsaabllMre  «hI  a'a  pas  été 
tpregisfFéa  daas  le  délai  de  vtagl  Jmtb  ^  ne  4eft  être  assujeUie 
f«*as  droit,  et  doable  drtit  ftia  et  ma  pceporUonnel ,  s'il  est 
fwffiut  aae  ivrenchère  ^  pa^  sfllé  de  laqutit  Tadludlctialrc  n 
too«ve  d^passédé  (déllb.  94  iulU^  iftl»  Ci>  Gur*  Casa.,  90  iév. 
is^.al^Bclf,  V.  |i«Slt9). 

H  réinlte  de  ces  K^w^pe»  «m  l^tpporitlo»  toméa  à 
«a  >i«eBCBt  par  défaut  aé  stt^ad  p«hit  tas  détato  pour  Teare» 

Eitf  tmeaA  da  JugeqMat  :  d'o^  la  caaséqiNneef  ainsi  (pM  l*a  |ugé 
IrU^naal  ciiH  dé  ta  Spiaa,  le  M  ma)  1812,  qjae  al  ta  droit  fa 
I  été  a^oitté  dau  les  vingt  |oiirs«  lia  droll  el  déuUe  dreH 
pourroa*  Àre  eilgés  <  Maebstaat  qu'il  sott  intenëan  postérlen- 
Nseàt  u  iugeneat  eonfradleUire*  sur  kqael  ta  dreit  propar- 

,  (f)  Stfim  f  —  (SBràp.  C.N...)  — Le  l'ornai  1817,  ^s  bians-iB- 
îàenbki  oot  ^té  adjugés  à  raadieDce  des  crié»  SQr  saisie  iouiobitière , 
inoienDant  l2ÔÔ  fr. —  Le  iS  du  mèmt  iao'ii,  une  siirmchère  a  ilé  >igni> 
fiée,  et  Tadiudicatitftf  ^éffnTVfre'  a  (!u  tién  t^nv^DnaAl  1800  Tr.— Les  deut 
ÊkitliiMM^ëiéjtm  «Dsprrfiyté  S  l2  fdrMdlHé;  tè  3fbh  $ti\vint,  H  a^U 

Crjpi  i  fMT  le  pffmtéf  ^.«,  S  el  t/9  poar  fOO  fr.  Mt  1200  fr.,  et  poor 
laeaë^  /  te  Btavtfroil,  aur  600  fr.  aeafctteill.—  Os  a  jntça  e»  outre 
H  dovfcU  droit  propietiatiMl  aar  l'adjoditatio»  da  l*'Bai,  pai«e([ii*elle 
■^avaii  pas  été  aara^Ma  dua  lei  v ingl  iwrs  da  ta  data  «  et  qne  «a|ia»- 
daot  U>  adjudieaUoBS  eyr  exproprialio»  forcée  daireotr  ceMaa  Ions  Us 
âatres  actes ,  être  éarfgiBljj^Bs  dans  le'  délai  d;  la  loi. 

ifaii  ti  régîd  a  Hj/omié  éAié  prèlentioii  du  rPcèVéïit.  Voici  par  qsels 
lÊ^Hi  i—  n  y  a  vue  iietritiet  nstniliV^  tn\f^  radjù'dicalairè  décfau  6ar 
SMtt  M  Ilir  «itreiteirèrd  totfli  d  la  fy\hr  ràcMre  d<^  ^(rt  il  a  M  prtitéài  a 
*s«  MbrelM  AljadlcanMB  ,  parM  qu'il  n'a  pas  rMpH  sm  eti^gnn«ol«. 
CéM-et  «lakprop^iCNrit*;  D  dépenéait  dé  la»d»eODftirer  Tfafeientkto  qui 
tai  a«ai|  été  adjagd  «  ^t  #  a*ii  a'a  fmtut  «aargistrar  md  acte  daaa  le  dé- 
M,  Hnit-n  angaorUc  la  feiae.  Mais  L'adji|4ieaiaira  décttu  par  IVIet 
cane  lanncbère  n^a  rien  i  se  nproc&er  ;  c'est  la  loi  qui  ,  daci  riotérél 
IV  niffS^ii  ël  Si  iti  cftiScïch ,  ffle  S  èôâ  contrat  toute  son  effîcacilë. 
fc*adïa««eaMM  Ainf  saspMAre  nin  htlMiflafnf,  An  tie  peut  eiigrr  qu'il 
Aé  A^tUtê  IM  iriMs  f^oflfrrlielKieh  éioi  tès  vingt  jouM.  té  métchéte 
È  pdfTtmtn  parltf  qVatte  ccMttfntfatroir  dH  eirtb^féS,  et,  d«s  totr, 
n  ri^  k  Vadjodfèailtfn  MIofitTtf  qfr'aprè»  t«  cmconrs  erdonraé  pu  l'itH. 
199  pn  th.—  A'mi ,  (MM  Vespfcè,-  lu  d6Dlrte  droK  prottfrtiirtneT  a 
ke  ia^tp9piê  penpifÉ  t'était  d«  qt«  M  Aolit  Bid  et  la  de  ce 
dnfL 

M  M  imii  ttl».-BRï  «V  «Ml:  dWW. 


a  apposition  des  scelldR»  i|  ;  a  inTentaire;  2°       est  lait 


n  àûlant  de  Vacatioiui  que  le  gfocfis-^etbal  de  levée  d^s  scellds;  3*  que 
«êi  ioveptaira^  qui  a'eét  pas  iWvii  des  ajndics  pris  îselénuent,  Biais  qui 
sè  rail  par  tous,  ea  présence  et  avec  la  signature  du  juge  de  pais ,  a  la 
èa^aUirê,  non  d'uïi  acl«  sous  signatures  privées,  mais  d'un  acte  aalbea- 
d*à6  acte >i)dicialrd,  auisque  le  conicna  de  cet  acte  ast  atlsBlé  par 
ta  l^éncë  et  la  signature  Cun  uagistraf  de  l'arare  j^ïoîaîre. 

Si  nn  inrenlai^e  exitlê  et  doit  eii«ier,  êt  si  la  présence  et  la  signature 
^jûge  dé.  pail  donnent  k  cet  acte  ie  caractin  d'an  acte  antbealiqne  , 
Çjia  acte  judiciaire ,  il  eat  évident  qu'il  doit  élre  ^nt'egielré ,  puisque  la 
Lu  di»  irim.  an  7,  àn.  68,82,  n°  1,  tarife  noibmément  les  inventairés 
dé  meubleft  ,  objets  Btobûiers,  titres  et  jpapiers  ^ et  qu'ii  ooié  t'élre  daus 
u  ddlu  délernioé ,  iiuiaqae ,  par  Tari.  3S  Ht  \i  loi  dq,  28  avr.  1816, 
tiaa  les  âcles  jadiciatreM  en  malièïïé  civile  sAot  soumis  reoregis^remenl 

«'of  les  àtfoAfi  ou  ori^iuauz .  et  qne d'après  t^art.  80  de  la  loi  du  22 
fin.  an  Tj  le'  délai  pour  les  présentée  à  la  r^rnaUlé  est  de  vingt  joars. 
uu  l3  nev.  Ï832.-Détik  du  cens,  d'admia. 

(S)  Ëtfibê  :  —  (Enre»;  C.  Baadros.)  —  Apr«s  M  firiffîte  ét  fa  <»rfAe 
Flif,BM!N»n,»yttfftt,Bitere#  Hssétm»  stdroM  tai-ttèorS  riftten- 
tun.  —Le  juge  de  pair  pfésan  rtlWtald  IB  hwtifaitSIrt  procW-tiffbal. 
•-SillaiwMa  a'aiaépaPMMitàtatiihiMiidaPealaifetre- 


«eaael  «ilété  acquitté,  aanf  à  réMre  M  tltapladnll  Bm le  Ml 

perçu  sur  ta  second  jugeneat. 

409é.  iDdépvndaaiBHDl  des  at^odlMllMisj  o«  mga  drti 
les  actes  liuUctaIres  dent  f*enrcglslreaeal  doit  Aira  eteeisé  daaa 
ta  délai  de  vtogt  Jours  :  l«  le  procès-verbal  de  eoDdltattoaj  Mes 
^ue  l'art.  Hé  e.  pr,  «'accorde  aui  ceavcntioBs  qtà  y  aont  taséréeé 
que  la  force  d'ebtigallons  privées  (déc.  précitée  dn  t  S  iilto  tM*t 
et  iast.  da  é  juilh  1809*  a*  456,  $  La  déelaraUm  laMe  par 

le  deaaadear  ^ul  s'Inacrit  «a  faut  (e.  prt  S18}  { celle  des  partlM 
qui  ae.saal  aecordées  peur  ta  noailBattaa  d'experts  (art;  iw) 
et  l'acte  au  greffe ,  qui  propose  le  renvoi  à  aa  autre  trlbonl  pMr 
cause  de  parce té(méiM  Insi. ,  S 1 ,  S6»  S 1);— 9«l,e  procès-verbal 
d'enqu^tct  rédigé  séparénent  du  tugtoieal(«Wd.j  $  U))— 4*tat 
iaveataires  des  Uens  d'aa  taHII,  érvesé»  par  tas  sjnéK»  proW 
soirea  de  la  bilHle,  n  préscDca  du  loge  dt  paiXf  e'eét  te  qaa 
décide  une  déllb.  ducoas.  d'idfi.  do  83  nov.  I83S  t>)*BOBlh«éb 
par  n  uté\  oUérlour  <|Ki  décide^  e»  eotre*  4m  lea  sfndtca  prvf*- 
solres  aai)l  tenus  da  remplir  oelta  (ermaUté  et  d'acquitté^  sa  droit, 
sauf  leur  r^otirs  castre  ta  Milite^  et  toutélbta,  qiTt  défaut  4r«é- 
reglstrement  dan^,  les  vingt  hnirs ,  ils  nt  sait  pas  passtMei  d« 
l'autende  ou  Arable  dreH  ceame  les  ottetars  vhilMéptata)  par 
suite  i  c'est  à  tort  qa'ane  contratato  dirigée  contre  ana  a  été  att^ 
DUlée  ea  totalité  {ra8S.j  30  aoAt  1 8Sé)  (3^ — 8*  Las  ordoRMaeék 
«uf  re4uétfr[iDst.  pi6eitée<  a»  29,  88.  «7, 88)^  MutsMs,  aoctaè 

ment  ^ns  l«ff  vii^t  jenra  d»  ik  éslaj  nvS  cMtrnrnia  ta  pardMMi  iu 

droite!  d'un  droit  ea  sas,  fusant  58' fr.  60  été. déeerçétSirfAa 

Baudron.  — Celui  ci  r  ayant  furmé  oppositian,  |e  >7  lév.  lliB$t,|*ifK 
ment  âù  tribunal  de  Bafoonr,  qui  annule  la  conïrainie  pd  ces  ternes  : 
—  «  ÙrAsiiïiTiTii  que  s'il  est  vrai,  cumme  l'ubserve  radminislrilioa , 
qoe  te*  itTrentairn  iaOl  ionmis  au  droit  dVnrpgislrempnl  de  2  fr.  par  va- 
cation (L;  «atfriaB,  ao  T,  arU  Um,  g  i,  1),  lelli-  nii^mi'  lui  ne  suiimet, 
jpar  anBuimd»sMdMpasMonB,  le^  5vn<lic^  d'une  faillite  a  présenter  ftra^ 
loventairflt  k  l'enregiMpainen»/ pas  plus  qu'elle  si**  tmêaimittéit  §» 
forment  pa^ das actes  ifiua  seing  i^nvé;  que  fartj ttdaliJriHia  M 
fixe  de  délai  que  pour  ['eorrgulreiuant  des  aclta  pal>|ics  ,  c'rst^dlw  da 
t«ui  iti  huissiers'  et  autres  ayant  pouvoir  de_ faire  des  precèe-verbaea  , 

Céint  dej  AofaiTë^ ,  des  actes  judiciaires,  de  ceux  des  adiuiaislratioaa 
aMDjefth  *  la  ftrnïafilé  d«  IVni'egfsireiTieoi  i  —  Çfiié ,  sî  l'arl.  Ù  ff^e'  ùa 
dvlai  fMt  i>tfi<egisl^eAt  dé  eertatns  «dés  taùs  réing  privé ,  it  dëter- 
Btne  poailrferMnl  queb  éeat  «M  actes,  et  tes  iniéniaTrej  faits  par  IH 
syndics  A'una  MiMle  n'y  taùl  pu  nenlionnds;  —  ffu'it  n'éM  paS  éxiia 
d'assiipiier^comnia  la  tait  l'admiaistraltoo ,  Ita  syndics  d'uni  lltilliM  k 
des  oDicierâ  publics,  puisqu'ils  ne  sont  réellement  que  lu  mandalainsdas 
créanciers  d^nn  failli,  agissant  dans  l'intérêt  privé  de  ces  çréaneien; 
qne-l'admiiAistnitimi  ft^tit  (la?  laieoi  foiidée  k  tés  tàitt  éèismrii  tmnt 
remplKj^  un  greffier,  pour  léf  soumMtre  aux  peMes  êiaËliès  centre  Ini 
par  l'art.  55,  puisque,  d'une  pait,  un  grellierestun  ofiÎÉi'nrpullic  altacUê 
km  jugapbafcAlUler  las  actes  de  cil»i-ci,  tandis  qué  lea  )<|n'dic^  d'une 
faillite  ne  aont  paa  des  oBeiers  publics  et  moins  encore  d^ê  atlkhTs  publics 
préposés  pour  constater  les  actes  d'un  juge  quelconque;  parce  que,  d'autre 
ptari ,  leff  toif  pdonrtM  MvSnt  être  restreintes  dSnï  liêur  tfppnfë'dtlÎAi  if  éeus 
et  aux  cas  qu'elles  éMgnentr  qn'afnri,'  h  comiraint^  i%^itSf^éi 
décernée  pour  somme  non  dto  par  h  sipuf  Bïiurffon ,  aTdrs  râéiïlé' ((iîe 
l'existence  dal'iaveniaire  dont  t'admini^tratiun  excipe  i^eraît  duift^amin^t 
constatée.  «  —  Pourvoi  delaré^^e  l'onr  violairon  ffe  l'art.  4'86c.  cmH:, 
fausse  application  des  art.  90  et  2^  de  In  lui  du  ■ii  frim.  an  7,  el  viola- 
tion tant  da  t^art.  68,-  %  S,  n*  t,  de  la  même  toi  que  l'art.  38  d«  celle  du 
18air.l81'e.— Arrêt. 

Lk  oooaï  —To  les  art.  48V e.  c«m.,  G8,  S  9,  n<  f,  la  ibf  dtf 
frim.  an  7  et  58  de  t«  lot  du-  S9aVr.  t8t6  ;  —  Attendu,  !•  qu'il  r'éSiitte 
da  l'art.  MO  c.  com,,  qu'encore  biao  qo«  les  syndics  provisoirer  *e 
■nfeot  pas  tennr  de  hrre  procéder  i  riûvi  niaire  des  titre?  cl  eflbts  mobi- 
liers du  failli,  paf  ■n-officier  poMIc,  et  q^i'rts  soient  lihres  dfe  ne  pas  enl- 
ptoyer,  pour  feaiimatiotrdeSdita  eBfca  niobiliers,  le  ministère  d'un  cofli- 
nisiaire-priatar,  cet  iiiveMair*  fait  par  eux.  devant  être  reveiu  a'<itiaqtle 
Taeation  de  ta  aigaatorS  do-  jif^  d«  pari ,  a  le  caracltre  d'ud-  àtUf  jtlltt- 
oidfra,  pBKibls  év  droit' d'etnrgisfrénifbt,  sans  néiroMI/èi,  I 
rkgia  ¥»  rseaan  dan  m  reqvCM ,  que  tés  sy  ndicr  pi^Mf-tf  s  . . 
persmmSDnaent,-  tootnid  te  Aérait  «n  oflirier  piitiKir,  dVpM^âitAt  1 
HBesde  00  dévkl»  àtditi  Ihntr  d«  ravoir  fait  pm-egÂlri'r  dklf#  tér 
jours  dv  sa  dat«  i  mt  imars  de  Itt  hrî  du  âti  Irim.  an-  7  ;  — 
:S*  qoa  l'art^MQ  0.  eon.,  qui  dblfg<s  IM  >^yn!ii('?  [iroviiiutrr'^  ,\  i^rnrMft  à 
rinventarre,  les  oWige,  par  cela  sent,.i  remplir  les  funn.ilii.^-  dont  il 
doit  être  accoiApagné  et  à  atqu'itter,  !lairf  Ii'  recours  conlri'  l.i  f.nllilo  ,  les 
droits  d'éaregiSlrenKnt  auxquels  rl  doofte  ouveriure;  —  Qu'il  suit  de  là 
qo^na  déelararil  n«lle,p6urleloot,  la:  contrainte  déctiritéir pkr  IvtdWa 
Coatre  ta  siSOr  Baa*aa /  af  iMio pràviMrirè'dtf  tk  BHIU^de  h  it/tàtm , 
le  iriboBBl  «ivU ds Bayonna a ndcnaair M^^lt^mMmPlSrme, 
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peine  B*est  pronooeée  pour  l*enregl6tremeDl^  tardif,  la  formalité 
devant  être  reqofse  par  les  parties  et  dod  par  les  greffiers  (  sol. 
lS8ept.l8S8,  V.H.  MassoQ  de  LoDgpr6,n*  1081),  et  en  outre 
on  doit  considérer  comme  exelae  de  la  règle,  Tordonnance  de 
eommnnlcaUon  an  ministère  publie,  qui  commet  an  Joge  pour 
la  eas  de  Pabsence  présumée  du  mari,  laquelle  n'étant  que  de 
forme  est,  comme  telle,  exempte  de  l'enregistrement  (V.  H.Has- 
sonde  Loogpré,n*2469); — 0*  Les  proeès-verbani  par  lesquels 
les  greffiers  se  chargent  de  pièces  représentées  pour  vérilleatlon 
d'écriture  (o.  pr.  196  et  305),  et  ceux  qu'ils  dressent,  de  la 
situation  des  minutes  et  expéditions  arguées  de  faux  (art.  SS6  ; 
Inst.  précitée,  n*"  19  et  93  );  —  7*  Les  Jugements  et  procès-ver- 
iMmx  émanés  des  conseils  de  prudiiommes  (inst.  S  Juin.  1809, 
B*  457); — 8*  Les  actes  de  serment  des  agents  de  douanes  nonob- 
stant la  loi  du  SI  avr.  ISIS.qniflxantle  délai  de  ieinq  Jours  pour 
Tenr^lstrement  de  ces  actes  (art.  05) ,  doit  s'entendre  de  rea- 
registrement  au  greffa  du  trônât ,  formalité  prescrite  d^à  par 
laloldnSS  août  1791,  m^  sans  fixation  de  délai  (déc  37  Janv. 
1837;  inst.  37  avr.  1818  et  S  mat  1827,  n»  850 et  ISOS);  quant 
aux  autres  actes  de  prestalioo  de  serment  n'ayant  pas  d'objet 
politique  et  reçus  par  les  autorités  administratives,  préfets, 
souB-préfels  on  maires,  ils  Jouissent  du  délai  de  vingt  Jours  pour 
rearegistremeut  qui  doit  être  effectué  sur  lesminntes,  moyennant 
les  quoUtés  de  droit  réglés  par  l'art.  68  de  la  loi  du  33  frlm.  (dé& 
.13déc.  1831;lnst.  S8rév.  1833.0*  1025);  —  B"  Les  sentences 
aiitltrales;  et  lia  élédécidé  que  le  dép6t  au  greflto  d'un  Jugement 
arbitral,  qui  n^  d'autre  oblet  que  de  le  fiUre  revêtir  de  l'ordon- 
nanee  d'Mwgwotw,  donne,  lieu ,  contre  la  partie  qui  l'a  obtenu , 
à  la  perception  du  droit  proportionnel ,  et  À  celle  du  double  droit , 
eli  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  vingt  Jours,  conformément 
à  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frlm.  an  7  (Gass. ,  5  août  18IS>(1}» 
encore  que  la  sentence  soit  frappée  de  nullité  radicale,  comme 
rendue  par  des  arbitres  dont  le  pouvoir  avait  cessé  (trib.  de  la 
Seine,  13 Juin  1844,  V.  M.  Hassonde  Longpié,  n*907). 

A»9t.  Enfin  l'art.  20,  dans  sa  disposition  finale,  règle  à 
vingt  Jours  également  le  délai  de  l'enregrstrement  «  pour  les  actes 
des  administrations  centrales  (départementales)  et  municipales 
assujettis  b  la  formalité  de  l'enregistrement.  »  On  range  dans 
cette  catégorie,  tons  les  actes  administratifs  qui  ne  sont  pas 
exempts  de  l'enregistrement,  soit  quiis  doivent  èfare  enregistréa 
«n  débet,  soit  qu'ils  doivent  supporter  ee  droit  en  recevant  la 


eom.,  ei  expressément  violé  Put.  68,  g  9,  1.  de  la  loi  dn  IS  frim. 
an  7,  aipti  qu  l'stt.  38  de  la  loi  du  38  m.  1816  ;  —  Donnant  défaut 
contre  Bandron  ;—  Cuse. 

Da  20  soûl  18U.-C.  C,  ch.  civ.-HM.  Portalia,  1**  pr.^ourde,  rap.- 
DeGarlempeflls,  av.  %6u.,  c.  cosf.-Tesl«-Lebeau,  av. 

(1)  Eipia  :  —  (Enreg.  C.  Darou.)  —  Des  coDteitatioDs  s'étaieot  él«- 
vées  entra  les  sieurs  Darou  et  Laojoulet, associés  pour  l'eiploitalioQ  d'une 
uline.  Sur  ces  contestations  intervint,  le  l(i  août  1811,  un  jugement  arbi- 
tral qui  condamna  Lanjoulel  à  pajer  différentes  sommes  k  Darou.  Le  15,  ce 
jugement  fut  déposé  au  greffe  dn  tribunal  civil  de  Narboone  par  les  arbitres. 
Le  greffier  dressa  l^acie  de  dépAt  et  en  remit  immédiatement  copie  au  re- 
ceveur de  Penregistrement  pour  la  perception  des  droits  k  recouver  sur 
les  parties,  conformémeoi  it  Part.  1020  c.  pr.  civ.  —2  sept,  suivant, 
contrainte  contre  Darou  et  Lanjoulet  aux  fins  du  payement  solidaire  de 
2,897  fr.  46  c. ,  pour  droit  et  double  droit  d'enregistrement  résultant  du 

i'ugemeut  des  arbitres.  — Sur  Topposition ,  Darou  prétendit  que,  d'après 
'art.  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  jugement  arbitral  ne  devait  pas  être 
eare^stré  sur  la  minute,  mais  seulement  snr  l'expédition. —Lanjoulet 
soutint,  de  soB  cAté,  que,  comme  partie  condamné»,  il  n'était  pas  ténu 
d'arancer  les  droits  d'un  jugement  rendu  contre  lui.  —  La  régie  répon- 
dait que  le  jugement  arbitral ,  éUot  reidn  sur  délibéraUons,  bordereaox. 
comptes  et  certificats  non  enregistrés ,  était,  par  cela  seul ,  sujet  à 
regisiremeot  sur  la  minnte  ;  que ,  d'ailleurs ,  ce  jugement  devant  être  dé- 

fiosé  an  greffa  do  tribunal  dans  les  trois  jours  de  sa  date,  aui  termes  de 
'an.  lOiO  c.  pr.  civ. ,  il  était  d'autant  plus  sujet  à  celte  formalité.— 31 
janv.  1812,  jugement  du  tribunal  civil  de  Narboone  qui  décbarge  Darou 
.  et  Lanjoulet  de  Taetion  de  la  régie ,  inr  le  motif  que  1«  jogemant  arititral, 
no  prononçant  aucuna  condamnation  qui  fût  basée  sur  les  couventions  des 
parties,  ne  devait  être eoregialré  que  sur  l'expédition  ,  et  qu'il  n'exi^Uit 
aucune  différence  entre  les  jugements  arbitraux  et  ceux  des  autres  tribu- 
aani.  —  Pourvoi  pour  fausse  application ,  k  l'égard  de  Darou  seulunent, 
de  l'art.  7,  et  violation  des  art.  é2,  45  et  47  d«  laloida22  frim.  sn  7. 
>~  Anét  (a^.  déiib.  es  di.  dif  cops.). 


formalité.  Ainsi ,  doivent  éU'e  «ireglstrés  dans  les  vingt  tours  : 
K"  les-baux  passés  devant  les  préfets,  pour  le  casernement  de  la 
gendarmerie  ;  —  3"  Les  procès-verbaux  d'arpentage,  balivage  et 
martelage  fdéc.  iBgerm.  an  13;  Inst.  7  flor.  an  IS,  n*  28i);le8 
actes  d'administration ,  relatifs  aux  coupes  de  bois  délivrés  en 
nature ,  soit  à  des  communes,  soit  è  des  aflOuagtstes ,  rédigés 
aiHdneuremeHi  à  la  délivrance  (déc.  ISJuill.  1822  et  inst.  10  août 
1833,  rapportées  plus  baut,  n*  4963)  :  les  mêmes  décisions 
et  instructions  avalent  établi,  quant  aux  procès -verbaux  de 
réarpentage ,  réu^ment  et  autres  posMrMwi  aux  proeès-verbanx 
de  délivrance  en  nature ,  qu'ils  Jouiraient  d'un  dtial  de  deux 
mois  à  partir  de  leur  date;  mais  il  a  été  décidé  plus  tard  que  ces 
procès-verbaux  rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  administra- 
tirs  dispensés  de  la  formalité  (Crim.,  33  mal  1840.  aff.  LetelliCT, 
T.  plus  baut  n*487S);  —  5*  Tous  les  actes  relatifs  aux  blMS 
des  communes ,  en  tant  que  ces  actes  ne  rentrent  pas  dans  la 
c^égorle  de  ceux  qui  ont  été  exemptés  de  la  formalité ,  spéelar* 
iement  les  marcbés  pour  travaux  publics;  l'engagement  par 
écrit  sons  seing  privé  d'un  entrepreneur  qui  s'oblige  à  fournil 
le  gas  nécessaire  à  l'édalrage  d'nne  ville  (Keq.,  32  janv.  1845, 
aff.  Rambaod,  D.  P._45. 1. 130.— Cent  inst.  30  déc.  1845, 
n*  1 743,  s  0);  —  4*  Les  marchés  et  adjudtcaUons  qui  ont  effet  par 
l'approbation  du  ministre  de  la  guerre  (déc.  30  sept.  1830  ;  InsL 
24  déo.  1830 ,  n*  1347,  $  10),  même  les  menus  marcbés  passés 
pdtar  le  compte  de  ce  ministère ,  encore  que  ee  soit  par  lettres 
missives,  la  cour  des  comptes  ayant  exigé  l'enregistrement  d^u 
actedere8pèceprodoitpourJustiflcalioodeâépenses(déo.  18dée. 
1837,  T.  H.  Massoo  de Longpré,  o*  4163),  etc. 

4979.  Pareillement ,  on  range  dans  cette  même  catégorie 
les  actes  des  établissements  publics ,  portant  b'ansmlssion  de  pro- 
priété ,  d'usufruit  ou  de  Jouissance,  les  adjodicalioos  ou  naarcbéi 
de  toute  nature  passés  par  ces  administrations  aux  encbères,  an 
rabais  ou  sur  soumission ,  et  les  caullonnemenls  rétifs  à  ces 
actes  (L.  15  mal  1818,  art.  78).  Ainsi  doivent  être  enre^strés 
dans  les  vingtjours  :  i*  les  actes  recds  par  les  secrétaires  oa 
officiers  des  établissements  publics,  portés  sur  le  registre  destiné 
aux  actes  d'administration  temporelle  et  extérieure,  et  constataat 
qu'on  s'est  présenté  devant  eux  pour  rédiger  les  conveations  y 
portées  (décr.  4  mess,  an  13;  tnstr.  15  vend,  an  14,  n*  393}  : 
cela  ne  s'applique  pas,  toutefois,  à  tous  autres  actes  consignés  sur 
ee  registre ,  en  fbrme  de  délibération  des  menri>res  de  Pétabllsae- 

Lacods;—  Vn  les  arU  42,  43  et  47  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7;  — 
Et  attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  qu'au  premier  des  tnis  articles  piéctUs 
par  l'art.  lOSO  c  pr.,  en  telle  sorte  que  le  greffier  peut  bien  recevoir  w- 
jourd'hui  le  dépAt  de  la  décision  arbitrale  sans  enregistremeot;  maûC 
est  obligé  de  délivrer,  ^  l'instant  même ,  l'extrait  du  dépAt  et  du  jugemnt 
au  receveur,  pour  que  celui-çi  puisSQ  suivre  le  recouvrement  des  droiti 
contre  la  partie  au  i)rofit  de  qui  les  condamnations  sont  prononi^s;  — 
Attendu  queledépOt  de  la  décision  arbitrale  n'est  (ail  au  greffe  que  pou 
obtenir  l'ordonnauca  f  etpaguolur,  et'  que  cette  ordonnance  ae  peut  étrs 
apposée  sur  nna  pièce  non  enregistrée;  —  AUendo  qoe  l'applicmtion  des 
art.'  4!i  et  47  de  la  loi  de  frimaire  ne  saorait  être  éludée  par  robserraiioi 
que ,  dans  ces  articles ,  il  n'est  question  que  d'actes  et  non  de  jugements , 
puisque ,  dans  l'économie  de  la  loi  du  22  frim.  et  dans  le  langage  usité  a 
celte  matière ,  le  mot  acïa  est  emplojé  génoriqoement  pour  toute  produc- 
tion ou  pièce  susceptible  d'enregistrement ,  ainsi  qu'on  peut  s'en  coavaii- 
cre  par  un  grand  nombre  d'articles  de  celte  loi,  notamment  par  1rs  art  7, 
20  et  3S  ;  que  le  seul  motif  spécieux  eo  faveur  du  jugement  dénoncé ,  est 
qne  l'acte  émané  des  arbitres  est  un  jugement ,  comme  ceux  qui  émaseat 
de  l'aulorilé  publique ,  et  que,  dès  lors,  il  faut  le  comprendre  dus  lailis- 
position  de  l'art  7;  —  Hais  attendu  que,  quand  même  on  pourrait  eom- 
parer  la  décision  dn  arbitres  à  un  jogemeot  ordinaire ,  dans  le  sent  k 
plus  étendu,  ce  jugement  s'en  serait  pas  moins  un  acte  sons  signaUn 
privée,  un  acte  sur  lequel  rien  ne  peut  être  fait  ou  ordonné  avant  Teora* 
gisirement ,  un  acte  qui  n'est  rien  pour  le  magistrat  avant  la  formalité, 
comme  il  n'est  rien  pour  tout  officier  insirumentaire  avant  l'ordunnanca 
d'axt^uatiir;  en  telle  sorte  que  la  régie  générale,  pour  les  décisions  arbh 
traies,  est  dans  les  art.  42,  43  et  47  de  la  loi  du  23  frim.,  et  non  daaa 
l'art.  7,  qui,  évidemment,  et  d'après  la  force  des  cboses,  devient  alan 
exclusivement  applicable  aux  jugements  émanés  de  l'anlorité  pnUiqeei 
—Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  tribunal  deprmiére 
instance  de  Narbonne  a  fait  une  fausse  application  du  dit  art.  7,  et  violé 
les  art.  42,  45  et  47  de  la  lui  du  21  frim.  an  7,  chIoshs  cités  î — Donna 
défaut  contre  Darou,  et,  pour  le  profit,  casae. 

D9  3  août  1813.-G.  C,  sect  àv.-MM.  M nm ,  pr.-Dnteof^  rap. 
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mml ,  nèm  wrae  te  eoncoon  d«  particulier»,  lesquels  sem- 
blent  devoir  dire  considérés,  mtoie  après  la  loi  de  1818,  comme 
Us  l'élaleot  avwnt  d'après  le  décret  de  l'aa  13,  c'est-à-dire 
comme  des  actes  sous  seiog  privé  passibles  de  reoregistrement 
quand  00  en  voulait  laire  usage; — 2"  Les  baux  et  autres  actes  re- 
latils  à  l'admtolstration  des  biens  des  fabriques  protestaoles  de  la 
confession  d'An^ourg(déc.  lejuill. 1847}  iost.31  déc.  1847, 
B*  1796,  S  6)  j  3*  Les  adjudications  pour  travaux ,  entrepri- 
ses, etc.,  concernant  les  chaises,  la  location  des  bancs  dans  les 
églises  (déc.  17 oct.  1809;  instr.  33  DOT.  1809.  n«  454);  ~ 
4*  Les  marchés  consentis  de  gré  à  gré  par  les  hospices  (déc.  26 
mai  1628  ;  InsL  30  sept.  1852,  n*  1410  etSO  sept.  1833,  n*  1437. 
S  1  ;  déUb.  13  mars  1839)  ;  mais  ne  sont  pas  compris  dans  la 
règle,  les  baux  à  ferme  des  bo«piees  et  autres  établissements  pu- 
blics de  bienfaisance  ou  d'iostruction  publique,  faits  aux  eocbères 
ievant  un  notaire  qui  est  désigné  par  le  préfet  du  département , 
et  après  que  l'^probation  a  été  donnée  :  ces  baux  doivent  être 
eonî^strésâansle  délai  de  quinze  jours  (déer.  13  août  1807); — 
VLes  baux  des  domaines  aflectésk  la  Légion  d*bonneor(déo,  14 
janv.  1806;circ.  12  mars  1806); — O'Les  actes  des  chambres 
de  discipline  des  notaires  qui ,  à  raison  du  concours  des  particu- 
liers, ne  participent  pas  de  l'exemption  établie,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  en  faveur  des  délibérations  des  chambres  des  notaires 
prises  sur  des  plaintes  formées  par  des  particuliers  (instr.  S  nov. 
1813,  n*  608),  Il  a  même  été  décidé  que  les  certlBcals  des  secré- 
taires des  chambres  de  discipline  de  notaires ,  constatant  le  dépôt 
et  l'insertion  au  tableau  des  extraits  de  contrat  de  mariage  de 
commerçants ,  des  demandes  en  séparation  de  corps ,  etc.,  etc., 
doivent ,  comme  actes  de  secrétaires  d'administration  ou  établis- 
sements publics,  être  présentés  à  l'enreglstremeut  dans  les  viugl 
Jours  de  leur  date,  conformément  è  l'art.  20  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7,  et  être  soonds ,  comme  récépissé  de  pièces,  au  droit  fixe 
de  S  fr.,  par  application  de  l'art.  43 ,  n*  8,  L.  38  avr.  1816 
(délib.  1*  toùt  1834).  En  ce  qui  concerne  la  quotité  du  droit ,  la 
délibéraUon  de  la  régie  tronve  un  appui  dans  on  arrêt  de  cassa- 
tion do  16  rév,  1824  déjà  rapporté  et  auquel  nous  renvoyons  le 
lecteur  (T.  n*  tl4t).  Hais ,  eu  ce  qui  concerne  le  délai ,  la  déci- 
sion nous  aparu  contestable;  et  nous  avons  soutenu,  dans  notre 
Rec.  pér.,  1834, 3.  84,  d'accord  en  cela  avec  le  Journal  des  no- 
taires, que  la  présentation  des  actes  de  l'espèce  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  est  laissée  à  la  volonté  des  parties  qui  ne  peu- 
vent toutefois  en  faire  aucun  usage ,  soit  parade  public, soiten 
Justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  qu'ils  n'aient 
été  préalablement  enregistrés  (art.  23  de  la  loi  de  frim.  an  7). 

4978.  Plusieurs  des  actes  compris  dans  la  double  nomen- 
elatnre  des  deux  numéros  qui  précèdent  sont  expressément  sou- 

(1)  Eipict  :  —  (M-  Rerolle  C.  CDreg.)  —  Voici  les  termes  de  cette  lo- 
stmciion  qai  reproduit  la  décieion  miaistérielle  : 

Le  lienr  ReroUe  ,  notaire  à  AutUQ  ,  a  procédé  le  t"  oct.  1837  a  la 
vente  aux  enchères  de  quinze  parcelles  de  terrain  appartenant  &  la  com- 
mane  d'Igornay.  Le  procta-verbal  de  celte  adjudication  fat  soumis  à  îi.  le 
préfet  de  SUlne>et-Loire ,  qai  )*a[i[>rbUTa  le  15  octobre;  renvojé  à  la 
mairie  d'Igornay,  il  n'y  parvintque  le  il  du  mfime  mois  d'octobre.  L'acte 
fut  enregistré  au  bureau  d'Autan  le  5  nov.  suivant.  Lors  de  cette  forma- 
lité ,  le  recerear  ne  nercnt  que  le  droit  simple;  mais  plus  tard ,  et  en 
Tflrtn  de  Part.  35  de  la  foi  du  22  frim.  an  7,  il  réclama  du  sieur  Rerolle 
m  dmble  droit  montant  à  1,S78  fr.  94  c,  pour  contravention  à  l'art.  20 
de  la  Bème  loL  Le  notaire  s'est  pour?a  auprès  de  M.  le  ministre  des  Q- 
aancea  contre  celte  demande.  L'art.  5  de  l'ord.  du  7  ocL  1818,  relative 
à  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux  ,  porte  :  «  L'adjudication  ne 
sera  défiaitive  qu'après  l'approbatioD  du  préfet,  et  le  délai  pour  l'enre- 
gistrement sera  de  vingt  jours  après  celui  oU  elle  aura  été  donnée ,  coofor- 
mémeat  à  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  dernier,  n  L'art.  78  de  la  loi  do 
15  mai  1818  soomet  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours  les 
Mtn  de  l'autorité  administrative  portant  transmission  de  propriélé,  d'u- 
'  sofruît  et  de  Jouissance.  Ainsi ,  suivant  l'ordonnance  pri'cilée ,  les  adju- 
dications delwutde  biens  des  communes,  quoique  passées  devant  notaire, 
doivent  élre  assimilées  ,  quant  au  délai  de  l'enregistremml ,  aui  actes  de 
raulorité  administrative,  par  ia  raison  que  c'est  l'arrCté  approbalif  du 
préfet  qui  leur  imprime  un  caractère  définitif.  Les  veuirs  lie  biens  de 
communes,  les  acquisitions  faites  à  leur  pro6t,  sont  également  soumises 
h  l'approbation  de  préfet.  De  même  que  les  baux, elles  ne  sont  déflnitives 
Me  par  celte  approbation.  La  disposition  de  l'ord.  du  7  oct.  1818  duit 
jonc  être  appliquée  aux  ventes  aux  enclieres  de  biens  des  communes. 
Vm  antre  côté ,  d'apiéi  la  décision  da  minittre  4es  Snanceif  traninùM 


mis,  par  la  législation,  &  l'approbation  de  Paalorlté  administra- 
Uve.  Dans  cette  situation ,  la  question  s'est  présentée  de  savoir  sL 
le  délai  de  vingt  jours  Qxé  pour  l'enregistrement,  a  son  point  da 
départ  dans  la  date  de  l'acte  oo  dans  celle  de  Tapprobatlon. 
Nombre  de  décisions  ou  d'Instructions  de  la  régie  ont  flxé  le  polo' 
de  départ  du  délai  à  la  date  de  l'approbation,  ou  même  i  cdL 
du  retour  à  l'autorité  compétente  des  pièces  approuvées.  Cest 
ainsi  que,  dans  le  cas  du  décret  do  12  août  IS07,  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure ,  il  a  été  décidé  que  le  délai  de  quinze  Jours 
fixé  par  ce  décret  ne  serait  compté  que  du  Jour  où  les  actes,  ap- 
prouvés par  les  préfets,  seraieot  parvenus  au  maires }  que  les 
préposés  doivent  veiller  à  ce  que  ces  actes  soient  émargés  de 
l'attestation  du  maire ,  constatant  l'époque  précise  où  l'approba- 
tion lui  est  parvenue  (  insl.  3  fruct.  an  13,  7  fév.  1813,  SI  mal 
1817,  n«*  290.  561,  779).  De  même .  U  a  été  décidé  que  les 
actes  portant  vente  oo  acquisition  de  biens  lou&eubles  partes 
communes ,  passés  devant  notaire ,  ne  doivent  être  aasajettls  à 
renreglstrement  que  dans  les  vingt  jours  à  pai'tlr  de  la  réception 
à  la  mairie  de  l'approbation  de  ces  actes  par  l'aotorité  sopérieure 
admloistraUve  (déc.  4  août  1858;  inst.  31  déc.  1838,  n*  1377. 
S  6  )  (1).  En  conséquence  de  ces  décisions,  les  tribunaux  ont 
reconnu  que  l'acte  passé  devant  notaire,  mais  assujetti  à  l'ap* 
probation  administrative ,  n'est  point  sujet  à  tfenregistrement  si 
cette  approbation  n'est  pas  donnée ,  ou  si  elle  est  refusée ,  at- 
tendu que  l'acte  est  alors  un  simple  projet  sans  aucune  valeur, 
soit  comme  acte  notarié ,  soit  comme  acte  administratif  (trlb.  de 
Périgueux,  28  déc.  1843;  de  Strasbourg,  8  fev.  1844;  déllb. 
19  avril  1S44).  Toutefois,  on  trouve  ooe décision  contraire  dans 
une  délit>ération  de  laquelle  11  résulte  que  le  cahier  des  Marges 
dresàé  par  un  notaire  pour  la  vente  aux  enchères  d'un  louneuble 
appartenant  à  une  commune ,  doit  élre  présenté  à  l'enreglstre- 
meut dans  le  délai  ordinaire,  et  non  dans  les  vingt  Jours  de  son 
approbation  parle  préfet  du  département  (délib.  1 4  mars  1 834)(2). 
Mais  les  décisions  cl-dessus  citées  prouvent,  par  leur  data 
mérae ,  que  l'administration  n'a  pas  persisté  dans  celte  doctrine. 

dl9VA.  La  loi  du  22  frim.  an  7  complète  ses  dispwlUons 
relatives  aux  délais  pour  l'enregistrement  des  octet  publics  par 
l'art.  2 1 ,  dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Les  testaments 
déposés  chu  les  notaires ,  ou  par  eux  reçus ,  seront  enregistrés 
dans  les  trois  mois  du  décès  du  testateur,  à  la  diligence  des  hé- 
ritiers ,  donataires  ou  exécuteurs  testwnentaires.  »  Noos  avons 
fait  remarquer  déjà ,  en  traitant  des  nteeaisioiu  leitamenlairH 
(ii<»  4080  et  solv.),  qoe  reoregislremeot  du  testament  se  dis- 
tingue de  la  déclaration ,  par  les  légataires  ou  les  héritiers, 
de  t'InstlluUoo  bite  en  leur  faveur,  et  nous  avons  s^olé  les 
conséquences  qui  s'Induisent  de  cette  distinction.  Nous  n'avons 


par  l'înst.  n*  561,  le  délai  de  quinze  jours  établi  par  le  décret  du  2  aoftt 
1807  pour  l'eor^istrement  des  baux  des  biens  des  hospices  n'est  compté 
qoe  du  jour  oH  ces  actes ,  approuvés  par  le  préfet ,  sont  parvenus  au 
maires.  La  même  règle  semble  devoir  être  suivie  a  l'égard  des  adjudica- 
tions de  baux ,  et  des  ventes  aux  enchères  de  bieas  des  communes.  Le 
délai  des  vingt  jours  pour  l'enregistrement  ne  court  que  de  l'époque  oft 
l'arrêté  approbatil  du  préfel  est  parvenu  à  la  mairie.  Parces  matib,H.te 
ministre  des  finances  a  décidé,  le  i  août  1858,  qu'il  ne  serait  pasdoané 
suite  à  la  demande  du  double  droit  formée  contre  le  sieur  ReroUe.  Dans 
les  cas  semblables ,  les  préposés  veilleront ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'jii^i.  n'  561,  a  ce  que  les  actes  présentés  à  l'enregistrement  soient  émar- 
gée Liu  l'atte^ution  du  maire,  coasialant  l'époqu précise  de  l'airivée  de 
l'appruUtion  du  préfet. 

Du  31  déc.  1838.-Io8l.  de  la  régie. 

(2)  Etpéci  !  —  (M*  C...  C.  enreg.)  —  M*  a..,  notaire  à  Toal ,  chsi^ 
delà  vente  d'une  maison  appartonantà  la  commune  de  Pagney,  dresse, 
le  6déc.  1835,  le  cabier  des  charges.  Ce  cahier  n'aregu  l'apprubation  du 
préfet  de  la  Heurlhe ,  que  le  5  janv.  1854 }  le  9  du  même  mois ,  il  est 
présenté  à  reoregistrement.  —  Le  receveur ,  «ur  le  motif  du  défaut  d'en- 
registrement dans  les  dix  jours  de  la  date  du  cacbier  des  charges,  a  exigé 
uue  ameoile  de  10  fr.  Elle  a  été  acquittée.  —  M"  C...,  h  l'appui  de  sa 
demande  en  resiilulion,  a  invoqué,  par  analogie,  l'art.  15  du  décret  du 
12  août  1807  ,  d'ajirès  lequel  les  adjudicatious  de  baux  des  biens  des  hos- 
pices ne  sont  soumis  à  reoregiâtremenl  que  dans  les  quin»  jours  de  leur 
apprubalion  par  le  préfet.  —  La  disposition  du  décret  invoqué,  spéciale 
pour  les  baux  des  hospices ,  n'est  point  applicable  an  cahitf  des  ekai^ 
dressé  par  on  notaire  pour  la  vente  d'un  immeuble  appartenant  h  WH 
commune  ;  en  conséquence  ,  la  restitution  dojt  élre  refusée* 

Dq  14  mars  iti$4.-l>éUli.  de  lar^ie. 


Digitized  by 


fU  I  mm¥  m  m  pttMj  m  don  maartfaer  MoTédient  qn«  10 
4éW  dMt  H  «ragtl  let  s'tHHNtae  ft  fetrreUMreiMot  de  faeto  tes^ 

ém^m'i  i/aefe  ^ert  réMtoti'  la  foNftint«  pMditM  ta  vie  au 
I0MMIII'  î  M  ^«Mtfltfl  MlMbéé  S  t>nr««istr«iKftl,  ta  bxlure 
D«nii  de  nt«M  et  l*l&l«réf  4M  lUtilIlM  ne  |»«rtt«tt«ieiit  f<«  <iu*tl 
èi  Mt  wtrèttMrt  phK  bMl,  n*  4198).  Att8«t  ledérai  Hefiart  tl 
émer^ter  tfif  iMcte  do  tesiMenf.  et  s'il  8*tKft  da  («fttatftent 
Mm«fr«  déeldd  e&  «Atlvlté  de  «ertteé,  mos  mt  l«  ttmtdti't 
rr«n«a(»,~  éa  jsnr  dd  flntefifrtMli  de  MA  tm  dtf  décès  nir  tfs 
mMtti  êé  rdfai  ctvll  de  It  eattMrtMe  dd  s<m  dernier  dAfttfetle 
(«ofj  4f  eet.  ISA);  (Ttsf  «eti)«B)èst  dans  M  fcaâ  de  retfoistttm 
et^tVM  dd  fa  $it\  dtt  testateur  qoe  reareetstrcmenl  ptfdrran 
être  eMbddeten  vfvafit  (Imt.  9  Jaid  1809,  a*  499,  S  3;  d«rrb. 
99  }<M-4  fnm.  1999).  nai»  apfès  la  urort  dn  Màtaleur,  nft  Wi- 
«udni  MH  cotfObfs  être  dbregisfrd  dii»  lè  délai  dêtertitftê  de 
ireta  Mdf*,-  9  tfftlM  dèredenrfattodexfirMÂedes  idgataiNtt  contre 
lesqdett  les  tnrêffosds  setrt  toodês  i  fWdrmivN  tt  reeofitretfteiit 
dea  âtm»  tdfd.  9»  M*.  HH,  ir*  <39J.  C'ÈSt  la  Kfcle.  qoetqtte 
ftitiHInd  qtfd  pntgM^^rijW  H(iTi)6rUtiee  dd  tft  Nbéralltd  j  »  a 
été  dWtdd  (fu  w  If alâttrtwt  eodtétidtit^  iradr  dnf^de  AtposlMdd,  fe 
itg«  d'âne  «mnft  d^nfeai  att  cvrd  d'uAe  parotHd ,  i  ebartie  far 
Mit  de  dire  «U  ettUM  Mtobre  de  titesMt ,  ddit  être  pt^nté  à 
M  («MHfnd  de  Peftr«kM(reideM  den»  Ifs  frdis  tDOt«  de  la  ntdrt 
Ar  (tv(«tetif>j  i  pefae  da  dotiMe  drortt ,  eAIglMê'  dtf  Cdrd  léetfAd, 
«*» M  reitftftee «tpteMéttefrt  (déiib.  i*' iftare  18S9). 

êmm,  TflbterdtSj  la  dtsifosti loa  méutf  de  fa  lot  tndltiae  ({a'elto 
«d  s*atrprf4M  pas  ad  testauieM  oiograptte  qtrt  serait  troatd  paftbi 
Nfi  papi êfs  âH  defbdt,  0*  4M  duroft  ete  déposé  tbtt  vt  iiei-s.  Un 
M  (esMméat  n^d  deae,  ceahttd  tottt  aete  ibus  sdldg  privé,  pour 
Pedrvffelfeidedf  diNpiel  ta  let  i)*d  flié  aDCoe  délai ,  pa«4ble  de  ta 
lerriMiné  Mdimierif  lorsqu'il  ea  ^ra  rait  usage ,  conforttiei&eRt  à 
fart;  9r9,  Énqnel  ddds  attods  arriver.  —  L'adfdfftfstratldd  elie- 
Baémddtall  recoddtr.  cedsétniéaee,  que  lesdotalree  peofeot 
reeèvotr  ed  dép4(  j  Aifta  edre^tretneat  préaiatrie;  l9t  lesutteats 
dl  ptdece  qui  ry  tfooveiit  reofertoés,  torsqbe  hi  remlld  Iddr  en 
eat  Mte  par  oHMUiaàeê  Sujn^é ,  ea  etécuftoa  de  i*«rt.  lto7  e. 
ett:  ;  qtfe  lea  droHtf  de  ees  lestafrient»  ddtfetti  être  p«tés  directe- 
difeirf  pafles  Kéftilera  oo  K^talre*,  etqtie.  dada  ddeàj«  Il  aut- 
fff,4tt«  Ida  delalrea  ibumlssedt  adx  récevedrs,  dads  leé  dix  jotirs 
4fli  sdfveét  t'ef  ptrattott  da  délai  de  trdlt  tadte ,  9  doaipter  do  Jodr 
dd  déee*  dd  teetatedr,  dés  ettratis  dertldés  Aei  testadietit»  dont 
lea  droftd  ae  lem-  oat  pas  été  remis  par  in  bérfiiers  dd  tégataires 
(ddé.  99  eept.  IflOtjtmt.  94  nd«.  1807;  d*  999).  fifdis,  «or  ce 
poftrf.  la  eooi'  de  tassatlàu  a  posé  des  liases  drfféfèdtea  dans  On 
irrét  duquel  H  réautle  que  Vt  notaire  «Oflsfifud  psr  drdeooaoce 
dd  pféSIdèiit,  dÇôostUtre  d'un  (èsUmeot  olofra^,  ne  peut  te 
f  écdvfiir  ea  d^pél  hy  en  délivrer  expédition ,  sans  ie  hire  pure- 
llstrer  ai  aaô^  acquitter  îea  drolta  «aat  ml  passiblea  tea  di»pe- 
siliwia  im  et  laaiaiwat  iCaaBi«  1  avr.  i849,  eff»  Terrier*  D.  i>. 
éO.  i.  994  )« 

4*9 1.  tm  sftrpludj  les  teatadieats  prepremeul  dtta  fte  sont 
pas  les  aeuia  aeiea  anqoels  It  soh  ntt  appHcattod  de  ta  régie 
élabne  par  rart.  il  dd  la  lot  do  ti  frtm.  an  "i.  Ob  a  placé  sur  la 
ntaeflgrféleâdûhâlioos  entre  époiii  peuilauf  le  màrtage, quoique 
àoaltQéea  (iooatlOù  catre-vtia  jdélib.  li  ao4t  1838  et  S  sept. 
1839),  C*6taÛ  une  couaéquaoaa  twte  ualwifle  dtt  prinelpe  pesé 
dans  l'arrél  cl-desaus  rapporté  do  39  Janv.  I998(V;  a*  9849), 
qui,  parlant  de  lldée.  admise  Mure  en  JurtaprudAee,-  que  les  do- 
wUau  oatreéHu  bien  que  ipiiliBéés  edtre-Ttfst  des  llbé- 
ralMée  k  awae  da  mm%i  décide  quVltaa  smrt  affraachles  de  la 
forantHé  dé  PedredfaireDeat  ddrdut  fa  vie  du  donateur.  Mais, 
eottod  Mode  ravdo^  rait  fofâaniaer  ad  d*  11849,  la  jartspiiideuee 

(1)  B^i  —  (  tïnrcg.  e;  m\t>t  fct  frttUC)  —  En  ratf  8  ,  (ODlriinte 
etftrirt  tirttrt  et  Pr«Set,  en  liâj'emeAt  du  iriptè  (Troil  d'un  ac(«  de  veole 
irotH}  efiiT^  pf)t<',  tfo  t*  Icrr.  «d  e,  k  Miiit  i.'thtf^\^umtai  de  acie 
eana  tton  Aot«  (l«  «a  dau.  —  Opuo^itibn  par  ceiiX-cî,  tm  r«  Aïfilif 
qit'ilt  mnHtiiî  tûtttitt  iMediIoft  de  fairé  usage  de  cei  ((efe.  «i  qu'ils 
M  refit  jrtriffl  jçrrulfifit  en  Josllcc.  —  Sur  Cts  mojens.  jugrmfenl  du  tribo- 
ikàl  eltn  de  Sfihe  H  Marne ,  do  S  tberirt.  tifi  8 ,  ijui  les  djCbarge  de  la 
cmtrtiDlfl.  —  Poufttri  par  la  régie.  —  Jo^eAein. 

U  Tautnui  j — ta  tVt.  5d  tfé  li  loi  d«  9  vend,  ao  6  ;  —  Attendu  qOe 
de  cet  artiele  U  Niulta  dcu  cb««»i  i'  «oe  M  dctcs  }  aMtondU  dai- 


sVs(  compMt^néàlmodlAée,  sur  Te  6arit(!f(reef  taadtftre  del  4tl> 
positions  dè  I'«»péeej  éfle  volt  anjmlrd'liflf  des  dooaUOn^  enfa«.| 
tirs  dtfns  ce  qu'elle  matt  considéré  cotnme  dès  tibéfaiflés  &  Cause  i 
de  mort.  La  cohé^ofiëAtie  qui  t'mauiraii  dè  II ,  «U  polht  d«  tue 
dd  nous  somrRe*t  ptaeéâ,  ('est  que  fé  déttl  de  r'édregtétrémeat 
serait,  ftofl  pa»  eelut  de  trois  mots  ft dater  éti.  dtcèSdu  ddbfitdfir 
par  applieaitoo  de  l'art,  tt,  t.  2S  rrim.f  (dal8d<  dix  Ôfi  qiitnxe 
jov^  a  partir  de  la  date  dé  Pacte,  eourormédieDC  i  part.  lfo.C*e« 
Udoctrirt0  que  radmtatstraaoo  àtatt  d'abord  ddoptfifiOitfL S  luit 

1809,  Q*  i^iAt). 

4»90.  RétalivemMit  tMUâttH  totuèêtn»  tàMda 
li  friffij  ad  7  distingue  édire  eeax  qui  sOdi  trabiiaUt»  d*la- 
meobtes  ea  propriété  ou  ed  lodlssaaee,  et  édot  qoi  ont  an  tout 
atrtre  objet.  Us  acfeâ  de  là  prettiêré  catégorie  sobt  fèiii»  inm 
au  délai  de  l'enreglstremeni ,  par  Part.  9S,  d^piés  iétiuéf  ■  lés 
actes  qui  k  raveoir  «eront  (bits  souâ  alinaïufe  pHvée,  Ct  qui 
porteront  traft.«mtssibo  de  propriété  «u  t^dsbirtfil  de  biléna  in- 
ffieftblés ,  et  les  baai  ft  térme  ou  ft  loyer,  aotis-baûx .  édssldèft  ét 
subrogattotiï  de  baujti  et  léa  eogagemebU.  ddsil  soiiasûitàtura 
privée,  dé  Ifaui  de  uteiê  naiure,  seront  éuré|iisti^  £fii  tik 
trots  mot»  de  leur  date...  »  Le  même  article  Cdnfiébt  dbd  éèè&dde 
disposition  reiauve  aoi  actes  de  ta  même  é^pécé  pa^séd  éd  pays 
étradgér  du  dans  les  cofoaies .  disposlilofi  dobl  bdUs  dobtf  lomàès 
beatpéi  plus  fiaut  (d**  9il8  ét  sulV.),  et  éttr  Idqilelle  km  n'd- 
^btis  ptii .  par  cons^t|Qëttt .  ft  révedir  ICI. 

élÊilt.  u  disposition  qui  assdieuit  te<  léiei,  di&é  im 
sefbg  prtté ,  à  renregistrémebt  dans  ub  détdl  délértblné ,  éo  lait 
que  ces  aefes  sont  transMiits  d'immeublda  éd  jéoiiudce  ôu  éi 
propHeté,  est  dérKée  tout  batdreileuehf  dd  principe  ct-dessÎM 
expo^  (  T.  u*  19  ),  4ôe,  dads  léé  traHstttssidHs  ttn'tnOtniiirês,  la 
lot  fiscale  prend  dd  eobslderatlon .  ddd  poidt  l'dCtè ,  iba&  h 
COnveutlon  elle-mémë,  <resl-k-dlre  te  paS^dgC  de  li  pfoprték 
d'Ode  maid  dans  un  aoirt!  ;  cest  là  ié  qdt  Ca^dctêrléé  Id  dratt  ib 
mutation  et  le  distingue  du  droit  d*acte.  l)é]S  n'oUs  ivoAj  deaaé 
tdds  les  développedMots  40*11  comporte  s  ce  prlbcipé  foAâàiiîentai 
ed  dtatiére  d'enregistrement  (T.  lùi,  tit.){  botis  n'&vons  plus 
qtfk  indiquer  lës  applications  dontèstsuéCédtIblè  ta  cénSéqneace 
que  le  législateur  a  déduite  idl-ttéasé  data  riti.  Si  dé  là  lût  de 
rrimaire. 

é9ê0,  bd  pftuelpe  qde  tftii  ta  CéAveuttob  tetefe  qui  art 
spécialement  atteinte  daUS  Itfé  transmissIOba  Imdioblliérél.  U  sntt 
que  teut  acte  aoos  aelnjt  prité,  trabStatir  dé  proprlélé,  doit  être 
eofegiâtré  dans  les  trdts  mots  dd  sd  date,  iHia  lés  peines  poriài 
par  la  loi.  Ped  IttpOrtej  9  cet  égard,  qiié  facfd  aeit  àti  qd*!!  aa 
soit  pas  prodiilt  éo  justice,  00  qud  lés  parties  dteat  innoncé  aa 
«oh  Plnteftiton  fed  faire  ussgd  (C<ss.,  4  filv.  &n  id  (ij.  Coal. 
Cuss.^  Sa  août  1 609,  a.  Liger  de  Verdigny,  r*p.,  aff,  Enreg.  C. 
iolivard).  —  ta  même  doctrine  se  treave  consacrée  ëana  taoaf- 
réts  desquels  il  résulte  :  l"  que  lorsqu'un  acquéreur*  par  ada 
sous  seing  prtvA,  dont  lés  deux  dout»iea  ont  été  trouvés  tes 
l'éluda  d'uB  Htalra  lors  d'une  vérideatiM,  a'eat  penrvn  pntr  a9- 
tenlr  la  rcmlae  dn  dooiria  drett*  Il  n'est  paa  (dndé  9  prdtdddra, 
pour  se  dispenser  de  leel  payement^  qve  la  vente  B*èst  m  sÂ> 
rieuse  (Cass.,  H  mat  fdSB,  dff.  Guyet.  V.  «^«oi;  —  4»  <}tt«  k 
demeode  des  droits  d'oo  aciesoUÂ  seldg  prité  pdrtant  vèiitê  dtë- 
metiblés  né  peut  être  écartée  sous  prétexté  de  PannutatiM  éa 
cet  acte  par  unlugement  poatérieuri  fâ4esiaadt(Ga$8.,94man 
1813,  aff.  Uflacber,  T.  n*  353  et  49  I6vi  4899,  «ffi  Summ, 
V.  n*  937-3»)}— s*  «ne  l'wta  parlant  inuwmiaalan  Hdiadulia, 
raaié  taparteit  à  ralsoÉ  du  déIMI  de  elgaaIdM  di  Motalrd,  tttts 
ralaateeane  deldeeRs  seldd  prttd;  doltétréedffigldirtdiltklla 
lrdl8A0l8,BodspeihedttdOttbMA^ttCtrW.  dé  CaiSbi'dL  SOÎala 
tSlI.air.  QulnlOb,li"918]. 


td'Ht  j(re  soumis  à  li  forrrialiK  ië  reoregisiremeut  dans  lé»  iroîs  naît  ét 
l<mt  de  léiJr  daie;  -~  2'  Qat  tafrtie  ivant  rcipiratiob  de  ce  délai,  u  n 
en  f  ênt  faire  l'u^agS  Jddiqué  par  lédil  àrllcle,  ili  doivent  éira  énrrcisirSs; 
—  AtleAdu  que  fa  pèlne  du  in'pK  droit  est  dppficabfe  k  llnlraclMt  da 
VàM  «u  de  Tanlre  ét  ces  obligations-,  —  Dfou  il  sùït  que  le  jugeMOt 
attaqué,  rri  prosonéant  que  irg  dérendean,  dans  Teipice,  ke  poaTai^ 
élre  poursuivis  pour  le  pajcitient  du  (ripte  droil  tit  coatrerua  a  la  bi 
pféfilée  ;  —  Citsse. 

Dd  «  (st  nob  H)  ait.  4a  IO.-C.  C,  iêcL  àiM  iWl.àû 
9a«lr«,rap. 
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BNEBSiSTAElliMT.— TiT.  1,  CtUf.  6,  SUT.  i. 


«Mt^  M  9m  «VMTC  nt  «fpltotUoB  k  aéaf 

^MtfiM  ém  m  arrél  %^  éiMm  qae  lanqiw,  tar  an  <to»M<e 
M  rtMMM  i<w  a«tfl  de  veoto  pMr  wdm  de  léiloa,  tmérvfeiil 
eeire  let  furtSu  ue  UutMllon  mm  salag  yrité,  par  l»qu«Ue 
fM^nénar  MMIge  i  towolrm  npptéoNnl  de  prix ,  celte  truie* 
■•ttes,  ^el  devient  see  eeMHUee  de  It  ««lateeue  dé  I*  lUlMlet 
pféeédeMMDteyéffée,  ■ee'MuleaMt  de«H  aavertui*  te  drett 
peepertleenel,  diato  en  d»  plu  pudUédi  deeUe  dnM.  h  d«(ita 
#aÉre|totmNnldan  lee  knà»  aeh  (Cui.,  »  met.  ae  13)  (l). 

ASM.  MeleH  laperle  de  rtmi^w  cm»  eer  laqeeeléeB  de 
iweir  el  ta  délai  de  Inta  note  eet  on  loa  ilipiie*  leraqae  la 
fenMUlitaInvalap,  raait  fin  W  d*  la  data  ^vfU  perte.H  atté 
dMdé,  m  ellM,  «m  raele  wae  stlag  prlv4  fa»  toi,  ^aaf  le  eac 
de  fmde ,  de  la  dau  de  la  wnatiea  qu^l  oowlale,  aalae  à  l'é- 
^d  de  la  régie,  bqeeUe  afest  paa  daas  ee  eae  m  Mars  dana  te 
eau  de  faH.  IBtt  (trifc.  de  la  Selae,  tf  m*I  Mi*)  (9),  déeteloa 
qnl  eeBflnap  las  obsoInraMeae       wws  avepa  préaeptéea  aa 

4SH. 

âMS,  i/èovvgletmieal  des  adea  sous  eeldg  privé  de  la 
féconde  calégorle  n'est  soenta  à  anm  délai  :  cas  aetes  seal 
féflis,  seaa  ee  rapport,  par  fui*  t9  de  la  M  de  frimaire,  aux 
leime  duqael  *  H  B*f  a  poM  de  délai  de  riSHor  pour  l*onre«ie^ 
trciMeal  de  lo«s  a«lr«B  wiea  qween  imtivaaés  dans  rarjUsM 

(«)  Btritm  t  (Sang.  G,  ibrtitt.)  S  Uf.  «TM,  Teato  «aai  aeiog 
Hiw,  pv  te  lÎMir  Uipâti  wi  ^mmé  UiebA,  4*  ^luciew  lymeitlibe 
dMf  fse  f^fl»  dit  r"vHéu*  pv  M  dH-nitr,  la  il  (ri»,  aa  »,  f 
lirtUàn^  df  Ja  (oanupe  da  Bfrépï.  ^ui  1»  (Jeip^iidA  en  resciiioQ  d^t 
ttUf  vaftl«  (Hjijr  cjMlse  lleios,  (çrinée  p»r  i'bériJier  flJioew  in  iim 
l>DiDiBy,laDt  çonlrs  Hicliet  qvecoolre  lesdils  habtian|s,  ijiterrip^,  If  21 
flhf.  «  ^,  Mire  tons  lea  lol^easts,  une  transaction  p&r  laquelle  tt  Tut 
sttfiiM  M  sepplMeM  tfe  prix  de  i7,f  S8  liv.  1S  t.  6  tf.  —  Le  neetear 
ae  fftfÊ»  aar  cette  «aasaciioa  qae  le  éMil  lia  de  I  Ir.,  aiaie  seae  rt- 
laNei  et  lienMartia  il  éfecrea  aoaliaiale eoetoi  1m  aiean EWm «1 
HlIlMt  lo|#s  4a  ptWNwa  de  teere  «MMMkeers .  ea  t»1»im\  4ê 
IfO  ft.  9j|      pou  1|  4»it  ainple  nr  Ws  17,188  iù.  de  «ap^aujït 


Îi  vnt  pt  te  qofvia  im,  n  ditrwt  d'ei»e(mren«4t  4»  le  irwsaciio^' 
ïQt  les  iroU  aïoiv.  —  PiiposiliDn  par  ces  deruiers,  qui.  par  jugerqf  nt 
tribiiDat  ciril  de  Di|iie,  nirent  coHdaqiDés  i  paver  Te  drnjt  simple,  mais 
èédiergée  éa  droit  ee  eus,  elicDdu  que  ta  mutation  arell  clé  conwmBiée 
par  l'eoie  de  IV  frin.  m  9(  qee  la  (raaaactleB  dv  ■!  plOT.  aa  7  ae  ««»- 
laaa»!  qu!««  uffUmaat  de  pfb,«ai  apéiar  de  awlailea  aoavelte ,  el  qae 
ié^  jop  il  e'i  «lei»  h«  U«*  a  11i#pKeaiiaB  des  an.  M  et  «»  de  tebiidw 
[fin,  ya  irf^  d'earrgia|niie&t  4a «eue  tritaswiieo  «ua  tit 
gnalare  privée  dans  les  trois  moii.  —  Paiiivp)  ur  U  iègi».  —  ^trii. 

I4  copa;  —  MUmàn  que  la  traw^clio^^  dif  î|  sloy.  «d  TpfiMBUnl 
an  iQppJèfàeDt  iIa  prîXf  cette  eaijitiOD  de  prit  se  rej^ortait  à  IVcte  ùp 
véale,  comwe  eonditho  dé  mnaînleiue ;  qu'aiesi  le  sipplémentdn  prit, 
■eytaaeift  leqâol  te  MMiioa  de  proftriétd  epMe  par  l'acte  de  Teote  a 
été  daeeelidda ,  «tait  eeaiaii  aeD-eeukMent  a*  diait  propeitieeaal,  eiaii 
•MW  ^te  leias  da  droit  ea  eai,  daat  teeae  de  aaa^eàUeaaat  da  défit 
Bnwj^at  daas  l«44lai,  warjpiadwat  k  1«  teMm  «t  b  Fe«»rit  dn  art.  S» 
iî^.  M  ai  Ç8,  4a  te  lai  éa  94  bijD.  aa  1  i  ^  Caew. 
I>9  »3  ffu*  «a  ii-'Q-  Cf,  pc|,  çir.-IINF  Maie^Ule.  pr.-Vasse,  n»- 
(9)  it»m.  à.  tu...)  —  ù  ti^hk^l:  ^^Ueodn  V>'i]  «'existe,  toU 
^  loi  dif  SS  fri».  10  7>  Mil  d«n9  W  entre?  tfis  ?ar  U  matière, 
aQcune  4npesitioa  sur  te  poipt  d^  saToir  si  tes  acte?  sous  signatares  privées 
feat  oa  newot  pas,  ee  MnAral,  foi  de  tepr  Âate,  à  IVgard  de  raotmois- 
9aAoa  da  iVaregiatra«ant  ;  qae ,  die  1ers ,  la  qoeetioa  deit  se  r^seedre 
#Bprte  (ee  ilgke  d«  dreit  cwiOMa  ;  »  Atteaéa  qae  teifavde  aesepi*- 
iDUe  pu;  ([n  b  U  lérilé,  suiraBl  tel  principes  ce  rigaenr  en  l'an  7  et 
ijepaù  par  l*9rt.  c.  cir.,  les  actes  wks  «leiac  privé  p'as- 
^itreat  date  cert^Qi ,  T|,8-à  ris  des  ijers ,  qae  daos  in  cas  déierroiDét  ; 
nfis  ^ve  )  Eta^,  quant  ««  drgiu  d  evregjstremeol  k  lui  ailribu^s  par  la 
Tq),  ne  peut  être  considéré  comme  iio  tjer»  d^ns  le  .scQS  da  l'article  précili; 
—  ÛW^P  'Bet ,  les  droits  qu'il  p^al  reclamer  sur  up  «cie  >  ne  suni  poial 
fDdéMi)4iH>l9  de  1**0*  Iwi-IBlni*  ;  qu'ils  aonl,  «fl  contraire ,  que  je 
ttSjiJtet  te  C9osf]!f;ec0  ;  —  Qd«  l'fXle  ou  le  mumjon  qe^il  conslals, 
dennanl  seots  naissance  au  droit,  IVte  doit  être  pris  tel  qp  il  eiisie  tt 
daner»légril4  4e  ses  di^siliops,  s4ds q^'i^ sçit  pps^Ijâe  4e les  Ecindrr, 
lanf  le  casde  frande  justiSé;  —  Qu''on  ne  saorait  assimiler  ce  cas  ^  celui 
tfuaa  diplaïaêien  dee  paHies  opetsaetaatce  qai  lireii  remeeler  ans  aia- 
tatfea  i  bm  époque  aaUrieaee  à  Teete  deae  ieqael  «Ue  éedaratiMi  est 
«aoteaae.ëdeieewaaiiM  «et  déoaée  de  toute  beeesi  ee  peal  dèelenitre 
eppisée  kl'adniBislnUiaB;  Auende  qve  les  priscipes  d-deeces  peede 
east  ieipliBileHieelrecDeau  pas  diveieee  diepesitieee  de  lois,  seleeMiieM 
par  tee  arfc.  M  da  la  Ui  de«  «.t»  die.  IWO  el  M  da  ceUe  da  M  aeitl 
4fi6,  et  se  trouvent  corroborées  par  les  art.  6S  et  Vt,  |  K,  a^  ldi  de  te 
'X  *H  «a-fctefc  aa-T,  lanaili  a»  ' 


préeédeat,  qui  serenl  MU  sem  elgutini  vrifta.-»»  pMte  U 
ne  pourra  «u  4lrs  fait  a^cw  u«a«p,  aoU  par  acte  pvMe,  «ait  m 
justice ,  OH  dev^Di  iMil  mOr»  «ulorflé  ceaUttiiée  qu'He  iMeiil 
été  préalaUeMeut  eureiMnM»  >*  éiuél  Péiiv  les  ««lis  mm 
aalag  privé  de  cette  seconde  eatég^rie ,  c'«4  i^dira  pour  t«M 
MBS  qui  M  iKWUawMt  pes  ifaosiBtesian  d'iMaunMfe  m  prtr 
priété  «a  eo  Jontesanos,  H  u'y  a  pas  d*  d^tel  t  e*Mt  wulHiaÉ 
l'usage  qu'eu  eu  veul  tairo  qrt  pu  reud  eéeessulre  l'iamtre- 
SMut  préateWe.  Kuaore  «éna  fauMl  qva  ««M  qui  M  usage  di 
Tarte  a^en  serve  daue  squ  lutérél  pervauel  peur  qu-'il  puiss*  Mm 
teau  du  payeMuidea  dreUe.rrr-4«gé, #p  iSel.  quaiMpetuM'^ 
■Mde  e«  du  double  drofi  atHcMos  à  te  preblMttea  do  fein  uiafli 
pubito  d'eetei  uou  enregistrés,  u'étant  pas  preqeMéM  equleetae 
parireujlars  qui  auraieet  lait  a«t  usage  daas  uu  Mérél  qui  uu  tear 
esl  pas  perseauel,  sauf  ireseapt^an  portée  par  tes  art.  '41  «|  il 
de  la  iei  du  9t  (rtei.  an  7,  uu  it^t  de  Mrlaw  nBctem  puM«, 
tels  qae  oolalres,  greffiers,  secrétaires,  huissiers,  rte., 
bhU  que  si,  deae  one  iaetefiae  où  «ta  «Brl  •'a  figuré  que  pour 
auloriaersM  époueaiestar  eu  Justifia. (laéldlaliulapepar  Mu 
épeus  d'utM  ueu  cqregtelrés ,  l'épouse  eet  eoule  patHUe  de  Vtr 
nendc  et  dasdoufatee  droHs  «tuquitei^  Wnctluu  douue  Ueu, 
al  te  nari  ne  peut  dira  Meu^tll  à  Mipuue  mpuwuWWé  9taq4, 
6uov.l81?)(s). 


seing  priTd  qw  dae*  certaiei  os,  epécàelfwat  fUtensdnés  t  qe'eifia  Is 
eat  né  consacrée  par  divers  nuwtuwHte  dp  i«rfHK9<le«<a*  el  laaijpjaat, 

4a  le  auuiére  te  plus  lormellc,  p^r  nb  qjrAt  4«  U  cper  dP  it^v^m^^ 

JJdéc.  19IOi— A^lei^du  «{ue  ËÏ  $;e  sysi^me  enlr^loç  d''^  incoou'iijeoJ^, 
ep  oUTrant  une  porie  à  1^  fraude,  il  n'appartient  (|ii';iu  Ir^iflateur  dV 
pourvoir;  qu'an  surplus,  l'&ilmint^lralion  oc  rcniegistrfnu  nt  fsl  loujourï 
Ml  droK  de  faire  preuve  des  (taurtes  liont  elle  pourrait  avnir  a  ],kiiNdr«, 
par  lie  veiet  de dreil}  —  Attendu  que,  4aei  l'espéee,  l'aclc  cDirfti^trê  U 
U  mût  iÊB»  perte  te  drte  da  It  m  ^é^ÉMl^qae  HadeuBisk aUus  de 
renregisirsment  n'articule  aucun  fait  tendant  à  élMil  que  ei|H  date  ap 
^it  pes  ajacir(';-:-Il^beuteladBUBislratwn,  pter 
D«  n  «oAi  lS40<-Tr>l).  «^r,  de  teSejffp. 

(•)  E^»  t  ^  i^KK,  C.  Eadercaii.)  -  Le  M  jrup.  Jlffqwit 
di;  tribwiïf  4  4))^er/a  4opt  v^'ici  \ei  Uiraes  :  <<  A.U«iulq,  t^^  JM>qi)Uj 
par  acte  à  avoué  du  l3  déc.  1  »^.">,  r[ir>  gislié,  l'avoué  des  épojn),  de  iMi- 
dereau  a  sOBimé  la  sieur  de  Varangc  lic  prendn'  comniunicaiiop  i^i^  Ij^res, 
et  cela  posr  saliskire  à  ne  jagemeel  du  trit>unal  qui  ordonnait  qup  les 
sinr  «l'daBa  de  Badenea  sfteipliattWgpH  im  tes  Xitrw  i^c;»me3  d'eux 
par  le  aieur  da  Vermege  ;  qa'il  idUMe  dto'  ceetlaiteas  ligeiAi^  par  fa- 
veMi  dese  demter* te  U  |aav»  lAM*  ipiete cewiuetf bIim  a élie|^ 
iOiué  4  areai  *  qae  l#  plupart  des  litres  cQnimaoiqi^s  Paient  <B!tel||WU 
d'eo»ji4K«fe[4,  fH  p^veieiil  pas  fié  souaiis  à  cède  rariwliié;  t-t  At- 
tendu, to  droit,  igiie.  Kavafl'  '  i»*!.  de  Uloi  <Iu  ii  friin.  an  7,  aiMuiu 
acte  privé  ne  peut'élre  produit  en  jii^licp  ?ans  avoir  i  té  préalableiupol  en- 
re{i«lré...',  — Attendu  cepmdiiiil  ijiip  la  conirainlo  fît  iloirrrjte  coolre  le 
si^r  de  Badereaa  scal  et  persunueUeiDcnt,  laeéis  que  la  dircctioa  était 
aafflsawaeat  iaainiliB  qtt*!!  ne  tgarait  dans  PteeUace  doul  A  VaM  q«e 
ceiaoH  teeri,  «i  aeiBiiiaat  te  dame  Begéaie  fariMeerfiBvMiv,  sa  iaiÀi^ 
hiritiire  Wpdécteve  4e  «en  pépv-^i— U  uiteineldéolteM  vateMeteaM- 
iraieip  défîarpée ,  oui^s  iajf s  cp  scju  ^u»  tes  peveseitee  uUérjpiieiB  ne 
pourront  être  dirigées  que  contre  la  damo  dp  fiadersi^  spMieatep^  4aAj(  sa 
qualité  d'bérilîëre  béaé6ci%ire  du  steur  Bçrtoiv-puvjvier,  soj»  p^m-  »  — 
Pourvoi' de  fa  régie ,  pour  viol^iùiiD  ie»  art.  S5.  iS,  il  et  li  de  la  loi  du 
«  frim.  aa    —  Arrêt.  .  -  -  .. 

La  owa;  —  AtteedvqBateaoTeaprdssDU^Iarf^éee  denatees 
ert  IsDdi  eniqeanieei  sot  aa  qua  te  eeudaaBdheu  faoaMSda  4  mk  fieflt 

par  le  jugemeot  sUaqu.é.  s'a  pu  éVé  étendue  an  sicnr  4a  Badercanper^ 
eonnellement:  —  Attendais  ep  4nll,  que  Tut  93  de  fa  loi  du  S)  frteg. 
9n  7,  ioToqeepar  lailjle  régie,  coçiiept  bien  UpTWbifioxi  A  j^îe  lociui 
usage  public  d  actes  non  enregistrés,  mats  que  ta  pejne  df  HafraclM  4" 
CfUp  probibilion  n'est  pas  oronoacée  CQntre  les  paflîciilij^  jj^J  juraient 
fait  cet  usage  dans  no  Iniérîl  qui  ne  leur  es^  p3S  per^ooAjtf  ;  —  AJLtcffdn 
que  l'art.  28  de  ta  même  toi  né  renferme  pas  davatilage  une  extension  de 
mpaueUlite  kore  lee  lefnwf  da  éritit  ccauMai'^Oa'il  m  nt  i^ira^ent 
d'après  tes  art.  41  «I  éftde  te-véïee  tei  aussi  iaeeqeés  pas  U  eégtef  q«e 
ces  articles  praoeeeeal  te  petee  de  ysawaéa  cl  ÎMp eseet  te  pavc«rii  des 
4rBits,  daas  les  cas  qui  yeeal  prives»  aai  oolaiese.  Wesierl,fMébfs, 
seieiteiNB  ea  auuve  ettcien  publia ,  ■*»  que  otlie  raepeaeatiliu  est 
kaiilieaH  eficiere  qai  feonè  diaonoiés;  —  AUeada,  ee  fait,  qee  te 
jugeasent  attaqué  ceustale  qee  te  stewr  de  fiadeerau  aa  figarasl,  dans 
l'tnstance  dans  laqeeUe  il  aurai!  été  fait  aeege  d'aelfS  ae*  MWgieliés , 
qiie  cewne  awi ,  et  autoneeet  le  dente  Kageaie-Srraard  fiaeiWp-lhni- 
eicr,  ra  leeMUi  qu'il  e'a  éiâ  aigai  d'aueaa  fait  dp  dal  «a  d'awnae  tente 
peneanclte  qui,  daee  tee  teraws  4u  diail famna ,  lawinl  te  saa»u|lre 
I  k  iBniMitelite  piHsiailtei  —  diteuét,  m  Mpséqqpnp*  fM  lu 
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49S4.  L'obtlgalloii  de  faire  enregistrer  préalablement  k 
tout  naaflle  pnbilo  les  actes  sous  seing  privé,  existe  peju-  les 
commones  et  établissements  publics  comme  pour  les  parttcn- 
Uers.  Toutefois  rapprobatlon  de  ces  actes  par  le  préfet  oa  par 
tonte  autre  aotorité  étant  le  complément  nécessaire  de  l'acte,  Ten- 
reglstrement  n'est  pas  exigé  avant  cette  formalité  (déc.  min.  fln. 
17  OCt.  1809;  Inst.  SS  nov.  4809,  n*  4S4}. 

498ft,  Cette  obligation  s'applique,  d*one  manière  générale, 
à  Ions  les  actes  sons  seing  privé  non  translatifs  d'Immeubles. 
Ainsi,  bien  que  lu  actes  tendant  à  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique soient  dispensés  de  la  formalité,  néanmoins  ctna  de  ces 
«êtes  qui  sont  produits  en  Justice  on  devant  notaire,  pour  obte- 
nir 00  Jugement,  consentir  an  acte  authentique,  on  dont  il  serait 
fait  usage  devant  nne  antorité  conslitoée  ft  d'antres  fins  que  celle 
de  parvenir  à  une  llquidaUon  sur  le  trtoor,  doivent  être  préala- 
Uemenl  soumis  an  timbre  et  à  l'enregistrement  (CIrc.  13  niv. 
«n  8,  n*  1734). 

408#.  De  même,  Uen  que  les  pièces  produites  par  les  par- 
ties dans  une  Instance  devant  le  conseil  d'Ëtat,  ne  soient  pas  «o- 
Jettes  à  l'enregistrement ,  l'enregistrement  préalable  n'en  serait 
pas  moins  une  nécessité  pour  les  pièces  dont  II  serait  fait ,  en 
outre,  usage  alUeors,  on  pour  les  actes  produits  devant  le  con- 
seil, qui  contiendraient  des  dispositions  soumises,  par  leur  na- 
tare,  à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixé  (Décr.  22  JulIK  1806, 
art.  48  ;  Inst.  23  fév.  1808  et  7  snpt.  181 1 ,  n**  366,  S  3  et  543). 

dl98V.  Ainsi  raeere  la  dispense  accordée  aux  actes  sous 
seing  privé  tendant  uniquement  i  la  llquidaUon  de  l'Indemnité 
attribuée  aux  émigrés,  ne  s'étendent  pas  anx  contre-tettres,  dé- 
eteratiouB,  testaments,  donations,  partages  et  autres  aétes  de 
famille  produits  pour  Justiaer  des  qualités  (cire.  37  Juin  et 
13  août  1843),  ces  derniers  actes  ne  pourraient  être  remplacés  par 
une  copia  dûment  certiflée,  sans  être  préalablement  enregistrés 
(cire.  7  Juin.  1823). 

49S8.  Pareillement,  tes  pouvoirs  sons  seing  privé  donnés 
par  les  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  résidant  en  Angle- 
terre à  l'effet  de  cecevolr  les  secours  qui  leur  sont  accordés, 
sont  aasqjeltis  à  l'enregistrement  poor  qu'il  en  puisse  être  fait 
usa^(déc.  13  avril  1846). 

498*.  Remarquons, d'ailleurs, que qnantaoz stipulations  qui, 
en  les  supposant  constatées  par  acte  public,  seraient  soumises  k 
renregtstremeot  dans  on  délai  déterminé,  rien  ne  s'oppose  è  ce 
qu'elles  Jouissent  dn  bénéfice  du  droit  commun  dès  qu'elles  sont 
rédigées  en  actes  privée.  Ainsi,  les  décharges  du  prix  de  ventes 
publiques  de  meubles,  mises  à  la  suite  des  ventes,  doivent  être 
enregistrées,  dans  le  délai  (Ixé  par  l'art,  io  de  la  loi  du  SS  frim. 
an  7  (av.  eons.  d'Ét.  SI  oct.  1809).  Mais  cet  avis  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  Udécbai^solténoncée  par  acte  dlsUnetdu  procès- 
vettal  de  vente  et  sons  seing  privé  :  les  parties  restent  k  cet 
égard  dans  le  droit  commun ,  et  elles  préfèrent  cette  dernière 
jmarcbe,  la  décharge  ne  doit  pas  être  portee  an  répertoire,  et 
'  n'est  assujettie  à  l'enregistrement  que  lorsque  Ton  vent  en  faire 
usage  (sol.  16  mars  1830). 

4990.  Maintenant ,  en  quoi  consiste  Tusage  qui  rend  l'en- 
registrement préalable  nécessaire?  La  loi  s'en  explique  claire- 
ment: tfest  l'usage  soit  par  acte  public,  soit  en  Justice,  on  de- 
vait lontoantre  autorité  constituée.  Ainsi,  tout  acto  sous  seing 

art.  33,  38,  41  et  4S  de  la  loi  da  33  frim.  an  7,  invoqués  par  h  régie , 
ae  ponvaient  recevoir  d'application  à  l'espèce,  et  qu'ils  a'oot  pas  élé 
violés;  — Rejette,  etc. 

Du  6  nov.  18S7.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Hearion,  pr.^onl,  rap.-Vfli- 
neBDil ,  av.  $éa.,  c.  conf.-Tesle-Lebean,  av. 

M)  (Earec.  C,  veuve  Gérard-K....)  —  La  cooi}  — -  Considérant  qne 
Ira  lois  Mtf  renrcgistrement ,  ne  fixent ,  sauf  qnelqaes  exceptions ,  aucun 
délai  dans  lequel  les  actre  sons  seings  privés  di^ventetre  sonmis  fc  la  for 
nalité  de  renregistrement ,  et  que  le  législalenr,  en  défeodant  par  Part. 
33  de  la  loi  da  33  (rira,  an  7  (13  déc.  1798).  de  faire  usage  de  sembla- 
bles actes  non  enregistrés,  par  acte  public,  en  justice  ,  ou  devant  toute 
aotorilé  consiitaé,  n'a  pas  pu  comprendre  sous  celte  disposition,  la 
simple  menlion  de  ces  actes  dans  an  acte  public,  mais  seulement  l'usage 
par  lequel  on  donnerait  effetïaoseniblableacte  soussignatnre  privée;— 
Considérant  que  celle  intention  du  législalenr  devient  plus  évidente  en- 
core, si  l'oa  met  en  rapport  l'art.  43  de  cette  roëme  loi,  avec  l'art  SS, 
■  puisque  d'après  cet  uL  43  le  droit  d'enregistrement  n'est  exigible  que 


privé  reçoit  tin  usage  publie  dès  qu'il  est  produit  soU  ai  ItuUee, 
soit  devant  une  autorité  eonsUtoée,  soit  même  devant  un  notaire, 
dans  un  interèt  spécial,  par  exempte  pour  appuyer  nne  prêta- 
lion,  faire  consacrer  ou  constater  un  droit. — ^En  ce  sens,  11  a  été 
décidé  qu'un  marcbé  de  fourniture,  bien  que  passé  sons  seii^ 
privé  et  de  gré  4  gré,  entre  le  soumissionnaire  et  l'admlnlstra- 
Uon,  reçoit  on  uiagt  pHfrftc,  par  cela  seul  qu'il  a  été  soumis  an 
préfet  pour  recevoir  son  approbation  (Req.  SS  Janv.  1B4S,  aff. 
Ramband,  D.  P.  43. 1.ISO;  Conf.  cass.,  IS  mai  1880,  aff.  Chi- 
zoumes,  v.n*  3008). — Toutefois,  H.  de  Cormenin,  dans  toJonmil 
des  conseillers  municipaux,  câbler  d'ocUAire  1843,  sf  élève  eontra 
cette  dédston  en  ces  termes  :  <  Par  Pmage  publie  d'une  pièce, 
d'un  acte,  on  entend,  on  doit  entendre  le  fait  de  s'en  servir  à 
rencontre  on  vis-à-vis  du  publie,  on  dans  des  drcoastances  pn- 
bliqnes.  On  entend  surtout  la  prodoctton  en  Justice.  Les  inUit 
faits  entre  an  particulier  et  une  commune  n'existent,  ne  sont  obH* 
gaiolres  pour  les  parties  contractantes,  qne  par  Panirobatton  de 
rautorllé  supérieure.  Cette  approbation  est  donc  le  complément 
de  l'acte.  Or  donner  l'existence  à  une  diose,  la  cnnidéter,  Pa- 
chever,  ce  n'est  pas  en  faire  utag*.  » 

4991.  Mais  nne  dMaratkm  de  weeniiofi  n'est  pas  nn  ods 
publie  dans  te  sens  de  la  loi.  Des  actes  sons  sdng  privé  portant 
obligatton  on  consUtotlon  de  rente  peuvent  donc  y  être  énoncés 
sans  être  préalablement  enregistrés  (sol.  34  plnv.  an  18,  T. 
H.  Masson  de  Longpré,  n*  688).  —  il  a  même  été  décidé  qne  la 
loi  qui  défbnd  de  faire  aneun  nsage  par  acte  public  d'un  acte  sons 
seing  privé  non  enregistré ,  n'empêcbe  pas  de  faire  nne  sim(M 
mention  d'un  acte  semblable  dans  un  acte  public  et  spécialement 
dans  un  acto  de  partage  (o.  sup.  de  La  Haye,  IS  mars  1834)  (l). 

4999.  Après  avoir  réglé  les  délais ,  en  ce  qui  concerné 
renregistremeni  des  actes  publics  on  sous  seteg  privé,  entre- 
vifs k  titre  onéreux,  la  loi  de  frimaire  s'occupe  des  délais  ponr 
l'enregistrement  des  dêiHaratlons  que  les  héritiers,  donataires 
on  légataires  ont  à  passOT  des  btens  k  eux  donnés  on  transmis 
par  décès  :  c'est  robjet  de  Part.  S4.  Mais  la  manière  se  Uant 
intimement  à  l'exigibilité  du  droit  k  percevoir  sur  les  donaUoai 
et  sur  les  snccesslons.  Il  nons  a  pam  convenable  de  ne  pas  Pei 
séparer.  Le  lecteur  trouvera  donc  le  commentaire  de  oet  artide 
dans  la  première  partie  de  notre  dtap.  4  (n**  4179  et  suiv.);  et 
sans  nous  arrêter  davantage  aux  parUcolarltés  relatives  k  cba- 
cnn  des  délais  déterminés  par  la  lot,  nous  compléterons  fa  pré- 
sente section  par  quelques  observations ,  communes  à  tons,  snr 
le  mode  de  compter  les  délais. 

499S.  Aux  termes  de  l'art.  23,  L.  33  frim.  an  7  :  «  Dus 
les  délais  ûxés  par  les  articles  précédents  pour  Penreglstmient 
des  actes  et  des  décfarations,  te  Jour  de  fa  date  de  Pacte  ou  celai 
de  l'ouverture  de  la  succession  ne  sera  point  compté.  —  Si  le 
dernier  jour  du  délai  se  trouve  êtra  un  décadi,  où  s'il  tombe  dans 
les  Jours  complémentaires,  ces  Jonrs-là  ne  seront  point  comptés 
non  plus.  «  Ainsi ,  le  jour  de  la  date  de  Pacte  n'est  point  cooiplé 
dans  le  délai  pour  l'enregistrement,  mate  celui  de  l'échéance  se 
compte  :  à  cet  égard  l'art.  1035  e.  pr.  n'a  point  dérogé  k  h 
loi  de  l'enregistrement.  Supposé  un  acte  d'huissier  sigaiflé  le 
juillet,  U  sera  utilement  présenté  à  la  formalité  le  3;  mais 
l'amende  son  encourue  s'il  n'est  présente  que  le  6  (ReJ.,  33  flor. 
an  9)  (3). —  Jugé  de  même  que  le  délai  de  vingt  Jours  pour  Pen- 

dans  le  cas  où  un  acte  autheolique  est  passé  en  vertu  d'un  semblable  acte 
sous  seings  privés  non  enregistré ,  ce  qui  n'a  pas  lien  par  la  mentioi  d'un 
acte  sous  signature  privée,  dans  nn  acte  do  partage  qui  ae  (ait  qne  fixer 
quelle  est  la  part  dont  cbacun  des  copartageanls  iooira  dans  la  snccnsÏM 
déj^  échue ,  sans  que  cette  déclaration  leur  donne  aucun  nouveau  droit; 
—  Considérant,  en  conséqaence  ,  que'Je  premier  juge  n'a  violé  aocnoe 
disposition  delà  loi  ;  — Déclare  l'appelant  dans  son  appel  an  lieu  de  caa> 
salion  non  recevable ,  etc. 
Du  13  mars  1824.-C.  sup.  de  La  Haye ,  3*  cb. 

(3)  Etpiee  ■-  —  (Hathevoi  C.  Bracbet.)  —  Haibovot  s'était  poirvi  en 
caisatioo  contre  un  arrêt  rendu  en  faveur  de  Bracbet.  —  Le  9  ibennidor, 
il  signifia  l'arrêt  d'admission  ;  mais  l'exploit  de  sigoificatïOD  ne  fut  en- 
registré que  le  14.  Devant  la  section  civile,  le  détendeur  opposa  nne  ex- 
ception prise  de  ce  qne  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admittÎM 
n^avaii  pas  été  enregistré  dans  le  délai  fixé  par  Part.  30  d«  U  loi  de 
frim.  an  7.— Jugement. 

U  nuoiUL  i^Yo.  lesart.SOet34defaloidnSS  friss.  an  7  BI 
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reghirement  d*on  acle  d'adjudication  coorldalendemaiD  du  Jour 
4e  l'acte,  inclu-ivemenl ,  Jusqu'à  l'expiratloa  da  vingtième  jour 
8ut\aitt  (Cass.,  l"fruct.  an  8)  (t). 

4994.  Toutefois,  si  le  dernier  Jour  du  délai  est  an  dimanche 
(le  dimanche  ayarit  été  substitué  au  décadi  par  la  lot  du  28  germ. 
aa  10  relative  à  l'organisation  des  cultes) ,  ce  dernier  Jour  nVsl 
pas  compté  noD  plus  parce  que  lous  les  citoyens  vaquput  cesjours- 
U.  Il  en  est  de  même  si  le  dernier  Jour  du  délai  tombe  un  Jour 
ëe  féle  reconnue  (Ascension,  Assomption  ,  Toussaint,  Noël}*  at- 
tendu que  les  bureaux  des  préposés  doivent  être  fermés  ces  jours- 
tà  comme  les  dimanches  (déc.  29  Juill.  1808  et  1"  Juill.  1816  ; 
iofl.  6  juin  1809  et  IS  Juill.  1816,  &•■  433  et  730). 

A99A.  Un  a\is  du  conseil  d'État,  du  20  mars  1810,  «dé- 
cidé que  le  1"  Janvier  devait  être  considéré  commit  un  Jour  férié, 
dans  le  sens  de  l'art.  162  c.  com.,  ei  qu'en  conséquence  le  pro- 
têt d'un  effet  de  commerce  écbu  le  31  décembre  pouvait  n'être 
fait  que  le  S  Janvier.  Il  nous  paraît  que  cette  décision  devrait 
être  suivie  en  matière  dVpr«ciatrement,  et  qu'ainsi  11  n'y  aurait 
pas  lieu  d'exiger  le  douv»  «rv^^  un  acte  présenté  à  la  forma- 
lité le  S  janvier,  quand  le  HifJ!  «HMnirall  le  l".  C'est  aussi  l'o- 
ploion  des  rédacteurs  du  Joum»  m  à*weglslrement  (art.  36SS. 
—  Conf.  déc.  24  Juin  1810;  lui,  1810,  n«  499,  V. 

M.  Ma!>80B  de  Ungpré,  n«  729). 

A99«.  Sous  l'ancien  gouvememem,  A  aya**  été  décidé  de 
mime,  par  une  première  délibération  que,  idlM  ^srnler  Jour  du 
•délai  pour  renregistrement  d'un  acte ,  se  trouve  é>v  le  Jour  de 
Ja  féle  du  roi,  la  formalité  doit  être  donnée  le^endeiuain  sans 
«mende,  attendu  que  ta  fête  du  roi ,  célébrée  dans  toute  la  France, 
devant  être  considérée  comme  un  Jour  férié,  quoique  aucune  loi 
•'ait  été  rendue  à  cet  égard ,  l'art.  25  de  la  loi  de  frim.  an  7  ae 
trouve  applicable  (délib.  8  août  1831).  HaLs  une  décision  ulté- 
rieure avait  modiRé  ce  point,  en  disposant  que  la  lèle  du  rot  des 
Français  n'est  point  légalement  Jour /tfh^  (déc.  min.  30  Juin  1837). 
C'est  aussi  la  r^gle  qui  était  suivie  à  l'égard  des  anniversaires 
des  27,  28  et  30  Juillet  1830,  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
«atiott  du  20  lulll.  1817,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  sighilt- 
cailons  et  autres  actes  de  Juridiction  contentieuse,  que  l'arrêt 
conNirlêre  comme  valablement  faites  ces  Jours-là. 

4997.  Telles  sont  tes  règles  en  ce  qui  concerne  les  actes  por- 
tant une  seule  date  et  se  consommant  en  une  seule  séance  ;  quant 
aux  procès-verbaux  d'Inventaires  et  auires  actes  qui,  pour  être 
complets, demaniient  plusieurs  séances  ou  vacations,  les  délais  doi- 
vent être  comptés  à  partir  de  la  ciêturedu  procès- verbal.  Cela 
s*lnduit  des  explications  présentées  déjà  dans  celle  de  nos  divi- 
sions qui  traite  de  la  pinralité  des  droits  (V.  n"*  443  et  suiv.)  ;  et 
la  Jurisprudence  a  conBrmé  la  règle  en  décidant  :  l*que  le  no- 
taire requis  de  faire  on  )n\enlaire  qui  n'a.  dans  une  première 
séance,  que  reçu  les  dires  des  parties,  n'est  tenu  de  faire  enre- 
gistrer cet  acte,  qu'après  la  clôture  de  l'iiiventaire,  encore  bien 
qu'il  se  serait  écoulé  plusieurs  mois  entre  la  première  et  la  le- 

attroda  que  l'exploit  de  la  sîRniflcalioa  qai  a  été  faite  «o  défendeur  de 
rarr<t  d'admission  du  mtnwire  du  demandeur,  n'a  pa^  été  enregistré  dans 
le  déiii  preiciii  p.ir  l'art.  SO  du  tit.  3  de  la  loi  du  ti  frim.  an  7  ;  —  Ui-- 
clare  ledit  exploit  nul ,  et  en  conséquence  ledit  demandeor  décbu  de  son 
pourvoi  eoners  Urachel. 

Du  23aur.  ao  9.  C.  C.,Bect.  civ.-MM.  Llborel,  pr.-AumoDt,  rap.- 
Ntrlin,  «ul>st.,  c.  conf.-Leprienr  et  Dudos,  av. 

(1;  (Enivg.  C.  LauvereÎDS.)  —  Le  TaisuNAt;  —  Va  l'arl.  SO  de  la 
loi  in  tt  frim.  an  7,  et  l'an.  25  do  la  même  loi;  —  Considérant  qoa 
radjBiiiealioe  dont  il  était  qQr^lnn  est  du  89  tbermitlor,  que  le  délai  pour 
faire  fnregisirercei  acte,  k  compter  drpuis  le  SOlbrrinidor  incliisirrnient, 
diait  expiré  le  19  fructidor;  atleodu  que  ie  défendeur  ne  s'est  présenté 
au  bureau  pour  remplir  cette  formolilA  que  ie  St  fructidor,  lejugrmrnt 
rendu  par  le  irihunikl  de  ia  Lys  le  16  brun,  an  8,  a  conlrevenn  à  Tari. 
20  dp  ta  loi  du  22  frim.  an  7  Caste. 

Dul"frQCt.  an  8.-C.  C-,  «ecL  civ.-MH.  Troachol,  pr.-Oadol,  rap. 

(S)  (Enffg.  C.  GiraulL)  —  Li  TaïainiAL;  —  Considérant  que  le  pro- 
cès-verbal des  dires  respectifs  despariies,  clos  et  ligné  le  21  v»d.  der- 
nier de»  p  iriie  présentes  et  du  notaire  doit  être  considéré  coome  l'iatitule 
4e  rinvratairr  qui  a  été  continué  et  clos  >  la  vacalion  du  11  brum.  sui- 
vant; qee  chaque  vacation  d^un  inventaire  er  forme  pas  un  acte  particu- 
lier qui  doit  être  présenté  à  renrrgi«tremenl  dans  la  quinzaine  de  sa 
date  :  qu'il  suffit  que  l'inventaire  y  soit  présenté  dans  la  quinxaine  de  sa 
ddUire,  l'inveataire  m  poivanl  «l  as  devant  étie  considéré  comme  «■ 
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conde  vacation:  en  d'autres  termes,  Teosemble  des  vacations 
d'un  inventaire  en  forme  l'acte  et  est  seul  soumis  à  l'enregistre- 
ment dans  les  délais (Req.,  21  flor.  an  8}  —  20que  lorsqu'un 
procès-verbai  de  délit  forestier  porle  que  la  reconnaissance  a  eu 
lieu  pendant  pluileurs  Jours  consécutifs ,  et  que  le  rapport  a  été 
dressé  le  dernier  jour,  le  délai  pour  l'enregistrement  du  procès* 
verbal  ue  commence  à  courir  qu'à  partir  de  ce  dernier  Jour  (C.  de 
Metz,  ijuin  iHSi  )(3}. 

4998.  Relativement  aux  actes  à  plusieurs  dates,  en  quelque 
hypothèse  que  l'on  se  trouve  placé ,  le  délai  doit  être  compté  à 
partir  de  celle  des  deux  dates  où  le  contrat,  apprécié  d'après  les 
termes  du  droit  civil,  doit  être  considéré  comme  parfait.  A  cet 
égard ,  le  lecteur  devra  se  référer  aux  régies  exposées  dans  nos  [ 
obâer\ations  générales  (n**  1 18  et  s.,  208  et  sulv.).  Nous  nous 
bornerons  ici  à  indiquer  les  applications. 

4909.  C'est  ainsi  que  dans  le  cas  d'une  adjudication  Ulle  an 
profit  d'un  adjudicataire  absent,  mais  avec  acceptation  par  no 
tiers,  sauf  raliflcalion ,  Il  a  été  décidé  que  les  délais  de  l'enregis- 
trement courent  du  Jour  de  radjudication  signée  des  parties  et  da 
notaire,  encore  que  l'absent  ait  ratifié ,  plus  tard ,  par  son  accep- 
tation (Trib.  de  Mootargls,  26  mars  1844,  atT.  Renard;  V.  dans 
le  même  sens  Trib.  de  Montiuçon,  14  Juin  1819).  En  effet,  Pacte 
était  immédiatement  parfait,  lors  de  l'adjadicatios ,  en  ce  sens 
qu'il  constituait. d'ores  eidéjà  un  acte  parfait. 

4000.  C'est  par  cette  considération  même  que ,  dans  Tespèca 
d'une  acquisition  4  litre  de  remploi  d'un  propre  de  la  femme, 
espèce  qui  s'est  présentée  dans  notre  pratique  etsur  laquelle  nous 
avons  été  consulté,  nousa\ons  été  d'avis  que  le  délai  de  Teore- 
gistrement  court  à  partir  de  l'acquisition  et  non  pas  à  partir  de 
la  date  de  l'acceptation  ^u  remploi  par  la  femme.  «  Nous  admet- 
tons, avons-nous  dit,  qu'en  règle  générale,  les  actes  soumis  à 
l'acceptation  d'une  personne  absente  sont  imparfaits  Jusqu'à  la 
signature  ou  à  l'acceptation  de  cette  personne.  Tel  serait,  par 
exemple ,  le  cas  d'un  acté  dans  lequel  Pierre  et  Paul  sont  coa- 
veous,  le  premier,  de  vendre,  et  le  second,  d'acheter  no  Im- 
meuble, si  personne  ne  comparait  et  n'agit  poor  Paul.  Évidem- 
ment, l'acte  serait  signé  en  %ain  de  Pierre  et  du  notaire;  Il  n'aurait 
de  date  et  d'exi&tence  que  du  Jour  où  Paul  aurait  accepté  en  si- 
gnant, par  lui-même  ou  par  un  mandataire.  —  Mais  telle  n'est 
pas  la  situation,  en  ce  qui  concerne  l'acceptation  de  ta  femme, 
dans  le  cas  d'acquisition  faite  en  remploi  de  l'un  de  ses  propres. 
Celle  acceptation ,  au  fond ,  n'est  qu'une  rati/tcation;  c'est  ainsi 
qu'elle  est  envisagée  par  les  auteurs,  notamment  par  Polbier,  de 
la  Communauté,  n"  200.  —  Or  la  railflration  n'agit  pas  de  la 
même  manière  que  l'acceptation,  sur  rexigibllité  du  droit.  SI  le 
défaut  d'acceptation,  dans  le  cas  où  elle  est  nécessaire,  tieutle 
droit  en  suspens ,  il  en  e^t  autrement  du  défaut  de  ratification  qui 
n'empêche  pas  qu'il  y  ait ,  même  avant  elle ,  un  acte  complet.  -~ 
C'est  bien  le  cas  du  remploi.  Car  quel  est  l'effet  de  l'acceptation 
de  la  femme  eo  droit  civil  ?  Le  voici.  Si  la  femme  accepte  on  ratt- 

acte  parfait  que  du  jour  de  sa  cléture  ;  que  c'est  ainsi  que  doit  être  «a- 
leadue  Ijloîdn  22  frim.  concernant  l'enregiitrement;  —  Et  qo'il  suit  des 
considéraiions  qui  \iennrnt  d'être  développées  que  le  tribunal  civil  a  tai- 
nemenl  entendu  cette  loi  dans  l'espèce,  et  qu'il  en  a  lait  une  juste  ap^ 
cation  ;—  Rejette. 
Da2i  flor.  anS.-C.  C.,8eet.  req.-HM.Haraire,  pr.-Hinler,  av. 

(3)  (J.  Lamper  C.  Forêts.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  ,  sar  la  quatrième 
qufsiioa  ,  que  le^  procès- verbaux  des  gardes  fure»tti-rs  doivent  être  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  de  la  date  de  Iror  rédaction ,  à  peina  de 
nullité;  —  Attendu  que  ie  procês  vrrbal  dont  il  s'agit  au  procès  aêté  ré- 
digé parles  gardes  lapporteuri ,  coofurmémeat  aux  dispwitioaa  de  l'art* 
4,  lit.  4,  L.  29  sept.  1791 ,  qui  leur  enjaial  de  ipéciBer  le  Jour  de  h  re- 
cnonairSiince  des  délits  qu'ils  constatent;  que  celte  reconnaissance  a  en 
lieu  les  24. 25, 26  et  27  juillet,  et  que  le  prucès-verbal  qui  est  d'un  même 
contexte  ,  n^a  dû  être  conlectionné  que  ce  dernier  jour,  il  s'ensuit  qns 
l'enregistrement  de  ce  procéE-\erlial,  qui  a  tu  lieu  le  S9  même  mois,  aété 
fait  dans  le  délai  détennioé  par  la  loi  et  qu'il  est  régulier  son»  ce  rapport  ; 
—  Par  ces  motifs,  met  t'apprllation  et  ce  dont  est  appel  au  aéanl,  en  ce  - 
que  lea  premiers  juges  auraient  déclaré  l'assignation  nalle;  —  Ënndaal 
quant  a  ce  ,  et  prononçant  par  Jugement  nouveau;  —  Déclare  les  pour- 
suites dirigées  contre  lo  prévenu ,  irrégulièrement  faites  et  nulles ,  et  t'ae- 
libo  iuieutée  contre  tel  éteinte  et  prescrite  ;  —Le  renvoie  de  la  demande 
formée ,  etc. 

;;ilT.CaelMf,ofc.cortert,  Ctlcfcen,pr. 
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taKttlS'TREMÉNT.— TiT.  1,  Chap.  é,  Sect.  1, 


flo ,  elle  devient  proprlétilra^  réiroacf ivement,  itu  jour  de  l'arqnt- 
sHion  ;  si  la  fcnime  rffase  d'acceiitrr  ou  de  ratifier,  l'acfpii-iiion 
reste  et  con^lilue,  suivant  les  convetitlons  malrimonlalef^  soit  ya 
propre  pour  le  mari,  soit  un  conquit  de  la  commomiulA. — 
Cela  poté,  on  voit  quel  est,  en  droit  fiscal.  Te  râle  de  l'accepta* 
ti'on  par  la  femme;  il  consiste ,  non  pas  fc  doniier  ouverture  au 
droit  d'enregistrement,  qui  est  ouvert  par  l'aciiotsition ,  mais 
à  délemlner  lequel  du  mail ,  de  la  femme  ou  de  la  communauté 
&upporleiB  ce  droit.  —  Or,  si  le  droit  est  ouvert  par  l'acquisition , 

~fVst  (lu  Jour  de  l'acquisition  et  non  pas  seulement  de  celui  de 

l'arçepiallou ,  que  courent  Ws  délais        >  AJoHlonii  d'ailteuri 

qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  exci'plion  pour  le  cas  où  la  «nndition 
aurait  été  formellement  apposée  qu'il  n'y  aurait  acquisition  que 
si  ta  femme  consentait  à  accfpter  le  remploi.  Il  faudrait  voir  Ià 
une  çondilion  dont  Tt-ffet  serait,  comme  nous  l'asons  vxpiiq  é 
âuprà  II"  â364 ,  de  sui:pendre  la  convention ,  et  pai  iant1'ei.l£il>i- 
Jilé  du  droit ,  Jui^qii'au  Jour  de  racreptallonii  Intervenir. 

'6Ô0.I.  De  même,  rirr^gularilé  d'un  acte  ne  f<iK  point  ob- 
stacle à  la'perè^tiOH  du  droit  a'uquel  cet  arte  donne  ouveiiure. 

Spécialement:  la  femme  maiiée  qui  prend ,  dans  un-acle,  une 
igualitë  qui  hi  soumet  au  irajerncol  d'un  droit  quelconque  d'enre- 
glslremeut,  ne  peut  carl|ier du  défaut  d'auloi lotion  de  «on  mari, 
quant  h  celle  prL^e  de  qualité,  pour  soutenir  que  te  droit  n'est 
pas  4à  (çass.,30  avril  lâi  1 ,  atr.  Renous ,  o*  51)80). 
%009.  PareillemerH  l'acle  de  vente  d'un  propre  du  mari, 

'  avec -garantie  sulliialre  de  la  femme,  Kgnè  à  deux  Jours  difTe- 
jrenls  par  les  denx  époux ,  est  parfait  du  Jour  de  la  t^iitnature  du 
mai  i ,  en  sorte  que  le  iiouble  droit  e6t  encouru,  h*il  a  été  pié^nlé 
à  l'enrt-gist remeut  à  l'expiratifin  ((u  délai  calculé  \  partir  dit  Joor 
plus, éloigné  de  la  signature  de  la  femme  (Irtb.  de  Dreux ,  3  fèv. 

jSil]  (t).  —  Cette  décision  a  été  blâmée  par  les  rédacteurs  du 

'jConti6leùr  de  renregtstrement-,  et  Ils  se  sont  fondés  t^ur  la  Ju- 

"rfep'rijïtenre  de  la  cour  de  cassalloii,  qui  déclare  Imparfaite  et 
nulle  l'obligation  signée  par  un  seul  des  coobilgésgohdainw,  les 
autres  coobitgés  a^ant  refusé  de  signer  (V.  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  tôjdiil.  1833).  Des  principes  dilTéreuts  doivent , 
selon  nous,  être  suivis  dans  celte  ei>pèce.  La  vente  avait  bien 
été  stipulée  faite  par  le  mari  aoliddireroent  avec  sa  femme',  mais 
comme l'iuiBieubie ,  objet  du  contrat,  ét«ii  un  propre  du  mari, 

'  la  femme  était  prteenle  à  l*acie ,  non  pas  comme  covende- 
iresse,  nonobstant  les  expressions  dont  les  parties  s'étalent  ser- 

^\ie3,  mais  t'impleinent  à  titre  de  garant}  c'est  sur  la  gsranife  de 
Itbuble  ou  d'éviction  que  se  repoi  tait  la  solidarité  de  la  femme  et 


.  (f)  (PfpémuC.  CNreg.)— iKTBTnitAL;  —  Atfendo  qu'atit  lemifs 
4f  l'art,  iiVS  r.  la  wata  est  pa>faite  enire  1rs  (lartrcs  «i  I»  itropH^lé 
^((iij«e  de  ilruit  k  t'ich.'Ieur  a  l'égaril  <ln  vendeur  déa  qu*«n  «ri  nmvmu 
de  U  cliuf e  fi  ilu  prix ,  quuiqua  la  chose  n'ait  pu  éié  U\  rée  H  le  fris 
'jiav^;  —  Aitcoiu  que  U  vi-tile  par  ailjudicalïnn^  faiie  &  la  rciiti^ie  dit 
llplir  f^iprrïau  ,  d'iiiimfulire»  qui  lui  étntctit  |iro[ire!< ,  rîunissail  lc<  ron- 
ditioBi  yi[|iniH<f  g  TU  tpi  artirle'te  lî4  inrvf  ntlire ,  jour  otl  ^Tte  a  fu  lii  u  ; 
*-  Que  dès  lura  HIr  élail  itans  le  srn»  iludil  acie ,  iiarfsilc  à  iftip  dnie 
du 34  liiiTeiiibre,  Fan*>  Ir  coriciitirs  tle  ta  'tame  l'iper^aa  ,  qui  nVidil  |>a< 
McMFaire  tt  a'âjmit.iil  rifo  à  a-tt«  -pi'rfeciion;  —  Qn  ainsi  le  déJai  dr 
-1|uiMaiao,  pmir  l'^nreci^lrement  ilu  ^rocès-verhal  Constatant  celle  vcitlo 
dcTi'ji  ctriirir  a  partir  dudil  jvur  nor..  et  esidr^r  le  9  cuimnl  ;  ■  - 
Oue  ce  preeH-'verbal  n'ayant  Hé  cnreftislré  que  le  10  dfcemhre.  M.  Pi- 

tallr  a,  )tar  c<-  frtil,  lé)jilimpiiieDi  encuiiru  l'amende  proDonciV  par  V»rl. 
ô  ilcla  lui  du  a  (iim.  an  7,  ri  tutm^  a  tort  O]ipo»ition  nu\  p<>urr^itil>  s 
'Hlrfg'é'-!>c(iiiirf  lui  pn  pajeuieut  de  c>;lte  amende >—Ordoiine  la  cuuliitiia- 
''lion  dr  fft  itoiir-uili's. 

'Du  3  f<;v.  1841. -Trib,  t'iv.  Droiit. 

,  (»)  1  Etpin  ;  —  (Enfrg.  c.  Fiorelli.)  —  M  n'apssatt  d'iih  afin  rcen, 
.«i\  par  le  nouirc  Fiureilï;  cet  atie,  fig^ii  |iar  Ips  iiarlics.  Faliniip 

jet  Ouest» ,  ne'le  fut  peint  par  le 'notaite,  niais  fut  ce|ienilaiil  imrlr  sur  Ip 
fépf rtoire.  —  Sur  larfrlamalioa  dnrpc<^*»r,  le  n-iurre  detlar»  qu'il 
S*av«{t  |-iiinl  viHlIu  tiiiner.  parte  que  le*  droits  ne  lui  arvient  pas  rlecirti- 
sIliiiA;  qu'un  uc-e ,  nnn  stgii^  i-ar  celui  qui  l'ivaii  rn;a ,  n'^taii  pa-^  pu- 
b'îc.  —  31  d^c.  I81â.  jiifii'liieni  4lu  Iriloiiinl  de  (^liiaian  qui  acrupillpco 
■jsi^me.  -~  il  (ut  dirigé  mulre  cr  Ju^piiiphI  un  piiuiviii  %fu\  n  l'ië  admis, 
ni'ii-'  4|<ii  fa  pa-  eit  de  Miite,  1«  Ui-parUaitDl  des  Aiwaniu»  ayant  c*ïfs<^ 
de  faire  pariia  de  la  France. 

iMi  itt       IHI4.-C.  C.,cb.  req.,  arrM  d'ftilnli^!=iM. 

2'  I-tjJrt:  —  (En.pg.  C.  CotrIIe.)  —  Il  n'apis-ail,  dnnB  l'/Sj>i>pe  ,  fl'un 
acia  de  u'Dttiiour  uce  rente  Viagère  de  «60  ir.,  ii^ué  j/u  Ks'paitieti , 


non  sur  la  venfe  même,  puisque  la  femme  n^avalt  sor  le  blu 
vendu  d'autres  droits  que  ceux  d'un  créancier  éventuel  à  ralsoo 
de  ses  reprises  ou  de  soa  hypothèque  légale.  Par  caocéqanl.k 
l'acte  était  réellement  accompli  |Mr  U  figuature  ilu  mart,  au 
profit  de  4pil  la  faculté  de  se  dédire  n'eàt  pas  Ht  admise^  dans 
le  cas  oit  la  femme  «uratt  refusé  de  consentir  :  le  dnibla droit 
était  donc  acquis  zea  trésor. 

&9#S.  Hais  BOUS  conskMrons  comme  eeulralm  auprii- 
cfpes  les  décictons  d'après  lesquelles  un  acte  signé  des  piriln 
et  fniicrtt  au  répertoire  du  notoire,  mais  resté  imparUll ea  l»i 
qu'autlieniiqRe,-^  défaut  4e  stgnaiurede-tafarldecahMrltoii- 
itaire,  ne  doit  pas  moins  être  présent'é  par  lui  i  l'eartciklre- 
ment  dans  le  délai,  et  hfs  droits  doivent  être  acqulUés  par  lii, 
quoique  l«s  {>ai  |ies  nVn  aient  -pas  fait  fa  conetitnation  rnlreiti 
maiHS(Req.,  iurf^t  d'admisi'ion  1-5  fév.  IttU;  trib.deUSeIn, 
2  mars  ttiSl)  (â).  Nous  admettons  bin  que  le  défait  de  cm- 
signation  4es  droits  entre  les  mains  4a  notaire  ne  dlspease  fis 
celul>ci  de  faire  enresistrer  tfans  tes  délais;  et  nous  verransau 
chapitre  suivant  que  la  JurIS(>Fu«(eMC  est  fixée  en  re  teaa  rl'ad- 
nif!*ion  du  15  fév.  1^14  doit  dire  cooridérée  comme  ayant  élc 
déterminée  par  la  solution  conl'ake  des>  juges  du  fond  wr  ce 
point.  Hais  nous  n'admettous  pas  ,- et  la  cour  de  cassatioa  tfi 
pas  admis  «Ile-même  dans  d'autres  cirroà»laaces , -qoe  fiOt 
piiit^se  être  Ton»1iK>ré  comme  parfait,  &  l'vffet  de  faire  cwJr 
les  détHî.t  de  ft-nregistremenl,  avant  d'avoir  re^u  la  signature  du 
notaire  (V.  ReJ.,  i7  aoèt  IH06  et  3  nov.  <e07,  tfprà,  tf*Ui 
et  313].  0'v.-t  au>8i  l'av4S  de  r«dffi[DMrallOtt(déc.  MuilliG 
cl      mars  1831). 

^004-  Au  surplus^  lorsqu'un  acte  noiartêi  portant  dm 
dotes,  aété enreglittré  danit-tesdix  e»quimDe-Joorsdelasecoad(, 
la  régie  ne  peut  réclamer  le  droit  en  f>u8,  en  soutenant  quataK- 
conde  date  n'a  été  mlM-par  le  nelaiieique  pour  se  «oâetiaini 
cette  peine  :  elle  doit  s'inscrire  en-faux >{irib.  d*Auierre  f7dfc 
18t(»).  El  specialefflent,  l'acte  notarié  dans  lettwl  o>  remisse 
deux  dates  d'une  époque  différente,  dont  l'une,  fatdnsaoïtiaw, 
a  été  biffée  avec  les  formalHés  voulues  par  U  loi  du  SSicat, 
an  1 1 ,  peut ,  sans  coutraventioa ,  ïlre  préeeulé  i  r«are|tiitK> 
ment  dans  les  du  ou  quinze  Jours  de  fa  dai«  con8ervéer,>«l  Tid- 
mhibtratlon  qui,  pour  prouver  la oonlrav«utlen  résultant  dHaa 
présentation  tardive  à  la  formalUé,.  prétend  4|ue  c'est  11  dita 
bilTée  qui  e^t  la  seule  vérllable ,  doit  s'inwrire  «n  faux  aHtre«el 
bcle;  à  défaot,  «Ile  doit  ^e  déclarée  non  recuable  <im>i 
95  mars  1636}  (■>). 

-hnerit  mr  le  r^perinlrérie'H*  dnelle,  nonffr^j'Mnais  mm  algafiann. 
— 1>  oMaif  K  fmdail  sur  la  en>lil«  da  t'ada ,  à  Mfaoi  dnAn^**"' 

-pour  lepuQs-'er  la  -préit- nli»n  de  la  régie.  —  Jiifeaim. 

La  tbjbunal;  —  AliPixlu  qu'aux  leruies  de  l'uit,  20  dclalw'''^ 
liim.  au  7,  Ips  ubiaires  duivpDt  faire  pnrrgiiiri-r  jpurs  acip.s.i'ani  In 
div  jours  de  Iriir  d^le  ,  sous'  |'S  'peines  porl^ej  en  l'art.  Sj3b1i  «Sw 
lui  ;  —  STtJ'niiu  Tju'it  X  ^lêtronré  .bu  lutnrtfre  rtrsiiTimnw  de ■*'"■''■ 
'telle  ,iin  acte  pn»M^  d«v^nl^,t  th  Ateda  X  jtiill.  partMt^i 
par  Jwfiih  Muieà  Cliarfeungnc 'OuiHuriimi,  d^tficmwimaiNi^ii.'nR'* 
la  (.tiartté,  CI"  S,  tm>)eii(Htitt  «Hte  rente  viHfèr*  ile-MO  fr.;  — ♦B*' 
acte  a  été  jn«rit  «ur  le  'reperméra  de  cet  vÊkkr,  k'Ia  mftwadate^,-^' 
néaiimoinR,  il  n'a  point  rie  retélu  de  la  formalbé  de  'l'fUHi|iM»Md<, 
d^  jl  tivaUo  line  dmlraveiiflnn  (ormelte  *  rtirlir  le  «précité;  — -AHrsIl 
<)ue  c'est  en  tain  que  M*  l'.i-Mte'Se  prévml  de<e«pie  l'acie  tteotilt^ 
n'e«[pas  rpvfiu*le  sa  sif-naiure,  pour  en  cnoclure  <\«ii  n'a  pas  lui"'- 
lere  d'aciR  ni'tiihé,  d  par  f-nile  .qu'il  n'élaît^as  lenu  de  le  «wtnrlKti 
l'pnrpgislrpmeiit  i  —  Qu'en  oûfrt,  il  e-l  de  princii*  que  les  vice», S"' 
veut  1^0  renron  n  r  d.<n!<  «n  ai-le,  nVmph  liénl  pas  qu'il  m  re^le  so»s 
il  la  (orntalilé  de  renregieireinrul;  que  c'est  Mu:rin<«t  aux  iiaruetiil^ 
n  sfée^  qu'il  appartient  d'en  faire  prononcpT  l'annutaiioo;  qu'il  Sri 

muins  pn-siMe  d'iiiinteitre  le»  nwlaire!i  ciix-in^ines  a  se  piiiaiw'* 
nul  ili's  lie  t'i->|ié('e  dunl  est  quei-li»n ,  qti'fllps  pn>vu>naeiil  <le  leurk't 
{ifrstinnel .  ri  que,  d'a:llrars  ,iine  parei  le  |irplfi|iinii  aurait <pMrn«>ill'l 
dp  f«ire  iléi  cnilro  ^le  1»  bp'.K-  vo  oiue  de  ces  tdlli  iiTs  J'a(TO(npl,i>sem*al  * 
la  formalité  île  l'cnrftiis  remenl;  —  Ueliuute  31*  i:<>l>lle  tle  'rupji'i»'»' 
\w  lui  fiii'ii:iée  h  la  rdiilniiu'.e  île  la  régie;  urdoono  que  cètle oaàlr«iw 
's'^fii  r\é  ûié<^  fplon  Si  Turine  et  ti'neur. 

Duâ  mars  ISSl.-Triii.  civ.  de  la  Seioe. 

(SI  Eipice  .•-(f.nifç.  C.  Ctiifril.)-'nir^n>iïcÎp'ïteV'eiiteTi'fll(pATÈl 
pa-Héilcvaiil  M'Giitrtrd,  ii.<iaife,  pur  I.amnéCrCiilôrfo ,  an  pr^Kl  H? 
Ualoriu,  moyâaoaut  i;b'3o  tr»,  liia  lit  à  la  flo  l 'PAil'ellfaiaé'al  eilriiâUiea 
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4te^rotmU'  ians.  le*  iUImë  ,  el  dt  rcftei  partiu  r^ihtnumi 
«Ml  a«(U)«u,  Mi»^MiHU  «slimaiioiu  •(  m»  eonlr«*blir«i. 

«MV  Ob  »1tltU  pM  tant  vu  ûfwigaer  d«s  délaie  ponr 
liciMVitMwBHWt-dn  «sifts  à  IYga<4iIcn}iH»  la  formtUlè  e>t  Pki- 
(ée:  U  bilWt,  imw  nwke  U  NovseripUoa  efllrare»  eo  placer 
IVrwnpUwffmiri-  ftovs  iwe  swctian  féaalt.  Aw»!  a  bii  la  W 
4«*  M  fiin.  an.  7 }  cl  »l  Vefcjct  liCs  dU^Uloaa  Conie- 
|tv««.fl»f  s  le.  Ul.  6, 4ttl,  aiaal,  cftl  la  ^anâton  dobt  hou» 

•\wi«  IKàswKi  I»  tanneKtalr»  daai  la  seeltM  précMeJiie.  A 
7ew«pl8te  laW,  ««tu  tfiTluccrau  d^tinctvmut ,  i  l'oeca- 
|l»n.df^ptliC4,»Miit>dillMJl  d'QncAfttoicmeat  d^os  le»  délais,  let 
tclçs.  Lu.  declaratiom  oui  deiveui.  éu»  faU«a-  pac-  las-  par  lie» 
cjifs-iufipfA,  Ç4  ^  çtmUe-latirt^ 

^494t  On  OiCUf.—lv^  9ttko**  0%  aïKades  dBAl  la  loi  puail 
Ift  t>M-|kiitHM^Maa  dts  atktt  ft  IVareKislraawal  du»  lea  d6- 
lala,  wirni  awnallaoaltiiedfsactMoula  QtiaMèd»  offi^-lera 
Mlaislérlel»^—- Lorsque  les  actes  ne  sent  pasifiblrsqae  du  droit 
Sae ,  ctiaque  conlravêmlon  entraîne  aoe  amende  que  l*arl.  39  de. 
Ifr  M  rte  frimaire  av<tlt  O^ée  à  SO  tr.  et  qui  a  Ht  réimue  à  tO  fr. 

là IQ)  dm  iftlui»  ,  M^^0>  si oa(  £IA reçu^  pv 
l|D  nnUire. 

•4143.  B»M  la-  nuAme  bypaAhèM  d'm  «cte  soumK  »  droit 
ftM'MulDmenl,  s'il  s'^gil  d^un  aria  reçu  p»r  un  bulesier  ou  autre 
^laai' pouvoir  de  faire  des  cuploiis  ou  procès- vertia^x,  l'amende, 

la  rfriTiPure  de  M.  Victor  Ja'iï^.aubrrci-^^raa  ipil  buitc^at  irrolr-dfiuu 
Puis  t irnatm |m  ojttr  niiuM  wivanWittil)'^, niais  lisiMra  iiéNUiif(iiii9:Trou 
4«n%i.  r.  pour  IViiiiérrùr  rllr  vendeur'el  emorc  pour  iVtiuén  ur.  EitllnoD 
m,  k  la  »i*ite  és  CI»  iiow  mob  raj^s,  CMiici  :  Le  quatre  ntart.  t>e  wrie 
qB'abtlwHlM  fuiftdxs  ABIC  uiDl4rK}rt,l'«ite,  d'a^irto  I»  mula  non  mj-rs, 
««  hCQwn  ttre  |»fcMel  Uii  l'ai  1h5ï,  le  4  qur».  —  Da  ^ns ,  l'iodkaiiim 
■MiflHialft^  wigiMiiMjtul  iioriait  tmit  iu«t»  rajé»  nuit,  et  #Munr« 
«HjfMnt'hui M.  —  b(4  a>lva  ^lepré^'eittia  IVarritîsirf nient,  l«  ISinar^, 
«Vrl-à-  dite  le  qubntecjBui  ft  tir  d«  4  nan ,  délai  W)[al  inur  un  ne- 
Utire  itoA  rii:tdai»t  dua  Ir  lien  oa  *«t  sitaé  le  if^trua  ilVnn-pialrpiwnt.  — 
tt^  ifnvfuc  de  Tvutnaiu  ayant  ftmté.  ni»  Ift  di^i  ptvrmx  avak  été  ob- 
•wri.adMaAlafunaabléa'i'atli.  fansrequ^riraucane  ummiJe.— Mai« 
Kiafprclcw  aj»^  aalrrwnt,  rt,  par  iirw^i-irrbnl  du  6  fév.  IKîS, 
U  aoowUUr  la  date  de  cetacla ,  qui  Mail  <i^abord  du  3jaH?,  18ô:i ,  a 
(lé  cibaagée  et  rriiij'la(éa  par  crlte  d«  4  toof»  »uivaiil;  que  ce  cliaiii;^- 
■tral  a  fltrcaaiODDé  la  rature  df  auo  mvto ,  nécmiié  celle  de  iruis  mots  de 
riadicalMia  marfinala.  4*  'a^^  ouït,  oriiinairpuifiit '|iorUui  trois 
moU  ra)4i  Mila .  a'cat  lrou\é  p>rl«i  viagi-i  ail  mat*  rayé»  nola.  Lea  owl*, 
saiÀa  WoMi»,  laifaatakt  pnriéa at(-drsFo«  deeeni  rajé  14  mon,  Us- 
WkIh  Mnl  eui^asava  uji's.  Ri  oanadiiurare  ,  il  a  Me  fxtfé  nn  doultle 
«But  du  aulaira,  paur  n'avoir  par  pr#»«itlé,  k  la  farinatilé,  l*-acle  dont  il 
a*agit.  dauf  ledtlai  kgal.  l'Mla  étant  |iar(ail  à  coivpifr  de  la  prpuir^c 
daia.  Le  £1  atnt  1834.  M*  CiUaril  a-fait  op^uf IIioq  a  la  conlramtp 
mtoi*  oaalrf  lui,  U  16  uiara  préG*4rnl-,  et.  dan<i  an  mininiri-  p'odnil 
daa»  le  caan  da  rinsiaocc  eiifa^é*-  devant  trîltunat  de  iMun ,  il  a 
dîi>  ài l'appui  de  ton  oppoiitiun  :  <■  qu'^ajanl  rédige  l'acie  le  5  janvier,  pt 
tte}'aM  (ail MM"  par  lisitarlireat  Ira  t.  Muioa,  il  ne  l'atatt  pa»  lui-in^mr 
•âfud  alaiB,  pube  qa'fc  l'iaaiant  W  piiliea  a'élaient  truMw'ea  en  d^eHccord 
«tfcr-ilaiw  puulaqu'e'lea  toalvirat^ériliier'.  «  —  LelSaHÛi,  jugement 
4,1k  (ribaut  ^ut»  «  aUeadu  que,  d'aprei  l'aft.  i;>f  9c  civ.,  Tacie  autbro- 
liqiie  fait  \^nnt  (oi  de  la  convrnlion  qu'il  rrnferme,  en>re  le*  pnrlifs  con- 
Ir^au^e^  tfura  It^ilim  ou  ajanla  cause, >aii[  en  caa  de  plainte  en 
liaui ,  etc...;— Annule  )a  c«alrainle.  ■  —  hi^r^oi  de  Ivrégie ,  pour  (aïo-se 
■mliraiiba  ^  f*n.  1319  c  cir.,  et  riolaiioD  des  arU  20  et  ^  da  la  lui 
M  frim.  an  T.  —  Arrft. 

La  eoya;  —  Attendu  c^ue  la  qneslion  qae  )>oii1erait  laçoplratute  dc- 
ivraée  par  l'afftntntslraiion  de  IVnrrcisirrinénl ,  le  36  m'ai»  1S34,  éUil 
eHte  de  «avoir  si  racl<>  liligieux  avail  Hé  r^rJlçivral  p  -Sié  le  ^  m..n 
4834;— AUpaHh  qurli-  jugtrnicnl  aitat|ii^  conMa'tj  que  çi^tacle  pç^le  ÇiFi:^ 
ttate;  qu'elle  fait  iiti  ju^i'qu'à  insrriptKin  de  fan'^,  çiue  ccllç  voi^  u'a  pas 
été  Biiifte;  —  Allendii  qut-  le  jupi'nicn^ ,  en  admcllai^t  cellq  dalç  cflQtnie 
•aasiMie,  a  justrinenl  api-liq»<  Tart.  I3l9  c.  <  îv'.,  el  qa'il  ''.u  ri.-ulieqitç 
twarl.  <0'el33dr  la  Ini  duSlfrim.  an  ^  n'nni  pa»     violés  :-Iti  jeiU- 

Un  23  oait  183e.-C.  C*,  cb.  req.-HM.  I^ajnjtiaci^mi ,  pr.-DorcI,  rip. 


mps 


(t)  (Ewfaud  C.  Cnacier.)  —  La  ooea:  —  Conaidérant  qn'auT  ler- 
ts  de  L'acl.  Si  d«  la  lui  du  t%  Irim.  an  1,  ka  eiiilaila  noa  enregislrés 


dw  1^  dé^i  de  la  lui  aoatoul«,  et  ^at  celui  duut  ila'agilne  l'a  pasetd; 
—  QvVu  %aia  «a  accuH  F«il  l'huMier,  roil  le  receveur  dt  IVaregislrp' 
mrotfdta  causes  de  ce  relard;  que  dans  cirlainee  circonsianres  il  peut 
kiOB  j  qveit  lieu  caolre  tn\  k  un  rtcours  en  f;at«ulif ,  mais  qu'vne  aciioa 
daeilWMl^ivptelu  pas  la  udltté  da  l'acUi  —  Melara  l^asptaitda  » 


a>é»  il  £5  fr.  par  l^rt.  3i  de  la  lo)  de  Mmalre,  a  ^lé  r<i1n1to  |^ 
S  fr.  parevHeria  10  Juin  ttlU;mal!t  en  outre  Kdoltdlrç  pay<> 
par  l'huissier  on  par  l*offirler  avant  pouvoir  de  faire  dçs  exploits 
ou  des  prorAs-vertiaux .  une  somme  équlvaleute  au  moQjj^iU.dq 
droli  rte  l'aele  non  enrejtiatr^. 

•••9.  LV>pleit  ou  prorès-verba),  dans  re  eas.  est  m^mp 
déelttié  uul,  el  le  conirevenani  responsab^  de  la  nullité  envers  la 
partie  (  U  9i  frlm.,  art.  Zi).  C'est  en  rnnforrolié  de  celle  dijtpn^ï- 
Itonque  l'arrAtrl-densus  rat'porlé  dn  33  linr.  ao  0  (  V.  a*  4093), 
a  rt^ctar6  le  demanileur  en  cassalton  derhu  de  sçn  pourvoi ,  pou^ 
défaut  d'enieitlsliement,  dans  les  quatre  Jours,  de  l^exjdlolt  4e  si- 
gn:fl-'alii>n  de  l'arrêt  d'admission. 

MSflL  Cftie  pénalité  a  eu  pour  ohjel  d*a8f nrer  lar  date  des  ' 
exploiia  «l  p  orès-verbaox  qui  doitent  être  faits  dans  ua  certain 
détail  (Y>  <wprd.  n"  71).  U  sVa^dl  quA  i'expleii  oon  eareshiiré 
dans  Ift  délai  Oxé  par  la  let,  est  nul  même  au  ras  ob  le  retard  prô- 
vlendralldu  faiidu  rereveurderenreKisirement(C.  de  Bourses, 
23  déc.  1816)  (I);  et  spéclBlement  qti'un  exploit  d'^pçl  enr^,*' 
ftlsiré  apEès  le  (^uâtrièra,e  jour  est  nul  sans  e:^c^ptjioapo^jç.l4  c^, 
où  le  dél-il  Je  l'appç).  ne  seicait  point  expiré. (C.  d)e  Biom.  ftdM* 
1(130}  (2).  —  il  a  0^014  éiA  décidé  que  les  pcacè^t-^erbaux  d«f- 
g^rdtf^  diampAlces ,  non  eoregislréa  dans  le  délai ,  sont  nuls , 
saos  dlstloction  entre  ceux  qui  n*oi)t  qn*un  Inlérêl  privé  et' 
ceux  qui  Intéressent  l'ordre  publie  (C.  de  Bourges,  12  inaL 
1*5?)  (3). 

ft,OI9.  Mais,  en  ce  dernier  polql,  la,Jvi:Upnid€oce  pt,  QxéA 


orlokce  dernier  uul  eL  «MidaoïBc  Fi-rrand  ai\  dépeas,  tans  ses  droits 
rés  T\if  raolra  ceui  par  ta  faut.' da«quel(  crtevplvit  rsl  annulé.  ' 
tJui3dr«,  16tti.-t;.  de  Uuurgra,  1"  cb.  M.  SalM,  l"  pr. 

(S)  (Jnrie  (X  NerHpr  et  Donbomine,)  —  (.a  cdub;  —  Alteudn  qoo. 
fapiiét  tntrrjelé  le  8  repl.  par  Jure  est  nul  puur  n'avoir  iU  eore^' 
gieiri  que  i,lu»  de  quatre  j''urs  apr^s  <a  nuliDfalion  à  domicile;  —  Que 
cette  Diiliil^  r^-iille  >l>-s  ait.  H  74  de  la  lui  (lu  tA  him.  an  7  ;  —  A|t- 
tendu  que  l'-effèt  de  crlle  nullité  que  la  rour  ne  peut  se  regarder  comnw 
Faî'ie  de  ra]'pH  ;  rl  que,  rl^s  lors,  il  ne  lui  appartient ,  en  aucune  u- 
ftîero,  do  statuer »ur  te  fuoii  de«  a,utrcs  coDlçb.Uliuus.if^ndaole^qi;^^ i^i^ 
parties; 

Altenila,  n^anmoinî,  que  Jurie  a  dft  8ji|irlei;.  l'iiiiii^er  QW^MM 
pnur  assister  en  cau'e  rl  faire  \aloir  las 'q^cj^  r(|«ltvemi;nt  laDtST 
lilé  de  ra|j|ie1 ,  qui  Eprjiit  de  s<>n  fait,;  —  Que,  d'après  l'iirt.  ïô  d^ 
(iécrrl  du  1 4  juin  l8l3,  un  IiuîssiiT  oe  peiil  i^T""  iirliuntië  rn  dunimnfîra- 
inier^ls,  en  raison  Je  ses  fondions ,  qne  di'ï.int  le  irilmnal  >lo  soa  ilonif- 
cîle,  atin  iiu'il  puisse  jouir  du  )irititêge  dn^  ('eii\  dr-iés  dei^^idlf;!^; — _ 
Déclare  l'ai^pH  nul,  el  FUr.  la  drman  lc  fn  domniLiees-iftldl^lf^lsis' 
lés  partie.*  di-vaiil  le  tril-iinal  du  donucilr  lif  rhui.-s  vr. 

Uu  tj  atjc.  185U.  0.  de  IJlioin,  V'.(b.-M.  Greoier,  1".pb 

t^l^a-  pu^  Ç- Loger»».]  —  La  coui;  —  CoB«iilérai)t,  aur  la  pre- 
mière 4vrst.on ,  qu'aux  ternu-s  de  l'art.  70, 1 1 ,  n"  4,  de  la  lai  du  S> 
frim.  au  1t  dont  les  di»p»sitioas  à  c  t  égard .  loin  d'avtiir  per<lu  de  -leur 
fwrce.,  qnVr  Çu  uoe  noutellc  contécraiiun  det>  lui*  de  llpance»  du  38arr^ 
lillÇ  (arU  43.  Q"  Iti)  it  du  Ï5  lUiiri  1817  (arl.  74),  les  proe^s-rerbau^ 
des  Ki'<'''<^  cbiimpéir  a  el  de>  carlei  furrsiirrs  duivenl  être  enrejtisir^ 
en  débet  dans  un  dflai  b\i  S  quatre  jours  )iar  l'ail.  fO  de  la  mémé  loi;' 
—  Qu'a  U  térilé.  cet  arlicla  ne  p<ina  pas  que  le  difuut  d'san gisin-mejit 
dÂns  ce  délai  eniratncra  nulliié,  nia,l«  qu'a  cri  é|tard  il  n'avait  rien  à  stt-' 
tueri  putfque  larl.  34  y  avait  iiour\u  ;  —  Qu'aux  tetmes  de  ce  dernier 
article,  ûçacteades  bui>sier:>  el  auiree  ajant  pouvoir  de  faire  des  procès* 
verbaux  et  rapiioils  doiient  être  décl-rés  uul«  à  délaul  d'enregi-trement 
dan»  le  dclai  prescrit  ;  —  (Jue  celte  disparition  es!  t-énér«1e  el  s'appliijMe 
né  efxaireaxei'i  it  ttius  lei  actes  d'iiuissiers  eu  autres  ayant  pouvoir  de 
(aire  des  euplnils  et  de»  procés-Terbatu  ou  rapports  .  et  que  toulotr  cr^er 
une  eicepliuQ  en  faveur  de  ceux  de  ces  arleB  ou  procés-verliaiix  rédigés 
pour  la  constaïaiioa  et  la  pourboire  des  ïofracii'ms  qui  ne  sont  pas  dis- 
pxijséa.  de  la  t»rmali|é  de  l'eurrgk'IreinMl ,  c'est  iatrailnire  arbilrïirenient 
d^na  Iq  bl  une  dialiuciitia  que  repoussent  el  son  texte  et  son  «spfîl,— Qu«. 
l'aft.  3li  e»t  formel  dans  sa  généralité,  el  qu'en  laln ,  pour  la  re-lrein- 
dre,  ou  invoqua  Tari-  47  de  la  tnéaie  loi ,  qui  défend  aux  j'>ges  de  pro- 
noncer jugement  en  faveur  de  particuiiiT^  sur  iff  actes  non  e'iregîsirés  , 
à  peine  d'cire  |trr«Qi)0i  Uemenl  responsables  des  droit*  tl'mregi-lrement;* 
Que  Iput  ce  qu^on  pourrait  en  rooclura,  à  eoafrorio,  ce  serait  que  les 
jngeii  pement.  sans  encourir  la  respon«abiliié  des  droits,  prononcer  en  fa*' 
veurdu  miiii>lére  public  sur  des  acte*  non  enregi-ircs;— Hais  que  ce!a  ne 
fait  point  qu'ils  puissent ,  pu  pli>s  en  faveur  du  ministère  publte  qn'aa 
jinini  des  particulier*  prononcer  en  venu  d'acles nuls:  —Qu'évidemment 
il  n'a  pu  s'unir  dans  l'art.  47  que  d'aclra  non  port-^î^lrés ,  pnuvaal  encore 
'.'être  valablrnient ,  toit  que  .6  délai  ne  S'iit  pa*  encore  eipiré  ,  spil  que 
le  d^Msui  d'cnfeiiaireiKai  dans  le  délai  prescrit  n'ait  pour  elTet,  eu  égorl 
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en  sens  contraire.  Elle  établit  en  elTet ,  par  une  longue  suite 
d*af  réis,  que  la  nullité  des  exploits  et  procès-verbaux,  prononcée 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais,  par  l'art.  34  de  la 
lot  du  82  frlm.  an  7,  se  trouve  nécessairement  restreinte  par 
]*art.  47,  qui  ne  défend  aux  juges  de  rendre  Jugement  sur  des 
actes  non  enregistrés,  que  lorsque  le  Jugement  est  en  faveur  de 
partiatti9rt\  màii  que  celte  nullité  ne  saurait  s'appliquer  aux 
actes  qui  Intéressent  l'ordre  et  la  vindicte  publique,  dont  tVffet 
B'a  pas  dù  être  subordonné  aux  intérêts  pécuniaires  du  flse.  — 
En  conséquence ,  il  est  décidé  :  1^  que  le  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  légal  des  procès-verbaux  qui  constatent  des  délits  de 
simple  police  n'en  entraîne  pas  la  nullité  (Crim.  re].,  1*'  mars 
i811)  (t)  'j  —  3*  Que  le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre  cen- 

à  leor  naltire,  qoe  do  les  «onmelire,  lors  de  leur  préseolalion  k  Tenre- 
gifllrement,  et  par  rorme  d'amende,  à  des  droits  plus  élevés,  sans  enta* 
«her  en  rien  leur  validité;  —  Considéraot,  quauta  l'esprit  delà  loi ,  que 
les  dhposittOBS  légalps  qui  pr«scti7enl  renrrgislremeni  des  actes  ne  sont 
pas  ptirenent  Gscalrs  ;  mais  que,  si  elles  imposent  aux  citoyens  des  cbar- 
gei  |>éraBMires,  elles  leur  assurent  en  échange  la  garantie  de  ta  date 
cerlaiu  et  de  la  fixité  des  actes  rnrrgi!>lrés  ;  —  Que  cette  garantie  a  été 
sagement  esigée  dans  les  affaires  de  simple  police  et  de  pulice  correclion- 
Belle,  ob  Ifs  procès- rerbaui  font  par  eux-mêmes,  quelques-uns  jusqu'à 
iatcriplioB  de  (anx,  et  tous  an  moins  jusqu'à  preuve  contraire,  lui  des 
contraventions  et  des  délits  qu'ils  consia^rnl  ;  —  Qu'enfin  l'iDt«>nlinn  du 
légiidateor  de  lever  à  cet  égard  les  doutes  qu'aurait  pu  faire  naître  la  ju- 
rispradence  coniraire  d«  la  cuar  de  cassation ,  s'est  manifestée ,  ao  moins 
quant  aux  procés-reibanx  des  gardes  forestiers ,  qui ,  d.tns  la  loi  de  frlm. 
an  7  ,  sont  mis  sur  la  néme  ligne  qne  les  procès- verbaux  des  gardes 
thampMres,  loraqne,  dans  l'art.  110  c.  for.,  il  en  a  prescrit, à  peine  de 
■ujlilé ,  renregiMremeat  en  débet  et  dan*  le  délai  de  qualie  Jours ,  di5po- 
silion  qui  n'd  fait  évidemioent  que  proclamer  et  renouvekr,  au  besoin,  les 
Briociprs  de  la  loi  dn  S2  Irim.  an  7  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que 
feiribuoala  prononcé  la  nullité  du  procès- verbal  dressé  contre  l'ioliiiié  à 
la  date  du  7  mars  dernier,  ei  enregisiré  seulement  le  13  du  même  mois  ; 

Sur  ladeuxitma  question  ;  —  Considérant,  etc. 

Du  IS  mai  1837.*G.  de  Bourges,  cb.  corr.-H.  Bnwet ,  f.  f.  de  pr. 

(1)  (Baynal.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu ,  sur  le  sixième  moyen  ,  que 
l*art.  34  de  la  loi  du  22  frïm.  ao  7,  qui  prononce  la  nullité  des  eiploiis 
OD  procès-TCrbaas  non  enregistrés  dans  le  délai  légal,  contient  une  dis- 
position parement  civile,  et  n'est  poiulap|>licable  aux  procès- verbaux  qni, 
tendant  k  constater  des  délits  de  simple  police,  ne  sont  point  de  ceux  qui 
font  foi  en  justice  jusqu'k  insifjption  de  faux ,  et  qu'au  surplus  le  procès- 
varbal  dont  il  s'agit  n'a  point  furmé  la  base  des  condamnaiîons  interve- 
■nés  ;— Ri  jeiie  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  da  tribunal  ds  Villeoeave* 
d'Aveyroa,  du  3  nov.  1810. 

Dai*'«ian  1811.-C.  C,  sect.  crin,-lfBI.  Barris,  pr.-Lamarque,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Trocmé.)  —La  cour  î^Sur  les  conc).  de  H.  Frétean  de 
Péoy.av.  géo.-,— Vu  l'art.  54  c.  inst.  crim.;— Vu  aussi  les  art.  34el47  de 
la  loi  du  22  Irim.  an  7 ,  sur  l'enretsirtrement  ;— Considérant  que  l'enregis^lre- 
nent  d'un  acte  est  étranger  à  sa  substance  ;  qu'il  o'en  efi  qu'une  furma- 
lits  extrinsèque  ;  que  son  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  on  la  loi  y  aurait  formcllpment  aitacbé  cette  peine;  — 
Considérant  qne  si  l'art.  54  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  a  prononcé  d'nne 
unière  générale  la  nullité  des  exploits  et  procés-Terbaux  non  enregi^l^és 
dans  le  délai  prescrit,  cette  di*po^i>ion  générale  a  été  nécessairement  res- 
treinte par  l'art.  47  de  la  même  loi ,  qni  ne  di'fend  de  rendre  jugement 
sur  des  a^tes  non  enregistrés  qne  lors>|ne  le  jugement  serait  rendu  en  fa- 
veur de  particuliers;  que,  par  cette  restriction ,  la  loi  a  évidemment  voulu 
conserver  toute  leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vinilicte 
publique ,  et  ne  pu  subordonner  leur  elTei  aux  intérêts  pécuniaires  rlu  lise, 
sauf  le  rerouvrement  de  ses  droits  h  la  cbari;o  de  qui  il  a|>parlienti 

Considérant,  dans  l'espèce ,  que  par  un  procéit-Terlial  du  13  srpr.  1833, 
dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Roicrl ,  il  a  été  constaté 
que  le  si<'ur  Trocmé  avait,  en  contravention  au  décret  du  4  mai  182), 
chassé  avecnn  fusil,  sans  avoir  un  permis  de  port  d'armes  de  cbasse;  — 
Que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  P^ronne,  devant  lequel  ledit 
Trocmé  fut  traduit,  se  fvnitant  sur  les  dispositions  de  l'art.  34  de  la  loi 
du  22  (rim.  ao  7,  a  déclaré  ledit  proces-verbal  nul  pnur  t!éfaut  d'enregis- 
tremcnt,  et  a,  sur  ce  seul  moyen,  et  en  l'altsence  de  louie  preuve  con- 
traire, renvoyé  le  prévenu  des  poursuites;  qu'en  cela,  ledit  tribunal  a 
faussement  appliqué  ledit  art.  34  et  violé  l'arl.  154  c.  insU  crim.;  — 
Que,  sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour  royale  d'Amiens  a  con- 
Braié  ledit  arrêt,  et  s'en  est  nrnsi  approprié  les  vices;  —  Faisant  hto'\l 
au  pourvoi  du  procureur  général ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens 
du  lOdec  18i3. 

Du  16  janv.  18S4.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Busscbop,  rap. 
gt)  (Tranchante,  min.  pub.)  — La  couftj...  —  AUendueSur  le  «e- 


elalant  un  délit  de  cbasse  n'est  pas  nul,  àdébQf  d'enreglslreaieiit 

dans  les  quatre  Jours  de  sa  date  (Crim.  cass.,  lOJanv.  1824  (1). 
—  CODf.  crim.  cass.,  même  date ,  H.  Busschop ,  rap.,  min.  pub. 
C.  Roger]  ;  —  3"  Que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  34  de  la  lof 
de  frimaire  n'est  pas  applicable  à  une  notiflcallon  de  la  Ibte  des 
Jurés(Crim.  rej.,  7Janv.  1826)  (3);  —  4*Queles  tribunaux  saisis 
de  la  poursuite  d'un  délit  constaté  par  procès-verbal  de  la  gendaN 
merle,  ne  peuvent  surseoir  à  y  laire  droit  jusqu'k  ce  qu'il  ail  élé 
enregistré  (Crim.  cass.,  23  fév.  1827)  (4);—  S*  Qu'un  Iribnaal 
correctionnel  ne  peut  se  dispenser,  sans  \ioler  la  loi,  de  puak  aa 
délit  de  cbasse ,  sous  le  prétexte  que  le  procès-verbal  qui  le  con- 
state ,  n'a  pas  élé  enregistré  dans  le  délai  de  la  lot  (Crim-  cass.,. 
37  Juin.  1827)  (5).  Il  eât  à  remarquer,  d'ailleurs ,  que  l'art.  3^ 

eond  moyen ,  que  si  la  liste  des  jurés  a  été  notifiée  an  demandeur  plus  it 
Tingl  quatre  heures  avant  le  jour  délerm  né  pour  la  formation  du  tableau, 
celle  nulifirationaalicipée,  loin  de  nuire  k  sa  défeose,  lui  urait  été,aa 
contraire ,  favorable  ;  d'oft  il  suit  qu'il, aurait  été  irrecevable  fc  s'en  pÛ^ 
dre  ;  —  Que  ,  quand  même  l'exploit  de  notificatioa  de  la  liste  des  Jnrii 
n'aurait  pas  été  enregistré  eo  temps  utile,  il  ne  s'ensuivrait  point  que  la 
procédure  dét  être  annulée:  —  Que,  si  l'art.  -34  de  la  loi  du  22  fria.  ta 
7  a  prononcé  d'une  manière  générale  la  nullité  des  exploits  et  procès-ver- 
baux non  enregistrés  dans  le  délai  prescrit,  celle  décision  générale  a  été 
nécessairement  restreinte  par  l'art.  47  de  la  même  loi,  qui  ne  défend  de 
rendre  des  jugements  sur  des  actes  noo  enregistrés  que  lorsque  ces  jege' 
meots  ser.iieol  rendus  eo  laveur  des  particuliers;  que ,  par  celte  nsirte- 
tion ,  la  loi  a  évidemmeat  voulu  conserver  tonte  leur  force  au  aelesqiâ 
in'éresarraienl  Tordre  et  la  vindicte  publique ,  et  ne  pas  subardouner  mr 
effet  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc ,  saof  le  lecouvreawal  des  droits  k 
lacbarge  de  qui  il  appariiendraii  ;  —  Rejette. 
Du  7  janv.  1826.-G.  C. ,  cb.  crim.-HM.  Porlalis,  pr.-OIlivier,  nf. 

U)  (lot.  de  la  loi  C.  Pain.)  —  La  coun  ;  —  Vu  les  aiU  34  et  47  de 
la  loi  da  12  Crim.  an  7;  —  Considéranl  que  l'enreglurenent  d'aa  ads 
est  étranger  k  sa  substance:  qu  il  n'en  est  qu'une  formalité  exiriosèqee; 
qne  son  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  ob 
la  loi  y  aurait  formellement  attaché  cette  peine;  —  Confidérant  qoe^si 
Tart.  34  de  la  loi  précitée  du  S2  frim.  an  7  a  prononcé,  d'u'ie  manièr» 
(générale,  la  nullité  des  exploits  cl  pr»cès-verbaux  non  enregi^tiés  danif 
le  délai  prescrit ,  cette  dispràiiion  générale  a  été  aécessaireaKut  reslreialv 
par  l'arL  47  de  la  même  loi ,  qui  ne  défend  de  rendre  jugement  sur  dae 
actes  BOB  enregistrés ,  que  l«rst|ue  le  jugement  serait  rendu  en  faveur  des 
panicttliers  ;  que ,  par  celle  restriction ,  la  loi  a  évidemment  voulu  cea- 
server  leur  furce  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la  vindide  publics, 
et  na  pas  subordonner  leur  effet  aux  intérêts  pécuniaires  ilu  fisc,  sauf  le  ra> 
couvrement  de  ses  droits  k  la  charge  de  qui  il  ipparllent;  —  Qu'il  s'en- 
suit, par  une  conséquence  ultérieure,  que  les  iribunaui  saisis  dt  la 
poursuite  d'un  délit  constaté  par  un  procto-verbal ,  se  peuvent  refuser  m 
surseoir  k  y  faire  droit ,  sous  prétexte  que  cet  acte  o'aurail  point  été  soa- 
nis  k  l'enregistrement.  —  Et  aiteadu ,  dans  l'espèce,  qw  le  tribanal  «r- 
redionnrl  de  Tours ,  saisi  de  la  pourfvile  intentée  par  le  minislêre  pubtie 
contre  Jean-Bapiixte  Pain,  comme  prévenu  du  délit  de  rébeltioB ,  cuaMalé' 
par  un  iirocès'terbal  dreSîé  par  la  genJarmerie,  a  sursis  k  y  stataer,  ea 
ordonnant,  par  son  jugement  du  14  avr.  18i6,  que  ledit  procès-veriial 
serait  préalablement  enregistré,  atii  termes  de  l'an.  308  de  l'ordl  du  rot 
du  29  ocU  1820;  —  Que  ce  sursis  est  un  déni  de  justice  et  an  excès  de 
pouvoir,  que  le  tribunal  correctionnel  de  Blois  s'est  approprie,  ea  eoafir* 
mant  ledit  jugement,  sur  l'appel  qu'en  avait  interjeté  le  prucurearda 
roi  ;  —  D'après  ces  motifs ,  et  va  Part.  441  c  inst.  crin. }  —  Cais» , 
dans  rinléret  de  la  loi. 

Du  23  lév.  1827.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails ,  pr.-Busscbop,  r^. 

(5)  (Hin.  pub.  C.  Gras».)  —  La  cooa;  —  Vu  les  art.  34it4^de  U 
loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant  que  l'enregisiremsut  d'ua  acte  est 
étranger  k  sa  substance-,  qu'il  n'en  est  qu'une  formalité  extrinsèque;  que 

son  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  ei 
la  loi  y  aurait  formellomenl  attaché  celle  peine;  —  Considérant  que,  si 
l'urt.  34  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7  a  prononcé  d'une  manière  généiale  la 
nullité  des  exploits  et  prncès-verbaux  non  enregistrés  dans  le  délai  pre- 
scrit, celte  dispoMiion  générale  a  été  nécessairement  restreinte  par  l'art 
47  de  la  même  loi ,  qui  no  défend  de  rendre  jiigemrnl  sur  des  actes  uoa 
enregistrés  que  lorsiiuc  le  jugement  serait  rendu  en  faveur  de  particu- 
liers; 

Que ,  pnr  cette  restriction ,  la  bi  a  évidemment  voulu  censerver 

toute  leur  furce  aux  actes  qui  it.léres!ient  l'ordre  et  la  vindicte  publique  et 
ne  pas  subordonner  leur  effet  aux  intéiéts  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le 
recouvremcnl  de  ses  droits  k  la  cbarge  de  qui  il  appartient;  —  Qa'it 
s'ensuit,  par  une  con>éi|uence  nécei^saire,  que  les  tribunaux  ,  saisis  de 
la  poursuite  d'un  délit  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  par  des 
agents  auxquels  la  Jvi  en  a  donné  le  pouvoir,  ne  peuvent  le  rejeter 
comme  nul  ai  refuser  d^y  (aire  droit ,  sous  iirétexte  que  cet  acte  n'aurait 
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de  la  loi  de  b-lmaire  rend  le  eoDlreveouit  responsable  de  la  doI- 
Hté  envers  la  partie;  reepoosabillté  loappréelable  en  matière  de 
ûm. 

1 .  SI  les  actes  non  enregistrés  dans  les  délais  sont  pas- 
sibles du  droit  proportionnel ,  la  peine  est ,  dans  lous  les  cas , 
d'une  somme  égale  au  montant  du  droit  dù,  sans  préjudice  de  ce 
droit  y  et  sans  que  la  peine  puisse  être  au-dessous  d'une  amende 
que  les  art.  33  et  3i  de  là  loi  du  iî  frira,  an  7  Dxafent  à  la  somme 
de  SO  fr.  On  s'est  demandé  si,  dans  ce  cas,  comme  dans  le  cas 
précédent,  cette  amende  devait  profiter  de  la  modération  établie 
par  l*art.  10,  $  3,  de  la  loi  du  16  Juin  qui  parle  dvs 

amendes  fixes.  La  question  avait  été  résolue  d'abord  négathe- 
ment,  et  en  conséquence  on  décidait  que  le  minimum  du  double 
droit  proporUonnel  était  maintenu  à  60  (r.  (  déc.  min.  do.  0  Juin 
I82K}.  Mais  cette  opinion  a  été  rejetee  par  le  tilbunal  de  Gre- 
noble Qug.  du  9  mai  18â7),  et  une  délibération  du  tO  julll.  18^7, 
suivie  d'une  décision  ministérielle  du  38  Jaov.  18^8,  approuvant 
an  avis  du  comité  des  finances  du  3  du  même  mois,  oui  reconnu 
qu'il  y  avait  lieu  d'enécuier  le  Jugement  du  tribunal  de  Grenoble, 
et  d'abandonner  la  solution  consacrée  par  la  dëc.  du  9  Juin  1 8^5. 
Ainsi ,  même  à  l'égard  des  actes  eulratnani  le  droit  proportion- 
nel, la  peioe  est  aujourd'hui,  comme  nous  l'avions  exprimé  dans 
notre  précédente  édition,  d'una  somme  égaie  au  montant  du 
droit  dù,  sans  préjudice  de  ce  droit,  et  saos  qu'elle  puisse  éire 
au-dessous  de  l'amende  de  10  fr.  (Couf.  HU.  RigauU  et  Cbam- 
plonofère,t.4,  n»30i7). 

ftOlS.  Lorsque  l'acte  est  passible  à  la  fois  du  droit  Qxe  et 
do  droit  proportionnel,  l'amende  est  d'une  somme  égale  au  droit 
proportionnel  seulement.  Décidé,  en  effet,  que  l'amende  encou- 
rue pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  prescrit ,  d'un 
acte  qui,  par  la  nature  de  ses  clauses  diverses,  est  soumis  au 
droit  Use  et  au  droit  proportionnèl ,  ne  doit  être  que  de  ce  der- 
nier droit  ^  Il  serait  contraire  au  vœu  de  ta  loi  d'y  ajouter  le  droit 
nxe  ((téiib.  S  août  1H3G)  (I). 

ftOtS.  A  l'égard  des  greffiers  et  des  secrétaires  des  adminis- 
trations départementales  et  municipales,  l'amende  ,  par  chaque 
eootraveniion,  est,  sans  distinction,  d'une  somme  égale  au  mon- 
tant dn  droit,  sans  préjudice  du  droit  prlDdpat  (même  loi, 
art.  33  et  36). 

&•  1 4.  Le  double  droit  est  aussi  dù  pour  ceux  des  actes  sous 
seing  privé  ou  passés  en  pays  étranger  qui,  susceptibles  d'enre- 
giïtrement  dans  un  délai  déterminé,  n'y  ont  pas  été  présentés  en 
temps  utile  (même  loi,  art.  38).  —  C'est  la  sanction  du  prin- 
cipe posé  dans  l'art.  22.  La  loi  parle  ici  seulement  des  actes  sus- 
ceptibles d'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  bien  que 
faits  par  acte  sous  seing  privé;  et  par  là  elle  marque  mieux  en- 
core la  distinction  fondamentale  entre  les  droits  d'acto  et  les 
droits  de  mutation.  C'était  la  règle  déjà  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1 790,  et  l'on  décidait  alors  que  si  les  actes  relatifs  à  la  trans- 
mission des  immeubles  réels  ou  Qcllfs  soot  assujettis  à  la  peine 


point  été  loumia  k  renrrclstremenl ,  Pt  qu'fn  le  faisant  ils  commellfDt 
on  t\cé«  de  piavoir;  —  El  attendu,  dans  i'cspfce,  que,  par  ud  pn-cés- 
Terbai  (lu  3  iioàt  1826,  régulièrement  dressé  par  ud  sons  inspeclrur  et 
un  garde  général  (oresti^rs,  il  a  été  conslaié  que  Xavier  Loysob  et  B  r- 
■ard  Grass  ont  été  trouvés  en  cbafse  dans  une  furét  communale,  en  temps 
probibé ,  avec  cbiens  et  fu>ils ,  sans  permis  do  port  d'armes ,  délits  prévus 
par  la  loi  du  30  avr.  1790  et  le  deiTet  du  4  mai  1812;  que  ce  procés- 
vrrbal  devait  donc  faire  fui  eo  justice ,  lonfitrmément  aux  dispositiuos  du 
tit.9dela  loi  forestière  des  1529  sept.  1791,  et  des  art.  15»,  189  et 
311  c.  iaa|.  crim.  ;  que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  de  Stras- 
bourg,  jugeant  sur  appel,  a  déilaré  ledit  procés-rerbat  nul,  ^défaut 
d'avoir  été  enregistré  dans  le  délai  prescrit,  et  a,  par  ce  sent  motif,  ren- 
TOjé  les  prévenus  de  toute  ponrsuile;  que  ce  tribunal  a  ainsi  faussement 
appliqaé  et  via  é  les  lois  précitées;— Cassa  ce  jugement  du  IS  jaav.  1827. 
Du  27  juin.  I827.-C  a,  ch.  crim.-UH.  Purlalis ,  pr.-Biuscbop,  rap. 

Îl)  Voici  les  motifs  de  la  délibération  : 
.0  défaut  d'tDrrgislrenienl ,  dans  la  délai ,  ae  constitue  qn'ane  seule 
CMtratealion ,  et  ne  Mot  donner  lien  qu'a  una  seule  amende  ;  si  on  ajoa- 
UH,par  «emple,  deux  droits  fixas  qni  s'élevasfent  ensemble  ïiOfr., 
It  un  droit  praporlionoM  ntonlant  à  30  fr.,  le  lt>ul  produit  par  le  même 
acte,  on  percevrvl  réellement  deux  amendes,  l'une  fit*,  et  réduite  par  la 
Ieid016juin  18?^,  l'autre  proportionnelle,  dont  le  minimum ,  tel  que 
levait  filé  Tart.  33  de  la  loi.de  frim.  ao  7 ,  a  été  réduit  par  une  dccisiun 
BiaiMCtitHo  dn  28  îmt.  1828  (Inït.  gén.,  n*         g  3)  ;  a  toutes  les 


du  double  droit  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  présentés  à  l'enregistre- 
ment dans  le  délai  légal,  cette  peine  ne  s'applique  pas  aux  actes 
contenant  un  marché  passé  avec  l'Etat  pour  l'approvisionnement 
d'une  armée  (  Rej.,  22  vent,  an  3  )  (2). 

AOift.  Mais  de  cetle  distinction  même,  natt  la  question  de 
savoir  ce  qu'il  faudrait  décider,  dans  le  cas  où  un  acte  sous  si- 
gnature privée  contiendrait  A  la  fols  des  dispositions  par  leur  na- 
ture assujetties  à  la  formalité  dans  un  délai  déterminé  et  des  dis- 
positions qui ,  -si  elles  en  élalt  nt  séparées,  n'y  seraient  sujettes 
que  lorsqu'on  voudrait  en  faire  usage.  Si  cet  ade  n'était  pré- 
senté h  l'enregUtrement  qu'après  le  délai ,  la  peina  du  double 
droit  de^  rali-eile  être  éli-ndue  à  toutes  les  dispositions  de  l'acleT 
—  L'administration  avait  d'abord ,  par  une  solution  du  28  frlm. 
an  0,  décillé  i'aflirmative,  parce  que,  disait-elle,  un  acte  ne 
pouvant  être  enregistré  partiellement,  la  peine  ne  devait  pas 
être  syncopée;  que  l'art.  22  n'établit  d'ailleurs  aucune  distinc- 
tion entre  lesdi.sposlilons  différentes  des  actes  sous  seing  privé» 
et  qu'il  les  assujettit  au  double  droit  lorsqu'ils  ne  sont  pas  enre- 
gistrés dans  les  délais.  —  Mais  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  en  date  du  6  brum.  an  12,  qui  déclara  le  contraire, 
a^ani  donné  lieu  k  un  nouvel  examen  de  la  question ,  la  régie  a 
reconnu,  par  délibération  drs  20  niv.  et  7  brum.  an  13,  qu'on 
ne  pouvait  étendre  une  peine  à  des  dispositions  d'un  acte  qui  n'y 
étaient  pas  formellement  soumises  par  la  loi ,  et  c'est  avec  rai- 
son ;  car  ce  n'est  pas  violer  le  principe  tle  rindivlsiblllie  de  ia 
formalité,  que  de  n'appliquer  le  double  droit  qu'aux  dispositions 
du  même  acte  qui  en  sont  passibles.  La  délibération  ci-dessus 
rapportée,  du  2  août  1836,  (n'  3012),  tend  Implicitement  à  coa- 
flrmer  celte  doctrine;  car,  en  déclarant  une  seule  amende  exi- 
gible ,  on  est  naturellement  porté  à  décider  que  cette  amende 
doit  frapper  de  préférence  sur  les  diaposlilons  soumises  à  la  for- 
malité dans  un  délai  déterminé. 

&01O.  Uu  reste,  même  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  l'art.  38 
comporte ,  dans  rappllcatlon,  une  certaine  réserve.  Il  en  résulte, 
sans  doute,  que  tout  acte  constatant  l'existence  d'une  convention 
antérieure  de  laquelle  11  serait  résultéune  transmission  d'usufruit, 
dejnuissance  ou  de  propriété  de  biens  immeubles,  et  qui  n'aurait 
pas  été  enregistrédans  les  trois  mois  de  sa  date, donne  ouverture 
au  double  droit  (Cass.,  19  Ihcrin.  an  5,  V.  Degrés  de  juridiction; 

10  Jiiill.  1813  aff.  N...  C.  Enreg.;  7  aviil  U23,  alT.  Duvivler, 
V.  a'  3453).  Mais  au  moins  faut-Il  que  la  mutation  réelle ,  c'est- 
à-dire  cette  transmission  que  le  droit  atteint  particulièrement, 
remonte  elle-même  à  plus  de  trois  mois.  Ce  ne  serait  pas  assez, 
en  effet,  de  reconnaître,  par  exemple,  que  le  prix  a  été  payé  à 
une  époque  antérieure  de  plus  de  trois  mois  &  la  date  de  l'acte; 

11  faudrait  encore,  pour  autoriser  la  perceplion  du  double  droit, 
établir  que  l'entrée  en  jouissance  a  eu  lieu  aussi  à  une  époque 
antérieure  de  plus  de  trois  mois  (C.  cass.  de  Liège,  8  féT. 
1810)  (3). 

L'administration  a  décidé  cependant  que  la  recon- 

époqttes ,  Tesprit  et  U  lettre  de  cet  art.  53  ont  résisté  au  cumul  des  droits 
proportionnels  pour  le  même  acte  ,  afin  de  former  le  montant  Ha  l'amende 
du  retard  d'eoregistrcment ,  puisqu  il  vent,  s'il  s'agit  d'an  acte  sujet  ai 
droit  fixe,  que  ramenda  soit  de  sb  fr.,  et,  s'il  est  question  d'un  acte  eu- 
jet  au  droit  proportionnel ,  que  l'amenile  soit  d'uaoMinma  égale  au  Mon- 
tant du  droit ,  c'est-à-dire  du  droit  proportioanel ,  ce  qui  exclut  l'adjone- 
tion  àe*  droits  fixes. 
Uu  S  août  1836.-Délib.  cons.  d'adm. 

(1)  (Enreg.  C.  Pauptou.) —  Le  THiioifAL;  —  Considérant  qne  l'art 
10  de  la  loi  du  3  déc.  1790  n'assujettit  a  la  peine  du  double  droit  que  les 
ai-tes  rdatifs  à  la  transmission  des  immeubles  réels  ou  fictifs,  que  l'art. 
14  de  la  lui  aditilionnelle  n'afail  aucun  cbangemeutaiixdits  deuxUrticIrg, 
si  non  d'ai'sujetlir  les  officiers  publics  qui  feraient  usage  de  pareils  actes, 
à  faite  l'ava.  ce  du  drwit  et  double  droit  d'enregistrement,  ce  dont  ils 
n'étaient  pas  tenus  par  la  toi  de  1790;  —  Considérant  enfin  qne  le  mar- 
cbé  du  21  mai  1793  est  fait  avec  la  ftépubliqne  pour  la  fonmibira  de 
l'armée  de  la  Muselle ,  et  qne  le  marché  ne  contient  rien  de  relatif  h  des 
immeubles  réels  ou  fictif*;  —  Rejette,  etc. 

Uuâj  venu  an  3.-0.  C,  secl.  civ.-MM.  Bonchar,  pr.-Lalonde,  rap. 

(3'  (EiTfg.  C.  D...)  — La  coub; —  Coo.^idérant  que  les  art.  22  et 
38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  invoquas  par  la  régie  ,  supposent  qu'il  doit 
y  avoir  mutaltnn  de  propriété  pour  donner  ouverture  au  droit  d'enregis- 
trement ;  que  l'art.  12  de  la  même  loi  ne  fait  qu'indiquer  les  signes  carae» 
térisiiijucs  de  ces  mvlaltone  de  propriété ,  et  que  l'art.  4  da  là  loi  da  27 
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u^Matee  duii  «a  «ete  de  wnle  que  Pacttoércur  «st  en  JeotoMnoe 
te^is  plus  de  IroU  dois,  suffll  pour  n-ndre  exigible  le  double 
àxoil  de  raulaUoQ ,  alors  qtt«  tes  parties  déclareal  dans  ce  même 
acte  que  les  droits  de  l'arbeteur,  la  propriété,  ae  cAmmeaceiit 
i^ue  du  ifiw     Pttcle  d«  veide  est  fèêaA  (<Mlib.  15-31  sept. 

1  Elle  avftU  décidé,  aT«o  ph»  de  jwsiioff,  qe'mi  tcte  de 

vente  B't-sl  pvs  soumis  au  double  dr«li,  btrn  qu'il  éeonce  que  la 
mutation  n  ett  Hvu  vetbakateot  plus  de  trois  mois  avant ,  si , 
d'ailleurs,  U  est  établi  dans  cet  acte  que  ta  prls«  de  p«»!«!sioo 
de  l'atqufiretir  n'a  eu  lieu  qa'av  Jour  de  sa  date  [ael.  11  d«v. 
t8ï))  (i)  an  Béne  que  lorsqu'un  acte  de  vente  pansé  en  v«rtu 
4e  eeHvei.ltoM  verbale»  ppèrxlbtaates,  ftili  mnonter  à  plus  de 
(c«l^  HWia  l'cittoée  taiauissaKe  de  raequéreur ,  il  y  a  lieu  i  la 
percefttluti  dti  d<iut4e  dioK.  —  L'acquéreur,  daas  >e  cas,  est 
p(4£UfBé  avatr  lotri  à  Utre  da  propriéiaire  à  partir  de  tvpoque  à 
îaqwlle  lemoHle  rvalrée  en  Jouissance ,  si  le  pa)  emvnt  des  cm- 
tfHHili9BS  a  été  (ait  par  hii ,  s'il  y  a  eu ,  à  celle  époque,  remiiM 
4as  iHfea  de  pioprieiô,  s'il  a  été  stipulé  qu'es  (er«it  remonter  k 
çatta  n4me  éiMqua  le  aervloe  d'tiae  rente  format  le  pria  de  la 
YOliM),  etc,  t(l«4^  A  ««*t  tM3>  (3). 

C'eat  dans  cet  esprit  eiKOfe  qu'ont  été  rendu  (b>ux 
arièu  desquels  il  rasait* .  t"  ^ne  l'acquéreur  d'Hi  inimvubic  qui 
%  fait  earegfetrep  son  IMre  dans  les  détais,  à  partir  de  sa  date , 
BCtMceKMfaat  élte  oonlrahiiàpaT^uae  ameude  eo  sus,  comme 


vatt.  «n  fit  fomiHtlaiit  tni  ji^poîftroos  Aea  art.  Si  rt  58  de  hidile  loi 
da  9S  ffinaiTC  Ws  taalaltwj  d'tniiit«itble« ,  lor^  inéme  ^le  nouvraus 
pr*atKtaimprit8Mlrai«»t<|u'il  DVxi»le  pas  de  conirniiua  écrili>,  FUfpo» 
iialvioent  qua  c'est  la  mu  aliuo  d«  pfoprivta  qui  dcens  «uieriuru  tu 
droit  dVDrrgielrempcil  j  —  C<i(tsider^iil  i^ue  les  »iga«i  carifcUriTiiqun  de 
muiationde  propriété,  indiquas  parl'8rt.t2deladiiv  loi  dç  frimuiri*  a'this- 
(B>piit  ii4j  a  ivg^d  liK-irs  vendus  a  U...,  qui ,  si  Ton  m  t-u-et>te  ceiii 
aA-nnn  par  ledn  V...,  n'aorait  ru  la  (lus^esi-ioii  et  la  i«'jî«7'anio  ded 
feww  remlqj,  qo'li  diiler  du  jour  de  la  leure;  qu«  le  jugement  atru^i'i*  a 
pu,  laas  v^lMivD  ni  tmm  ai>|»ticalteD  éts  h)H  ,  et  not.'mmrnl  dn  celles 
laioqaéo  parla  parti*  <temaadmi'»e ,  décider  que  la  .mutation  d^s  biens 
acqui*  par  U... ^autres  que  cph\  aOeméi  par  lui  a  U  vruv»  W...,  m 
l^'i'UMl  Qvé(é8  q^'a  l'époque  de  l'acte  da  vcuie  du  13  >aiiv.  1813,  rt  par 
suite  drclarer  ^ue  1^  legio  n'i't..ît  (loîiil  loadéo  daqs  la  paitte  de  sa  da- 
aiaiids  duulk  défïadeur  a  été  reovvvé:  —  \'u  cas  vulib,  rejette,  etc. 
Dv  8  liY.  18t6.-C.  C.  de  Liège. 

(0  (M..-C.  enreg,)— Le«8  déc.  4856,  If  sieur  N...aTPaduaa 

SÎeurif.  divers  impx  utiles;  dait>i'sLle  d'aliCaativ^qai  hil|ias»é[)ar-deiaul 
âo  aire*,  h  fui  t-tipuié  que  l'acquéreur  dispuseraildi-s  Iik'ds  a  titre  do  pro- 
priétaire du  Jnnr  de  Patte ,  mais  il  fui  déclaré  en  mémo  lenip«  que  crliii- 
<i était  entré' en  jnutfsanto  de^  le juin  précédent,  Unt  par  la  pii^e  de 
MsvesFron  q«e  par  la  perceplioii  da  lujer.  —  Le  n-CfTPur  a  perçu  le  dou- 
W  dceit  que  la  r^ie  a  maiatenu,  atli-ndu  qiia  Ifs  stipulaiwiis  rnséri'es 
dans  l'>irte  d«  S8  ikcoBibFc  cefisl<t«ienl  qvs  l'a  qa^cur  «laK  in^eMi  de 
la  propriété  à  partir  du  25  juin  précédent;  —  Que  son  enirée  en  |H)s<>e)- 
siqe  remuntatl  a  ^tta  époque,  et  qu'aui  imnrt  de  l'an.  4  de  I4  lai  du 
S5  vent,  an't,  cunibiiié  avec  ht  art.  1S,  Si  et  58 -de  U  loi  du  iih'm. 
au  "7,  toute  venle  verbale  d'immeuble  dvit  être  déLl^rfe  ^am  \e  délai  4e 
trois  mois  soiijt  peine  Ju  double  droit. 

Da  ti-tl  sejit.  f8ô7.-Dclib.  detarégïe. 

(i)  Sêféen  —  (G...  C.  enreg.)  -  En  im,  les «ihats 6...  vcadeat 
kVk...  «a  Mtiiieai  mojeonaat  587  fr.  fiOe.;  il  est  dit  qac  Irs  intérêts  de 
«•HasemBeewMVvnt  apafflif  d«9  Mai  précédeol,  é|ioq«eà  laquetlr  celle 

Tenie  avait  été  veritalimi-nt  consentie.  Û'nprès  celle  énonriaiion,  le  reçu* 
teur  perçot  le  double  droit ,  aitenda  qa'vlk  faisitrl  remonier  la  luutatrun 
^  |iHiï  dv  tfuia  BiuM.  —  La  rratilution  du  double  druii  a  cItS  or  lonnée  : 
—  Altpf'lu  q^iQ,  d'aprt^s  les  I  tntt  fwrutels  de  l'art.  4  de  la  lui  du  S7 
\eo\.  ^^  9,  il  fau'lcail  qu'il  7  rùi  eu  entre»  en  possession  iroi»  «uis  avaul 
racle  dq  Ha<)<it  '  qu'il  est  établi  dans  cet  ade  que  la  prisa  de  possersim 
ta  l'acquéreur  n'a  en  lieu  qu'au  jour  de  «a  daia;  qaa  l'acqaért;iir  o'avaii 
^s  été  iit«(Tit  au  rftie  de  la  cmilriliuiiwD  foncière,  it  que  l'on  a'a  décou- 
vert aucun  acte  de  piopriélé  de  sa  paît;  d'tta  il  tiùt  qw  l'ati.  1S  da  la 
lai  df  l'an  7  n'est  |ias  n»n  plus  ap^iiicabla. 
l)u  13  BOT.  183S.-i>elut.  d«  U  régie. 

(3)  Etp*et:  —  (G...  C.  enrep.)  -  Le  18  janT.  1933  ,  acte  notarié 
éwinael  poevoir  k  P...  de  vendre  au  i<ieur  G...  ane  maison,  en  esécu- 
lion  de  coHvenlioBi  verbales  p-éeiiMantts.  —  l.e  ZC  m^me  moi^ ,  la 
lEflte  est  cootraolée.  11  rsl  sli^wiié  «  que  l'acqnéreuf  jnnira  en  pleine  et 
libre  piopriél^.  àcempter  du  25  juillet  drrnirr,  a  la  charge  de'pafer  les 
contriiwiiuae  a  caaip  er  de  e«b  entrée  en  jouissance  ,  et  raoyi-nnant  une 
lffBt»laaciaitta|4UalaK»i-**Vt  4q  chaque  aaaée.  >  -  tWe  éaaMa 


sni  n'avait  pas  été  enregistré  dans  )es  délits ,  tor^ifii^  lémle 
de  la  dèctaraiton  d«  su*  avoué,  sur  la  demande  en  pavemi'iit  de 
travaux  réclamé  contre  le  vendeur,  qu'il  en  était  propriétaire  en< 
I4èremeat  a  la  data  de  l'acte  de  vente  et  que  la  ilemande  atiralt 
dù  étreloméo  contre  lui  (Req.,  51  déo.  <8t»)f4)-,  — 3*  Oee  le 
délaide  trois  mois,  à  pai  tir  de  la  prise  depwse^sion.  «Ian5kqflef 
la  déclaration  de  mulalion  doit  étr»  f>ilte,  aôté  }tislem<*nt déclaré 
exfiré  à  l'égard  d'un  acquéreur  par  acte  verbal,  reconnu  avoir 
été  nils  en  poi'srssiea  depuis  fongirmpx,  et  par  suite  la  pondam- 
nalion  au  payement  du  double  droU  a  été  léfulemeal  prononrée, 
quoique  le  Jug«(Deiit  ne  6xe  pas  l'époque  orécbe  de  la  priM  de 
po^sfSilnn  (Heq.,  8  nov.  itO.  Marloten-Car^uet,  V.  ■*  S99>. 

lfr^>0.  Hais  la  circonstance  que  la  mutaHo»  serall  cendî- 
tloiti^lle  no  ferait  pas  obstacle  à  l'application  de  l'art.  38.  Cet 
artictti  rapproché  de  l'art.  23  doit  Atre  considéré  comme  a^ant 
Impltrilement  consacré  robllgatkMi  que  ta  loi  des  S-f9-  déc  I7M 
Imiinsaii  aui  parties  de  derla'er  les  mutations  opérées  «par 
l'ûi-béaRce  des  coniKlioss  allacliées aux  dlsposiliona  éventuetles.a 
Seulement,  le  droit  proportionnel  n'étant  dù  qne  du  >o»r  oà  U 
CMdition  s'est  accomplie,  c>sldece}eurquedcTreitl  ètreeomp' 
lés  les  délais  accordéis  pour  le  payement,  r«  qni  n'empécbe  pM 
que  l'acte  ne  doive  être  présenté  à  la  tsmaiiié  dans  le»  trots 
mois  de  sa  date,  sauf  à  n'appliquer  alors  quo  le  dioH  fht ,  et  i 
percevoir  ultérieurement  le  druii  propnriKmM»!  à  liinr  de  sufpl^ 
ment.  Cela  s'ioduit  du  texte  de  l'art,  ii,  diaprés  lequel  les  actes 


de  pluA  qoe  l'acquéreur  avait  reçu  antérieurcmeat  du  reodeur  les  tilrci 
de  propriété. 

Le  druit  en  sas  a  été  perçu.  —  Réelamalion.  —  On  se  kodail  d^lfc«■l 
fur  ce  que  l'acte  n-l..lBiU  les  conveotrans  verbale*  ne  pouraïi  Mre  op^etè 
a  iacttuCreur  qui  n'y  avait  paa  concuuru;  eefuita  Sur  ot  que  l'aeledB 
vente  qui  taisait  remonter  la  jooUsaHce  ,  n'iodiquait  pa.^  a  quel  tiln  (a 
jouissance  avait  eu  lieu.  —  Oo  toulenait  que  le  droit  siipplf  ^lail  ttÏA 
Fvigible  ,  dès  lurs  que  rien  ne  cons  alail  que  la  jouisi^ance  avtérieuce  as  . 
l'acquéreur  avait  eu  lieu  a  titre  de  pi^iiriélaire.  —  La  réclaqiatiaa  a  élé 
rrpuupsée  ; 

Attends  que  tout  Indique  que  c'est  k  tHre  de  prey piétaire  qne  rarqoé- 
renra  joui  ;  que  la  procuration  qui  nlate  des  coi>\eaiiflnsaiiteri««*M.ls 
stipuiatwa  qui  fan  remonter  a  pre»  d«  t\\  Rwit  te  service  de  U  rtale  In- 

mant  le  priv,  l'ul}lit:atiun  d'acquitter  les  contributions  depuis  la  mène 
rpoqua,  eaQa  la  fi^it  de  la  reboise  antérieure  des  titres  de  pro||iiél<  ,  sont 
dt'>  circonstances  qui,  joinlea  a  la  piruvc  arqui-c  depuis  l'cnri  gistremeati 

Îue  les  cunlrltiutioiis  aut  été  réeltcmeot  |ta^érB  par  l'arq^éteur  poi^r  Is 
l'rnier  ïrmrsire  de  tfGS  ,  coiicoorent  h  etalilir  d'une  manière  incontre- 
t»|jle  qu'il  y  at  att  plos  de  inds  moi*  qne  la  mutatioa  «tait  conaoBiBée  iMS 
de  la  dal»  de  l'ucte  fiir  lequel  \n  dml  a  été  pwfOt 
Du  fi  août  t8Â3.-Uétit(.  casa,  d'adn. 

(4)  Etpiet  !  —  (Oiivrard  C.  enref.)  —  Ea  1806  ,  le  sîcor  Oorrarl 
ac qaierl  de  Caroillon  >  domarni-  de  Raincy,—  L'arle  est  sonmt*  k  l'eare- 
(tislreiRrnt  dans  tes  délais  :  mais,  nx  jiMirs  avant,  la  régie  avait  d^niié 
CMlre  lai  une  contrainte  en  payement  du  dauMe  dceti,  par  le  motif  qas 
wn  avoué  avait  dé.  taré ,  lorsque  ses  enTriers  réclamaieitt  du  vradew  le 
paiement  de  iravauv  ei^cuié?  sur  ce  domaine  en  1805,  que  ce  dernier  ea 
â|\ail  transmis  U  iiropriélé  au  stear  OuvrarJ.  Çei  qveu  qqi  a'at  ail  pas  éU 
rétracté  et  qui  avait  seni  de  ba»e  a  un  jugement  était  donc  ïotoqué  par 
la  régrr>.  —  0{<|]ositiOT)  du  ^i<'u^  Uuuard.  —  Le  15  déc.  1806^  jugeoùat 
qui  condamne  h-  si'  ur  Ouvrard.  —  Pourvoi  en  cafsalion. —  Arr«. 

La  cous;  —  Atlenilu  que,  d'après  les  fdilj  et  ailes,  seul;  rapportés 
a<i  jugement  dénonce,  les  ]uï;''S  oui  reconnu  pour  consi^nt  que  bien  anté- 
rieurrnient  ù  I4  c>>iilraiole  de  U  ré^ie  de  rrarrjçislrenieiit ,  du  fi  ocL 
181)6,  le  r'clamant  Oui  rard  a\ i.\  acquis  le  donaioe  de  Raipcy,  qae  Toa 
loil  même  qu'au  procès  entre  Vincent,  maître  serrurier.  \  réclaaiaal ,  tl 
Caroillon 'De^lilliCre»,  {irécédent  propriétaire  apjieté,  t'qvoué  de  recU- 
manl  Ouvrard  ,  fil  'a  déclaïaiinn  C(|>r<'55r  au  auip  de  son  client ,  qee  tii 
seul  éfait  le  léiiiable  propiiéiaire  du  Rainry,  et  que  l()us  les  outrages  ft 
trat  ati^  fait;  aiidil  domaine,  le  regar^iaicnl  ^e ut  et  n  .suieul  etriifigf  r$  audit 
Caroilluo-Ptsiillieres;  qu'il  en  (ut  requis  et  donné  acte  p.ir  j<>t:einrnl  ds 
"A  germ.  an  10;  que  celle  détlaralion  et  a\cu  n'ont  jaiU'tis  rte  rétracté*; 
qu'ils  siibsislrut  cl  que  Ont  rnrd  ne  s'est  pas  méoïc  mis  en  rè;:le  pt-ur  et 
former  lo  défaveu;  ceqoi,  aui  termes  de  l'art.  1S  d»  la  toi  de  fcïM.  an  7, 
sudM  poar  écarter  la  fmsfe  applicatîtin  dudil  article,  et  repnufae  la  vM^ 
tiM  d*  l'arl.  1S56  c.  civ.:  —  Atlendn  nr  les  moyens  pris  de*  articirt 
suscités,  10(6  c  pr.,  lÂ3t ,  1S:^5  et  13r>8  c  civ.,  qui  les  n'as! 
point  ba<-è  leur  décisii>n  s<ir  les  actes  invoqués,  qa^ïis  «latent  ncsqnrmeat 
ri  latits  Bill  plaintes  et  réclamativni  rf'hypélbèqoe  par  d'anlret  ladivirfes 
créanciers,  dans  leur  iniérél  personnel,  étrangers  à  la  régie,  ea  sas  qn'iln 
n'y  étaient  point  parties;  —  Rejette. 

Un  U  ddc.  1818.-C.  C.  «Ml*  rea.-Mli.  BcarieB,  pr.-Slejia,  saf. 
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«jnftrftat  Ynutallon  dolvènt  être  enregistrée  dans  les  (rois  moH  de 
leur  iKile;  or  IVxIsitence  d'une  condiiion  ne  changv  pas  ta  daio 
«le  iStrle^  ni  même  celle  de  l\  transmHsion,  lorsque  11  condition 
se  Téaltse.  «M.  UiKftuil  et  Chainpionulère,  t.  4 ,  n*  581D,  sto 
pfonnnofnt/ceftendaiit ,  en  senâ  ronirbiré. 

SWt  I .  D'aftff  urS,  I&  pelue  prononcée  par  l'art.  38  de  la  )ol 
<BTritiïiîlre,  pent  pasaiT  anx  îiériUers.  Qudqnes  douti-s  s'élant 
il'ibord  sQr  ce  point ,  la  question  fol  sounitse  ao  conseil 
^tat-,  «t  Dh  avtsda  0  fév.  1810  (t)  déci  ia  que  le  doubje  droit 
-àés  «ctes  ^o«t  eein^  privé  non  enregistrés  dans  les  détais  pouvait 
4tre«;kf(|péd«8  l^tieTsàncontreveQftntou(<9  tous  àutres,  torsqn'e 
V*etp  elait  présenté  11  ta  rorwalllé. 

M**.  Ou  detotts  attiret,  dit  l'avis  du  conseR  d'Ëtal  :  Ainsi 
cet  avis  ns  fait  àiKune  disHnction  -,  la  di»poshloii  en  tst  donc  ap- 
^icutrie,  niMi*seuleni«ift  dans  le  cas  où  l'acte  est  préai-nl'é  lanltvè- 
'^■t  à  ta  fonwafttë  parrtieriiter  du  contrevenant,  mais  encore 
■lereiine  (t  présentation  est  faite  par  un  tiers ,  mëmt  non-lotéressé 
<C,  detmsS.  ide  ft-uttrtîrt,  53  )-.inv.  »h38)  (î). 

•OSS.  Cepieiittant ,  ta  peinft  conserve,  jusqti^à  un  certain 
f  oln^,  le  ctnwrtèrc  personnel.  Si  l'héritltr  est  atteint  par  le 
jtoutle  4ft»l,  c'est  qu'en  presi'Atant  l'acte  à  ta  lormaliié,  il  s'ap- 

'(I]  '9  tcT.  1811).  —  Avis  du  conseil  d  Ëial  sur  la  dmit  d'eiiresi>ln- 
làeiii  a  (lajer  pour  les  açirs  tous  Sfiiig  privé,  poriaal  iraDsmiT'tiioa  d'im- 
'tài^i'B,  qui  sont  tAitMflès  k^iii  t'eipiratian  des  délais  par  les  beriiiers 
-éntshiiftctanrs. 

ftfQiO(AM>tld'^M,qai,  d'après  le  renvoi  ordoniré  par  sa  majesté,  a  en- 
len  lu  le  rappori  «les  seciiuns  des  financps  et  de  t^iïlatioo  sur  celui 
ministre  dt»  ftHMCfs ,  pié^eniaut  ta  qsenion  de  ttaroir, 

Si  le  dvuhle  drwt  dVan^giïlrrmnil  d«nt  «ont  pa<<9il*lcs  tes  «ctfB  t9»s 
■eiag  privé  perlant  transmission  d*iiiiuiruItlpS|  non  soumis  à  l'earcgisir^- 
ment  daiis  le»  délais  B^es  par  la  lui  du  tt  Irm.  an  7,  peot  être  exigé  de« 
Unlirht  OD  représentdiiis  de  cf  ui  qui  oui  commis  la  contraveiiliun  ; 

Vu  Van.  38  '(te  u  lui  du  32  frim.  an  7,  aiasi  &>nsu  :  x  Les  actt-s  squs 
'*%flafurepnv>eeet  ueniip.i^i'éseD  pays  étraoRrr,  dïDuiumésdans Varl.  i'i, 
qui  n'auront  pas  été  riiri-gislrés  '&rins  \t»  àéliâs  délrnninéa,  SeTonl  soiiiuis 
4Bd(NtWettruit'd'enr^iMrenKat-,  il  en  s«ta  ide  uCtte  pour  les  leeMâients 
•aoB  epregislrés  dMis  les  détais;  « 

Vu  les  aulrM  ariii-tes  des  liU  6  et  7  de  Im  Déne  loi,  pwaoopat  des 
anpndrs  et  di-t  peines  pour  les  cunlraveniious  j  prévues; 

Vu  parrtlli-ment  1rs utisfrvaiioas  du  coasrilier  d'Élal,  dîncteor  féuéral 
"Ve  radhiinisira'ion  de  iViiri'tiistrvmrnt  et  île.-'  ilomaioi^s; 

1>n>M^ar>1  tfne  ta  di^puriiion  de  l'art.  31{  de  la  lui  du  3^  ftim.  an  7, 
fSrUBl  Iftt  les  aitrs  seront  imitrni  Sti  'SuuMe  droit  lorsqo'iU  n^auront  pas 
'<lé  e^ref ittrés  dans  les  Mêlais  -déterratuês ,  ne  sVcu^  point  des  jier- 
^■rs;  ne  pnt  con^'éqweinmeRt  fuire  xt^ptidr»  la  pem^licni  du 
doBltla dr»U i|uVle  établit,  de  tVkisteMe  de  ceui  qui  «at  contracté; 

Que  l'art.  Il  de  la  loi  des         -drc.  1 1»0,  qui  a  précédé  cetfa  du 
frim.  an  7,  soumetla't  égaraient  au  duuble  droit  les  actes  San  esre- 
ïi»trts  dans  Irs  délais  et  non  les  persuunes;  que  sous  l'empire  de  ct-Ue 
frtinlèré  ldi,'on  n*a  jamais  prËlenilu  que  puiir  asiurtr  la  percapUon  du 
JHMbta^reii  fl  aMtfrotiwr  l^iirtAico  des  cOatre^epaats^ 

£$t  il'aiis. 

'Q«e4e  double dr*ft  tlft^  en  exécntîon  de  Tari.  ^liEt  delà  loi^a  ^Trim. 
.M  7>,  peut  éire  eiigé  de  rearepstreneut  drs  actes  qai  «\)it  pas  Fté  eoo- 
«lis  a  ei-it»fi<rmalité  dans  les  délais  prtKnis,  fairaqua  en  actes  sont  pré- 
Wnlrs  par  les  héritiers  ou  représentants  de  celui  qui  «  coalraué  ou  par 
ibU  autre. 

Ji)  V^ècèt  —  (Enreg.  C.  CoDignon.)  —  La  coub  ;  —  Vu  les  art.  22, 
'«B'IttftaltfiJQ  <3-rrrm.  an  7  et  l'avis  du  con^nl  d'État,  du  9  Uv.  ISIU, 
■pprené  lè  nrfiMe  jnsr  par  Omperpar  cl  ia-^ré  an  ttu  lelin  des  lois;  — 
iMtMtdu  qiw,  le  4  janv.  195^,  COtlignon  ,  milairo  à  ndclifforl,  présenta 
im  bureau  t'eiiTe(;'t»tremeni  V«  acte  $ou$  Silng  privé  j^ortunt  la  dati'  du 
4  vend,  an  '8  (fti  oct.  119^).  Ht  constatant  la  vrnic  do  divers  tiien^  im- 
aiiUblli  phr  CharléS-Alberl  de  Crad^  et  Marie-Ëli'Sub<tb  Dejacquet,  son 
^(pm*e,ati'pn'Ht  deGirlHemine-Aitg<'li({ae  l>ejacqui't,  dont  \e»  délundcurs 
M  recomiaissrnt  herinerS;  qae  ci-i  acte  ayuni  été  enregistré  au  druit 
Simple,  le  Teeevmr,  pour  rrparer  l'insri(fis.ince  do  ceiie  perception ,  de- 
-WTiia,  le  1«  tWc.  18j5,  nue 'contrainte  m  payt-metit  de  la  somme  de 
4>-100  ir.  poar  riootrte  drtfit,  rt  qne,  sor  rin.-'iante  qui  s>npa(;ca  cnlre  le^ 
■)pai*»8,  fBter'vtnl  le  f«gemi-nl  ailanné  q-ii  renvoie  Its  délendeurs  des  pour- 
1Mt(4^  (liTî|>érs  coirire  eui  p^r  t'adinuKSlration;  —  Ant'n<lu  iiùe  l'art,  irl 
Ile'Ia-loi  tto  iS^Hirmire  nrdrinno  quêtes  actes  sous  Signature  privée,  por- 
4fe«1MiilMtfB  -feim-ittiiHables  seront  enregistres  duos  les  trois  mois 
«eleiir'tfila; 

«UW*!  qae  Part.  SS  aMfrjeftit  Bu  dimWe  drb't  Ifs  artea  menlîonnfs 
4Uk  l'an. 4t,  qui  li'Baronl  pa»  été  enregis1ré.<  dans  tes  drhis  'lélerminési 
IVMeWin ifti'MUt  irmii  de  l^v-i^  il»  cniiïi'il  ift-'lal,  du  9  lév.  1810. 
ce  ouuble  druil  peut  H  e  e\1gé  a  t'eiirrgihtrenient  doà  uctes  qui  n'uni  pas 

tH»tlt>ii'li  «Mtt  fura4lité  dads  let  delus  preicctU,  iunqiie  Cva  actes  Mat 


pioprle,  en  quelque  sorte,  le  fait  du  défunt,  11  s'associe  àt&Coit- 
truveiition  :  U  prétend  recueitllr  les  fruits  de  l'acte,  il  est  naturel 
qu'il  supporte  les  conséquences  de  la  ronlraveiition.  Mais  si  rtiA- 
riiier  n'agit  pas,  s'il  ne  taitaucnn  usage  de  Taclc,  si  l'acte,  en  un 
mol,  n'est  pas  p.n^seiilé,  l'avis  du  0  fév.  cesse  d'élre  atipllcablq, 
et  t'a<1minisiration  ne  saurait  être  autorisée  à  poursuivre,  contre 
ï'ii^ritier,  rappUcalioode  i'art.  38  (C.cass.  de  Dolgique^âï-janv, 
is3t)  (rï), 

50C4.  Les  amendes  et  double  droit  doivent  être  supportés 
persoimeiieineni  par  les  notaires,  huissiers  et  autres  ayant  pou- 
\oir  de  i'é<liger  des  pt'orès-\erbaux,  pour  tes  acles  qu'Us -refol- 
\ei>t,  pà'rce  que  ce  sont  eux.  ainsi  que  nous  le  verrous  au  ctia- 
pUre  suivant,  qui  son  «^bargés  d'acquitter  les  droits,  lor«nème 
que  le  moiiWl  n'en  aufiut  0oid\  été  consigné  en  leurs  iDaias  j>ar 
les  parties. 

T1  faut  cependant  excepter  les  testaments,  qui.  quoi- 
que reçus  par  les  notaires,  ou  déposés  dans  leur  élude,  doivent 
éiie  enri'gi.-trés  à  la  diligence  des  beriiiers,  donalatreet  léga- 
taires ou  exécuteurs  les  lamentai  rus  (L.  iî  frim.  au  7, .art.  31  «t 

20  in  fine). 

&02e.  Les  greffiers  sont  aussi  responsables  du  dou'ble  droit 

pré5ehié«|iar  tes  lierilierkoa  représentants 'eu  par  tout  anliv,  — 'AttHida 
que  cesilijfositiuns  légales  «mbruseut  tous  les  «cles  quetcM^M  Mtts 
sfit^  privé  i|ui  dans  l<«  trait  mois  n'ont  pas  ivçuiu  hmh  tié  iK'l'mngA- 
trcniviit  et  excluent  Imite  diïlioction  ;— Allendu  que  la  loi  et  l'avi«  jfrécrtés 
ne  co[):^idereiit  que  les  actrs  et  non  les  persosnesi  qu'ils  ne  shxônaais- 
seiit  pa»  que  le  dotiLle  liroil  esl  une  peine ,  mais  que,  luin  d'a  lmrllrs, 
ccmimc  l'a  f.iit  le  jugi  ineni  aliaqui*,  i|ùVlle  s'rlfTnt  par  la  mort  du  débi- 
teur originaire ,  elle  en  rend  pa>S)liles  trs  faérilieTB  ou  représentante  ; 

Atti-iidn  qtfp  le  trtbi/nal  irt«  Dînante  eacoM  fondé  sa  dfri»!in>  lltrVA 
înlerpréMimn  erronée  qu'il  a  Aonnée  k  ers  SMfs  M  ftarr  Wul  tmirt,  Â 
les  restreitinant  a  un  tiers  aya«t  un  inlérét  pertaBBett  que  eetle  iaivrpfV- 
taiion  reslriciive  esl  reptMl^séepar  U  géaVraltié  MénM  4e  ta  dwpoHtiM), 
el  que  la  lui  cl  l'avis  du  conseil  d'Eiat,  qui  l'inti'rvreie»  o'cijgaut  auM 
chose  que  la  pré-entalion  de  l'acte  a  renrcgislreineot;  qu'aHer  aa  delà 
c'eût  été  enirltver  el  même  paralyser  la  perception ,  le  receveur  ne  de- 
vant sVnifùérir  de  Ih  piT>oiine  qai  Ibi  soumi^t  l'acte  -k  enVegisIrer; 
All^iiipie  de  tefft  ce  qui  précède  il  VéMllé  qiA  le  tribtftial  'fte  [rrémlèt^ 
tnftance  deOiflant,  en  cr.oni  une'di^tiRclfoft  cMttMreftTa  lettre  coinnto 
k  revprit  de  la  iii,  a  «s^re^émat  eonirevenu  ati\  Itri.  9S,  M  Ift 
loi  du  fria).  an  7  el  a  l'am  du  coDavH  d'ÉUt,  4a  0 -Av.  1S10;  ~ 
Casse,  etc. 

Du  23janv.  1S38.-C.  C.  de  Oruselles,  cb.ciT.-MH.,Dourgtoii».^«- 
DeMou\elles,  rap. 
(3)  Erpfce.-  —  ^Enrec.  C.  Weclters.)— te  Iriliunal  île  Ruremonde  a'éiait 


camme  une  pénalité ,  4(>  titre  suas  leqtvl  «flc  M  troÉre  f  erialM  ;  Ites  pemA 
pMn-defiMil  d'mregi'ircment;  —AliewtaifaD  totrtefelne  rtt  flentMfHfle 
el  s'éleint  par  la  tiiorli  q>i 'ainsi  ledemandrvren  opp<JSilioa  He  prnt point 
(ire  leou,  en  sa  qualiié  d'bérilier  de  Jeun  Wvt-kiTS ,  au.payemenldu 
doiiUe  droit  que  lelui-ci  aurait  encouru  ;  —  Altenju  que  lavLi  du  conseil 
d'État,  du  9  (cv.  18 tO,  no  Irouve  point  ici  d'a^ti-lication ,, parce  que  cet 
awi  se  r.tpiiorle  iinii|iiement  à  l'art.  58  do  la  loi  du  'A  frimaire ,  relatif 
Kn\  ades  (rrésenlés  à  l'en  régi  ^tremcrrl ,  tondb  que  dans  'l>sp(!ce  il  6*agit 
d'un  droit  demantié  par  SHHe  de  malatiwnsqai  «nt-été  Imars  cachées;  — 
Le  tribunal  met  bors  d'effaU  coniraiale  dantil  s^it.»  — .^rvoi  de 
railmioistriilion.  —  Arrél. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  23  el  58  de  la  lai  du  33  frim. m  7,  Rtnsiqns 
l'avis  du  conseil  d'État,  du  9  lév.  1810;  —  Coa^ii.lérant  qae  Je  doalils 
droit  auquel  sont  SKumi^rs  les  cootraven lions  aui  dii»pesiLMS  de  l'trt. 
2i  de  U  loi  du  frim.  an  7  esl  une  pénHiiliS  comminée  contre  le  délia- 
quant  ;  —  Que  cela  résulte  évidemment  de  ce  que  i'arl.  3<t,  qui  lavro- 
Qunce ,  se  tniuve  au  lit.  6,  int  tulé  :  Des  peines  pour  drf  lut  A^anr^of 
tri  mt-ut  des  actt-s  et  déclarations  daas  les  délais;  —  (^sidémit  ^le  les 
ainpn<!es  et  auln  s  pénalités  et^nt  personnt  tle?,  t'bérilier  ne  saurait  m  être 
[e  u  lorsqu'i'lles  n'uni  pa"  été  prononcées cjii Ire  le cootref enaai  même, 
et  .surtout  lorsque  cet  bérilier  ne  s'est  pas  rendu  pra[)re  la  coiOrav-enlioa 
que  la  toi  a  voulu  pun>,  en  iiréseaianl  l'acte  A  l'earegistromeal;  — 
c'i'iL  dans  «et  e.''|)nt  qu'a  éto  conçu  l'avis  invoqué  d«  cviiseit d'£iat,  qui, 
•lan«  m\  dis|ioHtif,  ne  déclare  Ji'aH^s  du  doubla  droit  que  les  aoles  pré- 
sentés par  li-s  héritirrs  ou  représentants  eux-mêmes  de  celui  qui  a  cea- 
tradé  cl  qui  ne  les  a  pas  gnu'iiis  k  la  formalité  de  renregi«lreaient  daas 
Ws  JéiMs  iirescrits:  —  Qu"l  suit  de  là  que  le  jugon»!  atlaqné  n'a  violé 
m  les  articles  ciiét  d«  la  lui  du  n  Uim.  aa  7<,  ni  i'at is 4a coaseiN^fitit, 
CLitlt'im  ul  invoqué;  —  Hejeite,  etc. 

Du  27 janv.  i«3i^  C.  dt  M|i|M,  ^  eif.-IUL-4a  fiaMt^fr^ 
PclitiHB»  rsf» 
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pour  défaut  (Tenreglstrement,  dans  le  délai,  des  actes  qu'Us 
Bont  charges  de  présenter  à  la  formalité  ;  à  l'exception  néanmotas 
1  des  Jugements  rendus  à  l'audience,  dont  le:j  droits  n'ont  pas  été 
i  consignés  en  leurs  mains.  Les  droit  et  double  droit  de  ces  ]uge- 
nenls  doivent  être  recouvrés  directement  par  la  régie  sur  les 
parties  elles-mêmes.  Hais,  pour  mettre  le  préposé  à  même  de 
faire  ce  recouvrement ,  le  greffier  est  obligé  de  lui  fournir ,  dans 
les  dix  Jours  de  l'expiralloD  du  délai,  des  extraits  de  ces  juge- 
ments ,  BOUS  peine  d'être  contraint  personnellement  au  pa)'emenl 
du  double  droit,  et  de  payer  une  amende  de  10  fr.  par  chaque 
Jugement,  et  par  chaque  décade  de  reurd  (L.  22  frira,  an  7, 
art.  37).  Ces  principes  élaienl  déjà  consacrés  sous  l'empire  de  la 
M  du  9  oct.  1791.  On  décidait,  en  effet,  que  le  greffier  qui  n'a 
point  acquitté  ^e  droit  dans  ce  d^lai ,  ou  qui ,  à  défaut  de  coosl- 
gnalioD,  par  les  parties,  du  montant  du  droit  entre  ses  mains, 
n'a  point  envoyé,  dans  le  même  délai,  au  receveur,  un  extrali 
de  l'acte,  doit  être  condamné  au  payement  du  double  droit  de 
mutation  (Cass.,  11  brum.  an  7.  aff.  Robbe,  V.  49117}. 

ft097.  Aujourd'hui,  par  applicalion  de  l'art.  37  de  la  loi  de 
frimaire  combinée  avec  l'art.  33  de  la  même  loi ,  il  a  été  décidé 
que  la  partie  ne  peut  rendre  le  greffier  responsable  du  défaut 
d'enregistrement,  dans  le  délai,  d'un  jugement  portant  résolu- 
tion de  vente  et  prétendre  que  le  greffier  seul  doit  être  poursuivi 
par  la  régie,  dès  qu'elle  ne  Ju^tlfle  pas  avoir  consigné  dans  ses 
mains  avant  l'expiration  du  délai  d'enregistrement ,  le  moulant 
des  droits  fixés  par  la  loi  [Gas».,  11  sept.  1809)  (1). 

9098.  Du  reste,  l'amende  de  lOfr.  est  ta  peine  du  défaut  de 
remise  des  exiraits  des  Jugements  dont  les  droits  n'ont  pas  été 
consignés  par  les  parties  aux  mains  du  greffier  qui ,  dans  ce  cas, 
doll  personnellemfnt ,  et  en  outre ,  le  double  droit.  Cette  écono- 
mie de  la  loi  a  donné  lieu  à  une  délibération,  à  une  décision  mi- 
nistérielle et  &  une  Instruction  dans  lesquelles  sont  résumées  les 
diverses  situations  qui  peuvent  se  présenter.  11  en  résulte  :  1"  que 
lorsque  la  consignation  des  droits  a  été  laite  par  les  parties  au 
greffier,  il  n'y  a  lieu  ni  à  la  remise  des  extraits  des  Jugements,  ni 
par  suite  &  la  perception  de  Tamende  de  10  fr.  prononcée  par 
l'art.  37  de  la  loi  du  iî  frlm.  an  7  ;  —  3«  Que  si,  dans  ce  cas,  le 
greffier  n'a  pas  fait  enregistrer  les  jugement:)  dans  le  délai,  il  doit 
être  poursuivi  pour  le  payement  tant  du  droit  simple  que  du  droit 
en  sus;  —  3'  Que  si,  au  contraire,  les  droits  n'ont  pas  été  consi- 
gnés, le  greffier  qui  a  omis  de  remettre  tes  extraits  avant  Texpi- 
ration  des  dix  Jours  qui  suivent  le  délai  pour  l'enregislremenl, 
encourt  l'amende  de  10  fr.  et  le  droit  en  sus,  et  que,  quant  an 
droit  simple,  le  recouvrement  en  e&t  poursuivi  contre  les  parties 
(Déhb.  7  Juin.  1837;  déc.  min.  Hn.Sâ  Juill.  1837;  Inst.  18  Juin 
1838,  n*  iâ03,  $  13).  —  En  ce  dernier  point,  ces  décisions  ad- 
miniatratives  reproduisent  la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de 
cassation  dans  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  et  aux  termes  duquel 
la  peine  Infligée  aux  greffiers,  pour  n'avoir  pas  fourni  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  des  extraits  certifiés  des  actes  et  juge- 
ments, dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  parties , 
n'est  pas  exclusive  des  poursuites  &  diriger  contre  les  pai  lies 
elles-mêmes,  pour  le  recouvrement  de  ces  mêmes  droits  (Cass., 


fl)  Btpicê  î  "  (Enrfg.  C.  Perris.)  —  Uo  jugement  da  12  fév.  1 806 
«Tait  réintégré  la  aieur  l*errtn,  à  défaut  de  payement  du  |irix ,  dans  la 
propriété  d'ine  maison  qu'il  avait  veadue.  —  Le  3  mal ,  Prrria  présenli 
k  renregisirrment  une  ex))édiltuD  de  cejugment ,  sur  laquelle  le  receveur 
ne  perçut  que  le  drvit  Axe  de  5  fr.  —  Cuntraiute  par  la  r^le  contre  Perriri, 
«D  payement  de  1,760  fr.,  dont  moitié  pour  le  droit  progiorlionoel  que 
ce  jugpmrnt  devait  acquilter,  comme  pmpurtanl  transmission  de  propriété, 
et  le  surplus  pour  le  double  droit  qu'avait  encouru  Perrin ,  en  ne  faisant 
pas  enregistrer  ca  jugement,  sur  la  minute,  dans  les  vingt  jonra  de  aa 
date. 

SO  dée.  1806,  jugement  du  tribunal  civil  de  Chftlons-tur-Saéne  qoi 
condamne  Perrin  fc  acquitter  le  droit  proporiioDuel,  mais  le  dichai^s 
du  double  droit,  Katlenrfn  que  si  Perrin  n'avait  payé  que  le  droit  Gxe, 
au  liea  du  droit  propvrtiuanel,  c'était  par  le  fait  du  préposé  de  la  régie, 
qui  l'avait  induit  en  erreur,  en  ne  prenant  que  le  droit  fixe,  c(  qu'il  n'était 
-  pa«  juste  de  le  rendre  reapooaable  de  ceue  erreur.  »  —  Pourvai  par  la 
régie.  —  Arrêt. 

I  La  cooi  ;  —  Vu  les  art.  7,  SO  et  37  de  la  loi  du  SS  frlm.  an  7  ;  —  Et 
.attendu  que  le  jugement  du  It  Ut.  1806,  qui  réintégrait  Uicard-Perrio 
dans  la  propriété  de  lamaïMn  par  lui  vaadue,  n'ayant  pas  été  enregistré 
dans  Ua  vingt  jouis  de  sa  daU,  au  lermei  da  l'art.  SO  d-dessng  cité , 


'.  1,  Ghap^  6,  Skct.  s. 

11  sept.  1809,  aff.  Enreg.  C.  Perrin,  V.  ci-dessas  n*  S037). 

ftOC9.  D'ailleurs,  tous  les  actes  ne  comportent  pasl'excep- 
llon  prononcée  par  l'arl.  37  de  la  loi  de  frimaire.  En  matière  crh 
minelle,  correctionnelle  et  de  police  on  tait,  comme  l'explique 
H.  Masson  de  Longpré  (d°  1090),  les  distinctions  suivantes: 
■  Loisqu'il  y  a  une  partie  civile,  les  droits  des  actes  et  Juge- 
ments sont  recouvrés  suivant  le  mode  déterminé  par  l'arl.  57  de 
la  loi  du  iî  frimaire.  Le  greffier  peut  exiger  d'avance  laconsi- 
gnalion  entre  ses  mains  du  montant  des  droits.  A  défaut  de  cette 
consiEfhailon,  et  de  l'accomplissement  de  la  formalité  dans  le  dé- 
lai prescrit,  le  recouvrement  du  droit  ordinaire  et  du  droH  en  sus 
est  poursuivi  contre  la  partie  civile ,  par  le  receveur,  sur  Textratt 
du  Jugement  que  le  greffier  est  tenu  de  lui  délivrer  dans  les  dli 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'enregit^tremenL 
Tout  greffier  qui  a  négligé  de  faire  enregit'trer,  dans  le  délai  Bxé, 
les  jugements  pour  l'enreghtrement  desquels  le  montant  des  droits 
lui  a  été  consigné,  ou  qui,  ddns  les  dix  Jours  qui  suivent  l'expi- 
ration de  ce  délai,  n'a  pas  remis  au  receveur  l'extrait  des  juge- 
ments non  enregistrés,  faute  de  conslgnalion  des  droits  par  la 
partie  civile,  est  personnellement  tenu  au  payement  des  droits 
et  de  l'amende  pour  chaque  contravention  (Ord.  22  mal  1816; 
In>l.  3  Juin  1816,  n<*  726).  —  Mats  ceux  de  ces  actes  et  Juge- 
ments à  la  requête  du  ministère  public  doivent  toujours  être  enre- 
gistrés, et  le  greffier  qui  ne  soumet  pas  à  la  formalité,  dans  la 
délai,  on  jugement  susceptible  de  la  recevoir  en  débet,  est  per< 
sonnellemeut  passible  du  droit  en  sus,  fart.  97  étaot  inapplicable 
à  cesjngements.  » 

ftOSO.  De  même,  on  lient  que  l'exception  ne  s'applique  pas 
aux  Interrogatoires  sur  faits  et  articles  et  autres  actes  dont  les 
droits  doivent  être  acquittés  par  le  greffier  (Délib.  8  août  1829). 
Décidé,  en  effet,  que  l'acte  de  prestation  de  serment  d'un  expert 
n'est  pas  au  nombre  des  actes  dont  le  greffier  peut  se  dispenser 
d'acquitter  le  droil,  en  remettant  au  receveur  un  extrait  de  cet 
acle(irib.  de  Bordeaux,  2  mai  1842). 

ftOSl.  La  même  exception  s'applique,  sous  les  mêmes  oMl* 
gallons,  aux  secrétaires  des  administrations  départementales  et 
municipales,  pour  les  actes  d'adjudication  passés  en  séance  pu- 
blique, lorsque  les  droits  ne  leur  ont  pas  élé  remis  par  les  par- 
ties (L.  22  frlm.  an  7,  art.  37).  — il  en  est  de  même,  et  dans  les 
mêmes  ca;,  pour  tous  les  actes  des  autorités  administratives  et 
des  établissements  publics  emportant  transmission  do  propriété, 
d'usufruit  et  de  Jouissance  ;  pour  les  adjudicalloos  et  marchés  de 
toute  nature  passes  par  ces  administrations  aux  enchères  au  ra- 
bais, ou  sur  soumission,  ainsi  que  pour  les  cautionnements  y  re- 
latifs [L.  13  mai  IttiS,  art.  79).  —  Hais  pour  tous  les  acies  non 
énonces  dans  les  deux  articles  précités,  on  rentre  dans  la  règle 
générale.  Ce  sont  les  secrétaires  des  administrations  qui  sont 
chargés  de  leur  enregistrement  ;  c'est  par  cooséqueai  lur  eu 
que  tombera  le  double  droit  en  cas  dé  négligence. 

Avant  la  loi  de  1816,  on  avait  mis  en  doute  si  lea 
amendes  sur  l'enregistrement  passaient  aux  héritiers  :  l'avis  de 
conseil  d'État,  du  9  fév.  1810,  rapporté  plus  haut  (n"S021),  s'est 
prononcé  pouj-  l'affirmative ,  comme  on  l'a  vu ,  dans  le  cas  sp6- 


le  double  droit  était  dès  lors  acquis  à  la  régie  i  —  Qoe  le  redevable  aa 
peut  pas  etciper  de  l'erreur  du  préposé  qoi .  en  se  contentant  d'une  per- 
ception moindre,  n'a  pas  pu  (aire  le  préjudice  de  la  rrgte,  et  moins  eacwt 
lui  faire  perdre  uo  droit  acquit  avant  tonte  perception  ;  —  AUrndt  qit 
ce  redevable  n'est  pas  même  fondé  à  dire  que  la  régie  aurait  dé  diriger 
sa  pourEuile  contre  le  grelGer,  qui  était  chargé  de  présenter  k  i'enregu- 
Irenieotla  minule  du  jugement  dont  ïls'afiit;  —  Que  la  réponse  kce  moyea 
se  trouve  dans  l'art.  Ô7  également  ciié  ci-drssu!>,  qui  veut  que,  lauie* 
parles  parties,  d'avoir  consigné  és-mains  du  grellier,  dans  le  délai  prescrit 
pour  l'enregistrement,  le  montant  des  droits  Gxés  par  la  loi,  le  reuw- 
vrcmenl  en  soit  ponrtnivi  contre  les  parties  par  les  receveurs,  et  qu'elles 
f  upporteot  en  euire  la  peine  du  droil  en  sus  ;  —  Que  Micard-Perria  a'«M 
pas  soulMÏr  qn'il  a  fait  celte  consignalioa  és  mains  du  grelHer  ;  —  Alleidi 
enfin  que  la  peine  inOigée  aux  grelQiTs  par  le  même ^rt.  37,  bute  d'avoir 
fourni  aux  receveurs  de  rpnregisirement  des  extraits  certifiés  des  actet  «I 
jugements  dont  les  droiu  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  \ti  parties,  n'est 
qu'adaitionnelle,  aniquemcot  relative  fc  la  négligence  des  greffiers,  mais 
n'est  pas  exclusive  du  rpcouvremenl  des  droits  a  poursuivre  couirc  les 
pu  lies  par  les  receveurs;  —  D'uù  il  suit  qne  le  jugement  attaqué  a  violé 
a  la  fois  les  art.  7, 20  et  37  précités  ;  —  Casse. 
Du  11  sent.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Uuraire,  pr.-BabiUa,  n§. 
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fiai  aaz  actes  sous  selog  prtvi  non  enregistrés  dans  les  délais  ; 
Part.  76  de  la  loi  de  1816,  géDéralisaot  la  «tfulton,  a  également 
déclaré  que,  «  en  cas  de  décès  des  coatreveoaDts,  lesdlts  droits 
(de  mnlaUoD  par  décès)  et  amendes  seront  dus  par  leurs  succes- 
seurs... »  Et  11  a  été  décidé  que  tes  droits  d*nii  Jugement  rendu 
dans  nue  instance  poursuivie  par  un  béritler  bénéfii^alre,  et  ceux 
d'an  acte  passé  par  le  défunt,  dont  Penregistrement  a  été  or- 
donné, peuvent  être  réclamés  de  IHiéritier  lorsque  les  forces  de 
la  sDCoesslOD  sont  épuisées  CtHb.  de  BIols,  3S  JuUl.  1848,  aff. 
P...  et  M...  C.  enreg.). 

S0S8.  Nous  avons  rappelé,  en  plusieurs  occasions,  que  les 
Tiees  d'uD  acte  on  son  annulation  ne  (aisaieni  point  obstacle  & 
ta  perception  du  droit:  II  en  résulte, à  bien  plus  forte  raison, 
que  le  double  droit  sera  dû  sur  Pacte  vidé  ou  anoidé,  s*ll  n'a 
pas  été  enregistré  dans  les  délais.  On  trouve  dans  Parrét  du 
SO  avr.  1831  el-dessus  dté  (o*  fiOOl),  une  appIlcaUoo  de  ce 
principe. 

ftOB4.  Une  damude  en  Justice  peut  être  fondée  sur  une 
convention  verbale,  sans  donner  immédiatement  lieu  à  la  per- 
e^ptloB  du  droit  de  titre,  ainsi  que  nous  Pavons  expliqué,  n**  4337 
et  suiv.,  lorsque  la  convention  n'emporte  pas  transmission  de 
propriété  00  d'usufruit  dMmmeubles;  mais  si  au  cours  de  Pln- 
•lance  11  est  produit  des  écrits ,  billets  ou  marcbés,  toctures  u- 
ceptées,  lettres,  ou  tout  autre  titre  JuslIQoatlf  de  la  demande, 
non  enregistrés,  le  double  droit  sera  dà  et  pourra  être  exigé , 
porte  l'art.  (17  de  la  loi  de  1816,  lors  de  l'enregistrement  do  Ju- 
gement intervenu.  C'est  la  peine  de  la  fraude  que  r«n  voulait 
commettre  au  détriment  do  flse. 

ftOSft.  Le  Jugement  fondé  sur  une  conTentlon  verbale  em- 
porte, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  toc.  cit.,  un  droit  de  titre  en 
même  temps  qu'un  droit  de  oondanmation  :  al  ce  Jugement  n'est 
point  soumis  à  la  (ormaiilé  dans  les  vingt  Jours ,  le  double  droit 
portera-t-U  à  la  fols  sur  le  droit  de  titre  et  sur  le  droit  de  con- 
damnation, comme  formant  un  droit  unique  résultant  dn  Juge- 
ment ?  Le  conseil  d'État  a  prononcé  sur  celte  question  par  un  avi^ 
do  8  Juin.  1809,  approuvé  le  B  août  (I)  ;  II  décide  que  le  double 
droit  ne  peutélre  exigé  quesor  le  montant  delà  condamnaUon. — 
Le  même  principe  se  trouvait  déjï  dans  une  décision  de  la  r^le 
do  IS  brom.  an  13,  portant  que  lorsqu'un  acte  sons  seing  privé 
eoDtentit  plusieon  dispositions ,  dont  quelques-unes  seulement 
passibles  d'enr^lslrement  dans  les  trois  mots,  le  double  droit  ne 
devait  être  perçu  que  sur  celles-tk;  décision  qui  avait  rapporté 
une  solnUoB  eontraire  de  la  même  administration ,  du  28  frlm. 
au  9. 

ft08«.  Mate  le  dooble  droit  dolt-tl  être  êtendo  an  droit  addi- 
tionnel de  1 1/3  p.  100  perçu  aujourd'bul ,  en  même  temps  que 
le  dndt  de  mutation ,  sur  tous  les  contrats  qui  sont  de  nature  k 
étra  transcrits  {L.  38  avril  1816,  art.  Si).  Sur  cette  question , 


(1)  5  aoftt  1809.  —  Avis  du  cooseil  d^Élat  sur  plasirurs  questioas  re- 
latives ftla  perception  du  droit  d'eDregistremeot  >ur  les  actes  judiciaires. 

Le  eonwil  d'Étal,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  a  eo- 
Uado  (e  rapport  de  la  section  des  fioances  sur  celui  du  ministre  de  ce  àé- 
partemeot,  tendant  à  faire  statuer  sur  plusieurs  queetious  relatives  à  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  sur  les  actes  judiciaires; 

Vu  la  loi  dn  2î  frim.  an  7,  ensemble  les  <dMarTati«u  de  Padmlaistra- 
tlon  de  l'enregislremeDl  et  des  domaines , 

Est  d'avis: 

1*  Que,  lorsqu'on  jogement  contient  plusieurs  dispodtîoas  dont  les 
«ses  te  rendent  snjet  i  TeoregiBlrement  sur  la  minote ,  et  les  autres  sea- 
lemeil  sur  Peipédilion ,  le  droit  ne  peut  être  eiigé  que  pour  les  dispos)- 
tioDS  sujettes  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  sauf  è  percevoir  le  droit 

Cinr  les  antres  dispositions  sujetici  fc  Penegistrement  sur  l'expédition , 
rsqne  cette  eipedilion  est  requise  i 

S*  Que,  lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  prononcé  des  condamna- 
tions sur  des  cenventioos  verbales,  est  présenté  à  la  formalité  après  le 
délai  fixé  par  Part.  30  de  la  loi  da  33  fnm.  an  7,  il  y  a  lieu  d»  percevoir 
le  doible  droit  sur  le  moalant  de  la  conduanatioa  prononcée ,  et  wule- 
neol  le  droit  simple  snr  la  convcniioo  qui  fait  la  matière  de  la  demande, 

moins  que  cette  convention  n'ait  pour  objet  une  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles ,  susceptible  par  elle- 
même  de  la  peioe  du  double  droit  à  défaut  d'enr^istremeot  dans  les  délais 
filés  par  la  loi;  auquel  cas  seulemeot  le  double  droit  est  aussi  per^u  snr 
ta  convention. 

f3]  (Enreg.  C.  Veraeau.)  —  La  oooa;— Tu  las  art.  13,  L.i3 
Ton  XUI. 


résolue  affirmativement  aujourd'hui  par  ta  lorispradeuee, 
nos  observations  et  les  arrêts  rapports  suprd,  n'  3264. 

&997.  Notons,  en  (erminaot  sur  les  actes,  qu'aucun  motif 
de  bonne  fol  ne  peut  excuser  une  contravention  aux  lois  flscales 
(Cass.,  11  tfv.  1807,  aff.bér.  Sue,  T.  o*  4007).  et  qu'ainsi,  on 
tribunal  contrevient  à  la  loi,  en  rofusant  le  droit  d'enregis- 
trement et  Pamende  réclamés  par  ta  r^e  sur  un  acte  non 
timbré  ni  enregistré  (Cass.,  26  oct.  1814)  (3).  Ce  principe  esi 
également  consacré  &  l'occasion  des  déelaratlons  auxquellei 
nous  allons  arriver.  Citons,  en  attendant,  les  applloatloni 
qu'il  a  reçues  dans  ta  matière  des  actes  dont  noos  vewmi 
de  nous  occuper. 
A0S8.  11  a  été  décidé  :  1*  qne  le  double  droit  est  eneonro, 
défaut  d'enregistroment,  dans  les  vingt  Jours  de  sa  date,  deta 
minute  d'un  Jugement  portât  résolution  de  vente,  et  la  partie 
qui  a  obtenu  ce  Jugement  ne  peut,  pour  se  Caire  décharger  de  ta 
peine  attachée  è  sa  oontravenUon ,  exclperdePu'reur  du  pré^tosé 
qui ,  sur  la  présentation  de  ce  Jugement  à  ta  formalité ,  n'aurait 
perçu  que  le  simple  droit  fixe ,  au  Heu  d'exiger  le  droit  propor- 
tloDuel,  surtout  si  le  double  droit  était  déjà  acquis  à  ta  r^e, 
par  Pexpiratloo  du  délai  d'enregistrement ,  ao  moment  où  le 
dKlt  Qxe  a  été  perçu  par  erreur  (Cass.,  11  sept.  1809,  aff.  Pei^ 
rin,  V.  n»  3027)  ; 

...2*  Que  l'adjudicataire  survente  administrative,  qui, 
taote  d'avoir  payé  le  droit  principal  d'enregistrement ,  dans  le  dé- 
lai voolu ,  s'est  Kudu  passible  do  doubla  droit ,  ne  peut  être 
exempté  de  celte  peine ,  sous  prétexte  qu'avant  l'échéance  do  dé- 
tal ,  Il  avait  élevé  des  cooiestallons  sur  PexécuUon  du  contrat 
d'adjudication ,  la  lot  fiscale  n'admettant,  en  celte  matlèra ,  au- 
cune excuse  (Beq.,  14  maro  1837,  aff.Ducros,  V.n«4967); 

*940.  ...3"  Que  ta  partie  qui  a  obtenu  un  Jugement  contre 
l'administration  de  Penregislrement,  avec  dépens,  est  passibta 
du  double  droit ,  si  elle  ne  l'a  pas  fait  enregistrer  dans  les  délais, 
sauf  à  se  pourvoir  contre  l'administration  en  rwUtatlon  dn  droit 
simple  (li  lb.  de  ta  Seine ,  4  août  1841)  (S).  . 

ftOdll.  Cependant,  dans  une  espèce  parttoull^,  0  a  été  dé- 
cidé que,  torsqu'Il  est  constaté  en  tait  que  ta  perception  du  doobta 
droit  d'un  acte  .de  vente  i  réméré  sous  seing  privé,  dans  lequel 
il  est  stipulé  que  ces  droits  seraient  supportés  par  la  partie  qut 
aurait  requis  Peoreglstrement,  n'a  été  talle  que  par  ta  tante  do 
vendeur ,  en  ce  que ,  par  exemple ,  étant  convenu  que  pendant  le 
.délai  du  réméré ,  l'acte  ne  serait  pas  présenté  à  Peoregtatre- 
ment.  Il  n'a  pas  exercé  le  rachat,  l'acquéreur  a  po  être  exempté 
du  double  droit  :  et  Parrét  qui  le  dédde  ainsi  par  appréctaUon  ne 
tombe  pas  sous  ta  censure  (  Req.,  17  avril  1816,  aff.  Bamean 
C.  Qoenisset ,  V.  Obtigallon  ).  Nais  11  est  è  remarquer  que,  dans 
cette  espèce,  le  litige  était  engagé  entre  parties;  en  sorte  qne 
l'une  d'elles,  en  se  tondant  sur  Part.  38  de  ta  loi  de  frimaire. 


brom.  an  7,  et  26,  g  3,  même  loi,  et  22,  L-  33  frim.  an  T;  —  Conil- 
dérani  qu'il  est  constant  au  procès  que,  par  acte  non  timbré  ni  enregis- 
tré ,  en  date  du  35  nov.  1809,  Bauqaetot  a  rétrocédé  à  Vernean  te  jouis.  ' 
sance  du  domaine  du  Veinoi  ;  —  Qne  le  défaut  de  timbro  constitue  une 
cnniravention  à  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  7,  ci-dessus  cité,  conlraveii- 
tion  qui,  aux  termes  de  l'art.  26,  même  loi,  donne  lieu  à  une  amende  ; 
—  Que  le  défaut  d'enregistrement  constitue  une  autre  conlravenlioa  à 
l'art.  22,  L.  22  frim.  an  7  ;  d'où  il  suit  qu'en  refosaiit  la  régie  1»  droit 
d'enregistrement  l'aneade  qu'elle  demandait,  le  jsgement  attaqué  a 
violé  les  lois  ci-dessus,  —  Donne  défaut  centre  le  défendeur;  —  Et, 
pour  le  profit,  —  Casse  et  annale  le  jugement  rendu  par  ta  tribunal  civil 
d'Autun  le  11  mars  1811,  eU. 
Du  26  oct.  1814.-C.  C.,sect.ciT.-M.  Zangtacemi,  rap. 

(3)  (Esoée  C.  enreg.)  —  La  riiBiniAL;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Part.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  droits  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires sont  à  la  charge  de  ceux  i  qui  ils  profitent  ;  —  Qu'ainsi,  c'était  à 
E«née  qu'incombait  l'obligation  de  faire  enregistrer,  dans  le  délai  de  droit, 
te  jugement  dn  28  nov.  18ô9,  rendu  en  sa  fareur  contre  l'adminii>tralioii 
de  l'enrcgiitremeot ;  et  que  faute  d'avoir  accompli  cetie  obligation,  il  est 
devenu  passible  des  droit  simple  et  double  droit  de  lui  réclamés  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'était  point  relevé  de  celle  obligation  et  de  ses  conséquences 
par  la  cireonilance  qne  ledit  jugement  avart  condamné  Padnioistratioa 
de  l'enregistrement  aux  dépens ,  ce  qui  avait  seulement  pour  effet  de  lai 
donner  une  action  en  restïluiion  pour  le  droit  simple  d'enre^itresuat 
qu'il  aurait  acquitté ,  mais  non  de  le  dispenser  de  est  acaalilsménl. 

Ita  4  aoM  18éi.-Trib,  d«  ta  Sstas. 

63 


Digitized  by 


Google 


pvnr  jUtQimr  Kmil,  «xcfpMf  féellcmtffrt  M  droft  d*ati(^1. 

ft04S.  dAiftfrafiDïii.  —  Non  avcnis  dH  &  Essect.  2, 
irt.  4,  <hi  chtp.  4  (a**  4193  ni  eai*.  )  à  quel  bureau  devaient 
éire  faites  les  déclaratkim  de  soeoftslot ,  «t  Aii/i  4uel  dtlaf  : 
wnis  partero»  Ici  dcb  ^loes  enotiroes  potf^  i'et«rd,  omission 
00  iiKufllsaAwd'éfalasIMr  daiMIee  déelai^lftfns. 

ft*4a.  Ton»  retard  àÉD$  H  dttftarallbfl'  «#1  ITaA  demt- 
tfroM  qat  9«  pérçcdt^  i  tt^e  if aneade ,  erf  eift  du  drdtt  priiretpill. 
hB»  latears  et  Mralcrars ,  dit  t*«rt.  99  db  h  lof  d«  mmi\te ,  sop- 
forteroftl  persetoeHement  «elle!  petM.  ils  êt/ût  ftfvestls  des  ut- 
Ha»»  de  toar  pQpWe }  Ils  s»vt  voKë  ptflà  Ml  ea  Huf  ttëti  et  placé  ; 
fis  sereudent  donc  coupables  de  négligence,  sMIa  ae  font  pas  la 
déelanlloa  datv  les  Mtis.  G'eai  ié  4ue  Attiti  ttVons  eipllqné  plus 
jiavi  (■*■  4023  €t  nir.  >.  n  sdft  de  tft  Don-senléoient  qne  les 
taleors  et  euratears  de  peovent  eih^Iorer  en  frais  de  tutelle  et 
eoratelle  la  soasim  qa'lts  oai  payée  pour  deml-froFt ,  mafs  éncore 
4B«  la  régie  est  »Mt  aellort  sat  If  s  biens  de  la  succession  pour 
la  reconvremeat  de  eé  deml-droll ,  si  10  fafdui'  éf  fé  éofàMuf 
seai  Insolvables,  l/arttcle  9i  aoeoi'de  bien ,  est  «l'ai ,  an  (ré-' 
ser  oae  action  sar  te»  rt^enui  des  biens  pouf  le  t^ay^^ment'  des 
droits  ;  nsalt  il  ae  faat  p«3  coatoMre  avK  le^  droits  principaux 
qui  sont  use  partie  aliqu^te  ées  Wémt,  qiri  sdtit  dus  k  ratsoA 
ces  biens,  les  droits  en  sus  que  la  régie  ne  perçtMt  <prà  lltyè 
d'amentfe  «t  par  af  tloir  pei^néiM.  Il  se  confondent  sans  dO\ite 
eo  une  nséme  délie  lorsqii'ff  a't  a  qti^dn  ib^tté  débiteur  pour  les 
uns  et  pour  les  aMres;  maM  ces  amendes  né  doivénl  pas  éli'ë 
■l^es  à  la  ebargtf  des  hérititfr^,  lersqii'eiles  tn  sont  [las  étitbu- 
ruea  par  eai  :  ce  serait  leur  Mre  porter  la  péloe  d'uné  cototrf- 
vcatiOD  qQ'lls  n'ont  point  eomtUise. 

A0éêi.  Le  Atari ,  eHef  de  la  connnenaété ,  ayanf  aussi  Pat- 
BlDlstratfoD  des  Mens  dd  sa  femme,  et  Kexérci<^  de  ses  avdbns 
dvj  1438),  est  ebargéde  fàirepear  élle  la  déelarétlon  des 
biens  qa^He  i'eoiiel>fev^il''^'v>  comme  toteur,  persontieil^- 
meai  responsable  d«  demKrfrett,  s'il  ne  fait  pas  ii  déclaration 
dans  les  délais.  Maia  si  lar  eocée»iOD  n'a  été  acceptée  par  la 
femaa  qoe  eomme  autorisée  en  justice,  et  éonlre  legré^du  mari, 
•'est  elle  qui  demeure  chargée  de  M  déctai-atlon ,  et  stir  qui  tom- 
bera par  conséquent  la  peine  du  demi-droit ,  SI  la  déclaration  n'est 
faa  («He  en  temps  utile. 

Si  un  bérlliér,  appélé  pflrrialol  ft  retfoeltllrunésuc- 
•ession  ,  meurt  sans  l'avoir  acceptée  et  (tutf  sés  héritiers  la'  r'épQ- 
dteat  de  son  ébef ,  mCme  après  l'eiptrallon  des  six  mois,  il  est 
elalr^alnsi  que  aoas  l'avons  dit,  rt*  42t0,  qd'il  ne  peut' être  dû 
BVdroit  ni  double  droitde  mutation.  Maïs  s'ils  veblént  accepl'ér 
«aile  succession,  Ils  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  dans  les 
ai«  mois,  parce  qa'Ks  succèdent  &  toutes  )e4  obligallons  commè 
à'taus  les  drolladd  leur  auteur.  —  V.  n»*  4077  tt  4207. 

Celte  «(Moliort  péut  cépedrtaat  conduire  à  dnd  in]dstice  mani- 
feste. Supposons  qu'au  Bwnaent  eà  l'héritier  meurt  il  sesoltdéjï 
écouté  cinq  mois  sans  qu'Hall  (ait  de  déclaration- pour  la  succes- 
sion qu'il  a  acceptée ,  ou  même  sans  qu'il  ait  encdre  pris  parti 
Kur  o«ue  suceesffloo.  Ses  propres  snece'ssibles  n'abi'ont-its  que  le 
mois  qui  reste  pour  faire  la  déclaration  du  chef  de  leui'  auteur? 
Mail  saveat-lla  si  cette  succession  ést  bonne  ou  mauvaise  1  Sa* 


(1)  Btpéoi  t  —  /Eorefc.  C.  Locamns.)  —  38  irpl.  1806,  décès  du 
•ifur  Cbesset  ta  élat  d«  faillite.  -~  Les  scHlés  forenl  apposés  ,  à  la  re- 
quête de*  sjodics  des  créanciers ,  sar  les  effets  mobilim  de  la  succession, 
«t  ils  passèrent  au  bumu  de  l^nregiatremeat  one  déclaratioD  de  la  râ- 
leur de  ce  mobilier,  qo'ils  fixërf dI  provisoiremenfa  5,000  fr.,  s»  réser- 
vant de  faire  vu  dédaraiiMi  supiMatataire ,  Ion  dk  la  levée  des  scellés, 
dans  le  eu  o4  ledit  mobilier  serait  d'une  valeur  pins  considérable.  —  Le 
^dfLaeamns  fat  nommé  coratrilrb  la  succesHoii  vacante.  11  Gt  procé- 
derbla  levée  des  scHlés  rtil  lï' Vente  du  mobilier,  dont  le  prix  depatsa 
de  beadceup  IVsllmaiion  dn  ïjndicâ'.  Ce'prix  Tbl  dépotié  dans  la  caisse 
da  receveur';  rilais  le  cdWeur  ddiit  passer  la  dèciaralîon  supplémen- 
taire. —  Gontraintil  cmitrr  lai  n  payement  du  droit  sur  l'rxcèdant  de 
Valeur  dtt  mobilier  et  du  demi-droit  en  sus  pour  amende ,  a  défkUl  de  dé- 
darattoi  dans  les  six  mois  deiraîs  la  levée  des  scellés.  —  Sur  l'opposï- 
flan,  tfl|emeDt  du  tribunal  iiy'A  de  Narboane  qui  le  condamnefc  acquitter 
la  supplément  dt  droit ,  mais  le  décharge  d«  Tamendb ,  atteoia  que  le  cu- 
iMeur,  qni  »aVail  qu'il  j  avnil'eu'  une  dédaralioD  pûsÏFe  par  les  sjndics  t 
MuvKli'igiitirèr  s'il  avait  été* promit  dBd' déclaration  sBpplémefitain<  — 
Pourvoi'par  la  régie.  —  *IMi; 

U  ooDB  {  —  Attoadu  fae  l'art.    dt^irurdlTB  ffS:  aalf,  innqné 


vétrt-ife  titx-iiiéiaês  tfils  se  (fortcfont  É^rfflers  de  leur,  anWr 
dirert?  La  lof  ^éu^iccorde  céOt  trehtd  jours  pour  prèpdVë  qua- 
lité; ét  fr  faut  q\i'ifs  se  détérminenf ,  dans  le  délai  d'up  mois  auç 
deux  successions  i  la  fois  !  Et  si  lé  délai  est  encore  plu|  courts. 
Nous  ne  voyons  dépendant  pas  comment  échapper  a  la  rjgueu^ 
de  li  Idt,  qol  né  {irorogelé  déTaldcfsl^  mois  qu'elle  accorde  pou^ 
la  déclaration  q^e  dans  éérlafns  ca^  qu'elle  désfgne ,  et  qui  p'oal 
tucone  analogie  aveé  l'hypoltièsédads  faquelle  nous  raisonaonv 
Dans  (fé!f  circonsiaaces  sediÈIablés ,  cé  serait  le'  cas ,  pow  ja  <}|-. 
rectlonde  l'enregistrement,  de  solliciter  elfe-uieme  d»  nsiadstre 
h  reiftilse  dd  dooBle  d'roft. 

AdiâÉ.  Le  droit  de  olutàirôn,  comme  nons  l'avoBs  dit  et 
traitant  de  la  liquidation ,  n*'  ^449  et  sutv.,  se  perçoit  av. % 
valeur  lotégralO  des  MénS  béréditafrés ,  sans  distraction  des 
dettes  al  des  charges  ;  et  foute  omission  d'un  des  obj'«ta  de  la  toof 
cession  donné  neo ,  SdlValit'  l'art.  59  .  à  fai  perception  d'oa  inné 
en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû  pour  l'objet  omi».  Il^peM  fr- 
rltér  i*epei!>dant  qd'Âà  ('érofe  fixé  pOjir  la(léçlaratian,^es  forces  dit 
la  Succession  de'  solërit  fias  encore  bien  connues  d«  l'^riliar^saH 
qué  rinVentairé  à'aif  {iu  éiré  achevé  d'ans  les  sli  mois,  soit  qa'il 
lî'en  ait  fait  (ionilattr'e  l^actif  quMmparfaiiement  :  l'KérMier'  a*  ser^ 
pa!s ,  pour  d^Ia ,  dispensé  dé  faire  sa  décfaratlon  \  maîa  s'il  eralat 
dé  la  fairé  hicoMplèté'  ét'dè  s'exposer  k  quelque  rfchjercbe  allé- 
rietire  de  la  fiarf  dé  la  régie  ,n' devra  donner  une'  déclaralioa  a^. 
proximatlve,  él&é  réséi'ver  d^en  fairié  une  supplétive, eâ  çaa^'lfr 
vienne  &  découvQ'ii'  quelque^  criéances  inconnues  qui  augmenta' 
raledt  la'iUdssé^d'eslItTé'ns'. —  Lacourde  ca^atioo.dans  um  eapèee' 
particulière,  nous  fournit  un  exemple  d'une  seDibJabi9'4éi^ua- 
liOTï.  Aui  té'rÉés  dé  l^arr^t ,  lorsqu'il  a  été  fait ,  après  le  (Kcèt 
(fuD  failli',  line  déïlara'lton  provisoire  de  la  valeur  do  BMbiH«r/ 
Sods  la'  réserve  d^en  passer  une  autre  après  la  levée  dipa  scellée 
etlSfvélitë.  l'd' réglé  conserve  bien  une  action  coalre  la  saoce^, 
siod'pôtlr  le  duTlplément  d'e  d'rolt  qui,  ^ar  événement^  poamr 
éllT  dâ';  dfiits'  élle  né  p'eut  réclamer  le  demi-droit  en  sue ,  à  d^  ' 
fadf  dé"  déd^i'anoit  nouvelle  dans  les  six  mois ,  depuis  la-  veste/ 
iorS-sorroutq^i'eTle  a  été  mise  i  porlée  d*en  coiinaltre  Iq  produit/ 
par  le  dépôt  des  fonds  d'ans  ses  caisses  (Rel'.,  28  nov.  181  (i).' 
La  lui ,  en  etfet,  n'a  pas  Imposé  à  l'héritier  l'obliflaltoD  ^  faire 
une  nouvelle  déclaralion  d&ns  les  six  mois  de  la  première:  da 
moment  qu'il  a  saiisfail'i  cié  qu'elle  prescrl,t,  fu  faisant  s*  déel^ 
ration  d'héritier  dans  tels  six  mois  ,  on  ne  peut  le  soumettre  arU- 
tralreolentà  dntj  nouvelle  delïliéance.  Klfais^  difa-t-oo,  H  pournr 
en  résuIterdn  abuS  :  l'héritier auquérseront  échus  des  biens eet» 
sidérabies  pourra  ,  sous  la  forme  d'une  déclaration  provisoire, 
n'en  annoiicer  qit'une  très-faible  partie,  et  éviter  pjerpélueHa' 
ment  l'amende  ,  en  se  réservant  de  faire  une  d^laratïoa  aappl^' 
I  mentairé.  La  loi ,  de  cette  manière ,  sera  éludée ,  el  te  trésor  sert 
I  privé,  pendaiit  liti  temps  plus  ou  moins  long,  de  capiiaui  dont 
.  elle  a  voulu  lut  assurer  lé  prompt  recouvrement.  11  ue  faut  ja- 
mais raisonner  pour  lés  Cas  de  fraude;  diY  la  fl-àude  fait  éxcéj^ 
lion  &  toutes  lés  règles',  et  bled  certainement  la  déclaration  pro- 
visoire ne  sei'ail  pas  admise ,  si  elle  était  eropréinte  de  iMHivaisaP 
foi.  D'un  autre  côté,  par  cela  que  l'héritier  se  aera  réa^rv*  êr 
faire  une  déclaration  8uppiélive,<  ce  u'eat  pas  à  din  ifa^l  if 

par  l'adminislralioD,  ne  contient  ijUè  deux  disposilions  i^nalés;  que, 
par  la  première,  il  punit  de  la  peine  d'un  demi-droitei  sus  le  défaut  de 
déclaralioD'dutlirieSsIli  itf6l^V|'ar  la  spconde,  il  pilnit' ({*un  àrhii  en  km 
les  omissions  ou  fausses  éTalttàtions  faites  dans  les  déclaraltOBS  ;  —  ]Co*- 
sidéranl  que  le  défèndeai'  nif  se  Iroifvjtîl  ni  dans  l'un  ui  daag  loutre  d* 
ces  deux  f u ,  ^uls  pHvni  (iXr'  la  Ibi ,  puisqu'u  e^  recoan'u  constuii  mc 
.  lejfliffmeirt  déMtic'é  :  1°  qu'il  avait  donné  là  dérlaraitea  en  temBs  utilei: 
S"  qu'il  n'y  avait  été  (&it  ni  omission  d)  faùsi^e  éTalualion'i  qu'uymit 
éie ,  an  eodti^lré ,  dSèlaré,  avec  T^rllfi ,  qué  l'ëvalu&lton  des  crèat^vaaf^ 
livra  el  do  dlobilier  dé  pourrait  être  k  sa  valeiir  absolue  qu^ep^  ly  let^ 
des  tctWtB  apposée  [far'suii0  de  la  ^illilè  di^  défiiaC,  et  «le  (a  vent«  des 
elTels  renfermés  sotls  ces  strllh  ;  —  Considéraot  qi^'ii  rîsaite  d«  U  «k» 
si  les  demabdétlrS'oilt'  (fohserTé  utie  aciioà  pour  réclamer  le  najenteii  da 
EUp|(1Mlel!t  du  droit  d^'  itliifalton ,  après  la  veote  dti  mobilier  di  failli, 
dont  la  nieur  Itur'  a  éM  d'autant  mieux  cobnue,  que  i^  prii  d?  ttu» 
venle  fafie'pai'  dotdiltrde  jUMice,  a  dû  être  et  a'éie  en  eff  i  dépoeédana 
lacaitSV'H  inrt  receveur,  \\i  n'ont  pas  pii' provoquer  cobtl-e  l«d4téi|de«r 
:  la  proDoncialion  d'une  peine  qui ,  o'^lanl  pas  lextuellemenl  autorisée  par 
jla  loi,  ne  pouvait  paa  être  suyplMe  par  Je  ufbaaidv-^  Aejri». 

Dù'SffnoT.  1810.-G.  C.,Bacl.  ciT.-IUI.  belacasir.  ir.-îiqae,ia^ 
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'<-->9  Qt^ej^  omis  dap»    décUraUoa  l'opt  élji  sclcvwept.  p^ljn 
régie ,  quand,ï^  gix  mois  sopt âcquJés ,  q'esl  pas  f>t>'ig^  4*4lleDdre 
la  (Jépl^r^ffpp  de  l'Jbéri^ef  *,  ^le  inbiU  ,  auMlt^  4>*^ttJj0  »  ({Mu- 
verl  une  opilssio^,  dé»ro9f  fipiiUabite  dM  droit» 

^|^47*  U  M'y  otnissU»  par  celaou'U  f  a  erreur  iJhs  U 
cpaiepaDc^  a(t/-lbi)é9  4ux  ipipa^blu;  t^f  rb^riMe/-  peut  éue  de 
u-ès-^Dpn«  f^l,i4  ifcoorer  la  vérilatiie  in<i9ura.  jl  i^ufSt  qva  loua 
leéjvpNa  soi^  dé^aréa.C'f  «t  àia  r^gia  ia'si>a<i6''f  r  de  leurcanalar 
lapc^ftf  de  leitrvaJefjp.pf  à  (jpm^dar  t'expertise ,  siellejugieiriva* 
iuiMiOQ  Quf  Jetir^  été  fjoanée  Ipauffisapta.  Jug^ ,  ^fTet,  qt(a  ai 
tiftilo  QVfâaloB  daps  d^claraMon  /aite  après  ^^cèa ,  dpf^e  Jjeu 
à  perç^jrJlioo  d''^^  droft^ncFit'flC^u'  (1^^  pQur)«p  obJ^taornU, 
i\f)Qf}  w  ^eulçmeitf  4  l'auepdp  Un  demi-droit,  comme  Ipraoa'il 
4^^n  r^tanf  (Uclaf  fiHfin ,  d«  RioMia  tefl  errepn;  de 

CQfîlËpapc;  |cpiHpij$pa dapa  la  désjt[o»tip9  àt9p\m,  pe  cgnsf^lpeuf 
paa  UDO  coDlravenllpi!  à  la  lof  >  f^oa  peuvefUamreF&upuiiaMipe 
surrjiânMçr»  a'J'  lee»  ipdiqués  if»p9,  ef  éoa«£é  laa  UemtUtk^r 
«UuaMPQ ,  4e  ipa^ière  à  mp||re  la  r^gie  a  p^a  ,4e  vériOar  l'Ma-; 
liiaU^f  ^u'il  jaiir  9  dOBBée ,  pour  réclamer  M"  avnPlépiCDt  (le 
dfoùjf    pa»  d'jp^u^aawe  pppautie  (U«a  r<(t(iiMH(w  (Ct^.,  to 

.  4(1  Lf  M  u^^mi  it-alUiiiiry  tracé  aqcQPa  ri«le  9°Vf  1'^- 
4|p^Pn  (le*  ttieci ,  Jora  u&pa  tiu'ils  n'auraient  déatgpfts  «^a 
(TifBip  lii|La|}ldraip(^JiHUète,  par  efyipp)^,  8}rb^i|ipr  b'wi  avait  peM 
d^p^  )e^  fenauts  9f  lea  ai>ovlUa4Dta ,  ou  6'il  P'avatt  ttn  pr^cla^  le 
UfiH  jeor  9f /Ji^lon .  cp  aei:fU  t)ieD  un  pipf  1/ pe»r  e«>g«r de  lui  «pa 
f|C)oailè  «f^pi^ratjop  plus  firconstanciée,  a^s  opn  pettr  le  ^n> 
cM^^çr  PH  dou^p  droU  >  piirpa  qi^'P  na  fauf  paa  aUcF  M»  <irJI 
4m  !fii^°>^  (le  la  Içj.  U  »  ilà  décidé ,  f n  pge^ ,  gue  IPTfHue  <lp« 
st^H^*  ploaieura  cepupmipa*  et  «y'U  y  a  pm  ,  4«P8 
]^  A^^âi^oo  f^itp  4pi^       >  ^oiiwiop  du  nom  d^usy  d«  ç«a 

\^)^vicf  i— {Eoreg.  C.  duFaî?!.)— ISaiT.JSO?.  (ifcrt  4f  pbarles  49 
F^)«l;  f|â(|j(B  duPajelf^ap  fr^rp  «tspn  ifpiqji«bérilier>f«>urnil  la  iédi- 
rationeiigée'p&rla  loi.  La  régie  prélendque  celle  déclaralioocootifDt:  upe 
omitsioo  de  t  bect.  de  bois  (utaie;  S'  upe  fans»  dtelaralion  dp  la  çopte- 
■âncé  des  bois  laHr»;  V  et  ané  omis'sioa  tnir  les  meubles.  Eta  consé- 
faeDce^CM^iete  eardéeeméê  centre  lui  en  ht*'»'"^  supplémpDt 
db  dmtl  et  ép  droM  eP  Ma,  k  tiir*  d'ameode.  —  U  tribaïal  civil  de 
Brapt  pe  papaopm  l'amisi ioo  «ea  rar  la  nebiliar,  et  il  condaniDa  4m  ^ajel 
ji'aa  paaiec  npuTclle  dâcUïittiqn ,  aioai  qp'a  rapiroda  du  depu-droit  ea 
iafn^  IfB  objets' omis.  —  Quaot  aui  crreijF"  copUoaucf  dans  la  dé- 
çiaratïoo  des  buis  taillis,  il  dvaida  elles  pe  constituaient  fucune  çpar 
tfïveniion  k  la  loi.  —  Poo^voî.'—  Arrêt  [apris  4«1.  en  cb.  'du  cous.]. 

Lacooi:—  Attendu,  eu  ce  qui  est  relatif  iu  fwis  futaie  d'epTiroa 
t  beit  ,  prneDdn  omisdaas  laMclaralioo  fournie  par  ïu  FajH,  le  6 
«et.  iWt,  que  le  tribunal  de  Dren  a  jugé ,  en  fait ,  que  ce  bois  se  tronye 
eoîàpris  sous  la  dépomination  de  clos,'  d&as  Part.  1  de  cette  déclaration  : 
—  Atlf  Bdu  ,  en  ce  qui  concerne  la  partié  de  la  déclaration  portanl  dépi- 
geïlioQ  et  évaluation  eo  masse  de  60  bect.  de  boi*  taillis,  qs'il  ré^nlle  de 
Part.  «i.  n*  8,  deTart.  15,  n*  7,  el  de  l'an.  47  delà  loi  dQ«  frim.  an 


d^tflfiitttu  

jpttijaHvr  faala,%a<w  la  véritable  coahrancf  dç  ces  bieua,  il  leur 
fipf^  ia tes  désigaw  tous,  «4  4'éDoncer  lu  lieai.  ie  leur  situatiofl.  pour 
Aue  la  i^i*  P.ui^  T^rifiei  «l  eatiopjer  l'évaluation  qu'ils  lui  ont  dofia«a  : 
li^e  itatcpoa^quFBt.  la  difl^reace  qui  pourrait  exister  delà  mesure  rérlle  à 
lpliKiare4«el'b#riiifE  aurait  déclarée,  soitd'apïe*  la  reaoaim4e,8oit  au- 
irfB(wt(  pe  otastituB  poipt  unu  cootraveDti«u  a  'a  loi,  et  ue  Uifaa  b  la 
^e^Hf  d«réc'aipfr>>'«lT  «lûu>  contre réfalualîoD  doaBée*am 
«BHWPfela*  dfcUot^  «t  désipaés;  qa'co  appliat^ntcea  ptiocipes  b  l'espèce, 
m  ■«  RApi  pas  dira  que  do  f9.yà»i\  vm»9  ramiMion  ppnie  par  1  art.  39 
4ata  Ifii  «Ptctfér^ ,  ptOcfu'il  t  déaigaé  tpw  lesbpu  taillis .  et  iuivivé  ks 
Vttn  4«  I  w  HtHaliua ,  et  qae«  par  la ,  M  P  mi»  ta  rigie  a  portée  dé  teri- 
fief  ta  décUra^oo  louraie,  ci  qvi'ellp  a  fait ,  au>si  «ue  le  prouva  la  crhiqno 

aa'elle  a  dirigée  «onue  la  Gootenancf  doqnéa  ait(  objaU  déclarée  U  où 
réSuMa  Vffi  iu  uoïeDS  d«  caisalioa  avplni^  contra  Ua  dispositions 
relatives  aui  immeubles  toat  dénu^  de  fppdtipfats;  mais  va  Tart.  ^  do 
la  susdite  toi  du  as  Iriip.  au  1  ;  —  El  atteodq  qae  te  tnbooal  toat  eu  rc- 
«ORnaifiaut  qu'il  existait  upeomissioD  du  mobilier,  atea  ardoonaut,  pnr 
•«ite.  pu  sieur  duFajal,de  (ourotr  une  déclaratioa  supplétive,  ae  l'a 
fpaWoé  qu'a  TaBieade  du  demi  droit,  tandis  qu'aux  termes  du  premier 
«luéa^udit  «rU  19,  la  peiae  pour  lea  oatMiiiM  (^w  le»  déclaratiaaa  est 


cftwwinea .  al  eeUe  emlsaloo  a  été  CMSidépée  f«r  1m  trAonras 

copspae  UQ0  simple  erreur  de  fait ,  nop  assliiilial>le  k  une  pnlaaiOB 
véritable,  il  pe  p^ut  r  avoir  liev  au  payement  du  dwible  droit, 
par  applicptlo»  de  l'art.  89 ,  M .  <^  ■*  l^'  du  %%  Uim-  a»  7,  e'ii  cet 
d'ajUeura  repoMHi  que  la  partie  des  jmBBpiiblpa  «Itues  eur  l«  tprriv 
toire  dp  la  cecamune  qu'M  a  omis  deidéaiga^r,  a*  trouvait  inc^T 
citcmeut  «AMprise  daaa  la  dédoratioii  générale  dce  biieM ,  dont 
l'évalwattop  lotole  p  été  /etirele  «a  revenu  toat^mimud  é  ip  M , 
saos  4PeivUe évaluation  ail  été  combattue  par  la  régie,  soit  par 
la,  vola  4e  l'expertisp,  soU  par  la  proda«liop  dea  bauy  (Eaj.  %1 
Jany.  1833)  (2).  —  L'erreur,  du  reale,  ne  ppurra  Jpaaia  Alr« 
fort  gra.vpt  car,  comme  ip  déolAration  doit  être  failp  aulwrpap  de 
la  situation  dee  bieua ,  lea  rechercbes  du  préposé  sarool  (apiles , 
surloui  par  Jes  iodicalLans  que  lui  fourairopt  Ip  matripa  du  rtlp 
ou  les  relpvâa  du  cadastra  ;  et  al  J'immauble  se  trpuvait  hora  de 
son  paptQu ,  la  déclaratioD  aarail  comme  bob  aveaue ,  n'Aïao^  paa 
él«  raile  au  lieu  désigné  par  la  M. 

^P^9'  Ou  reste,  le  Rouble  droit  est  um  peine  qnl  ae  peaC 
être  étendue  d'un  cas  à  ua  autre.  H.  Teate-Lebeaa  cita,  t" 
PfiublprdFoU ,  D**  3 ,  UB  arrêt  ^  la  cour  dp  caasaUoB  mtii  paaaacre 
le  ppiitaipe  en  ces  lernu»  :  «  La  double  droit  d'earegisUemeat 
est  pQp  peiae  qui  ne  peut  à'étendn  d'uoe  eapéea  h  Jaquette  la  loi 
l'applique  à  uoe  autre  conlre  laquelle  elle  a^eB  prooeace  pas  : 
dèà  )Dra ,  il  ne  peut  être  eitgP  pour  arrear  daas  l'évalvatien  qui 
est  faite  dpa  dattes  d'une  çoramuBaulé ,  daps  la  caBston  à  forblt 
auquel  elip  donne  Ilea ,  puisque  la  loi  ite  la  pronoace  poiat  daaa 
ce  pas.  nais  seutement  en  matière  de  dédaratioa  4  faire  de  Ip 
pn%  dae  héritiers .  donataires  ou  légatalraa.  »  (Crlqi.  epas. ,  seeL 
civ.,  14  dée.  181S.  M.  pandOB,  rap.,Kar«g.C.LeB^). 

Bd  «a  qui  concaraa  iriaaiiffisaasB  d'évalaatjaa  das 
«biela  bPrédUaiFea ,  elle  eat  punie ,  anome  i'omlsslM  (te  qoalr 
ques-upp  da  cps  abjela,  d'un  droit  en  aaai  DO»a  avana  dit,  ei 
traitant  4e  la  UquldtflOD,  a"  46^8  cl  anlv.,  eommcal  aa  conalt- 

Ob  10  Biai(fltDon  18  mafs)  48i4.-G.C.,sect.ctv.-JIU.  Ilfmtfe,pi;.^ 

Itupérop ,  raj.-i-pcojitpur*  av.  gép.,  c.  coqr.-Jiuaf;-I>uHP<;»  »?r 

[f)  Efpicf  (Ente f.  C.  GTffiimàiion.)~1^  itmoistiltÇnçi^pf^ 
son  se  Irotivait  propriétaire,  bson  déiés  :  1°  du  domaine  oe  U'HaudiDOp 
situe  dans  la  commune  d'BjzIaes  ;  3°  d'un  autre  domaine  stloé  dansla 
commune  de  Sainl-Uédard  \  3"  et  enSo  de  prairies  situées  datas  la  com- 
mune de  Blanqueiorl.  Qnotqu'apparleoaat  a  plosipsrs  commaars,  ces 
immentilei  ^taieot  néanpioins  coniigns ,  et  ne  f^umjnt  flq'nn  seul  corps 
de  b>en«  >  4P()(  ^  partie  prinçjpatt  et  la  awson  d'habitaiira  ^If^ept  daps 
la  commune  (i'fHiaF<<  —  L|  i«i  juUIf  t  1816.  |e  sieur  Ërafidniaisoi  , 
uoigne  héritier  de  sa  ecpur,  fit  an  bureap  dp  ï'^ nregistreflieDt  U  déclara- 
tion de  ces  biens ,  en  leur  aitribuaol  un  revenu  de  "3,000  fr.,  et  npp  va< 
leur  en  capital  de  60,000' fr.  Soit  oubli  de  la  part  du  déclarant  ,  soit 
inadverlance  du  surnuméraire  attaché  an  burrau  de  Ca-^telnau  ,  on  omit 
d'eipliqufr  sur  le  r^istre' qu'oi^e  partie  de-t  biens  déclarés  était  située 
dans  la  commune  de  Saint-Stédard.— La  rfgie  ,  voyant  dans  celle  omis- 
sion ,  une  fraude  k  ses  droits,  a  décerné,  \c  août  I8t7,  contre  Grand- 
maisàD,une  çonlraiole  en  payement  de '^.sr.o  fr.,  pour  droit  et  douUe 


I819.—  Pourvoi.—  Ârr*t  (ap.  dél.  ep  ch.  du  cons.). 

'  La  cour  ;  —  Attendu  que  je  tribunal  <  ivil  de  Bordeaux  a  déclaré ,  ai* 
faît,qu{!  rémission  iinpùtée  au  défendeur  dans  fa  déclaration  du  25  jnilt 
1816,  et  qne  la  ré^e  faisait  Résulter  du  défaut  de  dési^nalinn  de  l.i  i  i'in- 
iDUne  de  Saint- Médard,  dans  Iskjqelle  sont  sïtiié!^  le  moulin  fie  ce  n  >ni  rt 
SCS  dépendances,  oe  coiisliluqU ,  de  la  part  du  défendeur,  qu'une  sini|)le 
erreur  de  fait ,  qni  ne  pouvait  être  ironsidérée  comme  une  omission  véri* 
t.iUe^  puisque  cette  partie  des  Ueoi  écbua  au  defepdwir  par  la  décès  da 
la  demoisrllé  Graodaaiaon  se  trouvait  implicitement  codipriw  dans  la 
déclaration  générale  qu^il  avait  faite  de  ces  biens ,  déclaraina  qui  énoo* 
{ait,  selon  le  vcu  delà  loi,  le  revenu  annuel  de  la  totalité  desditt  biens, 
évalué  par  le  déclarasi  b  5,000  ff.  Atieadu  que  celle  évaluation  dt 
revenu  total  dos  biens  à  déclarer  n'a  pu  été  camballoe  çar  la  régie ,  soK 
par  la  production  des  baux  de  ces  biens ,  soit  par  la  v«io  de  respertiio 
qui  lui  était  olerte,  eonfotnémeot  h  l'art.  19  de  la  loi  du  tt  frfm.  an  V; 
d'où  il  sait  que  le  tribanal  a  pu  *n  induire  que  la  prétcBdua  aaiiaaioB 
alléguée  par  la  légie  p'étaîl  aucanement  jurtiltée ,  et  qsa  la  défendear 
avait  snfQsaromeot  satisfait  h  la  disposition  de  Tart.  SI  da  la  mène  les; 
qu'en  rejetant ,  dans  cet  étal .  la  coolralnte  de  la  léaie ,  le  jngcaient  atta- 
qué o^a  point  violé  l'arL  39  de  ladite  loi,  ai  Tatt.  I3PIC.  çrv.;-rRejelia. 
Du  ai  janv.  0.,  sed.  civ-HM.  BfimBrpii.-Be|e»)  lap.» 

,  av.  léa.,  a.  «ÉBtr^laMaMaBa  al  Waad  »' •««- 
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tait  celte  iDsaflBuDee.  Soaslftloide  1700,  à  d6fant  d'estimation 
donnée  par  les  parties,  la  perception  se  faisait  sur  aneèvalna- 
tion  provisoire  de  lS,00011v.  (art.  S],  et  elles  avalent  on  an  (tour 
faire  cette  eslimallon ,  sans  pouvoir  Jamais  en  être  dispensées 
(art.  0)  :  cette  disposition  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  de  Irl- 
malre;  en  sorte  qu'aojourd'bul  le  double  droit  serait  encouru 
en  l'absence  de  déclaration  estimative  dans  les  six  mois,  et  la  ré- 
gie pourrait  décerner  contrainte  en  payement  de  telle  somme 
qu'elle  arbitrerait  pour  le  montant  des  droits ,  sauf  an  contri- 
buable à  y  former  opposiilon,  et  ^la  faire  réduire,  ainsi  que  nous 
le  dirons  an  cbap.  11  en  traitant  des  poursuites  el  des  instances. 

AOAt.  Néanmoins,  sous  Templre  de  la  loi  de  i790,  on  dé- 
cidait qu'il  y  a  Mitu  au  double  droit  du  supplément  ^  percevoir 
pour  Insoffisanca  d'évaluation ,  toutes  les  fois  que  la  déclaration 
ne  comprend  pas  la  véritable  valeur  des  objets  déclarés;  et  que  le 
délai  d'un  an  accordé  par  l'art.  5  de  la  loi  du  5  déc.  1790,  pour 
faire  la  déclaration  des  objets  omis,  ne  s'applique  point  à  la  rec- 
llflcatloo  d'une  estimation  Insuffisante  (Cass.,  11  vent,  an  7}  (1). 
Aujourd'hui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  question  ne  pour- 
rait plusse  présenter,  puisque  les  parties  sont  tenues  de  faire 
leur  déclaration  ettimative  avant  l'enregistrement  des  actes  ou 
mutations,  et  dans  les  délais  prescrits  pour  l'enreftistrement. 

ftOftS.  La  déclaration  estimative  des  biens  doit  être  faite 
par  les  bérlUers  eux-mêmes  ou  leur  londé  de  pouvoir,  et  signée 
sur  te  registre,  aQn  que,  s'il  s'élève  des  contestations,  soit  pour 
omission,  soit  pour  Insuffisance  d'évaluation,  les  héritiers  ne 
puissent  méconnaître  la  déclaration  donnée  par  eux  et  revêtue 
de  leur  seing  (V.  n**  4IS9,  4170  et  sulv.  et  é7!>0}.  11  est  assez 
d'usage  que  cette  dédaratioo  soit  rédigée  par  le  receveur  lui- 
même,  sur  les  pièces  et  docoments  qui  lui  sont  fournis  par  les 
parties;  mais  la  déclaration  n'en  est  pas  moins  censée  émanée 
des  parties  elles-mêmes,  el  s)  elle  contient  quelques  omissions, 
elles  ne  pourront  éviter  le  double  droit  sous  prétexte  que  la  dé- 
claration est  l'ouvrage  da  receveur,  et  qu'il  avait  eu  en  ses  mains 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  faire  une  déclaration 
exacte.  Nombre  d'arrêts  avalent  décidé,  en  conséquence,  que 
lorsque  des  omissions  ont  été  faites  dans  une  déclarallon  après 
décès,  les  déclarants  ne  peuvent  êire  déchargés  du  double  droit 
dû  sur  les  objets  omis,  sous  prétexte  que  les  vices  de  la  déclara- 
tion étaient  le  fait  personnel  du  receveur,  auquel  Us  avaient  re- 
mis tous  les  documents  propres  à  rédiger  une  déclaration  régu- 
lière (Cass.,  5  sept.  1810(3).  Conf.  Cass.,  19  pluv.  ao  3,H.  Al- 
barel,  rap.,Enreg.  C.  Roger;  17  pratr.an  11,  H.Cocbard,rap., 
Enreg.  <7.  Vidon  ;  21  (et  non  30}  mal  1 806,  M.  Vasse;  rap.,  £>• 
reg.  C.  Larreguy).— Néanmoins ,  contrairement  à  cesdécUiens, 
radmlolstratlon»  parane  <l6UbératfOD  spéciale,  »  donné  son  ac- 


(1)  B^ktt  —(Enreg.  C.  Vidal.)— Li  niinRAL-,— Vu  les  art.  5  et  6 
de  la  M  de  S  déc  1790  ;  —  Donne  début  conire  ledit  Vidai,  et,  pour  le 
profit,  coDstdéraat  qoe  la  loi  du  5  Aéc.  1790  n'accorde  te  d^ai  d^un  an 
que  pour  rectifier  la  diclaratian  de  la  vraie  valeur  des  objett  qu'il  aura 
omis  d'eslimer,  et  que  le  iribuoal  civil  du  Taro  a  fait  noe  fausse  applica- 
tion de  cette  loi ,  en  étendant  celte  faculté  de  rectification  A  revalnalion 
ies  objets  ^u'on  l'avait  pas  oais  de  déclarer,  mais  dont  on  avait  fait  noe 
évatnation  inexacte; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Vart.  6  d«  la  même  loi  dn  S  dée.  1790, 
il  y  a  tien  au  double  droit  dans  le  cas  oA  la  déclaration  ne  comprend  pu 
la  véritable  valeur  d«s  objets  déclarés ,  on  la  quotité  réelle  de  l'imposi- 
tion territoriale;  d'où  il  suit  qoe  le  tribunal  do  Taro  a  violé  cette  loi,  en 
diipeDsant  Vidal  du  payement  du  double  droit  qui  était  demandé  ;— Casse. 

Du  11  vent,  an  7.-G.  C,  secL  tempi,-MM.  Cbasie,  pr.-Biauzat,  rap. 

(2)  E^ic»  .*  —  (  Enreg.  C.  venve  Mcssié  et  ses  enfants.)  —  3  sept. 
1809,  cooUaiate  par  la  i?gie  coilire  la  veuve  Meesié  et  ses  enfants  pour 
omissioa  dans  nne  déclaratioD  faite  aprto  décès,  en  payement  d'un  supplé- 
■eat  de  droit  et  dn  double  droit  sur  les  objets  omis ,  coofoimémeot  à 
l'art.  S9  de  11  toi  de  frimaire.  Sur  ropiHMition,jogemeot  do  tribonal  civil 
deRMeaidul^fév,  1809,  qui  admet  tes  défendeurs,  d'après  leurs  olTrrs, 
à  payer  le  supplément  de  droit  demandé,  maie  les  décnarge  dn  dooble 
droit,  attends  qu'ils  n'avaient «uancuoeinlenlion  de  frauder  H  Bicetque 
leur  déclaration  «t  ses  vices  étaient  le  fait  pereonarl  du  receveur,  auquel 
ils  avaient  remis  tons  les  documents  propres  à  rédiger  nne  déelaralim  con- 
forme k  la  loi.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;— Vu  les  art.  39  et  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Et  at- 
tendu qio  le  Jugement  attaqué  ayant  reconnu  qne  le  supplément  de  droit 
était  d4  par  soit*  de  riosnCuanw  et  da  Pomisw»  qui  vicient  la  dédaïa- 
IfonAsnt  il  s'agit,  1»  eondaualiOB  m  d«dria  droit  était  la  ceméfutaee 


qnlescement  à  un  Jugement  dn  M  Jnlll.  1853  par  lequel  le  trtbn- 
nal  d'Autan  a  décidé  qoe  lorsqu'une  Insuffisance ,  dans  la  décla< 
ration  d'une  succession ,  est  le  résultat  d'ane  erreur  de  calcoT 
commise  dans  rinventaire  mis  sous  les  yeox  du  receveur,  U  n'est 
pas  dù  de  double  droit  (délib.  1 S  nov.  1 833  q»p.  le  20). 

S#AS.  AussltM  qu'une  omission  ou  une  insuffisance  dans 
restimatloo  des  biens  a  été  constatée  par  un  procès-verbal  des 
préposés  de  la  régie,  le  double  droit  est  encouru,  et  lesbérfUers 
ne  seraient  pas  admis  i  se  faire  décharger  en  offrant  de  recilOer 
leur  estimation  ou  de  réparer  leur  omission  (déc.  règ.  1**  veoU 
an  7)  ;  mais  si ,  avant  que  l'erreur  fût  reconnue ,  lis  se  présen- 
taient d'eux-mêmes  ,  quoique  après  les  délais,  pour  la  signaler 
et  la  corriger,  nous  ne  pensons  pas,  comme  nous  l'avons  décidé 
déjè  sur  une  question  analogue  (V.  n"  4778),  que  le  double  droit 
pût  être  exigé  ;  car  la  loi  n'a  voulu  punir  que  ta  fraude,  et  ta  bonne 
foi  des  héritiers  se  trouve ,  an  contraire ,  attestée  par  cette  dé- 
marche. Les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  ont  été  les 
premiers  à  émettre  cet  avis  équitable  (art.  49). 

ft0A4.  Du  reste,  la  preuve  des  omissions  ou  Insaffisaneei. 
peut  être  faite  par  tous  les  actes  capables  d>n  établir  l'exis- 
tence. La  lot  n'a  rien  précisé  à  cet  égard  ;  c'est  donc  aux  règles 
du  droit  commun  qu'il  faut  se  référer.  Et  il  a  été  décidé  même 
que  l'administration  de  l'enregistrement  est  admissible  à  recon- 
rlr  aux  éléments  de  preuves  usités  en  droit  commun ,  è  l'efffet  de 
constater  les  omissions  et  les  insuffisances  dans  les  dédaratloBS 
estimatives  des  objets  et  effets  mobiliers,  et  spécialement  d^a^ 
tlons  Industrielles;  qu'ainsi  la  preuve  des  omissions  on  Insoffl- 
sancea  de  déclarations  peut  être  faite  soit  par  commune  renom- 
mée ,  soit  par  des  faits  et  actes  de  nature  h  établir  Juridiquement 
l'Insuffisance  des  déclarations  estimatives  (Req.,  24  mars  1840, 
aff.  Verdière.  D.  P.  46.  1.  331  ;  V.  cependant  les  observations 
dont  cet  arrêt  est  accompagné  daus  notre  Rec.  pér.). — Jugé  de 
même  que  lorsqu'une  valeur  mobilière  n'a  pas  été  mentionnée 
dans  l'inventaire ,  l'insuffisance  d'une  évaluation  déclarée  peut 
être  constatée  par  une  vente  authentique  antérieure  à  la  décla- 
ration (trib.  de  Complègne,  18  mal  1848,  D.  P.  46.  5.  t6S, 
n»  76  ). 

ftOM.  Hais  quel  que  soit  le  mode  employé  pour  constater 
l'omission  ou  l'insuffisance,  dès  que  la  preuve  est  faite ,  il  y  a 
lieu  à  l'application  de  la  peine  établie  par  la  loi  :  spécialement, 
lorsque  tes  Juges  reconnaissent,  d'après  on  bail  è  fernM,  quil  y 
a  eu  Insuffisance  dans  une  mutation  par  décès,  ils  ne  peuvent 
exempter  le  redevable  du  double  droit ,  sous  le  prétexte  qu'un 
acte  de  celte  nature  n'olTra  qu'une  régie  d'èvaloation  iDeertalne 
(Cass.,  22  mess,  an  11)  (3). 

logé  de  même  que  lorflqne  do  rapproebemeBt  de 

obligée  de  cette  reconnaissance,  aux  termes  de  l'arU  39  ci-dessus  {  —  Qae 
celte  coadamvatioD  n'apn  être  refusée  suas  aucun  préteite,et  mémesou 
celui  du  défaut  d'ioteolion  de  fraude,  parce  que  la  contravention  a  uaelei 
fiscale  ne  peut  pas  s'excnser  par  l'inlentioD;  —  Et  qo'en  la  retasant  so« 
ce  prétexte,  le  jogemeal  attaqué  a  fait,  sur  le  droit  établi  par  la  loi.  Me 
remise  expressément  prohibée  par  l'art.  !19  ci-dessus  rappelé;  d'oftsoftiM 
Tielaltoo  manifeste  des  art.  39  et  59  ci-dessns  cités;  —  Casse. 
Du  3  sept.  18t0.-C.  C.,sect.civ.-BIH.  Maraîre,  1"  pr.-Babille,  np. 

(3)  Eipice  .—(Enreg.  C.  Giry.)— Après  le  décès  dn  sienr  Giry.  ses  hé- 
ritiers avaient  fait  fe  la  régie  la  décliration  dee  immenbles  dépendants  de 
sa  succession ,  et  ils  en  avaient  évalué  le  revena  à  750  (r.,  doanaat  la 
eapiUi  de  1 5,000  fr.  —  Le  receveur  de  l'enregistressent  constata  par  m 
bail  aatarié  de  frimaire  an  7, que  ces  irameabies étalait  afiimiés  1352 Ir., 
formant  un  capital  de  27,040  fr.— En  conséquence,  contrainte  CMtre  les 
bénliers  en  payement  du  double  droit  de  mutation  sur  12,040  Ir.,  fer- 
mant la  différence  de  la  valenr  réelle  desdils  imnwaÛes  a  l'estisBUioi 
donnée  par  les  héritiers.  — IStherm.  an  10,  jogement  du  trilniDal  civil 
de  Nootroo  qui,  tout  en  reeoaaaissant  l'insuffisance  d'évaluation . ca»- 
damni  seulement  les  héritiers  Giry  au  droit  simple ,  attendu  que  Part. 
59  de  la  lot  du  S2  frim.  u  7  ne  disait  pas  positivement  que  le  denUi 
droit  senit  applicable  «a  cas  d'iosuIBsance  constatée  par  bail  è  fmH,«i 
était  une  régie  d'évaluation  trop  incertaine  pour  eonslitoer  on  redevmi 
en  contravention-  —  Poarvoi  par  la  régie.—  Jogemeot. 

La  tkibunal;— Vn  l'art.  15,  n«  7.  tit.  2,  de  la  toi  dd  29  frim.  inT.el 
l'art.  39  de  ta  même  loi  ;  —  Considérant  que  l'insoffisance  de  la  dédi- 
ratioQ  des  défendeurs,  qui  n'ont  porté  qu'a  750  fr.  le  revenu  des  dovuuMl 
dont  il  s'igit  au  procès,  ut  consUtéa  par  le  bail  notarié  de  frim.  an  7, 
dans  leqoM  ces  ménMS  demaines  sont  aOéniés  1392  fr.;  qn*elle  est  r** 
€0iMwdel»ManltonUtlulBmeUeparUjagem«nttttafié. 
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l«  déelantfoli  folte  après  décès,  et  de  l'iavenUIre  dressé  aUé- 
rleurement  pour  constater  les  forces  de  la  succession ,  résulte  la 
preuve  évidente  d'une  Insuffisance  d'évalostlon  dans  la  déclara- 
tion faite  «Q  bareaa  de  renregistrement,  aucune  preuve  ne  peut 
être  admise  eonlre  les  énoncialloos  formelles  de  riovenuire, 
sous  prétexte  de  Justifier  que  la  dUTérence  qu'il  présente  avee  la 
déclaration  provient  d'acqalsltlons  postérieures  à  Ponvertnre  de 
la  succession  (Cass.,  11  avril  181S)  (1). 

A0&  V.  Hais,  dans  tous  les  cas,  la  preuve  adoptée  doit  avoir 
pour  résultat  l'omission  an  Jour  de  la  dédaraUoo.  Décidé,  en  ef- 
fet, que  la  preuve  de  rinsnfflsaoce  d'une  déclaration  de  succes- 
sion ne  peut  résulter  de  la  déclaration  antérieure  d'une  succession 
écbue  au  détant;  que  la  régie  doit  appuyer  sa  prétention  d'actes 
eoostatant  que  les  biens  précédemment  déclarés  exlsteot  encore 
dans  la  nouvelle  snccessloa  (Irlb.  de  la  Seine,  8  mal  1835 ,  et 
délib.  »Oct.  1833)  (3). 

ftOftS.  Les  printipes  qoe  nous  venons  de  développer  sont 
apéclaox  aux  déclarations  de  successions  ;  mais  en  matière  de 
donatliiD  00  d'écbange,  ce  n'est  plus  dans  tes  six  mois  qne  la 
dédaratioD  doit  être  felte,  mais  dans  le  déiti  accordé  pour  i'en- 
ngislremeDt  de  l'acte  eoDsttUnI  la  mntalioa.  Ainsi,  suivant  qn'U 
■  ~  ■  '    '  ■<  '  ■      ■  ■  ■■  I  — 

aprts  avoir,  dans  mb  premier  considérant,  citi  la  diipMition  ci-dmns 
rapportéo  do  r«rt.  15  do  la  loi  do  trim.  an  7,  et  eo  avoir  tiré  c«lto  con- 
séqaence  que  l«  régie  était  anlorisé«  à  ivalaer  lei  biens  d'après  les  baox, 
lorsqn'ii  en  exitto,  et  av«r  ajoalA  qae  ce  mode  n  coacilîe  avec  l'iotéret 
da  l'Éial,  a ,  par  son  dispositif ,  coadamBé  les  défeadoors  k  payer  les 
droits,  m  nr  m  pied  de  15.000  fr.,  valenr  desdils  donnes  d'après 
leur  difdaratiOD>  mats  k  raison  do  27,040  fr.,  formaot  le  capiul  sa  de- 
nier nagt  do  taredevaace  stipulée  dans  le  bail  à  ferme  de  I'od  7  ;  qne  la 
diniaetiofl  faite  par  le  Iribanal  de  Nonrroo  eolro  l'insoffisance  qni  ne 
donne  lion  qu'an  payemeot  do  droit  simple  de  Is  quotité  doot  Itralearde 
rirnsseoble,  d'après  l'esiimatioo  do  la  r^io,  excède  la  ralenr  exprimée 
dans  la  déciaralion  do  redevable,  et  l'iDsoffisaoco  qni  est  panio  de  la 

Kiao  do  doable  droit,  loin  d'être  appuyée  sar  qoelqse  loi,  osl ,  an  con- 
lire,  éridemmeat  proscrila  par  celle  du  3S  frim.  an  7,  dent  t'arU  39 
pronoDca,  d*aBo  BHBièro  générale,  et  sans  aneuM  rostrlcilm  ai  modiB- 
calioa,  la  peiae  da  double  droit  poar  les  iosafflsancrs  eoBSlatées  dans  les 
«itimaiions  des  biens  déclarés;  qn'il  y  a conséquemment  violation  mani- 
lesle  de  celte  dispositîofl  de  la  loi  dans  le  jogement  par  leqnol  le  tribannl 
do  Neutron  s'est  permis  do  soaslraire  les  défendeurs  à  la  peine  do  double 
droit,  et  do  no  In  eondamaer  qa'an  payement  dn  droit  simple  ;  —  Donne 
défaut  centre  les  hérUiort  Glry,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Do  SS  mess,  anll  (et  non  an  9}.-G.  G.,  se*^  civ.  MM. Tasse,  pr.- 
Aamont,  rap. 

(1)  Bipict.-  ~  (Eareg.  C.  Lanretie.)  —  En  1810.  décès  do  la  damo 
Lanretie ,  laissaatdes  enfants  mineurs,  sons  la  tutelle  do  lenr  père.—  St 
janv.  1811,  déclaration  par  Lanretie,  au  nom  des  mineurs,  des  succes- 
sion et  cemainnanlé.  il  en  porte  le  mobilierà  13,S3l  fr.,  dont  6,6t&fr, 

Kr  la  part  revenant  anx  enfants.  —  Six  mois  après  cette  dédaration, 
rrelto ,  qni  vonlait  convoler  en  secondes  nMeSrfait  faire,  on  présence 
dn  subrogé  tnlenr,  un  inrootaire  dos  biens  de  la  communauté ,  et  cet  in- 
ventaire préHnto  une  masse  de  64,796  fr.  14  c.  —  S6  fév.  1813,  con- 
trainte on  payement  dt  3ti4  fr.  75  c.  pour  droit  et  double  droit  résultant 
de  rinsnOsaBce  d'èvalaation  dans  la  déclaration  dn  SI  Jaav.  1811.  — 
Opposition  par  Lanretie ,  qni  soutient  que  la  différence  mIn  m  déclara- 
tion ot  rinventaira  provient  de  co  que ,  dans  l'intervalle ,  11  a  considéra- 
bleraral  augmenté  son  avoir  par  ses  soins  et  son  industrie.—  1"  juin 
4813,  jugement  do  tribunal  civil  do  Valenciennes  qui  enjoint  à  Lanretie 
de  jostiBer  des  acquisitions  qn'il  a  pn  faire  depuis  sa  déclaration  dn  31 
janv.  1811.—  Pourvoi  par  la  régie.—  Arrêt. 

Là  cona;  —  Va  l'art.  39,  V  aiin.,  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7  ;—  Au 
tendu  qu'en  comparant  l'inventaire  du  16  aoAl  1811  avec  la  déclaration 
du  t  janvier  précédent,  il  est  facile  de  recoanattre  que  ladite  déclaration 
renfermait  des  omissions  considérables  et  qui  s'élevaient  k  S5,78S  fr. 

IV7  e.  ;—  Alteada  que  cette  vérité  ne  pent  être  révoquée  en  doute ,  puis- 
|M ,  1'  on  lit ,  dans  l'invantairo ,  qu'il  va  êtro  procédé ,  eo  présence  do 
•obnigé  tuteur,  à  la  description  et  évaluation  de  tons  les  objets  et  mar- 
■budises  dépeadants  de  la  snccessioa  de  la  dame  Lanrette;  S*  qu'on  y 

Itoit  que  le  survifant,  son  mari ,  et  les  nommées  Prançoises  et  Mai^erile 
Brelté ,  ont  déclaré  qoo  tons  les  objets  déuillés  dans  cet  acte  existaient 
Jiaos  la  maison  lors  do  décès  de  la  dame  Laureite  ; —  Attendu  enBn  qne 
de  la  il  suit  évidemment  que  la  contrainte  k  laquelle  Laoretio  s'était 
fendu  opposant  Util  pleinement  justifiée  par  l'inventaire  même  dn  16 
•oAt  1811  ï  qu'on  effet  la  prouve  desomissieBS  reprochée*  k,la  déclaïa- 
tion  du  S  janvier  précédent  se  Irouvail  consignée  dans  cet  acte  aulbentique, 
•t  qu'elle  ne  pouvait  être  combattue  par  ancnne  alléfcation  contraire;  que 
4e  Ik  il  résulte ,  sans  réplique ,  qu'eu  autorisant  le  défendeur  k  contredire 
Ml  Mta.autksaiiaBe ,  et  bisaat  ftiit:  >•  4a  Ifût  ce  qui  y  élait  cmtan ,  la 


s'agira  d'un  contrat  passé  devant  notaire  on  sons  seing  privé,  le 
délai  sera  de  dix  jours,  ou  de  quinzaine,  ou  de  trots  mois,  cou- 
formément  aux  distinctions  que  la  loi  établit  (L.  2i  trim.  an  7, 
art.  30  et  32)  ;  et  la  peine  dn  retard  sera  non  plus  d'un  demi- 
droit,  mais  d'un  droit  en  sus  (art.  33  et  38).  Lors  même  que  I& 
mutation  ne  résulterait  que  d'une  convention  verbale,  la  dédara* 
lion  devrait  également  en  être  passée  dans  les  trois  mois,  sous 
la  même  peine  (L.  27  vent,  an  9,  art.  é).  —  Touleomlssion  on 
insuffisance  d'estimation  dans  cette  déelaraUon  sera  d'ailleurs, 
comme  en  matière  de  succession,  passible  du  double  droit  (mène 
toi ,  art.  S). 

Lorsque  Tacte  de  mutation  a  été  passé  devant  no- 
taire, est-ce  le  notaire  on  les  parties  qui  doivent  fournir  la  décla- 
ration estimative  des  biens  à  l'enregistrement?  Les  parties  seoies 
peuvent  en  connaître  la  jvaleur  ;  elles  seules  doivent  donc  four- 
nir les  éléments  de  la  déclaration  ;  mais  comme  c'est  le  notaire 
qui  est  chargé  de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité  et  de 
l'acquittement  des  droits  (L.  S2  frim.,  art.  29),  Il  devra  se  faire 
remettre  tous  les  documents  propres  à  (aire  cette  déclaration,  on 
se  faire  accompagner  des  parties  tbn  le  recevenr.  —  Jugé ,  en 
eOél,  que  lonqnm  acte  de  veate,  fall  par-devasl  notaire,  Im- 


tribunai  do  Valenciennes  a  mécoonn  tons  les  principes ,  et ,  par  vice  de 
conséquence,  violé  l'art.  39  de  la  loi  do  St  frim.  an  7  précité;— Cmh. 

Dali  avril  1815.-G.  C,  sect.  dv.-HM.  Hurairo.i^pr.-Miniarir^i^ 
Lecontour,  av.  gén.,  c  ont.-Uuart  et  Rochelle ,  av. 

(S)  Eipécé  :  —  (Salm-Salm  C.  enreg.)—  La  t  nov.  1850,  la  princesse 
de  Salm-Salm ,  légataire  ooiverselie  du  mineur  Engnerrand  son  fils,  f^t 
•a  déclaration.  (>l  acte  comprend  an  mobilier  estimé  100  fr.  et  une 
créance  de  7,3S5  (r.  Celte  déctarttien  est  attaquée  comme  incomplète , 
attendu  qne  la  aucewsien  du  général  Feuraier,  recueillie  par  le  déAint  et 
déclarée  le  17  nov.  18S7,  se  composait  d'un  mdrilierct  de  créancei  ■en- 
tant à  151,553  fr.  55  c;  que  son  passif  H  se  portait  qu'à  35,000  fr.; 
qu'ainsi  la  succession  Enguerrand  devait  posséder  un  actif  mdHlier  de 
130,000  fr.  ne  moins,  outre  diverses  antres  sommes  reçues  par  le  tu- 
teur, se  portant  ensemble  k  66,576  fr.  55  c  suivant  qnillance  enregis- 
trée. En  conséquence,  une  contrainte  a  élé  signifiée  fc  madame  la  prin- 
cesse de  Salm^lm ,  qui  y  a  formé  opposition. 

8  mai  1853,  jugement  dn  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  proaonca 
en  cas  termes  t  «  Attendu  que ,  d'après  l'art.  14,  n*  8,  do  la  loi  du  SS 
frimera  aa  7,  la  valenr  de  la  propriété  des  biens  awobles  ponr  la  liqui- 
dation et  le  payement  des  droits  do  transmission  par  décès,  est  dé- 
terminée par  fa  déclaration  estimative  des  parties  ;  que  celte  déclara- 
tion fait  loi  jusqu'à  preuve  contraire  de  la  part  de  la  régie;  —  Attendu 
qne  la  régie  prouva  k  la  vérité  qu'un  capital  mobilier  a  été  recneilli  par 
Charles  Engnerrand ,  auteur  do  ta  princesse  de  Salm-Salm .  deux  années 
senlemeut  avant  le  décès  dudil  sieur  Engnerrand  ;  qu'il  paraît  également 
résulter  des  reaseigaemrnts  fournis  par  l'administration  que  ledit  sieur 
Engnerrand  a  toucné  k  diverses  Eois ,  peu  do  temps  avant  son  décès,  ont 
somme  totale  de  89,151  fr.  55  c;  mais  que  la  régie  n'établit  point  qn'an- 
eune  desdiles  sommes  se  sut  trouvée  exister  encore  an  moment  du  dé- 
cès du  sieur  Engnerrand ,  et  ait  été  recueillie  par  sa  Xgaiairo  universelle, 
la  princesse  de  Salm-Salm;  -  Attendu  qn'k  la  vérité  Charles  Engner- 
rand est  décédé  en  minorité  ;  qne  son  tuteur  était  tenu  de  rendre  compte 
taat  des  capitaux  qnn  des  revenus  qui  enraient  excédé  la  dépense  aa- 
noelle  déterminée  k  ravaace  par  le  conseil  de  famille  ;  mais  que  ce  ennpte 
ne  pent  être  demandé  an  tuteur  par  la  régie;  qa'ea  effet,  la  régie  ne 
pourrait  prétendre  qu'elle  pût  agir  comme  créancière  de  l'héritier  et  exer* 
faut  ses  droits,  puisque  l'existence  même  de  sa  créance,  quant  aux 
sommes  par  elle  réctaméei ,  est  subordonnée  au  résultat  de  i'acuon  qu'elii 
voudrait  exercer;  —  Altendo,  quant  anx  titres  de  créances  ayant  fait 
partie  de  la  succession  recueillie  par  la  mineur  Engnerrand ,  qu'on  ne 

Eronve  pas  qne  ces  titres  existassent  encore  dans  les  biens  recueillis  par 
i  princftsio  de  Salm-Salm,  et  que,  dès  lors,  il  est  juste  de  penser  quo 
les  créances  ont  été  acquittées  du  vivant  dudit  mineur,  et  lea  titres  r»- 
dns  ou  adirés  ;  —  Atteada  enfin ,  quant  aox  litres  laiwés  par  la  niaenr 
Engnerrand  et  ayant  pour  cause  te  prix  de  la  vente  de  divers  immenbtes, 
que  ses  valeurs  sont  celles  qui  ont  servi  de  base  fc  la  déclaration  bite  par 
û  princfsse  de  Salm-Salm  ;  —  Déclare  ta  contrainte  nulle  » 

La  déciaralion  de  la  succession  du  mineur  Engnerrand  était  incomplète 
d'après  les  valeurs  considérables  que  ce  dernier  avait  recueillies  au  décès 
dn  général  Fournier  ;  mais  comme  il  n'exisie  pas  d'actes  constatant  qne  la 
princesse  de  Salm-Salm  ait  trouvé  dans  cette  succession  d'antres  biens 
qoe  ceux  qu'elle  a  déclarés,  il  en  résulte  qne  le  tribunal  de  la  Seiae,  ea 
annulant  la  contrainte  décernée  contre  elle  pour  omîssiM  dans  sa  décla- 
ration d'une  pariie  de  l'actif  du  mobilier,  n'a  commis  aneune  contraven- 
tion swceplible  d'être  déférée  k  la  cour  de  cassation ,  ét  qu'il  y  a  Usa 
d'acqiiescer  an  jugement. 
Dn  n  oet.  18S3.-Délib.  coqs-  l'kém. 
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à  rftoqiérav  mn»  flhti««  sueeiUtUe  if  tin  ajoutée  ao  prix 
(spécialement  ceHe  d'âcquiUer  les  deUes  d'une  succes^on  et  les 
droits  de  mutallOA  dûd  liquidés  ni  évalués] ,  le  recsveu  est  fon- 
dé k  exiger  que  l'évaluation  de  celle  ebarce  soU  (aile  avant  l'eu- 
neglslreBent  de  l*acle,  par  les  pariiM  elles-rnéBes,  et  non  par  le 
notaire,  atns  leur  eoneours,  é  déCaut  et  DooobsUnt  les  soumis* 
sloM  d^eueilstremeotfaUes  par  ce  dernier;  si  Pacte  n'est  point 
•nreglstré  date  le  délai,  Il  y  a  lieu  de  Inl  faire  supporter  la  pelue 
du  double  drett  <Ulb.  oir.  de  Vie,  iS  août  iSU,  U«  Renault 
e.  Mrec.)> 

ft09*.  Cofifre-I«t(r«.— Pour  empécber  que  les  cofUrlbaables 
ne  fraudent  une  partie  des  droits,  en  dissimulant  le  pris  stipulé 
dam  les  actes ,  l*art.  40  de  la  loi  de  friai.  a  appliqué  la  polpe  do 
Irtple  droit  è  toute  contre-lettre  qui  aurait  pour  ob^et  une  aug- 
mentation de  prli  dans  un  acte  puMle  on  dans  un  acte  sons  si* 
(nature  privée,  fréeêdemmmt  ejut^htré.  La  loin  s^est  pas  bor- 
née là  :  par  le  même  article,  elle  a  déclaré  la  contre-lettre  nulle  et 
dejiulelet(art.  40).  Mais  cette  dernière  disposition,  qui,  pour 
•Hurer  les  tatéréis  du  dse ,  enoeufageaU  1»  mauvaise  foi ,  a  ^ 
taoplldbaineDt  abrogée ,  quoi  qu'en  dise  H.  Verlio  (Quesl.  de 
droit,  CoDtre-teltri^ ,  pari'act.  1S31  «.  drt.  C'est  point 
con^apré  pAT  plusieurs  arrâis ,  qu'on  Ironirera  au  mol  Qbliga- 
^op.  -r-  Déjft  ,  en  traitant  de  1»  réaplutloo  des  eaUlnia ,  dqus 
ftvnpf  (larlé  dp  la  jMjntre-leitre  prise  dans  les  cas  oj)  1«  validité 
D'en  étatt  pas  altoinle  par  l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire, 
et  envisagée  sous  le  rapport  de  ^influence  qu'elle  eierce  sut' 
^  pefcepiloB  du  dfpit,  MloI^  la  contre-leUriB  ellB-q^éme  que 
8«r  (a  convention  qo'eUe  a  pour  objet  de  modiOer  (V.  u**  253V 
et  solv.).  Mous  n'avons  plus  k  noua  attacber  Ici,  comme  nons 
J'avons  indiqué  loe.  etc.,  qu'à  la  pénalité  portée  par  l'art.  49  et 
aux  flipplicatioDS  qu'a  reçues  cette  disposition  pésfate. 
'  ttl^"*!-  L.*exi!!tence  de  la  contre-lettre  ^ai^t  constante ,  le 
triple  droit  ht  exigible,  à  illrp  (j'aipendo,  'qiipiqtje  la  ,comre- 
aqpuiéo  par  ]^gemspt  epire  lest  parties  (Ca&s., 

13  poY.  1811, aff.  Rigordy,  V.iujn-d,  d«»  SSiSS  #liiO).  L'anou- 
latipo  Bodo»  dé  l'acte  en  atlasle  la  fraude;  et  o'ft|t  préciaémeot 
la  fraude  que  U  disposition 'précitée  de  la  loi  de  frimaire  a  eu 
ponr  objet  d'altetndre. 

^OAt.  AnVà,  enpffet,  que  les  actes  frauiyi^ux,  portanjt 
augm'eruàtlon  du  prix  stipulé  daos  un  act^  antérieur,  <)Ul  puissent 
^Ire  .i)àssit)ie?'^u  Irlpïj!  droit  établi  ^  Utrp  d'api^nde  p^  cellp 
disposition  :  c'e^  PRurquQi  fllle  RrMtoncA  I»  eejpe  pour  Ip  c»l 
«eulenant  ofi  la  contre-lettcp  est  faite  pMtérleimMMut  k  un  aol» 
prieidemmtnt  enregistré. 

Cependant  nne  ooMre-lettre  faite  en  même  temps  que 
racftè  sous  signature  privée,  et  par  eonséqoenf  avant  fenregts- 
Irementde  cet  acle,  'peul  Être  aUeiute  par  i'4rt-  '40;  la  raison 
JnéQie'ipi:{|g^e  qu^  |p  piqtpr^ctfdefn>noift,donlse$ert  cel  ^rlicle, 
se  r'a;iai:t]e  plq^  p^'ctlcttlièremenl  à  )b  découvert^  4^  l'apte  qu'il 

14  {)a$!;«tteo  ,  puisqu'il  est  vrai  dp  dire  que  la  cofitre-lettre  f^iie 
le  même  jour  qoe  l'acte  doat  elle  angmenie  le  pris,  peut  n'en  être 
pas  noiok  entadiée  de  fraude.  Seulement  elle  doit,  dans  ee  eas 
ibéne ,  prâenter  Un  caractère  frauduleux  pour  qu'elle  entraîne 
apr%ji  éllë  la'pi^DaH'i|l  établie  parla  loi.  —  Aussi  à-t-il  été  décidé 
^be'l'écrfl  s'oiis  seing  privé,  par  I^qupl  un  créancier,  ^près avoir 
i^^pVé,  !p^f  acte  pqhlif:  du  m^ipp  juur,  et  moyeopapt  un  prlf  dé- 
t'çriQiPé.  IqiQieiibles  de  sou  débiteur,  déclarp  renoncer  à  sa 
firékACO  >  quoique  de  plus  forte  somme,  au  moyen  de  la  emUm 
9Mt  lui  a  4U  fait»,  ne  doit  pas  être  regardé  comme  «ne  eonlr** 
Uttre,  donnant  lleti  k  la  perception  d'un  triple  droit  sur  la  dlflé- 
rence  de  fa  sopimé  contenue  en  l'acte  de  vente,  avec  le  montant 
de  la  créance»  cojisj'tléré  coqame  vérû^blç  ^rl^  dp  I4  nips^iôp, 
iprsque  rien,  dftps'cet  écrit,  n'auponce  que  Ips  parties  aient  youlii 


(1)  (Eoreg.  C.  Oelirque.)  —  Lb  YmBomL',  —  'Gotindérant  qae  h 
«OAUeHrtlrB  sst'u*  acte  dèslmé  k  rester  spcrel  la  moine  pendaol  od  cer- 
tain tenpi,  cl  qui  a  pour  objet  d'iDt«rpré(«r  oa  do  modifier  on  acte  até- 
tUtol  ;  qaVdmi  le  contrat  rt  la  eonlre-loUn ,  bien  qaa  ctiniïitaant  deux 
mms  mttrifllpwirt  iHstinds  etcépar^s,  a'èn  bnAmt  e#pêAdant  morale- 
aentqu*uifienl,'paiique  leur  eiécution  est  subordonnée  a  leurrapprochê- 
■eat  et  A  leorcontbinaiion  ; — Cnnsidéranl  que  la  d^tinliion  qui  pr^de  ne 
eonvieal  nullemsDt  t  l'acte  privédu  S4  déc.  1^56-,queles  éaoDcialiong de 
Mt  acte  proavaienl ,  de  la  manidre  la  plas  éndeDie ,  que  lé  prix  énoncé 
dans  la  vente  publique  du  12  sept.  1828  était  biea  le  prix  réel  et  slipolé 
Mice  Ih  paitias»  tl     w  sa  sMait  qae  par  an*  coBTeBlioapoAirieurti 


aeementer  le  prix  du  ivmeehies  vmùm,  ctQMUjMMlldt 

l'évaluation  est  d'allieurs  prouvée  par  «Ile  dramalaBca  que  te 
créancier  aurait  depuis  revendu  les  mêmes  ImmeuMeii  pow  un 
somme  Inférieure  àson prix d'acqulsIUan;  elqneoeUf  mnlie,di 
la  part  du  créancier,  do  surplus  de  sa  eréance,  a  pu  Aire  déicrw 
minée  par  Ja  crainte  de  voir  consumer  en  frais  de  ïaise  à  e^écn- 
Uon  de  son  iltfe  tous  les  biaps  de  ion  riébttenr,  PM  néons- 
siié  de  ramener,  au  moyen  de  ee  eacriflee,  à  cmsuMrMM*  vealn 
amiable(JU4..  W  cet.  U08,  aff.  Bénard,  SIS). 

«••4.  l|aJssllacoiitre-leUredl|itt/aiteondéeniarartiasMt 
-l'enr^atremeolde  la  vente,  lors  mline  que  les  ddial»  fixée  poué 
l'enr^ifitreiaent  de  celle-el  seralmt  expirée,  l'ait.  iA  de  la  M 
de  frimaire  i»saeraU  d'étrp  applicable  (GoM.  MH.  Ri«aad  « 
Cbamplonniére.  t.  4,  3840).  C'est  ce  que  l'admlntatratton  a 
reconop  eUe-ménie  eo  décidant  fU9  k  cinlf*-letb:e  sous  seing 
privé,  qui  augmente  le  prix  d'une  venté,  l^'eal  pas  sujètte  ab 
triple  droU  et  doue  ouverture  au  droit  simple ,  al ,  étant  passée 
mémo  après  l'acte  de  vente,  Mo  est  soumise  il'enreglatremeqt 
en  n^mt  temps  que  cet  acte,  attendu  que  Ifut.  40  n'atteint  qpè 
la  coBlre-letlre  souscrite  posttfrtswimflif  à  l'Mrogfstrsaieat  de 
l'acte  priAUif  (déUb.  It  jala  18U,  V.  HassM  d«  Ltnflpré, 

P*  1149). 

Aitttft.  AInil,  «ans  tqolH  les  hrpolUi«s,)B*«ft  ta  «nie  q«l 
est  l'élément  décisif  de  la.  solùtlen  én  cette  matière.  U  qëestlsd 
à  résoudre  sera  doiic  toiijoorsune  question  de  fait,  d'apprécfa- 
lloo;  et  cela  explique  couiment  il  peut  y  avoir,  dans  les  aécisioof 
de  lajurisprudénce,  diversité  sojptlons  sans  gu*^ry  ait  cqor 
trariété  fié  viies.  D'ftprès  p«la  op  peift  «ju'^eiifii ,  jiane  ie» 
soumettre  ^  mie  4i»oiU«iov  doetriawp,  1m  ^'êvr^ 
lesqueUef  : 

&'une  part  :  is  onp  coalre-f  ettov  eous  seing  iiriré,  qpl  éikvt  la 
soolte  d'M)  échange ,  donne  lieu  à  la  perception  du  triçte  droit 
(Gass.,  Ifi  net.  1813, aff.  Sevin.V.  n*?0»5,  4»  esp^pej:  — 5»  est 
passible  du  triple  droft  l'acte  sous  seing  privé  p^ss^  ËÇ^r'eprf'^ 
ment  è  ane  vente  d'ioiDaeublps  ^nlrp  J'acqqéréur  etl^  vç^^}^, 
P9r  lequlel  le  preo)'ler  ^'oblige  au  payement  d'uq  stippl^e)4  dl 
prix  pour  éviter  pu  acte  eu  rescisloD  i  trib.  do  4l&CQn,  17  aass 
1 84S)  {— ft*  fi  caeat  ainsi  de  l'acte  passé  le  mémo  jour  qn^uae  verts 
d'imoieuUes  appartenant  k  un  mineur  et  consenile  par  son  père, 
dans  lequel  l'acquéreur,  reconnaissant  1»  vileté  du  prfx,  s'engàjej 
pour  évl^r  fput  récours  en  lésion  de  la  p^rt  d^i  iplneur^  ^  p^èr 
une  somme  au  père  auquel  II  rétrocède  une  partie  de;  t 
quis  (trib.  de  Louhans,  9  mars  1844). 

Cvne  aatre  part  :  i*  on  ne  peut  considère^  comme  ^alre; 
lettre  Pafcfe  pai*  lequel  l'acquéreur  d'un  lmmeublp,\sdiis  Olcq^I 
dprétuéré,  reconnaissant  giie  lé  prix  de  yenteesl  (fiférieqr  |  fi 
valcpr  vénale  de?  bleps,  s'utiiige  à  payer  un  s)ipplémppi  de  prix, 
sjjrtout'sl  cet  ^le  est  présenté  voiQfitalrempDUi^eHregi^treàacrt 
dans  tes  ftojsinois  (délib.  24  août  1820);— 3"  la  promesse  ver- 
bale par  l'acquéreur  d'un  immeuble  de  payer  une  somme  en  su 
du  prix  rtipnlé  au  contrat  de  vente ,  lorsque  cette  prom^s^ 
est  Wpsiatéo  dans  00  procès-verbal  du  bureau  dé  paix,  anto^ 
rise  la  détnapde  du  dou))ié  droit  sqr  celle  aqgQiàitaljpp  {lp  prix, 
mais  non  pà^  çellf'dujrlpledroit  (trib-  (le  ^  ÏHiU-  1S4J)i 
—  S*  l'apl^  sous-selpg  prfvé  par  ieqqel  po  ^cquérsur,  par  acte 
putiljC,  r^cpgpai^aitt  que  le  prix  est  Insufflsart,  paye,  po^é- 
rieurement  k  la  vente,  on  supplément  de  prix,  niesl  pas 
UM  C0Dtr8*4etlré  passible  du  triple  droit  (trib.  de  rArgentièr«. 
ÈS  août  i84t;  déllb.  «6  nov.  iS^ÎJ  (1):  —4»  lorsqu'un  jijgf 
nient  constate,  de  l'avéù  des  parties,  gp'en  deliprs  (^u  prix  àTi^ 
adjudication  de  biens  (|ç  'minpurs ,  I{  ^  p^y^  'pj^r  J'adjudiicf- 
Uire  tjp  suppléi^iil  (]ui  a  qp^Rtoyé  ^>Uér^(  <to  wMieiit*, 
le  triple  droit  ni  oiéme  op  double  droit  ue  peu  vont  étra«iJséaaBfl 
tout 
celle-ci 
par  suite 
came;' 

le  droit  dont  il  l'agit  ayant  été  perçu  par  li  régie,  Iq!  contrainte  décer 
par  celle-ci  sor  le  montant  du  triple  ilroit  a  hial  procédé;  qu'il  j  al 
d'annuler  ladite  contraiole  et  de  condamner  la  rélie' aux  depeas,  f 
qu'elle  snccombe  dans  sa  demande  ;  —  Saos  s'arréur,  sic. 

Db  S5  aoOl  l64S.-Trib.  civ.  de  1  Argeolière. 

Du  M  isv.  iS4S.-IMllb.  qui  erdnac  l'exécution  do  jogemeab 
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êS  SDpplémeQt  âê  prix,  en  Tabsence  d^une  convention  écrllé 
èiitre  les  parties  ;  il  n'est  dû  que  le  droit  simple  (délib.  12- 
Î8  (téc.  1.843)  (1). , 

fiOSO.  Du  reste,  11  appartient  aux  tdbunaax  de  démasquer 
fa  fraude  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  et  d^appliquer 
tà  disposition  pénale,  quel  que  soit  l'acte  constatant  l'augmenta- 
tion frauduleuse  du  prix  stipulé  au  ooutrat'  primilir.  Quelques 
Routes  avaient  été  aoulevés  à  .l'occasion  d'augmeatatloo»  consta- 
léèg  par  billets  à  ordre  ou  lettrés  de  cbangeji  m^i^  ces  doutes  ont 
£té  pt-omptemeDt  levés.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que,  lorsqu'il 
fest  reconnu  par  qd  Jugement  rendu  entre  des  tiers  qu'un  billet 
sous  seiitg  privé  n'a  d'autre  cause  qu'un  supplément  de  prix  à 
vne  vente,  quoiqu'il  ait  étf  souscrit  à  une  date  aotéiletire  à  cette 
vènle'.  si  d'atlieurs  11  a  été  enregistré  postérléurement,  la  régie 
est  toùdét  k  considérer  ce  bijiet  comme  contre-lettre  stipulant 
un  supplément  de^  prix  pour  la  venle  et  &  exiger  le  triple  droit 
sur  le  montant  (trib.  de  SaVerne,  22  Jjmv.  1853)  (3),  et  que 
des  billet^  souscrits  pour  complément  d  un  prix  dont  la  valeur 
réelle  a  été  dissimulée  au  contrat,  coostiluent  des  contre- lettres 
dans  le  feus  de  l'art.  40  L.  frlm.  an  7,  et  donnent  oi^vertu^e  au 
triple  droit  établi,  à  titre  d'amende,  par  cet  article  (  Beq.,  3  aoiit 
^S4â,  atf.  Hessimy,  U.  P.  48. 1. 184.~CoQr.  Uib.  de  Tournon, 
22  mal  1949.  aff.  Ghalamel). 

5067.  Le  débiteur  du  droit  est  celui  qui  présente  l'acte 
Il  l'enregistrement  pour  le  (aire  valoir.  Ou  peut  opposer  qu'en 
priàcipe,  les  suppléments  de  droits,  comme  nous  le  vçri''^»^ 
cfiap.  flf,  ne  sont  pas  réclamés  de  celui  qui  preseolf;  Tarte  à  la 
formalité,  mais  dé  celui  contre  lequel  Us  sont  établis  comme 
j^eine  d'une  Infraction  par  tut  commise.  Et  en  effet»  HM.  Rigaud 
et'  éhampionnlére,  t.  4,  n*  5S32,  soutiennent  que  ce  principe 

(f  )  Btptetr—  (Parii  C.  eorrg.)—  Voici  lee  Isrmss  de  la  dflÛtfriïon  : 
«  Par  coptrt-lfitre  on  rnleod  on  acte  Kcnt  par  lequel  la  parties  expli' 
qneot,  fleDaeot  ou  reslreifsnenl  les ceoTentionscoaUDae» dans  ni^  acle  an- 
Mrieiir  et  public.  Pour  qu'il  7  ait  lliru  h  la  perçrplIoD  d'ua triple  droit,  il 
fKùt  qiif  relCt^teocé  d'an  Acte  sernblable  soit  coiiaialH.  —  u  ingemfni  du 
li1blhia?d4mfrsfil1e.Hl^  10  jDill.  1845.  doilne  bien  acte  dé  l'aTed  faU 
pflVIéS  pHt-tife  qu'un^SDttinn  de  10,000  tV.  a  éie  ^sfée  paflb  lletli'  PflVta 
klUnde  luppfénipitt  de  pTii  d»  l'atlfudicaiidii  du  n'  lépV.  484S;  uHIr  il 
m'e^  dit  Dull»  parl  qu'uib  coareatioa  écrite  auraH  été  arrMte  h  cri  égard 
entre  in  ^Ires.  Il  taqt  (lonc  rreonialtre  4<te,  itna  r«f  pece,  U  n'y  ava<t 
pas  lifQ  a  l'appiic^tloo  de  Tart.  40  de  la  lot  dn  Irim.  an  7,  et  l'idée 
qili  présente  naiurellemeDl,  c'est  que  le  lieur  P^ris  a  voulu,  par  la- 
«riSce  dé  10,000,  Ir.  con^nlî .  poslérieurement  à  l'adjudicaliOD ,  préVeoir 
ntie'ffiirrDcltfcni  d'dbt  il  était  mehacé.  Or  un  tel  fiUt  ne  saurait  cnnstitufr 
ilbe'IlfrilciMh  Via' loi' de  riin|Mtt.  — QUIiflf  au  double drdit,  <jeUel;f('idë 
B*ect  ià^fté  que  datas'  les  cas  saivanis  :  <■  lorsqu'on  m*  iranslalif  d'itil- 
■tUblei  a^a  pu  été  soumis  a  l'eDrrgistremeat  daoS  le  dfilai  pn-ecrH  par 
Ift  l«r  (art.  98  de  la  loi  du  23  frim.  au  T;  2*  lorsqu'itbe  mulsiioD  v<rln)e 
n'a  pas  ilé  déclarée  dans  le|  lro)s  mois  de  l'entréa  en  po^essien  (art,  4 
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e  la  loi  dn  S7  vent,  an  1 1 J  ;  3*  eoGo  ,  lorsque  la  simulatiop  de  prix , 
itstanté'soit  dans'l'acle  Iranstalif, 


,  soit  daos  la  déclaralioa  (je  mulalioa 
ttirbalP,  i  été  cbiislktee  par  la  voil^  de  Teipertlse.  —  Le  eleur  Plris  né  se 
trtMVaBtdatili'atlcdne  dé  <escircon^tapiws,  il'a^ebsdlt  qlïb,  <lai)«' l'éspécé, 
M  droit  sln^  èil  Is  stM  qot  doive  MM  conaéré  comale  ayant  Ad  rîgu- 
HèniMit  fnu.  » 

Des  12-28  déo.  1«4».-Mibr  oons.  d'adUi. 
(2)  Btfh»  :  (Metss'  C.  enr* g.)  —  sieur  Ass  ÉbMèrIt  «u  pirnflt  de 
AerEKT,  an  billet  de  S,2B0  tr.  causé  valeur  rrçue.  k  la  data  d«  v  mars 
«8i9.  —  Jl  est  carrgNtré  le  6  avril  1Ç3S.  —  Le  20  aoU  t829,  Meiss 
acquiert  ije  Bercky  des  immeubles  an  prit  de ,750  fr.  payés  complant.  — 
Eu  1832,  lè  tiillel'  éia'at  deveau  la  propriété  du  sieur  Hrrti ,  «elui-ci  eo 
^uriUirit  le'payément.  et  par  le  jugenirnt  qui  intermt  k  «et  égard,  il 
rat  rtconiili  qiie  le  moiitaitt  du  billet,  qui  n'éUit  qta'uoe  coiifre-lftlffr,  lai- 
Miit  partie  db  prfi  de  la  vMte  dit  20  doAt  18S9.  Se  fondadt  sur  ce  juge- 
■eit^to-Monair  de  r«i(registre>i»l  stgtflM  k'  HHss  ond  cehtrafitte  en 
pafnntnt  dn  triple  droit.  —  Celni-d  oppiue  d'abord  la  preKrIplidH,  pré- 
teurlnit  que  Is  Troie  avant  été  eflrrgist^i^  éb'.f'SiÇ,  l'action  dé  régie 
étiH  éUtdlil  eti  1831  j  il  BOuCeot  ensuite  que  le  billet  souscrit  l>ç  i"  mars 
4r829'iiii  pouvait  être  cobsidéré  comme  une  contre-lcllre  stipulant  ui^  $ti]f~ 
^éi^ent'  de  prix  pour  uiie  vente  consentie  poslérieurement.  —  Jqgemeot. 

Lï^tiIbiTmal;  —  Attendu  que  radministralion  ne  baiie  pdînt  la  fwq- 
midté  décernée  le  18s<-plerobre  dernier^  contre  l'Opposant.Mr'i'art.  17 
«la loi  dn  22  frim.  an  7.  pour  faire' coiistater,  par  loiè.d  expertise,  la 
vilel^dn  prit  porté  par  Tacle  de  vente  du  20aoAt  1829,  mais  bien  sur 
40  de  la  même  loi,  (jui  reulque  toute  cooire-letlie  faite  sous  signa- 
nire  pitVéë  qui  aurait  pour  objet'  une  augmèntailon  de  prix,  stipulé  dans 
U  acte  ublic  «u  orivé,  orécédeainent  enregistré,  donne  tien  k  une  amende 
«Virifi  dl«U«bf  AMlTsa^        Ik  soiunès  et  valMus  ainsi  iliitpléea  ï 


est  àppficable'  m^mé  dans  té  cas  ée  contré-leUrel^,  ce  g^i  d'ail- 
leurs  est  consacré  par  un  jugement  duquel  II  résulte  que  le  paycH 
ment  du  triple  droit  est  à  la  cbarge  de  l'acquéreur,  quoique  cè 
soit  le  vendeur  qa\  ait  présenté  l'acte  à  Tenreglslrement  (trIb. 
de  Toulon;  27)u1n  1839).  Vliis  on  io\t  pas  oubïiéf  ((ù'^à  1^  dif- 
férence des  cas  d'ameiidé  éotix  iiiiS  i^arleroiis  au  cbap.  8,  cas 
où  l'amende  est  prononcée  perionnef/ement  contre  ^es  contreve- 
nants, ici  c'est  l*ac(«  lui-iiiéme  qui  est  passible  dç  l'^mepde,  ab- 
straction laite  des  p^rionnes.  11  s'ensuit  que  le  triple  droit  doit 
être  perçu  k  l'Instant  même  où  l'acte  est  .présenté  4,1a  forcoaiité, 
et  par  conséquent  de  celui  qui  le  présente,  sauf,  d'ailleurs^  sqq 
récours  tel  que  de  droit,  Çelte  solution,  qui  repose  suc  l'e^  disp^ 
sitions  combinées  des  art.  28,  29,  3i  et  40  L.  22  frim.  an  7, 
est,  au  surplus,  pleinement  conflrmée  par  la  Jurlsprudeoce.  , 

5049.  Jugé  en  effet  :  l"  que  le- triple  droit  dont  est  frappa  la 
contre-lettre  doit  être  acquitté  en  entier  et  iipmédiatement  pv 
celui  qui  fait  enregistrer  l'acte  pour  le  faire  valoir,  encprp  ^'11 
n'y  ait  pas  concouru ,  sauf ,  s'il  y  a  lieu ,  son  recours  contrp  qui 
de  droit  (Cass.,  23  tév.  1836}  ;3};,— 2°Que  le  Jugequntqpi.coi^ 
damne  un  acquéreur  d'immeubles  ati  payement, de  l^tlr^s^dP 
cbange  souscrites  pour  augmeHlati,oa  de  prix  porté  m  contrat  de 
vente,  donne  ouverture  au  triple  droit,  Indépendamment  du  droit 
de  condamnation,  jk  la  charge  du  vendeur,  dei^audeur  au  Rtucès. 
sauf  son  recours  contre  qui  de  droit  (trib.  de  Ribérac#.33  déis. 
1844}^  —3"  Que  le  porieitr  qui  présente  %  l'eqregistreiMptdes 
billets  ajant  poifr  objet  l'augmentation  d'un  acte  enregistré,  dott 
payer  le  triple  droit,  sauf  son,  recours  coptre  raoqutrair  (•(rtt. 
de  Journoa,  22  mai  1849,  aff.  Cbalamel). 
.  5069.  NéauDwins,  les  liéritlers  des  aqtears 4'ilBSi' effitre- 
leltre  en  matière  de  vente  d'immeubles  ne  doivent  pas  payerJ't- 


que  c^cHt  da  vain  que  l'oppoMat  objecte  que  te  billet  dtf  aiSts  1S2é, 
enregistré ,  ne  peut  point  être  ctnsidéré  comme  une  cootre-tettrr  de  Nt 
vraie  du  20  aoAt  1829,  parce. celle-ci  est  posiérjeure  an  billel^qa'il  e» 


qb^  paf  l'^iltvêgistrément^  et  tit  enregistrement  dYanl  eu  lieu'  postérieur^ 
tbeor  ifcehit  dé  l'acté  d*  reaie,  il  en  résullriloe  h  billet  ne  jtnii  flre  eif- 
vfugif  qud  eemilib  une  codire-leitre  ayaui  pour  objet  eoe  aki^nientâtioD  dfu 
prix  stipilé  dant  la  WDte  ;  -^AtttUda ,  d'ailleirs ,  qu'il  résulte  du  juge- 
ment TMdu  ÇMtfe  Léopold  Herti,  contre  Heies  et  ta  reove  Bercly,  le 
6  juillet  deri^îer,  qne  Mei»,  l'opposant,  a  lui-même  Muiaia  que  la  billet 
lïool  il  s^a^it  ne  pouvait  point  être  séparé  de  l'acte  4<,v«nt«  i  fu'jl  u,*ep  est 
que  lacuns^queocé,  et  qu'ilaéié  causé'^onr  partie  do^pri'x  dpTfiDtej  que 
cette  dfClbration  forme  nia  aveu  judiciaire  qui,  suivant  l'aVu  1 350  c.  civ., 
h\X  pleine  fol  contre  lu]  et  ne  peut  plub  être  révoqué  ;  que  té  llillèl  portait 
2,290  rr.  ri>sire  donb  dbits  l'tipplitalfott  (te  l'ail.  40  dt  II  tiil  de'Ma.  «ta 
et  pkr  s'ntte  l'opposithm  k  la  eoniraiaie  li'egt  pas  fbddéri.' 
Du  22  janv.  1833.-Trib.  de  Saveme. 

CsyStf»^.'—  (Enreg.  C.  Salomon.)' —  Pdr  «enb^leltr^  dn  4  dbtt 
IKM).  le  sieur  Leclere  se  reoennati  débiteur  eivers  le  liem-  Calllon,  coa- 
œis^airerpriseur,  d'une  wmiUe  de  10,000  fr.,  k  titre  de  supplément  dn 
plix  de  1^  cession  de  son  office,  k  lui' consentie  lo  mCipe  Jour,  et  k.crt  effet, 
il  sôiiscnvii  plusieurs  bjlleis  k  ordre.  Le  sieur  Salomon,  auquel  les  billejs 
^Valent  été  négocias,  prtseiite  la  cônlre^ettre  k  Teoi'egistrément.  Le  r»> 
cevéar  né  perçut  d'abbrd  qiie  te  droit  simple  de' vente  a)obiliér<;  ;  maïs  plu 
tard  il  se  raVisa ,-  et  se  fbndkrit  sdi'  l'art.  40  de  U  loi  du  ztn-int.  ati  7, 
qui  prenoocd  nh  triple  droif  ctdttre  toute  contVe-lettre  soDtr  séibg  privé, 
et  ayant  pour  objel  «a  attgmentsiioo  du  prix' stipulé  dâns'un  «le  pu- 
blie, il  réclama  dn  sieur  Salomon  le  «oaiplément  <jf  Irlptrdniit.  —  COI- 
Uainte.  —  OppwittOB,  et,  le  11  joilL  t835,  jugeaient  qui ,  altandu  qde 
le  triple  droit  a  tons  les' caractères  d'une  peine,  décidp  qu'il  se.peut  être 
réclamé  que  contre  les  contrevepaptf  perso;ioeU;mept.  —  ^•ufv^.de  la 
pari  dé  U  régie  pour  violation  déaart^  29  et  40  de  la  loi  du  Si  Irio. 

—  Arrêt. 

La  coot  ;  —  Vu  lés  art.  28.  29,  Sl'et  40ieJst.lo)  ,iii5tfrijii^*kTî 

—  A\tëD4n  que  le  payement  do  droit  tfanre|jstr^»t  ést  indivisible,  et 
que  le  i^veur  n'a  pas  même  le  droit  de  dilfrer  et  de  tctuder  la  ^tla 
du  droit  de  recevoir  un  tiers  et  d'ajimrner  pdar  les  deux  tiers;.—  Qtie  ta 
droit  dâ  par  une  contre-lettre  est  ya.  droit  triple,  SioM  exprimé  ln)ri(,  qii 
doit  être  perçu  «d  «ni  ier  au  mei»eet  od  l'aelp  M  présenté  t  l'enreglslfs- 
ment  ;  que  le  droit  triple  doit  être  perfo  p«r  le  receTeat.avaatd*esregi»> 
trer  l'acte,;  —  Qu>n  matière  d'actes  sons  seing  privé,  e^cst'le  farltardp 


racle,  celui  qui  le  fait  foregistrer  peur  le  faire  yildir,  qVi  dsîl  fàpt  W 
droif  eptier,  sapf  recoure,  s'il  y  a  lieu^Ti- CkasA        .  . 
■>u  J23  fév.  18^.-C.  C.  ch.  cir.-lUI.  Dua«Mr,'r..f:  d»  pi'i-Bobaet» 
.-jUntspa-Banis,  l**  w.  |éa.|  «.'  — rf.-Tisli  I  itssli  al  Duponl- 


Du 
^te,aT, 


Digitized  by 


m 


ENRE6ISTRElIENT.~TlT.  1,  CHiP.  7. 


nenile  da  triirie  droit  ;  Us  sont  seolement  obligés  d'acquitter 
le  simple  droit,  sur  le  moDttnt  simulé  du  prix  (déllb.  3t  fév. 
1897  ;  trlb.  de  Belms,  31  août  1843  et  S  JqUI.  1844}. 

•CHAP.  7.  —  DM  BDBUirX  00  US  ACTBS  IT  HDUTIOlfS 

Domn  ÉTU  miGisntts. 

Les  art.  26  et  37  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  déter- 
mlneot  les  boréaux  où  doivent  être  enregistrés  les  actes  et  les 
mutations.  Le  second  de  ces  articles,  relatif  aux  matatloas  par 
décès,  de  meubles  ou  dMmmenbles,  a  été  compris  dé)&  dans 
notre  exposé  des  règles  de  l'exigibilitô  auxqoetles  11  est  intime- 
ment lié  (T.  D**  4140  et  suiv.)  Nous  n*aDroD8  donc  k  nous  oc- 
cuper Ici  qoe  dtt  premier,  relatif  aux  t/Uw  et  aux  malaUoDS 
enlre-vlb. 

SOVfl .  Cestau  bureau  dans  l'arrondissement  duqoel  Ils  rési- 
dwtque  les  notaires  sont  obligés  de  faire  enregistrer  leurs  actes 
(art.  3ft,  5 1).  Néanmoins,  dans  la  pratique  la  disposition  s'applique 
suivant  les  circonstances  diverses  et  dont  voici  les  principales  : 
1*  Il  T  a  lieu  d'admettre  les  notaires  résidant  dans  les  villes  où 
Il  y  a  cour  d'appel,  k  faire  enregistrer  les  inventaire  au  bureau 
des  lieux  où  Us  auront  instrumenté  dans  les  dix  ou  qutnie  Jours 
de  cbaque  vacation,  suivant  que  la  commune  où  l'opération  aura 
été  faite  sera  ou  non  cbef-lleu  de  bureau,  à  la  cbarge  toutefois 
de  sonmeUre  la  séance  de  clôture  à  la  formalité  au  bureau  de 
leur  résidence  dans  les  quinze  Jours  de  sa  date,  et  de  porter  les 
Inventaires  sur  leurs  répertoires,  avec  mention  des  Jours  pen- 
dant lesquels  Us  ont  duré,  des  divers  enregistrements  dans  chaque 
bureau,  de  leur  date  et  de  la  désignation  des  bureaux  (déc. 
i3  therm.  an  13  ;  Inst.  S  fruct.  an  IS,  n*  390,  $  53).  —  3*  Les 
actes  passés  en  double  mlnote  doivent  être  enregistrés,  tant  sur 
la  première  que  sur  la'  seconde  minute,  au  bureau  de  la  rési- 
dence de  chacun  des  notaires,  et  les  droits  acquittés  par  le  plus 
ancien,  lorsqu'Us  sont  l'on  et  l'autre  domiciliés  dans  Tarrondla- 
sement  du  même  bureau ,  on  que  la  résidence  de  chacun  d'eux 
est  étrangère  au  bureau  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  passé; 
mais  le  payement  doit  être  effectué  par  celui  des  deux  notaires 
aUacbé  au  bureau  d'où  dépend  le  Heu  où»  l'acte  a  été  passé,  si 
l'un  d'eux  seulement  est  domicilié  dans  le  ressort  (dée.  IS  août 
1808;  Inst.  SO  sept.  1808.  n*  400,  $  1);  tout  cela,  néanmoins, 
sauf  les  conventions  dtflTérentes  exprimées  par  les  parUea  dans 
l'acte  (sol.  37  noT.  1833;  déc.  13  déc.  1833;  Inst.  33  mars 
1853,  n*  1433,  $  1 1).  Spécialement,  la  stipulaUon  dans  un  acte 
reçu  en  double  minute  que  t»l  des  deux  notaires  rédacteurs  sera 
tenu  d'acquitter  les  droits,  doit  recevoir  son  exécution;  en  con- 
séquence, les  droits  doivent  être  payés  au  bureau  de  l'arrondis- 
sement de  ce  notaire ,  et  non  à  celui  de  l'autre ,  bien  que  l'acte  ait 
été  reçu  dans  le  ressort  du  bureau  de  ce  dernier  (Req.,  14  brum. 
ani  4)  (1)  ; —  3*  Dans  le  cas  où  un  notaire  remplace  un  oonfÉ'ère,  la 
mlnute,qul  reste  au  notaire  suppléé,  doit  être  enregistrée  au  bu- 
reau de  ce  dernier  notaire  ;  et  quant  k  la  quittance  ou  décharge 
donnée  personnellement  à  un  notaire  k  la  suite  d'un  acte  par  lui 
reçu,  quoique  signée  par  un  autre  notaire,  elle  reste  k  la  garde  de 
celui  dont  elle  opère  la  libérattoo  ;  mais  elle  doit  être  enregistrée 
au  bureau  du  notaire  qui  l'a  reçue  et  portée  sur  son  répertoire 
(inst.  11  nov.  1819,  n*  909).  —  4*  Le  notaire  chargé  par  un 
tribunal  de  recevoir  les  conventlons-des  clients  d'un  confrère  dé- 
cédé à  Ui  conditlon^d'en  remettre  les  minutes  an  successeur,  doit 
les  blre  enregistrer  au  même  bureau  que  ses  propres  actes 
(sol.  14  dée,  1839). 

ft0V9.  Les  huissiers  et  tons  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits,  procès-verbaux  on  rapports,  doivent  faire enregis- 
Irer  lotira  actes  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bureau 

(Il  (l£nr«(.  C.  Pouggl.}  —  Là  cooa;  —  Alteadn  qaeit  notaira  chugé 
d«  1  earegialremeot  d«  l'acta  qu'il  avait  r4digé  avec  ion  confrère  par 
double  minnw,  n  a  fait  fairt  reDregietrcmenl  an  bureau  de  l'irrondii- 
Mmeit  de  san  domicile,  cooform^aieiit  à  l'art.  26  de  la  loi  da  3S  frim. 
an  7  «t  qae  l'an.  73  à  dérogé  à  toutpt  aotres  lou  relatives  a  l'sarcgiBlr»' 
ment;  ^.  Atteodo  que  le  Jogement  attaqué,  en  dédarant  valable  l'snrc- 
giitrameat  ainif  fait,  loia  d'avoir  violé  aucuue  loi,  s'est  an  contraire 
CMiCmnd  à  celle  qui  nlgil  la  matière  ;  —  Re)«lte. 

Dn  14  bran,  aa  14.-C.  C,  aect.  req.*HH.  Cochard,  pr.-Roaf<nn,rap. 

(S)  (FortU  C.  Dulkoa.)  —  La  cooa;  ~  Vu  les  art.  S6  et  54  d«  \x 
luidn  23friB.  Mil  — Atlaadn  qae l'arU  36  piécM  cenliantuedis- 


du  lieu  où  ils  les  ont  laits  (L.  33  frim.,  art.  36,  $  3).  Quelques 
officiers  reçoivent  cependant,  dans  la  pratique,  des  facilités  pins 
grandes  encore  que  celle  que  suppose  la  disposition  précitée.  l\ 
ea  est  ainsi  des  gardes  et  autres  agents  forestiersdont  les  procès* 
verbaux  de  délit  et  tons  actes  de  poursuite ,  peuvent  être  enre- 
gistrées soit  au  bureau  de  la  résidence ,  soit  au  bureau  le  pins 
voisin  de  la  résidence  de  l'agent,  quoique  ce  bureau  ne  soit  pu 
celui  de  son  arrondissement  (déc.  38  nov.  1 800  ;  Inst.  3  Janv. 
1810,n*458,$  1-— Go»r.  InsL  10  août  1823,  n«  1050,  $  3); 
tien  est  ainsi  des  gardes  champêtres  (déc.  37  août  1833;  lost. 
6  sept.  1833,  n*  1090);  des  vériflcateurs  des  poids  et  mesures , 
dont  les  procès-verbaux  peuvent  être  enreglstt'és  au  bureau  le 
plus  voisin ,  soit  de  la  résidence ,  soU  du  lieu  où  la  rédaction  en 
a  été  faite,  quel  que  soit  l'arrondissement  d'où  ce  bureau  dépend 
(déc.  20  août  1833;  inst.  31  août  1833  .  n*  1434);  et  des  gen- 
darmes, qni  peuvent  même,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bureau  i 
leur  résidence ,  transmettre  leurs  procès-verbaux  non  enregis- 
trés au  mlnislère  publie,  lequel,  dans  cecas,  est  cbargédelei 
faire  présenter  à  la  formalité  (ord.  29  oct.  1820;  déc.  2  avril 
1830;  inst.  38  avr.  1830,  n*13l3),àl'exception  cependant  des 
maUères  de  grande  voirie,  qui  donnant  lieu  k  une  poursuite 
adminlstraUve  devant  les  conseils  de  préfecture  où  II  n'y  a  pas 
de  ministère  pubUc,  mettent  par  cela  même  les  gendarmes  dans 
l'obligation  de  faire  enregistrer  eux-mêmes  leurs  procès-verbaox 
(sol.  7  août  1841.  V.  H.  Masson  de  Longpré,  n*  744).— Disons, 
au  surplus,  en  thèse  générale,  que  les  actes  d'huf  ssters ,  les  pro* 
cès-verbaux  des  gardes  forestiers  ,  qui  soul  nuls,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  enregistrés  dans  le  délai  de  la  loi  (V.  tuprà ,  a"  3008) , 
ne  le  sont  pas  lorsqu'ils  sont  enregistrés  dans  lu  boreaazaniru 
que  ceux  assignés  par  la  loi;  la  nullité  n'est  pu  prononcée  es 
ce  dernier  cas  (Crim.  cass.,  14  nov.  1833)  (3). 

ftOVS.  Les  greffiers  et  les  secrétaires  des  admlntstraUnis 
centrales  et  municipales  doivent  faire  enregistrer  les  actes  qa'Us 
sont  lenus  de  soumettre  à  cette  formalité,  au  bureau  dans  l'ar- 
rondissement duquel  lis  exerce'bt  leurs  fonctions  (L.  33  frim., 
art.  36 ,  $  3  ).  —  Hais  il  est  laissé  plus  de  lalUude  pour  les  actes 
de  poursuite  devant  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nide  et  les  Jugements  de  ces  conseils.  Ces  actes  et  Jugements 
peuvent  être  enregistrés  soit  au  bureau  du  canton  dont  dépend 
la  commune  où  siège  le  conseil ,  soll  aux  bureaux  des  cantoas 
voisins  (dée.  14  nov.  1833;  Inst.  33  mars  1833,  n*  1433, $3). 

^•94.  Telles  sout  les  règles  en  ce  qui  concerne  les  actes 
publics.  Ajoutons  seulement  qu'il  y  est  fait  excepUoo  pour  les  ventes 
aux  enchères  d'objets  mobiliers.  L'art.  6  de  la  loi  da  33  pluv. 
an  7,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'art.  26  de  la  loi  du  33  frim. 
an  7,  veut  que  ces  ventes  soient  toujours  enregistrées  au  b»* 
reau  du  lieu  où  elles  sont  effectuées ,  quelle  que  soit  la  résMeeea 
de  l'officier  public— V.  suprà^  o"  3046  et  sulv. 

509ft.  Pour  les  actes  sous  signature  privée  et  cenxqtf 
sont  passés  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies,  Us 
peuvent  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  iodlsllnctemeat 
(L.  33  frim.,  art.  36,  $  4).— Il  pouvait  être  Intéressant,  cepen- 
dant, que  les  actes  qui  contiennent  transmission  de  propriété  on 
d'usufruit  d'Immeubles  fussent  enregistrés  au  bureau  de  la  si- 
tuation des  biens,  afin  que  le  receveur  pût  en  comparer  la  vé- 
ritable valeur  avec  le  prix  sUpuIé  pour  leur  transnUsslon  ;  mais 
cela  devenait  tnli praticable  pour  les  actes  de  notaires  ou  antres 
fonctionnaires  publics,  qui  doivent  être  enregistrés  k  la  diUgence 
de  ces  officiers,  et  très -incommode  pour  tes  parties,  souvent 
éloignées  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés;  aussi 
la  loi  n'en  a-l-elle  (ait  une  obligation  que  pour  les  déclarations 
de  successions  (arl.  39}  ;  mais  la  régie  y  supplée ,  pour  les  actes, 
par  une  mesure  d'ordre,  qui  consiste  à  faire  porter  au  som- 

poiition  pnroneat  démonstrativt  et  nolienent  linilaUvo;  qu'elle  d'mI 
point  d'adieors,  prescrite  h  peioe  de  Dollilé  ;  —  Que  la  DOllitd  prouMcéa 
par  l'art.  34  ne  concerne  que  les  actes  oon  enregistrés  dans  le  délai,  et 
noD  ceux  qui  t'ont  été  en  lempi  utile  dans  un  bureaa  autre  que  ceui  doat 
parla  l'art.  16  ;  —  Que,  néanmoins ,  le  jugement  attaqué  a  déclaré  nnl 
on  procés-verbal  de  garde  forestier,  sur  le  motif  que  cri  acte  s'avail  p« 
été  enregistré  dans  l'an  des  bureaux  indiqoéa  par  l'art.  S6  précité;  ea  qaei 
ledit  arrêt  a  fait  nos  busse  applicatioa  dudît  arliela  ot  créé  nne  niUM 
qui  n'est  pas  proDoncée  par  la  toi  ;— Par  cet  molifi,  caste  la  jugeiml  di 
tribunal  correctionuel  de  Tarbea. 
Dn  14  nov.l833.-C.  C.tk.  criB.-llil.  Cho»ia,l.  l.depr.-IUcard,r. 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREMENT.  — TiT,  1,  Chap.  7. 


m 


miflr  on  registre  du  receveur  do  lien  de  la  situation  des  biens 
la  eoDsignallOD  des  actes  de  matation ,  enregistrés  dans  d'autres 

buresuK. 

Après  avoir  indiqué  les  boréaux  dans  lesquels  l'en- 
registrement doit  ttre  fait,  il  convient  de  compléter  ce  chapitre 
par  quelques  observations  relatives  aux  bureaux  eux-mêmes  et 
à  leur  tenue. — A  chaque  bureau  est  préposé  un  receveur  dont 
les  fODOtlons  consistent  à  donner  la  formalité  de  Tenreglstremenl, 
4  recevoir  les  déclarations  et  h  toucher  le  droit.  Les  receveurs 
doivent  être  assidus  i  leurs  bureaux  ;  la  lof  du  27  mal  1 79 1  leur 
imposait  robligallon  d'y  rester  quatre  heures  le  matin  et  quatre 
heures  l'après-midi.  Il  est  d'usage,  aujourd'hui  ^  dans  l'admi- 
nistration ,  de  De  taire  du  tout  qu*one  seule  séjuice  qui  com- 
mence à  huit  heures  du  matin  ët  flolt  quatre  heures  de  l'après- 
midi. 

S09V.  Est-ee  à  dire  ponr  cela  que,  passé  quatre  heures , 
on  oe  puisse  plus  se  présenter  pour  requérir  l'enregistremeot 
d'un  acte  dont  le  délai  expirerait  le  Jour  méme?  Nous  nous 
étions  prononcés  pour  la  négative,  dans  notre  précédente  édition  ; 
car,  disions-nous  »  «  Il  oe  peut  être  au  poavoir  du  receveur  d'a- 
bréger, pour  sa  commodité ,  te  délai  qui  est  accordé  par  la  loi. 
Aussi  ces  fonctionnaires  sont-ils  dans  l'habitude  de  n'arrêter 
leurs  registres  que  le  lendemain ,  à  l'ouverture  du  bureau  ;  et 
cette  tolérance  ne  peut  éire  un  abus  que  les  employés  supérieurs 
soient  obligés  de  relever,  dès  qu'ils  sont  assurés  que  le  préposé 
■e  s'en  sert  pas  pour  enregistrer  un  acte  au  droit  simple  lorsque 
le  double  droit  était  encouru.  »  —  El  cette  opinion  i  qui  depuis  a 
été  admise  par  HU.  Rigaud  et  Cbamplonolère,  I.  é,  ■*  3799» 
ftv^l  été  consacrée  par  nombre  de  tribunaux  (trib.  de  Savenay, 


(1}(C...  C.  enreg.)— Lb  tusoru.;— Considérant,  «o  f»it,  qu'il  résuUe 
tlcc  pièces  du  procès,  el  spécialement  dnm^moire  servi  par  la  régie,  qu'un 
acte  de  donation  du  51  janv.  dernier,  an  rapport  du  notaire  C...,  •  6li  pré- 
■eolé  an  bureau  de  l'enregislremeot  de  Ouaméué  ,  le  15  fév.  suivant,  à 
cinq  heures  et  demie  du  8oir,poar  y  recevoir  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment -,  que  ce  fait  est  reconnu  :  1"  par  l'arerUssoaieDt  donné  au  notaire,  le 
même  jour  «t  a  la  mémo  heure,  par  le  sleor  Saorissean,  reeeveir,  qui  a 
retenu  Tacta;  S*  par  la  régie  dans  son  mémoire  da  18  jaillet  denier,  le- 
quel mémoire  apprend  que  l'acte  n'a  été  présenté  an  bureau  qu'à  cinq 
beeres  et  demie,  après  l'heure  de  la  fanneturo  et  que  le  receveor  en  pré- 
vint H*  C...  en  lui  annonçant  que  son  acte  du  51  janvier  1854  se  trou- 
vant hors  délai ,  il  «at  k  lui  envoyer  une  autre  somme  de  159  fr.  50  c. 
pour  le  double  droit  auquel  il  se  trouvait  assujetti;  —  Considérant  que 
ces  reconnaissances,  conformes  aux  maintiens  du  notaire  C...,  rempla- 
cent évidemment  l'acte  extrajndiciaire  par  lequel  il  aurait  dû  hire  con- 
staler  la  présenialion  de  son  act<!  au  bureau,  puisque  cet  acte  eitrajudi- 
eiaire  n'aurait  «n  pour  but  et  pour  résultat  qua  de  foire  connaître  ce  qui 
est  appris  par  les  aveux  des  receveurs  de  Gnéméné  «i  de  la  régie  ;  —  Con-: 
sidérant ,  en  droit ,  que  les  délais  accordés  par  l'aru  20  de  la  loi  du 
3S  frim.  an  7,  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics,  sont  fixés  par  jours 
et  non  par  heures  ;  que,  dès  lors,  il  est  incontestable  qu'à  défaut  de  dispo- 
sition contraire  on  spéciale,  l'arl.  1057  c.  pr.  civ.,  qui  détermine  la  durée 
du  jour  snivant  la  saison,  doit  être  considéré  comme  la  règle  générale  en 
cette  matière  ;  qu'il  n'existe  ni  ne  peut  exister  de  controverse  sur  celte  ques- 
tion, et  que  la  loi  est  coa$M  M  termes  trop  précis  et  trop  formels  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  liea  à  inlerprélaiion  contraire  ;  —  Considérant  que 
Pari.  10  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  accorde  un  délai  de  quinxe  jours  aux 
notaires  qui  oe  résident  pas  dans  la  commune  od  le  bureao  de  l'enregistre- 
ment est  établi  pour  faire  enregistrer  leurs  actes  ;  que  le  noture  C...,  qui 
se  trouve  dans  ce  cas,  puisqu'il  a  sa  résidence  dans  la  commune  de  Saint- 
Nicolas,  n'est  cuiUevenu  ni  aux  dispositions  de  cette  loi  ai  a  celles  de 
TarL  1057  e.  pr.  civ.,  puisqn'en  présentant  k  l'enr^istremeM  son  aela  le 
15  fév.,  à  cinq  hesres  M  demio  du  soir,  il  sa  trouvait  dans  le  qointitme 
lour  et  avant  la  clAtnre  du  jour  qui,  dans  cette  siûsoo,  est  fixé  à  six 
Leuresdu  soir  par  une  disposition  de  loi  ; — Considérant  que  si  le  législateur 
avait  voulu  que  les  jours  qu'il  accorde  ponr  la  présentation  des  actes  an 
bureau  de  l'enregistrement  ne  fussent  composés  que  d'un  certain  nombre 
d'heures  et  n'eussent  de  dnrée  que  celle  fixée  par  les  séances,  il  l'aurait 
déterminé  par  une  disposition  précise  dans  la  loi  do  22  frim.  an  7,  la- 
quelle est  iwstérieore  k  celle  du  27  mai  1791,  invoquée  par  la  régie;  que 
si  la  loi  do  1791  a  exigé  que  les  heures  des  séances  fissent  affichées  k  la 
«  porte  du  bureau,  c'est  évidemment  pour  meltn  le  publie  k  même  de  sa- 
voir jnsqu'k  quelle  heure  il  peut  se  présenter  pour  demander  volontaire- 
ment la  formalité  de  renregislreroent  ;  mais  qu'elle  n'a  jamais  en  pour 
bot  de  dire  que,  passé  les  heures  du  bureau,  on  ne  pouvait  plus  se  pré- 
senter pour  requérir  renrcgislremeut  d'un  acte  dont  le  délai  aspirerait  le 
Jour  mémo  ;  car  il  ne  peut  être  au  pouvoir  du  receveur  d'abrteer,  pour 
sa  commodité,  un  délai  accordé  par  la  loi }  —  Par  «M  motib,  dit  que  le 
notaire  C...  était  encore  dans  le  délai  utile. 
Du  te  ao4t  I814.-Trib.  de  Sarenaf* 
TOKl  XXII. 


20  août  1834  (l).^Conf.  trib.  d'Api,  31  mars  ISSSi  d*AvesMs, 
17  oct.  1835;  de  Paribenay,  8  Mv.  1857.— Conf.  défi..?  Août 
1833-,  déllb.  3  août  1853). 

6«9  8.  Mais ,  depuis ,  le  Jugement  précité  du  tribunal  d'A- 
vesues  ayant  été  déféré  i  la  censure  de  la  cour  de  eassalloa , 
celle  cour  a  décidé  que  tes  receveurs  peuvent  et  doivent  refuser 
l'enregistrement  des  actes  qui  ne  leur  sont  présentés  qu'après 
l'heure  de  clétore  da  leur  bureau,  annoncée  par  Pafflebe;  que 
la  présentation  d'un  acte  k  l'enregistrement  après  quatre  heures 
du  soir,  alors  qu'il  existe  k  ta  porte  du  bureau  une  affiche  annon- 
çant au  public  qu'il  est  ouvert  depuis  huit  heures  du  malin  Jus- 
qu'à qnatrq  heures  du  soir,  est  tardive  et  rend  le  redevable  pai- 
sible du  double  droit,  si  par  là  le  délai  de  l'enregistrement  sa 
trouve  expiré-,  on  opposerait  en  vain,  en  pareille  matière, 
l'art.  1037  c.  pr.,  qui  limite  le  temps  ulile  de  la  Journée  pour  la 
slgnldcaliou  des  actes ,  à  six  heures  du  soir  pour  la  mollé  du 
l'année,  et  à  neuf  heures  pour  l'autre  moitié  :  l'art.  11  de  lu 
loi  dn  37  mal  1791,  qui  prescrit  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement d'être  assidus  k  leur  bureau  quatre  heures  le  matin  et 
quatre  l'après-midi,  n'exige  pas  qu'ils  mettent  un  intervalle 
quelconque  entre  la  séance  du  matin  et  celle  do  soir  :  ainsi ,  Ils 
peuvent  fermer  leur  bureao  k  quatre  heures  de  relevée,  pourvu 
qu'il  ait  été  ouvert  sans  discontinuité  depuis  huit  heures  du  ma- 
tin (Cass.,  38  fév.  1838)  (3). 

ftO  79.  Cette  décision ,  conflrmative,  d'ailleurs,  de  quelques 
décisions  antérieures  de  l'administration  (Inst.  29  Juin  1835; 
déc.  min.  8ianv,  182t  et  ISJanv.  1834]  afiié  ropinlon,  loeer- 
lalne  jusque-là,  de  la  régie  (V.  les  décis.  cilées  an  numéro  pré- 
cédent), qui,  en  la  transmettant  à  ses  préposés,  a  statué  que 


(2)  Etpia  !  —  (Ëareg.  C.  Marchand.)  —  M*  Marchand ,  notaira, de- 
mandait la  restitution  d'an  double  droit  perçu  k  son  préjudice  sur  u 
acte  de  vente  qu'il  avait  passé  à  la  date  do  28  janv.  185é,  ponr  n'avoir 
été  enregistré  que  le  8  février,  e'eBt-k-dire  postérieurement  au  délai  de 
dix  Jours  accordé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  U  fondut  u 
demaade  sur  ce  que  son  eleie  s'était  présenté  le  7  février,  k  cinq  heures 
du  sur,  avec  l'acte  dont  il  s'agit ,  ches  le  receveur,  et  que  celui-ci  avidt 
refusé  de  le  revêtir  de  la  formalité  ce  jour-lk ,  sons  le  prétexte  qoe  lesr»> 
sistres  étaient  arrêtés  depuis  quatre  heures,  moment  de  la  fermeture  dn 
bureau ,  ainsi  que  cela  est  annoncé  au  public  par  une  affiche  extérieure. — 
Un  jugement  du  tribunal  d'Ave8nes,en  datedn  17  oct.  1855,  a  ordonné 
la  resliintion. 

Pourvoi  ea  cassation  de  la  part  de  la  régie  ponr  vioUlioa  de  l'art.  11 
de  la  loi  du  37      1791  et  busse  sfplieatiou  de  l'art.  10S7  c.  pr. 

civ.l —  Arrêt. 

Lacoon;— Tul'ait.  U  de  la  loi  du  27  mai  l791,rHt.l037e.  nr., 
et  les  art.  33  et  «0  de  la  loi  du  22  trim.  aa  7  ;  —  Atlondn  qu'il  est 
constaté  par  le  jugement  dénoncé  que  le  procès-verbal  d'adjudication 
refu  par  M* Marchand,  notaire,  le  38  janv.  1854,  coregtstré  le  8  février 
suivant,  n'a  été  présenté  au  bureau  d'enregistrement ,  le  7  dudit  mois  de 
février,  que  vers  les  six  heures  du  soir;  —  Attendu  qu'il  eet  constaté 
par  la  sommation  signifiée  à  la  requête  de  M*  Marchand  au  receveur, 
ledit  jour  8  février,  qu'il  oxisle  k  la  porte  dn  burean  un*  affiche  anaon- 

rint  au  public  qu'il  est  ouvert  depuis  nnit  heures  dn  malia  jusqu'à  quaire 
eures  du  soir;  —  Attendu  que  cette  durée  de  temps  consacrés  kla  ré- 
ception et  &  renregistremeot  oH  actes  est  conforme  aux  dîspi^tiens  de 
l'art.  11  do  ta  loi  da  27  mai  1791 ,  la  seule  qni  ait  r^lé  le  temps  pen- 
dant lequel  les  bureaux  d'enregistcemeatdoivent  chaque  jour  éln  ouverts 
an  public; 

Attendu  qu'après  l'expiration  du  temps  indiqué  par  l'affiche ,  la 
préposé  pent-et  doit  arrêter  ses  registres  et  refuser  tout  enregistrement; 
—  Que  r«bservalîon  de  celle  règle  intéresse  les  tiers  auxquels  un  en- 
registrement pourrait  porter  préjudice;  —  Atieodn  que  l'art.' 1057 
c.  pr.  n'est  relatif  qu'aux  significations  hites  par  les  huissiers,  et  règle 
la  partie  de  Joarnée  pendant  laquelle  elles  penveat  4tre  notifiées,  mais  ne 
déroge  pas  k  ta  loi  du  37  mai  1791,  en  ce  qui  regarde  la  présentation 
des  actes  k  renregistremeot  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en 
fixant  le  délai  dans  lequel  celle  présentation  doit  avoir  lien ,  a  aécessai- 
remenl  entendu  que  ce  délai  serait  appliqué  en  se  conformant  k  la  dispo* 
silion  qui  Sie  la  partie  du  Jour  destinée  k  l'eBregistmeal  et  n'a  pas 
dérogé  k  celle  de  1791  ;  —  Qn'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  pré- 
sentatioo  dn  procès-verbal  d'adjudication  dont  il  s'agit ,  ({id  a  été  bite  le 
7  février,  après  quatre  heures  du  soir,  au  burean  d'enregistrement,  a  été 
tardive;  —  Que  le  double  droit.était  encouru  et  a  été  légalement  perjn  le 
8.  et  que  le  jugement  ddnoncé,  en  ordonnant  la  restitution  des  4^5  Âr. 
59  c,  q«  D'avaieot  pas  été  rentis,  a  faussement  appliqué  l'art.  1057  c 
pr.,  et  violé  l'art.  11  deU  loidn  27  mai  1781  et  IcsarUSS  et  80  delà 
foi  do  22  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Do  38  fév.  185e.-C.'C,  eh.  eif.JllL  Perlalis,  1»  pr.-Tripisr,  i^* 
Lafla|Ba-Binis,  1*  av.  «ta*»  ccoimMillSl  Asfisr,  av. 
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MsQtmita  les  bvM»QX  de  PcmffMtnnuiit ,  des  domaines,  dn 
llnobre  eldes  biwoUièqBW .  seront  ouverts  tous  les  Jours,  excepté 
les  dimanehet  et  ;oiir«  fériés  recoonos  par  ta  Ipl ,  durant  uqe 
4eiile.<éaB«e*  de'AMt  keur*»  du  in«tm 4 quatre  hauru  dm  *oir, 
et  qu^aaeuitcfowmaUté  ne  pourra  6lre  donnée  jur  le  reeeiveur 
^prAS'l'tMu»  Asée.pour  la  «làture  (déc.  min.  fin.  0  mars  i639; 
.twt.  m  OMM  ^aae.  D»  isa6)0l).— Depuis  tI  «  élériusé,  contoru 
ment  A  eelte  déclslon,  que  lad^rallOQ  de  sueossâlon  faite  au 
^«Foierieur.pliisieurs^ures  aprte  celledésicnée  rêsulièrement 
,pour  )a  iarmeture  des  bureaux,  ^  .pu  être  valablement  refusée, 
comine  tardive,  par  te  ucevaur  de-l'eoragislruieot ,  et  le  deml- 


(4)  CtUe  iasineliu .  «frts  «v#r  rtprodnlt  tas  dreustaacca  dans 
'lesqBcllai  est  iBiervesu  Parrét  ra|^rié  was  le  aanéro  précédent ,  conii- 

■u  en  ces  ternes  ;  «  Il  réaolte  de  «et  arrtt  que  l'art.  11  de  la  Ivi  du  37 
vai  fT9i  Q*a  pas  cessé  d^itre  «n  vigueur;  que  les  heares  de  séance  des 
lecerenrs  de  l'ailmlnif^tralitfn ,  fixées  suivant  cet  article ,  serf  ent  de  régie 
«rpMlnmrat  fc  l'expiration  des  délais  établis  pour  raccomplissemf  at  des 
-laïamHés;  »  Qo^M  conséquence,  tes-recereurs  après  rbenre  d»tlâtiiri> 
ide  ilmnbwem  OM-iMilaneM  pcaveni,  nais  nêne  daivaat  (Sfosar  de 
•iprwiédcr  au. formalités,  saitd'eDngistnmaal,  soit  de-tinb»,  soit  d'by- 
^potb^ue.—  Lagravité  de  ces  oanséi|aences  a  lut  ■racanaaltre  la  aéces- 

sité  de  prescrire  une  r(gle  unitorme  pour  les  beores  de  séaoce  des  rece- 
veurs.'Jasqu'a  |iiéseni,  ces  préposés  avaient  pu ,  en  observant  les  condi- 

Hotts  déterminées  par  la  loi  du  27  mai  1791,  ou  faire  deux  séances,  l'une 

de  hait  beures  à  midi ,  l'autre  de  drux  à  six  b«nres  du  soir,  on  ne  tenir 
"yflUM'ieale  «éme  de  bufl  beures  do  matin  S  quatre  hearee-do  soir.  Les 
.-mieigBanenli  recueillis  dans  ua  gvaad  nanbre  de  départements  ont 
.dtabli  qae  «a  dantemada^stauiontdUwile  plus  ténéBaknRDtao  usage, 

MB-seatanaat  daas  las  ebals-liMi  de  44parltiDBBU  «t  ^^arroadiisa- 

nenti ,  mais  eoeore  dass  las  cbab'lisu  de  saatoos  rmmai  ;  qu'il  est 
jutsile plus  lavorabla  aux  basoias  dw  coatribuablss,  et  la  owins  con* 
maire*  kars  babiivdas.  —  En  coeséqmiee»  M.  le  ministre  des  floancee 
m  déaidé, >te  6  mars  eomat,  qn'k  l'aTenir  Im  bureanx  d«  reoregistn- 
•«Baai,daad««aiBes,  dulHubre  etdes  bfpe^èqns  devront  être  ouvertj 
«wyablio,  (an  las  jairs,' excepté  (es  dimanebes  et  jours  fériés  reconnus 
iurila4ai,id«raBt  «se  seule  séanee.  de  hall  beares do natia  ft  quatre 
iaswuade)liapn»*B>tdi,  ét  ifii*aa«une  fonnalM  ae  peum  «irrdonude  far 
4»'i«c*v««r«priS'l'keare'fivée'p««r  laeMtnre.  —  Conlannémenl  fe  l'art. 
-#l<^ila>l*l  dQ  t1  «Mi'lWl, las'keures  de  séaaces  déterminées  par 
iMUs  déafaina  ssroat  -«ncbéH  i  la  parte  de  chaque  bureau.  A  la  cMture 
-de  ta-aéana  da'Abamn  jour,  (es'Taeeveurrdarroitt  arrêter  teua  les  régis- 
i4ns  4evscatM  et  de  fernaliiés. 'Les  employés  supérieurs  veilleront  k 

l'exécaiion  de  ces  dispositions,  et  la  constateront  dans  les  précis  de  leurs 
MpéiattoN  et-<tse*«enifiM  raardas  de  la  aituation  das  bureaux. 

«  AfcKdaWiww^XéaWaMw  deM.'le'MléteruMaaflflaueMla  pahli- 

cité  néeassaire,  les  directeurs  la  feront  insérer  dans  no  des  journaux  de 
Js«r  départaneai.— >ll  u*est-fieint,an  sur^s, déragé  aux  dispositions 
<sle  Harpélé  au ifauveraeneut,  do  M  frim.  aa'Sj'et'de'k  décision  du  17 
•maaaMar  aoiTaat<elraÉlairesde'la  Tégie,'V*«  1164  ai*13ft2},  d'après  les- 
f^usIlM  èas  kbuaaan  40  l'eflretitlremMt  Mvaat  ■être  «nverls,  pour  le 

fayanaat'des  Mms 'des'ténales,  taasMes  }a«n  sao» exeeplioa ,  depuis 

]bae<beuso>«Mat  le'lavar  Jusqu'à  uae  beuro  après  lecoueber  du  saleil.'iies 
■fcuaaaax  apécManaat  établis  poar  la  distributioB  des  v&piers  'timbrés 
-iisiBat  isiis  «n'M^  partiealiéias  qui  oat  fiié  las  heum  d'amcrtura 
^tda  aMHm  des  oéaacsa.-w 

JNi  4  ■IN'MMN-Bdo/Wh.  — 19  -«MM  183k-lnMr.  de  U 
>«l|iav«MSUl. 

(t)  (Hér.  Beriuad  C.  aarw.)  — .LamaMAi,}  •^Attaadn  qoeTarL 

'41  de  la'loi  do  27  mai  1791  dispose  qne  tes  receveurs  de  l'earegistre- 
meolsaroat  assidus  à  leur  buraao  quatrebeueasrleaulia  at  quatre  heures 
l'après-midi ,  et  les  bcun'^  de  service  affichées^  la^tkarte  du  bureau;  — 
Atiendii,  en  Uil.  qu'il  a  élé  rccoBDu  par  rbuisaier^ai  a  tait  la  somma- 
tiou  à  M.  Ii>  no'vi'ur  dp.  T'  uregistramenl  d«  recevoir -UMiéclaralioD,  qu'ef- 
(<;clivement  il  y  avait  uue  al&che  4  la  ^ta  du  buroait.,  iodiquaBt  qu'il 
était  oavert  jusqu'à  quatre  beores  du  soir  ;  —  Attendu  floa,  s^étant  pi^ 
saofé  après  ladite-heure  de  quatre  baum  du  Mifi'lf.ieirseaveur  n'était 

[tas  tenu  da  a'y  trouver)  ai,  par  suite,  de  recavair-uoe déclaration  dès 
ors  tardivejj^^aiBsi,  c'est  à'bon  droilqn'il  s'est irêfosédlabtampérer  à 
la  sommation  qui  lui  a  été  faite  le  ^  juin ,  après  huit  heures  du  soir,  aussi 
bifn  qu'à  rinvitalioD  verbale  du  sieur  Orbigny,  mandataire  des  héritiers 
Beriraud ,  de  recevoir,  après  l'heure  de  quatre ,  ledit,  jour,  la  déclaration 
dont  il  s'agit;  —  Attendu  que,  par  suite,  la  déclaraluw  n'ayant  pas  été 
faite,  par  U  faute  des  biTltiars  Bertrand,  le  jt  juin  1S40|  le  délai  de 
ti^  mois  içcoiUé^par  la  loi  aux  bérilicrs  pour  faire  celle  déciaraiioat  s'est 
'^rpuvé  expiré  saas  qu'elle  ail  eu  lieu;  qu'ainsi  c'cstavecfaiaan  et  droit 
jffùitafi  ç^atrainte  pour  tes  droiu  réclamés  a  éli  décernée  cooUe  les  béri- 
«ini —  Ordonne  l'exécution  de  ceue  cantsaiaia,  avecd||«B8. 
^Nrll  net.  i840.-Trib.  civ.  de  Gien. 

s4D     m  r—  (Bavai  C'detWaBim.) — Dm  pnels  empliqiés  ont 


droit  eorfiog  est  eninuru  paf  les  héFlliers  (trtb.  deGlM,  U  dot. 
18-tO)  (2) }  et  paruoe  cooséqueDceultérleure,qaei!lDscrlpUQB  de 
faux  tendant  à  délruire  l*énonciatlon  faite  dans  un  exploit  de 
saisie,  que.la  vacation -été  terininée  ^  ^atre  lieoiee,  iKinr 
établir  qu^elle  a  été  terminée  après  ce  tle^beure  (quleskeelle  de  la 
clôture  du  .bureau  d'euregUtrement) ,  et  que  par  conséquent  ,- 
l'exploit  nta.pU'Feaftvolr  œJour-làk  la  foruulUé  de  ^'eiwegiatre- 
ment,  a^u  éIwirQjelée,  lorsqu'il  résulte  des  laltB-Qne)lVMr«8ifl- 
iremem  «  été  Apposé  «prés  rbeufe  ordlsalre  de  la  elAhise  d«i 
bureaux.:  c^esUei  le  «m  d'appliquer  la  mittme  ^fntnmafimlar, 
qmdprvtn^m  non  R«Z««ai  (Rej.,  6  lév.  iSU)  (3). 

élé  soutenoa  ipar  le  tiaar  Ravel  centre  .ses  aréaeeieM.,  at  «onbdsané  lîea 
k  des  décisions  nombreuses.  Le  sieur  Raval  avait  élé  condamné  kliar 
payer  une  somme  de  420,000  fr.de  capital.  Au  oombre  de  ces  créaudcn 
figure  la  dame  de  Faudoas  ;  celte  dame  a  dirigé  contre  le  sieitr-Bavel  des 

fioursuiles  en  ex)iropriatioD  .  et  Ton  des  actes  de  celle  procédure  a  donoB 
ieu  à  la  question  qni  nous  occupe.  —  Madame  de  Faudoas  avait  fait  sai- 
sir la  (orèt  deKsat<Amio3,'.apparteoaDl  au  sl«nr'ReveI;'l«fl  vacalions  des 
3,3,4,  5at6  décembre  furent  présaatéesieasemble à  l'euregistraneat. 
Le-saisi ,  pour  arriver  à  (aire  coasidéaeaVawegiatremant  eosana  tardif  a 
l'égard  de  U  vacation  du  2,  et  paV'^çoueéqueat  aMstcaire  à  la  saisia  Ih 
biens  indiqués  dans  celte  v^câtion^,  saulÏDt  que  le  procès-verbal  dp  fidé- 
cembre  déaionlratl  flue  la  dsrniëre  vacation  de  ce  jour  6  décembre, 
n'avait  été  terminée  qu'à  cinq  heures  (c'esl-à-dire  une  heure  après  la 
cIAlure  du  bureau  d'ei^regi^tremeol).  Le  procèS'verbal  indiquait  d'abord 
cette  baurecaniM'eelledetaelélurede  la  vacation;  mais  l'huissier  ravail 
rectifiée  euiMbstlluaalau  mot  cinq  calai  de  quatre.  Le -sieur  'Revelallé- 
gwuVqoeeeUe  oamsiion  avait  été  laite  . après  coup. — 'Le  prwséa  uertal 
avait  ragn  drabord  du  reaavaur'la  maaiioa  de  rearsgislaamenl  m  6dé- 
esmbra.JI  est  vrai  qns ,  fort  loof^ii^ps  après ,  le  racavaur  cmi  peavair, 
d'aul«»lé,  aarrigar  cette  maatioa  an  la  tranafermaat-w  flwyea  d'nas 
rature  et  d'an  renvoi  approuvé  par'lui  en  celle  du  7  décembre.  Le  sieor 
Revel  s'élayait  dece'bit,  pourpronver-qoe  l'earegistrement  n*avalt<rte<y 
tivement  eu  lieu  que  le  7  décembre;  nais  le  saisi  avait  pris  la  précaolion 
défaire  consuter,  par  on  acte  aatbeatique  dressé  par  M*  Desjars,  notaire 
h  MIeilSie,  du  fOdéeembre ,  que  oe  jourfo  pmés-rerbal  portail  eacere 
iutaele  la  neatien  de'l'enn^istreneelifafte-au-fi  décembre.— Qae  reeiait- 
ilvo  pMseneS'de  eerfaits  ainsi  conslatéafLa  preuve  que'14iuis^r  avait 
subStiWé  b  ta-nenlion  de  la  détare  do  prosès-verbal ,  d'abord  iwUiiiée 
connue  ayant-eu  heu  à  einq  heures,  celle  qu'elle  avaifété  faiteà  qo^e 
beures.'Cela  était  indifférent,  puisqu'il  restait  toujours  que  l'enregistre- 
meot  avait  été  opéré  to6  décembre  ,  peut-être  apï^s  l'beore  ordinaire  de 
In  fermeture  dn  bnrran;  mats' n'importe,  puisque,  d'un  autre  célé,  ilétail 
coDSiant  qne  le  receveur  n'ubservalt  pas  1rs  heures  d'ouverture  en  do  fer- 
meture  exigées  par  les  règleneuis  on  instructions. 

Le  sieur  Revel  s*éiant  aéanmehis  inscrit  en  faux ,  nm  pis  contre  ta 
nnniion  qni ,  primiltvement ,  Indiquait  la  formalité  de  l'enregistrement 
comme  accomplie  le  6  décembre  (mention  illégalemeat corrigée  poslériea- 
remeat  par  le  receveur),  et  qui  auiuil  dû  ,  suivant  te  saisi,  exprimer  la 
date  do  7  décembre;  inais  contre  la  mention  du  procès-verbal  qui  iadi- 
quail  faussement  la  clftlure  des  opérations  comme  faite  le  6  décembre  à 
quatre  beures ,  taadis  qu'il  prétendait  qu'elle  avait  eu  lieu  le  même  jour 
bcinq  beures,  penMiot  arriver  indirectement  à  prouver  qae  l'enrqiisire- 
meui  n'avait  pu  en  Hre  fait  qne  la' 7  Wcembre ,  Pbenre  da  la  cIMnn  lé- 
gats des  burean  étant  fixée  h  quatre  beures.  —'Dans  cas  circoostaurr^ , 
la  coor  royale  de  Rennes ,  par  arrêt  du  94  fév.  1842,  a  rejeté ,  comme 
inopérante ,  f  Inseriptien  de  faux  proposée' par  le  sieer  Revel.  —  PMrv«i> 

—  Arrêt. 

La  com  ;  —  Sur  le  premler  n^yen  :  —  Attendu  qne  l'arrêt  du  94'fér. 
1842  a  déterminé  que  llnscription  de'faox  reposait  uniquement  snr  ce 
tait  «  que  l'huissier,  aprêsavoir  Indiqué,  daas  son  proefes-verbal ,  laiM- 
lare  de  la  journée  du  6  déceiébrs  b  cinq  beures  dei'aprés-midi ,  aar;>it 
effacé  le  mAtcinq  ponry  sttb!>titupr'tenrtt  quatre,  et  aurait  ainsi  ^  po^r 
rendre  pins  TratsembloMe  son-  maintien  que  l^enregistrementdes  ncationi 
de  ce  jour,  qui  ' piRlait  d'abenl  la  date  du  6,  et  qni  ensulte.  pnr  une 
rslore  èt  un  renvoi  approorés,  avril  été  fixé  à  hi  datedu'l  décembre , 
devait  être  maintenu  à  la  ddteqOl  loi'aTaUété  doodée  primitivement;! 

—  Attendu  que  le  fait  ainsi  précisé,  la  conr  royale  «dû  apprécier  1rs 
conséquences  qu'il  pourrait  avolrsarle  soH-de  la  couteaiation  principale, 
-et  qne,  soit  en  vertu  de  l'art.  414  c.pr.,  soi^nrappticalionUe  lanaxnne 
fruitrù,  probdhr  qttod  jHvéafHMi  «on  rtbvit,  eHe  a  pu  rejeter  l*hiscriplioB 
de  faux,  si  aHe  a  reconnu  qne  ses  résultats ,  quHaqo^ls' fussent,  nepon- 
vaient  exercer  ancuae  infineace  sur  le 'fend  du  Ht^e;  ~- Attendu quecVsIS 
là  ce  qui  est  resté  constant  pour  elle  ,  «rte  qu'èlle  a  ette*même  dairement 
expliqué  ,  en  démoAtrael  que,-  tant  «tans  Ph  jpothèse  oA  la  date  de  l  eore- 
gisiremeat  devrait  être  "fixée  an  6  décembre,  qnedans  celle  oé  eHe  la 
seraitau  lendemain'?,  faHététion  de  la  flêee  ae  eenstimeraft-pas  ua 
faux  nuisible; 

Bor  la  deuxlêaMmeTeB  ;  —^Attendu  que ,  'danjyWat-Hsglitfts  receaBis 
et  dédaréa  eoaslanls  parl'aMt  attaqué  ^'lac^ar  royale ,  e^préseace 
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nr  Ml»  alèfln^  M  oflMer»  iMnlstérleli  ou  la  parlle 
dolvMb8»iipoMrerplusrlp»ur«iiK,  si  le  ncevear  ne  se  trouve 
fisfcMB  bUBmilorsqePlIstfy  prMenteDt,  irrexplrMlondu  détail 
<ra  s'Ili.  nDcoelMRt  quebiiie  difficulté  de  la  part  du  receveur,  A 
Mre  eonattler  I»  fiUI  par  m  procè^verbal.  hà  Jurlsprutleoce 
■Tadaeb  l'aAwhlssedieDt  de  l'aneode  eoaiiM  posslblb  que 
ÊWÊB  Ift  cMdUieD  d»  caueematatatlofl  (ails  en  temps  utile  ;  i^ust, 
Il  est  iléoldé  quft  toe  DOlalna  dont  les  ades  n'ont  point  é\6  en- 
fegistrée  dus. le»  délais,  lors  mémfr  qu'IIS  prétendent  en  avolt' 
•vanttft  lee>  daeite,  m  peavent  se  radieter  de  la  contraVeatton 
en  alléguant  1»  refus  «fe  la  négligence  du  receveur,  s'ils  ne  l'ont 
MtlégaieiBeii»eeMMIeràleaipsnlile(Cass.,S«mai  i80T)(l); 
6t  ^'UB  aolaiti».  ipi|i  épronva  de»  obstacles  réels,  ou  un  refus  m 
la  part  du  receveur*  pour  l'enregistrement  d'un  acte ,  doH  faire 
constater  légalement  sa  diligence  ou  le  rehis pour  échapper  i 
la  petbe'dtt  double  droit,  si  Taete  n'est  polbt  enregistré  h  temps 
utile.  S'il  néglige  celte  précaution ,  Il  ne  peut ,  après  l'expiration 
dn  délaiw4to»atels  àJusUSer  de  PobBtaeie  ou  dn  refus  pré- 
lendqï;e^le»lrlb«liaax  ne  peuvent  surtout,  sdue de  vains  pré- 
teilen  d!oaewet  suyendre,  H*tu'après  cette  pveavei  le  recouvre- 
moBt^lifedrott  prineipd  nen«eilMlé  (Gassw,  3 cet.  1810)  (S).  U 

d'ut  alUrailoa  swMriBtle ,  pnnrte  ear  an  acte  tDlhrntiqne,  rapportée 
H  procèi ,  anofc  d'rilleun  par  In  dnui  parties ,  et  dont  l'ttiteur  Aaii 
pufûteiant  ooaau,  a-eale  «roib  de  déterniner  la  date  de  l'earegistre- 
jfifat ,  de  dédaifir.  fw  celta  date  était  «Ile  primitif»  da-  6  déoenbre  et 
ip  décider  qae  ce  D'élaitqoe  par  une  suhMitution  illégale,  qu'on  mît 
tenté  de  lui  douper  c^lle  du  7;  d'oA  il  auil  qu'en  jugfaal  èiaà-,  PurSt 
attaqué  n^a  pas  viplé  li»3  articles  de  U  loi  iovoq^i^s  par  ie  demapdeep;  — 
Rejette. 

Du  6  tév.  iM4.-C.  e.j  <A.  CIT. -MM.  Portails.  1*  pr.-DDi>laa,,EaA.r 
Paacatis,  av.  §ét^,o,  eoaf.'Btimbel-CfaambaDd  etLebou,  av.  ' 

(1)  E$pétê  .•  — -  (Enreg.  C.  CapioD.)  —  21  germ.  ao  li,  pnoèt-verbal 
rapporté  par  no'Térificaleur  de  renregiBlreneot  contre  le  dotaire  Capïoo , 
coDsialanl  qu'il  aétitroav4  dans  eoo  étude  dit  actes  dod  enregistrés  dans 
Isa  Mlaii,  atan  buem  ds  ftaagesj  vin^t-oeuf  autres  actes  également 
Mpis  fu  ta  aalain ,  et  portant  une  date  anclennè,  sans  enregistremeDi. 
— Ea  coaséqnetce,  contrainte  contra,  loi  en  papmeot  de  5,546  fj:.  51  c. 
MUT  les  droils  eliaiBHdas  riésallant  de  ces-omîssioae.  —  GppoaitioD  par 
CapioD ,.  qni  sontUot  qu'il  a  présenté  daos  les  délais  les  IreMe-oeul  actes 
dont  est'questioD  au  eieur  Barrai,  alors  receveur  au  boreau-de  Vigan  ; 
que  si  ce  reccyeur,  transféré  dejiuis  au  bureau  de  Gasges,.  et  ensuite 
eondamné  p<rar  fatlt  et  infidélités  commis  dans  Teiercice  de  ses  fonclioas, 
B  négligé  de  les  enregislrer,  lui,  Capioo,  n'en  peut  être  déclart  respoo- 
aabl»t  afaal- avftotf  l'aident  n#cesnlre  à  rftcquill^mentdes  droite,  ainsi 
qoltianjAUiflS-par  des  recoiniaissnnces  signées  de  Narrai ,  et  par  des  noies 
tronvéet  sMa  lea  scHIA-  ^posés  sur  les  papiers  de  ce  receveur  inQdéle. 
4}ûaobaoi  dia  acM  troavés  dans  son  étude ,  non  revêtus  de  la  formalité , 
Capion  ,  dtsaib  qu'ils  lui  anteal  été  renvoyés  p^r  Barrai ,  avec  d'auUres 
actes  eare^iuré»,  la  veitlede  ton  départ  de  vipaii.  —  Ces  excum  ont  él^ 
accaeilliBt  par  iagement  dti  tribunal  civil  de  Vipan  ,  qui  a  relevé  le  ootaire 
de  ITasÉcade,  aaa  ordonBé  l'Imputetioa  des  droits  qui  pooTaienl  itre  dus 
■sr  lea-OBO  frw  par  lui  nmis  S  Barrai.  — Pourvoi  par  la  régie  pour  rie- 
latk»  dea  art.      9»,  SO  et  59  de  la  foi  du  îî  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

baGODa;  — Vaeesarliolee;  — Considérant,  en  droit,  que  les  notaires 
sont  teaus-de  taire  donner,  dans  le  délai  prescrit,  la  formalité  de  Tenre- 
giktreaiflat  au  aoM' qu'ils  rappotlent,  et  d'avancer  les  fonds  nécessaires 
|iour  celai;  que  l'onissîon  du  devoir  qui  leur  est  imposé  ne  peut  tire  ei- 
cnsée,  en  atléguant  le  refas  on  la  négligence  du  receveur,  fc  moins  qu'ils 
ne  l'aient  légalement  fait  oonstaier  dans  le  délai  utile;  que  sans  cela  il 
knreabmlM' impossible  de  jnstiOor  qu'ils  ont,  dans  ce  délai,  présenté 
learaaetea  t^reangiatrament;  — Considérant,  es  bit,  qoe  la  faute  grave 
de  CapioQ  est  évidente:  qu'on  a  trouvé  dans  son  étude  des  actes  pasd^s 
^ndulleaaanéese,  7,  9,  10  et  11,  sans  enregistrement  ;  qu'on  en  a 
trouvé  vlngt-uenf  aau«8  panai  les  papiers  de  Barrai,  tous  datés  dans  Vin- 
tervalle  do  W  an  30  fract.  an  10,  qui  également  a'ayuent  pvint  reg^  la 
formalité;. 

Gaasidéiant  «acon  que  les  amnnMS  qn'uâ  aoidn  a  pn  prêter  on 
avanocr  h  an  leeerear  d'eareristrement  ne  peuvent  être  donpées  ^n 
pajemoDt  ott  «n  coarpeasation  des  droits  tins  ^r  ce  notaire  pour  l'enre> 
'gtslreBanades-aeteaqu'il  rapporte,  sans  quoi  lès  recouvrements  seraient 
«xpaeés  fc  dtille  antnves  ;  —  Et  enfin  que  le  jugement  attaqpé  a  dispensé 
Capion  dea  peines  par  lui  encoumee  ,  et  en  a  suspendu  le  recouvrement  ; 
es  quoi  il  est  contrevenu  aux  artides  de  la  loi  citée  ;  —  Osse. 

AuM  mail«OT-.-G.C.,  sectlciv.-MH^  Viellart,  pr.-Gandoo,rap.  ■ 

(S)  Bipief  !  —  (Enreg.  C.  Camj.)  —  30  juin  1808,  contrùnte  contre 
It  notaire  Cam;  en  payement  de  1,76S  fr.  80  c,  pour  droit  et  double 
Isaitd'uaacis  le^  parluii-ia  ISdam^.'Miik  et.B»»anre|islr*'dans 


rftgle  admise  sur  l'faenre  de  la  IQrmetnre  da.biiraaiL^  te  défbns^ 
d'enregistrer  après  l'beure  Indiquée,. ne  penvenb que cendn  1m 
parties  et  les  ofSclers  ministériel»  d^aulant  pins  vigilant»  i  falr* 
çoDstater  le  refus  ou  la.  négligence  du  recevenn,  lorsque  la.dél»# 
d'enregistrement  dans  les  délais  grovient  dp  ce.r4lu«  pu  dis  eaM 
négligence. 

ftOSt.  Que  si  rabsence  on  la  négligence  darteeveurétul 

dûment  constatés,  l'officier  on  1&  partie  esldécAa^  de  1*»- 
mendb ,  cçUe  amendq  refombera-t-elle  sur  le  receveur  abiMboii 
négligent?  Ce  sera  à  lui  à  faire  valoir  s^s.  moyens  d'ex/ctue  an- 
prés  de  son  adminisiratlon ,  qui  appréciera.  sL  l'atMenee  avatt 
pour  cause  les  besoins  du  service  outonLaulre  moUf  liglllmn.  U 
a  été  pris ,  dans  cet  esprit,  une  décision  ministérielle  de  laquelle 
Il  résulte  que  lorsque  des  renseignements  prlOL  par  la  ■;égle ,  11 
résulla  des  présomptions  de  nature  à  lUre  CEOlre  qno  e'aat^pw  te 
faute  du  receveur  qu'un  acte  notarié  présenté  I  temps  i  la  lor- 
mallté  n'a  pas  été  néanmoins  enregistré  dans  le  délai  psessElka 
le  ministre  des  finances  peut  user  de  la  faculté  qu'il  a  de  faire 
remise  h.  cet  officier  public  du  double  droit  eueonro ,  et  da  proip 
noncer  contre  Ib  receveor  tue  peine  dlsdpUwUce  (dée.  SS  l«ta 
1836}  (3). 

-■■^  ■   .■  ■.■■Mil.»  

le  d^lai.  —  Opposition  par  Camy,  qui  pnéiendil  a'êlraprtaeaté  te  SO  aa 
bureau ,  et  allégua  que  si  l'acla  n'avait  pointjéti  BBRgistrA  k  itmf»  atilbi 
c'était  la  faute  du  receveur,  qui  avait  voulnconsuliei;  son  directeur  sar  la 
quotité  du  droit  11  percevoir.  Camv  ajouta  qu  k  la  vérité,  le  29  jnia  ,  la 
leQdem«(»de  l'eipimiiott  du  délai,  le  receveur  lui  avait  écrit  de  venir  ce 
jour-lfc  même  retirer  son  acte  et  en  acquitter  \tt  droits ,  fkute  de  quoi  il 
serait  tenu  de  payes  la  doabi»  droit;  maie  qne-hi  distance  et  la  nuit 
Pavaient  empêché  da  aaltsfairfr  à  cette  iovilatioa.  —  M  Jaav.  M09*,  jn^ 
gement  du  tribunal  civil  dn  Uat,  qui  ..aisaM  diat  dreit,  anieiéS»  la- ne- 
utre Camj  à  prouver  la  présentation  de  l'acte,  dans  le  délai^  k  l'aarqlfr 
trement,  et  le  prétendu  refus  du  receveur,  aauj.  radminittraiina  lianir 
la  preuve  contraire.  —  Hourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coin  ;  —  Vu  les  art.  20-,  19,  35  et  5d  db  la  loi  du  2S  frim.  «a  T  :  — 
Attendu  que  de  ces  articles  il  résulte  que  Ibs  notaires  sont  tenus  de  furo 
•BPegistrer  leaactei  passés  dbvanteux,  d'en  aoqtttUer  persoonelltnent  les 
droits,  saafJeupDecoiHs  contraleeparlies,  eld*»  mppDrterl'enregistreafcst 
dans  un  délai  prescrit,  soes  I»  paie»  d'ans  aamda  en  dn  dMMé  éieM, 
en  conformité  de  l'art.  5S:  d'oéilseitqpalaaBoHHKeqai^praa'SMiém 
obstacles  réels  eu  nn  refus  de  la  part  du  receveur  chargé  dappesec  bt 
formalité  ,  doivent  faire  conslaler  de  suite  rl  légalement  leur  dtliifnc»  ea 
leur  refus,  pour  ne  pas  devenir  passibles  dr  U  peine  imposée  ;  —  Atteodg^ 
en  lait,  que,  dans  l'affaire  |Msenre,  le  délai  r.iial  élail  expiré,  et  le  droit 
neu  acquitté,  et  que  te  notsin  Camy,  toiti  d'avoir  justifié  lég^lemem,  et 
dana  le  dél^  utile ,  du  reftu  prétendu,  est  convenu  lai^ème ,  soit  dâas 
sa.  réponeeàta  contrainte,  soit  dans  ses  écrits  dn  16  aetlt  1808,  qoe  la 
S9  jailto»,  qai  était  te  eeiiMme  Jour  k  partir  de  la  iHUSàtion  de  l'acte^  le 
prceveaptiii  écrivit  ta  venir  par  tout  le  ionr  icquitlar  te  droits  et  retirer 
Bon  aol>e  qtt^à  défaut',  il  payerait  le  doultle  droit  do  Tacte  en  entier;  qu'il 
n'y  satieèl  point,  et  qu'il  en  renvoya  TexécutiQu  an  mercredi  suivant; 
que  le  30-do  même- mots,  Ibrs  dft  la  sigoilicaiion  de  Ia  contrainte  ,  il  ne 
a'élaU'POiflt  eMMevis  en  règle;  —  Atteatln  qu'on  l'êtal.  m  contriiventioa 
étant  oonslanle,  le  tribanal  civil  di»  9m  n'a  pu  faire  dépendre  ta  peine 
eocoarufl  deaMie  d^eacase  allégaét,  eteucore  la^ftmnMgM*»  'l'gjt 
vuemeotidu.  droit  pnacipai  nea  oontestd,  sans  oHMI'tml'tfCAiiVll 
aus,aMtfW'ai|lieles  précités-,  —  danse. 

Du  3  ocl.  (et  non. DOT.)  1810.-4.  G.,  sect.  dVi-ffig.  Vorslr^  t*plr,- 
Sifij6s,,rap.-^lr«ud,  ar-  gén.,  c.  oonf.-UoartrDapaw,  av. 

(3)  £>pic«.— (Guichou  C.  enreg.)— Dent  actes  reçus  parlP<ïtaIcllOD , 
notaire  a  Ojonnai  (Aia) ,  les  5  et  4  janv.  1836,  n'ont  été  enregislrésan 
bureau  de  ta  mém  QHWBVne  que  le  15  du.  mSme  moir,  conséquemneut 
deux  jours  après  l'eapiratiosi  du  délai  fixé  par  ràrk  M  dfe  la  Ui  du  tk 
Irim.  aa  7-  Iféaoauiaa  l«>aeoevenr  l'a  extgé<qBe  le  dtviV  simple. 

Maia  quelque-  tempe  aprta ,  lacentrawattonbU'  ralevée  par  nn  eésalbff 
Biuérienr,.et  itt». doublée  droits,  e'élcwt-a  ta semme  ds  43  fh-,fnn« 
rédamés  it.M*  Gui<^B<.—  Celui-ci  a'est  pourvu  auprès  dn  mretstre  des 
finances.  Ù  a  afOrmé  sufl  PhoDnenrqnTil  avait  déposé  les  actes  an  bursat 
en  temps  utile,  et  il  a. «jouté  que  le  receveur  n'ayant  exigé-que  te  droit 
simple ,  la  faute  commise  par  ca  arépeeé  était  psisée  ioi^erya-par  lai, 
qui  sans  cela  u'aurait  pas  manqué  de  réelaoMr  en  ntinnt  ses  astes.  ^ 
La  régie  a  recueilli  des  renseigneatents-qui  tans  ont  été  fovoraUea  aa 
notaire,  connu  pour  accomplir  ués-«xscie«M-eea  oUigalleM ;  ea-sesls 
que  tout  portail  k  croire  que  le  défaut  d'enregiitrsmenl  ées  actas'daaa  le 
délai  légal  était  le  résultat  de  ta  négligence  du  reoerew.—  Sap  ee^  le 


ministre  des  Bnancu  a  déchargé  le  notaire  du  dooble  droit ,  et' 
qu'une  somme  de  5  fr.  50  c.  serait  oaigée  daMeerew,  ti  tildi  ds  laiaa 
disciplinaire. 
Du  10  jnia  18W.-Dé^.  mil.  ÈU 
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ENREGISTREMENT.— TiT,  1,  Chap.  8. 


t      5081i.  Les  reeevears  de  renreglstrement ,  dll  Part.  S6  de 
la  lot  de  Irlmatre,  ne  pourront  différer»  sous  aucun  prétexte,  l'eo- 
t  reglstrement  des  actes  dont  les  drotls  leur  auront  été  payés. 

Toulefols  rexéculloo  littérale  de  cette  disposition  est  matérlelle- 
i  vent  Impossible.  Les  préposés  auxquels  11  est  présenté  on  grand 
Mmbre  d'actes  à  enregistrer  le  même  jour  (surtout  d'actes  sous 
'  selngprlTé  qui  doivent  être  transcrits  en  entier  sur  le  registre), 
tiennent  note  du  jour  où  les  actes  leur  ont  été  remis ,  avec  la 
eonsignalioD  des  droits ,  pour  les  enregistrer  à.cette  date;  et  si 
cette  Infraction  aux  règlements,  qui  est  dans  la  nécessité  des 
dioses,  peut  devenir  l'occasion  de  quelques  complaisances  dont 
la  trésor  altàsoufTrlr,  11  peut  en  résulter  aussi  des  Inconvénients 
pour  les  officiers  ministériels  qui  se  contient  à  lafol  du  préposé. 
En  effet,  si  le  receveur  omet  d'enregistrer  l'acte  en  temps  utile, 
ou,  ce  qnl  peut  être  plus  grave  encore ,  s'il  vient  à  l'égarer,  qui 
eera  responsable?  Assurément  c'est  bien  lui  seul;  mais  s*ll  nia 
que  l'acte  lui  ait  été  remis,  la  responsabilité  retombera  sur  Tof- 
Oefer  ministériel  qui  n'aura  point  pris  ses  sûretés  (V.  les  arrêts 
ct'dessDS  rapportés,  dn  S6mal  1807  et  du  5oct.  1810).  Il  nous 
«mbiedonc  que  ce  dernier  pourrait,  en  remettant  ses  actes  au 
receveur ,  exiger  un  récépissé  pour  sa  garantie ,  et  que  le  pré- 
posé ne  pourrait  se  refuser  à  le  donner  qu'en  offrant  d'enregis- 
trer les  actes  sur-le-cbamp.  Le  législateur  n'a  pu  vouloir  Impo- 
ser au  redevable  une  confiance  tellement  Illimitée  dans  les  agents 
chargés  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  qu'on  soit 
tenu  de  laisser  en  leurs  mains  des  actes  sur  lesquels  repose  la 
fortune  des  familles,  sans  avoir  lapfus  légère  garantie  contre  leur 
négligence  ou  leur  Inadélllé. 

ftOSS.  La  remise  de  l'acte  dans  le  délai  utile  pour  l'enre- 
gistrement ne  suffit  point  pour  mettre  le  redevable  à  l'abri  de 
l'amende,  iUantqa'elle  soit  accompagnée  du  payement  des  droits 
(Cass.,  SI  flor.  an  8)  (1);  car  non-seulement  les  receveurs  ne 
faBralent  être  obligés  de  les  avancer,  mais  il  leur  est  absolument 
détendu ,  par  les  instructions  de  la  régie ,  d'accorder  dei  crédits 
«ux  officiers  ministériels  et  aux  parties, 

5081.  A  plus  forte  rbison  ne  suffiralt-ll  pas,  s'il  s'agissait 
d*nn  acte  sons  seing  priyé,  du  dépèt  de  cet  acte  cbex  un  notaire. 
Sous  la  loi  du  9  vend,  an  6,  on  décidait  qu'un  acte  sous  seing 
privé  contenant  vente  d'Immeubles,  était  passible  du  triple  droit 
d'enregistrement ,  aux  termes  do  l'art.  50  de  cette  loi,  s'il  n'a- 
vait point  été  enregistré  dans  les  trois  mois,  encore  qu'il  eût  été 
ééposé  cbea  un  notaire  avant  rexpiratlon  de  ce  délai  (Cass., 

(1)  Eipèe*  !  —  (Eorrg.  C.  Ségui.)—  Contrainte  cosire  Ségal  «tt  paye- 
ment des  droit  et  double  droit  d'uo  icte  de  veote  sous  seing  privé ,  non 
enregistré  dans  les  trois  mois.— Opposition  par  Ségai,  fondée  snr  ce  qu'il 

r>aTait  avoir  tait  le  itpàl  de  cet  acte ,  eolre  les  mains  dn  recevenr,  dans 
dAlai  requis.— 14  froct.  an  7,  jugrmeot  dn  tribunal  civil  de  la  Seine 
«i»  sar  le  motif  qne,  par  ce  d4pét ,  Ségai  avait  satisfait  àl«  M,  le  dé< 
cba^  dn  double  droit.  —  Pourvoi  par  U  régie.  —  JagemeoU' 

La  TunmAL;— Vu  Iw  art.  SStSS,  t8  et  38  de  la  loi  dn  M  fria.an  7;— 
Etatteido(|ut  le  jagemeatdn uibnaal civil  de laSeiae, daté  tract,  an  7, 
est  contraire  aux  articles  cités ,  en  ce  qn'il  a  déchargé  Ségui  du  double 
droit,  par  cela  seul  qn'il  avait  remis  l'acte  dont  il  s'agit,  an  recevenr, 
dans  les  trois  mois,  quoiqu'il  n'eftt  pas  pajé  le  droit  proportionnel,  et 
que  cet  acte  n'oAt  pn  ainsi  éUre  enregietrë  Casse. 

Dn  SI  llor.  an  8.>C.  C,  tect.  civ.-HM.  Tronehet,  pr.  Halevllla,  lap.- 
Ilaart-Dnpare ,  av. 

(S)  Btpka  t  —  (  Enn^.  C.  Lajogie.)  —  Un  acte  d«  vente  d'nne  mé- 
tairie M  dépendances,  tait  sons  lignatore  privée  le  5  frim.  an  7,  avait  été 
déposé,  par  Aagnetin-Fran{ois  Lajugie,  acquéreur,  cbez  on  notaire,  le 
4  vent,  suivant,  et  a'avait  été  présenté  A  l'earrgistrement  que  le  11  dn 
même  mois,  c'est-a-dire  qnatoree  jours  après  l'expiration  des  trois  mcis 
A  compter  de  la  date.  —  Contrainte  par  la  régie  en  payement  dn  triple 
droit.  —  1"  brum.  an  7,  jngemeut  on  iribunal  de  Lot-et-Garonne,  qui 
renvoie  Lajngie  de  la  demande.  —  I^>nrvoi.  —  Jugement. 

Ln  niBOiTAL;  —  Vn  l'art.  30  de  la  loi  dtfS  vend,  an  6;  vu  anssi 
rart.  73  de  la  loi  dn  32  frim.  an  7  ;  —  Coosidéraot  qae  l'acte  de  vente 
•tus  sigMiore privée  doat  il  s'agit  n'a  été  présenté  A  le ort^istremenl  qne 
qoalone  jonn  après  Poxpiralion  des  trois  mois  dn  jour  de  sa  date ,  et 
qu'aietd  il  y  avait  en  envertvra  an  triple  droit,  h  la  charge  dn  détendeur  ; 
—  CoBsidérant  qu'en  le  déchargeant  de  la  demande  de  ce  triple  droit,  le 
fngcBcnt  attaque  a  contrevenu  k  l'art.  30  de  la  loi  dn  9  vena.  an  S  et  t 
l'art.  73  de  celle  da  t±  frim.  an  7  ;  —  Casse,  etc. 

Dn  S4  germ.  aa  9Mi.  C.,  kcL  ctv.-ll.  Liborel,  réf. 


S4  germ.  an  9]  (t).  La  solotloo  devrait  être  suivie  sons  Pem> 
pire  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7;  seulement  on  sait  qne  celle  M 
a  substitué,  par  l'art.  38,  la  peine  du  double  droit  à  celle  du 
triple  droit  qui  avait  été  établie  par  la  loi  do  9  vend,  an  6. 

&06ft.  Rappelons,  en  terminant,  qu'en  rabsencede  toute 
constatation  légale  contraire,  la  date  de  l'enfeglAtrancB^  doen 
par  elle-même  la  date  de  ta  présentaUoi  de  l'acte  i  la  tonnalitéel 
de  ta  remise  des  droits  (V.  plus  haut,  n*  4961,  le  Jugement 
du  S  juin  1838).  D'après  cela,  lia  étéjulement  décidé  que 
lorsqu'un  acte  notarié  a  été  enregistré  après  les  délais  fixés  par 
la  loi,  le  notaire  est  tenu  de  payer  l'amende,  et  11  ue  peut  «  être 
affranchi  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  remis  les  actes  w  boreat 
de  l'enregistrement  et  payé  les  droits  en  temps  utile  (C.  de  nesa. 
de  Liège,  Sdéc.  1816)  (3). 

CHAP.  8.  —  D0  PATBwnir  DU  nom  ir  i»  cm  qui 

DOinUT  LES  iCQI]ITTn. 

ft089.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mutatlou  par  déc^ 
doivent,  aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  de  frimaire,  Àre  payés 
avant  l'enregistrement,  aux  taux  et  aux  quotités  réglés  par  la  lot. 
L'article  ajoute  que  s'il  s'élève  quelques  contestations  sur  la  quo- 
tité des  droits,  ce  ne  pourra  être  un  motif  pour  le  redevable  d'en 
différer  le  payement,  ou  de  faire  des  offres  partielles,  sauf  de- 
mande en  restitution,  s'il  y  a  lieu.  Ceci  n'a  rien  de  contraire  àce 
que  dit  l'art.  64,  que  «  l'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra 
être  lolerrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le  rede- 
vable; »  car  ces  deux  articles  statuent  pour  des  hypothèses  dif- 
férentes. Dans  ta  première,  il  s'agit  d'une  déclaràtlon  que  Ton 
veut  faire ,  ou  d'uo  acte  pour  lequel  on  requiert  la  formalité;  la 
loi  défend  au  receveur  d'enregistrer  l'acte  ou  de  recevoir  la  dé* 
claratlon ,  si  la  partie  n'en  consigne  les  droits.  Dans  la  seconde, 
au  contraire,  le  redevable  ne  s'est  point  présenté  pour  tairo  » 
déclaration,  ou  bien  il  a  refusé ,  sous  un  prétexte  quelconque,  de 
payer  tout  ou  partie  des  droits  de  l'acte  qu'il  présentait  à  la  for- 
malité, et  qui ,  pour  cette  raison,  n'a  point  été  enregistré;  le  re- 
ceveur, alors,  décerne  contrainte  pour  le  montant  des  droits;  et 
c'est  l'exécution  de  cette  contrainte  que  le  redevable  peut  arrêter 
par  une  opposition  suivie  d'assignation  devant  les  Juges  con^pé- 
tents.  Cette  situation,  qui  sera  plus  amplement  expliquée  an 
chap.  11,  dans  lequel  II  est  traité  dèitiutancei,  diffère,  conune  on 
le  volt,  de  celle  sur  laquelle  statue  l'art.  S8 dont  la  disposition 
vient  d'être  rappelée. 


(3)  (  Enreg.  C.  Gtalain.)  —  La  cona  ;  —  Vo  Iw  art.  SO,  33  et  61  da 
la  loi  du  SS  frim.  an  7  ;  —  Considérant  que  le  procés-veihal  dressé  par  le 
vérificalear  Lejeune  le  12  aoAt  1815  constate  que  deux  actes  refus  par  le 
défendeur  en  sa  qualité  de  notaire,  sons  les  dates  respectives  des  19  jnitl. 
1814  et  11  octobre  de  la  même  année,  ont  été  enregistrés  après  t'expiia- 
tioD  des  délais;  —  Qu'ainsi,  aux  termoB  de  Part.  33  ci-dessns  cité,  le 
défendeur  était  passible  da  deux  amendes,  dont  le  minimum  étaii  do  50  fr. 
chacnne  ;  qae  néanmoins  les  juges,  qui  ont  rendu  le  jngomrat  attaqué, 
ont  déclaré  aulle  et  de  nulle  valeur  la  contrainte  exercée  par  l'adminisira- 
lion  pour  le  recouvrement  deidiles  amendes,  an  damant  pour  motib  de 


meni  de  ces  mêmes  actes  qne  le  vérificateur  a  dressé  «un  procès- verbal  ; 
—  Considérant  qne  le  défendeur  a  retiré  Irsdila  actes  du  bureau  de  IVn- 
regislremenl,  avec  la  mentioa  y  faite  qu'ils  avaient  été  enr^strés,  l'un 
le  1  "  aoAt  1 81 4  et  Tantre  le  32  octobre  de  la  même  année  ;  —  Qne  de  plas 
il  a  porté  ces  mêmes  actes  A  «en  répertoire  comme  ayant  été  enregistrés 
aux  dates  y  exprimées,  sans  qu'il  eût  songé  de  p:  'lendre  alors  qu'il  aurait 
remis  ces  actes  au  bureau  et  en  aurait  pajé  iei.  droits  avant  le  jonr  oi 
ils  ont  été  enregistrés  ;  —  CooEidérant  que  les  receveurs  de  l'enregiitre- 
ment  étant  tenos  d'enregistrer  les  actes  le  jour  même  de  leur  remise  sur  la 
bureau  et  du  payement  des  droits,  l'on  ne  peut  présumer  qne  le  rMcrcur 
du  bureau  de  Gombloux,  qui  avait  prêté  serment  en  justice,  eAt  vonla  pré- 
variquer,  en  enregistrant  les  actes  dont  il  s'^it  après  le  délai ,  nonob- 
stant qo'il  en  aurait  re^n  les  droits  auparavant  ;  qn'aiaii  la  date  de  la 
présentation  desdits  actes  A  l'enregistrement  et  dn  payement  des  droits  ne 
peut  être  autre  que  celle  de  leur  enregistrement,  lorsque  le  contraire  n'est 
pas  démontré;  —  Considérant  qne  la  plus  courte  des  preKriptions  éta- 
blies par  l'art.  61  ci-dessus  cité  étant  de  deux  années,  les  juges  qui  ont 
rendu  le  jugement  attaqué,  n'ont  pu  baser  leur  décision  tnr  ce  que  le  té- 
riflcaieur  n'aurait  dressé  ton  procès-verbal  qae  pins  d'un  aa  après  l'ea- 
renstremeal;  —  Casse  et  annule,  etc. 
Ou  5  dfe.  i816.-C  de  Liège,  ch.  de  casa. 
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— TiT.  1,  Chaf.  8. 


D*«lltcar8,  cet  article  est  gét)4rtl;atn8l  les  commoDes 
M  soot  pu  ttius  dispensées  que  les  particuliers  da  payement  Im- 
nidlat  des  droits  d'enreglstreiDent  des  aetes  qai  les  concernent, 
lorsque  ces  droits  sont  payables  comptant  (Inst.  l"Juill.  1815, 
■•643). 

£•88.  L'article  est  général,  en  ce  sens  encore  que  les  actes 
Jodidalres  sont  soumis  à  sa  disposition.  On:  décide  que  le  paye- 
Inentdes  droits  de  mutation  dus  par  suite  d'un  jugement,  et  qui 
[dolvMt  être  acquittés  dans  les  vingt  Jours,  ne  peul  èlre  provi- 
ffolremeot  suspendu,  sous  préteite  qu'il  y  a  appel  de  ce  Jugement 
(GasB.,31  nov.1837)  (1);  et  même,  à  Tégard  d'un  Jugement  qui 
prononce  l'acUadlcatton  d'un  Immeuble,  par  suite  de  saisie  Im- 
mobilière, que  l'eureglslrement  n'en  peut  être  diOéré  jusqu'à  ce 
que  la  cour  d'appel  ail  statué  (av.  c.  d'Ëlal  18  oct.  18D8,  appr. 
le  33;  Inst.  gén.  38  avril  1809,  n*  419,  $  1). 

ft089.  Au  surplus,  en  tant  qoMI  consacre,  en  principe,  le 
droit  accordé  à  la  régie*  de  fixer  préalablement  le  droit  à  perce- 
voir sur  les  actes,  l'art.  38  renferme  une  mesure  prise  daoa  l'in- 
térêt do  trésor,  sans  doute,  mais  qui  peut,  dans  l'exécution,  n'être 
pas  sans  abus.  Aussi  l'administration  a-t-elle  reconnu  la  néces- 
sité d'y  faire  quelques  tempéraments  ;  et  le  ministre  accorde  fré- 
quemment, soit  rautorisatlon  d'enregistrer  en  débet  et  des  dé- 
lais pour  le  payement  du  droit ,  soit  celle  de  percevoir  an  droit 
moins  élevé  que  celui  auquel  la  régie  aurait  prétendu  à  tort. 
.  fi090.  Dans  ce  cas,  le  recours  de  la  partie  au  ministre  ne 
saurait  altérer  ni  ses  droits  ni  ceux  du  trésor.  Il  a  été  décidé  que 
la  partie  qui,  condamnée,  sur  l'appel,  à  payer  le  droit  propor- 
tionnel, demande  k  la  régie  un  sursis  k  l'exéculion  de  l'arrêt  pour 
produire  une  décision  ministérielle  qol  autorise  une  perception 
moins  élevée,  n'est  pas  censée  acquiescer  à  Tarrêt,  et  est  encore 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  (Cass.,  34  Janv.  1837,  aff. 
Desaunay,  n*  3396);  et,  par  une  Juste  réciprocité,  que  le  débi- 
lear  de  droits  de  mutation  poursuivi  par  la  régie  pour  en  obte- 
nir le  payement,  ne  peut,  après  avoir  obtenu  un  sursis  des  trl- 
buoaoz  pour  se  pourvoir,  contre  le  cbtffre  de  la  demande, 
devant  le  ministre  des  finances  qui  l'a  déboutée,  opposer  ensuite 
la  prescrlpllon,  quand  la  demande  a  été  représentée  ensuite  de- 
vant ce  tribunal  saisi  de  l'instance  (Req.,  9  nov.  1830)  (3). 

^••i.  Comme  complément  de  l'art,  38  précité,  l'art.  59  de 
ta  même  loi  dispose  qu'il  n'est  permis  à  aucane  autorité  publique, 
ni  à  la  régie  ni  à  ses  préposés,  d'accorder  de  modération  des 
droits,  tels  qu'ils  soot  établis  par  la  loi,  ni  de  faire  remi»  des 


(1)  Eipieê  :  —  (Eorrg.  C.  CasMÎgiie.)  -~  Le  sieur  Cawaigne ,  qai 
avait  Tcadn  aax  sicars  Faaries  père  et  81s  une  métairie ,  demande  la  r«so- 
lalion  de  la  vente  pour  défaot  de  pajvmenlda  prix.  —  Le  17  mai  1835, 
jugement  qui  déclare  la  vente  résoloe. — Ce  jugement  n'ayant  pas  été 
présenté  à  reoregistrement  dans  le  délai  de  la  loi ,  la  régie  a  décerné,  le 
10  aoét  183S,  une  contrainte  en  payement  de  633  fr.  60  c,  pour  droit 
.et  double  droit.  —  Opjiofjlioa  par  Cassaigne,  sous  le  prétexte  ija'il  y  atait 
appel  dn  innmenl  de  résolntioD.  —  Le  18  janv.  1826,  le  tribaaal  de  Mi- 
mode  a  oéidaré  n'y  avoir  lien  de  statuer,  quant  k  présent,  sur  la  demande 
de  la  régie,  et  a  sursis  de  prononcer  jusqu'à  la  décision  sur  l'appel:  — 
«Attendu  que  Tappel  étant  suspensif,  aux  termes  de  l'art.  457  c.  pr., 
son  elTot  est  de  remettre  en  question  cequï  aétéjugé;  que,coaséqnemmeut, 
ce  jugement  devient  comme  non  avenn,  jusqu'à  ce  qn'ou  arrtt  le  con- 
Âmie}  que,  conséquemmest  encwe,  il  n'y  anra  de  mutation  réellement 
opérée  qa'après  ledit  arrêt  cooflrmatif ,  et  qu'il  ne  pourra  être  d&  de  droit 
qu'a  cette  époque  et  a  cette  condition  ;  qne  cela  est  si  vrai  que ,  jusqu'H 
cette  époque,  Cassaigne  n'aurait  pas  le  droit  de  prendre  possession  des 
biens  dont  s'agit,  etc.  »  —  Pourvoi  par  la  direction  de  l'enregistrement , 
•MF  violation  des  art.  38  el  50  de  la  loi  du  32  frim.  an  7.  —Cassaigne 
a  tait  défaut.  —  Arrêt. 

1.A  cooa  ;  —  Vu  tes  art.  7  el  38  de  la  toi  da  33  frim.  aa  7  ;  —  Attendu 
que  le  premier  de  ces  arUcles  assujettit  a  l'enregistrement,  dans  les  vingt 
joars ,  tonl  jugement  portant  transmission  de  propriété  d'imoMables ,  «t 
qae  ni  cet  article,  ni  aucune  autre  loi,  ne  contiaot  d'exception  pou  les 
jugements  susceptibles  d'opposition  ou  d'appel;  —  Attendu  qoe  l'art.  457 
c.  pr.  n'a  point  dérogé  aux  règles  établies,  en  tait  dVeregistremeot,  par 
la  législatioi  spéciale  sur  cette  m^ière; — Alteudu,  en6n,  que  ces  principes 
•Dl  été  formellement  reconnns  et  consacrés  par  les  afis  da  conseil  d'Ëlat, 
des  1"  Juin  1807  et  33  oct.  1808;  —  Attendu  qu'il  suit  de  Ik,  dans 
l'espèce,  qae  le  jugement  du  tribiwai  civil  de  Hirande,  da  17  mai  1825, 
qni  prononçait  la  résiliation  de  la  vente  faite  par  le  sienr  Cassaigne  aux 
sieurs  Faaries ,  le  8  mai  1818,  et  taisait  ainsi  rentrer  dans  la  main  du 
Tpndcf  r  la  Hop'i^té  da  l'iueiu^  »  eliiiet  de  celte  veste ,  était  s wceptiUe 


amendes  encourues,  dod  plus  que  d'en  suspendre  on  Mre  sus- 
pendre le  recouvrement,  sans  en  devenir  personnellement  res- 
ponsable. —  Par  application  de  la  règle,  11  a  été  décidé  spéciale- 
ment que  d'après  l'art.  SI,  I.  38  avril  1816  ,  les  adjudications 
et  marchés  dont  le  prix  doit  êire  payé  par  le  trésor,  étant  soumis 
au  droit  proportionnel  d'un  pour  cent,  les  tribunaux  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  el  d'après  des  considérations  pHis  ou  moins 
favorables,  dispenser  les  adjudicataires  du  payement  de  ce 
droit ,  en  les  déclarant  passibles  seulement  du  rtroll  fixe  d'un 
franc  qui  se  percevait  aatérleurement(Cass.,  31  mars  1825)  (3). 
-~  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  des  raisons  de  faveur 
pussent  paralyser  l'exécution  de  la  loi ,  qui  est  égale  pour  tous, 
et  ne  fait  aucune  acception  de  personnes.  Le  trésor,  d'ailleurs  , 
serait  bientèt  appauvri  «  si  cbaque  protégé  pouvait  obtenir 
de  faire  céder  la  loi  è  son  intérêt -personnel.  Nous  en  avions 
conclu,  dans  noire  précédente  édition,  que  le  ministre  des  fi- 
nances lui-même  n'avait  pas,  de  son  chef,  le  pouvoir  de  faire  re- 
mise aux  parties  des  amendes  ou  doubles  droits  qu'elles  avalent 
encourus ,  et  que  la  seple  autorité  à  laquelle  est  accordé  le  droit 
de/airtf^rdce  poavaltfaire  remisé  des  amendes  ou  doubles  droits 
qui  sont  des  pemei.  Tootefols,  cette  conséquence  n'a  pas  été  ad- 
mise dans  l'usage.  La  défense  d'accorder  des  remises  ou  modé- 
rations de  droits  d'enregistrement  n'existe  plus  qu'à  l'égard  des 
droits  iimplet  ;  mais  il  est  admis,  dans  la  pratique,  on  l'a  vu  plus 
haut,  n"  5089,  que  des  remises  et  réductions  de  droits  en  «us, 
doubles  droits  et  amendes,  et  des  prorogations  de  délais  pour  le 
payement  des  droits  simples,  peuvent  être  accordées  par  le  mi- 
nistre des  finances  (déc.  min.  tO  oct.  1821-,  inst.  35  oct.  1821, 
u«  1002  j—V.  le  Manuel  théor.  et  prat.  de  H.  A.  Dallox  au  comn. 
des  lots  relatives  aux  droits  d'enregistrement,  n*  376). 

ft098.  Une  exception  avait  été  faite,  en  ce  qui  concerne  les 
amendes  encourues  parles  officiers  publics  ou  ministériels,  depuis 
la  loi  du  16  Juin  1824,  dont  l'art.  10  réduisait  ces  amendes.  Il 
avait  été  décidé  que  les  amendes  encourues  par  les  officiers  pu- 
blics ou  ministériels,  pour  contraventions  aux  lois  sur  l'enregis- 
trement, le  timbre,  les  ventes  publiques  de  meubles  et  le  nota- 
riat, ainsi  que  celles  résultaul  du  défaut  de  mention  de  patente 
dans  les  actes,  et  du  défaut  de  consignation  des  amendes  d'appel, 
seraient  payées  suivant  les  quotités  auxquelles  ces  amendes  ont 
été  réduites  par  l'art.  10  de  la  lot  du  16  juin  1824,  et  ne  seraient 
désormais  susceptibles  d'aucune  nouvelle  réduction  \  qu'en  con- 
séquence, aucune  demande  à  ce  sujet  ne  pourrit  plus  être  admise 


d'enregUtrement  sir  la  roibate,  «t  passible,  lors  de  cet  enregistrement, 
des  droits proportienoels  de  notation,  nonobstant  l'appel  qni  pouvait  » 
être  interjeté;  — Que,  par  suite,  le  jogemeal  aUaqué,  du  18  janv.  1826, 
qui  a  provisoirement  suspendu ,  loas  prétexte  dudit  appel ,  le  payement 
desdils  droits,  contient  un  excès  de  poeveir  et  une  violation  formelle  des 
articles  précités  de  la  loi  du  23  frim.  an  7}  —Donne  défaut  contra  la  aiear 
Cassaigne ,  et,  pour  le  profil;  —  Casse. 

Du  SI  ne*.  i827.-C.  C,  ch.  cîv.-MM.  Brisson,  pr.-Bo7er,  rap.-Ca)rier, 
av.  gés.,  e.  conL-Teste-Lebeau,  av. 

(S)  (Delapierre  C.  enrrg.)  —  La  coim;—... Attendu  sur  le  denxitaa 
moyen,  relatif  a  la  prescription  proposée  contre  l'action  de  l'administration 
générale ,  au  cbef  de  la  demande  d'une  somme  de  1 ,534  fr.  73  e.  biiant 
partie  de  celle  de  11,490  fr.  portée  dans  la  contrainte,  qie  les  demandeurs 
araient  demandé  et  obtenu  ao  sursis,  pour  se  pourvoir  devant  le  minisUe 
des  Bnaoees  qui  les  a  déboulés  de  leur  demande,  et  qu'its  ne  sont  pas 
fondés  a  se  prévaloir  de  ce  sursis,  poar  opposer  la  prescription  quand 
TalTaire  est  revenue  devant  le  tribunal  qai  était  saisi  de  ruitaacei  — 
Kejelte. 

Du  9  nov.  4820.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Heorion,  pr.-Lecooloar,  rap. 

(3)  (  Enreg.  C,  Nicolas.)  —  La  cooa  ;  —  Va  l'ut.  59  de  la  loi  dn 
33  rrim.  an  7,  et  Part.  51,  n*  3,  de  celle  da  38  avril  1816;  —  Atteada 

Îne  le  traité  portant  adjudication,  aa  profit  du  défendeur,  de  la  foumitore 
BS  fourrages  desiioés  à  la  gendarmerie  da  département  des  Bouches-da- 
Rbéne,  ayant  été  passé  sous  l'empire  de  celte  dernière  loi,  la  régie  de  Ten- 
regislrement  était  fondée  à  exiger  de  lui  le  droit  proportionnel  de  1  fr. 
par  100  fr.,  établi  par  l'art.  51,  n"  3,  de  cette  loi,  et  qu'en  annulant,  k 
cet  égard  ,  d'après  des  cooeidérations  plus  on  moins  favorables,  la  con- 
trainte décernée  par  la  régie  pour  le  payement  de  ce  droit ,  le  jugemeot 
attaqué  a  violé  ledit  aiticle,  aiasi  que  l'art.  59  de  la  loi  da  23  frim.  an  7  \ 
—  Donnedéfait  contre  le  sieur  Nic^,  non  comparant,  et  poar  le  pr^»- 
casfs. 

Du  31  mars  S8t5.-C.  C*i  sect.  civ.'HM.  Brisson,  pr.-Bejet,  rap. 
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(deitli.  c.  d'ïdid.  SjQin:  i^SS\  mn.  :rdéc.  1855^  (1)- Toute- 
fois, celte  doctrine  même  a  para  trop  rigoureuse,  et  elle  l*est 
•ri  effet;  lorsi|ue  ta  bonne  fol  est  patenlfe,  t'emur  faeile,  et  que, 
phr  leur  noinbre,  les  amendes  peuvent  s^Uever  à  une  somme  con- 
sidérable: Aussi  les  dispositions  cl-dessus  ne  sont-elles  pas  exé- 
CuttFes.  ^  V.  H.  Uasson  de  Longpré,  o*  4389. 

ÂO^lf.  Mats  H  est  spécialement  défendu  atix  receveurs  de 
dbiiuer  la  fôrmatllé,  moyennant  le  payement  des  droits  sltnples 
MuletDedt,  à  des  actes  qui  sont  passibles  dé  droits  en  sua  ou  d'à- 
DMDdes,  en  se  bornant  à  exprimer  dans  leur  quittance  la  réserve 
d6  ces  droits  et  amendas  pour  le  cas  où  la  remlse-n*eD  serait  pas 
vllérléurement'  abcordée:  Les  préposés  dblvent  être  iinmédlale- 
ment' forcés  eti  recette  dh  montant  dfes  droits  en  sus  et  amendes 
qu'ils  auraient  négligé  de  faire  acquitter  (Inst.  lO'mal  1833, 
Uti,  et  S  déc.  IBÏÏT.  n*  1441',  V.  M.  Masson  db  Longpré, 
B**  I4Ï8  et  4îflO).  —  SeDlement,  Ib  receveur  fbrcé  en  recette 
poiir  insuffisance  dé  perception  a,  de  droit,  son  recours  contre 
IK  partie  passible  d'amende ,  tant  qua  la  prescription  n'est  pas 
Ccquisé. —  n'ilb  peut  être  déclaré  non  recevable,  à  défaut  de 
représenttittbtl'  db  t'àclb',  objet  dé  la  contravention,  ou  d'un 
prdtés-vérbal  qui  la  eonsltité ,  Ibrsque  le  contrevenant  a  acquitté 
sur-lë-ctiamp ,  et  sans  réclamation ,  la  svmme  qui  lui  était  de- 
mandée à  tUl-e' d'amende  (Cass.,  17  mess,  an  tl]'(%). 

Les  trlbUn&ux  ne  peuvent  non  plus  admettre  aucune 
«ïcuse  qui  né  st^ralt'  poibt'  écrilé  dans  la  loi,  pour  décharger  le 
COnt'rlbuablé  de  l'amende  qu'il  aurait  encourue,  quand  même  sa 
bonne  foi  serait  prouvée;  car  lés  oontraventlbus  aux  lois  fiscales 
Ae  s'excusent  jamais  pal-  l'Inlentlbn.  La  cour  db  cassation  a  con- 
stadimeiit  rappelé  i  cette  règle  les  tribunaux  qol  s'en  sont  éicarlés 
(V.  notamment  les  ari^ls  rapportés  sous  les  5093,  9080  et 
5088).  — Quelque  sévérité  que  présente  la  loi',  c'est  toujours-un 
devoii'  pbiir  les  magistrats  de  l'appliquer-,  mais  \\i  rib  doivent 
voir  qti'éllé,  et  l'iotérprétalton  qui  lut  est  dbnnéb,  sott  par  tes 
décisions  du  ministre,  soit  par  lés  mstrucdbns  de  la  régie ,  ne 
doit  jamais  influer  sur  leur  Jtigement.— V.  àcèfégard  t'brt'.  3t7 
(fe  l'a  loi  du  2^  avr.  fSlO,  v»  Gontmullbns  indirectes. 

5095.  Ceci  dit  sur  lés  règles  générales,  en  ce  qui  concerne 
le  payement  des  droits  d'enregistrement ,  venons  aux  règles 
sur  la  point  de  savoir  quels  sont  les  débiteurs  du  droit.  A  cet 
égard,  la  loi  distingue  enti'e  tés  droits  d^s  act«s,  civils  ou  Judi- 
ciaires, ét  lés  droits  des  déclarations  de  mutations  par  décès, 
fïous  suivrons  àùssl  cette  marcBe. 

ilt^9^.  Bfr  ceqnl  eeneente  le»  acte»,  elvlls  ou  Judiciaires,  la 
toi  di«^se  distinctement  sur  ceux  qui  sont  reçus  par  des  offi- 
tiers  publics  ou  mioi»<lériels  et  sur  ceui  qui  sool  plus  partlcu- 
Mrement  l'céuvre  du  cootrllMialrie  lut^nae. 

>9.  Les  droits  des  acte»  reçus  pw  le*  officiers  publies 


(1)  Vdicl  les  termes  de  rinslroelion  :  Les  é«n)ao4et  en  remiie  on  mo- 
dération des  amendes  enc«uraes  fU  les  offleien  paUits  oa  mioielAricIs, 
loin  jfe  cesser,  se  toM  «cerMi,  et  semblent  encore  s'aeerottr»  de  plus  eo 
plus.  La  plupart  reposent  sar  tes  allégainBfl  les  plus  futiks,  enr  lc>a  cir- 
constances les  moins  excnsables,  telles  que  la  défaut  d'inslruclioD,  l'erreur 
ou  t'ioexpérieDce  de  ToIScier  public  conirevenaot.  —  Il  a  para  nécessaire 
de  reveoir  à  l'esécutioa  des  disposilions  de  l'art.  10  dé  la  loi  du  16  juin 
1834  et  de  l'iostructioD  d*  1156.  Ed  coQSëqueace  : 

»  1"  Les  amendes  encourues  par  les  olBciers  publics  ou  mlDi^lériels, 
coniraTeniioBs  aai  lois  sur  l'enregistrement,  le  timbre,  le  dépAt  des 
t^pertoifeSf  Ih  ventés  pabliques  de  meubles,  le  notariat,  ainsi  que  celles 
qui  serent  ef  igiblee  ^ur  défaut  de  mention  des  patentes  dans  les  actes  et 
pour  défaut  de  contigoatioa  des  amendes  d'appel,  defront  ëlrep^ijées  Bui- 
tant  lei  ^oolttés  auaqoeilet  t\\tt  ont  été  réduites  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  ^6  juin  1824,  et  ne  seront  désormais  susceptible!  d'aucune  nauvelie 
fédbctIoA  ;  t*  éa  conséquence,  cncune  demande,  tendant  fe  m  diteair  la 
éemise  ou  la  modération,  ne  pourra  être  admise.  » 

Lei  pré^sés  infonneront  de  ces  di^^positiona  les  ofBciers  publics  on  ni- 
BÏslêriels ,  ïadiTidaellemeot  et  par  écrit,  fis  fes  afertiront  qire  toute  de- 
niande  de  leur  part,  ajanl  pour  objet  l\  remise  on  la  modération  d'amendes 
rédnitea  par  la  loi  da  16  Juin  18Î4,  qui  n'aurait  pas  été  déposée  et  enre< 

fiisUée  avaat  le  1"  ^vier  1834,  snivant  I'ob  des  modes  indiqaéa  par  les 
Dstroclions  n"*  1SS6  et  1551,  serait  iaatHo  et  resterait  sais  effet. 

jSn  ce  qui  concerne  les  amendes  susceptibles  de  payement  immédiat, 
kes  préposés  ne  doivent  jamais  se  dispenser  de  les  percevoir  à  l'instant  de 
ta  formalité  donnée  aux  actes.  Cette  obligation  leur  a  été  rappelée  rëcora- 
ment  par  l'instruction  n*  1423.  Qnaal  aux  amendes  dont  le  recouvre- 
«oai  doit  ètie  précédé  d'an  jugement  de  condamnation,  et  même  à  l'é 


sont  acquittés  par  Mx(ftrf.  99).  Il  n'y  a-d'eue^D  qliftlMMMIi 
testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  Dwrl-qvl  Mal* 
reçus  par  lés  notaires,  et  dont  les dnité,  ainsi  q(i«D«Ufii-««fe» 
déjk  fait  la  remarque  dans  la  section  précédt>nte,  dolveit  êlreie-  ■ 
quittés  par  les  légataires,  donataires  ,  ou  leurs  tuteurs  ,  el  les  ' 
exécuteurs  teMameotalres  ;  —  Pour  les  Jugemeat»  rvndut  k  PN-  ' 
dience,  dont  les  droits  doivent  être  recouvrés-  dlnettacnfr  sur  ' 
i«s  parties,  lorsqu'elles  ne  les  ont  pas  consigné» entre  le»  maiM 
du  greffier  (art.  5*^;  -~  Bt  poar  le»  actes  d'adjodleatien  passés 
en  séance  publique  dans  les  préfectures,  sons-prédentaresi  mai- 
ries et  les  établissements  publics^  dont  les  dnritraontà  Ifttcbaifa 
des  parties,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  remis  pur  eHes-u»  saart* 
taires  de  ces  admlnlstnUoos  ou  établlssemeota-  (nstae-azti  37  «i 
L.  15  mal  1818,  art.  79). 

&098.  En  debors.daoes  ezeeptlons,  l'aicUoH>  parsemwBe 
que  la  loi  accorde  au  trésor  contre  les  officiera  pnlitics  poun  le 
recouvrement  des  droits  d'enreglstrementj  outre-  qtfelle  dérive 
de  la  nature  même  des  ohoses,  puisqu'ils  restant'dépesitaires  4a 
la  minute  de  l'acte,  et  qu'ils  «ont  d'ailleurs  les  mandtlalm  dis 
parties,  a  eu  surtout  pour  obJH  d'aooélérer  la  rMiréa-di» 
impôts,  ns  ne  seraient' dono  point  admis  prétendre,  powss 
soustraire  an  payement  des  droits ,  qu'ils  n'en  ont  pas  n(a 
le  montant  (trib.  du  Havre,  17  fév.  1848  ,  afT;  Mion,  B.  P. 
48.  5.  tss,  n"  4«)}  car  c'est  à  eux  k  l'eiiger  d'avance ,  et  It» 
peuvent  refuser  leur  ministère  à  ceux  qui  ne  In  oonsignuaiSDt 
pas.  C'est  ce  qui  ressort  maftifeslement  des  tamu»  de  ta  Isl 
même,  puisqu'elle  ne  dispense  les  ronctionnafres  pubitos  d«  Fa» 
quitlement  des  droits  que  dan»  les  cas  qu'elle  spéolfln;  et- tfesl 
aussi  ce  qu'ontdécidédeux  arrêts  de  la  MurdeoassaUon,  l'anda 
1'^  mars  t83S,  rapporté  au  n»  11«,  Hl'autre  anx  temwft  rtnful 
le  privilège  du  trésor  sar  lo  cautionnement  d»  notain»  «■fiM 
pour  tous  les  droitset  amendesdoat  il  peutêtreredivatrte.potticon> 
traventlons  commises  dane  l'exeroloe  d»  sto  (onctlona,  iï 
suite  que  ce  cautionnement  est  soumis  ta  privUèg^j  «•■•sdul»' 
ment  pour  les  droits  d'enregistrement  que  1»  notaire- »  refw  4M 
parties  et  qu'il  n'a  pas  encore  payés,  mais  encore  poivIkfticMi 
dus  sur  les  actes  passés  devant  lui  et  qu'il  b*»  peint  saoow ratas 
des  parties,  Kl  notMTO  étant  redevabl» envers  le  trésor  des  dnUs 
dus  sur  tous  les  aMa»  passés  devant  lut  (Cass.,  49  JnHl.  IMff,  aff. 
Sébotitjv-,  y.  ekuSiMi  dafonct.,  n«  73). 

MW.  On  a-décidév  par  sulledu  prtneipe,  que  les  Rsman 
d8  Pmregtstrpment  ont  qualité  poar  nxlger  les  drtil»  doalsoal 
susceptibles  les  contrats  passés  par  les  notaires  de  leur  cirtos- 
scrlptlon,  quand  bien  môme  les  immeubles  qui  font  l'objet  de  ces 
contrats  seraient  situés  bors  de  leur  arrondlesemeDt(Req.,  IS 
déc.  1843,  aff.  Blsseogen,  V.  a»  3i44,  î«  espèce). 

ftlOO.  D'ailleurs, l'action  personnelle  de  fa  résle  contre 

gard  de  celles  qui,  sans  qu'une  condamnation  préalable  fU  nécessaire, 
donneraient  lieu  k  dee  poursuites,  il  est  expressément  reconimodé  aux 
employés  supérieurs  6t  aux  receveurs  de  sounuttK  les  projeU  de  caa- 
traintas  ou  de  procés-verbaux  k  Tapprokation  dn  direcuur  dn  déparlemeat. 
Celai  ci  examinera  avec  atleatioo  ces  projets  et  n'aotorisev  les  préposés 
k  y  donner  suite  qu'après  s'être  bien  assuré  de  l'existence  des  Coaliaua- 
tioo3  et  i»  rimpossiljilité  de  la  contester. 
Du  S  déc.  1833.-lDst.  géb.  des  min.  de  la  jnst  et  des  fin. 

(*)  (Brette  C.  Mancean.J  —  La  THismili;  —  Ta  Fan.  Si  daU  W  il 
13  brum,  aa  7;  —  Coasidérant  qu'en  présentant  an  visa  poviiain 
Teiret  d«  commerce  du  3  août  1 792,  Haocean  avait  recoaaa  sa  watravea- 
tioo,  puisqu'il  avait  payé  ta  somme  exif:ée  de  liH,  k  titre  d^iMide-,  fu 


 .  applieatlos  ..... 

en  opposant  k  la  demande  dn  sieur  Brette  I*  Mlkit  de  repiémialiaa  de 
trffH  de  commerce  et  d'un  procés-verbal  eoastatant  la  ewtraventw»;— 
Considérant  qu'aocnifl  loi  ne  privint  tes  receveurs  de  FmegialMnt, 
forcés  en  recette  par  suite  d^oe.perceptiea-tBsalBBaale,  da  raeoaw  fm, 
tant  que  la  prescriptioa  n'est  pas  acquise,  ih  ant  lalareHemeat  cvatrt  le 
redevable  auqael  ils  n'ont,  par  erreur,  fait  payer  n'a"*  partie  da  detit 
réellement  dA ,  le  tribanal  qui  a  readn  )e  Jugement  attaqué  a'a  p«.  hbs 
faire  une  dispositien  législative  et  commettre  ainsi  ni  eieés  de  paàviir, 
juger  Hanceau  quitte  envers  le  recevear,  sons  prétexte  qn^  s»  faêm- 
tant  k  son  bureau,  il  a  payé  toute  la  somme  que  eehii-ci  hii  a  deimdél; 
—  Donne  défaut  contre  Manceau,  et,  pour  le  profit,  casse. 
Du  17  mrse.  an  ll.'G.  C,  seeli  ctr<-m.  Vasse,  pr^^UMS^ 
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ENREGISTREMENT. 

Id«r  publie  68t  telle  que,  lorsque  cet  offlder  est  décédé,  ses  hé- 
rAlen  sont  tenus  ao  payement  des  droits  qa'll  sortit  dA  acquitter. 
Ainsi,  dans  née  espèce  od  Teiislence  d'on  acte  était  prouvée 
par  l'expédiUoB  qu'un  notaire  en  vttàX  délivrée,  bien  que  cet 
Mie  D'eÀt  été  ni  'enregistré  ni  porté  sur  son  réperloln  et  que  la 
minute  ne  sienretrouvàt  pas.  Il  «été  décidé  que  le  droit  simple 
dienrefistremeat  pouvait  être'  poursuivi  contre  les  héritiers  du 
'MiaM  rédaetmr ,  décédé,  nonobstaut  la  mention  frauduleuse  de 
-nMqutt  de  ee  droit  faite  sur  l'expédition,  et  sans  que  ranclenneté 
4e  celle  eipédltion  pùt-faire'tOl  de  cette  mention  (irlb.  d*AQrill»c, 
•Mijnlli.  t84t]  ()).  Le  tribunal  n'autorise  la  poursuite  contre  les 
*hArlUeps  qu*à 'l'égard du  droit  simple;  c'est  qu'en  effet  les  bérl- 
tUen  ne  doAreat  pas  les  double  droit  et  amende  encourus  .par 
'Itw  >Mitew,-4i  Ge  n'est  dms  le  ces  où  la  condamnation  en  aurait 
-4té.proaoocée  centre- lui  de  son  vivant,  ou  dan«  celui  où  11  aurait 
jKOUscrit  une.obl^tlop  (déo.  nin.  dw  11  et  UAriin.  aa  14  et 
sept.  isa?}. 

#fl4feft.  folfitler  public  Ini-ntee,  d^llleurs,  n'est  pas  tenu 
-.dwAupptémfnlS'de  droit  pour  erreur  ou  InsufDsance  de  percep- 
>lieB>;  eVst  contre  les  parties  sentes  que  la  régie  doit  en  diriger 
'ta  demande  (dée.  min.  7  Juin  1808-,  insl.gén.,n**386.— Cont. 
•lrlb..tte  Montmomioo,  23  nov.  isi^l,  aff.  MarfiUy,  V.nM2âi); 
.ear  fofflcler  public  n'est  Justiciable  de  la  régie  que  .torsqu'il 
.pr^ente  ses-actes  À. ta  formalité. L'adminlslration  a  receiiati, 
^■ae  8eiH,>qu'un  oolair&qui  re<oU,  en-Fraaae.  on  acte  auquel 
lUdHwcie  nn  ute  passé  an  pays  étrMger,  qu'tl<fiMt  enregistrer, 
B*«st-pae  responeeMe  des  droits  que  le  receveur  a  omis  de  per- 
cevoir sur  ce  dernier  acte,  et  que  toute  demande  en  supplément, 
à  raison  d'actes  étrangers  mentionnés  ,qu  d'actes  Aonexéi^,  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  les  parlips  (sol.  11  nov.  1844,  aff. 
lîluval);  elque  lorsqu'il  est  établi  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
•par  acte  lotarié ,  était,  bien  antértenrement  à  cet  acte ,  loscrit 
an  rtlede  la  contribution  .foncière,  et  qu'il  avaitaoqultté.les 
fm^ltloQS  en  vertu  de  cette  ioaeription ,  la  régie  ne  peitt,jtour- 
jsalvi»  le  double  droit  pour  dékttt  d'enregistrement,  qoe-coatre 
.V«MI44rtur  ei.n«n  contre  le.aoMre  qui  a  passé  l'aete  d'aHéoa- 
.ifOB  (idéHb.  tl  lév.  IKU,  aff.  min.  C.  enreg.). 

.■iM*.  -De  méne,  «i  la  régie' peut  S'adresser  directement  aux 
tliMiteBMrtreS'p'ubllospour  ie,pa>emeutdes  droits  auxquels  leurs 
'actes  sont  assujettis,  ce  n'est  qd'aotaat  qu'ils  sont  revélus  de  leur 
. signature. (ReJ.,  S  nov.  1807,^.  tassemaril,  Y.  ,p*J13);  aH- 
Irement  eenesettient.pUi8.das.«ctaipw86s.4<Hiaiil  aai, «Mlque 
.Uoavés.parnl.leurs  ninulM. 


(1)  {Héritiers  TrayDier  C  ureg.)  —  Le  tibdwl;  -r-  AU«oclttqiK, 

Kr  acte  re^  Tiaynier,  ooiaire,  le  20  dot.  18S7,  Jeao  Vwgsw  m^t.  h 
■n  Delmss  une  maisoD,  petite  Krauige  «i  iardti),mayiDBaai  I»«(wuh  de 
-4,400  Ir.,  de  U|qu«Ue  veate  Mit  Traysùr  déliTnanéit.Detnas -«spMi- 
'lioD  fini  a  <t4,par  lui  àifOfit  h  Guaçj. notaire,. leSaaoAt  lMOt  tt  aar 
'lawiâleon  Iroure  PéDODCtalion  saivaQle  :  «  Ear^^stré  à  .Vie,  le  l^d^. 
1837,fOl.  184,  r.  cases  1  «t  2-,  reçu  88  Ir.  .7Kc.,  déUSM  OOiWpna.  Sigié 
BonlaQger  ;  •  —  Aiteodo  gu'il  est  coasUat,  ea  fait,  xpie  la  nuaute  de  •• 
crtteveote  De  se  trouve  pas  parmi  les  raiDutes  drs  actes  re^  par 'ledit  | 
11-  Trayuier,  ooiaire,  qyi  sont  diposâfls.A  Pagis,  notaire  â.Vic.ai  portée 
sur  SOD  répertoire,  ai  sur  le  registre  du  recevear  de  r«Br«giitr«nwntaa 
bureau  de  Vie  ;  d'ott  il  soit  qne  cet  acte  n'a  jamais  été  soanis  à  Tcore- 
gistrement,  et  qoe  c'est  ponr  cela  que  le  notaire  qui  l'a- reçu  dp  l'a.viasinis 
••aiaf^^MeS'WiMtes;  qo*aio9i  ses  béritim  dotTeot,  d'après  la  décisiso 
«Éa  MÏsisIrt  des'ADaBMS,  du  1"  sept.  ISOT,  payer  les  droits  d'enregistre- 
•asaat  lé^iaMés  par  l'aryaintsIratteD,  et  qui  sont  liquidés  à  la  somme  de  | 
,M  fr.  '  70  c  ;  —  ^AUemhi  qop  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  la  fraude 
.MMHse'par  te  netalre  Traynier,  c'est  la  relation  de  rearegistrement  | 
peHée  sur  l'eipédilteo  déposée  p«r  Detmas  à  Guary,  qui  contient  one  I 
nftw  -it  peraepItM  qns  '  le  receveur  le  moins  e^rimeulé  n'aurait  pu  { 
■  eeMmsUHiarea  acte  ansst  simple;— Attendu  qne  vainemenlles  héritiers 
.liiayMP  pféteadeaMIsqne'  l'expédition  de  l'acte  dont  il  s'agit  est  une  pre-  ' 
«tière  «ifÙMiiwn^^i  irit-aolant  de  foi  qne  l'original  qui  est  perdu,  ainsi 
-qw  le  décide  Van.  1335  e.  cit.,  parce  que,  quoique  celte  eipédilion  j 
p«iise>(aire  feten  fafeur  dédit  Delmas,  il  n'en  est  p:is  moins  vrai  que  La 
■MMle  a'a  }MMis-<lé  soami»  il  renregi«trement,  el  que,  d«s  lors,  les 
akiita  en  sont  dna;^Attenda  qne  c'est  encore  vainement  que  ledit  Tray- 
•iar'WétNd  ^s,  si  les  droits  d>nrtgii>lrement  n'ont  pas  été  perlas,  Té- 
«sacntianqBiVeatronve  mr  l'eipédilion  seruton  faux  dont  l'action  se- 
caiSpwseiéiepar'dta  ans,  d'i^rte  Tart.  637  c.  Inst.  crim.,  parce  que. 
d*Ba*|ait,  l>aéateislffaim  n'a  eu  connaissance  da  l'acte  de  vente  dut  11 
ift^ikiM  |ar  'ledétHdf  Fexpédition  bit  le  «  août  lS4Q„par  censé- 


— TiT.  4,  Cbap.  8.  ttt7 

ftlOS.  Comme  euiséquence  dn.méiBe  prloclpe.  on  tient  qa-' 
core  que  les  nolaires  ne  sont  obligés  à  faire  l'avance  qne  dea' 
droits  d'enregUtrement  ^également  dus,  sulyaqt  ,Ia  nature  dea| 
Actes.passés  devaut  eux.;  el  que  dans  le  cas.où  la  régie.9rDU.pon4 
voir  attaquer  ces  actes,  soit  sous  ,1e  rapport  de  leur  validité  o« 
régularité,  soit  quant  aux. effets  que  U  loi  leur, attribue, le'^et'- 
contre  les  parties  qu'elle  dqit.ln^nter  «(m  action. (ReJ,,  U  lAv. 
1834,  aff.  Uailig,  V.  n«  7d].>U  r^IeparaU,.cepfl)ulant,Avoirété 
méconnue,  dans  un  Jugement  duquel  il  i  résulte  .que  ,!«  ,drait:pn)- 
.portionnel  d'une  venle  6vfp(ueUe.,,|ll^lemeqt  wig6ida>aala)re 
sur  l'enrçglstremnpt  de  l!acle,  nB.(LDit,p«s  ét»  reattlné.  iMsqae 
postéricurefiientÀ  !»  demâPde.de.«eUii-ci,,la  condUion \vleBt à 
s'accomplir  (trib.  de  SolssQoA,  17  Janv.  1844,  aQ.  SiMbetoa). 
L'arrêt  cl-dessus  cité,  du  12  fév.  1834,  conduit  à  reconnaître 
quele  notaire  rédacteur  d'un  contrat  soumis  À  une  condition  sos- 
poMive ,  ne  doltque  ledrolttte  eetle  eonrentlop,  e'est-jt-dire  te 
dreit  flxe,  -s«nfàii6clanMr  utlérleui;ement  des  parties,  lorçime.ia 
convention  s'accomplit ,  le  droit  proportionnel,  qul,n'«4t,fiu'pn 
supplément  sur  l'acte  enregistré.  G»  dernier  droit  iw-pouvait 
donc  élre .percu,.coalre  le  oqUife, .4u.m0neBt.de iPearegMie- 
ment;  .«t  là 'réalisation  d«ilat<flAd|tjoa,  anrveaae  -après'la de- 
mande en  restiiuti&n  formée  par  le  notaire,  a%  pu  vodifler'la 
position ,  car  «elle  réaltsallm  s'a  pu  rendre  le  notatre  détilteqr, 
el  par  eonséqnent  n*a  pu'falreque  la  perception  joliçtpée  diii\tot 
légale  d'illégale  qa'elle  était.  En  ce  sens  le  Jqgcinept.du.l.7J»av. 
<18'44  a  méconnu  la  r^Ie.sar  iAa(WUP.«M  (oiut^A'«nAtidPiÀ>ttv. 

1854. 

ftlOA.  Hais  cetteiritf»-*  ététplMtgiaéiilBMiat  faaeaww. 

Ainsi,  il  a-été  décidé  MMpwlor^^ttB  Mtalve  a  acquitté,  sur 
l*eBr«giatrement  d'un  acte.,  >«a  drelt  diflérettt  de  celui  qui  ét^it 
légalement  exigible,  tl  peut  en  Obtenir  lareslitutiOA,  s^it.î  Ift 
régie  à  agir  contre  les  parties  pour  le  droit  dft,  (tcib.  de.la  SÀliie, 
13-réT.  1843,  atr.  Clgler,  V.  n« 

61I95.  ...S* Due  les  w)taices.pe.aont  peiwnwUMBaiitilaaiis 
d'acquitter  les  droits  .d'«nrfgUtr«m9Qt.d«s  actes  «us  atlpt^tUens 
desquels  ilsaontiétsaagera.^que  l(waqBe<cei.acl«s  aoBl  refus  par 
eux ,  et  lorsqu'ils  oat  cornais  la  'CoatraveatloD  prévoe  et  pnqie 
par  fart.  4S  de  la  loi  de  frhn.  ;  qa^lasl  onaa  peut  leur  foire  PAïer 
iw  drelts  d^etes-qatto  ont  relatés  sans  contravention  Â  |»]|0i 
(Irtb.  de  Rennes,     Janv.  1 854  ;  déUb.  38  (év.  .1834)  C9)  ; 

-.3*  Qm  les  nQtalres.qe  «ont  t«i)Jlls.d*«cqMitiar,.'pear 
les  actes  .passés  devant  em» ,  jiue.  lw.di»ttBtaaixqiieia«ee  aies 
«oat.larUés  d'4p(ès.liiiiirinUi»A,i«t'4iiealiaa8<aa|aaaïélaMla9ent 


qnent  depuis  moins  d'an  an,  et  qne  Ia  demande  in  dcmt-  simple  <M.aur 
un  acte  de  mutation  ne  peut  élre'comprise  dans  AaciMe>des  prescriptions 
énoncées  dans  l'art.  61  de  la.loi  du.^2  friw.  ad  7.;  .qu'elle  «st.iégia'iar 
le  droit  commun  et  soumise  &  la  presprijttion  de  tFMta-aMi  (SHSiiqtta-wla 
a  été  jugé  par  une  foule  d'arrêts  de  la  c«ur  de  cassatiw,  «tparMique^de 
l'autre,  l'nclion  civile  pour  te  payemenldu  droit  d'eorvgiftreàteatn'arien 
de  commun  avec  l'aclion  pénaiç,  quL,(l'aiileursaepogriaili4fie  poiuttiv« 
contre  lerlilTraynifr..qui  est  décédé  i/]u'AÛiiii(jl  est. év«l«j|trSO«uUa»ks 
points  de  vue  possiJjles  ,  que  L'cBregistreu^qt  «si  bien  faadé  A- réetawr 
contre  les  héritiers Traynier  i«s  droits ^«nt, il. &'^i(,  tL^QACeaxHàdei- 
veoiétra  condamnés  .im  dépens,  paiviiie. ce. sont  eaxiqaiitas-eatwea- 
siooés;  —  Ordonne  l'eiécuiiom  de.  kcontuinte  avccf4é|ieu> 
Du  S4  jnill.  t841.-Trib.  ciriU'AuriUac- 

'  {t)Eipicê  :  ~  (Lanmailler  C.  wng,) — SuivaQt  act^  r«sp<  parJI'bM- 
mailler,  notaire  à  Rennes,  les  darofs  Orbetinçt.LalJ«meB(,  aéiSiBuaaad, 
ont  fait  vente  S  la  demoiselle  Dubois  Dulier  de  densfeunes.— Cetecte,  an 
chapitre  de  laremisedes  titres,  porte  :<!  qu'il  a  été/aitreoiatar«cquéiMr 
d'un  mandat  de  5,000  fr.  tiré  par  le  sieur  I4aca8,  ^nfnfiHWiialf 
propriétaires,  sur  madame  Beaoatcl,  pour  prix.do,lAdit4feniie,-eneaiai< 
et  acquitté  par  H*  Leray,  lel"mars  181  t^et  d'un {«rlfige  dUnijuis  1T63 
relatif  a  celle  des  fermes  vendues  .par  M*  Lucas.  —.Uaas^un  aain  acte 
de  vent»  reçu  par  te  même  notaire,  le  S2  août  l,s3?r  eoregisM  ]e::i4^it«st 
dit  :  «Madame  Aubrée,  v<'uderess^,  a  reuis.ji  l'aijtuiérf^rLiUtoaatrat 
d'écbange  du.S5  fév.  1786  intervenu ^eoire.ifs,(i«urs,Uaruwdier.eliIlo- 
biquet,  el  par  lequel  celui-ci  esl.devenu  propriétaire  de  la.  cave  présaa- 
lement  vendue ,  âu  lien  et  place  de  celle  qui  lui  aiait  été.aitrÂbnée.u 
Ce  même  acte  fait  mention  encore  d'un  partage  des  iucces«.i«»s  des  pèfs 
et  mère  de  la  venderesse.  —  Lors  de  L'enregis}rea<;ot.4u  pEs«iH-A(M, 
le  receveur  a  r^ardé  la  remise  du  mandat  acquitté  c«mine.Kno,p(enTei4n 
pnyemeatdn  prix  de  I'om  de  deux  fennea,  ctilapero)  wtla.aoam»4e 
5,000  fr.  un  droU  de  libératioB,à  50  c.  ,p.  100.  —  J^MtM'  iM^ 
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pas  sQfllMiiiinflnt  les  droits  d«  ptrties ,  radmiDlstration  n'a 
qu'une  action  contre  eeui  qiri  les  ont  passés,  mti»  n*«  pas  de  rft< 
cosrseontra  le  notaire  (G.  de  Liège.  SO  dée.  1819)(1). 

ftt^T.  Ce  n'est  aussi  qu'après  dlscnuion  du  débiteur  prln- 
elpti  (  e*e8t-à'dtre  de  la  partie  à  qui  l'acte  profite)  que  la  régie 
peut  rarenlr  eoatre  PolBcler  pubUo  qui  a  Dtentlonné  dans  ses 
actes  na  acte  sous  seing  privé  non  «Dregisb^ ,  car  la  loi  n*a  pu 
dit  que  le  droit  en  serait  acquitté  par  lai;  elle  l'en  a  seulement 
déclaré  responsable  (art.  49).  Or,  la  caatlon  ne  peut  Jamais  être 
privée  du  bénéfice  de  discussion,  ft  molBS  d'une  disposition  de 
la  loi  ou  d'une  sllpolatlou  expresse  (c.  dv.  SOSi). — En  ce  sens , 
00  doit  wlmettre  spécialement  que  lorsqu'on  notaire  s'est  rendu 
passible  d'amende ,  en  relatant  dans  an  acte  une  vente  sous  sdng 

mailler  a  reçu  tiD«  coolraiat*  «n  payunent  d*  deux  amcDdei  poar  les 
^Bonciitions  contenacs  dans  la  deux  actes,  et  de  S7  tr.  50  c  pov  ka 
droiu  d'earegisinmeDt  des  partages  et  actes  d'échange  y  énoncés.  —  Sar 
reppoeition ,  jogemeet. 

Lm  nnmuL;  —  Coaiidéraat  m  la  détense  fiùt»  d'une  manière  gé* 
■<nle  par  Vvu  SS  de  la  loi  du  SC  frim.  aa  7,  de  hire  usage  dans  lei  aciei 
pablics,  d'actes  sons  lignatares  prit ées,  sans  qu'ils  aient  éU  préalablement 
enregistrés,  n'est  appuyée  dans  cet  article  d'aacnne  peioe  contre  les  no- 
taites  ^Qi  toraienl  contrevenu  à  cette  défense ,  et  qu'elle  n'a  dans  ce  cas 
de  laoctiea  contre  eux  que  par  l'amende  qu'établit  l'art.  43  de  la  même 
loi;  —  Considlraot  que  cet  art.  4S,  définissant  une  conlraveotion ,  et  en 
déterminant  ta  peine,  doit ,  comiK  le  texte  de  toute  loi  pénale ,  être  ap- 
pliqué sabs  extension  et  restreint  rigoorensement  dans  ses  termes;  — 
Considérant  que  la  contrarention  que  l'art.  49  déclare  punissable  chez  le 
notaire,  et  dont  radminislration  de  l'enregistrement  prétend  que  H*  Lan- 
mailler  s'est  rendu  coupable  par  la  rédaction  de  deux  actes  authentiques 
dont  il  s'agit  au  procès,  n'existe  que  lorsque  le  notaire  a  fait  on  rédigé  un 
acte  desoD  ministère,  en  vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  qui  n'aurait 
point  été  préalablement  Mregistré;  —  Gunsidémt  qu'un  acte  authen- 
tique l'est  tait  on  rédigé  en  vertu  d'na  acte  soas  signiture  privée ,  que 
lorsque  ce  dernier  acte  est  pour  aiesi  dire  la  base  du  premier,  ou  du  moins 
lorsqu'il  en  est  un  d'os  éléments  constitutifs;  de  telle  sorte  que  l'existence 
de  l'acte  authentique  dépend*  de  la  préexistence  de  l'acte  sous  signature 
privée,  et  que  le  premier  de  ces  acW  ne  puisse  être  conçu  indépendammeol 
au  second  ;  —  Mais  que  l'énoncialioo  seule  d'un  acte  sous  signature  privée, 
ta  mention  même  de  la  production  de  cet  acte  ou  de  sa  remise  d'une  partie 
a  l'autre,  dans  un  acte  authentique,  ne  suffit  pas  pour  établir  que  le  dernier 
acte  ait  été  fait  ou  rédigé  en  vertn  da  premier,  qaelqae  inflaenee  que 
l'exisieoce  daceluî^  ait  pu  d'aitleura  exercer  aecessoiremeat  sur  la  dé- 
termination de  l'uM  on  de  l'autre  des  parties  contracUntes  ;  —  Consi- 
dérant que  les  deux  actes  rédigés  par  H*  Laumailler,  notaire ,  n'avaient 
Di  pour  base  ni  pour  élément  consliintif,  ni  même  pour  motifs  déterminants 
ches  les  parties  contractantes,  les  actes  sons  signaturee  privées,  dont 
réooiciatioo  a  eu  lieu  dans  les  deux  actes  auibenliques; — Considérant, 
•n  effet,  qaa  la  remise  do  quelques  tiltes  de  propriété  par  le  vendeur  à 
l'acquéreur  n'est  qu'as  mode  d'exécution  de  l'obligation  imposée  ai  veudeir 
par  l'an,  isos  c  civ.,  nais  que  cette  obligation  ello-mém*  n'est  qu'une 
conséquence  du  contrat  de  renie,  loin  d'être  un  élément  constitutif  de  ce 
contrat;  — Que  la  vente  peut,  dans  tous  les  cas,  et  spécialement  dans  les 
deux  cas  dont  il  s'agit  au  procès,  se  concevoir  parfaitement  sans  la  remise 
par  le  vendeur  des  titres  de  propriété;  que  l'énoociation  de  cette  remise 
•it-même  surabondante  dans  la  rédaction  du  contrat  de  vente,  puisque 
après  cette  remise ,  les  acquéreurs  n'ont  encore  d'autres  garanties  des 
droitt  du  vendcor  à  la  chose  vendu*  que  la  foi  du  vendeur,  la  sincérité 
des  titres  remis  a'étaat  assurée  que  par  la  («rolo  de  cclui-d  ; 

Considérani,  en  ce  qui  concerne  spécialeneat  le  partie  entre  les 
enfants  Robiquet,  ou'il  ne  résulte  pu  même  de  la  rédaction  du  contrat  de 
vente  où  se  trouve  la  mention  de  ce  partage .  qu'il  an  ait  été  rédigé  ado 
tons  signatures  privées,  que  cet  acte  aitété  prodnitdcvaat  aolaire,  et  qu'il 
ait  été  remis  par  la  venderesse  à  l'acquéreur  ; 

Cunaidémt,  ea  ce  <pii  concerne  le  mandai  de  ta  somme  de  5,000  fr.^ 
dite  encaissée  par  le  sieur  Leray,  que  l'énoociation  de  l'existence  de  ce 
■udnt  et  de  la  remise  aux  acquéreurs,  ne  peut  prouver  contre  te  premier 
vendeur,  prétendu  souscripteur  de  co  mandai,  l'existence  du  payement  do 

{irix  de  vente,  qu'ainsi  l'éncnciation  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir  produit 
'effet  sur  lequel  se  (onde  l'admioistration  de  l'enregislnmeat ,  pour  jus- 
tifier à  cet  égard  les  conclusions  de  son  mémoire; 

Considérani  que  Ih  molîb  précédemmeit  déduiu  dispensent  le  tribunal 
d'ealrer  dans  l'examen  de  l'exceplitrade  prrscriptios  pr^ntée  par  M*  Lau- 
mailler^a  l'appui  de  son  opposition  h  tacoatrainte  décernée  coitn  lui  par 
radminislration ,  pour  payement  des  droits  dos  sur  les  actes  tous  seing 

S rivé,  puisque  la  responsabilité  personnelle  pour  le  payement  des  droits 
us  sur  ces  actes,  a'est  prononcée  contn  le  notaire,  par  l'art.  42  de  la  loi 
du  3S  frim.  an  7,  que  comme  conséquence  de  ta  conlravenlion  prévue  et 
définie  par  cet  article ,  et  que  cette  responsabilité  oe  peut  étra  invoqaée 
lorsqu'i}.  Mt  iànoùM  «ne  la  coutraventioB  s'existe  pas  ; 


privé  non  enregistrée ,  la  régie  m  p«ut  le  poirsolm  rWresHwsn 
en  payement  des  droits  de  cette  vente ,  qu'apréa  s'être  iBiUle- 
ment  adressée  à  Tacquéreor  (R«|.  3  JulU.  I81i  (S).— Conf.  inst. 
i  i  déc.  1 833  ). — Jugé  de  même  qae  lor8qu*an  notaire  a  reçu  ua 
acte  fait  en  conséquence  d'un  acte  antérieur  non  enregistré,  B 
est  psriomwUeiwiit  (emt  du  droit  de  l'aote  non  enregistré  si  osl 
acte  a  été  passé  devant  lui  ;  11  en  est  seotensent  r«ipom6l«  oi 
caution  à  l'égard  du  trésor,  st  l'aote  n*a  pas  été  passé  devant  loi, 
et,  par  exemple,  sMl  a  été  bit  soos  seing  privé;  que  par  suHe, 
dans  ca  dentier  cas,  le  notaire  ne  peut  être  acUonnê  en  paye- 
ment du  droit  dA  sur  cet  acte  non  enregistré,  sans  qne  les 
parties  aient  été  discutées  an  préalable ,  conformémrat  au  rè- 
gles du  cautionnement  ;  mais  qne  le  notaire  est  passible  d'amande 

Considérant,  sur  tes  conclusions  dudit  H*  Laumailler,  tendant  S  obtenir 
restitution  de  la  somme  de  27  fr.  SO  c,  perçue  pour  l'eangistremeut  du 
mandat  de  5.000  fr.  énoncé  dus  l'acte  aitheatiqH  da  M  anét  18SS, 
qu'eu  admettant  que  la  simple  teoncialioi  de  ce  aiaBéat  ytî  donisrlica 
an  droit  d'enregistrement,  le  moulant  du  droit  do  pouvait  do  moias  êtn 
exigé  de  M*  Laumailler  penonnellement ,  puisque  tes  aetai^  se  aeat 
tenus  d'acquitter  les  droits  dus  pour  enregistrement  des  actes  aux  stipu- 
lations desquelles  ils  sont  étrangers ,  que  dans  deux  cas  :  — i*  Lorsqae 
ces  actes  sont  passés  devant  eux  (art.  19  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7); 
3*  Iwsqu'its  ont  commis  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  4S  de 
ladite  toi,  et  qu'aucun  de  ces  actes  n'existait  dans  l'espèce;  —  Coasi- 
dérant,  qu'alors,  la  somma  de  S7  Ir.  50  e.  dont  il  s'agit,  a  été  iidémoat 
exigée  do  H*  Laumailler,  et  qu'il  a  droit  d'où  (Atour  la  restilultM;  — 
Par  ces  motifs,  admet  t'oppositioa ,  etc. 

Du  SS  janv.  1834.-Trib.  de  premièn  iastaaca  d*  Rcanes. 

Du  38  fév.  1834.-Délib.  qui  ordonne  Pcxécution  de  ce  jageMiL 

(1)  (Philippin  C.enreg.)  — La  com*,  — Tules  art  S8  «168,11, 
n"  S,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  ainsi  que  les  art.  13,  16  et  18  delà 
même  lot;  —  Et  attendu  que  Tacle  notané  du  9  juin  1818  ne  eoattsat, 
dans  sa  forme ,  qu'un  véritable  partage  fait  sans  aucun  retour  ni  stîpula- 
lioo  quelconque  pouvant  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  d'eare* 
gistrement  ;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  divers  articles  ci-dees« 
cités ,  que  les  notaires  ne  sent  tenus  d'acquitter,  pour  les  actes  passés  do- 
vant  eux ,  que  les  droits  auxquels  ces  actes  sont  tarifés  d'après  leur  aa- 
ture ,  c'eet-h-dire  d'après  leurs  expressions  et  les  dispositions  matdciollsB 
qu'ils  renferment ;qu  aioii,  dans  l'espèce ,  le  détendeur  avait  plein smeat 
satisfait  an  vcea  de  la  loi  ea  présentant ,  dans  le  délai ,  à  t'enregistresuit, 
le  partage  dont  il  s'agit ,  et  offrant  d'en  payer  le  droit  fixe ,  au  tau  régit 
par  le  |  5,  n*  S,  de  Tari.  68  précité  ;  —  Attendu  que  si  ce  partage  avait 
on  pour  effet  d'opiirer  quelque  mutation  entre  les  copartageants ,  on  n'éta- 
blissait fu  leurs  droiu  do  propriété  dans  les  biens  qu'ils  avaieat  partagés^ 
l'admiiistation  avait  nue  aciioi  coatn  eux  pour  les  contraiién  u  paya- 
ment  de*  droits  exigibles,  maie  ne  pouvait  ancnaerneit  i.'adre>sw  ai  sa- 
laire ,  qni  était  étrai^r  aux  opéntwai  des  parties ,  et  n'avait  éié  que  Is 
rédacteur  obligé  de  leur  contrat;  —  Attendu  que  la  distinction  que  la  M 
a  marquée  entre  les  obligations  respectives  des  parti»  contractaates  et 
des  olBcien  qu'elle  a  chaïgéB  de  recevoir  leurs  conventions ,  l'a  rien  qss 
de  Juste  et  de  raisonnable ,  au  lieu  que ,  dans  le  système  de  la  partie  di- 


,  -  queiesjogfs, 

dont  la  décision  est  attaquée ,  n'ont  violé ,  oi  tanssemeat  appl>4<ié  w*  »' 
ticles  invoqués  par  ta  partie  demanderesse ,  en  libérant  IsdéfeaOHrds  la 

contrainte  décernée  contre  lui  ;  —  Rejette  le  pourvoi* 
Du  30  déc  1819.-C.  de  Li^ ,  ch.  de  cass. 

(3)£jp4«.— (Enrvg.C.  Boudet.)— 16  mess.  aalS,  jogcmoat  quitai- 
damue  le  sieur  Boudet,  nouire,*  une  amende  de  50  fr.,  pour  avoirrappeM 
dans  un  acte  une  vente  sous  seing  privé  non  enregistrée ,  et  le  déclaro  res- 
ponsable des  droits  d'enregistrement  de  celte  vente,  montant!  3,640  Ir., 
coDroriBémeni  ï  l'art.  43  de  la  loi  de  frimai».  —  Boudet  paya  t'amenda, 
mais  il  prétendit  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  des  droiU  qu'awès  la  discus- 
sion du  débiteur  principal ,  la  loi  ne  proaonunt  aneune  auMuM  csitn 
lui.  —  9  juin  1 809,  jugement  du  Uibnnsl  civil  d'AIbi ,  oouIsrM  à  csMi 
prétention.— Pourvoi  par  la  régie— Arrét(aprêsdélib.  en  ch.  dacoas.). 

La  coui;— AltendD  qu'il  est  de  priudpe ,  confirmé  par  l'art.  iSOI 
c.  civ.,  que  ta  solidarité  ne  se  présume  pas;  qu'elle  doit  être  fwaeUs- 
ment  stipulée  on  dériver  d'une  disposition  de  ta  loi  ;  —  Qne ,  daas  l'es- 
pèce ,  la  solidarité  doit  d'autant  moins  se  présumer  en  vertu  de  Part.  48 
de  la  loi  da  83  frim.  u  7,  que,  dans  l'ariide  qui  le  précède .  les  notaires 
oat  été  soumis  h  um  action  immédiate,  Undis  que  l'art.  43  ne  preioaes 
contre  eux  qu'une  simple  responsabilité  ;  —  Enfin ,  que  iMsquala  lll|iji 
leur  a  voulu  que  la  solidarité  eftt  lieu  pour  la  perceptiai  dn  droit  <w» 
gistrement .  il  s'est  prononcé  en  termes  explicites  (art.  38);—  Brftlts 

Du  3  juill.  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Honm,  pr.-Ugir,  iw.-U> 
contoar,av.géa.,e.€saf.-Haart-Doparc,  av. 
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((rib.deCbanmont.  I^uût  1844.  air.  N...,D.  P.  4».  3. 69). 

Tootefois,  nous  ne  croyons  pas  que  raction  qui  ap- 
partient àlft  régie ,  contre  les  officiers  publics  rédacteurs  des 
ftctes,  poisse  pr^judicier  à  celle  qu'elle  a,  de  droit,  contre  les 
parties;  ce  n'est  en  quelque  sorte  qu*uo  débiteur  de  plus  que  la 
loi  lui  a  donné  :  11  n*en  résulte  pas  novailon  dans  la  dette ,  car 
on  ne  peut  adnutttre  que  celui-là  précisément  soit  dispensé  de 
raoquitiement  des  droits  k  qui  setil  l'acte  proSte.—  T.  Obllgat. 
(Novailon) ,  Notaire. 

Si  ramendeon  le  double  droit  étalent  dus  pour  dé- 
Uni  d'eDregistrement  dans  les  délais,  c'est  à  l'offlcler  public 
'seul  que  la  régie  pourrait  s'adresser,  parce  que  c'est  lui ,  du 
moins  aux  yeux  du  Ssc,  qui  est  personnellement  responsable  de 
la  contravention.  Noos  disons  aux  yeox  du  fisc,  et  cette  restric- 
tion est  nécessaire;  car  si,  malgré  Tavertlssement  de  Tofflcler 
ministériel,  la  partie  négligeait  de  lui  remettre  la  somme  suf- 
fisante pour  l'acquitlemeut  du  droit,  c'est  sur  elle  que  retom- 
berait l'amende,  parce  qu'en  bonne  règle,  le  mandature  ne  peut 
élreobligéàaueone  avance  (trib.  de  Poitiers ,  38  déc.  1840)  (1). 

ftfltV.  Sur  cette  dernière  considération,  11  tété  reconna 
que  les  syndics  d'une  faillite  ne  sont  pas  tenus  directement  et 
personnellement  non-seutemenl  de  l'amende  oo  du  double  droit , 
poor  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais,  mais  encore  du 
droltslmpled*eoreglstrement(sol.7féT.  1838(2).  — Conf.  Cass., 
30 août  1834,  aff.  BaudroOf  V.  n*  4970}  V.  Faillite,  Mandat, 
Oblig.  [personnelle]). 

*llt.  Lorsque  les  officiers  publics  ont  avancé  les  droits, 
Ils  ont  une  action  tolidaire  contre  tous  les  signataires  de  l'acte 

(1)  (S...  C.  N...)  —  Lkthibdral;  —  ALIenda  qu'aux  termes  de  l'art. 
473  du  décret  do  16  fév.  1807,  c'est  au  présideot  du  tribunal  qu'il  ap- 
partient de  taser  les  honoraires  dea  notaires ,  et  par  voie  de  conséquence, 
de  reodre  leurs  taxes  exécuioires;  que  si  la  loi  du  2i  Iriin.  an  7  permet, 
par  son  arL  30,  aux  oolaires  de  prendre  exécutoire  du  juge  de  paii  de 
leur  canton  poor  l'avance  des  droits  d'enreKistrement,  celle  disposition 
sa  crée  au  proGt  des  oRîciers  publics  qu'une  faculté  dont  il  leoreat  loisible 
de  ne  pas  user  ;  que ,  si  la  taie  délivrée  aa  oolaîre  met  fc  la  charge  des 
parties  le  double  droit  payé  en  raison  de  Tacte  auquel  celte  taxe  se  rap- 
porte, S...,  l'une  de  ces  parties,  ne  s'est  jamais  mise  en  mesure  de  l'atta- 
quer régulièrement;  qu'eo  mettant  par  une  disposition  pénale  i  la  charge 
personnelle  des  ooiaires  le  payement  des  doubles  droits  encourus  ,  l'art. 
33  de  la  loi  du  29  frim.  an  T  a  eu  évidemment  pour  but  de  punir  la  né- 
sligeDca  dont  ce?  officiers  pourraient  ae  rendre  coupables,  el  de  mettre 
oaoi  tous  les  cas  les  parties  a  l'abri  d'un  injuste  recours  ;  que  cette  règle 
doit  souffrir  exception  toutes  tes  fois  qn'll  est  démontré  que  celte  négli- 
gence n'est  point  du  fait  de  l'offlcier  ministériel ,  mais  bien  de  la  partre  ; 
que  tous  les  documents  de  la  cause  prouvent  sulDsammenl  que  c'est  par  la 
laute  de  S...  et  par  celle  de  ses  cohéritiers  que  le  droit  en  sus ,  que  cet 
ci^oissier  voudrait  faire  retomber  sur  le  notaire^  a  éié  eneouni. 
*    Du  S3  dde.  1840.-Trib.  civ.  de  Poitiers. 

(3)  Eipèû»  :  —  (Syndic  Garot  C.  enreg.)  —  Les  sieurs  Dnpan,  Lafue, 
d'Àusas  et  Purpan,  en  leur  qoaljté  de  syndics  déânilifs  de  la  faillite  de  fco 
Carol,de  Toulouse,  ont  formé  successivement  (rois  pourvois  en  cassation 
contre  une  sentence  arbitrale  et  des  arrCls  de  la  cour  royale.  Ces  pourvois 
OBt  été  rejeUs.— Les  arrêts  de  rejet  n'ayant  pas  été  soumis  à  la  formalité 
de  renregistrament,  le  receveur  de  Paris,  par  rintennédiaire  de  celui  de 
Tenlouse,  a  réclamé  anx  syndics  Carol  les  droit  simple  et  double  droit.  — 
Comme  syndiC'Caissier,  Uupau  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  en  cai^^se  ; 
mais  le  directeur  d'eo^istrement  de  la  Raote-Garoone  prétend  que  les 
syndics  sont  tenus  en  leur  nom  personnel.  Ceux-ci  ont  répondu  qu'aux 
termes  de  l'art.  528 c.  com.,  ils  ne  sont  que  les  mandataires  delà  masse  j 
qu'ils  n'ont  pas  dépassé  leurs  pouvoirs ,  puisque  l'art.  494  veut  que  toute 
actim  soit  intentée  par  eux  et  contre  eux  ;  qu'ils  n'avaient  pas  besoin 
d'être  littéralement  autorisés.  C'est  sur  cette  contestation  que  le  directeur 
général  de  l'enregistrement  a  décidé  : 

«Que,  d'après  la  déclaration  négative  des  syndics,  oo  né  saurait  exer- 
cer eoaire  eux  une  action  personnelle  pour  les  forcer  &  payer  de  leurs  pro- 
pre* deniers  les  droits  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il  a  été  statué  en  ce  sens  par 
ane  délibération  du  conseil  d'administration  du  4  mai  18ï7,  approuvée  le 
fl,  insir.  1219,  §6,  art.  8721  du  journal,  et  par  un  arrêt  de  la  cnur  de 
•usation  du  6  nov.  1837  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  reprendre  les 
poursuites  qu'autant  qu'on  aurait  l'assurance  qu'il  existe  entre  les  suias 
«es  syndics  des  fonds  appartenant  à  la  faillite.  » 

Du  7  fér.  183S.-SoL  de  la  régie. 

(3)  Etpict--  —  (Hamerts  C.  Llard.)  —  Le  sieur  Hamerti,  notaire, 
avait  reju  un  contrat  de  vente  consenti  par  un  sieur  Liard  au  nommé  Du- 
puis,  et  un  autre  acte  portant  obligation  de  somme  par  le  même  Dupuis 
ao  profit  de  Liard.  Il  avait  a^^itlé  les  droits  dV^iegistreffle»*.  ■*:>i  m  deu 
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pour  s'en  faire  rembourser  (V.  aasfl  sur  ce  point,  v<*  Frais, 
Honoraires,  Notaire,  Mandat ,  Oblig.  solid.).  —  Ainsi ,  relative- 
ment aux  frais  de  Iraosoription  et  d'inscription  hypoltiécalres, 
silo  notaire  s'adresse  au  vendeur  ou  au  créancier  à  quirinscrip- 
ttoD  profite,  on  ne  peut  le  renvoyer  à  se  pourvoir  contre  ledébl- 
leur  ou  le  nouveau  possesseur,  sous  prétexte  que  ce  dernier  seul 
est  cbargé,  par  l'art.  31  de  la  loi  de  frimaire,  de  l'acquittement 
des  droits  (Cass.,  13  oov.  1820)  (3).  La  régie  est  ta  même, 
encore  bien  que  qoelqoea-uns  d'eux  seulement,  ainsi  que  nous  le 
dirons  tout  à  Theore,  V,  n**  3110  et  sulv.,  en  soient  tenus  : 
c'est  l'appllcallon  do  principe  posé  dans  l'art.  2002  c.  civ.  — 
Celte  acUoB  a  ses  rè^es  parllcullires  tracées  dans  l'art.  30  do 
la  loi  de  frimaire.  Le  Juge  de  paix,  sur  le  vu  de  la  qulttanfu 
du  receveur  de  l'enregistrement,  délivre  on  exécutoire  à  l'officiei 
public ,  qui  obllent  ainsi,  ds  piano ,  el  sans  avoir  besoin  de  le 
faire  reconnaître  par  les  tribunaux  ordinaires ,  un  titre  soscep- 
tible  d'exécution  parée.  SI  la  partie  à  laquelle  cet  exécutoire 
est  slgnlQé  y  forme  opposition ,  la  contestaUon  est  portée  devant 
le  tribunal  civil  -do  lieu  où  l'acte  a  été  enregistré ,  comme 
lorsqu'il  s'agit  do  recouvrement  de  rimp6t  (V.  nosobserv.  aa 
cil.  H),  et  l'instance  est  suivie  dans  la  forme  voulue  pour  les 
affaires  qui  eoocernent  la  régie ,  et  dont  nous  parlerons  loe.  et(. 

•lis.  Mais  il  n'est  point  dû  aux  not^res  d'intérêts  pour 
leurs  avances  des  droits  d'enregistrement,  ou  du  molni  ces  In- 
térêts leur  sont  dus,  non  point,  comme  aux  mandataires,  à  dater 
du  Jour  où  elles  ont  été  faites,  mais  seulement  à  compter  de  la 
demande  Judiciaire  (Heq.,  34  Joln  1840)  (4).  Il  est  remarquable 
que  la  Jurisprudence  accorde  au  nolalre  l'action  solidaire  résnl- 


actee,  fait  transcrire  le  premier  el  pris  ioscription  en  vertu  dn-second, 
dans  riotérèt  du  sieur  Liard,  qu'il  attaquait  pour  se  faire  rembourser  do 
ses  avances  ainsi  que  des  honoraires  qui  lui  étaient  dos.  —  9  mai  1818, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Péronne,  qui  décide  que  Mamerts  n'a  d'ac- 
tion que  centre  Dupuis,  acquéreur  el  débiteur,  et  le  déboute,  eu  consé- 
queace ,  de  sa  demande  contre  Liard.  —  Pourvoi  par  Mamerts.  —  ArréL 
La  Gooa;  —  Vu  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  les  art.  1989 
et  2002  c.  civ.;  — AUendu  «qu'aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7,  les  notaires  qui  ont  fait  pour  les  parties  l'avance  des  droits  d'enre- 
gistrement des  actes  passés  devant  eux ,  peuvent  prendre,  pour  leur  rem- 
boursement, exécutoire  contre  chacune  d'elles  ;  que  ledit  article  leur  donne 
ce  droit ,  d'une  manière  générale  et  absolue ,  contre  les  parties ,  sans  ea 
excepter  aucune,  et  qu'il  a  pour  objet  évident  de  lear  assurer  une  indeiB- 
nité  qu'ils  ne  pourruent  souvent  obtenir  laas  celte  reeswreeî  — 
n'est  pas  raisonnable  de  chercher  une  restriction  de  l'art.  30  ifans  l'art.  31 
de  la  mémo  loi;  que  ce  dernier  article  ne  règle  que  les  droits  des  parties 
entre  elles,  pour  les  cas  où  elles  ne  les  ont  pas  réglés  elles-mêmes  par  une 
convention  particulière,  faculté  qui  leur  appartient,  et  que  l'art.  31  même 
leur  réserve;  mais  que  cet  art.  31  ne  déroge  ni  à  l'art.  29.  qui  oblige  les 
notaires  vers  le  fisc,  ni  à  l'art.  30,  qui  oblige  les  parties  vers  les  notaires, 
et  qu'il  faut  dire  la  même  chose  de  l'art.  1593  e.  civ.;  —  Que,  d'ailleurs, 
le  recours  donné  aux  notiires  par  l'art.  30  eslconforsHau  dnùt  commun, 
suivant  lequel  le  mandataire  constitué  par  plusioure  persoiies  pour  nue 
affaire  commun*  aune  action  solidaire  contre  chacune  d'elles  pour  lo  rei^ 
boursement  de  ses  avances  et  le  payement  des  salaires  qui  peuvent  loi 
ètro  dus;  droit  consacré  par  les  art.  1999  et  SOOS  c.  civ.;  —  Qu'on  ne 
peut  méconoatire  qu'un  notaire,  uni  est  requis  par  dens  parties  de  rap- 
porter un  ou  plusieurs  actes  dans  leur  intérêt  respectif ,  de  les  faire  enre- 
gistrer, d'en  conserver  les  minutes,  etc.,  ne  soit  un  vérit^e  naadaiain 
pour  les  choses  qu'il  est  chargé  de  faire;  —  Que,  dans  l'espèee,  latrau»- 
cription  du  contrat  de  vente  a  été  requise  par  le  notura,  dais  rtatérêl  de 
Liard,  vendeur,  afin  de  lui  procurer  une  inscription  du  prix  de  Uvenle, 
qui  restait  dA  en  entier,  tout  ainsi  que  l'inscription  prise  pour  lui  sur  l'hé- 
ritage hypothéqué  à  la  sAreté  do  prêt  par  lui  fait  anx  fins  du  second  ado 
du  même  jour  10  jaov.  1817,  en  sorte  qu'il  n'est  aucun  soin  pris  par  Is 
notaire  demandeur,  aucune  avance  par  lui  faite,  qui  aient  été  étrangers  k 
l'intérêt  dudit  Liard  ;  —  Casse. 

Du  15  nov.  t820.-C.  C.,6ect.  cîv.-MM.  Desèse,  l^pr.-^îaidonfnv* 
Jourde,  av.  gén.,c.  coof.-iacquemin  et  Deliége,  av. 

(4)  Etpict  :  —  (M-  Cosie  C.  Guyot.)  —  Le  20  aoftt  1839,  H*  Cosl& 
notaire,  rejut  l'acte  de  vente  d'une  maisoa  acquise  par  le  sieur  Guyel.  A 
avança  les  droits  d'enregistrement,  qui  se  portèrent  h  424  tr.  40  c.  — Le 
14  oct.  1837,  il  obtint  ua  exécutoire  pour  cette  somme  et  pour  celle  de 
55  fr.  à  titre  d'honoraires.  Puis  il  Figniâa  cet  exécutoire  k  Guyot,  avee 
commandement  de  lui  payer  non-$eulement  le  principal  de  la  somme  al- 
louée ,  mais  encore  les  intérêts  des  424  fr.  40  c  qu'il  avait  déboursés ,  h 
compter  du  jour  de  ces  avaoces{art.  3001  c.  civ.).— Guyot  répondit  qa^l 
ne  devait  que  le  principal  sans  les  intérêts,  si  ce  n'est  à  partir  de  la  dé- 
livrance de  l'exécutoire ,  et  il  fit  des  offres  réelles  ea  coasAqoenca.  —  As- 
signatie»  de  M*  Cesle  tendant   Un  dédanr  cas  ofras  iasnllsaales. 
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tant  du  œaodat  pour  re  rembourumeot  de  ses  avances  (ce  qui 
aera  établi  et  plus  amplement  eipliqué  dans  noire  trailé  du  man- 
dai), tandis  qu'elle  rt  fiise  do  te  Iriiiter  comme  un  mandataire  or- 
dhiàVé  t-eïativenipiil  ;ui\  inténMsili!  ces  mêmes  av.inces.  M.  Trop- 
Wftt,  râpporleiir  dans  l'ail Jiie  iugée  par  l'arrêt  de  18J0,  a 
rtfl^lnué  ce  point,  diiiis  joii  Kipporl,  en  ces  teimes:  «Sans 
drille,  le  notaire  est  le  njaiiilotaire  (les  parties  pour  ret'e\oir 
leurs  di.-posiiioiis  cl  ii  s  cuiiveiiii- eu  acte  public;  mais  quand  il 
s'agit  du  piiiemeni  des  droils  que  le  fisc  prélève  sur  cts  actes, 
le  notaire  n'agit  plus  dans  le  rôle  de  mandalalre  des  parties.  Ce 
n'e*i  pas  par  suite  de  son  mandat  et  pour  le  conduire  jusqu'au 
bout  (iti'il  p.iyt';  il  paya  parce  que  la  loi  fiscale  lui  en  impose 
l'obligation  spéciale.  D'après  cil'; ,  H  est  débiteur  envers  le  tré- 
■  sor,  Il  est  lié  persouuclIemtMit  envers  Iiii,  sauf  son  recours.  C'est 
ilonc  dans  la  loi  fiscale  qu'il  faut  aller  puiser  les  conséquences 
île  l'obllgallon  extraordinaire  qu'elle  impose;  de  cette  obligation, 
ilis  je,  qui  dépasse  les  limites  du  mandat,  car  oH  ne  la  liouverait 
|ias  dans  le  mandai,  si  la  loi  ne  l'imposait  expressément.  Orla  loi 
du  22  frlm.  an  7,  qui,  [taii^=  son  ai  l.  29,  coostllue  le  notaire  débi- 
tent du  fisc,  lut  donne,  dans  l'arl.  50,  les  moyens  d'assurer  sou 
retnboursement  du  côté  do  la  parlie  débitrice,  et  là  elle  ne  parle 
pas  (tes  iniért'ts  de  plein  droit-,  elle  les  repousse  donc  par  son 
silence,  et,  dès  lors,  les  intérùis  ne  peuvent  être  dus  que  dujour 
de  la  demande. — Les  niatit:res  d'eiiregisiremenl'ue  sont  pas 
les  seules  où  l'on  voii  le  fisc  as^-urer  le  payement  de  l'impôt  en 
se  donnant  plusieurs  débiteurs.  Quelquefois  le  propriétaire  est 
iBnù  rte  payer  l'impôt  pour  leloraïaire;  quelquefois  le  preoeui-  est 
ttftû'd'en  faire  l'avance  pour  le  pïopr  létal  re.  Cependant  on  n'a 
jifinals  prétendu  que  celui  (jui ,  tians  ces  cas,  a  fait  l'avance  de 
llinpM,  pût  le  recouvrer  en  e\!;.'eant  les  intérêts  de  plein  droit. 

Falsoo  est  que  celui  qui  paye  Ji*a^  agi  purement  et  elmple- 
ncat  pwr  le  conçAs  de  l'autre,  pour  eatislaire  à  eondêeir,  pour 
lai  rendre -service.  C'est,  avant  tout  'et  en  premier  ordft  pour 
s^>tKtn4rervitvers  le  trésor  voR  efl  fa\  un  obligé  personnel  et 
mu  rui  fertit  rigoureusement  expfer  soft  relard.  —Bonc  le  fiûotif 
mAnini^t  de  l'àrt.  2001  manque  ici.  ïi  manque  d'autant  plus  (et 
ç^lle  considération  n'a  pas  échappé  au  tribunal)  que  le  solaire 
a  trouvé  dans  la  passalion  de  l'acte  une  occasion  de  profit;  que 
«eu  ministère  a  été  convsnablenent  rétribué  par  des  hoeoralres 
4ul  dépaaseni  le  salaire  à'va  mandataire  sans  caractère  public; 
^'alasl  ee  svraR  «nver  fes  parties  outre  mesure  «nie  de  se  faire 
«e l'avance  des  frais  une  ocraslot  de  faire,  cotirlr  dts  intfriËts  té- 
tour.  ^  Hais  ce  n'eist  qu'Une  considération  !  La  véritable  raison 
€él  que  la  loi  de  la  matière  est  muette  sur  les  intérêts  de  plein 
(Irolt,  et  que  l'art.  200 1  c.  clv.  ne  peut  suppléer  à  ce  sileace  ex- 
prvfit.  ?— V.  Uaadat  et  Prêt  (iolérêts). 
^  4bt  f  À.  En  terminant  sur  les  actes  dont  Tenregletremeot  est 
^  la  charge  des  officiers  mintstériels ,  11  convient  tf^outer  que 
MmtDlâtntidU  a  réglé ,  par  vole  d'instruction ,  l'exécntion  de 
ivrt.  t9y  eneepdltit,  de  manière  &  donner  aux  officiers  mlnistë- 
ftelï  et  aù  trésor,  en  même  temps,  toutes  les  garanties  désirables 
'^t  {fossibles.  Il  avait  été  établi  d'abord  que  les  receveurs  tien- 
<traient  UD  carnet  ou  registre  pour  y  Inscrire,  date  par  date, 
d'une  |Mrt  les  sommes  consignées  par  les  notaires  pour  les 
<}rolt8  ries  ^eies  qui  ne  pourraient  être  enregistrée  Immédiate- 
vent  ,  alusl  ftue  celles  payées  après  la  formalité  pour  le  complé- 
mmt  des  ilroits ,  et  d'autre  part  le  montant  des  droits  de  ces 
«jteB,  )bl  IcÉ  tommeft  remboursées  &ui  noUIres  pour  excédant  de 

%il'iitfT.  1838,  Jugement  en  dcrnirr  ressort  du  IribuDalde  Lyon,  qui  va- 
lïdë  les  OfTrea.  —  Ptilirvol.  —  Arrêt. 

%'k  tût»;  — 'Co'nsidéraDtque,  silc  DOlaîre  es'tls  oiaDdalwre  des  par- 
lies  Dour  receToir  It^urs  di^^f  OMlivos,  iî  ces»  d'agir  cooime  tel  lorsqu'il  fait 
i^vladè  'a\)ïrë^i^  deii  droits,  que  l«  fisc  prélève  sor  l'acte  passé  par  lui; 
—  Qu'il  ne  fait  que  remplir  une  obligation  persunnelle  que  la  loi  lui  im- 
Mvd'din  AUliitra  expresse  et  spéciare ,  obiigatiob  qui  dépasse  tes  limites 
èn  )iHH>dat,  qei  ae  sa  rattache  pas  k  son  nécnilon  Bnale,  et  ^oe  le  tiolaire 
%•  Iron*  >pA  dank  la  qualité  de  maadalhire ,  'tnah  bien  dans  tes  eombl- 
itkWfBS  df  ta  lai  qui  a  tddId  se  doonvr  iilusieurs  débiteurs  directs  pour 
Vllkx  MBQ^  le  reconvTfmeorde  ce  qiri  lui  est  dé;  —  Que,  dans  ces  rir- 
rtftirtWMs.  le  Irilmiiat,  loitt  devoir  violé  les  difiposHions  de  l'an.  2001  c. 
liv.,  f«  atall  au  eontrarre  une  saine  interprtHalion  ;  —  Rejette. 

4mS4<J«A)  tSVO.-C.  C,  eb.  req.-MH.  ïangiacomi,  pr.-TroploDg,rap. 

(i)  Mifiei  :  —  (DespagDae  C.  enreg.)  —  La  régie  avait  décerné  con- 
taunte  ««MnlMi^Bac,  m  ^lyemMtt  ««  droit  et  «ovbte  droit  U*an  «cte 


consignation  (cire.  iA  déc.  1829,  D.  P.  52.  3.  C9).  Depuis  et  k 
partir  du  1"  janv,  1857,  ce  carnet  a  été  remplacé  par  un  livre- 
journal  ,  servant  de  compte  ouvert  avec  tous  les  officiers  publics 
et  mini^térieI3,  et  contenant  dix  colonnes,  savoir  :  1*  numéros 
d'ordre  ;  2°  dales  des  versements  ;  5"  noms, qualités  et  demeures 
des  officiers  publics  et  ministériels  ;  A"  nombre  et  dates  des  acies 
déposés  au  bureau  ;  5°  sommes  versées  à  valoir  sur  les  droits; 
0"  montant  des  droits  d'enregistrement;  ^•>  date  du  règlement 
avec  l'officier  public;  8°  sommes  payées  pour  complément  de 
droits  ;  9»  sommes  payées  pour  excédant  de  consigaation  ;  10*  ob- 
servations (décis.  min.  fin.  04  sept.  1836  ;  inst.  gén.  li  oct. 
1836,  ïi"  1523.  D.  P.  57.  3.  90%  Au  moyen  decelivre-iournal, 
les  officiers  publics  et  minislérieis  peuvent  s'assurer,  autant  que 
possible ,  celte  action  en  garantie ,  dont  nous  parlions  plus  haut 
n"  5080  et  ÎS082  ,  contre  le  préposé  qui ,  par  son  fait,  mettrait 
du  retard  dans  l'accomplissement  de  la  formalité. 

5llil4.  Les  droits  des  actes  sous  seing  privé  ou  passés  en 
pays  étranger  sont  acquittés  par  les  pailies  elles-mêmes  (L. 
22  frlm.,  art.  2Ô).  —  La  perception  doit  avoir  Heu  sur  les  actes, 
sans  que  la  régie  sott  teiiue  de  les  faire  préalablement  recon- 
naître. C'est  d'ailleurs  aux  signataires  de  l'acte  à  le  désavouet 
formellement,  et  ils  ne  peuvent  se  faire  un  moyen  àe  cassatioi 
de  la  non-reconnaissance  de  celacte,  s'ils  n'en  ont  point  coolesti 
la  véracité  devant  le  tribunal  sal^ide  la  demande  des  droils  (Req., 
(28  mars  1810)  (t).—  Mais,  par  rapportà  ces  acte»,  U  loi  faii 
une  disiinclion  importante  entre  l'action  qui  api^Uentau  Ûscat 
les  obligations  des  parties  entre  elles. 

&t  i&.  Par  rapport  aux  parties,  l'art.  31  veut  qu'à  défaut 
de  stipulation,  tes  droits  des  actes  civils  et  Judiciaires  empor- 
tant obligation .  libération  ou  Iraoslaliou  de  propriété  ou  d'osé* 
fruil  de  meubles  ou  Immeubles,  soient  supfwrtés  par  les  d^i- 
iMtn  «t  noKvwtKB  poitetieurt  (les  droits  de  bail  sont  égalemeat 
à  !4  cfenrffè  do  preneur  ou  locataire;  V.  cependant  Req.,  3  lév. 
1814,  aff.  du  Creuïot,  v*  Louage),  et  ceux  de  tous  les  aatrei 
actes ,  par  les  pftrdes  auxquelles  ces  actes  profîlenl. 

Par  rapport  au  fisc,  les  droits  doivent  être  acquittés  par 
celle-là  même  des  parties  qui  présente  l'acte  à  la  formalité 
(arg.  art. 39).  Le  payement,  en  effet,  devant  toujours  précéder 
renregtstrement ,  d'apr^  l'art.  18,  Il  y  a  nécessité  pour  la  pante 
qiri  veoi  faire  enregistrer  un  acte  d'en  acquitter  les  droits,  quand 
mime  Ils  ne  serraient  point  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre 
fe  véritable  débiteur  dë  ces  droits.  — Jugé,  par  suite,  quête 
vendeur  qui  présente  un  contrat  de  vente  à  l'enregistrement  doit 
en  acquitter  préalablement  les  droits  (trib.  d'AIx,  15  sept.  1846» 
aff.  Dufour,  D.  P.47.  4.  220,  88). 

ftl  f  «.  De  cette  distiDction  entre  ceux  qui  doivent  acquKter 
les  droits  et  ceux  qui  doivent  les  supporter,  on  avait  tiré  lacon- 
séquence  que  la  régie  ne  ponvalt  jamais  s*adresser  qu'à  la  partie 
qui  présenlaK  l'acte  à  l'enreglslremeat  ;  ainsi,  on  renfermaitaon 
action  dans  les  bornée  étroites  de  l'art.  2e,  et  on  vovlaft  qa'elle 
ne  pùt  se  prévaloir  de  l'art.  31 ,  qoi ,  disait-on ,  avaft  wiique- 
ment  réglé  les  Intérêts  respectifs  des  parties.  Gè  système  avait 
un  moment  sédun  la  cour  de  cassation;  elle  l'avait  consacré  par 
un  arrêt  d'après  lequel,  lorsque  c'est  le  vendeur  qui  requiert 
l'enregistrement  du  contrat,  après  l'expiration  des  délais,  le  re- 
ceveur ne  peut,  après  avoir  reçu  le  droit  simple, diriger  U  con- 
trainte en  payement  du  double  droit  contre  le  nouveaa  posses- 
seur, SOI»  prétexte  que  e'èat  sor  lai  que  doit  retomber  n  dëflnf IM 

■MB  irlig  privé  signé  de  loi,  non  earvgistré  daai  les  délais.  —  Ua  Jage- 
■eaf  da  triiwoal  civil  de  la  Seine  avait  aeeneilK  la  d  mande  de  ta 

—  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  13M  c.  dr.,  en  es  ^*il  avait  M«aa- 
damné  nran  acte  sous  eigaatareprivfe  Doa  ftcona  de  In  ni  légdnait 
leaa  pour  reconna.  —  Arrêt. 

La  codk;  — •  AUendu,  !■  qaeladiapMHieii<de  l'art.  fSStc  civ.  nVis 
applicable  qu'k  retéeuliao  de  l'acte  eotre  les  parties  fai  l'ont  Moierit  «t 
leurs  bériliers  on  ayants  Mise,  mais  non  pas  %  la  perception  det  draft 
d'enregistrement,  qui,  snivant  les  art.  et  S8  de  la  ni  du  99  frim.  wm  T, 
doit  avoir  liea  tar  les  actes  ton  seing  fmi,  bmm  que  la  reconakiNaM» 
de  ces  actes  soit  exigée;  9"  qn,  d'aillear»,  tn  denandear  o'ayaat  fas^k 
devant  le  tribunal  de  première  instance  defaris  qu^it'BeréCDoaatoMtpas 
Tacle  sous  eelng  prj?é  qu'il  a  souKrit ,  et  n'ayant  pas  déaié  sa  sïgnatare, 
siérait  atijoUrd'hUi  non  r^cevable  à  opposer' pour  moyca  de  cassation  le  dé* 
faut  de  recDtiDaissaace^  —  Rejette. 

Ua  29  Diars  ISiO.-C  C,  sect.  rc^.-HH.  Béorioa,  pr.-Oiabott  rap. 
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le  payeiBeiiidw^roHel  double d^lt de  mntaUea  (Re^.,  IS  olv. 

ttH)(i). 

Btt7.  Mais  la  queittloD  eyantété  mieux  approrondle  lors- 
qu'elle se  présenta  de  nouveau  devant  la  cour  de  cassaiiou  dans 
une  espèce  où  U  s'agissait  d'un  acte  de  vente  présentâ  à  la  for- 
maillé  par  le  vendeur,  et  4ont  U  régie  réclamait  les  droits  h 
Tacquéreur,  die  lut  résolue  en  eena  contraire,  par  trois  arréis 
successif,  rendus  dans  cette  même  espèce,  et  aux  termes  des- 
quels la  beoltéiqul  appariient  à  la  régie,  selon  l'art.  29  de  la 
loi  du  i2  frim.  an  7,  de  s'adresser,  pour  le  puyement  4e8  droits 
résultant  d'un  acte  sous  seing  privé,  à  ta  partie  qui  veut  en  (aire 

(1)  H^ie$î  —  (Enrcg.  C.  veuve  Faure.)  —  La  veuve  Uucros  avait 
téit  k  la  Teave  F«w«,  sa  l(cIl^»<)eur,  s»  droits  dans  la  «itcccssioD  de 
SfD  ptr«.— Des  difficultés  a'élaat  élevées  Fatco  clics»  la  dame  Ducros  pré- 
senta ract«  snus  seing  privé  au  receveur;  et,  comme  it  .D'avail  prt<t  M 
enregistré  <Jan?  les  délais  fi\és  par  la  loi,  unf  ctmlrumte  en  piyi  incnl  du 
double  droit  fut  décernée  contre  la  veuve  Paure.  —  Sur  rDpjinsilioii, 
mainlevée  en  fut  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil  dr  l'rivas,  du 
i4  Ihern.  ao  10,  »uF  &  itt  régie  a  se  pourvoir,  si  elle  jugeai!  k  pro^jos, 
contre  la  dame  Oncros  qui  lui  avait  préeenlé  l^acte.  —  PeurvoL  — 
Ivgpiimil. 

Ls  tsibdital;  —  OODsidéraot  ipn  le  iribonal  de  Privas,  en  accn^'ilUnl, 
fit  son  jugement  dn  14  Iberm.  au  10,  r»p|i06itioa  forniée  par  la  veuve 
faure  h  la  contrainte  décernée  contre  «Ile  par  le  receveur  de  IVnref;ig|re- 
iMnt,  n'a  point  contrevenu  à  la  lui,  mais  qu'il  en  a  fait,  au  i  onlraire,  une 
jtisie  application  ;  —  Considérant  que,  (.ans  l'espèce,  la  veuve  Faure  avait 
hit  avec  les  marié»  Ducros  un  «cto  sous  seiug  privé,  dans  lequel  ii  était 
dit  ^ue  les  objets  sur  lesquels  les  parties  venaient  An  traiter  n'élaieet  quo 
nobilirrsi  que  Ducros,  l'une  des  parties,  ayant  présenté  cet  acte  k  Ten- 
registremeot ,  le  receveur  prétendit  qu'i^cooiesail,  malgré  la  clause  con- 
traire, une  transmission  d'immtuL>leg  en  faveur  de  la  veuve  Faure;  qu'en 
conséquence  il  décerna  une  contraiolo  contre  cette  dernière,  tant  pour  le 
uroit  principal  que  pour  te  double  l'roil,  attendu  que  l'acte  s'avait  pas  été 
S"umis  a  l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  —  Qoe  la  veuve 
Faure  forma  oppof  i.  ion  a  celte  lontrainle,  fondée  sur  ce  que  l'ublii^uiion 
d'acquitter  les  droits  regardait  uniquement  celui  qui  kvail  présente  l'acte 
k  l'enregislremeot  i  qu'ainsi  le  receveur  avait  dA  et  devait  se  faire  pajer 
par  Ducros,  qui,  voulant  faire  usage  de  l'acte,  l'avait  fait  enregislrer,  et 
qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  laisser  de  cAlé  son  vrai  débiteur,  le  débiteur 
indiqué  par  )a  loi,  pour  s'adresser  à  celle  des  parties  qui  n'avait  fait  au- 
cun usage  de  Taete  sons  seing  privé  ;  —  Considéraol  qnr,  dans  celte  posi- 
tion, la  question  à  décider  iot^res-ait  bien  moins  l'administration  de  l'en- 
registrement que  les  partirs  signataires  de  l'acte,  puisqu'il  s'agissait 
tiniqaeffient  de  savoir  laquelle  de  ceS  parties  devait  acquitter  les  droits  qui 
s'étaient  pas  contesléi  ; — CoasidéranI  que,  sur  c  point,  la  loi  da  frin. 
an  7  anil  tracé  d'une  pianière  bien  précise  et  l'obligation  des  parties 
contractantes,  et  ledevoirdo  receveur;  que  cette  loi  établit,  sous  le  lit.  5, 
nne  distinction  qu'il  importe  de  bien  saisir,  entre  ceux  qui  doivent  ac- 
quitter les  droits  d'enrrgistrement  et  cenx  qui  doivent  les  supporter  ;  que, 
par  les  dispositions  de  l'art.  29,  les  droits  des  actes  quelconques  doivent 
Mrs  ciîgés,  par  le  reci  veur,  de  ceux  qui  préreoleot  ces  actes  n  l'finregis- 
trement,  sans  considérer  s'ils  doivent  ics  supporter  ;  —  Que ,  d'après  cet 
art.  29,  les  notaires  sont  obligés  d'acquitier  les  droits  pour  les  actes  passés 
devant  eux,  1rs  huissiers  pour  leurs  eiploits  on  procès-verbaux.  Us  gref* 
Gers  pour  les  jugements,  actes  de  procedvre,  etc.,  quoiqu'il  soit  incontes- 
table que  ces  droits  ne  sont  k  la  cbarge  ni  des  notaires,  ni  des  buissiers, 
■i  des  greffiers,  qui  s'en  supportent  rien  en  définitive;  mais  ils  doivenlles 
acquitter  par  cela  seul  qu'ils  présentent  l'acte  a  l'enregistrement;  que 
eette  règle  générale  comprend  les  actes  sous  seing  privé,  tout  comme 
les  actes  publits:  «  Les  droits  seront  acquiués,  dispose  encore  le  in£:ne 
art.  i9,  par  les  parties,  pour  les  actes  sous  signature  privée  qu'elles 
«Hont  k  faire  enregielrer;  »  que  cette  règle  est  ensuite  conlîimée  par 
tu  disposition  de  l'art.  51 ,  où  le  législateur  n'«jant  plus  k  s'occuper  de 
la  perception  des  droits,  mais  eeiilemenl  de  l'intérêt  privé  des  parties  cqu- 
Iractantea,  décide  que  les  droits  seront  supporiés  par  les  débiteurs  et  nou- 
veaux possesHurs;  ici  l'on  voit,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  plus  d'acquilter 
les  droits,  mais  seulement  de  les  supporter,  c' est-a-dire  que  celui  qui 
sera  reconnu  débiteur  ou  nouveau  possesseur  sera  obligé  de  rembourser 
les  sommes  payées  par  celui  qui  aura  présenté  l'acte  ;  tel  est  donc  l'ordre 
clairement  établi  par  la  lui  :  Les  droits  d'enregistrement  des  actes  sous 
seing  privé  seront  acquittés  par  ceux  qui  les  lerunt  enregistrer  ;  ils  seront 
dopportés  par  ceux  qui  seront  reconnus  débiteurs  ou  nouveaux  possrs- 
SMre;  —  Considérant  que  cet  ordre  de  choses  ne  pourrait  être  violé  sans 
blesser  en  même  temps  tes  intérêts  de  l'Rlat  et  la  justice  qui  est  due  au\ 
parties  contractantes;  on  con(;oil,  en  effet,  que  U  perception  des  droits 
-  serait  ralentie,  cntravte  par  dua  dillicullés  sans  nombre,  si  le  receveur, 
lorsqu'on  lui  présente  un  acte  ^  enregistrer,  était  obligé,  avant  d'exiger 
les  droits,  de  s'enquérir  quelle  est  celte  des  parties  qui  est  débiteur  ou 
Bouveau  possesseur;  et  que,  d'un  auiri)  lAié,  il  serait  extrêmement  dan- 
'  gereux  de  confier  k  un  receveur  le  droit  de  régler  arbitrairement  les  qua- 
uUs  et  les  obligaiioDs  respectivH  des  parties  eontractaates ,  lors^ie  la 


tt«age  ,  et  le  pré«çnte  &  la  torm^tilé,  nt«a(  exclusive  ds 
droit  qu'elle  a,  en  verfu  de  l'art.  3^  de  1:^  luéme  loi,  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  droits  de  mutation  contre  les  nou- 
veaux possesseurs,  sur  qui,  d'ailleurs,  doit  tomber  endéOnltlve 
la  rtiarge  dés  droits. — SI  doncuo  acte  de  vente  sous  ^tgualure 
privée  ert  piéscnlé  &  rèoregtstremeot  par  le  vendeur,  la  régie 
pourra  s'atlaquer  directement  Â  L'acquéreur  qtie  cet  acte  lui  dé- 
signe, pour  lui  faire  supporter  les  droits,  lorsque,  d'ailleurs, 
la  preuve  de  la  mutation  ser^  parfailement  établie  (0kS8.|  26 
oft.  1813,  13  mars  1817çtl3janv.  182^  (2).— Coni.  c«ss.,  10 
avril  1816,  M.  GandoD,  rap".,  enreg.  Ç.  La^illO■ — ittgé  de 

loi  a  prononcé  entre  e  les  d'une  manière  claire  et  précise  ;  —  Reieue. 

Du  15  oiv.  an  ll.-G.  C,  sect.  req.-UU.  Verveil,  pr.-GeMTOw>  ^ap. 

(2)  Espèce  :  —  (Ëateg.  C.  veuve  Uonge.)— 1"  sept.  1808,  vente  sous 
seing  prué  par  Babenu ,  à  la  veuve  Uonge,  d'un  huitième  de  maisou, 
mojennaDt  (iSO  fr.  !jOc.  ~-  10  août  1811,  Babeau  dépose  cet  acte  à  l'eo' 
registre  ment ,  et  une  cvulrainte  est  détemée  contre  la  veuve  Donge,  ei  " 
payement  de  61  fr.  ^0  c,  pour  les  droits  de  mutation.  —  Opposition  par 
celle-ci,  qui  soutient  que,  conformément  k  l'art.  29  de  la  loi  du  SS  frin. 
an  7,  c'est  k  ceux  qui  présenteottesactesklaforâialitiken  acqniuerproa 
Tisoiremeot  les  droits,  sauf  leur  recours  centre  ceux  qui  doivent  en  défi- 
nitive les  supporter,  suivant  les  distinctions  admises  par  l'art.  31  de  la 
Dséme  loi.  — 15  janv.  1811,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar-aar-Seine, 
qui  accueille  ce  système,  sur  le  motif  que  l'an.  31  précité,  qui  met  les 
droits  de  mutation  k  la  charge  des  acquéreurs,  est  étranger  a  la  régie,  qui 
n'a  poiut  a  s'occuper  de  la  question  de  savoir  par  qui  les  droits  doivent 
être  tupporiéa,  parce  qu'elle  u'a  et  ne  peut  avoir  d'action  que  contre  celle 
des  parties  qui  présents  l'acte  k  l'enregistrement,  et  qui  est,  ea  consé- 
quence, tenue,  aux  termes  de  l'art.  29,  d'en  oegutiisr  les  droits.— AiMmi. 

—  ArréL 

La  cora  ;  —  Vu  les  art.  IS,  99  et  31  de  la  loi  du  81  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  IS  et  31  ci-dassns  cités,  c'est  an  aeuvean 
possesseur  et  aux  parties  auxquelles  les  actes  profitent  a  supporter  les  droits 
dus  à  raison  des  actes  emportant  obl^ation,  libération  ou  translation  de 
propriété  ;  —  Attendu  que  les  poursuites  dirigées  contre  cenx  qai  doivent 
supporter  ces  droits,  ne  peuvent  conséquemment  être  jamais  nwl  vcun, 
puisqu'elles  sont  le  mojeo  nécess^iire  a  employer  pour  les  fereerkrentpUr 
l'obligation  que  la  loi  met  fc  leur  cka^;  —  Attendu  que  la  loi,  daoi  a«- 
cuie  de  CCS  dispositions,  n'établit  une  dislinciieo  de  UÛiuette  il  puisse  ré- 
sulter que  celui  qui  représente  et  dépes»  in  acte  sous  seing  privé  soit 
préalablement  tenu  d'acquitter  les  drotls,  et  qne  las  poursuites  k  fin  de 
payement  ne  puissent  pas  être  dirigées  contre  te  nouveau  possesseur  ou 
contre  celui  à  qui  l'acte  profite  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  jugée  par 
l'arrêt  de  Ucour,  du  30  juin  lti06(V.  plus  bas,  n'S^tS),  outre  que  l'acte 
sous  seing  privé  avait  é^o  rep.ésenté  par  le  vendeur,  t\  bien  qu'il  y  «U 
cette  circoBstance  plus  forte  que  cet  acte  était  méconnu  e|  désavoua  par 
l'acheteur,  la  poursuite  dirigée  contre  celui-ci,  par  la  régie  4e  l'enregis- 
trement ,  ne  fut  pas  moins  autorisée ,  sauf  aux  tribunaux  k  ordonner  la 
vérification  de  l'acte  désavoué;  d'uù  il  suit  que,  dans  lo  cas  actuel,  le 
tribunal  de  Bar-sur-Seine,  en  libénint  la  déJenderesso  de  la  contrainte 
contre  elle  décernée,  a  violé  le  texte  littéral  de  la  loi  du  3S  friv-  au  7, 
aux  art.  12  et  51 ,  et  a  établi,  dans  rapplicalion  de  l'art.  S8,  une  distiao- 
tion  qui  n'existe  pas  dans  sa  disposition;  —  Casse. 

Pu36oct.  1S13.-C.  C.sect.  civ.-MH.  Moraire,    pn-Avemaan,  n^. 

L'affaire  ayant  ét^renvoyée  devant  le  tribural  d'Arcis-aur-^ube,  la 
veuve  Donge  changea  de  système,  et  soutint  que  rien  ne  prouvait  qu'elle 
(ùt  acquéreur;  qu'on  ne  pouvait  lui  op;oser  aucune  déclaralion,  aucune 
reconnaissance  ;  que,  de  fait,  elle  ne  s'était  pas  mise  en  possession  ,  et 
qu'elle  n'était  point  inscrite  sur  le  réle  de  la  contribution  foncière  ;  qu'ainsi^ 
on  ne  pouvait  l'attaqscr  eu  payement  des  droits  de  la  prétendue  veoi^~ 
dont  on  excipait  contre  elle.  ~  La  régie  répondait  que  la  représeutalioL 
de  l'acte  de  vente  sullisail  pour  légitimer  la  demande  des  droits  de  mutatiou. 

—  15  déc.  1814,  jugement  qui  décharge  la  veuve  Dunge  do  la  con- 
trainte par  lequel  le  trlbumil,  îiprès  a^uir  reiiroduit  avcr  une  loicc  now- 
velle  le  système  coDda':  i'>'  i'.ir  la  cour  île  caçs.ilion  lians  Tarrél  qui  jni- 
cè'le,  ajoutait  ;  «■Con^i  Jtrant,  d'ailltuis,  que  la  veuve  Uonge  a,  par  un 
mémoire  signilié  le  août  dernier,  articulé  que,  q^qjg^elle  pi^aisse 
avoir  acqui«,.(lès  l'année  lb08  ,  la  porlion  de  maison  dont  il  s'agit,  elle 
n'a  pas  fait  usage  de  son  droit,  ne  s'est  pas  mise  en  jouissance;  qu'elle 
n'est  pas  comprise,  pour  cet  olijet,  aux  rôles  (les  contnfjutiitns  foncièreii; 
qu'elle  n'a  jamais  payé  de  contribution,  et  n'a  fait  aucune  déclaration  do 
mutation  de  propriété,  d'où  elle  soutient  qu'elle  ne  Unit  pas  être  rangée 
dans  la  catégorie  de  ceu\  qui,  comme  nouveaux  possesseori.  doivent  sup- 
porter les  droits,  et  qu  en  ne  peut  lui  appliquer  les  dispositions  des  art.  I  a 
de  la  loi  du  frim.  m  7,  et  4  de  celle  du  27  vent,  an  9.  »  —  Pourvoi 
nouveau,  qui  préreotai  t  a  résoudre,  k  cause  des  derniers  motifs  dii  JHg^" 
ment,  uiie  question  qi  i  s'offrait  pour  la  première  fois  devant  la  cQur  ^e 
cassation,  celle  de  sa>'  ii  si  la  mutation  taile  au  profit  t|e  la  yptJP 

était  suffisamment  prou^éi',  no  pouvait,  par  Cé  moliff  ttr^pOft) 
les  sections  réunies  de  If  ^/u.  —  ét^n^r 
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même  qoe  le  vendeur  qui  a  obtenu  le  Jugement  peut  être  pour- 
suivi ,  saut  8oa  recours ,  en  payement  des  droit  et  double  droit 
résultant  de  cette  mutation  ^  à  défaut  d'enregistrement  dudit  ju- 
gement dans  les  vingt  Jours  de  sa  date,  sans  qu'il  puisse  se  pré- 
valoir de  Tart.  SI  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  met  les  droits 
à  la  charge  de  l'acquéreur,  lors  surtout  que  la  régie  n'a  été  mlso 
à  portée  de  connaître  la  mutation  que  par  le  même  Jugement 
(Cass.,  6  sept.  1815,  aff.  Tandon,  V.d»2578,  V.  Obi Ig.,  Vente). 

ftllS.  De  ce  principe  une  fois  reconnu  il  suivra  que,  lors- 
que ,  dans  une  iDsIauce  suivie  contre  l'acquéreur  présumé  d'un 
immeuble,  pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation ,  l'acte 
même  de  vente  sera  produit  par  le  vendeur ,  la  régie  pourra  s'en 
prévaloir  pour  Justifier  ses  poursuites  contre  l'acquéreur,  et 
déterminer  ia  quotité  du  droit  (Cass.,  50  Juin  1806}(t).  — Le 
même  arrêt  décide  que  si  la  signature  de  l'acte  de  vente  était 
méconnue  de  l'aequéreur,  ce  ne  serait  point  un  motif  pour  les 
Juges  de  le  r^eter  de  la  cause,  mais  bien  d'en  ordonner  la  véri- 
ncatiOD.  Mous  avions  déjà  rappelé  cette  règle  de  droit  commun 
dans  DOS  observations  générales  ;  elle  est  consacrée  par  l'arrêt 


La  cotrn  ;  —  Vu  les  art.  IS  et  S9  de  ia  loi  do  22  frim.  ao  7  ;  —  Donne 
défaut  contre  la  dëfeaderesie,  et,  en  adjugeant  le  profil;  —  Attendu  que, 
si  l'art.  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  autorise  la  régie  a  exiger  le  droit 
d'earegislremeDi  de  celui  qui  présente  h  la  formalité  un  acte  euu9  signature 
privée,  l'art.  13  de  la  même  loi  l^autorise  paretilement,  lorsqu'il  s'agit  de 
natation  d'inneublei,  loit  eu  propriété,  soit  ea  usufruit/a  s'adresser  au 
nonveaa  ponesseur,  lorsque  la  malaiion  al  prouvée-,  —  Attendu  que 
cette  poursuite  contre  le  nouveau  possesseur  offre  le  mojeo  le  plus  sAr  et 
le  plus  prompt  d'opérer  le  recouvrement  du  droit,  et  d'eiéculer  l'art.  59, 
qui  défend  d'en  suspendre  la  perception;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  Tente  faite  à  la  veuve  Dunge  était  établie ,  contre  toute  assertion  con- 
traire, par  la  représentation  et  le  dépftl  de  l'acte  sous  signature  privée, 
dont  les  droits  de  mutation  lui  étaient  demandés,  et  que  cet  acte  même 
prouvait  qu'elle  était  en  possession,  puisqu'il  y  était  dit  qu'elle  babilait 
ëepais  certain  temps  cet  immeuble  par  elle  acquis;  de  tout  quoi  il  résulte 

rB  la  contrainte  décernée  contre  elle  n'a  pu  être  rejelée  sans  conlraven- 
n  au  art.  12  et  89  de  la  toi  précitée;  —  Casse. 
Du  12  mars  1811-0.  G.,  sect.  civ.-MU.  Brisww,  pr.-Hiaiar,  rap.- 
Jonrde,  av.  gén.,  c.  coDf.-Haart,  av. 

Sur  un  nouveaa  renvoi  dn  procès  devant  le  tribnnal  civil  de  Troyes. 
interriot,  le  28  aoâl  1817,  jugement  conforme  fc  ceux  précédemment 
cassés.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Vu  1rs  art.  12.  29  et  51  de  la  loi  do  29  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  qna  l'art.  SI  met  k  la  charge  des  acquéreurs  le  droit  d'enregis- 
trement des  ventes  d'immeubles,  k  moins  de  stipulation  contraire  dans 
les  actes  de  vente;  que  l'art.  12  autorise  même  formetlemeot  la  poursuite 
contre  le  nouveau  possesseur,  sur  le  vu  de  tout  acte  qui  (ait  connaître  fc  ia 
régie  la  mutation  de  propriété  opérée  en  sa  faveur;  que  si,  d'un  autre 
c6lé.  l'art.  29  autorise,  en  général,  la  régie  k  exiger  le  droit  d'enregislre- 
meflt  d'un  acte  sous  seing  privé  de  quiconque  veut  faire  usage  de  cet  acte 
et  le  présenie  à  la  formalité,  cette  disposition  générale  n'est  nullement 
exclusive  de  celle  des  art.  12  et  51  précités,  spétialemeot  applicables  aux 
actes  traisialirs  i»  propriétés  fmnobilières  ;  qu'ainsi ,  lorsqu'un  acte  de 
▼ente  «ons  seing  privé  est  présenté  k  l'enregistrement  par  le  vendeur  qui 
veut  en  faire  usage,  la  régie,  qui,  d'après  l'art.  29,  pourrait  exiger  de  lui 
le  paj  fment  du  droit ,  n'en  est  pas  moins  fondée  k  le  réclamer,  en  vertu 
de  j'art.  12 ,  contre  l'acquéreur  que  cet  acte  lui  désigne,  el  sur  lequel,  au 
surplus,  ce  droit  devra  tomber  eti  définitive,  aux  termes  de  l'art.  31  ;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  Ik  que  le  jugement  attaqué,  en  déchargeant  la  venve 
Donge ,  acquéreur,  désignée  par  l'acte  de  vente  do  1"  sept:  1808,  de  la 
contrainte  décernée  contre  elle,  sons  le  préieile  que  cette  contrainte  aurait 
dû  être  dirigée  contre  Uabean,  son  vendeur,  qui  avait  présenté  l'acte  h  la 
formalité,  a  faussement  appliqué  l'an.  29  et  directement  violé  Ita  arl.  12 
et  51  de  la  loi  da  22  frim.  an  7  ;  —  Donne  défaut  contre  la  veuve  Uonge, 
M,  pour  le  profit,  casse. 

Du  12  janv.  1822.-C.  C,  sect.  réuo.-HU.  de  Pe^ronnet,  garde  des 
sceaux,  pr.-Boyer,  rap.-Honre,  pr.  gén.,  c.  conf.-Huart-Doparc,  av. 

(1)  Eipèçt:  —  Enreg.  C,  Blancbe.)  —  4  complém.  an  11,  contrainte 
contre  Blancbe,  en  payement  de  600  fr.,  pour  les  liroilx  présumés  ilus 
d'nne  vente  d'immeuble  opérée  a  son  profit,  et  dont  l'énonciation  se  trou- 
vait dans  un  procès-verbal  de  noD-coociliaiion,  du  2  germinal  pn'cédent. 
—  Opposition  par  Blancbo.  —  Durant  rin^tance,  le  vendeur  remit  au  pré- 
posé de  la  régie  l'acte  même  de  vente,  passé  sons  Ei);nature  privée,  le 
17  fnict.  an  10,  et  suivant  lequel  les  droits  de  mutation  s'élevaient  à 
1,454  fr.  40  c,  dont  la  régie  forma  demande  incidente.  —  Blanche  mé- 
connut l'écrit  sous  seing  privé  produit  contre  lui ,  et  persista  à  soutenir 
qa'il  ne  devait  aucun  droit.  —  Le  tribunal  civil  de  Coutances  trouva  que 
la  mutation  était  snfllfanmmrnl  ju>t)Bée  par  les  aveux ,  reconnaissances 
et  déciaratinns  établis  an  nrocès-verbal  dn  juge  de  paix  :  en  conséquence 
Jl  «rdtiBa  l'eséeatiw  da  fi  contrsiBtt,  —  Biais,  k  l'égard  de  la  demanda 


du  mars  1810,  qu'on  trouvera  plus  haut ,  n'SilS ,  el  duquel 
Il  résulte  que  ce  n'est  point  la  régie  à  provoquer  ia  vérlflcc- 
tionde  l'acte,  si  la  partie  ne  le  méconnaît  pas. 

51 1  Un  autre  corollaire  du  principe  établi  ci-dessus,  c'est 
que  t'acquéreur,  qui  aura  pa)éen  vertu  de  l'action  dirigé  contre 
lui  sur  la  connaissance  donnée  à  la  régie ,  par  le  vendeur,  de 
l'acte  constatant  la  mutation ,  ne  pourra  pas  en  rejeter  les  droits 
sur  ce  dernier,  sous  prétexte  qu'il  aurait  agi  mécbammentet 
dans  l'intention  de  lui  nuire  (Cass.,  30  Juin  1813}  (3),  pam 
que  ce  n'était  qu'au  moyen  d'une  fraude  que  l'acte  était  tean  8»> 
cret,  el  que  la  loi  n'a  pas  à  punir  celui  qui  l'a  révélé. 

5f  SO.  Jugé  de  même  que  l'acquéreur  est  tenu  au  pay». 
ment  du  droit,  à  moins  de  convention  contraire,  de- sorte  qw, 
dans  le  cas  où  la  vente  a  éié  faite  sons  seing  privé,  et  aoustrattu 
pendant  un  certain  temps  au  droit  d'enregistrement,  l'aequérew 
est  tenu  du  payement  du  double  droit,  encore  bien  que  ce  sott 
par  suite  de  l'action  en  nullité  formée  par  le  vendeur  qu'il  tàl  éli 
contraint  de  présenter  le  sous  seing  privé  i  renreglstremnl 
(C.  de  Bourges,  17  mai  1814)  (3). 

en  suppléments  de  droits  qui  avait  pour  base  Tacle  sons  seing  privé  dn 
17  fruct.  an  10,1e  tribunal  pensa  que  cet  acte  ayant  été  représenté  par  1» 
vendeur,  et  étant,  d'ailleurs,  méconnu  par  Blanche  pour  être  de  son  fait 
et  y  avoir  figuré,  la  régie  devait  se  pourvoir  contre  le  vendeur  et  non 
contre  blanche,  qui  demeura  ainsi  déchargé  de  la  demande  en  supplé- 
ment ,  lanf  k  ia  régie  k  so  pourvoir  ainsi  qu'aile  aviserait.  —  Poorrai. 
—  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Vu  l'art.  1 5,  n*  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Ta  ea- 
coro  les  art.  1325  «t  1524  c.  cir.;  —  Attendu  que  le  tribunal  da  Ce»- 
tances  a  reconnu  qu'il  était  constant,  en  fait  et  en  droit,  que  l'adnîaie- 
tration  avait  suffisamment  justifié  la  mutation  à  raison  de  laquelle  «lia 
avait  décerné  sa  contrainte  aux  fins  de  payement  provisoire  d'une  somma 
de  600  fr.  pour  les  droits  présumés  dus  pour  celte  mutation  ;  —  Qae, 
d'après  le  (ait  et  le  principe  ainsi  reconnus,  il  ne  restait  plus  qu'k  déler- 
rniner  définitivement  quelle  était  la  quotité  des  droits  qui  pouvaient  être 
dus  pour  raison  de  cette  mutation ,  conformément  fc  la  loi  de  frimaire ,  ar* 
ticle  précité;  —  Que  les  hases  nécessaires  pour  fixer  cette  déterminatioa 
existaient  dans  l'acte  sous  seing  privé  du  17  fruct.  an  10,  qui  était  pro- 
duit par  la  régie  an  soutien  de  sa  demande  incidente ,  qui  n'était  que  le 
complément  de  celle  principale;  —  Attendu  que  la  méconnaissance  faite 
par  Blanche  dudil  acte  du  17  fruct.  an  10,  qui  lui  était  oppotécoMa 
étant  son  propre  ouvrage,  ne  pouvait  pas  autoriser  le  tribunal  de  Coa- 
tances  a  mettre  cet  acte  de  cOlé ,  et  S  renvoyer  l'administration  k  se  poor- 
voir  ainsi  qu'elle  aviserait  ;  mais  qu»  le  code  civil,  arlictes  précités,  con- 
forme en  ce  point  k  plusieurs  lois  et  ordonnances,  imposait ,  dus  co  cas 
de  méconnaissance,  le  devoir  au  tribunal  d'ordonner  la  vérification dadil 
acte  ;  —  D'oii  il  suit  que  le  jugement  qu'il  a  rendu  est  en  oppositioi  avec 
les  lois  préciiées  ;  —  Casse  le  jugement  du  28  frim.  an  13. 

Du  30  juin  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-Cbasle,  rap. 

(2)  Etpécii  —  (Hœvus  C.  Vieil.)  —  8  sept.  1809.  vente  sons  sein^, 
privé,  par  le  sieur  Uœvusk  Moïse  Vieil,  d'un  pré,  moyennant  3,000 fr.,i 
payés  comptant.  Quelques  jonra  après  Viril  avait  rétrocédé  son  marché  il 
un  sieur  Hallez.  Le  receveur  étant  parveoii  k  se  faire  remettre  parMtnvai  ' 
le  double  de  l?acte  du  8  sept.  1809,  décerna  contre  Vieil ,  acquéreur,  att 
contrainte  de  264  fr.,  pour  droit  et  double  droit  de  son  acquisition.  Vieil 
paya  ;  mais  il  se  pourvut  contre  Msvos  en  restitutioa ,  sous  prétexte  qw 
celui-ci  n'avait  remis  que  par  animosité  contre  lui  le  double  de  Tacle  da 
8  sept.  1809,  au  receveur  de  l'enregistrement.  —  20déc.  1810,  jagement- 
du  iribunal  civil  de  Straslionrg,  qui  condamne  Moevus  a  la  reatitulion  éet 
264  fr.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  i  —  Vu  l'arL  51  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  1593  c 
civ.;  —  Attendu  que  lesdites  lois  mettaient  k  la  charge  de  Vieil,  acheteur, 
les  droits  de  l'acte  du  8  sept.  1809,  porUnt  translation,  k  son  profit,  do 
la  propriété  dn  pré  dont  s'agit;  —  tfu'il  ne  résulte  pas  du  jugement  dé- 
noncé qu'il  eût  été  (ail ,  k  cet  égard ,  do  stipulations  contraires  entre  soa 
vendeur  et  lui;  —  Que  néanmoins  ce  jugement  a  condamné  Movns,  ven- 
deur, k  restituer  k  Vieil  les  264  (r.  que  celui-ci  avait  payés  ponr  lesdits 
droits  an  recerenr  de  l'enrrgislrement,  et  que  cette  condamnation  arbi- 
traire ne  saurait  être  excusée  par  la  circonstance  que  Mœvus  aurait  volon- 
tairement donné  connaijsance  au  receveur  de  l'acte  qui  donnait  ourertor* 
aux  droits; —  Casse. 

Du  50  jain  1815.-C.  C,  sect.  eiv.-tni.  Hoarr»,  pr.-Poriqnet, rap. 

(5)  (Sabard  C.  Hichonnel.)— Lacona  j— La  cause  présente  kjagn-r 
1'  si  l'acte  de  vente  consenti  par  Sabard  k  Hiehonnet,  le  SOaoél  18197 
est  nul,  et  si  par  suite  Sabard  peut  demander'  compte  à  Hiehonnet  itt 
ventes  que  celui-ci  a  (aites  en  vertu  de  la  procuration  de  Sabard;  — 
2*  Si  la  condaïQnation  de  Sabard  en  4,000  fr.  de  dommues-intéréts» 
prononcée  au  profil  de  Hictionnet  par  jugement  dont  est  appel,  roadapar 
défaut  io  22  fév.  1822,  est  légitime; 

Çoosidécaat,  sur  ta  première  question ,  ^u'îl  ttnAit  da  l'geU  de  retfq 
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Si  m.  n  en  serait  néânmotos  antremenl,  s*il  avait  éti  sti- 
pulé (ce  qui  arrive  assez  (réquemmenl)  que  lea  frais  d'enregis- 
trement seraient  à  la  cBarge  de  celui  qui  les  occasionerait,  parce 
|ue  l'art.  SI  permet  aux  parties  de  déroger,  par  leurs  conven' 
tiens,  i  la  règle  que  les  droits  sont  dus  par  le  débiteur  ou  le 
nouveau  possesseur,  ou  par  la  partie  à  qui  l'acte  profite.  Les 
arrêts  des  30  Juin  1613  et  17  mal  183i  réservent  très-expressé- 
ment ce  cas,  et  la  Jurispradence  qui  s'est  formée  ullérleurement 
sur  cette  bypolhèse,  a  suivi  une  règle  de  solulion  d'après  la- 
quelle les  frais  d'enregistrement  sont  mis  à  la  charge  delà  partie 
qui  succombe  dans  l'Instance  où  l'acte  a  été  produit. 

D'après  cela,  il  a  été  Jugé  :  i«  que /a  condamnation 
w  payement  d'une  partie  des  droits  d'enregistrement  pour  un 
acte  de  prêt  a  pu  être  prononcée  conlre  le  préteur,  alors  que 
c'est  par  son  fait  que  l'enreglâlrement  de  cet  acte  est  devenu  né- 
cessaire (Req.,  SOJanv.  1820  (1),  V.  Responsabilité). 


sons  sigDalare  privée,  du  SOaoAt  1819,  qu'il  eit  reconnu  par  If  s  par- 
ties que ,  voul&al  soustraire  aux  droiis  tt'enregislrîoieDt  la  reveole  faiie 
par  Sabard  fc  MichoDoet  du  domaine  de  Villalne,  dont  le  premier  s'élall 
re'ndu  adjudicataire ,  el  qQ«  le  second  se  proposait  de  vendre  en  détail , 
iiabard  a  donné  &  Michounet  une  proturation  pour  revendre  c*  domaine 
en  son  nom  ,  et  que  Ton  a  argué  de  ces  conventions  pour  induire  la  nul- 
lité de  l'acte  de  vente  en  cequ'il  conten.iil  deui  conditions  prohibées  par 
les  lois  et  la  morale,  celle  de  vrnJre  la  cbo.'e  d'aulrui  et  de  frustrer  le 
goavernoMat  d'ua  droit  qui  lui  était  dû  ;  —  Mais  qu'il  n'y  a  dans  cette 
combinaison  qn'nn  véritable  objet,  celui  d'échapper,  de  la  part  de  Mi- 
chounet, au  droit  d'enregistrement;  que  celte  clause,  mise  sans  doute 
illégalement  dans  l'intérêt  de  Michonnel,  non  plus  que  le  défaut  d'enre- 
gistrement dans  Ib  délai  l^gal,  ne  peuvent  affectt-r  la  validité  de  l'acte  de 
vente  qui  subsiste  par  le  consentement  des  parties,  constaté  par  un  acte 
sons  sigaainre  privée;  que  ce  moyen ,  qui  n'a  par  lui-même  aucune  con- 
sistance ,  pourrait  encore  moini  Cire  invoqué  par  Sabard ,  partie  dans 
l'acte  qu'il  argué  de  fraude; 

Considérant ,  sur  la  seconda  question  ,  que ,  pour  prononcer  des  dom- 
Btges- intérêts  contre  Sabard  ;  lea  premiers  juges  se  sont  fondés  sur  ce 
que  c'était  par  son  fait  el  contrairement  a  ia  convention  que  Sabard  avait 
donné  lieu  au  payement  du  droit  d'enregistrement  et  ntéme  du  double 
droit;  qne  si  la  convention  no  pouvait  pab  soustraire  Michonoet  au  paje- 
mealdu  droit  d'enregistrement ,  il  eOt  pu  du  moins  remettre  ce  payement 
au  moment  où  il  ettt  pu  le  faire  à  sa  commodité;  que  Sabard  avait  pris , 
au  nom  de  sa  femme ,  inscripl-on  sur  le  dwnaiae  par  lui  vendu  a  Michon- 
net ,  et  avait  par  la  empêché  celui-ci  de  toucher  te  prix  des  reventes  par 
lai  consenties  ;  —  Mais  que  ces  motifs  n'ont  rien  de  solide  ;  qne  la  loi 
Gbai|cail  Uicbonnel, acquéreur,  dupajemen^du  droit  d'enregistrement; 
que  Padede  vente  sous  seing  privé  lui  en  imposait  également  l'obligation 
dans  le  cas  oà  cet  enregistrement  aurait  lieu  ;  que  Micbonnet ,  tenu  du 
payenent  du  droit,  l'est  également  du  double  droit,  qui  n'est  que  la 
peine  de  la  négligence  &  acquitter  le  droit  dans  tes  délais  prescrits  ;  qu'il 
ne  dépendait  pas  do  lui  de  recaler  a  volonté  ce  payement ,  et  qu'il  n'a  eu 
lieu  que  bien  longtemps  après  l'expiration  du  délai  de  trots  mois  ;  qu'on 
ne  peut  opposer  que  c'est  par  le  fait  de  Sabard  que  ce  droit  est  devenu 
exigible,  parce  qi^'il  n'a  pu  exister  d'obligation  do  la  part  de  Sabaril  de 
faire  en  sorte  qne  le  traité  d'où  résultait  le  droit  du  gouvernement  lui 
demeurAt  caché  ;  parce  qu'en  fait  les  intérêts  de  Sabard  s'opposaient  à  ce 
qu'il  gard&t  pins  longtemps  le  silence;  il  avait  été  menacé,  avant  toute 
•elion  de  sa  part,  par  les  créanciers  prétendant  hypothèque  sur  1«  bien 
par  loi  acquis  ;  une  masse  considérable  d'inscriptions  prises  sur  Micbos- 
BCt  pouvait  lui  inspirer  des  inquiétudes  légitimes  ;  enfin  ,  KlicbonncI  ne 
peut  le  plaindre  do  l'inscription  prise  par  la  femme  Sabard  ;  car,  outre 
qu'il  n'est  pas  articulé  qu'il  y  soit  fait  mention  qu'elle  ail  été  prise  a  la 
diligence  du  mari ,  l'hypothèque  de  celte  femme  subsistait  en  vertu  de 
la  toi,  indépendamment  de  toute  inscription;  —'A  mis  te  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendani ,  décharge  Sabard  de  la  condamnation  con- 
tre lui  prononcée  pour  dommages-intérêts;  renvoie  Mîcbonnel  îles  conclu- 
sions prises  contre  luî^n  nullité  de  l'acte  de  vente  du  50  aoAt  1819,  etc. 

Du  16  mai  18i4.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-H.  Trottier,  f.  l  de  pr. 

(1)  (Granchier  C.  de  Strada.)  —  La  con»  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  S3  frim.  ao  7  les  actes  obligatoires  ne  sont  sujets  a  l'enregis- 
Iremenl  que  quand  on  oicipe  ,  soit  pour  se  faire  payer,  suit  pour  se  faire 
libérer  ;  que  si  l'art.  31  de  celte  loi  met  h  la  charge  des  débiteurs  le  paye- 
«ent  des  droits  d'enregistrement ,  la  loi  «oppose  que  ce  débiteur  a,  par 
«00  refus,  nécessité  l'enregistrement  et  par  suite  le  payement  du  droit  ;— 
JDlendu  que ,  dans  l'espèce,  ce  n'est  point  par  le  fuît  des  dêl>iteurs  que 
l'enregistrement  est  devenu  nécessaire;  qne  c'est,  au  contraire,  par  le 
refus  du  sieur  Grandebier  de  convenir  de  l'existence  et  du  contenu  en 
l'acte  du  29  mars  1791 ,  que  l'enregistrement  de  cet  acte  a  étiS  forcé ,  et 
que,  d'après  l'influence  de  cet  acte  sur  tous  les  droits  et  intérêts  des  par- 
ties, l'arrêt  [de  la  cour  de  Rion  du  34  juin  18t8 )  a  pu  en  considêret  l'en- 
|«|j«ÛMBnlcoinw  consenti  par  teiUsi  les  partiei,ellnUdau  learia* 


51 9S.  V  Que  s'il  est  reconnu  qne  la  perception  des  droite 

d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  dans  lequel  il  a  été  stipulé 
que  ces  frais  seraient  à  la  charge  de  la  partie  qui  y  donnerait 
Heu  par  des  contestations  mal  fondées,  a  été  occasionnée  par  le 
fait  ou  la  faute  des  deux  parties,  les  juges  peuvent,  dans  ce  cas, 
appliquant  le  droit  commun,  condamner  l'acquéreur  à  supporter 
seul  les  (rais  d'enregistrement  ^  l'arrêt  qui  présente  une  telle  ap- 
préciation ne  saurait  être  cassé,  sous  le  prétexte  que  le  vendeur 
aurait  soulevé  le  débat  qui  a  donné  k  la  régie  connaissance  de 
l'acte  (Req.,  16  août  1831)  (î),  V.  Frais  et  Responsabilité). 

fit  SA.  3*  Que  bien  que  les  frais  d'acte  et  autres  accessoires 
soient  mis  par  la  loi  à  la  charge  de  l'acbeteur,  renregistremenl 
peut  être  mis  au  compte  du  vendeur,  s'il  n'a  eu  lieu  qu'à  cau5c 
d'un  procè«  intervenu  sur  l'exécution  delà  vente,  et  dans  lequel  le 
vendeur  a  succombé  (Req.,  0  fév.  183^)  (3). 

fiflSfi.  4**  Que  l'acquéreur  d'un  Immeuble  sous  condition  de. 

térét  réciproque;  qu'ainsi ,  en  faisant  supporter  an  sieur  Grandebier  le 
tiers  du  coût  de  cet  enregistrement ,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'ait.  31 
de  la  loi  du  2S  frim.  an  7  ;  —  Rejette.  , 
Du  20  jauv.  1820.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Lauudade,  pr.-Lefessier,  r. 

(2}£«P^:—  (Micbonnet  C.  Clavier.}  —  Le  18  juin  18S7,  par  deux 
actes  ECUS  signature  privée,  le  sieur  Clavier  vend  a  Micbonnet  sa  portion 
de  piuHeura  immeubles  communs,  et  S'engage  k  lui  donner  une  procura* 
liun  pour  les  vendre  en  détail  au  nom  des  deux,  qui  stipulent  qne  les  droits 
simples  ou  doubles  d'enregistrement  seront  k  la  charge  do  celui  qui  y 
nura  donné  lieu,  en  élevant  des  difBcultés  reconnues  mal  fondées.  —  Le 
6  aoAl  18iT,  Clavier  demande  la  rcctitiBcation  d'une  erreur  de  compte  de 
12,000  fr,,  résultant  d'un  des  actes  non  enregistrés.  —  Le  26  janv.  1828, 
jugement  qui  rejette  celte  demande.  —  La  régie  ayant  alors  connaissance 
de  ces  deux  actes,  décerne  une  contrainte  contre  Micbonnet,  en  payement 
du  simple  et  du  double  droit,  pour  les  actes  relatés  dans  la  signilicalion 
des  qualités  fournies  par  Micbonnet.  Celui-ci  demande  h  C'avier  le  rem- 
boursement de  la  somme  qu'il  vient  de  payer  ii  la  ré^ie ,  conformément  a 
la  clause  des  actes  précités.  —  Le  27  aoAt  1839,  le  tribunal  de  Bourges 
considère  que  le  sieur  Clavier  étant  dans  le  cas  prévu  par  le  traita,  doit 
seul  supporter  les  frais.  —  Appel.  —  Le  10  mars  1830,  arrêt  Iifirmatif 
de  la  cour  de  Bourges  :  «  Considérant  qu'aux  termes  de  droit,  l'acquéreur 
doit  payer  les  frais  d'enregistrement;  qu'il  peut  sans  doute  être  convenu 
le  contraire;  qu'ainsi  la  clause  de  l'acte  par  laquelle  les  droits  seraient 
acquiités  par  celle  des  parties  qui,  par  de  mauvaises  contestations,  don- 
nerait liou  a  la  publicité  du  trait<^,  n'est  pas  rigoureusement  une  infraction 
h  la  loi  ;  —  Mais  que ,  dans  cet  acte ,  on  trouve  la  clause  que  le  vendeur 
donnera  k  l'acquéreur  une  procuration  pour  vendre ,  en  délai}  et  au  nom 
des  deux,  les  biens  qu'ils  étaient  acquis  eo  commun;  qu'ainsi,  l'objet  de 
cette  stipulation  était  de  soustraire  &  la  connaissance  du  fisc  l'existence 
de  la  vente  que  Clavier  faisait  de  sa  portion  ;  que  la  fraude  seule  a  pu  dic- 
ter une  convention  de  ce  çvnte,  et  que  les  deux  partie*  sans  doute  méri- 
teraient qu'on  les  con(l.iniriAt  h  payer  en  commun  les  droits  qu'elles  vou- 
laient détourner  au  ijréjud^ce  du  fisc;  —  Mais  qu'il  résulte  des  faits  de  là 
cause  que  si  Clavier  a  pu  donner  lien  aux  agents  du  fisc  de  leur  faire 
soupçonner  la  vente  qu'il  avait  faite  an  sieur  Michunnel,  celui-ci  l'a  avouée 
aulbeoiiquemeni ,  soit  dans  ses  requêtes ,  soit  dans  les  qualités  signî6ées 
par  lui  du  jugement  :  qu'ainsi  il  semble  ju^le  de  rrnirer  dans  le  droit  com- 
mun, aux  termes  duquel  les  frais  d'actes  et  aulrrs  accessoires  h  la  vente 
sont  aux  frais  de  l'acquéreur,  n  ~  Pourvoi  de  Micbonnet  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1131,  violation  des  art.  1133  et  1151  cciv.  el  tuussc  in- 
terprélatioD  des  art.  22,  23  et  28  do  la  loi  du  2i  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qne ,  dans  les  actes  sous  seings  privés  du  18  juin 
1827,  il  a  été  inséré  une  clause  portant  qne  le  droit  simple  ou  le  douh'.i] 
droit  d'enregistrement  serait  a  la  charge  de  la  partie  qui  y  donnerait  lieu 
par  les  dilDcullés  qu'elle  pourrait  élever  et  qui  seraient  recnnnues  injusti  s 
et  mal  fondées;  que  cette  clause  n'ayant  été  ni  annulée  ni  attaquée  par 
qui  que  ce  soil,  devait  faire  la  loi  des  parties  ;  —  Mais  que  ia  cour  royale, 
à  qui  appartenait  l'appréciation  des  faits  relatifs  k  l'eiéctiiioa  d'une  con- 
vention, a  reconnu  et  déclaré,  par  son  arrêt,  que,  si  le  droit  et  le  doulile 
droit  avaient  (■!<'  exigés  par  la  régie  de  l'enregistrement,  c'iflait  par  la  faute 
de  l'une  et  de  l'autre  parties,  et  que,  dès  lors,  il  semblait  juste  de  rentrer 
dans  le  droit  commun,  aux  termes  duquel  les  frais  d'actes  et  antres  acce» 
Eoires  à  la  vente  sont  aux  frais  de  l'acquéreur  ;  —  Que ,  d'après  ces  mo- 
tifs ,  la  condamnation  du  demandeur  n'étant  fondée  qne  sur  ane  appré- 
ciation de  faits ,  n'est  contraire  k  aucune  loi ,  et  se  trouve  k  l'abri  de  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  16  août  18jl.-C.  C,  ch.  req. -MM.  Borel,  pr  -De  Maleville ,  rap. 

(3)  Etpèct —  (  Blondin-et  autres  C.  Amyot.)  —  Le  15  mars  1824, 
vente  de  droits  successifs.  Cet  acte,  suivi  d'autres  conventions  el  de  nom- 
breuses eoAlestations,  ne  fut  enreitislré  que  lors  et  k  cause  du  procès  qui 
s'éleva  entre  les  parties.  L'arrêt  de  la  cour  de  Mets,  du  37  mai  1830,  qui 
termina  définitivement  les  débals ,  mit  les  Irais  d'enregistrement  fc  la 
clwr«k  dci  veadeors,  dont  il  rejetait  les  préteptiou  ;  «  Attendv  qae  J^tn* 
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rtméré  (lat ,  tprês  l%»r«fCe  do  pacte  de  rachat ,  a  £Ié  f  sndamné 
envers  la  régie  à  payer  uh  supplément  do  droit,  et  le  double 
droit  à  rafeoo  de  la  disifinulallon  dans  le  prli  de  l'acte  de  vente , 

ana  action  récursotre  contre  le  vendeur  à  réméré  pour  se  hfre 
fndemnlfer  do  montant  de  la  condamrïaUon....  alors  surtout  que 
«e  dernier  s'est  obligé ,  dans  l'acte  de  vente ,  à  rendre  Parqnéreur 
iDdennede  toutes  choses,  poer  le  can  eù  il  vlendratt  à  exercer 
faelion  en  réméré  (Csss.,  34  mars        (l),  T.  Vente  [rachat]]. 

ftl  VA.  0*  Que  la  clause  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé, 
portftnt  que  les  droits  d'enregistrement  seront  &  la  charge  de 
oene  des  parties  qal  donnera  lien  à  la  rornaltté  par  finaceom- 
pllssement  dea  conditions  de  la  vente,  doit  recsvoir  son  exécn- 

rrf:is(rmFnt  de  la  vente  sous  seing  privé  du  fMsUl  jour,  13  mars 
rnrpgïHtrcmf  ni  inulilfl  aux  parlïe»  qui  ont  figuré  d^na  celte  ve ntr,  n*a  en 
ttru  qu'h  cause  du  |iroct»;  <l'«à  il  suit  que  cVsl  k  ceai  qui  snrombent  à 
en  Stt|)poilf r  itf  frai»,  n  —  Ponrvoi  pnnr  riolalion  in  art.  1 593  c.  civ. , 
et  St  de  la  lei  dn     Wm.  an  T.  —  Arrél. 

La  cooa;  —  Aile nda  qa'ii  Mt  eoftBlalé,  far  l'arrM,  qve  TenrefiiEtre- 
ment  do  l'acte  de  vente  dont  il  s'agit  f^a  «u  îi«u  fu'A  eouM  dn  procrt;  — 
Que,  d'aiileur»,  la  fac«l(é  de  compenser  Iw  dépens  eu  d«  (es  faire  sup- 
poriar  rn  lotaliUi  par  l'aoe  des  iiariics  est  BbasiUMaée  à  la  prudcDca  da 
jagfll  —  R«)etlc. 

tia  9  fév.  iSSS.'C.  C,  eb.  req.-IIH.  Zaagiaconi,  pr.<lauWrt,  rap. 

(t)  Espiet  :  —  (Dpapierres  C.  Cairon  et  Ridray.)  —  Par  acte  sous 
seing  priré  et  cnregi'ilr^'  du  12  avril  18!i7,  te  sieur  Cairon  vcnil  au  sieur 
Despierres  la  lerre  de»  Rocbes.  nojennanl  80,000  Tr.,  en  se  rm rvant  la 
ta  facallé  de  r^m^ré  jusqu'au  1"  avril  1828.  —  Une  ctause  de  l'acte  porte 
que  le  réméré  pourra  être  exercé  moyennant  la  resiilniioD  doii  sommes 
payées  par  l'acquéreur  au  vendeur,  plus  do  tous  les  frais  et  droiis  aux- 
quels la  vente  donnerait  ouverlure,  en  un  mot  ro  rendant  l'aquéreor  in- 
demne de  toutes  choses.  —  Par  un  autre  acte  tous  seing  privé,  égal)>inent 
enregiblré,  du  18>uiit.  ifiil,  le  sieur  Cairon  vmit  la  même  terre  au  sieur 
Ri'fraf ,  en  le  subrogeant  dans  tdus  ses  droits.  En  con^Oquence,  le  sirur 
Ridrav  -eierce  Ja  faculté  de  réméré,  réservée  par  l'acte  du  1 2  at  ril,  et  le 
«ieiir  Despierres  conseal  a  son  profil  la  remisi'  du  domaine.  —  Cependant 
la  régie  de  l'enregistrement ,  auupçonnant  que  les  prix  énoncés  dans  ces 
divers  actes  étaient  inférieurs  à  la  vraie  valeur  de  Timmeuble  vendu ,  en 
provoque  l'experiise.  Son  artîon  est  dirigée  contre  DesiOerres  seul.  — 
8  aniH  18'28,  j'igemcDl  du  tribunal  d'Argentan,  qui  ordonne  l'expertise. 

Le  sieur  Dcgpierre^  dénonce  alors  ces  pnursuitrs  au\  fteurs  CiirOT  et 
Ri  Iray  et  les  a-«igiie  deranl  le  tribunal  a'Arccnlnn  puur  le  garantir  de 
toutci  tctt  sommes  qu'il  pourrait  être  oblige  do  pa\er  à  ta  régie,  et  cela 
par  iic  aiotitque  l'acte  du  12  avril  i^il  lui  assure' une  pleine  indemnité. 

—  Un  second  jugement  déclare  commun  aux  fleurs  Cairon  et  Rîdray  le 
^remiet  jugement  du  8  aoftt  18)8.  —  L'expertise  ayant  porté  l'évahialinn 
de  la  terre  des  Riuhe*  h  une  somme  supérieure  à  celle  qui  te  trouvait 
énoncée  dans  Tacie  do  vente,  le  tribunal  d'Argentan,  par  ]U|>fmi<ntdu  4jujn 
1830,  condamne  lesieur  Despierres  a  payer  à  la  ré^ie  la  fomnic  de  9,568  tr. 

—  Le  même  jugement  rejette,  en  ces  termes,  la  demande  en  garantie 
formée  par  Despierres  :  «  Coniidérant  qu'en  vendant  au  sipur  Desjiifïrreg, 
le  licur  Cairon  s'était  réservé  la  faculté  de  réméré,  en  rendant  £on  acqué- 
lear  indemne  des  (rai^  et  loyaux  cotlls  ;  ma's  que  la  fausse  évaluation 
portée  eo  l'acte  étant  une  fraidle  au  préjudice  du  fisc,  on  no  j  eni  conf^i- 
dérer  les  droits  et  suppléments  de  droit  en  résultant  comme  loyaux  cuQls  ; 
que  c'est  une  espèce  de  puoilion  qui  lui  est  im{iq<'éo  ;  qu'autrement  ce 
serait  le  faire  prolîter  de  sa  fraude  ;  que  la  pensée  du  li'gislateur  e^^t  clai- 
nment  exprimée  h  cet  égard  dans  l'an.  39  de  la  loi  ci-devant  citée; 
fott  il  suit  que  le  recours  sollicité  par  le  sienr  Uespierres  ne  peut  être 
accueilli.  » 

Ponrvoi  de  Defpïerres  relativement  h  re  chef  du  jugement.  —  Dans 
Pinlérél  des  sieurs  Cairon  et  Rîdraf  oo  oppose  une  fin  de  non-rrcevDtr 
tirée  de  ce  que  le  jugement  du  A  juin  1830  était  soumis  &  l'appel  dans  ta 
disposition  qui  repoussait  Tuctipu  en  garantie.  —  Arrêt  (ap.  del.  en 
ch.  du  consj. 

La  cora-,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoîr:  —  Alleodu  qu'il  résulte  de 
la  conduite  des  di^fendeurs  à  la  cassation ,  des  circonstances  de  la  cau>e 
et  des  actes  de  la  procédure ,  que  non-feulement  il  n'a  été  élevé  de  dé- 
clinatoire  par  aucune  des  parties,  sur  les  recoumen  garantie  qui  ont  é:é 
eienés»  mail  encore  qu'en  suivant  et  en  adoptaot  en  U  forme,  sur  ers 
recours,  la  marche  yaïtiepnrradminislration  de  l'enregistrement,  àPap- 
pui  de  sa  demande ,  ■!■>  ont  consenti  à  être  jugés  en  premier  et  dernier 
ressort;  —  Rejette  la  fin  de  oun-recevoir. 

Sur  le  fond:  — Vu  les  art.  1181  et  I67ric.  civ.  :  — Attendu  que  lesdroits 
ordinaires  dus  k  raison  du  racb  it  exercé  contre  le  sienr  Dwpierreî,  fai- 
saient partie  des  loyaux  coAls  qui  devaient  lui  éire  remboor^i^et  ;  —  At- 
lendu  qa«  le  sieur  Ridray  s'a  exerié  le  droit  de  réméré  réservé  par 
l*acte  du  it  avril  1827,  qno  comme  subrogé  aux  droits  du  sienr  de 
Cairon  ;  —  Attendu  qu'en  melfut  eiclnsivement  fe  la  charge  da  slrnr 
SeiflSR«i  las  dniu  extraordiudrsi  daa  fe  l*adBiajilrtfleB  dol'earcgis- 


(ton ,  bien  que  ces  «oaditlms  cmitBlnt  netamBenl  dain  la  re* 
mise  d'une  procuration  par  lo  veadaw  k  l'acquéFOur,  à  l'effet  de 
revendre  les  mêmes  biens  an  nom  da  vtodeur  et  de  dtssinnter 
aln!<i  la  première  vente  à  la  régie. — On  dlrali  en  vain  qu'une  telle 
condition  est  illicite  (Req.,  13  mars  1839  (S).  —  Confrâ^Cde 
Rourgcs.St  mars  1838,  V.  Oblig.  [rondilioa  llllrite]). 

5fl  S  V.  6*  Que  si  le  droit  d'enregistrement  d'un  acte  de  vtnie 
sous  seing  privé  doit  être  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur,  a 
«oins  de  convention  contraire.  Il  ea  est  autrement  du  double 
droit  qui  peut  être  réclamé  du  veadear,  st  e'est  par  sa  faute 
que  ce  double  draN  a  ét6  eacoura  (C.  de  Bourges,  8»  avr. 

1614)  (3). 

Iremenl,  k  raison  de  la  dissimulation  par  elle  allépnéc,  et  iei  droi'a  ordi- 
naires ,  le  irtbunnt- civil  d'Ai^ntao  n  méconnu  les  dispoiiiljnn<  l'rsdils 
articles  ;  —  Attendu  que  Irsi  droits  extraonlinaires  d  's  A  Padmiri^ira- 
(ion  de  l'en  registre  m  en  i ,  à  rat-^on  de  ta  di-i-iniulalion  tlu  )iri\  ,  ne  pro- 
viennent pas  il'une  prétendue  société  de  cnmei  eu  «teliis,  mais  bien  d'u 
fait  qui  ne  donn*  heu  [|U'à  de  nouveaux  dri<i!s  contre  l'an  eur  de  la  dis- 
simutation  ;  —  Aileitdu  enfin  que  le  sieur  de  Cairon  s'étiiil  otiligé,  daas  le 
cas  oA  il  exercerait  le  ri'méré,  à  pajer  la  totatid:  des  frais  au\quals  ce  ré- 
méré duniii  rail  lini  ;  — Casse- 

Du  24  mar<t  1855. -G.  C,  ch.  civ. -MM.  Portali<>,  l*' pr.-Vffgès,  nf.- 
Laplagne-Rarrts,  1"  av.  gén.,  c.  contf.-Nachet,  Décha  etCrémieai,  av. 

(2}  Etpici:  —  (Bois<^eKu  C.  Pclieray.)  —  11  avril  1835,  acte  sois 
seing  privé  par  lequel  le  sieur  linicsrau  vend  au  biuur  Pclter<y  uae  |ir«- 
l>riFl' ,  luoyfiinant  ^ij,3(iO  tr.  de  prix  principal,  «t  ^«UB  les  claii&fi  sui- 
vanle*  :  «  11.  Iti.iï^eaii  s'oblige  a  i.onner  et  a  laire  consenUr  par  sa  feuaie 
une  procuration  notariée  aux  frais  de  l'acquéreur,  à  l'effet  de  vendre  et 
éclianger  lesdiu  birns  et  d'en  recevoir  lo  prix  el  de  se  présenter  devant 
\v\  notaire  que  lui  dé:'ignera  M.  Pelleray  el  de  faire  prétêaUr  sea  épMse 
puiir faire  raiificrcc qu'il  aurait  fallu  vertu  de  ccUe procuration,  fetaat 
aui  frais  de  M.  Pelleray.  —  Il  sers  encore  tenu  de  réaliser  le  présent 
■devant  tel  notaire  que  lui  indiquera  M.  Pelii'ray  et  k  la  première  réquisi- 
tion de  ce  dernier.  —  Le  pr^eOnl  ne  sera  enn  gif tra  qu'aux  frais  de  caliii 
qui  requerra  cette  tormalité  ,  et  aux  frajs  du  celui  qui  y  doaacra  lien, 
faute  d'exécuMoo  des  coodittons  conleiiuo  au  prési^nl.  w — Lettjuillet 
suivant,  boisseau  somme  Pelleray  de  trouver  cbes  na  aiMiair*  foar 
réaliser  la  projet  de  venta  susnaniionDé.  Sur  cette  somnatioa  ■  PcMiaT 
fait  enregistrer  l'acto  el  le  dépose  dans  Tétuda  e'ua  nolaira.  Paû  il  as* 
tionae  Boisseau  re  remboursement  «i.  s  druils  dViiregûtreaieDl  ea  verta 
de  leur  convention.  —  Mais  sa  deia.iui.e  c^t  repouesee  lu  tribunal  de 
première  inatanco  ,  sur  le  motif  que  la  conven  ion  invoquM  aat  illicite. 
—  Sur  l'appel ,  au  contraire  ,  un  arrCt  de  la  cour  de  Caen  ,  as  data  da 
6  fév.  1838,  coadamae  Boissiau  a  leair  compte  %  Peilaray  d«  la  sotasie 
de  1 ,681  fr.  35  e.,  monunt  drs  droils  d'eoregi&l renient,  ta  sa  foodaal 
f>ur  ce  que  la  convention  intervenue  cotre  les  parties  ,  relativeawBt  aoes 
droits,  eat  auturiïre  par  l'art.  3t  de  la  loi  du  li  frim.  aa  7,  et  fa'cUe 
doit, dôslori, recevoir  t^oa  cvéGUtioo  sans  s'occuper  dej autres  rUnm  qwi 
a'oat  pas  une  influence  positiva  aar  sa  validité.  —  l>««rvoi  fwer  riolaliaa 
des  arx.i,  13  si  31  de  la  Im  du  ât  Iriai.  «a  7,  et  des  aH.  itai,  113S, 
1172  c  civ.  —  ArrM. 

La,  cooa;  —  Sur  le  movei  de  cassation  :  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  31  de  la  loi  de  friituira  an  7,  il  est  permis  aax  pariiu  caa- 
traclanles  de  stipuler  que,  dans  dea  caa  donnés,  le  veadeor  m  ï'aefflil- 
rrur  ïoroiit  passibles  dii  payejneol  du  droit  d'enregistrement  d'au  ceatiat 
de  vente;  que  dans  l'acte  da  renie  faite  par  le  sieur  l(oi^-eaa,  demandeur, 
au  sieur  Pelleray ,  il  se  trouvait  une  clause  iuvtMjiié.*  jar  ledit  l'elieiay  ; 
qu'en  présence  de  cette  clause  cl  des  autres  ckcoiutaocaA  de  la  causa, 
l'arrêt  n'a  fait  qu'ordonner  l'exécution  d'une  conveutioo  libreaieiii  coa- 
sentis  «t  qui  n'était  pas  contraire  aux  twoties  mœDrs  et  à  la  otorelei 
^'ainai ,  las  articles  de  Xm  iavoquéa  n'ont  pas  été  violés }  —  Rejeue. 

Du  ISsaars  1839.-C.  C,  cl».  req.-^M.  Zaogjacomj ,  pr.-LeboM,  raf. 

(ô)  (Rameau  C,  syndics  Guinguat.)  —  La  cour  ;  —  CoosiJérant  que 
rac\e  du  \"  fév.  18t0  n'ayant  pas  clé  préi-ealé  a  l'enregistremeDl dans 
le  temps  utile  ,  il  a  donné  ou\erlure  au  double  droit;  —  Que  suivant  le 
principe  général,  les  (rais  d'acte  ol  autres  accesscures  a  la  vante  sont  à  la 
charge  de  lacbetear,  s'il  n'y  a  convealios  contraire;  qec  celai  (toi*  itr. 
1 8 1  u,  00  cooleoant  a  cet  égard  aucune  disposition ,  le  coAt  d«  fcnncir- 
tremenla  dit  être  acquitté  par  tisingualoii  ceux  qui  soai  àaes  draitOï — 
Quei|nantau  double  droit,  qui  e»t  la  peine  de  la  coniravenlion  àlalsi 
surl'pnregisir  inint,  celte  peine  doit  etre$U|ipiiriée  par l'«ifie'ir  de  lacea- 
Iraienlion;  — (Jue  dans  l'espèce,  ce  sont  les  ficur  et  dacnelUneau  qni 
sont  seuls  rause  qoe  la  vente  de  1810  n'a  pas  été  preseniéa  à  l'earrgia- 
tremenl  dans  les  trois  mois;  —  Que,  dans  celle  venta,  ila  a'étaieaC  ré- 
servé la  faculté  pendant  deux  ans  de  renlrtr  dans  leur  Mea ,  en  laaAaat 
l'acquéreur  imiemaa  de  tout  ce  qn'H  lui  en  aurait  eeM;  qu'a  raiSM  de 
«  droit ,  qu'ils  se  artaagcaient ,  il  (ot  convenu  que  fendant  loai  lo  («Mps 
ab  il  poavaii  Mrs  «xatcd  raal*  m  serait  pas  aoaeiia  a  l'aanvMmsM* 
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ftiSSi  7*QBe  eelul  qai,  refusant  d'exéeator  les  obliga- 
tions par  lai  ronlractées  au  moyen  d*un  blanc  seine,  donne 
lieu  à  son  enreglslrement,  est  l<*ou  d*tia  rembourser  les  droits 
fC.  de  neuDcs,  28  avr.  1818,  aS.  Cbardel,  V.  Arbitrage. 

n*  373  ). 

•&IS9. 8°  Que  le  débiteur  d'un  billet  à  ordre  souscrit  sur  pa- 
pier non  timbré»  doit  supporter  les  frais  de  visa  el  d'euregls- 
Iretnent,  encore  que  ces  frais  aieot  été  (ails  sans  qa*ll  ait  été 
mis  en  demeure  de  payer,  par  un  protêt  ou  tout  autre  acte  équi- 
valent (  Lyoa,  S3  nov.  1825)  (1). 

&l89.  9"  Que  daos  le  cas  d'une  venle  mobilière  faite  par 
acte  sous  seing  privé,  c'est  au  vendeur  on  à  ses  représentants 
qui ,  en  refusant  d'exécuter  la  cûuvenUoUi  ont  mis  l'acquéreur 
dans  la  nécessité  de  faire  enregistrer  l'acle,  à  supporter  les 
droits  (C.  de  Caen ,  1"  fév.  1837  )  (3)  ;  et  qu'il  eu  est  de  même 
dans  le  cas  d'une  vente  Immt^Ulère  dont  l'acte  met  les  frais 


paiee  qa>n  cas  de  rentrée  des  sieur  el  dame  Hameau  ,  il  EufBraU  d'a- 
n^antiï  le  stus  seing  et  qu'on  n'aurait  aucun  droit  k  acquitier;  —  Qu'il 
•erait  inique  qae  pour  épargner  faypolbétiqaement  un  droit  simple  aux 
aiwr  el  Mme  Rauiean,  Gnrngual  m  ses  rcpr^sonlanls,  qui  n*out  lait 
qu'exécuter  la  convenlioB,  fosfent  obligés  d'en  acquîltcr  deui  ;— Ordanoe 
qut  1«  Bowne  payée  an  bureau  ie  renregittreneat  icra  laiiportco  noitid 
par  la  nasH  des  créanciers  Guinguai  >  et  moitié  par  Hameau  el  sa 
femme,  etc. 

Un  ad  avril  tSU.-C.  roy.  de  Bourges ,  S-  cb.-H.  Dclamé(lierie,  pr. 

(1)  (Poneen  frtees  C  Joly.)  —  Là  cona;  —  Alleada,  «a  fait,  iqae , 
par  k  jugeaent  dont  e»t  appel,  les  premien  jnge«,  tout  en  prmoaçast 
contre  Joly  la  condamnation  au  payemoot  de  la  somme  de  13,000  (r. , 
mofilant  du  billet  à  ordre  par  lui  souscrit,  el  dont  les  appelants  étaient 
porteurs,  ont  néanmoins  condamné  ces  derniers  a  supporter  les  frais  du 
visa  pour  timbre,  enregistrement  el  amende  auxquels  avait  donné  lieu 
ledit  billet  écrit  sur  papier  non  timbré,  ainsi  que  tes  dépens  de  l'instance  ; 
que,  pour  le  décider  ainsi ,  les  premiers  juges  se  sont  fondés  AMammenl 
sur  ce  que  le  refus  de  payement,  de  la  part  du  débiteur,  n'avait  fias  été 
l^lement  eonslalé  par  en  protêt i  —  Alleoda,  ea  drail,  qme  le  protél 
n'est  eaigé,  d'après  U  disposition  formelle  des  aii.  IGI  et  c.  wm., 
que  pour  assurer  le  recours  du  porteur  contre  1rs  endo^spurs  qui  le  firé- 
ccilent;  que,  par  suite  de  ce  principe,  ce  n'est  qu'H  l'tgaiJ  i  u  ces  der- 
niers que  les  art.  \Gi  et  175  du  même  code  dulvent  rtcoioir  leur  u^pli- 
catron;  d'où  il  suit  que  le  protfl  devient  inutile,  lor.-qac,  comme  ddos 
l*e«p«ce,  le  porteur  ne  prétend  a  ancun  reconrs  contre  les  endosseur»; 
qne,  ntnat  IVU 170  rapproché  de  l'art.  187  du  même  code ,  1c  protêt 
n'etl  pu  léceeîaire  pour  eenserver  les  droits  du  f  «rtenr  ooMie  te  sops- 
Bcnpteur,  et  que  IVxeruce  de  e«8  droits  a'eet  sHbortioèué  a  «ncune  for- 
malité particulière  ;  enfio ,  que  ce  serait  ajouter  arbitrairement  à  la  loi  que 
d'imposer  au  porteur  l'obligation  d'un  protêt,  lorsqu'il  ne  veut  agir  que 
eoofre  le  toosci^ptenr;  —  Atteirfo  qne  l'amende  encourue  par  contra- 
Tentioù  a  la  loi  snr  le  timbre  est  à  la  charge  du  débiteur;  que  ce  prin- 
cipe ,  qui  résulte  dKi  texte  de  la  loi  du  13  brum.  aa  7,  a  été  consacré  par 
«a  arrêt  de  la  cour  de  cai^fation ,  du  8  oci.  ISiO  ;  —  Attendu ,  d'aulro 
part,  qnVm  ne  peot  considérer  les  frais  de  visa  pour  timbre  el  amende , 
commr  'des  frais  dtftit  te  débiienr  ne  po'urrait  être  tenu  qu'autant  qu'il  au- 
valR  été  mis  en  'demeure  de  rempHrïon  obligation  ;  qu'en  effet,  en  matière 
de  contravention  ,  l'amende  est  encourue  dès  l'instant  oâ  la  contravention 
a  été  commise;  d'où  il  faut  conclure  que  l'obligation ,  pour  le  conlreve- 
>lnl ,  d'acqirilter  cette  amende ,  ne  peut  jnraais  Cire  subordonnée  à  aucun 
fait  nllérieor;  ces  principes,  qui  reposent  snr  les  urt.  li  et  86  de  la  loi 
d«  13  brem.  an  7,  ont  (té  consacrés  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
dk  juillet  1811  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  principes  a[>|iliqné-i  à  la  cause  : 
1*  qne  9otj  élnit  rtébitnrr  de  l'amende  iirononcée  par  la  lui ,  dès  l'instant 
de  la  fiouscriplion  du  billet  fc  ordre  dont  il  s'agit,  et  mCme  nvant  que  l'on 
e#t  Ml  encan  «sige  de  ce  bjUet  contre  lui  ;  d'où  il  Btiit  qne  les  itpiielants, 
leroés  de  faire  viser  el  enregistrer  œ  btllei  pour  en  réclamer  judiciaire» 
sent  le^Myement,  o'élaieol  pas  tenus  de  faire  contiater,  préalaMenimt 
à-la  perc«(4iende  l'amende,  le  refus  de  payer  de  la  part  de  joly;  S^-qa'en 
aofwtlant  celte  amende,  ils  n'ont  bût  qne  payer  la  dette  préexislontv  de 
ce4lenuer,qm,  eonséquemment,  leur  en  doit  le  remboarsemeot;  Aft- 
•emdn  qne  les  offres  do  Joly  étaient  évidemment  insuffisantes  pour  kc- 
faltler,  eoil  le  principal  de  ta  créance  des  appelants ,  soit  les  frais  de  visa 
Dovr  timbre  et  d'amende,  qui  en  étaient  l'accessoire,  et  que,  dès  lors, 
Ebb  premiers  fuges  ont  mal  jugé  en  la  validant  ;  —  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 
par  le  jif  emenl  dont  est  appel  ;  émendant ,  etc. 

Da  95  nev.  18S&.-G.  de  Lyon,  *•  cb.-M.  Aches,  pr. 

(4)  (  Mancagnel  C.  lames.  ] — La  cova  ;  — Censidénot  qie,  s'il  s  V 
giraalt  de  vente  d'immeubles,  la  loi  du  22  frim.  an  7  exige  que  l^te  de 
vente  soit  soumis  au  droit  d'enregistrement  dans  le  d^lai  de  trois  mois  ; 
■ttls  t«îl  D'an  SU  fas  de  tnéme  de  la  cession  d'ol^ets  mobiliers ,  qui  a'est 


d'enregistrement  h  la  ebarge  de  eaH*  «M  parties  vri  y  doniieni 
lieu  (Bourges,  6  anAt  i8i9, arrêt  rapporté  v*  Teste  mus  Parrèt 
de  rejet  du  S3  août  1845). 

Al  SI.  10"  Que  les  droits  d'eoreglstrenent  des  notes  sont 
seing  privé  Botns  que  eeui  qui,  par  leur  nature,  sont  soumis  à 
celle  formalllé  dans  un  oertain  délai,  ou  dmt  les  drelts  sont  mis 
expressément  par  la  toi  à  la  ebarge  de  Pune  des  parties,  doivent, 
ainsi  que  le  double  droit,  être  supportés,  eomme  Irala  du  procès, 
par  selle  dés  parties  cont^aotantes  qui,  par  une  manvaise  eon- 
leslatleo,  a  lorcé  l'autre  à  les  sounnttre  à  rettreglsirement 
(C.  d'Amiens ,  16  ae«t  1838  (S).  V.  Frais). 

ftiSV.  Il*  Que  ta  stipulation,  dans  bd  acte  de  venté,  qne 
Its  frais  et  droits  d'enregistrement,  fthttl  que  eeiu  de  l'éMe  ul- 
térieur eontcnant  quittance  du  prix,  teroot  supportée  parle  ven- 
deur seulement,  ne  suffit  pas  poâr  motiver  la  MMetlon,  snr  le 
droit  de  vente,  des  fr^  «t  droits  de  quittance,  si  leur  metsiiiit 

sujette  aux  droits  que  lorsqu'o^i  fait  usage  de  iWte  qui  la  contient  en  jus- 
tice; —  Que  lors  de  l'iusiance  portée  ilcvanl  la  cour  relative  k  la  faillite 
de  t^biliiipe  ,  le  syndic  de  ses  cri^anciers  ne  s'opposa  pas  li  l'interven- 
t.on  de  James ,  qui  se  dirait  cessionnnire  des  fonds  de  commerce  de  Phi- 
lippe, en  vertu  de  coniMtioes  verbales,  vt  que  rien  ne  l'oblrgeail  de  pré- 
senter d'acte  soaaui  atx  droits  d'cnregisirentott—  Qm  ms  draits  n'ont 
été  réclamés  que  par  suite  de  i'atuquc  dirigée  par  le  mémo  $jwite  omIn 
James ,  ù  IV0rlde  (aire  aiuiuler  la  coMveution  doat  le  dernier  «'attlerimil* 
et  qui  a  été  detiniiivem.nl  moijak-nue  ;  que  (.OHH^queianeat  c'est  parle 
fait  et  la  lauio  du  syndic  que  James  a  éië  inquiété  et  poursuivi  par  le  re* 
cevenr  du  droit  d'enregistrement  ;  qu'il  en  est  résultii  un  dommage  dont 
James  est  fondé ,  aot  termes  de  l'art.  I38â  c.  civ.,  li  réclamer  la  répa- 
ration ,  comme  une  saMe  de  dépens  auxquels  le  syndn  avait  été  don- 
damné...  ;  »  CenBrme. 
Dn  v  fév.  do  Ctm ,  9*  ch.-M.  Uaafaaot,  cons.,  pr. 

(3)  (  Derchen  et  Dobois  C.  Lemire.  )  —  La  coira  »  —  Considérant  que 
les  dépea*  dent  la  eondamnation  est  prononcée  contre  une  partit  ne  com- 
prenncat  paa  sesÉcmenl  les  (rais  portés  M  tartf ,  mais  «noère  les  droits  de 
ti*bre ,  de  groge  et  d'enrcgtMrxment  des  actes  jaticfaires ,  «l  mtae  ceni 

des  actes  non  judiciaire:' ,  tels  que  lettres  et  conventions  ,  lorsque  la  pro* 
duclioo  en  est  iié<3'tsitée  ^r  l'iisiaoce;  —  CMsidéranlqn'auxttnae*  de 
r»rl.  f-l  lie  la  loi  du  'ii  frim.  an  7,  les  actes  portant  transmissioa  do 
propriété  ou  d'usufruft  de  biens  immeubles  ,  et  les  t<aux  et  autres  aclas 
rclalib  aui  immeubles  ,  sont  seuls  aseoj<-tlis  pat  eux-mAoïes  à  la  forma- 
lité de  fcnregistrement  danslts  trois  mois  de  lenr'date;— Qu'aux  termes 
de  l'ert.  £5,  les  antres  actes  faits  sous  setn;  privé  peevenl  n'être  enregis- 
trésquequandrien  niéait  usage  en  }nslioe,  dans  maerepnbiicoo  devant 
uueMl«rité  constituée  ;  — Qu'a  celle  dispoeîtMn,  laieidnâSavrdlSlâ, 
art.  57,  a  ajouié  la  peine  d'un  double  droit ,  lorsque  les  aclessous  seing 
privé  servant  de  fondement  à  ces  poursuites  n'out  point  été  enregistrés 
aiipar&tant  ;  —  Considérant  que  si ,  aux  termes  de  l'àrt.  31  de  la  loi  du 
•i'î  frim.  an  7  et  de  l'art.  1595  c.  àr.,  les  droits  d'enregistrement  doivent 
Cire  supportés  |>ar  les  débiteurs  ou  nouveau  possesseurs,  on  par  ceux 
auxquels  les  actes  prolitent ,  cette  disposition  ,  à  l'égard  des  actes  non 
a^lrri^spar  eux-mêmes  a  l'enregistrement,  s'applique  au  cas  où  ils; 
sont  soumis  p&r  la  volonté  comiuonc  des  pariies ,  el  ne  saurait  être  éten- 
due a  celai  ou  l'enregistrement ,  non  prévu  lors  de  la  passation  de  l'acte, 
est  devenu  nécessaire  par  le  fait  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  ; — Qu'il 
ne  peut ,  en  cBet ,  dépen'lro  de  Tune  d'elles  de  grever  l'autre  de  frais  non 
prévus  lors  de  la  convention  ;  —  Qufl  convient  donc ,  quand  l'enregistre- 
ment d'un  acte  n'a  été  rendu  obltg.  ioire  que  par  une  instance ,  do  recbei^ 
chcl-  par  le  rarit  de  laquelle  des  deux  paities  il  a  eu  lieu;  —  Considérant 
qne  le  marcbé  passé  lo  8  oc(.  1836  entre  tes  sieurs  Dubois  et  Derchen 
était  du  nombre  des  actes  dont  l'enregisirement  n'était  point  nécessaire; 
—  Que  ,  suivant  la  commune  intention  des  parties,  il  ne  devait  point 
Are  enregistré  ,  et  que  celte  considération  a  dû  entrer  dans  la  fixation  du 
pm  ;  —  Qo'll  a  été  d'abtird  volontairement  exécuté;  —  Que  l'enregislre- 
ment  n'est  devenu  nécessaire  que  par  l'ioslance  occasionnée  (lar  le  refus 
fait  par  Uercben  et  Dubois  de  se  conformer  au  mode  de  toisage  précédem- 
ment admis  par  les  parliee;  —  Qu'il  impmAe  peu  que  l'enregtetnment  ait 
eu  lit-u  en  vertu  d'un  arrdt  onailété.r«i|uisawau4'lee.pmnMiles}  —  Qne 
si ,  d'après  l'art.  57  de  la  loi  du  ^8  avril  Lentre^tait  obligé  de 
faire  enregistrer  l'acte  avant  les  poursuites,  il  n'a  pas  perde  (e  droit  de 
répéter  le  cofit  do  l'enregietrement a«ec  les  autres  droits;  —  Qu'ainsi,  le 
druit  d'enregistrement  perçu  le  14  mai  dernier,  et  le  double  droit  per^u 
le  9  juilU't  suivant,  foat  partie  des  dépens  requis  par  Lemire  dans  ses 
coaclusioos  ,  et  que  la  cour  a  enlendu  adjuger  par  l'vrél  du  9  jnie;  — 
Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'inlerpfétaiioo  de  l'aiiéi  du  8  juin ,  dit  qne 
les  frais  d'euegistfcmeat  sont  cempiis  dans  lacoodamnatlen  des  dénaas 
prononcés  contce  Dubois  et  Dercbao,  les  condamne  ans  dépens-ds  rie» 
àdenU 

On  18  «sAl  m8.-C.  d'.ABisBs.>4L  MM»  d-fb 


Digitized  by 


Google 


836 


ENREGISTREMENT.  —  TiT.  î,  Chap.  8. 


n*est  pas  distrait  du  prix  par  une  clause  expresse  du  contrat 
(trib  (le  la  Seine,  39  nov.  1838}  (I). 

5I3S.  On  doit  rattacher  à  cette  jurisprudence  l'interpréta- 
«on  qui  a  été  douiiée  à  Part.  S7  de  la  loi  du  28  avril  1816,  d'a- 
près lequel,  lorsque  après  une  sommatloD  exirajudiciaire  ou  une 
demande  teiidanle  à  obtenir  l'exécution  d'une  convention  dont  le 
titre  n'aurait  point  été  indiqué  dans  lesdlts  exploits,  ou  qu'on 
aura  simplement  énoncé  comme  verbal,  on  prodiflra  en  cours 
d'instance  des  écrits,  billets,  marchés,  etc.,  qui  n'auraient  pas  été 
enregistrés  avant  ladite  demande  ou  sommation,  le  double  droit 
Eera  dù.  II  avait  été  soutenu  d'abord  que  l'article  n'ayant  pas 
dit  :  «  Lorsque  te  demandeur  produira,  »  mais  seulement  lorsqu'on 
produira  au  cours  de  l'instance,  11  s'ensuivait  que  la  disposi- 
tion était  applicable  au  produiiani  quel  qu'il  fût,  demandeur  ou 
défendeur,  surtout  lorsque  l'acte  étant  synallagmatique,  était 
éoiané  de  l'un  comme  de  l'autre.  Hais  la  cour  de  cassation  a  re- 
jeté cette  doctrine.  Elle  a  décidé  spécialement  que  le  défendeur 
qui,  n'ayant  encore  tait  aucun  usage  de  son  litre  sous  seing  privé, 
le  soumet  à  la  formalité  avant  de  s'en  servir  pour  sa  défense, 
n'est  point  passible  du  double  droit  :  c'est  le  demandeur  seul  que 
la  loi  a  voulu  atteindre  (Req.,  9  fév.  1853)  (2).— La  régie  elle- 
même  avait  décidé  que  lorsque  c'est  le  défendeur  qui,  dans  le 
cours  d'une  Instance  et  pour  JustiSer  de  sa  libération,  est  obligé 
de  produire  une  quittance  sous  seing  privé,  il  n'est  pas  astrelol 
à  la  faire  enregistrer  préalablement.  — 'Là  ne  s'applique  pas 
Tart.  57  de  la  loi  du  38  avril  1816,  qui  concerne  seulement  tout 
titre  émané  du  défendeur  ou  la  convention  synallagmatlque,  ser- 
vant de  base  à  l'action  du  demandeur.  On  conçoit  qu'avant  l'in- 
Iroduction  de  l'instance,  le  demandeur  ait  élé  obligé,  sous  peine 
du  double  droit,  de  faire  enregistrer  les  actes  sur  lesquels  11 
devait  motiver  ses  prétentions.  Il  a  pu  prévoir  qu'il  aurait  lieu 
'  de  les  Invoquer  dans  le  cours  de  l'instance,  et  alors  il  s'est  ex- 
posé au  reproche  de  dissimulation  et  de  fraude.  Mais  ta  même 
considération  n'est  pas  applicable  au  défendeur  qui  pouvait  ne 
pas  prévoir  du  tout  l'instance  (du  2S  avril  1831,  délib.  du  cens, 
d'admin.). 

ftl84.  D'ailleurs,  dans  ces  espèces  diverses,  H  y  a  lien  de 
réserver  à  celui  qui  a  payé  le  droit,  s'il  n'en  est  pas  le  débiteur, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire,  son  recours  contre 
celui  qui  devait  réellement  le  supporter,  è  moins  que,  par  son 
fait,  11  ait  perdu  son  recours.^  Il  a  élé  décidé  dans  !e  sens  de 
cette  dernière  réserve  que  la  partie  qui,  poursuivie  par  la  régie 
de  l'enregistrement  en  payement  d'un  supplément  de  droits,  & 


(1)  (D'EsUmpes  C.  «nreg.}  — tribokal}  —  Attendu, retalivement 
au  droit  de  mutation  parçu  sur  les  1,400  fr.  auxquels  les  parties  évaluent 
aujourd'hui' les  frais  de  quittance  que  le  vendeur  s'est  obligé  de  suppor- 
ter, que  la  déduction  de  ces  i  ,400  fr.  sur  le  prix  &e  saurait  être  admise 
line  dans  le  cas  oA  elle  aurait  éU  effectuée  au  momeot  niâme  du  contrat 
de  vente;  mais  que,  maintenant,  elle  ne  peut  avoir  lien  qu'à  l'époqne 
du  paiement  du  prix  et  seulement  dans  le  cas  où  la  quillaoce  de  ce  prix 
serait  soumise  à  l'eDregietremenl  ;  que,  jusqu'à  cette  époque,  le  prix  res- 
tera tel  qu'il  est  filé,  et  que  les  intérêts  en  seronldus  par  racquéreur  sans 
aucune  déduction  de  la  somme  k  laquelle  s'élèveraient  les  frais  de  quit- 
tance ;  que,  sous  ce  raitport,  ces  frais  ne  peaveat  être  assimiléB  à  ceux 
du  contrai  de  vente  qui  sont  connus  el  dos  au  momeot  ntme  et  par  le 
fait  de  l'enregistrement  de  la  vente  ;  qu'ainsi,  la  déduction  de  ces  1 ,400  fr., 
dépendant  d'un  fait  futur  et  incertain,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  di- 
minution sur  le  droit  de  mutation  :  —  Par  ces  molirs,  le  tribunal  déboute 
les  enfants  d'flstampes  de  leur  demande  &  fin  de  restitution  de  ta  somme 
de  77  fr.  perdue  fc  titre  de  droit  de  mniation  sur  la  portion  du  prix  qui 
pourra  servir  fc  payer  les  frais  de  quittance. 

Du  39  nov.  I858.-Trib.  de  la  Seine. 

(5)  Eipicê  :  —  (  Enreg.  C.  Dardel.  )  —  Le  lienr  Dardel  s'était  chargé 
envers  la  compagnie  anonyme  formée  pour  la  conslrnction  du  pont  d'Am- 
fer  de  l'entreprise  de  cette  construction.  —  Deux  actes  sous  seing  privé , 
en  date  des  4  février  18Si  et  8  sept.  1833,  avaient  fixé  le  prix  de  la  coo- 
•tnictian  h  la  somme  de  77,000  fr.,  payable,  après  réception  des  travaux, 
k  des  époques  déterminées.  —  Le  13  juillet  1838,  Dardel  fit  procéder  1 
une  saisie-arrél  entre  les  mains  du  caissier  de  la  compagnie ,  pour  avoir 
payement  du  prix  de  son  marché.  Il  se  fondait  sur  l'acte  de  société,  les 
ordonnances  royales  qui  l'avaient  approuvé  ,  et  les  procès-rerbaux  de  ré- 
ception des  travaux,  dressés  parles  ingénieurs,  les  4  mai1827  etl4juin 
18X8.  —  Les  administrateurs  ,  sur  rassignalion  en  validité ,  opposèrent 
la  nullité  de  la  saisio-arrét ,  tirée  de  ce  que  les  titres  en  vertu  desquels 
«Ue  avait  été  pratiquie  ne  contMaient  point  de  diipoaiUons  obligatoires 


la  suite  d'un  Jugement  prononçant  à  son  proflt  la  résiliation  d*ine 
convention  verbale  avec  dommages-intéréls,  accepte  seule  le 
débat,  el  exécute  ensuite  voloolairemenl  le  Jugement,  perd  son 
recours  contre  ses  garants,  qu'elle  a  mis  ainsi,  par  une  négil* 
gence  lourde,  dans  l'imposslbililé  de  faire  valoir  leurs  droits 
contre  les  réclamations  de  ta  régie,  alors  surtout  que  ces  droits 
étaient  péremptoires  pour  repousser  la  demande  de  la  régie  (Req., 
29  janv.  1839,  aff.  Sclplon  Pérler,  V.  n*  3810}  V.  Vente  [gft< 
ranie]). 

•  1S5.  De  même.  Il  Importe  de  remarquer  qne,  dans  ces  es- 
pèces diverses,  la  question  est  résolue  au  point  de  vue  de  savoir 
qui  doit,  en  déOiiitive,  lupporlsr  le  droit.  La  décision  ne  (oucbe 
donc  en  aucune  manière  &  la  question  toute  différente  de  savoir 
contre  qui  la  régie  peut  former  sa  demande.  A  cet  égard.  Il  s'é- 
lève une  grave  difficulté  :  la  régie  a-t-elle  une  action  solidaire! 
pour  le  recotivrement  des  droits- contre  tous  les  signataires  d'an 
acte?  Qu'une  vente  sous  seing  privé  soit  présentée  à  l'enregls-, 
trement  par  le  vendeur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  h^t 
(n*  SI  1 7),  la  régie  pourra  en  réclamer  les  droits  Indifféremment, 
soit  au  vendeur,  soit  à  l'acquéreur  :  au  vendeur,  en  vertu  dei 
L'art.  39,  parce  que  c'est  lui  qui  présente  le  contrat  à  la  foma- 
llté;  k  l'acquéreur,  pour  évite^  un  circuit  d'actions,  et  parée 
qu'il  est  le  véritable  débiteur  (art.  31).  Hais  si  l'acte  est  offert  à 
l'enregistrement  par  l'acquéreur,  ou  bien  si  ni  Tune  ni  l'autre  des 
parties  n'a  requis  la  formalité,  mais  que  l'acte  soit  parvenu, 
d'une  manière  quelconque,  à  la  connaissance  de  la  régie,  poum- 
t-elle  recourir  de  préférence  contre  le  vendeur  pour  le  payement 
des  droits,  nonobstant  l'art.  31,  qui  les  met  seulement  à  la 
charge  du  nouveau  possesseur?  D'une  part,  on  peut  dlreqn'U 
faut  d'abord  écarter  de  la  question  l'art.  51,  qui  est  tout  à  fait 
étranger  à  la  régie,  el  ne  concerne  que  les  parties  entre  elles; 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  frimaire  d'accorder  au  fisc  le 
plus  de  garanties  qu'il  se  peut;  que  ce  n'est  pas  à  lui  k  examiner 
les  Intérêts  et  les  droits  des  contractants;  qu'on  environnerait 
la  perception  d'une  foute  de  difficultés,  si  le  receveur  était  obligé 
de  discuter  les  clauses  d'un  contrat  pour  savoir  auquel  des  stipu- 
lants il  doit  s'adresser;  que  c'est  d'ailleurs  ce  qui  s'Induit  des 
termes  de  l'arl.  29,  qui  impose  aux  parties,  sans  distinguer  entre 
le  vendeur  ou  l'acquéreur,  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  l'o- 
bligation d'acquiller  les  droits  des  actes  qu'elles  auront  h  faire 
enregistrer;  que  c'est  un  principe  fondamental  de  la  loi  que  tout 
acte  doit  être  enregistré  ;  qu'ainsi,  du  moment  qu'on  s'est  rende 
partie  dans  un  acte,  on  s'est  virtuellement  soumis  è  remplir  celle 

de  leur  part  h  l'égard  du  sieur  Dardel  ;  qne  les  seuls  litres  coDSUtotib  do 
sa  créance  étaient  deux  actes  sous  seing  privé  ci-dessus  datés,  et  doit 
ils  produisirent  les  doubles  après  les  avoir  fait  enregislrn.  —  Le  4  mars 
1829,  le  tribunal  de  Redon  proBon{a  la  nnllité  des  pontsailes ,  par  Is 
moiif  que  les  actes  visés  dans  la  salsie-arrét  ne  formaient  point  m  titra 
pour  le  sieur  Dardel  ;  que  ses  droits  au  payement  de  ses  travaux  ne  pos  • 
vaient  avoir  pour  base  que  les  deux  acies  sous  seing  privé  dont  il  vient 
d'être  parlé. —  Ce  Jugement  ayant  été  présenté  le  23  mars  1839à  l'enr»- 
gistrement,  le  receveur  du  bureau  de  Redon  perçut  l«  double  droit ,  à 
raison  de  ce  ijue  les  actes  SQus  seing  privé  ,  produits  an  cours  da  l'ii- 
stance ,  n'avaient  pas  été  e nr^islrés  pr<  alablement  a  tonte  hcHoa  en  jo»- 
lice.  —  Le  sieur  Dardel ,  obligé  de  rembourser  cette  somme  à  la  compa- 
gnie qui  en  avait  fait  l'avance ,  se  pourvut  ea  restitution  coatre  la  r^is. 
—Le  même  tribunal,  par  son  Jogcmeot  du  S  février  1831,  ordonia  cêUê 
restitution.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  -Alteadu  que  la  peine  du  donbje  droit ,  établie  par  Put.  ST 
de  la  loi  du  38  avril  1816,  est  limitée  au  cas  où ,  après  une  8<«maiîit 
extrajudiciaire  ou  une  demande ,  on  produira  des  écrits  émanés  da  dé- 
fendeur qui  n'auraient  pas  été  enregistrés  avant  ladite  demande  ;  —  Que 
ces  termes  se  réfèrent  évidemment  au  procédé  du  demandeur  qui  anraS 
dissimulé,  lors  de  l'introduclion  de  sa  pourauite ,  le  titre  véritable  qui 
pouvdt  lui  servir  d«  base;  —  Attendu  que,  d'après  la  combiaaisM  de 
cet  art.  S7  avec  l'art.  33  de  ta  loi  do  33  frim.  an  7,  la  peine  di  douUe 
drmt  ne  peut  idleindre  le  défendeur  qui,  n'ayant  ene<m  fait  aucon  usage, 
soit  patent,  soit  masqué  ,  de  son  titre  sous  seing  privé ,  le  soumet  k  la 
formalité  avant  d'en  exciper  pour  sa  défense;  — Attendu  que  ,  dans  Vt*- 
père ,  c'est  uniquement  ce  dernier  cas  qui  se  présentait ,  el  qu'en  refu- 
sant d'appliquer  la  dispoHtion  pénale  de  Tari.  57  de  la  loi  da  38  avril 
1816,  hors  du  cas  préruparcet  article,  le  jogement  atlâqaé  n'a  poiik 
violé  cette  disposition. 

Du  9  fér.  183S.-C.  C,  ch.  rea.-MH.  ZangiacomI ,  pr.-B«nl,  m.- 
Laplagoe-Bams ,  av.  gén.,  c  conf.-Teste>LebMa ,  av. 
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formalité.  C'est  ea  m  sens,  11  tml  le  dire,  que  la  Jarlsprudenee 
paraît  8'dtr«  filée. —  V.  Obllg.  (personnelle  et  solidaire). 

AtS«.  JogéeD effet:  1»qQ*ll  suffit  queTaete  parleqoel  od 
Burl  se  reconnaît  débiteur  et  responsable,  envers  sa  femme,  de  la 
dot  constituée  à  celle-ci  ^  emporte  libération  en  faveur  du  consti- 
tuant encore  qn*ll  n'y  figure  pas,  pour  que  le  droit  proportionnel 
de  libération,  bien  qu'en  principe  Udolve  6tre  payé  par  le  débiteur 
libéré,  ait  pu  éire  exigé  par  la  régie,  contre  le  ivéaneler  qui  a 
figuré  dans  Taete  présenté  à  l'enre^strement....  sauf  son  re- 
cours, ^ily  aUen,  contre  le  débiteur  libéré  (Cass.,  Smal  18S7(l), 
V.  en  ee  sens,  trib.  de  Vllry^e-Françals,  S6  |aoT.  aff. 
Fèvre);  —  S"  que  la  droit  ou  le  supplément  de  droit  d'obllga- 
Uon  peut  âtre  réclamé  de  toute  partie  qui  Bgnre  au  contrat, 
qu'eue  soit  ou  bob  débitrice  (Req.,  6  avril  i847,  aff.  Brleoort, 
D.  P.  47.  4.  SI4,  B"  40);  —  5*  Que  le  droit  d'enregistrement 
peut  être  exigé  des  notaires  qui  ont  figuré,  même  &  Ulre  de 
mandataires  de  la  compagnie ,  dans  le  traité  contenant  stipula- 
tion d'une  Indemnité  accordée  par  les  membres  de  cette  compa- 
gnie à  des  titulaires  dont  l'^ee  a  été  transféré  dans  une  rést- 
deBce  d'une  dasse  inférieure  (Heq.,  15  mat  1848,  aff.  Laforest, 
D.  P.48.  i.  91,  V. Mandat, Notaire). 

t  S9.  Toutefois ,  dans  notre  précédente  édition ,  nous  avons 
considéré,  et  nous  considérons  encore  aojoord'bul  l'opinion  eon* 
traire  comme  préférable.  Mous  croyons  qu'il  n'ent  Jamais  permis 
d*ébd>llr  une  solidarité  que  la  loi  n'a  point  créée;  que  celte  so- 
lidarité serait  d'ailleurs  une  lolqstlce;  car  s'il  était  vrai  que 
^aeun  des  contnetanls  fût  obligé  de  faire  enregistrer  l'acte ,  il 
en  résulterait  que  tous  deux  deviendraient  passibl»  du  double 
droit,  si  la  formalité  n'était  pas  donnée  dans  les  délais  :  mais 
nu  acte  sous  seing  privé  peut  être  enregistré  dans  tons  les  bu- 
reaux indistinctement  ( art.  S6):  comment,  dès  lors.  Imposer 
au  veudea  r  l'obligation  de  le  faire  enregistrer  dans  les  trois  mois , 
lorsqu'il  Ignore  s'il  ne  l'a  pas  été  anlérleuremnitT  Que  dit  l'art.  39, 
en  cbargeaot  les  parties ,  sans  exception  ni  dlstiucuoo ,  d'aequit- 


(1)  Eêfèee  t  — -  (Esr^.C.  Donzel.)— ■  il  mars  1826,  le  sienr  Donsel 
coDtratia  mariage  avec  la  demoieelle  Cbay.  Le  régime  doial  fut  adopté, 
et  one  somme  de  60,000  fr.,  non  encore  eiigible,  fut  coosliluée  par  le 
KÎear  Chay  a  sa  fille.  —  Par  acte  notarié  du  30  avril  1853,  dans  lequel 
nefigarealque  le  sieur  Donzel  elsoo  épouse,  le  sieur  DoDiel  se  reconnut 
débileoret  responsable,  envers  celle  dernière,  de  la  somme  de  60,000  fr., 
proTenant  de  la  dot  constitnéa  à  ladite  dame  DoDzel  par  le  sïenr  Chay, 
son  père,  —  Cet  acte  présenté  a  renreyielremeat  par  le  notaire,  le  rece- 
veur ne  perçut  que  le  droit  fixe  ,  &  raison  de  la  reconnaissance  du  sieur 
Donlel.  Hais  depuis ,  la  régie  prétendanl  que  i'acte  du  50  ivril  1S33  con- 
tenait libération  aa  proGt  du  sienr  Cbay,  a  dirigé,  contre  les  mariés  Don- 
zel, seules  parties  dans  cet  acte ,  une  contrainte  en  payement  du  droit 
proportionnel  de  libération. — Opposition  de  la  part  do  sieur  Uonzel.  11  sou- 
tient que  Pacte  du  30  avril  1833  n'est  qu'une  recooDaîssance  de  dot; 
qu'il  a'a  pas  eu  pour  objet  d'opérer  ta  libération  du  sieur  Chay,  qui  ftt 
étranger  a  cet  acte.  H  soutieal,cn  seco&d  lien,  que,  si  l'acte  du  30  avril 
1835  renferme  libération,  le  droit  proportionnel  n'est  dù  que  par  le  dé- 
liilear  libéré ,  c'est  à-dire  par  le  sieur  Cbay  ;  d'où  il  conclut  que  ta  régie 
■•peut  recourir  qae  contre  ce  dernier.— La  régie  répond  que  l'ncle  du  30 
avril  1833  renferme  libération  ;  que  les  mariés  Donsel  étant  seuls  parties 
a  l'acte  sûr  lequel  le  droit  doit  être  perçu  ,  et  cet  acte  ayant  été  présenté 
par  eux  h  l'enregistrement,  elle  ne  peut  s'adresser  qu'a  eux  pour  le  p<ije- 
ment  des  droits ,  et  qu'elle  n|a  rien  a  demander  a  une  personne  étrangère. 

16  juin.  1854,jagemenl  dît  tribunal  de  Mimes,  qui  annule  la  contrainte 
eu  ces  tannes  *.  —  «  Attendu  que  la  contrainte  décernée,  le  17  déc.1633, 
contre  le  nepr  Doazel ,  par  le  recevenr  dë  l'enr^islrement  an  bureau  de 
Nîmes,  l'a  été  seulement  sur  le  motif  pris  de  ce  que  l'acte  du  50  avril 

Précédent ,  portant  reconnaissance  de  la  part  du  sieur  Doniel ,  au  profit  de 
t  dame  Chay,  son  épouse ,  d'une  somme  de  60,000  fr. ,  laquelle  avait 
été  constituée  a  celle-ci  par  le  sieur  Cbay,  son  pére  ,  dans  son  contrat  de 
mariage ,  contenait  libération  de  ladite  somme  au  profit  du  sieur  Cbay 
P^rej  —  Qq'ÎI  parait  bien  que  cet  acte  contient,  en  effet,  en  faveur  du 
sieur  Cbay,  libération  de  la  somme  de  60,000  fr.  par  lui  constituée  a  sa 
fille ,  et  que,  sous  ce  rapport ,  il  péteate  les  caractères  que  Tadminisira- 
tioB  y  a  reconnus  ;  qu'en  conséquence ,  elle  aurait  pu  sans  doule  perce- 
voir, an  moment  de  l'enregislremenl  de  cet  acte ,  du  notaire  rédacteur,  le 
■Mstant  du  droit  de  libération  qu'elle  réclame  aujourd'hui  ;  mais  que  l'en- 
regisïrement  ayant  été  fait  sur  d'autres  bases,  et  le  notaire  rédacleur 
ayant  acquitté  les  droits  qui  ont  été  réclamés  de  lui ,  ses  obligations  ont 
pris  fin ,  et  raominietralion  demeure  sans  fction  contre  lui  ;  —  Qu'a  la 
vérité ,  elle  a  conservé  ses  droits  contre  les  parties  coniractantes,  mais 
^'elle  80  peut  les  exercer  que  dans  les  limilesjet  suivait  les  cas  prévus 
yar  laloi;  qu'aiosi,  d'après  las  art.  1M8  e.  civ,,et  31  delà  loi  duXâ 
ToMi  XXII.  .  . 


m 

ter  les  droits  des  actes  qu'elles  ont  k  faire  enregistrer? Bien  antre 
cbose  que  ce  que  nous  avons  déjà  dit;  que  lorsque  le  vendeur, 
par  exemple,  voudra  faire  usage  de  son  titre,  il  devra  faire  Ta- 
vance  des  droits,  parce  que  ce  n'est  qu'ft  cette  condition  quti 
peut  en  obtenir  l'enregistrement.  Hais  lorsqu'il  ne  mànifeste  au- 
cune intention  semblable,  il  faut  rester  dans  les  termes  de  la  M, 
qui ,  d'une  part,  n'autorise  les  poursuites  que  contra  le  nouveau 
possesseur,  dans  un  cas  qui  n'est  pas  sans  analogie  avee  l'taypo- 
Uièsedans  laquelle  noos  ralsonnons'( V,  l'art.  IS),  et,  d'un  autre 
c6té,  met  les  droits  à  la  charge  du  d^lleur  ou  du  nouveau  pos- 
sesseur, sans  accorder  à  la  régie  aucune  acUon  en  recours  contre 
l'ancien  propriétaire  ou  le  créancier,  en  cas  d'insolvabllitédu  dé- 
biteur direct  Cette  opinion  a  été  admise  depuis  par  MM.  Rigaod 
et  Cbamplonnlère,  u*  38S1,  V.  Ot^lig.  [Mlidalre]) 

ftflSS.  Par  identité  lie  raison ,  nous  Inclinons  à  penser,  avee 
ees  auteurs,  n«  S841,  que  la  loi  n'ayant  pas  établi  de  solidarité 
entre  les  divers  signataires  d'un  mémo  acte ,  le  droit  ne  peut 
être  exigé  que  de  cbacun  d'eux  dIsUnclement ,  pour  la  porUon 
qu'il  en  doit  supporter,  lorsque  l'acte  conUent  diverses  dispo- 
sitions. Et,  en  effet,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  solidarité, 
quapt  au  payement  du  droit,  entre  les  divers  acquéreurs  de  por- 
tions distinctes  d'un  même  ottjet  (  trib.  de  Salnt-Ëllenne ,  6  Janv. 
184S,  aff.  Jovin,  Lepelteller  et  ^urgoln).  Cependant,  sur  w 
point  encore,  la  Jurisprudence  de  la  oonr  de  cassation  estflxéa  en 
sens  contraire. 

41  S».  Jugé,  en  effet,  !•  que  le  possesseur  d'un  Immeuble 
peut  être  poursuivi  par  l'action  solldtire ,  en  pay^ent  de  la 
totallM  du  droit  de  mutation ,  encore  qu'il  ne  soit  proprlétaira 
de  llnuneuble  que  pour  une  partie;  spéelalmeBt  qu'un  eopai^ 
tageant  qui  n'a  qu'un  tiers  dans  les  inmieubles  indivis  ne  pent 
se  refuser  au  payement  de  la  totalité  do  droit  pour  les  Immenblea 
Kunbés  dans  son  lot,  en  offrant  de  payer  seulement  le  tiers  du 
montant  dttdr(dt(cass.,  9  fmct.  an  IS)  (3);  —  S"  Que  l'acquisi- 
tion par  plusieurs  d'un  seul  Immeuble ,  pour  un  prix  unique,  lea 


frim.  au  7,  les  droits  à  percevoir  sur  un  acte  empeitant  llbératioB,  véri- 
table caractère  de  celui  en  question ,  oe  peuvent  être  réclamés  que  de  la 
partie  libérée ,  et ,  par  suite ,  ne  peuvent  l'être  contre  le  sieur  Donxel,  qii 
n'a  point  cette  qualité^  —  Qu'il  soit  de  la  que  l'opposition  du  sieur  Doa- 
sel  se  trouvant  fondée  ,  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit.  «—Pourvoi,  pour  vio- 
lation des  art.  39,  30  et  61,  a*  1,  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7;  fausse  ap- 
plication de  Tari.  Si  de  la  même  loi ,  et  de  l'art,  isig  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Vu  l'art.  SI  de  la  lot  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constant,  au  procès,  et  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  que  l'acte 
notarié,  du  30  avril  1833,  contient  libération  en  faveur  du  sieur  l^bay, 
de  la  somme  de  60,000  fr.  par  lui  conslituée  en  dot  a  sa  fille;— Attendu 
que  le  sieur  Chay  n'était  point  partie  dans  cet  acte-,  —  Attendu  que  le 
sienr  Donzel,  gendre  du  sieur  Chay,  et  l'épouse  dudit  sieur  Donzel  y 
étaient  seuls  parties  ;  —  Attendu  que ,  pour  le  payement  du  droit  de  li- 
bération, la  régie  n'a  connu  ni  do  connaître  que  tes  mariés  Donzel;  — 
AUendn  que,  dans  cet  état,  le  droit  de  libération  devait  être  paj 4  par 
eux,  sauf  leur  reroura,  s^il  y  a  lien ,  contre  le  sienr  Cbay;  —  Attendu 
qu'autrement  ce  droit  D'auruI  pu  être  perçu  par  la  régie ,  puisqu'elle  a'a^ 
vait  aucune  action  contre  le  sieur  Chay,  et  que  les  sieur  et  dame  Donzel 
étaient,  envers  elle,  les  véritables  débiteurs  du  droit;  —  D'où  il  suit 
qu'en  déciilant  le  contraire,  le  juitement  attaqué  afaussement  appliqué, 
et,  par  suite ,  expressément  violé  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Par  fts  motifs,  casse. 

Du  2  mai  1837. -C.  C,  cb.  civ.-HM.  PorUlis,  l«pr.-Faure,  rap.- 
Laplagne-Barrts,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Teate-Lebean  et  Simii,  av. 

(2)  E*pie$  :  —  (Enreg.  C.  Huguier,)—  9  (lor.  an  9,  acte  de  part  agi 
entre  les  sieur  Hofiuier ,  Smaeseii  et  Eyckolt,  de  vingt-six  articles  d« 
biens  immeubles  évalués  163,000  fr.,  dont  ils  se  déclarèrent,  dans 
l'acte,  propriétaires  par  indivis.  Le  tiers  revenant  a  chacun  était  de 
54,333  fr.  33  c.  :  le  lot  d'Huguier  fut  évalué  114,000  fr..  ce  qui  le  ren- 
dait débiteur  d'une  soulte  de  63.!166  fr.  66  c.  qu'il  paya  a  ses  cohéritiers. 
Dans  Gé  lot  se  trouvaient  compris  notamment  sept  articles  qui  formaient 
les  20,  31 ,  23,  33, 24,  35  et  26  des  immeubles  a  partager,  lesdits  arti- 
cles estimés  44,600  fr.  En  même  temps  la  veuve  et  1rs  héritiers  Smeets 
intervinrent  dans  l'acte  pour  déclarer  que  feu  le  sieur  Smeets  avait  ac- 
quis, pour  le  compte  d'Huguier  et  romp.,  la  totalité  des  immeubles  en 
quesiion,  et  qu'ainsi  tl  n'y  avait  jamais  eu  ni  dû  avoir  aucune  part  ni 
pretonlion.  —  Le  receveur  perçut  sur  cot  acte  de  parlage  un  droit  fixe 
de  5  fr.,  et  le  droit  profiortionne I ,  k  raison  de  la  soulte.  Mais  la  régie 
réclama,  de  plua,  no  droit  de  mutation  moBtanta  1,962  fr.40e.,  sur 
la  valeur  des  sept  articles  d'immeubles  contenus  au  lot  d'Huguier.  Hu- 
guier convint  que  l'acte  du  9  Hor.  an  9  préseaiutfc  la  bis  an  pûtage, 
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ren4  délHwni  MlUUinf  tfw  dralU  4'earegl8treateDl  «ven  la 
régie (Heci,,  7  pov.  183l)(l)i— 3*etde  m£me  que  lonqu'us 
ImoieuÙf  fMtJucé  à  troU  a^qu^urs  hu  aolhtarllâ  a  él6  nveodu 
sur  eu*  i  la  lolie  eneltèra  pour  un  prU  moindre,  Us  SMt  tous 
tepus  sQjifUireinïBl  4e»  ^ri\\^  de  wtuUoa  syr  ce  QUt  forma  la 
difTérence  du  prix  (Cass.,  19  pftv.  182(4 }  (S).  . 
;|i|4l|.  Mais  op  a'eà  doit  pap  mola»  reeDODatUf,  au  polit 
vue  des  droi^  de  U  r^lf  ^  que,  quolqu*!!  soU  permis  ani 
ÂsrUè«  A*  dero|;er  à  |'art-.  31,  al  de  metlre  l'imp6t  la  cbarce 
dq  ^e^deiif'  ev  4v  créfAcfér,  raequ6reur  qui  serait  poursuivi  en 
lUïcniep^  des  droiU  de  DomUtloo  pe  pourrai!  pas  se  relraacAier 
dans  clause  ^9  contrat  de  yeate  qui  l'en  décbarga,  parce  que 
lé«  ççAveaUûf^  particulières  des  parles  sont  étraagères  4  la  ré- 
gie,et  que  ce  serait  ^'fMleur8  ua  çaoyea  de  (raude  d'aulaal  plus 
f^^lç  qtfe  le  tr«s<tr  a'a  sur  lesl^ieus ,  objet  de  la  mulatioa ,  ainsi 
que  difOD^  plus  bas  (a**  Siai  eis.}i  aucun  droit  de  suite 

ij^  {(ciloa  qHçlcoaque  p(>ur  le  payement  des  droits. —  La  Jurispru- 
4e^ce  d'aV'cUf**^^  Ostoence  sens,  luge,  en  effet:  1*  que  ta 


QDfl  %<)f^\\^  «i  UDe  déclaiaiV>B  de  commud ,  faite  hon  da  délai  dau 
quel  ces  sortes  de  déclar^tiobs  doivent  ^tre  DotiGées  ponr  Atre  •Kflmpl't 
dà  droit  proportioiinel  ;  mais  il  offrit  seulpment  de  pajer  le  tiers  de  li 
•ommc  portée  en  la  contrainte  atteodu  qu'il  n'éiail  intéressé  que  pour  un 
tkrs  dans  la  totalité  des  biens  compris  an  partage.  —  La  r^gia  ioulini 
qK'4i  était  teaa  MMaïrement  de  la  lolalilé  do  droit  réclamé.  —  7  prair. 
an  11,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mae^tricht  qui  déclare  suffisante 
L'aide  ^  défendant,  aat  le  mo^if  que  ^  cession  était  à  l'UTanUge  commua 
d^i'  trois  C9pattagea«ts,  saBS  que  Huguitc  j  «At  plat  d'inléfét  que  It^ 
oenx  aulres.  —  Pourvçi.  —  Arrêt. 

LÀ  cona  ;  —  Vu  la  première  partie  de  VarL  31  de  la  loi  du  SS  frim. 
an  1}  —  Considérant,  en  fait,  qne  le  lot  du  sieur  Hugaier,  dans  l'acte 
da  partage  du  9  flor.  an  9,  comprend,  notamment,  les  art.  20,  21, 
sa,  tl,  14,  SS  et  S6  des  biens  Immeubles  sur  l'évalnalion  desquels , 
mwtaBt  k  U,9«0  fr.,  a  été  twaé  le  droit  proportionnel  qui  fait  l'objet  de 
la  cpntcaifte  du  S  gcrm.  u  11;  qu'ainsi  Buguier  est  possesseur  das  bieos 
dont  la  mi^ta^ion  de  propriété  a  l^alemeat  donné  lieu  k  celle  contrainte  i 
<l''où  il  sait  que  Huguirr^  qui  Docontesle  point  la  légitimité  de  l'action 
exercée  a  ce  si^jet,  en  Veovisageant  en  soi  et  qui  ne  la,  couteqle  <]ue  sous 
le  rapport  de  la  solidarité  pour  ce  qui  qui  eictde  le  tiers  ,  par  loi  offert , 
du  droit  dont  il  s'agit ,  était  tenu  d'en  pajer  la  totalité ,  sauf  son  recours 
«oir  les  deux  autres  tiers ,  s'il  y  échéait  ;  —  Considérant  que  sou  assu- 
jettissement au  payement  du  tout  résultait  de  la  loi  ci-dessus  citée ,  et 
qne  le  juno^at  atuqoé  n*a  pu ,  sans  violer  celte  loi,  le  dispenser  de  pajéf 
m  totalité  de  droit  mentionné  «a  la  contrainte  susdatée;  -—  Casse. 

Du  8  InicL  an  1S.-C.  C,  sect.  «r.-Mll.  HaleviUe,  pr.-BaiUy,  riy. 

(1)  (  Deroocy  C.  enreg.)  —  Là  codk  ;  —  Attendu ,  sur  la  solidarité 
wononcée,  que  le  droit  d  enregislremqot  frappant  sur  les  actes  et  non  sur 
m  personnes,  il  est  indivisible  comme  le  sioni  les  actes  eui-mémes  ;  qu'an 
conséquence,  Pua  des  acquéreurs  des  biens  indivis  acquis  pax  mén|t 


rap. 


dbntrat,  a  pu  élre  légalement  contraint  pour  le  tout;'—  R<y«tle. 
Du  T  'ao^^.  182i.-C.  Ç.,  ch.  req.-UU.  UenriQa,  pc.-Ilousseau, 

(S)  Btpèce  !  —  (Enreg.  C.  Labasse,  etc.)  —  Les  sieurs  Honcoïjrrier, 
LwaSH.et  Hymond,  par  lofait  d'un  seul  et  même  tvoné,  salaient  reudu* 
Çdjtidlaîtaires ,  pour  3,00b  fr.  et  les  frais ,  d'un  domaioa  saisi  immfH 
liilièrement  sur  Cauquot  ;  mais  oa  (ui  obligé  de  poursuivre  la  revente  da 
ce  bÎPQ  sur  folle-enchère,  les  adjudicataires  n'ajant  satisfait  à  aucune 
des  condiiions  du  cabier  des  chargea.  —  Sur  cette  dernière  poursuite, 
l'immeuble  fut  adjugé  pinir  1,230  fr.  et  les  charges  au  sieur  Bloonaat. — 
Celui-ci  ayant  pa^é  les  droits  d'enregistrement  sur  cette  somme,  la  régie 
dIeUaa  oortijè  lés  trois  premiers  a^udit-iàaim  qui  avaient  pas  payé 
frare^ltmDiéat  do  jugement,  tine  contrainte  en  payement  des  droits  dus 
sur  la  diOiïrcjiçe  ^tre  le  prix  de  la  deuxième  et  celui  de  ta  première  ad- 
H^i^foH ,  èt  do  d«bl8  droit.  —  Jean  Hymond  n'étant  pas  solvabie,  las 
nèurs  LabAs!:e  et  Monconrrier  offrirent  conjointement  les  deux  tiers  de  la 
l^me  rt'chmiîc,  rt,  sur  le  refus  de  leurs, offres,  ils  ont  assigné  la  i^ia 
devant  le  tribunal  d'Ussel  pour  tes  voir  déclarer  valables  et  suIBsantes, 

Le  9  nov.  1832,  jugement  qui  valide  leura  offres  en  ces  termes:  — 
«Attendu  qu^il  est  de  principe  établi,  par  l'arU  1203  cciv.,  qHe''lnsoU- 
A»fiié  ne  se  présume  pas  ■  qu'il  faut  qu'elle  soit  nxpressémMt  stipulée,  et 
Aip  èelte  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  ob  la  solidarité  a  lien  de  plein 
oroit,  en  vertu  d'unt-  di^^iiositîpn  de  la  loi  ;  qu'il  ne  résulte  pas  des  clauses 
commues  au  cahipr  de-^  i  barges  dressé  par  suite  de  la  saisie-immobilière 
des  biens  du  si<ur  Cauiiuot,  ni  d'aucune  autre  circonstance  de  l'adju- 
dicaiion  du  13  avril  is3i ,  que  les  adjudrcataires.se  soient  soumis  soli- 
daii^ioent  au  pajement  du  prix,  des  frais  et  autres  accessoires  de  la  vente; 
^/ÎVeu  ne  rencontre  dans  le  code,  aucune  disposition  qui  les  rende  pas- 
re,i  que ,  dans  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  on  na  trouve 
\qan  lis  acqnfenan  d*Bn  atêiae  ehiet  soat  taaas 


régie  peut,  poor  le  payameiil  tTn  wppMmiat  éa  drall,  i 

ser  au  possesseur,  quoique  le  vendeur  ait  été  chargé  par  les 
««tes  d'aoquitter  les  droits  dtenreglstremeal  auxquels  ils  deanent 
lieu,  parce  qu'aucune  conveallOB  des  parUes  se  peut  aSrucUi 
la  Muveau  possesseur  4ea  peursuilM  failee  si  exénitlOB  de  la 
loi  (trlb.  de  la  Sefne,  Sa  Juin  I8S7,  a0.  de  Meustler  C.  lareg.} 
— CoDi.,  trlb.,  deBaycm,  8  Ut.  i843,  N...e.  earegOi— S*  Qn 
la  dispeslUoM  on  jogemeat  qn|  sut  le  ^vU  à  te  charge  da 
Tendew  ■'empAche  pas  la  régie  d*e«  peamilTre  le  remim** 
ment  ooBlra  Paoquëreur  (Irfb.  de  Ubovme,  S8  Jaav.  1847, 
aV*  Hauriee  et  Qulour  )  ; — 3*  ip»  lorsque  le  tribmal  a  «ideaoÂ 
l'eareglstremeat  d'une  pièce  prednlle  ea  cours  d'iastuee,  var 
le  demandeur,  le  droit  simple,  sIbob  le  doubla  droit  peat  étta 
réclamé  du  défeadeor  (Irih.  da  ta  aelao,S9  bot.  1846,  tf. 
Tbeorlot,  V.  Obllgatioa  [tten]). 

&a48.  Celui  qui  s'est  rendu  eaottoB  d^ne  abHgatloa  aa 
peul,  saas  oea  ctaus^e  particulltre ,  être  powanlvl  pour  la  pafa- 
mepl  des  droits  d'eaieglslremeak  dont  calte  obllgatioa  est  paa- 


solidaiiement  des  droite  d'earegistremunt,  a  idaoB  dnlavMltfcaaitoa- 

sentie  ;  —  Que  l'art.  31  de  cette  loi  dit  bien  qvo  lea  droits  dm  mIh  eta> 
portant  translation  de  propriété  d'ioanMobles  seront  supportés  par  las 
nouveaux  possesseurs ,  mais  qu'il  n'ajoute  pu  qu'ils  doivent  êlra  aUeials 
par  la  solidarité  s'ils  sont  plusieurs  ,  tenant  leurs  droits  du  même  titre  ; 
que  si  telle  eût  été  l'intention  do  législateur,  it  l'aurait  exfirimée  codm 
il  l'a  fait  dans  l'article  suivant  par  une  disposition  bien  distincte  S  Pègard 
des  héritiera  passibles  solidairameut  des  droits  des  déclarations  des  ma- 
Utioot  pardécési  —  Que  lasarL  It  et  87  dn  la  loi  précités  «newe  in- 
voqués, ne  concernent,  1«  premier,  qaa  Iwdrrtls  particalims fc  pweiTiïr 
en  cas  de  dispositions  diverses  oa  indépoodantcs  les  sues  des  autres ,  et 
le  deuxième,  un  devoir  imposé  au  receveur  de  taire  les  éaoncialiona  qu'il 
prescrit  dans  la  quittance  des  aroils  d'enregistrement;  —  Atlendà  qaa 
l'art.  1200  c.  civ.  ne  présente  que  la  définition  de  la  solidarité  entre  les 
débiteurs;  qu'il  doit  étreentendu  en  ce  sens,  qu'en  général  le  total  delà 
dette  ae  peut  étrs  exigé  de  chaqbe  débiteur  que  lorsque,  d'aprto  le  titre, 
il  y  a  eonveniioa  des  parties  k  cet  égard  ;  —  Attendu  que ,  ^r  iogsmeal 
du  13  avril  1832,  les  immeubles  ayant  appartaau  &  Pierra  Cauquot  a'eM 
pas  été  adjugés  et  ne  sont  pas  censés  l'avoir  été  sons  eoadiUoa  de  mG- 
darité  pour  le  principal  tl  les  frais,  aux  trois  adjudicataires  ;  qaa  nnalemwt 
il  a  été  dunoé  acte  à  U*  Laborda,  avoué,  d'avoir  endéri  et  s'être  psrti 
adjudicataire  pour  G.  Labassa ,  J.  Uoncourrier  et  J.  Hjaond ,  «(  acte  a 
ceux-ci  de  leur  acceptai  ion  ;  que  quoique ,  par  leur  déclaratioa  aiaai  laits 
à  raudience,  ils  peuveiitétre  considérés  comme  ayant  acquis  coajeialeMal» 
cependant  l'obligation  qu'ils  ont  contractée  éuit ,  par  son  <^et.  aaSMpliUs 
d'exécution  panieUe,  et,  par  conséquent,  divisible;  chaeaa  était  lépaté 
acquérir  une  égale  part ,  «t  n'était  leau  que  de  sa  portion  da  prix  et  dus 
charges  ou  d'uu  tiers ,  déa  l'inslaut  qu'eux  trois  se  dédaraieat  pas  qaa 
l'un  se  rendait  adjudicataire  pour  une  plus  forte  part  et  tous  stlidaic«Mal; 
—  Attendu  que  la  chose  n'étant  indivisible  ai  par  sa  nature,  ni  par  l'exé- 
cution de  l'obligation  qui  «a  dérive,  il  n'y  a  pu  lieu  d'appliquer  lea  art. 
1216  et  iStSi  c  civ.,  et  il  faut  raotru  dans  U  règle  géaérale  qel  ve«t 
que  lonK|uo  robligation  d'aaeseule  et  nilmi  cheso  divisible  a  été  coatracléa 
pat  plasieun ,  chacun  des  débitcara  ae  peat  lira  ponnuivi  qaa  paar  aa 
part  ;  —  Atienda  qae  G.  Labasse  et  la  vsavo  Hoacourrier,  ayaat  ogsrt , 
par  leur  acte  du  30  aoftt  dernier,  las  deux  tiers  dn  la  somme  do  398  Ir. 
2^  c  pour  droits  d'enregistrement  résollant  de  U  digéreu»  da  prix  de 
l'adjudication  dul3  avril  1858,  d'avec  celui  de  la  revente  sar  folle-«BcMn 
et  n'étant  pu  passibles  du  tout ,  c'est  le  cas  de  valider  ToBre  et  d'à  au- 
toriser la  consignation ,  oa  eu  ^  ■ouvean  refus  ;  —  Attendu  qaa  la  com- 
mandement du  11  août  dernier  vaut  toujours  poor  la  qiotiié  des  deux 
tiers,  pnisqneG.  Labasse  at  la  vanvo  Uoncourrier  étaient  oa  retard  «t  fl 
n'y  a  pu  lien  d'en  prononcer  la  nullité.  ■  —  Pourvoi  ponr  bame  appli- 
calion  des  art.  1200, 1208, 1205, 1818  et  1SS8  c  cit.,  et  Tialattmi  dos 
art.  28  et  57  de  U  loi  du  23  frim.  sa  7.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Valesart.  98  et  S7  de  la  loi  dn  88  Irim.  aa7;~Caa- 
sidéunt  que  le  tau\  et  le  mode  de  ^yement  des  droits  d'oortgistreiacat 
de  tous  actea  et  des  droits  de  nviisiioa  en  particulier  stat  l'ohiet  d^naa 
.  législation  toute  spéciale  qui  les  ré^le  exclusivement;  que  le  payement  da 
droit  ne  peut  être  morcelé,  aai^  doit  Uia  payé  avant  l'earogistremaat 
pour  la  quotité  entière  du  droit  (art.  98  de  la  loi  de  frimaira  an  7)  ;  qaa 
la  quittance  du  droit  entier  de  rearegiatremeot  doit  être  miw  sar  Tacm 
enregistré  aussitét  que  le  droit  est  payé,  et  que  la  quittance  doit  exprÏBV 
la  date  de  reocegiatnsMn.t,  le  folio  dn  registre,  le  numéro  et  la  SMUse  dm 
droits  payés  et  perçus ,  ce  qoi  exclut  toute  idée  do  payemeals  partiob  m 
de  plusieurs  qui.tances  successives;  qu'enfin,  un  acte  ae  pont  êirt  au- 
regislré  pour  une  partie  et  noa  enregistré  poor  une  aatro;  qu'en  micaa 
naissant  ces  principes,  le  jugemeal  du  tribunal  d'Ussel  a  violé  lu  art.  Si 
et  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Cassa. 

Dul9nor.i83é.-G.  C.,  ch.  civ.-im.  Portalis,l*'ifc-BaaBm,saf.ii 
De  Gartaupe,  av^  ada.,  e.  coaL-Xssl»l4hsaa,  av. 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  4^  Giiâ^  & 


■Me.  Alnd  Jiué  pir  mtt  4«  6  oet.  1806,  rapporté  v*  CuUob- 
UttmwneDt,  103. 11  y  avait  c«Ia  de  partlcalier  (Uds  l*8$pèce 
de  Mt  arrêt,  que  ^«l^t  ta  régie  elle-mtoe,  comme  proposée  ^  la 
reeeUe  des  revenns  de  l'État,  qui  stipulait  comme  créancière.  A 
plu  lorla  ralMo  derralt-oa  décider  de  même  dans  toal  autre 
cas  ;  car  la  eatitlon  n'intenrlent  qne  dans  l'islérât  seul  du  créaa- 
cler,  et  bod  pour  donner  deui  dëblleors  au  fisc. 

LA  dation  d'immeubles  en  payement  au  créancier 
d>ane  somme  d'ai^t  est  l'expression  abrégée  de  deux  contrais, 
dont  le  premier  est  la  libération  du  débiteur,  et  le  second  la  nu- 
latlon  immobilière  opérée  an  proBt  du  créancier*,  cependant  il 
n'est  percn  sur  Tacte  qu'un  seul  droit  de  vente,  parce  que  les 
denx  contrats  se  confondent  en  un  seul,  et  qné  l'un  dérive  Im- 
nédlatement  de  rautre  (L.  >S  frlm.  an  7,  art.  1 1).  Hais  sur  qui 
tombera  ce  droit  ?  car  Vua  est  débiteur,  si  l'autre  est  nouveau 
possesseur;  et  l'art,  tl  met  les  droits  d'enregistrement  à  la 
charge  de  tons  les  deux  ?  La  question  ne  peut  être  un  siomeoi 
douteuse  :  car  c'est  nn  droit  de  vente  et  non  un  droit  de  quit- 
tance qui  est  perçu  :  c'est  doue  le  créancier  acquéreur  des  Im- 
meubles qui  doit  l'acquitter.  Et  en  effet,  aui  termes  d'un  arrêt 
dé  la  cour  de  cassation  les  droits  de  mutation  d'immeublea  sont 
i  la  charge  du  nouveau  possesseur,  lors  même  qu'il  n'en  serait 
deveoD  propriétaire  qu'au  moyen  d'une  cession  qui  lui  en  aurait 
Mé  faite,  par  son  débiteur,  à  titre  de  payement.— Spécialement: 
;!)>rsque  l'Étal,  étant  aux  droits  d'un  émigré,  abandonne  des  Im- 
meubles à  sa  femme  pour  la  remplir  de  ses  créaores  matrimo- 
niales, l'épouse  cesslonnalre  ne  peut  rejeter  sur  l'État  le  paye- 
joent  des  droits  de  mutation  sous  prétexte  que  les  droits  des 
actes  emportant  libération  doivent  être  acquittés  par  les  débi- 
teors ,  et  ceux  de  tous  les  autres  actes  par  les  parUes  auxquelleet 
ces  actes  profitent  (Cass.,  1 3  mal  1 8 1 7)  ^1). 

ftl4S.  Que  si,  dans  ces  hypothèses  diverses,  celui  au  proOt 
de  qnl  l'acte  est  fait  déclarait  ne  pas  vouloir  profiter  des  disposi- 
tions qui  y  sont  contenues,  c'est  une  question  de  savoir  si  cette 
déclaration  aurait  pour  effet  ue  l'affranchir  de  ce  payement. 
L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  suivant  lequel  le  créancier  qui 
refuse  de  recevoir  une  somme  qnl  lui  est  offerte  par  un  tiers, 
pour  acquitter  la  dette,  somme  que  ce  tiers  prétend  avfdr  été 


(1)  Etpit$t  —  (Earfg.  0.  dama  de  PoUfoaet)  —  Le  gonTvrvnmt 
avait  absodonai  a  madame  ie  Polignac,  pe«r  la  remplir  des  reprise! 
qa'ella  avait  k  «xercsr  cooke  la  eueeeuioa  4»  mo  mari,  dont  les  biens 
naieat  été  esnAmiés  an  prefii  de  l'fiiat,  lovtea  les  prepniilés  faanèna  et 
antres  droiU  dontle  aieur  Aaguite  de  Pulipiae  avait  été  tadémeat  eavoyé 
«n  posiKttioa.  —  Ceolrainle  par  la  régie  es  payemeat  d«  8.006 1^.  Mt. 
Mor  les  droiU  résnllanl  de  celU  ceisioa.  —  Oppoaitioa  par  madame  de 
PoligQae.  —  S7  mai  1815,  jagement  da  tribunal  civil  de  laSeinr,  qai  ad- 
met Toppoeilion  sur  leg  motifs  soivanU  :  i"  qu^anx  leraei  de  la  loi ,  tes 
trait  de  payement  sont  à  la  charge  du  d*bilenr;     q»  t'était  paor  rem- 

Îlir  la  dame  de  Poligoac  de  ses  droite  que  la  cession  avait  été  faite  ;  5*  en- 
D,  que  la  crasion  était  la  «uiie  d'une  iraasactioa  qui  avait  produit  in 
avantage  réel  h  TÉut ,  puisqu'il  se  trsavaii  avoir  acquitté  ans  dette  cer- 
taine et  liquide  p&r  l'abandon  d'aa  droit  évratnel  «t  litigieux.  —  Poarvof 
poor  violation  de  l'arU  31  de  la  loi  du  12  frim.  aa  7.  —  Arrêt  (ap.  dél. 
CD  oh.  du  cens.). 

L*  cooa  ;  —  Vu  l'art.  SI  de  la  loi  du  tS  (rim.  an  7;  —  Atleada  qne, 
suivanliCei  article.  In  droiU  des  actrs  iraoelaiils  de  propriété  d'immeuhlee 
doivent  être  supportés  par  lea  oouveaui  potBfseeurfr:  que  la  dame  de  Po- 
ligoac eflcessionuaiTe  des  propriétés  foncières  a  elle  abandooaéM  ea  paye* 
ment  pilles  arrêtés  des  lOjuill.  et  4  oct.  1811.  etqo'aacnne  des  eicep- 
tioas  proposées  poor  l'aBrancbir  do  payemeat  des  droits  qu^alle  doit  k  «• 
litre ,  ne  peut  la  dispenser  de  les  acquitter  ;  —  Casse. 

Du  13  mai  1817.-C.  G.,  smU  civ.-MM.  Desèse,  1*  pr.-Ca>sa^e, 
tap.-louben,  av.  géa.,  e.  coBf.-Huart-Dupan  et  Boger,  av. 

(9)  —  (Enrrg.  C.  Deoisarl.)     S  dée.  1800,  aote  nilatéral 

et  soDS  sting  privé,  par  lequel  le  sirar  Deoisart  consent  é  réduira  fc 
SO.OOO  fr.  une  créance  de  plus  forte  somme  k  lui  appartenant  contre  les 
aieur  et  daae  Dutaillaot,  tons  la  double  casdllion  que  ceas-ci  lai  eon- 
•criraienl  un  billet  de  5,SttO  fr.,  payable  dans  ua  aa,  et  qu'ils  payeraieet 
15,000  tr.  avant  ielijaar.  1810.  Cet  écrit  ht  déposé,  avec  la  billM  do 
5,290  fr.,  daas  les  mains  du  sievr  Leioon.  —  16  avril  ItIO»  Denfsart 
•omma  Leloiu  de  Ini  rendra  l'ccril  da  t  déc.  1609.  —  Leioup  répond  k 


cette  sommation  par  des  offres  réelles  du  billet  da  g.SSO  fr.  et  d'une  somme 
de  1 5,000  fr.  qu'il  prétend  avoir  ét«  déposée  ea  tes  maino,  (e  1i  janvif  r, 
par  la  dame  Dntaillaot,  et  qu'il  n'a  pu  remettre  «•  tienr  Denisait,  parce 
■D'alors  il  était  ^eat.  L'huissier  pnteste  coaira  ces  «ftes  m  tes  nfuse. 
L*«ii|iaal  d»  estte  Mnmation  ayant  dtf  ffidMMé  h  rfuwlib^^ 


déposée  i  cet  effet,  par  le  déWtairi  Mtn  tn  toanak 

être  passible  du  droit  proporUeanel  ^  à  raison  de  eetlB 
nidssance  de  dépôt,  qui  n'est  point  een  qu'il  n'a  preioquét 
en  aucune  manière,  et  qui  n'ajoute  rien  à  ta  «éaiea ,  d'aHMM 
suffisamment  éublie  par  des  titres  autbentlqnes.— Le  dnit  i 
doit,  en  conséquence,  être  reetitué.  (ReJ.)  S  1811) 
On  doit  remarquer  cependant  que,  dana  l'espèce,  l'aeH  était  prt» 
duit  dans  un  autre  but  que  eelul  d'en  «btenfr  l*éiéentln,  Bl  l'éfe 
suppose,  au  contraire,  un  acte  présenté  4  PenreghtrOamt  par 
celui  à  qui  il  proBte,  la  déclaraUon  par  lui  laite  qull  «'eilon 
pas  profller  des  dlspositloaa  eonienuM  dwa  eel  «cin  it  M* 
vralt  pas  l'affranchir  du  droit.  C'est  la  dlaltecUok  prepoet»  pat 
MM.  ChamptODotère  et  Rlgaud,  n*  SgéS,  qui  se  fandwl^  avev 
raison,  sur  ce  que  la  déclaraUon ,  dana  ce  dernier  oast  «*e»pé>- 
cherait  pas  l'exécution  de  l'acte,  si  elle  éttô  demaadée  plus  lard, 
et  en  outre  sur  ce  que  cette  déelaratleft  ialle  ««  rebadise  tis 
l'autre  partie  ne  formerait  paa  «  oentratt. 

1 44.  L'art.  40  met  également  les  droits  des  actes  M  êéot'  ■ 
slons  émanant  d'arbitrée,  i  la  charge  des  parUes  qui  IM  «bOen- 
nent  lorsque  les  arbitres  ne  les  ont  pas  faM  ew«glstrerw  0«  doêt 
distinguer  icl^  wtre  la  sentence  arbitrale  ette-ataM  «I  ha  notés 
sur  lesquels  elle  est  rendue.  Quant  aux  actes,  en  sait  qné  le  dfsk 
en  est  dù  par  les  parties  d'après  les  régies  qnl  viennent  d'éM 
exposées,  mais  que  les  arbitres  sont  responsahlea  ds  oe  droA 
lorsqu'ils  readwl  leur  sunteuce  sur  ces  actes  nen  «ilvgtalrdB 
(L.  SS  (rlmt  art.  47}  Celte  responsabilité,  eependantv  neëeU  pan 
être  étendue  au  delà  d'une  Juste  mesure.  La  cew  de  eaanaUoli 
l'a  sagement  limitée  en  décidant  que,  lorsqu'un  |ugement  arbitral, 
qnl  sUtue  sur  des  diffieuUés  reialivcs  i  une  mutation  d'tAAen- 
bles,  n'est  basé  sur  aucun  acte,  mais  aenleneBt  sur  l'anditien  dès 
parties  et  sur  tes  preuves  respecUvemeat  produiteet  H  ha  peut 
donner  lieu  contre  Tarbitre  i  aucune  rechercha  pour  las  dreHs 
résultant  de  la  ooo-représeatatien  de  l'acte,  lors  surtout  qUo  la 
compromis  >  énonçant  cette  mutation,  a  été  précédemment  enr»> 
gistré  pour  le  droit  fixe ,  circonstance  qui  a  pu  autoriser  le  Juga- 
arblire  é  penser  qu'il  n'était  pas  dù  d'autre  droit  (&eq..  pralr* 
an  10)  (3). 

ftl4ft.  Quant  ila  sentence ,  les  parUes  qui  l'ont  aMsfett 


eevenr  pH^t  un  drçit  propoHioitttel  dto  tst  tt,  80  C,  ftrêtéAitabt  que  tts 
oflVvs  ft>rmai«nt  litre.  —  Demabde  en  rcslltution  du  droit  fut  Denisui. 
—  Elle  «tt  kceneillie  par  Jagemeni  du  tribunal  civil  de  la  3eine,  dn  3l  JuiO. 
18lt;  «  attendu  qne  il  de  la  réponse  bile  par  Leioop  k  la  lomlhattoa  Âi 
1<  avril  1 810,  il  Menite  la  reconnaissance  d'oa  dépét  tait  ealn  Ut  matas 
par  Duiaillant,  et  par  conséquent  Tobligalron  de  reeinnét  ledit  éépAl,» 
rtaaln  aussi  da  refos'fail  par  It  mène  acte ,  k  la  teuM^  dé  DenfKart, 
d'accipier  la  i-entss  de  la  somme  déposée,  et  des  pfotestations  hiies  eontM 
ladite  répoiw,  ijee  la  rfCoooalssatKe  du  dépét  et  lN>MlgAtnnt  dé  le  nadTe 
n  pfW  iaRwIs  prafiter  k  Dmiiatt-,  q«e  rien  ne  prouve  qve  ce  dépM  ait  été 
fait  dans  son  intérêt;  qu'il  est  conslaol  que,  propriétaire  de  créances  lU^ 
blif  e  par  tiirvs  aiUheniâiHcs  contre  la  dame  Dntaillant,  la  rêpobsa  du  SitÉr 
Uloap  était  inutile  et  a'ajenlait  aucune  sûreté  k  sa  ctéance}  qu»,  d'aa- 
iMn,  cette  répHsa  est  le  fslt  personnel  da  tkat  Laloap,  qui  ne  peat 
readn  Deaftart  psssiMs  d'u  droit  d'earegistremeat  »  —  nwtnd  pair 
violation  dcsart.ft9,MM«>,S3,li*3,delaloldéSS  Um.  a  t. 
— ■  Arrêt. 

La  cooa;  —  CoasMénnt  qne,  d'apKs  l'krt.  3)  de  ta  loi  du  tt  Mm. 
an  T,  les  droite  d*eoregisir*meDt  des  actes  civils  et  juditiairea  ne  doivèu 
Mre  supportés  que  pkf  les  petwniws  auxqueltes  ces  actes  pn^tent^  que, 
dans  l'espèce,  la  sommation  dirigée  par  Uroisart  contra  Lelet^  a  ea  potr 
unique  elîtet  In  remisa  d'un  dont  sans  éeiag  privé  uaflaMiral,  eeuM  par 
Oenisart  k  Leioup  ;  que  Denisart  n'a  élevé  ancane  prétentiea  mr  hénme 
somme  déposée,  et  n'en  a  même  fait  aocnoe  menUon  dans  sa  sommation  ; 
qu'il  a  même,  ai  centré,  formellement  refusé  d'aécepter  lesoflm  réelles 
des  sommée  dont  Leioup  a  prétendu  étn  dépositaire;  que  les  créantra  da 
Deiisart  «nt  été  établies  par  des  Uirèa  authentiques  dament  earrgistréS; 
que,  par  conFéqoeni,  la  réponse  do  Lelonp  n'a  riea  ajoalé  k  la  SWeté  des 
créances  de  Denisart  ;  qae  cette  réponss ,  qai  a  éU  ua  Dtit  petsokbrt  h 
Leioup ,  et  dont  Deaiian  a  formellement  refusé  de  tfref  avantage,  n'a  tHh 
rendra  Dealsart  paMHde  du  payement  du  drait  auquel  H  n'a  nUllèmaH 
donné  lien;  —  Rejette. 

Dn  S  aui  18I5.-&  C,  sert.  civ.-HM.  Mnreira,  1«»pr.-tet|lB,  tkp,» 
FrétosB,  av.  gén.,  &  contr.-Huart-Dspare  «  Béreu|er,  av. 

(3)  ffipfw  (Enrag.  Ci  Henry.)  —  f9  bmm.  an  8,  compromis  entra 
Jacques  Jacob  et  Pierre  André,  par  lequel  ils  nomment  un  arttitra,  ■  pour 
statuer  sur  le  différend  existant'  entra  eux ,  ralatlvemeat  k  «a  rastaat  de 
prix  ds  vente  d'imaunUa,  et  ce,  sur  les  simples  dires  des  partiss.» 
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m  iBpporleot  les  droits.  Les  seotmees  aitillrales,  avant  l'ordoii' 
MBM  d'ttrofiMltir,  rentrent,  c<Hnme  sons  seing  privé,  dans  la 
règle  géDér«le.  Mais  II  y  a  mleaz  :  lorsque  le  dipdt  de  la  sentence 
ubltralfl  a  été  lait  au  greffe ,  pour  la  faire  revêtir  de  l*ordon- 
Mvee  d*ezécglloD,  les  poursailes  pour  les  frais  du  dépAt  et  les 
dnHts  d'eDregistrement  ne  peuvent  plus  6tre  faites ,  aux  termes 
de  l*arl.  1020  e.  pr.,  qae  contre  les  parllea.  Cette  disposition  a 
dérogé  aux  art.  39  el  35  de  la  loi  de  frimaire ,  qui  chargent  les 
greffiers  de  l'acquittement  des  droits  des  Jagemeots  on  actes  du 
greffe.  Hais  le  greffier  n^est  pas  dispensé  pour  cela  de  Tobllgatlon 
qui  lui  est  tracée  dans  l'art.  37 }  car  U  doit  donner  au  préposé  de 
la  régie  connaissance  des  actes  dont  les  droits  sont  h  recouvrer 
sur  les  parties  (Journ.  de  l'enreg.,  art.  3690).  —  Il  est  citir,  du 
reste,  qne  la  sentence  arbitrale  et  Facte  de  dépét  doivent  être  pré* 
sentés  à  la  formalité  avant  l'excgualur  (circ.  du  grand  Juge, 
38  oct.  1808),  puisqu'on  oe  peut  produire  aucun  acte  en 
Justice  avant  qu*U  soit  enregistré  (art.  33). —V.  Arbitrage, 
a*  i069. 

BtâA.  Du  principe  que  le  droit  doit  être  supporté  par  les 
parties  qui  obtùnnmt  la  sentence,  ii  suit  que  le  droit  peut 
être  réclamé  de  tous  ceux  au  profit  desquels  la  sentence  a 
été  rendue.  SI  donc  elle  Intéresse  une  société,  le  droit  en  pourra 
être  exigé  de  tous  les  membres.  Décidé,  en  effet ,  que  le  paye- 
ment des  droits  résultant  d'une  sentence  arbitrale  rendue  au 
profit  d'une  société,  peut  être  poursuivi  contre  l'un  des  associés 
•n  nom,  nonobstant  qu'il  soutienne  avoir  été  tout  à  fait  étraoger 
à  cette  sentence,  s'il  n'en  a  pas  demandé  la  nullité,  dans  son  in- 
•Érét  personnel  (Cass.,  16  fév.  18U)(1). 

ftl49.  Le  trilMinal  de  la  Seine  a  même  décidé  que  les  droits 
d'une  sentence  arbitrale  peuvent  être  Indistinctement  réclamés 
de  toutes  tes  parties  qui  ont  concouru  au  compromis ,  «  attendu 
que...  les  sentences  arbitrales  sont  rendues  du  consentement  des 
parties;  qu'il  s'agit,  en  pareille  matière,  d'une  procédure  toute  ex- 
eeptlODuellQ  dans  laqDeile  les  deux  parties  agissent  simultanément 

Le  même  jonr,  ce  compromii  est  enwgistrri  poar  le  droit  fixe  de  1  fr.  — 
4  frimaire  anivanl,  jugement  arbitrai  qai  condamne  Pierre  André  a  payer 
4  Jacob  560  fr.  —  11  thermidor,  conlrainte  coolre  l'arbitre ,  aux  termes 
de  l'art.  éT  de  la  loi  de  frimaire,  ea  pajemeni  du  droit  de  muuiion  de  la 
vente  énoncée  dans  sad  jugement ,  et  dont  l'acte  n'était  point  représenté. 
—  Sur  l'oppoettiOQ,  jogement  du  tribunal  civil  de  Neuchàleao,  dn  2  piar. 
an  9,  qui  déclare  la  régie  non  recevable,  attendu  que  l'arbitre  n'avait  pas 
tendu  sa  Motence  enr  un  acte  de  vente  non  enregistré,  mais  sealement 
sur  les  dires  dei  parties ,  ainsi  qu'il  est  constaté  et  par  le  compromis  et 
par  le  jugement  arbitrai.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Ll  TaiaoNAL;  —  Attendu,  1*  que  le  compromis  qui  a  précédé  le  jnge^ 
ment  arbitral  qai  fait  l'objet  du  procès  a  été  enregistré  au  boieau  de  Ha- 
lai,  le  29  brum.  an  8,  avec  perception  de  t  fr.;  —  S*  Qae  si  l'on  pent 
induire  de  cet  acte  qne  son  objet  ait  eu  pour  cause  une  mutation  d'im- 
neoble,  par  acte  non  enregistré,  le  receveur  qui  enregistra  le  compromis 
aurait  dA  alors  on  percevoir  ou  réclamer  des  parties  y  déoomméei  le  droit 
dé  k  raison  de  cette  mulalion  ;  qu'il  ne  l'a  pas  tait ,  et  que  la  perception 
d'un  droit  simple  de  1  fr.  a  autorisé  le  juge-arbitre  â  penser  qu'il  n'était 
pas  dA  d'autres  droits;  — S'  Que  les  dispositions  du  jugement  arbitrai 
n'ont  été  basées  sur  aucun  acte,  mais  seulement  sur  l'audition  des  parties 
et  sur  tes  preuves  par  elles  respectivement  produites  ;  —  Considérant  que 
l'art.  47  de  la  loi  do  33  frim,  an  7  ne  rend  les  juges  et  les  arbitres  per- 
•ennellenent  responsables  des  droits ,  qn'autut  que  leurs  jugements  soat 
rsadus  sur  des  actes  nw  ear^lsti^s,  w  qui  ne  se  rencoaire  pas  dans  l'es- 
fècs;  —BqMle. 

Dn  35  (et  am  33)  pzair.  an  1(M«  C,  seeU  leq^mi.  Hmaire,  l*pr.- 
Cbasio,  rap. 

(1)  Eipicé: —  (Eareg.  C.  Morel.) —  Le  sienr  Régnier,  liquidateur  de 
Fancienne  société  Régnier,  Horel  et  comp..  avait  passé,  an  nom  de  la 
société .  an  eomproasis  pour  le  règlement  de  ses  intérêts  dans  les  prises 
bitN  par  lecersaire  le  Serpent.— 30  dée.  1811,  sentence  arbitrale  qui 
adjuge  k  la  société  37,000  fr.  —  Conlrainte  contre  Morel ,  en  reconvre- 
/,  mentdee  droits  résaltant  de  cette  sentence.  —  Opposition  par  ce  dernier, 
qui  soutient  que  la  sentence  lui  est  étrangère ,  attendu  qu'il  n'a  pas  si- 
gné le  compromis  ,  et  que  Régnier,  isn  sa  qualité  iJe  liquidateur,  n'a  pas 
ea  le  droit  de  l'engager.  —  Hais  la  régie  répondait  que  la  sentence  profi- 
tait an  sieur  Horel,  puisque  des  condamnations  étaient  prononcées  dans 
•M  intérêt,  et  qu'il  poovait  en  poursuivre  le  recouvrement  ;  que  l'action 
de  la  r^ie  contre  lui  était  certaine ,  dès  qu'il  était  partie  dans  la  sen- 
tence ,  et  qn'il  ne  1  av^t  point  attaquée ,  pour  en  faire  prononcer  la  nul- 
UtdeaeaqallecencenaH.  — 38aoAt  1813,  jogcmeat  dntribuaal  civil 


i  l'effet  de  consllluer  lo^uge  orhitroS^  el  s'obligent  dès  lors  Int- 
pliciiement  ft-  supporter  tous  les  frais  du  litige ,  etc.  »  (8  mari 
1849,  trlb.  de  la  Seine ,  aff.  N...  C.  enreg.).  C'est,  comme  on 
le  volt,  une  application  spéciale  de  celte  règle  de  la  solidarité 
contre  laquelle  nous  nous  sommes  déj&  élevé.  —  V.  n**  S135 
et  sulT. 

61 4S.  C'est  aussi  contre  les  parties  que  se  poursuit  le  re- 
couvrement des  droits  des  jugemeuts  rendus  à  raudience ,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  consignés  aux  mains  du  greffier  fart.  ST)  ; 
mais  laquelle  des  parties  doit  les  acquitter?  La  distinction  que 
nous  avons  faite,  pour  les  actes  (n**  5118  et  SJ35  et  sulv.), 
semblerait  devoir  également  s'appliquer  Ici-,  mais  II  est  dans 
l'usage  qqe  la  partie  qui  a  obtenu  le  jtigement ,  soit  qu'elle  le 
lève  ou  non ,  fasse  l'avance  des  droits,  sauf  à  les  recouvrer  sur 
le  débiteur  ou  le  nouveau  possesseur.  II  résulte  même  de  plu* 
sieurs  arrêts  que  la  régie  ne  peut  s'adresser  à  la  partie  condam- 
née. —  Décidé,  en  effet,  en  Ibèse  générale,  que  les  droits  d'en- 
registrement dus  à  raison  d'un  Jugement  quelconque,  pronoocant 
des  condamnations,  doivent  être  payés  par  celle  des  parties  au 
proflt  de  laquelle  des  condamnations  ont  été  prononcées ,  et  n<m 
par  la  partie  condamnée  (ttej.,  10  mars  1813  (3).— Coof.  trlb. 
de  Tours,  36  fév.  1841,  aff.  Paucheux  ,  D.  P.  45.  4.  324  *,  trlb. 
de  la  Seine,  34  nov.  1841,  aff.  Dumilàlre),  sans  distinguer  entre 
le  cas  où  ta  partie  qui  obtient  le  jugement  est  demanderesse  et 
celui  où  elle  est  défenderesse  (Req.,  7  juin  1848  ,  aff.  Hauser, 
D.  P.  48.  1. 126);  et,  spécialement:  1°  que  lorsque  le  tien 
saisi,  assigné  en  déclaration,  se  reconnaît  débiteur  en  verta 
d'obligation  non  enregistrée,  le  Jugement  qui  le  condamne  à 
payer  entre  les  mains  du  créancier  saisissant  est  susceptible 
d'enregistrement  sur  la  minute ,  dans  les  vingt  jours  de  sa  date, 
comme  prononçant  une  condamnation  sur  convention  sujette  i 
renregistrement ,  quoique  sans  énonciation  de  litre  enregistré, 
et  les  droits  en  sont  dus  par  la  partie  à  qui  ce  jugement  profite, 
c'est-&-dlre  par  le  créancier  saisissant  j  qu'il  ne  peut  en  être 


de  Dunlijerque  qui  décharge  Horel  des  fins  de  la  contrainte  sur  les  moye» 
invoqués  par  lui.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

LÀ  coca  ;  —  Vu  l'art.  31  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qne 
la  sentence  arbitrale,  du  20  dée.  1811  prononce  l'adjudication  d'au 
somme  de  37,000  fr.  an  profit  de  l'ancienH  cwnpagnie  Régnier,  Horel  et 
comp. ,  et  que  Horel ,  l'un  des  membres  de  cette  compagnie ,  n'en  a  pu 
demandé  la  nnllilé  dans  son  intérêt  personnel,  ce  qui  lui  laisse  le  dreit 
d'en  poursuivre  Tei^cution  :  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  Tarticle  cité  de 
la  loi  du  33  frim.  an  7,  l'administration  de  l'enregistrement  el  des  do- 
maines a  été  foodée  a  exercer  contre  lui  des  contraintes  en  payement  des 
droits  d'enregistrement  de  ladite  sentence  i  et  qa'en  déclarant  lesdiles 
contraintes  nulles,  le  tribunal  de  Dankerqnea  ouvertement  violé  ledit 
article  ;  —  Casse, 

Dn  16  fév.  1814.-C.  C,  seet.  civw4IH.  Honrie ,  pr.-Camol ,  rap. 

(3)  i^pice  r— (  Enr^.  C.  faillite Tbomas.  )— Une  sentence  arbitrale, 
rendue  en  1808,  avait  condamné  les  bériiiers  Gavard  à  pajer  divers» 
sommes  an  fieur  Foallon  de  Doué.  Celle  seolence  ayant  été  dépiMéo  aa 
greffe  do  tribunal  civil  de  la  Seine ,  la  régie  décerna ,  le  31  juin  1808 , 
contre  le  sieur  Thomas ,  l'un  des  héritiers  Gavard ,  une  contrainte  en 
paiement  de  11 ,847  fr.  33  cent,  pour  les  droiu  de  la  sentence  arbitrale. 
—  Opposition  par  le  sieur  Thomas ,  qui ,  en  même  temps ,  demande  ai 
tribunal  l'annotation  de  la  sentence  arbitrale.  —  9  mars  1809,  jugement 
par  défaut  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  qui  annule  la  sentence  et  dé- 
charge les  héritiers  Gavard  de  la  contrainle.  —  Sur  l'opposition  formés 
par  la  régie ,  jugement  contradictoire ,  dn  33  mars  1810,  qui  confirme  le 
jugement  par  défaut.— Pourvoi,  pour  violation  des  vt.  33  et  43  de  la 
loi  de  frimaire.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Va  l'art.  51  de  la  loi  dn  33  frim.  au  7; —Attendu  qns 
de  cet  article  combiné  avec  l'art.  37  de  la  même  loi  iCrésulte  que  les 
droits  d'enregistrement  dus  fc  raison  d'un  jugement  quelconque ,  pronoa- 
<^nt  des  condamnations ,  doivent  être  payés  par  celle  des  parties  an  pr»- 
bl  de  laquelle  les  condamnations  ont  été  proioncées ,  et  non  par  la  partis 
condamnée  ;  —  Qu'il  soit  de  Ik  qne  la  régie  ne  pouvait,  dans  l'e^èce, 
diriger  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits  qu'elle  préteadaR 
faire  résulter  de  la  décision  arbitrale  du  SO  avril  1808,  contre  les  béfi- 
tiers  Gavard  condamnés  par  celte  décision;  mais  qu'en  admettait  la  lé- 
gitimité de  ces  puursaitfs,  elle  devait  les  diriger  contre  le  sieur  Foullot 
de  Uoué ,  au  profil  duquel  la  condamnation  était  prononcée;  ce  qai  ju- 
tifie  suffisamment  la  décharge  qa'oni  obtenue  les  héritiers  Gavard,  par 
les  jugements  attaqués  ;  —  Rejette. 

Dn  10  mars  181S.-C.  a,  sect.  civ.*«M.  Mnraire,  l"  p.'Boyer,  laf.- 
Glrand ,  av.  gén.,  conel.  conf.-aaait  et  Cbampioa ,  av. 
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Meb»!^  «OUI  jirétexte  que  la  coodamnation  proDoneée  en  aa 
bveur  De  résatlant  poiot  d'une  eonveDtlOB  direele  entre  le  tiers 
saisi  el  lut,  le  Jugemeot  ne  peut  être  susceptible  d'enregistre- 
ment sur  la  minute  (Cass.,  24  veot.  an  iO)  (t);  —3*  Que  lors- 
qu'on p&rliculier,  après  avoir  acheté  des  marcbandlses ,  cède  ï 
«n  tiers  son  traité,  avant  que  la  livraison  lui  en  ait  été  faite  j 
qu'ensuite  II  actionne  le  cessionnaire  pour  qu'il  ait  à  prendre 
livraison;  qu'à  l'audience,  le  cessionnaire  déclare  renoncer  à 
tonte  action,  soit  principale,  contre  le  vendeur  originaire,  soit 
de  garantie,  contre  le  cédant,  et  demande  i  être  mis  liors  de 
cause,  le  Jugement  qui,  au  moyen  de  cette  renonciatiOD  i  toute 
garantie,  ad}uge  les  conclujiions  du  cessionnaire,  et  condamne 
le  cédant  à  tous  les  frais,  doit  être  considéré  comme  profitant  au 
eessionoaire  ;  et  celui-ci,  dès  lors,  est  obligé  de  le  faire  enregls- 
Irer  dans  les  délais,  et  d'en  acquitter  les  droits,  sauf  «en  recours 

(1)  S$pic»:  ~  {'Eang.  C.  R«t-R«aanl. } —Le  sieur  Hnet-Reuard, 
créaacirr  de  Grosselin,  ea  vertu  de  litrti  exécutoires,  arait  formé  une 
•aisis-arrèt  sur  ia  veave  Cbampeaox ,  qui  avait  déclaré  devoir  à  Groise- 
lia  13,S00  fr.,  en  vertu  d'obligalioa  bous  signature  privée  qui  n'avait 
peint  été  earegisli^.  —  Sur  cette  déclaration ,  jogemeot  du  6  mess,  an  8 

3 ni  condamne  cette  veuve  à  pa^er  celte  somme  a  Huet-ReDard  ainsi  qu'à 
'antres  créanciers  opposants,  jusqa'k  concurrence  de  ce  qui  pouvait  être 
dé  a  cbacnn  d'eux,  en  justifiant  de»  titres  de  leure  créances.  —  Ce  ju- 
gement n'ayant  pas  été  présenté  k  la  formalité  dan*  les  vingt  jours,  quoi- 

ri  I*  droit  dét  en  être  acquitté  snr  U  minute,  warormément  i  rart.  7 
la  loi  de  frim.,  il  fut  décerné  contrainte  contre  Huet-Renard  en  paye- 
■seat  des  droit  et  double  droiL  —  15  veut,  an  9,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Reims  qui  rejette  la  demande  de  ia  régie ,  sur  le  fondement  que 
l'obligation  souscrite  par  U  leuve  Cbampeaux  au  profit  de  Grosseiio  n'é- 
tait poiot  ne  titre  direct  et  personnel  a  Huet-Renard,  qui  eu  ignorait 
même  l'existence ,  et  que  ce  n'était  point  en  vertu  de  cette  obligation, 
mais  bien  de  litres  exécutoires  contre  Grosselin,  qu'il  avait  fait  une  saisie- 
arrêt  sur  la  veuve  Cbampeaux,  et  avait  obtenu  contre  elle  la  condam- 
saUen  prononcée  par  le  jugement  du  6  mess.,  et  que  i'arL  7  de  U  loi  do 
SI  frim.  an  7,  sur  lequel  la  régie  appuyait  sa  demande ,  n'était  point  ap- 
plicable a  l'espèce,  en  ce  qu'il  ne  statuait  point  sur  les  déclarations  affir- 
matives, mais  Duiquemenl  sur  les  coodamnatioat  résultant  de  conven- 
tions directes  entre  un  créancier  et  son  débileor.  — Penrvoi.—  Jugement 
(ap.  délib.  en  cb.  du  coos.). 

La  TtiBDKAL;  —  Donno  défaut  du  défendeur,  et  adjugeant  le  profit; 
—Vu  l'art.  7  delà  loi  du  SSfrim.  aa  7,  les  art.  iO  et37  delà  mésHloi; 
—  Et  attendu  que  de  l'enseml^  deadits  artielw  il  résulte  :  1"  que  les  ju- 
gements  de  coadamnatien  sur  des  conveatfons  non  enregislréee  doivent 
êin  enregistrés  dana  le  délai  de  20  jours  snr  la  miaate ,  k  la  diligence 
des  parties ,  k  peine  de  payeuieat  du  double  droit  ;  —  S*  Que  c'est  le  dé- 
feudour  qui  a  poursuivi  la  condamnation  qui  a  donné  lieu  à  la  contrainte 
de  la  régie,  et  l'a  obtenue  fc  son  profil  ainsi  qu'à  celui  des  opposants  ;  — 
3*  t}u  il  ne  l'a  pas  seolemenl  obtenue  en  vertu  des  jugements  antérieurs 
qui  le  constituaient  créancier  de  Grosselin ,  et  qai  ne  pouvaient  lui  don- 
oer  de  droit  que  contre  Grosselia ,  mais  encore  en  vertu  de  l'obtigalion 
Mue  iignamre  privée,  souscrite  par  la  veuve  Cbampeaux  ea  faveur  dudit 
GrosieliB,  aux  droits  duquel  la  condamnation  prononcée  contre  ceite 
veuve  l'a  snbrogé ,  comme  si  Grosselin  lui  eût  fait  une  cession  volontaire 
de  sa  créance;  —  D'oé  il  résulte  que  c'était  au  défendeur  k  acquitter  les 
droits  dns  par  le  jugement  qui  avait  prononcé  cette  cundamnaùon  en  sa 
laveur,  et  qu'aucun  motif  ne  pouvait  dispenser  le  tribunal  de  Reims  d'ap- 

tliqner  k  -l'espèce  de  la  cause  le  texte  des  articles  ci-dessus  cités ,  dont 
I  jugement  attaqué  a  maoifesiement  violé  les  disposiUons  ;  —  Casse. 
Du  14  vent,  an  10.-C.  C,  sect.  civ.-HH.  Hateville»  pr.-Pajon,  rap 

(S)  Sipiet  !  —  (Enreg.  C.  Imbert  et  comp.)  —  Roux  s'était  obligé  k 
livrer  à  Guyol  cinquanle  pipes  d'buile.  Peu  après ,  Guyol  céda  son  mar- 
dlé  aux  sieurs  Imbert  et  comp.— 15  déc.  1821,  Guyol  assigne  les  sieurs 
Inbert  pour  qu'ils  aient  k  prendre  livraison  des  bulles.  Ceui-ci  déclarent 
feooacer  k  tonte  action  contre  Ronx^  vendeur,  et  k  toute  garantie  contre 
Guyol  cédant,  et  demandent  leur  mise  bors  de  cause.—  14  janv.lSSS, 
JugHaent  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui  doue  acte  k  Cuyol 
de  la  rsBonàatien  faite  par  les  sieurs  Imbert  fc  exercer  aucune  garantie 
CMtralni,et,  par  suite ,  adjuge  k  ces  derniers  leurs  conclusions ,  avec 
dépens;  •  attendu  qu'endroit,  l'effet  de  la  cession  est  de  dépouiller  le 
cédant  en  faveur  du  cessionnaire  ,  et  de  le  rendre  étranger  k  rexécuiion 
que  peuvent  donner  ou  ne  pas  donner  au  contrat  le  cessionnaire  el  le  dé- 
biteur cédé;  que,  dans  l'aspèce.  Roux  ne  faisait  aucune  offre  de  livrai- 
aua  ,  et  les  sieurs  tniberl  ayaiii  déclaré  décbarger  Gn jol  de  toute  garantie 
celui-ci  se  trouvait  sans  iniir«t ,  comme  sans  action ,  pour  former  la  de- 
mande qui  hisaii  la  matière  du  procès.  —  Ce  jugeskeat  n'ayant  pas  été 
enregistré  daas  les  vingt  jonrs  de  sa  data ,  contrainte  contee  les  sieurs 
Imbert,  U  S4  avril  181%,  en  payement  des  droit  et  double  droit ,  montant 
k  S,5S1  fr.  —  Sur  Topposition ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille , 
daS  jaiUttf  qai  i^jalte  la  contcainlet  su  le  motif  qw  le  Jugement  da  14 


contre  la  partie  condamnée  (Cass.,  23  fév.  18S4  (9),  V.  Juge* 

ment  et  Vente). 

&  t  â.9.  La  conséquence  à  tirer  de  cette  Jurisprudence,  c'est 
que  le  double  droit  sera  dû  personnellement,  et  sans  répéUlion, 
par  celui-là  même  à  qui  le  jugement  profile,  dans  le  cas  où  il  lais- 
serait passer  le  délai  de  la  loi,  sans  pouvoir  répéter  autre  chose 
que  te  droit  simple  contre  son  adversaire(Cass.,  30  avril  t833}(3}, 
parce  que  loi  seul  était  chargé  d'acquitter  le  droit  principal.  Nous 
ne  voyons  aucun  motif  propre  à  Jastifler  cette  dlITérence  entre  les 
actes  et  les  jugements,  relativement  au  payement  des  droits,  si 
ce  n'est  qu'un  Jugement,  lorsqu'il  n'est  pas  en  dernier  ressort, 
peut  toujours  être  réformé  sur  ropposition  ou  l'appel  de  la  partie 
condamnée,  et  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  mettre  à  sa  charge  des 
droits  qui  ne  devront  peut-être  pas  être  supportés  par  elle.  C'est 
ce  que  la  cour  de  cassatlou  eipllqne  dans  un  arrêt  du  84  août 

janvier,  ea  déboutant  Guyol  de  sa  denande  contre  les  sieurs  Imbert,  n'a- 
vait conféré  k  ceux-ci  ni  profit  ni  bénéfice  -,  qu'ils  ee  pouvaient  donc  être 
passibles ,  aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  de  frimaire,  des  droits  d'en-  ; 
registremenl  de  ce  jugement;  qu'autrement,  nul  ne  pourraK  être  k  l'abri 
des  suites  d'une  demande  injuste  et  mal  fondée;  qu'enfin  le  jugement! 
ayant  condamné  Guyol  aux  dépens ,  les  droits  d'enregistrement  s'y  trou- 
vaient nécessairement  compris.  —  Pourvoi.  —  ArrèL 

La  cooa;~Vu  les  art.  31  et  37  de  la  loi  du  32  frim.  aa  7;— Attendu 
ue,  parle  jugement  du  14  janv.  1822,  les  sieurs  Imbert  et  comp.,  au  moyen 
ie  leur  renonciation  k  toute  garantie  qu'ils  auraient  pu  exercer  contre  le 
sieur  Guyol ,  k  raison  de  ta  cession  k  eux  faite  par  l'acte  sous  seing  privé 
du  37  sept.  1821 ,  ont  été  décbargés  de  l'action  dirigée  contre  eux  par  ce 
dernier,  lequela  éléen  outre  condamné  aux  dépens;  —  Attendu  que  ces 
dispositions  du  jugement  susénoncé  tournent  évidemment  au  profit  des- 
dits Imbert  et  comp.;  d'oé  il  suit  qu'aux  termes  d»  l'article  précité ,  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  ce  jugement  donnait  ouverture,  ont  pu 
et  dO  être  exigés  contre  lesdits  Imbert  et  compagnie,  sauf  leur  re- 
cours contre  Gu^ol ,  condamné  en  tous  les  dépens,  et  que,  faute  par 
eux  d'avoir  satisfait  au  payement  de  ces  droits  dans  le  délai  de  la 
loi ,  ils  sont  devenus  passibles  du  droit  en  sus  impo^ié ,  en  pareil  cas , 
par  l'art.  37  précité  de  la  mémo  loi  ;  —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué ,  en 
déboutant,  dans  L'espèce  >  la  régie  de  la  contrainte  par  elle  décernée  con< 
très  leediis  Imbert  et  comp.,  a  violé  lesdits  art.  SI  et  37  de  U  loi  da 
frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  25  fév.  1824.-0.  C,  secL  dv.-UU.  Brissou ,  pn-Beyer,  n^.- 
Jourda ,  av.  gén.,  c.  eonf.-Te8te-Lebeau  el  Rogron ,  av. 

(3}  Eipie»  t  —  (Cécile  C.  Jallaia.)  —  Les  héritiers  JalUin  avaient  ob- 
tenu la  jugement  par  défaut,  contre  Cécile,  qui  condamnait  ce  dernier  k 
leur  payer  le  montant  d'un  arrêté  de  compte;  mais  ils  ne  firent enr^isHer 
ce  jugement  qu'après  te  délai  fixé  par  la  loi ,  et  furent ,  par  suite ,  obligés 
de  payer  le  double  droit.  —  Plus  tard,  ils  s«>dr»nt  délivrer  un  exécutoire 
dans  lequel  fienraient  les  droit  et  double  droit  d'enregistrement  du  juge- 
ment. —  Cécile  y  foruia  opposition ,  et  demanda  k  être  déchargé  de  la  par- 
tie de  cet  exécutoire  ayant  pour  objet  l'enregistrement.  —  Le  9  avril  1829, 
jugement  du  tribunal  de  Rouen ,  qui  rejette  sa  demande,  en  ces  termes  : 
«  Attendu,  en  fait,  qu'il  y  a  en  un  jugement  rendu  en  ce  IribnnaJ  le  29  dée. 
1826,  qui  a  prononcé  une  condamnation  contre  Cécile ,  suscepliMo  d'être 
enregistré  sur  la  minute  ;  —  Attendu  que  Cécile  a  eu  connaissance  de  ce 
jDgement  par  les  qualités  qui  lui  ont  été  signifiées  le  S  janv.  1827,  puis- 
qu'il y  a  formé  opposition  le  5  du  même  mois;  —  Attendu  que  l'on  ne 
peut  invoquer,  dans  l'espèce,  ia  jurisprudence  des  arrêts  intervenus  sur 
des  contraintes  de  la  régie,  contre  des  condamnés  par  défaut,  on  qui 
avaient  la  voie  de  l'appel,  moyen  suspensif  de  l'exécution  des  jugements; 
—  Attend)!  qu'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  exécutoire  délivré  sur  une  taxe, 
en  conséquence  d'un  jugement  qui  a  condamné  Cécile  aux  dépens  ;  taxe 
qui  a  compris  le  dtoit  d'enregistrement  qui  entre  nécessairement  dans  la 
liquidation  des  dépens;  — Attendu  que  l'art.  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 
autorise  k  poursuivre  le  recouvrement  contre  les  parties;  et  que,  dès  lors, 
il  n'y  a  lieu  de  distinguer  si  c'est  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ou 
'  celle  contre  laquelle  il  a  été  rendu,  etc.  m  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  Vu  les  art.  31  et  57  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  At* 
teadu  qu'il  résulte  des  arl.  S8,  29.  St  et  57  de  la  loi  du  SS  frfmaiw, 
combinés  outre  eux,  que  les  droits  d'enregistrement  dns  k  raisoa  d'un  Ju- 
gement quelconque ,  prononçant  des  condamnations,  doivent  être  avancés 
par  celle  des  parties  au  profit  de  laquelle  les  condamnations  ont  été  pro- 
noncées ;  qu'il  résulte  également  des  mêmes  articles  rapprochés  des  art.  33, 
34  et  35  de  la  même  loi,  que,  si  la  partie  qui  est  tenue  de  présenter  l'acln 
et  d|acquilter  le  droit,  laisse  passer  le  délai  légal,  elle  doit  payer  person- 
neltèment,  k  litre  d'amende,  le  double  droit,  et  qu'elle  n'a  de  recours  qu« 
pour  les  droits  seulement  contre  la  partie  qui  doit  les  supporter  ea  défl- 
nitive;— Qu'en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civil  de  Rouen  acoatre- 
trevenu  aux  articles  ci-dessus  citée  de  la  loi  du  SS  frim.  aa  7,  et  bit  une 
fausse  application  de  l'art.  130  c.  pr.;  —  Par  ces  motib,  casse,-  ele;. 

Du  30  avril  1833.-C.  a,  ch.  civ.-MII.  Portails,  l"  pr.-Legooilee, 
lap.-Toysia  de  Gartempe  Us,  av.  géa^  e.  ceat-Crémisii  et  UaaMe,  av. 
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ItQS  tfato  ce  BoUi  lol-Ktos  ett  mbb  •pplleMIoi  me  lut»- 
nente  en  denier  ressort,  et  sortoat  anx  arrête  de  la  coar  de 
cassation. 

ftfl  Telles  sont ,  en  ce  qn)  coDcerne  les  actes ,  civils  oa 
Judiciaires,  les  règles  relatives  aux  personnes  qui  doivent  acquit- 
ter OQ  supporter  tes  droits.  —  Quant  «ix  déelarationi  d$  mmta- 
tùm  par  déeé»t  l'art.  Si,  L.  32  frlm.  an  ?  en  met  les  droits  à  la 
charge  des  héritiers,  donataires  ou  légataires. C'est  li  une  contri- 
bution personnelle  ;  par  conMqueot,  la  régie  a  le  droit  d»  recou- 
vrer celte  contribution  contre  eux,  sans  aveir  à  prouver  qu'ils 
ont  pris  qualité,  alors  surtout  que  les  délais  pour  faire  inven- 
taiie  et  délibérer  sont  expirés  (R«l.  7  mars  1842,  aff.  Beausset, 
T.  n*  4011  ;  V.  Succession). 

ttlftl.  Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  n**  400S 
et  sulv,,  le  droit  est  dâ  par  les  légataires  qui  n'ont  pas  la  sal- 
sine  des  biens,  lors  même  qu'ils  n'auraient  encore  fait  aucune  de- 
mande en  délivrance  :  ils  sont  présumés,  vis-à-vis  de  la  régie, 
vouloir  proRter  de  leur  legs,  tant  qu'ils  n'y  ont  pas  formellement 
renoncé.  A  plus  forte  raison,  le  légataire  universel  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire  sa  déclaration  ni  d'acquit- 
ter lesdrofts  tant  que  son  legs  ne  lui  apaaélé  délivré  par  rbéri- 
Ueràréserve  auquel  il  l'a  demandé  (trib.de  la  Seine  lOmal  1838^ 
èff.  Guldicé  C.  enreg.)>  Sur  tous  ces  points,  la  Jurisprudence  est 
eonforine(V.  les  arrêts  rapportés  loc.  cit.).  Nous  ajouterons  seu^ 
lement,  d'une  part,  que  l'acquittement  du  droit  est  exigé  des  bé^ 
ritiers,  légataires  et  donataires,  sans  distinguer  entre  ceux  qui  re- 
caeillentavec  ou  sans  cbarged'usarrali  (Gass.,  SOfrlm.  an  U)  (3)  ^ 
d'une  autre  part,  que  la  lot  n'admet  pas  de  compensation  entre  la 
dette  du  droit  et  la  créance  que  le  débiteur  pourrait  avoir  à  exer- 
cer sur  l'État.  Spécialement,  la  compensation  n*a  pas  lieu  entre 
les  droits  de  mutation  par  décès  dus  par  un  émigré,  et  les  som*^ 
mes  qu'il  peut  avoir  à  recouvrer  sur  le  Trésor  pour  raison  de  k 
vente  de  ses  bleiis;  l'arrêté  du  S  flor.  an  11,  qui  admet  cette 
eoropensation  entre  l'État  et  l'émigré,  ne  saurait  s'appliquer 
qu'aux  créances  résultant  de  contrats  ordinaires  (Gasi.,  8  vend, 
as  u  (3),  V.  Disposlt.  téstam.  et  Succession). 

ftlftS.  L'oHl^ation  pèse  sur  le  tuteur,  sur  le  curateur  à  une 

(i)  Btpica .-  -<-  (Perrocluiii  et  Pelon  C.  «oreg.)  —  f8  veut,  an  IS,  Iv^ 
gemenl  par  défaut  an  profit  de  Louis  Perrochaio  qui  coodamnA  Jean  Per- 
locliaiD  et  Loais  Pelon  à  lui  payer  6,500  Ir.  —  10  prairial,  aecoDcl  juge- 
ment prononçant  le  dél)oul4  d'opposition.  — Appel  de  cea  deux  jugemenit. 
Dans  cet  élat  de  cboses ,  contrainte  par  U  régie  eoalre  lei  sienri  Jeaa 
Perrodiain  et  Louis  Pelon,  en  payement  des  droits  dus  lor  le  jngenrnt  pat- 
défaut  du  38  vent,  an  13.  —  Opposition  par  cci  deraien,  sur  le  fondament 
^u''ils  ne  ponvatenl  être  ponnuivii  eo  vertu  d'un  jugemrat  dont  l'tiécu- 
tion  était  suspendue  par  rappel  qu'ils  en  avaient  inierjeld.  —  Celte  dé- 
tnse  n'a  pas  M  accneiilie  par  le  tribunat  civil  de  l^ontenay .  —  Poorvoù 

—  Arrêt  (apr.  dél.  en  cb.  du  coos.)- 

La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  31  et  37  de  la  toi  du 33  frlm.  an  7;  —  Con^ 
sidérant  que  de  la  combinaison  de  ces  articles  il  résulte  que  les  droits 
d'eorrgUirtmeat  dos  a  raison  <ran  jugement  par  délaut,  ou  suspendu  par 
rappel,  ne  doivent  pas  être  acquittés  par  U  partie  condamBée,  kiiais  par 
celle  qui  a  obtran  l'adjudication  de  ses  conclusions;  qu'il  s'ensuit  que  la 
régie  n'a  n  réclamer  les  droits  dus  a  raison  d'un  juftenif  ot  du  38  vent, 
an  13,  a  la  cbarge  des  demandeurs ,  mais  bien  à  la  charge  de  Leuis 
PerrochaÎDi  d'oà  il  résulte  qu'en  ordonnant  Texéculion  de  la  conlrai'nlfe 
dn  31  messidor,  le  tribunal  de  Fon(enay-le-Peuple  a  violé  Ifs  art.  31  et 
37  d«  la  loi  du  33  frlm.  an  1;  —  Casse  le  jugement  du  tribuoid  de  Fon- 
teoaj,  du  30  tberm.  an  13. 

Du  84  août  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MN.  Vtellarl,  pr.-Baucbao,  rap.- 
Lecoutour,  subst.,  c.  conlr.-Matbias  et  Huart,  av. 

(3)  Eipèe»  :  — (Eareg.  C.  Sage.) —Par  son  contrat  de  martage,  ta  dame 
MaJevilU  avait  assuré  an  sieur  Sage,  son  hlur  époux,  la  jouissaice  de 
ja  det(  en  cas  qu'il  lui  survécût.  Elle  mourut,  et  pen  aprti>  e llv  nne  de  ses 
fiUes,  appelée  Virginie,  dont  la  succession,  con^Utanl  «tans  les  droits 

Îu'elle  avaita  l'boirie  de  sa  mère,  grevée  d'usufruit  ao  proRtdu  p^re,  fut 
évolue  à  ses  frères  et  sœurs.  —  Q>ntraiDte  par  la  ré|;ie  conire  ii'  sifur 
Sage,  tuteur  de  ses  enfiuti  mineors,  en  pa>rmFDl  de  t  (r.  25  c.  pour  druït 
de  mutation  et  demi  droit  en  mf,  sur  la  succession  ife  la  dmiolMIe  Vir- 
giai».  —  6nr  l'oppositiDD ,  jugement  du  tribunal  civil  de  rAriégr,qui 
r^tle  la  demande ,  allendu  que  le  sieur  Sage ,  nVtani  pns  héritier  de  sa 
llle*  M  devait  prntoanellement  aucun  droit  de  mutation,  et  que  ses  en- 
bals  ne  jouissaBl  pas^  étaient  également  déchargés  de  toute  oliligaiion  fc 
«et  égard.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coBRi  —  Vu  les  art.  24,  37,  33  et  30  de  la  loi  da  23  frim.  an  7t 

—  AUtaéu  que  celte  loi ,  en  Impoeant  la  nécessité  des  déclarations ,  n'a 
loM  diaUngiié  «Un  eaaa  |*i  Mritut  av«e  on  iaas  cbarge  d'asuGniit; 


suecMBlM  viCMrte,  mt  P«é«ltmr  tettaMortalrae  ttHMHft- 

sentent  l'bérédité  on  sont  ebargés  de  ses  acUou  (  Il  dolveit,  ptr 
eonséquent  remplir  le  devoir  que  leur  Impote  tour  mandat.  Cet 
principes  soDt  (Ubila  plus  haut,  4029  ol  talv.,  et  m  mut 
appuyés  enr  l^utorilé  de  la  jnrlspmdebco }  boui  avow  uposè 
également  dans  quelle  mesure  et  dani  quels  eu  cw  divers  hm- 
datalre»  peavent  être  teeita  persunettenmk  de  dreU|  mkm  h 
pouvons  que  nous  référer  à  w»  (AtervMoM  mr  ce  pelak  ^ 
V.  Mandat.  Mloerltê  et  Tutelle. 

ftlftS.  De  même,  comme  nous  l'avons  expliqué  usai, 
n»  4017  et  sulv.,  l'obligation  pèse  sur  rbêriUer  bénêOdalra 
comme  snr  rbéHtier  par  et  simple.  Hais  de  ce  quel*bérlUer  bé- 
néficiaire est  tenu  d'acquitter  ce  droit,  comme  cela  résulte  d^ime 
Jurisprudence  constante  dont  nous  avons  reproduit  Ue.  ett.  let 
nombreux  monuments,  s'ensult-il  qu'il  doive  supporter  ce  droH 
personnellement?  La  question  est  toute  dlfTérenle.  En  la  réser- 
vant, foc.  cit.,  nous  avons  fait  remarquer  qti'elle  avait  prêaeatè 
quelques  doutes  sous  l'ancienne  législation*  Méanmolns  le  seail- 
ment  de  Pocquet  de  Livonlère  paraissait  prévaloir.  «  Il  e'f  a 
pas  de  doute,  disait  cet  auteur,  que  l'bérliler  bénéflciatrë  ne  doive 
le  rachat;  mais  J'estime,  contre  le  sentiment  de  Perrière,  qu'il  ne 
le  doit  point  en  privé  nom  ;  que  l'action  ne  peut  être  dirigée  contre 
lui  que  dans  ta  qualité  d'bérilier  bénéSclaire ,  et  que  s'il  a  payé 
ce  droit  de  rachat,  il  peut  remployer  dans  son  compte ,  par  la 
raison  rapportée  par  Henrys  (t.  2de  ses  Arrêts,  ilv.9,  quest.  14).» 
C'est  aussi  l'opinion  qui  a  prévalu  sous  l'empire  de  la  loi  nov- 
velle.  La  jurisprudence  oonsaore,  en  effet,  en  principe,  que  rbêri- 
tier  bénéficiaire  n'est  tenu  personnellement  au  payement  des 
drolta  de  mutation  que  vis-à-vis  du  fisc,  et  non  à  l'égard  det 
créanciers  de  la  succession  ;  que,  par  suite,  il  est  fondé  A  porto' 
au  débit  de  son  compte  d'administration  les  sommes  qu'il  a  dé- 
boursées pour  l'acquit  de  ces  droite  (c.  de  Rouen,  37  déc 
1837  (4).— Conf.Ci  deRouen,5avr.  1845,  afr.Hellot-Vimard,D. 
P.  43.  4.  240  i  de  Bordeaux ,  l**  dée.  1846,  aff.  Camarel,  D.  P. 
47.  2.  Ii9t  trib.de  Nevers,  Sjanv.  1849.  aff.  Lardereaa].  Ce- 
pendant 11  a  été  décidé  que  Tliérltier  bénéRcialre  qui  a  payêdce 
droits  de  mutation  n'a,  pour  se  les  faire  rembourser,  que  let 

—  Attendu  que  roblifialioD  de  passer  déclaration,  ainsi  que  la  peine  de 
lomirSion  de  celte  furmalilt',  frappent  aossl  (es  tuteurs  et  carslettra,  et 
qu'il  est  certain ,  eo  fait,  que  Jeaa  Sage  n'a  pas  fait  de  déclarattoa  daas 
le  délai  preKrii;  qu'ainsi  il  n'a  pu  être  déchargé  de  la  contrainte  laiée 
contre  lui ,  sans  contravention  à  la  loi  i  —  Casse. 

,  Dn  M  frim.  an  I4.-C.  C,  sect.  eiVL4H.  Vasse ,  pr.-Brillat ,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.  dame  Lantivy.)  —  La  cout;  —  Vu  l'art.  5  de  PairêU 
du  Kouvvroeinent  du  5  flor.  an  1 1  et  l'art.  4  de  la  loi  du  33  frim.  aa  7; 

—  Considérant  qu'il  résulte  uniquement  de  l'art.  3  dudit  arrêté  qae  ka 
créances  de  i'Ëiat  sur  des  individus  éliminés  ou  unnistiéa  snt  Mvwtcs 
par  compensation,  lorsque  le  trésor  public  a  rega  du  prit  des  biene  vedn 
une  somme  ^gale  au  montant  de  ces  crtancu  ;  —  Que  les  dispositioea  da 
cet  arrêté  ne  doivent  pas  être  étendues  aa  delà  da  princîpa  de  compeosa- 
tion  qu'elles  ont  consacré;  —  Qu'on  ne  peut  entendre  les  créances  éeai  i 
est  fait  mention  dans  cet  arrêté ,  d'une  manière  différente  dont  on  le«  en- 
tendrait à  l'égard  des  particuliers;  —  Qu'il  est  évident,  en  effet,  q»e  le 
gouvernement  a  entendu  compenser  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  en  vertn  de 
contrats  ordinaires,  aVec  ce  qu'il  aurait  reçu  du  prix  des  vestes i—Qn'ea 
ne  peul,  sans  forcer  les  expressions  de  cet  arrêté,  étendre  la  fomprnenlien 
qu'il  autorise  k  des  droits  d'enregistrement  dus  par  décès;  —  Q«e  es 
droits  d'enregistrement  forment  un  impAt  indiret  qui  ne  rentrv  pas  daas 
la  classe  des  créances  ordinaires  établies  par  des  contrats  synaUa^aa- 
tiques;  —  Que  ces  droits  sont  assimilés,  par  leur  destination,  aux  CMiln- 
bulions  directes;  —  Que  U  compensation  des  créances  sur  le  trésor  pablie 
avec  le  montant  des  cuntribuiiuQn  directes,  n'ayant  jamais  été  admis*. «a 
ne  (jeut  non  plus  l'admettre  a  l'égard  des  contributions  indirectes,  dôal  U 
destination  est  e^soutiellemeot  la  même;  —  Que,  par  conséquent,  i*  tri- 
bunal dont  le  jugement  e^t  attaqué  a  fait  nne  fausse  applicaiioa  dePaiLS 
dudit  arrêté  et  violé  l'art.  4  dé  la  toi  du  33  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  8  vend,  an  14.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Ualeville,  pr.-Vergts,  rap. 

(4)  Eipiet  :  —  fHérit.  Tronde  C.  Devllliers  et  conswts.)  —  Hérilteis 
bénrflriaires  de  l'abbé  Troude,  la  dame  Lefrançois  et  U  veuve  Trooda 
nvant  fait  vendre  le  moltillpr.  veulent  eo  loucher  le  prix  pour  payer  Im 
droite  de  mutation.  —  Sur  l'oppo^ilion  des  créanciers  à  la  délivrance  des 
deniers,  il  inlervienl,  le  5  déc.  1837,  une  ordonnance  de  référé.  laqQHIa, 
5e  fondant  ïiir  ce  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  et  qn'ti  est  accordé  des  délais 
par  la  régie  pour  le  payement  des  droits  de  mutation,  décide  que  c'est  aa 
tribunal  qu'il  appartient  de  statuer.  —  Appel  des  créancier  «pposante.  — 
Ils  stMtfennat,  d'un  cAlê ,  qu'en  lenr  quaUlë  d'héritiers  béaeéciaini,  Bi 
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droits  compétent  à  U  régie  &  laquent  H  est  subrogé,  et  qMi  con- 
sistent en  on  privilège  sur  les  revenus  des  biens  de  l'hérédité  et 
en  une  hypothèque  sur  les  tmmeubles,  laquelle  ne  prend  rang 
que  du  jour  où  elle  est  inscrite-,  que,  par  suite.  Il  n'est  pas  fondé 
à  les  prélever  sur  le  prix  des  tmmeubles  de  la  succession  par 
préférence  aui  créanciers  Inscrits  du  cher  du  défunt  (C.  de  Bor- 
deaux, 15  fév.  1849,  atr.  Conte,  D.  P.  49.  2.  Mais  cette 
ROlullon  se  rattache  à  la  questlun  de  savoir  si  la  régie  a  un  pri- 
vilège pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès. 
Nous  y  reviendrons  infrà,  n**  îîl7S  et  suiv. —  V,  aussi  y*  Suc- 
cession (bénéfice  d'Inventaire). 

-  ftt54.  Notons,  an  surplus,  que  le  QIs  d*uii  héritier  bénéQ- 
claire  ne  peut  être  poursuivi  personne/ffment,  et  sur  ses  biens 
propres  par  la  régie  pour  le  recouvrement  de  droits  dus  par  la 
succession  de  son  auteur,  contre  laquelle  ta  régie  conserve,  par 
iDite,  tous  ses  droits  et  actions  (Req.,  18  oct.  1809)  (1).  Sans 
nsister  davantage  sur  ce  qui  a  trait  aux  débiteurs  du  droit,  aous 
passons  au  mode  dont  ces  débiteur  soBt  tenus. 

ne  ptfiTeiit  élre  tenus  des  droits  de  mulalion  qui  sont  des  charge»  béré- 
ditaiiea,  ai  lUreclement ,  ni  par  forme  d'avances ,  a  i'^ard  de  la  r^gie , 
puisqu'elle  n'est  qu'un  créancier  ordioaire;  d'autre  part,  qn*&  supposer 
qu'ils  fussent  tenus  directement  ft  persoDaelicment  vis-à-vis  de  la  régie , 
Inr  politioB  ne  change  pas,  du  moins  par  rapport  aux  créanciers.  —  Les 
iniHaéi  Mt  répondu  que  lt«  dr«>|a  de  natalioB  sont  «ne  charge  atlacbée 
it  la  «MliM  d'béiitiar;  que  les  ciéanclart  «ni  sur  Ica  tiens  da  la  ■uocet- 
siaa  «es  droits  égaux  h  ceux  4t  la  r4gie  ;  qa'acqnlllcr  les  draiu  dt  BUla* 
tioB  avec  les  biens  héréditaires ,  c'est  créer  en  sa  faveur  un  privil^a 
qu'elle  n'a  pas;  que  l'art.  32  de  la  loi  de  Taa  7,  en  accordant  uo  délai 
aux  hériliere  pour  se  libérer,  a  voulu  eeulenteot  ledr  donner  le  temps  de 
déterminer  les  aclions  et  les  litres  de  chacun  j  qu'enfin,  en  acquittant  de 
suite  les  dron  de  mutation,  les  créanciers  courent  risque  de  ne  plus 
traover  do  biens  sulHsants.  —  Arrêt. 

La  com  ;  —  Attendu  que ,  d'après  ta  loi  du  N  frin.  an  7,  les  béri- 
tim  MiéBasiRs  sait  lenn  d'acqaiiler  les  droits  de  Bautioa  dans  le 
délai  de  six  mois,  h  coapier  de  l'ouverture  de  U  ncccssioo;  —  Qw  , 

ronr  ne  pas  s'exposer  It  encourir  le  demi-droit  ep  sus,  les  héritiers  4t  fen 
abb^  Troude  ont  traduit  en  référé  les  créanciers  opposants  sur  les  de- 
niers de  ta  vente  mobilière,  afin  d'èlre  autorisés  a  employer  parti*  de  ces 
deniers  h  l'acquit  des  droits  de  mutation  ;  —  Que  le  droit  de  mutation , 
après  décès ,  est  aoe  dette  de  Pbérédité ,  qui  doit  être  payée  sur  les  biens 
do  ta  succassio» ,  sans  avoir  égard  aux  ckams  dant  elle  est  gravée  :  d'oft 
il  nk  qi'u  respect  du  trésor,  les  héritiers  Bénéficiaires  sont  tenus  Indé- 
flnimnt  des  dnita  de  ■anlalion  ;  —  Qu'au  respect  des  créanciers,  les 
Mrilien  Unélcialres ,  ae  confondant  pas  leurs  bieas  avec  ceux  de  Théré- 
dïlé ,  ne  peuvent  être  obligés  d'acquitter  personnellement ,  et  de  leurs 
propres  deniers ,  les  droits  de  mutation  ;  —  Qoe  c'est  U  nne  créance  qui 
afecle  spécialemeat  les  biens  héréditaires ,  et  que  les  héritiers  bénéfi- 
eiaices  peuvent  éteindra,  ceame  adminislrateors ,  avec  les  deniers  de  la 
MeecssMu;  —  Qoe  celte  Mesure  ne  peut  blesser  le*  droits  des  créanciers, 
pvisqu'ili  teivnt  loujws  h  portée  de  taire  décider  ultérieurement  quelle 
B«iw«  de  hiens  devra  canoouir  ai  payement  des  droits  de  motatioi);  — 
Réforme  et  ordonne,  eto. 

D«  ST  dée.  18ST.-G.  Se  Reaea ,  l"  di.-]f .  Ferceq ,  pr. 

(f  )  fipée) .'  —  (Enreg.  C.  veuve  Boucaret.)  —  Au  décès  de  Talsntia 
Boucaret,  receveur  de  l'enregUtrement,  sa  succession  ayant  été  reconnoe 
débitrice  d«  quelques  sommes  provenant  d'amendes  et  de  droits  d'enre- 
gistrement par  lui  perçus,  la  régie  décerna  contre  la  fils  de  l'ex- receveur, 
«n  SFs  héritiers  [ce  fils  étant  décédé),  une  contrainte  à  fin  de  payement. 
—  Elle  forma  même  une  saisie-arrét  entre  les  mains  d'un  débiteur  per- 
sonnelle à  Boucaret  fils.  —  Le  SI  vent,  an  13,  la  veuve  Boucaret,  en 
tant  que  tutrice  de  SfS  rafaots ,  forme  opposition  à  la  contrainte ,  sur  le 
fondemeal  que  son  mari  ajant  accepté  béné&ciairement  la  euccwsioo  d* 
«of  père ,  ns  povvait  être  tenu  du  doues  de  celte  succession  sur  ses  biens 
propres;  que,  par  snile,  la  saisie-arrét  était  nulle.  —  96  janv.  iS09, 
Jugement  dn  tribunal  de  Pau  qui  accueille  celle  demande.  —  fV>nrvoi  de 
la  part  la  régie ,  sur  le  motif  que  la  qnalilé  d'héritier  bénéficiaire  du 
fis  a'avaH  p«  annuler  du  moins  la  contrainte  décernée  contre  la  succes- 
sion du  pé^.  —  ArrèL 

La  cooa;  —  Altendfl  qu'il  résulte  de  l'ensemble  du  joicement,  combiné 
avec  la  demande  de  la  régie  et  les  défenses  de  la  veove  Boucaret ,  qoe  le 
trifesnal  de  Pau  n'a  relaxé  cette  dernière  au)  qualités  qu'elle  agit  des  fins 
et  cMChisioas  des  admieistralrurs  qu'en  ce  qu'elles  tendaient  h  Caire 
condamner  personnellement  les  mineurs  Boucaret ,  alors  qu'il  était  re- 
ceenn  et  jvgé  que  leur  père,  qu'ils  représentent .  n^était  qu'héritier  béné- 
ficiaire de  Vatentin  Boucaret ,  d'oA  il  soit  que  les  droits  et  actions  de  la 
régie  demeurent  entiers  contre  la  succession  dodil  Valentio  Boocaret,  il 
Be'jpent  y  avoir  ni  excès  de  pouvoir  ni  violation  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  1« (Kt.  iM9.-G.  C.»  «ecU  ttq.-lll|.  LasaBdade, (r.-Rnpéioii,  rap. 


&«&&.  A  cet  égard,  1^  deuxième  disposition  d«  Tart.  92  d^ 

la  loi  (te  frimaire  dit  d'une  manière  absolue  :  «  Les  cobérlIlerB 
seront  solidaires.  »  Ainsi  la  régie  peut  s'adresser  à  un  seu 
d'entre  eux  pour  avoir  pavement  de  la  totalité,  et  ne  peut  étr^ 
renvoyée  à  discuter  les  autres  pour  leur  part  (Cass.,  21  wk 
1806  (2).  V.  Succession  [délies,  solidarité]). 

&1  Aék.  De  même  elle  n'est  point  obligée  de  s'adresser  à  r.n- 
sufruilier  pour  le  payemeut  des  droits  de  mulatlon  ouverts  par 
décès;  elle  peut  s'attaquer  dlrectepient  à  l'héritier  par  l'actloii 
sottdairequi  lui  est  toujours  dévolue,  nonobstant  le  recours  suIh- 
sldiaire  que  la  toi  lui  accorde  sur  les  revenus  des  biens  (Cass*. 
21  ma!  1806  (3),  V.  Usufruit). 

&fi59,  Ainsi  encore,  si  des  billets  écrits  sur  paplernon  tim- 
bré sont  compris  dans  un  inventaire,  le  recouvrement  des  droits 
de  timbre  et  d'amende  peut  être  poursuivi  contre  les  héritiers,  et 
c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  qu'ils  ne  peuvent  l'élre  que  con- 
tre le  souscripteur  (dée.  min.  23  déc.  1831)  (4). 

&tftS.  Op  trouve  une  règle  équivalente  dans  U  loi  du  97 

(S)  ^tpècê.-  —  [Enreg.  C.  Rivais.)  —  Marie  Rivais  est  déoédée  h  Vill*- 
francbe,  laissant  pour  héritiers  Sébastien  Rivais  et  Marguerite  Rivi^ts,  s** 
frère  et  sœur.  —  La  régie  s'est  adressée  a  Marguerite  Rivais  pour  le 
payement  du  droit  de  mutation  résultant  de  la  succession  de  ladiie  Marie 
Rivais.  —  Marguerite  Rivais  a  soutenu  qu'elle  ne  devait  de  droit  que 

Kur  raison  de  sa  part  dans  cette  eoccession  ;  et  le  tribunal  de  Villefraacfaa 
.  «nsi  déeidé,  par  jugement  du  9  Bor.  an  13,  sauf  *  la  régi*  à  s'a- 
dresser k  Sébastien  Rivais  pour  le  payement  d*  sa  part.  —  Pourvoi  pour 
contravention  k  l'art.  32  de  la  loi  du  "ii  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coDi;  ~  Vu  Part.  32  de  la  loi  da  23  frim.  an  7;  —  Et  atlcndt 

3ae  Marguerite  Rivais  et  Sébastien  Rivais,  ton  frère,  étaient  cohéritiers 
ans  la  succession  de  Marie  Rivais  ;  que ,  dès  lors ,  elle  était  tenuD  soli> 
dairemeot,  d'après  l'article  ci-devant  cité ,  de  payer  ii  la  régie  de  l'enre- 
gistrement la  totalité  du  droit  de  mutation  résultant  de  ladite  succession 
que  coDSéquemment  elle  a  pu  s'adresser  à  elle  seule  aux  6ns  dodit  paye- 
meot  ;  que  cependant  le  tribun^  de  première  instance  de  Villefranche  ne 
t'a  condamnée  qu'à  payer  sa  part  duditdrmt,  aaufk  la  régie  k  s'adresser 
audit  Si'bastieo  Rivais  pour  le  payement  de  l'antre  part;  qu'en  jugeant 
ainsi,  ce  tribunal  ^  contrevenu  audit  art.  53  de  la  loi  du  !^-3  frim.  aa  7| 
—  Donne  défaut  contre  Marguerite  Rivais ,  et ,  pour  le  profit,  casse. 
Du  SI  mail806.-C      sect.  civ.-MM.  Viellul,  pr.-Dutocq,  rap. 

(S)  Etpicâ  I  ~  (Enreg.  C.  hérit.  Charpentier.)  —  Les  héritiers  CbaN 
penlier  avaient  refusé  d'acquitter  le  droit  sur  la  valeur  entière  de  plu* 
sieurs  immeubles  dont  ils  n'avaient  que  la  nue  proprif  té.  Ils  préleoclaient 
qoe  la  régie  devait  s'adresser  à  l'usufroitière ,  parce  que  l'art.  IS  de  la 
loi  du  33  frim.  an  7  donne  action  à  la  régie  sur  le  revenu  des  biens  pour 
U  payement  des  droits  de  mutation.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Gbàteau-Tbiorry,  du  13  niv.  an  m,  avait  accueilli  ce  système.  —  Pour> 
voi.  —  ArrèL 

La  codb  ;  —  Vu  Part  5S  de  la  loi  du  M  ftim.  au  7;  —  Considé- 
rant que  les  sienra  Charpentier,  défendeurs,  ont  été  héritiers  de  leur 
frère  ;  que  cette  qualilé  les  assujettit  solidairement  é  payer  les  droits  de  la 
déclaration  des  imroeubteg  laissés  par  leur  frère,  bien  qu'ils  n'en  aieat 
que  la  nue  propriété  ;  —  Considérant  que  l'aclioD  qui  compëte  à  la  nation 
sur  tes  reveniis  de  ces  immeubles  pour  le  payement  de  ces  droits,  n'est 
qu'une  action  secondaire  qui  pe  détruit  pas  l'action  directe  contre  les 
héritiers  \  —  Considérant  que  le  tribunal  civil  de  Chûeau-Tbirrry,  ca 
prooooçaat  en  sens  contraire,  %  hit  un*  hvss*  apptlcMiOB  de  l'art.  St 
ci-dessus  cité ,  et  l'a  formellement  violé  \  —  Cacs*. 

Du  Si  mai  (et  non  mars)  1806.-&  C,  secL  eiT.-llll.  Yieltart,  ff- 
Baocbao ,  rap. 

(4)  £tpéw  ;  —  (Repnssard  C.  enreg.)  —  Après  le  décès  de  la  dame 
Repuïsard ,  il  fut  fait  un  inventaire  qui  contenait  la  description  d'un  billet 
de  3,000  fr.  souscrit  sur  papier  libre,  le  17  avril  1831,  au  profit  de  la 
défunte.  —  Le  receveur,  averti  par  cette  époncîution ,  a  poursuivi  les 
bériliers  de  la  dame  RepuFsard  en  payement  des  droits  de  timbre  et  do 
l'amende.  —  Ils  ont  répondu  que  ta  mention  dans  un  inventaire  de  biilels 
ou  titres  ne  constituait  pas  nne  coniravention,  et  qu'en  tout  caa  le  recou- 
vrement des  drotu  et  de  Panende  devait  être  poursuivi  contre  le  souscrip- 
teur du  billet. 

U  a  été  décidé  :  1*  qne  l'art.  iS  de  la  loi  du  13  brom.  an  7  soumet  an 
timbre  tous  les  actes  pouvant  faire  titre  ;  qu'ain!<i ,  dès  qu'un  acte  est  sur 
papier  non  timbré ,  la  loi  est  enfreinte ,  et  le  payement  de  Tameode  et  des 
droits  peut  être  poursuivi;  or,  dans  l'espèce,  le  défaut  de  formalité  du 
timbre  était  suffis^ammeot  établi  par  la  description  du  billet  faite  dans 
l'inventaire ,  et  celle  énoociaiion  aurait  fait  courir  la  prescription  de  deux 
an<  ,  filée  par  l'art.  14  de  la  Joi  du  16  juin  1824  pour  les  amendes  de 
timbre;  — *!*  Que,  d'après  les  art.  75  et  76  de  la  loi  du  38  avril  1816,  les 
préteurs  etemprunteors,  et,  en  cas  de  décès, lewtthéritiei*,  étant loli: 
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déc.  1817,  sur  la  perception  dodroltde  suecessiOD  en  Belglqae, 
m  ce  sens  que  si  Tart.  S,  $  1  de  cette  loi  exprime  que  te  droit 
de  successlOD  et  celui  de  mutalion  seront  supportés  par  les  bérl- 
tiers,  légataires  et  dooalalres ,  cbacun  pour  ce  qu'il  recueille  ou 
acquiert,  cette  disposition  a  pour  objet  unique  de  fixer  la  me- 
sure dans  laquelle  chacun  dqs  ayants  droit  devra  supporter  le 
droit ,  mais  D'empéclie  pas  que  l'État  ne  puikse  réclamer  la 
totalité  de  l*lmp6t  contre  un  seul  héritier,  conformément  au  §  3 
de  l'art,  précité,  sauf  le  recours  de  cet  héritier  contre  les  au- 
1res  héritiers  ou  légataires,  en  restitution  des  droits  payés  à  leur 
décharge  (G.sup.  de  Bruxelles,  16avrlM829)  (1). 

6t  A9.  Au  surplus  les  cohéritiers  sont  solidaires  non-seule- 
ment pour  le  payement  du  droit  de  mutation ,  mais  encore  pour 
le  double  droit  (trlb.  de  Neufrh&leau,  8  mars  1832,  aff.  Fépoux, 
V.  n»  4223). 

AtOO.  Hais  la  solidarité  ne  pouvant  Jamais  se  suppléer,  elle 
ne  doit  pas  être  étendue  aux  légataires,  dès  que  ta  loi  n*a  parlé 
que  des  héritiers  (trlb.  de  la  Seine,  6  déc.  1848,  aff.  D,.. ,  D.  P. 
49.  tt.  160,  n*  57).  C'est,  en  elTet,  ce  qui  s'induit  des  termes 
de  l'avis  du  conseil  d'État  du  31  sept.  1810,  rapporté  plus  bas 
n*  ïtl66;  et  cet  avis  nous  paraît  d'ailleurs  avoir  parfaitement 
compris  l'intention  du  législateur,  qui  se  démontre  par  la  rédac- 
tion même  de  l'article  :  »  Les  droits  des  déclarations  des  muta- 
tions par  décès  seront  payés  par  les  héritiers,  donataires  ou  lé- 
gataires. Les  cohéritiers  seront  solidaires.  »  —  Il  a  été  décidé, 
en  conséquence,  que  les  droits  d'enregistrement  payés  par  les 
héritiers  sur  les  valeurs  de  l'hérédité  qui  ont  '  servi  à  l'achat 
d'une  rente  sur  l'État  léguée  par  le  défunt  à  un  tiers,  et  dont  la 
transmission  est  exempte  de  droits  de  mutation,  ne  sont  pas  à 
la  charge  du  légataire  et  ne  peuvent  être  répétés  cootre  lui 
par  les  héritiers  (Caen,  18  mars  1846,  aff.  comm.  de  Sourdeval, 
D.  p.  49.  2.  116). 

fttttt.  Par  identité  de  raison,  la  solidarité  établie  par  la  toi 
pour  le  payement  des  droits  de  mutation,  n'existe  pas,  mime 
entre  cohéritiers,  poar  l'acquit  du  droit  de  sonite  (Irib.  de  Vassy, 
11  mars  1847,  aff.  Chevllion  D.  P.  47.  3.  176,  V.  Dlsposlt. 
testam.,  et  Succession). 

A1G9.  Outre  l'action  personnelle  et  solidaire  que  la  loi  ac- 
corde à  la  régie  contre  l'héritier,  pour  le  recouvrement  des  droits 

dairei  pnr  l«  payement  des  droits  et  aneodes  résultant  du  défaut  de 
lUnbre  des  billets  et  obligations,  les  héritiers  de  la  dame  Renussard  oDt 
pa  être  valablement  poursuivis  pour  le  payement  des  droits  de  timbre  et 
de  l'amende  dns  à  raison  da  billet  décrit  dans  l'inventaire  fait  aprts  le 
décès  de  cette  dame  ;  —  En  conséquence ,  la  réclamation  des  héritiers 
Rtpnssard  a  été  rejelée. 
Do  S5  déc.  ISôl.-Décis.  do  min.  des  Bd. 

(1)  (N...  C.  eorrg.)  —  La  cour;  —  AUenda  qneleg  1,  art.  2,  delà 
loi  du  27  déc  1817,  sur  la  perception  du  droit  de  succession ,  qui  établit 
ea  principe  général  que  le  droit  de  succession  et  celai  de  mutation  seront 
rapportés  par  les  héritiers  légataires  et  donataires ,  chacun  pour  ce  qu'il 
rBcueille  ou  acquiert,  ne  eonceme  qoe  la  répartition  de  ces  droits  entre  les 
parties  intéressées ,  et  ne  fait  que  régler  la  manière  dont ,  en  définitive , 
ces  droits  seront  supportés  par  chacune  d'elles  ;  mais  que  le  législateur  ne 
s'est  nnllemeol  occupé  dans  ce  paragraphe  du  point  de  savoir  contre  qui 
et  pour  quelle  quotité  les  droits  de  succession  pourrairot  être  poursuivis 
<t  récuiiérés  par  l'Élat  viS'fc-vis  drsdits  héritiers,  légataires  et  donataires  ; 
—  Aueodn  que  celle  matière  est  tracée  dans  les  paragr»hes  suivants  du 
même  article;  que  le  S  5  ae  déclare,  à  la  vérité,  les  légataires  à  litre 
nniveml ,  tti  légataires  particuliers  et  les  denalairei  actionaables  par 
Vfitata  r^soa  du  droit  de  succession  el  des  amendes,  qoe  chacun  pour 
ce  qu'il  a  recneilli  ;  de  sorte  que  ces  personnes  ne  peuvent  jamais  être 
lennes  an  delfc  de  ce  qu'elles  recueillent  effectivement;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  fc  l'égard  des  héritiers  el  légataires  universels  ;  la  loi  ne  les 
déclare  point  seulement  aclioonables  par  l'État,  do  chef  du  droit  de  suc- 
cession ,  cbacun  pour  ce  qu'il  a  réellement  reeaeilli ,  ce  qui  Tes  aurait 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  personnes  mentionnées  an  g  3  susdit , 
mais  elle  dit  expressément ,  dans  g  8 ,  que  ces  héritiers  et  légataires  uni- 
versels sont  responsables  envers  l'État  dn  droit  dû  pour  la  totalité  de  la 
succession ,  chacun  à  proporlioo  de  ce  qu'il  recueille  et  acquiert  ;  expres- 
sions qui  indiquent  Qécessairemeni  que,  bien  qu'en  déGnilive  les  bériliers 
et  légataires  universeU  ne  devront  supporter  les  droits  de  succession  que 
chacun  pour  ce  qu'il  aura  recueilli  ou  acquis  (g  1.,  art.  S) ,  néanmoins 

iBS,  même  article]  ils  soot  respoosables ,  vis-a-vis  de  l'Étal ,  de  l'avance 
t  tous  les  droits  dus  de  ce  chef  par  la  succession;  responsabilité  qui 
doit  se  régler  en  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  dans  là  totalité  de  la 
SMMssMn  :  ^i ,  sur  une  pertioa  qui  peat  être  pins  Inrte  que  celle  qu'ils 


de  mutation  par  décès,  te  m4me  art.  5S  lui  dowM  nw  aetloi 
réelle,  mais  limitée,  sur  les  revenus  des  biens  à  dielarer,  en 
quelques  mains  quMls  se  trouvent.  Ainsi,  Il  a  été  décidé  qa*nM 
rente  viagère,  quoique  stipulée  Insaisissable,  peol  ntaïUK^B 
être  saisie  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  (déeta. 
rég.  dn  K  août  1814,  V.  Renie  viagère;  V.  «issl  Droit 
réel). 

Atoa.  Nous  reroM  d*abord  remarquer  que  celle  action 
réelle  n'est  accordée  qae  pour  les  mutations  par  décès  :  pour 
celles  qui  résultent  des  actes  entre-vifs,  elles  ne  donnent  qu'une 
action  personnelle  qui  s'exerce  suivant  les  disIlncUoos  qoe  nous 
avons  établies  aux  n"S13S-{[157. 

ttl04.  Il  s'était  élevé  de  grandes  difficultés  pour  savoir  si 
cette  aciKHi  sur  In  reoenw  dtt  biens  à  déetartr,  «n  quelque* 
maint  qu'Ut  te  trouvent,  formait  un  droit  de  tuite,  tellement  que 
la  régie  pût  l'exereercoolre  le  tiers  délenteur.  Cemins  points  ce- 
pendant étaient  tenus  pour  constants.  Ainsi,  on  décidait  que  Tad- 
Judicataire  d'Immeubles  dépendantd'une  succession  ne  peut  être 
recherché  pour  le  payement  des  droits  de  mutalion  par  décès, 
lorsqu'il  a  purgé  et  payé  son  prix  en  vertu  d'un  Jugement  d*or« 
dre,  sans  qu'il  y  ait  eu  soit  opposition,  soit  appel  de  la  part  delà 
régie  (Bej.,  IS  avril  1807  (2).—  ConL  Cass.,  11  mai  1807, 
H.  Nellée,  rap.;  enreg.  C.  Grevet;  27  mal  1807.  M.  Bauchan, 
rap.,aff.Enreg.  C.  veuve  Legri8);^lmémeque  si,  au  Heu  d'agir 
pour  empêcher  que  les  immeubles  d'une  succession  ne  fussent 
soustraits  au  droit  de  mutation  en  passant  entre  les  mains  de  tiers 
acquéreurs,  la  régie  déclarait  ne  pas  fntervenir  dans  l'ordre  sor 
ta  vente  de  ces  Immeubles;  ou  si  après  saisle-arrét  entre  les 
malbs  do  l'adjudicataire,  elle  en  restreignait  l'effet  aux  sommes 
restées  libres,  les  créanciers  privilégiés  inscrits  une  fois  satis- 
faits, tous  les  payements  effectués  par  l'adjudicataire  étaient  va- 
lables vis*à-vls  de  la  régie  qui,  s'il  ne  restait  rien,  ne  pouvait  !• 
poursuivre  en  payement  des  droits  de  mutation  (o.  cass.  10  ao4t 
1807,  M.  Boltoo,  rap.,  enreg.  C.  Deshayes). 

6tA5.  Hais  le  tiers  détenteur  ne  peut-Il  se  garantir  de  faiy 
tlon  de  la  régie  qu'en  purgeant  l'immeuble  qui  s'en  trouverait 
grevé?  là  était  la  difficulté.  La  cour  de  cassation  s'était  d'abord 
prononcée  pour  l'affirmative,  et  elle  avait  décidé  que  les  revenu 
des  biens,  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès, 

recueillent  règlement,  sauf  toutefois  leur  recours  contre  les  légalains  k 
titre  universel,  les  légataires  particuliers  elles  donataires,  chacun  k  pro- 
portion de  ce  qu'il  a  recueilli  ;  recours  qui  est  une  conséquence  oéce»- 
saire  de  l'obligation  que  la  loi  impose  aux  héritiers  et  légataires  snivar- 
sels  de  faire  cette  avance  pour  lesdits  redevables ,  el  qui  d'ailleurs  résolto 
suffisamment  des  principes  consacrés  dans  l'art.  1 375  c  civ.  ;  —  Alteudm 
eo6n  que  les  héritiers  et  légataires  universels  étant  seuls  leaos  de  faire 
la  déclaration  de  la  sieccssioa  d'un  habilant  de  ce  royaume  (art.  4,  aémi 
loi),  étut  d'ailleurs  saisis  de  l'universalité  de  la  snecession  et  chargés  de 
la  délivrance  des  legs,  legs  que  même  ils  recueilleront  s'ils  devinneai 
caducs  ou  ne  sont  pas  acceptés ,  il  était  naturel  de  les  rendre  rtepon- 
sables,  vis-à-vis  de  l'État ,  du  droit  dO  pour  la  totalité  delà  successiM, 
aBn  d'éviter  les  dilScnllés  et  Im  lenteurs  qui  auraient  pu  se  présenter  dans 
la  perception  de  ce  droit ,  si  l'Ébt  n'avait  eu ,  pour  en  poursuivre  le  r«- 
couvrement,  que  l^aciioo  que  lui  donne  le  g  5,  contre  les  iégalairea  k 
litre  universel,  les  légataires  particuliers  «l  les  donataires  eux-mêmes;  — 
De  tout  quoi  il  résulte  que  le  Jugement  dénoncé,  en  écartant  la  demandt 
de  radmioistratioB,  tendante  à  poumivre  la  défenderesse ,  en  ea  quatîM 
de  l^aire  universelle  du  défont,  en  payement  des  droits  de  soccessÎM 
dus  pour  ce  qui  a  été  recueilli  ou  acquis  par  les  légataires  particuliers,  a 
évidemment  violé  les  dispositions  de  l'art.  S  cité;  —  Casse. 

Du  i  6  avril  18S9.-G.  sup.  de  Bruxelles.-HU.  Wantelée.  pr.-Delacosle,i:. 

(i)  (Enrc^.  C.  Malvielle.)  —  La  codb  (ap.  dél.  en  ch.  du  cous.);  — 
Considérant  qu'il  rêsulie  de  l'art.  38  de  la  loi  du  ii  frim.  an  7,  qte  les 
immeubles  dêpendanu  d'une  succession  ne  peuvent,  en  passant  au 
mains  d'un  tiers  acquéreur  volontaire,  ou  adjudicataire  eo  justice,  éira 
soustraits  à  l'action  de  la  réfiie  pour  le  droit  de  mutation  par  décès  ;  mais 
uu'on  ne  peut  méconoalire  l'attention  des  lois  k  coucilier  les  droits  des 
tiers  avec  ceux  du  trésor  public;  que  des  adjudicataires  ea  justice,  qni 
ont  payé  conformément  aux  bordereaux  de  colloeation  délivrés ,  d'apiéi 
rboiiiologatiiin  d'un  procês-vrrbat  d'ordre ,  sans  qu'il  y  eét  appel  de  la 
part  de  la  réf(ie,  en  ce  qu'elle  n'était  pas  colloquée,  ni  opposition  à  ee 
que  les  adjudicataires  payassent ,  au  préjudice  de  sa  non-colUwalÎM, 
doivent  avoir  payé  en  sûreté  et  n'être  plus  exposés  k  aucunes  recberdkea, 
d'oA  résulte  que  la  demande  de  la  régie  contre  les  défendeurs  a  pu  être 
écartée  sans  contravention  k  l'art.  3a  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  ;— Rejette. 

Du  15  avril  I807.-C.  C.,  sed.  civ.-IIH.  Tiellart,  pr.-Gaaden,  rap. 
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podvaleDt  être  saisis  entre  les  inidBs  de  fermier,  sans  que  celui- 
d  fftt  admis  à  opposer  la  compeasallOB  qal  avait  éti  faite,  par  le 
contrat  de  bail  Inl-méme,  de  son  prix  de  ferme  avec  nne  créance 
qu'il  avait  contre  la  succession (Cass.,  S  Janv.  1809)  Jugé 
de  même  que  les  revenus  des  biens  dépendant  d'une  sueceBSlon 
demeurent  affectés  au  payement  du  droit  de  mutation,  entre  les 
mains  du  tiers  acquéreur  qui  n*a  pas  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  bypotbécatres  pour  la.  purge  des  immeubles 
(Casa.,  39  avr.  1807)  (2). 

AtM.  HaUunsTlsdneonseltd*Ëtat,dnSlsept.  1810(3.). 
a  autrement  Interprélé  l'art.  53.  Cet  avis  décide  que  le  droit  de 
suite  n*a  lieu  que  contre  les  personnes  dénommées  dans  eet  ar- 
ticle, c'est-à-dire  contre  les  héritiers ,  donaulres  Ou  légataires , 
soit  pour  les  droits  principaux ,  soit  pour  les  droits  en  sus  ; 
qa'alnd  un  tiers  acquéreur  est  à  l'abri  de  toutes  poursuites  de 
la  part  de  la  régie ,  sauf  le  droit  appartenant  h  oelle-d ,  comme 
à  tout  autre  créancier,  de  former  des  8Blsie»4rrét8  ou  de  pro- 
duire &  l'ordre  snr  le  prix  des  biens  aliénés.  Ainsi,  aujourd'hui 
un  fernUer  ne  pourrait  pas  voir  saisir  ses  récolles  pour  le  paye- 


(1) Etpic» : — (Eoreg.  C.  PIpoD.)  —  La  veive  Chaîne  avait  affermâ  aa 
■ienr  Pisoa  un  lerraio  dépendaal  d«  la  socceuiOD  da  sleDr  Cbaloe ,  pour 
la  prix  de  400  fr. ,  leatiuela  avaient  été  compepaés ,  par  le  bail ,  avec  pa- 
TVille  somme  portfe  eo  ane  letlra  de  change  Moscrite  par  le  défunt  et  sa 
veuve  aa  profit  de  Pipon.  —  Les  droits  de  mutation  onrertB  par  te  décts 
de  Cbatoe  n'ayant  pas  été  acquiUés.  le  receveur  de  l'enregistrement  fil 

[irocéder  &  la  !>aisie>brandon  des  fruits  encore  pendants  par  racines  dans 
•  terrain  affermé.  —  Pipon  se  prévalut  de  la  compensalion  qui  avait  été 
stipolée,  ponr  demander  mainlevée  de  la  saisie.  —  Elle  fnt  prononcée  par 
joteneel  du  tribunal  civil  d'Uiis,  do  15  mai  1807.—  Pourvoi —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Va  Tart  52  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7;  —  Attendu,  n 
droit,  qne  cet  article  ayant  inirodait,  sans  exceplion  ni  distinction,  un  droit 
de  suite  sur  les  revenus  de  l'immeuble  béréditaire ,  en  quelques  mains 
qu'il  ait  passé,  ce  n'est  pas  l'héritier  sealement  qui  est  grevé  de  l'acquit- 
tement du  droit  de  mutalion ,  mais  les  biens  de  la  succession ,  quel  qu'en 
eoit  le  détenteur;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  fruits  qui  ont  été  saisis 
étaient  k  prendre  sur  un  héritage  de  la  succession  de  Jean-Baplisle  Chaîne  ; 

—  D'où  il  résulte  qne  le  tribunal  civil  d'Uzès,  en  donnanl  mainlevéo  de 
cette  Misie,  a  violé  l'art.  33  de  la  loi  du  32  frim.  an  7>  —  Casse. 

Du  3  jSBT.  1809.-C  C.,  sect.  civ.-HM.  Viellart,  pr.-Liger,  rap. 

(S)  Eipèetî — (Enr^.  C.  Qnesnon.)  — Un  sieur  Qnesnon  s'était  rendu 
acquéreur  d'une  maison  provenant  de  la  succession  d'nn  sieur  Gaussem , 
dont  le  droit  de  mutation  n'avait  pas  été  acquitté.  Cet  acquéreur  n'avait 
rempli  aacnne  des  formalités  prescrites  pour  purger  l'immeuble  dea  hypo- 
tbéqaes  on  privilèges  qui  pouvaient  le  graver.  Le  recevear  de  l'enregis- 
trement  décerna  contre  lai  une  contrainte  h  fin  de  payement  des  droits  de 
mutation  ouverts  par  le  déc^s  de  Gausaem.  — Sur  Topposition,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Gand,  du  20  germ.  an  43,  qui  annule  la  contrainte, 
«  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  le$  droits  de  succession  sont  à  la  charge 
dos  héritiers,  donataires  ou  légataires;  qu'il  est  bien  vrai  que  la  nation  a 
action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se 
troavent;  mais  qiie  en  principe  ne  déroge  pas  au  premier,  et  que  cela  ne 
doit  s'entendre  qu'autant  que  ces  revenus  appartiennent  auxdits  héritiers, 
donalwres  on  légataires;  que  le  supposer  autrement,  ce  lerait  admettre 
qoe  l«  biens  d'une  succession,  passés  entre  les  mains  des  tierf,  sont  gre- 
d'une  hypothèque  tacite,  ce  qnî  n'est  pas,  puisque  aucune  toi  n'a  in- 
troduit cette  hjrpothéque ,  et  qu'il  n'existtt  point  d'inscription  d'olBce  au 
profit  de  la  régie,  n  —  Pourvoi  pour  violation  dn  dernier  alinéa  de  l'art.  52 
de  la  loi  du,S2  frim.  an  7.  —  Arrêt  (apr.  dél.  du  ch.  du  cons.). 

La  coca;  —  Considérant  qne  l'ari.  32  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  donne 
à  la  nation  on*  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quelques 
mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  payement  des  droit*  dont  il  faudrait  pour- 
soivre  lis  recouvrement;  d'oO  il  suit  que  ces  biens  passent  nécessairement 
entre  les  mains  des  tiers ,  grevés  des  droits  d'enregistrement  non  encore 
icqnîttés,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  atTrancbis  de  cette  charge  que  par  l'ac- 
complissemeol  des  formalités  prescrites  parles  lois  hypothécaires;  —  Que, 
dans  tVpèce ,  le  tribunal  de  Gand  a  déchargé  l'acquéreur  de  la  contrainte 
et  a  déclaré  la  régie  non  recevable  dans  son  action ,  sans  s'être  occupé  de 
vérifier  si  cet  acquéreur  avait  purgé  ou  non  son  acquisition^  et  qu'il  o'a  pu 
juger  ainsi,  sans  eoatmvnnir  à  l'art.  32  précité  de  la  loi  du  13  frim.  an  7; 

—  Casse. 

Du  29  avril  1807.-C.  C,  sect.  civ.-HH.  Viellart,  pr.-Cenevois,  rap. 

(3)  21  sept.  1810.  —  Avis  dn  conseil  d'État  snr  la  question  de  savoir 
si  les  droits  de  mutation  par  décès ,  ainsi  que  le  droit  et  le  demi-droit  en 
sus,  dont  la  peine  est  prononcée  par  l'art.  39  de  la  loi  du  33  frim. an  7, 
peuvent  être  exigés  des  tiers  acquéreurs. 

Le  conseil  d'Ëut ,  qni ,  d'après  le  renvoi  «donné  par  sa  majesté ,  a 
•■tsadu  le  rapport  des  sections  de  flaaaces  «t  d«  lé^alatioa  sur  eeloi  dn 
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ment  des  droits  de  mofation  par  décès  (dée.  rég<  13  Mt.  18U), 
sauf  pour  la  partie  qui  en  appartiendrait  à  l'héritier. 

ftlttV.  Depuis,  et  par  apptlcation  du  principe  reconnu  par 
eet  avis,  U  a  été  décidé  :  1*  qne  lorsqu'à'  la  suite  d*uDe  s^sle  pra- 
tiquée par  un  créancier  sor  les  Irolis  pendants  par  racine  de  son 
débiteur,  il  est  conveno  entre  les  parties  qu'on  terme  «tra  at- 
eorié  aux  aequérears  pour  payer  Ienr  prix ,  lequel  sera  versé 
entre  les  mains  dudlt  créancier,  la  régie,  qui  n*a  formé  aocnne 
opposition  à  cette  saisie,  n'a  pas  le  droit  de  pratiquer  des  saislea- 
arréts  entre  les  mains  de  chaque  adjudicataire,  à  t'eflbt  de  se 
faire  payer  les  droits  à  elle  dus  par  le  débiteur  saisi  (Req., 
9  mars  1814)  (4).— V.  Saisie-brandon. 

fttttS.  ...3«  Que  la  régie,  bleu  qu'dle  puisse  exiger  le  droit 
demutaUonsor  le  revenu  des  bleus  d'une  succession,  en  quelques 
mains  qu'ils  se  trouvent,  ne  peut  cependant  exercer  son  droit  sur 
les  revenus  d'une  terme  appartenant  à  la  succession,  si  elle  a  été 
acquise  sous  la  condition  que  le  vendeur  aurait  la  moitié  des 
fruits  sans  rétribution,  et  que  l'autre  molUé  serait  employée  aux 
fl-als  de  culture  (Req.,  SI  Juin  181if)  (5). 


ministre  dea  finances,  présentant  la  question  de  savoir  si  les  droits  do 
mutation  par  décès,  ainsi  qne  le  droit  et  dunlMlroU  en  sus,  dont  La 
peine  est  prononcée  par  l'art.  39  de  la  loi  du  83  frim.  an  -7,  peavent  être 
exigés  des  tiers  acquéreurs,  lorsqu'ils  n'oot  pu  été  acquittés  par  les  hé- 
ritiers ,  donataires  ou  légataires  ;  —Vu  les  art.  52,  38  et  39  de  la  même 
loi  dn  22  frim.  an  7  ;— Vu  pareillement  l'avis  du  conseil  d'État  approuvé 
par  sa  majesté,  le  9  fév.  1810,  portant  que  le  double  droit  d'enregistre- 
ment iù  en  exécution  dn  susdit  art.  58  peut  être  exigé  des  héritiers  et 
représentants  de  celui  qui  a  contracté  ou  de  tout  autre  :  —  Considérant , 
1"  relativemeat  an  droit  principal,  que  l'art.  33  précité  do  cooceme  que 
les  personnes  dénomniées  an  S  **  c'est-à-dira  les  néritters,  dooataires  «m 
légataires  ;  —  Que  les  deux  paragraphes  suivants  n'ont  pour  objet  qna 
d'expliquer  les  obligations  qui  tésnltent  de  la  disposition  principale  pour 
chacune  de  ces  mêmes  personnes,  savoir  :  ponr  les  cohéritiers,  la  soli- 
darité, et  pour  tous  ,  même  pour  les  donataires  ou  légataires  &  tttre  par- 
ticulier, l'affectatiOD  des  revenus  au  payement  dn  droit ,  et  que  cet  articlo 
ine  peut  regarder  en  rien  les  tiers  acquéreurs;  —  2"  En  ce  qui  concerne  l« 
droit  et  le  demi-droit  en  sas,  que  la  rédaction  de  l'art.  59  précité  prouva 
de  plus  en  plus  qne  la  loi  ne  s'est  point  occapée  des  tiers  acquéreurs  :  Il 
n'y  est  question  que  des  héritiers,  donataires  ou  légataires,  comme  dans 
Part.  52.  Si  la  loi  avait  entendu  comprendre  les  tiers  acqu^nts  dans  la 
disposition  des  art.  52  et  59 ,  elle  l'aurait  déclaré  pas  une  disposition  ex- 
presse ,  puisque  celles  des  art.  52  et  59  ne  peuvent  s'appliquer  à  eux  ;  ce 
n'est  pas,  en  effet,  aux  tiers  acquéreurs  à  faire  des  déclarations  de  mu- 
tation par  décès,  et  les  peines  pour  omission  de  biens  ou  insufiSsance 
d'estimation  ne  peuvent  s'appliquer  a  eux ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  tenu 
des  formalités  ;  —  5'  Que  l'avis  dn  conseU  d'État,  anproavé  par  sa  ma- 
jesté ,  le  9  fév.  1810 ,  interprétatif  de  l'art.  58  de  la  loi  du  23  frim.  an 
7,  n'est  applicable  qu'à  cet  article.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  38,  le  double 
droit  n'est  di  qn'â  cause  des  actes  consommés  :  la  loi  ne  s'y  est  point 
occupée  des  personnes;  l'art.  39,  au  contraire,  ne  parle  que  des  héri- 
tiers ,  donataires  ou  légataires  qui  n'ont  pas  rempli  les  formalités  exigées  : 
cette  différence  dans  les  deux  cas  en  apporte  nécessairement  dans  l'appli- 
cation de  l'avis  précité  ;  —  Est  d'avis  qne ,  ni  pour  le  droit  principal  dé 
à  cause  de  mutation  par  décès,  ni  conséquemment  ponr  le  dreii  et  la  demi- 
droit  en  sus,  dont  la  peine  est  prononcée  par  l'art.  39  de  la  loi  do  33 
frim.  an  7,  l'action  accnrdée  par  l'art.  33  d«  cstla  loi  as  peut  étm  exei^ 
cés  an  préjudice  des  tiers  acqoéraurs. 

(4)  (Enreg.  C.  Burlet.)— La  cooa;  —  Attendu  qu'a  l'époque  du  8 
jnill.  1811,  U  n'existait  aucune  opposition  h  la  saisie  de  fruits  interposée 
à  ta  requête  de  Burlet;  qu'ainsi  la  veuve  Génon  et  «on  fils  ont  pu ,  par 
transaction,  vendre  et  adjuger  leur  récolta  «nrpied,  et  en  déléguer  le 
prix  à  Buriet ,  leur  créancier  ;  que  cette  vente  et  délégation  acceptée  par 
les  adjudicataires  a  dépouillé  la  veuve  Génon  et  son  fila  dn  tous  droits  de 
propriété,  soit  sur  les  fruits  et  récoltes  vendus,  soit  sur  le  prix  d'icenx, 
et  en  a  investi  ledit  Burlet;  coniéquemment  gue  les  saisies-arrétri  faites 
par  la  r^gio  des 'domaines  postérieurement  à  cette  vente  et  délégation  sur 
la  veuve  Génon  et  fils  ont  été  faites  luptr  non  domino,  et  qu'en  eo  doanaat 
mainlevée,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  9  marsl8t4.-C.  C.sect.  req.-llU.  Henrion,pr.-Laâandade,rap. 

(5)  (Enrrg.  C.  Argoud.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qne  l'art.  32  de  U 
loi  du  22  frim.  an  7,  invoqué  par  la  régie  de  l'enregistrement,  n'attribua 
de  recherche  snr  les  fruits  existants  en  d'autres  mains  que  celles  des  hé- 
ritiers qne  pour  le  cas  oh  les  fruits  peuvent  être  r^ardéa  comme  appart»- 
nant  à  lasnccession  qui  donne  ouverture  aux  droits  de  mutation;  —  Que 
cette  propriété  de  la  succession  ne  peut  être  invoquée  dans  l'e^èco  sur 
laquelle  a  prononcé  le  jugement  utaqué  dn  tribunal  de  Die  par  «nx  mo- 
tifs :  lODarce^uelenmbovsemMtdM&aisdocaUvesstupiéléit- 
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«t«0.  .w'S'Qire  In  Art.  f9  et»j  L.  defrlnf.an  7.  atMgheirt 
MDlemeutlesbérittetSf  M  les  légststres  cjvl  tCant  psi  rempli^  h 
féfïïré  éb  h  sDtïfcssioa,  les  formidttés  auxquelles  Ils  étatebt  te- 
ins, et  q«e  FaMIoft  fUl  ea  résttHe^  au  proM  de  ta  rétrie,  se  p^ot 
Aire  eieraée  contre  les  tiers  ao4Bé^6ar8,  surtott  si  elle  a  laissé 
a^eter  l'ordre  du  prix  de  la  TèDte  stnaagtr  poir  le  reoenvre- 
ftWBt  do  ses  drotls  (Cj  cass.,  seet.  civ.^  17  ool.  t81«,  Mi  Boyer, 
ttfii  enreg;  d  Rupé.V.  Teste-Lebeao,    Tiers  acifoèreurf  n«  1  ). 

Jlt90j  Mé*  îp»*  i^^ffle  BB  P*o(  opposer  la  presorlplIoD  de 
ë«ui  at«  au  créauolerâ  et  an  Hets  aiquérevrs  des  Mens  de  la 
Si»olteiQa,q(ild«na&dentlarestltQti(ni des sonnnes  payéesàTa- 
lolr  sur  les  droits  de  mutatlOD  pa^  les  fermiers,  a^eb  des  revenus 
fMMrlem àlaTefltc(C^ oass.,  sect.  elT.,30aodt  i8ll,li. Dtla- 
ew4e{  rapi^mie.  put).  C-  DeToissrj  V.  eo4.,  a*  9). 

ftft  tt;  NéamBohiSj  raciloD  de  la  régie  sur  les  frafts  d'Im- 
tteubleaeJtislaTrts  en  d'antres  mains  qo'en  celles  des  héritiers , 
nibsiile,  anx  termes  do  ravis  da  21  sept.  1810,  dans  tons  les 
oas  ot  ees  tnanobles  peuvent  être  regardés  oimtntf  appartenant 
à  la  succession  qui  donné  euverlvre  ftti  droit  de  nAttilon.-  Eil 
conséquence,  il  a  été  décidé  :  !<>  que  la  régie  peut  former  salsie- 
arrèt  pour  sAreté  d'un  droit  de  euccefision ,  avant  respiration 
des  six  mois,  el  bien  que  la  personne  de  l'bérilier  soit  incertaine 
(Irib.  de  Gten,  13  irars  1890,  éftreg.  C  bér. Despond);— 
ï"Ûa'u«e  8àl8ie'-«rrét  fondée  én  titre autbentiqne.régnliére  en  M 
ftrrnb'éc  ftappantsvf  des  deniers  dus  aux  redévablos  de  là  régli>, 
n'tf  pif  éffé  fendoe  ^ns  effet,  sons  le  prétexte  que  les  detilers 
É&Ws  ^taiént  lé  gagé  d'une  Créance  bypotbécaire  de  la  femme  du 
^etfevâblé,  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  mérite  de  cette  créance 
toutradlclolremeot  entre  la  femme  et  la  régie  (Gass.,  15  juin 
1^14}  (I ))— 3*  Que  la  régie  qui  afaits«lslr>arréter,  pour  te  paye- 


tëitix  rlédisisire  et  ptiTil^gi^  iut  louté  espèce  d<>  Truils,  et  qu  le  jugement 
âTfaiiifti  a  établi  Ud  fait  constant  contre  lequel  il  n'^i  rté  rieo  allégué  ni 
jii¥lif}V  dans  le  dépanetfietit  de  la  biHnu-  rt  dan.;  ceax  enTironnantii, 
Tii^sfe  a  Iribuant  aUx  cullitateurs  i<i  mui[i«<  fruiulu'  des  fruits  de  l'im- 
ihpélile  qu'ils  cultivent ,  cl  que  c'est  à  liirû  et  coinmp  ciilon  que  le  juge- 
ftKÏiit  ailaqiié  a  méconnu  les  droilà  du  défeodeilr  pré^un^  '  sur  la  moitié  dés 
fruils  dit  rimméuble  litigieux  ;  —  f  Qiie  la  âcconde  niuitié  qui ,  dans  \c 
firott  ëttMrittj  àppi(t1i(*nl  Itbremétit  àtf  pt-oprïétaire ,  b«  pouvait ,  dans  l« 
iti  (HMieâlîtl-,  derenli'  h  gAge  des  drdUs  Helutih  par  la  régie  du  domaine, 
MfsqUt^,  par  une  <:llpulatibh  foi'nlellé  dé  l'acte  de  vénle  du  1"  brum.  an 
è;  led^fen  lrur  jirO-umé  âVn  était  réïerté  la  jouissance  libr«  et  Irancbe 
d(!  tntlSi  frais  de  cultures,  imposilinns  et  aulns  cbarpes,  sa  vie  darant; 
—  b'ettil  résulte  que  le  jugimcnt  alUqitê  ,  Wm  il'avoir  Violé  l'art.  32  de 
U  loi  du  3S  n^irt).  an  7,  en  a  Tiit  une  'y\s\i-  nppliralion  ;  —  Rejette, 
ftu  21  juin  181S.-C.  C. ,  ectt.  req.-.MM.  liciiriuu  ,  jjr.-Boreî,  rap. 

'(1}(Enreg.  C.  Criquet.)  —  La  cooa  (a])r.  dél.  en  ch.  du  c«nA.);  — 
Va  Par). 85?  cpr.;— Attendu  que,  dam  l'espèce,  la  saisitf^rrèl  pratiquée 
fKt  la  régiv  était  tomlée  en  lilr*  authentique  et  réguUlre  dans  sa  forme, 
•I  ^'rite  frappait  sur  des  deniers  dus  par  le  sieur  Bedos  ans  héritiers 
fAngtlsth  Criqiei,  rederabls  d«  la  r^e  et  mort  cirilemeni;  qa'ainsi 
«étie  saMe-arrét  était  acccnpagaée  de  lonlea  les  conditions  prescrites 
pour  sa  nliditt  par  l'article  prfcilé  la  coda  de  procédore;  —  Qne,  dans 
en  élat ,  I*  eaisie  n'a  pu  être  mdoe  eans  effet .  iions  le  prétexte  que  les, 
deoitrsMSis  étaient  le  gage  d'uae  créance  hypoibéairi'  de  la  femme  dudit' 
Criquet,  parce  que,  d'une  part,  ce  prétexte  ne  pottTfeH  être  Utilement  al- 
légué avant  qu'il  eût  été  Statué,  contradicloiremeot  avec  ladite  femme  et 
tbilll>9  iiStlies  iptéressCes,  inr  le  mérite  de  ladite  créance,  aln-^i  que  sur 
le  diroft  de  préifrence  réclamé  pat  la  régie,  comme  exércant  le  privilège 
dd  trésor  pnhiic,  ce  qui  n'avait  pas  été  fait;  et  jarce que,* d'antre  part,  en 
Supposent  ntfue  la  créance  de  la  femme  Criquet  préférable  i  celle  de  la 
Mgié,  la  srisid  n*m  devait  pas  moins  conserver  lone  ses  effets  sur  les  de- 
Mers  iMtant  ax  mains  du  tiers  saisi ,  après  racquilt«menl  des  droits  de 
la'dité  femme;  —  Que  c'est  néanmoins  dans  nne  telle  position  que  le  ju- 
|eiMiit  altaqué  i  débouté  d«  plana  la  régie  de  sa  âaisie-arrei  avec  dépens, 
et  fife  psr'cetle  décision  au  moins  prématurée,  il  a  violé  ledit  art.  5S7 
Ci  pt.i  —  Donne  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparahlS;  — Et  pour 
le  profit,  caséfe  et  annule  le  ingemeat  dn  tribunal  dvil  d'Ail,  da  25  jnin 

Un  15  jain  1824.-0.  C,  seet  civ.-H.  Bojer,  rap. 

(S)  Étpiàë  !  —  (Héril.  Leprétre  C.  enreg.)  —  6  fmct.  afl  d,  contrainte 
décernée  contre  les  hériliery  bénéflciaires  d'Antoine  Lepréird ,  en  paye- 
«éVt  d«  S,4fm  fr.  pnur  les  dtvfts  de  mutation  par  décts.  —  IT  vend. 
Ml  ift,  iBlsie-arrét  au  non  de  la  régie,  entre  In  mains  de  deux  locataires 
l*aBe  mison  dépendante  de  Ift  succession  Leprétre ,  pour  tout  ce  qu'ils 
wMtrnrieat  devok  k  cMte  sneceMion.  Cette  saisie-^rrét  a  été  suivie  d'une 
— ^MN  «MÉUUMHia  «a*»  lontakn,  devant  U  tribunal  d- 


meot  des  droits  de  nreiàtWn  fltif  a«6èd,  feS  Ttr^èfSff^HmiineAbf» 
dépendant  de  la  êtfccesMéri,  doit  «tfé  fifèffirt^é  an  é^édAéltffs  401, 
de  leur  edté,  mraient  Msél  fotmé  deé  salsiés-amtiî  sût  6eg 
loyers  (ReJ.,  9  tend,  au  14)  (î).— V.  Saîsfe-srrt». 

«flV».  Au  surpttts,  léd^onde  énif«  ?éxé^cft  n0f)-sdtffêttfent 
contre  les  héritiers ,  mats  boHire  les  légétdlféjf,  sbll  à  filfë  tinf- 
versel,  soit  à  titre  fMrllebner.  tei  terMés  0é  Tavls  dti  CMisen 
d'État  ne  laissent  aucun  donte  stit  ce  poirtf.  Les  fédactéufsda 
Journal  de  l'enregistrement  avaient  enseigné  (art.  2811)  qnele 
lé«aUlr«  qui  avait  p*>â  lé  dl-dft  dé  fnatatton  à  sa  cbar^  Ae  pou- 
vait pas  étrepoursntvl  pdrrdcltod  i-étUépoat  celui  dù  ^  rbéri- 
lier,  et  cela  parce  qn'IT  n't  é  éuénne  ioKdàHti  Mtré  eut.  HaU 
comme  cette  opinion  a  été  émise  avaAt  Tavis  dù  Cbnsell  d'État, 
nonsnoos  serions  dlspénséddê  la  rélévéf.  A  elle  né  co^tefliRt 
erreur  dans  les  motifs  de  décldér^  Dé  cé  qu'étf  eflet  ïk  lé^tâfre 
n'est  pas  tolida^mwt  tenu  avec  l'Hérltiec.  11  iPéti  résiflle  ijulle- 
ment  qu'il  ne  puisse  être  cootfaiài  ilil  {Payement  des  drifits  pa^ 
raetlon  réelle.  Le  contraire  arrivé  tous  les  Jtfurs,  eb  aitiite 
d'hypolbèifse.  qui  iféntratne  aiacané  ^olfdilrtfé  dans  la  dptte.  — 
Le  droit  de  suite  s'exerce  aussi  contre  les  simples  légataires  d'u- 
sufruit (Cass. ,  34  cet.  1814)  (3);  ttate  Pnsorniitier  q«l  a  «té 
obligé  de  payer  petr  l'héritier,  a  son  reeonrg,  tef  que  de  droit; 
contre  lut. 

SÉftt.  bétld«  itsèttte  4tié  ritsuT^aTtlêf  iffin  Jmméoblé  dé- 
pendant d'une  siïccesslon  qui  a  payé  les  droits  de  mnlatioa  da 
toute  la  succession ,  a  droit  d'en  demander  le  rembouraeaieatv 
non  pas  de  chaque  légataire  à  proportion  de  sa  part  et  portien, 
mais  en  totalité  du  légataire  universel....  Il  représente  data  eft 
cas  la  régie  aux  droits  de  laquelle  11  eal  subrogé  (Heq.,  47  fÊHt. 
1824}(4).— V.  Uaufniit. 

vil  de  Lyoh,  pour  sé  voir  condamner,  savok  :  les  premiers,  b  payer,  poir 
droit  de  [putalion,  la  somm»  portée  dans  la  contrainte  décernée  contre  en, 
et  les  seconds  k  vider  leurs  mains  jusqu'à  concurrence  de  cette svame.  — 
L'un  des  créanciers  de  la  succes^'ion  Leprétre,  qui  avait  aussi  formé  d^s 
Saisies-arrfis  entré  les  mains  des  locataires,  a,  de  son  c6U:, engagé  ua» 
instance  en  préférence  de  saisie.  —  14  vent,  an  12,  jugement  du  Iribmal 
do  Lyon,  qui  adjuge  ï  la  régie  ses  conclusions,  sur  le  fondement  ^e, 
suivant  l'art.  SS  de  la  loi  du  ï2  frim.  an  7,  elle  a  un  priviiégt  ponr  le  re- 
couvremMl  des  droits  do  ntuiaiion  par  elle  léclamés.  —  Poami.  —  AnéL 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  rapprochement  et  la  combiaaisofi  disan.  fl 
et  52  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  auureot  évidemment  le  ^rMUga  da  II 
régie,  consacré  par  le  jugemeat  attaque  ;  —  Rejette. 

Du  8  vend,  an  1.4.>C.  C.,seel.  eiv.-llM.  HaloriUe,  pr.-ltnpénu,nv^ 

(3)  (Enreg.  C.  mineurs  Ttazire.)  —  Vu  l'arL  32  de  la  loi  du  SS  frj*. 
an  7  et  l'avis  du  conseil  d'Éiat,  du  21  sept.  1810;  —  Atlenda  que,Hà- 
vant  l'art.  3S  de  la  loi  du  H  frim.  an  7,  les  droits  des  déclaratione  im 
mutations  par  décès  sont  dus  par  les  légataires ,  et  que  la  régie  a  actioa , 
pour  le  recouvrement  de  ces  droits,  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer, 
en  quelques  mains  qu'ils  se  Irouveol;  —  Qt)e  les  rentes  de  la  nue  pra- 
priéié  detiqupliesta  régie  réclame  les  droits  de  mutation  en  faveur  des  fiUaa 
Baziro ,  sont  les  mêmes  rentes  dont  l'usufruit  a  été  légué  b  la  veuve  Re- 
tour; que,  par  const'queDt,  la  régie  a,  pour  le  payement  de  ces  droits, 
aciion  sur  le  revenu  de  ccn  rentes,  comme  sur  la  nue  propriélé,  foii- 
qu'elles  se  trouvent  entre  le.o  itiains  de  ladite  veuve;  —  Que  si  Tavis  dn 
conseil  d'Ëiat,  du  4  sept.  1810,  dispeose  de  cette  espèce  d'action  les  tien 
acqut'reurs.  c'est  parce  ql^'its  ne  sont  pas  dénommés  dans  l'art.  3i;  qaa^ 
conséqucmment,  il  est  inapplicable  aux  légataires  (Tuaufruit  dénommés 
dans  cet  article; 

Que,  cependant,  le  jugement  attaqué  décide  que  la  régie  n'a  pas  d'ao- 
lion  sur  les  revenus  des  rentes  dont  il  s'agit,  sous  prétexta  de  ce  fai  a 
été  décidé  par  cet  avis  en  faveur  des  tiers  acquéreure  ;  qu'en  cela  ce  jn- 
gement  viole  formellement  l'art.  52  de  la  loi  dn  32  frim.  an  7  ciiail 
une  fausse  application  de  l'avis  précité;  —  Casse. 

Du  34  oct.  1 81 4.-C.  C,  sect.  cir.-HM.  Huraire,  l'^pr.-Casaaigve, 

(4)  Btpèc»  :  —  (Tamanbao  C.  Mezard.)  —  La  danie  Tamanlian  af  a? 
institué ,  pour  son  légataire  universel  Tamanbao .  —  Ette  avait  doon. 
l'osufruh  d'un  domaiqf  an  sieur  Uezard.  —  Celui-cl,  pour  éviteriez  frdi 
do  poursuite  de  la  part  de  l'Ëtat  à  raison  des  droits  de  mutation,  les  a 
payés  et  en  a  réclamé  le  montant  de  Taffiatiban,  qui  t  opposé  qu^l  était 
prêt  à  payer,  moins  les  droits  à  la  charge  des  légataires  particulier?,  etc*. 
pour  évitef  un  circuit  d'intion.  —  Jugement ,  el  sur  l'appel,  arrêt  de  la 
cour  de  Bordeaux,  du  29  juill.  1832,  qui  le  condamnent  au  rembourse- 
ment de  la  totalité  par  le  motif  que  Mezard  a  été  sobrwé  aux  droiu  da 
l'Etat  qui  pouvait  s'adresser  directement  &  Tamanban,  ef  que  d'ailleurs  il 
est  de  toute  justice  ^e  ce  dernier  soit  condadné  nbisqne  le  pavemeal  a 
été  laH  piQlM  datas  son  intérêt  qtt  dans  cdoi  da  lUdI,  la  dmiU  iM 
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ENREGISTREHENT.— TiT.  i,  Çat9*  ft, 


ftl7#.  ïl  fe  prteeofe  Ipi  gpi»  jffleçlfpp  f  l-'nsBfralUer  H-» 
Me  et  nunc  la  répétllIOD  du  empilai  a  pay^  h  la  ()^charge  de 
rtiéritier,  ou  est-Il  obligé  d'attendre  la  Ra  de  son  usufruit,  eour 
eu  demander  la  reMiluliou  ?  En  d'autres  termes,  le  droit  de  mu- 
tation dû  par  rhéritier  est-U  une  dette,  une  charge  de  la  suc- 
cession à  laquelle  rusufruitic-r  doive  roiilribuer,  d'apiès  ifs  rè- 
gles état)Iies  dans  l'art.  6r2  c  civ.?  Il  était  admis  t^ous  l'aiicicnno 
Jurisprudence  rusufruiiier  n'élait  point  tenu  <i<-  faire  pour 
l'héritier  J'avance  ()u  centième  (iiMiipr,  ni  de  souffrir  la  vente 
d'pne  partie  des  biens  pour  ractjuiitt'ineni  tlu  droit;  nous  avons 
été  d*aT|Sj  (Jans  potre  préci^'clenle  édition,  qu'il  y  avait  lieu  dq 
décider  la  mémp  chose  pour  les  droits  de  mutation.  C'est  aussi 
l*oplnion  fie  M.  Merlin  (Ouest,  de  droit,  v°  Enreg..  §  20).  «  En 
effet,  dil-lj,  le  droit  (t'iMiregistrciiiunt  c'est  ta  cliargc  sous  la- 
quelle la  pToprièlé  c-l  transmise-,  c'est  par  conséquent  une 
Charge  la  prQpriéié,  et  par  conséquent  encore  c'est  sur  Iq 
propt-iétaif-e  çeul  qu'elle  doit  peser.  »  Et  cette  opinion,  admise 
par  M.  Proudlîoii.  j.  2,  p.  527,  n°  772,  et  par  MM.  Champion- 
ni^re  et  ^|gaud.  a  ^té  consacrée  par  la  cour  de  cassation,  qui  a 
d^Clfl^que les  droits  do  mutation  par  décès  ne  sont  ni  une  dette 
de  la  succession  ni  une  charge  imposée  sur  la  propriété,  diin^ 
le  sens  de  l'a^l.  obSc.  riv.;  que  c'est  une  contribution  indirecte 

5 ni  doi(  être  supporit  e  i>ar  le--;  liériiiers  seuls,  et  à  laquelle 
Dit  point  contripijer  l'uïufi  uiUiT,  qui  -niiporte,  d'ailleurs,  per- 
sqnnèlleaient      ^roit  spériat  de  iiujtaiion  à  raison  de  l'usufrui^ 

aq'ii  recueille.  — èpécial^ment,  la  yfl'Y^  H^^ff^'^^ffi  S*^^ 
e  SOD  mari,  quj.  o^^fi^g  m  MP  WN»»  f 


4iM\  *  6»  charge,  s'il  ¥  avait  eu  lipp.— P-OPiv«i  par  Twaihan.— ArrM, 
LA  couB  ^  —  J\ll£;iau  {]^e  spc  )efi  copcl4aioii8  deq  parlieq/t  4*^pris  Icf 
qoeMions  posées  par  |a  'coiir  ro^le  de  Bordeaux,  le  çîeur  ^faD-B^'ptùtft 
de  TamanbaD  a  été  condamné'  a  remfiou'rser  àti  sieur  Chevalier  Guirandés 
do  SaiBt-Meiard ,  la  somme  de  5,i0i  fr.  S  e.,'  qu'il  avait  payée  à  la  dé^ 
charge  du  «ieor  'TamanliaD  p<Hir  les  èrolls  d'enregislrf  meni  qu^il  défait, 
«QWa  héritier  giniral  it  unirnsél  de  la  demoiselle  Tamanbao ,  qui, 
f^l  Bqq  Itsetaneft  olographe,  Payait  pommé «t  iaslilué  légataire  BQiters«| 
d^  1^  nue  propriété  do  h;  biens  {[qmeublçs  ;-rAttendu  que  si  la  fir-ur  de 
l^maphas  ^  prétçadif  qye  daD^  celle  fomme  de  5,10!^  U-  %  c-,  U  y  en 
arai'l  oné  porlîoii  que  l«  eifur  iç.  Sfal-yiez^çi  avait  acquittée  à  la  dé- 
charge  de  If'gataïres  particuliers  a  qui  il  aurait  dîk  s'adresser  pour  8*^611  faire 
Krobonrser,  cette  allégation  dii  «leo'r  de  Tamanhao  D*a  pas  été  josliSée,  et 
qtt^  nrplas  la  finale  do  l'arm  y  a  p'oorro  en  accordaot  au  eienr  do  Ta- 
naakaa  ma  reeoora  coniro  quf  ae  droit  s'il  t  a  lieu  ;  —  Rejette. 

9»  S7  iaav.  iSM-G.  C,  sact.  req.-IIM.  Henrioii,  pr.-Oe  Véiorf Ulo, 
^-Lebcvi»  ar.  g4a.-T«(e-Ul>fW,  av. 

fl)  IqrfMî— (Ëpoax  André  C.  bérilien  Valadon.)—  Aprèt  le  décès 
4o  SKor  Vatadonx,  ta  nue  propriété  de  les  biens  passa  |  ses  héritiers,  et 
Pusu&uit  k  sa  veuve,  qiii  avait  épousé  en  secondes  noces  lo  sieur  André. 
La  veovo  Valadoux,  fL'oime  André,  avant  aciuilté  le  droit  de  mutation 
tant  sor  la  noo  propriété  qoe  sar  l'usufruit ,  recourut  contre  les  héritiers 
IMkdoax  poor  se  tatre  rembourser  des  1,013  fr.  10  c.  qu'elle  avait  payés 
i  ta  régie  (mut  droit  de  mutation  de  la  propriété.  —  Les  héritiers  Vala- 
dont  ont  soutenu  la  veuve  non  recevable  dans  sa  demande.  —  17  jnill. 
1810,  jugement  du  tribunal  civil  de  ta  Seine  aiosi  conçu  :  —  «  En  ce 
qnt  toMho  tes  droits  de  motalioD  payés  par  ladite  yenvo  Valadoux  et  dont 
■Ue  rdetame  le  payement  :  —  AltOnon  qac.  d*apris  les  art.  609  et  61S  dn 
code,  lorsque  U  succession  appjartient  k  un  usofrutlier,  et  qoe  ce  dernier 
a  «nncé  lef  fonds  nécessaires  pour  payer  les  droits  qui  sont  évidemment 
une  charge  de  la  soccessiOD,  ce  n^est  qu'&  la  fin  de  son  usufruit  qu'il  peut 
répéter  lesdites  sommes  sans  intérêt,  à  moins  qu^il  n'aime  mieux  faire 
veadre,  jaiqo'k  concorreoco  de  ce  qà^il  a' déboursé,  une  portion  des  biens 
ioasais  k  soi  osnfniii;  —  Le  tribunal  dédaro  la  vcove  Valadon  non 
recevable  dans  sa  denando  en  remboorsement  actuel  de  la  somme  de 
l,Ot&  fr.  10  c  par  elle  payée  pour  le  droit  de  motalion,  si  mieux  elle 
n'ai^M^  pour  en  être  reriboorsée,  consentir  la  vente,  jnsqa'h  concorreoco 
•t«  ladite  somme ,  d'une  partie  des  immeubles  soumis  k  son  usofroit ,  ce 
qu'elle  sera  tenue  d'opter  dans  la  hoitaine  de  la  signification  du  jugement, 
sinon  déchue  de  l'option,  v  —  Sur  l'appel  de  la  veuve  Valadoux,  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  du  30  mai  1811.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

L*  cooK  ;  —  Vu  les  arL  60â  et  613  c^civ.  et  les  art.  4,  3S  et  69 
do  la  loi  do  23  friot.  an  7;  —  Attendu,  que  le  droit  iit  pour  mutation  de 
propriété  par  décès  n'est  pas  une  dette  do 'succession,  puisqu'il  ne  pouvait 
«re  dft  par  le  défont  ;  qu'il  n'est  pas  une  charge  imposée  sur  la  propriété, 
même  dans  le  sens  de  l'art.  609  c  civ.;  que  c'est  une  contribution  indi- 
recte k  laquelle  les  héritiers  sont  assnjettif'  personnellement  par  la  loi  dn 
23  Irim.  an  7,  k  raison  de  la  mulation  de  propriété  qui  s'opère  en  leur 
faveor  par  la  décée  de  la  personne  k  laquelle  ils  succèdent;  c'est 
éooc  ue  dette  i^nrament  pànonnelle  «oa  Uritien,  ^ui  oo  doit  Ctie  np> 


P9Té^  par  l'action  solidaire,  les  drotts  dwfor    (rfWMiilMiOD  d« 

propriéU-,  a  dès  maintenant  son  r^CDurs  coDtre  iea  héritiers  poor 
se  faire  rembourser  des  sommes  qu'elle  ^  pftytos  à  leur  dé- 
charge ,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  qu'elle  p&i  tejiqs  de  [air« 
l'avance  de  ces  droits,  ou  de  sou0rif  |^  veota  fl'tine  partie  dM 
objets  snurqis  4  l'u^ufjuit  pour  le^  acquitte};  (Cass.,  9  Jutg 
(I).— Copf.C  fio  l>ouai,  1^  nov.  1834)  (?).  — *» 
P^ris  s'était  également  iiroijoncee  dans  |p  seos  çelte  (}o«tri|i% 
par  un  arrêt  du  -4  a\ril  ISI 1  [aff.  Di94Ud),  et  1$  fia^F  d?  Ton:; 
louse  Ta,  depuis,  conlirméc  par  uq  arr^|  qui  décide,  çfins^^ 
quepce,  que  la  prescription  de  l'act|q|}  de  (^^^frpitlof  centre  lit 
nu-propi  ietaire  pour  le  rembour^^pieqt  4e$  (}rpU8  dR  HiUlatJfly 
qu'il  a  payés  à  la  décharge  de  ce  fferoler,  D'est  pas  si^pewlHi 
pendaiiMa  durée  de  l'usuTruit  ;  qi^ppelte  fiction  4oMtf 9  igleqtin 
dans  les  trente  ans  à  dater  iin  payement  (C,  de  l'oulpusf,  37 
iQars  1835,  aff.  Rozés,  V.  l're^ei  ii)tiOl) ,  Çoq^r^t  dq  q^ijigp), 

at7â.  Mais  le  droit  de  suite,  tel  qq'il  est  él4t>lt  sijr  t^S'Oi 
venus  des  biens  à  ded^ri^p  entre  les  m^lus  de^  bPrlM^ri,  ftOQjiv 
taires  ou  légataires,  eçi-U  cpflslitutif  d'un  privjlfi»  ai)  pff)0t 
la  régie,  qui  lut  donne  un  drqlt  de  préférepce  cpfilfg  tgns  4Utr^8 
créanciers?  La  question  n'avait  p^  f^it  dif&cult^  ^tm»  \%  prj^T 
cipe.  Une  lettre  ministérielle  du  1 3  ttterm.  9  âla^lls^^it  p^tter 
mtot  la  négative.  Celle  lettre,  que  nous  ayons  rapportée  (Uni 
notre  précédente  édition,  est  ainsi  conçue:  «  ps  f^is  f  ifcu^ 
doute  que  l'acquéreur  ne  puisse  pas  être  poi^sulv{,  d^a  qu'il  p'f 
«  pas  çif  ^'m|çrigti^yi  nouf  Iç  drp)f  autériea  reniant  ^  |À  tTWMrta? 
t>9»  4|fm  mtnkCt  WM>m  f:oiu«q))9iHi»9#CI^»ir9 


portée  que  par  eux,  pnisqn'elle  n'a  pour  cause  que  U  traosnisfioa  faAe  «■ 

leur  f^veu;;  dq  la  propriété  de*  biens  du  défunt,  et  qui,  fn  consAquence, 
p^euf  grever  aucunement  le  Bin^ple  usufruit  atlqbvé  k  iip  lierai  — 
Qu'en  effet ,  il  résulte  irés-çlairemeqf  (les  art.  4,  32  e(  d«  k  Ui  4<f 
2i  frim.  an  7,  qui  ont  établi  un  double  droit  d^enregistrement,  yap  poup 
la  mulation  de  propriété,  l'autre  pour  la  mutation  d'usufruit,  dans  le  cas 
où  il  y  a  en,  dé  la  part  dn  défunt,  un  don  de  rnsofrutt  des  biens  de  sa 
succession,  que  le  droit  d*  pour  la  mutation  de  propriété  est  k  la  charge 
des  héritiecs,  et  I»  dcoil  dft  pour  la  mutation  d'usotrait,  h  la  ehaigo  de 
l'usutruitier  ; 

Que  si,  poME  le  payepeq)  de  Vap  çt  de  l'autre  drqîi,  il  a  été  donné  « 
gouvernement  une  action  sur  les  revenus  des  biens,  en  quelques  vains 
qu'ils  se  troRyent ,  celte  disposition  do  l'^t.  33  n'a  été  faijâ  qqe  dans 
las  intérêt^  du  couvernement,  et  pour  assurer  et  accélérer  {e  pay^ 
ment  de  ses  droits  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'usufruitier,  oôi 
est  obligé  envers  lo  gouvernement  d'acquitter,  sur  les  revenus  dont  11 
joait,  le  droit  dû  pour  inutMion  de  proptiM,  ne  soit  pas  toadé  k  réclamer 
contre  les  héritiers  le  EecQoyreveot  aciqel  de  ce  qu'i|  a  payé  pour  leur 
compte  etk  leur  décharge  ;— D'où  iisuitque  l'arrêt  dénoncé  a  (ajissement 
appÙqoé  les  art.  609  et  613  c  civ.,  et  violé  les  dispositions  des  ^rt.  4, 
53  et  69  de  la  loi  du  33  frira,  an  7,  en  décidant  que  l'usufruitier  était  taon 
de  faire  l'avance  dn  droit  diï  pour  mutation  de  propriété;  quels  renboB^ 
sèment  de  la  somme  par  loi  payée  poor  ce  droit  no  pouvait  être  réd^M^ 
contre  les  héritiers  qu'k  la  fin  do  l'usufruit  et  sans  intérêts  ;  on  que  Poii^ 
fruitier  devait  souffrir  qu'il  fAt  vendu  des  biens  de  fa  snccossion  pou  «Ir 
fecioer  ce  remboursomeot  ;  —  Donne  défaut  et  casse. 

Pu  9  juin  1815.-C.  C  stcU  civ-UM.  Honrre ,  pr.*Cbabot ,  n^. 

(9)  (Famechon  Ç.  de  Rouville.)— La  coca  (ap.  dél.  en  ch.  4q  coqf .) } 

~  Attendu  que  le  droit  de  mutation  eo  matière  de  snccssidb  est  une 
c1i<irge  personnelle,  une  contrihuiion  à  laquelle  l'héritier  est  assujetti  par 
la  kii,  a  raison  dt>  la  niii[at!o:i  lie  proprit'lé  (jai  s'opère  en  sa  faveur  par 
I*  {\vt:i^<  i]p  la  piT-oiiiii'  il  laijin'ili-  d  ^iiricde,  —  Attendu  que  des  art.  4, 
5'^  et  69  L.  a  fnm.  an  7,  il  rOsultp  qu'il  isislc  un  double  droit  d'eqm- 
glstreanti  l'^ia  ni'l^c  U  çntalion  de  la  propriété,  l'autre  pour  la  mi^^ 
tioii  ifê  rùsnfmit*  que  tes  époux  Famechon  ayant  acquitté  le  droit  att> 
q<id  il~  étairnt  souOiis  en  leur  qualité  d'usufruitiers,  ne  peuvent  élr^ 
l(iiu«  rlfî  rnncourir  au  payement  du  droit  de  mulation  de  propriété  imposé 
par  la  loi  â  li  dame  de  Rnaville  ;  —  Que  celle  dcrniiTe  n'est  pas  non  pliis 
fondre  à  rCflanier  fur  1rs  biens  soumis  à  l'iL-ufruil,  une  vente  d'arbres 
pour  faire  fiicr  a  la  (ii-peii^e  que  11  loi  met  à  sa  charge  ;  —  Que  ces  arbres 
fririt  soumis  à  l'usufruti,  comme  le  fond  mfme  sur  lequel  ils  croissent; 
qti'ils  sont  pour  l'usufruitier  une  source  de  produits  et  d'agréments  dont  il 
ne  poorrait  être  privé  que  dans  le  cas  où  ces  arbres  seraient  f'ç  état 
dépérisséméat,  ce  ijnî  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  :  —  Pa^  çes  mq« 
tifs,  net  Panôallatiun  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  et  faisant 
CF>  que  les  premiers  juges  auraient  dù  Taire,  déclare  inadmissible  t'oitrà 
fail^  par  la  dame  du  KoaviUe  d'açooittef  sa  4.ett4  pc| 
d'uGt'  veote  d'arbres  croï  " 
éponx  Fàmet^on,  etc. 
OBl8noT.  188A.-C.deDaanLi'«ch^.dtQaardnins,|v. 
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de  ce  4n>e  lof  do  U  bmm.  an  7  ne  compreod  pas  cette  créance 
aa  nombre  de  celles  dont  le  privilège  ou  l'bypolbëque  peuvent 
être  réclamés  sans  Inscription.  Ainsi,  tant  que  la  législation  sera 
muette  sur  ce  point,  Il  sera  Important  que  les  ^«ceveurs  requiè- 
rent des  inscriptions  poor  raison  des  droits  dont  il  s'agit,  toutes 
les  fois  qu'ils  craindront  que  des  hérillers  peu  solvables  ne  ven- 
dent les  biens  de  la  succession.  —  Il  est  cependant  on  cas  où 
Pinscripllon  doit  être  (aile  d'office,  c'est  celui  où  l'acqoéreur  est 
chargé  d'acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès.  Je  ne  pense 
pas,  du  reste,  qu'il  soit  besoin  d'un  Jugement  ou  d'un  acte  nota- 
rié poor  requérir  inscription  en  pareil  cas  ;  festime,  au  contraire, 
qu'il  y  a  bypotbèque  légale  ponr  tes  droits,  è  compter  du  loùr 
du  décès,  et  qu'il  ne  s'agit  qae  d'en  assurer  l'effet  par  l'Inscrip- 
Uon,  avant  la  vente  des  biens,  ou  avant  la  transcription  du 
contrat.  » 

SftVC  Aujourd'but  qu'il  est  décidé,  par  l'avis  dn  conseil 
d'Élatdu  SI  sept.  1810,  que  ta  régie  n'a  pas  de  droit  de  suite 
contre  le  tiers  acquéreur,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  ail  une 
hypothèque  légale  qu'elle  puisse  faire  inscrire  sur  les  biens  de  la 
succession  avant  l'aliénation  ou  la  transcription  du  contrat , 
comme  le  dit  la  lettre  ministérielle;  car  l'hypothèque  légale  ne 
peut  Insulter  que  d'un  texte  formel.  La  régie  ne  pourra  donc,  ce 
nous  sbmble,  requérir  l'inscription  de  sa  créance  qu'en  vertu 
d'un  }ugement  ou  d'une  obligation  passée  devant  notaire  par  les 
héritiers,  comme  en  matière  ordinaire.  Le  droit  de  suite,  d'ail- 
leurs, qu'elle  a  contre  les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  n'a 
rien  de  commun  avec  l'hypothèque,  puisque  celle-ci  frappe  tou- 
jours sur  la  propriété  ou  l'usufroit,  et  que  te  droit  de  suite  ne 
s'exerce  que  sur  les  r«v«nus  des  biens  à  déclarer.  —  En  effet,  il 
a  été  décidé  que  la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut  prendre 
des  inscriptions  hypothécaires  valat)Ies,  en  vertu  des  contraintes 
décernées  par  ses  receveurs.  Elle  ne  peut  invoquer,  à  cet  égard, 
■1  Pavis  du  conseil  d'État,  du  16  tberm.  an  13,  qui  ne  s'applique 
qu'aux  contraintes  décernées  par  des  administrateurs,  en  qualité 
de  Juges,  et  sans  que  ces  actes  puissent  être  contestés  dtvant  les 
tribunaux,  ni  l'avis  du  conseil  d'État,  du  29  oct.  1811 ,  qui  ne 
dispose  qu'en  faveur  de  la  régie  des  douanes,  et  pour  les  cas  où 
la  loi  lui  donne  hypothèque  sur  les  biens  des  redevables  (ReJ., 
SSlanv.  1828}  (1). 

fttVV.  Quant  au  privilège,  l'avis  émis  dans  la  lettre  ministé- 
rielle du  18  Ibermtdor  était  conforme  à  toutes  tes  traditions,  et 
notamment  aux  principes  dont  s'étaient  inspirés  les  rédacteurs 
du  code  civil.  «  On  avait  eu  aussi  le  projet ,  dit  H.  Merlin ,  sur 
l'art.  3098  (Hép.,  v*  Priv.,  sect.  3,  $  3,  n**  7),  d'assigner  un 

(1)  Eifrfef.-— (Enreg.  C.  Scellier.)  — Le  curalear  h  la  sacceBsion 
Tscanle  du  sieur  Scelller  fait  vendre  \k  ioneubteB  et  les  menblea.  Les  rece- 
veurs des  bureaux  de  lasîluatlon  des  bieas  dteement  des  contrainles  ta 
payement  des  droits  de  muiatioopardtïcès.— Ed  vertu  de  cesconiriioUs, 
rendues  exëcntoiiYS  par  le  juge  de  paix ,  la  régie  de  i'enregi&lrcmeal 
prend  des  iDScriptiooa  hypothécaires  sur  les  biens;  elle  produit  k  l'ordre, 
et  est  colloquée,  a  titre  de  privilège,  snr  les  iotiTèls  dn  prix  des  biens 
vendus.  Celle  collocatioa  est  réformée  par  jogement  du  tribunal  de  Com- 
pjigoe,  du  2â  aoAl  <83k  —Appel  par  la  régie;  arrêt  coaGrinatif  de  la 
cour  d'Amiens,  du  1"  mars  1825,  ainsi  conçu  :  k  Attendu,  relativemeot 
an  privilège,  que  la  loi  de  frimaire  an  1.  arL  33,  accorde  a  la  régie,  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  mutation ,  une  action  sur  les  revenus  des 
biens;  mais  que  d'aucune  djgpositwo  de  la  loi  il  ne  résulte  an  privilège 
en  sa  faveur  ;  que  cette  actiou  sur  les  reveona  ne  peut  être  opposée  aux 
créanciers  hypothécaires  pour  lesquels,  d'après  la  combinaison  des 
an.  S21,  S118, 2166  c.  civ.  et  689  c,  pr.,les  (ruitsdes  immeubless'im- 
mobiliseot et  deviennent,  comme  le  fonda  même,  l'objet  de  leurs  hypo- 
thèques et  le  gage  de  leurs  créances;  —  Attendu ,  relativement  aux  in- 
scriptiona  prises  en  vertu  des  contraintes,  qu'on  ne  saurait  assimiler  a 
■D  jogement,  conférant  Thypothèque  judiciaire,  la  contrainte  rendue 
exécutoire  par  le  [uge  de  paix ,  coofbrinément  à  l'artf  64  de  la  loi  du 
33  fr.  an  7  ;  —  Que  ce  n'e«t  point  en  qualité  de  juge ,  ni  poor  rendre  no 
ji^eraent  qu'intervient  alors  le  juge  de  paix;  qu'il  ne  fait  que  donner  force 
et  mandemeDl  k  un  litre  qui ,  bien  que  derena  exécutoire ,  m  trouve  pa- 
ralysé parunf  simple  opposition  sur  laquelle  seulement  la  justice  est  saisie 
et.  rend  un  jugement;  qu'ainsi ,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juf>e9 , 
eana  avoir  égard  aui  inscriptions  prises  par  la  régie,  l'onl/envoyée  à  faire 
valoir  ses  droits  a  la  distribution  par  contribution.  »  —  Pourvoi  pour  vio- 
lalim  des  principea  consacrés  par  deux  avis  dn  conseil  d'État,  l'un  du 
16thena.  an  13,  approuvé  le  35  du  même  mois,  et  l'autre  du  38  octobre 
1811,  approuvé  b  13  oovttdm  suivant.  —  Arrêt  (^rès  déli|i.  ep  di. 
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privilège  sur  les  meubles  et  les  Immeubles  d*une  succession,  re- 
lativement aux  droits  dus  pour  leur  ouverture  à  la  règle  de  l'en- 
registrement. Cette  disposition  se  trouvait  inscrite  dans  la  pre- 
mière rédaction  de  l'art.  310S-,  mats  on  la  supprima  dans  ta 
même  vue  de  réunir  tous  les  droits  du  trésor  public  sous  une 
disposition  générale  qui  pût  se  prêter  à  toutes  les  modificalioos. 
—  II  est  résulté  de  là  ijue  te  fisc  n'a,  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  auxquels  le  décès  donne  ouverture ,  qu'une 
simple  actiou  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  telle  qu'elle 
était  accordée  par  l'art.  33  de  la  toi  du  23  frim.  an  7,  qui  n'a 
non  plus  reçu  aucun  changement  sur  ce  point.  »  Les  lois  des 
S  sept.  1807  et  13  nov.  1808  sont  les  seules  qui  aient  créé  des 
privilèges  en  faveur  du  trésor  :  la  première  sur  les  biens  des 
condamnés  pour  les  frais  faits  en  matières  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police;  la  seconde  sur  les  fruits,  récoltes,  loyers 
et  revenus  des  immeubles  imposés,  pour  deux  années  de  la  con- 
tribution foncière ,  et  sur  tous  les  meubles  et  effets  du  contri- 
buable, également  pour  deux  années  (l'année  échue  et  l'année 
courante  ]  de  la  contribution  personnelle.  Nous  en  parlerons  tox 
mots  Hypothèque  et  Privilège  Mais  aucune  disposition,  soit  delà 
loi  de  frimaire ,  soit  des  lois  postérieures ,  n'ayant  accordé  de 
semblable  privilège  pour  les  droits  d'enregistrement,  nous  en 
avons  conclu,  dans  notre  précédente  édition,  que  le  fisc  reste,  à 
cet  égard ,  dans  les  termes  du  droit  commun  :  c'est  ce  qu'avait 
décidé  la  cour  de  cassation,  à  l'époque  même  où  elle  admettait  le 
droit  de  suite  contre  les  tiers  acquéreurs.  Il  y  en  a  un  arrêt  du 
emai  1816,  qu'on  trouvera  v*  Hypothèque  et  Privilège.  Cet  ar- 
rêt décide  que  «  quelle  que  soit  la  nature  de  l'action  que  l'art.  33 
de  la  loi  de  frimaire  accorde  à  la  régie  sur  les  revenus  des  bleu 
dépendants  de  la  succession,  pour  le  recouvrement  des  droits  de 
mutation ,  elle  ne  peut  exercer  cette  action  sur  le  prix  des  In- 
meubles  de^la  succession,  an  préjudice  des  droits  acquis  n 
créancier  inscrit  antérieurement  au  décès.  »  C'est  ce  qu'exprime 
encore  un  arrêt  du  li  pluv.  an  8  (2),  et  on  retrouve  le  mimt 
principe  dans  un  arrêt  ultérieur,  duquel  il  résulte  que  l'adjodlca- 
lalre  d'immeubles  vendus  sur  expropriation  forcée,  qui  n'est 
obligé ,  par  son  contrat  d'adjudication ,  de  payer  son  prix  que 
suivant  l'ordre  réglé  par  le  juge,  ne  peut  être  contraint  par  la 
régie  à  acquitter  sur-le-diamp  les  droits  de  mutation  par  décès; 
elle  doit  être  renvoyée  à  l'ordre,  dans  lequel  elle  a  urolt.  eonuBO 
tout  autre  créancier,  de  se  faire  comprendre  :  cette  décision 
n'a  rien  qui  contrarie  la  disposition  de  la  loi  qui  accorde  au  fisc 
une  action  sur  les  revenus  des  biens,  «h  quelques  tnaùu  qu'Us 
aoMnt,  pour  le  recouvrement  des  droits  (Rej.,  9  mars  1808)  (5). 

La  codr;  —  Considérant  que  la  régie  ne  cite  aacuoe  loi  qui  aUscbe  le 
droit  d'hypothéqué  aux  contraintes  décernées  par  ses  receveurs;  —  Que 
l'avis  du  conseil  d'État,  du  16  tberm.  an  13,  ae  s'applique  qu'anx  coa- 
trainies  qae  les  administrations  ont  droit  de  décerner  en  qaalili  dt  jages, 
et  sans  que  cea  actes  puissent  être  l'objet  d'ancu  litige  devant  les  tm>- 
naux;  —  Que  l'avis  du  couieit  d'Ëlat,  do  :i9  octobre  1811,  ne  diapua 
qu'en  faveur  de  la  r^gie  des  douanes,  et  pour  les  cas  oii  Pari.  13,  UL  13* 
de  la  loi  du  32  août  1791,  lui  donna  d'ailleurs  bypolhèqve  sur  le*  biens 
des  redevables;  —  D'dù  il  suit  que  ta  régie  do  lent^istreMntMpeit 
esciper  d'aucun  de  ces  avis;  —  Kejette. 

Un  38  janv.  18S8.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brissan,  pn-Boy»,  rap.» 
Cahier,  av.  gén.,  c  coaf.-Teste-Lcbeau  et  Vildé,  av. 

{i)  (Eoreg.  C.  veuve  Lévy.)— Ls  tsiouiul;  —  AUendtt  qnele  droil 
d'enregistrement  pour  ouverture  de  succession  n'est  dit  que  aur  la  socteo- 
sion  qui  ne  consiste  que  dans  les  biens  restants  après  le  payement  et  dé* 
ductioD  des  dettes  ;  d'où  II  suit  que  sans  contrevenir  aux  lois  de  préféreneo 
accordée  k  TimpAt,  on  a  pu  juger  qne  sur  les  biens  de  la  snccesaion,  les 
créanciers  sont  préférés  à  la  régie  qui  n'a  droit  que  sur  le  reliquat;  — 
Rejette. 

Dn  IS  pluv.  an  8.-C.  C,  sect.  clv.-HH.  Target,  pr.-Lisot,  lap. 

(3)  fipéç*.- —  (Enrrg.  C.  Hesset.)— 30  mess,  an  13,Hésecti» 
rend  adjudicataire  d'un  immeuble  provenant  d'une  socceasion  vacante, 
vendue  par  voie  d'expropriation  forcée.  Le  jugement  d'adjudication  por- 
la.îl  qu'il  en  payerait  lo  prix  suivdnt  l'ordre  de  collocatron.  —  1"  brun, 
«a  14,  contrainte  contre  cet  acquéreur  pour  le  payement  des  droits  do 
mutation  par  décès.  —  Opposition  par  l'adjudicataire ,  qni  préteotl  qu'A 
ne  doit  payersoaprix  que  conformément  an  jugement  d'ordre  et  aux  bor- 
dereaux u  «^location  qni  seront  délivrés.  —  Jogemeot  dn  tribnal  de 
Liège ,  dn  30  aott  1806,  qui  déboute  la  régio  de  sa  demande,  sani  à  oUa 
h  se  Ûre  coUoqner  sv  le  pris  de  Vadjodication,  —  Poornù  poor  vioU* 
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Bnfln  la  cour  tfAmlens  iféUIl  pnwowée  <Ud8  le  mime  sens,  par 
•irét  da  !*■  mari  18SS.  Cet  arrêt  est  rapporté  pins  baut,  avec 
l'arrêt  dftr^etda  28  JaDT.  1628  (d*  S176]. 

StVS.  Hais  depuis,  ce  qui  avait  para  Incontestable  et  c«^> 
tain  est  devenu  profondément  douteux  dans  la  jurisprudence.  La 
Mor  de  Paris  ayant  Jugé,  en  18S5,  contrairement  àlajnrispru- 
denoe  qal  précède ,  que  le  trésor  a  un  privilège  sur  les  revenus 
des  Mens  à  déclarer,  pour  le  payement  des  droits  de  nratation 
par  décès  (Paris,  25  nul  I83S)  (1)*  la  régie  est  partie  de  là  pour 
ériger  en  privilège  le  droit  de  suite  résultant  de  l*art.  S2  de  la 
loi  de  frtmalre. 

*1  V9.  Ce  nouveau  système  de  la  régie  a  fini  par  ramener 
la  qnesUon  devant  la  cour  suprême ,  et  celte  cour,  abandonnant 
sa  précédente  Jurisprudence,  a  décidé  que  la  régie  de  Tenregls- 
trement  a  un  privilège  ^oorle  recouvrement  des  droits  de  muta- 
tion (sar  une  snoeession  vacante],  et  même  que  ce  privilège  ne 
M  borne  pas  aoz  fruits  des  immeubles;  qu*il  s'étend  à  la  totalité 
des  valoirs  mobilières  et  mfcne  aax  Immeubles ,  lorsque  la  régie 
a  pris  inscrlpllon,  après  le  payement  des  créances  inscrites  anté- 
rtenrement  (Cass.,  3  déc  1839,  aff.  Bidault,  V.  n*  4034).  —  Dès 
Jors  les  liUmnanx  et  les  coura,  en  majorité  du  moins ,  ont  suivi 
rtmpalsion  donnée.  11  a  été  dèddé ,  en  effet ,  que  la  régie  a  une 
action  sur  les  valeurs  mobilières  d'une  succession  vacante  pour 
le  payement  des  dridts  de  mulatlon  par  décès  ;  ce  n*est  qu'en  cas 
dMnsaffisance  des  valeurs  mobilières  de  la  succession  que  l*ac< 
lion  de  la  régie  s'exerce  sur  les  revenus  (trlb.  de  Hantes,  30  Juili. 
1841  (2],  et  qne  la  régie  a  nn  privilège  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mntaUon  dos  par  la  succession  d'un  ùM  (c.  de  Caen, 
1"  avr.  1846,  air.  hMtlers  Lesage  ;  c.  de  Itouen,  18  août  1846, 
aff.  N......  D.  P.  47. 4. 222 ,  n«  61  ),  ou  par  une  snceession  va- 

-  caste  (trlb.  de  la  Seine,  27  aoAt  1842,  aff.  ép.  P  ,  et  de 

Gaatetâarrasin,  31  JolU.  1844).— V.  aussi  plus  baut,  n«  5135, 
rarrél  dtè  de  la  eoor  de  Bordeanx,  du  15  fév.  1849). 


tion  de  Tart.  SI  de  la  toi  dn  SI  flriok  an  7  et  de  l'art.  S18S  e.  civ. 
—  Arr«U 

La  coDi  i  —  Conaiééfant  qoe  le  damier  par^raphe  le  l'art  51  d«  la 
loi  dn  92  friai.  an  7,  se  référant  ans  personnes  énoncées  dus  lu  para- 
graphes préeédeats,  n'est  point  applicable  à  an  adjudicataire  e&  expropria- 
tion brcéo,  <pAf  anx  termes  de  son  adjudicalton ,  ut  obligé  d'en  payer 
le  prix  t  snlTant  nne  collocatîut  daoi  laquelle  la  r^ie  de  l'enregistre, 
ment  ureit  droit  de  se  faire  comprendre  ;  —  Rejette, 

Du  dmars  1808.-C.  C,  sect.  civ.-HH.  VeiUart,  pr.-Liberel,  li^.- 
Pons,  subst. ,  e.  cenf.^ttart4)Dparc ,  av. 

(1)  Etpèet  I — (Enreg.  C.  créanciers  Leblaoe.)  —  Le  tribnal  de  la 
Seine  avait  Jogé  la  quesuon  en  sens  contraire  dans  la  canse,  entre  la  r^ 
et  lu  créanciers  produisants  dans  la  contribution  Leblanc  — Lejugement 


ne  fait  qu'établir  la  base  de  la  perception  de  TimpAi ,  en  déclarant  que 
les  deuaa  et  charges  ne  serait  pu  déduites  de  Tactil;  qne  cet  article  ne 


action  snr  lu  revenus  des  biens  à  d^larer,  en  quelques  mains  qu'ils 
passent,  le  sens  de  cet  article  a  été  restreint  aux  héritiers,  donataires  et 
légataires;— Attendu  qu'en  principe  général  et  d'après  lu  autres  dispo- 
f  itions  de  cette  loi ,  lu  doaal^ru  et  l^taires  n'auraient  été  tenus  que 
du  droits  établis  paiticulitrcneot  snr  leurs  legs  et  donations ,  mais  qne 
l'action  onverte  par  l'art.  32  met ,  s'il  y  échei,  a  la  cba^  des  donataires 
«t  légalairM  la  totalité  du  droits  de  mutation  ;  qu'en  matière  de  privilège, 
tout  wt  de  droit  rigonreax ,  et  que  si  l'art.  32  confère  fc  la'régie  un  pri- 
vilège ,  ce  n'est  qu'a  l'égard  des  créanciers  dont  la  loi  ne  s'occnpe  pas  ; — 
Maintient  le  règleo»Bt  provisoire  à  l'égard  de  la  régie  de  renregisirement 
(dont  la  demande  en  caïkwatton  par  privilège  ayait  été  rejetée). — Appel. 
—  Arrêt. 

La  coim  i  —  Considérant  qne  dn  rapprocbeaent  et  de  la  combinaison 
des  art.  4, 13  et  32  de  la  loi  eu  22  frim.  an  7,  il  résulte  que  ta  régie  a  nn 
privilège  pour  le  payement  du  droits  de  mntailioo  ;  —  Qu'en  effet ,  d'une 

Îiart ,  aux  termes  de  Part.  4 ,  le  droit  est  assis  sur  lu  valeurs;  suivant 
'arU  1 5,  il  est  pergn  sur  les  biens  sans  distraction  des  charges,  et  d'après 
l'art.  32,  l'État  a  action  sur  les  revenus  des  liens  a  déclarer  en  quelques 
mains  qu'ils  se  trouvent;— Qne  si  un  avis  dn  conseil  d'Ëiat,  du  4  sept. 
1810,  ^prouvé  te  21  du  même  mois ,  porte  que  l'aclioD  de  la  régie  ne 
peut  êireixncée  an  préjudice  du  tiers  acquéreurs,  ce  même  avis  consacre 
en  lemss  nprts  Is  principe  de  raffeetation  des  reveans  an  pajaBenl  des 


SI  80.  Néanmoins  qadqnes  dédslOM  ont  malnteni,  sur  ce 

point  Important ,  les  doctrines  qid  avaleut  été  d'abord  admises. 
Tel  est  un  Jugement  du  tribunal  de  Caen ,  en  date  du  24  déc. . 
1840  (aff.  créanciers  Bleuet,  V.  xuprd,  n"  4018)  tel  encore  un 
arrêt  plus  récent  qui ,  s'attacbant  à  cette  considération  décisive 
qu'aucun  privilège  ne  peut  être  établi  pu-  argumentation  et 
qu'il  faut  un  texte  positif  pour  le  créer,  décide  que  la  règle  n'a 
point  de  privilège  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par 
décès,  sur  les  valeurs  mobilières  de  la  succession,  et  notamment 
d'une  succession  vacante  (c.  de  IHJon,  5  (év,  1848,  aff.  Bacd, 
D.  P.  48.  2.  176). 

ftlSl.  Quant  à  nous,  persistant  dans  les  eonsldèraUons 
mêmes  qui  nous  avalent  déterminé  dans  notre  précédente  édlUon, 
nous  continuons  de  voir,  dans  ces  dernières  décisions,  l'expres- 
sion de  la  vérité  légale ,  et  nous  Insisterions  encore  pour  Péta^ 
blir,  si  l'administration  elle-même  n'avait  Uni  pu  le  reeonttaltre 
dans  un  document  public,  que  nous  placerons  sons  les  yeux  da 
lecteur  comme  le  résumé  le  plus  exact  de  la  doctrine  qui  doit  être 
admise  pour  llnlerprétation  de  l'art.  52,  an  point  de  v»  qui  nous 
occupe  id.  On  sait  qne ,  dans  le  projet  de  lot  de  H.  Goudobau 
qui  proposait  récemment  d'établir  nn  impôt  progressif  sur  les 
successions ,  figurait  un  art.  5  dont  la  disposlUon  était  ainsi  con- 
çue: «  À  compter  du  Jour  du  décès,  le  trésor  pnbUo  a  pour  les 
droits  demntation  unprlvilégegénéralsartouslesblensmeuUes 
dépendant  de  ta  succession;  ce  privilège  prend  rang  Immédiate- 
ment après  ceux  qui  sont  mentionnés  anx  art.  2101  et  2103  e.  cIv. 
et  à  l'art.  191  c  corn.  Tous  les  immeubles  de  la  sucoesden  sont, 
à  partir  da  même  jour,  légalement  hypothéqués  pour  les  droits 
de  mutation...  »  C'était  proposer  d'ériger  en  loi  un  prlvfléipB  qol 
n^valt  d'antre  appui  que  celui  de  la  Jurisprudence.  Hais  celte 
dlsposltlou  ayant  été  spécialement  reJetée  |âr  la  commission  qal 
avait  été  chargée  de  fiilre  l'eiamen  do  projet  dn  gonvernement, 
l'administration  des  finances  a  présenté ,  sur  cette  résolution ,  1m 


droits  tant  qu'il  n'y  a  pas  en  aliénation  dn  Ueos;  —Qne  cette  affec talion 
positive,  ce  gage  spécial  constitue  évidemnunt  nue  acUoo  privilégiée;  que 
le  droit  de  mutation  par  décès  pour  lequel,  contrairement  an  droit  commun, 
lu  cobériliers  son  t  solidaires,  est  en  quelque  sorte  on  prélèvement  en  faveur 
de  la  régie  sur  les  valeurs  déterminées  de  la  succession  ;  —  Qu'autrement, 
Tari.  32  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  serait  absolument  sans  objet,  puisque 
pour  l'exerdce  d'une  créance  Tenant  en  concorrence  avec  d'aolru,  il  eût 
été  tout  h  bit  inutile  d'accorder  une  action  snr  les  revenus  dn  biens  a 
déclarer,  les  biens  do  débiteur  étant,  d'après  ks  priacipu  généraux  da 
droit,  le  gage  commnn  de  su  créanciers,  et  les  dùrgu  d'oae  succès^ 
devant  être  acqoittén  snr  lu  biens  do  cette  succession  ;  — laflnne  le  Jn- 
geneat,  et  en  conséquence,  ordonne  qne  larégie  sera  eoUoqnée  par  priviUga. 
Dn  25  mai  1835.-C.  de  Paris,  1**  ch.-ll.  Ségnier,  l"  pr. 


—  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  14,  S  8,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7, 
ta  valeur  de  ta  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des  biens  menblu, 
»t  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  payement  du  droit  proponiooaH 
pour  tu  traosmlMions  entre-vifs  h  titre  gratuit  et  celln  qui  s'opèrent  par 
décès,  par  la  déclaration  dn  partin,  sans  distraction  des  diarges;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  l'admiaistration  a  action  sur  toutu 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession  ;  qne  VtxX.  32  de  la  même  lot , 
invoqué  par  lu  sjodics,  doit  s'entendre  en  ce  sens  qne  raJministration  a 
action  sur  les  revenus  des  biens  h  déclarer,  en  qoelquu  mains  qu'ils  se 
trouvent,  en  cas  d'iasnlDsance  du  valeurs  meUIi^  do  toanccusiont 
qu'en  interprétant  autrement  l'art.  32  de  la  toi  dn  22  frim.  an  7,  on 
établirait  une  contradiction  entre  les  art.  14  et  32  de  ladite  toi ,  contra- 
diction qui  n'existe  pas;— Déclare  bonne  et  Talable  la  conu-ainte  signifiée 
te  10  mai  1841,  au  sieur  Villelard ,  curatenr  h  la  succession  vacante  do 
sieur  Degonrnay  ;  maintient  l'opposition  formée  entre  lu  mains  du  com- 
missaire-prisenr  qui  a  procédé  è  la  vente  dn  mobilier  dépendant  de  ladite 
succeuion,  pour  séreté  du  droits  et  privilégu  du  trésor;  ordonne  que» 
dans  lu  six  meia  h  partir  dn  jonr  de  sa  nomination,  te  sieur  Villelard, 


payer 


donne  acte  au  sieur  Villetard  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  la  justice  ; 
ordonne  que,  dans  la  quinzaine  de  ta  sigoiScatiou  du  présent  jugement, 
les  syndics  lai  remettront  toutn  les  pièces  dont  il  aura  besoin  pour  eOectuor 
le  payement  du  droit  dû  au  trésor;  condamne  lu  syndiu  aux  dépens | 
qu'ils  sont  autorisés  a  employer  en  frais  j^ivilteiéi  de  syndicat. 
Da  30  jnill.  I841.-Tr>b>  «  Haqua. 
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obseryalfons  suivantes  ;  «  CDipgtlHjçj}  p.*a  pas  pensé  qu'il  tût 
n^ress^re  d'accorder  à  l'ÉlJl  'fi  prlvliégé  ^hypothèque  légale, 
i.iQoncéi  d^ps  t'ai  t.  »à\i  projet  ^écret  soumis  à  l'assemblée 
jjlAlWaiei  |.'bypolh^qlle  légale ,  ifirlfiut ,  luj  a  paru  une  eutrave 
çërléuEf  ppiir  ie  crédit  de  l^ériliér,  si  elle  devait  élre  maintenue 
Bendant  les  ois  ans  accordés  à  radminlslralloq  pour  constater 
les  omissions  esislantes  dans  les  ()éclar^(ions  de  successions. 
Sans  insister  pour  la  création  d'une  hyppltièque  légale  çn  celte 
ïnatière,  l'administration  des  finances  ^  ypH  dan»  'a  nécessité  de 
réclamer  pour  le  trésor  des  garanties.  tf|pB  de  Ift  discussion  du 
code  civil,  le  projet  avait  été  d'a^slgner  un  privilège  sur  les 
meut)Ie3  et  immeubles  des  successions  pour  drqjts  dus  4  raison 
de  tçi|r  opyerturç.  petie  disposition  se  troityait  inscrite  dans  la 
première  ré(lacïion  de  t'arl.  3i03j'  piais  ou  l|  supprima  (^ans  la 
Vb'd'ile'rénhlr  tous  les  droits  du  trésor  pi|bUO  dans  une  dlsposi- 
Oop  sénérale ,  ce  qui  n'a  pas  encore  $HT|ltf  ^\  \^  repouvrement 
'i^à  droits  de  snrnesslon  a  ^lé  plp;  6\i  moTU  Sauvegardé  jifsftu'ài 
brésent,  c^la  lieiiiàiietixmo^f}i^^^if^)«'jK^^dçiicçpe permet 
HS  d'empjQver  aujourd'hui. 

*"k  i«  ji^sVu'en  miH,  fa^mliMstrMtoii  ff|9ft  çrqq  autorisée 
prendre  (pscrjptiQo  «tfr  (es  bieps  (îp  laVnccessIOD ,  en  yeriu  des 
cÀnlHlnt'û'  qécernëes  pour  le  réçoovrempnl  des  droits,  pile  se 
foâdaft'iy  deux  avis  du  conseil  d'État  (|es  16  $5  ilierm.  ^n  12, 
W(  iet.  e)  13  nov.  1 8 1 1 ,  d'après  lesquels  tes  condamnations  et 
iéi  colitrain'ies  émanées  d^s  administrations,  dans  les  cas  et  pour 
l8s  iùa(jèfés  4e  jepr  compélence  ,  emporteiu  riiypoihèque  de  la 
nieme  mànjère  et  auf  FPfifP^s  conditions  que  jes  coqdamnatiotis 
prononcées  par  l'autoriië  jgdiçialre.  L9  cb^mb''?  des  requêtes  de 
ja  cour  derjkssalioD  a  partagé  cette  opiplon,  piai9  la  c)iambre  ci- 
vile à  décidé,  le  28^^nv/lSi8,  que  l'administratioa  de  Tenra- 

Stslrement  tie  pêi^t  pxclper  de  ces  avis ,  «  attendit  qpe  le  preipier 
k  s'app'lque  qu'aux  contraintes  que  les  administrateurs  ont 
rpit  de  décei  iR'i-  l'ii  qiialilé  de  juges .  et  sans  que  ces  actes  puis- 
ant être  rubjcl  (rjunin  lilitie  devant  les  tribunaux  j  que  l'avis 
du  eonselld'Ëlat,  des  29oct.  et  12  nov.  lâtl,  ne  disposé  qu'en 
faveur  de  la  rég\edes  douanes,  et  pour  le  cas  où  l'art.  15  du 
tit.lSde  la  loi  dà  l'iOl  lui  donne  dViiti^nrs  hypothèque 

sur  les  ()iens  de^  redevables  »  (V.  iùprà,  p"  Siîô),  —  ^insi, 
PadminiâtraMoD  est  privée  de  litre  exécutoire  9vr  les  immeubles 
de  rb^rédllé.  Rour  obtenir  une  hypothèque,  il  faut  uo  Jugement 
de  condamnation;  ccpendaDt,  elle  n'a  pu  la  possibilité  d'obtenir 
ce  Jugement,  si  son  débiteur  n'a  aucun  intérêt  à  former  opposl- 
«on  à  ta  conlnlnle,  C'est  ce  qui  arrive,  notamment  quand  le 
débiteur  pj^bitè  h  l*étran^er ,  quand  i]  Q*a  pas  d*)  meiibles  saisis- 
âables ,  etp,'      ■    •  ■  - 

«  2*  La  E(ecDpde  garantie  des  drol^de  successloq  semtilalt  ré- 
sulter de  l'art.  32  de  la  toi  du  22'frim.  an  7,  portant  que  «  la 
nation  aurA  action  sur  les  reTêous  des  bleus  à  déclarer ,  eb  qliel- 
ques  mains  qu'Us  se  (rouvenf ,  poor  le  payement  des  droits  doot 
U  faudrait  poursuivre  le  recouvrement.  »  —  Mais  peu  de  temps 
après  U  pubUcatioq  du  code  éi'vil,  I4  cçur  de  cassation  a  reconnu 
que  l'4Ction  accordée  p^r  pet  article  sur  les  revenus  des  biens  à 
déclarer,  ne  peut  être  exercée  ni  au  piéjudlce  dei  eréanciersqui 
ont  fait  saisir  les  immeubles ,  attendu  que  tes  revenus  se  trouvent 
immobilisés  par  la  saisie,  ni  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs 
ayant  fait  transcrire  leur  contrat  sans  ioscriptlon  de  la  part  de 
Partminlstration.  Puis  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  l'art.  32, 
6n  conférant  action  sur  les  revenus  des  Immeubles,  n'emporte 
pas  â  fortiori  \m  privilège  sur  les  valeqrs  mobilières  de  l^liéré- 
dité,  et  cette  question  fut  d'abprd  résolue  en  faveur  de  l'admi- 
BUtr^tioB  par  un  grand  nombra  d«  tribunaux,  et  même  par  un 


M)  (Enreg.  C.  hfint.  Lat^mand.)  —  La  tubohal;  —  Crasidrirant 
que  ita  Laltema'nd  avait  constamment  soutenu  avilir  pavé  la  somme  qui  a 
hit  l*u)ijet  de  la  contrainte  de  ta  r^gïe:  aa'il  avail  indiqué  Melard  comme 
Payant  acquittée  pour  lui  ;  qu'il  avait  même  tiré  avanlajie  dVoe  lettre  de 
Philip'^e,  receveur  an  burrao  île  Dieiize;  quecrlui-ciaéie  appelé  en  cause 
ët  n'a  pas  contredit  I.e3  alic'gation''  de  l.allemand,  rl  sflrlnul  1^  mention  de 
payement  sous  la  date  du  prair.  an  S,  portée  ;ui  snmmier  sousle  n<'43, 
relatif  à  Latiemand.  comme  sous  le  n*  56,  relatif  à  Piocher,  et  écrite  de  la 
Biîn  de  Philippe  lui-même  ;  —  Que  le  jngement  nllaqué,  en  décidant  que 
ce  registre,  comme  tous  antres,  pnuvatt  faire  foi  rrlaiivempnt  à  celui  qui 
ne  les  a  pas  i.  n  disposition  et  qui  s'en  rapporte  de  bonne  foi  à  ce  qu'il 
wntieot,  M  s'utécailé  ni  des  prlncipei  m  do  la  loi  du  27  roar^  1791, 


arrêt  de  )a  cbuabfe  c|vi|e  de  fa  ceoi  de  cassation .  do  S  i|éc.  1 819, 

dans  lequel  on  lit  que  «■  le  privilège  de  I91  régie,  pour  Jerecoi- 
vrement  des  droits  d'une  succession ,  ne  $e  borne  pas  aux  fteils 
des  immeubles,  ma|s  qu'il  s'étend  à  la  totalité  des  valeurs  «^t* 
lières  a  (  V.  svprd ,  n"  SI  78).  —  Hais  afijourd'htil  l'opipion  coib 
traire  a  prévalu.  Un  arrêt  ^  cour  d'appel  de  Dijon ,  do  S  (èv. 
184^,  ^n  résume  les  moUfs  dans  celte  considération  péfenplotn  3 
qii'aucun  privilège  ne  peut  être  établi  par  aEgupaentaUofi  et qu'U 
faut  un  texte  positif  pour  l^  créer  (V.  b?  ftlSQ,  et  Q>P>^ 

»  Ainsi,  c'est  au  moment  où  le  tarif  des  droits <Ki  aiiwpMlaB 
doit  être  considérablement  augmenté  qQé)9  triM^se  toopioca, 
si  l'assemblée  nationale  m'y  pottrvpu  pas ,  sans  ausiipe  vap^ 
de  garantie  pour  assurer  le  recouvreippnt  drqits.  h*  sagesst 
de  l'assefpbl^  patlop^le  pe  permettra  iMS  W^l  é*  foU  ajiwt;  M 
pensera  que ,  sans  entraver  en  aucune  utanière  ie  crédit  de  l'M^ 
rltier,  c'est  le  c^s  de  convertir  en  loi  1»  dOf^triBé  <Uti  >  »rolég6 
Jusqu'4  ce  jour  le  payement  d^s  droits  de  mutation  par  Mste  ft 
de  statuer:  que  l'hypothèque  judiciaire  sqr  tiiéBades  n? 
devablesdes  droits  de  qiutatloq  p%r  décès  >  résulter^  49  to  (W-> 
Ir^iule  décerpée  par  le  receveur  pu  proposé  de  r»4a!lntstr»|in, 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  Juge  de  paix  dweaptOBeùli 
bureau  est  établi ,  et  signiaée  conformément  k  64  die  l»  isf 
du  22  frjp).  an  7;  2'  que  le  trésor  public  aur«,  peu  le  paxe> 
ment  des  mêmes  droits ,  un  prtvilégo  sqc  toits  les  bieas  meublet 
dépendant  de  la  successioii  ;  nats  qtie  po  privilège  pp  s'exercm 
qif'après  tous  ceuxlégalemeptétaUis.— Ce^  disposition^  s«Yieat 
qolns  énergiques  que  celles  dtt  projet;  pepçnd^nt  t'adaalntstn- 
tiopdes  ^Daf)ce»pen^e  qu'elles  ASsnreroBtvpiPsuilMatleBdfoHl 
du  trésor  ppbllc.  ft 

l*4dmtnlsira|jqn  r^cpOD^tf  pftr  là  que  ,  d«1is  réUt  «fltaçl  dBb 
législfitlon ,  Ia  régie  p'a  ni  hypotb^pa  Us9lq  Pi  prlviUf*  POBf  1» 
recouvrement  qes  droits  (le  (piitïtiqp  par  d^tl  't  P'£st  C4  qpB  aOBS 
avions  soutenu,  Mats  r§dniRi^trïllQQ  Wl  plus;  eUfl  CCBOaca 
publiquement  à  exercer  le  privilège  (iU'glle 
attribué,  depuis  1875,  sur  l'autorlfé  d^une  jurisp'rudcnc;) 
^[etnent  gxtepslye  dq  |a  loi.— Y.  Privilège  et  HypotbiiiiM. 

$ft||f.  pu  reste,  un  héritier  poursuivi  en  paYsment  des 
droits  de  mutation  n'est  pas  fondé  à  préleedre  qu'U  les  a  payés , 
lorsqu'il  ne  justlSe  pas  du  payement  dans  la  tatme  prescrit^  par 
la  loi  du  22  frim.  an  7  (arrêt  du  8  mal  182^ ,  V.  n«  2098) .  ç^ést- 
à'dire  par  la  représentation  de  la  quittance  id|sè  pj^f  |e  ff^jevGur 
au  bas'  de  t'âcte  enregistré,  ou  4^  l^el^lralt 'dç  1^  ^^.jçUr^jg) 
fournie  par  le  nouveau  possesseur.— V.  oblig.  (payeméntjT 

4  ISS.  Néanmoins,  la  cour  de  cassattpa  a  admis  plâslears 
fois  que  la  représentation  de  la  quittancé  peut  étresoppté^) 
lorsque  te  fait  de  payement  est  susceptible d'êlre  établi  aù  àioyn 
de  preuve  que  la  régie  elle-même  ne  saurait  récuser.  À1qs|  ,  fîjfi 
a  décidé  que  le  sommier,  comme  le^  autre?  Registres  dél^  rÀÉtiPi 
fait  fol  contre  elle  ^u  proQt  des  tiers,  des  sommes  qitft  lesçoqiinis 
y  ont  inscrites  comqe  reçues ,  lalordi)27marsi76t  B'»y«iipou 
objet  que  l'ordre  de  la  comptabilité  entre  la  régie  et  ses  emptoycs 
(Rej.,  20  ness.  an  13)  (1).— V.  Oblig.  (preuve  littérale). 

3 ISA.  Pareillement,  la  cour  de  cassation  a  décidé  qu'pn 
bon  délivré  par  un  receveur  de  l'enregistrement ,  à  Vafoir  sur  h» 
droits  dus  par  une  partie,  équivaut  ji  la  quittance  doiit  fprqw 
est  prescrite  par  l'art.  S7  de  la  loi  di)  22  frim.  «a  7,  tjiéP 
cette  partie  n'ait  pas  fait  de  déclaratioq ,  tes  fornsill^  4e  petls 
quittance  n'étant  prescrites  que  dans  l'intérêt  des  préposés  de ii 
régie  (Req.,  2é  nlv.  an  13)  (2). 

ftl  HA,  Bien  plus  :  on  a  soutenu ,  et  11     fdmls  pBr  qod- 

CDOcernant  Porgani5atlon  ^e  la  régie,  qni  n>  pDiir  objtt  qm  TWll»  frl> 
comptabilité  entre  la  régie  et  ses  employés;  —  Rejette. 
Uu  20  mess,  «n  «5.-1:.  C-,  sect.  civ.-A^.  IfWS.  PT.tCoQb^  M- 

(23  E$pict  .•  —  (Enreg.  C.  veufe  Mafeilles.)  —  Après  le  ifcf»  ^  fins 
Mareîllos,  il  fut  fait,  au  nopi  de  ses  enfaats ,  |ine  dfctarviof)  qes  l^n^  de 
sa  succession,  et  les  droite  d'enregislrcmeot  fifreut  acquit)^*.  —  Mats  pas- 
tcrieurement,  ta  veuve  Mareilles  a  é'é  reconnue  légaiairq  de  i*uiatruit4ea 
méinrs  biens,  sans  avoir  fait  la  déclaraliop.  —  Seulempnt  sof)  tôniÇf  àt 
[i-'>uvoir  aurait  payé  pour  elle  une  sQpime  d^  1 ,42^  fr.  poijr  k» 
droits  dus'  pour  l'ouvertiire  de  son  usufruit,  da  justi^  qH  ^  pl[|i^'*' 
par  un  bon  sig^é  du  recev^UTi  et  ob  il  ^t  dfi^  :  1      --      f^i  pm 
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fues  46filslOM  )  qa*OD  pM(  aoppléer,  par  la  tirent  testltnontale , 
au  défaut  d'uBA  tiuittanoe  eonalataiit  le  payement  des  droits.  Hais 
H  existe  des  décisfens  contraires,  sur  ce  point,  dont  nous  dods 
soaimes  occupé  déjà  (u"  123).  Nous  renvoyons  Is  lecteur  &  nos 
f  récédeales  observations. 

Aise.  Mais  le  moyen  ordinaire  de  prouver  le  payètnetit, 
c'est  la  quittance  dont  la  fortne  est  déterminée  par  Tart.  5t.  Et 
comme  lea  parties  n'ont  qv'un  délai  fort  coart  pour  la  demande 
en  resiUation  des  droits  Indûment  perçus  (Y<  le  cbap.  1 0] ,  it  itti- 
portalt  que  la  quittance  ies  ntt  promptement  en  mesure  d'ap- 
précier la  peroeptlOBi  Dana  ce  but;  l'art.  57  disposé  r  Lï  tjuit- 
tance  de  l'ebregistremeiit  sera  misé  sur  racle  enregistré  où  sur 
Pextrall  de  la  déetaratfon  du  nouveau  possesseur.  Le  receveur  y 
«xprlmèfa,  én  toutes  lettres ,  la  date  de  reoregistrement,  le 
folio  du  registre ,  le  iiuméro  et  ta  somme  des  droits  perçus. 
Lorsque  l'acte  renfermera  plusieurs  dlsposilloos  opérant  ducune 
un  droit  particulier,  le  receveur  les  indiquera  sommairement  dans 
sa  quittance.  Il  r  énoncera  distinctement  la  qualité  de  chaque 
dnm  perçu  à  pétoe  d'une  amende  dé  f  0  fr.  (rédaife  à  5  fr.  pàr  U 
M  da  10  juin  f  82i  i  art.  10) ,  tont  chaque  omission.  »  Cette 
dernière  ihspoSIllén  ti'âyânl  t>a3  £td  stricfemeot  exécutée,  une 
Instruction  générale  du  2ijanv.  1832  (1)  a  fait  inJoncUon  aux 
receveurs  d'énoncer  distinctement,  &  partir  du  l*'  mars  1832  , 
i  pelbè  d'âmende,  dans  leurs  quittances  ,  la  quotité  de  chacun 
des  droits  perçus  sur  les  actes  contenant  des  dispositions  Indépen- 
dantes l'aac  de  raittre.— Y*  Obllfi.  (payement,  qulttaticé). 

ètST.  Que  et  raete  présenté  à  l'enregistrèrent  était  tellë- 
«em  éodyétt  d'eemuré  qtié  H  qrilltaticé  qui  y  doit  être  mise 
(raf  lé  i^céveflf  n'y  pAt  élre  pUcée^  le  receveur  serait  autorisé  a 
f  arouter  Une  féulllé  de  papier  timbré  aux  frais  do  la  partie  (sel. 

ié\.  1832].  Toutefois,  comme  l'enregistrement  est  une  for- 
malité volontaire,  les  parties  pourraient  retirer  leur  acte  si  eHes 
se  refusaient  à  radJenctiOD  de  la  frailte.  Cest  la  Jnate  remarque 
de  HM.  CbaBploinitét-e«titlgaod  (t.  4,  n*  5808). 

Atst*.  Cés  t^gles  trouvent  leui-  complément  dans  la  formé 
I  Observer  pdr  les  réceveors  pour  U  tebue  de  leurs  regis- 
ités.  i  ëfet  égard,  les  Instructions  disposent  que  «  les  enreglti- 


r; 


ru9Ufrait.  —  La  r^gte  n'en  déËerna  pas  moins  une  contrainle  contre  la 
Teavb  MareillM,  en  payement  desdils  druits,  attendu  qu'elle  n'avait  point 
faitdft  déclaration,  et  qne  ce  lion  d'un  recevenrne  pouTaitétre  admis. — 
Il  est  fc  remarqner  qne  le  receveur  de  qui  émane  le  boa  n'était  plus  en 
piaco  an  modient  d«  la  poarsoite;  qti'îl  avait  priB  là  faite,  emportant  des 
dnffirs  pablics.  —  23  vent,  an  If,  jogement  du  Iribiioal  du  Vigao ,  qui 
déclare  la  veuve  Mareilles  libérée  par  la  somme  de  1,426  fr.,  dont  le  paye- 
tnat  Ml  attesté  par  le  bon  dont  il  s'agit,  sauf  k  elle  à  se  pourvoir  pour 
le  tnp  payé.  —  L'administration  était  garante  des  faits  de  ses  emptovés, 
—  Poorvef  par  ta  régie,  pour  contravention  au  aiL  4, 14, 15,  t*  et  27 
de  la  loi  in  22  frim.  an  T. —  Arrfl. 

La  cooti  ;'—  Attendu  que  les  obligations  portées  en  l'art.  57  de  la  loi 
da  22  frim.  an  7,  concernant  les  receveurs  et  l'ordre  administratif  de  la 
régie,  sotti  ^atél'  dans  son  intérêt  que  dans  celui  des  parties,  qui  ontjuste 
«ujet  dft  se  Glatit  libérées  qaahd  elles  ont  une  reconnaissance  des  droits 
fv/fa,  délivrée  par  ses  préposés  publiquement  institués;  —  Attendu  que 
le  IrilHiaal  floni  le  jugement  cal  attaqué  a  reconnu,  en  fait,  que  la  veuve 
NareilItE  a  payé  de  bonne  tUi,  et  qu'il  n'j  a  pas  eu  de  fraude  de  sa  part; 
qu'ainsi  ta  quittance  da  receveur  est  libératoire  do  la  somme  perguo ,  et 
qu'en  déchargeant  a  cet  égard  la  veuve,  les  juges  l'oot  contrevenu  i  au- 
caae  loi;  —  Rejette. 

Du  24  Bir.  an  13.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Farget,  pr.-Roasseaà,  rap. 
(1)  Voici  les  termes  derinstrucllon  :  «  L'art.  57  de  la  loi  da  22  frim. 
Éà  i  est  àind  conçu  :  «  La  quittance  de  renregisirement  sera  mise  sur 
l'acte  enregistré  on  snr  l'eitrait  de  la  déclaratioa  do  nouveau  posseaseur. 
Le  rccevedr  y  exprimera,  en  toutes  lettres,  la  data  de  l'enregistrement, 
lé  fbtlb  dli  registre ,  le  numéro  et  la  somme  jles  droits  perçus.  Lorsque 
racle  renferrhera  plusieurs  dispositions  opérant  chacune  un  drpil  partica- 
lîélr,  lé  recevenr  les  indiquera  sommairement  dan^  sa  quittance  et  y  énon- 
ciri  dis llnctrmenl  la  quotité  de  chaque  droit  perju,  a  peine  d'une  amende 
de  10  fi*,  (aujolird  hui  5  fr.)  pour  chaîne  omission,  d  —  Nonobstant  les 
dispositions  de  l'art.  57  de  ta  loi  da  22  frim.  an  7  et  les  fréquentes  re- 
commandations des  employés  supérieurs,  plusieurs  rrceveura  négligent 
d'éabbcer  disUncteménl  dans  leurs  quittances  la  quotité  de  chacun  des 
droits  perçus  sur  li^s  actes  contenant  des  dispositions  iodépendaDtes  l'une 
de  Tantre.  —  De  Ik  résultent  plusieurs  inconvénietils  ,  soit  pour  Ifs  par- 
tiaa^  soil  méliie  pour  l'administration  :  ainsi  les  parties  ne  peuvent,  d'après 
In  expéditions  des  actes  de  l'espèce,  qui  reproduisent  la  quittance  du  re* 
cevev,  apprécier  la  perception  des  dilTérents  droits  dont  ce  préposé  tes  a 
{■|és  famUm,  et  si  ces  expédUions  sent  adressées  tt  fadmitUstraUon  b 


trements  doivent  être  clairs  et  précis;  énoncer  tontes  les  dta- 
posltlons  des  actes,  par  extrait  et  dans  un  môme  contexte,  soit 
qu'elles  donnent  ouverture  ou  non  à  des  droits;  oq  ne  doit  rien  y 
omettre  de  ce  qui  peut  servir  à  remplir  les  colonnes  des  diffé- 
rentes tables  alphabétiques.  —  La  somme  du  droit  doit  être  écrite 
CD  toutes  lettres,  et  ensuite  tirée  fiors  ligne  en  chiffres;  chaque 
enregistrement  doit  indiijuer  lé  nobibre  des  rôles  et  des  renvois  ; 
l'écriture  doit  6tro  soignée;  Il  faut  écrire  ep  lettres  majuscules  le 
premier  mot  dé  renregistreinenl  et  les  noms  des  parties  contrac- 
tantes, poiir  faciliter  les  rechercbes  et  les  services  des  taUes. 
Lorsqu'une  case  ne  suISt  pas,  It  faut  en  employer  autant  qâ'il  est 
nécessaire,  en  les  liant  par  une  accolade  »  (inst.  3  frocti  an  15} 
n"  290). 

Af  S9.  En  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé,  sy^ 
oallagmallques,  c'est-à-dire  faits  entre  deux  ou  jiln^lëilrâ  parties, 
l'enregistrement  doit  contenir  la  coplë  entièré  dë  leurs  Uispo- 
sitlons,  sauf  à  employer  plusieurs  cases  du  registre.  U  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  artes  d'une  longue  cootexture,  à  l'égard  j 
desquels  la  transcription,  pour  chaque  disposition ,  peutn'étre^ 
faite  que  par  extrait,  (cire.  19  vend,  an  7,  n^»  1 109;  Inst.  15  Aal 
1831,  n"  15Si). — La  transcription  littérale  de  ces  sortes  d'actes 
est  prescrite  aux  receveurs  sous  leur  responsabilité  tihst.  ^Qluill. 
1809,  n**  445).  Toutefois  ,  nne  instruction  intérieure  a  fait  des 
réserves  nécessaltes.  Aux  lerfnes  de  celte  instruction,  les  rece- 
veurs de  l'enrégistrement  sont  dispensés,  à  l'avenir,  de  trans^ 
èrire  littéralement  sur  leurs  registres  les  actes  sous  seing  privé, 
iséme  syiiallagmatiques.,  lorsque  ces  actes  sont  soumis  à  la  for- 
malité en  même  temps  que  les  actes  qui  coDStatedt  léur  dépdt  aft 
rang  des  minutes  du  notaire,  ou  leur  annexe  aux  mluutes  de  cet 
oÊder  public.  —  Mais  le  folio  et. la  case  de  reOréglstrement 
soit  de  Taete  de  dépét ,  soit  de  l'acte  sous  seing  privé,  soit  de 
l'acte  auquel  il  est  annexé,  doivent  élro  indiqués  en  marge 
de  renregisirement  par  extrait  de  ces  actes.  Quant  aux  actes 
sons  seing  privé  synatlagmatiques,  présentés  Isolément  afeare- 
glstrement ,  ils  contiDqerpqt  d'élre .  transcrits  UtIH'tleaent  (iMst. 
25  fév.  1839)  (2}.— V.  Oblig.  (syoallagm;). 
ftliS^ë.  Du  reste,  on  ne  doit  pas  se  méprendra  sflr  raalorlii 

l'appui  des  demandes  en  resUlulioa  da  droits,  il  est  quelquefois  diffidlb 
d'pipliquer,  lorsque  la  pefceptioB  q'estpas  reguliéiOi  qn^  droits  le  reee- 

veur  a  exig'  S. 

»  En  ce  qui  concerae  particulièrement  lés  adjudications  d'immeubles 
en  détail ,  il  arrive  assez  souvent  que  le  receveur  indique  seulement,  par 
une  note  marginale,  le  montant  des  droits  per^s  sur  chaque  lot  adjugé, 
et  n'exprime  dans  sa  quittance  que  le  lolaldes  droits  résultant  dir .toutes 
les  adjuilicatioDS  réunies.  Alors  le  nolaire  ne  çeut  lui-même  que  Iranscrire 
cette  quittance  intégrale  dans  tes  estraits  partiels  du  procés-verbal  d'adjo- 
dïcation,  qu'il  délivre  aux  différeols  acquéreura  individuellement;  pi  il 
suit  de  là  aon-sculemeni  que  chaque  aJjuiiicaire  ne  trouve  point  îodiqu» 
dans  l'extrait  qui  le  concerne  la  portion  de  droits  à  sa  charge  ^  mais  en 
outre  que,  lorsque  cet  extrait  est  présenté  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion ,  le  conservateur  ne  peut  ni  vériber  si  le  droit  d'onregiatreneat  a  «lé 
régulièrement  liquidé,  si  méma  il  a  été  perçu  snr  l'aiIjadieaiiOD  du  lot 
d'immeubles  énoncé  dans  Texlrait,  ni  s'assurer,  dus  le  cas  d'adjndieatioa 
sur  licitatioo ,  qne  le  droit  proportionnel  de  transcription  a  été  aon  perçu. 

a  Ponr  nbviiT  à  ces  inconvénients  et  à  d'aulres  de  même  nature ,  il  i*nH 
porte  que  les  dispositions  de  l'art.  S7  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  soient 
strictement  exécutées.  — En  conséquence,  les  receveurs  sont  prévenus 
qtie  les  amendes  encourues  pour  défaut  ilVounciation  distiacle  et  en  tontes 
lettres ,  dans  leurs  quittances ,  de  la  quotité  de  chacun  des  droits  perçus 
sur  les  actes  qui  renferment  plusieurs  dispositions,  seront  à  l'avenir  e&i- 
gi'es.  Les  employés  supérieurs  sont  inviti's  b  relever  avec  soin  les cMtn- 
ventions  de  cette  sature  qui  seront  commises  postérieurement  an  l"  mais 
1832,  et  a  Gonclnre  dans  leurs  rapports  fur  ta  gestion  des  receveurs,  au 
pàyemétit  d'arbendé.  —  Âii  surplu  j ,  les  quittances  des  recevears  doivent 
ei[>rimer  sépai'éineiii  le  montant  Ou  décime  par  franc,  lorsque  l'acte  n'est 
t|ue  d'un  seul  il  mit,  comnm  lorsqu'il  en  est  perçu  plusieurs;  dis- 
lui  mier  i:i'>  droits  simples  le-^  droit-:  en  SUS  et  les  amendes  qui  saut  perçues 
à  l'iii'-lniit ,  sdil  de  l'enregisln  ment,  soit  de  la  formalité  du  timbre,  cl 
inriii]  rr  la  nature  de  la  conlravenlioo  et  de  la  disposition  delà  loi  en  vertu 
de  laiiur'lle  la  peliie  pécuniaire  est  appliquée;  enfin,  pour  les  actes  soamia 
au  I  mil  lie  grelTe ,  lé  montant  de  ers  droits  doit  être  énoncé  dans  la  qnit- 
inTic',  (lisHmlenienlde  ccu\  il'enresistrement.  —  L'es  employés  supérieuif 
fi'R>nl  cuniiaitrc  dan^  les  coniptrs  rendus  de  la  lilualion  du  bureau  et  dau 
kiF  rapi  urtï;  de  gestion  si  les  receveurs  se  conforment  à  ces  régies.  » 

Du  -^i  janv.  l8âS.-tait.  gén.  de  la  régie. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  inatmction  :  Uae  eircohire  de  la  régie  • 
du  18  vend,  an  7,  n'  1108,  porte  qoa  t'earegiitn«at  des  adis  lotu  sl> 
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de  Ift  transeriptloD  des  acles,  considérée  comme  preuve;  alors 
même  qu'il  s'agit  d'un  acte  notarié,  cette  transcripliou  ne  pour- 
rait avoir  que  la  force  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
par  application  de  l'art.  1336  c.  civ.,  et  encore  suivant  les 
conditions  déterminées  par  cet  article.  Cela  s'induit  des  prin- 
cipes exposés  dans  notre  cb.  2  (V.  d«*  70  et  suiv.};  et  11  a  été 
décidé,  en  eoDséqnenee  :  i'  que  les  extraits  des  registres  tenus 
par  les  receveurs  de  la  régie  ne  peuveot  lut  servir  de  commen- 
eemeot  de  preuve  par  écrit,  pour  se  faire  admettre  à  prouver 

{nature  privée,  qui  aoDt  synalIagmatiqueB,  c'est-k-dire  faits  entre  denx 
eu  plusieun  parties ,  doit  contenir  la  copie  entière  de  leurs  dispoaitioDS, 
Hut  a  employer  plosieurs  case*  du  registre.  CeUe  àrcolalre  a  été  rap- 
pelée dans  l*iulnGtiDn  a"  443(  et  ft  l'art.  9  du  rtglement  annexé  fc  l'inil. 
■*  1351.  —  La  transcripUoB  littérale  des  actes  doui  il  s'agit  est  utile  h 
l'adminislration ,  ea  ce  qu>lle  facilite  la  vériBcatioD  des  perceptloos 
fait»  par  les  reeeveors ,  et  aux  parties  elies-mémei  qoi ,  si ,  par  un  évé- 
Bement  quelconque  ,  elles  veoaieot  k  perdre  les  originaux  de  leurs  cod- 
veotions,  eo  retroareraient  la  copie  dans  les  registres  de  l'enregistremeot; 
vais  celte  précaotioo  peut  paraître  superflue  k  Tégard  des  actes  eoos 
Ming privé,  même  synallagmatiqnes ,  déposés  cbez  les  nouires,  ou  an- 
nexés à  leur  minute ,  et  qui ,  eonfonnément  k  l'art.  13  de  la  loi  du  16 
Inin  18M,  sont  piéa«ités  k  raoregiatremtnt  en  néme  tempe  que  les  actes 
de  dépét ,  m  les  minutes  auxquellet  ils  soat  joints.  An  moyen  du  dépdt 
o«  de  l'annexe ,  ces  actes  font  partie  des  minutes  du  notaire ,  où  les  em- 
ployés de  l'administration  et  les  parties  peuvent  toujoars  es  prendre  com- 
munication. —  En  conséquence,  les  receveurs  pourront  se  dispenser,  k 
l'avenir,  de  transcrire  litléralement  sur  leurs  registres  lee  actes  sous  si- 
gnature privée  synallagmaliques ,  qui ,  en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
16  juin  18S4,  seront  présentés  k  l'enregistrement  en  même  temps  que  les 
actes  constatant  leur  dépAt  dans  l'étude  d'un  nolaire ,  on  leur  annexe  aux 
minutes  de  cet  officier  public  ;  mais ,  en  marge  de  l'enregiatrement  par 
extrait  de  ces  actes,  les  préposés  auront  soin  d'iidiquer  le  lolio  et  la  case 
de  l'enregistrement ,  soit  de  l'acte  de  dépAt  d*  l'acte  sous  seing  privé  , 
Boit  de  rade  auquel  il  sera  annexé.  --  La  banscription  littérale  conti- 
nuera d'avoir  lieu  pour  les  actes  sous  seing  privd  synallagmaliques,  pré- 
sentés isoMment  k  l'wregistnment ,  conformément  ans  instntetions  pré- 
citées. 

Du  25  fév.  1839.-InsL  gén.  delà  régie ,  n*  1585. 

f  1)  Bipèeê  :  —(Veuve  Lubin  de  Guer  C.  enreg.)  —  Le  24  juin  1856, 
raaministratioB  de  renregistrement  crut  devoir  décerner  une  contrainte 
eofitre  dame  Adélaïde  de  Gner,  veuve  Lubîn  de  Guer,  pour  elle  et  ses  en- 
futts,  en  payemrat  d'une  somme  de  871  fr.  30  c,  pour  supplément  aux 
droits  perçus  ;  suivant  acte  de  partage  et  liquidation ,  sous  signature  pri- 
vée, en  date  du  3oct.  1835.  —  Le  27  du  même  mois,  une  opposition  k 
celle  contrainte  est  formée  par  la  dame  Lubin  de  Guer,  qui  déuare ,  pour 
elle  et  ses  enfants ,  être  entièrement  étrangère  k  l'acte  ci-dessus ,  de  plus, 
elle  dit  que  nul  d'entre  eax  ne  l'a  signé  ni  jamais  connu  ;  qu'ainsi ,  ils 
n'avaient  pu  ni  le  faire  enregistrer  ni  en  faire  usage.  —L'administration, 
ainsi  appàée  devant  le  tribunal ,  a  prodoit ,  k  l'appui  de  sa  demande  : 
1"  trois  eerUfieats  signés  par  deux  employés  dans  les  bureaux  du  receveur 
de  l'enregistrement  k  Savenay  (ces  certiGcals  constataient  que  l'acte  avait 
été  présenta  k  renregistrement  par  le  dontestiqoe  de  madame  Lubin,  que 
le  montant  du  droit  avait  été  avancé  par  l'un  des  employés  du  bnreau , 
qu'il  en  avait  été  remboursé  par  madame  Lubin  ;  2°  un  extrait  de  l'en- 
registrement d'une  procuration  sans  date,  donnée  &  Paris,  par  M.  Gaston 
Lubin  de  Guer,  k  M.  Charles  Boudet  de  la  Noe-Cade ,  k  Teflèt  de  le  re- 
présenter dans  l'acte  do  liquidation.  —  Jugement. 

La  vaininrALî  —  Considérant  qoe,  dans  l'état  de  la  cause ,  fadmi- 
nistratien  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ne  représente,  signés  des 
parties  opposantes ,  ni  la  procuration  sous  signature  privée  du  sieur  Gas- 
ton Lubin  de  Guer  an  sieur  Boudet  de  la  NoC-Cade ,  pour  le  représenter 
dans  un  partage  on  liquidation  aussi  sous  signatures  privées ,  entre  ma- 
dame Lubin  de  Guer  et  ses  enfants,  ni  cet  acte  de  partage,  ni  copie  col- 
Utionnée  ou  certifiée  d'aacua  desdits  actes ,  mais  bien  la  copie  de  ces  deux 
pièces,  sous  la  forme  d'extraits  des  registres  des  actes  sous  signatures 

Kivées  du  bureau  de  l'enregistrement  de  Savenay ,  et  portant  seulement 
relation  des  signatures;  que,  d'ailleurs,  madame  Lubin  de  Guer  dé- 
clare lormellenHnt ,  pour  elle  et  ses  «atants ,  que  ees  deux  actes  leur  sont 
tout  k  fait  élrangers  ;  qu'ils  ne  les  ont  jamais  présentés  k  la  tonalité  de 
l'enregistrement ,  et  qu'aucun  d'eux  n'y  a  apposé  sa  signature;  qu'aiosi 
donc ,  H.  le  directeur  de  l'enregistrement  n'apporte  aucune  preuve  litté- 
rale k  l'appui  de  sa  demande  ;  — (^nsidérant ,  eu  second  lieu ,  que  si  des 
circonstances  graves,  précises  et  concordantes  ,  ressortissent,  non-seule- 
ment au  rapprochement  de  la  procuration  du  eieur  Lubio  de  Guer,  de 
Pacte  de  partage  qui  en  est  la  conséquence  immédiate  et  ok  figure  le  sieur 
Boudet  de  la  Nœ-Cade,  son  mandataire,  aux  termes  de  cette  procura- 
tion ;  mais  encore  aux  certificats  des  employés  de  Tenregistremeut ,  qui 
sont  k  l'appui  de  l'ensemble  et  de  tous  les  faite  de  la  cause  ;  il  faut  encore 
examiner  si  ces  faits ,  si  ces  circonstances,  abandonnés  aux  lumières  et 
k  la  prudence  des  magisuau ,  peuvent  trouver  leur  application  dans  l'état 


par  témoins  :  l'existence  d'un  acte  xowi  seing  privé  sur  lequel 
elle  réclame 00  supplément  de  droit,  etquecetacte  est  l'œuvre 
des  persODoes  qu'elle  désigne  comme  y  ayant  été  parties  [Irib. 
deSaveoay,2e  sept,  et  il  oct.1836)  (1);— î'Qael'enregiEtre* 
ment  d'oo  acte  sous  sein^  privé  oe  suffit  pas  pour  autoriser  li 
demande  d'un  supplémeot  de  droit,  contre  le  slgoataire  ou  ses 
béritlers,  lorsque  l'existence  de  l'acte  est  déniée  par  eux  (irlb, 
de  Narbonne,  18  oov.  1844,  Jugemeot  exécoté  par  l'adminlEln- 
tion);— S'Qoeles  registres  dn  receveur  dei'«iregistreiDeDt,onli 

actuel  de  la  procédure  ;  —  Considérant  que ,  comme  pour  l'admiKim  d» 
la  preuve  testimoniale ,  ie  législateur  a  restreint  l'emploi  de  ces  circM- 
stances ,  et  n'a  permis  d'y  avoir  recours ,  pour  baser  la  solution  d'aix 
contestation  Judiciaire ,  que  dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi  : 
1*  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  S"  s'il  n'a  pas  éU 
possible  au  créancier,  ou  k  celui  qui  réclame  Texercice  d'un  droit  qntl- 
cooqne ,  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  contractée  en- 
vers lui;  3"  s'il  y  a  en  dol  ou  fraude;— Considérant  que, dans  l'espto, 
l'on  ne  peut  pas  considérer  comme  un  commeocefnent  de  preuve  par  écrit 
les  deux  extraits  du  registre  du  bureau  de  Savenay,  qui  ne  font  quereU- 
ter  les  signatures  des  défendeurs ,  tandis  que  la  loi  exige  ua  acte  taiai 
de  ceux  même  auxquels  on  l'oppose  j  que  si  l'art.  1336  c.  civ.  reprdi 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  la  transcription  d'an  acte  « 
les  registres  publics,  il  est  bien  évident  qu'il  ne  s'agit,  dans  cet  sriicls, 
que  des  actes  authentiques ,  et  non  pas  des  actes  sous  seing  privé,  |nii* 
qu'il  établit  en  même  temps  des  condilims  qui  n'ont  rapport  qu'aux  » 
taires,  et  des  spécifications  où  ces  fonctionnaires  seuls  peuvent  entrer; 
qu'ensuite  ,  l'administration  de  renregistrement  ne  peut  pas  alléguer  qi'il 
lui  a  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  la  réalité  és 
l'acte  sur  lequel  elle  établit  aujourd'hui  un  supplément  de  droit ,  paiffie 
la  toi  du  22  frim.  an  7  (art.  56)  donne  le  droit  au  receveur  de  tirer  csw 
de  l'acte  sous  signature  privée  qui  lui  est  présenté,  et  de  la  fsirs  ceililet 
par  la  personne  qui  le  présente ,  et ,  en  cas  de  refus ,  de  coiiener  cd 
acte  pendant  vingt -quatre  heures ,  afin  de  s'en  procurer  une  coHatin  es 
due  forme  ;  qu'en  troisième  lieu  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  eu  dol  n 
fraude ,  dans  la  présentation  d'un  acte ,  par  cela  seul  qu'il  serait  sqet  i 
un  supplément  de  droit;  que  ce  serait  résoudre  la  question  par  la  qeN- 
tion,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'acte  a  réellement  existé,  etqM,d'sii- 
leurs ,  ce  serait  tout  au  plus  une  erreur  qu'aurait  partagée  le  recanV 
de  l'enregistrement  lui-même,  puisqu'il  n'a  perçu  d'abord  qa*SB  éni 
fixe  de  S  fr.  50  c.}  —  Considérant  qu'il  suit  ds  ces  pniâpN  M 
droit  stricts ,  et  desquels  il  n'«t  pas  permis  aux  magistrats  de  s'écaitor, 
que  toutes  les  présomptions  qui  s'élèvent  de  feosemble  de  la  caue,  qsel- 
que  graves ,  précises  et  concordantes  qu'elles  soient ,  quelque  innaim^ 
niables  que  paraissent  et  les  moyens  de  la  défense ,  et  la  supposition  qa'oH 
mystification  ridicule  aurait  présidé  seule  k  la  pr^eotatioa  de  deox  uM 
successifs  et  corrélatifs,  il  n'est  pas  possible,  néanmoins,  de  bSMr  iK 
condamnation  actuelle  sur  ces  présomptions  seules;  —  Considénat,!^ 
livement  k  la  demande  d'interrogatoire  sur  (ails  et  articles ,  que  si  U  bi 
du  SX  frim.  an  7  prescrit,  pour  la  discussion,  ud  mode  simple,  eq&- 
ditif  et  dégagé  de  toutes  les  formalités  de  constitution  d'avoué  et  descn- 
clusions  respectives  qu'entraîne  la  procédure  ordinaire  ,  elle  n'apu  *>- 
tendu  proscrire  tout  recours  k  un  apurement  de  faits  qui  serait  légaleaeit 
nécessaire  pour  arriver  k  la  découverte  de  la  vérité;  mais  que ,  daoi  l'es* 
pèce,  ou  ne  saurait  accueillir  la  demande  de  l'administration  de  l'enr^ 
tremeat,  sans  violer  les  art.  S24  et  325  c.  civ.,  puisque  ancuBercfaN* 
contenant  tes  faits  sur  lesquels  devait  porter  l'iotertogatoira  n'a  été  prf- 
sentée  avec  le  mémoire ,  et  que ,  d'ailleurs ,  la  demande  k  fin  d'iaterro^ 
toire  n'étant  fkite ,  contre  le  vœu  de  la  loi ,  que  subsidiairenent  et  apti 
discussion  au  fond  ,  ce  mode  d'instruction  ne  pourrait  avoir  lieu  sais  n* 
tarder  de  beaucoup  le  jugement  ;  —  Considérant ,  qu'ainsi  la  denaiw 
de  H.  le  directeur  ne  saurait  (tre  accueillie ,  dans  l'état  et  dans  te  ttim 
oAil  l'a  présentée;  mais  considérant  que  la  loi  laisse  aux  tribaïaui 
cullé  de  recourir  à  tous  les  moyens  d'instruction  qui  peuvent  assorsr  Fé- 
claircissement  des  faits  du  procès;  qu'au  nombre  doces|nôyens  eitls 
comparution  en  personne  de  l'une  on  de  Pautni  des  parties  k  raudieece , 
aiosi  que  l'a  décidé ,  en  matière  d'enregistrement,  la  cour  de  cassatim, 
le  20  mars  1816;  —  Par  tous  ces  moli»,  en  premier  lieu,  resoitdaHls 
forme,  la  dame  Lubin  de  Guer  opposaotek  la  contrainte  décernée  cooln 
elle ,  le  24  juin  dernier,  par  H.  le  receveur  de  l'enregistrement  de  Ss^ 
nay  ;  —  En  second  lieu ,  rejette  la  demande  subsidiaire ,  faite  par  le  dé- 
fendeur, k  fin  d'interrogatoire  surfaits  et  articles;  —  En  troisième  uMi 
ordonne ,  avant  autrement  (aire  droit ,  la  comparution  de  la  dame  Labii 
de  Gner,  en  personne ,  a  l'audience  du  mardi  11  oct.  prochain ,  pour,  !» 
dite  dame  Ltibin  de  Guer,  répondre  anxqoestioas  qailui  seront  adressM* 
sur  les  faits  do  procès ,  toutes  choses  demeurant  en  l'Atat. 
On  S6  sept.  18a6.-Trib.  de  Savenay. 

La  dame  de  Guer  comparut ,  en  effet,  et ,  après  quelques  bésilatîNi» 
affirma  qu'elle  éuK  étrangère  k  l'acte.  La  trinuali  ea  «uiséqisnrei  a 
annulé  la  contrainte  dn  24  juin  1836. 

Dn  11  ocL  «836.--Trib.  de  SafenaT. 
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nentiM  (Teiireglstrement  eiprlmée  sur  les  actes,  ne  ton  pas  né- 
eessaireneet  fol  de  (a  date  qu'ils  énoncent  comme  étant  celle  k 
laqaelle  Pacte  a  été  soumis  à  la  formalité;  qu'ainsi  la  date  «prl- 
née  dans  la  mention  de  l'eDreglstranent  d'an  exploit,  peut,  dans 
le  cas  par  exempte  ot  elle  a  subi  après  coup  une  altération  la 
nain  du  receveur,  ne  point  être  accepta  comme  véritable  par 
les  tribunaux,  et  Tacle  être  réputé  avoir  été  eoregistréà  une 
époque  différente  de  celle  que  la  date  indique  (RpJ..6  fév.  1844, 
air.  Revel,  V.  n*  5079).— v.  Obiig.  (preuve,  commencement). 

Enito,  pour  compléter  Itrs  règles  relatives  au  paye- 
ment des  droits,  i(|outoos  que  t*art.  S6  de  la  loi  de  frimaire,  tout 
en  Interdisant  aux  recevt^ursdedilTérer  l'enregistrement  desactes 
et  mutations  dont  les  droits  auront  été  payés  aux  taox  réglés  par 
le  tarif,  leur  donne,  dans  une  certaine  mesure,  le  droit  de  rete- 
Dir  ces  actes.  «  ...Cependant,  porte  cet  article,  si  un  acte  dont 
11  n'y  a  pas  de  minute,  ou  un  exploit,  contient  des  renselgnemeiils 
dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la  découverte  des  droits  dus, 
le  receveur  aura  la  faculté  d'en  tirer  copie,  et  de  la  faire  certi- 
fier conforme  à  l'original  par  l'officier  qui  l'aura  présentée.  En 
cas  de  refus,  il  pourra  réserver  l'acte  pendant  vingt-quatre  beures 
seulement,  pour  s'en  procurer  une  collation  en  forme,  à  ses  frais, 
sauf  répétition  s'il  y  a  lieu.— Cette  disposition  est  applicable  aux 
actes  sous  signatures  privées  qui  seront  présentés  à  Teniegis- 
trement.  » 

*  I  Sur  cet  article,  noos  ferons  remarqaer  d'abord  qu'il 
n'y  a  de  collation  en  forme,  dans  le  sens  de  la  loi,  des  actes  dont 
11  n'existe  pas  de  minutes,  que  celles  qui  eo  sont  faites  par  un 
flfflcier  public,  parties  présentes  ou  dûment  appelées.  —  Ed  con- 
séquence: 1*  la  régie  ne  peut  se  prévaloir,  pour  exiger  des  droits 
et  doubles  droits  sur  des  mentions  contenues  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  d'un  extrait  ou  collation  de  cet  acte  qu'elle  s'est  fali 
délivrer  par  un  notaire,  sans  y  appeler  les  parties  (ReJ.,  15  août 
1833}  (I);— 2*  la  collation  faite,  au  profit  de  la  règle,  hors  de  la 
présence  des  partifs,  par  on  luge  de  paix,  ne  permet  pas  de  s'ar- 
rêter à  la  copie  collationnée  et  elle  ne  peut  servir  de  base  aux 
poursuites  du  Bec  (Trib.  de  Montpellier,  14  janv.  1837,  sol.  qui 
acquiesce,  23  fév.  1837).  Une  instrucilon  à  laquelle  l'arrêt  de 
1853  a  servi  de  base  Indique  la  marche  h  suivre  par  le  Bsc  daas 
ce  cas  (inst.  30  dcc.  1835)  (2).  —  V.  snr  les  collations  d'actes 
v"  Notaire  et  Obitg. 

5tOS.  En  second  Iteo  nous  ferons  remarquer  que  hors  le 
cas  prévu  par  l'art.  56,  le  receveur  ne  peut  pas  retenir  on  acte, 
et  dans  le  cas  même  où  la  retenue  est  autorisée,  elle  ne  peut 
-durer  plus  de  vingt-quatre  beures.  11  résulte  cependant  d'une 
circulaire  en  date  du  16  mess,  an  6,  que  si  l'officier  public  se 
refuse  au  payement  du  droit  d'enregistrement  des  actes  qu'il 
remet  au  bureau,  on  retient  ces  actes  pour  l'obliger  à  payer  le 
droit  et  l'amende  du  retard,  dès  le  lendemain  de  l'expiration  des 
délais;  et,  quant  aux  actes  sous  seing  privé,  que  dans  le  même 
cas,  on  doit  conserver  ceux  qui  sont  iransUlifs  de  propriété  ou 
de  Jouissance  d'Immeubles,  même  les  baux,  et  attendre  les  trois 
mois  de  leur  date,  pour  exiger  les  doubles  droits  (V.  H.  Hasson 

CO  (Enrpg.  C.  vpuve  Proal.)  —  La  cooi  ;  —  Attf ndo ,  en  droit, 
i^n'ii  n'y  a  pas  d'autre  collation  en  forme  que  cite  qui  est  fuite  par  un 
ollicier  publie,  parties  pr.  seatea  ou  dOmeniaiipelées;  que  telle  doit  «tre. 
par  cuBkéquent,  Celle  que  les  recevears  de  l'eiirrgiilrenieBt  sont  leniis  de 
ts  procurer  au  cas  indiqué  par  l'art.  B6  de  la  loi  du  ti  frim.  an  7,  le 
législateur  a'ay<inl  faii  dans  ledit  article  aucune  exception  à  la  r^gle  g6- 
iiérale;  —  Ailenilu  ,  d'ailleurs,  que  c'est  eaa<  fondement  que  la  direction 
générale  allègue  que  celte  dis;io<iilion  de  la  loi  serait  tDc>iéculat)le ,  puis- 
que ,  dans  le  mf  me  prorts  TPrt)al ,  constatant  conlradîctoiremenl  le  refus 
de  celui  qui  présente  l'acte  à  la  formalité,  de  se  conformer  k  ce  qui  est 
c\igé  de  lui  par  ledit  aiticle,  le  rrcrteur  de  ^enregistrement  peol  l'in- 
ler|»eller  de  se  trouver,  dans  le  d^lai  de  ungt-quatre  heures,  pendant 
lefqnenea  il  esi  aniorisé  a  retenir  l'acte,  cbex  an  notaire  pour  y  voir  pro- 
céder k  la  collaiton  en  fiMine  du  '\l  acte,  uu  même  »  cas  de  refus  de  sa- 
ttitdtre  h  celle  inierpellatioa .  lui  faire  taire ,  saas  désemparer  et  avant  de 
se  desKaixir  de  l'acte,  une  sommation  eitrajndicialre  d'être  présent  à 
eeltr*  collation; 

Alteodu,  en  fait,  qne  le  receveur  de  l'earegiMrement  de  Saint- 
Quentin,  n'ayant  pas  fait  faire  la  collation  en  forme  de  l'acte  sons 
seing  prive  dunt  il  s'agit  au  procès,  avec  Ducrrf,  partie  dans  ledit  arte 
qui  l'avait  lonmis  k  la  fotmaliié,  l«  tribunal  civil,  en  jugeant  par  ce 
■lolif  que  la  collai  ion  dudit  acte  ne  pouTait  pas  élfs  eppoiée  àProat,  et  en 
Som  XXU. 


de  Longpré,  n*  1394).  Hais  cette  doctrine  est  rejetie  par  m 
arrêt  du  18  germ.  an  S,  que  H.  Te8te-Let)e80  analyse  en  ces 
termes  (v*  Enregistrement  n*  :  «  Les  receveurs  du  droit  d'en- 
registrement ne  peuvent  retenir  les  actes  qui  leur  sont  présentés, 
même  lorsqu'ils  allégueraient  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  enre- 
glslrés  et  qu'ils  veulent  contraindre  les  parties  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  S'ils  refusent  de  les  rendre  dès  qu'ils 
en  sont  requis ,  Ils  peuvent  être  poursuivis  et  condamnés  aux 
dépens  ;  la  régie  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  d'un  Jugement 
qui  kuralt  statué  en  ce  sens,  parce  qu'il  ne  l'intéresse  pas.  »  — 
La  régie  n'y  a  pas  Intérêt,  en  efTet,  putsqu'à  l'aide  de  la  copte 
que  le  receveur  est  autorisé  à  tirer,  elie  sera  toujours  à  même 
de  poursuivre  le  payement  du  droit  et  de  l'amende  (Conf., 
HM.  Rigaod  et  Cbampiotiniére,  n*  3804).  Pdr  ce  motif  même , 
Douspeusons,  avecces  auieura,  qu'un  receveur,  après  avoir  en- 
registré des  actes  du  notaire  dont  les  droits  ne  lui  ont  pas  été 
payés  en  totalité,  ne  peut  retenir  ces  actes  Jusqu'à  ce  que  ces 
droits  soient  soldés  :  il  aàs'impuler  de  n'avoir  pas  exigé  le  paye- 
meiA  intégral  avant  renreglstrement,  ainsi  que  l'art.  38  lui  eu 
fait  l'obligation.— V.  RétenUon. 

GHAP.  8.  —  DB  L'OILIGATION  DBS  V0TA1U8.  R0IS8IIBS.  GXBF- 
FIBRS  KT  ADTKBS  FOKCTIOHHAIRSS  PUBLIU. 

5194.  Indépendamment  des  obligations  générales  Imposées 
aux  officiers  et  fonctionnaires  publics  et  dont  11  a  été  question 
dans  les  chapitres  qui  précèdent,  certaines  obligations  spéciales 
sont  établies,  notamment  par  le  titre  7  de  la  loi  du  21  frim.  an  7. 
Ces  obligations,  qui  ont  toutes  pour  objet  d'assurer  la  perception 
du  droit,  se  rapportent  &  la  nécessité,  pour  tout  officier  public,  de 
ne  faire  aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre  sans  l'avoir  préa- 
lablement fait  enregistrer,  &  la  tenue  des  répertoires  et  à  leur 
communication.  Nous  en  traiterons  dans  trois  sections  distinctes. 

SbCT.  1.  —  D«t  aetu  pasiét  en  constfgveacf  (Tocfas  no» 
0nregittr4$, 

«t95.  II  avait  été  défendu,  par  les  art.  41  et  4S  de  la  lof 
du  22  frim.  an  7,  à  tous  officiers  publics  de  rédiger  aucun  acte 
en  conséquence  d'un  autre  soit  authentique  (art.  41  de  la  loi  de 
frimaire),  soit  sous  seing  privé  (art.  42  même  loi),  non  enregis- 
tré, avant  que  ce  dernier  acte  eût  été  soumis  ^  la  Jormallté, 
quand  même  les  délais  pour  l'enregistrement  ne  seraient  pas  ex- 
pirés, sous  peine  de  50  fr.  d'amende  (réduits  i  10  fr.  par  U  loi 
du  1 6  Juin  1 824,  art.  1 0),  outre  le  payement  des  droits.  La  même 
règle  subsiste  encore  aujourd'hui,  mais  modifiée  par  les  art.  56 
de  la  lot  de  1818,  et  13  de  celle  du  16  Juin  18i4.  L'art.  56  per- 
met aux  officiers  publics  d'énoncer  dans  un  acte  la  date  d'un 
acte  précédemment  reçu  par  eux,  dont  le  délai  d'enregistrement 
n'est  pas  encore  expiré,  pourvu  qu'il  soit  fait  mention  que  les 
deux  actes  seront  présentés  ensemble  à  la  formalité.  —  Toute- 
fois, si  cette  mention  avait  été  omise  par  le  notaire,  l'amende  n 
serait  point,  par  cela  seul,  encourue  ,  si,  d'ailleurs,  le  premier 

déclarant ,  en  conséquence ,  la  contrainte  décernée  contre  lui  nulle,  avec 
défense  de  la  metire  k  eiécution  .  a  fait  une  juste  application  deVarU  86 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Uu  13  août  1S33.-C.  C,  cb.  elv.-MN.  Boyer.  pr.-Poriqnat,  rap.- 
Lapiagae-Barris,  1"  av.  gén.,  c  conf.-T«ste-I.«beau«l  Piat,  av. 

(S)  En  voici  les  termes  :  «  Le  refus  fait  d'abord  par  la  partie  qui  a  pré- 
senté  l'acte  et  la  form  lité  de  certifier  conforme  k  l'original  la  copie  tirée 
par  le  receveur,  doit  être  constaté  par  un  procès-vert»!  de  ce  préposé  ; — 
Ce  procés-verbal  doit  contenir  en  outre  rinteipellalion  à  la  partie  de  se 
trouver,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  en  l'étude  d'an  notaire 
désigné,  pour  y  voir  procéder  a  la  collaiioo  en  forme  de  l'acte  retcau  par 
le  receveur.  Dana  le  cas  oA  la  partie  refuserait  d'acquiescer  k  cette  ister- 
pellalion  ou  d'attester  son  adhésion  par  rt  signature  au  bas  de  procès- 
veri»al  do  receveor,  celui-,  i  aurait  k  lui  faire  «ignîGer  immédiatement,  et 
avant  de  se  deuaifir  de  l'acte  une  enmnialion  estrajndiciaire  d'être  pré- 
sent k  la  collation.  L'acte  qni  sera  rédigé  par  le  notaire  pour  la  délivrance 
de  la  copie  collationnée  doit  rappeler  rinterpellalion  a  la  partie  faite  <:ans 
le  procès  verbal  du  receveur,  la  sommation  qui  a  tuivi  ce  procSs-verbal , 
et  devra  constaur  la  comparution  du  i«e«a«r,  la  présence  m  l'aliiaiM 
de  la  partie.  » 

De  30  déc.  1853.-IBSU  géa.,     1446,  1 1. 
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me  vfM  éM  revéta  de  la  fonnillté  en  même  temps  que  le  se- 
ceail(Dtel8.  min.  17  I»v.  1819). 

AtM.  La  dérogaUoQ  apportée  par  rarl.  51,  relatif  mx 
•elM  ea  eonséqaeace  d'autres  acl«8  pubHca  ou  aouriés,  au  prin- 
cipe posé  par  la  loi  de  frimatre,  a  élè  éliblle  pour  la  plus  grande 
commodité  des  fbncltonn.alres;  mais  eu  néme  Xemps  le  législa- 
teur a  pria  soin  de  garantir  Ivs  Intéréls  da  trésor,  en  décrétant 
^ii'en  aocua  cas  feareglstremenl  du  second  acte  ne  pourrait  être 
nqai»  avaat  celui  du  premier.  Celte  e&eeplIOD,  d'airieurs,  vput 
étie  resserrée  dans  ses  limites;  et  II  ne  faudrait  pas  l'étendre 
•ui  actes  dont  le  délai  d'enreglsireineDt  serait  expiré  au  momeni 
4e  Icar  mcatloo  dans  un  acte  reçu  par  le  même  fonctionnai  re, 
00  aut  actes  qui  ne  seraient  pas  reçus  par  le  même  ojfkier  pu- 
htig.  Il  a  été  décidé,  très-exactement,  que  le  greffier  qui,  avant 
l'enregistremeni  d'un  certiQcat  délivré  par  un  maire  pour  attes- 
ter Pabiienei!  d'un  Individu  dont  le  consentement  était  nécessaire 
an  maf  lage  de  sa  lllle,  relate  ce  certificat  dans  un  procès-verbal 
de  déUbéralifln  du  conseil  de  fiiDtlIe,  destiné  à  suppléer  au  con- 
aentement  du  père,  absent,  se  rend  passible  de  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  41  de  ladite  loi  de  frimaiie,  et  qu'il  n'e?t  pas 
vrai  que  la  di!>po8illon  pénale  de  cet  article  doive  être  restreints 
au  seul  cas  où  «n  acie  serait  rédigé  en  conséquence  d'un  pre- 
mier, non  enregistré  et  délivré  par  t»  fàmaitnnaire  qui  aurait 
rfça  U  secifnd  (Hass.,  20  oct.  1813  (I};  V.  encore  l'arrêt  du 
és  6é,  1811,  air.  Cbtombté,  infrà,  n*  S309). 
,  ii'ét.  ta  (llspôÂiinn  de  l'art.  IS  de  la  loi  de  1831  regarde 
jti  sHiiii  seings  prKés.  Cet  article  permet  aux  notaires  «  de  fafre 
Ri  aciVi^ii  ¥61-111111  jiar  suite  d*acies sous  signature  privée,  ntn 
^rijgisli^j^,  àB*^IfS  énoncer  diitis  leurs  actes,  è  coiidlllon  que 
nacuki  ài  ïies^ltCTilâ's'dUs  seing  privé  demeurera  annexé  à  celui 
l'IIS  Itfijiifl  il  sje  tiotivera  menllotiné,  qu'il  sera  soumis  avant  lui 
ulllé  de  reureglâtremenl,  et  que  les  notaires  seront  res- 
U  dltil4èllWîtite)t  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre, 
mais  encore  des  amendes  auxquelles  les  actes  sous  seing  privé 
se  trouveront  assujettis.  »  —  Remarquons  d'abord  que  Texcep- 
tion  consacrée  par  cet  article  ne  concerne  que  les  notaires  f  en 
«eoond  lien,  que  la  faveur  que  la  loi  leur  accorde  est  subo/don- 
Qée  à  une  condillon  :  c'est  qu'iN  payeront  les  droits  d'enregis- 
Urement  de  l'acte  sous  seing  privé,  en  même  temps  que  le  double 
droit  et  les  amendes  sur  le  timbre,  s'il  est  écrit  sur  papier  libre, 
et  qu'il  n'ait  p«s  été  enregistré  dans  les  délais. 

&I90.  L'annexe  du  sous  seing  prhé  a  l'acte  anthenllque  est 
prejiidici-ibie  aui  parties,  qu'elle  obligera  d'avoir  recours  au 
notaire  pour  en  avoir  expédition ,  toutes  les  fois  qu'elles  en  au- 
ront besoin;  elles  peuvent  éviter  de  s'en  dessaisir  en  le  faisant 
enreRistrer  avant  sa  relation  dans  l'acle  authentique }  car  la  loi 
n'exige  cette  annexa  que  pour  les  actes  sous  seings  privés  no» 
ênregiairit  dont  II  est  lait  mention  dans  les  actes  de  notaire. Tou- 
tefois un  notaire  ne  pourra  recevoir  un  acte  quelconque  en  vertu 
d'une  procuration  sous  signature  privée,  sans  annexer  celte  pro- 
curation à  l'acte  dont  elle  est  eu  quelque  sorte  partie  intégrante, 
parce  que  celle  procuration  est  le  seul  titre  qui  oblige  Je  man- 
dant, et  que  s'il  était  en  son  pouvoir  de  la  lAlre  disparaître,  il 
pourrait  se  Jouer  de  son  obllgallou. 

(1)  Etphe:  —  (Enrrg.  C.  Frii.hé.)  —  26  déc.  1809,  proc^s-rerbal 
mwi  par  le  grrffii-r  d«  la  justice  de  pais  de  Pamirrs  ,  coctenanl  oomi- 
Bation  4«  tuteur  et  aul-tri«a  ion  donner  k  ce  tnteur,  par  le  conspil  de  fa- 

mitlfl  de  Gonsrnlir  au  mnriage  de  Slarïe  Soula,  dont  la  m^re  eiaïl  dé- 
cédée  et  le  père  absent.  O  proccâ-vcrbal  î^nnit  mpnlion  d'un  CfNitrcat 
(Itlivrt  par  le  maire  île  Saint-Marlin-Uoiclps,  a  Teffct  de  co^^lule^  l'ab- 
sence rf«  Soula  p^re ,  requis,  en  1795,  (mur  le  service  de  l'année.  — 
Conirairitcparla  r^gie  conlre  >  prefller  On  pajemeiit  du  droit  fixcde  1  fr., 
auiiiiel  ce  cerliUcat  Malt  aesnjcUi,  il  en  pajcinenl  d<>  t^amfnde  encourue 
pour  cniflraveiilion  à  l'art.  41  de  la  loi  de  friiii.— 6  fev.  1812,  jngrinenl 
«a  Iribunal  civil  de  Paniirts  iini  le  dérbargc  de  la  contrainte.  —  Arrêt. 

L,\  coun;  —  Tu  Irti  art.  41  et  68,  g  I,  V  17,  de  la  loi  da  9S  frim. 
an  7  ;  —  Considérant  que  lo  certificat  con!>iatanl  l'a)i.«ence  du  père  de 
Mario  Soula  n'est  pas  un  acte  de  qu'il  o'a  élé  non  p'us  delitré 

irour  aucun  ât^n  cis  reiatifs  au  servirr  militaire,  mais  uniquemml  dans 
l'intérêt  de  litdi  e  Marie  Soula  ,  afin  de  la  mrllre  à  même  de  réaliser  tin 
ihari  Lpe  |)n>jplé;  qu'il  est  conféquemment  dan*  la  classe  des  certificaU 
purs  el  fitni>'W .  a-sujetli?  par  l'arl.  68,  g  1 .  n"  17,  de  l.i  l-ri  Jn  2i  frim. 
aa  7,  au  droit  lixc  d«  1  Ir.;  —  Considéraut  que  l'art.  41  de  laJitit  lui  Ué- 
jiail  aux  gralBan  de  faire  meai  acM  ea  coaaéqaeace  d'un  antm  acte 


S I  ••.  Au  reste,  8*11  est  ai^oardlni  permis  k  «■  nolalra  di 

mentionner  un  acte  sons  seing  privé  non  enrrgistré  dans  un  ada 
authentique ,  sans  encourir  l'amende ,  11  lui  est  axpresséawal 
défendu  de  l'annexer  &  ses  minutes  on  de  le  rerei'olr  ea  dépiét, 
et  d'en  délivrer  extrait,  copie  on  expédUlOB ,  sani  ravoir  préa- 
lablement fai.t  enregistrer  :  c'est  la  dlsfoMios  de  J'arl.  ii  de 
la  loi  de  ffiouilre,  qui  doit  coalinwr  (Pétro  exécviée  dans  Ih 
points  auxquels  l*art.  13  de  U  loi  da  «6  )ula  I8t4  ■*»  ms 
dérogé. 

jfcSOO.  Hais  dans  qoe)  sens  et  duis  quelle  mesura  doit  être 
entendue  la  prohibition  de  rédiger  des  actes  publics  ea  ferla 
d'actes  sons  seing  privé  non  enregistrés,  cl  ipéclatemcBt 
faul-il  qne  Tacte  sous  seing  privé  ait  été  produit  devial  le  no- 
taire ou  mis  ft  88  disposition  pour  que  sa  rédactioa  «n  eaos^ 
quence  constitue  la  contravention?  Getia  question,  qnl  s'ait 
élevée  parllealièremeni  à  roecasion  des  mentions  d'assurance 
dans  des  ades  de  prêt  eu  autres  passés  par  les  notaires,  a  di- 
visé profondément  les  tribunaux.  D'après  une  première  inter- 
prétation, fa  prohibition  portée  par  l'art.  42  ne  devrait  s'entendra 
que  du  cas  oh  l'acte  privé,  en  conséquence  duqeel  Tade  Mtarié 
serait  rédigé,  aurait  été  produit  an  aotaire  par  les  parties,  ea 
serait  censé  avoir  été  mis  è  sa  disposition,  cMime  le  prouverait 
la  mention  textuelle ,  on  par  analogie,  ^es  danses  de  cet  acte. 
Dans  le  cas  contraire,  c*est-&-dire  si  l'acte  privé  avait  été  aeale- 
ment  énoncé ,  cette  mention ,  quelle  que  tâl  rtoflueeu  qu'elle 
aurait  exercée  sur  la  convention  reçue  par  le  notaire,  ne  serait 
pas  atteinte  par  l'art.  4).  Dans  la  sens  da  celte  lut;rprétaltoa, 
il  a  été  décidé  que  la  cession,  par  l'en^antear.  de  fiademmiê 
qnl,encas  d'inci-ndie,  serait  due  par  la  compagnie  laqneMe  des 
bAtimenls  se  trouveraient  assurés,  ne  fsit  pas  présumer  qn'U  a 
été  fait  us«ge  d'un  acte  d'assurance,  et  n'emporte  pas  contra- 
venlion  à  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire  (Irlb.  da  ChAloas-sw- 
Saéne,  13  Juin  1849,  alT.  Gaurlot).  Los  tugemeats  dans  les- 
quels cette  Interprétation  a  pi^valn  sent  fort  nombrm  :  les 
prlucipaus  sont  ceux  des  tribunaux  de  Compiègse,  %1  sept.  ISSB; 
Itennes,  12  Juin  1835-,  Douai,  11  août  1837;  Tool,  SI  mai 
1859;  Paris,  14  mal  1840;  Mlrecourl,  17  mal  1844;  Haalcs. 
31  août  1844;  Paris,  28  août  1844  (V.  D.  P.  45.  é.  SS6}. 

&SOI.Dans.ufle  seconde  Interprétation,  en  décide,  an  con- 
traire, que  par  cela  seul  qu'on  acte  privé  meailonné  dans  ne 
acte  authentique  forme  l'une  des  coaaidératlons  déienhloaaies 
de  la  convention  consialée  daas  ce  dernier  acte,  l'art.  43  devient 
applicable.  En  conséquence  de  celte  inlerprétatton  misé  ea  avaat 
par  radminlïtrailon,  il  a  été  décidé  que  le  notaire  qnl  éaoeee 
dans  un  contrat  de  vente  ou  d'obligailoa  que  les  Inuneubles  ren- 
dus ou  hypothéqués  sont  assurés  contre  l'Incendie  sous  les  na- 
méroB  qu'il  désigne,  doll,  si  la  police  d'assuraace  qtl'U  est  pré- 
sumé avoir  eue  en  sa  possession  n'est  pas  enregistrée,  éin 
condamné  à  l'amende  pour  contravention  aux  art.  23  et  42  de  la 
loi  de  frim.  an  7  et  art.  IS  de  celle  de  juin  1824;  que  4e  pla> 
il  est  passible  du  droit  d'enregistrement  de  la  police  (déllb., 

18  déc.  1834)  (2).  Nombre  de  jugements  consacrent  également 
cette  doctrine;  citons  entre  autres  ceux  des  tribunaux  de  Blols, 

19  avril  1857  ;  Uonlargis,  2o  Juillet  1837^  Ëpiiiay,  9  fëv.  183$; 

soumis  il  renifgieirement  sur  l'original ,  avant  qu'il  itll  étt  enregi-tr^,  i 
peine  de  50  fr.  d'amende,  outre  le  paTemenl  du  droil  ;  —  Que  Taîdeiorkl 
le  jugement  a  toqIu  restreindre  la  di>posilion  de  cet  arlîc'e,  eh  di^ 
que  les  actes  en  eonséquence  desquels  il  eM  défendu  aux  greffien  de  bin 
tin  autre  acte  avant  l'enregistrement,  ne  sauraient  4lre  que  eeex  qalis 
auraient  eti' tenus  eni-m«mes  de  délivrer  en  brevet,  copie  dà  expHiiiM; 
qu'une  telle  inlerpr<>lalion  e.-t  coolraire  t  la  lellre  et  à  l'esprit  de  la  loi; 
—  tlonsidérant  qn"un  uinci'^-verbal  conlrnant  noiiiinaiïua  do  tuleur  rt 
aiitortsaiion  donnée  &  i-'  tulniir  de  la  port  des  parents  de  consentir  à  na 
maridgp  ,  fît  un  a':le  du  j-r-  ffe,  et  que  le  prefDer  j  a  réellemeni  concoora 
en  sourcrivant  et  recetant  le  procès -verbal  dressé  A  cet  effet  ;  —  D'oà  il 
^uil  q<ie  le  tribunal  de  première  instance  dé  Paniicrs,  en  décharjeail 
Fraidié  de  la  contraint"  conirpliii  décernée  par  la  réirje,  pRn  d'obtenir  la 
l'ayemml  de  t'amende  el  du  droit,  a  coHIreVeouà  fart:  41  delà  M  da 
i-i  frim.  an  7  ;  —  CasBO. 
Du  20  oet.  1813.  C.  C,  sect.  dv.-HU.  Mbarre,  pf.-ttfenveBS,  rap. 

(S)  Eipice  .■  —  {F.nreg.  C.  P...)  —  M'  P..:,  notaire  I  Wasselorne.  *, 
dans  un  acle  contenant  irao-i'urt  de  créante  rl  coirëlilutimi  d'hjpoUt^ct 
stir  on  bttlusbl  at  ses  dépendaaces,  doonM  (jM'  sû  UlÛiMtf  «s  kuhi  af- 
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Beaavals,  Sjullltl  1838;  Laon,  28  avril  1830;  Amiens,  1 1  juin. 
'1K59  ;  Péfotine,  29  mars  I84i;  Saintes,  8  Janr.  1845;  Autnn. 
iSdéc.  1848;  Dfeppe,  37  déc.  18*8  ;  Sdverne,  23  mars  1840  j 
nWn.  50  mars  ihÀi)  (D.  P.  40.  5. 14S,  d«  2). 

&itÙl$.  C'est  à  celle  dernière  doctrine  que  la  cour  de  cas<:a- 
(Iod'  s'est  rangée.  Deux  arri^ïs,  émanant  l'un  de  la  cbambre  des 
ffqnétes,  Paulre  de  la  cliambre  civile,  ont  décidé,  presque  en 
taètité  temps,  que  la  mention  faite  dans  un  acte  de  prêt,  que  la 
àiaison  attelée  &  là  garantie  do  l'empruiit  est  assurée  cotilrè 
firicendié  et  que  le  préteur  est  subrogé  dans  les  drotts  éventuels 
qut  pourraient,  en  cas  de  sinistre,  appartenir  à  l'emprunteur, 
Constitue,  lorsque  la  police  d'assurance  n'a  point  été  préalable- 
ment enregistrée,  une  contravention  A  l'art.  43  de  la  loi  de  frim. 
én  7  (Casj'.  33  iiov.  1846.  aff.  Gantron  ;  Req.  1S  déc.  1840,  alT. 
Lèifaenuet,  ^.  P.  47.  1.  51).  Les  notaires  cherchaient  à  échap- 
per à  l'application  de  cet  arlicfe,  en  disant  qu'après  tout,  la 
tnentlon  de  l'assurance  constituait  oon  la  mention  d'un  acte, 
maïs  celle  d'iin  fait  et  que  le  notaire  rédacteur  ne  pouvait  éire 
téniî  d'assujettir  l'emprunteur  à  fournir  la  preuve  de  la  vérité 
du  fait  allégué  de  Fa^^surance,  par  la  production  de  la  police, 
iJori  ^ue  le  préteur  se  contentait  de  l'aOlrmaiiou  du  débiteur. 
Li  cour  répond,  dans  les  arrêts  précil'és,  qu'en  matière  de  po- 
lice d'assurance  l'échture  étant  exigée  dans  l'intérêt  des  parties, 
et  qu'au  cas  partlcufltr,  les  statuts  des  compagnies,  I^^é^é3  au 
Bulletin  des  léis,  portant  que  les  polices  né  doivent  être  obllga- 
loires  qu'alitant  qu'elles  ont  élé  signées  par  les  administrateurs, 
If  Y  k^'Blt  preuvè  arquisé  de  l'existence  de  l'acte  prhé.  et  né- 
eessili  pour  les  notaires  de  n'en  faire  meottoo  qu'après  enregls- 

larét  depai^  l«  25  déc.  1853,  tout  le  o*  *  P^r  la  socié:é  d'aiiu- 

raoce  établie  à  Strasbourg  !ous  le  litre  ae  comiiagnie  française  da  Plirnii. 
\.9  ceBfttiDialre  a  iU  emulie  subrogé  «us  droits  débitears  contre  la 
COi|)pii|D)«,  en  cas  de  i iaislre.  —  Plus  lard ,  le  m«me  noUire  reçoit  un 
acie  4^  TFnle  daps  lei|uel  il  ëil  que  les  inimpublfd  veadut  sont  assurés 
CDOire  ripcrpdtc  a  la  société  mutuelle  du  Bis-Rbin,  depuit  le  6  iuio  18il, 
•oui  a"  SStd,  et  le  veodenr  subroge  son  acquérrur  dans  loa*  m  droits 
e»D-rf  ladite  fociéK,  mus  condition  que  ce  dernier  caïk^fera  an^  slaïuia. 
—  Knfie.  dans  un  iroiùma  acte  contenant  obligaiinii  avec  garantie  hy- 
piHh^caire  ne  4itfers  lAlimenti,  il  est  déclaré  que  ces  biens  sont  asiurés 
fonire  l'inceDdii  k  la  société  du  Pbénii,  tons  le  n"  9870,  depuis  te  SS  nov. 
1818.  et  1rs  eaiprunlears  ctdenl,  en  laol  que  de  besbin,  au  prêteur,  une 
Ktmnie  égat^k  çrlie  qu^ pourra  leur  élre  due  en  cas  d'incendie. 

Lofi  de  la  présenlalioa  de  ces  aclts  â  la  lormalilé,  uu  employé  so- 
périeiir  de  la  rt^gie  a  prélrodu  qu'ils  cuolenaient  une  contravention  aux 
art.  a  rl  iS  de  ia  loi  de  frim.  an  7,  parce  qu'ils  éoonsaieot  que  les  im- 
neublra  étaient  assuNs  contre  Pincendie  laps  que  les  itulices  d'assurances 

Î Disent  éli  coomifes  è  l'eoreitisirement.  —  A  la  tuilt  de  lacnntrainle 
éceroée  centre  lui  en  payement  de  trois  amendes  de  10  fr.  cbacune, 
II*  P...  a  réclamé  contre  ia  régie. 

Pour  qu'il  y  ait,  a  dit  l'adminislralion.  coDlraTenlion  k  l'art.  42  de 
U  loi  du  frim.  an  7,  qui  défend  a»!  noiairps  de  faire  un  acte  en  vertu 
d'un  acte  sous  seing  privé,  oon  enre«i>iré,  il  n'est  pa*  nécessaire  que  l'acte 
privé  «vit  la  cause  délerniinanlp  de  l'acte  public;  il  »uf1il  qu'il  ^it  été  fuit 
wage,  dans  ce  dernier,  d«  l'acte  sous  »eing  priié  i  c'est  ce  qu'il  résulte 
i9  U  eombiaaiioB  de  cet  anicle  avec  l'arL  "ti  de  la  même  loi  et  l'art.  13 
de  If  loi  dP  16  juin  1854.  La  quanliop  fe  "éiluit  donc  à  savoir  si,  dans 
les  trois  «cles  reçus  par  M*  P....  il  a  été  lait  u»age  de  unirais  ou  pulice 
d'assurance  foqa  seing  pri\é,  oon  eor(gi»trés.  Les  mois  acte»  sous  seing 
privé ,  contrats  oq  police  d'as»urance  ne  sont  pas  à  la  lérité  énoncés; 
mais  la  date  et  le  numéro  de  l'assurance,  le  nom  et  le  domicile  de  la  com- 

Emgflie  qui  a  fait  l'a<siirance  sont  indiqués  Le  notaire  n'a  pu  donner  res 
udicatiOns  sans  faire  «sage  du  contrat  d'assurance.  —  On  olijpcle  qu'il 
a'exiéle  pas  loi>jours  de  police  d'assurance,  que  l'as'uranre  peut  s'o|jérer 
par  one inscriplioR  sur  les  regi^re»  delà  compagnie.  Mais  d'aboril,  comme 
eea  étcifjret  n'étalent  pa«  n  la  possession  des  |tarties,  il  est  évi'fent  que 
le  noltaire  a  poisé  ailleurs  les  indications  insérées  dans  son  acte.  Ensuite, 
ea  sapposanl  que  le  code  de  commerce,  qui  exige  que  le  contrat  d'as'Su- 
nnce  soit  rédigé  par  écrit  ne  soit  pas  applicable  aux  assurances  (erres- 
Ires,  il  y  aurait  lieu  de  leirr  appliquer  les  dispositions  du  code  civil  qui 
veulent  qu'il  soit  rédigé  acte  de  toute  convention  excédant  ISO  fr,  Enlin 
les  sociétés  d'assurance ,  mêmes  mutuelle ,  déliirent  \m  double  du  contrat 
1  rédigé  spr  les  registres  de  la  compagnie.  —  Il  est  doi  c  conMtnl  que  le 
\  notaire  a  eu  nos  les  yeui  les  aclei  d'assurance,  qti'il  a  fait  usace  de  cet 
laele  dans  celui  qu'il  a  rédigé,  qu'il  a  Contrevenu  aux  art.  25  et  42  de  la 
Iloi  dp  SS  frim.  an  7  et  a  l'art.  13  dtf  celle  du  16  joia  1824,  en  ne  faisant 
|')o)nt  enregistre!-  les  polices  d'assé^snceji,  qu'il  est  en  conséquence  pas- 
liiUe  d'amende  et  responsable  du  droit  d'eotegittrenual  des  polices. 
^  Sal9diie.lb34.-Délib.4eUré|lo. 


Irement.  Et  celle  considération  a  paro  tcnemml  lU^ci-ivc  que  ^ 
cour  de  cassation ,  en  a  conclu  d'aboni.  ])Ar  im  an  éi,  en  <  Ii,iin- 
brcs  rOitiiTes,  rendu  à  l'otcaslou  du  ]iij;<  nn  iii  ii  icrvcmi  .-m  lo 
renvoi  prononcé  par  Tarrél  de  cassation  ci  -ilcsMis  {  ité  du  25  nov. 
I84G,  que  la  simple  mention  d'uiie  police  O'ai^suraiire  non  enre- 
gistrée constitue  la  conlravenlion  bien  que  la  police  n'ait  pas  iifi 
présentée  au  nofoïre  (Cass.  ch.  réun.  "îl  juillet  1849,  8^  Gan- 
tron. D.  P.  40.  1.  238)  î  et  ensuite,  par  un  at  rét  ultérieur,  qi^p 
le  notaire  est  passible  de  l'amende,  encore  que  l'at^surW'ce  Wi!^ 
tionnéî  dans  son  acte  aulhenlique  y  toil  dtclarAt  «yWS'^"'  ' 
trat  d'assurance  devant  être  rédigé  par  éclil* ((ua,,  ^ 
1850,  aff.  Geoffroy,  D.  P.  50.  1.  1»2).  '  ' 

fit03.  On  doit  rattacher  à  (  Kl'  jurisprndenrc  la  solut^ 
d'après  laquelle  l'art.  43  est  aF  i  iiciiiiu  atois  même  qu'il  serait 
allégué  que  l'acte  sous  seing  prnt  <  ii  \etlii  dinjuel  strait  rt-iliKè 
un  acte  public  serait  perdu  on  iuliré  ([t>'q.,  5  mai  18i0,  aff, 
Caulal,  D.  P.  46.  1.  105)  une  ttlk'  e\ce|iliiHL  [r.  l.iul  admissil^^ 
qu'en  cas  de  preuve  légale  de  la  ii  in-i  xirlt'iicc  de  l'acte  : —  Spé- 
cialement en  cis  de  présentation  a  la  répie  d'une  ciialionçn conci- 
liation, en  vertu  de  deux  billets  du  dtliileiir  qu'on  dit  Olre  adirés, 
sans  mention  qu'ils  aient  été  pi  é-ilablement  enregistrés  et  sans 
que  letir  destractlon  soit  prouvée,  il  iicut  ùire  perçu  sur  ces 
lets  un  droit  proportionnel  (Cass.,  25  nov,  1823}  (1).        '  "  * 

ftX04.  C'est  aussi  par  une  conséquence  dii  inéme  principe 
qu'un  notaire  qui  rédige  un  acte  en  vertu  d'un  arte  piétédent 
non  enregistré  est  déclaré  pert^onnellemenl  passible  d'amendo, 
bien  que  cet  acte  précédent  ait  été  passé  à  l'étranger  (trib.  09 
Tbionvillfl»  17  mars  1841)  (3).  U  existe,  cependant  un  arrâl 

(t )  Eipèet  r  —  {  E»ng.  C.  Haingonaal.}  —  Ea  li>S5,  le  sfetr  Maim* 

gonnat  Cite  un  débiteur  en  payement  de  dmx  billets,  l'un  n  gociable^  ii 

QH  fr.,  l'autre  non  négncialite,  de  l.'i.OOO  (r.  ;  ces  deux  billets  topl  dé* 
datés  adirés.  Sur  ct  tte  citation,  le  recev  ur  perçoit  dta\  droits  propoiw 
lioiineUi  savoir,  3  fr.  ïû  cent,  k  raison  de  1/2  p.  100  sur  la  somme  de 
62i  fr.  el  1  SU  (r.  k  raison  de  1  p.  1 00  sur  )a  somme  de  1 5,000  fr.  ~  Ld 
fieur  Maiiigoiinat  rédame  la  restitution  de  ces  droits.  —  Le  ISaoAl  18^5, 
Jugemeut  du  tribunal  d'Aubu'Soo,  qui  accueille  cette  demande:  *  Atlenda 
qu'un  droit  d'enregistrement  ne  pei)l  être  yalablement  perçu  qu'aolaol  qné 
l'ciiflence  des  actes  qui  y  donnent  lieu  est  élaMie  on  recoonne;  que, 
dans  re>|ière ,  l'enonré  des  billets  prétendus  adirés,  fait  dans  la  cédait 
dont  il  s'agit,  n'est  qu'une  allégation,  |)uisque,  devant  le  juge  de  pail, 
leur  existeiiL-e  n'a  été  ni  établie  par  le  citant  oi  reconnue  pur  le  cité,  m 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  violation  des  art.  25, 41,  42  et  60  de  la  loi 
du  2i  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  coga';  —  Vu  les  art.  42  et  60  de  la  loi  du  32  frim.  aa  7  ;  —  At- 
tpo  lu  que  la  diapogiiioa  de  l'art.  42  créciié,  qui  délepd  k  tout  hairsite 
de  faire  aucun  acte  en  vertu  d'un  autre  acte  sous  signature  privée,  nop  ea- 
refiistrë,  ne  fait  aucune  eiceplion  pour  le  cas  oà  il  serait  al  éaué  que  ledit 
acte  suus  seing  privé  est  adiréi  qu'une  telle  excepliun,  en  eOel,  Pe  pour- 
rail  être  adniisitiblo  que  dans  le  cas  ou  la  preuve  légale  de  la  non-enis- 
teoce  de  cet  acte,  an  moment  tni  l'buifsirr  fait  un  arie  de  son  ministère  en 
vertu  du  piécédent ,  serait  rapportée,  fins  quci  il  est  manifeste  qtie  la 
di^ipusition  de  la  loi  pourrait  être  impuni  ment' éludée,  une  simple  allé- 
gatiuu,  dénuée  de  preuves,  poitv.iil  détruire  la  préfumplion  léiiale  de  l'exis- 
tence de  l'acte  non  enregistré,  résultant  de  l'éronciation  qiji  eo  est  faite 
par  rboissier  dans  l'atle  de  son  ministère  ;  —  Attends,  en  fa  t,  qné,  dans 
la  citation  au  bureau  de  pHÏx ,  donnée,  à  la  requête  du  défendeur,  le 
25  janv.  18:t5,  l'buissier  énonce  que  les  deux  sommes  de  IS.oou  fr.  et» 
de  t>!£4  fr..  objvls  de  la  cilaliun,  sont  dues  par  le  cité,  en  vertu  des  deux 
billets  par  lui  souscrits  les  23  uov.  1R2I  et  18  fév.  1822,  Sans  qu'il  soit 
fait  mention  que  ces  billets  aient  été  préalablement  enri'gi!.irés,  et  sans 
qu'il  ait  été  jit>lirié,  d'aucune  mnniére.  de  leur  destruction  antérieure  ft  la 
citation  ;  d'uA  il  suit  que  la  {jercep'Iuo  des  droits  ]>ropii[tiunnels  d'enre- 
gistrement sur  lesdits  billets  avait  été  régulièrement  l;iiie  sur  la  citatinif 
donnée  en  conséquence ,  et  que  ces  droits .  dinst  réifuliéremenl  perjuiL 
ne  pontaient  éfre  restitués,  au^  termes  de  l'art.  CO  de  la  loi  du  S2  frim*. 
an  7  ;  qu'ainsi,  en  ordonnant  celte  restitution,  le  jupemept  attaqué  a  vioU 
les  anii  les  sus-énoiicés  de  la  ladite  loi;  —  Casse,  etc. 

Du  â5  noT.  1825.-C.  C  ch.  civ.-MH.  Itrisson,  pr.-Boj^r,rap.-1fari 
changy,  av.  géa.,  c.  coaf.-Tcste-Lebeau  et  i}alloz,  av. 

(2)  (M*  Clocbé  et  dame  de  Blssingea  C.  enreg.)  —  Lfe  ntiamALî 
Attendu  qué ,  dans  les  contrats  du  10  oct.  1859,  le  cotiite  dé  Bissingêi 
expose  qué  tout  les  immeubles  qu'ils  out  pour  objet  appartiennent  k  sa 
femme,  qui  en  a  hérité  de  ses  auteurs .  et  5uivant  un  partage  paii^e  Hevanf 
M*  Simon  ,  notaire  à  Cobleniz ,  en  l'année  1855  ou  1854;  que  rK'o  né 
prouve  que  ce  partage  ait  lté  préalablement  enregistré;  quel  dés  lors. 
OalM  à  eeatnvaoB  au  réfln  4e  l'ait.  4S  M  la  toi  d«  U  fh'ft.  ab 
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traire  deU  cour  de  Bruxelles  du  Hûée.  18S3  (t),  fondé  sur  ce 
qu'il  l'y  a  Itea  à  l*appiteallon  de  l'ameode  que  lorsque  Ira  deux 
aelea  émanent  du  oiéme  officier  public.  Noua  avons  va  plus  baul 
(n*  SI8S),  que  la  loi  ne  eonporle  pa?  celle  loterpfiUUoo  exien- 
alve  (V.  t'arrél  du  30  oc(.  1813,  rapporté  tot\  cit.).  C'est  l'opi- 
nion que  nous  avions éœlsedans  noire  précédente  édiUon(V.  Coof. 
MU.  RigKUd  et  CliatDplonnlëre,  l.  4,  n*  39il). 

ftSéft.  Dans  tous  les  cas ,  roOicier  public  contrevenant  n*est 
personnellement  passible  que  de  rameode;  quant  au  droit  de 
l'acte  meniionné,  il  en  est  simplement  responsable,  et  même  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui  ne  s'exerce  directement  qu'après 
discussion  d«8  parties  qui  sont  tenues ,  à  cet  égard ,  de  l'obli- 
gation d'un  débiteur  principal.  C'est  ce  que  la  cuur  de  cassation 
a  expressément  Jugé  dans  i'arrèt  du  3  Juin.  ISM,  rapporté  sous 
le  n*5f07;  et  cette  dociilne,  rrprodultti  dans  l'arrêt  cl-dt-ssu s 
cité,  du  ISdèc.  ISiO,  alT.  Lemenuet  (D.  P.  47.  1.  31  ),  a  été 
également  consacrée  par  le  jiiKement  du  17  mars  181 1 ,  rap- 
porté sous  le  numéro  qui  précède  (CoDf«  trib.  de  Cbaumont, 
faoût  1844)  (8J. 

Telle  est  la  mesure  dans  laquelle  doivent  être  enten- 
dus les  art.  41  et  4â  de  la  loi  de  frimaire,  modifiés  par  l'art.  SQ 
de  la  loi  du  38  avr.  1816  et  par  l'art.  13  de  la  loi  du  lejuin 
1624.  Mais  11  reste  k  résoudre  la  difficulté  principale  qu'a  lait 
nattrel'applicaiiondeces  articles  :celte  de  favoirce  qu'on  doit  en- 
tendre par  ces  expressions  aclei  faits  «n  conséquence  ou  en  vertu 
dont  s'est  servi  le  législateur  de  frim.  an  7.  U'api  ès  MM.  Cbam- 
plonnlére  et  Rlgaud  ,  I  4,  n"  ZQiS  ,  les  art.  41  eU3  devraient 

—  Que,  quoi  qu'en  dUt  Cloché,  les  deux  acles  du  10  ocl.  1R39  ont  en 
lien  en  vrrlu  de  l'acte  de  partage,  qu'autrement  le  comte  de  Biasingen  «1 
sa  femnw  auraient  commis  ou  lenié  de  contmeitre  un  stellionat;  —  Qu'à 
la  vérité  un  partage  entre  cubéri  irrs  ne  fait  que  dedarrr  la  propriété; 
■ais  que  cette  indication  n'en  est  i-a*  moins  in<liti|>fD»l>le  pour  déb-rminer 
les  druils  dncob  ri  ier  qui  prelend  disposer  Het'immenble  entier; 

Attendu  que  les  ïoimeublrs  dilués  eu  France  5ont  régi»  uniquempot  par 
1»  loi  française;  que,  dés  lors,  e\  une  succession  comprend  des  biens  k 
l'étranger,  ces  immeubles  ne  peufrol.  par  une  comliinaison  quelconque  , 
contribuer  a  modifier  les  dro.ls  élaMis  sur  les  muia  iuns  de  terrains  en 
France;  que,  par  les  enomialionâ  des  aci-s  du  lOoct.  1S39,  it  est  cer- 
tain que  lacomletae  de  liisiengen  n'a  pas  été  l'unique  bériti^re  de  ia  mal- 
ien de  Wasbprg;  qu'aine,  en  se  faisant  affecter  par  te  partage  la  propriété 
exc'usive  des  inim>  ubies  de  cette  maison  sur  le  terriluirc  Imncai-i.  la  com- 
tesse de  BisseDgrn  a  encouru  l'ublîgaiinn  de  pajer  un  droit  de  4  p.  100 
pour  la  part  originaire  de  son  cohéritier  dans  ces  immetiHes ;  —  Que, 
d'après  les  actes  du  10  ocinhre  et  autres  documenl-i,  il  e-t  permis  de  p  n- 
ser  que  les  biens  de  la  mnison  de  Wasl>ergdnns  le  canton  de  Uoul  ly.soni 
d'une  valeur  de  ftOO.OOO  fr.^  qnn  la  somme  de  10,000  fr.  que  demande 
la  régie  pour  droit  de  muiation  est  dune  loto  d'être  esiigérée;  —  Coa$idé- 
lanl  que  le  notaire  q  li  rédige  nn  arte  en  venu  d'un  autre  acte  non  enre- 
gistré répond  personnellement  du  droit,  selon  l'art.  4i  de  la  lof  de  fri- 
maire; mais  que  celte  responsabilité  implique  1  idée  d'une  oldigation 
subsidiaire  ;  —  Qu'il  laul  donc  préiiUI>lement  quo  le  débiteur  pn(ici)ia1  ne 
aalisla^se  point  au  payement  du  droit;  qu'>il<a<|uer  directement  le  notaire 
roKpons'able  serait  coustiluér  une  soliilanlé  qut>  la  loi  n'a  pa?  cipres-é- 
Mcnt  établie:  que  cependant  la  régie  n'a  pas  fait  de  poursuites  contre  la 
comtesse  de  Bi<>siogen; 

C<>ndamne  le  notaire  Ctncbé  à  20  fr.  d'amende  et  aux  frai*  ;  —  Déclare 
radministralton  do  l'enregistrement  non  recefatile,  quant  a  présent,  dans 
•a  demande  cootre  Clocbé  alln  de  pajement  de  la  somme  de  10,000  fr., 
comme  responsable  du  droit  de  notaiinn  dd  par  la  comtesse  de  Bissingen. 

Dn  17  mars  ]841.-Trib.  civ.  de  Tbionfille. 

(1)  Eqricf  I  —  (Enrrg.  C.  Godart.)  —  Le  17  noT.  18t1,  te  notaire 
Go'Iari  reçoit  un  aeie  de  quittance  du  prix  de  certains  immeubles  situés 
en  France,  et  7  Vendus  par  acte  publie,  le  S8  oct.  1820,  en  mentîunnani 
dans  «on  acte  de  quittance  ledit  acte  de  vente  qui  n'avait  pas  été  soumis 
à  la  formalité  de  l'enreginlrement  en  Belgique.  —  L'adminiglralion  do 
l'enregistrement  décerne  de  ce  chef  une  contrainte  contre  le  notaire ,  la- 
quelle e$l  annulée,  sur  opposition,  par  le  tribunal  de  Noos.  —  Pourvoi 
ea  cassation  pour  liolallon  des  arU  33»  41  et  42  de  la  loi  du  S2  frim. 
an  7.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  l'art,  S3  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  ne  com- 
mine  aucune  peine,  -  Atieadu  qne  pour  qu'il  y  ait  lieu  b  l'application 
de  l'art.  41  de  ladite  loi,  il  hnl  qtie  les  deu'  actes  émanent  da  même  of- 
ficier pnblic ,  et  qu« ,  pour  l'application  de  l'art  42  de  ia  même  loi ,  il 
but  (fi.ele  second  de  ces  actes  soit  fait  on  rédigé  en  vertu  du  premier;  — 
Attendu  que  tes  actes  dont  s'agit  mu  procSs,  la  quittance  et  l'acte  de  vente 
qu'elle  laeaUoane,  n'émanent  pas  tous  deux  du  notaire  Godart,  et  que  la 
quittance  n'a  pas  été  doaaée  en  verlti  de  Tacte  do  venta,  d'ot  il  suit  qu'au- 


être  Interprétés ,  sous  ce  rapport ,  en  ce  «ens  qti*l1  n'y  tnnll  pu 
lien  de  les  appliquer  s'il  n'était  pas  fait  mention  de  l'acte,  et 
même  que  toute  mention  ne  sufSralt  pas,  si  elle  ne  constituait 
l'usage  dont  parle  l'art.  23  de  la  même  loi.  La  Jurisprudence  n'a 
pas  toujours  saoclionoé  une  interpréta  lion  aussi  large  :  celle  qui 
b'est  formée  à  l'occasion  des  mentions  d'assurances  dont  nom 
parlions  lantét  (V.  n"  5200  et  suiv.)  en  est  une  première 
preuve  :  nous  en  trouverons  de  nouvelles  dans  les  dèrlsloos  qui 
vont  suivre.  Aussi  pensons- nous  avoir  plus  approchéde  lavérllé 
légale,  dans  notre  précédente  édition,  en  donnant  comme rigit 
d'interprétation  à  cet  égard ,  «  qu'on  doit  entendre  par  octt  foni 
en  conséquence  ou  en  vertu,  tout  acte  qui  se  réfère  it  un  autre 
acte  préexistant ,  quand  même  II  ne  le  rappellerait  pas  d'une  ni- 
nlèreekplii'lle.  »  Les  décisions,  fort  nombretises,quiexl^teDtsui 
ce  point,  cooflrmetit,  en-général ,  celte  règle,  soit  qu'elles  pro- 
noncent l'amende  ,  soit  qu'elles  en  écartent  l'application. 

&t07.  Ainsi,  d'une  part,  1»  la rallOcailoo  d'une  veote  ni 
fa  cont^çuence  de  l'acte  de  vente  qui  en  contient  la  promeiw, 
dans  le  sens  de  l'art.  41  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Dèj  lon,il 
l'acte  en  a  été  reçu  avant  l'enregistrement  du  contrat  d'alltst- 
tlon ,  le  notaire  devient  passible  de  l'amende  de  SO  fr.,  encore 
qu'il  prétende  que  cette  rallllcalion  n'est  que  la  suite  et  teooii' 
pf<<menidupreuilerconlrat(Cass.,  12déc.  1808)  (3).  Qu'importe, 
en  effet,  que  l'acte  de  ratiflcation  ne  soit,  dans  la  réalité,  que  II 
suile  et  le  complément  du  contrat  de  vente?  Tout  ce  qui  poum 
en  résulter,  c'est  que  cet  arte  de  rallflcalion  oe  sera  soumis  qu'iu 
droit  flxe  de  1  Ir.,  coulormémeot  à  l'art.  68,  §  1,  noe.delsM 

cun  des  arlicleg  invoqués  n'étant  applicables  S  l'espèce,  IcjugemotlUa- 
qué  n'a  pu  les  violer;  —  Par  ces  mo'.ifs,  rejette,  etc. 
Du  34  déc.  1825.-G.  C.  de  Bruxe|leB.-M.  Waotetée,  i*  pr. 

(2)  (Beinn  C.  enreg.)  —  Le  TaismiAL;  —  Alteoda ,  en  drelt,  ffu 
notaire  ne  peut,  sans  encourir  one  amende,  faire  aucun  acte  qsi  serait  la 
conséquence  d^un  acte  qu'il  aurait  reçu  précédemment ,  et  qu  il  a'aunit 
piis  encore  fait  enregistrer  (art.  41  de  ta  loi  do  22  fnm.  an  7);  —At- 
tendu qu'il  ne  peut  non  plus,  sans  s'eipoter  fc  une  pareille  smeoilB. 
ger  auCHU  acte  qui  serait  (ait  en  vertu  d'un  acte  Snus  seing  prité  qii  h 
serait  pas  revêtu  de  la  furmalité  doai  il  s'agit  (art.  42  de  la  même 

—  Que,  dans  le  premier  cao,  le  notaire  doit  persAnnellement  le  drtil  tnr 
regi-trement,  parce  que .  aux  termes  de  l'arl.  29  de  cette  loi ,  il  est  (M 
(l'acquitter  lui  même  ce  droit  pour  tous  les  actes  passés  deraot  lui;  — 
Que  ilani  le  second  cas,  au  contraire,  et  suivant  l^t^t.  42,  le  noLiirt  l'tit 
que  refp'insable  du  ilroii  dO  au  tréi-or  pour  renregisiremeot  desaclrtu* 
seing  privé;  que  celui  qui  n'est  que  responsable  n'est  que  caution  çinpld 
qu'une  telle  caution  n'e^'l  jamais  obligée solidaîremeot,  puisque  liHiî'*- 
rilé  ne  se  présume  pas  (art.  1202c.  civ.);  qu'aiafi  elle  peut  Hrç ae- 
tiontiée  qu'après  qne  le  débilenr  prîncitial  a  été  di»cnté  (art.  20il  cci'.^ 

—  Attendu,  en  hil,  qne  le  contrat  du  3  déc.  1841,  contenant  ratiBealiat, 
n'a  eu  lieu  qu'en  «'rta  d'une  011  de  plusieurs  ventes  sous  seiog  |>nit 
existant  anlérieureL^nt  et  qui  n'étaient  pas  enregit^trées;  qu'il  est  de  tna 
évident  e  que  ce  contrat  notarié  dérive  des  sou4  seings  privés,  puisqu'il  > 
pour  objet  de  les  ratifier;  qu'il  suit  de  la  que  le  notaire  Brion  acontrt' 
venu  au  preKrit  de  l'art,  ii,  et  qu'il  s'est  rendu  passible  de  rawsét 
réiluile  k  10  fr.;  —  Quant  aux  droits  et  doub'es  droits  réclamés  par  1»^ 
gi« ,  attendu  que  le  notaire  Heion  n'est  que  responsable  on  aalioB  lui 
ïolidari'é;  que.  dés  lors,  il  ne  peut  être  lenn  fc  acquitter  ces  droiUqi'*- 
prés  qu'une  discussion  préalable  des  parties  contractantes  qii  oaNStél' 
bilriccs  aura  constaté  leur  insolvabilité;  —  Partes  moUb,  etc. 

Du  1"  aofit  1844.-Trib.  civ.  de  Cbaumonl. 

(5)  (Enreg.  C.  Halvt.)  —  La  codr  ;  —  Vu  l'art.  41  do  la  loi  dn  22bi^ 
an  7  ;  —  Et  attendu  que  cet  arlicle  défend  espressrment  aux  noiaires  » 
rédiger  aucun  acte  i-n  conséquente  d'on  autre ,  avant  que  celui-ci  wt 
enr  gi^■t^é.  encore  bien  que  le  délai  de  l'enregislrenient  ne  soit  pas  tifiit, 
a  peine  d'une  amende  de  50  fr.  ;  —  Que,  dans  r«>péce,  le  notaire 
n'avait  pas  encoru  fait  enregistrer  la  rente  par  lui  p^K^ée  le  29  aov.  1806, 
quand  il  a  re^u.  le  5  décenilire  suivant,  la  ratilica>i>in  promise;  quecrW 
ratitii'aiiOB  no  pouvait  cependan)  pas  l'être  et  oe  l'avitit  cffrctiteoeatM 
qu'en  conséquence  de  celte  vente  ;  et  qu'a  dériut  de  TeoregislreiMat 
préalable  de  cette  vente,  en  conséquence  de  laquelle  celte  ratiBculioa  ani 
été  rrgue.  co  nolair<>  avait  encouru  l'amen-te  prononcée  par  cet  art. 

—  Attendu  qu'en  refusant  d«  condamner  le  notaire  Halol  acctte  amenée, 
sous  le  prêtexle  que  reite  ratiflcation  n'éuil  pas  la  conséquence,  iBsi*  bM 
la  suite  et  le  complément  de  la  vente,  le  juicemeot  attaqué  a  créé  uot  dit- 
tinction  qun  la  loi  n'autorisait  pas;  et  qu'en  ce  taisant,  il  a  cosBii  ■■ 
exrês  de  poutoirrt  vio>é,  par  suite,  l'art.  41  précité;  —  CasM. 

Du  12  Aie.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vieltait,  pr.-BabiIle,n^* 
Daniels, subit.,  c  conL-Hoart  et  Vaibiaa,  av. 
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d6Mmalr8;iiul8eett6ntfflcfttlon  b*«i  senpuiiKtesniie  eoo- 
séquence  do  la  Vente,  et  pw  conséqamt  mamlsa  à  PappUcatloa 
derart.  41. 

•••S.  S*  Un  avoné  sa  rend  passible  d'amende,  lorsqu'il 
inserll  en  entier,  et  avec  gulllpmels,  dans  une  requête  qu'il  si- 
galfle,  une  reconnaissance  sous  seing  privé  non  earegisMe; 
mais  rbulssier  qui  signifie  eetto  requête  d'avoué  ft  avoué  ne  se 
rend  point  propre  Ja  eontravenllon  (Cass.,  8  aoAt  1809  )  (1). 

••••.  S*LeQO(alrequl  relate  une  quittance  non  enregistrée 
dans  une  aulre  quillance,  qui,  par  ses  énonclallons,  se  rattache' 
à  la  première,  se  rend  passible  de  ramende  de  SO  fr. ,  prononcée 
pv  l'vt.  41  de  la  loi  de  frlm.,  encore  bleu  que  ees  deux  quil- 
tanees  aient  été  rrçoes  le  même  Jour  et  par  deux  notaires  diffé- 
rents, et  qu'elles  soient  présentées  ensemble  à  la  formalité ,  dans 
le  délai  légal  (Cass.,  SSoct.  1811)  (3). 

4*  Un  greffier  se  rend  passible  de  t'amende  pronon- 
cée par  l'art.  41  de  la  loi  du  S9  frlm.  an  7,  lorsqu'il  procède,  è 
la  requête  d'un  tuteur,  à  une  levéede  scellés,  eten  dresse  procès- 
verbal  avant  que  celui  de  la  nomination  du  tuteur  ail  été  enregis- 
tré (Cass.,  11  nov.  1811)  (3). 

(1 }  Btfècê  j  —  {EDrrg.  C.  TotUt  et  Chapelain.)  —  Le  sien  Torlat , 
aTMé, avait  inaéré  ea  antipr,  et  même  afec  guiUrmeU,  daaa  use  requête, 
nue  KconaaisiaDoa  fou  seing  privé,  non  rnregialrée,  et  dont  il deoiaadalt 
le  pajmrnt  parcelle  requête.  —  L'buiasiar  Cttapelaio  avait  signifie  celle 
requête  d*.ivoaé  k  avoué.  —  Coolraiite  «t  contre  Torial  et  cualre  Cbapelais 
ea  pajement  de  50  fr.  d'amende ,  pour  coDlraTenlioo  aux  art.  23  et  4i 
de  la  loi  de  rrimaire.  — 25aoat  1806,  jagement  du  tribunal  civil  de  Mun- 
taigu  m  qui  abfoni  les  déreudeurs,  r«voué.  («rte  que  la  latitude  de  la  dé- 
fense doit  lui  permeltre  de  dire  deos  le^  écritures  qu'il  sigNÏSe  tout  ce  qu'il 
juge  aranlageux  a  son  client;  et  l'buisster,  parce  qu'ajant  une  garantie 
dans  la  sigaaiore  de  Tavoué ,  pour  les  actes  qa'il  sigaifio  d'avoué  à  avoué, 
BO  doit  pas  s'en  constituer  juge ,  et  répondre  des  coatraveatioas  qu'elles 
peuvent  renfermer.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  les  art.  S3  et  43  delà  loi  do SS  frin.  au?;— Et 
alteada  qae  de  ces  di^posilioes  il  résulle  qu'aucun  acte  eous  seing  pri\é 
ne  peat  ni  être  employé  en  justice ,  ni  servir  k  la  rédaciioo  d'aucun  acte , 
s'il  n'est  pas  préalablement  enregistré,  i  peine  d'amende;—  Vue  l'avoué 
Tortat  a  évidemment  enfreint  les  dispositions  de  ces  articles,  en  insérant 
eo  eolier,  et  même  avec  guillemcis,  dans  une  reqoéle  qu'il  signifiait,  une 
reconnaiHance  sons  seiog  privé,  non  enregiïlrée,  dont  II  dt-mandait  le 
pajement  par  ceue  requête  \  —  F*  que ,  par  uoe  semblable  insertion  et 
aignittration ,  il  avait  eacenni  l'amende  proooocée  par  ces  articles  ;  — 
Aiico'ln  que  cette  cooiraveotion  n'est  pas  persunnelle  à  l'huissier  Cha- 
palaio ,  qui .  en  bisant  ceUe  signification  d^avoué  à  avoué ,  h  t'a  ^le  que 
pweipédilion  de  palais; — Casse. 

Du8aoâtl809.-C.  C,  sect.  civ.-UH.  Murair6,l*'pr.'^abille,rap. 

{%)  Etpèet  :  —  (  Eoreg.  C.  Colomtiîé.  )  —  Par  acU  pané  dcanl  Co- 
lombié,  Boiaire  h  Moissac,  le  34  mai  1 808,  Lafargue  a  acheté  de  Roaldès 
le  quart  d'un  domaine,  mnjennant  4.5(K)  fr. —  Le  17  août  suivant, 
Lani^ue  paya  h  Cbambert,  créancier  de  Koaldè8,et  du  conoealemenlde 
se  dernier,  en  acquit  de  son  prix  ,3,853  fr.  45  cent.  La  quitiance  en  fut 
paMée  devant  le  oolaïre  Belièse.  —  Le  même  jour  17  août ,  devant  le  no- 
taire Colombié  ,  erconde  quittance  de  t,6l6  fr.  55  cent.,  pour  solde  , 
dans  laquelle  ioterwennent  les  père  et  mère  Roaldès ,  b  l'effet  de  ratifier 
la  venta  faite  par  leur  fils  h  Lafargue,  Celte  seconde  quillance  rappelait , 
dans  SOB  préambnto,  celle  de  3.855  tr.  45  cent,  donnée  ledit  jour  par 
Cbambert;  et  comme  celle-ci  n'était  point  encore  enregistrée ,  cette  éooo- 
eialion  donna  lieu,  contre  le  notaire  Colombié ,  fc  la  (lerceplion  d'une 
anende  de  50  fr.,  pour  contravention  k  Tart.  41  delà  loi  de  frimaire.  — 
Colombié  se  pourvut  en  résiliation ,  et  sa  demande  fut  accueillie  par  ju- 
gement dn  tribniial  civil  de  Mootauban,  du  19  déc.  1808,  sur  le  fonde- 
Bieat  m  que  les  dispositions  contenues  dans  les  deux  actes  auraient  pa 
être  réunies  en  an  seal ,  et  que  les  actes  passés  le  même  jour,  entre  lee 
HMmes  ptrifet,  ne  devaient  être  considérés  que  eanuaena  seulakBMme 
acte.  »  —  Pearvei.  —  Arrêt. 

Ljt  cooa;  —  Vu  ParL  41  de  la  lot  du  M  Iriai.  an  T;  —  Atleadn  que 
cet  article  défend  «presséneai  au  neUirea,  b  peine  de  50  (r.  d'améade* 
de  rédiger  aucun  acte  eo  conséqueBce  d'un  autre ,  avant  qne  celui-ci  soit 
cnregietré .  encore  bien  que  le  délai  de  l'earegitirenoent  ne  soit  pas  expiré  ; 
—  Que,  dans  l'espèce,  la  quittance  pas'éo  devant  le  notaire  Betvêze 
.  Vavait  pas  êlé  soumî»e   la  formalité  de  l'enrei^iRlrement ,  lorsque  le  no- 
*teire  Colombié  l'a  relatée  dans  l'acte  portant  quittance  finale  dn  prix  de 
'Invente  conseniiei  Lafargue;  qne  ce  second  acte  a  été  fait  par  aoile  né- 
cesnin  du  premier,  puisque,  sans  son  existence  préalable,  teaecoad 
n'aniait  nu  exprimé  la  libératioa  «ntiêra  de  l^acméreor  Labiée }  enfis , 
;  qu'en  refnwitdn  condamner  le  notaire  C(rfnmbié,aouloprétext«qne  les 
dent  quManeei  devaient  Mra  coMidéféis  «omm  ua  eeul  «1  mtm  acta,  la 


49it.  S*  Un  arrêt  d'admissioB  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  18  mars  1813,  a  pr^ugé  qu'un  buissier  avait  encouru  l»a- 
meode,  lorsque,  dans  un  commandement  de  payer,  sans  men- 
tionner précisément  te  tttre  de  la  créance.  Il  a  dit  :  «  Fait  somma* 
ItOB  de  payer  la  somme  de...,  ainsi  que  l'actionné  s'y  est  obligé 
le...,  »  parce  qne  ces  expresslous  se  réfèrent  nécessairement  à 
uu  acte,  et  non  point  à  nue  timple  coovenlioD  verbale.  Cet  arrêt 
n'a  point  été  suivi  d'une  décision  de  la  chambre  dvlle,  parée 
que  l'bulsBler  s'est  soumis  à  l'amende. 

AVI*.  6* Un notalredevlenl passible del'ameude, lorsqu'il 
reçoit ractede  résillement  d'un  bail,  avant  de  fidre  enreglslror  te 
bail  lui -même  (Cass.,  Il  nov.  18tS}(4).' 

ttSf  S.  7*  L'huissier  qui  relate  dans  on  exploit  d'assignation 
une  somnullon  par  lui  hite  précédemment,  et  non  encore  enre- 
gistrée, encourt  l'amende  de  80  tr.  prononcée  par  l'art.  41  de 
la  loi  du  39  bim.  an  7  :  Il  ne  peut  être  déchu-gé  de  cette 
amende,  sous  prétexte  que  la  sommation  était  inutile,  «t  qne 
rasslgnaUon  n'èflit  pas  molos  été  valable  sans  eUe  (Casa.,  5 1  ]anv. 
1814)  (S). 

«914.  8*  Depuis  la  loi  do  S8  avr.  1816,  qui  a  assuletu  lea 

tribunal  civil  de  MoBtaubaa  a  créé  une  distinction  qne  la  loi  n'autorisait 
pu;  —  Casse. 

Dn  SSecL  18tl.-C.  C  sect.  dr.-MH.  Horaire,  1*  pr.-Liger,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  e.  conf.,  Hoart-Duparc  et  Sirey,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  Lanisson. )  —  La  codb;— Vu  fut.  41  delà  loi  da 
33  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  cet  article  défead ,  en  termes  généraux 
et  formels,  à  tous  greffiers,  sous  peine  d'amende,  de  faire  ancnn  acte  en 
conséquence  d'un  aulre  acte  soumis  à  l'enregistrement ,  sur  la  miaule  on 
Toriginal,  avant  que  celui-ci  ail  été  enregistré,  quand  même  le  délai 
pour  l'enregistrement  ne  serait  pu  encore  expiré  ;  —  Qu'il  est  constant , 
en  fait,  dacis  l'espèce,  que  le  greffier  a  arsislé  k  la  levée  des  scellés,  et 
a  reçu  et  souscrit  le  procès- verbal  de  celte  opération  ,  il  la  requête  dn  tu- 
teur de  la  mineure  Lamai^on ,  et  avant  l'enregistrement  du  procès-verbal 
de  nomination  de  celui-ci  ;  —  Que  la  levée  des  scellés  est  une  suite  évi- 
dente de  la  nomination  de  ce  tuteur,  puisqu'elle  a  été  faite  k  la  requête  de 
ce  dernier,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  la  requérir  I  ce  liire ,  ni  le  greffier  y 
procéder  en  conséquence  qu'en  vertu  de  cette  nomination  ;  qu'elle  est  aussi 
manifestemeat  dn  tait  du  grelRer,  vu  que  son  ministère  était  indispensable 
pour  l'opération  ,  et  qu'il  y  a  réellement  concouru ,  tant  en  y  assistant  et 
coopérant, qu'easouscrivant  et  recevant  le  procès-verbal  qui  l'a  constatée; 

Que  la  loi  défendant  k  ce  fonctionnaire  de  procéder  k  la  levée  des 
scellés  k  la  réquisition  du  tuteur,  fans  que  la  nomination  de  celui-ci  eût 
été  eoregisirée ,  c'était  k  lui  b  veiller  k  ce  que  ce  dernier  acte  fût  enre- 
gistré avant  de  prêter  »n  «iaislêre  pour  l'autre;  qu'en  ne  le  faisant  point, 
n  est  contrevenu  k  la  loi ,  et  a  encouru  l'ameide  qu'elle  prononce;  etea 
jugeant  le  contraire,  le  tribunal  de  Dax  a  formeliemeot  violé  la  diepui- 
lion  dudii  article;  —  Casse. 

Du  11  cov.  1811.-C  C,  sect.  civ.-MH.  Horaire,  1**  pr.-CusaigM , 
np.-I}anicU,  av.  gén.,  c.  coBf.-Hnart-Dnparc,av. 

(4)  (Enreg.  C-  Potge.)  —  La  coui;  —  Vu  les  art  41  et  59  précités 
de  la  loi  du  i3  frim.  an  7;  —  Considéraot  qne  l'acte  de  réetliement  reçu 
par  le  notUre  PoigCt  le  S9  juin  1810,  se  rattache  tellement  à  l'acte  de  bail 
î  rente  viagère  dont  il  s'agit,  qu'il  doit  nécesf^irement  être  considéré 
comme  un  acte  fait  en  conséquence  d'icelui  ;  d'ob  il  suit  qu'aux  termes  de 
l'art.  41  ci-dessus,  le  notaire  qui  a  refo  l'acte  de  rèsitiement  avant  que 
l'acte  de  bail  f&t  enregistré  a  encouru  la  peine  de  50  fr.  itatuée  par  ledit 
article; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  notaire  Potge  a  eu 
l'intention  d'éluder  la  loi  ;  qu'il  suffit  qu'il  en  ait  enfreint  les  dispo- 
sitions, pour  avoir  encouru  l'amende  qu'elle  prononce:  qu'il  n'appartient 
point  aux  tribunaux  de  déterminer,  par  des  motifs  d'équité,  les  cas  oA  les 
amendes  encourues  ne  devraient  pas  être  répétées;  que  cette  faculté  leur 
est  exprvFsément  interdite  par  l'art.  59  de  la  même  loi  ;  —  D'oà  il  résulle 
que  le  tribunal  de  première  inslance  séant  à  Alais ,  en  déboulant  la  régïe 
de  sa  demande ,  a  méconnu  et  violé  les  dispositions,  soit  de  l'art.  41,  aoU 
de  rart.  59  de  la  loi  du  33  frim.  an  7;— Casse. 

Dali  nov.  18IS.-C.  C.,  sect.  c{v.-IUL  Hfum,  |r.-ReuvenB,np. 

(5)  (Enr^.  C.  Pigeon.)— La  coui  ;  —  Vu  l'art.  41  de  la  loi  du  32  frim. 
an  7;  —  Attendu  qu'il  demeure  constant  que  l'huissier  Pigeon  a  relaté 
dans  on  exploit  d'assignation  une  sommation  par  lui  faite  précédemment, 
sans  qu'elle  eAt  été  ear^istrée  ;  que,  dès  lors,  il  est  passible  de  l'amende  , 
eacoume  par  l'art.  41  de  ta  l«i  du  33  frim.  an  7  précité  ;  qne  repradaal 

le  tribunal  dvil  de  la  Seine  l'en  a  déchargé  par  jugement  dn  SI  lév.lglS,  J 
sens  le  prétexte  frivole  que  l'asaignation  doooée  par  Pigeon  eAl  été  valable,  ^ 
qnand  mêsM  elle  n'eftt  pu  été  précédée  de  lommaiion  ;  qu'il  suffit  qn'aaa 
stunsMlttn  qni  a  précéié  ans  a8s%nalion  aoit  énoncée  dans  cei>*  -u- 
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leUres  doebuge,  en  cas  de  prolfit,  à  laiormalité  ifi  l'enregis- 
treneit,  èmoti  apte  ne  peul  itre  fait  par  un  olllcier  ministériel, 
en  conséqiieoee  d'une  lettre  de  cbange  dod  eoregtzîtrée,  à  peine 
de  l'amende  proooQcée  par  l'art.  41  de  la  loi  du  ii  /rigi.  a^  7. 
—  Spéelaleneot,  un  huissier  se  rend  passible  d'amende,  lorsqu'il 
DoUfle  on  exploit  d'assignalloD  à  flo  de  payement  d'une  lettre  ue 
cbange  prdtesiée,  s'il  o'a  point,  auparavant,  présenlé  celte  lettre 
de  change  &  la  tormalilé  {Cas*.,  7  pov.  1830)  (1). 

ftfIS.  B^i^anlgnaden  ea  paiemeot  d'up  billet  à  ordre, 
avant  l'enregistrene^de  ee  billet,  e^tuneconii-avenUoo  passible 
des  peines  prononcées  p^  rafl.  42  Ae  la  loi  da  33  fnm.  au  7 
(G.  de  firuxetlei.  19  JuUi-  i&il)  («)■ 

ftSttt.  10*  Uq  BO}alre  qui,  procédant  à  upe  adjudication, 
mcutlonno,  dans  son  procès-yerbal,  des  cerliOcais  d'un  maire 
légaliianlla  aigoatured'un  imprimeur  mise  aui  })ae  d'un  exem- 
plaire du  Journal  où  étalent  ianéré»  l$s  annonee^  de  cette  adju- 
dleallfD,  ssQi  qjie  eei  ccrllQcals  aient  été  enregistré?,  encourt 
une  amende  de  10 fr.  —  En  un  tel  cas,  les  certiUcats  servant  h 
eoealiiet  une  fproialjté  ordpnnée  par  la  loi ,  doivent  £ire  ponsl- 
^ifiit  jjnpp  gomme  la  cause  unique  de  Tacte  public  rédigé 

signâitAn  ,  pour  qu'êlté  ait  dû  être  eiirf  giglrOe  ;  d'oft  il  sali  que  le  tribanat 
civil  fje  Ja  Sciof  a  fpBtnnnu  audit  «L  41  de  la  loi  du  Si  frint.  an  7  ; 

Du 51  janr.  18I4.-C,  C.^aect,  cIt.-HM.  Mnraire,  1"  pr.-Dutocq,  rap. 

(I)  (Enreg.  C.  Ciart  iic.)  —  La  coui;— Vu  l'art.  41  4e  la  loi  âu 
aifrim.  in  ft  «Mail;  80tt7Td>ceH»  dn28  avril  I8t6;  —  Atiendo 
qiiA  là  prtniÂmVlrit^  Mi  dfftnd  eipressénenl  (an.  41)  t  loui  oOicier 
minisli^rirl  de  hiro  aucilti  acte  de  son  minisltre  eo  Vfrlu  d'un  aolre  acie 
qui ,  quoique  soumis  h  renrrgislrrmenl,  n'anrail  pasél4  enrecislr'tf  ;  qu'b 
la  lëriié,  CFtlc  même  loi  a'assujettisrait  pai  k  (a  formaliiri  oe  l'cnrpgis- 
IrpinelillU  letlre<:  de  cbange  tirées  de  place  CD  place,  ce  qui  rendait  alors 
l'art.  41  s<m>  apiilicaiiott  k  ces  Borles  d'effets  ;  mais  que  la  loi  du  X8  avril 
1816  a^ant  (Ifimis  arsiiJcU)  leïleiiresderbangek  la  formalil^,  il  en  est  rë- 
sallé,  dès  lnr<,  et  ii  nartfr  Aé  la  puliiicilioo  de  celte  loi ,  qu'il  a  été  Interdit 
àioai  hiKsI^r  i»  mn  aucun  acte  cd  vertu  d'oneleitr*  daehangeeonen- 
miltrèii  dafas  let  Wiit^  el  aux  époquei  indiquées  pat  cette  dernière  loi  ; 
4ff*  FÏvl  ;  b'iel)  loin  que  la  loi  ide  1816  kit  eicrplé  N>b  lettres  de  cbange  de 
l*applicMfon  (teTurt.  41  deeelleduSïIrim.  an  7,  elle  porte  rormelIriufDt, 
au  contraire  (<irt.  77),  que  les  dispositions  des  lois  pr^fdentes  iir  la  per- 
ce|jIion  drs  druib  ifcurcgiitreineitt,  aQtquellei  il  n'esl  pa» dérogé  par  la  loi 
nouvelle,  sont  et dempurenl  maintenues  i-quM  suit  d«U  qu'en  débotlanl  la 
dil-èclion  'de  renregiflrement  des  Bns  de  sa  cootraiols  dicerirfe  contre 
Clarenc  poor  les  conlrarf-nnonsénoacéeicn  ladite  contrainte,  lelribanal 
oMr  é  inftt  «  fioM  n»  dlspasilions  des  art:  41  de  la  loi  de  ttfrim.ut  i, 
mu  77  n  VetA  Aû  ti  arrfl  iSlfi;  —Cassa. 

Du  7  nov.  i820.-('.  C,  tect.  civ.-MM;  DesèSB|  1*  pT.-Bejer,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  av. 

li)  tEnregJ  C.  V...J  —  L*  cona  :  —  Altendn  qoe,  par  l'art.  44  de  la 
loi  du  Irim.  an  7,  il  interdit  à  tous  fauissiprs  de  faire  un  esploil  en 
Wft9  acte  feus  ajgaatiire  privée ,  s'il  n'a  été  préalablement  enregis- 
tré; —  Que  cette  loi  pi  aucune  autre  ne  conliept  d'cicepiion  k  cette  dis- 
fi^ition  générale,  qv!t  pour  1rs  actes  de  protêts  des  r0<  ts  oégociaUles  , 
^u'rlje  perisei  de  faire  avant  ^earegistrement  de  ces  fUm;  —  Qu'on  ne 

Kutda^ç  comprendre  dany  celle  eiceptiou  une  assignation  en  paiement 
deuf  billet^  ^  ordre,        doDoef  k  U  |oi  une  exlcoeioq  qu'elle  ne 

Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  41  ne  sont  relatives  qu'k  la  dé- 
yvr^pcçCB  Wevct,  copie  ou  expédition,  des  actes  fournis  k  l'enregi^lre- 
ntffit  (  ti  aof  actes  à  taire  en  ponst'que nce  d'iceux  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne 
pfWjl  trouver  son  app)i(.aOon  dans  l'i'ipéçe,  el  qu'en  déclarant  que  le 
défendeur  avait  pu  atsigner  au  paiement  de  deux  billets  k  or<lré  avant 
qu'ils  eqs^ent  été  enregistrés,  le  tribunal  Cotirtra;  a  viulé  Part.  4^, 
ai  lait  noq  lausse  interprétation  des  art.  41  et  69,  $  2,  a"  6,  la  loi  du 
fri>«atr0  ;  —  Cti^. 

Pu  SO  jaill.  Içsi.'jC.  sim.  4e  6rv^e9.-9UI.  Waafel^,  l^pr.- 
Destuop,  av.  gén.,  c.  conf. 

m  (Sang.  C.  Dftoarbel.)  —  La  cooa  (ap.  délib.  ra  eb.ducons.}  ; 
—Vu  les  art.  23  et  ii  L.  3â  (rim.  an  7  ;  —  Attendu  que  la  régie  n'aj'aul 
fofiné  ni  parfa'conirainte,nipar  tes  conclusions  devant  le  tribunal  civil 
tt  fadgres,  Ij  demande  k  fin  de  payement  des  droits  d'enregistrement 
dés  certiflcals  dont  il  s'agit,  qii,  ani  termes  de  Part,  tz  de  la  loi  du  Si 
ft-im:  an  7,  auraient  dû  4ire  acquilUls  avant  d'en  (aira  nsaga  dans  le 
^oééi-verbal  d'adjadication ,  le  reproche  fait  an  jngemenl  denoacd  d'a- 
voir «mtrëvetii  aMIt  art.  S3,  n'est  pas  fondé  ;  —  Ma»  >iifnda  «ne ,  pour 

20*1)  7  ait  lien  b  l'applicatiofl  de  l'an.  4i  Je  la  même  loi ,  il  n'est  pas 
écesfalre  que  Tacle  sous  seing  privé  soit  la  cause  unique  et  immédiate 
dn  l'aci*  pmk  rtdigé  pàr  la  notaire,  et  qu'il  suffit  qu'il  en  suit  un  des 
étcPMBlB,  aîaai  que  rétaitatf  dans  Tesptce,  les  certificats  de  l'iiapri- 


par  le  notaire ,  au  pioins  comme  Tun  des  éléiçenl?  cç(  aptç : 
et,  dès  iors,  on  ne  pourrait  refuser  Pemendê  soiis  le  preîexu 
que  la  mention  de  ces  cerllflcaLts  aurait  été  swïlNtOdwU  (Cws» 

86janv.  ^ïi3I)(3). 

S3I9. 11°  le  notaire  qiil  rédige  une  quittance  des  lolérétf 
d'un  billet,  mépie  quand  la  date  de  ce  billet  n'est  pas  épon^é^, 
se  rend  coupable  d'une  coniravenlion,  et  doit  être  ptini  des  peines 
portées  par  l'art.  lOdelaloidu  16  juin  18)4,  s'il  pe&*estp^ 
tels  en  piesure  de  produire  l'enregistrement  du  billet  ou  dç  l'an- 
nexer à  l'ade  par  lui  dressé.  U  est  dans  ce  ras  pia)  fondé  9  pré- 
tendre qu'il  n'a  fait  que  constater  la  déclaratipo  4^  parties  (trib. 
de  Troyes.  20  nov.  1832)  (4). 

69 19. 12"  Un  notaire  ne  peut,  sans  coniravenlion,  énonçer 
dans  un  contratde  mariage,  ladéllbération,  non  enregistré,? •  A'un 
conseil  de  famille,  qui  nomme  un  curateur  à  la  ^tilure,  i  I^ffet 
de  l'autoriser  &  cet  acte  (trib.  de  Grenoble,  ';j>'juil).  {930}  (oj. 

&S  19. 130  Un  notaire  ne  peul^  sans  conïiavenlioij,  épo|ic-çr, 
dan9  ,un  acte  de  vente,  la  quittance  non  enregistrée  du  priit  deract 
quisiiion  faite  par  le  vendeur  (trib.  de  Reims,  i  julh  13 Ij)  (u); 
décision  rigoureuse  en  ce  qu'il  est  difScilé  de  considère';'  l'aelé 

meur  légali<és  par  le  maire,  puisque  ces  certiflcals  servaient  k  constater 
l'observation  de  l'une  des  formalités  eiifiées  par  les  art.  9di  et  985  c.  jlr. 
pour  la  régularité  de  l'adjuilicalion;  qu'ainsi,  en  déchargeant  le  o<Mdre 
Uéloiirbet  de  la  contrainte  décernée  contre  lai,  k  fin  de  pajemeil  des 
amende!!  prononcées  par  ledit  art.  4S,  réduites  k  10  ft.  par  Ik  loi  di  If 
juin  pour  avoir  procédé  fc  l'atljudîcation  des  irtimeol<lf4  dkét  U 

s'agit ,  en  énonçant  dans  son  procès-verlial  les  certiileats  de  l'imprinint 
légalisés  pat  le  maire ,  quoique  non  enregistrés ,  lé  tribunal  civil  le  Lal- 
{■res  a  éi|ire55ément  violé  ledit  krt.  42  de  ta  loi  dn  tt  Irim.alcy;  — 
Uorinfc  défaut  contre  Détourbet,  non  comparant;  statuant  an  pHici^al, 
casse. 

ha  se  Janv.  1831  .-C.  C,  ch.  ctv.-MM.  I>orla1ls,1'*pr.-PoriqHi,  rap.- 
Joaberl,  l<*av.  gén.,c.  conf.-Tette-LebeatI,  av. 

(4)  Bfpict  ■■  —  (H*  C...  C.  énrrg.)  —  Ea  1851,  la  veuve  Gbavlia. 
par  acte  passé  devant  H*  C...,  noiaire,  a  dtinai  quliianm  i'aa*  tfonikl 
de  481  ti.tj  compris  celle  de  SOO  fr.  t  pour  intérêts  d'une  lomée  de 
2,000  fr.  formant  Ifa  innntant  d'un  bitlel ,  et  courus  depuis  1828  juMu'ea 
1 851 .  »  —  Le  droit  d'ubliçalion  a  été  pay^  sur  la  romme  dfc  i.OfO  tr.  — 
On  k  déplus  réclamé  »ne  amende  de  10  fr.  contre  le  noiktra  jwurrféae- 
tldn  de  quittance  des  ioiéréls  d'un  billet  non  enregistré.  —  Lk  notaire  a 
prétendu  qu'en  énonçant  le  payement  des  intérêts  d'un  billet  lans  éB  ia^ 
diqiter  la  date  ,  11  n'avait  fait  que  constater  la  déclafatiofe  desfiartiej, 
mais  qu'il  n'avait  pas  reçu  un  acte  «0  vertu  d'uit  acte  é<ibs  ieiog  privé 
non  enregistré.  Une  loitance  s'est  engagée  devait  Ib  tribunal  de  Tr*jH. 
—  Jugement. 

Lb  TkiBuilAL;  —  Considérant  qu'il  résulte  deraete  du  93 Me.  1851, 
rr;>i  par  B)f  C...,  qn«  le  billet  de  3.000  fr.  qui  j  est  rela)é,  pfnisnit 

être  en  la  possession  de  la  veuve pbaudin,  prt'sénle  a  cet  ucle ,  ei  qoè'k 
niiLiirs  ne  »'e>t  pas  mis  eu  mesure  de  le  [irodiiirc  à  l'cprpgi'trément  n) 
d'unneier  k  l'acte  par  lui  dressé,  était  la  cau!<e  première  de  U  quiltancf 
de  ÔOO  fr.,  qui  y  est  porlée;  que  cVst  en  fcriu  et  par  sufie  de  ce  billel 
quo  If  quittance  de  300  fr.  a  été  dornée  par  son  ministère;  qii  il  a  sjojt 
contrctcnu  k  l'art.  4i  de  la  loi  du  (rim.  an  7  el  l'art.  15  de  la  lot 
du  16  jttiu  f8it  ',  |ui  faisant  application  desifils  articles  f\  dç  l'art.  10  de 
l;i  derniérç  loi  re.alfe ,  modiliaiil  l^art.  *-i  ife  Id  pr^éiienijçi  —  Cotadafu^ 
U*  C...  a  payer  le  montant  de  la  contrainte  contre  lut  décéraAB.'elC' 
Bu  SÔ  ocv.  îssa.  Tiib.  do  Tfjjyes. 

(5)  (  M*  permond  C.  enreg.  )  —  La  TaitmtAit  —  AUepda  qu'il  i4- 
suUo  des  dispositions  de  l'art.  41  da  la  loi  du  ii  (rim.  ab  7  que  m> 
taires  se  peuveel  faire  aucun  acte  ep  conséquence  o'un  autre  acte  pa- 
lilic  soumis  k  l>oregiflrement,  avatit  qu'il  ait  été  earegislré,  quand 
bien  mène  te  délai  pour  l'eareaislremeiil  ne  serait  pak  cnctre  expire, 
k  peine  d'une  amende  de  10  fr.;  —  Que,  daiia  l'espèce,  U  noiain 
Bermond  n'avait  pas  encore  fait  enregisirer  L'avit  de  parenls  dp  S  ■» 
tK55,  lorsque  le  même  jour  il  a  rrçu  le  coatrat  de  mariage  de  Pierre 
Cuulard  et  (le  Julio  f'arot;  —  Que  ce  coalral  ne  pouiaïl  éire  reçu  par 
M*  Uermohl .  la  fuluro  étant  en  rtai  de  piinoii'ë,  sans  être  aulorifé  pu 
une  ilélit>éraliiio  du  conseil  de  famille ,  çt  qu'a  ^rfdut  d'eDri-gistremepl 
préalable  de  cette  délibération ,  en  conséquence  de  lai|ur||e  le  contrat  cif 
mariage  a  Hi  reju ,  le  ootaire  bermnnd  a  eocourn  l'amendB  do  |0  tr.  pie* 
ooDcée  fit  l'art.  10  dé  la  loi  do  16  juin  1824.  '  ' 

Du  il  juill.  1836.-Tiib.  de  jiïfenoltle. 

(6)  (Piot  C.  enreg.)  —  Li  taiBURAi  —  Attendu  qa'aea  temee  do 
rari.  4i  de  la  loi  du  M  frin.  an  7,  aocan  noiairo  ne  pcat  faire  m  néf 
ger  on  acte  eo  vertu  d  on  acte  sooe  seing  privé,  ranoeter  k  tes  mïiMM  , 
ni  le  recevoir  en  dépAI,  ni  ea  délivrer  exirail,  cop>  on  etpêdilico,  s'il 
n'a  eu  préaLUenenl  enregitlré.  k  peioe  de  M»  fr.  d'amead»,  d  éa 
répondre  personnellcoient  du  droit  ;  —  Attenda  que  l'arL  13  da  U  loi  da 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTnEHENT.— TiT.  1,  Chip.  9,  Sect,  1. 


539 


de  vente  comme  la  conséqoenee  de  la  qoillance,  délivrée  au  ven- 
deur,  Âtt  prix  au  moyeu  duquel  11  avait  acquis  la  propriété  dé 
i'objel  qiru  revend. 

ttttO.  14*  Lorsqu'il  n*est  pas  établi  que  des  billets  non  en- 
registrés élateot  en  rirculallon,  un  acte  notarié  ne  peut  être  passé 
itt  conséquence,  sans  rendre  exigible  le  droit  et  l'ameode  (trib. 
de  Pont-l^véque.  33  fév.  1814,  alT.  David). 

frtSI .  15°  Un  notaire  né  peut  mentionner  dans  Tacte  d*ad- 
ladlcallon,  des  actes  non  enregistrés,  mais  relatés  dans  le  cahier 
des  charges  rédigé  par  un  avoué  (trib.  de  LyoOj  12  mars  1845, 
«ir.  H...). 

ASS#.  16*  ta  vente  de  meubles  Inventoriés  ne  peut  s'opé- 
Hr  6  peine  d'amënde,  sans  que  l'Inventaire  ait  été  préalable- 
ment enregistré,  éncore  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas 
l'InventalriB  (irib.  de  Reints,  S  fév.  1848,  aff.  D...). 

êtt9.  17*  II  y  a  contravention  &  l'art.  43  de  la  loi  dé  frl- 
ibalré.  lorsqu'il  est  énoncé,  dans  un  contrat  de  mariage,  que  la 
dot  remise  au  Iblur  conM^ite  en  billets  parafés  par  le  notaire  et 
non  enregistrés  [trib.  de  Tulle,  91anv,  1849). 

St94.  IS"  Enlln,  00  peut  percevoir  le  droit  d'obligation  et 
celui  dé  qiiltlance  lorsque,  dans  un  acte  de  liquidation,  un  dé- 
biteur reconnaît  ojie  dette,  sans  énooclalion  d'acte,  et  l'acquitte 
Imoiifdiaii'ibent  (Req.,  4  avril  1840,  aff.  Dautrlve,  D>  P.  49. 
I.  10.7). 

ft'iSS.  Du  reste,  lorsqu'un  acte  authentique  est  fait  en  con- 
séquence de  plusieurs  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  Il 
n'y  a  pas  lieu  ()e  prononcer  contre  le  notaire  rédacteur  autant 
d'anteodes  qii'il  y  ^  d'actes  ipentloniiès  dans  je  contrai  :  }e  no- 
taire est  passible  d'une  seule  amende.  C'est  ce  que  consacre  une 
décision  dont  voici  les  termes  :  m  La  cour  de  cassation  a  décidé, 
par  un  arrêt  du  34  avr.  1800,  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  iioç  amende 
en  quelque  nombre  que  soient,  dans  un  acte,  les  raliifes  et  ifur* 
charges  non  approuvées  :  rt  par  une  délibération  du  7  fév.  IB18, 
radmintstration,  se  basant  sur  cet  arrêt,  a  statué  qu'il  n'est  dû 
qu'une  amende  pour  lé  défaut  d'anneie  à  un  autre  acte  de  plu- 
sieurs procurations  qui  auraient  dû  y  être  Jointes.  —  Ces  prin- 
cipes, sont  applicables  an  cas  pù  II  s'agit  du  défaut  d'enregistre- 
ilwdt  dé  pliisiétirs  actes  en  conséquence  desquels  un  seul  acte  a 


ié  juin  iaS4  di-'poM  que  les  notaires  pourront  faire  in  actes  en  veria  et 

{lar  suite  d'aciea  sooa  seing  privé  non  eoregistrés ,  ei  de  Ivi  énoncer  dans 
èéi's'actFiy  liiaja  sous  la  cundilton  que  chacun  de  cfs  actes  boos  seing 
privé  demeura  aones^  à  celai  dans  lequel  il  $e  trouvera  mentionné;  qu'il 
sera  foan>is  avaol  lui  à  la  foroialilé  de  l'enregiflremcnt.  et  que  les  notaires 
ieronx  pert<onnellement  refpOBiablea  des  droiti  auxquels  les  acles  sous 
■eiag  priié  te  Irouveroal  ataujellis;  qu'il  est  dérogé  à  cet  égard  seule- 
•enl  s  l'art.  4i  de  la  loi  du  2i  frim.  an  T  Alteodu  ^ue  Tacle  de  vente 
(|ent  il  s'agit ,  passé  le  27  dée.  1 84S  devant  M*  Piol ,  énonce  qse  la  mai- 
sou  et  ses  dépendancfs  j  dcsigoées  appartiennent  aux  vendeurs  par  l'ac- 

Siilsilina  qu'ils  en  ont  faite  de  M.  Ri-oé  Tbuillier.  propriélaire  meunier 
u  Moulin-Carré ,  suivant  acte  passé  devant  M*  Gndinot ,  notaire  &  Cb&- 
tilloii,  le  T  juin  1819,  enregistré,  moyennant  un  prix  pajé,  suivant 
qnillance  étant  en  marge  du  contrat  en  date  du  19a(>Qt  1833;  —  AUeodu 
^  cette  éoonaiatioa  d'une  quittance  sous  seing  privé  qui  n'a  été  soumise 
à  renregî^tremeot  avaat  l'acte  de  vente  dans  lequel  elle  e^t  faite,  ni 
eb  ri)énie  temps  que  cet  acte,  conslitoe  une  contravention  aux  art.  H  de 
U  Ipi  (fil  2i  frim.  an  7  et  15  de  celle  du  16  jnin  i82t  ;  —  Attendu  que 
l'amendé  prononcée  par  la  prcoiître  de  ces  lois  a  été  réduite  par  l'art.  10 
de  la  secoude  ;  —  Qéierminé  par  ces  nrnti's,  et  prononsant  en  dcraier  res- 
sort,  déboute  purement  rt  simplement  H*  Piot  «  son  opposition  à  la  con- 
|rai(|le  décernée  contre  lui ,  etc. 
fin  S  juin  i843.-Trib.  civ.  de  Rebas. 

(t)  Eipiee  !  —  (Enreg.  C.  créanciers  Jnttiot.)  —  Le  sieur  loTliot, 
pégociani  a  P^is,  avait,  pour  refus  de  restituer  des  sommes  qui  avaient 
Ctfd^posées  ddnS  ses'  mains ,  élé  condamné  par  deux  jiigi>menls  correc* 
tionoels,  cnnni-mrs'fur appel, une  amende  égale  aux  sommes  dépo^^es, 
dont  moiiié  an  profit  du  lise  et  mnllîé  au  protit  ries  propriéiaires  du  dé- 
ItOt,  conformément  W  la  loi  dn  S  frucl.  an  5.—  Julliol  ayant  fait  Uillite, 
conirsiDte  tut-déceniée  contre  les  rréanciers  de  l'union .  en  payement  du 
décime  pour  franc,  sur  la  lolalité  de  l'amenrle.  —  Opjjosilion,  fondée  sur 
ce  que  la  moitié  de  l'antende  affectée  au  fisc  était  seule  passible  de  ce 
droit,  et  que  l'aoïrs  moitié,  attribuée  aux  proiihétaires  dndépOt.en  était 
affraocbie.  —  Crtie  opposition  fut  admise  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  U  Seine,  confirmé  sur  appel  par  arrSi  de  la  cour  de  Paris,  du  3  Iruct. 
an  tS.  —  Pourvoi.  —  ArrSi. 

Là  cona;  ~  Va  l'ait,  S  d«  La  loi  du  3  frnct.  aa  S,  l'art,  l  de  celle 


été  rédigé»  [décis.  min.  fin.  31  mal  18Se).  j.*|UlQli^ftrfll«Davalt 
consacré  la  tnémé  dortrin.e  dans  une  solution  dn  ll.JulU.  1839 


oombrf  3i  permet  aussi,  daoy  les  c^^  urgepl,?,  df  goyrfvfvré 
l'instruction  ^é  procédure  avant  qiu,e  lès  Jugejiçeatt  préMiit- 
tolrés  aient  reçu  formalité,  pourvu  qù^Us  soient  enregistré 
avant  le  Jagement  déOaltlf ,  et  toutétols  dans  le^  vingt  Jours  4b 
leurdal^.  ,  ,.. 

6t^4.  Aux  termes  d'une  antre  décision  de  \^]^iiiit  éx^  ip 
fév.  I8ljf,  approuvée  le  27  par  le  ministre  du  Quances»  l'aele 

du  6  prair  an  7  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  6  .pnir.  as  7  a  fonmls  m 

droit  desubveniioo  l'amende  entière  rt  non  ose  partie  ^w^nque  de  Va- 
mende,  et  qu'uîn^i  l'arrêt  de  ia  cour  de  Pétris  a  conircvenu  h  celle  l^na 
jugeant  que  la  moitié  seulemeni  de  l'amende  que  prononce  la  loi'  ^u  3  fnicU 
an  5,  et  qu'ell"  applique  au  profit  de  la  République,  devait  étra  soumise 
au  droit  de  subvention  ;  —  Casse. 

Du  19  mars  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.'OUiirI,  fiif.~ 
Daniels,  av.  gén.,  c.  coaf.-Hoart  et  Jousselin,  av. 

(3)  Etpèeti  — (Enrcg.  C.  Ha)oO—  Le  sieur  Malo,  notvre  ,,avait  faft 

affi'  lier  pour  le  28  mai  lS09,'une  vente  de  fruits  pendants  par  racinef. 
L'adjudication  ne  put  éire  tranchée  ceJour-l&  à  cause  do  1  iqauilisance 
du  prix  oiTert;  elle  fut  renvoyée  au  4  jutn.  Le  10,  le  procès-Verbal  de  la 
vente  Tut  présenté  k  l'enregistrement.  Les  deux  séances  furent  enregiirrfiés 
séparément ,  et  le  droit  perça  sur  cbacooe  d'elles.  M«iB  le  reeeve^r  pré- 
lendit en  même  temps  que  le  notaire  avait  enrouru  l'arnendia  gropticéa 
par  l'art.  41  de  la  loi  de  frimaire  ,  pour  n'avoir  point  fait >nrrgfslié(  la 
première  séance  avant  âj  passer  à  la  seconde.  —  20  sept.  ,  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'Épi'rnay  qui  déclare  cet  article  ina|iplrc<iiilR  ,  at- 
tendu que  le  procès-rerbal  du  mai  étail  un  simple  procè^-vcrbal  d* 
remise  qui  ne  pouvait  èlre  rrpanli'  que  comme  une  fojte  de  préambule 
de  l'acte  de  vente  qui  n'avait  île  runsommé  que  le  10.  —  Pon/voi.  — 

La  coon;  —  Considérant  que  le  decrrt  du  10  brum.  an  il,  et  la  déci- 
sion ministérielle  du  49  frimaire  suivant,  n'exigent  la  prcsêptation  à 
l'enregistrement  des  séane»  ncaifitves  d'an  prMès-verbd  lûto'  <vâM« 
elosni  terminé,  que  dans  ItdMîrdelalvl,  pér' rapport  k  cba^déf  reliés 
et  non  pas  qu'il  ne  paisse ,  en  aucnn  cas ,  être  procédé  h  olte  Snti-e 
séance ,  avant  ^e  la  précédenle  soit  enregistrée;  ei  qu'ainsi ,  il  a  élé  sa* 
lisfait  au  vœu  de  ce  décret  et  de  celle  déi:i<ion  ,  qtmnd  cliarjue  séance  de 
ce  procès-verbal  a  été  enrepislréc  dan^  ce  délai;  —  Coniulrranl  que, 
dans  l'espèce,  la  séance  do  28  mai,  pour  raison  di-lnquolle  ilaétédressi 
un  procès-verbal  de  coniravenlion,  sous  lo  i>réietie  qu'etie  n'afalt  rtii 
élé  enregistrée  avant  dp  vaquer  k  celle  du  4  juin  ,  avait  Hv  préSeblnà 
renrrgistrrmenl  le  10  de  ce  mois,  et  par  conséquent  dans  le  dviill  de  ta 
loi;  — D'olï  il  sait  que  le  jugefneal  attaqué  ,  en  riéchnr^èant  le  déTéitBebr 
de  IVffet  de  la  ci>ntrainle  drcprnt'e  ronire  lui ,  Inin  de  violer  ce  iéùlï  et 
cette  décision ,  s'y  est  au  conlr.iim  rorifiirnié  ;  —  llejeile. 

Do  11  SMt.  1811.-C.  C.,  sect.  cir.-MM.  Unrain,  l"  i 
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de  déclarttfon  d*appel  d'un  JogemeDl  susceptible  d'enregistre- 
tnenl  peut  éira  sigolQé  par  bulssleravant  que  ce  Jugement  ait  reçu 
la  (ormalilé.  Il  peut  y  avoir  urgence  daoa  cette  noUOcatlon  ;  et 
d'ailleurs  le  trésor  sera  tOM)ours  à  mioie  de  recouvrer  les  droits 
dus  sur  le  Jugement. 

Eo  consultant  l'équllé  pins  que  la  rlgoeor  de  la  loi, 
la  régte  a  aussi  décidé,  le  19  août  1806,  qu'un  notaire  ne  pou- 
vait être  passible  d'amende  pour  avoir  énoncé ,  dans  an  acte  de 
vente ,  des  créances  à  terme  que  l'acquéreur  demeurait  ebargâ 
de  payer  en  l'acquit  de  son  vendeur,  en  déduction  du  prit  dé 
vente,  parce  qu'il  était  impossible  fc  ce  dernier  de  représenter  les 
litres  de  ces  obligations  au  notaire,  en  l*absenee  du  créancier 
qui  en  était  nanti.  Hais  la  m^ne  solution  ajoute,  avec  raison, 
que  toutes  les  lois  que  te  notaire  a  sous  les  yeux  des  actes  sous 
seing  privé  en  conséquence  desquels  il  établit  un  compte,  il  oe 
peut  se  dispenser  de  les  soumettre  à  l'enregistrement;  ce  que 
eooflrment  les  décisions  ol-dei>sus  rapportées. 

C'est  sur  te  même  molil  que ,  dans  notre  précédente 
édition ,  nous  avions  émis  l'opinion ,  d'accord  avec  le  Contrôleur, 
art.  361,  qu'un  notaire  n'est  pas  en  contravention  à  l'art.  Ai  de 
la  loi  du  23  frim.  an  7,  lorsqu'il  énonce ,  dans  un  acte  de  démis- 
flioo  de  biens ,  que  les  dettes  mises  à  la  charge  du  donataire  ré- 
Mitent  d'actes  sousselog  privé,  parce  qu'en  cela  il  ne  fait  qu'ex- 
primer la  déclaration  da  donateur ,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir 
de  ce  donateur  de  représenter  et  défaire  enregistrer  des  actes 
qui  sont  entre  les  mains  des  créanciers.  Cependant  la  solution 
eontraire/ésulte  d'un  Jugement,  aux  termes  duquel  le  notaire  qui 
énonce,  dans  une  donation  portant  partage,  des  Utres  de  créance 
■ou  enregistrés ,  contrevleal  fc  l'art,  ii  de  la  loldefnm.  an  7, 
et  le  droit  d'obligation  est  dû  sur  ce  titre  (  trlb.  de  Tours ,  39 
mal  I8i6  ). 

ft9S8. D'une  autreparl,  an  contraire,  il  a  été  décidé:  1*  avant 
la  loi  du  33  frlm.  an  7,  que  l'art.  U  de  la  loi  addillonnelle  du  19 
oct.1791,  qui  assujeilil  Jes  greffiers  à  payer  deux  fols  le  moulant 
des  droits  des  actes  qu'ils  auront  reçus  sans  qu'ils  aient  été  enre- 
Clstrés ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  greffier  d'un  Juge  de  paix 
mentionne  dans  le  procès-verbaldenon-concillattonque  le  délen- 
deur  a  déclaré  ne  vouloir  payer  la  somme  qui  lui  était  réclamée 
parce  qu'il  élalt  convenu  ,  dans  un  acte  de  vente  dont  elle  for- 
mait le  prix,  qu'il  ne  la  payerait  que  lorsque  le  demandeur  trouve- 
rait un  placement  assuré,  aOo  qu'elle  servit  i  asseoir  la  dot  de  sa 
femme(Req.,3l  brum.  an  7)  (1). 

5SS4.  2*  Un  greffier  qui,  d'après  les  dires  respectifs  des 
parties ,  transcrit  sur  son  plumitif  d'audience  une  quittance  Invo- 
quée par  l'une  d'elles ,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  aucune  produc- 
tion à  l'appui  de  leurs  aveux ,  ne  contrevient  pas  à  l'art.  43  L. 
33  frlm.  an  7,  et  ne  peut  encourir  la  peine  portée  par  cet  ar- 
ticle (16  Jiiill.  1806,  C.  cass.,  sect.,  req.,  U.  Poriquet,  rap., 
cnreg.  C.  Fugneau). 

ftSSft.  3*  il  n'y  a  pas  non  plus  contravention  de  la  part  du 
notaire  qui  eiprlme ,  dans  un  acte  de  vente ,  que  les  biens  appar- 

(1)(Enreg.  C.  Farguea.)  —  La  tubdiial;  —  Attsnda  que  le  greffler 
du  bureau  de  paii  du  caatond'AnitlM  n'a  pas  passé  d'acle  en cooféquenrt 
da  la  polica  de  vente  dont  il  s'agit  dans  reeptoe;  que  celle  police  n'a  pas 
tu  pruduite  devant  lui  et  qn^il  n'a  pas  pu  se  dicpeaser  de  [«ire  mention 
dais  le  procts-verbai  qu'il  a  dressé  de  i^allégation  de  Tnae  des'  parties 
dlée  ea  coocilinUon  ;  —  Rejette. 

Da  21  liram.  an  7.-C.  C,  sect.  req.-HH.  Bayard,  pr.-Jaeob ,  rap. 

(S)  Kipfae.-—  (Enreg.  C.  Pradier.)  —  S  mars  1812.  acte  de  vente  , 
devant  Pradier,  notaire,  de  plueieure  inmeuliles  an  pruBt  du  sirur  Yot. 
Lf  lendemain  4,  df vant  le  mCme  noiaire ,  acte  d'échange  de  la  pari  du 
eieur  Yut,  des  itnmeubleiiqu'ilavail  acquis  la  veille. —  Le  17,  cesdeux 
acte* 'tout  préienlés  h  i'eDrrgistrrmrnl.  —  Procès-verbal  contre  le  no- 
taire, pour  contravenlioB  à  l'art  41  de  la  loi  de  [rimaire,  el  conlrainlo 
«D  payement  de  l'anicDde.  —  Sur  l'opposition  ,  jugement  da  iribunal  ci- 
liide  MarniaDde,du  23  mars  1813,  qui  déboute  la  régie  de  m  demande. 
■  aUendu  que  l'échange  du  4  avait  pu  élrc  fait  laai  que  l'acW  du  5  esii-- 
tit  à  Pavanée  ;  que  i'ecrituro  n'éiaut  pas  de  l'eHrnce  du  contrat  de  vente 
ta  vente  avait  pu  eiister  sans  avoir  été  écrite,  el  que  l'acte  d'échange . 
quoique  postérieur,  n'en  était  pas  la  conséquence  nécessaire,  puiEquM 
^  aurait  pu  précéder  la  vente  conflalér  par  écriture.  ■  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 
î  La  coua;  —  Attendu  que  bien  qu'il  soil  vrai  que  la  copie  ,  la  gro^^e 
'  enrexpé  iUon  d'un  acieionl  iaconséquence  nécessaire  d'an  acte  pi^^e\is- 
taat,  ^aisqu'elUs  sapHaent  la  préexistence  nécassaira  d'un  ordinal  on 


tiennent  au  Tendeur,  en  verfu  de  diverses  acqnIsHiMS,  nu 
mention  de  leur  enregistrement ,  parce  que  le  notaire  ne  tait  id 
qu'énoncer  un  lait,  sans  citer  les  actes  qui  constatent  ces  acqui- 
sitions (solul.  15  oct.  1807). 

4*  0n  avoué  n'encourt  pas famende pour  avoir  formé 
une  demande  en  Justice  en  payement  d'une  rente  dont  le  titre 
n'est  pas  enregistré,  s'il  ne  parle  en  aucune  manière  de  ce  titra 
dans  l'exploit  Inlroductif  d'instance  et  requêtes  signifiées  à  l'ap- 
pui. Et  alors  même  que  le  titre  aurait  éiè  retrouvé  depuis  et  re- 
présenté lors  du  jugement ,  la  drconstance  que  l'avoué  n'en  a 
tiré  aucun  des  arguments  qu'il  aurait  pu  lui  fournir,  exclut  toute 
présomption  de  fraude,  contre  l'avoué,  et  établit  qu'il  n'a  pas  en 
conDalssaitce,.dansle  principe,  d'un  acte  aussi  important  (i*'ttv. 
18iS,  C.  cass.,  M.  Minier,  rap.,  enreg.  CLeblanc).  L'espèce  se 
rapproche  des  arrêts  des  23  oov.  1 83S  et  5  mal  1 846  cl-dessus  rtp- 
portés  (0*5303),  en  cequ'il  s'agissait  Ici,  aussi,  d'un  litre  perdu  on 
adiré  ;  mais  elle  s'en  distingue  en  ce  que  ce  titre  n'était  pas  même 
Indiqué  dans  l'acte  public,  tandis  que  dans  les  espèces  résolues 
par  les  arrêts  de  1835  et  1846,  ii  était  formellement  signalé 
comme  la  cause  de  l'acte  public.  Cette  dIDérence  dans  l'état  des 
faits  \  explique  la  diversité  des  solutions. 

ASSV.  6*  Encore  bien  qu'un  échange  comprenne  des  Im- 
meubles acquis  la  veille ,  et  que  l'acte  en  soit  rédigé  avant  l'en- 
registrement du  contrat  de  vente ,  l'acte  d'échange ,  qui  ne  fait 
point  mention ,  dans  son  contexte,  de  l'acte  de  vente,  ne  doit  pas 
en  être  considéré  comme  une  conséquence  nécessidre  dans  Je 
sens  de  l'art.  41  de  la  loi  de  frlm.,  et  donner  lieu  i  la  percepilOB 
de  l'amende  contre  le  notaire  qui  a  reçu  les  deux  contrais,  et  les  a 
présentés  ensemble  à  la  foroialilé.  dès  qu'il  est  permis  de'soppo- 
serque  l'acte  d'échange  est  intervenu  lorsque  Invente  n'ëlalten- 
core  que  verbale,  ce  qni  suffit  pour  rendre  le  dernier  contrat  par- 
faitement indépendant  du  premier  (ReJ.,  34  Julll.  1815}  (2). 

Jh9  SS.  6*  Dans  l'hypothèse  de  deux  déclarations  de  surenchère, 
rbutssier  pourrait  rédiger  l'exploit  de  notiflcallon  de  l'une  sans 
faire  enregistrer  l'aulre,  parce  qu'elles  n'ont  entre  elles  aneone 
connekité  (déllb.  30  mal  1818). 

ftSSS.  7*  Un  notaire  peut  aussi  recevoir  robllgatlon  résul- 
tant de  frais  non  taxés,  sans  que  les  étals  et  mémoires  de  ces 
frais  soient  enregistrés  (déc.  min.  11  Juin  1818),  non  que  l'o- 
bUgalion  forme  un  contrat  séparé.  Indépendant,  mais  parce  qur 
ces  mémoires  de  frais  dressés  par  l'avoué  seul  et  non  rendu 
exécutoires  par  le  Juge ,  ne  sont  que  de  simples  renseignements, 
sans  aucune  force  obligatoire  contre  la  partie. 

&S4«.  8*  Les  notaires  peuvent,  sans  encourir  l'amende, 
meoliouner  dans  un  acte  de  partage ,  comme  dans  un  invenlaire, 
des  titres  de  créance,  avant  que  ces  actes  aient  été  enregistrés 
(ReJ.,  34  aoôl  1818)  (3).  Un  Jugement  a  cependant  décidé  qne 
des  actes  sous  seing  privé  ne  peuvent  être  relatés  dans  un  acte 
de  partage  ou  de  liquidation ,  sans  être  préalablement  enregistrés 
(trlb.  de  la  Seine,  5  mai  1846,  alT.  Ferran).  Mais  ce  Jugement, 
que  la  régleavait  obtenu  après  avoir  suivi  longtemps,  cependant 

d'une  tninale  quelconque  sur  laquelle  elles  ont  été  dressées  et  traoseritef , 
il  n'en  est  pas  de  même  d'un  échange  relalil  k  des  objets  comprit  daas 
an»  vente  aatérirare  auiUi  échange,  parce  que  ce  dernier  contrat,  consi- 
déré en  lai-méme ,  est  parfaitement  indépendant  de  la  vente,  putfqoe  l 
elle  eAi  été  f  implemeiit  verbale  ,  il  attrait  pu  la  précéder  avant  qu'elle  eit 
été  lédifft  par  écrit,  ce  qui  suffit  pour  eoulenir,  sans  cuntraventioa  a 
l'art.  41  de  la  loi  du  frim.  an  7  ;  qu'un  pareil  échange  quoique  pv*>4- 
riflurklavente,  n'en  est  pa^  la  conséquent  nécemire;  d'où  il  suit  qu'en 
le  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  civil  de  Marmande  n'a  pu  violer  aucune  lei; 
—  Bejette. 

Dn  Si  jaill.  18I5.-C.  C,  secl.  civ.-MH.  Detèxe,  1**  pr.-Cochaid, 
rap.-Jourde,  av.  géo.,  c.  cootr.-lluart-Duparc  et  GaicUard,  av. 


(3)  (Enreg.  C.  Co'irmont.)  —  La  cooa  (ap.  délib.  ea  ch.  da  cobs.); 
—  Considérant  qu'il  est  de  principe,  et  'a  régie  en  convient,  que  les  no- 
taires sont  autorisés  fc  mentionner,  dans  les  inventaires  aaxqnrls  ils  pro- 
cèdent, les  acti-s  non  enregîilrés  ;  que  ce  principe,  fondé  snr  es  qw 
ventalre  n'est  pas  un  liire  constitutif,  mais  simplement  énondatif  de 
cr^aaee,  est  applicable  A  l'acte  de  liquidation  el  de  partage,  puisque  cet 
xcle  ne  confère  aux  hi^ritiers  aucuns  droits  nouveaux,  et  ne  fait  que  dé- 
clarer ceux  qui  leur  loot  acquis  par  le  décès  du.défultl,  el  ponr  Inqu^ls  ils 
ont  payé  les  droits  de  mutation  dos  à  la  régie  de  l'eoregiMremeM;  -— 
Rejette, 

Du  24  aoûl.'isi  8.-C.  C. ,  sect.  cir.-Mai.Deièia,  l*pr.-Zaagiacasu% 


Digitized  by 


Googk 


ENREGISTREMENT. —TïT.  1,  Chap.  9,  Sect.  i. 


S6t 


la  règle  posée  dans  rarrél  do  94  août  1818  (cKons  notamment  nne 
sol.da  8  DOT.  18S4)  (1),  ce  jugement  a  été  cassé  parla  cour  su- 
prime,  qui»  maintenant  sa  premtèredoelrine.ajugé  que  lamen- 
lion ,  dans  on  inventaire  et  dans  un  acte  notarié  de  liquidation, 
d'actes  privés  compris  dans  les  titres  de  créance  &  partager,  ne 
constitue  ni  l'usage  par  acte  publie  de  la  part  des  parties;  ni,  de 
la  part  dn  notaire,  la  rédaction  d*unacle  public e»  vertu  d'un  acte 
iduseing  privé,  àoai  le  défaut  d'enregistrement  préalable  rende 
cet  officier  ministériel  passible  d'amende  (Cass.,  SI  mars  1818, 
aff.  Petltet  U*FerraD,D.  P.  48.1.  68.— Conf.  trib.  de  Péronne, 
98  avr.  1847,  et  de  Rélbel,  23  lulll.  1847).  Ces  décisions  Oxeot  la 
Jurisprudence  sur  ce  point ,  et  mettent  un  termb  à  toute  béslta- 
llQO  ou  à  loule  tentative  ultérieure  de  la  régie. 

9*  La  relation,  par  un  notaire,  danson  compte  de  tu- 
yile,  d*un  billet  sous  seing  privé  appartenant  ao  mtneor  et  pro- 
venant dès  ronds  de  la  tutelle,  n'autorise  point  la  régie  de  r«n- 
regisirement  à  percevoir  le  droit  dont  ce  billet  est  susceptible, 
ni  à  (aire  condamner  le  notaire  à  l'amende,  bien  que  le  billet 
l'ait  pas  été  enregistré  (Req.,  10  mal  1821]  (3). 

&949. 10*  L'inventaire  d'une  succession  à  laquelle estappelé 
on  Bilaeur  ne  doit  pas  être  considéré ,  dans  Pesprlt  de  la  loi  du 
22  frlm.  an  7,  comme  un  acte  lait  en  conséquence  de  lanomlna> 
lion  du  subrogé  tuteur  :  dès  lors,  l'acte  de  cette  nomination. 
I  qui  o'élall  point  encore  enregistré,  mais  qui  l*a  été  dans  le  dtiai 
légal ,  lequel  n'était  pas  encore  expiré ,  a  pu  être  mentionné  par 
le  notaire  dans  l'IoventiJre ,  sans  qu'il  en  résulte  une  contra- 
vention à  l'art.  41  de  cette  loi  (ReJ.,  3Janv.  18S7)  (3). 

ft94a.  11*  La  dlsposlUon  de  l'arl.  K7  de  la  loi  du  38  avril 
1816,  en  vertu  de  laquelle  il  y  a  Heu  à  la  perception  d'un  double 
drpit  d'enreglstremrat  sur  te  Jugement  qui  accueille  une  deoiande, 
al  le  titre  sur  lequel  elle  est  fondée  n*«  été  enregistré  qu'après 
la  sommation  ou  l'exploit  introductif  d'iostance ,  n'est  pas  appli- 
cable ao  cas  où  Penreglstrement  n'a  eu  lieu  qu'après  une  citation 
eu  conelllalion,  un  tel  acte  ne  pouvant  être  assimilé  ni  fc  une  aom- 

(1)  (H*  N...  C.  eareg.)  —  La  SO  aoflt  1824,  il  est  procédé  h  lInVM- 
taire  drs  biens  laissés  par  le  sieur  Pereberoo.  Cet  iovenlaire  rtt  fait  à  la 
requête  de  la  veuve,  agissant  tant  b  cause  de  la  communaulé  de  ui«ini  t\ai  a 
«xifté  entre  elle  et  eod  mari,  que  comme  légataire  de  celui>ci,  aux  termes 
d'un  testament  reçu  par  H*  Milel,  notaire,  le  2  ao'U  1852,  —  Lors  de 
rearegi^itremeut  de  cet  acte,  le  receveur  E'étant  aisuré  que  ce  testament 
n'était  pas  enregidré,  a  requis  dn  notaire  rédacteur  de  l'inventaire,  nne 
amende  pour  cootravenlion  à  l'art.  41  de  la  la  loi  du  S2  Irim.  an  7.  — 
Celui-ci  n'a  pas  cru  dtroir  déférer  k  cette  réquisition  :  il  a  exposé  qu'en 
faisanl  procéder  b  rinvenlaire ,  la  veuve  Percberon  s^eat  conformée  aux 
prescriptions  da  code  civil,  notamment  de  Part.  1456  ;  que  le  testament  ne 
peut  èire  coniidéré  comme  la  cause  délermioante  de  rinveotaiA,  el  que 
ce  dernier  acte  n'a  pas  été  fait  en  conséquence  du  testament;  qu'ainsi  l'a- 
mende n'était  pas  encourue.— Ces  moyens  ont  été  accueillis  pailar^e, 
qui  a  fait  droit  aux  réclamations  du  notaire. 

Du  8  nov.  l834.-Solnt.  de  la  régie. 

(3)  (Enreg.  C.  Wengter.)  —  La  codx  ;  —  Attendu  que,  par  la  relalion 
(an  compte  de  tutelle,  dans  racle  notarié  do  17  mai  1817,  chap.  deare* 
cettee)  d'un  billet  sons  signalnre  privée  appartenant  au  mineur,  prove- 
nant des  fonds  de  la  tutelle,  et  par  la  mention  de  la  remise  de  cet  effet 
an  mineur  oyaol  le  compte,  le  oolalre  iDsiramenlaire  n'a  fait  autre  cbose 
que  constater,  d'une  part,  la  recette  et  la  dépense,  et  d'autre  reconnaître 
!a  décharge  du  lutenr  par  la  remise  an  mine nr  d'un  litre  de  créance  re- 
connu appartenir  b  celui-ci  sans  créer  par  là  an  titre  nouvel,  «ans  donner 
b  l'acte  privé  an  caraciém  antbentiqne  qu'il  n'avait  pas  auparavant  ;  d'où 
eoit  que  l'acis  notarié  n'a  pris  ni  sa  cause  ai  son  fondement  dans  un  antre 
acte  privé,  et  qu'ainsi  il  n'y  eut  pu  contravention  b  l'art.  41  de  la  loi  de 
frim.  an  7;  —  Rejette. 

Du  10  mai  1831  .-C.  C,  Kct.  req.-UM.  Lasaudade ,  ^.-Voysin  de 
Gartempe,  rap.-]oubert,  av.  gén.-Haart-Ouparc,  av. 

(3)  (Enrsg.  C.  Êrard.)  La  codi  ;  —  Attendu  qu'en  déddant,  dans 
Teepèce,  que  l'inventaire  fait  par  le  nolaire  Ërard  b  la  requèie  de  la  dame 
Perrotot;  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  et  en  présence  du  subrogé 
lutenr  desdits  mineurs,  n'élait  pas,  sous  le  rapport  de  la  disposition  de 
Part.  41  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7,  un  acte  fait  en  conséquence  de  la  no- 
mination du  subrogé  tuteur,  le  jngemetit  attaqué  n'a  pas  faussement  in- 
terprété ledit  article,  puisqn'en  rflel,  l'acte  dont  il  s'agit  était  bien  moins 
la  coaséqneoc*  de  celle  Domination  que  celle  de  la  dUposilion  précise  de 
Tart.  451  e.  civ.,  qui  preicrivail  b  la  tutrice  de  faire  procéder  b  cet  in- 
vanlaire  en  présence  dadit  subrogé  tuteur  ;  —  D'ob  il  suit  que  Ténoncia- 
IM  bila  daaa  l'iamlaii»  de  Tacto  d«  nonûaatien  dn  stungé  uitcor, 
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malien  de  payer,  ot  à  une  demande  on  assignation  (Réq*«  3S 
janv.  lSi7)  (t).  L'admloistration  a  décidé,  pareillement,  que  le 
même  art.  £»7  n'est  pas  applicable  au  cas  où  un  avoué  énonce, 
dans  un  acte  de  production,  le  litre  non  enregistrédela  créance 
dont  il  demande  la  coHocatlon  (délib.  23  mars  1830,  4>proi^ 
vée  le  S  avril). 

6944.  12*  La  mention,  dans  un  compte  de  tutelle,  dupro* 
Jet  de  compte  remis  au  mineur  dix  Jours  auparavant,  suivant  ré- 
cépissé enregistré,  n'oblige  pas  le  notaire  à  taire  enregistrer 
préalablement  le  projet  de  compte  lui-même,  qui  ne  peut  dira 
soumis  b  la  formalité  qu'en  même  temps  que  l'arrélé  de  compte. 
Le  notaire,  par  le  défaut  d'enregistrement  do  projet,  ne  contre- 
vient pas  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (sol.  39  mars  18SI). 

6946.  La  procuration,  contenant  pouvoir  de  ralifler 
une  adjudication  déjà  consommée,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  ayant  ce  dernier  acte'  pour  objet,  et  nm  comme  folle  en 
conséquence.  Aussi  un  nolaire  peut,  sans  contravention ,  reee- 
volr  la  procuration  donnée  à  cet  effet,  avant  m^ne  que  cette  ad- 
judication, passée  devant  un  autre  nolaire ,  ait  été  enregistrée 
(délib.  e.  admin.,  8  sept.  1833).  —  Il  en  serait  anb^ment  de  la 
ratification  elle-même.  L'acte  qui  la  contiendrait  ne  pouvant 
Jamais  surgir  qu'à  la  suite  de  l'adjudication,  car  toute  sanction 
n'Intervient  que  sur  une  cbose  préexistante,  on  conçoit  dès  lors 
que  les  art.  41  et  43  de  la  loi  de  frim.  an  7  deviendraient  appli- 
cables. C'est  ce  que  décide  l'arrêt  du  13  déo.  1808,  rapporté 
sous  le  n*tt207. 

&t4#.  14<>  Le  notaire  qui,  dans  unaete  devoite,  énonce  la 
remise  faite  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  d'actes  non  enregis- 
trés, ne  commet  pas  une  contravention  passible  de  l'amende 
portée  par  l'art.  42  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  (trlb.  de  Bennes, 
23  Janv.  1834,  aff.  Laumailler,  T.  n*  510S). 

&94V.  13*  Lorsqu'une  obligation  on  toute  autre  conTentton 
sous  signalore  privée  est  reproduite  dans  l'acte  jiotarié  qui  « 
pour  objet  la  réalisation  de  cette  obllgaUon  on  conveoUon  en  un 

quoique  déaués  de  mealioa  de  son  enregistrement ,  lequel  n'a  eu  lieu  en 

effet  qu'après  l'iDTentaire,  maie  dans  le  délai  de  la  loi,  a  pn'èlre consi- 
dérée, par  le  tribunal  civil  de  BeKorl,  comme  ne  constituant  pas  une  con- 
travention b  l'art.  41  précité  de  la  loi  du  ii  frira,  an  7,  et  qu'en  le  Ju- 
geant ainsi,  ce  iribnnal  n'a  eipreEisémeni  violé  aucuoe  loi  ;  —  Rejelle. 

Du  3  janv.  182T.-C.  G.,  cb.  civ.-UM.  Brisson,  pr.-Bojer,  rap.-Jon- 
bert,  1*'  av.  géo.,  c.  contr.-Teste-Lebeau  et  Gnillemin,  av. 

(4)  Etpictv  —  (Enreg.  C.  Bonriaod.)  —  Le  receveur  de  Tenregis- 
trement,  se  fondant  sur  ce  qne  le  titre  de  créance  des  sieurs  Donau  contre 
Crrpy  n'avait  été  soumis  à  la  formalité  qu'après  la  citation  en  coa- 
cilialioo,  perçai,  sur  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui  ac- 
cueillait sa  demande,  le  double  droit,  conformément  b  l'art.  57  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  —  Demande  en  mtitation  par  l'avoué  des  sieurs  Do- 
nau.  —  Jugement  qui  accueille  celle  demanda. 

Pourvoi  de  la  régie  pour  fausse  applicatioa  et  violation  de  l'art.  57  de 
la  loi  citée  ;  selon  elle,  la  citation  en  conciliation  est  une  véritable  deasande 
dans  le  sens  de  cet  article.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Attendu  qu'en  matière  fiscale,  tout  comme  en  matière 
pénale,  il  ne  peut  être  peimîs  d'induire  d'une  disposition  de  la  loi  sur  des 
cas  explicites  et  déterminés,  pour  l'appliquer  b  d'autres  non  prévus,  «t 
ainsi  étendre arbilraircnient,80u8  prétexte  d'aaalogie  ealre  diverses  hypo- 
thèses, des  perceptions  que  n'a  pas  commandées  la  loi  ;  —  Attendu  qn'il 
résulte  de  Part.  57  de  ta  loi  da  S8  avril  1 81 6  que,  «  lorsque  aprts  somasa- 
lion  oa  demande  en  justice  tendant  b  obtenir  un  payement,  on  ne  pnMiait 
qu'an  cours  de  l'instance  le  titre  sur  lequel  serait  fondée  la  demande, 
qn'on  n'aurait  pas  fait  enregistrer  avant  la  sommation  ou  l'exploit  intro- 
ductif de  l'instance,  il  sera  dfl  un  double  droit  d'enregiElremeni  sur  le  jn- 
gementqai  accueillera  la  demande;  —  Atteoda  qu'on  ne  peut  assimiler  ni 
b  une  sommation  de  payer  ni  b  nne  demanda  ou  assignaUon  en  justice  pour 
obtenir  condamnatioa  de  payement,  la  citation  en  conciliation  qni  n'est 
que  le  préliminaire  de  la  demande  cl  a  pour  but  de  prévenir  l'action  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  le  titre  sur  lequel  la  demande  était  fondée  fat 
enregistré  et  le  droit  perçu  avant  l'exploit  d'assignation ,  et  qn'il  fut  pro- 
duit dès  l'origine  de  l'action ,  au  lieu  de  Téire  tardifement  au  cours  de 
l'jnslance  ,  c'est-b-dire  après  l'instance  liée  et  pour  appuyer,  en  cas  de 
déni  du  débiteur,  une  demande  qu'on  n'aurait  pas  d'abord  présentée  comme 
fondée  sur  un  litre  écrit  (bjpoibèse  qu'embrasse  la  loi ,  pour  rexigencodu 
double  droit);  —  Allendo  que  te  jngemeot  atuqaé  a  fait  avec  dweecaa- 
nicnt  une  juste  el  équitable  distinction  entre  le  cas  prévn  par  la  kî  al  la 
thèse  siir  laquelle  il  prononce  ;  —  Rejette ,  etc. 

Dn  SSjanv.  i827.-a  C,  cb.  req.-MM.  Henrioa,  pr.-Teyiin  de  GsN 
tempe ,  ranu-Hua,  U  U  d'av.  géB.-Tcsle-Lelwan,  as. 
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eonlrM  aalluatt^  ^  M  BTest  pas  nécessaire  4e  faire  enregistrer 
l'acte  privé  ;  le  notaire  ue  commet  aucune  contravention  en  le 
iDentloimaol  dang  l'acte  qu'il  reçoit  (sol.  11  Juillet  1X35]  (1). 

^•■AS.  1 6*  Uo  notaire  peut,  sans  cootreveDir  &  fart.  43  de 
la  loi  du  33  Mm.  an  7,  mentionner  dans  un  contrat  de  mariage 
un  billet  non  enregistré  faisant  partie  des  apports  de  la  future, 
parce  qu'il  «st  de  l'esseoce  d'uti  contrat  de  mariage  de  constater 
les  appopto  des  futurs  :  la  menlloa  dont  tl  s'agtt  doit  ètn  assi- 
milée #ia  énonelatluns  d'actes  sous  s^ng  privé  dans  les  Inven- 
taires, «ir  la  raison  de  décider,  dans  Pua  et  rtatre  cas,  est  la 
aéwa(déllb.  li  oct.  1833). 

47«  Un  nouire  peut,  f ans  Vontrevenir  à  l'art.  43  de 
la  lAl  de  irim.  an  7,  relater,  dans  un  contrat  de  vente,  des  billets 
DOD  enregistrés,  dont  le  montant  est  compensé  avec  le  prix  de  la 
yepte(80l.  15  oct.  483!t)(S). 

48*  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  énoncer, 
dans  un  cootratde  vente  d'immeubles,  un  bail  sous  seing  privé 
de  cas  mémes-blens,  non  eoregislré,  mais  Inutile  pour  la  validité 
de  la  vente  (Jrib.  de  Grenoble,  37  juillet  1836)  (3). 

&4ift4 .  i9»  Les  extraits  des  Jugements  de  séparation  de 
eerps  et  d'Intepdiction  délivrés  par  les  avoués,  sont  exempts  de 
Peareglstrement;  en  conséquence,  le  secrétaire  d'une  cliambre 
de  discipline  de  notaires  n'est  point  passible  d'amende  pour 
avQir  reçu  le  dépôt  de  ces  extraits  sans  les  faire  enregistrer 
(déitb.  de  la  régie,  88  avril  1837. —  Conf.  trib.  d'Avignon, 
93  déc.  1846,  aCT.  N...  D.  P.  47.  4.  US,  n*  71). 

MM.  W  Un  notaire  peut,  sans  rootravenlion,  consigner, 
dans  «■  contrat  de  bail,  des  stipulations  relatives  h  certaines 
eoBStraetloos  à  faire  par  un  entrepreneur  sur  les  lieux  donnés  à 
Iwil,  al  d'ailleurs  le  texte  du  bail  n'énonce,  dans  aucune  de  ses 
parties,  Texlstence  d'un  marché  sous  seing  pri>é  dès  lors  sous- 
erll  parle  propriétaire  des  liteux  avec  l'entrepreneur,  et  si  les 
SlIpiûaiiiMUdont  11  s'agit  paraissent  n'avoir  été  consignées  qu'afln 
(fassurer  au  locataire  sa  Jouissance  des  lieux  «t  des  am^liora- 
tioos  i  opérer,  et  de -faire  profiter  -le  preeeer  des  iedemoités  (|ui 
r-' -.'■■'■B--— — -■■  -   —   —    -  !' 

{^yEtpèctr  — {M*  N...  C.  enrfg.)  —  La  ve^ve  Sugfon ,  agîïsanl  tant 
ei  son  DOffl  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enTanis  mineurs,  a,  par 
Mte  aulhenliqae  du  Sd  juili.  1834,  consenti  one  obligation  de  5,630  fr., 
montant,  en  prioçipal  el  inlérttj,  d'un  prêt  fait  a  son  mari  par  le  sieur 
Baobard ,  aiRsi  que  pela  résulte  ,  est-il  dit  dans  l'acte ,  d.e  quatre  recoo- 
BaissanceB  signées  da  sieur  Sageon ,  et  dont  le  siear  Hacbard  est  porteur. 
-^^Ces  J«C(toi)aissaac(!S  p'ayant  pas  été  finr^istrées,  un  înipeclenr  de 
râAnMnlEtrftlïon  a  cru  voir  dans  la  mention  de  ces  ^cles.iinf  coDlraveotian 
àrjirl.  4S.de  là  loi  du  S2  (rim.  an  7  et  a  IVt.  iZAp  celle  du  t|6  juin  18^4 , 
et  il  a  requis  (e  pajement  de  quatre  amendes  de  IjO  U.  cbacune.  —  Sur 
le  refus  du  nol,aire  d'acquillpr  la  montant  de  ces  amendes ,  1^  fjfgie  a  d4- 
tiài  nnfi  loreque  plusieurs  actes  sous  seing  privé  tioo  «»rfgis;rt'S  sont 
mentionnés  dam  an  acte  a<)ll]epliqqe ,  il  o^y  a  pas  lieu  k  1^  plitrsiilé  des 


B$ce,  1»  c«nti|^?cpiiô|l  Ji>Mfle  pas.  £.9rfiqa>De  ob'igation  ou  ioule  autre 
C9p^^;)tipp  /BOi^s  sigaatur^  privie  est  reproduite  par  nn  t^lp  attlheutiq.ua , 
(I  n'f  |)|uj|  4éç.essilé  de  faire  enre<:i^lrer  l'açle  privé,  et  te  notaire  n.a 
ci)f(tfjv|.«iit  pfA  jtk,la  loi  en  li<  iiiriii)iMiii;nit  Uaos  le  cgptrat  qu'il  reçoit.  Il 


olfp^'^I^QD  |oii|5  signatiire  privée  un  contrat  auihenlique  sur  laquai  on 
^>ej-^Qft  t-MiB  le«  droit?  dus  au  trésor  à  rai^nn  île  c^ite  oi)ligatioB.  Il  B'«sjste 
iiri  aifc^  pioiir  pour  exiger  rinrt'gi^irt  meat  fie  l'ac|e  |invjf,;ft  le  notaire 


l 

yl'td         en  contravenriOD. 
#|]l4,uifl.  183!S.-.Soljit.  de  la  f^gie. 

{S}  AqriMr  —  (Eareg.  C.  CoasFneM.)  —  Dans  nn  aele  de  venu  con- 
lenti  par  les  époai  Nabon  an  prsiit  dn  sieur  Belticol ,  se, trouva  la  clause 
Mivanta  :  —  m  CcHe  vente  est  fHÏle  et  acceptée  moyennant  la  somme  de 
t,ft08-fr.  qui  ttoneere compensée  entre  les  parties,  avec  pareill»  donime 
due  par  IM  veadenrs  h  l'acquéreur,  pour  le  moulant  de  deux  billets  qu'ils 
•ni  touscrita  an  proBt  d«  ce  dernier,  pour  la  dot  constituée  a  ^'rançni^- 
iiatne  Nal>oo,  leur  fille,  épousa  du  sieur  Mlicot,  Suivant  contrat  dis 
■àriaga  passé,  cit.,  taquelle  dot  était  reconnue  tiwvir  été  payée  par  ledit 
acte.  Aumoyéi  de  cette  compeisation,  tr  sieur  Bellicoi  s  remis  aux  époux 
Nafcen  lesdeax  billets  quittancés,  et  il  demeure  libéré  du  prix  dn  présent 
contrai,  i* 

^■rapQDcfcé-a  H*  Ceuesnean,  lotaire  rédacteur,  d'avojr,aa  mépris 
do  fart.  4i  de  là  M  deM  (rirn^,  passé  na  soie  «a  csinséfeencs  de 


pourraient  appartenir  au  propriétaire,  ea  cas  d«  retard  doiçiu- 
geable,  en  le  subrogeant  ainsi  à  fiés  Arolls  l^trlb.'  de  HoueB» 
6)uin  1858,  aff.  N»N.:.). 

&S&S.  îi'>  La  déclaration  faite  par  on  notaire,  dans  np 
compte  de  tutelle,  que  le  projet,  avec  pièces  à  l'àpiMil,  a  été 
Fournis  dix  Jours  auiiaravant,  à  l'examen  de  Toyant  qui  l'ap- 
prouve, ne  suppose  pas  l'existence  d'un  acte  produit  avant  fen- 
reglstrement,  contravention  prévue  par  l'art.  4S  dè  la  }ol  di 
23  frim.  an  7  (trib.  de  Blois,  24  Juin  1840)  (4). 

ftSftA.  32«  Un  notaire  peut  recevoir  l'acte  d'endossement 
d'un  billet  à  ordre,  avant  l'enregistrement  du  billet  (irlb.  de  Ten* 
d6me,  97  Juin  1840,  afl.  Leroy  Delamarcbe,  V.  n*3630). 

25*  ËKfln  l'acte  portant  liquidation  des  reprises  de  la 
femme,  en  exécution  d'actes  auibentiques  antérieurs  qui  déter- 
minent le  moulant  de  ces  reprises ,  n'est  pas  passible  do  droit 
d'obligation ,  même  pour  la  somme  ajoutée,  à  titre  d'intérêts,  i 
celle  fliée  dans  ires  actes  (trib.  de  Moutargls,  6  fév.  1849,  aff. 
Lanfroy,  D.P.49.  B.  146,  D»5). 

5859.  Ce  n'est  qu'aux  foiictionnaires  publics  qufi  s^ppl!- 
queol  les  art.  41  et  43  de  la  loi  de  frimaire;  d'où  la  conséquence 
que,  s'U  est  présenté  à  la  formalité  un  acte  sous  seing  privé,  se 
référant  à  un  acte  antérieur  non  enregistré,  les  parties  ne  seront 
point  passibles  d'amende,  comme  le  serait  toutofflcfer  public  i 
leur  place;  c'e^t  ce  que  là  régie  a  reconoti  dans  son  lostruction, 
du  4  Juin.  1 809 ,  n*  438  ,  nomb.  45,  où  11  est  dit  que  le  tien 
saisi  a  la  faculté  dè  présenter  ou  d'énoncer,  à  l'apptil  dè  sa  dé- 
claration ,  des  conventions  ,  sans  qu-'elles  soient  préalablement 
enregisfi  ées.  Le  re^  e^eur  pourra 'seulement  réclamer  les  droit 
et  double  droit  de  l'acte  dont  est  mention,  s'il  est  traDslatf 
(le  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  ImmeubleSi  fli 
qu'il  se  i^oil  écoulé  plus  Sé  trois  mois  depuis  sa  date. 

ftV&V.  De  même  l'obligation  de  faire  ebreglstrer  les  actes 
avaut  d'agir  en  conséquence  ne  s'entend  pas  de  ceux  qui  sont 
exemptés  de  la  remnalilé.  Il  a  été  décidé  cependant  qu^d  notalrè 
3e  peut  QOfiBer  acte  de  traBspor t  d'une  sooMte  déposée  ^  titre  de 


hUlHf  liPR  eiiregistrés  ;  aussi  lui  a-t-on  réelamé  :  1*  une  arne nda d.e  IJ)  fr.^ 
2»  les  droite  d'enregistrement  de  ces  billets.  —  Mais  l'administralioB  j| 


autbeoliqii 

dates  d'actes  sous  seing  i<ri\é  non  enregistré.  Cet  abus  ne  peut  pas.eiistCTf 
lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  le  notaire  établit  que  le  pnt  denkeon 
compensé,  avec  le  montant  d'un  billet  non  enregistré  qu'il  relate ,  pan;i 
qu'il  détruit  ce  billet,  loin  de  lui  donDeranCBUefixiléde  diile,  et  dsiédïfV 
racle  de  ventp  en  conséquence. 
9b  13  oct.  1655.'Sulut.  de  la  régie. 

(3)  (Bermond  C.  enreg.)  —  Le  tbudiul;  —  Alteodp  gpa  ralténatiai 
des  immeubles  vendus  k  la  requête  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  com- 
mua,e  de  Meiis  n'est  ïAiervcnue  ni  «a  conséqueace,  ni  sa  verta  du  bail 
sous  seing  privé  du  %"  novembrai— la  meatioB  fei  j  est  faMe  da 
ce  bail  dans  le  cabier  des  chaj^w  éUit  sans  utilité  posr  la  validité  de  h 
ve-ole ;  —  (Jue ,  .dés  lors,  Le  défait  AnregislreiMBt  de  ce  teil  aaïauiil 
constituer  la  cooIraveQtitta  pirévue  par  l'a^:!.  13ds  kloide  M  rnB.aBT 

Uuï7juill.  1836.-Tril>.  de  Gr^oUe. 

<4)  E»piM   —  (M*  aevalier  C.  cnreg.)  —  La  déeliralion  Me  dtaai 

le  compte  de  tutelle  Bw;,  et  q^ii  avait  motivé  de  la  pari  de  la  régit  coBin 
le  not  ire  Cbevalier,  rajtplicalioa  d»  l'amende  prononcée  par  l'art.  43  di 
la  loi  du  ^3  frim.  an  7,  ixw  production  d'acte  aranl  sen  enr^>^(re«eiit. 
était  cousue  es  cealermas  :  «Le  mineur  déclare  avoir  procède  kt'eiaara 
et  à  la  Vfrificatîon  de  ce  compte  dont  le  projet  lui  avait  été  remis  défais 
plus  de  dix  j^ors .  «vtc  lés  pièces  JoitileailvM ,  l'avoir  tieaffï  étaer,  et 
l'approuver  dans  tonin  ses  parties.  >>  —  JoceBu-nl. 

Lf  tribohal;  —  Considérant  que  Bf  Chevalier,  ii^ïjje,  ep  épiratsi! 
dans  l'acte  conteiuial  komple^t-  laiellé,  reju  par  lui  je  -jt?  décTiS^i^n* 
l|t  demoiselle  Bnff,  osante,  déclare  avo]r procédé  à  IVsamen  tVi  la  vtn> 
lication  du  com[,>le  dont  le  iirojel  lui  avait  été  remis  depuis  pins  de  lUx 
jours,  avec  les  pièces  k  l'appui ,  ne  peut  être  réputé  avoir  conlreveeii  a^ 
dif positions  de  l'art.  42  de  la  loi  du  -it  frim  an  7;  qu'en  eflet,  ries  n^'a- 
dique  que  le  projet  soit  aii^re  chose  que  de  simples  notes  dépourruf  s  d« 
date  et  de  signature,  et  qu'une  semblable  énonciajion  est  trop  lasur  ptya 
qu'elle  doive  nécessairement  faire  iirésupposer  l'existeace  d'un  aur,  d^as 
l'acce|ition  légale  du  mot ,  et  de  nature  a  ne  pouvoir  être  relatd  s^  ea> 
regislrement  préalable  ;  —  Le  tribunal  annale  Ut  Mairalatc,  ëu'l 

D«34jiiiBl840..Trib.ciT.dellloiB.  ^ 
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caultoDaenaeDt,  en  retatant  le  récépissé  non  eoreglslré  da  pré* 
posé  &  là  caisse  des  coDf>ignatioDS,  et  cela  sans  i^uMl  y  ait  à  rt- 
chercfaer  si  un  tel  récépissé  est  assujetti  ou  noD  &  reoregUtre- 
ment  (trlb.  de  Houlauban,  19  déc.  1843)  (1). 

6!9&8.  Mais,  sur  ce  point,  l'administration  elle-méine ,  suit 
une  marcbe  contraire.  Elle  décide  qu'une  notaire  peut,  saos  con- 
trevenir aux  art.  41  et43  de  la  Içi  du  32  frlm.  an  7,  mentionoer 
dans  H  acte  qu'il  reçoit  tous  les  actes  eiempts  de  l'eoreglstre- 
meot  saBS  les  soumettre  préalablement  k  cette  (ormalilé  ;  spécia- 
lement, qu'il  peut  faire  ainsi  mention  d'un  récépissé  déllrré  par 
uni  receveur  particulier  des  Buances  à  un  percepteur  d'une  com- 
nune,  car  un  tel  récépissé  est  exempté  de  l'enregistrement  par 
l'art.  70,  $3,  no  7,  de  la  loi  du  âi  frlm.  an  7, et  que  l'exemptloa 
dont  11  s'a^U  s'applique  même  au  cas  où  ie  versement  a  été  fait 
par  uu  tiers  au  nom  du  percepteur,  attendu  que  la  loi  gui  exempte 
généralement  tes  récépissés  délivrés  aux  collecteurs  et  avx  re- 
ceveurs de  deniers  publics  et  des  contributions  locales,  ne  fait 
pas  dé  distinction  (sol.  8  fév.  1857).  Cette  solution,  parfaitement 
juste,  est  d'ailleurs  conforme:  fàune  décision  du  30  nov.  1831y 
renifue  à  l'occasion  d'une  ordonnance  royale  et  d'ene  délibéra- 
tion du  coB^eil  gépéral,  exemptes  de  la  formalité,  anix  termes  des 
art.  70,,  §  3,  n*  1,  de  la  loi  du  33  frlm  an  7  et  80  de  celle  du 
{ii  mai  1818;  3",^  uue  autre  décision  du  ministre  des  Snances  , 
du  i  sept.  18^i,  au  sujet  d'actes  antérieurs  à  l'édit  du  mois  de 
mars  160^^  portant  établissement  du  contrôle;  3*  et  i,  wte  déli-' 
béralion  du  conseil  d'administration,  du  16  fév.  183S,  relative  à 
trois  actes  publics  pasi^és  avant  1 79 1 ,  dans  la  ci-devant  province 
d'irlqis,  ^ul  étaiteiemple  du  contrftle.Les  actes  de  cette  espèce 
soqt  dispensés  de  l'enregistrement  par  l'arU  70,  5  3|  n°  de 
la  loi  du  3^  frlm. an  7^  lorsqu'ils  eatunadatecertalne antérieure 
i  là  promulgation  dé  cette  loi. 

&ii&9.  Dans  tous  les  cas ,  il  est  Indispensable ,  peur  que  le 
notaire  n'encoure  pas  l'amende,  que  l'acte,  en  oonségaenee  du- 
quel il  agit,  s6itexpressémentaffraDcbl  de  1»  formalité.  Il  a  été, 
«9  eGlet^  tréâ-eiactement  décidé  qu'un  notaire  est  punissable 
d'^mçode  oour  avoir  fait  une  adjudication  de  travaux  dans  l'inlé- 
E^t  d^iine  commune  sur  ie  devis  non  enregistré,  dressé  par  un 
a'rçhitecle,  uu  tel  devis,  bien  qu'appreu\é  par  le  préfet,  ne  con- 
stituant pa^  itnaCiO.  administratif  exempt  d'enrii^iiitremeni , 
près  les  art.  78  et  80  de  la  loi  du  lo  mai  1818  (irib.  de  Péroone, 
8iuial943),C3). 

6S60.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  poser  le  principe,  dans  les 
art.  il  et  43  ;  elle  s'atlocbe  à  en  assurer  l'exécuttoo  par  l'art.  44s 
qui  veut  que  tout  extrait  ou  expédition  d'un  acte  ronllenne  lamm- 
tlon  littérale  et  entière  de  la  quittance  des  droits  perçus  sur  la 
Dllnute,  où  qu;e  tout  acte  au.tbeDilqus  qui  relaie  un  sous  seing 


(1).  (M*  Godoffre  C,  meg.)  —  Li  nianifAL;  —  AlI«odM ,  au  fon'i , 
<(u'en  tréttufe  dei  prc^ripiiaos  positives'  de  l'art.  41  de  la  loi  du 
frjim.  BB  7  et  de  l'art,  iô  (tç  la  l«i  du  16  juin  1824,  il  est  iaulile  de  i«- 
chercliVr  si  tés  réce'iiisséâ  des  préposés  de  la  caisse  d»  dép6l8  et  cpm- 
l^iùifssont  assujâtiis  ou  non  a  l'enrFgislrenipnt.  et  par  le  soin  de  qui 
cette  formallti.doii  éire  remplir;  qu'en  etfet ,  cps  dispositions  de  lui  sool 
«;èaérale»<,  ooiBprenni>nt  les  aotet  de  (oQle  nature  et  défendent  de  le» 
âiooçer  dans- un  aet»  public  sans  qu'ils  suieni  ear^giFlrés;  que  la  seule 
question' à  riaminer  daos  la  cause  consiste  donc  h  savoir  91  ie  r^^iss4 
de  11,168  fr.,  délivré  ie  14  fév.  1840,  parle  receveur  ^nénU  Caliril , 
pièce  en  vertu  de  laquelle  a  éiA  rtdigé  l'acte  public  pasfé  le  1"  Juillet 
dernier,  entre  Cabrit  et  Oicse^dafaDl  M*  Godirfire,  notaire,  était ediMB 
eoregisiré; 

Attendu  qu^il  n'est  pas  contesté  que  ce  récépIsfénViait  pas  alors  mAa 
é»  cette  (onualité,  et  qu'il  ne  l'a  pas  été  non  plus  en  néma  tem|M  qne 
•r«cte  puûie  lui-même;  qu'ainsi-  il  y  if  contrat eniion-  an  lois  prfciiéM 
bt  que  c'est  avec  fandenent  qiw  ta  oonttaiote  a  ét*|'  déMnCe  cHtre  le 
Mtaire. 

\  Du  19  déc.  18l3.-Trib.  civ.  de  Ûoniaubaa. 

(9)  E^èa  :  —  (Rossignol  C.  eoreg.)  —  Le  notalte  mtil  fondé  ses 
opposition  k  la  contrainte,  sor  te  >|oe  le  devis  d'après  lequel  avait  en 
lieu  la  soutniFsioo ,  rrçue  en  pré*pnce  de  H.  le  maire  de  Péronae ,  ajant 
ét6  apyrouvé  par  Al.  le  prélei  delaS«>mme,  lui  aviiil  |»nt  deveiretreas- 
eimUéauo  adeadminiaratif  non  sujet  a  la  fonaulité  del'eoreflsir«Mit. 
—  Mais  cette  défense  n'a  peint  été  aeciwilU».  —  Jngenrntj 

Lf  THRUmii  —  Alteftdaqu*  dan  on  |>roofes-Tvrtial  d'i^éicatiea  de 
travaux  du  V  avr.  1840,  dre»5é  par  RiMignol,  notaire  à  PéroM»,  bla 
requête  de  î'admiDisiraliuD  municipale, de  celle  ville  ,  il  a^éiééeenté  que 
l'adjudication  avait  lieu  sur  le  devis  et  le  cahier  des  charges  dressés  pour 
Wnlle ,  le  n  Ht.  183»,-  pw  Ikm»  anUteetot  —  AU«iidlr^|lf«tf  atdli- 


privé  renferme  également  la  Iranserlpftéta  fftléràTé  dé  M  qftïKta'ti'cé' 
ileé  droits  perçifs  sifr  ce  sous  seing,  afin  qu'il  soit  certain,  non- 
seuiemenl  que  ces  sKieS  ont  été  enréglitrte,  mêla  MéorA  qtae  les 
droits  en  ont  été  régulièrement  perçus. 

fttttl.  Par  éppiieation  dè  cet  flrficre,  n  esi  féctdé  qne'  lo 
notaire  qui,  à  la  suRe  d'une  etpédîllotf,  donné  l'exiraTt  d^ù^ij' 
procuraliOD  éDoexéeilfacte  expétn'é,  doit  transcrit  ,  i  ^léW 
d'amende,  li  relation  de renregtslremént de  la pi^oeération,  en- 
core que  celle-ci  fi^t  relatée  dans  l'expédition,  sfteàlerofs  elle 
ne  centient  pd^  rtle  méiaé  la  MUtktt/  stlséne  {«o\.  iS  ioit-i*' 
déc.  1841). 

ftSttS.  Touteléls,  dans  fa  tn-dtlqné,^'  tltnit^^tiré  éotiih'tf 
ne  contrevient  pas  à  la  loi,  IOr.«q^Vn  réiatanl  un  a't^fé  sou^  séingf 
privé,  Il  ne  transcrit  pas  mtéralement  la  qulllniice  dU  di'tfit  d'én- 
regt&tremenl.  mats  fait  des  iOdicalions  qui  meiléiit  té^  pr'^^osés 
il  mémo  de  vérMer  si  la  formatfté  a  été  rem'i^lte,  et,  (tar  éxeméle, 
s'il  énonce  le  non»  do  bureau  où  cet  acte  ii  élé  etlreglstré',  M  fdllo 
et  la  easé  ito  re^istrer  où  l'enrégi^eraem  S  eu  lletii',  I^é  étnb  du 
receveur  et  le  montaint  <feé  drétls  ée'r^ils  ;  c'est  aVe*  éé  fttopéra- 
meot  qa'it  teift  énléndi^'  vm.  #4  dé  h  loi  dd'  33  thé.  *b  7 
(sol.  35  ftVr.  1830  ï  déo.  eàW.  t7  sept.  1830). 

*t«S.  Décidé  pàrsotté  q«ie  le  rioinn-é  qui,  dïiiis^iltté  ^^Ttlancé 
par  lui  reçue,  menllonne  tin  Cef^tateent  olofcrapbe^épo^  dans 
son  étude,  satts  transcrire  IIHiéi'aleiHenl'  la  relatt'on.  dîe  l'énVegi^ 
D'émertl  de  ce  testament,  Aé  contrévient  p%»  poaV  éélki  k  i'tîtï.  44 
de  ha  lof  dtf  Fan  7  (»or.l  4  oet.  1 83S)  (3). 

&V44r.  En  cas  de  contraVeittlort ,  la'  peli^e  conti'é  t'offlcler 
publio  est  une  ateendéde  \(j  fr.  (Art.  40),  l'édulte  &  5  fr  lï^ i'ari. 
lu  delà  loi  do  rojuin  fSfi-,  niais  i^n  casde  Causse  odéittlbli'd'en- 
rei^slrement!,  il  sérait  poutsutvretpunl  ËoidtlVs  Nu^'salréV 

Si  leBotat)%quf  a  fait  une  (laUfse  itl^ntlon'd'éUi-ègist'i'eD^étitVst 
vivant ,  te  wceveur,  après  s*éite  prdcdré  uné  criple  iertlôéé  oq 
eoliatfonnée  en  forihe,  dresse  procès-vérbal  du'délll,  et'tVàhsiiiH 
ce  protés-vprbalaveclacbpiecei'lifléëîsondireet^iii',4ullr^nstntet 
le  tout  au  mintstèré  publie  |loiii<  faire  éxériit'ér  1^^  dlsrosltlbiis'd^ 
l'art.  46,  sAuf  à  oé  niafOstral  &  se  faire  rept'ésënVér  l^ei/pédiïl^ii 
doo«Ia  relaiiod  est  arguée  de  faux.  Lorsqtiè  l^ai'r^l  iiVd  été  prd- 
DOncé,  le  receveur  eoregii>treré  là  minute  dél'aiïte  â  iW  dilVé  cdu'- 
raote,  en  tirant  les  droits  pour  mémoire;  11  exprimera  les  causes 
de  cet  enregistrement  w  son  i'«gistt-e  A  dkos  la  relation  sur 
l'acte ,  avec  indication  de  la  date  de  l'arrêt  (IdsL  du  31  frlm. 
an  fZ,  a»  369). 

Si  le  notaire  eBt'détrédé,  l*aotfon  drtmlifelle  éUiit  éliM(«  (C.  5 
bnim.  au  4,  art.  7),  le  receveur  eniy^sti^ra  l'aeté  dié*  Mt'ihètiiÀ 
manière,  il  fei-»  menliod  dé  la  date  du'  df^cès  dtl'  rfOldlt-d"  fÀif  ^Oi 
registre  et  sur  la  -minute  de  l'aclé;  Il  tfansérlfa  atirei,  suf  \*e%^ 

lecle  n'est  point  uu  officier  muoicipal,  maïs  uo  sin)|)le  agent  d'une  aulo- 
rilé  adminislratÏTe;  —  Qee  1rs  actes  qu'il'  rédige' en  sa  qtialïlS  rie' s'ont 
(loiiil  admiui^tralifs,  mais  simplemeot  des  aHes'  sous  seings priiéi^'l 
CoDsideraot  ^u'inx  termes  de  rarl.  a  de  la  loi  do  23  frirai  ^  T,  les 
notaires  no  penveel  rédiger  aMno  acte  en  vertu  (Pun  autre  acie  sAft 
being  privé  si  ce  denier  n'a  pas  été  prâdabltHfâft' Enregistré,  à" {tâSt 
d'une  ameodei  ■  ^  j 

Confidéraiit  que  pdur  qu'il  y  ait  iteu  à  l'application  de  crtte'ainen^e . 
il  suini  que  i'i  cle  sous  Feing' privé  snil  un  des  élcnieots  de  l'acte  pii- 
blic,  comme  dans  l'espèce;  —  'Vu  les  trx'.  43  de  la  loi  du  â2  frin;^ 
an  7, 10  et  1*3  de  celle  du  16  juin  1824;  —  Vu  l'arrêt  de  la' cour  de 
cassation ,  du  26  janv.  ÏBil  ;  —  Ordonne  Texicntian  pwe  et'  einide 
de  la'  contrainte. 

Du  8  juin  1849.-Trlk  de  Péronoe. 

(3)  £i;<4c«f  —  (Jala>utct  C.  enreg.)  —  Marie  Delaveaaa,  pM-d«*an 
n*  Jatoiixet,  notaire,. donné  une  quittance  au  sieur  Tondu»  d^vaesaawia 
de  7S  fr.,  montant  des  intérêts  d'une  rente  viagère  à-  elle  légniéé  par  lé 
sieur  Bidault,  suivant  testament  olographe  déposé  en  l'étndedeH'Jaloutet 
le  2S  fév.  l'SiS,  est-il  dit  dans  cet  acte.  —  A  roccastoo  de:  cet  acle^ta 
noiaire  a  été  recherché  par  le  recev^nr,  qst  a  pensé  que.la,relati«u  de 
l'en  régi  rlremml  du  te^laineol  auiait  dû  être  littéralement  traascrila  coo- 
loriiiemcnt  i  l'arl.  44  de  la  loi  de  l'an  7.  —  Hais  d'abord,  S  dit  l'adoi- 
nistratiDn ,  la  quittaoçe  a  élé  donnée  en  vertu  d'un  testani^at  «iegrapb  ' 
devenu  aulhenlique  par  suite  du  dépét,  et  non  en  vertu  d'an  sisaple  aci: 
sous  seing  privé.  Ensuite  on  n'eït  pas  contrevenu  an  vm  du  législalenr 
puisque  le  receveur  aura  la  facilité  de  s'assurer  de  la  réalité  de  l'enregis- 
trement du  téstanent',  cet  acte  élut  déposé  dans  rélude  du  o6Uirc.qiù 
l'avait  rellM.  Ili^nlsie  doué  pat  dè'co&traTetatlirde'li: 
lo«ct. 

Dtf  léT  oct.  ISBS^'Bol.  A  UiégU 
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ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  9,  Segt.  3. 


pédUlon  nprimtH,  la  relation  qu'il  aura  mise  sur  la  minute,  et 
la  remetlra  aiu  contractants  [iost.  17  sept.  ISOTetsJuln  1837, 

340,  h  ^    1K37,  seet.  3,  S  13,  V.  H.  Hasson  de  Longpré , 

IÎ77). 

AioutODS que.d'aprèsia Jurisprudence,  lenotalre  qui  écrit,  sur 
les  expéditions,  de  (susses  quittances  de  droits  d'enregistrement, 
commet  un  (aux  daps  l'exercice  de  ses  (onctions,  selon  Tari.  1 43 
e.  pén.  (arr.  des  20  avr.  1809,  aff.  Ploselll,  et  6  Julll.  1826, 
air.  Moulin,  T.  Faux). 

L*art.  43  ajoute  aux  dl^tosilions précédentes,  en  sta- 
tuant ,  toujours  dans  le  même  but  :  «  Il  est  également  délendu , 
sons  la  même  peiné  de  30  fr.  d'amende  (  réduite  aujourd'liul  à 
10  fr.]i  à  tout  notaire  ou  greffier  de  recevoir  aucun  acte  en  dé- 
p6t,  sans  dresser  acte  du  dépM.—  Sont  exceptés  les  testaments 
déposés  ebes  les  notaires  par  les  leslateqrs.  » 

Aux  termes  d'un»  décision  ministérielle,  les  notaires 
sont  tenus,  en  vertu  de  cette  disposition,  de  rédiger  ado  de  dé- 
pÂt  hit  dans  leur  étude,  par  un  cou(rère,  de  la  double  minute 
d'un  acte  (déc.  min.  Just.  et  fin.  19Juln  1846). 

ftflSV.  Hais  la  rédaction  d'un  aetede  dépôt  n'est  pas  néces- 
saire lorsque  le  notaire  rédacteur  d'un  Invenlalre  reste  dépositaire 
d'un  acte  sous  seing  privé,  non  enregistré,  par  le  motllqu'llnes'a- 
git  pas  d'une  pièce  déposée  pour  être  mise  au  rang  des  minutes, 
seul  cas  où  l'on  doive  appliquer  les  di>posltions  des  art.  42  et 
43  (trib.de  Saint  Marcelin,  i9aoât  1834.  etde  ViUefraocbe,  17 
.  ttv.  1837).  La  régie  elle-même  avait  admis  cette  Interprétation 
(délib.  3  mal  1820),  qu'elle  avait  même  (ormulêeen  tbèsegéné- 
raleCdélIb.  18  déc.  l8i9}.Depuls,  elle  avait  tenté  de  la  contester 
devant  les  tribunaux  *,  mais  elle  y  est  revenue  en  acquiesçant  à  un 
Jugement  aux  termes  duquel  un  notaire  n'est  pas  tenu  de  rédi- 
ger acte  de  dépAt  d'un  contrat  sous  seing  privé,  dont  la  remise 
lui  est  faite,  non  pour  être  annexé  àl'une  de  ses  minutes,  ou  pour 
demeurer  en  dep6t  dans  son  élude,  mais  seulement  pour  servir 
de  base  on  de  renseignement  lorsque  les  parties  voudront  dres- 
ser plus  tard  un  acte  authentique.  Il  oe  peut,  en  conséquence, 
ÛtB  tenu  de  blre  enregistrer  cet  acie  sous  seing  privé,  ni  de  le 
communiquer  aux  préposés  de  l'administration  (trib.de  Cbartres, 
14  Jniil.  1838}  sol.  37  août  1838)  (1). 

SICT.  9.— Dst  réptrtoiem,' 

•••S.  Chaque  fonctionnaire  est  tenu  d'avoir  un  répertoire, 
aur  lequel  il  porte ,  Jour  par  Jour,  les  actes  qu'il  reçoit ,  avec  la 
menllOD  do  leur  enregistrement*,  et  ce  répertoire  doit  être  com- 
muniqué au  receveur,  à  toute  réquisition,  afin  que  celul-el  puisse 
Térifler  si  chacun  des  actes  qui  s'y  trouvent  menlicmnés  a  été 
présenté  à  la  formalité.  La  communication  da  répertoire  (ait 
l'ohlelde  la  section  suivante^  nous  ne  nous  occuperons,  dans 
celle-ci ,  que  de  sa  tenue. 

L'obligation  de  tenir  des  répertoires  avait  été  Im- 
poséeaux  notaires  antérieurement  à  l'établissement  du  contrêle , 

(1)  fipéu  —  fM*  Foreau  C.  enreg.)  —  Jugemnl  du  tribunal  de 
Cbariru.  du  14  juillet  1838,  en  CM  termes:  —■  La  tribunal;— Allendu 
qa'il  résulte,  tsnl  des  sommations  fail»  k  H*  Forean  par  le  sieur  Texier 

les  époai  Audierne,  les  30  julll.  et  ISsept.  1856,  «iae  de  l'interroga- 
toire subi  par  ledil  M*  Foreau  le  1 S  décembre  suivant,  et  fur  lequel  la 
régie  d«  l'enregistremeDl  base  sa  demande,  que  l'acle  sons  seing  privé  a 
é\é  laissé  a  H*  Foreau ,  noo  pour  élre  annexé  à  Tune  de  ses  mioutes ,  ou 
pour  demeurer  eo  dépAt  dans  son  élude ,  mais  seulement  comme  devant 
servir  de  base  oade  reoseigoemeot  pour  dresser  nllérieurement  ua  acie 
anthsBlique  qui  n'a  pas  été  réalisé  ;  que  cette  pièco ,  laissée  &  H'  Fonau, 
pouvait  iMt  aussi  bien  être  eonférép  i  un  tiers  pour  être  représentée  au 
four  de  la  ooDfectioa  de  Tacte  authentique;  que  mène  il  est  évident 
qu'après  la  confectiDa  de  cet  acte  elle  devait  lUsparaltre  et  sortir  des 
mains  do  notaire^ 

Atteodu,  dés  lors,  que  M*  Forean  ne  dorait  aucunement  dresser  acte 
de  dèpét  de  la  pièce  dont  il  s'agit;  qu'il  ne  pourrait  conséquemmeot  être 
tenu  de  la  (aire  enregistrer,  nos  plus  que  de  la  communiquer  aux  pré- 
posés d«  la  régie ,  puisque ,  outre  ses  mains ,  ello  ne  eonstitoait  pas  un 
titre  pablio;  —  Ananle  la  contrainte,  etc. 

D«  tJ  août  1838.-Selation  de  la  it^e,  qni  acquiesce  h  ce  Jugement. 

(9)  I  —  [M*  D...  C.  enreg.)  -  Le  96  nov.  1835,  Télude  de 

ll'B.....  aolure  A  Lagnieux ,  est  visitée, ea son diMBce,  par  sa  inspec- 
4ear  de  renregistremeoU  Le  répertoire  lui  ayant  éié  néanmoins  commn- 
i^né  par  u  «orc,  conformément  h  l'art.  59  de  la  loi  dn  99  trim.  aa  7, 


■  comme  un  moyen ,  dit  Guyot ,  v*  Répertoire ,  d*emp£cher  les 
antidates  et  de  prévenir  la  soustraction  des  actes.  »  Celte  obliger 
tlon  a  été  étendue  depuis  aux  huissiers,  aux  greffiers  etanx  secré- 
taires des  administrations  centrales  et  municipales  (L.  22  (rim. 
an  7,  art.  49),  aut  commissaires -prisears  et  aux  coorllers  de 
commerce,  mais  seulement  pour  les  procès- verbaux  de  vente  de 
meubles  et  de  marchandises  et  pour  les  actes  faits  en  consé- 
quence de  ces  ventes  (L.  1 6  Juin  1824,  art.  1 1).  —  V.  Avoué , 
Commissalre-priseur,  Droit  maritime,  Greffier,  Huissier,  Mottire. 

fttïtt.  Ces  dispositions  sont  timilatlves;  aussi  toiu  les  fonc- 
tionnaires publics  auxquels  la  loi  n'Impose  pas  nominativement 
robligallon  de  tenir  un  répertoire,  en  sont  dispensés.  De  ce  nom- 
bre sont  par  conséquent  les  gardes  champêtres  et  forestiers,  pour 
les  procés-verbaex  qu'ils  reçoivent  (décis.  12  déc.  1809;  Inslr. 
9  Janv.  1810).  Il  en  est  de  même  des  sgents  et  commissaires  de* 
la  marine,  même  pour  leB  actes  sujets  A  l'enreglslrement  (déels. 
SnoT.  1808). — Mais  sous  la  dénomination  d'huùrier,  Il  (autcom- 
prendre  tous  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  d'huissiers,  tels 
que  les  gardes  du  commerce ,  les  Individus  qui  exploitent  près 
les  conseils  de  prud'hommes,  et  les  porteurs  de  contrainte  (d6e. 
min.  30 Juin  1819;lnst.  tSfév.  1808et5Julll.  1809). 

ft991.  Tous  les  actes  qui  sont  reçus  par  les  notaires,  soit 
qu'ils  aient  été  passés  en  brevet,  soit  qu'ils  aient  été  passés  en 
minute,  doivent  tire  portés  sur  le  répertoire.  Une  s^uUoa  do 
l'admlnlstrallon  établit  que  les  notaires  ne  peuvent  pas  tenir  n 
répertoire  pour  chaque  espèce  d'acte^  la  solution  est  fondèo 
tant  sur  les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  (art.  49  «t  SO)  qui 
parle  d*  répertotra,  que  sur  «Iles  de  la  loi  de  veut  u  11 
(art.  30),  d'après  lesquelles  le  répertoire  doit  eonteBir,enb«  an- 
tres choses,  la  Mhire  de  l'acte  et  son  «^pêee ,  ce  qui  Indique  qno 
le  répertoire  doit  exprimer  que  l'acte ,  vente,  donation  ou  autre, 
est  en  brevet  ou  en  minute  (sol.  33  mal  1810). 

ftSVS.  L*(ri>llgatlon  s'étend  même  aux  notes  que  le  noltfra 
reçoit  hors  de  son  domicile.  Ainsi  un  notaire  qui  n'ïnsolt  pas  sor 
son  répertoire,  etàleurdate,  les  acIesqu'U  reçoit  hors  deson  do- 
micile, commet  une  contravention  passible  de  l'amemle  portée 
par  l'art.  49,  u*  1 ,  de  la  loi  du  93  fflm.  an  7  ;  peu  Impute  quH 
allègue  que  son  lUisence  hors  de  son  étude  s'est  trouvée  forcé- 
ment prolongée,  et  que  Cest  là  la  seule  cause  de  FomissloD  qn'oa 
loi  impute  (Irib.  de  Bellay,  4  avr.  1838)  (S). 

&99S.  Elle  s'applique  également  aux  actes  dispensés  de 
quelques>unes  des  (ormalllés  exigées  pour  les  actes  notariés. 
Ainsi,  les  actes  dressés  par  les  notaires,  en  cette  qualité,  doivent 
être  inscrits  sur  leur  répertoire,  sans  exception  de  ceux  à  Fégnrd 
desquels  une  dis'positlon  de  loi  les  dispense  de  quelques-unes 
des  formalités  exigées  pour  les  actes  notariés  en  général  ;  &  spé- 
clalempnt,  U  doit  en  être  ainsi  à  l'égard  d'un  procès-verliti  do 
liquidation  et  partage  de  succession,  bien  que  le  notaire,  comays 
pour  y  pro^der  en  vertu  des  arL  838  et  sulv.  e.  tiiv.,  978  cf 
sulv.  c.  pr.,  ait  été  aulwlsé  à  le  dresser  hors  de  la  prÊsottco  dsi 
parties  (trib.  d'Ëvreox,  6  fév.  1841)  (8).  

il  y  mil  sna  visa.  —  PoBiérienrement  H*  B...  inscrivit  sor  le  répertene, 
et  après  le  vu  do  Tiuspedeur,  quatre  actes  de  M  nov.  et  deux  di95  dt 
même  mois ,  sous  les  n"*  390  a  395.  —  Par  suite  de  cette  inscriptioo ,  «a 
a  répété  contre  U*  B...  six  amendes  de  5  fr.  cbacune ,  en  confomilé  de 
l'an.  49,  n°  l.de  la  loi  du  82  frtm.  an  7  et  de  l'art.  tO  du  16  juin  18S4. 
— Le  notaire  forme  op[>osilion  k  la  contrainte,  en  se  fondant  sur  ce  qao, 
malgré  le  sens  rigoureux  de  l'art.  49,  on  doit  nécecsairemenl  excepter  le 
cas  uA  le  notaire  reçoit  des  actes  bors  de  son  domicile ,  et  «A  son  absence 
f>e  trouve  forcément  prolonfiée ,  comme  aussi  tous  autres  cas  oA  il  y  a  n 
empêchement  qui  no  résulte  pas  d'une  négligence  de  sa  put.  La  régie  a 
répandu  que  la  loi  ne  fait  pas  d'exception.  —  JugemenL 

La  tiiboral;  —  Attendu  que  le  sieur  B...  n'a  point  inscrit  sar  son 
répertoire ,  à  la  date  da  jour  où  Ils  ont  été  passés ,  six  actes  de  son  më 
nislére  portés  audit  répertoire  sous  les  n**  390,  391,  39â,  593,  394  rt 
395  ;  que  ces  omissions  constituent  des  contraventions  prévues  par  la  Isi 
du  (rim.  an  7  et  par  la  loi  du  16  juin  1624,  et  sont  passibles  cbacaao 
d'une  amende  de  5  (r. ,  outre  le  décime  ;  —  Allendu  que ,  pour  l'acqail 
des  amendes  encourues ,  l'administrât  ion  a  été  en  droit  de  décerner  qm 
contrainte  contre  lui  ;  que  l'opposition  qu'il  y  a  formée  est  dénuée  de  fon- 
dement.et  ne  repose  que  sur  des  allégués;  —  Dit  que  Is  siewB..M  irt 
mal  fondé  dans  son  opposition ,  etc. 

Du  4  avhl  1838.-Trib.  civ.  de  Bellay. 

(3)  (M*  Bardent  C.  ear^.}  —  Ln  Taimaai;  —  Ittsado  90s 
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MVA.  n  aété  déddfi de  même  que  toot  «de  liuerlt  aa  ré- 
pertoire, doltéireenreglstrâ  dans  des  délais  légani  qae  comporte 
BOD  Inscription  ;  le  notaire  ne  saarallse  soaslralre  à  cette  obligation 
en  biffant  Pacte  et  )e  récriant  k  nne  autre  date,  sous  préteite 
qu'il  éUlt  imparfait  (lrib.de  la  Béole,  IS  juill.  1838)  (1).  A 
rinductioD  qui  se  tire  de  ce  Jugement,  on  peul  opposer  les  nom- 
breu  monuments  de  jurisprudence  desquels  H  résulte  que  les 
actes  imparfaits  ne  doivent  pasétreassojetlis  à  renregistraneal, 
etqQMlsoesontpBsde  oaloreidevoiritre  nécessairement  répwto- 
rlés  (V.  a**  21 1  et  soiv.).  Do  seul  arrêt,  à  notre  connaissance,  est 
taitervenu  sur  une  question  à  peu  près  semblable  k  celle  cl-dessns, 
et  cette  décision ,  rendue  par  la  cour  suprême,  le  S3  Janv.  1809, 
écarte  rappllcatlon  de  Tamende ,  par  le  motif  que  Fade  avait  été 
répertorié  par  erreur.— V.  n*  915. 

ftSïtt.  Par  des  considérations  analogues,  nous  regardons 
comme  mal  rendue  une  décision  de  laquelle  it  résuite  que  le  pro- 
jet de  liquidation  d'une  succession ,  rédigé  hors  la  présence  des 
parties ,  par  un  notaire  commis  en  lusUce ,  doit ,  sons  peine  d'à- 
nende ,  être  Inscrit  au  répertoire.  H  ne  suffit  pas  que  le  procès- 
verbal  auquel  le  projet  est  annexé  soit  répertorié  (déllb.  18  Mv. 
1834)  (3).  Sans  doute  le  projet  de  liquidation  rédigé  par  le  notaire 
est  un  acte  notarié;  mais  cet  acte  est-Il  complet  tant  que  iès 
pariles  n'en  ont  pas  reçu  communication ,  que  le  procès-verbal 
relatant  lenr  adhésion  ou  absence,  leurs  contredits  ou  comparn- 
Uon,  n*apasélé  dressé?  Évidemment  non.  Cet  acte  est  l'œuvre 
du  notaire  seulement;  pour  qu'il  soit  définitif,  il  est  nécessaire 


1m  opénUioss  kuqaellea  s«  livrent  les  BOtairn ,  et  dont  ils  mbI  (enns  de 
dresser  (Ui  on  procés-verlHJ ,  d'après  noe  dupositioi  de  loi ,  qui  Jes  revêt 
ainsi  d'an  caractère  public,  comme  préesnlant  tontes  les  garaoties  dési- 
nUcsdesMralitéetdaeapaeiU.  sent  des  actes  notariés,  SMmiah  Tin- 
soiption  an  répeneke  d'après  les  dlspodlioBs  de  Tait.  49  do  la  loi  do  ti 
Uim.  aa  7,  «t  des  art.  19  «t  30  de  celle  du  S5  vent,  an  11,  sauf  I»  ex- 
ccptioaa  admises  par  la  loi  ;  qn'il  n'importa  pas  que  des  dbpositioos  par- 
ticulières de  loi  diepensenl,  ea  eerlains  cas,  les  opérations  des  notairea 
de  raecompliesemenl  de  quelque-uoes  des  formalïlés  preicritee  pour  les 
actes  notariés  «i  général ,  si  la  loi  ne  les  dispense  pas  ea  même  temps  ea 
ces  cas  de  finsei^ption  an  répertoire;  —  Attendu ,  dans  l'espèce,  que  le 
'  notaire  Bardent ,  commis ,  d'après  les  dispositions  des  aiC  838  et  sniv. 
c  CIT.,  et  916  et  sniv.  c  pr.,  po«r  procéder  a  la  liqaidalioa  et  au  par- 
tage ds  la  snccessioB  de  Fonmier  père ,  a  orease ,  arrêté  et  signé  l'éUt  de 
cette  liquidation ,  le  6  nov.  1839  ;  que  cette  opératioa ,  qui  était  nn  acte 
notarié,  dans  le  sens  des  lois  de  frimaire  an  7  et  de  vent  an  9,  noo  dis- 
pensé de  la  mention  an  répertoire  par  une  disposition  qoelconqae  de  loi , 
devait  7  être  inscrite  à  sa  date;  qu'en  ayant  omis  celle  inscription  le  no- 
taire Bardent  a  commis  nne  contravention  anx  lois  précitées,  qui  l'a 
rendu  passible  de  l^amende  prononcée  par  les  lots  du  99  frim.  an  7,  arL 
49,  et  du  16  juin  1824,  art.  10,  pour  le  paycmeot  de  laqndle  il  lui  a  été 
ddivié  WgalenieM  nne  coatrainM  ;— Dit  k  tort  Topposition  de  M*  Bardent. 
Du  6fév.  I811.-Trib.  civ.  d'Émux. 

(1)  0>'I>>«  Cenreg.)— IfD...,  notaire,  après aveir inscrit 

aor  san  répwloire  trois  actes  parlai  passés ,  effara  ces  inscriptions  et 
rqmla  les  mènes  actes  aniépMtoire ,  sons  des  dates  poslérieuree.— A  la 
vue  de  ces  ratures  et  de  ces  rapports ,  la  régie  décerna  coaue  lui  une 
contrainte  pour  contravention  à  l'art.  de  la  loi  dn  ti  frim.  an  7.  — 
U*  D...y  ferma  opposition  en  se  fondant  snrceqae,  lors  de  l'îoscriptiea 
faite  sous  les  premières  dates ,  les  actes  étaient  imparbits.  —  JugemeDl. 

Lx  TUBDiUL  ;  —  Point  de  droit.  Tout  acte  pariait  eu  imparfait  men- 
lioanésnr  le  répértoirtdrs notaires  doit-il  ètreprésenlék  Tenregistrement 
dans  le  délai  de  la  loi ,  sous  peine  d'applieatioB  de  la  pénalité  portée  ea 
fart.  33  de  la  loi  do  39  frim.  aa  7 1  Est-il  tt^ble  an  aotaire  d'efuer, 
aiMsqaelqoe  ptélexle  que  ce  soit,  la  meotion  bits  sur  son  répertaire 
conaiatant  reiisleoce  d'un  acte  passé  devant  IniT  —  Attendu  qae  Part. 
49  de  la  loi  du  SS  (rim.  an  7  oblige  lea  noUirea  k  tenir  nn  répertoire  k 
coloones,  sur  lequel  ils  doivent  inscrire,  jour  par  jour ,  uns  blanc  ai 
inlerligue,  et  par  ordre  de  numéros,  tous  lea  actes  eteontrataqu'ila reçoi- 
vent même  ceux  qui  seraient  iiasséa  en  brevclièpeiaedelO  fr.  d'amende 
Mor  cbaqne  «nissioa  Attendu  qn'anx  temws  de  TarU  51  de  la  même 
loi ,  les  notaires  sent  tenu  de  piéMaier,  tons  les  troto  mois,  Isur  réper- 
Vtire  aux  recevcars  de  Pearegislremeat  de  leur  résidence ,  qui  doivent  les 
viser  et  énoncer  dans  leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits ,  et  que ,  sui- 
vant Tari.  52,  ils  sont  tenus  de  le  communiquer ,  k  tonte  réqntsitH» ,  aux 
préposés  de  la  même  administration  qui  se  présenteraient  cliex  èux  pour 
w  vérifier;  —  Attendu  que  la  même  loi  de  [rim.'an  7,  dans  son  art.  20, 
fixe  le  délai  dans  lequel  les  notaires  doivent  soumettre  lea  actes  et  contrais 
par  eux  refus  à  la  formalité ,  et  que  chaque  contravention  k  cel  ^ard  est 
frappée  par  l'art.  33  de  la  même  loi ,  d'une  pénalité  qui  cependant  a 
éKawliléadaBsaqnotitépar  l'aa.^>H*loi  in Idjnin  1894i  — 


que  la  sanction  des  parties  Intérespées  soit  Intervenue;  jusqne- 
Â ,  il  n'est  que  provisoire ,  11  peut  être  changé ,  modIBé  par  le 
notaire  de  son  propre  mouvement  ot  d'après  les  observations  des 
parties.  Comment  penser  dès  tors ,  qu'un  acte  qui  peut  être  tiosl 
bouleversé  ou  mémo  anéanti,  ait  pu  être  soumis  par  la  loi  k  une 
formalité  dont  le  seul  but  est  la  conservation  intacte  des  actes? 
ITest-ll  pas  pins  naturel  de  penser  que  le  procès-verbal ,  auquel 
on  oimedM  toujours  l'état  de  liquidation,  est  le  seul  qui  doive  être 
répertorié  ?  Son  inscription  sur  le  registre  garantit  tout  ;  Il  est 
Impossible,  en  effet,  que  si  celui-ci  existe, l'état  de  la  Uqaidatlon 
puisse  être  jamais  supprimé  ou  antidaté. 

Qoels  seraient  les  résultats  d'ailleurs,  de  Toplnion  consacrée 
par  la  délibération  de  la  régie  7  Ce  serait  de  ne  pouvoir  jamais 
.modifier  une  liquidation  déjk  faite  que  par  un  acte 'rectiylcati/',  ce 
qui  serait  entièrement  contraire  à  ta  nature  des  opérations  con- 
fiées au  notaire,  qui  doivent  offrir  un  résultat  complet  et  défi- 
nitif. —  Il  est  donc  évident  que  ces  deux  actes  ne  forment  qu'on 
seul  et  même  tout ,  qne  Ton  confond  sons  la  dénomination  de  li- 
quidatûmf  dès  lors  11  n'y  a  qu'une  seule  Inscription  k  Iklre  an 
répertoire.  Inscription  qui  devra  avoir  lieu  sous  la  dernière 
date,  comme  11  est  d'usage  pour  les  actes  en  ayant  plusieurs. 

ftS  96.  L'administration  s'estmlenx  conformée  aux  principes, 
k  notre  avis,  en  décidant  que  les  cahiers  des  charges  forment  des 
actes  séparés,  lorsqu'ils  sont  rédigés  et  signés  séparément  ;daos 
ce  cas.  Ils  doivent  être  enregistrés  et  insérés  au  répertoire; 
mais,  lorsqu'ils  font  partie  Intégrante  du  prooès-verbal  d'adjudl- 


Attendu  qne  de  toutes  ces  dispositions  il  résulte  que ,  ai  le  délai  prescrit 
par  la  loi  pour  Tenregistrement  des  actes  refus  par  les  notaires ,  doit  être 
rigoureusement  et  strictement  observé,  d'un  antre  cttté,  la  loi  a  créé  dans 
le  répertoire  des  netaires  un  eeniréle  pour  reconnaîtra  avec  certitude, 
autant  qu'il  est  poMiUe  de  le  Caire ,  si  l'olBeier  publie  se  conforme  k  la 
prescription  de  la  loi  ;  que  celte  certitude  ne  peut  êUe  eotièrs  pour  l'ad- 
ministration qu'witant  que  le  répertoire  ne  présente  aucune  rature,  an> 
CBoe  irrégularité  ;  que ,  si  lea  notaires  pouvaient  e&cer  fc  lenr  gré  lea 
inscriptions  mises  sur  leurs  répertoires,  ils  deviendraient  maîtres  des  dé- 
lais de  l'enregistrement  de  leurs  actes ,  puisqu'ils  pourraiest  par  ce  moyen 
reporter  sobs  un  antre  nnméra  et  k  une  autre  data  la  Deniion  d'un  acte 
par  lequel  ils  parviendraient  fc  éluder  les  dispositions  de  la  loi  Attendu 
que  vainement  ou  prétendrait  qne  la  mention  effacée  ne  l'a  été  qne  parce 
que  tracte  quVIle  constate  est  resté  imparrail ,  puisqu'aux  termes  des  art. 
29  et  33  de  la  même  loi,  le  notaire  est  obligé  de  faire  enregistrer  tons  les 
actes  fc  son  rapport ,  et  d'en  acquitter  tes  droits  ;  que ,  d'un  autre  célé ,  te 
notaire  n'Ht  pas  juge  de  la  validité  de  l'acte;  qu'au  surplus,  un  acte  peut 
néanmoins  subsister  et  recevoir  son  exécutioa  ,  même  forcée ,  si  tes  par- 
ties n'en  requièrent  pas  la  nullité;  —  Ordonne  qne  la  contrainte  sortira 
son  |H*>a  rt  entier  eSU  ;  condamne  D».  an  payameat  de  la  somme  y  por^ 
lée  et  nus  dépens. 
Dnl3iniU.1838.-Trib.  dv.  dehRéole. 

(2)  £«4c«.-  — (H'B...  C.  eoreg.)  —  M*  B...,  notaire,  lut  commis 
par  ïe  liionnal  de  Meaux  pour  dresser  le  pn^  de  liquidalioa  et  partage 
d'une  succession ,  pour  être  ultérieurement  soumis  fc  l'approbation  dn 
tribunal.  —  Le  26  juin  1 833,  le  notaire  a  rédigé  et  signé  la  nquldatioa. 
—  Le  lendemain  a  en  lieu  la  comparution  dea  parties.  Leurs  direarespec* 
tifs  ont  été  consignés  dans  un  procès-verbal  écrit  à  la  anite  du  projet  de 
liquidation.— H*  B...  n'a  paa  ioKrit  ce  dernier  sur  son  répertoire.  Alors 
une  contrainte  a  été  décernée  contre  lui  pour  contravention  fc  l'art.  49  de 
ta  loi  de  frim.  an  7.  —  M*  B...  a  prétendu  qu'on  ne  devait  pas  consi- 
dérer comme  acte  de  notaire  le  projet  de  liquidation;  qne  cet  écrit  pou- 
vait élra  asrinilé  kun  procèS'Verbal  d'experts;  que,  d'ailleurs,  il  sa 
liait  au  procés-verlial  subséquent,  et  qu'il  suffisait  que  ce  denier  acta  ail 
été  répertorié  pour  que  le  vau  de  la  loi  fét  rempli. 

D'après  l'art.  977  c  pr.,  «  le  notaire  commis  doit  procéder  seul  et 
sans  l'assistance  d'un  second  notaire  ou  de  témoias.  »  —  Le  procès-ver- 
.bal  qui  établit  la  masse  fc  partager  et  les  autres  bases  de  la  liquidation , 
quoique  n'étant  qu'un  «mple  projet,  cstcependiAt  no  acte  parfait  dès 
qu'il  est  revêtu  de  la  signature  du  aotaire  rédacteur.  —  Ce  n'est  poiat 
un  contrat,  sans  donte,  puisqu'il  ne  contient ancnneconventios entre  les 
parties ,  ssais  c'est  un  acte  régulier  prescrit  par  la  loi.  —  On  prétend  qna 
cet  acte  n'est  pas  bb  acte  aotarié.  Hais  il  auiBt  qu'un  notaire  rédige  nn 
acte  dans  lea  limites  de  ses  allribulioBa ,  avec  les  formalités  requises  se- 
lon la  nature  de  l'acte ,  pour  que  cet  acte  aoit  un  acte  de  notaire,  qu'il 
doive  être  enregistré  dans  lea  délata ,  soumisA  tontes  les  formalités  près* 
critea  par  la  loi ,  et  par  conséquent  porté  au  répertoire.  —  Le  tribunal  de 
Metz, dansune  espèce  identique,  a,  parjugemeat  du  51  déc  1827,  con- 
damné le  BOtidre  caatrevoiaat  au  payement  de  ramende. — Ia  deatanda 
de  M'  B...  n'était  dene  pas  susceptiHo  d'ét»  accueillie. 

DulSIiv.  1834.-DéUb.  de  la  régie. 
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urfNtv,  llv  wfiiDntordtmve^  Retf^inm  droit  ^mcQ»«r;  tft 
ne  simi  albrs  tA  an  Mt«  proyremtai  du,  M  u>e  elat» e  ou  iis^o- 
titiO[)*o(MpeadantettaD8  laMMtftrart.  Il  delà  toldvSi  Crliif. 
ta  7  (dtltb.  S  juin  1833). 
«at9.  Hais  sont  soomif  à  riMcrtplltm  ab  r#pertolr«,  les 
d'actes  et  extraits  cellattODSés,  qM  les  notaires  délivrent 
.es  pièces  représentées  et  rendscs.  Ces  eopfes  et  exfraitsétanr 
assi^etUs  h  L'ebrvgislremeot ,  dM^ent,  par  cela  même,  «tre  por- 
tée an  répertsire  (dée.  mla.  9  pralr.  an  H  et  IS  avr.  180»).  Il 
em  e»l  aqtresÉeM  des  coptes  ou  expéditions  des  pièces  annexées 
à  un  acte  notarié,  ou  déposées  en  Pétnde  d'un  notaire,  ou  qui 
SMt  eonAéa  lioa  noteire  temperaifeiMnt  (L.  W  vent,  an  11, 
art.«0). 

ftftia.  Paretllement,  les  actes  recmpar  no  notafre  comme 
substituaat  DD  de  ses  confrères  doivent  être  portés  snrle  réper- 
toire; Ils  dotventméne  être  Inscritsà  la  fois  sur  le  réperktlredn 
vfiM^  aéitiUi  eisur  cetnidu  substituant,  avec  mentMirque  la 
mtairii  est  denewée  au  notaire  suppléé,  etqu'elié  sera'  eore^s- 
liée  au  hurcaa  de  ce  dernier  (fnst.  1 1  nov.  181^,  «ItéB  au  Itép, 
de  U.  Fayard  de  Langlade,  Répertoire). 

ftS9«ir.  Mat&l'eblitratiOi  est-etle  la  mêméeDedqfti  eoiKerée 
les  tesUnrnts?  te  doute,  k  cet  égard,  est  né  di«  M  4u«  °t  1^ 
de  (rim.  au  7,  ni  celle  de  vent,  an  1 1  n'ont  répété  m  dlsposltfen 
de  la  loi  de  1700,  d'après  laquelle  (art.  ii)  les  testaments  ou 
actes  ds  dépél,  lorsipi'llB  étatent  bits  devant  notaire,  et  les  actes 
de  dépét  des  testaments  faits  sous  signature  privée  devaient 


(1)  Ciptof  —  (Eorrg.  C.  Paicaud.)  —  Par  on  premier  procès- verbal, 
du  îà  mess,  an  13,  il  a  iié  constaté  qve  ^  sieue  Pascaiid,  aolaire,  n'avait 
tena  sftn  réperloire  iju^n  papier  libr^.  deiwii  le  1*  avrÛ  1791  iaM|a'«i 
1**  Tend,  sa  7;  et  il  a  tH  décvoé  contraïolt  pour  '.'««pnd«  de  100  fr. 
•neoura|B,  aiiui  qne  pow  It  d^t  d«  timbre  dù  eoafgrmAmeBt  aui  aru  ^ 
et  \i  déliloi  du  11  Kv<  179||,  —  Pai  uasMond  procès-ieclial  dn  mém« 
jour,  il  a  iié  constaté  que  ce  n«taif«  o*araii  pas  porté  sur  ipo  répertoire 
jour  par  jour^  ou  avait  intercalé  postérieurement  a  leur  date,  buil  teita- 
roents  iniérienrs  à  l'«a  7;  peur  quoi  ii  a  été  décené  contrainte  pour 
amendes  en^urues  4«  SO  (r.  par aci»,  suivant  Tart.  4  4«  laloidnlOdéc. 
liiiO.  —  Enfin.,, par  ua  troitit^e  pr«cè9<-verbal  du  99  du  méa»  mh,  il 
a  encore  été  coDSkitéque  ce  notaire  n^avait  pat  inscrit  jour  par  joar,  sur 
son  réperloirn,  eu  avait  intercalé  poelérieuremcnt:  l'seiie  «utres  leeta- 
nei^ls  Tan  7  a  Tan  IS,  dool  buil  o>iaieni  pas  méme  inecriu ,  qooiiiae 
enregistrés.;  3*  quatre-vmgt-ciDq  autres aclei  qu'il  n'avait  intercalés (|u'a- 
prés  le  visa  du  vériQcaleur,  ce  qui  opérait  une  MDénde  de  10  fr.  par 
chaque  l^le,  àui.  termes  l'art.  49  de  la  Wi  du  %t  frim.  an  7;  t  raison 
desquelles  omUtioes  il  a  ?lé  décerné  eoBtraiote.  —  Sur  I  oppetitiou,  Pas- 
caud  a  prétendu  :  1*  que  Pa^ende  de  1 00  fr.  n'est  point  applicable  ava 
registres  ou  répertoires,  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du  11  fév.  1791,  et  M 
ÏVst^n'aut  actes  écrits  par' un  (onclionnaire  public,  eo  miaule  ou  en  eii 
pédilion  ;  qoe  jusqu'à  la  dat«  dulft^r»  d«  leurs  Ëie.  le  grand  jBge,et  j 
le  miaistre  des  finances  aux  procureurs  impériaus,  l'opiDion  était  que  les  \ 
testamenis ,  qui ,  du  vivant  des  teslaleurâ  ,  ét.iienl  révocables ,  n'étaient  \ 
dans  to  cas  d*^efre  tttscrili  sur  les  ri^pertoires  (|uo  lors  du  décès  et  de  leur  i 
earegisifeAeBl;  que.  d'aillnirs,  Tan.  TS  de  la  loi  du  3t  frim.  A  7  a  ' 
abrogé  1rs  lois  antérieure*,  et  nutamment  celle  du  19  déc- 1790  ;  et  qne  lâ  ' 
loi  du  »  vent,  an  1 1 ,  en  ordonnant  la  relation  de  l'enregistrement  dans 
lerépeUoirs,  a  Enbordonité  ta  date  de  rinscripiioD  b  celle  de  lenreglslre- 
nwal.  —  9i  mai  IftOft,  jugement  do  tribunal  de  Confolens,  qui  cohitamse 
le  sieer  Pa^caud  h  l'amende  de  30  fr.  pour  avoir  tenu  ses  répertoires  en 
papier  libfe,  et  te  renvoie  des  autres  démandM.  —  Pourvoi,  Arrêt  (ap. 
détib.  endi.  du  cons  ). 

La  goob}  — 'Vn  les  art.  5, 11!  et  13  dé  la  loi  doltlifv.  mt;— Va 
MMsft  Nrl,  de  U  loi  dn  19  déc  mt',  -  Ta  eilfin  les  art.  49  et  n 
de  ia  loi  do  Si  frim.  ad  7;  —  Codïidératii ,  <|ue  par  l'art.  S  dë  la  Ini 
dtall  U<r.ii91f  dont  la  disposition  à  été  renouveli'e  par  l'art.  IS  de  celle 
dv  13  brun,  an  7,  les  registres  et  répertoires  des  notaires  devaient  être 
iHHit  sur  papier  inafiré,  er  que,  par  les  tn\.  12  et  ii,  ils  devenaieut^ 
ceawne  e(&:ierto  poMits,  passiftles;  én  cas  ite  contravention,  d'uiie  ainebdo 
de  100  tr.  tu  dir  droit  de  timbre  en  sus ,  saol  les  exceplionS  tnentlonnéFS 
Ci  i'arl.  7,  qui  régie  à  30  fr.  les  seules  contraventions  y  Tàt)pe)éé->; 
qe'ainit  la  luesnent  iflaqué  a  violé  cette  disposition  et  fait  une  fausse  àp- 
■Ucatlen  d»  wl.  14,  qui  ne  concerne  que  tes  parliculiers;  —  Que 
Tari.  14  de  ia  loi  du  19  déc.  1790  imao^ail  formetlement  éux  notaires 
roMigatioa  de  perler  joor  par  jour,  sur  leurs  réperluires ,  la  meotiiiit  dfs 
testaments  et  actes  de  dépAs  qu'ils  pissaient  ou  recevaient,  ^  peine  de 
69  fr,  d'amende  pour  chaque  omission  ;  et  que  cette  disiiosition  o^a  point 
été  abrogée  par  l'art.  75  de  la  loi  du  iî  frim  an  7,  pour  le  piissi*,  puisque, 
par  ia  seconde  partie  de  cet  article,  elle  en  msinlt''nl  l'enéfution  à  fégarj 
de  tous  actes  fdUs  avant  sa  publication  ;  qu'ainsi  1  omission,  sur  le  réper- 
toire, des  iHtameBts  aulérieurs  à  cette  date ,  «a  leur  inurcalaUOb  imi- 


aussi  étré  Insci'its  snrl^s  t^p^rtOlres,  sïhs  autre  indication  qae 
celle  de  la  date  de  i*acle  et  norûl  du  léstaleur,  et  sans  que  le 
préposé  pût  prendre  cottamunlcadon  de  cet  acte,  ni  aucunes  notes 
qui  y  sprHient  relathes,  avant  le  décès  dti  testateur.  Hais  Ulot 
de  frimaire  n'avait  pas  à  répéter  celle  disposition  ;  il  suffit  qu'elle 
ifall  fait  aucune  exception  à  l'égatd  des  testaments  pour  que 
ces  atïles  soient  soumis  à  la  loi  commune.  Lajnrisprudeace  s'est 
flxée  en  cé  sens.  Jugé ,  én  elTel,  qu'aujourd'hui,  comme  sous  la 
lot  dti  0  déc.  1790,  les  notaires  f^ont  ténus,  &  peine  d*amende 
pai*  cbaqv'é  omission,  d'insérer,  jour  pàf  joiir^sùt'  ledr  réper- 
loire  tous  lés  actes  qVi'lIs  reçoivertt,  Àéme  lés  léstamenïs ,  é|t'|es 
actes  de  dépéf.  Cette  oblt){altoD  ne  peui'être  don.^idéréé comme 
abrogée  par  les  lois  des  93' frim,  an  7  et  35  venl,  ant  l,qul  veu- 
lent, en  outie,  que  mention  soit  failede  reiiregisirement desdits 
actes  sui'  )e  l'épertotre.  Ce  n'est  là  qu^u'tie  obligation  de' plus  im- 
po!<ée  par  ces  lois,  poilr  être  rempile  i.  l'a  d'ate  dé  Taccoinplisse- 
ment'  de  cette  formalité  (Cass.,  fO  àéà.  ^08)  (!)■  éV  que  uén 
que  fe  notaire  qui  reçoit  en  dépôt  un  teslanienrmystiqtie,,nq 
dresse  pas  acte  de  c«  dépèt,  le  teslanienl  déposé  doit  cepeodanV 
être  mentionné  an  répertoire  (ti'ib  de  la  Seine,  tl,fo4l 
1S9t)  (2).  El  la  régie,  daos  une  délibération  spéciale,  a  décidé 
que  quand  les  (estamenis  olograpbés  .  déposés  aux  notaires  , 
n'ont  pas  été  Inscrits  au  répertoire  &  ia  date  même  de  l'ordon- 
nance de  dépèt,  il  est  d'usage  que  le  nolali'e  dresse  un  acte 
dépôt  du  restament,  et  c'est  cet  acte  qui ,  à  la  date  où  1|  est  fait^ 
est  porté  sor  le  répertoire  (sof.  ?  et  34  sept.  185 1  )  (3)  .—D'ailleurs 

queote.  donnait  lien  It  l'amende  (hée;  —  S*  Qat  l'SK.'  iS  |)t  M  M 
*i  frim.  a»  7  rtoonvelle  ceita  oMfgtflen  b  ta  cHat^  deV  ri^HkH^tit  d*ÎÉ- 
scrira  jonr  par  jour.  s>r  ienra  tfpMotmf.  les  tUM  ffi^Ht»  pSsSérait  or 
recevrant,  etque,  diM  cette  g#néralll«  d'expepufdnlr,  les'trfia^enliléilt^ 
actes  de  dé^  qui  pfavent  «ira  Ali»  séot  necïïsalrfmeni  ctitfririV,  ^N/tfM 
aucune eu»pliea  n'y  eet  mentionnée;  qUe  «I  I«s  ini^de  tfm.  ao  ters* 
vent,  ao  11  exigent  austi  la  meHiion  de  l'env»gf»frrniéti1,  tVés  d^otf^j^ifBt 
aboli  lobitgBtion  de  l'ioeeri^Uoii  des  actes  jour  fst  jioor  dV  1^^  whi 
c'est  ane  oiliguioa  de  plus  qa'eHpS  imposent'  potir  éir'«  rém^îes'tf  Trd^li 
de  raDHHnpéiàsvnMnl  de  cette  Itirmalité;  —  Considéradl,  enfin.  qbétotfOr 
iatercalalien  dons  le  répertoire  ai<nence  que  leH  MH'  intercalés  i^f  en 
pas  été  iaacrits  j«r  par  jour  do  leun  dales;  qu'aisii,  sous  tons  As  ttf^ 
poits,  le»  diipositientciféM  ont  été  méconnues  el  TfidérS;  —  (%Ur.' 
On  iS  éée.  tWW^a  C,  seet.  eiv.-HSf.  Libiftel',  p.-mti^Mt,  rH/L 

(f)  (Postansi^e  Û.  enreg.)  —  ti  nisoiti^i  —  En.c«'qal  ton^  la 
contrainte  déceri>éc  le  il  dudit  mois  de  février  poijr  OMl^awvieà  eaiH 
mise  par  Posiangqne  dan4  la  lenoe  de  son  rép^rlotra:  —  A>  T^gaRl  At  isa- 
taraent  de  la  ilnnoisrlle  Li>ri>rl  :  —  Attendu  qife  l'oltligatiQn  impeaUr  VIK 
notaires,  par  l'art.  49  de  la  loi  du  %i  frim.  M  7,  est  inénérale  i  —  Qaa  wt 
le  notaire  qai  reçoit  en  dépôt  uo  testament  o'logra;tlio  et  mystique,  daas 
les  termes  dé  l'dH.  1007  c.  cîv.,,ne  ^re^sQ  pojDt  acte  d»dU  le  Ufr- 

tament  déposé  n'en  doit  pas  moios»  comme  ët^iiL  «jp  au  rang  de  sr»  mi- 
nutes, être  mentionné  au  répertoire^  —  Qu'Hinsi,  en  ne  faisant  p4>iDt  men- 
tion ser  le  stn  turtnieRt  Ai  la  douef^ellè  Lrforf.  déposé  enin!  tes 
maias  le  18  avril  18I9,'  en-eem  dMavdrdoénaiicédn  itt^dïnlAl  tri- 
bunal d»  premi«M  inmanctf,  Poiiansq«e  <  ctWiiAir  la  coftMlNMlibd  M  M 
r«pvoehéfl; 

A.  l'égard  des  cinq  acte*  du  18  aoAt  ft^,  porKs  au  répiftulre  apTCs-tfa 
teataeient  du  19  du  mémemoit:  —  Attendu  qil(>  ledit  téi^ramient  n'a  pas 
été  inscrit  au  réperfbin  lu  /ear  de  fS  eonfeotion  ;  qu'ierïnsi,  porlaht  &  dlAs 
dn  19  avril,  csnVst  qa««e  jour-lk  qu'il  (tpti  y  «ftiBiHentiétiné;  ^e.  dés 
Iws,  les  cinq,  autres  actes  qui,  quoique  en  d!iie  du  18.  ont  étlrépCrtéilCs 
avec  le  snsdli  testament,  Tant  été  irrégulièrement  «t  en  coAtraVellieii  «BS 
dietKwitiont  de  l'art.  49  swénoncé; 

En  ce  qui  toeckr  la  contrainte  déceréée  V6  4  niart  dernier,  potirraïMi 
d*use  prétendue  eontraveritien  ndt  Inis  Fur  le  timbre  :  ~  Atleodd  qtfe  l« 
dépél  d'açteR  sous  signatures  privées,  eti>ctué  en  l'étude  d'un  nofairr  par 
tes  partie» contractant»,  s«  coulbad  cl  ^identiBe  avec  rade  luî^ttlAlke; 
qs'aiosi,  da«e  IVspéce,  l'acte  de  vente  soits  seing  privé  du  8  mai 
devais,  an  noyein  dirdtfpéi  qui  en  avait  été  fdit  e«  rWule  de  Posraftsqw 
l«  14  aer,  18S9,  «lie  assiaiW  en  tout  (Mlni  it  un  aae  antberititfijr;  pat 
suite,  qu'ea  rédigenot,  a  la  saité  dndit  acte  de  d^i  et  sur  la  msdw  hatlÊk 
Afi  tiMbrav  la  quittance  du  prit  d*  ladite  vente,  Posiaosque  n'a  rifir4t*ai|fr 
de  la  faeulté^e  lui  cenMraiiiégsdol'art.  SSdVlaloi  d^ISbrriKat. 

Ua  H  aaét  1641  .-Trib.  civ.  de  la  Seine. 


(S)  Voici  If  s  termes  ilc  la  solution  ;  «  En  général,  c'est  le  mémajaw 
e  l'ordonnanre  Ap  dépôt  e-t  rendue  qu'on  inscrit  le  teslament  sur  If  ré- 
oire.  Mais  it  arrive  iiucliiiiefois,  soit  psTce  que  le  testsqient  est  eacera 
grefllp,  soit  par  oubli,  (jiie  cpIIO  inscr  plion  n'a  pas  l[eu;_et  qn'il  a* 
ferait  plus  pasSible  de  la  faire  &  la  date  ds  l'ordonnance,  DyiS  eacas,  U 
••t  d'iisiiie  4ne  lè  nolaiïé  dressé  na  acte  db  déf  M  dn  teslâownt;  el  c'ait 
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ra|tii;|(;iWe;QrQ)iederinscrif>tkiit  âjOU  élre  suivie  :alMl,  tes  no- 
taires, slies  testateurs  sont  encore  vivantâ,  seMmeront  à  indi- 
quer U  date  du  teslamerUetles  noms,  quaitté  eldeseure  du  tes- 
taieur,  sans  fati;e  menUon  des^i^positioasqBflteteaUtteBtrea- 
ferme,  parce  que  ]e  seqret  leur  est  dû. 

5f  SO.  Quanj  aux  ioventaires  et  aax  precii-verb&Bx  qui 
Hlgeot  plusieurs  s^nces,  ils  doivent  être  portés  seslement  i  la 
date  de  la  première  vacation  (déc.  sain,  août  4S1%).  Une  dé- 
cision de  l*ad^isLrat^oji  a  ^bli ,  par  analegie ,  ^e  les  «Mes 
^làs'sés'  80ti6  pIuslf;ors  daUts  4oiv«i)t  égfdenieiii  être  répertoriés  h 
la  preitilère.  Alors  même  que  Je  notaire  et  les  parties  oeks  cnt 
Gtgnés  qu'à  la  dernière  ï<^r,  d'unçôté,  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
et  de  l'ordre  public,  il  vaut  mleujt  qu'un  acte  soit  inscrit  à  sa 
date,  piiisgu'après  son  in&crIpUon  le  notaire  est  tenu  de  le  re- 
présenter, et  que  l'abuç  fies  ^ctçs  ^  plwâieurs  dates  est  favorisé 
par  rinscripiion  de  la  dernière  au  répertoire;  et  que,  d'un  au^re 
cAlé,  l'acte  étant  de  ta  première  aussi  ttVtn  q«e  de  la  secondé,  et 
aucune  Ipi  n'assujet^tisscu^  ^  fio^e  ^  TiDScrire  sous  celle-ci 
plutôt  i^v>f  sou^  ce()e-U,  en  ne  peut  ^bUr.  »vec  Condemeot,  que 
té^^o'iUau'à  la  derniièce  quepeùe  iiiecrtplion a ef  tl«u:(dâïtt}. 
'il  ilov.  1834).  Cependant,  il  est  Admis  en|urlsprudence . ^ 
t€S  acies  de  l'esiièce  peuvent  n'être  inscrits  au  répertoire  qu'à  la 
dernière  date,  lorsqu'ils  sont  parfaits  par  la  signature  de  tous  les 
eonlractaols  (tr(b.  de  Fontainebleau,  15  août  ifiSS)  (l).  L'admi- 
nislrai^on  elle-même  s'était  d'abw^  prononcée  en  ce  sens  (dëlib. 
'%imrs  tSi^et!28nur&  i851). 

Ik9^à-  M»i8  iee  certiâcats  de  vie  que  quelques  notaires  déU- 
ifient  aux  peostonMtres  de  l'État ,  et  les  certincals  ,^e  propriéi^ 
povr  le  tranfllert  des  fnscripllons  sur  l^  grand-livre  ,  ne  doivent 
^ étire  répertoriés,  parce  que  ces  çertiacat^ .  aJji^i  que  nous 
l'avons  dit  au  ctiap.  5,  $Ont  dlspensjés  de  ^«Dresistrentent  (déc. 
nin.S  aoùt.l808jJnsl.30  lév.  .i823}._Ea  résumé  donc,  ioosléb 
contrats  ftcles  p^aés  par  les  notaires ,  «auf  ces  derniers ,  sont 
soumis  à  rinscripiloo  m  rtpertoire. 

Les  bulssiers  doivent  aussi  Inscrire  sur  leur 
perlotre  tous  les  exploits  et  autres  actes  de  leur  ministère  (jL. 
32frlm.,  ftft.  49,  §  3).  Uais  les  protêts  des  eETels  de  commerce, 
^bé  lés'  huiSistét-s  sont  appelés  à  rédiger  coBCurreflamenl  avee  les 
noutres  (c.  com.,  art.  1 73)  ,  doLvent-ils  également  être  portés  fier 
le  rëiierloi^-e?  Ces  protêts,  au  termes  de  l'art.  4  70  c.  com.,â01- 
y£nt  être  .trioscrits  eo  eoUar,  foar  par  iour.et  par  ordre  de  datei , 
daus  UB  reglsbv  particulier,  eau,  parafé  et  tmw  dans  tet  fornu$ 

Crt  acte  qui,  à  la  date  oA  il  est  fait,  est  porté  sur  1«  répertaiie.  La  régie  a 
neoBDu  qu^  cetta  marcba  n'avait  rien  o«  conliaîre  k  la  loL  » 
Dm  Sel34  lëpU  1831.-Sol.  d«  la  régis. 

(i)  {î\'  N...  e.  «nreg.)  —  La  raiBinrAt;  —  Attendu  qa'en  ne  partant 
sur  saa  rtpirrteire  les  dix-biil  aclrs  tm-f  booc<s  qo'aprts  des  actes  d'une 
date  postérirure ,  le  nvtaire  est  cootrevena  aui  disposilioDs  de  l'art.  49 
de  la  loi  d«  a  Sr'na.  an  7,  qui  obttge  les  notaires  h  io^crire  jour  par 
juur.  Bur  leurs  réprrloires,  les  acte*  qu'ils  reçoivent,  (t  s'est  ensuite  rendu 
pasiible ,  pour  ciuque  omissioa ,  de  l'ameDoe  déterminée  par  cet  article  , 
fli  réduis  «  S  (r.  par  la  loi  du  16  joia  1824;  —  Que  vuDemeat  ce  no- 
taire préteod-tt  écbappsr  k  la  pénalité  par  lui  eacoDrue.en  soutenant 
que,  lorsqu'on  aci*  nularié  a  étux  dates ,  il  est  loisible  au  notaire  de  le 
porter  sur  md  répertoire  iodiBércmnient  k  la  première  on  à  la  EMonile  Je 
ce«  flaiM.  «1  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  les  actes  désignés  eous  les  n**4ïÂ, 
435,  457,  AÛO  et  K14,  ajaiii  cbacifl  d^ux  dates,  ont  pa  élre  inscrits 
clucan  k  la  première  de  ces  dates;  —  Qo'eo  effet ,  d'après  les  art.  13  et 
14  de  la  loi  du  S3  vent,  aa  1 1 ,  les  actes  de  oolaires  devaat  notaroment 
élre  ioicrits  en  un  seul  et  mène  eootexle,  sans  blanc,  lacune  ni  inter- 
valle ,  faire  mention  de  la  teetare  qui  en  a  été  faite  aux  parli"» ,  et  être 
situés  d'elles,  k  nains  qu'elles  ne  le  lacheni  on  ne  le  puissent  (ii:e,au- 
qutl  cas  il  «4  ikit  meaHuo  de  lakrs  dédarations  k  cet  égard ,  on  ne  peut 
répuler  parfait  un  acte  qui ,  dans  l'étal  où  il  su  trouve  k  la  prenièrn  date 
4W.lw|i(4daanéa;n*esl  pis  revêtu  de  toutes  les  tijinatures  qui  doitent  y 
être  apponéea ,  on  m  cootieol  pas  toutes  les  conventions  auxquelles  les 
parties  ont  voulu  se  soumeUre,  et  qui  doivent  être  réalisées  entre  elle,s 
plus  lard  ;  —  Que  cé  o'èst  qu'au  momeol  oà  le  consenlemeal  des  yarUea, 
exprimé  et  re^u  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi ,  intervient  »Br 
ton  les  les  conventions  rê-ligées  par  le  notaire ,  que  l'acte  qui  les  ceolicnt 
doit  élre  r^|iuté  parfait;  qur  lorsqu'on  acte  notarié  a  deux  dates  «cea'est 
doneqa'k  la  dernière  date  que  le  notaire  doit  le  pHier  sur  son  répertoire; 
~  Qall  suit  de  U  qu'avec  raison  te  receveur  de  rearegistreacnt  a  dé- 
cerné eeotrainte  k  fin  de  payement  de  la  somme  de  88  fr.;  —  Ordmoe 
l'exécution  de  cette  coatrainte  avec  déptns. 


prescrites  pour  tes  répei^oires.  A  quoi  j)on,  dès  Igirs,  l0«  me», 
donner  par  leur  date  sur  le  répertoire  des  actes  ordinaires?  Ce 
Ferait  un  double  emploi  qui  paraît  assez  inutile,  puisqu'il  sem 
libre  aux  préposés  de  se  faire  représenter  ce  répertoire  spécial , 
pour  le  vérifier  toutes  les  fois  qu'ils  le  Jugeront  copv^abt^.  Ce- 
pendant la  régie  eo  à  décidé  a^b^menl  pAr  sofk  iD^tniaUw  4a 
19  mars  1809. 

AVAIS.  Il  y  a  one  conséquence  à  déduire  do  JA:  puisque, 
d'api'ès  la  réglé ,  les  protêts  doivent  être  portés  sur  ifi  ■népçrtolre 
général,  par  application  de  l'art.  49,  Judépen^amitt^Qt  <de  leur 
inscriptio'n  sur  le  réperioire  spécial,  conformélUf^Qt  à  l'art.  176 
c.  eom.,  tt  8*én'sait  quét^ofuisslon  d'un  protêt  sur  ce  dernier  ré- 
pertoire ne  donnerait  jias  lieu  k  l'amen^ç  édictée  par  Ia  lei  àn  fri- 
maire contre  i'omlssiOn  sur  lè  répertoire  général.  (Mpus  verrons 
à  la  section  suivante  s'il  en  f&t  de  même  pour  le  refus  de  co» 
mnniéatlon.)  Unb  telle  omission  entraîne,  d'après,  l'art.  176  , 
c.  corn.,  des  pénalilfs  d'une  autre  n^tur;e  qui  ne  sauraient  jétfe 
cumulées  avec  cello;^  prononcées  par  l'art.  49  de  la  loi  de  frimaire 
«éns  ajouter  k  ces  lois.  Cela  a  été  exp^es^^émenl  Jugé  parie  .tri- 
bunal de  la  Seine  ,  le  34  fév.  1 S47  (aff.  BInetJ .  et  la  régie  a  ac- 
quiescé i  cette  décision  p&r  HéTibération  du  ^3  Juin  1 847  (p. P.  47. 
4. 323 ,  tt**  65  et  64).  On  avait  oppos<^ ,  comine  coôlraire ,  un  ar- 
rêt dé  la  cour  de  cassation  -,  mais  cet  arrêt ,  ainsi  que  la  régie  en 
a  Ml  elle-ménie  la  remarque ,  a  prononcé ,  moius  sur  la  peine  de 
l'omission  que  sur  le  point  de  savoir  k  qui  appartient  i'acUoo  en 
potirsulte  ,  en  décidant  ^ue  c'est  k  la  régie  de  l'enregistrement 
^eule.  et  pon  jui  mlai^^re  p«bl^,  qu'y  appartient  de  pour- 
suivre, contre  DOlaire  on  bnrssier  ^ul  a  refusé  dë  communi- 
quer le  registre  des  protêts  prescrit  par  l*art.  170  'c.  com. ,  ot^ 
4ui  a  omis  de  iransciire  des  protêts  sur  ce  registre,  là  condaiL 
nation  k  l'amende  encourue  pour  une  telle  iofrafitton  (Ca^s.^ 
M  jknv.  184p)(2). 

6994.  Une  autre  conséquence ,  c'est  que  les  bulssiers ,  et 
même  lejs  notaires  gtii  £ont  49B  prolAts ,  «ont  teooè  d'avoir ,  Indé- 
pendaroment  de  leur  réper^tstire  général ,  un  re^stfe  spécial  (ji^ur 
ie;s protêts.  L'in&lruotton  do  36  sept.  ISSd  dit'seillementque, 
comme  peu  de  notaires  ont  l'occasion  de  faire  de^  ,brolêts ,  dl  s^ 
raU  inutile  de  contraindre  ceux  qui  n'en  fot^t  pas  a  tcAir  un  re- 
gistre particulier.  Il  y  auraiîi  lieu  d'admettre  l'a  même  eoliAlon  4 
Pégard  deà  bulssiers  qui  ne  feraient  pas  de  protêts. 

S9.S6.  Quant  aux  huissiers  audieociers.  Us  «vAlent  élA  con- 
sidérés camme  «asuieltls  h  teoir  deui  répertoires ,  Pan  pour  lef 

Bi  a  un  f 838.-Trib.  dr.  de  Fonldnebïeao. 

i%)  Etfàee:  —  (Min.  nob.  C  Bonrgès.)  —  Eo  mla  de  d«n  prBeé»> 
verhanT  des  préposés  de  l'enregistrement,  coDStaianl  le  prcmm  q'tfe 
rbuisiiier  Buui^ès  avait  omis  do  transcrire  trenle-neof  protêts  sur  le  re- 
gistre prescrit  par  l'art.  176  c.  corn.,  el  le  second  qoe  cet  hurs^ler  avait 
refusé  de  communiquer  ce  r  gistre  sur  la  réquisition  qui  lui  avait  été  faite 
à  cet  égard,  Bourfi^s  ,  poursuivi  disciplinairement  k.la  requête  ta  m\- 
olstère  public ,  avait  été  condamné  &  trois  mois  de  saepejisies  ,  par  appli- 
cation de  l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808,  sans  piéjudiee  de  l'ao- 
lioo  spéciale  résultant  de  la  violation  de  l'art.  176c.  com.  et  des  arU  SI, 
BS  el  saiv.  de  lii  toi  du  33  frim.  an  7.  —  La  procureur  dk  ni  de  Bétiera 
a  cm  pouvoir  exercer,  comme  ministère  public ,  faction  qui  faisait  robiet 
de  celte  dernière  réserve.  En  conséquence,  il  a  cité  Bourgés  devant  le 
tribunal  civil ,  cooformémeat  k  l'art.  73  du  déçrel  du  14  Juin  1813,  pour 
se  vorr  condamner  k  payer  nne  amende  de  305  Xr.,  savoir  :  3  fr.  ponr 
chacDB  lies  trente-neuf  protêts  dont  la  iranscription  avait  été  omise ,  «t 
10  pnor  le  refus  de  communiquer  le  registre  des  protêts  an  receveur 
de  l'eh/rgiMremeBl.  —  Par  jueeménl  du  14  nars  1838,  le  tribunal  de 
béliers  a  admis  l'aclîon  du  ministère  public  ;  mais ,  en  droit,  il  a  déddi 
que  les  notaires  et  huissiers  qui  conireveoaieot  k  l'art.  176  «.  Ml.  B*é- 
lalent  passibles  d'AUtune  amende,  et  encouraient  seulemeet  Iw  peiM 
l'iabliesparcetaHictt;.  — Pourvoi  de  la  part  du  ministère  piddk.-^ 
.\rrét. 

La  coni  ;  —  Vu  les  art.  63,  64  et  65  de  la  loi  de  33  frin.  an  7  ;  — 
Attendu  que ,  d'après  ces  articles ,  c'était  k  la  régie  de  l'enregistrement  il 
noo  an  ministère  public  qu'il  appartenait  de  poursuivre ,  onatre  l'boissier 
Bourges ,  la  cofldamdaiton  k  l'amende  pour  infradiun  k  l'art.  |76  c.  caa. 
el  aux  art.  49:  31 ,  53  et  53  de  la  loi  du  33  frim.  ta  7  i  d*ou  il  tnitqa'M 
admettant  Paction  Intentée  par  le  procureur  do  ni  de  lUiien  eentrs 
l'huissier  Bourgès  et  en  y  statuant,  wjugemeotatUqiiéaviidé  iMwlidse 
ci-<tpssu8  délurés;  —  Casse. 

I>a  50  isnv.  1840.-C.  C.,  cb.ciT.4ni.  Duwjar,  t  Lda|r.-AiV'n^ 
rap.-TwM,aT.|éa.,  e.  cou. 
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-  ENREGISTREMENT.— TiT.  1,  Chap.  »,  Sect.  2. 


acEes  qnnis  «Igolflenl  en  cette  qo&lité ,  et  raulre  pour  ceux  qu'ils 
loftt  comme  huissiers  ordinaires  (déc.  mio.  19  déc.  1830).  Il  ré- 
sulte, cepeadaot,  de  déclsloos  ultérieures  que  la  leoue  de  deux 
répertoires  distincts  est  racultative  (déc.  19fiT.  1833}  iust.  iS 
mars  1835.     i07S;  sol.  24oct.  1831). 

Do  reste,  le  défaut  de  menUim  sur  les  registres  do 
reeeveor  dol*eBreglslremenl  de  plosleors  actes  rdevés  sur  le  ré- 
pertoire d'an  huissier,  (wme ,  à  déliut  d'exhibition  des  originaux 
de  ees  mêmes  actes,  et  dans  le  silence  de  rhnissin'  à  cet  égard, 
une  présomptIoD  légale  de  leur  oon-eDreglstreffleDt,  suSsanle 
pour  autoriser  l»  réclamation  de  Famende,  nonobstant  que  ces 
actes  soient  portés  sur  le  répertoire  comme  ayant  subi  la  fOrmap 
lité(Ca8s.,Soctl810)(l}. 

ftHSV.  Le  répertoire  des  grefltors  doit  porter  U  mention  de 
tous  les  Jugements  et  actes  do  greOé,  puisqu'ils  sont  aqloor- 
d'hnl  Indlslinolement  soumis  à  l'eareglstrenent  sur  la  minute 
(L.3S  irim.,art.é9,S4,et  L.SSavr.  1816,  art.  38 );  et  cela 
quand  même  les  ûhUs  ne  leur  en  auraient  pu  été  consi- 
gnés ou  que  renregtetrement  devrait  avoir  lieu  en  Hbdt  on 
tfrotir. 

(t)  SiiriMf— (Eareg.  C.  Hllltré.)  —  30  jiia  1808,  procèt-mbal 
eoasiatant  que  llniuler  Hillvd  «  inscrit  tur  ses  répertoire  vingt  et  n 
•ciM  de  son  ministèra ,  arK  meotion  qu'ils  aTaieat  éié  enrcgialréi ,  quoi- 
qu'ils  Bs  se  soient  pas  Ironvés  portés  sur  les  registres  du  recoTsar.  Les 
origiaaex  de  ces  actes  a'Mnl  pas  repr^seolés ,  U  rfgie  en  a  codcId  qu'ils 
n'araieot  pas  (lé  enregistrés.  —  En  conséquence ,  contraiote  contre  Mil- 
lard  en  payemeul  de  5S5  fr.  pour  droits  dus  et  amendes  eDCoumes  à 
raison  de  cet  vingt  et  un  acloc  —  Sur  Topposilion ,  joganent  du  tribaul 
civil  de  Sedan ,  du  18  tnil  1809 ,  qai  déboîte  la  régie  de  sa  deaaade , 
sur  le  feedesBeBl  que  U  nentioa  faite  dans  le  répertoire  de  l'huisHcr 
Millard  de  l'enregistrement  des  vingt  et  an  actes  devait,  en  l'absence  des 
erigioaui,  taire  présumer  qu'en  effet  ils  avaient  été  enregistrés,  et  que 
le  sileace  des  registres  du  receveur  ae  détruisait  pas  cette  présomption. 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coob;  — VararU  34  de  la  loi  du  M  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
la  présomption  légale  du  noo-enr»gislrem«Bt  des  Tingt  et  un  actes  portés 
enr  le  répertoire  de  l'huissier  Millard ,  avec  la  mention  qe'ils  avaient  sabi 
cette  ftarmalité,  était  enflsamBHDl  établie,  dans  l'espèce,  par  le  défaut 
ée  cette  méae  mnlion  snr  les  rrgutree  di  reoevenr  de  l'enregiilremeot, 
et  que  cette  présomplioa  légale  était  mtm  corroborée  par  le  sileace  de 
cet  bnissier  a  cet  égard ,  et  le  défaut  d'exhibition ,  de  aa  part,  dWun 
des  originaux  de  ces  mêmes  actes  ;  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Sedan  ne  pouvait,  sans  une  violation  manifeste  do  la  loi , 
décharger  ledit  Hillard  des  condannalions  provoquées  k  ce  sujet  contre 
Iri  par  la  régie;  —  Casse. 

Do  S  oet.  18tO.-G.  C. ,  sect.  civ.-HH.  Haraire,  1"  p.-Borer,  np.' 
t^raed,  av.  gén.,  c  conf.-Hoart.DDparc,  av. 

(1)  (M...  C.  enreg.)  —  Attendu  qne  tout  acte  rédigé  par  le  grelBer, 
lors  même  qu'il  pourrait  n'être  considéré  que  comme  la  suite  ou  le  com- 
plément d'an  Jugement  ou  de  loni  autre  acte  judiciaire ,  est  no  acte  du 
greHs ,  et  eemme  tel  doit  être  inscrit  sur  le  répertoire. 

Du  5  oct.  183S.-Solnt.  de  U  régie. 

(S)  ffipfc*  .• — (  Enr^.  C.  CbancboL  )  —  La  régie  avait  décerné ,  con- 
tre le  sieur  Cbauchot ,  une  coolraiote  en  pajemeot  de  2,249  fr.  SO  ceoL 
pour  quatre  cent  quarante-neuf  contraventions  qu'il  avait  commises  en 
n'inscrivant  pas ,  sur  son  répertoire,  quatre  cent  quarante-neuf  certificats 
qu'il  avaitdélivrés  ensaqoalitéde  greffier  du  tribunal  civil  de  Villefranche 
(RbAoe).  —  Opposition  par  CbaocheU  —  Le  7  mars  1854,  le  tribunal  de 
Villefruebe  le  renvoie  de  l'action  de  la  régie ,  par  ces  raotib  :  —  «  Con- 
sidérant que .  d'après  l'art.  49  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  les  greffiers  ne 
-teivent  porter  sur  leurs  répertoires  que  les  actes  qui  s'enregistrent  sur 
minutes;  —  Considérant  qne  cette  toi  reconnaît  cependant  l'existence  de 
deux  aortes  d'adrs;  que,  dans  l'arL  7,  elle  proclame  que  les  actes  extra* 
judiciaires  seront  enregislrés  sur  les  minutes  ou  les  brevets  ;  que  la  même 
distinction  entre  les  minutes  ou  les  brevets  est  admise  par  elle  pour  les 
actes  Judiciaires ,  et  se  fait  remarquer  dans  l'art.  SO  qui  fixe  tes  délais 
jour  l'enregistrement  des  actes,  ei  porte  que  ces  délais  sont  de  vingt 
[ours  pour  les  actes  judiciaires  aounis  A  l'earf|jstrement  sur  Iw  minutes, 
K  pour  ceui  dent  il  ne  reste  pas  de  minutes  an  grelto  on  qui  se  détiTreoi 
nbrevet;  que  Fen  trenve  eecote  des  traces  de  In  mémo  distinction  dans 
Part.  4t  ; 

Considérant  que  ce  STSième  de  la  loi ,  duquel  il  résulte  qne  les  actes 
•n  brevet  ne  sont  Jamais  confondus  avec  les  aclrs  en  miaules,  rap- 
proché de  la  partie  de  l'art.  49,  concernant  les  greffiers ,  dans  laquelle 
il  n'est  question  que  des  actes  qai  ne  s'enregistrent  que  sur  minutes  et 
Bullemeat  de  ceux  eu  brevet ,  démontre ,  d'nne  manière  évidente ,  qne  ces 
derniers  ne  sont  point  compris  dans  la  disposition  et  sont,  par  conséquent, 
«umpu  de  U  formalité  du  répertoire }  —  Coniidéiant  que ,  pear  le  dé- 


Ainsi,  l'exécutoire  do  dépens  rédigé  en  mlnnle  «I 
signé  par  le  greffier  qui  la  garde  et  en  délivre  expédition ,  doit 
être  Inscrit  au  répertoire  (sol.  5  oct.  1833)  (2). 

ftSSft.  Ainsi  encore,  les  greffiers  des  tribunaux  sont  lenui 
d'Inscrire  sur  leurs  répertoires  tous  les  actes  que  i;&rt.  7  de  la  loi 
di  33  frim.  an  7  soumet  à  l'enregistrement,  soit  sur  les  minutes, 
soit  sur  les  originaux,  et  par  conséquent  les  certiflcals  qu'ils  dé- 
livrent en  brevet,  les  originaux  étant  mis,  d'après  l'art.  20,  an 
mémo  rang  que  les  minutes  (Gass.,  14  nov.  1837  (3). — ConL 
déc.  19Janv.  1834;  Insl.  18  Juin  1858,  n*  tS62,  $  36). 

Faute  par  les  greffiers  de  porter  sur  leur  réper- 
toire les  Jugements  ou  actes  dont  il  vient  d'être  parlé,  ils  ta- 
eonrent  une  amende  dont  Us  ne  peuvent  être  dédiargés  par 
les  tribunaux ,  alors  même  que  ces  Jugements  ou  actes  ont 
été  revêtus  de  la  formalité  de  reareglstrement  (Cass.,  33  Juta 
1807)  (4). 

«••l.  Hais  les  greffiers  ne  sont  pu  tenus  de  porter  sur 
leurs  répertotres  les  Ootei  non  rédigés  ni  signés  par  eux  et  qui 
émanent  Immédiatement  des  Joges,  tels  que  les  ordonnanees  sur 
requête  et  ordonnances  de  même  espèce  (déllb.  9  août  1817);  fl 


cider  aotrement ,  on  s'appuierait  vainement  sur  l'art.  7,  dans  leqniA  si 
trouvent  ees éooociations  :  lesceriiflcats  de  toute  nature;  —  Atiendnqes 
cet  article  ne  s'occupent  que  des  actes  k  enr^istrer,  soit  sni  les  minutes, 
soit  sur  les  expéditions,  il  n'est  pas  dontpux  que  les  certificats  qu'il  men- 
tionne ne  sont  que  des  certificats  en  minute  et  non  des  certificats  en  bre* 
vet,  b  l'yard  desquels  un  seul  mode  d'enrwislremeot  est  possible;  — 
Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  49  relative  aux  notaires ,  et  par 
laquelle  ils  sont  assujettis  b  porter  sur  leurs  répertoires,  même  les  adss 
qui  seront  passés  en  brevet,  comparée  à  celte  concemaot  les  greffiers,  ni 
ne  renferme  pas  la  même  prescription  k  l'égard  desacies  en  brevet,  inéi- 
qte  clairement  qae  l'intention  de  la  loi  n'a  pas  été  de  soumettre  à  ce  sujet 
les  greffiers  à  la  même  obligatiea  que  les  notaires  ;  —  Que ,  d'ailleurs, 
les  motifs  de  la  différence  sont  sensibles  ;  —  Qu'en  effet ,  les  actes  en  bre- 
vet des  notaires,  contenant  des  conventions  signées  des  parties  ou  rédi- 
gées en  leur  présence  et  avec  leur  participation .  ont  toujours  nue  impor- 
Unee  qui  mérite  d'en  assurer  la  date  et  l'exiileace ,  tandis  que  les  actes 


dès  lors ,  que ,  soit  que  l'on  e'atta^  aux  termes  de  la  loi ,  suit  qae  l'oa 
reeberobe  son  esprit,  11  demeure  constant  que  tes  certificats  dont  il  s'sgil 
ne  se  tronvenl  point  compris  dans  les  actes  qui ,  suivant  l'art.  49,  doîveal 
être  inscrits  aux  répertoires;  qu'ainsi,  le  greffier  de  cetribnnd  n'aoom* 
mis  aucune  contravention ,  et  que  la  contrainte  décernée  contre  lui  ert 
mal  fondée,  a—  IViurvoi  pour  violation  et  fousie  interprélathm  de  rart.  49, 
I  S,  de  la  M  in  22  frim.  an  7.  —  ArrU. 

Lacoos}  —  Vninart.  7,30,  49,  |S,  de  la  liri  du  33  IHm.  aaT, 
et  l'art.  38  ée  la  loi  du  38  avrti  1818  ;  — Attendu  qu'aux  termes  do 
l'art.  49,  S  3,  de  la  loi  du  33  frin.  an  7,  les  greffiers  doivent ,  b  peiK 
d'une  amende  de  10  fr.  (réduite  à  5  fr.  |>ar  m  loi  du  16  juin  1824), 
inscrire  Jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  sur  les  répertoires,  que  li 
mémo  article  les  assujettit  à  tenir,  tons  les  actes  qne  l'art.  7  de  celle  Iti 
soumet  à  reeregistrement,  soit  sur  les  minutes,  soit  sur  lesexpéditioss; 

Que  cet  article  comprend  nommément,  en  énomérant  les  actes  judi- 
ciaires qui  doivent  être  enregislrés  sur  les  minutes ,  les  certiBcais  de 
Uule  nature  ;  —  Que ,  d'après  reqirit  et  la  lettre  tant  de  l'art.  30  de  la- 
dite loi  que  de  l'art.  38  de  celle  du  38  avril  1816,  les  originaux  des  ndm 
soumis  a  l'enregistrement ,  sont  mis  an  même  rang  qne  les  minutes  ;  — 
Que  ce  même  art.  20,  en  fiiant  les  délais  dans  lesquels  devront  être  ea» 
gistrés  les  actes  publics  ,  prescrit  celui  de  vingt  jours  pour  les  actes  joi»- 
Glaires  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes ,  et  pour  ceux  dont  II  ns 
reste  pas  de  minutes  au  greffe ,  on  qui  se  délivrent  en  brevet  i  —  Qns, 
du  rapprochement  et  de  Ta  combinnison  ée  ces  dispositions,  il  rteobs 
évidemment  que  les  greffiers  duivent  Inscrire  snr  leur*  répert^res  les 
cerliOcais qu'ils  délivrent  rn  brevet,  et  qu'en  Jugeant  le  centmre,  letti- 
bunal  de  Villefranche  a  violé  les  lois  ci-dessus  visées  et  récrées  ;  —  Vm 
ces  motifs;  — Casse. 

Do  14  nov.  t837.-a  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  1*  p.^Bapéreu, 
rap.-Tarbé,  ar.  gén.,  c  conf.-Odent  et  Delaborde,  av. 

(4)  (Enreg.  C.  Viguier.)-LA  cooi  ;  -Vu  l'art.  40,  «t.  7,  L.  33  friiL' 
an  7;—  Considérant  qu'il  e«t  constaté  par  le  procès- verbal  drnsé  le  4  com- 
plément, an  1 3,  qu'il  a  été  trouvé  cbes  Jean  Viguier  cent  ireite  jugesBeals 
do  trimestre  de  messidor,  enregistrés,  qui  n'étaient  point  ioscrils  sur  ne 
répertoire,  et  qu'ainsi  le  jngrmenl  dénoncé,  en  relaxant  ledit  Vignicc 
des  dèmandcB  formées  contre  lui  par  la  régie  de  l'enregistrement,  a  cea* 
trevenu  audit  art.  49,  tU.  7,  L.  33  friss.  aa  7,  d-dniu  tnascriti  — 
Casse. 

Du  33  juin  180T.-C.  C.,  sect  dv.-HM.  Vieilisrt,  ft,-lib9t^t  ts». 
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n  Mt  de  même  des  Jogemeots  de  remise  de  eeuse.  lesqu^  par- 
Uelpent  à  TexcepUon  coosistaDl,  non  pas  en  on  enregistrement 
gratis  00  en  débet,  ce  qnt  ne  les  dUpenserail  pas  de  rinscriplion 
au  répertoire  (V.  n*  tt286),  mais  «a  une  exemption  complète  de 
U  formalité  (sol.  5]ulo  1851). 

Les  greffiers  des  jages  de  paix,  des  tribonaox  de  pre- 
mière instance  et  des  eoars  d'appel,  peavent  tenir  deox  réper- 
toires, l'an  ponr  les  actes  et  JogemoDls  en  matière  civile,  l'antre 
pour  eenx  «n  matière wrrecUonnelle  on  criminelle  (inslr.  d*  9S0}. 

ftSSS.  Les  secrétaires  de  prëfeetnre  ou  de  sous-préfecture, 
les  maires  on  les  personnes  qu'Us  ont  préposées  à  la  tenue  des 
répertoires,  doivent  y  menlionoer  tous  cens  de  leurs  actes  qol 
sont  soumis  à  reorogistremenisnr  les  minntes  (L.  39  ftim.  an  7, 
art.  49,  S  S),  que  ces  ades^soient  on  non  soumis  &  t^approha- 
Uon  du  préfet  ou  du  mmitin  t  seulement ,  dans  le  premier  cas , 
l'inscription  doit  être  faite  avec  ces  mots,  tournis  à  Vapprobation 
du  prgf*t  ou  du  mmiiirs,  et  on  doit  ajouter  à  rarlicle  la  dale  do 
Joor  où  cette  approbation  est  parvenue  (décia.  min.  dn  27  frlm. 
an  IS,  citée  an  Bépert.  de  H.  Favard  de  Laoglade,  v*  Répert., 
seet.  S).  Toute  omission  sur  le  répertoire  est  punie  d'une  amende 
de  10  fr.,  aitjoord'hoi  rédnlte  à  il  fr.  par  Part.  10  de  la  loi  du 
16  Juin  I8S4  (même  art.  40}. 

ftSSA.  Après  avoir  Indiqué  quels  sont  les  officiers  puWIcs 
on  mlnlstèrieis  qui  doivent  tenir  on  répertoire  et  les  actes  qui  y 
doivent  être  portés,  il  convient  de  s'arrêter  aux  (ormes  de  ce  ré- 
pertoire et  aux  conditions  de  sa  tenue.  —  D'abord  les  répertoires 
doivent  être  tenus  en  papier  timbré  (L.  13  brum.  an  7,  art  1S, 
n*  S,  T.  le  Ut.  4  du  présent  trailé).  U  «été  décidé  que  les  réper- 
toires des  notaires,  spécialement,  «nlralnent,  lorsqulls  ne  sont 
pas  tenos  sur  papier  timbré,  one  amende  de  100  fr..  Indépen- 
damment da  droit  de  timbra  (CasS.,  19  déc  1808,  aff.  Pascaod, 
V.  plus  bant  a*  5S79]. 

Le  répertoire  est  une  table  chronologique  des  actes, 
mais  qui  a  moins  pour  objet  de  Dicliiter  les  recherches  du  foac- 
tlonoaim  publie  qui  les  a  reçus,  que  de  prévenir  les  fraudes  qui 
poorraleat  être  commises  aux  lois  sur  i'enregislremenU  Chaque 
acte,  en  effet,  doit  être  inscrit  au  Jour  de  sa  date  :  s'il  n'était  in- 
scrit que  le  lendemain,  l'officier  publie  serait  passible  d'une 
amende  de  5  (r.  (L.  Si  (rim.  an  7,  art.  49);  tfesl  afla  qu'il  ne 
puisse,  en  donnant  à  Pacte  une  date  postérieure,  prolonger  le 
délai  de  l'enregistrement. 

En  conséquence  de  cette  disposition ,  U  a  été  décidé 
qoe  les  actes  des  notaires  doivent  être  répertoriés  le  Jour  même 
de  leur  confection  (trlb.  de  la  Stioe,  11  août  tSêl ,  air.  Pos- 
tansqQe,T.  0*8979),  et  quMl  y  a  Heu  de  prononcer  l'amende, 
même  à  raison  de  l'iniercalallon  d'nn  acte,  i'Intercalallon  annon- 
çant que  oet  acie  n'a  pas  été  inscrit  an  Jour  de  sa  daie  (Cass., 
19  déo.  1808,  air.  Pascaud,  V.  même  numéro.— Goof.  liist.  93 
mars  1838,  n*  1186,  $10). 

-  69#V.  De  même.  Il  y  a  contravention  è  la  loi  et  preuve  suf- 
fisante que  l'acte  n'a  pas  été  inscrit  è  sa  date ,  s'il  y  a  rature 
d'un  aele  sur  le  répertoire,  puis  rélsbiissement  de  cet  acte  à  la 
suite  d'autres  actes  d'une  date  antérieure  (trib.  de  la  Seine,  99 
déc.  1848).  Spécialement,  s'il  est  constaté  par  procès-verbal  que 


(1)  E^fèc»  1  —  (Enreg.  C.  Loisean.)  —  Ud  inspecieor  de  ta  régie  con- 
sul», par  pracès-vrrtwl,  que,  sur  le  répertoire  des  eiploils  faiis  par  le 
«leur  l^recan,  bnissi^r  à  Blois,  l'jnscripiioa  deMpl  acira,  fOus  les  dates 
des  M  et  S3  aoàl  i8<3,  a  été  ra^éo ,  tl  suivit  de  celle  d^un  aulre  acte  , 
dn  16  août,  après  laquelle  cet  huissier  a  inscrit  de  aoHvean  les  sept  actes 
rayés ,  des  2S  ei  23  du  même  mois.  En  conséquence ,  contrainte  est  dé- 
cernée contre  le  sieur  Loiseau  en  |)ayeinenl  de  l'iimcnde  de  K  fr.  pronon- 
cée par  l'art.  49  de  la  loi  du  23  frira,  an  7,  sur  le  loademeat  que  l'acte 
du  16  août  n'a  été  iuserit  que  posiériearcment  an  25  da  même  mois.  — 
Oppmitioa  dn  lietr  Loisean ,  fondée  sor  le  motif  qw  les  mots  rayés  dans 
■n  acte  <|aelc(»qoe ,  ne  ponrant  faire  Toi  ni  pour  ni  contre  la  rédaction 
de  cet  acte ,  il  l'existé  aueaiie  preuve  de  la  contravention  prétendue.  — 
6  janv.  1825,  jogement  do  tribaoal  de  Blois  ,  qui  déclare  l'opposition  da 
sieur  Loiseaa  bonae  et  valable ,  et  annule  la  contrainte ,  altenda  que  U 
loi  ne  proDODce  point  d'amende  pour  les  ratures  et  surcharges  dans  les 
répertoires,  lorsque  la  série  des  numéros  n'est  pis  intenompne. — 
PoaiToi.  —  Arrêt  («p.  un  long  dél.  en  ch.  dn  cens.). 

La  cour  ;  —  Va  l'an.  19,  a'  2,  de  la  loi  dn  9S  Mm.  an  7;  —  Al- 
tenda qu'il  résulte  de  l'obligation  que  cet  article  impote  aux  boissiets 
d'inscrire  jow  par  Jour,  sar  lear  léperteire,  1m  aeiss  de  leor  ninliièiei 
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sept  actes,  à  la  date  des  99  et  98,  après  avoir  êle  Inscrits  nvaal 
un  acte  dti  16,  ont  été  rayés  par  l'huissier  et  réinscrits  dani 
l'ordre  de  leurs  dates  respectives ,  Il  doit  être  prononcé  eonbv 
l'huissier  l'amende  de  8  fr.  établie  par  l'art.  49  de  la  loi  du  99 
frlm.  an  7,  et  11  y  alleu  de  casser  le  Jugement  ^i  le  décharge 
de  l'amende  sans  alléguer  que  cette  Interversion  ait  été  le  ré- 
sultat d'une  simple  erreur  dénuée  de  toute  intention  de  contre- 
venir à  la  loi  (Cass.,  98  mars  1897)  (1).  V.  cependant  ce  que 
nous  disons  plus  bas  n**  8301  et  snlv. 

6S9S.  Du  reste,  Il  est  dft  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'aotes 
omis  sor  un  répertoire,  on  qol  n'y  ont  été  inscrits  qu'an  moyen 
du  grattage  d'un  acte  d'une  date  postérieure  et  rétabli  è  la  suite 
(trlb.  d'Amiens,  23  Juin  1849  ;  d'Auxerre,  13  mal  1848  :  de  1« 
Seine,  39  déc.  1848). 

aS09.  Chaque  article  du  ri^pertoire,  dit  l'art.  80,  dolteon- 
tenir  un  numéro  d'ordre,  la  date  de  l'acte,  sa  nature,  les  noms  el 
prénoms  des  parties  et  leur  domicile,  riudicatloa  des  biens,  leur 
siiuallon  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  translatifs  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  Jouissance  de  biens-fonds,  et  la  relation 
de  l'enreglstremenl.  L'art.  47  dn  décret  du  14  Juin  1813  ajoute 
i  ces  mentions,  ponr  les  répertoires  des  huissiers,  une  colonne 
particulière  pour  te  coOt  de  chaque  acte  ou  exploit,  déduction 
faite  des  déboursés.— Pour  les  notaires,  la  loi  spédaie  sor  le 
notariat  (28  vent,  an  11)  a  prescrit  également,  mais  avec  moins 
d'étendue  que  la  loi  de  (rimalre  an  X*  les  mentions  à  porter  sur 
le  répertoire.  Des  décisions  mlnislérîelles  sont  venues  ensuite 
qui  ont  complété,  sous  ce  rapport,  la  première  de  ces  lois.  Hais 
il  a  été  admis  qu'un  noteire  qui ,  daos  l'Intervalle  de  la  loi  de 
l'an  1 1  à  la  date  des  décisions  ministérielles,  n'a  porté  sur  son 
répertoire  que  les  mentions  Indiquées  par  cette  loi,  enomettant 
celles  du  domicile  des  parties  et  de  la  slluatloo  des  biens ,  selon 
le  vœu  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  n'est  pas  pas^ibte  d'amende, 
surtout  s'il  a  complété  ces  indications  depuis  qu'il  a  eu  connais- 
sance des  décisions  miaisiérielles  (du  14  mal  181t.-G.  cass. , 
sect.  civ.-H.  Audler,  rap.,  enreg.  C.  Congoul). 

ASOO.  Le  répertoire  doit  Indiquer  la  litiMttmtlnrimMiibfet 
«I  ts  prixt  lori-qu'Il  s'agit  d'actes  emportant  miiUtlon  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  deJoulsSiiknce,  alla  qu'au  moyen  de  ces  In- 
dications le  receveur  puisse  comparer  le  prix  stipulé  pour  la 
transmlt-sion  avec  la  véritable  valeur  des  biens. 

ftSOl.  Il  doit  contenir  en  outre  ta  relation  de  renrv^tre- 
flient.  Celte  mention  avait  paru  incompatible  avec  l'obligation 
d'inscrire  les  actes  jour  par  jour,  s'il  fallait  entendre  par  ces 
dernières  expressions  que  racle  dût  être  porté  sur  le  répertoire 
le  jour  même  de  sa  passallon  \  mais  on  conciliait  ces  deox  dlspo  • 
sillons,  en  disant  que  les  actes  pouvaient  n'être  Inscrils  au  ré- 
pertoire qu'après  les  délais  de  l'enregistrement,  pourvu  qu'ils  le 
fussent  suivant  l'ordre  de  leor  dale.  Toutefois  Cette  interpréta- 
tion a  été  condamnée  par  dllTérente  arrêts,  desquels  il  résulte 
spécialement  :  1"  qu'aucune  excuse  ne  peut  dlspenserles  notaires 
d'inscrire iour  parjour,  sur  leur  répertoire,  les  actes  qu'ils  re- 
çoivent ;  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  s^affrandilr  de  cette  obliga- 
tion ,  ni  se  faire  releverde  l'amende  encourue,  sous  prétexte  que 
la  loi  exigeant,  dans  l'inscriptton  de  l'acte,  la  relation  de  son 

qoe  rioscrîption  de  ces  actes  doit  éire  faite  dans  l'ordre  de  lenrs  dalc! 
respectives  ;  qu'ainsi  tout  acte  fait  un  tel  jour  doit  être  inscrit  avant  tooi 
autres  actes  des  jours  pnslérieurs ,  et  que  l'inotisetfation  de  cet  ordre , 
dans  l'inscription  des  actes,  conslitoe  l'omission  que  la  loi  puait.^'aoe 
amende  de  5  fr.; 

Attendu ,  en  fuit,  qu'il  a  été  constaté,  parle  procès-verbal  dressé  par 
on  inspecteur  delà  rCgie,  le  15  juin  18i4,  et  qu'il  n'a  pas  (lé  dénié  par 
le  jugement  attaqué,  que,  sur  le  répertoire  du  défendeur,  sept  actes 
des  29  et  23  aoAt  182S  av^eiii  été  inscrits  avant  on  acte  du  16  do  mène 
mois,  ce  qui  a  été  reconnu  paria  rature  même  pratiquée  sur  l'ioscriplioa 
de  ces  sept  actes,  suivie  de  l'infcription  de  racle  du  16  et  de  la  ré- 
iofcription  postérieure  des  actes  raturée  -,  —  Alleodn  que  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  allégué  que  cette  ioterveotion  fAt  le  résultai  d'une  simple 
erreur  ÎOfolooliiirement  échappée  au  défendeur,  et  dénuée  de  toulo 
intention  de  conlrereoir  à  la  loi;  —  Que  ,  dans  cet  état,  le  tribunal  de 
Blois  ne  pouvait  se  dispenser  de  lui  appliquer  l'amende  de  fi  fr.,  élahlid 
pour  celle  omission  par  l'art.  49  précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
qu'en  le  décha^eaut  de  celle  amende ,  il  a  violé  ledit  article  ;  —  Casse. 

Da  S8  mars  1827.-C.  C,  ch.  dr.-llll.  BrisEoo,  pr.-Bo;er,  rap.- 
Jonbert,  av.  géo.,  o.  eoatr.-Teste.LAean  et  Dallas,  av. 
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«TO 

^fegtsWPtibt  i  cM'déint  fcMiditloiis  ne  sauraient  Slté  remplie^ 
ftmnlMrCnetrt ,  si  rscte  Vest  poiiit  enregistré  le  même  Jour  ;  ils 
delveat  latswr  ea  blanc  fa  colonoe  qrA  doit  conleair  la  relation 
de  l'eareglsH-etaèBt,  Jasqu*&  ce  qu'elle  puisse  être  reiâplle  (Cass., 
Sfév.  1811)  (I). 

ftVOt.  t*  rotiflÉr&tt*ob  hnposée  paf  Tart.  i9  àe  Ulol  de 
IrdBaIre  «ux  tralsslef » ,  d^iftàcrtt-d  Jour  pat-  jour,  sur  leur  réper- 
toire, les  «Mes  de  leur  tninlstëre.  ne  se  borne  pas  h.  iuscrire  ces 
acles  è  la  suite  les  uns  de»  «ùtrfrs,  t\  suivant  Tordre  de  leur 
dfttejHstfeWealy^re^rtéidès  te  Jon^ftaâfflè  où  fis  sont  stgnt> 
Ma.— ^L^ez^tfen  fle  Cette  obtlgaiic^  n'ésl  point  iocompaiible 
avec  raoconpIissrlBent  flé  t^Ule  4u1  &  if(ietr  bbjet  la  mention  de 
MoT^giAtMlieM  desdit^  actes  sur  le  répertoire ,  parce  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  la  colonu  y  deslioée  ne  soit  laissée  en 
Mam  fasqà^  M  ^VH»  pnbM  «tre  rempile  (Cass.,  i  déc. 
t«1«)(3); 

«898.  IMpVtt  BOUS  ftTOns  nons-Yaèilies  soâléna  l'opinion 
qvMI  siffisaU<4M  Ms  actes  fussent  Inscrits  sur  le  répertoire,  sui- 
vant MMf  éntre'M  dat« ,  t/»tti  ^aé  la  Tùl  exige  ^'Inscription  jour 
par  Hmt  étvioU  U  fiihrià'émé,  i\  Qu'elle  n*à  ti&s  dû  vouloir  mettre 
à  (a  ebarge  d'ob  9IM#èr  A»iHst«r1el  uAe  obligation  Impossible  à 
ei^ter.  NoUs  afôoA  cité,  en  efl^t,  piusieurâ  cas  où  forcément 
l'lo«riptf«h  an  rép^rfoire  né  peut  avoTf  lieu  qàé  le  lendemain  ou 
le  avrlcAdeaaaltt  du  fdVt  (fit  Tacte  &  été  paâsé  :  pàt  exemple ,  lors- 
que le  répwtoire  en  entre  les  maiAs  du  récevéur  pour  le  visa  Irl- 
DmtrM,  Hi  véVlUfcatloli  qté  ce  préposé  est  chargé  de  faire  exi- 
^atl  qnMqoerois  Maueoup  de  l«mpé  et  entraînant,  d'ailleurs, 
un  ât/M  nécessaire,  lorsque  le  recevéùr  reçoit  ensemittle  tous 
Iw  répert(flt«s  dbs  nmétHinnàlrés  de  son  ari'oiidissement.  Éette 
fcfs;  IV  <)Otir  d«  éa^satlott  ne  s'est  pas  prononcée  d'une  manière 
cipHclte  strr  la  qdéstldn ,  0arce  qu^etle  a  trouvé ,  dans  l'espèce 
parttcnllère,  nti  antre  point  de  solntlon.  Hais  én  Usant  atlentive- 
t  titaM  Me  imtKs  de  ce  nouvel  arrêt,  en  date  du  38  mars 
(V.  0*  Kïtn  >,  éii  MMnMtira  peut-être  que  sa  Jurisprudence,  sur 
le  point  qui  nous  occv)[rt,  ne  sauratl  être  régardéé  coatme  invaria< 
Mettent  cnélée  fc  l*ldée  que  l'amèode  soit  ébcotirue  même  dans 
Ifr  cal  6ft  mt  l*oUiSs1on,  sott  l'Interversion  sur  le  répertoire,  se- 
rait le  résultat  d'un  ertipêchement  matériel,  ou  même  d'une  er- 
reér  dénuée  dé  toute  Intention  de  contravention. 
5S0A.  Indépendamment  du  dtolt  qu'ont  les  préposés  de  la 


ÉïïRËCrS'mEfcteNT.— Trt.  f,  Chip.  Ô,  Sbct.  Ï 


(1)  Ci)itc«;  —  (EnreE.  C.  Ounal.) — Procés-verbal  contrai*  netaîre 
Danst  pour  «rolr  tnnis  iPitiscrlrA  sor  bob  répertoire  huit  actes  par  lui  re- 
çus, et  contrainte  en  payement  des  amendes  réfultaol  de  ces  cootraTen- 
tio».  —  Opptmlioo  par  Uttiie^,  qai  se  défend  en  disant  :  1*  qu'il  n^avait 
pu  iiicrire  ces  actes  aa  jeur  d«  leur  date ,  attends  que  sbB  répérioirè  était 
au  bureau;  t'qae  les  actes  non  iiurits  niaient  pal  enregistrés,  et 

Su'atnsi  ii  n'aurait  'pu  latif fatre ,  en  lu  laacriUat ,  k  Part.  90  dn  la  loi 
n  SS  frim.  an  1,  qui  exige  la  relaiioB  de  l'mregistreBent  dans  l'inscrif- 
tiOD.  —  T  jani'.  i809,  Jugement  du  tribunal  da  VIgan  qui,  e«  fondant 
fVT  Uhn  HtittéUihie  contradirlion  tLii'il  apercevait  entre  les  art.  49  et  SO  dn 
In  loi  eiiée,  et  sor  une  prétendue  abrogation  de  l'art.  49  do  la  loi  de 
Paa  7  par  les  an.  M  «  30  de  celle  da  SS  Vehi.  an  1 1 ,  décharge  Ûanat 
de  runeode.  ^  Pearvol.  — ^  Arrêt. 

La  code  Vu  les  arb  49  et  KO  de  la  loi  du  29  frim.  an  7}  —  CttU- 
sidérant  qu^il  résulte  évidemment  des  dispnsitiool  du  preaier  de  us  de» 
articles  que  Tobjet  principal  du  l^giilateur,  celui  auquel  il  altat-Jia  la  plue 
grande  importance,  eit  l'obligation  d'inscrire  jour  par  jour  toue  les 
'  ttea  que  1rs  notaires  reçoivent;  que  c'est  pour  assurer  l'exécution  lilté- 
.  aie  de  Cette  oMIgrilon  imposée  aux  notaires,  qu'il  attache  une  peine  à 
ïAaqae  ottlssion ,  sans  admtttfti  aucdne  excuse  pour  se  garaoUr  de  i'a- 
Beude  prononcée;  qu'il  n'existe  aucune  contradiction  entre  cet  article  et 
ceM  qui  explique  robjel  de  là  notice  que  doit  contenir  chaque  colonne 
dtf  ripettoire  ;  qu'il  est  facile  de  laisser  en  blanc  Celle  de  ces  notices  qui 
dott  cAiténfr  la  relation  dé  Penregisireinent,  jusqu'aa  moment  oU  cette 
Ktitlaa  peut  être  faite  et  Insci^te;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  69 
le  b  loi  du  35  vent,  an  tt,  les  atU61es  ziUà  de  la  loi  do  SS  frim.  aa  7 
l'MI  pas  éïé  abrogés  ;  —  Cassé, 
ba  5  m.  18li.-C.  C,  Bect.clV.-nM.  Cocbard,  pr.-Delacoste,rap. 

(s)  Stfice  .•  —  (Enrfg.  Letaaltre.)  —  L'katnier  LettaltiV  dtàit  M> 
gnifle,le  5  juilU  1813»  deux  exploits,  qu'il  a'afailitiicrits  sar  son  réper- 
toire que  quelques  jours  aprés>  Riàis  avant  que  le  délai  pour  lénr  énrc- 
gistremenl  fCkt  expiré.  —  Contrainte  par  ta  régie  ei  pavement  d^unt 
amende  de  10  fr«,  pour  contravention  k  l'art.  49  de  la  im  du  Vi  frià. 
an 7.  —Sor  l'onpwiiiM,  jageaféA dvlrihmal  mil  d'Éftenx, du  It  lé*. 
«SU,  toi  annnk  U  coMMMat  pw  U  AoUf  i  i'qué^aalvatt Farttelé  Ott 


rtg\e  d'exiger  la  représentation  des  rêpertofrea ,  ^ntfid  Ils  le  ri^ 
quièrent,  et  dont  nous  nous  occu^rons  à  la  section  8nimte,f«ï 
répertoires  doivent  être  {irésentê8>  tout  t«s  trdtt  moù,  k  itVt 
visa,  et  les  receveurs  doivent  y  énoncer  le  nombre  des  «ètet 
Inscrits ,  afin  qu'il  ne  puisse  être  fait  vHérteweflKBt  aîMMe  In- 
tercalallon.  <i  Celle  présentation,  dit  l'art.  M , aura  Ifea dnqn 
année ,  àaus  la  première  décade  des  mois  de  nlvAse,  gtrmtnal  « 
messidor  et  vendémiaire,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  (a«- 
Jourd'buU  rr.,V.  l'art.  10  de  la  lolda  18  joln  1834}  plrtAaiqae 
décade  de  retard.  »  Depuis  la  remise  en  usage  dn  catendrior  gré- 
gorien ,  c'est  dans  les  dix  premiers  Jours  des  mots  delhavleft 
avril,  Juillet  et  octobre,  que  la préaentalloB  an  visa  doH  être 
faite. 

jftSOft.  Jiest  dû  un$  amendé  ^uiqû»décaâ«àêrèîarit 
—  Ainsi,  l'amende  est  encourue  quand  même  Tofficier  ministériel 
ne  serait  en  retard  que  de  quelques  jours  (Cas».,  SI  Jinv. 
1809  )  (3) ,  et  l'on  tenait  même  qqe  l'amende  était  due  k  Teipl- 
ration  de  la  première  décade  pour  toute  décade  commencée  qéol- 
qu'elle  ne  (ùt  pas  encore  expirée  :  ainsi  «ne  première  «Inemto 
était  due,  si  le  répertoire  n'était  présenté  au  visa  que  le  11  ^  fit 
une  seconde,  s'il  n'était  présenté  que  le  Si.  —  CepéMdcnt.tl 
résulte  d'une  délibération  de  la  régie ,  qne  l'amende  pi^êsâve 
de  lô  fr.  prononcée  par  l'art.  SI  de  la  loi  du  S3  frlm^  T,  pour 
chaqiie  décade  de  retard ,  contre  les  officiers  publia  qnl  Aê||ligea( 
de  présenter  leur  l'épertoire  au  vin  dn  receveur  de  renregtotK* 
ment,  a  été  réduite ,  par  l'art.  10  de  la  loi  dn  16  Juin  IM4 ,  i 
One  seule  amende  de  10  fr.,  quelle  que  soit  la  durée  &A  ridi^d, 
lors  stirtoutque  la  contravention  n'a  pas  élê  eonstalée  iMftIoit- 
lièrement  à  l'expiraUoa  de  ekaqna  trlMstre  <  déHb.  d«  Il  rtiHf 
4  mare  ,1654). 

^30Â.  bans  tous  les  cas,  si  le  dixième  Jour  était  ttnlevf  fé- 
rié, |a  présentation  pourrait,  sans  contravention  ^  n'atttr  Hen 
que  le  lendemain.  C*est  ce  qu'a  décidé  fa  régie,  le  11  déc.  1SU, 
sur  le  motif  qu*aulrementrof&cler  ministériel,  kqut  11  eat  teeordl 
dix' Jours  pleins,  pourrait  n'en  avoir  que  neuf  et  mttniit  kalltll 
les  nruvième  et  dixième  jours  du  mois  étaient  fériés. 

ftS09.  D'ailleurs  l'obllgatloo  du  visa  prescrite  paf  r»n.  51 
de  la  loi  de  frimaire  est  Imposée  à  tons  les  offléieré  InléKslérMI 
qui  sont  astreints  à  la  tenue  d'un  répertoire;  On  ardit  ift-élendb 
que  par  l'effet  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  qnl  a*a  pas  rt|»étC  cétte 

de  la  loi  de  frimaire,  les  huiseiet-i  seiit  effectivéM^àt  tenus  iTiaxcrrre  joar 
par  jour  sur  leur  répertoire  les  actes  de  Ibur  midliltref  mais  que  cés  rtioâ 
jour  par  jow  pe  signiBent  pat  que  rinscriptioa  doive  élré  faife  1*  J«ar 
même  que  L'huissier  a  inslrumeolé  ;  qu'il  suffit ,  d'après  le  texte  et  recprh 
de  la  lui,  que  les  différents  articles  du  répertoire  soient  inscrits  da  mitai 
et  suivant  Tordre  de  leur  daio  ;  3^  qu'aux  termes  de  celle  même  loî  <le  frh 
maire,  les  huissiers  ont  qtialre  Jours  pour  faire  enregistrer  leurs  actes; 
qu'ils  doivent  avoir  an  pareil  délai  pour  les  inrtnre  sur  leur  répertoire, 
puisque  l'iascription  doit  menlloaiteél'eéi^glstrement.— Pourvoi.— Arfh. 

L*  coua  ;  —  Va  les  art.  49  et  50  de  la  loi  du  33  frim.  an  7;  —  Cod- 
sidéiant  que  si  la  loi  du  33  frim.  an  7  aecorde  aUx  bulssiers  an  délai  de 
quatre  jours  pour  faire  eoregitirer  leurs  actes,  elle  De  leur  accorde  pts  u 
pareil  délai  pour  les  inscrire  sur  te  répertoire;  que,  suivant  l'art.  49 
dessus,  ces  actes  doivent  être  inscrits  jour  par  jour,  expression  mû  aa- 
nonce  clairement  que  c^st  le  jour  inéme  qu'un  acte  est  argniGé  qril  doM 
être  porté  sur  la  répertoire;  —  Que  ce  regisiro  Maht  k  cotohbél,  doal 
l'une  doit  menUonoer  l'enregislremeot ,  rien  ne  s'oppose  &  cê  que  raeta 
soit  annoté  le  jour  mCme  de  sa  date ,  et  la  mention  de  t>nregÎBlreoKBt 
différée  jusqu'au  jour  où  celte  formalité  a  été  remplie  ;  —  Qu^l  impont 
que  ces  disposllions  soient  fidèlement  exécutées,  moins  encore  pour  pré- 
venir les  fraudes  qne  la  régie  redoute  que  pour  assurer  d'une  maniera 
invariable  la  date  des  actes,  et  faire  ainsi  servir  une  loi  Gscain  à  Piutiirét 
de  tous  les  eil«)eas[  —  Casse  le  jugement  do  tribunal  d'Ëvreox,  dn 
19  (év.  1814. 

Dn  4  déc  4816.-C.  G.,  sed.  dv.'-MH.  Deséxe,  pr.-IU^àgla^dtl,  rap.- 
ionrde,  av.  gén.,  e.  coof.-Huart  et  Loisèao,  av. 

(S)  |;Ënreg.  C.  Bories.)  —  La  cotra;  —  Ta  l'art.  81  de  la  loi  da 
SS  frim.  an  7.  —  Attendu  que  la  jugement  dénoncé,  ei  déeidaatas 
Piérre  Bori^  n'aV&il  point  enconra  l'ameade  prononcée  par  Mit  aitide, 
pou^  n'avoir  présenté  son  répertoire  an  receveur  de  reara^trement  de 
sa  résidence  que  dans  la  seconde  décade  de  janvier,  a  ooatiavéDB  foiari- 
lemeot  audit  article^  qui  veut  espressénunl  que  la  présentaiiaa  sait  bits 
dans  la  preiniè're  décads'i  —  Doaaa  délut  caain  Piand  Btriet)  «t|  pair 
le  profit,  cassé.        ,  ^  ,  . 

Dà  âf  jànv.  i809.-e.  t»  aact  eir.41.  Libonl,  nf»-fiiindf  aihH. 
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obligation.  les  pp^lrQ;  sf^  4^!^^*  t^Q*tT^s  eimmjtéiL.  ^  coof 
de  cassalloh  ^  écarts  cetl^  pi;^l|enlion,  décl.dantque  Totiji^^Mpa 
Imposée  au  notaires  de  soviççUre,  tous  les  trois  fnols,  ^u;r  c6- 
perloire  au  visa  du  receveur,  qe  doit  poiot  élre  cpDsWjtréecomoie 
kbrOgée  par  la  loi  du  25  vent.  90  1 1 ,  pac'c.çl^  seg|.i|i]|,e  ç/tllfi  ^1  pe 
Ta  point  reooavelée  (Cass.',  2f  çvril  1^0j9;.(U- 
{  &8<f  8.  Bien  plus  :  le  no]%lfe  dan^  l.e  coi]i:s.(t'qit  tiîlines- 
tre,  n'a  reçu  s^ucuff  fcte,  q'^^t  f^as  poq;;  c^l^  ^'^pensé  de.pcÉ^i^- 
ler  son  répertoire  ati  visa. 

ftflf09.  En  ce  ^i}l.(jOQ<}^i;qe  ljÇ9  ^tt^NS*  ^  pré^en^Vw^  au 
▼tn  du  recev<;ur,  dn  répertoire  sur  lequel  sQot  inscrits  tous  les 
Jugements  reqdus  à  l'aijdlenç^,  çHPpjée  p^  dQi  extraits  de  ce* 
jugements^  que  les  çr^^àr^  spnt  chargés  de  remettre  daps  Içs 
dlxjotffs,  et  sous' pellie  d'amende,  an  préposé  de  la  régie,  dans 
le  cas  prévQ  par  VuL  ^7  d$  b  loi  4«  tfim,  (Cau.,  i!''"- 

1807)  (I). 

ftSft0.  Au  surplus,  Ici  comme,  en  général, dao^  tous  les  cas 
oA  une  obligation  est  imposée  sous  imé  sanction  pénale,  la  loi 
doit  être  ftnif  nilucen  ce  sens  que  lapeinecessi*  d'être  applicable  s'il 
est  prouvé  que  rarcomplisseroent  de  l'obligalion  a  renconlrÈ  un 
empiScbement  insurmontable.  Spécialement,  Thnissler  qui  juslifig 
par  des  C^rtificat.s  légalisés  de  l'impossibilité  où  i|  «été,  par  suite 
d'unQ  mal'udie  (l.iiigi-rtuse  dont  il  a  été  atteint,  de  lalrQ  v.is^r  qo^ 
répertoire  par  le  receveur  de  l'emegisliement  dajis  1,6^  délais, 

—  ■      '  -   ■  

(1)  Bipic*  :  —  [Enreg.  C.  BpDtiUe.}  -r-  Les  sienri  Boqiilla,  Ruaf  et 
botàireB  It  Rioôi  ^  avaient  omis.  4p  pr^sealer  leur  tjâ{|qrtoii]fr  «a 
viîa  du  receveur,  conformément  1^  IVt.  M  de  la  loi  du  3^  friin.  7. 

—  Coiiraiofe  fol  décernée  cooire  eux  en  payemeot  de  raniFqde  décrétée 
par  cet  «tkle.  —  SarroppDiilîon.jogenieat  di  tribunal  civil' de  Riomj 
•u  3  jniU.  i8ft7,  qui  les  déchargea  de  ISmende,  attendu  que  ta  loi  du 
SB.  fenu  aa  11  *vaii  dérobé  a  ta  loi  de  frim.  an  7 ,  du  ne  lOomeiUni 
p|u8  les  réperMjires  des  noiaiTU  quWs  visa ,  cote  el  parafe  des  précideata 
api  tribunapi  dVroodisseafeitL  —  Pi^iuvai.  — .  Autt. 

La,  codb  ;  —  vu,  les  &rL  1(3  et  >^  d^  1|^  loi  riq  M  frioq.  an  7,  et 
leiâri.  30  et  69  dé  la  loi  da  S5  venU  an  11;,  — Atiea^a  <)*>e  la  seule 
coBirariélé  formelle  des  lois  entre  ellés  peut  nir*  présumer  Tabrcigation 
iaplidt*  de  celle  de  la  date  la  plus  anaenne ,  par  le  priaeipe  généra)  |nwt 
Mrfwv  itrogtMt  priorib»! ,  rappelé  daoi  l'art.  69  lusrelalé  ;  —  Attendu 
quecetlp  coatrahéié  n'evste  aucuneneot  «sire  l'art.  Si  da  la  h»  du  M 
frim.  an  7  et,  i'irk  30  de  celle  du  Uiveal.  ao  i-i  ;  qne ,  par  le  premier 
de  ces  articles,  les  réoeripirea  des^nutairrs  oaliélé  Munit  àaae  mesure 
desurfeillance  périodique,  dont  Tobiel  uptiué.  est  la  conoussaaca et 
I^énuipératioif ,  par  les  préposés  dtt  la  régie  de  l'earegiitrement,  des  adet 
pVEés  dai)S.Ip« divers  BoUriaUde.laHrsanwdiswneitU;  que,  parlaee- 
coad.d^  ces  artjcles,  ces  mêmes  répertoires  doivcotétre  uunisaua  visa, 
côtfi  et  parafe  des  présidents  dM  iribuaauXt  aesarsqui  ,  ne  davautpu 

SI  rfàouv^ler  prériodiqiirmeni,  tend  évidenneotà  assurer,  m  Bomeat 
e  Ifu'r  oayerture,  Télat  et.  la  consistance  des  registres  destinés  à  rcce- 
Tfiir  ces  répertoires;  que  la  dîslioctioa  de  eesmeeures  est  consistée  par 
^i.  de  fFim.  an  7  elle-même,  qui  les  prescrit  simultanément ,  savoir  : 
le  v»a  périodiqjie  des  ageats  df  la  régie*  par  l'art.  51 ,  ei  la  cote  el  le 
ùrale  d'iiq  juge,  par  l^ar^  $3,ei.qqe  c*«Bt.cctla  dernière  mesorequ'oa 
retrouve ,  à  de  légères  modifications  près ,  dans  la  loi  pins  nourdla  da 
nmtf  u  11,  ar^  30;  —  Mteqdp.  qu'il  résulte  des  dernières  eoneidéra- 
Maf4naqail*arl*  30  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  n'a  point  abrogé  la  dis- 
tmition  de  T^rt.  Si  de  la  loi  du  22,  frim.  an  7  ;  qu'ainsi  le  tribunal  df 
HÎom  a  fait  nae  fausse  application  de  l'art.  69  de  U  loi  du  25  vent,  a^ 
1^;,  et.  est  contraTe}»  EoimelleMat  k  l'arL  51  de  UMdaU  frim.  aa  7} 

—  Céssp, 

Bii  2é  avril  1t(0ït.-C.  C,  scct.  civ.-MH.Haialia,!-''  pr,^Aord,nf.- 
Psm,  sul^t..  c,conr,-HuàriTDapaçB,  ar.  .   .  „ 

n»)  tniet:—  (Enreg.  C.  Veraet.)  —  17  nq^,  aa  14,  le  sifor  Ver- 
set, greffler  da  la  justice  de  paix  da  canlen  d'Alton,  remit  au  hurrau  dn 
Itipm  trais  e&lraflsde  jngeAents  portant  condamnation  de  diverse»  »om- 
nes  pour  rentes  verbales  de  Ué.  —  yernei>açqnitia  le  droit  et  le  double 
droit  sur  cas  extraits ,  faote  de  lesarotr  tait  ehrpgielrer  dans  le  déUi; 
■ait  depuis  il  fat'décerné  contre  lui  contrainte  en  p^yem^nt  de  418  fr. 

Kur  le  droit  d'enregislreraent  detdils  jogemenls  sur  U  mionle.  el 
sende  qn'll  avait  encourue  pour  n'avoir  pas  remis  dan;  les  délais  des 
»iraits  de  ces  Jugements  an  receyeqr,  eonfomément  a  Parf.  57  df  la  loi 
deiriaaire. 

Sar  l^apposiUoa ,  jngemeal  da  tribaaal  da  Tigaa ,  dq  6  aura  180S, 
qai  reavoie  Vernet  de  la  demande ,  sur  les  motifs  que  ce  greffier  avait 
i  mêle  droit  et  le  double  droit  pour  n'avoir  pas  fait  eçregislrerdan^le 
délai  les  extraits  des  juf;rroentt  dont  s*agit,'el  qu'il  ne  devait  rien  de 
plas,  parce  qu^il  les  avait  portés  sur  son  répertoire,  visé  par  le  rece- 
Tcar,  ni  avait  été  asis  par  là  ea  mesuré  de  pirarsaivrè  le  reconvremeit 
4a  dna  proportionnel  n  ht  kviauto.— Poanai.-~Anét* 


B'est  pa»  Bwtt>te  de  rw»44  (lMb>»  U  weMM9r  n  »>(5). 

|,.  finals  moins  I&utrUque  rimposalblIllésoU  étaMle; 
si  eilç  éijiu  désenfle  par  Ie4  («Jta,  rallégaUon  de  l'oficier  ssiat»- 
térlel  a'aitr^t  l'a^ranchlr  de  )'aaei)fle.  Décidé ,  en  eSat, 
qu'iin  bvi^r  ne>  peut  4tr^  i;«le¥é  de  l'amande  par  bil  encwriev 
pour  n,'avpU  pa?  préseiffé,  d^&  las  délais,  son  ripisrloiieav  vis; 
dutecéyeur,  spma  prét^tt»  d'imbécillité,  dis  w«»cetl«laAriBUt 

EréteodtfQ  ne  l'a  point  empëcb4de  falra  «ne  quaiftUé  «ww  boop 
reuse  d'actes  de  son  Hilql«|(^,,  «a'il  «  faft  «mgMMv  (Gaw^ 

31ianv.iMéK43- 

Les  répertoirfts  doivent,  en  o«lre,  dtn oetéa et  pa^ 
rAfé^  i  ^votr,  ceux  de$  npl^jr^  par  le  pcésident  du  tiUbunal  di 
li^u  4?  leur  réstdonoo  (L.  29  veol.  a^  1 1 ,  art.  M.  —  Cet  ar- 
ticle 8^  (}^ogéi ,  à  celi  égvd ,  k  l*arL  S3  d»  la  loi  da  frim. 
an  1)t  Ceux  des  bul^ieriS  ^  gre^s  d«  la  JusUca  de 
p^x ,  pgc  ïfi  luge  de  paix  de  leuç  domicile }  —  Ceux  des  gref- 
Q^rs  des  tribunaux,  pajt  le.  président  du  Irlbonal;  —  Ceux  des 
secrétaires  de%  admioAst ration^  pg^f.  le  p^éMdViXtderadnlnlstra 
Uon  (aft.  53).c'e»t-àrdlr.0  par  le  (uréfut,  ptoiv  t«s  néperAoires  des 
secrétïLires  des  CQQseltade  puéfecture,  et  pan  le  maire  eu  son  ad- 
joint, pour  ceux  seccétali^a  des  cpnsAlls  quutlclpaux  Ceux 
des  commfssalres-prlseurs,  pisr  lo  préslde»t,  ou  &  son  défaal, 
par  uq  iugjç  du  tribunal,  de  pc«wiére  ioU^iif*,  dik  llM'  d«  iMr 
çéçldei^pq  (ord,  S&.iulp  ISIQ,  art.  IZ-). 

hh  cosa  v —  Vu  Ifaii.  T.  da  lalu  dn  2t  frim.  aa  7,  qui  range  parmi 
les  actes  judiciaires  qui  doivent  être  enregistrés  snr  la  minate  «  les  Jnge- 
gemèAm»!'  IVfliifli  il^fst  preaoefAd«s.CMd»mialiens  sur  deseonVen- 
|t<)ns  sujettes  kj  enrf-gieirftineot,  BaQs.^oi)Cia|ioB  4e  I4ru  eaifigisirés  ;  » 
—  Les  art.  57  et  Ç9  de  la,  Taf,tf\e  loi  ;  —  Attendu  que  li^  cpntijaieotioa 
commise  par  le  sienr  Vernet  est  établie  par  un  procès-verbal  ea  bonpe 
forme  ,  et 'dont  la  signification  pouvait  élre  faite  ea  tout  étal  de  cause , 
paieque  le  nretaier  acte  dans  lea  inutances  formées  par  la  régie  doit  élre 
tnè  obntrarate;  —  Atlenda  qne  le  répertoire  remia  aa  percppt^ur  par  le 


lions  sur  lesqneMes  sqnt  m|f)rvcnps  lf;s  jugements  dopl  le  sicar  Veuel  a 
été  en  retard  de  remettre  les  extraits  notaient  pas  étatflies  par  titres  en- 
regisirés,  el  étaient  susceptibles  de  l'être  ;  qu'ainsi  la  loi  a  été  violée  dans 
ses  articles  ci-dessus  citée:  —  Casse. 
Da  92  juilL  Ig07i-C.  C.,  sect.  civ.-im.  biborel ,  pr-Brillat ,  rap. 

(3)  (E'ireg.  C.  Caîauit.)'-LE  TRiBtmAi;— Considérant  qu'il  a  été  re- 
connu par  11-  Icibiinal  dont  Iq  jugement  Qst  attaqué  qu'il  élail  légalement 
établi  que  Cabauii,  huissier,  avait  été  daqs  l'impussibililé  de  présenter 
son  réperlnire  et  de  le  faire  vi^er  par  le  receveur  de  l'eiiregiftlrement  du 
bureau  Maiha  ;  —  Que  ce  tribunal  ne  s'e^t  ilé'  idé  à  reconnaître  celle 
irppossibililé  que  d'après  un  certitïcat  de  Petjt,  officier  de  santé ,  en  dale 
du  15  frfm.  an  Q,  dûment  l^alieé,  d'apr^^ne  atie>taitieu>depliuican 
babilanU  de  là  coatoanno  df  Beauytfis.  ep  da^  dà  93  dn  mène  mois» 
auxsi  dément  l^àliséei  et,  eu  Iroisiéine  lieu,  d'après  une  atte»taUoi 
délivrée  par  l'agent  et  l'adjoint  de  la  commune  de  Beauvais  -,—  Qu'il  ré> 
suite,  en  rdel,  de  ces  (iîffereiits  cerliiicatâ  que  ledit  Cahaud  ,  huissier, 
était  dans  la  première  décade  de  vend,  an  8  et  mémo  depuis  troia  mois 
atteint  d'une  maladie  très -dangereuse  qui  le  mettait  dans  l'iippossibilité 
de  se  transporter  de  la  commune  de  Beauvais  an  bureau  de  Halba  peut 
faire  viser  son  répertoire  ;— Que  le  tribunal  dont  le  jugement  est  ai  laqué  a 
recoana ,  fait,  qqe  Qabapd,  huissier,  avait  été  mèaw  dans  l'impossi- 
bilité ,  par  retfet  de,  cette  maladiai  da  faire  aucune  opératloa  rdative  k 
soaéiai;  —  Que  consçquemment  le  tribunal  dont  le  jugement  cet  attaqué, 
en  se  foadaui  sur  cette  impossibilité  pour  décharger  Cabaud  ,  huissier, 
du  payemeat  de  l'aiaende  demapdée  par  la. régie,  n'a  violé  aucune  loi  ; 
—  Rejette, 

Du  14  mess,  an  S.-C.  C,  sect.  rc<i.-IUI.  Hnraire ,  pr.-Tergès,  rap. 

(4)  (Enreg.  C.  Crohet.)  —  La  couh  :  —  Vu  Part.  51  de  la  loi  i\ 
S2  frim.  an  7;  —  Attendu  qu'il  est  ju-tifié  qu'à  pariir  du  l"  juill.  IHII, 
rbuifisier  Crobet  a  signifié  une  quantilé  a'seï  nombrriises  d'ad.  s  ilc  en» 
minisière  ,  qu*il  a  fait  enregistrer;  que ,  d.^8  lori>,  il  était  astreint ,  aux 
termes  de  l'art.  81  de  la  loi  de  flim.  d-'dés«H.  citée ,  de  pré>enter,  téas 
les  trois'mois ,  son  répertoire  an  recètenr'»  I^nregislrement  pour  le  vi- 
ler,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  par  cbaqiio  décade  de  relard,  ce 
qu'il  a^  paa.h)t;  que  cependant  le  tribunal  civil  df>  Clermout  a  déclaré 
la  régif  nop  recevable  dans  la  contrainte  pv  elle  décernée  centre  ledit 
Crobet,  sous  le  prétexte  qu'il  était. dan;  on  état  d'iiabécilUté  absolue; 
qu'en  jugean.t.ainsi,  ce  tribunal  a  contrevenu  audit  art.  SI  de  la  loi  du 
22  lrim.;-~ponne  défaut  cvotre  l'buistjer  Crobet,  et,  pour  le.proflt, cassa 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Glernont-Penaad,  da  93*jàia  ISIS» 

ir  M  janv.  «81«.-Q.G.,ia(«  eivtQli  BMltNUr«r.slWM|iJ^ 
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48f  S.  L'art.  85  n*ayaat  pas  parlé  spécialement  des  réper- 
toires des  huissiers  établis  près  les  trlbunaui,  on  avait  mis  en 
doute  s'ils  devaient  être  soiimls  au  visa  dont  il  est  question  dans 
cet  article.  Un  avis  do  conseil  d'État,  du  IBjuill.  1810  (1),  a 
tranché  celle  qoeslion  ,  et  décidé  qu'il  j  avait  raison  pins  forte, 
encore  d'exiger  que  leurs  répertoires  fassent  cotés  et  parafés 
par  les  présidents  des  cours  ou  tribunaux  auxquels  Ils  sont  atta- 
cliés,  attendoque  les  actes  de  ces  huissiers  ont  plus  d'importance 
qoe  ceux  des  huissiers  des  jusllcesde  paix. 

ftSft  A.  Va  arrêté  du  directoire  du  28  brum.  an  6  portait 
(art.  S)  qne  «  les  commissaires  du  directoire  exécutif  près  les 
tribunaux  correctionnels  (il  n'y  avait  alors  que  des  tribunaux  ci- 
vils de  déparlement)  veilleraient  à  ce  que  les  répertoires  que  les 
greffiers  des  Justices  de  paix  doivent  tenir,  conformément  à 
l'a;  t.  3  de  la  loi  du  26  frlm.  an  4 ,  fussent  cotés  et  parafés  par 
le  Juge  de  paix  et  clos  par  les  mêmes  juges  dans  la  première  dé- 
cade de  vendémiaire...  »  —  L'auteur  de  l'article  Répertoire, *au 
Répertoire  de  U.  Favard,  regarde  cette  obligation  de  la  clôture 
et  du  visa  des  répertoires  des  greffiers  des  Juges  de  paix  dans 
irs  dix  premiers  Jours  du  mois  de  Janvier  de  chaque  année, 
romtne  encore  subsistante;  mais  U  nous  semble  que.  D'ayant 
poitii  élé  renouvelée  par  la  loi  de  frimaire,  elle  doit  élreconsldé- 
léc  comme  abrogée  par  elle,  puisque  celle  loi  s'est  occupée  des 
règles  relatives  à  la  tenue  des  répertoires  en  général,  et  qu'il  n'y 
a  aucune  nécessité  de  soumettre  les  répertoires  des  greffiers  des 
Justices  de  paix  à  de  plus  amples  formalités  que  ceux  des  autres 
fonctionnaires. 

5afl&.  U  formalilé  exigée  par  l'art.  SSde  ta  loi  de  frimaire 
n'a  d'ailleurs  rien  de  commun  avec  le  visa  périodique  du  receveur  ; 
car  le  parafe  de  l'autorité  n'a  d'autre  objet  que  d'empêcher  les 
suppressions  ou  les  intercalatlons  frauduleuses,  landisquelevisa 
i)u  receveur  a  pour  but  de  vérlSersilesIois  sur  l'enregistrement 
sont  ndèlemenl  observées.  C'est  sur  ce  fondement  que  l'art.  50 
de  Id  loi  du  25  vent,  an  11,  qui  renouvelle  l'obligation  Imposée 
aux  notaires  de  faire  parafer  leurs  répertoires  et  ne  reproduit 
pas  de  mémel'obitgatlon  de  les  présenter  périodiquement  au  visa 
du  receveur,  a  été  cont>ldéré,  par  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  du 
Si  avr.  1800  (V.  a"  S307),  comme  laissant  subsister  celte  der- 
D'^rt' formalité. 

5310.  Enan,  il  a  été  enjoint»  par  l'art.  6  de  la  loi  des  29 

(1)  Du  16  juin.  1810.  —  Le  conseil  d'État,  après  avoir  eate&du  le 
r  >|))iurl  (le  la  section  de  législalion  sur  cflai  du  grand  juge,  ministre  de 
I  l  jugiice,  tendant  à  eiaminrr  si  les  dig[H>eitions  de  l'arl.  53  de  la  loi  du 
il  (rim.  an  7,  concernfnt  les  huissiers  élablia  prte  les  tribun.tui  ;  — 
4:'>ii.'iilérant  qu'encore  que  celte  inlenllon  ne  soit  pas  lextuellemml  ex- 
prim^'p  dans  la  loi,  elle  sort  éTjd''iiiii]i>nt  de  son  esprit;  —  Que  si  cette 
fiirmaiité  est  nécessaire  a  iVgard  des  huissiers  do  justice  du  p.iix,  elle 
IVst  plus  encore  &  l'égard  des  buissieri  établis  prés  les  tribunitui, 
dont  les  acips  comportent  des  objets  plut  importants;—  E»t  d'au-  que 
fart.  53  da  la  loi  du  8f  frim.  an  7  concerne  les  huissicra  établis  près  tes 
li'ibUDaax  En  conséquence  que  les  répertoires  que  doivent ,  aux  termes 
(ies  lois  et  réglonicnls ,  cl  sous  les  peines  j  portées,  tenir  les  uns  et  les 
autres ,  doiveiii  être  cotés  et  parafés  par  les  pté->ideats  du  cours  ou  iri- 
biinaux ,  on  par  Us  juges  par  eux  cooiuiis. 

(S)l'<£«f>fc«.  — [Enreg.  C  Anselme,  Me.) -La  couh;  -Vu  Part.  16 
dii  lit.  S  da  la  lot  du  6oct.  1791  et  l'an.  K9  de  la  loi  de  frimaire  an  7  ; 
—  Allenda  que  cWi  dnns  le  cours  des  deux  premirr!»  mois  que  les  no- 
Inirea  sont  lenns  d'effpcinrr  le  dépôt  ordonné;  qtta,  ce  d^lai  étant  expiré, 
l\>meiide  est  encotirue  par  le  seul  fait  du  relarl  ;  qu'étant  réglée  par  mois, 
M  non  par  jour,  elle  est  due  le  premier  jour  qui  suit  l'espiration  du  mois, 
l  'itiiine  pour  tout  le  mois  ;  —  AltenJu ,  b  l'eganl  du  notaire  Clapier,  qui^ 
«  êloil  au  greffe  du  tribunal  indiqué,  el  non  ailleurs,  que  la  remise  du 
«iouble  dn  répertuire  aurait  dà  être  effectuée  daos  le  délai  voulu  ;  —  At* 
t<  n  lu  qu'il  n'est  permis  aux  Juges  ni  à  la  régie  d'accorder  d«  remisa  ou 
modération  d'aucun  des  droits  d'euregistn  ment  cl  des  peines  enconroes , 
ni  même  d'en  suspeiidje  on  faire  suspendre  le  recouvremeal  ; — Sans 
s'arrêter  aux  défenses  présentées  par  le  ootatre  Ripert,  et  par  dé^t  cen- 
tre Anselme,  Malhiea  el  Clapier;  —  Casse. 
'  Da6  juin  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MU.  Uandon,  pr.-Kej«i,  rap. 

S*  Fifiéce  .•—  (Min.  pub.  C.  Winand-Perber.  etc.)  — La  comi;  — 
Vu  l'art.  16,  tit.  3,  lot  do  6  oct.  1791,  el  la  loi  du  16  dur.  an  4;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  lois  ci-de$sus  citées  que  les  notaires  sont  tenus 
d'cfliKitter  le  dépAt  de  leur  répertoire  diiiis  les  f'ciiT  iircmier»  mois  de 
l'àBDée ,  à  peine  d'amende;  d'oâ  il  suit  ipie  les  oo'airrs  qui  n'ont  fait  ce 
Mfét     dans  k  eewaat  da  troisième  mois ,  ont  encouru  l'ame otlo  quoi* 


sept.-6  oct.  179 1 ,  «  aox  notaires  dé  déposer,  dans  les  deax  pre< 
miers  mois  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  leur  \mav 
triculation ,  un  double  par  eux  certifié  du  répertoire  des  actes 
qu'ils  auront  reçus  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  îpeioe 
de  100  llv.  d'amende  par  chaque  mois  de  relard.  «—Celle  obli- 
gationa  élé  étendue  aux  commissaires- prisenrs  par  l'art.13  pré- 
cité de  l'ordonnance  du  SBJuin  1816:  tous  les  autres  fonction- 
naires s'en  trouvent  dispensés ,  puisque  la  loi  ne  les  y  a  pas  bo> 
mloatlveraent  assujettis. 

&SI7.  La  loi  prononce  contre  les  notaires  oégligenla  sas 
amende  par  chaque  mois  de  retard.  Cette  amende  est-elli  en- 
courue au  commencement,  ou  n'est-elle  {lue  qu'à  l'explratloa  du 
troisième  mois?  Cette  question  a  été  longtemps  controversée; 
mais  la  cour  de  cassation  l'a  eonstaoïfflent  résolue  contre  les  do- 
lalres  :  ainsi  elle  a  décidé  :  1"  que  l'amende  de  100  fr.  pronon- 
cée, par  chaque  mois  de  relard ,  contre  les  notaires  qui  négli- 
gent de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  leur  arrondissement, 
dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année,  le  double  de  leur  ré- 
pertoire de  l'année  précédente ,  est  encourue  par  un  seul  jour  de 
retard,  et  elle  est  due  tout  entière,  quand  même  11  n'y  aurait 
encore  que  quelques  Jours  du  mois  d'expirés ,  la  conlraveolioa  ne 
pouvant  être  excusée,  sous  prétexte  que  le  notaire  aurait  nii 
&  la  poste,  à  une  époque  antérieure  à  l'expiration  du  délai  et i 
l'adresse  du  greffier,  le  paquet  contenant  le  double  de  son  réper- 
toire (Cass.,  6  Juin  1809  et  ISjuill.  t811](2). 

ttSI  8.  2"  Que  l'amende  prononcée ,  par  chaque  mois  de  re- 
tard, contre  les  notaires  qui  négligent  de  déposer  an  grelfedo 
tribunal,  dans  les  dix  premiers  mois  de  l'année,  le  doublede 
leur  répertoire  de  l'année  précédente ,  est  encourue  dès  le  pre- 
inier  jour  qui  suit  l'expiration  de  chaque  délai,  comme  pourtoot 
le  mois  ;  eu  sorte  que  si  le  dépôt  n'a  lien  que  le  l"  mars,  II  est 
dû  une  amende  de  100  fr.,  comme  si  tout  le  mois  était  expiré,  et 
qoe  s'il  n'a  lieu  que  le  ou  le  2  avril,  II  est  dù  une  secoade 
amende  de  100  fr.,  parce  que  l'amende  se  règle  par  mois  etnoo 
par  Jour  (L.  6  oct.  1796,  Ht.  5,  art.  16),  et  que  l'art.  40c.  pêc, 
portant  que  la  condamnation  à  un  mois  d'emprisonnement  est  de 
trente  jours ,  n'ayant  pour  objet  que  ies  peines  criminelles,  cor- 
rectionnelles el  de  police ,  ne  s'aurait  s'appliquer  à  une  mesure 
qui  est  toute  civile  (Cass.,  50  JuilL  1816  el  1S  mal  1832  (3).- 
Conf.  cass.,  12  Juin  1811,  H.  Rupérou,  rap.,  enreg.  C.  As- 

qw  ce  mois  ne  toit  pas  expiré;  —  Qu'entendre  la  loi  comme  Ta  bit  le 
tribunal  d*Ais-la-Cbapelle ,  en  ce  sens  que  les  nolairei  ne  fnsteatpuii- 
bles  d'aucune  amentle  avant  l'expiration  dn  troisième  mois,  tamnà 
accorder  aux  notaires  trois  mois  de  délai  au  lien  de  deux,  et  contrarier 
ouvertement  le  vœu  de  la  loi;  —  Atlenda  qne,  puisque  la  loîn'aéubli 
de  graduaiion  pour  l'amende  que  de  mois  en  mois,  et  qu'elle  l'a  fixée  h 
100  fr.  par  mois,  il  est  impossible  de  condamner  le  notaire  en  retard, 
qui  a  fait  le  dépét  dans  le  troisième  mois ,  &  une  amende  moindre  dt 
100  fr.,  et  que ,  par  une  censéqnence  aéceuaîre,  celui  qain'abîtk 
dépOi  que  dans  le  quatrième  mois ,  a  encouru  la  peine  de  200  fr.  d> 
mende  ; 

Attendu  que  la  tribunal  d'Aix-la-Cbapella,  par  son  jupaest  di 
28  juiu  1809,  a  entièrement  acquiUé  de  l'amende  le  notaire  Foiier, 
qui  n'a  effectué  le  dépAt  de  son  répertoire  que  daos  le  troisième  mois;  et 
qu'il  n'a  condamné  qu'à  100  fr.  d'amende  chacun  les  notaires  Bîe^ul 
et  Voesrn ,  quoiqu'ils  n'eussent  déposé  que  dans  le  quatrième  mois  ;  et, 
par  conséquent,  qu'il  a  violé  les  lois  ci-deesos  citées;  —  Donne  délut 
contre  les  notaires  Ferber,  Biergans  et  Vossen  ;  —  Casse. 

Du  IS  juin.  1811.^.  C,  secL  cÏT.-HH.  Andier,  pr.^Uasaillon ,  ttf. 

(3)  l"  Etpéet .-  ~  (Min.  pub.  C.  Falconelti.)  —  La  notaire  FaiceitUl 
n'avait  effectué  que  le  2  avril  1613  le  dépét  de  son  répertoire  de  l'unit 
1813.  Il  fut  assigné,  à  ia  requête  dn  ministère  public,  devant  le  iribiiil 
civil  de.Corte,  pour  se  ouïr  condamner  k  nn«  amende  de  SOO  fr.,  pi« 
deux  mois  de  relard,  conformément  à  l'art.  16  du  iiL5d«  laleidafisd. 
17U1.  — 12  mai  1813,  jugement  qui  condamne  Falconelti  en  l'anudi 
de  100  fr.  pour  un  mois  de  retard,  mais  le  décharge  de  celle  de  partilli 
eumme  contre  lui  réclamée  pour  le  second  mois,  sur  le  motif  que,  d'aprti 
l'art.  16,  lit.  3,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  l'amende  n'est  encourae  qne pii 
chaque  mois  de  retard  ,  et  qoe,  suivanU'arl.  40  c.  pén.,  en  taildepein 
le  mois  est  de  trente  jonra.  —  Pourvoi  du  ministère  publie,  pour  vïoU- 
lion  dn  premier  de  ces  articles  et  fausse  application  du  second.  —  An& 

La  cona;  — TuPart  16.  lit.  3,  delà  loi  du  6  oct.  4791  ;  — Atirnct 
qu'aux  termes  de  cet  anide,  les  notaires  sont  teiJU:  du  dèpineran  girft 
du  tribunal ,  dans  les  deux  premiers  mou  de  clici<)ue  anaée,  un  dooUe  di 
répertoire  dM  actes  qu'il»  ont  reçus  dans  le  cours  da  l'année  précédralfi 
il  peine  de  100  fr.  d'amende  par  (boijue  moi  s'Ic  retard;  gn'ilsaildeceir 
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drleux  et  Chaoogoe;  30  Jalll.  1816,  M.  Gassagoe,  rap.,  enreg. 
C.  Salicetl}  10  mai  1819,  M.  Boyer,  rap.,  eoreg.  C.  Didier 
et  Clémeooeaui4JailI.  iSSO,  H.  ZaogiaeonI,  np.,  wrcg.  C. 

CollIssoD  ). 

ftS19,  H.  Foaquet,  T*  Répertotre  de  TooTragede  M,  Fa- 
'vard ,  se  demande  ce  qu'il  [audrait  décider  s)  le  dernier  jour  du 
deroier  mois  était  férié .  et  que  la  présentation  n'eût  été  fklte  que 
le  premier  Jour  du  mois  suivant?  «  II  nous  semble,  dtl-il,  qo'li  y 
a  même  raison  d'admettre  l'exception  dont  noua  avons  parlé  pré- 
cédemment (V.  n*  5306]  :  cependant,  va  Textréme  rigueur,  et 
le  délai ,  d'ailleurs ,  étant  beaucoup  plus  long ,  nous  ne  ponvons 
nous  dissimuler  que  cette  solution  est  susceptible  de  contro- 
verse.» Elle  souffrirait,  à  notre  avis,  d'autant  plus  de  difflcullé, 
qu'en  générai  les  Jours  fériés  ne  sont  dlslralls,  dans  la  compota- 
tioa  do  terme,  que  quand  II  se  calcule  par  Jour,  et  non  tordue , 
comme  Ici,  le  délai  se  compte  par  mois. 

Un  notaire  est-Il  chargé  du  dépAt  du  répertoire  des 
actes  leçus  par  son  prédécesseur,  démissionnaire  ou  décédé 
pendant  l'année,  et  doil-il  supporter  l'amende,  en  cas  de  démls- 
fltou?Le  ministre  des  finances  l'avait  .ainsi  décidé,  le  IS  sepl. 
1817}  mais  un  anétdelacourde cassation (Req.,7dée.l620)(l}, 
a  Jugé  le  contraire,  sur  te  motif  que  les  lois  d'oet.  1791  et 
flor.  ané,  n'ont  Imposé  aux  DOlaIres  l'obligation  d'un  dépél 
que  pour  les  actes  par  eux  reçus  ;  qu'aucune  loi  ne  les  a  ren- 
dus responsables  du  dépdt  du  répertoire  de  leur  prédéces- 
seur, et  qu'il  ne  faut  Jamais  suppléer  aux  dispositions  pénales. 

6SS1.  Les  greffiers  des  tribunaux  d(dvent  dresser  acte  du 
dépût  qui  leur  est  fait  par  cbaque  notaire  de  son  r^rtolre , 
et  plusieurs  notaires  ne  peuvent  se  réunir  pour  exiger  qu'il 
se  soit  rédigé  qu'un  seul  aele  de  dépét  pour  tous  (déo.  min. 
des  té  mal  et  37  juin  1808,  hist.  da  14  Juin.  1811).  — 
Ces  actes  de  dépét  sont  exempts  de  la  formalité  de  Tenregls- 
Irement;  mais  il  est  dû  au  greffier,  pour  droits  de  greffe,  1  fr. 

0.  (V.  le  décret  du  IS  JullL  «808 ,  rapporté  sous  le  UU  3  ]. 

8BCT.  8.» Ow  ammmmieation». 

La  loi,  comme  nous  ravons  dit  ft  la  seellon  précé- 
dente, exige  de  tout  dBeler  mlDlstértel  la  tenue  à  jour  d*an  ré- 


dispotition  qoe  Tameade  Mt  encouraa  par  l«  aaol  fait  dg  relard  ;  qae,  par 
noe  aai(a,  élaai  réglée  par  moii>,  et  aon  par  Joar,  elle  est  due  dès  le  pranier 
loorqBÎ  suit  l'expiraiioD  de  cbaque  délai,  comme  pour  tout  le  moia;  que 
cette  meture  étant  Givile ,  est  étrangère  fc  Part.  40  c.  péa.,  qui  a'a  ponr 
o^et  que  les  peiaes  crimîuellea ,  correctionaellaa  cl  do  poliea  ;  que ,  par 
•■•  ceîuéquoce  nllérieure ,  la  jugement  qui  décida  le  contraire ,  et  qui 
décharge,  par  Fuile,  Falconctti  de  l'uneode  de  100  fr.  par  lui  due,  fauta 
d'avoir  fait  ledépOl  prescrit  danslatroialéme  moia  de  l'anDée  181S,  viole 
rarticle  précité  de  la  loi  du  6  cet.  1791,  et  fait  ose  fausse  applkaUoa  de 
l'art.  40  c  péo.  k  Teipéce  ;  —  Caaae. 

DoSOjaill.  1816.-C.  C,  sect.  civ.-HH.  Brinoa,  pr.-Casa«gu,  rap.- 
Heari  Larivière,  av.  gén.,  c  coof. 

f  Eipicê  :  —  (M)B.  peb.  C.  Goebol.)  —  La  coca  ;  —  Tu  l'art.  16, 
tit.  3,  de  la  loi  du  6  oct,  1 791  ;  —  GonstdéraDt  qna  le  jngrment  attaqué 
recoBD^t  qu'il  résulta  de  la  disposition  da  l  ariiele  ci-dnsus  qa'aossilét 
que  les  deux  premiers  mois  sont  expirés ,  sans  qa«  le  dépél  ait  eu  lin , 
e'eauk-dire  dés  les  premiers  Jours  da  iraisléna  mois ,  eae  ameado  de 
100  (r.  est  encoume  pour  le  fui  d*omiatian  da  dépAl  dans  les  deax  premiers 
mois  ;  —  Que  cet  aveu  detaît  BécMsairmeat  coadaire  a  reconnaître  ansri 
qa'austitét  que  le  troisième  mois  était  écoulé ,  laas  que  le  dépét  efil  été 
effectué,  un  nouveau  relard  avait  ou  lieu,  et  une  secoade  amende  était 
encoarue  faute  d'avoir  fait  le  dépét  dans  le  troisième  mois  ;  —  Qu'aucune 
dieposilion  dans  la  loi  n'autorise  k  adopter,  pour  les  amendet  sibsé- 
quentes ,  une  base  diOéreate  de  celle  qni  a  été  fixée  peur  la  première  ;  — 
Qu'étant  ré^ée  par  mius  et  non  par  Jeur,  rila  ait  dae  dèa  le  pressier  Jour 
qui  suit  l'expiration  de  chaque  délai ,  comme  pour  loat  le  moia  ;  —  Qaa 
celte  ioierpréiatiot)  devait  ici  souffrir  d'autant  moins  de  dilBctilté,  que  le 
tribunal  avait  sous  les  yeux  la  preuve  que  le  dépél  ordonné  dèa  lea  deux 
premiers  mois  do  Taonée,  k  peine  de  100  fr.  d'aamde  pour  ebaqu»  mois 
de  retard  ,  n'avait  eu  lieu  effectivemeat  qae  le  50  avril,  c'est-à-dire  le 
dernier  jour  da  quatrième  moi*  ;  —  Que ,  par  suite,  le  Jogemaat  qui  a 
rrtuai  de  prouoaeer  contre  le  notaire  Goubet  la  seconde  asMnde  par  lui 
encoume  ^te  d'avoir  fait  le  dépét  prescrit  daas  le  troiatéms  mois  de 
raonéa,  viole  l'arlicle  précité  de  la  loi  da  6  oct.  1791  ;  —  Donne  défaut 
cuoire  le  défendeur,  et,  pour  le  profit,  cacea, 

Du  15  Mi  I8î».-C. C,  sect.  civ.-Mll.  Dasteo,!"  pr.-Legooidec, 
ia|i.-nlowde,av.  |ta.,c  cenL 


pertoire,  afin  quH  ne  puisse,  eu  donnant  à  Pacte  une  date  pot- 
térieure,  prolonger  le  délai  de  l'enregistrement  (L.  SSfrlm., 
art.  49  ).  L'exécution  de  cette  disposition  est  assurée  par  la  fa- 
cntté  qu'ont  les  préposés  de  It  r^le  de  se  Ikire  représenter,  à 
toute  réqaltitlon ,  les  répertoires,  et  de  cw^ter  les  conlraveo- 
tlons  qu'ils  auront  reeuuues  (même  loi,  art.  K3).  Cette  sur- 
veillance de  tous  les  Instants  forcera  les  oficiers  publics  à  se 
mettre  en  garde  eontre  leur  propre  négllgenee,  et  à  se  tenir 
constamment  dtu  le  Mrele  des  obllgiUoiu  qui  lesr  «»t  tracées 
par  ta  loi.  . 

L'art.  KS ,  en  preseriraiil  aux  aolatres,  batsslers, 
etc.,  de  donner,!  toute  réquisition ,  commntcallon  aux  préposée 
de  la  régie  des  répertoires  qu'Us  sont  obligés  de  tenir,  n'a  pu 
eu  en  vue  seulement  les  répertoires  qu'Ile  tenaient  d'après  la  lé- 
gislation ou  les  usages  existant  à  l'époque  «û  cette  loi  ftitrendoe, 
mais  bien  aussi  tous  les  répertoires  qu'ils  pourraient  tenir  en 
vertu  d'une  législation  postérieure  et  en  raison  des  besoins  dou- 
veanx.  En  eonséqueoee ,  les  registres  particuliers  pour  les  protêt» 
que  doivent  tenir  les  notaires  et  lesbulsslers ,  en  exécution  de  l'art. 
1 76  c.  com.,rentre  dans  la  classe  des  répertoires  dont  la  loi  de  fri- 
maire ordonne  la  communication  aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment ,  à  toute  réquisition  sous  peine  d'une  amrade  de  80  fr.  ré- 
duite à  10  fr.  par  la  loi  du  16  Juin  1834  (Cas8.,8|uill.l839(3). 
—  Cenf^lrlb.  de  Selssons,  11  avril  18S6i  trtb.  de  la  Seine, 
30  déo.  1848,  aff.  Godecbanx). 

L'ut.  S4  de  la  loi  de  frimaire  étoid  aw  aetn  dont 
les  notaires  et  autres  foucHonnalres  ou  officiers  ministériels  sont 
dépositaires ,  l'obligation  de  communiquer,  qui  leur  est  Imposée 
relatlvonent  aux  répertoires,  par  l'arU  S3.  D'après  cet  arUde, 
les  préposés  de  la  régie  peuvent  aussi  demander  en  ONsmunlca- 
tion,  mais  sans  les  déplacer,  les  registres  de  félat  civil  et  ceux  des 
rôles  des  contributions ,  pour  reeonnattre  les  mutations  non  dé- 
clarées :  Ils  peuvent  également  se  transporter  aux  arcblves  et  dé- 
pôts de  litres  publics ,  et  cbes  les  oISclers  InstrnmMtalres ,  pour 
r  prendre  tous  les  reoseignemeots,  extraits  oq  co^es  d'actes 
utiles  à  la  recbercbe  des  droits  dus  au  trésor. 

Quelques  limitations  sont  faites  cependant  à  ce  droit 
de  recherche  et  d'Investigation  attribué  aux  préposés  de  radai- 
BtoinUon.  La  loi  dto'Siéae,  d'abord,  Mt  «ne  réserve  expresse  par 

(1)  (Min.  pab.C.  Gojard.}— La  cooa;— Attendu  que  toute  amende 

Krésupposo  un  délit  ou  quasi-délit,  dont  l'aaienr  est  seul  passible ,  sauf 
I  cas  de  responsabilité  légale  ;  —  Attendu  que  les  lois  des  S9  sept.  1 791 
et  16  flor.  aa  4  ont  imposé  aux  notaires  l'oUteatioa  do  déposer  le  douMo 
da  répertoire  des  actes  par  eux  re^as,  sens  peina  d'asieade  pour  emitsioa 
ou  retard;  qi'aacne  disposltios  de  ces  fcris  n'a  readn  le  aotaiie  sueee»> 
seor  responsable  de  l'omission  on  retard,  pour  répertoire  d'actes  qu'il  n'a 
pas  rejus;  qu'aucune  antre  ivi  a'étabUt  cette  responsabilité;  —  Attends 

Îue  l'action  du  ministère  public  contre  le  notairo  Guyard ,  pour  aa  fait 
ont  il  n'était  reopoasaUe  ni  d'après  lea  lois ,  ni  d'après  aucune  convea- 
tioa  coonne,  ne  pouvait  être  adauee,  et  que  le  tribunal  a'a  commis  au- 
cune vioUtioa  de  loi  es  renvoyant  ledit  Gayard  de  la  demsade  du  procu- 
reur da  roi,  laquelle,  aa  surplus,  est  réservée  dans  loules  les  actioas 
aniqaellas,  sell  Im  Ma  eiMes,  siA  celle  du  16  veak  aa  11,  penveol 
doaacr  lieui  —  Rejette. 

Du  1  déo.  I830.-C.  C,  sect.  req.-HII.  Lasaudads,  pr*  ngb-Bonl 
de  Brétisel,  rv.^oabert,  av.  gén.,  e.  coaf. 

(9)  Stpict  t  —  (  Enr^.  C.  Flestelle.  )—  Par  procès-  verbal  du  1 6  Jtill. 
1835,  riospectenr  de  l'enregistrement  du  département  delaSanbea 
conMalé  le  rwiu  fait  parle  sieur Fleasdie,  biissïer  au  Mans,  de  luieoqH 
muniqaer  le  rfgisire  ot  cet  oficier  minialériel  est  tenu  d'inscrire  en  en- 
tier les  protêts  par  lui  signiOés.  -~  Sur  nna  centrainle  décernée  esaire 
Pleaselle  en  payMMnl  de  raaiende  de  10  fr.,  il  a  foraé  ^pesHion.  — 
34  déc.  18S6,  jugeasent  du  tribonol  du  Mans  qd  décide  qne  la  loi  de  fri- 
maire ne  a'ap^tqol  pas  aux  regiilrcs  des  protêt,  et  anaide ,  par  snilet 
la  contrainte.  —  Arrêt. 

La  coirai  — Vu  l'art.  53 de  laid  du  33  frim.  anT;— Atteadoque 
l'art.  53  do  la  leidn  93  frim.  an  7  contient  une  disposition  générale  qui 
s'applique  à  tous  lea  répertoires  tenus  par  les  buissiers  ;  —  Attendu  que 
le  r^istre  prescrit  par  l'art.  176  c.  com.  est  an  répertoire  spécial  pour 
les pntéts,  al  qu'an  déridant  qae  fhaisriernesa^e était auleriié Are*  , 
fuser  aux  agealB  de  Padministratien  de  renregistrenwnt  la  commonicatioa 
do  ce  répertoire  spécial ,  le  jugement  attaqué  a  violé  rarticle  ci-deaaos 
cilé  de  la  loi  du  iS  tnm.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  8  iaiU.  1859.-C.  C.,  ch.  civ.-HM.  Oiao|cr,  LUi»  pr.-Morttn , 
rap.-TkrM,  «r.  gin.,  e.csBf.-Fieliet(«v, 
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rapport  aux  testaments  oo  actes  de  libéralité  à  caose  de  mort,  <l« 
vivant  de*  tettatgtfrjt.  AlMl,  les  prisés  de  radmlDlstratton  ne 
sauraient  étendre  leurs  loveetlgations  sur  les  actes  de  celte  na- 
Uire;  et  la  prublbillon  de  la  loi  doit  aller  néme  Jusqu'à  leur  In- 
terdire de  f4lre ,  sur  le  répertoire  d'un  nola^ire ,  le  relevé  de  tons 
les  testaments  Inscri}^  (trib.  de  Falaise,  S9  avril  1831).  Cepen- 
dant, la  prohibilioiD  de  la  loi  doit  se  combiner  avec  la  disposition 
de  l'art.  31  qui  prescrii  l'enreglstn-ment  des  testaments  dans  les 
trois  mois  à  partir  du  décès.  L'adminlstrallon  en  a  oondu  que  les 
préposés  peuvent  faire  ia  r^cbercbe  des  teslanmts  chu,  Inscrits 
au  répertoire  ,  et  intenter  devant  les  trlbunaui  toute  action  né- 
eessalre  pour  obtenir  L'««verture  de  ces  testaments ,  lorsqu'ils 
^uvent  prouver  qqe  le  décès  du  testateur  date  de  plus  de  trois 
ipois  (dée.  min.  du  37  fruct.  an  6;  36  pluv.  et  6  vent,  an  7). 
L'administration  a  reproduit  cette  solution  plus  tard  :  *  Consi- 
dérant qu'aqz  larmes  de  llart.  31  de  la  loi  du  32  frim.  an  7>  les 
testaments  déposés  cbea  un  notaire  ou  par  eux  reçus  doivent  être 
enregistrés  da^is  les  vrois  qiols  du  décès  dea  testateura,  ce  qnl 
auppose  leur  (fuyerture ,  s'ils  eonf  dos  ou  aecreli  m  (sol.  17  déc. 
1830 .  enreg.  C.  ^assey). 

En  second  lieu ,  de  ce  que  la  loi  Impose  aux  oSolers 
ministériels  l'obligation  de  communiquer  les  actes  dont  ili*  «ont 
dtpotitftirat ,  11  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  dolveal  conununicatlon  de 
tout  acte  dont  il  eM  fait  dépftt  entre  ses  mains.  La  lot  a  eu  évi- 
demment en  vi)e  le  'ft'^  ^  Pbomme  publie  agissant  en  celte 
qualité.  Que  si  l'offlcier  ministériel  a  agi  coome  bpmme  privé,  11 
est  clair  que  Iladœlntstration  ne  doit  pas  i^ua  être  admise  à  exiger 
de  lui  une  comtpunicatton,  qu'elle  oe  le  serait  vlfrà-vls  de  tonte 

(0  OBnrfg.'C.  PérigDOD. }  —  La  cooa:—  Cooiidérant  tm  l'art.  84 
de  la  loi  ou  3i  frîni,  an  7  porte  bien  qu«  tous  les  dépositaires  charges  des 
archives  et  iépUs  d«  titres  publics,  sont  obliges  de  l*s  commun i<|iifr  aux 
prépmés  de  ftoregistremml;  mais  qne  cette  disposition  ne  saurait  être 
applicable  à  l'eipèce-,  par  le  motif  qu'il  oe  s'agit  qne  d'un  paquet  remis  ca- 
clielé  au  DOlain  Rérignon,  dont  l'intéHnir  («l  epcore  incoitpo,  et  qui  porte 
pour  suscriptioa  i  «  Ce  paquet  m'a  Hé  mnis  de  coBfiaace  par  MM',  t'iva- 
ligDf  et  Tapcafvi^le,  pour.D'^lre  ouveit  qu'ea  leur  présence  t  Haris,  le 
6  juin  ITEISi  m  — D'.où  il  résulte  que  Pérignon  ne  peut  eirp  tAMK4iié 
comme  nn  dépositaire  publie,  mais  seulement  comme  un  'diïpMijfjrQ  par- 
ticulier et  pnrétaent  éonSdeotiel;  qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  a  ifiit  une 
jute  apiillcaliofl  de  Ta  lof;  —  Rejette. 

D>  4  aeAt  tftlI.-Gt  G.,  seet.  req.  MM.  Henrion,  pr.-FûTard,  rap. 

(i)  Ktpéett—  (Gnreg.  C.  avouée  de  Sainl-Queirttii.)  ^  En  18SS,  on 
véfiilcateur  d|  l'pnregistremeol  demande  commanicailon  dre  pièces  ^lie- 
giitres  de  ia  chambre  des  aTosés  de  SainM^neaiin  pour  eiwntaer  s'il 
K'enistait  ancune  cdatraveDtiea  an  ktl*  sur  le  timbre  et  l'earegisiremeni. 
—  Sur  le  refus  du  secrétaire  de  U  ebambre,  le  vérificateur  dresse  proces- 
vetbal ,  et  des  poursuites  Sont  exercées  contre  le  secrétaire.  —  La  régie 
iavoquaii  dau  aon  mémoire  l'art.  54  de  la  loi  du  33  fitas,  an  7  qui  porte 
«  qne  les  dépositaires  dea  n^ist^n  de  l'état  «Til...  El low antres  chargés 
des  archives  et  dépéls  de  litres  publics  sont  tenus  de  las  eommnoiqaer 
sans,  déplacer  aui  préposés  de  l'«o^egi^trrlnenl ,  k  tonte  réqajHtish  sMs 
pfioe  d'weode.  »  el,  de  plus,  elle  s'appufait  sur  une  décis^aa  tft  ministre 
des  fiaaecas  d«  37  dée*  1830,  de  laqueUe  il  résultait  qim.les'cbaaAree 
d'avoués  étaiSKl  considérées  «unsM  des  élabUsasMalft  piaUiM.  — 
J|)g<aeat  !  ï 

La  vannât»-—  Alteodnqueei,  an  termes  dt  Part.  &4  de  la  loi  du 
33  frim.  an  7,  les  dépositaires  de  Ulres  public»  sont  tenus  de  les  com- 
muniquer ayx  prépesés.de  l'enregUiremenl,  cette  dtsposilion  ne  ppdt  s'é- 
tendre aux  sécréiaires  de  la  cbambre  des  aioués;  >i-  Qu'on  effet ,  ces 
chambres  ne  sont  pas  des  établissements  publics;  qael'arréié  du  13(rim. 
an  9,  les  a  ori^aniM'i's ,  n'a  pas  t  lendin  leurs  aitrïbuUoas  au  delà  de 
tAùt  ce  ijui  a|ipariii'iit  a  Tordre  tl  a  la  dùcîplioe  de  Ja  co^peralioB  ;  — 

tie  Ips  art.  8tj7  et  872  c  pr.  et  ^7.%  com.  n'ont  pu  dérogé  é  la  lai  or- 
niijuei  qu'aucune  loi  n''a  presçritia  tenue  d'un  regisUe  pour  constater 
'  d«ji<il$  ordbnoi's  par  ces  arricles.  —  Que  si  quelques  dbasnbree  d'a- 
voués possédeDl  des  registres  destinés  à  cet  usage,  c'est  une  ntesure  d'«rdn 
ifllérinir  qui  néoMtAMltS.^ttJSV*^*^^»**  de  la  régit i  que,  dans 
ms  ifs  ,  ces^j^gwjgM^  iffnmwt  étn  sans  caBlnfeatioaaur  pa- 
pier non  timbré. 

~u^ep  vain  l'administration  jtréteadrait  avoir  an  moias  le  droit  de  véri- 
||  Us  extraits  déposés  éViieot  sur  papier  timbré;  qu'en  effet,  daol 
^pèce,  il  b'a  pas  été  demandé  par  t«  vérificateur  i'eatiée  de  la 
tmbre  pour  faire  cette  lérificàlioD  spéciale;  q^ie  )e refus  de  M*  Fitre^ 
ii  n'est  relatif  qu'à  la  eouinianicalioii  des  actes  d'ordre  ialélieur  da 
'tliambre,  ooiamnient  des  regtMres  ilec  Hpà\à  des  aitiails,de  canirals 
Ti  niariu;:e  de  conimrtçants  nu  ji)(:eTni<i)tB  de  séparalioa. 
Uu  il  d\ril          -fiib.  de  làai ut-Quentin. 
Ou  17  Juin  18Â3.-Uélib>  qui  ordonne  reiécution  de  ce  jugemeaU 


autre  personne  non  revêtue  d'une  qualité  on  d'une  tonettoi  im- 
bliqne.  Spéclalemenf ,  lérstit^ué  paqtaei~carïiet«  ést  remis  en  tté- 
pdt  à  un  notaire,  et  que  son  Intérieur  doit  rester  Inconnu  ]nsqa*k 
no  certain  l^mps,  ce  notaire  n'est  point  obligé  de  l'ouvrir  et  de 
le  communiquer  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  t'en  requit 
rént,  80ns  prétexte  qu'il  renfermé  des  actes  sous  seing  privé  na 
enregistrés.  —  Le  notalreàqai  le  dép6t  est  confié  le  reçoit  comme 
simple  particulier,  et  imt  eoniM  dépositaire  poMlc  (Beq., 
4  août  1811}  (1). 

ftSSS.  Ëndn,  de  ce  qne  la  loi  ouvre-aox  préposés  raccès  des 
dépits  et  des  établissemeriis,  en  général,  ïl  ne  s'ensuit  pas  qn% 
aient  le  droit  de  pénétrer  même  ddôs  ceux  qui,  en  sol,  n'ont  riei 
de  publie ,  cl  de  serutei'  des  acte»  qtll ,  par  leur  nature ,  dôlveat 
rester  secrets.  Ainsi,  d'une  part,  lla'étédécidéet  admis  parPad- 
ministratloo  elle-même,  qin  les  cbambres  d'avoués  ne  Ant  pas 
des  établissements  puMfcs,'  et,  en  conséquence' qd'elles  ipeuveot 
refuser  communication  dé  Murs  actes  et  reglstres  aqx  vérifié 
teure  de  l'enregistrement  (tftb.  de  SidntHDdedUii,  17  tvr.  'fSSS; 

délib.  17  Juin  1835}  (3).  ' 

4aSS.  D'une  autre  part,  llaélédécidéqneles  reeeT^rsdo 
l'enregistrement  'ne  doivent  pas  rechercher  dans  les  pfocednréi 
criminelles,  e^entlbllement  secrètes  dans  tous  les  temps, 'k 
preuve  d'une  dlsstmulatlen  d'acte  de  mmatton,  ét,  par  suite,  Qs 
n'ont  pas  le  droit  d'exiger,  dans  ce  but,  la  commubicailon  de  ces 
procédures -,etqne,  dans  le  cas  où  cette  éommunicallon  lenraélé 
hile,  les  étémenta  de  preuve  qu'ils  y  ont  puisés  ne  doivent  pu 
éUt  adsiis  pour  servir  de  base  à  la  réclamation  de  l'impjH  (trib, 
deRaacy,  «févil«43}(8).  '***^  ■ 

(,3^  (Enreg.  C.  Ifévyjier.)  —  LaTBtaïquLi—  AMeadn,ca  Mt,  qata 
été  délivré,  te 34  nov.iSé/,  par  le reeetear  de ItenrsgiiMRmeatitsadH 
jndiciaîr^  contre  Jpsept)  el  Salmon  Iféiqlier,  de^x  coatraieles  ^Msfaat 
ensemble  b  la  eorome  dé  37,Q33  fr.,  savoir  :  1^,516  If,  MmiMii 
liliiples,  qui  éuraiéot'dA  être  perçus  a  l'occasion  de  différealea  miilatiap 
dans  leeqitelles  lesdlis  frérés  Lé^jller  fliguràiént  sôit  comnr  doquéma, 
îofi  comme  écbaogisiés,  et  pareille  somme  de'^S.Sld  Trlponr  dÏHites 
droits  k  raison  des  mêmes  mutations;  — Que  te  juge  de  paix  •  ordonné, 
le  même  jour  34  ^oviffibrR,  ilaxéeutian  desditis  cntlrainips,  qai  oatélé 
signifiées  le  lendemain  35,  parie  ministère  de  l'huissier  Haroux;  —  Al> 
ti;Ddp  que,  le  3  dé^.  t|^4i„  les  Iréres Léff xlier  ontlomié  oppbitttoïasT 
contraintes  dont  s'agit,  avec  assignation  (uvanl  lo  tribunal;— Alloatt 
qtJ^,  par' des  concluions  tigniliées le  il  Sic.  tS4^,  la  régie  adécls^iu 
trsiodre  sa  demande  a^  la  somme  dé  S6',30(i  fr  .  -  -  Aiiendu  que  1rs  do 
oameafe  produits  par  la  régie  sont  de  deux  l  cunsi-lent ,  fïtoir 

—  I>aiiB  des  copieé,  fcertïflées  par  le  receveur  •  i\  nregisirement,  d'uat 
partie  des  Intem^teires  subis  par  les'frcrrs  Lév)  lier  derant 'le  juge 
d'iSsIruiAien  de  Vié,"A  de  fragments  de  dé|)n-iti(ins  de  témoins  enluubi 
par  le  néme  magistrat  dans  U'procédure  din^iée  cunire  U  sdits 
et  leur  frère  Simin  pour  banqueroule  fraudultuse,  laquelle  procMma 
été  lenniné«  relaliVeinent  à  Joïepb  et  Sufmon  Lé«jliw  g^r      artét  4e 


non-lf<  u  rendu  par  la  ebahitire  des  tniiri  en  aCcns fctio^'  dàlf  cour  royale 
deMaiicy,  elà  l'égarrt  de  Simon  llévj^iierparsbn  renvof  devant  te.tribiuial 
de  police  correctionnelle  de  la  même  ^le,  comme  prévenu  dç  baoquejriiiiu 
simfle;  —3*  Dans  des  cb^ies/égalém^ntcfrlifiees  parle  même rece'rea;, 
d'un  iotemgaloire  sur  faits  el  articles,'  prêté  devant  l'un  dés  iuns  U 
tribuatf'de'NaDcr  dans  k  précèaeiVÎI  dVotre  leedits  fréreS  SalWi  4 
Joiepb  Lévylier,  et  ua  sieur  Vaulirin .  ainsi  qde  -d'Qpé  Iraithéèo^  ed  d^ 
do  11  sept.  1840,  homologuée  par  jage«eatéii'<ïiMfiaNrlôiâké^n% 
la  même  ville  du  t«  du  néme  mois  ;  —  Attendu  qu'avant  d'etiirfïsâ-ft 
mérite  des  indices  «I  preuves  k  tirer  de  ces  document!',  il  tonvlen^de» 
chercher  préalablement  tfls  potvaieot  être  livrés  paHa  n^fe  iYk»$ 
cialioB  du  IfibuBal  pour  servir  k  la  coDStàMjen  des  mutalidiis' dont  rwl 
adminiotratioa  aiiègiae  l'cxisteBc*  ;  —  Attendu  quv  dans  tous  le*  teôps  éa 
acoosidértfesprocédareaerlBtieenHeommeétanlesïeRlîHTetheitM^réîes. 
Ce  lill  est  attesté  par  les  aneienna  todotnances,  qttr  ffltèrdtgaiVBt'i  ibali 
persoBBe,  et  même  k  l'accusé,  tant  dreH  dViameh  de  la  procédure  cH- 
minellequi  le  coacemait^  tk^w  parler  d»  la  législation  antérieure^, Toé- 
donnanre  de  1670,  qui  -atlftit  jusqa'a  priver  l'afecuBé  des  coasetb  ét  im 
lamières  d'un  défoR«euv,  l'art.  IS,  rit.  e  de  celte  ordonnance'  déleud  an 


elle  devBît  éliq  exéeulie.  -^sse  •'exprime  aiéai'ï  «  Il  eét  airé^dii  aax 
grelfiers  de  cemiiluniqBer  dirédenieni  ni  indirrcleméat  aUt  accum ,  M 
aulrfr<  partirs'civiles  et  autres,  soit  1h  minutes,  soit  leeginss'es  ï'sèfl  des 
upédiliMB,  soit  des  Copies  ceUatiennées  ou  informas  et  non  ^1(4^ ,  oo 
aulremeut.  —  Lee  anciennes  ordeoMRoes,'  ajonle  le  'commi!'dtaK|iif',  dé- 
fsadain)>.  seulqneêt  an  gMBer*  do  cMunnstaoer  1^  hifdrénmafe  aui 
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ASStt.  Sanf  ces  excepllocs  ,  le  droit  de  la  régie ,  en  ce  qoi 
MMeroe  la  vérf  Oeatlon  des  registres  et  des  actes ,  est  conqitet. 
AjoDtpDS  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  saUaferalt  que  tcës.-locoiii- 
plétemcDt  le  vœa  delà  loi,  sMl  avait  poor  objet  uolqqpmeat  la  re- 
chercbedee  droits  qui  p'euventéire  dàs  aa  trésor.  La  jurlspru- 
iSence  en  à  fait  résulter,  en  outre,  comnie  conséqaeoce,  la  fa- 
culté, poar  tes  préposés  de  radminlstratlo^  V  de  én-veUter 

acctiaés;  mais  cellp-ci  défend  iDdis'inclempnt  celle  commun icalioo  il  lotîtes 
perïiinne?;  a  —  Que  la  procéiluri'  ne  pouvait  È  re  commiinii)uéi!  aui  accusés 
que  dans  un  seul  cas,  celui  d'une  deaiande  eo  révisiOD,  et  seulemput  eocore 
•A'r  l'aiitorisation  doppée  Mf.lf  e^Dceîier>;-r.Q|'6  priacipes  ne  re- 
.     _■  .*  __.  '.'ordonnance 

frmiers  ga- 
inais 


cevaienlauçanealleinlé  de  l||iirtéM  aoc^DD'^foisBscales.L'ordoni 
dé  166d  n'Àcwde  le  d^it  fnligailoB;aBjf^r>i{>o{»ii  des  jl^rmiei 
nfrlnix  ^a*a  Vfpin  acln^aes  noIiTnSf  lueUiODs  àt  greffittre  ; 
Béalemebt  ei)  ce  qbi  concerne  ceux  de  ces  actes  dont  ils  doivent  leoir  réper- 
loîre  et  inveniaires  soni maires  ;  —  Que  le  §  6  de  la  déclaration, du  20  mare 
170$  esl  plus  etplicilc  encore;  il  rappelle  le  droit  de  communic^iOD  ^es 
artesté[Fert6ri6s^ savoir  :  cootrats,  sentence»,  jugements  el^^t^  aiçtes 
si^ek  àa  GoAVr^q,,,(l>il  il  faut  induire  (|ue  les  actes  dod  suje)sVçoa- 
twte  AJ>  pôûVuéat  donner  lieu  A  commitpic^liQD  — Que  li»  legi*r 
lidob  itateràiédiaire  n'offre  aaçuq  ÎDdi(;e  il^ii'ît  drort  de  rKl^ercibe  et 
d^reftigatlAn  p^ù  àeBdD;r7Q^ele  code  d'mstriucMitaaiDiapUja,  tonl 
.  eff  iD^rodiubaDl  fe^  aaoucisBeiqcots  commaailés.jùÛT:  unpi^laiioa  plus 
avabc^e  èt  liaoinS  rigoureuse,  a  cepeudani  malnlenu,  comme  un  principe 
d'ordre  public,  le  secret  des  informations  criminelles  ;  il  n'y  a  déroge  qu'en 
VriOir  du  pVévenu  -,  m^me  d^s  ce  cas,  les  pièces  ne  deviennent  pubiii)ue9 
SçcQsé  qu'à  ^ne  (jpriaine  époque  de  la  procédure.  (,jnslr.  crioi.  303 
f;  mais,  sauf  celte  excejpW>ti  cllfl  cooiinue. 4 rester  secrète  pour 
._  _   .  Un  perso'nnê  ;  la  j'urispri^den.câi^l  1^  jaslruclinn^  mloislérielles  ne 

{i^mI  lïisBer  à  cet  é^rd  aucune  ^fièce  ïe  doute  ;  Que,  dans  l'espèce, 
es  ïnculpés  eu't-méines  n'étaient  pas  fondés, à  demander  coromaaicaliDD 
dé  la  procédure  En  effet,  il  était  lo'tfrTenu.à  ^egt  égard  on  arrtl  de  non- 
lieu,  et,  dès  lors,  la  condition  de  l'arl.  502  n'étant  pas  accomplie,  ils 
n'étaient  pins  lecevables  à  se  prt^ialuir  de  son  btcéûco;—  Qu'ainsi  l'e.-jjrit 
delàkileriialoellf  repousse  tbut^communicalion  de  procédures  criminel  es, 
ttétàe  aui  inculpés  renvoyés  par  no  arrêt  d«  Bon-lien.  Les  déclarations 
dû  limoinl  sont  a^iievelies. daf)i  àa  ailencâ  dool.ln  magistrats  criminels 
ont  Seuls  l'é.  droit  dflles,Urer,  etaÙGun  iexte.,pe.failexccption.acelie  pro> 
btfiUoé  eQ  ftiveur  aê  l'adminUlraliob  ae  l'earégistrement}  ~  Que  la  régie 
fait  cépendani, résulter  celte  exception  &  son  profit  de  l'art,  54  de,|a.lol 
diiS  frim.  aa  7,  qui  est  inapplicable  aux  prpcédores  Cfiminelles^  dont  il 
ae  faft  aucnnï  inentioa  particulière!  —  Q'u'oo  peut  mém*  se  convaincre 
qà%  r«  droit  dé  pénétrer  le  secret  procédures  criminelles  est  raponaaé 
w  Peps^bradéedispositions  létales. aa  mijieu  desquelles  se  iraave placé 
en  aVticIa;  —  QuVa  çffet,  le«  obligaiions  imposées  par  les  articles  pré- 
cddeiitsoèt  uàitjuement  poiir  objet  la  teau*  duréprrtoiradesliaéà  tacililer 
kl  rrcbêi'cbes,  et  la  contrôle  des  agents  de  ra<iminit4ratiaa;  et  la  loi 
Dourelte,  coinme  les  lois  anciennes,  n'a  pu  aTOir  en  vue  que  les  actes  pu- 
blics ,  cVst-i-dirv  ceux  soumis  à  la  ft^rmalité  du  répertoire  ,  et  les  actes 
d'inforinatioas  criminelles  ne  sont  jamais  d«  ce  nombre;  —  Que,  d'ailleurij 
si  oa  veut,  mesurer  le  droit  à  Tinlérèt,  le  droit  de  rfcbercbe  ne^peut 
értde&ment  e^islèr  qu  b  l'égard  des  actes  qui  auraient  pu  écbapper  en  tout 
ou  CB  pârïié  &  la  pèrceptioa  d'un  droit,  parce  qu'alors  Tiattrét  est  maai- 
fe^  et  résulte  d»  la  nature  mémadesdiosesi  mais^ancaqui  coneeroe 
des  aciÀ  affrâncbis dé  tout  droit  datiaibrBeld'enfegistremaot,  on  ne  peut 
et^inpreodre  rytlllté  d'un  droit  de  visite  qnelcffnque;  — Qu'il  n'est  pas 
eucore  possible  d'admettre  que ,  lorsque  la  loi  a  établi  elle-même  des 
limites  «n  drojtd'examen.de  la  régie  à  l'égard  d'actes  sujets  a^  répertoire, 
tels  qué  I?i  U»iànients  et  autres  actes  de  libéralité,  qui  sont  cependant 
sdjets  an  répr'Moiré,  elle  ait  permis  de  pénétrer  )e  secret  dans  lequel  jsoot 
•aveloppés  «s  actes  concernant  noa-seà|jmqal  rifitérét  privé  des  inculpés 
«I  des  tïiDoioi,  eocon  l'iatérét  geaéralet  la  sécurité  de  la  socMié 
lotteâtièrê;      .-  .  .    i  i  /    j  - 

Attrbdu  au^.  dé  l*ex&men  de  la  légisUuon  aBcifane  et  moderne,  gér 
|ïaré'ips£Kiàjé^  il  ressort  incootestaMement  que  les  procédures  crt- 
<wMwt       (jjgjij,jpj|j^g„(  seçrties,  et  qu'aucune  dispositioa  n'auto- 


■éraTé 

■iVeÔMfoni 

rtte  htt  agiènti  dè  l'enregistrement  à  uoler  ce  secret  dans  l'intérél  du 
tf&or;  —  Que,  dés  lors,  les  copies  que  le  receveur  de  l'enregistrement 
*  pu  té  procurer,  sans  litre  comme  sans  droit,  ne  peuvent  avoir  aucune 
Talbor  ({ans  la  cause:  que,  par  conséquent,  le  tribunal  ne  peut  être  tenu 
de  les  apprécier;  qu  il  doit  au  contraire  les  rejeter  du  procès,  comme  do- 
câàenli  insignifîanls  et  sans  mérite  pour  établir  les  mutations  dont  elles 
r^étéràUnt  la  réalité  i     .  . 

En  ce  qui  touche  la  vaVnr  des  documents  tirés  de  pièces  publiqnest 
MÛmises  fc  la  formalité  dé  l'infcriplioa  su  rép^nolre^  —  Attendu  9»  ces 
decuments  sonl  extraits  de  piicM^qnt  l'art,  54  aaionse  la  commuaicailoa 
Miï  emploffs  de  là  i«gié{  Q^V  eonvief^t  d'e^ieer  ai  cbacun  de  eés 
doeutHnts  porte  avec  loi  la  preuve  d'une  mutation  secrète}....  —  Par 
ces  nwtibf  etc.  ^  ^ . 
Du  si  fév.  iSéik-Trib.  ciT.  de  Naaqr.-tf.  de  Lnxw,  pr. 


l'exécution,  dans  lervetes,  <te  lalol  sor  f*  notariat,  etde  dresser 
procès-verbal  des  contraventions.  Cette  dernière  faculté,,  long* 
temps  contestée  aux  préposés  de  la  régie,  repose  aujourd'hui  suf 
unç  Jurisprudence  à  peu  près  coostante  (G.  de  Hennés,  23  avril 
1835;  d'Orléans,  é  Janv.  1S5é-,  d'Amiens,  19  jufl.  t854;Req., 
16  mars  18S6)(t).— Et  radministratlon  a  fait,  de  celtejurispru' 
dence,  l'objet  d'une insIrOclion  prescrivant  avi  préposés,  une 

(I]  1"  E$pie*  i  —  (Mit.  pub.  C.  Pinot.)  —  Li  coua  ;  —  Contidérant 
qae  les  préposés  de  l'enregi>lremeni  sont  spécialement  cbargés  d*  la  tnr- 
veillance  des  actes  des  notaires  :  que,  suivant  les  arL  5<  et  Séde  la  loi 
du  1S  déc.  1798  (2S  frim.  an  7),  ces  officiers  publics  sont  leana  de  com- 
muniquer leurs  répertoires  aux. employés  de  la  régie,  à  toute  réqnisiUoa, 
pour  ep  4isire  la  vériBcalioa ,  et  da  leur  laisser  prendre  les  cxlrails  et  co- 
pies qu'ils  jugfero  ni  nécessaire  1  dans  l'intérêt  dei'Ëial;  —  Qae  cetexamen 
ne  satisferait  que  très-imparfaitement  le  vœu  de  la  loi,  s'ils  s'étaicat  pas 
autoriséi.a  constater  les  contraventions  par  des  procés-vvbaax ,  natoM- 
ment  calles  nui  porteraient  alteinte  a  la  loiduSSi  veol.  an  11,  sus  le  no- 
tariat, poujt  les  transm^t^e  aux  procureurs  du  roi,  chargés  de  poonoivre 
la  répression  :qnf  cette  mesure  estau^i  favorable  à  l'intérêt  des  solairea 
qu'an  droit  des  bjDilles  1  ea  prévenant  le  déplacement  des  ntinalcs  et  les 
frais  que  ^userait  l'apport  de  ces  actes ,.  ainsi  que  le  permet  l'art.  SS  de 
la  loi.de  Vap  14;  que  ccjllede  16  juin  18:^,  art.  14,  qni  a  réduit  à  deux 
ans  te  terme  de  la  prescription  à  l'égard  des  amendes  «ocMraea,  et  spé- 
cialement pour  infraction  a  la  loi  du  25  veol.  au  1 1 ,  déclare,  §  1,  qu'elle 
courra  du  jour  oiï  les  préposés  auront  été  mis  b  portée  de  constater  ces 
contraventions,  disposition  qui  les  autorisa  expressément  à  en  dressw 
procès-verbal  i  —  Que  si  la  prescription  biennale  commence  à  CMrirdu 
jour  y  à  contraventions  aux  règles  prescrites  pour  la  régularité  des  actes 
notarié^  auraient  éié.wmmiss>»  il  devient  encore  pins  essentiel  de  les  cen* 
signer  daes  un  rapport,  pour  les  porter  avec  eiaetilude  b  lacoan^ssance 
dp  ministère  ptibUc,  fui  peut  n'avoir  qu'un  court  eepaee  de  temps  pour- 
eo.  provoquer  la coodaowation ;  — Qu'il  a  mêaM<été  reconnu,  dans  la  dis- 
cussion de  la  nouvelle  loi ,  que  Je  délù  de  deai  ans  lerail  aufttsaot,  les 
préposés  ayant  la  facilité  .de  coailaterlescoatravefilioos  rn  temps  uiile,aa 
mojen  des  vérjGcatioas  qui  leur  sont  confiées;  qu'enfin  l'usage  des^^Kés- 
Vf  rbani  dans  l'espèce  de  la  cause,  obsurvé  depuis  loagtemps,  est  constaté 
par  uns  jurisprudence  constaaie;  — 'IVob  il  suit  que  le  procée-verbal 
dressé  par  Is  sieui;  Qofigeon ,  vérificatear  de  l'enregîalremenl ,  le  14  aai 
183%^  et.enregistré  le  même  jour,  contre  le  noiaira.  Pinot,  au  sujet  de  l*ea- 
ploi  df  lUiot  oorrf*  ms  indiatioa  de  la  mesure  métrique  correspondante, 
dans  un  bail  b  ferme  du  i&  février  précédent,  est  autorisé  par  la  lot*  et 
quftlrs^^B  deiveot  eikétni  alloués      Dit  qu'il  a  été  mal  jugé. 

Du  Si  avril  1833.-C.  de  Rennes. 

EfpJa  —  (Laya  C.  min.  pub.)— LÀ  codk;  —  Consid.'r-nt  qu'aux 
termes  des  art.  53  et  54  de  la  loi  du  Si  frinn.  an  7,  tes  notaire-  soiil  lenus 
de  communiquer  leurs  rt'pertoires  et  les  minutes  dont  ils  sont  (lé|<ll^i1ai^es 
aox  préposés  de  rrnregislremmt  qui  se  présentent  pour  les  vérifier;  que 
celle  vérification  a  évidemment  pour  objet  de  reconnaître  et  constater  les 
contraventions  qni  pourr^enl  exister  dans  ces  actes;  —  Considérant  qoé. 
lesanletfs  précilés  investissent  formellement  les  préposés  de  l'enrrgislrç^ 
ment  du  droit  de  dresser  procès-verbal  du  refus  que  lés  notaires  feiaient 
de  comlmuniquer  Irnrs  répertoires  et  minutes,  d'où  la  conséquence  qu'ils 
ont  nécessairement  celui  de  conslaler,  dans  la  même  forme,  les  contraven- 
tions qu'ils  FFCOnriafsSeiil  exisler  dans  le.'  acleti  dnnl  la  lerilita'ion  leur  est 
conBée;  que  ce  droit  résulte  encore  des  termes  de  Tari.  14  de  Itf  loi  du  1Ç 
jnib  1814t  Matlve  b  la  pt-e'ecripllen  dè  ces  coatravenUdns,  laquellèçoniH 
du  jour  ob  les  préposés  ont  été  mis  b  même  de  les  constater;  —  Confirme. 
Du  SjaBT.  1834.-C.  d'Orléans. 

y  Eipéc-'—  (H^a.cpu|).  .C.  N».)  —  ta  oom;  — Attendu  qu'il  ré> 
suite  des  art.  46»  SS  et  54.de .la  loi  du  S  bim.  an 7  et  U  de  la  loi  dm 
16  juin  i8S4  combioés,  qna  les  préposés  de  lUniaistratioa  de  IVnre- 
gistremenl  ont  qualité  pour  cwstateci  par  procès-verbaoi;  les  ceatraven- 
lioDS  dçe  Ml^ires.b  lalw  djaS?  rQit.M  Id;  AUendn.qn'aueuH  dis- 
position de  loi  n'impose  i  ces  employés  l'obligation  d'affirmer  trars 
procés-verbanx,  quoique  «lie  lormalité  leur  seit  recommandée  par  l'ad- 
ministration; —  Au  lond  1  —  Attendu  que  le  procéS'Verbal  rédigé  le 
20  juill.  1833  parN...,  vérificateur  de  l'enregistrement,  coastale  les  cm- 
Iraveotions  suivaales..-}  — Sana  avoir  égard  aux  moyeaa  de  nullité  pro- 
posés, a  mis  e(  met  l'appellation  et  ee  doat  est  appel  an  oéaal;  —  Statuant 
M  pciadpal  et  Isisant  droit  eux  eoncIwiOM  m  nuoisiéce  poUle,  con- 
damne, etc.,. 

Du  1 9  juill.  183é.-G.  d'Amiena. 

4*  Bfte»  !  —  fLottfa  C.  Mreg.)  —  De  vériflcitenr  dé  Tenregistre-  ' 
gistremenl  de  la  ville  d'Oitéans  a  en  devoir  requéftr,  de.la  part  des  no- 
tairest  la  représentation  de  leur  actes ,  dans  le  seul  but  de  recbercber  les 
coolra«entioos  qnt  poavaieat  s'y  trouver  I  li  loi  dn  15  vent,  an  11.  — 
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mEGISTRGUENT.  — TiT.  I,  Clur.  9,  Sscf.  S. 


flunrefnuee  plnfl  «eUie  det  conlraventioiB  h  la  loi  do  Sit  Tenf. 
«D 1 1  »  et  principalemeot  de  cellt»  relatives  :  I*  aax  aotes  non 
signés  par  les  parUes,  quoiqu'il  y  soit  énuieé  qu'elles  ont  dgaé; 

loDS  In  lois  d«  terre  désignés  dans  on  contrat,  qaoiqiio  la  contenance  to- 
tale jf  lAt  régulièrement  auignée.  11  signalait  en  lont  cinq  coniraTeniioas. 
—  Ob  Bolain  lot  donc  dté  dortat  le  tribanal  civil  d'Orléans,  pour  s'y 
voir  coidaauwr  k  Taneede,  par  suite  d'an  procés-mbal  dressé  contre 
lut ,  à  la  date  dn  24  fév.  1854.  —  Le  30  mai  solvant  a  été  reoda  nn  ju- 
gement qoi  DO  reconnaît  point  aux  TériScaleors  le  droit  de  rédiger  des 
procès-Torbaox  pour  coatraveation  k  la  loi  da  35  veoU  an  11.  —  Appel 
do  U.  1«  procnieor  do  roi,  d'une  part;  et  de  l'autre,  appel  iucident  de 
H*  Lottio,  tmaii  sur  ce  qne  les  actes  en  question  ajaot  plus  de  deux  aaa 
de  dato ,  aTaioBt  déjà  été  sonnis  k  la  Térifieatioa  de  rsierciee  précédent, 
ce  qui  remplissait  suOlannK&t  le  vœu  de  la  loi. 

Arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  S7  nsrs  1835,  ainsi  conça  :  «  En  ce 
qoi  louche  lanlidité  dn  procés-Terbal  du  24  fér.  1834  •  —  Considérant 
qa'aox  termes  de  l'art.  52  de  la  loi  dn  22  Trlm.  an  7,  les  notaires  sont 
teaas  do  communiquer  leurs  répertoires,  i  toutes  réquisitions ,  aux  em- 
ployés de  rnregistreBeot  qui  se  préseotent  pour  les  vérifier  ;  —  Qu'aux 
urmes  de  l'art.  54  de  la  même  loi ,  ils  sont  également  tonus  de  commu- 
aiqner  tons  lu  actes  doot  ils  soot  dépositaires  ;  —  Que  la  première  de  ces 
disposilioBS  DO  doH  pas  ètro  isolée  do  la  secoado,  puisque  la  vérificatioD 

Srescrilo  ne  pwt  avoir  de  résallat  «tile  et  sériouv  que  par  la  comparaison 
es  minites  avec  le  répertoire  qui  n'en  préseale  qoe  l'indication  ;  —  Coq- 
sidéraf t  qoB,  de  Tobl^tion  iasposée  anx  emplofés  de  l'enregistrement  de 
vérifier  les  actes  des  notaires,  il  résnlto  évidemment  le  droit  de  constater 
les  GontraventiODS  qu'ils  y  déconvrent;  que  ce  droit  résulterait  encore  des 
art.  52  et  54  précités,  qui  donnent  aux  employés  do  l'oaregislrement  qoa< 
lilé  pour  dresser  protts-verbal  do  reins  dos  notaires  de  soumettre  leors 
actes  au  commnnicalions  prescrites  par  la  loi;  —  Que,  si  la  loi  dn 
S5  vent*  an  11  attriboe  an  procorenr  dn  roi  le  droit  de  ponrsnivro  les 
contraventions  k  cette  sséme  loi ,  elle  n'enlève  pas  anx  préposés  do  l*onr»> 
gistrement  celui  de  constater  les  mêmes  contraventions,  conformément  k 
la  loi  de  (rim.  an  7;  —  t^sidérant  qu'en  principe  général  les  procés- 
verbaax  rédigés  par  des  fonctionnaires  assermeniM^,  dans  l'exercice  de 
leors  fonctions,  (ont  foi  jusqu'à  preuve  contraire;  que,  dans  l'espèce,  la 
loi  M  prescrit  pas,  kpetaede  onlltté,  les  (ormes  dans  lesquelles  les  pro- 
cès-verlMDX  des  préposés  do  l'enregisirs«eot  devront  être  rédigés ,  et  de 
quelles  (trmlilds  ils  devront  être  environnés  ;  que,  dès  lors,  il  suffit  qu'ils 
soient  dressés  dans  Informe  ordinaire,  c'est-à-dire  signés,  datés  et  affir- 
més devant  le  juge  do  paix.  »  —  Le  surplus  de  l'arrêt  porte  snr  la  pres- 
cription invoquée  dans  i'^pel  incident  et  snr  le  détail  des  cinq  oontraven- 
tions signalées  par  lesprocès-verbaot. 

Pourvoi  en  cossatioa  contre  cet  arrêt  de  la  part  de  H*  Lottin,dans  l'in- 
lérét  général  des  notaires,  et  pour  déférer  an  von  exprimé  par  la  chambre 
dM  notaires  d'Oriéans,  pour  boise  application  des  ait.  53  et  54  de  la  loi 
dn  sa  frin.  aa  T,  et  ponr  violatioa  de  la  loi  da  19  Imsi.  aa  4,  et  da 
part  53  delà  toi  da  15  vent,  an  11.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Atlendu  qu'aux  termes  des  lois  des  2t  frim.  et  31  bmm, 
an'  1,  les  préposés  de  l'administration  de  l'enregistrement  sont  chargés  de 
la  vérification  des  actes  des  notaires  et  autorisés  k  prendre  des  extraits  et 
des  copies  des  minutas  et  répertoires  que  les  notaires  sont  (eous  do  leur 
représenierî  —  Qu'il  suit  de  Ik  qu'indépendamment  do  l'obligation  ok  ils 
sont  de  constater  les  coniraveatioos  aax  lois  relatives  an  timbre  et  k  l'en- 
regislroment,  ils  ont  le  droit,  lorsqu'ils  rencontrent,  dauf  les  actes  qoi  leur 
sont  Boomis,  des  coniraveniions  anx  dispositions  de  la  1^  dn  35  vent, 
aa  11,  sar  le  letariat,  contraventions  entralsantdes  amendHqni  profitent 
au  trésor,  d'en  dresser  ptocês-verbanx,  pour  les  transmettre  an  procorenr 
daroi; 

Attendu  que  l'arrêt  lUIaqué  reconnaît  qoe  ees  procès -verbaux  ne  font 
fui  que  jusqu'à  preuve  contraire,  et  ne  sont  autre  chose  que  la  déooncia- 
Uoa  do  fait  qni  sert  do  base  k  la  poursuite  du  ainistêre  public;  — 41u'cn 

i  le  jngeaat  ainsi,  l'arrêt  atiaqoé  n'a  ni  violé  l'art.  53  de  la  loi  dn  35  vent, 
nall  et  laMdn  18  bnw.  aa  4,  ni  hasoeaeat  appliqué  les  art  53  et 

\54  de  la  loi  do  33  frin.  aa  T;  — Bq|elto ,  elc 

I  Da  16  mars  I83d.-G.  C,  du  req.-MM.  Zan^aeomi,  pr.-Bayoai,  rap. 

(1)  Voici  la  teneur  de  cette  instmctioo  Importante  : 

«L'administration,  on  transmettant  anx  préposés,  par  l'inslmction  dn 
tl  Irim.  an  13,  a'  363,  nn  extrait  de  la  loi  do  35  vent,  an  il  snr  le 
miarial  leur  a  fait  remarquer  que ,  d'après  l'art.  53  de  cette  loi ,  toutes 
saspensions,  dwlitntioas  et  coadamnatioas  d'amendes  et  donusages-inté- 


répression  des  abus ,  cette  obligation  est  imposée  plu  particnlièrement, 
dans  l'espèce,  k  ceux  aexqnds  le  goovemement  a  confié  ses  intérêts,  et 
qni,  se  troovanl  par  la  aalnre  de  lean  fonctions  k  portée  do  veiller  k 
l'o&toilioa  de  la  Isi,  seraiMt  tris  repidliMuibles  ails  es  ooacenîaieal, 


S*  anx  actes  non  iDscrIls  sur  le  répertoire;  S*  au  tatauleian 
représentées  (last.  16  Janv.  1838)  (1). 

Il  résulle  même  de  plustears  déeisloos  qae  les  procès* 


par  ton  lossaoyens  qoi  sont  k  leur  disposition,  k  ce  qo'elle  soit  poocind- 
lement  observée,  fïn  conséquence,  il  a  été  prescrit  aux  employés  de  con- 
stater les  contraventioBs  qni  entraînent  la  peine  d'amende  par  des 

firocès-verbaox  qoi  doivent  être  transmis  au  procureur  dn  mi ,  lorsque 
'admioistration  n'est  pas  dans  le  cas  de  poursuivre  elle-même,  comme 
partie  intéressée ,  la  condamnation  aux  amendes  et  antres  peines  CDcof. 
rues.  A  l'égard  des  irrégularités  dont  il  ne  peut  résulter  aucone  condam- 
nation pécuniaire  envers  TËtat,  les  employés  ont  été  chargés  d'en  former 
des  relevés  suffisamment  détaillés  et  de  les  traasmettre  au  procurenr  da 
roi,  afin  que  ce  ma^trat  soit  mis  k  portée  d'agir,  s'il  y  a  iioa. 

»  Os  ordres  formels ,  qui  ont  été  renouvelés  par  les  loitmcllou  des 
21  juin  1808,  n'  384;  9  aoftt  1823,  n«  1089;  «3  juin  1824.  n*  1136, 
S  14;  18  déc.  1824,  oMlbO,8  17;  34  déc.  1830,  nM347.  fi  15  et 

15  mars  1831,  n°  1351,  art.  38,  g  2,  ont  obtenu  rafsentimeol  de  l'aa- 
torilé  judiciaire,  qui  a  été  appelée  plusieurs  fois  à  statuer  sur  cette  ma» 
lière.  On  peut  citer  notamment  un  ariét  de  la  cour  royale  de  Rennes, 
du  32  ami  1833,  qui  reconnaît  que  les  préposés  de  l'enregistrement  sot-t 
spécialement  cbargÂi  de  la  surveillance  des  actes  des  notaires  ;  que,  w» 
vaal  les  art.  83  et  54  delà  loi  do  33  frim.  an  7,  ces  officiers  publics  root 
tenus  de  communiquer  leurs  répertoires  aux  employés  de  la  régie,  k  lents 
réquisition ,  pour  en  faire  la  vériflcatioa ,  et  do  leur  laisser  prendre  les 
extraits  et  copies  qu'ils  jugeront  nécessaires  dans  l'intérêt  de  TËtat;  qoe 
cet  exameo  ne  satisferait  que  très-iroparfailement  au  vœu  de  la  loi  s'ils 
n'étaient  pas  autorisés  à  couslater  1rs  contraventions  par  des  procès-ver- 
baux, notamment  celles  qni  porteraient  atteinte  k  la  loi  do  25  veol.  an  tl 
sur  le  notariat  pour  les  transmettre  au  procureurs  dn  roi,  chargés  de 
poursuivre  la  répresmn  ;  que  cette  mesure  est  aussi  favorable  k  l'intértt 
des  notaires  qu'aux  droits  des  familles,  en  prévenant  le  déplacement  des 
minutes  et  les  frais  qne  caoserait  l'apport  des  actes;  que  si  la  prescr^ 
lioD  biennale  commence  k  courir  du  jour  et  les  cootraveDlktos  aux  rè- 
gles prescrites  ponr  la  régularité  des  actes  notariés  auraient  été  commîiei, 
il  devient  encore  plus  essentiel  de  les  consigner  dans  un  rapport,  pour  lû 
porter  avec  exactitude  à  la  connaissance  do  mlniiittre  public,  qui  peut 
n'avoir  qu'on  court  espace  de  temps  pour  en  provoquer  la  condamnalioB. 

•  La  cour  royale  d'Orléans  a  statut  dans  u  même  sens,  par  nn  anét 
do  37  mars  183&,  soivi  d'un  pourvoi  en  cassation  qui  a  été  rejeté  le 

16  mon  1836;  Attendu  qn'aox  termes  des  lois  des  23  frim.  et  13  Ihub. 
an  7,  les  préposés  de  l'enregistremefit  sont  chargiti  spécialement  de  Is 
vérification  des  actes  des  notaires,  et  autorisé  à  en  prendre  des  exinib 
et  des  copies  ;  qu'il  sAit  de  là,  qu'indépendamment  de  l'obligali»  ok  ib 
sont  de  constater  les  contraventions  relatives  au  timbre  et  à  reoregislre- 
meot,  ils  ont  le  droit,  lorsqu'ils  rencontrent,  dans  les  actes  qui  leur  sosi 
soumis,  des  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  vent  an  11 
sur  le  notariat,  coniraventinas  eetraloaot  det  amenda  au  profit  do  trésor, 
d'en  dresser  des  nrocès-verbaox  pour  Ise  transmettra  an  procureur  du  roi  ; 
—  Attendn  que  l'arrêt  aiuqué  reconnaît  que  ces  procès-v erbani  ne  (sot 
foi  qne  Jusqu'à  preuve  conlraire  et  ne  sont  autre  chose  que  la  déooncia- 
tioo  du  fait  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  do  minislère  public;  —  Qu'es 
jugeant  Biosi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  l'art.  53  de  la  loi  dn  25  veot. 
an  11,  ni  faussement  appliqué  les  art.  52  et  54  de  laie!  du  22  Irim.  u  7. 

»  Le  devoir  des  employés  de  l'adminiBlratron  de  signaler  aux  msgis* 
Irats  du  ministère  public  toutes  les  infractions  k  la  loi  do  25  vent  an  11, 
commises  par  les  notaires,  est  donc  aussi  iflcontestable  qn'il  est  importaoL 
Néanmoins  il  a  été  négligé  dans  plusieurs  circonsUnees  extrêmemcni 
graves ,  dont  il  a  été  rendu  compte  en  ces  termes,  par  l'un  de  HM.  Im 
procnreure  généraux  auprès  des  cours  royales,  le  1*'  déc  1837. 

»  Le  nommé  G  ,  ex-notaire,  dont  j'ai  eu  l'honneor  de  vous  annonctr 

l'arrestation  récente,  vient  d'être  condamné  par  la  cour  d'assises ,  après 
trois  jonra  d'audience,  k  la  peine  des  travaux  forcés  k  perpétuité  et  k 
Texpoeition  publique,  poot  one  qoantité  considérable  de  faux  en  écriton 
authentique  commis  dans  IVxeKice  des  fbntions  qu'il  remplissait  alon. 
La  vindicte  publique  a  été  pleinement  eatisEaite,  et  J'espère  qoe  cet  exemple 
salutaire  mettra  enfin  nn  terme  aux  crimes  do  mêoM  gennqui  ont  motivé, 
aux  dernières  assises,  la  condamnation  contradictoire  du  nonuod  V.„.., 
et  précédemmeot  celle  dn  nommé  D....,  convaincu  d'avoir  agi  decompli- 
cité  avec  le  nommé  D....  oi-nolaire  et  fugitif.— La  procédure  suivie  contre 

G  a  révélé  des  faits  graves  qu'il  m'a  paru  im|Â)rtanl  de  vous  signaler 

dans  l'intérêt  public.  On  a  trouvé  dans  l'élude  de  cet  ex-ooiaire  et  repré- 
senté aux  débats,  nnn  foule  de  minutes  qui  étaient  terminées  par  ta  men- 
tion qne  les  parties  avaieat  signée,  et  ce,  contrairement  k  la  vérité.  Ces 
actes  fanx,  qui  ôe  portaient  qoe  la  signalan  des  deux  nula^,  ont  tons 

été  enregislré!^  et  ensuile  expédiés G  comme  s'ils  avaient  é|d  rérl- 

lement  et  régulièrement  passés.  Ces  actes  s'appliquent  presque  tons  k  des 
mainisvées  dlbypolhèques,  et  le  conservateur,  sur  le  vu  des  expéditioes. 
a  opéré  la  radiation  des  inKriplions.  Os  faux  ont  fait  éprouver  de  grandes 

perles  aux  malheureux  clients  qni ,  par  suite  de  leor  confiance  en  G  

dépotaient  leurs  fonds  en^  les  maint  de  celui-ci,  dans  la  persnasioa 
qa^ilt  avaient  nna  première  hjpolbêqns ,  sa  qa*ils  s^MsiiM  nlsUeacn 
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ferbsiix  dressés  k  set  égtri  par  les  Térfecatears  sont  valables, 
^Dorqae  non  aBirrots  (G.  d'Amiens,  i  0  Juill.  1 834,V.  ouméro pré- 
cèdent, 3*  espèce)  :  et  même  qu'ils  foot  fol  par  eux-mêmes  des  faits 
■qn'ils  coDlienneiil;  eo  consêqueDce,  que  la  preuve  testimoniale 
est  loadinlssible  contre  l'exacillucte  on  IMdentilé  de  ces  sortes 
d'actes  (trlb.  d'Auluo,  10  juin.  1838)  (1).  Mais,  sur  ce  point,  la 
Jerisprudeice  de  la  cour  de  cassailon  est  contraire.  L'arrêt  ci- 
dessus  rapporté  décide,  en  effet,  que  les  procès-verbaux  des  v6- 
rlfli^leurs  de  renreglsUvment ,  constatant  des  contraventions  ft 
la  loi  du  SS  vent,  an  1 1 ,  sur  le  notariat,  ne  sent  autre  cbose  que^ 

libérés,  m  le  procarear  génénl  donne  eniDÎto  le  détail  da  ces  actes,  et 
continue  ain»  :  ) 

»  Je  ne  puis  aisnTOUS  dire,  monsiear  lo  inîni<>tre,  combieo  les  magis- 
trats, Ifs  jurés  tt  la  partie  éclairée  de  raudiloireoni  été  (léniitifinpnl  aff«clës 
«0  simple  récit  des  malheurs  prolongé»  qui  ont  été  la  suile  de  ces  ma- 
a«n«m  coupables,  qn'aae  larveilianea  plus  atleHiivodes  préposés  de 
renregîsirenrnt  aurait  pe  prévéotr,  et  dans  tous  1rs  cas  remlre  moins 
douloureux.  On  se  demandait  avec  raison  comment  ces  actes  informes 
avaient  pu  élre  revêtus  de  la  formalité  de  IVnn^îfirement  avant  qu'ils 
porlaîsent  la  sifEnalure  des  parties,  ft  par  quelle  l.itjliié  aucun  procés- 
Terbal  des  vérificatpurx  et  des  inspecteurs  At  cctie  ailminislraiion  n^avait 
TéTélé  cesécans.  On  s'étonnait  encore  de  ce  que  des  actfs  notariée  araient 
fk  n'élre  pu  inscrits  au  répertoire  et  de  ce  ^ne  soixante-qoatre  minoles 
fassent  manqaer  de  1811  à  1831.  —  Je  n'ai  pas  le  droit  de  rechercher 
jnsqu^à  quel  point  la  conduite  des  agents  de  radmiiiislraiion  de  l'enregis- 
Ireuient,  dans  cette  circoostance,  «t  digne  de  biftmr,  muiâ  je  désire  vi- 
vement que  vous  pui^sîri  prendre  des  mesures  qui  évitent  le  relourdes 
ntmes  maux  et  des  mêmes  plaintes.  —  J'ai,  àéi  hier  (.lit  doooer  one  ad- 
monilîiion  sévère  au  notaire  en  second,  qui  arail  apposé  sa  signature  sur 
les  actes  de  G....,  avant  qu'ils  fussent  revêtus  de  celle  des  (jarties;  la 
faute  était  trop  ancienne,  et  d'ailleurs  le  raractèro  de  cet  officier  lablic 
était  trop  bonoraltle,  pour  qae  Je  crusse  devoir  recourir  h  des  moyens  plus 
TÏgonreux.  J'ai  chargé  en  même  temps  mon  subsiitvt  près  le  tribunal 
de....  de  donner,  de  concert  avec  le  président  de  la  chambre  de  di»i- 
pline,  les  iniitrociions  nécessaires  poor  que  les  notaires  de  ton  arrondis- 
eemeot  ne  signent  jamais  les  actes  en  second  qu'après  s'être  assartfs  qu'ils 
sont  compleifi.  J'espêre  que  cette  mesure ,  dont  1  expérience  visM  de  me 
démontrer  ruiililé,  obtiendra  votre  approbation. 

■  En  communiquant  cette  lettre  i  H.  fe  minisire  des  finances,  le  26  dée. 
4851,  M.  le  garde  des  sceaux  lait  remarquer  que  la  plupart  des  laits  dont 
il  s'agit  auraient  pu  être  prévenus  par  une  surveillance  plus  active  des 
prépMés  de  Venregiiit  rement,  et  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures pour  qu'a  ravroir  les  abus  signalée  ne  »e  renouvelleot  plus.  —  Ces 
abus  sont  de  trois  espèces  :  1*  actes  non  signés  par  les  parties,  quoiqu'il 
7  soii  énoncé  qu'elles  ont  signd  ;  S*  actes  non  inscrits  sur  le  répertoire  ; 
3*  minutes  non  représentées. 

»  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  l'art,  li  de  la  toi  du  35  vent, 
an  11  porte  que  les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les  lémoins  et  les 
Qolairrs,  qui  doivent  en  faire  mention  k  la  fin  de  l'acte,  et  que.  quant 
aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  duil  faire  men- 
tion, S  la  fia  de  l'aite,  de  leurs  déclara' ions  à  cet  égard.  L'art.  t>8  dispose 
que  les  acirs  faits  en  contravention  k  l'art.  14  seruni  nuls  s'ils  ne  sont 
pas  revêtes  d»  la  signature  de  toutes  les  p  irties,  et  qnMs  ne  vaudront  que 
comme  écrits  sons  signatures  privées  s'ils  sont  revêtus  de  la  sîgnatare  de 
toutes  les  parties  contractaolrs,  sauf,  dans  les  deux  cas,  les 'dommages- 
inlérêtd  contre  le  notaire  contrevenant.  —  Le  premier  soin  du  receveur  de 
l'enregisl rement,  lorsqu'on  acte  lui  est  présenté  par  un  notaire;  doit  donc 
être  de  s'assurer  fi  cet  acte  est  revêtu  de  la  signature  des  parties,  des  té- 
moins instrumenlaîres  ou  du  notaire  en  second  ,  et  du  notaire  rédadeur. 
Dans  le  cas  de  la  négative,  et  s'il  y  a  une  omission  non  réparable,  ou  si 
le  nolwre  insiste  peur  qge  fade  seit  enregistré  dans  son  état  d'imperfee- 
tien,  le  receveur  doit  denier  la  fenualiÛ  et  percevoir  les  droits  dus  : 
mais  il  doit  aussi  constater  immédialeneat  Tétai  matériel  de  l'acte  par  un 
procês-verbal  affirmé  devant  le  juge  de  pais,  dans  les  vingt-qnaire  lieures, 
k  moins  que,  sur  la  réquisition  qui  doit  en  être  faite  au  notaire,  il  ne 
consente  k  signer  ce  procês-verbal  que  le  receveur  a  lressera  au  directeur 
pour  èi  re  transmis  k  M.  le  procercnr  dn  roi.  Il  doit  être  fait  mention  de  ce 
même  procês-verbtl  en  muge  de  l'eucgistrenMnt  de  l'acte  qui  y  a 
donné  lieu.  t 

«  A  l'égard  des  deax  deniers  points,  on  rappelle  aux  receveurs  que , 
krs  de  leurs  vériBcatiena  péridtodiques  dans  1rs  dit  premiers  jours  de 
chaque  trimestre,  ils  doivent  s'assurer,  au  vu  des  enregistrements  et  par 
tous  autres  mofens  légaux,  si  tous  les  actes  susceptibles  d'être  inscrits 
sur  le  répertoire  j  sont  portés  k  leurs  dates.  De  leur  c4té  ,  les  employés 
aupéiieurs,  après  avoir  fait  la  même  vérification  dansje  cours  de  leurs 
opérations  cbez  les  notaires,  duiveul  eiiger  que  celles  des  minutes  dont 
ils  ont  le  driiit  de  prendre  communication,  aux  termes  des  art,  53  et  Ki 
do  la  lui  du  33  friiN.  an  7,  letfr  soient  représentées,  et  constater  par  des 
procèswbanx,  conformément  au  mêaw  ack  M,  le  nfus  de  esUs  rcpié- 
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la  dénonciation  du  fait  qui  sert  de  base  4  la  poursuite  du  mlni^ 
tère  public,  et,  en  conséquence,  ne  font  fol  de  ce  qu'ils  conllen- 
nenl  que  jusqu'à  preuve  contraire  (Req.,  t6marsi836,afr.Lot- 
lln,V.  le  numéro  précédent,  4*  espèce) 

&881.  Au  surplus,  toutes  les  décisions  qui  précèdent  n'ad- 
mettent, en  faveur  des  préposés,  d'autre  droit  que  celui  dedresser 
des  procèd-verbanx  en  cas  de  contravention.  Quant  aux  amendes 
encourues  par  suite  de  ces  contraventions,  elles  ne  peuvent  être 
reçues  volontairement;  elles  doivent  être  prononcées  par  la  jus- 
tice SQlvaDt  les  voies  légales,  que  l'admlnlstralion  a  rappeléu 


sentation  k  l'égard  des  minutes  de  celte  nature  qni  ne  leur  seraient  pas 
eibibées,  soit  parce  que  le  notaire  allégnenît  qu'riles  manqaeni,  soit  par 

toute  autre  cause. 

»  Les  employés  de  (wt  grade  te  conformeront  au  snrplns  k  ce  qui  leur 
a  été  prescrit  par  les  instructions  ci-dessus  rappelées ,  cl  ils  ne  perdront 
pas  de  vue  qu'ils  ne  sont  pas  institués  uniquement  pour  la  perception  de 
i'impél,  mais  que  les  vérifications  et  la  surveillance  qnlls  ont  k  exercer 
doivent  concourir  an  mainiien  "de  l'ordre  et  k  la  conservation  des  minutes 
dans  les  déiiAts  publics,  S  l'exécution  des  lois  qui  ont  déterminé  les  règles 
ou  prescrit  les  formalités  nécessaires  pour  imprimer  k  la  plupart  des  actes 
de  la  vie  civile  un  caractère  de  régularité  et  de  stabilité. 

»  Les  receveurs  donneront  communication  de  la  préseele  aux  notaires 
de  leur  arroodiisement  ^  afin  que  ces  officiers  publics  acquièrent  de  pins 
en  plus  la  ceriitade  que  ce  n'est  pas  par  an  motif  de  fiscalité,  mais  dans 
des  vues  d'intérêt  public  que  l'administration  appelle  particulièremenl  Tat- 
tenlion  de  ses  employés  sur  l'exécution  des  lois  relatives  an  notariat.  » 

Dn  16  janv.  1 838.-Inttniclion  général»  da  la  régie,  n'  15S4. 

(1)  (M*  Verger  C.  enreg.)  —  La  tbisdhai;  —  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen  de  nullité ,  qu'à  la  vérité ,  d'après  l'art.  1037  c.  pr.  civ.,  ancune 
signification  ni  exécution  ne  peut  être  faite ,  depuis  le  1"  octobre  jnsqn'aa 
51  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  dn  soir;  mais 
attendu  que,  dans  le  cas  particulier,  il  no  s'agit  ni  de  signification  ni 
d'eiéculiun ,  mais  simplement  d'une  communication  d'un  acte  dressé  par 
le  outaire  Verger;  que,  dès  lors,  ce  fonctionnaire  ne  pouvait  se  refusera 
la  faire  au  receveur  de  l'enregislreoieol,  qui  était  formellement  autorisé 
k  la  demander  par  l'art.  S4  de  la  lui  du  33  frim.  an  7,  qui  est  absolu,  et 
n'impose  aucuue  condition  à  eeU»  communication  ;  que,  conséquemment, 
le  premier  moyen  de  nullité  opposé  par  le  défendeur  doit  être  rejeté;  — 
Attendu ,  sur  le  second  moyen  ,  que ,  d'après  l'art.  70  de  la  loi  du  33  frim. 
an  7,  gS,  0*  13,  les  affinnaiions  de  (irocès- verbaux  des  employés,  gardes 
et  agents  salariés  par  le  gouvernement ,  [ails  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sont  exemptes  de  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  que.  dans  ce  même 
numéro,  on  ne  rappelle  pas  les  procès-verbaux  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement ,  et  qu'on  doit  induire  du  silepce  de  la  lui ,  comme  l'a  fait  la  cour 
de  cassation  par  son  arrêt  d«  SI  gcrm.  an  10 ,  pour  les  procto'VerlMQx 
de  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  qu'ils  peuvent  être  valables , 
quoique  non  affirmés ,  ainsi  que  plusieurs  arrêta  l'ont  aussi  décidé  ;  qu'il 
suit  de  U  qu'il  est  inuiile  de  s'occuper  des  prétendues  irrégularités  de 
l'affirmation  dont  il  s'agit ,  puisqu'elle  n'était  nullement  nécessaire ,  et  que 
le  receveur  de  renregistremeot  aurait  pu  s'en  dispenser  ;  que ,  d'ailleurs  , 
il  a  fdil,  dans  les  circonstance*  où  il  se  trouvait,  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  pour  remplir  convenablement  les  fernalités  auxquelles  il  cmyait  'son 
procès. verbal  assujetti  ; 

Attendu,  sur  la  preuve  testimonial»  demandée  par  le  notaire  Verger, 
qne  le  procès-verbal  du  receveur  d»  l'enregistrement  fait  toi  par  lui-même 
des  faits  qu'il  contient,  et  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  l«  tribunal  k 
admettre  la  preuve  qu'il  offre;  que,  conBi.'quemmeol ,  cette  preuve  doit 
élre  rejetée  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  faits  allégués  ne  sont  pas 
vraisemblables  d'après  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu ,  snr  l'amende  pour  refus  de  communication ,  qu'elle  est  pro- 
noncée par  l'art.  54  précité ,  btrsqne  les  notaires  refusent  de  communiquer 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  les  actes  dont  il» sont  dépositaires;  que, 
dans  le  cas  particulier,  le  Receveur  de  Lucenay  demandait  au  notaire  la 
représentation  du  cahier  des  charges  d'une  vente;  que,  dès  lors,  cetta 
communication  devait  avoir  lieu  ;  qu'ainsi  le  refus  duil  être  puni  de  l'a- 
mende prononcée  par  la  loi; 

Attendu,  sur  la  seconde  amende  pour  défaut  de  déclaration  avant  la 
vente  indiquée,  qu'il  parait  bien  constant  qu'elle  était  encourue  d'après 
les  arL  1  et  3  de  la  loi  du  ii  pluv.  an  7  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  ;  mais  que ,  la  contrainte  ne  l'ayant  pas  eue  pour  objet,  elle  oe 
peut  être  prononcée  quahtk  présent;  —  Déclare  réguliers  le  procès*vrrbal 
du  33  février  dernier,  ainsi  que  la  contrainte  qui  en  a  été  la  suite;  —  Dit 
qu'il  o'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  preuve  tesiiniuniale  offerte  par  le  notaire 
Verger  contre  ledit  procès-verbal  ;  le  déboule  de  son  opposition  ;  le  coa* 
damne  k  pajer  l'amende  de  1 1  fr.  formant  le  montant  de  contrainte;  — 
Faisant  toutes  réserves  k  la  direction  de  l'enregistrement  pour  poursuivre 
la  contravention  qu'elle  altriliueau  même  notaire  relativement  nia  toi  dn 
33  pluv.  an  7  sur  les  ventes  de  meubles,  etc. 

Du  iO  jailtat  1838.-Trib.  civ.  d'Anten. 
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dans  une  Instracdon  géeéraJa.  uix  termes  deJaAu^He  les  amendes  y 
encourues. pour  conlraventioa  attx  lois  wle  njiiariatixe.peuvent 
iStre^miablemenl  perçaes  par  les  receveurs,  ,q«l  dolveijl  allen- 
1}ne  ta  dérision  des  tribunaux,  rendue  sur  lespuursiii.tes  d'ufQce 
du  ministère  .piiblic.  —  Les  préiiosée  de  radmiBistwM^n  qui  ! 
eonslAlent  des  contravenllone  aus  lois  sur. le  not^rliit,  .doivcni 
'Adresser  leurs  procès-verbaux  aux  directeurs,  el  ceux-ci,  ^pràâ 
'les  avoir  examinés, les  dolveul  transmettre  aux  .procvrtjirs  du  roi 
Vbargés  de  pourDuIvreta^condamuallon  (iwst.-ââ  août  lK5ij}  (0- 
— Dans  on  iulérèt  plus  fypéciàl ,  une  instrurlion  du  ;vUii>lre  des 
^naifêes  dispose  également  que  les  cltrecleurs  de  l'enregistrement,  ■ 
-«0 -autorisant  ta  demande  d'un  supplément  de  droit  à  percevoir 
••Vr^ppfx^  cvsMon  iftn  MHre ,  pour  rao^e  â^n5u4R;«nec  de  ' 
'ta  valew 'Mêler é?vdoKe;fkl  WfttÂDe  temps,  dans  riilter^t  de  la 
discipline,  faire  connaître  au  procureur  du  ifil  de  la  résiileuce' 
de  fMDcivr  ministériel,  la  simulation  présumé»  elleB.preuve»de 
celle  contravention  (Inst.  âmars  Utî)  {i). 

'St'9fii9.  i|UMBar4uoti8,  id'^imics,  qu«c«rl&tiie»«ontMv.MU<ms 
,|karMeiUlAc«s  -Mftt,  -A  ralasB  i4e<t«  q«»Wé  des  «wlnvmats, 
^'«bjelMte  pMrsuitw  tmotos  - rigoureoses  et  très'i'éSfrTees  ittans 
•IfCfteeéttM  :  novs^^^ions  vvrter  des  contraveMtons  'à  Vitl,  US 
dont  la  rtlsposKton -est  ain&l  conçne:  «  Les  notices  des  alites  de 
tMeès,  ipil,  aux  termes  de  l'art,  b  de' la  loi  du  15  rr,uct.  an  6,  re- 
'lAliveà  la  célébration  des  décadis,  doivent  être  remiies  pour 
CTtaque  déeade  Au  rbel-U«u  «U  eittOwi  ,,^r  te&  offluirnsipubltos 
ou  Jes;  agents     ceamiinM'  laiMl  'lonelioiM  'd'uflieiti^  pabitea, 
seront  IrasscritfS  mit  iHi-n^ire.p«r«t«aNvf,-4MU  inr'|«»secrè-> 
taires  des  adrainUiralious  municijtales.  <— ^es.aectè^ws'lour-! 
niront,  par  quar4f«r,  aux  rece¥euP6.dft l>af(tglsirc»n>Dt>ide ikf- 
jandi«eMKHl,  les  telev«s  par  eux  >«erUMt,  4e»dÉt<i  •«*iêB  >de 
«d6«^.  US'ieMBi'idéUvféaeur  papitr  non  Unibrt,  tt  renrts-daDs 


'(t)  Voici  1rs  termes  if  celte  imUruclion  :  i<  Ven  procuivurtdu  roi  ,sv- 
1(tn?A1''nl'l<>!t  receveurs  de  renrogjïiremrnl  ^  rrcevuir  vuluoiaireiueBl  tas 
''ÉfnJTfdt-s  i^Sulta'il  de  contravfDllonftaui  lois  sur  le  Botarial ^  et  loef  ro«(»- 
'(osiectt  pas  de  jag''in''nls  coiiire  les  coalrev^oanJs.  Ue  Ifur  cAléj  dBs4i- 
'recieurs  de  IVoregiUremenl  apiirouvaieol  cMK  sorla  de  jlew|iétaiwnt,è 
la  riffoanr  de  la  lai,  et  des  rmpluy^ssujiérieitfsae  boraatent  nfme.wn- 
irairnnenl  aux  Ins:  ructivns ,  k  mcniivnncr  sur  1rs  sufnuMm  des-  liurraux 
'leti  ciiniravpniinns  qo*ilB  avairnl  reni.irqn<ps.  Cependant  l'intiriiciion 

ft'pérale  du  S  jtiio  D'1557,rb  p.  i,  iiiiinbrr^.%8,  a  rappelé,  d'ai^rès 
pûi  arreisde  la  cour  royale  dt>  Parl^  ,  de"  i5  avril  t81ti  ei  17  déc.  1833, 
'ùttti  tes  aineodes  em-uuraes  pour  coutravenUoosaux  loiswr  ie  nàtariiUM 
"peuvent  être  perçues  par  le  receveur  de  l'e nreftislrement  avaat  ta  ittiifuto 
4rs  tribunaux  sur  les  poor>uiies  d'uflice  du  ministère  public  — .Uae  de- 
nMndc  adressée  a  M.  |r  mmUtre  de  la  justice,  lendant  à-AUenir  ia  nesii- 
'tuHon  d'amendei  yayMs  vulontaifemenl,  lui  a  donné  4kq  de  décider, 
tfinii  qu'il  rteulte ,  soit  d'une  réitonse  faite  kM.'leprvcaienrgéa/raLpiM 
la  cour  .royale  de  Douai,  toil  d'usé  letire  écrite  â  U.  Je,ni»ù«lre  des 
ilnancei  ,  lé  é  juillet  1638 ,  rque  ce  modo  de  perceplino  efl  jrrégulier,  et 
qae ,  par  conséquent,  MM.  les  procureurs  du  roi  ne  duiveiil  attiitriiter 
tiicnn  pajemeni  tnlonUire  des  8merde«  qui  ne  soni  eut^ibles  ^ue  sur  un 
jugemrHl  de  rondaiHBalHHi.  —  Il  ré^Hlle  d«  cette  d^ciKion  et  de  l'iiurinic- 
^ÛM  d"  IS31,.que  les  pi^potés  de  t'idiniaiflralion ,  qui  cop-t-iteot  d«> 
fcontraTmtiofis  aux  loi.*  sur  le  notarial,  dujient  adn>r«cr  leurtprtfcefr-ver- 
liaax  aux  directeurs  pour  (tre  <l'al>nrd  enaoNnéa,  et  .en<uite  iranuuaa 
illtl.  lest  procureurs  du  roi  i  bar^es  de  poursuivre  la  cndamnatua.  » 
4>uf  S  tain  l858.-lDBlt.  j«a.  de  la  ^«gie. 

fS)  La  mesure  est  presrri(e  en  ces  termes  :  a  L'att.  f  1  ite  la  toi  du 
juin  18tl  csl  ainsi  conçu  ;  n  l,or!=(|ue  l'évaluai  on  donnre  à  un  oflica 
<poHr  la  perception  du  druil  d'enregi!.(remeot  d'une  Iran^^iMi-t'ion  A  l<lrc 
'gratuit  eliire-tifs  ou  par  dt'CËs  sera  reconnue  jni'nnii'RRia ,  ou  que  U  si- 
InidaHun  'du  prii  exprimé  dm»  Pade  de  cession  k  titre  «n^nut  sera 
Vaille  d'apréï  des  St-les  émanés  des  parties  «U-de  I'aul»rilé  a<l"iiii'-t<'ali\e 
ou  judiciaire,  il  sera  perçit  k  litre  d'amende,  an  droii  en  sus  de  celui 
^ui  sfra  dft  sur  la  dîfféri'iiie  ile  pîi\  ou  dVva'uaiion.  Lti  paMies,  les 
béntiers  ou  ajanls  ca'ife  »onl  si'tlluirrs  pum  le  p^yi'iueot  de  celé 
amende,  n  —  Il  aeierecomm-in'lé  aux  pr/po-e-i,  p,  r  riu^irucllun  n'  16tO, 
de  s'appliquer  6  ta  rerbt-n-be  'le^  c»niravej<liuns  pré^m's  car  relariicle. 
ïlais  aucune  demande  ne  peut  élre  fumiée  coDlre  les  i>arlie/,  leurs  liei  i- 
liem  on  leurii  ayants  f^ia*f  y  qu'en  vertu  d'une  a'itorisatiini  du  directeur 
in  dépi^iemehl,  b  quf  les  aries  ci  doi-unifiit!i  étitbli'i>ani 'riiiHilli wce  de 
pffx  On-d'etalualion  doivent  è  re  prtelâbl*-ment  soumis.  L'admipislra- 
ÙOi  eti  informée  <|<ie  d^s  liîiiléd  aiset  nombreux,  ayant  piiur  («bj*-!  des 
irannnisïiiins  d'oITlcs,  reiif<  nui-nl  iim  simnluiicm!:  de  prii.  Il  ini|iorie 
(tottcqne  les  Ktipo^é." ,  après  I'-  iiri-fiislfemciit  d' s  acies  Jt>  telle  nature , 
lerifieni  par  luus  les  mujens  qui  sunien  Wur f ot'voitj»  iwc^riladutiiix 


les  aa«is  de.-Mt^^^^i*'™^^^'  «weaWtef  «t  tlhiIMM .  A  ; 
d'une  ameode  de  30  fr.  4»aiur  cbaqueiaolt^  de.eeUMl.  Hs>m  ««li- 
rerout.r^f:ffHH^,.aua«i  sur  >«oo  tUMbr^.  #  <r- AutowdBlMi 
l'injiCfij^H^iyiRiiiiMipai'negKMe  ittm^la,,d»iaMM'ém  aaitafs 
e).  jiecréUiiAW  «uroolMiis(<ut<àJ'«rt.4tfti0i>4e(«MUavii4'JH- 
ronl  coiiLmh«wi'<  »  Wre^ayaivMltrrM'dB  dejiabtr  jMD-dle 
eliaeun  des^is4le,jwui«r,,  uril,  é*illial,««tok«e^itabf4£fttia. 
-Vl  8). 

>#»».4l»M.^r,dg:)iialiW,égw4eawwrf»a-Witli  I,  dliMgÉi. 
par  i;«rt.        lajoi^u  4fi,»li^v.ia««,  de  matèk,  atMivMMt 

à  l'élat  civil,  les  fonctions  jirer édemment  exercées  par JfiSJu!- 
ministralions  munifjpales  du  canlpn,  il  a  été  prescril^le  se  bçt- 
ner  ifaire  constaler,  par  pnrcès-verbal,  les  coDlr^vejiUots.iit^ 
l'espèce,  ït,à  en  référer  au  préfet,  en  l'invitant  it  doiuifr  les  or- 
dres nécessaires  piour  assurer  re^équtlan  la  lel  (çirc.,lfi  Au. 
an  8}.  —  QuaiiLaux  mair«s  qui  n'ont .^ta^td^e  aeçréi<airM,M(tw- 
yera  W^uflls.U.fi<^nvient. surtout  d'tigsr  4e»  laétiagiwMiM''  ,4NriM- 
fi9v«uHs  idet  >  M  U^'abalettU-  decosialatac,  p»rni«>aès'»*f<m;*e»tn- 
•(raottMiS'Asl'vrt.  <tHt.  Il  swiit  qotMe  «■'«Mivent'vettnaMmMew 
-dlnoieiir  après  l'exptratien  Vtn-HKtal,  et  que  relnt'ci  intite'fc 
préfet  à  stimuler  les  reïa/tlétâircsXinsl.  ^én.  1",fr^ct.,ao  lij). 

S'tfSA.  Ce  sont  les  vérlQ^aieors  0e  TepiçgialiiMaevlAuiid^t 
Cliatges  de  se  (aire  coq^uvMluer  |«s  ,wte«,  i^vgU^rw ,  et  ic^p^ 
loires.-U  rtme  j|,.|Mr„qo,fègjej|M9«l  «imwié .A «w iImImmIiip 
.g^r4ile,.D*  t3KI(.coiU1IA,  Wvi|urlqtifraMlevU.  »arcl>e)||wiÉtl- 
>e»t  «^VTH  ce»  pr«9M»eâ  «pérrr  hMirs'Vértltc«HMn  i*m  M 
'élutM-vt'Otwintn-ee  de  dificiphae  4es  neutres  et-«utres  dé|^ 
-M'^iabltsi'efflertis  pnbltru.ffoijs -croyons  être  utile>  nos  tecleiffs 
-en 'reprm]ul>aHt  Ici  les  dl;«p9Sltl09S,  .rel)tiivQ8  aux-^nfkM^|£g,4<* 
celle  iiistr^cuon  en  date  du  l^^rs  l4|3l.(5]. 
'&êj$^.  .ïouic^  de  fifMisiMair>.4a  \(ifii\oêlti»\imst^»Jtr 

-«i-l'e«aetlwde^  Véraluatfon.'fl.  fa  ganje  'des; «ceaox ,  dansrl'iai^rtt^ 
la^diacttiltoe  ,'a  exprimé  le  drsfr 'ipK  MM.  tes  proconiirs  du  roi'soiej^t 
-«vents  Ves'ifttrif(tl:'*nces  Mecnnvet-res  pacsniie 'de't'e.prepstrrmeDl^ 
<Mites.)Gn  cmst'qiienee , Wen  directmrs  /lorsqu'ijs.aoluruénihl,  coliui- 
méinenl  k  riastrucliun  n*  IdIO,  la  «demande  te  fapp'émenlsde'dririis  aa 
TeHuâd»  Lim.in-da^laiM  da-tSjvin-Mii.-devroni.'eo-iAiNw^ 
faire  part  «t  pMcnrcir  dus  rei  de-l'arrandimnetti^i^  la  Mddrnee  dê^ 
«oier  public,  de  la  fimalalion  de  prii  reeomMie'daas  le  t^dléda  i 
-de  IViiict*  cl  des  prenfts  de  eHIe  canlcavoMien. 

H'tnn'WMntT.  mm.  dM-finMees,'«*  ig». 

Virifieatioit  à  /aire  dans  lu  difiôti  pttbUet. 
«  Atlt^'S}.  Les  vérfflcaleursse  transporieroni;iuccfssiveiMt.^kfi||H 
notaires,  dans  les  secrétariat  des  chambres  de  discjplipe.de  lUr|M2ii(e- 
meni  du  bureau  où  ils  seront  en  opérai  ion  ,  pour  y  laire  les  véri^^iw, 
recherches  et  relevés  néceisaires ,  eisWirrr  si  lesa11i(j«rs,fifblks.oet 
rempli  t<iQte«  les  ob  îfidions  q^e  Ifor  împwsr^t'  (es  1^  jloiil  ji^aitnÎRHV** 
^n  doit  aunreïltar  t'eiétution. 

•  Kfr''^aMia<i'dse4^aMiÉm, 
n'ftSJ'Gti  tirivaMdane  le*  «Mde»«t  déjMB  pub}irs,'les  TAWcalf^  >• 
Ihwild'abuPd  repréi^Kler  ies-ré|ierHiires'  que  les.fonc  ipnnaires  sont  otfi- 
ge«  de  tenir.  — >tl«f  ntUrMl«is^umhtVor  mi  inin<<diatpmeat,a|^ 
1e'deralpr'«ete  inscrit.  — >  Ht  «^éPilieront  si  les  réprrl«rn-&  nnt  en  papier 
^nbré  ;  si lee li«l>res  aeeoui  pas-conwrti-d'eM-itqfeSi^ts  aoal  culd^ 
«t  ^rafee,  mn»i'4tu'il  nl'prrscrir  s'ils  sent  lenM<<  dans'.laTurme  Wir 
qoee  far  l'atl.  iO  de  Ih  M^ti^frnn.-an^7.-'lls  ^'assureront  que  Ivat 
tes  a<w,iiiémelestO'lati<His-M«te8  df-lirns' en' brevet ,  y  <nil  ^eiéin. 
scrits^ORr  par  jeep  sons  Mane  ni  ii>l<>rligne  ,  ^Ipnr  ordre' dfe  ^t^néro^;— 
Si  l««e8  les  fOtoMies  «nl-«ie-mnt>het  u'exmie  ancooe  irhéralion jui 
indique  U-stttfsirtul-vn  d'un  aM(t-a-un«uire;— 'Ils  anont  en  oo  re  k 
rider fkex  le»'ne«aiirea:--SrJear9  r^rioiresHnl  ^epvéseunlnrôiéairoi 
kla  Mlre'd«aiinMred#4«ju^e,'d«<tg'nan'tBléi  — "^il  n''ySL  fu 
»»  fAMnioi»^  mttmMg^mt  rv^B«u''dépoMs-«trirer|eKr»,Qaiat: 
H  les  iestaments  de  pcrr'onnes  vivante»  ont  été  relevés  par  la  row  ci 
^liW'  wrjtolnldfca  «ai>dqaliode. 

Cmmvnicalion  in  «çtei.  -".flitfnnsvfijfrtijdjiplaMr. 
-»  .M'  -MMiP^aid^DWl  la  fKWMwaiMli»nde-M»M  Iw^aoïndiu  aaidrt 
fii^ils^raot  k.,vMi6*T.—  II»4<l-pMimRl  «Muf  «Mlq^efedltfla  qavea 
••il .  fpo^ndne  idu  MnintatwnwiMUst  <aoiecs.4tBfctiaa^di|dacer  lajirt 
nuira  t4^4Mine>-de  demttficer  refyws  iddfs,  .deadfdwds  wviir  Hd- 
pena ,  doiiHHsgea  ri  *>tdr»aftq.miiiwirMâwmn  isdMher^u—  frtjtBm 
de.iaMutnÙMlMq  nwjîftdwwtlffliai  jdgridil  «nanabHa  d»|HBti  t 
M^gWd.  ' 
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fc-Mt»r.  pM<l»lDt'i)a  ftinatr«,«t  qui  t  Mi>  rMwIfl  à> I fr;  pir 
rart.  tO'<l«  W  l«i  (hi  M>«èn  Mat»  la-Simple  dMiMrtievtfn 

Yèi4At«««r  ma  snfMrtU-  ^»  fonr  meliwer  l'sppUaMion  1» 
ptinevM  fa«*  qii^ilsAil  drwitè  prooèft-verM  da.r«fu»«niir4Mttr» 
«  «ruo  «iMrr  iMnicHMl'  on  de  r««eni  Mrtte  f «il)«nkM*  la*  cm»' 
ainftivtM»»dotl.l»iv»|HWiMifeiiiq»Mit'  MtwiaMvcv,  «ui 

»  t5.  Ils  liront  •llrfitiTfmpM  tn  aetw  qoi  tumii  dfi  Iwr  «m  coro- 
■i^jBÎqii*».  —  lftT#riIieronU*ittont  m  «Mtmw  à  l>«ftgbtrein«>nl  dan* 
MiWai»  tàn,  fr*,iHmp  le  cm  wnWaif^,  si  krwwnr  a  «igéH)  p«yc- 
nMf  ilMdloiltrttfmMnJrfi.—  nfra'^Murfront  linrti^Ies  yirtrpliofls 
iMl eonforhn-a  ivte-  loi;  ih  Wriitronl  ca  méMê'  lfm|i» ccHes  qw'Us  au- 
reiMl  d4j»rflpvé«f  Ismda-  TnaM*  des  mrv^rfiiwntsi;  el,  Iin^'iIs 
aaawrort  tatialé  rirr^lariU  par  la-leottm  dra-aciw*  tta  lf«ajpNlc»Bl, 
au  aaw»  venapLUMit  qna  oeile  l»iuia  aura-IaiUrecoonaUrt  vmwihs. 

flWNMoM  irWKi»-<illM«»f»**în«Bl»',  mtfu  <rw9tm  tftt  mm  ihéi^ 
^  il»  «Mi.  la  yiMMirift,  rfoMto  AjpdMjHMntfc 

•  Ut  n«iwlK>ap#nrt»Br  k  r«»Wf}«ar,  etdin»  ta»  déplit  publier, 
lf»vftifl(kl'*«  dwtaaa,  iaAftMditDiHMftd»  caqw«ai  ordonnd  p»  Im 
artieiH  ptdcM»iti,M  lifiti  a«a.auMa*riérittMliiWi  aVrAckinlM 
ci'ayrts  iiMli()ii<8. 

«t  fiwirtoiiiiÉiwa-iMtfiii 

él^  Hirfbrf*  dad^h+taKi^^^W-par  ftr».  «  *  ta  loi  rf#  iS  br«m.  mi  7; 
^  M  le  ftU'ptti»  irailK»  f*ildM  ih'a.«>ir  Mni-qw  dm»  If*  taa.prtt ua  par 
Istei  rt  par  iM  iuMnMliMi*  d*  l'adMnifluiHM  i—  :|r  t<4  aalf«  pii8>M  n 
paj»  dtian^r»  (w  dMii  \tt  Un  e»  l»»c»lnaiKt*b  la  i4Mhr«  MWail  pa» 
«ocure  «id  rMbU.aai  t\é  foiuiiUau  itoibraritfaartliaùK  «u  au  *i>a  poun 
binlirp,  alai.t  iiB'il  tn  ait  dié  lait  «Mp  «  France-,  —  &  lef  «flïils  nt'go. 
ciab'rp.v^nanriMm^oiPi'  paya,  ool  été  limtiré»  avant dVuir  élé  n^ocir», 
acr<-D(d$  o«  art|UtUéB  ea  Francr;  —  î>i  écrilur^s  privées  qui  i<uraieDl 
phH*  rfèA  Wnfcrf.  rt(l*eplrtrattB(i«ii  am  Iwa ,  a'©»*  pas 
4ié  pn<diitniYa  jnrtltfiaiiaatsipéidwwiitwwaa  timbre  «iftioriliBtiire 
waiiiiM  pM>r  tioibif;  -  9i»<>  papier»  rnprtayiak  dea  fi>«diHoM  ool 
*!•  timbré»  du  liiiifcr^'prmiUi—  Si  lf« •'•w»**»"'"^ 
ftonbff  de  lignet  d^Urmia^  pat  l'art.  «0  de  U  Ut  du  IS  Irnim.  aa  7  i— 
Si  i*eiBurtinn  du  timbre  n'a  «é  couverte  d'aucune  écrilure ,  ni  alUrét  ;  - 
S'il  l'a  etd  f  mpruié  poui  nindlr  on  eipMitiuo  aucun  papier  i^ui  eôl  déjh 
ami  pfluriiiraHirtf  acïe  ;  -  S'il  if  a  m  Wi  ai  nprdid  drox  acterb  U 
rdlM  rdit  dd  ratttre,  inr  fa  nrtide  feuille-  *  (hp«*.  a  moins  qlf  on  ne  Mil 
ddM  Id*  «*pi*fttt  par  Tari.  t^àH  I*  Iw  d«  1 S  branh  aiv7,  el  par  d'à* 
Irvd  lotof  -  W  td»  notalrw  rf*a«l  p»  aRi  «a  wtu  «fa»  aiia,  repiora  aa 
fiel  de  comawtca  noa  é*rit*«  papwr  ^iaibré  da  liaibff  picacrU,  «uf 
ctprndaat  rmcpiioa  parlée  par  l'art,  lï  d«  la  lui  du  id  juta  18X4  ;*St 
auctiB  courordqt  o'a  éld  rédigé  uns  qu'il  j  ait  éU  énoncé  si  les  livres  d« 
fainiataicDt  dléMitimis  au  Uiabr^ioi  exécuté  avant ^ue le»  ainadHaieiU 
d^  lajéiéd. 

4.  —  ÊnrtiUtnmtaU 
p  II»  txamlaemt»!  le»  aotaim  »'«oldrflivrt  on  bretet,  cfl^  on  eip4- 
diUon ,  aitfun  acte  *»unii*  k  l>Brc|is(remeat  sur  la  miaule  ou  longinal. 
avant  qu'il  ail  iit  cnregialré;  —  Si  Ir»  »éme»  offitierf  pobli»,  eaur 
l'eiceplioo  introduite  par  l'art.  S6  de  Ta  loi  du  *ff  a^rtl  «16,  n  ont  fbit 
atfnWdctIpdddoilrtqd'ocdrf'ini  autre  acte  avant  qwcêtei  ci  fnert  ea- 
nfWtV.dMMmdaf  le  rtrtal  piwf  IVaregWrrmrtra'anrtit  iHrt  fié  «plrd; 

—  Wairt»»  aaldirp  a'a  Rik  oa  t«di^  uw  »«e  e*  nm  dfan  aiia  wa» 
sinaMn  prlfda  ou  pa»f*ea  pays  Hrwurw.  at  fa  anaeié  ft  ■*•  oiiao», 
aa  l'a  rr»  ea  ddpM  aa  n'en  a  délivré  e&frai(.  copia  an  eivédittoa,  anit 
■tt'il  ait  ffl  enp«p|Mré.  sauf  touleloi»  l>xeepifon  parlée  par  l'art.  13  de 
la  loi  diiiejuin  IHÏd.sous  1rs  condilions  ;  expriniéea-,  —  Si  aucun  no- 
uTrê  n'â  rVcu  un  acte  en  depA(,  lansrfreMer  acie  do  —  S'ila  éle 

fan  *«Mi«H  «Mid  idWdd  M  eipédW«i*  de*  aeW  t|a*  an*  «•  tm-mm- 
mm*^  «it  M  MiMUd .  de  U  qairiaaed  diït  érm,  par  «n»  inmMHpiiaa 
e»iiè«*rtM)lfr«le  daceiw  qaUtaaee:  -  Si  p*rt«»e  »«rtio*  a  élé  la*»» 
daw  W  *«l*t«  PCfr?  q»i  *ht  éid  Um  e«  veH»  d'aeM  hhH  wtap 
p«<f«  M  tVKti  tn  p<M  él»i»|ew ,  «  q*ii  «nï  rtafti"  b  t**W>Kl»'Wfai  i 

—  M  rrtr*ti*tre*H.t  d'sucwd*  irtn*  liait  m  qaMtoaéa  d«  p^elfteitt 
d*«ae  ♦fdawaprowamrt  rua  é*f*tnel  htptthe  m»  by]tMl»qws  n'a 
été  requis  a»  ani  que  le  diwi»  prtjWtttané»  d*rBcrtpHaa  M  éld  aeqMIW. 

S.  —  JWactton  de*  —  Vacahow.  —  Spitfm»  m/irigM. — 

Êg^ntiw  fMaUt.  —  PaêmM.  —  Vtulet  4»  amblu, 
«  Hf  aMressni  q«e  isu  aMciers  paUiea  ayant  dP«l  de  rédiper  des 
iDTraUires, de  taire  des  veniae aa aulrra  actea  M  la  CisliiHin  pral 
wOlir  ihNllaM  sdaMu,  oal  liëi|«é«  MhuMHawrnMM  M  cm- 


armaa^^dii  S  t  ite  rarti  99  h.  t9ff1ffl.  an  f.  tontrfôlB  ta  refnt 
Utf  paa  «Il  uotaire  de  roarnitntqMt  son  répertoire  est  IfgalA- 
nerrl  rmi^tatf  par  un  pwsès'vwba!  M<^»t  en  présence  (fm*  com- 
tmsaojra  dê  jmlicê  rtdirgnd  [Wr  fe-  nrntr»  ou  l'adjoint  (  Irib.  do 
UeniWh.  tiO'tléc.  »8i4^,  affi  LaiiniM(4ier,  IK  P.  .«S.  7.  lt)7). 

MIMc  HunatOM  im  rn»,  Ih  iirei^-vf^bal,  m^e  léguller^ 
nwsaÂralt'paa'pour  efliralDer  rappticatiOD  de  la  peine,  s'il  ii*cit 


m^eWeirt" etrrna  de  la  fin  ,  e(  »!  (baq>ie  remïn  de  s^apce  a.  dld  mean. 
lioMéV'ei  rignée.  -  Si  les  vllieierr  puhitrt  an  se  rerve^nt  puint,  dans 
leaMiaéatS(d»la  déaominslioa  rie»  aacieaAes  mesures;  —  Si  tes  oMIga- 
t  oaa iSjHHisdas  par  Uftortbnuaoon  daa  3  jailM-ltMttMS-jafllH  IfflT^ 
el  irlalMf  aii&  nealiaiifc  a  taiw  a«.  pied  daa  pwqèiiawÉwa  da  vnrifs  ' 
mub.Uéres  oni  ét^  rraiplias;  — SI,  daaa  Macaa  praaaapaa  l'ail.  Vf  4^ 
la  loi  dD-l"  brumAiredn  7,el  par  l'or  loBjian««  r,»pate  du.iliftdéa.  Mi4, 
les  notaires  ont  (ait  dans  leur»  aclt-s  les  meiiliaD»  prescrila*  Feltt»veaMa( 
BOX  pMentes  ;  —  Si  les  neiaires  ont  itrocéiIA  ri-nnliereinf  ni  pour  les  reiiiea 
dcF  inaablpf;'— >Stl'a-éle•fili^(^lfl  déclnraiion  préalable  pour  chaque  venta, 
de  mi'ublr»;— Si  la  déclaration  a  été  renouvrlée  lorsqu»,  la  keaie  q'ajaot 
pa»  li<« .  le  proctorWbnlia'araiL  paa-  fait  HMrtina  da  juar  da'lr  reprise  ; — 
Si  la  déclarai  iaa«éia  tNw«wHftn»tétoda  pieol»vaébaH-Si  le  prit  Ht 
ciaqaa  atiei  adiaté  aéu  «ccti.*a-lMlM  Iriin»  ah  tira-  bar»  lifiM,  e» 
cbiiïres ,  s'il  a'a  p  is  été  altéré  ;.  —  Si  aucune  fouilla  a'a  dié  laMTOsM*' 
après  rpniefdviremenl;  si  le*  addilions  sont  eiacles,  et  si  les  pereepitativ 
sont  ré(!ulièfes  ;  —  Si  les  décharges  des  prit,  de  vente  ont  élé  r^d-gé*^  mi 
forme  autbntiuae,  et  daas  ce  cas ,  si  elle»  oat  été  aeregislréia  d^  la 
déteMeak 

t.— Fér^jïMùiii  ctff  tti  noMjrak 

»  Las  idriBcalrai»  s^assarenaat  si  la  iddacitoii  des.  actes-  es»  mhm» 

»a\  diapositiiins  de  la  loi  sur  ror||aai*altflH  dii'  D|>tariat  ;  —  S'il»  éaoDoent 
les  itonis  rl  Ir  lii'u  de  ri>i'<ence  du  oniaire  t\u>  1rs  rrçuil;  —  S'ils  onl  été- 
écrits  sa. s  abréUiiliiin,  blanc,  lacune  ni  mlrr^d'le';  sils  conlieunent  Ica. 
offfiH,  prénoms,  qualité  et  demeure*  de»  parties  el  dr»  lémuins^  ti  les 
i-ommes  et  1«-b  daies  y  ont  élé  esiirimées  en  luuies  lelires  ;  ai  Us  procma- 
tiuna  desi  caAtmota«ii  onl  Bnne)>^  k  la  miiiiNe  ;  fi  chaque  acte  fait 
mralien  q«»  Irmire  oa  a  été  ri«Mée  aa\  partira  ;  —  Si  les  actes  oRt  été 
signée  par  le»  partie» ,  le»  téiaoîas  at  w  aaidin,  et  a^il  aa  a  élé  faii  dea* 
tioo  h  la  lia  de  Taile  ;  —  S<-  le»  reiiwia  et  apoaitlles  «al  été  éeril»  e« 
marge  d<  s  acte» .  a  omins  que  la  loogurur  d»i  rensm  n'uit  exigé  qa^il  fia 
trhA^porté  a  la  fin;  t'ils  ont  été  Mgurs  cl  j'aial-t'  par  parnra  et  lea. 
notatres  ;  —  S'il  o'f  a  eu  ni  surrbuifie  ,  ni  iulei  li^ne ,  ni  aj JiiioD  daas, 
Uf  corpB-d#  l'adf;  —  Si  1rs  loin  rt  arrêtés  dti  gouvrrnement ,  concernant 
le» noa» et  qiéBfclioBa  sappnwés,  les'dawes  el  expres!<ions  féiidales, 
ift  B^siéiDa  néiriqae  et  la  nusératioa  détinale ,  sent  exaeiemrat  obiervéa;' 

St  le  noiaîse  lieot  e aiasé  dMaam  éluda  le-  taMrtit  des-pervonnes  da 
reasartaftil  exerce,^  loal  iakrdîica,  ou  asrisiéf»**ua.cBa*stl  jadl^ 
ciiirf  ;  —Si  les  ektrails  des  ooRtrals  de  mariaga  eain  épMx,  daet-l'o» 
esi  commerçant,  ont  élé  dépofé!> ,  dans  le  mois  de  leur  date,  am.  gnisi 
et  chambre*  dés'gnét  dans  l'art.  8Ti  c.  pr,  civ.; — Si  Us  ooUitM^ 
lorsqu'ils  (oal  des  protêts ,  lieoDeDl  te- registre  prescrit  par  l'art.  178 
c.  cuni. 

»  UaaéiiQcaKura  madiwat ,  sur  les.amnm  M  aeieat  at  aalééé-' 
ment  sur  les  inveataires  et  partage»,  de»  noir*  de  aucceasien»  échues  et 
de  leur  consistance,  aBn  de  les  comparer  easuile  «rae  lea.lat>laft dft.1ill- 

rraii ,  et  de  s'assurer  si  les  enregistrements  contenaient,  ions.  tes.  déjlaH^ 
nécessaires  pour  le  service  de  ces  tables.  —  Ils  vénfirront  s'il,  n'y-aipaS- 
ea  d'abiw:  1*  dam  l*applicalirm  dé  l'an.  2  de  la  toi  du  16  juin  tS^té,, 
relatif  B«»'dcb»age»d'tnHiieublM''c«nt'gns:  S°  pour  les  ventes  d'lainl<'U-' 
blasdwik  aa  auMil  sépiir^,  soit  la'SBpvF4Bi»,qwknt'a«  fdrét*,  soK  les 
immeuble*  par  destination,  quant  aux  maisons  et  usines ,  al»' dé- se  Mue* 
traire  aa  pajement  d'une  partie  des  droits  d'enrrgislremeat.  —  Ils  s'assu- 
rernntqiialepiw|aireader«nw<UaSp|p)wLcoi»iiiuiiat'aai«lNtaé«  anift! 
la  t*^  a»r$  de  chaque  année ,  la  dépwt  da  dauble  da  leur  répertoire. 

VM/lea«tM«ii-fWFM8rAU  iM  cAdnidrei  dr  dffctplfnf. 

vtesvdrWcalrtin' devront  vérifier  Files  refiiMre*  tenus  par  Irssecré* 
(aiasa  des (banUirsa  dra  notaireé^  pouey  iMcrire-les  aCtes  de  la  na  nre 
d»  «est  qae  l'aaL  IS-^de  la  lai  du  <S>  mai  1810  déi-Isre  snjelS  h  l'enre- 
giKtmoaat,  asat  «a  papier  timbré';  —  Sfle  fflstre  de  recettaet  dépense 
da  Isésasiar  da  la  chambra  est  ten*  aassi  en  papier  timbré  :  —  Si  tous 
extraiiaaii  aipdditiiB-de»  regiswes-  di^  rbombres  de  discipline  ef  t»us 
cemliala  iéliiwéa  p«*Ie  préèiamt,  Id  tréeoriee  ou  le- secrétaire  de  la 
cbasUn*! sait aiM  pailti«iMéree<«»s,  séit  a«x  omcier«lnfiitsHriefs,dans 
lear  iatdrél  privées  dsM  cHuf  de  leSiS  (snetion*,  ont  été  soomU  as 
timbra;  -rSf  Isa  eertittcnt»  de*  asrrMaires'der  cliambrrg  de«  nulafius, 
d*sttnéa  k  canslaler  laft  misa  et  la-piibUentioft  des  etir«iiB-d«3  demsndes 
el  jogemepts  du  aépavaiïtMi  des  contrata  de-mariage  de*  conimerçanll , 
et  drs  jegeaiiKiis  lartasi  intasdiettoa-os-  aoinnMiaa  decosséil,  oai  étd 
tissbréa  et  earegMlrés.  n 
Ds  ift  Mrs  lasi.-laMracttaa  «dMcsl»  ds  Is  rd|li« 
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résultait  pas  me  eontravmtion  pûrtonntlU  de  la  part  de  roOIelcr 
,  du  du  foDCllonnalre  contre  lequel  II  serait  dressé.  Un  Jugement 
^avall  décidé  que  le  clerc  d'un  officier  mlnlslérlel  (uo  liutssier) 
«est  tenu  de  donner,  en  l'absence  de  son  patron,  communication 
du  répertoire  et  des  minules,  au  préposé  de  l'enregistrement  qui 
:  le  requiert,  h  peine  d'amende  contre  l'ofllcter  ministériel  (  trib. 
;  de  Dieppe,  SSJuill.  1845.  D.  P.  45.  4.  224).  Mais  cejugemeot 
m  été  déféré  à  la  censure  de  la  ceur  suprême,  qui  l'a  cassé  ei  a 
décidé,  au  contraire,  qu'un  huissier  n*est  pas  responsable  du  re- 
fus fait  par  son  clerc  de  communiquer  sou  répertoire  et  ses  mi- 
nutes au  préposé  de  l'enreglslrement,  ce  clerc  ne  pouvant  être 
considéré  comme  le  représentant  légal  de  son  patron ,  et  que 
'Fbulssier  ne  serait  passible  d'amende  qu'autant  que  le  refus  du 
clerc,  combiné  avec  les  absences  calculées  de  cet  huissier,  con- 
•lltueraii  celui-ci  en  état  de  contravention  personnelle  (Cass., 
SI  mars  1848,  alT.  Léger,  D.  P.  48.  1. 71  j.  Cette  doctrine  avait 
été  consacrée  par  le  trlbaaal  de  Savenw,  dans  un  Jugement  du 
ISnov.  1654  (1). 

A83T.  La  vérification  des  minotea  d'un  notaire  doit  avoir 
Heu  dans  le  local  même  où  elles  sont  déposées ,  et  la  prétention 
d*un  notaire  d'assigner  au  vérificateur  un  emplacement  particu- 
lier où  il  procéderait  à  sa  vérification,  est  assimilée  au  refus  de 
vérification,  puni  d'amende  par  l'art.  10  de  la  lot  du  16  Juin 
I8i4.  (trib.  d'Amiens,  11  août  1842,  M»N...  C.  enreg.). 

ftSSS.  Pour  obvier  aux  abus  qui  pourraient  résulter  du 
pouvoir  donné  aux  préposés  d'exiger  la  communication  des  actes, 
et  pour  garantir  les  officiers  publics  des  vexallons  dont  ils  pour- 
raient être  l'objet,  le  législateur  a  voulu  que  les  communications 
ne  pussent  être  exigées  les  Jours  de  repos,  et  que  les  séances, 
chaque  autre  Jour,  ne  durassent  pas  plus  de  quatre  heures,  de  la 
part  des  préposés ,  dans  tes  dépôts  où  Ils  font  leurs  rccberches 
(art.  54,  paragraphe  dernier.) 

Ajoutons,  eo  terminant  sur  les  comnonnlcalloos, que, 
comme  11  n'est  permis  à  personne,  sans  Intérêt  bien  consuté,  de 
porter  un  regard  indiscret  dans  les  affaires  d'autrui ,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  ne  peuvent  délivrer  d'extraits  de  leurs 
registres  qu'aux  parties  contractantes  ou  à  leurs  ayants  cause, 
lorsqu'elles  le  demandent,  ou  au  tiers  porteur  d'une  ordonnance 
du  Juge  de  paix  qui  permet  cette  communication  (  art.  58  ).  —  Il 
est  payé  au  receveur  1  fr.  pour  recherche  de  chaque  année,  et 
50  cent,  par  chaque  extrait,  outre  le  papier  timbré  (même  ar- 
ticle). —  Nous  avons  dit,  au  contraire,  dans  nos  obseivatlons 
préliminaires,  que  les  registres  des  hypothèques  sont  com- 
muniqués à  tout  le  monde  :  la  publicité,  à  cet  égard,  est  d'un 
Intérêt  général ,  parce  qu*il  faut  que  chacun  connaisse  la  fortune 
de  celui  avec  qui  il  peut  être  appelé  &  contracter. 

CHAP.  10.  —  Dis  dboits  acquis  it  dis  prescbiptiors. 

4S40.  Sous  cette  rubrique  :  Det  droitt  acquis  et  des  pret- 
eription$,  le  titre  8  de  la  ioi  de  frimait  e  embrasse  tout  ce  qui  a 
trait  à  la  reslitulion  des  dioils  Indûment  perçus  et  aux  prescrip- 
tions. Le  présent  chapitre  se  divisera  donc  en  deux  sections,  dans 
lesquelles  nous  traiterons  successivement  de  la  restitution  et  de 
la  prescription. 

SiCT.  l.  —  QMiid  itf  a  lim  à  mtUution  dtt  droiU  perçut. 
ASlfl.  Aur  termes  de  l'art.  60,  L.  22  frlm.  an  7,  ■  tout 

(I)  (M*N...  C.  enrrg.)  —  La  mscniAL;  —  Atten  dn  que  m,  aux  ter- 
mes des  art.  52  et  Si  de  ia  ioi  du  22  Irim.  an  7,  les  notaires  sont  teoes 
dê  communiquer  k  tuute  r^qui^ilioD,  aux  préposai  i-t  i'enrPgiatrpmpDl, 
leurs  réprrtoirns  et  aciea  ,  soui  peise  d'ani('n4e,  crtte.  amrnde  n'est  en- 
courue qu'autant  que  le  notaire  requis  a  refusé  la  t»BnaBicatioa; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procea-Terbal  dressé  par  i'ir«peGteNrK...,te98 
juin  dernier,  qua  riotilittiDO  de  rpprésrDtrr  1rs  minut'U  n'a  polit  étéfaiie 
an  noiaira  C...,  que,  d'après  lo  meniolre  signifié  par  la  régie,  le  7 
du  courant,  le  verbalisant  savait  être  al)fenl  de|  «uis  huit  Jours  ,  mais 
bien  au  îieur  M...,  foa  cli-rc,  qui,  aui  yeux  de  Sa  loi,  ne  pouvait  pas 
Cire  considère  comme  dépositaire;  qu'ainsi  le  r^fus  de  comniuoiquer  n'est 
pas  du  fait  do  notaire  qui ,  de  l'aven  da  ia  régie,  n'  était  pas  i>ur  lu  lieux, 
et  que,  par  suite,  il  ne  peutyaToircooiraveniioD.uji^  articles  ci-dessus 
eiiast 


droit  d'enregistrement  perçu  régnllèremeot  en  eonfomlté  de  I» 
présente,  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient  tes  événements 
ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  présente.  »  Celte  dispod- 
lion  ofi^re,  dai>s  l'application,  des  difficultés  graves  et  ifoaabrenMf, 
et  c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fols  que  le  législateur  posense 
règle  trop  générale  :  car  il  n'en  est  guère ,  ou  plutôt  il  d'm 
est  point  qui  ne  reçoive  quelques  exceptions.  Le  principe  qu'elle 
pose  est  la  non-restitution  du  droit  gueli  que  soient  la  eetat- 
ments  ultirteurt,  principe  absolu  ,  sur  l'interprélatloa  dtfail 
sont  intervenues  les  décisions  les  plus  divergentes. 

A84B.  Constatons  d'abord  que  la  loi  se  corrige  eliMnfme 
eo  ajoutant  :  «  sauf  tes  cas  prévus  par  ta  présente.  »  Touteiois, 
les  exemples  dans  lesquels  l'exception  est  consacrée  sont  fort 
rares  dans  la  loi  de  li  imaire.  A  peine  en  trouve-t-on  deui  ; 
1*  celui  de  l'art.  48,  lorsqu'à  défaut  de  mention  de  l'enregistre- 
ment d'un  acte  sur  lequel  un  Jugement  a  été  prononré,  te  droit 
ayant  été  exigé  sur  te  Jugement,  Il  est  ultérieurement  prouvéqn 
l'acte  avait  eié  enregistré  ;  2*  celui  de  l'art.  69,  $  3,  n"  3,  où  le 
droit  ayant  été  perçu  sur  des  délégations  de  prix  stipulées  dinsai 
contrat  pour  acquitter  des  créances  &  terme  envers  un  tiertf,UH 
énonciation  de  tHres  enregistrés.  Il  est  plus  tard  Justifié  de  Pei- 
registrement  du  titre.  —  A  ces  deux  exceptions  faites  par  la  M 
de  frimaire  elle-même,  Il  convient  d'ajouter  deux  autres  cas  : 
celui  où  des  droits  de  mutation  ont  été  payés  pour  la  succfsslai 
d'un  absent-,  si  l'absent  reparaît,  l'art.  40  L.  28  avril  1916, 
veut  que  les  droits  perçus  soient  restitués  sous  la  déduelioa  d» 
celui  auquel  aura  donné  lieu  la  Jouissance  des  héritiers  ;  et  ceist 
qui  tait  l'objet  de  l'avis  du  conseil  d'État  des  18-22  oct.  180» 
(in/Vd,  n*  5345),  le  Cas  d'une  adjudication  annulée  par  les  voies 
légales.  La  loi  fiscale  n'en  dit  pas  davantage  par  rapport  ul 
exceptions  au  principe  posé  dans  l'art.  60  ci-dessus  reproduit; 
nous  li-herons  de  suppléer  à  son  laconisme,  en  accompagnant  de 
quelques  commentaires  les  décisions  nombreuses  dont  cet  artide 
a  é(éi'oli'=:. 

AS'ljl.  Une  première  considération  qui  se  présente,  c'est 
qu'il  n'a  pu  être  dans  l'intention  du  législateur  de  tendre  un  pi^ge 
aux  citoyens,  et  de  se  prévaloir  contre  eux  d'un  payement  qu'Ut 
auraient  fait  de  confiance  et  dans  l'ignorance  de  la  loi,  pour  lear 
refuser  toute  répétition,  s'il  v'enait  à  être  découvert  que  le  dreli 
□'était  pas  dû.  On  dit  communément  que  le  fisc  ne  restitue  je- 
mais;  mais  ce  n'est  point  en  ce  sens  qu'il  puisse  garder  um 
chose  qu'il  détient  Injustement  :  une  semblable  spoliatiOB 
ne  se  tolérerait  pas  plus,  surtout  chez  un  gouvernement  qui  doit 
l'exemple  des  mœurs ,  que  cbes  les  particuliers.  Aussi  l'art.  M 
nedit-tl  pas:  Tout  droit  perçu  ne  pourra  être  restitué,  mais: 
Tout  droit  tiguliirement  perçu...  Il  ne  s'agit  donc  plus  qae 
de  déterminer  en  quels  cas  la  perception  est  régulière  et  s'o|>- 
pose  à  ia  demande  en  reslilulion.  A  cet  égard,  nous  ne  donnenss 
aucune  règle,  avertis  que  nous  sommes  que  leur  généralité  peut 
quelquefois  entraîner  à  des  conséquences  qu'on  n'eùi  certaiaa- 
meut  pas  admises,  si  elles  eussent  été  prévues  ;  mais  floas  ea- 
trerons  dans  quelques  détails  qui  feront  voir  de  quelle  naBièra 
nous  croyons  que  cet  art.  6')  doit  être  entendu. 

&34A.  Nous  avons  dit,  dans  notre  exposé  des  règles  géa^ 
rates,  n*  208,  que  ia  nullité  dans  les  actes  peut  donner  nili- 
sance,  par  rapport  i  l'impôt,  à  trois  questions  très-distindes, 
dont  la  troisième  seulement  reste  à  résoudre  (V.  pour  lesdeai 
autres  n**  309  et  suiv.,  n**  2456  et  soiv.)  :  c'est  et* Ile  de  savoir 
si,  en  supposant  qu'un  droit  ait  été  perçu  sur  on  acte  entaché di 

Altpndu  que  si  les  investigations  que  l'inipecteor  se  proposait  de  bir* 
ne  pouvaient  pasélro  différée»,  ilauraildàadreaser  sa  rèjumtion  de  cm* 
muoiquer,  non  àune  persocnesansc^iractère  légal,  mais  au  notaire  U...| 
qu'il  uvait  étro  «.bargé  de  suppléer  le  nolaiie  C.  ,dans  ses  fotclisil 
durant  son  abacnca ,  et  eo  cas  que  celui-ci  ne  le  fAt  pas  cm  nutvriart  a 
déférer  fc  ea  demande,  il  aurait  dA  en  référer  au  président  de  Irtiiaad, 
pour  qn«  ce  magistrat  dé^igne  l'otBiier  public  qui  devait  loi  fur*  la  la' 
presPBlatioQ  des  acirs  et  assister  a  son  opéralion  ; 

Aitpndu ,  quant  au  chef  relatif  aux  dommatics-ioléréts  réclamés  ceiM 
ta  r^gie,  qu«  le  dédommagement  a'p«l  accordé  qa'à  crlui  qui  a  soaSM* 
quelques  loris  ou  l'rrtes,  et  le  demandeur  en  o;>posillon  ne  pouvant  poiai 
rn  jui^dlifr,  it  ne  lui  rsi  dù  d'autre  indrmoité  que  calle  de  fécayérer  kl 
di-uens  débouifés  dana  laprésenus  instaaca* 

lit  1|  nOTt  1894.-Trib,  cir.  deSarena. 
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■olllté,  ce  droit  doit  être  reetlfoi  lorsqne  l'acte  vient  eosnlte  k 
être  annulé  ou  rescindé.  Sur  celle  question  qui,  au  premier 
abord,  semblerait  se  rillacher,  comme  un  corollaire,  à  cellede  sa- 
voir quelle  est  l'influence  de  la  nullité  sur  la  perception,  on  croi- 
rait pouvoir  dire,  en  ilièse  générale,  que,  dans  tous  les  cas  où  la 
nullité  d'un  acte  fait  obstacle  &  la  perception,  suivant  les  règles 
eiposées  plus  haut  (d**  309  et  s.) ,  il  y  a  lieu  k  restitution  ,  si  le 
droit  a  été  perçu  nonobstant  la  nullité.  Mais  la  trop  granJe  gi^né- 
ralité  de  l'art.  60  n'a  pas  permis  d'admellre  celte  solulioa  :  et 
parce  qu'il  est  possible  que,  malgré  ses  vices,  l'acte  reçoive  son 
exécution,  parce  que,  d'ailleurs,  les  parties  ont  à  s'Imputer  d'a- 
voir raltdes  actes  nuls  (V.  n*  4968,  les  moliU  de  l'arrêt  du  39  oct. 
180tt),  la  régie  a  fait  admettre,  en  principe,  que  la  rigulariu 
d'une  perception  est  ind«^peqdante  de  la  validité  de  l'acte,  et 
qu'ainsi  l'Invalidité  reconnue  après  l'enregistrement,  n'est  pas 
un  motif  de  restitution.  C'est  là  un  point  reconnu  par  uo  très- 
grand  nombre  de  décisions  que  te  lecteur  ttouvera  sous  les  au* 
méros  qui  vont  suivre.  —  V.  aussi  Cass.,  13  fév.  1833,  aff. 
Sanson,  n*  357-5°,  2*  espèce. 

Avant  tout,  nous  devons  Indiquer  que  celte  solution 
se  trouve  modifiée,  mais  pour  uo  seul  ras,  par  l'avis  du  conseil 
d!Ëtat  du  32  oct.  )K08  (I).  Cet  avis  décide  que  ledroii  perçu  sur 
une  adjudication  d'immeubles  falle  en  juslice  doil  être  resiiiué, 
Jor.^que  l'adjudicaiion  est  annulée  par  les  voies  légales;  et  les 
motifs  sur  lesquels  il  se  fonde  sont  que  l'art.  60  n'a  eu  pour  but 
qQed'mpécher  l*annulation  det  actes  par  des  coUusiom iraudu- 
teuset.  SI  cette  raison  est  la  véritable,  il  nous  semble  qu'elle  s'ap- 
plique également  à  toute  résolution  d'un  contrat  voioniaire  pro- 
noncé pour  cause  de  nullité  radicale  ;  car,  ainsi  que  nous  Tarons 
fait  voir  au  n'  340,  il  est  impossible,  dans  ce  cas,  qu'il  y  ait  uue 
collusion  au'  préjudice  du  fisc,  puisque  les  Qullités  radicales  dé- 
rivent de  l'acte  même. 

Mais  si  l'on  veut  faire  de  cet  avis  do  conseil  d'État 
une  décision  unique  dont  on  ne  puisse  argumenier  pour  des  cas 
analogues  (et  c'estt  comme  on  le  verra  tout  à  rbeure,  la  doctrine 
qui  a  prévalu),  il  faut  dire,  avec  l'arrêt  du  29  oct.  1806,  pré- 
cité, «  qu'il  est  vrai ,  en  tlièse  générale,  que  toute  convention , 
que  tout  jugement  qui  renferme  une  transmission  de  propriété, 
sont  passibles  du  droit  d'enregistrement,  et  que  ce  droit  doil  être 
acquitté  sans  espoir  de  restitution ,  quand  même  la  convention 
serait  annulée,  on  le  Jugement  infirmé;  que  s'il  est  onéreux  de 


'  (I)  23  oct.  1808,  —  Avis  dnconaril  d'Éiat  sur  renreglMrenwDt  des 
a4jniliritioas  d'inmeubles  faites  en  jostice ,  et  vxf  les  eu  ob  le  droit  «ai 
restituable. 

Le  conseil  d'État,  qnî ,  d'après  le  reoToi  ordonni  par  sa  majesK ,  a 
entendu  le  rapport  des  ^rcUoDB  de  finances  el  dt  legislaiioi  sur  celui  du 
Diiniflre  des  Tinances ,  prfsrDlani  la  question  de  savoir  si  les  adjadicalions 
d'immruItlM  (jites  en  ju->iice  doivent  être  eurp^iMrées  dans  les  vingt 
jours  de- Irar  date,  lonqu'cliei  sont  aitaquéts  l  ar  la  voie  d'nppel,  rts'it 
y  a  lien  à  reslitiilion  du  droit  dans  le  cas  où  ces  adjuilications  booI  an- 
■iitées;  —  Vu  les  art.  t,  28  el  60  de  ta  loi  du  tt  Irim.  an  7,  rusemblc 
les  observations  de  l*adinioi?tratiun  de  l'Fnrrfislremeiit  pt  de*  domaioes; 
—  Conf  idérant ,  1'  que  l'art.  7  de  la  loi  susdiitee  a-sujeilil  h  Tenregistre- 
nenl ,  dans  les  vingt  jours ,  les  jugements  portant  iraugmi^sion  de  pro- 
priété d'immeubles;  que  la  ntéme  lot,  ni  aucune  antre ,  ne  contient  dVi- 
ception  pour  les  jugements  dont  il  est  isierjcte  appel  }ci  que  l'an.  28  dit 
•apressément  qae  le  pavemenl  des  droit*  n«  peut  être  différé  par  quelque 
notif  que  ce  soit,  saufani  parties  k  se  pourvoir  ca  reslHiitton  ,  s'i)  y  a 
lieu;  —  0*e  l*art.  60  port*  ,  k  la  veriU,  que  tout  droit  (l'enrrgi*iremeni 
régulièrement  perça  oe  peut  Cire  restitué,  quels  q»e  soient  les  évene- 
■ents  ultérieurs;  mais  que,  par  ces  damiers  mois ,  l'intention  de  la  lui 
l'a  pu  «Ire  que  d'empécber  l'annulation  des  actes  par  des  toIlu>ions 
frauduleuses,  et  de  lanr  dans  leur  source  les  abus  qui  pourraient  en 
résuller  pour  le  trésor  public  «t  pour  les  paiticuliers;  —  Que  <eB  molil^ 
ccsseat  d'être  applicables  a  une  adjudication  légalement  annulé* ,  et  qu'il 
tsi  juste  alors  de  restituer  le  droit  ; 

Est  d'avis  que  les  l'ijudicaiions  d*iBBMnibles  faites  en  jostice  doivent 
être  enrrgittri'es  dans  les  vin^t  jours  de  leur  date  tt  lur  la  minute ,  suit 
■u'en  en  ait  ou  ion  interjeté  appel  ;  —  Qee  le  droit  per^u  est  restitaable, 
%rsqM  i'adjidicaliOB  est  anaalée  par  les  voies  légales. 

(3)  E^e  !  —  (Enreg.  C.  Legier  el  cons.)  —  Aux  mois  de  bmm.  et 
aiv.  an  7,  Legier  el  consorts  s'éuieni  rendus  adjudicataires  d'immeubles 
Appartenant  à  des  mineur;.  Cfite  adjuilication  «vant  été  annulée  par  ju- 
gement du  37  plutiâse  suivanl.poor  défaut  uo  [oniiiiiités ,  Le^iier  et 
consetts  tepoonurcat  en  restitution  du  d'St  de  mutation ,  aïootast  i 


payer  ^enregistrement  d'actes  caducs  dont  on  ne  retire  encnn 
bénéfice,  celte  rigueur  de  la  loi  n'a  rien  d*tr>J<isle,  lorsque  celui 
qui  en  souffre  a  le  tort  d'avoir  l'ail  des  contrait  nufi,  ou  provo> 
qué  des  jugements  irrfgutirrs...;  »  mais  "  que  ces  principes  ne 
peuvent  s'appliquer  k  un  ailjudlcalaire  qui  ne  provoque  eo  au- 
cune manière  le  jugement  d'adjudication,  qui  n*a  aucune  part  aux 
poursuites  qui  le  précèdent,  qui  ne  traite  directement  avec  au- 
cune des  parties,  qui  contracte  avec  la  Justice  seule,  et  en  reçoit, 
en  tous  points,  la  lot;  que  si  on  lui  faisait  payer  l'enregistre- 
ment d'une  adjudication  annulée  dont  II  ne  profite  pas,  on  le  pu- 
nirait, au  mépris  de  toute  Justice,  d'un  fait  qui  n'est  pas  le  sien, 
d'erreurs  qu'il  n'a  pu  empêcher,  et  de  la  confiance  qu'il  a  mlso 
dans  les  tribunaux.  » 

AS49.  Nous  avons,  néanmoins,  exprimé  l'opinion ,  dans 
noire  précédente  édition,  que  l'exception  consacrée  pour  les  ad- 
judications d'Immeubles  faites  en  justice  doit  également  s'appli- 
quer aux  ventes  d'immeiihles  appartenant  à  des  mineurs,  faites 
devant  notaire  et  annulées  pour  défautde  formalllés.  Il  nousavait 
paru  que  ce  n'était  pas,  à  proprement  parler,  donner  une  exten- 
sion à  l'avis  du  conseil  d'^at;  car  on  peut  dire  jusqu'à  un  cer- 
tain point  que  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  fmtes  de  l'ordre 
du  tribunal,  avec  les  mêmes  formes,  la  même  publicité  que  celles 
qui  ont  lieu  à  la  barre,  sont  de  véritables  adjudications  faites  en 
juilico,  puisque  le  notaire  n'est,  en  quelque  sorte,  que  le  délé- 
gué du  Juge,  et  pour  éviter  des  trais;  et  par  suite,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'arrêter  k  l'arrêt  du  13  prair.  an  9  (i).  qui  décide, 
au  contraire,  que  l'annulation  d'une  adjudication  de  biens  de  mi- 
neurs, pour  défaut  d'accomplissement  des  formalités  prescrites 
ne  rend  point  restituable  le  droit  perçu  sur  cette  adjudication, 
parce  que  cet  arrêt  était  antérieur  à  l'avis  du  conseil  d'État.  Et 
en  effet,  l'administration  a  délibéré,  plus  tard,  que  des  droits 
d'enregistrement  perçus  sur  une  adjudication  d'immeubles  faite 
devant  un  notaire  commis  par  le  tribunal,  doivent  être  restitués 
lorsque  l'adjudication  est  annulée  par  les  voles  légales,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  retenir  seulement,  dans  ce  cas,  les  salaires  et  droits  de 
timbre  perçus  par  le  conservateur  des  hypothèques  pour  la  tran- 
scription du  procès- verbal  d'adjudication  et  la  délivrance  del'&tat 
des  inscriptions,  lorsque  ces  formalilès  ont  été  accomplies  sur  la 
réquisition  des  parties  (délib.  14  fév.  (854)  (5). 

ftSAS.  Mais  l'adralnistralion  s'est  ravisée  blenlAt,  et  éten- 
dant même  à  ce  cas  la  règle  que  l'avis  du  conseil  d'État  contient 


372  fr.,  qu'ils  avaient  payé  sur  leur  adjudication.  —  Lear  prAtenlion  fat 
accueillie  par  jugeouot  du  tribanat  civil  du  Var,  da  31  prair.  an  7.  — 

Pourvoi.  —  Arrèl. 

La  codb  ;  ~~  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Allendu  que 
la  droit  doDt  il  s'agit  a  été  perçu  régniiéremeot ,  puisque  le  receveur  de 
l'enregistrement  l'a  pris  sur  une  aitjnilication  k  lui  prt^nlée  par  Legier 
et  cunsoils;  —  Qu'il  a  été  perçu  pu  conformité  de  la  loi  du  SSfrin.  an  7, 
puisque  c'est  poslérieurenieol  k  la  pablicatioii  de  cette  loi  dan^  le  dépar- 
lement du  Var  qu'il  a  été  pajé  ;  —  Ënfin .  que  le  cas  d'une  adjudication 
annulée  n'est  pas  mis  par  la  loi  dans  le  nombre  des  exceptions  audit 
art.  60;  —  Casse. 

Un  13  prair.  an  9.-C.  C.»  secL  civ.-MM.  LiborcI,  pr.-HenrioB,  rap* 

(3)  Sifiee  t  —  (Boitean  C.  enreg.)  —  Par  procès-verbal  do  34  {aar. 

1831 ,  un  notaire  cummis  en  justice  adjuge  séparément  à  divers  individus 
qi'alre  lots  d'immeubles  déproilant  de  la  faillite  du  sieur  Poignet.  — CeUe 
adjudication  fut  soumiee  aux  droits  d'enregistrement  de  5  1/2  p.  100.  La 

{  lriin3tTi|ilion  du  procès-verbal,  jointe  k  U  délivrance  de  Téial  des  ia- 

I  scriplionsi  donna  lieu  au  cooservatenr  fc  la  pefcej.tion  d'une  foroioe  de 
Kl  fr.  SI  c.  pour  salaires  et  droi:s  timbre.  — 17  juin  1835.  jugement 
du  tribunal  d'Angoulème  qui ,  pour  divers  noiifs ,  aauule  l'adjudication. 
Alors  les  adjudicataires  ont  demandé  la  restitution  de  toutes  les  somMs 
perçues  par  renret;i»trement  et  le  conservateur. 

La  régie,  attendu  que,  d'après  l'avis  du  conseil  d'Étal  du 32  oct.  180t 
(V.  la  nule  1),  les  droits  perçus  sur  les  jugements  portant  adjudtcstioa 
d'immeubles  doivent  être  restitués  lorsque  ces  jugemeali  sont  aooulés  par 
les  voies  légales ,  et  qu'aux  termes  d'uo  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
26  fév.  182>,  les  adjudications  d'immeubles  faites  devant  on  notaire 
commis  par  Justice ,  sont  assimilées  k  celles  qui  auraient  lien  devant  N 
tribunal  Ini-méme ,  a  ordonné  la  rerliluiion  des  droits  d'enregistrement» 
mais  a  maintena  la  perception  des  salaires  et  droits  de  lîntbre  dos  poui 
U  traascnpliva  de  l'adjuiiicalion  et  la  délivrance  de  IVlal  des  inscrip* 

I  lions ,  pane  que  ces  formalités ,  purement  fkcBllalivef ,  af aisat  M  ac- 

'  comjiliessur  la  réquisition  drs  parties. 

\    D*  14  fêr.  1854.-0élib.  de  la  régis. 
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ww  .décMOB  Bslffoe  dent  en  a«       vgomeiitfr  pour  On  ^ 

fn&togueSf  elle  a  eoulcnu  quecelavts  ite  s'ftppHcftie  qu'n^  ad-^ 
^(llWlons  sur  saisie  immobilière;  que,  éhs  1er»,  la'  prrcppttoa 
li^le  SDt  toute  autre  adjudication  étant  régulière,  TanBUltl M  pos- 
térieure de  ce  contrat  doit  être  eon-^Mérée  eonme  on  (vénemenl 
oltéi  leur  qui  ne  peut  motiver  use  deniand«  es  restitution.  Celte 
préiention  a  été  admf  !te  par  la  rotir  de  cas^alteB,  ^vi  njalnienant, 
mène  aprè^  TaOa  du  conseil  d'Éiat,  )s  doctrine  ètttse  dans  son 
irrét  du  is  prair.  an  9,  antérieur  cet  aivls,  a  décidé  que  cet 
ivis,  éoDçu  en  vue  des  adjudications  faites  ei  Josllev  et  annMécs 
ar  jes  voles  lécnles*  a*appli(|ue  seulement  am  «dJuiHcations  aar 
i»ie  iDmpbllière  el  non  aui  a<t|udiraltons  coocerrfavl  les  Weris 
s  mineurs  ou  des  inlerdMa,  qui  sont  faites  en  }vsilee  eotfevavi 
notaire  commis  (Gtsa.,  SI  éée.  1838>(l);  et  plus  gliffrâle- 
Qiént  que  les  droits  pér^HS  sur  vue  adjudicatién  pa^-devanl  M- 
tj^ire  ne  sonl  p^s  restituables  pour  easse  d'amralatlott  pOTférievré 
de  celte  adjudication,  alors  même  que  M  notaire  awralt  été  oea- 
Dis  par  Justice,  Tavis  du  conseUd'Éial  des  1  S-Si  oei.  f  90S  eoi»- 
eeroant  uiiii)uemeDt  les  adjudlcatleBS  en  Justleu  iftonnoécs  pn 


i>  ts^Êeii  —r  (Earef.  t..  tmmmt§i}  —  m'  mtawmsf  m 
îif  Ji.*^  ^  Irlbiia^^l  4<  Gharol>»  de  m nére  aat  encbf  ret  do 
ttfil^val,  appaitçnaot  h  intenlii^  pro&'da  a  rkdjKiiicallon  le< 
•p.  Lé  lendemain,  fadjuiUcalaire  Bi  une  déclaration  de  commi 


i(i>  B^t     (Baref.  C.  DevtnHrtj)  —  M*  mMmit  AM^te, 

"  I  domain* 

  ,     _        _    -.  _  cofnmihdaa 

n*  Ufébairpa  titi  m^mè  .  auî  acunilla  In  droits  Ae  miiialion.  — 


Ùr'stiaireA  en  an- 

riUlàlilAt  M  t'àdjudict^ioa,  ^  iddiif  iiiTIl  n'avait  jit/,  h  laide  d'un)- 
AiclaraMfli  M  cOifldntbit  j  «e  reMU^  ac^uCrf  ur  M?-  liwhi  ^a'ti  ataif  <té 
Aarfte  de  vrMtt  e«  qbalitl  de  irtiatra ;  —  Bi  j  [iar  >■  mcdl  du  30  avrfl 
sttiviiat  1  cette  as nv^lioa  Uk  pra-iducé*.  —  0>sl  H  Cèl  ¥ti  <)u6  M*  Ue-- 
^ire«  par  ex|)toit  d)i  S|  laai  f  I)ô6 ,  a  actionné  la  r^ie  de  i>nre|ij(re- 
mf>[i.i  en  repUlution  des  droits  de  ntulaiion  qu'iLavaïi  mudiaiil  à 

^7Sâ;  ^.50  L  II  àihvoiiujl'a^isiiu  cunseil  d'Elal  di^s  l8-:ia  qçI.  (808, 
nt  fefiil'^  ati'dHel  i'i  droils  perçus  sur  les  adjuaicalïuni  fiiiies  en 
«MM  lotit  hmnatéi,  tUNtibe  m  A'Iju^ilratiAKs  èoni  ariou  éespir 
M  Wek  Mîtes.  Li  rC^ie  i  rCpOtida  (fiie  \i  éHnim  nViàit  |ias 
veceiaMk,  Mil  pifft»qd>lle  «^i1  (imlrrite  liitllf  d^aroil  i(e  fhrfhétt  dans 
tes  deui  aie  de  la  perfccpilAd  (L;  ttfl-iMj  bh  7,  ift.  Qi),'  m\  fiiti  (pife 
^  ^rçpplioB  avait  éié  ré|iuli(re  j  tl  ijoe,  dès  lors.  H  n'j  ai^ail  pns  li^a 
à.re8t>(^lii)n  jmut  cause  d't  véncnif'Bl»  ulUrtturt  (art.  60  de  la  même  loi)i 
Ëllè  a  SDuienu  qiié  l'avis  du  conseil  d'Eui  de  itiOit  nes'a(iplii|uatl  qu'aoi 
«djiidicaiiens  aimuKed  par  les  ^oirs  f^uaies,  Itlles  ifue  l'appel. —S  oiart 

iBahdlW,  en  fcifn^dïraHt  ;  —  *  Sdr  tu  mU^en'  n  pfCscniitlon  que,  itatis 
tespéee  i  la  pfeacnpiiufl  nVait  ira  cnorir  cimrpter  (tu  Jflg^^tii  ffli 
}9  fttrit.lSSS,  4ui  a  aa^alé  TadJudictlioD  )  et  t  jn^itn'au  jour  de  lii 
deniàniu  eji  re^litaiMO  f«nnïe  la  SO  nai  1ti36,  il  ne  l'élail  pas  encore 
écoulé  deux  années  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  l'art.  60  dé  la  loi  de  fri- 
^laire, que  l'avis  du  coBfeil  d'ËUl  des  18-23  ocl:  tSOS  écaria  l'applica- 
tion de  cet  article,  en  déclarant  que  les  drutis  fergiii  stir  des  adjn- 
^icalioa^  faites,  en  justice  el  annulées  fiar  les  voies  t^alei  sont 

Estiiuables.t  —  Qu'on  ne  peut  Nfuser  le  caraclére  d'une  aiijudlcaiion 
ite  en  juâiice^  à  celle  qui  a  lieu  lar-deva*!  an  aotiure  délégué  par  le 
tribunal  ;  que  Tavis  précité  -ne  restreint  pas  le  bénéBce  da  sa  SifposiiiOH  fc 
Vaiijud.ii'ation.prononcée.par  vole  d'appeU  <|ue,  lorsque  la  anllité  dit  cun- 
Irat  réEulte  d'un  vice  aheolu ,  tel  que  celui  dont  élail  enUtebée  radjiflf- 
•atjon  difPt,tl  ft^git,-  cM.avl<idoil  receveir  fmn  ap)ilicaiioo.  *  ~  l'onrvoi 
pour  violation  drs  art.  60  et  61  de  la  loi  au  Si  frim.  an  7 ,  et  fausse  ap- 
pfwaiMti  de  l'dtts  dit  coK^^H  U'Éiat  des  18     oc\.  4808.  —  Artél. 

Lx  cooa  :  —  Vta  Ke>>  a>t.  eo  el  61,  n*  1,  de  la  lui  dd  Si  iVtlb.  àa  i  ,— 
Attendu  \W  M  tf^itepttitn  dtf  droit,  dont  ht  reMittitit»!)  dtnSahdèe,  avait 
<lé  hSib  reguliâvMeai  etaèqïttité»  lé  ftdéc.  lft:;S;— Qh'àncuné  demande 
eé  miitMm  tt^  lté  HiréVé  cbntrï  la  n  gie  prnitatit  les  deut  années  qui 
dot  sth-t  cène  j)eTCépti«K}  —  Qui  te  si  maH8S«,  DesMlrés  n'était  [>lus 
%  temps  de'  fmatt  in*  pareillé  <temande  cônite  l'àdnlinittrilion  ;  —  Que 
l^vWdheônseit  d'Ënt<1é!it  ^t  ii  dct.  1M8  ne  pûii\AH  I-  relever  de  celle 
déchéance  et  retenVr  d'trpitKrstinn  afe^p^ce ,  ret  it^  n'ayant  potir  ôtjei 
que  les  jugements  d'a<ijaAieAlinK  w  Sat^e  ttnlîtr^lifVre;  qdVn  jogrant 
n  ctoRiniK ,  èt  eA  «HtAuniMint  la  rïf>ie  frrirtiiUeî  la  m«iM>  rie  :i,OOB  Ir. . 
le  inbonat  de  CMrolles  ft  ftfi  une  hmé  ipplicsttnA  d^  l'avis  du  conseil 
4'fiiMde  l8M,fltTientes»[t.  eoet  «1  A  la  Mi  du  St  friùi.  khi;^ 
Casse; . 

ir.vM.  0.  coM.-Fichetct  R^ttri}  aV^ 

C^preg.  C.  Lecicre.  j  —  U  cooa  ; — Va  Tart.  €0  de  la  M  dd  tS 
frîat.  iMi7  eU'aTisdu  conseil dTiat .du  l8-Sioct.  ISOA;  — Atlendaqtfe 
Tart^  èo  de  |à  loi  du  iï  frim.  an  7  dirpose  qu'un  droil  d'etrregisiremeni 
ré^uTiirèîneDt  pèrgu  ne  peut  élrp  sujet  a  rolitulion  ;  que  cette  dUj^osi- 
S»n  est  ceasBc  daw  ks  ttmss  les  plus  absolus  *  d  qa«  d'apret  son  testa 


{C^S.,  îlavr,  I8il) 

A  plus  nrrle  ratM*  «n  «MhM  m  Htfm  ^nHr4tH  H 
effnséiHienre  :  f*  <nie  ravijd»  (VwiséW  (rftf«*  dUî^  éteT.  f8*»Kë 
doit  softs  aucflrt  ptét«:iied'i(fMKttté.  s'étéMré  i  fM«  dtf(AdVfatl(t4 
mtoniotref  et  sfrécfa tentent,  qae  Parwiliitlfid  paf  fiflfcMeitfd'oiN! 
adJadlGfltlori  velonliilre  d'imtm'Bbfe!',  moiixé^  f^4M*  Ând 
vente  D'avail  tH  lien  poslérieureHiTent  if  Ifc  sainte  éiâif  ittf* 
meuble,  n«  reM  p0fvltf«MtoaMeNt  droit  p^rçiv,  d'amatM' (fne  M 
DOHIié  pronoifeé^  dal>9  r»  cM,-  ftdl-  rart.  ^  ê.  pf.,  ilVSI  r<ofnl 
me  mlllllé  raHièàh,  dMn>  dhnprmr^M  r«til/irv4' (Ciff.,  fSféf. 

iHtSy  air  Alfeiiie)»,  V.  ii«m^>,'^oiurteri<mi  éfe  ^feMAéa 
droti  perçifsur  la  teWê  ittWfiée,  dftrts  détrtmrtaffé*  a«  xtO^t 
de  \asati\e  hnrtiefrtflèie,  Uni  \ê  éi^  ëtl  et  «Më  ttnniéM\é,  (taf 
SttHeeto  la  ««m^frtfMIotf,  |iaf  rjirqu«re«r,  d'unir^  MftfMfe  s^HlÊnM 
poat  «rqamer  hl  «réancd  Ms«f1té',  aéfé  pt>Mévt(«M[tli^>f  inl)T0 
k  an  liera  et  emMti  k  Hi  «•roAd  diVir  Mt  P«d(tlifr^ifrlM  (OlAr., 
17  avi^.  1839  V/  IMsl  MM'>  »MS',  l'tfrft  M  t  0t. 
1809). 

tm  M  tlé^tféfi^  d*Aitri4  éidéjl  iohs  qûé  <lé1té's  ifùtsdoreiprési^' 
ment  prévues  par  la  loi  ;  ~  Altehtiu  «{ue  celle  Ini  ne  con1îi-(tt  dVICi/ilé  él- 
cetttton  Pelaiiveneat  aut  drorié  jferçils  sur  dr»  jViieRleBM  o*  atltr>4  pnrtset 
lranrmi!>siua  d'immruliles  par  voie  d'adjuifCalfort  ;  —  Qél'k  la  lérilt. 
l'atis  du  conseil  d'Ë'nl  'les  t8-3â  oct.  tK08.  fei  a  fem  d«  Im/oMM 
une  exceiitioD  lur  laquelle  le  jugement  attaqué  /est  rooda  pour  arduitt 
la  restituUoD  du  dnnt  per(if  fur  l'adjudication  (a<te  am  mariés  Lcclm 
d'un  iniaeubld  ficité  entre  ces  derniers  et  leurs  copTuprietaires  et  daet 
rannotafidit  a  été  prummcéé;  —  Mais  attendu  que',  suivant'  les  ^rinripes 
dit  dh)ii  rnthniuft ,  les  eiceptiorfii  d'otvent  étr^  re>rreintel  an\  d^nts  lAi 
elpriftirs  dans  les  actes  léfisl.ilir»  qiit  les  cufflieftoent  ;  —  .Wi-Adii  q>t0, 

du  rapprocbemeni  ei  de  la  coait>if>Ais»n  dfs  an.  t  éi  »  de  P*\  1»  dit  eed- 
Efil  d  Éiai  du  %i  uct.  1808  .  il  résulte  que  l'exrepliM  qu'Ha  taimdiili 
a  la  diKpiisiiiun  de  pHrt.  60  lie  la  loi  du  1%  him.  aa  7  n'adi  frfttiis 
qu'aux  jugenienis  d'adjudication  enregistrables  dans  les  vingt  jnun  tw 
cepiiblrs  d'être  allaqui  s  par  la  voie  d'a^ipel ,  et  qu  il  s'agit  dans  la  raen 
ée  U  Nfâlitutiiin  (Tun  droit  perçu  sur  un  acte  a  adjudication  fait  par  es 
nt)tj:rd,  étrregiilrabtc  dans  leg  du  joCfré  el  qui  né  p(>ifTait  élrp  aitaqné 
qéd  par  voie  d'atlinn  prim  Ipale  :  c«mifté  Itiiit  W  Arte^  tran.inifr^ibtei  de 
|;r(t|Jrii'té  qui  Snbt  du  minï^fèré  des  nutitir^*  ) Afrenda  qtie.  Mcsqit 
celle  aiijuilicaliun  atl  été  faite  en  vert»  d'un  jagément  rendu  entre  les  (*■ 
propriétaires  et  leS  tréanciers  oiiposauts,  od  ne  saurait  la  cnosidém 
comme  un"  venle  judiciaire,  puisque  le  jugement  même ,  r*ad<t  da 
senlement  «tes  parties ,  a  ordonné  que  la  vente  serait  faite  a  Pamiabte  fgf 
ûj)  iii'lâiFédê  leur  rEui'x  e'ÎMns  robservallon  j^aucune  (ormarilé'i  —  At- 
tendd  énffnqdé  R  d'rdil  dyani  été  pefçit  téfaftfmnn,  té  jugéiTreirt  atnqif 
n'apued  drdoRiieé  là  resiKâtrott  sans  faire  fti^  fKUsM  tfpplicalidb  A 
l'avis  du  conseil  d'ËiHl  précité  ,  el  sans  violer  formelleoenl  l*art.  M'A 
la  loi  du  a  fi  Im.  an  T  ;  —  Cbssé 

Du  SI  avril  18(1. -G.  C  ctf.  cIv.^HM.  PArlalIs,  I**  pf.«llbMatt,  hf.' 
Laplagje-Barri^,  1"  av.  |én.,  i.  Mltf.-FîCbët,  Mti 

(3)  Eipicé  :  —  (Bnreg.  C.  Bjoissier.)  —  Les  éponx  Baissier,  pv  MM 
notarié  du  7  mars  vendirent  pour  20,000  fr.,  A  Ambrotse  B«i!>SKV, 
leur  frère  et  beau-frère ,  un  domaine  qui ,  à  ca  memcnt  ^  était  niii  par 
its  créanciers  hj^iotliécaires,  et  fut,  quel^u^s  muis  ayr^,  adjuge  a  aa 
sieur  Chabsud.  —  Le  sieur  Bois.'ier,  dont  l'acquisilioa  se  trenvHtt  rtselai 
par  celle  adjudicaliuu ,  demaada  à  la  r^ie  les  droifs  propoilioaurlaqa'i 
atàit  pajés.  —  La  régie  ayant  refusé,  le  trilMinal  de  ValêaGeBrewtt.ls 
lo  mai  1831,  le  jugimenl  suivant:  «  Allendu  v^'aui  leratesde  PMt.CS, 
i  7,  de  la  loi  du  si  frim.  aa  7,  le  droit  priiporliofloel  a>st  ddipaaras 
a.  te  civil  ou  judiciaire ,  qu'aulaol  qu'il  e»l  Iranslaiif  de  pro^iéta;  —  M 
tendu  que  lavenie  du  7  mars  ftiiSt  conseuiie  par  oae  partie SM^ie,  aprl' 
la  dénoncialîOD  à  elle  faite  de  la  saisie,  était ,  quant  A  ea  perlttboa 
stibordonnée  a  la  condition  de  «onsigner  une  somme  sitAisani»  poar  as 
quitier  en  principal,  intérêts  et  frais»  les  créances  iatcrtles;  tels  eaa^ea 
effrik     éldmrots  constitutifs  du  contrat  dont  U  s'ngitt  aoa  termes  dès 


art.  693  et  tiD3  c.  pr.t  —  Attendu  que  la  caadition  appésée 
ayant  défailli ,  la  convention  des  parties  *>i  demeurée ,  naa  paa  M«le- 
we'nt  sujette  a  nullité ,  mais  s <DS  effet  légal  quelconque,  ce  qunlr  lé|r- 
lateur  a  exprime  ea  disnot  qu'il  ne  serait  pas  besoin  d'ea  faire  (tronArrr 
U  nullLté;  —  Xltendu  ,  dés  lora,  que  te  droit  prAportienaei  a'a  pas  «ti 
iter{u  régulièrement ,  puisqu'il  n'y  a  pyint  l  a  MWa'îaa  de  prupriéié,  *t 
qù^Dsi  l'art.  6Û  de  la  l»i  du  Si  frin.  h  7«  invoqué  par  la  dirhctna  |f- 
nérale,  n'est  pas  applicable  a  la  cause;.—  Allen  u  que,  que. que  absolus 
que  pa^aiiseat  dit  Ks  termes  dé  cèt  Mfkie,  la  NftMateut-  é  pHà  sAa  de 
les  interpréter  Ivi-ifiéme  dans  l'atii  du  conseil  d'Ëtal,  du  otti  188B, 
qu^il  résilia,  en  effet,  de  cet  acte  législatif  non  Seélement  qu*a«  |R*r 
lequel  il  a  statué ,  le  droit  perçu  devait  être  rcsltiné ,  mai-  ^utih  doit  ee 
iadaln  usit  la  «oasdquMtt  declrlMle  q^fl  ed  serait  de  BNm  dÉM  vk* 
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MJ^if.  P  Ûw  Js^tSmfAlQps  à  la  règle  «^Mrale  et  ^))8oltie., 
l^e  [es  évéjiç^KPls  ulLérleurs  au  contrat  pie  peuvent  ftoruerJiQ)! 
\»  n'p^ifi  dc^  flioljis  d'{^r.pgU(rement,  arqufs  au  trésor,  Intro- 
jduites  jiQur  ^  cas  »ji  les  flroUs  sont  fUi»,  fiQU  sur  ,des  iugeçDQntg 

pés  de  Tulle  eDcli4V;i  ^e^f)it:ifasAf>pljQabl|t;!>^  Ja.d^t^M^D.ceep- 
courue  par  l'adjudicataire  de  biens  nationaux  qui  o'a  pas  payé 
ieprixtReq.,  W  mars  1857,  air.  Ducros,V.  n«  4967). 

MM.  S^fiuelamtitvtiondesdr^tts  perCiissarlesftdjQdfca- 
itons  apnirl^j)f(r  l«svttiestépfi.Us,orôonnttpir  l'avis  du'cpnsell 
iJ'Ëlal^  doit  éire  restreinte  ,ausepi  cas  .où  l'attnulallonalleujifir/fi 
voie  d'fippel.  AiDil,  ^Ite  pe.ul  être  étepdue  à  l'adjudication  ;an- 
jpu^.&ur.l^^waqilp  de$  (}cé>af)Cter#..CQ9ime.bU«^  uo  adjudica- 
taire noioiremeot  Insolvable  (trib.  de  Lure,  8  julll.  iStë,  aff. 
JèihW«l«r'-H>ttf.>lrttt.4e«averDe,  dSao&l  i«48,  »fl.  Lux);  ni 
il'adjutticatioo  annulée  par  ftotie  deia-résoluiion  de  vente  pour- 
iMii«fe4tMttNcuAUBUit  v*r  <"<  fM^cédent  vendeur  non  payé  (trib. 
4le4:Q»piè9ae, «  déc.  4«41)t'l);  ot  à  t'adJudh'aiiOD  consentie 
au  profli  d'une  femme  mariée,  lorsque  racquibiiion  a  été  u|lé- 
nvnreqipvt  annulée,pour  défaut  d*autorisailAJiqiar^t<ile(Çaas.,  %^ 
♦vr.iSia.  air.  XescMre,  D..P.  1.  S,7|0i;.7(li  l'adiuf'icatalion 
vtljJAjffttfilljIici^ire,  »aou1^«-IHU|S  l>rd„ien  j^latl^».♦^*^.*î^^^'»P'■t^»- 
.c(I»»^«J)Qur  0ol,vt,fr^le  ,nov.  |8i6,  »ff.;Pl(iiQf>TD.iP. 
jin,^.  AU,  »f*  ,?0};Ai«uiu«tenpiit  d'ad^udicalwi  dUmmcuhIe», 
■iMiMilé  «tterlcuieiDrDt,  -noo  sur^ppel,  mais  par  suite  A^une  vole 
iMtnordlnarede Tfroors,  telle  que  la  tierce  opposition  (Cas^.,  tp 
Wf.  -iHilt,  a.  de  .Braasac,  D.  P.  49.  ii.  164,  n*  pi)  yai  enfjn.à 
radJndlcaUOD  d'îiq^ubles ,  Mpolép  t^m\i,  ^rjicUffpprinel-. 

JmtUfi^mMtlm,  «*Mt-lMiir«  IwMine  l'acte, Mil  judiciaire,  Mit  civil, 
^|Mtj|ii(«r4ona<.daB$  sesoffeu,  à  un  évéBemcnt  ulUrlriir,  et  demen- 
iffi9it-ju«««<s)à<M  l'^tUI  d'anc  obli^alk»  sans  condition  sii»peDsiv«;  — 
«AllM(Mkq<i'M«kiirlaM  de  là  cause  l'art.  60  da  la  loi  prtetUa  .-«He  ttfiie 
mvVitvmn  jlo.'dniit'CsininH ,  c7ait->fc-dire  Im  Higler  ralaiins  d 'la  -omi- 
.^«fiDtiiiiWM>*'*-<Par<cFs  Mtib,  coadantM  la  dirKiiea  fi<D4ral«4tMl)- 
.iWiBiAnil  par  telle  ptiçi.  m  —  PewvaU  —  Arrtt  (aprtsdéUb.  «a  eh. 

M  0MMi;  Vn.rMt..0e'ilfl>1«i«i  2t  frin.  an  t  ;  —  AHMNki  fw 
)|^VMt0(«»n«Ntie .-devant  notaice  ,  ptr  le  sirnr  BoiMÎer  a-mn  (tère,  le 

5  #)K>  1^10,4 'I4HU  les  caracUm  d'un  acte  iraoslatif  de  prcpriété ,  «l 
^«iRlMK  .>  iL'adleurs ,  dans  pucan  des  (r«tii.cas  d'eie^plioa  Vi^vus  par  la 
-i|«i  4aJll*r<fr«i.^  .7,  M  par4ViB  4u  cmhïI  d'Ëlàtdet  tS«tMo«t. 
il408;4d'«ùtil>iiii  ^*en  càndaiMMi  U  nigie  à  nstiiwr'le  droit  prapor- 
JiwMttl'jlejtiUliw  MUDafailièfe,  légidameat  perf u ,  le  IribMal  eini  de 

Xalwce*  aftprvsf^meolvioW  l'art.  6M  de  la-Ui  du'W  fria.  «d  >}  Cassa. 

iHtk  17Mrïi.l»5S.rC.  C.y«h.  cw.^KM.  Ounoyer,  f.  L  de  pr^Pariqacl, 
;«»p.'JtftiCHMBfe  lito,  ai.  géo.,  c«oo(.-'rette-Lebeai,  av. 

(I)  (Rogrr  C.  ear^g.)  —  U  TaïaD"*!.;  — .4t(fa4aiqji'ilç«t.de,pri»CH(e 
que  luol  aruitrfgiilir4-inr9t  pci(u  4e,i>eHl.<K' re^liM)^ .  <UicU,qye.^oif«t 
M  évi'nryieDts  p.1ter.ip.uni;  — i^feoilli  .igu'ia  .CfUf  r^e  jl  existe  i|ae 
excepUon  ,  el.qu^aus  inm»  Ae  l'avis  fi'iirrprélaiir  du  .22  oct..l'8Q3  k 
drfpit,pfr(u  eii  resiituable  lor6,(li>e  rudjjiJicaiian, frappée .4'#)^tl  esl  ao- 
Qulée-Kar  les  voips  léguJe^}  —  Attendu,  l()utcfois  ,  ^u'iwe  eiceptico  fte 
floitj'amai<i  être  élendue;  .que  ,  partaut  où  ,<es  Ume^  at  enfil  pas  npiea- 
fémVnt  aiipliçables,  le^priocipe  ^u'el:e  Qudi.G'--  pei^t.eeul  .eire.^ppjiqué  ; 
^lie.  si  plle,a  pu  être  crcée  paur  iiaeasgâ  il.y..aimp9uibil^é  d'éwlerle 
.droit  d''cnffg;isirenieol.par  des  convenions. |EBuduriiU8es,.elîe  n'a  pas.dtt 
IVlre  (lour  tous  ceui  celle  tmpostiljili,|é  jt>)Liste,  pfs ,  et,q«e  son.«ïpr;t 
comme  ses  termes  cd  LBh'rdjseni.  rapp.Uçatioi  làvù-Mrfffiituifeniid'uae 
vente  antérieure  dépossède  l'aHjuilic  .laire;—  AllenJu  que .  par  jù|temei  t 
.cn..daie.(lu  16 ji)fii,1839,4erUeur  Ri^r  estdBveau.ad^^çalaire  du 
sitleme  lot  .^e  farricbe  .d^s  immeubles  e;iproprî4s  ^r  le  sieyr  (ledou^n 

,sur  les  fpnux  Bu,lip't  ;,qu'iL;,a  eu  a  lou.piufil  vMte  ^larlaite.et  lunstniii- 
e»a  comi'iete  de  propriéle'i  que,  le  5  Juin  suivant,  jl.a.acq(iiué  les  fruits 
d^arrgifiiremeot  el^^e^flTe  résul  ant  de  l'adjudlçattoo ,  «i  que  la  percep- 

;  liun  a  éi^  ri  guli^re  ;  —  A-iientlu  .que ,  par  autre  ju^empat  du  13  du  nfnt 
mois  de  jiiiii ,  tl  par  suite  <Ie,la  ré^olulion  d^uu  contrai  de  veeieaplérieur, 
le  pr^ceilent  pri>prii!aite  ou  spa  a^st  cause  a  été.4utpri;é,.a  rrotn  r  daus 

,Ja  po»sei:iioo  el  1»  jouiss^kpie  (|e  Ja  |iièie  de  lerre.adjggëe  aii. sieur  R<)ger; 
mais.que  c'eft  la  un.  év^Demeal  ultérieur  qui  l«iMte  a^plicatje  dans  toute 

^jf»t  rigueur  le  .principe  par  laque!  est  iaieidile  la  re>Ut!ilion  du  droit ,  cl 
^qe  c'est  d'aillears  un  cas  lout  autre  que  celui  dool  s'pccape  l'afls  ia 

^censeil  d'Étal  de  l»i03>je  seul  où  le  principe  puif^e,  Qéçbir;  —  Mclaie 
la  «if  pr  Iloger  mal  twii  dans  sa.demnde  en  lestUuHoa  d«  4coii  par  lui 
fwmle  CiMilre  Tadoi la j< (ration  de  TeorricislreaieaL  et  dvs  domaines .  eui- 
vant  eiptoil  de  Lefévre,  buisïicr  à. Coinpiècna,  pa,44a.da 31  juUifl 
AjUQ^raa  déhi»le.et,Ie  cuodai^oe.aui  dépens. 

,t^Ji,^  iMl.,Tcjb.«ysd^.Cog*ié|»^ 


pale,  compta f^ite  fi)i pr^oOt du  f;^si ^HUnt^^d^alne  d'jif  j^tte- 

Bo<a  (cw-,  a? ,fvr,  m?,  #ot.  m'im,  p.-^-  <«» 

>»p>f .  Le  ï^j»jC^B(;,jM,9bffll9  Ae  J'V^-  ^»  9icm^4^ 
limiter  l'avis  du  iî  ocl.  1808  au  cas  spéci|l  4)u'U  a.ROWv^bJti, 
^>i>t  ^rwl»  flAn.plp5,d:ji4))jelM^  ^  rM'MÇin^ù.tFfl^lMrcu 
sur  uA  Jugement  coiiitadtcloire  ou  par  défaut,  rendu  en  premier 
ressort,  lorsque  ce  Jugement  est  reformé  txir  Popposltton  ou  Sjtf 
l'appel  (Cass..  17tév.  1840,  alT.  f  ouquler^  V.  n*  fiiX>). 

P^r  ^f'I?.       .l.c  (\ioJl  proj)br|ioi^!^^\e$r,d^  ^ 
up  jirg^pa.eiu  (lar  fté^u|^pt|^  r.éa^luUop  d'i^n^  >e^le/j>^ 

fin  ^oiU.s&aiu:«.  Jlji'}  «  àtCet  jégiacd  jaucutte  distiflCiliflii  .à  Jaicç  «nUe 
desjugemeota  <psr  dM«ut  et  îles  ^tgenents  contradictoires.  fi<, 
dès  lors,  leidrott  n'e«t  |j»as  reslititiible,  lore  même  t|ue  le  juge- 
ment aurait  élé  rétracté  sur  J'opposHion  de  racqpéreur  y^ass., 
,6  déc.  1820  (^).— Çonf.  C&s»., '-ii  t^ieTIÇl.  li.n  ip,1^.  ^o\^r,x^j^ 
fiB.  .çnrej.  <?.  ,l,f!m«,upiiir-JL.,^irjir(li^^). 

53j*A.  S"  I.e  droil  lie  iiiuUlion  perçu  sur  un  jiiKcmcnl  par 
(léfjul  qui  iHOJioi.ce  la  i l'^iiliilHin  d'un  contrat  d'inljinliciilion 
^olontiiire  d'iiiiiueiiljli's ,  inuu  ddaul  ite  p.iu'iiifnl  de?  aifcrages 
d'uni'  reiiU'  QUI  e<i  roustiluiiil  If  [ji  ix .  |io'int  i  e^liluiilile,  en- 
core que,  sur  l'app.'!,  ce  jiigemt-iil  \ienue  à  ôlre  réfoi  uié,  et  les 
|i;iilif.s  ifmises  au  ni^me  élut  tiii'av;int  le  ju^rinenl,  .'ur  le  molit 
qu'il  esl  étrtbii  el  (luNetiient  cQiileslé  |iar  le  vt'|u|e.[ir  qiie  l'acqué- 
reur ne  tle\(iil  rien  ,{iu  ,|îio,mfnl  des  poursiiiles  ,e;ia'i  c^e.-;  cuiitr;^ 

(2)  (Eiirçf!.  c.  Mour^ues.}  —  La  coub;  —  Vu  les  arl.  69,  S  7,  n"  1, 
ûe  \d  lui  é\\  2'^  Irim.  an  7,  ëO  de  la  niéme  loi ,  et  12  de  re|ie  du  n  vent, 
an  9;  —  Alli  ndu  «qu'aux  termes  de  l'arl.  69  grecité  ,  le  jugfmrnt 
du  'ii  mars  1817,  purtajit  résifiatiop  .  I^ule  de  pajejf^çpl.du  {irii ,  de  la 
leiile  consentie^  Mourgues.^éiliL^aasible  (lu  ,d\uil  pr^L'Or^lFifi' 
niiné  au  8''7,  l,  du^it'artiç!e',leiiqél,^^,u  >urplus',^è.j'a'it.4pci(pe,ai(ii- 
iiiiciion  l'iilie  les  jiiKei{ièpte,'(te  rétrpcéssipp  ren.ijus  Aar.d^fapt  çlceiix 
rendus  conlradicltiiremWÎ;—  AHeniju  qpe  Tari.  ,12  ^e,^^  jiji  .(p  2,7  ,Yeftl. 
^[1  9  n'en  (  |jl['  du  dioïi  proporiitmnel  \c>  jiigenjrnls  ^orlifnl  [éi^jliallo^  de 
vi'Lile  ,  [.lutf  lie  iia5  (nii-iil  .in  priï ,  qu'aiil.ini ,  1"  (jii'il  .n'y  a  eu  amun 


payemenl  lait  sur  le  gri\  de  la  vvnle;  2°  qjie  ï  acqiiécçjir.u'i'st  pas  fulré 
Vn  juuisraDce  ije  l'ubjcl  vendu;  qu'auj^upe  deçes  c' 


cîr^ijnsjjfiici'f  ni'  se  rtii- 


taite  ssr  te  jngenient  par  '^éfaut  dû 24  mars  1^17)  ét  qiie  la  rélrncTatinn  de 
ce  jiigemeht.'  pronone^e  »iir  l'opposition  de-Mmirgues  ,  n'a  pa^  pu  rendre 
ce' droit  rcs'iinable ,  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  tJO  île  la  loi 
précitée  du  2i  fiiin.  an  7  ;  —  Ca-ae. 

Du  6  déc.  1820.-C.  C  srçl.  oiv.^MM.  Brieson,.pr.-Boyer, 
■Cabier,  av.  gép.,  c.  coiif.-Itiiart-'DnpàFC,  av.  '         •   •  ' 

.{■i).iStpiç>:^  (^rcg.,C.|léljede  (;ott^Fiai.-)^'aii  d4c,4.7a4,a4i«. 
,4it»ti«a ,  .sur  licil#ti<9/>  enlucobtrijers,^  yrafit  d.'lléi^B,4s-B9AfBail . 
di;B  i|nme^,bl^s  ,dépae4a>|t  de  'la  ^uçcisjii^n  ilu  .siçi^r  f|t#lie  4<  -Qonbrflf 
,ptre,  myennaat  uae  TBii-e  de;t,'',7â  J^T.^qu#  l'acqiiitfettr  a'pUige  de 
.pajer-a  .Hél|e  de  Cwai*i;ay.  ifrére.aV'^.'eMfrtllaiwn  ^qu^ défont  4e 
paienuni  de  U  reofe,  (elui-ci  poi^rr^it  AejiaÀutw  ^  rmvM  en  pt^me- 
.sion.  —  6jaiir.,l>ip^<,  iu{;>;meiit,par,^^  VlfibHivsVciul.i|eEalitiit, 
su  profit  d,'lleliedeCom.bra|.  qi^iasouîe  le  foii)rat,4e  fjnte  lii  <31  déc. 
.1784,  pour  dé/sHi  de.Aayftme^t  ijes  arUrigs^ ^e .la, capte  ;.|fSBet  les  psc- 
.liaB.au  luéme  i^t  qn'aïuL  cet  acte , -etiAr.doaae.wJifiKutvwui  partage  des 
immeubles  de  la  succession.  ~  O  jugement  a.élé.fDfagit'tFéjlu  d.ijoit  de 
à  povr  t0O,Bur  le  renvoi  rji.possea*jiA>n  ,.rlde  60  cent,  par  lOiix^.4iir.la 
coodamoalioi  ea  payi-ipient  des  i^rriranes  arriérés  .  le, lowt  n^alant  A 
.2,484  fr.  78  ceQL  — .£n  .vert^  de  ce  iifgeine;nt,  le,sieur  ije  Conbray  a 
(erinéde«&  lots  des  ■biino  4b  la.soçcessiiui ,  rLil  les. a  (a^t  o^ifirr.Asoa 
fr^re.aiecavnawivo  d'oo  çbyîir  ^n.  LefieurdellenQutla'avaiit^cùt 
iféfirté  à  G«Ue  soiunuiiim.  Je  Birjnr.dS'CombraT  A  a^ean, ,|«,1£  nars 
:ii*U8vtui.secani  jKgcjDfnlpardébuL^^i  JMt4tf]>\4ge4io,dpslats.-^Omai 
-18L5»<appeljMr,Htilie.de  Bsnawil  ^des  jiigA|na»ts-.EeoduB  par^é(Mit COA* 
ticc  l«i;ies.fi.iitfv.,tt  le^^ts.iSAB.  ^  lïi.aor.,  I8t1>.^pet'<te  û  cour 
de  Casa,  par  Iqquel,  c^sidéraNt<qpe.de,lj;«ii«ttil.>a  élsl^i  <(u'il,.n«.4ey^l 
ai^uns, arrérages  delà  dont  il  s'agit L'époque  des  poursuites 
exerçéea  contre  lui,  et  q^a  ce  fait ,  n'est  paB -conlri^é  par  4a  Xonbrar, 
iarir.«e  ^içs  deux  jufiflinenis  par  .défaut,  rrmst  les  parties  nu.ntocélal 
qu'avspt  ceajugrmM*ls;onioBne,  en  conj)éq|iance,  qve,.taaB  avoir  égard 
aux  lo:s,  aiasi  qu'aiVovoi  en  possession  du^eur  de  ConilKay.  Ilaclti  dt 
licilation  du  31  déc.  1784  sera  exécuté ,  aux.  offres  du. sîeur  de  jiooaujj 
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ENREGISTREUENT.— TiT.  4,  Giur.  40,  Sect.  4 

r  l'opposUloo ,  d'un  Jugement    défaut,  qut  prononce  I*  réso 


ftStt&.  3*  ta  rétractalion ,  sur  l'opposUloo ,  d'un  Jugement 
par  défaut  prononçant  une  condamnalton  au  payement  d'une 
nmms  déterminée,  n'autorise  pas  ta  restitution  du  droit  de  titre 
quia  été  perçu  sur  le  Jugement  par  défaut  (Req.,  11  dée.  1831, 
aff.  Coujer,  V.  n*  4353). 

ASfiC.  1*  Le  droit  de  mutation  perçu  snr  qd  Jagement  par 

•jooté ,  OH  nntr  di  Combray  à  tt  faire  revdrt,  parijui  iidrott,  U*iomme$ 
qu'il  a  dèbourtén  pour  Cobleation  tl  l'eœiculioti  dt  cet  jugtmenU.—i  9  noT. 
4819»  de  Cofflbray  fait  as$i|!nfr  ia  régie  en  rcslitulion  dpi  3,484  fr. 
79  cent,  pprças  aur  Ib  jugpotpnt  du  S  itor.  1808.  —  15  mars  1820, 
Jagmf  nt  du  Iribnual  civil  de  Falaise ,  qui .  coasid^rant  que  ie*  jngem«Dlt 
dei  8  juT.  el  IS  mars  1808  ont  ilé  reados  par  défaut  ;  que  i'arrét  de  la 
cour  de  Caeo,  du  S4  nor.  1817,  qui ,  sur  Tappel  du  sieur  de  Combray,  a 
infirmé  ces  Jugements ,  a  remis  les  choses  au  mtme  iUt  qu'auparavant; 
qu'iilnsi  le  jugement  du  6  janr.  1808,  sur  Irque)  a  tlé  perçu  na  droit 
proporlionoel  de  muialron  de  2,484  tr.  79  cent.,  est  anéauti  et  comme 
lOD  avenu,  el  que  ce  qui  est  uni  ne  peut  produire  aucun  effet  ;  que  l'art.  60 
4»  la  loi  du  it  frim.  aa  7  B*a  pour  abjet  <]u«  de  prévenir  tes  fraudes 
U  collusioM  par  lesquelles  oa  cherctwrail  a  faire  rentrer  dans  le  o^aat  des 
actes  réels  elsérieni,  pour  lAIrnir  iarestiluiion  desdrolis  perdus  sur  ces 
actes  ;  mais  que,  dans  Tespèca ,  aucune  fraude  ni  collusion  ue  parait  pou- 
voir  éire  impulée  au  sieur  de  Combray  ni  k  son  frère  :  ordonne  la  reslitu* 
tien  des  droits  perçus  sur  le  jugement  du  6  janv.  1808.  —  Pourvoi.  — 
—  Arrêt  (après  del.  en  cb.  du  cons.). 

La  codr;  —  Vu  les  art.  7,  28  et  00  de  la  lui  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Attendu  qnele  jugement  du  6  jant.  1808,  quoique  rendu  par  défaut  contre 
de  Bonaujl,  n'en  contenait  pu  moins,  au  profil  du  sieur  de  Combrav, 
■ne  transmission  de  droits  immobilirrs  sujette  au  droit  proportionnel  de 
4  pour  100  réglé  par  l'art.  69,  g  7,  n*  1,  de  la  loi  du  3S  frim,  an  7,  le- 
quel ne  fait  aucune  ditiinction  entre  les  Jugements  par  défaut  et  ceux 
rendus  contradictoirement;  qn'ainsi  ce  droit  a  été  régulièrement  perçu 
sur  ie  jugement  dont  il  s'agit, fc  l'ioslant  de  son  enregistrement,  aux 
termes  de  l'art.  28  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60, 
aucun  droit  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs ,  sauf ,  est-il  ajouté ,  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente, et  que  la  rétractation  par  voie  d'opposition,  ou  l'infirmalion  par  voie 
d'appel ,  d'un  {irgeroent  par  défaut,  ne  sont  point  au  nombre  de  ces  cas  ; 
•—  Qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant ,  anus  le  préteile  de  l'annulation  pro* 
iMcée  par  Parrél  du  24  nev.  1817,  do  jugement  par  defaul  du  6  janr. 
1808,  la  restitution  du  droit  perçu  sur  ce  jt^emcoi ,  le  tribunal  civil  de 
Falaise  a.  par  le  jugement  attaqué,  fait  une  fausse  application  de  l'avisdu 
conseil  d'Étal  dn  22  oct.  1808,  relutilau  seul  cas  d'un  jugement  d'adjudi- 
calioo  infirmé  sur  l'appel,  et  violé  directement  l'art.  60  de  ta  loi  du  22  frim. 
m  7,  et,  par  suite,  l'art.  69.  g  7,  n"  l,de  la  même  loi;  —  Casse. 

Du  7  nov.  18S1.-C.  C.sect.  cîv.-MM.  Minier, pr.-Bojer,  rap.-Joorde, 
av.  géo.,  e.  conf.>Huart-l)upare  cl  Loisean.  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrél,  le  tribunal  deCaen  a  rendu ,  le 
ISavril  1822,  un  jugement  dans  le  même  sens  quecelui  du  tribunal  de 
Falaise ,  qui  avait  été  annulé.  —  De  Ik  nouveau  pourvoi  de  la  régie.  — 
Arrêt  (après  dél.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  coun;  —  Vu  les  art.  «8,  60  et  69.  g  7,  a'i,  de  la  loi  du  22  fnm. 
an  7;  —  Attendu  que  le  jugement  par  déraiit,  obtenu  le  6  Janvier  180H, 
par  le  défi>ndear,  contre  ion  frère,  contenait,  au  prnfit  du  défendeur,  une 
transmission  de  propriété  immobilière,  puisqu'il  prononçait  la  rt^silialion 
d'une  rente  d'immrubirset  qu'il  faisait  rentrer  le  vendeur  Jans  la  pos- 
session de  ces  immeubles  ;  qu  ainsi  ce  jugement  était  pasnlile,  lors  de  son 
enregistrement,  du  droit  proportionnel  réglé  par  l'art.  69,87,  n*  l,de  la 
loi  du  Si  frim.  an  7,  lequel  ne  fait  aucune  disiinction  entre  les  Jugements 
rendus  par  défaut  et  ceus  contradictoires  ,  d'où  la  conséquence  que  la 
perception  de  co  droit  a  é:é  régulièrement  faite;  —  Attendu  que  la  régu- 
larité de  celte  perception  ne  pouvait  être  subordoonée  aux  circonstances 
qui  avaient  pu  muliver,  de  la  part  du  défendeur,  l'olitealion  dodil  juge- 
ment, ni  a  celles  qui  ont  pu  motiver,  depuis,  l'appel  dece  jugemrnt  et  son 
iafinnation  par  la  cour  rnjale  do  Caen ,  parce  que  la  perception  du  droit 
d'enregislremfnt  s'établit  sur  les  dispositions  matérielles  des  actes  judi- 
ciaires el  sur  leur  effet  légal ,  indépendamment  des  motifs  qui  ont  pu  dé- 
terminer les  parties  k  provoquer  ces  actes ,  ou  k  faire  prononcer  ulléripu- 
nent  leur  annulation  ;  —  Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  précitée  prohibe 
expressément  toute  re»litulion  de  droits  d'enregistrement  régulièrement 
perçus,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs  ;  qu'ft  la  vérité,  cet 
article  ajoute,  saul  les  cas  prévus  par  la  présente;  mais  qve  cette  loi  ne 
prétoit  que  deua  cas  de  refliliitioo  ,  ceux  énoncés  dans  les  art.  48  et  69, 
I  S,  B*  3  ,  lesquels  sont  absolument  étrangers  4  l'espèce  de  la  cause  ac- 
tuelle; —  Attendu  que ,  si  le  princi|)e  général  posé  d.ins  l'art.  60  a  reçu 
une  exception  k  l'égard  des  adjudicaiinn<i  fuites  en  justice  sur  saisie  im- 
mobilière, d'après  l'avis  du  coufeti  d'Ëiat,  du  22  oct.,  1808,  cette  excep- 
tion ,  dont  les  ntdtfs  ne  peuvent  s'aii|ilîquer  à  d'autres  espèces ,  doit,  par 
ta  nature  même,  être  rfstreime  k  l'ul>jct  paniculirrpour  lequel  elle  a  été 
établie;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  ie  tribunal  civil  de  Caen ,  en 
erdeuaii  la  rcsUMioa  im  droit  d'eangislreaieal  |cr(a  sw  la  jugeitcol 


défaut,  qut  prononce  la  résointion  pure  et  simple  d*an  eonlrat  é» 
louage,  est  Irrévocablement  a(»)uis  ft  la  régie,  quoique,  sur  l'ap- 
pel, ce  jugement  soit  modllté  par  un  arrél  qui  8ur.<eoll  à  laréso> 
tullon  pendant  un  certain  délai  qu'il  accorde  au  déienieur  pow 
purger  la  demeure,  et  que  ce  détenteur  ait  etrecilvemenl  pnr|6 
la  demeura  dans  ce  délai  (Cass.,  10  fév.  1823}  (1). 

du  tribunal  civil  de  Falaise ,  du  6  janvier  1808,  a  fait  k  la  cause  une 
fauiise -application  de  l'avis  du  con^ril  d'État  du  22  oct.  1808,  et  a  f«r- 
melli  ment  violé  tes  art.  38.  60  et  69  do  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Pu 
ces  mo  ifs,  casse;...  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  roy^ 
de  Rouen ,  et  toutefois  ordonne  qu'il  en  sera  référé  au  roi  pour  eire  pro- 
cédé par  ses  ordres  a  l'interprétation  de  la  loi ,  en  conforaiilé  de  celle  du 
30  juillet  dernier. 

Du  15  noT.  18S8.-C.  C,  ch.  réa8.-HM.  Henrioa,  1"  pr,-Bajer, 
Hourre,  pr.  géa.,  e.  conf.-Tesie-Lcbeau  et  Guiboni»  ar. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  ce  nouvel  arrél,  la  cour  de  Rouen,  saisis 
de  l'affaire,  a  suivi  la  doctrine  consacrée  dans  les  deux  décisions  de  la 
cour  suprême.  —  Arrêt. 

La  cunn  ;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  Irim.  au  7  ;  —  Attendu  que 
te  droit  de  2,484  Ir.  79  cent,  a  été  régulièrement  perçu  sur  te  jngrmeit 
du  6  janvier  1808,  ce  qui  n'est  pas  contesté  Attendu  que  peu  înpailt 
que  ce  jugemml  ait  été  rendu  par  defaul  el  qn'il  ait  depuis  été  inirmé 
sur  l'appel  ;  que  la  loi  n'a  point  fait  de  distinction  entre  les  jagemeais 
par  défaut  ou  contradictoires,  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  qs'eHs 
n'admet  que  deux  cas  de  restitution  ,  lesquels  sont  tout  k  Uil  étnngrni 
l'espèce  de  la  cause  actuelle  ;  —  Attendu  que  les  principes  généranx  sar 
les  effets  des  jugements  par  défaut  sont  inapplicables  anx  matières  régiis 
parles  lots  spéciales  el  notamment  en  matière  d'enregistrement; que  ces 
droits,  quieonfliluent  un  impét ,  touchent  à  des  intérêts  publies,  et  ssat 
sous  l'inOucnce  de  principes  et  considérations  distincts;— Attendu  qu'n 
de  ces  principes  est  la  stabilité  dcPimpét;  que  des  perceptions  provisoires, 
variables  suivant  les  actes  ou  les  jugemenu  (  ultérieurs) ,  compromet- 
traient le  service  public  et  l'inlérél  de  I  Éial  ;  —  Attendu  que  la  décNl 
(  l'avis  du  conseil  d'État)  du  22  oct.  1808  a  bien  admis  une  excepiioB 
nouvelle  au  principe  de  non-re»Utution  posé  dans  l'art.  60  da  la  loi  di 
S2  frim.  aa  7  ;  mais  que  cette  exception ,  faite  pour  le  cas  d'une  adjnêi- 
cation  eu  justice  de  biens  immeubles .  annulée  légalement  et  sur  appH, 
ne  s'applique  tioinl  k  un  renvoi  en  possession  prononcé  par  un  jognùent 
par  défaut,  infirmé  plus  lard,  soit  sur  opposition,  sailsnr  appel;— Al- 
teadtt,  en  effet,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  par  on  nnéidi 
29  nov.  160U  (  Répertoire  de  jurisprudence .  v"  Restitution  et  v*  Enreps» 
Irement,  g  5],  qu'entre  la  position  de  l'adjudicataire  qui  a  contracté  en 
justice  el  sous  l«  foi  publique,  et  celle  de  la  partie  qui  volontairement 
sollicite  de  la  justiio  un  renvoi  en  possession  injuste  qui  doit  être  pins 
lard  rétracté  comme  nul ,  il  n'y  a  aucune  identité,  et  que  la  faveur  due 
au  premitT  est  loin  d'être  méritée  par  le  second;  —  Attendu  qu'en  su- 
(iêro  de  peroeplien  de  droits  d'enregtstreneat  il  ne  suffit  pas .  tmm 
dans  les  matifau  civiles,  que  la  fraude  ne  soit  pu  prouvée,  qil 
faut  que  ta  fraude  soit  impussible;  qu'antrrnent  m  parviendrait  baie- 
nent ,  et  sous  l'apparence  d'actes  ou  de  jugements  qui  en  anaulerûeni 
d'autres  précédents ,  k  anéantir  des  percepiions  de  droit  réguliéremeit 
faites,  ce  que  l'an.  60  de  la  loi  a  précisément  prévu  et  prohibé  ;  —  FaF 
sant  droit  sur  la  demande  de  M.  le  directeur  général  do  l'enregistrewot 
et  des  domaioes;  —  Ordoane  que  le  chevalier  Hélie  do  Combray  resH 
boursera  imwédîaleneat  a  rndoiinistrstion  de  rroregistreroeot  pl  des  do- 
maines, entre  les  nains  du  receveur  des  actes  judiciaires  de  Falaise,  ta 
somme  qui  lui  aélé  restituée  te  19  avril  1820  (en  vertu  du  jugement  da 
15  mare  précédent),  el  celle  de  5!^5  fr.  13  cent.,  nnniani  des  dépens  da 
rinslance  avancés  par  t'administrai  ion  des  domaines;  —  Condamne  Mil 
chevalier  de  Combray  en  tnus  les  aulres  dépens  des  diverses  instaBees,clB. 

Du  11  juin  1835.-C.  de  Rouen ,  cb.  réun.-H.  Eudes,  1«  pr. 

(1)  Eip4ce:—(Enreg.  C.  veuve  Ituppaky.)  —  Un  jugement  par  débat, 
du  5  aoAi  1SS0,  avait  prononcé  contre  la  veuve  Ruppaley  la  resolniiea 
pure  et  simple  d'un  coniral  de  bail ,  a  déhtit  de  payement  des  arrérages 
de  deux  rentes  constituées  pour  prix  de  ce  bail.  —  Sur  l'appel,  bceur 
nyale.de  Caen ,  par  arrêt  du  11  oci.  1820,  a  modifié  ce  jugement,  et  a 
sursis  a  la  résiliation ,  pendant  un  délai  de  quaire  mois  qu'elle  n  accordé 
aia  veuve  Ruppaley,  pourra  libérer  des  arrérages  dont  elle  était  débitrice 
—  Celle-ci,  ayant  acquitté  ces  arrérages  dans  le  délai  Gxé ,  s'est  crue  eu 
droit  de  demander  la  restitution  du  droit  proportionnel  de  mutation  perça 
sur  le  jugement  par  défaut  du  3  aoilt  18i0,  el  elle  y  a  été  admise  par  jn- 
gement  du  tribunal  ciril  de  Baveux,  du  9  juitl.  1821,  qui  a  considéré 
qu'un  jugement  qui  n'esl  pas  irrévocable  de  sa  nature  ne  peut  janais 
entralnerque  la  perception  provi^êire  du  droit  porporilonn?!;  qu'anlrencnl 
on  donnerait  k  uu  jugement  de  première  instance  plus  de  force  et  d'eftt 
qu'a  Indécision  souveraine  qui  l'aurdil infirmé.  —  Pourvoi  de  la  Fétis. — 
Le  défendeur  a  fait  défaut.  —  Arrêt. 

La  cooaî—  Vu  l'an.  60  delà  loi  du  22  frin.  an  7;— Allendn  fm 
le  Juteneat  du  uibnaal  de  Bajeu ,  daSasAt  18S0,  qniiqoe  ronde  far 
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ASAV.  5*  Le  droit  ^9  mntatlon  perça  sur  un  lugement  de 
première  instance  qui  m'snnali  l'existence  d'une  vente  verbale, 
n'est  iKttnt  resllluible  ,  enrore  que,  sur  l'appel ,  Il  sott  dériaré 
qu'ir  ii*y  a  Jamais  eu  qu'un  simple  projet  de  vente,  et  qu'en  con- 
aèqtience  le  Jugement  de  pnmlière  lui  tan  ce  soit  réformé  (CuSm 
UJiiill.  18î4)(l). 

6*  Lorsque  l'arquéreir  d*un  immeuble  s'est  engagé, 
par  convention  verbale,  à  le  réiroréder  à  un  tiers  moyennant 
an  certain  prix,  que  celul-rl  a  payé  des  i-comple  et  est  entré 
en  Jouissance,  mais  qu'ensuite,  ne  payant  plus,  la  rétrocession 
a  été  résolue  par  Jugement,  pour  celle  cause-,  si,  lors  de  l'enre- 
gistrement de  ce  Jugement,  ta  régie  a  perçu  le  droit  proportion- 
nel tant  pour  la  venta  que  pour  la  rétrocession,  ce  droit,  ainsi 
régulièrement  perçu ,  n'est  pas  restlloable ,  encore  qu'un  arrêt 
Intlrmatif  du  Jugement  aurait  déclaré  pobtérieurement  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  rétrocessloo  (Cass.,  1 1  avr.  182S}  (2). 

Mant  cniiire  la  J^ffixîerrgfe,  n'rn  conirnail  pas  moins,  au  profit  H«  la 
itme  Cbrfil«v|llr,  baitlprrtsc,  une  Irananiisijun  de  propriéti  immotiilï^re, 
aajelle  aa  droit  proiioninniifi  rég'é  par  l'art.  69,  g  7,  n"  1,  de  ladite  loi 
dn  tt  frim.  an  1,  lequel  né  IaK  anuae  dislincina  entre  le«  jagempots 
rendus  far  défaut,  el  ceux  readna  coalradktoiremrRl;  qu'ainsi  ce  droit 
avait  été  réf  ttliérrntf  Dl  ppr;»  sur  c«  jugf  mml ,  à  l'instant  de  sun  enr>-gi<u 
.  Irrnirnt,  aux  trrnirg  de  IVt.  28  de  la  mtm*  loi  ;  —  Ailctidu  qur,  suivanl 
Tari.  60  jir^nlé.  aucun  droit  d'enrefiltireincot  régiili^rpnient  perçu  ne  prui 
élrer«tilué,qiifl!>qiieeoienl  ksévénmfnis  ulléripuri,  sauf,  m  il  ajoalé, 
les  cas  prévus  parU|>réstDte;et  que  la  réloraiatîon,  par  voie  d'^pprl.  d'un 
jugeaient  par  défaut,  n*esl  pas  au  noiahre  de  ces  ras;  —Attendu  qu'il  suit 
de  Ik  qu'ra  ordonaant,  sous  le  piéieito  l't  la  réfomutwa  prononcée  par 
Tairét  de  la  cour  de  Caen ,  du  1 1  ocl.  1 820.  du  jnfiemfnt  |iar  défaut  du 
IrilHiul  civil  de  bajeus,  du  3  août  pr^édeoi,  la  reolilulion  du  droit 

C>rsn  fur  ca  jugf nei>t ,  te  Iritinaal  civil  de  Bayeux  a  vitrié  l'vrt.  60  de  U 
i  dn  2i  frim.  aa  T,  et,  par  aaiie,  l'art.  6!),  g  7,  n'  1,  de  ladite  Mi- 
Casse. 

Du  19  fér.  1823.-C.  T.,  sHt.  ctT.-MH.  BrUsH,  fr,'B9J«,n^' 
iourde,  av.  gén.,  e.  lonf.-Trsle-Lebeau ,  av. 

(1)  Eipiet  !  —  (Enri>g,  CTonneriru.)  —  Un  jofCfmant  dn  tribunal  d« 
Lyon,  diiS9juiIt.  18i0.  avait  rrroitnu  qu'il  y  avait  eu  ,  le  lOmarxISI?, 
venle  vrriiair  p<if  Vairnfot ,  au  pToQi  de  Tunncriru ,  «le  plusieurs  héritage», 
moyennant  5.300  (r.:  eu  i-oni'éi|uence .  ce  jiig<>nieol  avait  condamné  Va- 
len<^ot  a  passer,  dans  la  quluxaine,  coatral  de  venle  à  Tonneripu  ;  linna , 
que  le  jui:emenl  en  ti<-nd'vit  lieu.  —  Sur  d*  jog^m^nt ,  le  receveur  perçut 
fi93  fr.  pour  les  droit  el  double  drwit  de  la  tnaltf  ion  opérée  le  10  mars 
11(17,  et  non  d^cliuée  dans  le>  irvia  mois.  —  Opendani ,  sur  Tajipel  in- 
lerjeié  par  Valensot.  un  arrH  de  la  cour  de  Lyon  ,  du  ti  juill.  It'SI, 
d'rlara  qu'il  n'y  avuït  eu  qu'un  simple  projet  de  vente  entre  ValenMt  et 
Tonn'-rirti  ,et  infirma  ,en  conséquence,  lejugeuienl  de  première  inslance. 

—  Tiinniirieu  forma  alors,  contre  la  révie,  une  demandern  reslitiitïoii  des 
droits  p-rjus  nur  ce  jugement.  —  La  reiMilutton  (ut  ordonnée  par  jugemeut 
du  iriltunal civil  de  L)on,  du  11  mars  18S3. —Pourvoi.  —  Arrél. 

La  coOB  ;  —  Vu  les  art.  tiO  et  69,  8  7,  n*  1 .  de  la  lui  do  H  friw.  an  7: 

—  Attend»  que  le  droit  pirçu  fur )r  jugeaiept  dn  tribunal  citil  de  Lyon, 
du  S9  juill.  I8i0,  l'avait  été  r'gitl.errnient  el  en  conlurmilé  de  l'art.  ()9 
précité  rie  la  lut  du  Ï2  liini.  an  7,  leqtiH  a^8njfliit  (senéralemenl  an  droit 
piopuriionnel  de  muial>un  tous  iicles  judiriaire*  portant  lranf"ipfion  rie 
pri'pn^ié  immobilière,  sans  aucune  distinction  entre  lis  iiifsemenii  su<- 
cr|.lililrs  d'appel  et  ci  ui  rendus  en  dernier  ressort  ;  —  Atl'-ndii  t)u'il  suit 
de  la  que,  d'après  tVl.  GO  de  la  mfme  loi .  les  droits  perçu*  oe  pouvaient 
«irenetiluH,  quel  que  fût  revénenrnt  de  l'appel  inlerjciéde  ce  jt^metit, 
et  qta'eaordonuaal cette mtilMlion,  le jugemaul attaqué  avioté  lesaiticl'S 
précités Doaae  défaut  contre  Tuaaerieu  ,  oou  comparant,  et,  pour  le 
profil,  casse. 

Du  11  juill.  I894.-C.  C,  sect.  civ.  MM.  BrisBon,  pr.-Boyer,  rap.- 
Jomde,  av.  gOu.,  c  Gonf.-Tesie-Lelieau ,  av. 

[«)  (Enreg.  C.  héritiers  Vernoy.)  —  La  cora  ;  —  Vu  Part.  69,  g  î, 
a»  y,  dernier  alinéa,  et  g  7,  u'  1,  rie  ta  Ifi  du  frim.  an  7;  — Vu  au!'>i 
Vait.  60  de  la  même  loi  1 1  l'art.  *  rie  celle  riu  27  v^nt  an  9;  —  Attendu 
q<ie  le  jugement  du  6  f^v.  1812  n  reconnu  l'eiis'cnce  de  ronventions  In- 
lervenues  entre  1rs  parties,  )>ar  lesqndles  Vernoy  se  serait  obl-gé  de  dé- 
laisser k  Urgillièrs  le  donuine  qu'il  avait  acquis  de  la  dama  sa  mère,  au 
moyea  du  remboursement  que  celui^i  lui  'erait  de  toutes  ses  avance*  el 
de  3.000  fr.  a  litre  de  Unéllcê;  —  Allend»  que  ce  même  jugement  con- 
^  maio  l'etrciilioR  BU  moins  partielle  de  res  conventions  par  li-s  payement' 
k  compte  du  prix  falt-^  par  taritillière  ri  par  la  jouissance  qu'il  avait  eue 
de  ce  domaine  depuif  lesililes  lonvenlions;  -  Altemlu  eoBn  que  le  jiipe- 
nent  du  6  fév.  IHSi  ne  déclare  U  conveution  résolue  el  comme  n'aym^t 
jamais  e\i>lé,  que  faute  par  Largilliere  d'avoir  entièrement  ïoldé  le  prix 
stipulé  entre  lui  i  t  Vernoy  ;  —  Attendu  que  de  frnil>lal>lea  dispositions 
donnaient  ouverture  aux  dietts  de  vante  M  dt  réimetaion  réilaaét  par 
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ftS59.  7*  Le  droit  proporllonnet  prrco  sur  un  Jngemenl  coo- 
lenant  transmission  de  la  propriété  d'un  domaine,  n'est  pas  sujet 
i  restitution,  quoique  ultérieurement  ce  Jugement  soit  Infirmé 
sur  appel,  et  sans  qu'aticune  collusion  soit  imputable  aux  parties 
(Cass.,  17  avr.  1826  (3).  —  CodL  Cus.,  7  lév.  1838,  «ff.  Lé^A-. 
que,  V.  n»  î.^67). 

ASA*.  8*  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement  perçu  sur 
un  Jugement  portant  résolution  d'une  vente  d'imineubies  à  dé- 
faut de  payement  d'une  renie  \iagire  qui  en  était  le  prix,  n'est 
pas  sujet  &  restitution  quoique  le  Jugement  ait  été  InQrmé  sur 
l'appel  (Cass.,  i  aoâl  1836)  (4). 

0*  Un  droit  di^  mutation  résultant  d'une  sentence  ar- 
bitrale, et  non  perçu  lors  de  l'enregistrement,  ne  peut  plus  être 
réclamé  après  qu'un  arrêt  postérieur  a  déclaré  que  cette  sentence 
est  nulle  et  de  nul  effet  (déllb.  7  déc.  1839}  (h). 

9^999.  10*  La  restitution  du  droit  proportloonel  perçu  lors 

la  r^ie,  et  que  ces  droits  ayant  été  ainsi  régulieremenl  percur  sur  ce  ju- 
gement, ne  sont  pas  devenus  reslitualilea  par  révenement  ultéiieur  rie 
20  aoét  1812  qui  a  réformé,  en  ca  tbef,  le  Jugemeat,  et  qu'en  or<lonnant 
cHIe  restitution,  le  Jugeaient  attaqué  a  vioM  l'art.  VO  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7.  l'art.  69,  g  7,  n*  1,  de  la  même  loi,  et  l'art.  4  de  celle  dti  S7  veut, 
an  9;  —  Casse. 

Du  11  avril  1825.-C.  C,  seci.  civ. -MM.  Brisfon,  pr.>Bexar,  rap.-Cap 
hier,  av.  géu.,  c  cuuL  THte-Lebean  ai  Isambetl,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  de  Nieoport.)  —  La  codi;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  dn 
t2  frim.  an  7;  —  Adendu  que  le  rirnil  proporttonael,  perçu  sur  le  j«> 
geoient  dn  tribunal  de  Cambrai  du  28  jnio  1830.  l'iivait  été  régulière- 
ment et  en  evé^ution  de  l'art.  69,  g  7,  1,  d«  la  loi  do  ti  frim.  an  7, 
puisque  cri  article  assujettit  généralement  à  ce  droit  tous  les  jugements 
portant  Iran iinis- ion  de  U  propriété  ou  d'usulruit  de  biens  Immeubles, 
sans  aucune  distinction  eolreteui  de  ces  Ji'gemenlR  qui  sont  susceptibles 
d'app  I  et  ceux  rendus  en  dernier  ressort,  et  que  ir  jugement  dont  il  s'^ 
gil  cuBleoait,  au  pirolt  du  sieur  Iterton,  une  innsmlssiun  de  la  propriété 
du  domaine  par  lui  acquis  en  nom  du  sieur  nefmnoiiers-RMS.  par  l'acte 
de  vente  du  15  sept.  1818;  —  Attendu  que  le  droit,  ainsi  régulièrement 
perçu,  ne  postait  devenir  re>-lilnable  pirrévénrmenl  ultérieur  de  l'arrêt 
reu'lii  par  la  cour  royale  de  Douai,  le  30  août  1821,  qui,  sur  l'appel  dn 
sieur  Di'smouliers.  a  annulé  lariile  venle,  et  qu'en  ordounani  ce«e  resti- 
tution, le  jMgemiot  a  lai|ué  a  fomellemcot  violé  l'art.  60  de  la  loi  da 
22  film,  an  7  ;  —  Casse. 

Du  17  avril  1826.  C.  C,  eh.  dv.-MU.  Brissou  .  pr.-Boycr,  rap.-Vft- 
limrsnil,  av.  gén.,  c  conL-Tesle-Lcbeau  el  lt(>gioo,  av. 

(4)  Etpiet:  —  (Enreg.  C.  Loubeau.)  —  Loubeau  ariemandé,  contre 
Cartallo  pcre  el  fils,  la  résiliation,  faute  de  payement,  d'une  vente  d'noe 
maison,  ronseutie  pour  lui  ea  leur  faveur,  moyennaul  une  pea»inn  via- 
gère de  S,»00  fr.  —  La  9  auOt  1829.  Jugement  du  tribunal  de  Bayonae 
i|ui  prononce  celle  résiliaiinn.  —  Sur  t'appfl,  arrêt  iaOrmatif  di^S  fév. 
1813'  —  Loubeau,  qui  avait  payé  un  ilroit  proportion nt-l  d'enregii-tre- 
meul  sur  le  jogemenl  réforme,  a  lait  signifier,  le  7  niai  18^4,  à  la  n'-gie, 
une  copie  de  l'arrêt  avec  a<s'gnatifln  en  reMilutîon  d'une  somme  de 
2,659  fr,  pour  les  druila  d'enreicistremeot  perçus  sur  le  jugement.  —  Le 
29  juin  1824,  jugement  du  tribunal  du  Dayunne  qui  ordonne  cette  res- 
lilution.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vn  les  art.  60  el  69,  g  7,  1 ,  de  la  loi  do  99  frim. 
aa  7 1  —  Attende  qu'aux  termes  de  ce  uerairr  article,  le  droit  proportion- 
nel d'enregistreaieul  réi-uliaul  de  la  IransmiMioo  de  propriété  immobi- 
iière  piononcée  par  le  jugemciit  du  9  a«fll  1822,  avait  été  réguliér>  ment 
perçu;  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  dO  prét  iié,  ce  druit  ne  pouvait  être 
rrgiiiué,  quels  que  fussent  les  évrnenieni«  ullérienre,  dés  lurs  que  l'infir- 
mation  par  voie  d'appel  ri'un  jugement  de  première  i,i»laace  nVst  pas  aa 
nombre  des  cas  d'ciception  ariniis  pnr  ta  loi  au  précepte  général  que  con- 
tieai  ledit  article;  —  Attendu  qu'il  fuit  de  Ik  qu'ca  onlonnani  la  restilu-  . 
tiO*  du  droit  d'enref.isliement  perçu  sur  le  ji>gmeMldv9ao<lt  1829,  soua 
Ir  prélekte  qne  ce  jugi-ment  avait  été  inlirmé  sur  l'appel  par  un  nnei  de 
U  cour  royale  de  Pau,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  l'art.  61^ 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  cl  par  suite  l'art.  69,  g  7,  a'  1,  de  la  métm 
lof  ;  —  Casse. 

Du  9  août  t896.-C.  C.  cb.  civ.-MM.  Brisson,  |r.-Bojer,  rap.-C*> 
hier,  av.  gén.,  e.  conL-Tesle-Lebeanet  breton,  ar. 

(5)  Eipiet:  —  (Enrrg.  C-  Sarrebronse.)  —  Par  snile  d'une  transae- 
tion  et  d'un  compromis  f.>il8  entre  lea  rieurs  Sarrebrouse  pére  et  Eli ,  ia- 
ti-rvint  une  seiilence  arliilrAlu  qui  ntiriliiia  aux  cnfanis,  pi>ur  les  remplir 
de  Iruis  droi  s,  une  niai-on  propre  an  pére.  —  Aucun  riruii  ne  (ut  perçu. 

—  Sur  l'appel,  la  sentenceaeié  déclarée  Bullr  par  arrêt  du  I3avr.l8  % 

—  L'adni  in  i>l  ration  a  réclamé  le  drwil  non  perçu.  —  Ëlle  se  fondait 
sur  ce  que  l'art.  iK  de  la  loi  do  92  frim.  nu  7  veut  qne  tous  Ih  druils 
dont  u  «te  eu  jugemcat  est  fMiUo ,  soîoal  pajés  «vaut  reafe|is- 


7é 

Digitized  by 


Google 


m 


{:N&GGISTBËUENT.*Tn.  1,  Gatf.  10,  SsCT.  4. 


49  renr^slrement  d!jiiii  Jugemeol  par  début  enpoctaat  nuta- 
\\oa  de  propriété,  ne  peut  être  eil^e,  -alars  méioe  que  ce  ju^^- 
toent  «91  réror  mé  sur  l'oppositloo  de  la  partie  déldiUanle  (Req., 
14  janv  ltî36,  air.  Charrier,  V.  n*  AZSi). 

ftras.  Il*  EaOn,  lorsqu'un  acte  a  été  enregistré  co^sme 
iSonatlOD  et  qu'un  Jugement  rendu,  entre  parties,  lui  reconnaît 
le  caractère  de  vente,  le  droit  perQu.par  coaipléuent  «ir  ce  Ju- 
gement n*est  pas  restituables!,  ^ur  l'appel,  ce  jugement  est  ré- 
formé [Cass.,  12  fé\.  1830.  aff.  Jubié.i).  P.  &Q.,l.  Mi). 

•ft6A.  Ainsi  celte  doctrine,  nue  la  répétition  du  dreitperçu 
tnt  un  Jugement  nVst  pas  possible,  alorsAièoiequece  jugement 
Tient  àétre  ullérieuremeot  réformé^  celte  doctrine,  disons-nous, 
est  consacrée  par  une  Jurisprudence  lelleuejitconstaole,  qu'il  y 
«uralldela  iémérilé,  quelque  réclamation  qu'elle  ait  soulevée,  à 
entreprendre  de  la  combattre. -D'ailleurs,  il  taul  le  receoAattre , 
elle  est  fondée  sur  les  coosidéralious  mêmes  qui  neiwmetieni 
pas  Ile  voir  dans  Vannulallon  des  actes  une  cause  de  restitution. 
En  fttfl,  ta  loi  nemenlionnepas  non  plus  laréformallon  desjuge- 
Bnnts  paimt  les  raus«s  susceptibles  de  faire  pr^oncer  la  resti- 
tution d'un  droit  perçu*,  et  ce.  silence  n'est  itas  sans  de  raison- 
nables moHfs  :  une  .telle  cause  de  restitution  pouvait  être  la 
source d'abus-nombrcuiL; 4o«wïait.v)u  sanacestedes}«gements 
par  défaut  CDuceriés  suivant  le  bef^oiu  des  circoBStances -et  ré- 
tractés 4N«ltc  ^  .ipnml  ces  tirtseiMtMew  «iraient  cessé.  Afnsi, 
d'une  part,  le  danger  «Mme  trtte  cause'de  rcMltutien  ;  d'une  an- 
.trft  part,  la  faute  do  Ja  partie  .qui  ne  peut  imfMlar  .qu'ÀeUc*méme, 
cessant  m^me  toule.Uée  de  d«i  «u  de  gtanlatlon,  d'avoir  sur- 
.prisjin  Jugement  par  défaut,  «m  -  obtenu- dei  ceadamnatlen»  In- 
:)ustes,  quHl  «  faNu  anéantir  sur  l'appM.  en  veHk  «net  peur  ex- 
ftlt^r  H  sllffiee  de  la  loi ,  et,  en  sème  temps,  IMndacUoa  que 
tes  tribunaux  ont  tirée  de  ce  silence. 

«WA.  On  ne  peut  se  dl<islmuler  cependant  que  celle  opi- 
nion ne  soiipar  trop  rigoureuse, lorïqYonl'appliqueàl'auiuilalion 

tretnent;  qn'àinfi,  crux  qu'on  a  amis  de  percevoir,  Ji'ensoDt  pasmaiifs 
aetiuis  aa  trésor  el  pouvenl  toujours  élr«  réclamés  dans  les  délais;  — 
'Qne ,  il'aiirts  la  m6iiiu  loi ,  les  droits  réguliéremeot  perçus  a*  peuvent 
ttre  r^i^titui's ,  «t  .que  s^absteoir  d'eijgtr,  ce  aecait  en  ^qua  aerte  laUe 
la  mfme  chose  que  n'sliiuer. 

Cn  prélptilions  flht  éié  repoossées  :  —  Attendu  q«e  si ,  d'après  l«e  1er- 
UPS  de  la  loi ,  on  doit  »  refuser  à  reslitner  le  droit  perfu  sur  un  jugemenl 
-qot  eïl  en^uile  annulé .  on  ne  jiournit  pas  éqiulHhlenieot  soutenir  qu'un 
druil  non  prrçu  sur  une  miilalinn  qui  ne  serait  née  que  d'un  jugement 
anéanti .  puiMe  encM*  atre  riicé  après  {'«miula'joa  de  ce  )Ugeaieat ,  et 
lorei|H'il  fti  cMulam .  comme  daas  l'espèce,  «u^aocuDe  muialion  ne  s'eut 
«f  «rée ,  el  qu^aiasi  il  a'eiitte  plna  fti  «aun  ai  base  de  percoplioD. 
■fin  7  d«c  f  8U.-0élib.da  cens,  d'admia.,  appronvée  la  ii. 

(l^'Ei^Mf (DrmoiseHH  Mascrany  C.  enreg.)  —  9  brum.  an  9, 
Tente  mus  seing  priré  (lar  les  demoiselles  Nnscrany  atii  «leurs  Usqaio 
\  ell.i<fetivro:d«  trois  mille  Brpenisde  btris ,  mojennaiit  SOO.roOfr.  —  Le 
'  1 1  du  méaie  mels ,  un  fonde  de  pouveir  des  demoiselles  Mugcrany,  par 
k*ci«  égalenent  so«s  seing  privé,  vend  les  mêmes  bois  au  steurTliomas, 
ffliiyrnnani  S'0.000  fr.  —  Le  1 9,  le  premier  de  ces  actes  e»!  enregistré , 
•etirasacrit  au  bureau  des  bjpoilièques  le  16  frimaire  suirant;  te  seconti 
.«'»!  taregirtré  que  le  6  MTète  d«  la  ménw  année,  —  Conteslation  entre 
fesdeax  acqui'reHrs;ei  lelS  fér.  1807,  arrêt  d«  lamar  dBt*arjs  qui  or- 
.donne  ('e\éi-ul(on  de  la  Ttnle  faite  par  lea  demoiselles  Maïcrsny  aux 
,  airirs- L'sqnin  et  Lefebvre;  déclare  nulle  celle  faite  su  sieur  Thomas  par 
Imit  funilé  de  ptiveir,  et  condamne  \ef  flemotselleK  Ma'crany  à  reMituer 
'Wi  'Heur  Tbeaiu  t>0,7W(r.  qn'il  a  payée  pour  i'enregi5treT»eBl  de  ton 
■  ci>ali»t,«ni/'t*iirr«e9Bri«MMrf  larégi*,iUif  a  tin,  —  Les  denioisplles 
Mascrany  se  poHmieal  w  restitution  contre  la  régie.  —  17  août  IROT , 
^emeai  du  iribaaal  eirii  de  la  Seine  qai  déboaie  les  demoiselles  Mas- 
cmnyde  leur  demande,  «  attendu,  l' que  la restiiation  d'un  droit  régu- 
lieremrDt  persane  pftt  éire  wdoftfirfe  que  dans  les  cas  nominativement 
«aprimét'piir  la  loi,  parmi  leequcis  ne  ee.  trouve  pas  compris  celui  d'une 
double  vetiie  du  même  objet  à  deu\  acquéreurs  différents;  que  l'éviction 
■idu  iltrnier  acquéreur  fteai  d'autant -moins ,  dans  l'espèce ,  fonder  une  ac- 
tion en  rr-ti(ulion  duéroitpei^u  sHten  ronirtf,  qu'il-ena  fait  usage  ei 
iu$;icc  réglée  pour  actionner  le  premier  acquéreur  en  oollilé  du  premier 
'«rte'de  Tfme,  et  en  mainlenne  du  sien;  qu'au  surplus  les  demuiselies 
"Itamtmny  dnivent  s'imputer  le  fait  de  la  double  vente,  et  en.  supporter 
■l'Mik  hs  événemenl<i ,  de  la  même  manière  que  celui  qui  vend  le  bien  qui 
■M  hii  appartient  pas,  ou  dont  la  vente  serait  annulée  en  justice  poar 
"toDte  autre  cause;  t-  que  dans  le  cas  même  uù  l'action  en  reslilutioo  se- 
tait  tégilimo  au  fond,  elle  serait  aujourii'bui  prescrite,  faute  d'avoir  été 
uncèt  dans  les  deux  ans  •ccoidés.piirU  loijHHir  se,iwtirroir,  Isa  droits 


d*an. contrat  pour  vtce.suhMaAUcl.  OUfCOiic^  qie.l*  «MUUm 
du  drolt.percu surdon  Ju«em<fll  par  détaul/tul  «,«0Mt»t4  l'exis- 
tence d'une  mutation,  ne  puisse  ét»  accudUie,  lacMiiH^nur-lf^- 
ptosiiioo,  le  jucrmeoieiil.réfomé  iw  )e  simple  :«MiUf.  M  qne  ta 
muialtoao'ajvmais  «Jilslé.;v.^r4,  nrtfS»,  l'arrildii  ,14  JuM. 
1821),  ou  qu'elle  n'a  pu  avoir  lieu  poslérleifreneiilA  lUMilml 
de  veobe  des. mêmes  bieM(PAr,4amidme.v<«4ettrea  sM>f«iééde 
pouvoir,  it  une  autre  ^peraMBe  (fteq.,-S  (6v.  C*).  vnt 
qu'an  premter  cas  11  eitfvAbable queJe  vendeur  Beo'eM  IalMè 
condamner  sur  ropposlUen ,  que  parée  qu'il  *  été  déewiérMBé 
par  l'acquéKur ,  «t  parce  que.  dav  te 'Seceade  bypelMie.Jl 
A'esi  pas.  MO  plus  Impossible,  comme-le  dU  |l<  MerlM,  «a-Mpu, 
v"  RtfitttuUon  de  droits  Indûment  perçus,  «  g» île ^cttpiif  ait 
résilié  te  première  vente  avant  défaire  la-s«»R«le,  «l4a4prts 
avoir  fait  te  seconde  vente,.!!  l'ait  résiUée,À«on  loiir»  pnrdennr- 
rangements  aecrots^  pour  taire  revivre  la  premlbrc.  «  4tois  liei- 
que  l'annulation  est  prononcée  pour  nullité  rftdlGftIe,j}ueUe  eal- 
lusion  peut  étre&  cralndre?  .et  ne  serait-il  pas  Juste  alors  qBSJa 
loi ,  n'ayant  aucune  fraude  .&,prévenli:,  Uw>At  suhstoler  en -an 
entier,  mène, vis-!^- vis  du  4sc,  ce  principe  d'éteroelteJiwtiflBqeB 
ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  at^et  à  ré4>é4ition  <c.  tir», 
art.  I9&5)? 

*— O.  C'était  Mes  dans  «e  sens  ipie  la  qm^thMi  étMl  rCse* 
t«e  sous  l'empire  de  te  loi  de  1790.  La  cour  de  cassélioja  a  dé- 
cidé, iMi  effet,  qu'avant  la  loi  do  22  frim.jui  ?,  Il  y  Avail,lteiii 
la  reslilullon  des  droits. d'eoregistremeAt perçus, )oaiii|iie,l'ac|B 
coftteoanimutailoo  de.proprIiètéétaitiMiHM,  jHin«M-4«.«anii|- 
4emeBt  des  parties,  «aite  par«e  qu'H^lalU idlimUdienl-— t 
eiriiel.aai)  (9). 

>A««V.  Et  même,  sons  renplre  4e  «eue  tfereim-M.ls 
courte  cassation  posant  en  principe ,  que  les  ilixiits  jverçoé  éi 
vertu  (1*110  Jugehient  annulé  ensuite  par  une  cour  rqsÀ 
po.ur  QtiQnujyillé  radicale  ,  doivent  être  restitués :parja  .régie  de 

ayant  été  acquillés  volontairement ,  et  non  en  vertu  de  contrainte ,  et  lasi 
que^a^Mptita«a<aitéié  stipulés  preèiseiw,  at-aaif  i  uiliiaMiia.  a — 
Poutw.  —  Arrêt. 

■Là  comi—AHcndeqne Part. «Ode  la  loi  d«  rrisi.  nn 7 dhpa^ 
en  tcmei  aboaliis ,  que  lont  dnnt  d'enregistrement  perjs  rég idiémNill  (I 
•n  conformité  de  la  loi  ae  pourra  pas  être  restitué,  qarls  que  i^lM  In 
événement!  ultérieurs ,  saut  les  cas  préns  par  ta  toi  elle-mém;  —  ftl> 
tendu  que  la  perception  doat  ii  s'agit  a  élé-f«it«  règalièrefneM«t 
fensiié  de  lu  lui ,  pnisqae  l'acte  'du  il  brum.  an  ^  ceotemM  frasMis* 
cioB  de  la  propriété  des  trois  miHe  arpeats  doat  était  q«eeti«n ,  ««  famr 
du  sieur  Thomas,  qni  a  dA  «a  requérir  l^earegiiirenent,  a*aiH  de  poi- 
Toir  ea  faire  usage  tuatioo  ;  —  Atteuda  q«e  l'éTèaemeat  uHMetr, 
e'e<>t-k  dir«  raaBulelioD  de  l'ael«'4u  11  bramaira.qaiMe  q«*en  MtiMlB 
raison,  n'a  pas  été  prévu  parlaloiy  et  pleoé  parrlle  au  nadibn descas 
dans  leeqnels  il  y  awail  lien  a  la  reslttutioa  t  —  Attendu  eaSu  quefaviséa 
conseil. d'Ëlat  du  18  octobre  dernier,  appreavé  le  42  du  mène  araie,  in 
voqoA  par  les  demanderesses , n'est  pas  soseepliMe  d'aipplicalion  à  la 
cause,  soit  parce  que  ,  donné  pnur  un  cas  parlicilier  (c«l«î  de  f^djëdica- 
tion  en  justice),  en  faveur  duqaH  ii  éublil  une  élection ,  on  doit  le  re- 
garder comme  portant  conHrmation  do  te  règle  générale  pour  tes  Mlitt 
cas  non  exceptes ,  soit  parce  qae  le»  motifs  d'ini(ios8iMtéléde'{rauier,  ^ 
servent  de  bats  &  l'avis  du  conseil  d'Ëiat  sus4aié,  ne  sa  laocoalnriiiil 
pas  dan*  l'espèce  d'une  vente  volontaire;  —  Rejette. 

fiu  3  réf.  ie09.-C.  c,  «ect.  req.-UM.  Uuraira,  pr.-Mquet,  ftp.- 
Uerlin,  pr.gén.,  c.  cotf.-Cocbu ,  av. 

(«)  Eipèct —  (Enr^.  C.  Dndon.)  —  Dans IVsçèce,  ftetfon  avait  Teaéa 
&  Uos  une  maison  moyennant  10,000  liv.  Des  diCDcullés  s'éltTeal  m 
l'eiécutiea.  fladon  fnit  enregistrer  l'acte  sous  «eing  privé  qui  eontesait  les 
conventions  arrêtées  entre  Uus  et  lui.  Il  e»t  per^u  SOO  liv.  par  la  régis. 
Le  tribunal  de  te  GiroaJe  saisi  des  dilBculléa,. annale  Ja  pêlieede  veaK, 
en  ce qu'eileaacoolBnailpasla mention  qu'elle  eétélélâitadoabe.  Dad« 
demande  alars  la  ,resti(uiion  du  droit  pajé  par  lui. — La  léHie  lui  oppsw 
les  l'Hocipes  généraux  établis  par  te  loi  du  19  dée.  <790^«liua  «séU  da 
comité  des  fiaaocfs  de  la  convention  Datioaaie,  du  SS  niv.  anS»qaiia- 
terdijtail  ces  sortes  de  restilutious.  —  iu^emeat  du  Uibuankde  BiedtiST 
qui  ordonne  la  restitution.— Pourvoi. —  Jugement. 

Le  tkisl'hal;  —  Considéraot.que  le  contrat  pusé  ntie  andnaal  Bsi 
ayant  été  déclaré  .nul  par  un  jucamifll  non  attaqué,  lajagwaaatqaia 
ordonné  te  restitution  du  droit  perçu  pour  raisM  de  te  taylatiQB'de  ar^ 
priélé  qui  n'a  pu  avoir  lien .  n*a  hkssé  aucune  loi  ;  qae  ca  qui«Bt  nui  M 
petit  produire  d'effet;  que  ce  -n'est  pu  par  te  eoavenliea  des  parties  osa- 
traclmtrs  que  le  contrat  a  été  résain,  mis  qa^il  a  été.aaanié  pann|a!l 
était  nul.  — ;jReietle. 

0»^ itttct..au.év4. C.» sid.i«q.>ilMo»a^rfc  fiihn<»m» 
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rnrcgtrtrvMeiil,  en  «vaft  eont:^d ,  psr  an  arrêt  encore  Inédit, 
q«e  l«rsqu*un  Jugement  portant  condamnaiion  k  dfs  dom- 
■ige^-iDtfrMstf élèanouté  pourlnronipéiience,  larégte doit  res- 
Utuer  1rs  droits  perçus  $ur  le  eiiiOVe  decesdommiftes.  bien  que 
l'erire^rrerapnt  ait  été  requis  par  celul  qul  les  réclame  (Req.,  10 
ytnà.  in'  1#)  (I). 

AMS.  Mais  n  est  établi,  aujourd'hui,  par  une  longue  suite 
d*airrèni  que' Pannultlion  même  pour  nullité  radicale,  nVsl  pas 
UM^ cause  de  restitution.  En  effet  :  1*  il  n'y  a  pas  lieu  de  resil- 
tmr  dtDlisde  mutation  régulièrement  perçus  sur  un  acie  de 
vente,  nonobstant  ((ne  cef  acte  ait  été  annulé  depuis,  en  vertu 
iKon  lacement  qui  »  déclaré  la  faillite  du  vendeur,  et  en  a  Riit  re- 
monter Ponrertvre  à  une  époque  de  beaucoup  antérieure  au  con- 
Uèk  (€a««.,  91  dée.  *MS.  «ff.  Ep.  Beyer,  V.  n»  343h). 

AMW.  t*  LorsqQ^nne  constitution  de  rente  viagère  est  dé- 
cUirén  nulfe  par  le  décès  de  la  personne  sur  la  téle  de  laquelle 
cette  rente  était  assise,  dans  les  vingt  Jourâ  de  ia  date  du  con- 
Iraf,  conformément  à  l'art.  1975  c.  civ.,  celle  annulation  n'aii- 
Iprise  point  la  demande  en  restitution  du  droit  perçu  sur  l'aete 
Cle  conMituiioo  de  rente  (Caes.,  SI  déo.  1833)  (3). 

AS90.  3*  Lorsqu'un  tribunal,  reconnaissant  qn'une  vente 
twliale  s  existé  entre  IM  parties,  et  qu'elfe  c  même  déjà-  reçu 
(M  eenaiencemeatd*exécetlon,  ordonna  que  le  vendeur  sera  tenu 
tti  passer  titre  authentique  î  l'acqué'-eur,  smon  que  je  juge- 

atnt  lui  en  tiendra  lieu,  la  régie  est  autorisée  à  percevoir  sur 
I  Jugement  lo  droit  proportionnel  de  5  et  demi  peur  100»  et 

(I)  (Enrrg.  C  Cabeo.)  —  La  cooi  ;  —  Allendu  qnt  le  jngf ment  qui 
avait  proaonré  des  ilummagfs-iDtéréis  i  une  Fq;nme  déterminés  ïauf  l'ap- 
précialioD  k  fair«  par  elpprfg,  <>st  trouté  allai)ué  fl  annulé  pour  cause 
ifIncorirpAeVcj,  eVai-a-dire  [lâUrcaUBPqiii  constitue  une  nullilé  radicale; 
— ^  Alfrndii  <iae  es  jugement  n'ayant  pu  être  proituit  en  justice  que  revËlu 
dv  h  ftfrntaliK  Sé  fenregiglrrAlent ,  ia  pf  rcejïllon  faite  alors ,  non  d''uD 
aloipl^  tfralt  Slf ,  Aais  dtf  droit  pro|tortionnf  t  sur  la  somme  énoac^e  des 
den>itaa|^s-iatérti>,  a'a  po  des  Isra  même  èire  considérée  que  comme  pro- 
j'wUté  rt  conditionDene,  subordonnée  ft  la  décifion  à  toterrenir;  que  fa 
réj(uiafil<  de  h  perception  se  trouvait  par  la  nature  même  do  son  objet, 
dépendre  de  i'arrél  a  intervenir;  du^aioal  radminislratioit  de  l'enregii- 
tremeat  ne  jieul  exclper  de  l*art.  60  pour  retenir  le  droit  proporlionnvi , 
dI  de  l'art.  16  puisque  lés  parties  renvoyées  k  se  pourvoir  devant  Tmitorité 
campMefiie,  n'en  deviendront  paisibles  que  par  ia  représeniatioa  des  actes 
•njagementsqni  ponrrôai  j donner  lien,unsiqaa  leporli  Fart.  61  précité 
d»  la  loi  ia  a  fnmaire;  —  Rejelté. 

Dn  18  vend,  an  14. -C.  C,  sect.  req.-HBf,  Hnraire,  pr-Siejès,  rap. 

(3)  Étpiet  :  —  (Enreg.  C,  demoiselle  Larloii.)  -  13  janv.  1832, 
venta  par  tes  sieurs  de  Graimberg  pin  et  (ils,  k  la  demoiselle  Larisis, 
de  la  ferme  de  Saint-Luc,  moyennant  30,000  fr.  d«  prii  principal,  et  une 
rente  viagère  de  6,000  fr.,  assii^e  iur  la  itledeGraimherg  file,  —  Le  droit 
est  perçu,  i  raison  de  5  et  1/2  p.  100  fr.,  sur  100.000  fr.,  formant  la 
totalité  du  pris.  —  Graimberg  61s  eU  décédé  dan*  les  vingt  jours  de  la 
vente,  et  ia  résolutiAD  du  contrat  a  été  pronoarée  sur  la  dtHiande  du  père, 
CD  cenr<iniiité  de  l'art.  1 97S  c.  cïr.  —  La  dcDwiielle  Lartvis  s'elaot  paurvM 
on  resiiiulion  des  6.061  fr.  perçus  spr  le  contrat  de  veste,  cillo  resti- 
intioQ  a  été  ordonnée  par  jugenont  du  irilienal  citil  d'Btreu»  dn  3  aoét 
0823.  —  Pourvoi  par  la  régie.—  ArrfL 

La  cotia;  -  Vu  l'art.  60  d«  la  loi  do  33  frim.  aa  7  ;  —  AUeada  qne 
î.'acte  de  constitution  Je  renie  viagère,  du  13  janv.  1822  .  était  valable 
fiaos  fa  substance,  ounobslant  la  clause  résolutoire  qui  pouvait  éventuel- 
lement résulter  du  décès  postérieur  du  sirur  de  Graimberg,  {luisqu^il  dé- 
pendait  des  bérilieri  de  ce  dernirr  de  oe  \  tt  faire  usage  de  cette  cause  de 
résololios  et  de  laisser  subsister  leur  obligation  ;  —  D'où  il  suit  que  ie 
droit  d'eorrgislremepl,  ayant  été  réiiulièremeat  perçu  sur  cet  acte,  no 
ponvait  être  déclaré  re»tituablr,  aux  termes  de  l'att.  iiO  préiité;  -  Attendu, 
M  surplus,  que  si  la  loi  du  23  frim.  an  7  rimipte  du  droit  propurtioanel 
et  BO  soumet  qu'a  Un  simple  droit  BxO  les  jugrnienls  portant  létolution  de 
contrats  pour  uu»e  de  oullilé  radicale,  il  n'en  rétulle  pa«  qu'elle  autorise, 
pour  cela,  la  reflitulioo  des  droits  (lerçus  sur  ces  mènes  contrats;  — 
Qu'ainsi  le  jitgemeat  attaqué ,  en  ordoonanl ,  dan»  l'espèce ,  la  retlitutioa 
des  drolu  dont  il  s'agit,  n  violé  l'art.  60  de  la  M  dn  3i  Irim.  w  1 }  — 
Casse. 

Dn  SI  a<c  I8k3.-a  C»  scct.  <iv,.llU.  Deiéu.  1-  »r.^ar,  rap.- 
Joordc,  av.  gén.,  c.  coor.-Teste-Ld»eai  et  Te)sse|m,  «v. 

(3)  (Enivg.  C.  Mifcvant.)  —  La  comt  ^  Vu  tesart.  ItetM,  |  T, 
■*1,  de  la  loi  duSlfrtm  uT,rtl'art.  4  de  celle  dtt  37  vent.  an6;— 
Alteiida  que  lo  jngemrni  du  31  aoAf  1818  ayaM  reconnu  et  conelaté 
rcaialeaea  d'uœ  vrate  verbale  ceMeclie  entre  les  parties,  et  même  avant 
l'ciéculion  partielle  de  celtr  y^nlr  par  le  payemen:  d'une  partie  ilu  ptix, 
et  l'entrée  en  joujsiuice  de  l'acquéreur  dans  une  uanie  des  ubiru  rendus, 
«t  U  B^mo  Jugement  ordonnant  qu'il  Krait  yntsi  couif*!  autbcaliqui  de 


elle  ne  peut  être  condamnée  i  restituer  ce  droit,  sous  le  prétexte 
que  les  parties  ne  s'élanl  pas  accordées  sur  les  condillons  et  le 
mode  de  payement,  là  résolution  de  la  vente  a  été  ultérieure- 
ment  prononcée  par  jugement  rendu  de  I4ur  conseotemept  réci- 
proque (fass.,  14  janv.  1834)  (3). 

6891 .  4"  Les  droits  perfus  sur  la  vente  faite  par  m  cotié- 
rlller  de  ses  droits  dans  une  succession  immobilière,  nç  sont  ija^ 
fiijets  &  reslilulion,  lors  même  que  le  seul  iminetible  qi^i  eUbtiti( 
dans  la  successlou  est,  par  suitt  de  llcltation  ,  adjugé  it  l'Uit  de^ 
cohéritiers  :  tel  ne  s'applique  pas  l'art.  8N3  c.  civ.,  aux  ler^ieq 
duquel  l'héritier  ou  son  cessionnaire  est  censé  n'avoir  janiaU  eu 
la  propi  iété  de  la  part  échue  i  son  cohéritier,  ou  acqtillse  par  lui 
sur  llritatlon  (Req.,  djutll.  1813,  àfT.  d*Aure,  V.  n"  4801). 

JI979.  8*  Le  préposé  de  la  régie  ne  pouvant' se  cendré  juge 
de  i'utillté  ou  de  l'inutilité  de  la  transcrlplton  d'un  contrat ,  il 
suOlt  qu'un  acte  ait  été  présenté  à  la  tTanacripliou  pour  que  Iq 
droit  exigé  pour  relie  rormaltié  ait  dù  être  perçu.  En  conséquence, 
la  reGlitution  dit  droit  perçu  sur  la  ct^saion  ou  adjudication  de 
jouissance  emphytéotique  d'un  bail,  pour  le  temps  restant  à  couo 
rir,  ne  peut  éiro  ordonnée  sous  le  prétexta  qun  oeHe  cettsie»,  ne 
constituant  qu'un  droit  nobHier,  n'«lait  pas,  de  sa  salure',  sujette' 
iétre  transcrite  pour  purger  les  hypoihèiiues  (€«».,  H  marr 
tq39  (4).  —  Conf.  d6!ib.  31  mars  18»}. 

6*  Il  sulDt  que  les  drolis  d'enregistrement  sqr  nq~ 
acte  de  donation  entre-vifs  revêtu  d9  |a  forme  pi  escrite  par  V^rC 
931  c.  dv.  nient  été  réguiièreinnnl  perçus,  pour  qu'Us  na  aolent 

la  vente,  sinon  que  ledit  jugement  en  tiendrait  lii  u,  il  est  ioconleslabln 
qae  \ts  droit  proportionnel  de  mutation  avait  é|é  régulièrement  per(ii  sur 
ce  jugement  :  —  Atten'tu  que,  des  |brs,  re  drnii  n'éitiii  pas  refiiiu^ble, 
aux  termes  de  l'art.  60  dt>  la  loi  précitée  du  ^2  ffim.  an  7  ;  —  Mlendu 
que  néanmoins  cette  re-litution  a  éle  ordonnée  par  le  jugement  altaquéf 
sous  le  prétexte  que  des  tlilGculiés  étant  nltériruremcn|  survenues  folro  la 
vendeur  et  l'acquéreur,  sur  rrxécutioo  de  leurs  conventions ,  UQ  second 
jugemeoi  du  19  janv.  1819  avait ,  du  eonsentemeot  dej  parties,  dériqré 
lailile  vente  résolue;  mais  que  cilte  rè£i>lutii>n,  ainsi  coiiceriee  eiitrr  tes 
parties,  ne  puuvail  avoir  Teffrl  de  détruire  l'exiMetice  de  la  yepie  précé- 
demment constatée  par  le  jugement  du  51  naii  f8l8,  ^}  p^r  conseq<ient 
de  rendre  rertititable  le  droit  perju  sur  ce  jugement;  —  I/pii  il  sihI  que 
ie  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus  cités;  —  Douoe  dé- 
faut contre  Migevaat,  et,  pour  la  profit,  cas«o  |e  juge«eB(  4»  tribuaal 
d'Alliirch.  dus  tév.  1833. 

Du  14  janv.  18S4.-C.  C,  sect.  dv.4!l|.  0i^isoB,  ^T'-Boitr,  n^.i 
Joorde,  av.  gén.,  c  conf.-Teate-Lebean,  av, 

(4)  gtpiti  :  —  (Enreg.  C.  BidaoH,  et«.>  —  Il  nev.  fSCO,  «djndfea- 
lieo  au  |*ro(it  de  Bidault  et  Hauno  de  In  jornssaBce  enpkylMiqie,  pner 
le  temps  a  coarir  jusqu'au  20  juin  483S,  des  terrains  sis  aP.tfif,  rw  Po- 
li vran  ,  dont  rempfaytèose  avait  été  cMsenlie  poiir  linquanteans  par  les 
hospices  de  I^rie,  ^  ba  I  du  7  mars  l'SS.  —  Les  adjudieafaires  tenus 
de  faire  transcrire  le  ji.ftenenl  d'adjudication  par  une  élans» spi'eicte,  fi- 
rent fair*  cette  transcription  .  et  le  receveur  perçut,  eittie  Aeires  droits, 
celui  de  transcriplion  hypeibécaire  ser  le  ■wiriniit  da  la.  redevance  em- 
ptaytéotiqne  peadani  les  années  à  conrir,  lequel  s'élwaik    997  (r.  30 

—  Les  adjndicauirei  réclamèrent  la  resrt-niie»  de  ee-  droit.  —  Si  dée. 
1830,  jugement  du  Inbenat  de  VerraillO!»,  attMi  eowçti  r  —  «Arlfendit  ne 
le  droit  eMpfajkotifiia  n'est  |as  comnrrs  itaefl  les  droHs  qne  la  M  a  dé- 
clarés immeuble»)  —  f^io,  par  coasequeM,  il  m  peut  être  soumis  ft  Pby- 
putbèqiie  ;  —  Attendu,  dés  lors,  que  l'adjudication  d'un  semblable  droit 
ne  peut  donner  lien  k  la  fermati'é  de  la  transeriptiOB,  et  qa*it  a»  dépend 
psi  des  parties  d'en  changer  la  nalnre...  condamne  la  réfie  |  rSbltlB».  » 

—  Pourvoi  par  ta  régie  —  Arrél. 

La  couB  i  ~  Vo  l'an.  tS  do  In  loi  dn  t1  vnt.  an  t ,  Part  60  de  In  M 
du  33  frim.  an  l,1'an,  «198  e.  civ.,  et  l*art.  64  de  la  M  dn  98  avril 
1816  ;  —  AlleadD  que  ,  «ans  examiner  h  le  jepement  d'adjodieafioB  du 
11  noT.  1820  était,  ou  osa,  de  natnre  ft  être  transcrit  pnr  pnrger  les 
b jpotkèques  dont  pouvait  être  grevée  la  joni-isanee  emphytéotiqw  qne  ee 
jdgrmeM  traesléraît  aux  défendeurs ,  il  a  sufH  qm  les  Héfendeors  aient , 
(Ihs  leur  intérêt,  bien  on  mal  entendu,  reqnie  cette  transcription,  pour 
que  la  régie  de  l'enregistremeel  fél  mrlorisée  h  eilger  d'eux  le  droit  que 
la  loi  du  31  veut,  aa  7,etceledu  28  avrrl  1816,  apptiquealàcelte  lo^ 
oMlié,  parca  que  le  prépMé  de  la  régie  aeqeel  la  «ranscriptisa  d*nn  trti 
tfl  deMoadée,  lola  de  pe««air  se  permettre  d'apprécier  les  mulîd  dë  cette 
demao'le.elde  se  rendre  juge  de  l'utilité  ou  det'inulilrtédela  traftseripHotir 
tri  tenu  déférer  acelteréqui<>ilioA.  sens  les  peines  porléei' en  l'art.  3inf - 
c.civ..ccqn'il  ne  p*ui  faire  eans[>ercevotr  le  droit  «jue  la  loi  appliqtirfc  cette  . 
furmaliié  i  —  Attendu  que  la  prrcrplioa  d«  ce  droit,  tjiiA  ainei  rié  régU' 
lieremeitt  faite,  dans  l'i-spèce,  >w  le  jugement  U'adjudirMioa  du  1 1  novt 
IfttO,  le  jugi  ment  atlaqfé  n'a  pu  en  ordoBBer  la  reslilaliM  sans  viubf 
les  artkUs  précitée  des  lois  des  31  vcat,  an  7  at  M  avtll        ol  dt 
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^otnt  rpsIlfaaMf s ,  f orore  bien  qu*un  ]iiftement  posiérienr  ail 
aiiniilé  la  donailun  t^ur  le  muiK  que  l'un  des  témoins  iiistrumen- 
lairrs  iiViait  pas  Frai  çals...  alors  siirloul  que  le  dnndtalre  s'est 
d^stslé  de  r«i<i>el  qu'il  avait  Inleijetè  de  ce  Jugement,  à  des  con> 
dilinns  acceptres  par  les  bérUlers  du  duuateur  (Cass.  »  16  juin 
)8S5)  (I). 

ASY4.  7*  Le  droit  proportionnel  d'enregisiremeni  perçu  sur 
Parceplation  du  donataire ,  faite  par  acte  s^paiâ  de  la  dotialioii  > 
ne  doit  pas  dire  restitué  ,  alors  même  que  le  décès  du  doualeur  en 
emp^rhe  la  DOUQcation  (lettro  du  direct.  d'Amiens,  30  Juili. 
iâ56)  (i). 

8*  Tonte  condamnatiOD  à  des  dommages-intérêts  à 

code  civil,  ainft  ^ua  Part.  CO  de  la  loi  do  SX  Tria,  an  1,  lar  renrrgii- 
Irrnieiilt  — Ca>M>. 

bu  11  mari  I8S9.-C.  C,  cb.  cit.-MM.  Drivoo,  pr.-Bo}«r,  rap.-Ca- 
birr,  av.  féa.,  c.  conf.-TrsU-Lebrau  et  La^sis,  av. 

( I  )  Eipia —  (  Eiirpg.  C.  Dvlin.)  —  Par  acte  notarié  du  24  nov. 
4850,  la  dame  Lfdui:  do  I  Sfiardr,  truve  Lalouite,  fait  une  dunali<in 
anire-vifs  A  ta  dame  ItuJin  dr  d  Bémils  inimrulilrs,  iloiil  file  M  re»fr\a 
rainfruil,  k  cbarite  par  la  donniairp  de  |)a)rr;  1*  anx  sinir  cl  dame  Lar- 
«iBffr  une  |WR*ioa  tia^Eirc  Ar  1,500  h.if  à  chacun  des  rnUnift  de  ces 
dernirn  aae  ^omme  de  1.5,000  tr,  —  (>t  uie  e>t  rnrritUtré  le  I  i  dvc. 
Ih30,  M  il  perçu  iwar  droit  de  donation  une  Fonime  da  I3,r>6ï  (r.  — 
L«  dame  Leduc  Lagarde  élant  d^i-édée,  la  dame  Budin  rtpaïaixle  la 
délivrance  drs  olijels  com|vri8  dans  la  dvnHtioo.  —  Mais  Iti  sieur  Mai  lin 
Laifluèle,  l^gaiairr  uiiif  rrsrl  de  la  dame  Leduc,  fait  prononcer,  par  ju* 
(emenl  du  tribunal  d«  Cumff'gne,  du  7  judi.  1831,  la  nullité  de  celle 
duOiit  on,  par  le  muif  que  l'uu  des  téoiuius  iBsiromentairt;»  n'était  pu 
FraiitHis. 

Avp**!  de  la  fàH  des  épOK  Budia  ,  ain!>i  que  den  époni  et  enfants 
Lartaigcr.  •—  l*lua  tard,  il  talervirnt  iiae  cuntcntion  rntrt  le  aieur 
LalviMe  et  les  époux  Itudin .  par  taiiuelle  ces  dernifrs  se  dri-i^tenl  de 
le«r  ajipel ,  moyennant  certaim-s  siipulalions.  —  H  dot.  1^5i,  arrêt 
de  la  cour  d'AnieiiH,  qui,  conformément  a  la  conventtnn  iulrrveniie  entre 
\tt  épiiuf  ttuilio  et  Laioueie,  dunne  atle  ani  e|tonx  Hudin  de  leur  désis- 
tement, ordonna ,  quant  a  eiii,  IViécution  du  jngeinent  frappé  d'appel  ; 
décharge  te  sieur  Larcanger  et  ses  rofanl»  des  (on<lama;tliOH«  contre  mil 
proaoflcceot  t%  ordonne  que,  par  rapport  à  eut,  la  donation  icra  e&écutée. 
—  Cet  anét  ayant  fait  rentrer  tes  tiiens  donnés  dans  I*  «ucce-sinn  de  la 
dania  Lrdue,  lefî'iir  Lahiutte  paje  In  druils  de  tnutnlivH  par  deies,  reta- 
tivnnent  t  ces  bien».  —  Les  é|>out  llndin  a^iiiiinenl  alon  l'adminis- 
tration en  restitution  des  lô.SliS  fr.  perjirsfur  la  donaiioo  annulée.  — 
30  auAt  1833,  iu^einent  du  iribunal  de  Cumpi^M  qni  ordonne  U  rali- 
talion.  —  l*ourvi>i  de  la  r^gie.  —  Anét. 

1.A  rouat  —  Va  l'art.  60  de  la  lui  du  tî  Mm,  an  7,  et  Tavis  du  con- 
seil d'Eiat  des  18-1«  oct.  ISOS;  —  Alien^u  que  tuiit  droit  dVnreg»ire- 
■leot  régulièrement  perçu  n'ett  p»inl  rl'^lilnnbll■,  qui>ls  que  soient  les  été- 
■emrnt*  ullérieorsi  —  Qu'il  »'evi^le  que  (rois  ca>  u&  il  j  ait  eicrplion  k 
celle  régie  posée  p-ir  l'art.  60  de  la  loi  du  ti  (rimaiic;  —  Que  le  pre- 
nier  et  le  second  de  tu  cas  prévus  ilans  ron  ait.  48  el  son  arl.  C9,  g  3, 
a*  5,  Mal  tout  a  fait  ^iraniterj  k  celui  doni  il  s'agit  dan«  l'e^,  éce  ;  —  Que 
la  troi»ième exception,  prévue  pnr  l'a\iB  du  conseil  d^Ëtdl  des  18  ti  oct. 
IKOS.  o'evisto  que  pour  tes  adjudicatiuits  fiiirs  en  justice,  el  m-  peut  élrr 
étenilue  aax  donatiuas  raire-vifs;  —  Que  celle  du  Si  nov.  ISSO  dont  il 
t*a(it,  préseatéo  à  la  formalilé  de  ren>egi.tremenl,  élait  revélue  de  la 
liirme  prescrite  r*r  l'art.  031  e.  civ.,  et  qu'ainsi  le  droit  perçu  sur  cet 
acte,  l'ajant  été  conformément  a  l'art.  13,  n"  7,  delà  loi  du  SSIrim.  an  7 
«I  k  l'«tl.  5é  de  celle  du  S8  avril  1810,  sa  perception  avait  éié  règuliére- 
meat  faite; 

Attendu ,  d'ailleurs  ,  que  .  fi  la  dame  Dudin  a  renoncé  au  bénéfice 
de  cette  dunatioa,  en  se  désistant  de  fun  appel  du  jogemeat  du  7  juil- 
let 18SI,  c'était  A  des  conditions  accejtléi-s  ultérieurement  par  les  lié- 
I  iliers  de  la  dnoal  rice ,  et  qui  ne  pouvaient  être  oppo^ées  k  la  réftio  de 
r  enregistrement  et  des  domaines;  qu'aussi,  l'arrêt  du  8  nov.  183i,  en 
erdon.>anl  l'eiéciiiioa  de  ce  itigement  en  ce  qui  conc<-rnait  la<lile  dame 
Hadin,  a  détbar^e  1rs  aulir»  appelants  drs  condamniiiiuns  contre  eux 
proaoDCët'S,  et  ordonné  que,  par  rapport  feeux,  ialiie  dona  ion  serait  exé- 
cutée ; — Qu'il  rérulle  de  ce  qui  préiède,  que  celle  donation,  rxi?^lant  dans 
la  forme  voulue  par  la  loi.  quand  elleaété  présentée  à  la  luniMlilé  de  Tm* 
rrgisirement ,  l'arrêt  du  8  nov.  183i  est  ua  des  événements  vitérieurs 
neaiionnés  en  l'art.  CD  de  la  toi  du  it  frim.  an  7;  et  qu'ainsi  le  juge- 
Biett  a'taqiië,  en  arcueillant  U  demamte  en  ^e^titntion  formée  par  la 
dame  Ko'lio.  a  v  i-'lé  ledit  «ri.  GO,  el  faussement  appliqué  l'avis  du  con- 
seil d'Etal  des  IHH  o^t.  1808  ;  —  Cas-e. 

Ou  16  juin  I83n.-C.  ch.  civ.-MM.  Donoyrr,  f.  f.  de  pr.  Rupérou, 
lap.-be  Carlempe  fils,  av.  gén.,  c.  coHf.-Trsle-Lpbeau  et  l'ict,  av. 

(1)  Etpèoi  —  (Enreg.  C.  Varnié.)  —  Suivant  acte  aoibenliqne  en 
iato  du  tl  déc  i833,  un  corps  d'immeubles  a  été  donné  k  Marie  Anne 
Stnlf  Um  itifMuia,  par  Piarre-Joseph  Dutnssaoy.  —  Au^osUn  Sml , 


régler  par  états  donne  ouverture  an  droit  proporilonnel  de  S  p. 
100,  sur  la  valt'ur  c>tltnati\e  de  ces  dommages  ,  qui  dott  élru 
déclarée  par  les  parties  conforniémeiit  à  l'arl.  16  de  la  loi  du 
32  Irlm.  an  7...  Ce  droit  ne  doit  pas  être  re»titué  par  suite  da 
l'anniilailou  ultérieure  de  la  foudaninaiioii(insl.l8  juin  1838]  (3). 

S'  Les  droits  de  mutation  pajés  par  un  collatéral 
qui  se  croyait  seul  héritier,  mais  qui  plus  tard  ei-t  èvioré  des 
trois  quai  13  de  la  sul'<T!'^lon  par  un  enfant  naturel  du  déiuot, 
sont  piis  l'est liuablcs  on  rédnrtihles  fur  ces  Iroi»  quarts  au  taux 
dfs  droits  qu'MUratl  dû  seulemmt  acquitter  l'enfant  naturel.  — 
L'éviction,  dans  ce  ras,  est  un  événement  postérieur  dans  le  sens 
de  l'art.  60  de  la  loi  du  S3  Irlm.  au  7  (Cass.,  ISJuill.  1840}(4). 


pére  et  turrur  de  la  donat  ire.  n'a  accepté  an  nom  de  sa  pupille  ^ne  pat 
ua  autre  acte  du  Ï8  du  même  mois;  el,  lonime  le  donalfur  est  dérédéca 
même  jour,  Tacreitalion  n'a  pu  lui  êlie  ootifiée.  —  Opcndaut  te  rrco- 
vrur  de  la  réftie  ,  qui  n'avait  perçu  que  le  droit  five  sur  l'acte  de  dona- 
tion .  a  reçu  la  droit  propori  onnel  qu'il  a  exigé  sur  l'acte  d'acceptaiioa. 
—  M'Varnié, notaire, ademandé  au  directeur  de  la  régie  fe  Amif-ai,  la 
re^liiulinn  de  ce  dernier  droit,  én  faisant  observer  que  le  défaut  de  aoli* 
ficaiion  de  l'accrpiaiion ,  avant  le  détês  du  doaateor,  rroJaii  la  dooatiw 
im|iarfaile.  aux  termes  de  l'art.  93Sc.  civ. 

Mais  il  a  élé  répoitda  que  la  donalion  était  devenue  parfaite  par  l'ae- 
cepifliiuD  faile  au  nom  delà  donataire;  que  la  perception  du  droil  propor- 
tionnel f  or  l'acte  d'acceptation  était  pnr  coniCquent  régulière ,  rl  a'elail 
nullement  Bohordonoée  au  fait  uliérifur  de  la  noiificalion  au  donatear; 
et  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  dans  l'espère  la  disi>«)aitioo  de  l'art.  fiO 
de  la  lui  du  Si  trim.  an  7,  qni  détend  la  reaiilutmn  de  lou:*  droits  r^bt- 
rrmeni  peiçus,  quels  qurroiral  les  éiénrmeals  uUériears. 

Du  50  ju.ll.  1836.'Letlr«  do  directeur  de  la  régie  k  AmicBS. 

{"S)  Voici  les  termes  de  A  dnenmenl  administratif  ; 

«  Par  un  arrêt  do  19  aoikt  1831 .  rendu  entre  les  ricors  de  Oalifet  «I 
Pélo<iuin ,  la  cour  royale  d'Aïs  déclara  la  sai-ie're\pndi'  atien  dont  il  s'a- 
gi'tail  entre  les  partie*  valides  jutqu'à  concurrence  du  fauiliéme  des  sete 
«lérivanl  du  aalin  des  bi'riliers  tl'Arcussia,  el  la  déclara  nulle  pour  tort 
i'exié'Iant,  avec  dommages-intéri^ls,  lesquels  leiairnt  dressé-  par^tais, 
sauf  Ions  légiCmefl  contredit',  —  Lors  de  t'enregislremenl  de  ci-t  arét, 
le  receveur  e\igca  la  det-iaralion  esiimalive  des  dommagri-inlérêls ,  et 
vertu  de  l'art.  16  de  lato:  du  Si  Irim.  an  7.  En  conséquence,  N'Cambe, 
avoue  du  sieur  Pêloqum .  déclara  en  marge  de  la  miaule  :  estimer  pre* 
visoireneat  les  domniagcs-inlérêl* ,  conformément  auv  coDclusteni  prises 
par  lui,  k  15U,000  fr.,  sms  eut>'ndrt;  par  celle  évaluation  proviroin 
nuire  va  quoi  que  ce  soil  aux  droits  du  sieur  l'éloquin.  —  Le  droit  de 
t  p.  100  fut  perçu  sur  celle  somme  de  150,000  fr.  —  L'arrêt  de  la  cour 
d'Aix  du  lOauùt  IKôt  a  été  annulé  par  ta  cour  do  ra«sali»D  du  SOdêc 
1835.  —  Dans  cei  étal  de  rbosrs,  le  sieur  t^ln|uin  a  demandé  tare>ti^ 
lion  du  droit  perçu  sur  la  disp'isiljpa  lelaiire  aux  dommages -inléréis.  — 
En  fdvrur  de  celle  demande  on  disait  :  l'arrêt  de  la  cour  d'Aii  ne  pr»* 
nonrc  aucune  cundamnatinn  de  sommes  et  valeors  ;  il  préjuge  !teulrmeit 
que  des  dommugeii  intérêts  sont  dus,  en  permettant  k  l'une  des  paries 
d'en  fouiuir  la  déclnration  ;  c'est  un  point  de  la  cause  qui  est  ntté  ri 
Hispens.  —  Le  reievenr  n'eiait  donc  pas  fondé  t  exiger  m  droit  propor^ 
tiuuml  sur  la  disposition  don*  il  s'agit;  dans  lou«  les  cas.  cette  per>ep< 
tion  ne  pouvait  être  que  provisoire ,  ainsi  que  l'énonce  la  dérlaratioa 
faite  sur  la  niinulo  da  l'arnïl  par  l'avoué  du  sieur  Péloqiiiu ,  et  la  dis,«* 
»ition  ayant  été  anéantie  par  U  cour  de  cassaiioa ,  le  droit  doit  être  rci- 
litué. 

V«t  une  solution  dn  U  dée.  t836,  l'a'lmtniilraiion  a  rejelé  la  ré- 
clamntioo  d'npres  les  motifs  suivants:  La  cour  d'Aiv  n'a  pas  préjugé, 
mais  liien  funnellement  prononcé  la  crndamnntinn  k  des  dommages  ialt* 
rêls,  c'est-à  dire  k  drs  fommcs  et  valeurs  ;  seulement ,  elle  n'a  point  6tf 
le  iptantum  dos  dommages,  el  a  ordonné  qu'ils  seraii  oi  réicli'a  par  étals. 
Dans  ce  règlement  k  interteatr  rntre  les  parties,  soil  k  raniHl>!e,  sott 
jniliviairrnnnl,  l'exigibilité  des  dimimagei-inl^réls  ne  pouvait  plus  Hrs 
mise  en  dis(U<sion;  il  ne  B'agi)>sail  plus  que  d'en  déterminer  la  qnoliié. 
Le  droit  de  S  p.  100  était  doue  dû  :  el  la  valeur  sur  laquelle  il  devait  être 
étalili  n'élant  point  Ëxé  dans  l'arrêt,  le  rrcevcur  était  fondé  k  ea  ciirrr 
U  «léclaraliuB  c»linia(ive  d'après  l'art.  16  de  la  loi  du  Si  frim.  aa  T, 
at'pliralde  aiiv  jiigrnteuls  comme  aux  actes  volontaires.  Enlîn ,  la  t>ercrp- 
lion  étant  répulrCre ,  l'annulaliun  de  l'arrêt  de  la  rour  ro)ale  ne  pouvait 
la  rendre  sujette  a  restiliiliiHi,  suivant  l'art.  60  dr  la  lui  précitée.  —  Le 
sieur  Té-oquin  a  porté  sa  deman  lc  en  restitution  itérant  le  tnbuaal d'Aix; 
elle  t  «të  rejelée  par  un  jugement  du  18avr.  1837,  auquel  il  aarquie^é 
le  S5  mai  suivant.  Les  i  réposés  doiveat  donc  prendre  pour  régie  que  la 
cundamnalion  k  des  dummage—iuléréts  k  régler  paréials  donne  oovfriure 
au  droil  l'.t  S  p.  ICO  sur  la  valeur  eslimaliie  de  cé^demntages,  déclare* 
conformément  k  l'ail.  16  de  la  loi  du  Si  ttim.  aa  7,  el  que  ce  droil  a'cft 
point  ri-*>li(ual>le  par  soile  de  l'annulation  ultérieure  de  la  coadaaaalîsa. 

Ou  18  juin  1838.-lBSlr.  géa.  do  la  ré^ia,  a*  136S,  i  10. 

(4)         —  (Saicf.  C  Uciaiz,  etc.)  —  Aptés  ta  ddcte  da  Jasi 
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SaVT.  10*  Le  légataire  d'onfluU  qui,  après  «voir  payé 
ctf  eeiiD  qualité  les  droits  de  mutation  «  reruellle  la  succession  rn 
qualité  de  légataire  universel  par  suite  de  la  eon-réalUation  de 
la  eondllioo  suspensive  à  laquelle  le  testateur  a\aU  subordonné 
riaetilutlon  d'héritier  qu*i1  avait  faite  au  pnrilt  d*un  tiers ,  n*est 
pas  reeevable  à  demander  la  restitution  des  droits  perçus  sur  le 
leRs  d*usnrrult,  son  changement  de  qualité  étant  un  événement 
nliérieur  djus  le  sens  de  l*art.  60  de  la  M  du  SS  frim.  an  7 
(Oss..  30  Juin  IStI]  (1).  - 

M98.  11*  Des  héritiers  évincés  d'une  portion  des  biens 
kérèdllalrps ,  aprfri  avoir  acquitté  les  droits  de  mutation  sur  le 
tout ,  par  TeOiet  de  raauulation  de  la  renoaclalloo  k  commo- 


Goitr,  es  fév.  1850.  W  dniors  LKfoix  f l  Jaurfggibfrry ,  né»  Gotly,  m 
croyshtseul»  spiwl^n  fe  MSiicds-Mo,  fin-nt  Irur  déclaraiion  l«  10  soAl, 
et  icqMiiiMvat  l>-s  dnili  de  n>ulil'on  fur  Ir  pied  de  S  t/i  p.  100  pour 
In  niruMrs,  «i  5  p.  10(1  pour  le^  immrublM.  —  Drpiiis,  one  df moiwlle 
Viclwre ,  k  disanl  nitur^llr  rfconnue  de  Jfan  Goity,  a  demandé  les 
troif  qu«r(>  dé  la  tuccrscion  de  son  père.  Lrs  dames  Lacroii  et  Jaur^iii- 
berry  se  toni  inKrilrit  en  faa\  cootre  Tactc  de  naisMnce  produit  par  la  de> 
■toise*l«  Vicloire;  aub  leur  conieXatioD  a  été  définiiitfowot  lepouwe 
^r  ua  SI  ret  de  11  cour  roval*  de  Pan ,  da  fi  aoAt  1 K54.  —  Le  ii  tev. 
iS35,  rtlvt  oui  formé,  devant  Ir  Iribunsl  de  Saint-Palsu •  one  demande 
Irniant  k  la  rnlililion  des  dmils  de  miuaiion  par  flUs  acquillta  sur  iet 
trois  quant  de  la  succession  de  Jean  CoitT,  jusqu'à  concurrfnce  de  ce  qui 
aurai)  dé  être  payé  par  l'enfanl  naiurel  auquel  appartenait  ces  trois 
q>urts.  —  t"  aoél  1835,  jugement  qui  arcueille  ce. le  demande  et  qui  rr- 
ywà**t  les  moyens  de  la  régie  pris.  Mil  de  la  prefcripllun  de  d«ui  ans.  Mit 
de  ce  que  l'arrei  de  ta  mur  de  Pan  était  on  événement  post^nror  qui  ne 
pouvait  faire  ordonoer  la  restitutios  des  droits  régulifiremcot  per£iu.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

Lacoos;—  Va  lesart.  60  et  61,  n*1.  Se  la  loi  dnnfrim.  aoT;  — 
Attendu  qu'il  est  eon»laulten  (ail.  qu'après  le  décès  de  Jean  tioily,  arrivé 
le  il  fév.  leSO,  les  (rmmea  Laeroïi  et  Jaur^aiberry,  nées  Guily,  agis- 
sant comme  seules  appelées  A  <a  succi-s^ion ,  en  ligne  collatérale,  sVn  wnl 
niMS  es  po«î«ision ,  et  ont  (ail,  le  10  lo&i  deU  m^me  année,  ladécla- 
raiion  de  mulaiioD  par  dêcè^ ,  au  liureau  de  Saint-Palnis;  —  Qnt ,  dans 
celle  déclafalioo,  les  drvîls  ont  élé  prrruf,  à  raison  de  5  fr.  pour  100  fr. 
sur  les  imiiieublM ,  et  de  S  {r.  50  c.  sur  les  mrvble*  pour  mutation  par 
décès  en  ligna  collatérale .  perception  conforme  a  Is  loi ,  et  dont  la  résu- 
larM  n'a  pat  été  contestée  ;  —  One  c'est  pos'Iériesrenent  seulement  qnVtt 
sarrenae,  de  la  part  d'une  Bile  naturelle,  une  réclamalion  que  les  colla- 
téraux ont  rombailue  par  ane  laMripliun  de  faux  et  sur  laquelle  etl  inter- 
Tena  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  l'au,  du  i  mùI  1 854.  qui  les  condamne 
à  remrlirs  les  trois  quirts  de  la  ruccei-iii.o  a  la  réclamante;  —  Atteoilu 
qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  Si  frim.  aa  7,  leut  droit  d'eiire- 
gisTemeot  perju  nfgnlièrement|  en  conlormtté  de  la  loi,  se  peut  être  res- 
btu(( ,  quels  que  soient  les  éreiiements  ullérirum,  sauf  les  cas  qn'el  e  pré  ^ 
Ttit;  —  Que  l^évésement  ullérirur,  dont  il  s'agit  dans  l'espère,  n'e^l 
TJBgé,  par  ascune  dïïpwitioa  de  loi,  a«  nombre  des  cas  d'exceptitm  qu'il 
nVl  pas  permis  d'étendre; 

Atteoilu  que,  lors  mfme  que  le  droit  n'eAl  pas  été  régulièrement  per^u, 
Tactioir  en  reslilutioa  était  pre*cnle,  aa\  termes  de  l'art.  61,  n'  1,  de  la 
lot  précitée,  paifqti'flle  n'a  été  intentée  que  plus  de  rfeui  ans  après  la 
perception  faite  sur  la  déclaration  après  décès  ;  —  D'uii  il  suit  qu'en  or- 
donoai.t  la  restitolioa  des  trois  quarts  des  droits  perçus,  par  le  seul  motif 
que,  ttostérieuresient  S  la  percepiinn ,  un  anM  avaii  ordonné  le  délaisae- 
swnt  d«  lfoi<i  quarts  de  la  suces» ton,  le  jagemeni  attaqué  a  expressément 
Tiole  les  arlii  les  précités  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7i  —  t^se. 

Ou  15  juill.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-}iU.  PMlilis,  1"  pr.-Brjo« ,  rap. 

t  (I)  ffjpén î  —  (Enreg.  C.  Lscave,  elc.)  — La  slenrGvdiiès  est  dé- 
cédé te  3  nov.  1832,  laissant  un  IcsUnieot  par  lequel  :  1«  il  léguait  aux 
dames  Lacave  et  Gesa,  ses  tantes  dans  la  ligne  paiernelle,  l'usufruit  de 
tous  ses  biens  jusqu'à  la  mojorilé  de  la  demoiî^elle  Rivière,  »  nièce,  en- 
core en  Las  Age  ;  S*  et  instituait  ta  demoi«rlle  Rivière  pour  son  béritièie 
générale  et  onÏTerselle,  si  elle  alleignaii  sa  vingt-quai rième  année,  ou  ci 
elle  décédait  avant  celle  époque  ityant  des  enfanii  d'un  légitime  mariage  ; 
!•  testateur  voalanl  qa'co  cas  de  décès  de  sa  uièca  avant  raccomplisse- 
asni  -de  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions,  le  legs  deviat  cados  et  fût  re- 
cueilli par  ses  plus  proches  parents  dans  la  lisse  psiernelle  seulement.  — 
Suivant  tr»U  déclarailone  des  Set  3 mai  1835, et ÔO  mai  1834, les  dames 
Lacave  et  Gète  acquittèrent  les  droits  de  Iraasmis-ioo  d'n»u(ruit  s'ëlevant 
à  5,973  fr.  60  c.  —  De  Mn  cétè,  le  sieur  Itiviére,  père  et  tuteur  de  la  lé- 
gataire universelle,  fil,  les  3  el  3  mai  1853.  la  déclaration  det  hiens  rcbus 
co  nue  pi  epriéié  «  sa  fille ,  el  paya  des  droits  Buknisnl  fc  1 1 ,945  fr.  89  c. 

11  mai  tH30,  décès  de  In  niiaeure  Kivière.  Par  luiie  de  ce  décès.  In 
••cceision  Gatrkies  a  4t4  dévulne,  en  vertu  du  testament  Hsmeoljnsné, 
Mt  dunas  Gése  et  Lacave,  qnl  étaient  les  plus  proches  parents  du  teila- 
Mr  dans  la  ligne  paleraells.  —  La  régie  de  reoregistrement  n'a  riclamé 
aocan  aatmaa  droit  de  nilaiion  poor  cetu dévdntisn  de  Ueasi  «Ils  a'a 
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naulé  postérieurenwnt  oblenue  par  la  veuve,  et  qui  a  eu  ponr 
résultat  de  la  faire  déclarer  propriétaire  d'une  foi  le  partio  des 
biens  compris  dans  la  succession  du  mari ,  ne  soal  pas  fondés  h 
réclamer  la  restitution  des  dioits  afférant  à  la  portion  de  la 
veuve,  cette  annulation  formant  un  év^^nement  uttéi  leur  dans  le 
sens  Ile  l'arL  60  de  la  loi  du  S<  frim.  an  7,  ...  Encore  bien 
que  l'action  à  fln  de  nulllié  de  sa  renonciailon  ait  élé  formi^e 
par  la  veuve  contre  les  benliers  avant  le  payement  des  droits 
de  mutaiion,  et  que  celle  action  ail  mothe,  de  la  part  de 
ceux-ci,  des  réserves  Insérées  dans  la  qultlance  des  droits 
(Cafs.,  i  août  1843)  (1). 
ftS79.  IS*  L'annulation  d'une  donation  pour  cause  de  sub- 


vu  dans  ce  fait  prévu  par  le  testaleor  qu'une  transmission  iloai  les  droila 
étaient  été  p. jés  par  l'hériiirr  conditionnel,  pour  lui  d'abord , et  éven- 
tueilemeiit  pour  ceux  qui  pourraient  le  remplacer.  —  Le  sieur  Rivière, 
raisonnant  de  U  même  manière,  a  Uii  coniiamner  les  dames  Lacave  et 
Gèze,  parjugemenl  du  inbunalde  Condom,  confirmé  p.ir  arrêt  de  la  roor 
d'Ageo ,  du  1  mars  1  ^38,  k  lui  rembourser  la  somme  de  1 1 ,945  fr.  89  c. 
qu'il  avait  payée  pour  la  transmisssion  de  la  nue  propriété  des  biens 
de  la  succession  Galchies.  —  Nais  alors  les  dames  Laeave  et  Gèie  ont 
pensé  que,  comme  en  dernier  résultat,  elles  étaient  cen^ées  n'avoir  jamais 
eu  la  quai  lé  de  simples  usalniilièrcs ,  et  qu'an  contraire  leur  qualité  de 
légataires  universelles  rélroagifSiiit  jHsqu^iu  décès  du  lesiatKur,  elles 
étaient  fondées  II  demander  la  restitutios  dn  droits  d'usufruit  par  elles 
payes.  Elles  ont,  es  conséquence,  formé  celle  aemande  a  l<«qiielle  la  régie 
a  répundu  :  1"  qu'il  s'agissait  d'un  événement  altèrienr,  el  s*  que  la  près- 
criplion  bienonie  était  ai-quise  au  trésor.  —  13  juin  1839,  jugement  da 
irihunal  de  Coodom,  qui  ordonne  la  rertiiulion  demandée.  —  Pourvu!.  -~ 
1°  Vislaiion  de  l'art.  60  de  la  loi  du  S3  fnm.  an  7,  es  ce  que  le  juge- 
ment aiiaque  s  accueilli  use  demande  m  resiitxtion  de  droits,  fondée  sur 
un  événement  ultérieur;  —  S"  VioUlion  de  l'an.  61  de  la  même  loi,  en 
ce  qu'il  a  rejeté  le  moyen  pris  de  U  prescription  bieona'e.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  ii  frim.  an  7;  —  Attendu  qss 
les  dames  Gtie  et  Lacave  ont  eu  la  qualité  d'usufruitières  des  biens  de  la 
succession  du  sieur  Gaichies,  Iror  neveu,  du  juur  de  ton  décès  cl  qu'elles 
ont,  en  celte  qualtlé,  payé  les  droits  dus  poor  mutation  ;  que  celte  percep- 
tion est  régiiière,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  ii  frim. 
an  7,  tout  ilroil  régulièrement  )ierfu  ne  peut  être  restitué,  quels  que  raient 
lesévénemealsnltérieurs;  —  Qee  la  loi  n'excepte  de  celle  disposition  qns 
certains  cas  prévus,  dans  lesquels  ne  Mnt  pas  compris  ceux  de  la  cause;— 
Par  cet  motifs,  sans  qu'il  soil  b<-s<iin  de  statuer  sur  le  second  moyea,  casse. 

Ou  30  juiumi.-C.  C..cb.  civ.-MM.  Portalid ,  l"  pr.-ChanM, rap.- 
Hè(iert,sv.  géa.,  c  ceor.-FichetetColQoiéres,ar. 

(t)  Bfidi  —  (Enreg.  C,  R<4and.)— Après  la  mort  du  slrnr  Bécband, 
arrirée  le  S8  mai  1837  .  ses  héritiers  firent  à  ta  régie  la  déclaration  des 
biens  qu'ils  avaient  recneilli«  dans  sa  succession,  et  qui  consistaient  dans 
une  valeur  mobilière  de  111,813  fr.  95  c,  sur  taquelle  ils  acquittèrent 
tes  droits  s'élevant  k  3,7il  (r.  SS  c;  mais  ils  firent  en  même  temps  ob- 
server, lors  de  celle  déclaration,  que  la  dame  veuve  Bétbaud,  préeedem* 
ment  séparée  de  biens  par  jugement  do  87  juin  1837.  el  qui  avait  ft  cette 
époque  renonrék  la  communauté,  poursuivait  aujourd'hui  l'annulation  de 
sa  ri-nonciatmn  comme  surprise  par  le  dol,  on  eorie  qu'ils  se  résenaient  la 
faculté  d'obtenir  la  restitution  de  lout  ou  psnie  do  droit  de  muta'ion  pour 
le  cas  oit  la  veuve  Béchaud  parviendrait  fc  faira  juger  que  la  totalité  ou 
une  portion  des  biens  du  défunt  lui  appartenait,  soii  comme  femme  com- 
mune, soil  k  tout  autre  titre.  —  Le  S6  nov.  It^SH,  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  in  Besançon  ayant  effKtivemeot  prononcé  la  nullité  de  la  sépa- 
ratif*  de  la  dame  veuve  llérbaud,  et  les  droits  de  celle  dame  ayant  ét< 
liquidés  k45,IOO  Cr.,  les  héritiers  Béchaud  réclamèrent  la  restitution  d'une 
partie  des  dioits  de  mutation  par  décès  qu'ils  avaient  payés  sous  la  ré- 
serve de  cette  reeiitotion  ,  rn  prévision  du  cas  réalisé.  Sur  le  refus  de  ta 
régie  de  consentir  la  restitution  demandée  ,  par  application  du  principe 
établi  dans  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  toute  perception  régn- 
lièremenl  opérée  ne  saurait  s<il-ir  de  réduction  par  r^-tTcl  d'aucun  événe- 
ment ultérieur,  hors  des  cas  énoncés  parcelle  loi,  jugement  du  tribunal 
de  Besançon,  da  jt6  janv.  1841 ,  qui  accoeille  les  prétentions  des  héritiers 
Béchaud,  A  condamne  la  régie  k  leur  rembouer  la  semne  de  I,3i0  fr. 
98  c  perdue  en  trup.  —  Pourvoi.  —  ArréL 

La  cooa  ;  —  Vn  les  art.  4  et  00  de  la  toi  du  33  frim.  an  7  ;  —  At- 
tendu que  celte  loi  e»t  une  loi  spéciale  k  laquelle  les  priui-ipes  du  droit 
commun  ne  peuvent  être  opposés  que  daf^s  les  cas  non  prêt  us  parcelle  loi; 
—  Attendu  que,  suivant  l'art.  4  de  cette  loi,  le  droit  proportionnel  établi 
poor  les  (ranftmissions  de  profiriéié  de  biens  meubles  et  immeulilrs,  soil 
entre-vifs,  soil  par  décès,  est  a^s'S  sur  les  valeurs  trancmiiies  ;  qu'ainsi, 
les  droits  de  mutation  par  décès  doivent  être  liés  et  perjiis  sur  las 
leurs  existantes  an  moment  mène  du  décès;  —  Attendu  que,  suivant 
l'art.  60  de  la  même  loi ,  tout  droit  d'enregistrement  régulièrement  per$n 
ne  peut  être  restitué,  quels  que  Mieni  les  événements  oitérieurs,  sauf  les 

cas  prévus  par  la  lai;  —  Atioado,  «o  têil,  fns  d'spiés  risTsataice  lait 
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slituilon  prohibée ,  lîè  donne  pas  lieu  b  la  resfltullon  da  droit 
perçu  giir  feile  dotialion  (Cass.,  15  nov.  1849^  alT.  Barrau,  D. 
P.  49.  5.  1Ô6,  n"  54). 

ftSSO.  1 30  Le  drod  de  IranscripUon  perçu  sur  un  legs  avec 
charge  de  subsliiuUoD  ,  n'est  pas  reslituable,  quoique  par  suite 
de  la  \-cn(e  de  IMmmeuble  légué,  faite  pour  l'acquit  des  charges 
de  la  succession ,  et  noiamment  pour  l'exécutioa  de  dooalions  de 
sommes  d'argent  nnn  extsianlesdans  cette  succession,  la  condi- 
UOn  dë  reâlllutlon  soit  devenue  f&ns  objet  (Cass.,  SJanv.  1830, 
ait.  d'Xrgfince,D.  P.  50.  1.  li). 

ftSSl.  On  le  voit,  la  Jurisprudence  ne  Tait  pis  de  ditTérence 
entre  l'annutatloo  prononcée  pour  nullité  radicale,  el  rannulation 
résultant  d'une  nullité  simplement  .elalive,  soit  qu'il  s'agtsse 
d'un  contrat ,  soit  qu'il  s*agisse  d'uti  Jugemenl.  ViriS  totis  les  cas, 
elle  fatt  fléchir  le  principe  dé  l'art.  iîZS  c.  cIt.  ,  d'après  le- 
quel ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû,  est  Sujet  à  répéllIlon.Tou* 
lelois ,  quelque  sévère  que  puisse  paraître  la  Jurisprudence ,  ce 
n'est  point  è  elle  que  le  reproche  doit  s'adresser ,  mais  au  légis- 
lateur ;  car  telle  est  la  généralité  de  l'art.  60,  que  ce  n'est  qu'en 
rorçaiii  ses  dispositions  qu'on  pourrait  arriver  h  admettre  l'action 
en  répétition  des  droits  acqultlés  sur  uu  contrat  annulé  depâls, 
ou  sur  un  jugement  de  première  iniilance ,  réformé  sur  l'opposl- 
lion  ou  sur  l'appel ,  puisqu'il  est  vrai  dé  dire  que  le  droit  perçu, 
même  sur  un  coulral  vicié  ou  sur  uq  Jusemeut  par  défaut,  l'a  été 
réguliirtnunt,  el  sur  uo  titre  qui  pouvait  devenir  Irrévocable; 
qu'ainsi  l'annulation  do  contrat  ou  la  rèrormalioo  du  Jngemeot  fie 
sont  que  des  évinemwtt mlUriiwn  qui  m  sauraient  être  n  mo- 
'Mt  de  restitution. 

ftSSt.  C'est  par  application  de  ces  principes  qué  Arrêts 
JCcIdent  que  lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  résolution  d'une 
Jente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  le  droit  proportionnel 
>erçu  sur  ce  Jugement  de  résolution  n'est  point  restituable ,  lors 
même  que  ce  jugement  n'aurait  pas  «btenu  son  effet,  par  suite 
de  la  libération  postérieure  de  l'acquéreur  (Cass  .,  7  mai  1806,  8 
fëv.  1815  (t);  conf.  Hcq.,  U  mars  1849,  aff.  Pouget ,  D.  P. 
49.  8.  168,  n°  60];  ou  quand  même  11  serait  recoonn,  sur  l'op- 
position ou  l'appel,  que  la  demande  en  résolution  était  injuste, 
et  que  l'acquéreur  éldit  entièrement  quitte  envers  son  vendeur 
(V.  également  les  anéts  rapportés  sous  te  n*  33S4  ].  Dans  lepre- 

après  le  décès  de  Fran(ois-Lonis-Paul-Augosliit  Bécbaad  «t  la  dtelaralion 
faite  au  bureau  d'enrrgiflrcmeol  par  les  tiérilïm,  I*  3  DSv.  1838,  les 
Tslrurs  di'peDiiaDiH  de  ta  Buccriaioa  se  sont  élevées  k  la  senma  de 
lU,8t3  fr.  95  c.,  cl  quf  c'est  sur  ces  valeurs  dont  les  héritiers  Bécband 
lé  soat  trouvËi  stisie,  [lar  le  fait  même  du  iécH  dudii  béeliaud ,  que  le* 
droits  Ont  été  fixés  et  perdus  en  coafvrioiié  de  1&  loi  ;  qu'ainsi ,  la  percrp» 
tion  a  élé  rëguiiéremeal  faite  ;  —  Altendu  que  les  jugemcois  rvndui  po*- 
lérieureniealqui  ootaDiiiité  la  rennnciaUon  faite  parla  fentme  Béchaud  k  la 
coDimuDaulé  de  biens  qui  avait  existé  entre  «lleetcoo  mari,  el  qui  oct  fixé 
les  droits  de  celte lieroiËre  dans  ladite  cammanauté,  «ont  des  étéoemeDls  ul- 
térieurs qui  ne  se  iiouveot  pas  conpris  dans  les  cas  d'exception  prévus  par 
laloi,  et  qui  ne  pruvenl,.|>ar  i*OD>'équenl,doaDflr  liruilafeslitulion  d'au- 
cune partie  des  droits  acquis  k  l'Étal  et  dont  la  percrptina  avait  élé  hite  en 
conformité  de  laloi  Atiendu  que  les  réserves  que  tes  tiéritier^  bédiaud  ont 
fait  insérer  dans  la  quittance  des  droits  par  eux  payés,  oefteuveot  avoir  pour 
effet  d'introduire  ro  leur  faveur  uoo  excrpiion  qui  n'est  pa*  admise  par  la 
loi,  rt  de  dunoer  à  une  perception  déclarée  dtfioilive  par  la  loi  le  caractère 
d'une  perception  provisoire,  qui  ne  peut  avoir  lire  q««  dans  les  cas  d'ex- 
eeption  admis  par  la  loi  ;  —  Attendu  qne,  sous  ces  différents  rapp<irts,.le 
jugement  attaqué,  en  ordonnant  la  rMlitution  de  ta  somme  de  1,310  fr. 
98  c.  sur  les  droiis  de  mulalion  payés  par  les  héritiers  Béobaud  ,  a  for- 
mellemeot  violé  les  art.  4  et  fH)  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Caste. 

bu  s  ao&t  1843.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  PurUlis,  l"  pr.-llocean,  rap.- 
Laplagoe-Barrii,  1"  ar.  géi.,  c  conI.-Ficbet,  av. 

(1)  1~  ÏmkIw  ;  •  (Ennf.  C.  Saint-Agnan.)  —  Vente  d'immeuble 
par  Dumont-Honcel  k  Sainl-Agoan.  —  L'acquéreur  paya  une  partie  du 
prix  et  fut  mis  en  po'^esbinn.  —  A  défaut  de  payement  du  surplus,  le 
vendeur  obtint  ju(;<'mriil  par  défaut  qui  le  renvoya  en  possession  de  l'im- 
meuble.  —  Ce  Jii{>rmpiit  fui  enregistré  pour  le  droil  proportion  ne]  de 
4  p.  100.  —  Saint  Agnan  ayant  payé  le  resianl  de  son  prix,  demanda  la 
realitution  du  droit  penju  sur  la  rélrucessiuo ,  pri  ieodant  que  le  jugement 
par  défa'it  reatlu  ctiiilrc  lui  élail  demeure  sans  effet  ei  comme  non  avenu. 
—  Cette  resiitutiuti  tut  orduonêe  par  jugi  menldu  tribunal  civil  d'Argea- 
taB,dn  18  brum.  aa  13.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  7,  fiOel  69,  g  7,  ii<>l,  dejia  loi  dn  82  frim. 
an  7,  et  Part,  it  de  celle  da  t^  veaL  an  8|  —  Considérant  que  les  art. 


mier  cas ,  le  payendent  fait  par  l'acquéreor  n'empicbé  pu  qaâ  fi 
résolution  de  la  vente  n'ait  été  prononcée ,  et  que  le  droit  de  ri. 
Irocessioo  n'ait  été  acquis  è.la  régie  ;  aa  second  cas,  U  sartii  i 
éraindre,  si  l'action  eu  répéliilon  était  admise,  qw  tes  partiel 
ne  s^entf  ndissent  pour  faire  réformer  le  premier  Jugement. 

&lk^lt.  Mats  si  la  résoluJioD  n'a  élé  prononcée,  poar  débit 
de  payement  du  prix,  que  conditionnellement ,  par  exem{i|i, 
it  Cacquereur.ne  se  libère  dam  un  délai  de  fvinsatM,  ledrtil 
Sera  restituable  ,  si  l'acquéreur  satisfait  au  Jugemest  dans  le 
lai ,  parce  que  la  perception  ,  dans  ce  cas,  n'a  pu  être  que  pre- 
vlsoire.  Celle  solution ,  qui  rentre  dcins  ce  que  doim  diroM  pl^ 
bas,  en  partant  des  obligations  conditionnelles,  a  été  consacrés 
par  une  décision  de  la  régie  du  18  oct.  18jO,  qui  a  déclaré  D'y 
avéir  lleif  â  se  pourvoir  èh  cassation'  centré  uii  Jif^émeol  dit  tri- 
bunal civil  de  foui,  dii  &  Juillet  précédent,  qui,  dans  u  cas 
semblable ,  avallordonné  la  restitution  du  droit  perfu.  PU»  lard, 
la  régie  a  suivi  la  mène  doctrlna  en  décidant  que,  lonqQ'uaii* 
quéreor,  condamné  à  délaisser  on  Immevble  vendu,  Mita 
payer  le  prix  dans  un  délai  déterminé ,  a#oaitcrlt,  pobfsetiU- 
rer^  avant  l'expiration  du  délai,  une  obligation  IteriOéiu profit 
de  son  vendeur ,  Il  y  a  Heu  de  t-^etlllier  lé  droit  dè  dmttUHVH 
a  éléjiercu  sur  le  Jugemenl  (délib.  6  nov.  {829}, 

bSâtà.  Nous  avons  dit,  dans  le  chapitre  8,  qu'il  élalladali, 
dans  l'usage,  que  les  droits  d'un  Jugeaient  fussent  réclaaièi  dek 
partie  an  profit  de  laquelle  ce  Jageineat  avait  élé  randa ,  sari  i 
être  supportés  en  définitive  par  la  partie  condamnée.  Mais  Ion- 
que  i  dans  les  diverses  hypothèses  (jti'on  vlèht  de  parcourir  .da 
droits  d«  mutation  Ont  été  perçus  stlr  tlb  Juéeibèht  dé  préniIH 
Instance  constatant  une  rélrocessloi)  ou  mutation  quelconque  di 
propriété ,  si  le  Jugement  est  réformé  aur  l'appel ,  c'est-i-dire  s'U 
est  déclaré  que  la  rétroc«85ioi  ou  la  mutatioa  n'a  Jaaait  exMé, 
il  est  bien  évident  que  la  partie  qui  aura  obtenu  le  preeiter  {!• 
gement,  et  qui  aura  été  obligée  de  faire  l'avanoe  da  dniHpn* 
portlonn^,  ne  pourra  le  répéiel-  de  té  partie  ^uf  aora  tègném 
procès  en  dernier  1-essôrt,  puisque ,  si  \i  niutatlon  ËSl  rètônndfc 
vfâ-i-vis  du  fisc,  nonobstant  la  décision  des  Ju^es  soii^^raini, 
le  Contraire  est  déclaré  par  rapport  aui  parties  :  t'IoUal 
supportera  donc  personnellement  les  droits  qu'il  awi  aeci* 
slOBBés  par  sa  demande ,  et  que  la  loi  défend  de  reMUeffi 

7  et  69  ci-dessuAciléi  ne  distinguent  point  entiv  les  jogeifiénUpirillF»! 
et  lesjuKemeniS  lonlradicloires;  que  leur  disposition  est  géDéràU;  qotli 
n'  9  du^  2  dn  méitté  art.  69  assimile  même  eipressénent  leijag<'BF|itf 
par  défaut  el  tes  jugemenlt  contradictoires  pour  un  cas  dé  perceptin 
assrx  atialociie;  qu'ainsi  le  jugement  dii  l4  biv.  ttn  1  i  à  dè  (ire  cm* 
gis'ré  îur  Ta  minute,  et  payer  lè  droit  de  4  p.  100;  —  QM,  Ininil 
i'arl,  60,  tout  droit  d'enregistrement  légitimement  pergu  ne  pi  nl  être  rH- 
titué,  quels  que  «oient  les  événements  postérieurs,  sauf  lesciiprfiu 
par  ladite  loi;  que  là  résolution  d'ube  vente  par  défaut  de  payrari' 
n'est  point  au  nombre  rte  ces  cas  prévus;  —  Que,  suivant  I'arl.  Ix  dtU 
loi  du  27  vent,  an  9,  la  perception  d'un  simple  droit  fixé  poi^r  ré^olnlioii 
d'un  contrat  de  vebte,  n'a  lieu  que  dans  la  réunion  3e  deui  circon- 
stances, lorsiju'il  .y  a  d'éfaut  de  payemenl  quelconque,  rl  qùè l'icqairïli 
n'est  pas  ehtré  en  iouisBan>.e,  ce  gui  forme  une  eE|>éce  dilfterrnte  de  ^* 
dans  laquelle  se  trouvait  Sainl-Agiiao  ;  —  De  loui  quoi  d  resollé  )1k  !• 
jugement  (Jul  ordonne  ta  restilutlon  d'ùn  droit  légitimemeiil  per^  edt* 
contravenlion  k  Part.  60  de  la  loi  da  «S  frim.  aa  T  ;  —  Casse. 
Du  7  aai  1806.-C.  C,  sacu  ctv.-MM.  VieUart,  p^.•«•Ilde■vrt^ 

S*  Ewpèct  i  —  (Ënreg.  C.  Gallieo.]  —  Vu  jugement  avait  preasKt 
dés  à  présent  la  résolution  d'une  veale  d'iraavubUt  k  défaut  pscl'MIfi' 
reur  d'en  payer  le  prix,  dans  la  quintaine ,  k  partir  da  jtigcaraU— U 
druit  die  niuution  avait  élé  perçu  sur  ce  jugement,  con w epénsl ■** 
rétrocession  au  profit  du  vendiar.  L'acquCreur  ayant  satistiil  «b  jip' 
ment,  quoique  poslérieuFemeni  k  l'expiralion  da  délai,  le  sieur Gsllit», 
vendeur,  se.pourvut  en  rutitutlon  du  droit  prr(u  pour  r^saUtioB.  — b 
demande  fuV  accueillie  par  jugement  du  tribunal  dvil  de  Valige«*t  ^ 
S9  juin  1811.  —  Pourvoi.  —  ArréL 

La  cook  —  Valesart.  48.  60.  et  le  n'S  da  |  SSo  r«rt.M  di  h 
loi  du  23  triai,  an  7,  aine!  que  l'avia  du  «obseil  d'État  da  SS  «&  *W\ 
—  El  atirodu  que ,  dadk  l'cepéce ,  la  pefxepiioa  de  la  régit  ayail  été  è- 
gulière  ,  oe  pouvant  éire  sujeJle  k  restilutioa  q«  dans  an  dacaspr^*' 
soit  par  les  art.  4tt  el  69  de  U  loi  du  Si  frim.,  soit  par  l'avis  ds  cea«*l 
d'Étal  ci-dessus  énoncé,  doal  aucua  n'elsit  applicaide  à  ladiia fcnef 
lion,  le  jugement  atlaqué,  en  ordonnant  la  restitution  denaadécvaiir- 
nellemeat  cunt^teau  k  l'art.  60  ci-dmus  cilét  —  Çawa.  , 

bu8  fiir.  16IS.-Ci  C.,BeGt.€ir.-UH.  Uuraire,  4''pr.-PidN,fV* 
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piTM  qa*!!  ,aiir>  eu  letprl  d'avoir  provoqoft  od  Jugement  injuste. 

ftSSA.  Mais,  quoique  nous  ayons  dit  que  le  droit  perçu  sur 
m  contrat  it*élalt  point  restituable,  lors  ménie  que  i^annulalion 

était  prononcée  pour  caose.de  nullité  radicale,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  le  principe  que  nous  avons  posé  dès  le  commen- 
-cemeDtde  cette  section,  i  savoir,  que  la  perrepiion  doU  être  ri- 
puUir».  La  régularité  de  la  percepllon  étant,  d'après  la  loi,  la 
condi'doo  nécessaire  du  rejet  d'une  demande  en  restilullon.  11  y 
t  an  Intérêt  puissant  &  établir,  ce  qu'on  doit  entendre  par  per- 
ception régulière.  A  cet  égard,  on  peut  dire,  en  thèse  générale, 
i|ue  la  perception  régulière  est  celle  qui  est  fondée  sur  un  titre 
donnant  réellement  ouverture,  an  moment  où  la  formalité  a  été 
donnée,  an  droit  qui  .a  été  perçu,  soit  sous  le  rapport  de  la  quo- 
tité, soit  sous  celui  de  la  llquidailon.  Seulement  on  doit  remar- 
.<|Der  qtie  le  caractère  de  Tacte  ou  jour  oii  il  est  soumis  à  l'en- 
Hgistrement,toTme  exclusivement  la  base  de  la  perception,  dont 
le  cbtlTre  ne  peut  être  augmeiilé  ni  diminué  par  les  événements 
ultérieurs  (trib.  delà  Seine,  27  Juin  1849.  aff.  Baieau].  Mais 
rien  ne  s'oppose  i  ce  que  la  perception  soit  modifiée  par  un  fait 
'(ntervenv  entre  la  date  de  l'acte  et  celle  de  l'enregistrement 


(1)  [Dfc)er.c  et  cens.  C.  earfg.)  —  La  coui  ;  —  Aitpula  qu'aux  termes 
àt  I  art.  883  c.  civ.,  chaque  coliéritifr  est  censé  avoir  succédé  sea\  et 
.tmniééîatemcnl  a  tons  les  efletu  compris  dans  son  lot  on  a  lui  échus  sur 
'Citation  et  n'avatr  Jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succès 
tioo;  —  Altettdu  qn'aoi  termes  de  IVt.  4  de  la  loi  du  it  frim.  an  7,  le 
droit  proportionnel ,  en  ce  qui  coDCerne  les  biens  meutilm  et  ioiiaeubles , 
:«'«st  éteWi:qu«  paarla  traasnisNoo  d«  layropriélé,  de  r«sufmit«ade  la 
iODissaoce  de  ces  bleoi;— ^ueparnnecooséqqence  n$çeïaairej(l.u  pnociiie 
flté.danB  cet  article,  l'art.  68.  §3,  n'S,  de  la  même  loi.  D'assujeilii  les 
partages  des bieM  meubles st  immeubles  entre  lescopinptittairfs.hqaelqne 
titre  que  ce  soit,  qu'à  un  droit  fixe,  et  ne  fait  prser  le  droit  proportionnel 
que  sur  ce  qui  fait  l'objet  d'un  retour  ;  —  Attendu  que  Tari.  60,  qui  sert 
4e  base  au  iagemeot  attaqué  ,  n'a  d'antre  objet ,  ainsi  qv«  eela  resuite 
-axprefséneol  de  l'avis  du  eoaseil  d'État  des  18-U  «et  1608,  qae  de 
Hetin  les  pereeplitns  régulièrement  failes  à  l'abri  des  ullusiona  frau- 
dnlfMes  des  pùtiea  f«i,  par  des  machiDaïuws  pastérieuresi  l'acte, 
TMkiraieat  faire  sortir  des  caisses  du  (rdsw  des  soMies  qui  y  sefaicat 
.étmcat  entrées;  —  Qae  cet  anicle  ne  peut,  par  satte ,  recevoir  d'appli- 
Cltien  Uaft  les  parties,  poar  réclamer  la  restilaiioio  du  trop  per^u,  ne  se 
prévalent  pas  d  évéoentenls  allerîeurt  fc  l'enregiatremont  de  l'acte,  nuis 
.Vinvuuesl  qie  dra  laits  et  drsdrnils  irrévocablemenl  fixés,  non-êeulenent 
auntlenregislremest,  Baisnténeavaolla  passation  de  l'acte  qui  adonné 
■Ueu  a  cet  enregistremenl,  savoir,  dans  l'espèce,  leurqvalilé  d'faérttier  et 
•ar.BiHie.Iesr  droit  tncoaiesiaUe  de  propriété  dans  «a  onxiéme  de  luntès 
Iss. valeurs  de  la  sucerssiw;  ~  Aueado  que  la  coasidératien  déiinite  de 
jeique  Icakériiiera  Deckrcq  s'aitaieni  pas  p réveaa  les  receveurs  de  chacun 
des  karuu  de  ce  qoe  la  perception  .des  draiis  de  chaque  vente  devait 
kvair  de  prevlseire,  et  de  ce  qu'ils  auraient  payé  saas  réserve  ai  pretes- 
lalien,  M  peut,  siéra  même  qu'elle  serait  vraie  en  fait,  Justifier  la  décision 
attaqnee  par  cHa  même  qu'aucune  réserve  ni  proteMaiion  m  poava.lni 
fttléflner  si  diSérer,  anx  termes  de  l'art.  S8  de  la  loi  du  21  frimaire,  la 
perception  du  droit,  sauf  1  se  pourvoir  en  resiilulien  s'il  y  a  lie*  j  que, 
•areiîle,  m  défont  de  réserves  ou  de  prot<  stations  qui  ne  pouvaient  opérer 
.«MtB  eict  ton  de  la  liquidation  partielle  de  cbaqae  vcale  ne  peut  cm- 

Ïteber  la  resiitutiea  do  trop  persu ,  lorsque  l'additien  des  droiU  persus  sur 
i  Malité.  ainsi  qu'il  a  été  ceislalé  en  fait  par  le  junmenl  attaqué,  prouve 
^a'aUK  termes  de  l'art.  68,  |  S,  a-      de  la  loi  du  S2  frimaire,  il  a  été 
>ycr{n  plus  qu'il  n'était  dA;  —  AUendu  qu'en  maintenant,. non  pue  par 
.  «aile  des  faits  par  lui  constatée ,  mais  par  suite  d'application  fc  des  fait ^ 
son  conteelés  de  l'art.  60  de  la  loi  du  iS  frim.  an  7,  une  perception  de 
droits  qui  excédait  dant.  l'espèce  ce  qui  était  légitimement  dAel  qui,  en  la 
.np prêchant  de  l'art.  66,  g3,  a-  8,  n'était  pas  coaforme  à  la  loi .  le  J»- 
getncal  attaqué  a  non  aeviemeal  (ail  ane  fausse  application  de  l'art.  60 , 
nuis  a  encore  ciprecsémeat  conlrevenn  ant  dispesiiions  des  art.  68.  8  3, 
B*S,  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  etéSSS  c.  civ.,C4'qui  tout  h  la  fois  nad 
lapaurv^  recevable  et  le  iu^ tifie  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  ladndeaM- 
MMvair  Brepâêde  et,  alatuant  a»  fond ,  rasse,  ete.»  - 

On  S  dAc.  iSS5.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-H.  anta,  np. 

ft)  (Lebelle  C.  eareg.)  —  La  TaïamiAi;  —  Attendu  que  si ,  le ,6  mai 
1837,  Jour  de  l'adju'licatlon  fnite  au  profit  de  la  demoifplle  Lebelle,  elle 
«tait  encore  héritière  bénéBcîsire,  rlle  avaii  r*giilieremenl  abdiqué  celte 
qualité  avant  le  S(  du  ml^me  mois,  jnur  où  a  eo  lien  la  pfrceplioo  contes- 
tée; qne,  dès  lors,  elle  ne  pouvait  être  teoue.à  un  droit  de  transcription, 
dont  elle  n''eAt  pu  être  passible  qu'en  raison  de  ceUe  même  qualité,  qu'elle 
n'avait  plus  et  qu'flle  était  réputée  n'avoir  jamais  ene;  —  Attendu  c|ue 
c'est  h  la  restiiQlion  Hu  droit  perçu  que  l'administration  peut  se  soustraire, 
ro  iofoquat  l'art.  60  de  la  loi  da  ii  frim.  an  7;  qu'ainsi  c'est  le  fait  de 

peree|iliti|  et  non  le  dr«t  h  la  percepUan  (lit  p»t>t  <tn  «pposé  h  la  de- 


(V.  nos  observations,  n*  27K1 ,  et  les  décisions  qui  y  sqt.t  Indi- 
quées). C'est  ainsi  que  1^  /ègle  qu'un  droit  d'eDr.egl.°trement  ré- 
gulièrement perçu  n'est  pas  restituable  quels  que  soient  les  évé- 
nements ultérk-urs,  a  été  déclarée  inapplicable  à  la  réclamation 
fondée  sur  des  faits  et  des  droits  ii  re\ocablement  fixés  avant 
l'acte  qui  a  donné  lieu  à  la  perception;  spécialement,  au  cas  oâi 
un  héritier  forcé  d'acquitter  le  droit  de  mutation  sur  l'eirédanl 
de  sa  quote-part  dans  certains  biens  à  lui  séparément  adjugés  sat 
llcitation,  lorsque  ces  adjudications  réunies  n'excèdent  passa 
portion  héréditaire  (C.  cass.  de  Belgique,  2  déc.  1833)  (I);  à 
celui  où  un  droit  de  transcription  a  été  perçu  sur  l'adjudication 
faite  au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire,  devenu  héritier  pur  et 
simple,  au  Jour  de  l'enregistrement  (trIb  de  la  Seine,  20  août 
1840)  {i).  C'est  encore  sur  ce  fondement  que  le  droit  perçu  sur 
l'adjudication  d'un  immeuble  de  succession  prononcée  au  profit 
de  la  femme  survivante,  donataire  du  quart,  et  réduit  d'après 
celle  qualité,  a  été  déclarée,  à  l'iuverse,  non  sujet  jt  augmenta- 
tion lorsque,  par  suite  d'événements  ultérieurs,  par  exemple, 
l'épuisement  de  la  quotité  disponible,  Ja  donation  est  devenue 
caduque  (Irlb.  de  la  Seine,  3  fév  1843)  (3).  Ainsi,  e'est  à  l'é- 

mande  en  restitution  forasée  par  les  parties  ;  que  cette  disposition,  falnat 

exception  au  droit  commun,  doit  être  restreinte  au  cas  formellemfnl  préva 
p:>r  cet  article  ;  -—  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  percep- 
tion dont  s'agit  a  été  irréguhèremenl  opérée ,  «t  ^ue  c'est  fc  boa  droit  gq# 
la  demoiselle  Lebelle  en  demande  la  reslilutioa. 
Do  SO  aoat  1840.-Trib.  civ.  de  la  Seine. 

(3)  ^Oame  Beysson  C.  eoreg.)  —  Le  raisuMAL;  —  En  ce  qui  loacbo 
l'op|)osition  formée  par  la  veuve  Dumesail,  aujourd'hui  femme  Bpy^son, 
a  la  contrainte  contre  elle  décernée;  —  Attendu  que,  d'après  les  dernières 
conclusions  prises  par  l'administration  de  l'enregistrement,  la  EeHli>  ques- 
tion i  décider  wl  celle  de  savoir  si,  ea  raison  des  résultats  constatés  par 
la  liqnidatioa  des  oommunaulé  el  succession  Uumesnil,e1le  est  recevablê 
a  réclamer  an  supplément  de  droit  sur  1rs  adjudications  faites  au  profit  de 
la  veuve  Duoiesnil  ,  les  3  déc.  1831  et  14  janv.  183i;  —  Attendu  que, 
tant  dans  l'inventaire  tait  après  le  décès  de  Dume<nil  que  dans  la  pour< 
suite  de  liciialioa  qui  a  amené  les  adjudications  susénuncées,  la  veuve 
Diimesoil  a  figuré  eo  qualité  de  donataire,  pour  un  qnart,  de  son  défunt 
mari,  et  que  les  droits  susquel»  le>dites  adjodicaiioDS  donnaii'nt  onverlure 
ofilété-per{us  ru  égard  a  ladite  qnalité; —Attendu  que  si.  par  i'évrnrnteat 
de  la  liqaidatioa  postérieure,  la  qaoïité  disponible  de  la  saceessioo  l>o- 
ntesai  «''St  trouvée  absorbée  par  des  libéra  ités  fc  titre  particulier  qui  de- 
vaient, d'après  les  dispositions  (ailes  par  le  défunt,  avoir  la  préiérenco 
sur  la  donatÏMi  h  titre  vRirerael  dont  la  veure  Dume^nil  avait  été  l'ohjet, 
el  si ,  par  su'le ,  cette  donation  est  demenrée  sans  effet ,  an  moins  en  lant 
qu'elle  eût  pji  s'eiercer  sur  les  fonde  de  la  succession ,  celte  circonstance 
ne. saurait  auloriser  l'administration  de  l'enregistrement  k  prétendre  qu'il 
y  a  lieu  a  modifier  des  perceptions  léfiuliérement  accomplies;  —  Attendu, 
en  eOet,  que  ces  perceptiims  aient  été  opérées  d'après  les  qualités  qni  ap- 
partenaient alors  aux  parties,  doivent  être  réputées  définitives,  et  ne  sau- 
raient être  ni  accrues  ni  diminuées  par  suite  d'événements  ultérieurs;  qne 
l'admission  du  principe  contraire  entraînerait  les  inconvénients  les  plus 
graves,  ea  autorixaot  l'admiaisl ration  de  l'enregislremenl  h  réclamer  des 
suppléments  de  droit,  dans  tons  1rs  cas  on  le  prix  d'adjudication  dit  par 
un  cobériiier  se  trouverait,  par  la  liquidation ,  en  raison  de  rapports  dos 
pu*  lui  a  la  successwn ,  ou  pour  toute  antre  cause,  abandeané  aux  antres 
cohéritiers ,  soii  en  totalité ,  aoil  pour  une  portion-,  eo  cédant  la  pan  per- 
sonnellement afférente  dans  ce  pris  k  l'adjudicataire,  ce  qai  aurait  ponr 
réHiltat  d'entraver  psr  des  considérations  fiscales  des  opérations  déjà  si 
compliquées  par  db'S-mésaes  ;  —  AUeadn  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, s'appiijaot  avec  raison  sur  l'art.  60  do  1^  loi  du  Si  frim. 
an  7,  a  soutenu  et  fait  coo-'acrer  par  la  junsprudeoce  le  principe  qne  ka 
perceptions  régulièremrot  faites ,  nolajQmrnt  en  matitre  de  liciutioa ,  H 
sont  pas  soumises  h  restitution ,  quels  que  soient  les  évéaenents  alt^ 
rirurs;  qu'elle  ne  peut  refuser  aux  redevables  l'applicatioa  de  cette  dofr 
trine,, quand  les  conséquences  leur  en  sont  (averables;  qu'autreaaeat  «t 
verrait  se  produire  les  résultats  les  pin*  contraires  à  la  raison  commet 
la  Justice;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'adminim ration  de  l'enregislremeat, 
qui  a  per(u  i,278  fr.  30  c.  a  titre  de  mutation  par  décès  sur  la  donation 
faite  a  la  ve.uve  Dumesnil,  serait  iondée,  tout  en  retenant  cette  somme 
comme  lui  étant  irrévocablcmmt  acquise,  k  obtenir  d'un  autre  cAté  des 
SDpplrmeols  de  droits  basé»  sur  la  caducité  de  celle  même  donation;  que, 
dans  le  même  système,  si  l'uo  des  intmeubles  adjogés  alaveuve  Oantreail 
l'eût  Alé  a  un  hériiier  du  sang,  elle  pourrait  en  même  temps  demander  la 
maintien  de  la  perception  Tiile  sur  celle  dr rnière  adjudicûion ,  et  un  for- 
cement de  droits  sur  celle  faite  à  la  veuve  Oumei^nil;  —  Attendu  que  la 
qualité  d'an  donataire  est  indivisible,  qu'rlle  ne  saurait  varier  an  ^ré  d) 
l'intérêt  du  fisc  et  être  considérëe.k  la  fois,  d'un-cOlé,  comiae  toujoan 
I  subsistants  et  autorisant  la  rétention  des  droits  h  la  perception  desquels 
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poqne  de  l*enrpg)slreinent  qu'il  faut  se  reporter  pour  apprécier 
la  régularllé  de  la  perception.  Celle  perception  est  r^gultèrement 
faite  toutes  les  ton  que  ie  receveur  a  fuii  une  exarte  application 
du  tarif  et  de  la  loi  aux  actes  qui  lui  étalent  présentés  ou  aux  dé- 
claratioiisqul  lui  étalent  faites  par  le  contribu:ible  :  le  droit  alors 
n'est  pas  restiluable.  Au  contraire,  la  perception  est  irrégulière 
toutes  les  fois  que  le  receveur  a  perc»  un  droit  oon  établi  par  la 
loi,  ou  liquidé  sur  des  valeurs  autres  que  celles  que  la  loi  déler* 
•mine,  ou  lorsqu*!!  a  exigé  nn  droit  sur  un  acte  qui ,  à  raison  de 
sa  nature  ou  dos  stipulations  qu'il  reutermall,  eo  devait  £lre  af> 
franchi  :  la  demande  ea  reslltuUon ,  alors ,  db  peut  qu'être  ac- 
cueillie. 

ftS8«.  D*après  rela,  Il  a  été  décidé  que  le  droit  de  litre 
perfu  sur  unjiig«>mrnt,  i  raison  de  la  somme  entière  formant 
l*objet  de  la  demande  d'un  rournii^seur  contre  plusieurs  muni 
tlonuaires  généraux ,  n*est  pas  restituable,  lorsque .  par  suite  du 
compte  ordonné  pour  la  llquidatloo  des  fournitures,  le  créancier 
obtient  condamnation  contre  l'un  des  munlllonnaires  pour  une 
somme  moindre  que  relie  comprise  dans  ses  exploits  de  de- 
mande, fotu  e««  droits  rtferoes  contre  les  autres  (Cass.,  26nov, 
18îi)(l). 

ftSS7.  Ad  contraire.  Il  a  été  déridé  que  I*  les  avis  do  con- 
seil dÉ  la  t  des  10  bruro.  an  tl  et  13  dée.  1806  (V.  n**33l6  et 
8210),  qui  dérident  que  tous  les  actes  autbrntiques  p^sés  dans 
les  colonii  s  doivent  être  enregistrés  pour  le  simple  droit  fixe  de 
1  fr.,  lorsqu'on  vent  en  faire  usage,  n'ont  point  créé  nue  dispo- 
tiUoD  nouvelle,  mais  fixé  seulement  le  sens  douteux  que  pouvaient 

file  a  donné  ouvoriure ,  et ,  d'un  autre  céié ,  comtnr  anéande  «t  ne  poa- 
vanl  |ilu(  Bf  rvir  dr  litre  aux  cxrDiplinas  on  diminulians  qui  y  étaient  al- 
tarhééf;  —  Altandu  qua  d«  toui  ce  qai  prr^i«  Il  résulta  qm  l'a-lmi' 
ai-tiition  d«  l>Brtgti>trrmnt  n'est  pas  rvcevable  àférlawr  le»  droits 
suppt^menitires  qui  funi  l'olijct  dt  la  nmtraiale;  —  l*ar  cm  motjfk,  dé- 
elir»  nulle  r(  de  nul  cHfi  la ronirainte décernée MatrelafnimBejsioo. 
Du  ^  lév.  18U.-Trib.  de  la  Srioe. 

(  I }  (Enrf  it<  C.  Drrome.)  —  La  coci  (apr^s  délib.  en  cb.  dn  cens.)  ;  — 
Vu  l'ttrl.  G9,  8  2,  n°  9.  «le  la  lui  du  fi  Irim.  an  7  ;  —  Altenda  que,  dani 
l'e;))f(-e,  la  drniauile  du  skur  Oervme  était  Irgalemenl  présu'iiée  foadi^ 
sur  l'exiiiieaee  d*un  titre  non  rerruisir^  et  »ii-replilile  de  l'être,  aux 
termes  dnS5,  a*  1,  de  t'art  cle  prériié;  qu'ainsi,  bien  que  la  condaMna- 
tion  pruvisoire  Intcrtenue  sur  crile  drnun  le  par  le  juftenieHtdD  ISUv. 
1817,  aVâl  eié  que  de  la  »onime  de  60.000  fr.,  le  droit  pniwrlïonnel 
etiilili  par  Irdii  §  5.  d*  1 ,  av.iit  été  r^gulierrmènl  per^u  sur  la  luiRine  de 
159.8Ù()  fr.,  olijfi  de  ta  demande,  et  qui  furmail .  aux  fpux  de  la  loi , 
cnnime  dMn*  l'inumion  déclarée  du  sïeur  tlerome  lui-même,  la  ttleitr  du 
(itre  qui  avait  ifoiiiié  lira  a  ta  cm  lamnalion  ;  ~  Atlrndu  qu'il  su  t  de  la 
que  celle  |ierce|ilion ,  régulière  dam  son  principe  et  ba>ée  sur  la  disposi- 
tion e\prp:t-e  de  IVt.  oti  de  la  loi ,  ne  pouvait ,  au\  If rmcs  de  l'art.  60 
de  la  même  loi,  qui  défeal  toute  retiilutiuD  de  droit*  régulièrement 
Mrc'^,  quels  que  euirnt  les  événements  aliériears,  éire  réduite  par 
l'elfel  du  juft'mpul  ultêrifur  du  7  juillellSl  R,  qui  a  Hxé  la  créance  du  sieur 
Deruuie  contre  le  sieur  Ueiannoy  seul,  fc  la  suuime  de  H4.7i4  fr.  5H  c, 
«t  qui ,  au  5ur|*lu#,  lui  a  ré^erté  tousses  droite  contre  la  compagnie  dis 
nunilionnaires  génrr  nx,  pour  le  rrstaiil  des  rréances  par  lui  réclamées  , 
—  D'tiA  il  résulte  que  le  Jugement  attaqué,  qui  aurdoané  cette  réduction; 
a  vioM  les  ari.  60ct  US,  |  S,  a*  9,  cl  (5,  a"  1,  de  la  toi  d«  33  fiiat. 
an  7;  —  t^asair. 

1)0  se  nor.  1813.-G.  C,  sect.  civ.-MU.  Deiésa,  1"  pr-Boyer,  rap.- 
Jonrde,  av.  gén.,  c  conf. •Teste- Lebean  et  Loiscau,  av. 

(9)  Etpice  :  —  (Rnrrg.  C.  Cbauilurié.)  —  16  frort.  an  8.  acte  passé 
devant  nulairc ,  ti  Vile  de  France ,  poriani  obligatiua  de  16,930  piastres 
en  fHvrur  de»  sieur  et  dame  liervais-Moniilé ,  pour  C'-ssion  de  bien»  im- 
meublrs  situés  dans  celte  colonie.— 8  i»e«8.  an  lâ,  (^baudurié,  qui  avait 
épou*é  la  dame  Genai?-M..iÉplé,  devenue  vrme,  oliligé  de  produire  cet 
acte  devant  les  triliunaux  de  la  métropole  ,  le  préitenla  a  renre^'i^remenl, 
cl  le  receveur  perçut  iionr  droit  proportionnel  1 ,10fi  fr.  5  c.—  Opendaitl 
■n  avis  du  ennteil  d'État ,  appruuié  le  10  brum.  an  14,  décida  qu'a  la  mé- 
rité les  actes  authentiques  pa^és  dans  tes  colonies  ne  peuvent  être 
praduiis  deiant  les  tribunaux  du  continent  fans  a^oir  été  enregiMréB  ; 
mai<  qu'ils  ne  sont  passibles  que  d'un  simple  droit  Aie.  Un  autre  à\ii  du 
15  noT.  1806,  approuvé  le  it  déc.  Fuivant ,  conHrma  et  développa  1rs 
principes  él^ldis  dans  celui  ilo  10  brum.  an  14.  —  Chauiuriése  pourvut 
a'ors  en  re^tilulian  du  droii  prn|inrtinnni>l  qu'il  avait  acquitté.  Celle  re^ll- 
tutioR  tut  ordonnée  par  jneenii  nt  du  ihbanal  civil  de  Lorieaf,  du  19  Juin 
1807.—  Pourvoi.  —  Arréi  (ap.  délib.  en  cli.  do  cftns.), 

La  oiur;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  IVle  dont  il  s'^tit  n'élaU 
pasrilileque  d'un  droit  fixe,  le  jiigemeat  attaqué  t'est  conformé  aux  dis- 
positions da  la  toi  dn  li  Irim.  an  7,  et  k  l'iuierpréiaiioD  donnée  k  ccua 


présenter  plusieurs  dispositions  de  la  loi  dn  3t  frln.  V\ 
qu'en  conséquence ,  le  droit  proportionnel  de  mulalion  qui  a  été 
perçu  sur  un  acte  translatif  d'immeubles  situés  dans  le«  colonies, 
lors  de  son  enregistrement  en  France,  est  restituable,  depuis 
les  avis  du  conseil  d'Ëlat  qui  ont  Interprété  la  loi  (B^.»  10  ocL 

1808)  (3). 

S*  Lorsque,  sor  la  demande  d*un  Individu  (endanti 
être  reconnu  créancier  pour  certaine  somme  (ÏOO.OOO  flr.)  d*uM 
société  en  faillite.  Il  tntervlent  Jugement  qui  déclare  cet  IndltkM 
associé  commanditaire  de  la  société  faillie ,  flxe  le  montant  de  sa 
mise  8oclale(l00,000  Ir.),  et  ordonne  que  cette  mise  restera  en- 
tondue  dans  l'actif  de  la  société .  ainsi  que  les  bénéBcea  et  inté* 
réts  qu'elle  a  produits .  ce  Jugement  ne  doit  être  reit«rdé  qae 
comme  déterminant  un  élément  du  compte  à  établir  entre  le  ré- 
clamant el  la  société ,  compte  dans  lequel  la  mise  sociale  a  dt 
être  compensée  avec  la  créance  réclamée,  el  non  comme  ceote- 
nant  une  condamnation  ou  libération  qui  puisse  donner  ouvertare 
au  droit  proportionnel ,  ce  droit  n'étant  dû  que  sur  la  somme  qal 
formera  le  reliquat  du  compte  à  établir;  en  conséquence,  si, 
lors  de  l'enregietremenl  de  ce  |ugrment,  Il  est  perçu  un  dnril 
proportionnel  de  80  c.  par  100  fr.  tant  sur  la  somme  formant  la 
mise  sociale  que  sur  les  bénédces  et  intérêts  qu*^le  a  produils, 
ce  droit  doit  être  restitué ,  fI  ,  par  un  second  Jugement  portait 
liquidation  de  la  créance  réclamée.  Il  a  été  déclaré  qu'il  y  avait 
eu  compensallOB  de  la  mise  sociale  aveo  cette  créaace  (BcJ.,  SO 
juin  1836)  (3). 

ftSS».  S*  L'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  an  7  suppose  qM 

loi  par  les  a*  is  du  conseil  d'Ëlat ,  approuvés  par  sa  majesté ,  le  10  bna. 

an  14,  el  le  H  déc.  1806  ;  —  Itejelie. 

Du  19  cet.  1808.-C  <:.,8ecl.civ.-MM.Vieillart,  pr.-Zaogiacomi.  nf. 

(3)  Eipèet!  —  lEnreit.  C.  Robin  ,  etc.)  —  Pailli'e  de  la  mnison  flabii, 
Pejret  et  C*.  Ëli>'hne  Peyretse  pn'renie  comme  créancier  de  300,1)00  Ir. 
On  lui  oppose  qu'il  est  as-ocié.  Le  4  mars  183:2 ,  jugement  d«  tribunal 
de  coniMrrce  de  SaÎBt'Ëtieane  qui  le  déclare ,  en  eî,-| ,  tssocié  cwnmea 
dilaira  pour  m»  misa  de  100,OOU  fr.  ;  ordoaae  qu'il  »era  tenu  d'abiaé^ 
ner  celte  mita  de  fonds ,  et  de  rapporter  toul  ce  qu'elle  lui  a  produit ,  ée> 
pu  s  le  51  déc.  1813,  date  de  la  société,  soit  a  tire  d'inlèréU,  soit  S 
titre  de  bénéfice.  —  La  régie  perçoit  sur  ce  jugenii-ut  le  druii  (irofioitioa- 
net  de  c.  pour  100  fr.  en  vertu  de  l'art.  ti9,  g  3,  n«  9,  de  la  loi  dt 
33  frim.  an  7,  el  ce  droit  est  liquidé  sur  150,OlO  fr.,  taal  pour  la  Btft 
de  fonds  que  pour  intérêts  et  bem  Bces.  —  Appel-,  arrêt  confirmatif  ds 
33  aoét  18:f3,e<(cepié  qumi  au  rapport  des  intérêts  de  la  mtt.  1^  SKv. 
IH35,  jugemeut  du  ir.hunal  dacuiamerre,  qui  a-lmet  Perret,  déductioa 
faite  de  sa  mise  de  fon  te,  an  paMI  de  la  fadûle,  comme  créancier  de 
1 13,400  tr.  —  Le  30  août  1K33,  Kobin,  liquidateur  de  la  société  R<ibia, 
Pr}rrt  el  comp.,  se  pnurvoii  detaut  le  inbunal  de  Safnl<Ëli<'nne.  cootra 
la  r<'|iifl,  en  re^lil^llon  de  la  mmme  de  709  fr.  50  c,  qu'il  a  préleaéi 
avoir  été  indément  perçus  pour  droit  (Kopor  tionnel  »ur  te  ju^emmldl 
4  mars  l8<3.  —  Le  lt(  mar^  1834.  Jugement  qui  aceueillc  sa  desuadc. 
—  Puorxoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  coo^.). 

La  cooa;  —  Attendu  que,  daun  l'espèce  delà  rans#,  Élienne  Peyrrt, 
se  diuni  simple  bailleur  de  fondf>  d.mf  la  société  Hobtn  et  comp.,  rrd*> 
mait.  contre  les  syndics  de  la  fait  ile  de  cite  maîFoo.  une  oeance  de 
plus  de  3O0.000  Ir.  :  tandis  que,  de  leur  rélé  .  les  fvndits  prétendaieH 
frtir»  déi-larrr  ledit  Éii<-nne  Pryrel  a'siwié  libre  el  so  idaire ,  ou ,  l««l 
au  moins ,  asfocié  rommandilnire  de  ladite  maison ,  et  que  ces  préien  ioas 
respeclives  étaient  l'objet  de  ruirlanre  sur  la<|uelle  tft  interveno  te  j^e> 
ment  da  tribunal  de  couimerre  de  Sainl-Éiirnne,  du  4  mars  I8i3;  — 
Atlendu  que.  lorsque,  sur  ua  tel  débat,  Ir  jngemen-  dont  il  s'agita  dé- 
claré Éltenne  Pvytfl  Ufociécommaadîlaire,  a  fitié  ta  mnniantdefilwsi 
en  commandite  a  une  somme  de  1O0,om>  fr.,  el  a  nrdonne  que  crtlr  n'tss, 
devenue  le  gage  des  créancier*  de  la  f«iltite ,  resterait  confondue  l'aaf  U 
niasse  artiie  do  la  société,  ainni  que  \tf  intérêts  et  les  liéiiélices qoi rr 
avaient  été  le  produit,  un  tel  Jugement  ne  peut  être  consi<léré  q'iec»*af 
déirrminaol  un  élément  de  compte  élablir  entre  la  mas*e  et  le  «eut 
ÊtieuH  Pryrrt ,  compte  dans  lequel  la  mi'o  en  comm^indite  et  ses  pr** 
doits  ont  été  compcn^é^  jufqu'à  due  cooturrence  avec  la  créance  de  ce 
dernier,  en  sorte  qu'il  n'es  ré'Ulté  de  ce  Jugement  aucune  condamnatiaa 
ni  libération  réel  e  et  déliiiitive  donnant  oiiivrlure  k  ua  dnHl  proporlîsa* 
nel,  droit  qui  n'a  d  A  être  appliiiné  q>ra  la  somme  formant  k)  r^ifaal 
définitif  dudit  compte; -Qu'il  suit  de  Ik  que  le  jniiemeat  attaqué,  caM- 
donnant  U  rextiiutinn  du  dmit  proportionnel  de  cundamnaliofl  ou  dt  libé> 
ration  perçu  sur  le  jugement  du  4  mars  I8i3  ,  n'a  fait  qu'une  jnste  appli* 
catiundcl'art.68,  |.^,  n"  7.  et  n'a  aucunement  violé  TarL  69,  S  3,  a'  9, 
ni  l'art.  60  de  la  loi  du  33  Irim.  an  7  :  —  Itejelle. 

Du 30 juin  i836.-n.  C,  <h.  civ.-MM.  nri!'aon,pr.-B«}er,raB.-(>Utr, 
av.  gén.,  c  ceBtr.-Tcsta-Lcbean  et  Darrolj  av. 
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les  valeurs  sur  lesquelles  ooa  assis  le  droit  étalent  luTUliblement 
fixées ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsqu'on  soumet  h  reureglsiremeot 
on  Jugement  par  défaut  qui  caodamne  à  parfaire  Vexéeution  d'une 
vente,  consentie  pour  un  certain  pria,  sans  que  rien  Indique, 
dans  le  Jugement  ^  ce  qui  reste  à  faire  pour  que  l*exécullOD  soit 
acbevée.  SI  dooc  le  Jugement  définitif  fixe  la  portion  qui  reste  à 
partaire ,  11  y  a  lieu  ft  reslltullon  des  droits  perçus  en  excédant  de 
celte  portion  (sol.  30  avril  1631)  (I). 

4*  Lorsqu'à  la  suite  d'une  vente  un  ordre  amiable  a 
lieu  entre  les  créanciers  tnserlls,  qol  reçoivent  le  prix  de  l'Im- 
meuble des  mains  de  Paequéreur,  et  en  présence  du  vendeur,  Il 
n'est  dû  qu'un  sedl  droit  de  lll>ération.  En  conséquence,  si  deux 
droits  ont  été  perças ,  la  resUluiIon  d'un  de  ces  droits  doit  être 
ordonnée  (Limoges,  SO  luin  183S)  (2j. 

B*  Le  droit  proportionnel  de  mutation  perçu  sur  la 
vente  d'un  Immeuble  faite  &  plusieurs  personnes  ,  et  acceptée  par 
Tune  d'entre  elles  seulement  présente  au  contrat  dans  lequel  elle 
se  porte  fort  pour  les  autr^,  sous  la  condition,  toutefois ,  que  si 
celleSHîl  n'ont  pas  donné  leur  ratlBcatlon  dans  un  délai  déterminé 
la  vente  sera  nulle ,  doit  être  restiiaé  lorsque  le  délai  est  ex- 
pii^  sans  qu'il  sott  intervenu  aucune  raildcatlon  (déllb.  ii 

(t)  —  (Le  sieor  A.  C.  la  réçie.)  —  Le  7  déc  1830,  un  ja- 

{•incBt  de  dëfut  aa  iriboDal  de  commerce,  porlaot  exéculion  proviGoire 
nonobstant  appel, condimne  le  elenr  A.  à  parfiiire  l'eiécolion  d'une  vente 
de  natcbandises  par  loi  conseilie  an  sirnr  S.  pont  le  prix  de  14,000  (r. 
et  «nx  dépens.  —  Trois  drvlls  sont  perçua  sur  le  jugemeat  :  le  double 
droit  de  titre  sur  I4,<KK)  fr.,  uo  autre  de  condamoatioa  pour  cette  somme 
et  les  dépens,  et  le  troUième  de  â  p.  100  sur  les  dommages-intérêts.— Op- 
position du  sieur  A.  au  jugement  de  défaut.  —  29  déc.,  jugement  qui 
déclare  que  ta  valeur  des  marcbaDdises  réglant  il  livrer  n'excède  pas 
6,000  fr-,  condamne  le  eiear  A.  à  parfaire  l'eiéculion  du  marché  el  i  ions 
les  dépens.  —  Demande  en  restiluiion  des  droits  perçus  sur  les  sommes 
autres  que  celtes  pour  lesquelles  la  coadamiaiion  esldéfinilive.— Oa  op- 
pose lu  art.  60  ne  la  loi  du  2«  fr^m.  an  7  et  37  de  la  loi  du  S8  avr. 
1816  ;  d'oA  on  a  conclu  que  l'on  aurait  dfl  exiger  le  double  droit  de  litre. 

Mais  les  valeurs  sur  lesquelles  ou  a  assis  le  droit  n^élaient  pas,  comme 
Teiige  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire,  invariablement  fixées  lors  de  la  per- 
ception ,  puipque  la  demande  tendait  à  faire  achever  l'exécution  d'une 
vente  de  marchandise,  et  que  rien  dans  le  jugemtnt  n'indiquail  ce  qui 
restait  à  faire  pour  que  celle  exécution  fût  achevée,  li'uo  autre  c6té,  on 
■*y  avait  pas  suppléé  par  le  moyen  indiqué  en  l'art.  16  de  la  même  loi  ; 
^•a  il  suit  qu'on  avait  perdu  de  vue  le  n*  9  du  8  S  de  l'art.  69,  dont, 
bors  le  cas  de  mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'im- 
meubles, le  VŒU  explicite  est  que  le  droit  de  titre  ne  soit  perçu,  outre 
celui  de  condamnation,  que  sur  Vobjtt  de  la  demande. 

D'un  autre  cAté,  d'après  l'art.  439  c.  pr.,  quand  les  tribunaux  de  com- 
merce ordonnent  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  nonobstant  ap- 
pel, cela  snppose  nécessairement  l'existence  d'un  litre  non  attaqué  ;  mais 
peur  l'application  de  i'art.  57  At>  la  loi  duSSavr.  1816,i!nesuil)lpasque 
l'en  puisse  ,  que  l'on  doive  même  supposer  l'existence  d'un  titre  ;  il  faut 
de  plus  qu'il  y  ait  production  m  eom  ttinetane» ,  soit  de  ce  titre  ,  soit 
d'éàits  qui  le  constatent  ou  qui  en  tiennent  lieu. 

On  ne  pouvait  donc  ni  prétendre  qu'il  était  dû  un  double  droit,  «  vertu 
de  cet  article,  ni  s'étayer  de  l'art.  60  de  la  loi  defrim.,  pour  retenir  la  to- 
talité des  droits  perçua  sur  le  premier  jugement. 

Ces  droits  devaieni  au  contraire  être  définitivement  assis ,  savoir  :  ce- 
lui de  titre  sur  6,000  fr.,  celui  de  coadamnatioa,  sur  celte  somme  et  ces 
dépens. 

Du  30  avril  183t  .-Solution. 

(S)  (Chastaing  C.  enreg.^  —  Le  tbibuiul;  —  Considérant  qu'aux 
termes  du  contrat  de  vente  du  11  sept.  183t,  le  sieur  Clouet  s'est  obligé 
envers  le  sieur  Puymory  a  payer  le  prix  de  l'immeuble  par  lui  acquis  aux 
créanciers  inscrits  eor  ledit  immeuble ,  et  par  suite  de  l'ordre  amiable  qui 
devra  avoir  lieu  ;  —  Considérant  que  cet  ordre  amiable  a  eu  lieu ,  et  que, 
parPaeleduSO  Iév.l83t,  le  sieur  Clouet  a  pajé  la  somme  de  77,017  fr., 
formant  partie  de  son  prix ,  pux  divers  créanciers  inscrila  sur  le  bien  de 
Puymory,  qui,  ainsi  que  le  sieur  Puymory,  ont  donné  mainlevée  de  leurs 
inscnptions  ;  —  Considérant  que  la  régie  a  prétendu  qu'il  résultait  de 
eetie  quittance  une  double  libération,  savoir  :  de  la  part  du  sieur  Clouet 
«Dvers  le  sieur  Puymory,  et  de  la  part  du  sieur  Puymory  envers  les  créan- 
ciers de  celui-ci  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Cbastaing  soutient  que  mal 
k  propos  le  dnrit  a  été  pergu  comme  s'il  y  avait  double  quiitauce  et  double 
payement  ; 

Considérant  que,  pour  soutenir  sa  prétention ,  la  régie  dit  que  la 
ctaufe  de  l'acte,  qui  cooslate  le  payement  fait  aux  créanciers  bypoihé- 
caires  de  Puymory,  contient  par  ce  seul  fait  deux  dispositions  qui  ne 
dépendut  pas  l'une  de  l'autre  ,  sav«r  :  la  libération  de  Clouet  envers 
Paymory,  et  celle  de  Puymory  eninslei  créanciHSï  —  Couidéraatque 

Ton  un.  ; 


juin.  1836}  (3).  C'est  une  conséquence  des  principes  exposés 
plus  haut  à  l'occasion  des  promesses  de  vente  (V.  n**  3334  et 
sulv.].  La  régie  l'avait  d'abord  méconnue  dans  uno  précédente 
délibération  (déllb.  iS  aoAt  1835).  La  date  de  celte  que  nous 
rapportons  Ici  témoigne  d'un  retour  dans  lequel  la  régie  persIS' 
tera  sans  doute ,  d'autant  plus  que  la  cour  de  cassation ,  dans  ui 
arrêt  récent,  décide  même  que  le  droit  de  mutation  perça  sot  ' 
une  promesse  de  vente  mentioooant  l'acceptation  d'un  porte-fort, 
mais  annulée  plus  tard ,  comme  rétractée  avant  que  l'acceptation 
de  Pacheteur,  formulée  en  double  écrit,  tùl  Imprimé  à  cette 
promesse  le  caractère  d'une  promesse  de  vente  synallagmatique , 
est  sujets  restitution.  ...  Et  la  restitution  est  due,  encore  qu'un 
Jugement,  depuis  réformé,  aurait  ordonné  l'exécutloo  de  celte 
promesse  (Rej.,  16  mai  1849,  aff.  Laurent,  D.  P.  49.  1.  163; 
V.  au>sl  les  observations  qui  accompagnent  cet  arrêt,  loe.  cit.). 

ft89S.  6"  Lorsqu'une  donation  qui  n'énoni^it  pas  le  degré 
de  parenté  du  donateur  et  du  donataire ,  a  été  assojetlle  au  droit 
établi  pour  les  donations  entre  étrangers ,  la  régie  est  tenue  de 
restituer  ce  qui  a  été  perçu  en  trop ,  s'il  est  lustlfié ,  dans  les 
deux  ans  de  la  perception,  du  degré  de  parenté  (déllb.  13  nov. 
1838}  (4). 

cette  prétention  de  la  réçh  est  lolalement  contraire  aux  principes  et  aux 
textes  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  l'acquéreur  de  l'immeuble  ne  doit  pas  deux 
fois  son  prix,  qu'il  ne  doit  qu'une  fois  aux  créanciers  inscrits,  qui,  sa«( 
le  rang  hypothécaire,  sont  les  représentants  de  vendeur,  on  au  vendeur 
lui-même;  que  ta  disposition  qui  libère  Clouet  envers  les  créanciers  In- 
scrits de  f>uymory  ne  fait  qu'une  seule  el  même  disposition  avec  celle  qui 
libère  Puymory  envers  les  créanciers;  qu'il  n'y  a  a  l'égard  du  sieur  Clouet 
qu'une  dette ,  son  prix  ;  qu'un  payement,  celui  deson  prix;  qu'une  seulo 
libération  envers  le  vendeur,  ou  ceux  qui  te  représentent  par  suite  de  leur 
qualité  de  créanciers,  et  du  droit  d'hypothéqué  qui  leur  «été  conféré  sur 
l'immeuble; 

CoosidéraBt  que  ri,  par  suite  du  payement  fait  par  Clenet,  Pin^ 
mory  se  trouve  libéré  envers  ses  créanciers ,  cda  ne  fait  pu  dent  dii> 
positions  dans  le  contrat,  indépendantes  Tne  de  l'autre,  wuk  use 
seule ,  qui  est  le  payement  fait  par  Clouet ,  disposition  de  laquelle  se  dé> 

duit,  comme  conséquence,  la  libéMtion  de  Puymory  envers  les  créan- 
ciors  qui  sont  dêsinlpreesés,  ce  qui  fait  que  cette  libération  est  une  déduo- 
lien  distincte  el  séparée;  — Considérant  que  c'est  ainsi  que  la  régie 
elle-même  a  loujours  entendu  la  loi;  que,  dans  les  ordres  judiciaires, 
par  exemple ,  oU  la  douUe  libération  dont  il  vient  d'être  parlé  existe  ma- 
nifesiemeut,  jamais  on  ne  s'est  avisé  de  prétendre  qu'il  y  avait  a  perce- 
voir un  droit  pour  deux  libéralions  différentes,  et  qu'il  est  impossible 
d'imaginer  en  quoi  un  ordre  amiable  diffère  k  cet  égard  d'un  ordre  judi- 
ciaire ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  cela  que  le  drort  pour  double 
libération  a  été  indiimcnt  perçu  Ik  où  il  n'y  avait  qu'un  seul  payement,  et 
par  conséquent  ft  percevoir  qu'un  seul  droit,  et  que,  par  suite,  la  de- 
mande formée  par  M*  Cbastaing  est  fondée;— Ordonne  la  restitution,  ele. 
Du  50  juin  1833.-Trib.  civ.  de  Limoges. 

(3)  Etpiee  :  —  (Goultequillet  C.  enreg.)  —  Par  acte ,  en  date  do  4  oct. 
1835,  Uuchervend  un  moulin  h  GoutUÎfuillel,  agissant  tant  pour  Iwqtw 
pour  ses  deux  frères,  non  présents.  Voit  îles  termes  de  la  convention 

R  Dans  quinie  jours ,  kdater  d'aujourd'hui,  ledit  Benoît  Coutleqaillet  s'est 
obligé  à  laire  comparaître  ses  deux  frères  absents  par-devant  les  notaires 
soussignés  el  recevant ,  k  l'effet  de  ratifier  la  présente  vente  et  de  l'accep* 
ter  solidairement  avec  lui.  Passé  ce  délai ,  sans  que  la  ratification  soit  in* 
tervenue,  il  a  été  convenu  expressément  entre  les  parties  que  la  présente 
vente  sera  considérée  comme  nulle  el  non  avenue ,  et  il  est  bien  entendu 
que  Texécution  rigoureuse  de  cette  clause  est  une  condition  sans  laquelle 
la  présente  vente  n'aurait  été  ni  consentie  ni  acceptée.  »  —  Le  dnnt  de 
mutation  immobilière,  de  3 1/2  pour  100,  a  été  perçu  sur  la  valeur  in- 
tégrale du  moulin.  —  Le  8  nov.  suivant ,  les  parties  ont  psïsé  un  nouvel 
acte  par-devant  notaires,  et  elles  y  di^clarent  que  quinxe  jours  s'étaat 
écoulés  sans  que  la  ratification  ait  été  obtenue ,  la  vente  devait  désarmais 
être  regardée  comme  nulle  et  non  avenue. 

En  conséquence  de  cet  acte .  une  demande  en  restitution  a  été  formée 
devant  l'adminislralion ,  qui  l'a  accueillie  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  le  contrat  de  vente ,  bite  sous  une  condition  suspensive,  n'est  point 
soumis  an  droit  proportionnel  d'enregirtrrmett  ;  —  Que ,  duas  l'espèce , 
la  condition  de  la  ratiHeation  est  suspensive  et  subordonnée  a  l'événement 
futur  el  incertain  de  Tacceplation  de  deux  des  acquéreurs  non  présents 
au  contrat,  et  que ,  d'après  les  termes  de  l'acte,  le  défaut  de  réalisation 
de  cette  condition  devait  faire  considérer  la  vente  comme  ntUls  et  non 
avenue. 

Dn  IS  joill.  1836.-Délibération  de  la  régie. 

(4)  Voici  les  termes  de  celte  délibération  :  L'art.  33  de  la  1«i  du  SI 
avril  183S,  qui  n'assujettit  qu'an  droit  proportionnel  de  4  peur  100  les 
donations  de  sommes  lailM  hors  contrat  de  mariage  entre  grands-aadss 
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ENREGiaTRfiMENT.— TiT.       ChW.  tO,  SKCr.  f . 


j^S^S^j.Tf.I^i^qo'une  vente  dool  le  prix  a  été  laissé  fc  la  dâ- 
teTiniii||llQo  a'ii'n  liera  est  réside  imparlatte  par  le  relTvisdu  iters 
de  rr)iiiîlir  son  mandat le  droit  perçu  8ur  latTéclaralton.estlma- 
tive  ihsori^é  au  coniral  doit  élre  restiiiié  iDlégralemeot,  aliifi  que 
le  dr(j|Lde  l;;E^nscribtion.(|ui[orme,  avec  leijroi^de  mutation,  un 
loiit  infllvfsil)le,(d^Lb.  ^Si^epi.  t8i0}(l}..  C'est  une  qonséquence 
des  prlÀnbt'S^iexposés  plus  haut,  à  l'occasion  du  prix  dans  la  vente 
(n"  2302  çl  ?ui'v,,)f—rîçiiis  avons  cité,,  !»•  2306,  en  |e  rriiir 
quant,  un  Jugement  fendu  en  sens  roniraire  par  le  tribunal  de 
Touriion ,  le  10  nov.  1847.  11  convieiii  d'flijoui^r  ici  que  la  doc- 
trine émise  dans  ce  ]ngt;menl  a  néaumoins  ï'}é  fïonsajcrée,  de- 
pi}is,jDa'r^  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt,  duquel  II  résulte 
q^e^lf  ^^nje  faijjç  ipo^çt^nt.iii}  prix  dont  la  fixation  est  laissée 
a)*vbllrig^  no^  j^^s  ak^  tier^  (létermlnés,  i^alsd'expertsà  nom* 
MeVj>^^ui^3|.;>^rli,és.i  fjti.  à  leur  défaut  par  le  juge  de  paix,  eœ- 
lijtir^jâwa^tl^^n  imojé^^^^  dèi'  lors,  passible  dir  Aroit 

llrdç^^tOD^iT^l  Euj^^^  ^  d^ci^^lprsdelVn^egislremifnt  de 

l'acip  ^ûlbe;ill^ue^  qyV  cojist^t^'cçll^.vç^le;  et  |^  défaut  de  dési- 
gnation (fu  ijrix ,  xàr.  sutle  dé  ^enQncialloD  uliérUieure  des  par- 
lies  à  la'^vén'ùi .  ng,dbifné  pàs  liefi'^Jf'  rps|i(ujiion  dû  droit(Caw.,- 
l'g  mars  f'ssO.  aff.  Lebret",  b:  P.Sb.  i.  86% 

58»4.  LaJuri8|jrudfnM  s'est  ly^^^  h  comprendre  dans  la 
nifni'e  câVftîbrïe  lés  perceptions  {Smb  sur  des  actes  manquant  de 
qui^lgaes-UTiléit  dë'lMf^'^(lndmâns,',f;6^  Ainsi,  la'  l'égiie 

^^tib^r'é  quêj.f>ré,n  (i\i*uà  actç  çôuit^ei^g  privé  contenant  vente 
djJm'çifïiJbfe^  ait  été  annulé  comme  , frauduleux  par  un  Jtt^ement 
confirmé  en.  appel,  fondé  sur  ce  <|tn,  la  signature  de  TuBé  des 
parties  avait  été  faite  par  rnicT  miitn  éira\tgëre ,'  la  (^rcepildu  d\r 
droit  proporltdnn^l  aniérleiir'emeHtd^l^^  doit' ^iVé' diatrïteniie 

jîtfr.  e,l_^  Adn_839).  Étjr 
b'  Ifes  droite  pf  r'ttis  siir  lin 
notaire  ,  lie  sont  pas  resti- 
liujt>/e^  l^r^ujte  (}e  la  nullité  d^, cet, .apte,  ullt^rieuremenl  pro- 
^c^i^  fi^rs  même  quecetle  nullité  aoratt  été  pretiom  ée  parce  que 
t^e^tal^  Intotme  (trlb'.  de  Dijon  ,>  li  i«a1*t94!f,  D.  P.  4'. 
9(itf>.  Njhntnbiaurlbns.pbui'  noti^^ilL  aUoplei'  (ei  avis,  contre 
le<|iit^rnoiitf  ddil^  flbOlUrts  élèVlis  dilfÀlil  notre  pféiiédfDte  édition. 
Séloti  ni)ttt;rot'âttti*iiWalii?|VlfiiHtteÂ^ueïd^ 
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itlons  citàtlMttW  de,  .U  sigiiaWre  des  partie^ 

We^Jt'dnë,|i*fll,^j  çQI^fQe'c^t  ficie,»  aln?l  qpe  ^)0Ù»  l'avons  déjà 
injtfCpi^rajier^daiti;  dqs  ol>s<^«tloiM  générales  (o»  31i,etsnlT.), 
«jKu^  donner  Ilea  &.nii  érat  d'«iir«^t<trement,  puisqu'il  n'a 
a«nAie  existénc^e légale,  pifl^iie  Ib  vtce  dont  il  ésl  eolsitïbé  ést' 
dé-nture  telle  qu'il  se  manlftfslti  dHlUt^iiàémé  aux  veux  da  récé* 
Véui' ,  il  raul  éir  tàùnm  otô  à  tiAM  avait  été  perdu ,  il  né 
rirait  ,^té  4imV9ii»f4nt#;  ë  H'alnst  U'  serai?  siij^t  i 

5»9a.  Le  même  ral^onneipient  pept  s'i^ppliquer  aux  obllga- 

^^s*(!oi|i(llll'uiinielles.  .>fai3  à  cet  égard  ôii  doit  se  référer  nos 

çt^dhtlpg-lanlt'Sj  (jelils-ocveui  et  pelilps-tlif'cns,  est  conçu  e'D  'frmFa 
dtAftliiff;  il'  ilVl'Ctpte  ^m'di'g^l!  Aes  donaUUrrs  ^ionl  le  degré  île'  pairepté 
'^"^  "*  ^  '     nKftncB  lie  serait  pas  imligiié  daris'  I  acte.  A  la 


tiffïé^^,  l'umli'sipii  ffe  ttfttrîfliftci^idn  aultiri-^e  le  receveur  a  çrésuiiîr'r  que 
lirddtiWrnn  e*l'  ts\\ék  dW  ffl^ng^rs',  rl  ii'percevoir  les  liroils  éii'  consé- 
(jdfiii^e.  Mai"  (ieil'c  |i»*rc(fiiliort'  nb  saurait  eire  ri^puiec  r^giilicre  an  point 
lit  0*'  pomoir  tfire  modilif  i-  lor-niie  rumisslon  a  étë  réparée  pi  la  préfUDip- 
HW  délruité  dans  le  iléNii  de  deux  ans ,  a  partir  de  ^e^^egi^lfe^]t;Qt. 

tZ  noir,  1838.-W1i1j.  de  U  rt'uip. 
.(i)  Ëipéce  : —  (N.  C.  i  nrrg.)  —  CfUe  opinion  a  prévalu  sur  crile  qui 
H  piunon^ait  contre  la  resiilulioo  des  droits  ,  en  >c  fondant  sor  un  arriït 
^  Â^uur  de  casïalioa  du  H  avril  1807  (afT.  Gourmet,  V.  tuprà , 

D;^ns  yçspèce  dB|Cçt  arrêt,  a-t-on  répondu,  il  g'af^îsaît  d'ooe'vfnte 
' r<^ûr: is^all  to'às'leV  caradéres  néiessaires  a  sa  validité,  d'une  vente 
iiirtnqç  {larfaile  par  ta  cour,  et  dont  les  parties  avaient  volontairement 
j^lnji  |a  résolution.  Dans  I  espèce  acluflle,  au  contraire,  aucun  prii 
nlS^\^_jÈ[\^)i\i^&.T\et  parties,  qui  i'a\.n>nt  laiss'  à  Tarbilrage  d'un 
l^W,  ainsi  que  l'art.  159i  c.  civ.  leur  en  lai-sait  la  f.irullé.  Les  parties 
h  ont  pas  réstli.'  leur  convention  :  elle  est  n^siéc  impair i;iiie,  p:irco  que  les 
«l'péris  nommés  ùa\  rej[uj-é  dp  remplir  le  niandui.  Or,  I  aniule  déjà  cilé 
«  Code  tivil  ajifita"4''e*  *'  l""  'i'fs  ne  veut  ou  nepi'ul  lairc  restimalion, 
il  n'y  a  point  deTente.x  Si  ^onc  il  ^'j  a  point  de  vei\ie,  le  drnjtde 
Klte  n'éiait  fias  dà  ,  et  il  (toit  être  restitué,' disque  cette  reFtilutiun  a 
éOrdfmàtl'd^dans  le  d^lat  Sxé  par  l'art.  61  de  ta  toi  dn  2i  rrim.  an  7. 
—  UftfcAittftitm  Autt      itatég^^li»,  ^at-ft-ttlre  sîiïs  ret«nn<  db'd^it 


obseicvalipns  géaéralcff  relativement  )r  IftBflllcoi»  dei  ceiWIiM 
sur  la  peroepiion  (  V.  n**.*  364  et  soiv.),  et  disMngnr  la  eoe- 

dillRn/é.'îAluIPli  e  de  la  condition  suspensive.  . 

Si -ta  condition  est  résolutoire,  le  droit  poavul  ètrs 
exigé  l'jnlant  méoie  où  l'obligation  est  formée  (V.  nqlnt, 
n°*  273  et,  suiv.},  ne  sera  point  restituable,  quand  Aéoieleeoii- 
irit  Tieodrait  i  se  résoudre  en  verlo  d'une  clause  eipi-esséde 
l'acte ,  puisque  lout  droit  rt^Vèr^ent  perçn'  ne  penr  être  ré. 
pété,  gvi«l9  fw  (pimt  fM4cAt«iMn/2uit0n«urs.  C'est  sur  céi^tii- 
cipe  que  la  réfte  a  décidé,  le  17  juin.  1824,  qué  la  ré^'otUilon 
d'une  donation  pour  surveoance  d'entants  (e.  lïtv,,  arlLMO) 
n'opérait  pas  la  reslUuiloB  du  droit  perfu  sur  la  aonaU6n.  S4r  a 
principe  encore  reposent  le^  décisions  d'après  lesquelles:  I*  lors- 
qu'un immeuble  a  été  vendu  pour  laprix  qui  serait  détermlité  par 
experts ,.  et  que  néanmoins  les  parties  ont  donbé  a  <'ét  toM'edMe 
une  évaluation  provisoire  pour  l'assiette  du  droit  d'enreitlslïi»* 
ment,  (;eite  estimation  a  rendu  lavepte  parfaite  ,  nonobstant ^ 
les  parties  en.aien^  consenti  depuis  la  résolution.  Celte  résolB- 
tlon.  n'ayant. d'effet  que  pour  l'avenir,  ne  rend  pas  i^stltuiUe  IB 
droit  primillvemeot  perçu  (Ca^s.,  14  avr.  1807,  aff.  Goin'met, 

nf  3304  );  — r  2*  Une  vente  d'immeubles  fiiite  iioiM  la  cba^ 
d'acquitter  les  dettes  hypothécaires  dont  llssool  grevés, est  pare 
et  simple,  , et  rçnferme seulement ,  comme  tout  contrat  synsltag- 
maUque,  la  cçndiiioD'résolutiiIre,  pour  le  cas  où  L'aeqliéiWH 
satisfera  pas  à  ses  engagements  :  en  conséquence,  lla'f  aptf 
lieu  à  resttlHtion  ù\x  droit  perçu  lorsque ,  par  le  fait,'  la  vïiilfl  s« 
inMnë  résoioe,'  fsuie  paf  l'aequéreul-  d'avoir  rempli  fa  ôiildttW 
(CagS..  28  août  iJtlS,  alT.  ép.  Poorolër,  V.  li^^ôTI). 

Â3dl9.  âl'  la  condition  est  suspensive ,  lé,  droit  n^eqt  dji  qa'u 
tiioibént  (fé  sa  r'éioi^tion,  aliisi  que  npus,râvoi^,s  lïit  ot»erm 
u**3'6,elsuiv,  38:!  etsuiv^  Si  uéaninolQSle  drolta  été  percii, 
il,d«vra  être  restitué  dés  qu'il  sera  devenu  cértain  que  la  cooti- 
iloD  uO s'accomplira  pas  (e.  civ.  1176).  IfoUS  avons  rapport, 
/or, 
tidii' 

resHiutidn'  _      .  ,     ,  . 

lé  lëtlVtir,  rious  bornant  à  àJoiilei'It^l'dWres  décisions  i^ilsptf* 
iic»ti||-es!  ji  cette  de;  olèi-e  question. 

h99é.  Ainsi ,  l"  le  droit  perçu  siir  on  Jogement  conlrsde* 
toire  qui  condamne  au  payement  dù  prix  d'une  vente  verbale,' 
sauf  une  preuve  réservée  à  i'ailbeteur,  doit  être  restitué  ea^p^ 
tie,  si,  la  preuve  étant  rafle,' un  sécond  jbjfenlëDt  rédtht'liprt* 
mière  condauinatlon  (sol.  28'jQtn'1830)(3). 

ftSM.  3» .Lorsqu'une  \eote  à  été  faite,  avec  conditloo  qM 
s*ft  i  eq  moiits ,  sur  lé  rapport  d'iin  expert  désigné ,  nue  dilK* 
rencè  entré  la  mesure  réelle  et  celle  exprimée  au  contrat,  H  y 
aura  lieu ,  âii  profit  de  l'acquéreur,  à  une  rédiietion  pioportloa- 
nelle ,  la  restitution  du  droit  perçu  sur  la  parité  r^dblte  doll  iire 
effectuée ,  encore  que  l'expert  n'ait  procédé  qu'après  i'exitirailoB 

de  traitscripliw  ,  q^ioiqoe  l'acte  ait  étri  transcrit  ;  car  le  droit  de  S  l'3 
p.  IQO  ,  établi,  pour  Irv  v«nt«s  d'immeub  espar  Part.  SS  de  Ikloida 
avril  18t6  est  un'droilde  miilatipri  iDdim.tile ,  quoiqu'il  ait  èi<  lifîni 
parla  niiW>OD  do  d^it.,d'rnregi->lrrmentd«  4  p.  100  auquel  l'art. «9, 

'  §,7,  .de  la  Ittl.  du  Si  fript.  an  7  tarifait  les  veqtes  d'imnenbiei ,  et 
droit  de  transcription  hypoiliécairf  à  I  1,9  p.  100  fixé  par  la  loi  diSf 
vent,  aa  7.  (.«  droit  na  peut  être  scindé,  pu  plBSp«u'l&  rMUiiliiinfM 
pour  la  perception. 

i)o  S5  t840'.-IWlib;  (ÎBlâ'  r(^\t. 
,  fï)  Ê$pie*i—  (B..,  C.  l'enrrg.)  —  JageineDt'fontratfictôire  (jaitM- 
danine  l«  sieur  B...  au  payement  de  cent  sac«  de  farine  par  luiavb'téiM 
sieur  L...  Le  Iribunul  aulorisa*la  preuve  qu*il  offrait  de  faire  qii'il  a'avlit 
reçu  que  quaranie-qualrf  sacs.— 1|  a  été  prr^u  néanmoîiff  ,  outre  Je  <r«it 
de  conda^i nation  ,  le  droit  dq  2  pW  100  sur  le  pris  total  de  la  MU 
avouée.  PoAérieureméni»  le  sieni;  B.,..fit{a  preuve  par  lui^,rl|»,e1(^ 
clama,  par  suite  de  la  réduction  de  la  coiidamBatioB,  la'rédwiiw  éi 

I  dtoit  (ifrsu.  —  petti!  (fcrnaude  a  été  accueillie  ; 

Attendu  que  t<a('ond,>mnaiion  proroncée  d'siiord  ne  L'avait  ét<  ipie  cM' 
diiionnellement;  ^be  son  exécution  ,erftiëre  oif  restreinte,  était  tabordMt- 
née  a  une  preuve  offerte  par  le  sieur  B.^.,  et  àuiorisée  par  le  trit'DMl; 
qué  c'eVe  preuve  a  éïé  ré|;iilierenirnl  faite,  rt  que,  des  qu'elle  >  ** 
pour  résultat,  relativement  ai|x jtartie^ ,  de  tqodjGer  la  causée!  l'rffetdi 
jugement ,  il  s'ensuit  qùe  le  droit  d^'  vente  e^  le'  droit  de  condamaaltOBi 
perçus  provisoirement,  rie  it  trouvent  dus  ep  jt^finiiiVe'',  le  prentîfr,  I» 
sur  lé  proiluil  de,  la  vçnte  ri'ellc,  le  second  Sur  Utte  tOBM  tl  ttsMl» 
0U  SSjUin  lâSO.-Sotut.  de  la  tè^ii. 
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â*uii9  ann^«>^1«,()'itlllenrâ,  les  parties  oqt  renoncé  à  se  préva- 
loir de  CB  (!élai.(dÉIib.  Hjdjp  185?)(l). 

640^.  S**  Xqrs}ju'une  dpiiallouei^lre-vtfs  d?immeub)es ayant 
été  faite  par  un  père  ^  çes  çnfaiits  acceptant,  sous  .la  réserve 
d'efTcctuer  enti^^cux  le  paiU{;e  daps  un  tf^lal  Qxé,  \fi  ((roil  de 
'i  p.  1 00  ei^t.p^i'çu  ^vrii  (lonaliOD  ,  ,jl  y  a  lieu  i^  restituer  ce  qui 
a  été  perçu  au  d^là.de  1  p.  ,  droit  ^uquQl  soqI  soumises  tes 
donatioDs  dWéndjmls,  ^i  ,cé  p^rtagp  a  lieu,  .Mipe  après  le 
terme  fixé-^  L?  partage,  flans  çe  cas*  quoique  UH  pAr  sfile  sé- 
paré ,  doit  être  considéré  CQpirne  lp  compléiiiSAt  IniMspeasiUile  de 
la  donation  (délib.  IT'  ocL  18^^]. 

^401.  i"  ,L.e  droit  ptoporUonnel  (J'eDregtstremfiitperfu  sur 
les  stipulation^  cQDtepUjes  dans  un  acte  coo^tiiutif  d'une  société 
-anonyme,  doit  èlre  restitué,  ]|:jrsqu!Uie9t établi  que  Lasôciété  n'a 
"point  été  autorisée  par  le  gouvern^TSeot  (délib.  ^  août  1854; 
trit;  dé  Bordeaux,  13  Jaov.  i»ù6)  (i). 

SS,09.  5°  L'accKptalton  provisoire  d'une  donation  failli  an 
élablUseinenl  public ,  par  les  administrateurs  de  cvt  établisse- 
ment,  ne  retid  pas  exigibîfi.le  (iroii  proporliounel  d'enregistre- 
ment, tant  qu'uue  ordoniianTp  royaje  &*a  pas  autorisé  Taccepta- 
Uon  détiuitivé.  —  Si  le  drpjt  >  pergu ,  }1  doit  Aire  restitué 
Kjléljb.  1 1  juill.  1857)  (5).   '  ■ 

ft^03. 60  Lor^queapfès    nomlpaMflP  $  le  c^ssloap^  d'un 

ii)  ^tpèctt  —  (C...  C.'eDffg.)— Oo  diiait,  ponr  U  r^gie.qnola 
yeo[e  a'av&it  pag  été, faite  à  lant  la  niflurf  ,  ain^i  qas  le  v«ut  l'art.  1617 
c.  CIT.  qae  le  délai  d'un  aa  fisA  par  l'art.  Ifidji,  poifr  l'.aclion  eo  di- 
niilution  ,  était  ripiré,  lor<qiie  les  parties  ont  pruçiëdë'A  celte  dinjiap- 
IloO.  —  Neanmoiiis  la  resliiùlitia  a  élé  ordonnée,  *  atieodu.que  1^  cas 
|ir4vu  par  Tart.  I6l7  oVet  pas  le  Seul  dans  léque)  une  r.'duclïon  djo  prix 
'|)u»sf  avoir  lieu,  puisqu'iidi^  ifrmestfe  Tan.' l6ld,  elle  peut  être  de- 
nanilée  tontes  les  foisqno  ta  différénee «f^d'us  «ingtiène;  qne,  quant  à 
la  diapoïitioD  de  rail.  16SS,'radmioisiT«i{ot  m' pouvait ropposer,  pui»* 
fife  les  parties  renoiisaient  k  s'en  prévaloir.  » 

Db  11  juin  1^33.-tJélib.  p.  d'ulm. 

h)  1"  Etpicf  :  —  (Debans  C.  earrg.)  —  Par  a«te  du  8  aoM  iSSS , 
npf  société  anonyme  est  établie  entre  le  mvut  Dfbans  et  sept  p^rsoones  dé- 
nommées dans  Tatte  pour  l'érection  du  pont  de  Tonoeqis,  pri£<xdeinme&t 
kdjugé  an  sieuif  Debans  ,  pour  qualre-Tingt-dix-peuIans.  —  Par  cet  acte, 
le- eiiftir'Uebans s'engageait  à  construire  le  j>oni  ses  risques  çt  péril», 
Bojennanl  Tabandoo  d'actioas  de  la'  société  s'élprant  à  la  somme  de 
iKitOOO  fr.  —  Cet  acte  Ht  présenté  fc  la  formalité,  et  le  Receveur  per- 
eoit  1  ponr  100  poornanllé  sur  la  somme  précitée,  indépendamment  du 
droit  6fe  de  société.  —  Cependant  1«  gouvernement  non-fieulemenl  n'a 
p^'  çru  devoir  approuver  celte  société,  mais,  par  ordonnance  royale  du 
V  aoÇit  1834 ,  il  a  donné  »<)o  autorisation  ^  une  autre  totalement  étrangère 
à  la  première ,  et  qui  s'est  contituée  oar  jicte  nolarjé  dfi  iÇi>  .juill.  f(e  la 
mitah  année. 

Alors  l«  sieor  Debans  a  réclamé  U  restitoiinn  du  droit  proportionnel 
perçu  sur  l'acte  du  SaoM  1833,  et  la  régie  a  fait  droK  *  sa  demande:— 
«  Xtieodu  qu'aux  termes  fie  l'art.  37  c.  com.  nn^  société  aqAnjme  ne  peut 
jtxisirr  qu'avec  rautarisalioa  di  goqvernement;  que  jo»qu^k  ce  que  cette 
«ntorisatiofl  ait  ^lé  accordée.  Jasociélé  n'a  qu'une  exislonce  précaire  et  ne 
coiitracle  d'obligalioQ  qne  sops  ooe  condition  suspensive;  qu'eo  consé- 
quence la  perccpliondu  droit  proportionnel  faite  sur  iet  stipulations  con- 
icDues  dans  l'acte  de  société  est  essentidiement  provisoire  et  sajetle  k 
reslilulion ,  si  rautortsatfon  royale  n'est  pas  accordée.  » 

i>a  i9  auét  1834.  Delib.  de  la  régie. 

^  0*p*cê  :  —  (Inigo ,  Bspelteia  C.  enr^.)  —  La  TatamiAi;  —  AlICBdu 
qne,  p^r  tfcie  authentique  en  date  dn  S9  (nai  1839,  UM'  In^,  EspeKeia  cl 
co'mp.,  o^ociantsS  Bo/deaus,  et  plusieurs  autres  négociaau  de  la  même 
^lacejformérenluDeepciéléanoojme  pour  faire,  àl'ii.ia  de  deux'paqoebuls& 
vapeur,  la  navigation  entre  le  port  de  Bordeaux  el  celui  du  Havru;-^Qu'aux 
termes  de  l'arL  ^7  c.-com.,  cette  société  ne  pouvait  éxistf  r  qu^avK  fan* 
lorisalioD  do  roi  etavcc  son  ap;]robation  pout  l'acte  qui  la  constituait;  — 
Attendu  que  l'acte  ^u  i9  mai  183i  .  contenant  les  statuti  'qui  devaient  ré- 
gir la  sociélé,  ayant  été  soumis  â  la  formalité  de  t'eoregisirenent ,  a 
donné  lieu ,  à  nium  de  la  slipalation  d'un  marr^  porte  par  l'aru  14,  k 
la  perce)iIion  d'an  droit  ppiportionnel  dont  le  montant  s'élève  k  7,700  fr.; 
—  {tt,l>'ndu  que  le  gouvernement,  pour  autoriser  la  ^ocielé,  exiftëa  pla- 
sieurs  mottiticaiions  k  l'acte  social ,  et  n<(tamnienl  la  Guppres>iQn  de  l'art. 

14,  en  ce  qui  rujicernail  le»  Intérêts  ;  —  At^rnilu  que  ce  refus  d  admettre 
is  intérêts  était  évidemment  r^uliver^if  do  marché  lui-même,  dont  les  in- 
térêts élaieot  une  de»  clauses  essentielles;  qu'»n  toit  en  effet  que  ,  si  les 
sieurs  Inigo,  Efpelléta  et  comp.  s'étaient  ubligés  de  livrer  dans  six  mois 
)1U  société  deux  navires  k  vapeur,  moyennant  une  somne  de  900,000  fr. 
que  celle-ci  coniractait  l'tngagemeat  de  leur  pajer,  ils  avaient  pris  éga- 
lement la  ebargs  ds  pa|sr  aiu  astinutiini  us  ialéitis  d«  msataat  de 
lawji  acUout 


office  ne  prête  pas  serment  et  n'entre  pas  en  fonctions.  Il  y  a 
lieu  de  restituer  le  droit  d'enregistrement'  perçii  sur  le  iratié  de 
cession  de  l'ofSce  (trib.  d'Alençon,  it  Janv.  184 i;  aff.  Dubuls- 
son,  0.  P.  45.  4.  250.  — Couf.  I^ib.  «6  LyOB,  16  )uUli'  1^49, 
aff.  Sain,  D.  P.  »0.  3.  47  ), 

BAOÂ.  7*  Enfin',  te  <iroil  jitMTu  ï^itr  une  donation  contenue 
dâos  uo  contrat  de  mariage  est  nsniuabie ,  si  le  mariage  n'a  j^s 
lieu  (  arg.  art.  1088  c.  civ.  ),  iiarce  qtie  la  perception  Ùu 
droit  proportionnel  n'a  pu  être  que  provisoire,  dès  qiie  Vvxis- 
tence  du  contrat  était  suspendue  par  une  condition  qui  ne  s'est 
point  réalisée  (dëcis.  min.  7  Juin  1808  ).  Hais  la  lesiltutlon  , 
dans  ce  .0^8  ,  est  suboMonnëe  à  des  cumlitions  diverses  j'  nous 
les  avons  indiquées  et  sotvie?  dans  tout  leiir  développement  en 
traitant  spécialement  dtt'cnnUiit  de  mariage  au  p'omt  dé  vite 
^el'exlKiblIlté  (n"  55l8f  el  suiv.).  Nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

A40ft.  Un  héritier  qui ,  avant  de  prendre  qitdlilé,  acquitte 
ie  droit  de  mutation,  seulem  -nt  pour  t-\iier  la  peine  du  demi- 
droit  auquel  M  pourrait  étie  coiidamné,  si  la'décliiH&ttiin  U^AÎdl 
point  faite dansles six  mois,  pourra,  s'il  renoncê^sé  r.iire resti- 
tuer ce  qu'il  n'aura  payé  que  provlâon  ement,  parce  que,'  par  sa 
renonciation.  Il  deVtefit  tbiit  à  lait  étranger  à  la  succession,  et 
n'a  pas  été  an  seul  moment  débiteur  du  droit  de  mulalioo.  C'est 
l'opinion  qu'émettent,  avec  toute  raison ,  les  rédaclïliriîl 


Attendu  que  les  deux  obligalions  ^ri^es  dans  )e  même  article  étaisat 
néecssaireneat  coRél&lives  èt  ne'  puUvàtent  exister  Tune'  fAni  loutre  , 

Euisque  ce  n'est  que  sur  ta  foi  de'leur'doAbte  accomplissr'nirbt  ^ua 
L  convenlLoa  relative  au  iisrcbé  avait  été  formée;  —  Attendu  que 
l'.irt.  .1 108  c  civ.  dispose  qfi'il  n'y  a  point  de  convention  vàUblé  sans 
le  con^i'Dte^eut  de  la.partie  ^  s'0t>|jge  «t  eaas  un  objet  certain  qui  forme 
la  matière  de  t'çpgagi-meDl;  —  Qu'aiipliquant  ce«  prioci)iies  a  la  came, 
n  ési  évident  que  retrancher  du  Oiarcliâ  l'obi igafi^'n,:''"  i>ayvr  les  ioléréis, 
laquelle  élailTon  des  obje'ts  qu»  les  actionnaires  uvaieot  en  vue,  c'était 
détruire  les  condition»  qui  servaient  de  t>ase  au  marché;  —  Alteniïu, 
d'ailleurs ,  qu'un  oouvel  acle  de  société  portant  la  dat<>  du  H  mai'  1853, 
dans  lequel  le  marché  n'a  pflis  été  repreotal.  a  été'subîtiln'é  ï'celui  'du 
S0  mai  1839,  et  que  cfi  dernier  açte  ayant  reçu  Tapprubation  ijue'le  gêu* 
vernene^t  avait  ufii«ee  au.prep)^r.  ettilesèiil  qut  ait  en  uneexisteaco 
légale  el  qiji.sojt  jOievepu  ubli^aïuire  pour  les  parties;  — Atlrada  qae, 
dans  cet  état  de  cboses.'ei  lorsqu'il  eA  c9i)>lai)tjHifif  la  juflj«e  qneeW 
par  lo  fait  du  gnovernement  que  le  marché  ^i}ui  adonné  |it'a  àla  percepl¥>a 
du  droit  proporljonnel'  n'a  pu  s'accomplir,  il  est  juste  que  la  somme  p^- 
{ne  soit  reililuee  ;  —  Condamne  la  régie  i  restiluSi  aux  demiyleucs  la 
somme  de7,700  fr.  perçue,  etc.  "  "  '      "  "  ' 

,0u  13jaav.  183ti.-Trib.  de  Bordeaux. 

(3)  (Congr.  de  Saint-Joseph  C.  enreg.)— Le  sieur  Cheminot,  prêtre,  a, 
parjjo  jBdp  autheolique  du  17  oct  1ftt9,  -fait  doRSllôn  entre-viN  k*la 
cooeréçation  des  sœurs  leiiaiat  JusephdujliocêsailaBelley,  d'une ibmsob 
et  ue  ses  dé^'rnilances,  sises  à  Thovry,  dont  réi^Jualion  a  .Élé  portée  à 
12  000  tr.  —  Cet  acte  ne  Hoferme  pas ^  ^^ouaiioo.  — 

mp  faveur  a  p^r^n 

,Ja  daqi^  Xoôe  Ç^llo|,«i- 


Conformément^  l'art.  7>'tk' loi' do  1 
le  droii  fixe  de  10  fr.  —  Lo'So  jùil(.  U. 

périeure  générale  de  la  li&égrégatiôo '  des  Fœors 'dé'^ifil-ioïiepbi'i'jé- 
ctare  nice|iter  provi^^oîrpmpht,  purement  et  simjjlrm'  n',  u  aonat.oh  dont 
il  .-'aj^il.  ll;iris  i.'i't  .irle  d';irt>'|)UiUon,  passé  par-ili'iani  iioUirp,  il  est  dit 
que  la  supérieure  s'oblige  a  solliciier  une  ordonnanie  rurale  qui  auluriso 
l'aceeptatioa  dé/lnffivg  et  irrétiocabla.  L'ai-te  (fu  Sp  juill.  1806  a  é'é 
soumis  au  droit  de  donajioft  de  9  p.  100 ',  çnIrV  personnes  npn  paunles. 
—  La  dSnrio^niilldy  jidéinsndé  'ôue  droit  fAt  resjitu4.  ^ÉlfoàM^ 
marquer  qne  fSccéplaiion  priiipmVe  'tie "liant  jias  je  duDat^jir,^ado|!;a- 
lion  était  in^parfalle,  et  he'pauvàill!4^n8  |j^t  des  choses,  êtrp  ,4&f)i^|fUifl 
au  droit  proportionnel.  EHe'a  àjoQ,U,"  èp  outre,  que  depuis  l^aâep^tisn 
provi-oiri-,  le  sinirC.li'nient,  (tohaleur,  avait  Idit  la  vente,  ïousfeiiiç privé, 
dr  la  maison ,  <<lij<'L  île  I.l  liouiilion  ,  <•[  t\\ic  ^on  div  i-s  était  arrivé  ie  Ï8 
sept.  185ti,  ce  qui  rendait  jmpossilile  L'dccunipli.-senieul  de  la  donation. 

La  régie  k  oïdunné  là  resUtolion  en  ces  termes  :  —  Aux  ternes  de 
l'art. '910  c.  ciV.  j  liMdïlilali'oiiséhth-vifsaù  proHt  des  bospicesî  <^çs  p^- 
vn  a  il'iinc  commune  ou 'd'étabUsscmfOts  d  utilité  pu^iijue,  aep^fiat 
avilir  leur  elTel  qu^autant  qu'elles  sont  autorisées  par  une  ordvnnaaco 
ro)  aie.  et  d'après  l'art.  dj7,  cette  auluri::àtion  dpit  toujours  précéder  l'ac- 
ce[iiaiioii.  Il  rp^ulle  iIp  cps  iJis|io>ii runs  que  riieccptaiion  proii-oire,  par 
l'iicle  ilu  20  juill.  tSïilî,  de  la  itonali>in  du  1"  oct-  18:9,  n  a  [las  eu  pour 
tBcl  de  consommer  la  [rdusniis-ii^n  <lr  rulijel  (lunnê.  Il  p^rall,  d'ailleurs, 
que  C£(te  autorisation  pruvi-oire  asait  clf  iixigee  par  le  gituverneiiipot 
pO'irftdMtaNhféllMbtnbent  donataire  a  siA.iciier  nue  ord.ouoance  royale 
d'aulorisntion.  —  Cette  antorisaliun  n>  point  été  donq^,  ei  on  ^le.pour- 
rail  maiiLli'iiir  la  percption  du  droit  proportîiMÎlHl  SU Tacla'daAOJaill* 
185B.  ■>  _  .■.^'fji. 

te  11  im.  IMT.-DéUb.  de  U  rdftU.  ^ 
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Ml  de  reareglstremeot  (  art.  3843  ) ,  en  ejontaot  qae  la  demande 
en  restItutloD  doit  6tre  formée  daos  les  deux  ans.  Noas  verrons 
en  effet,  sous  la  section  suivante,  que  c'est  le  terme  dans 
lequel  ta  prescription  de  TaettoB  en  répétition  de  droits  Indûment 
perçus  s'accomplit. 

ftA09.  On  trouve  néanmoins  une  solution  contraire  dans  une 
délibération  de  laquelle  il  résulte  que  des  droits  de  mulallon  par 
décès  perçus  sur  la  déclaration  d'un  bien  de  communauté,  au 
von  d'enfaots  mineurs  ,  ne  sont  pas  restituables,  lorsque,  pos- 
térieurement à  la  déclaration ,  les  mineurs  ont  renoncé  à  la  com< 
monaulé  (délib.  lejuUI.  1833)  (i). 

ftâ09.  Que  si  la  renonciation  avait  lien  après  que  les  héri- 
tiers aortient  pris  qualité ,  elle  constituerait  un  de  ces  événe- 
ments oltéhears  que  la  loi  déclare  non  susceptibles  de  motiver 
la  restitution;  et  la  solution  consacrée  par  la  délibération  qui 
précède  serait ,  dans  ce  cas  ,  complètement  Inattaquable.  Le 
tribunal  de  Corbeil  avait  décidé ,  en  ce  sens ,  que  le  droit  de  mu- 
tation acquitté  volontairemeot ,  au  nom  du  légataire ,  par  l'exé- 
cuteur testamentaire ,  n'est  pas  restituable ,  quoique  ce  légataire 
ait  postérieurement  renoncé  et  que  le  payement  du  droit  n'ait 
été  consenti  que  sous  réserve  de  renonciation  (  trib.  de  Corbeil , 
M  mars  1849,  aff.  Clairet,  D.  P.  49.  S.  166.  V.  n*  58).  Vaine- 
ment ce  Jugement  a  été  déléré  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
lion;  la  cour  a  maintenu  la  décision  du  tribunal,  joutant  que 
cette  décision  doit  être  suivie  alors  même  que  ta  renonclaticui 
n'aurait  eu  lieu  qu'à  raison  de  l'iosuf&sance  des  valeurs ,  Insuffi- 
sance conslalée,  avant  le  payement  do  droit,  par  l'Iavenlalre  de 
la  succession  (Req.,  15Janv.  1850,  aff.  Clairet,  D.  P.  50.1.  12). 

AâOS.  Si  l'béritkr  s'était  mis  en  possession  de  l'hérédHé, 
et  qu'il  vint  à  en  être  dépouillé  par  la  production  d'un  testament 
Ignoré  Jusque-lk,  ce  ne  serait  point  à  la  régie  qu'il  devrait 
8'adresser  pour  se  lalre  rembourser  les  droits  de  mutation  qu'il 
aurait  payés,  mais  au  léRatalrequI  révinceralt;  et  11  a  toute  ga- 
rantie à  cet  égard ,  puisque  ayant  la  possession  des  biens ,  Il  peut 
s'y  faire  maintenir  tant  qu'il  n'aura  pas  été  rendu  indemne  par 
celui  qui  doit  prendre  sa  place ,  et  dont  11  a  acquitté  la  dette. 
Mais ,  disions-nous  dans  notfe  précédente  édition ,  «  le  principe 
de  la  restliulion  n'en  existe  pas  moins  dans  cette  hypothèse,  et 
on  peut  même  dire  qu'il  est  tacitement  reconnu  par  un  arrêt  du 
15  oct.  1814  (rapporté  sous  le  n*  4074).  Cet  arrêt  décide,  en 
effèt,  que  le  droit  de  mutation  par  décès  n'est  pas  dù  par  un  se- 
cond l^atalre ,  lorsqu'il  a  déjà  été  acquitté  par  un  premier,  mis 
en  possession  de  rbérédité  sur  un  titre  annulé  depuis ,  par  la 
raison  qu'U  n»  paut  étn  dA  dgua  droifs  lur  «n«  mém»  succes- 
tion,  La  ctMir  reconnaît  donc  que  §1  la  régie  se  faisait  payer  un 


{i\  BÊfIct  :  —  fM...  C.  enreg.)—  La  dane  H...  déeédeet  liissa  pour 
héritim  quatre  enfants  niscan,  sou  la  telslle  de  sos  mari,  donataire  ds 
l'usatrnit  de  la  moitié  des  biess  de  la  déliinte.  —  Celui-ci  paue  au  bu- 
naa  de  Paris ,  la  déclaration  de  la  loecegsioo  de  eod  épmse ,  coasistaot 

noiquenient  dans  la  moitié  des  biens  do  leur  commuDauté.  Depuis,  vente 
des  immeubles  de  U  communauté.  Les  pris  obtenus  ayant  (dit  connalire 
la  vériuble  posilioD  de  la  communauté,  il  deviat  certain  qu'il  élail  de 
rioiéréi  des  eofaoïs  miseurs  d'y  reooncer,  et  l'acte  de  reooaciatton  fut  (ait 
daos  ta  forne  voulue  par  la  loi. 

Daos  cette  position,  1«  sieur  II...  demande  la  restltnlioo  des  droits  de 
mulalien  ptr^ns  sur  sa  déclaration.  Il  se  Ibnde  sur  ce  que  les  enfanta,  par 
le  fait  de  cette  renonciation  ,  n'avaient  jamais  eu  droit  aux  biens  de  la 
commuDSDlé,  et  que,  d'ailleurs,  les  droits  n'avaient  été  acquittés  qu'avec 
U  réserve,  de  sa  part,  comme  tuteur,  de  1rs  répéter  en  cas  de  renoncia- 
tion. Sa  demande  est  rejelée  :  —  Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  S2 
frim.  an  7  dispose  que  lo|it  droit  réguliéremeot  perçu  oe  pourra  élro  res- 
titoé,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs ,  sauf  les  cas  i^évus  par 
la  Im  ;  que  la  renonciation  à  une  succession ,  postérieure  k  la  déclaration 
qui  en  a  étd  faite,  n'est  pas  l'un  de  ces  cas  pi^vus  ;  qu'on  alléguerait  en 
vainque,  les  mineurs  M...  n'étant  que  des  bériiiers  bénéficiaires  ,  leur 
position  n'a  pu  être  fixée  qu'après  l'examen  de  l'état  de  la  communauté; 
que  les  béritiers  bénéficiaires  «ont  aseujetlis,  comme  les  héritiers  purs  cl 
simples,  à  pai«er  décUraiion  des  biens  dépendants  de  la  succession  è  la- 
quelle ils  sont  ai'pelés,  et  qu'ils  sont  tenus  d'en  atquitler  les  droits;  que 
ces  droits,  perfus  régulièrement,  le  sont  d'ooe  manière  définitive  ;  que  1rs 
événements  nliériears  (et  la  renonciation  est  de  cette  oatora)  ne  peuvent 
les  rendre  nstituables. 

Dn«6  Jnill.  1833.-Délib.  c  d'adm. 

(S)£v4e«f-(Eareg.C.liérit.Mres.}- Le  baron  do  Pvtje 


second  droit  de  mulatlon  par  le  second  légataire ,  elle  deviilt 
restitution  <lu  premier.  »  Cette  hypothèse ,  ajoutions-nous  «  dif- 
fère en  tous  points  de  celle  d'un  acte  de  vente  annulé  pour  vice 
radical ,  et  dont  la  résolution  ne  rend  cependant  pas  restituable  le 
droit  perçu  ;  car  ce  qui  s'oppose ,  dans  ce  dernier  cas  ,  è  la  re» 
lltuiioo  ,  c'est  qu'on  présume  une  rélrocessloi^  consentie  par  l'ai^ 
quéreur  i  son  vendeur  ;  au  lieu  que  lorsqu'un  légataire  en  évince 
on  autre,  il  n'y  a  toujours  qu'une  mutation  qui  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  un  seul  droit.  ■  C'est. ce  que  la  régie  elle-même  a, 
depuis,  expressément  reconnu  en  décidant  que  les  droits  de  suc- 
cession payés  parles  tiérltiers  naturels  doivent  êire  reslltués, 
quand  II  est  découvert  un  testament  qui  tes  écarte  de  la  succes- 
sion (délib.  8  ovl.  1846 ,  aOT.  Daniel ,  D.  P.  46.  4.  355). 

ftéOtt.  La  même  considération  semblerait  devoir  faire  ad* 
mettre  encore  la  reslitulion  dans  le  cas  où  le  testament  serait  an- 
nulé. Et,  en  effet,  Il  a  été  décidé  que  l'art.  60  de  la  loi  du 
12  (Hm.  an  7  n'empêcbe  pas  que  le  droit  perça  sur  un  legs 
ne  doive  être  restitué ,  si  un  Jugement  annule  te  te^ment  et  re- 
met les  héritiers  en  possession  des  biens  légués.  Ce  n'est  point  U 
un  de  ces  événements  ultérieurs  dont  parle  la  loi ,  l'effet  de  Paa- 
nulatlon  du  testament  remontant  au  Jour  du  décès  du  lestalev 
(délib.  4  mal  1 830  ;  trtb.  de  la  Sdine  ,  30  déc,  1 845 ,  D.  P.  46. 
4.  256);  et  spécialement  :  1*  que  te  droit  de  mutation  payé  par 
l'adminislraleur  Judiciaire,  sous  réserve  de  restitution  ,  en  cas 
d'annulation  du  testament,  alors  attacfué,  est  restituable  (trlb. 
de  la  Seine,  31  Janv.  1849 .  aff.  Bordin ,  D.  P.  49.  S.  167,  n*  55 
bis);  —  3*  Que  lorsque  après  avoir  perçu  les  droits  de  mutation 
par  décès  à  raison  du  degré  de  pareniè  existant  entre  le  testa- 
teur et  l'héritier  institué ,  le  testament  vient  à  être  annulé  par  les 
voies  légales,  11  y  a  lieu  de  rétablir  la  perception  sur  de  nouvelles 
bases  prises  è  raison  du  degré  de  parenté  de  l'héritier  légitime; 
que ,  par  suite ,  si  les  droits  préalablement  perçus  sont  plus  éle- 
vés que  ceux  qui  doivent  être  payés  parcetui-cl,  ilyallea 
d'opérer  la  restitution  de  l'excédant ,  parce  que  tes  décisions  Ju- 
diciaires qui  annulent  une  disposition  antérieure,  établissant,  pi^ 
I&  même,  la  mutation  résultant  du  décès,  ne  peuvent  être  ni* 
gées  parmi  les  circonstances  ultérieures  qui  ne  peuvent  avoir  aiH 
cen  effet  sur  la  perception  régulièrement  faite  (trib.  de  la  Seine, 
1 1  Janv.  1838,  aff  demoiselle  d'Ho^ler  C.  eoreg.). 

Mais,  sur  ce  point,  la  cour  de  cassation  a  conslam- 
ment  émis  une  doctrine  contraire.  Elle  a  décidé ,  par  un  premier 
arrêt ,  que  l'annulation  d'un  testament ,  prononcée  depuis  que  ce 
testament  a  été  enregistré ,  est 'un  événement  ultérieur  qui*  ne 
peut  servir  de  fondement  à  une  demande  en  restitution  ou  en  ré- 
duction des  droits  régulièrement  perçu8(Ca8s.,7avril1840}(3}. 


décéda  le  11  mars  1899,  laissant  an  testament  olograpbe  par  lequel  il  lé* 
goail  la  nue  propriété  de  ses  biens  an  sienr  Emmanuel-Charles  de  Pij^ 
ion  parant  au  ittk  da  doutrème  d^ré ,  et  l'ns ufruit  k  l'abbé  de  Rotière^ 
son  neveu.  —  Le  5  sepiembre  suivant,  celui-ci  se  présenta  an  barrai 
de  l'enregistrement  pour  y  faire  la  déclaration  de  la  succession  ,  et  ac- 
quitta les  droits  dus  pour  son  usufruil.  —  Le  80  sept.  1830,  il  paya 
également,  à  la  décbarge  d'Emmanuel  de  Pujol ,  le  montant  des  droits 
dus  pour  la  iransmission  de  la  nue  propriété. — Depuis ,  le  testament  a  été 
annulé,  sur  la  poursuite  des  bérilier»  naturels,  par  arrêt  da  5  Joili.  1856. 
Cet  arr^t  attribuait  par  droit  de  succession  la  moitié  des  biens  da  délut 
en  toute  propriété  k  l'abbé  de  Rosières  et  l'autre  moitié  fc  ses  niéeei.  — 
Peu  de  temps  après ,  I  abbé  de  Roiiéres  est  décédé.  —  Par  exploit  du  9T 
Jujn  1838,  U  dame  de  Goules  et  la  demoiselle  de  Itozières,  ses  nièces  et 
héritières,  ont  (ormé  contre  la  r^e  de  l'enr^it^tremenl  nne  demande 
tendant  a  ce  que  les  droits  perçus  è  la  charge  d'Emmanuel  de  Pojol ,  noa 
parent  au  degré  successible ,  (osseï  t  réduits  d'après  le^  rapports  de  pa- 
renté des  héritiers  reconnus  par  l'arrêt  du  5Joill.  1836.  —  La  régie  a 
opposé  la  prescription  biennale,  et  a  invoqué,  en  outre,  l'art.  60  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  qui  défènd  toute  restitution  de  droits  régnlièremea: 
prrçuB  pour  cause  d'événements  ultérieurs ,  sauf  les  exceptions  éiablief 
par'clle.  —31  joill.  1838,  jugement  du  tribunal  deGaitlsc,  qui  ordonne 
la  reslilution  demandée ,  en  considérant  :  1*  que  la  prescription  n'a  pB 
courir  contre  les  demanderesses  qu'à  partir  de  Tarrét  qui  a  annulé  le  tes> 
tament ,  puisque  ,  tant  que  la  validité  do  cet  acte  était  en  question ,  clhs 
auraient  été  sans  pouvoir  et  sans  qualité  pour  agir  contre  la  régie;  — 
f  Qo*  la  perception  faite  sur  le  testament  au  non  d'Emmanel  de  P^jol 
n'était  que  conditionnelle  cl  subordonnée  à  la  validité  du  titre;  qu'aïasi 
l'art.  60  de  ia  loi  de  frimaire  est  sans  application.  —  Pourvoi.  —  ArrCl. 

La  coDi;  — Vn  les  art.  60 et  61  delà  loi  du  ts frim.  aiT;  l'ait. 48 
et  rwi.  69|  g  3,  n*    de  U  même  lolj  —  Va  aussi  l'arb  dit  comV. 
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Et  depQlti,  saisie  de  rafhlre  dans  laquelle  est  tntervena  le  jnge- 
mentdu  30  déc.  1845,  cité  aa  numéro  précédent,  elle  a  décidé 
même  que  le  droit  de  mutation  perQU  sur  un  legs  universel ,  par 
suite  de  la  déclaration  de  décès  faite  par  le  légataire  universel, 
n'est  pas  restituable  en  cas  d'annulation  de  ce  legs ,  encore  que 
le  légataire  ne  l'aurait  acquitté  que  sous  la  réserve  des  Ûns  de 
rinslance  en  nullité  déjà  engagée  lors  de  ce  payement  (Cass., 
6  août  1849,  aff.  Gaudlssart,  D.  P.  49.  1.  2IS). 

ftAlfl.  Dans  tous  les  cas,  on  sait  qu^unc  exception  est  éta- 
blie par  l'art.  40  L.  28  avril  1816,  à  l'égard  des  droits  payés 
par  les  héritiers  présomptifs  d'un  absent.  En  cas  de  retour  de  cet 
absent ,  dit  l'article  précité,  les  droits  payés  seront  restitués 
sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu  la  jouis- 
sance des béritlers.  Nous  avons  donné  plus  haut,  no^  3987  et 
sulv.,  le  commentaire  de  celte  dlspositlen.  Ajoutons  seulement  ici 
que  la  régie  a  étendu  le  principe  en  décidant  que  tes  héritiers  pré- 
somptifs d'un  absent,  qui,  sans  avoir  fait  déclarer  judiciairement 
son  absence  ,  ont  llclté  entre  eux  tous  ses  biens,  s'en  sont  mis 
en  possession,  et  ont  acquitté  les  droits  de  mutation  ,  peuvent, 
en  cas  de  retour  de  l'absent ,  réclamer  les  droits  perçus  qui  doi- 
vent leur  être  restitués  en  totalité ,  sans  qu'il  soit  permis  à  la  régie 
d'en  retenir  une  portion  à  raison  des  fruits  et  revenus  par  eux 
touchés,  pour  en  rendre  compte  h  l'ex-absent  [sol.  9  fév. 
t837)  (1).  11  résulte  même  de  celte  solution  que  le  demi-droit 
en  sus  exigé  des  héritiers  présomptifs  d'un  absent  qui,  après 
s'être  rois  en  possession  de  bit  des  biens  de  ce  dernier,  dont  ils 
ODt  négligé  de  faire  déclarer  l'absence,  n'ont  pas  folt  leur  décla- 
ration dans  le  délai  légal ,  doit  leur  6tre  restltoé ,  si  Tabsenl  vient 
à  reparatlre. 

ftAflS.  Les  droits  perçus  sur  des  marchés  passés  avec  le 
gonvernement  sont  sujets  à  répétition,  lorsque  ces  marchés  sont 
annulés  par  la  volonté  seule  du  ministre  (déc.  min.  8  niv.  an  9}  : 
cela  est  de  toute  Justice.  C'est  par  ane  snlte  du  mime  principe 
qoe  la  demande  en  restUntlon  des  droits  perçus  sur  la  cession 
d'un  oSQce  doit  être  admise,  si  le  successeur  à  l'emploi  n'éiallpas 
agréé  par  te  gouvernement ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  rendre  les 
parties  responsables  d'un  fait  qui  n'est  pas  le  leur  (Journal  de 
TEnreg.,  art.  6845).  D'ailleurs  ces  sortes  de  traités  sont  tacite- 
ment subordonnés  i  la  nomination  du  snccesseur;  cetie  nomlna- 

d'Ëlat  du  18  ocl.  1808,  approuvé  le  9S  du  même  mois;  ~  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7,  loot  droit  d'enre-' 
gislremeDt  perçu  régulièrement  ne  peut  éire  re^lilué,  sauf  les  cas  prévus 

fiarlaioi; — Attendu  qu'une  percepiron  est  régulièrerooDl  faite,  loutre 
es  fois  que  le  receveur  a  fail  une  exacte  applicalion  du  tarif  et  une  juste 
application  de  la  loi  aux  acles  qui  lui  ^onl  présentés  ou  aux  déclaration'^ 
qui  lai  sest  faites  par  le  contribuable  ;  —  Attendu  que  l'art.  60  est 
CMfn  dans  des  lerves  absolus  et  iimitalifs ,  et  qu'il  en  n'siiiie  qu'on 
DO  Saurait  étendre  d'un  cas  à  un  antre  l'exception  à  la  règle  générale  qu'il 
renferme;  —  Attendu  que  les  sentes  exceptions  admises  par  ta  loi  du  S3 
frim.  an  7  sont  celles  conlennes  dans  l'art.  43  et  l'art.  69,  g  3,  n"  S,  de 
cette  loi ,  et  que  ces  exceplions  son!  évidemment  étrangères  à  la  cause  ac- 
luelle;  —  Attendu  que  rexceptiun  admise  par  l'avis  du  conseil  d'Ëlal  du 
1 8  ocl.  1808  est  relative  aux  ailjadicationB  d'immeubles  faites  en  Justice, 
dont  l'enregistrement  doit  être  fait  dans  les  vingt  jours ,  et  qu'on  no  sau- 
rait assimiler  le  cas  d'annulation  d'un  testament  au  cas  de  l'anouialion 
de  semblables  adjudicalioDs; — Attendu  qu'il  est  constaté  par  lejngemeni 
attaqué  que  les  droits  dont  la  restitution  a  été  demandée  ont  été  payi  s 
par  l'abbé  de  Roziéres ,  en  son  nom  personnel ,  pour  l'usufruit  à  lui  légué 
^etaa  non  d'Emmanuel-Charles  de  Pujol,  pour  la  nue  propriété  léguée  à 
ce  dernier  par  le  testament  du  baron  de  Pujol ,  et  que  c'est  sur  le  motif  de 
raooulaliun  de  ce  testament ,  prononcée  nittrieurement,  que  la  réduction 
t'es  droits  a  été  demandée;  —  Atieodu  que  la  perception  ayant  été  régu- 
I  ièrement  faite  et  la  demande  en  reslitnlton  n'étant  fondée  Eur  aucun  des 
ras  d'excrplion  admis  par  la  loi,  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant 
la  redlituiioB  demandée,  a  oaTertcment  violé  l'arL  60  de  la  loi  du  i-î 
IrÎD.  aa  Ti 

Attendu ,  d'un  antre  cAlé ,  que  l'art.  61  de  la  même  loi  fixe  &  deux  an- 
■ées ,&  compter  de  la  date  de  l'enregistrement  des  acles,  le  délai  au  delà 
duquel  aucan  supplément  de  droit  ne  peut  être  riclamé  par  la  régie  et  au- 
cune action  en  restitution  de  liroits  perçus  ne  peut  être  intentée  par  les 
contribuables;  — Attendu  que  cette  disposition  a  pour  nltjet  de  rendre  in- 
wiabies ,  après  l'expiration  du  délai  fixé ,  les  perceptions  faites  au  profit 
du  fisc;  —  Qu'elle  est  conçue  dans  les  termes  les  plus  al»olug  et  les  plus 
inpératib,  et  ija'nne  semblable  disposition ,  contenue  dans  une  lot  spé- 
ciale ,  ne  saurait  être  modifiée  par  les  principes  du  droit  cemmnn  ;  —  At- 
Ifoëa      cstcoMlalé  par  le  jv'wwMatiHiié     1m  droits  sur  Teore- 


tlon  en  est  la  condition  suspensive.  —  V.  pins  haut  n*  5405, 
A4i8.  Sont  également  restituables  les  droits  d'enregistré- 
ment  payés  par  erreur  de  fait.  Cette  règle ,  de  toute  justice,  a 
été  souvent  méconnue.  Ainsi ,  Il  a  été  décidé  :  i'  qu'une  errenr 
conslalée  dans  l'évaluation  du  revenu  d'immeubles  échangés,  ne 
peut  autoriser  la  demande  en  restitution  d'une  partie  des  droits 
perçus  d'après  cette  évaluation  (  déllb.  26  Juill.  1893 .  29  juill. 
1 832  )  -,  —  3*  Que  les  droits  pergus  sur  un  acte  de  vente ,  où  par 
erreur  le  prix  a  été  porté  à  une  somme  supérieure  i  celui  qui  a 
été  convenu  entre  les  parties ,  ne  doivent  pas  êtres  restitués  alors 
même  que  celle  erreur  matérielle  est  prouvée  (délib.  S2  aoàt 
1 834  )  ;  —  ô*»  Que  le  droit  Axe  perçu  sur  le  testament  d'une  per- 
sonne vivante  ne  doit  pas  être  restitué  alors  même  que  c'est  par 
erreur  qu'il  a  été  présenté  &  la  formalité  et  que  le  legs  qu'il  con- 
tenait est  devenu  caduc  (délib.  4  avr.  1831 ,  19  sept.  183S , 
V.  au  numéro  suivant  une  délib.  conlr.  ); —  A'>  Qu^  lorsque  les 
parties,  en  présentant  un  acie  de  donation  Immobilière  à  l'enre- 
gislrement,  ont  désigné,  par  erreur,  la  valeur  capitale  de  l'im- 
meuble pour  le  revenu ,  les  droit  perçus  ne  doivent  pas  être 
restitués,  alors  même  que  les  parties  Justifient  leur  erreur  en 
produisant  le  rôle  des  contributions  foncières  (déllb.  9  oct.  Itioli)  ,* 

—  S"  Que  la  perception  du  droit  d'enregistremi'nt ,  faite  confor- 
mément &  la  déclaration  du  redevable  ou  de  son  fondé  de  pouvoir 
spécial,  est  régulière,  et,  par  suite,  irrévocable,  de  sorte  que 
la  restitution  des  droits  Indûment  perçus  par  la  régie  ne  peut  être 
demandée,  sous  prétexte  qu'il  résulterait  d'un  acte  et  d'un  Juge- 
ment postérieurs  à  la  perception ,  ;)ue  des  immeubles  sur  lesquels 
le  droit  de  mutation  aélé  perçu  se  trouvaient  compris,  par  erreur, 
daps  la  déclaration  (Rej. ,  i"  déc.  1 833,  aff.  Naucaze ,  V.  n«  4733)  ; 

—  6"  Que  la  restitution  du  droit  perçu  sur  un  acte  de  donation 
entre-vifs ,  faite  par  erreur  au  gendre  au  lieu  de  l'être  à  la  Rlle 
du  donateur,  ne  doit  pas  avoir  lieu ,  alors  même  que,  peu  de  Jours 
après,  les  parties  représentent  au  receveur  un  second  acte  no- 
tarié par  lequel,  reconnaissant  leur  erreur,  elles  s'empressent 
de  la  rectifier ,  parce  que  la  perception  étant  régulièrement  faite, 
l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  s'oppose  à  la  restitution,  en  regar- 
dant même  comme  valable  la  révocation  deladoualion  (déllb. 
22  nôv.  1836). 

OiAtA.  Mais  parfois  aussi  cette  règle  a  été  exaclenwot  ap- 


gistrement  dn  testament  du  baroa  de  Pujol  ont  élé  payés  les  3  sept.  18S9 
et  27  sept.  1830,  et  que  l'action  en  restitution  de  ces  droits  n'a  été  for- 
mée que  le  27  juin  1836;  —  Attendu  enfin  qu'en  décidant  que  le  délai 
pour  former  ceUe  action  n'avait  pu  courir  qu'à  partir  do  5  avr.  1836, 
date  de  l'arrêt  qui  a  annulé  le  testament  du  baron  de  Pujol ,  le  jugement 
attaqué  a  fonaellement  violé  l'ulicle  précité  de  la  loi  du  32  frim.  ao  7  i— 
Cas^e. 

Du  7  avr.  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Horean ,  rap.-TaiM, 
av.  gén.,  c.  conf.-Ficfaet  et  Mandaroux-Vertamy,  av. 

(1 }  Btpicê  .■  —  (Hérit.  Peaud  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié  do  31  mai 
183i,  les  héritiers  présomptifs  de  François  Peaud,  absent,  sans  nouvelles 
depuis  le  mois  de  nov.  1823,  ont  licité  entre  eux  tous  ses  biens.  —  Uns 
prise  de  possession  de  fait  résultait  évidemment  de  cet  acte.  En  consé- 
quence, le  25  avril  1855,  les  héritiers  sesonl^vus  foret  s  de  faire  leur  dé- 
claration et  d'acquitter  le  droit  proportionnel  de  mutation,  et  ea  outre  lo 
demi-droit  en  sus,  encouru  pour  défaut  de  payement  dans  le  délai  légal. 
—  Mais,  au  mois  d'oct.  1 856,  a  eu  lien  le  retour  de  l'absent  qui  a  repris 
ses  biens  purement  et  simplement.  —  Alors  les  héritiers  présomptifs  ont 
demandé  la  restitution  des  droits  simples  et  en  sus  par  eux  acquittés  le 
25  avril  1S35.  Un  employé  soi^érieur  de  l'administration,  tout  en  recon- 
naissant la  réclamation  fondée ,  prétendait  qu'il  fallait  retenir  les  droits 
de  mniaiion  sur  les  quatre  cinquitaes  des  fruits  ei  revenus  touchés  par 
les  héritiers. 

Mais  la  régie  a  repoussé  cette  opinion  par  les  moiifs  suivants  :  «  Anx 
termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'administration  est  aulo- 
risée  k  retenir  sur  le  droit  de  mutation  payé  par  les  liéritier^  présomptifs 
d'un  al'Sent,  qui  réparait ,  celui  auquel  donne  ouvrriuro  la  jouissance  de 
ces  bériiiers;  mais  cette  disposition  n'est  applirnble  qu'aux  cas  ou  ceux-ci, 
ayant  fait  déclarer  l'abs^nco  et  ayant  obtenu  l'envoi  en  possession  provi- 
soire des  biens  de  l'absent,  peuvent,  en  vertu  de  l'art,  i'±^  c.  civ.,  con- 
server une  portion  des  fruits  et  revenus  par  eux  perçus.  Dans  l'espèce, 
François  Peaud,  rentré  depuis  peu  dans  ses  foyers,  après  une  absence  de 
plusieurs  années ,  n'a  point  été  déclaré  absent  par  jugement,  et  ses  héri- 
tiers présomptifs  ont  dé  lui  remettre  intégralement  les  fruits  et  revenus 
qu'ils  avaient  umchés.  11  y  a  lieu,  dés  Ion,  de  restituer  la  tsialité  des 
droits  de  nuuiion  acquittés  le  36  avril  1835. 

Da  9  fév,  1837.-Sul.  de  ta  régie. 
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ENREGISTREMENT.— Trr.  i,  Chap.  10,  Sect.  1. 


I^lquée.  II  a  ité  décidé,  en  effet,  l'que  lorsque  le  droit  de  mu- 
UlioD  a  été' acquiilé  sur  une  évaluation  exafc^rée,' donnée  "par 
les  parties  aux  biens  déclaras ,  celles-<^  onl  droit  'à  une  restitu- 
tion proportion  Délie  du  droit  payé ,  fï  i'exagérallon  e^t  démon- 
trée (déiib.Segerm.an  7}  (t);— 30  Que  la  simple  déclaration  d'un 
époux  légataire  en  ustifruit  de  tous  les  biens  de  son  conjoint  dé- 
cédé, déclaration  portant  réducllon  à  moitié  de  la  disposition  ;  suf- 
fit pour  Taire  restreindre  à  cette  méltlé  la  peréei)tion  du  diolt 
de  mutdtlon  par  décès  sans  {fu'On  puisse'  opposer  te  défaut 
â'optlon  émané  des  héritiers  réser^'alalres,  (Conformément  à 
l'art.  917  c.  civ.,  qni  ne  Seraft  applicable  que  tout  autant  que  le 
légataire  Voudrait  retenir  PuSurruit  entlér ,  et  que  si ,  par  l'effet 
d'une  erreur  matérielle,  la  réducllon  n'a  pas  été  exprimé^  dans 
la  déclaration  faite  aû  burean  de  l'enregistrement  par  le  manda- 
taire du  légalaife ,  celui-ci  peut  être  admis  b  faire  une  déclaràlioc 
recliOcalire  qui  devra  produire  pour  résultat  la  reslilution  de  la 
moitié  des  droits  perçus  en  \ert£i  de  la  première  déclaration  (sol. 
SS  déc.  J833)  (2);— 3°  Que  le  droit  perçu  eurle  te^t^lmeDt  d'une 
personne  vivante  doit  être  restitué  si  c'est  par  erreut-  qd'il  aété 
présenté  à  la  formalité ,  et  alors  surtout  qde  la  disposHion  qu'il 
coalenaitest  devenue  caduqife(délib.9déc.l834}(5];— VQubles 


'  (i)  Stpèe».'  —  fn^rtt.  N...  C.  eorpg.)  —  Par  acte  de  parla;^,  passé 
•nténeorement  k  là  'lui  du  H  frim.  an  7,  ieS  Itériliers  'eslimem  à 
1,000  fr.  de  rereue  des  hienï  dotil  la  Valeur  réelle  eh  capital  est  au- 
dpiïOus  de  cetle  somme;  l'acte  eit  rédigé  tur'leor  déclaralion ,  et  le  droit 
ferju  eo  conïéigiipnce  ;  mais  les  |>arlie>  reconaaisseol  leur  erreur,  elles  la 
démonlreat  et  récIanieiiL  roiJre  la  perception. 

La  perception  est  régulière;  mais  la  loi  n'a  pas  deax  balaoces.  Elle 
exige  UB  e)ip))lëmebt  de  druits  de  cèus  qui ,  jiar  erreur,  oui  fml  des  éva- 
loatlons  de  birns  au-dessous  de  leur  valeué:  par  la  même  raison,  elle  doit 
autoriser  la  restitution  des  droits  perçds  pour  èts  évaloatiou)!  de  biens  au- 
dessus  i](f  leur  valeur.  On  doit  doac  retenir  sur  la  perception  ;  ét  pour  cf  la 
il  doit  6ire  lait ,  a  la  suite  dn  ^rimier  akie ,  un  autre  ai  le  declaraiif  de  la 
Tériiablp  valeur  du  bien  et  de-  l'erreur  commise.  Ce  dernier  acte  duil  éue 
enrfgisiré  raison  1  fr.,  e|  la  perception  du  premier  doit  être  rectifiée. 
JD^  38  geriD.  ao  7.-pÉlib.  cçai-  «^'adin. 

(S)  Etpic»:  —  (H^ril.  Mevolbon  C.  enreg.)  —  La  dame  ^feTolhon  lé- 
gua Â  Eoo  époux  Tusufruit  de  tous  ses  Liens  tant  meublas  qu'Immeubles, 
tt  décéda  laissant  deux  enfants,  —  Les  droits  de  mulalion  furc^nt  perçus 

Sour  la  lolalité  de  l'iD^iifruiE  sur  la  d<  claratton  qu'en  fit  le  mandataire  de 
1.  Mevolbon. — Celui  ci  a  réc  lamé  contre  celle  perception  ,  en  fonilant 
sur  ce  ^de  son  mandataire  sViait  trompé  en  déclarant  Tuaufruit  piiiier, 
iiUif^'que,  aux  termes  de  l'art.  1004  c.  Civ.,  cet  ui^ufniit  est  réductible  de 
jiiuiti^.  —  Le  receveur  o|ijinîdnt  que  le  sifur  Mrvolbon  ne  proiliiîj'anl  pàs 
^'n' acte  d'o)<tion  émané  (les  lieriliiT:),  confuimOmont  ii  l'arl.  917  c.  civ., 
il  a  dâ  percevoir  les  droiu  de  mulalion  ï^ur  la  valeur  enlièn-  de  l'usufruil. 

Celle  prëlenlion  a  été  repoussée  pai''lan'gie  :  —  «  Altpndu  qil^,  lorsciuf 
dans  le  cn^ï  d'i  xislince  d'hërilicrs  réserve,  la  disposilion  eiiire-\ifs  ou 
(pslaiiioiil.iirp  ,  f.ulo  pn  usufruit , 'phr  un  épuot  au  iirolit  île  siki  conjoint 
^uryi^'kiil ,  t'^i^édi-  la  quoUlé  dispuii'iblç  également  en  u-siifriiil',  l'époux 
éimaiaii^  tt\i  a  incoiitestatilemeut  le  droit  de  rérluirff  l'effet  de 

lute  Ai^pdttl^ioifVi'hiiufritit  de'la 'mAîf^  des  biens,  ijiii)ti(<>  dcierminéi' 
joar  l'art.  ^.'tiv'.;  qiii'  éé  niVet  lii  que  l'c't'orcice  d'uue  ficullé  niilu- 
t'elle  ,  qui'né  petit  i  en  aucune  manière,  dépendre  du  cttui^rnlcitirut  is 
b^'^ltierl'a  féRerve  ;  (|u'il  n'y  aurait  lieu  d'appliiiucr  la  disj'osilion  de  l'arl. 
917  iè.  Civ.  au  \ff.>  nu  à  1a  donation  faite  par  uu  épiius  a  l'autre  (le  l'usu- 


uît  k  là  moitié  del'iisufruit.quMMéëvidemmeiiliuféricure'acrllc  d'un 
^lart  en  pro|iriété  et 'il'uD  autre' quart  en  usufruit,  i[ue  les  enf,.nts  au- 
raient eu  k  lui  déiais-er liane  le  cas  d'oplinn,  pre\u  par  l'art.  Ol'T  c.  cl'v.; 


-Mleniln  que  la  réduction  du  Ings  n'ajant  point  éié  esu'riméé  dans  la 
^éctaraiion  faite  au  bureau  de  i'enref;is:rrm<'iit,  par  l'effA  d'une  erreur 
niatérielte  commise  par  le  mandataire  de  M.  de  Mt^volbon  ,  celui-ci  pou- 
vait être  admis  a  faire  une  déclaration  rectificatif  e ,  par  suite  de  laquelle 
là  iiioitié  des  droits  perçus  sur  la  première  déclaralioa  devait  lui  élte  res- 
Uluép'.  »  '  ' 
pu  28  déc.  1833.-Solut.  de  la  régie. 

(3)  Etpie»  :  —  (G...  C.  enreg.)  —  Le  S  juill.  4834,  le  testament  de  la 
dame  L.;.  e»l  présenté  h  l'enregistrement  par  H*  G...,  notaire,  qui  s'a- 
perçoit, peu  de  jouis  après,  que  c'était  celui  dn  sieur  L...  qu'il  aurait  dit 
faifv  enregistrer,  bti  qu'il  a  reconnu  ta  méprise,  il  se  bàie  de  eoumelCre 
le  testament  de  celui-ci  b  la  (formaiité ,  et  demande  «n  ninw  tvmpt  que 
Il  dcoit  per£u  sur  le  premier  lui  soit  ^tituéi 


droits  de  mulalion  par  décès ,  perçns  sur  Ta  déelsraftoii  faite  d'a- 
près un  bail  consenti  pii  l'auteur  de  la  succe^sfoni  pour  un  temps 
encore  futur,  doivent  être  reslitues  èn'  tjartie ,  si,  avant  que  la 
prescription  ne  soit  adinise,  le's  partibâ  produisent  un'bafl  cou- 
rant (lOiit  )e  prix  est  moins  élevé  que  te  preitiier  (délib.  31-31 
oct.  1KS6)(4).        '  .  ■   -  ■ 

ftlfft.  Ces  dernières  décisions  doivent  inconlestablemeni 
élre  préfixées  j  car  bn'ne  saurait  dife  qu'une  perce'pliôh  est 
gulière  lorsqu'elle  repose  sur  'tine  erreur  m'aléi'ielle  ^t  démon- 
trée. Pur  cela  ménie,  sf  l'erreiir  n'était  pas  éiablle,'  la  démaiide 
en  reslItuUon  né  devrait  pas  élre  accueillie.  Dans  ce  cas  seule- 
ment, la  doctrine  consacrée  par  les  décisions  rapportées  dans  le 
précédent  numéro  nous  paratlralt  Inattaquable  i  et  en  te  sens,  on 
ne  peut  qu'approuver  la  solution  d'aprèâ  laquelle  :  {•  lorsque 
désbériliers  ont  compris,  dans  leur  déclaralion;  des  hnibeubléi 
pour  la  totaliié  et  ont  acquitté  le  drôît  conséqoénce ,  Ib  ce 
peuvent  se  faire  restituer  ullérteurement  une  partie  de  ce  droit 
comme  trop'  perçue,  sous  prétexte  que' ces  Imlbéublés  n'appar- 
tenaient au  défunt  que  pour  ùn  tlei's,  et  à  éut'-m(mes'péur  les 
deux  tiers  restant,  si  cette  allégation  n'est  iùslIOée  par*  aocaM 
preiive  légale  (Cass.,  4  déc.  i8Si  )  {3]  3"  Bieii  qùe  répôui  do- 
La  pré<ienlation  du  testament  de  la  dame  L...  V  la  formalité,  s  dît  It 
régie,  n'a  eu  lieu  que  par  erreur  et  sads  àvMr'été  réqui»  par  la  teslat'ric*; 
d'ailleurs,  le  tesiameot  se  contenait  qu'un  legs  d'usufruit  dééena'eadK 
par  li3  prédëcés  du  sieur  L...,  au  préflt  duqael  'U  éUit  biL  EB'ooné- 
quence ,  la  restilnlion  a  été  ordonnée. 
Du  9  déc.  183é.-J>élib.  cooi.  d'adsk 

(4)  EtpicBi  —  (N...  C.  enreg.)  —  Un  bail  notarié  d'no  dojonyioe  m 
consenti  par  le  propriétaire ,  pour  six  années ,  qni  dei&ient  céVomMCer  la 
1"  mars  1832,  lt>rs  prucbain.'  Le  prit  fUt  filé  a  2,940  fr.  par  An,  charges 
comi'riscs.  —  Le  15  oct.  185S.  t^est-ft-dire  plus  de  deux  ans  avant  l>x- 
piration  de  ce  bail,  le  propriétaire  fait  uu  second  bail,  pour  >ii  aohcs 
années  ,  h  partir  du  l*'  mars  185â.  moyennani  3,!>4t}  k.  par  an  ,  cbai^ 
également  co:;<pnses.  —  ^  27  noT.  JK^â,  décès  du  propriétaire.  Ces 
bëritiers,  après  avoir  fait  la  déclaration  de  la  succession,  acquilteotl» 
droit  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  le  prix  du  dernier  bail.  —  Mail, 

filus  tard,  songeant  qu'ils  auraïent  dù  bàser  le  montant  du  droit  propor- 
ionnel  par  eux  payé  sur  le  [iremier  bail  encore  courant ,  dont  le  prit 
était  inférieur  au  fécond  ,  ils  font  une' demande  en  re«lttulion  de  pirie 
des  droits  acquitléâ.  Voici  comment  radmiaistnaîon  a  accueilli  Iht 
réclamation. 

La  règle  établie  par  le  d«  7»  art.  15,  de  la  loi  dn  92  frim.  ai  T.  est 
obligatoire  pour  l'^idministration  'comme  pour 'les  contribuables,  ni  Pne 
ni  les  autres  ne  peiivent  invoquer  que  l<-s  baux  courant?;  ils  exc'iMt 
non-seulement  le.s  baux  non  courants,  quel  ^u'en  soit  le  prix  sùpérirar  M 
iilferii'Ur,  maïs  encore  l'expertise,  La  perception,  dans  l'èspèce,  p'élait 
régulière,  pu'sifu'elie  reposait  sur  une  base  que  la  loi  répudie.  L'a^ 
tiO  de  la  lo.i  de  fiiniaire  n'était  donc  pas  applicable.  Ëa  cdàségvéaee  ^  k 
rcslit'.ilinn  doit  être  ordonné*'. 

Ùu^l-pl  oct.  1836'-Uélib.  cous,  d'adm. 

(5)  fc'ïpèc».— (Enreg.  C  demoiselles  Beanmarcbais.)— 18  joia  1817, 
dt'cès .  il  Nantes  ,  du  sieur  Lenioine  de  Beaomarcbaiï,  —  8  dec.  sulnal, 
il  e>l  fait  au  nom  des  demoi-e'le«  <fe  Beaumar.bais ,  béritï^res  de  leor 
fière,  une  déclaMlion  dans  laqu^'lle  la  tt-rr»  de  Biaumari baTs  se'tronn 
comiirisf  pour  un  r  venu  de  l^,I8d  fr.— Les  droits  sonf  acquîlt-g  sur  « 
pied. —  La  régie,  soupçonnant  une  itisuffisaoce  d'évatuâ'ion  ,  rrquirrt 
l'expertise ,  qui  fut  ordonnée  par  jugément  du  1 2  fér.  f  81 9.  —  14  am 
delatetéme  année,  les  dame)' de  Heaumarcliais  ont'déelkrè  que,  pm 
éviter  les  frais  de  Tt-iperltse  ,  elles  consentaient  que^e  revenu  de  la  lem 
de  Ufaumarcbais  fût  porté  k  1S,600  fr.  au  lieu'de  12.182  fr.  ;  mais  h 
même  témps  elles  ont  piétendii  que  cette' terre  n'aurait  da  éirt  p6rlée, 
dans  la  déclaralion,  qOe  pour  un  tiers  seulemenl,  qui  appartenait  as 
»ieur  de  Beautnarcbai?,  comme  b^f  Hier  de  son  père  po^r  pareifTe  porttoa  ; 
et  elles  oot  demandé  la  reslilution  du'lroppa;é  pour  lés  dèut' antres 
tiers,  dont  elles  éiaient  jirOpriétairrs  én  la  même  qualité.— t7'(réc.  1819, 
jugement  du  tribunal  civil'  des  SabléS-d'Olénne  ^nl,  eongldérânl  ^né  la 
terre  de  Beaiimarcbaîs  n'était  entrée  qne  pour  on  tiers  dans  là  éitecesstos 
du  sieur  d^ïteaumaribais.  et  liquiilant  d'apré$'  citle'b'ase  M  droits  du 
k  raison  de  celte  succession  ,  à  la  somme  de  5  661  fr.  70  C,  orlotiaè  la 
restitiiliiin  de  celle  de  8,270  fr.,  ^0  c.  comme  trop  perçue,  et  ronilanM 
Id  régie  aux  frais  de  l'expertise  et  aux  dépens.  —  Pourvoi.  —  AhéL 

La  cour;  —  Vu  les  art.  39  et  60  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7';  —  At- 
tendu ,  1'  que  le  droit  perçu  par  la  régie  sur  la  muiatino  de  i'entièrv  tern 
de  Beaumarcbai* .  opérée  au  proSt  4es  défende^*6^es  par  te  décès  tm 
sirnr  de  beaumarcbais,  leur  frère,  avait  été  réguliéreoH'Ét  perça  ',  poii- 
4u'il  l'avait  été  d'après  la  dèclaraiioa  formelle  faite  en  lèur  dén  d  aar 
iMtrloMlédapenvoirftisdée.  l8iT,dMUMiàeUMéekilftf  mMi, 
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aaUln  iTone  quotité  sopérlenrer  à  I&  ifaolllé  disponible ,  pTétéode  ; 
que  c'est  par  erreur  qu'au  décès  de  i'époux  donateur.  Il  a  dé-  j 
claré, avoir  recueilli  Intégralement  le  monlant  de  ta  donation  ,  ^ 
rédi^it  de  droit  à  cause  de»  enfanls  taisais  par  le  donateur,  ii  ne  ; 
peut  cependant  réclamer  les  droits  trop  perçus  qu*«n  justifiant  i 
par  acte  régulier  que  laréductionaeu  lieUy  tt  qu'il  yaeuerrcur  \ 
daiu    ckdaralion  (délib.  Si  avr.  1832)  (I). 

AÀfltt.  De  même  on  ne  doit  pas ,  sous  le  rapport  du  droit  à  I 
la  reslitolfonT  coofondre  Terreur  matérielle  de  la  déclaration 
avec  rinutilité  de  cette  déctaralion.  L'absence  d'un  motif,  pour  un 
contribuable,  de  présienter  une  déclaration  ne  saurait  être  une 
cause  de  restitution ,  lorsqu'un  droit  a  été  perçu  sur  cette  décla- 
ration inutilement  faite:  et  spécialement,  lorsque,  dans  un  partage 
sous  seing  privé  fait  entre  des  entants  minenrs  d'un  premier  lit 
et  leur  beau-père  pour  le  règlement  de  la  communauté  dissoute 
pai;  la  mort  de  la  mère ,  tous  les  immeubles  de  cette  communauté 
Oiftété  abandonnés  au  mari  et  que  néanmoins^  postérieurement  il 
PU  partage,  on  comprend  la  moitié  desdits  immeubles  dans  une 
déclaration  faite,  au  nom  des  mineurs,  de  la  succession  de  leur 
aère,  ce  partage,  qui  manque  des  lormalilés  nécessaires  pour 
être  défioilit,  doit  alors  être  considéré  comme  un  simple  règle- 
ment de  Jouissance  provisoire  entre  les  parties,  et  comme  se  con- 

Mclaraiion  qni  Mnbrat^sail  ta  lotàlilâ  de  IftHite  terre  ;  ~- Attendu  que 
l!<ffet  de  cette  déclaraiion  u'a  pn  Mre  détruit  oi  modifié ,  par  rapport  fc  la 
n^gie,  par  ds  simples  allégatioBS  d'une  erreur  qui  serait  intervenue  dans 
cet, acte ,  en  ce  que  la  lerie  de  Draumarctiais  ne  »erait  entrée  que  pour  un 
tiers  dans  la  succession  dudit  sieqr  de  Beaumarchais ,  erreur  qi^«  aa 
sai-plus,  n'a  été  constatée  par  aucune  preuve  légale;  —  El  qu'en  oriton- 
naol  ainsi,  fur  de  simples  présomiilions  qui  n'ont, pas  mime  été  jusli- 
Hm,  la  restitution  d'un  droit  l^^tiement  perçu,  le  jugement  attaquë  à 
Tislé  )',irt.  60  de  la  lui  du  S.2  frim.  an  7;  —  Aiteodu.en  second  tieu, 
•{ue  reiigibilîlji  du  double  droit  encouru  par  les  défenderesses  par 
l'insulV»aaGe  de  leur  déclaratioa ,  «ux  teriitea  de  l'art.  39  de  la  néme 
léi ,  èuit  açqnise  par  le  irai,  fiiit  de  ladite  déclaration ,  et  n'a  pu 
é^re,  ^ouverte  par  leur  offre  altérieurenwnl.  laile.le  14  avr.  1819,  de 
porti;r  lis  revenu  île  la  terre  de  Beauniarriiais  ai5,600fr.,  au  liea  de 
lS,182fr.,  à  quoi  elles  l'avaient  d'abord  évalué,  oUre  tardive,  pvis- 
qû'i^lle  aeié  posiéricuro  au  jugement  du  )2  ft'vrier  précédent,  qui  «rdon- 
D^i't  une  expurtUe,  et  insufii$anie,  puisqu'elle  se  s'appliquait  qu'au  tiers 
dii  ilroii  auquel  la  niuialiitn  de  ladite  terre  donnait  ouverture;  d'où  il  suit 
qu'en  disfiensaDt,  sous  cq  prétexte,  les  déîcDdercfses .  de  la  peine  du 
douille  droit,  Ic.Jugemeat  attaqué  viole  i'arl.  S9  précité  de  la  loi  du  21 
friré.  aa.7  4r— Cas»e. 

.  .t)|ii  4  ^éc.  iSiX.'C.  C,  «cet.  dr.-MM.  Brissdn ,  pr.-Bojer,  rap.- 
Jbiirdé  ,  av.  gén.,  c.  conf.-Huart-Uuparc  et  Lotseau  ,  av. 

(1)  Eapéc«!  —  (Enre^.  C.  D.....)  — En  1815,  contrat  de  mariage  par 
léqnti  les'épons  Û...  se  sont  fait  donation  n-cipreque  au  survivant,  de  la 
tetelitfdes  biens  meubles,  et  de  l'u^ulruit  des  itiiineubles  iipparteoaol  au 
prénourani;  —  Le  sii-ur  D...  est  décédé,  laissant  quatre  enfants.  —  Sa 
Ttfuve  a  pajé  les  droits  de  succession  d'auré»  la  donation  contenue  dans  le 
contrat  db  liiariage,  quoiqu'elle  escède  de  beaucoup  la  portion  disponible. 
—  La  dame  t}..j^a  ensuite  drrnapdé  la.rt'gtito^iun  de  ce  qu'elle  u  payé  sur 
cet  excédant.  Elle  a  espoi^é  qu'elle  avait  déclaré  par  erreur,  avoir  re- 
cueilli intégral eiTient  l'effrt  de  la  donation,  puisque,  d'après  rarl.  109« 
c.  civ'.,  ele  ne  pi-ut  prétendre  qu«u  quart  en  propriété  et  au  quart  en 
iisufruil,'ou  a  la  moitié  de  tous  les  biens  en  u>ulruit  seulemenL  Elle  a 
ajouté  que  celte  réduction  s'opérait  de  plein  droit,  sans  qu'il  fut  nécessaire 
dû  jnsutier  qtiVlle  a  eu  lieu. 

Mais  ou  n'a  das  a  examiner,  dans  l'espèce,  si,  lorsqu'une  donation 
jTeitluélle  fu  ie  par  contrat  de  mariage  au  survivant  des  epoux,  a  pour 
objet  une  valeur  su|érieure  à  la  quotité  disponible,  la  réJuclion  s'opère 
de  plein  droit,  ou  si,  faute  par  le^  beritiers  d'a\uir  demandé  celte  léducliun, 
la'doiiution  produit  son  cDet  pour  la  to:alité  ;  car,  relativement  au  droit 
de  succession ,  la  dame  U...  a  reconnu  elle-même  qu'elle  le  devait  en 
déclaraat  avoir  recueilli  tout  ce  qui  lui  a  été  donnt  par  son  contrat  de 
nariage.  Sa  demanda  ne  fierait  donesn^ceptlble  d'être  accueillie  qu'autant 
qu'il  servit  juftillé  par  un  acte  régulier  que  la  réduction  a  été  rérllemeut^ 
eSecluée,  et  qu'ainri ,  il  y'  a  eu  erreur  <:ans  U  déclaration.  —  Donc .  à' 
défaut  de  celte  juslilicaiiun ,  la  perception  sur  la  donation  prise  intégra- 
lenwot  doit  être  màiolenue. 

Du  24  avril  183S.-Uélib.  de  ta  réglé,  appr.  le  SS  mai  suivant. 

(^5  P^pic»'.*  r-,(Enr'pg.  C  mineur  Vanderbontloi.)  —  18  mai  1812, 
après  le  décès  de  1&  dame  Uriansiaux ,  il  fut  procé  .é  entre  le  sieur  Uriaa- 
iiai/]^  et  ses  enfanta,  beriliera  de  leur  mère,  au  p.irtage  de  la  communauté, 
p^'r  lé  ri  suttat  duque)  tous  les  imoieKbles  qui  en  lais.iieiit  partie  lui  furent 
abàndoo'nés.,  —  Tcuis  jours  apr^S)  e^  noaobstant  ce  partage,  it  fut .  éclaré 
poW  ces  entants  mineurs,  au  receveur  de  rearegiatremeot,  qu'il  leur  était 


Cillant  aliisl  avec  la  déclaration.  Cê  ^tirUis^  né  petit  donc  étro 
une  raison  de  demander  la  restitution  du  droit  perçu  sur  ta  dé- 
claration, sous  prétexte  que  celte  déclaration  n'avait  aucun  mo- 
tif léglilme(Cas8.,  4  ïiiln  1817)  (3).  irallleurs,  lly  évaitencore, 
dans  l'espèce,  un  autre  (Hctir  de  rejeter  lA  demande  en  reslltuiloA  : 
c'est  quVIle  avait  pour  base  un  acte  dépourvu  de  date  certaine, 
et  qui,  dès  lors,  pouvait  être  le  résultai  d'un  concert  frauduleux. 
—  Rapproebez,  d'ailleurs,  cet  Arrêt  de  celui  du  10  juiU.  18S3 
(air.  Teisaler,  V.  n»  4Î39.). 

A4I?.  Les  considérations  mêmes  qui  déterminent  la  restitu- 
tion relaiiveibentauxdrolis  payés  par  erreur  défait/conduisent 
à  la  répétition  d'une  portion  du  droit  aciiulllé  stki^  un  pi'ix  de 
vente,  si  ce  prix  venait  uHérieurement  àélre  réduit  pour  déflcit 
de  mesure  dans  l'tmmeubie  aliéné  (Journ.  de  réni'eg.,ai't.  5504). 
II  a  été  décidé,  néanmoins,  que  lorsqu'à  la  suUe  d'tine  vente' 
d'immeubles,  l'at^quéreur  obtient  de  son  vendeur  tiné  diminution 
de  prix  pour  dltTérence  en  nAoIns  dé  plus  d'un  vingtféilie  d^ns  la 
mesure  exprimée  au  contrat,  il  n'y  a  pas  lieu,  pdur  ceia^  d'or- 
donner la  restitulion  du  droit  de  mutation,  proportionnellement 
au  montant  de  cette  diminution  de  prix  (  délib.  f  6  déc.  1 836)  (3). 
Sans  doute,  comme  le  dit  la  régie  dans  sa  délibération  ,  l'espèce 
est  différenie  de  celle  dans  laquelle  est  intervenue  lâ  délibération 

échu  j  flar  le  décès  de  lenr  nr^ri',  la  nnoi  lié  des  immeubles  composant  ladite 
communauté.  I  a  régie  perçut  siir. cette  décUratiori  iiq  droit  du  2,2C3  fr. 
96  c.  —  Cependant,  le  9  mai  1814,'  les  ittineurs  Vand'erborg  ol  demah- 
dèrrnt  la  re^lituliun  de  cette  somme,  mr  le  fondement  que  le  partage  dit 
,8  mai  se.  leur  ayant  attribué  aucun  droit  dam  ces  immeubles  ,' la  déda- 
*rai)oa  faite  fa  li^r  nom  n^'avi^it  eu  aucun  nifttil  légitime,  et  donnait  lies 
à  la  répélilioQ  de  ce  qui  avait  éié  pa^é  en  conséquence,  d'a^r^  les  art.. 
1376  et  1577  c.  civ.  —  26  août  1814 ,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Umer  qni  accueille  celte  prétention.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après 
délib.  en  la  ch.  du  cons.). 

LACOURi— Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  K  frim.  an  7;  —  Considérant 
que  l'acte  sous  signature  privée  du  8  mai  1812  ne  pouvant  être  réputé 
qu'un  sithple  règlement  de  jouissance  provisoire  entre  los  parties,  puisqu'il 
n'était  point  revêtu  des  formalités  nèce-tsaireE  pour  la  validité  d'un  parl.ige 
définitif,  il  s'ensuit  que  les  défendeurs  ont  pu  ,  par  une  dér'nr.iU  Dn  p'is- 
térieure  .  reconnaître  qu'ils  étaient  devenus ,  i\r\)\ù^ ,  prD|>'  iéi.iir  de  la 
moitié  des  immeubles  qui  composaient  la  co!iiiniiii:iiiii',  r:  i{iir-  y.ir  ^uite^, 
la  régie  a  élé  autorisée  à  percevoir  le  droit  r'e^iil:;iiil  de  <:v{U'  miLlalinn .  — 
D'OU  résulte,  pour  conséquence  ultérieure,  qii.'  crlti'  [.iTcr[.'ii'ii  aiant  été 
légalement  faite,  la  restitution  n'a  pu  en  être  ordonnée  par  le  jugement 
attaqué,  sans  une  cootravenitoB  formello  aa  UtSté  dtf  fat'  kM  tt-émm 
ciiée;—  Casse. 

Db  4  juin  1817.-C.  C,  secL  cir.-MM.  Dcsèie ,  l"  pr.-PaJbn ,  nf.~ 
Jourde,  av.  gén.,  c.  cont-Huart  Doparcet  Boyer,  av. 

(5)  Etpiee  :  —  (Lusseaud  C.  enreg.)  —  Par  acte  auibentique  en  data 
du  10  fév.  1834,  !e  sieur  Pbiliberl  deî)ainl-l*ieri;eaacb<-té  du  sieur  Lus- 
seaud un  domaine  qui  fui  déclaré  avoir  une  coiiienanCe  de  55  heclares 
40  ares.  Le  prix  fut  Sié  à  108,000  fr.,  somme  qui  servit  de  base  à  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  mutation.  —  Peu  de  temps  après  U 
venie,  le  sieur  Philibert  de  Saint-Pierre  reconnut  que  la  mesure  réelle 
était  inférieure  de  plus  d'un  vingliémede  la  contenance  exprimée  an  contrat 
de  vente.  En  conséquence,  avant  respiration  ie  l'année  à  partir  du  jonr  du 
contrat,  et  en  vertu  des  url.  1616,  1619  et  1622  c.  civ.,  il  totenlacootre 
son  vendeur  nue  actiOQ  en  dinliuution  <Ie  prix.— Le  34  mars  1855,  une 
expertise ,  oMunnée  par  le  Inbunal  de  ta  Réole ,  cnn^lala  que  le  domaine 
venilu  n'était  que  5tj  hectares  52  ares ,  d'uù  rét^ultuit  un  moins  de  me- 
sure de  plus  d'un  vingtième  ,  et ,  d'après  le  procès-vei  bal  de.«  experts,  la 
diminution  (>n  pris  devait  être  Ëxèe  à  8,S85  fr.  —  Les  choses  en  ci-t  état, 
un  rapprochement  s'opéra  entre  les  parties,  et,  par  un  acte  notarié  du 
26  juin.  1855,  elles  convinrent  de  s'en  tenir  h  la  rédaction  fixée  par  le 
procês-verlïal ;  et,  en  conseqiience,  le  sieur  Lusseaud,  vendeur  rem- 
boursa au  sieur  Philibert  de  Sainl-Piirre  les  8,8^0  fr.,  ainsi  que  le  mon- 
lant du  droit  proporiionnel  4'enregistrement  sur  la  somme  distraite  du 
prix  de  la  veote,  ce  qui  fot  formellement  exprimé  dans  le  contrat. 

Alors  le  sieur  Lusseaud  a  réclamé  de  la  régie  la  restitution  de  cette 
même  portion  du  droit  de  vente  par  lui  remboursée  à  l'acqùéreur.  — Mats 
la  réclamalion  a  été  rejtlée  en  ers  termes  ;  La  venie  du  10  fév.  1854  n'a 
été  faiie  ni  a  tant  la  mesure  ni  même  av>c  garantie  par  le  vendeur  en- 
verc  l'acquiTeur  de  la  contenance  indiquée  dans  le  eonlral.  Ainsi  elle  ne 
présente  aUcune  des  cinon stances  qui  ont  donné  lieu  h  la  délibération  du 
1 1  juin  1835.  L'acquéreur  a  bien  pu  demaniler  et  oltlenir,  en  vertu  de 
l'art.  1619  c.  civ.,  une  réduction  de  son  prix  d'acquisition  i  raison  du  dé- 
ficit de  contenance;  mais  il  faut  néanmnins  reconnaître  nis  ce  prix  n'é- 
tait pas  provisoire,  comme  il  l'est  dans  le  cas  de  vente  kUllt  la  mèsiiref 
ou  avec  garantie  de  contenance. 

Ou  16  déc  l836.-DéUh.  de  la  régie. 
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ei-i}0S8Q8  rapportée  da  11  Joln  1833  (V.  n*  8390).  Hais  cela  ne 
pfut  empêcher  d*lnvoquer  la  doctrine  émise,  dans  cette  dernière 
déllbéralioD ,  par  l'admloistration  elle-même^  qui  o*a  pas  Iiésité 
a  déclarer  que  le  cas  prévu  par  l'art.  1617  c.  civ.  n'est  pas  ie 
seu  .dans  lequel  une  rédocitou  de  prli  puisse  avoir  lieu ,  puis* 
qu'aux  termes  de  l'art.  1619  c.  ctv.,  elle  peut  èire  demandée 
toutes  les  lois  que  la  dlfféreoce  est  d'un  vingtième.  >  Celte  doc- 
trine est  ia  critique  la  plus  forte  et  la  plus  Juste  qu'on  puisse 
faire  de  la  délibération  que  Ton  rapporte  Ici.  »  En  effet,  qu'esl- 
II  nécessaire  de  déclarer  dans  le  contrat  que  le  déflcit  de 
mesure  donnera  lieu  à  une  réduction  du  prix,  dès  l'Instant 
que  la  garantie  de  la  mesure  y  exprimée  se  trouve  formelle- 
ment écrite  dans  la  loi  ?  Toute  la  question ,  pour  appeler  la  réa- 
lisation de  celle  garantie,  consiste  ft  savoir  si  le  déflcit  de 
mesure  dépasse  an  vingtième  :  dès  que  cette  condition  e^t 
remplie ,  la  réduction  doit  avoir  lien ,  et  dès  lors  le  droit  propor- 
tionnel doit  s*barmoniser  avec  le  prlxdéBnitirpayé  par  l'acquéreur. 
—  Dans  l'espèce ,  donc ,  «ù  la  fraude  ne  pouvait  être  invoquée , 
puisqu'une  expertise  Judiciaire  avait  eu  lien ,  la  restitution  de- 
mandée devait  être  accueillie.  Vainement  on  invoquerait ,  à  l'ap- 
pui du  système  de  ia  réfile,  l'art.  60  de  la  loi  de  Irlm.,  car  cette 
disposition  est  inapplicable,  puisque  la  réduction,  inhérente  au 
contrat  lui-même ,  ne  peut  être  considérée  comme  on  événement 
ultérieur,  et  qu'ainsi  la  perception  n'était  pas  légale.  Enfin,  en 
ne  restituant  pas ,  la  régie  InQige  une  sorte  de  peine  au  vendeur 
sur  qui  retombe  le  re|et  de  la  réclamation ,  et  cette  peine  est 
illégale,  car  nulle  part  la  loi  ne  la  prononce. 

«418.  U  même  mollf  d'équité  a  dicté  la  déolsion  mlnlsté- . 
rlelle  du  6  JulII.  1813,  qui  ordonne  ia  resHtation  proportionnelle 


(1)  Eipèct  !  —  (N...  C.  eoreg.)  —  Pour  s«  coDfonner  à  la  disposition 
de  l'art.  16  L.  3S  frim.  an  7 ,  les  créanciers  d'un  failli ,  k  qui  leur  dé- 
biteur avait  fait  cessioa  de  tous  aes  biens ,  composés  uniqnement  d*m 
fonds  d^bAtet  garni ,  les  évaluèrent ,  pour  la  percfption  des  droits  d'enre- 
gislremrnt,  esl-ii  dit  dans  le  contrat ,  à  la  somme  de  90,000  tr.  Le  rece- 
veur ayant  eu  connaissance,  avant  Tenr? giMremeot,  d'une  eïlimation  faite 
par  tes  syndics  provisoires  de  U  faillilp,  qui  portait  à  60,000  fr.  la  valeur 
du  fitnds  cédé ,  perçut  le  droit  proporlionnel  sur  cette  somme.  Cette  per- 
cepliun  eut  lieu  le  10  déc.  Cependant ,  le  19  mars,  ce  même  fonds 
fnl  adjugé,  ani  enchères,  moyennant  41,220  fr-,  charges  comprises ,  et 
de  11  une  demande  en  reslituiion.  Si  le  droit  perçu  le  10  déc.  avait  été 
assis  sur  la  valeur  ulimatÏTe  portée  au  contrat  de  cession ,  c'etti-dire 
sur  30,000  fr.,  I^administralioa  aurait  eit  le  droit,  après  la  vente  du 
19  mars,  d'exiger  an  supplément  sur  21,2^0  fr.  Par  la  même  raiaon, 
l'impAt  D*éiant  du ,  d'après  le  principe  posé  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
ïîfrtm.  an  7,  que  sur  4I,SS0  fr.,  véritable  valeur  transmise  par  1»  ftùlli 
k  ses  créanciers ,  ceux  ci  étaient  fondés  à  réclamer  la  restïtolioa  de  l'ex- 
cédant ,  et  elle  a  dâ  être  effectuée. 

Du  28  déc.  tesi.-Solat.  de  la  régie. 

(3)  Etp*ee:  —  (Héritiers  Bigot  C.  enreg.)  — Le  14  janv.  1810,  la  terre 
deLaborde-Vemoo,  appartenant  b  la  demoiselle Masson,  minenre,  fut  ad- 
jugée, |iar  le  tribunal  d'Orléans,  au  sieur  Bigot,  pour  301,000  fr.;  — 
79.000  fr.  étaient  affeclés  au  douaire  de  la  veuve  Masioo  ;  «ne  aolre 
partie  était  déléguée  h  des  créanciers  bypolhécairea.  —  L'acquéreur 
n'ayant  pas  payé  toutes  les  portions  exigibles  de  son  prix,  la  veuve  Has- 
Mti  poursuivit  la  revente  sur  toile  enchère  devant  l«  tribunal  d'Orléans. 
Elle  était  sur  le  point  d'être  consommée,  lorsque  Bigot  mourut  le  33  déc. 
1SI6.  —  Le  17  &oti\  1818,  jugement  qui  tient  Tinslance  pour  reprise 
arec  les  héritiers.  Opposition  de  la  part  de  ces  derniers  ;  le  10  avril  1 830, 
jugemfntqui  les  en  démit.— Le  35  juillet  1830,  larevenie  sur  folle  en- 
tliére  fut  définitivemeot  Irancbée  au  sirar  Pilette,  pour  341,000  fr. — 
Longtemps  avant  cette  revente,  la  régie  de  l'enregistrement  avait  décerné 
des  contraines  et  pratiqué  des  saisies  pour  parvenir  au  payement  des 
« ommes  qu'elle  prétendait  être  dues  pour  droit  de  succession  par  les  hé- 
ritiers et  légataires  Bigot,  Ceux-ci,  poursuivis  par  la  régie,  avaient  payé 
des  à-compte  qui  s'étaient  enûn  élevés  à  use  somme  de  58,904  Ir.  — 
Mais  dès  que  la  revente  fut  consommée  irrévocablement,  les  héritiers  et 
légataires  Bigot  assignèrent  la  régie  «a  reslilulion  des  fommes  payées. 
—  Le  1"  déc  1831 ,  jn^ement  du  tribunal  de  Romorantin ,  qui  rejette 
Mlle  demande.  —  Pounoi.  —  Arrêt. 

La  gwa  ;  —  Attendu  (|u'il  résulte  des  tetet  de  la  casse  et  qu'il  a  été 
reconnu ,  en  fait ,  par  le  Jugement  attaqué ,  que  le  sieur  Bigot ,  devenu 
ropriélaîre  de  la  terre  de  Laliorde-Vernon,  en  vertu  de  l'adjudication  qui 
ui  en  avait  été  régulièremeni  faite  le  14  janv.  1 810,  avait  ét^  mis  de  suite 


en  poDsrsïioD  de  cette  terre,  qu'il  en  avait  payé  la  presque  totaliié  du  prix, 
et  qu'il  y  avait  fait  toute  sorte  d'actes  de  propni'lé,  lorsque  son  décès  a 
en  lieu  le  33  déc.  18lti;d'où  il  suit  que  la  terre  de  Laborde-Vernon  a  tait 
•sseitieUemeAt  partie  de  sasoccesaionî  —  Atlendn  qw  celts  vérité  a  été 


do  droit  perçu  anr  une  adjudication  d'Inmeobleidoatleprii 
été  réduit  par  suite  d'une  demande  en  dlstractloa  de  ploeiei' 
objets  mal  a  propos  compris  duis  la  vente.  Et  l'adminlslratlii. 
plus  lard  confirmé  cette  doctrine  en'décldant  que  si  le  prix  d'à 
Judlcalion  des  biens  dont  un  failli  a  fait  cession  à  sescréuctti- 
est  Inférlenr  à  l'eslimalion  que  tes  créanciers  avaient  doaiée  « 
ces  biens,  et  sur  lequel  la  régie  a  perça  le-droit  im^riloiMl, 
les  .créanciers  sont  fondés  à  demander  la  restitution  de  ce  qui  i 
été  perçu  au  deli  du  prix  d'adjudication  (sol.  98  déc.  lfai)(l). 

ft4l9.  Mais  la  Jurisprudence  n'étend  pu  la  sohtttoam 
adludlcations  modifiées  par  vole  de  folle  encbère  en  de  ssru- 
cbère.  —  Décidé,  en  effet  :  1*  que  lorsqu'un  Immeuble  vuda  ei 
justice  a  été  revendu  par  vole  de  folle  encbère  après  la  BMrtde 
l'adjudicataire ,  Il  est  dû  néaDmoIns  un  droit  de  mntallOD  potr 
transmission  de  cet  immeuble  par  soficessltra,  et  l'adjodlctliltc 
s'était  mis  en  possession  aussitôt  après  la  vente ,  s'il  avait  payé 
la  presque  totalité  du  prix  et  fait  des  aciea  Domhreux  de  pn- 
priété;  si,  d'ailleurs,  les  bérltlers  ont,  par  transacUon,  cW 
rimmeuble  aux  légataires  de  leur  auteur  et  que  ces  tégalair» 
aient,  en  vertu  de  ce  titre,  agi  comme  propriétaires,  qu'ils  tint 
été  Inscrits  comme  tels  sur  les  rôles  de  la  contribution  foatito, 
qu'Us  aleal  payé  les  impositions ,  et  enfin  qu'ils  aient  acqoltHt 
à  des  Jugements  successifs  qui  les  avalent  condamnés  aa  wt- 
ment  du  droit  de  mutation  (ReJ.,  14  fév.  18S5)  (S)j-S*  QibIi 
droit  de  mutation  par  décès ,  acquitté  sur  un  lffliBeuble,aM 
pas  restituable  par  le  motif  que.  postérieurement,  l'béritleraanil 
cessé  d'en  être  propriétaire  par  l'effet  d'une  surenchère  {ulb.éi 
la  Seine,  19  août  1840]  (3).  Hais  ceci  tient  à  des  principes  qx 
nous  avons  exposés  en  traitant  des  reventes  à  la  folle  eocUte 

reconnue  par  les  héritiers  mêmes  du  sieur  Bigot  ^  puisque,  par  une  Iruw- 
lioB  entre  eux  et  les  légataires  de  ce  deroîer,  ils  ont  fait  auidils  lout- 
res rabaadoB  de  cette  même  terre  poor  les  remplir  de  leurs  legs;  —  Al* 
tendu  que,  de  leur  céié,  ces  iégat<iires  se  sent  regu>dés  comme  Mgsltani 
invislis  par  celle  Iransuction  de  ia  propriété  de  ladite  terre,  piiqi'ili 
en  ont  (ait  la  déclaration  aux  divers  bureaux  d'enregistivnent  de  «n- 
luation  ;  qu'ils  ont  passé  des  baux,  disposé  des  cheptels,  coapé  des  boif, 
et  qn'enBo  ils  ont  été  inscrits,  comme  propriétaires  de  celle  terre,  «t  jUt 
des  contributions  foncières ,  et  qu'ils  ont  acquitté  sans  réclanaiin  ta 
Gontribulioasi  —  Attendu  enfin  que  ces  mêmes  l^ataires,  paoreairis|iU 
la  réKie  en  payement  des  droits  de  mutation  par  eux  dus  à  raisot  é> 
cès  du  sieor  Bigot,  y  ont  été  condamnés  par  divers  jugemeaistacttfsili, 
auxquels  ils  ont  conslannest  et  formellement  acquiescé  ;  —  AUeidn 
c'est  vainement  que  les  demandeurs  opposent  la  poursuite  de  folle  eachm 
qui  avait  été  entreprise,  en  1811,  contre  le  sieur  Bigot,  et  qui,  rtpnn 
en  1819  Eeulen)eDl,a  été  suivie  d'une  nouvelle  adjudication  au  preil'i 
sieur  Pillelte;  qu'en  effet,  Cêlte  nouvelle  adjudication  ne  peut  paianè 
pour  résultai  d'empêcber  que  le  sieur  Bigot  ne  fût  resté,  aux  yeux  it  11 
loi,  le  véritable  propriétaire,  quoique  d'une  propriété  résoluUe,  si  In 
veut,  de  la  terre  par  lui  acquise,  jusqu'à  l'évéoement  de  la  sureicktn  fi 
en  a  dépouillé  ses  représentants,  et  qn^i  par  suite,  cette  terre  n'ait  lit 
partie  de  sa  succession ,  ouverte  dans  l'ioiervalle  de  la  prvtnière  k  bih 
conde  adjadicalion  ;  —  Attendu  qu'en  jugrant ,  dans  de  idies  ciitw- 
stances  et  d'après  les  faits  et  actes  de  la  cause ,  que  les  droits  de 
tioo  des  demandeurs  à  raison  du  décès  du  sieur  Bigot  et  de  la  transtaiftioi 
que  ce  décès  avait  opérée  de  la  terre  de  Laborde-Vernon ,  avaient  été  ré* 
gulièremeot  perdus ,  et  que,  par  suite,  ils  ne  pouvaient  être  rrslilsfi,  l> 
jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  lois  de  ta  WliMt 
et  noumment  de  l'art.  60  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  ;  —  Rejelle. 

Du  14  rév.-1835.-a  C.  sect.  civ.-MH.  BrisHm,  pr.-Ânar,  npM> 
hier,  av.  géo.,  c  conr.-Gaiilemia  et  Teste-Lebeao,  av. 

(3]  (Nilie  C.  enreg.)  —La  vaistniAL;  —  AUeadn  que  Nifie  eitd^ 
propriétaire  des  immeubles  par  lui  acquis ,  par  t'acle  du  30  sept.  183Î; 
que  si  pnsiérieurement  a  son  décès .  et  à  la  date  dn  4  janv.  1 838,  il  * 
formé  sur  ladite  vente  une  surenchère  de  la  part  d'un  créancier  lucnl, 
cette  surenchère  a  bien  eu  pour  effet  de  soumettre  la  propriété  traosolir 
b  NiDe  par  la  vente  précitée  à  une  chance  de  résolutioo,  mais  qoeettir 
résolution  n'a  été  opért-e  ni  par  la  eoreacbère,  ni  même  par  le  joinai 
qni,le1''inara  suivant,  en  a  pronon<4  la  validité;  qu'elle  s'est rtidMr 
que  du  jugement  du  8  nov.  1838,  qui  a  a4jngé  les  immeubles  aaoéis- 
cier  Borencbérisseur  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  mutalioa  a  été  pqi  >■ 
4  mai  1838i  qu'a  celle  époque,  la  succession  Nille  n'avait  pas  et»" 
j  cessé  d'être  propriétaire;  qu'à  la  vérité,  par  t>uite  de  l'adjudicuioa di S 
nov.  1838,  la  vente  du  80  sept.  1837  doit  être  réputée  n'avoir  jiwit 
eiisté;  mais  que  cette  résolution  radicale  de  la  propriété,  ré.«nltaol  d'il 
!  événement  postérieur  b  la  perception ^  ne  peut  autoriser  la  demaads  « 
1  restitution  d^aa  droit  qui  était  Ugithneuent  dl,  lonqo'il  a  été  fàjt,* 
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(b**  S3M  et  soir.)  et  des  «dJndlcaUons  sur  flnrenchfere  (n"  2408 
et  snlv.)  BD  point  de  vue  de  rezlglbUtlé;  hods  y  renvoyons  le 
lectêor. 

54V0.  Les  causes  de  restllntlon  eipllqoées,  U  coDvleot  de 
dire  quelles  personnes  ont  actloa  et  qualité  ponr  fortoer  la 
demande  en  restitution.  A  cet  égard ,  Fart.  60  de  la  loi  de 
frimaire  an  7,  est  muet;  mai»  on  trouve  le  principe  de  la  so- 
iDtlon  dans  Part.  61,  qui,  en  réglant  la  matière  de  la  prescrip- 
'tion  dont  nous  nous  occupons  à  la  section  suivante ,  dit ,  dans 
l'une  de  ses  dispositions ,  que  les  partitt  sont  non  recevabies , 
après  le  délai  de  deux  ans ,  pour  toule  demande  en  resUlution  de 
droils  perçus.  Ce  sont  donc  les  parties,  c'est-à-dtre  les  per- 
sonnes auxquelles  la  toi  a  imposé  l'obligation  personnelle  de  payer 
ou  contre  lesquelles  elle  a  ouvert  PacUon  à  la  régie ,  qui  ont 
qualité  pour  former  la  demande  en  restitution  des  droits  qu'elles 
auraient  indûment  payés. 

ft4tt.  D'après  ce  principe,  11  a  été  décidé  que  les  droits 
perçus  à  raison,  d'un  acte  déposé  cbes  un  notaire  étant  payés  par 
le  déposant ,  la  restitution  n*en  peut  être  demandée  par  ceux  qui 
onlcomparaàl*actedéposé(trib.  de  Schelestadt,  20Janv.  1848, 
air.  bérlt.  Ruch),  et  que  lorsque,  par  l'acte  de  cession,  le  ces- 
slonnaire  a  été  cbargé  des  frais  de  l'acte,  le  cédant  n'a  pas  qua- 
lité pour  demander  la  restitution  des  droits  indûment  perçus  sur 
cet  acte  (trib.de  la  Seine,  29  Juin  1843,  aff.  Boolmy).  Dans  l'une 
et  l'auire  espèce ,  en  effet ,  la  charge  de  l'impèt  avait  pesé  sur  un 
autre  que  celui  qui  demandait  la  reslllutiou. 

ft4S3.  Au  contraire,  il  a  été  admis  qne  la  restitution  des 
droils  payés  sur  une  vente  notariée  peut  être  demandée  par  le 
vendeur:  «  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  31  de  la  loi  du  22rriin. 
an  7,  c'est  t  l'acquéreur  &  payer  les  droits  de  translation  de  pro- 
priété, le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  opérant  celte  translation  n'est 
pas  moins  obligé,  d'après  l'art.  20,  de  faire  l'avancA  de  ces 
droits,  et  que,  conformément  à  l'art.  30,  il  peut  st  tapre  rem- 
bourser de  ses  avances  par  les  deux  parties;  qu'il  est  done  évi- 
dent que  le  vendeur  qui,  en  conséquence  de  ses  obligations 
légales  envers  le  notaire,  doit  garantir  le  remboursement  des 
droits  d'enregistrement  avancés  par  ce  notaire,  a  action  pour 
agir  en  restiiulton  de  ceux  de  ces  droits  qui  auraient  été  illéga- 
lement perçus  »  (  trib.  du  Havre ,  3  mail  849,  aff.  Palfrav  ). 

&493.  Du  reste,  l'acilon  en  restitution  ouverte  aux  parties 
peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui ,  dans  les  principes  de  la  loi 
civile,  sont  aux  droits  de  ces  parties.  C'est  ainsi  que  les  créan- 
ciers qui ,  aux  termes  de  l'art.  1 166  c.  civ.,  peuvent  eiercer  les 
droits  de  leur  débiteur,  sont  admis  à  poursuivre  la  restitution  de 
droits  d'enregistrement  indûment  perçus  surce  dernier,  sansavoir 
besoin  même  de  son  consentement  ni  d'une  autorisation  de  Jus- 
tice (ReJ.,  25  Janv.  1849,  aff.  bérll.  d'Hi^mar,  D.  P.  49.  1.  4î). 

&4>4l.  Toutt^lofs,  la  règle  ne  sautait  élre  étendue  &  celui 

qui,  (lès  lors,  aux  termes  de  l'art.  60  d«  la  UÙ  dn  >S  MmaiN,  est  d<l- 

Dilivemenl  acquis  au  tré.-or  public... 

Du  t9  août  1840.-Trib.  cir.  de  la  Seine. 

(l)  IStpeeti  —  (Angiilii  C.  eitreg.)—  H*  Angillii,  notaira,  avait,  le 
S8  aoAl  1814,  reçu  un  acte  entre  les  lieurs  Delaine,  k  Roalrrs,el  Bos- 
liaen ,  k  Ingplmuiisler,  enregistré  au  bureau  de  Roulera  le  1"  septembre 
ituivanl.  —  te  notaite,  croyant  avoir  payé  15  fr.  84  c.  de  plusqu^il  ne 
devait,  agit  en  restitution  cunlre  le  receveur.  —  Celui-ci  opposa  le  déjaut 
do  qualité  du  notaire.  —  Sur  quoi  le  tribunal  de  Courtrai  a,  le  28  avr. 
-1815,  débouté  la  régie  de  celle  eiception  et  l'a  condamnée  k  reatiloer  au 
demandeur  la  somme  de  15  fr.  84  et  aux  dépens.  —  Ce  Jagenenl  est 
motivé  :  i"  sur  ce  que  Tart.  29  de  la  loi  du  Si  frim.  an  T,  an  chargeant 
les  notaires  d'acquitter  personDellement  les  droits  d'enrcgislrement  ita 
actes  par  eux  reçus,  les  envisage  comme  parties  directes  et  non  comme 
intermédiaires  entre  les  parties  et  le  fisc;  2<  que  l'on  doit  eo  conclure , 
par  une  suite  naturelle  et  ioconiei^table ,  que  la  demande  en  restiluiioa 
des  perceptions  vicieuses  ou  irréguliéres  leur  appariifct;  S' que,  dans 
l'eapèce  de  la  cause,  la  régie  reconnaissait  que  le  demandeur  avait  per- 
sonnellement acquitté  les  droils  afférents  à  l'acte  en  question,  et  qu  elle 
n'avait  op|io>é  aucun  moyen  an  fond  contre  larestitulioo  mii-e  en  conclu* 
sien  ;  4*  sur  l'acte  même'  reçu  par  le  demandeur  en  sa  qualité  de  notaire 
le  26  août  1814,  dans  ses  rapports  avec  l'art.  69,  §5,  n"  el§  3|  d'8, 
de  b  loi  du  SS  frim.  an  7.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coot  ;  —  Attendu  qne ,  dans  l'économie  de  la  loi  du  22  hm.  an  7 , 
le  notaire  est  en  quelque  sorte  la  caution  da  droit  d'enr^itremenl  de 
l'acte  qatl  a  passé,  action  qui  finit  par  1«  pajencat  de  la  sonne  exigée  ; 
Cosse,  etc. 


qui ,  en  acquittant  te  droit ,  n'aurait  agi  que  eoniM  lUBdal^lra 
personnel  du  débiteur  de  l'impèt.  H  a  été  décidé ,  en  effet ,  qna 
celui  qui,  sans  être  partie  dans  un  acte  sous  seing  privé,  l'a  bit 
enregistrer  et  en  a  payé  les  droits,  n'a  pas  pour  cela  capacité 
sufBsante  pour  demander  plus  lard,  en  son  DOB,larestltntloa 
d'une  portion  de  ces  mêmes  droils;  car  n'étant  point  partie  à  Pacte 
qui  a  donné  lieu  à  la  perception,  il  doit  être  considéré  seulement 
rooune  mandataire  des  parties  elles-mêmes  pour  le  liltdQ  Terae-  ( 
ment  dos  droits,  mais  non  pour  plaider;  aux  parties  ieuletf' 
apparilent  le  droit  de  réclamer  tes  sommes  payées  en  leur  ae-  \ 
quit  (trib.  de  la  Seine,  31  mai  1838,  aff.  HarUnolle  C.  enreg.). 

4  405.  C'est  par  des  motifs  idenllquesque,  d'après  le  même 
tribunal ,  la  restitution  des  droits  perçus  sur  des  legs  partlco- 
llers  qui,  depuis  la  déclaration,  ont  subi  une  réduction,  ne  peut 
être  demandée  par  l*bérttier  qui  a  fait  la  dédaration  (trib.  de  la 
Seine,  20  déc.  1849,  aff.  Jolly }. 

4490.  La  solution  a  élé  appliquée  même,  dans  une  espèce 
particulière,  à  un  notaire  relativement  aux  droits  par  loi  payés  sur 
les  actes  passés  devant  lui.  Il  a  été  décidé ,  en  effet ,  que  l'action 
en  restitution  de  ces  droits  appartient  aux  parties  qui  doivent  les 
sui^rter  en  définitive,  et  nullement  aux  notaires  (C.  de  Bruxelles, 
4  cet.  4817)  (1).  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  cbap.  8, 
dans  l'économie  de  la  loi  de  frimaire ,  le  notaire  est  débiteur  di- 
rect et  personnel  des  droits  dans  tous  les  cas  où  lien  doit  faire 
l'avance.  Or,  dès  qu'il  est  débiteur,  l'action  en  répétition  ne 
saurait  lui  être  refusée,  è  l'égard  de  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de 
son  dû  :  c'est  la  conséquence  du  *p<'in(^ipe  rappelé  plus  baut 
(  n«  9420  )  ;  et  cette  conséquence  est  consacrée  aujourd'hui  par 
une  Juriprudence  constante. 

4499.  Le  droit  du  notaire,  b  cetégard,  est  virtuellement 
reconnu,  d'abord  dans  un  arrêt  aux  termes  duquel,  sous  l'empire 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  19  déc.  1700,  il  n'était  pas  nécessaire, 
à  peine  de  déchéance,  que  le  notaire  qui  réclamait  la  restitution 
de  droits  perçus  en  debors  de  la  toi ,  intentât  son  action  contre 
la  régie  dans  l'année  de  la  perception  ;  U  suffisait  qu'il  se  fût 
adressé  dans  l'année  soit  à  la  régie  elle-même,  soit  au  ministre 
des  Qnancfs  (Req.,  i7  Irlm.  an  8,  aff.  Larocbe,  V.  u*  1708).  — 
En  outre ,  le  droit  des  notaires  est  formellement  consacré  par 
d'autres  arrêts  qui  décident  expressément  que  les  notaires  ont 
action  et  qualité  pour  répéter  personnellement  contre  ta  régie  les 
droits  qu'elle  a  perçus  de  trop  sur  les  actes  passés  devant  eux  et 
qu'ils  ont  fait  enregistrer,  droils  que  les  notaires  sont  obligés 
d'acquitter  pour  les  parties  au  moment  de  l'enregistrement  et 
dont  ils  sont  considérés .  à  cet  égard ,  comme  débiteurs  directs 
(Req.,  S  fév.  1810,  aff.  Gosselin,  V.  n*  2948;- ReJ.,  mars 
1823,  not.  de  Lyon,  V.  a»  1 14.—  CouL  c.  de  cass.  de  Belgique, 
Ujuill.  1832)  (2). 

&498.  Ch  (leruier  arrêt  parait  néanmoins  limiter  le  droit  des 

Dn  4  oct.  181T.-C.  d'appel  da  Bruxelles. 

(S)  (Enreg.  C.  N...)  ~  La  codb;  —  Attendu  que  IVt.  i9  de  la  loi 
dn  22  frin.  an  7  constitue  les  aotaires  persounellemeot  débiteurs  envers 
la  régie ,  des  droits  d'enregislrement  des  actes  passés  devant  eux ,  et  qne 
l'art.  28  de  ia  même  loi  porte  que  «  nul  ne  pourra  atténuer  ni  différer  le 
payement  des  droits ,  sous  le  prétexte  de  contestations  sur  la  quotité,  ol 
pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit ,  sauf  à  se  pourvoir  eo  restitution-, 
s'il  y  a  lieu  ;  —  Alieodu  qu'il  résulte  a  l'évidence  de  U  combinaison 
de  ces  deux  articles,  que  les  notaires  ont  qualité  pour  répéter  en  leur 
propre  nom  les  droits  qui  peuvent  avoir  été  indûment  perçus  et  qui  «nt 
été  payés  par  eux  (bien  entendu  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  remboursés  par 
leurs  principaux ,  ce  qui  n'esl  pas  prouvé  dans  l'espèce,  et  n'a  Même  pac 
été  allégué) ,  puisqu'il  est  de  principe  que  tout  débiteur  a  le  droit  de  rér 
péter  ce  qu'il  a  payé  an  delà  de  son  dé,  et  que  l'art.  1376  c.  dv,  sutm 
que  celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dé, 
s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  inildmeat  reçu;— Attendu  qa'i 
résulte  de  ce  qui  précède  que  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  eu  disant  dans  son 
art.  61 ,  0'  1,  â*  aiin. ,  que  les  parties  seront  non  recevabies  après  deux 
années  pour  tonte  demande  eo  restitution  d»  droits  perdus,  a  nécessai- 
rement voulu  désigner  f.\T  ces  mois  Ie<  jMrffai  tons  ceux  auxquels^ 
av.iit  précédemment  imposé  l'obligation  pereooaells  d'acquitter  les  droits 
d'enregislrement;  d'oû  siit  qne  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  vkM 
'  cet  article ,  en  a  an  contraire  lait  nue  Juste  applîcatioa  ;  —  Par  ces  ne- 
tilfl,  rejette. 

Du  14  jaill.  183I.-C  C.  de  Bnaellii.'MII.  Ncolax,  rap.-naiiaa». 
ar.  géa.,  c.  coal. 
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iffNml»  é«  M  £U  M  ftj  d^oàt  pu  tté  nmhomés  d«ï  Imré 
^rfitceS  pir  Us  ^Hëi.  tfafs  éetM  ^fserve  méruèf,  quf ,  (Tallléurs, 
if«jt  (tes  fidM  dànâ  fès  aiarfo  UrtHS  précités ,  ri'a  pas  été  ad- 
lÉIse  ra  ^rKprutfencé,  et  tt  a  élé  décidé  qàé  le  notâtré  quf 
pitAïf  nn  ttt  réstffdnoD  d'aiï  drdlt  pérÇQ  en  trop,  tiir  on  acfé  passé 
tftvotM  lui,  étant  considéré  eomme  débttétrr  direct  dé  la  régfé , 
pa«  ténu  de  prélever,  dvat/t  âa  demande  en  l'esfltutlon, 
qtril  payé  te'  di'Mt  de  Sés  déniera  et  qn'tl  n'en  a  pas  «té  réoi- 
mntttli  (rrrt).d^KSeh)'#,  SSJuilf.  I8ïd)  (I). 

AMV.  Etit  Aùti<e,  poui'  que  \!t  l'éctiortiltbrf  d*dn  d^oltf  M- 
irfe*t  i»î"içff  8(Wï  icciWîllié,  Il  sïtim  tftiA  ledTolï^oif  resliluaftlé, 
é%  qVi*eHe  ëtM  /atte  paf  re  fiôfatre  qui  i  fé^u  Tacté  siii*  IPq^ét  la 
perce^oit  l¥ré^ulièVe  t  Ht  tpétéé,  sails  4^6»  ait  à  examiner 
A  et  flotafré  est  encoré  étf  foA'étIoris  (dénb'.  f  d  niai  1^53). 

cependant,  Il  r«6uhé'  d^ôné  id^lruétloii  de  la  ^églè, 
que  si  la  restitution  peut  se  faire  a^^'  nOtaii'eS  pour  les  actes  de 
WIÂ'  AlttMèré',  et  ffW  é*esf  ^ii  itécéssâiré  c^élle  soit  mii  ixii 
ïWWfW*lr  leora  qiilllinces,  iVcôoVléilt,  néatii\iolt)5,  qde  lérfdl- 
A«*é*r8,  paui*  pfévénif  toW  abu#,  âvértlsséiiï  siniuUanéihéiil  lé 
itoti^  «i  tu  parue  (irtst.  fféff.  tS*  aoât  IsïtV,  rt«  tSiS). 
pfeitaél^  rfbord,  céta'jiafaH  en  opposlfloo  itéé  les  d^réW  d-dessu* 
ra<pp«lé8.  CaV  sMt  est  vrai,  cotnthe  l'a'  dééldé  la  coili'  dé  tîàssatloil 
dans  ce'dari^ta,  quel^  nfltaii'^s^ëuls  [itilsseniaxoli'  iHUârél  à  étrd 
avertis,  ptHsqu'lItiâOnt'  d^filteor^dtre&ts  énvers  laréele,!!  dé^éut 
naître  anean' atiQs' dd  noD*aveTtlsseDient  dé  la*  panle.— ffal^  si 
PoirretDifHltlfe  que  le«  ntltalCas,  btett  qta'ils  soient  teou!^  dé  nàyer 
les  droits,  s*en  fbnl  falré  l'sVanee  par  la  ilartledutbifl'  a^  mOihs  8e 
m  Ibflt'  iVmbtltirïA' ,  a  l'Oo  ëknttlité  qU'm  délivrât  itï  éipédi- 
tioDS  où  sont  transcrites  les  quittances  dë  US  dVdHa,  éil'est'  forcé 
é»  «tmVAtt  qé^  la  ^iti^  Adie  ést'  Intéressée,  A  qné  lé  ;Mye- 
uwnt  effeetdé  parlé  notaire' n'esn  aMi'e  dio«e  qtie  l'exécution  du 
DModar  qfftl  tient  de  la  pUnl^,  mandat  qbi,  dans  les  pribcipes 
o(««MrtM,  poiirralt  ftr(f  rtfiatè  aToIr  cessé' dès  qn*i!  y  a  en  exô- 
eMtM.  Me«al|treMifM,  dèslOr^,  <(Qe  PaVéniitseiIttAt  S  la  Aitrue, 
«f^ottné  par  l'tBStrticItoA  dë  la  i^e,  caVnnë  mristirtf  qdi  dé  peut 
^Wim  apiprdftVé^; 

V^tt.  Lofsqdd  la  r'estflutîfoti  est  ordonné^,  e^A  me  ques- 
IMi  «r  «rtir  91  la  régtri  doit  pnyer  l'inif^rét  des  softimes  qu'elle 
m  eoftdaiiinée  &  resUiaet'.  •  Un  retard  (Ton  joi/i',  peut-ori  dire 
pdnr  Paffirnftitw,  latt,  dans  tous  lt*scaso(i  ufldèiM  déterminé, 
fortiîr  le  drcit  au  double  de  la  sotnme  due;  Cétt^  fteine  énorme 
tie  «irrfMère  de  eta«se  pénale  oa  dommagies^ltilérèis  :  lï'^^st  à  ce 
tlti^  (}ae  M»  condamnations  d'irilérét^  sont  pronofacé^  (c.  clv. 
f ISS).  Dm  JMè  rCIHpfocité  eulgèralt  donc  qné  là  r^gté  suppor- 

(^lyCA^'^^n'ï  eti^pfeO  —  tribural;  —  Allendo  qo'aux  lermea 
de  l'art.  S9  de  la  toi  du  23  frim.  an  7,  tout  notaire  est  tenu  dVquiltfr 
It^dMitt  «'«nregistreMent  anstjtids  dondnt  liei^  lés  actes' pa'sâ<9  devant 
loi;  que^  it»  lun,  !•  not«ire  deii  Mr»  ooBsiMFé  mhhbo  débiteur  direct 
de  la  r^gj^;  qu'il  Buil  d«  là  que  le  notaire  a  qualité  pour  exercer  perioo* 
Bellemeal  raclion  en  restituliorf  dVs  sommes  qui  seraient  k  répéter  lii  eu 
de  perce^ns  exagcréea;  flu'imposfr  au  DOtairo  l'obtigatioD  de  jattlBrr. 
avitai  a»  demande  en  restitution ,  qae  les  droiii  ont  été  avancés  par  loi , 
et  qu'il  n'en  a  pas  été  remboursé .  serait  modifier  une  qualité  qui  eft  en- 
liire;~Alieodn, d'ai1leura,que  l'obligattoft  impMée  lu  notaire  l'ar- 
ticle précité  étaniit  ruffisammeat  qae  l'aranoedes  droits  ■  été  laite  f*r 
lui  ;  que  contraindre  le  notaire  a  justifier  qa^it  n'a  pas  été  millMMrté  de 
sesi^vances  par  un  clleBt,«enit  lui  imposer  U  pmm  d'at  ftit  négatif  î 
—  Dî-buule  la  régie. 
Du  Si  juin.  18â9.-Trib.  dr.  de  U  Seiae. 
{%)  (Boreg^.  C.  Deeocq.)  —  La-  cona  ;—>...  Sor  1«  deaiMm  otoyab , 
CMsislaat  dus  un  excès  de  poaTair  «t  dans  la  vi-ilatioi  des  art.  60,  dl 
•I  es  dt  la  lai  da  31  (rim.  an  7  :  —  AUwda  q«'aax  ternes  dé  l'art.  17 
da  la  loi  (la  4  aoM  tSSt,  la  eonr  ne  peut  caiser  les  arrêts  oa  jngeineMs 
rendu  en  dernier  ressnrt  q««  pour  contraTention  expresse  a  la  Idl  ni 
Tiolitioa  des  formes,  loit  sub^anlielles,  eoil  prescrites  a  priae  de  nnlliié; 
qne.  dé»  lors,  l'excès  de  peoTirfr  ne  donne onvertarek  cassation' qu^soraitt 
qaHI  oe^forto  contraveatios  espreMo  fe  une  disposition  de  loi  ;  —  Attendu 
qae  ni  la  loi  émit  Wiwk  an  7  ai  aocaoe  Mtre  retatire  aox  Matières  d'e n- 
legiaireaitiit,  m  reafermaot  «ne  disposition  ioterdisaSt  aox  tribunanx  de 
eandanner  PadiMOK^tratmi  do  renregi-frémeni  «as  iiMéréIs  moratoires 
diiBoiiMMs'qu'eUe'osIteaao  do  resitiaireoitme  ayant  été  iadément  fèr- 
çaes;  qoo  l'art.  63  dr  la  loi  précitée  «t  l'un  de  Cfus  Invoqués  par  l'ad- 
ministration sont  toui  à  fait  étrangers  k  la  question  ;  qae  les  art.  60  et  61 , 
al  mtm  l'art.  «8  de  la  tatm  M,  bien'qM  ce  deraiff  s'ait  pas  été  iadiqué 
violé,  suppoMBt  biiB  le  droit  qu'a  tout  coairibuMs  de  réftélcr  tes 


EilRfieiSTRËUENf .  — TiT.  i,  Cfli^.  iH,  èkt9.  I. 

fftf  lés  mmi  ièi  ioSheà  6\i*int  Âbft  MufeV  H^dir  Hésk- 
lèmeni  éxl«:ées.  i  tfbêi  Hmôé  mU.  ftlgaud  éi  tbamplonoiire. 


t.  4,  n*  4022,  et  les  tf-lbunaux  font  asMjLg^iiérale^tcat  con- 

Urn^éfCoof.  6.  càâd.  dé  Belgique.  24  rév.  f ^f)  (2),  enalpatant, 
<raitTéîà>â,  que  les  inHétéfs  dés  sommes  H  resûtaer  |^r  \tif 
co'urènt  m  rour  de  li  aen&aAiDejÀditciàlr^.  —  v.  polâqîmebt  trib. 
de  BroxêTIes,  y6']tffn  1       iff:  Coppynj  T.  ifi  SS6i), , , .  _ 

544*.  rfKIs^ri  é^^/ dé^  éàésitlon  sVsl  ÇDi|s^|^m^,j[/ej£| 
coi^tre  Celte  doclrfne;  (Tapr^  Çelté  ,cdu|-,  la  condikmp'atlô|:i  Çf^& 
ré'gïé'SiH  ^és^ittl'lion  deS^^rd^^  IndàWédt  Dercusù'eotraine  i^auia 
ftr  cMiTHniUHa  aV  p^émei^ï  âes'  ffitérffs  àé  la  çommê. .feslltai- 
b\è,  à'  ^arf ly  da  ]ôùr  de  là  ài^r^aVile.  Et  cassait  les  déclsibos  des 
trib'unà^^t  Inférieures  reodués  eiî  sen$  cônïrâlrê,  elle  à, consacre 
cétié  dif rf^sailon'  atf  droit  <!t)bamijn^âr  le  n^oijf  que  1^  régie  n'é- 
tant (lis  datas  rd^éé;  ët  itil^ik'Ae  dtsposmoti  la  IpU  ^aiUeur4 
ne  lui  permettant  d'exiger  du  redevable  en  retard  df^  Jnt^réts 
moratoii'és,  ttné  jQslë  r'écipto'ijllé  dcqiandQ  qti'ôo  ne  puisse  cVext- 
ger  d'elle  (éafeS.,  S  Bor.  ad  fî'jsj.— ponf.  èass.,  H  fçv,  Uo6. 
H.  Royér,  ra^.,  dllf.  Dulour;  â  mal  (81(1^  H.  Ca's^lgne,  raR,, 
a*.  LimeHat  :  Rej.,  iS'sebl.  1811, 0.  ÀnoeU,  V.  aHI^»;  Ç»»^ 
iS'ihil  iSit^^-  PoPtaTls,  t'ap..att.  jlàvêroti  2^ jîtiV;  Istï,  ût. 
Itit'iiépOnt,  V.  d»  Î3  fev.  fsVs.H.  mn|er,  rap..  aff.Cha- 

ler;3t'niai  l'SSé^  tB.  narneg'arày,  V.  n^ 4880^31  mal  185G,  aff. 
bosp.  dé  Bé^ume-Ieâ-Dàmes,  V.  o"  {42  ;  ç  aoilt  )830,  atf[  Mov- 
V.  1^4*;  H'  im  183^,  alT.  Carbonbj^re,  V.  q*  3852: 
16  mars  1840.  aff.  Éaporté,  V.  n*  3684;  il  mars  is"-!^,  A 
Morand,  V.  n*  toié',  ^  espèce;  aoûl  164Î,  arf.  Maire  et  De- 
lavelayé,  V.  ^90;  V.  ebcoré  coiii*  de  cass.  de  la  Harq,  S*! 
DOV.  1811  ;  irlb.  de  ItrSMbé,  13  avr.  1842,  att.  héritiers  Ador). 

tlâUU.  Edfia  ia  restitution  fait  dattre  une  tïjç'rnière  quesUos, 
celle  de  savoir  si  le  principe  posé  dans  l'art.  60  de  la  toi  de  M- 
nlalre  lait  obstacle  à  l'IlDpiilàlItin  d'un  di;'oit  Indôment  perçu  sor 
tin  droit  légalémetlt  exigible.  Déj^  .  en"  trailanl  des  dçnations 
(V.  n"  S823  ét  auly.)  et  dés  dônatioijs  coinlractueUes  [f^^  3870 
et  sulv.L  nous  nous  gotctne/ occupés  ,^  celle  question  gife  Us 
arrélâ  raVpàrtëS  (ne.  tît.  ont  r'é'iotue.  On  trouve  tjne  décieiôp  06*- 
tralre  à  cet  A-rél'daoâ  uit  atiire  arrêt  aux  ternies  duque|  tfne'Ver- 
cepUon  it-r^^UIléfrement  faite  sur  une  inutatioo  Immobi^i^e  qof 
n'a  point  existé,  lor^j'  même  qtîè  le  droit  n'est  plus  (afccepUlrie 
d'étré  ret^lloé  bar  \*M  (fune  prescrip'tiôn  acquisç  ré|ter 
ne  fait  polht  n»taclè  à  Xi  pé'rceplion  régulière  d*MD  nouveaa 
di'olt  stir  Is'ûiutatioti  rëeflé  des  mêmes  Immeubles',  QfMfrée  en  tk- 
veuKdà  mètnie  Individu  qui  a  payé  mal  à  propos  le  premterdroU, 
et  fà  régie  D''est  pas  mémé  tWué  d'e  souffrir  la  compeaaatlM  di 

Mniines  qn'il  a  été  conlraiot  de  verser  iad{Hqeal,  mats  qa'aneoao  do  tm 
disposîliunt  ne  détermine  ni  l'étendue  it  ce  droit  ni  see  conséqaenm; 
que  dans  le  lileuc^,  sur  ce  potnt,  de  la' loi  ^pénale,  Itstribunjox  dotveat 
recourir  an  droit  comnnin  qui,  dans  l'art.  1 1 53  e.  clv. ,  établit  d^one  lû- 
■iéro  générUe,  «t  s*ns  dwlf  ngurr  s'il  s'agit  de  différends  entre  ceax-d  et 
lo  trésor,  que  les  intérêts  moratoires  résaHal  4a  reUrd  daas  l'ciécstiia 
d'une  obligation  qui  se  borne  au  payement  d'oie  ceriaine  osante  domit 
«traaeeordés  di  joor  do  la  denaode»  qu'il  snKde  ce  qui  |Hdeédeqtels 
tribunal  de  MaKon,  on  condamnant,  par  son  jogemeit  dn  14  aoîr.  1831, 
l'aésaipistnition  de  l'enregidtresMttt  aux  dommages  lotérMa  eévérs  k  no- 
taire Decocq,  k  raison  des  sommes  q«e  celte  adminîstrMion  ébit  lenno  4t 
loi  rettitaer  k  litre  do  perception  indue  ^  loin  d'avoir  violé'aicuiio  du 
dispositions  de  loi  invoquées,  a  fait ,  au  contraire ,  une  jnsto  ^licaiNi 
do  principe  conswré  par  Tan.  1      c.  civ.;  ~  Par  ces  aiolib,  rrjeile,  elc 

Un  34  Mv.  185S.-C.  C.  de  Belgiqne.-MN.  Tan  Meeken,  pr.-Pdea*.  r. 

(37  Btptc»!  ^  (  Éo^pg.  d\  Nogarède.)—  Nogar>iIe  avait  fcirmé  CMllt 
ta  régiij  de  l'enregistremnit  tille  demandé  en  resUlutlon  de  droits  iodèaMl 
perças.  Un  jugement  dn  triburial  chil  de  Montpellier  avai(ordoéié  cens 
re!>titiTtioo,et,  de  plns.eonilaitiné^rMeaa  {wremenl  ^  mwÉU  sko> 
ratolrrs' ,  k'  partir  dé  la  demande.  —  PMff  oi  pour  excà  «  Bomin  — 
Arrêt  (  at>.  défib.  en  ch.  do  coiiS.  ]. 


exieer  des  ialéréis  moratoires  ,  et  qoé^  dans  l'usage,  la'rém  p'< 
demakdi  ai  exigé  aocun  inféréf;  que  la  loi  qiiî  aaivriH  le  |i5ti(^  ri  res- 
titution des  droits  indMif itl  p^çm  n'idioar,  dîiitis  anehè  càs.le^idlé- 
réis  m  snmni'  s  k  réstitne^i  qîl|aflitf,  M  adjup^i  en  iotéti^,  Lraha- 
nal  A*  afobtpeliitt  a  coauBia  un  excea  do  povvoir  al  i^urpé  NrpMvair 
législatif;— Catee. 
Do  S  flor.  u  13.-G.  G. ,  sect.  cir.-iai.  Hiterille,  pr.-Lasdihdé,  1^ 
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droit  Indûment  perçu  et  non  resliluable,  avec  relui  qui  fiit  l'objgf 
d'ànfe'pciceiilion  régulière'(Ca>s.,  Sjuill.  18-20)  (1). 

Mais  it  a  élé  déciilé,  dans  k-  sens  de  ces  arrél3  ; 
1*  î^uelarsiiue  la  perceplion 'des  droits  faite  sur  deux  acte-;  ijui 
concernant  îa  même  personne,  donne  tii'ii,  pour  l'un  à  resliluliop, 
et  poii^'  l'auirè  à  un  forcement,  la  foinpciisalion  doit  s'çlTectuèr 
de  tiroA  jusqu'à  concurrence  (sol.  10  juin  1 8ô  l)  [-1)  ;  —  2"  Qu'il  y 
à'comptiisation  légale  enlre  les  sommes  pour  lesquelles  la  di- 
^eôtiOn  des  domaines  a  été  colloquée  sur  le  prix  d'une  vente  aux 
•DChères,  et  celles  qui  peuvent  être  réclamées  contre  elle  comme 
irrégulfè rement  perçues  sur  l'adjudication  opérée  à  la  folle  cn- 
Aèn  du  premier  acquéreur;  et  l'aitinini^lralion  serait  irrece- 
vàfAA  4' opposer  la  fin  de  non-recevoir  pi  ise  de  la  prescriptiûo 
bieDnale,  prononcée  par  Tari.  61  de  la  loi  du  •2-2  fnm.  an  7,  si, 
dlBfféùrs,  la  compensation  avait  éteint  la  detle  avaal  l|explratioa 
dbdeux  années  [Cass.,  6  fev.  ifiZZ,  HV.  l«  K  1^0 1  ; 

ew.  di^Nah'cy,  181anT>  1848.  aff.  'Germali^).  ^  '  ' 

'  '  ^JiÉA':  'Dv  resté;  ^our  que' la  compensation  puisse  être  op- 
i^eée  au  Bsc,^  ou  réclproij^u^mept  ^our  g^e  le  Abc  puisseï  en  excl- 

{1)  Bipice  1 -- (^ILang.  C.  t)ih.irs.)— H  déc.1770,  contrat  de  œa- 
tiai^  flttté  Itv  8ieur''«t  dams  bibirs,  portant  sUpalalion  <fune  société 
d*aftiaftls,  «IwA  «ni  ^fknls  k  naître  da  ma^i^.  —  Eo  1812  ,  iécts 
4l  lit  dan»  tiihan.  Ea  1813,  eet  enhnts  font  «a  tenta  de  fenrfgrilre- 
iBi;^t  ta  décUiatijon  des  lùeDa  dépeDdaDt  de  la  nccesaioq  de  lear  nèret 


p^te*£btijuea1  avdt  ^lé  farnié ,  te  déc^B  de'  l'un  des  conjoints  traDsnjettait 
a^us  lidfaDii  la  propriélM  de  toDa  )es  acquêts  frappés'  d''aS'«ciation  ;  rl  ils 
anguiltetti  te  droit  de  moiatioa  de  l  p.  iM  sur  en  »,5ât  fr.  50  c— Ed 
4ftiX ,  doDtlioa  par  br  idear  Dilure,  fc  dtn  dt  an  wifcats,  de  loos  iêi 
lùcns  îiDiBetiAirsi ,  ^nvraa  et  aoqoUs*  aiari  ^  da  tooi  iee  droits  de 
jouissance  'iju'il  jurait  avoir  dans  In  bioM  dasa  débata  teame.  L^acte 
(fé"doiiàllon  tiablissait  ee  même  l^mps  le  partaae  anire  l«s  dfuu  IgiMa, 
taa(  des  biens  doonés  q.ue  de  ceux  provenant  ift  la  BUficessicv^  df  ^or 
itftfi^r  ri  >r  èom'pr'enait'daos  la  lifjutdaiion  les  acquêts,  de  coràffiUDauti 
ponï  38,5t3  fi^se  c. ,  conformément  à  la  déclaration  ^n^'av^t  él<  fait^ 
tara  du  déeèa  de  la  mire.  Lors  de  la  présfeDlatioo  de  cet  acte  à'TeDregi- 
tremnt ,  la  drbil  da  doDatlbn  imaMlifMra  da  4  }>.  100  fbl'  pfren  sar 
14,16t  Ij;.  1^  «. ,  fomual  noHié  da  ta  valeir  des  acqaéte ,  mais  nous  la 
déduction,  dii  droildal  p.  lOftiadàmeat  aarcelta  pléme  tommeea 
i^i^.  Pierre  I|ibar8,riu>  dos  donataire;,  réclama  contre,  i^lte  perception, 
et  dèmàridk  Ib  restiluliop  <(e  467  fr.  94  c. ,  prétendante  que.,  «.luvant  le» 
ancltonês  iéis'  ed  vigueiir,  lors  de  la  formation  de  la^  société  d'acquéta 
eilrVsetr^'ptrr  et  méi-e.  les  enfanla  D  bars  s^étaipnl  trouvés  saisis  de  la 
lolaUté  de»'  acquêts  dès  1e  jour  da  décès  de  leur  mère;  que  c'était  avec 
raisoa  qvhli  antenl,  k  cette  époque ,  payé  le  droft  d'earegisfrement  par 
à^cti  snrla  totalité  da  se» 'acquêts,  al  qa*aïnti  la  doaaiioD  dé  1 B17  o*aTaill 
pu  comgrudreaacune  paitia  da  «s  nemea  acqaMa. —  La  régie  répondit 
qu'a  U  téiilàf  lois  des  dédaralioDS  fatUs  en  1813,  après  le  décès  de  la 
dcme  ^^içc^,  oftét^U  dans  M  pemuasioB ,  relalirement  à  la  lociéU  d'ac> 
qtmH  particulièra  à  la  coutume  de  Bordeaux ,  que  le  décès  du  pr^mouraat 
des  conjoints  li^dnf mettait  aux  enfants  la  propriété  de  l'uniTerpatité  dfg 
acquêts  ï  nais  que,  eétie'optÂion  a^aot  élé  edndamnéè  par  plusieurs  iri- 
bonaus,  elht  avait  cm  devoir 'embrasser  lear  juri^pnidence  ei  avait 
adressé  a  ses  préposés  ,  le  fév.  1816,  une  ibsiroction  par  laquelle  II 
lear  était  enjoint  de  ne  penevoir  dorénavant  le  droit ,  au  décèe  da  pré- 
uoatant  des  dpoai ,  que  ior  la  moHié  M  acquêts;  tit  pour  les  percep- 
tions déjà  faites,  en  pareil  cas,  sur  la  totalité  des  acquêts,  de  faire,  au 
décès  dU' conjoint  torvivant,  an  proBtdes  enfants,  et  mêmV  saosaucoue 
réclamation  de  lent  part,  one  cumpen*atioo  des  droits  dus  avec  ceux  in- 
dûment pajél,  ces  droits  étant  absolument  les  mêmes;  mais  qne,  dans 
l'espètie,  la  ««talion  Opérée  par  14  doDalioa  de  1817  donnant  ouverture  4 
«a  droilde  4  p.  HO,  taddlsque  ledroit  pa^éen  1815  o>Tàit  élé  que  de 
-  p.  100,  la  compeosalionn^avail  pu  sVtabtir  que  jusqu'à  concurrence  du 
watant  de  ce  dernier  droit;  V|u%idM  la  perception  de  3  p.  lOO  faite  par 
le  receveur  se  ironvuil  dan^  uM  jasia  proportion ,  la^  demanda  ea  t^tifVf 
tion  était  toul  k  fait  dénuée  de' fondement.  —  é  fév,  i8ï8,  jugeoteat  du 
iribnaal  civil  de  Bordéànx  qui'  ordonne  la  restîtolion;  attendu  qu>n 
princifie  le  droit  de  mutation  par  décès  ne  doit  être  pajé  qu'une  fois  ;  qne, 
dans  Teupecs,  les  héritiers  de  la  dame  Dibars  ont  pa)é,  après  suo  décès 
en  1813,  le  droit  de  Violation  sur  là  tonalité  des  acquêts,  que,  par  une 
artror  commune ,  on  crojaît  leur  être  dévolue  par  L'événement  de  ce 
décès  ;  et  que ,  ce  droit  ne  pouvant  leur  èire  restitue  4  raison  de  I4  pres- 
CTiplioB  acquise  contre  en:i  au  proBt  de  la  direction .  ^uivaul  l'art.  61  de 
la  loi  du  Sf  fi'im.  an  7,  la  donation  du  30  jnin  1817,  en  vertu  de  la- 
quelle  les  enfants  Dibars  ont  été  investis  de  la  portion  des  acquêts  a(K- 
reale  klenr  père,  ne  pouvidt  donner  Usa 4  on  nouveau  droit  suf.cet 


ffr,  il  faut,  comme  dans  le  droit  commqn,  fw  IsAm  Cllo  CMr 
ribuable  violent  personnellemmt  difbilpups  Pum  fuym  fafifrd. 
Ainsi,  lorsqu'un  nplaiie  a  formé  judlclairppiicni  upe  damaflile  ea 
reslilulioo  de  droits  d'euregislrement  çur  plusleura  aelea,  et  que, 
au  cours  de  l'inslance,  sa  demandées^  recoDOQe  valable  iFégard 
de  tous  les  acl^s,  à  l'exception  d'up  $ft\A  M^Utefola,  paw  lequel 
un  supplément  de  droit  e»t  exigible,  la  r^gte  d'bs^  paa  IpDdée  i 
pr<  tendre  que  ce  supplément  doit  être  compeaaé  Juaqu'è  due  eo»- 
curreoce  avec  les  somme?  qu'elle  est  ifwt  4§  feaûiur  lur  lap 
autres  actes.  En  coi^séqueoce,  le  iDoqt4Dl  iDiégral  ét  U  restUvr 
lion  doit  être  payé  «u  notaire,  sauf  4 14  régie  à  «'adretwr  direor 
letpent  aiDf  parties  pqur  le  supplément  de  droits  auqpel  Vm  dai 
actes  peut  douoer  t^uverture  (trib.  deMauloa,  lOJaaf.  1U7)(B). 

BKJ.  S.  —  As  la  pnieriptiùit. 

^#^9-  H  U  lif>  ^ifWirç  a  ^tqttlf,  en  iMllèr»  drBsraciatn- 

roeut,  quelques  {iifçscrlplfoos  |tartiçpl|$rps  ml  diSïtrent  entea 
elles  par  leur  objet  «t  p^r  I4  dur^     l^vp»  pécewalre  à  t»r 

Pourvoi  fn  catsat^on  de  ta  part  de  \%  r^ie,  uwr  (a«m  «f^lmliaa  dq 
61 ,  et  pour  violation  de  l'art.  69  i|p  l4  Iw  dp  Û  IriiB.  aa  ?•  —  La 
défendeur  4  bit  défaut.  —  Arrê(. 

La  codi;  —  Vu  les  art.  61,  n*l,  eteS,  R  6,  n»  2,  de  la  loi  du  U 
frim.  an  7  ;  —  Attendu  qu'une  peh:éplîon  irrégutière ,  Ior?  même  qu'elli 
n'estplna  mncepkibk  d*être  reslituie  par  reDet'd^nne  prescription  alquisé 
9U  |^o9t  4«  la  ^^rsetioa ,  a*  a«iii  pas  faire  obaiaele  h  une  percepllena  régti^ 
lière  que  la  loi  l'autorise  à  faire  sur  un  acte  translatif  de  propriété}  '-^ 
At^çndu^  qi^q,  dans  P.  -pùcK .  la  dimalioQ  iiBmoiilière  frtilo  ]tnt  Dibars  à 
ses  enfanfs,  de  sa  piiriiiin  dans  les  acquê^  sa  v^inn^Uliauté  avec  la 
dame  Dinars,  doobail  lieu  à  la-  perception  du  droit  çlabli  sur  ce^  (ptles  ds 
mulalions  parbV  3,  %  6,  de  Vart.  69  de  la  loi  dq  h'm.  et  qii'au- 
cuoe compensalltfn  adbottvtôintme'lHrié'eflgéa  pu'm  dôutaires  «vm 
la  droit  par  «u  prdeéch-mntirnt  pafé  ét  taénWliltfabte; -^%^ada  que 
si  néanmoioa,  fl  par  une  in  lulgetice  fondée  sur  un  pur  motifîlfétiijlfd,  Il 
direction  a  con^eiili  ,1  rviu-  LDiniii'nsalioD,  jusqu'à  due  coslHntariik'',  èeliè 
circonstance  at  deviiil  Cin' ,  jjuur  le  tribunal  de  Hordeiiux  ,  qu'un  motif  îc 
plus  d'accueillir  sa  jusle  dfmande  du  drail  réfullanl  de  la^iili'  ilt.natk^ 
qo''il  sait  dé  14  qu'en  la  déboutant  de  cette  doinaado  .  ee  tribunal  a 

M  K  jailL  ISMK-C.  a,  seet.  dT-mi.  BrfuoB,  V.-Boter,  rap^ 
Joanla,a».gda^,'&Mof.-Iluart-bop4rc,«r,    '    ^        '  >«  * 

(S)  Etpèe*  :  —  (G...  C.  onreg.)  —  Un  cautionnement  en  tmvenblta 
avait  été  présenté  parnn  sieur  C...  4  Petfet  de  parvenir  4  une  qureocbère. 
La  perception  opérée  sar  cet  acte  ayant  élé  trouvée  excessive,  la  reslilulion 
futordoandb  pour  partie.—  Cependant  le  stenr Cl.  Ht  déclaré  sdinJica- 
lajre  dub^ealrappé  parluii^aae  sareocbère.  Les  droits  per^s  sur  la 
jugement  aj^ntparuinsqfBsanta,  m  forcément  a  él4ordooné.~La  resti» 
tulion,  sinSL  que  le  recouvrement,  du  supplément  de  droH  .  n'avait  pas 
encore  eu,  lieu ,  que  la  sieur  G...  est  tumbé  dans  noe  insoivabîlflé  notoire. 

—  Dans  ceté{af.d^iiboBe.s,il  aétédécidé,  co»ftirmémenl  à  née  délibérât  ioa 
du  37  mars  1827,  et  h  une  salolua  do  46  avril  18!M,  qne  peisque  lé 
Bojiplément  et  la  restitution  concernaient  la  même  personne,  la'  compen- 
sation devait  s'ojiéri^r  de  plein  droit,  d'après  \f  pTll>|êinff  ifafral  ÙritW  par 
les  art.  1289.  f390  et  1291  c.  civ.  r- 

Du  10  juin  183l.-Sorul.  de  la  régie. 

(3)  (BligijT  C  epreg.)  —  L«  niaoïui;  —  Attendu  qio  M-  Bl^y, 
en  recevant  l'acte  de  cessipi)  du  baiLenpbytdolique  par  Crcvenilà  Dui>are, 
eu  date  du  6  ao(tt  l^S^  n'^èté  garaut  enrers  l'État  dn  droit  d^eoregis- 
irement  que  jusqu'à  l'accoipplissement  de  cette  formalité ,  sauf  4  la  réf^is 
à  pdursiiivrc  directement,  contra  la  partie  le  recouvrement  du  supplément 
de  droit  qu'elle  croit  etigittle;  —  Que  ce  principe,  reconnu  par  la  régie 
dans  son  mémoire  du  9  septembre  dernier,  signifié  te  1 1 ,  est  la  conséquence 
de  l'art.  3Q  de  la  loi  du  22  bin.  44  7,  el  d'uaa  décision  ninistérieNe  du 
7  juin  1808,' rapportée  dune  l'insimciion  gAaéralt,  a*  SM; -r- Attendu 
qu'on  qe  peut  éirndre  la  rssponsabililé  du  oaiaire,  aa  Batiêra  Bsnle,  ni 
changer  sa  qualité  quwd  il  forma  une  demanda  ea  resliintioa  de  droits; 

—  Qu'il  est  en  pareil  cas ,  comme  dans  l'intlance,  mandataire  salarié  de 
son  client,  pour  lequel  il  a  avancé  le  droit,  et  non  te  créancier  de  la  régie, 
qui  ne  peut  lui  opposer  la  compensation  ,  résultunt  de  l'arL  lï89c.  civ.. 
contre  des  sommes  dont  la  restitution  est  par  elle  consentie  au  profit 
d'autres  clients;  —  AUendu  que  M*  Blignj  s'nt désisté  de  l'action  par  lui 
intentée  tomnie  représentant  tes  sieurs  Creveail  et  Unpare,  déclarant  qu'il 
avdît  élé  désintéressé  de  ses  avances  i—  En  ce  qui  loncbs  les  dïi  autres 
cbets  d'action  :  — Attendu  que  les  partios  sont, d'uccordi;  —  Que  la  régïeso 
reconnaît  ilibîirice,  envers  lesclientsde  U*  Bligny,  d'une  somme  de  351  fr. 
4c.  par  son  mémoire dii  12:a:uiU diirniec,  signilio  la  lendemain,  et  qa*!! 
7  a  Ueû  de  leur  donnât  acte  de  leurs  déclaratioas  ^  —  Var  eaa  wMifs,  la 
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aecompItM^ment.  Od  y  trouve  :  1"  la  prescription  d'un  an  qui 
s'applique  i  deux  cas;  l'un  à  la  demande,  par  l'administration, 
d*uoe  expertise  pour  constater  ia  valeur  des  biens  qui  (ont  l'objet 
d'un  contrat  translatif  d'immeiibies;  l'autre  quand,  après  avoir 
lait  des  actes  de  poursuite  pour  te  recouvrement  ou  la  restilulion 
d'un  droit,  l'admlDistrallon  ou  tes  parties  les  interrompent;  — 
t*  La  prescrlpliOD  de  deux  ans,  qui  s'applique  aux  actes  et  aux 
mulalloos  entre-vifs,  ainsi  qu'à  l'action  en  restitution  à  former 
par  les  parties  cootreJa  régie;  —  3«  La  prescription  de  trois  ans 
(portée  à  cinq  ans  par  la  loi  récente  des  Qnances  du  1 8  mai  1 8o0, 
art.  li),  qui  a  pour  objet  les  omissions  dans  les  déclarations  de 
■QCoesstoD  ;  —  4*  La  prescription  de  cinq  ans  (portée  aujourd'hui 
i  dix  ans  par  la  même  disposition  de  la  toi  précitée),  qui  s'ap- 
plique aux  successions  non  déclarées.  —  Hais  ces  prescriptions 
parliculiftres constituent  de  véritables  exceptions;  et,  suivant  la 
régie  que  toutes  tes  exceptions  sont  de  droit  étroit,  elles  ne  doi- 
vent pas  être  étendues  &  d'autres  cas  que  ceux  pour  lesquels  elles 
•ont  établies.  Quant  aux  cas  non  prévus  par  le  législateur,  Us 
rentrent  dans  le  droit  commuD  el  sont  régis  par  celle  maxime 
du  droit  civil  (art.  c.  ctv.),  que  toutes  les  actions  qui  ne 
sont  pas  limitées  par  des  délai?  plus  courts  durent  trente  ans  ; 
en  sorte  que  la  prescription  trentenaire  forme  une  cinquième 
prescription  applicable  en  nialière  d'enregistrement.  La  présente 
section  a  pour  objet  te  développement  de  tout  ce  qui  se  rattaclie 
à  ces  prescriptions  diverses;  mais  avant  de  les  reprendre  suc- 
cessivement, nous  exposerons  quelques  règles  qui  leur  sont 
communes. 

&4S9.  Le  principe  posé  dans  les  art.  3220  et  suiv.  c.  ctv. 
est  appilcable  en  cette  matière.  Ainsi,  même  vis-à-\isde  la  régie, 
on  ne  peut  renoncer  d'avance,  à  ta  prescription  :  mais  la  pres- 
cription nne  fols  acquise,  aucune  raison  ne  peut  empêcher  celui 
qui  a  la  faculté  d'aliéner,  d'y  renoncer,  et  sa  renonciation,  comme 
ta  toute  autre  matière,  peut  être  expresse  ou  tacite  :  cxpretie  , 
Si  la  renoDClailon  est  formellement  articulée;  tacite,  si  elle  ré- 
sulte d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis  (c.  civ. 
9311).  D'après  cela,  la  prescription  établie  par  l'art.  61  de  la  loi 
du  Si  frlm.  an  7  pour  le  cas  où  une  contrainte  décernée  par  la 
régie  demeure  plus  d'une  année  sans  exécution,  ne  peut  être  ap- 
pliquée lorsque  le  redevable  a  formé  ,  auprès  du  ministre  des 
Dnances,  des  demandes  tendantes  à  obtenir  la  remise  ou  la  mo- 
dération des  coodamnatloDS  par  lui  encourues,  . qu'il  a  payé  des  à- 
eompte  et  fait  d'autres  actes  qui  constituent  de  sa  part  un 
acquiescement  formel  auxdites  condamnations ,  et  même  une 
véritable  no^alioç  du  litre  de  la  régie  (ReJ.,  10  déc.  1821,  atT. 
Pinard,  V.  infrà,  54  —  De  même  ,  lorsque  sur  l'avis  du 
receveur,  un  redevable  s'est  présenté,  même  après  le  délai  de 

tribuDSl  dit  k  tort  la  demande  en  compensalion  formée  par  ta  régie,  la 
candainM  à  pajcr  k  H*  Bligny,  an  aum  qu'il  agit,  la  somme  de  581  fr. 
4  c,  et  la  coBdamoe  n  outre  aux  dépens. 
Du  19  jaDT.  ltl5T.-Trib.  de  Nantes. 

(1)  Eipieet  —  (VesT*  Deaudry  C.  enreg.)  —  Le  15  niv.  an  S,  décès 
de  Gaboin.  Sa  «sur  recneille  sa  euccfSsioD.  —  Le  10  plnv.  an  7,  sur  un 
avis  du  tnrsnr,  elle  se  présente  k  son  bureau.  —  Cttui-ti  lui  offre  de 
lui  donner  délai  pour  ac>|uiller  Icii  riroils ,  mais  après  avoir  signé  la  rc- 
connai.>Kince  de  cfs  droits ,  elle  bilTe  «a  signature  et  la  reconnaissance 
parce  qu'elle  conitnait  une  renoncislino  par  elle  k  la  prescripliun  qui 
était  aci{uî!te  en  ta  faveur.  —  i'ias  de  lroit>  ans  après,  contrainle  en 
^yement  des  droils.  —  Opposition  fondée  sur  la  prp^cripttuD  el  sur  la 
iéclaralND  de  173S,  en  ce  qu  sasigoalure  du  re^te  biffée  n'était  pas 
précédée  de  Tapprobatien  d'Acrilure  et  de  la  Eomme  reconnue.  —  Le  13 
vent,  anll, Jugement  du  tribunal  deFonieoaiqni  déclan  la  eontrunle 
Talabts.,—  Pourvoi.  —  Jugemeat. 

Le tiiidnal;  — Attendu  qa»  les  fails  el  les  circonstances  par  lesquels 
1e<  juges  de  Pontenai  se  sont  déterminas  à  rejrler  l'opposition  formée 
par  la  demanderesse  à  l«  contrainte  de  la  régie,  préseotpot  d'autant 
«loinii  de  contraveniion  aux  disposilions  de  l:i  loi  de  frim.  an  7  sur  ia 
|>rf>cri|ition  qu'il  élail  évident,  d'après  le  mémoire  même  de  la  deman- 
dcrr«ee  et  qu'il  l'est  également  d'après  celui  qu'elle  a  donné  ea  ca>faiion. 
qu'elle  n'a  jamais  acquitté  les  droils  qui  font  l'objet  de  la  contrainte ,  et 
qu'en  e«  présentant  au  mois  de  plur.  an  7  cbex  le  receveur  h  la  Châtai- 
gneraie, sur  l'avis  qu'elle  en  avait  reçu,  el  en  souscrivant  l'acte  dont  la 
signature  a  été  ruvéè  depuis,  il  était  bien  dans  son  intcnliou  de  recon- 
naître sa  dette  et  de  s'obliger  à  ia  payer.  Attendu  d'ailleurs  i^ue  les  dis- 
pwiUMsde  la  déclaralioB  de  1733  ne  sont  poiat  applicables  à  l'espèce  i 


la  prescriplIoD ,  au  bureau  de  ce  dernier,  et  y  a  signé  la  reuM. 
nalsï'ance  d'un  droit  de  mu'ation  par  décès,  il  y  a  là  une  renoD- 
ciaiion  qui  rend  le  redevable  non  recevable  à  exciper  de  la  pres- 
cription, encore  que  la  reconnaissance ,  d'abord  souscrite,  ait  été 
biOée  par  lut,  et  en  outre,  que  lasignalure  qu'il  y  avait  apposéea'rùt 
pas  été  précédée  du  bon  el  approuvé  (Req.,  29  prair.  an  13]  (1). 
—  Au  roniraire,  on  peut  demander  la  restituliOD  d'une  amende 
payée  lorsque  l'action  de  la  régie  était  prescrite,  el  11  n'y  a  pu 
violation  de  la  loi  dans  lè  jugement  qui  ordonne  la  resUtatlOD, 
surtout  lorsque  le  tribunal  de  qui  émane  ce  jugement  a  déclaré, 
ea  fait,  que  le  payement  o'a  pas  été  ,  de  la  part  do  redevable, 
une  renonciation  au  bénéfice  de  ta  prescription  (G.  C,  sect.  dr., 
20  déc.  1814,  H.  Coyer,  rap..  afT.  enreg.  C.  Aumoni). 

Il  suit  de  là  qu'en  matière  d'enregistrement,  tm» 
en  matière  ordinaire,  la  prescription  ne  doit  pas  éire  8upplié6 
par  le  juge  ;  il  faut  qu'elle  soit  formellement  proposée  pour  qu 
le  juge  puisse  l'admettre  (Bej.,  1"  avril  1840,  aff.  David,  T.k 
numéro  suivant). 

6439.  Mais  quand  est-on  censé  opposer  la  prescription? 
Uniquement  lorsqu'on  s'en  prévaut  d'une  manière  expresse  ou» 
moins  en  termes  tels  que  la  prescription  y  apparaisse  comme  im- 
plicitement invoquée.  Ici,  comme  en  matière  ordinaire,  on  doit 
supposer  qu'un  citoyen  qui  a  la  conscience  de  u'avoir  pas  acquitté 
sa  dette,  n'a  pas  l'inteoliOD  de  se  prévaloir  de  ia  prescripiioe. 
Spéclalemenl ,  il  n'y  a  pas  articulation  suffisante  de  prescripiiOB 
lorsque  le  redevable  se  borne  à  faire  remarquer  que  la  réclimi- 
llon  du  receveur  est  postérieure  de  plus  de  deux  ans  à  ladédi- 
ralion  de  succession  elau  payement  des  droits  par  lui  fait  [Rcj., 
f  avril  1840}  (2).  En  effet,  Il  y  a  moins  là  une  exception  de 
prescription  qu'une  considération  morale  tendant  è  faire  pas» 
dans  l'esprit  du  juge  la  conviction  que,  même  dans  la  penséeda 
la  régie,  la  réclamation  n'était  pas  (ondée ,  puisque  peudant  m 
certalu  temps  elle  a  hésité  à  l'élever. 

5440.  Une  autre  observation  qui  s'applique  d'une  minière 
générale  à  toutes  les  prescriptions  admises,  ea  matière  d'eore- 
glslremeul,  c'est  que  la  prescription  opère  le  même  effet  qn 
le  payement.  Ainsi,  les  actes  el  les  mutations  dont  le  droit 
est  prescrit  sont  désormais  considérés  commé  enregistrés.  Ce 
principe ,  d'ailleurs  contesté  par  la  régie ,  a  été  consacré  par  no 
arrêt  aux  termes  duquel,  lorsque  des  actes  sous  seing  privé  non 
enregistrés  ont  été  mentionnés  dans  des  actes  authentiques  sans 
que  ia  régie  en  ait  perçu  les  droits,  la  prescription  acquise  parla 
délai  de  deux  ans,  produit  l'eCTet  d'éteindre  l'acliOD  de  la  rtgie 
en  payement  du  droit  proportionnel,  et  II  ne  peut  plus  être  perçi 
qu'un  droitnxe  pour  l'enregistrement  de  ces  actes,  s'ils  soDipius 
lard  produits  en  justice  (Gass.,  24  juin  1828)  (3).  On  le  relronve 

Do  20  prair.  an  12.-G.  sect.  req.-MH.  Delacosle,  pr.  dlg»- 
Chasle,  rap. 

(2)  (David  C.  enreg.)  —La  coua  —  Sur  le  deuxième noTCo  :  — 
Attendi^qiie  si,  dans  son  oppoïitioD  du  19  juin  1855,  la  venre  \ivii  i 
articulé  ijue  ia  récUmatioD  du  receveur  dv  l'enregistrement  à  Paris  tUf 
poslériettrc  de  plus  de  deux  ans  à  la  déclaration  de  la  «uccessinn  dê  ta 
mari,  cl  au  payement  des  droils  de  mulalion  par  elle  (ait  au  bartiodi 
Neiiilty,  elle  n'a  fait  résulter  aucun  moyen  de  prescription  de  cette  atti- 
culation,  qu'elle  n'a  pas  même  répétée  dans  l'opposition  qu'elle  a  rroon- 
velée  le  31  déc.  1836,  conjointement  avec  le  sieur  Coueret  ;  —  (i"''' 
suit  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  avait  pas ,  pour  le  tribunal  de  la  Srintt 
obligation  de  prontmcer  k  cet  égard  ,  et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  le  j^e- 
nicnt  attaqué  n'a  pas  violé  l'arL  7  de  la  loi  da  20  avril  1810;  —  ff» 
mollis;  —  Rejette. 

Du  1"  avril  1810.-C.  C,  ch.  civ.-H.  Portails,  ^. 

(S)  Etpiet  i  —  (Badereaa  C.  enreg.)  —  En  1 826 ,  les  époox  de  Me- 
reau  avaient  produit ,  dans  on  ordre ,  un  très-grand  nombre  de  litres  w» 
Eoii'g  privé,  lesquels  avaient  éii  d^jà  mentionuéâ  dans  des  actC5au>liM' 
tiques;  aucun  de  ces  actes,  tous  anteriturs  à  1796,  n'èt;ût  eoregiïtié. - 
1.0  receveur  prétendit  percevoir  les  droits .  doubles  droits  ei  «meoHes.  - 
12  juin.  1826,  décision  du  ministre  des  Ènances  ,  qui  déclare  quoi*' 
peut  percevoir  que  les  simples  droits.— En  conséquence,  conirainiepwr^ 
une  somme  de  15,000  fr.  —  Opposition.  —  20  janv.  1827,  jnganval  ii<l 
tribuual  d'Auxerre,  qui  la  rejette,  «attendu,  ra  drutl.  que,  soivul 
l'art.  25  de  la  loi  du  ii  frim.  an  7,  aucun  acte  privé  ne  peut  être  prodsit 
sans  avoir  été  préalablement  enregistré;  qu'il  auit  de  celte  dispositiMi*- 
périeuse  que  la  partie  qui  en  a. fait  Mage, sans  avoiracquillé  le  dreit.ée' 
Ttent  débitrke  de  plein  droit,  et  peat  étn  poanaivia  valaUsMUtifa^ 
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égal«BeDt,  «D  moins  d*ane  manière  virtuelle,  dans  qp  arrêt  d'ad- 
mission du  31  déc.  1851,  qui  n'a  pas  eo  de  8uU«  k  raison  tt'ar- 
rangemeois  amiabtts  intervenus  entre  les  parties  avant  la  (M- 
cision  de  la  chambre  civile. 

Jft44 1 .  Hais ,  comme  nous  Pavons  dit ,  cette  doctrine  a  été 
coolestée.  On  lit  an  Dicdonn.  de  Tenreglst.,  v*  Prescription, 
D*  30  :  «  L'arrêt  du  34  |uln  1828  établit  une  distinction  qui  ne 
«e  trouve  nulle  part  dans  la  loi.  Ne  pouvant  refuser  de  recon- 
naître que  les  actes  devaient  être  enregistrés  d'après  les  dispo- 
sitions précises  de  l'art.  93  de  la  loi  du  23  frim.  an  .7,  puisqu'ils 
étaient  produits  en  justice,  ta  cour  a  jugé  qu'Us  ne  devaient  pas 
Vélrepour  le  droit  proportionnel  auquel  la  loi  les  tarife,  mais 
j  leulement  pour  un  droit  fixe.  Elle  a  divisé  ce  qui  ne  peut  l'être  ; 
[elle  a  séparé  l'obligailon  de  l'enregistrement  de  PlmpAt,  qui  est 
{l'effet  ou  robjel  de  cet  enregistrement.  » 


vain  OD  m  prévaut  de  la  prrscription  qo'ils  aanieat  pn  oppecfr  an  do- 
naine  i'jjg  eusspDt  été  pttursuivis  pour  les  premières coDtraveotjoDB  com- 
nises,  en  faiiant  m^atioD  de  c»  litres  daos  des  actfs anlériêurs;  qae, 
si  one  |tremière  coDlraveolloa  n'a  pas  été  réprimée  en  Irmpsatiîe,  ce 
s'est  potot  UH  motif  pnur  qu'on  paisse  impanément  ta  commettre  de  noa- 
velles:  qoe,  par  la  prescription ,  l'acte  n'est  pai  réputé  enregistré ,  qu'il 
resta  dantf  son  étal  primitif  pour,  par  la  partie ,  n'en  Uxn  ultérieurement 
■saf»,  si  elle  croit  devoir  le  faire,  qu'en  le  soumettant  aux  dispositions 
de  la  M.  »  —  Pourfoî  des  époux  Badereau.  --  Arrêt  (ap.*  dAib.  »  ch. 
du  eoBS.). 

La  codi  ;— Vu  les  art.  23  et  61 ,  g  1 ,  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  et  SSes 
e.  civ.  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce  ,  la  prescription  invoquée  par  les 
demandettrs  cooire  l'exigibilité  des  droits  de  mnlatiun  amqaels  les  actes 
par  eux  proituits  en  justice  auraient  donné  ouverture ,  s'ils  eussent  été 
enrefïistiés  dans  le  délai  de  la  loi,  n'était  pas  contestée  par  la  régie  qui 
ne  réclamait  qus  les  droits  résultant  de  la  production  da  ces  mêmes  actes 
•D  justice ,  en  se  fondant  sur  la  disposition  de  l'art.  25  ci-dessus  cité ,  — 
Hais,  ailendu  que  Telffl  de  la  prefcriplion  des  droits  de  mutation  dont  ces 
actes  étaient  susceptibles,  ajant  été  d'cieindre  Taction  en  payement  de 
ces  droits,  cette  action  éieioia  n'a  pn  retivre  par  Tusiage  fait  en  justice 
de  ces  mêmes  actes  aBraocbis  désormais,  par  uae  exception  légale,  des 
droits  auxquels  ils  avaient  été  originairement  soumis;  —  Attendu  qu'il 
peut  être  suffisamment  satisfait,  en  pareil  cas,  è  la  dispoeitton  prohibitive 
de  l'art.  25,  par  reuregistremrnt  préalable  des  actes ,  mojenaant  le  paje* 
vent  du  simple  droit  Bxe  établi  par  l'art.  68,  S  1>  n*  51,  de  la  néne 
loi;  —  Qu'en  jugeant  le  roiiraire,  et  en  déclarant  passibles  d'un  droit 
proportionnel ,  par  le  seul  elfpi  de  leur  production  en  justice ,  des  actes 
ooat  les  droits  de  mutation  étaient  éteints,  soit  par  la  prescription  bien- 
nale^ conformément  à  l'art.  61  sttsénoncé,  eoit,  au  moins  ,  par  la  pres- 
cription irenlenaire  réglée  par  l'art.  2!£62  c.  civ.,  le  jugement  attaqué  a 
bit  une  fausse  application  de  l'art.  23  et  violé  l'art.  61  de  la  loi  du  23 
frim.  an  7  et  l'un.  2i63  c  civ,  ;  —  Casse. 

Dn  24  juin  1828.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.-Boyer,  rap. 

(1)  Etpien  —  (Enreg.  C.  Lisfrane.)  —  Des  actes  sous  seing  privé, 
MB  earegistrés ,  avaient  été  mentionnés  dans  les  qualités  d'un  arrêt  do  la 
eoor  de  Paris  entre  le«  sieurs  tisfrane  et  Uaubmann.  —  L'admisislralioa 
réclama  les  droits  et  l'amende  contre  Inavoué  qui  avaitagi  en  vertu  d'actes 
a3n  enregiflrés.—  Le  sieur  Lisfranc  npposa  la  piescriplion  ,  résultant  de 
ce  que  ces  mêmes  actes  avalent  été  relatés  dans  d'antres  actes  présentés 
à  renrrgi»lrement  plus  de  deux  ans  avant  le  S3  mai  1822,  date  de  la 
sisni6caîion  de  la  contrainte.  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  dn  30  juin  1824,  rejeta  ce  moyen  et  prononça  la  condamnation 
demandée ,  par  le  motif  pris  de  ce  que  la  prescription  cessait  de  pro- 
duire son  effet  dès  qu'il  était  fait  un  nouvel  usage  des  mêmes  actes.  — 
Le  sienr  Lisfranc  pronma  uae  transaction  qui  fut  rejeiée  par  une  dé- 
cisiuB  ministérielle  conforme  fc  un  avis  dn  comité  des  finances,  ainsi  mo- 
tivé :  Considérant  que  le  tribunal  do  la  Seine,  par  son  jugement  du 
30  juin  1824,  a  établi,  en  principe,  qno  cbaque  mention  dans  uu  atte 
autbenlique  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  donne  lieu  d'en 
percevoir  les  droiu  d'enregistrement  jusqu'à  ce  qa'ils  aient  été  payés  une 
fois  et  noflobsiaot  toutes  prescriptions  acquises  pour  des  meatmns  anté- 
rlsoresi  —  Qu'en  effet,  il  résulte  do  texte  et  de  l'eiprit  de  la  loi  du 
92  frim.  an  7  que  la  prescription  biennale ,  acquise  aux  redevables  sur 
■us  mention  de  cette  espèce,  a  en  poar  unique  effet  de  les  dispenser  de 
payer  les  droits  relativement  ft  cette  première  mention  ;  mais  que  cette  dis- 
pense,  appliraUe  seulement  au  passé,  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
réquivalrnl  du  pajrment  des  droits  pour  l'avenir,  dans  le  cas  où  des  men- 
tions nouvelles  donneraient  encore  lien  k  nne  demande  de  droits. 
'  Sur  ce ,  est  intervenui-  une  ioslr  ction  gcnérale  qui ,  après  avoir  rap- 
porté ces  faits,  ajoute  :  >  En  conséquence  de  celle  décision ,  le  jugement 
du  50  juin  1824  a  été  signilîé  au  sieur  Lisfranc.  Celui-ci  s'est  pourvo  en 
cassation ,  et ,  dans  le  même  moment ,  il  a  formé  opposition  à  rexécotiun 
du  jeûnent  de>anl  le  uibonal  de  la  Seine,  en  soutenant  qos  ce  jnge- 
■eai  n'ayant  prononcé  que  nr  un  moyen  pi^udiciel  de  pcssciiptien,  U 
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«449.  C'est,  dans  cet  esprit  qn*a  été  conçue  une  Instrnetlmi 
générale  d'après  laquelle,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  den 
ans  depuis  la  mention  faite  dans  un  acte  public  d'un  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré,  sans  que  l'amende  ni  les  droits  aient 
été  perçus,  la  perception  qui  en  résulte  ne  fait  pas  obslacleàee 
que ,  dans  le  cas  de  Okentlon  Doavelle  de  cet  aete  par  un  officier 
public ,  ces  droits  et  Famende  ne  poissent  étire  exigés  (Inst., 
21  déc.  1833)  (1). 

^44S.  C'est  dans  cet  esprit  également  que,  par  nne  déllbén- 
llnn  ultérieure,  la  régie  h  décidé  que  l'acte  sous  seing  privé,  con- 
statant Que  mutation  Immobilière ,  dont  la  date  certaine  remonte 
h  pins  de  trente  ans,  doit,  lors  de  la  présentation  k  l'enregistre- 
ment pour  être  produit  en  justice ,  être  soumis  an  droU  propor- 
tionnel [déllb.,3  (év.  1835}(3).  Il  est  vrai  que,  dans  atté  espèce, 
la  ir^le  s'atUcbe  à  décliner  raulorlté  de  Parrét  dn  S4  Juin  1 838, 


restait  au  tribun^  à  statuer  sur  la  question  relaiive  à  la  quotité  des  droHs 
exigibles  sur  les  actes  qui  faisaienl  la  matière  du  litige.  —  Ce  moyen  a 
été  accueilli  par  le  tribunal  de  la  Seine  ;  un  nouveau  jugement,  du  23  aoftt 
1826,  a  ordonné  à  l'adminitlnilioB  de  défendre  au  fond  contre  l'opposl' 
tiou  du  sieur  Lisfranc— Hais  ,  dans  cet  étal  de  cboses,  te  sieur  Lisfranc 
étant  tombé  en  faillite,  les  syndics  de  ses  créanciert  ont  fait  d«  nouvelles 
propositions  d'arrangement  amiable  ;  ces  propositions  ont  été  acceptées  par 
une  décision  dn  ministre  des  finances,  do  16  sept.  1831,  autant  par 
égard  pour  la  position  des  parties ,  qu'A  cause  des  circonstances  particu- 
lières de  raffaire.  —  Par  suite  de  cette  déusioo ,  l'instance  devant  )e  tri- 
bunal de  la  Seine  a  été  abandonnée ,  et  le  pourvoi  en  cassation  des  syn- 
dics de  la  faillite  Lisfranc  ,  qui  avait  été  admis  par  un  arrêt  de  la  cbamore 
des  requêtes  du  31  déc.  183t,  a  été  reiiré.  —  Le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine>  do  30  juin  1824,  et  la  décision  du  ministre,  dn  13  janv. 
1826,  consacrent  un  principe  important,  savoir  :  que  la  mention  faite 
depuis  plus  de  deux  ans ,  dans  un  acte  présenté  k  l'enregistrement,  d'actes 
sous  seing  privé  non  soumis  é  la  formalité ,  n'empêcho  pas  que  les  droits 
de  ces  actes  ne  puissent  être  réclamés  en  vertu  d'une  mention  ultérieure, 
faite  dans  d'antres  actes ,  et  non  encore  enoverte  par  la  prescription  bien- 
nale. Il  résulte  en  outre  du  jugement  que  i'olBcier  public  on  ministériel  qui 
njEit  eo  vertu  d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés ,  mais  énoncés  dans 
d'autres  actes  revêtus  de  celte  formali'é  depuis  plus  de  deux  nos,  contre- 
vient néanmoins  à  l'art.  42  |je  la  loi  du  22  fnm.  an  7.  Les  préposés  an- 
ront  soin  de  faire  l'applicaiioa  de  ces  r^les  dans  les  cas  de  l'espèce  qù  , 
se  présenteront.  ../ 
Un  Si  déc.  1832.4nsL  gén.  delà  régie.  f , 

(2)  £ipéce  f  —  (Renier  C.  on»g.)  —  Le  7  avril  1779,  les  fréns  et  '= 
ssurs  Reuter  ont  cédé,  par  acte  sous  seing  privé,  A  Jean-Adam  Renier 
des  portions  indivises  d'un  domaine  tenu  à  bail  bérédilaire.  Pins  de  trente 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  que  cet  acte  avait  acquis  date  certaine  par  la 
mort  de  quelques-unes  des  parties,  lorsque,  le  16  janv.  1834,  leurs  béri- 
liers ,  forcés  de  le  produire  en  justice ,  l'ont  présenté  A  l'enregistrement  ; 
le  droit  fixe  de  1  fr.  a  éié  seulement  perçn  par  le  receveur.  —  Mais  plus 
lard  la  régie  a  réclamé  le  droit  pmpnriionnci  de  motatioD  ;  voici  sur  quels 
motifs.  —  D'après  l'art.  62  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  la  date  des  actes 
sous  seing  privé  ne  peut  être  opposée  A  la  dewuide  des  droits  d'eor^s- 
trement ,  A  moin»  qu'ib  «'atsnl  aoquU  daU  etrtame.  Il  suit  de  là  qu'après 
trente  ans  du  jtuir  oti  on  acte  sous  seing  privé  a  acquis  date  certaine ,  la 
régie  ne  peut  plus  poursuivre  te  payement  des  droits  d'enregistrement  aux- 
quels il  était  assujetti.  —  Mais,  d^un  autre  cAté,  l'art.  23  de  la  même  loi 
défend  de  faire  usage,  par  acte  public  ou  en  justice,  d'un  acte  sons  seing 
privé  avant  qu'il  ait  été  enregistré.  Celte  disposition  est  applicable, 
quoique  l'acte  ait  data  certaine  depuis  plus  de  trente  ans.  —  Il  est  vrai 
que ,  par  on  arrêt  do  24  juin  1828,  la  ooar  de  cassation  a  annulé  on  ju- 
gement qui  avait  décidé  que  le  dmil  proportinnnel  était  ex^ble  sur  un 
acte  sous  seing  privé  portant  mutation  Immobili^,  par  cria  mène  qofi 
devait  être  enregistré.  Suivant  cet  arrêt,  la  régie  ne  pourrait  exiger  qu'un 
droit  fixe.  —  Hais  celle  décision  a  été  rendue  dans  une  espèce  oà  la  régie 
avait  formé  la  demande  des  droits  proportionnels,  parce  que  l'acte  sous  - 
seing  privé  avait  été  produit  en  justice.  Elle  ne  peut  être  appliquée  au  cas  :, 
né  I  acte  est  présenté  volonlairemeot  A  la  forawlilé,  sa  as  aucoDO  provoea-  Â 
tion  do  la  part  de  la  régie.  —  En  clst,  la  loi  tarife  1rs  actes  selon  leur  M 
aalore.  Elle  n'établit  pas,  pour  te  mémo  acte,  un  droit  dans  on  cas,  et 
un  auire  droit  dans  on  autre  cas.  A  quelque  époque  qu'un  aete  sait  pr^ 
srnié  à  l'enregisu-emeot.  et  quelle  que  soit  sa  date,  c'est  toujours  le  même 
droit  qui  est  exigible.  Cet  acte  ne  cesse  pas  d'être  une  vente,  nne  dona- 
tion, nue  obligation  on  toute  aulre  convention  snjetle  au  droit  proportion- 
nel, parce  qu'il  a  date  certaine  depuis  plus  de  trente  ans.  —  Sans  doute, 
la  régie  ne  peut  poursuivre  la  demande  d'un  droit  d'enregistrement, 
lorsque  la  prescription  est  acquise  k  celui  qui  eo  était  débiteur  ;  mais,  si  on 
présente  l'acte  A  la  fnrmalité,  le  dmil  A  percevoir  ne  peut  élroque  colnl 
qui  est  déterminé  par  la  lui ,  nn  droit  As  fsnle,  si  c'est  une  vente,  un  droit 
de  deaalion ,  si  c'est  nae  donation ,  etc. 

Mm.  183S.-IMI.  de  In légie. 
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m  di^aiil  que  celte  décision  avait  été  rendue  dans  one  espèce  où 
I'AdKloi»luUMa»i(itfiM-vt  Ift^emada  des  dreit*  pfepcmtDlinels 
p»rcf  4ua  racts  ftv«U  élé  produH  pa  JUstlM-,  nais  qtFeltove 
pQUvaliiitrfl  appliquée  M-ca»  oi  liactvétailprèsenU  vt/tnUnrtf- 
ai<»(à  i«iorauiltié<  MAsaocuoe  ptevoeaMoB  de  ta  part  de  la  rfe- 
gtt  ;  at  tfeat  caqMe  parai8Hiitft«otP  décidé  l*  di JagvÉïeBl^'aprte 
lequel  lorsqu*  Nus  4e  Am  aasàAttor  de  k^arrglrtremeH 
d'tu  ^cte  <te  «oBiélé^  Rwy«i|iiMt  IftdKoU-flie  »  <«t  acl*  est 
senté  k  la  iraoscriptioD ,  on  doit  percevoir  le  drofi  pHporttOflnti 
(tfltL  ^  la  ^iw.  l«  Mo.  I«44,  al.  S*     aUrCt  d<  la 

cour  de  Brit;ieli«a  p«j  lequat  Ifa  élè  Jttgé  qu'as  Mite  q»f ,  d*«prw 
s«  utore,  QBt  aouifti»  «n  4ralt  proporUonel,  m  peut  pmM» 
enregistré  au  simple  4roH  lwi<|«'ll  est  votontafrciiMÉit  pré- 
senté l'earegtslremeot  après  le  tapâ-de  doui  ans;  qae  Pvfcllga- 
Uon  de  payer  le  droit  propovtioancd  sifbsUtantv  méM  ap^ès  ee 
délai,'  vfi  faolof  comme  abii«ath>B  Baturellfl^  Il  ^emolt  qw  la 
payement  fait  aprë^  la  p/escription  n'est  pas  sujet  à  rèpéûtton, 
81  ce  n'est  miur  la  sçmme  payéci  pwr  le  ^vbl*  4r«l| ,  taqRtto 
étant  «sigillé  à  titre  de  peloe  et  ooo  à  titre  de  dette ,  est  edués 
acquittée,  dés  «u'eU»  est  prescrM»  (G.  de  BrueUes,  J  Ht. 

i8ï9)  (i).         .      '  i  .         .    ,  I.-. 

4444.  Hais  d*abord  la  dlslinoUoD  entre  le  cas  d*one  préseu- 
tatioo  v9loKtàire  et'Ortuld'ane  présentation  provoquée  par  it,  régfb 
Imi^tqueraltlinelBjustm  évidedte.  lien  résulterait,  en  effet,  qu'on 
devrait  sévir  contre  cetoi  qui  se  conforme  à  la  loi,  et  épargner, 
au  coatraire,  celui  qui  persiste  dans  sa  ségllgcnce  iensnlvre  le» 
prescriiiliojuii..  CeUfteuI  indique  qua  ta  dlstltooikn  propesée  D*ftpir 
être  dauÂ  la  poasiÉe  de-U  <«ur  de  cassaitoD  ;  et  an  effet ,  son  ar- 
r4fc  4tt  2é  liuB  I8S8>  cl-des«u8  rapporté ,  stalue  en  Ihése  géné- 
rale^  et  décide^  saM-disHBOtlon  ni  t-Âierve,  qti4  Idut  acte  od*  olu- 
taMen  dootteilrOltestpVessrlt,  est  déBorméif  considéré  comme 
esreglstr^.'  Ea  doctrlnë  ftoolraire  fmpltqu9 .  d'aiUeucs  ,  uné  canr 
fosloD  manlftste'  erïlrd  le^.  4«ui  Qbos^  easeniiallemeoL  distinctes 
qoi  80  rencon(t;ent  daça  L*^e,  ^savoir  :  la  coBveeUen  eil*éor« 
qvl  la,  uisotionue.  Ç'est  Ja  «eavaoiïM  4u«  la  loi  aesvletiit  Itia  peK 


(1)  (Lodeni  C.  cnrfg.) —  La  cotti;  — -  Considérant  que  Pacte  en 
qumioD,  da  ftfnicl.  ait  12,  aélé,  le  S  mari  lif27,  présenté  S  l'eare- 
gistmmtei  a  étéTevMu  dé  cette  form^ilé  par  le  receveur,  sur  la  de- 
nande  du  défendeur  ;  —  Que  cet  acie  renferma  la  transmistioD  de  pro- 
priété d  un  biea  immeuble,  pour  taqnelle'll  rstilû  un  droit  priiporUonnel 
ds.4poHr  100,  aot-tennefl  dM  artt  «  M  69,  g  7,  D°  1,  de  l&lol  du9S 
frim.  an  7;  —  Queii  dsM ortie lof^  ni  dans  toute  aullv,  il  if  Ht  dit  qo^oii 
acte,  qui  d'après  la  DUare'eslMtimit'à  un  droit  prcportionoel,  ett  réduit 
à  un  droit  lise  lorsque  ,  aprés  ua  laps  de  plui  de  deui  anit^es',  Is  rece- 
vcur.e»t  OUI  en  posiliM  ds  devoir  Iteweiirïtrer,  sur  la  demande  de  celui 
i\aa  ici, acte  coaceru  ,  eonmeîl  e»t  arrivé  dans  l'ecpece; —  Coo«Hérant 
i|ua.  k'aaliao  islenlée  ftar  1«  défendeur  ^  dont  tt  Irlbonii)  d'Au  lenardé  a 
conaU;  Àms  la  jageateai  aitaquev  élatt,  une  véritable  eondietio  indébiti; 
qtia«a4l*WMfiM*aq'a  lieu  qnlattUnl  qM  ce  qu'on  a  payé'-fl'aorait  pas  été 
diliwlBrrileWMti  ~  Ooaaién-aal  que 4a  prescription,,  lorSt[n>lle  esl  ac- 
i|iUH,0B(aiytpaadàparaHr»ltebli9al«Mi'nat«ffeHe  de  paj«r  la  dette;  » 
l'Vu  il  sHitiqua  le  dàaii  protxwtionaet  ne-  prat  être  iVpéié ,  quoique  payé 
iiidtbUtitu.  l«déf«Dd«ur,  après  l^xpiralian  dn  ditlai  de  la  preacriptton  , 
|Ull^q^a>ceJlroil  rcstaiieBcata  dé  Damrpiinmnt;  —  COBstdérfftrt  ;  en  ce 
i{ui  iMuicena  le  double  dreit,  que  la  toi  i'élabllt  tiAnaie  éne  amende,  dans 
la  vu».d«  puoir.ceu  qai,  duraal  ie  letaps  6x«  par  la  foi  ;  re«lent  >d  dé- 
laui  dA  tiuri  «nregitirer  tas  «ctNiqui  aeel  sijets  k  PeDr(^i8tr(-meni  ;  — 
^UD.  c«[  d«BUftdraii4iaai  ww-psiBe  si  noaïuDS-^tte ,  la  preftrfixltil)  ne 
laiue  piii'  4  cet  égaràauMsler  la-  noiedn  sbNgaiMsî  quc^  pat-céflsé^ 
ilueM»  le  .ilottbls  droit  p«|«^'afrt»la  presSripUè*  «tquisé  a  été  Vraitteat 
miiaitbiUi  

AtlendOiqua  de  tout, ceci  il  résolte  qie  t«  tribunal  de  première  io- 
btanco  4L*A«ileaard« «o.décidaBtq[Be>t'aei«  dont  il  9*«git,  lorsqWil  a  éi8 
encegi^lrè.  m  pouvait  éanarrriMB  quT^  nHidveitIhe  ,  n  fn  nraflartinant' 
en  cooeéquenee  radmlnisiralian- à- mnitver' tii«e«me  formant' le  dtott' 
pTopoEtuMASlf  a  évidaMHal  '«a  cela  «nté-Jet  art.  4'cl  69,  |  r:  n*'  i ,  dé' 
la  loi  do  âS-frim.  an  7,  «t  l'ait.  I^M  e.  ci*;>;  —  Oaiee  le  jogement'da 
tribunal  d'Aiulenorde.  ea  daU  da.é  déc-  18V7,  eiv«iat'qtte  radminfttra<-' 
tion  ii.éU<>)ndaianée  a  reiUtaer  fui  défendeur  le  ilrei("proportlannel}'re' 
jeiii* ,  quuL  a  ce  qui  ooactrae  le-do  <fala  droit ,  le  pMr*«  es  cassation. 

Du  7  (éi.  18t9.-C  C.  da-Bnitelle».-lfc  Waleïée,  1-pr.' 

(2)  { RpDtPr  cl  cons.  C.  enrfR.)  —  Lu  thibdmal j  Considérât  qas 
Vacto  sous  Rein^  prive  de  mulation  de  propriété  du  7,avril  1778  a  refti- 
■ne  daU  cerlai/ie  :  f  par  le  décès  avant  l'année  1779-  de  Jeaa>Aéan- 
Keuler,  im  An  si(niatsireE  de  Vacle;  S*  par  la  mealioa.  de  cel  avts  dan» 
la  contrat  drnariage  de  Nicolas  Reul«r,  dressé  pac  Is  notaisa  AumbII^ 
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ception  et  non  pas  la  meolloo.  Dans  le  svalAme  de  la  rérie 
rati la  iBbMlM-'.^aù  coniraff é ,  <pA ffïvrfflfl^ iflpS^atf 
ce  q#i  M  fflatmMibW.  St  ané  veiff^  oa  fôùle'àiîtfé  çonvèaL-. 
était  répiMéé;  sand  noVatitfn,  tfans  dtx  îtltes  dltTérélfts  er»îç^e^ 
slvement  préseoiés  à  reoregisirement  ,^h*ést-U  ifias  ceVfaia'au'ua 
setd  'de  'MS  ^et^  dodiferWt'biiv^ïih-e  aù  h^oH'iti'dBé^tfttlpeU 
Cela  é«t  imootestabtè.  pâfm  qiie,  s^'^'a  )hx"icties  6v  léè'QtWa,^ 
da  metae B^  a-t^ll qVnbe  eobVeiithm ,  ctfifventibn  dne  dwisf 
prtMipe  oeotme  le  Arolt  k  percevoir.' Lors  donc  qu'u^'dr^pio- 
perltoboel  est  acqoHIé  à  t^son  d'Vin  acte  (quelconque,  ^ést  ceint 
de  la  «MrTCBlia»  qa*tt  énodée,  et  non  celui  de  la  mention ,  qui  Ja- 
mais ii*Mt  par  eHe-méme  passible  d^un  dirolt  dît  cçUs  t^fioirê. 
Op,  oe  4M  est  vrai  <dé  pàf  eiéént  est  également  vrai  âe  '  U  près- 
crtptlen  r  tatsqb^  AroU  proportlotinéf  est  prescrit,  (i*ést  ceioi  de 
la  eovvtDHbDet  am  t^elbl  île  la  ikeniion  ,'pél^ue'celfe  M  o''a  ^ 
de  droit  proportionnel  qot  M  sottprépre.  Une  tbis  ce  dr^îf  pres- 
crit, U  a»  péttl  pluft  être  eilgé  :  car.  d*aar part ,  tT  arsiéfiintrë 
à  la  (Pis  él«W  et  eiiRlWe.  «  de  traître;  rvlliet'à'èM'M'^'ffbtibK 
aceemplt»  ne  s^«ffaee-}amals.  t>oari^*fl  en  fQt  'adli'emeQr';'  il 
draH<fM'«ltfqbeitfeBt1bte'n«nvellé'[n'nâftr^tib'^^^  i^ft^ 
férenrw  rii'emléi-,  iè  quliie  saurait  ^tretiintf^ii'l^  ^*^d>o^ 
cohye'nifbo.  C*eéf  cè  que  les  tribunaux  ont  ceconqu^ea  dA^idAab : 
I*  qiie  t'acte  sous  s<|ing  privé  portant  traj^sniMtqn  (PtcHBvaUesat 
aya.nl  acquis  diaté  cectaioe  depuis  pliis  de  treMaans  parla  Bftit dV 
Tun  des  stggaalalraa  et  paclamanUoBcbseetéctftMiiïaD 
Ihentique,  ne  peut  être  soumis  au  droit  pro^ortionoeLde  mi^atitA',' 
loga^'H  èst  pr«sfc^  ft  Mtérmallté  dé  Pbhregl^lreféèni  pWifol- 
voir  être  prtduineiVJiistftb  (tribl  dé  ThlOn  vl/le,  t  i  ipio  i^iiîJ.C^  j 

—  '2*  (^bé  l*é(A^'àng1ste  peut ,  âans  oa  àcle  quelcon^ifa  (j^p.lM- 
tamebl,  pa.r  éx^nlpre},'  déclarer  que  la  soullp  dp  t'écbaag*  esl^s^ 
périeiife  ^  I4  àomme  qui  a  été  pbrléa  dans  ie  cûntiiab«ifegl»- 
tré,  sus  que  lé  régie  soU  fondée  k  «liger  de  sw  MUfferi 
lepayemeDld'uB  drot*  supplémentaire  sur  l'^cédbBt','-gi1l''a?«9f 
écoulé  plus  d'oD  ou  deux  ans  tfepUfs  reuVa^^é-èti^f  dif  À 
d^éotoose  (tritt;  dé  Llmt-gles ,  î'éaVn,!^^ 

le  1**  pluv.  an  7  ;  —  Que  IVic  de  iraBsmiMiaa,  de  hiooa  iameièfcaa 
fté  présenté  k  reuregislrement  en  raaaéf  M^;— plwdelkBtaaiv 
S4  sont  é^nulos  Ufii  que  la  régie  fiiiponKirilû^le  pCyBBëDtol^  droksé* 
mutation  fovr  cet  acte;  qii'il  wt  de  r^gle  qna  touid  aetioaésa  Aeùite  |dh> 
la  prescriittion  de  trente  am  ;  qn>u  aarplv.  <és  faitt  «t  eaq  piUpansMf 
reconnus  par  la  régieî  —  Que  c'eak  en^  qu'aile  asBiitat  qéaiaBtèH» 
Reuiér  ont.  »noni»  fc  cette  praeciipiioB;  qnt Vni^  ea  effti  é»  iritaMÉt 
selon  Varl.  47  de  la  loi  du  ii  frisa,  «n  %  D'«ifM«MCUB.  lilr»  qm-  ne  SriT 
enregislr^  ;  qgs  les  frènw  Bjfufért  ont  teUtavs»  agi  d^'apt^calla'dihaék 
crssilé ,  qu'ils  ont  présenté  l'acta  4l''ear(>giaa¥nieBtppendiàl  te  tIéttUi* 
même  du  Uibuiua<;  -  Qiu.  ^'«illaHrs,  Ivis  if^  mdl'Wa»màà  Mb 
certaine  ;  que,  dès  lors  ,  1  enregistremeotf  pour.NiciilgsBîltter.^gMHiitt, 
n'éli^t  pins  qu'ufièpat'è  opération  fiscale,  i;(  ii^lout;i>ro|jre,d^^£Mf^ 
qall»  n'ouï' eu,  en  (ont  cas,  la  ?(^nlé  de  ri»  (ia|e'r>^  â^d%4£oitfiiAa 

—  OU'èn'cénséqOënce,  Renier  et  consorts  q  qnVaiij^lj^nMÇé,^  I^F*^ 
crtption  qbe  Jnsqirk  tâncùrrehce  de  ce  siniiiia  t  C«H  WW 
en  vain  que'  la  régie  prétènif  que  cbaqué  prrcepUôi^  nf^  Jjiwùétta 
faite  que  selon  'la  àaiii'ré  dé  l'acte;  —  Qo'4)iciii^'eqrçEÏUviiîeitla'a  bea 
gmluitt-Aent  qu'éta  vertu  d'une  loi  spéciale;  q'^i'aiifunt;  q|«pftsiLiea.  1^b>^ 
latÎTc  ne  jjrescrtvSil  d'ènrepislrer  yroiii  l'acte  du  7^  avri^  1,7,78^  qâ'atasi. 
un  droit  était  dû  {tour' saUire  <>g<^entiï^l  dj  lt^ré{{tlrjçnuivU,—  Qm,I» 
droit  ne  pdttVait'pa^  être  proportionnel,  p|WtW|ue1'aetio'Q.aielî|;i;f§ieé^ 
élêinteï  —  Oi)^  ta  iifrcpplioo  devait  dunc^pérer  suivaal,ladevé;l^p^ 
faîtne  fie  toniMe  larif  de  réorefiistrebeal';     Annulfl  lli  <flJ 

m  ll  jdio  i835.-T/ib.  dy.de Thianyillft..^'"'  ^'^'* 

(5)  (Cootarior  C.  cH«g.Y—  La  mnDtAb}  —  ConsfMrsa^  soe  la 
posUi*n.dB  iMlMlientdBsilnr  Bkurfv-CMfBriér,  qirtAnjfèWe*l)r  Mt 
promise-a,  l'ooeaMM  de  Véchange  di.  »'d<tt 'imVne«ittsÎRBë-arir 
act»<ranaUliId*  propriété,  bï  vas  oMigBiiMvvi  ine  HbéNilMr;  tfàtf 
nnecoaventio»  qMleoitqM,  pauribl»-(hi^  dnrft  f  eni'fkisfniHMirï  qbW 
n'est  BBtnohtiseqiaIft  siBf^  ri  liiinii  i'iu  film  riiiinili  iniÉiii  n»illM 
ei  qai  aaféftre  à  «acoatrat  irainlR)lf'tte<pr«pNéW,>qtfél  arfiPMNUf 
son  tffafs  la-fornaéité  d*  iVDTpgisiremeat); ->-' Qwlé ^1  m^  tTtéB^ 
sioo  diiqvel  It  droit  rédiné  punsp^«Ue  peiM  eiCI*  conTrU  dVeMnafW 
2S  dée.  iBiS;  ^t-,  ei  ce  eoatral  a  disriinHIé  )aSBiit!«  qui  d^valtW 
payép  par  tta^-haagiein .  la  régie  «nttv  sitns  aocnH  Honte;  I»  MH  W 
recbrrcltf r  cetie  di«<!ifflultf ien'.  de  faite  p^Médff  4  ■niM  «MiriaHo^WA 
décerner  use  èonli>ainl«  pour  obtenir  ea  quI  éUitTéellKMBt  iWiié  MSerî^ 

—  CMsidéraat  crpHndnil  qve  Pnèrdee  de  ce  dreh  ateordé  >ai*'U  iîi'b 
larégiaestlbuté  par  les  dispotitians  dès  art.  17  <i  ei'M  b'ioi  dk  tT 
frim.  aa  7}-  QBa>,  d^^  csraitlcles^raeiiMdèMilMiMiih|MF' 
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iHf -m^e.»  ^i..  dant  Peaptee  d«  m  denilcr  Ji8«uebt«  AvtH  flft- 

âdé^a'^jleélkitroidée&eilgerdes  liéiiMn  aa  droU  silppl4 
■nn^lrp  jitir  Teioédut  »  U  prMOrtpUoa  bleoDale  de  ce  supptt- 
mcolb  dp,  droit  os  dATuI  eonmeoctr  à  courir  que  dn  jour  de  k 
pi;(«eii|attott,il«  ImAmI  à  U  lomtUté  (déHb.tOeet.  I83B).  le 
H^lk  déclaré  aaqeiescor»  par  on*  déHbératlOD  elMrleare,  du 
Jogemeiit.du  tiibjand  de  Llaoges  par-leqael  84  predilère  détiM- 
ratloD  «lail  wtaUt  (d«lib«.  U  mal  1 836). 

^^A*^  L'ut.  .SS8l  e.olv,,  d'après  lequel.  le»  preserfpttens 
coDUnencées  aoni  réglées  coatorinémeni  apr  lois  ehctesHts ,  s'ap- 
B^qpe-M  aux  maUèr^a  £ur  lesquelles  II  »  été  jUtué^i:  de«  lois 
apéclales,  et  parUcvlièremeataQxm&tléresd'eareÉUtremchlf 
négative  a  élé  consacrée  par  la  courdeLtége  daesna  arrél  qui  d6- 
^fte  qqe,  la  prescriptipo  pour  le  recoavreCMBt  dee  drolls  d'enre- 
tfstremtSBt  et  de  iteabre  &  eanmeaca-à  courir  ceoire  l'admlDistra- 
Uoi}  à  jiarMr  de  la  date  dee  actes,  passés  devant  Dotatre-j  sorié 
Ifeippire  de  la  loi  du  iftdéc.  1780  sur  l'eDref^sb-emeot^  dads  léa 
àroxlpces.  çlle.étai^  eo  vigueur,  même  lorsque  ees  aclee  île 
so«i  Aps  leféiBs  de  Ja  (onualité  et  ^*U|  ent  ét^telée;  et  que  les 
<Msp()siUiBQ0,  de  Cart.  S18l  e.  civ.  m  seet  pas  <  appllcaMe»  em 
açlqi  it»  ^'esptea  (C.  de  Liège,  ch.  detase.,  10  ocl.  lêiZ).  Bl 
cel)9,BiéiD«  sotuflen  s'iodull  d'un  ^rrAt  aux  termes  duqtael  ta 
prefCripllop.de  claq  aus.ét^blle  par-l'arL  Oi  L.  ii  (riài  an  T, 
pqpi;  le  rwiuvremeot  des  droits  Jle  mulatlea  par  décès  ,  a'sp- 
pilqpe  aux  succeaeions  ouvertes  aalériearentent  à  cette  loi  ;  da&s 
afi^yf.'itialiàla^Fraoeey  sML s'ètaU écoulé  plos  de  etoq  ans , 
sans  rëclamatioa  d»  la  part  de  la  régie,  depuis  que  la  loi  de  fri- 
maire a,  été.  promulguA  et  exécatée  dais  cé  paf  s  ;  «t-  ie  { aenob- 
staoii^e,  suivant  la  loi  eaparavaDt eu. vigueur,  leadrefte  de  muia- 
iM>n  ae  fusDBBt  prescf-lptljales  que  par  treote  «u  $.l*arti  SfBl 
c.,  4v^«  qui  déclare  que  lea  pros^ripUons  commeubètle  serdut  t-é- 
glées  coprormémeat  aux  lois  aneleoDes  i  est  étranger  aux  mattèrés 
,^r  lesquelles  11  a  été  pronoacé  par  des  lots  épMale»  (Reqi,, 
i  I)9V..19I3)  (i).  -T  TootefolB .  Ja  quesUon  lall  dtacolléf  ddtis 
y  rpvlqpdrqaa  dana  uolre  Iralté  de  la  PnéeripUm.  Kowoi  seule- . 
mei^t  Ici  gue^epi  cit  quL  touche  la  spéciaUlésar  laifaelle  e^t  fn- 
Iprveba  l'arrêt  du  5  dov..  1813,  la  queslloo  a  repris^  uo  intérêt 
actuel  par  l'effet  de  la  loi  récente  des  finances  du  4  8  mat  1 8B0 , 
doot  rart.  ii  portei.clnq  et  k  dix  ans  ies  preavrlptlMè  de  trois 
«t  dp  cleq  ans  établies  par  les  8  et  3  de  l'art.  61  de  la 
Ipl  du  33  trim<  an  7  ftour  I&  domande  du  droit  concernant: 
les  omissions  de  biens. dans  tes  déclarations  après  décès-  et  les 
succe^iops,  nop  déclarées,  et  dont  l'art'  lîaloule  :  «  Lea  hé- 
ritiers ,  donaUlres  ou.  légataires  n'ayant  pas  .encore  acquit  lea- 
dlt«s  prescriptions  de  trois  et  cinq  annéfs  et  qui  daes  lès  trois 
mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  passeront  la  déclarji- 
tton  de  biens,  n'ayant  motivé  aucune  poursuite  de  l'admlnlst ra- 
tion dé  rétirégislremeot,  seronf  affranchis  dès  droits  ^  sa^  pi^r 
eux  encoorus ,  en  {fâyant  lea  droits  simples  de  niutation  par  dé- 
tés*  » 

6449.  Ces  observations  ^énê.rales'r.^ppelée^',  DÔ^s  arrivons 
aùx  dispositions  spéciales  qui  lont  prificipjtlement  l'objet  de^. la 
présente  section  ,  qui  se  divise  en  trois  articles  dans  lesquels 
nou$,  traiterons  succeasivement  :1*.de8  diverse»  espèces  de  pres- 
criptions et  deleurob>et;  2>  du  point  de  dé)iartetderaccompiia- 
soment  des  prescriptions }  3*  des  actes  interroptlft  et  auspeoalfs 
de  la  |A«Kriptlon. 

réctaner  des  droits  non  vmm  k  IVKcasio*  d^actts  cDrëgislrés ,  on  ^nr 
faire  p^eedéer  a  des  «p«rti9ès  alh  tfè  rtialrlfr  te  TériiabM  reveau  dés 
propriétés  soumises  à  matatioa  ^  se  prescrit  par  l'espace  d'ooe  ou  deux 

aenéps;  ■     i  - 

-  Que  te  eoBlral  iT^cbang^  doot  if  s'agit  a  été  soamïi  k  IVnregislrcr 
ment  le  10  jaov.  1888,  et  que,  ft  ce  contrat  contient  une  fauMetTST 
haiion  de  la  soulte  due  fe  IVct^ittn  de  l'échange ,  la  régie  aurait  dû 
clerctr  mb  action  dilns  le  di'Ial  légal;  ~-  Qb'anjourd'bul  que  sofa  aptïoD 
est  preBcrile  ,  il  importe  p^a  qn'il  sflit  avoué  par  l'une  des  parties ,  daoi 
dès  actes  qotkonqtjes ,  qé*è  Tépoqae  du  38  déc.  18i8,  la  soulte  de  l'é- 
dMnge  ne  fut  pas  portée  dans  le  cOnCral  h  sa  véritaMe  valeur,  dèparrilles 
déclaratietts  t  pouvant  ni  (aire  revivre  l'action  étriote  de  la  r^gle,  pi 
rotistiiOfr,  dans  le  sen*  de  la  loi  du  2t  frim.  aa  7,  une  cooreottoh  tou- 
mise  à  et  droit  proporiteeMi  Par  ces  motib ,  annule  la  ceotratote. 
DB I  ssM  1858.Trlb.  civ.  de  Umégis. 

(t>'(ttn|<*Cd{p.FVOfa.)—  U  cèiM;—  Cé'MÏAénnit q« U  UTda 


.#M.«{  dM«I^M«a  tCBODa-d»  ivdiraf  m  «èrèl  (empa 
ndeeasalrt  #*«  abqdéria  J«'pffèaartiMMkiÉ«a8«|iMN»IÉMt*êttia 
t«us  Iwaa»)kaa.aMf»iu|«B  pteoeHptl08gi4dtdMlMftêlMN  eMB , 
par  leiilBr«p^.dtfta«U«tatoMt-irtMf^K*HI>allb«^ 
dBiraitardblIfeeMittaÉi^da.aliMMM^d'dtMi  mwmMm^ 
roaaifM*  aiM^.dvmattaaddè  iMa|)apka*-«Mttfete  î  i«  de  H 
prajNdpOaatMa  8fc|»3B*4»-la  »rdWi|W8n-a8  dteda  ans;  3*  de 
l%|M9S«rftftiea  dejrola  (nsjourd'bul  de  élsq)  ans  ;  4«  de  la  preA- 
oftpHoiiids  cinq  (aojoord'taul  dix)  ans;  I»"  de  la  prescription  de 
trétateaMai 

J 1 .  —  De  ta  p¥etcription  d'un  an , 

SâASi  La  prescription  d'itn  an  s'applique  d'abtird  &  l'acUon 
de  l'adDilnisIralio»  tendant  à  l'expertise,  dàns  le  càs  0(1  lé  prix 
éDoucé  dans  uu  acte  trabslâtil  de  propriété  oii  d'Ut^ufrult  de  biens 
immeubles,  à  titre  onéreux,  lui  parait  inférieur  à  leur  vileur  vé- 
nale. Cette  prescription  est  établie  par  l'art.  17  L.  23  frim.  an  7, 
qui  déclare  radminislrétlon  déçhue,  si  elle  n'a  e\erc6  son  droit 
dans  l'année,  à  compter  du  Jour  de  Cenreglslrement  du  contrat. 
Nous  nous  en  sommée  ocrupés  en  tnil&AtM  ttÈi^ti^ ^  Jttif 
et  sniv  )  î  bous  y  renvoyons  le  lecteur. 

5419.  La  seconde  application  de  la  prescription  annale  a 
lieu  dana  le  cas  où  des  poiirSulles  ayant  été  commencées  pour  !e 
recouvrement  (lU  la  resiitntiort  des  droits,  ces  ponr  uitf.s  sont 
'  demeurées  inlerrompurs  de  la  part  de  l'adminisiraiian  ou  dt-  la 
part  des  parties.  Comitie  ou  te  voit, celle  prescription  tient  prin- 
cipalement du  caractère  de  la  péremption;  à  ce  titre,  elle 
rentrerait  plus  naturellement  dans  les  explications  du  clmpiire 
suivant,  relatif  aux  poursuites  et  Instances.  Mais  pour  rester  au- 
tantque  possiblefldèlesà  l'ordre  suivi  par  le  législateur  lui  même, 
nous  traiterons  ici  de  cette  péremption  à  Tégard  de  laquelle  la 
loi  de  Tan  7  statue  dans  l'art.  6t  qui  règle  la  pre>eri|)iion. 

BddO.  Cét  article,  dans  sa  dernière  dispusiiion,  sialue  en 
res  termes  :  ■  Les  prescriptions  ci-dessus...  seront  ac(iiiises  ir- 
révocablement si  les  poursufles  commencées  sont  Interrompues 
pendant  une  année ,  sans  qii'it  y  ait  d'Instance  devant  les  juges 
compétents,  quand  même  le  preniiiT  délai  pour  la  pre?cri[jtion 
ne  serait  pas  expiré.  >*  l-es  prescriptions  ci-des!us  :  celte  diS|io- 
bition  ne  >'Bppiique  donc  qu'aux  prescriptions  di^  deux  ,  de  trois 
l't  Lie  cinq  ans,  les  seules  qui  soient  établies  parla  loi  du  '22  frim. 
an  7,  et  nullement  à  la  prescription  iri'Mienaire  dont  cette  loi  nt 
parle  pas  et  qui  n'e.'il  appliquée,  en  matière  d'enrt'sistrenit'nt,  que 
par  un  retour  au  droit  commun  pour  ie.s  cas  iiue  la  loi  spéciale 
n'a  pas  expressément  prévus  (Cas.-.,  iecl.  réiin. ,  l  i  août  I81ô, 
veuve  Descourls,  V.  n"  3233.  V.  cependant  Uict.  de  l'eni  eg., 
\°  Prescript.,  n"  54).  Toutes  les  fois,  en  effet,  ou'il  s'agit  de  dé- 
cliéiince,  il  faut  prendre  la  loi  dans  un  sens  rigoureux  :  odiota 
rsstiingenda.  Ainsi,  dès  qu'il  sera  question  d'un  droit  d'enregts- 
Iremeut  prescriptible  seulement  par  trente  ans,  ta  prescription  ne 
sera  pas  acqnise  par  cela  qu'il  y  aura  eu  discoatinuation  de 
poursuites  pendant  un  an  (déîlb.  sept.  185;>.  V.  .M.  Mas-on  de 
Longpré,  n*  1661)  ;  mais  11  suffira,  pour  coiistT\ci-  ce  druii,  que 
la  demande,  soit  9igni(lée,,avant  re^Lpiraliott,  dt::>  ij  eutu,  années, 
sauf  l'appilii^^  dcf  réglés  ordinaires  de  droit,  si  la  procédure 

,  .'      '      il''        C'  -'  *  7T~,  T  .'  'j:    ■'  I  "'1' — '    !'  ("  '  ' ■ 

».  frtm.  an,  1,  ,i%r.  riBregiBireaieBl ,  est  exécntoi»  dais Je-a^fMt 
PiéiiioDt  êepQÎé  léJLT'  vebd.  an  10,  et  (u'&  caouiN-^4etta:ép«iae«-|*édft 

Ju  roi  de  Sàrdaigiie,  du  16  mars  1797,  a  cessé  d'y  être  e.xecutéf — Coa* 
sidéraot  o»"  l'art.  61  de  la  lui  du  ii  frim.  porte  qu^tl  y  a  prescriiili«ii 

jiour  touic  lîcniande  do  druits  dp  succession,  savoir,  ajjrés  trois  ans  pour 
le?  successiuns  décljrtf,';,  el  aprc;  iiiii.]  an-  your  celles  mm  déclarées  ;  qiio 
les  partiis  suDi  é|;<ileiucnl  non  iixe\riLjiL'S ,  adirés  le  nifime  délai,  pour 
iiiule  liemundc  eo  rci-liluliuo  àa  dmilâ  perçuâ  ; —  Considérant  que  l'nrt. 
'■l'iiil  C.  ci^.  o''est  pas  a|ipliciible.aui  matières  sur  leiqucllea  il  a  clé 
(troasi^ci^  d^^*)'^  spétiales  ;  que.dès  lors,  il  est  étranger  a  la  pre>orip> 
lipn  ppftépjiffla  Uiidui:!  frimairf;-t-Confid«raDt  qne  depuisie  l*'veBd: 
ail  1o7 époque  i  ûquellr  la  loi  du  ii  frim.  an  7  est  devenu?  eiiécuioire 
dans  lé  ci-dèvanl  PiénionI ,  jusqu'au  5  déc.  1807,  qur  la  iirenii^rr  con- 
Irainte  a  été  décernée,  il  .s'i  st  écoulé  plus  df  six  aiisi  ^ue,  dé»  Urs,  la 
i>r<gcriplii>n  éUot  acqin>e,  le  juijeœeol  allaqaé  «fait  nae  juste  apiiliéa- 
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•e  troQTftIt  Interromirae  penduit  trois  ans,  et  que  la  péremplfoo 
en  étant  demandée ,  la  régie  ne  se  trouv&t  plus  à  temps  de  re- 
BOuveler  son  adlon. 

54&I.  La  cour  de  cassation  avait  même  décidé,  d'après 
celle  règle,  que  la  dUpositloii  de  l'art.  61  de  la  loi  du  33  frim. 
an  7,  qui  déclare  la  prescription  des  droits  d'enreglstremeot  ac- 
quise par  la  discoDllDuattoo  des  poursuites  pendant  uaan,  ue 
Rapplique  pas  aux  droits  ouverts  avant  )a  publicalion  de  cette 
loi  (Cass.,  3â  veod.  aa  0}  (1).  Hais  elle  parait  s'être  écartée  de 
cette  Interprétation  restrictive  daus  un  arrêt  ultérieur  duquel  il 
résulte  que  les  poursuites  exercées  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment sont  périmées  par  la  suspension  pendant  une  année,  et  que 
cette  suspension  a  pour  effet  non-seulement  l'annulation  de  la 
contrainte,  mais  encore  laprescrititlon  des  droits  réclamés,  pres- 
cription qui  atteint  toute  la  procédure  ,  lors  même  que  l'action 
prendrait  sa  source  dans  des  laits  ou  dans  des  actes  antérieurs  i 
la  loi  du  3i  frim.  an  7  (Req.,  7  déc.  1807 ,  H.  Henilon,  rap., 
aff.  enreg.  C.  dame  Sabran,  veuve  Duport). 

6469.  La  régie  avait  été  également  appliquée  aux  pour- 
suites faites  pour  contravenlion  aux  lois  sur  le  notariat,  et  11 
avait  été  Jugé  que  la  prescription  établie  par  l'art.  61  de  la  toi 
du  33  frim.  an  7  (pour  le  cas  où  une  contrainte  décernée  par  la 
régie  demeurerait  sans  exécution  pendant  plus  d'une  année),  ne 
peut  Jamais  s'appliquer  à  ces  sortes  de  poursuites  (R^.,  lO  déc. 
1821  (3).  —  Mais  11  ne  faudrait  pas  s'arrêter  à  cette  décision  au- 
jourd'hui, car  l'art.  14  de  la  loi  du  16  Juin  1834,  disposition  dont 
il  sera  parlé  au  paragraphe  suivant,  ayant  étendu  la  prescription 
biennale  Introduite  par  la  loi  du  23  frim.  an  7  aux  amendes  sur 
le  timbre,  les  ventes  de  meubles,  la  loi  concernant  rorganlsation 
du  notariat,  etc.,  Il  en  résulte  que,  dans  tous  ces  cas,  la  pres- 
cription de  ramende  se  trouvera  acquise  lorsqu'il  y  aura  eu  m- 
Urruptitm  de  pourtuites  pmdant  un  an,  iam  instmee  Me  devant 
U  tribunal  compilent,  parce  qu'il  s'agit  ik  de  prescription  réglée 
par  la  loi  sur  l'euregistrement. — V.  cependant  en  sens  contraire 
If  Dict.  des  droiu  d'enreg.,  v*  Pre$criptUm,  n*  39. 

A-âftS.  Il  en  est  de  même  des  poursuites  dirigées  pour  le 
recouvrement  des  amendes  encourues  pour  contravention  aux 
lois  portant  établlysemeut  des  droits  de  greffe.  Mous  verrons,  au 
paragraphe  suivant  que,  bien  que  ces  poursuites  ue  soient  pas 
nominativement  désignées  dans  i'arl.  U  loi  du  1 6  Juin  1834,  elles 
tombent  néanmoins  sons  la  prescription  de  deux  u»,  parce  que 


(1)  (Earfg.  C.  veuve  Boogeaa.)  —  La  cona  ;  —  Va  1rs  arf.  li  etlS 
delà  loi  du  18  iée.  1790  ;  —  Vu  aussi  l'art.  34  de  la  loi  dn  9  vend,  to 
6;  —  Vu  enfia  Ifsarl.  61  et  73  de  la  loi  du  ti  frim.  an  7;  —  AUfndu  qne 
les  droits  exiges  de  la  veuve  Bonoeau  par  la  r^gie  de  l'eoregiilremeui 
n^oBt  é\i  ouverts  qie  le  SI  prair.  an  3;  —  Qu'aux  termes  de  l^rt.  7ô  de 
la  kn  du  St  frim.  an  7,  les  luis  anlérieurf  s  doivent  eire  exécoiées  h  l'égard 
des  Bulaltons  par  décta  effectuées  avaul  la  i>ablic3tion  de  ladite  loi  ;  qm 
dès  ton  la  présomption  établie  dans  TarL  61  de  cette  même  loi ,  par  la 
discoDtiDoatioD  deH  poursuites  pendant  une  année ,  n'a  pa  recevoir  qu'une 
(au«ie  applicalioi  a  l'espèce,  et  qu'on  ne  pouvait  admettre  de  prescrip- 
lioD  t]ue  celle  decinqanoees,  aux  termes  de  I'arl.  18  de  la  loi  du  K  déc. 
1790;  —  Que  le  Jugemeut  attaqué  eft  contrevenu  aui  art.  13  de  ladî  eloi 
de  1790  et  34  de  celle  du  9  vend,  an  6 ,  en  déchargeant  la  veuve  Ood- 
aeau  des  demandes  formées  contre  elle  par  la  régie  ;  —  Casse. 

Da  33  vead.  an  9.-&  C,  scct.  €iT.-Mai.  Liburel ,  pr.-Baiiire ,  rap. 

(3)  (Dame  Pinard  C.  enreg.]  —  La  ooea;  —  Sur  la  pourvoi  dirigé 
centre  le  Jugement  dn  8  Joill.  1819  :  —  Allenda  qu'outre  que  le  pres- 
cription établie  par  l'art  6t  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  ne  pourrait  jamais 
s'appliquer  à  des  ponrfuites  faiiea  pour  coolraventions  aux  lois  sur  le 
notariat ,  coDlraveutions  que  la  loi  du  3i  frim.  n'a  aucunement  pour  ob- 
jet, et  que,  dans  l  etpèce,  la  majeure  partie  des  amendes. encourue*  par 
Pinard  provenaient  de  coui  rivent  ions  par  lai  commises  dans  ses  fonctions 
de  potjire ,  il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  ,  tant  par  les  demandes  faites 

r'  ce  dernier  snprès  du  ministre  des  Unancet  pour  obtenir  la  remise  ou 
nodéraiton  des  conâamoaiîoos  parlai  encourses ,  qne  par  l'acte  du  16 
jnill.  1811  portant,  de  sa  part,  abandon  de  son  canlionnement,  par  les 
'  divers  pajerneuis  par  lui  faits  b  compte  de  son  d^bet,  et  enfin  par  Taete 
do  cantiouoement  souscrit  par  n  femme  et  par  lui  leSocl.  1813,  l'nn  et 
raslro  s'étaient  rendus  non  recevahles  k  opposer  à  la  régie  la  prescription 
dont  parle  l'art  61  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  parce  que  ces  divers'  actes 
ceastiloaient  un  acquiescement  formel  anxdites  condamnations,  et  même 
ue  Tériiabie  novalion  dn  litre  de  la  régie  ; 

Sar  le  powvoi  dirigé  centre  lo  jugement  d«  10aeiktl819:  —  Attendu 
^  l'oppoaiiian  da  la  émniimm  à  la  saisis  pntiqnéa  sv  las  fraits 


les  droits  de  greffe  doivent  être  placés  sur  ta  même  ligne  qne 
les  droits  d'enregistrement,  et  que  les  règles  applicables  ux 
uns  l'étaient  également  aux  autres.  De  li  il  résulte  qu'en  cas  ne 
poursuites  dirigées  par  la  régie  pour  contravention  aux  droits 
de  greffe,  elle  se  trouvera  déchue  de  son  action, éi  les  poorsnita 
commencées  sont  interrompues  pendant  un  an,  sans  qu'il  y  ait 
d'instance  devant  les  Juges  compétents.  C'est  au  surplus  ce  qui  i 
été  Jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  33  gem. 
an  11  et  16  brum.  an  15,  rapportés  «u  titre  S  du  présent  Inllé. 
— V.  m.  S,  Droiu  de  greffe. 

ft4&4.  Il  n'y  a  que  des  demandes  signifiées  et  enregistrées 
avant  l'expiration  des  détais ,  qui  arrêtent  le  cours  des  prescrip> 
tiens  établies  par  la  loi  de  frimaire.  Aussi  a-t-on  considéré  comme 
tardive  une  requête  d'expertise  adressée  par  la  régie  au  tribu- 
nal ,  dans  l'année  de  la  formalité  donnée  au  contrat,  mais  e^rai- 
fiée  au  redevable  postérieurement  à  l'expiration  du  délai  (  Cass., 
ISgerm.  an  13(3). —  Coof.  ReJ.,  7germ.an  11, M.  Vergés, 
rap.,  enreg.  C.  Ceseaux,  V.  H.  Merlin,  Quett.,  v*  Enregistre- 
ment [droits  d*],  $  16).  Toute  prescription  ,  en  effet,  ne  peni 
être  Interrompue  que  par  une  mise  en  demeure,  on  la  reconnais- 
sauce  de  la  dette  par  le  débiteur;  c'est  le  prioripe  générai  des 
lois  civiles  (c.  clv.  2244,  2248  )  :  or,  une  requête  adressée  au 
tribunal .  et  Ignorée  du  contribuable,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  mise  en  demeure.  —  Du  reste ,  ceci  se  rattache  à  la 
question  desavoir  si  une  demande  administrdtive  i  pour  effetde 
suspendre  la  prescription.  Nous  y  revenons  il'art.  3  de  la  pré- 
sente section. 

A4A*.  En  matière  ordinaire  ,  11  suffit,  ponr  Interrompre  la 
prescription ,  que  la  demande  soit  signifiée  en  temps  utile  (c.  clv., 
afl.  3244);  mais  la  loi  fiscale  veut  quelque  chose  de  plus  ;  elle 
exige  que  la  demande  soit  enregistrée  avant  l'expiration  du  délai. 
Nous  revenons  sur  l'observation  à  t'arllcle  suivant,  qui  a  pour 
objet  le  point  de  départ  et  l'accomplissement  de  la  prescription} 
te  lecteur  trouvera,  dans  cet  article,  un  arrêt  du  11  oct.  1814, 
QUf  a  fait  une  application  remarquable  de  celte  rtifposition.  Hais, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  il  n'y  a  qu'un  instant  (V.  le 
n*  3430 } ,  tout  ce  qui  est  exceptionnel  est  de  droit  étroit  :  d'oé 
nous  tirerons  la  conséquence  que,  s'il  s'agissait  d'une  acitoi 
ayant  pour  objet  un  droit  d'enregistrement  ou  tout  autre  dont  le 
recouvrement  ne  fi^t  soumis  i  aucune  des  prescriptions  parlica- 
llères  de  l'art.  6i  de  la  loi  de  frimaire ,  elle  serait  valablement 

de  son  domaine  n'ayant  pas  été  notiGée  au  domicile  élu  par  le  eai^isfaol, 
ani  termes  de  Vnl.  634  c  pr.  cit.,  elle  ne  pouvait  faire  obstacle  à  li 
veste  des  fruits  saisis;  qu'ainsi  le  jugement  aluqué,  en  validant  celle 
vente,  n'a  pu  contrevenu  à  l'art.  64  de  la  loi  du  33  frim.  an  7;  • 
Rejetta. 

Du  iodée.  1831.-C.  C,  sect  cIv.'MSI.  Rrïsson,  pr.-Bojer,  nf,- 
Joubert ,  av.  gén.,  c.  conf.-Ri^er  et  Huart-Duparc,  av. 

(3)  (Guyet  C.  enrrg.)  —  La  coub;  —  Vu  Tart  17  de  la  loi  d« 
23  frim.  an  7  ;  —  Considérant  que  cet  article  autorise  la  régie  de  Peue- 
gi^trement  à  demander  nae  expertise,  lorsque  le  prix  énoncé  dans  na  ade 
iranslatif  de  propriété  parait  inférieur  à  »  valeur  vénale;  —  Que  cet  ar- 
ticle, en  accordant  cette  faculté  k  la  régie,  l'a  néanmoins  assnjritiea 
l'exercer  dans  l'année,  a  compter  du  jour  de  l'oBrefEistremenl  du  coatrml; 
—  Que  le  contrat  de  vente  dont  il  s'agit  a  été  corrgistrë  le  6  frim.  an  9  ; 
— -  Qu'il  n'a  pas  sulB  à  la  régie  de  l'enregislremenl  de  présenter  dus 
l'annér,  partir  de  cette  dernière  époque,  une  requête  tendante  bpnv»* 
quer  Teipertiâe;  —  Qu'il  était  a  ucba^e  de  ta  régie  de  notifier  dut 


l'année  cette  requête  k  Guyet  ;-^Que  la  notification  n'est  que  du  30 
an  10,  époqne  à  laquelle  raonée  était  réralaa  depuis  sept  mois  et  vingi- 

irois  jours; 

Qu'il  est  de  principe  que  la  prescription  ne  peut  être  suspendae  q« 
par  ta  notification  de  la  demande  et  non  par  une  simple  requête ,  detf 
la  partie  qu'on  doit  mettre  en  demeure  n'a  aucune  connaiS!^aoce;  — 
Que  s'il  suOisait  à  la  régie  de  présenter  une  requête  dans  l'winée ,  sus 
qu'elle  ffit  lenue  de  la  notifier  dans  le  même  délai,  il  dipeudrah  de  lai^ 
gie  d'étendre  à  son  gré  le  délai  q«e  la  loi  a  voulu  drconeciira;  —  Cm«- 
dér&nt  enfin  que  les  principes  que  le  droit  commun  établit  en  ma'iM  éi 
suspension  de  prcsi  riptioa  sont  paiement  consacrés  par  la  loi  du  ti  frûs* 
an  7  ;  —  Qu'il  résulte  eo  cflet  de  l'art.  61  du  lit.  8  de  celte  loi  que  les 
prescriptions  pour  la  demande  des  droils  ne  sont  suspendues  que  par  dm 
demandes  sigiiifiëes  et  enregirlrées  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  que  le  inbesat 
dont  le  jugemeat  est  attaqué  a  contmrean  a  l'art  17da  ttt.  3  delaloida 
33frim.  aa7;— Casse. 

De  «S  germ.  a>  1S.-G.  C.,  aect.  ctr-HM.  HalsTiUi»  pr.  (Mut, 
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IntrodBtle  par  icte  stgslflé ,  quoique  non  enregistré ,  avant  Pex- 
piration  du  délai. 

ft459.  La  prescription  annale  dont  parle  Tari.  61  L.  93 
frim.  an  7,  s'applique  aux  parties  quand  elles  agissent  en  resll- 
tntiOD  de  droits  perçus  el  i,  l'administration  agissant  en  recou- 
Trpment,  car  la  lot  ne  dlellogue  pas  (  av.  cons.  des  fln.  du  cens. 
d'Ét.  des  S9  Juin-7  août  1821,  T.  Dict.  desdr.  d'enreg.,  Pres- 
cription y  n*  35).  Oa  ne  doit  donc  pas  suivre  k  la  lettre  un  arrtt 
duquel  il  résulte  que  quel  que  puisse  être  l'objet  de  l'exploit  In- 
troductif  de  l'Instance,  la  partie  doit  être  considérée  comme  de- 
manderesse ,  el  est  par  suite  non  recevable  à  demander  la  pé- 
remption de  cette  Instance  (C.  cass.  de  Belgique,  1 7  avr.  1 840)(  1  ). 
Cet  arrêt,  qui  se  rattache  à  la  question  examinée  dans  le  numéro 
suivant ,  doit  se  renfermer  dans  le  cas  spécial  dans  lequel  il  est 
Jntervena;  11  ne  saurait  Infirmer  rinterprétatlon  donnée  par  l'a- 
Yls  précité  du  conseil  d'État,  Ainsi  tes  parties  comme  l'adminis- 
tration doivent,  à  peine  de  déchéance,  lier  l'instance  dam  Vannée 
de  leur  demande,  en  riotroduisant  devant  les  juges  compétents. 
Le  législateur  a  voulu  soumettre  &  une  durée  très-courte  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des  Impdts.  Or  11 
dépendrait  des  parties  ou  de  Tadmlnistration  de  les  prolonger 
Indéflfllment  et  de  se  tenir  réciproquement  dans  une  perpétuelle 
Incertilude ,  si  elles  pouvaient  se  contenter,  les  parties  de  porter 
leur  demande  en  reslllulioa  devant  l'administration,  et  celle-ci 
de  décerner  une  contrainte  contre  les  contribuables,  et  laisser 
ensuile  cette  demande  ou  cette  contrainte  Impoursuivies  pendant 
tout  le  temps  qu'il  leur  plairait.  Une  limite  devait  nécessairement 
être  posée  :  elle  est  flxée  au  délai  d'un  an  dans  lequel  l'instance 
doit  être  introduite  devant  les  juges  compétents. 

ft4ft9.  Hais  quand  l'instance  est-elle  censée  commencée? 
Ge  ne  saurait  être  par  la  contrainte  que  la  régie  aurait  décernée. 
Nous  verrons  au  chapitre  suivant ,  en  traitant  des  pourswHet  et 
instances,  que  la  contrainte  est  le  premier  acte  de  poursuite 
pour  le  recouvrement  de  rimp6t.  Celte  contrainte  n'est  autre 
chose  qii*an  commandement,  et  elle  ne  contient  aucune  assigna- 
tloD  en  Justice  :  elle  n'est  donc  polnl  constitutive  de  instance. 


(1)  (Enreg.  C.  Vanberwaer.)  —  Là  codi;  —  Attendu  qne  d'après 
Tart.  401  c  pr.  civ.,  en  cas  de  péremption .  le  demandeur  principal  doit 
être  coodanné  à  tons  les  tnS§  de  la  procédure  périmée,  et  qn'an  termes 
de  l'art.  469  dn  même  code  la  péremption  de  la  cause  d'appel  a  PeUet 
de  donner  an  jugement  dont  m  appel  la  force  de  la  chose  jugée; — 
Allenda  qu'il  n-aulte  de  ces  disposiliona  que  cp  n'est  que  le  défendeur, 
c'esl-à-dîre. celui  contre  lequel  une  instance  est  introduite ,  qui  poisse  en 
demander  la  péremption;  —  Attendu  que,  d'après  Tari.  63  de  la  loi  dn 
Si  frim.  an  7,  la  (oluUon  des  difficultés  qui  peateot  s'élever  avant  l'io- 
trodoctiuo  de  l'ioslance  appartient  à  la  régie;  que ,  d'après  l'an.  64.  le 

{tremîer  acte  de  poursuite  pour  le  recoarrement  est  «ne  contrainte ,  dont 
'exécution  ne  peut  être  arrêtée  que  par  une  opposition  motivée  avec  asii- 
gnatioa  en  justice  ;  qnVnâo,  aux  lenaes  de  l'arl.  65,  l'Introduction  el 
linslruclion  des  instance  a  lien  devant  les  tribunaux  civils;  —  Atlendo 
que  l'instance  n'existe  dooc ,  qo'elle  n'est  introduite  que  par  rassignalioD 
en  justice,  qui  doit  accompagner  l'opposition  do  redefableà  la  contrainte; 
—  Atleadu  qne  les  qualités  des  parties  dans  l'inslaoce  sont  déterminées 
par  l'exploit  introdnctif  d'instance ,  lequel ,  aox  termes  de  l'art.  61  c.  pr. 
cir.,doit  contenir  les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  l'a- 
voué qui  occupera  pour  loi,  les  noms  et  demeure  du  défendenr  ;  —  At- 
tendu qu'il  s'oasuii  que,  quel  qne  paisH  être  l'objet  de  l'exploit  iotroduc- 
til  d'instance ,  c'est  eeini  qni  a  donné  rassignalien  qui  est  considéré  par 
la  loicoMOse  demaadenr  Attendu  qu'à  la  vérité,  lorsque  la  dette  dont 
le  fisc  réclamo  le  payement  est  contestée  par  le  redevable,  c'est  au  fisc  k 
ea  prouver  la  réalité,  mais  qu'il  en  est  absolnmeot  de  même  k  l'égard  de 
rinlimé ,  lorsqne  c'est  le  défendeur  qui  a  été  condamné  en  première  io- 
Btance ,  el  qoi  a  interjeté  appel  dn  jugement ,  ce  qui  n'empêche  pas  que 
Pintimé  soit  seul  receiab!e  à  demander  la  péremptïoa  de  l'instance  d'ap- 
pel }  —  Attends ,  enfin ,  qw  la  eontrunte  exécatoin  jusqu'à  l'opposition 
et  ne  devant  contenir  auena»  assignation  <n  justice,  ne  peut  être  assimilée 
qu'a  on  cenunasdement  qui  n'est  pas  un  acte  de  la  procédure,  et  qoi,  par 
conséquent,  ne  peut  pas  être  atteint  par  la  demande  en  péremption  ;  — 
Alteniiu  que  de  ce  qoi  précède  il  résulte  qu'en  admettant  lei  héritiers 
Vanbcrwaer  è  demander  la  péremption  de  l'instance  qui  avait  été  intro- 
duite par  leur  auteur,  el  en  7  comprenant  même  la  contrainte  qui  avait 
été  déceraée  contre  la  veuve  Vanlienraer,  l'arrêt  attaqué  a  contreTeon 
aux  art.  400  cl  401  c.  pr.  clv.,  et  aux  «rt- M  al  «S dn  U  hii  du  Si 
frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule,  etc. 

Da  17  avril  1840.-G.  C.  do  Belgiqnn,eh.  eiv.-MII.  Van  Heraen,  pr.- 
Wurlh,  np.<4)eenf  pM-,  av.  gén.,  toiûA.  oonr.-VerlMagen  Jaune,  AlWtd  «t 


Cette  contrainte  étant  déclarée  exêcotolre  par  la  loi  Josqo'à  l'op- 
position ,  si  le  redevable  ne  paye  point ,  la  régie  continue  ses 
poursuites  par  vole  de  saisie.  Ce  d'est  donc  pas  la  régie  qui  In- 
troduit l'instance ,  elle  n'y  a  aucun  intérêt  ;  mais  c'est  le  contri- 
buable qui  veut  arrêter  les  mesures  de  rigueur  dont  11  est  l'objet. 
C'est,  par  suite,  l'opposition  motivée  do  redevable  à  la  con- 
trainte, laquelle  doit  contenir ,  aux  termes  de  l'art.  64  L.  92 
frim.  an  7,  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil,  qui 
constitue  l'instance  dans  le  sens  de  l'art.  61  de  la  même  loi 
(Cass.,  S7  Juin.  1813  (3).— Conf.  ReJ.,  19  Juin  1809,  aff.  Lagul- 
chardlère,  V.  n**  2053,  S*  espèce,  et  C.  de  cass.  de  Belgique. 
17 avr.  1  r  40,  V. numéro  précédent)  .Dès lors,  il  suffit  que  l'opposi- 
tion ait  été  formée  avant  l'année  révolue  depuis  le  eommeiMe* 
ment  des  poursuites  ou  la  contrainte ,  pour  qo'elle  rende  non 
recevable  l'exception  de  péremption .  lors  même  que  celte  oppo- 
sition serait  demeurée  plus  d'un  an  sans  réponse  de  ta  put  do 
la  régie  (même arrêt  do  S7  Joill.  1813). 

S4ft8.  Il  peut,  parsufte,  s'écouler  plus  d^ne  aonée  entre 
la  contrainte  et  l'asslgnalion  en  Justice ,  sans  qne  pour  cela  la 
prescription  sott  acquise,  si  les  poursuites  exercées  parla  régie 
se  succèdent  sans  intervalle  ;  car  la  prescription  ne  s'accomplit 
que  lorsque  (ex  poursuites  commencées  sont  interrompues  pen- 
dant Un  an  sans  quHl  y  ait  instance  liée  devant  fsx  iribunausc, 
La  prescription  du  droit  d'enreglstranent,  en  on  mot,  n'est 
Irrévocablement  acquise  que  par  la  réunion  de  cette  double  cir- 
constance: 1*  que  les  poursuites  commencées  aient  été  Inter- 
rompues pendant  une  année;  S*  que  pendant  cette  année ,  il  a'j 
ail  pas  eu  une  Instance  engagée  devant  les  Juges  compétents. 

Ainsi,  la  prescription  ne  serait  pas  acquise  eoatre  ta 
régie  si ,  après  avoir  décerné  la  contrainte  en  payement  da  droit, 
elle  signifiait  au  contribuable,  avant  l'expirailon  de  l'année,  on 
commandement  tendant  au  même  payement  :  ce  commandement, 
dans  celte  hypothèse ,  suffirait  pour  interrompre  ta  prescription, 
encore  bien  qu'une  instance  n'eût  pas  été  engagée,  et  cala  par  / 
application  de  l'art.  SS44  e.  dv.,  auquel  rart.  61  L.*  SS  frim. 
an  7  n'a  pas  dérogé  (  Cass.,  t«  avr.  18S4  )  (3).  —Bu  effet  Pob- 

(i)  Etpéet  :  —  (Enreg.  C.  Lenli.)  —  1"  aoAl  1810,  conmiale  CMtn 
Lenti  en  payement  de  15,551  fr.  pour  snpplément  dn  droit  perçu  sor  m 
acte  cooteoani  mutatioa  k  son  profit.  —  9  dn  même  mis,  oppMitioa  mo- 
tivée  par  Lenti,  avec  assigaaUon  à  jour  fixe,  devant  la  tribunal  civil  de 
NovL  —  9  ocL  1811,  la  régie  signifie  ses  réponses  à  cetteoppotilion.» 
Lenti  excïpe  de  la  prescriplioa  résultant  de  ce  que  les  pearsaitw  com- 
meocéet  ont  été  iolerrompoes  pendant  pins  d'une  année,  puisque  ce  n'est 
qu'après  un  délai  de  quatorze  mois  que  ia  régie  a  répondu  aux  BWjeu 
d'opposition.  —  16  novembre  suivant,  jugement  qui,  sans  cntm  dans 
l'examen  des  antres  moyens  d'oppoailioa,  déclaie  la  dmandn  da  la  idgta 
prescrite.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Vu  les  art.  61  et  64  de  la  loi  dn  SS  IHm.  an  7;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  He  l'e asemble  des  dispositions  de  cet  ait.  64  qne,  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  c'est  la  contrainte  signifiée  an 
redevable  qui  établit  le  commeacemrnt  des  poursuites,  et  l'opposition  no* 
tivée  el  signifiée  k  la  régie  avec  aasigoatton  devant  les  jugée  compétents 
qni  Guoslitue  l'instance;  —  D'où  il  soit  ^ne  le  tribunal  de  Navi,  en  Ju- 
geant qu'une  semblable  opposition  n'était  pas  l'instoece  nenlionoée  ea 
l'art.  61  de  la  loi  dn  SS  frim.  an  7,  a  rausemaat  impliqué  cet  art.  61  et 
a  violé  l'art.  64  de  la  même  toi  ;  —  Casse. 

Du  S7  joill.  1813.-C.  C,  sect.  civ.-MU.  Honrre,  pr.-Rnpénm,  sap. 

(3)  (Enreg.  C.  Dipan.)  —  La  coca;  —  Vu  Part.  61  de  la  loi  du 
SS  frim.  an  7  et  l'an.  SS44  e.  civ.;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  61  de  la  loi  dn  SS  frim.  an  7,  il  (aot,  pour  que  la  prescription  des 
droits  d'enregistrement  soit  irrévocablement  acquise ,  qoe  deux  circon- 
stances se  trouvent  réunies  :  la  premiên,  que  les  poursuites  oonnencéM 
aient  été  interrompues  pendaat  une  année;  la  deuxième,  que ,  pendant 
Mtto  aanée,  il  n'y  ait  pas  en ,  an  défaut  de  nalinaation  de  poorsnitii 
commencées  par  la  contrainte ,  nne  instance  engagée  devui  les  juges 
compétents  ;  —  Considérant,  «1  fait,  qoe  la  première  de  ces  deux  drcoa- 
stances  ne  se  rencooirail  pas  dans  l'espèce,  puisque  avant  l'expiration  de 
l'aonée  commencée  par  la  contrainte  décernée  le  30  aoOl  IgSS,  la  régie 
avait  continué  ses  poursuites  par  un  commandement  signifié  le  SS  aoAl 
18S6,  lequel,  suivant  l'art.  3244  c.  civ.  auquel  il  n'a  pas  été  dérobé  par 
la  loi  spéciale  du  tS  frim.  an  7,  interrompt  la  prescription;  d'oè  il  suit 
qo  en  dcclarant  prescrite  la  demande  de  la  régie  par  le  moiil  qna  la  con- 
trainte n'avait  pas  été  suivie  dans  l'année  d'âne  instance  qui  n'eût  été 
oécejFatre  qne  si  les  poursuites  avaient  été  interrompues,  le  tribanalelTU 
de  Montaoban  a  faussement  appliqué  et  violé  tant  l'arL  SS44  o*  cir- 
que l'art.  61  de  laioi  du  SS  Ihm.  an  7}  —  Parcns  moliii,  cassSi 
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tat  ,<te  iwt  c»BMn>n4w>fi WH  W  M>vwtHiwi  .d»  payer  e44«eoBflM- 
tuAT  eo  demeare  Je  débiAew  ava«t  de  1«  B«Uir;  iC'est  uo  «de  de 
povrftuito  4Vi  u  lie  «la  ^ursuUes  antéi^ws  <»tiiaifie  À  celles  qui 
pourront  être  i&\l»s  ply»  tard*  L'ctfH  d'u*  1^1  acte  :eËt ,  «ans  cod- 
tredjit ,  d'après  l'art.  e.  fâv.,  d'ioterrAQipre  la  preacriptioo 
(V.  V*  Prescr4»U0D).  Or  les  lois  surJ'eDregietreaient  coDtienaent- 
ellesune  eiceptiojv  à  ce  principe?  Ko»  cerlaloemeiit.  La  loi  du 
S2  Trim.  ao  7  «le  déirofts  ^uUemeot  au  droM  cOiButtuD  à  cet  égard  ; 
elle  a  élabU  des  lormeâ  paiïUeHiiires  l«e  luâtavce» ,  mais 
tile  a  laissé  subsister  les  prjooipfis  coguanRS  quaot  aux  pour- 
salles.  AîDsl  elle  ce  dit  pas  que  les  poursuites  comneaqées  par 
la  sigDiflcatloQ  d'une  ceAirainte  ne  pourront  dtre  conUmiées  qve 
p«r  «ne  «»flsie  ;  tsjjfe  n'MwdH  pu  plue  la  v«ie  4'ub  itératif  cm- 
mandewwt  que  ^'esaplol  de»  autres  moyens  de  poursMiVae  anto- 
lia^pv  la  lo.i£to^a/e;  et  l'on  eeoQoU  que ,  pour  le  recouvre- 
iaealifj;fs4rojU  deoHitatlOD,  lelégislalsur  D'apu  voulo^ôteria 
faculté  d'user  de  ménageneots  enrera  les  contribuables.  — 
D'ftiUevrf ,  et  ainsi  que  aous  l*avo«8  .déjà  ^alt  r«nar(pieir ,  ne 
dépend  PV»  toulQura  de  la  régie  .d'intfodutrn  «ne  kialnoce ,  e*e«t 
aux  ^«^eyables  Àl9  faire  par  und  opfkosuioe.  Ôuantà  la  régiie,  U 
lui  puKt  4e  n^n^Dir  son  droit  par  des  noyais  enscoptibles  d'é- 
enr,ter  la,^M>We  an'elle  pourrai  enctourlr  i  or  f e  commandement 
est  WD  d«s  msm  efferli  par  A'Arjt.  3344  c.  civ.  ;  et  cpt  ii\Ma 
ne  <»lt  p«#  d';etc<pU<ivij  H  s'appll^He  done  &  la  régla  eomow  aux 
parlicu/Aers. 

^^f».  Mw6fiaiiiaWevant.qaeladié|cb6nDoepoBrinierrntri^ 
4e  Dousvutus  pftndei4  Wke  ajsi^ .  preaencée  par  Tart.  64  de  ia 
loi  du  33  fr^n.  7,  ne  s'appli^  ^an  eu  ft^  le  réclantaot  a 
ljM<«é  jécmler  jwe  awée entre  sa  denao^e  en  reetHutbn  et  l'io- 
ti-iodw^n  ^  auQ  ^OB  4evaAt  des  Jnacn  compétent ,  «t  non  i 
V^tef  rupuou  de  pli^s  d'ooe  année  entrée  les  peMrsuil«es  engagées 
diéva^t  ces  Vagm  et  la  reprise  d'iest«ace  par  nouvelto  aettaBatioo  : 
|1  ffufi^fun  la  reprise  d'iositance  ait  lieu  de  la  part  du  récla* 
ff(M4  ^ï^i  périemptioo  ait  été  requise  «or  J'adminlatra- 
1 AU  C9tle  péremption  w  pioisse  #lre  prenonoée,  alors 
•  1^  dlsco^timiaUoD  des  peurwUes  aereit  de  plue  de  dix 
JUS  (£ass.,  6mal  18U  )  (1). 

MAI .  Il  aélé  décidé  aussi  qoe.torsqQedesbiensDtlfleax  sont 
rentrés  jdans  ta  masse  de  la  succession,  par  suite  des  dillgeoces 
des  bérItierA  qui  en  ont  fatt  ta  reveodlcatioo  après  ta  mort  de 
leur  auteur,  que  la  demande  de»  droits  djS  mulattop  par  décès 
r^ilr  a  |6té  (^lie  dans  les  trois  aus  de  leur  déclaration  (terme  de 

préçcrlplion  6tat>^e  pour  ce  .cas  P;ar  la  loi  de  trlmaire  an  7. 
nr-V.  Je$  s),  etdapi  le  aoûts  de  l'instance  en  revendleatUm,  par 
ém  wntralntes  renouvelées  chaque  année,  la  régie  ne  pwu  Àtre 
liponssée  par  J'ezoepMon  dn  preatJlptlwi  (Irlb.  dn  Auuiont, 
i6  mars  4837.  aff.  Béthune  C.  enreg.}. 

tNLtflf .  toutefois,  les  circonstances  peuvent  modifler  ta  60- 
dÇnQAut  à  rinterruption  ou  jt  la  ^Iscoulini^^Uop  des 
-Diirr""".i..i'"l  ■!  ■    ■■    '      "\  -  — 

An  «ff  antt  é^84..£.C,  ch.  aiT.-aui.  Pertnlit,  1*  pr.-Vsrtmiet,  rap.- 
MfiegnB^kRfi,  é"  ».  gio.,  c.  conl.-Teste-Lslwaa  etGodacd,  ar. 

)  (Bordet  C.  «oreg.)  —  }^  coin  i  —  Vu  ly t.  61  de  ta  toi  du  32  ffim. 
an  7étrari.  399  c.pr.  ;  — Attendu  qu'agi  terme?  M  l'art,  1  de  la  loi 
dlk.83  ^rim.  an  7,  les  prescriptions  établies  par  cet  article  Ecwt  siujiendues 
iw*  Ifes  demaodea  signifiées  et  enregistrées  avant  rexpiralloo  des  délais; 
Ipaù  qu'elles  so^l  aciiui^e^  IirinocalOriiient ,  s'iIps  poiirMjllescoiBVie&cées 
wU|nierroa)pues  pcndam  un>>  aou  i>,  qu'il  y  ail  4'iiKtjLDCBdejrafil 
WlWf  compétents  ;  —  Âlteudu  ,  des  lors,  iii^,  toutes  Us  fou  ^u'il  j  a 
^  ^taçqs  purtie  (lavant  m^^vi^f  la  pce8cripti09  ae  troi^v» 


wdttCti/4B  l'ia^aoce,  el  qiie  relle-ti  iloiL  t de  considérée  comme  exis- 
4116  l'assipaiion  a  élé  donnée  ;  iju'imi  rflct,  par  l'assignaiion, 
'Lrit)upal  est  saisi  de  la  demamlc,  cl  qu'a  ili  faut  par  ie.demandeur  d'y 
W^er  suite,  la  partie  assignée  est  en  uipsuf  défaire  les  diligences  ni- 
^ttssajres  pour  qu  il  poit  statué:  —  Attendu,  en  (ait,  que,  par  un  exploit, 
CD  il^iedu  5J(év'.^930,  «tayâot  ffue  la  pies>i:ripii«Q  ppt  leur  être  opposée, 
les  sicuis  Dupleitis  é|  Borde)  fvufot  afst^né  l'adausislration  de  Teare- 
|itlrenient  defant  le  tribunal  civil  de  tà^is^e^  ci^^fililulion  d'une  partie 
i^a  druiti  qu'ils  préleodaienl  avoir  été  iadUtneai  ptrças;  qu'a  la  vérjU, 
Ss  n'ont  donné  aucune  suite  à  cette  assignation ,  mais  que ,  le  9  ^ept. 
1840, 11i>ri]i?i  a  ai>rigne  l'administration  en  re|irise  de  l'instance  introduite 

«  l'^SKlWf  d»      >    i  -  ^W<f»      Www    «w»  «coud 


poursuites  Mue  sigplIUalioo  (ame  dlBé;ant9.d««e1Ie4*e4»  MVM^ 
dation.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  dlst^tinMaljUin  des 
poursuites  est  couverte  par  les  aciies  t^  de#Kide  en 

péremption.  —  Spécialement,  te  .contribuable  mi,  sur  aae  If 
sla#ce  judliciaire,  a  faii  des  û^tfin  aoeep^s  |ur  raAWtfli&tratioo, 
ne  peut  plus  opposer  la  péi  empUoQ  e^t  se  netnsef-  au  pay^n4ei4  d» 
droUs  qu'il  a  offerts  (irib.  de  LiHe,  9  tndn  aff.  Iiérit.  U- 
maire).  C'est  une  application  parlicnJiftre  de  l'a^t.  iSi99  c.  pr. 
civ.,  lequel,  d'après la]urisprudeBce,.«stapi>licaliJieau»  «aUwe* 
d'enregistreo^nt  (Caas.,  18  ^vri;  t&31,  hérit.  Ga/deaar»  y.  le 
chapitre  suivant  relatif  aux  poursuites  et  ifistancetb]. 

&4«S.  De  même,  lorsqu'eo  fait,  pne  preivtère  contraÉate  a 
é>lé  aJMDd(»iaée  par  la  régie ,  pour  en  déoerme^  ane  seconde,  qui 
n'a  pas  Je  mène  objet  que  la  première,  la  pérepipliop  doDi«eÛe- 
d  se  M-euveralt  frappée  n'entr^aanrtt  p«B  1»  pér««»pMiNt  de  U 
seconde  (sent,  réun.,  14  août  1«13,  aff.  MrJU.  namtvrt*)  T- 

3333). 

#41(4.  Bemarquens,  an  sim-p)vs,  que  te  powvel  «  cana- 

tlon,fi'il  n'amèoe  point  une  Instonoe.  dev^t  la^eoljop  nivilc, 
n'est  pas  une  Instance  dans  le  sens  de  l'art.  ;B| ,  et  peut  con- 
séquemment  avoir  pour  effet  d'interrompre  la  prencripUen  an- 
nale établie  par  cet  article  (Cass.,  iSnov.  1810}  (3).  ÏIasI  dans 
le  cas  où  sur  une  demande  en  restitution  de  droits  tntp  percns 
admise  p«r  un  Jugement,  la  régie  se  serait  powvae  en  cassa- 
tion contre  ce  iugment,  la  partie  serait  décJUue  de  snn  droit,  tk 
plus  d'iva  an  s'était  écoulé  entre  le  Jugement  «ni  l'aaraM  oeasar 
tfé  et  la  reprise  des  poursuites ,  et  ^e  neraU  Ml  fondée  à  in- 
voquer, comme  interruptif  de  la  prescription,  l'arrêt  de  la  cbambre 
des  requêtes  intervenu  dans  l'intervalle  at  qui  auraii  recelé  le 
pourvoi  de  la  régie  (même  arrêt).  £0  effet,  d'unt  part,  la  procé- 
dure devant  la  cour  de  cauatlo»  est  en  Quelque  aorte  étrangère 

l'Ànetance  .et  ne  peut,  par  £uite,  remplacer  les  poursuites  aa 
tond  que  la  loi  exige  pour  suspendre  le  cenrs  die  1»  prescription, 
nans  tous  lescns,  il  ne  peutyayolr  ipatance ,  4nna  ie  sens  légal, 
que  dewHtt  la  chambre  civile  où  éa  dtoeusaion  devieol  cnotradie- 
tolre,  et  nullement  devant  la  obambredes  requéie^  où  l^  aetes  4s 
poursuite  étant  censés  même  ignorés  de  la  partie  4«i  a  «btean  le 
jugement,  eeHe-ei  ne  peut  les  détourner  \  son  preât.  D'âne  astre 
part,  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif  de  PexécuUoa 
du  Jugement  attaqué;  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  a  pas,  pov 
ta  partie  en  faveur  de  laquelle  le  Jugement  a  été  rendu,  impossi- 
bilité d'agir.  Et  sous  ce  rapport,  la  prescription  n'a  pas  été  sus- 
pendue, parce  qu'autant  vaudraM  dire  qu'elle  «st  arrêtée  par  les 
délais  de  la  requête  civile,  qui  est,  comme  le  recoara  en  cassa- 
tion, une  vole  extraordinaire  et  qui  peut  dnrer  lodéflninent. 

tt4«5.  Une  fois  l'instance  inirodnite  et  liée,  le  vœu  de  laM 
est  rempli  et  la  péremption  ne  saurait  résulter  de  ce  que  pint 
d'un  an  se  serait  écouté  entre  deux  actes  de  procédure.  C'est  une 
remarque  dont  M  faut  bien  se  pénétrer  :  désormais.  Il  n'y  a  pins 

assignatiQn ,  l'administration  de  l'eDregistremeat  n'avait  poM  diiaïaadi 
la  péremption  de  l'instance  introduite  par  le  premier  exptint,  d*oè  il  s«l 
que  i'inslence  a  été  vaUbletaenl  reprise  par  la  eec»Dde  A5«igDstîon  ;  — 
Allendo  qii'«n  décidant,  dans  cet  état  de  la  caute,  que  l'acliun  de  Bordet 
était  éteinte  par  la  prescription ,  le  tribunal  de  la  Seine  a  faassewat 
appliqué  l'art.  6!  dnia  loi  du  23  (rici.  an  7,  et  violé  la  dispesiUoe  de 
cet  article,  ainsi  qne  celle  de  l'art.  399  c.  pr.  :  —  Par  ces  mMift ,  cam 
le  ingement  du  tribunal  civil  de  ta  Seine,  do  35  Jnta  184l. 

Du  8  mai  1844.-G.  C,  ch.  cW.-MM.  Teste,  pr.-FeDilInde-Cfeavîl, 
rap.-De  Boissleo,  av.  géa.,  cconf.-Carette  et  Fichet,  av. 


(3)  (Enreg.  C.  la  dame  Harrille.)— U  cona  (»p.  d^.  en  cb.  du  oaas.), 
—  Vu  l'an.  64 ,  n*>  1 ,  de  U  loi  du  33  frlm.  an  T.  —  AUcndu  qw  J^aA- 
cle  fjxi  déclare  non  recevables,  en  ^téfe  ,d'^r<jgistnHuoA,  les  pour- 
suites qui  ont  été  dïscooliauées  (eodant  «  .f^née,  «v»  qu'il  y  ail  d'ie- 
sta:'ce  devant  les  juges  compétents,  et  qu«  le  pa^rvoi  en  cassation  a'élablil 
pas  une  instance  proprement  dite ,  tant  que  la  uctioo  clviie  n'a  pas  été 
saisie  ;  .d^ii  il  suit  que  le  pourvoi  de  l'adminislratioD,  dans  l'espèce,  ajaat 
été  rejeté  par  la  section  des  re<|uèles.  ne  pouvait  inlerrompre  le  coarsds 
la  prescription  ;  que  cependant  c'est  sur  le  seul  motir  que  le  pourvoi  ea  ca^ 
fatioo  de  l'admtDistrMioo  avait  interrompu  J»  prescripiioo,  que  le  liikn- 
nal  dn  Vigiio  a  refusé  de  prendre  égard  a  la  fin  de  eoa-iecevoirqai  éttil 
opposée;  quoi  faisant,  11  a  ouvertament  violé  l'art.  6ldf  laloidnlSftib 
an  7  ;  —  Casse. 

j)u  oov.  ISJS.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Brisson,  ^.-Cme^nii^l* 
inèir,  àv.  gén.,  c.  contr.-41atltias  ci  IIuart-Doparc,av. 
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ipiela  pérempIiOB  ordinaire,  celle  de  trois  ans  établie  par  le  eade 

de  procédure,  qui  puisse  faire  revivre  la  pre&crIptioD.  Ces!  ce 
qui  résulte  positivement  de  l'art.  61  de  la  loi  de  trirosire,  et  ce 
qfj\  a  été  reconnu  pur  l'arrêt  détà  cité  de  la  cour  de  cassation,  du 
33  germ.  an  11  (rapporté  an  titre  suivant  des  droits  d*  gi^effe), 
lt  par  an  autre  arrêt  aux  termes  duquel  le  redevable  qut  ne  fait 
point  signifier  à  la  régie  le  Jugement  qui  l'a  déchargé  de  la  con- 
trainte, ne  peut  pas,  après  que  ce  jugement  a  été  cassé,  se  faire 
un  moyen,  devant  le  tribunal  où  l'alTaire  est  renvoyée,  de  oe  que 
le  pourvoi  de  1^  régie  n'ayant  été  formé  que  plus  d'un  an  après 
te  tngement»  il  y  a  eu  Interruption  de  poursuites  pendast  un 
temps  suËsant  pour  opérer  la  prescription  :  la  prescription 
annale,  dont  parle  l'art.  61  de  ta  toi  de  frimaire,  ne  s'applique 
d'ailleurs  qu'au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  Instance  devaDt  le  tri- 
^onal  compétent,  dans  l'année  dés  premières  pearcaim  (G.  de 
Bruxelles,  20  Juill.  1821)  (1). 

ftâtttt.  La  disposition  de  la  loi  Bscale,  dont  11  s'agit  ici,  a 
lotroduildeux  eiceptionsaux  principes  du  droit  civil  :  la  première, 
que  la  prescription  est  acquise  d'une  manière  Irrévocable  quand 
les  poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant  ou  an, 
S^ns  instance,  quand  même  It  prtmier  délai  pour  la  pretcriplionne 
ftrait  pas  expiré.  U  s'en^^uit  que  la  péremption  de  l'inslaoce  éteint 
la  dette  du  drott  d'enregistrement,  c'est  ce  qu'exprime  l'arrêt  ci- 
dcsstls  cité  du  7  déc.  1807  (V.  n*  S451},  et  la  cour  de  cassation 
s'en  esï  expliquée  nettement  plus  tard,  en  décidant  qm  l'aotion  die 
la  régie  o'estpas  prescrite  lorsqu'eDeforme  sa  demande  de  droits 
dus  sur  un  acte  qui  lui  avait  été  celé,  avant  l'expiratloB  de  ia 
deuxième  année  à  partir  de  l'en regisi remeut  de  l'acte  qui  le  lui 
a  fait  connaître,  mais  que  si  elle  discontinue  ses  poursuites 
pendant  plus  d'une  année.  Il  y  a  péremption  dont  l'effet  est  d'é- 
teindre Taclion,  encore  que  te  délai  déterminé  par  ta  loi  pour 
raccomplissemeot  de  la  prescription  que  les  poursuites  avaient 
en  pour  but  d'Interrompre,  ne  serait  pas  expiré  (HeJ.,  5  déc. 
1821)  (2).  —  La  seconde  exception,  c'est  qu'il  faut  que  t'ia- 
«tance  soit  formée  devant  les  Juges  compétents,  pour  relever  de 
la  déchéance,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  3246  c.  civ,  ■  la 
citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  iocompéteat, 
Interrompt  là  prescription.  »  Hais  lorsque  après  un  décltiiatDire 


ff)  Eipêe*.-—  (Bnrè|.  C.  Verdonck.)  —34  joill.  18M,  contrainte 
«Mlr*le  stear  Verdond  eo  payement  d'na  supplément  de  droit  pour  fan^se 
4ralMlIott  dans  noe  déclaration  de  succession.  —  Il  requiert  une  exper- 
tisai —  La  régie  s'y  oppose  et  prodnit  on  hail  qui  preuve  riDsofOsancé 
J'érilnaliofl.  —  Cette  expertise  est  ordonnée  par  jugement  dn  tribunal 
lAril  de  Gand,  du  7  juin  1815.  •—  Verdonck  ne  fait  point  stgitiSer  ce  ja{>  - 
■Ml  k  la  régie.  —  Celle-ci  se  pourvoit  en  cassation  le  7  nov.  1817,  et  le 
M  fCilI.  1618  iHterTiciit  arrêt  qui  cas^e  le  jugement  de  Gand  et  renvoie 
lé  eaOEa  an  tribunal  de  Ti  rmontle.  —  UeT.int  ce  Iribunat ,  Ver^lonck  op- 
fosa  la  pre«crip(ioB.  Il  prétend  ipie  les  poursuites  ont  été  intrf rompues 
pendant  une  année;  que  (lepuis  1815.  date  dn  jugement  dé  Gand  ,  jus- 
4a*eà  tti>l7,radininlftram)n  est  resiée  dans  PinaclioD.  —  Ce:ie  eiception 
mt  JôwetHie  pir  lé  triband  de  termonde.  —  Mowrean  pourvoi  par  la  ré- 
gie. —  ArrèL 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  prescription  inlrodaile  par  l'art  61  de  la 
l(fî  qIi  33  frim.  au  7  ne  trouve  d'application  que  quand  la  poursuite  de 
radmiLiUtralioo  n'est  pa!>  suivie  d^uno  iustance  devant  le  jupe  compétent; 

Jilé,  dans  l'espèce,  in»:ance  a  eu  lieu,  et  que  si,  en  définiliT,  elle  o'a  pas 
té  plus  i6t  vidée,  ceci  a  dépendu  du  défendeur,  i  nai  il  était  loisible  de 
signifier  h  la  régie  le  jugement  obtenu  au  tribunal  <ie  Gand,  afin  de  faire 
courir  le  délai  &t  sp  poarvoir  en  cas'^alion  ;  d'oA  il  résulte  que  le  tribanil 
Ile  Termoide  a  fait  une  fausse  application  de  l'article  prérapiirlé;  — ■  At- 
tenda  qu«  le  défendrur  n^a  pas  servi  ^e  mémoire;  —  Donne  défaut  à  Tad- 
mloistration  contre  te  défendeur,  et,  pour  le  profit,  casse. 

Du  20  juitl.  182t  .-C.  Bu|^.  de  BruxeUes.-MU.  Waulelée,  i"  pr.-Des- 
ibop,  av.  géo.,  c.  conf. 

(i)  (finreg.  C.  Deux.)  ~  La  com  ;  —  AltendM  qu'il  résotte  des  actes 
de  la  cause  que  la  régie  a  exercé  son  action  en  payement  des  droits  dus 
■ur  l'acte  sou£  seing  |trtvé  du  7  avr.  1S07,  par  «ne  contrainte  décernée  le 
13  «oAt  1814,  moins  de  deut  ans  après  renrtgiMrement  de  l'acte  dn 
S8  oct.  1813,  enregistrement  ipii  aeu  lien  leôOjtiilt.  1814;d'où  il  suit 

Îu*fa  n'a  pu  opposer  a  ladite  régie  la  presiription  de  deux  ans  état>liB  par 
é  I  i,  art.  61,  L.  33  frim.  nn  7}  —  Mais  attendu  qu'à  partir  de  celte 
caniraïDte  du  15  aoftt  1814  et  dn  proc^-verbal  de  carence  da  38  oc), 
iulvaat,  la  régie  ne  justiS  >nl  d'aucune  autre  pi>ursiii<e  de  sa  part  ju«qu'ao 
33  nan  1810,  date  du  nuoveau  commaodfmi'Ot  fait  aux  défendeurs,  cette 
interruption  de  plus  d'an  an  rentre  dansla  disposiUoa  dn  dernier  para- 
graphe, mCmearU  61«  qui  dédaia  la  preieripiion  acquise  centre  la  régie 


lAp:  tO^  «set.-  »,  Âsn.  I,  S  I.  Ôii 

étévé  par  1k  régie  «I  «nhelllt  psr  M  iribMhr,  riltàré  éA  pM-lée 
devant  le  Juge  compétent^  Il  esc  vMI  de  dire  qu'il  y  A  ûontinM' 
tiom  de  l*inMtaMee,  ce  qni  roid  tnsppllc«Wé  la  p<^e9cftptfoii  aw- 
nale  de  Fart.  6f  loi  at  friis.  a«  7,  en  ce  que  plus  (Ttfne  anéén 
se  serait  écoulée  entre  le  Jugement  d'hiéompétence  du  premier 
tribunal  et  rajournvnent devant  le  seeobd  (Req.,  IS  èét^  I81S, 
aff.  BolBÉno,  V.  û"47Slï. 

*A«9.  Maie  en  monère  d'erirregMCremenf,  eomAè  éti  m»- 
tièra  ordlsalrè  (e.  eiv.  3447),  toos  KttU  dé  pCursïiRe  4ui  ëoiH 
nuls  par  délMtde  forflae  sent  cMvês  non  a'veMs,  et  tfatréténC^ 
par  conséquent,  pas  in  eours  de  la  prescription,  n  a  été  déefdé, 
dans  te  cas  de  prescription  biennale,  qu'une  oitalion  à  fin  de 
restitution  dé  droits  d'enregistrement  formée  À  la  requête  d'un 
redevable  après  son  décès  est  nnlté,  et  par  conséquent  A*és(  pas 
Interrapttve  de  presoripltoo,  encore  bien  que  cet  écte  étusne  dn 
mandataire  d«  ce  dernier,  s'il  n'est  pas  prouvé  ^u'il  Ignorait  M 
décès  de  ton  mandant  (Cass.,  3«  avril  (h4S,  aff.  Otenuelle,  D.  P. 
45.  1.  323).  La  même  solution  devrait  être  suivie  &  régafd  delà 
presoription  annale  dont  nous  nous  oecBpons  M.  —  toutefois, 
ainsi  qns  nous  te  faisons  observer  en  rraltant  de^  péiÈTsuM»  A 
iMlansraj  une  Contrainte  n'est  pas  nullé  par  fêla  qn'elNf  li'est 
point  revêtue  du  vtsJi  du  juge  de  paix  ;  ellé  datmqae  séAIMient  dè 
ta  force  •têeutoire,  mais  «M  est  sofflsaUK  pi»nr  lAiêrroitfpm  là 
prescriptlM. — V.  Contrainte. 

Le  prlncrp«  de  droit  élvil  qui  Ve^t  que  «  Plnferpieni- 
tlon  faite  à  l'un  des  débtteurs  solidatres  oo  sa  récodnafsséAcé, 
Interrompe  ta  prescriptièn  êontrê  lous  t«  autres ,  même  centré 
leurs  béritiers  v  (e.  olv.  324'9),  doit  égalrafent  être  suM  ^nr 
l'mregMrment.  Atari  l'art.  9i  de  la  tof  du  33  frim.  an  i  décla- 
rant les  ntiértticTs  soHdatreB  pmn-  n  pKyeMMr  des  droits  M 
■nitatlon  par  décès,  n  en  résulte  qiie  les  pOwrsuHes  exércétfs 
contre  Tan  d'eux,  dans  les  délais  prescrits,  ceeservéroél  I*àe^ 
lion  de  la  régie  coatre  toos  les  entres.  On  trouve  feltè  doet'rltfé 
foratellennnt  reconnue  dans  on  n-rêl  qui  a  déélaré  qW  si  l'aasf^ 
gnatlon  donnée  à  quelque»- an  s  des  héritiers,  pour  Patqniffement 
des  droits,  a  élë  faite  régulièrement,  elle  couvre,  à  raison  de  1* 
solidarité  qui  lie  les  héritiers  ^ntreeVr,  lotll  ceqa'llpduly  AtOH 
d'irrégnller  dans  les  aaUree  (Cass.,  7  août  1807)  (S). 


par  la  cessation  drs  poursuites  pendant  un  an ,  tors  même  que  le  ié\ù  de 
la  première  ne  aérait  pas  encore  expiré  ;  —  Allenda  qu'il  snil  de  U  qu'en 
déclarant ,  dans  l'espèce ,  que  l'aelion  de  la  régie  était  périmée  el  étejnti^ 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  dudlt  article  ;  — 
Donne  défaiK  centre  In  défèndiHitinetf  comparants  ïelsttfoanCaa  pti^ 
cip^ï  —  KejflHs.eie. 

On  9  dée.  1831^.  a,  eecL  Oé-W.  Bofer,  rap. 

(3)  [Enreg.  C.  Labairaie-Monlrevé!.)  —  La  cooa;  —  Vu  Tan.  S3  dé 
la  loi  [lu  a  frim.  an  7;  —  Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  élevé  an- 
cme  critiquf  conlri'  les  assignations  donnérs  à  quclqups-uns  d'eus,  et 
qu'a  raison  de  la  solidariié  qui  les  lie,  il  suffirail  qu'une  de  ce?  as-ignalions 
fùl  r  tiuliere,  la  cour  rrjelle  Tescpplion  [iri^e  de  ia  [i)rme  ol  [lasse  à 
l"r\  nir^n  du  fond  ;  —  El  tu  l'art.  18  de  (a  loi  i!u  l'J  déc.  171)0  et  les 
art.  m  et  27  et  61  L.  frim.  an  7 1  —  Consi  lùranl  qu'il  résulte  des 
dispo^ilOns  dé  ces  blis  :  1*  que  chaque  bureau  de  la  r^ie  doit  recevoir  la 
di^cinnîtroé  fi^ftlens  situés  dans  son  arrondissement,  et  que  les  droits  et 
t<^'^  itlilifatinns  respectifs  l'e  la  régie  et  des  béritiers  peuvent  varier  pour 
I  .'i  f ,  suivant  la  position  des  choses  dans  l'arrondiisement  de  chaqud 
!  uri  ;  2  '\i!o  ii  -.'i.t  an\  successions  séquestrée.':  ^  ]e  délai  pour  faire  la 
tii'i  lar;iliun  ,  ili'  nii^nio  que  celui  j  our  fiirnipr  la  (Icni.inili'  -.Wi  liruils,  ne 
Courl  que  du  jour  lie  la  mise  en  possession  des  bérilicrs;  rOciprocilé  dont 
la  justice  est  éiiilrnle  ,  nn  héritier  ne  pouvant  déclarer  el  payer  une  mu- 
tation que  le  gou  ver  ne  ment  lui  cootesto ,  et  la  régie  oe  pouvant  demander 
le  droit  de  mutation  à  celui  qui  réclasie  un  bien,  laadfiqna  la  gonveroe- 
ment  jouit  de  ce  bien  en  vertu  de  séquestre;  —  ConsilKran'l  ima  les  dé- 
fend urs  n'ont,  itf  leur  aveu,  éléinis  en  possession  des  biens  situés  dani^ 
le  départeirirnt  de  Saûne-et-Lnîre  qae  le  33  prair.  an  5;  que,  de  lent 
aveu  cncorn  ,  If  siqupstre  a  éié  ri'apposé  sur  ces  mêmes  biens,  en  vertu 
de  l'arrêté  de  l'admintstrition  de  ce  déi<artemenl,  du  15  mess,  an  6,  el 
qu'il  a  conliniié  Ju-qii'au  jngement  du  a  vent,  an  9  ;  que  ce  faii  incon- 
testable et  non  conTeïlé  Torma't  un  obstacle  absolu  i  ce  que  la  régie  de- 
mandét  te  droit  de  tnutalion  pour  ces  biens  ,  et,  conséquemmeat ,  àca 
que  l'action  qirelle  pourrait  avoir  se  nrescrivll  pendant  qu'elle  tenait la^ 
dits  biens  soilS  lo  séquestre;  que  li-s  héritiers  ront  eu  de  possession  OM 
biens  dont  il  s'agît  que  depuii^  le  23  prair.  an  S  jusqu'au  1  ">  mess,  an  6, 
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L«  Joar  do  tenue  compte  dans  le  délai  d*un  an  flxd 
par  rart.  61  de  la  loi  de  frimaire.  Ainsi  il  y  a  interruption  de 
pouraolles  pendant  une  année»  et  par  conséquent  prescription , 
lofsqn'uDe  demande  en  restitution  signifiée  le  30  Juin  1 S27,  sans 
qn'aucone  instance  ait  été  engagée,  n*a  été  renouvelée  que  te 
SO  julD  1828  *,  i  moins  toutefois  que  les  parties  n'aient  réclamé 
par  la  voie  administrative  (délib.  9  -16v.  1830).  La  même  dlfB- 
eollé  se  reproduU  à  roccasion  des  antres  prescriptions  dont  il 
■ou  reste  à  parler  :  nous  y  revenon»  à  l'art.  3  qol  traite  du 
point  de  départ  et  de  l'accom  plissement  de  la  presuIpUon.— V. 
PéreflDpUoD  et  Prescrlpilon  (ioterrupUon). 

^X.'^Dtla  preteription  de  dôuœ ont, 

CAVO.  Le  1  dit  art.  ei  qui  règle  la  prescription  de  deux 
ans  est  ainsi  coa^a:  «  11  y  a  prescription  pour  la  demande  des 
droits ,  savoir  :  après  deux  années  à  cooipter  du  Jonr  de  Tenre- 
glstrement,  $*U  s'agit  d*objets  non  perçus  sur  ane  disposition 
I^UeoUère  ûu»  un  acte ,  ou  d'un  supplémenl  de  perception  in- 
sofflsamment  faite ,  on  d'une  fausse  év^uatloo  dans  une  déclara- 
ration  ,  et  pour  la  constater  par  vole  d'expertise;  les  parties  se- 
ront également  non  recevables  après  le  même  délai ,  pour  toute 
demande  en  restitulloo  de  droits  perçus.  >  Cette  disposition  em- 
brasse  ainsi  quatre  objets  bien  distincts  :  1*  le  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  particulière  j  —  2«  Les  suppléments  pour  ral* 
son  d'une  perception  insuffisante  j  —  5*  La  constatation ,  par  vole 
d'expertise,  des  fausses  évaluations;  —  i*  Enfin  ,  la  dianande, 
de  la  part  des  contribuables ,  en  restitution  du  trop  perçu. — Re- 
prenons  snccessivemeot  chacun  de  ces  objets. 

AA9t.  1*  Demande  en  payament  d'u»  droit  non  ptrpu  tur 
«M  dupoittion  particuUèr»  dant  un  acte.  Ceci  est  une  dépen- 
dance.naturelle  de  l'art.  11  d'après  lequel  «  lorsque»  dans  un 
acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  exirajudlclaire ,  il  y 
ft  plusieurs  dispositions  indépendantes ,  oq  ne  dérivant  pas  né- 
cessairement les  unes  des  autres ,  il  e^t  dû  pour  chacune  d'elles , 

•t  saloD  son  espèce ,  un  droit  particulier       »  Ainsi,  lorsqu'un 

receveur,  par  Ignorance  ou  par  oubli ,  omet  de  percevoir  quelque 
droit ,  à  raison  de  certaine  dlsinsiUon  contenue  dans  un  acte 
présenté  à  la  formalité ,  11  ne  lui  est  accordé  que  deux  ans  pour 

lien  ;  qu'il  l'en  ftUalt  coBSéqaenment  beaucoop  que  raetion  de  la  régie 
fat  pnscril«  ;  —  Casse. 

Do  1  aoAt  1807.-C.  C  sect.  rénn.-llM.  Muidre,  1«  pr.-ÇandoD , 
rap.-llarHn ,  pr.  gén.-Huart  et  RifM,  av. 

(1)  (  Enreg.  C.  Teaveoi.  )  —  La  codb  ;  —  Ta  l'art.  61,  n*  1 ,  de 
la  loi  du  Si  (rim.  ao  7 ,  Vtv'u  do  cooseil  d'^l  du  Si  aoOi  1810  i  —  At- 
tendu qne  l'art.  61 ,  1 ,  de  la  loi  dn  SS  frim.  aa  T ,  ea  iialnait  qne  la 
prticripUoa  de  deux  ans  y  établie,  poor  la  desande  des  droits  non  persus 
HT  nne  dispositioa  parliculi^re  dans  dd  acte,  ott  d'un  sapplémcDi  do  per- 
eej^on  insulbamment  faite,  commence  fc  coarir  le  jour  de  reoregisire- 
neot  de  Pacte ,  sappose  nâceisairement  des  actes  susceptibles  d'une  li- 
quidation actuelle  et  définillTe,  qui  poisse  mettre  le  receveur  à  même  de 
CODoattre  le  monlaDi  des  droits,  et  d'en  réclamer  le  payement  à  l'instant 
de  la  présentation  de  l'acte  fc  l'enregistrement  ;  —  Que  cette  prescription 
B^est  donc  pas  applicable  aux  actes  dont  la  liquidation  est  absolument 
impossible  lors  de  leur  préiCDlatioit  k  l'earegislrement,  parce  qu'elle  dé- 
pend d'événements  futurs ,  ai  pur  conséqucol  aux  adjudications  ponr  ap- 
proviiionnements  et  fournitares  h  faire,  dont  la  quantité  des  objets  à  livrer 
on  le  prix  total  de  l'adjudicaiion  oe  sont  pas  déterminés  et  n«  penveat 
Tétre  qne  postérieurement  à  l'enregistrement,  et  même  suceeMirement  au 
for  et  à  mesure  des  fournitures  faites  par  l'entrepreneur,  ou  par  les  paje- 
mcùli  qu'il  aurait  refus  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  d'après  les  principes  consa- 
crés par  l'atif  du  conseil  d'État  doSS  août  1810,  cette  prescription  pour- 
rait commencer  à  courir  dans  les  cas  oâ  les  préposés  de  l'administration 
•ni  été  k  portée  de  connaître,  soit  par  l'enregislrement  des  mandats  de 
payenenl  qai  auraient  été  délivrés  à  l'entrepreneur,  soit  par  d'autres  actes 
qui  auraient  été  soumis  à  renregistremenl.que  des  droits  étaient  devenus 
exigibles;  —  Que,  dans  l'espèce, l'adjudication  du  11  juillrl  1831 , en- 
regislrée  an  burrau  de  Hasseit,  le  13  du  même  mois,  avait  pour  objet  la 
fourniture  des  vivres,  couchage  et  chauffage  nécessaires  aux  troupes  qui 
•araient  campées  dans  la  province  de  Liœbourg ,  k  partir  du  J"  aoôt  sui- 
Taal,  et  ce  pendant  la  durée  du  campement;  —  Que  la  quotité  des  ra- 
tkns  a  fournir ,  le  prix  total  de  l'adjudication  et  par  suite  les  droits  aox- 

Îuels  celle  adjudication  pouvait  donner  lien, dépendaient  donc  dn  nombre 
es  troupes  qui  auraient  été  envoyées  dans  la  province  de  Limboorg  et  de 
k  durée  du  campement ,  qu'ainsi  la  liquidation  définitive  et  la  perception 
de  ces  droits  étaient  absolument  impossibles  aa  moment  oà  l'acte  d'ajudi- 
sntion  a  été  soumis  à  l'ear^istreiientï  —  Que  néanmoins  le  tribnaal  de 


réclamer  te  droit  omis.  Celte  prescription  devait,  en  efM,  Mn 
renfermée  dans  on  délai  trës-conrl ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  qne 
la  partie  qui  s'est  soumise  à  tout  ce  que  la  loi  exigeait  d'elle,  nU 
inquiétée  longtemps  après  qu'elle  a  dû  croire  s'dlre  acquittés  di 
tous  les  droits  dont  l'acto-élait  passible.  ^ 

Pour  l'application  de  la  prescription  blennaleaaiai 
dont  il  s'agit,  11  faut  se  rappeler  les  principes  que  nous  avons  ps* 
sés  en  traitant  des  mutaiiont  par  actn  entre-ui/i  à  titre  jirodit, 
sur  l'effet ,  quant  è  rexlgibilité  du  droit ,  des  conditions  snspet- 
slves  ou  résolutoires ,  des  donations  entre-vifs,  contenant  Irut* 
mission  actuelle,  et  des  donations  à  cause  de  mort ,  qui  ne  eot- 
fèrent  qu'une  simple  expeclatlve.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  ntai 
acte,  Il  se  trouve  une  disposition  pore  et  simple  et  une  snbe 
falle  sous  condition  suspensive,  te  receveur  ne  peut,  ainsi qH 
nous  l'avons  dit  foc.  cit.,  percevoir,  sur  la  dernière,  qu'un  simple 
droit  fixe ,  sauf  à  exiger  le  droit  proportionnel  lors  de  l'évés»> 
meut  de  la  condition ,  et  on  ne  pourrait  alors ,  sMl  s'était  éeonii 
plus  de  deux  ans  depuis  l'enregistrement  de  l'acte ,  se  prèvxltir 
contre  lui  du  $  1  de  l'art.  61  L.  33  frlm.  an  7,  parce  que  le  droit 
proportionnel  n'était  pas  ouvert  lors  de  ta  présentation  de  l'idi 
&  la  formalité. —  Aussi ,  saut  le  cas  où  la  convention ,  en  soppo* 
sant  la  condition  réalisée,  rentre  dans  l'une  des  catégories  ui* 
quelles  s'appliquent  les  prescriptions  spéciales  de  l'art.  6 1  [V.  ce 
que  nous  disons  dti  leslameot  et  du  contrat  de  mariage ,  ti/rd, 
$  S,  n«*  SS28  et  s.),  décide-t-on,  en  tbèse  générale,  que  la  pres- 
cription trentenalre  est  seule  applicable.— Jugé,  en  effet,  qwli 
prescription  de  deux  ans  ne  peut  être  opposée  à  raison  des  sda 
dont  la  liquidation  est  Impossible  lors  de  la  présentation  àPei- 
reglslrement;  et  spécialement  :  1'  ne  tombent  pas  sons  les  temn 
de  l'art.  61,  les  adjudications  de  fournitures  et  approvisloDDe- 
ments  dont  l'Importance  ne  peut'étre  établie  qu'à  des  époque* 
futures,  Indéterminées  et  sur  des  cblfTres  éventuels  (C.  C.  d» 
Belgique,  17  juill.  1837)  (1);  —  9«  C'est  la  prescriplion  t^Clll^ 
naire  et  non  la  prescription  biennale  qui  est  applicable  àU  per- 
ception du  droit  d'enrfgistrement,  afférent  à  rinscrlpUon  d^uw 
créance  éventuelle  et  Indéterminée ,  droit  suspendu  par  dm  m- 
diUon  du  contrat  (soi.  de  U  rég.,  35  mai  1844)  (S). 
54V». Ainsi  eoGwe,  lorsque,  sur  une  donation  contrscMli 

Hasselt  a  déclaré  la  demande  de  l'administration  prescrite ,  par  le  Mljl 
qu'il  y  avait  plus  de  deux  ans  que  les  Mandats  da  cbcf  desqnib  li'nit 
proportionnel  était  dû,  avaient  été  délivrés  et  pavés  àPadjodkilwiS 
par  lui  acquittés ,  et  que  le  receveur  du  bureau  ae  Hasselt  avait  M  i 
même  de  coonalire  offlciellement  ce  payement,  et  de  faite  retinrb 
droit  proportionnel  dd  de  ce  chef, mais  sans  avoir  constaté  qne  lereofM 
avait  été  k  portée  deconoaitre  l'existence  de  ces  mandats,  oalnssoM 
revenant  de  ce  chef  à  l'entrepreneur,  soit  par  l'enregistreneDl  dtea 
mandata,  soit  par  d'autres  actes  qui  avaient  été  soumis  a  l'enr^iilnM^ 
en  quoi  il  a  contrevenu  k  l'art.  61 ,  n"  1  î  de  la  toi  du  SS  fan.  u7i - 
Par  ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  17  juin.  1837.-C.  C.  de  BelgIqM.-lll(.  de  Gerlache,  p.-Utém, 
rap.-DewBDdre,  i«  av.gén.,  concl.  coaL-VeriMegen,  jeune,  ei  BMqieti*'> 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  solution  : 

«  La  loi  du  21  vent,  an  7 ,  (]ui  a  réglé  la  perception  des  drùb  tij- 
potbèqnes,  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  lapreicriplieséeM 
droits.  Cette  omission  a  été  réparée  par  la  loi  dn  34  mars  iMStll 
porte  qne  les  disposiltons  de  l'art.  61  de  la  loi  du  32  frim.  aa  7 ,  eoKV 
naol  la  prescription  des  droits  d'enregistrement,  seront  ap[4icablltiit 
perceptions  des  droits  d'inscription  et  de  transcriplion  bjpotbéeairk- 
D'aprês  l'art.  61  de  la  loi  do  33  frim.  an  7 ,  il  y  a  presaiptioa  foir  ji 
demande  des  droits ,  savoir  :  après  deux  années  k  compter  da  josr  ■ 
l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'uo  droit  non  perçu  sorunedifposiiieB^ 
ticnlière  dans  un  acte ,  ou  d'un  supplément  de  perceptioa  idsuIBhwm 
faite ,  on  d'ane  hosee  évaluation  dans  tue  dédaiation  j  et  pour  kcMU- 
(er  par  voie  de  l'experiise. 

Cet  ariicle  n'est  relatif  qu'aux  perceptions  inBnlBsantrs,qi'aii Mi 
omis,  lors  de  l'enregistrement  des  actes.surdea  dispositions  parlicalitMi 
il  est  limitatif,  il  restreint  la  faculté  de  prescrire  aux  cas  qu'il  spitiMi 
ei  ne  s'applique  point  aux  droits  restés  en  suspens.  Cestceqaiié>il>'i 
d'ailleurs,  d'une  décision  minislérielle  du  19  fév.  1827,  iosérét^ui 
l'instr.  n*  1210,9  1K,  qui  a  reconnu  que  la  prescription  de  deia  iMi 
étendue  aux  droits  d'bjpotbèqne  parla  loi  de  1806,  ne  s'applique,  hM* 
en  matière  â'enregistrrmrnl ,  qu'aux  suppléments  de  pcrcrptioa ,  ri  **> 
aux  droits  doat  le  reconvremeal  est  resté  suspendu.  Cepcodast  u  "» 
du  conseil  d'État  do  18-S3  aoAt  1 810,  qui  k  étendu  aux  amende*  it  t» 
travention  les  dispositinu  de  l'art.  61  de  ta  loi  dn  32  frim.  an  7* 
disposé  ftt^oa  ne  pourrait  exiger  le  payement  de  ces  amesdtf  fM  dwi" 
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çbL  ne  doit  étn  ouverte  qa*an  décès  d»  donateur,  le  droit  pro- 
porlionnel  &  été  Indûment  perçu  par  la  régie  au  moment  de  l'eo- 
registremeot  du  contrat,  d'après  l'estimation  qui  y  est  faite  des 
biens  donnés,  celte  perception  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le 
droit  soit  de  nouveau  exigé  par  la  régie  au  jour  du  décès  du  do- 
nateur, d'après  la  valeur  d«s  biens  donoéd  à  cetle  époque.  En 
conséquence,  le  donataire  &  qui  la  régie  offre  d'imputer  ce 
qu'elle  a  prématurément  perçu  par  erreur  de  droit,  n'est  pas 
fondé  à  écarter  la  perception  nouvelle ,  soit  sous  le  prétexte 
qu'an  prétendu  contrat  aléatoire  serait  intervenu  entre  lui  et  le 
receveur  de  la  régie ,  soit  sur  ce  que  le  droit  de  la  régie  serait 
prescrit  parle  laps  de  plus  de  deux  ans, sans  réclamation  contre 
rirrégularité  de  la  perception  première  (Cass.,  13  avril  182S, 
aff.  Devoisins,  V.  n°3370}. 

&4Vâ.  Par  une  application  naturelle  de  la  même  règle,  on 
décidera  que  la  réserve  faite  par  deux  éponx  donateurs  de  l'usu- 
fruit de  l'immeuble  donné,  en  faveur  et  pendant  la  vie  de  cbaean 
d'eux,  emporte  donailoa  éventuelle  dudit  usufruit  au  proQt  du 
survivant,  et  soumet  par  conséquent  celoi-cl  à  acquitter  le  droit 
de  mutation  an  moment  où  il  recueille  l'effet  de  la  libéralité, 
sans  qu'il  puisse  prétendre  que  le  don  d'usuirott  se  rattache  à  la 
dmatlon  même ,  et  qu'il  n'est  rien  dù  au  décès  du  prémourant 
dès  qu'il  s'est  écouté,  depuis  la  donation,  le  temps  nécessaire  à 
l'accomplissement  de  la  prescripUoo  (Casa.»  3  nlv.  an  lï,  aff. 
•  Camboulives,  V.  suprd,  q»  40StS}. 

denx  années  k  partit  da  jour  ce  les  préposas  de  l'enregistrement  ont  «té 
vis  t  perlée  de  découvrir  les  cooiraveniions  par  des  actes  sonnais  k  l'enre- 
|iatrenMni;et,  d'un  autre  cété*  la  jurispradeace  de  la  cour  de  caesation, 
inier|véiative  des  disposiiioas  do  l'avis  du  conseil  d'filat ,  ayant  rangé  les 
drmli  simples  et  les  doubles  droits  d'enregislremeot,  quant  k  la  prescrip- 
tion, sur  la  même  ligne  que  les  amendes  (  arrêt  du  16  juin  1838  } ,  l'ad- 
mioislratioD  avait  délitiéré,  le  28  oct.  1831 ,  que  la  prescription  était 
acquise  lorsque  le  recouTrement  du  droit  résultant  d'une  inscription  bypo- 
Ibécaire  ayant  ponr  objet  la  conservation  d'une  créance  indéterminée  n'a- 
Tait  pas  été  poursnivi  dans  les  deux  ans  k  partir  du  jour  oft  le  coDser?a- 
lenr  des  bypathéqne  a  en  connaisBance  do  l'acte  qui  fixe  la  montant  de 
nnseription. 

Hais  celte  délibération ,  coolorme  à  la  jarisprudenca  qui  existait  alore, 
M  parait  plas  susceptible  d'être  appliquée  actuellement  qee  la  coar  de 
cassation  a  définitivement  fiié  ce  point  de  jurisprudence  dans  un  sens 
contraire ,  par  plnsieors  arrêts ,  et  notamment  par  celui  du  17  fév.  1 840 , 
inséré  danal'instr.  n*  1618,  §6,  lequel  porte  formellement  quelapres- 
crplioB  biennale  ne  s'applique  point  aux  droits  simples  et  doit  être  res- 
treinte aux  seulscai  prévus  par  l'art.  61  de  la  loi  du  tSfrim.  ap  7  et  par 
Pavifl  da  conseil  d'État  du  18  août  1810.  —  Or,  ici  il  ne  i^agit,  ni  d'une 
wiistlan  da  perception  sur  une  clause  parlicaliére  d'un  acte,  ni  d'une  io- 
soffisaBce  de  perception ,  ni  d'une  amende  do  contravention  ;  il  s'agit  de 
la  perception  d'un  droit  simple  d'hypothéqué  dont  le  recouvrement  est 
resté  suspendu  par  la  volonté  du  législateur.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'in- 
voquer la  prescription  biennale ,  et  la  seule  prescription  admissible  est 
celle  fixée  pour  toutes  tes  actions  par  l'art.  S26X  c.  cit.  » 

Do  25  mai  1844.-SoIut.  de  la  régie. 

(1)  (  Montvillet  C.  enreg.  )  —  Le  TKisnnAL  ;  —  Considérant  qu'âne 
vente  forcée  n'est  antre  chose  qu'un  coaseotfment  donné  par  justice,  au 
Bom  des  lois,  h  U  (lace  de  celui  de  propriétaire  de  l'objet  vendu;  que , 
dus  une  expropriation ,  le  vendeur  véritable  est  toujours  le  propriétaire 
4e  l'immeuble  mis  en  rente  ;  que  ce  vendeur ,  s'il  s'agit  seulement  de  la 
transmission  de  la  nue  propriété  de  son  héritage ,  m  corueroe  Vutufruit 
par  une  riaervi  auati  formtlteqtte  >i  elle  eût  éti  ixprimûdant  VactideamU, 
puisque  l'acquéreur  n'a  acheté  que  cé  qui  a  été  vendu  ,  et  que  le  reste  est 
virtuellement  réservé  ;  —  Considérant ,  au  surplus ,  que  la  réserve  d'u- 
sufmil  est  suffisamment  exprimée  dans  l'acte  de  vente:  —  Considérant 
qu'il  est  bien  vrai  qu'aux  lemm  de  l'art.  15  de  la  loi  du  IS  friM.  au  t , 
radministralîoo  de  l'enregistrement  amtit^t  tn  eontiqumet  delà  Hmve 
df^m^rvU  qui  toMail  dt  droite  on  qui  était  formellement  exprimée ,  pn-- 
caeoir,  pour  la  mutation  de  propriété  dont  il  s'agit,  le  droit  entier  déterminé 
par  ett  arbcU  ;  mais  qu'ayant  perçu  ce  qui  lui  a  paru  légitime  lors  delà 
vente ,  et  n'ayant  rieo  réclamé  de  plus  avant  Vexpirafion  de  deim  oiwii'st , 
aux  termes  Tari.  61  de  la  même  loi ,  ton  action  u  Irouvt  éuinte  par  la 
prtsmpiim  ;  —  Considérant ,  au  surplus ,  que  Tarrét  de  cassation  du  5 
ianv.  18S7,  opposé  par  radministratioo ,  est  inapplicable  à  la  cause, 
puisqu'il  s'ai^l, dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  de  la  vente  laite  par  lepro- 
yriélaire  de  la  nue  propriété,  loriiqu'il  ne  peut  réserrer  l'Bsnfmilqui 
Appartient  à  ni  tiers,  et  que  ce  n'est  pas  celui  prévu  par  l'art.  15  de  la 
loi  du  23  frim.  an  ?  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  demande ,  en  renvoie  le  sieur 
Montillei,  tant  par  fin  de  non-recevoit  que  nwjan  de  prescription  et 
autres. 

Da  ?  déc  t835.-Tiib.  dv.  de  IKjOD, 


S4Vft.  Il  en  serait  aatreipent,  on  le  conçoit  bien,  8*11  s'agis- 
sait d'un  usufruit  réservé  par  le  vendeur  dans  le  cas  de  vente 
ou  d'adjudication.  Dans  ce  cas,  et  aux  termes  de  l'art.  IS 
(t.  23  frlm.an  7),  l'usufruit  réservé  doit  être  évalué  à  la  moitié 
de  tout  ce  qui  forme  le  prix  do  contrat,  et  le  droit  perça  sor  le 
total  sans  qu'il  puisse  être  àii  aucun  antre  droit  pour  la  réunioa 
de  l'usufruit  à  la  propriété-,  en  sorte  que  si  te  droit  n'a  été  perça 
que  sur  la  propriété,  la  régie  ne  peut  réclamer  le  droit  sur  l'usu- 
fruit, quand  la  consolidation  vient  à  s'opérer  plus  de  deux  ans 
après  l'enregistrement  de  Invente  ou  du  jugement  d'adjudication 
(trlb.  de  Dijon,  7  dée.  1835)  (1).  —  La  régie  a  acquiescé  à  ce 
jugement  par  délibération  du  20  fév.  1830;  et  une  inetroctiOD 
générale  a  confirmé  cette  solution  le  24  déc.  183S  (2). 

&49tt.  De  même  encore,  l'Inscription  prise  par  une  femme, 
en  vertu  de  son  hypothèque  légale,  pour  ses  cas  dotaux  montant 
à  une  somme  déterminée,  donnant  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel, et  non  à  un  droit  flxe,  bien  que  la  créance  ait  été  dé- 
clarée exigible  seulement  à  l'époque  de  la  dissolution  du  ma- 
riage, U  s'ensuit  que  la  prescription  est  acquise  contre  la  régie, 
si  la  réclamation  du  d^lt  proportionnel  a  Heu  plus  de  deux  ans 
après  la  perception  faite  siir  l'inscription  (trlb.  de  Limoges , 
3  déc.  1840)  (3). 

On  a  considéré  comme  comportant  une  disposition 
particulière  sur  laquelle  te  droit  n'a  pas  été  perçu,  la  mention 
dans  un  acte  d'uu  autre  acte  non  enregistré.  L'énonciatton  de  cet 


(3)  Voici  les  termes  de  celte  instruction  :  —  «La  Oame  veuve  Boiteux 
s'ef  t  rendue  caution  de  son  fils,  par  acte  notarié  du  3  juill.  1 836,  ponr  le 
payement  d'une  rente  viagère  de  1,300  Ir.  constituée  au  profat  du  sieur 
Tausscrat.  Pour  sûreté  de  cet  engagement ,  elle  a  bypulbéqué  la  nue 
propriété  seulement  d'uue  pièce  de  terre  dite  JusFol,  ea  stipulant  qu'elle 
ne  pourrait  être  dépossédée  durant  sa  vie  de  la  jouissance  de  cet  im- 
menble.  La  rente  due  par  le  sieur  Boiteux  n'ayant  point  été  payée ,  le 
sieur  Tausserat  a  poursuivi  contre  la  veuve  Boiteux  Texproprialion  de  la 
nue  propriété  de  la  pièce  de  terre  de  Jussot.  Le  cahier  des  charges  pour 
l'adjudicatit»!  portait  réserve  expresse  de  l'usufruit  au  profil  de  la  veuve 
Boiteux.  L'adjudication  aeu  lieu  le  17  dOc  1829  devant  le  tribunal  de 
Dijon,  an  profit  du  sieur  de  Honlillet,  moyenoanl  le  prix  de  17,100  fr. 
Le  droit  d'enregistrement  a  5  1/2  p.  100  a  été  perçu  sur  cetle  somme 
sans  aucune  addition  pour  la  valeur  de  l'usufruit  réservé  h  la  dame  Boi- 
teux. Mais  crile-ci  étant  décédé^  le  26  juin  1853  ,  le  receveur  de  l'enre- 
gislremPDtdes  actes  jndiciairtsà  Dijon,  a  réclamé  un  supplément  de  droit 
sur  8,550  fr.,  moitié  du  prix  de  l'adjudication  ,  à  raison  de  la  réuoion 
de  rnsufroll,  opérée  en  faveur  du  sieur  de  Mootillet.  Cette  demande  s'ap- 
puyait de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  35  nov.  1839 ,  inséré  dans 
l'instrucMon,  o*  1307,  g  12.  L'opposition  Iwmée  è  l'exécalion  de  lacon- 
traioie  a  Aé  admise  par  nu  jugement  du  tribunal  de  Dijon,  du  7  déc. 
1855,  portant  que  le  droit  de  mnt-ition  snr  la  valeur  de  l'usufruit  aurait 
dû  étrt  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'adjudication  du  17  déc.  1829, 
et  que  ce  défaut  de  perception  était  couvert  par  U  prescription.  Par  une 
solution  du  12  lév.  1856,  radministralion  a  autorisé  l'a^quiescementà 
ce  jugement,  d'après  les  motifs  ci-après  :  il  résulte  des  arrêts  de  la  coar 
de  cassation,  des  30  mars  et  36  déc.  1826,5iaov.  1 828 et  25  nov.  1829 
(iDsiructions  a-  1305,  g  14;13I0,  g  7,  et  1307,  g  13),  que,  si  la  vente 
d'un  immeuble  est  faite  sous  réserve  de  l'usufruit  au  profit  du  vendeur, 
le  droit  d'enregistrement  doit  être  perçu  sur  le  prix  stipulé,  et  moitié  en 
sus  ponr  la  valeur  de  l'usufruit,  coofurmément  à  l'art.  15,  n"  6,  de  la  loi 
du  33  frim.  an  7  ;  que  si  l'usufruit  appartient  k  un  tiers,  ou  lui  est  vendu 
par  le  même  acte,  le  droit  n'est  exigible,  eu  ce  qui  concerne  la  vente  de 
la  nue  propriété,  que  sur  le  prix  exprimé,  mais  qu'a  l'époque  oU  la  con- 
solidation  de  l'usufruit  s'opère  k  la  nue  propriété ,  le  droit  est  dé  sur  la 
valeur  de  cet  usufruit,  tans  l'espèce,  la  vente  de  la  un  propriété  de  l'im' 
meable  qui  appartenait  à  la  veuve  Boiteux  a  en  lieu  par  suite  de  saisit 
immobilière.  Hais,  ainsi  qne  l'enseigne  M.  Merlin,  Répertoire  dejnrispfv- 
dence,  v*  Subrogatioo  de  personne,  dans  le  cas  d'eipropriatioa  forcée, 
c'est  le  débiteur  saisi  qui  est  te  véritable  Tendeur.  L'adjudication  do  17 
déc.  1829,  qui  expropriait  la  veuve  hoiteni  de  la  nue  propriété  de  l'im- 
meuble par  elle  hypothéqué  k  la  sûreté  de  la  dette  de  son  fils ,  était  donc 
une  vente  faite  sous  réserve  d'ofutruit,  au  profit  do  vendeur.  I*arsuite,. 
le  droit  d'enregistrement  aurait  dé  être  perçu  sur  le  prix  exprimé,  et  moi- 
ité  en  sus  ponr  la  valeur  de  l'uf  ufruit.  Ce  droit  n'ayant  été  exigé  que  sur 
le  prix  de  l'adjudication,  la  pretcriptioo  s'opposait  à  ce  que  l'administra- 
tion réclam&l,  après  les  deux  années  de  rearfei'Iremcot  de  l'acte,  le  sup- 
plément de  droit  dû  pour  la  transmission  de  l'usufruit.  » 

Du  24  déc.  1836.-lost.  de  la  régie,  u"  1538,  g  18. 

(3)  (  Rigonnaud  C.  Enreg.  ^  —  Lb  laisusAL;  —  Coniidérantque,dèf 
lelOaoAt  1834,  la  dame  Sophie  Gelay,  épouse  Rigonnaud,  a  pris  inscrip- 
tion eu  vertu  de  son  hypothèque  légale  pour  la  somme  de  lOt  ,030  fr.  ; — 
Considénuit  que  cette  inscriptioi  n'avait  pas  ponr  objet  uns  créance  indé-* 
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aot^,-  err  eotttrftveirth)»  à  Tari.  43  d«  la  loi  de  frKnairo,  dttent 
MU.  ChampfoDDière  et  Blgaod,  t.  *,  n*  3979,  est  me  disposi- 
tion de  celui  qw  Pou  soumet  à  la  formatité  ;  et  le  droit  devaot  en 
être  Immédiatement  perçu,  l'action  s'eo  prescrit  par  deux  ans. 
C'est  ce  <iiil  ■  M  expressément  Jugé  par  la  cotïr  de  eassalion , 
an  rapport  de  M.  Carnet,  par  oa  afrétdu  M  ttv.  1810  analysé 
par  Tesle-Lebeau,  v*  Prescrl^ny  6. 

Depuis  U  a  été  décidé  ea  effet  :  I*  que  les  droit  et 
double  droit  poor  défaut  d'enregistrement  d'actes  queleonqoes , 
daulet  délais,  ae  preserfveiil  par  déui  ans,  sans  réclamation, 
«a  Jow  ob  la  régie  a  été  avertlé  dtf  faxIsteMe  de  ws  actes  par 

fiDÎQ  ,  éveataelffl  ef  non  alor^  exif^anle';  ef  d^e ,  inr  conféqi^nt,  A*étaiit 
pas  protégée  par  r<z«p(ion  ^VuMit  Tart.  l  de  la  M  dé  6  nées,  an  7 , 
elle  était  toumiie  au  droit  proportionatl  inpOié  par  ha  lois  des  19  reait. 
an  6  et  SI  Tcnt  an  7 1  —  Copsidéraot  ^ue  U  lignidalion  4es  droila  d«  la 
dame  Rlgonnaud,  interveDoe  plus  lard  ei après  séparatioi)  de  biens,  a'a 
rien  pu  cbaager  ï  rioBcriptioij  et  n'a  pu  rélroagir  sur  les  droits  auxquels 
cette  inscri|itioD  donoaïf  ouverture;  et  que  l'admini^lration  fait  uue  confu- 
sion évidente  lorsijo'elte  considère  comme  ooti  constante  au  monenl  de 
l'iascriptioB  nna  créance  <téc(aré*  etfg'ible  seoTéhient  à  TépoT^ue  de  la  drs- 
'  solution  du  mariage  :  qu'en  efTei  réventMliti  de  l'eii^ibiMé  ne  constitue 
pas  réveoluallté  de  ta  créance  et  encore  moins  Pincertiludé  de  sos  eiis- 
lence  ,  et  que  pour  donnrr  lieu  à  TexerptioD  portée  dans  fart.  1  de  la  loi 
du  6  mess,  an  7,  il  lautalalois  que  l'hypothèque  soit  éventuelle  et  sans 
créance  «xislanteal  que  rinscription  soit  indéfinie;  —  Considérant  que 
rÎDKriptioa  de  la  d&me  Rigonnand  est  parfaitement  définie,  puisqu'elle 
est pn'ïo  pour  ^«ÔBiM  déterminée  de  101,0^0  tr.;  qu'elle  a  pour  objet 
Don  pas  une  érntnatité,  mais  des  créances  résultant  du  contrat  de  ma- 
riage de  l'insfriv  in^e  et  comme  il  est  dit  expressément  ««m  mm  dolaua,  » 
et  qu'enlin  cc'.ir  ltim'  im  existait  alors  et  0  apas  été  criée  par  la  liquida- 
tion qui  n'a  fait  iguN  n  régler  la  quotité;  —  Considérant  que,  d'après  ce 
qui  vient  d'Olre  dit,  c'est  à  compter  du  16  avril  t83i  que  l'adminislralion 
a  eu  le  drtjitet  le  devoir  de  percevoir  sur  hoscriplioa  de  la  dame  Rigon- 
i<uif  l^drinl  proporlionael qu'elle  réclame  aujourd'hui  ;— Considérant  que 
égd*<^qQèplusdp  deut  ans  après,  elle  10  juin  dernier,  qu'elle  a  formé 
Uincl^malionet  décernfi  contrainte  contre  la  dame  Rigonnaud  pour  avoir 
ifyément  dtidit  liruit;  —  Considérant  que,  diaprés  les  dispositions  de 
fart.  61  de  [a  loi  du  22  frim.  an  7,  Taclion  de  l'administration  se  trouvait 
prescrite  ii  moment  où  elle  a  formé  sa  demande,  et  que  par  suite  la  dame 
Rigonnaud  est  bien  fundte  a  s'opposera  la  contrainte  décernée  contre  elle; 
—  Déclare  prescrite  l'aelion  de  l'administration  à  raison  du  droit  réclamé 
par  la  contrainte  du  10 juin  dernier,  annule  ladite  contrainte,  elc 
Du  5  d('c.  IfijO.-Trib.civ.  de  Limoges. 

(1)  l"  Stpie»  1  (Enrrg.  C.  Artet  dit  Melges.)  —  La  coin  (après 
Hlib.  en  eb.  du  cens.}  i  —  Attends  ^« ,  par  l'avis  ds  conseil  d'fitat  du 
19  aoftt  1 810,  U  a  été  décidé  qw  les  lois  des  9S  frim.  et  tt  plar.  an  7 
devaient  être  entendues  en  ce  sens ,  qne  lentes  les  fois  que  les  receveurs 
de  l'enregistrement  auraient  été  mil  k  portée  de  découvrir,  par  den  actes 
présentés  k  l'enregistrement ,  des  eoalravr niions  aux  dispositions  de  ces 
mêmes  lois  ,  donnant  lien  k  des  amendes,  ils  ne  seraient  pins  ncevables 
à  ea  ponrsnivré  le  recouTrrmeat  après  deni  années  ,  k  compter  du  jour 
de  la  formalité  donnée  k  Pacte  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'esptte ,  Il  a  été 
déclaré,  CD  fait ,  par  le  tribunal  de  la  Réole ,  qne,  dans  l'acte  sous  seing 
privé  passé  entre  Arlei  dit  Mettes  et  Dafonstot,  le  !:;o  frim.  an  il ,  dù- 
Msai enrcfistré  le  16  fmct.  suivant,  an  bureau  de  Sauvéïcrre,  H  avait 
été  fait  mention  ds  celui  du  99  frim.  an  9  non  enr^islré;  que  de  la  il 
suit  qne  le  receveur  avait  en  conoaiesance  de  la  cenlravenlion  commise 
■ar  Arlet  dit  Hetges,  résultant  de  ce  qu'il  n'avait  pis  (irésenlé  k  la  forma- 
lité ledit  acte  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  que  conséquemmenl  il  avait  été 
Bis  b  portée ,  sans  avoir  besoin  de  se  livrer  à  dea  recherches  oUérieurps, 
■e  coaitaler  la  coatraveation ,  et  de  dimander  an  nom  de  la  régie ,  le 
pavenent  da  doable  droit,  aashnilé  aa  droit  principal  par  l'avis  du  con- 
feil  d'fiiat  snsdaté  ea  se  pourvoyant  dans  les  deux  ans;  —  AtiendtPqoe 
ledit  receveur  ayant  laissé  passer  cinq  au  sans  réclamer,  la  ereseriptrun 
i*  deux  ans  poivait  élre  valablement  «ppesée  par  Arlet  dit  Metges,  poer 
f.iire  rejeter  la  demande  de  la  réfie,  d'où  il  suit  qu'en  la  déclarant  acquise 
a  son  profit ,  le  tribunal  de  la  Réole ,  loin  d'avoir  violé  les  lois  de  frimaire 
et.  plnvtése  an  7  interprétées  par  l'avis  dn  conseil  d'Ëtat  précité .  en  a 
bit ,  par  son  jugemSnt  du  10  août  1 81  i,  onejuste  application  Rejette. 

Du  IS  déc  181é.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Nnialre,  pr.-lliaieT,  lap.- 
Jourde,av.  gén.,  c.  conf.-Hnari-Duparc ,  av. 

S"  Btpkt!  —  (Enreg.  C.  Lavollef.)  —  La  coua  (après  dél.  en  di, 
façons.);  —  Arienda  que  de  Pavis  du  conseil  d'Étal  dn  M  aoQtlSIO, 
qui  assimile  les  droits  et  1rs  amendes  pour  la  prescription  établie  par 
Fart.  61  de  la  loi  du  frim.  an  7,  il  résulte  que  les  droits  dus  pour  les 
actes  privés  translatifs  de  propriété  noa  enregistrés  sont  prescrits  par  le 
iaps  de  deux  ans ,  sans  réclamation  ,  du  jour  où  la  r^ie  a  été  averite  de 
rexisleaee  de  ces  actes,  par  l'énoociation  de  leur  substance  dans  des 
actes  grdMatés  b  VearefistremeBt  ;  qa'U  n'est  point  eoalHlé  qw  Fade 


HéaoïMMfM  dtf  Mr  mnCaive  dsM  d'attirés  tctétf  i^ênMi^  | 
FenregIstreneM  (BeJ.,  13  ddé.  iSIé  ;  90  mars  t9l0-,  ùeSi.,  si 
mal  1816)  (1). 

A4  99.  30  Qne  rénonelatlort,  dam  un  Imeatatre,  tfSin  uH» 
contenant  mutation  d«  propriété  suffit  pour  donner  aif  préposl 
connaissance  de  cet  acte,  et  le  mettre  &  portée  d'en  reciravret 
Fes  drefts  ;  qu'en  coaséqueDce,  c'est  à  partli^  cfe  la  ptésééUtlDn 
de  l'lnventatr«  à  la  tofaMliM  qa«  court  la  prescr^Han  (fit]., 
l"Juin  18U)(9). 

A4S«.  3«  Q«  les  droftff  de  Dotation  réffiTtdnt  dTÉi  acte  ds 
partage  lait  entre  ptasieara  iBdfvIdas ,  dfimneables  dont  on  seul 

privé  de  cession  du  6  aoél  1 784  est  relaté  dam  l'inveulaïre  publie  ia  11 
avril  1808,  et  que  cet  inventaire  a  été  présenté  à  renregfstreiUFDKlus 
les  défais ,  et  a  élé  revêtu  de  ceHe  fomaHté  par  la  régie ,  qai ,  Âi  m- 
séquence ,  réclame  les  droits  de  celte  mutatios  ;  que  par  salte,  ta  réfit 
a  été  a  portée  d'agir  en  temps  utile  ,  et  que ,  par  une  craséqueDM  M* 
rieure ,  faute  de  l'avoir  fait ,  son  action  «I  prescrite  ;  —  Rejette. 

Du  SO  mars  1816.-0.  C.,sect.civ.-il)l.  BriBson,pr,-CauaitHtnp.c 
Cahier,  av.  gén.,  c  conf.-Huarl-DuparcetGuicbara,  av. 

3*  Eipèce  :  —  (Kergolay  C.  enreg.)  —  La  cooa  [i^réB  déL  h  li. 
cons.);  —  Vu  Tari.  61  de  la  loi  du  iî  frim.  an  7,  et  l'avis  du  cmeil 
d'État  des  fSttîi  aoOt  ffilO;  — Attendu  que,  par  cet  avis,iDsîfréia 
Bulletin  des  lois,  les  droits  et  les  amendas  ont  été  assimilés,  quant  kli 
prescription  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  Sîf^im.  an  7;  qu'il  réiulle 
en  outre  formellemcot  de  cet  avis  qae  les  receveoVS  de  l'eeregfrtKBi-it' 
ne  sont  plus  racevables ,  après  le  délai  de  deux  ans ,  ft  poursnirn  des 
coniraveatioBs  a  ladite  M ,  lorsqu'ils  oat  été  mis  b  portée  de  dftiitmit 
ces  contraventions  par  des  actes  présentés  b  la  fevmalité  de  Fimp^ 
ment  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  actes  sons  9eia|  prfvf  dn 
jnil).  1771  et  lé  déc.  178i  ont  été  visés  dans  la  seolence  «rbitnie  dl 
20  tberm.  «1 13,  dont  il»  étaient  nae  des  bases  principales;  que  fnv- 
bilres  ne  M  sont  pas  mène  bornés  h  viser  ces  acte»  qui  learaTifeelW 
remi»  par  les  parties;- qu'ils  ont  en  ou^e  eenïtaté,  dans  hifitcin- 
teoce,  la  subsUnce  de  ces  actes  d'une  maé^éra  élaife  et  préct<e;  i|* 
néanmoins ,  quoique  ces  deux  actes  ne  fussenl  pas  èi^fegistrés,  le  me- 
veir  du  droit  d'enregistrement  n'a  perçu  qu'on'  droit  fiie  bn  h 
l'enregistrement  de  ladite  sentence;  qu'il  sTa  perÇu  encore  qnCoaérét 
fiie  lors  de  l'enregistrement  du  dépAt,  et  lors  de  reDregisIremenldi'n»- 
Bologatîon  de  ceue  seotMoe;  —  AtMédu  qee  ce  receveur  avait  (tt» 
pendant  m»  a  portée  da  déeoevrîr/sans  recherches  nttérietfres  é(  ieH- 
pendantes  ,  la  eontraveofion  ,  par  le  visa  et  pér  la  refatmit' ,  dtiin  h  Hi- 
tence  arbitrale,  do  ces  deux  actes  non  enre^isfréï;  que  la  ceotraioie  1*1 
été  néanmoins  décernée  que  \e  14  janv.  1812,  plus  ât  sepTanti^ 
ladite  sentence  ,  ét  par  conséquent  dans  oa  temps  où  U)S  droft  ef  mHi 
droit  étaient  éteints  par  la  prescr^tjoa  ;  —  Caste. 

Du  SI  ma?  18I6.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Brissoft  ,  pr.-VtTffifOU-- 
Larivière  «  av.  géfl.,c  Mnr.-ini.  Oérardin,  Mnhias  et  Buitrf ,  st. 

(21  ffjpfee.-  —  {Enreg.  C.  Roux.)  —  l^germ.  an  7,vestq  fu  Jn^ 
nac  au  sieur  Roux,  de  la  moitié  d'un  domaine,  moyennant  8,6f0 tir. C|t 
acte  tie  fut  point  présenté  k  I  enregistrement;  mais  l'existence  M  fat  r 
gnalée  par  un  inventaire  du  23  mcïs.  an  l2.  dans  lequel  il  m  tnwvailn- 
lalH.  En  conséquence,  mais  plus  de  deux  ans  apc^s  |'enrrgistreiD«l ili 
cet  inventaire,  contrainte  contre  Roiix  en  pavement  des  droit  et  içabli 
droit  de  cet  acte  de  vente.  —  Oppo^Hion  par  M  dernier,  qat  so«tiea(  i'»- 
hord  qu'aux  termes  de  l'afrèté  du  goovememenl,  do  it  vent,  an  7.ila 
pu  énoncer  l'acte  dont  il  s'agit  dans  un  fnrenlairc ,  sans  éffe  teon  Si  b 
faire  enregistrer  ;  qu'en  tous  cas,  les  droîls  sont  prcscrfls,  d'après  faris  él 
conseil  d'État  du  29  aoflt  1810,  k  défaut  par  le  receveur  d'en  aw 
poursuivi  le  recouvrement  dans  les  deux  ans  depuis  fcoregislrenfiil  il 
Pinveniaire.  —  La  régie  répond  que  l'arrêté  du  gouvernement  du  î2  ntl 
an  7  ne  sanrait  s'app'iquer  aux  actes  emportant  mutation  qui  ddiTH> 
être  enregistrés  dans  les  troi*  mois  de  leur  date ,  et  que  le  déraol  de  ri- 
elamatioa  des  droits  dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement  de  l'iaTfilUl'r 
■'éiail  point  an  obsla^  le  à  leur  exigibilité,  puisque  la  simple  meDiioi, 
dans  cet  inveatalr*,  de  Pacte  de  vente  doal  if  s'agit ,  na  poavaii  »flin 
pour  découvrir  la  contraveé^,  laquelle  nlkvai  été  recoanue  qé'ifrf* 
an  toDg  examen  et  le  rapprochement  de  plusieurs  circonilaaces.— U 
tribunal  civil  de  Cognae  a  admis  la  prescription.  —  Pourvoi.  —  Arrêt 

La  cooi  ;  —  Attendu  qne  le  jugement  altaqdé  a  pu ,  quant  4  la  pr^ 
Scriplion ,  assimiler  aox  amendes  dont  parfe  l'avis  dn  constïl  iTÉiil 
9«aoat  IMO,  le  double  dro»  dé  en  exécution  de  l'art.  58  de  la  loi  dnSl 
frim.  an  7;  —  Qa'aînsi  celui  encouru  pour  défaut  d'enregisirraienl  di 
Pacte  du  1"  germ.  an  7,  dans  le  délai  déterminé ,  à  dâ  être  ié.  taré  pre* 
écrit,  ainsi  qu'il  l'a  él«,  pour  n'avoir  pas  été  poursuivi  dans  (es  «tm 
ans  de  reore^istrtmenlde  Pinventaire  du  95  mess,  an  13,qui,cDéDos- 
çant  ledit  acie,  a  mis  le  recéveur  b  même  de  décoavrfr  la  contranniiM 
commise;  —  Rejette. 

Du  l«  juin  1814.-C.  C,  seci.  dv.-MM.  Ho«m,  fr.-de  IvdBUs. 
rap.-Jonrde»  av.  géa.,  e.  ceuL-Huari-Daparc,  av. 
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nuifi  ^^ieedempentadjadloMaire.  sont  pmoitM>lonque 
la  régla  eslres^e  {riuade  deux  aoa  bms  les  réclamer,  depuis  la 
IvésealailoD  è  la  foroallté  d'actes  où  oeue  adladleaU«a  tfi  irm- 
valt  énoncée,  et  qui  mettaient  le  receveur  h  mime  de  recooBftUre 
i»  muiallcifi  aecrèle  (RpJ.   mars  48)5]  (l). 

.  4«  Qu'à  plus  forte  raUoo  &i  des  actes  swinis  À  f  eo- 
jeg^ïremeat  ne  mettent  pas  la  régie  sur  la  voie  d'une  ouiUlioQ 
tenue  seerite.  tout  au  moins  U  est  certain  que  cette  nwtatioft  lui 
f  616  coimue,  lorsque  le  receveur  a  décerné  une  coatrataiteayaut 
/>ow  objet  d'en  recouvrer  les  droits  j  en  soiie  que  el  le  reoeveur 
se  désiste  de  cette  contrainte  t  sans  en  décerner  .t/f»  nouvelle 
{i\>Di  résiliation  de  la  deuxième  aimée ,  Tactloa  de  la  régie 
est  prescrire  et  ne  peut  plus  avoir  4a  jéaoltat  Qfte^.,  50  d^. 
18)9)  (2). 

JiikS9.  Toolefols, dans  ces  e^vècesdlve^ qai sa nltacbeot 
.auxrji^lesfyienous  exposées  irartide  suivant  en  traitait  du  point 
^e  départ  e^de  t'accompuûement  de  la  prescriptloo  (V.j:i''*o&43 
SI  sulv.),  les  décisions  sont  antérieures  ;  en  très-grande  partie,  à 
la  l<tf  du  16  Juin  18?>,  dont  tvt.  it  a  saocltooKé  l'awia  du  con- 
seil d'État  pricilé-,  en  outre ,  elles  soBt  principalement  feadées 
sur  ce  que ,  par  l'énonciaMon  de  l'acte  «on  éaregiatré,  ie  rece- 
veur avait  été  suffisamment  mis  a  portée  de  connaître  la  coatra- 
vention  ^  et  non  sur  ce  que  l'énoodation  dans  un  acte  d'un  autre 
acte  jnon  eoregislré  est  une  disposiUo*  particulière  du  pcesuer, 
ainsi'  que  la  coUr  de  cassation  Pavait  lait  dans  l'arrêt  par  W> 
Teste-Lebean  da  26  fév.  1810.  L'ubservallon  est  d'une  gnMe 
tiDportancej  nous  en  verrons  une  coosé^nence  remarquable  ■  «a- 
frà,  n"  5488  et  suivants. 

^4S3.  2*i)emand6e»«uppMiMnt4lidreitpowraùond'«n« 

£ercej>tionhùitffisammentf<tit».-^Lb8eas  naturel  dec«tl«4ie{Kwl- 
on*  c'est  que  la  prescription  dedeox  ans  doit  s'appliquerètoute 
réclamation  de  la  régie  qui  tendrait  à  soumettre  vo  acte  quelcon- 

Sie^  ,ou  une  disposition  dans  un  acte,  è  un  droit  d'enreglstre- 
ent  plus  fort  que  celui  qui  aitrail  été  perçu  è  ^ai^  de  cet 
acte  ou  de  cette  disposition.  Ainsi  l'on  présente  è  u*  imqeveuf  un 
ic^e  passibledn  droit  proportionnel  et  11  n'exige  4v>'undroUâu, 
la  régie  a  deux  ans  pour  revenir  eur  cette  perception.  Ainsi  «- 
Core,  Ton  présente  h  un  receveur  un  acte  de  vente  sinulé  kom 
)à  forme  d'une  donation  avec  cbarges.  en  ligue  directe  :  J«  i-eœ- 
Veur  enregistre  le  contrat,  comme  donaMoa,  au  dreU  4e  2  fr* 

U)  (^œg.,C.  Pallot  et  ooBs.)— oo»;  —  AliMli<|084a  eos- 
.uaiote  décsrnte  par  la  direction  géarirale  «*  haii»  sur  un  «cl*  jtf»^»- 
drcation  da  SB  nwss.  an  10^  que  celte  «djodicatioa  a  élé  citée  jilnoiears 
-Ma  dans  des  actes  préeenlés  ifearegislrcmeut,  les  5  et  ISjanv.  18IÛ  et 
18  B>ai9  461S,  et  qaa  la  difcetioa  s'a  décarné  sa  cftotruate  qne  plu»  de 
.danx  au  aprto  l«  connaissuce  qu'elle  aena  de  ladite  a4)adicalioa  par  1rs 
.actes  ci-dwaus}  qa'aiogi  le  jogeneal  déMacé  n'est  point  en  «pposiliou 
aa»  lais  par  Mla  citées  i  —  Rejette. 

Da  ftjnaM  1893.-C.  C.^  lect.  req.^llM.  HeahoD ,  pr.-Lecoutour,  rap. 


Tes[ 
cas 


(ti)  (Enreg.  C  Amal.)  —  Là  coca;  —  AUe&du  «u'il  s'agit,  dans 
spèce,  du  droit  de  mulatioo  résultat  d'un  aaa  tenu  ttcttli  que  u  ce 
B  n'est  pas  Ulléralemenl  énoncé  daus  i'arl.61,  u"  1,  de  la  loi  de  l'an  7, 


î 

toutes  les  rois  que  IrBénonciationacoasigoéesdaDsdes  aUes  que  l'on  pré- 
sente fc  renregistrement  nielteot  lei  receveurs  à  portée  <^  découvrir  quid- 

Îoe  contravention  à  la  loi  sans  avoir  Iiesoio  de  redierdies  ultérieures  ;  — 
«osidérant  qu'il  est  vrai  que  les  actes  de  vente  de  18.15  ne  ^sant aucune 
mention  de  celle  de  l'an  M,  n'avaient  pas  fourni  aux  nn^veurs  des  lu- 
mières suffisantes  pour  découvrir  Tacte  secrei  iBleruéiîairei  d'oA  il  wit 
4|ue  la  prescription  biennal«  n'avait  pu  comaiencer  à  courir  i  compter  de 
i  la  présentation  des  actes  précités  de  1813  jusqu'à  la  contrainte  décernée 
'  le  1 8  mars  1 81 6  ;  mais  attend  u  q  u'il  est  constant  qu'iin  moins  a  cette  époque 
«{g  18  mars  1816,  le  receveur  avait  acquis  U  connaissance  de  l'acte  secret; 

Ïmia direction  s'estdésisié  dans  les  lermeslesptusforinelsileUcoftlraiate 
Bl8lS  par  un  acte  du  6  sept.  1818,  désistement  accepté  i>ar]e:«oonjaiaU 
Anal,  que  l'effet  nécessaire  de  ce  désistement  a  élé  d'anéantir  la  contrainte 
de  1816.  et  qu'aux  termes  de  l'art.  iHI  c.  civ., ''"''"■''upUfln  4»  lajres- 
cription  est  regardée  comme  non  avenue ,  si  le  demandeur  si  désiste  de 
•a  demande  ;  —  Considérant  que  la  contrainte  est  nue  foraw  de  rigueur 
ctqoesi.ronrelranibe  celle  de  1SI6  il  ne  reste  plus  qqeeelledelSl»  ; 
n^ainti,  k  partir  du  ^8  mars  1816,  époque  «u  la  régie  eut  «tanaistance 
de  la  contraTéation  jusquwi  suis  de  sept.  1818,  ému^  de  la  secoade 
«■tcaUa,  plds  de  deux  aqs  ie«»^,to>n|4(^i  d;i|^>l  Jâatc0nqbire.«K*«B 


80  e.  pour  100  (L.  n  frlm.     T,  art.  <9,  S  U  régla 

a  deux  ans  poar  réclamw  un  snpplémaDt  de  drott,  si  elle  prouva 
q«e  ta  prétendue  donation  ajtoaa  les  evaoltres  tFwat  vente  rMle. 
En  un  mot,  la  disposition  dont  U  s'agit  tel  a  partlenllèraneit 
pour  objet  le  cas  où  Un  droit  ixe  airall  été  perfu ,  lanUi  qu'on 
droit  proportionsel  était  exlgiUe,  H  CHnl  dans  lequel  le  receveur 
aurait  exigé  un  dmit  proportioonet  moindre  que  celai  qtf  était 
à  percevoir  (Ael.,  38  avr.  1850)  (3). 

«494.  Aa  surplus,  l'obscurité  d'an  aels  M  la  dlOealM  ^ 
découvrir  la  muutlon  qoV  opère,  w  arait  pas  un  obstacle  k  la 
preacrlptloo;  prédsèmeat poir  neltre  «  lerlM  aox  procès 
fondée  aur  (memauvaise^nlerprètatlon  des  eonirala  que  le  légis- 
lateur l'a  prononcée  (Cool.  HH.  Champlonalère  et  B^aud ,  l.  4, 
B*  9988)  ;  et  eela  s'IodoH  d'na  arrêt  de  rejet  du  i  mal  18t0,  alT. 
Mrit.  Dlert,  rapporté  tn/M,  n«  (H17I. 

ft4S«,  PveMement,  U  tent4alre  reatrer  «usVIdI^  anqoel 
s'appdqM  la  dlspeaWoo  que  non  anaIrsoM  lel  dt  fart.  81 ,  le 
double  droit  dè  è  ndson  de  la  prodaeUon  tardive  d'us  acte  è  Pen- 
registremoit.  Ainsi  on  acte  contenant  muiatfoti  de  propriété  fm- 
moblUère  «st  présenté  &  la  formalité  postéitaurement  aux  Inds 
mois  depuis  sa  date ,  et  le  receveur  n*eMge  que  le  droK  simple. 
Plus  de  deu^ans  après,  U  fonne  une  demande  en  payement  du 
double  droit;  sa  fédamatlon  devra  être  refelée ,  parce  qvftl 
s'agit  4à  bien  évidemment  d'une  demamd»  m  snpplMMiU  de  drott 
peur  rswen  sCum  parvaptio»  wsaJlbwMiCMt  Arite. 

ttAM.  Hais  que  laot-U  décider,  relaUveDCfil  è  Punefitfé, 
dans  le  cas  oè  un  acte  qnelconqoe  présenté  %  PeoreglstremeAt 
fait  mention  d'un  autre  acte  non  enreglalrèT  On  «  vu,  par  les 
explications  que  nous  avons  données  en  traitant  des  oMipotions 
dst  notsurci,  AtiuiMrs,  «lo. ,  que  le  reoevew  peut,  da»  oa  oas, 
réclamer,  de  reffioler  pubUc,  une  amende,  outre  le  pa7em«t  éés 
droits  de  nicle  non  enregistré.  Cependant,  le  receveur  a  négligé 
la  réelasuUon  relative  è  l'amende,  et  U  ne  s^en  est  avisé  qne 
plus  de  deux  ans  après  l'enregistrement  de  Pacte  qui  eoostale 
lacenluaveDlion.Sadanaodo  ne  devra- t-elle  pas  alors  èb-e  con- 
sidérée eamuie  tardive?  A  parler  rigoureosenent,  on  ne  peut  pai 
dta^e  qn'U  s'sglsse  kd,  soil  ^w»  dreti  non  jwrp»  sur  «m«  disposi- 
tion periiculiirs  jIom  h*  «cM,  soit  dTane  imamd»  en  snppMnsnt 
ds  droit  pow  raimm  «fitiia  paresptioii  wnqJUonMwia  faU».  Ce- 
pendant un  avis  du  conseil  d'fiui  da  *t  août  18-10  (4),  loter- 

accueiliaot  la  prescription  biennale,  la  tribunal  de  Saint-Ptour  a  fait  une 
jnste  application  de  la  loi-,  —  Rejette. 
Du  SOdéc.  1819.-C.  Csect.  rBq.-MM.  Bcarioa,  pr.-BottoB,  xay. 

fS)  (Enreg.  C.  Mignot.5— La  cooa  déliU.  eTi  61.  dti  cons.)— At- 
tendu qu'am  v^xma  de  l'art.  13  de  la  loi  du  ^3  frim.  an  7,  la  mutation 
des  trois  huilii'uics  ili'-  bifi»s  inmieulilc^,  dt'i'i'niliints  de  la  succession 
d'ËtieuM  Mignat,  qui  apjiarlcnLiii  iit  à  sa  veuve,  tors  de  la  déclaration 
faite  par  ses  bériliers,  le  M  avril  1830,  a  été,  ainsi  qne  la  i^e  le 
connaH  par  la  conirahile  qu'elle  a  décernée  eii  «xécnlion  doidit  art.  H, 
sofisanaient  prouvée,  poar  la  perception  des  droits,  par  Vacte  de  partage 
de  la  totalité  desdits  immenble»,  enregistré  te  5  noât  1  Sâô  \  —  Alteuda, 
d'ailleurs,  qa<'.  ri>nf<>r:iii'it>cnt  à  l'aviï  do  conseil  d'Ëlat  et  à  la  juris- 
pradeace,  il  a  ï'u'i! ,  ]  <<  t  faiii'  courir  contre  la  régie,  la  prescripuon  da 
denxans,  proroiR-e  i  :ir  ,'art.  61,  a"  1  delà  loi  du  Sï  frim.  an  7,  qu'elle  ait 
été  mise,  a  con)|'i<'r  de  ce  jonr,  à  portée  de  décoavrir  la  mutation  de  pro- 
priété qui  s'étiiii  opérée  entre  la  YToTe  HigiMrt  et  ses  eufants,  comme  elle 
l'a  été  en  efelpar  ledit  acte  de  partage  Mf^istri,  le  S  août  1823;  — 


Upient,  reaonré  a  invoquer  ta  prescri{>lion  contre  loule  demanfle  on  sop- 
pléeicnt  de  droit,  qui  serait loniée  [lur  la  ré^ie,  l>ii<;raltnti  de  deuf 
ans,  4  compter  du  5  aoftt  18S5 ,  et  qu'ils  n'ont  .•'oumis  ,  à  la  formalité, 
aucun  acte  do  muUlion  -,  —  Qa^ami ,  ia  ptcsciiMiMi  n'a  ^lu  courir 
ceatre  la  régie,  qu'a  compter  éUiow'dePaiA«giBlnuaent  que  son  pré- 
poséafaii,  la>6  aeél i8S5, dilaté  A  partage dM'fl  s'tttt;—  b'oft 
il  fdsnlt» ,  qn'en  décUnuatmlte  Imfitv'nAiftaiflto,  WcèraMpar  ta  régie 
centra  leji*érîtiere  Mlgnot.  le  12  sept.  IR26.  afin  de  suppiément  an  droit 
qu'eu» «an  pprtu  le  16  déc.  isai  ,  le  lril<uti.il  civil  ne?  Ai.ii  hs,  loin 
d'avoir  vi*lé  l'art.  61 ,  oM ,  de  la  IjI  du  Iriin.  an  7,  en  a  Idit  une 
jnste  appUcaliun  ;  —  Par  ces  molirs,  rejette. 

Du  M  avril  1850.4:.  C,  eb.  civ.-Bli.  PorUlIs,  1*  pr.-PoAqoél, 
rap.-doubwt,  1*  «v.  gén.»  e.  contr.-TesIfr-Lebeaa  et  Jacqu^mln,  at. 

ifi  «84*811 810.  —  Avis  dacoasatt  dlâaioitoUC  èiaimiitlin  dtf 
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ENREGISTREMENT.— TfT.  1,  CHiP.  10,  Sect,  2,  Art.  1,  S  ^• 


prélallf  de  Tarf.  6i  de  U  loi  du  3S  frim.  an  7,  a  décidé  que 
«  toutes  les  fols  que  tes  receveurs  de  renregistrement  sout  & 
portée  de  découvrir  par  des  actes  présentés  &  la  formalité,  des 
eoutraveullons  aux  lois  du  23  frIm.  el  23  ptuv.  an  7,  sujettes  à 
J'amende,  tis  doivent  dans  les  deux  aru  de  ta  formalité  donuée  h 
l'acte,  exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  de  l'amende 
4  peine  de  prescription.  »  Cette  doclnoea  été  sanctionnée  par  la 
loi  du  10  Juin  I82J  dont  t'art.  H  porte:  «  La  prescription  de 
deux  ans  établie  par  le  d*  1  de  l'art.  6t,  t.  23  frim.  an  7,  s'ap- 
ptlquera  tant  aui  amendes  de  contravention  attx  dispositions  de 
ladite  loi,  qu'aux  amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  te 
timbre  et  les  ventes  de  meubles....  »  Le  point  n'est  donc  plus 
susceptible  de  difficulté. 

SÀSV.  C'est  d'ailleurs  la  doctrine  qaf,  même  avant  l'avis 
précité,  paraissait  adoptée  par  ta  cour  de  cassation.  Il  résulle, 
en  effet,  d'un  premier  arrêt  que  la  prescription  de  deux  aits  s'ap- 
plique i  la  perception  des-  amendes  encourues  pour  contraven- 
tion, comme  à  celte  des  droits  d'enregistrement  eux-mêmes 
(ReJ.  23  Janv.  1809,  aff.  Caire,  V.  a"  2929);  el  un  second  arrêt 
avait  décidé  que  si  la  prescrilHloo  établie  par  l'art.  61  de  la  toi 
de  frimaire  n'est  pas  applicable  au  recouvrement  d'une  amende 
poursuivie  Isàlément,  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  peine  du 
double  droit  ou  de  l'amende,  lorsqu'elle  est  un  accessoire  du 
droit  principal,  on  supplément  de  ce  droit,  puisque  par  l'enregis- 
trement de  l'acte  qui  y  donne  lieu,  la  régie  est  avertie  de  la  iMin- 
travention  et  est  mise  en  demeure  de  percevoir  tout  ce  qu'elle 
a  droit  de  téclamer  (G.  C,  sect.  civ.,  août  1809;  H.  Borel, 
rap.,  aff.  enreg.  C.  YsebranI). 

ft488.  Il  en  est  autrement,  en  ce  qu)  concerne  l'action  re- 
lative au  simple  droit.  Supposons  en  effrt  que,  dans  l'hypothèse 
où  un  acte  qui  est  présenté  à  l'enregistrement  fait  mention  d'un 
autre  acte  non  enregistré,  te  receveur  ait  négligé  de  percevoir 
non-seulement  l'amende  mais  encore  le  droit  dont  était  passible 
ce  dernier  acte  non  enregistré  ;  sa  réclamation  relativement  à  ce 
droit  principal,  si  elle  n'est  faite  que  plus  de  deux  ans  après 
l'enregistrement  de  rade  qui  constate  la  contravention,  devra- 
t-elte  être  regardée  comme  tardive  aussi  bien  que  la  réclamation 
relative  à  l'amende?  Jusqu'à  la  lot  précitée  du  16  juin  1824, 
nombre  de  décisions  ont  assujetti  à  la  même  prescription  de 
deux  ans,  et  les  droits  principaux  et  les  amendes,  tontes  les  fols 
qne  la  simple  énonclation,  dans  un  contrat,  d'un  acte  non  enre- 
gistré avait  suIB  au  receveur  pour  reconniAre,  lui  rctthercbes 
ultérieures,  la  contravention. 


amendes  pronencéei  par  ta  loi  dn  SS  frim,  an  7 ,  m  l'earegistremeat  et 
par  la  loi  da  S3  plnv.  de  la  mène  année  sur  la  vente  publique  dn  effets 

mobitien. 

Le  conseil  d'État ,  qai ,  d'après  Ict  reiiToi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
enteiiiiD  le  rapitort  de  la  eeciioD  des  floances  ear  celui  du  ministre  de  ce 
déparlempDt;  prégenlanlia  question  de  savoir  sr  les  amendée  prononces 
parla  loi  du  22  frim.  an  7, sur  l'enregifirement, et  par  tt  loi  dn  22 
plar.  de  la  même  année,  snr  la  vente  publique  des  effets  mobilian, 
sont  soumises  i  la  (trescription  établie  par  l'art.  61  de  la  mên»  loi  dn  SS 
frimaire  ;  —  Vu  les  lois  susdatées ,  ensemble  les  observations  de  Padmi- 

,  ntstration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  —  Considérant ,  1'  que 
la  loi  du  22  frim.  ao  7  n'a  ancane  disposition  expresse  pour  ta  prescrip- 

.  lion  des  ameadft  ;  mais  que,  d'un  antre  cAlé ,  l'art.  64  de  la  même  loi 
n'a  établi ,  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  droits ,  qu^une  seule 
et  même  voie,  celle  deta contraint»; qne  cette uaiformité  dans  le  recon- 
vremeni,  eipamneveicanss)  directe  que  celledelacoatraiale,  annonce 
asses  qne  l'inteatian  dn  législateur  a  été  d'assimiler  les  amendes  aux 
droits ,  en  ce  qni  peut  cencemer  leur  prescription ,  puisqoe  b  prescrip- 
tion est  nn  des  fflojeoa  qni  peuvent  empêcher  le  recouvrement  ;  qu'à 
Texception  de  quelques  cas  partîcnliersi  le  préposé  est  averti  de  la  con- 
travention par  les  actes  soumis  à  la  formalité  de  Penregittrement ,  et  qne 
lien  ne  s'oppose  alors  h  ce  qu'il  poursuive  te  payement  de  Pamende  dans 
les  délais  prescrits  par  l'art.  61  de  la  loi  ;  —  Qne,  d'après  le  8  7  de 
l'art.  7 ,  ét  le  8  3  de  Part.  8  de  la  loi  dn  SS  plnv.  an  7,  les  cootraven- 
tions  et  poursuites  en  exécution  de  cette  loi  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  qne  celles  prescrites  par  lu  loi  du  22  frimaire  ;  que  conséqnemmeat 
H  ne  peut  exister  de  différence  entre  tes  amendes  prononces  par  ces  lois  ; 
—  Est  d'avis  que  toutes  les  fuis  qne  les  receveurs  de  l'enregistrement 
sont  k  portée  de  découvrir,  par  des  at:lrs  présentés  à  la  formalité ,  des 
contraventions  aux  lois  des  2;S  frim.  et  22  pluv.  an  7,  sujettes  k  Pamende 
ils  doivent,  dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  â  l'acte ,  exercer 
des  poursuites  ponr  le  reconvFHieat  de  l'amende ,  à  peina  de  nreser^tÏM. 


5AS9.  Ainsi,  Il  a  été  Jugé  que  la  prescription  blenuleHi- 
bile  par  l'art.  61  de  la  toi  du  22  frim  an  7  combiné  aver,  l'avii 
du  conseil  d'État  du  23  août  1810,  pouvait  être  opposée  i  U  de- 
mande du  droit  simple  et  du  double  droit  d'un  acte  non  prètenté 
à  ta  formalité,  lorsque  cet  acte  se  trouve  mentionné  dans  dr 
autre  soumis  à  l'enregistrement;  et  -spécialement  que  u  pres- 
cription de  deux  ans  applicable  au  droit  principal  comme  n 
double  droit  d'un  Jugement  d'adjudication  d'Immeubles,  nos  »- 
registré  dans  les  délais,  courait  du  Jour  où  le  Jugement  reodi 
sur  folle  enchère,  faisant  mention  du  premier,  avait  été  préstnlè 
à  la  formalité  (ReJ.,  25  Juitl.  1832)  (f  ).  ~  Une  fonte  d'arrélt, 
dont  plusieurs  sont  rapportés  plus  haut  n*'  9478  et  snlv.,  tta* 
ferment  la  même  doctrine.  La  cour  de  cassation  se  fondait  poir 
le  décider  de  la  sorte,  sur  l'avis  du  conseil  d'État  prédiâ,  tui 
doute  parce  que  cet  avis,  soumettant  à  la  prescription  de  dm 
ans  le  recouvrement  du  double  droit,  dans  les  cas  qu'il  délu^ 
mine,  etie  Jugeait  qu'il  en  devait  être  à  plus  forte  r^  dt 
même  du  droit  principal. 

Mais  la  lot  dn  16  Juin  1834  est  Interveone  el  m 
disposition  particulière  de  l'art.  14  déjà  cité  a  changé  la  Jorii- 
prudenceque  la  cour  de  cassation  avait  admise  jusque-là.  «  Dus 
tous  tes  cas,  porte  cette  disposition,  la  prescription  ponr  le  re- 
couvrement des  droits  simples  d'enregistrement  et  des  droib  de 
timbre  qui  auraient  été  dus  indépendamment  des  aœeades,  ro- 
tera réglée  par  les  lois  existantes.  >  Le  législateur,  en  dèclinil 
sujette  aux  règles  ordinaires  la  prescription  des  droitt  prtKi- 
paucc  dut  indépendamment  des  amendât  qui,  elles,  sonttotijiwi 
prescriptibles  par  deux  ans,  dans  les  circonstances  prévues  fv 
l'art.  14,  a  clairement  manifesté  son  Intention  de  ne  pas  mt- 
lopper  dans  une  même  déchéance  l'action  pour  le  reconvrctitil 
des  droits  simples  el  celle  pour  le  payement  des  amendes.  Alitsi, 
lorsque,  dans  une  déclaration  de  succession,  diverses  omiuioii 
auront  été  commises,  et  que  ces  omissions  pourront  facilennl 
être  reconnues  par  Pinspectlon  d'un  acte  présenté  depuis  ir«- 
reglstrement ,  on  encore  lorsque  la  succession  n'aura  pu  ^ 
déclarée  el  qne  la  régie  acquerra  la  connaissance  de  l'ouverton 
de  cette  succession;  la  régie  n'aura  que  deux  ans ,  à  partirdeli 
formalité  donnée  à  l'acte,  pour  demander  le  double  droilioqMi 
les  omissions  auront  donné  lieu;  et  elle  aura,  pour  réclamer It 
droit  simple,  tout  le  délai  que  la  loi  accorde  pour  le  recouTTtwit 
des  droits  ordinaires  de  mutation  par  décès.  Cela  résulte  de  di- 
vers arrêts  aux  termes  desquels  1"  le  demi-droit  el  le  dnM' 
droit  en  sus  du  droit  ponr  mutation  de  succession,  dans  1<  ta 

(1)  Btpieii^  (Eoreg.  C.  veuve  Lambert.)— 4S  avril 
menl  d'adjudication  au  profit  dé  la  venve  Lambert,  dedets  imÊima 
saisis  sur  le  aienr  Lambert.  —  L'adjndieaiaire  n'ayant  pu  nm^  ^ 
conditions  de  la  vente ,  les  immeubles  furent  reveodos  a  sa  folle  eeeURi 
le  28  juin  1813.  —  Cette  seconde  adjudication  futeBregibtréelelGjBl- 
let;  mais  la  première  n'ayant  point  été  soumise  a  la  formalité,  ilHid 
remis  au  receveur  nn  extrait  par  le  gretBer ,  dans  les  délais  prMcrlf  f 
Parus?  de  la  loi  de  frimaite.— S6oct.  1813.  contrainte  contre  U  m'* 
Lambert  en  payeaaent  des  droits  de  cette  première  adjndicatioa.  -  ^ 
Popiiosition,  jugement  du  27  nor.  1816,  qui  rejette  la  demande 
régie ,  attendu  qu'il  s'est  écouté  plus  Ae  deux  ans  entre  l'adjudication  (fit 
contrainte,  et  que  l'avis  dn  conseil  d'État  do  22  aolkl  1810  a  suiwt 
la  prescription  biennale  te  recouvrement  des  amendes ,  toutes  les  Ini^ 
les  receveurs  sont  mis  fc  portée  de  découvrir  tes  conIraventioDs  puM 
actes  présentés  k  l'enregistrement  ;  que  celte  décision  dn  coDseiU'Ei^ 
s'applique  aux  droits  d'enregistrement  comme  aux  amendes,  et  qHCtut 
doctrine  a  élé  reconnue  dans  plusieurs  arrêts  de  cassation,  noIiH"' 
dans  ceux  des  12  déc.  18U,  SOmarsrt  SI  mai  1816  (V.  ^Wt* 
sniv.).—  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  dél.  en  ch.  da  cous.). 

La  coua  ;  —  Attendu  qne  le  jugement  attaqué ,  en  décidant  qte  li 
gie  avait  élé  snIBsammeoi  instruite  de  la  contravention  réfuliaote  d>  ^ 
faut  d'enregistrement  du  jugement  d'adjudication  du  12  avril  IBI3,  pv 
la  mention  qui  était  faite  de  ce  jugement  dans  celui  rendu  sur  ta  loH*  (** 
chère,  le  28  juin  de  la  même  année,  et  enregistré  le  16  jatllel  sainiii 
el  que ,  par  suite ,  la  prescription  biennale  éUblie  par  l'art.  61  di  U  ta 
du  22  frim.  an  7,  avait  couru  contre  ^  régie  à  partir  dodiijoor  16t*>i'- 
1813,  et  en  déboulant ,  par  ce  motif,  la  régie  de  sa  demanda  ea  ftj^ 
ment  des  droit  et  doob>e  droit  par  elle  réclamés  sur  le  Jnfesuit  dt  » 
avril  1815,  n'a  fait  qu'une  juste  application  dodit  art.  61,  çsaMi*** 
l'avis  du  conseil  d'État  du  22  aoAt  1810;  —  Rejette. 

0n23jaill.  1822.-C.  a,  sect  civ.-MM.  Briason,  |r.-ltoiV| 
Joobertf  av.  gén.,  c  awtr.-JIaart-DapBR  ,ar. 
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de  dé^ntloB ,  bon  des  délais .  on  d*oiiil8alon  dans  les  déclara- 
lions,  diffèrent  essentiellenwnt  des  droits  simples  d'eoreglslre- 
ment,  «Q  ce  qu'ils  sont  établis  k  titre  de  peine  et  d'amende, 
et  qa'ils  ne  sont  pas  régis,  comme  ces  derniers,  quant  à  lenr 
racoavrement,  par  la  presoriptIOD  de  trois  ans  et  de  cinq  ans. — 
Le  payement  doit  en  Atre  poursuivi ,  sous  peine  de  prescriplion  , 
dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir  do  Jour  où  les  receveurs 
de  reareglstremenl  ont  pu  constater  la  eonbaveoUon ,  quel  que 
soit  te  délai  accordé  pour  le  payement  des  droits  ordinaires  de 
muteUon  (Rej.,  90  avr.  1836)  (1);  —I*  L*acUon  de  la  régie, 
pour  les  droits  de  mutation  par  dteès ,  ne  se  prescrit  que  par 
cinq  ais ,  et  non  par  denx  ans ,  encore  bien  que  les  hérlUers 
enraient  partagé  les  biens  par  nn  acte  nolvlé  présentd  à  Tenre- 
gistrement,  ce  qui  aurait  donné  eoanatssaMe  de  rouverlure  de 


(1)  (Enrfg.  C.  Tcnvs  Mvt.)  —  La  coua;  —  Attendu  qne  le  demi* 
droit  et  le  double  droit  en  sut  du  droit  dA  pour  mnlationB  par  soceesiion 
mt  établis,  dans  le  eu  de  déctaralion  bora  des  délais  ou  d'omlssioD 
dans  les  déclarations ,  i  titre  d'amende  et  de  peine  par  l'art.  39  de  la  loi 
du  îi  (rim.  an  7;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ivis  du  conseil  d'Élat 
des  18-SS  août  1810  que  les  coatraveotioDS  i.  la  loi  du  t±  frimaire  doi- 
VPDt  £lre  poursniries ,  sons  peine  de  preecriptiAp ,  dans  le  délai  de  deui 
ans  à  compter  du  jour  oA  les  receTenrs  de  reoregislrement  ont  éléfc 
portée  de  les  découvrir  ;  —  Attendu  que  la  même  prescriplion  de  deni 
années  résulte  de  Tort.  14  de  la  loi  dn  16  juin  1824 ,  qui  dispose  en 
outre,  qne  «dans  loua  les  cas,  la  fcctcription  pour  l«  recouvrement 
des  droits  simples  d'earegistreMOl  et  des  draita  de  tinbre  qui  ao- 
raient  i\i  dus  indépendamment  des  amendes,  restera  réglée  par  les 
lois  eiiitantes  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  ravis  précité  du  conseil  d*Élat,  et  spé- 
cialement de  cet  art.  14  de  la  loi  du  16  juin,  que  les  demi-droit  et 
double  droit,  eiigibles  fc  titre  d'amende  ne  peovent  être  confondus 
avec  les  drnli  simples  d'enregistrement  et  sont  soumis ,  quel  que  soit 
le  délai  accordé  ponr  le  recouvrement  des  droits,  k  la  prescription  de 
de«i  années  ;  —  Atienda  qa'il  rétuUa  des  pièces  de  procts  et  qu'il 
fit,  d^ailknrs,  déclaré  par  le  jngemeat  attaqué  q«e  les  coatraiotes  dé- 
livrées contre  la  dame  veuve  Vivé,  pour  payement  des  ^oiti  simples, 
demi-droitet  double  droit  en  sus,  Ini  ont  été  notifiées  plus  de  deux  ans 
après  le  jour  oA  les  receveurs  de  l'enregistrement  avaient  pu  constater  les 
contraventions  qui  lui  étaient  imputées  ;  —  Attendu ,  dés  lors ,  qn'en 
condamnant  la  dame  veuve  Vive  an  pajement  des  droits  ordinaires  de 
■nlation  dont  la  demande  avait  été  Caita  dans  les  délais  de  Part  61  de  la 
loi  dn  >t  frimaire  et  en  déclarant  Taclioa  de  la  régie  prescrite ,  quant  au 
demi-droit  et  an  double  droit,  le  jugement  attaqué  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  ,  do  St  aoAt  1852  ,  a  fait  une  jasie  application  des  art.  39  et 
6t  de  la  loi  du  32  frim.  an  7,  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  des  18-22  août 
1810et  dePart.  Udela  loi  dnl6  jnin  1824;  —  Rejette. 

Ou  20  avril  i836.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Duaojer,  t.  U  de  pr.-Tbil, 
rsp.-La|ilagtte*Barris,l*av.  géB.,e.  coeL-Teste-Lebean,  av. 

(2)  EtfinÊ  :  —  (  Eareir.  C.  Descombes.  )  —  Par  acte  notarié  da  24 

Juillet  182S ,  tes  sienrs  'Gaillard ,  Descombe  et  Tbnilier  avaient  Itàl  le 
partage  de  la  saccessîon  de  lenr  oncle ,  le  sieur  Perroacel ,  décédé  le  2  8 
jaia  précédent;  mais  ils  ne  firent  point,  dans  les  six  mois  du  décès ,  la 
déclaration  des  biens  qui  lenr  étaient  échus;  et  la  régie  ne  leur  fit  la  de- 
mande des  droits  dus  k  raison  de  cette  succession  que  le  16  juin  1828; 
ils  opposèrent  alors  la  prescription  biennale.  —  Le  29  nov.  1828,  juge- 
ment du  tribunal  de  Bourgoin  ,  qui  annule  la  contrainte  en  ces  termes; 
«  Considérant  qne, s'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  prescriptioa  da  droitdemn- 
talion  par  décès  que  cinq  ans  après  le  jour  dn  décès  pour  les  successions 
non  déclaré» ,  il  est  égalenentcertain  que ,  lorsque  la  régie  a  eu  connais- 
saace  d'na  droit  par  ^enregistrement  d'un  acte,  il  y  a  prescription  de  ce 
droit  denx  ans  aprts  Penregistrement  de  cet  acte  ;  —  Que  celle  disposition 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  s'applique  aux  droits  de  mutation  par  décès , 
tont  comme  aux  autres  droits  d'enregistrement  ;  —  Qu'on  avis  dn  conseil 
d'État  dn  18  août  1810 ,  a  déclaré  que  cette  disposition  était  applicable 
même  aux  amendes ,  et  que  la  jDHsnradeoce  la  pins  constante  a  déclaré 
qoe  cette  dispositioa  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  et  l^interprélation  do  con- 
seil d^Élat  s'appliqncnt  k  toute  espèce  de  droit;  —Qne  la  distinction  faite 
par  l'administmlioa  n'a  ancnne  espèce  de  fondement  et  qu'elle  ne  repose 
sur  ancnne  disposition  législative  ;  —  Qne  la  contrainte  décernée  par  elle, 
rappelle  formellement  l'acte  de  [lartage  du  24  juillet  I82S;  d'oA  il  suit 
qa'en  fait  et  en  droit ,  la  prescription  opposée  par  les  bériiters  Perroncel 
Ht  fondée.  »  —  Pourvoi  par  la  t^ie.  —  Arrêt  (  ap.  dél.  en  cb.  cons.  ). 

Lacoui;  —  Vu  l'art.  61 ,  n"  5.  de  la  toi  du  22  frim.  aa  7,  et  l'avis 
de  conseil  d^Ëlatdn  22 aoAt  4810;— Attendu  qne  si,  par  sadispotitiin 
flnale,  l'avis  da  conseil  d'État  da  22  aoOt  1810,  décide  quetonlesles  Mb 
qne  les  receveurs  do  Penregistremeat  sont  k  portée  de  découvrir,  ear  dei 
aetee  eonmls  k  la  formalité ,  des  contraventions  aux  1ms  des  22  frim.  et 
Si|lâr.aa  7sq{etleekPaMnde,ils  deivMt.daoe  Isa  deux  ans  delà 
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la  succession.  —  Ici  ne  B*appliqae  pas  l'rrts  da  conseil  d'fifai, 
dn  34  août  4810 ,  lequel  n'est  relaUf  qu'an  racoorrenent  de» 
amendes  «ncournes  pour  conlraTenlIoas  (Cass.,  S9  mars 
1632  (2);  conf.  Cass.,      mal  183d,  aff.  Desroehers,  T. 
n*  3999)  ; —  5*  De  ce  qne  la  r^e  n'a  point  poorsilvl  le  recoa* 
vrement  de  l'amende ,  dans  les  deux  aas  de  la  présentation  à  U 
formalité  d'actes  qui  l'ont  mise  à  portée  de  déconvilr  des  coa. . 
Inventions  aux  lois  des  9S  frim.  et  31  pluv,  an  7,  Il  n*»  résulta  \ 
pas  que  cette  prescription  puisse  être  opposée  à  la  demande  du  , 
droit  simple  pour  oae  sneeessliHi  ouTorte  bore  de  Franco  ei  noi  l 
déclarée ,  laquelle  demande  ne  se  preserll  que  par  dnf  innéei  ^ 
i  compter  du  Jugement  d'envoi  en  possession  (K^**  7  Ml 

1833)  (3). 

ftÂét.  Ainsi,  encore,  il  tendra  reemaaltre,  canine  nne  eon- 


formalité  donnée  k  l'acte,  exercer  des  poursuites  pour  le  reconvremeat  de 
l'amende  k  peine  dapreseriptien,  on  ne  peut  pas  étendre  ceU«  disposiiisn 
aux  droits  relativement  auxquels  te  temps  de  la  prescription  sa  tronve  flxd 
par  Part.-61  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7 ,  auquel  cet  avis  dn  conseil  d'État 
ne  contient  pas  de  dérogation  ;  d'oA  il  suit  qa'en  dAoutant,  dam  l'espèce, 
la  régie  de  sa  demande  en  payement  des  droits  ouverts  par  le  décès  dn 
sieur  PerroDcel ,  quoiqu'elle  ait  été  formée  dans  les  cinq  ans  k  compter  dn 
Jour  de  son  décès ,  le  tribunal  civil  de  Boaigoin  a  hit  nne  fonsse  appU^ 
tion  de  l'avis  do  conseil  d'État  dn  22  aoAt  181 0,  et  a  violé  exprMSénnl 
Part.  61  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  ;  —  Par  ces  motifo ,  d<«nanl  défait 
contre  les  défoiUants,  casse ,  etc. 

Dn  29  mai  I83i.-C.  C.,  cb.  dv.^OI.Portalis,  1-  ^.-Poriqaat,  têf. 
loubert ,  1»  av.  géB.,c.  conf.-Teste-Lebeau,  av. 


(3)  £ip4f»-  — (PramptonC.enng.)  —  U28die.i831,fs 
du  tribunal  de  la  Seine, qui  rejette  PoppeeiUonde  FraapiMklaeoatrainte 
contre  lui  décernée  par  la  régie,  dans  les  termes  suivants  :  ■  Attendu  que 
le  sieur  James  Alexander ,  auteur  du  sienr  Framptoe,  est  décédé  k  Oxnua- 
ler,  en  Angleterre,  1*  6  nov.  1823,  laissaal  des  pnpriélés sitaéae  en 
France  ;  qoe  Ce  décès  n'ayant  pu  être  constaté  par  une  inscripliso  sur  lo 
registre  de  PËut  civil ,  en  France ,  la  régie  n'a  pu  en  avoir  ceeneissence 
que  par  te  rlépdt  de  l'acte  de  décès  fait  par  le  sieur  Frampton  cbes  M*  Fé- 
vrier ,  notaire,  et  par  la  demande  d'envoi  en  noaseseion,  forasée  par  UiH 
sieur  Frampton  ;  —  Attendu  que  la  prescription  de  cinq  ans ,  établie  par  f 
leS3de  l'art.  61  de  la  toi  du  22  frtm.ai  7,nepentc«orir  contre  la  r^,  f 

Îu'auiautqu'^  a  été  légalement  mise  k  portée  da  ceenaltre  l'évéasawat  - 
n  décès;  que  c'est  ce  qu'on  doit  conclure  des  précantitns  prises  par  las  -t 
art.  54  et  5B  de  la  loi,  ponr  qne  la  régie  puisso  Mre  instruits  k  temps  de  ' 
chaque  décès  ;  ce  qui  n'a  pas  en  lien  dans  lo  procès  ;  —  Attendu ,  nias 
spécialement ,  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  exceptions  portées  dans 
le  g  2  de  Paru  24  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7 ,  pour  le  délai  accordé  aux 
héritiers  des  gens  morts  en  pays  étranger,  entraînent  inévitaUemeat  la 
conséquence  qne  c'est  aussi  dn  jour  de  la  prise  de  possession  des  biens  des 
décédés  en  pays  étranger ,  que  court  la  prescriptioa  ;  —  Attendu  que  les 
antres  prescriptions  déterminées  par  les  Ù 1  et  3  de  Part.  61  ^  sont  iHm- 
gères  an  droit  de  mutation  par  décès,  et  qne  Paris  dn  conseO  d'État  da 
23  noAt  1810  n'est  applicables  qn'aux  nmendes  eneownes  pour  contr». 
veniioa  k  ta  loi  de  frimaire,  et  non  k  la  prescription  des  dreSts  pour  san-^ 
talion ,  soit  entre  vifs,  sojtpacdécès, laquelle, d'après  Part.  4  de  la  loi) 
du  16  juin  1824, reste  régie  par  les  lois  existaatee.  «—Pourvoi  de  la  part' 
dn  sieur  Frampton.— Arrêt.  | 
Là  coim  ;  —  Sur  te  premier  m^ea ,  fbndé  sur  le  reprochs  de  violatioa 
de  l'art.  61, 1 3,  delà  m  dn  22  frim.  ne  7  :  —  Attendu  que  de  lacom-' 
biaaisoB  do  cet  article  avec  les  art.  24, 54  et  M  de  ladite  loi,  il  résolu 
que  les  délais ,  soit  ponr  (aire  Iw  déclarations  de  mutMion ,  soit  poar  la 
poursuite  des  droits,  ne  courent,  k  l'égard  des  suocessionsdeséIraegMS 
décédés  hors  de  France ,  que  du  Jour  de  Peovoi  en  possession  desdUes 
succèuiona ,  et ,  par  nne  conséquence  nécessaire ,  que  la  prescriptioa  ae 
peut  courir  que  de  la  même  époque  ;  ce  qui  écarte  le  premier  moyen. 

Snr  le  deniième  moyen ,  fondé  sur  la  violatioB  dn  décret  dn  33  aeil 
1810,  snr  an  avis  dn  coaseil  d'État  relatif  k  la  prescription  des  amendas 
prononcées  par  la  loi  dn  23  frim.  aa7:  —  Attendu  qas  est  avis  a'adml 
la  misa  on  demeure  de  la  régie  et  l'obUgatioe  d'exercer  des  peersaiten 
peur  le  recouvrement  des  amendes ,  dans  les  deux  ans,  k  peine  de  près- 
ription ,  que  pour  les  cas  oA  les  rweveers  sont  k  portée  de  déceevrir, 
yar  des  actes  présentés  k  la  formalité,  des  contraventions  aux  lois  des 
32  frim.  et  23  pluv.  an  7  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  aucun  acte 
soumis  k  la  formalité  n'avait  mis  la  régie  k  portée  de  découvrir  la  muta- 
lioo  avant  te  jugement  d'envoi  en  possession ,  lequel  a  fait  courir  seul  le 
délai  de  cinq  aas ,  accordé  k  la  régie ,  pour  Pexereice  des  poursuites ,  fc 
l'égard  des eaeeessions  nnmtes  bars  de  France  et  non  déclarées, déw 
qui  n'était  pas  écoulé  lors  de  la  centrainta  ;  —  Qu'ainsi ,  te  décret  da  23 
aoAt  1810,  spécial ,  d'ailleurs ,  ponr  les  amndes,  ne  ponvait  iwsveir 
aucune  application  ;  —  Rejette. 
Dn  7  mai  2Sa3.-C  C,  ch.  req.-WL  Twglswl ,  pr.-B«sl,  ra» 
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séquence  de  la  différence  établie  par  l'arl.  li  L.  10  juin 
entre  ramiïKle  el  le  simple  droit,  que  si  un  acte  non  enregistré 
se  trouve  énoncé  dans  un  autre  présenté  à  la  forin.iiiié^ 
l'amendo  cnroiiiuc  se  picscrira  par  deux  ans,  et  le  droit 
d'enregtïtremeht  par  treille  ans  seuiemenl,  dès  qu'ii  ne  s'ayit 
d'aucun  dt's  cLis  exc'épltoûnels  prévu  par  1»  loi  de  frutt.  an  7, 
ï)uisqn'eii  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  la  prescription  treo- 
lénaÂ^  ést  la  seule  qui,  par  un  retour  au  droit  commuD,  soit  ap- 
pUcablCj  atnsi  que  nous  le  verrous  au  §  5  ci-après. —  Décidé,  en 
effet,  que  l'art,  ii  L.  16  jûlù  l'S2i,  qui  a  appliqué  aux  ameuJé^ 

Smkgfj-iEvtz.  Ç.  P^rrol J  - -QPW  ;  -  Va.  l'  IVt.  73 

«Ta  loi  du  sSTnm.  an  7,Tart.  ÔO  de  Ta  loi  du  9  \  end.  an  6,  ell'.irt.  2, 
froîsirae  atinfa,  et  1 1.  dcuïit'iiip  alinéa,  delà  lui  ili's  5  19  dpc.  1790; 
^  Vu, S" l'art.  61  delaloidaSXTrrm.àQ  7;  ~  Attendu  :  )''àae1eâ  actes 
M^inèttavpnMs  Mtis  le  HMme  9e1&  Idi  ^  Amk>kn«»,liÂfti|^^ 
Ma  •m'ÉM  nAtlfflfiï';  ^He;  ffMîQri,  XéMé  'K%m  Mk. 
17%0,  maintenue  h  cel'^rd  par  le*  lois  %tAséqi(éntes,  ces  ^dtïs  dovaîi'lÂ 
être  enrpgistrés  dans  Ips  bÏx  mois  de  leur  dàlo,  À  iierne  du  doottlo  ilroil; 
^'en  dëctar.inl  la  régîe  non  rcteïaljie  Sans  sa  drmàndp  contre  Perrol  èn 
•à  qualité,  le  tribofial  civil  ds  ■pttmfére  inslance  de  ta  Seine  a  donc  i-vi- 
^mmMit  violé  les  dieiposltions  des  lois  ci-dossuf  citërs;  — Qu'A 
yijtftMk  Dm  T>Bii  de  savoir  si  là  prescription  ëiail  ai  quiic  rE'la1i\fiii<'nt 
tMli  lin  %  pCKemrrr  sur  la  iDccession  de  FstToltc  père,  tion  plu-<  que  'i'e 
MTair  li  kadroits  itir  iM<>cceuioa  de  iVjlkntfi» Ht  ift HfittAet  aViiiertt  Al 
#VùtNI(llMslt  RM  •MI*llS)flKnt«K;:iT)mpr^da^^  ^  ies  Ëu'eceâ'sfDU 
M  inutlatih  de  propridU  et  t^liffricA  -,  (timi  B^adii^-à  rVort^rstremc  tft 
iwu  le  délai  Gié  par  la  loi;  qup  l'art.  61  de  la  loi  du  ii  frim.  na  1 
ll^éliditit  la ^flMcrtplioh  en  faveor  des  redevaTrles  qnf  lorsque  cWix-ci  oot 
firéBenié Vacte  à  l'enri'gi.strHrni'nt,  cl  que  l;i  t<"^\c  ;t  [lorni  moins  qnVIlt'  he 
«levait  percevoir  ;  <|ae ,  dans  l'esiiftce ,  les  actes  dunl  il's'agit  n'ont  jamaii 
4té  présent)^  6  l'enrenHtmiiïinj  d^oÙ  il  buH  qu'eo  appliquant  la  pres- 
IHifttioii  ani»  «pmiovtteri  tsmmlU  de  ta  Seiiie  ^fatrssïfflent  appliqué 

3^iiMfeÈÎ  r"'ffipçeg.  C.  hi'rit.  feoiiMey.J  —  La  cotm  {après  délib.  en 
tSs,J;  —  Vu  l'art.  6l  de  la  loi  du  a2rriiA.ui  7,  l'wt.  delà 
Ijllin  183'i.,  premier  «t  de{l||t4n|e'MiD4»M)et4*ar(- 0^»  1 7,  DM, 
JuS^^rrim.an?;  — Conaidénntque  l>rt;64  deltloidt  aSblM. 

Iwbjlit  làjirescriplion  de  deux  ans  contre  la  régie,  que  «lorsqoHI 
a  droit  n'on^ierçu  Eur  une  disposition  parlicullËre  dans  un  acte, 
,  ID  ^i^prébent  ue  perception  insutli-àmmenl  fuite,  ou  d'une  fausM 
^Valdation  dans  une  déclaralion,  elpoiir  lacimslalor,  par  ïoied"e\|iertise  ;» 
celle  disposillon  est  inapiilicabicau  c-kr  ou  une  mulalion  sujette  a  des 
Lr'^''^^^'^^'^^'"^'^  ^  ^'^  soustraite  a  la  (orni.tiiU'  i^t  m^me  a  la  coa- 
.  faniié  des  préposés  d«  la  régie,  cas  auquel  la  pre.-LTiplion  n'étant  ças 
jËmlléê  ])ar  la  loi  spéciale  de  la  matière  ,  reoire  dans  les  reglei  «Itt  dMÎt 
comtnuQ  ^ablies  par  )»  code  civil  ;  ~  Connidérant  que  l'artitMi^rteîlé  de 
la  Ipi  du  Sï  frih).  an  7,  ayani  Tait  naître  la  questiim  de  savoir  si  la  |iret- 
ruIlttA)  élablîe  par  cet  arlicle  dpvailélrc  appliquer  m\  \  aMu  rnl.'s  i  t  dnuWes 
edbo^VS  pbur.cqDlravention  au\  luis  sur  l>iire^i~tfement ,  coisnte 
uHÛ  ^jwiles  établis  par  ces  mêmes  lois  pour  l'cur'^'isIremeDt  dts 
,^x;r£  Hj^^tiUirofis  dA  f  rofi^iiété,  i,'aivi(  du.jponseil.d'Ëiat,  d«  22aott 
i%1D,  va  {prob'onçânt  unnuàtiveiaent  tàr'eid&-ipeitHrii^-«:^j^  f»e 
celte  iirescr^l^(|Q  devait  i;0Ui;ir  du  jaur  «b,  ^  Sut  totes  préeentés  i  la 
TdrmUiilé,  les  re^  de  lVn'régtri>*ment  avaient  été  mis  a  portée  de 
dtcoiiVrlr  lè^'coniràyentions;  .et  ^ue  li^  jucisprudencD  de  la  cour  a  con- 
itani'itièiii  interpirèté  cet  avis  âu  conseil  d'Etal,  en  ce  sens  que  la  pres- 
'tripiion  dont  il  parle  ne  peui  avoir  ]tr|iir  point  do  di' pari  que  Ai--  ai  le-  t(ui, 
}.r  cui-métues.  et  sans  recberches  ullérieur'fi  ,  aieol  tiiisJe^  rece\eiiraà 
'  "la  dfc  découvrir  Ifs  conlrav^nlioM|^  Conaidérwit  .que  l'art.  14  de 
:  '  i   «       .  „t. .  :  __     ^ojjiion  4^(jp8làii»e  la  doctrine  de 

ep^ap^iiapt  fWiavendes  la 
dà  't4  ù'm.  -an  i^,  «t  que  si  ce 
.  ,      ...       des  droits  simples  d'enregis- 

freménl  restera,  dïns  tous  les  cas ,  soumise  aux  loi*  eùAlaoles,  ce  qai 
whléne  celle  presi  riplion  dans  les  ternies  de  fart.  61  de  la  loi  du  22  fria. 
pO  7,  Cette  dîspc^silion  o\i  abru;;é,  ni  l'inlerpreiation  donniic  à  ce  derntér 
vticle  par  Pftvis  du  coumII  d'Ëial ,  du  aoùi  18t0,  ni  l'interprétation 
30Qnée  a  cet  avin  l  iii-ibéme  {t^  la  joq^nideQee  de  la  cour  ;  — <  {^^il'r^e 
Qobc  toujoura  «itaio  wOfti^iimffEilQ^  établiaii«ri'ut.  61 

te  tà  roi  du  n,¥4KMX^  (Md»i>oal 

lâïormilité. 

,  Klais  attendu ,  dans  l'espèce,  que  les  actes  des  19  vend,  el  1  mes-,  ao 
Î1,  par  lesquels  le  sii'ur  llou^sey,  père  àv?,  défendeurs  \  \.i  ra--iili'.n  ,  a 
vendu  aui  si'jurs  Henaud  et  (^Lji  Jiiiot  les  iuinieutilcs  v  énoncés,  n'il- 

di^MBtMttuaBuM  latilMM  wta  dutoal  teàU  iKariaiuwf  «aRda- 


coDsei)  d'État,  do  32  août  1810,  d'après  la^mne U fnaaipitai 
de  deux  aoa  s'^ppliyue  aux  amendes  Jtfvma.^  aux  dratM  sltaplei 
lQrtqv>'il  y  a  iusuffiiance  d«  ptroeptiéu^  ou  fauiH  dMiualiw 
dans  un  actt  àont  la  r^gie  a  ««  comainamcef  naU  qm  etlk 
prescription  eat  inapplicable  au  cas  ose  moUUoB  «■jalla  àda 
droits  d'enregistreiMibt  a  été  soustraite  4  la  femailté  «t  iitac  i 
}a  coanaissaoce  dea  |ir,éf)06éa  <te  ,4a  régie,  c^  «iqMl  la  pmerip- 
|ioD  n'étant  pas  Umïtée  par  la  loi  spécule  <te  to  aaaitère,  mm 
dans  les  rëgl«s  du  draù  «OBUBaB^tablies  par  le  c«de  otvM  (Ca»., 
51  août  1808;  16  Jtiii  i838j  S  jota  f  837{  Catti»  IT 

Juil).  18SS}  22  avril  1839  ^  d7.<év.  18iO<l).  Gant.  0Mi.,4T 
mal  1869,  16  OBI.  1810»  V.  n*  3218}  Oast.,  SO  jtlo  Wi,  T. 

I  -  .  .  .  ■  •  I.  ■  _ 

TeoQ  pnpriitltire  daadila  tananblea  ;  —  QiB*iiBai  «M  actei  «nkr,  p 

eax-EQèaiefj  iMtiiBsa.QU.  jiour  owltre  ie  jeceveticj)ui  les  A-wagiittéii 
portée  de  découvrir,  sans  recherches  ultérieures l'origine  4el»firapn^i 
dtt  li^adeàr,  'et  W  nriOtFr  A  avait  ou  n'ob  ^oxA  base  on  iitré  AiitinA 
%la  IknitAlral  ;  — 'M't1'«At4e  tk  que  cts  actes  ne  pouVaieDUmir  ^ 

SaHt  tfc  ddp&n  An  ddlàf  de  tà  jth^tM'piion  i'Avotra^e  bootre  In  puuriniiH 
e  ta  régi*.  pcftitsWïtei  aulbrtisées  par  l'art.  1^  de  la  l6i  dti  ii  ïnn.  «iT, 
d'après  la  Wedl^v^fe  uU'éîieure  ^n'a  faite  solt  préposé  de  PioscripUta  k 
«Tenr  Cut^ïh^ér,  prtïctfilettt  ^VomCtsirb  'dés  mtraët  ImmeoUës^aDrili 
Brt  coBlnbtftioniTO»ciïWi,'p6oV  raîsbn  ïteci'fl  bropriétés  el  des  fin- 
ItnsBls  jpkr  hSl^-desdiie^  tontritMiànsi  ^u  en  Véclarao't  cette  prtfoip- 
Ihm  BC^aTFe  àb  pr'oOl  ffes  Mre^UetirS,  tè  jugdqebi  atiaqpé  a  tiît  on 
Tauffie  apblhrditioD  de  l'an.  01  d^  ladil^  Idi  du  SI  Mài.  an  7,  de  l'avii  di 
co&Bcn  d^àt V  dtt  «2  imaM  V8lb,  'dt  d(  Vta\.M  de  U  Ini  2a  «  ni 
1*824, ïi-tMKiat  iMtèVtf^  4».t'},)^"i-,Ailàloi4aiîlb».«Ti 
—  CHIse: 


demande  roils  de  'Diutaii0ii,a'un4mmeuble,  esi  acqoise  «(irtl'lttt 
années,  à  cotbpfer  (Lu  jour  de  Venfogistrarôeni,  loragu'îl  s  a^'d'eo  dMi 
Boa  perju  aur  une  di^vBttio'n  pijf'liculi^e  daiu  u^aole.  oo^^amffU- 
ntentde  perc«ptiQn  iosuffi^fanieat  faii'a,  on  anSn  d'une  âniaae  étiMIi 
dans  uae  dédaration<i  —  Que  cet  àitîcla,  en  préciBaDl.laa  «as  daai  la- 
quels  la  preKrîptioD  peut  coivir,  aiyi|ioae  -que,  par  ,U  pi^itpialilB^ 
)\cte  de  mutation ,  la  régie  a  étà  piise  eu  situation  de  séetapur  <l  ii 
percevoir  le  droiu  —  QuNid  ne  peut  considérer,  comme  ])Mvaal4l>jtliH 
de  cel'te  pr'ésentatKiB  .  celle  d'un  acte  de  malation  ^slir^,  im  il- 
quel  Ie.premier  acquéreur^  veudapt  le  mëine  «bjet  àjuae  à^ft  fmaM, 
prend  la  qualité  de  pïopriélairie  de  ViàtmeuUe  vendue --fli)e  laitafk 
énoociation  de  cette  quanti  dans  no  uco'na  «ote  de  veateest  iitalMl* 
pour  mettre  la  rteie  dans  le  cas  de  dioouvrîr  û  piemièM  «iDlatiHiX 
qu^oâ  ne  pourrait  la.consid^rercomEMi4aâsraj»u  ai  vqm  deJalshm 
offrir  à  ia ^mauvaise  Içi  ua  bioweD.  Iscjile  ifi  frauder  |(;s  dnila^—AlIRiJi 
que  ra'rt.  1  de  Tavis  du  conseil  d'Elat^  ^u  ii*oùl  14t6,«tl'«ttllfdi 
la  loi  du  le  jum  1624 ,  relatifs ,  lè  preïnier,  aux  coutraventioni iajNiK 
i  rani''nile,  et.  le  second,  aux  amendes  pour  conlirayQDliooaaif  taW 
Je  timbre  et  tur  les  ventes  de  meuntes,  sont  speciauf  A  uécas^  flieilt- 


loùs  lès  Cà^ ,  /la  prescripliop  poui  le  recoaVreno'iBt  4'e(  Ânitf  uailM 


àVnreprsIlreaie'nl  restera  rég!^  par  fès  lofs  ^exifilaoKa,  (  ^onait  lorwlls- 
nienl  à  l'art.  Cl  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  toiA  son  effet  relatiresnt-iis 
^preïcriplions  que  cet  arlitUa  eues  pour  objel}~AiMndti  gne  laftfien^ 
'lion  n'a  pas  pu  alteïodre  davaoïàge  te  '^ble  droit  enoonru  tft  I*  ^ 
'Pinelie,pour  D'aV6irjpàs  T«il  sa  déclàr^tioo»  pairie  qne,si  la  rtgiea'aii 


i^clainer  Te  i)  ^ 
(lu  siettVTÏne'tio 


«.droit  ïàps  té  âél^  Pf^{sci^tf  c'est {larje  tai 
|l(i.pel^t  a  pas  fourni  les  mbyeos  de  lioaiiiSt 


itiutation  passS  entre  le  sieur  Lapanoute  et  — •  Allt:n(iu,«BfiB,qM 
Te  neur  Pine  le  no  peut  so  prévaloir  de.là  Be»^ir(âuctioa  de£et*ii> 
JfarcV  qu'aux  termes  (le  Tari.  4  de  la  Toi  "27  vml.  m  9,  le»  Bulati«M 
Sont  soumises  à  la  perccpliun  du  droit,  li<  'qjje  lesi^OBWtBlfM* 

ïpsseurs  prétend  raient  qu'il  ji'existe  pas  d'  univcniions  icrites  eBtn** 
1^  les  prt'Lédents  proptiélaïres^  —  D'où  U  suit  qu'en  itoclaiant  qw h 
|ktPscri[.tion  des  droits  de'mulaU'pn  de  lalorèl  Site  lu  lteven-anx-CbjM> 

«'avait  pu  courir  au  proBl  du  siéàr  Plncite,  A  dat<>r  de  reortfitireii**! 
é  l'acte  ^ous  seing  privé  du  27  &cL.lr8^,  ét  en  iiS  coodAiBDaot  i 
te  droit  el  le  double  droit, à  raison  de  mte  mulalion ,  le  tribunal  devin 
A'a  VioTé  ni  réBarl.  iS  etCl  delà  toi  du  23  frim.  an '7,  oirMisdeM* 
Seil  d'ËlA.  du  33  aotn  l'Slô,  ni  la  loi  dn  f6  juin  J834f  —(l()èUa.  . 

DnS/ulti  l"837.-C.t;.,c'h.civ.-MM.'Porlalis,1«pr.-*éreaiser,«»' 
Laplagne  ,  l"av.  gén.,  c.  coof.-Itigaud  elTeste-Lebeaa,  ar. 

V  E^M  r  —  (EprtA.  C.  Louvrier..}—  Par  acte  »otfi  -aalÊf  f"'*» 
data  da  2  eot.  1607i  lo  aiear!Laawiw4wiat  iiiiilHMlH>  i 
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ENBEGISTnEMENT.^TiT.  i,  Chap.  40.  Sect,  9»  Akt.  U  %% 


1*  9fS*i  B«a.,  dlfr.  184t.  aff.  Leloanny.V.  n*308S:  Ca^.  8f 
Jalll.  1849,  aff.  RlschroaDD.  p.  P,  49. 1. 917).' 

J 1,000  fr.  95  c,  dfs  BOalia;  4e  U  Tellnie ,  acquis  antérieifrement  par 
D  siéor  LéonorHormo.  CelecesEÎon  ne  lalpit  eoregistrée.— En  1835, 
lè  Tendeur  ii  déposé  au  burean  ite  renfeststniDeDt  le  doubla  de  l'acte 
48*11  wait  entre  les  mains.  —  tT  aotl ,  cSnMale  Meenéa  coaiM  Lo«- 
«iei,  acq«érew,  es  payeneat  da  droit  «t  do  daoUa  droit  w  m,  an- 
IwàaaMnUa  fc  la  smimm  de  918  Ir.  M  «. 

nf  :  If  WD  io4criii^i((a  a«  rtfp  4e  li^  «Ql)^i^^09  [onciAre  def  oi^  1 809  i 
V  ijR  jfc)iàp^e  fiQt^ié  4»  n  f»><^(  mft;  uç'  eiR><{it  fl  d«'a<  jugemenu  du 
uge  de  P&îi  t  &  la  (}&(e  de  i818;  uit  exploit  et  ua  procts-rerbal  de  qon- 
éonciliaiiDill  dfu  mois  d^Octobre  18^8;  <»iBii,  uo  jtteenteot  da  iribunal, 
dn  3  mars  n%i,  dans  tons  tesqnels  acln  if  agîssart  on  figurait  comme 
frtpfMlaire  des  moalins  de  la  TeMérib  ;  —  Bt  il  a  aoMlfl  soit  de  son  ia- 
0Bàftio»  ao  raie,  sait  de  ce  qaa  I«m  tes  aqiea  psésit^  awaleat  étâ  earc- 
tiiMa,  91a  U  ligie  ajut  ^  W9  k  imMs  4^  T**°"*Mtr«  et  4^  cauta- 
(AT  La  inqielni),  «  ajaat  tUfmkV  q^gadft  fqmujrre.  dfa«  Uadeux 


eM»îl  d*Ët>t  des  18-2S  aoAt  fftfO,  et  da  l'vt.  »4  da  la  loi  du  tt  hiiâ 

tsia:  ^      ■  •■  ^ 

La  rfgie  a  répoatbi  qae  la  presariptioD  d«  im  ana  s^pti^oa  ihiim- 
mt  «H  SMndoa  puyicmcBl  difoi ,  et  mb  au  dnita  dTiui  aeta  a^os- 
bait  ^  la  (açmaliii,  i^i  wAmP  au  drujiji  f  »  iqs  4oi)|.  cet  acte  est  iiaHiUai 
«'il  4f  1  t'^ceuiiEuwiit  daa*  i*'^  dcte^iDi&é.  —  S  ja^v.  1836 , 
jii{^f^i)^  au  t^ipiinal  ^  MprUîx  accueille  rfllcppUpa  4f  prescription 
etaoaoje    contrainte.     Pourroj.— ArréL 

La  (Sont;  ~  Vu  le  b*  1  Ae  l'art.  Ql,  L.  S3  Mm.  aoT,  «tPart.  «4  de 
la  loi  da  19  futa  t8t4  ;  Attendu  qa*an  termes  dn  denikoe  para- 
grapka  dndit  ni.  ta ,  PaeMan  ea  pajament  dM  dnilt  >Niq»lM  dWf^iivtpe- 
mmt  iw  pour  mntatiea,  a'est  psa  saamisa  fc  la  pratorÏRiiaa  dem  ans 
diablia  paac  Ici  (Mimk*,  oh  droit  m  *u«,  4iu  «a  «as  da  cgotraieaiioa  aat 
dùpgaitionf  da  la  Ut  du  9S  frip).  40  7  ^  —  At>«iidu,  ea  C9  qui  tAucbe  1> 
^ouife  droil*  ^'^'daqs  rftptefii  ep  vçMu  oes  disROsilioifS  cpmbinéps  des 
art.  23  èf  38  de  celle  loi  de  frimaire ,  qu'il  résqlle  4e  l'aT|.  14  susréfér|l 
de  la  loi'  de  jniô  1834  qoe  Ta  aréscriplioti  de  ce  droit  ea  sqs ,  ptoDoncé  à 
tilr»  de  peina  d^ine  comraventïon  ,  est  aciftrisè  brMHie  deax  «os  se  sont 
dcooMs  à  partir  da  jour  oè  k t  préposés  de'  l'adwiaiwratian  ont  4t4  mis  fc 
portée,  et  cela  fani  avoir  hisoi»  de  wcowif  A  éo  rtçhtnkn  attdrt'«(rsa,  da 
ooBstatss  laeoBtraTeotioBi 

)Çats  altendq  qn'il  était  ioippssible  qnp  les  hits  et  les  mire  dont  rt  pré- 
vaut le  f  iei)r  Louvriet  mi-'ff  di  par  lu^-mima  el  uttù  rechtrche*  vUfrint- 
rn  lea  préposés  de  renrêgistrémcnt  à  ^orlée  de  conïtater  Is  coatraTentioa 
n  /\.Jh  ...ît  4,  I),       i.  ■  hnssemeat 

^2de 


dfoDÏ  il  s'uît:  —  Qu'à  suit  db  I&  qîié  le  iuprtnpbt  allâqué  a  fana 
appttqné  U  D*  1  deTart.  il  de  U  t^i  du  23  trim.  an  7  et  vi^é  le 
fart.  l4  de  U  foi'du  16  iûîn  ISM      Casse.  "  ' 

Da  'l7jutlt.ls38.-C.C,cli.  dT.^n».  t9rta)is,|^.-ltppdroa,  no.- 
La£!a|UrB,i^  ^  t*  'Jr      t  ^  eoa|.-Ficbrt,  u, 

5-  Eipiet .-  —  (Bnreg.  G.  Pnaloof .)  •  £•  Il  aott  48S4 ,  ta 


M  serait  opme ,  au  profit  do  dérunt,  âti  droits  imnobil^rs  que  les  sienrB 
Joseph  et  Joseph-XtAanilre  PuntonS,  ses'  deux  frétés ,  aTaIrni  b  préten- 
èredàns  la  succe!!>ion  de  leur  père  cnmiAnn,  dtcédéle  I7'  Mm.  an  it. 
—  Celte  contrainte  élall  motivée  snr  ce  que ,  dans  ta  qécUration  de  fa 
necessioii  de  JeaD-Bapliste  Pnntoas,  faite  an  borean  de  Loinbn ,  le  31 
Me.  f 83s  „  tes  eofairts  avaient  cé'mpris  comme  arant  Appartenu  b  tut  se^l 
certains' ÏKimeublcs  qitl diaprés  on  partage  fan  entre  Ini  Pt  pps  fn^rp?  fl 
aorars,  la  8  vent.  an'tS,  ii«  lui  appiiricnaipnl  origi(iair''ïïi('nt  que  pour  np 
Iten,  et  ponr  deux  tiers  i  ii"f^h  e\  Jo>pph-.\tp\an(ln'  Punrous,  avpi:  les- 
quels il  était  resié  dans  PniHiviiion.  —  JiTflmc  Punlou^  a  furmé  oppn^'tr 
UoD  a  cette  contrainte'.  Il  a  tirétcDdu  que  l'aclion  rfe  If  r^eie  était  pre-i  1  ite* 
parce  qa>lle  avait  4té  k  m<mp,  depuis  plbs  de  deux  ans,  de  conn^ilire  fa 
■iBtatioB  secrète  doit  il  s^agit;  —  Son  sntértiê  a  été'ai%upilli  par  jngtw 
ÉttDl  da  tribunal  de  tombez  ,  en  date  du  28  août  ]85S,  qui  a  annulé  ta 

eântiainta.  —  foorfoi.  —  An-éL 

LÀ  ootri;  —  Ta  les  arL  22,  58, 91, 69  de  )a  bidu  22  frïm.  an  T, 
ravi*  dit  conseil  d^ftat  do  M  aoflt  ISlD,  fart.  l4  de  ta  loi  dn  18  jotn 
4824  6t  l'an.  4  de  la  loi  àa  27  vent,  aô  9}  Atjendu  que  la  prescHp- 
CiOB  de  deul  ans ,  étafiTle  par  Tart.  61  de  ta  loi  dn  32  frioi.  an  7,  pour 
4arn  des  actes  nfésenlés  b  l'enrecisl 


droiia  boo  perçus  it 


registrement ,  ou  ^otfr 


anpptdment  de  perception  insuISsanta  (  et  auront  mitae  applicable  aux 
amendât  pour  «s  contraventions  aux  lots  de  IVnregistrempnt ,  Pavis  du 
coBieil  d'Ëlat  du  32aoftt  18tO  et  IVt.  14  de  ta  loi  du  16  juin  1824),  Be 
feat  BéaaaiolBt  at^teindre  les  droits  simples  oa  ordioaires  dVnfegtstrë- 
Mt  dtai  |iW  vmm  mfUfmjf»  f  im^uaUnit  droiu  ré|it  ^  lal^ 
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Telle  estlajarispiiidenee  aetiiene  de  la  eonrflvprêne, 
el  le  ntwabfe  de  décisions  sur  laquelle  elle  repose  semble  devoir 


comipone  et  igeetcepUblea  da  toaie  autre  presctiplioa  que  da  U  prescrip- 
tioB  trente&alre';  *  r-  r. 

Attends  que ,  pour  Mrs  eeorir  celte  prescription  Umitata  des  amen- 
da», comme  o^fe  du  doabi»  droit  imposé  par  Part.  38  do  la  hi  d« 
tft  ftiawiia,  b  délant  de  présaoïatioa  a  VoBBisiatoeaieBt  dca  actes  da 
aalBtWB.  d«M  laa  ddiaia  d«  k  loi,  U  faot  Bioir  mit  la  préposés 
4a  I»  t^ie ,  PU  iet,  «cUi  .sfoi/t^is  b  rfwtaostnmrat ,  %  pteme  ia  d^co*- 
tcir  la  GOBlraveattoa ,  saoa  qu'ils  au^s^pf^euin  i«  ^ooiir  d'anirea 
recberches  nUérieures;  ■—  AHeadn  qiiie ,  sj ,  de  TiDScriptiou  aa  rAle  dea 
contributions  directes  et  de  lenr  payement  par  la  aouveau  po8!)e5>eeQr,  ré- 
sulte la  présomption  légale  de  Texistence  da  la  maiation ,  qui  dOBaa  on- 
vertare  ani  droite  dVoregistrement  ,  OB  ne  doit  pas  n  caachiVe  qve  da 
cette  ittacriplioB  ai  rMe  puifse  courir  la  prascrîplia»,  taat  qi'il  s'Oit  pae 
ju-lifit;  qa»,  par  des  acle$  ijréïrnli  s  à  l'enregietrement,  la  matalion  n'a 
[iiis  (■It)  réfiiilietemcnt  connue  des  prépo^é^;  —  Attendu  que  les  haul  | 
Icrmi',  U  (liinalioij ,  au  proût  du  défendeur,  p;ir  ses  oqclei,  de  sommef 
moUilières  LTijnçiiain  de  la  ^utccs^ion  de  leur  père  ,  (loflt  a  e»cipé  le  dé- 

Éfr  >fi"|r5'f''t  aUi»qué.  ne 
ntHniIiim  Viinnrn  ent>nciatroos ,  aucuns  rpnseiennnents  propres  par 
eux-rafmes ,  el  rans  avoir  reconrs  b  d'aaires  recberclMS',  àneiWeleii  prtfl 
posés  de  la  rét>ie  a  méroe  de  découvrir  qu'avait  cessé  eïMire  Â  ptre 
di'fendeur  rindivisioi)  de  la  surcpS:^ion  paternelle,  et  que 'ce)bf*<;â  Mk  aor 
quérpur  des  porti<M)>  dr  -i-^  (roref  ;  -~  Attendu  que  ,  par  la  otmAuio»  dM 
droits  simple^  d'enn  gifUement  dus  sur  toute  mutation,  bvqc  la  pfine 


biennale  qu'il  ne  pouvait  encourir,  le  jugement  faisant  ao^  prtitttbrt 
fausse  apiilicalion  de  l'art.  61  de  la  loi  du  ii  (rira,  an  7,  «-  l^vm  M 
conseil  d'Ëtat  duiS  août  ISIU.  de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1831,  â 
par  suite  (ormelli  iiiiiiu  \  les  art.  ■ii,  61 .  69  de  la  loi  du  iî  ftimaire, 
1)1^  i'yU  l^Wi  du  Iti  juin  1824  et  l'ait.  4  do  U  loi  du  27 

^eat.  au  'Si      '       ■  -  . 

ARendu  qoe  H  iogomeot,  m  m<ipf#Baat  oucOre  ipr  la  leuat  Tak- 
pifcation  derart.  6t  aa'la  Ibi  de  (rimUre  an  ^  et  dé  ràViS  du  abMi 
d'État  da  22aoaH8fd,  rdaiffs A  It  preictîptioâr  dés  ameades  atdbaUA 
droite  diMiegisIremeBi,  a  mal  A  propo»  adaHS  là  piesèiiplieB  dv  doabla 
dioil  de  la  mutatioa  dont  a'agisoèity  SOBS  la  pBMQxta  da-  IkptvdtoêtiaA 
d'actes  présentes  a  l^earegistrenwnt ,  lorsque  M  ces  adoa  .  sans  avoir  «■ 
besoin  d'autres  recherches  ulléri-'ures ,  ne  pouvait  résulter  pour  les  pré- 

Sgé4  la  découverte  de     mula^iun  teiiue  secrËte  ;  ~-  Attendu  que  ,  par 
Eta'aMn[MM  et'{l|isse  application  des  lois  de  la  matière  •  le  jugement  4 
foHItrfMnf  vfolf    articles  dq  loi  précités  ;  —  1>ar  cés  motîte,—  Casse. 

tut  H  af.  1'8ot:-Ï.''C:,  a.  civ.-MM.  Portails.  t*ïrT-de  Gartemnt 
ptiv^  ^.^Eàjt%ie,  VaT.  e6a.,c.  coor-Pici[ftA-S^|lûoairaT/^ 

6*  Etpéc»!—  (Enreg,  C.  Ralailler-DubertMer.)  —  La  cour;  —  Tu 
letart.  4,38,  61  et  60  de  la  k>i.do  33  frim.  an  7;  l'art.  4  do  la  loi  du 
17TeBt.BB9  et  Kart.  14  d»  la  tai  da-M-jatii  «824  ; -~  Am  itdu  ^uè 
BataflleHluborlbier,  pere  et  Ala,  obi  foraiOlfrBKBt  rHminn  qqe  la  mutj- 
doB  secrète  qui  a  donné  lieu  à  la  conlrafnie  du  1!}  juin  1^7  avait  éti 
opérée  parOB'acte  antérieur  à  1817,  lequel  n'avait  pas  été"  pr^seSt^li 
Penregietrement;  — 'Ou'ih  ont  même  qualitié  cet  acte  dt  donation  en  ligm 
àirteu,  et  ont  réelamé  ,  sub-iiiiairenn'nl ,  l'aiiplical'on  li-i  tarif  propre  % 
ce  genre  d'acte  ;  —  Be  ce  qui  loiicho  le  rfroit  jimp/e  —  Attendu  qué 
Tari.  14  delà  loî  dit  16  juin  1834  est  le  dernier  elal  do  I;t  le^iislaliun 
sur  les  points  aaxqiiels  l'avis  du  conseil  d'feat  du  août  18  tO  avait 
pottrvaia«{Ba-lA;-^Qne  Mît  art.  «4  «saàatiMMaKBtétranger  à  ta  prea- 
criptioo  pour  la  demande  dti  droit  simpn,'  »  réglé  la  prescriptiôi 
qn'k  régard  des  amtndes  de  contraventions  aux  dtûofilioos  de  la  Ibf  & 
22  frim.  an  7',  des  lois  ^ur  l>'  timbre  et  des  aiitreif''ms  qv'H  iodflj^fl;  X 
Qoe  cet  article  prend  niPni"  le  suin  d'exprimer  que  sa  disposilinn  sur  tâ 
prescription  des  omendri  n'e-l  pa*  applicable  aux  droiïj  aimplen,  çr  décla- 
nàt  immédiatement  qfle  la  prucripAon  pour  U  recoucremeta  dt  cet  ifroith 
9»  «fraient  Miém  iadl|piillfaBilllîa>  df»  "-aimmdti; r»anf  ji^Ml 

Attenih»  que  c'est  wateanBt  tarsq^  s'arit  d^aa  «elfi  qai  a  did 
présenté  b  l'enregistrement  et  pour  le  eéa  oA  it  y  a''ea  soiromiieibB 
de  perception  sBruBO  disposition  partieali4r«  da  cet 'acte,  sdt  iaialï- 
sance  dans  la  percepltso ,  soit  fausse  évatuctioîF  dan*  èo«  dêclaïaiiba 
que  Tari.  61 .  d*  1  de  la  loi  du  22  frim,  an  7,  oorre ,  contre  fa  régl'e ,  & 
prescrrplion  bieDuale,  bcompter  du  jour  dé  IVnreglstfnînnt  dé  cetadé; 
—  Que,  dans 
cas  où ,  an 
regislrement , 

du  droit  simple  applicable  b  cet  acte  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  silence  À 
la  loi  spéciale ,  ta  sente  prescription  admissible  b  cet  égard  «al  cdia  qm 
éitliéir»pHr(oute«letaistiOBS,  pvrart.2M2c.>civ.;>'  ■* 
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ENREGISTREMENT. —  Tn.  i,  Gbat.  10,  Sect.  S,  Art.  1,  $  2. 


la  fàlre  eon^érereomme  Irrévocable.  Cependant  elle  est  criti- 
quée par  MH.  CbampioDDiëre  et  Rigaod ,  o*  3984 ,  qui ,  consé- 
quents h  la  règle  par  eox  posée ,  à  savoir  que  la  mention , 
dans  DD  acte  soumis  à  la  (ormalité,  d'un  autre  acte  son  enregis- 
tré forme  une  disposition  particulière  du  premier,  conclueol  que 
la  prescription  biennale  embrasse  aussi  bien  le  simple  droit  par 
application  de  la  première  disposition  du  $  I  de  l'art.  61  L.  ii 
frim.  ao  7,  qo'àramende  conformément  i  l'avis  du  conseil  d'État 
4e  1810.  —  La  cour  de  cassation  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  va 
plus  baul  (o*  5482) ,  n'a  pas  admis  la  règle  posée  par  ces  au- 
teurs, n'est  pas  moins  conséquente  avec  elte>méme,  lorsqu'elle 
établit  la  différence  marquée ,  que  nous  venons  de  voir  dans  les 
nombreux  arrêts  cités,  entre  l'amende  et  le  simple  droit,  en  ce 
qol  concerne  la  prescription  ;  et  l'on  peut  rendre  raison  de  celle 
différmce,  en  disant  que  le  législateur  a  pu  se  relàcber  de  sa  rl- 
gaenr  en  matière  de  pénalité;  que  si  le  recouvrement  des 
amendes  n'était  pas  soumis  à  une  prescription  très-courte,  elles 
pourraient  s'accumuler  tel  point,  par  la  négligence  ou  l'Igno- 
rance même  du  contrevenant,  qu'elles  arriveraient  à  consommer 
•a  ruine}  tandis  qu'il  n'y  a  nt  même  danger,  ni  même  lolustlce  à 
vecnler  la  prescription  des  droits  principaux  d'enregistrement , 
parce  qu'ils  forment  une  dette  réelle  que  le  débiteur  ne  peut  Ja- 
mais ignorer. 

ftASS.  On  a  remarqué,  d'ailleurs,  que,  parmi  les  arrêts  qui 
Tiennent  d'être  indiqués,  plusieurs  ne  se  sont  pas  bornés  à  ap- 
pliquer la  prescription  trentenalre  au  dt  9it  simple,  mais  qu'ils 
font  étendue  même  au  double  droit  (T.  notamment  l'arrêt  du 
5  Juin  i  8S7).— Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'avis  du 
conseil  d'âlat  du  S3  août  1810  et  l'art.  U  L.  16  Juin  183é,  re- 
latif à  la  prescription  de  certaines  amendes  pour  contravention 
aux  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre ,  sont  limitatifs  et  ne 
t'apidlquent  pas  au  double  droit  encouru  en  matière  de  mutation 
d'Immeubles  (Cass. ,  15  mai  1840)  (1).  Hais  la  doctrine  selon 
laquelle  les  droits  en  sus  ayant  le  caractère  d'une  peine,  l'action 
«n  recouvrement  qu'a  la  régie  à  cet  égard  tombe  sous  l'applica- 
ttOB  de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  Juin,  et  se  Uouve  par  consé- 
quent aonmlse  à  la  prescription  biennale,  a  été  plus  généralement 
•doptée. — V.,  parmi  les  arrêts  rapportés  *uprd,  n*  S491,  ceux 

En  ce  qui  touch*  l«  ioubU  droit  •■  —  Atteadn  qu'aux  termes  des  art. 
S8  ot  39  d«  la  loi  du  S2  frim.  an  7  «t  de  l'art.  14  de  U  loi  da  16  juin 
Î8t4|  c'est  fc  titre  d'omnid*  et  de  peioe  que  le  double  droit  est  encouru 
par  CMX  qui  eontreTieBUat  au  lois  d'eDregislrement  en  ne  préseat«Bl 
fêê  les  actes  dans  Is  d^i;  —  Qu'a  l'ë^ard  de  celte  peine,  la  prescrip- 
tiot  biennale  est  ïtconlastaUeDeot  appUcible,  d'a^  l'art.  14  de  la  loi 
4«  16  Juin  18U; 

Hais  attende  que»  d'après  celle  loi ,  ladite  prescription  ne  coon  que 
4a  jeu  ott  les  préposés  «tront  éUmii  A  parti»  ds  cotMattr  Ut  eonlravm- 
Itoiw  m  9u  dê  chàmia  aetê  êornim  à  rtnrtgittrtmnU  f  —  Que  cette  dispo- 
sition «clnt  maniMSlemenl  le  cas  où  le  receveur  o'e«t  pas  mis  i  portée 
d«  constater  la  cooirareotioa  an  va  de  l'acte  qu'il  enregitire ,  mais  seu- 
Ivnsat  sur  le  vu  d'aniree  actes  et  k  l'aide  de  recberclM  uliérienres;  — 
AUsada ,  daùs  rsspéee ,  on  le  bail  dn  26  mai  1817»  passé  devant  Har- 
lin ,  notaire  h  Vatan ,  sa  bornait  à  énoncer  1"  que  les  mens  loiés  par  Ba- 
taiUer-Dnberthier  père ,  hd  ofiparuitaimt  du  chef  di  m  ftmmt;  et  S*  que 
ess  biens  avaient  élé  lotUt  par  Btucmlt ,  btaa-pér»  du  baiOmr,  le  S5  nov. 
4808,  nttvonl  bail  poW  dtiatU  Uprédécsmur  dudit  Martin^  tt  mranûtri  ; 
~  Que ,  si  le  rapprochement  de  ces  deux  énoncialions  pouvait  dooner  à 
^ttKr  qu'une  mulalion  intermédiaire  aorait  existé,  il  n'en  résultait 
néanmoins  ni  la  preuve  de  ca  lait  lai-méme  (  puisque  Pacte  n'énonçait 
pas  ea  quelle  qualité  Bessault  avait  ioaé  en  IMS),  ni  la  peove  que  la 
mutation  n'aanit  j^as  été  opérée  ^  an  acte  présenté  réguUéreiMit  à 
Penrrgtslremeol,  ni  anSn  la  poesiUlilé  pour  le  receveur  de  constater  la 
Jcenirarention  an  vu  du  bail  dont  il  s'agit ,  et  sans  recherches  altérieures 
M  dans  d'autres  actes  ; 

I  Allenda  que  l'inscription  an  réle  des  contributions  foncières  est 
JrbieB  l'on  des  actes  déterminés  par  l'art.  IS  de  la  loi  du  S3  frimaire 
'an  7p  comme  établissant  suffisamment  la  moution  d'on  immeuble,  fc 
Tégard  de  la  légie ,  al  cenme  ranlorisant  a  poursuivre  le  payement 
da  droit  contre  le  nosveaa  possesseur,  soii  qu'il  existe,  au  profit  de 
talni-d^  des  actes  de  transmission  non  présentés  a  renregistrement , 
.Mit qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites;  —  Mais  que  ni  la  loi  du  it 
iUmnire  aa  7,  ni  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824,  iTonl  fait  partir 
de  cet  acte  la  prescription  de  deux  ans;  —  D'où  il  suit  l*  qu'en  appU- 
^pant  la  prescription  biennale  k  la  demande  du  drmt  êimpU  sur  la  muta- 
tioa  secrète  dont  il  s'agissait,  le  jugement  attaqué  a  faossement  appliqué 
l'art.  61,  n*  1, 4e  la  loi  dn  SS  frim,  an  8,  et  l'art  14  de  la  loi  du  16 
itû»  mexfrcsftaMt  violé  ia»ï  ï'aci.  ases  c.  civ.  qne  Isa  ait.  4 


des  le  Juin  1828.  17  Juill.  1838,  22  avril  1839,  17  fév.  tStO. 

5°  Demandt  pour  fautu  évaluation  dantmeiécla. 
ration ,  et  pour  la  constater  par  voie  d'expertiu.  En  matière  île 
succession  ,  de  donation  ou  d'écbange ,  la  valeur  des  biens  qïi 
sont  l'objet  de  la  mulalion  ne  saurait  être  connue  que  par  uh 
déclaration  estimative  des  parties,  puisqu'elle  ne  se  trouve  poiil 
exprimée  dans  le  titre  :  et,  pour  parler  plus  généralement,  celte 
déclaration  devient  nécessaire  toutes  les  fois  que  les  sommet  el 
valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte  ou  un  lugemett 
donnant  lieu  an  droit  proportionnel  (L.  32  frira,  an  7,  art.  il]. 
Mais  la  loi  a  dû  laisser  à  la  régie  le  moyen  de  vérlSer  cette  etU- 
matlon  et  de  la  contester  ,  autrement  les  parties  deviendraini 
entièrement  maîtresses  de  la  Qxaliondu  droit  proportlonDCl  d'^^ 
registrement  qui  est  assis  sur  les  valeurs  (même  loi,  ut  i). 
Ces  moyens  sont ,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  en  traltul 
de  VExptrtita ,  le  rapprocbement  des  actes  propres  à  établir  It 
véritable  revenu  des  biens  de  l'évaluation  qui  en  a  été  Ule  pir 
les  parties,  el  l'expertise.  Hais ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  edII  li 
demande  en  expertise,  soit  celle  en  supplément  de  droit  pov 
fausse  évaluation  dûment  constatée,  sont  soumises  i  la  preurl^ 
tioa  biennale.  Telle  est  la  règle  posée  dans  la  dlspodtloi  fi 
nous  analysons  ici  de  l'art.  61  L.  22  frim.  an  7. 

On  pourrait  croire  qu'il  existe  une  contradietin  ti- 
tre celle  disposition  de  l'art.  61,  qui  soumet  à  la  preseriplioB  di 
deux  ans  toute  demande  en  expertise  pour  constater  nne  Isdsh 
évaluation  dans  une  déclaration,  et  l'art.  17  qui  limite  celte  mène 
demande  à  «ne  année ,  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  si  le  prit 
énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'osafniil  dt 
biens  Immeubles  &  titre  onéreux ,  est  ioférlear  à  leur  valeur  i^ 
nale,  à  l'époque  de  l'aliénation.  Mais  nous  avons  espliqné  dtji 
celte  contradiction  apparente ,  à  la  section  de  l'earperliM  (T.  i* 
4779  et  sulv.),  en  disant  que  l'art.  17  s'applique  uDlquemeri 
au  cas  ob  la  mulalion  s'est  opérée  moyennant  un  prixénoncédM 
te  contrat,  et  l'art.  61  à  tous  ceux  où  il  s'agit  de  vérifier  dk 
déclaration  donnée  par  les  parties.  Nous  avons  lait  conoallre, 
toc.  cit.,  les  décisions  judiciaires  qui  élabUssentceltedistiactiU} 
nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

AAStt.  4°  Enfln,  demande  en  resiitutim  de  drnts  i*Alm^ 

et  69  de  la  loi  du  SU  frim.  an  7  ;  —  El  2*  qu'en  fondant  sur  le  M  de 
1817  et  sur  rinacnption  an  rOle  des  contributions  foncières,  la  fttKÙf- 
lion  qu'il  prononce  i  l'égard  du  doabt»  droit,  le  mémejogemeolabw- 
ment  appliqué  l'art.  12  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  et  l'art.  14  dt  11  ki 
dn16  juin  1824,  el  expressément  violé  l'art.  M  de  la  même  loi  de  ru", 
et  l'art.  4  de  la  loi  dn  27  vent,  an  7  ;  —  Casse  le  jogeffléatda  Iriïnil 
d'Isioadon,  du  29aoftt  1837. 

Do  17  fév.  i840.-ac.,ch.  dv.-MM.  Portalis.  fl«  pr..de  Bné^nT' 
Laplagoe-Barris ,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Ficbel  et  Laavin,  av. 

(1)  fEor^.  C.  Charpentier.)  —  Lk  coca;  —  Tu  l'art.  61,  ■*  <>  i 
la  loi  du  22  trim.  an  7  ;  l'avis  dn  conseil  d'Élat  dn  21  aoAt  18t0.  a 
l'art.  14  de  la  loi  dn  16  juin  1824;-  Atiendu  que  l'art.  61, B'it^l* 
loi  dn  22  frim.  an  7,  en  étabitsiant ,  dans  les  cas  prédiés ,  h)  préiair- 
lion  biennale  dn  droit  non  perjn  suppose,  pour  faire  courir  celts)CH- 
criplion,  que  la  régie  aéiémiieen  situation  de  connaître  lamslsliuil 
d'en  réclamer  le  droit  ;  —  Que  cette  coonaiEsaoce  d'une  mulstioa  tem 
arrête  n'a  pu  lui  être  suffisamment  donnée  par  la  preseoli^ion  i  ftttf 
gislrement,  les  29  mars  et  1"  avril  1836,  du  pouvoir  et  de  la  mit  F" 
Menardeau ,  a  l'effet  de  découvrir  la  transmission  aotérirure  de  fnjnHii 
à  Char|ientier  même ,  et  de  faire  courir  de  cette  époque  [29  mars,  l" 
la  prescription  contre  la  régie  du  droit  à  elle  dû  pour  ceUe  mutaliM;  - 
Que  l'art.  1  de  Tavis  du  conseil  d'Ëtat  du  22  août  1810  et  l'an.  U  é*  >> 
loi  do  16  juin  1824,  relatifs,  le  premier  aux  centraventiona  HjdWi 
l'amende,  le  second  aux  amendes  pour  contravention  ani  lois  lar 
timbre  et  les  ventes  d'immeubles ,  sont  spéciaux  a  en  cas  et  se  |Min>' 
s'appliquer  aux  mutations  d'immeubles ,  lesquelles  sont  régies  par  if* 
dispositions  particulières  ;  —  Que ,  s'il  avait  existé  quelques  dwtn  i 
^ard,  le  second  alinéa  de  l'art.  14  (lot  du  16  juin  18té)leeanrsitdi»' 
sipés  en  donnant  tormellement  a  Tart  61  de  U  loi  dn  22  frim.  an  7,  *>' 
son  effet  nlativemeat  aux  prescriptions  que  cetanideacues  poarstjtl>' 
Que  la  prescription  n'a  pu  atteindre  davantage  le  double  droit,  parte  qK< 
si  la  régie  n'a  pu  réclamer  le  droit  simple ,  dans  le  délai  prescrit,  fU^ 
fait  personnel  dn  sieur  Charpentier,  la  même  raison  n'oppose  a  la  prMoir 
tien  du  double  droit,  —  Qu'ainsi  le  trihimal ,  en  déclarant  la  pre$cripli«e 
acquise  k  Cliarpentier  sur  tous  les  diuits  réclamés  par  laCMiraiatt.  * 
manifestement  violé  et  faussement  appliqné  les  lois  ci-dessus;  — 

Du  15  mai  1840.-C.  C,  ch.  civ.-NU.  Dunoyer,  L  t.  de  fr.-rist>  n^* 
Laplagna-Parria,  l*'  av.  géa.,  e.  coaL-Ficbet ,  av. 
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perptM  t  ifest  le  dernier  des  ebjels  désignés  par  la  loi  de  fiimtire 
parmi  ceux  qu'embrasse  là  disposition  de  l'art.  61,  relative  à  la 
prescription  de  deox  ans.  C^lte  disposition  s'applique  i  toute  es- 
pèce de  droits  restituables,  soit  qu*U  s'agisse  de  droits  simples^ 
soit  qu'il  s'a^sse  d'amendes. 

>  Elle  s'applique  égidenenl  à  la  demande  en  restitnUon 
iu  droit  perco  sur  une  adlodicatloo  d'Immeubles  faite  en  Justice , 
lorsqueeetteadjudfcatlonaétéanouléedepuis  par  les  votes  légales; 
ce  qui,  an  tomies  de  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  13  oct.  1808 
Apporté  plus  beat  sous  le  n*  donne  lieu  h  la  restitution 
(Cass.,  16  fftv.  1815)  (l)i  et  à  touteactlonen  resUtntlon  dedrolts 
perças,  quand  même  le  payement  du  droit  aurait  été  accompagné 
de  réserves  (Cass.,  SI  avHI  1806,  aff.  bér.  Danpblo.V.  n«  418). 

tt4S8.  Ainsi,  les  droits  doivent  être  restitués  si  la  demande 
est  lormte  dans  les  deux  années  ;  Jugé,  en  effet,  que  les  droits 
perçus  pour  la  mutation  opérée  par  un  testament  annulé  depuis 
en  Justice,  doivent  dire  restitués  si  la  prescription  n'est  pas  acquise 
i  la  régie  (trib.  de  Pont-Audemer,  IS  août  1836).  Hais  la  pres- 
orlpUoD  est'elle  acquise,  l'annulation  en  Justice  de  la  convention, 
annulation  qui,  d'aprte  la  Jurisprudence,  ne  serait  pas  une  cause 
de  restitution,  ne  doit  pas,  à  plos  forte  raison,  détruire  les  effets 
de  cette  preseription.  Spécialement  :  la  prescription  peut  être 
opposée  i  la  donande  en  restitution  de  droits  perçus  sur  une 
éesstOD  d'actions  annulée  plos  tard ,  quand  cette  demande  est 
formée  plus  de  deux  ans  après  la  prescription  (trlb.  de  la  Seine 
IS  Juin.  1838,  aff.  Lacoste,  V.  n*  3461). 

ft4M.  On  a  même  Jugé  qu'il  suffit  qu'une  demande  en  res- 
Utntlon de.droits  qu'on  prétend  avoir  été  illégalement  perçus  sur 
an  acte  depuis  annulé  et  qu'on  soutient  avoir  été  affecté  d'une 
nnllité  radicale,  soit  formée  ^rès  deux  années,  pour  qu'elle  ne 
soit  pas  reœvabte;  peu  Importe  qu'on  allègue  l'impolssance  où 


(1)  (Enreg.  C.  Htcaire.)  —  La  cooa;  —  Va  l'art,  61  de  la  bi  da 
SI  frlm.  an  1,  «t  Pavis  du  conHil  d'État,  approuvi  le  SS  oct.  1808  ;  — 
AlteDdn  que ,  d'aprte  l'art.  61  de  la  loi  du  i-i  frim.  aa  T,  toate  demande 
en  restitution  de  droiu  d'enrefislremeat  pert^us  se  prescrltfar  le  laps  de 
deux  aus  à  partir  du  momeut  où  le  droit  dfvieot  restituable;  que  l'avis  du 
conseil  d'État  du  2S  oct.  1B08,  ayant  déclaré  restituable  le  droit  d'enre- 
gistremFDl  perçu  sur  une  adjudication  d'immeubles  faite  en  justice,  lors- 
que celte  adjudication  est  annulée ,  sans  attacher  la  demande  de  cette 
restilotton  fc  une  prescription  particulière,  a  lait  rentrer  noceseairement 
cette  preaeriptioo  dans  la  rtgle  générale  établie  par  la  loi  do  92  frim.  an  7; 

Attends  qne  l'adjudlcatioB  lur  laquelle  le  défendeur  a  pajd  le  droit 
dVnrr^slreneDt  a  éU  annulé  la  11  prairial  an  13,  et  que  ce  n'a  été 
qu  le  6  mal  1811  qoe  le  défendeur  a  formé  ea  demande  en  restitution;  — 
AKendD  qu'en  jugeant  que  les  demande*  en  reslilulioa  de  droits  dont  il 
•'agit  étaient  soitmises  à  ta  prescriplian  du  droit  commun,  )e  tribunaMe 
Honireuil  a  faussement  appliqué  l'avis  du  conseil  d'État  précité,  et  violé 
Fart.  61  de  la  loi  du  S2  (rim.  an  7  ;  —  Cas». 

Du  16  léT.  1815.-C.  C,  lect.  civ.-]UI.  Monnre,  pr-De  Avemann,rap. 

(3)  Etpèo»  :  —  (Duc  de  Villequier  C.  enreg.)  —  9  pluv.  an  11,  vente 
par  madame  de  Rocbecbouart  a  madame  de  Richelieu,  sa  fille,  de  plnsieurs 
domaines.  —  Les  droits  d'enregistrement  sont  régulièrement  perçus.  — 
Celle-ci  décède  après  avoir  institué  le  duc  de  Villequier.  son  peJt  aeveu, 
pour  son  légataire  universel.  —  La  régie  perjoit  46,360  fr.  de  droits 
(l'enregistrement.  —  Enfin ,  le  S9  janv.  1831,  madame  de  Rachecbooart 
transporta  an  même  duc  de  Villequier,  le  quart  auquel  elle  avait  droit  dans 
laauccfHioB  desafllle.  —  lia  été  payéll.SIâlr.  pour  l'enregistrement 
de  cet  acte.  — Au  décëe  de  madame  de  Rochechouart,  arrivé  en  1851,  ses 
Mritien  prétendirent  faire  comprendre  dans  sa  succession  la  propriété  des 
biens  qui  avaient  été  acquis  par  madame  de  Ricbetieu,  sur  le  fondement 


^lecfuier.  —  La  nnllité  de  cea  aetn  ayant  été  prononcée  par  arrit  de  la 
«oor  de  Rouen ,  du  S  mai  1834,  contre  leqoel  le  dae  de  Villequier  s'est 
vainement  ponrra  en  cassation ,  ce  dernier  a  iatanlé  alors  «oatn  la  i^ie 
une  demande  en  restitution  des  droits  perçus. 

28mai  1836,  jugemeotdu  tribunal  d'Évreut  qui  repousse  celledemande 
dans  Iw  t«mes  suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  restitution  des  droits 
perças  sur  les  actes  de  l'an  10,  an  il  et  de  1831  ;  —  Attendu  que  ces 
droits  ont  été  régulièrement  perças  et  que  rannulaiioo  ultérieure  des  actes 

IBÎ  ont  larvi'de  base  k  leur  perception  est  nn  événement  qui ,  aux  termes 
e  la  loi  «t  d'une  jurisprudence  constante,  ne  peut  donner  lieu  S  ane  res- 
titution;— En  ce  qui  louche  les  droits  de  mutation  par  décès;  —Attendu 
■ue  la  régie  oppose  la  prescription  de  deux  ane  de  l'art.  61  de  la  loi  de 
ru  7 }  —  QaM  s'a^  de  Mmit  ai  le  temps  otila  poor  pr«sciUe  la  tcsti- 


l'on  aurait  ét^  d'agir,  la  maxime  contra  «»  whnttm  agor»  non 
eurrit  preseriplid,  ne  s'appliquent  pas  en  matière  Bscale  (Req.. 
34  Juin.  1830)  (S).  Il  faut  dire,  néanmoins,  que  la  cour  de  ca»- 
satlon  n'a  pas  toujours  considéré  comme  Inapplicable  aux  ma- 
tières d^reglstrement  la  maxime  contrd  «os  volentem,  etc.  On 
trouvera  dans  les  articles  solvants  de  cette  section  des  cas  asses 
nombreux  dans  lesquels  cette  maxime  a  été  victorieusement  In- 
voquée par  la  régie,  et  entre  autres,  lorsqu'il  s'est  agi  de  réclaF- 
mer,  pour  elle  les  droits  soit  sur  les  successions  ouvertes  depuis 
plus  de  cinq  ans,  et  dont  elle  n'avait  pu  avoir  une  connaissance 
légale,  soit  surcelles  des  absents,  des  mlUlalres  morts  en  activité 
de  service  hors  de  leur  départraient,  alors  que  la  mise  en  posses- 
sion des  bérltiers  n'avait  pas  eu  lieu,  ete.  (V.  encore  les  motifs  de 
l'arrêt  du  16  fév.  1813  rapporté  sons  le  n*  8497).  Hais  la  règle 
mise  en  avant  dans  l'arrêt  d'à  34  Julll.  1830,  est  également  adoptét 
par  Merlin,  Rép.,  v*  Aestitiifio»,  qui  dit  aussi  que  la  maxime 
eoHtrdiMii  valtntem  agêrt,  etc.,  ne  n^lt  pas  d'application  en 
matière <renreglstrement.  Nonsverrons,  dans  les  articles  suivants  . 
de  la  présente  section,  que  cette  affirmation  est  trop  absolue,  et 
que  si  elle  est  exacte  sons  certains  rapports,  sons  certidns  autres  j' 
elle  est  inadmissible.  t 
AOO.  ^Jontoos  que  la  doctrine  de  Merlin  et  celle  de  l*arrél  V 
du  34JttlU.  1850  paraîtraient  8'lndulre  encore  d'une  délibératlonj 
de  la  régie  suivant  laquelle  les  drolls  de  mutation  par  déoès ,  ' 
perçus  sur  un  testament  postérieurement  annulé  par  nn  Jugement 
qol  reconnaît  aux  légataires  leur  qualité  de  successlbles  en  Ugus 
directe ,  doivent  être  restitués ,  si  la  demande  en  restitution  a  été 
faite  dans  les  deux  ans  de  la  dtfcfarottoi»  de  nKcearioii  (déllb.  17 
Juin  1834)  (3). — Par  là ,  la  régie  semblerait  revenir  sur  d'autres 
délibéralloos  (V.  tnfrà,  37  sept  1836  et  14  mal  1830)  par  les- 
quelles elle  avait  fixé  le  point  de  départ  de  la  prescription  à  la 

tation  réclamée  a  commencé  à  courir  du  jour  où  il  a  été  Jugé  que  le  duc  de 
Villequier  n'élut  pas  légataire  ;  —  Or,  attendu  qne  l'art.  61  de  la  loi  de 
Tan  7  n'admet  aucune  antre  suspension  ou  interruption  que  celle  qu'il 
spécifie  dans  sa  disposition  finale;  qne  vainement  le  demandeur  invoque 
la  maxime  de  droit  :  eontrà  non  vaUntm  agen,  no»  eiirrïl  prœtcrijitio ; 

—  Que  cette  maûme  se  trouve  sans  appUcatioa  dans  la  cause,  parce  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  le  dac  de  Villequier  oe  pouvait  agir  avant  la 
décision  souveraine  qui  a  proscrit  ses  préientions  ï  sa  qualité  de  légataire  ; 

—  Qu'il  a  toujours  pu  faire  des  actes  conservatirires  ; — Que ,  d'ailleurs,  il 
est  de  principe  que  les  décisions  judiciaires  sont  déclaratives  et  non  consti- 
Inlives  des  droits  des  parties;  que,  par  conséquent,  le  duc  de  Villequier 
n'a  jamais  été  légataire;  que,  dès  lors,  les  droits  de  mulaliou  parini  payée 
l'ont  toujours  été  ïnJAment  ;  qu'il  eût  donc  pu  en  réclamer  la  restitution 
du  jour  même  du  payement  ;  d'où  il  suit  que,  l^lement,  il  a  toujours  pu 
agir,  et  que  l'exception  de  prescription  que  lui  oppose  la  régie  doit  être 
accueillie,  quelque  contraire  aux  règles  de  l'équité  que  cette  décision  puisse 
paraître.  * 

Pourvoi  par  le  doc  de  Vllleqaier  :  1*  fansse  interprétation  de  Pwl.  60 
de  la  loi  du  33  frim.  an  7  et  de  l'avis  do  conseil  d'État  ^n  33  oct  1808; 

—  Violation  de  l'art.  1335  c.  civ.,  ea  ce  que  dès  que  la  perception  a  été 
effectuée  sur  un  acte  vicié  d'une  nullité  radicale,  il  derieut  évident  qu'elle 
n'a  pas  été  r^lièrement  faite,  dans  le  sens  de  la  loi  ;  —  3*  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  61  de  la  loi  dn  33  frim.  an  7  ;  —  Violation  de  l'art.  4 
de  la  même  loi  et  des-  arU  1335  et  3357  c.  elv.,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué,  en  n'admettant  ancuH  antre  suspension  ni  interruption  de  pres- 
criptioB  qne  oellevspéctléea  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  61,  aurait 
dO ,  néanmoins,  prendre  ea  considération  la  maxime  :  eontrà  non  mJh». 
Um,  etc.  — Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  qan  l'art.  60  de  la  loi  du  33  tnm.  ait  7  disposa 
que  tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement  ne  peut  être  restitué, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  même 
loi, cas  qui  neee  rencontrent  pas  dans  l'espèce;— AUendo  qu'en  supposant 
que  les  droits  doat  il  s'i^t  eussent  été  irrégalièrement  perças  et  ensseni 

!io  donner  lien  à  une  restitotion,  cette  demande  n'ayant  pas  été  formée  dans 
e  délai  de  denx  ans  était  prewrite  aux  termes  de  la  première  disposition 
de  l'art.  6t  de  la  néme  loi,  déposition  absolue  qui  n'admet  aucune  ex- 
ception et  écarte  par  conséquent  en  celte  matière  la  règle  eontrà  non  m- 
Imtm  agere  non  cum'l  prtneriptio;  —  Attendu  qu'il  sait  de  14  que  le  tri- 
bunal d'Évreus .  en  rejelani  la  demande  formée  par  le  duc  de  Villequier 
en  restitution  des  droits  par  lui  pajés  a  la  régie  de  l'enregistrement  puvf 
des  actes  pA<i<é!<  en  l'an  11  cl  en  1831,  non-seulement  n'a  violé  ai  les 
lois  de  la  inatiére  ni  aucun  article  du  code  civil,  mais  en  a  fait  au  con* 
traire  une  juste  application  ;  —  Rejette. 
Du  iijuiU.i83».-C.  C.,ch.req.-MM.  Zangiacomi,pr.-I>e  Gaajal,rap. 

iS]  S^féM*  —  (flérit.  M...  C  eareg.  )  -  U  damiielle  H...,  dé«é« 
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ERREGI^nEIffiNT.— Tn.  1,  Chap-  10,  Svat.  9,  Art.  %  S  8. 


date  da  |ugeq)er(l  oo  de  l'arrêt  qui  snoalait  le  testament.  Mais  las 
cIrcQDSIanCes  de  la  cause  prQqv^Dt  que  l'atteotion  du  conseil  ne 
s'est  pas  parUcullèremenl  fixée  sur  ce  point ,  et  cela  enlève  à 
cette  détib^ration  la  porlÉç  ^Qçtriuale  qu'on  voudrjitt  lui  donner 
ï  cet  égard. 

&SOfl .  Mais  l!(  resUtiftiqp  (t*une  partie  des  drptt^  Ap  miitallop 

par  décès  acquittés  à  raison  de  l'inlégralité  des  bjpqs  (lé,  la  suc- 
cession par  UD  légataire  univers^i  dont  un  arf^t  a  depuis  réduit 
lia  part  à  raison  de  sa  qualité  d'enfant  naturel  testateur ,  f)p 
peut  avoir  lieu  lorsque  la  pre&cripliOD  est  acquise  contre  lui. 
feulement  alors  l'héritier  du  sang  appelé  k  succéder  ^p  doit  pas 
de  nouveaux  droits.  En  conséquence  ceux  qu'il  fipfyèsdoiveiit 
élre  restitués  (délib.  10-27  Juill.  1^35)  (l).  —  Toutefoi^,  11 
semble  Juste  d'accorder ,  en  pareil  cas ,  à  l'enfant  naturel  son  re- 
cours vis-à-vis  de  l'tiériiier  légilime,  Jusqu'à  cqpcurrence  de  la 
portion  des  droits  que  la  régie  aurait  perçus  contre  ce  dernier, 
si  le  premier  ne  l'avait  anlérieuremeiil  piivi^e.  Cemi-cl  doit  être 
envisagé  comme  un  negoiiorum  gcstor  ,  à  nui  une  ftCtlOQ  eijl  4p- 
cordée  pour  olitenir  la  resiitulion  deâ  i-oiuint.'.-,  pat  lui  avancées 
i)our  son  mandant  tacite  ,  et  rel^e  action  doit  di^er  treQtf).  «os  ; 
car  on  ne  peut  supposer  que  la  courte  prescripliui^  opposable  i 
la  régie  puisse  être  invoquée  contre  lui.  Celle  opipion  VFQUve, 
aa  reste  ,  impliclfement  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  c^ 
satlOD  du  9  juin  1813,  et  un  autre  de  la  cour  de  Toulouse  flu  37 
mars  1835,  qui  déclarent  que  l'usufruitier  universel  qu)  a>  fait 
l'avance  des  ilrolts  de  mqtation  dus  par  tes  bèritle^ç  i^u  proprié- 
taire  peut  en  réclamer  le  remboursement  immédiat. — :  V.  n**  3174. 

T^'^  ^^^^  divers  cas  qu'cmbi  a^se  la  première  dis- 
po^ttiflDderart.ei,  L.  22frim.  an  7.  Il  ^eiiilile  iautile,  d'allleur«, 
dé  faire  observer  qqe  la  prescription  dont  s'occupe  cet  article,  ne 
d'applique  qu'à  facUpn  nécessaire  pour  faire  coo^saprer  les  droits 
qu'on  revendique;!  mais  que  ces  druils  une  fois  reconnus  par  une 
condamnation ,  rentrent  dans  fa  règle  générale ,  conrormémenl  à 
i«  ^Mimt  :  Àctimu  omîtes  quœ  temport  aut  morte  p«reunt ,  «- 
wul  iactusajud^cin^  tatvœ  permanent  {L.  139,  De  teg.jt^r.)^ 
4ii|M  1^  rcstituiiott  flrfU)«PI^  RA'  Jugem«ti(  peut  être  effectuée 
pei^daiit  trei^  VMtto^  i  U  dMlt  commun  règle  l'aUlon  fdéc.  min. 
t%  Jul»  fSSlv  délib.  SI  iul^  183&,  V.  Dtct.  d«s4te.  àfnreg., 

Outre  les  cas  qu^embrasse  la  pr^tère  disposition  de 
r»rl.ei,L.  Mfrlm.an  7,  II  en  est  d'autres  qui  onl  èl6  spécta- 
lement  prévus  p^r  1^  loi  du  t6Juio  ']824  auxquels  cette  dispos!- 
ftoH  est  déclarée  (Applicable.  L«  deuxième  aljnfft  <)«  l'vt*  U  de 
cette  lot  applique ,  eft  affet ,  U  ppesertpiton  4»  deui  au ,  à  comp* 
iipt  ^jmv  9ù  le*  coBlr^entient  aunint  été  cemmises:  l«  àl'ac- 
Ûftii  DOur  filie  oovtfaanes  k  Pamende  pronencée  par  Part.  1 ,  L. 
16  1er.  aa  k,  ceob»  toa  eeWre»  qui  négllgenl  dé  déposer ,  dans 

iêt  le  i]  «Yfîl  a,  ne  iw  mmm  4n  S  mit\  *m,  'mfAui 
Mi|r  seq  Maifi»  v^Twectf  la  iw^  \H9t—  et  k  <i«lir  lt«l—  i  en  outre, 
elle  a  lépif  ^  jiiit  pirttculw  :  %'  k  ifiVf  né»*  dava  Ikia....  m  rnavoD 
sise  a  f^ii;  S'  au  fieiir  U^..  «t  4  ta  fille  MiDeoie  m  antre  maùoq  k 
Pari»;Hv<ùr  !  propiMlékmte  <|eFaitoef|t  l'usufruit  a  hb  p«r«.  — 
Cette  succession  e«(  déclarée  le  H  Mt- 1832,  et  Us  ito'd»  d«  mulatioa 
sont  «cqmtMs  pac  les  l^gat^ire*  sus-Bwm&i  aa  taor  fis^  [t«ir  le»  tuccei- 
sioiis  ouvef Ici  au  nfpfil  de  per»oaiiei  dao  paicttlei-  Par  jif^f meot  du 
30  sept.  183^,  le  iribupa)  4e  la  Seia*  faisant  droit  ^  U  deisasde  d'une 
dame  Trig^..^  adt'claré,  1"  que  celle-ci,  en  sa  qualité  i4«  foeur  gertnaiie 
'  ^  la  dél|)i((e  »  j^ii  rec^llir  la  nioitiâ  de  la  iiiccMsiwi  à  chafg»  d'acquit- 
ter lès  leg«  pfirticufiers  de  13,600 (r.  biU  4  dive ts  yac  I9  isslameat  précité  i 
S*  que  Udame  Deo)...  a  droit  i  fin  quart  da  (a  VftHSuecesuea  eaqua- 
laté  de  ml^painnllB  de  la  défunte;  qae  t*  daniiet  quart  doit  reveiir 
pour  ('iiiu^uit  au  si«ut  (^l...*  antre  ntfaat  naiarel ,  c(  p«v  la  nue  pn>- 
priétt  ilafille  mineure  de  cê  dcrniei  en  qualité  deUgaiaire  d«  la  demoi- 
selle tfî..,  80D  aïeule  mateioplle. 

Arm^e»  de  cette  «Uciuost  ks  pariits  ont  iicUm4  la  rédaotioD  des 
4r()it;  B^s  la  11  m-  483»  m  qootiUs  âUts  psiyr  ]«•  tr«R»tnis«ioBs 
SB  lignji  qirefi*  et  en  ligne  collatérale.  —  La  régie  a  recMau ,  1^  que  le 
jugem^pi  du  SO  upl.  1853  ayant  modifié  les  dispositions  lesUmeDlairrs 
de  la  demoiselle  H...,  ei  attribué  aux  légatsirea  des  qualités  qu'ils  d's- 
raleot  pas  prisics  dans  la  dëclaratioo  de  leurs  legs ,  les  droits  perçus  tar 
cette  déclaration  devaient  être  réduits  d'après  les  bases  de  ce  lugemenl; 
S*  que  l'art.  759  c.  cir.  aulorisaDt  les  enfants  on  desceodaDt*  de  l'enlant 
naturel  a  réclamer  les  droits  de  ce  dernier  sur  les  biens  de  ses  pére  et 
mère ,  il  s'ensuit  necessaireneat  que  ces  descendaDls  ne  peuvent  élre 
Bspsidfr»  tmfm  iwanass  ma  tawlea  fc  l'dpi*  4»  leais  Usais  nata- 


les dm  premiers  mois  de  chaque  aaaëa,  aa  greA  4p  Mbait 

deleur  arrondissement,  le  dfluble  du  répertoire  des  acte^qu'iUnl 
reçus  pendant  l'année  précédente  ; — '£*  4  l'action  pour  t^re  coo- 
damner  à  l'amende  ptonoocée  par  l'att.  37,  L.  t*!  i^v^  as  7, 
soit  contre  les  particuliers.  sollconUel^.fonctlqni)^èsBublict, 
pour  I4  défjtm  4^  quH'UPB  4e  l»  patente  di^s  Dégect^nif  dw4l« 
exploits  qq  autres  actes  extraludiciaires;— 3**  A 
r^re  coi\daipnflr  auif.  amendes  c^uli^nt  des  çoulcaYeaUws  iu 
notaires  auK^versesdispQsUloiisd^^IpLdu  Vftn),.  ^It;- 
4*  Et  k  l'actipn  poi^r  faire  condamoet  à  l'f((pepd.9  pruBC^  pit 
l'art.  68  c.  coin-,  cpntre  le  OOUire  qui ,  setu  Iq  qooM  de 
mariage  d'un  pégociant,  n'en  aura  point  le  4éAH>  4»il> 
mois  de  sa  date ,  sux  greffiï^  de»  tribuniiux  de  première  iulnte 
et  de  commerce  du  (fomlcile  du  mari,  ainsi  qii'aui  ctaantatda 
aToués  et  des  notaires  du  lieiL ,  pour  élce  9?P9«6  M  laNMtl  PW- 
crit  par  l'art.  873  c.  pr*  cjv.' 

U  ne  l^ul  p^s  ^garder  l'art  t4  d9  U  toi  da 
1824  comme  telleo^eiïl;  limùatlf  dan*  ses  termes ,  qu'il  dp  p«)« 
s'appliquer  ^  des  amende^  de  contraveniwM»  qiû  auraient  an  np 
port  direct  «vçp  l'eDrçgistrçmcnt,  «tdonUerecoiivfemaittQiÂ 
placé  dao^  les  attributlou^.  de  la  régie.  Âlo^l,  quoiqu'il  lA  «it 
point  parlé,  dans  cet  article,  des  «qieodes  pniuo««éM  W 
du  ti  vent,  an  7,  portait  éUblissement  des  drqita  d%gnlD,l 
nousseoible  que  lestribHuauK  devraientr^jeter  Udesundiidsii 
régie  qut  feindrait  1^  fa^ie  capdamner  à  l'antende  de  tOO  It,  lé- 
glée  par  l'art^  1 1  de  cette  loi ,  un  greffier  qui  ^jurait  df^tisrél'n* 
pédlùofl  4*!tp  jugement  avant  rstcquitlemput  d^  dK>lt$4t|KlI>i 
car  (es  méipes  raisons  qu|  ont  déterminé  le  kéglsMew  4m> 
l'arL  m  V  10  JulQ  18U$ubsiâten,t  également  Ici .  et  Vea  iHt 
croire  que  «i  la  nomenclature  qu'il  a  depoée  dan^  çel  «eNcIs  M 
pa«  plus  complète ,  o^est  une  simple  omi^sijU)  pldtàt  qu^iipiii* 
tentlon  formelle  de  créer  des  principes,  differçgt^  pour  la  pro* 
pripfiÔb  d'amendes  dP  même  nature. — V.  fi'ailletffs  l^^t|bde 
l'arrêt  dél^  cUé  du  13  germ.  ui  i^,  rapporté  au  l^e 
relatif  Dfoitt  ilq  greffi^  qui  fléjcida,  w  géuésâl,  gM  k* 
prescription»  particulières  do  l'art.  01  (ri»,  aa  7  s'appU* 
quent  auf  droits  de  greBe  comme  aui  droits  d'enregistnacst. 

fttt^tt.  Toutefois ,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  ap^t^KT 
la  prescription  dè  depi  ans  à  la  rédamallon  d'amende  ç.qiitrtia 
greffier  qui  aurait  exigé  de  plus  forts  dfoiUl  d,e  çreâ^QueiW 
qui  sontâxés  parla  Iqt  ifu2l  vent.'aif  7  Urt.  âS^carÇ^ 
amende  est  la  peine  4'ud  délit  et  doit  éi\tp  réglée  iglMi^ 
miuelles.  -r  V.  épcoFfl  le  S  S  du  présQPt  «rtlfiie. 

S  s.  —  pe  fa  prpifcriptm  dt  trois  ans  (avtwrdThnt  ling  m)- 

La  prescription  de  trois  ans,  portée  à  ptno  «M  9* 
la  loi  dû  18  mai  1850,  s'applique  toulç  dém^nâe  ^  «tjÎMll^f 

— i.: — r — — .; '..  .  ; . . . — ,  ...x's  ' 

tflf ,  et  que  les  molations  qui  s'ocrent  des  ans  aux  antres,  to\\  pu  Tit 
tel  de  leur  volonté  ,  soit  pÂ'  la  furee  4t  ia  loi ,  Ont'liea  e|  ligie  direcli; 
que  le  legs  recueilli  par  n  petit«-8ll«  nametts  ae  peurait  defee  étn  «■■ 
mis  qu'iui  droit  exigé  pour  celte  ligne. 

En  conséquence,  elle  a  ordonné  la  restitution  de  PneédHtdisénjk, 
attendu  d'aitleors  que  la  demaade  eà  avait  été  fcila  imkiêmf^t' 
la  dtcUmtion  de  ta  «uecMeion. 

Du  17  Juin  1834..|)élib.  di  la  régie. 

(1)  Etpict  :  —  (  Biret  0.  eareg.  }  —  Le  Mfnenr  Verinac-TigaBllTVk 
été  îislitoé  légataire  universel  par  la  demeiieUc  Thérèse  Rivet,  w  ti- 
ifur  a  pajé  les  droits  le  M  fér.  i8S9,  sel»  le  tarif  fixé  pour  les  nU- 
lions  entre  personnes  non  paveoles.— Le  3  juin  1881  le  arineor  Vcril» 
Tigantaélé  déclaré  «skolDaturet  de  laleeUtricepar  w  arr«  de  lic« 
rujalede  Limoges,  qui  a  w  mémeteny*  ofdMné  ,  sur  ladenaideéel* 
tmar  de  la  demotielle  TbérÉis  RivM ,  le  partage  de  la  svccessi^  il  téU 
dernièra  eatre  elle  et  lo  laiDesr.  —  L'béritiére  du  sang  s'est  enpreHéi 
d'acqaiitcr  les  droits  sur  la  nwHïé  de  U  suecessiei  qri  ni  était  atsri  di> 
viriw.  —  Alors  le  mineur  a  drnandé  la  mtiiuiien  d»  ce  «M 
au  ddk  de  la  part  des  biens  doit  il  se  ifenvait  et  peewiiiea  déiMW} 
mais  l'administration  a  teponasé  sa  domandv  en  M  «pnosaot  la  pn^'t' 
tioD.  —  A  ion  tour,  la  sœur  de  la  loalatrice  a'réclafee  jadlciaiASKatu 
restitution  de  ce  qu'elle  avait  payé,  attendu  qae  l'adnkisrrtikn,  ééiit- 
téressée  par  le  légataire ,  ne  pouvait  pas  retenir  deux  drmls  poar  H 
même  objet.  Sa  demande  a  été  accueillie  par  le  tribvmK  ^e  Brim,  »- 
vaut  jugement  du  15  mai  10*5,  auqnel  Fadminisiralioi  a  acqiitfol  •■ 
faiianl  application  d'an  aiiét  de  la  cow  MWitoe  da  iS  «rt,  imh 

ttes  10-87  jnilL  itU..Détih  delà  rleM, 
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oaUssloD  de  biens  dans  une  déclantloo  faite  après  décès  <  L.  22 
Irim.  ao  7,  art.  61,  $  S).  Elle  s'applique  à  tous  tes  biens  omis 
quelle  que  soit  leur  sature;  mais,  comme  on  l'a  vu  au  paragraphe 
itrécédent,  elle  nWWasse  que  le  droit  simple  et  non  le  droit  eo 
etisd&àr&isonde  l'omissioD,  lequel  avant  le  caractèred'uae peins, 
est  prescriptible  par  le  délai  de  deux  aas  nonobstant  quelques 
^ècislôps^  eb  sens  coalraire. — C'est  aussi  cette  dernière  prescrtp- 
Woa  qnl  âoit  être  appliquée  dans  le  cas  sar  le  refos  d«i  reee- 
veur  de  recevoir  une  déclaralion  de  succession,  sous  prétexte 
'H^lnsûffsâncè,  11  a  été  fait  sommation  eilrajudlciaire  et  consi- 
ïnStioA'A'abè  Somme.  Lé  relus  du  receveur  tendant  à  un  sup- 
f  léiuén^  de  perception ,  Il  s'ensuit  qile  raction  de  la  r^ie  »  dans 
^cas,  «si  prescrite  dias  le  délai  de  deus  ans  et  mi  dans  eelal 
ée  trois  ans,  lequel  n'est  établi  que  pour  le  cas  d'eflrifléfon  dàns 
DDc  décfaratloù  {trib.  tfe  Mi  6eine,  is  avf.  164t)  0^ 

ftftO?.  Cette  disposition  de  l'arl  61  concerne- t^elle  eachisi- 
Vebenï  les  successions?  En  d'autres  termes,  la presorlp4ioB  de  trois 
ue  (au}ourd*hal  cinq  ns),  n'es4-eMe  appIMble  qa*Mx  «arisMoas 
«ernSHtes  dan  me  déderalion  fïiite  x^ris  4éeèt  ?  Ce  sertit  "évl- 
detnoKnt  prendre  ta  loi  dans  m  isévs  trop  littéral.  On  fiènt  d&ndiîr 
MlTle-Vrft  Ht  ib«rtH,  !e  «Iban  tfe  séi  b^ens  présents,  >u^  Dlfti 
tfue  ttl  tft  tel  Ittm^to  àèstgnS.  Dati^  cë  caS^  une  déclaration 
devient  nécessaire^  non  pas  ^éulement  pour  révaluation,  mais 
pour  riuàicallon  des  biens  donnés  ;  et  si  elle  renferme  quelque 
-ttbÂsftn,  n  yXiséiri^  raison  l]*af^lfl|UéT  la  pr^3«yipltbD  dout 
isV^i,  quoique  la  détlàratio'n  ne  Eolt  point  faire  àprès  décès.,  ta 
loi  n'à  point  parlé  de  <ïeué  hypotlièsé  nt  d'uttres  semblables, 
'farce  qu'elles  doivent  rarement  sé  présenter 'M  fus  fwect  rorà 
fU  no»  observant  iêgislaiorei. 

81  les  bériW^  de  l'épMX  décédé  ne  coinfir<nlnetit 
fns  dans  leor  déeianrttmia  mettlé  des  Mens  de  la  oonnDiïnafilé, 
'■an  tnublADtetos-imTpreisdèletfrBtitetir,  tl  y  a  ottisslon  de  biens 
qob  fioH  re  Mtttf  qnl  ali^ôrté  lès  blèritlér^  &  né  pas  cotn- 
^rendl-e  'Èérlàins  biens  dans  leur  déclaration  ;  ét  l'acUon  de 
Tàânirnistratron  àure  trois  ans  Ccinq  ans  depuis  la  loi  de  1830). 
.-•-ibi  contriUre^  s^ls  ont  compris  dsM  leur  itéclaratiea  tous 
las  biens  ^ai  devatleat  y  létreitorté»,  et  4|ue  te  receveur  n'ait 
parça  fes  droits  que  m  une  pirCte»  11  Y  «  <otail99ion  d«  ^rerc^- 
^n;    par  mite-,  <(!tf(rrorméià«iit      règtéï  «ifoséfe^  à  l'article 
•Vi«èétfeM,  ta  prefMUptrm  de  id^k  «ns  potïrm  être  apposée  k  la 
QfeUànde  d'un  'siipj^îèmebt,  lorï  Wémé  que  l''éDii^Àià'n  de  percep- 

(\)  (Yerray  C.  Eofeg.)  ~  L.'  "i>™a|'>  —  Staioant  snr  lenoycit  3* 
^scijfiUoD  propMé^Terrar;  —  Attendu  que  Terray  Veslfetfonté 
Uev'anl  le  reui^eur  des  neuvième  et  dixième  arroDdisîemenls  'de  la  ville  de 
"^rft.  le  IS  tapi.  a  PelM  d'y  rwre  la  flèdarfttioa  ^leors  à  loi 
ichnn  ennBDMK,  par  le 4«cès  de  m  fenrme,  WrM  1e1 7  mks -pricMttX ; 

Ïi«Vtdr'Un'retifs  de  reAvoir  ladite  dédaroiion,  T^rsy  lui  a  fait  faire  n- 
dtMoéniïBt,  par  acte  de  Haillard,  liuiss^ï  Pttr'f»,  soinfnation  delà 
*l!tfMT|^r  nr  ses  regi«tr(%  «oub  rtfffre  d'àcquitlér  tes  'drms  eiiglbM  aar 
taVàfttir  aoTmelIede  1,000  Ir.,  a  laqneUe  par  ladHe  déctaraHon  il  rek- 
«eitatit  ledit  asnfniit-,  ~  Atteoda  enfin  que  «ir  le  refas  ^rstttnt  4a 
Weevnr  d'oUempétvr  k  laTéqnMtion  il  a,  ainsi  qu'il  rérnlte  dSin  prôcCs- 
^MÎialflanéme  haissier,  sn  dais  dA16'da  même  mois,  consigné  lasMnme 
l^ù'il  at%it  offerte  an  Teeeveer.  —  Altenda  qu'il  uppartrtialt  %  Terray  Ile 
mtire  ta  déclaration  comme  il  Pentendait,  sauf  kl'admiDistraiion  ala  i^cm- 
lester,  m'ao  eorplns  elle  hvah  reconnu  que  Terray  avaii  Sfî  r^giilifîrt- 
Tenett,  puisqu'elle  s,  fuivant  délib^raHon  da  conseil  'd'admhitïiratlfM  «u 
%  'mât  tSW,  ordonné  S  son  préposé  "de  recevoTT  la  déctortion  de  Tertay 
^nt  TA  lerreieB  ob  il  rnlendait  la  taire,  ce  qui  "a  e«  Heu  eUScthvment  le 
-te  Stfdt  "Suivant.  —  Attendu  que  ta  misa  en  demeure  adres^  par  Ter- 
lH£f  M  «t«poié  de  l'adminislralion ,  Se  rrcevorir  une  déi^ISration  régo- 
lifte,  ITK  offre  d*a<!quitl«r  le  droit  qaVHerendnt  étigIMe  et  la  coBsij;ift- 
■lioo  tHirteore  dodli  droit ,  équivaut  t  la  téaMsatloo  de  ladiBe  déclara- 
*lion  iitr  ïfSTCEislrea  «tao  payeméol  effectif  du  droit  ;  qoe  dtl  lors  c'est  à 
dafer'dtriKt  joor,  lli  sept.  183d,  ouloot  Iti  tboins  du  16  du-Dteme  mots, 
'■aH^  conro  le  M\A  accordé  S l'administration  poirr  couetsier  ladite  dédla- 
Mltm-;  —  Attendu  qo«     déMi  n'était  que  de  deux  -«bs  et  non  pas  de 
•trois,  aitfti  qufe  te  prételrtl 'l^idmiBi«lration  ;  qnVn  eaW,  Wde^tfler  délai 
iiVst  étMrii  que  pntfr  la  c«s  'd'omission  dans  la  déelarallon  iTun  on  plu- 
Hfeatl  iA4Ms  seumfs  %  l'application  du  droit;  que,  dans  l'espèce,  Terray 
n'a  commis  ni  pu  commettre  aucune  dissimulation  de  celle  naiure,  puisqoe, 
d'ajirïssà'prétPniion,  «on  droit  usufruilifrse  réduisait  hlio  revenu  déter- 
miné à  prélever  sur  les  immeublt-s  de  la  succession  sise  à  Paris  ;  —  At- 
tendu que  la  prétention  contraire  élevée  par  radministration,  qoe  le  droit 
itait  etigible  sur  la  toUlilé  de  l'usufruit  a  lui  donné  ou  l^ué  -par  sa 
lMM,'M  «oMlitM^^aaa  etititH  ceatre  la  ulear  UtaU  da  1»  déclara* 


HoB  aurait  été  Ja  mite  dN)baer?atleM  4u  ^MOm  dédaranta 

(Cool.  Dict.  de  l'enreg.,  v**  Prescription,  a"  101). 

&&09.  Si  6  l'époque. de  l'euverturede  lâ  snceesstaB  ^  Vvê- 
leur  pow-sulvalt  une  action  en  revendteatioa  d'imaenUeB»  at 
que  m  l'action  ni  leslmnnables  revendiqués  n'ateut  dié  coMpris 
parut  les  biens  déclarés,  la  prcaorlptlon  vleiit  s'agit  aecalt  égiA9* 
ment  applleabtes  «Ueadu  que  i'aeliou  «iJstant  «u  jour  du  4èoèe, 
il  y  aurait  eu  réeUemeut  omie^iop  (dét.  «iu.  as.  }8  afét^fiM). 

i9,  H  A  même  été  décidé  que  lorsans  des  iiblels  £ODt 
soustraits  ou  divertis  d'une  succession  par  rbérltlar,  J'^lssloo 
qui  en  est  faite  dans  la  déclarattoo  de  «ureéssioii  entl'alne,  pout 
la  Fégie*  de  «éme  que  teuie  -antre  oméesWa  >  éa  'pneacrIpUeii  4le 
trois  ans  élabHe  par  'le  «<>  «,  «rt.  «4,4.  M  f(«m«à  V<R«ft, 
Vi  luln  me  eonr.  un.  nt«taA  «  'Cbihf iOnitWra ,  t.  4 , 
5M0).  —  Wi  pewi  dire  TiéWWéTftls,  aVtc  TéS  «itturï-ifu  Diét. 
dt  TtàVefe.,  mscriiJtWn,  îOi.  sur  érttt  fllfctsrèii.  A  tifl»- 
ttieiii  t'atJailîiisFraHOti  poiiva'ft-ellë  àgVr'?  è^mlbént  fiûUv^t-éïle 
avoir  adion  icoulre  i'IicWlier  pour  l'obliger  3  déclarer  les  obiets 
divertis?  ïl  y  a  éviJfoamefit  erreur.  Lt  pr«scr4pt)M  de  jUvlsutas 
(seK  ée  otuq  ans  aufeurd'biK)  8ia(>pli4|ae  m  oorisÀtiiBi,  fluls  4i 
(ftutqM  le  prevesé«tt  taiioBstaiarvM  MAMm.» 

S  4.  -~xi«  la  f  risorq)NMi  de  cMif  ««{«ulow^ui  dix 

&at  11  ta  tî^siHpttoh  ffè  citfç  i  H  àofetîïl-îa 

loi  du  l'8  mal  iBïiO,  ^'appliqué  parncullèrelieht ,  comme  ë^e 
dont  U  s'agit  au  paiagra^  pr-éoéd'enl,  AiHidiwlts  «le  .succession  : 
elle  peut  être  opposée  ï  la  réclsnitlOB  .dee  értits  sot  les  aacoas- 
siens  «mi  ih^/lan'Vi  {L.  Si  ^ri*n.  an  7,  arl.  61).  — la  loi  lies 
fl-TOdéc.  IT'JO  conicnait,  ser  ce  pr>iiit,  une  n^g+e  «semblable  itai^s 
*oh  art.  18  dont  It  §  3  rtisposaît  "  Toirte  dcmanfle  'de  droits  ré- 
sultant 'dès  successinos  directe  ou  r(ïTlQlér.Mp ,  iiûur  raison  de 
blèos  metiblcs  ou  immeubles  rôcls  ou  fictifs,  i-ahuA  en  propriété 
ou  en  nsnlruit  par  lestami'nis,  dun^t'vi'ntuels  ou  autrement,  sera 
prescrite  apiès  le  Kips  do  ciuq  années,  à  compter  du  jour  de 
PouveiWpè  des  tlroils.  »  Dans  une  espèce  rt^'ie  par  celle  ioi ,  il 
à  élé  jugé  que  la  prescriplion  établie  par  la  dispo^^ïtion  précitée 
concerne  ùi  iqui-iiieirt  les  uiuialioiis  opérées  par  décès,  et  ne  sau- 
*-ail  être  appliiiiiée  aux  mutations  eflecluée^  entre-vils  soit  .par 
des  «ouventttins  v«rtelea^  solt-flar  des  tMm  <yi>  sMuftw  ali  quua  et 
■à  titre  enéren  <<%ss.,  26  «9*1  "ISO?)  <f5).  la  «sMIMd  userait 
ItiPoiiU'stabIrrfffWi  ta  m^mc  sîiire  l'empire  -de  la  loi  du  M  frlin. 

Won  de  Terraj  et  de  l'acte  qui  lui, a  servi  de  basé, 'et  Bfctpna  WiTsi  W4 

biennale  ;  —  El  allendii,  en  fait,  tfuo  U  coirtrsfbte  Va '(I*  décernA^e 
Je  11  oi  tolire  dn-nier  Pt  noliliée  â  Terray  Ie  'l6  dti  fft'ertie'ftfdîï.tt'délt'ÎO" 
f]y\s  de  fli'ii\  ans  ayrcs  Vv\\,\Ta\\on  llu  (t^lai  ife  létiVI^néA  HalvélUle 
point  (le  (Jéparl  ijui  a  l'ié  li-  li'jfiir  ti\t'  ;  —  (>ar^!bs'tliWQU 'fltb* 

Uu  13  avril  lK4i.-Tiib.  en',  delà  Seine. 

<S)-(flnreg.  0.  TCUve-L.^.)  —  4j1  Oùoa:—- Mtiidn-^  Ifktibjeta 
•ouBtrails  on  dtvvrtiB  'd'nbe  sneceaBion  •pur  <HMtilRr  •nlérte  «e  woat  ^ 
voiss  réputés  faire  'partie  i!  '  Cette  sutcessîon  ,  èl  à  *e  'litre  passibtés  du 
^roit  de  mulalitin  par  déce.s  dont,  par  leur  itali^rc,  ils  sont  sus.c«publes ; 
'd'dii  il  suit  que  )ii  inphtion  n'est  pas  faite  do'Ces^AbJ^'daos  la  MoMMioa 
Tuoroie  par  iietliériller,  c'est  'de  sa  pdrtunVio'iÉi^b,  félaliveàléatlt  U- 
quèQe  là  réclamaliltn  de  la'i^^e  est  si)jefle.k)h'{ijrfes(:riptloii  (le  trots  ans, 
élimm'par  le  n"  i,.«H,  6i,  de  U'loi  duSSfrîm.  an  7;  —  Attendu  qu'il 
est  reconnu  en  fait,  dans  l'espèce,  que,  tant  lesîeur  L...  fils  ^ue  la  dame 
'veuve  L...,  ont  fait,  le  25  juill.  1812,  leur  déclaralion  des  biens  à  eui 
éi;hiis  par  le  décfs  de  leur  p^re  et  mari ,  le  pt'néral  L...;  qu'ainsi  le  délai 
Igal  prcfcril  a  la  ri'j:ie  de  l'enrcgirlreincnl  [lonr  réclamer  le  dfoit  appli- 


ai'l.  61  de  la  lot  du     Trim.  dn  1;  —Il 
Du  22  juin  1822. -C.  C,  rffecl.  tiv.-M.  Boy*r,  rap. 

(s)  Btpiea  :  —  (Eoidg.  C.  Hoard.)  —  fmcl.-an  0,«Mlrddte^lra 
Huard  en  payement  dH  droitatde  mutation  nir  un  domaine  .qu'il  iXMsé- 
dail,  sans  qu'il  apparût  do  titre  en  vertu  duquel  il  tenait  cetlei propriété. 
—  Opposition  par  Hiiard ,  fondée  :  1*  sur  ce  que  HfrpMseflsion  vetNinLait 
k  Une  époque  antérieure  à  la  loi  du  19  déc.  11B0,'et  que  tfstnoidtaoeB 
loi»  (pas'pins  d'ailleurs  que  les  nouvelles)  p'tfbligeaient  té»  •aonvi— x  >po»' 
stseeurs  en  vertu  d'actes  sou  seing  privé  «u  de  tonvfUiaas  mltfleB,  fc 
IMfer  Iss  (MU  d'iasinHlioB  qu'auMi^u'Us  feutoil  iliiN  nip  dt 
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«fti».  Mais  la  disposition  de  rart.  61,  eo  éUMIssaol  la 
prescription  des  droits  de  mutation  par  décès  après  cinq  ans, 
à  compter  du  décès,  poor  les  saccesslons  non-déclaréet,  ou  à  l'é- 
gard desquelles  11  n'aaralt  pas  été  dirigé  des  poursuites  par  la 
régie,  est  générale  et  embrasse  ta  totalité  des  objets  dont  se  com- 
pose la  succession,  soit  que  ces  objets  s*y  troaveol  en  nature  an 
moment  da  décès,  soit  qu'ils  ne  soieDt  recouvrés  que  depuis  par 
les  bérlUera;  et,  par  exMiii^,  elle  s*étoid  aux  immeubles  qui 

leirs  titret;  S"  nr  ce  qi^en  teu  eu  la  demande  de  la  régie  était  depois 
Ingtenpi  pmcrite.  —  8  dit.  an  IS,  ingemeiii  du  tribanal  civil  de  Ch&- 
teanTOOK ,  qai  déeide  qu'avant  1790  le  noantu  propriétaire  n'a  pu  Aire 
asaojetti  fc  aoena  droit  ennrs  te  fisc  qu'autant  qu'il  était  exposé  a  faire  on 
usage  public  et  aulhenlique  de  aoo  titre,  et  qu'eu  coosAqueDce  il  n'échet 
d'eiarnioer  la  queetiou  de  pretcriplion.  —  Ce  jugement  ajiot  été  cassé 
par  arrêt  de  la  section  ciiile,  du  34  flor.  an  13,  l'aflairê  fui  renvoyée  de- 
vant le-  tribunal  civil  d'Iisoudon,  à  l'effet  de  faire  statuer  sur  le  mojeo  de 
prescription  invoqué  par  Huard  contre  la  régie,  ei  que  la  cour  de  cassa- 
tiea  lui  avait  expressément  réservé.  —  17  mars  1806,  jugement  de-ce 
tribunal,  qui  prononce  que  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  parTart.  18 
de  la  loi  do  19  déc.  17W,  était  applicable  k  l'espèce,  au  mojen  de  ce  que, 
dans  le  fait,  il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  la  prise  de  possession 
du  défendeur,  qui  avait  eu  lieu  en  1790,  jusqa'k  l'action  qui  n'avait  été 
formée  qu'es  l'an  9;  et  qae  cette  pouession  avait  été  connue  de  la  régie, 
eoit  par  rétablissement  an  nom  du  défendeur  sur  les  rdies  de  la  eoniriba- 
tion  nnelèrs  et  In  payemeats  qu'il  avait  faits ,  soit  par  la  saisie  mobilière 
qt'Il  avait  fiait  pratiquer,  en  oct.  1790,  en  qualité  de  propriétaire,  snr  le 
fermier  qui  expfoilait  le  domaine,  et  par  l'enregistrement  qui  avait  été  fait 
do  cette  saisie.  —  Pourvoi.  —  Anét- 

La  cooa:  — Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790;  —  Attendu  qu'il 
est  évident  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  concernent  que  les  muta> 
lions  de  biens  meubles  ou  immeubles  opérées  par  successions  directes  ou 
collatérales  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  cause  d'une  mutation 
de  cette  espèce ,  et  ronséquemmcnt  que  la  preecriplion  de  cinq  ans  établie 
par  cet  arucle  liait  inapplicable  ;  —  Caste. 

Du  96  ao&t  1807 .-C.  C,  sect.  civ.^Mll.  Tiellart,  pr.-CbasIe ,  rap. 

(1)  l'*£ipfa«f— (Enteg.  C.  Hanssacré.)  —  La  niBDHAL ;  —  At- 
lenda  qu^il  est  censlant  que  les  sienre  Haussacré ,  héritiers  de  Jeanne  de 
Lart,  venve  Lascombe  ,  se  sont  mis  en  poi>sessioo  de  la  succession  lora 
de  son  décès ,  arrivé  le  S3  prair.  an  3  ;  qu'ils  n'ont  point  fait  de  déclara- 
tion des  biens  fc  eux  échus  par  ce  décès,  et  que  la  contrainte  décernée 
contre  eux  pour  le  payement  du  droit  proportionnel,  du  demi-droit  en 
sus  et  du  décime  pour  franc,  est  en  date  du  i*  brum.  ao'dO; —  Que 
l'actiea  de  la  régie,  pour  exiger  les  droits  de  mntalioo  par  oïkès ,  a  été 
ouverte  dès  le  moauot  de  celui  de  la  dame  Lart  veuve  Lascombe;  — 
Que  l'étant  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le  S3  prair.  an  3,  jour  du  dé- 
cès de  la  dame  Lart,  jusqu'au  24  brom.  an  10,  date  de  la  contrainte , 
sans  que  les  sieurs  Haussacré  aient  fait  aucune  déclaration  de  la  succes- 
sion ,  et  qu'il  ail  été  fait  de  la  part  de  la  régie ,  aucun  acie  conservatoire 
pour  lu  payeroenl  du  droit  de  mutation  par  décès,  et  que  le  cours  de  la 
lirescriptioo  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7, 
n'a  pas  été  suspendu  par  la  demande  des  bériiiers  delà  dame  de  Lart  en 
nullité  de  la  vente  par  elle  passée  an  sieur  Laubarède,  le  10  ocU  1793 , 
ni  par  les  jugemenu  qui  ont  déclaré  celte  nullité ,  cette  prescription  s'est 
"ronvée  acquise  a  l'époque  do  la  contrainte;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 

Jagemeat  du  tribunal  de  Lot-et-Garonne ,  du  S4  géra,  aa  10. 

Du  8  gens,  an  11.-G.  C,  secL  req.-ll)l.  VerMll ,  pr.-Lonibard,  rap. 

f  EipiM  t  —  (EnreK.  C.  Tinant.)  —14  bmm.  an  7,  décis  de  Cbris- 
"npbe  Revél.  La  dame  Viviant,  qui  M  succédait,  ne  fit  aucune  déclara- 
tion ,  et  la  régie  laissa  passer  cinq  ans  sans  Pinqniéter.  Cependant, 
le  21  niv.  an  S,  la  dame  Viviant  obtint  un  jugement  qui  annulait  la 
vente  que  son  auteur  avait  faite  de  ses  biens,  le  11  germ.  an  6,  hua 
eieur  Beaujean ,  et  les  faisait  rentrer  dans  la  succession.  —  l"  frim.  an 
1S ,  contrainte  par  la  régie  en  pavement  de  2,500  fr.  pour  les  droits  de 
■lutatioa  de  la  succession  Revel.  La  dame  Viviant  oppose  la  nrèseriplwn. 
La  ré^e  répond  qu'a  sen  décès ,  le  sieur  Revel  n'avait  rien  laissé  ^u^une 
action  en  nullité  de  la  vente  consentie  de  sou  vivant ,  laquelle  était  d*an 
succès  donlcui  ;  qu'ainsi  elle  n'avait  pu  réclamer  aucun  droit  de  muta- 
tion ;  que  l'ouverlure  des  droits  ne  datait  réellement  que  du  jugement  qui 
faisait  rentrer  les  biens  dans  la  succession ,  puisque  jusque-là  la  pro- 
priété en  avait  résidé  snr  la  tête  de  l'acquéreur;  qu'en  tout  cas,  si  les 
droits  étaient  dus  du  jour  du  décès ,  il  y  avait  eu  impossibilité  d'en  pour- 
suivre le  recouvrement,  avant  le  succès  de  l'action  en  nullité  ;  qu'ainsi  le 
cours  de  la  prescription  aurait  été  suspendu  duiant  cet  intervalle.  —  30 
pruir.  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  de  Okambéry  qui  déclare  la 
prescription  acquise.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coim;  —  Attendu  que  le  droit  de  mutalion,  dtl  pour  cause  de  la 
succeMioo  de  Christophe  Revel  s'est  ouvrrtik  sa  mort,  arrivée  le  t4brum. 
au  7}  —  Attendu  que  la  régie  de  l'euiegislrement  n'a  formé  aucune  de- 
mande relative  a  ca  droit  Josqa'iw  1"  Irim.  an  12 ,  quoiqu'il  eu  Mit  dè 


seraient  rentrés  dans  la  sueeesslou  poslérienreMUt  n  déeh, 
en  vertu  d'âne  action  en  revendication  exercée  pu  ItiMUir 
(Req.,  8  germ.  an  11;  ReJ.,  SO  frim.  ui  U;  Iteq.,  fi  od. 
1S06)  (1).  — Et  aux  cboses  aliénées  par  le  défont  et  que  lei  bé- 
riiiers ont  recouvrées  par  Pexendce  de  PacUon  résolutoire,  ata 
que  la  vente  était  simulée  (Rcj.,5sepl.  1810,  SO  aofitlgl7)(}], 
ou  en  ce  qoe  la  vente  avait  en  pour  ol^et  an  Immeuble  dtlil 
(Re].,  8  mars  1836]  (3). 


on ,  an  moins  pour  le  mobilier;  —  Attendu  qoe  la  demaade  legét^h 

tribunal  de  Cbambéry  faisait  partie  do  celui  dû  pour  la  soccchms  ji 
Christophe  Revel ,  et  qae  n'ayant  été  formée  que  plus  de  daq  tu  iftti 
la  mort  de  ce  dernier,  le  tribunal  de  (Utambéry  n'a  ptunt  contiertei  I V 
loi  ;  —  Rejette. 

Du  20  frim.  anl4.-C.  C.,8ect.  civ.-HH.  Vasse,  pr.-Qrillat,T»p. 

S*  E^h$:  —{Eang.  C.  Gaïllhpn.}  —  La  cooi  ;  —  Attesda  gill 
n'a  été  formé  aucooe  demande  en  déclaration  des  biens  dool  il  t'ifl, 
pendant  les  cinq  ans  depuis  l'ouverture  de  ladite  succession ,  eoshiné- 
ment  k  l'art.  24  de  la  loi  de  fnmaire  ;  —  Attendu  que  le  cas  pittialiR 
de  celle  affaire  ne  fait  point  partie  des  exceptions  mises  S  cette  diïpoiitiai 
générale  ;  —  Attendu  que  la  contestation  élevée  entre  les  e^tériliasNt 
bien  des  objets  composant  lasuecesslen  n'empêchait  pwnt  la  é— isii  u 
déclaration  ordonnée  par  la  loi;  Rejette. 

Du  29  oct.  1806.-C.  C,  sect.  req.-UH.  Huraire,  1* pr -Swy(s,Ti^ 

(2)  l"  Eipie$  :  —  (Enreg.  C.  bér.  Aldebert.)  —  26  fract,  u  9,  M- 
Cès  du  sienr  Aldeben.  Ce  Jonr-liméme,  il  avait  lait  «h  verte  4i  M 
biens  b  nne  de  ses  nièces ,  la  daese  Gely.  Les  héritiers  se  poomtHta 
nullité  de  cette  vente ,  et  elle  fut  prononcée  par  jugement  du  Iribisilii- 
vil  de  Harvejols ,  du  30  vent  en  11 ,  confirmé  sur  appel  par  arrttitli 
cour  de  Nîmes,  du  12  oov.  1806.  —  7  sept.  1804,  contraint cnUt 
les  héritiers  Aldebert  en  payement  des  droi^  résultant  d^  la  nolrét 
dits  biens  dans  la  succession.  —  Sur  l'opposition ,  jugement  da  tribnil 
dvll  de  Matvejols,  qui  déclare  la  demaade  prescrite,  atleodi  qs'illii'i 
été  formée  que  plus  de  cinq  ans  après  le  décès  dn  sieur  Aldebert ,  Upi^ 
ment  constaté  par  les  registres  de  l'Aal  civil ,  et  qui  avait  saisi  isoift- 
nent  les  héritiers ,  aonoMlant  les  cirGonstaaeM  de  la  cause.—  Pnm 
—  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  que ,  snivaut  Part.  61  de  la  loi  dn  S  fria 
an  7,  il  y  a  prescription ,  pour  ta  demande  des  droils ,  après  tisf  uris 
à  compter  du  joo^  du  décès ,  pour  les  successions  non  déclaréei  ;  f*t 
dans  l'e^ce,  les  héritiers  Aldebert  n'ont  point  laïi  de  décl>rstios;iu 
la  régie  n'a  formé  sa  demande  qu'environ  sept  ans  apr^s  lejour  JnJM 
et  que  rien  ne  l'avait  empêchée  d'agir,  daiïs  le  temps  utile ,  bout  UM' 
servaltoQ  des  droits  qu*elle  pourrait  avoir  h  prétendre  ;  d'où  il  sait  fiw 
jugeant  son  action  preeerite ,  le  trlbnu^  de  llarve|ols  s*est  coolmt*" 
loi  ;  —  Rejette. 

DnSsepl.  1810.-C.  C.,sect.civ.-1M.  Mnialr«.1«pr.-Gsadis,n^ 

2»  Eipéct:  —  (Eoreg.  C.  hériL  Pieneelau.)  —  La  com  («p** 
en  ch.  do  cons.)  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  61  de  11  bi  " 
22  frim.  an  7,  qni  établit  la  prescription  des  droits  de  mulalioB  fttr^ 
cès  après  cinq  aouérs ,  a  compter  du  décès  pour  les  soccessioes  s»* 
dorées ,  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  embrasse  la  loUlité  daetp 
donlse  compose  la  succession ,  soit  que  ces  objets  s'y  Irouvesl  hh''* 
au  moment  du  décès,  soit  qu'ils  n'y  rentrent  que  poslérieureneoieliK 
suite  de  recouvrements  faits  par  les  hériiiers;  qu'ainsi  celle  ftacn^ 
s'étend  aux  choses  aliénées  par  le  défunt ,  mais  que  les  héritien  K"* 
vrent  par  l'exercice  da  quelque  actioa  résolutoire  on  de  toute  utre 
niére,  a  moins  que  ladite  prescription  n^ait  élé  interrompue,  soitpviM 
poursuite  quelconque  de  la  régie  en  payement  des  droits  de  seec«H)N< 
soit  par  une  déclaration  de  succession  émanée  des  héritiers  eux-B(nH> 
auquel  cas  la  prescription  quinquennale  rentre  dans  les  principes  ds  im 
commun  ,  et  ae  reprend  son  cours  qu'a  dater  de  la  rentrée  en  p*"*"" 
des  héritiers  dans  l'objet  aliéné  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconeu  ai  ff^^ 
dans  l'espèce  actuelle^  que,  depuis  le  décès  du  sieur  de  PirneelMF^i 
arrivé  le  17  oov.  1817,  il  n'a  élé  fait  par  ses  héritiers  ancua*  ^ 
ration  de  la  succession  ouverte  k  leur  profil,  ni  aucune  po"^!''  Jlr 
pari  de  la  régie  contre  ces  mêmes  bériiiers,  jusqu'aux  1"  et  *5  V  IT 
époque  des  contraintes  dirigées  contre  Guillaume-Elenoll  de  PisneU^ 
l'un  des  défendeurs;  et  qu'en  jugeant  dans  cette  eircoostaiiee>,  V*^ 
prescription  quinquennale  opposée  par  ces  derniers  s'étendait  i*'""*^ 
ment  fe  tous  les  objets  de  la  succession ,  el  noiamnent  aux  lùees  w*» 
quels  les  héritiers  ont  l'Ié  réintégrés  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  srD>- 
jon ,  du  2i  août  1 82ï ,  le  jugment  attaqué  n'a  fait  qu'une  jait*  «tf** 
tiott  rie  l'art.  61  de  la  loi  du  %i  frim.  an  7;  —  Rejette. 

Du  20  aodt  1827.-C.  C,  cb.  riT.-MU.  Rrissott ,  pr.-Beier, nr> 
hier,  av.  gén.,  c.  contr.-Teete-Lebeau  et  Laisis,  av. 

(3)  Eipic»  :  —  (Enreg.  C.  kérit.  LaOteau.)  —  Le  27  mars 
tament  olographe  la  dame  LaSieau  par  lequel  elle  lègue  ruiefiwt '^IT 
ses  biens  k  son  mari,  et  institue  pour  ses  hfritiers  uaivensie  l*>^ 
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ENREGISTREMENT.  — TlT.  1,  CfliP.  iO,  Sbct.  2,  Art.  I,  S  ^' 


551  S.  La  régie  a  longtemps  combattu  nette  doctrine.  La 
prescripUoD,  disait-elle,  n'est  qu'un  moyen  de  libération;  elle 
n'affranchit  les  béritiers  de  tous  droits  que  sur  les  biens  dont 
ils  ont  été  saisis  dès  le  Jour  du  décès  et  dont  se  composât  alors 
la  succession.  SI,  postérieurement,  les  Héritiers  Abtlenneut  l*an- 
nnlatlon  de  la  vente  que  leur  auteur  aurait  faite  d'un  domaine 
qui  lui  appartenait  et  sont  envoyés  en  possession  de  cet  Im- 
meuble par  Jugement  déanitlf*  la  prescription  ne  peut  les  libérer 
du  droit  de  mutation  pu  décès  dù  sur  cet  immeuble,  puisque  le 
receveur  du  bureau  de  la  situation  aurait  été  dans  l'imposslbllllé 
de  les  poursuivre  en  payement  des  droits  de  mutation  pour  un 
bien  qui  était  la  propriété  d*an  Uers.  Aucune  dlsposUlon  dM  lois 
sur  renregislremeot  ne  «oamel  à  ni»  déclaration,  de  la  part  des 
béritiers.  ni  au  payement  des  droits  de  mutation,  l'action  en  re- 
vendicatloD  d'un  immeuble  qui  se  trouve  dans  une  succession. 
C'est  seulement  lorsque  cette  action  a  été  exercée  et  quand  elle 
a  obienn  son  elfet,  que  le  droit  de  mutation  par  décès  devient 
exigible.  Hais  l'action  de  la  régie,  pour  le  payement  de  ce  droit, 
ouverte  par  le  jugement  qui  envole  les  béilllerseD  possession  de 
l'immeuble,  est  distincte  et  indépendante  de  celle  qui  aurait  été 
dirigée  dans  tes  cinq  ans  (aujourd'hui  dix),  à  dater  du  Jour  du 
décte,  on  qui  serait  prescrite  après  ce  délai,  à  cause  des  biens 
dont  les  héritiers  ont  été  saisis  Immédiatement  par  le  décès  de 
leurs  auteurs.—  Toutefois,  ud  tel  système  ne  pouvait  prévaloir. 
Il  est  certain ,  en  effet ,  que  quoique  la  diose  postérieurement 
recouvrée  par  les  héritiers  n'existât  pas  réellement  dans  la  suc- 
cession, elle  y  était  représentée  par  l'action  qui  leur  était  dévo- 
lue, d'après  la  maxime ,  gui  âolùmam  habet,  rem  ipttun  haber» 
emiffur,  maxime  fondée  sur  ce  que  la  chose  est  censée  n'être  Ja- 
mais sortie  des  mains  de  son  véritable  propriétaire.  Et,  dès 
lors,  on  comprend  que  ta  prescription  établie  par  l'art.  61  doit 
s*éteDdre  aux  choses  aliénées  par  le  défunt,  et  recouvrées  par  les 
héritiers  an  moyen  de  quelque  action  résolutoire  ou  de  toute 
autre  manière,  aussi  bien  qu'aux  choses  qu'Us  bwivent réelle- 
ment dans  la  succession. 

5514.  Hais  le  principe  n'est  vrai  qu'à  l'égard  des  succès- 
Bloos  non  déclarées.  Que  s'il  avait  été  fait  une  déclaration  de 
soccession  par  les  héritiers,  le  système  que  la  régie  avait  tnté 
de  Caire  prévaloir  dans  le  cas  d'une  succession  non  déclvéei  se- 
rait  fondé  en  droit  :  la  prescription  spéciale  dont  il  s'agit  Ici ,  ren- 

Anoreaxflt  la  veuve  Laonvr,  elledéctd*  le  29  du  mène  mots.  —Ce  tes- 
taneat,  caregislrè  k  Uaneille,  l«  5  Dor.  aa  41,  eit  diposé  dies  un  no- 
tâir»  delà  Dtnw  ville.— Le  7  aoOt  1806,  après  le  décès  de  fuEulriiiiier, 
Im  bfritien  de  la  dame  Lafileau  «e  meiteot  en  possession  de  sa  successioo. 
—Ils  De  fODt  aucune  déclaralioa  a  larégie,  et  plus  de  cinq  aGoées  sVcou- 
lent  f  ans  qa'aucane  demande  pour  droit  de  mulationsoil  formée  contre  enx. 

Depuis,  et  par  jugement  du  19  aoAt  1817,  contirmé  par  arrêt  de  la 
COUT  d^Aix,  diil7  aoàl  1821,  ils  obtiennent  la  reitilalion  du  domaine  de 
Lugoesse ,  qui ,  quoique  bien  dolal  de  la  dame  Lafiteaà ,  avait  été  fendu 
par  soB  mari;  —  Alors  le  receveur  décerne  contre  eux  une  contrainte  en 
payement  de  4,158  fr.  pour  droits  de  muiaiion. 

Oppoaituw  des  héritiers  ;  Ils  ont  souteno  que  ta  ré^e  ayant  laissé  pas- 
ter  plus  de  cinq  ans  dejmis  le  décte  de  la  testatrice  sans  réclamer  aucun 
droit  pour  sa  succession  ,  la  prescription  leur  était  acqniw  poor  tous  les 
droits  relatifs  k  celte  succession ,  et  qu'elle  s'étendait  aux  droits  de  mu- 
tation du  domaine  de  Lugnnse  qui  en  faisait  partie. 

Le  21  fér.  1824,  jugement  du  tribunal  de  Forcalqnier  qui  adopte  ce 
système.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt  (après  déiib.  en  cb.  du  cens.]. 

La  Gom  ;  —  Attendu  qu  la  disposition  de  l'art.  61  da  la  loi  an 
SS  frim.  an  7,  qui  établit  la  prescription  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès ,  après  doq  années  a  compter  du  jour  du  décès  pour  les  successions 
non  déclarées ,  est  générale  et  absolue;  qu'elle  embrasse  la  totalité  des 
objets  dont  se  compose  la  soccession ,  soit  que  ces  objets  s'y  trouvent  en 
nature  au  momeul  du  décès,  soit  qu'ils  o*y  rentrent  que  postérieurement 
et  par  suite  de  recouvrements  faits  parles  héritiers;  qa'ainai  cette  pres- 
cription s'étend  aoi  choses  aliénées  par  1»  défunt,  nais  que  les  héntiers 


trant  dans  les  principes  du  droit  commun,  ne  prendrait  son  eonrt 
qu'à  dater  de  la  prise  de  possession,  par  les  héritiers,  de  Tobjeli 
aliéné  par  le  défunt.  C'est  ce  que  reconnaissent  les  arrêts  ci-des- 
sus rapportés  des  8  mars  1830  et  10  août  1827  ;  et  le  principe  à 
été  directement  consacré  par  deux  arrêts  aux  termes  desquels , 
I*  lorsque  des  héritiers,  après  avoir  fait  ladédaratioa  prescrite  par 
la  loi,  et  acquitté  le  droit  de  mutation  sur  les  bleus  qui  ulstalent 
au  moment  du  décès ,  obtiennent  un  Jugement  qui  fsit  rentrer 
dans  la  anceession  des  immeubles  qui  en  élaint  sortis  du  vlvanl 
de  leur  auteur ,  ce  jogemenl  forme  un  état  de  choses  tout  à  fait 
Douvean,  qol  oblige  les  héritiers  fc  passer  une  seconde  dédsn- 
lion  ;  et  16  droit  auquel  donne  Uen  la  réintégration  de  ces  Inuneu- 
bles  à  la  masse  héréditaire  n'est  prescriptible  que  par  dnq  ana, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  succession  nouvelle  (Casa.,  50  mars 
1818)  (1);  —  3*  La  prescription  des  droits  de  mutation  poor 
bléns  litigieux  rentrés  dans  une  succession,  en  vértn  d'un  Jus«- 
ment  ou  arrêt,  ne  court  qu'è  dater  de  cette  décision ,  lorsqu'il  j 
a  déjà  nne  déclaration  de  snccesMon  de  la  part  dea  bérlUait 
(Cass.,  94  août  1841,  T.n'  S57). 

5515.  Pareillement  1)  a.  été  décidé  que.  dans  le  eu  ^Ptm 
auccesslon  déclarée ,  on  avait  pu  percevoir  «oeuoiremMt  ans 
droits  de  muutloa  dus  à  raison  de  cette  succession  et  comme  se 
liant  à  ces  droits,  ceux  d'une  autre  auooesslon  que  le  déhint  svidt 
acceptée  hénéfleiairement  et  dont  II  n'avait  pas  lail  ladéelaratkNi 
&  la  régie,  encore  qu'il  se  fftt  écoulé  plus  de  dnq  ans  depuis  Fan- 
ceputlon  bénéOdalre  qu'avait  Cille  le  début  :  Il  euffirall,  dans  es 
cas,  que  la  denunde,  relatlvemenl  h  In  anceession  bénéOdalre, 
fAt  formée  dans  les  deux  ans  de  la  dédaratlon  dont  la  sneeesslOB 
du  défunt  aurait  été  l'ot^et  (Cass. ,  21  avril  1806,  aff.  Dauphin, 
V.  n»'4l8, 9' espèce).— Dans  l'espèce,  la  demande,  relativement 
à  la  succession  bénéfldaire,  s  été  considérée  comme  nne  demande 
en  supplément  de  droits  sur  nne  succession  déelarée ,  et  il  en  n 
été  Induit  que  l'action  n'était  soumise  k  le  prescription  biennale 
qu'A  partir  de  l'enregistrement  de  la  dédaraUtn,  eonliarmémenl 
au  n*  1  de  rart.  01 .  Cette  donnée  pourrait,  cependant,  être  ni- 
aonnablement  eontestéCï  car  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  droite 
de  celui  dont  la  succession  avait  été  acceptée  bénéMalrement  se 
tronvdent  dans  la  succession  de  l'acceptant  avee  les  droits  de 
mutation  qu'ils  devaient  aequitter,  la  prescription  de  ces  droits 
résistant  de  ce  qu'il  s'était  écoulé  |dus  de  dnq  ans  depuis  le  dé- 


ni par  Teiercice  de  quelque  actioa  réstduUilre  ou  de  tonte  antre 
,  a  moins  que  ladite  prescri)ition  n'ait  été  interrompue ,  soit  par 


cnpiion 
recouvrent 
manière,  a 

nne  poursuite  quelconque  de  la  régie  en  payement  des  droits  de  succes- 
sion ,  soit  par  une  déclaration  de  succession  émanée  des  héritiers  eux- 
mêmes  ,  auquel  cas  la  piescritition  quinquennale  rentre  dans  les  principes 
du  droit  commun  ,  et  ne  reprend  son  conrs  qu'a  dater  de  la  rentrée  en 
possession  des  héritiers  dans  l'objet  aliéné  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu 
au  procès,  dans  l'espèce  actuelle ,  que  ni  depuis  l'enregislreneot  (ait  le 
8  flor.  an  11  du  tealamcnt  de  la  dame  Lafitean,  dMdée  le  S9  mars 
1709.  ni  depuis  le  décès  arrivé  le  7  aoftt  1800  de  l'usufruitier  d«s  biens 
ds  cette  dame,  d  n'a  été  fait  aanu  dédaiatisn,  parsH  héritims,  delà 

TOU  XXU. 


succession  ouverte  à  leur  profit,  ni  aneuM  poennile  de  la  part  do  la  ré- 
gie contre  ces  mêmes  héritiers  jusqu'au  8  avril  1823 ,  é^oo  de  la  ose- 
irainie dirige  contre  eux;  et,  qu'en  jogeant  dans  cette  cuconitaaea,  que 
la  preacriptioo  quinquennale  opposée  par  ces  derniers  s'étendait  indistiae- 
temeot  S  tons  les  objets  de  la  succession ,  et  notamment  à  l'immenhle  dus 
lequel  les  héritiers  ont  été  réintégrés  par  l'arrêt  de  la  coar  royale  d'Atx , 
du  17  aoâti821 ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  Jisto  application  ds 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  8  mars  1826.-C.  C,  rh.  civ.-MU.  Brisson,  Br.-B«yw,  t^.-Ta- 
Umesoil,  av.  gén.,e.  conf.-Teste>LcheBB et  GailmBie ,  av. 

(1)  Bnèu  .•  -  (Enreg.  C.  Delard.)  —  18  Iroet.  m  S,  ddcto  de  Har- 
goerile  Fournel.— 18  rend,  an  6,  lo  sieur  Delard,  tant  pour  lui  que  poir 
ses  cohéritiers ,  acquitta  le  droit  de  mutation  sur  la  ferme  de  la  Plaguo, 
qui  était  le  seul  immeuble  dépendant  de  la  succession.  Plos  tant ,  les  hé- 
ritiers Fournel  ayant  attaqué  nos  vente  a  fonds  perda  qoe  cetio  dame 
avait  coasonlie ,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  de  plusieurs  de  ses  irnsHU- 
bles,  «t  ayaat  obtenu  un  jngement,  à  la  date  du  83  flor.  an  13,  qni  er» 
donna  lo  rapport  des  biens  atiénés  à  la.  snccessien  Fouivel ,  la  r^io  dé- 
cerna, poor  raison  desdils  biens ,  nne  noavelle  contrainte  en  payemanl 
du  droit  et  demi-droit  de  mutation ,  fiié  provisoirement  à  8,000  fr. 

Opposition  par  Delard  ,  qui  soutint  que ,  s'agissait  d'une  demande  aa 
supplément  de  droits,  la  prescription  biennale  était  applicable.  —  La 
régie  prétendait,  au  contraire,  qne  le  jugement  de  l'an  13  avait  formé  an 
état  de  choses  tout  k  fait  nouveau ,  et  comme  one  seconde  snceessiea, 
dont  les  droits  ne  devenaiest  prescriptibtee  que  par  cinq  ans.  — 11  Juin 
1811 ,  jugement  du  tribunal  dvil  de  Villeanve-ni^Lot,  qui  adSMl  le 
prescription  de  deux  ans.  —  Ponrv oi.  —  ArrtI. 

Li  cooi;— Vu  les  n"  S  et  3  de  Part.  61  de  la  lei  du  SS  frin.  an  7î 
—  Et  attendu  qu'il  ne  s'agît  pas  d'une  omission,  puisqu'eo  l'an  6  les  hi- 
ritiers  ne  pouvaient  pu  comprendra  dans  leur  déclaration  les  biens  qui 
sont  l'objet  de  la  contrainte  ;—  Attendu  que  ces  biens  ne  sont  entrés  dans 
la  succession  qu'en  l'an  13 ,  en  vertu  d'un  jugement;  que  c*  jngoMUt 
formait  un  nouveau  droit  et  ou  état  de  choses  tel  que  les  béntîers  an* 
raient  d&  bire  une  nooTelle  déclaration;  d'oè  il  résulte  qoe  te  uibnBal 
dn  Villonenve-sur-Lot  a  fait  one  fanssa  applieatioo  du  n*  8  de  Pert.  M 
de  la  loi  dn  SS  fHv.  aa  7,  et  violé  le  a*  3  do  «tae  article  ;  —  Casss. 

De  M  man  181S.-C.  C.,  ssd.  filT.-lllL  Maeiie,  pc-Mocq ,  wh 
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cès,  uns  que  la  régie  eût  réclamé,  s'y  trouyail  également,  et 
4svait,  selon  nous,  Taire  obstacle  à  une  deqiaode  ep  supp!éna«;at 
ét  àroUê  qel  ne  TrappaU  réellement  que  sur  la  succession  acu'p- 
M«  Mnéflclalrement.  ~  Au  surplus,  il  convient  d'ajouter  que  ce 
^otet,  eoBHBe  on  peut  s'en  convaincre  par  l'expoî^é  des  faits  re- 
Jatéa  Im.  cit.,  n'a  pas  Ûxer,  d'une  manière  toute  spéci^e, 
VttltaBttOB  de  ta  eour  de  cassation,  parce  que  l'eiLceptip^  p'^vail 
9ê»  été  propesée  devant  le  tribunal  de  première  instdoce. 
■  Aftf  6.  Ainsi  que  nous  l'avops  dit,  aux  termes  4e  i'arli  .97 
M  I>  loi  do  S3  frim.  an  7,  les  mutations  de  propriété  ou  tl'usu.- 
froil  p«r  décès  doivent  être  enregistré^  au  biyeai^  )a  s/^uatlon 
4«s  biens.  ]1  en  résulte  que  si  les  biens  SQnt  situés  claus  pLv- 
«twn  arrondissements,  il  doit  élr^  passé  i  chaque  l^vrisau  iwe 
dManfiOD  particulière  à  raison  des  bl.çus  compi  is^aos  soa  f&s- 
fOM;  en  sorte  (|ue,  vis-à-vis  de  la  régie,  dansié  C9s  d'^ne  sucr 
•MsiOB  comprenant  des  Immeubles  situas  dans  plu&ieura  arro^- 
étaâemeols,  il  D*}r  a  pas  seiMement  ^ne  succession,  mais  autaiit 
4e  eoeceaskms  çue  de  bureaux  dans  le  ressort  desquels  J/  y  «de^ 
Mens. 

&&f  V.  De  là  celte  conséquence  que  lorsque,  dans  U  déela- 
NMon  des  biens  composant  une  successiop  ,  les  héritiers  ÉvUeui 
éê  cetBprendre  un  immeuble  qul^  d*ailleiv9,  Q'auf^  pu  faire 
yirtfe  de  eetle  déclaration ,  it'étapt  poivt  ^itué  daps  l'arrondis* 
«MKBl  du  même  bureau ,  U  n'y  a  pa^  seulement  omiuioa ,  a^^is 
tàtMtie  totale  de  déclaration  relativeweot  à  cet  imqysuble,  telle- 
iMDt  V**  faction  en  répétition  du  droit  de  mulation  au  11^  d'éire 
^eserlpltUe  par  le  délai  fixé  par  te  9  de  l'art,  (V.  1»  para- 
irapbe  précédent),  tombf  soq.s     preacrifftiQii,  établie  par  ^ 


41)  (Btreg.  C.  4ér.  Con«faBl.)  —  La  coor  ;  —  les  art.  27  et  61 
ff  ^  ^  4«  43  frin.  as  ?  {  —  *(l«Ddu  nae  qoand  en  pourrait  souleair 
f^Wf  1(1  dora^iiM  V«(ithauil  fatuH  paMie^  ta  Hiceesaion  dfl  Jfao  Con- 
stant à  l'cpoq^eji^Jfflt^^rAtifHiIaHffaraes  bAntieu,  le  Sao4l4BIO, 
cette  dùci.iraiioji  np  pM>v^t  jaq^V  amliraswr  Ip  (tonain*  de  Vvrtkeoil, 
pirif^ue  ce  domaine  é\iit ,  £cll£  é^o^ve  >  4^»  le  ressvrJ  d'us  aiUra  bu- 
celui  oi  la  déclaralioo  a  eu  liru;  qu'il  8ui>  4e  là  y  a  eu 
iMuMat  abMDea  de  Mclaraiioa  par  rappitri  ^  ce  donaipe ,  et  qu'aiofii 
IkMriafWUPiptfM  apHi'ahIa  ^  h  dmande  da  droit  en  n-sullaol ,  était 
§atl^4)  ci«4|  aai,  fsiiteaii  I  S  do  l'arl.  6t  de  celte  loi,  et  qu'en  appli- 
mi9^)  f».âtHfm*,  àMê  l'^ap&co,  La  prwcnpiion  de  trois  ans  doni  parie 
u  i»  mtofi  ATticla,  lo  jMOflieit  allafMé  a  4ik  ium  Uatm  application 
aec9  para^rtpb^e,  et  yjolé  g  S  ci-^^iW»  inonné  ,  a»M>4>a  l'ait.  M  da 
Il  JSesLO  loii  taise, 

Oh  as  j«ia  MM.-C.  €. ,  tm.  ciT.-MM.  ÇrIsMp .  w.-Bojer,  Xf^t^ 
fiaUei,  air.^.,  conel.  conf.-Ruarl'Dtq)arc,  av. 

ii)  1iEi\tÊf.  c.  hitH.  Laltaame--MoQlr&vfl.1  —  Va  Far^.  I9  fie  la  Ifù 
dB  'IfldAc  1190,  «  l«  art.  «4.  91  rt  61  de  celle  dV  32  frim.  aflli  — 
tmtiéinwi  qu'il  réswHe  des  di»{iO!ilions  de  cp>  lois.  —  1"  Que  cbuqua 
ttasM»  d*  ^  cAgio  doit  recevoir  (a  déclaration  des  bient  situe»  sjDih  »oa 
MriMiÉi«aa>iat;  «1  qoe  -les  droKs,  do  mtmt  q^e  obiigaUoos  ifi%^Cf 
tivri  de  la  r^gie  et  des  hêritiera ,  peuvent  rarier  poyr  lea  dél^ia^  ^luvanl 
Upoai|îon  ë^^boaoB  mus  l'arrondi^s^nirnl  de  chaque  bureau;  Que, 
quant  an  lamulaas  «éqaeftrén  pour  tiuel^ue  cauae  qao  tflil,  le 
mW  pMi  Aho  la  Melaratiofi^  de  giénie  gue  celui  pour  former  ta  .lienianile 
dat  4M^t  ne  «ourl  qua  du  jour  de  la  mi<e  en  possessioD  des  fiéri^ers^ 
9t  {MbUat  mU«  pofM-ssioD  ,  réciprocité  dont  ta  justice  est  év içl&àlè  ,  .^u 
bAutïH  jM  poBvaat  déclarer  et  pajer  paur  une  mulation  que  le  ^ouveroo- 
Wtai  lai  t*itlMlo ,  ot  la  régio  ne  pouvant  demander  te  droit  dç  uiuiipilioo 
hMÉai  qdfédaoM  ua  bien,  taudis  que  le gouveraerneat  jouit '(|o  ^bioa 
«•«a«fi4ii>éfUflMi«ï 

CaasiddiaBt  ^  les  ddfeaifears  n'ont  été  envoyés  en  posiefsioo  jutot 
liaaiBa  des  fcioM  sitadi  sent  le  département  de  SaAne-à-toite,  que 
par  arniU  da  t'adarinislraliOD  eenirste  do  SS  prairial  ap  Sj  arrêté  qui 
■botdoMail  la  mise  en  possefiinn  k  des  prt>aIaM>>s  qiie  les  ijiéfen- 
daura  m  ^ualiQeal  pas  avoir  été  remplis;  —  Qu'il  e^t  prguié  p.-ir  le» 
anindiieioni  da  4our  pétiiion,  sur  taquelte  est  interveop  l'arrêté  du  IS 
UMSa.  »aé,  q««  Iw  biens  esisi^ienl  alors  ïous  le  séquesIrCj  suilj^e  les 
hrtn:icts  B'Hus4>Bt  jamais  été  m)^  eji  pn^gession,  soit  que  le  séijugstcc 
idl  été  idtpf  osé;^tt«  ce  séqoesire  Tut  maiatënu  par  ledit  arrêté,  «et  q^u'il 
a  continué  jusqu'au  32  veat  an  9;— Qu'il  est  prouvé,  par  les  q^illanci-s 
iffih  «ni  produites  ,  qoe  diffrreols  receveurs  de  la  réglcj  dans  le  dépar- 
I lient  deSatee-«t-Luir«,  ont  reçu,  des  fermiers  et  débiteurs  de  ta 
amcaaaiaa,  en  Yerlu  d<idit  séquestre,  la  somme  de  f  53,5i8  fr.  pemlaDl 
lasannées  7  at  8,  «t  le  commencement  de  l'an  9  ;  —  Que  l'existence  di> 
qaaéqHif ra fst  nhn«  reconnue  par  les  jngpmenl«  altaiiués  ;  —  Q^e  les 
tnbnBUia  da  OfaftluDs-^ur-SaAtie  et  de  Luubaos  n'i^taieitt  point  jauges  do 
la  jMliae  au  de  la  régularité  de  ce  si^ijQe.sire  ;  qu'il  si^ftlsait  que  le  gou- 
MBonent  liât  Ira  Meas  dans  fa  main  pour  que  les  Lériijrrs  ne  du>sent 
pai  da  déctatiaUm ,  «t  peur  |ip  ^  réj^ie  ne  pAl  fas  dmvdv  ]e  ijfoil  de 


Qo  5  de  «et  article,  ^eat-i-dire  la  presertplloi  de  elnq  ans  tpai- 
tée  à  dix  aM  par  la  loi  de  1S50)  (Casa.,  38  Juin  18f0)  (1). 

Aâfl^,  il  suit  du  même  prlaeipe  que  la  négligence  de  laréc 
gie  m  pourvoir  m  lemps  utile,  k  raison  des  biens  situés  dani 
l'arrondiâwioeat  d'un  bureau,  ae  peut  nuire  k  ses  actions.  |  riï- 
&oa  dea  biens  situdt  dans  ua  autre  arrondissement  (çtôg 
1"  août  I80«        CâW.,  ï  WÛt  1807,  V,  D»  8468), 

$  0.  —  Da  la  ppasenpfioii  de  trente  qnf. 

Mwi«  avoua  dtt,  M  cawKCfieenMnl  de  cette  BceniDi, 
qiAa  le«  prescriptiona  spddalea  étaWks  par  Part.  61  de  la  Hoi  da 
2â  frim.  aa  7,  devaient  Airs  rigoureuasBent  renfermées  dans  jeun 
termes,  «t  qfUi  toutes  les  fois  ^u'il  «^agissait  d^o  cas  auquél  ce) 
ait.  81  nelutpotolditectemeat  appUcafrle,  H  fallait  revepï; 
droit  coBHuwi,  c'esl-à-dlra  à  ta  presrrlptten  de  trente  ans. 
fiue  «Biua  avoD«  4  dUw  daas  aet  ar4icls  n'est  que  te  dévçlop^ 
iêen\  de  celU  ftole. 

9ft99  diMi .  «oaae  la  pMseriptlOR  bfeanale  ne  poncergf 
que  les  Mni^iOAS  ou  insufisascas  de  perception  sur  m»  acte  uy- 
mis  4  f'eiirfji'Mv'Re*!,  et  par  exAension,  les  ameedes  00  doqb!^ 
droite  r^HaïUda  CQiitravenUsAsqve  lespi^posés  onléféài^gp 
dp  re«Q«uallrja  ^  ta  préaenlaiiea  d'aotes  à  la  formalité^  Il  ep  r^ 
ê^Up  que  iaa  djroMs  des  actes,  autkeatiques  ou  sous  séirii  priVf, 
twi«lAUCfi  m  MO  traasIaMfs  de  propriété,  non  prétentét  à  rentf 
gàirem»^,  im  août  preacriptibleB  que  par  trente  ans  (Cass.. 
li  «ai  1««8,  Id  dèo.  18a«,  «a  oct.  i»09  (3)^  cont.Ci.% 
98««At  MM>«ff,  V4a,V.  ii*t4»{  Keq..  M  jBlll.  IB3p,yr. 

mulatioB  i-!r  Q(|e ,  si  les  héritiers  anl  M  quelque  ^Maeasion  des  iktt  ^ 
tués  dans  t.e  ^épaïtemenl  do  5^M<cL-l^tre ,  ce  no  peut  Use  qatéai 

l'inlermédiaire  du  33  pr^r.  ao  5  ap  mois  da  (loré«l  uu  lamiiAir  si  !{ 
que,  quand  ils  auraient  possédé  pendant  tout  £rt  jpifip^iain,  adi 
piwsessioa  et  celle  écoulée  depuis  la  33  vent,  an  9,  jufqV^  J  ^Mft 
as  10,  jéurda  la  nolifiealien  de  la  cuntrainte  ,  n'auraient  nj^  ivik 
moitié  du  temps  nécessaire  pour  prescrire; — Que  la  aéeligeDce  de  ||iié{N 
a  ae  fiBifryojr  au  k  viiiisar  sm  poncvoi  h  faisan  dn'  bïns  siiaés  tnt  ^ 
J>ure^ ,  ae  M|tt  n^i^e^srsaaiiniiraiua  de  taiaasettiiés  ••osl'irra. 
dis^enient  d  autres  bureau^  itt-  Cwai^éraot  Mte  qaeti«  diaik  d'earepi* 
iremeot  ne  sopl  paç  de  nature  ^  ae  pomiiiopsier  suée  lea  prfiinirnw  qM 
peuvent  avoir  les  débiteurs  de  cet  uroils  ,  sauf  a  ceu^-^  ^  sa  (Maïadr 
vers  le  gouvamement ,  s'ils  ont  des  lépÉliliou  a  tormoFj —  Cane. 
ilu^«a9ùl  |8lM..iC.£..  i£et.ct«.-Mil.  Uborel^  pr.-Gapdoli 

(3)      fipict ^  i  Enrec.  Ç,  Apiigfi.  )     En        48  ,  Mir«ak 

contre  le  rieur  Andigé,  en  payemcu;  (les  .W'ÇiUs^edofix  aalraaaH  iù| 
privé,  du  5  prair.  an  5,  nan  enregistrés.— OjiposiUoiif^  se  daraieF,4M 
prétend  que  si  les  fruits  n'ont  pa.-' été  pa;é^  vfi  X9l^lA^,^agiasjlsM 
été  en  partie^  et  que,  dans  J'iuUryj^llo  ^  l'an  $  f%,  a^mata» 
et  jugements  lelaiant  les  actO£  (lu  $  prair.  an  £  wi(  t^wgitU^  ie^ 
plus  de  deux  ans;  q^'aiost  la  réct^atiÇjS  d^  k  f/i^jefl.§n»«^-' 
SB  (tieriD.  an  13,  jugement  du  ^iliupal  .civil  dp  Jwisaay^piaawâliif 
système.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  couB;  —  Vu  le  o"  1  de  l'art.  ÇI  de  ta4oi  da  SSfriik  m9{- 
Considérant  qu'fl  ne  pairalt  pas  que  les  .actes  sou;  fciog  prÀrd^d^- 
an  5,  dont  tl  s'agit,  aient  iàinais  é\fi  pri^^ealé»  a  l'fWfi|^i«j|CeiaBiil,ai4ril 
aitjamaisélé  pé)é  pcune  partie  desd^'oit^  i^kf^ismde(^Minï^ 
de  la  H  résulte  qu'il  ne  s'ag^  pasi  ;lpas  t'esi)ë(;e.  ^e  fipWanit^  de  fm- 
ception  inaulSsanimenl  faite  ,  comme  il  c«,t  dit  fUJU  le  fiigaujest  dénoué, 
mais  de  perception  Ipti^le^/aire;  .canséquepWPpt.AuaJa  1^1  deJ'art.^ 
ei-des<>ua  cité  n'a  ancup  rapfoi^i  ""rif".  t  V  St^  fiiTllîir'"r 
ptiqué;  —  Casse. 

Dn  lî  nd  180e.-Ç..  a.,.ie(ifr  civi»,  »|rt,|ir,<JB)Mhau,W- 

a*  Bttitt  :  —  (Eorag.  €.  Kove) ,  etc.)  —  t  a  cobb  î  —  Tu  les  an.  1 
•t  1-8  do  <4a  W  da  A9  Mo.  4790  ;  —  l,ee  art.  43,  33,  38  et  61  de  ccw 
du  Si Iew.. -aa -jr,  et  l'art,  «de  la  toi  da «7  veotAse  an  9;— Cbuidénol, 
d'une  tMj4 ,  ^  ioBcph  ftorel  le  jouB*,  iean-4}apli»te  et  Fraoïids  Ronl) 
Xean-DaptiAteiCbwpoDlioroi  Calbanoe  ))ove4son  éponse,  ont'ffjtjicle^ 
piaptiélé  pendant  la  vie  do  Alarguerito  Morin  leur  mère ,  soit  eo  se  parù- 
geant  ses  bii»f»eMt  en  les  vendant,  H  que  leurs  noms  unlétéinfcrittsu 
le  réle  de  l'ispAt  fonciers  —  £onsiddiant  qu'aux  tannas  dadii  sr^  U  It 
Ul«i  du  S*  frim.  an  7,  laroaUiion  d'ao  Immevbie  en  propnéié  est  soft 
saawent  établir ,  Tslalivemenl  ft  ta  deaiandc  des  droits  d'ebregijlre skbI, 
soit  par  des  4)afamsaU  faits  d'après  les  rdiej  de  ta  contribution  foocitrï, 
GMl  par,dOr>  baux  pasiéspar  lesaouveaui  possesseurs, soit  tsiRa0^9 


«Kit»  «M  fia«a««'a4tdfcévB«ifaf  fKMa,  m  dslalri  du  19 
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#eeorteiT.  ft*  «leSj  Mb.  d*AirHI»i  t4  JalH»  1841»  «ff.Ttiy- 
«ter,  T.  ■•aieo). 

ttatl.  Ingéde  néM  qw  M  prescription qohiqtieiiiiaTe,  qoe 
la  h)i  ti'apfiKque  q«'««i£  memiftiiit  mm  ééetarées,  ne  saurait  être 
Invoqué  tors^a'il  s'a^ft  rie  dreMs  de  mutation  d'un  acte  de  ?enle 
Mm  «elBg  privé  qo)  B*a  pas  élé  pt^eoté  à  la  formalité  :  ees 
dreilâ  M  Mnt  prMor^ptUiM  qat  par  treateans  (Gaas-.,  18  mars 

1806}  (t). 

Bhtti  U  en  est  atnst,  même  dans  le  cas  oà  aa  aet«  nea  ea- 
ragirtré  se  IrourA-ail  énooeé  dans  vo  avtre  acte  seuints  à  la  for- 
ttallté^  arniobslant  ^e  celle  émnotalloa  pôt  être  regardée 
«odiiBe  saSsatite  pont-  mettre  le  préposé  en  demeate  de  réclamer 
kè  4miB  de  PacVe  noa  em-eglstré.  Ces  droHs,  comme  cela  résalle 
tfe  débisieiM  «ombreoses  rapportées  tuprà,  a"  0191  et  solv.,  ne 
MortrerftfeBt  qae  aou»  la  preseripliea  de  trente  ans,  parce  qoe 
]*«rt.  14  de  ta  M  da  18  Jeln  1824  ae  déclare  Mlrinte,  dans  re 
Ms,  par  ta  préserIpMea  de  de«i  am^  qae  l*amc*de,  at  laH  ré- 
serve de  ractioo  pour  les  droits  principaux. 

Aittti,  après  ireiiie  ans  d'une  possession  am  eorites- 
tée  des  Ueas>  ta  régie  a'a  pas  d'action  pour  le  récouvretaent  des 
4rollé  d*unè  mutatton  qal  loi  a  été  celée  (e.  éass.j  sect.  clv., 
•  «OT;  1810,  H,  Vallée,  rap.,  earé'g.  €.  Sely).  Mais  11  Tant  que 
tê  paaseasia*  se  eolt  prolebgée  aa  nalos  pendant  cet  espace  de 
tvmps.  Par  suite,  te  tribunal  qui  refuserait  d'admettre  la  pres- 

ii  fnrr  l'art.  61  «te  ta  loi  4a  Si  fnm.  an  7  ;  et  tfo'Rinsi  le  dreil  produit 
par  cèHe  mattUoo  n'a  pn  éira  Mumis  qa'aoi  rètles  de  la  pmcriptitB  «r- 
dinaire; 

D'ob  H  sait  ^*ea  dédarant  1w  adnriaiitratnira  de  renrfgi<:|rêmeDt 
fl  da  dontiae  m  rmtslilrs  dauB  leur  r^climtlïon ,  snr  le  motif  qae 
levr  aeiiM  aurait  été  prescrite ,  t*  jogement  dénoncé  a  hK  une  faosse 
applkitiM  d«  ta  toi,  et  a  vwléles  itrt.  i  de  la  loi  du  19  dte,  1790,  14, 
S3M39dt  eelli  ia  ti  trm.  an 7, èL  4  de  crtte  da  27  renl.  an 9  ;  -Dkinne 
ijéUut  contre  Josepli  Rovel  le  jeuoe,  Jeas-Baiilisle  et  Fraorois  Rotet , 
ieaD-Etapliste  Charpeatiar  et  Calherias  Rovél  Ion  épouse,  et,  pour  le  pro- 
fit ,  casse. 

Da  22  Sic.  Id06.-C.  C,  s«ct.  civ.-MH.  Viellart ,  pr.-Lilorel ,  rap. 

S*  Eapèèt  :— (Enrpg.  C.  Roebe.)— La  coca  Va  l'art.  IS  de  la  loi  du 
f  dfc.  1790>et  les  nrt.  69  et  70  de  celle  do  28frim.  an  7;— Omidéranl 
^*rl  résnHe  de  cea  tois  qn  tonlee  adjudicatien  de  cMpe*  dt  bois  conoo- 
«aaiftifn  par  InadnriaisiratHnn  sont  f  ajettes  aut  droits  d'enre|iBtreMfit  ; 
-^9n<1e  ddteadPir  a'a  foint  pronré  que  l'a^jodkatioa  d«  bora  de  Saint- 
Mnar-  f  ti'il  avenaît  t*i  avatr  été  faite  te  iM  mets,  an  9,  eét  ét6  rétiliCe 
farlNintorité  ^'Ubtiqoe  ,  qactqnNl  lai  tiA  éll  crdooné  ,  par  higrmeM  du 
te  arrit  iMn^  de  fournir  la  preuve  de  Mé  maintien  a  ce  gejét  ;  —  Qa'il 
-D'à  point  rié  qu'il  avaK  égalemeot  otrtma  l'arijudicatton  dfs  bcds  de  la 
eomiafw  de  Magny  ;  que  la  régie  a  d'aillesrs  ogért  de  M  notifier  une 
copte  de  celte  adjudication  faite  le  29  bmm.  an  «  ;  —  Que,  àki  lors,  ce^ 
deai  adpMications  doiveut  ètr«  prises  pour  conAantei,  et  qu'on  ne  p«ui 
snppeaer^u'aaenne  d'eltea  ait  ét«  rAitiCep*  l'adtorhé;  —  Considérant 
qa'il  n'est  pas  cenlMté  par  le  défendevr  qae  ni  t'n*e  ml  rnnire  desdiies 
at^diCtNitfBS  n'a  i\é  pr^seotdefc  l'nregislremrnt;  —  ConsIdfraDt  que  le» 
Mis  «Met  de  17M  et  de  frônaire  in  7  n'ont  établi  de  preKnplion  cenrte 
«I  partieaHére  que  pfor  tes  tuppténenta  de  perception ,  ponr  les  percep- 
tions réclamées  à  raison  d'omissions  daas  Ifs  déclaraiionl  après  décès,  el 


prescription  ,  et  a  contrevenu  à  ce  lies  qui  soumettent  au  droit  d'enregis- 
trement tons  les  actes  des  administrai  ions  déparicmcntales,  contenant 
Vente  et  adjudication  de  coupes  de  tiois;  —  Donne  défaut  contre  le  dé- 
fendeur, et,  pour  le  profit ,  casse  ie  jugement  rendu  par  te  tribunal  d'A- 
iaJyn  le  30  avril  1807. 
Du  \i  oct.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Viellart ,  pr.-Gandon  ,  TAp. 

(1)  Btpèf:  — (Enres-  C.  Mallassagny.)  — 15  meia.  an  9,  contrainte 
«ntre  Malassagny ,  en  payement  de  1 ,760  ir. ,  pour  les  droits  de  muiation 
dunfnim  qu'il  avait  acquis  par  acte  sous  i^ng  privé  non  enregistré, 
niais  dout  la  date  était  devenue  certaine  plus  de  cinq  ans  avant  la  cun- 
Itaiate.  —  IMatiagny  oppose  la  prescriptisa ,  qui  m  becoeillie  par  ju- 
Kteeat  da  tribunal  civil  de  Lyon ,  du  SS  Oor.  an  lf>,  sur  les  mottt'que 
Part.  61  da  la  bii  do  9S  frim.  an  7,  la  seule  iavoqoée  par  les  parties,  el 
la  seule  applicable  h  l'espèce,  en  fixant  h  deux,  trois  H  cinq  années  le 
ternw  des  prescriptions  pour  IfS  droits  énoncés  dans  ladite  loi ,  a  dt  né- 
eessairmeol  comprendre,  dans'ces  trois  termes,  tous  les  droits  d'rnrf- 
«tstremrnl,  qnelleqoe  f6t  leur  nature;  que  s'il  en  était  nutroment,  et  que 
l'on  ne  pét  pas  kppliqaer  une  des  trois  prescriptions  ci-deasns  aux  droits 
d'cnregittremCBlsuf  tes  mntations,  il  en  réimlterait  que,  n'existant  aacnnc 
M  ipwiiMsw  es  peUtf  net  tUvils  nraiiat  lmpr«eriptll4es  ;  ce  ^af  répugae 


crtption  trenlebalre  eaalre  m»  ilemsttde  de  Aroltl  dfrs  snr  une 
mutation  tenue  secrète  ne  violerait  point  les  art.  2227  et  C26t 
e.  clv.,  s'H  était  établi  par  les  ptéoes  prodoiles  et  s'il  Jugeait,  en  - 
fait,  que  le  ittraveau  pesseéseer  ne  jouit  même  pas  difpuls  vin^ 
an9(C.  cass.,  sect.  clT.,  tftaaftlisibi  H.  Giade»j  iap.,eDreg. 
C.  Guiiler-Demonll). 

AftS4.  Ce  6'esl  pai  asiei  nèDié  d'aae  ffossessltni  trenle- 
ntlre  ;  il  faut  en  outre  qne  cette  possesstea  ait  été  exercée  èi  titre 
de  propriété.  Dès  lors,  quand  même  il  se  serait  écéulé  plas  de 
li^te  ans  depuis  la  tiate  de  la  maiatfe«  Jusqa'i  la  démande  en 
payement  des  droits,  si  l'acquérenr  n'avait  Jnal  dé  rtmmenUe 
que  sous  le  nom  do  veaitéar,  la  prescription  n'aurait  pa  s'aecoia- 
pllr,  parce  qa'eaeore  bien  que  la  bonne  (ol  ne  MU  pas  nl^s8al^e 
pour  prescrire  par  trente  ans,  H  latit  tout  ae  molas  qué  la  pos- 
session ait  été  antmo  donthU  (saot.  réan.,  14  ao8t  1813,  aff. 
Descourts,  V.  n«  3â33). 

Nais  la  pvssesstoh  irentettalta  peal-étfe  ItaMto  par 
témoins.  L'an.  fS4l  t.  eiv.,  qui  Ké  concerne  ({ue  la  ptcafe  des 
coatrals  et  des  obUgatteas  caaTéntloDnwies ,  ne  s'oppose  pas  à 
l'admissiea  de  ta  preuve  testinonlalé  eii  matière  de  prf  scrlptloii 
Irentenalre;  et  la  presortpUon  spécttté  établie  par  l'art.  81  ffè  fa 
loi  de  frimaire  ne  rend  pas  htapplteabte  aflk  sottmies  daés 
droit  d*enregistrvmei)t  la  disporitlon  générale  da  l'art.  SMtè. 
eiv.  (C.rass.  de  Belgique,  84  janv.  1837}  {i). 

k  la  saine  raison  H  ans  premières  netto'ns  dè  ta  jorisprudence  ;  enflA, 
qn'^A  apf  Itqaaiii  a  IV*pèoft  U  prescription  de  cinq  ans,  c'ést  appliquer  la 
ptns  iMgue  qu'ait  é tabHe  la  loi.  —  POurvel.  —  Arrêt, 

L*  coca;  —  Vu  l'art.  61,  tit.  8,  de  la  loi  du  SS  hrin.  afi  7;  ~ At- 
tendu que  Ht  piVscript'ons  dt  éens ,  Iroîs  et  cinq  aut ,  établies  par  cet 
articlè,  nesontretaiiTfs  qu'a  certains  cas  paritcuirm,  àd  nombre  desquels 
ne  se  trouve  point  celui  de  la  contestation  dont  s'agK;  —  Que  ce  qai  nt 
prescrit  par  n  lui  pour  on  ras  partienlièr,  ne  penl  être  étendu  à  «M  Attfe; 
—  Qo'enfin ,  tes  tOi«  nouvelles  étant  muettes  sAr  li  prescription  itf  droits 
dont  s'agit ,  ces  droiis  ne  peuvent  être  soumis  4n*a  la  prescriptren  étabHa 
par  (e  droit  commun  pour  tous  les  cas  que  des  lofs  parlfcuilères  n'Ont  pas 
eiceptés;  —  D'où  il  suit  que  le  tribuoal  d'arrondissement  de  Lyon,  èn 
appliquant  sS  cas  de  l'sflliire  présente  fa  presdtptioa  de  cinq  ans,  eiablia 
par  t'iirt.  61  précHé  ponr  les  evecèfsioffs  non  dfttaréea,  i  f^eiÉAil 
appliqué  cet  article,  et  commis  un  eicès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Du  1 8  mars  1  SOS.  -C.  C,  sect.  civ.-Mll.  lialeville,  pr.-fti^roo ,  rap. 

(2)  [.Enreg.  C.  Deteyn  et  consorts.)  —  La  ceua  ;  —  Sur  le  premier 
mojrn,  dirigé  contre  le  jugement  du  29  sept.  1 832;  violation  do  l'art.  1541 
c.  civ.,  des  &rt.  6i  el  tib  de  la  loi  du  it  U'm.  an  7  et  de  l'ail.  17  de  la 
loi  du  27  vent,  an  9  :  —  Attendu  que  la  possessioo  qui  sert  ds  bas»  b  la 

Erescription  trenienaire  consiste  en  fait,  qae  pu  sait*  rlla  pëal  éln  éla- 
lie  par  témoins} 

Attendu  que  les  dispositions  de  Part  1341  c  clv.,  qui  ae  coaear- 
ueot  que  la  preuve  des  contrats  et  des  i^ligations  conveniioMrelies,  ne 
peuvent  être  invoquées  à  l'effet  d'écarter  la  preure  teHimooiaie  en  m- 
liére  de  prcscriplîoa  treotenaire;  —  Attendu  que  les  art.  64  et  65 
de  la  loi  du  2e  frim.  an  7  et  l'arL  17  de  la  loi  da  27  venfc  aa9,  se 
boroeot  à  régler  la  procédure  ordinaire  en  matière  d'sar^tieaaral  et 
n'excluent  pns,  le  cas  dcbèaot,  les  autres  procédures  telles  que  Im  en- 
quéles,  vérifications  d'écritures  et  experlises;  que  da  ce  qui  précéda  tl 
suit  que  le  ju|iement  aitaquédu  29  sept.  lS3ï,cu  admettant  la  preuve  tes- 
timoniale pooT  établir  la  possessiun  Irentenaire,  n^a  pàs  coatrevenn  à 
l'art.  1341  c.  civ.,  nt  aut  art.  64  et  6S  de  la  loi  du  SS  frflB.  aa  1,  al  fc 
l'art.  17  de  la  toi  do  27  veol.  an  9; 

Sur  le  deosième  moyro,  diripi-  contre  le  jtiprmcnl  du  9  noT.  1835  :  — 
Fausse  application  de  l'art.  12l>2  c.  civ.  et  vixialinn  de  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  T,  des  art.  61^1  70,  S  Si  B"  16  ;  22,  38,  $  3.  n*  S,  et  88| 
§7,  a*  4,  de  la  mène  loi  èi'fl^rart.  4  de  h  (eidn27  reoi.  àn*:  — Xt- 
lendo  que  la  disposition  de  l'nri.  2^62  c.  civ.  eS(  générale,  qu'elle  déctaVe 
qse  toutes  les  actions,  tant  réillrs  qoe  personnelles,  sont  prefcrite^  par 
trente  aM,  et  que  les  molif:>  t\\n  ont  (ait  infrodufre  celte  prescription  s'ap- 
ptiqnent  égatemeai  aut  acliims  inlpmécs  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ^oor  la  perception  de*  rfroii»;  —  Atlendo  que  l'art.  61  de  la 
lui  du  22  frim.  an  7,  qui  éUMil  une  iirc>cri|jlion  Spéciale  potfr  les  cas  y 
énoncés,  né  coatteol  pas  de  dispoiiiiinns  contraires  k  t'applicaiton  de  la 
prescriidion  trenleittira  aux  8iitrH  cas  ao6  prévtt  ftt  cet  article  ;  qae 
toutes  qu'où  èè  peat  fndairt,^^  que  la  loi  ^itéMè ,  ffttU'fjue  poSté- 
rteore,  a'y  déroge  pas,  et  qoe,  fiout'  le  surplus,  celte  loi  dort  être  obser- 
vée concurremment  avec  la  <)i<pasiiion  de  la  loi  spéciale;  —  Atieodu  qoe 
:  le  jugement  attaqué  du  9  nov,  lKô.">  a  reconnu,  en  [ait,  que  les  défendeurs 
(  avaii-nt  proové  d'ùne  manière  mm  fi]iiiioi[iio  qu',  di'puis  plus  de  Irenlo 
'  an'  avant  la  contrainte  du  ta  août  18ôO,  ils  se  Irouvaii-nt  par  ent-mèmes 
et  par  leur  aoieor  dans  la  posseasioa  paisible ,  putitiqne  et  non  intmom- 
ptie ,  h  titre  de  propriétaire ,  de  l'imBMuMé  dMgné  dans  U  coatrShite  et 
;  pour  lequel  l'administration  M  IbaWMWt  W JUtiaHlt  MftMfedf 
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5J(Stt.  Aq  florplus,  ce  qne  non»  avons  dit  des  aeto8*8*ap- 
pUque  aossi  aux^jugemeols.  Atosl,  aacuoe  des  prescriptions  éta- 
blies par  rart.  61  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7  ne  pourrait  éire 
fliqKttée  contre  la  réclamation  des  droits  d'enregistremeot  dus 
sur  un  Jugement,  tant  que  ce  jugement  n*auralt  pas  été  présenté 
à  la  formalité  (Cass.,  30  Janv.  1808;  25  avril  1808  (1);  conf. 
Cass.,  10  août  1807,  M.  Gaodon,rapMEnreg.  C.  veuve  Garnier). 

ftftSIf.  On  trouve  use  application  de  la  règle  dans  un  autre 
arrêt  au  termes  duquel  les  prescriptions  particulières  mention- 
nées en  l'art.  61  ne  limitent  point  l'action  de  la  régie,  lorsqu'elle 
•  ponr  objet  de  réclamer  les  droits  résultant  d'un  Jugement  sou- 
mis i  Tenreglstrement  8orlamlnule,6liiuin'apoiD(éié  présenté 
k  la  formalllé  dans  les  20  jours  de  sa  date,  conformément  aux 
art.  7  et  20  de  la  loi  précitée.— Celte  action  dore  50  ans,  quel- 
ques moyens  qu'ait  eus  la  régie  de  connaître  l'existence  de  ce 
Jugement  (Cass.,  14  mal  18i6)(2J. 

ft*SS.  En  ce  qui  concerne  les  testaments,  une  distinction 
doit  être  admise  entre  le  droit  fixe  auquel  est  soumis  Vactt  de 
testament,  et  le  droit  proportionnel  dont  sont  passibles  les  legs 
que  ce  testament  contient.  Ce  droit  flxe  peut  être  réclamé  pendant 
trente  ans ,  parce  qu'aucune  dIspostUon  de  la  loi  de  Irlmalre  ne 
le  soumet  à  une  prescription  plus  courte,  au  lieu  que  le  droit 
proportionnel  tombe  sous  la  pres^lptlon  de  cinq  ans  (aujourd'hui 


mtalion  -,  qae  ce  jvgeneot|  qui  a  décisré  la  prescriplion  acquise ,  eat  nni- 
qoeneot  fondé  sur  celle  preure^  et  qu'il  n'a  pas  donoé  à  Tact*  de  partage 
MUS  seing  priré  une  date  aotérieure  à  celle  do  décès  d'un  des  signataires 
de  cet  acte; 

O'ob  II  suit  qu'il  a  fkit  une  Juale  application  des  art.  S26S  et  2229 
C  civ.,  et  qu'il  t'a  pas  conireveon  à  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7^01  an  art.  62  et  70,  §  5,  a'iO,  de  la  même  loi,  ni  à  l'art.  27  de 
la  loi  du  27  vent,  an  9,  et  qu'en  annnlaat  la  contralnle ,  il  n'a  pas  coalre- 
veno  aux  art.  22, 38,  68,  S  3,  n*  S,  60,  g  7,  a*  4,  de  ladite  loi  de  fri- 
maire ,  ni  k  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  qnl  Sxeut  les  délais  ponr 
les  payemenli  et  le  moatail  des  dteilB  à  percevoir;  Par  ces  motifs, 
—Rejette. 

Du  24  janv.  1837.-C.  C.  de  Belgique,  cb.  eiv.-HU.  de  Sauvage,  pr.- 
Marcq,  rap.-Leclercq,  proc.  gén.,c.  coDf.-Verbaegen  jeone,  av. 

(1)  l^Sip^cf.— (Eoreg.  C.Gaalier.)-12plaT.et26  flnr.  aolÂ.con- 
iraiDle  contre  Antoine  Gauthier  pour  le  payement  dei  droits  dus  sur  deux 
Ja^ments  rendus  contre  lui  les  8  prair.  et  8  tberin.  an  7.— Gantier  oppo- 
sait la  prescription,  attendu  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  la 
date  de  cesJagemeDla.  —  La  régie  répondait  qne  les  jugements  awant 
jamais  été  pràentés  k  la  formalité,  quoiqu'ils  fussent  susceptibles  d'en- 
regietrcmeat  sur  la  niute,  la  presoripiion  n'arait  pu  courir.  —  6  janv. 
1806,  jugement  du  trlboad  cItII  de  MàcoD  qui  admet  la  pmeriptlon.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu 
qo'ancune  des  différenifs  prescriptions  établies  par  la  loi  préciléc  ne  pou- 
vait tire  appliquée  à  l'espèce,  puiîqne  les  deux  jagements  qui  ont  donné 
lieu  fc  l'action  it  la  régie  n'ont  jamais  été  présentés  à  l'enregiMremeDt , 
d'où  il  suit  que  k  tribunal  de  Hacon  a  fait  une  fausse  application  de  la 
fol  précitée  ;  —  Ca»s«. 

Du  20  Janv.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-NM.  VleUarl,pr.-Cbasle,  rap. 

2*  E^ie$  !  —  (Enreg.  C.  Bridonx.)  —  38  vent,  an  8,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  d«  Uicon,  qui  condamna  Boulin  à  livrer  a  Bridoux 
trois  cents  pièces  de  vin  par  lui  vendues  k  Bourdon,  dont  Bridoux  était 
cessionnaire,  au  prix  de  2,400  liv.,  par  convention  verbale  fdile  entre 
eux  le  S  Iberm.  précédent.— 6  brum  an  13,  contrainte  contre  Bridoux  en 
payement  de  341  fr.,  montant  du  droit  dû  lur  ce  jugement.*  Celle  contrainte 
est  signifiée  k  Bridoux,  par  exploit  du  9  du  mémo  mois,  avec  commande- 
ment de  pater<  —  18  iberm.  suivant,  eiploit  d'itératif  commanitemcnt  : 
Bridonx  y  unne  opposition.  —  La  tribunal  civil  de  UAcon,  par  jugement 
dn27  froct.  an  13,  a déclaié l'action  de  la  régie  prescrite, sous  prélexte 
qu'il  s'élaii  éeoulé  plus  dacinqans  entre  la  date  du  jugenenl  qui  formait 
le  titre  de  Bridoux  et  le  commandement  de  payer,  du  18  tbern.  an  13. 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Tu  les  art.  7  et  61,  S  3,  de  la  loi  do  22  frim.  an  7;  — 
Attendu  qu'il  s'agissait  d'un  jugement  qui  prononsail  des  condamnations 
sur  des  conventions  sujettes  è  l'enregistrement,  et  que  d'après  l'art.  7  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  ci-dessus  cité ,  ce  jugement  devait  être  enregisUé 
sur  la  minute;  —  Attendu  que  les  dispositions  dn  S  3  de  l'art.  61  de  la 
loi  susdite  ne  sont  pas  ^plicables  aoi  jugemenls  soumis  aux  droits  d'en- 
registrement sur  la  minute,  et  qu'aucune  loi  n'établit  de  prescription 

tour  ce  cas;  d'où  il  suit  que  le  jugement  rendu  par  le  tribuual  de  Màcon, 
i27fmct.an  13,afait  une  fausse  application  du  n*3-de  l'art.  61, et, 
par  suite ,  Tiolé  l'art.  7  de  ladite  loi  ;  —  Attendu  que,  lors  même  que  la 
prcKci|tîoa  aurait  pu  être  admise,  le  délai  n'aurait  pas  été  expiré;  que 


dix),  que  l'art.  61  applique  aux  suecetsiont  non  déda;^,  ei> 
pressions  qui  s'appliquent  aux  successions  testamentaires  comote 
aux  successions  ab  tntejfat. Cela  est  de  toute  évidence,  puisqw 
les  légataires  sont,  comme  les  héritiers  naturels ,  tenus  à  du 
déclaration  pour  laquelle  il  leur  est  accordé  un  délai  de  six  mois 
par  l'art.  24  de  la  loi  du  frim.  an  7,  tandis  que  le  testamMt 
doit  être  présenté  à  la  formalité  dans  les  trois  mois  du  décès,  m 
termes  de  l'art.  2 1  de  la  même  lot. — Il  a  été  Jugé,  cependant,  qie 
les  droits  d'enregistrement  dont  les  teslaments  sont  passibles  h 
sont  prescriptibles  que  par  trente  ans  ;  dès  qu'ils  ne  se  Innveot 
pas  classés  parmi  les  prescriptions  particulières  de  l'art,  et  I.Sl 
frim.  an  7  (Cass.,  13  oct.  1806]  (3).  — Hais  cet  arrêt  doit  étn 
entendu  avec  la  distinction  que  nous  venons  d'indiquer.  En  dé- 
clarant que  l'art.  61  ne  s'applique  pas  aux  poursuites  reUliva 
à  la  perception  du  droit  sur  les  testaments,  cet  arrêt  n'avonli 
parler  que  du  droit  flxe  auquel  Tacle  de  testament  est  asaujtlli, 
et  nullement  du  droit  proportionnel  dû  k  raison  du  legs  compris 
dans  ce  testament. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ponr  les  testameots ,  tl 
faut  le  dire  également  pour  les  contrats  de  mariage  qui  conllcD* 
nent  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès.  A  régard 
du  droit  proportionnel  résultant  de  ces  dispositions ,  il  ne  pnl 
être  réclamé,  alosl  que  nous  l'avons  (ait  observer  à  la  secUonda 

l'exploit  du  1 8  tberm.  an  13  n'est  pas  le  premier  acle  des  ponisBiln  k 
l'adminisiralion  ;  que  c'est  un  itératif  commandement  dans  leqsrl  il  «I 
énoncé  que  la  contrainte  afait  été  signifiée  à  Bridoux,  avec  comniB^f- 
ment  de  payer,  par  euploit  du  9  brum.  précédent,  et  par  conséqotBtdan 
le  délai  de  cinq  ans;  et  que  cet  exploit  du  9  brum.  an  13  se  troDre  u 
bas  de  ta  contrainle  qui  est  relatée  dans  lo  jugement;  —  Dona*  dédit 
contre  Josepb  Bridoux,  défendeur  non  comparant,  et,  pour  le  profit,  eu». 
Du  25  avr.  1808.-C.  C,  sect.  civ.-HH.  Viellart.  pr.-MasîilloD , 

(2)  Eipici  :  (Enreg.  C.  Vigier.)  —  24  fév.  1 807,  Jugement  coadu* 
oand  Bergeaud  k  payer,  dans  la  délai  de  huitaine ,  6,962  fr.,  peir  tA- 
qnal  do  prix  de  la  vente  d'un  domaine  qui  lui  avait  été  coamlia  ^ 
Vigier,  faute  ite  quoi  la  vente  demeure  résolue.  —  Co  jugement  oe  lu 
pas  présefltéarenrrgisiremenl.  Plus  de  sept  années  s'écoulèrent  mt  pov- 
suitea  de  la  part  de  la  régie;  mais  le  20  mai  1814,  elle  décerai coiln 
Vigier  une  contrainte  en  payement  du  druit  simple  et  du  double  droit  ri- 
BuUant  de  ce  Jugement.  —  Vigier  opposa  k  celle  demande  i'nffp|m 
de  prescription.— 12  nov.  1814,  jugement  du  tribunal  civil  de  NuTttn 
qui  accueille  l'exception. —  Pourvoi. — Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  dacoei.J. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  61  de  la  foi  du  22  frim.  an  7,  et  les  itL  T. 
20  et  37  de  la  même  loi  ;  —  Attenda  que ,  quels  que  fussent  les  Myw 
qu'a  eo8  la  régie  de  coonattre  l'exislrnce  du  jugement  du  24  fév.  lSOT,  it 
ne  s'ensuit  pu  que  la  durée  de  son  action  ait  été  bornée  au  temps  dn^' 
verses  prescriptions  parliculiêres  mentionnées  en  l'art.  61  de  la  loiiii 
22  frim.  an  7,  dès  qu'il  ne  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'aucun  des  ctjpni 
lesquels  ces  prescripitoos  ont  été  établies;  que  cette  action  n'anit.n 
contraire,  d'autre  terme  que  celui  des  prescriptions  générales  et  «i-- 
naires;  qu'ainsi ,  c'est  par  une  fauïse  application  dudit  art  SI.  ei  n 
coniravontion  aux  art.  7, 20  et  37  de  la  même  foi ,  qne  le  jngeaeatiRi- 
qoé  a  déchargé  le  défendeor  des  poursuites  de  fo  régie ,  sous  prétexte  fi 
son  action  était  prescrite  ;  —  Casse. 

Du  14  mai  1816.-C.  C,  lect.  cïr.-MM.  Brisson ,  pr.-Bojer, 
rivière,  av.  gén.,  c.  conf.-Uuarl-Duparc  et  Sirey,  av. 

(3)  £(f)to.-  — (Enreg.  C.  veuve  H^ri»on.)  — En  l'an  S,  décH 
sieur  Hérisson.  Par  son  testameut  du  24  août  1789  il  avait  \t%at«i 
meubles  k  sa  femme.  —  4  mesF.  an  12,  conirainle  contfi'  la  Ttï^i 
HàisRon ,  en  paiement  des  droits  dont  ce  le.'lament  était  passible.-  &* 
0[ipn86  à  la  régie  ta  prescriplion  qiiin(itiennale  .  et  la  fait^admeilre  \u 
jugement  du  tribunal  civil  de  Ramiers,  du  18  niv.  an  13.— Pon"»'! 
pour  fausse  application  de  riir).  61  de  la  loi  do  ii  frim.  an  7.— Arrtt. 

La  codr  ;  —  Vu  co  même  article .  —  Considérant  qu'il  est  de  priadr* 
général  qne  les  actions  ne  sont  éteintes  que  par  la  preficriplion  de  tnati 
aas  ;  que  les  prescriptions  d'une  moindre  dorée  sont  des  exeeptia» 
l'on  ne  peut  invoquer  qu'autant  qu'elles  sont  établies  sar  un  texte  pr^ 
de  la  loi  ; 

Que  l'ari.  61  de  fa  foi  du  S2  frim.  an  7,  qui  a  établi  des  prtsffi^ 
lioHB  de  deux,  trois  et  cinq  ans,  ne  s'applique  qu'au  cas  oà  il 
d'un  droit  non  perju  sur  une  disposition  particulière  d'un  acte  préiNit* 
l'enr^ititremeat ,  d'un  supplément  do  perception  insuffiramneal  bi"' 
d'une  fausse  évaloation  ou  omissfon  de  biens  dans  une  dédaralioa,  " 
la  restitulion  d'ua  droit  perçu ,  ou  enfin  de  successions  non  déclarées;  i* 
cet  art.  61  ne  parlant  pas  des  poursuites  relatives  k  la  perceplioe  du  it*« 
sur  les  testaments,  il  suit  que  le  tribunal  de  Pamîers  n'a  po  le  fttsvt 
pour  régie  de  sa  décision ,  sans  en  faire  une  fausse  appliealioD;'Ctf)'- 

DulSoçt.  180ti.-C.  C,  îocL  civ.-MH.  Viellart, pr.-ZaPjia'«'»'*r- 
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wmtathiapar  décès,  qn'au  momenl  de  la  mort,  et  il  sera  pres- 
criptible par  cinq  ans  (au]ourd*bui  dix),  puisqu'il  y  a  déclaration 
k  faire  de  biens  transmis  par  décès  :  ao  contraire,  le  droit  llxc 
résultant  du  contrat  de  mariage  comme  contrat,  sera  exigible  de 
sotte  et  ne  sera  atteint  que  par  la  prescription  trentenalre. 

6ftSO.  Nous  avons  dit,  à  l'art.  2  de  celte  section,  qu'au- 
Jourd*bal  eten  vertu  de  l'art.  ^^  de  la  loi  du  16  Juin  1824,  l'ac- 
tion pour  foire  condamner  aux  amendes  résultant ,  soit  du  relard 
apporté  par  les  notaires  dans  le  dépAt  de  leur  répertoire  au  greffe 
du  Iribnoal  de  leur  arrondissement,  soit  du  défaut  de  mention 
des  patentes  des  négociants  dans  les  exploits,  soit  des  contra- 
ventidbs  commises  par  les  notaires  à  la  loi  du  35  vent,  an  1 1  et 
à  l'art.  68  c.  com.,  se  prescrivait  par  deua^  om  du  Jour  où  la 
contravention  avait  été  commise. 

&SSt .  Ainsi  a  été  renversée  la  Jurisprudence  qui  appliquait 
la  prescription  trentenalre,  en  se  fondant  sur  ce  qu'on  ne  pou- 
vait s'arrêter  à  aucune  des  prescriptions  établies  par  Pari.  6t 
de  la  loi  du  33  friffl.  an  7,  soit  à  ramende  encourue  par  les  fonc- 

(1)  (Enr^.  C.  Conrloo.)  —  La  cora  i—  Va  l'art.  61  de  ia  toi  dn  S2 
fHm.  as  1  ; —  Atteodu  que  l'amende  prononcée  par  iVt.  41  de  la  loî  du 
Si  frim.  an  7}  contre  les  noiatrf  s  et  antres ,  ne  peut  avoir  trait  aux  pres- 
criplioDi  dont  parle  l'art.  61  de  la  même  loi ,  mais  bif  n  an  droit  commun 
de  la  prescription  de  trente  ans,  qu'ainsi  le  tribanal  de  première  instance 
de  Cbamb^ry,  en  déchargeant  Courtois  de  celte  amende  encourue  d'après 
ledit  art.  44,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  61  ; — Prononce  d<faal 
contre  Courtois ,  et,  pour  ie  profil  ;—  Casfe. 

Do  18  DOT.  1806.-C.  C,  sect.  ciT.>llH.  Vieliart ,  pr.-Dutocq,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  Loncongain.)  —  La  coob  ;  —  Va  ledit  art.  6i  de  la 
Ali  de  frim.  an  7; —  Alteada  qu'il  est  de  principe  général  que  les  actions 
ne  sont  éteintes  que  par  la  prescription  de  trente  ans  ;  que  les  prescrip- 
tions d'ane  moindre  durée  soûl  des  exceptions  que  l'on  ne  peut  invoquer 
qu'autant  qu'elles  sont  établies  par  an  texio  précis  de  la  loi  ;  -  Qae  l'art. 
61  ci-deiSDS  cité ,  qui  a  établi  des  prescriptions  de  deux ,  de  trois  et  de 
«inq  ans,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'oo  droit  non  perçu  sur  une 
dispwilioa  particulière  d'un  acte  présenté  k  l'enregistrement,  d'un  sup- 
piéoieat  de  perception  suffifamtnent  faite,  d'une  fausse  évaluation  ou 
émission  de  liens  dans  une  déclaration, de  la  restitution  d'un  droit  perçu, 
on  enfin  de  Encce.asion  non  déclarée-,  —  Que  cet  art.  61,  ne  parlant  pas 
des  poarsailes  relatives  à  des  amendes  encourues  pour  déiaol  d'inscrip- 
tion sur  son  répertoire  d'actes  reçue  par  un  notaire,  le  tribunal  de  Bajonne 
a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application  du  m£me  article-,  —  Donne 
défaut  contra  Loocongain ,  et,  pour  le  profit,  casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Bayoone ,  le  9  fruct.  an  13. 

Dn  lO  déc.  1606.-0.  C,  lecL  civ.-HH.  Vieliart,  pr.-ValIéOf  rap. 

(3)  (Mia.pob.C.  Allaire.)— La  cooi-,— Voles  art.  16  et  53detaloi 
dBSSveni.aa  11;— Vn aussi  l'art 61,81,  delà  M  dnSS frim.an  7; 
—Atteodu  que ,  salvant  Part.  53  de  la  première  de  ces  lois ,  la  poarsaile 
des  amendes  encourues  pour  les  contraventions  y  énoncées  est  expressé- 
ment ailribaée  aux  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  civils,  sans  que 
la  loi  s'occupe  des  circonstances  par  lesquelles  la  connaissance  de  ces 
contraventions  est  parvenue  au  ministre  public  ;—  Attendu  qu'aucune  loi 
ne  limite,  en  celle  matière,  dans  on  délai  particulier,  l'action  du  magis 
irat  cbargd  du  ministère  public ,  laquelle  n'a  par  cotiséquent  d'autres 
bornes  que  celles  qno  la  loi  générale  assigne  k  tontes  les  autres  actions 
civiles  ordinaires;  —  Qu'il  suit  do  là  que,  bien  que  la  recherche  et  la 
découverte  des  contraventions  dont  il  s'agit  puissent  avoir  lieu  par  le  fait 
ét»  gens  de  la  régie  de  l'enregisiremeol,  dès  lors  que  cette  régie  n'est  pas 
chargée  d'en  poursoivre  par  elle-même  la  répression  ,  on  ne  pourrait, 
■ans  déplacer  la  loi ,  appliquer  1rs  prescriiitions  établies  par  la  loi  spé- 
ciale de  l'enregistrement  au  magistral  que  celle  du  35  vent,  an  11  chaire 
expressément  de  ce  soin, et  qui  d'ailleurs  peut  n'acquérir  la  connais<atirn 
4t$  contraventions  que  bien  lonetemps  après  leur  date;  —  Et  qu'ainsi  le 
Jngeoieat  dénoncé  qui  a  déclare ,  dans  l'espèce ,  l'aclion  intentée  par  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  Rennes  contre  le  notaire  Allairo 
prescrite  par  le  laps  de  deux  ans  écoulé  depuis  la  dalo  des  contraventions 
commises  par  cet  officier  public,  a  faussement  appliqué  l'art.  61  de  la  loi 
du  33  frim.  an  7,  l'avis  du  conseil  d'État  du  22  aoAl  1810,  et  violé  di- 
mtement  les  art.  16  et  53  de  la  loi  du  35  vent,  an  11  Donne  défaut 
contre  Allaire,  non  comparant,  et,  pour  le  profit, casse  le  jogcmeoidu 
Iribunat  avll  de  Rennes ,  da  SO  tOMrs  1830.  etc. 

Dn  5  ddc  189I.-C.  C,  sect  civ.-HU.  Desèze,  l"  pr.-Bojer,  rap.- 
Jonrde ,  av.  géo.,  c  cent. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Boacaud.)     La  coua  ;  —  Vu  l'art.  9163  c.  civ.  ; 
Considérant  que  les  amendes  prononcées  contre  les  notaires,  pour 

contravention  a  la  loi  du  35 \enl.  an  11,  sont  d'une  nature  tout  autre 

Iue  celles  prononcées  en  matiéro  d'enresistreincnt  et  de  vente  publique 
'eftels  BobiMersi  que  la  poursuite  de  celles-ci  appartient  aux  employés 


(lonnalres  publics,  aux  termes  de  Part.  44  de  celte  dernière  loi, 
pour  défaut  de  transcription  entière  et  littérale,  au  bas  des  ex-* 
péditlons  de  leurs  actes,  des  quittances  des  droits  d'enregistre- 
ment de  la  minute  (Cass.,  18  nov.  1806)  (1);— Soit  aux  amendes 
encourues  par  le  notaire  pour  défaut  d'inscription  de  plusieurs 
de  ses  acies  sur  son  répertoire  (Cass.,  10  déc.  1806)  (3);  — 
Soit  à  l'amende  encourue  par  le  notaire  pour  sorcbarge  dans  la 
date  de  ses  actes  (Cass.,  s  déc.  1831)  (3);  —  Soit,  en  général, 
aux  contraventions  à  la  loi  sur  le  notariat  (Cass.,  34  Juin 
1833)  (4).  —  Dans  ces  divers  cas,  et  depuis  la  loi  du  16  juin 
1834,  la  prescription  de  deux  ans  est  seule  applicable. 

SftSS.  Mais  cette  même  prescriplton  de  deux  ans  ne  serait 
pas,  selon  nous,  applicable  à  Tameode  encourue  pour  défaut  de 
comparution  an  bureau  de  paix  (Cass.,  1 1  nov.  1 808)  (5).  —  m 
à  l'amende  de  fol  appel  (C.  de  Bruxelles,  4  oct.  1817)  (6).  — NI 
à  la  condamnation  aux  frais  prononcés  par  un  Jugement  on  arrêt 
correctionnel  (Cass.,  33  Janv.  1838)  (7).  —  Car  ces  amendes 
n'ont  aucun  rapport  ni  direct  ni  Indirect,  soit  avec  l'enregislro- 


de  l'enregistrement ,  et  se  fait  par  des  contraintes  décernées  par  lesdila 
employés  ;  qu'an  contraire ,  la  ponrsuile  des  amendes  pour  contravention 
k  la  loi  du  95  vent,  an  11  est  réservée  an  ministère  puldic  près  les  tri- 
banau  civils  d'arrondissement  ;  que  les  notaires  qui  ont  encouru  ces 
amendes  en  sont  tenus  par  action  personnelle  ;  qu'aucune  loi  n'a  limitlï , 
pour  ce  cas,  la  durée  ordinaire  de  cette  action,  et  qn'ainsi  elle  n'est  pres- 
criptible qae  par  30  ans  ;  d'où  il  suit  que  le  jogenuat  attaque  •  conire- 
venn  a  l'art.  2263  c.  civ.  ;—  Cisse. 

Da  34  juin  1832.-C.  C,  secL  dT.-HII.  BrissoB,  ||r.-GBndOBf  rap.- 
Joubert,  1"  av.  gén.,  c.  conf. 

(5)  (Enreg.  C.  Cunand  et  Condrin.)  —  La  coon  ;  —  Tu  Part.  61  de 
la  loi  dn  32  frim.  an  7  ;  —  Allendo  que  ces  prescriptions  ne  concernent 
que  certains  droits  établis  par  h  loi  du  32  frim.  an  7,  et  que  le  tribunal 
de  l'arrondifsemeot  de  Footeoa)  en  a  fait  une  fausse  application,  en  l'é- 
tendant b  l'amende  ponr  non  co.>ipamiton  an  bnrean  de  paix  Donnant 
défaut  eoDlre  Louis  Cnnaud'ct  onisCoodrin,  casse  le  Jnnmenl  rendu, 
le  94  bruD.  an  15,  par  ie  tribu  i.il  de  l'arrondissrment  de  rontenay, 

Dn  11  nov.  1806.-C.  C,  seci.  civ.-IUI.  Vieliart ,  pr.-Oadanl,  rap. 

(6)  [Enreg.  C.  Benoit  et  Del  -er.)  —  La  cona  ;  —  AUendn  que  l'art. 
336S  c.  CIT.,  relatif  à  la  prescription .  est  applicable  è  toutes  jirescrip- 
(ions  antres  que  celles  pour  lesquelles  il  y  a  des  dispo^lfons  particu- 
lières ;  —  Que  telles  o'existent  pas  pour  la  prescription  des  amendes  ci- 
viles ;  —  Que  celles  introduites  par  la  loi  du  33  frim.  an  7  sont  restreintes 
aux  feules  amendes  encourues  parle  défaut  d'enregistrement;  d'où  il  sait 
que  ie  jugement  attaqué  a  (ait  une  fausse  application  des  contâmes  de 
Ftaadro ,  qui  étaient  abrogées  par  la  publication  du  c.  civ.;  et  qa'il  est 
contrerena  fc  la  disposition  de  l'article  préciié  ;  —  Casse. 

Da  4  oct.  1817.-C.  Bup.  de  Bnixelle8.-MM.  WaiteUe,!*'  pr.-Spnyt, 
av.  i^a.,  e.  oonf.. 

(7)  E^hêz-~(Eant.  C.  Bontard.)  — Un  fixement  du  tribunal  eor- 
reciionnel  d'Auxerre,  da  4  mat  1816,  condamna  la  dame  Bonlard  de 

Cbftteaufeutllet  k  six  mois  de  prison ,  500  tr.  d'amende  et  aux  frais  ,  li- 
quidés à  131  fr.  95  G.  —  Différentes  poursuites  furent  commencées  contre 
elle  par  la  régie  de  l'enregistrement;  mais  ce  ne  fut  qa'en  1822  et  le 
17  août  aoAt  qu'il  fut  décerné  une  contrainte;  ellejforma  opposition  et 
eoulint  que  l'aclion  de  la  régie  était  prescrite  par  le  laps  de  cinq  ans 
(c.  inst.  crim.  636).  —  Le  7  déc.  1835,  le  tribunal  civil  delà  Seineren- 
dit  le  jugement  suivant  :  «  Attendu  que  tous  les  actes  de  la  régie  de  l'en- 
registrement faits  contre  la  dame  Boulard  de  Ch&leaofeuillet,  qui  ont  pré- 
cédé la  contrainte  signifiée  le  17  aoAt  1893,  la  dénonciation  de  l'opposl- 
(ion  faite  entre  les  mains  du  sieur  de  Ch&teaufeuillet  son  mari,  qui  loi  a 
été  signifiée  le  35  sept.  1818,  aurait  pu  seule  interrompre  laprAeription 
invoquée ,  si  elle  eOl  été  régulière  ;  —  Attendu  que  celte  dénonciation  a 
élé  faite  au  nom  du  directeur  général  de  l'enregistrement ,  tandis  qu'aux 
termes  de  l'art.  197  c.  inst.  crim.,  elle  aurait  dû  être  fute  au  nom  da 
procureur  du  roi;  d'ob  il  suit  que  cet  acte,  étant  nul.  n*a  pu  interrompre 
la  prescri|rtion  invoquée ,  qni  doit  dès  lors  dire  admise;  —  Attendu  qae 
le*  frais  doivent  suivre,  comme  accessoires,  te  sort  de  ta  condamnation 
principale;  —  Déclare  la  contrainte  nulle,  ordonne  que  les  ponnuitee 
etercées  contre  la  dame  Boutard  seront  disconlinuées ,  etc.  »  —  Pourvoi 
par  la  régie,  qui  s'est  bornée  ft  présenter  une  seule  ouverture  de  cassa- 
tion, résultant  de  ia  violation  des  art.  643  c.  inst.  crim-  et  3263  c  civ., 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  636  c.  inst.  crim.,  relativement  aux 
frais  qu'elle  sontenait  prescriptibles  seulement  pour  le  laps  de  temps  de 
trente  années.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Vn  les  art.  636  et  649  e.  insir  crim.,  et  Tari.  3361  e. 
civ.; —  Attendu  qae  la  prescri|ilian  quinquennale  établie  par  l'art.  636 
c.  inst.  crim.,  n'est  applicable ,  d'après  la  disposition  litlérale  dudit  ar- 
ticle qu'aux  peines  prononcées  par  les  arrêts  ou  jognneniB  rendus  ea  ma- 
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SienU  soit  avec  les  aménités  de  conlraveottoQ  donl  il  est  fait 
mention  dans  r&rt.  14  de  la  loi  du  16  juin  1831.  Ainsi  aucune 
ioducUoD  ne  Juslifl'^rait  l'extension  qu'on  cliercherait  it  donner  à 
çet  article  fi;  ce  qui  oécessite  le  retour  au  prinn^je  général  qui 
flxe  i  trente  ans  U  durée  de  toute  action  qui  n'est  point  soumise 
à  un  pluâ  court  délai.  — Reconnaissons  toutefois  que  deux  des 
arrêts  précités,  celui  de  la  cour  de  cassation  du  11  nov.  1806  et 
celui  dé  la  cour  suprême  de  Bruxelles  du  AocL  1817,  B*onl  fait, 
êouSce  rapport,  que  devancer  la  soIuUod  qui  8*iDdtilt  Mltement 
aujourd'hui  de  la  loi  de  1 824. 

5538.  l>areiflémeiil  l'action  de  la  régie  coAIre  ses  préposés 
âu  sujet  de  leur  comptabilité  ne  ee  prescrit  que  par  trente  ans, 
bien  que  le  déSclt  (fu  comptable  soit  la  suite  dé  dllapidalioDS  pour 
raison  desquelles  une  action  criminelle  avait  été  entamée,  et 
bien  que  celte  action  se  trouve  prescrite  (Rci-,  âSianv.  1832)  (l)- 

5534.  En  Belgique  où,  d'après  un  anèté  spécial,  l'une  des 
parties  peut  être  admise  à  plaider  gratis,  on  juge  également  que 
la  prescription  de  deux  ans  n'est  pas  applicable  au  recouv  renient 
que  l'administration  est  chargée  de  taire  des  droits  de  timbre, 
d*enreél8trémént,  de  greffe  ou  d*espëdIlioh  résuUanl  d6  céè  prO- 
tédures,  el  qu'à  défaut  d^une  pré^criplloo  spéciale ,  l'action  de 
l'admlDlstratioo,  pour  le  recouvrement  de  ee«  fr«^,  dure  trente 
«ot  (C.  eut.  é»  Belclqa«i  17  fév.  1838)  (S). 

Att.  Sj  ~  M  fàint  âè  dêpdH  61  de  faec&mpHtsmént 
des  presa-ipttôni, 

M  35.  Tool  ea  déterminant  les  délais  des  prescriptions  dl- 

■  ri    ■■■   —  ,  n  r-,  •■■ — :  •■  :  

(iËre  correcllonr.enè:  —  Que  la  éondanonalion  àbi  frais  prononcée  pir 
iet  mtratt  îû^eirifViEs  oa  afrTO,  contre  les  CDodamnés  ne  peni  pas  étfe 
ranfî^e  au  liODifr^f  dfipèïn^qo^aeuesea  vue  l'article  précité  dudilcode; 
^cfle  n'est  autre  cuosé  que  le  remboursement  des  avances  faites  par 
.lat  pour  la  poursuite  drs  délits  qui  y  donnent  tïeu  ; 
D'6â  il  suit  qu>n  rléclaraiit ,  dans  IVsp^cp,  l'action  intentée  par  ta 
ré^é  ftvi  lè  niiKUTcmeiit  <\f~  frais  auxquels  la  Siimn  Boulnrd  avait  été 
tOB'damiiPe  par  le  jugemeiit  du  Iribunat  correclinBnfl  d'Auierre,  dn  4  mai 
48t0,  pmcritt  pat  te  lapa  d«  ciiHj  ans ,  le  ju|rmeDl  attaqué  a  faH  une 
Ihui*  applieaitm  de  l'arL  838  c.  insi.  erim.»  tinté  l'art,  stt  4n  htm 
4e(la  et  l'art.  S<6t  e.  etr.i  —  Donse  défait  ceatra  1«  aiev  4  dune 
M    GbltcaifMillet,  M)  paar  le  profit,  casH. 

Dt  as  jaar.  «898.-G.  C,  cb.  cït.-NM.  BriisoRt  pr.pB*T«r,  rap.- 
€iMer,  ïïfi  gétt.,  «  enDt.-TeBta-Lebflan,  at. 

(i  )  (DèlorfMaai  C.  «ire g.)  —  La  tm*  ;  —  9ar  les  moyens  dé  ftorme 
résnltanl  de  ses  AJAtraventions  k  i'arl.  S97  e.  pr.  et  de  la  tausse  applîea- 
m  fM.  fti  de  ta  M  du  12  frim.  Ml:  —  Atlenda  que  les  loin  tot- 
ciales  relatives  au  mode  de  poursuites  des  redevaliles  et  comptsMes  des 
d/oits  d'enregi.'ilri  mcDt  n'ont  pas  été  ahn^éfs  ftar  h  code  de  procédure 
^vue^'ét que  le  ju|emeAI  atta>|ué  devait,  ainsi  qn'it  l'a  fait,  appliquer 
fant  l'espèce  les  régies  dt  compétence  prescrites  par  la  loi  di  ti  frîm.  an 
3  Sur  le  tnoven  résnftant  de  la  violation  de  l'art.  9  de  la  loi  du  3 
fram.  an  4,  de  l'art.  (l37  c.  inst.  crim. .  de  l'art.  6  du  décret  du  23 
Juin.  ISIO.  et  de  la  fausse  applicalion  de  l'art.  3:^63  c.  cir.  :— Altrndn 
que  les  articles  rnioqut'S  de  la  ioi  daS  bruru.  an  4  et  du  code  d'instruction 
criniifii'llr'  np  iieuv>'i]i  àveir,  dans  i'esp(c«,  d'application  celle  action, 
qui  a  { l'iH  <i|j]<  I ,  Mll^;lnl  le  jugement  attaqué  ,  toutes  les  sommes  donl  le 
deuiaudeur  éuii  cousLimé  débiteur  sur  sa  recette,  comme  receveur  d'ea- 
ragistremeni  an  Bourg-Acbaré ,  demande  d'ailleurs  étrangère  aui  inté- 
Têla  eîvils  récallant  de  po«r»uiles  en  matière  de  délits ,  réglés  par  la  déci- 
sion da*6  mai  1818;  que  l'action  inirwluite  par  l'effet  l'e  iiisaisie-arrét , 

ÎaremeDt  tirile ,  al  résultant  da  la  complaliilité  géoêrale  da  demandeur, 
lait  soumis*  aif  régira  preserilH  ponr  la  dnrée  dea  actions  civiles  par 
Part.  2Sti9  c.  civ. ,  iont  il  a  él4  fait  par  le  jngemeal  une  josts  applica- 
tion ;  —  Rejette. 

Dn  23  janr.  1812.-0.  C,  sect.  req.-MV.  Bottaa ,  pr.  d'iga.-LelBssIer, 
rap.-Cabier,  ar.  géa.,  c.  conf.-Lemî,  af. 

(9)  (Bnreig.  C.  Herrier.)  —  La  Coca;  —  Vu  In  arl.  61  de  la  loi  da 
t2  (rim.  an  7,6  del^arr«tédt26  mars  1824  etSiSSc.  civ.  ;  —  Attendu 
ftt'il  etl  de  priacipe  général ,  d'après  l'Mt.  8202  c  cit. ,  que  le<  actions 
M  sont  éieians  qàe  par  la  prescription  de  trente  ans;  —  Qne  les  près - 
«riptioafl  d'tne  moindre  dorée  sont  des  exceptions  que  l'on  ne  pent  appli- 
quer qn'aaiant  qu'elles  sont  élahlies  par  nn  texte  précis  de  la  loi  ;  —  At- 
tenHn  que  la  disposition  de  l'art.  61  de  la  loi  dn  frim.  an  T.  qui 
établit  une  prescriiilion  de  drns  ans,  ne  s'apiiiqne  que  lorsqu'il  s'aiiit 
d'an  droit  d'enregistrement  non  perçu  sur  me  disposition  particulière 
d'ua  acte  présent'^  h  l'enreeislrement ,  ou  d'an  snppWilnenl  de  perception 
iMufiMMMenl  faite  on  d'une  faosseévaluiïM  daas  uae  déclaration  pnnr 
la  cwutatar  par  T<ried^Hpartis»ï  —  Qu  catta  disposition  a^estdoito  pas 


verses  qu'elle  établit,  la  loi  Ascale  a  pris  soin  de  Bserlepoiil 
de  départ  de  ces  délais.  C'est  précisément  sur  cet  objet  qaen 
produisent  les  décisions  les  plus  nombreuses  de  la  iurhprudenn, 
Pour  coordonner  ces  décisions  autant  que  possible,  nous  reprea 
drons  successivement  les  diverses  prescriptions  dont  uns  hoii! 
sommes  occupé  à  l'ai  ticle  précédent.  Nutoas  seulement  que  nm 
avons  uniquement  en  vue,  dans  le  présent  article,  la  prescrip- 
tion proprement  dite.  En  ce  qui  concerue  cette  espèce  de  pé- 
remption qui,  sous  le  titre  de  prescription  d'un  an,  a  lait  l'objet 
du  premier  paragraphe  de  l'article  précédent,  aoase* avons 
posé,  foc.  cir.,  les  règles  dans  leur  eoseiBblej  lous  B'aaroiidgM 
pas  à  y  revenir  ici. 

â580.  Dans  les  diverses  hypothèses  qu'il  embrasse,  li 
n*  1  de  l'art.  Ot  relatif  k  la  prescription  bifnnale,  a  flié  le  piiM 
de  départ  des  deui  années  après  lesquelles  l'action,  sait  de  11 
régie  soit  du  redevable ,  est  éteinte ,  au  jour  de  l'earegistreaiau 
L'enregidlremenl  s'entend  ici ,  en  général ,  de  la  formalité  doasii 
à  l'acte  et  de  son  insct  iplion  sur  le  registre  du  receveur.— Jag£, 
en  eflet,  que  la  prescription  du  double  droit  encoitm  pour  dé- 
faut d*FttreKisl renient  d'un  icte  qiietconque  dans  les  délais,  h 
peut  courir  que  du  Jour  où  l'acte  a  reçu  la  formalité  :  eHe  M 
saurait  avoir  pour  point  de  départ  le  Jour  de  la  préwmtiatm  di 
!*aeta  à  l'eBregisIreaaent,  parée  qu'il  n'y  a  d'autre  preive  1^ 
ét  ladite  préseBtallon  que  celle  qui  résulte  de  l'enrejllstrracDl 
«tol*acle  tal-néme(Ca8s.,  is  j«ln  I8î3)  (5). 

5587.  Dans  quelques  cas  exceptionnels,  néanmoins,  dus 
lesquels  II  apparaissait  avec  évidence  que  la  régie  avait  eu  ni- 
naissance  ceriaiae  de  l'acte ,  la  Jurlspradenee  a  tUtli  des  ei^ 

applicable  au  recouvrement  qno  l'administralioa  est  cbariçée  de  Uini'^ 
près  l'art.  6  de  l'arrêté  dti26  mars  18i4  des  droits  de  limtire ,  é'tDrrgi» 
Iremenl,  de  grttfe  ou  d'eipédition  ,  résultants  d'une  procédure  dais  la- 
quelle Tuna  des  parties  avait  été  admise  a  plaider  gratis;  qoa  d'aiDMi 
aiicuue  loi  n'élablit  de  prescription  spéciale  pour  ce  ru  ;  d'oâ  î)  Rtt 
le  tribunal  i<-  première  instance  de  Toarnay,  en  décidant  que  la  prtstiV 
tion  biennale  établie  par  l'art.  61  de  la  toi  du  22  frim.  an  7  est  affli» 
bte  &  l'acliuD  donl  il  s'unit,  et  que  celte  prescripiion  avait  couiment  à 
courir  du  jour  où  l'arrêt  définilil  rendu  par  la  conr  d'appel  entre  l'aii» 
nistralion  des  bospices  et  le  défendeur  en  cassation  a  été  présenté  k  i'» 
regitircment ,  a  eipressémeot  cootrevcau  andit  article,  aiaaifi'fcriii 
3262  c.  c.  précité;  —  Par cca motifs,  easae,  etc. 

Du  37  fér.  18S8.-C.  C.  de  Belgique,  cb.  civ.-MH.  besaaf^e,|b- 
Lefebvre ,  rapj-Leclercq,  pros.  gén.,  c  coof.-VerhaeteB ,  ar. 

(3)  £ip«e«      (Enreg.  C.  Robotti.)  —  Un  acte  de  vaaiisias 

privé,  du  9  lév.  1804.  arail  été  présenté  i  l'enregislrenent  par  leM 
ttoLotti.  Le  délai  était  depuis  luitgtemps  espiré;  en  conséquence,  If  »■ 
cevfur  réclamait  356  fr.  80  c,  |;our  le  droit  nimple  et  le  douUe  Jni 
Itobotti  refusa  de  pajer,  et  l'acte  ne  fut  point  enregistré.  —  Cepnéul, 
Ie3m$i  1810,  contrainte  fut  décernée  contre  RoboUi ,  et ,  sur  l'apfojî- 
^on,  intervint  jngemenl  du  tribunal  civil  d'Alexandrie,  qui  caoésNi 
Robotli  à  acquitter  le  droit  simple ,  el  subordonna  le  pajemeot  dn  inU» 
droit  an  cas  oâ  la  régie  pronverait  qu'il  s'était  écoulé  moins  da  deai  *■ 
depuis  la  présentation  de  Pacte  &  l'enregistrement  jusqu'à  lacoaitaiill. 

—  Pouruii  par  la  téf.\c ,  en  ce  que  le  Iril-nral  faiaait  partir  la  amtr^ 
liondt!  jour  de  la  pré^eniation  de  Pacte  h  l'enregislrrmut ,  laadisqiVIs 
ne  pouvait  réellement  courir  .que  da  jour  de  renreKiatraaaat  daéit  asl. 

—  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'ans  termes  des  art.  22  et  38  de  la'tfï  <h  U 
frim.  an  7  ,  le  double  droit  est  encouru  du  jour  de  l'espirati»  ès  édii 
flié  pour  l'enregislremeni  des  actes  qui  y  sont  soumis  ;  —  Oa'mnii 
prescription  ne  peut  courir  contre  la  régie  ,  pour  supplément  de  érwu  MS 
perdus  on  amendes ,  lors  do  premier  enrrgistremeal ,  que  da  jour  et  i(t- 
dits  actes  ont  été  réellement  enregistrés  ;  —  Que  les  lois  ne  déterBisMt 
aucun  mode  particulier  puur  rn  prouver  la  simple  présenlalioa  S  f' 


I  graat  le  contraire,  et  en  subordonnant  l'exigibilité  da  dnable  dnik  ié)iM 
I  par  les  demandeurs  contre  le  sieur  Robotti ,  pour  la  veaie  soëa  ftîH 
privé  à  lui  faite  le  9  fév.  1R04.  non  encore  eor^gistrée ,  à  raison  étm 
;  refus  de  payer  lo  double  droit  à  l'époque  de  sa  présentation  à  l'enr^ftn- 
■  ment ,  el  en  se  rondanl ,  ponr  le  dérider  ainsi ,  sur  l'avin  dn  conseil  i't- 
I  taldu22  aoAt  1B10,  qoi  ne  fait  coorir  la  prrscriptiois  de  l'amende  pobt 
défaut  d'enregislremeni  des  actes  qui  y  sont  sonmi» ,  que  dn  joBT  oi  rlf 
ont  elé  enr^istrés,  le  tribunal  civil  d'arrondissement  d'Aleiandrii,  Bol< 
aealement  a  mal  interprété  ledit  avis  du  conseil  d'État ,  tnaia  ektioMS  a 
preisdDoat  conlreTeBS  aax  art.  28  e»  38  ci-dessui  rapptldi,  aiaai  «i^Ksii 
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-  MNSta&ees  anlm  qm  renreglstreipent  comme  SDScepUbles  de  le 
nppléer  pour  ftlre  courir  les  délais  de  I»  prescrlpitop.  Spécla- 
IfliieDt,  Uen  qu'un  acte  portant  mutation  de  propriété  n'ait  pas 
été  pr^Dté  &  l'enreglstreineot,  cependant  II  suffit  que  le  rece- 
nnr  att  délivré  une  quittance  des  droits  pouV  que  la  ^rescrlplioa 
psisse  élre  Invoquée  et  qu'elle  coure  &  partir  de  cette  quittance , 
alors  même  qu'elle  serait  inférieure  aux  droits  dus,  si  surtout 
cHe  porté  quittance  pour  le  droit  entier  de  mutailou  (l\eq., 
e  Mv.  1 80A  (1^.  V.  anal.,  Req.,  SO'déc.  1810,  aff.  Amat .  suprà  ^ 

(1^9^.  leiié  p^reVlement  que  lorsqu'un  actç  4e  veste  ^s 
tj^prlvi^t  d^^pps^^ptre  les  mains  d'us  receveur, j^aoUon  tfs 
1}  m/k  {troAGrite,  si,  apràa  avoir  donné  une  ««oU^iale  ^poor 
is  récQiivKBBicnt  du  4roil ,  eUe  laisse  eipirer  deux  années  sans 
y  dSBaar  snltej  eHa  a  étéaalse  à  même ,  dans  ce  cas d'effectuer 
(a  pereopliott  et  doit  s'impute/  de  ne  l'avoir  pas  effkctuée(Req., 
MJany.  I820)(3). 

^^99*  Sous  quelques  rapports  «  rappUc^lon 'de  la  loi  ne. 
pr^nle  pas  dé  difficulté.  Ainsi ,  quant  au  préoiler  objet  auquel 
s'aitpUqw  lapresf^IpUflipltieftMle,  èiai^ie  dans  le  n*  1  de  l'art,  fl  1 , 
ip  dfmandi  m  pài/Êmânt  d'um  drùit  non  parp»  iw  «ns  êisposi' 
Uom  fartieuiUrê  dan»  «m  oetaiV.  tvprà,  B"»Si71  et  salv.)*  H 
est  clair  que,  sauf  àienlr  compte,  comme  nous  Pavons  expliqué 
Uk.  cit.,  des  effets  des  conditions  résolutoires ,  ou  suspen&ives  ' 
dans  no  lacte,  théorie  de  la  loi  n'jest  pas  de  naturi)  à  eipbar.- 
ra98.er  l*esp/U>  Vu  ^cte  est  présenté  à  la  fornoalité  j  par  i^wance,  . 
par  oubli  ou  par  une  autre  cause  quelconque,  le  receveur  «mat 
de  MTjMtvolr  m  di  oU  papUeuller  «ur  wu  disposition  pactlGuUAre 
4e  tiii  aol«.  U  n'y  a  là  qup  deux  dates  à  envisager,  ceHe  du  Jour 
A  Pacte  a  reçu  la  formalité  et  erile  du  Jour  où  la  régie ,  revenant 
ur  une  perception  Incomplète,  réclame' le  droit  non  perçu  :  si 
M  deux  dates  sont  séparées  par  un  Intervalle  de  plus  de  deu^ 
^nées ,  la  prescriptioo  est  acquise  ap  redevable*  .Cosame  op  Jfi 
loi),  jUtut  se  réduit  à  un  calcul  partout  matériel.  EuUMje  uw 
jMl,  Ujd'ï  t  pas   «avéra  àdlfflcuil^. 


«I  da  la  ptm  loi  ;  —  Donne  défaut  contre  le  défendeur ,  et  jour  te  jirofit, 
cauff. 

Du  48  join  1818.-6.  C.^*  seet,  dv.-HIf.  ^onm ,  pr.-Cocbard ,  rap. 

{i)  Eipice :  ~  {Eani.  C  Veroeuil.)  —  Le  1!l  vesl.  ao  5,  diff^teala 
immeubles  eont  abandooDés  a  la  dame  veuve  Veroeuil  ^aar  la  remplir  <e 
69,000  fr.  qui  lui  étsient  dus  par  suilo  de  Ig  liyiiiJaUon  de  la  commu- 
OAUlé  qui  avait  eitslé  cni^o  ftle  cl  son  œ^i.  —  Uo  droit  de  4  p.  100 
était  dà  à  la  régie  pour  cet  acie,  mais  il  ne  lut  pa^i  présenté  au  contrâle. 
—  iiC receveur  .lil  itmort  ud  avertUsemeot  pour  le  payninrulde  ce  dmit, 
t—  Une  soauiU'de  4t,fiÛ0  ^fr.  a  été  pajée  a  ce  recevear  Ban«  que  l'acte 
Al  rf  présenté ,  M  il  ea  détivra^uiUiace.  —  Plus  lard  ,  demande  en  paye- 
jMnt  da  droit  et  floubte  droit,  uitposition  (ondée  sur  la  prpscription  cod- 
lonuénent  k  l'art.  6|  4e  la  loi  du  22  frimaire.  —  Le  lO  fruct.  ao  IS , 
ingemat  da  itribwid  de  Kuten ,  qui  adra«i  la  prescription  opposée.  — 
Pourvoi  en  ce  qse  la  prescription  ne  pouvait  pas  être  admise  sans  que 
Tacle  du  ftS  vealôse  ait  été  réellement  présenté  k  l'earrgitlremenl,  el  & 
partir  senlemcnt  de  celte  époque.  —  Arrêt. 

1.A  CM»  ;  —  {CoDsidéraat  que  -le  jogeoip&t  altaqoé  ayant  décidé  en 
Aut .  d'aprM  l'extrait  délivié  au  bureau  de  l'cnr^ittrement  de  Nevers, 
•*  88  du  sonaiiar,  que  la  somma  de  8,000  fr.  avait  été  pajée  e(  reçue 
.ponr  le  dcfiit  entier  de  l'acte  du  88  niv.  an  S  présenté  à  l'eiirff;igtrenienl 
it  14  msss.  an  6,  et  oan  pis  à  compte,  comme  le  prétendait  la  régie,  il  a 
-lait  aie  juste  a{4>licalioo  de  l'art,  til  de  la  lot  du  22  (rim.  an  ?  ;-— Oonei- 
dMrantqiuJ'eitfait  du  sommitsr  n'a  pas  été  méconnu  au  tribunal  deNerers, 
•I  jqve  d'après  l'extrait  délivré  ii  la  partie  intéressée  imur  constater  le 
Myesteat ,  ceUe  préteotion  est  dénuée  de-tout  fondement  au  moins  dans 
«  ciccanslance  articnlée  ;  —  Rejette. 

im  6  lér.  1808.-G.  C,  £ect.  req.-IHI.  «nain ,  pr.-Goflioal ,  rap. 

(8)  Eiplce.*  — (Eor^.  C.  KiriD.}— Leil  ocl.  ISIO.acte  sonsfeing 
jrivé  par  lequel  Klein 'vend  tous  ses  biens  S  son  frère.  —  Cet  acte  fut 
'déposé  an  bureau  de  l'enregtstremrnt,  el  une  contrainte  décernée  contre 
HPMqaéreur  en  payement  d'une  somme  de  200  fr.  pour  firoils  de  mutation. 
Cette  contrainte,  signifiée  en  1814,  resta  sans  suite  ja-qu'en  1817.  — 
A  «elle  époque,  le  receveur  en  décerna  une  nouvelle  tian^  lai|iii'lle  les 
éroîts  a*  sont  provisoirement  6iés  qu'À  70  fr.  —  Klein  furma  opposition 
sar  le  motK  que  l'action  de  la  rt'gia  est  prescrite.  —  30  juin  1818,  juge- 
«eat  du  tribunal  de  Strasbourg  qui  admet  l'exception.  —  P<>ur\oi  pour 
Jinnsie  applicalion  des  aiU  61  et  6i  et  de  l'avis  dn  conseil  d'Ëtat,  du  18 
Mftt  1810.  —  Arrêt. 

La  GMB  ;  —  Attendu  que  par  l'exilait  dn  15  oet.  1810,  enregistré  le 
40  da  «rima  mois ,  le  réeeveur  avait  été  sofBsaïament  mis  k  portée  de 


Chap.  iO,  SKt,  3,  Art.  3.  m 

é^M.  Autre  chose  est-il  de  la  deuxième  bïpottièse  prévue 
dao?  jle  preimitT  numéro  du  même  article,  fleptanda  en  supplier 
ment  àroit  à  raison  d'me  perception  wt^gisammeni  failf 
(V.  11""  5185  et  suiv.).  ^ou3  avoiis  dit,  /oc,  cit.,  que  là  loi  a  par- 
ticulièrement en  vue  ici  It'fï  cas  uu  droit  Q^e  iiuraii  été perçu, 
tandis  qu'un  droit  ^roporl^onçel  ,^l^^t  f^Siff^ti^'f  çf^\  lequ^ 
le  recevei^r  avrai,!  exigé  an  ^roù  pfqp'trtibiiQeJ  l^jfifi^'k  9*^  ^ 
droit  ^  aercevQir  ;  te  double  d^^l  a  raison  de  la  prodMiÛw'jj^ 

4824,  faiwda  poiy  «onUurenHaa  au  tols  da  Si  Irfai.  an  4. 
83  pldv.  an  7,  aux  lois  aur  la  vente  ^ejneublep,  ete.  Bnr  lo,n 
ces  points  encore ,  l'action  de  la  régie  est  éteinte ,  elle  a  né- 
gligé de  la  former  dans  les  deux  ^ns  qui  o,nt  çiitvl  {fymîii^li'^  q^ 
rénregistrenpieiil. 

>Â4I.  Uais  il  fftiit  prendre coqi)lMon^,«U4U8UM 
U  prescrlpUeu  Os  fieuf  ans  devleat  «pplfcabte  au  aipeadea  $t 
conlraveatlott  :  c^te  prescrl|i4iaa  ae  eourt ,  dit  Part,  lé  de  4a 
loi  de  1894.  que  du  joHr  «A  ies  pr^muM  o»  été  mis  à  jwrtéé  éf 
eùMtattr  hs  coniravm: jet»,  au  t<u  de  chaque  acte  soufAis  à  Vén- 
reyistmneat,  ou  du  jwr  de  la  présenlalion  des  répert<)^çj  §,ieîjif 
v»a.  Ainsi,  1'  l'anteiid^  proiiuii^cée  poulie  uj  i^tAU'^o,pqur^,^Q9; 
.ci^loji  d*^  )u;te  npa  ,enc(ir^  <tfMytiM^.<faW  MB  ^lUré  jr.eçu 
^ar  lui,  ces^  dét|!ê  4uâ,^i  i»  J|lii»  4^ »  Wjqé «8 .demtiuto 
dau|  les  dftus  «ne  date  JaUMW^  dopoée  à^acteqai  eonélesd 
eeUe^BOMtaUon  <ft4.,a  a«r.*84'8  <8)}  Genf.  «eq.,  18  ftr. 
1810,  U.  Carnet,  rap.,  «^iegi«,«aMfa[er);  —  S*  L'a  prescrip- 
tion des  droits  dus  sur«&e-Atlja(!Wfe#eréte  est'acQÛliie  confrp 
la  régie,  torsqu'U  s'est  écoulé  deux  années  sans  réclamation  t|f 
sa  part,  depuis  l'euregistrement  des  .^cie^  ^e^pel;  elle  Alt  irér 
sulter  elie-mécaB  1^  découverte  mùlatlop  seualriMe  i  te 
ceonalssanee  de  ses  préposés  (ftpJ.,£S  liiill.  l8a80<A>)}^-*^4>ié- 
je»ter  à  reBregistreoBeut  un  contrat  de  aarlage  dans  lequ^  on 
se  déclare  propslélaln,  par  suite  d'aoqulsMIon,  à  titre  ooéreta^ 

découvrir  l'acte  dont  il  s^ajg't^  el  que  ,  dés  Iqjts  ,  ayant  liùsji^  éc#uilé  «iRS 
de  deux  années  sans  poursuites ,  il  en  résulta  que  la  .deuifnfle  iwpaTJt* 
ment  du  droit  élailor. «crite  ,  d'apr^^  l'avipilp,GPasqild'Alal,  flp  l^aoAt 
18J0  ,  inlcrprélalil  de  I»  loi  ;  —  itcjeUe.' 

Du  25  jativ.  ISld.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Heorioa,  pr.-BoUap ,  lap. 

(3)  ftfKcej  —  (Enreg.  C.  iBoulade.)  —  SBnal.  an  18,  procès-ver- 
bal contre  le  sieur  jluulade,  notaire,  coaslalaitl  qu'il  atatt  ré<ligé  eiiiq 
actes  en  veitud'autrc?  oon  enrrgislrés.  En  con^ijueace,  contrainte  cpotre 
lui  en  pajemenl  des  amendes  auxquelles  ces  coniGavttntious  avaient 
donné  lii'U.  -rr  Sur  l'oppo^a^itto,  jugement  ■lu.tritii^oal'Giv.ilde  Castua,  dff 
21  rév.  1807,  qui  déclare  la  demande  de  ,la.r.ègie  ptescrite,  attrada  que 
les  cinq  actes  qui  avaieit  fait  recoi^pftlU'é  Ift  conitavaiUioB  avaient  été 
enregistiét  depuis  plus  de  deux  aus,  sans  qu'elle  eftt  léclawé  enous* 
amende.'—  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  cti.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Attendu  quf  l'art.  61  ae  la  lui  du  Ht  Irim.  ao  7  jétaUit 
la  pre  scription  aprË:S  dciu  ans,  à  compter  reori'gislreqieat ,  ^lorsqu'il 
s'agit  d'UD  droit  non  perçu  ^r  une  di-^positiun  pariïculiéie  dam  UP  ScIf, 
ou  d'uQ  Eupplénteat  lie  perception  inaullisaouoent  faite;  -7-  Allaadu  q^ 
si  celte  [tre<crii)lioo  ae  peut.éire  iovai)uée,  à  figard  du  mn<Ml«*  ïvjioe^ 
itolémetu,  el  pour  des  conlraveiitiuns  aoiitjes  ageplsde  iaxj^a'onl  été 
avertis  par  aucun  enregistrement,  aiq&i  qu'il  a  ét»  jagé  parplttsisuis 
arrêts,  elle  n-çoil  son  application  daiis  le  cas  ou  ffimé^dt  l'itecatoinâ 
tfun  droit  principal  gw  été  perçu,  et  où  le  prépa^  de  la  {égie  aité  mis 
à  {loriceile  connaître  la coatra^gfiiiun  f)t  (1^  Bvçevoir.l'avaacleaïsc  la  drait 
principal  ; 

Attendu  .qiie  la  cantraventioD  dont  il  s'agit  au  .procès  JéspiUait  de 
ce  que  lo  notaire  Boulado  a  énoncé  dans.desaaes  d'aulresactesfe^uspar 
lui  le  même  jour  ou  1^  veille,  et  qui  n'avaient  pas  escvajttéanregis^} 
—  Qu'il  résulte  d^  pièces  du  procès  que  toits  ces  actes  pst  élîé  pwlélA 
l'euregistremtvit  en  même  temps  que  ceux  q|)i  irouvaifat  felaWs.^t 
qu'il.s  oat  été  enregisirés  |e  même  jouf  ;  et  ijue,  depuis  la  date  de  ixtaa- 
registrement  jusyirà  la  cuntrainle  décernée  coitlre  le.notaire  Boiilada,  il 
s'est  écoulé  plus  de  d'^i  ao^;  d'où  il  ;ttii  q\ifi  \fi  itibiuisl  de  .Castras  a 
fait  une  juïte  applicalion  do  ladite  lui;  —  Rejette. 

Uu  9  avril  lttVP--Ç.  C.,.scct.  civ.-MM.  jklurjure,ir'.pr.-A«dwr,  rap. 

(4)  Etpice  !  —  (  Enreg.  C.  frères  Crucy.)  —  aoél  i808,  acte  seas 
.$eing  privé  co^len^nt  dissolution  d'une  société  de .«siamerca 'formée  antre 
|es  truis  frères  ^latliurin,  Louts  el  Auioine  Crucy.  —  J5jnar«Â810>  tjf 
rrgi>trement  de  ,deux  actes  sous  scinç  privjï  dés  Ait  .M  48  d^  AM8, 
passés  entre  les  sieui^i  Louis  et  Antuine  ^ucy ,  Ju  rpppnnlisMSil  dss- 
lûels  a  rdinltait  qus  ^  deraùn^j^Meql  «f^A  JiUrt  JRK  aijili»  Jl  isas 
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ENREGISTREMENT.  — TiT.  4.  Chap.       Sect.  2,  Art.  2. 


d'un  Immenbleiiai  y  est  désigné,  sofllt  poar autoriser  la  régie  à 
demander  la  JosUttcadon  de  l'enregistrement  des  actes  par  les- 
quels la  maUtion  de  cet  Immeuble  a  été  opérée,  ou  à  eilger  la 
pereeption  du  droit.  En  conséquence,  racllon  delà  régie  pent 
être  reponssée  par  Teiceptlon  de  prescription ,  si  elle  laisse  pas- 
ser deoxans  sans  réclamer  (ReJ.,  8  fév.  I8S6)(1);— 4*  lien  est 
de  même  en  eas  de  présentation  à  Tenregistrement  d'un  contrat 
de  mariage  coalenant  des  éoonelatlons  propres  à  (aire  connaître 
qu'une  mutation  a  eu  lieu,  et,  par  exemple,  portant  qu'un  flis  a 

la  Mrtîcip«tioii  ds  leor  frère  Halbarin,  le  partage  des  immeubles  de  la 
soeiéli  qui  arait  exisM  eotre  les  trois  frères,  et  que,  d6t  lors,  ils  étaient 
deTeons  acquéreun  de  la  part  de  ce  dernier,  par  l'effel  d'une  mutation 
ceUn  à  la  régie.  Cetle  prMomption  de  mutation  se  corroborait  encore  de 
plusiears  antres  actes  postérieurs,  enregistrés  en  1812.  En  cooséquence, 
le  16  féT.  1816,  contrainte  contre  Louis  el  Antoine  Cnicf,  en  pajernent 
de  13,434  fr.,  aniqnels  les  droits  de  mutation  furent  provisoirement 
flxés.  —  OppositjoD  par  ces  dernierF,  qui  soutinrent  que  l'action  de  la 
>^ie  était  prescrite,  aux  termes  de  Tart.  61,  1,  de  U  loi  du  S2  frim. 
an  7,  ioterprété  par  un  avis  du  conseil  d'Élal  du  2S  août  1810,  attendu 
qu'il  s'était  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  l'enref;iElremeol  des  actes  iet 
iS  et  19  déc  1809,  desquels  la  régie  fa..'ail  principalemeat  résolter  la 
preart  de  la  mulalioa  qai  s'était  opérée  m  profit  des  deux  frères.  — 
93  mars  1808,  jo^neat  du  tribanal  civil  de  Nantes,  qui  annule  la  coo- 
trainte.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  m  cb.  du  cons.). 

La  cooa;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'État  du 
Si  août  1810,  la  prescription  de  deux  ans,  établie  par  l'art.  61,  n°  1, 
de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  est  applicable  toutes  les  fois  que  la  r^gie  de 
Penreglstrement  a  été  mise  à  portée,  par  des  actes  soumis  4  la  formalité, 
de  découvrir  et  de  prouver  uue  oootravenlioo  antérieure  à  ces  actes,  et 
résultant  d'une  mutaiion  de  propriété  qui  aurait  été  soustraite  k  la  con- 
naissance de  ses  préposés;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'aciion  de  la 
régis  en  pajernenl  des  droit  et  double  droit  résultant,  selon  elle,  d'une 
cession  faite  par  Malbnrin  Crucy  kLouïs  Crucf ,  de  la  moitié  de  ses  droits 
dans  les  sociétés  d'entre  eux  el  Antoine  Crucy,  n'a  été  fondée  que  sur  la 
découverte  qu'elle  a  prétendu  avoir  faite  de  cette  cession  dans  des  actrs 
enregistrés  en  1810  et  1812;  qu'il  suit  donc  du  propre  système  de  la 
régit,  lal  qu'il  est  présealé  fc  l'appui  de  sou  premier  moyen  de  cassation, 
qa"ella  aurait  dé  exercer  celte  aelion  dans  les  deux  ans  4  parUr  de  cstle 
prélendae  découverte;  faute  de  quoi,  l'action  était  dans  le  cas  d'être 
MSrtée  par  la  prescripliou  biennale  invoquée  de  la  part  du  défendeur  ;  — 
Attendu  qoace  n'est  qu'en  fév.  1816  seulement  que  l'acliou  dont  il  s'agît 
a  élé.  intentée;  d'où  II  suit  que  la  prescription  de  deux  ans  établie  par 
l'an.  61  précild  lui  a  été  Justement  appliqué*  par  le  jugement  dénoncé  ; 
—  Rejette. 

Du  95  juin.  18S0.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Deièie,  l**  pr.-6oyer,  rap. 
Gabier,  av.  géo.,  c  conr.-Huart-Duparc  et  Bocbol,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Obi.)  —  Là  coor;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis 
du  conseil  d'État  du  33  août  1810,  toutes  les  lois  que  les  receveurs  de 
IVnregistrcment  sont  mis  4  portée-  de  découvrir  pnr  des  actes  présentés  h 
la  formalité,  des  contraventions  4  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  ils  doivent, 
dans  les  deux  ans ,  exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits 

4  peine  de  prescription;  —  Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  le 
contrat  de  mariage  du  S8  mars  1818,  dans  lequel  le  défendeur  el  défail- 
lant a  stipulé  comme  seul  propriétaire  de  l'immeuble  y  désigné,  en  vécu 
d«  l'acquisition  qu'il  déclarait  en  avoir  faite  S  litre  onéreux,  el  par  lequel 
il  s'est  constitué  cet  immeuble  comme  dennt  faire  partie  de  sa  future 
eommnaaulé  conjugale,  ayant  élé  présenté  le  l"  avr.  suivant  b  la  forma* 
Ûté ,  cet  acte  était  de  nature  4  faire  connaître  par  lui  même,  et  sans  re- 
diercbes  ultérieures,  au  préposé  de  la  régie,  qu'il  y  avait  eu  antérieu- 
rement une  mulalion  de  propriété  au  profit  du  défendeur  ;  que,  dès  ce  mo- 
ment, M  préposé  a  pu  exiger  de  ce  dernier  la  justification  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  par  lequel  cette  mutation  avait  été  opérée  et  du  payement 
des  droits  auxquels  elle  avait  donné  ouverture,  et ,  4  défaut  de  celte  jus- 
tiflcalio:),  poursuivre  le  défradeur  pour  le  recouvrement  de  ces  droits, 
aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  33  frim.  aa  7  ;  que ,  par  conséquent, 
c'est  b  fiarlir  de  l'enregistrement  de  ce  conlrat  de  mariage  qu'avait  couru 
le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l'art.  61  de  la  même  loi,  pour  le  recouvrement 
dss droits,  et  qu'en  annulant,  i<or  le  fondement  delà  prescription  établie 
par  cet  article,  tes  poursuites  de  la  régie  eirrcées  seulement  le  juin 
18iS,  le  jugemeot  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cet  article 
combiné  avec  l'avis  du  conseil  d'État  du  33  août  1810,  et  Ji'a  violé  au- 
cune loi  ;  —  Donne  défaut  contre  In  sieur  Obi  non  compaïaat;  «t  statuant 
au  principal;  —  RejMte. 

Uu  8  léT.  1836^:.  C,  (di.  dv.-MM.  Briston,  pr.-Boyer,  iap.-Cabtep, 
av.  géa.,  c  eoatr.<Teste-Lebeau,  av. 
(3)  Eqriee;— (Enr^.  C.  Maritonx.)— Parson  contrat  de  mariage  du 

5  noT.  1819,  le  sieur  Maritoux  se  constitua  en  dot,  du  consrnlement  de 
sa  mère,  divers  immeubles  qu'il  déclara  consister  en  maisons,  terres,  elc, 
•t  valoir  19,500  fr.  —  Ce  contrat  fut  enregistré  le  6  nov.  1819,  mais  il 
M  fat  pscja  aocoa  droit  poir  la  matatina  qu'il  indiquait.  -  Le  Si  avril 


déclaré  se  constituer  en  dot,  du  cooseolement  de  sa  mère,  m  im- 
meuble  provenant  de  la  communauté  d'entre  ses  pire  el  mire 
(ReJ.,  14  mars  1826)  (2);— 5*  La  connaissance  que  l'administra- 
tlOD  de  l'eDregistrement  a  pu  avoir  d'un  acte  de  mulalion,  par 
l'Inventaire  qui  le  mentionne  et  qui  lui  est  présenté,  fait  courir 
la  prescription  des  droits  et  des  amendes  à  percevoir  dumomeat 
de  la  préseolallon  de  l'acte  d'iovenlaire  (C.  cass.,  de  Broxellu, 
7  nov,  1837)  (3),  à  moins  que  les  droits  du  premier  acte  u 
fussent  pas  encore  dus  h  l'époque  de  la  préeeDlation  du  second 

1823,  c'est-it-dire  plus  do  deux  ans  après,  la  régie  reconnut  qu'il  celle* 
naît  une  transmission  de  propriété,  el  décerna  contre  Maritoux  mucN* 
trainte  en  payement  de  844  fr.  52  c.  pour  droit  de  mntatiod  non  pofi. 
—  Celui-ci  Y  forma  opposition  et  ss  prévalut  de  la  prescriptioa.  —  Li 
36  aoét  1833,  jogemeni  du  tribunal  de  Beaaae,  qui  accueillit  cette  eicn- 
lion ,  alleudu  que  les  droits  relaUfs  4  la  mutation  prétendue  aaraimt  ■ 
être  perçus  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  du  5  nov.  1819,  earédiBéi 
au  plus  lard  dans  le  délai  de  deux  ans  ;  —  Que,  longtemps  avant  ^»pr^ 
Itou  de  ce  délai,  le  receveur  au  bureau  de  Noiay  s'est  trouvé  asoli  dttM 
les  renseignements  dont  la  régie  se  prévaut;  qu'ils  sont  loos  consijsâ 
dans  ses  registres,  el  que  le  dernier,  dont  la  consignation  v  a  élé  tiitepir 
envoi  du  bureau  de  Beaune ,  est  le  conlrat  de  mariage ,  dont  l'eatoi,  Il 
l'aven  de  ce  receveur,  a  eu  lieu  en  son  bureau,  vers  la  fin  d'avril  itSù,A 
j  a  élé  consigné  sur  son  registre ,  quelques  jours  après  ;  d'ot  II  nil 
tous  égards,  lorsqu'il  a  rapporté  procès-verbal  et  décerné  une  mlninll 
le  SI  avril  1823,  la  prescription  biennale  établie  par  la  loi  était  acqoiie, 
et  que  la  réclamation  de  la  régie  n'était  plus  recevable,  même  duil) 
sens  du  aystên»  qu'elle  a  adopté,  —  Poarvei.  —  Arrél  (ap.  dti.  ta  (k. 
du  cons.). 

La  coDi;  —  Altendu  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  que  leconbatéi 
mariage  du  sieur  Maritoux,  du  3  nov.  1819,'et  les  énoaciatîoss  coaUaia 
dans-cet  acte,  avaient  suffi  pour  autoriser  la  régie,  aux  termes  de  Patlll 
de  la  loi  du  32  frim.  au  7 ,  4  exiger,  lors  de  1  enr^isirriKot  de  ce  M- 
Irai  de  mariage,  la  justification  de  l'enregistrement  des  actes  parlesfidl 
le  sieur  Maritoux  avuït  acquis  la  propriété  des  biens  provenant  de  latin- 
munaulé  d'entre  ses  père  et  père ,  et  que ,  par  ce  même  contrat,  il  ilédf 
rait  apporter  en  mariage ,  et ,  4  défaut  de  cette  justilicatioD,  à  pournim 
contre  lui  le  payemeol  des  droits  auxquels  ces  acquisitions  avaieot  d«aii 
ouverture,  et  en  tirant  de  te  fait  la  conséquence  que  l'acte  dont  il  i'i(^ 
devait  être  pris  pour  point  de  départ  de  la  prescription  biennale  iiv«iali 
contre  les  poarsuiies  de  la  régie,  iuienlées  seulement  te  31  avril  18S3,n 
payement  des  droits  dont  les  mutations  opérées  aa  profit  du  sienrHiri- 
toux  pouvaient  être  suscepliblrs,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'use  ju» 
appliculion  de  l'art.  61  de  la  loi  précitée ,  unsi  que  de  l'avis  ds  cmmI 
d'EUt ,  du  22  août  1810  ;  —  Rejette. 

Du  14  mars  1826.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Brisson  ,  pr.-Boytr,  nK 
Cahier,  av.  gén.,  c.  coolr.-Tesle>Lebeaa  et  Guillemin,  av. 

(3J  (Enreg.  C.  Vaoscboor.)  —  La  cous  ;  —  Attendu  qu'il  est  Iitis- 
teitanle  que  le  receveur  de  reoregistrement  peut  exiger  les  droiisduiv 
tout  acte  dont  il  obtient  la  connaisï'aDce  par  sa  mention  dans  m  ulil 
acte  qui  lui  est  présenté  lorsqu'il  n'est  pas  meolionné  que  ce  premier kM 
serait  revê:u  dn  l'enregigiremeot ,  d'où  il  résulta  que  c'est  de  ce  owanl 
même  qu'il  peut  agir  uiilemeot  pour  la  demande  et  la  poursnile  dtsdniii; 
—  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'État,  du  22  aoàl  1810,  cialitalM 
interpréUtiuo  légale  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  que  cet  in 
décide  :  «  Que  toutes  les  fois  que  les  receveurs  de  l'enregisbvineDl  soil 
a  portée  de  découvrir,  par  des  actes  présentés  4  la  formalité  de  renrtgiS' 
Irement,  des  contraventions  qui  lois  des  32  frim.  el  33  pluv.  «a  7,  h- 
jeltes  4  l'amende,  ils  doivent ,  dans  leii  deux  ans  de  la  formalité  dsaiji 
a  l'acte ,  exercer  des  poursuites  4  peine  de  prescription  ;  ■>  d'oS  dém^b 
conséquence  que  le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  dans  le  délai  m\tt 
formant  une  véritable  contravention  passihle  d'une  amende,  el  les um^ 
des  étant,  quanta  la  prescription ,  assimilées  aux  droits,  il  aétéviiliN- 
lement  décidé  que  la  demaDde  des  droits  dus  sur  les  actes  dont  il  ri'*' 
d'être  parlé ,  était  prescrite  par  le  laps  de  temps  de  deux  ans  écooléi  ^ 
puis  le  jour  oiï  l'acte  par  la  présentation  duquel  la  contraveotioiaw 
connue  et  découverte ,  a  été  enregistré  ;  —  Attendu  que ,  dans  l't^t 
il  n'est  nullement  contesté  que  dans  rinvenlaire  dressé  4  la  noriasii*^ 
J.  Vanscbow,  enregistré  pour  clAlure  le  17  ocl.  1817,  il  y  était  Wa* 
tioQ  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  portant  la  date  du  t  jais \w 
el  dont  l'enregistrement  n'était  pas  relaté;  que  dès  lors  l'admiai^^ 
de  l'enregistrement  a  élé  avertie  de  l'existenje  de  cet  acte  par  l'ésoac» 
lion  de  sa  substance  dans  uo  acte  présenté  4  renregistremenl,dlit 
trouver  dans  le  dernier  acte  une  disposition  particulière  con^laluli'' 
muLilioD  aoiérieure  de  propriété  assujettie  au  payement  du  droit  el  dia- 
ble dnit;  —  Attendu  qu'a  partir  de  cette  époque  l'adminislratioa  di  Tife- 
rcgislremcnt  a  été  tenue  d'tnlenlcr  son  action  en  poursuite  des  draiUi 
endéans  les  deux  ans, -et  que  l'ayant  intentée lardivcmeot,  elle  a dèU* 
écartée  par  la  prescription  éteblie  4  l'art.  61  de  la  toi  du  23  ffiai-  u^j 
— D'où  résulte  que  le  jugemeot  attaqué  a  fait  une  juste  applicalioa  de(» 
M.  61  et  d«  ravis  iatarprélatif  du  coaieil  d'JÊtat,  do  tl      UW*  • 
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l ta foribamé (C.  decass.,de  BroxelIes.S?  déo.  I825)(();  — 
6*  Daosle  cas  où  un  immeuble  aété  acquis  par  une  société  avant 
l'admission  d'uo  sociétaire,  si  un  Jogement,  qui  constate  cette 
admission,  ordonne  la  dissolution  et  te  partage  de  la  société, 
e'est  alors  que  la  régie  doit  percevoir,  à  l'égard  de  ce  sociétaire, 
les  droits  de  mutation;  elle  ne  pourrait  les  réclamer  à  l'occasion 
de  l'acte  de  partage...;  par  suite,  c'est  à  partir  de  ce  logement 
que courtla prescription  (ReJ,,  12  fév.  1834,  aff.  Haflig,  V.n°  79)-, 
—  7*  Pour  mettre  la  régie  de  l'enregistrement  en  demeure  de 
perceTOir  no  droit  de  mutatloD  et  tain  courir  conlre  elle  la  pres- 


l'i  nnllemeat  violé  l'arl.  SS63  c.  cir.  dï  les  art.  SS,  38  et  69  de  la  loi 
du  SS  liriD.  40  7  ;  —  Par  CCS  moiifa ,  r^jett». 
Du  7  noT.  16a7.-€.  C  de  Bruxelles. -U.  Domis,  rap. 

M)  (Eoreg.  C.  Wallaert.}  — La  coDt;  —  Coasldérant  ^ne  lestera» 
de  Varl.  61 ,  n"  1 ,  de  la  loi  da  SS  frim.  an  7  indiquent  clairement  que  la 
prescriplioD  biennale  dont  il  y  est  parlé  n'est  uniquement  applicable  qu'aux 
aeies  qui  ont  déjà  élé  soumis  k  renregislrement,  et  que  l'avis  du  conseil 
d'État,  du  22  août  18i0,  n'admet  cette  prescription  que  lorsqu'il  existe 
effectivement  une  cootraveotioo  dans  l'acte  meolîonDé  dans  celui  présenté 
k  rearegislreiaent  :  qu'il  résulte  clairement  de  cet  avis  que  ta  prescription 
coiSflMace  b  courir  dans  ce  cas,  da  jour  où  ledit  acte  a  ilé  soumis,  à  la 
formation  de  l'enregistrement;  qu'ainsi  la  qoatraventioa  doit  exister  à 
cette  époque  ; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  déclare  en  foit,  et  que, 
d'ailleurs  les  parties  sont  d'accord  sur  ce  point  ;  ^ue  l'acte  de  bail 
dont  s'agit  n'a  pas  été  présenté  au  bureau  de  l'enregistrement;  que  les 
parties  sont  également  d'accord  que  le  même  bail  a  été  passé  le  10  déc. 
1817,  et  que  nnrentùn,  dans  lequel  il  est  mentionné ,  a  été  présenté  à 
l'enregistrement  le  2  mars  1818,  et  conséquemment  avant  les  trois  mois 
depuis  la  passation  du  bail  en  qoestioa ,  et  par  une  conséquence  ulté- 
rieure; qu'il  n'existait  alors  aucune  contravention  De  tout  quoiU 
tésolle  qne  le  jugement  atlaqné  a  faussement  appliqué  et  i^U  violé  l'art. 
81 ,  n*  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  Tavb  do  conseil  'd*État jla  22  août 
1810  ;  —  Par  ces  motifs ,  cuse  et  annule. 

Da27  déc.  1 825.-C.  C.  de  Bmxellès.-MM.Wsutelée,  l'pr.-Desverte.r. 

(S)  Sipèo»  :  — (Eoreg.  CMootean.) — A  près  le  décès  du  sieur  Hontean, 
•a  veuve  fit  un  arrangement  par  acte  authentique  du  6  mars  1833 ,  avec 
ses  trois  enfants.  —  Ceux-ci  lui  abandonnèrent  l'asufruit  des  biens  de  la 
Mccession  de  leur  père,  k  charge  par  leur  mère,  de  servir  à  chacun  d'eux 
uae  pension  annuelle  de  1 ,000  fr.  —  Il  est  vrai  que  celte  action  d'usufruit, 
4videate  et  formelle  qoant  h  deux  des  enfants,  l'était  beaucoup  moins 
quant  au  troisième  (lean-Dominiqos  Konteau)  ;  mais  on  lisait  dans  l'acte 
m  qu'il  était  dft,  par  la  succession  du  défont,  diverses  sommes  formant 
ensemble  un  total  de  27,735  fr.  M  c  ;  que,  ponr  éteindre  ce  passif,  il 
faudrait  vendre  partie  des  biens  de  ladite  succession  ;  mais  que  la  veuve 
Honteau,  usufruitière  desdits  biens,  ayant  manifesté  le  désir  de  les  con- 
server intégralement,  il  était  nécessaire,  pour  faire  face  audit  pasïif, 
d'aviser  à  on  autre  moyen  ;  en  conséquence ,  il  a  élé  convenu  qne  les 
héritiers  du  sieur  Monteau  aeauitteraient  de  leurs  propres  deniers,  et  par 
égale  portion  I  le  montant  desdites  dettes,  et  que  la  veuve  Honteau,  leur 
mère,  attendu  qu'elle  coaserre  l'usufruit  des  biens  qu'il  aurait  fallu  vendre 
pour  faire  face  auxdiles  dettes,  leur  payera  an  oueilemenl  àcbacuo,  à  titre 
d'intérêts,  et  pendant  tonte  la  durée  dodit  usufruit,  la  somme  de  462  fr. 
SS  c,  ce  qui  fait,  pour  les  trois  susdits  cohéritiers,  1,386  fr.  67  c.,ete.» 

—  Il  était  difficile  de  ne  pas  voir  dans  cet  acte  une  mutation  totale  re- 
lativement a  Tusufruit  des  biens  de  la  succession  du  siear  Honteau. 
Cependant  la  régie,  sur  la  présentation  de  l'acte  du  6  mars  ]82ô,  ne 
perçut  le  droit  de  mntation  que  sur  les  deux  Uers  de  rusafrail.  —  La 
veuve  Hontean  afferma,  par  bail  notarié  du  18  mai  1829 ,  tous  les  biens 
de  son  mari ,  en  sa  qualité  d'usufruitière  de  l'anirersalilé  de  ses  biens.  — 
La  régie  réclama ,  lors  de  l'enregistrement  de  ce  bail,  le  droit  de  mutation 
d*usufrait,quaiitau  troisième  tiers,  appartenaotàJean-DominîqueMooteau. 

—  La  veuve  Hooleau  opposa  la  prescription  de  deux  ans.  —  Le  24  ao&t 
i833,  le  tribunal  accueillit  rexceplion.  —  Pourvoi.  —  ArrèU  > 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  le  jiûement  attaqué  a  reconnu,  et  qu'il  ré- 
sulte, en  eftt ,  suffisamment  de  l'acte  authentique  passé  eatre  la  veuve 
Monteau  et  ses  enfants,  le  6  mars  1823,  acte  soumis  i  la  formalité,  que 
Jeaa-Dominiqoe  Honteau  fils,  propriétaire  h  titre  successif  d'un  tiers  dans 
les  biens  provenant  de  la  successiun  de  son  père,  avait  stipulé  avec  la 
dame  veuve  Monteau ,  sa  mère ,  comme  usufruitière  de  tous  les  biens  de 
ladite  succession  paternelle  inlégralemeat;  —  Qu'en  cet  état  des  faits,  et 
après  on  laps  de  près  de  dix  années,  la  transmission  d'usufruit  do  tiers 
afféreat  audit  Honteau  Bis,  au  profit  de  sa  mère,  ne  pouvait  plus  être 
Tobjet  d'une  action  de  U  part  de  l'atlminiiaratioa  de  l'enregistrement,  et 
qu'en  appliquant  a  l'espèce  l'aru  61  de  la  M  du  22  frim.  aa  7,  et  en  re- 
fasaat  l'application  de  l'art.  13  de  la  même  loi ,  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
S7  vent,  an  9,  le  tribunal  de  Charolles  n'a  fait  aucune  fausse  application 
ni  violation  dédites  lois;  — Rejette. 

Du  6  mai  1834.-C.  C,  cb.  req.-HH.  Zangiacomi,  pr.-Sorel, 
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crlption  établie  par  l*art.  61,  L.  23  frim.  an  7,  0  n*est  pas  né- 
cessaire que  l*acte  soumis  à  la  formalité  énonce,  en  termes  ex- 
près ,  que  la  mutation  s'est  opérée ,  si ,  d'ailleurs ,  elle  résulte 
suffisamment  de  l'ensemble  des  stipulations  contenues  dans  l'acte 
(Req.,  6  mal  1834  (2);  Conf.  C.  de  Liège,  26  nov.  1838)  (3); 
—  8*  Enfin,  ce  n'est  pas  à  partir  de  l'acte  qui  contient  la  muta- 
tion déguisée,  mais  à  partir  de  l'acte  où  cette  mutation  se  trouve 
dévoilée,  ou  au  moins  signalée,  que  court  la  prescription  de 
deux  ans  établie  contre  l'action  de  la  régie  (Cass..  31  mal 
1654]  (4).— Dans  toutes  ces  espèces,  en  effet,  rénoadallm  avertit 


(3)  (Eor^.  C.  veuve  Cullet.)  —  La  com;  —  Considérant,  1*  qwle 

tribunal  civil  de  Namur  a  décidé  en  fait  qu'il  résultait  des  pièces ,  et  oc- 
laroment  de  l'acte  notarié  du  19  avril  1811,  enregistré  le  SI  mars  1815, 
que  dans  l'espèce  la  régie  de  l'administration  avait  été  mise  h  portée  de 
découvrir  la  contravention  a  la  loi  du  22  frim.  7,  s'il  en  existait;  —  Con- 
sidérant, 2°  que  si  l'on  ajoute  abxdeux  actes  mentionnés  ct-dessoset  sur 
lesquels  le  jugement  attaqué  est  principalement  fond4 ,  la  déclantioB  ùùle 
entre  les  mains  du  receveur  Boulanger,  an  bureau  tle  Namur,  par  la  d<- 
fenderesse,  le  17  mars  1813,  dans  laquelle  déclaration  il  est  énoncé  en 
termes  exprès  que  les  deux  maisons  dont  il  s'agit  au  procès  sont  échues  à 
ladite  déclarante  parle  décès  de  sa  mère,  la  veuve  Collet,  il  est  suffisam- 
ment prouvé  que  par  ces  trois  actes,  tous  très-bien  connus  aux  agents  de 
l'administration,  ceox-ci  avaient  été  mis  à  portée  de  découvrir  les  con- 
Iraveolions  qui  ont  servi  de  base  aux  poursuites  de  la  régie;  que  ces 
poursuites  n'ayant  point  été  intentées  dans  le  délai  de  deux  ans ,  avaient 
été  dès  lors  éteintes  par  Teflist  de  la  presctiptioe ,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi ,  le  tribunal  de  Namur  n'a  pu  violer  aucune  loi ,  mais  qu'au  q»- 
traire  il  a  fait  fc  l'espèce  une  juste  application  de  la  loi  de  frimaire  an  7 
et  surfont  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  août  1810  ;  —  Considérant 
que  la  demande  en  indemnité  n'est  fondée  sur  aucune  disposition  positive 
en  matière  civile ,  et  que  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour,  elle  n'ast 
pas  admise  ni  en  faveur  de  l'adminisltation  ni  cootre  elle  ;  —Rejette,  de 
Da  S6  nov.  18S8.-C.  de  LMge, 

(4)  Biphê  :  •  (Enreg.  C.  CotUn.)  —  Par  acte  da  37  fér.  1838.  1« 
sieur  Cotlio  et  ses  enfants  procédèrent  à  liquidation  et  an  partage  de  U 
communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa  femme.  U  fut  attribué  ^ 
Cottiu  père  la  totalité  du  mobilier  et  l'usofruit  de  tons  les  immeubles;  )• 
nue  propriété  des  immeubles  fut  assignée  aux  enfants.  —  Le  21  juillet 
suivant,  ceux-ci  firent  la  déclaration  des  biens  provenant  de  la  succession 
de  leur  mère,  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès;  mais 
ils  n'y  firent  figurer  que  la  moitié  des  immeubles,  dont  La  totalité  leor  ^ 
parteoait,  cependant,  d'après  le  partage  du  27  Mv.  1828.  —  Cette  con- 
tradiction échappa  d'abord  aux  employés  de  la  régie;  ce  ne  fut  que  le 
26  avril  1830  qu'il  fut  décerné  contre  les  héritiers  Cottin  une  contrainte 
en  payement  de  1,068  fr.  65  c.  pour  la  mutation  de  la  moitié  des  Im- 
meubles de  leur  père,  dans  la  communauli  qui  s'était  opérée  ft  leur  profit 
par  le  partage  du  27  fév.  1828. 

Le  triboual  de  Uamers,  saisi  de  cette  affaire,  par  snile  de  l'oppositioB 
ft  la  contrainte,  formée  par  les  héritiers  Cottiu,  rendit,  le  6  août  1830, 
un  jugement  qui  donne  i;ain  de  cause  li  ceux-ci  :  —  «  Attendu  que 
l'acte  de  partage  est  antérieur  h  la  déclaration  ;  que  les  dnùls  propoi^ 
tionnels  devaient  être  exigés  des  copartageants  sur  l'acte  de  partage,  et 
d'après  la  qualité  et  la  nature  des  biens  dévolus  par  cet  acte  fc  chacun 
d'eux,  et  que,  s'agissant  d'un  supplément  de  droit,  la  prescription  bien- 
nale, acquise  dans  l'espèce,  était  seule  applicable;  —  Par  ces  motifs  r^ 
jette  la  demande.  »  —  Pourvoi  par  la  r^ie.  —  Arrêt  (ap.  dél.  an  ch.  du 
cous.). 

La  con;  —  Vu  l'art.  61,  n"  1  de  la  foi  du  33  frim.  an  7,  l'art.  68, 
S  5,  n"  3  de  la  même  loi,  et  l'art.  43  de  la  loi  da  28  avril  1816  ;  —  At- 
tendu que,  s'il  est  constant  que  la  régie  n'a  qu'on  délai  de  deux  ans  pour 
réclamer  les  droits  d'enregistrement,  k  partir  du  jour  oft  elle  est  mise  h 
portée  de  découvrir,  par  des  actes  soumis  h  la  formalité,  qne  de  tels 
droits  sont  dus,  ou  que  des  amendes  sont  encourues  pour  contraven- 
tion aux  dispositions  de  ta  loi  du  22  frim.  an  7  et  autres  lois  sur  la  ma- 
tière, toutefois  ce  délai  ne  commente  a  courir  que  du  jour  oà  il  a  été  pré» 
seoté  h  l'enregistrement  on  acte  qni  puisse  donner  k  connaître  h  ta  i^ie 
qu'il  y  avait  lieu,  sur  l'acte  qu'elle  a  précédemment  enregistré  à  la  per- 
ceptioo  d'un  droit  ou  d'une  amende;  —  Altendu  que,  dans  l'espèce,  ce 
n'est  qu'à  dater  de  la  déclaration  du  31  juill.  1828,  que  la  régie  aurait 
pu,  sans  recherches  ultérieures,  connaître  la  mutation  des  immeubles  quf 
avait  été  dissimulée  dans  l'acte  de  partage  du  27  février  précédent  ;— Qu^ 
dès  lors,  la  prescription  bicnqalen'éiaitpas  acquise,  lorsque  la  contrainlk 
du  26  avril  1850  a  été  décernée,  et  qu'en  accordant  aux  défendeurs  le  bé» 
néfice  de  cette  prescription,  le  tribunal  civil  de  Mamers  a  violé  expressé- 
msa)  Tart.  61  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  et  bassement  applique  l'avis 
du  conseil  d'État  du  33  aotU  1810  ;  —  Douant  défaut  contre  1m  défoO- 
lants,  casse. 

Du  21  mai  1834.-C.  C.,ch.civ.-ini.  PerUlis.  1"  pr.-Poriqut,  ru.^ 
To]sia-de-Garlempe  fils,  av.  gén.»  e.  conr.-Te8te-Lebeau.  av. 
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sDfflsammenl  le  préposé,  qui  dott  faire  représenter  l'acte  indi- 
qué pour  en  vériAer  l'enreglstreiDenl,  et,  au  relus  du  contribuable, 
percevoir  le  droit  provisoirement ,  sauf  reslUuUoQ ,  si  l'acte  était 
rteliempnt  eureglslré  (Arg.  art.  48,  L.  22  frlQi.  an  3). 

&â4jS.  De  même,  lorsqu'un  acte  se  trouve  porté  snr  le  ré- 
pertoire, quoi'iu'jl  n'ait  pas  été  revêtu  de  la  formalité,  cette  in- 
dication suffit  pour  m«ttr9  tp  receveur  4  mémç  de  reconnailre  la 
contravention,  iiulsque  une  des  colonnes  du  répertoire  doit  con- 
tenir la  relation  de  l'eDr^gistremeot,  et  la  prescripliou  doit,  par 
consC'nuent,  courir  du  jour  de  la  présentallon  du  répertoire  au 
visa.  Un  arrêt  Vas  dit  déjà  décidé  de  la  sorte,  avant  que  la  loi  de 
\fi24  en  contint  une  disposition  spéciale (ReJ.,  4ianv.l8l4)(l). 
Vue  solullon  contraire  ressort  d'un  Jugement  aux  termes  duquel 
rinscriptioD  au  répertoire  d'un  testament  notarié  et  le  visa  du 
répertoire,  sont  sans  inQuence  sur  la  prescription  biennale  du 
droit  eu  sus  (trlb.  de  Hirecourt,  10  oov.  1845,  aff.  Poirot,  D.  P. 
M.  5.  se). 

A&AS.  Hais  lorsque  de  la  présentation  d'un  acte  à  l'enre- 
gistrement, ou  même  des  énonctalions  qu'il  contient,  ne  résulte 
pas  la  preuve  Immédiate  et  sans  recherches  ultérieures ,  de  la 
coulravention  commise,  la  prescription  ne  peut  courir,  puisque 
l'art.  14  de  ia  loi  de  1824  veut  que  le  receveur  soit  mit  à  portée 
de  çonnaitre  la  contrçtvention^  AU  VD  DB  CSAQUE  ICTB  SOUMIS  A 
l'MREGiSTRBHSHT.  L&  Jurisprudence  avait  déjà  tracé  cette  règle 
pour  l'ialerprétatiOD  del'avis  du  conseil  d'État  du  33  aoûtlSIO. 
Ainsi,  It  avait  été  Jugé  qu'encore  bien  que  le  bail,  passé  par  un 
père  et  son  Dis  conjointement,  d'ûn  Immeuble  dont  te  QIs  était 
seul  adjudicataire,  ni  présumer  une  mutation  secrète  de  .la  part 
du  fils  à'soo  père,  la  présenution  du  bail  &  la  formalité  ne  faisait 
point  courir  la  prescripliou  des  droits  dus  à  raison  de  cette  mu- 
tation secrète,  parce  que  ce  bail  n'indiquait  pas  seul  la  mutation, 
et  qu'il  fallait,  pour  l'établir,  le  rapprocher  de  Tacle  d'adjudlca* 
tion  qui  n'y  était  pas  mentionné  (Cas?.,  39  Juin  1813]  (2). 

Au  conli-afre,  si  l'acte  d'adjudication  eût  été  rappelé 
dans  lé  bail,  comme  it  aurait  averti  le  receveur  que  le  Ûls  était 
seul  ôriginairemenl  propriétaire  de  l'Immeuble  dont  U  ne  possé- 
dait plus,  au  Jour  An  bail,  qoe  la  noiué,  cette  ludieaUoB  eût  été 

(1)  (Enrfg.  C.  Ferrand.)  —  La  codi;  —  Attendu  que  les  greffiers 
BORl  teiiDâ  de  présenter  leur  rïfperloire  an  visa  dn  receveur  de  l^nregis- 
Iremeot,  dans  la  premitre  décide  dé  chaque)  Irimestre,  aux  termes  de 
l*art.  51  de  là  loi  au  23  frim.  an  7  ;  qu^ile  ^ont  fie  pins  tenus ,  par  l'art. 
9),  de  le  communlqot^r  aadïl  receveur  a  toute  réquisitioe ,  lorsqu'il  te 
fïéBefite  pour  |0  vérifier,  et  qn'ils  soDt  également  tenus,  aux  termes 
de  i^arl.  84,  dfl  communiquer  aux  préposés  de  I'enregi8lrem>tnt  tous  les 
actes  dont  ils  toat  dépositaires; —  Que  la  tenue  des  réperloires,  leur  vé- 
riflcalïon  et  la  v^riRcaiioa  des  actes  qui  reslent  en  ié^ôl  dans  les  greffes, 
BO'nl  princtprilenent  ordonnées  dans  l'intérêt  des  citoyens,  auxquels  il 
Importe  que  les  actes  qui  règlent  et  confétvent  leurs  droits  soient  revêtus 
des  formai ilA  prescrives  pour  en  assurei'  la  valldiié;  —  QuM  résulte  de 
celle  coaciJéraKon  que  les  vérlflcalioDs  dont  sont  chargés  les  préposes  de 
renregtstreueift  sont  des  obligations  réelles  pour  eux  ;  qu'ils  ne  peuvent 
Ih  omMIre  tti  'Ies  dilMrer  &  leut*  gré;  qtie  plus  TurtHl  Sont' les  amendes  en- 
coampB  par  les  greffiers  et  plus  les  amentlea  se  multiplient  par  le  temps 
qui  s'éceute  entre  les  fautes  par  eux  commises  et  1e  moment  où  elles  sont 
constatées,  plus  il  est  nécessaire  qu'il  existe  un  terme  limité  p^ur  consta- 
ter les  contraventions  et  exiger  les  amendes;  que  s'il  en  était  autrement, 
des  fautes  Itères  et  échappées  à  rinadvcrtance  ponrraieDl  éolralner  la 
ntiire  d«  mlBen;  que  raffaire  aclnelle  en  est  la  preuve ,  puisque  les 
droits  donlle  recoorremenl  a  été  retardé  ne  montaient  qu'a  59  fr.  90  c, 
et  que  les  amendes  dont  l'admitiistratioD  a  formé  Ja  demande  s'élèvent  a 
18,455'  tr.  67  c,  et  qu'elles  auraient  été  portées  au  double  et  même  da- 
vantage ,  si  la  vériScation  en  avait  encore  été  retardée;  —  Attendu  que 
la  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  61  de  ta  loi  du  32  frira,  an  7 
contre  les  droits  d'enregistrement,  a  été  appliquée  aut  ameniles,  par 
l'avis  du  conseil  d'âtat  du  août  I8t0,  que  le  ministre  des  finances,  par 
sa  leUre  du  25  Juill.  1811,  a  déclaré  être  applicable  aux  amendes  résul- 
taat  dlrrécutarités  e  -mniiet  dans  la  tenue  des  réperiolrvi ,  ce  qui  a  fait 
donner  l'antre  aux  receveurs  de  l*enregisirement,  par  le  directeur  général 
CD  cette  partie ,  de  vérifier  les  éturles  des  grelSers ,  de  mdnièro  qu'il  ne 
s'écoule  Jamais  deux  ans  d'une  vérificalion  h  l'autre;  —  Qu'en  efTel,  la 
préteDlation  du  réperioire  à  la  formalité  du  visa  équivaut  a  la  préîenlalion 
des  Ides  à  la  formalité  de  Tenre^islrement,  puisque,  par  Tune  comme 
fu  Taulredeces  présenla'lrons  à  la  formalité  légale,  l'aifminislralion  est 
liÉbblement  constituée  eH  demeure  de  faire  ce  que  la  ioi'autorise,  et  même 
ea  qu'elle  lui  prescrit  de  faire  pour  la  perception  des  droits  et  des  amendes, 
liMi  fM  pour  b  déeoav|Klii  dedcoBlrafentioas^  —  Et  4ltandoqne,daaa 


suffisante  pour  faire  courir  la  presertpUoii,  parée  qtfll  eftilii 

vrai  de  dire  que  Je  receveur  était  à  même  de  reconnatlrs  là  m- 
travenlion  au  vu  de  l'acte,  et  sans  recberefaes  uttérieens.  Mali 
nous  ferons  remarquer,  conformément  k  ce  que  mus  avons  dit 
plus  baut,  que,  dans  ce  cas-là  méoie,  U  n'y  aurait  que  le  éeiUe 
droit  de  prescriptible  par  deux  ans,  parpe  que  fut.  14  de  la  bi 
du  16  juin  1834  n*e$l  applicable  qu'aux  anu^cf,  etqimilM> 
donne  les  droits  simples  à  la  règle  ordinaire. 

5tt46>  L'exemple  que  noua  venons  de  donner  suffi  pm 
faire  discerner  quand  la  prescription  dedeui  ans  doit  on  as  éiM 
pas  courir,  les  cas  où  le  receveur  est  censé  suffisammeat  averti 
de  la  contravention,  de  ceux  oj^  il  n'est  pa^  euviroBoé  des  dm- 
meiits  nécessaires  pour  la  constater  immiÊdiatemeot.  Cesenit 
inutilement  nous  répéter  que  de  parcourir  cbacune  des  seUdiiHu 
données  par  la  Jurisprudence  dans  les  espèces  diverses  qui  M 
sont  produites,  pour  en  faire  ressortir  l'idenlilé  de  principe  el  le 
bien-Jugé.  Nous  nous  bornerons  donc&  rapporter,  daoi  uae  dou- 
ble série,  les  décisions  qui  ont  admis  rexceptioo  de  prescriplioi 
et  celles  qui  l'ont  rejetée,  indiquant  par  avance  que  h  difirnlt^, 
se  résumant  à  peu  près  toujours  en  une  simple  appréclalliDo,  le 
lecteur  devra  considérer  les  décisions  contradictoires  ep  km- 
rence,  moins  comme  contraires  entre  e^Ies  que  Èqmme  afaçttliii' 
tué  diversement  dans  des  espèces  diverses.  ' 

5A4||I.  Ainsi,  parmi  les  j^éci.sioos  qui  ont  ,écarlé  TeMcpto 
de  presc(iption  ,  on  en  trouve  Aux  termes  desquelles  1*  la  |lrt- 
seotaUoD  à  l'enregistrement  d'un  exploit  dans  lequel  deutrtns 
se  sont  dits  copropriétaires  d'un  immeuble' dont  l'Un  d'est  j^êbU 
précédeibment  reiido  seul  adjudicataire,  bé'  suffit' pifs  j>bvf  ^tt 
courir,  dés  cet  instant  là  même,  14  presci'tïttfoQ  des  '^rftlffr^ 
tant  de  la  mutalloo  secrète.  —  Tant  que  Pacte  de  mulatif^  Iii- 
même  n'a  pas  été  présenté  à  i'earegislremèut,  ]a  demafultilèli 
régie  eu  payement  des  droits  de  celte  mutatioa*,  loriqu'dle  pir- 
vientà  sa  connaissance,  n'ayant  pour  objet  nt  im  drbilBoi|i^ 
sur  Dite  disposition  particulière  d'un  aCie  ',  Ai  ^n  sdppléiftéil  de 
perception  iusulB&aote,  ne  peut  tomber  souS  la  ptes^lplijiB  de 
l'art.  61  de  la  loi  de  |rlmaire  (Cass.,  t*  thero;  an  it)  {ij. 

ftftAV.  '9*  IM  ce  que  l'acte'  de  venu  iiutheoll^^|à^p)r 

l'espèce ,  il  s'est  éconlé  plus  de  deux  ans  «t  uiiéme  plus     dii,  éfpvisi* 
le  défendeur  a  présenté  son  répertoire  au  visa,  iusqu'a  i'é|H>twwH 
contraventions  qu'il  a  commises  ont  été  constatées;  d'où  H  ■Bilfo''' 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  1»  Imi; 
contraire  conformé  k  son  esprit  et  fc  sa  lettre;  —  Rejette. 
Ou  ijanv.  1814.-C*  C,  sect.  dv.-^ai.  Uoarre,  pr. -Carnet, B#> 

(3)  (Enreg.  C.  veuve  Le  Hénaff  et  fils.)  —  La  cous  (ap.  délib.  M  A. 
du  coos.)i  —  Vul'arL  W6î*.  ciT.  et;  les  art',  lï  et' 61,Vl,  deVlii 
dn  aa  frim.  ao  1;  —  Ceusidérant  qne  l'avis  du  conseil  il'Ëw,<iâ 
août  1810,  approuvé  b  même  jour.  |)orte  que '«  toutes  te^  tm^tlo 
receveurs  de  Penregislfement  sont  à  portée  de  découvrir,  bif  drsaçio 
prérienlés  à  la  formalité,  des  contraventions  attx  lofs  des  fi  fria.  eti! 
pluv.  an  7,  sujettes  aux  amendes  (assimilées  par  cet  àvis  an  Ariiit 
cipal],  ils  doivent  ,  dans  Im  deux  ans  de  taTcJrmalifé  donséé'à  l'iAt 
exercer  les  poursuites...  «  —  Que,  dans  l'espèce,  il  n'avait |«  fléwt- 
serrté  &  la  formalilé  d'actes  de  la  nature  de  ceux  dontîl  eit  qaiftliHn* 
cet  avis  du  conseil  d'Ëtat,jniisqRe  ni  Tacle  d'adjudicatioô  sourbSi  \  r»R^ 
gistrement  par  Le  Hénaff  m»,  le  f  «-  niv.  an  S,  nrtes  baux  tuis  A  itifti»** 
aTenregistrement  par  Le  Hénafffilsetsespere  etm^re  conjfiîntefflril,iM 
18  brum.  anlSel  16  flnr.  an  7,  n'avaient  mis  le  préposé  a  fofùe  itf^ 
couvrir,  sans  recberrbes  ultérieures  et  indépendantes  desdits  aelM,ti,d) 
la  part  de  Le  Hénaf  fils  et  dr  ses  père  et  mére,  il  f  avait  en  contrim- 
tiun  a  la  loi  du  2S  frim.  atl'  7,  soit  en  ne  présentant  pas  te  eoalrV^ 
vente  fait  entre  eux ,  ou  en  ne  suppléant  pas  k  sa  pré^hlatioB  pJ 
dt'claratioo  régulière  ,  soit  en  se  faisant  pas  ces  pré^enlatiola  (A  nciu** 
tion ,  et  ea  n^quiltant  pas ,  dans  les  dél^s  de  rieneiir,  les  dVoiu  du  t 
raison  de  cette  muialion;  —  Qu'ainsi  le  Iribnnat  âvll  ïeMoriais.ni*- 


meliement ,  tant  l'art.  19  de  cette  même  loi,  que  i^art.  isieic  dr»'*' 
talif  a  la  durée  trentenaire  des  adioos  réelles  et  personuellesi  —  ftM* 
défaut,  ét,  pour  le  profit,  casse.  ' 
Du  i»  juin  1813.-C.  C,  sert.  civ.-MM.  Huraire  ,1»  pr.-PoriqB(tt'" 

(3]  (Enreg.  C.  Groc  }  —  La  cour  Vu  l'aruei  deU  loi  diSlIri^ 
an  7 ,  et  l'arL  1  de  U  lai  dn  S7  veut,  au  8  ;  —  Conaidérut  qm  l'vfl^ 
de  sigoifie^oB  dn  S  d«e.  17H,  daat  il  8>gft  daaa  l'afteaBCM**" 
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•ulle  de  PMle  tons  éeliiK  privé  a  été  enregistré,  il  ne  s'ensTilt  fias 
que  la  régie  Mit  censée  connaître  ce  dernier  acte  :  ^n  c6nsé> 
quence,  la  prescription  de  deux  ans  pour  droit  d'enregistrement 
n*a  po  eonrlr  qne  da  Joor  de  sa  présentation  (Beq.,  18  mal 

1S08)  (1). 

8*  Lorsque  le  Tendeur  d*on  Immeuble  par  à'cle  se- 
cret, rafferme,  comme  proprléialre^  postérieurement  k  !a  vente, 
par  bail  notarié,  enregistré,  et  le  rachète  ensaile  de  l'acqaérear 
par  autre  acte  aulbeoilque  postérieur  aussi  enregistré,  ni  ce  bail 
notarié,  ni  cet  acte  publie  de  rétrocession  ne  peuvent  éire  eonsl- 
;  dérés  comme  des  actes  ayant  mis,  par  leur  présentation  &  la  for- 
;  mallté,  le  recevenr  k  mène  de  découvrir  la  mutation  secrète, 
BUS  r«ch$rche$  nUériiunty  indéptndantés  deidits  actes,  e( 
comme  ayant  fait  courir  la  prescription  (Cass.,  39  Juin  1813]  (2). 

Le  partage  d*(in  immeuble,  comme  acqôét  de  com- 
nnmanté,  entre  un  pèr«  et  ses  èntàofs,  lorsqâ*à  ùnë  époque  an- 

eaot7eot  itaCDoe  dfs^sïfîon  en  verta  de  t&qnél'e  le  demandeor  ait  acqais 
la  CDprepriété  de  la  ferme,  dont  son  frère  8*était  rendo  seul  adjudica- 
t«r»  le  97  Mrs  it  la  mtm  anntfe;  qw  la  simple  qoaliHcation  de  co- 
pioMri4Uure  qui  j  est  dnoAa  an  demaiMlf nr  se  peat  ÀqaÏTaloir  à  ooe  pa- 
reille disposiiieB»  et  qoe  dès  Lors  il  n^y  a  pas  en  lien  a  percevoir  anr  le- 
dit.exploit  le  droit  d'earegi^lrement,  résalLmt  do  la  nutation  qui  o  dit 
s'opdrer  par  t'acqni^ilivide  ladite coproprittt;— Que, daos  le  fait,racle 
dé,tii«tatioa  liù-i&èpift  fi'a  jamais  été  présenté  k  reDrepelremeot ,  it  qae 
d'ailleurs  il  n^à  rîtnété  prrgudu  droit  aaqoel  ceticle  a  donoéooferiiire, 
ledit  exploil  ajant  été  evegietré  ap  teul  droit  fixodolS  soos,  qui  était 
dft  pour  ces  fortes  d'actH*  —  Qu'il  suit  de  U  que  la  demiode  delà  régie 
es.payenwit  da  droit  de  ladite  antatiOB ,  et  dont  U  est  qwstioa  an  pro- 
ciii,  a'avait  pour  dtjot  ai  nu  droit  son  perju  sar  nue  d.sposition  parti- 
calière  d'an  acte,  dïuo  suppléent  de  pràeplion  iDsuffl«ai)le».etqa'aiDsi 
00,  De  fnat,  appliquer  k  oetlo  demaDde  Im  dispositiool  de  TarL  61  de  la 
loi  du  3i  frim.  «a  7  ci-dêssas  ciiéi  —  Que  Béanmoina  le  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Muret  a  déclaré  la  demande  de  la  rrgie  preFcrile,  sons 
ptéieite  qtt'elle  n'avait  pour  objet  qu'un  sinple  supptéateol  de  droits  fUr 
BU  àcle  enregistré;  en  quoi  il  a  fau^^meat  appUqi^  ledit  ar^.  6l,,eCpar 
suite  riolé  l'art.  1  de  la  loi  du  S7  Tont.  an  9,  ci^lessaa  paiement  cité  ; 
-'Câiet. 

Du  M  Ibem.  m  iS.-C.  C  «set.  «èr.-MM.  Vas»  j  pr.-Bosicbop,  rap. 

(t}  Etpicê  1  —  (Mathieu  C,  earcg.)  —  Par  acte  sous  seinç  privé  da 
S  Drum.  êa  10,  les  sieur  et  dame  Uatbieu  avaient  acquis  divers  immeubles 
du  sieur  Lapalîsra.  L'acte  authentiqua  fut  passé  la  37^iterni.  an  iO  et 
«aregislré  la  5  Boréal  soivant.  Au  mois  de  sept.  1806,  l*acte  sous  seing 
prite  du  S  brumaire  ayant  été  présenté  par  rbétitier  de  tapalisse  à  l'en- 
registrem^nt  de  Bergerac,  celni-d.  aux  termes  des  art.  S2  et  58  de  la  loi 
du  SS  frim.  an  7,  réclame  un  double  droit.  Sur  le  refus  de  pajer  de  i'iié- 
ritier,  contraiolii  ni  décernée  contre  Ufi  époux  Malbieu,  acquéreurs.  — 
Oppnsilior^  de  ces  derniers,  qui  soutienne&l  que  l'acte  auibenlique  ajanl 
rfiniplacà  Pacle  sous  seing  privé.  'À  n'y  avait  pas  lieu  au  doulde  drvit  ;  ils 
îDvoqiieoUen  outre,  la  pre^criplinn.  -  jugement  du  tribunal  do  Berge- 
rac ,  dq  18  déc.  1806^  Gonfiraiatif  de  la  contrainte  docernée  contre  les 
épu.ux  Matbiéu.  —  Pourvoi  de  ces  derniers.  —  Arrêt. 

La  covb;.—  CoDsidéraot  qu'aux  termes  de  l'fkrt.  31  de  la  loi  du 
S^Trim.  an  7.  les  droits  des  actes  emporUnt  malatiao  de  propriété  doi- 
vént  être  supportés  par  les  nouveaus  possesseurs;  —  Considérant  que  la 
prescription  de  deux  ans  pour  droit  dViirocistremenl  ne  court  que  du  jour 
de  \à  connai!>ranco  de  l'acte  sujet  au  droit,  et  que  la  régie  n'a  eu  connais- 
sance do  racle  de  venta  sous  seing  privé  dont  it  s'agit  que  tors  de  la  pré- 
teniatioD  de  celui  quia  don'né  lieu  b  la  coniraiole; —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  2â  et  58  de  la  loi  du  S2  frim.  au  7,  tout  acte  sous  seing 

Îrivé  porlanl  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  doit  être  ooreftisiré 
ans  les  trois  mois  's  sa  date,  et  qu'a  défaut  d'en  régi -tre  ment  danu  ledit 
délai,  îT  est  soumis  au  double  droit,  qne  depuis  la,  date  de  la  police  sous 
seing  privé  jusqu'à  la  date  de  la  vente  passée  devant  noiaite,  il  s'est 
écoulé  p|us  de  trois  mois.;  —  Rejette ,  etc.  .  , 

Dd  18  niai  ia08.-C.  C.,  cb.  req.-MM.  Hetirion,  pr.-Lasaudade,  rap. 

(<)'(B«reg.  C.  VergDBUd.)—  La  Coo«{  —  VU  rarl.  2S6S  c  civ.  et 
les  art.  19  et  61,  &*  1,  de  la  lot  du  24  frim.  Ht!;  —  Attendu  qne  l'avis 
dn  codseil  d'Ëtat,  approuvé  le  22  aOM  18tO,  porte  qoe,  (outes  les  les 
fois  quo  les  receveurs  da  t'ooregistrement  nmt  à  porté*  4e  Jicoumr,  par 
àt»  «M  prtttntét  à  t»  fbmaEti ,  des  COBinveàtltfBs  à  la  loi  du  XI  frim. 
an  T,  sujettes  ft  Pameode  (assimilée  par  Cet  avis  an  droit  principal),  ils 
doiveol,  iatu  kê  dttue  atu  d»  ta  /bmatité  donné*  à  Vact»,  exercer  des 
pourstntrs  pour  le  recaavrement  de  l'amende  b  peine  de  prescription;  — 
Atteado  que,  dans  l'eupéee,  il  n'avait  pas  été  préf^enté  h  la  formalité  des 
actes  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  question  dans  cet  avir  du  conseil 
d'Êur,  puisque  ni  le  bail  notarié  comeoli,  le  27  janv.  1806,  par  Ver- 
gnaod  a  Raoaadie }  ai  Tacta  aolbentique  dS-réfrAcession  passé,  le  17  oct. 
iStfTi  fK  Gfaapelas  an  pcéfit  d*  VsignaW;  tûâtmtt  poht  ;  parlaar  pré- 
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lérieore.  Il  àvaTt  coiasénti  à  Ton  dfrses  Ois  la  vente  de  sa  moitié^ 
n'est  point  stifBsaof  pour  don'ner.  à  lui  seul,  une  connaissance 
légale  de  la  rélf-ocession  qui  est  présumée  s*étre  opérée  avant 
racte  de  partage  (Cass.,  17  août  1813)  (3). 

SJÏfté.  a*  La  prescription  des  droits  auxquels  nn  acte  peut 
donner  lied  né  court  qne  du  Joor  ofl  la  régie  a  pu  en  connaître 
l'existence,  lors  ibéibe  que  cet  aclé  aurait  acquis  une  date  cer- 
taine longtemps  euparavatfl  (CàsB.;  18  nov.  181$,  aff.  Scvin, 
V.  n»  205S,  3»  espèce). 

ftft&l.  6*  La  présentation  à  rénregtstreibéDt  d'an  tfcte  con- 
tenant partage,  entre  deux  Individus,  d'un  Immeuble  dont  Un  seul 
s'était  rendu  précédemment  adjudicataire,  n'est  point  snOlsantl 
pour  mettre  te  receveur  à  même  àé  découvrir  sur-lè-cbamp  la 
molatfdn  secrète  que  cet  acte  fait  présnmer,  et  pour  CUfé  OOdrif 
la  prescription  des  droits  (Cass..  0  mai  18U)  (4). 

aSttS.  7*  La  prescription  bleuDale.qae  l'avis  du  conseil  d'Étai 

sentatîon  a  la  formalité ,  mis  le  préposé  fc  portée  ^e  découvrir,  sans  re- 
cherches ultérieures  et  indépendantes  desdits  actes,  s'il  v  avait  eu  muta* 
tion  socrète  antérieure  auxdits  actes,  du  domaine  de  Pu;rondeau,  at' 
profit  de  Vergnaud ,  et  si ,  par  suite ,  il  y  avait  eu ,  de  la  pan  de  ce  der- 
Dter,  contravention  à  la  lui  du  22  frim.  an  7,  soit  en  ne  présentant  pu 
a  la  formalLté  l'acte  de  cette  mutation,  dans  le  cas  ou  il  en  existerait  nn , 
soit  en  ne  faisant  pas  la  déclaration  voulue,  dans  le  cas  ob  ladite  mnta- 
lion  se  serait  opérée  par  convention  verbale;  —  D'oA  il  suit  (pie  lé 
tribunal  civil  do  Saiot-Yrieix,  en  jugeant  qoe  l'action  de  la  régie  ,  pour 
la  poursuite  du  double  droit  dont  il  s'agit ,  était  éteinte  par  ta  prescription 
de  deux  ans ,  a  faussement  appli^  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  i; 
et  violé  lonii^lenMni  tant  IVt.  12  de  cette  néme  loi  qoe  Part  Ci6Se. 
civ.,  retalif  fc  la  durée  tranten^  des  actions  réelles  «t  personneilesj 
—  Caui. 

Dn  28  jola  I8ts.-G.  C,  sacL  dv.-Mll.  Koare,  pr.-Ropëra«,  r^. 

(3}  (Ënreg.  C.  jtrotin .)  —  La  coot  ;  —  Vu  Pirt.  2268  e.  tiv.  et  Ift 
art.  12  et  61,  ii"  f ,  do  la  loi  da  22  frim.  ao  7  ;  —  Attendu  que  l'avw  d« 
conseil  d*£tai ,  approuvé  le  23  aoAt  1810,  porte  qne,  toutes  les  fois  qne 
les  receveurs  dé  renregistrèment  sont  &  portée  de  découvrir,  par  des  actes 
présentés  b  la  formalité ,  des  contraventions  h  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
sujettes  b  Tameade  (assimilée  par  cet  avis  aa  droit  principal),  ils  doivent, 
daos  les  deux  ans  de  U  foimalilé  donnée  à  l'acte ,  exercer  des  ponrsuited 
pour  le  recouvrement  do  l'aotende ,  b  peine  de  prcscriplitn  ;  —  Attendu 

Sue ,  dsis  l'espèce,  il  n'avait  point  été  présenté  b  U  formalité  Ses  actes 
0  la  nature  du  ceux  dont  il  est  queslion.daas  cet  avis  du  conseil  d'État, 
puisque  ni  le  partage  du  1**  germ.  an  10,  ni  ccUi  du  22  frim.  an  11, 
n'avaient  point,  par  leur  présentation  b  la  formalité,  mb  te  préposé  b 
pnrtée  de  découvrir,  sansrecbercbes  ultérieures  et  indépendantes  desdits 
actes,  s'il  y  avait  eu  rétrocession  faite  aotérifuremeot  auxdits  partie, 
par  Charles  Frotin  à  Jean  FroUn  fon  père,  de  la  moitié  du  presbytère  de 
l'ielan ,  el  si ,  par  suite .  il  y  a^ait  ei ,  de  la  part  do  ce  drrnier,  contra- 
venlion  b  la  Ipi  du  22  frin.  an  7,  suit  en  ne  présentant  point  b  la  forma- 
lité l'acte  de  cell«  rétrocession,  dans  le  cas  ob  il  en  cbt  existé  un ,  soit 
eo  ne  faisant  pas  la  décktfalion  voulue,  dans  le  cas  où  ladite  rélrocesaioa 
se  (At  opérée  par  convention  verbale  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  dvil 
dtr  Ta rron disse ueot  de  Uonifort .  en  jugeant  que  l'action  de  la  régie  poar 
la  poursuite  du  duuble  droit  dont  it  s'agit  était  éteinte  par  la  prescription 
de  deux  ans,  a  fausse^ient  appliqué  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frin.  an  7, 
et  viole  furmellement  tant  l'art.  12  de  cette  même  loi  que  l'art.  3262  c 
ciVt,  relatif  à  la  durée  irentenaire  des  actions  réelles  et  personnelles^  — ■ 
Donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  pour  la  profit,  casse. 
Du  17  aoU  181S.-C  C,  sKt.  civ.-MH.  Honrre.  pr.-Rupérou,  n^t. 

(4)  Espèc»  :  —  (Enrrg.  C.  Rondanès.)  —  Il  avait  été  présenté  b  la  for- 
malité un  acte  de  partage  dans  lequel  les  sieurs  Dicb^  et  Roudanès  avaient 
pris  m  quaKIé  de  copropridiairès  par  indivis  de  la  terre  de  Marcous ,  dont 
le  sirnr  Dicbé  s'était  rendu  précédemment  seul  adjudieat  iire.  —  Plus  de 
deux  ans  après  reoregisircment  de  cet  acte,  le  15  juin  18l2,  la  r^ie 
ayant  pu  se  coavaiiicre,  pnr  le  rapprocbement  du  contrat  d'adjudication 
do  l'acte  de  parlagf,  qu'il  ^'élaitopérë  une  mutation  secrète  du  sieur  Dtcb^ 
a  Rood&nès  ,  avait  décerné  contrainte  contre  ce  dernier  eo  payement  des 
droit  et  double  droit  de  mutation.  — 17sept.'18fS,  jugement  du  tribunal 
civil  d'Agen  qui  déclare  l'action  de  la  régie  prescrite,  b  défaut  par  elle 
d'avoir  fait  sa  réclamation  dans  les  deux  ans  de  l'enregïstrcffleot  m  Tacts 
de  naru^:  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cods;  —  Ta  Pari.  61  delà  bii  ddSt  frfm.  an  7 ;  — Considérant 
qu'aucnu  des  cas  prévus  par  le  n"  1  de  cet  article  ne  se  rencontrait  dans 
l'espèce,  puii^qu'il  s'agissait  uniquement  de  savoir  si  la  régie,  qui  avait 
découvert  que  RnuHaiies  n'avait  put  étë  copropriétaire  ab  inilio  de  la  moitié 
de  la  terre  de  Marcous,  et  qu'il  ne  Tétait  devenu  que  par  une  vente  sécréta 
a  lui  faite  par  Diché,  adjudicataire  de  cette  terre  entière ,  était  Ibndée  b 
réclamer  les  droit  et  doublé  droit  dus  b  cause  de  U  miAMioa  qui  s'était 
opérée  par  l'éflbt  de  Mté  vente  secrUe  ;  —  Céaiidehiiit  que  l'acte  dé  par- 
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Ch&p.  10,  Sbct.  2,  Art.  % 


in  22  août  1810,  loterprétatlf  de  Tart.  61  de  la  toi  da  22  frlm. 
an  Ty  a  appliquée  à  la  demande  des  droits  résultant  d'une  muta- 
tion soustraite  à  Penreglslrement,  ne  commence  à  courir  contre 
la  régie  qae  do  moment  où  ses  préposés  ont  été  mis  à  portée  de 
rcconnattre  la  fraude,  par  quelque  acie  indiquant  cette  mutation, 
ou  fournissant  des  traces  pour  la  découvrir. — Spécialement,  un 
simple  bail  consenti  par  le  propriétaire  présumé ,  et  présenté  à 
la  formalité,  ne  suffirait  point  pour  faire  courir  la  prescription 
(Req.,  27  mars  1817)  (I).  —  On  verra  plus  loin,  un  arrêt  de  la 
coor  de  Bruxelles  qui  décide  le  contraire,  V.  d*  5S74. 

6ftAS.  8*  Lorsque  dans  un  contrat  de  donation  soumis  k 
Tenreglstrement,  le  donateur  se  déclare  propriétaire  de  l'objet 
donné  en  vertu  d'un  acte  qu'il  énonce,  si  l'énonclation  est  re- 
connue fausse,  elle  ne  peut  servir  de  point  de  départ  pour  la 
prescription  des  droits  résultant  de  la  mutation  soustraite  à  la 
formalité.  Cette  énonclation  mensongère  ne  peut  être  Jugée  suffi- 
sante pour  mettre  la  régie  à  portée  de  découvrir  la  contraven- 
tion, sant  rechercket  vUérieurêi  (Casa.,  10  Janv.  1821)  (2). 

9'.  En  cas  de  présenlatioa  h  la  régie  d'un  acle  de 

tag«  do  2â  prair.  an  12,  ayant  poir  objet  d«  faire  pr^omerqaa  Dicbi  et 
RoddaoteélaieDt  copropriétaires  par  iodivis  de  la  terre  de  Harcous,  tendait 
pluUit  a  iodoire  la  régie  en  erreur  qu'à  Péclairer  sur  les  moycos  imaginés 
fraDduleosemeot  entre  DicU  et  Roudanèt  ponr  soustraire  ce  dernier  an 
payement  des  droits  auxquels  la  mutation  qui  s'était  opérée  b  son  profit 
par  one  venta  secrète  devait  donner  lieu;  qu'il  est  dès  lors  impossiMe  de 
soutenir  raisoonabiemeDt  que  la  présentation  de  l'acte  de  partage  susdalé 
k  i'eoregistremebt  avait  donné  une  connaissance  BuflBsante  de  la  vente 
secrète  à  i'admioietralion ,  pour  qu'elle  pût  et  dût  demander,  h  l'ioslanl 
même ,  les  droits  dos  h  cause  de  cette  même  vente;  —  Considérant  enSn 
qae  le  tribunal  de  première  instance  d'Agen  ^  en  se  prêtant  k  une  pareille 
•apposition ,  pou  écarter,  comme  il  l'a  lait,  ur  son  jugement ,  la  demande 
de  la  régie  pu  la  flo  de  non-recevoir  prise  ae  la  prescripttén  de  deux  ans, 
a  lait  une  application  évidemment  fausse  du  n*  1  de  l'ait.  6t  de  la  loi  du 
tS  frin.  an  7  ;  —  Casse. 

Db9  m«ii8i4.-C.  C.,ieeLciv.-IUI.  Ilanire,l*'pr.-llinier,  np.- 
Haaitet  Hailbe,  av. 

(1)  JTipioi;  —  (Lenglier  C.  enreg.)— S8  avril  1791,  adjudication 
de  la  ferme  du  Mesoil  au  sieur  Toussaint  Lenglier.  —  11  tbmn.  an  3 , 
revente  delà  même  ferme ,  par  Toussaint  Lenglier,  a  Jacques,  son  frère. 
—Cependant,  par  acte  authentique  du2  iberm.  an  9,  dûment  enregistré, 
lo  même  Toussaint  Lenglier  donne  à  bail  la  ferme  dont  il  s'agit.  —  7 

I  mars  1  SI  6,  contrainte  contre  Tooesainl  Lenglier  en  payement  de  3,520  fr., 
pour  droit  et  double  droit  résultant  de  la  mulaiion  secrète  opérée  k  sou 
profit  de  la  ferme  du  Hesnil,  dans  l'intervalle  de  l'anS  a  l'an  9,  muta- 
tion sulfisamment  annoncée  par  le  bail  du  ï  tberm.— Toussaint  Leaglier 
a  prétendu  que  l'aciion  de  la  régie  était  prescrite ,  parce  que  le  bail  dont 
elle  se  prévalait,  et  sur  lequel,  d'ailleurs,  elle  fondait  Dniqoeownt  sa 
demande ,  lai  ayant  donné  une  connaissance  suffisante  de  la  mulaiion  de 
propriété  qu'elle  supposait ,  elle  aurait  dû  former  sa  réclamation  dans  les 
deux  ans,  à  partir  do  jour  où  le  bail  lui  a  été  présenté,  conformément  à 
l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  —  Mais  ce  système  a  été  repoussé 
par  jugement  da  tribunal  civil  de  Beauvais,  du  9  août  1816; 

«  Attendu  qu'il  fallait ,  pour  donner  cours  à  la  prescription  do  dcni 
ans,  que  le  receveur  fût  k  portée  de  découvrir  la  mutation,  lors  de  la 
présenlatioa  dnbail,  sans  recbercbes  ultérieures,  et  que  rien  n'annon- 

Sit ,  lors  de  la  présentation  de  cet  acle ,  qu'il  y  eût  en  mutation  entre  les 
ires  Lenglier.  » —  Pourvoi  par  Toussaint  Lenglier.  —  Arrêt. 
La  coiia;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Éiat ,  da  32 
août  1810,  interprétatif  de  l'art.  61  de  la  loi  précitée  (du  22  frim.  an  7L 
îi  est  vrai  que  la  prescription  commence  àcoorir  contre  la  régie,  dès  le 
moment  où  ses  préposés  ont  été  mis  k  portée  de  découvrir  une  mutation 
aatérienre,  par  la  présenlalion  qu'on  leur  fait  de  quelques  actes  posté- 
rieurs; mais  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  préposé  est  mis  a  portée  de  faire 
une  découverte  de  ce  genre ,  lorsque  (  et  c'est  là  ce  qoi  se  rencontre  dans 
le  cas  particulier)  Pacte  qu'on  loi  préfeole  n'indique  point  la  mutation 
antérieure  on  ne  Ini  fournit  ancone  trace  pour  la  découvrir;  —  Rejette. 
.  Dn  S7  mars  1817.-C.  C.«  sect.  req.-MBL  Henrion,  pr.-BoUon,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  veuve  etbérit.  Vincent.)—  La  coub  ;-~Vn  les  art.  12 
et  61,  n'  1,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  les  taoociations 
contenoes  dans  Pacl»  de  donation  du  30  avril  1810,  loin  de  mettre  par 
elles-aêmrs  1rs  agents  de  la  régie  à  portée  de  découvrir  la  contravention 
véfuliaot  du  défaut  d'enregistrement  de  l'acte  de  mtttaUon  qoi  avait  trans- 
féré tur  la  tête  des  mariés  Vincent  les  Imis  quarts  du  domaine  Dnmont 
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vente  dans  lequel  il  n'est  fait  aucune  mention  du  Utre  en  verti , 
duquel  le  vendeur  est  devenu  propriétaire,  on  ne  peut  direqoB 
cet  acle  a  mis  suffisamment  la  régie  à  portée  de  conoatirt 
cette  mutation ,  et  il  y  a ,  dès  Ion ,  lieu  d'annuler  le  Jugetacnt 
qui,  sur  ce  motif,  déclare  prescrite  son  aclion  en  payemeilda  [ 
droit  simple  de  mutation  contre  le  vendeur  ou  ses  béritiers((^., 
16  Juin  1828,  air.  enreg.  C.  béril.  Roossey.  V.  n*!It9l). 

5&55.  10"  Les  droits  d'une  Inscription  hypothécaire,  falle 
en  débet,  se  prescrivent  par  deux  ans,  à  partir  de  la  lortuUlé, 
s'il  s'agit  d'une  créance  connue;  mais  s'il  s'ag'it  d'une  créasce 
éventuelle  et  indéterminée,  la  prescription  ne  s'acquiert , pir  le 
même  délai ,  qu'à  partir  du  Jour  où  l'acte  qui  a  fixé  le  moBtint 
de  l'inscription  a  été  connu  du  conservateur  (délib.  cous.d'adm., 
SSoct.  1831). 

aAS9.  Il"  SI  l'acquéreur  de  la  une  propriété  d'un  iouKiiilt 
n'a  payé  le  droit  d'enregistrement  que  sur  le  prix  de  cette  bh 
propriété,  ta  prescription  des  droits  à  exiger  pour  la  rénoloode 
l'usufruit  à  la  propriété,  ne  court  que  du  Jour  de  cette  réaaioi 
(sol.  2+déc.  1831)  (3). 

en  fait ,  dans  la  cause ,  qu'aucun  de  ces  actes  ne  t'appliqoùt  à  Faqul- 
*tion  de  ce  domaine  ;  qu'il  est  donc  certain  que  la  régie  n'aurait  pa  l'u». 
rer  de  ta  euntmvention  dont  il  s'agit  que  par  des  rechMcbei  aHériem 
et  indépendantes  dudit  acte  de  donation ,  lequel  n'a  pa ,  par  coaiéqint, 
servir  de  point  de  départ  pour  le  cours  de  la  prescription  opposée  à  litti 
régie; 

Attendu  qn'il  suit  de  là  que  le  jugement  dénoncé ,  en  fusant  cit- 
rir  la  prescription  du  jour  de  cet  acte ,  et  en  déclarant  la  régie  m 
recevable,  faute  par  elle  d'avoir  exercé  ses  poursuites  dans  les  dm  ui 
à  partir  de  son  enregisU-emenl,  a  fait  une  fausse  application  éviilniledi 
l'avis  du  conseil  d'État,  du  22  août  1810,  ainsi  que  deTart.  61  dcliki 
du  12  frim.  an  7,  et  violé  par  suite  l'ari.  iSdelamémeloi;— Doniaé^ 
fant  contre  les  veuve  et  héritiers  Vincent ,  non  comparants  ;  et,  siaiMil 
an  prinetpal,  casse. 

Do  10  janv.  1821.-C.  C,  sect.  eiv.-HH.  Brisson,  pri-Bojir,  ni^ 
Jonrde,  av.  gén.,e.  conf.-Hnart,av. 

(5)  EêpéM  :  —  (N...  C.  enreg.)  —  Le  «5  sept.  1 829,  adjolialiii  i 
l'audience  des  crièBS  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  doit  ruifciit 
appartenait  à  nn  tiers.  —  Enr^istreroent  de  cette  adjudication  ai  drsilét 
5  1/2  pour  100.  —  Le  14  ocl.  1831,  déoèsde  l'ofruilier.— LeSOsn. 
suivant,  la  régie  demande  au  propriétaire  le  droit  sur  la  valeur  de  IW 
fniil. —  Opposition  motivée  sur  ce  que  la  prescnplioo  de  deax  i», 
commencée  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'adjudication  du  S3  nfU 
1829  est  accomplie.— Décision  du  conseil  d'admioifitralion  aînii  coDçat: 

(1  La  loi  dn  22  frim.  an  7  déclare,  art.  4,  que  le  droit  proportionrl 
qu'elle  établit  eît  assis  sur  les  valeurs.  Elle  veut  qus ,  dans  un  actï  qatl- 
G0K[ae, chaque  dismilion  particulière  et  indépendanle,  supporte  leénii 
particulier  auquel  elle  est  sujette,  selon  son  espèce.  —  Enfin,  elievtil, 
art.  13,  que,  pour  les  ventes  et  adjudications  d'immeubles ,  la  valeurs» 
laquelle  le  droit  est  assis  par  l'art.  4  soit  déterminée  par  le  prix  eiptinf, 
en  y  ajoutant  toutes  les  cbarges  en  capital  ;  2*  que,  si  l'asofniit  efl  n- 
servé  par  le  vendeur,  il  soit  évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui  lonie  te  jni 
du  contrat  et  que  le  droit  soit  perçu  sur  le  total.— Depuis  l'an  7,  épof« 
de  l'émission  do  la  loi ,  jusques  et  y  compris  1821,  on  avait  perji  Itt 
droits  des  mutations  d'immeubles  à  titre  onéreux  conformémeDl  k  ctita 
dernière  disposition ,  do  sorte  que ,  dans  tons  les  cas  de  vente  d'osé  pn* 
priété ,  an  ajoutait  la  moitié  dn  prix  et  ea  percevait  sor  le  total ,  loit  qH 
l'usufruit  fût  réservé  par  le  vendeur  ou  qu'il  appartint  à  uo  tiers.— Ni»i 
par  divers  arrêts,  dont  !e  premier  est  du  8  janv.  1822,  la  cour  de  as»; 
lion  a  jugé  qu'on  ne  doit  opérer  ainsi  que  dans  le  seul  cas  oû  l'asilrai' 
est  rëservé  par  le  vendeur.  De  cette  jurisprudence ,  à  laq,uelle  radminr!- 
tration  a  dà  conformer  ces  perceptions,  il  est  résulté  que,  pourlHl* 
vente  de  nue  propriété ,  lorsque  l'usufruit  appartient  à  un  tiers,  oi  > 
assis  le' droit  sur  le  prix  exprimé  au  contrat.  —  Cependant ,  d'après  I» 
système  de  la  loi  de  l'an  7,  ce  'prix  ne  représentant  que  la  vâlnr  dib 
nue  propriété ,  il  Mlait  décider  quel  parti  on  prendrait  relativeoeal  k  ■ 
valeur  de  l'usufruit,  qui  ne  pouvait  pas  être  affranchie  de  VtmftL  Ce^ 
ce  qu'a  fait  ta  cour  de  cassation  en  déclarant,  notamment  le  2S  nor.  1Stt> 
que,  si  l'acquéreur  de  la  nue  propriété  n'est  point  assajelli,  londesoa 
acquisition  ,  au  payement  du  droit  proportionnel  pour  l'usufruit  qii'il  ^ 
réunir  un  jourj  il  ne  peut  être  dispensé  de  l'application  du  priBci|Kfi- 
néral  (posé  par  les  ari.  4  et  15  de  la  loi)  qui  a  atteint  tonte  iraHim«<* 
lors  de  la  réunion  de  la  jouissance  à  la  nue  propriété.  —  Ainsi  tant  iM* 
veao  possesseur,  à  litre  onéreux,  est  tenu  de  payer  le  droit  sur  la  valter 
entière  :  Ut  est  le  principe.  La  cour  le  reconnaît  :  il  faut  donc  ipisc* 
droit  soit  acquitté.  —  Mais  au  lieu  de  l'être  en  entier  lors  de  reBr^tslre- 
ment  du  contrat,  il  ne  l'est  qu'en  partie;  il  ne  l'est  que  sur  le  prizti- 
primé,  qui  représrate  la  valeur  de  la  nue  propriété;  et  il  l'est  ainsi, 
tvi      ecTW  flR  wniMtoia  «mE  «(s  «t^nsl  I»  pnscriftiw  NwsWt 
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SSSy.  It*  Des  afllebes  annonçant  une  adjudication  et  des, 
pablIcatiODS  de  mise  aux  enchères  ne  peuvent  être  considérées 
comme  ayant  mis  les  préposés  de  la  régie  à  portée  de  connaître 
les  adjudications,  alors,  d'ailleurs,  (tu*elles  n'ont  pas  été  men- 
tionnées dans  d'autres  actes  présentés  à  renregistrement.  En 
conséquence ,  est  nul  un  Jugement  qui ,  en  se  Tondant  sur  la  pu- 
blicité donnée  à  des  adjudications,  déclare  l'aclion  de  la  régie , 
prescrite  en  ce  qu'elle  aurait  été  formée  plus  de  deux  ans  après 
la  date  de  ces  adjudications  (Cass.,  33  mal  1833}  (1).  Du  rnSme 
Jonr,  arrêt  semblable  (Enreg.  C.  Pinet).  —  La  même  solution  ré- 
sulte d'un  autre  arrêt  aux  termes  duquel  la  prescription  né  court 
qu'à  dater  de  la  présentation  &  la  formalité  sott  des  actes  d'ad- 
tudlcatlon,  sott  d'actes  qui  les  relaient,  et  non  du  Jour  où  l'adja- 
dieation  a  eu  ]leu(Cass.,  17  avr.  1833)  (3). 

ftft&S.  13"  Lorsqu'un  acte  contenant  échange  d'un  Immeuble 
situé  dans  nne  colonie  frtnQatse  contre  od  Immeuble  situé  en 


établi»  par  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire,  soit  api^icable,  mais  parce  qoe 
la  jDrfepnidence  Taxige .  et  qne ,  daDS  la  vente  d'an  bien ,  dont  l'osufruit 
appartient  à  on  tiers ,  elle  monlre  deax  nolations  on  au  moias  deax  <po- 
<|ue8  de  malalioo ,  Tnae  actuelle ,  qni  est  celle  de  la  aue  propriété,  dont 
le  droit  est  dû  et  perça  immédiatement,  l'aaire  éventuelle ,  qni  est  celle 
de  rosufrait,  et  ooat  le  droit  n'est  exigible  que  lors  de  la  réunion  de  cet 
Bsnfrail  à  la  nne  propriété.  —  Il  est  doue  évident  ^a'avant  cette  réunion 
anciiBe  demande  dn  droit  de  mnlation  de  rnsufrait  ne  pmil  Ctre  laite; 
que,  par  conséquent,  Taclion  de  l'administration  en  pia|ement  de  ce 
droit  ne  s'ouvre  qu^à  l'époque  de  cette  même  réunion  :  qu'ainsi ,  de  cette 
époque  seulement,  la  prescription  commence  a  coorir. 
Du  24  déc.  i  i31.-SoIuU  de  la  régie. 

{\)Eipiet!  -(Enreg.  C.  Horel.}  — En  1819  «tannées  snivantesi 
Jusqu'en  iSSf^lea  sieurs  Horel  père  et  fili^  s'étaient  readasadjadicataires 
de  la  foumip  /e  des  bestiaux  nécessaires  aux  bospicei  de  Lyon  pour  les 
années  18tf  , \Wi .  1813, 18S4, 18S5, 18SS  et  18». 

Le  0  ddf  ,1818,  c'ett-fc-dire  pins  de  deax  années  après  la  denlère  ad- 
Jndicatiot ,  ni  avait  en  lieu  avec  toute  la  publicité  possible,  après  af- 
fiche^  tf  »,  M  90  noT.  1826 ,  la  régie  décerna  contre  les  sieart  Morel , 
une  cotf  Ainte  en  payement  dei6,107  liv.  6  cponrie  droit,  kl  p. iOO, 
sur  ii^  adjudications  qui  leur  avaient  été  faites  depuis  1819  jusqa'eo 
I826,utqui  n'avaient  pas  été  présentées  a  la  formalité  de  TeurMistrement 
(le  ministre  des  finances  avait  fut  remise  du  double  droit  à  l'hospice  de 
Lyon].  Les  sieurs  Morel  opposèrent  la  prescription  de  deux  ans.— SS  mai 
18S8,  jugement  do  tribunal  de  Lyon  qni  aceneille  l'exception.— Ponrvoi 
delà  r^.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Vu  l'art.  61  de  laloidoStfrim.  an  7,  l'arrêt  du  conseil 
d'Ëlat,  du  18  aoAt  1810  (approuvé  le  22)  ;  — Attendu  que,  quelle  qu'ait 
été  la  publicité  dfts  adjudications  dont  il  s'agit  et  les  moyens  que  la  régie 
aurait  eus  d'en  découvrir  les  actes,  en  usant  du  droit  de  vérification  que 
la  loi  lai  donnait,  il  n'en  résiliait  conire  «lie  ancune  fin  de  non-recevoir, 
relativement  fc  la  ponrenile  d«t  droits  d*«nr^islrMD«at  qnl  n'ont  pas  été 
acquittée  dans  les  délais  fixésparla  loi;  qn'encfiét,  suivant  Tart.  61  de 
la  loi  dn  22  Irim.  an  7,  il  n'y  a  prescription,  dans  les  cas  qui  y  sont  prdvH, 
qu'après  deux  années  a  compter  da  jour  de  l'enregistrement;  et,  aax  termes 
de  l'avis  dn  ooosetl  d'État  an  22  août  1810,  la  prescription  ne  commence 
à  courir  que  du  Jour  où  les  receveurs  de  l'enregistrement  ont  été  aportée 
de  découvrir  des  contraventions  anx  lois  de  frimaire  et  pluviAse  an  7,  par 
d«s  actes  soumis  à  la  formalité  ;  —  Qu'il  soit  de  là,  qu'en  déclarant 
faction  de  la  régie  éteinte  par  la  prescription  d«  deax  ans,  qwuqne  la  re- 
ceveur n'eût  pas  été  mis  a  portée  de  décoQTrir  les  actes  d'adjudication  dont 
il  s'agit  au  procès,  par  des  actes  somnisli  la  fmuililé,  letribanU  a  ex- 
pressément viole  l'art.  61* de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du  conseil 
d'État  du  22aoûtl810;  —Par  ces  motifs,  casse. 

Du  35  mai  183S.-C.  a,eb.  civ.*HH.  Portails,  1**  pr.-Poriqaet,  rap.- 
De  Gartempe ,  av.  gén.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  et  Parrot,  av. 

(2)  £i)>to  .•  —  (Enreg.  C.  Bonnet.)  —  En  déc  1 828,  la  régie  décerna, 
contre  Bonnet,  une  contrainte  en  payement  de  3,740  fr.  32  c,  ponr 
droits  dns  à  raison  de  six  ^judications  laites  a  son  profit  par  la  com- 
mission administrative  des  b^tux  de  Lyon,  pour  des  fournitures  de 
rair,en  daledesl2léT.-10d4cl89t,  13 îuv.-«0  déc.  1824, 16  Janv. 
1826,  et  22  janv.  1827.  —  Bonnet  sonlint  que  cette  demande  était  non 
Kcenble  et  mal  fondée. 

Le  29  août  1839,  jugement  dn  tribunal  de  Lyon,  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que  Tavis  du  conseil  d'État  du  22  août  1810,  et  la  jurîs- 
pndence,  en  expliquant,  par  leur  esprit,  celui  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
as  frim.  an  7,  démontrent  que,  lorsqu'il  a  été  an  pouvoir  de  la  régie  de 
tooaaltre  d'une  manièra  facile  et  certaine  l'ouverture  d'un  droit,  la 
prescription  biennale  court;  —  Coa^dërant  fiï,  si  la  législation  a  iodi- 
qni  certains  cas  comme  déterminant  certainement  cette  connaissance,  elle 
ne  l'a  évidemment  fait  que  d'une  maoièn  démonstrative  et  non  limita^ 
live;  qu'ainsi,  il  faut  en  étendre  l'applicalion  a  tons  IfS  cas  semblables  ; 

I»  {ionsidfcaat ,  d^  l'espèce  ^  qu'il  est  impossible  q«s  la  régie 
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France,  n'a  été  présenté  &  l'enregistrement  que  dans  la  colonie, 
l'adminislratlon  Qscale  de  la  métropole  peut  exiger  un  supplé- 
ment de  droits ,  même  après  rexpiration  des  deux  ans ,  &  partir 
de  l'enregistrement  effectué  dans  la  colonie.  La  prescription 
blennalâ  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  être  opposée  la  régie ,  qui 
n'a  pu  avoir  connaissance  de  Tacle  d'échange  (déllb.  S8  août 

t83î)  (3). 

ft6&9.  14*  La  preserlpUon  ne  court,  contre  les  actions  ou- 
vertes à  la  régie  pour  le  recouvrement  des  droits  os  aoMides , 
ni  du  jour  de  rinscription  au  rôle,  ni  du  jour  de  l'enreglslreneat 
d'un  bail  qui  n'Indiquerait  pas  l'origine  de  l'immeuble  affermé, 
ou  le  désignerait  sousjun  autre  nom  que  celui  donné  dans  la  dé- 
claration de  partage  (Req.,  6  mars  1834,  aff.  Herlet,  T.  d*  22111). 

5640.  1  S"  La  contravention  résultant  de  la  slgniacatlon  de 
copies  ayant  an  nombre  de  lignes  supérieur  à  celui  fixé  par 
Part.  1  du  décret  du  S9  août  1815,  ne  se  prescrit  par  deux  ans, 


puisse  prétendra  qu'elle  a  ignoré  les  actes  sur  lesqnels  elle  fonde  ses  ré- 
clamations ;  de  tout  temps,  en  effet,  dans  les  faApitanx  comme  dans  les 
autres  administrations  publiques,  toutes  les  fournitures  se  font  an  moyen 
de  marcbé,  anx  enchères  ou  au  rabais,  sur  soumission,  dont  la  pnmiî^ 
base  est  la  publicité  ;  la  r^ie  ne  pouvait  donc  l'ignorer;  ielle  en  avait 
d'ailleurs  été  avertie,  comme  tout  le  monde,  par  des  affiches  apposées  dans 
toutes  les  rues,  par  des  publications  Uites  par  la  voie  des  Joaroanx  ;  enfin, 
elle  avait  le  droit,  d'après  la  loi  da  23  frim.  an  7,  de  conEuller  les.re- 
gistrcs  de  t'administratioo,  comme  ceux  des  notaires; ainsi',  elle  apu  faire 
chaque  année  la  vérification  qu'elle  n'a  faite  qu'es  1828,  pour  la  première 
fois,  et,  iDcooteslablement,  elle  ne  peut  nier  qu'elle  a  été  i^pwlée  de  tout 
connaître  ; 

>  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  demande  de  la  régie  est  contrat* 
fc  réqnili,  et  qu'on  ne  pourrait  raccueillir  sans  porter  atteinte  à  la 
foi  des  contrats,  sans  tromper  la  foi  publique  ;  qu'en  effet,  si  la  régie 
avait  usé  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  78  de  la  loi  de  1818,  tentes  Im 
sonmtstioos  Ihilet- postérieurement  auraient  été  réglées  sur  cette  cha^, 
et  auraient  par  conséquent  été  moins  élevées  ;  au  lieu  que  son  sSence  a 
perpétué  les  soumissionnaires  dans  la  conviction  que  ces  espèces  démar- 
chés étaient,  comme  (lar  le  passé,  affranchis  det  droits  d'enregistrement, 
sur  la  considération  si  respectable  de  l'intérêt  des  pauvres,  «t  ils  ont, 
dès  lors,  Btipalé  sur  le  fondement  de  cet  affranchissement;  —  Par  ces 
motifs,  le  uibuaal  réduit  la  demande  de  la  régie,  aux  droits  dns  sur  les 
marchés  parsés  dans  les  deux  ans  qui  ont  précéu  ladite  desnande,  tous 
ceux  remontant  à  nne  date  antérienre  demeurant  prescrits.  »  —  Ponrvoi. 
—  Arrêt. 

La  couk;  —  Vu  l'art.  61  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du 
conseil  d'État  du  23  août  1810;  —  Atleudo,  qu'aux  termes  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'avis  dn  conseil  d'État  du  22  aoAt  1810, 
le  délai  de  la  prescription  ne  court  qu'a  compter  du  jour  oti  le  recevoir 
de  l'enregistrement  a  été  mis  a  portée  de  découvrir  les  contraventions  par 
des  actes  soumis  a  la  formitliié,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lien  dans  la  canse  ; 
que  de  U  il  suit,  qu'en  jugeant  qne  la  prescriptiott  avait  commencé  tconrir 
dn  jonr  des  adjudications,  parce  qu'elles  avaient  été  publiques,  et  qne, 
d'ailleurs,  la  régie  avait  eu  le  droit  de  vérifier  les  regisues  de  l'adminis- 
tration des  hospices,  le  tribunal  civil  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
une  contravention  expresse  audit  art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
faussement  appliqué  l'avis  du  conseil  d'État  dn  22  août  1810.  —  Par  cm 
motib,  donne  défaut  et  casse. 

Dn  17  avril  183S.-C.  C.,  cb.  cir.-HH.  Donoyer,  pr.-Pwiqnet,  rap.« 
Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.'Teste-Lebeau,  av. 

(i  )  Voici  les  termes  do  la  délibéntion  :  «  La  prescription ,  étaUie  par 
Pan.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est  tout  à  fSit  exceptionnelle,  «t  doit 
être  renfermée  dans  tes  cas  pour  lesquels  elle  a  été  étaUïe.  Or  la  fbrma- 
lité  donnée  et  le  droit  perju  à  la  Guadeloupe  l'ont  été  conftmément  à 
l'ordoonance  qui  régit  les  mutations  de  biens  situés  dans  cette  colonie; 
il  D'y  a  eu  ni  omission ,  ni  insuffisance  de  perception ,  ni  faussa  évalua- 
tion .  qui  sont  les  cas  prévus  par  l'aniele  précité;  ei,  dès  lors,  la  pres- 
cription biennale  ne  peut  êtn  opposée.  Ponr  que  cette  prescription  eût  pn 
coorir,  il  faudrait  qne  la  formalité  donnée  et  la  perception  taite  l'enssent 
été  en  vertu  et  sons  l'emi^re  d'une  ordonnance  aMoloment  étrangèro,  non- 
seulement  a  cette  loi ,  mais  même  an  territoire  qu'elle  régit ,  ralativemeat 
aux  mutations  de  biens  qui  y  sont  situés.  Celte  même  prescription  ne  peot 
pas  résulter  non  plus  de  l'application  do  l'avis  dn  conseil  d'Ëlat,  dn 
22  août  1810;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  contravention  qne  les  pré- 
posés de  renregistrement  aient  éîé  mis  à  portée  de  découvrir  par  des  actes 
présentés  h  la  formalité ,  et  n'aient  pas  poursuivie  dans  les  deux  ans  ;  il 
s'agit,  au  conlraîn,  d'une  mutation  de  biens  situés  en  France,  opMe 
anx  Antilles,  qni  n'a  point  été  présentée  à  l'enregistrement  en  France,  et 
dont,  par  conséquent,  aucun  des  préposés  a  la  perception  de  ce  droit  en 
France  (  les  senis  que  le  conseil  d'État  ait  eus  en  vie)  n'a  pu  #veir  cm* 
naissance  de  la  manière  indiqué)^  par  l'avis  de  181Q. 

Da  28  «oét  18s%.-IKlili.  pps,  ndniiii. 
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qu'à  partir  mi  jour  oQ  elTe  a  pu  être  découverte  par  le  va  des  co- 
pies, et  [10)1  du  jour  où  les  originaux  ont  élé  enregtslrés. —  Jrf 
s'applique  l'art.  14  de  la  loi  du  16  Jufn  1834,  e(  non  l*arUcle 
spécial  &  la  pri^crlption  de  l'amepde  eu  nwtière  de  tioibre.et  non 
le  décret  du  18  août  1810 ,  lequel  ne  concerne  que  les  droits 

d'enregistrement  II  imporle  peu  ausïl  que  la  copie  soit  «le- 

puis  plus  de  deux  années  déposée  dans  un  greffe  où  les  em- 
plo^és  ont  Un  droit  d'inspection  (Çass.,  11  nov.  1834)  (l). 

55Âi.  15*  Lorsqu'aprèa  l'enregistrement  d^UD  conlral  de 
vente  survient  un  lugement  qui  révèle  Texistenre  d'un  acte  sous 
Being  privé»  passé  depuis  plus  delrois  mois,  contenant  vente  ent^re 
tes  mêmes  parties  des  biens  faisant  l'objet  du  contrat  çl-déssus, 
mais  pour  un  prix  plus  élevé,  la  régie  peut  demander  uu  supplé- 
ment do  droit  sur  la  différence  du  prix,  et  le  double  droit  sur  la 

(t)  Eipice:  —  (Ènreg.  C,  Aoger.)  —  En  Térifiant  les  actes  du  greffç 
ie  h  jM-iii:e  <1p  |iiii<i  du  cuiiioD  de  Richeli^D,  uo  inspecteur  ;rein§^qiia  que 
la  coiiii;  (l'un  lirocèd-verbal  de  saisie  immobilière ,  écrite  sur  deux  leuiilrs 

pa; itr  ligiliré .  10  ce^t. .  par  Auger,  huissier  <;bi99n ,  signée  et 
nmise  par  lui,  io  2$  vcl,  j|8i5,,  au  grrlBer  (art.  676  c.  pr.),  cooleçait 
A50  lignés  ou  ^4  lignai  par  page*  coinpensalion  faite  d'une  nage  avec 
l'autre  ,  tamlis  que,  «uivant  l'art.  1  du  décret  du  29  août  1813  .  les  co- 
pies ,  faitps  par  les  huissier»,  ne  doivent  contenir  que  35  lignes  par  page 
de  peLit  pa{iier,  ou  :23  lignes  ^our  deux  feuilles.  —  Une  contrainte  fut, 
par  suite,  décernée,  le  1S  sept.  1851,  cnnlre  Auger.  en  payement; 
1°  do  70  ceut.  imiir  une  reuille  de  papier,  qu'il  aurait  dit  employer,  sui- 
vant le  niimbrc  de  ligues  écrites  sur  la  copie  remise  au  grelBer.;  e^ 
S'  5  fr.  50  c'd'ameDde,  prononcée  par  le  décret  du  i9  aotll  1813  ef 
Tari.  10  de  la  loi  dv  16  julo  1824.  —  Auger  forma  opposition  à  cette 
eOQtraiute;  il  soutint  que  ledecréi  1813  oe  s'^pplîqufit  qu'aux  copies 
de  piÀce^  et  non  aux  copies  d'«x|iluils,  et  que,  d'ailleurs,  l'action  de  la 
r^gie  élait  itrescrite,  at'.endu  qu'elle  n'avait  pas  réclamé  dans  les  deux 
ans  do  ta  (  tnlravcniion. 

Le  6  murs  I85i,  jugement  du  tribunal  de  Cbinonqui  rejette  la  préten- 
tMd'dé  la  régie  en  ces  termes:  •<  Considérant  que  la  préteadge  cootrar 
Tfti^oo  dont  se  plaint  la  régie  re.nionie  a  18i3  ;  que  la  saisie  a  été  eare- 


les  gr<'iï<'!^ .  tlps  foslices  de  j>âix  que  des  tribunaux ,  et  que,  par  cqa- 
séqufni,  des  la  rpfiio  a  été  à  même  de  vériSer  la  conlraventioi^ 

reprochée  au  ï^iour  Aii^i<r;  —  Cunsidérant ,  en  droit,  qu'il  résulte  (l'uD 
avis  du  cunspil  d'iilial,  du  18  auùl  18 to,^ approuvé  ia,Si  dum^me  mois, 
que  toutes  les  fois  que  les  recevei^rs  )]e  renregi-tremeDlontéié4|ior^6 
découvrir,  par  des  actes  présentés i la  formalité,  des  contraventions  au^ 
lois  ià  n  frim.  et  ±î  pluv.  an  7.  sujettes  i  l'ameiule ,  l'ts  doivent ,  dans 
Us  ét^  ans  de  la  formalité  donnée  il  l'acte  t  exercer  des  poursuites  pour 
Û  KéouVRmrnt  de  ranirnrjp ,  à  pinède  pre^cripUcn  ;  —  Considérant 
qaéJ  di&f  1823,  et  alurs  ({u'  \ii^''r  .i  fait  enreg^istrer  son  procés-verbal  de 
sàiMO,  te  receveur,  conimn  drpiii>  l'inspecteur,  a  pu  vériBer  la  copje  dé- 
posée au  greffe  de  la  ju^'lico  de  paiv  de  Ricbeliet;  —  CaDsiiIéranl  que 


"*P', 

réprocttée  à  rbuisster  Auger  etaii  prescrite  depuis  près  de  six  ans  quand 
on  a  exercé  des  pourîutit's  contr'-  lui;  le  tribunal,  sans  s'occuper  des 
autres  moyen!),  déclare  pr>  scrilp  l'action  de  la  régie.  »  —  Pourvoi  pour 
fausse  application  de  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  dO  18  août  1810  et  violation 
d»  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  18S4  et  de  l'art.  SS6i  e.  cir.  —  Arrêt. 

La  con;  —  Va  l'art^  14  de  la  loi  du  16  juin  1814  et  l'art.  S36»  c. 
civ.;  Attendu  que  l'avis  do  conseil  d*Éiat  18  aoAt  1810  n^est 
applicabla  qa^ux  droits  et  avendes  dus  en  matière  d'enregistrement  qui, 
aux  termes  de  cet  avis,  se  prescrivent  par  deux  ans,  toutes  les  fois  que 
les  receveurs  sont  h  portée  de  découvrir,  par  des  actes  qui  sont  présentés 
à  l'enregistrement,  drs  contraventions  aux  lois  des  ï9  frim.  et  pluv. 
an  7  sujettes  a  l'amende;  —  Que  la  loi  du  16  juin  18i4,  qui  régit  plus 
particulièrement  ce  qui  concerno  les  contraventions  aux  lois  sur  b  timbn , 
porte,  en  termes  exprés  et  tout  S  fait  différents  de  ceux  de  l'avis  du  conseil 
d'Ëtat  de  1810,  que  la  prescriptioa  ne  courra  que  du  jour  ûA  lraprép<isés 
aareni  été  mis  &  portée  de  coaslMer  les  conlraveoiions  au  va  de  chaque 
cmU  «NHnii  A  Pmtigittrmint;  —  Attendu ,  en  fait,  que  la  copie  dont 
l'huissier  Auger  avait  dû  faire  le  dépAt  au  greffe  de  là  justice  de  paix 
n'ayant  pas  été  présentée  S  l'enregistrement,  les  préposés  n'avaient  pas 
étémisà  portée  de  constater,  au  vu  rfs  taiite  copia,  la  contravention  aux 
leis  sur  le  timbre  ,  constatée  par  l'iDspectear  de  l'enregistrement,  au  mots 
de  septembre  18%!  ;  —  t>'oA  il  suit,  qu'en  déclarant  nulle  la  contrainte 
décernée,  le  15  sept.  1831,  contre  l'buissier  Aagi>r,  te  Iribenal  civil  de 
Chiflon  abiit  une  fausse  application  de  l'avis  du  confeil' d'État  du  18  août 
1810,  et  violé  expressément  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  18S4  et  fart. 
SS6S  c  cir.  (  saivaat  laqud  les  acUoas ,  Ual  réelles  qn»  pènwDeUM ,  ne 


tolsTlté,  quoique  plus  dfe  deux  ans  so  soient  écoulés  dépoli  roi. 
regisirement  du  second  contrat..,.  —  Dans  ce  cas,  la  prescrip- 
tion contre  cette  demandé  pe  court  que  du  {oor  du  Jugemeol  qo: 
a  fait  connaître  &  ta  régie  l'exlsteor«  dé  l'acte  soos  eelog  privi 
(Irib.  de  là  Seine,  U  Juin  l'83S)  (2). 

fiftvé.  17"  A,iiçuoeIol  D^àyant  déterminé  les  cmelèresan* 
quels  on  pourrait  reconnaître  si  Jes  receveurs  de  renregltire- 
ment  ont  élô  mis  à  portée  de  découvrir  les  muiattons  clandestiici, 
le  Jugement  qui,  en  appréciant  et  interprétant  des  actes  d'édiute 
enreçlslr^s,  décide  qu'Us  ont  été  insuffisants  àcel  eflet,egtira^ 
de  fa  cassation  (C.  cass.  de  Belgique,  15  mars  1857)  (f).La 
même  arrêt  Juge  en  outre,  que  l'jnscrlplion  «u  rile  tfe  la  costrt* 
bution  foncière,  et  les  payements  faits  en  conformité  de  cette  li> 
ficripiion,  n*élaolpassoumis  à  la  formalité  de  l*enregislraMat,ie 

se  prescrivent  qa«  par  trente  ans.  —  Par  ces  maSiU,  doanaai  dftet 

contre  ^uger,  cass^.  ■  ,   ..  . 

pu  11  nov.  1834.-C.  C,  eb.  civ.-HH.  PorUlis,  1"  pt.FaiipteB,iif^ 
Laplagne-Barris,  1"  av.  géa.,  c  conf.-Tès(«-Lebeao,av. 

(2)  Bfie«  :  —  (Motlel  C.  eoreg.)  —  Suivant  aCIe  DOtarié .  di  t  arfl 
1818,  le  sienr  Pérignoa  a  fait  vente  an  sieur  Motlet  d'an  fyaam, 
moyennant  le  prix  de  48,000  fr.~  Le  6  janv.  1839,  ns  iu^eoitil  isltf- 
veBoh  la  suite  de  contestations  étrangères  a  ta  régie,  aconstslé^iit 
aete  sons  seing  privé,  passé  entre  les  parties  en  novemlm  181*7  n  a' 
fév.  1818,  le  prix  de  celle  vente  avait  été  de  61 .000  fr.  —  ton 
reoregistreneat  de  celte  décision  ,  il  (M  ^rrço  an  svppIéineDl[  ds  drrit 
sur  1,300  fr.,  et, le  S  mSTS  1833,  une  cOnirainle  fut  ejgtaitiétaD  ntir 
Motlet,  pour  qu'il e&t  S  payer  le  double  droit  sur  6l-,oéori'.  — i. Il«lltl 
s'opposaS  l'etécuUdn  dé  eetlacontraiot»,  prétendant <^e.d'apMll'tn 
du  conseU  4'Élat,  des18-S3aaAt  t810.  la  preserfprîM  dS  d«u^  w 
étaU  acquise  contre  rartnitistraiioii,  pnfsqu'elleavaitcomilieiicéamrir 
du  jour  de  l'enregistrement  de  Pacte  notarié  de  1S18.  —  MceÂéBt 

Lk  TmnMAL;  —  AtteaHa,  endroit,  fue  Tart.  59  debilWéiéttin. 
1816  asst^ettil  les  ventes  immobiliéret>  M  droit  de  6  1/9  fOOpAl- 
tendu  qu'aux  termes  des  art.  99  et  38  de  la  lof  du  99  hïta,  in  T,'lci 
acles  sous  seing  privé ,  perlant  transmissioa  de  biens  immeubles'  oi  fi- 
sutrnit,  doivent  Olre  enregistrée  dans  In  trois  mois  de  leur  ÂAe,' son 
peine  d'ua  doable  droit ,  c'esl-a-dire  d'an  droit  d'rBrefislrrmenl  es  y)», 
égal  a  ceki  dont  Pacle  est  passible  lorsqu'il  est  enregistré  diiss  les  t&à 
de  la  loi  i  —  Atltodu ,  en  fait ,  qoe  du  jugement  rendu  le  19  jaoT.  IsS, 
et  BOlamnent  dUi  point  de  fait  éuMi  dans  les  qualités ,  signiSéeitl^ 
prouvées  par  toutes  les  parties ,  il  résulte  que  les  biens  qui  ont  été  Tslijd 
de  l'acte  d«  veele  notarié ,  du  6  aèOt  18t  8,  avaient  été  préeédeBKil 
transmis  par  Périgaon  S  Motlel,  aiayeBnaot.61,000  fr.,  suiviafaiactt 
sous  seing  privé  ,  daté  du  piois  dé  nov.  1817,  d'après  Mettet,  à  i%  T 
fév.  181 8,  sehin  Périicnon  ;  —  Attendu  que  cet  acte  n'ayant  pu  éi^  n- 
regisiré  dans  les  trois  mois  de  sa  date ,  le  double  droit  se-  ftoévaK  acfiit, 
et  qnee'Sit  daai  lavva  de  s'y  soustraire  que  le  contrat  du  0aoÉll8ISi 
été  BOaafirit  ;  —  Attends  que  la  r^gie  n'a  en  et  n'a  pu  avirir  eonnsisnn 
del'acle  sonssereg  privé  dont  il  ragiique  par  IeEesditjuérinïDt;qae, 
dés  lors,  et  confarmémaet  à  l'art.  6l  de  la  loi  du  99  frim.  aoTetifiiii 
du  eooaeii  d'Ëtat,  du  99  aoflt  1810.  la  pre«eriptioa  n'a  pu  naKre  qwile 
cette  époque ,  puisqu*alDrs  seulement  Iv  régie  a  été  S  portée  de  rtpcter 
les  droits  qui  étaient  dos  ;  —  Attendu  qu'au  5  mars  1 833,  dalto  de  la  ti- 
gniflcatien  de  la, contrainte,  it  ne  s'était  écoulé  que  Ireixe  moii:fii'alDr!| 
l'action  était'dans  toute  sa  &»ee,  e4  par  coosi'quent  eaei«!e  en  Inipt 
utile  ;  que  cette  actiea  a  été  formée  réguliérenenl  ;  tfn'adt  teran  di 
l'art.  64  de  la  loi  de  l'av  7,  la  ceatralate  «laK  ]n  seul  acte  de  peamili 
qui  rat  autorisé  ;  et  qu'en  rela ,  la  régie  s'est  AirmeHenent  et  ripOTBH- 
ment  conformée  an  vœu  de  la  lui;  que  cette  contrainte  réunit loitn  l» 
coB<tiyoftB  nécesMures  à  sa  Validité .  ei  que  ses  bases  sont  exaetei;- 
Rejetle  le  mayen  ite  prescription,  el  déboute  Hellel  de  ses  ailRS  ted 
coofilusions..  avec  dépens.      .  . 

Du94juia  183S.  Jugemeot  du  tribunal  delaStioe,  fnqiet1l.llM 
a  acquiesoé ,  en  se  désisiank  da  pourvoi  qu'il  av^t  tomé. 

conrii;  la  prl.'^c^iplioQ  a  dater  dH 
aetes  d^échange  du  96  mai  1824,  enrr^slré  le  11  juin  sgiyar.1,  rt<a  fi 
mai  1830,  enregistré  le  98  du  même  mois  :  —  Attendu  quf>  la  quîtiM 
de  savoir  si  les  receveurs  de  l'en  regisirement  ont  été  iuisiiponH,k 
découvrir  la  mutation  dont  s'agit  en  enregistrant  les  actes'  d^écBaaêe 
mentionnés  ,  est  une  question  d'inter]irelation  et  d'apprëcialion  de  «s 
actes  d'échange ,  et  qu'aucune  loi  n'ayant  déterminé  Iç;  e;ir.iclérei»Kt- 
quels  on  pourrait  reconnaître  si  les  receveurs  de  t'enreèi;tréoienl|(lii.* 
mis  h  portée  de  découvrir  les  mutations  cLindestines,!]!  jugeitte|ù^|w- 
qué.qui  résont  celle  question,  en  pe«anl!  les  clauses  des  ^iaf\  «t 
les  circonstances  du  procès  ,  échappe  S  la  censure  de  la  t^m  ds  cas» 
tien  ;  d'OA  il  résulte  que  le  premier  moyen  est  inadmîssînle;  , 
Sur  lo  deoiilnie  moyen,  d'après  lequel  les  denandéon nvleatw 


(3)  fBlére!  C.  enreg.)  —  tA  cou^  ;  ~  Sur  [e  pri  mipr  mo^fn,  d'apis 
lequel  les  demandeurs  veulent  faire  co'nrîi;  la  prl'^c^iplioQ  a  ilatcr  di 
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ptmtai  Mntr  de  potol  de  départ  pour  la  prescripHon  biennale 
lotrodulle  par  l*art.  6t  de  la  loi  dn  31  trim.  an  7,  qui  ne  la  fait 
emiir  qja'k  coopter  da  Jour  de  renregistremeol  (Conf,  Req., 
6  mars  1854 ,  aff.  HitIqI  ,  V.  V  93St  ;  Cass.,  17  Joli).  1838, 
air.  Loavrier,  V.  n"  MOI  ;  SS  avril  18S0,  aff.  Pustoés, <Hd. ; 
17  fév.  1840,  aff.  Bauuier-Dnberllifer.  tbtd.). 

SMS.  18*Denitoe,aiDepeuteonMderereoflimesafB8aQt 
pour  mettre  la  r^e  à  même  de  conaallre  iftù  vitu  sne  trans- 
nUaion  secrète  de  preprMIé  MBseotle  par  an  coprcprlêtalre  in- 
«via  à  son  eopr^rfélalre,  soit  des  tobU>Éts  de  vente,  d'échange, 
de  bau  à  ferme  relatttk  avx  mêmes  blebs ,  et  aevscTits  par  lui 
seul,  comme  a*U  était  tialqae  proprKtirire,  mMs'eaKS  qo'lf  y  soit 
Mt  aacune  mnUon  qui  étiMhse  éette  derntm  qualité;  »lt  le 
contrat  de  mariage  par  Jeqaer  il  s  Jail  une  doeatioe  afférente  aux 
immeubles  indivis ,  en  les  déclarant  libres  de  toutes  ctiarges ,  si 
ce  n'est  celles  eil^^^if  au  profit  die  ra«tr,(  copropriétaire,  lequel 
est  iDlervenu,  de  so»  cÀlbt  dans  ^e  même  contrat,  pour  faire  do- 
Balioo  dViM- somme  ^aiveat,  avec  dédaratioo  que  tons  actes 
eoBlralrcs  à  cette  dtoposltlod/ sont  annulés  (Cass.,  S3  avril  ItisO, 
tf.  Pontoub,  V.  D*li49l,  3."  espèce) V  soit  l'acte  dé  bail  consU- 
lanl,  ittn  'tiné,  qùe'lè  bailleur  esl  propriétaire  des  biens  loués  du 
cfutf  de  àa  fmméf  et,  ^é  rautrc,  que  ies  mêmes  btens  avaient 
été  loués  antérieurement  au  bailleur  lui-méoie  par  son  beau^tère, 
ces  deux  énopciatlODs  n'éiajilissant  pas  suffisamment  ia  preuve 
d'une  mutation  intermédiaire  (Cass.,  l7/év.  l840,air.BataUler- 
DnbertUer,  V,  n*  «491 ,  6*  espèce);  soit  l'acte  de  bail  souscrit 
par  le  noBveau  pesse^eur,  sans  indication  dé  l'àncfen  proprié- 
taire...' ob  là  pt-oeuraliod  utièrlenré  par  laquelle  celui-ci  donbe 
podvolr  de  vebdre  l'immeuble  k  celui  qui  sllpulail  dans  le  bail 
comme  propriétaire  (Cass.,  >3  mai  ^340 ,  aff.  Cbarpentier,  V. 
n»  5483). 

10"  Lorsqu'à  uo  acte  de  vente  resté  secret  on  sub- 
stitue, pour  frauder  les  droits  d^enregistrement,  un  acte  de  do- 
BStiOD  des  mêmes  biens,  ta  prescriplion  biennale  des  droits  de 
veate  ne  commence  à  courir  contre  la  régie  que  du  Joui'  où  elle  a 


courir  II  prescriplion  à  partir  de  l'iDscriptioD  du  nom  de  Célettlo  Blëret 
au  r&te  d&  ia  contribution  fODcière  et  aox  payements  fdils  en  conformité 
de  ce  r6ifl  :  —  Attendu  que  l^art.  61  de  la  hn  do  SS  trim.  an  7  ne  fait 
partir  la  prestripUon  Inennale  qa'il  introdoit  |iu'a  compter  da  Jtfnr  de 
renrcgislrement  ;  d*oà  il  soit  que  cette  preitcriplion ,  telle  quelle  ëtait  éta- 
blie par  cet  article,  a'était  pas  applicable  h  des  mutations  qu^on  araït  le- 
Does  secrètes  et  qu'on  n'avait  pas  sonmiges  à  l'enregislrement  ;  —  AHendn 
que  si  l'avis  do  conseil  d'Ëial  dn  18  aoilt  1810,  approuvé  le  %t  do 
même  mois,  a  élendu  celte  prescriplion  aui  cas  où  les  receveurs  de  l'en- 
registrement  sont  a  portée  de  décnuTrir,  par  des  actes  prétentés  à  la  for- 
malité ,  des  cootraf  entions  aux  lois  des  %i  frim.  et  S2  plov.  an  7,  il  ne 
fait  partir  cette  prescripiioa  que  du  Jour  de  la  fomalîté  donnée  k  Taete  ; 
—  Attendu  que  rins«-ription  an  léle  de  la  contribolion  foncière  ét  les 
payemeols  faits  eo  cooforniilé  ne  sont  poiol  soumis  k  la  formalité  de 
renrrgifllrcnieDt  :  d*où  il  résu  te  qu'ils  ne  peuveot  servir  de  point  de  dé- 
part puur  la  prescription  biennale,  et  que  par  suite  le^  lois  ciiées  kl'apiiui 
du  deuxième  moyen  n'ont  pas  elé  violées;  —  Rejplte  le  pourvoi,  etc. 

Du  15  mars  ISST.-C.  C.  de  Belgique,  ch.  civ.-HM.  iii>iirt!"ois.  pr.-Joly, 
rap.-Dewandre,!*'  av.gén.,c.conr.-SaDfuurLbe-Laporleuiyerbaegen,aT. 

(1)  Eipèeê  :  —  (Hérit.  d  E'pagnac  C.  eoreg.)  —  Un  Inventaire  avait 
été  dressé,  après  décès  du  comte  d'Eïpagoac,  le  4  man  1b57,  el  soumis 
à  la  régte.  Le  %  53  portail  la  menttoo  suivante  :  «58.  Va  écrit  annonçant 
que  les  biens  compris  en  la  venta  sns.  Roncée,  passés  dsvant  Lambert, 
do  28  avril  18i8,  soparletant  k  H.  le  défantcomle  d'Espagnac.  el  main- 
tenant abidiles  cominansuté  el  ■accession ,  laquelle  pièce  a  été  cotée  el 
paraphée  par  M.  Treiee,  et  inventeriée  sous  la  cote  81.  H.  le  comte  d'Es- 
pagnac  déclare  que  la  maisoD  de  campagne  siim'e  k  Yéres ,  et  ses  dépen- 
dances, le  tout  acquis  par  loi,  tant  par  le  jngemen  t  d'adjadication  du  82  mai 
4811 ,  faisant  la  première  pièce  de  la  cote  55 ,  que  par  le  contrat  du 
88  mars  1813,  composant  là  première  pièce  de  la  cote  38 ,  doivent  être 
rapportées  en  nature,  cunme  ayant  été  l'objet  d'one  donation  par  ses  père 
et  mère,  avaol  ton  mariage,  et  dans  la  vue  de  faciliter  ton  étanlissenenti 
qu'il  aam  pareHIement  k  rapporter  en  sature  aux  communauté  et  suc- 
cession ,  diverses  portions  de  biens  silnés  k  Yères  et  sut  environs,  dont 
ses  père  et  mère  ont  fait  racqeisilion  sous  son  nom ,  ainsi  que  tes  divers 
biens  qoi  lui  ont  été  donnés  en  payement  aox  terme?  d'un  acte  sons  signa- 
ture privée,  enregistré  et  dé|>03é  ponr  miaule  audit  H'  Boiot,  le  S6  jurll. 
i8S8.  Cette  déclaraiïon  esi  ainsi  faite  par  M,  le  comte  d'Espagnac ,  pour 
reoitoe  ^unmage  k  la  vérité,  enlever  immédiatement  lous  doutes  qui 
pourraieal  exister  an  sujet  des  prupriélés  situées  k  Vères.  »  —  La  liqui- 
datiott  M  ftailo  par  ftGt»fasté  dsnut  M*  fOorcbi,  h  8  août  1887  ;  et  au 


été  mise  i  perlée  de  décoavrir  la  fraude ,  et  non  pas  do  |onr  de 
l'enregistrement  de  l'acte  de  donation  (Cass.,  3S  nlv.  1830,  aff. 
de  Jarnae,  V.  n"  3068). 

6ft94.  3*  L'Indication  d'une  ronlatlon  dlsslmnlée,  Mte  dau 
nn  inventaire  lequel  ne  constitue  qq'an  docnment  vagué  et  saès 
force  probante.  Insuffisant  ponr  établir  fexislence  de  éette  muta- 
tion, n'a  pas  fait  courir  la  prescriplion  biennale  des  droits  d'en- 
registrement *,  c'est  par  la  prodQcClon  des  actes  mêmes  de  flqal- 
dation  qoe  la  mutation  est  répQtéfe'  légalement  connue  de  la  régie, 
en  sorte  que  les  droits  en  sont  valablement  exigés,  dans  lies  étn 
ans  à  partir  de  la  liquidation,  Men  qu'on  plus  long  délai  se  soH 
écouté  depuis  la  présentation  de  lluventalre  à  l'enregistremeof 
(Req.,33nov.  184S)(t). 

ftMS.  3l*BaDn  la  preseriplloo  dn  double  droit  ne  court 
qoe  du  Jour  où  la  contravention  a  pu  être  constatée  par  la  pré- 
sentation k  renregistrenent  de  l'aide  même  qui  la  renferme ,  et 
OM  lorsqoe  celte  contravention  ne  pourrait  être  établie  qe'à  l'aide 
d'antres  actes  et  de  recbércbes  ultérieores  (Cass.,  31  Juill.  1840 
aff.  Alschmann ,  D.  P.  40.  1.  317). 

.  1>armi  les  décisions  qui  ont  admis ,  au  conlralre,  Tex- 
eeptlonde  prescription,  citons  celles  d'après  lesquelles:  l*La 
présentation  i  la  formalité  de  l'enregistrement  de  deux  actes  no- 
tariés par  lesquels  uo  individu ,  seul  et  en  son  nom  personnel ,  a 
affermé'et  hypothéqué  des  immeubles  déclarés  provenir  de  la 
soccesslon  dé  son  père,  encore  qull  ne  fût  constaté  par  aucun 
acte  qoe  ces  Immeubles  lui  fussent  échus  en  totalité  par  le  partage 
de  cette  succession  entre  lut  et  sës  cohériliers,  est  sufBsantè, 
suivant  les  art  ,12  et  61  de  la  loi  du  SS'frim.  an  7,  pour  mettre 
la  régie  &  même  d'exiger  les  droits  d?  mutation  sur  ces  immeu- 
bles dont  la  valeur  excède  de  plus  de  moitié  la  part  bérédiiaire 
que  celui  qui  a'en  dit  propriétaire  k  litre  d'héritier,  devrait 
prendre  dans  la  succession  de  son  père.  —  En  conèéquetrce ,  si 
la  r^té  laisse  écouler  deux  ans  sans  réclamallon  depuis  l'eore- 
glslrementde  ces  actes,  son  action  est  prescrite,  aux  termes  de 
l'avis ducooseUd'Ëtal  du  3Î août  1810 (RéJ.,  iSmars  1833)  (3). 

titre  de  la  liquidation  de  la  communanté  d'entre  H.  el  madame  d'Espagnac, 
père  etmére,  on  lit  t  i<Col«n<*  31.  Acte  do  25  aoftt  1838.  re$a  H*  Domi- 
nique Lambert,  notaire,  portant  vente  par  H.  d'Espagoac  père  k  M.  d'As- 
tauères.  dei>  terres  de'  Beauvoir  et  Steimbeck ,  moyennant  100,000  fr.— 
Cofen'^.  ^ritconslalantqnelM  biens  compris  «n  cette  vrate  duSSaodt 
1SS8i  dépendent  de  la  couioiBoauté  de  H.  et  madame  d'Espagnae.  — 
Art.  19,  en  conséquence,  ilseont  portés  à  la  masse  active  pour  153,250  fr., 
quelques  fermages  compris.  —  (^te  55.  Jugement  d'adjodicaibn  k  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  de  la  S«ine ,  en  date  du  22  mai  1811,  par 
laquelle  H.  d'Espagnae  61s  se  rend  acqoéreur  d'one  maison  de  campagne 
k  Yères....  U.  d'E>pagoac  fils  déclare  que  oette  propriété  loi  a  été  donnée 
'par  ses  pére  et  nère,  et  qo'il  la  rapporte  (voir  ci-dresos  l'invenlaift).  En 
conséquence,  elle  est  comprise  k  la  masse  active  pour  100,000  fr.  »  —  Ls 
5  août  1839,  c'eit-fc-dire  la  veille  de  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  k 
partir  de  la  liquidation  ,  mai^  plus  de  deux  ans  k  compter  de  rinveolmre, 
l'adminislration  réclame,  des  héri(ier8d'Espagnae,unesammedel4,534fr. 
30  c. ,  k  titre  de  droits  dos,  tant  pour  les  ventes  des  terres  de  Benovoir  et 
Sleimbeclc,  k  H.  d'Astani^res .  que  pour  l'acquisition  de  la  campagne 
sitoée  a  Yères,  an  nom  de  M.  d'Espagnae  fils,  et  rapportée  eo  aaiare  par 
celui-ci.—  Les  héritiers  d'Espagnae  opposèrent  la  prescription  de  deux 
ans  k  la  régie,  la  faisant  courir  dn  jour  de  l'inventaire  dressé  après  le 
décès  de  H.  le  comte  d'Espagnae,  et  dans  lequel  avait  été  faite  ia  mention 
des  mutations  sur  lesquelles  la  r^gie  basait  ses  rëclamalioas. 

Le  28  ao&t  1841,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  repoosse  la 
prescriplion  invoquée.  —  Pourvoi  des  héritiers  d  E«pagn«c.  —  Arrêt. 

La  codh:— Attendu  que  la  prescription  ne  court  contre  l'adminislralMm 
de  l'enregistrement  que  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mil  k  même  de 
eonslaler  l'existence  des  muiaiioss,  par  la  production  qui  leur  est  bile  des 
actes  soumis  k  l'enregistrement;  —  Et  auénda,  en  fait,  que  riaveatairB 
do  4  mars  1 837  n'était  qu'un  vague  document  sans  forte  probante ,  <4  qui 
o'éiablissait  nullement  l'eiislence  de  la  reirocession  dont  il  s'avait; 
qu'ainsi,  cette  rèlrocesi^ioo  n'aélé  prouvée  légalement,  pour  ta  régie, qoe 
par  la  production  des  actes  mêmes  de  liquidation  des  cemmonaulé  et  auc- 
cession  d  E)i(iRgnac,  c'est-k-dire  en  temps  utile  ponr  la  réclamattoo  da 
droit ,  et,  que  l'ayant  ainsi  décidé,  le  jugement  atlaqoé,  loin  d'avoir  violé 
la  loi ,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  Dor.  18t2.-C.  C.  ch.  req.-HU.  Lasagni,  cone.,  1 1.  depr.- 
Bernard  (de  Rennes),  rap.-Uelangle ,  av.  géa.,  e.  coaL-Cbambaud ,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Hoyria.)  —  La  cooa  (après  dél.  en  ch.  do  cens.);  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  dn  33  frim.  an  7,  les  deux 
aeimdM  Ift  Jaar.  1808  et  3S  fév.  18S0,  par  lesquels  le  liaar  de  Mot- 
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9*  liOrsqu'OD  cobéritler  a  vendu  à  son  beU'frèra 
parlle  d'un  immeuble  dépenduit  de  la  succession  Indivise  de  sa 
mëre;que  lors  du  partage,  les  cohéritiers  ont  fait  entrer  en  na> 
lure  riouuuble  vendtr,  dans  la  masse  des  bieos}  et  que  cet  im- 
meable,  resté  indivis  après  le  partage  entre  l'épouse  de  l'acqné- 
reor  et  aa  autre  cobérlUer,  est  dAvola  en  entier  k  cdal*cl  par  un 
Bonvean  partage,  TacHon  de  la  régie  qui  lait  résulter  de  ces  actes 
nne  présomption  de  muiatloA  et  en  réclame  les  droits,  est  pres- 
crite, d  elle  n'est  intentée  dus  les  deoiau  à  partir  du  premier 
partage  (BeJ.,  14  août  1826}  (1). 

S*  En  eas  de  transmissioa  de  propriété  dédarée  par 
Jagenrat  eooOrmé  sur  l'appel,  le  délai  pour  la  perception  do 
droit  de  mutation  court  à  partir  de  Tenreglstrement  du  Jogemenl, 
et  non  k  partir  de  l'arrêt,  alors,  d'ailleurs,  que  l'appel,  dont 

rit ,  hbI  et  en  ion  nom  penoancl ,  a  aiarmt  et  bypolhéqné  les  terres  de 
BooMelaiigee  et  de  Grosbois ,  dépeDdantee  de  la  lucceMion  de  loa  père , 
bien  qu'il  ne  fût  consiaii  par  aucao  acte  qae  ces  deux  terrée  loi  étaient 
dcbuei  ea  totalité  par  le  partage  de  cette  succetiioD  entre  lai  et  sea  cohé* 
riliere,  ayant  été  préfeotéa  a  IVoregiatrement ,  à  tVpoqoe  del^an  datei 
rripKtiTee ,  ces  deux  actes  étaient  snffiiants  pour  oatoriier  la  régie  k  exi- 
ger dudit  sieur  do  Moyrii  les  droits  de  mulatioD  auxqoels  donnait  oaver- 
tore  lacetsiua  prjsamée  qui  lai  avait  él4  faite  parsee  cebéritiert»  de 
leora  parts  dans  tesdites  terres  ;  que,  par  eonséqneat,  ces  deax  «des 
<twnt  da  sombre  de  cent  qui ,  suivaat  ravis  da  conseil  d*Ëtat  du  SS 
août  1810,  mettent  les  préposés  de  la  régie  a  portée  de  décoavrir  les  coo- 
tmrentioos  a  la  loi  de  l'enrcgislremeot ,  et  lei  obligent  par  suite ,  &  exer- 
cer, dans  les  deux  ans  de  la  lormalité  donnée  à  l'acte,  les  poorsoiles  ponr 
le  recouvrement  des  droits  ; 

AUeada,  en  fait ,  que  les  poorsaites  exercées  contre  le  siear  deHoyria 
par  le  receveur  de  la  régie  au  bureau  de  Senrre ,  k  raison  de  la  contra- 
vtaUoa  impalée  à  ce  dernier,  ne  Pont  été  qoe  pltts  de  deux  ans  après  la 
tbnaaliti  doBadedanica  méBebareaa  aux  actes  snaéaoocés  des  ISjanv. 
iSOSat  S5  ftv.  1810;  qu'ainsi,  la  prescription  de  denx  ans,  établie,  en 
pareU  eu,  par  Part.  61  de  la  loi  du  SI  frim.  an  T,  aélé  légalement  in- 
veqnée  par  le  défendeur,  et  qu'en  le  déchargeant  par  ce  motif  de  la 
oeetralDle  décernée  contre  loi ,  le  jogemeot  attaqvé  n'a  fait  qa'nae  juste 
applkatiM  decetattiele,  ainsi  qu de  ravis  da  conseil  d  Jtlat  da  at  aoAi 
1810;  —  R^ette. 

Da  IS  Bian  18S5.-C.  C,  sect.  civ.-UH.  Brisson ,  pr.-Bey«r,  rap.- 
Cabier,  av.  géa.,c.conf,-Twie-LebeaaetRoser,  av. 

(1)  Snie».-  —  (Enreg.  C.  VareaneetFouleau.)  —  Le  SjoQl.  1811 , 
le  siear  Dominiqae  Moreaa  8I«  vend  au  sieur  Bernard  Leetie ,  en  beau- 
fttea,  les  trois  cinquièmes  d'an  domaine  situé  a  Thoisy-la-Bercbèie,  ap> 
narteaant  an  veedeor,  et  provenant  de  sa  portion  dans  la  soceessien  de 
Marie  Dnbled ,  sa  mère,  épouse  do  siear  Horeau ,  suivant  le  partage  qu'il 
en  avait  fait  verbalement  avec  le  sieur  Moreau ,  son  père.  —  Le  23  juin 
1813,  le  sieur  Dominique  Horeaa,  après  le  décès  de  son  père  vend  à 
forfait  moyennant  6,000  fr.  aux  sieurs  Leslres  et  Vareane,  ses  beaux- 
Irèrcs ,  le  surplus  de  ses  droits  dans  la  sucecssioa  de  sa  mère ,  mUn , 
est-il  dit  dans  l'acte,  tavmMle  8  jaill.1811,  des  trois  cinquièmes  da 
domalae  de  Thoisy. 

Ea  181S,  une  liquidation  fut  faite  entre  les  -cobériliers  Horeau.  Ella 
établit  que  le  domaine  de  Tboisy  était  propre  à  la  dame  Horeau, 
leur  mère ,  décédée ,  et  le  comprend  en  totalité  en  nature  dans  la  masse 
de  la  saccefsion.  —  En  1817  ,  un  partage  des  succesfions  des  époux 
Horeau  est  provoquée  en  justice.  —  Les  14-30  oct.  1817,  le  notaire 
cbargé  de  procéder  &  la  (oroiailoD  de  la  masse  et  a  la  composition  des 
lots  dressa  un  procès-verbal  de  sec  opérations ,  dans  lequel  sous  la  ru- 
brique lucctin'on  dt  la  dame  Jforeow,  il  CMnprit  aussi  le  domaine  de 
Tboisy.—  La  propriété  da  domaine  de  Tboisv  fut  aUribuée,  savoir  :  deux 
tiers  aux  époux  Varenne  et  on  tiers  à  Dominique  Horeau  ;  or,  comme  ee- 
lui-ci  avait  cédé  ses  droits  aux  sieurs  Lest re  et  Varenne ,  ce  domaine  fut 
déclaré  appartenir  pour  deux  tiers  en  propre  aux  époux  Varenne  et  pour 
un  tiers  par  indivis  aux  sieurs  Varenne  et  Lestre.  —  En  1818 ,  décès  de 
madame  Varenne ,  laissant  pour  héritiers  H.  Varenne ,  son  lîls ,  et  ma- 
dame Fouleau,  safllle.  —  Le  S7  aoAt,  les  enfants  Varenne  et  les  époux 
Leslres  procèdent  au  partage  des  biens  restés  indivis  entre  eu.  —  Le 
domaine  Tboisy  entra  en  entier  dans  le  lot  des  enfants  Varenne. 

Da  ranncbemeat  de  ces  actes ,  te  direcienr  de  renregistrement  a 
ewclu  qu^il  y  avait  eu  entre  les  époux  Lestre  et  les  enfants  Varenne  une 
mntatioa  secrète  des  trois  cinquièmes  du  domaine  de  Thoity.  —  En  con- 
séquence, une  contrainte  an  payement  de  S,S11  fr.  ponr  les  droits  de 
nuUtion  a  été  signifiée  les  19  et  16  aoAt  18S0,  aux  sieurs  Dominique 
Varenne  et  Fouleaux,  nouveaux  poisessenrs.  —  Le  19  fév.  1811,  oppo- 
sition a  cette  contrainte  de  la  part  des  sieurs  Varenne  et  Foufeau  avec 
asaignation  devant  le  tribunal  de  Semnr. 

Le  18  déc  1813,  jogemeot  qui  déclare  radministralloa  de  Tenr^s* 
trrmeni  non  recevable ,  et ,  d'ailleurs ,  mal  fondée  dans  sa  demande  sir 
le  fondMUit  qu'an  Urams  de  Favis  da  coosen  d'Ùat,  dn  !IS  août  1810, 


l'eCTet  est  d'être  suspend! ,  ne  partait  que  sur  un  lihel  dn  Jii» 
ment  étranger  à  la  propriété;  et,  dès  lors,  il  y  a  prescrlpiloa, 
si  la  régie  a  laissé  passer  deni  ans  à  partir  de  reoreglstremat 
du  Jugement,  sans  exiger  le  droit  (  Req.,  6  juin  1837  )  (S). 

ftft79.  4"  Lorsque  les  hérIUers,  après  avoir  déclaré  àlt ré- 
gie que  la  succession  de  leur  père  élalt  composée  de  parito  dNn* 
meubles  dont  l^tre  puUe  appartenait  à  leur  mère,  oatttli, 
entre  eu,  le  partage  de  la  totalité  de  ces  Immeubles  par  ade  qii 
a  été  enregistré  (soit  an  bnreM  de  la  dédaraUon ,  soit  dans  m 
autre),  c'est  à  partir  de  cet  enregistrement  que  la  régie  a  tu 
mise  en  danenre  de  rédamer  le  droit  de  mutaUon  reUUve  àb 
transmission  aux  enfouis  de  la  part  de  leur  mère  (Bcf.,  38  an. 
1830,  air.  Enreg.  C.  héritiers  Holgaot.  V.  n*  5483]. 

ftftVt.  ff*  Lorsque  la  régie  de  reueglstreiaeDt  a  éléiHKi 

ia  prescription  de  deux  années  contra  les  rwberdies  de  l'adnieistniiH 
court  du  joar  qu'elle  a  été  mise  à  portée  de  découvrir  par  un  acte  fomt 
a  la  formalité ,  la  contravention  encourue;  que  ,  dans  Pespèce ,  Vtim- 
oittraiioo  a  été  a  portée  de  découvrir  la  contravention  repncbée,  ^li 
liquidation  du  23  déc.  1815;  qo*au  fond  l'acte  de  1811  étant  nul  a't  fn 
produire  aucun  effet  ;  que  les  sieurs  et  dame  Lestre  y  ont  renoaté;  qi'ib 
ne  se  sont  jamais  considérés  comme  propriétaires;  que  le  rapport  «w 
trois  cinquièmes  a  dû  être  fut  en  nature  ;  qu'ainsi  il  a*y  a  pu  ea  de  u- 
talion  secrète. 

Pourvoi  en  cassation  da  l'administration  des  domaines ,  1*  pgv 
fauRSe application  de  l'avis  du  conseil  d'Ëtat,  du  H  aoet1810,Mci 
que  TadmiaistratioD  n'a  pu  découvrir  la  contravention  que  par  le  puup 
de  1818 ,  et  que  les  actes  antérieurs  n'avaient  pu  la  mettre  à  porlét  M 
faire  cette  découverte  ;  l"  pour  violation  des  art.  4,  lS,2Set38tltUki 
du  S3  frim.  an  7 ,  et  de  l'art.  4  de  celle  du  17  vent,  an  7 ,  snifut  b- 
quels  le  droit  proportionnel  est  exigible  pour  toute  transmission  de fn- 
priété  d'immeubles  dans  les  trois  mois  de  la.  date  du  litre  et  de  l'eslrèta 
possession  à  défaut  de  conventions  écrites  à  peine  d'un  droit  ea  m-  - 

La  conn  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  d'après  le  système  de  la  éim- 
tion  générale ,  que  les  actes  de  partage  dans  lesquels  les  cobéritien  é«b 
dame  Horeau  ont  fait  entrer  la  totalité  du  domaine  de  Thoiiy,  sasi  tfui 
à  l'acte  antérieur  par  lequel  Dominique  Horeau,  l'on  de  ces  cobériiifrs,  tnH 
venda  au  sieur  Lettre,  son  beau-frère,  une  portion  de  ce  doiuioetli- 
blisgaient  une  présomption  légale  d'une  mutation  qui  aurait  tté  soBitriiii 
a  lafonnalité  de  l'enregistrement,  il  résulterait  de  cette  suppositioiqwb 
régie  aurait  trouvé  dans  ces  actes  de  partages  qai  ont  pour  date  les  14  tl 
30  ocl.  1817  nne  autorisation  suffisante  anx  termes  de  l'art.  13  de  blii 
du  11  frim.  an  7,  pour  exiger  des  défendeurs  le  droit  proportieisilm* 
quel  cette  mutation  secrète  aurait  donné  ouverture;  d'ottla  coetéfMO 
que  la  régie  n'ayantintenté  son  action  en  payement  de  ce  drottqsapbi 
de  deux  ans  après  ledit  acte  de  partage,  elle  aurait  encouru  la  prescrip- 
tion biennale  établie  en  pareil  cas  par  l'art.  61  de  la  même  loi  ;  et  fi'n 
la  déclarant  parce  mojifoon  recevable  dans  son  action,  le  jugemeatilt»- 
qué  n'a  fait  qu'une  Juste  application  dudit  article  ;  —  Rejette. 

Da  14  août  1836.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Boyer,  rap. 

(1)  £«pée«:  —  (Enreg.  C,  Hollin.)  — Un  jugement ,  da  7  jnia  ISM, 
dn  tribunal  d'isseogeaux,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Rioai, 
juin.  1811,  fit  connaître  que  te  sieur  Péracboo  avait,  en  1805  etlSlS. 
abandonné  an  siear  Ht^lin,  son  gendre ,  différents  immeubles,  jvsit'k 
concurrence  de  17,000  ft*.,  pour  partie  delà  dot  de  50,000  fr.,  coeitila'* 
a  sa  fille  par  contrat  du  liilor.anlS.— Ces  décisions  judiciaires  (vaint 
déclaré  que  ces  immeubles  ne  seraient  pas  rapportés  en  nature,  nais 
Mollio  rapporterait  la  dot  de  sa  Temmo  en  argent  —  Le  19  déc.  18âS, 
la  régie  a  décerné  contre  Hollin  une  contrainte  en  payement  des  dniu 
de  mutation ,  résultant  de  l'abandon  fait  b  son  gendre  par  Péracboa.ét- 
vena  irrévocable.  Opposition  par  Hollin fondée  sur  ce  qoe  le  dreit  «t 
prescrit.  —  Le  19  aoAt  1825,  jogement  do  tribunal  d'Iseeageaax, 
admM  la  prescription.  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coDi:  — Attendu  que  le  jugement  du  7  juin  1820  avait  dédirfb 
sieur  Hollin  propriétaire  en  son  nom  propre  des  immeubles  doaeétia 
payement  d'une  partie  de  la  dot  mobilière  de  son  éponee;  —  QeM>" 
ce  jugiement  porté  au  bureau  de  renregistrement  du  tribunal  qui  IVul 
rendu,  le  préposé  k  ce  bureau  a  été  légalement  iaformé  de  roavolen 
du  droit,  et  que  la  date  de  cet  enregistrement  adû,  parconséqKal,i^ 
vir  de  point  de  départ  à  la  prescription  de  deux  ans.  élaUie  par  lsl« 
contre  l'exercice  des  droits  de  cette  nature;  —  Qu'il  n'est  pas coaMsté^ 
ce  laps  de  temps  titii  plus  qu'écoulé  depuis  la  date  de  l'enregistrew^ 
du  jugement  jusqu'à  celle  de  la  contrainte  décernée  par  l'administn|lie*i 

Attendu  que  l'appel  du  juRement  interjeté  par  le  légataire  frappait 
nu  chef  élranjer  a  ta  propriété  de  l'immeuble  entre  les  mains  de  lloUi>t 
qui  n'a  pas  même  été  iotinié  sur  ledit  uppel  en  son  nom  penaaael;  — 
Qu'ainsi  cet  appel  ne  pouvait  être  suspensif  h  l'égard  de  ràdmieiiinuH 
de  l'enregistrement  pour  l'exercice  du  drùt  ouvert  en  an  Cavwr,  calalds 
la  propridié  dont  il  s'agit;  —  Rejette. 

Da  6  jnm  1         C,  ch.  n(.-llll.  Hsarioa,  pr.-&wssssn,  nf» 
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portée,  par  des  coiic?i»loiis  slgniflées  dans  vo  procès,  d«  décoD> 
trir  Dne  mulatloa  dégaisée,  et  qu'elle  a  laissé  écouler  plus  de 
deux  SDC  depuis  cet  acte,  die  ne  peut  plus  réclamer  les  droil9 
de  mutation  dus  par  l*acte  déguisé,  et  elle  doit;  par  conséquent , 
restiiuer  ceux  qu'elle  «urall  perçus  après  ce  délai  (ReJ.,  4  mal 
i830)  (I).  Du  même  Jour,  autre  arrêt  semblable  entre  la  régie 
et  la  dame  Roblano. 

ftA99.  S*  Lorsqu'un  parllcotler  a  bmwtbéqoé,  par  acte 
aolbentlque,  un  Immeuble,  et  que,  par  des  actes  enregistrés ,  il 
a  obtenu  permis  de  saisir  et  a  sslnl  le  fermier  auquel  il  avait 
loué  cet  launeuble,  ces  actes  suffisent  pour  faire  connaître  qu'il 

(1)  Etpica.-  —  (Enreg.  C,  hét'it.  Diert.)-Sou8  la  forme  d'une  Iraos- 
actiuD  piûsée  parHlevtnt  notaire,  le  19  brum.  ao  9,  le  sjpur  Vandermey 
rétrocéda  an  sieur  Diert  et  à  U  damp  Robiano  et  coo^orlB  lou9  les  droils 
qu'il  pouvait  avoir  »ur  des  marais  qui  ataieot  été  concèdes  aDcieaaemeat 
a  diBérentrs  personnes  pour  lesdps.'^cber. 

Cftle  rOrocesiioa  déguisée  ne  fut  pas  aperçue  par  le  rvcerrar  de  l'en- 
regif^tremeot;  mais,  au  décttdu  stror  Vaedormey,  Iscocateir  oommék 
sa  GucceAsion  vacante  attaqua  l'ac'e  dn  19  brum.  an  9,  comne  fraudu- 
leui.  CVm  alors  que  se  dérouvrît  ta  rélrov8.«ioD.  Aprfrs  des  cooclusions 
explicatives  sur  la  n'IrocciisioD  ,  le  tribunal  de  Dunkerque ,  par  jugemeot 
du  iQ  jiiill.  1833,  déclara  que,  par  Pacte  du  19  brum.  an  9,  Vamler- 
m*j  avait  elTectivFmeDt  remis  aux  défendeurs  la  propiicté  des  terres  ré- 
clamées par  le  curateur. 

.Sur  la  minute  de  ers  jogcfflenis ,  le  receveur  a  perju  le  droit  de  muta- 
tion disvinulé  dans  l'acie  du  19  brum. 

Le  haroB  Uiert  réclama  âdministrBtivemeDt  contra  cette  perception , 
nais  Infructueusement.  Il  sVdrcf < a  alors  aux  tribunaux ,  et  soutint,  entre 
autres  moyens,  qup  la  prescription  de  deux  ans  lui  éla't  afitiuise,  puis- 
que, dans  des  conclusion*  enrepi-trëes  le  27  juin  1831,  le  receveur  avait 
été  mis  h  même  de  pnuniuivre  le  pajemcnt  du  droit ,  qu'il  n'a  p^rçu  qu'en 
4635,  et  que  cette  seule  circonsiance  «uDit  pour  aïoir  fait  courir  la  pres- 
cription ,  d'autant  plus  que  la  rétrocesfiun  y  e.-r  démontrée  plus  claire- 
ment que  dans  le  jugement  de  1825.  —  Le  iribunal  de  Uunkerque  a  ac- 
cufilli  c«  système  par  jujcement  do  30  aoftl  1828.  —  Pourvoi  da  la 
T^gie.  —  Arrêt  (ap.  détib.  en  rb.  du  cons.]. 

La  coua:  —  Attendu  que  ,  par  les  cooclu^iions  motivées  et  enregistrées 
le  28  fuin  1821 ,  le  receveur  de  l'enregistrement  a  Don-ie»lemenl  été  min 
il  portée  de  découvrir,  san»  recbercbeA  ultt-rieun-s,  ia  rélroees!>ioo  celée 
k  ta  régie  cl  la  contravention  commise,  sour  ce  rapport,  S  la  lui  du  22 
frim.  an  7  ;  mais  quVIle  a  eu ,  par  ces  conclu^'ions,  la  conoaisMiince  pleino 
at  entière  de  IVle  qui  en  donnait  la  preuve ,  auquel  se  joignait  l'aveu 
formel  des  représentants  de  ceux  par  lesquels  cette  coalraveniioa  avait 
été  commi«e;  —  Attendu  quVn  cet  état  le  tribunal  civil ,  en  condamnant 
la  ré^ie  i  restituer  les  fummes  i1lè{>alenient  perçues  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  sur  la  minute  rtu  ju^ment  du  âH  juitl.  1823,  a  fait  une 
Jasie  ai  plîcalion  des  art.  12  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  ab  7;-  Rejette. 

n»  4  mai  1830  -C.  C,  rb.  civ.-MM.  Port^lis,  1"  pr.-lWiquet, rap.- 
Ciihier,  av.  gén.,c  conf.  Tesle  Lebeau  et  Jouhaud  .  av. 

(2)  £»p*«  .•  —  (Eureg.  C.  Dubiei.)  —  Sur  l'opposition  formée  par 
DuMez  &  une  contrainte  décernée  contre  lui  pour  payement  de  simp'e  et 
double  droits  da  mnUdon  non  déclaiée,  intervint,  le  18  a«at  1829,  au 
tribunal  de  Punlarlier,  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Cnnstdérant  qu'il 
est  élal>li .  par  Tacle  du  28  vend,  an  11,  que  la  mère  Dubiet  iivait  vendu 
ce  qu'i'lle  po>6édaït  dans  le  domaine  du  t^rrnuis  au  sieur  Poulteau  ;  que 
cependant  son  Bis ,  Topposanl,  a  été  compris  sur  les  râle.-i  de  1825, 1826, 
lS27et1Kt8,  pour  If  m^'me  domaine;  qu'il  enapa^é  les  conlribuiionit; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1 2  de  la  lui  du  23  frjm.  au  7  ,  la  mutation  d'uu 
immeuble  en  propriété  étant  sullî^amment  établie ,  retativemenl  S  U  de- 
mande des  droits  d'cnrefiii'trrmeot ,  par  des  payements  fail* ,  d'après  les 
rélca  de  la  contribution  foncière ,  sur  lesquels  on  est  inscrit  comme  pro- 
priétaire, la  régie  a  en  motif  de  couclure  que  Dubiez  avait  racheté 
de  TarquéreuT  Poulleau,  puis  de  décerner  coniratnte.  —  Relaliiement 
aux  moyi  ns  déduits  par  l'oppoiiant ,  et  tirés ,  1'  de  ce  que ,  le  6  juillet 
1817,  it  aurait,  par  acte  authentique,  hypothéqué,  au  profit  de  MM.FoItz, 
tout  le  domaine  du  Crrneis;  2°  de  ce  qu'en  avrill820,  une  requête,  sui- 
vie d'ordonnaoco,  aunitfait  connaître  que,  comme  propriétaire,  il  aurait 
affi  rraé  ce  domaine;  3"  decique,  en  laméme  qualité,  il  aurait  fait  des 
saisies  fur  son  fermier  ;  4' de  ce  qu'il  aurait  été  exercé  coatrelui  des  pour- 
suites par  le  percepteur  des  coni  rtbutions  ;  S'  de  ce  qu'enlio  tous  ces  actes 
ayant  été  préi-eolé»  à  l'enregistrement ,  le  receveur  a  tout  connu ,  a  éle  k 
portée  d'agir  dans  les  deux  ans  li\és  par  l'art.  61  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7  ;  —  Vlu'il  y  avait  prescri(]|i<rn  acquise  lors  de  la  cotilrainte .  aux 
termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  août  1810,  et  de  l'art.  14  de  la 
bu  du  16  juin  1824; 

m  Considérant  qu'il  est  bien  vrai  que  l'article  61  n'appliquait  la 
prescriplioa  de  ileux  ans  qua  lorsqu'il  K'agts^ait  d'un  droit  aon 
ferjn  «or  nos  disposition  particulière  d'in  acte,  on  d'un  supplément 
de  perception  InsufHsammeat  latte,  on  d'une  fausso  évaluation  dans 
■M  déclaration  ï  que  cette  disfonlîon  (lait  ioaytiUcatile  k  L'bype- 
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était  propriétaire,  et,  en  conséquence,  pour  faire  conrtr,  à  partir 
du  Jour  de  leur  enregistrement,  la  prescription  de  deux  ans 
contre  racllon  de  la  régie,  pour  oon-payemeat  du  droit  de  mu» 
latlon  relatif  au  même  Immenble  (Req.,  7  Julll.  1830)  (SJ. 

ftftVS.  7«  L'aStetatlon  bypoibécaire  d'un  Immeuble  par  un 
nouveau  possesseor  suffit  prur  faire  connaître  à  la  régie  qu'il  est 
propriétaire,  et,  en  conséquence,  pour  faire  courir  à  partir  dli 
jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  conférant  l'bypotbèque ,  la 
prescription  de  deux  ans  contre  l'acUon  de  la  régie,  pour  noa- 
payement  du  droit  de  mulatton  relatif  au  même  immeuble  (trib. 
de  Tours,  17  août  183S)  (3). 

thèse  actuelle  ,  où  il  s'agit  d'nne  mutation  vraimest  opérée,  sujette  aux 
droits,  et  soustraite  k  la  formalité;  mais  aussi  qu'on  ?ott  dans  l'avis  da 
conseil  d'État,  du  32  août  1810,  que  la  prescription  biennale,  fixée  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  23  frim.  an  7.  s'applique  aux  amendes  prononcées 
par  celte  même  loi ,  et  qu'où  lit  dans  le  considérant  de  cet  avis  que 
l'art. '64  a'a  établi ,  pour  le  rcouvrement  des  amendes  et  des  droits» 
qu'une  seul»  et  même  voie ,  celle  de  la  coointnie  ;  que  celte  utformitd 
dans  le  recouvrement  annonce  uses  que  l'i&ienlioa  du  l^islateer  a  étd 
d'assimiler  l'amende  au  droit,  en  ce  qui  peut  concerner  la  prescripiion; — 
Que  l'art.  1 4  de  la  loi  du  1 6  juin  1824,  ayant  décidé  po* ttivemeat  aussi 
que  l'art.  6!,  quant  k  laf  rescriplioo  de  deux  ans  ,  s'appliquera  pour  les 
amendes,  et  qu'elle  courra  k  paitir  du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis 
b  portée  de  coaslaier  les  contraventions  au  vu  do  chaque  acte  soumis  k  la 
forniali'é,  comme  le  dirait  déjk  l'avis  du  conseil  d'Ëlat,  il  parait  d'abord 
évident  qu'on  ne  doit  faire  nulle  différeoce  entre  les  droits  et  les  amendes, 
et  qu'a|.rès  den  ans  d'raregistremeat  d'actes  qui  eut  mis  k  portée  de 
constater,  vririfler,  il  n'y  a  plus  lien  k  recherche;  —  Que  r'nt  aiwi  que 
l'ont  décidé,  m  fermuiM,  des  arrêts  de  cassation ,  des  15  mars  1825,6 
fér.  et  14  mars  1826;  —  Qu'il  existe,  k  la  lérilé,  un  arrêt  poMérieurt 
du  16  Juin  1828,  qui  paraîtrait  exiger  que  les  actes  produits  k  l'enregis- 
nieiit .  pour  pouvoir  te  prévaloir  île  la  prescription  de  deux  aat,  eussent 
formellement  mis  sur  la  voie  de  la  contravention  ,  sans  qu'il  fét  brsoin  , 
enfin  ,  de  recherches  ultérieures;  maïs  qu'il  nesulUnil  pas,  pour,  depuis 
la  loi  de  1824,  faire  jurispruilence  ;  qu'on  doit  tirer  la  conséquence,  de 
cet  arrêt  même ,  que  la  jurisprudence  a  rangé  sur  la  m^ne  ligne,  quant 
k  la  prescription  ,  le  druit  siuiple  et  lo  doulile  druit  de  U  mutaltiM  se- 
crète ;  —  Que  le  tout  consinte  donc  k  savoir  si  les  actes  produits  h  l'ca* 
regialremenl  ont  euffl  visiblemeut  pour  faire  connaître  au  préposé  de  ta 
régie  que  Dul'iez  était  le  propriétaire  de  tout  le  domaine  du  Cernois  ; 

a  Attendu  que  l'ai  le  authentique  du  6  juill.  1817,  par  lequel  11  hypo> 
lhèque,au  profit  de  MM.  Kohs,  tout  le  doniainedu  Cernois,  est  un  acte  de 
pro^ieié.  s'il  en  eti  un,  unacie  publie,  qui  n'est  le  fait  qw  d'an  proprié- 
taire; qu'il  ue  porte  pas,  k  la  vérité,  en  vertu  de  quel  acte  ilest  devenu 
tel  ;  que  ses  créanciers  s'en  sont  comentés ,  qnviquo  pouvant  courir  des 
dangers  ;  —  Que  le  préposé  île  la  régie  nour  le  canton  de  la  situation  des 
biens ,  et  du  bureau  d'enregistrement ,  oevait ,  dans  les  deux  ans ,  agir, 
se  faire  re;résenter  l<'s  (itrea  au  btsoin  ;  k  vue  des  rdies,  décerner  cua- 
trainte ,  comme  il  l'a  fait ,  roaij  tardivement;  —  Que  les  actes  enregistrés 
au  bureau  de  Muutbe ,  eu  avr.  1820,  portant  permis  de  saisir  un  fermier 
désigné  de  tout  le  domaine ,  la  laïsie  faite  ch<  x  celuï-ci ,  ont  été  de  aon- 
veaux  et  bien  positifs  documents ,  quant  k  la  propriété  totale  de  Oukiet , 
du  domaine  du  CiTuois  ;  qu'on  pouvait  rrquérir  la  productum  des  titres 
d'apiès  ces  différents  actes,  qui  ne  peuvent  être  que  le  fait  dn  maître  do 
la  chose  ; 

»  Considérant  que  ta  contrainte  dont  il  s'agit  n'a  été  décernée  qu'ft. 
près  les  deux  ans  depuis  reBregii-ln  ment ,  au  bureau  même  de  Moulhe , 
des  différents  actes  rappelés  et  produits;  qu'ainsi  la  preKription  do 
deux  ans,  prononcée  par  l'art  61,  a  été  léjcalcment  invoquée;  —  Le 
tribunal ,  sur  les  conclurions  conformes  dn  ministère  pnbtic ,  requit  l'op- 
position k  la  contrainte ,  et  faisant  droit,  décba^  Dubin  do  ladite  coa- 
Irainte  décernée  cnuire  lui,  rejette  U  demande  de  la  régie, etc.— Poorvoi 
par  la  n'gie.  »  —  ArréL 

La  coub  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  la  r^le  a  été  mise  k  portée, 
par  une  s^rie  d'ai  tes  énoncés  dans  le  jugement  attaqué ,  de  découvrir  la 
contravention  qu'elle  n'a  poursuivie  que  longtemps  après  Respiration  des 
deux  années  fixées  par  l'art.  61,  n"  1,  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  ;  — 
Qtt  ainsi  le  jugi  ment  ottaqné  a  tait  une  juste  applicatioa  dudit  art.  61 , 
et .  par  suite ,  n'a  violé  aucun  des  articles  invoques  desditas  lois  de  frim. 
an  7,  et  37  venL  an  9  ;  —  Bejrtte ,  elc. 

Du  7  juiU.1830.-C.  C,  cb.  req.-MX.  Daaojcr,  ^.'Bml,  i^. 

(5}  Etpict:  —  [Eoreg.  C.  Bruère.}—  Les  17  sept,  et  14  nov.  1681 
le  sieur  Ûruëre  a  consenti ,  par  acte  notarié,  une  hypothèque  sur  le  do- 
,m8tnc  de  Laroche,  qu'il  déclare,  dans  ces  deux  actes,  lui  apparteok 
comme  l'ayant  acquis  du  sieur  Plé.  —  Dans  un  autre  ocle  notarié  da 
28  juin  1833,  la  sieur  Bruère  a  de  nouveau  étd  désigné  comme  profrié- 
Uiro  de  ce  donwinr,  et  il  a  même  été  inscrit  ea  cette  quitté  sur  le  rMo 
de  la  contribution  foncière.  —  Le  S6Juin  1834,  une  coatratste  en  paye- 
ment des  droits  ot  doubles  droits  de  maialtoa  a  ét<  M|Bilée  ta  sienr 
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asK9,  10,  £bct.  fi,  Art.  I. 


f^^7A,  ,8?  ,  la  d^mandç  de  la  régie  da  simple  droU 
comme  celle  (1q  douUç  droit  d'tuie  oiuUUio.D  clandestfDe,.$epres- 
tifX  par  (If.uA  fiiis ,  à  .coqaïuor  du  jour  où  elle  a  été  à  mèiqe  de 
connatire  la  .(ti^Utlon  ;  pl  I'od  doit  considérer,  comme  suffisant 
jiotir  mi'tiie  la  r<Vii'  t>  portée  de  Ja  découvrir,  uo  acte  de  Dail 
toumiâ  çi  rt'iii  ('gislii'[iu'iit(C.C.  de  Belgique,  SI  Juia  i353)(J). 

a  vu  pliis  liant  <iiie,  sgr  ce  deroler  point.  I{i  iurlsprudeuce 
^^iiçiiiM-  <Ëi  rouiraiiL'  (^rr^ du  27  œarslfil?,  V.u*5S£»i). 

l.c  Ooiiiifi  auquel  ^'applique  la  prescription 
l)i<>tinaii-  Hàh'w  r.ir  le  \  de  l'art.  Q.I,  L.  S3  friiQ.aii  7,  e&l  la 
demande  en  ralilution  de  droits  indûment  ^fffVJ  (.V.  n***  Si86  et 
auiv.).  ItJ  XJiCDiù,  Ut  poiut  de  di'pïit  de  la  prt^riiHlofl  est  la 
dade  Di^^de  lVoregiB(reim>nt  :  c'est  la  l  ëgle'générale'ekpre^sé- 
nent  formulée  par  la  disposition  précllée  de  là  loi  de  Irimiiire. 

Aftf  O.  Haeiédér.idé  par  appllcalion  de  cette  règle,  1<*  «  que 
PaiiiiufatloB  d*un  contrat  d'écîiaiige  des  biens  t(ota,uj[,  pfcapncée 
par  JugVfneiii  ç^^i  en  We  iia  çhose  jugée,  ne  .r^^ud  pas  resU* 
tuable  le  diàjX  perQu  ta  mulAtiuii;  m»l»  qu'en  lous  cas,  la 
dejnaoïjlti  e/i  r^sÙtiitioA^e  prescrit  par  deux  ans  depuU  l'enregis- 
trement du  coalratd'écliange(Cu8.,  10  murs  <833)  (2). 

2*  Que  la  demande  en  restitution  des  droits  perçus 
régulièrement  sur  une  adjudiratioD  des  biens  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit,  qui  vient  à  éire  annulée,  par  ç^pinpie  pour  cause 
â'inL-àpacilé  de  ^rj^^ludicHtair^rfiM  sdiiuiisç  ^  la  prescription 
bli'iinale,  et  pel,lp  prçs.c/'iWifU) ,cpMiaienr«  i,(:Qvrir|ioQ  pas  eeu- 
I^n^i-nt  à  par,tir  du  jugemejit  qui  prononce  J'amiulAlioo ,  mais  à 
CÔfnpIer  du  Jour  de  renregisirement  (Cass.,  Si  déc.  1839,  afl. 
wreg.  C.  Di  stiaires.  V.  n*  3548). 

5âS y.  r»"  ij"*-'  c'f>i  à  iHirlir  de  l'cnr egislioniciil  d'une  vente 
depuis  amnili'e  nar  jugement  comme  dfgiiisaiil  une  liljeialilé, 
que  court  Jd  pi  t'jcriplion  biennale  de  l'url.  61  Oc  la  loi  ilu  52  fri- 
'^iie.  roiilie  la  demande  en  reslilutiou  de.->  drciU  |'eiçii.-<  sur  ce 
t^s  (^^  .syppo-er  qu'Us  fu^si-iit  resiiiuï^tiej,  e^  Dou  »  partir  du 
î^gep.ent  qui  a  prononcé  celle  nuUité<i|Bat^9U  ^lltU-tMi«atf' 
Villequier  C  eiirog.  V.  n"  £»489). 

Sruére  fc  la  xpquite  de  U  rifi»  %mi  a  f»uié  sa  dtinand*  Mr  TacM  da 
1833  tt  mt  rioKiipiiM  au  rAte  de  la  coiUiibitioa  iMci^re.  — Oppositiai. 

i«l  txiiuiial;  — Considérant  qao  la  mottlion  du  domaioe  de  Laroobe, 
d«*  aiaiiiB  ilu  lieur  Plé  en  cellfs  du  sieur  Bruère  ,  a  été  suOliâmaarnl 
Wadup  publique  paf  la  mmlion  qui  eu  *  éld  faite  dam  l'acte  puari  de- 
TtBt  Cuyet,  Diiaire  k  Saiot-t^bristophe,  le  17  eept.  1831,  et  p«r  I  acte 
UM#  détail  jûeuly,  1«  14  dot.  1831,  actei  par  ieiquels  ce  dumainvett 
(jvrjtA  rhTpoll)t<)iie  par  1p  eieur  Braire,  s'en  disant  prepriétiirei-Coa' 
sid^raaJ  que  si  la  poMiciié  de  celle  mulaiion  a  ^té  manifestée  une  Iroi- 
^(W/ois  par  l'acte  p  i^fé  drvantH.  Walwrin,  te98jiiin  1833,  cette  ma- 
«i^liatioB  M-ppul  relar>'ef  Ift  rfleii  de  la  prerchpliun  biennale ,  com- 
neiicée  parles  adrs  des  17  oept.  et  14  nor.  1831,  lesquels  ëlaienl  assrt 
çlairs  etiiuexeapiicitps  po.ur  démontrer  presque  ausiitAt  que  la  mutation 
avait  eu  Jieu.  —  Le  tribunal  rmtîl  Bruire  opposant  à  la  coolrainte  contre 
kv  décernée ,  el  faisant  droit ,  déclare  la  prpscriplioa  bieoaale  acquise  en 
sa  faveur  el  la  régie  non  recevahle,  el  la  coudamneaux  dépens. 

0)1  OauOl  ia35.-Triib.  de  Tours. 

(1]  (Enrrg.  C.  Nicolas  Buroft.]— La  cornt;— Su  le  premier  tao^en  ; 
Tlolatien  deTart.  fil  laJoî  dii  2S  frlm.  an7,  el  lansH  applicalioode 
Vni^  du  coDMiil  d'Klal  du  a«ftll8l0,  en  ce  que  le  jugetneni  attaqué  a 
déclaré  que  la  pmcriptibri  de  itënx  ané  détail  opérer  tSDl  pour  le  droit 
principal  de  la  mulaiion  cla'ndesli'np  que  pour  l'amende 'du  double  drntl  : 
«  AMen'én  que  Pavia  du  cen-cil  d'É'al  porte  dans  ses  motifs  que  iVAsrm- 
ble  de  la  loi  du  ti  frim.  an  7  annonce  assps  que  rio'tcntion  du  législa- 
leur  a  été  d'auimîler  les  iriieDde!i  aux  droit<i  en  ce  qui  peut  concernrr  leur 
prncriptioi:  —  Alleoduqu^ea  déclaraolen^nile  que  1«3  amendes  doivent 
dgâlente'itt  4tré  povnuivlës'daos  les  deux  ans,  à  pelde  de  prescription  . 
l'avis  du  coofeil  d'État  déclare  évidemment  que  cette  p'reéèriplion  eiistaîl 
<t  o|)érait ,  quant  aux  droits  principaux ,  et  ce ,  sanri  dhtingoer  de  quel 
cbtfces  droils  sont  due  ;  —  Allendu  qu'il  en  résulte  ultérieuremeDl  qde  la 
distinction  que  l'adminislration  ve'it  trouver  dans  l'art.  6t  de  la  loi,  savoir, 
que  U  piescriplion  de  deux  ans  j  introduite  devait  se  borner  au  cas  où  il 
s'agit  du  droit  à  titre  d'int'UlfisaDCe  de  perceplioD,  nVst  pas  admissible  , 
etî  en  elFi-t,'  pareil  droit,  pour  insuffisance  de  peKeption,  n'est  pas  moins 
iMiiime  que  celui  dû  sur  une  transmission  de  propriété  ignorée,  de  mu- 
•wre  qii^l  n'^  &  pas  de  termes  p<>nr  admettre  deux  presrriptions  dîs- 
tiuctes;  l'une  de  deux  ans ,  l'autre  de  Irciite  ans  ,  poîir  le?  droils  de  m^me 
Datn^  ;  d'où  il  sait  que  le' jitgpmrnt  allnqué,  en  n  adm^tiant  aurunc  dis- 
tinctiod  relitïtemeiil  à  la  prescription  de  dt-ui  ans  entre  les  droite  jirin- 
'Cipaax  et  les  amendes,  n'a  pas  violé  l^arl.  61  de  la  loi  du  frtut. an  7, 
Bi  ImusmuM  af  pliqud  l'avis  du  coaseil  d'Ëtat  du  83  aoftt  iKlo } 


4«  Jugé  m^me  que  la  prescription  de  Paetlon  en  res- 
(ilutloo  du  droit  perçu  sur  un  Jugement  depulis  réformé  i  court 
du  Jour  de  la  perception,  et  non  pas  du  Jour  de  l'arrêt  Inflrmatir; 
bien  qu'avant  cet  arrêt,  les  parties  ottlent  pu  agir;  les  règles 
reJatlbeâ  à  la  sufpenstoa  de  la  prescription  ne  s'àpplltjuaat 
pas  à  cetU  «eUoo'  (Caes.,  «S  Mr.  IBSO,  eff.  luMé,  D.  P.  SO. 
l.  184). 

AftSO.  KéanmoiBS,  malgré  celte  dpfnlire  réserve  deHqaeTto 

Urésiilterait  que  leprlncipe  contra  oonvafenfemofyfrp,  etc. .n^s'ap. 
plIqueraU  pas  en  matière  flgcalt*(c«  que  noiis  avons  indiqué  déjà, 
n"  M90 ,  et  sur  quoi  noys  revenons  plus  emplements  à  fartlde 
suivant  y,  on  ne  peut  s'empéclier  dç  x^etrontialirô  quVn'flxant 
l'enreglstremeut  comme  point  de  départ  dé  [9.  prescripUoo  }^  ta* 
quelle  est  assujelllç  1^  ^emaudç  ^c^t^tuli6D ,  le  lég,isl Vettr  a 
eu  néress^lreinçi^  ^1  fiose^  ^ne  régie  générale  qui ,  tout 
applicable  qu'elle  soit  dans  1^  plupart  des  cï^.  n'en  comporte  pu 
moins  o^A^ftes  AXC^kUi^.  Jl  est  des  cas ,  eu  effet ,  o&  le  droit 
de  répélitiou  n'est  pas  ouvert  à  l'époque  de  renreglstrement,  A 
où  par  CMSéqueot  la  pieserlptloa  Tie  saurait  courir  à  Partir  dé 
cette  époque!'  ' 

A6$|.  Ainsi,  nous  avons  du  plus  haut,  n*  ti^if^^f^r^ 
nne  décision  mi^nlslériellé  du  p  olv.  a^a  Q,  qjnfi  lesAr^^l^tpercÙ 
sur  des  man  hes  passés  avec  le  gouvernemuit  haI  HUt£^  k  ré- 
pétition ,  lori^qu»  ces  marcbiés  sont  annulés  par  la  va(onl4*se«le 
du  ministre.  D'où  la  conséquence  que  la  prescription  n'a  pu  courir 
contre  la  partie  qui  réclame ,  que  du  jour  de  l'atinulation'  dps  mar; 
chés,  parce  qu'il  était  iocertalD  Jusque-là  si  le  droit  ay^lt  été 
gulièremenl  perçu. 

5&ét9.  Nous  avons  également  cité,  sous  I9  1^  0i}8,mi 
décision  miui.8t^riellç  , du  ^  Juill.  ,1313,  qui  ordonne  1»  mU- 
tutlo;)  p^opôrlionjqetle  du  droit  perçu  sur  une  adjudiralion  d'im- 
meubles dont  le  prix  a  été  réduit  par  suite  d'one  demamte  et 
dlslracUon  de  plusieurs  objets  màl  k  propos  compris  dans  li 
vente  :  dans  cette  faypollièse  encore,  la  pre^crip,li(}n  ne  datera, 
contre  la  demande  eu  rcbillution  ,  ^ye  jfa  ^our  i}^  là  (listrac: 

«  Sur  lo  drutième  moyen  :  —  En  supposant'  que*  lî  nrë8''rî|'Upo  if 
deui  ink  est  applicable  tabt  vat  droits  lirincijiaiix  ^li^aux  am^ain, 
il  7  a  toujours  violdtioil  Si  Tart.  et  de  la  loi  du  ti  mm.  ^  7  et  ^ 
l'avis  du  citnGeit  il'Ëtà't  du  '^i'aofit  1'!(!0;  en'  tè'  giie  te  jii(i-^pot  al* 
tnqué  i  lait  courir  le  Icrm^  de  la  pre5cri|>tion  du  i  \nni.  jour 
renregîslremrtt  du  premifrliail  cun^rnli  parle  défendeur;  —  Allfa<it 
que  le  jugement  attaqué  décide,  en  lait,  que,  far  l*rnr^islfeiiif4 
du  a  janv.  ISiS  de  l'acte  de  bail  du  ii  dèien^hif  Is27,  1a  rif* 
a  eu  connaissance  de  la  mutation  de  projinelé  qui  s'était' r^ecdiée  depuis 
la  vente  du  9  dov.  1817,  déiision  ^'autant  plt^S  fondée  due  jette  vcsts 
a^ail  été  enregifltréè  an  mfme  bureau  d'l|uuiralise,'o^  t'a  étéeosîiile  l'atfl 
de  liail  le  9  janv.  ISiS:  —  Allendd  que  f'a<ïnfini!»trâtioti  É' ainsi  élei 
portée  de  dé(0uvrir.  depuis  cotle  époque  de  1S2X,  la  oot^velfç  j^iulaltooi 
que  dès  fors  elle  a  pu  faire  la  deAiaiide  du  <truil  dû  et  en  poursuivre  Û 
payement  conformément  h  l'art.  fS  de  U  lui  dii  32  frint^  an  7j  —  Aï- 
teniluque  la  i:oi>trainte  n'a  été  sisnince  ati  dSIcndedi'  que  le^  6<!t. 
donc  [tlus  dp  teft  ans  Après  l'eijr>  gistreme ni  du  bail  sûsrappelé  f 'oà4 
résulleqtie  le  Jugement  attaquéj'eH  admettant  fa  prescription  deJeuxaBS 
a  Ifiit  nneju'tc  aiiiitiralion  des  loi)  oppodées  pour'dèbiièmé  mo'jca  4^ 
cassation;  —  Par  ces  motifs,  rejelle  ,  etc. 

Du  21  juin  là37.-^.  C.  de  Belgique,  çh.  cir.-M9.  da  .Gerlache,  pr.T 
Dcs<verie,  rap.-Vcrhargeo  Jeune  et  baofuurcbp-Oapo^rte,  av. 

(S)  (Enree.  C.  PortalHer  et  Chaptal.)  —  l'A  couB  ;  —  Va  les  an. 
el  61  de  la  loi  du  ii  frim.  an  7;  —  Attrnriu,  il^'uné  pa^t,  que  lè  drtin 
d'euregistrement  përni  sur  Tàclé  d'échange  dd  21  mars'l817,  l  avait él| 
régulièrement  d^apiè»  la  sub^lance  dei  di^po^^ilions  d6  cet  acte,  et  |oe  la 
r^ulariléde  cettt  pércepliun  était  indépendante  deri  cause;;  qù)  Àiiuiaieat 
en  opérer  ultériedrémeoi  ta  résoliitiori  ;  —  Alténd'n  que,  suivant  l'ait.  fiO 
ci-dessus  «lé,  fOul  droit  regùllèrémeDt  perçu  iie  ppui  être  rcstitiié,  qoeb 
que  soient  lès'  fïéoemenls  UHi  rieurs;  —  A  It  en  il  u, "d'au  Ire  part,  qu'es 
tujiposant  le  droit  restituable,  la  drHiande  en  rrftittilîon  ne  pouvait,  aoi 
termes  de  l'art.  61  sosénoncé,  être  admise  après  les  deux  anriées  ^outM 
depuis  l'enregistrement  de  l'acte;  Allroda  qu'il  suif  de  1^  que  le  ja- 
gèin<  ni  alLiqué,  en  ordonnant,' dans  l'espèce,  la  rrsiitu'idb  dd  droit  d'eo- 
registrement  perçu  sur  l'acte  dent  il  s'a^rt,  quoique  la  demande  n'ea  tÙ 
été  forn  ée  qne  plus  de  denx  ans  après  cet  enrrgihlremenf,  a  éiidenmctfl 
violé  b'S  dèux  art.  60  et  61  de  la  loi  du  22  friM.  an  7  ;  —  Donne  défiul 
contre  les  lirurs  Porlallier  et  Cluptal,  noii  comparants,  et  pour  le  frufl^ 
casse  lé  jugement  du  tribunal  civil  de  Mebde,  du  iBaivril  iSitl.  '    "  ' 

Do  10  mars  1825. -C.  C,  sect.  civ.-Mll.  BrluoD,'pr.-âojer.  nu>-IU: 
kri,  av.  géa.,  c.  GoaL-TMlfrJrflMaa,  av.  ^ 
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^on  aara  été  ordonnée ,  parce  Que  ractloa  n*éUU  pu  née  eopa- 

ravant.  -,  , 

.  B&Àé.  L'admfnistraltoD  ,a  décidé,  dans  le  même  spds, 
t*  que  la  restitution  dea  droits  ,pipr(;u3  sur  une  adjudiration  an- 
nulée par  les  \oies  légales,  peut  être  exigée  dans  les  deux  ans  à 
partir,  non  de  la  date  de  Ptcregislrenient,  mais  de  celle  du  Juge- 
ment ou  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  raimulatloo  (délib.  1i-3l  Juin 
1836}  (1), —  3*  Qu«  la  prescription  bli-nnale  pour  la  demande 
tn  reMttnlIon  d'ini  supplément  de  droits  (Tenreglstrement  tndâ- 
0ient  piprçoi ,  rie  court  pas  du  Jbtir  de  l*ertregisirtmeiit  de  l'acté 
qui  y  a  donné  lieu  ,  mais  seulement  du  Jour  oâ  ce  supplément  a 
éi'e  pajé  (délib'.  9  mi'  lti37)  (2)  ;  —  3"  Que  de  même  la  régie 
élant  roudeéà  rf'pcler  té.  payement  d'un  droit  qu'elle  a  reslltu(> 
par  erreur,  le  délai  de  deux  aaa  pour  former  une  pareille  de- 
mande ne  court  pas  du  Jour  de  la  perception  du  droH  restitué, 
mais  bieB  do  Jour  de  la  restilntlon  même  (tnb.  de  Toulon ,  9 
mars  1837)  (S). 
&8êt.  L'excéplfon  est  nettement  roi^ulée  dans  uo  Jagement 


.  (1)  fipn*  i  —  (CutM  C.  nnf.y  —  Voici  le  rexM  de  ceUs  d«li- 
béralion  :  «  La  dfnaaile  .forru^*  au  sojet  d'une  aiIjudieÉlioB  faite  en 
iuslice  le  t&  nov.  \853  et, annulée  )•  Il  juin  suiTant,  ni  fondée  sur 
l'avii  d^  conseil  d'^lat.  des  18-SS  ect.  1808.  ~  La  qwBtioD  lur  la- 
i|uelU  cet  avia  est  intervenu  diail  ûe  savoir  ai  les  adjidicaliMS  d'ilii- 
meuble^  ^'lies.  en  justice  duireni  èire  enregistrées  dans  les  vinift  josTS 
de  leur  date,  lora  même  qu'elles  sont  aiHaquees  par  la  voie  de  l'appel^  et 
i'il  y  a  lie u,b  la  r^stilnlion  du  drgft  dïbts  le  cas  ofl  elles  sont  nnulées. 
—  ,La  décision  est  :  1*  que  les  adjudiealioirs  d'immeables  faites  eri 
Jv^'tico  d^î^eot  ëlro  earegislréfS  dans  K'S  Tingt  )our»  de  leur  date ,  soil 
qu'on  ait.uif  non  interiPlé  appel;  2°  que  l«  droit  perçu  e«t  resiituablè, 
b)r^(io.r«(l)udicalibn  eH  aniHilée  par  les  voies  légale*.  —  Or,  dans  l'es- 

Ïtca,.il,  j  a^nuilatioa  pariielle  et  par  les  voies  légales  de  I  a'EjodicatioD 
aïs  np«.183î,  ^sque  cette  adjwUcaliM  n'est  naiuleaueqae  peur  une 
partie  des  ^iens  a<itugés..  Sous  t«  rapport,' la  di-diande  en  rrstitiiliea  doit 
être  admise  si,  d'ailleurs,  eUe.a  été  fute  régttlièreneal  et  en  terni»  mile, 
•sp  Uanf  tpqs  les  ras  de  wtitutiofi  préviis  par  lalei  du  SI  frim.  an  7,  te 
d4lk^.(|ans  lequel  la  demande  doit  être  faite  est  de  deux  ans,  et  ce  délai 
commence  toujours  à  courir^du  jour  de  l'eDregislremeut  de  l'acie  Air  le- 
quel 1^.  perception  a  été  fait^..  parce  que,  dès  ce  jOur-là,  le  droii  k  la  tes- 
titjutioa  pi\  uurert.  —  UaH  le  c»  excep>ionnel  et  spécial  de  la  reslitntioa 
da.drfit  persq  sur  nne  adjudiiatiôamjasliee,  prévu  par  l'avis  do  cmmH 

}'ÉUi,,des  l^Moct,  1808,  le. délai  •»  eoiniiwnce  a  courir  ifM  da  J^ttr 
s  IVrêl  ou  in  jugement  par  lequel, l'adjudication  qui  a  doouA  lieu  k  la 
perceplioq  a  été  annulée  ea  Ifuilouen  pariie,  parce  que  (fe»tdeGo  jour-ia 
«enleqnenl  que  1«  droit  est  deveott  restituable.  —  Le  sieur  Cuchot  aranl 
formé  sa  dentaade  daas  les  deux  ans  da  jour  du  jugement  du  1 1  juin  lH3é. 
qui  a  aa&ulé  i'aiijBdtcalioB  i  aacoae  piescriplâtn  ne  poflvail  lai  être  op- 
■ODée,  a  j.  I,  .  .  -  . 
Des  té-Sl  juin  l858.-DéUb.  de  Padm. 

(S)  fjpéct .-  —  (N...  C.  enreg.)  —  Un  acte  do  Tente  de  dent  éetlefls 
dans  uae  piifeterie  située  k  tuxcnil  ajani  M  présenté  k  reuregistreménl, 
le  receveur  «  per{u ,  le  25  cet.  18^,  un  droit  de  SO  e.  p.  lOC.  —  Le 
M  avril  18S5,  DU  supplément  de  1  fr.  50  c.  p.  100  a  été  demandé,  ac- 
q«ilté  it  porté  en  rpceile.Jlais,  plus  lard,  et  le  11  avril  1837,  on  a  ré- 
clanté  la  resiiinlion  de  ce  sopplrment  en  se  fondant  sur  ce  que,  diapré* 
rarrétde  bcour  de  cassation  du  8fév.1857,  la  première  perception  était  ré 
gnlière,  H  qae  le  supplément,  exigé  plus  de  dii-huil  meii  après,  l'aVail  été 
iodément.—  On  «  préteedu  d'abord  que  cette  demande  ne  devait  p»s  élre 
admise,  parce  que  la  prrtcripiion  de  deux  ans  prévue  par  TarL  61  de  fa 
lot  do  8S  fri».  an  7  pouvait  être  opposée ,  poisquVIle  court  k  compter  dn 
Jour  de  renregtstiemeRl,  aux  termes  de  celle  même  disposition.  —  Maïs 
b  régie  a  repoussé  ce  système  par  les  molifs  sulvanis  :  «  llans  l'espèi  r , 
le  délai  ne  peut  pat  courir  de  renregisirement  de  l'acte  ,  puisque  le  dmii 
iksi  k  propos  exigé  né  fatait  pas  été  lors  de  cet  eBregislrement;  il  fani 
«taX  expressions  enn(r<'ilf«f)WfU  d9  tacte  sabsliluer  eelleS-ct  :  Ktmgittre- 
«uiUm  rvcette  de  $uppiémtnt,  pultiquê  c'est  par  la  pefceplidn  de  ce  sup- 
f  léneot  que  la  contrinuaMc  s'est  trouvé  avoir  payé  ce  qii'il  dé  devait  pas  ; 
que  soa  action  en  reiiilutro»  a  pris  naissance,  etqH^il  avait  deux  ans  ponr 
exercer  cette  action.  —  La  demande  formée  le  17  avril  1837,  en  ré- 
pétition de  la  somme  indkment  payée  te  SD  avril  1855,  l*a  dono  «1$  én 
tempe  mile. 

Du  9  mat  l$S7.-Délib.  de  la  r^ie. 

(3)  Eipice:  —  (Veuve  Wesgachcs  C.  enreg.)  —  Le  16  déc.  1831 ,  dé- 
cès k  Marspilte  du  sféur  Desgaches.  Le  IS  mai  183S,  ses  hériliers  di'- 
elarent  les  bîi'n:*  dp  sa  »iircéssion  au  bureau  de  Toulon ,  lieu  de  la  situa- 
tion. Dans  crlle  décl-tration ,  ils  comiirjrent  l'usufruit  auquH  sa  veuve 
avait  droit ,  aux  Irrnlps  do  son  contrat  de  mariage ,  en  date  dn'  18  pluv. 
<■  4.  Plds  la'rd,  la  veuve  Uesgacbos  a  formé ,  devant  le  tribunal  de 
VméIM  I  «W  éeaûnds  cd  i«ilMMi  dïé  droitt  dé  ûUXaSn  pergw  pour 


du  IrlbDDal  de  Montpellier  du  25  aoAl  1 833 ,  ni  terme*  dugnel  y 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  restitution  des  droits  perdus,  la  pres- 
cription Qe  court  du  jour  même  de  reoregislrement,  que  lerrqos 
le  contribuable  a  été  placé  dans  une  position  telle  qu'il  a  pu  agir; 
ainsi,  en  supposant  la  restitulloa  admissible  dans  le  cas  d'iac 
firmation  d'un  jugement  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu,  la  près, 
cription  ne  devrait  commencer  à  courir  que  du  jour  oâ  Tarr/ 
Inflrmalif  âïirkil  étô  rendu.  —  Seulement  cé  Jilgémeiit  a  élé  lin- 
Armé  ,  mais  suir  ud  autré  point ,  par  là  <ïour  de  cassation  i|W, 
confirmant  l'a  Jurii; prudence  dont  ilous  rapportons  plus  baut, 
0°)  Sôoi  et  sniv.,  Ifis  nombreux  monuaaeûis,  a  décidé,  ,dai>s  la 
même  espèce,  contrairement  à  une  autre  dispoi^ilien  du  Juge- 
ment que  les  droits  perçus  sur  un  /ug?menl,  qui,  après  avoir 
déclaré  accomplie  la  condition  suspensive  sous  laq'uelie  a~vaitétâ 
(Tonsentie  une  vente,  reconnaît  l'existence  de  Cette  même  vutil^, 
ne  doivent  pas  être  réstlinés,  si  ce  Jugifmént  Vient  à  être  in- 
Qrmé  sur  appel  (Èa?s.,  28  avr.  !835)  (i). 

Cependant,  sur  lé  point  même  qui  bous  occupe;  la 


cet  usufroilf'en  se  fi'mlani  ^.ir  ce  qu'avant  renonci.'  à  soa  u^ufriul  \iur  acio 
du  S7  juin  1818,  Ccl  usiiTrult  irexist»il  plus  lor;-  ile  l'ou^crluru  'h  ta  «iic- 
éflSsiOB  de  son  mari,  et  qu'ainsi  oulio  exOcutioti  n'avait  été  donnée  ii  la 
denation  de  Pan  4.  — DaM  Itf  rdb  d*dvil^^  M  sniies  de  cetlfa  flCiion ,  lo 
dtTKiev  Bt  effectuer,  le  <è  «Al  t8S«,-  h  mrttutibo  tfemaiidi^e^  —  Ce- 
fntdaut,  i'otormé  du  jugement  du  iribunat  rie  tmllDn,  qUi  dvdif  m^irircnà 
la  perception,  le  directeur  s'est  empressé  de  décerner  une  conlramif ,  sous 
la  date  du  4  avril  tSTS.  «mlrr  la  veuve  Des^aclies ,  À  l'efTel  d'ul  t' nir  le 
renboUTsenent  du  'tri>i[  mmiiiiutiI  rr-titué,  et  il  la  [iiotiva  sur  les  lut.  123^ 
et  1376  c.  fiv.,  d'8|>res  li'sqiiels  celui  gui  rfçoit  par  erreur  ou  ?citnimeul 
ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  s'oblige  k  té  resii'.uei'  k  celùl'  d'é  qlii  il  l'a  înil'd- 
ment  re$a.  —  OppoisitioA'  dé  la  part  dé  Id  d^é  v euVo  Des^iachc;'.  qtii  a 
eoiileon  que  piBs  de  diédx  années  s'étant  ééOlfééS  deMiré  Ik'  d^lbràtidn  des 
Itéritiers  jusqu'à  la  cdntrainte,  la  prescription  Mlllfbdlé  lUi  étal^ail^uisef 
et  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  e[a  t  inrompelmt,  ]}arcequé  âiiccessiOo  ne 
s'était  pat  ouverte  dans  l'armutlissemeni     Tuulnn.  —  Jugeniéni. 

La  TRIBOitAL;  t-  Allendu  (jii'il  au  procès  d'uu  recouvre  ment  ou 

d'a'ne  reililutina  d^  droit  do  iimi^lion  par  décès,  et  que  le  IrilMinal  l'.o 
Toulon,  fui  ést  celui  de  la  situation  des  biens,  est  seul  conificti  ut  pour 
eoaaklire  du  nérife  de  la  coiilraiiltk»V  —  ATt^ddit  q\ie  té  druit  d'u-utrùlt 
dent  it;  s'agit  aa  procès  appartenait  k  IK  ittA<t  Dtffîjaclies  k  l\'pii(|iie  de  îk 
mort  de  son  sMriipuiaquttbfacléSitélkpoAiMtitrs'mosennaAiU  /iérim 
pnpriéH  dsa  <onnn«j  qui  pnt^eaUrtiîml  di  tà  (iquiâalion  da  la  iui^emoa 
D^gaehei;  —  Atli'ndu  la  ctnirainte  en  pajeniéhl  de  ce  d'fôit  à  ët% 
décernée  moins  de  limx  mis  après  la  resUtulion  i/ui  en  avait  f^t»,  é(  ^tii^ 
tout  ce  rapport  f  eomnie  sous  te  mpjxirl  de  l'action  en  r/pélïlion  tfùnà  choM 
po^it  tant  étr»  dus ,  la  iirt'icyplKoi  de  deux  ufis  ii'fst  pas  acquise  à  tirppo- 
san<#/  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  pruces  ijue  la  ilaiiie  veuve  lie^gaclirB 
était  bériliére  pour  uo  eiiiquième  «o  propriété  dans  la  ;occe6:'t0d  dn  sreiû- 
De^igachei,  et  qu'il  y  a  lieu  dé  déduire  cb  cidqUJeriie  sur  la  sôniHib  A  rfiioa 
d»  laqn>-llel«  conirriaté  a  été  décernéé  ;  —  Cbédadiaffld  véiiv^  ÛHSgm^'. 

Do  9  mark  ISST.-Trïb.  de  Toulon. 

(i)  £«)*cs;.-  -(Éon-B.  C.  vVnaïQl^resO'-niftlftaa^MW^rÀ'M^ 
vint  entre  les  sieqn  Gabriel -Alexandre  et  AJffMadr*  VerèOMlrpt'^jMB 

fiDiir  eux  que  cumiiie  se  faisant  forts  pour  Mathieit-Antoin»  Vcfi)xMH'ei| 
Kur  Irère,  alors  vivant,  d'une  part,  et  le  5ieur  Pbilipjie-Diiiier  Usquin, 
d'aiitre  part ,  un  traité  verbal  par  lequel  [es  sirurs  Vr rnaEobres  prumirent 
au  »i'  ur  U-quin  .de  lui  vendra  un  mou  lin  a^ec  ses  dépeiiilauceï',  situé  dans 
la  tomniuiiedc  Salnl-Gervai<,  moyennant  21,0UO  Ir.-  Il  fulconvi  nu  <|uo 
cette  veute  ne  recevrait  son  excculioa  qu'autant  que  le  sieur  Ust^uin  ob- 
tiendrait Ik  concession  et  raiilorîsal ion  d'exploiter  une  mine  ferrifere;  que 
cet  ciénement  arrivant,  il  f>v«it  pa3.>é  entre  les  parties  acte  public  de 
vente  ,  cl  le  prix  serait  payé }  mais  que  ,  jusque  la ,  les  veudeurs  conti- 
nueraient k  d'^meurer  en  pussi  ssinu  du  uuiulm  dont  il  s'itgit.  — Lo  10  août 
ISiS,  survint  une  oidoniMoce  rnya  o  iiui  ai'cnrJa  au  sieur  L'siiuin  la 
concessioll  par  lui  .'^uilu  iléc  mines  dr  fi-r  lir  .Maur'au.  —  Li's  -leura 
Vernaiohres ,  vojant  dans  ri^MiTiiion  île  elle  i)r(ioona'iei-  l'a''c<)Oipli>^se- 
raFnl,de  U^ÇDOcUlion  su.spei.~ivc  de  la  veiile  .  sominert-ut  le  sieur  (jiiquin 
de  VBT^s^t^ije]|aiit  un  notaire  par  eux  désigné  «four  passer  acle  |i*» 
blic  de  ventel,-^'Le  sieur  Usquiu  soutint  devant  le  notaire  qatfl»éoidi^ 
;  tioti  ne  i'éii.rl  pas  réalisée  ,  parce  que  la  concession  de  la  ntiue  ne  ceai^ 
naît  pai  a^ec  elle  l'auiori-uiion  d'eiuloiter;  ea  coa^équeuee,  il  se  refaÂ 
k  passer  Tade  demandé.  —  Sur  l"a'Si;;n  lî'>n  à  lui  donnée  par  le?  feurs 
Vi  roii;("lire;-  ,  iiilL'niiil  un  jiui  Dn  tjt  ilu  iril'Uoal  de  \:i)otiii'lliiT.  ijoi  dii- 
clai  a  ré.ili  éi'  con'hl;iin  .-usjieoMM',  el  ordonna,  en  '  iin-ei)iieiice,  que  le 
sieur  Usiiuiii  serait  li'iiu  de  pié-eiiter  devaot.le  not  ire  à  l'etl-'l  ilc  ré- 
diger, en  a[:l('  public,  l<i  ^ruiin  .-se  X'rtiale  du  13  août  18ii.  —  t^ejuge* 
ment  fut  présenté  k  l'enr^islrement  et  revêtu  de  la  Csrmalilé ,  le  10  mari 
1329,  c'est-Mire  plus  de  trois  mois  après  la  date  du  la.motati<«  déclarée 
eiiitaiité.  —  On  farfiit,  1*  pour  droit  da  mwatie»)        Ir.p  a*  fiM 
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crar  de  easntron  elle-jmtoe  semble  avoir  admis  la  rëgle  forma- 
tée dsDs  le  jugeiiieol  précité,  en  déddiint  que,  d'une  part,  si 
lorsque  dfs  héritiers  naturels,  après  avoir  acquitté  Ivs  droits  de 
niitatlon,  se  volent  frustrés  de  la  suoresslon  par  un  testament 
dont  Ils  ignoraient  l'existence,  leur  demande  en  re^lllul)on  se 

doubla  droit  1,520  (r^*,  5°  poar  décime  ât>4  fr.,  tn  tout  2,90i  fr.  —  Ce- 
prodint  le  Mcor  U^quin  fit  B|iprl  de  ce  jugemenl  devsnt  la  cour  de  Mnnl- 

Kllier.  qui  infirma  cette  décision  par  arrrl  du  tH  fit.  1831.  —  1>^9  Iom, 
I  sieur  rl  dame  Vrrnaiobreit  demandéronl ,  par  les  voies  ndmitiistra- 
tim  cl  CD  «'étajant  de  ctl  arrei,  la  reslitulion  du  droit  et  du  doulile  droil 
pefcua  in  le  jnftanMiit  de  1829.  —  Oeitc  demande  D'aj-<at  pas  éié  ac- 
sanllie,  les  Msneninés  firent,  par  exploit  da  S9nov.  18r>1,  ai.'igner 
radmtnî»traiion  devant  le  tribunal  de  Munipellier,  pour  voir  orloontr  la 
reslitiitiiin  par  eus  sollicitée.  —  M.  te  directeur  (Ernéral,  au  nom  de  l'ail- 
minislralioa ,  prétenttit  qoe  l'aclion  in  ftemancl^urs  était  pre-rrite,  et 

3ue,  d'ailleurs,  la  r^Kilulion  n\  lail  pas  dufi,  puisque  ,  d'a|iré»  l'art.  60 
e  la  loi  de  frim.  an  7,  tout  droit  ri^gulièrement  perçu  no  doit  pas  être  re^- 
liluéf  quels  que  «oient  les  événrmpiiis  ulierieurs. 

Le  S3  aoAt  1833 ,  jugmieitt  ainsi  conçu  i  «  Alleodu  qn«  la  vente 
varbaledu  ■onlin  d«  Bertf  projetée  entre  les  sieurs  Vemaiobres  et  le 
airur  Usquii,  était  subordonné»  a  la  condition  que  le  sieur  Uainio 
obtiendrait  du  (touvernement  la  coiicrs-ion  et  auturiMlion  dV%ploi- 
Icr  In  mine  ferrifere  qoi  gifalt  sur  ce  territoire  t  —  (Jue  c'était  seulemrnt 
•près  raecomplissemcnl  de  celte  condition  suspensive  que  la  vente  pou- 
vait réellement  exister,  et  que  devaient  aïoir  liou ,  d'après  la  stipulation 
même  des  panies,  la  rédaciion  de  la  vente  en  acte  public,  l'entrée  en 
possession  de  l'aeqnéreur  et  le  payement  du  prit  ;  —  Atremla  q>ie,  sur 
1rs  prétentions «intrailirtoires  des  partiel,  un  Jugement  du  trilmnal,  en 
date  da  19  fév.  I8i9,  ayant  déclaré  que  la  cundiiion  appo>ée  au  iintjei 
de  vente  avait  été  n'alisee,  le  droit  proportionnel  d'pnrrgitlremrnt  fut 
per{Q  snr  ce  [ugemenl  ;  mais  que  cette  srntt  nce  a  été  réformée  sur  l'appel , 
par  arrêt  de  la  cour  royale  de  cette  ville,  du  ïS  fév.  1851,  qui .  consi- 
dérant la  condition  comme  non  ac  nmidie ,  a  décidé  qoe  la  vente  dont  il 
s'agit  ii'avait  jamais  existé  ;  —  Attendit  que  l'Hpiiel  étant  su^peneil  de  sa 
nature»  la  perception  du  droil  pruporlionoel,  faite  par  la  regin,  sur  tr 
ïngeiqent  qui  reconnalMati  l'existence  de  la  vente,  a  dû  uécessairemeai 
éire  subordonnée  au  résultat  de  c(t  a;ipel ,  M  n'a  pu  «ire  considérée 
comme  irrévocable .  le  titre  dans  lequel  «  lie  prroait  sa  source  étant  lut- 
Btéme  susceptible  d'être  révoqué  ;  —  Attendu  que  cet  nrrél  ayant  annulé 
le  Ji^meal  et  souverainement  di'cidé  qu'il  n'y  avait  jamais  ou  trans- 
Bission  de  propriélé,  dans  l'espèce ,  le  dniit  d'enregistrement  perçu  pour 
cette  prétendue  Iransmissioa  a  dA ,  par  cela  même ,  être  re>ti(ué  ; 

Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  U  Uim.  an  7  ne  e'vppose  point  h 
cette  restitution ,  puisque  les  mots  :  tout  droit  réguliirtmnt  ferçu  m  xra 
peu  nsii'iW,  etc.,  ete.,  sent  synonymes  de  ceux-ci  :  tout  4roitligitim4mini 
jHrfti,  et  que  la  question  est  précisément  de  savoir  si  des  drùts  de  vente, 
perfiii  en  vertu  d'un  jugement ,  peuvent  être  considérés  comme  légilinie- 
neot  et  régulièrement  perçu; ,  alors  que,  par  le  résultat  de  l'appel,  ce 
logement  est  mis  k  néant, 'et  la  vente  déclarée  n'avoir  jamais  existé;- 
Attendu  que  l'anal<^)e  la  plus  parfaite  doit  faire  appliquer  k  la  cause  les 
motifs  sur  lesquels  s'est  fundé  l'ai  is  du  conseil  d'État,  du  18  ocl.  tSOg, 
Boer  ordonner  la  leslilulion  du  droit  d'enregirtreeMut  perftt  sur  les  ad- 
judicalinne  faites  en  Justice,  lorsque  ces  a'ijuilications  sont  réformées 
plu  tard  par  les  voies  I^iH;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  question  ,  dau-^ 
respéce,  de  rannulalion  d'une  vente  pir  l'effot  d'une  conililinn  ré^olulnire, 
ce  qui  suppose  toujours  l'existence  antérieure  de  la  vente  et  rimiire^î'iiin 
plus  ou  moins  longue  de  la  pmpiiété  de  l'immeuble  sur  la  téte  de  l'acqiié- 
reur;  mais  qu'il  s'agit  oniquement  du  di'-faut  de  toute  vente  par  le  non- 
aeccimpH^iemenl  d'une  condition  euspen^ive ,  ce  qui  repou»«e  l'i.^^e  il'une 
■olation ,  même  temporaire,  de  t'immeuble;  —  Ailendu  qu'il  résulterait 
doajsiemecontraireqne,  vis-k-visdo  fisc,  les  parties  seraient  pritées, 
dans  tous  les  cas,  du  bi-néfleede  l'appel  et  du  ircours  en  cassation,  puis 
que  litut  jogemeDi  de  première  injtance  serait  définitif  a  son  égard,  alors 

Su'ildoneerait  ouverture  au  droit  proporlionael,  et  qu'on  verrait,  commr 
ans  l'ei'péce,  des  parties  obligées,  après  jugement,  de  payer  un  druil 
de  mutation  pour  la  vente  de  biens  dont  elb  s  srraieiii  déclaiérs,  par  arrOi. 
n'avoir  Jamais  cessé  d'être  propriétaires;  —  Attendu  que  la  fraude  ne  si' 
présume  pas ,  et  qu'au  contraire  tous  les  faits  et  actes  de  la  cause  la  rc- 
poosient  de  la  manière  la  plus  énergique:  ce  qui  devrait  suffire  au  be 
sotB  Hvr  écarter  l'applicattnn  d'une  di>posilion  législative  que  la  prévi- 
sion de  la  frau'Io  aurait  seule  pu  dicter;  —  Qu'il  J  a  lieu,  par  cousê- 
qnent,  d'ordonner  la  restitution  ilu  droit  de  mutation  dont  il  s'agit;  — 
Attendu  que  la  perception  du  dnnble  druit  ne  saurait  être  mnintenue 
quand  la  restitution  du  simple  droit 4<st  prononcée;— Attendu  que,  quelle 
que  soit  la  rj(!ueur  dea  ]oi«  flsmles ,  il  e^t  impossible  de  ne  pas  aijpliquer 
k  leur  égard  le  principe  de  justice  qui  veut  que  la  prescription  ne  coure 
que  du  jour  oâ(,elui  bqni  on  t'applique  a  pu  valablement  agir  pour  l'em- 
pêcber  ; 

a  Atlendo  qne  la  demande  en  rcsiilnlion  des  droits  de  mnlaiion , 
perçue  lors  du  jugement  du  19  fév.  1629,  n'a  pu  être  v.ilabkmehl 
u>«éo  par  les  «eor  et  dame  Verasubres  qn*k  partir  de  l'arrêt  du  S8  fev. 


trouve  prescrite  si,  depuis  la  pereepllon ,  il  8*e!t  écoulé  phsds 
deux  ans,  et  alors  même  que  ces  deux  ans  ne  seraient  pa  h* 
rore  accomplis  depuis  la  découverte  du  testament  [Cass.,  10  jnii 
1839  (t).  CoHlrà,  trib.  de  Pont-Audemer,  12  août  1.R30}}  d'atie 
autre  part,  cependant,  lorsque  la  perpectlon  des  droits  de  muti- 

1831  qui,  en  annulant  ce  jugement ,  a  seul  pu  donner  ouverture  irriu 
demamle  en  restiiulinn  ;  —  \i»f,  par  Fuite,  celte  action  ayant  été  fer- 
mée avant  IV^jiiratioD  des  deux  annéis  fixées  par  la  loi,  lapreKri|rii«B 
n'a  pu  être  encourue  ;  —  Attendu  que  les  dépens  sont  a  la  chs^  it 
ceu\  qui  succombent,  etc.  » 

Pourvoi  do  ta  régie  pour  violation  des  art.  60,  61 ,  n*  1 ,  et  69, 1 7, 
n"  1,  de  la  loi  dn  tt  (rim.  an  7,  et  fausse  appiii-ation  de  l'ati^dacN- 
^eil  d'Ëlat ,  des  18-33  ocl.  180».  —  Elle  a  snutenn,  1*  qae,  d'apr^b 
jugi-menl  de  1  H%>J,  la  vente  étnnt  parfaite ,  le  jugement  ne  pouvait  t:te 
cnregifiré,  sans  |iayement  préalable  des  droits;  d'où  suit  qu'ayant  M 
régiiiièremenl  prrçus ,  iU  ne  pouvaieitl ,  aux  term*>s  de  l'art.  HO  de  Uliï 
de  frimaire,  être  reïtilnés;  que  telle  était  la  jurisprudence  do  la  c«r 
suprême,  et  elle  cite  plusieurs  arrêts  k  l'appui  de  son  awriios;  — 
2°  Qu'aucune  analogie  n'eiislaît  entre  le  cas  dont  II  s'agit  et  celai  snr  le- 
quel l'avis  d'octobre  1  fOS  a  ftiiiué  ;  qu'es  conséquro'  e  celui-ci  élsii  ii> 
app'icablp;  —  VQnt  la  preseriiilion  en  matière  fiscale  on  seréglsRlim 
par  les  piincipes  iténéraux  du  droit ,  et  que  la  maxime  eontrà  ma  volt*- 
tem  agtrt  noneurrit  praicriplio,  n'ayant  pu  être  ici  valablement  iDVOi|a», 
la  demande  en  restitution  aurait  dû  être  écartée,  puiequ'Hle  ariit  ëi 
faite  contrairement  au  van  de  l'art.  61  de  ta  lui  de  frimaire ,  dn»  ih 
après  le  jour  de  l'enregiï'remeni ,  seul  point  de  départ  jioar  calcul»  b 
temps  de  la  prescription.  —  Arrêt. 

U  coun;  -  Vu  les  art.  4,39,58,60.  61,  n*  1 ,  et  69,  S  7.  e* 
la  loi  du  ii  frim.  na7,  et  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  ocl.18U8,appMil 
le  33  du  même  mois;  —  Attendu  que  le  droit  d*pnregt>>lrcment  pa]éàte 
régie  sur  la  présenlntinn  dn  jugement  rendu  le  ifl  fév.  1839  ptrletrihï- 
nal  civil  fie  Montpellier,  a  été  pi-rçu  ré|>uli^rement;  —  Atl^urta  qot.d'i- 
pcfs  l'nit.  60,  ci-<tesius  ^ïsé  ,  tout  droit  d'enregiMrement  réguli^remnl 
P'-rçH  ne  peut  être  restitué  .  quels  que  soient  les  événements  ullfrîran, 
saut  les  cas  prévus  par  ladite  loi  du  Si  frim.  nn  7;— .Mtenlu  qu'atimli 
ces  cas  ne  se  rencontre  dans  l'espèce;  —  Attendu  que  la  loi  de  l'as  1«t 
une  l<H  spéciale  à  laquelle  le  droit  (-ommnii  ne  peut  être  appliqué;  —.At- 
tendu que  In  seule  exception  résulte  de  l'avis  du  rnnstril  d'état  nmari- 
tionné ,  por  ant  que  les  adjuilcaiions  d'immeubles  fitiles  en  juslitr,  doï- 
vent  être  enregi-irées  dans  les  vingt  jours  de  leur  date  ,  soit  qu'on  sit  h 
non  interjeté  appel,  et  que  le  droit  perço  est  resti'oable,  lorsque l'a^ji- 
dicalioo  est  annulé''  par  1rs  voies  légales;  —  Attendu  qu'une  (elkn- 
ceplion  dérogeant  h  la  règle  établie  par  la  loi  de  frim.  an  7,  ne  fiii  qurli 
confirmer  sur  les  antres  points ,  et  que,  depuis  l'avis  du  roosetl  d'ÊUIdi 
1808,  cette  règle  n'a  pas  cessé  d'être  eppliqnée  D'oU  il  suit  que,  diH 
l'espèce,  le  jugement  attaqué,  en  ordimnant  que  le  droit  qui  ivafttlt 
perçu  ,  confnrméfflrnt  k  la  loi  de  l'aa  7,  serait  restitué,  a  violé cipr(|- 
sèment  les  articles  ci-dcssu<  visés  de  ladite  loi ,  et  fait  une  faii**t  spfli- 
cation  de  l'avis  du  Moseil  d'Ë'at  précité  ;  —  Sans  qu'il  nit  brseii  tt 
s'oacuper  de  tout  autre  moyeu,  donae  déiaot  contre  les  siens  et duu 
Andtique ,  et  cas^e. 

Du  38  avr.  1835.-0.0.,  ch.  cîv,-MM.  Porlalis,  1"  pr.-Faore,  n?.- 
De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Trste-Lfbe,vi  et  Ctémieuv ,  iv. 

(I)  ii'ipécf.-  —  (Enreg.  C.  hérit.  Vigola.)  —  En  mariant  la  dsw  Bl- 
rone,  sa  lille,  le  sit'ur  de  Vipoln  lut  avait  donné  en  dot  une  soemêi 
30,000  fr.  —  Le  1"  se|it.  1H3!).  il  est  décédé  ne  laiiisantdansMKKtn- 
sion  que  cette  <onime  île  30,000  fr.  ei  ilrux  imnienblet  évalués  à 60,000  lr> 

—  Le  14  octobre  suivant,  la  dame  [tarone  est  elle-même  decédée  HU 
postérité.  —  Le  16  déc.  1833.  la  vfuve  de  Vigula,  poursuivie  en 
ment  des  droits  de  mutrttion  ouverts  par  ce  dernier  décès,  a  déclaré,  tut 
en  son  nom  comme  héritière  pour  un  quart  de  sa  Bile ,  qu'an  nom  àt  ut 
deux  autres  enfant*  mineurs,  héri  iers  naturels  pour  les  autres  irais  qD*!*) 
deleurroBur,  que  la  succession  de  la  dame  Barone  se  composait  da  litrt 
des  deux  immeubles  lais-^é»  par  fru  de  Vigoln.et  les  droits  ont  été  X' 
quittés  sur  celte  dcilitration.  —  tor.-qne,  plus  tard,  en  1836.1a  stunit 
Vigola  a  léilamé  eu  »ieur  Baronc,  son  gendre,  le  remboursemest  de  b 
dut  de  50,000  fr.,  celui-ci  a  opposé  un  lp,'tamt'nl  par  lequel  sa  femme  1'* 
s>ituait  son  légataire  universel,  et,  aitisnanien  cette  qualité,  il  a  dreivé 
renoncer  k  la  succession  du  sieur  de  Vigola  pour  s'en  tenir  a  la  doitiiioe' 

—  Pir  eipitiitdu  ISavrit  1837.  la  dame  de  Vigola,  rccoanaissaal.é'iF'^ 
ce  testament  dont  elle  ignorait  l'exi»teBce,  qu'elle  avait  a  tort  aci|sitlé  Iti 
droits  de  mnlaiion  sur  la  succession  de  sa  fille,  a  actionné,  comm  tnUin 
de  ses  entants  et  de  swt  propre  ebef,  la  régie  de  l'eDregigttremeatse  itft' 
luiion. 

23  juin  1837  ,  jugement  du  tribunal  de  Brîgnoles,  qoi  erJoiM 
cette  restitution,  mais  seulement  au.  profit  des  mineurs,  nonobsUsl» 
prest  riptton  biennale  invoquée  par  la  irgie  :  «  Attend»  que.  par  le  ^^U- 
ineol  de  la  dame  Julie  Lantard  Vigola,  par  lequel  elle  iuclitne  J.-U.  B** 
rone,  son  mart,  son  légataire  universel,  ses  fières  et  NFurs  oaléiêéé- 
ponillés  de  la  portion  de  biens  que  la  loi  leur  altriLuait,  H  peurl*V»" 
Ëlisabetb  Audric,  leur  tain,  a  acquitté  des  droits  de  noiauen  aa  karts* 
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lion  n*a  pa  ftre  faite  que  d*one  manière  éventuelle,  et  dans  le 
cours  d'une  Insltince  (lul  mvllalt  en  question  le  polnl  de  savulr 
quel  était  le  véritable  tiérider.  la  predcrlplion  biennale  contre 
laitemande  en  restitution  de  ce  qui  aurait  été  payé  eu  trop,  à 
raison  du  degré  de  parenté  de  l'héritier  reconnu,  ne  court  que 
dit  jour  de  t'arrét  qui  a  définitivement  prononcé  entre  les  colitl- 
^nts.el  non  pas  du  Jour  de  la  perception  (Ri'J.,  18  Juin  1830)  (i). 

ftftSft  C'est  aussi  dans  cet  esprit  qu'est  rendu  l'arrêt  aux 
termes  duquel  quand  le  payement  des  droits  précèile  Tenregls- 
Irement  de  l'acte,  c*edl  la  date  de  cet  enregistrement,  et  non 
celle  du  payemeui*  qui  est  le  point  do  départ  de  la  prescription 
biennale  de  l'action  en  restIlutloD  des  droits.  —  Nais,  lorsque 
l'enregistrement  est  fait  en  débet,  le  payement  des  droits  ou  de 
pinie  des  droits  ne  précédant  pas  toujours  l'enregistrement,  oo 
doit  distinguer,  pour  déterminer  le  point  de  départ  de  la  pres- 
crl|ition,  l'hypoiliè^e  où  l'enregistrement  en  débet  contient  la  li- 
qnldatloD  on  rénoncl«tlon  des  aroits,  et  rbjpoibèse  où  II  ne  la 
eoallent  pas.  Au  p  emier  cas,  le  délai  de  la  prescription  de  Tac- 
tkHi  en  restitution  des  droits  payés  par  suite  de  cette  tlquidaiion 
court  à  partir  de  renregbtrement;  dans  le  second  cas,  le  délai 


de  l'enrepistrrineDl  du  D&rjols,  le  16  1833;  —  AUeuia  que  la  dé- 
MDTerte  de  ce  to^Umf  ni,  dont  les  frères  et  eceurs  Vigola  ignoraient  k'eiis- 
teacc  a  l'époque  du  payrmf  nt  de  ces  droit» ,  les  aoiuriie  k  en  réclamer  la 
restitution  ;  (joe  l'on  ne  pral  pas  dire  que,  dans  ce  cae.  Il  y  a  eu  perception 
réguli^  e(  juste;  — Attendu  que  le  délai  de  dcu^  ane ,  «pree  lequel  la 
preecriplion  éleini  la  faculté  de  r^ciam^r,  n'a  pu  commencer  k  courir  que 
an  jour  que  le!i  frères  et  fsure  Vigola  ont  pu  agir,  c'est -Mire  du  juur  où 
Ils  ont  nci|ui!i  la  conrAis:>ance  légale  du  lebtamt-nt  de  leur  fœnr,  et  que  ce 
dtiai  n'est  pas  pncore  eit<i<é;  —  Attendu  que  la  dame  Darone  ne  pouvait 
pa«  priver  ta  mère  de  fa  réserve  Ugale,  du  ranini  sur  la  portion  de  bien^ 
silups  en  France,  et  que  pour  cette  portion  les  d^tit8  ont  ei^  régulièrement 
perçus.  »  —  Puarroi  de  la  régie,  pour  violation  des  art.  60  et  Si  de  lajoi 
du  <S  frim.  an  7.  —  Arrêt  (ap.  dèl.  en  cb.  dn  coas.). 

La  cour;  —  Vu  les  art.  60  et  61  de  la  iiudu  9t  Irîm.  an  T; •— Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  dispositions  nulle  reslilation  d'un  droit  d'enregistre- 
Dient  régulièrement  perçu  ne  peut  être  ordonnée,  par  suite  d'événements 
allérieurs,  queU  que  foient,  d^ailfeora,  la  pofiiion  et  les  moyena  des  par- 
ties ,  lnrei{iie  la  demande  en  reslitulion  n'a  pas  été  formée  dans  \rt  deax 
ans  qui  ont  suivi  Iç  payement;  —  Atlendu  que,  dans  l'espèce,  la  veuve 
Vigola  et  ses  enhnts  mineurs  ont  acquitté  régulièrement  le  droit  de  mn- 
taiion  pour  les  immeubles  appartenant  k  U  sacceMion  de  leur  mari  et 
cl  père.  M*  dans  le  département  du  Var;  —  Attendu  que,  s^i)  est  courtalé, 
par  le  Jugement  attaqué ,  qu'ils  ont  découvert  plus  lard  qu'en  vertu  d'un 
Icelament  lait  par  la  dame  Barone,  leur  fille  et  soeur,  ces  immeut)les  qui 
avaient  servi  au  payement  de  la  dot  n'élaimt  point  restés  dan«  la  succes- 
sion du  sieur  Vigola  |>ère,  el  que  c'était  indûment  que  les  héritiers  de  ce- 
lui-ci avaient  acquitté  un  droit  qui  n'était  pas  k  leur  diarge,  mais  qui 
anraît  dé  être  pajé  par  le  légataire  delà  dame  Baroar,  il  consie  également 
de  ce  même  jugement  que  les  bériliers  Vigola  n'ont  formé  leur  demande 
«u«  plu  de  deui  ans  aptès  le  payement  régulier  dn  droit;  qu'en  cet  étal, 
le  triOHoal  de  Brignoles,  en  ordonnant  la  restitution  dn  droit  i>erçu,  a  ai- 
pressément  violé  les  lois  préciiéfs;  —  Casse. 

On  10  juin  1859.-C.  C,  cb.  cîv.-MM.  Portails,  l**  pr.-Piet,  Tap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Ficbet  et  Rïpault,  av. 

(<)  E»p*M  —  (Enreg.  C.  d'Hmier.)  —  Le  30  Jaov.  1834 ,  le  comîe 
de  Villcreau  décède  k  l'aris ,  laissant  plusieurs  teslamenls  olofErapbe* , 
par  le  dernier  desquels  il  in^^liluait  pour  sa  légataire  universelle  la  dame 
de  la  Bachrilerie .  qui  n'était  p.  int  sa  parente.  —  Ce  lesiameni  est  argné 
de  nulïik-  par  les  héritiers  àn  «ang ,  et  nolanimrnt  par  la  demoiselle  d'Ho- 
lier,  petite-nièce  du  eieur  de  Villereau .  qu'il  avait  aussi  instituée  sa  lé- 
gataire unîversere  par  un  testament  antérieur.  —  A  l'occasion  de  ce  li- 
tige ,  le  10  mars  1832 ,  une  ordonnance  de  référé  nomme  M'  Trerse 
notaire ,  atl min isl râleur  provtsuire  de  la  succession.  —  Le  S8  juin  (ni 
Tant,  no  jugement  du  tribunal  autorise  M*  Tresse  k  emprunter  denirrs 
follisaBls  pour  le  payement  des  droits  de  mutation,  lesquels  sont  perdus  et 
acquittés  comme  sur  une  sncMSslon  entre  étrangers,  c^est^-dlrc  k  raison 
de  3  f^.  50  c  pour  100  sur  le  mobilier,  et  de  7  pour  100  sur  les  immeu- 
bles. —  Cependant  l'instance  sur  la  validité  du  testament  fait  en  faveur 
de  la  dame  de  la  Bacbellerie  suit  son  cours.  Par  suite  de  diverses  de- 
mandes incidentes ,  tous  les  testaments  dn  défunt  sont  attaqués  pour 
cause  d'insanité  d'esprit. 

30  mars  1 834 ,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qni  annule  en  effet 
lODS  ces  testament.*  sans  distinction.  —  Sur  l'appel ,  an  arrêt  de  la  cour 
de  Paris ,  du  S5  jnill.  1835.  confirme  l'annulation  des  derniers  testa- 
SDcnta ,  mais  il  valide  celui ,  premier  ea  datn ,  qui  était  en  faveur  de  la 
demoiselle  d'Hozier.  —  Cet  arrêt  a  été  l'objet  de  deux  pourvois  en  cassa- 
tion qii  ont  été  rejelés  par  la  cbambre  des  requêtes  ie  ti  aoftt  1836. 

Ln  droits  de  la  demoiselle  d'Hosier  étant  ainsi  définitivement  fixés, 
«Ito  a  acUoBBé,  le  19  Me.  1836 ,  la  régie  de  l'enregistrecwat  en  restitu- 


ne  court  qu'à  dater  du  Jour  où  la  liquidation  a  été  connue  da 
redevable.  —  Et  11  sufDt  qu'en  raison  de  ce  qu'il  était  Incertalm 
si  l'acte  enregistré  en  di^btit  constllu^Ht  une  donation  enlre-vlEi 
ou  un  partage  d'ascendants,  la  quotité  du  droit  ait  dû  dlOTérer, 
et  que  la  llquldatton  n'ait  pu  avoir  lien,  pour  que  la  prescrlp* 
lion  n'ait  dû  courir,  contre  le  redevable,  qu'à  compter  seule- 
ment du  Joar  où  il  est  prouvé  qu'il  a  connu  la  liquidation  faite 
par  la  régie,  el  non  à  partir  des  versements  ou  payements  par- 
tiels par  lul  opérés  (Rej.,  26  avril  1836;  Enreg.  C.  LouU<Pbl« 
lippe.  V.  n*  5910). 

&fi97.  Quant  anx  obligations  subordonnées  à  nne  condllloi 
suspensive,  nous  avons  dit  à  diverses  reprises  (V.  n**  26i  el 
sulv.,  et  n"' S397  et  satv.)  que  le  droit  proportionnel  >*« 
peut  être  exigé  que  lorsque  la  condition  s'est  accomplie.  Malt 
Ici ,  comme  dans  toutes  les  hypothèses  où  nous  nous  sommes  oc- 
cupé des  conditions  ,  la  condition  doit  élie  distinguée  du  terme, 
qirl,  lul,  ne  suspend  pas  l'exigibilité.  Aussi  a-t-ll  été  décidé  que  le 
legs  d'une  somme  d'argent  pavable  seulement  après  le  décès  des 
légataires  universels  par  ses  héritiers,  étant  k  terme  et  non  éven- 
tuel f  n  s'ensuit  que  la  prescription  e.-i  acquisè  contre  là  régie , 


tion  de  la  différence  eiistant  entre  les  droits  de  mulalioa  qu'elle  devait 
comme  prlile  oiece  du  défunt,  et  ceux  qui  ata>at  été  acqniuéi  par  l'ad- 
minisiratenr  {>roTisoirc ,  coatme  si  la  snccessioa  était  dévolue  à  des  per- 
sonnes étrangères. 

Le  it  janvier  1838,  Jugement  du  tribunal  iV  la  Seine  qui  accueïlio 
celte  demande  et  rejette  t'exeeplion  de  tirescri^ien  el  autres  opposées 
par  la  régie ,  en  ces  termes  :  —  *  Au  fond  :  —  Atiendu  que  les  déci- 
sions jurlitiaires  qui  annulent  «ne  dispo^liion  antérieure,  établissant 
par  ta  même  la  mutation  résutiani  du  décès,  ne  peuvent  être  rangées 
parmi  tes  évi'nemenis  nllérieors  ,  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  elTel  snr  les 
pTceplions  régulièrement  faites,  conformément  aux  riisposiiions  de  l'art. 
60  de  la  toi  précitée  (du  M  frim.  an  7};  —  Qu'en  eSet,  les  héritiers  et 
It'ICdlaires,  réellement  saisis  par  le  décès,  sont  déclarés  par  le  jugement 
qui  rejette  la  prétention  de  ceux  as  nom  desquels  ces  droits  auraient  été 
arquitiés,  et  qo'en  conséquence  c'e^l  k  compter  du  jonr  oA  l'état  de  la 
succi-ssioo  est  définitivement  réglé  que  la  perception  doit  être  faite  et  que 
les  demandss  en  restitution  doivent  être  lurméesi —  Qu'ainsi  la  prescrip* 
tion  ne  pourrait  être  invoquée  lorsque  la  demande  en  reslitutioo  est  for- 
mée dans  les  deux  années  de  ce  règlement  -déSoilil;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, la  ilemoieelle  d'iloiier  doit  être  admise  k  réclamer  la  sommo 
qui  (orme  la  diOerence  de  ce  quelle  doit  payer  comme  parente  du  défeni, 
avec  ce  qui  a  été  perçu  au  noms  d'héritiers  non  parents...  »  —  Pourvoi 
de  la  régie  pour  violation  des  art.  60  et  61  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7,  M 
ce  que,  d'un  côté ,  les  étéoemenls  ultérieurs  k  la  perception  d'un  drnlBC 
peuvent  donner  lieu  k  restilotinn  que  dans  les  trois.caB  liniitaliveinent  ex- 
primés dans  les  art.  48,  69,  S  3.  n*  3,  et  dans  l'avis  dn  conseil  d'État, 
des  18-32  oct.  1808,  et  que  nulle  part  il  n'est  question  du  Jugemrat  qui 
annule  un  testament  en  vertu  duquel  le  légataire  universel  avait  acquitté 
les  droits  de  mutation  t  —  Qne ,  d'un  autre  eété ,  te  point  de  départ  de  la 
prescription  biennale  est  toujours  l'époque  de  la  perception,  sans  qa*M 
puisse  aV'  ir  aucun  égard  k  d'anires  circonstances  qui  y  sont  étrai^érei.» 

—  Arrêt  (np.  délib.  en  cb.  du  cnn^.), 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'un  adminîslralenr  provisoire  de  la  Bnece*sion 
Vill  reau  avait  été  nommé  par  auinrilé  de  justice ,  k  raison  du  litige  élevé 
sur  la  vali  lit^  du  testament  du  défunt  ;  —  Que  cet  administrateur,  après 
avoir  été  dément  autorisé  k  faire  les  emprunts, déclarations  et  payements 
nécessaires ,  a  acquitté  les  droits  de  mulaliou ,  dans  le  temps  prescrit  et 
dans  la  proportion  imp<i¥ée  par  la  loi  pour  les  héritiers  nu  légataires  qui 
ne  sont  ni  parents  ni  successibli'i  du  défunt  ;  —  Que  ce  payement ,  fait 
en  1832.  était  essentiellement  réductible,  puisque  la  liquidation  delinl- 
live  du  droit  dépen<iait  nécess.iirement  de  l'événement  du  procès,  qui  de- 
vait déterminer  quel  serait  le  légitime  possesseur  de  la  surcession  ;qn'eB 
cet  état  de  cbos.'s ,  la  prescription  de  deux  ans  ne  pouvait  courir  conirt 
la  dfmande  en  réduction  du  droit  et  la  deman^te  en  reslitulion  qui  en  dé- 
pendait, puisque  le  droit  de  former  ces  dem.ii  des  n'était  point  actuello- 
ment  ouvert  et  ne  ponvut  l'être  que  par  le  jugement  définitif  k  intervenir; 

—  Qno  Tarréldn  Hjuill.183S,  qui  a  fixé  )rrt;voral)lemeBt  laqnalitéet 
1rs  droits  des  parties,  a  seul  aulori<'é  l'exercice  de  ce  droit  et  de  celle  ac- 
tion en  prononçant  runnnlalton  du  testament  lait  te  1"  dèc.  (839  par  feu 
Villrreau; —  Que  ce  n'était  qu'à  partir  de  ce  jour,  14  juill.  1835,  que  la 
ré'tudien  du  droit  et  la  rpstitulion  de  l'excédant  de  perception  pouvaient 
être  demandées  et  prononcées  ;  que  la  demande  dont  il  s'agit  a  été  formée 
le  19  déc.  1836 ,  et  par  cunséquent  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi  le  ju- 
gement définitif  de  la  cause  :  u'oâ  il  soit  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce^ 
qu'il  y  avait  lieu  kla  réduction  dn  droit  perign  et  k  la  restitution  de  l'excé- 
dant de  perception ,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  disposïtioa  de 
la  loi;  —  Reji'tte. 

Dn  18  juin  1839.-C.  C. ,  ch.  civ.-MH.  Portalia,  1"  pr.-Piel,  lif.- 
Taibé,  av.  gén.  t  c  contr.-Fichrt  el  Rii>ault,  av.  | 
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itl  te  délai  3*e8t  écoulé  sans  ponrsQlte  de  sa  part ,  depnis  qu'elle 
À  eu  connaissance  de  la  difposilion  (délib.  26  nov.  1833)  (1). —  : 
foiitefoiSien  restant  dans  les  termes  d'une  olilifiatlon  condilion- 
nelle,  nous  supposerons  que  le  droit  iiitéié  perçu  immédi^tli'mcnl, 
«t  que  la  condition  \fpnne  plus  lard  à  dùraillir,  est-ce  du  Jour 
le  l'enregistrement  de  l'acte  qu'aurait  couru  la  prescription  de 
l'action  en  répétition  ,  ou  seulement  du  jour  où  la  coniliiion  a 
manqué  ?  La  question  nous  parait  assez  délicate  ;  rar,  d'un  côié, 
la  régie  peut  dire  que  le  redevable  savait  bien  que  le  droit  avait 
été  préoiaiurénieut  exigé  ,  el  qu'il  pouvait  dès  lors  le  rt'péier, 
peuilarit  iin'ii  était  encore  Incertain  si  la  condition  s'accomplirait 
ou  non;  (le  l'autre ,  le  redevable  peut  répondre  que,  jusqu'à 
ré\éiiement  de  ia  condition,  tl  n'avait  aucun  intérêt  à  répéter 
tin  droit  qu'il  avait  volontairement  acquiité,  répétition  qu'au- 
rait, d'ail  v'urs,  vraiseniblablemeiil  rcpouss-ée  la  régie  par  re:^- 
ceplion  que,  dans  le  doute  si  la  condition  s'accomplirait,  la 

Srovisioii  (levait  demeurer  i  celui  qui  se  trouvait  en  possession. 
é»deri>u  j  es  raisons,  et  la  faveur  qui  est  due  au  redevable,  nous 
fiirit  Inriiricr  à  son  sentiment. 

55 AS.  On  trouve ,  dans  le  sens  de  cette  solution,  diverses 
df'ciïions  au\  ternies  desquelles  1°  lorsiiuc  la  régie,  en  percevant 

f1)  EjpJca  —  (Arlin  C.  fnrpg.)  — En  1 810,  Icslamcnt  d'Anne  Dii- 
rrrioQi ,  par  Ipqnfl  die  in<>litue  son  mari  t^galairr  unÏTprscl  :  il  j  est  dît 
qu'a  la  mort  (lu  ^irur  Durpcloux,  les  borilicrs  de  celui-ci  pajoront  nne 
fnmme  de  12.000  tr.  à  la  flilr  alQée  d'un  -sipur  Ponlignne.  —  7  marf> 
décts  de  la  dame  Dorrc'oui.  —  4  <e|ilemhre  «uivani,  d^clAratinn 
de  lii  siicrmion  par  son  mari  qui  pam  sous  silf  iice  le  legs  de  12,000  Fr. 
ton^iilér^  comme  ^vrntncl.  —  Le  8,  Durecloui  mrurt.  Alors,  par  cnn- 
trainle  du  24  janv.  18?>3 ,  le  receveur  demande  k'  la  dame  Pontignac , 
épotso  dii  sti'ur  Arlin ,  le  droit  de  mulatioa  par  décCi  sur  la  soiDole  Ce 
1S  000  fr.  Opposilion  des  épnm  Arlin. 

S6  jiiitl.  1835,  jugement  du  lril>aaal  dnConfoIpns  qui  déclare  l'action 
de  la  r<^gip  prescrite.  —  «  Atl'  iiiu  que,  par  son  tcstamrtit,  la  dame  Lrro) 
Drlaiich^reatégu^ala  dame  Arlin  1?,000  fr.,  payables  ïncontinenl  apri-s 
le  itëcè)>  de  Son  mari  et  par  les  beriiiers; — ^^Atlendn  quecptle  disposition 
da  te-làmeor  indiquait  nn  rerme  de  payement  et  n'établissait  pas  de  con- 
diliun;  —  Attend»  que  la  rteie-a  connu  l'acte  qui  donnait  ouverture  ,-iu 
droit  qu'elle  rérlame,  lorsqu'il  Inl  pré^ienléau  bureau  d'enregietrement  de 
SHint-CInnd,  le  i  sept.  et  qu'elle  a  dA  s'imputer  de  n'avoir  pas 

perçu,  mit  par  erreur,  sort  par  omission ,  les  droits  autqueU  celte  mu- 
laiiôn  dAniiatt  lien,  fcl'égnnl  de<qiiels  «»Jniird*bnt  la  prescripiion  est 
acquise,  au^  termes  de  l'arl.  61,5  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  s'élnni 
écou'é  pins  de  cinq  ans  depuis  l'ouverture  des  ilroits  josqu'an\  poursuites 
exercée*  par  la  réf,}r,  foivant  sa  contrainte  dn  34  Janv.  f 835.  » 

Le  conseil  H'aHmtniiilràliiin ,  considérant  ;  1'  que  le  testament  ne  con- 
tennit  aucune  clause  de  laquelle  on  pAt  induire  la  caducité  du  legs  de 
12.000  fr.  si  le  Mftalaire  universel  eût  survécu  à  la  dame  Arlin  ;  2°  que 
la  fltation  du  décès  pour  la  [télivraoce  du  lecs  pariirulier  n'i'lail  qu'une 
îfldicatloB  de  payement  qui  ne  suspendait  ni  l'effet  iTo  )a  dotation  ni  l'e\i- 
gniilité  du  droit,  a  ét4  d^avis  d'acquiescer  an  jugement  du  26  juill.  1823. 

Ua  36  nov.  185S.-Délib.  du  conseil  d'idmin.,  appr.  le  S3. 

(2)  Eipiet  s  —  (  Gnreg.  C.  Icard.  )  —  Cela  avait  <té  jugé  le  23  Juin 
p»r  le  tribunal  (TAn,  dans  an  jugement  dont  votcî  tes  termes: 
■  Attendu  que  la  perception  dont  il  s'agit ,  Foit  qu'on  l'apprécie  avec  le^ 
cirtonslances  affirmées  par  le  fieur  Icani  dans  son  mémoire  et  non  déniées 
par  la  régie  (c  îles  relatives  à  la  reconnaissance  Tiiie  par  la  régie  que  la 
perception  n'était  que  provii<oirt').  est  évidemment  une  perception  provi- 
toire.  c'rsl-à-dire  une  perception  dont  radiriini«lration  n'a  pu  s'attribuer 
la  propriété  déRnitive  qu'au  moment  de  la  résuluiion  opérée,  et  que  le 
Sii  ur  Irard  n'a  pu  réclamer  avant  qu'il  fût  démontré  que  la  rés  >]utiuo  de- 
venait a  jamais  impossible;  —  Qu'il  doit,  d'ailleurs  ,  en  être  de  la  per- 
ception actuelle  comme  de  celle  sur  un  contrat  de  mariage,  laquelle  est 
loujhurs  rrSiIluée  lorsqu'il  devient  constant  que  te  mariage  ne  peut  |ilus 
se  rénliset',  n'imporie  à  quelle  époque  cette  cerliturje  e.-l  acquise;  — 
Attendu  que  celte  minifiro  de  considérer  la  perception  fiiile  sur  le  juge- 
ment d(i  tribunal  est  confivrme  à  l'opinion  du  directeur  d»  Marseille ,  émise 
dans  ses  oliFervations  écrites  sous  la  date  du  22  mars  1834,  n°  9758; 
—  Qu'il  résulte  de  c>'t  mêmes  oh^ervalîons  que  l'adminiiilration  se  serait 
tvfu8>'e  à  la  restitution  de  la  somme  perdue  pour  la  ré>olu:ion  jusqu'à  la 
certi'ude  acquise  que  celte  résolution  ne  pourrait  plus  arriver,  puisque, 
néme  après  les  offres  réelles  faites  par  lef  acquéreurs ,  le  directeur  y  di- 
sait qu'en  l'état  la  demande  en  reslilution  formée  par  le  sieur  Icard  ne 
pourrait  être  accueillie,  el  qu'il  fallait  attendre  l'acceptatioD  de  ces  mémos 
offres  ; 

«  Attendu  qu'il  y  aurait  à  la  fois  injustice  et  iniquité  révoltante  à 
punir  le  sïeur  Irard  de  n'avoir  pas  agi  alors  que  l'on  aurait,  avec  rai- 
SOD ,  opposé  II  sa  prétention  la  nature  provisoire  de  la  perceplioq  .  et  la 
Mamlioa ,  aa  moi  as  tacite ,  iilarveaue  «atrt  radatiaistration  par  s«a 


un  droit  proportlonael  de  résolution  sor  un  eonlrat  réfeloUi 

seulement  dans  le  cas  où  l'acquéreur  ne  se  libérera  pas  dans  m 
délai  déterminé  par. Jugement,  reconnatt  que  la  perrepiiu 
D'obt  que  proiisoire,  lé  rteUi  t^e  ta  prescription  ne  court  contre  1» 
demande  en  restitution  que  dj^  jour  où  il  devient  certain  nu  la 
réîiilulion  no  .s'opérera  pas  (Req.,  29  déc.  M36)(2);  — J'U 
pre>^cripliqn  des  droits  dus  sur  un  legs  conditionnel  ne  coarl  qii'k 
partir  de  l'éyéiiement  de  1^  condition  (trib.  ilo  (Uiàteau  Goa^r, 
27  ^oiil  184â)  (3);—  Z"  Lorsque  le  légataire  d'un  asulruii  oo 
doit  en  jouir  qu'après  le  décès  d'un  premier  usufruitier,  la  pr«^ 
criptlon  du  droit  de  mutation dù p^r  le. légataire courtipiiiirdf 
cette  dernière  époque  (Iteq.,  30  déc.  183i  (4).— Du  BtèBejoar, 
arrêt  semblalile  entre  les  mérnes  parties).  . , 

, .  && SO-  Ncaiimojn.s n'ombi  e  de  dépistons  consacrent  la  sols- 
tion'conirijire.Eii  e(Te(,  Il  i  été  décidé  1  "que quoique  le  droit pn- 
poriiormel  sur  une  donation  conditiODoe^e  telle  que  celle  qui 
est  faite  au  cas  dé  prédécès  du  (topateur,  se  ,  soit  eiigitile  fi'ï 
l'événement  de  cette  coodi|ion,  cependant  si  la  perceptimaM 
faite  à  l'inslaol  dç  la  donation ,  c'est  d^  ce  iour,,.et  soa  pu  t» 
lemeut  du  jour  du  décé^;,,,que  court  la  prescription  dq  tu 
coDire  l'action  eu  restitution  dé  ce  qui  a  ^té  perçu  de  trop  par  la 

lirépoEé  el  Te  sieur  Icard";  —  A^tPa  Ji)  que  iH'prescriptïod  itma-Jf  ffift 
par  l'art.  61  de  la  loi  do  32  frim.  ab  i  s'appliqUe  éàaà  dbute  a 
réclantati'oris  de  perceptipns;  maisqge,  Eîen  cértaliiernenj,  îl  D'i^t^ 
entendu  parle  léKÏslalen^  (jll'elle  peut  avoir  eoii  cours  et  s'urcoinplir 
dant  le  temps  6Û  eeliii'  qu'elle  meoaceraiV  né  poprraît  agir  ;' — ^  (tlD^iit 
que  l'explKiuer  ain<>i  serait  méconnaître  son' è^pri'a  Çl  vjoter.ôqT^rl^ 
cette  ri'gle  du  drpit  CORimud':'  Contra  non  valmlm  agen  non,  aÊiriljif 
Mcriptio  ,  T^g'te  qui  n'est ,  elle  même,  que  l'es  pression  reiserr^  é(en!,(- 
gîqiie  d'i'S  tns)^ifaliuns  de  |a  raison  et  de  l'équité  ;  —  Attendu  que  Doain 
de  déci.'iotis  pour  el  liontre  là  régie  sont  îtiien  enues  d'après  ce  pripçipii 
—  Que  dijcider  aujourd'hui  contrairement  serait  dévier  de  cette  lignli 
boncio  foi  h.  laquelle  doivent  ^ire  astreinies  )es  a(imioistratiaiii,flH 
en'ore  que  les'  simples  particuliers;  —  AilpndUj  cooséquennept,  411^ 
n'ayant  pu  et  dû  agir  qUe  le  5  juin  18^^,  jttar  oU ,  par  l'acceplatioBJH 
offres  de  ses  acquéreurs il'  e^t  ijeVenu  certalq  que  la  résolution  nr  fÇit- 
rait  pas  se  réalii^er,  le  sieilr  fcàrd  était  évidemment^  lors  de  sa  itamit, 
dans  te  délai  ulile;  -  Qu''il  e>t  donc  recevahle  dans  sa  demande; -U 
tribunal ,  tanS  s'arrêter  aut  èscnptions  et  défenses  de  l'à'Imiiiiâlrilioi  A 
l'enregislrement  et  des  domaines,  condamne  celle-ci  &  restituer  atiiinr 
Icard  la  ^omme  dé  f  ,290  fr.  penjoe  provisdreoienl  lo  1 9  àoitt  ^8^0.  >  - 
Pourvoi  de  la  régie.'^  —  Arr^; 


dâ  agir  que  Te  10  inar^  1^34 ,  ce  qui  plaçait  le  denianJeur  liora  Hiot 
prévus  par  les  Articlrs  invoqués;  —  Reietie. 

Du  29  déc.  18S&.-Ç;  C,  ch,  req.-ifSf.  Zangîacqiiiï,  pr--Twrt1,. 

(5)(Ettre^.  ^..bérit.  6ou1lours.)  —  Lk  tribunal;  lAtleryluiatlâ 
bérilicrs  de  la  femme  ont  acquitté  les  droits  sur.  iituilié  df  cel^  »miu, 
mais  que  ceux  d«  mui  oai  gardé  le  silence,  et  qu'iM*  caÀ]^a*nt<vt*i 
d'i'G(>r]téé  contre  cn<  dans  Ip  délai  légal  ;  — .Alteodp.qùe  ç*f||l4jo4  <pr> 
pour  se  soustraire  aot  poursuites,  les  opposaolsaliégaentqueÀdfpiint 
dû  étro  réclamé  31}  déc^s  de  leur  auteur;  qu'ji  cette fpoiiue,  e^  ^fl,l) 
femme  Bi>iibo';rf  était  saisie  de  tous  les  tttens  de  son  mari^qu^^si* 
l'effi't  de  raccomplissçment  Je  |a  cnndiliop  ,  ce  li-g*  ^e>i  truuvq  r^U'U 
un  usufruit,  çé  n'est  qu'au  moment  où  cette  coodilioa  s'est  accou^iiv 
les  droits  des] bérilicrs  Boubours'  Résout  réalisés;  ç'^stdoffcatM^i 
instant  seuleniept  que  la  régie  a  eu  contre  eux  uneactioaeapaiBwaiM 
dro:|dt  mutation.  ,    .      ,        ,  ,  ■ 

Du  27  août  t842.-Trili.  civ.  de  Chlleau-GoDirer. 

(4)  (Chevrier  C.  wreg.)  -;-  La  coua  ;  —  AMeDdu  qu'il  est  eaaitiit* 
fait  que  la  dame  Leblood  ,  sei^'e  saisie  de  l'usufruit  du  lief^  Jes  ^imii 
son  aiari,.  est  décédéé  le  3  nov.  1 928;  —  Qu«  I4  contratajle  pMriei*- 
C'.iuvremént  des  droiU  do  ni|itftion  ouverts  pa^  o»)déG4s  a  élé,n|ii&Hl> 
9  mai  1 8ô5,  moius  (te  cin^  aps  après  le  décès  sur  lequel  elle  ét^ii  (nMi 
—  Atleu  lu  que  la  succftssntp  du  sieur  Leblond,  ouverte  préc^cMHti 
était  étranger^  k  celle  de  )«  dame  Leblood;  que  c'est  jusIoMot,  el  ua 

!>ar  aucune  omission  que,  dans  la  déclara  ion  relative  a  la  dam  LeWM 
t  troisième  tiers  des  biens  dant  sa  veuv,;  survivante  était  saisie  yar  IVfd 
de  son  contrat  de  mariageo'a  pas  été  compris;. d'où  M  résalle  q« I*»- 
ception  de  prescription  prq))o$ée ,  relativement  aux  ttroits  de  muUlïoa 
c  tiers  d'usufruit,  non  précédemmept  (|éclaré,  n'élatl  pas  admiîstt^tk 
délai  de  cinq  ans  n'élaqt  pas  écoulé  a  pelégaid.elqu'iUD^i  U  I.iusseapplt- 
calion  et  la  violation  sur.  lesque. les  est  appuyé  c«  neyen  aaioata«tleiwa< 
justiGés  ;  —  Itejetle,  etc. 

Ou  M  déc.  183i.-C.  t*,  «k,  n^. 
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r*(tle  (CSH.,  ITdée.  18301  (l)-,  —  ?"  I.a  prescHplion  biennale 
oeblre  la  demande  en  reslitultoii  du  ilioit  de  inuiniion  iieiçu  ^iir 
un  immeuble  comme  làtsant  partie  ifuue  5!iifce>sioii,  court  sans 
Interrup'tloa.  même  dans  le  cas  où  cet  imnii'uhie  serait  plus  t;ird 
revendiqué  eé'Bire  rûèritler,  et  où  la  reveodicaiion  soiail  ad- 
mise par  Jugement,  non  pai  seulement  à  partir  de  ce  Jugement, 
mais  bien  b  compter  diT  J<>nr  d(>  la  perreiilion  itu  druit  (Cas«., 
33  janv.  1839J  M  L'acliun  en  reslitiilii>n  de?  droits  inTças 
ftor  oa  lesUmeM  qui  a  pliis  tard«^lù  miDuk-  se  irouve  prescrite  si 
plus' de  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  Jour  de  l*rnrpgi .vire- 
ment de  l'acte,  et  alors  thème  que  l'iniilance  fiiir  là  valitlitè  du 
leslamènt  n'atiràft  pns  été  terminée  avant  ce  délai  de  deux  ans 
(Cass.»  Il  mars  1840  (S).  Conf.  Cass..  7  avril  tS^O  ,  aff.  Ro- 
sières, V.  o*  SllO  et  anai..  Cass.,  1^  Juill.  18)o;  Hir.  Ucroixet 
Jaurogulbérry,  V.  b»  5570)  Le  idélai  de  deux  ans  iJans  le- 
quel doit  être  demandée  la  resUtulion  des  droits  perçus  sur  une 
cessioD  d'office  non  suivie  de  nomination,  est  de  rigueur  absolue. 


(I)  Eipict  :  —  (  Eoreg.  C.  Warion.)  —  Le  Î9  août  ISJ  8,  poolrat  de 
maHag»  entré  Ifl  lîeur  Warion  d  la  vl-nre  Poirit-r,  l  a'r  loqucrcellù-'ci  tail 
às«B  fulïr  ApoQidônallon  ife  ls,000  fr.,  dans  le  cai  oâ  il  lui  sarvlVi'aU. 
—  Ce  ta^ttX  préjeslé  a  Tenrcgisireniaitt  ta  9  Hpl»rabre  suiviint,  il  fut 
pr^Ui  h  raiua  de  falie  rioaaiion  ctuiditioaDelle,  in  droit  profwrliiinnfl 

SB  3  Ij?  P-  4Q0t  *iu()iqii>l  n'y  .«Al  &  pwcevqv  h  reUe  tfjtitqqe  qu'un  droit 
ie  a  fr.  —  Ce)ipjadiifit  Warip,p  ne  fil  dp  iiéclaffaiioa,  k  «fit  égard, 
qii  aprfs  le  décès  de  sa  te miiie,  arrivé  le  2!  mai  1 826,  —  Par  cet  évé- 
Lcnienl,  il  y  aurait  lieu  h  la  perci-plioo  d'un  droit  profi^rlionnéli  il 
àvati  dëjh  él'è  pirga  ;  toaiétois  commo  il  avait  été  perçu  o  \  '2'p.  lOÔ  au 
au  llei  tfe75c.  parJOO  fr.,  Warion  réclama,  par  PX|<loItdu'16  mai  isiîS, 
la  rteUutiaB  de  379  tt.  jicrçaâ  de  trop.  —  La  r^gîe  recODriut,  d'abord, 
Q«e  Htp  rfci^venr  a'aarait  dû  percevoir,  en  1818,  «u*mI  drtftt  E«e  de 
5  U.;  ^cDViilp,  ftua  la  donatiuo  ne  donnait  tien,  par  la  Féalisalion  de  la 
c^U'l^tion,  qu'ala  uf^rçf[ilio,n  de  7a,c.  p.  1  QOir.im^is  alla  Bootiat  que  la 
rklaaialiua  de  .Wjirion,  u'ayaot  pas  élé  failp  d^^at  les.^ra^  pnpAts  qui 
araient  sulvT  la  pcfcepUon,  elle  l'iait  jireïrrité,  —  i.^  1^  Doy.  1828,  ju- 
gement db  IribùnM  civil  de  Melle,  qui  ordonne  la  re.-tilulioo  oe  IKl  fr. 
60  cent,  m  Atteadù  qoe  U  donation  avaii  été  faite  h.  dt<g  conditions  qui  ne 
(wmeltaieot  pas  d>n  déterminer  IVget  siir-le-cbamp;  que  Fa  Otalion  ild 
(Iroil  proporUMinpl  n'avait  pu  être  faite  qu'au  décès  de  la  dame  Warion, 
àv^jlÙ^^  >  W9  ce  n'était  qu'à  cetlp  époque  que  la  perception  avait  dA 
•TOir  lion,  et  qqe ,  p^r  çoQSi'a^eDl,f  e  n'étaft  gu'a  partir  de  ca  iMqieat  qte 
le  délai  d_e  laj>réscrislîoii  atail  dû  courir,  et  non  de  la  data  d'uM  |*er- 
^epiion  ftDiiqyi^e,  telle  qu'eue  av'ftil  é(^  ^«ÏU  par  le  cecevaar,  U  9  aepl. 
I.8I9.  —  Pour,ïvi  par  la^égic.  —  ^ifU. 

La  c6u|i  ;  —  y  u  l'arl.  6J ,  £  1  de  la  loi  ^u  33  Xrim.  u  3  ;  Attendu 
Qpc  la  dooutioo  qfiiiiliitoàoellp  d*  .12,000  Jr.  portée  au  contrat  de  mariago 
Zii  sifur  r.t  ,fliimp  Warion,  jia  donnanl.  avtint  i'é\éneBirnt  de  la  cunJi- 
(i^,n,  ouvcriurë  au  pajf  ment  que  d'uji  droit  fiu,  le  sieur  Wiriun  avait 

Jia',  jlèV  le  y  sept,  ittiji,  iuifr  auquel  il  a  soumis  ce  cnairal  de  mariage  k 
à  formalité," droit',  intérêt  et  qualité,  soit  pour  se  refuser  au  payement  da 
en  qui  était  eiïgé  par  le  receveur  au  delA  .dudit  droit  fixe  de  5  fr., 
soit  pour  en  demanUer  la  restitution;  — .Qu'il  suit  de  là  que  c'est 
b  eoraplér  du  9  si'pl.  1818;  date  du  paiement,  que  les  Si\dM  9e  la  pres- 
crij»iion  ont  <fA  kourir;  —  Et  qu'én  juî;eanl  qu'ils  n'ont  cognmencé  qu'& 
aonpier  du  jnnr  dn  dt'cès  de  la  donatrice,  morte  en  1836,  le  tribunal 
civil  de  UelM  a  (anssemeni  appTiqâé  et  violé  Part.  61  de  la  loi  du  9S  frïm. 
an  7  ;  —  Par  oeS  rhUîTi,  dooae  défaut  contre  le  sienr  Warion,  et  slaluaot 
M  principal  i  —  Cas^^e. 

U«  37  déc  1830.-0,  C,  cb.  dr.-NN.  Borer,  pr.-Poriqael,  rap.-Joo- 
htxx,  iv.  géo.,  c.  conf.-Tcsie-Lebeao,  av.~  ' 

y(3|)  (Eoreg.  C.  £ap(t.)-XA  cova;— Vu  l'art,  61  delà  loi  du  33frim, 
VI  7  i  —  A.l>endu  fu'il  n^uUe  de  cet  article  qu'après  denx  années ,  à 
'(OWlitcr  Ht  la  .fcrcapiion  d'un  drait  d'enregîalreoMDt,  l'administration  tt 
U%  pacliçs  at'At  nos  jrr,GuraUfls  à  demander,  les  anes  on  sappWment  de 
droits,  lesaiàtres  la  rsstittitian  de  tout  on  partie  des  droits  prrçus;  — 
Qu'aux  JermM  d«  ce  ptam  article,  la  prescripiwi  biennale  oe  peut  être 
ausjtendBe  que  par  des  denaodessignifii'esetearegiBirérsavaiit  l'expiration 
des  dfuxaopéês; —  Atlendu  que  cea  dispositions  spéciales  repoussent, 
eu  mallèro  d'eoregwtreaieil,  l'appticalioa  des  principei  du  dreit  commun 
relatifs  BMX.caufes.q»i  suspendent  le  cours  delaprewripiio»;  — '  Alieodu, 
en  fait,  ijne.  sur  la,<léclar.uitia,  far  la  iteaoisaUoPolge^ooiaUMrt.  qu'use 
maison  utu^e ^  Langngnp  foiaaii  partie dek  succession  dp iateova Tcwier, 
il  a  été  perfu,  le  16  juill.  1U3,  444  fr.  pour  droit  de  mulaliun;'*  QiiP 

fi  avril  >K36,  S'  SÎ|pel,  ainasaat  cimme  sub-tïlu^  aux  droits  de  la  de- 
^luisrUe  Pvige,  a  iitlenlé  actioa  pour  olilenir  la  restitntioB  de  celle  lomme, 
JMT  ^  JP'jI^  q»M  résullau  d'uo  jagowenl  du  ^1  jauv,  1 8ÂB,  et  d'un  désis* 
Mmeut  sigAibé  Je  %%  iapjr.  MVi  d«  l'appel  de  ce  jugement,  qno  la  raaiton 
qui  avait  doaué  lieu  au  payement  du  dtoit  de  mutation  de  444  fr.  avait 
i^i  xwdw     U  fwit  ïesaieri  at  aïui  Miaiaait  pas  partie  da  sa  ine* 


Par  suite,  le  demandeur  ne  peut  échapper  à  U  déctiéance,  sous 

prétexte  (ju'il  n'a  \)\\  agir  en  re^titlllion  ,  tant  qu'il  a  (.ùt  des  d*^- 
marches  pnur  obtenir  sa  nomiiiatiou  (trib.  de  Verdun,  \K  aoiii 
1817,  aCr.  ralwne,  0.^1  47. '4,     lïir«tf:,>  H'%m»^'^ 

«u,,r«.  Il»  S103),  »     ji,    -   ip- , 

Ô500.  Supposé  roainlenant  que  le  droit  proporlionnel  ait 
été  indûment  perçu  sur  l'ol)llga[ion  siispenshe ,  pnr  OM'iiiple , 
sur  une  don [i lion  contractuelle  ,  au  inoiu'iit  du  coulriil ,  1. 1  'W\.\u  h'i 
re?timalinn  ipti  y  est  faite  fies  bi*-us  ilunurs ,  la  n-fiic  pimi  ra- 
t-rlle  n^i'iaint-r  un  nouveau  dioit,  au  jour  du  tUct?--  du  donateur, 
d';i;né-;  la  \aleiir  tics  IHfus  à  ci'lle  époijlic,  et  cil  uHr.ml  l'iinini- 
talkin  (le  re  qu'elle  a  prématuréniHiit  [leiçii  |iar  ericiir  de  druil? 
tlii  arr(!l  d^-jà  rapporté  a  décidé  l'afrimialive,  ajoiiUiiil  ipie  le  do- 
naiaire  n'était  pas  fondé  à  écarter  l.i  pei  cplmn  nou\  eiN' ,  soit  .-oiis 
le  préiL'xtL-  d'un  prétendu  contrai  alealoire  inlerveiut  enlielui  et 
le  picpi.>i>  de  la  ri'gie,  sotl  sous  ct-Uit  d.'  la  prescniilinii  ojn  ii'e 
parle  laps  do  di.'ux  ans,  san^  reiliUu,ilioa  contre  l'irieyuiarilà 


cession  —  Que  le  tribunal  civil  do  Mende  a  ordonné  la  reslitution  de  ladita 
somme  de  444  fr.,  quoiqu'elle  n'eût  é\&  demandée  qu'uprèà  deux  années 
écoulées  depuis  le  payement  qui  en  avait  été  fait,  et  qu  il  s'e»!  fondé,  pour 
repousser  la  prescription  lieuoale  opposée  à  cette  demande,  sur  ce  que  la 
deBH>li>elle  Polge  n'a*ait  pu  agir  qu'a  partir  du  31  jaov.  1835,  date  dn 
jugemeo'  qui  avait  déclare  valable  la  vante  fai'e  par  la  vonve  Teseier  ;  — 
Atlfudù  qu'en  jugeant  .ainsi,  le  tribunal  civil  da  Uende  a  faosiement 
appl.iqué  les  principes  du  code  civil  relatifs  aux  causf  s  qui  suspendent  le 
cours  (le  la  prescnijtion,  et  ^  expressément  viold  l'arL  61  dà  la  lu  4a 
23  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  23  janv.  1839.-C.  C,  cb.  cIv.-MM.  PortaVs,  1"  pr.-Thil,  rap.- 
Laplage-Barrb,  1"  av.  géd  ,  c.  conf.-Ficbet,  av. 

(3)  Kipiea  :  —  (Enreg.  C.  Gagneu-.)  —  4  janv.  1 8S6,  décès  d*  la  de- 
moiselle Ùicbard,  laissant  un  teslament  olograpbe  par  lequi'l  elle  lègue  les 
trois  quarts  de  sa  funune  au  sieur  Gagneur.  L0  t&  juin  suivant ,  celui-ci 
fait  la  di  claration  de  la  succession  qui  lui  est  éi  buH  et  acquitte  les  druits 
d'en rcgisl rement,  mais  m  faifiatil  observer  ttiuicfois  qu'il  ne  fait  cepajement 
que  peur  obéir  a  La  loi ,  les  héritiers  oalni el»  de  U  demoiselle  RicbarJ  la 
menai-ânl  d'attaquer  le  testament. 

Uieni4i  après,  tes  bériliers  oaUirf>ls  réalisent  leur  menace,  et,  sor  leurs 
poursuites,  le  testament  eit  annulé  par  un  jugement  du  13  juilL  1835| 
coulifniépar  arrêt  de  la  cour  de  Uvsançon  du  25jAnv.  1834. 

Apri's  (le'  tentatives  iouliles  auprès  de  la  Gagneur  l'assigne  en 
restitution  des  droiis  perdus  par  euploit  du  b  aDùi  1  h33.  —  La  déleodiTes^c 
oppof  c  la  pres(  ripiion  ItunnaU  etieiceplio»  prise  des  événemcntsu.térieura. 

9  fév.  1836,  jugement  du  tribunal  de  UAIe,  qui  ordonne  la  realUulion 
demandée ,  en  coo^ldérallt  en  substance  :  —  Quu  la  demandeur  n'ayant  pu 
pc  dispense^  dVquitier,  dans  les  délais,  les  droits  dus  sur  le  testâ|ment , 
^uoii{ue  ce  litre  fût  querellé,  il  s'ensuit  que-la  piToeption  n'a  pn  être  que 
cuii<lition(irlle ,  et  sauf  restitution  en  cas  de  nullité  i^u  testitmenl;  qu'il  y 
aurait  soiivc.raine  injustice  a  le  décider  autrement; que,  tors  del'enregis- 
tremi'iii,'le  receveur  tut  averti  que  la  validité  de  l'a<  le  était  l'objet  de  con- 
leslaliuiis;  que,  sans  doute,  la  percepliuo  eiait  rrguliére.  punique  la  loi 
l'ordonnait  san»  qu'il  toii  permis,  en  pareil  cas,  d'accorder  un  sursis  quel- 
cooi)ue  ;  mais  qu'elle  ne  doit  néanmoins  être  considérée  que  comme  pro- 
vi-oir^,  puisqi^B  ie  sieur  Gagneur  agissait  comme  coniraînt  et  forcé; 
qu'ainsi,  le  aorl  de  cette  perception  esl  demeuré  incertain  ei  en  suspens 
pendant  le  cours  do  l'insiance  sur  la  vali.lilé  du  lesiament;  que  cci:e 
instance  a  aussi  suspen^lu  le  cours  de  l'i  pre.-rriplion  liiennale,  qui  n'a  pu 
commencer  qu'a  dutrr  de  l'arrël  qui  a  déliniliveuienl  annulé  le  tc^lamenl, 
puisque  c'rgt  alocp  seulement  que  l'action  en  refiiluiiou  a  |iris  naissance; 
qu'au  fiurp^w>,  cet  arr^t  ne  peut  être  considéré  comme  un  éiéoemcut 
ultérieur  dan:i  le  seus  de  l'art,  60  de  la  loi  du  2i  Irim.  an  7. 

Pourvoi  do  ta  rî'gie. —  Arrél. 

La  codb  i  —  Vu  les  art,  ,60  et  61 ,  D*  fl,  dernier  paragr.iplie,  de  la  loi 
du  33  Irim.  an  7;  —  Attendu  qu'ai'é^ioqueoà  la  percepliun  du  droit  a  eu 
lieu,  c'e»t-à-dire  le  39  juin  1826,  le  le-lanicnt  de  la  demoiselle  lUcbard 
s'émit  point  encore  annulé;  qu'il  cooslilunit  un  litre  apparent ,  en  vertu 
duquel  l'héritier  institué  qui  se  pro^enlait  pour  faire  sa  déclaration ,  était 
e.'eiiliellement  le  redevable  du  droit;  d'uà  il  finit  qne  la  perception  S  été 
régulière  ;  —  Attendu  que,  si  ce  tesiameitt  a  été  uilérie nretnent  annulé  par 
arrél  de  la  coor  royale  de  Besançon ,  en  date  dn  35  janv.  1854,  il  s'élait 
écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  t'épnqne  de  la  perception  ;  —  Que  la 
demande  en  rrtlitetion  fomiéo  par  Gagneur,  en  conséquence  de  eet  arrêt, 
n'a  pn  avoir  lieu  et  n'a  eu  lieu  en  effitqoeleS  ao<tt  1835,  après  Pei» 
piration  tlu  délai  fixé  par  l'arl.  61  de  la  loi  du  33  (rim.  an  7;  que.  dès 
iori:,  en  orloneanl  la  reniiiulion  rte  la  somme  de  5:!ô  fr.  5  c,  sur  le  fon- 
dement que  le  paiement  du  droit  n'avait  été  que  conditionnel,  le  jngemcat 
attaqué  a  expressément  violé  les  lois  précitées  ;  —  Ca<fe. 

Du  il  mars  1840.-C.  T..,  cb.  civ.-MM.  Portails,  1**  pr.-Piat,  nf 
Tarbé,  av.       e.  ceaL-ncbat  cl  Rigaud.  av. 
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d«  la  premièn  pereepUon  (  Cus.,  15  Mr.  181B ,  iff.  Duvotolot. 
T.  D"  3870}. 

.  A  Mlle  dUBeulté  se  nlUche  laqnestln.de  nvoir 

uael  est  le  poiol  de  départ  de  fat  prescription  blenule  à  laquelle 
jnt  assojettle  la  denuuide  en  resUlullon  des  droits  perçus  d*on 
cODlimt  de  mariage,  lorsqu'il  n'a  pas  été  suivi  de  célébration, 
lions  avons  naminé  celte  qocslioa  eu  trallant  du  contrai  de  ma- 
riage an  point  de  vue  de  l'exlglbllllé  (V.  n*  3523  ).  En  renvoyant 
le  lectear  à  nos  précédentes  observations  »  nous  alouterons  qne 
conbrDénenlàl'arrètda  lOdéc.  18S8,  rapporté  (oc.  «t., l'ad- 
Bintsiratien  avait  décidé  que  la  demande  doit,  k  peine  de  pres- 
erlpllon ,  être  folle  dans  le  délai  de  deui  ans  k  compter  du  Jour 
de  renrfgisirennit  et  non  du  Jour  seulement  oA  il  est  devenu 
rerlain  que  le  mariage  projeté  ne  s'accomplira  pas  CInst.  50  sept. 
1833  (l},coDf.  délib.  19-30  Janv.l83d).  — Il  eiiste  cependant 
plusieurs  Jugements  desquels  il  résulte  que  la  prescription  court 
seulement  de  tour  où  il  est  consisté  que  le  mariage  n'aura  pas  lien 
(trlb.de Roanoe.ll  mal  1836}(2}. 

De  même  que  la  prefcriptlon  de  deux  ans  dMt  nous 
venons  de  parler,  la  prescripuon  de  trois  ans  (portée  à  cinq  ans 
par  la  loi  des  fioanes  de  1880),  applicable  aux  omissions  dans 
la  déelaralloo  de  succession  (V.n^rd,  n"SS06  et  sulv.),ason 
point  de  départ  à  la  date  de  l'enrrgistresMnt-,  cela  est  de  toute 
évidence  puisque  eetle  preseriplion  ne  reçoit  application  qu'aux 
'$9ule$  oMttiîeiu  commises  dans  les  lUdatations.  —  La  régie 
étant  la  néme  entre  cftte  prescription  partleulière  et  la  précé- 
dente, noos  n'avons  rien  é  ajouter  h  nos  deniléres  observations. 

Quant  à  la  presorlptlon  de  elaq  ans  (portée  à  dix  ans 
par  la  loi  précitée)  applicable  à  la  réclamation  des  droits  sur 
les  snecessinis  non  déctarfes(V.  tttprd,  n^'SSIl  etsuiv.), 
l'art.  4 1  de  la  loi  de  frimaire  exprime  qu'elle  court  d  compter  du 
jour  du  dédt.  Ici  le  législalenr  s'exprime  en  termes  trop  géné- 
raux ;  et  cette  disposition ,  si  reslrleUve  en  apparence ,  a  été  plus 
lai|;ement  lalerprétée  par  la  Jurisprudence.  Hais  comme  les  so- 
lutions Inlerveuues  sur  cet  objet  se  ratlaolienl  d'une  manière 
toute  particulière  aux  règles  relatites  ft  la  suspension  en  ma- 
Uèie  de  prescription,  nous  renvoyons  à  l'article  suivant,  où  elles 
sont  rapportées,  l'examen  dont  elles  doi^enl  être  l'objet. 

6594.  Reste  à  parier  du  point  de  départ  de  la  prescription 

(I)  Voici  Im  trmes  do  rinsiniction  :  «  Aii»du,  perte  l'iaitniclioD 
qu'on  va  lire,  que  kt  rtg\t  conlrà  non  vattntm  agen  non  evm'f  praterip 
ti9  a'Mt  ps»,s«iTdDl  M.  Uerlia,  Képert.,  v* ResiitatioD ,  applicable  «ni 
matières  d'earr^iBlrrinenl  qui  toa\  rt'gies  par  une  loi  spéciale;  —  Que  ce!> 
|irincîpi-s  ont  élé  reconouB  par  un  avii  du  comiié  des  fiuaucM  du  conseil 
d'Étal,  do  99  juin  18ii,  approut<  par  le  miuisire  le  7  juin  mirant;  car 
cet  avis  parte  «  que  lontc  miituiiM  doit  Ctr«  r^clanée  d'après  Tari.  61 
de  la  loi  du  tl  fnni.  ai  1  dans  les  deui  ann^,  h  compter  do  jour  de 
iVnrrgiiilrfnwnt;  qne  ctlla  prescription  est  absolue  et  applicable  S  loulrr 
les  prrceplioni  aitlorirées  par  la  même  loi ,  puisque  l'ariicle  nVn  eiceplr 
aucune,  et  qu'il  fait  indislinclrmeat  courir  le  d^lai,  pour  tous  les  cas 
compter  riu  juur  où  elle  a  eu  lieu;  que  le  1 3  du  niéoie  article  a  ri'ftir  la 
fora»  et  la  dur^e  des  actes  suseeptibles  d'iolerrompre  celle  preKiiptiou 
ipMtaleateueplioanella;  que  la  Im  ayant  Bit ,  dans  l'ioiérét  commun 
«  la  perception  al  des  eoatriliudlei,  l'époque  oi  la  prescripiiun  eom- 
Mienro  et  le  seul  mêla  emceplilile  de  l'interrompre^  on  ne  peut  recourir  k 
l'appltcatioa  du  droit  c<nmun  qu'en  dérogeant  S  la  loi  spéciale  sur  la 
matière;  » 

Et  attendu,  enfin,  que  la  preicriplion  établie  par  cet  art.  61  étant  réci- 
proque, si  l'un  s'écarlail  de  la  rè):le  qu'il  prescrit,  rn  hfourdes  parties, 
et  en  la  raitatil  subsister  contre  le  trésor,  on  détrtimit  le  principe  de 
réciprocité  que  la  loi  a  jaslemeat  proclamé.  » 

Du  30  sept.  1833.-lost.  générale  de  la  régie'. 

(S)  (N...  C.  enrrg.)  —  Lk  rautiRAL;  —  Considérant  que  les  do- 
nations faites  par  coutcat  de  mariage  deviennent  eailuques  si  le  mariage 
DO  ft'eaftttt  pas;  —  Considérant  que  celte  dispo»ilioa  d«  l'art,  108»  c. 
civ.  établit  évideaimeDt  que  la  célébration  dn  mariage  est  nécessaire  S 
resécnlian  do  contrat,  et  qne  sans  ce  (ait  de  eéiéttfalion ,  Tacte  resis 
w  projet  non  réalisé;  —  Considérant  qoe*  par  suite  de  ces  principes , 
la  perMption ,  lora  du  contrat  da  mariage ,  sur  les  donations  qu'il  ren- 
ferme, ne  peut  être  considérée  que  comme  provisoire,  suje'le  à  une 
leslilution ,  lorsque  le  mariage  ne  fe  célèbre  pas  ;  —  Considérant ,  dans 
Veipèce,que  le  droit  perju  n'est  devenu  rrsti  ual>le  qu'à  partir  du  lë- 
■iliemeot;  qu'antt'rieurenient  à  ce  lésiliement  la  partie  ne  pouvait  for- 
mer sa  demande,  et  que  le  t<-x(«  conune  l'etprit  da  l'art.  61  de  la  loi 
du  S3  frim.  an  T.  n'autorise  pu  S  penser,  ce  qui  serait,  d'ailleurs, 
coniraico  k  la  josticot  que  le  Mai  d«  deux  aas  doive  narir  du  Jour  de 


Irentcnaire,  de  cette  pieserlptlon  qui ,  comiDe  nm  rwaiw  411, 
constitue  le  droit  commun  auquel  II  faut  toujours'  revenir  dau 
tous  les  cas  non  expressément  soumis  à  une  prescription  spécûs 
(V.  n**  5S19  et  sulv.).  A  cet  égard,  qn  se  demande  al  la  près- 
cription  trentenaire  court  contre  la  régie,  relaUvement  à  on  acte 
dont  elle  prouve  n'avoir  Jamais  eu  ni  pn  av<dr  connalssaneeT 
Présentée  de  la  sorte ,  cette  question  se  résoudrait  par  la  aé- 
gative,  puisque  la  prescription  n'est  snire  cbose  qu'sna  dé- 
cbéanca,  laquelle  suppose  totijonrs  qiulqne  faute  de  la  part 
de  celui  à  qui  w  l'oppose.  Hais  la  queslim  ne  saurait  s'iMIrb* 
ainsi.  Nous  pouvons .  en  ^et,  diviser  les  actes  en  deux  graides 
classes ,  par  rapport  aux  droits  d'enregistrement  :  actes  pnl^ 
et  actes  sous  seing  privé-,  actes  sous  seing  privé  soumis  ou  nos 
soumis  à  la  formalité,  dans  un  délai  donné. 

ftftOA.  A  régard  des  actes  publics ,  la  prescription  doit  tou- 
jours courir,  puisque  la  régie  a  moyen  de  s'assurer  de  leur  exis- 
teuce,  soit  par  l'Inspection  des  réperttrires,  soit  par  lea  recber- 
cbes  que  l'art.  8é  de  la  loi  du  ti  Irim.  an  7  l'autorUe  à  lain 
cbex  les  officiers  publics. 

Relativement  aux  actes  sous  seing  privé  non  soumis 
à  la  formalité  dans  un  certain  délai ,  il  est  clair  qne  la  prescrip- 
tion ne  saurait  courir  que  du  Jour  où  11  en  a  été  fait  usage,  soft 
par  acte  publie,  soit  en  Justice,  soit  devant  tonte  autre  autorils 
constituée ,  puisque  la  régie  n'en  saurait  Jusque  là  réclamer  les 
droits ,  quelque  connaissance  qu'elle  en  eût  d'ailleurs  (L.  fS  Irla. 
an  7,  art.  S5). 

SftOV.  Eofln,  à  l'égard  des  actes  sous  seing  privé,  pasriUcs 
tTeoreglstrement  dans  les  trois  mois  (art.  23),  la  pretcrlptloa 
courra  pour  tous  ceux  qui  sont  iranslatlls  de  propriété  ou  d*aso> 
fruit ,  parce  que  l'art.  4  de  la  loi  du  97  vent,  an  8  permet  à  ta 
régie  de  demander  le  droit  de  mulalfon  aux  nouveaux  posses- 
seurs ,  Ion  ffiéme  9«*ïb  pFtffemfratmt  qu*U  li'txUte  pas  de  am- 
««Mttoiis  dcrtfn  entre  mx  et  let  pric^etUt  prapriétaira.  Et  a 
efltit ,  Il  a  été  décidé  qu'encore  bivn  que  l'inscriptioa  du  nom  d'u 
individu  sur  les  réles  de  la  contribution  foncière,  comme  seal 
propriétaire  d'un  Immeuble,  ne  auffise  pas  pour  faire  coorb' 
coDtre  la  régie  la  prescription  de  deux  ans  (V.  ntprè,  o*  S36i), 
elle  est,  au  moins,  sulRsante  pour  faire  courir  contre  eito II 
prescription  de  trente  ans  (ReJ.,  34Juill.  1833)  (5). 

renr^istresMftl;  car,  en  ee  cas,  il  y  aurait  cela  d'axiraordinaire  qn'n 
acte  qui,  pour  l'eiéculion,  est  subordonné  S  un  fait  uliénear  dont  la  a«a- 
réalisation  n'e»l  manife&te  que  drus  ans  après  la  pi>rcei>lion,  devîrot  an^ie 
et  sans  eflrl  par  cette  aoa-réalisatioo  même,  et  cependant  acqoiiuti 
droit;  —  Considérant ,  eofia ,  que  ces  principes  sont  confirmés  par  dr« 
arrêts  de  la  Guur  de  lafsation,  des  16fev.  1815  et  S3  fi'v.  I8l8,  awliHs 
Fur  ce  que  la  prucriptran  de  deux  ans  ne  coort  qu'à  partir  du  musent  sè 
le  droit  devient  nittiiuable. 
Du  11  mai  1836.-Trib.  de  Roaone. 

(3)  Etpée*  t  —  (Eareg.  C.  Trouvé.)  —  Dans  an  in*entaira  dn  4  od. 
18i7  on  avait  déent  un  acte  non  enregistré ,  daté  du  il  fér.  1791,  dV 
près  lequel  Trouvé  serait  devenu  seul  propriétaire  d'usé  maison  Mivite 
entre  lui  et  sa  sœur.  —  Sur  le  vu  de  cette  mention ,  contrainte  en  paye, 
ment  du  droit  et  du  double  droit  dû  à  rait«a  da  cette  mutation.  —  Traavé 
soutint  qu'ajaot  joui  k  titre  de  propriétaire  depuis  plus  de  trente  ans  da 
celte  maison ,  ainsi  que  cria  résuliait  de  calta  drcoaslance,  qne,  depaii 
1 193 ,  il  éuit  seul  imposé  sur  le  rOle  foncier  pour  celle  maison ,  l'actiM 
de  la  T^ie  était  prescrite. 

La  6  mai  I8«9.  Jugement  du  tribunal  civil  de  Montdidier.  qni  le  dé- 
cide ainsi  ea  cet  lemes  :  «  Considérant  que  la  lai  du  IS  frim.  an  7, 
ayant  élabli,  pour  des  cas  qu'elle  a  spécialement  déterminés,  Ml- 
rentes  presaipiwns  de  deux ,  trois  et  cinq  années ,  a  abandonné  les  aaint 
cas  à  être  réglés  par  la  droit  commua;  e'cA-a-dir«  que  lelapsdetmU 
années  sans  poursui  es  de  la  part  de  la  régie ,  lorsqu'elle  a  été  ea  poofoir 
de  Ifs  exercer,  établit  par  la  voie  de  ia  prescription  une  fin  de  aoa-rec*- 
Toir  iuBnrmuntable  contre  tonte  action  de  la  part  delà  régie;— Ktatlendn 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  et  non  contesté  en  la  cause  par  la  régie  de 
tVnrégistrement ,  que  Trouvé,  par  suite  de  l'acte  dn  1 1  fev.  17Si,  qm 
n  donné  occasion  à  la  conlrainU  do  ia  régie ,  n  été  imposé  anssilM  an  rSk 
de  la  cantribolioB  foncière,  ramme  élant  seul  ^oprietnire  de  la  maison 
sise  S  Tilleloy,  dont  ledit  acte  tontcoail-partaKeeDlreluiet  sa  sorar;  tac, 
suivant  l'art.  SO  de  la  loi  dul9déc  1790,  les  prépo^  de  ia  étdieal 
sufliiammeot  autorisés  i  se  faire  représenter  tous  le*  réles  des  CMthbe- 
lioos  ;  d'où  il  suit  que  la  r^ie  n'a  pas  été  tenue  dans  une  îgnoraaee  «é- 
eestiaire  dudil  acte  de  partage ,  et  que ,  dès  lors ,  ayaat  été  mise  ea  é«a( 
de  pouvoir  agir  contre  Trouvé,  et  ayant  laifsé  passer  on  laps  de  dn 
trente  années  saas  l'avoir  lait,  louta  action  désormais  lai  est  islNdils.  > 
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Hafs  pour  tons  les  actes  qai  no  conltendront  qu'une 
simple  transmission  de  Jouissance,  à  titre  de  bail,  la  prescrip- 
tion ne  pourra  dire  opposée,  si  la  régie  n'a  pu  avoir  aucune 
connaissance  du  bail,  puisque  nous  avons  vu,  n***  123  et  sulv., 
que  les  locations  verbales  oe  sont  pas  assujellies  au  payement 
du  drrit. 

L*art.  G3  de  ta  loi  du  33  frim.  an  7  déclare  que  m  la 
date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourra  éire  opposée  à 
la  République  pour  prescription  des  droits  et  peines  encourues, 
à  moins  que  ces  actes  n'aient  acquis  une  date  cerlaioe  par  le 
décès  de  Tune  des  parties  on  autrement.  »  C'est  U  un  principe 
général  de  droit  dont  rapplicatiou  n'eôt  été  couîeslée  par  per- 
sonne, quand  même  fl  n*eût  point  été  rappelé  par  la  loi  de  fri- 
maire; le  bon  sens  «ût  8affl,,à  cet  égard,  pour  suppléer  au  si- 
lence de  la  loi  positive. 

ft«O0.  Néanmoins  II  convient  de  dire  que  les  mots  «  ou 
autrement  »  de  l'art.  62  de  la  loi  de  frimaire  sont  Interprétés 
par  la  jurisprudence  comme  un  renvoi  aux  principes  du  droit 
civil  sur  les  circonstances  propres  à  faire  acquérir  date  certaine 
aux  acies  sous  seing  privé.  Jugé,  en  effet  :  1°  que  les  acteà  sous 
seing  privé  n'ont  date  certaine  vis-à-vis  )a  régie,  comme  vis-à- 
vis  des  tiers,  que  dans  les  trois  circonstances  spécifiées  par  l'art. 
1338  c.  civ.  Ainsi,  est  nui  un  Jugement  qui,  pour  décider  que 
la  prescription  de  Ireote  ans  est  acquise  contre  la  régie  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  dus  sur  des  actes  sous 
seing  privé,  considère  la  date  de  ces  actes  comme  certaine,  d'a- 
près la  vétusté  du  papier  et  de  l'écriture  (Cass. ,  17  août 
1831)  (1). 

&«01.  2"  Qu'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  ne 
peut  être  opposé  à  radministration  pour  Justifier  une  possession 
trentenaire  et  par  suite  la  prescrlptloo  des  droits,  qu'à  partir  du 
'Jour  où  il  a  acquis  date  certaine  par  le  décès  de  l'uD  des  sIgDa- 
lalres  (Cass.,  28  août  1809)  (2). 

54t09.  3"  Que  la  prescription  trentenaire  de  l'action  de  la 
régie  de  renregistrement  pour  des  drolls  dus  h  raison  d'actes 


Poonroi  pour  violation  des  art.  131S  et  819e.  cit.;  11  de  la  M  des 
S-19  déc.  1790 ,  33,  38  et  63  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  et  1338  c  «T. 

—  Arr«t(ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coui  ;  —  Atleodii  que  ta  loi  du  23  frim.  an  7  et  l'avis  du  conaeil 
d*Ëlat,  du  33  août  1810,  qui  oe  font  commeacer  la  pretcripliou  qu'à 
esmpterda  j«ur  oA  la  régie  a  éiémiseÀ  portée,  parla  prësenlaiîcin  d'actes 
soemis  à  ia  formaiiM,  de  connaître  les  actes  assujettis  à  renregistrement 
qui  ont  élé  tenus  secrets,  ne s'appliqvent  qu'aux  presprîptions  de  deux, 
mis  et  cinq  ans,  autorisées  par  Part.  61  de  la  loi  du  32  frim.  de  l'an  7; 
— Attendu  que  la  prescription  de  trente  ans  n'est  soumise  par  aucune  dis- 
position de  cette  loi  spéciale  aui  mêmes  coodiliooft,  et  reste  par  cnnsé- 
qoentdanf  les  règles  du  droit  commun  fixées  par  l'art.  ââC2  c.  cir.  ;  — 
Attendu  qu'il  a  été  reconna  en  fait  par  le  tribunal  civil  de  Monldidier,  que 
le  défendeur  avait  été  inscrit  au  r6le  des  impositions ,  comme  seul  pos- 
sesHor  d»  objets  litigieux  depuis  1793,  et  que  la  régie,  non-senlemeni 
u'a  pas  contesté  celte  possession  ,  mais  a  reconnu  que  s'eiant  lail  chaque 
année  délivrer  l'extrait  de  la  matrice  desdits  réies  .  elle  aurait  pu  faire 
usage  (auquel  cependant  elle  n'est  pas  assujettie)  de  la  faculté  d'exercer 
d*'S  poursuites  en  payement  des  droits  de  mutation ,  en  vertu  de  l'art.  13 
de  ia  loi  du  33  (rîm.  an  7  ;  d'où  il  suit  qu'eu  déclaranl  la  cootraiiite  dé- 
cernée contre  Trouvé,  nulle,  parce  que  l'action  de  la  direclion  générale 
.  ëlait  éteinte  par  la  prescrif  lion  de  trente  ans ,  à  compter  do  l'épotiue  à 
laquelle  Trouvé  s'était  mis  en  posae«8iou  des  immeubles  dont  il  s'agit,  le 
tribanal  civil  de  Moutdidifr  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  3363  c. 
«.iw. ,  et  n'a  violé  aucune  disposition  de  la  loi  spéciale  du  33  frim.  an  7  ; 

—  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  24  juill.  1 853. -C.  C, cb.  civ.-HM. Porlalis ,  1"  pr.-Poriqoet , rap.- 
Df  Garlempe  fils ,  av.  géo. ,  c.  Mntr.-T«ste-Lebeati,  av. 

(1)  (Eor^,  C.  Vioceodon.)  —  La  cooi;  —  Vu  l'art.  1338  c.  civ.; 

—  Attendu  que  les  aLies  sous  seing  privé  n'ont  de  date  certaine,  à  l'égard 
des  tiers,  que  dans  l'un  des  trois  cas  prévus  par  l'art.  152S  c.  civ.;  que 
la  règle  consacrée  par  cet  article  est  générale ,  et  qu'il  n'y  a  été  dérogé 
ni  implicitement  ni  eipUcitentent  par  l'art.  62  de  la  loi  spéciale  sur  l'eo- 
rrgislrement,  du  i-  frim.  an  7,  le  mol  autrement,  qui  se  trouve  dans  crt 
article ,  l'indiqaaDt  aucun  autre  cas  que  ceux  qui  sont  exprimés  dans 
l'art.  1328 c.  CIT.;  qu'il  suit  de  là,  qu'en  admettant  comme  point  <Ie  dé- 

Eart  de  la  prescription  treDteaaire  opposée  à  la  régie  par  les  défendeurs, 
t  date  des  trois  actes  sous  seing  privé  dont  il  s'agit  au  procè;,  quoiqu'ils 
ne  fnsBçnt  accompagnés  d'aucune  des  trois  circonslaoces  qui  peuvent  léga- 
lement rendre  eertaioe,  contre  des  tiers,  la  date  des  actes  sous  !>ignalure 
privée,  le  triboial  tivil  d«  Ikmrgaia  a  teossemeat  appliiié  l'art.  63  de 
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sous  seing  privé,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  ob  ces  actes 
ont  acquis  date  certaine  par  l'un  des  modes  énoncés  en  l'art. 
1328  c.  civ.  ;  et  que  l'action  de  la  régie  ne  saurait  être  écartée 
sous  le  prétexte  d'une  possession  trentenaire  du  fonds  acquis  en 
vertu  de  l'acte  sous  seing  nrivé,  alors  que  la  régie  u'a  pas  él6 
mise  en  démenre  de  eoutester  celle  possessfOD  (Cass.,  33  mai 
1832)  (3). 

A«03.  Telles  sont  les  règles  en  ce  qui  concerne  le  point  d« 
départ  des  prescriptions  applicables  aux  matières  fiscales.  Une 
dernière  question  se  présente  qui  se  rattache  à  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription  :  c'est  celle  de  savoir  si  l'on  doit  compter, 
dans  le  délai  de  la  prescription,  le  jour  de  l'enregistrement  de 
l'acte  que  l'art.  61  prend  pour  point  de  départ?  La  cour  de  cas- 
sation de  Belgique  s'est  prononcée  pour  la  négative  (arrêt  du 
6  avril  1 843,  aff.  de  la  société  de  Ham-sur-Sambre,  V.  n"  3230). 
El  l'on  trouve,  dans  le  même  sens,  un  Jugement  d'après  lequel  la 
demande  en  restitution  d'un  droit  perçu  le  37  avril  1846,  serait 
réputée  formée  en  temps  utile,  lorsque  l'exploit  aurait  été  enre- 
gistré et  visé  le  27  avril  1848  (trib.  de  la  Seine,  37  avrU  1849, 
aff.  N...D.  P.  49.  3.7»). 

5904.  Cependant  la  sotullon  contraire  prévaut  en  Jurispru- 
dence. Un  arrêt  a  décidé  que  l'art.  35,  portant  que  «  dans  les  dé- 
lais fixés  pour  l'enregistrement  des  actes  et  des  déclarations,  le 
Jour  de  la  date  de  l'acte,  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succession, 
ne  sera  point  compté,  »  n'était  point  applicable  aux  délais  réglés 
pour  la  prescription  des  droits  \  qu'ainsi,  le  jour  où  une  déclara- 
tion de  succession  est  enregistrée  se  trouvait  compris  dans  les 
deux  années  accordées  à  la  régie  pour  réclamer  ud  supplément 
de  droit  sur  uue  fausse  évaluation,  et  pour  la  constater  par  voie 
d'expertise  ;  en  sorte  que  la  déclaration  ayant  eu  Heu  le  20  sept. 
1808,  la  régie  n'était  plus  à  temps  de  requérir  l'expertise  des 
Immeubles  déclarés,  dès'  qu'elle  n'avait  fait  enregistrer  sa  de- 
mande que  le  31  sept.  1810,  quoiqu'elle  l'eût  signifiée  te  20 
(Rej. ,  11  oct.  1814}  (4).  —Ce  qui  a  été  décidé  contre  la  régie 
serait  également  décidé  contre  le  contribuable  pour  l'actloD  ea 


ta  loi  du  23  frim.  an  7  et  expressément  violé  l'art.  1328  c  c^.j  —  Par 
ces  inolifs,  donne  défaut  contre  les  détendeurs  et  casse. 

Ou  17  août  183I.-C.  C.  ch.  civ.-MH.  Portalis,1"pr.-Poriqnet,n^* 
Nicod,  av.  géo.,  c.  conf. -Teste- Lebeau,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  Lamarre.)  —  La  cona;  —  Vu  les  art  ÇS  de  la  loi  da 
frim.  au  7,  1a28  C  civ.;  —  Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'a  acquis 
date  certaine  qu'a  partir  du  15  prair.  au  3,  jour  do  décès  de  l'une  des 
parties  qui  l'ont  sigié;  qu'ainsi,  d'après  les  articles  des  lois  ci-dessoad- 
tés,  il  n'a  pu  être  opposé ,  pour  prescription  de  droits,  qu'à  partir  de  ce 
jour,  ni  fonder  le  jugement  attaqué  pour  déterminer  le  commencement  d« 
la  possession  ;  -~  Attendu,  d^aillpurs,  qu'il  est  constant,  d'après  les  pièces, 
que  la  défenderesse  passait  les  baux  de  bien  en  queslion,  comme  fondée  de 

fiouToir  de  son  frère;  que,  dès  lors,  la  prétendue  possession  n'a  pu  «pérer 
a  prescription  en  faveur  de  la  défenderesse,  et  de  ses  frères  et  saurs;  — 
Casse  et  annule  ie  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Grenoble, 
en  date  du  16  juin  1808,  etc. 
Du  33  août  1809.-C.  G.,  sect.  cIv.-MM.  Vallée,  rap.-PoBB,  subsl. 
(3)  (Enreg.  C.  Joly.)  —  La  cooa;  — Vu  l'art.  1338c.  cir.;  —  At- 
tendu'que  les  trois  actes  de  vente  ou  d'écbaoge  d'immeubles  dont  il  s'agit 
BU  procès,  n'ont  pas  été  enregistrés;  —  Que  leur  substance  n'a  été  coa- 
stalée  dans  aucun  acte  dressé  par  des  olDciers  publics ,  autre  que  l'inven- 
taire du  8  sept.  1828,  qui  en  a  révélé  l'existence  k  la  régie;  —  Que  la 
date  n'en  est  devenue  certaine  que  par  la  mort  de  deux  des  signataires  , 
dont  l'un  est  décédé  le  25  afrii  1804  et  l'autre  le  4  mars  1814;  et  qui 
c'est  à  compter  de  ces  dates  qu'ont  commencé  à  courir  les  trente  lonées 
après  lesquelles  les  droits  au  pavement  desquels  ces  actes  donnaient  ou- 
verture auraient  été  prescrits  ;  qril  suit  de  la  qu'en  déclarant  la  prescrip- 
tion acquise,  quoique 4esdiles  trente  années  ne  fussent  pas  éraulées  à 
l'époque  de  la  contrainte  décernée  par  ta  régie,  le  tribunal  civil  a  expres- 
sément violé  l'art.  1S28  c.  civ.;  —  Attendu  que  le  motif  tiré  de  la  pos- 
session trentenaire  que  le  sieur  Joly  alléguait  avoir  eue  anlérieuremeol  k 
ta  demande  de  la  régie ,  ne  pourrait  pas  (même  dans  le  cas  où  cette  pos- 
£ei>sior)  devrait  produire  les  effets  qui  lui  ont  été  attribués)  justifier  le 
disposilif  du  jtigfment  dénoncé,  puisque  la  preuve  de  cette  prétendu» 
pos^es^ion  n'a  été  ni  ordonnée  par  le  tribunal  ni  faite  par  le  sieur  Joly, 
et  que  la  régie ,  &  laquelle  cette  possession  était  étrangère,  n'a  pu  été 
misejiidiciairement  en  demeure  de  l'avouer  ou  de  la  contester;  —  Partes 
motif»,  donnant  défaut  contre  Joly,  casse. 

Du  23  mai  I>i32.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  PoHalis,  1"  pr.-Poriquet,  rap.- 
De  Garlempe,  av.  géo.,  c.  conl. -Teste- Lebeau,  av. 
(4}  (Enreg.  C.  veuve  et  bi!ril.  Leliévr»  de  Lagrai^.)  —  La  coua 
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répélitlQB  qu'il  voudrait  exercer;  car  Tart.  61  ne  peut  souf- 
frir deux  InterprélalloDS.  —  Jugé,  eu  effet,  que  dans  le  dé- 
lai fie  deux  ans,  à  compter  de  renregislremeot,  dans  lequel  la 
demaDcfe  eu  restitution  d'ua  droit  indûment  perçu  doit  être  for- 
mée, OD  doit  CQœpreodre  le  Jour  de  renregislremeot.  Ainsi,  le 
droit  payé  par  un  notaire  le  30  oct.  1823,  est  tardivement  ré- 
clamé le  30  oct.  19Î7  (Cass.,  i*',aoàt  1831  (l).  Conf.  trib.  de 
Colmar,  U  janv.  1847,  alT.N...,  D.  P.  47.  4,\»  Eoreg.,  n«  69). 

5605.  Itemarquez  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  demande  soit 
sigiiinée  dans  le  di^lal  de  la  prescription*,  fl  faut  de  plus  qu'elle 
ail  clé  enregisiidc  dans  le  même  délai  :  <■  Les  prescriptions  ci- 
dessus  serout  giiH>endue3  par  des  demandes  signifiées  et  enre- 
gistrées av;uu  l'expiration  des  délais.  »  Ce  sont  les  propres 
ternit's  de  l'ai  l.  6t.  Il  s'ensuit  spécialement  que  la  demande  en 
re^liluliun  de  dioils  d'enregistrement  est  prescrite,  lorsqu'elle 
n'a  élé  enre/iisirée  qu'après  l'expiratiOD  du  délai  de  la  prescrip- 
tion, bien  iiu'clle  ait.élë /^ornt^e  et  «g'nt/îtffl  antérieurement  (Cass., 
l'2  fev.  l,s;>0,  alT.  ^ubiÉ,  D.  P.  50.  1. 184.-Conf.  Cass.,  3  jnitl. 
1849.  alT.  Fiat-'iikux,  D.  P.  À9.  ».  167,  n»56j  trib.  de  la  Seine, 
26  juin  isr,s  ,  , 

Ju)^é  même  qu'une  demande  en  restitution  de  droits 
d'enregistrenieiii  l'si  lardive,  lorsqu'elle  a  été  enregistrée  te  len- 
demain de  l'expiration  du  délai  de  la  prescription,  bien  que  le 
dernier  jour  de  ce  délai  lût  pn  Jour  férié ,  et  que  la  signiâoatlon 
de  celle  demande  ail  eu  Ueu  ea  temps  utile  (trib.  de  CbarlevUle, 

Aht.  5.  —  Adu  intmvptifi  ou  wi|>«iii^<  dt  lapnteriptioH. 

Jé6oV.  Suivant  la  dernière  disposillon  de  Tart.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  aa.7,  \cs  perceptions  établies  par  la  loi  fiscale  «  seront 
suspendue^  par  des  demandes  sigoiOées  et  enregistrées  avant 
rexpIratloD  des  délais  ;  mais  elles  seront  aéqdiaes  Irrèvocable- 
Éâént,  si  les  poursuites  commencées  sont  lulenrompoes  peudanl 

iéWh.  ta  la  cb.  da  ço&i.)  ;  —  Vu  l'art.  61  et  l'art.  25  de  la  loi  du 
!2'  frim.'  an  7  ;  —  £t  atteadu ,  1*  qu'aux  lermu  dndit  art.  61 ,  il  y  a 
prescriplion  pour  la  denuiriJi;  d'uD  droit  d'enregistrement ,  après  deux 
a'Atii^es  à  com;<((?r  du  jour  de  l'tDrrgigtremeDt,  d'une  fausse  <Ta)autioD 
dans  une  déiliirai'oa  de^  biens  composant  une  succession ,  et  pour  la 
èonslater  par  voie  dVi^-rtise  ;  S"  qu'il  est  constant  et  reconnu ,  en  fait , 
ëàe  la  dé>laralioo  faite  par  lo  sieur  Boirin,  avoué  eteiécutenr  testamen- 
taire du  sieur  Leiièvre  de  Lagrange ,  pour  et  an  non  de  la  venve  et  des, 
héritiers  de  celui-ci ,  a  été  [>ar  lui  fiile  au  bureau  de  l'enregiriremetita 
Heliin,le  SI  sept.  1808;  que  la  rrqutte,  tendant  à  obtenir  une  eiper- 
tise,  signiGêe  par  les  administrateurs  de  la  régie  aat  héritiers  de  La- 
*"  nge  ,  ïe  20  ^cpl.  ISIO,  ti'a  été  enrCftist^e  qne.le  SI  du  même  mois; 
o'à  cette  date,  le  deUi  de  la  prescription  était  expiré  depuis  le  SO, 
1i*à*nx,JwBiM  ^ndit  ait.  61 ,  telté  espèce  de  preecriptien  commence 
__Jm  iu  de  Penregisl rement  de  ladite  déclaration  ,  qui  avait  été 
WÛ'fe  SI  du  mnis  de  ^ept.  ISOS  ;  d'où  il  Euitque  le  SOïepl.  1810  était 
le  dernier  jour  pour  demander  ladi.e  expertise  ;  4"  que  ledit  art.  25,  qui 
porte  que  ,  dans  les  délais  Giés  par  les  articles  préci&denlB  pour  l'enregis- 
Uement  des  aclre  etdesdédaratiojis.Ie  jour  de  la  date  desdils  actes  ou  de 
Pouverture  de  la  succession  ne  sera  point  compté  ,  est  inapplicable  à  l'es- 
pèce actuelle ,  puisqu'il  n'a  d'antre  objet  que  celui  de  déterminw  le  point 
duquel  doit  partir  le  délai  qn^il  accorde  fc  ceux  qui  sont  passibles  dn  droit 
d'enregistrement  k  acquitter  dans  les  cas  par  lui  prévue,  tandis  que  l'art. 
$1  n'est  relatif  qd^à  la  prescription  des  mêmes  droits ,  dans  les  cas  par 
lui,  désigné^  pour  le  recouvrement  desquels  il  n'accorde  qu'un  délai  de 
dcQX  ans  ;  h  éompter  dn  Jour  de  leur  écliéance  ,  ou  de  ta  déclaration  faite 
an  bureau  dVure^stremeoi,  ce  qui  démontre  clairement  que  le  jour  de 
la  remise  de  ladite  déclarnlion  audit  bureau  fait  partie  de.rinlervalle  de 
deux  ins  acconlé  par  ledit  article  à  la  r^^ie  pour  faire  le  reconvrement 
desdita  droits  ;  5'  que  ledit  art.  S5  a  ses  limites  naturelles  qu'il  n*e»t  pas 
permit  de  franchir;  qu'il  doit  étra  restreint  aux  cas  ipécifléi  dans  les 
articles  fni  le  précédent ,  et  qu'il  ^ne ,  jpeul  être  étendu  a  ceux  prévus  et 
réglés  par  ledit  Sirt.  61  ;  d'où  il  suit  que  ledit  tribunal  de  Helun,  en  re- 
jetant la  demande  do  la  régie ,  loin  d'être  conlrevenue  audit  art.  3S,  l'a 
inès-judicieosemenl  écarté  comme  étranger  et  inapplicable  a  l'espèce ,  et 
qu'il  a  fait ,  au  contraire ,  l'application  la  plus  juste  dudit  ait.  61  de  la- 
dite loi  dn  33  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 
•  Du  il  (et  non  iS)  oct.  1814.-C.  C.sect.  cIt.-HH.  Hourre,  pr.-Co- 
chard,  rap.-Giraud ,  av.  géo.,  c.  conf.-Huart  et  Guicbard,  ar. 

(4)  Eipici!  —  (Enreg.  C.  Au^r.}  —  M*  Auger,  notaire  dans  l'ar- 
rondissement de  Neulcb&iel ,  avait  nqnis  U  transcription  d'u  acte  %M\ 
k tfMn  (M»*"^  *  ^  furmalité;  U  deaiuritf  le  10  set. 


une  année  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compitesti, 
quand  même  ce  premier  délai  pour  la  prescription  ne  ÀfiTïit.pu 
expiré.  »  Déjà,  à  l'art.  1 ,  $  I,  de  la  .présente  section,  nfi^  svo|} 
traité  de  la  péremption  dans  laquelle  se  résume  la  dernière  j^rtle 
de  celte  disposition.  Nous  y  renvoyons  le.  lecteur,  et,fK^sou 
aUacberons  uoIquemeAt  ICI  à  la  première  paitleàe  la  dlipuUloi 
rapportée. 

ftttOS.  La  toi  indique,  comnie  une  cause  susceptible  de  im- 
pendre  ou  plutôt  d'interroùiipre  là  prescription  ,  les  deouiidas 
signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiratloo  du  dél^i.  .Qit'estci 
qui  constitue  une  demande  Interruplive?De  la  part  de  t^q^- 
tration;  une  contrainte  a  incontesfableiiient  ce  caraclèr^,jy>vvii 
que,  suivant  les  décislofis  de  U  JuHsprudéoce ,  cette  coglraiite 
soit  signifiée  et  enregistrée  (V.  les  arrêts  du  18  germ.  jA  K  et 
fl  oct.  18U,  D«*  siSi  et  S60'l.  —  Conf.  trib.  de.CoiDpligDf, 
8  fév.  1819,  atr.  Irisson  et  Gallois).  —  Il  a  même  étè.dédéè 
qu'an  sujet  d'un  acte  qualifié  d'ôcbange ,  la  demande  de  la  rf|ie 
de  reureglstrément  tendant  à  l'estimation  par  experts  des  biei« 
transmis,  tant  «n  valeur  vénale  qu'en  revenu  annuçl,  et  (DOtiv^c 
sur  ce  que  l'acte  présenté  &  ta  formalité  déguise  line  vente  sots 
la  forme  d'un  échange ,  oii  que ,  du  moins ,  les  parties  ont  dii- 
slmtilé;  sous  une  formé  dubitative,  le  payement  d'une  foollt, 
doit  être  réputée  Iritroduclive  d'Instance,  relativement  sa  poiii 
dé  savoir  si  le  contrat  consliiue  une  véole  plutôt  qu'miécliapi*: 
de  telle  sorte  que  si,  plus  lard  et  après  l'expiratioq  dedeoiut, 
la  réglé  conclut  formellement  à  la  pcrceptloo  du  droit  de  volt, 
ces  conclusions  ne  doivent  être  regardées  que  comme  le  d^re- 
loppement  dé  la  demande  originaire,  et,  dès  lors,  lé  défeodot 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescription  biennale  qui  a  élèolifr 
ment  interrompue;  et  que  l'exception  prisé  de  ceque  laNgii 
D'aut-liit  pas  agi  par  voie  de  contrainte  dans  une  matière  où  U  loi 
l'exige,  ne  peut  êlre  proposée  pour  la  première  foiade^ulli 
cour  de  cassation  (Req.,  SO  mars  1859,  aff.  TburetetLobgtoiii 

D»  fos): 

18ST,  la  restitution  du  droit  qu'il  avait  payé  le  20  ort.  1825.— liirits 
oppose  la  prescription  de  deux  ans  ;  mais  le  tribunal  de  Meufdiitel  rqtU 
l'exception. —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  85  et  61  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7  ;  itUlk 
que  c'est  utiiqumeot  par  les  dispositions  de  la  loi  sitéciibdatt  in 
an  T,  que  les  délais  des  prescriptions  qu'elle  prononce  en  mtlitnfi» 
registremeot ,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus,  doivent  ètrq  réglés;— M* 
ten  lu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  25  et  61  decettiloi,!*'' 
n'u  pafc  éié  dans  l'inlention  du  législateur ,  que  le  jour  de  Teiiregislitiû)' 
ne  fût  pas  compris  dans  les  deux  annééa  de  la  prescriplioq,  duskiai 
exprimés  dans  l'art. 6},  puisque  ces  mots  à  compurdu  jmr  ditmtff 
irrmmf,  pris  dans  leur  acception  littérale,  n'en  proaoacent  pu  l'udi* 
sioo ,  et  que ,  d'ailleurs ,  s'il  eAt  voiilu  que  ce  jour  ne  (ét  pas  ceaflét  < 
l'eAt  dit  en  termes  exprès  ;  de  même  qu'siprès  avoir  0xé,  dans  les  art.  K 
et  suiv.,  h  quatre,  dix,  quinze  et  vingt  jours  les  délais  dans  les^edtkl 
actes  publics  doivent  élre  enregistrés,  il  a  déclaré ,  dans  l'art  i5, 
le  jour  de  la  date  de  l'acte  ne  serait  pas  compté;  —  Alleodii qu'il  iiil^ 
la  qu'en  jugeant  que  le  20  oct.  18:25,  jour  du  payement  des  dtoiU  dut 
Auger  demandait  la  restitulion ,  O'éiait  pas  compris  dans  les  deoL  lai^ 
de  la  prescription ,  et  que  la  demande  en  reslitutioa  aiail,  w  teu^ 
quence ,  été  utilement  formée  par  Auger,  le  20  oct.  1827,  le  loi'**' 
civil  de  Neufch&tel  a  expressément  violé  l'art.  6t  de  U  1«  dn  21 
an  7.  —  Par  ces  motifs ,  donne  défaut  contre  Auger,  et  casse. 

Dn  faoAt  i831.-C.  C  , ch.  civ.-MH.  Portalis,!" pr.-Pori|a((,np 
Nicod ,  av.  géo.,  c  conf.-  Tesle-Lebeau ,  av. 

(S)  (Enreg.  C.  Baudiloi.)  ~~  Lb  tbibonal;  —  Attendu  ,qne, a  ^ 
demande  de  Baudelot  a  été  signifiée  en  temps  utile  ,  elle  n'a  été  estt- 
giiilrée  que  hors  dn  droit  légal ,  c'est-à-dire  le  35  dndit  moîi  d'ami;  -- 
-;-  Qu'inutilement  Bandelet,  pour  se  soustraire  ft  la  pmcripliea  âàblu 
par  la  loi  du  SS.lrïm.  an  7,  vient-il  prétendre  qu'il  a  fait  tout  ce  qu  d'' 
pendait  de  lui  pour  arrêter  cette  prescription,  et  que  c'est  paï  an  uu 
personnel  au  receveur  des  actes  judiciaires  de  Cbarleville  que  sadeniiilt 
en  restitution  n'a  pas  été  euiegislrée  dans  le  délai  légal  ;  —  Qs'tB 
le  24  avril  dernier,  jour  ou  l'exploit  de  demande  a  été  prfeeoie  i 
gistremrnt,  était  un  dimancbu  ;  —  Que,  d'après  les  ditipositioDS  it  * 
loi  du  17  therm.  an  6,  combinées  avec  les  lois  qui  ont  rétabli  le  nll* 
tbolique  et  le  calendrier  grégorien ,  1rs  bureaux  ouverts  au  seirict  pnw' 
doivent  vaquer  les  jours  de  dimanubn-et  da  flHB  Ilgtléïqae,  dés  lenj' 
receveur  des  actes  judiciaires  dt  ChnrMville  n<iit  noB^eweaifaf  1* 
nuù  aussi  le  dexfi|ir  de  refuser  rnsiegiitiwMit  rtfdti  pà  WàM. 

Ot  11  asi  l««l.-Trib.  cIt.  de  Cbirltrllb. 
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De  la  part  des  parties.  l'asslRoatlon  m  restitution  i 
est  égalétoe»  ntérntphve,  poartu'  qu'elle  soit  aussi  bôtiflée 
et  earegisirée  dans  les  déTais.  Cela  S'Indatt  parplllement  dé  la  Ja- 
rlsprudeoea  (V:  les  décistons  citées  luprà^  5605  et  5606}  ;  et 
leWbu&al  de  la  Seine  s'en  est  directement  expliqué  en'  décidant 
qu'en  matière  de  reslltndon  de  droits  d^enregls^remeot,  la  pres- 
crlplien  est  InlerrMnpne  non  à  dAler'deik' demande,  mais  &  partir 
de  renr^lslrémetet  de  Cette  demande,  en  sorte  que  Taclion  en 
RsHlBlioit;  bien  ^ne  formée  daiia  le  délai  de  deux  ans,  est  prés- 
ente» si  Passiftnatton  D*a  «lé  enreglstréé  qu'après  ce  délai  (trib. 
-delà  Setaie,  IS  Jaor.  1843  (IJ.  Goùf.  trlb.  de  Nantes,  13  fév. 

'•  .  ..... 

'  Hais  nne  demande  administrative  présenle-t-elle  éga- 

lemeat  ce  caraétère  L*adtekfnls(ratfon,  après'  àvôir  hésité  quel- 
que temps  sor  la  question,  avait  flhi  par  reconnaître  que  toute 
réelamatlOB  régulièrement  constatée ,  même  par  la  vole  adml- 
nlalràtlVe.  était  inlerrupltve  de  la  preèerlptlon.  C'était  robjet 
d'âne  décision  mintstérlelle  da  STsept.  1S27.  Plus  urd,  pour 
deaneran  eonlrlbuabie  pins  de  fticIDtë  encore  que  n'en  Comportait 
celW décision  reproduite  dans  nne  solulTort  âd33'oct.  'l838,  àiie 
solatioa  nouvelle  disposait  que  la  préiâMpHiln.  en  matièréderes- 
tltatlon  des  droits  d'enregistrement,  est  ftiterromplie  par  nne 
réfetanatlOil  admlnlsIï-fttiVe  enre^strïeavant'I'expli'Àtlbn  de  deux 
annéès,  BOll'ao  bureau  de  Tèt  péreepAoti  du  drOH  contesté,  'soit 
aU twreav chef-tteo dû  dépariëlnelït.'  — Il'b'est  plus  nécessaire, 
ï  élalHl  dit;  comtne  l'exigeait  vnè  décl^io'n  mlnlstërlelle  du  37 
sept,  1837  (Inst.  gén.,  n*  1396),  que  la  réclamation  ail  été  en- 
reglstréeeoltavseerétariat  dvf  MlnlStèrëde's  finances,  SOlt  k  cçlol 
d«  Ividlréeiiotf  générale.  Il  sfafflt  'quti'U  relàdveur  ou  le  directeur 
l'ait'  lisérée  par  ordM  snt  m  des  reglstlres  qu)  s'arrélépi  Jour 
parjOn^/PariaonévUedes  retards prétudldables  aux  parties: 
esavMk  elles  k-ëdettaidnt  lënr  réclamation  air  directeur  pour  la 

(1)  (N...  C.  cnrpg.)  —  Le  triidhal;  —  StalDant'sur  l'exccplion  de 
prcKTipitoQ  jiropbséfl  parr^dmhtiitratioi^derenregiglrenieDt:'— Ailendd 
qn'Mi-tert&eS  de  l'art  61  d«  la  loi  du  9i  frlm.  an  7,  lei  demandes  en 
TMitBlioBarpresaiTéttt  pardeaX  ans  et  qoela  prcGcriptiDn  ne  peal  «Ira 
saapêDéos  qne-  par  des  demandes  enregistrées  avant  l'expiration  du  délai  ; 
—  Attendu  qpe ,  dans  l'espace ,  )a  perception  conteeiée  a  été  opérée  le 
S  sept.  18?9i  que  la  demande  en  restitution  formée  i«  1"  septembre  der- 
nier n'a  élé  enregistrée  que  ie  4  du  même  mois,  ainsi  qu'il  appert  d'un 
extrait  des  regi^lres'de  l'enregistrement;  —  AUeodu  qu'en  calculant  do 
]i  manière  la  pliu^  Ikiofable  le  point  de  d.'part  de  là  prescriutiop ,  elle 
était accèmpHe  aTSnt1e(Ht]t)pr'4  «epteintire  dernier;  —  Wf  ces  motirs, 
déclaré  Galllyneh'recevabte  en     demandé  et  le  6ondamne  aux  d<pea«. 

"DniSjinv.  1642.-Tfib.  delaSeine.  ' 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  solution  :  «  Une  lettre  du  directeur,  du 
18d^c.  18^4,  avait,  sur  la  (jemande  de  )a  partie,  ordonué  la  restitalion 
d'nn  dro'i^  de  transcrj^lioa  indûment  perçu.  —  La  resUUitioq, ne  fut  pas 
opéréîé.  —  tt^cjamation  de  la  partie  eu  1^53.  —  On  opposa  la  priscrip- 
tion.  —  Cette  prétentiun  a  été  rejette  :  — '  Attcmlu  que  les  ordres  géné- 
rant de  ta  régie  anttfri^ani  les  employés  supéHeurs  qui  y  soiit  aésicnés  a 
«etifler'  les pcfCeptions  éVid^dient  eoiiffelrésà  la  loi,  ou  dont  le  vice 
consiste  dans  une.efreBr  de  fait  ,  on  nh  petit  Voir  qn'nheSblatlon' d^dmi- 
aislration  dans  la  lettre  do  ladtc.  1824,  qui  ^mcrivail  an  receveur  la 
rii^'tiiufioa  du  droit  de  transcription  qui ,  aux  termes  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  rapportes  dans  le  g  ^  de  l'ingiruc|ion  générale,  n"  11K0, 
avait  élé  indûment  perçu  sur  la  licilation  dont  il  e'agil;  que  la  partie  in- 
téressée peut  «  d'Après  la  décision  dû  SS  juin  1 835,  qui  prononce  que  les 
reelituliOM'  de  l'espèce  pourraient' être  efpclDéés  pMdflrit  ti<enle  ans,  S- 
parlir  de  la  date  de  la  décinon'qni  Terdonne,  réclamer  ta  resliintiod'au- 
lorisée ,  et  le  remboursement  de  ta  sntnme  trop  per^be  doit  être  fait. 

Da  Sïdée.  iBS2,-Soliition  de  ta  régies 

(3)  Voiei  le  texle  de  cette  décision  :  «  L'art.  61  de  la  loi  dn  SS  frim. 
ID  7  porte 'ce  qui  sQit;  «  It  ^  a  prescripiion  pour  la  demande  des  droits, 
savoir  :  1^  aprée  deux  années ,  è  compter  du  jonr  de  Tenregislrement , 
s'il  s'agit  d'An  droit  non  p<>rçi)  sur  une  di!>posiiioBf  particulière,  ou  d'un 
snpplértieni  de  perception  insuffisamment  Tailè,  ou  d'usé  fausse évATuation 
dans  Mo-déelaration ,  et  pour  )a  constater  par  veitf'd'etp'eriisê.  —  Les 

Sarties  seront  également  non  recevables,  après  te  même  délai,  pour  toute 
emandè  en  relUtotion' dé  droits  perças;  3*  «près  trofs'années.efe  ,elc.  » 
_  Les  prescriptions  cî-deffsus'seront  suspendues  paf  AKëtmandn  «r'pni- 
fUes  Bl  turegittriei  avant  r«Eptra(to»  dMcMott;  mdiS'etles  seront'  atquises 
irrévocablement,  aî  les  poarsuites  commencées  s4nt  iilIfrrom|)iles  pendant 
DOa  année,  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  jugcs'compétents,  quand 
même  le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  expiré.  »  Suivant 
noB  décision  du  ministre  des  finances,  du  13  fév.  1811,  insérée  dansi'ia* 
«Irwiiov  le  laVégie,  u»  508,  ces  dispositifs  devqieitf-ncmote  Kttfmb- 


fairc  parvenir  au  ministre^  iqals  le  dlrec|:enr  de^ao^^^^  des  ren* 
seig^ncmeots'au  recéveiir  poùr  les  transtj^éltrç'ett  v^^iae  'IfUlps. 
Pendàiit  cétté  correspondance,  le  délai  dé  prescription  s'éeoiilijl 
avàOt  4ue'  la  l'éclatoa^Oé'  tttt  parvenue  aVs<#)H9iJat  itérai* 
—  L^  solution  coi^r^^dij  ^  oct.  léss'  ne  d|DU  ^bjttjb  p&i'  ^re 
suivie  (sot.  3  mart'ITOl). 

AS  1 1 .  Elï'^]ti8éô[u'eiice  on  décidait  que  la  lellro  t}*^  dlf çc> 
leur  qui  ordoone'lâ  resutulio^  ld*)a'n'^rouî  f;wé^^ 
de  la  partie  intéressée,  une )B4lu^on  'anlda|É^^ 
ronmt  la  prescription,  çt  en  y^h^    iKÎIsmY j'^r  ' 

arrêt  a  décidé  que  la  dema^nde  adressée  a  un  ^rà^u^ 
Ilei'de  l'adraiDisU'alion,  pir'  un  redevable,  e^  daf^s  lèj. 
deux  ans,'eo  rëhUatlOQ  de  droits  j^efçus  en  trop,  a'l|Hfn 
pas  la  prescflpilo^ ,  steIIeD'>a  pas  été  enréglsli'ée  j'ëf 
eore  bien  que'ce  receveur  jf  au^t  répondti  en  rejelàtît  la  dff 
mande  (  Caèsl,  '^8  téy'.  lg_^,  if.  Wmk ,  V.  p"  1179);^  pi^ 
lÂrd;  la  cour  dé  'c^satïoBÎ  ptqfabsmue^ans  ^  <léc|sioj^ ,  a  Jugé 
é  dentanâe  'èn  Véclâtnâit|0^''  dé  droite  In|(t&QéDt  perç,u;s, 
ftn'na<."pphr  'èifel  à?ii 


qii'àn^  dentanHè 
raite"!adàiini5lrativeinetit  I 


-  1  .  ■     -  ■ ,    W  ^'pterrompré'/j» 
prescriùtibii  'biennale  éiabUé  par  l'art^'  61'  de  la  lo)  du  '33  Irlm. 

SIS»  Depuis,  conformément  à  ce  dernier  arrêt  (^ue  fad- 


cariétere 


dé  la  pre^ci'jptl<^b  jij'aiirait  lieu  quë  par  sutlç  d'upe  deqàj^t^  ],udj- 


mtnt  a  dan$  (oui  lu  ciulenr  exéc,ulio;i,  et  aucune  ^aùlotion  ne  poevait 
étré  faite  aux  parties,  qu^autanl  qu'elles  avaient  interrompe  la  prescrip^ 
lion  pat  les  mo  jens  voulus  par  ta  loi ,  Vesl-it-'dire  par  des  demandes  n- 
gnifÛa  et  mregittréeê avant  Vexpîration  du  délai,  —  CepéndanI,  par  deux 
autres  décisions ,  des  27  sept.  1827  et  2  mars  1831 ,  iMnsmises  par  lei 
instructions  n°'  1236  et  1353,  il  avait  été  flatué  qdela  prescriptinfi  bien- 
nale, établie  pour  les  demandes  en  restiluLion  de  droits  d?enregislrement, 
pouvait  être  valablement  interrompue  par  uns  riclamatim  adminUtnUiv», 
et  que  l'administration  a  qui  les  parlies,  par  un  molif  particulier  de  cof 
fiance,  adressent  leur  réclamatioa  ayant  le  teime  de  1^  prescription ,  a* 
devait  point  se  prévaloir  de  celle  prescription ,  qwiqw  la  tffcdtio»  n'tnfsr- 
vint  qu'après  Vexpiratim  du  dilai.  —  Mais,  contrairement  ^  ces  derniérei 
décisions,  là  cour  de  cassation  a  consacré,  par  un  arrêt  du  l4jàav.  18^6, 
que  rinterniption  de  la  prescription  de  deux  ati's.  résu liant  d'une  rtcla- 
matim  adminûtratme,  est  comme  Don  avenue ,  iortqxu  citU  réclamation' a 
été  rejeté».  Cet  acret  est  motivé  sur  les  dispositions  des  art.  2244  et  3947 
c,  civ. 

Dans  cet  état  de  choses  >  il  a  été  considéré  que  l'art.  61  de  la  loi  d» 
23  frim;  an  7  a  ékdili ,  a  l'égard  des  prescriptions  en  ipati^re  de  droit» 
d'enregistrement,  une  rèple  positive  et  absolue,  commune 'a  Ja  régie 
et  aux  parties,  et  susceptible,  par  'con Eloquent,'  ip  réciprocité  dans  sif9 
application;  que,  par  l'effet  des  <!écisions  de  ISii'et  t'83V,  (ïttle'rébipro-^ 
cité  n'exiitaii  ptas,  car;  en  laîsFant  aiit  p:Ulie9  làTabirlIé  de  r^amer  des 
restitutions  par  voie  administrative,  il  semble  contraire  au  vœuderariicle- 
precilé  d'admettre  qu'une  sembtat>lc  r^clanulion  suïpcndek  prFscri)ilion, 
cl  que  la  régie  ne  paisse ,  dans  ce  cas,  s'en  prévaloir,  aupique  celle-ci  ne 
possède  aucun  moyen  semblable  d*întérrù||itio'o ,  et  qoelé  ,aeu^  moyeq  1^7 
fat,  tant  pour  elle  qàe  pour  les  pariitë  j  suit  iine  dmon^p  a^ni;^  et 
regiilréè  avant  Tep^ratioa  du  ârtaf ;  qne  celte  disposition  de  ï'arii  61  de 
la  loi  du  33  frim.  au  7  eft  '.  d  roriin'  uu^  principes  élaliIÎ!:  par  le>  art.  2344 
et  2347  c.  tfiv.',  rappelés  dans  li  s  uiolifa  rie  l'arrOt  de  la  c^  ur  ilc  liiâsa- 
tion,  du  14  janv.  1856,  et  d'apr*s  lesqiif^ls  l'interTuplion  civile  ili'  la  pres- 
cription ne  se  toroM  que  par  un?  ."ig  m  lirai  ion  ou  une  ciUlIioii  en  ju-licc  , 
et  doit  être  regardée  comme  non  avenue,  m  la  iltmau  le  rsi  rejetée;  qu'il 
peut,  d'ailleort,  résulter  de  la  Euilité  accordée  par  les  déciiiiMpKtMMBÉj* 
dus  ioeonvénients  el  des  abus  qu'il  importe  de  prévenir,  chféMftSil  8^ 
l'eiécntion  littérale  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frim.  an  7.  To«telots,il  est 
coulurme  à  Téquilé  d'accorder  au\  personnes  qui  ont  formé  des  rédslMN' 
lions  administratives  sur  lesquelles  il  n'a  point  été  statué,  nn  délai  pMir 
les  renouveler  suivant  le  mode  prescrit.  —  Ea  ooBSéqMSoei  teadnHW 
des  finances  a  décidé,  le  3  nov.  1836  :  * 


t*  ancnne  mbiatioa  ne  pourra  être  eSecmée  après  la  délai  fixé  par  cet 
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n  edt  été  à  désirer,  pent-étre,  en  vue  d'éviter  l'aag- 
mentalion  du  nombre  des  prorès  entre  les  contribuables  et  la 
Ttg\e,  que  l'administraltoo  ,  qui  a  provoqué  Tarrét  du  14  Janv. 
1836*  eût  persisté  dans  ia  rëgfe  qu'elle  s'était  tracée  par  ses 
décisions  des  37  déc,  1827  et  3  mars  1831 ,  qui  donnaient  aux 
coolrlbuables  l'assurance  que  toute  action  en  Justice ,  et  les  délais 
pour  Texercer,  restaient  suspendus  tant  que  la  difficulté  élevée 
par  ces  derniers  n'était  pas  examinée  et  vidée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. —  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  que  l'arrêt  précité  et  la  décision  ministérielle  du  3 
Dov.  1836 ,  qui  ne  font  qu'appliquer,  en  cette  matière ,  les  dis* 
positions  des  art,  tS44  et  S347  c.  civ,,  sont  conformes  aux 
principes  rigoureux  du  droit. 

ftttt5.  D'ailleurs ,  comme  ces  solatlons  sont  Intervenues  sur 
nn  état  de  choses  qui  constituait  pour  les  contribuables  une  sorte 
de  droit  acquis ,  radmlnistratlon  n'a  pas  entendu  que  leur  déci- 
sion serait  Immédiatement  applicable.  On  voit ,  en  effet ,  par  le 
dispositif  delà  décision  ministérielle ,  que  c^est  seulement  à  par- 
tir du  1*'  Janv.  18S7  qu'ont  été  abrogées  les  décisions  du  mi- 
nistre des  finances ,  des  37  sept.  1827  et  3  mars  1831,  d'a- 
près lesqnelles  la  prescription  biennale  établie  pour  la  demande 
eo  restitulton  de  droits  d'enregistrement  pouvait  être  valable- 
ment  interrompue  par  one  réclamalioo  administrative  enregis- 
trée  avant  l'expiration  d«  deux  années  à  compter  du  Jour  où  les 
droits  ont  été  acquittés. 

ftttt6.  En  conséquence ,  avant  cette  époque,  la  réclamation 
administrative  a  dû  conserver  son  effet  interrupiir  (  trib.  de 
Corbell,  3S  août  1857);  et  il  a  été  décidé,  par  suite,  quels 
demande  Judiciaire  en  restitution  de  droits  d'enregistrement  in- 
dûment perçus ,  formée  antérieurement  au  1"  Janv.  1857,  à 
la  suite  d'une  réclamation  administrative  présentée  en  temps 
utile  et  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  statué ,  a  Interrompu  valable- 
ment la  prescription  biennale  établie  pur  l'art.  61  de  la  toi  du 
33  frim.  an  7.  —  Il  en  est  de  même  si ,  en  supposant  qu'on  ait 
statué,  la  régie  n'indique  pas  la  date  de  la  décision  qui  a  pro- 
noncé le  rejet  de  la  réclamation  (trib.  civ.  de  la  Seine ,  6  déc. 
1838.  aff.  Perrin  C.  enreg.). 

691 7.  Mais,  depuis,  une  telle  demande  a  cessé  d'opérer  en 
ce  sens.  Jugé,  en  effet,  qu'une  demande  administrative  n'inter- 
rompt pas  la  prescription,  et  que  la  régie  peut  opposer  cette 
prescription  ,  encore  bien  qu'une  décision  ministérielle  en  ait 
suspendu  le  cours,  une  telle  décision  contenant  un  excès  de  pou- 
voir (Irib.  delà  Seine,  SOJufn  1841)  (1). 

MIS.  Dans  tous  les  cas  où  l'interruption  dvUe  de  la 
prescription  se  produit,  elle  ne  proQte  qu'A  la  partie  qui  la 
forme.  Elle  ne  peut  être  invoquée  par  celui  contre  qui  elle  a  été 
dirigée,  à  l'égard  de  la  demande  particulière  qu'il  aurait  à  exer- 
cer contre  l'auteur  de  l'Interruption.  »  Spécialement,  la  pres- 
cription de  deux  ans  à  laquelle  est  soumise  l'action  en  restitution 
de  droits  indûment  perçus  n'est  point  interrompue  par  une  de- 
roaude  formée  par  la  régie  elle-même  en  supplément  de  droits 
(Cass.,  30  mars  1808)  (2). 

59I9.  Des  causes  interruptives  de  la  prescription,  passons 
aux  causes  véritablement  suspensives.  La  loi  fiscale  en  slgua- 

atticte,  si  la  prescription  n'a  pas  ttù  ioterrompae  par  ww  demanât  gigni- 
fi»  M  mnfMlrfc  ovont  taœjpratim  de  ce  éitai  ;  3*  il  «Bt  accordé  aux  per- 
ionnct  qui  ont  formé,  daos  le  délai  preirrit,  des  Hclamatitmt  adnànûtra~ 
tim,  sur  lesquelles  il  n'a  point  été  Btulaé,  ;u«9u'au  \"  janv.  1837,  pour 
ioterrompre  la  prescription  par  les  moyens  voulus  par  la  loi.  » 
Du  3  nov,  1836.-DécU.  min.  fin. 

(1)  (Eoreg.  C.  N...)  —  Le  niBimAL;  —  Attendu  que  les  décîiioDS 
di  mioUtre  des  Bnances  n'ont  pu  modifier  les  dispositions  de  la  loi,  en 
atirittuant  à  une  demande  adminislralive  ro  rc^tllulion ,  ud  effet  rétroactif 
M  suspensif  de  la  prescrijition  ,  qui  ne  peut  résulter  que  d'une  demande 
Judiciaire;  que  ces  décisions ,  cim^iid^rérs  comme  une  renonciation  à  la 
prescription ,  seraient  encore  sans  caractère  et  sans  elbt  légal ,  soit  mmme 
était  m  renoneiatioB  k  une  prescription  future,  soit  comitt  excédant 
kl  poeveUs  d'un*  adminialration  publique. 

Dn  SO  joia  1841  .-Trib.  de  la  Seine. 

(S)  t»^  ! — (Enreg.  C.  apelle.)— Le  16  niv.  an  13  fr  Janv.  1804), 
le  rfcevenr  atui  per^a  sur  na  ji^emeat  présenté  fc  reongislrenont  par 
leueor  Capelle,  518  fr.  53e.  —  6  Janv.  1806,  contrmie' contre  le 
«ene  n  Nppweot  de  4rot|s  4»  35}  Ir.  86  c.  -r*  Le  » ,  opposition  pw 


tant,  comme  telles,  les  demandes  signifiées  et  enregistrées,  tH 
conçue  en  termes  purement  énonciatifs;  elle  n'exclut  pas  d'u> 
très  causes  qui,  dès -lors,  sont  applicables  aux  matières  de  l'n- 
registrement.  Toutefois,  les  règles  de  droit  commun  ne  sauniesl 
être  invoquées,  en  cette  matière,  d'une  manière  complète.  Dus 
les  principes  du  droit  commun,  deux  causes  sont  susc^tiUei  d« 
suspendre  la  prescription:  rimpossiblilté  d'agir  et  l'Incaptdlé. 
Celte  dernière  cause  ne  saurait  Jamais  se  produire  en  matière 
fiscale.  La  loi  ayant  conféré  aux  tuteurs  ou  aaxcuralmrslemi»- 
dat,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  i  faire  par  tes  mineurs,  les 
Interdits,  etc.,  Il  s'ensuit  que  l'incapacité  ne  doit  pas  pouvoir  éM 
opposée  au  fisc  comme  cause  suspensive  d'une  prescription  qa'll 
oppose.  En  ce  sens,  la  Jurisprudence  et  quelques  auteurs  (V.  n- 
prd,  D**  5499  et  suiv.)  ont  pu  dire  que  les  principes  du  droit 
commun,  relatifs  au;c  causes  qui  suspendentle  cours  de  la  pits* 
cripllon,  ne  s'appliquent  pas  en  matière  d'enregistrement. 

Hais  entendre  la  proposition  en  ce  sens  que  ia  las. 
pension  de  la  prescription  ne  pourrait  pas  être  opposée  ntae 
quand  l'administration  ou  le  coatribuable  aurait  été  cmpèdié 
d'agir  par  un  obstacle  absolu  solide  (^t,  en  ce  que,  pareiemple, 
11  n'aurait  pas  eu  connaissance  de  l'action,  soit  de  droit,  es  ce 
que  raction  ne  serait  pas  née,  serait  une  Injustice  que  la  M  tft 
pu  vouloir  consacrer.  Aussi,  la  Jurisprudence,  en  r^elanldei 
matières  flscales  la  maxime  contrd  non  ro/enfem agwt  iwwaHTil 
pratcriptvî^  n'a-t-elle  pas  donné  i  sa  décision  une  aussi  gnaét 
portée.  Cette  maxime,  elle  l'a  fréquemment  Invoquée  au  coatiali^ 
et  en  a  fait  résulter  elle-même  une  cause  de  suspension. 

AVSt.C'estsurtoutà  l'occasion  delà  réclamation  des  droKi 
sur  les  successions  non  déclarées  que  la  Jurisprudence;  corri- 
geant l'expression  trop  générale  de  la  loi,  a  tempéré,  parTad- 
mission  de  causes  suspensives,  l'injustice  qu'aurait  fréquemmesl 
entraînée  l'application  littérale  du  texte.  Le  point  de  départ  de 
la  prescription,  dans  ce  cas,  est  fixé  au  jour  du  déeè$.  Hais  le 
décès  peut  n'être  pas  connu.  De  là,  Impossibilité  pour  la  régie 
d'agir.  Ëtait-ll  Juste  alors  que  l'administration  encourût  la  dé* 
cbéance?  Élait-il  Juste  de  déclarer  son  action  éteinte  anst 
même  d'être  née,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  avant  d'éire  e» 
nue?  La  Jurisprudence  ne  l'a  pas  pensé.  Elle  est  partie  préci< 
sèment  de  ce  principe,  le  plus  général  et  le  moins  susceptible 
de  controverse,  en  matière  de  prescription,  è  savoir  :  que  li 
prescription  ne  court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir...  Lei 
prescriptions,  en  effet,  celles  surtout  qui  sont  limitées  à  desdiUi 
très-courts,  sont  de  véritables  déchéances.  Or,  comment  iiBi|M' 
une  peine  au  créancier  qui  n'aaucunenégligenceà  sereprodier! 
De  là ,  i>tusienrs  conséquences  toutes  déduites  par  les  arrêts. 

ft«S9.  lien  résnlle  d'abord  que  la  prescription  ne  peut  courir, 
àl'égard d'une  succession  nondéclarée,  que  lorsque  la  régies  « 
une  connaissance  légale  du  décès,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pointcoars 
lorsque  le  décès  n'a  point  été  inscrit  sur  les  registres  de  PéUt 
civil.  Spécialement  :  1»  lorsque  l'acte  db  décès  n'a  point  été  In- 
scrit sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  tribunaux  ne  peaveot 
ordonner  une  enquête,  à  l'effet  de  constaler  le  Jour  dn  décès,  A 
de  déterminer  le  point  de  départ  de  la  prescription  :  tout  u  plu», 
la  prescription  pourrait-etle,  dans  ce  cas,  commencer  à  partir  de 


Capelle ,  qni ,  de  son  célé ,  demande  la  Feslitution  d'un*  putie  dei 
618  fr.  5Sc  comme  indûment  perdus.  —  A  l'audience,  la  régie  s'esl^ 
listée  de  sa  demande  en  supplément  de  droits ,  et  quant  a  celle  en  resiili- 
lioD ,  elle  l'a  souleone  non  tecevable ,  pour  n'avoir  pas  été  formée  disi 
les  deux  ans,  depuis  le  payement  des  droits.  —  Capelle,  pour  écarter 
cette  eiceplioo ,  prétendait  que  la  demande  en  supplément  de  dreiL<, 
formée  par  ta  régie,  temps  utile,  ajant  interrompu  la  prescriplÎM 
à-vis  d'elle ,  devait  également  lui  profiler  à  Ini-neaie.  —  Cette  M» 
fut  accueillie  par  jugement  dn  trinsnal  civil  de  Toulouse,  dn  13  J«> 
1806.  —  Pourvoi  par  la  régie  peur  violation  de  l'art.  61  de  la  lu  h 
22  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  61.  S  1.  delà  lot  du  M  frim.  an  1;  —  Comh 
déraot  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  la  perceptioa  da  dnil 
dont  le  tribunal  d'arrondissement  de  Toulouse  a  ordonné  la  rtsUlatieSt 
lorsque  la  demande  de  celle  restitution  a  été  bite:  —  Que  l'iBlerrapliM 
civile  de  la  prescription  ne  profile  qu'à  celai  qui  la  tonne,  et  qi'aîan 
l'action  de  la  n'a  pn  consarver  celio  que  l'on  ponvait  areir  cm» 
elle; —  Casse. 

Du  SO  nart  1808.-G.  a,  seet.  cIv.-lUI.  Libenl,  pr.  0|e<-M*> 
np>-Pfnii  Mlw.,  c  conl.«Hawt-Oopin,  «r. 
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Tenquéte  (Cass.,  SO  JnfD  1806)  (1).  —  2*-Ëa  principe  général,  la 
prescription  de  cinq  ans  (aDiourd'bal  dtx  ans),  établie  contre  la 
demande  des  droits  de  mutation,  court  du  Jour  du  décès,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  eu  acte  public  du  décès  rédigé  en  France,  seul 
moyen  légal  dQ  constituer  ia  régie  en  demeare,  —  Hais,  bors  les 
cas  de  rédaction  d'acte  civil  du  décès,  et  parilcuUèrement  à  l'égard 
de  l'individu  mort  à  l'étranger,  la  prescription  des  droits  ne  peut 
courir  que  du  jour  de  la  prise  de  possession  des  biens  par  les  bé- 
ritlers  (Cass.,  8mai  1809)  (2). -'S*  L'extrait  délivré  parle  curé 
de  la  paroisse  et  produit  pour  la  première  fols  devant  la  cour  de 
cassation,  d*où  résulterait  la  preuve  du  décès  arrivé  plus  de  cinq 
aDS  avant  ta  contrainte,  ne  peut  être  d'aucune  considération  lors- 
qu'il ne  parait  pas  avoir  été  tiré  d'un  registre  imd  dans  la  forme 
légale,  et  qu'il  esl  d'ailleurs  émané  d*uD  fonctioDU^re  sans  qualité  ; 

(1)  [Eareg.  C.  vevve  Coaral.)  —  La  cooa;  —  Va  lea  art.  1  et  6  do 
titre  S,  et  les  art.  1  ei  2du  lit.  5  de  la  toi  du  20  sept.  1792 ,  et  les  art. 
lS,fi4cl55de  celle  dn  22friai.  an  7; — Atteodaquela  défenderesse 
liait  obligée,  par  la  loi ,  a  faire  la  ddclaralloa  da  décts  de  Françoise 
Palbès ,  sa  sœnr,  fc  l'officier  de  l*4tat  civil ,  daos  les  vingt-qoalre  heures , 
et  d'en  faire  inscrire  l'acte  sur  les  registres  à  ce  destinés  ;  —  Alteadu 
qu'il  est  constant  an  procès  que  rinscription  du  décis  de  ladite  Palbès, 
qui  a  eu  lieu  te  19  Ibenn.  an  4,  n'a  point  éié  faite  sur  les  registres  de 
IVtat  civil;  d'où  il  suit  que  la  communication  qui  aurait  été  faite  de  ces 
legislres ,  oo  les  extraits  qui  en  auraient  été  fournis  k  l'administration ,  ne 
l'auruent  point  iusiruilede  ce  décès;  —  Atleadaqne,  si  le  législateur  a 
établi  1  par  l'arL  61  de  la  loi  du  22  frin.  aa  que  la  prescription  pour  la 
demande  des  droits  aurait  lien ,  savoir  :  a*  3,  après  cinq  ans ,  à  compter 
do  jonr  du  décès,  pour  les  successions  non  déclarées ,  il  a  évidemment 
eoleadu  que  celle  prescription  n'aurait  lieu  qa'antant  que  le  décès  étant 
eooslalé  dans  les  formes  légales,  t'admioislratioo  de  l'enregif^lremeut 
étant,  dans  ce  cas,  daos  la  puissance  d'agir,  aurait  négligé  de  le  faire  dans 
les  cinq  ans  de  la  connaissance  qu'elle  serait  présumée  de  droit  avoir 
acquise  du  décés;  que  celle  intention  dn  législateur  se  manifeste  d'une 
manière  positive  par  les  précaviions  qu'il  a  prises  dans  les  arl.  54  et  K5 
de  la  loi,  afin  que  la  régie  |)Atéire  instruite  à  temps  de  cbaqne  décès,  et 
qu'elle  fût  mise  en  état  d'agir,  ce  ^ni  n'a  pas  en  lieu  dans  l'espèce  ;  — 
Attendu  que  la  voie  de  l'enquête  qui  a  été  prise  par  le  tribunal  de  Saint- 
Pons  De  pouvait,  a  l'égard  et  dans  l'intérêt  de  l'administration ,  réparer 
le  défaut  d'inscriptioo  du  décès  de  Françoise  Palbès  sur  les  registres  de 
l'état  civil ,  ou  du  moins  que  la  prescription  établie  par  l'art.  %l  de  ta  loi 
n'aurait  pu  courir  tout  au  plus  que  de  la  date  de  cette  enquête; — Attendu 
que ,  conforiBément  à  l'art  1 2  de  la  loi  dn  22  frim.  an  T,  et  d'après  Pin- 
scriplioB  du  nom  de  la  défenderesse  sar  les  réies  de  la  contribution  fon- 
cièn,  aux  lien  et  place  de  sa  saur,  l'administration  a  été  fondée  &  dé- 
eener  sa  contrainte ,  et  que  c'est  en  conUavention  des  lois  précitées  que 
son  action  a  été  déclarée  prescrite  et  éteinte ,  et  par  fausse  application  de 
l'arL  61  de  ia  loi  de  frimaire;  —  Casse. 

Du  30  juin  1806.-C.  C.^  sect.  cir.-HM.  Tasse,  pr.  d'ige.-ClU8le,  rap. 

(2)  (Eoreg.  C.  bérit,  Renette.)  —  La  codb  ;  —  Vn  les  art,  24  et  61 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que ,  pour  les  décès  constatés  par 
actes  publics  dans  l'étendue  du  territoire  français,  la  publicité  des 
registres  constitue  en  demeure  la  r^ie  des  domaines ,  qui  peut  s'instruire 
des  mutations  opérées  par  ces  décès ,  et  intenter  son  action  dans  les  délais 
flii's  par  la  loi  pour  le  faire  utilement;  —  Attendu  que ,  bors  te  cas  de 
rédaction  d'actes  civils  constatant  les  décès,  et  notamment  lorsque  ces 
décès  ont  en  lien  en  pays  étranger,  la  régie  n'a  plus  aocnns  moyens  lé- 
gaoi ,  soit  d'&cqnérir  la  connaissaoce  d*nn  décès,  soit  de  justifier  son  ac- 
tion pour  le  reconvnnWBt  des  droits  de  mutation ,  avant  qua  les  aonveaui 
possesseurs  aient  fait  acte  de  lenrs  droits;  que  ces  motifs, qui  ont  déter- 
miné les  eiceptioDs  posées  dans  le  g  2  de  1  art  24  de  la  loi  do  22  frim. 
an  7  pour  les  délaist  accordés  aux  héritiers,  entraînent  inévitablement 
la  conséquence  que  c'est  aussi  du  jour  de  la  prise  de  possession  des  biens 
dn  décédé  en  pays  étranger  que  court  la  prescription  ;  —  Attendu  que , 
dans  l'espèce ,  le  tribnoal  civil  de  Bruxelles  n'a  déclaré  constant  ancoo 
acte  de  possession  exercé  en  France  sur  les  biens  de  Lambert-Joseph  de 
Reactl»,  qui  était  décédé  en  Hongrie,  jusqu'au  moment  da  la  piésenta- 
lion  du  lesiameot  de  ce  dernier  ti  la  formalité  de  renregistrement; — At- 
tendu que ,  nonobstant  l'absence  de  fait  dudit  de  Renetia  an  moment  de 
son  décès ,  d'autre  part ,  le  silence  et  l'inaction  absolue  de  la  veuve  et  des 
héritiers  snr  la  mise  en  possessioo  des  biens  situés  en  France,  ce  tribu- 
■al  a  refusé  l'application  du  g  2  dudit  art.  24  de  la  loi  dn  12  mm.  an  7, 
at  a  ainsi  contrevenu  k  cette  loi  ;  —  Casse. 

Du  8  mai  1809.-C.  C,  sect  civ.-MM.  Hnraire,  1"  pr.-Bml,  rap;, 

(3)  (Hérit  Hoensbrock  C.  enreg.)— IS  mai  1807,  contrainte  contre  les 
héritiers  Hoensbrock ,  ponr  le  droit  et  demi-droit  de  mutation  opérée  en 
lear  faveur  par  le  décès  de  leur  père .  arrivé  environ  dit  ans  auparavant , 
mais  non  inscrit  tar  les  registres  de  l'étal  civil.  —  Opposition  par  les  hé- 
rUiw>i    te  tt  Hpt.  1697|  jugeoKDt  par  début  ^ui  kf  CQwtamoe  aa 


Chap.  10,  Sect.  2,  Art.  3.  6o3 

et  le  Jugement  qui,  k  défaut  d'une  Inscription  régulière  sur  les 
registres  légaux,  ordonne  aux  béritiers  de  faire  preuve  que  la 
régie  a  élé  instruite  de  ce  décès  plus  de  cinq  ans  avant  la  con- 
trainte, et  qui,  à  défaut  de  cette  preuve,  dont  les  Juges  sont  les 
appréciateurs,  rejette  la  prescription  Invoquée,  ne  viole  aucune 
loi  (Rej.,  3  Dov.  1813)  (3).  —  4"  La  prescription  du  droit  de  mu- 
talion  ne  peut  courir,  pour  les  successions  non  déclarées,  lorsque 
l'acte  de  décès  n'a  point  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  ci- 
vil, que  du  jour  de  l'acte  de  notoriété  qui  a  été  dressé  pour  « 
tenir  lieu  (Cass.,  25  |anv.  181  S)  (4).— S*  Enfin,  la  preseripUon  ne 
court  pas  si  l'administration  a  ignoré  le  décès,  en  pays  étranger, 
de  la  personne  dont  la  succession  est  ouverte,  et  dont  l'acte  de 
décès  D'à  pas  été  Inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  (e.  de 
Bruxtilea,  S9  mal  1833)  (5).  —  En  effet,  alosl  que  Pexprlme  la 


payement  des  droits  réclamés. —14  oct.,  nouvelle  opposition ,  fondée 
sur  ce  que  la  demande  de  la  régie  est  prescrite ,  attendu  que ,  quoique  la 
décès  de  leur  auteur  ne  soit  pas  inscrit  snr  les  registres  de  l'état  civil ,  la 
r^gie  n'a  pu  cependant  l'ignorer,  par  la  céléMté  dw  fnntfraiile*  do  déAint 
et  par  le  changement  de  nom  qui  doit  être  sorvenu  au  rdlo  de  la  contri- 
bution foncière ,  d'autant  qu'un  avertissement  leur  a  élé  donné  le  24  ger- 
minal an  5  par  le  receveur,  à  fin  de  payement  des  droits.  —  Le  tribunal 
civil  de  Haeslricbt  rejeta  les  moyens  d'opposition ,  après  avoir  ordonné 
par  un  Jugement  ioterlocutoire  que  les  héritiers  feraient  preuve  delacon- 
naissance  que  la  régie  pouvait  avoir  ene  di  décès  de  leur  aotear,  plus  do 
cinq  ans  avant  la  contrainte. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  Boensbndt.  —  Ils 
produisirent  pour  la  première  fois,  devant  la  cour,  nn  extrait  des  re- 
gistres de  la  paroisse  tenus  par  le  curé ,  es  l'absence  des  registres  de  l'é- 
Ut  civil ,  qui  n'éiaient  pas  encore  établis  en  Belgique ,  d'oA  résultait  la 

Iireuve  du  décès  de  leur  père,  arrivé  plus  de  cinq  ans  avant  l'action  de 
a  régie.  An  surplus ,  ils  soutenaient  que  ni  ta  toi  de  1790  ni  celle  da 
frim.  an  7,  introdaetives  de  ta  prescription  quinquennale,  n'avaient  dé- 
terminé de  quelle  manière  le  décès  devut  être  établi ,  et  qn'U  suffisait 
dès  lors ,  pour  la  prescription ,  qu'il  se  fAt  écoulé  plus  de  cinq  ans  depnii 
l'ouverture  des  droits ,  sans  réclamation.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —Attendu  que  te  tribunal  de  Maastricht  n'ayant  Itii  qa^tp* 
précier  les  preuves  fournies  par  le  demandeur  en  exécution  du  jugement 
interiocutoire ,  duSfév.  1811,  passé  en  force  de  chose  Jugée,  n'a  pu  vio- 
1er  aucune  loi  ;  —  Attendu  que ,  relativement  à  Teitrait  du  prétendu  ci- 
devant  registre  mortuaire  de  la  paroisse  de  Hoensbrock ,  produit  pour  la 
première  fjïs  devant  la  conr,  il  ne  paraît  pas  que  cet  eilrait  ait  élé  tiré 
d'un  registre  tenu  dans  les  (ornes  voulues  par  la  toi  d'alors,  et  que,  d'na 
autre  cOié ,  il  n'a  pu  élA  délivré  par  nn  loactioanaire  ayant  qnaliU  i  — 
Rejette. 

Da  3  nor.  1813.-C.  C,  sect  civ.-MM.  Murain,!"  pr.-ATetunn,n^ 

(4)  [Enreg.  C.  hérit.  Gilbert.)  —  Là  cotnt  ;  —  Vu  les  art  61 ,  n*  3, 
et  65,  n*  S,  de  la  loi  dn  22  frim.  an  7  ;  —  Considérant ,  sur  le  moyen 
pris  de  la  forme,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'affaire  a  été  jugée  par  le 
tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand ,  sans  qu'il  y  ait  eu  rapport  d'un  juge 
fait  fc  l'audience  pobliqoe;qu'ileaté^lement  établi,  par  la  jurisprudence 
constante  de  la  coor,  quecetia  formiditédoitétrerigonnusement  exécutée, 
à  peine  de  onllité; 

Considérant,  sur  le  moyen  lirédnfood,.qn'il  résulte  évidemment  de 
l'article  61  de  ta  loi  précitée,  sainement  entendu,  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ne  peut  être  opposée  k  radminisiration ,  lorsqu'il 
s'agit  de  droits  dus  pour  successions  non  déclarées,  lorsqu'elle  n'a  point 
eu  une  connaissance  légale  dé  l'ouverture  desdiles  succesions  ;  —  Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  il  est  constant,  eu  fait,  que  l'acte  de  décès  de 
François  Gilbert  n'avait  point  élé  porté  sur  le  registre  de  l'état  civil,  et 
qne  cette  omission  n'a  été  réparée  qeo  par  l'acte  da  notoriété  dressé  le 
19  tév.  1801;  que  c'est  acetle date  senlementqueradministratioa  aacquis 
la  connaissance  légiUe  du  décès  de  François  Gilbert;  et  qu'ayant  fait  sa 
réclamation ,  le  22dée.  1802,  la  prescription  ne  pouvait  être  déclarée 
acquise  contre  sa  demande  qu'en  faisant  uns  fausse  application  de  l'art 
61  précité;  —  Casse. 

Du  25  Janv.  1818.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Hôune,  pr  .-Minier,  rap.- 
Giraud ,  av.  gén.,  c.  conf.-Hnart-Duparc,  av. 

(5)  (Enreg.  C.  hérit  L...)  —  La  coDi;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
loi  dn  22  frim.  an  7,  et  noumment  des  art.  54  et  55 ,  qne  le  législateur 
a  pris  toutes  les  précautions  pour  que  les  préposés  de  l'administration  do 
reorenslrement  puissent  connaître  les  époques  des  décès  Que,  d^apria 
cela,  il  devient  inadmissible  qu'en  établissant,  par  l'art.  61  de  la  ménn 
toi ,  qu'il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits  après  cinq  ans  à 
compter  du  jour  du  décès,  pour  les  successioos  non  déclarées,  l'iotentton 
du  législateur  ait  été  de  faire  courir  le  délai  de  la  prescription  du  jour 
même  da  décès,  et  avant  que  celui-ci  ait  élé  dûment  constaté  par  1  in- 
scription enregistrée  a  l'état  civil,  ou  qne  parla  prise  do  possession  par  les 
héritiers,  oo  de  toole  autre  manière,  l'administralioD  ait  été  mise  eo  état 
d'agir  cooln  les  tedevatdei  ; — Attendu  (u'U  eyt  çeniUat     Ip  iMf  4t 
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liremler  de  ces  arrfifs,  «  si  le  législateur  a  établi,  par  Tart.  01  de 

la  loi  4u  ^2  frim.  an  7,  que  ta  pr^scripiion,  pour  ta  demande  des 
Iroits,  ^li^ait  lieq,  savoir  :  5,  après  cin^  ans  (aujourd'liui  dix 
ails)^  à  c^mpter  ^^mr  du  décès,  pour  les  successions  non  dé'.la- 
riSêtf  ^  a  ^Viqemçieii^  enlendu  (juu  celle  presçi  ipUoa  D'aurait 
"V^I^^H""  ^^'^^^  conslalé  dans  les  formes  Wffo?«, 
ilsj^ilon  de  l'enregistrement  élapt,  dans  ce  cas,  dans  la 
""^^'^lâgïr,  aurait  n^^ligé  de  le  faire  dans  les  cinq  ans  de  la 
jt'nçe  qu'elle  serait  présumée  de  droit  avoir  acquise  du 
^  ^elte  intention  dtt.^fftt^f^^aniie^te,  en  effet  (et  c'est 

_^fe  la  remarque  de  l'arrêt  pr*^l^)>  P^*"  précaulions  que 
lè  lé^isfateur  a  prjses  dans  les  art.  ^4  et  35,  de  faire  rédiger  par 
les  secrétaires  ^e  oaunlçjpalifés,  des  notices  séparées  de  tous  les 
«cles  ile  décès,  dont  Us  doivent  f^qrnlr,  chaque  trimestre»  des 
relevés  au  receveur  de  l^eare(;istrement  de  rarrondlssemenl,  afln 
q^e  là  régie  puisje  ilre.JjialcitiilQjL  temps  de  chaque  décès,  et 
qu'elle  sont  mis^  en  état4*4gift  »  • 

t.  tilfiMp.  En  8eewd.U«ikii<4lr^tedn  même  principe  que, 
ponrHe8'«aoc«6sioln  «r<d«(inrMs>des  nilitaires  morts  en  acil- 
iler^svrf^.Hoft  "de  tliur  déparlement,  la  prescriplldn  n*a 
^Mettei^rfeotli^S       paï-tir  de  la  misé  m  possession  des  héritiers^ 
'Hll!,^{Ëiiriniiibtn8,  le  cas  où  lé  décès  ^jirait  été  connu  auparavant 


-   jii'.'jréi^^t  |t  a  èt^  i^éçidé,  conformément  à  celle  réserve 

qi^'a^é^  ciaq?aQ|^<(B|ii0ftf4TlHi|  di\  ani')  à  compter  dujour  du 
deceSt  légalement  eenslftlé  dans  un  Ii6pitai,  d'un  défenseur  de  la 

J.-B.-D.  L..-,  mort  en  Hcmgrir,  le  S3  mai  1812  ,  o^a  p^s  été  inscrit  au 
r^ktrM  dfl  l'élat  civil  j  ^1  que  jusqu'iflora  il  n'e^t  pas  vérifié  que  les  hé- 
llaM'hiriit  pris  possp^^îan  dé  la  succession  cinq  ans  avant  quti  IViion 
art  Â^'tbteblée,  ou  que,  de  toute  autre  manière,  l'admiDist ration  ait  pu 
BàWlr  lV(T0qii>  dudit  'U^cèa  ;  —  D'où  il  suit  que  te  Iribunal  civil  de  Ni- 
velIPB,  «n  déclarant,  d.ins  l'espèce,  l'aitmioislratioD  non  rrcevable  ni 
fohilée  dans  sa  demande,  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  61  dp  la 
loi  fiti  !-2  frim.  an  7  :  —  M.  l'avocat  général  Uestoop  enleadUf  dans  hs 
cJincluiioDs  tûiifu; iiic]i,  casse,  etc. 

Du  29  mai  1S22.-Ç.  d'appel  de  Bruxelles. 

(1)  (Enreg.  C.  Boyer.)  —  Lt  thibunal;  —  Attendu  que  Part.  18  de 
la  loi  du  19  déc.  1790,  aussi  bien  que  Part.  61 ,  5,de  celle  du  SI  frrm. 
«  7i'déddent  généralement  et  sans  distinclron  ,  qa'tl  y  a  [iresivîp^ioo  , 
psarladémande  des  droits,  après  cinq  ans,  a  compter  du  jour  de  rou-> 
vcrture  d«l  droits  ou  du  jour  du  déc^<;  pour  Ws  successions  non  d<(!larérs; 
-A'''Que  1*  loi  du  9  octobre  1791  et  celle  du  18  fruct.  an  3  Di>  parlent 
qie  M  déhi  aïcordé  auit  liéritters  des  absents  et  de?  défenseurs  de  la 
patrie  pour  faire  la  déclaration  des  biens  hcui  écbiis  et  pendant  ia  du- 
rdftduqael  it  -n'est  allaché  auruné  peine  pécuniaire  au  it'  faut  de  décla- 
ration ;  Attendu  qn'on  ne  trouie  dans  ces  deui  lois  aucune  dérogation 
à  la  r^le  générale  du  délai  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  décf  s  ,  dé- 
terminé pour  opérer  la  prescription  contre  |a  régie  ;  —  Que  si  le  législa- 
teur avait  entendn  que  ia  prescription  ne  pùt  courir  contre  la  régie  pen- 
dant le  délai  accordé  aux  redevables  pour  faire  leurs  déelaiatwBs ,  elle 
n'eût  pas'  compris  c«  délai  dans  les  cinq  années  qui  forment  riatérvalle 
nécessaire  pour  opérer  la  prescription  el  aurait  fixé  le  commentament  do 
son  retonrs'à  Texpiraiion  du  driai  accordé  fiour  faire  la  déclaration  au 
lieu  de  le  Gier  an  jour  da  décès-, 

:  Qne  d'ailleurs  la  faculté  laissée  è  la  régie  par  la  loi  du  Ift  Tmcl.  an  S, 
de  faire  les  ponrsuiles  convenables  ,  si  elle  est  lét^alement  informée  du 
décès  ,  fait  voir  que  pendant  la  durée  du  délai  accordé  aux  bériliers  pour 
taire  leur  déclaration ,  le  législateur  n'a  pas  entendu  constituer  la  régie 
ifitis  l'impaisUDce  absolue  d'agir  pour  le  pajemeat  ou  pour  la  conserva- 
tion des  droits; —  Rejette. 

.  Du  13  Bor.  an  9.-C.  C,  sect.  req,-MM.  Vasse ,  pr.-Lachëze ,  rap. 


(8)(Ënrrg.C.béritier8Duraod.)— LACona(ap.  dél  en  cb.  du  cons.); 
CoDiidérant  que  la  disposition  générale  de  l'art.  34  de  la  loi  du 
n  frim.'  an  7  n'accorde  que  six  mois  pour  faire  les  déclarations  de  décè-i, 
lorsc^ue  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  est  décédé  m  Fian.-e  ;  que 
sîle  même  article  établit  quelques  exceptions  p;irticul:ères,  aucune  d'ellee 
n'est  applicable  à  l'espèce;  qu'ainsi  la  déclaration  a  été  duc  dans  les  six 
nfoiï  do  jour  àu'dccrs,  sons  peine  de  t'amende,  fitéo  à  on  demi-droit  en 
si'*,  et'qoe  ta  tiréscriplion  a  commencé  i  courir  du  même  jour  ;  que  la 
r^e  a  eiTl^'  nioypn  de  s'instruire  du  ilécés  de  Durand  par  l'inspection 
de*  registres  des  bdpilaux  de  la  roarinc  ti  Toulon,  qui  sont  reconnus 
atoié'été  déposés,  dans  le  temps,  S  la  mairie  de  Toulon,  el  auxquels  la 
régie  n'<  pas  reproché,  devant  le  tribunal  d'Yvelot,  d'être  silencieux  sur 
aucune  des  instructions  dont  elle  pouviiit  avoir  liesoin;  que  la  loi  du 
SOsept.  179S,  et  l'art.  80  c.  cit.,  ont  pour  objet  de  rapprocber  decbaqufl 
famille  les  Uires  constitutifs  de  l'état  des  individus  qui  lui  appartiennent, 
et  noik  de  snbordoaoar  le  cours  de  U  prenription  à  des  formalités;  — 


Chap.  iO,  SïCT.  2,  Art.  3. 
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pairie,  la  régie  est  sans  droit  pour  demander  &  ses  hérlUenlei 
droits  d9  muiali^a  (ReqM'^Sfloi'.  a»e^(l);— VQaeHip^saip- 
Ijon  couri  du  jour  du  décès,  à  l'égard  d'un  tadividu  mott  dm 
un  bospice,  lorsque  l'acte  de  décès  a  été  Inscrit  sur  le  regietut 
de  cette  maison,  itOROb^nt  qu'il  n'ait  poiol  élé  portt  sur  la 
registres  de  l'état  civil  du  riomicLle  du  décédé,  si  d*atlleQrsHai 
conittant  que  le  registre  i^e  I'ti6pital  ivatt  été  déposé'à  la  malfle 
de  la  ville  k  laquelle  cet  b6pi(at  appartleil,  plus  de  eioqin 
avanl  la  réclamation  de  larégie(Bej.,  7  fév.  1809}(iJ;— 3*Qh 
la  preaerippon  court  conlre  la  r^le,  &  Tégard  des  droits  de  m- 
latlondus  sur  des  btena situés  sur  le  continent  ^dépéndMiséB 
la  succession  d'un  Individu  déeédé  dans  une  colonie  fmcal», 
et  dont  le  décès  a  été  inscrit  sur 'les  registres  de  MtatclvH  de  I» 
colonie,  lors  surtout  que  oes  registres  sont  restés  pendnt  tfli 
ans  au  dépàt  de  la  narine  en  France,  parce  que  iftdépeDdam* 
ment  des  renseignements  que  la  régie  a  rfços  ou  dô  reoevoirde 
ses  agents  dans  lu  colonie,  elle  a  pu  prendre  ëbndafs^lDe  dn 
actes  de  décès  aux  arefaTvcs  de  lamariné  [HeJ'.,'9  Juin  lèl'^(3]i 
— 4*Enflnque  la  prescription  court  contre  la  r^gie,  àl'égaiddù 
droits  de  ïiailatlon  dus  sur  la  snccession  d'un  individu  décida 
dans  une  colonie  française,  soit  à  partir  du  Jour  oh  ledéc^i 
été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  colonie,  soit  à 
partir  de  l'époque  où  les  communications  ont  été  rétablies  eitrs 
la  colonie  et  la  métropole,  si  elles  se  trouvaient  tnlerron^oes 
par  la  guerre  au  moment  dn  décès  (Req.,  2t  noV.  1832]  {4]. 

D'oit  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juate  spplicilieiti 
Tart.  61  de  la  loi  du  it  frim.  an  7  ;  —  Bejette. 

Du  7  (et  non  t\ )  fév.  Iti09.-C.  (;.,scci.  civ.-MU.  Libotel, pr.-C» 
don,  rap.-Daoiel,  subiL,  c.  conlr.-Buart  ot  UéjaorftV. 

(3)  (Enreg.  C.  béritiers  Ctamouse.}  —  La  coob  (ap.d4l.  n  cb.  ji 
cou».)  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  et  reconnu  que  »  décMd'Euu- 
cbe  de  Clamousc,  à  l'tle  de  France;  remonte  au  9  brun,  an  S,  et,  pu 
coDséqnent,  a  une  époque  anlériearedequalnrxeans  à  la  contrai irte;~Qiir, 
lors  de  ce  décès,  l'Ile  de  France  était  une  pnssetsibn  française,  el  l'a  cl» 
longtemps  après  i—^ue  les  agentsdo  l'arlniinistralion  roDt'iaformnotH 
l'informtT  de  co  déoéa.qni  a  été  constaté  sur  tes  registres  de  l'âutdfilt 

Goosiilérant,  en  outre,  que  le  roiujstfo  de  la  marine  et  des  tolniH, 
par .  une  kcllr» écrile  au  ministre  des  finances,  le  31  jaiv.  1817,1 
déclaM  que  le  dépAt  de  la  narine  a  Versailles  avait  reçu ,  le  14  thl 
an  11,  deux  cai»ses  de  registres  de  l'état  civil,  «xpéiié^s  d«ril*li 
France  le  6  mess,  an  10;  —  Que  le  ministfo  de  ta  marine  aiétlsré.H 
outre,  dans  la  mCmo  lettre,  que,  (.'après  une  note  mise  sous  ees  ytailt 
50  frim.  an  11 ,  les  rrgt^'ires  de  l'état  civil,  qai  étaient  joints  k  UMUI 
d'iuviii  du  6  nic»s.  an  to,  comprenaient  les  aeies  de  bapténe  et  drdért^  , 
depuis  1789  jusqu'à  l'aa  9  inclusivement  ;  Considérant  qa^lApM* 
dammeiit  des  renseignements  que  l'administratioB  a  rrçus'ou  dé  rettnk 
de  ses  agents  de  l'Ik  de  France,  tout  indique  que  l'acû  de  décétdotlil 
s'hgit  a  r.iit  partie  de  l'i  nvoi  du  ti  mess,  an  10,  et  que  l'adminislralioai 
élé  a  portée  d'en  prendre  connai^snnce  aux  archives  de  la  marioe;— ^ct 
le  tribunal  dont  le  jitpemenl  est  altaqné,  )>n  aceaelllani,  datas  ceicireM- 
stances,  la  prescrifilinn  opposée,  a  fait,  par  conséquent,  noe  juste ipfli- 
cation  des  lois  «ur  lu  matière;  —  Kejelle. 

Du  9  juin  18I7.-C.  C.  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1"  pr.-Ve^,  np.- 
Joulivrt,  av.  géu.,  c.  conf.-lluart  et  Barrot,  av. 

{\)  Espice  :  —  (Enreg.  C.  hérit.  Criiol.)  —  10  mars  1806,  déc**i 
la  Martinique  du  sieur  Griiol.  —  3  avril  1821,  cootraiote  conUe  lesltéri- 
lier? ,  en  payement  Ati  droits  de  mutation  par  di-cès.  —  Sur  l'op^liM. 
jugement  du  tribunal  civil  i'.c  Mar^ietlle  qui  rejette  la  demande  dehrétii: 
attendu  que  l'art.  \i\  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ne  fait,  pour  la  prtH^ 
tion  quinquennale  qu'il  étâlilit ,  aucune  distinction  entre  les  socceisitn- 
ouvertes  sur  le  coutinenl  de  la  France  ou  dans  les  coloniei;  — 0<* 
cour  de  ca'^salion,  par  deux  arrêts  des  ÔO  juin  1806  ot  8  mai  li<09,) 
déiiJii ,  en  principe ,  que  la  mention  du  détès  sur  les  registres  de  l'état 
civil  est  suRisaute  pour  constituer  i'adminisi ration  en  demeure;  qn'iceltt 
époque ,  l'Ile  de  la  Martinique  était ,  comme  aujourd'hui ,  soos  la-dw- 
nalion  française  ;  qu'en  admellant  que  lors  du  l'.écès  les  telatiens  ée  teUt 
colonie  avec  la  métropole  aient  été  interrompues  par  la  guerre  qni  se  tti- 
sait  alors,  elles  ont  élé  rétablies, au  plus  lard,  dans  les  derniers  iDois<it 
18U,et  que,  depuis  celle  dernière  époque,  il  s'est  écoulé  pUi  i« 
ans.  —  Pourvoi  par  la  r.gie.  —  Arrft. 

La  cour  ;  —  Attrndu  qu  il  est  reconnu  que  le  décès  de  Pirrre-ViliBlii 
Griiol  a  été  consigné  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  Sainl^Piemileti 
MMlinique^  a  la  date  du  10  mars  1806;  que  la  contrainte  pour  ledrtii 
de  mutation  par  décès  contre  tes  héritiers  dudit  Grixol  n'a  été  déren^ 
que  le  ï9  mars  1821,  signifiée  le  Sravril  suiviinl,  plus  de  oivq  ans  ipr^ 
le  décès  consigné  sur  tesdits  registres;  qu'en  admetunlqu'à  féfoqw^ 
décCs  dudit  tirizol ,  les  relalisns  avec  ril*  de  la  Kbninqw  famH  i*- 
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aOiti.  Ifals  bors  les  cas  où  !a  régie  a  ea  cooDalssance  du 
Jérés,  Id  prL'Scn[)tlon  demeuré  8u.<peudue  J^^qu'(l  la  mUe  en 
i)o.--:e?s1on  des  héritiers  (Req.,  7  mai  1853,  afT.  Frampton, 
V.  n*  5490-3"). —  Jugé,  en  effet,  que  1%  loi  ne  faisant  courir  le 
délai  d«  six  mois  qu'elie  accorde  aux  béritiers  pour  les  dtciara- 
tlona  de  successions,  que  ,du  jour  de  leur  muo  en  losscssion, 
(luefle  que  soil  Tépoque  du  décès,  lorsqu'il  ii'agil  de  l'iiéiédllé 
d'un  milUàfre  mort  en  arllvilé  de  service  hors  da  son  départe- 
ment, li  en  .résulte,  par  une  juste  réciprocité,  que  la  prescrip- 
tion quinquennale  âea  droits  ue  mutation  dus  en  pareil  cas  ne 
commence  à  courir,  contre  la  régie  que  de  la  même,  époque 
(Cass.,  19  therm.àn  it^  SO  avril  1807J  (1). — El,  spécialement 
f  ia  régie  a  cinq  ans  (aujourd'hui  diï  ans)  pour  réclaqier  les 
droits  de  mutation,  &  jiartlr.  du  Jour  où  le  décès  a  été  constaté 

terrompoes  par  ta  ^erre  marilîme ,  cps  relations  auraient  été  rétablies 
ftlut  tatd  diBS  1m  derniers  mois  do  1814 ,  et  i)tt'&  dater  dé  cette  époque 
cail*  de  I»  eoBtraiais ,  il  i^sst  éeouté  plat  du  tiaq  ans  ;  —  Ri-jeiie. 
Dfi  %l  (et  .lOD  1^  par.  18<i.-C.     swt.  ref  .-HH.  Hurian,  pr.-La* 
laadade,  rap.-Lebeau,  ip,  %éa.,  Teste-Letwau ,  ar. 

.  (I).!**  —(Rang.  C.  bérit.  Lebas.]—  tk  codé;  —  Vu  le 

1 3  de  l'afi,  18  de  b  loi  du  19  déc  1780,  et  Ici  art.  M,  61  et  7S  de  celle 
'l  du  22  fcim.  an  7;  —  CoDSidéraot  que  ces  divers  ariiclea  doiFenlttre 
i  iôoAii^éà  èlilre  eui ,  pour  bien  saisir  et  appiécier  U  voIoQti  du  legi^la- 
j  leur;  qu'ainsi  les  droits  de  mutalioa  sont  ouverts  jiar  le  iicis  de  celui  ies 
ïiiens  duijiiél  il  s'agit,  mais  ils  uo  seroot  exigibles  que  loc^  dei»  déela- 
ntioDS  qoi  seront  passées  par  les  héritiers,  i^oDalaires  ou  légataires,  dans 
le  délai  de  six  mois  qui  leur  est  accordé,  ou  après  que  pe  délai  légal  se 
sera'  fcodlé sans  qu'il  ait  éti  fait  de  déclaration  ;  et  celte  i^glc ,  po^ée 
ta  termes  généraux  dans  le  g  1  de  Tart.  Sé ,  re{uit  exception  ,.au  d^^ir 
d!'on  àiiire  paragraphe  du  même  article,  lorsqu'il  s'agit  de  la  aucccsaitm 
^dn  délenseur  de  la  patrie ,  mort  en  aciiviié  de  service  soas  ns  sqm  ai- 
PABTciiEKT,  tellemeot  qu'eu  ce  cas  le  délai  pour  acquiLUr  le  droit  de  mu- 
tation ouvert  par  le  décès  de  ce  militaire  ne  commencera  ntonmoias  à 
courir  que  du  jour  de  la  mise  es  possession  de  ceux  qui  sont  appelés  a 
récneilîir  Éa  succession ,  eucore  que  le  droit  de  lui  succéder,  bien  diDérval 
dn  fait  do  celte  mise  ed  possession ,  remonte  à  son  dccés  ;  —  Qu'aiaii ,  et 
par  une  jatte  réciprocité ,  l'action  îfi  radmînistrttion  de  l'eBregistrement 
ponr  demudcr  le  payement  des  droits  résultant  des  saccosaiooi ,  sera 
prescrite,  en  général,  selon  le  vœu  ex|)rimê  en  Tart.  61,  après  cinq 
années  fc  compter  du  joor  du  décès  pour  les  successions  non  déclatéfs; 
■ati  an  cas  de  succession  d'un  défenseur  de  la  patrie ,  mort  eo  activité 
de  service  bobs  de  son  dépakteuekt,  la  déclurutioii  iiour  fixer  la  quotité 
des  droits,  n'ajant  dfi  avoir  lieu  que  dans  les  six  mois  à  compter  du  jour 
oft  ses  successeurs  ont  été  mit  en  pottemon  de  ses  biens,  ce  ue  sera  de 
néÉie  qne  du  jour  de  leur  mise  eu  pusse^sion  que  ces  sui:cesseur«  pourront 
partir  poir  commencer  les  cinq  années  après  lesquelles  radminislration 
■*«urapli8  d'action ,  ni  pour  exiger  d'eux  une  déclaration  des  biens  qui 
ont  été  l'objet  de  cette  mise  en  possession ,  ni  pour  leur  faire  payer  un 
droit  quelconque"  de  mntation ,  h  raison  du  décès  de  ce  défenseur;  et  une 
réciprocité  de  cette  nature  est  de  toute  équité  :  Contrà  non  vaUntem  agere 
non  omit  fTtueriptiù  (L.  1,  S  2i  Cod.,  Da  annali  exctptione)i  — Cuuïi- 
dérant ,  en  fait  ;  1*  qne  Prançois-Boniface  Lcbas ,  fusilier  au  premier  La- 
laillon  du  Finiitère ,  est  décédé  en  activité  do  service  hors  de  son  nËPAa- 
VEMUt,  le  28  fruct.  an  2 ,  mais  que  sa  mort  D*a  été  connue  de  ses  frère 
eiMMr,  appelés  par  la  loi  a  lui  succéder,  que  par  le  ceriiGcat  du  conseil 
fadmisistration  de  ta  66*  demi-brigade  d'infanlerie  de  ligne,  à  eux  délivrJ- 
te6  mess,  an  10,  et  de  l'adminisirstion  do  l'enregistrement,  que  pur  la 
transcription  de  ce  certificat,  faite  le  5  thermidor  suivant,  à  ladili);eiKe 
dasdils héritiers  Lebas,  sur  les  registres  de  Tétat  civil  d'Yvetot,  lieu 
Mn  domicile;  2*  qne  ces  héritiers  n'ont  été  mis  en  possession  des  bivoi 
de  la  succession  Lebas,  en  celte  qualité  d'héritiers,  et  h  titre  de  pro[iri<' 
UircB,  qw  postMeoremont  an  eeitiflcat  snsdalé;  et  que  de  cette  époqui- 
k  celle  du  IS  prair.  an  11 ,  }oir  de  la  contrainte  décernée  par  le  receveur 
des  droits  d'earegistrenwnt  an  bureau  d'Yvetot ,  il  ne  s'était  pas  encore 
éMlU  llM  des  cinq  années  vonluei  par  la  loi  pour  opérer  là  prescription  ; 
—  CaM*  la  jnj^ement  dn  tribaaal  i.ivil  dYvetot ,  du  14  niv.  an  12. 
Db  19  tberm.  an  13.  G.  C.,  aect.  cir.-HU.  Vasse,  pr.  d*àge.-Bailly ,  rap. 

4*  Etptee  :  —  (Enreg.  C.  Marcadîer.)  —  La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  24  dr 
la  loi  du  22  frim.  an  T;  —  Attendu  qu'il  est  coostaot  au  procès  q»c 
François  Merca  lier,  frère  de  Jpan  MiTcadicr,  défaillant,  défenseur  du  la 
patrie,  est  déi-édé  eii  activité  de  servicu  hors  de  son  (lé|iartenient;  que, 
dè.^  lorr ,  la  prescription  de  la  demande ,  pour  le  droit  de  mutation ,  n'd 
courir  que  du  jour  de  fan  décès  i  onnu  :  que  ce  décès  ne  Ta  été  que  pur 
le  C'tilrat  île  mariage  de  Jeanne  Marie  Mercadier,  sa  sceur,  passé  de\aiit 
notaire  le  5  prair.  an  8;  que  la  contrainte  de  la  répc  contre  ledit  Jean 
Ifereadie^  a  été  déceiinée  le  it  niv.' an  9;  qu'ainsi  il  »'eu  fallait, de  beau- 
coup que  tes  cinq  ans  pour  opérer  la  prescripliuo  fussent  révolus;  que , 
cepeniJant,  le  tribunal  de  première  instunca  de  (jaillac,  «n  se  fondant  sur 
l'aik  Oi  di  là  Ifi  de  2Ï  frîm.  an  7tajugéqneia  prescription  daciaqMUi 


par  UQ  cerliflcat  du  ministre  de  la  guerre  en  vertu  datfue^  les  hé- 
ritiers ont  pris  possession  (Cass.,  32  brum.  an  1 4)  (3); — 3*  Elle 
a  le  même  déliii  pour  réclamer  les  droits  de  la  SDcr«sslon  d'un  mi- 
litaire dëoédé  hors  de  France,  à  partir  du  Jour  où  l'acte  de  son 
décès  a  été  déposé  chez  un  notaire  en  France,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  les  béritiers  n'ont  pris  possession  des  biens  que  pos- 
térieurement au  dépât,  parce  que  ce  n'est  qu'à  dater  de  ce  joàr 
que  courent  les  six  mois  accordés  aux  héritiers  pour  t&ire  té'\ir 
déclaration  (Gass.,  25  Juin  1806)  (3)  3*  Lorsqu'une  succes- 
sion commune  à  un  militaire  et  &  ses  frères  et  sœurs  est  restée 
Indivise,  si  le  premier  vient  à  mourir,  la  prescription  des  droits 
ouverts  par  son  décès  court  dujo6r  où  ses  frères  etsœurs  se  sont 
mis  en  pussessiou  réelle,  par  un  partage,  de  la  portioii  qui  lui 

rti^eodit,  et  non  pas  du  jour  où  lis  ont  été  légalement  àveriis. 
 I ..  I  .1  — — ■  ■  ..  ■  I  -t  —  i...,.^...»— 

pour  le  droit  de  mutation ,  était  acquise  ;  qu'en  prononçant  unsî ,  îl  4  fait 
une  fausse  application  de  cet  article ,  et  vtolJ  l'art.  24  de  la  ména  loi  ci- 
devant  citée; —  Casse.  ,  ,t 
Du  20  avril  1807.-C.  C,  sect.  dv.-HM.  Viellarl,  p n-Dotocq^  ^ap. , 

(3)  (Enrcg.  C.  Censé.)  —  La  CODit  —  Vu  L'ar^,|8  de  fa  loi  dsS 
déc.  1790  ;  —  Les  lois  des  0  oct.  1791  et  18  fruct.  an  3  ,  d'après  les- 
quelles les  six  mois  pour  les  déclarations  a  faire  &  raison  des  successions 
des  absents  et  des  militaires  «arts  en  activité  de  service  ,  ne  courent  que 
du  jour  oU  les  héritière  auruul  pris  la  swccefiiion,  ^iiif  aut  receveurs  (le 
renregistremeul,  s'ils  sont  légalement  informés  du  dévi's ,  h  faire  lors 
It'S  poursuites  convenables  :  —  L'art.  24  de  la  loi  du  ->-2  frifn.  an  7,  qui 
renferme  la.mèjne  disposition; —  Et  l'art.  61  de  celii'  lUrnif're  loi,  qui 
établit  la  .prescription  dectuq  ans,  a  compter  du  jour  du  décès;  7-  Coq- 
Eideraut  que  les  dispositions  de  toutes  cet  lois  sont  etfrrélatiTO ,  en  ce 
^'elles  exigent  la  déclaratioa  des  béritiers ,  cl  en  cé  qdVHéa  font  courir 
la  prescription  dn  droit  d'enregit^trement  ;  —  Que  la  ;>re»!rriptfon  court 
du  jour  du  décès,  lorsque  la  déclar-lion  a  été  due  duns  les  six  mois 
jour  du  décès,  sous  peine  du  druii  plus  fort  dont  la  Im  juiuit-  la  négligence 
des  béritiers;  —  Mais  que  quand  la  présomption  de  rt^m.rarice  du  décès 
suspend  !e  cours  du  délai  de  rigueur  pour  faire  la  di  ciaratiun  ,  il  est 
d'une  nécessité  de  conséquence  que  la  prescription  soil  sti-^endue  i  on  ît 
faadrail  dire  que  la  prescription  peut  s'accomplir,  sans  que  (à  régie  ait 
eu  la  puissance  et  la  liberté  d'agir,  puisque  la  loi  du  18  fraèt,'  ^4jia 
lai  permet  de  faire  de  poursuites,  a\ant  que  les  hériliers  J'Ûi]  mnïâu» 
aient  pris  la  succession  ,  que  dans  le  cas  ou  elle  est  légalement  informée 
du  dé<;ës; 

Que,  dans  l'espèce,  Decet  est  mort  en  activité  do  service  ;  — Qii^iL 
n'est  pas  conteste  que  ses  héritiers  n'ont  pM>  sa  soixe^sinn  qu'en  coa- 
séquenco  diLcertihcat  du  ministre  delagurrre,  du  tb  niv.  andj'-;- 
Que,  de  mémo  qu'à  compter  de  ce  jour  les  béritiers  auraient  <;u  sixmuis 
pour  faire  leur  déclaration,  la  régie  a  eu  cinq  ans,  ii  partir  ia  mémo 
jour,  pour  former  sa  demande  du  droit  d'enrr(:i«trement; —  QooâuP 
demande  a  été  formée  au  commencement  de  lu  quiilriéme  année,  et  qn'^^ 
en  la  déclarant  non  recevable,  le  trit>unal  <  e  (.h;iii  liîi'i  ry  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  61  de  la.  loi  du  ii  frim.  ;hi  1,  <  l  ;i  muiIp  vinu  aut 
autres  lois  citées;  — Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et,  pour  le  profit, 
casse. 

Du  22  brum.  an  14.-C.  C,  sect.  civ.-UM.  Maleville ,  pr.-Gaodon ,  r, 

(3)  (Eureg.  C.  veuve  Cilloire.)  —  La  cour;  — Vu  les  lois ci-dessos 
citées  ;  —  Considérant  quQ  les  dt.«posit)ons  de  toutes  ces  lois  sont  corri' 
latives,  on  ce  qu'elle?  exigent  la  déclaration  des  béritiers,  et  en  ce  qu'enta 
font  courir  la  prescription  du  droit  d'enregistrement;  —  Que  lapreacrip* 
tioo  court  du  jour  du  décè? ,  lorsque  la  déclaration  a  été  dneiam  ks  sis 
mois  du  jour  du  décès,  sous  peine  du  droit  pins  fort  dont  la  loipnttU 
négligence  des  béritiers;  —  Mais  qne .  quand  la  présomption  del'igao- 
rance  du  décès  su^p^^d  le  cours  du  délai  de  rigueur  pour  faire  la  déolara- 
tiun ,  il  est  d'une  néee.'--ilé  de  conséquence  que  la  prescription  soit  sus- 
pendue, ou  il  faudrait  dire  que  la  prescription  penl  s'accompHr  sans  que 
la  régir  ait  eu  la  puissance  cl  la  libéitè  d'agir,  puisque  la  loi  do  18  fr«et> 
an  2  ne  lui  permet  de  faire  du  poursuites,  avant  qne  les  bériliefa  d'n» 
militaire  aient  pris  la  succession,  que  dans  lo  cas  où  elle  est  iégdeiM^ 
informée  du  décès;  —  Que  le  sieur  de  Buisneauest  décédé  chef  lU  batail- 
lon en  t'iie  de  Saint-Domingue ,  le  3  \end.  an  8  ;  et  que  son  acte  de  dé- 
cès fut  di'posé  en  l'étude  de  M'  Gardicn-Reaumun,  notaire  l^Chéteau- 
Regnault ,  le  troisième  jour  complémentaire  an  11,  et  enregistré  le  6;  et 
qu'il  n'est  pas  conle>le  que  ses  liéritierg  n'ont  apj  réhenrlé  sa  succession 
que  postérieurement  a  ce  dépOt;  —  Qu'a  compter  de  cet  acte,  les  béri- 
tiers auraient  eu  six  mois  pour  faire  leur  déclaration  et  que  la  régie  avait 
cinq  ans,  à  compter  du  même  jour,  pour  former  sa  oemande  du  droit 
d'enregistrement  ;— Qne  cette  demande  a  été  formée  quaiorie  mois  apr^. 
le  dépôt  de  cet  acte;  et  qu'ainsi,  eo  la  déclarant  DOO  recevable,  le  trjbq- 
nal  du  l'arrondissement  de  Tours  a  fait  une  bnsse  application  de  rait.  6l 
du  la  loi  du  23  b-im.  an  7,  et  a  coatroresQ  au  tninê  lois  citéaii  » 
Casse. 

Du  S)  jtÛD  1806.-C.  C,      eiT.-IIM.  Tarpei ,  w.^«.1arW*»(.. 
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sa  mort»  sans  ira'on  puisse  exciper,  contre  la  régie ,  de  ce 
qu'elle  pouvait  se  procurer  une  connalssaDce  immédiate  du 
décès,  par  une  demande  adressée  au  ministre  de  la  guerre.  — 
On  ne  peut  exclper,  devant  la  cour  de  cassation,  d'un  acte  qui 
n*a  point  été  produit  au  procès  (ReJ..  29  avril  1818)  (I). 

&ttaft.  La  considération  déterminante,  dans  ces  espèces 
diverses,  est,  comme  l'exprime  i'arrét  du  â2  brom.  an  14,  que 
«  quand  la  présomption  de  l*lgn<irance  du  décès  suspend  le  cours 
du  bélal  de  rigueur  pour  laire  la  déclaration ,  il  est  d'une  néces- 
sité de  conséquence  que  la  prescription  soit  suspendue,  ou  il 
faudrait  dire  que  la  prescription  peut  s'accomplir  sans  que  la 
,  régie  ail  eu  la  puissance  et  la  liberté  d'agir.  »  — Ceci  s'applique , 
par  la  même  raison ,  aux  successions  non  déclarées  des  absents, 
'l'obligation  d'acquitter  les  droits  de  mutation  ne  commençaDt , 
pour  les  héritiers,  qu'à  compter  de  l'envoi  mposttttion  provisoire 
des  biens,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  40  de  la  loi  du  88  avr.  1816. 
V. tnprà.n*  4190. 

*«tS.  11  résulte,  en  troisième  lieu ,  du  même  principe  qu*À 
r^ard  des  successions  mises  sous  le  séquestre»  soit  par  suite 
de  confiscation ,  soit  pour  cause  d'indivision  des  droits  des  héri- 
tiers naturels  avec  ceux  de  l'Ëtat,  la  prescription  demeurait  pa- 

(1)  £ipje<  —  (HériU  Arcbamband  C.  eort;.)— S  therm.  an  5,  décès 
du  sieur  Arcbamltttiil-Desdiaaines,  laissant  quatre  cDlaols  qai  ont  joui 

K indivis  des  bieos  de  sa  succession.  —  En  Tan  8,  l'un  de  ces  enfants, 
Ajois-Uranie ,  entra  au  smice  militaire.  11  mourot  en  Hongrie ,  le 
8  nars  1806  :  B«  décèi  est  constaté  par  an  ceitiSeat  im  bureaux  de  la 
gierro,  déliné,  le  5  dée.  1808,  au  trois  Irires  et  sœur  Aicbanbaud, 
mais  dont  la  régie  n'a  eu  aacnne  connaissance.  —  Ces  derniers  ont 
coolinné  è  jouir  par  induis  des  biens  de  leur  pire  jusqu'en  1815,  ob  an 
jugement  du  tribunal  de  Bourges  en  r^la  entre  eux  trois  le  partage.  — 
Le  10  ooT.  181S ,  ils  Tendirent  ces  mêmes  biens,  et  prirent  dans  l'acte 
la  qualité  d'bériliers  de  Fran^ois-Uraoie,  leor  frère.  —  En  conséquence 
de  cette  énonciation ,  et  le  13  lér.  1816 ,  la  régie  décerna ,  contre  les 
enfants  Archimbaad,  nne  contrainte  en  payement  des  droits  de  mutation 
oaverls  par  le  décès  de  Fransoïs-Uranie,  leur  frère.  ~  Opposition  par  ces 
damiers,  qui  soutiennent  que  la  demande  de  la  régie  est  prescrite,  attendu 
qoe,  ani  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  <t  frim.  an  7,  elle  devait  Sire 
formée  dans  les  cinq  ans ,  soit  k  dater  du  jour  du  dècis  de  Fran^ois- 
Uranie ,  soit  à  partir  de  la  mise  en  possession  de  ses  bériliers ,  qui  avait 
en  lien  du  jour  oà  le  décès  leur  avait  été  connu.  —  15  mai  181K,  Ju- 
gemeot  du  tribunal  de  Gien ,  qui  rejette  cette  exc^lion  sur  les  motifs  : 
1*  que  la  prescription  n'a  pu  courir  contre  la  régie  k  compter  du  décès  de 
Fransois-Uraoie,  parce  qu'elle  n'avait  aoean  moTon  deconnatlre  ce  décès  ; 
S*  que  c'est  seuittmentk  compter  du  partage  fait  en  1813  que  les  frères  et 
saur  Arcbambaud  ont  été  mis  en  possession  des  biens  de  leur  frère ,  et 
qu'il  s'est  écouté  moins  de  cinq  ans  entre  cette  époque  et  celte  de  la  con- 
trainte décernée  par  la  régie. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  enfants  Arehamkaad.  —  Ils  ont 
articutti  :  1*  que  le  décès  de  leur  frère  avait  été  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  i'élat  civil  militaire;  que  ces  registres  étaient  déposés  au  mi- 
nistère de  la  guerrei  qu'en  1808}  il  leur  en  avait  été  délivré  une  ex- 
pédition que  la  régie  aurait  pu  «le-méme  se  procurer  k  cette  époque; 
qu'ainsi  c'était  au  moins  è  dater  de  1808  que  la  prescription  avait  commencé 
k  courir;  f  que  si  on  voulait  la  rattacher  k  la  prise  de  posgesion  des 
biens  délaissés  par  le  défunt,  c'était  non  pas  l'acte  de  partage  qu'il  fallait 
prendre  pour  point  de  départ,  mais  bipo  l'époque  k  laquelle  ils  avaient  eu 
connaissance  du  décès,  k  savoir  le  5  dée.  1808  ;  3*  que,  dans  tous  les  cas, 
il  avait  été  fait,  en  1810*  lors  de  la  mort  d'an  sieur  Arcbambaud,  leur 

Îarent,  un  inventaire  dans  lequel  on  avait  mentionné  le  di<Gè8  de  Fransois- 
Tranie,  et  qu'ainsi  la  régie  qui  avait  enregistré  cet  acte  avait  pu,  an  moins 
depuis  1810,  agir  en  réclamation  des  droits  de  mutation.  —  Arrêt. 

La  coqb  ;  —  Atteodu  qu'il  est  constant  :  1*  qoe  la  régie  n'a  connu  ni 
pu  connaître  l'acte  de  décès  de  François- Uran  le  Arcbambaud  ;  2°  qu'elle 
a  formé  sa  demande  dans  le  délai  de  cinq  ans  k  pariirdu  moment  que  les 
demandeurs  se  sont  mis  en  possession  des  biens  de  ce  sieur  Fraosois- 
Uranle  ;  S»  que  l'on  ne  peut  exciper  contre  la  régie  de  l'inventaire  dont 
les  demandeurs  n'ont  pas  hit  usage  en  première  instance,  et  qu'ils  pro- 
duiseni  pour  la  première  fois  devant  la  cour  ;  —  Rejette. 

OaS9  avril  18t8.-C.  C,  sect.civ.-MH.  Brisson,  pr-Zangiacomi , 
np.-Cabier,  av.  géo.,  e.  conL-Guicbard  et  Huart  Duparc,  av. 

(3)  1"  £^ee .-  —  (Enreg.  C.  faérit.  HM-issraa.)  —  lï  brnm.  an  S , 
décès  de  la  veuve  Horisseao  k  Fontenay,  laissant  un  grand  nombre 
d'béritiers.  Plusieurs  de  ces  béritierj  étant  émigrés,  le  séquestre  national 
■  été  apposé  sur  la  succession.  — 24  germ.ao4,  arrêté  de  l'administration 
centrale  du  département  de  la  Veodée ,  qui  règle  les  droits  respectifs 
dol'Ëiat,  du  cbel  des  émigrés,  et  des  béritiers  résidant  en  France,  et 
accorde  k  ces  deniers  mainlevée  du  séquestre  de  lears  portions. — 1 9  ptuv. 
an  T,  coaliainle  conlre  cas  dénie»,  en  pajemat  des  droits  résollani  de 


reniement  suspendue  jusqu'à  la  levée  définitive  do  séquestre  et 
la  mise  en  possession  réelle  des  bériliers.  On  trouve  bien  quelques 
arrêts  desquels  II  résulte  que  la  prescription  n'est  point  suspen- 
due par  l'apposition  du  séquestre  sur  les  biens  de  la  succession, 
pour  cause  d'émigration  de  plusieurs  des  ayaots  liroit  (Beq., 
26  frim.  an  8  et  9  veut,  an  8)  (S). 

Hais  ou  ne  doit  pas  s'arrêter  k  ces  arrêts,  an  dernier 
surtout ,  parce  que .  suivant  la  très-Juste  remarque  de  M.  Hertia 
(Qnest.  de  droit,  v«  Enreg.  (droit  d'),  $  17),  Il  ne  décide  point  for- 
mellement la  question ,  mais  en  indique  la  solution  comme  motif 
surabondant ,  et  qui  n'a  point  dû ,  pour  cela  même ,  être  soumis 
à  un  examen  sévère.— D'ailleurs,  l'un  et  l'autre.  Ils  sont  con- 
traires, sous  ce  rapport,  à  une  jurisprudence  constante  de  laquelle 
11  résulte  que  la  loi  ne  faisant  courir  le  délai  de  six  mois  pour  la 
déclaration  de  la  succession  d'un  condamné  dont  les  biens  ont 
été  séquestrés,  que  du  jour  de  ta  mise  en  possession  da  ses  bé- 
ritiers; il  en  résulte,  par  une  conséquence  nécessaire,  qmia 
prescription  quinquennale  (aujourd'hui  décennale),  établie  contre 
la  répétition  des  droits  de  mutation,  ne  peut  partir  que  de  la 
même  époque,  et  non  da  décès  (Re}.,  6  Qor.  an  10;  Cass.,  14 
germ.  an  11  (5)}  Cass.,  i  vent,  an  It,  H.  Aumont,  rap.,  alT. 

la  mutation  intervenne  k  leur  profil  par  l«  décès  de  la  veuve  Horiaseaa. 

—  Opposition  fondée  sur  ce  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans  depsis  le 
décès  jusqu'au  jour  de  la  contrainte,  el  qu'en  conséquence,  il  y  avait  prts- 
i^iplioa  des  droits.— La  régie  répond  que  la  prescription  a  été  ii^temàfw 
peadant  tonte  la  dirée  dn  séquestre.  —  25  géra,  an  7,  jagMoeal  da  tri- 
bunal civil  de  la  Vendée,  qui  déclare  la  prescription  acquise.  —  Pswfef 
par  la  régie.  —  Jugement. 

Lx  TaïauiiAL; — Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  tons  les  textesés 
lois  sur  lesquels  les  juges  dn  tribunal  civil  de  la  Vendée  se  sont  appuyés, 
que  la  prescriplion  de  cinq  ans,  en  matière  de  droiis  d'enregistremest 
pour  les  successions,  commence  k  courir  du  jour  de  l'onverture  desditm 
saccessions,etnoa  du  jourdel'eipiration  des  délais  acmdés  aaxbériiiHS 
pour  Ikire  lanr  déclaration,  et  qu'ainsi  le  jugemenlt  attaqué  n'a  fait  qa'iat 
{nsta  api^icalioD  desdites  lois,  d'après  le  lait  reconnu  et  déclaré  ds« 
l'espèce;  —  Rejette. 

Du  26  frim.  an  8.-G.  C,  sect.  req.-HM.  Ronssean,  pr.-Rataod, 

S*  Ei;>écs.— (Enreg.  C.  hérit.  Nicolat.)— LavaiamiAL;— Attendaqee 
ni  du  jugement  attaqué,  ni  d'aucune  des  pièces  de  la  procédure,  il  se 
résulte  aucune  preuve  que  tes  biens  de  la  succession  de  Micolai  aient  éU 
en  effet  mis  sous  le  séquestre  ;  que ,  d'aiileors ,  ce  séquestre  n'aurait  jm 
empêcher  la  régiede  faire  tous  les  actes  conservatoires  pour  le  leconvrewat 
des  droits  de  mutation,  et  qu'enfin,  l'art.  24  de  la  loi  do  22  frim.  aa  7 
étant  uniquement  relatif  aux  délais  accordés  aux  personnes  sujettes  k  fain 
leur  d^aration  dn  biens  k  eux  échus  oo  transmis  par  décès,  n'a  poiat 
d'application  au  temps  Osé  pour  la  prescription  contre  la  deaaaade  ées 
droits  d'enregistrement;  —  Rejette. 

Du  9  vent,  an  8.-C.  C,  sect.  req,-MH.  Rousseau, pr.-6a8Scbop,rsp. 

(3)  1"  Btpiea  —  (Veuve  ethériL  Brancas-Villars  C.  enrrg.)—  La 
TaiBOiTAL  ;—  Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790  et  l'art.  73  de  la  bî 
du  12  frim.  an  7  ;  — Attendu  que  si  Brancas-Villars  est  décédé  en  l'an  S, 
ses  bériliers  n'ont  été  mis  en  possession  de  ses  biens  qu'en  pluviése  uT; 

—  Que,  suivant  l'art.  18  delà  loi  des  5-19  déc  1790,  lonle  demande  ée 
droit  de  mutation  d'immeuble  est  prescrite  par  cinq  ans,  k  compter  du  jear 
de  l'onverture  des  droits;  el  que  les  droits  dus  pour  des  biens  compris 
dans  une  succession  séquestrée  ne  sont  ouverts  que  du  moment  où  la  levée 
du  séquestre  a  donné  k  l'héritier  naturel  la  possession  réelle  desdits  bieae; 
qu'on  ne  peut  iovoquer  l'ait.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  en  coa- 
dure  que  la  prescription  a  couru  contre  la  régie ,  du  jour  du  décès  de 
Braocas,  arrivé  en  l'an  2 ,  puisque  l'art.  73  de  la  même  loi  porte  leiloel- 
lement  :  elles  (les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enregistrement)  centinaereal 
d'être  exécutées  k  T^ard  des  actes  faits,  et  des  mutations  par.  décès 
effectuéH  avant  la  publication  de  la  présente;  qu'ainsi,  le  tribunal  ciril 
de  l'Aisne  s'est  conformé  aux  lois ,  loin  de  les  enfreindre ,  ea  écartait  la 
prescription  opposée  à  la  régie  par  les  demandeurs...;  —Réelle. 

Du  6  flor.  an  lO.-G.  C,  sect.  civ.-MH.  Haleville,  pr .-Aumont,  r^ 
2"  Btpica  :— (Enreg.  C.  bérit.  Barond-du-Soleîl.) — La  TattmuL;— 
Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  19  déc.  1790;  —  Vu  aussi  l'art.  26  de  laloi  da 
9  vend,  au  6  ;  —  Enfin ,  l'art.  24  de  la  loi  du  32  frim.  an  7;  —  El 
atteado  que,  d'après  la  première  de  ces  lois,  la  prescriplion  qu'elle  établît 
ne  commence  k  courir  que  du  jour  de  Touverlure  des  droits;  —  Que  la 
seconde  accorde  on  délai  de  six  mois ,  k  dater  de  sa  publication,  aoi 
béritiers  des  condamnés  dont  les  bints  ont  été  confisqués;  —  Et  que  la 
troisième  ne  fait  courir  les  six  mois  qu'elle  accorde  daas  le  cas  de  la  sno- 
cession  d'un  condamné,  si  les  biens  en  sont  séquestrés,  que  dn  jour  de  la 
mise  en  possession;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  ilae  s'était  us  encore 
éconlé  cinq  an«  depuis  la  mise  en  possession  dea  héritiers  des  biens  de  la 
sucecBsion  de  Baisad-diHBokil,  josqa'alm  ea  état  4e  esaflscatioa  »  f  aand 
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•oreg.  C.  veave  et  bérit.VeymeraDgaes  ;  5  mess,  an  1 1 ,  H.  Riolz, 
Tftp.,  air.  enreg.  C.  dame  Souslras^  20  pralr.  an  10,  M.  Oudot, 
rap.,  aff.  enreg.  C.  DefQeux;  Req.,  ISJuInlSOS.M.Lasaudade, 
rap.,  aff.  DelabayedeMoiibautC.  enreg.)  Et  spéclatemeot  :  1*  la 
prescription  du  droit  de  mutation,  dû  surun  Immeuble  dépendant 
d'une  succession  séquestrée,  mais  qui  n'est  rentré  dans  la  suc- 
cession qu'au  moyen  d'un  réméréexercépar  l'héritier, «ommence 
du  Jour  ob  a  été  rendu  l'arrêt  portant  mainlevée  déflnitive  du 
séquestre,  et  non  de  celui  où  a  été  passé  racle  de  réméré  (  Req., 
i8  déc.  1816)  (1); — S<*  non-seulement  la  prescription  ne  court 
que  du  Jour  de  la  levée  définitive  du  séquestre  et  de  la  mise  en 
possession  réelle  des  béritiers,  mais  encore  si, après  la  mise  en 
possession  des  béritiers,  le  séquestre  est  réapposô,  la  prescrip- 
tion demeure  suspendue  pendant  tout  le  temps  que  l'État  Jouit  des 
Mens,  et  ne  reprend  son  cours  qu'à  dater  d'un  nouvel  envol  en 
possession  (Cass.,  7  août  1807,  a0.  Labaume-Hontrevel,  V. 
ii*S468;  Cass.,  1"  août  1808,  mêmes  parties.  V.  n«  3518).— 
La  même  solution  est  consacrée  par  trois  arrêts  antérieurs  ren- 
dus entre  les  mêmes  parties,  à  l'occasion  d'autres  immeubles  dé- 
pendants  de  la  succession  (Cass.,  30  pluv.  an  12,  M.  Pajon, 
rap.;  30  pluv.  an  13,  U.Rousseau,  rap.,et  10  tberm.  an  13, 
U.  Gandon,  rap.). 

La  raison  de  cette  Jurisprudence  est  que  le  séquestre 
s'exerçant  au  proQt  du  trésor,  la  direction  de  l'enregistrement  ne 
saurait  agir  contre  elle-même  pour  le  recouvrement  des  droits 
de  mutation.  — Cette  raison  nous  Indique  que  le  séquestre  établi 
par  la  convention  ou  sur  la  réquisition  des  parties,  mais  dans 
leur  iuiérêt  unique,  n'est  point  un  obstacle  au  payement  im- 
médiat des  droits,  et  n'arrête  par  conséquent  pas  le  cours 
de  la  prescription.  C'est  la  remarque  que  nous  avons  faite  dans 
Boa  observations  sur  In  diclaratioM  «uccessio»  (V.  n"  4189]; 
c'est  aussi  la  décision  d*uD  arrêt  du  6  MiitlSlO,  rapporté 
sous  le  D*  4186. 

5099.  Le  même  motif  qui  empêche  la  prescription  de  cou- 
rir pendant  la  durée  du  séquestre,  la  suspend  également  pour 
les  droits  d'une  succession  recueillie  par  Indivis  avec  l'État, 
mais  non  séquestrée ,  tant  que  les  In  éressés  n'ont  pas  pris  pos- 
session. Cette  conséqueuee  découle  encore  de  l'arL  S4  de  U  loi 
da  22  Irim.  an  7. 

A  l'égard  des  successions  testamentaires,  la  pres- 
cription ne  saurait  courir  quedu  Jour  où  te  testament  a  été  connu 
de  la  régie,  c'est-à-dire  du  Jour  où  il  a  été  présenté  à  l'enregis- 
trement (décis.  min.  11  ocl.  1808);  et,  quoique  le  droit  Ûxe  au- 
quel le  testament  est  assujetti,  comme  acte  ,  ne  soit  prescriptible 
que  par  trente  ans,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  baut,  5528  ,  le 
droit  proportionnel  dû  sur  les  legs  n'en  demeure  pas  moins  sou- 
mis h  la  prescription  de  dix  années  (déc.  min.  8  prair.  an  9). 

64t81.  L'énonclatlon,  dans  un  acte  quelconque  présenté  à 
reoreglstrement ,  du  décès  d'un  Individu,  suffit-elle,  à  défaut 


la  régie  a  décerné,  le  1i  Oor.  an  8,  nne  contraiole  poar  avoir  payement 
des  droits  qu'ils  devaient  pour  rai$OD  de  crlte  succpision  D'où  il  résulte 
,u'rn  déclarant  ce  droit  prescrit  parce  qu'il  s'était  écoulé  plus  de  cinq  ans 
Irpuis  le  décis  de  Baroud-du  Suleil,  le  jugemeot  atiiqué  a  violé,  quant 
h  c«  béritiers,  les  lots  ci-dessus ,  puisqu'elles  ne  font  courir,  et  sorloal 
les  dernières ,  la  preEcriplioo  que  ou  Jour  de  U  mise  en  possessioo  des 
biens;  —  Attendu ,  au  surplus,  que  c'est  enr  la  casFïlion  que ,  pour  la 
première  fois ,  ces  héritiers  ont  prétendu  qu'ils  avaient  i\é  évincés  de  la 
succession  par  un  liéritier  ivElamenlaire  qui  s'était  fait  envoyer  eu  pos- 
ses-oion  de  ces  biens  i  que  ce  n'est  qu'alors  aussi  qu'ils  ont  invoqué  une 
contrainte  partiiutièrenicnl  décernée,  le  30  thcrm.  an  10,  par  la  régie 
contre  cet  héritier  testamentaire,  pour  avoir  payemeut  du  même  droit  de 
mutation  dont  il  s'agit;  contrainte,  an  reste,  dont  ils  poarront  se  prévaloir 
en  temps  çt  lieu,  soit  ronlre  la  régie,  soit  contre  cet  hériliei  testamentaire; 
—  Et  que  celte  allégation  tardive  ne  peut  mettre  le  jugement  attaqué  ii 
l'abri  de  la  cassation  résultant  des  lois  ci-dessus  ciléed;  —  CaSfe. 
Du  14  geim.  an  ll.-C.  C,  Hcl.  civ.-UH.  UenrioD,  pr.-Babille,  rap, 

(1)  (Enreg.  C.  Jamilliae.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  ilepuis l'arr«té 
4u  50  mars  1805,  qui  a  levé  le  séquestre  et  envojé  les  héritiers  de  la 
demoiselle  Berlin  en  possessiOD  des  biens  de  sa  succession  jusqu'au 
1*  sept.  1812,  date  de  la  contrainte  décernée  par  la  régie  contre  le 
sieur  de  Jumilbac  en  paiement  des  droits  de  mutatioD  de  ladite  bérédi  é  , 
il  s'est  écoulé  plus  de  six  années ,  et  qu'ainsi  la  prescription  des  droits  de 
■station  était  acquise  et  au  delà  lors  de  l'action  de  la  régie;  —  Attendu 
f  U  l'acte  de  rachat  du  1 8  lér.  1 809  (doat  1«  droit»  ont  été  pajéa)  éu»- 
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d'Inscription  de  ce  décès  sur  les  registres  de  I*6(at  civil,  pont 
faire  courir  la  prescription  des  droits  de  mutaliou?  Il  faut  partir 
d'un  point  constant ,  c'est  que  l'Inscription  de  l'acte  de  décès  sur 
les  registres  de  l'état  civil  forme  bien  une  présomptioo  légale 
que  ta  régie  a  eu  connaissance  de  l'ouverture  de  la  succession , 
présomption  qui  n'admettrait  aucune  preuve  contraire  (V.  luprd, 
n"  S6â2-2».  l'arrêt  du  8  mai  1809)  :  mais  ce  D*est  pas  &  dire 
pour  cela  que  si  l'on  prouvait  d'aHleurs  que  la  régie  a  acquis 
celle  connaissance  antérieurement  k  l'inscription  du  décès ,  ou 
même  en  l'absence  de  toute  Inscription  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  la  prescription  ae  dût  point  courir  contre  elle.  Les  actes 
de  l'état  civil  ne  sont ,  en  effet ,  que  la  vote ,  si  l'on  veut  la  plaa 
directe  et  la  plus  ordinaire ,  pour  arriver  à  la  découverte  des  mu- 
tations par  décès  ;  mais  de  même  qu'on  ne  refuserait  pas  l'actlOD 
à  la  régie ,  si  elle  établissait  d'une  manière  quelconque  i'existeuee 
de  la  mutation ,  de  même  aussi  peut-on  exciper  contre  elle  de  t» 
qu'elle  aurait  négligé  d'agir ,  lorsqu'elle  était  à  mime  de  le  (aire. 
C'est  parcelle  raison  que  l'arrêt  du  7  fév.  1800,  rapporté  nipM, 
D*  S623-3*>,  décide  que  la  prescription  a  couru  contre  la  régie , 
à  l'égard  de  la  succession  d'un  Individu  mort  dans  un  hospice , 
lorsque  l'acte  de  décès  a  élé  inscrit  sur  le  registre  de  cette  mai- 
son ,  nonobstant  qu'il  n'ait  point  été  porté  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  domicile  du  décédé ,  si  d'ailleurs  il  est  coDstant  que 
le  registre  de  l'hospice  avait  été  déposé  à  la  municlpalllé  plus  de 
cinq  ans  avant  la  déclaration  des  droits:  «  La  régie,  dit  l'arrêt, 
avait  en  effet  moyen  de  s'assurer  du  décès  par  riospectlOB  dD 
registre  de  i'IiûpUal  déposé  à  la  mairie.  • 

6ttS9.  Mais  la  question  proposée  n'est  pas  de  savoir  al  la 
prescription  court  du  Jour  où  la  régie  a  en ,  d'une  manière  quel- 
conque ,  connaissance  du  décès  ,  mais  blea  si  l'éoonclatloo  de 
ce  décès ,  dans  un  acte,  forme  coQire  elle  une  véritable  mise  ea 
demeure ,  une  présomption  juri»  «l  d»  jun  qu'elle  a  coonu  l'ou- 
verture de  la  succession.  Cette  question  parait  délicate,  et  peut- 
être  De  saurait-elle  recevoir  de  solution  qu'en  fait.  L'énonclalioa 
sera  explicite  ou  implicite,  conçue  en  termes  values  ou  formels, 
dans  un  acte  qui  aura  quelque  rapport  avec  le  partage  des  blent 
héréditaires ,  ou  qui  sera  complètement  étranger  à  la  successioo  ; 
l'acte  sera  présenté  à  la  formalité  dans  un  bureau  voisin  ou  éloi- 
gné du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  :  suivant  ces  pbaset 
diverses ,  U  Qxera  plus  ou  moins  l'attention  du  receveur, ,  et  ainsi 
il  devra  être  considéré,  tanlût  comme  ayant  sufBsammeot  averti 
la  régie  de  l'existence  de  la  mutation ,  lantût  comme  ne  pouvMt 
lui  faire  encourir  le  reproche  de  négligence. 

ftttSS.  C'est  de  celte  sorte  que  parait  l'avoir  CDtenda  la  Ju- 
risprudence; car,  d'une  part,  il  a  élé  Jugé,  au  molas  implicite- 
ment, que  la  qualité  d'héritiers  prise  dans  un  acte  par  les  sue> 
cessibles  d'un  individu ,  ne  suffisait  pas  pour  laire  courir  la 
prescription  des  droits,  à  délaul  d'inscription  de  son  décès  aur 
le  registre  des  actes  de  l'état  civil  (Cass.,  S6  oev.  1810)  (t); 

ciftlif  de  la  qualité  prise  par  le  sïenr  de  Jumilhse  eomm»  héritier  de  la 
demoiselle  Berlin  ,  fa  tante ,  n'est  pas  l'acte  qui  a  transmis  an  sieur  de 
jumilbac  lasuccessioo  de  sa  tante ,  mais  biea  l'arrêté  du  30  nars  1805; 
qu'ainsi  l'époque  de  cet  acte  de  rachat  n'est  m  l'époq»  d«  laquelle  a 
commencé  k  courir  la  prescription ,  mus  Un  rarrèt*  de  30  na»  iSOS} 
—  Rejette. 

Du  18  déc.  i816.-C.C.,sect.req.-llH.HeBrîoB,pr.-Lasaa4a4e,  lap. 

(2)  E^èe$  i  —  (Enreg.  C.  BlancbeU)  —  En  180S,  coatratale  par  la 
régie  coaire  les  béritien  dt  Piarre  Blaocbet,  ea  payement  des  drohs  de 
mutation  dus  sur  la  succession  de  ce  dernier.  ~  Oppoiition  par  les  héri- 
tiers Blaocbet,  qui  excipent  de  la  prescription.  Ils  produisent  à  Tapini 
un  acte  de  notoriété ,  constatant  que  Pierre  Blancbet  était  entré  dans  rar- 
mée  insurgée  de  la  Vendée ,  et  qu'il  était  vraisemblable  qu'il  était  mort 
a  Ancenis  S  la  fin  de  l'année  I793,a)ant  cesfédepnis  lors  de  donner  de 
ses  nouvelles.  —  Ils  ajoutent  qu'ils  ont  pris  la  qualité  d'héritiers  dudit 
Pierre  Blancbet  dans  un  acte  passé  devant  M*  Papio,  notaire  à  la  Tour- 
Ludri,  cnrcfiflré  fc  Chemilld;  etqne,  si  la  prcicripttM  n'apascMt- 
mencé  à  courir  depuis  119S ,  *a  moins  a-i-elle  coura  depuis  le  17  prair. 
an  6,  lorsque  ses  parents  ont  ^ris  la  qualité  d'héritiers  dans  des  acies  pu- 
blics. —  25  noOt  1809,  jogementdu  tribnaal  civil  de  Beupréauqai  ae- 
caeille  l'exception.  —  Pourvoi.  —  Arrêt 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  61 ,  g  3,  de  la  loi  do  tt  frim  an  7  ;  —  Attendu 
que  celte  loi ,  en  établissant  «ne  prefcriptlon  de  3  ans  à  compler  du  jour 
du  décès  pour  les  successions  non  déclarées,  suppose  an  décès  légalement 
constaté  ^  rioMripiioo  sur  les  rsgistcss  de  l'état  civil ,     a  mis  la  ré- 
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Uaàis  qoei  d'an  tiofre  cité,  H  a  été  déclM,  tn  contrat re  ;  1*  qnb 
PéDOoctïtioD  du  décta  d'un  militalra  coDteiie  dus  rinveotatre 
fatt  après  son  décès,  awH  formi.  par  rappert  à  la  rigU^  wi  do~ 
OWMiit  amfftsont  pour  Im  m^nrt  à  poriét i»  rédamar  Ist  droHi  4» 
^tcémhmrmifant  dutfit  d^(Re].,tf  dot,  18ïI)  (1);— 3*Qin 
dans  Jo  cas  oà  le  propriétaire  de  biens  slinte  à  lîte  Bewboa  est 
décédé  «  France,  la  prescription  a  conra  eoatée  Ift  régie  du 
Ipor  «A  elle  a  pa  connaître  légalement  ce  décis ,  ceme,  par 
exemple ,  par  la  procoratlon  à  Pcffel  de  gérer  eo  vendre  et» 
Wens,  dépOBée  par  les  héritiers  dans  rél«de  d'un  MWIre  (Casé., 
14  JaoT.  1S27,  aff.  dériliers  Desaunay,  V.  o*  9f56);  om  mtaie 
du  jonr  de  l'enregislremenl  au  bereai  de  ronvériure  àtt  M 
aoccMsiOD ,  d'un  acte  dans  lequel  l'HérlUcr  a  énoBéé  sa  q«- 
Vlé:  peu  iBporle  que  le  décès  de  raatenrde  la  suceailoa  nr^aM 
pas  été.  Inscrit  ea  France  tmr  les  registres  de  réM  rtvil  (trib. 
ée  Mis,  80  mars  1836  (S).  Cent,  déitb.  6  sept  t9U). 

Eègle  généfftie  :  «ueique,  dans  le  doute,  la  baMnce  d«  Jdge 
fotve  incUafr  plaièl  vers  le  ceniflbnabtei  c»  Balltre  de  pres- 
çrlptlon.,  cependant,  et  lorsqn*»  ne  «*agit  paé  de  réetabuHIOAi 
d'amendes,  malade  droUs  prloelpatfi.  Il  fWtifl  mdMter dlMcllé 
à  PaeeneiMIr,  alors  qu*eHe  est  Invoquée  lo»  ennme  |résomyM»ri 
de  pajempnl,  nais  comme  décbéaaëe. 
,  ft9SA.  De  même  que  la  presertpllsB  det  dnNs  de  seecessioil 
M  eourl  contre  la  r^gle  qu**  partir  da  décès  cen**;  ahm  tes  sU 
mole  «ec*rdéa  au  bérltlcva  peur  Mre  int  déda^ailea  ^ 
venl  éire  comptés  «ne  du  Jonr  ob  tb  oM  été  tnrorttés  de  rw- 
veriare  de  la  succession  ;  car  la  maaime  4«^inie  petne  m 
•anr^  éire  falligée  èeelui  qui  a*a  skob  reproche  de  M|l|gence 
k  oe  faire,  n'est  pas  moins  vraie  à  régwd  dit  cealrikeaMe  q«*t 
Pégârd  du  fisc.  Lors  donc  que  Fart.  94  de  la  fol  de  frimaire  ac- 
«erde  huit  mois  scntemeol  pour  bi  déeMratlea  des  snceewloa* 

^  k  perUt  d*n  eoDntltn  Tép oqm  ;  ef  que  cfffie  McsIlM  iH  I^Mateifr 
M  mnifetiA  d'une  sitBiivs  ^tivt  par  \t$  tfifpHifioos  dss  trt.  84  M  SB 

jleht.'Bi^owkiit  q«i  miMMaoi  d^potilwres  in  r<ifiitrM  ds  PMat  civtt..., 
sui  BOtaires  ,  iMifsief s ,  KrelHr»  tecréuîres  é'aéeiiaiilnlitDS  CMlra- 
Ics  et  iQunicipales  ,  d^eslibfr  aui  préjMui»  cU  l'* nregulfenwil ,  k  iMtfS 
f^tliiisîliiihs,  Tés  rpgis'irès  cl  les  actes  ilont  ils  sorti  d^posiiairts ,  elq^i  ea- 

J'oint  aux  ipcr^ïaiVfSdesa'âmirtîstradon's  municipales  dé  (rartscrire  sur  un 
pgisffè  paVlicoTipr  tes  nolîces  dés  actes  t!e  décèi  ,  él  d\d  fournir  Ira  re- 
levés ,  par  ^artleft  tni  receTrura  de  r«Dtr(ti«tremeni  ;  —  Atfeadn  i^e 
h  tteét  ^  Pierre  Matehet,  tli  de  LMit,  dont  H  s*a{cft  M  procès .  a% 
pM  M  Infcrii  suc  Iti  refifires  de  VHM  eiril ,  ni  méaie  cmiaO  d'âne 
uaDière  léga>  ,  d'où  il  suU  qa'eq  a4artlaftt  In  bériiiers  Manchet  A  tp- 
wer  a  la  léaje  La  prrscripiion  éUMia  par  la  lai  cMeuqr  rHaor<^  ,  le 
TrAiànà!  de  [leaùi  ri'au  à  fait  une  Umut  appliralioa  de  ladile  lei;  -7- 
iyonn«  défunt  coiiire  tedil Pierre  Blaocbet,  auigoé  et  non  conparaat»*!, 
^ifr  U  profil ,  CMse; 

Da  te  ntfV.  IS19.-C.  C,  ieeL  df.-tfH.  Delacoale ,  ^.-AiUgi-Èài- 
iMon ,  rap. 

(1)  {Kireg.C.Arcbainban<l.)~La  cooa  faprésdél.  encb.deceàs.); 
—  Aitcndu  quVd  jugrant  :  1«  h  l'égard  da  la  aiicceiaiea  4*  Um  Uraaie 
Ar('1i;iniliauil ,  qup  l'énonciation  contenue  dans  l'iuTeitaife,  fuit  Sprèa  là 
déL'fs  (le  Jaciiurs  An  liunitiaiid  ,  cl  enrepisiri»*  Bourges  le'  f8ïuil^l810, 
du  d^rt'S  du  it  Frnnçuis  tIr..Die  ,  et  de  l;i  jujliflcatioD  de  cé  d^cès  part^ 
Certiflraldu  m i n i^lc ri>  lîi-  liigiiern-,  du  5  <lrc.  1808,  avuilTurpié  jtar  rap- 
T(ori  à  la  ri'gie  ,  un  di-icumeni  fuins<tnl  pour  ta  meUre  k  yorCée'  oé  réclsr 
mer  IfS  druil^  de  siicci'^Mon  réïnflAitnili^  décès  ; 

Et  S*  a  Técard  d's  succpMions.tanldudii  Fran(;gis.Ur«iie  qnedeLoufa 
nPiéris  Atctanibaoïil,  (pie  la  prisr  Je  possession  H  ces  sùcciFSsiODS  par 
H  4éfe»4ntn  élaiit  légat«m«nt  iMtiAée.aurappHtde  ta  régie,  fàtVn- 
^ail  de  desaïade  ea  paitags  ér$4Hn  «occesneMs,  fonRét  par  ran  d'fiR 
foolre  ses-cohériiiers,  le  1"  sept.  4810;  ledit  rxptuit  ear^talrè  kla 
péan  <pe^er  le  Iriliinatecril  de  Bearftn  a'a  hh  fa'uoe  faleffréMien 
jwla  M  raifl»«n«b1e  defl  atks  eat^oacés ,  M  a  saincMent  applkjat  l'art, 
lî  de  1»  loi  do  ii  frim.  aa  7^  qui  Teat  ^oe  la  natarioë  d'à»  iaiwesMe 
«ail  faOaaaiRMBt  établie,  peur  la  perceptien  des  dreMs,  par  M«a actes 
femiatanl  la  prof^ri^ié  doaaufeMi  pOwiseer:  —  fit'en  dfeldanl,  eo 
«lei^qupact,  que  cea  actes,  eiir*^»irée^  Beorices  ea  faiUet  ei  sepifiabre 
V*0  ,  avaient  suffi  fc  }*  régir  puer  réclaMr  les  dreiM  aUfOeU  Ces  di- 
mma  ■ucci'SBÏitns  doaaaint  &ewrtare,  el  que  par  aaite  la  pregcrtftfeD 
de  cwiq  aas ,  établie  par  IVi.  dl  4*  la  a  ém  loi ,  eonlre  la  deMaade  de 
qu  droits,  aiail  dii  rearir  h  partir  di  celle  même  époqw,  et  «Vtait 
ainsi  accomplie  avant  U$contraie]esdpee»éeBeaairel«sd4fefHtears,deat 
la  paSBiilre  ne  ramoete  qu'au  «3. Ipt,  tStK,  el  tesAiIrea  nul  dM  iSaoT. 
i8l7,  ts  avril  el%j  juid.  le  jaftenteal  afiafiié  n'a  faM  ^rate 

juste  andicatioB  dadii  art.  fit,  ainsi  aee  de  l*a*is  de  eeassM  dtlal ,  du 
SS  asb  1810»  dnaBé «u  selta  aalilni  —  leitlle. 


ûsverlee  eri  K«rope ;  mi-  ad  povr  celtes  ètarertU  ei  gatifUnai  M 
deoi  tks  potff  cènes  emeftfs  en  Afrique  ta  en  AsM;  èfe  n^ml 
(|M  pars*  s«f#»se  qjiié  le  dééèsanrd  pli  dire  MKn  Am  b^ 
riliéfa  dsas  cet  tàterillle  ;  onds  A  le  ooeihrire  éttH  f^M,  ml 
devte  (pnt  nè  Hn  iMt  rtmtid  du  dnfeMe  droit,  parée  qw la  Mil 
pest  vooMr  l'hspWêMe.  —T.  «"4179  Mattïv. 

••M.  C'est  pdr»  le  déeèe  #m  mNftdlrd  mi^  va  Hfr 
«Hé  de  setvtee;  bers  de  aen  départeibelil,  pept  totfgiimpe  êt^ 
menrcr ticoMu  fc ses  ideeeesiblef.  tine  M  M  m  fHlttMr» 
délai  de  ht  dértmtM  de  la  prtte  ie  pottêHM  de  M 
Mens  paré««bérlflcr8  rmnif  cem  éi'empiéch»  paaq*  M  fdgtoiw 
pMssfl  ag«r  aaptravait;  et  ansMèl  «M*  Mtri  «ei^  tt  e«- 
tttode  d«  décès,  attsl  40e  ranMoee  k  M  da  IS  fttfN.'  m  ti 
M  que  rom  Implicitement  décNU  fUMMBM  drrMs  d«  ettstUH 
(V.  M34  el  solv.),  pvisque ,  «omme  le  dit  rarrét  dv » br«É; 
aa  14,  ra^idlw.  M.,  c'est  Ih p*é»tnptSon  deHèDdHMeedd 
décès  sàspeAd  le  éonrd  d«  ddiat  de  rigtfeu'r  pou#-  tUti  H 
elaralfon  :  d*o«  W  eeaséiqeeirM  qee  le  pMsérfpnM  à»eMrt  iari 
dv  Jotr  e*  le  décès  sera  parvenè  1  la  éOHiattstèeè  tfé  M  Mgl>i 
BMOiiitaA  qW  léf  sddèemlbled  né  eè  setoM  pad  ericor*  Irfs  éi 
pènedsMV  de  rHéMM.parce^tfedelKjèilr^lméiÉtiRBalM 
mise  en  demeure  d'en  réclamer  les  droits. 

MM.  iWi  11  itn  1^  Mrt  dd  Mèée  t  régdrl  dft  Mèém- 
«loasad»»atrée>  lté  ptot  de  rtw»  r  tet  cè  rtH  ptmt  kÊpttmf 
Mm  de  r^itonmci  dmifei»fitiiU»plHtèetmn  4ut»Mmth 
fiéMirptiwfiiiré  Id  êetlarmSoM  ;  mais  rdiWénée  ttk^m  ê  i 
4»l,iirépo(fdedMlole  réftdMd  sar  rémigrditdd,Mir«k  ^ 
laMe  h  t*  eofffiseatloif  des  blets.  Tval  «««  ce  «é^Mslw  elMlj 
K  n'y  avait  dene  awMe  dwMlfod  w  pf9pHéi4  M  prli0  dhd  IF 
tmn,  pkrCMséqMat.  ee  fttiaH  iprdt  nwlÉeM  «»,  pi»  1»  ln<* 
te  dèqèestri;  m  ntÊ^ém  detimvenènc  en  i«aéWl»Mig  M 


Du  5  nov.  18S1.-C.(V,  uct.  civ^HM.PajM,  pr.  At^ltlkè,hi^ 
Jaurde,  ii.  géa.;  &  èoéi-Riiart-Dbfdée  «  Olâfj  â<f. 


perAii  f  paf  {ne  mâ  dii^itToo  appliCabré 

s'ouvrent  ea  étraDarr.  parce  que  la  régie  ne  paeiède  1  ^  

teafrif  ces  sO^  dè  ÉMkliviiS,  dff  le  dCéid  ^hteMi  Hcim- 

«aisMncB  das  peépaséa  daf i  aa  imlna  éM.  prisa  padf  peiM  de  dfpM  dk 
la  preacrlitloa;  — AUvndaqiM  celte  ia^rpaéimiwde  la  liy  dp  «Mm 


Aouvrau  poSiejfetfr,  pii  d>s  Saut  par  lut  posés'.^ifpe  tS$U'  r^î^riëÙ 
Hitt  que  celfé  di^poM'tioD  Mlm  tm  opposée  é  n  r^lè'  pouf  Hiti  cmà 
led.M4elA  preseripfitnî  -  AtlNHfÉ.  ea  ftfl.  ^  diéd  iie  Mit 
du  4  mai  mt^  nregrstrée  le  4  Jaia  da  la  iaMN  ia*K  adlMÀ  4a 

Bats.  fol.  88  T*,  «aee  3,  la  dam  4t  KlMts  a^eH  ei^riMaa  smai  :  *  I 

«t  blra  À  «t«rver  qiu  i«  h  piijs-maiaif aaat  Uaitec  avec. jmMBe»  m 

qualité  de  garde  et  tutrice  de  mes  eqfants  Ritaeurs,  put$qu'ijï  sont  insl- 
Âeurpiùemrn't  loOl  d^cédés.  Cniih^  fà  qualité  de  tulrice  sVi-l  cbitngfe  ec 
bértirére,  je  croja  dù'*il  eiilSriiît  Si  dire  :  AgifsïnC,  ladite  dame,  laui  ea 
«an  Dont  ner^onoVI  que  comme  bérîli^re  de  sA^'  btaii  el  dé  ses 
fsDts  décidés;  »  ^  que,  dans  au  bail  rrcu  par  Br  Cocbel.  ioUffi  k 
flelz  ,  le  i**  Juia  1833,  ènre^îstfé  audit 'Betz  ,  16  Sdà 
n  est  dit  dOe  ta  dàme  it  Klooti,  <li>>  avâii  agi ,  dané  nS 
denf,taÀtén  io6  noni  personnel  qae  eommè  ajani  la  lu'trMê  de  s» 
én^ànls  mineurs»  agissait  ibétnt  bérîti^re  de  sàn  maf i  el  de  han  enranls, 
iTécédés  depuis  ;  3°  (Lue,  dans  ubtl  phtcuraiion  pa^^i^ét  devant  N*  ÈBeHi, 
notaire  >  Clévés.  le  tS  tefU.  ecn^i'lrt^e  à  Ilrfi  le  tS  inkri  11*39, 

M.  ^IS  V*,  caséSj  M  iiint  de  KlooU  a  $iipu!é  en  qualité  d''bériiiére  da 
fen  son  ti  ari  et  de  tt»  eprancg  Aitiit^  -,  —  Atimiiu  qu'il  cfi  étai>li  jo»- 
qu*ïétidrn're,  par  cès  à'^fes,  que  ériadame  de  Kloolz  a  lait  connaTIré  le 
dfcéS  de  srs  ct'tinb,  qa''elTe  iVst  dite  leu^  bérilîérè,  ét  qù'ellt  a  appré- 
héttdé  tCifrsaccH*ioto,  Té  lout  ân  vu  él  au  eu  It  r^gie;  qu^,  bi<-D  (riua, 
ces  actes  gyant  été  énregNIrés  aï  bîiréau  dé  bilz,  c'est- à-dtrè  aa  bureaa 
é'O  décalent  être  acquïtréâ  léi  ^roifif  dé  rnuiatioii  dont  s'iigîT,  i'K'fiBioâlr*' 
lie» était  parlaitefneftl  en  joieeaie  4»  s'adresser  ^  ntafainc  4e  Kloon  paaa 
lui  dMkaadtV  le  pajeatral  des  seounea  qai  éMiaal  dura; — iitwda,  eaïa. 
qaa  la  ré|ie  a  a  lail  aacaae  dilifteaeey  4aaa  le  délai  dea  cHliq  aaa  qai 
ttaWat  impiilis,  et  qae  la  CMitrai&te  ds  t8juilL.MS5.aa4i 
lersqna  la  prcarilpiiaa  était  açqaîMih  la  dkaa  de  jlaaia  dipuia  | 
aaaéeeî  —  AtMh  la  coatraiaaé  et  coadriMae  M  régie  aaa  dapoSb 

Do  soman  f  8SB.-THk  4«  gM.-«  i^à  Wm:-9ê»i  êt  MMp^ 

fil  acqjtdédfedà 


Digitized  by 


Google 


ENREfilSmUENT.— TiT.  f, 


Cakf.  tO,  8b».  %  km.  3. 


659 


Mnt.  4M  te  pn^rWé  Itw  c»  éUIft  «wiBiM,  et  que  le  droit 
^psrUMittl  éUll  M.  P«  Ik  il  «rWalt  que  la  f»ise  «n  iMsgesfltoa 
^ctMif«ileBJiéiiliers,  *tàcb«r(«ée  mMtreconpte,  se  (afsait 
^iil  coarir  I»  vrrsertptlofi ,  p9re4  in  si  elle  dépouillait  oioBieD- 
laaiOMDA  le  Ase  éa  la  j«ul»s«Me,  dteiMKiéait  fas  les  bériaera 
jH'oprltiaire»;  eUe  les  ooaaUtuM  4a  ciMplM  naiidalalres  du 
Iréwr,  jusqu'à  M  Vie»  par  U  l^wée  4^iJiv«  4a  séquestre , 
riiérédli6  leur  fût  rendM  (Casa.,  S3  brum.  «a  U  e(|i  aai 
1807)  (1). 

ftttSTÏ  A  pfns  forte  raison  la  prescription  ne  pouvait-elle 
preadjy  dal«  d«  1«  iol  du  31  prair.  «a  3, ^mI  lariilûaoaUta  resUlu- 
Uf>Jf  4««  des  oendaiBAes  révoMtDnwInnMBt  à  leurs  ti^ri- 
tlcri,  fM-e*  4*6  Mlf«  loi  >•  Dap^««t  que  Ja  mUluUon  4#  dtïiil , 
a'etiiiiP^sbatf  pas  qo^  la  régie  m  fvl  déieairkfl  d«  /ait  Jusqu'à  la 
4étf vrawf ,  et  qu'aMul  elle  nAt  ««dr  m  récjavatioo  des  droiis 
de  mutatiOD.  Ainsi  Jugé  par  arrêt  du  23  déc.  1806  (2).  Il  ae  faut 
pas  s'arrêter  ^  un  arrêt  précédent,  du  ^9  veni).  ap  9»  (veuve 
Bonneau  ëVeri'reg.  T.'n*  SISO  qu)  semblé  àii 'contraire  taire  re- 
^^Bt^f  ^  9rff§cfie^  la  pronuJcajliOfi  disU  lot,  pvw  qw  cet 
f rrét  j^^vj!^  pa^  pour  objet  de  décider  ia  quesliOB ,  mais  statuait 
ABO  Htp^  où  if  iw»orlai^  fm  4e  ilal»<Mrjr  la  pra&erlp- 
flott     Jlnfii^CB  ^K^fiiiiwféellA  des  bêrlMAr»  «u  4a  la  loi  du 

(1 1  Vî  Etfk:*  1  —  (Enreg.  C  Itérjt.  CuNUl-SaM-Jut  ]  —  U  oom  ; 
—  VivJffBwLiVM  18  de  la  ki  da  t*  dtc.  17M  d  l'ait.  U  du  cède 
Jb  !tt/rf4i>  an  3;  —  CooMdéfaDt  qu'il  r^sult»  de  la  coBtUinaieoa  d«s 
art. T^jét  ^Ç'df  lal^  d«  19  dé,c  17:90,  que  je  druit  dVari-gi&trtme^l 


4oM  qa'a*  àiMiiMiX  «û ,  fti  la  lëe£a  dta  W^te^ ,  eei  bérilien  eMrràt 
ié&ailéMtiattt  «1  fmt^rmn  dM  ImB*';  qw  Ift  fTopriété  iMT  SB  MtU«M- 
piff;  —  ^  l'vu  S«  |t«  U  l?i  d«  1t9  tr^».  «•  7;  qui  pow  ««iteneat  be 


aa  p059fSfioD  des  biens  qui  la  compoicnli  cette  mise  ^  mshssiqd,  qài 
m'aHé'qae'^tfteSiré;  i*a  A/ficcMIée  qa'a  là  «MitiM  dé 'rndre 
«omjila ,  et  qui  a  cessé  ta  l'an  fi,  a'a  aalkmeat  iraaiHré  la  pr«prî«i^  ; 


▼rrts;  que' la  dfmaDde  de  ces  droits  ajaat  étC  faite  en'  Taa  fO^  il  e«>  éïi> 
4eM |u'j«Ue f iB  >(é  fo  tifiu  tujie;  ^q^Vn  iugetal  qaeceUe  deipande 
était  pftVfiiftf  ^  If de  jLo)jwrs  »  yiol^  ^  ci-dessfiB  ciiéesî  — 
CSMt» 

Oy  3?tq)J|ï.  tft  J3.-a  C.,  #ett.  ÙT.-iqf .  |faleTiHe,9r..^aBgIapBfBi.i. 

tP  Bmhit  —{Warti.  C.  GoUa  de  HoBtRaîl.)  — Lacooa;  —  Vu  les 
«4  H  «I  d«  la  loi  dft  Si  frikn.  aa  7  î  ^  AlHwtta  qm ,  d^^  l*«rt.  3t 
«i-dc^*  iild',  W  ifaMt  W'iiérilftrs^  ditfvrnt  faire  la  dëcfardnoB'j 
1MMrife;^«e*,lm  de  laaart  des  liMrs  Gobin  de  Montreati,  éeiii-:ei 
•'«at  pastltM<desiK0n8lM,et  pkr«oni4guent  pas  d'iiéritirr!-,  puisqu'ï 
«elW  d#aqiw,  «t  tomm  iascrili  tar  la  liste  des  émigrés,  plusieurs  de 
lears  îitkt  élaicat  bradas,  et  le  séqueelfe  nalional  existait  sur  tous  iii 
aatrest  —  Qae  reavdl  dtf  la  déCeailerefee  en  po^^p.-^ion  provisoire  des 


deha^«adélatoifa;SuéraD  ae  peal  denc  la  regarder  comme  faérilïH'e 


airin  des  Hieiis  ea  quèelioa ,  et  jtn  reftsasl  de  partir  de  rebvqi  en  posset- 
sî^B  dMakite  des  «aéoH  breits  poar  en  caadure  la  pTefcripiioB  de  la 
dasaahda  d«  droit,  le  Ji^méat  altaqaé  a  contrevena  aqi  di^pnsHions  des 
artkWci  deei««i  — iïa'eB  Tah  le  trihana!  de  Segré  s'est  appaji  sor 
rarrtté  du  |o>iTer«enient ,  ea  date  do  5  lor.  en  1  f ,  ponrVn  tiier  la  con- 
Bdqu^nce  qoe  ik  ealion  àTSal  p^rca  les  Truil»  des  biens  séquestrés  et  le 
^hl  desltteos  «eatlei,  U  coeapen«alien  avait  lieu'entre  ces  fruits  et  prix 
et  h  m>*«at  destkoiUi  Réclamés;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieo  fc 
Udemande  de  ces  druitu;  —  En  elet,  t'arrtlé  înToqné  eeacrrae  simii^e- 
nent  les  créances  que  l'Étal  pouvaii  avoir  contre  des  émigrés,  et  M  en 
édèet  &  bampeBSMiàa  avec  n  jHvdatt  des  ventes  des  biena  des  émigrés  ; 
■aie  M  a't^it  d'uB  droit  da  màialioft ,  d'an  impM  dont  la  montant  ne 
fBMRdkaetfBfeBié  tfM  la  IniiU  «c  pris  pcfsaa,  qn'aalaal  qn'aoe 


tl  prair.  aa  S,  puisque,  dans  «Ue  dentlèreliTpotMMiDéiDe,  IfB 
elaq  ans  n'élaiebl  aoiot  révolus. 

5«S8.  De  Béme,  il  à  élê  Jugé,  dans  le  sens  de  l'airêlda 

3t  déc.  1800,  qae  lorsque  les  héritiers  d'un  préli  e  déporlé,  qa\ 
n'a  pas  reparu ,  sont  restés  en  possession  de  ses  biens ,  s ofl  pen- 
dant le  leflipsoà  ils  étal««l  frappés  de  cunNsrallon  ,  soll  apifcs  la 
M  dtt  2t  fruct.  an  3,  qui  a  ordonné  la  restiialion  des  biens  sê- 
^MSlrésaiix  propriétaires ,  o«  &  leurj  héritiers  préfoni[»t(fs,  Ife 
ne  peuvent  alléffuer  cette  possessioa  comme  poliit  de  départ  de 
la  prescription  des  dr^ls  de  mutatton  par  dérè.<> ,  parce  que  laiA 
^u'adaré  la  coofl$catlon,c'«st-i-dlre  Jusqu'à  la  loi  de  (rud.  an'3. 
Ha  n'avalent  pas  la  saisine  légale  des  biens ,  et  que ,  depuis  la  foi 
précitée ,  l'aliernalive  qu'elle  (laMIt  pour  la  re^iilutlon  a  mis  ïa 
régie  dans  IMnposslbtli^  d'agir  pour  te  recouvrement  des  dVpHs , 
tant  qu'il  n'existait  pas  un  acte  quelconque  propre  i  faire  rècon- 
oattre  laauuildn-,  et  qu'on  ne  peut  regarder  comme  telle  Plii- 
scriptfoé  des  héritiers  au  rMe  de  la  contribution  foncière  j  parce 
que  la  régie  est  bien  aatehsée  par  la  lot ,  mais  non  obligée;  sous 
peine  4e  déchéance ,  é'y  puiser  dés  preuves  de  natation ,  lor^  sur- 
tout que  les  éooncfdllons  da  râle  sont  équlnqucs  on  Insuffisantes 
(Cass:,7iaDVl8l8)(3}.  '  ' 

ft6S*.  EaaD,nue  autre «nsétiaenee  da  principe  qne  nous 


di«po^ilion  formelle  de  U  lot  prononceraii  rede  cnmppnsalion,  C4  qui  p^est 
pu;  qu'ainsi,  k  la  coniVaveniion  des'anictés  ci'-d.  s^u?  cités,  le  jogieinefit 
attaqué  a  jeinl  lafius^e  applieatioa  de  l'arrêté' d«  1  (1er. 'an  II  ;  —  Pn- 
aonçanl      défaut' contre  le  défendeur,  «a  «a  qualité  ,  CMf*. 

0a  11  MÎ  I807.-C      Kctcir.-MM.  fiantioa,  pr.-V«lide,  rap. 

(î)  Efpèa  ;  —  (Enrep.  C.  I.nuprpr.)  —  ('ne  loi  21  prnir.  an  5 
avail  orijiniDé  qur  kf  IWfS  ili'  li'ii.'-  Ir?  irultMilu^  c.  nduiiNiP^  revuhilioa- 
j^irmiont ,  et  con  tipit^iês,  srraieiil  re^liluéB  a  liufs  sui:<t£»i|iIis.  Liail- 
çp  a  paflir  de  cplle  ^  ^fi  ^9  k  Wf^^P  pWOfeiun  ^ells  ift  iKTjMcrs  que 
dçvftii  çpiipr  )a  Brç^nujipn  ivp  ittffù  fie  JÇ>"f^>'»»  B*f  Jf^^??  "g  ÏHgp" 
idept  jdu  iribifnftrciVil  deTj^raï^cM,  dq  9  prafr.  aj)  [i.  af»f  dfjsidé  ane 
frs  droits  des  héritiers  avaient  ne  'puverls  par  la  loi  'du  Siprair.'én  t, 
qiii  les  aiifteiait  à  re<'iieiliir  Hlét'Mité  atiparavnnl  cntifisquft  'dd'nrofit  te 
l'ËUt  ,  et  qu'en  conséqueMe  là  r^i«  drwil  rechimei'  les  draîti  ëim' Ms 
ciiKj  ans  a  dater  de  ix-ile  lui.  —  Paurvoi.  —  ArnM. 

La  cure;  —  Vu  l'iirl.  Jâ  delà  loi  du  10  -iéc.  1700.  cl  l'art.  Î4  de 
cclli'  (iii  2-  irim.  ;in  1  ;  —  Allendu  qu'il  résulte  bien  i:liiiri'm.i'p|ils.cj;3  4tf" 
pi'  i  ion  -  i\iH-  11'  ilélai  pour  èiiger  les  ârôil)i  |i|Vprr^i$lremenl  ^  en  n|lièro 
tli  i:.iiUilK>ii  par  ïUceessti>nVn>(^iiimfhcf  t'toun>qne'd^^ 
en  pDHsrssinn  ,  —  Attendu  tjue  Louis  Làtigîer.  défendeur,  n  a'  été  îraVq|d 
4>n  |ins^c:^?iitii  des  biens  tle  fon  p^ré ,  réroialiflnhflliTiine'nf  coiîda'mîié,  que 
par  arfiMé  de  l'autorité  aiiminiilraliïp  (>rair.  ah  7,  et  qno  la  lon- 
Irainlr'  rouir*'  lin  iléci  mec  lui  a  élé  sipiiiliér  le  ~Jô  vcn  .  nu  I-J.  ain-i  m  iint 
rei|iiriiliiiti  t!es  cin^  année*  m-mi'--'-^  ■■.t rc  ea?  ]i(iMr  la  prr-cii|ilion  des 
dntiis  d'enregi^iri'ii-ei  l  ;  0  .    ,  ■  ]i  pt  ii,!  ni  au,n[ué,  ijanl  fait 

remonler  le  cours  de  la  prei:cri|>>i'^'>  •*  u  ^ujjlicjtli^n  fit  lu  jo)  du  -il  prair* 
an  i,  a  Violé  lès  arli.  lef  pi-dt  s-^usciiéf  ;  —  Okm. 

Du  £t  djéc.  1dp6.  p.  C.  se^.  piv.-31W.  Viellart.  pr.-D'QutKponi,  raff. 

(ii  (Boreg.  C.  Mr.  Faucon.)  —  La  coob  («p.  dMib.  ea  cb.  da  coas.^; 
—  Va  les  ait.  4.6i«t<8. 18,  a'S.de  laloidn  S«  fr!m.  an  7;  —  A1- 
troda  qn'il  ert  recoaau ,  par  le  jugement  ailaqad,  qae  les  biens  d«  prélne 
Faacan  ont  été  frappés  de  coofiscalion  jusqa'a  Ib  le!  du  fruel.  aa  S, 
et  qu'aiaai  ses  bérilirre  n'oal  pu  ea  avoir  la  saisine  lépale  dés  l'époque  ée 
sa  déperlalion;  —  Attendu  que  la  mime  jugement  reconnaît  encore  qae 
lea  biens  aiasi  oaofisqués  ont'  été  readtu  par  celle  loi,  eoit  a«K  prêtres  dé- 
portés, aoiiA  leurs  brritiers  pivsonpiifo;  qaM  en  rtsolte  q«e  Cette  al  er- 
native  n'ouvrant  pat  nécersairemeot  les  droila  des  brritiers ,  ne  mettait 
pal  asB  plas  l'adaipillralMà  daàl  le  cas  de  poarsnirra  contre  eai  le 
paiement  des  draila  qui  po«^aient  ae  pas  être  dua  ;  qa'on  pewt  d'autatl 
moins  lui  oppofer  cette  dispusiiiaa,  qae  la  nnlatieB  que  les  héritiers  prd* 
leadept  aqjOnrdïai  s?élre  alora  o|^rée  en  leur  (aveur  n'était,  par  le  fafi, 
censlalée  par  aucun  acte  d'mi  i"on  piiî--e  fairi'  rarlir  le  Wl  lai  de  rinq  an- 
nrrs  que  la  loi  accorde  à  la  répi''  |iOiir  lu  drinaiide  drs  rlmils  ;  (jnp  Irs  e j- 
trails  liu  rdle  des  impoeilions  pioduils  avrc  la  liisi^nalmn  inrlélrrininée 
d'bériltcrs  Faucpo ,  ne  ^'jdenlifieqt  pas  ajl}^)n;eDl  avec  les  héritiers  du 
aieurjean  Faucon ,  prêtre  ;  sp^ils  aSmellént  ipêine  la  pusrj'liiliié  de  leur 
B|  plicalïon^ 'àTutj^ljfriiiei^  puisqu'on  y  trouve  mcntioDoée 

une  veove'jfaBgÇh';  qpVn  iûire,  si  la  régie  c>l  ailiiiise  par  la  loi  à  puiser 
le-  prpu\r;  dp  liiulatfoti'  dans  les  rôips  ili'S  imposili.jn-: ,  elle  n'y  est  point 
nii  i>-;iijeniVul  obligée  sous  peine  de  déilié.uice;  qu'il  faut,  pour  l'inrer 
en  fff.  I  ,  ilis  acles  qui  aient  pu  donner  ii  >r5  pn^po-és  ,  (ians  rcieicico 
de  li^nr^  fimcliuns,  connai-sanie  de  \;\  iiHiliilioii  intervenue  el  de  l'ouver- 
lurc  (les  droits  ;  que  ,  dans  re-pece  ,  le  preuiicr  acte  de  ce  genre  a  tic  la 
vepte  ft  laquelle  les  cotiériliers  de  Jean  Faucon,  prêtre,  avaient  /ait  pn- 
Cédér  la  t8  ptfl.  1813 ,  et  que  la  cooirainte  ùaol  été  ii^i»tp  pK» 
neft  aaUMaesk  t^àt  «tis  épdfae,  il     avait  dabé  tii  cawé  aaonè  ^es- 
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ENREGISTREHENT.— TiT.  i,  Ch&P.  11,  Sect.  1. 


amslnToq«éaaB*86SI,e*f8tqiie  toraqae  la  raccenlOD  a  été 
reeaefIDe,  DODparlB  véritable  successible ,  mais  par  l'héritier 
^^pelé  k  soD  défaut ,  qui  paye  ud  plas  faible  droit  de  mutation ,  si 
la  suceessIOD  vient  ensoiteàétre  restituée  aii  véritable  ayant  droit, 
c'est da  Jour  de  Pacte  oa  da  Jugement  qulopèrenlcellereslitulion, 
dûment  coonua  de  la  régie ,  et  non  du  Jour  du  décès  que  la  pres- 
cription •  pu  courir  pour  la  demande  du  droit  de  matatioo  au  sac- 
cessear  réel ,  parce  que  ce  n'est  que  de  ce  Jour-là  que  la  régie  a 
yi  agir  contre  lui ,  n'ayant  pas  le  droit  de  rechercher  et  de  pour- 
loivre  ceux  qui  peuvent  prétendre  à  une  hérédité  dont  ils  s'abs- 
IleancRt ,  lorsque ,  faute  de  réclamation ,  on  la  voit  légalement 
j^ser  entre  les  malusde  la  personne  que  la  loi  appelle,  en  ce  cas, 
à  la  recueillir  CD  entier  (Cass.,  s  sept.  1800}(l).  Bien  entendu 
que  le  premier  droit  perçu  par  la  régie  devrait  éire  restitué  k 
l'héritier  dépouillé  de  la  succession ,  ainsi  qne  nous  l'avons  fait 
remarquer  k  la  secliOD  précédente,  en  traitant  de  ia  restitution. 

fttt40.  Si  aucun  héritier  ne  se  présente  pour  recueillir  Thé- 
rMité ,  elle  est  dévolue  à  l'Ëtat  par  droit  de  déshérence.  Mais  si 
pins  lard  rayanl  droit  la  revendique ,  ce  n'est  qu'à  dater  de  celte 
revendioation  que  pourra  courir  le  délai  accordé  à  la  régie 
pour  réclamer  le  droit  de  mutation ,  parce  que  tant  que  l'État  a 
été  possesseur,  il  n'a  pu  agir  contre  l'hériller  Inconnu,  ou  qui 
M  manifestait  aucune  Intention  de  recueillir  (décis.  min.  du 
8  frim.  an  9). 

Nous  avons  dit  dans  nos  observations  sur  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel ,  que  le  légataire  de  la  nue  propriété 
d'un  Immeuble  doit  acquitter,  au  moment  même  du  décès,  le 
droit  de  mutation  sur  la  valeur  entière,  sans  dialracUoade  l'usu- 
fruit; d'où  nousavons  tiré  la  conséquence,  avec  un  auteur  célèbre, 
M,  Proudhon,  que  si  le  droit  de  mutation  n'a  été  perçu  que  sur  la 
valeur  de  la  nue  propriété ,  et  qu'il  se  soit  écoulé  deux  ans  sans 
poursuites  depuis  la  perception  insuOlsamment  faite ,  toute  de- 
mande en  supplément  de  droit  est  prescrite,  conformément  à 
l'art.  6i,  n«  J,  de  la  loi  du  23  frim.  an  7.  Un  arrêt  a  confirmé, 
quoique  dans  une  hypothèse  différente,  le  mémo  principe.  Cet 
arrêt  ajugé  en  effet  que,  lorsqu'il  n'avait  été  fait  par  les  héri- 
tiers de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  aucune  déclaratloa  ,  ni 
par  la  régie  aucune  poursuite,  û&m  les  cioq  ans  qui  avaient  suivi 


criptlon  acqniH  C0Dtr«  l'adminiilration  ;  d'où  réanllf ,  dans  le  jagement 
attaqué,  la  fausse  applic&lïoo  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  T, 
et,  par  suite,  la  conlraTeatinn  aux  art.  4  et  69  de  la  même  lui ,  qui  ssu- 
metleal  les  muiationa  à  un  droit  proportionnel;  —  Cuse. 

Du  T  JaaT.18l8.-C.  Ç.,  secu  cir.-HH.  Brissoa,  pr.-LegonideCf  rap.- 
Cahler,  av.  géa.^e,  c«if.-Huart-Daparc  et  Bfrenger,  av. 

(OCEnreg.  C.  Oovrard<Pelleterie,  etc.)  —  La  coui  (ap.  i(\ïb.  ta 
cb.  M  coas.};  —  Tu  le  n*  s  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  T  ;  — 
Attendu  que  de  l'absientloa  des  héritiers  présomittifs  d'Ouvrant ,  flis  du 
premier  lit,  il  résultait  constamment  un  droit  béréiliiaîre  en  faveur  d'Ou- 
vrard  père  ;  qoe ,  par  conséquent ,  ii  avait  une  qualité  apparente  pour  se 

f orler  béritirr,  faire  sa  déclaration  ,  et  pour  auloriarr  ia  régie  à  percevoir 
e  droit  de  succession  directe  ascendante:  mais élant  ensuite  reconnu, par 
DD«  transaction  avec  Ouvrard  pOre,  que  la  Euccessioo,  rrrocillie  comme 
directe ,  devait  l'être  par  des  collatéraux ,  la  nature  du  dmii  pour  le  &sc 
achaaté;  qu'il  suit  de  là  qna  le  dé!ai  (lour  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment  pi  ni  d6  naturellement  courir  que  du  jour  rie  ce  changement 
opéré  et  connu  par  la  transaction  de  l'an  1 1  ;  que  la  régie  n'a  pas  le  ilrnii 
de  recbercbrr  et  poursuivre  ceux  qui  peuvent  prétendre  à  une  héréilitâ 
dont  ils  s'abstienaent,  lorsque,  faute  de  réclamation,  on  la  volt  li^galemrn: 
passer  entre  1rs  mains  de  la  perfonne  que  la  loi  appt-lle,  en  ce  cas,  à  la 
recueillir  en  entier;  et  qu'ainsi  les  juges  de  ('■liàieliffault  ont  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22  Mm.  an  T,  qui,  en  établis- 
sant la  preKripiiOB  de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  déiés,  suppose 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  nuceisÎM  légalement  déclarée  ;  —  Casse. 
Du  B sept.  1809.'C.  C.,  sect.  ciT.-NU.  Liborei,  pr. •Rousseau ,  rap. 

(2)  Eipicê  —  (Harostégny  C.  cnreg.)  —  5  fév.  1807,  décès  de  Ma- 
rie HaTOslêgnjf ,  femme  Dcebardra,  laissant  dans  sa  succession  la  nue 
propriélé  de  deux  maisons,  dont  l'usufruit  avait  été  réservé  an  sirar  Des- 
tarbH,  ion  mari,  par  te  contrat  de  mariagf.  Il  n'y  eut,  de  la  part  drs 
iéritlera  .de  la  défunte ,  aucune  déclaration  de  l'héréitilé ,  ni ,  de  la  part 
de  la  rég'e  ,  aucune  poursuite  en  recouvrement  des  droits  rie  mutalion.— 
Le  1*' jaav.  1812,  le  sirur  Drsbarlies  mourut,  et  alors  s'opi^ra  la  réu- 
nion de  l'usufruit  à  la  nue  propriété.  —15  mars  i8tâ,  contrainte  par  la 
régie  contre  les  héritiers  de  la  dame  Drsbarbes  pour  le  droit  résollaot  de 
la  mutation  dudit  nsulrnit.  —  Opposition  par  ceux  ci,  qui  opposcrcnl  la 
prescription  de  cinq  ans ,  à  (lartii  du  décès  de  leur  auteur.  —  La  tigit 


le  décès,  loale  action  en  payement  des  droits  de  nnUllon,  mèm» 
sur  la  valeur  de  l'usufruit,  était  prescrite ,  bien  qu'il  se  fût  écorié 
moins  de  cinq  ans  depuis  la  consolldatloa  de  l'usufruit  à  la  pro- 
priété (Cass.,  51  Julil.  1813}  (3),  parce  que,  «  dès  que  le  droH 
de  la  régie  est  ouvert  intégralement  et  sans  distraction  n  mo- 
ment do  décès,  quoique  l'usufruit  »  soit  point  encore  réuni  à  la 
propriété ,  il  faut  aussi  que  la  prescription  commence  à  courir  4^ 
cette  époque.  » 

Chap.  11.— Des  POtmsmTSS  et  rasTARCis. 

ft949.  Ce  chapitre,  dans  lequri  nous  présentons  les  der- 
nières observations  relatives  aux  droits  d'enregistrement,  n 
di\ise  en  cinq  sections  distinctes,  qui  auront  pour  objet  8ucccssl> 
vement  1"  la  contrainte  et  l'opposition  ;  la  compétence;  S'ita- 
slructloD  ;  4«  le  Jugement  j  H*  endn ,  les  voles  à  prendre  contre  le 
Jugement. 

Sect.  i.  —  De  la  contrainte  et  de  Voppositiom; 

Lorsque  les  redevables  se  pré!<entent  au  bureau  pour 
faire  une  déclaration  ou  requérir  l'enregistrement  d'un  acte ,  sll 
s'élève  quelque  contestation  sur  ia  nature  ou  la  quotité  dn  droit 
à  percevoir,  le  préposé  doit  en  référer  à  son  administration,  à 
qui  seule ,  aux  termes  de  l'art.  63  de  U  loi  de  frim.  an  7,  appar- 
tient la  solution  des  difficultés,  avant l'inlrodutlon  des  instances. 
SI  le  délai  dans  lequel  la  déclaration  doit  être  faite  ou  l'acte  en- 
registré est  sur  le  point  d'expirer,  le  conlrlboable ,  pour  échap- 
per à  l'amende,  devra  provisoirement  acquitter  le  droit  réclamé 
par  le  receveur,  sauf  à  se  pourvoir  ultérieurement  en  restitution; 
car  il  Justifierait  vainement  s'être  présenté  au  bureau  dans  le 
délai,  puisque  ia  toi  défend  au  préposé  d'enregistrer  aucun  acte, 
de  recevoir  aucune  déclaration  ,  si  les  droits  n'ont  été  préalable- 
ment acquittés  (art.  28).  —  Il  en  était  ainsi  déjà  sous  l'empire 
delà  loi  du  S  déc.  1790.  On  Jugeait,  en  effet,  que  les  parties oe 
peuvent  porter  devant  les  tribunaux  les  contestations  élevées 
entre  elles  et  la  régie,  relativement  à  la  percepifon  des  droits, 
avant  d'avoir  acquitté  préalabiemedt  les  droits  réclamés  (Cass., 
1"  niv.  anO)  (3), 
&e  A  A.  Néanmoins ,  l'art.  38  de  la  loi  de  frimaire  est  appD- 

soalenait  que  le  droit  sur  l'usufruit  n'avait  été  ouvert  que  par  la  onerl  de 
-Jean  Desliarlies,  le  1"  Janv.  1812.— 15oct.  1813,  Jui;emeot  du  ttibetal 
civil  de  Bajonne,  qui  rejeta  le  mojen  de  nreairiplion.  —  Poiivsi. 
—  Arrêt. 

LAcoiia;  — Volrsart.  45,  87,  et  61,  g  3,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7; —  Considérant  qtie,  lorsque  la  trani<missiao  de  propriété 
s'opère  entre-vifs  .  il  titre  gratuit,  on,  comme  dans  t'csjièce  ,  pardccét, 
le  ilroit  est  dA  à  l'instant  du  coot-at ,  dans  le  premier  cas  ,  et  à  Tia- 
siant  du  décès,  dan«  le  second  ,  sur  la  valrur  entière  des  biens,  quoifM 
Tusiifruit  Boit  séparé  de  la  propriété  ;  —  Quo  ,  dans  les  dttix  cas  ,  l'éva- 
luation totale  des  liens  est  portée  à  fois  le  pro'loil  des  bieas, 
sans  distraction  des  charges,  et  par  conséquent  sans  distraction  de  Tufi- 
fruit,  quoiqu'il  soit  séparé  de  la  proprii  lé;  —  Considérant  qae  ,  dèsqit 
le  droit  dplarfgie  est  ouvert  inl^gnlemcnt  et  aans  dtstraLlion  aa  M- 
ment  du  décès  ,  quoique  l'usufruit  ne  soit  point  encore  réuni  à  la  pre- 
priélé,  il  f-iut  aus^i  que  la  pre^^rriptiun  commence  à  courir  de  cette  épe- 
que;  —  Considérant  que  les  demandeurs  rn  cassation  ont  suicédé, Is 
5  rev.  1807,  à  Marie  liaro&trgny,  femme  Ucsbarbes  ;  —  Que  cette  SM- 
ces«ion  sa  (omjiD^ait  de  la  nue  propriété  de»  deux  maisoos  qui  lui  avaiett 
é  é  dunnées  dans  »oo  contrat  de  mariage;  —  Qu'il  n'a  été  fait  aKaas 
déclaration;  —  Que,  si  la  régie  càl  agi  après  le  décès  de  la  dame  Ues- 
bulles  contre  les  demandeurs  en  cassation ,  ils  n'aurairal  pas  été  fondés 
à  faire  distraire  le  patemont  des  droits  relatifs  à  la  Jenissaoee  ,  juii'à 
l'époque  de  la  réunion  de  l'usufrua  à  la  propriété  ;  —  Que  ce  priadps  a 
été  consacré  par  une  jurisprudence  constante;  —  GbnsidéniDt  qe'il  a^ 
été  fait  aucune  poursuite  par  ia  régie  jusqu'au  15  mars  1813;  —  Qq^ 
s'était  écoulé ,  à  cette  époque ,  un  délai  de  plus  de  six  ans  depuis  le  dé- 
cès de  ta  femme  Drsbart>es  ;  —  Que  ce  laps  de  temps  formait  obstacle  à 
la  réclamation ,  dont  la  durée  était  circonscrite  dans  le  délai  de  cinq  aas, 
à  compter  du  5 fév.  1807;  — Qu'en  décidant  le  contraire,  le  Uibaaal 
dont  le  jugement  est  attaqué  a  faussement  appliqué  le  S  7  de  i'arL  15  de 
la  loi  du  Si  frim.  an  7,  et  violé  l'art.  6t  ,$  3,  de  la  même  loi;— Casse. 

Du  31  juillet  1815.-C.  C,  sect.  civ.-MU.  BrissoB,  pr.-Vetgés,  nf.- 
Giraud,  av.  géo.,  c.  conf.-Sirey  et  Huart,  av. 

(3)  (Enrcg.  C.  Viardot.)- Le  TniBOKAL;—Tu  l'art.  16  de  la  loi  dt 
5  déc.  1790  i  —  Et  attendu  que  le  droit  d'enregistrement  doit  d'abord 
être  acquitté  tel  qu'il  a  été  txé  par  le  lecevenr,  *i  ou'aacuM  rédamaii'- 
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ttbie  seoIemêDt  au  cas  où  ta  eontestalloD  D*e8t  pas  encore  portée 
en  Justice  par  une  opposition  aveo  asstgnaiion  bile  par  le  con- 
tribuable à  une  contrainte  qui  aurait  été  décernée  contre  loi  (Re)., 
m  pralr.  an  13(1);  V.  aussi  tti/M ,  n"S67t}. 

AttAft.  Mais  s'il  y  a  contestation  sur  le  droit  &  percevoir, 
lors  de  la  présentation  d'un  acte  à  l'enregistrement ,  le  redevable 
ne  peut  porter  le  débat  devant  les  tribunauz ,  avant  qu'une  coa- 
tninte  ait  été  décernée  contre  lui  par  la  régie,  parce  qu'à  la  régie 
Mole ,  comme  on  le  verra  tout  à  l'heure ,  appartient  l'Initiative  des 
poursuites  (Cass..  7  mal  1806)  (î). 

5tt4tt.  Au  surplus,  de  ce  que  l'art.  63  L.  SS  frim.  an  7, 
réserve  à  ^administration ,  d'abord,  la  solution  des  difficultés  sur 
la  perception  des  droits  d'enregistrement.  Il  ne  faut  pas  conclure 
que  radmlnislraiioo  reçoive  de  cette  disposition  une  Juridiction 
nécessaire.  L'art.  63  est  limitatif  en  ce  sens  qu'aucune  autorité 
mire  que  la  régie  n'a  le  droit  de  statuer  sur  les  difficultés  de 
respèce;  mais  il  n'astreint  pas  le  contribuable  k  passer  par  une 
discussion  préalable  devant  i'admfnlatraiion.  et  ne  le  dépouille 
pas  du  droit  préeiisiant  qu'il  a  de  dénoncer  directement  aux  IrN 
bunaux  le  préjudice  qu'il  croit  avoir  souffert. 

MAt,  Hais  comme  C'est  à  l'admlnlstrallon  que  la  solution 
appartient  avant  l'introduction  des  Instances,  Il  en  résolte  que 
c'est  à  elle,  et  non  au  ministre  des  Onances,  queles  parties,  lors- 
qu'elles veulent  recourir  h  cette  voie,  doivent  adresser  leur  ré- 
clamation contre  les  perceptions  de  droiit  simples.  Dans  ce  cas 
la  réclamation  peut  être  remise  au  directeur  qui  la  transmet , 
avec  ses  observations  motivées ,  à  l'administration.  Dans  les  trois 
'  Jours  de  la  solution,  le  directeur  écrit  à  la  partie  réclamante  et 
loi  fait  connallie  cette  solution  ainsi  que  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée;  en  même  temps,  11  prend  les  mesures 
-  nécessaires  pour  que  la  restiiuilon  soit  opérée  on  que  le  recou- 
vrement soit  suivi  par  le  receveur  (déc.  11  Janv.  ISSS;  inst. 
30  Janv.  I8i9,  n«  1018;  tire.  28  oct.  1834). 

ft«4S.  C'est  aussi  par  le  directeur  personnellement,  et  sans 
rinlermédialre  des  receveurs,  que  les  parties  reçoivent  la  notiQca- 
tlOD  des  décisions  prises  par  le  ministre  des  finances,  lorsque 
U  réclamation  a  dù  lui  être  adressée  (même  décis.  et  cire— Conf. 


■e  peut  être  admise  dans  les  Iribunaai  si  le  réclamaDl  d«  préseole  la 
quiUance  de  payement;  —  Que  le  citoyen  Viardot,  qui  s'est  pourvu  de- 
vant le  Iribunal  civil  sans  avoir  préalablement  payé  les  droits  d'cBregis- 
trrmenl  régl^  par  le  receveur,  ne  pouvait  donc  éire  écoulé;  —  Qu'en 
•ceueillaDt  sa  réclamatioD)  Ira  juges  de  la  Haule-Marne  ant  cons^neni- 
nent  violé  Tari.  16  de  la  loi  du  3  dée.  1190;  —  Casse, 
fin  i**  niv.  an  6.-C.  C,  sect  civ.-M.  Dntocq,  rap. 

(1)  (Enrre,  C.  Tandenbrouck.)  —  La  cooa  (apr.  dëUb.  en  cb.  dn 
eODS.);  —  Vu  les  art.  28  ,  63  ,  64  et  63  de  la  loi  du  iS  frim. 
an  7  ;  —  Attendu  qua  la  teole  question  à  Juger,  d'après  la  demande  de 
la  r^gie,  était  si  ta  défenderesse  elait  obligée  de  payer  provisoirement  la 
somme  portée  par  la  contrainte  iétemée  au  nom  de  la  r^gie,  et  oi>n  si, 
au  fond,  les  droits  étaient  légilimempnt  dus;  que  la  t^gie  n'a  pas  voulu 
soamettre  au  tribunal  de  Itruges  celte  dernière  que^tiun;  qu'elle  ne  la 
soumet  même  pas  tt  la  cour  de  cassation ,  el  qu'a  cet  égard  tes  parties 
ont  rPFpeclîvement  conservé  leurs  droits;  —  Atlendo  que  lui  du  ii  frim. 
an  7,  ut.  9,  autorise  les  redevables  i  se  pourvoir,  par  opposition,  contre 
les  cootraioles,  et  qu'il  résulte  rormellement  de  la  dii|iosiiioR  de  Tari. 
84  que  l'eiécution  de  la  conTraiale  est  interrompue  par  l'opposition  for- 
mée avec  assignation  devant  le  Iribanal  civil ,  et  que  l'art.  65  r^gle  le 
mode  de  Tiastruction  el  rtu  Jugement  des  insiances  ;  —  Attendu  que  ta 
éisposition  de  Tari.  28  de  la  même  lot  ne  peut  évidemment  avoir  d'appli- 
tatioo  que  dans  les  cas  ofi  la  coiitestalion  n'est  pas  encore  portée  m  jus- 
tice sur  une  opposition  à  la  contrainle,  et  que  cetart.  28  veut  seulement 
que  jiisque-U  la  liquidation  faite  par  la  régie  soit  exécutée  provisoi- 
remeat;  —  Rejette. 

Du  15  prair.  an  15.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Maleville,  pr.-Tasso,  rap. 

(2)  Etpic»  .  —  (  Eoreg.  C.  Blanc  et  consorla.)  —  Les  frères  Blanc  cl 
consorts  ayant  présenté  au  receveor  de  Marïeitle  une  déclaration  de  com- 
maad,  passé  le  7  Uv,  1793,  qui  les  constituait  adjudicsires  de  l'im- 
meuble national  des  Ri'collets,  vendu  le  9  juill.  1792,  prèteadaieat  faire 
coregistrer  cet  acte  pour  le  droit  fixe  de  t  fr,  —  La  recevear  s'y  refusa, 
watenant  qu'il  était  dé  un  droit  pro|)ortiooael  de  4  p.  400.  —  Sar-le- 
tbamp,  et  sans  attendre  qu'une  contrainte  eût  été  décernée  contre  eut,  les 
•ieur*  Blanc  et  c«isorls  s'adressèrent  au  tribunal  civil  de  Marseille  pour 
faire  condamner  U  rt'gle  a  enregistrer  la  déclaralion  dont  il  s'agissait, 
moyennant  le  droit  ^le;  et  sur  celle  demande,  Jugement  du  23  vend, 
an  15,  qui  «donna  qoa  l'acte  senùt.  enregistré  dans  le  joir  4e  la  signi- 


inst.  S  Juin  1837  loc.  cit.,  i*  ït;  eirc.  S4  Jaill.  1SS7  et  4  dée. 
1847)  ,  c'est  à-dire  dans  le  cas  de  demande  en  remise  ou  m<K 
dération  d'amende,  droits  en  sus,  ou  prorogation  de  délai. 

5649.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  solutions  de  l'admlolF 
tratfon  et  les  décisions  dn  ministre  des  finances  ne  sont  que  dt>: 
instructions  destinées  &  servir  de  guide  aux  préposés;  elles  m 
lient  ni  les  tribunaux  ot  les  parties  elles-mêmes.  Il  soit  delà  qo« 
celles-ci  ne  sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  ao  conseil  d'État.  ' 
—  Spécialement,  la  décision  du  uinlstre  des  finances  qui  ap- 
prouve la  contrainte  décernée  par  un  receveur  contre  le  greffier 
du  tribunal  pour  violation  d^  t'art.  138  c.  pr.,  ne  peut  Aire  atta- 
quée devant  le  conseil  d'État.  Toutefois  on  peut  se  pourvoir  par 
vole  d'ôpposlllon  à  cette  contrainte  devant  les  trlbunailx  (arrit 
cons.  d'Ét.  14  sept.  1814(3);  Conl  décr.  cons.  d'Ét.  29  mai 
1808,  aff.  Haseranz;  17  Janv.  18t4,  afi,  Sléber  et  Pleyrt;  ord. 
cons.  d'Ét.  17  Juin.  1816;  inst.îi  Juin  1837,      1557,  acd.  S , 
S  6,  V.  H.  HassoQ  de  Longpré  ,  n"  1676). 

4«60.  Si  le  contribuable  reluse  ou  néglige  d'acquitter  les 
droits  mis  à  sa  charge,  et  s'il  devient  nécessaire  de  diriger  des 
poursuites ,  le  préposé  au  bureau  duquel  la  déclaration  doit  être 
faite  ou  l'acte  enregistré  décerne  contrainte  contre  lui ,  en  paye- 
ment de  la  somme  à  laquelle  il  arbitre  le  montant  du  droit ,  s'il 
n'est  pas  connu ,  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  :  cette  contraints 
est  visée  et  déclarée  exécutoire  par  juge  de  paix  du  canton  oA  le 
bureau  est  établi,  et  elle  est  signifiée  au  redevable  (L.  32  frim. 
an  7,  art.  64).  En  cas  d'empérbemeni  du  juge  de  paix  et  de  ses 
suppléants ,  la  contrainte  doit  être  visée  et  rendue  exécutoire  par 
le  Juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin  que  le  tribunal  de  première 
Instance  désigne  (déc.  miolst.  de  la  Just.,  citée  an  Jonm.  de 
t'enreg..  art.  3662). 

a«6 1.  La  contrainte  est  ainsi  le  premier  acte  de  poarsntto 
pour  te  recouvrement  des  droits  dVnregIstrement  ;  l'art.  64  de  la 
loi  de  frimaire  le  dit  expressément.  Dès  lors.  Il  n'apparileot  pas 
aux  tribunaux  de  rechercher,  dans  les  actes  soumis  à  leur  examen , 
s'il  ne  se  trouve  pas  des  clauses  sujettes  à  des  droits  autres  que 
ceux  que  le  receveur  a  réclamés ,  et  sur  lesquels  il  n'a  pas  méma 
fait  de  réserve  (G.  cass.  de  Bruxelles ,  30  Juin  1830)  (4). 


6calion  dn  jogemeat,  sinon  qne  les  frères  Blanc  et  consorts  seraient  as- 
tori.s^s  a  déposer  i  la  caisse  nationale  ledit  droit  de  I  fr.,  et  qne  l'acte  es 
question  serait  regardé  comme  enregistré.  —  Pourvoi  en  cassation,  poar 
violation  des  art.  ï8,  65  et  64  de  la  loi  do  23  frim.  an  T.— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  les  art.  28.  63  rl  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;  — 
Considérant  que,  d'après  l'an.  i;3,  la  solution  des  dilBcaltés  relatmi  à 
la  prrccption  et  i  la  quotité  des  droits,  avant  rinirodnction  du  hs'ances, 
apipartirni  à  la  régie  ;  —  Que,  suivant  l'art.  64,  le  prrinier  acte  de  pour- 
suite pour  le  ret-ouvrement  des  droits  est  une  eonlrainta  dêcwnée  par  la 
la  régie,  dont  t'exfculion  ne  peut  être  snspendue  que  par  une  oppoiitiM 
avrc  assignation  dunnM  &  U  régie  devant  le  tribunal  civil;  —  Qu'enfin, 
aux  termes  <te  l'art.  28,  le  payement  des  droits  ne  peut  être  atteoné  ai 
dilfi-ré,  sous  préleite  die  coitestaiion  sur  la  quo'lté  des  droits,  ni  aucnn 
autre  niutifi-U'oailsuit  qu'avant  l'acto  de  contrainle,  et  car  la  présen- 
tation a  l'enregislrmeni  des  actes  ^ oe  la  régie  soutient  être  sajeis  aux 
droits,  rauu>hté  judiciaire  ne  poovatl  pas  être  saisie,  et  que  la  demande 
des  défendeurs  à  la  cassation  devait  Otre  déclarée  non  rtcevablo  ;  — 
Ca^'se. 

Du  7  mai  i80e.-C  C,  sect.  ciT.-HH.  Viellart,  pr.-Target,  rap. 

(3)  £ipée«  :  —  (Bollard.)  —  Vu  par  le  roi,  etc.  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  63  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  ministre  doit  donner  à 
la  régie  de  fenregistrement  el  des  domaines  la  soIuUob  dea  diBeolléa  re- 
latives à  la  perception  des  impOls  indirects; 

Que  c'est  en  eiécutioo  de  cet  article  qu'il  a  réglé,  dans  Tespéce  ac- 
turllr,  la  manière  d'entendre  l'arl.  138  c.  pr.  civ.  par  rapport  uix 
fiffs  des  tribunaux  de  commerce,  auxquels  l'art.  13  de  la  loi  du  SI  veat. 
an  7  avait  déjà  imposé  des  oblig.-)tions  presque  semblables; 

Qu'ainsi,  si  les  snpplianls  se  croient  lésés  par  la  solution  dont  II  ^'aglt^ 
ils  peuvent  porter  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux  ordinaires,  qui 
seul  peuvent  statuer  snr  l'opposition  à  la  contrainte  du  receveur; 

Le  roi,  en  son  conseil,  a  rejeté  et  rejette  la  reqnéla  des  iMmbres  esM- 
posant  te  tribunal  do  commerce  de  Nantes. 

Du  14  sept.  I814.-Anét  cons.  d'État. 

(4)  (Enrrg,  C.  Coppens.)  —  La  cooa;  —  Allendu  qoeTart.  57  le  ta 
loi  du  22  frim.  an  7,  impose  an  recevenr  de  l'enr^istrrment  l'obligatioa 
d'indiquer  dans  sa  quittance  la  quotité  de  cbaqne  droit  per^  larsqne  l'acte 
qui  lui  est  présenté  renferme  plusieurs  disposilions  soumises  à  no  droit  | 
(arliculieri  —  Atleadn  qne  le  receveur  de  Hons  a'a  deaaé  quittancé  sar 
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Hais  Bt  elh  est  le  premier  acte  de  potirpoite ,  elle  n*est 
pas,  par  elle-même,  conetltaÂve  de  l'Instance.  Il  n'yad'iasfance 
engagée  ^ue  par  ropposilleé  du  redevable  à  la  contrainte.  Il  suit 

«e1à(|ue  la  régie  de  l'enregistrement  peut  décerner  dés  cootrilnlvs 
oar  le  retOuirrpffleni  des  droits ,  mm  Afre  troue  d'appeler  le  re- 
devable devant  les  irtliunsux.  C'étiiit  un  point  consacré  pir  la  ]u- 
rlsprudenre  sous  la  )o)  do  fS  dée.  1790  (Cas$.,  if  rrim:  «a  7; 
93  (lor.  aii  3)  (1).  Il  n'est  pas  douteux  que  I*  dfieisloa  ne  dût 
éire  la  même  aujourd'hui. 

^•5S.  Pat  celte  raison  même,  il  semble  que  la  régie  n'est 
pas  tenue  d'agir  par  vole  de  conlralDle.  L'art.  04  de  la  loi  de 
frimaire  dit  bien  que  le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recou- 
vrement des  droits  sera  une  con  rainte;  mais  11  ne  s'expNme 
pas  d'une  manière  impéralive  et  n'exclut  pas,  par  conséqueaC, 
l'Idée  que  l'administra  II  on  puisse  agir  autrement.  Au»>i  laiiour 
dé  oissalion  avait-elle  décidé  d'abord  que  celle  disposition  étant 
établie  en  laveur  de  la  régie,  celle  administration  a  pu  renoncer 
à  en  taire  usage  (Beq.,  18  mess. an  10)  (3).  Depuis,  la  même 
Cour  a  décidé  que  la  procédure  dirigée  par  radmlniMration  de 
t'enregistremeni  contre  un  redevable,  n'est  pas  nulle  pour  ne 
pas  avoir  été  précédée  d'uite  contralote,  ajoutaot  que,  d'ailleurs, 

Tacle  dont  s'agit  an  prnc^s,  qne  ponr  le  droit  de  Iransitdîon  ,  et  qne  l'on 
ti^yinît  itotnl  que  Ir^  molA  lani  préjuHet,  KjOl!it^S"an  bas,  auraient  Iràil 
Aui  eiaiiïps  sp^fiatcs  tfi»rA(s  dan»  celle  transaciioD',  —  AUeiidu  (ju*  «i 
le  recevear  aroit  eu  es  vuecef  cUusnupMÎalefi  toumtMs  k  di-fidroiU  par- 
lieuiien ,  il  obturait  ^inl  inan<]uë  de  les  lilirller  daoa  fa  quiiiaoca ,  afin 
^Df  point  escourirla  (M>inede  l'amnide  ponoaite  pourcliaqueoiuiBsroo  ; 
—  AUendu  qu'il  rfeulto  de>  qualités  au  jugimen^  aiUqué  que  le  liiif>e  a 
roulé  unlqupmenl  sur  la  qur^lioD  dp  «avoir  s  il  était  dA  ou  point  S,5S0  dur. 
Doar  I'fnip{i8irrinpnt  de  la  transadîun,  et  que  f't  l'ail  mîni-t  rai  ion  a  parle 
^ans  Kon  mémoire  àft  clauses  spéciales  y  iri^érées,  cb  n'était  point  pour 
Bx^r  l'attention  du  tribunal  et  provoquer  nne  décieieo  sur  ces  clatisf  « , 

Ïaif^n  elle  ^it  ensuit/  qu'il  était  inutile  ie  Ira  éfiunvrer;  —  Attendu  que 
I  jucs»  ^uvait  Malurr  que  sur  ce  q'ii  avait  H6  fornii-llrmcnl  demaailé, 
H-que  M  a'eiait  fvas  au  tritiuDal  »  rccliciclier  daat  l'acte  le  iront  ail 
lûs  clauses  soanisfs  à  des  droits  que  le  receveur  de  l'euregislrement  ne 
réclamait  pas,  et  sur  fesqurlles  i)  n'avait  pas  mtrne  lait  des  ré-erveii  ex- 
presses; d'oÂ  il  suit  que  lé  jugement  attaqué,  toiii  de  \iulpr  l'es  lois  de  la 
naUére,  s*;  rst  au  contraire  eracieme nt  conformé,  et  n'a  point  coaireveno 
aox  dis^itioM  des  articles  invoqués;  —  Par  ces  aïolift,  rejette  le 
pourvoi,  fie. 

Du  19  jui«  ie50.-C.C.  de  Braielles.-MM. Drgaefaïaacera,  pr.-Laubrj, 
iap.-DttTtgaeaul ,  sabaL,  e.  Gotif.-Ferneliaont  etDe&cqi,  av. 

(0  i»*  Etpic*  :  —  (Enreg.  C.  Vanoutrive.)  —  I^s  nilDllAii  —  Vu 
Part.  SS,  L.  19  dëc.  1790; —  Considérant  que  lacnnlraiote  dont  il  s'agit 
se  pfuKlre  consiilérée  qge  comme  un  iim)ile  avottissement  de  payer,  ce 
qui  o'esi  point  un  acte  lAtroduclif  d'instance,  laquelle  no  s'iolroduil  que 
atir  i'ûp(>ositioa  des  parties  a  ces  fortes  il'avtrii!»seiDrDtji  —  Vu  earirre 
Itt  dispositions  des  art.  9,  10, 13  et  16  de  la  ni^Die  loi;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'enfeinbli:  de  ces  dit^fjositiims  que  1^  volonté  du  législateur  a  été 
da  donner  aux  préposés  a  la  recette  des  droits  d'enregiatreaient  la  voie  de 
Ucaolrainte  contre  Jes  débiteurs  riesdits  droits,  et  même  contre  les  ofliciers 
publics,  dans  les  cas  où  ils  sont  causés  les  recevoir  par  anticipation ,  et 
{orfqu'ils  sont  en  relard  de  les  acquitter;  —  AHeodu  que  le  but  de  la  foi 
a  été  d'acbeier  par  la  safte^ss  de  ces  mesures  le  recoutremeut  prompt  et 
certain  detdils  droits  d'enregislrcmml ,  afin  d'assurer  ce  service  publia; 
d'où  i)  suit  que  le  jugement  attaqué  a  (ait  nne  tuusse  application  de  l'art. 
2ri  de  la  loi  préciti-e,  et  est  coulreTenu  aux  art,  9,  lO,  13  et  16  fie  la 
néme  loi  ;  —  Caf:se. 

Du  S  Iriffl. as  7.-C.  C,  sect.  dv.-H.  Lodéve,  np. 

S'  Eipice.-  —  (Eiircg.  C.  Charltonneau.)  —  Le  lainuMALi  —  A  donné 
lélatt^  contre  la  citoyenne  Cbarbonneau  ,  femme  Itoisnard ,  et  pour  le  pro- 
M ,  va  Tart.  Î5  de  la  loi  <iu  )9  déc.  1790  rrlalil  au  droit  ffearegistre- 
neiit  conj^u  en  ces  termes  :  m  L'introduction  e|  l''ins(ructioB  ilrs  liùtancfs 
.-FlWitesa  la  perception  des  droits  d'enregistrement  auront  lim  par  sim- 
ples mémoires  rcspeciivrinrnt  communiqués  fans  aucun  fiai»  ;  —  Et 
considérant  qu'une  contrainte  dii  genre  de  celle  dont  est  ici  question  ne 
peut  é:re  considérée  que  comme  un  simjjte  avérlis.>ement  et  somnialion  de 

Îajer  quj  ne  peut  Taire  un  acte  introduclil  d'ingtance  ,  d'iiulant  qne,  sur 
I  simple  opposition  de  la  partie,  ces  soripg  de  cootraintcs  restent  sans 
aucun  cffi't ,  et  qne  ce  n'est  qu'autant  que  les  prépos^és  a  la  perception  des 
droits  veulent  aller  en  avant  qu'il  se  forme  véritablement  uno  in- 
stance; — 'Considérant  encore  que  ce  mode  de  parvenir  au  pnyement 
des  droits  dus  a  la  nation  est  d'autant  plus  arintaiieui  aui  redevables 
tox-méroes  qu'il  leur  évite  des  frais  dans  les  cas  oO  ils  seraient  disposés 
à  reconnaître  la  vérité  de  la  dette  ;  ~  Par  ces  raisons,  caste. 
D«  S3  4or.  aa  ô.-C.  C,  sect.  civ.-MU.  Latonde ,  pr.-DBtNMrgi  rap. 


t^exeepUon  prise  de  ce  qM  la  régla  ii*a«ratt  pai  tel  Vtr  vsto  di 

contrainte  dans  une  matière  où  la  M  Tesiee^  ae  peut  être  pn* 
PQi^^  pour  la  prentèré  fols  devaat  1»  far  à»  eaasaUnt  (Ic^, 
20  mars  1839,  aO.Thurél  et  Lobgeols,  V.     lO^.        '  ~^ 

&«ft4.  A  plus  forte  raison,  la  régie  peul'elle,'aaBa  Mmpre- 
mellre  ses  droits,  se  désister  d'uàe  ceatralatt  qu'etta  a  éûet^ 
née.— itigi,  en  effet,  l*  que  le  désistement^  donéé  plarlprégleal 
accepté  par  le  redevable,  d'uae  eontratate  irrégaHéré,  tftiÉpêrti 
pas  déslilenént  de  l'aciioa,  et  he  rend  point  aoa  redctakié  Ml 
seconde  contraiofe  décernée  polir  lé  BiêlBe  db|et  (Cass.,  19  ni 
18S1)  (S)}  —  2>  Que,  pareUiemenl,  le  cowettcmélil  denrt 
par  le  receveur  forcé  e«  redeUe,  au  pied  de  la  coat^alole  déccr^ 
née  coDira  fui  par  séa  Administration,  à  rabàndoQ  de'  tM  eai- 
lionriemeot  Jusqu'fc  c«aeurrence  du  suppléaaat  rédané,  n'«t 
qu'uiie  délégation  imparfaite,  quIn'empCcfaëpasIa  régicdtf  paar- 
eulvre,eonlte  le redevalMé,  ie  payenM>ntdeeenuppléAie«t(mlM 
arrêt).  —  Gelnl-ci  peut  d'autant  molas  se  prévatolr  éê  pelle  df 
légation ,  que  le  recevaur  forcé  eb  recette  a  loujoort  m  rw««rs 
contre  lui',  Ju^u'à  ce  qu'il  prouve  que  le  ferccflaenl  en  tint» 
n'était  pas  fondé.        '  •  -    ■   f 

^•46.  Il  a  été  Jugé  «uewe      la  edMralBl*  ééteraée  eot- 

(t)  (Mictiand  C.enreg.)—  LsTiiBuifAL;  —  Atlendo  qne  là  ëonlrafrii 
dofat  parld  fart,  «i  de  fa  loi  du  ti  frirà.  an  T,  eit'^bur  ffaVèrA'^  A 
la  régie  d«  l'enregjstrtmest ,  elit'a  pa  j  rtavaccr  sans  %tf fT  7  ah  «l'eifr 
iraTention  a  aucune  lai  i  —  Itejelte.  ' 

DuUmrss.aa  »0.-C.C.,sa4.  rpq.-|IJ(.  N vrain. F-f'«P<>**rd,n*. 

(S)  (Eareg.  C.  Bwssel.)  —  L*  coon  ;  —  Ve  l'irt.  m  a.  pr.  eiv:  ; 
—  Attendu  quf  l'adminiBtralipv  de  reprfgifirement  f >  4fy?rMf  ;m 
se  déïiftaqt  de  l»coDlr^|nte  décernée  li;  39  avril  par  Ir  PKur  Bt' 


dent  (.réju  iciAMo  a  ftt  iHtiréU  ;  VAkIt'qtf'cnD  n'«  jakiaU  eWleatfa  H^mr 
au  droit  de  'pourénfvre  dt  ssuvraii  rt  d'iinrataaiéra'  plus  lUgùAct*  lir 
couvrempnt  de  la  sopime  de  6,M0  fr.  dtff t  «Ils  «lait  léné^'Mo  mtftk 
«n  r?cfil!îi  -  «ItPnd»  W  rwceplatio»  tv^  ffLj  l0fifnf  p9|(tH»  dp  «- 
Bi»tement  donné  au  nom  de  l  administralion  n'a  produit ,  aux  trmes  is 
Part:*  m  i!:' Br."â-ifi!SSuS  «lté,  d'antre  pffet  qiië  celui  de  fenèOnâ 
parijei  dans  Téiat  oA  ailes  étaient  avant  l'abaadoe  <•  là  koatraffla  sai> 
datée  :  d'«A  il  suH  qée  l'adininisttaliaa  qui  avait  ttnttfuABMI  mkétu 
a  coniiiiner  ses  poursuites  Sur  une  premiére  cantraimé  qui  'paaWtll  «vsfr 
quelque  chose  d'irréfitiiier,  m<-iis  qui  aiail  conservé  iciioa  k  fld  dtriK 
couvrementde  la  somme  de'6,âOO  fr.,  a  pu  reprendre^  nutfrduhe  éll 
cernant,  comme  elle  l'a  fait,  inc  nouvelle  cofalrhihfe  Wnini' le  tiÀ 
Itoussrl;  —  Atlendu  qa'il  n'étt  pas  exact  ia  fait,'  rdnwie TA  ce^ieMaat 
soutenu  ledit  sieuf  Roussel ,  que  l'adminislr^iioo  pit  éjé  ffinpiie  te  la 
soDiiiif  de  ^'.etiOfp.,  par  te  sjeifr  Hetboré;  que  çet  9s- ref^vegr»' fSM- 
srntaiil,  ta  faveur  del'adminiflr.itiou',  le  délaissement  detoi  çanbMBt- 


nouvelle  coolraioto  décernép  confre  te  sieur  Rous^el ,  an  awa  de  l'iiÛ- 
)ifslralioa,Ie  3  nov.  l^K.éi^it  réVulièreel  f>ien  Wj^,  d  aae  f.^est'kiNt 
que  k  jusemrni  attaqué  a  déclaré  ladite  fflminislratioB  aop  tft9r& 
dans  sa  nouTelle  poursuite,  soit  pous  ' ff»  rapport  d'up  d&islcseat  m 
n'emportait  évidemment  pas  rat}andon  d^  ses  orofs  et  ^9  ton  actrea  kia 
de  recouvrement  de  la  somqie  k  elle  due,  m^is  seulement  celuTd'np  pre- 
mier acte  de  poiirsifite  quj ,  '  ppp^til  étr^  imp^né  pouf  cauw  d  iassA* 
ïance',  devait  être  remplacé  par  iin  acte  plus  régulier  h  wniA; 
soit  sur  la  supposition  gratuite  et  démontrée  ioexjKle  parUatM  iMcii» 
con<tancrs  derafTiiire  qu'elle  avait  élé désintéressée  par  la  dèléeatiOH  m- 
l'Orfaile  di  sirnr  Retbord  ,  et  que ,  déi  lorS ,  rite  aVait  rîer  \  idpélir 
contré  lefieurRouftel;  —  Qo'hi  se  décidant  sarde  pareilles  ^1  é»  na^ 
recevoir  a  déclarer  l'adminisu^at'ioo  non  recevable  ,  lelribotial  de  VcMl 
a  violé  ràri.403c.  pr.  civ.,qni  ne  porte  pâs  que  le  désirteaséat  d'as  art- 
mier  ac:e  de  poursuite  accepté  emportera  rextinctioa  de  raciM  ;tti/â 
se  bortie  h  dtrtt ,  an  contraire ,  que  l'acceptation  d'uâ  désistai^HK  vtaK 
les  parties  dans  Tetal  oiïclleséliientaiantladCBaade;  d'otil'ftitMeéa 
triijunal  a  fait  dire  à  la  loi  ce  qn'ctls  aedit  paa,  BéoMnu  tes  Trais'ptiè- 
cipeset  commis  «o  vériial>iecscés  de  poavolr;  —  Doans  défaaicMnb 
sieur  BousSel ,  M ,  pear  le  prodt,  catae. 
p*»  mai C, cir.-IUL  Brim»,  fr^-MUir,  nffu 
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tre  an  redevable  nepent  £tre  déclarée  nulle,  sous  prétexte  de 
fommm  tirtéfteéfes  ioiàiikntéti  contré  lui  podr  le  même  ol^- 
tHf  mâlê  êMt  I»  tégtti  i'ttUt  désistée,  à  cause  de  leur  Irrégil- 
lirné.  »tMC  m  eltnmèstitift,  (niftiqué  pôstérléùremèAt  &  ItL  date 
4«  eelte  CMtMlDte  (Ca».,  (1  milfs  (1).  toutefois,  la  régie 
p»wmU9w  déelirM  «ni  recevablé,  pour  ntfSffendance,  daos  la 
sttte  iriité  tetlOn  par  elle  totentée  ptfr  htie  seconde  conirafnte, 
8l  «ll^  w$*Mn  pté  Melstée  M  ta  prëttièré,  dont  fa  nouvelle 
protédtfM  gttfl  petfr  «tijel  dè  couvrir  li^  ntiftttè  (C.  cdSs.,  SÊct. 
«i*.,  10«»;i»u,  W.  Babille,  rap.»  erirèg.  t*.  ct-pper). 
.  ^Mtf  :  G'esl  i  là  perséune  oii  au  detntcile  do  débiteur  que 
la  contrainte  doit  être  sIgnIBée,  d'abord  parce  que  toute  sfgtiiS- 
uH«  û'npwn  doH  être  fatte  au  débiteur  ràf-flièmâ  (c.  pr. , 
«rt.  68);  eteaètrtw  ^areè  <ioe  ta  contralaie  étatittrA  préalable 
k  dea  vtfjee  d*e)ié«ailtffl>  tl  eal  plus'  fudispénsabfe  encore  que  le 
débiteur  lOltaTertf. — kvtsl  a-t-oa  déclaré  nulle  :  i'  ta  Coufrafnle 
aigBWM  au  fermfn-  9*9  biens,  ob}eC  de  IS  biutatldn  ,  dans  un 
éelMf  eomralAle  if*étall  point  dirigée  contré  lé  fë^mier 
par  raetWt  Melfa,  mtta  cbniré  its  retïèvabte  Inl-mêlnc,  par  Vic- 
tk)n|WraoMMItfeftfi«w;f»(Hrj.,  33  fèv.  1807][  3«  La  con- 
trainM  dirlgiée  contre  «se  «éuve  perron  ne  ifetilënf,  potlr  (è  paye- 
ncBt  ét»  «Toitt  d'Aîregislremènl  dont  elle  n'était  détiltrlce  que 
MaMe  lDlrlté(M->  <0  1815)  (9];— 8" Là  conlraiule  en 
HppIteeBi  de  droits  poftr  cfne  acquisition  faite  ^eréodnelleitiènt 
par  uae  Mme,  conirafnte  décernée  contrôlé  ftiaH,  àl6r^  même 
poér  tovffir  MnAUN^de  Ift  eoatratntè,  èftation  a  été  don- 
âée  OMMtoOteaMt  ft  hr  femioe  et  au  narl  pour  t^entendre  con- 
Oai&atr  ao  pifeoM»!  d«  éTett  réaaffld  (Mb:  d6  Lotfrters,  33 
|ttU).  1841)  (4).— V;  ExpInH. 


»^(1>  ( EwiC.  C.  Robta.)  — La  Ofoa;  ~Tà  Tirt:  ét  3i  là  161  do 
ti  kim.  «a  i  ;  —  AHfiMtt  ^WA  têsntlt  9i  cet  article  (jue  U  édAtminle 
M  dcviflki  k  pftiaier  ade  if  u*e  procMitre  ((De  par  râccompTbsrmeDl  de 
th>B  favM'ilét  t  H  faut ,  4*  fn'atle  eoH  donnée  ^ir  le  rèctvtai  ou  pré- 
■Mé  de  la  fl^ï  t>  ^*elle  ioil  déelarde  exécMnré  pâ'r  te  jùge  de  paix 
da  canton  ;  3*  qa*rile  left  t^niflie  f  ~  Vat  11  jtail  (pie  la  eoniratnte  qui 
est  ta  fcftM  is  k  praeédin  Mr  lâqarne  rsi  iaternnd  le  Jngement  dé- 
■OBcé,  s'est  émaw  premief  aela  4e  Cftte  procure  qtw  U  ian.tai  4, 
'iorresilAndaAi  iH  fS  (lëc.  ISOS.  jour  ou  flli'  a  clé  signllice  au  iléI«Ddcur; 
—  Of  ÏB  rtccveur  Je  rfim;;i-iri'nii'nl  à'ëlail  déïisié  ,  dés  lu  îï  dm. 

I  f3;  CT  c'fSt  eu  vrrlti  de  ce  tltHSlemenl  que  Rwbia  deniaiidâ  an  trî- 
bdotl  de  Tonilônif  ,  le  5  iauv.  1806,  t)ue  la  pruci'duro  (lU  f»)4e  da,r4tPt 
radîkMn  M  Uquelk  arqu(es{a  le  procureur  loipénal  ,  ea)i4lf4t|re>ta  de  la 
régrêï— [Mric  Robin  ai  \ia,  pat  son  op|)o»iiiu(i  du  ii  iaan180(t,ar|tMr 
Trgitfmémf^t  Duirue  fa  cuntraiutp  du  â5  rrim.  an  li,  suus  prélente 
d'une  instance  à  la^oeUe  1^  ré^  avait  renonce^;  et  le,  UibiiDal  de  Vro- 
déme,  liîiictionàatft  céliê  «icoption ,  a  vîuf^  l'art.  64  «isdii  et  commis 
aa  eicto  4a  panveir;  p^upTit  a  aceneaii  âne  ^allhé  qui  a'eltsUlt  paa  ; 


I>aftBUMl8D8^ac.,fe«t.c}r.-]M.  riel)irt, pr.-VOeirtpont,  raip. 


Oani  ta  terre  dis  Lwse  ;  —  Atlfodu  ^ue  U  régie  f;4fi«ral«  prescrite ,  à 
{eieede  nullité,  ^aM^orj.  de  t6â7,  conccrnani  la  «ignilicaiiuD  à  la  per- 
iOnae  on  au  doBiIcîle',  est  â(iplicali1e  aux  sîgnifiuiiuos  des  conlriiinies 
décrrbéfs  par  la  régie  de  rcnregisIrfmpDl ,  car  t'i^o  loin  que  la  loi  de 
fHmairé  an  t  ait  &tii%i  &  la  r^gle  gt  oerale  ,  l'art.  64  eiigr  que  la  ■  in- 
traiDte  soit  eignifiéè,  (t  D'uMi^f  \e  redevable  a  élira  dinucile  qu'eu  cas 
d'opposIlioD  ;  —  Attendu  qup,  iiudnd  bien  tii#mp  l'un  mudrait  su|>|HHPr 
mât  li  iariiawdlic»  Aànenée  dans  les  deux  arrti»  invoqué»  par  la  régie 
a  leadia  dati  du  capéuWiWmialitfWI  i  Ut  W  WgItWitf,  daOfedrdn 
eeaiiMederietiidee  tMdVwiM;  «M  Mmtil  ff  fa  rm  èlirblie 

Krad.  de  16CT,  «rite  tnri!>pmdéBee  ré  ptaV  rmHii  S'tvf'dhtiA*  a4x 
'M  de  raeIWioa  idgi*  par  la  loi  iinriicunért  M  fHidifre  ao  7  ;— Attendu 
n  deeeU  nf,  mncftwinl  l'ndinn  SurleSrerenu^.Pst  étranger 
a  l'iipeci ,  paie^ae  la  réfie  n'a  l^ït  ^i^niliir  ;iucune  demande  en  çaièie 
deaMtetee ,  a  la  peMOmif  imi  n(Hiii>;iIi'  du  f<'rniirr;  mai^  elle  a  nfi  di- 
aacteuHt  cmtre  te  redetc i  le .  <•»  ya\i.-n\r\a  du  prctenlu  fupplémi'iii  d« 
dreil} —  Allfn4o  eallft  < ,  nw\ui-  lursuu'ou  iuienie  des  atiioua  réelles. 
Il  CM  adceeaatre  d>ewt«ef r.  a  por^ona*  M  MMlUl,  t&|l(fid  «oatre 
Inmlle  oa  dirige  ractie*  ;  —  Refrite. 

Da  S3  (ér.  {t»*7.-C.  C,  secL  m.-IIM.  TielTart,  pr.-BMton ,  rap. 

(3)  E^pkê  t  —  (Enrci.  C.  iiave  Fatgei.}  —  Aiftsi  jagé,  la  4  janv. 
1814,  idi  lé  In&aaal  da  Madbatea  daaa  a»  iagneal  ëaat  vaki  les 


503?.  Cependant,  la  nullili,peut  £tra OMverte  dé- 
fensc  au  fond  du  coutribiiable. — -Décidé,  etf  eCTet,  que  tpf  JugM 
ne  peu\eiii  annuler  d'ulDrc  une  coulrai/ite  décernée. par. ta  régie, 
sous  prélt'jLti;  qu'elle  ne  concerne  point  celui  coatre  Ipquçlelle  % 
él6  dirigée,  si  ceUii-ci  irelù^e  point  V^xception. et. s'il  défend  an 
fond  delà  demande  (  Cass.,  7  août  1807,  aO.  Gay  et  Blacbkr, 
T.  a'  2493);  et  ïpéciait'iiu'iii  ijife,  lorsque  .le  .Uquldaiéur  d'une 
maison  de  commerce  a  aï>igne  U  régie  ea  restitution  d'ua  droit 
auquel  a  {'lé  soumis  un  ai:ie  fait  par  cette  maison,  Qt  qae,  de  aOi 
radminisirulion  a  demandé,  sur  ce  même  acte,  on  aap- 
plemeiit  de  droit  en  décernanl  une  contrainte  coBlie.  un  tiers 
non  liquidateur  ,  la  cot>lrainte  a  pu  être  déclarée  valable. &  té- 
ikid  du  liquidateur,  si  celui-ci  n'en  a  pas  opposé  ld,Dulllté  devait 
'e  [ii^unal  (Ileq.,  13  nov.  iKô8,  U.  Uadler  de  Moa^aa,  r^., 

a!I.  I-:ifnile  c.  eiin--.;.— V.  i:\t;epliOB.  .  .    ■  ■ 

dCâS.  t:ii  tiiatit'i  f  unlinaire,  le  créancier  qal  n*a  point  de 
tlire ,  ou  qui  it'a  qu'un  titre  sous  6eii)g.privé ,  est  obligé  d'ebta- 
nir  jut^euieiit  contre  son  débiteur  pour  pouvoM"  procCdcr  k  la 
saisie  e.\é('uiio[i  contre  ses  biens  ;  la  loi  .a  voqla  .nn  node  plqs 
e\|jiVltii(  pour  le  i  erou\ reii;eiit  des  Impôts  ;  te  sbsplB  visa  da 
iui:t'  (le  paix  fOnfère  a  la  eouti ainle l'exécution  parée,  Celtecon- 
Iraiiite  contient  implicitumeut  le  commandemeitt  de  payer  caliâ 
pai  l'ail.  5^5  c.  pr.  civ. ,  un  ne  pourrait  doac  déclarer. B«|Ia  la 
saiMe-iwéruiiou  des  meubles  du  redevaliJe  .  faite  eik.  verta  de 
celte  co'itiainie  ,  sous  prétexte  <i>ie  U  régie  ne  l'aurait  pae  fait 
précéder  d'uu  coinniandemei'i  :  la  conlrainte ,  d'ailleurs ,  est  le 
Seul  acte  de  puii:stiiie  e%i^é  p.\r  ta  loi  de  Irimtirv,  et  danecetto 
m.iiière  exceplionoeHe  ,  ou  ue  saurait  învoquef  ka  rigle*  de  la 
procédure  ordinaire (6ass.,  16  Juin  1833]  (5). 

termes  :  •  Attendu  qee  la  coatraintc  a  Hé  dirigée  persoootllement  cenfre 
la  dame  Deville  et  non  ea  qualité  de  lulricei  que  noa-seulemeat  celte 
qualité  de  (ulrice  n'est  point  exprimée  dans  la  contratale,  aiais  encore 
qu'il  ï  est  dit  que  la  ceEsreo  dont  il  s'agit  a  été  passée  ea  sa  farror,  riadia 
qu'il  est  constant  el  reconnu  par  l'ailminlstralion  elle-même  qoe  cetia 
cessiuB  oe  lui  a  été  f^iia  qu'en  qualité  de  tutrice;  qoe,  quoique  ta  venva 
Parges  ail  déleodu  au  fond ,  ce  dé^aul  de  qualité  peut  être  opposé  ea  liât 
élal  de  cause,  etc.  »  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

Lk  cour;  —  Attendu  que  la  cor  ritime  a  l(i  décernée  contre  la  venve 
Pargps  personnellement ,  concilie  c  --loifiia  ,  landis  qu'il  l'st  copi^latâ 
'tpi'elle  ne  Te^t  pas;  qu'un  défaut  di.'  qualiié  de  cciLe  ua  un^  lurme  une  ex- 
ception qu'aoCuBe  deirnse  au  fond  ne  iieul  couvrir,  el  qui  peut  être  opposée 
en  r6ut  «al  de  cause  ;  qu'au  surplus,  le  juçemeot  joe  s't^l  ^iot  .oç^upé  du 
mérhe  du  fond;  que,  par  suite,  il  n'est  éo  faniraieirtiaa  lnaçuae  laî} 

—  Rejette,  etc. 

fiu  fS  Juiir.  1815.-C.  C,  secl.  civ.-U.  Cassaigae, rapt 

(4)  (Bnng.  C,  Lambert.)—  Le  nnvvkt;  —  Attendu  qde  la  dame 
Lanwrt  a  contracté  prrsenm-Hemeni  dans-rflcfe  du  f^JaAV.  f840,  et 
■'est  pas  l'ieterni^diaire  4e  son  mari ,  qnt  n'j  figure  qm  pour  l^anforiser; 

—  Alleodi  que  l'administration  d«  renrepslrement  se  fmdè  sur  cet  acte 
pour  récloroer  en  supptrraeni  de  droit;  que  h  férilaMe  débitrice  élail  la 
dame  La«l>erl ,  personnellement  ébligée  ;  qae  la  conlrainfe  devrait  étrs 
décernée  nomméneot  conlr*  Hte;  —  Ail«nitu  qve  le  mari  n*csf  pas  le 
mandata  ira  l<^gal  de  ta  femme  dans  toeles  )e«  actroi<s  fediclairès  { qu'ainsi , 
quand  il  s'agiC  de  ses  propres  biens  on  de  ses  bfrns  dolauf ,  h  femme 
mariée  dotl  Igurer  nommément  daee  IrS  poursuites;  qn'il  en  dnit  éb-e  de 
même  quand  l'aclioD  a  iiour  objet  une  créance  dont  VtSti  serait  d'aîteiodre 
directement  un  bien  dol^ ,  cemma  dans  l'e^^e;  —  Aiim'fn  que,  ne 
lioiivant  réjiarrr  le  vice  de  la contrainle décernée  le  ï7  aodt  f  841 ,  Tadmi- 
□  iflratioa  de  l'enregistrement  a ,  ruixant  ciphntdu  17  mai  tS4^,  ajourné 
la  dans  Lambert  pour  rester  dans  l'inslatco  iotroduile  par  le  sîrdr  Lam- 
bert, et  pour  s'entendre  condanaer  avee  lai  an  paycaseai  dd  Bi  sOmme  de 
l,63t  tr.  35e.,ete. 

Un  i3juilL  184â.-Trlb.  cir.  deLouTîerS. 

f5)  (Enrej;.  C.  FàmerelO  —  La  cou»  ;  —  V«  l'arù  65  de  ta  loi  dn 
22  irun.  au  7;  —  Attendu  que  cet  article  régie  forme  a  suivre  par  la 
régie  de  reoregislremenl  puur  le  recouireiHenl  des  perception;  qui  lut 
soDi  conBées,  au  numlire  dèsi|uellrs  est  celle  des  amendes  pronoacéMpar 
l«s  Iribuftairt,  et  que,  atiisi  ({u'il  a  été  décidé  par  Pavfs  du  conseil  d'État, 
du  a  mai  f}j07,  fé  code  de  procédure  dvile  a*a  pas  dérogé  aux  formes 
de  procéder  élab.ies  par  la  loi  spétîale  sur  l'enregisirenicnt  ;  — Aileudu 
qiifl  celle  toi  spéciale  aulnrise  la  régie  de  l'enrecistremcnt  %.  ngir  cootre 
les  redevables  p:ir  la  voie  d'une  contrainle,  laquelle,  au  surplus,  contient, 
an  besoin,  le  commandement  de  payer  voulu,  eo  matière  orilmaîrê  ,par 
Tart.  883  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que,  dans  ferpéce,  fa  régie  s'est  (|oo- 
formée,  Ans  ers  pourvoites  centre  les  défendeurs,  ïux  régies  prenrites 
par  H  Ift  iui  «fleacée  du  M  Iriri.  ■«  7,  er  qif ao  asauUlilt  cli  itaïUdAel^ 
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ENREGISTREIIENT.— Trr.  1,  Ût&P.  11,  Sict.  i. 


Pareineneat»  une  contrainte  décernée  par  la  régte 
■*est  poiDt  nulle ,  par  cela  qu'elle  n'énonce  point  l'acte  sur  le- 
quel cite  est  fondée ,  ou  qu'elle  dooBe  à  cet  uta  une  date  fausse 
(CassM  SSJuUI.  1814)  (1). 

Toutefois,  noos  pensons  que  si  laconlralnte  avait 
pour  objet  le  recouvrement  d'une  amende  prononcée  par  Juge- 
ment» elle  devrait  contenir  copie  de  ce  Jugement  :  car  II  faut  bien 
que  le  redevable  sacbe  en  vertu  de  quel  litre  on  le  poursuit  :  Il 
tant  quMI  connaisse  sa  dette  avant  de  ta  payer ,  et  II  n'en  a  au- 
evM  connaissance  légale  que  par  la  sigal&catlon  do  Jugement 
qui  le  coostitue  débiteur.  C'est ,  en  effet ,  ce  que  reconnaît  un 
arrêt  aux  termes  duquel  une  contrainte  peut  être  valablement 
décernée ,  au  nom  de  la  régie,  pour  le  recouvrement  des  amen- 
des correetlonoeltes,  ainsi  que  des  dommages  -  Intérêts  et  des 
frais,  s'ils  sont  liquidés,  lorsque  celle  contrainte ,  portant  com- 
nandement  de  payer,  a  été  signifiée  avec  la  copie  du  Jugement 
de  condamnation  (Cass.,  6  Juin  1809}  (3). 

ft««t.  A  la  vérité,  un  arrêt  postérieur  déjà  cité,  du  16 
Join  ISiS  (V.  aff.  Hamerel,  tuprà ,  n*  tl6S8) ,  a  cassé  an  Juge- 
ment qol  avait  annulé  une  saisie-exécution  pratiquée  contre  un 
redevable ,  sous  prétexte  que  la  contrainte  n'avait  pas  été  ac- 
compagnée d'un  commandement  de  payer  et  de  la  signification 
d«  jn^emmt  qui  condamnait  le  saisi  4  l'amende;  mais  11  estft 
remarquer  que  cette  signiflcatlon  lui  avait  été  faite  quelque 
temps  avant  la  saisie,  non  pas ,  11  est  vrai ,  à  la  requête  de  la 
régie ,  mais  à  celle  des  parties  en  laveur  de  qui  le  Jugement  avait 
été  rendu. — V.  Jugement  (exécution)  et  Saisie-exécution. 

Du  reste,  Il  suffit  que  la  contrainte,  comme  tout  autre 

seos  prétexte  qu'ellv  n'aviit  pu  observé  1»  formes  voulues  parlo  codo  do 
procédure  civile,  le  jogmeot  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des 
anieles  de  ce  code  ioTOqués  dans  ledit  jugement  et  violé  Part.  65  de  h 
kl  du  St  fr.  an  7,  combiné  avec  l'avis  du  cooteil  d'Étal,  dn  IS  mai  1807, 
approuvé  la  I*'  jnia  suivant  ; — Donna  d^ut  cvautr  tes  sieurs  Hamerel, 
et  casse. 

Du  16  Juin  48t3.-G.  G.,  secl.  civ.-HM.  Deiése,  1"  pr.-Boyer,  rap.; 
Jaubert,  ar.  gén.,  c  cm(. -Teste- Lebeau,  av. 

(1)  Eipfe*  .•  —  (  Enreg.  C.  Anneix.) —  8  mal  18M,  contrainte  contre 
ks  sieur  el  demoiselle  Aoaeix,  »  payement  de  700  fr.  40  c.  pour  supplé- 
ment de  droits  résultant  de  TioEulflsance  d'évaluation  du  domaine  de  Lu- 
urd,  dans  la  déclaration  faite  apris  le  dicit  de  leur  Unte.  Cette  con- 
trainte était  nolivée  sur  un  bail  k  ferme  dudit  bien,  et  ce  bail  était  énoncé 
nous  la  date  du  1"  vend,  an  9.  —  Opposition  par  les  sienr  et  demoiselle 
Anneix,  qui  soulinreot  qu'il  o'esisiaït  pas  de  bail  du  bien  de  Lutard 
•oua  la  date  du  i"  vend,  aa  9,  et  qu'ainsi  la  rontraiote  étant  basfe  sur 
UB  acte  qui  n'existait  pas,  devait  être  déclarée  nulle.  —  La  régie  répon- 
dit qu'il  j  avait  eu  erreur  dans  réuonciation  de  la  date  dudit  bail,  qui 
était  ciMlivemeoi  du  3  niv.  aa  8;  mais,  pour  éviter  toute  difflcnlté,  eile 
déccroa,  le  19  août  1811,  une  nouvelle  contrainte,  sans  renoncer  pour 
cela  a  la  première  doat  elle  se  réserva  tout  l'effet  —  Opposiiiou  par  les 
sieur  el  demoiselle  Annfix  à  cette  nouvelle  contrainte;  et,  teISJanv. 
1815,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rf  nne* ,  qui  déclare  la  première  con- 
trainte anile,  pour  fausse  énonciation  de  la  date  du  bail  dont  il  s'agît,  et 
annale  également  la  seconde,  comme  ayant  été  formée  plus  de  deux  ans 
après  la  déclaration  des  biens  héréditaires  an  bureau  de  l'earegisimnent. 
—  Pourvoi  par  la  régie  pour  vielation  des  art.  61  et  64  de  la  loi  du 
SS  frim.  aa  7.  —  Arrêt 

La  cooa  ;  —  Va  l'ait  64  de  la  loi  de  St  frim.  an  7  ;  —  Attendu  qne 
cet  article  n'exige  pas  que  la  contrainte  énonce  l'acte  sur  lequel  elle  i  st 
fondée;  qu'ainsi,  et  en  supposant  même  que  l'erreur  commise  dans  la 
contrainte  du  8  mai  1811,  (|uaat  k  la  date  du  bail  é  ferme,  n'aurait  pas 
été  Buffisammeat  réparée  pendaal  la  lititpcndance,  le  jugement  dénoncé 
a  créé  Bue  Diflité ,  commis  on  excès  de  pouvoir  et  nnBellement  violé 
l'article  [  récité,  en  déclaraot  la  contrainte  do  8  mai  1 8 1 1  nulle  à  défaut 
d'cnoncialion  du  véritable  litre  sur  lequel  elle  pouvait  être  fondée;  — 
Doane  défaut  contre  tes  défendeurs,  et,  en  adjugeant  le  profit,  casse. 

Dv  i5)uill.  1814.-C.  C.  sect  civ.-HH.  Huraire,l*'pr.-Cbabot,  r^.- 
Jourde,  av.  gén.,  c  conf.-Uuart-Duparc,  av. 

(S)  (Enreg.  C.  Cbaix  et  cons.)  —  La  cotin  ;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi 
Hti  18  germ.  an  7,  et  ce  qui  résulte  de  l'nnèté  du  directoire  exécutif,  et  de 
la  lettre  du  ministre  des  finances  précitrs  ;  —  Attendu  que  les  jugements 
correctionnels  contrat! ictoiremcnt  rendus  contenaient  tant  la  liquidation 
'des  frais  de  Justice  que  la  fiiation  des  amendes  et  des  dommages-intérêts 
adjugés  ;  4«'il  rèsalie  deo  exploits  des  S8  Oor.  an  13,  20  brum.  an  14, 
et  de  l'itératif  commamlemenl  du  11  juin  1806,  que  les  préposés  de  l'ad- 
minisiratien  de  renregistrriiwat,  en  fiiiMot  signifier  les  contraintes  dont 
il  s'agit,  atee  CMumaadement  de  payer,  avaient  également  fait  sigaifier 
■ui  partiies  ceadamiém  copias  dm  jegemsntt  piéciléa  ;  d'otUsuii^'eu 


exploft  d'ailleurs .  contienne  un  exposé  précis  de  U  demande  ;  à 
elle  est  décernée  pour  omission  ou  insuffisance  d'évaluation  dam 
une  déclaration,  elle  doit  faire  connaître  les  biens  omis  on  Insut 
Osamment  évalués,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  désigner  par  te- 
nants et  aboutissants  \  c'est  ce  qu'a  préjugé  un  arrêt d'admlssioi 
du  30  déc.  1811  :  si  elle  a  pour  objet  le  recouvrement  d'affleodet 
encourues  par  un  officier  public  pour  diverses  coutravenliou.il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  en  tête  copie  lltléraledB 
procès-verbal  rapporté  contre  le  contrevenant  (Caas.,  9  joli 
1813  (5). — Conf.  trib.  d'Éperoay,  23  mars  1838,  aff.  Outfpta- 
tler  C.  tnrfg.).— V.  Exploit. 

AftOS.  En  un  mot,  la  loi  n'ayant  Indiqué  ancun  modespédil 
de  rédaction  pour  la  contrainte,  elle  ne  sau<'alt  être  attaquée  de 
nullité,  toutes  les  fois  qu'elle  est  libellée  de  manière  à  faire  ces- 
naître  au  contribuable  l'objet  de  la  demande.  —  D'après  celle 
règle.  Il  a  été  décidé  :  i**  qu'une  contrainte  n'est  pas  entacbéedi 
nullité  si  elle  n'énonce  pas  la  demeure  de  I»  personne  &  ctavse 
de  laquelle  elle  est  donnée,  alors,  d'ailleurs,  que  cMte  dencm 
est  indiquée  dans  l'exploit  de  signi&catloo  de  la  ooutralnte,  on 
lorsque  la  signature  de  la  contrainte  par  le  receveur  n'est  pu 
mentionnée  dans  la  copie  remise  à  la  partie,  par  l'huissier,  ans 
copie  de  sonexploit(C.dela  Ha>e,  il  mars  1839)  (4);— 3*0im 
l'art.  S84  c.  pr.,  qui  exige  qu'un  créancier  qui  fait  on  CMunaS' 
dément  de  payement  à  son  débiteur  élise  domicile  dans  la  eo» 
mune  où  doit  se  faire  l'exécution,  c'est-a-dlre  dans  le  lien  de  li 
résidence  du  débiteur,  ne  s'applique  pas  aux  contraintes  que  dé- 
cernent les  receveurs  de  l'eoregUlremen  t  (Cass. ,  1 6  fév.  1 831  }(S], 

—  Néanmoins,  U  résulte  d'un  arrêt  cité  par  H.  Tesle-Lebài, 

ne  considérant  ces  eontrainles  avec  commandement  qne  sons  lenppirt 
de  simplet  commandements  de  payer  en  exécution  desdits  jngemestt,  Il 
jugement  dénoncé  a  contrevenu  à  l'art.  5  de  la  loi  du  18  geraL  u1,  et 
fait  une  fausse  application  de  l'art  190  c.  dél.  et  pein.;  —  Donnistdf* 
faut  contre  Joseph  Cbaii ,  en  la  qualité  qu'il  est  pris ,  et  Thérèse  et  tu- 
guérite  Chaix ,  ses  filles ,  défendeurs  défaillante ,  casse. 
On  6  Juin  1809.-C.  C-,  sect.  civ.-UH.  Gandon ,  pr.  d'ége-SieTfi,T. 

(5)  (Enreg.  C.  Dnnal.)  —  La  cona  ;  —  Vu  l'ari.  64  de  la  loi  it  it 
frim.an7;  —  Attendu  qne  la  contrainte  décernée  le  6déc.  1809,tMln 
le  notai»  Dnnal ,  a  été  revêtue  de  tontes  les  formalités  pre»crite}  parot 
article;.  —  Attendu  qu'en  admettant  même  la  nullité  duprocês-Tutal, 
dont  copie  a  été  surabondamment  donnée  en  tête  de  cette  conUaiDie,c(Ui 
nullité  no  pourrait  vicier  la  contrainte  elle-même;  —  Et  qu'ainsi,  ta  u- 
nulant  ladite  coalraiaU)  sous  le  prétexte  de  prélenduer  nullités  dndil  pi- 
cés-verbal.  le  Jugement  attaqué  a  iMé  l'ait,  64  prédlé  de  la  kii- 
Casse. 

Du  9  juin  1813.-G.  C.,  sect.  c[t.-HH.  Hourre,  pr.-Bojer,  lap. 

(4)  (Enrrg.  C.  N...)  —  La  cooa  ;  —  Considérant ,  qiant  aai  im 
moyens  de  nullité  invoqués  contre  ja  contrainte  en  qnestion  ;  —  1* 

la  mention  de  la  demeure ,  de  la  persoDoe  à  charge  de  laquelle  ose  (M- 
trainte  est  décernée  ,  est  bien  nne  mention  essentielle  dans  unecoitnùitt; 
mais  que  son  omission ,  dans  la  contrainte  dont  il  e'agit,  doit  être  ein- 
sagée  comme  étant  couverte,  les  demeores  des  intimés  se  Inovut  U- 
ment  énoncées  dans  Teiploii  de  la  signification  de  cette  même  ceplniatt; 

—  Considérant  S*  que  c'est  h  l'huissier  qu'il  faut  attribuer  le  dtfHl  ti- 
nonciaiionde  la  signature  du  receveur  qui  a  décerné  laconiraipte;  siih 
copie  qui  en  a  été  signifiée,  et  que  cette  signature  n'est  pas  pretcriu^ 
la  loi ,  a  peine  de  nullité;  —  Hft  an  néant  l'appel  en  lieu  de  cwilin; 
casse  et  annule  le  jugement  de  première  instance,  séant  k  Amitiidw 
du  8  déc.  18S5,  dont  appel  en  lieu  de  cassation ,  etc. 

Du  11  mars  16S9.-C.  deLalIaye. 

(5)  Efpice  .—(Enreg.  C.les  époux  Castel.)— Le lOmars  18S7, «rit* 
décerna  contrainte  coulre  les  époux  Castel  en  payement  de  503  rr.SSt- 
pour  droitet  double  droit  d'enregislremeot  d'une  cession  d'iaimeaUtst» 
sentieaieur  profit,  et  qui  n'avait  pas  été  sounisebla  lormalité.— 
Castel  opposant  on  nullités  de  forme  contre  cette  conlraisls,  la  ifp>N 
signifia  nne  deuxième  le  19 avril  suivant,  en  déclarant  sa  dèiiileréth 

Ïremiére ,  et  en  offrant  3  fr.  S5  cent  pour  les  frais ,  sauf  k  ajosler.  - 
,es  époux  Cartel  formèrent  encore  opposition  k  ceUe  deuxiémecoBtraiiK, 
et  proposèrent  plusieurs  moveos  deonllilé,  entre  autres  celui  tiré  do»' 
faut  d'élection  de  domicile  dans  la  commune  où  était  établi  leur  ivam*' 
Le  SI  aoét  1 8:^7,  jugement  du  tribunal  de  Villeiranche ,  en  ces  Ifiv*  ' 
«  Attendu  que  l'administrulion  de  l'enregistrement  s'est  désistée  do  csn- 
mandement  fait  aosdits  mariés  Castel,  le  19  mars  dernier;  qM> 
conséquent ,  elle  en  a  reconnu  elle-même  l'irrégolarilé ,  et  qu'avul  * 
passer  a  un  second  commaadement,  die  aurait  oA,  avant  tout,  effnïiK 
certaine  somme  peur  le  payement  des  frais  de  la  première  iailaBce^ 
Attendu  «ne  le  second  commandement  du  19  wril  m  ceatimtiii*»' 
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(v*  Contralato.  n*  43),  qii*eD  matière  d'eDreglslremeot,  une  coa- 
tniDte  est  oulle,  lorsque  l'bufssfer  n'Indique  pas  le  tribunal  oh 
11  est  immalrlculé  (C.  casa.,  sect  civ.,  t4  août  1814,  H.  Carnet, 
rap.,enreg.  C.  Gastey). — V.  Exploit  (domicile). 

Le  visa  du  Juge  de  paix  est-il  une  formalité  à  tel  point 
wsentielle  que,  sans  elle,  la  conlraiole  ne  puisse  produire  au- 
cun elTet  quiconque?  Sans  doute  le  visa  estuécessaire  pour  don- 
ner àlacontratnte  ta  force  exécutoire:  «  Sans  cette  forme,  comme 
ledit  l'arrêt  du  8  mai  1809  que  nous  rapportons  sous  ce  numéro, 
la  contrainte  est  un  acte  purement  privé  des  préposés  d'une 
administration  vis-à-vis  des  redevables  :  •  d'où  la  conséquence 
que  tous  actes  d'exécullon  qui  auront  été  faits  en  vertu  de  cette 
eonUralnte  devront  être  déclarés  nuls.  Il  a  même  été  décidé  que 
la  contrainte  elle-même  est  nulle  alors  qu'elle  n'est  ni  visée  ni 
rendue  exécutoire  par  le  Juge  de  paix  (C.  ca^s.,  sect.  civ.*  lOnov. 
i819.  H,  Dabllle,  rap.,  enreg.  C.  Coppez),  quand  même  elle 
aurait  pour  objet  le  recouvrement  des  amendes  de  condamnaiion 
(R4.,8mal  18C9}(I),  pourvu  néanmoins  que  la  nollllé  soit 
proposée  avant  toute  défense  au  fond  (Rej.,  14  nov.  181  S)  (3). 

ftSCft.  Mais  11  nous  semble  que  pour  être  dépourvue  de  la 
force  exécutoire ,  la  contrainte  n'en  est  pas  moins  un  exploit 
d'buissier,  puisqu'elle  est  signifiée  au  redevable;  qu'ainsi  elle 
suffirait  pour  lolerrompre  la  prescription,  pourvu  qu'elle  làt 
•ulvle  dans  Tannée  d'une  contrainte  régulière  et  enregistrée,  et 


lion  de  domicile  dans  la  commune  où  réside  te  débiteur,  coDrorménient 
aux  dispoailioos  de  l'art.  S84  c  pr.  ;  que  la  loi  ne  fait  aucune  dislinction 
n  laveur  d'aucune  adniiDii.iratioo ,  et  que  le  juge  ne  peut  créer  des 
•xeepliou  qu  la  loi  n'a  pas  établies  ;  que  l'élection  de  domicile  n'est  pas 
ienlènent  demandée  pour  pouvoir  faire  de*  oBres  réelles ,  nais  bien  pour 
recevoir  tonte  sicnlflcalion  que  pourrait  y  faire  le  débiteur;  qoe  l'art.  69 
fixe  seglemeot  le  lien  où  duil  être  as^igué  le  trésor  public}  que  l'excep- 
tÏDB  établie  par  cet  article  ne  fful  s'éteudre  qu'au  cas  prévu ,  et  que,  par 
coatéquest,  il  ne  peut  être  appliqué  i  la  cauie;  —  Attendu  qu'U  est  ian- 
tile  de  s'occuper  du  fond ,  puisque  le  commandement  est  ouï  dans  la 
forme;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  recevant  le  désistement  de  la  ré- 
gie, du  commandement  du  19  mars,  cas»  et  annule  celui  du  19  avril 
suivant,  etc.  »  —  Pourvoi  pour  feusie  application  de  l'art.  S84  e.  pr., 
et  vielatiei  de  l'avis  do  conseil  d'État,  du  i*'  juin  1807,  et  des  art:  36 
et  t7  de  la  loi  du  ii  tr'm.  an  7  ;  —  Arrèl. 

Là  cooa;  —  Vu  l'art.  584  c.  pr.,  l'avis  do  conseil  d'Etat,  du  Juin 
4807,  IfS  art.  26  et  ST  de  la  loi  dn  9S  frira,  an  7,  et  l'art.  64  de  la 
même  loi  Attendu  qu'en  ilélerminaot  tes  bureaux  oà  seront  enreitidri^s 
les  actes  soumis  a  la  formalité  de  l'enregistremeni ,  les  art.  36  et  37  de 
la  loi  du  22  Irim.  an  7  indiquent  que  les  droits  dus  pour  cette  formalité 


mcDt,  dans  les  contraintes  qu'elle  décerne  avec  commandement ,  ne  fait 
élection  de  domicile  qu'aux  bureaux  où  les  droits  qu'elle  reclame  doivent 
être  acquittés  ;— Attendu  que,  d'après  Tavis  du  conseil  d'Ëiat,  du  1"  juin 
4807,  l'art.  584  c  pr.  n'est  point  applicable  aia  forme  de  procéder  rela- 
tivement  k  la  régie  des  domaines  et  de  l'earegistremeut  ;  de  tout  qow  il 
fésulte  qu'en  aanniaut  le  commandement  dont  il  s'agit,  comme  fait  en 
conlraveotion  à  l'art.  5S4  c  pr.,  lejugemenl  attaqué  a  fatistement  appli- 
qué cet  article,  et  en  même  temps  violé  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  1"  juin 
f807,  et  les  articles  précités  de  la  loi  du  Si  fiim.  an  7  ; —  Par  ces  mo- 
tifs ,  donnant  défaut  contre  les  époux  C&stel;  —  Casse ,  etc. 

Du  16  fév.  1851.-C.  C,  ch.  civ.-MU.  PorUtîs ,  1" pr.-Rupérou,  rap 
Kicod,  av.  'gén.,  c.  cooL-Tesle-Lebeau,  av. 

(1)  Etpèet:  —  (Enreg.  C.  Dumoulin.)— Le tribonaleivild'Ecloo avait 
Ifclaré  Dulie ,  ainsi  que  toutes  les  poursuites  qui  en  avaient  été  la  suite, 
lue  contrainte  décernée  contre  Dumoulin ,  pour  le  reconvremeoi  d'une 
amende  a  laquelle  il  avait  été  condamné  bule  de  comparution  en  conci- 
liation. —  Pourvoi  par  la  régie ,  qui  soutient  que  l'art.  64  de  la  loi  du 
SS  frim.  an  7,  qui  exige  ce  visa,  ne  s'apnliqu  qu'aux  contraintes  qb}  ont 
ponr  objet  le  recouvrement  des  droits  d'ear^lstremeat,  et  aoo  celui  des 
amendes.  —  Arrêt. 

Lx  coua  ;  —  Attendu  que  la  régie  ayant ,  conformément  à  l'art.  64  de 
la  loi  do  22  frim.  an  7,  commencé  son  premier  acte  de  poursuite  par  one 


Ibenticité  et  le  caractère  nécessaire  pour  procéder  par  voie  exécutoire 
Que ,  sans  celle  forme ,  la  contrainte  est  nn  acte  purement  prive  des  pré- 

ÎBsés  d'une  admiaistration  vis-à-vis  des  redevables  ;  —  Qu'aioîi  h  tri- 
uoal  d'Ecloo,  en  annulant  les  poursuites  do  la  r^ie  faites  »  vertu  d'ane 
contrainte  aou  visée  du  juge,  ai  déclarée  exécnleba,  a'a  Cait  aacane 

Ton  XXII. 


d'une  Instance  devant  les  Jugea  compétenls  (L.  S9  frlm.  an  7, 
art.  61,  V.  plus  haut  n**94S8  et  suiv.}.—V.  Prescription. . 

La  contrainte  est  un  mode  spécial  de  poursuite  ap« 
pllqué  aux  contributions  de  toute  nature.  «  Elle  sera  décernée, 
dit  l'art.  65  de  la  lui  de  Irlmaire,  par  le  receveur  ou  préposé  de 
la  régie.  ■  De  ces  expressions  il  résulte  qu'il  Importe  peu  que  la 
contrainte  soit  délivrée  par  le  receveur  ou  pardon  employé  su- 
périeur de  l'enregistrement  :  tous  sont  également  des  délégués 
de  ta  direction  générafe.  au  nom  de  laquelle  s'exercent  les  poor- 
sultes  (Cass.,  2  ioM  1808)  (5).  Le  même  arrêt  décide  qnMl  n'y 
a  aucun  délai  de  rigueur  pour  la  signification  de  la  contrainte  : 
11  suffit,  en  effet,  que  la  régie  agisse  dans  rintervalle  accordé 
pour  la  durée  de  son  action, 

ftlittV.  La  toi  de  frimaire  ne  s'est  occupée  que  des  droits 
d'enregislremeol  et  des  coulraveotlous  commises  aux  lois  sur 
l'enregislrenient  ;  mais  la  régie  a,  en  outjre,  dans  ses  attrlbntloas, 
diverses  autres  espèces  de  produits  dont  la  perceplloa  lui  est 
confiée  :  ainsi  les  droits  de  greffe,  d'hypothèque  et  tfe  timbre, 
qui  fout  l'objet  des  titres  suivants*,  ainsi  les  revenus  des  biens 
appartenant  à  l'État  (V.  n«*  1  et  66)  ;  ainsi  les  droits  de  passe- 
ports et  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  etc.,  etc.  Elle  est 
aussi  chargée  de  la  recette  des  amendes  de  police  correction- 
nelle (c.  iost.  crim.,  art.  147).  et ,  en  général ,  des  amendes  de 
toute  nature ,  ainsi  que  des  frais  de  Justice.  C'est  par  vole  de 


fau«se  application  des  lois  si  commis  de  contravontioa  ;  —  Rejette. 
Dus  mai  1809.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Horaire,  l**pr.-RoBsseaa,r. 

(2)  Eifie* —  (Époux  Guéry  C.  enreg.)  —  Une  contrainte  avait  été 
décernée  contre  les  sieur  et  dame  de  Gtiérf,  en  payement  des  droit  et 
douille  droit  de  mulaiion,  pour  omiMioo  de  plusieun  bérilages  dans  ta 
déclaration  faits  après  le  décès  de  la  dame  Trequemart,  leur  mère  et  belle- 
mère.  Cette  contrainte  n'avait  pas  été  visée  par  le  juge  de  paix  .  aiasï  que 
te  veut  l'art,  64  de  la  l*ù  du  22  frim.  aa  7,  ataat  d'être  signifiée  aax 
redevables  ;  mais  les  eieur  et  dame  de  Guéry  avaient  négligé  M  moyea 
devant  le  tribunal  civil  de  Vannes,  où  ils  ptaidèreot,  au  loed  ,  qoe  Im 
héritages  prétendus  omis  dans  leur  déclaration  leur  appartenaient  en  pro- 
pre ,  et  ne  faisaient  point  partie  de  la  succession  de  la  dame  Tréqoemart. 
—  Un  jugement  du  30  nov.  1815condamna cette  prétention.— Pourvoi 
en  easiaiion.  —  Devant  la  cour  suprême  les  époux  de  Guéry  firent  valoir 
le  R»ycB  de  nullité  qu'ils  prétendaient  faire  nsulter  du  déiaat  de  visa  do 
la  contrainte.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cous.). 

Li.  cooa  ;  —  Considérant  que  les  demandeurs  ne  peuvent  exciper  avec 
succès  de  l'art.  64  de  la  loi  du  2i  frim.  an  7,  en  ce  qui  concerne  la  coa- 
Irainte  de  106  fr.  4  c.  ;  qu'à  la  vérité  cette  contrainte  n'a  été  ni  visée  ni 
rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix,  mais  qoe  cette  irrégularité  a  été 
couverte  par  le  silence  des  parties  réclamantes  et  par  les  défenses  qu'elles 
ont  fournies  au  fond ,  et  qu  dés  Ion  il  no  Unr  est  plus  permis  dren  ar- 
gumenter ;  —  Rejette. 

Du  14  nov.  1815.-C.  C,  sect.  civ-MH.  Brisson,  pr.-lllaler,  np.- 
Cabier,  xv.  géa. ,  c  contr.-Uuart-Duparc  et  Billout,  av. 

(3)  J?q)ée«.' —  (Enreg.  C.  Hermite.)  —  29  Janv.  1806,conlraint« 
contre  te  sieur  Uermite ,  notaire  ,  en  payement  do  90  fr.,  pour  asMude 
résultant  de  plusieurs  omiisloni  sur  son  répertoire.  —Sur  l'opposition, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Toulon,  du  50  déc.  1806,  qui  annule  la 
contrainte  ,  attendu  1*  que  le  procès-verbal  de  contraveatioo  était  rédt^ 
au  nom  du  vérificateur  et  oon  en  celui  de  la  r^ie ,  et  qu'il  ne  contenait 
pas  élection  de  domicile  ;  2*  qo'il  aurait  dù  être  signifié  dans  les  trois 
jours;  3*  que  la  cootrainte  décernée  par  le  vérificateur  aiuait  dft  l'être  par 
le  receveur  ;  4"  que  la  régie  était  non  recevable ,  faute  d'avoir  mis  sa  de- 
mande en  étal  dans  les  trois  mois ,  suivant  la  disposition  de  l'art.  65  de 
la  loi  de  frimaire  ;  5*  que  le  sieur  Hermite  aurait  pu  invoquer  la  circu- 
laire dul8oct.  1806,  qui  accorde  on  délai  aux  notaires  pour  mettre  leur 
répertoire  en  règle.  —Feurvoi  pir  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  22 frim.  an  7;— Attendu  qu*il 
résulte  de  cet  article  qu'un  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  poor  con- 
stater la  conlraveatiOD  ;  qu'un  préposé  de  la  régie,  autre  que  le  receveur, 
peut  décerner  la  contrainte ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  pour  la  signifier; 
qu'ainsi  les  trois  premières  nullités  adoptées  par  le  jtig<  ment  attaqué  ne 
sont  pas  fondées  sur  la  loi  ;  —  Attendu  que  rarl.  65  n'introduit  que  la  fa- 
culté ,  pour  les  juges ,  de  prononcer  par  défaut  après  les  trois  mois ,  et 
H  proneue  pu  de  fin  de  non-reeevoir;  —  AtUndu  enfin  que  le  sieur 
Hermite  eu  son  successeur  ■'ont  pas  usé ,  avaot  I»  Jugement  du  délai  ac- 
cordé par  la  régie  aux  notaires ,  pour  réparer  les  omissions  de  leurs  réper- 
toires ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi  ci-desîus 
citée;  —  Donne  détaul  contre  Hi-rmite ,  délrmleur  et  défaillant ,  et,  ponr 
le  profit,  casse. 

bu  2  aoAtl808.-C.  C,  sect.  civ.-UM.  LiborcI ,  pr.-BrUUU-Savario, 


tap. 


Digitized  by 


• 

Google 


666 


ENREGISTREMENT. —TiT.  1,  Chaï.  Il,  Skt^  if 


eoolratntt  qVelle  doit  agir  poar  la  rentrée  de  ces  divers  produits, 
ïhr«e  formeftt  hutanl  de  branches  du  revenu  public,  et 
que  la  eealralale  est  16  mode  spécut  adopté  pour  le  recouvre- 
Dent  de«  deniers  qui  doivent  £ire  xerst^s  dans  les  caisses  de 
l'État.  G*e9(  fer  ce  principe  qae  l'arrêt  du  IBJuin  1823(V.  suprd, 

M68)  a  décidé  qu'une  contrainte  avait  été  valablemenl  dé- 
cernée contre  an  redevable,  pour  la  rentrée  de  l'amende  pronoa- 
par  Pari.  3tS  o.  pr.  civ.  contre  celui  qui  a  dénié  l'éciiture 
«Tw  acte  réelleinent  émané  de  lui.— les  litres  sulvauls. 

•••9.  Il  a  été  |ugé  de  même  que  Tamende  encouruè  par 
im  «t^wé  de  eoo^  5*appel,  pour  défaut  de  conslgnattoo  d'araenJe, 
fMI  éira  teeoarréé  par  vote  de  contrainte  (soi.  3  mars  1 S32]  (0. 

M 09.  BnBa  la  régie  a  réglé,  dans  le  même  sens,  le  pi  éié- 
yement  à  exercer  par  elle  sur  les  cautlonnemeuts  des  notaires 
ou  autres  officiers  publies  ou  ministériels  pour  les  droits  et 
«Ke«tfes  dent  Its  sont  débiteurs  envers  le  trésor.  Une  Instruc- 
tioa  «péctaleàstataésur  ce  point;  on  en  peut  Induire  les  propo- 
•meiw  ««/Kintes  :  que  ce  prélèvement  ne  peut  èlre  obtenu  qu'à 
l'aide  d'wie  opposHioa  préalable  et  molivée  faite  au  greffe  du 
«rttmnsi  civil,  en  verto  d'nn  Jugement  de  coti damnation  ou  d'une 
tontfalrrte  rendue  exéeuKrire,  dftmvnl  FlgfllAéâ,  et  cette  opposi- 
tion doit  dtre  suivie  d'an  Jugptnent  qui  la\Bn(léét ordonne  ledes- 
lalstssémenl.— 'T.  Caullonn.  de  fonct..  Notaire,  Peine  (amende). 

...  Cette  Instance  peut  être  arrêtée  par  le  consentement  au- 
tteaUque  de  l'officier  public  au  prélë\  ement. 


Ï!)  Voici  les  termes  de  celle  aalniioa  ; 
ui  termeadcaart.  6  et  9  de  la  dcclaralion  du  SI  maralCTI,  dont  les 
«t.  Sft  8de  farrtli  du  goiv^rMineirt,  du  10  flor.  aa  11,  ont  ordonné 
l'eiiratiei ,  l^a-MQé  .qui  ((tif  m«llr«  au  réie  on  appel  de  jugrmrnt  de  juge 
de  paù  ,  f&M  avoir  c*nsigné  l'amende  qai  était  de  9  fi*.,  et  ^uo  l'art. 
4H  c.  yr.  artdvileà  5fr.,  rnconrt  une  amfndc  de  500  fr. 

Phuieura  ««nUaveiilisns  de  l'espèce  ont  ^lé  riéconverlrs  dans  le  resitort 
da  la  CMT  rojale  de  Paria;  en  les  a  coosiatees  par  drs  procès-verbaux 
4M l'n  a traa^mis  aamini»tère  public,  avec  invilaiioa  de  poursuivre 
«anfra  lei  eauiretenaais  la  condamitation  aux  amendes  eoeourueB.  Mai», 
M.  le  fprocoreur  général ,  a  qui  il  en  a  été  référé,  a  pensfi,  d'aprëa  ud 
arrêt  4f  la  ciAir^de  cassation  ,  du  8  mai  1 809  { V.  iuprà  ,  n"  S664),  que 
le  rec4JUVfement  de  cc.«  Bn)efi(l«>s  doit  élt  c  poursuivi  par  vole  de  contraÏQle 
el  qu'on  ne  dort  vciûr  devant  les  Irtbunaui  que  dans  lo  cas  d'opposition  k 
ccsconlraintaji. 

L'ail fnini»traliqn  a  adoplé  celte  opinion  *  en  te  fondant  sur  l'arrêt  du 
8  mai  I&09,  et  en  sa  référant  anx  déreloppemeati  q»  contient  la  S 17 
da  l'iastriction  générale  du  18  dée.  1824. 

Du  S  nan  is^a.^»!.  da  la  régie. 

(i)  Tottlra  ces  prepimHons  résuttent  da  l'instruction  sniraDte,  dont 
■Miici  1m  teraiea  ; 

A  L\  termes  de  Par).  de  la  loi  du  US  vent,  an  11,  le  cautionnement 
iit  nMtairH  est  ait^ialement  afleclé  h  la  garantie  Aes  conilaoïnatious  yio- 
aoncces  contre  eai,  par  «uile  de  IVxereice  de  leurs  fonctions. 

La  loi  du  S5  niv.  an  13  coulient  les  dispositions  suivaiUes  i 

«Art.  1.  1-cs  cautiuniirmrnte  fournis  par  tes  agents  de  diange,  les 
courtiers  de  CAraiticrce ,  tes  avoués ,  les  greflien ,  tiuissiers  et  commis- 
«aires'prrseurs,  sont,  comme  ceux  des  uolairea  (art.  53  do  la  loi  du 
3j  vent,  on  1 1  ] ,  nlTL'cté:) ,  par  premier  privilège ,  k  la  garatille  des  cnn- 
(hiniiialions  cjui  pniiri'aiiiiL  iU«  prononcées  contre  eux,  par  suito  de 
Fesercice  de  kurs  funilicns;  par  tecond prioiUgi,aa  rcmijourscoieDldes 
HjndS  qui  leur  anraif^nt  éti'  prCli's  pour  tout  ou  partie  >]«  leur  ca\iti(inne- 
ment;  et,  taUidia!rement ^  au  paxeimnl  dans  l'ordro  ordinaire  des 
Créances  parti  ulîèrrs  qui  si  raicnl  exigibles  sur  eux. 

B  S.  Les  téclaiiiaiits,  aux  termes  de  l'article  précéileni,  seront  admis 
Il  faire,  sur  ces  caulionncmcnls,  des  oppositions  moivécs  *  savoir;  pour 
les  niitairi>s ,  el  pour  les  agents  de  change  el  courtiers,  au  greffe  des  tri- 
bunaux de  commer.  e.  » 

Suivant  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  do  cassation  ,  notamaient  des 
II  juin  1811,  1"  juin  1814,  S6  mars  iSil,  4  fév.  18:i2eli5  iuilia 
18S7  (  PrJcis  cbronolc'gique  ,  instruction  d'  12:20,  §  8  } ,  le  coutionue- 
meat  des  notaires  et  aitireis  ofliriers  puMics  est  aff.-cté  ,  par  premier  ^i- 
t^g» ,  en  priocipal  tl  inUriit.  an  recouvf'menl  iti  ammilM  resuUunt  ilr 
coniravenllons  commî-cs  dans  l'cxiTcia'  de  leum  fonctions,  et  des  iroitt 
i'enregiiirmtnt  des  acirs  de  leur  ministère  ,  lors  mime  qoe  ce*  droits  ne 
leur  ont  pas  éU'  \i&)és  i>ar  les  parliez. 

Toutefois,  ce  privili-^o  n'api.arlient  pns  excluslvemenl  an  Irisor  pw- 
Mic;  il  peut  ôlro  <  giil.  incnt  cii  rré,  pnur  les  coodamoations  prononce  ■$ 
au  profil  des  parlicKlicrs  ,  contre  les  notaires  et  autres  oUiciers  publics  , 

Kir  ibiU  A  Ftxereici  da  leurt  foncliom,  c'est-a-dire  pour  /oifi  if*  cAor^;. 
ans  ce  cas.  les  particuliers  viennent  en  coucoursauc  la  INior,  pow  K: 
iréUteBMalànercer  sur  U  caotionnemcoL 


...  Dans  ce  cas,  le  payement  s'obUeM  par  Itaeiii  prdiaMm 

de  rexpédition  de  l'acte  constatant  ce  consentement,  ti  du  cmU- 
tlcat  du  greffier  alleslaot  qu'i  la  date  de  cet  tCko,  H  aTailitiK 
point  d'autre  opposition  que  celle  de  l'administration. 

Si ,  anlérieuremenl  à  l'oppoeiUoo  *  ou  mémo  durai  IIMUece 
en  validité,  11  a  été  formé  d'autres  opposlttOBS,  le  dcsialMiwawt 
au  profil  de'  l'administration  ne  peut  être  ordonné  qna 
dictoiretneDl  avec  les  tiers  opposants ,  el  rinstance  dctt  être  la> 
slruite  par  le  mloistère  d'avoué  aulvant  les  foriiea  ordtaiM  él 
la  procédure. 

Si  les  opposants  en  coacuntoce  »CB  radatinfatradei  m 
sentent,  ainsi  ((ue  l'officier  Utulaire  dn  caMIoatteacot,  ai  pi- 
ment par  préférence  des  spmmes  dues  an  trésor,  la  pMttam 
de  l'acte  aulbenttquede  ce  coasenleaienletd«c«rUfical*i|pif> 
fier  constatant  les  oppositions  eiUtaBles,  doit  «dire  «^tli  H 
la  direction  de  la  dette  inscrite,  pour  l'ordonnasMaa^rtlIdl 
radminislration.—V.  Opposition. 

Aussitôt  après  le  versemeni  dans  les  eiliaes  de  l'MtoUfé 
tion,  le  directeur  doit  en  intormer  H.  le  procureur  do  rolprtife 
tribunal  du  domicile  de  roffloler  pabiio ,  afin  qve  ce  MjNlnl 
puisse  prendre  des  mesures  pour  le  rélablissejDMit 4i UMHt 
nement  dans  son  Intégrité  (lost.  Smars  IU8}(>}. 

AttVO.  Lorsque  la  contrainto  est  dereoM  exéeMMrafvh 
visu  du  Juge  de  paix ,  l'exéculioa  en  doit  Aire  powaotvM  mm 
celle  de  touljugement  rendu  en  tavear  da  tréèw.  H  anttvftM 

Paar  obteair  «  prétèv emeat ,  la  premièré  fonnanté  i  remotî 
formément  à  Taii.  S  de  la  loi  du  S5  niv.  an  13,  uAe  oppo^fifae  ^ 
faite  au  greffe  do  tribunal  civtl ,  sur  le  caulionnement  du  Utiin^pm 
mifisaire-prisear,  avoué,  greffier  ou  huissier  redevabté  le  wi>|i  f> 
d'ami'odes.  Cette  opposition  a  lieo  soil  en  vertû  d'an  Itfemlft  ^•'«^ 
damnation  ,  pour  les  sflwndes  qui  doi\eal  être  prononcées  pv' 
•aux,  sait  en  vertu  d'une  conirditie  fendue  éifcuiiira,  i 
s^i6ée,  a'il  ^agit  de  droits  et  amendes  lafCeptlbla  d'être  ncêalAiw 
eondamnattoD  préalable. 

L«  grefllcf  délivre  an  certificat ,  on  portant  qtlé  le  canlîobbrv^f ftl 
grevé  d'MKOM  oppntiiien.  ou  énonçant  les  OppdsiUoas  qnlex&tnletf- 
curremmenl  avec  cHIe  de  radmintsifatiun. 

D'après  Part.  9  da  décret  da  18  ao&t  1807  (instrOclioD  f  S9)| 
trésor  ne  peut  se  des«aiïir  des  sommes  frappées  (ToppoMlion,  Iniifi*"*- 
mtttment  dei  pàrtie$  inléfettiei ,  Ou  wni  Jf  tlri  ouiortâtf  par  jiaVa. 

En  conséquence  ,  s'H  n'ekiste  pas  sur  le  câulionnerheat  faûtre^ 
silioD  que  celle  de  l'administraliDn ,  H  y  alieO ,  conformément  1  l'art. SES 
c.  pr.  civ.,  de  dénoncer  Popposilion  à  rofBcIfr  pi^>Iîc  partte  saisie, H  i) 
l'aseigner  en  ndidité.  L'instance  est  hisiroiie  et  le  jugemcoE  est  m& 
selon  tes  formes  spéciales  prescrïtetf  par  fart.  65  de  la  loi  da  îi  (ri*- 
an  7  et  Tart.  t7  da  (a  loi  du  tJ  Vent,  an  11  (rnsiruclion  n*  iSïT, 
sect.  a,  u*  810).  Le  jugement  qui  prononce  la  valiflilé  de  l'oppwiliolir 
ordonna  en  même  temps  le  dessaisissement  du  cautieonrmeDt,  jm^} 
dne  concurrence  ,  an  proBt  de  l'administration.  Ce  jugement  daîl  Ai>a- 
gnifid  a  Pofficicr  public ,  tilulaire  da  caationneraeot. 

Après  cette  formalité,  la  directeur  adresse  a  M.  le  dlredear^IaMt 
inscrite:!*  une  expédition  du  jugement  qui  a  ordonné  te  deiùtà^^ 
Inent ,  avec  l'original  de  la  ooliRcation  ;  S<  un  éiat  des  frais  déponr^iw 
et  d'instance ,  taxé  par  le  président  du  tribunal  -,  5°  un  cerlilïcif  da  ff"" 
fier,  conHataiit  qu'il  n'fst  sarvenv  aucune  opposition  sur  lé  cautidott* 
in<>Dt,  depuis  celle  de  radniiDistraUon;  i"  si  le  juj^emeal  de  jUs^airi^^ 
mcni  aélé  rendu  dffnut ,  on  certificat  du  greffier,  pertant  «'il»'* 
puint  été  attaqué  par  vole  d'opposition  (instruction  o'SlSy  Diotsi 
lettre  a  M.  le  directeur  de  la  deUe  inscrite ,  le  directeur  doit  étalilir 
soin  le  montant  des  sommes  dires  ft  l'admidistratioa  «a  prindpal  (tfn^ 
et  pajablesatir  b  eautfoannnent. 

L'instance  teodanle  é  ftiira  déclarer  Toppositlea  friHe  et  enleiea 
lo  dessaisiaMmeol,  peut  être  arrêtée  par  te  cortsentement  BxAaitfpe 
ilL'  l'ufDcier  public  an  prélèvrMrnt  sur  son  cautionnement  des  nnin)f> 
dues  a  l'admioistratîan.  Dans  ce  cas*  U  n'y  a  lieu  de  produife. 
obtenir  te  pa>eMatt,que  l'expéitilion  da  l'acte  constatant  K  coBSCtAsaRl 
de  i'oflicier  pultlic  ,  «t  om  certificat  du  grrAer  tHeslant  qu'a  il  d^  " 
ret  acte  il  n'existait  point  sur  le  cautionnement  d'autre  éppttidiMf 
celte  de  l'adtainiolraliMi. 

Hais  si  f  MrtMenrenmrt  è  celle  «ppesKioa  «a  mime  dttmt  fiMI*' 
en  validild ,  H  avait  «lé  formé  d'aetret  e^posMods ,  stM  p*i  Mbjt 
cfaarge,  aoit  poar  des  créances  ordinaires,  alors  le  drsSaisIswbeDtaa  pn^ 
d«  radmiBiitralioo  ne  pourrait  être  erdmiBé  que  renlradiclttfrNâratl^ 
les  tiers  «ppasaata  ,  et  l'instance  devrait  être  instniiie  pir  te  «frlWrrt 
d'avoué,  SDÏvaa*  les  formée  commnoes  de  hi  procédCiS  (intricho* 
n-  1937,  sect.  S,  n»  318  et  330 }.  Dana  cette  by poltièse ,  le  pajeiwst  ai 
profit  dm  l'admiBistcalioa  oa  pourrait  être  ordonnancé  qu'éa  prodoisAI  1 
M.  la  direeleiir  de  ladalte  ineillaPeq^liMi  d«  iMgnmx^iifuA  aeii« 
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Mtm^  têt  tfemt  décisions  nlDlslérlelIes  qu'elle  emporte  b^po- 
tftè^neCdée.  Uei  to  avr.  1813).  Mais  la  doclrine  contraire 
aAélbnnelIeineDtétabtie  par  la  cour  de  cassation  (Cass.,  28  Juiv. 
air.  Scelller,  V.  n»  5176).— T.  Privilège  et  Hypol{i. 

••Vf.  NéaDmoIna,  TexécoUon  de  la  coutralole  peut  èire 
•rrélée  par  l*opposHloii  formée  par  le  redevable ,  opposlUon  donl 
nous  alloua  parier  tout  à  rbeure.  Indiquons  avant  que  le  rede- 
Yable  peut  aussi  prévenir  les  suites  de  la  contrante  en  faisant 
des  Offres  réelles  de  la  somme  qui  en  est  rojet.  Ces  oITres  ne 
pourraient  Ctre  refusées  par  le  receveur,  sous  préteile  que  le 
eontrIbuaMe  doit  fournir  sa  déclaration ,  et  que  rëvatuation  du 
droHcootenn  en  la  conlr^nfo  n*a  pu  étro  que  provisoire  et  ap- 
pnnfMillTè^  en  l'absence  des  docuihcnls  nécessaires  pour  en 
élabHrliquofilé  réeRe(Req.,  3  déc.  1806)  (t).  C'est  au  pré- 
p4sfi,  cominiè  t'exprime Tarrél,  s*il  craint  qi^e  son  évaluation  soit 
iositfisaote ,  à  décerner  une  nouvelle  coni;aiule  pour  forc«r  le 
débiteur  à  faire  sa  déclaration. 

Mlffi.  A  début  de  cette  voleen  quelque  sorte  amiable  d'arrêter 
Foxécnllon  dé  la  contrainte ,  le  redevable  n'a  d'autre  moyen  que 
iPrformër  opposition. C'estcetle  opposition  qui  ,&  vrai  dire,  con- 
stitue rinstance  ;  la  contrainte,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n'est 
qu'on  avertissement,  on  acto  extrajudiciaire.  L'instance  n'est 
Réé  qQeparl*oppesllionmo(tv<f9du  contribuable.  Une  opposition 
iHotftid*;  dès  lors  elle  serait  nulle  à  défaut  de  moiifs,  eien  con- 
séquence la  fin  de  non-recevolr  tirée  par  la  régie  de  ce  défaut 
de  motifs  devrait  Cire  admise  par  les  tribunaux  Ctrib.  delaSeiae 
^1  JùiT.  fdsm  (2). 

541 YS.  Iraiiféurs,  quand  la  loi  exige  l'énoncé  des  motifs  de 
ropposHton ,  elle  entend  parler  de  motifs  sérieux.  Ainsi,  i'op- 
poslllon  i  une  tonlrainte  ne  serait  pas  réputée  moilvée,  si  l*oi>- 
Irosant  se  bornait  i  y  dire  qu'il  ne  doit  pas  (trib.  de  Loubans, 
iOiofil.  l8i6,alT.  N...,  D.  P.  47.4,  v«  Eoreg.,  n"  U.  —  Coaf. 
Réd..  tf  août  1819 ,  Ep.  Labrègue  et  Pierre). 

Outre  les  moiifs  qu'elle  doit  énoncer,  roppositlon 
d6lt,  àqx  fermes  de  l'art.  64,  contenir  assignation  à  jour  fixt 
itmiant  U  trOiunal  compétent.  Par  assignanon  4  jour  j^a ,  il  faut 
entendre  Tassignatlon  donnée  dans  le  délai  ordinaire  do  l'ajour- 
nement, tel  qu'il  {est  réglé  par  les  art.  72,  73  et  74  du  code 
de  procéifure.  C'est  la  conséquence  à  tirer  du  silence  do  l'ar- 
tjcle.  Cuand  la  toi  spéciale  est  muette,  ïi  faut  recourir  k  la  loi 
fiommdno.— T.  Exploit. 

force  de  cbws  ji^le,  et  qui  aurait  ordooné ,  on  ce  pnvemenl  par  prt- 
mttr  feMUg$  tt  feifirèlUe  A  ton  avtrei  laùisaanti,  on  fa  délivrance  des 
fleoitra  du  cantwDnrBnt  h  tous  tel  créanciers  admis  h  concourir,  si  en 
ilcnisrs  étaieol  B«fli»Bis  pour  les  payer.  Dans  ic  cas  oa  le  cautionnement 
ferait  iosufOsanl  pour  dét>iDtérc&ser  les  créanciers  saifi^sants  et  ayant 
fremier  friviU<)e ,  et  où  ,  par  tooféquent ,  il  aurait  été  aécessaire  de  pro- 
cédef  k  ùne  distribution  par  contribution ,  on  devrait  adresser  à  H.  le  di- 
recteer  de  la  dette  inscrite  le  mandement  délivré  an  profil  do  l'admiaie- 
trat^ ,  en  ^écoifon  des  art.  665  et  6T1  c.  pr. 

Si  les  créanciers  qui  avaient  formé  opposition  concarremment  avec 
Ta jminîsl ration ,  et  l'oHicier  public,  titulaire  du  caulionnemeot,  coasen- 
taiénl  an  payement ,  par  jiriférence,  des  sommes  dues  au  trésor  ,  la  pro< 
dutlion  de  l'acte  authentique  de  ce  coDScntrmcot  et  du  ccr  iScat  du  greffier 
eonslalanl  les  oppositions  existantes,  suOirait,  auprès  de  la  direction  de  la 
dette  infcrîte,  pour  l'ordonnancement  au  proHt  de  l'administratioa. 

AusiilAt  atiTès  le  versement  dans  les  caisses  de  l'admioisIratioD,  le 
directeur  don,  ainsi  que  le  prescrit  l^iastmctioa  n"  277,  en  informer 
H.  le  procureur  dn  roi  près  le  tribunal  du  domicile  de  l'officier  public , 
iBn  (pn  té  ina{;t8trat  paifse  prendre  des  mesures  pour  le  rétablissemeiii 
dé  caofionn'rment  dans  son  intégrité. 

Do  5  mars  1838.-IoEt.  gén.  de  la  r^gie ,  n*  1557. 

(t)  Bific$  t  —  (  EoKg.  C.  Far>-  )  —  En  l'a*  1« ,  ddeta  du  sirar 
nerorive.  La  damo  Fayo ,  l'ua  de  tes  héritiers ,  décéda  sans  avoir  ac- 
quitté le  droit.  —  S  vent,  an  13 ,  coolratate  ronire  FayD  Ris,  comme  bé 
rilier  de  ta  mère,  en  payement  de  90  fr.,  pour  les  droits  de  lasurcession 
da  sieur  Drrorive,  son  oncle,  MBf  a  augmenter  ou  i,  diminorr.  Favn  ?e 
présenta  au  bureau  et  Gt  t*»Bre  des  80  fr.  qui  lui  étaient  demandés  ;'mBis 
il  déclara  qu'il  lui  éuit  impossible  da  passer  la  dédaralion  des  biens  rom- 
posanl  laËuccrssioa,  attenda  les coolestaiions  qui  eiiMaieni  entre  lesili- 
Tcrs  héritiers  du  ticor  Derorirc.  —  L'offre  fut  rrfusée  par  le  receveur,  h 
défaut  de  dt'claratidn,  et  les  poursuites  continuèrent  contre  Fayit.  — 9 
vent.  anlSiOppoiiilion  par  celui-ci;  et  le  25  fév.  ISOG ,  jugfmcr'l  dnlri- 
lional  civil  de  Liège  qui  déclare  l'oflre  de  Fayn  suintante,  et  ordonne  la 
diaMniiaialion  des  poursuitfs —  Pourvoi  pour  violatioa  des  m.  iS , 
âl.fl  ittlSSdelaloidanrrin.aa?.— ArréL 


ftft7&.  EnSn,  l'art.  S4  exige  qne  ToppoitlUon  canttenne,ds 
la  part  de  l'opposant,  éleelion  de  domicile  dana  la  coBDone  où 
siège  le  tribunal.  Toutefois,  Tomls^on  serait,  ce  semble,  de  eellfla 
qui  peuvent  étnft  réparées  avant  fa  décision  du  tribunal.  C^est 
du  moins  ce  qui  résulte  d'un  Jiigem»!  aux  termes  dnquel  le  dé- 
faut d'eleclion  do  domicile  dans  une  opposlUon  à  h  contrainte 
peut  élre  réparé  Jusqu'au  Jugement  (trIb.  de  LM8-lB-9aolnler, 
33  fév.  ifM)        Y.  Domicile,  Exploit. 

SAfO.  Le  droit  de  faire  opposition  appartient  à  een*tt  senis 
contre  lesquels  est  dirigée  la  contrainte  de  la  régie.  Ainsi  le 
notaire  rédacteur  d'un  acte  aurait  qualité  pour  (aire  opposition 
i  la  contrainte  dont  cet  acte  aurait  été  l'objet  pour  contravention 
au&  lois  4^  l'enregistrement  :  ce  droit  n'appartiendrdff  pu  au 
notaire  qui  aurait  comparu  k  l'acte  comme  conseil  des  parties 
(trib.  de  Mante»,  iï  mars  1846,  D.  P.  46. 4.  S34).— V.MotaIn 
et  plus  .baut. 

afi9  9.  L'oppesHfon  une  fois  formée  dans  tes  termes  de  la 
loi ,  l'instaoce  est  désormais  liée.  Il  s'ensuit  que  ta  régie  peut, 
sur  l'opposition  du  redevable,  ajouter  à  sa  demande  et  a  sei 
conclusions,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à  une  nouvelle 
contrainte.  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  pris  de  ce  qn  cette  se- 
conde contrainte  n'aurait  pas  eu-lieu,  est  couvert  par  la  défense 
volontaire  du  redevable  sur  les  nouvelles  conelosioos  de  la  régie 
(Req.,  l4nov.  1838,  aff.  Nédouchel,  V.  n«5244).~V.lnst.clV. 

Sur  l'opposition  du  redevable,  l'instance  se  poursuit 
selon  des  formes  qui  seront  Indiquées  et-après  k  la  section  3. 
Disons  seulement  ici  que  si  l'opposition  est  accueillie.  Il  est  re- 
connu que  la  perception  prétendue  par  la  contrainte  n'a  pas  dft 
être  Ulto,  et  la  contrainte  est  annulée.  Au  contraire,  si  l'oppo- 
siiion  est  rejelée,  la  contrainte  subsiste  et  doit  être  exécutée. 
C'est  celte  contrainte,  en  effet,  qui  est  le  titre,  et  non  pas  le 
Jugement.— Décidé  que  le  Jogemeot  qui  déboute  un  redevable  dé 
l'opposition  à  une  contrainte  ne  constitue  pas  le  titre  en  vertu 
duquel  ta  régie  exerce  ses  poursuites;  que  c'est  la  contrainte  qifl 
(orme  ce  titre  ;  qu'en  conséquence,  le  débiteur  n'est  pas  fondé  à 
exiger  la  remise  de  la  grosse ,  en  acquittant  l'amende  dont  M 
poursuite falsaltl'objet  de  cette  contralnte(trtb.denàcon,  l*'d6e* 
1848,  aff.  Lbérltier,  D.  P.  49.  3.  48). 

AOVS.  Dans  cette  même  hypothèse  du  rejet  de  foppotlllon, 
l'autorité  de  ta  chose  Jugée  s'oppose  i  ce  que  le  contribuable 
condamné  assigne  l'administration  devant  le  même  tribunal  en 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  ceairainte  décernée  contre  Fayn,  et  la 
saisie  eocomraencée ,  n'avaient  pour  objet  que  le  payement  d'uns  somma 

de  i^O  fr. ,  e|  qu'en  offrant  cet  e  sumni.',  les  offres  dudit  Fayn  ont  pu  ei 
dû  Mr(-  dt'cinrc'e.'.  quant  à  iircsent.  valaiiies,  f t  faire  cesser  Ie>  poursuites, 
sauf  au  proposé  oc  la  répie ,  à  défaut  de  <I<^clar.t[ion  ,  la  facullc  4e  décer- 
ner autre  rt  pluf  ample  contrainte ,  s  il  y  a  lieu  ;  — Itcjctli'. 
Du  3  liée.  1806.-C.  G-,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-La°andade,  rap. 

(i)  {Evc^  C.  Iffory  £lii>nna.  ]  —  Le  rateuitAL  ;  —  AltMldu  qu'aux 
termes  d^  l'an.  64  de  la  loi  du  frim.  an  7,  l'eiécution  d'une  con- 
traiute  ne  peu;  Ctra  interrompue  que  par  une  opposition  motivée  ;  —  Aitenda 
que  ruppofitiifo  formée  par  les  sieurs  iisorf  Éttenne  et  comp. ,  le  17  eep- 
teniliie  dernier,  a  la  contrainte  décernée  contre  eux  lo  12  déc.  1854,  ae 
contient  aucun  motif;— Attendu  que  la  régie,  dans  son  mémoire  dOment 
signifié,  iotoque  cette  On  de  Ron-rccevoir;  qu'en  connéquence ,  il  n'y  a 
lieu  d'examiner  lo  fond; — Déclare  les  sieurs  Henry  Ëticnue et  eonin. 
non  recevabli'3  dans  leur  oppo^ililln  ;  ordonne  ,  en  cona.qucnce ,  que  li 
cuntrainto  décernée  contre  eux  sera  etéculec ,  mais  «fulemntl  jiisqo'a 
concurrence  de  740  tr.  41  c.  par  suite  d'une  erreur  do  liquidation  qne  la 
riVie  rcronuali  dans  son  mémoire;  condamna  Insictin  Henry  Ëlienneet 
comp.  aut  dépens. 

Uu  21  jdov.  1836.-Trib.  dolaSeioe. 

(3)  (Eoreg.  C.  DeFaTy.)  —  Le  TaiBtmAL;  —  ConsH^rinl ,  sur  la  pre- 
mière question  ,  qu'il  y  a  lieu  fie  s'iiimncr  que  l'administrât  ion  ail  per- 
sisté dans  la  fin  de  nin-rrrcvoir  qu'elle  a  pmjiosée  dans  la  contrainte  du 
8  f  T.  1844,  car  la  niill.Ié  résultant  de  l'omi-sion  d'une  élection  de  domi- 
cile dans  l'acte  d'oppo'itini)  p-nivait  être  couverte  avant  l'exéculioa  de  la 
cnntrainti' comme  elle  l*a  été  par  Pacte  sicniflé  leSâdéc.  dernier,  dans 
Irqnci  M.  Uesavy  a  dtclaré  qu'il  fait  élection  de  domicile  à  Lons-Ie-Sau- 
nicr  ,  en  Ti  Iu  le  de  M'  Chavériat ,  avoué  y  demeurant ,  et  qu'il  réilère , 
aillant  «jue  besoin  ser  <it ,  son  opposition  k  cette  contrainte  ;  qn'ainsi  ce 
vice  de  furme  étant  réjiaré  k  temps  utile  et  avant  que  le  tribunal  ait  iU 
saisi  de  la  conaaissance  de  celte  affaire,  c'est  le  cas  do  rejeter  cette  fin  da 
noo-r«cevoir. 

Du  ï8  (cv.  1843.-Trib.  de  LoM-le-Saulnier. 
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préf^enlant  âc  nouveaux  moyens  (Irlb.  de  Limu^es,  1 7  déo.  i  8i5, 

D.  P.  46.  4.  333). 

Comme  aassi,  lorsque  des  ponrsutles  exercées  par 
rodminlstratlon  de  l'enregistrement  par  vole  de  cootralnle  ont 
été  suivies  d^epposIlloD,  rliallon  ,  jugement  dans  les  formes  spé- 
claies  prescrites  eu  matière  d'enregistrement,  les  poursuites 
relatives  à  l'exécution  du  premier  Jugement  rentrent  sous  l'em- 
pire des  lois  générales,  et  doivent  être  faites  conformément  aux 
dispositions  du  code  de  procédure  (Req.,  9  aoftt  iS33,aff.  en- 
ng.  C.  Clémeot,  V.  n*  4666). 

SiCT.  S.  —  De  la  eomp^mn, 

SCSI.  Avant  de  nous  occuper  des  formes  dans  les(iiielles 
les  Instances  concernant  la  perception  des  droits  d'enreglslre- 
ment  doivent  être  suivies  (ce  qui  fera  l'objet  de  la  section  sui- 
vante), et  après  avoir  parlé,  dans  la  section  précédente,  du  pre- 
mier acte  de  poursuite  et  de  l'acte  Introdnclif  de  l'instance  (de  la 
contrainte  et  de  l' opposition ),  nous  devons-faire  connaître  quels 
sont  les  Juges  compétents  pour  statuer.  «  L'introduction  et  Tin- 
slruclion  des  instances,  porte  l'art  69  de  la  loi  du  32  fritn.  an  7, 
auront  lieu  devant  les  tribunaux  civils  de  département  (aujour- 
d'hui devant  les  tribunaux  civils  i' arrondissements)  :  la  connais- 
sance et  la  décision  en  sont  inlerdites  à  toutes  autres  autorités 
constituées  ou  administrallves.  ■  Ainsi,  toute  conlestalion  en  ma- 
tière d'enregistrement  est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires, 
et  l'autorité  administrative  ne  peut  s'en  attribuer  la  connaissance. 
Cette  règle  est  d'ailleurs  commune  &  tous  les  impAls  Indirects 
dont  la  perception  fait  naître  de  fréquentes  diOicultés  sur  les- 
quelles l'autorité  adminlsiralive  ne  saurait  prononcer,  parce  qu'on 
ne  dotl  pas  être  Juge  et  partie  dans  sa  propre  cause.  Toutefois, 
il  n'en  est  pas  de  m^me  pour  les  contributions  directes,  ainsi  que 
nous  le  verrons  au  root  Impàls,  où  nous  en  dirons  les  motifi. 

ftSSS.  Les  tribunaux  civils  seuls  sont  compétents  pour  con- 
naître des  alTalres  relatives  à  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement. Ainsi  11  a  été  jugé  que  c'est  devant  le  tribunal  civil,  et 
non  devant  le  tribunal  de  conimerce,  que  doit  se  pourvoir  la  ré- 
gie, pour  faire  condamner  les  syndics  d'une  faillite  à  acquitter  les 
droits  d'enregistrement  d'actes  sous  seing  privé,  contenant  mu- 
tation d'Immeubles,  mentionnés  dans  l'Inventaire  des  effets  mo- 
biliers du  failli  (Cass.,  10  mal  1815,  nfT.  Godln,  V.  Compétence 
com.,  n"  3K0).  Citons  un  autre  arrêt  qui,  sur  te  même  principe, 
casse  le  Jugement  d'un  tribunal  correctionnel  qui,  ayant  à  statuer 
sur  plusieurs  délits  constatés  par  procès -verbaux  d'un  garde 
champêtre,  au  lieu  de  se  borner  &  prononcer  sur  la  validité  ou 
rinvalidilé  des  procès-verbaux,  avait  condamné  le  garde  cham- 
pêtre h,  l'amende,  pour  défaut  d'enregistrement  desdits  procès- 
verbaux  dans  les  délais  (Crim.  rD«s.,  l  vent,  an  t2)  (1). 

ftCSS.  L'io compétence  dont  il  -l'u;;!!  ici  unolncompélenre 

(1)  Eipie»  t  —  (Btianrf  C.  min.  pob.)  —  Fran^  Bonanre  avait,  ru 
qaaliléda  garda  champêtre,  drewé  plusirnrs  procès -v«rbaux  qu'il  avait 
n^ligé  d«  faire  enregistrer.  —  Les  préveoDs  des  délits  coniilati  s  par 
ces  procès- verbaux  avaient  été  traduits  devant  le  Iribunal  de  premitro 
instaDco  de  Prudes,  jugeant  correct  ion  nellcment.  Là,  on  releva  le  défaut 
d'enregistrement  des  procès-\erbaai ,  cl  conformément  &  l'art.  34  de  la 
loi  do  Si  (rim.  an  7,  Bonaure  fut  condamné  à  une  amende  de  35  fr,  pour 
ckaqne  procès-verbal  non  présenté  k  Tenregistrement  dans  le  délai.  — 
Sur  Tapprli  le  Iribanai  criminel  des  Pyrénées- Orientales  conBrma  Irju- 
gcmenu  —  Pourvoi  par  Bonanre.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  la  ch.  dn  cansO- 

La  couk  ;  —  Vu  Part.  4S6  du  code  des  délits  et  des  peine? ,  et  l'art.  64 
de  la  loi  sur  renregislrement  dn  SI  frim.  an  7  ;  —  El  attendu  que  le 
tribunal  de  première  instance  de  Prades,  jugeant  correction  nettement,  et 
le  tribunal  criminel  dea  Pyrénées-Orientales,  étaient  incompétents  pour 
connallre  de  la  conlravenlion  dont  François  Bonauro  pouvait  être  cou- 
pable, en  omettant  de  faire  enregitlrer  différents  procés-verbaux  par  loi 
dressés,  en  sa  qualité  de  garde  cbampélre  ;  que  ces  tribunaux  devaient  se 
borner  4  statuer  inr  Invalidité  ou  l'invalidité  des  procés-verbanx;  qu'il  y 
a  en,  par  conFéqnnt,dela  pari  de  Tun  et  de  l'antre  tribunal,  usurpation 
de  pouvoir;  —  Cassa  le  jugement  du  tribunal  U'imioel  des  Pyrénées- 
Orientales,  do  18  brum.  an  12. 

Du  4  vent,  an  1S.-C.  C,  secU  crlm.-MU.  Vicllart.  pr.-Seignette,  rap. 

{V\  (Versevanx  C.  Heconvreur.)— La  coiAt  ;  —  Attendu  que  Pincident 
élevé  par  devant  la  cour  présente  &  juger  les  questions  de  savoir  si  le 
receveur  de  renrcgisiremeol ,  lors  do  l'arrêt  du  f6  janvier  dernier,  a 
trop  per^u  %  Vvcc^sioa  d«  ccflf ins  actes  produits  au  yrocés  on  ^ni  de* 


rations  mafents;  elle  est  par  conséquent  d'ordre  publie;  etqiud 
même  la  partie  ainsi  condamnée  è  t'amende  ne  réclamerait  pu 
contre  le  Jugement,  parce  qu'il  faudrait  toujours  qu'elle  payilea 
déHnilive,  le  Jugement  devrait  être  réformé  en  ce  point,  sottsor 
la  requête  du  ministère  public,  aoit  d'office  par  un  Iribuad  és 
second  degré,  ou  par  tacour  deeauaUoo,dan8riulérétdelaM. 
— V.  Exreplion  (ordre  public). 

5684.  Au  reste,  c'est  devant  te  tribunal  que  doivent  être  por- 
tées les  actions  concernant  la  perception  des  droits-,  et  11  qepea^ 
ralt  être  statué,  par  simple  ordonnance  de  référé,  sur  l'opposilkii 
formée  par  le  redevable  à  une  contrainte  décernée  par  la  régir. 
—V.  l'arrêt  du  6  août  1817,  rapporté  au  mot  Impéta  Indlrecli]. 

6ttS6.  Pareillement,  une  cour  d'appel  est  incompéleDlt, 
lorsqu'il  est  formé,  k  un  exécutoire  qu'elle  a  délivré,  tme  opposl- 
(lon  fondée  sur  ce  qu'il  a  été  peicu  des  droits  d'euregislreneiil 
non  dus,  pour  décider  si  ces  droits  sont  restituables  oa  noi; 
c'est  au  tribunal  civil  de  première  Instance  qu'il  appartient  «- 
clusivemeni  de  donner  ta  solution  (C.  de  Uetz,  26  avril  1816) (3). 

ftOSO.  L'art.  OS  précité,  en  disant  que  les  instances  cod- 
cernant  l'enregistrement  seront  suivies  devant  les  tribuaani  ci- 
vils de  département,  n'a  pas  Indiqué  précisément  devant  ietpcl 
de  ces  Irtbnnaux  la  demande  serait  portée;  en  sorte  qu'on  pré* 
tendait  que  c'était,  suivant  le  droit  commun  ,  devant  le  tribiul 
du  domicile  dû  redevable  ,  pulque  la  régie  est  .  toujours  denai- 
deresse,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  bureau  où  l'acte  dûtélreea- 
registré ,  ou  les  droits  acquittés.  Mais  une  lecture  un  peu  alteBtin 
de  l'art.  64  démontre  que  telle  n'a  point  été  l'intention  delà  loi, 
et  qu'elle  a  voulu  ,  au  contraire,  en  pareille  matière,  dérogerib 
maxime  ocforseguifur/'orumret.  En  effet, l'inttialivedespoursalla 
appartient  toujours  à  la  r('gie  (V.  nos  observations  à  la  section  pré- 
cédente), sauf  pour  les  demandes  en  restitution  des  droits  indi^ 
ment  perçus;  et  le  premier  acte  de  procédure,  dit  Part.  St, 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  le  pajreiiKBt 
des  peines  et  amendes,  est  une  contrainte  décernée  par  le  re»- 
veur,  et  dont  l'exécution  ne  peut  être  suspendue  que  par  dm 
opposition  formée  par  le  redevable  avec  assign<Uion  devaiUli 
tribunal  civil  du  département.  Ces  dernières  expressions  dé^- 
gnent  très-clairement  le  tribunal  où  ressortit  le  bureau  d'où  li 
contrainte  est  partie.  Et  telle  est,  en  effet,  la  règle  tnvarUbl^ 
ment  suivie  par  la  jurisprudence. 

ftOST.  En  effet,  d'après  la  Jurisprudence:  1*  en  général, li 
contribuable  ne  peut  demander  de  décharge  ou  de  modéralloa 
de  ses  contributions  que  dans  le  Heu  même  où  II  a  été  imposé, 
et  parlicullèrement,  c'est  devant  le  tribunal  du  tien  où  na  acU 
a  été  présenté  l'enregislrenient  que  l'action  relative  au  payeneol 
des  droits  et  amendes  résultant  de  cet  acte  doit  être  poursuiTle: 
te  redevable  contre  lequel  11  a  été  décerné  conlralnte  i  cet  tSet 
ne  peut  demander  son  renvoi  devant  les  Juges  de  son  dooUUe 
(Req.,  30  mess,  an  10 et  14  niv.  an  11)  (3). 

valent  avoir  enieté;  —  AHemlo  qu'aux  termes  du  lit.  9.  L.  Si  liiB- 
an  7,  la  foluiion  des  diflicullés  qui  peuvent  s'élever  relalifemtàli 
perceiilioa  du  droit  dVnregisiremementcSl  attribuée  exelnsiremeatctnM 
appel  aux  tribunaux  civils  des  di' parlements,  auiqnels  ont  étésubslitats 
ceux  d'arroiidiS'cmrnt  ;  qu'ainfi,  et  d'après  une  loi  spéciale,  lacoarest 
incompétente  pour  connntire  de  l'oppefilion  dont  il  s'agit,  an  moins  ta  ci 
qui  concerne  la  préienlion  do  la  p^irtîe  de  Dupin,  de  faire  réduire  ter* 
tains  droits,  coi-di^anl  perçus  illégalement  ;  —  Attendu  que  la  partit  i» 
Noixel ,  pour  parvenir  a  me;lre  a  exécalîen  les  condamnations  lénliut 
en  sa  faveur  de  l'arrêt  do  la  cour,  s'est  trouvée  dans  la  nécessilé  de  Uât 
l'avance  des  droits  réclamés  par  la  régie;  que  le  nonlant  dacMdniH 
fait  nécessairement  partie  des  dépens  mis  k  ta  charge  de  la  paflîsé* 
Dupin,  comme  étant  un  accessoire  du  principal,  sauf  à  elle  k  se  pDarTU*, 
si  elle  s';  croit  fondée,  en  restitution  contre  la  régie,  selon  le  moitii' 
tcrnitnu  par  la  loi;  —  Attendu,  d'après  ce  qtii  est  dit  ci-dfssvs,  queli 
citation  donnée  an  directeur  des  domaines  est  nulle  et  de  nul  rifet;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  citation  donnée  par  la  partie  d<  Noinl» 
directeur  des  denaina  et  la  condamne  aux  frais  de  celle  citation  t— Sau 
avoir  égard  an  sursis  demandé  par  la  parlie  de  Oupin,  la  déclare  nos  !•■ 
cevabie  dans  son  oppofitton  à  l'exécution  des  dépens  ,  sauf  k  elfeàt* 
pourvoir,  si  elle  s'y  croit  fondée,  en  reslitution  des  droits  prétendus  ioM* 
ment  perçus,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être,  la  condamne  en  outre  soi 
dépens  de  l'incident,  etc. 
Du  26  avril  1S16.-C.  de  Heiz. 

(3)  Etpiet  :  —  (Enreg.  C.  Isnard ,)  —  36  tberm.  as  9,  cooiraiole  fU 
U  n»rtfr  do  i'fiireçi!ir««tent  «u  barça?  (je  ^i(tfr»p,  wnlro  IsvtrI,  ff 
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S*  Le  redevable  qui  fonne  opposlllon  à  nne  contrainte 
ééMrnie  contre  loi ,  ponr  omission  dans  une  déclaration  de  sac- 
eesston  .doit  a9Slgner  la  rfgte  ponr  y  faire  statuer,  devant  le 
tribunal  de  rarrondissement  dans  lequel  sont  situés  les  biens 
non  déclarés ,  et  non  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile 
(Cass.,  l*rmess.an  1S  (t).— Conf.  trlb.  de  Toulon,  18  sept.  1837. 
air.  Desgranges ,  V.  n*  SS83). 

6«89.  5»  (Test  devant  le  tribunal  dn  lien  oâ  an  acte  a  été 
présenté  à  l'enregistrement  qne  doit  être  portée  l'action  relative 
an  payement  des  droits  de  l'opposiiion  formée  à  la  contrainte ,  et 
■on  devant  eelui  du  domicile  de  ta  partie  (Req.,  SS  flor.  an  1 3)  (S). 

ftCM.  4*  Le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  le  bureso 
d'enregistrement  où  a  été  présenté  à  la  formalité  du  conirdie 
l'acte  de  cession  des  droits  mobiliers  et  Immobiliers  d'un  cobé- 
rltler,  est  seul  compétent  pour  connatlre  de  la  demande  en  sup- 


psyeneot  d^n  sappKmfnt  de  droit  inr  an  «et»  sons  seing  priTé  dn  i% 
prair.  to  5.  coaienant  traasaclion  rnire  lai  ei  Ips  tmtn  Goadomtr,  qu'il 
avait  présealéo  k  la  fornaiité  audit  bareau  de  SiilcnKi,le  SI  pnir.  aa  9. 
—  OppMîtioa  par  bnard  *  avM  wiiioatioa  deraat  le  tribonal  civil  de 
Digne,  lien  de  son  domicile.— La  répe  décline  ce  tribanal,  et  cite  Isnard 
devant  le  tribanal  de Slfleron. — SSpluv.ao  10,  jngeroeot  dn  tribunal  de 
Digne  qui  relient  la  canso ,  snr  le  ntolif  qa'eD  droit ,  le  demandcnr  ait 
tenu  de  poarsniTre  le  défendeur  derant  le  jnge  du  domicile  de  ce  deroier , 
et  qn'rn  bit la  régie  est  demanderesse.  —  D'un  autre  cAlé ,  le  tribunal 
de  Sisteron ,  par  jugement  da  17  vent,  an  10,  «  considérant  que ,  dans 
pHitèGa ,  la  jarididion  doit  être  déterminée  k  raisoa  de  la  matière ,  et  non 
kraiMB  des  penoenes;  qu*lsaard  ayant  présenté  Tacte  u  barew  de 
Sbleren ,  a  centraelé  l'ebligalion  d'en  aeqniller  les  droits  4  ce  bureau  ; 
^e  la  contrainte  ayant  élé  décernée  par  le  recerenr  dudit  bareàa.  et  visée 
par  lejnge  de  paii  du  même  lira, il  n'y  a  que  les  juges  de  Sisieron  qai 
paissent  en  eonoattre; — Considérant  néanmoins  qne  les  jogea  de  Digne  se 
•ont  déjà  déclarés  compétents ,  renroîe  tes  parties  à  se  pourvoir  en  régle- 
■leoi  de  juges,  w  —  Pourvoi  en  règlement  de  joges  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  que  l'acte  dont  il  s'agit  au  procès  a  été  pré- 
senté a  l'eorrgistrement  an  bureau  de  Sisleren  ;  qne  la  contralote  a  éxé 
décernée  par  le  préposé  A  ce  bureau ,  et  visée  aar  le  jnge  de  p^z  de  la 
même  ville;—  Sans  s'arrêter  au  jvgematdu  tribunal  de  pi^e,  qui  de- 
meure comme  nul  et  non  avean,  rearotelacaiseetles  parties  par  devant 
les  juges  dn  tribunal  de  rairosdlssement  de  Sistem ,  pour  y  être  procédé 
xonformément  aot  lois. 

Da  30  mess,  an  10.-C.  C,  eect.  rrq.-HII.  Huidre,  pr.-BrUlal  do 
SaTSrin,  rap.-Arnaud,  rub«t.-Ardène,  ar. 

Sur  l'opposition  d'isnard  k  cet  arrêt  : 

LACOun;  —  Considérant  que,  lorsque  le  sieur  Isnard  s'est  potrvi'di- 
rectement  en  r^lesneat  de  juges ,  il  avait  lira  d'tgaorer  qa'il  y  tt^  été 
déjà  bit  droit  par  l'arrêt  du  10  mess,  an  10,  sur  la  demasde  do  l'admi- 
nîstraiion  de  renregistrenent  et  des  domaines,  puisque  ee  Jugement  atait 
été  rendu  sur  simple  requête ,  sans  asaignation  préalable ,  et  ae  loi  avait 
pas  été  slgaifid;  que  du  moment  que  le  sieur  Isnard  a  ea  connaisMnce 
de  ce  jugement,  il  y  a  formé  opposition  par  requête  signiflée  ki'adminis- 
Iraiioa,  qot  y  a  défendu;  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  cette  forme  de  pro- 
céder ;  qne ,  par  cet  ordre .  les  parties  se  trouvant ,  quant  k  la  forme ,  an 
même  état  qu'elles  étaient  avmt  ledit  jugement ,  il  y  a  lieu  de  statuer  au 
fond;  — Vu  l'art.  64  de  la  loi  dn  Si  frim.  an  7;  —  Considérant  que  les 
principes  qui  régissent  les  actions  personnelles  ne  régissent  point  celles 
qu'a  le  trésor  public  pour  le  payement  des  impositions  ;  qu'en  général , 
quiconque  est  imposable  ne  peut  demander  de  décharge  on  de  modéralion 
que  dans  le  lieu  où  il  a  été  imposé  ;  qu'en  particulier,  l'application  de  ce 
principe  au  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  au  payement  des 
peinf*  et  amendes  y  relatives ,  révolte  des  lois  concernant  celte  e»p^ 
d'impôt  indirect,  et  notamaMal  de  l'art.  64  de  la  l«  dn  Si  frim.  an  7 , 
'cî-d«iascité;  —  (^'eo  faisant  enregistrer  aa  bureau  de  Sisteron  racle 
du  SS  pr^r.  an  5,  le  sienr  ffnard  s'est  rendu  contribuable  en  ee  bureau , 
cl  par  euile  est  devenu  sujet  a  la  juridiction  do  juge  de  paix  ,  et  successi- 
Tcment  du  tribunal  supérieur  dans  l'arrondiiisement  desquels  ce  bureau 
se  trouve  situé;  —  Rr^it  le  sieur  Isnard  opposant,  quant  k  la  forme, 
envers  le  jugement  du  50  mess,  an  10  ;  diîaol  droit  au  fond ,  ordonne 
f  ue  ledit  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  tepeur. 

On  14niv.aa  ll.-C  C.,aect.  rcq.-MU. Vermeil,  pr.-Ca8saigae,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  voive  Antbeais.)  — Licoimt- Turari.64delaloi 
du  SS  frim.  an  7;  —  Attendu  que  la  veuve  Antbenis ,  en  formant  oppo- 
sition a  la  contrainte  décernée  contre  elle  par  les  administrateurs  de  la 
r^ie  générale  de  l'enregislremenl,  les  avait  assignés,  non  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  étaient  situés  les  biens  non 
déclarés,  mais  devant  le  tribanal  civil  de  son  domicile  ;  qne  les  régi<>Sf  nrs 
avaient  proposé  leur  décltaaloire  dans  leur  première  requête  ;  que,  d'ail- 
leurs .  il  était  fondé  sur  des  motifs  d'onlrs  et  de  comptabilité  dans  une 
a4^)iD|tlfat^  pl'>'KWf  *t  ^*Mnti  le  tribunal  civil  de  rarrondisieoMst 


pTément  de  droits  pour  déflinl  d'estlfDalton  exacte  de  ces  droits , 
bien  que  les  Immeubles  estimés  soient  sltaés  dans  le  ressort  de 
différents  tribunaux  (Req.,  16brum.  an  14)  (3). 

•••t.  S*  L'opposition  d'un  redevable  à  une  contralnle  dé- 
cernée  contre  lui  par  la  régie  de  Tenreglslrement,  doit  être  por- 
tée devant  le  tribonal  du  lieu  où  l'acte  a  été  présenté  à  la  for- 
maillé,  et  noadevant  celui  du  domicile  de  ee  contribuable  (Beq., 
ISfév.  1606)  (4). 

•••9.  6*  Lorsqu'il  a  étédécernépar  un reeevenr contrainte 
contre  an  héritier,  en  payement  des  droits  de  mutation  par  déeis, 
pour  raison  des  biens  situés  dans  féiendne  de  son  bureau,  c'est 
le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens  qui  est  feul  compétent 
ponr  statuer  sur  le  mérite  de  roppo^^iilon  formée  à  cette  con- 
trainte, quel  que  soit  le  Heu  de  l'ouverture  de  la  succession  ou 
du  domicile  des  parties  (Cass.,  K  mat  1806)  (5). 


d'Anvers  a  violé  fordn  des  JaridicUoueuRteaantlepnGésetenleJ^ 
géant  ;  —  Casse. 

Dn  1"  mess,  an  1S.-C.  C.,  secL  cIv.-MH.  Malevilk,  pc-Ondart,  rap. 

(S)  (Enreg.  C.  Duc.)  —  la  cona;  — To  Tari.  64  de  la  loi  du  2S  frim. 
an  7;  —  Attendu  qne  les  principes  qui  règlent  la  compétence,  en  maliAra  ' 
d'actions  personnelles,  ne  régissent  point  Irs  aclioas  intentées  aa  nom  des 
administrations  publiques  ponr  le  payement  des  coatributîona;  une  no- 
tamroent,  an  matière  de  recouvrements,  les  reeevenra  ou  préposés  de  la 
régie  ne  peuvent  être  entraînés  pour  t'eiercice  de  lenrs  poursuites  dans 
d'autres  tribunaux  que  ceux  où  leur  boreao  est  établi  ;  qne  l'arl.  64  sus* 
visé  est  une  dérogation  formelle  k  la  règle  octor  $equihtr  forum  rti ,  en 
obligeant  le  contribuable  opposant  k  la  contrainte  k  élire  domicile  dans  la 
commune  où  siège  le  tribanal  du  lieu  où  le  bureau  est  établi  ;  —  Que  ces 
principes  ont  été  constamment  appliqués  par  pinrienrs  arrêts  de  U  cour 
de  cassation .  et  qu'ils  ont  Aé ,  au  contraire,  violés  par  le  jugement  du 
tribunal  de  Tarascon^du  4  fruct.ao  IS;  —  Renvoie  tes  pvties  devant  le 
tribanal  do  Marseille. 

Da  S3  Bor.  an  15.  C.  C,  sed.  req.-NH.  Horaire,  pr.-Boral,  rap. 

(3)  (Enreg.  C.Demarey.)  — Lacodu;  — Atlendn  que  l'acte  de  cession 
dnS  flor.  an  41,  dont  il  e^agit  dérégler  les  droits  d'enregistrement,  a  été 
présenté  k  un  bureau  de  l'arrondissement  du  tribunal  de  première  inslance 
du  département  de  la  Seine,  ce  qui  a  déicrmiaé  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal ponr  ledit  règlement;  que  les  demanJes  en  etpenises  préjudicielles 
audit  règlement  ont  été  portées  devant  les  tribunaux  de  la  siiuation  des 
biens,  ce  qui  ne  porte  aucune  atteinte  k  la  demande  principale,  laquella 
doit  rester  soumise  an  tribunal  civil  de  la  Seine,  d'autant  plus  que  son 
objet  est  indivisibtej  —  Renvoi»  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  ta  Seine. 

Du  16  bnia.  aa  14.-C.  C,  tecu  req.-SIM.  Munira,  pr.-Borel,  rap. 

^4)  Eipiet  t  —  (Taaderliuden  C. 'enreg.)  —  La  requête  porte  :  r  La 
régie  avait  décerné  une  contrainte  contre  Vanderlinden  ,  en  payement  de 
droits  d'enregistrement.  Il  y  forma  opposition  :  la  régie  m  pounat  pour 
r«n  fain  dibouler.  m  —  La  régie  n'a  pu  prendre  cette  voie  ;  et  l'arrêt  le 
suppose  pour  faire  considérer  celle  adminïMralion  comme  demanderesse , 
et  rafsujeltir  par  suite  k  ra  maxime  :  aelor  tequilmr  forum  rti.  —  tilii» 
Iri  cboeesne  se  paseenlpas  ainsi.  En  cffcl,  aui termes  de  l'arl.  64.  l'exé- 
cution de  la  contrainte  peut  être  «ispendue  qne  par  une  opposition  dt 
la  part  do  redevable,  omc  atiignation  devant  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment. —  Arrêt. 

La  coca;  —  Atlenda  que  le  tribunal  d'Audcnarde  était  compétent  ponr 
connaître  de  l'affaire  ;  que  le  demandeur  y  a  comparu  et  n'a  pas  demandé 
son  renvoi  à  Gand;  —  Rejette. 

Du  18  fér.l806.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Mnraite,  pr.-Va11ée ,  r.^p. 

(5)  (Eoreg.  C.  Lcisore.)  —  La  roua;  —  Vu  le  8  2  de  rnrl.  6i  de  la 
loi  du  2S  frim.  an  7  enr  l'enrepislrement,  qui  porte  :  «  L'etéculion  de  la 
contrainte  ne  pourra  être  interromjiue  que  par  une  opposition  formée  par 
le  redevable  et  motivée,  avec  assignation  k  jour  fixe  devant  le  iribunal 
civil  do  déparlemrnt  ;  dans  ce  cas  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  ;  »  —  Considérant  que  ces  mots , 
du  département ,  combinés  arec  ce  qui  précède ,  sont  spécialement  et 
excIusÎTement  démonstratifs  du  département  dans  l'étendue  duquel  est 
situé  le  bureau  d'où  la  contrainte  ei't  parliot  iVuit  il  suit  que  c'est  au  tri- 
bunal auquel  ce  bureau  ressortit  que  le  lègislaleur  a  attribué  la  connaii- 
eance  des  oppositions  aux  contraintes  émanées  de  ce  même  bureau  ;  qne 
celte  intention  du  législateur  serait  jn^liOée,  s'il  en  était  beroin,  par  des 
motifs  d'ordre  et  de  comptabilité  dans  une  administration  pablique,  motifs 
qui  étaient  do  nalure  k  agir  puimmmenl  sur  l'esprit  do  l'auteur  de  la  ^ 
lui  ;  —  Considérant ,  en  fait ,  qne  le  sieur  Le$sor,  opi<o<ant  k  une  con- 
trainte décernée  par  le  receveur  du  bureau  de  Litry,  arrondifsemeot 
communal  de  Pontoise,  déparlement  de  Seine-et-Oisc,  et  ponr  droit  de 
roulalion  sur  des  biens  situes  dans  l'étendue  de  ce  bureau ,  ayant  assigné 
!  ra'Iministration  devant  le  Iribunal  de  première  instance  du  département 
I  fe  If  Seipcj  l'ad!ni|iistra|iQ|i  vi^W  demandé  le  renvoi  de  l^fawf  devant 
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fi69S,  T*»  (ribnoal  qui  (roffice,  se  déclare  Ipcompéteot, 
cl  refusé  de  proooncer  sur  rQPposiiion  formée  &  Ja  perception 
d'un  droit  d'earegtstremenl  dû  sur  ua  Jugement  par  lui  pricé- 
demmeiù  rendu,  sous  prétexte  que  le  redevable  p'esl  pas  doodr 
cfifé  dans  sod  ressort,  coatfiçvleat  à  la  loi  (jCass*»  àin. 
1806)  0). 

ftttftA.  8*  Qoolqa*!!  n'y  ait  eu  aucune  opposition  formée  paf 

SI  led^vable  h  1»  coptraintf  ^icw^ép  contre  lui,  la  saist^'arrèl 
ruwiée  entre  les  mains  d'un  flébil^^r^e  ce  redevable,  n'en  e^t 
(M  p^jD|.  upe  suite  de  la  contrainte,  et  (Jès  tors  la  demande  én 
Yatiaïfpi^  tai  saisie  doit  fttre  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été 
compéteni  pour  coonattre  de  l'opposition,  c*est*à-dire  devant  le 
tribunal  dp  lieu  oit  est  établi  le  bureau  dM  préposé  qui  e  eptaipé 
bpo'iirsiâte(Ca8s.,Udéc.  18I9)(3). 


jugi  Bâturel  du  lien  où  les  parties 
4«  la  rianeHuganIt,  nun  Pascbfttls,  ^éisit  «nvprt*.  soUiiir  c«qufl  l« 
sïMr  LeMora'  avait  déclaré  dabs  ton  «pposittcn  nttre  fm  trérAf f r  de  cene 
damt ,  puiiiiiH  la  para|f apfae  cT-deHot  citd  de  ta  l«i  «nr  IVorrtisiremnt, 
loin  M  se  r^ler  par  do  teu  notili ,  n^a  en  <gard  aa'à  la  «Itualloe  du  bu- 
leaa  do  la  ctaininlo,  po«r  allribaer  an  snl  Irininal  d'ammdisspineal 
d«  ce  burtau  la  coonaissaoce  «1  le  jugment  de  Pof  pof  itttkn  forinte  ft  celle 
coairaintB,  ce  qoi  est .  en  Mi ,  une  dtrogaiion  à  h  lot  générale  ^ul  détrr* 
pioe  la  coiDpéteow  dea  thbaoatii  de  première  insicme,  laniAf  par  le 
donicile  du  défendeur,  et  laniét  par  la  (m  d'oateriare  de  la  aueeeAioa  ; 
—  Do  tout  qaoi  il  rinlta  ^uo  le  irilnnal  de  la  Srhie  diatt  incompéteit 
poar  coaoalire  do  foad  de  la  demaode  portée  eo  l'ai ligoatien  donnée  h  là 
re^uèta  d«  lieer  Leesora ,  le  M  fera,  an  1 1 ,  et  ^ l'it  a'a  po ,  lus  violer 
envcrlencBl  laloici-denoscilde,  la  diipmmr  d^dvnmr  lo  renvoi  de  la 
came  devant  le  tribunal  civil  de  première  insiance  do  Poaiaite ,  dafli  Vi- 
lendee  dtiqtel  toat  le  bureau  de  livry  et  k*  bieai  pour  ralsaa  dcaqueli 
UcoolraÎDle  dont  ila^agileit  décernée;  ~  Caste. 
Du  5  niai  1806.-C.  C,  sect.  civ.'MM.  Viellart,  pr.-Bailly.  rap. 

il)  Btfieê.—  (Enreg.  C.  veuve  Btlon.}— La  venfe  ftlton ,  domicilia 
leutan,  déparlemeDt  de  Seino  el-Oise.  aràit  obtenu  au  tribunal  civil 
de  la  Seine  deux  jugements  contre  deux  débitenrs  de  laeommunautù  d'entre 
eHe  et  leit  mari.  Contrainte  par  le  receveur  de  l'enregistrement  à  Paris , 
féat  les  droits  dus  fur  ces  jagemeats.  —  Opposition  par  la  veuve  Biion, 
ï|tit,Fans6pp6Ser  ledécnnaioire,  défend  au  fond.  —  5  mess,  an  15,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  qui ,  d'oflice ,  se  déclare  incpmpé- 
teot ,  tous  préleite  que  la  veuve  DAion  u'étatt  pas  doihiciliéé  d^ds  ton 
HMoH.  —  Poarvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coqi  ;  —  Vu  l'aitS  du  t».  14  de  la  loi  dt  11  npt.  1TM  et  fàrt. 
01  de  la  loi  du  32  frim.  an  7  ;  —  Attendu  ,  srloa  ces  dispoMiims ,  h 
tribunal  da  première  instance  du  ressert  oA  1rs  droits  d'enregislreihent 
doivent  se  percevoir,  est  le  sent  eompéleni  pour  proaoneer  sur  hippesi- 
tion  il  la  perception  de  ces  droits  ;  quel  que  foil  le  lieu  du  domicile  dn  re- 
devable ;  —  Alteodu  qua  le  droit  d'earegislrement  sur  les  jugemettts  doit 
être  incenleslablemenl  prri;u  dans  le  lien  oU  ctége  le  tribaaal  qui  tes  a 
prononcés  ;  d'oO  il  mit  que .  dans  l'espèce ,  le  iribiml  de  première  In- 
stance do  déparlement  de  la  Seine  élatt  seul  con^Bt  pour  prononcer  sur 
l'opposition  de  la  veuve  Bâion ,  quoique  domiciliée  a  Meulan ,  départe- 
ment doSeiae-ct  Oise;— Attendu ,  d'aillenn ,  que  la  venreBaton  n'avait 
.)U  décliné  la  juridiction  du  tribunilde  la  Seine,  qui  élaît  compétent  ra- 
ionemateria,  selon  l'art.  2  du  lit.  14  de  la  loi  dull  déc.  11^;  et  que 
iii  lors  M  iribona^ne  pouvait  refuser  de  jngcr  faffaire  qno  les  detrx  par- 
liessoumettaienl  ii  ea  décision  ;  —  Casse. 
Du  50  déc.  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MU.  Viellart,  pr.-D'OutrepoBl,  rap. 

(2)  Etpictî  —  (Enreg.  C.  Heyer.)  —  4  avril  t8I7,  contraiola  par  la 
fecevetr  au  bureau  de  Mirabeau,  déparlrmcnt  de  la  Vienne,  contre  le 
lienr  M^rer,  en  pityement  de  7,383  Ir.  75  c,  pour  les  droit  et  double 
droh  de  la  tucceîsiofi  do  ion  frf'ro,  nori  déclarée,  dont  faisait  partie  If 
(erre  de  ftocbefort.  »ilaée  dans  l'arrondi çfenicnt  du  bureau.  —  Hejer  ne 
forma  pdnt  opposition  b  cette  contrainte ,  et  elle  resta  saos  effet.  —  Le 
49  aoét  laivaut,  le  receveur  fait  procéder  à  une  eaisîe-arrél  entre  les 
mains  des  fermiers  de  la  terre  de  Rocbefurt.  et,  le  50,  il  fait  ooiiGcr 
cette  Eai^ie-arrCI  h  McTcr,  avec  aïçrgiialion  en  validité  devant  le  tribunal 
civil  de  Poilirr5.  —  Me^cr  a  décline  la  juriilîction  do  ce  tribunal ,  sur  to 
iDBderoent  qu'étant  domicilié  b  Aulcuil,  c'était  devant  le  tribunal  do  la 
feine  que  devait  être  porlée  la  demande  en  validité  de  saisie,  conformé- 
nent  b  fart.  S67  c.  pr.  —  7  janv.  1818,  jogement  du  tribunal  civil  ds 
Poitiers,  qni  accueille  'o  déclinatoire  proposé  par  Blcjer,  alteodu  quo 
Part.  64  de  la  loi  do  ti  frim.  an  7,  qui  veut  que  les  opposition-i  aux  con* 
Irainles  d«  la  r^ie  soient  portées  devant  lo  tribunal  dans  l'armudisse- 
nent  duquel  est  établi  le  bureau  du  receveur,  n^est  pas  applicable  b  Pes- 
pèce ,  oA  H  a*r  a  pas  ea  d'oppoiitioa  Cmée  par  le  redevabw  contre  lequel 


«99».  9*  L'IpsUsce  i^  ]aqt»Me  itm^  UjM  m*  rninkk 

diéceroée  pour  une  confravenlion  aux  Içie  svr  leU#n|}re,4eU  tUn 
Jugée  le  Uibifnàl  dm  Uev  daop  lequel  «st  altHéi  le  bveui  M 
la  coolralpjo  e^t  Émanée,  et  non  par  le  Lribupat  da  do*lctle  di 
contrevenait  et  lorsqu'une  conlru'£ptlon  aux  lois  sar  le  Uatae 
à  été  commise  dans  la  publicatioD  d'un  Joiffnpl  r^p^iffupf  aardl< 
vers  peints  de  la  France,  papleur  de  celte  pftbi[catH)o  «si  ensé 
s'être  soumis  (  la  iur/dlction  du  tribunal  dai»  ii  ressert  d«e«| 
la  co^ravenlloa  se  trouverait  UgaJeau|»t  .censtalée  9*  pearsali 
vie;  11  DO  doit  dopc  |^as  nécessalreweat  être  Jfigé  Hf  I*  iribmal 
dé  son  dOiBiclle  C^s.,  30  maf  1919  )  p.  de  9elftaw,'t1  ttr. 
J828){$). 

10*  U  régie  »  po  dsmap4ar  Peleelaetlen  néeis- 

salre  pour  former  saisle^arrèt  contre  eo  eK-reaevev  Inidte,  m 


la  poursuite  est  dirigée ,  ai  ur  coeeéqwrt  liatt  b  w.^,  

cette  poursuite;  qu'ainsi  ta  demande  en  validité  dwl  H  s'a^  Ml  lb| 
jugée  d'après  1^  droi^  commun  établi  p»r  TarL  9fi7B.  pr*  < 
Arrêt. 


La  copa;  —  Vu  l'frt  64  de  la  loi  d«  82  fri».  aa  7i  —  Atkadi  qeé, 
l'aprËs  cet  ^licle .  les  dlQQculJés  aaii^niHes  pest  doiier  Ul*  i'nécaiisa 
^tf  contraintes  décernées  par  la  ré^ie  da  reareiiatrtmeBt  doîTfnt  IM 
portées  devant  Le  (ribnnal  du  lien  «ù  est  ilaUi  le  boreas  da  m*  piépaitj 
qu'$  cet  égard  la  loi  déroge  évidemment  b  la       gtoérala  jhWtsmM 


/orum  rti ,  consacrée  par  L'iJt.  fi67  c  pr.  itiv.i  —  ^«dtai  Ift^i 
hu'R  qu  il  p^eût  été  forme  par  la  redav|ble  bmw#  oppeeiiiei  fc  teae! 
(rainie  décernée  coaira  lu],  et  qu'il  s'y  e(U,  par  saâaéqueit,  aanBl 
instance  eugagée  sur  use  telle  opposiiÙB ,  la  'sai«ia-air«  pratiqués  cabl 
les  mains  (l'un  débiteur  de  ce  redeyablf  n'était  pas  maisa  h*  mïm  * 
celte  coptr^iiife ,  fi  un  moi^eB  légal  emplové  peu  en  oblaeir  l'axécaSoa; 
—  Qu'il  svit  da  U  rinsiaaca  ea  validité  de  celte  aaieia  arrU  a  él 
élro  portéj)  devant  le  tribunal  civil  de  PMtisra,alqaVa  h  déclaéaMia- 
compétent  pour  en  connaître ,  cé  tribunal  a  Caussemeat  appliqié  fan.  M 
ç.pr.ciT..et  yioU  l'art.  64  de  la  loi  dn  S»  Ma.  ait  7  »  ^  ensa  éé. 
faut  cODtrp  le  sieur  Veyer,  aoa  cemparaal,  et,  petr  le  pnAt  é*iôM, 
passe. 

Di)  14  dise.  taiS.C.  c,  eect.  civ.-HM.  Brisosa,  pr.>Bofer,  tap. 

(»)  VEipic»  —  (Bnreg.  C.  Puiier.)  -  Loi 5  jum.  ISH.oa  »*- 
ri&caleui  de  raaregistremenl  et  du  timbre,  b  Paris,  trente  èl  saisit, i 
la  direction  générale  des  postes,  on  numéro  du  journal  d'afficbfs  R 
l'Hebdomadaire ,  tlipriné  a  Bésiers  par  le  sieur  Fuiier,  sur  une  fenilb 
de  papier  revêtu  du  timbre  de  3  cent,  et  sur  un  quart  de  fetfille  de  pan» 
non  timbré,  ee  qui  constitue  une  coalraveallon  b  l'art.  38  de  la  loi  dt  I 
vend,  a»  6.  Le  TériScaleur  dresse  procès-verbal ,  et  fait  décerner,  ceMia 
Fusirr.  «r  H  reoeveer  général  du  timbre  extraordinaire  b  Paris ,  naa 
coatrainle  ea  paftmeot  da  l'amende  de  100  h.  prdnoneée  par  rarLGOdo 
la  loi  :  la  aealraiixe  est  visée  par  l'on  des  Jegei  de  paix  de  ParÎ!.-{^ 
position  par  Fuiiar,  avec  aa»tgoation  an  tribunal  eltit  de  Béztérs.  La  rÏA 
demande  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  Paris  ,  lien  de  la  eilbalioo  n 
bureau  dont  la  eenirainte  est  émanée}  elle  n  fonde  sbr  Fart.  75  de  l| 
loi  du  M  avr.  me.  Fucier  soutient  que  H  régie  iTa  pas  lé  droit  de  dé- 
roger b  U  maxÏM ,  octor  wywtw  fonm  fS(.  —  Le  ff  ao^  1  KâS,  jnn- 
ment  du  triboral  de  Béliers  qui  rejette  le  déCtinieife  de  régie ,  par  ti 
motif  que  la  coetraiitte  coasiitne  une  actb»  pen«nneAe  qdf  doit  étit 
poursuivie  devaat  le  iribatal  du  dsvteHe  de  rtOtv.  —  Poirvoî  de  la 
régie.  —  Arrêt. 

La  cou»  ;  —  Vu  l'art.  64  de  la  toi  du  «  Mtrt.  an  7  èt  Part.  76  de  la 
loi  du  SB  avr.  1816;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  les  Doursnhesdeh 
régie  avaient  penr  objet  sae  contravention  aux  lois  *or  le  timbre  ;  qui 
celte  COBlraventioii  aiait  été  découverte  et  légalement  coasialée  b  Parti 
par  le  ptocés-Terbal  d'oa  vériBcaieor  de  la  régie;  que  la  coatraiaie  a 
été ,  en  coaséqiiMce ,  décernée  b  Paris  par  le  recwor  du  timbre  exlraar^ 
dmaira  ,  et  visée  par  le  jupe  de  paix  du  1"  arrondissement  dè  cette  rifle, 
et  qu'aui  termes  de  l'art.  7B  de  la  loi  du  28  «vr.  1818,  combiné  ave* 
l'art.  64  de  la  loi  du  28  frim.  an  7,  l'instance  h  laquelle  celte  contraînle 
f  donné  lieu  devait  être  instruite  A  jngée  devant  le  irihnnal  civil  de  la 
Seine  dans  la  ressort  duquel  est  filué  le  bureau  dobt  fa  contrainte  était 
émanée  ; 

Attendu,  d'ailleuri,  qa'jl  s;agiwalt.  laes  Vespéce,  d'une 
iion  commue  dans  la  publication  d'un  Journal  rédifé ,  4  ce  qu'il  paf»ft» 
b  Bésiere,  mats  répàndu  sur  dÎTcrs  autres  points  de  ta  tràncè  et  m 
l'auteur  d'une  ItHt  publication  est  censé ,  par  cela  même,  sVlre  soumis  b 
la  juridieliofl  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  con  Ira  vent  ion  a  fa  loi 
Ju  timbre  se  trouverait  légalement  constatée  et  poursuivie;  —  Ou'8  saî 
de  là  qu'en  se  déclarant  compélenl  poirr  connaître  du  mérite  de  Poppo^i- 
tioH  formée  par  la  aieur  Fuiier  b  la  conlrainte  dont  il  s'agri ,  lo  tribunal 
civil  de  Bélier*  •  violé  les  articles  précité!  des  lois  dn  2S  1^  da  7  et 
28  avr.  1816  ;  —  Bonoe  défaut  contre  Fuxler.  H  casse. 

Du  30  mai  18S6.-C  C.  cb.  dv.-NM.  BrisM»,  fr>-BeTar,  rap.-V4- 
tiisesBil.av.séB.,c.eeBf.-TaEis-Lebeau,aT. 
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Arépldeit  àj  <ri}>aDaI  4»^  l*ar;roodIasem6Bt  duquel  ilall  le  bu- 
reau de  ce  receveur,  èt  l*y  aéslgnier  en  validité  de  saisie,  eocore 
ijué  cè  triD^D»!  pe  f&t  plus  celui  de  éon  domlcilé  CReq*,  35  Janv. 

.  ft9w7<  ii*' Ebfln  Passlgoation  qui  accompagne  rôpposlllon 
4oit  (ire portée  devant  le  tribunal  dao8  le  ressort  duquel  est  éta- 
bli lebiureaq  du  receveur  chargé  du  recouvremeot;  et  il  importe 
Veu  qu'^ectfon  de  domidie  ait  été  faite  sor^ondammeot  par  le 
directeur  <{e  re/aregistrement  dans  1»  commune  reipecUve  des 
'opposants  (C.  d'appel  djS  Ltéjg;e«  3  JullI.  1841)  (1). 

Bleu  enienflu,  cela  s'ap^nqi/e  uniquement  aux  droits 
de  timbre  fi  d'enregistremeiit;  en  toute  autre  matière,  tes  ré- 
gies du  droit  commun  conservent  leur  empire.  Spécialement,  st 
^  contrainte  décernée  a  pour  objet  non  des  droi^  d'enregftttrà- 
mèot.  mais  le  prix  i^ç  biens  nailonaut  s'élevant  à  plus  de  1 ,000  tr., 
les  décisipôs  qiii  interviennent  sur  ropposlUon  i  celte  contrainte 
et  Spéc^Iement  celle  qui  statué  sur  la  compétence  sont  en  |»re- 
mief  ressort  et  à  cbarge  d'appel. —  El  dans  ce  cas  il  n'y  a 
pas  heu  jk  pourvoi  eÂ  règlement  de  Jufes  si  le  tribunal  que  Tad- 
OUBistfalioa  prétend  ^rê  seul  compélënt  est  dans  te  ressort  de 
h  mémecourd'appel  que  celui  qui  s'estdéclaré  oompéteat  (Beq., 
«2wHiço^](3).— T.jCosDpél.,pegrédeJurld.,Régl.d$ju^es. 
.  »À9ft.  liais»  dans  la  matière  ftpéfflal<>  jbml  nous  parlons  id, 
Il  fwrn  lésaller  de  la  {oriapradeaea  q/oè  plusiews  ias^nees  se- 
natènlvtés  *  la  lois  devant  4i«in  Mfemua^  netaapMiitluaDd 


^  iipièêt  —  (Lcc...  C.  enreg.)  —  La  couh  ;  —  Vjj  les  art.  31  et 
aeUloi,^u  iSlirum-  1,  Tart.  64  de  la  loi  du  2^  Mmairo  mtmti  aaii.^, 
|l  Ju.  art.  1  d  S  d*  b  ,Ioi  du  25  germ.  an  il }  —  Cba^Ùériwt  que  , 
Sdliflè  pajéinèst  du  coDlribùtians ,  ^  parlicilUèréméoi  ^p^r  ce  gui  cu- 
cerné  UTperceplion  du  droit  de  liioJtffê  et  de  reDregi^£^ij||ei^i.  la  compo- 
leàce^  juge  est  réglée  par  d'aulr^  principes  a{f^^ié]l«  quir£|lêjjl  la 
.COimiélepce  en  matière  d'actions  peKSÔoBeltesf^ainaiiyB;— Cenaïdérapl 
qu'il  r^ulte  de  l'arl.  oi  ci-dessus  cit^,  que  les  procès -vprbaux  Je  côi- 
fîaveniToD,  dressas  par  les  préposés  à  la  tii'rcepUon  du  timbre ,  doUeot 
.|trë  Éignififs  anx  coutrevenaots  dj,a9  le  délai  orescrit^^vcc  asst^atioQ 
oeTUt  lô  tribvfui  tan^ S^Mpstiff'WiJ  ~r,  {Re^  jQiTicaliDn  <ïu  iri- 
Tùial  do dépàrtèjmeDTvfl P^«t  fib^xxwi't^wiX^Siia.  tr^itiDal civil 
'de  rarrondissemeot  dus  ^V''  w^^^'^'^W^  *  llMt'"^^  r  ¥ 
jâfenieiit  du  droit  et  de  l'aineBda  doit  ae  larré,  parce  qoé  celle  iadication 
est  spécialément  et  «clusivement  damons iralivo  de  ce  département,  nm- 
ftlace  postérieuremeot  parieraotamui^iJifriiffU;  —  Que  si  iea  receve^irs 
lui  tîmlire  étauDl  obligés,  d'àpijËs  û  maiiiqe  acjor  ftqvitar  fonan  r^, 
f  asswDçr  les  coatrêTeoaais  devant  le  juge  de  leur  domicile ,  la  di^posi 
tioD  audit  ^rt.  qui  renferme  les  mott.trlbuDal  civil  du  i^arumèrii, 
icrateni  saperllu;,  cl  la  ^rolongaiiw  du  de  (roia  jours  jea  i^uf  bai- 
jàiita,  ftécprdtSep^r  ^  loi  du  »  germ.  aa  11.  aurait  sans  (dijet  et£.aji« 
appllcétiôn  :  ooui  suppositious  que  l'on  ne  psutadoieitre;  —  .Con.-iilti- 
^■t  qne  L*u1..64de  la  loi  du  SS  l)n»>' «a  1  a  tjOpjours  été  .evlfîïilu 
ainsi ,  iorsqa^il  s'hissait  de  contraveatioa  en  matière  d'eDrcgistreiuqiit  ; 

^  ûue  Panalogie  qui  .existe  entre  la  perception  de  ce  droit  el  de  celui  du 
limbre^  qne  la  copsidération  que  le  recouvrement  de  pes  coutributious  a 
jjoujoura  été  conué  i  ia  même  admiDistraliou,  et  que  l'identité  des  motifs 
d^trdi^  et  ifi  coiitpt:ibilité  ob  permelteiU  |tasque  i^ait.  52  cî-desEus  ciié 
SQ^  iftmtdi  et  exéciiU  iPuM  ^naoi^re  oppoaie  k  VÀnt^riiréialioii  c»v- 
dEuunçot  donniio  audit  art.  64  i  qu^il  tVisoit  que  les  décisions  portées 
I^e  rvéce  sont  applicable^  a  Tautr^ ,  auriout  si  l'an  fait  aUentien 
que  rarl.  17  de  la  loi  du  37  veoC  an  j),  place  toutes  ^s  perceptions  con- 
fcla  régie  sur  la  même  ligne  .quant  mode  de  procédure;  —  Con- 
sidérant que  touties  les  opérations  relatives  au.ti^agf  dO  la  loterie  du 
Vieni- Jonc,  ont  eu  lieu  h  MaeGtricbl;  et  que  le  receveur  du  bureau  établi 
dans  .catl^  viUe  a  rapporté  le  pracès-vertial  constatant  l'émission ,  sur 
papier  nbre,  de  quatre  cent  qvaranl«-neHfj>iliels  de  ladite  loterie;  qge , 
dès  lors,  It  tribanai  derarrondissement' de  Maestricbt  Aait  compétent 
eeer  «nsdltra  d«  la  ontraventitin ,  et  qH'ea  le  dMdant  ainsi ,  1h  loid 
«infiéds  fn  le  d^mandeyr  n*«ot  pas  été  vietécs  ni  faussement  appliqnérs 
par  I»  jugeBi«flt  ett»qul ,  mais  qu'au  contraire  il  en  a  été  fait  ia  plui 
jwtice  applfeatioi  k  l'espèce  ;  — Réelle. 
De  fTIér.  f8S8.-C.  de  eassafioa  de  Belgique, 

(1)  (GMt!*  i«  la  Vega  C.  mio.  deSfln.).  —  I-Jt  cooi;  —  Aitendoque 
tfS  iti>pt(5llioiis  Ae  l'art.  64  de  ta  loi  du  tt  friin.  an  7,  rendues  appli- 
cables fc  (botes  les  perceptions  cooQées  Aut  receveurs  de  reoregistrement 
(lar  l'att.  17  Id  loi  du  27  vent,  an  9,  contiennent  une  dérogation  for- 
mclla   '  '  ■ 

tfrilinj 

qui  ^^tiUè  k  là  éMtraTA»  éotf  M!eoitt>a|tii<é  f  ptii.ati^altioii' 


la  régie  réclamera  le  droit  dp  mutation,  h  raison  d'tine  ^uccfSSiOB 
duverte  dans  un  autre  lieu  çne  céHil  de  la  situ&Uon  i^ès  bleî^L 
et  possédant  des  bleus  dan,8  lie  ressort  6e  plusieiirs  iribuDaiix.  La 
contribua^  ^  jm»  pjÔurratl-ll  deo^andér  son  renvoi  4^ 
vaut  un  seul,  a  râsoo  delt  connexlté  ?  Cétto  règle  est  suivie  dans 
les  affaires ord^^^,  pour  Svlter  les ir^is  j(c.  pr.  clv.,art.l7i)v 
mais  nous  SP^oiptoos  pas  qu'elle  pi^sâ  Stra  également  iovoi|uée 
en  malièr^d^ra^irément;  car  par  unemesuré  d'ordre  et 
de  compta^gS {V.  (*arr^t  du  Sj^al  1806,  rapporté  plus  baut, 

concernant  la  per- 
Iribi^D^  Ileti  où 
alIlenrS, .  peat  cojjH 
prendre  des  blen^  situés  dans  des  ressorts  lrè3-i[ôlg^&  :  leur 
évaluation  e^t  la  causé  là  plus  fréquente  des  dlGBctjilt^  vL^^ 
vent  en tr^  le  contribuable  et  la  régie  ;  commeot  eu  ^d|C!iI^ 
seront-elles  résolues  par  un  tribuDjal  é^igné,  lorsque  leur  ^fu- 
tion  exige  des  cojDoaissaqcés'  tbcale's?  Nous  avons  rl(pporUj  en 
i^ote,  sous  te  n*^p,  ,nDé  loi  du  is  nov.  I8O8  qui^  apl-|^  ^ôir 
détermine  jes  lOf^i^  à  sui^  l'expertise  des  blé|fS  eiiiiés 

dans  le  K^çrt  de  plqsfe^s  trfp^^  ajoute,  d^syô  art  i  : 
«  lln'est  rien  inooyê en ce'qûï  concerne  les  esperlisê^d^ip^ublés, 
dont  la  mutation  s'opère  pair  décès,  et  dont  la  dét^w^a  §9m 
in  imreau  dans  l'arreniliâkcjiieiii  duquel  Ua  soùiémîM.S  Jt-£«lr 
i-^e,  eema»  aoue  ravem  expliqué,  que  l'exparllse  des 
blMt  dépeidaat  4'«nie  suecesslon  doit  être  demandée  m  tribunal 

 fr  V  ^1 


notent  Topposanl  demanileur  dans  l'instance  engagée  par  celle 
ma  ,  liiqutn.le ,  d^près  le  deroier  é>at  de  ia  jurisprudence,  doit  porter 
devant  le  Iribupal  dans  le  ressort  duqtiel  est  élaLli  le  bureau  du  receveur 
chargé  d'opérer  le  recouvrement  obj^t  dé^  contrainte;  —  Atleodu  qu'in- 
terpiéter  la  loï  autreinent  ce  serait  mécoonaiiro  IVEpril,  cipuser  Tad- 
uinistratiOD  à  soutenir  autant  de  procès  qu'il  pourrait  se  rcnconlier  de 
redevables  domicilias  dans  6os  arnindie  enieo's  ilifféreuls;  ce  qui,  outre 
l'inconvénient  grave  de  inullii^rcr  les  ]irocéiiiMCs  rl  d'i'n  eni!;jrraS5er  la 
niurtle,  pourrait  animer  sur  la  nifnie  cause  des  iléusions  contraires;  — 
^Iteu'iu  iiu'il  iaiiiorte  ptu  ^ue.  dans  la  sïgnidc.UiuD  de  la  contrainte,  il 
lit  î\i  tait  suraÉortiainDiéiit  élection  do  domicile  jipur  lè  directeur  do 
l'enregistrement  et  dés  domaines  dans  les  communes  mtn^ts  des  oppo- 
sants ;  que  cette  clrconslao»  P^puriiaît  avoir  poor  cBéî  ^uç  d^  n^m^ettrn 
âni  intéressés  de  torç^ier  opposition  au  domicile  étn ,  Éàuf  a  asfigner 
devant  lo  tribunal  couijjéîeiif ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties 
que  los  poursuites  exercées  par  radt)iîiilstrali(iti  sont  purement  })ersoil- 
■Eil'e;;  que,  par  cor,-.'i]iient,  tou*  moyens  contre  la  contrainte  doiveol 
il'  .icliciitro  >;i  ia;,i  iiiboii.i'  ci-Jessus  indiqué;  qu'ainsi  c'est  prématu- 
létacDi  qui^  uevaiil  la  k  uiir  un  gejjrévaut  de  l'^iceptioD  que  la  rente,  si  elle 
était  di^  i  devrait  ^e  p^)'^  >  Flosioj  ;  —  Attendu ,  quant  &  la  question 
subsidiaire  ,  que  les  tribunaux  de Nàruur  et  de Dinuf ^sV^t  ^,^0Q  dQ(U 
dicl^iiés  incompétent*,  ils  ne  sont  p^us  WJ^df  ]  '*  " 
et  (fue ,  par  suite ,  il  n'y  a  pas  lieu  âû  ^MBÛti' 
Cl.'iciii;  —  Met  r.ippel  nu  ni'ant. 

Hii  j  juiili:!  ISil.-C.  d'aj^ii-l  de  Liège. 

(2)  Bipioe:  —  (Enreg.  C.  Lou jel.)  —  Lo  dîrectenr  de  l'adiiioutradtB 
del'eoregiHremenlel  desdoakainos,  âfaen,  avait déeerné une  coAtraiafa 
contre  Louvet,  d«mie»lié  ilans  i'arrofldissrn)fnt  i»  Pont-l'Êrèque;  eMo 
avait  pour  eauu  le  prix  de  domaises  aatiaMax  aar  les  laisics  praliyées 
ta  veria  d«  ceSio  coniraintr.  —  Opponlion  k  la  «onlraiale  tt  assigaalïM 
devant  la  liiltHBl  de  Poni-l'Évé^ue.  L^admioiplratira  ^éteadqiHeatii- 
bnnal  est  incMpéteni  ;  que  La  sowne  étant  pajaliie  h  Caea ,  qw  la  e«p- 
Iraiiite  ayant  M  discernée  par  l'administrât ien  do  C«i ,  c'était  le  (rlbo-  ' 
nal  de  celte  ville  qvi  scnli!  pouvait  coniialiie  de  l'cqtpotitjaa  (ééU  tu 
l'exécution  de  l'ordon.  de  1CG7  sur  les  procédures  concernant  sa  majesté, 
art.  2;  L.  23  ftim.  an  7,  art,  6();  mais  le  irilmnal  de  Poîil-LévOque 
se  déclara  Compétent  et  rétmt  {.i  cause ,  en  se  fondant  sur  l'ordoBoancode 
1667.  tit.  33,  art.  qdf  débraré  l^laliflbattfjbdttvdifA^^ 
Pourvoi.  — Arrêt.         '  -  '      ■  ,  ' 

La  codr  ;  —  Alleiidii  qtf  n  s'agit  dans  iVspéce  d'otte  demlMe  mi  de 
paj  ement ,  non  qf  itjùis  dVn  régi  virement ,  mais  d*obHgatioD8  confiie&tïe» 
pour  acquis! 
s'iMtvoï  " 
Ifâlatîon 

que  ,  quoiqu'il  ait  jugé  une  question  de  compélence  et  retenu  la  causo 
&■  n'est  pas  te  cas  de  prendre  le  piiurvot  des  adminislratenrs  pour  tleinando 
en  rf-^lenient  do  juges  ,  ot  d<'  reiivoyer  tes  parties  au  triiiun  il  de  Caefl  , 
la  cour  de  cassaiton  ne  pouvant  p;is  prononcer  suf  une  semblable  demanda 


it,  non  de  ârjMts  u  enregislrement ,  mais  ironhgatmDS  coDfie&Ue» 
uisiliag'aB  IfiéM  nnlionàus ,  et  que  1c  maniant  de  ces  obligations 
.  laso^ÎDe.g^Si^QÏS  tf.  è.;  qu'aln.Ki  le  irlbimal  saisi  de  lacon- 
n'a  pu  prononcérqa'eii  iireniier  ressort  et  à  la  cbarge  de  l'appel  ;1 


s  ijuc  les  tribunaux  de  Càen  et  de  Pont-Lévéque  sont  sUtiâl  rai'st 
^ai/e  4vis  i'étefldue  du  ressort  dé  la  cour  d'appel  séantei  i  CaMj  f- 
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du  lien  de  l>  «ItuatloD  ;  eo  sorte  qu'il  peut  y  avoir  autaut  d*ex- 
perttsea  que  d'Immeubles  apparlenaot  &  des  ressorts  différeuls  : 
preuve  manilèsleque  la  loi,  pour  aucun  motif  d'économie,  neper- 
\  met  de  déroger  aux  règles  spéciales  qu'elle  ft  établies  en  matière 
d'impàls.— V.  Compét.  (saccessiOD). 

Les  mêmes  règles  de  compétence  et  d'Instruetloo  qui 
août  établies  par  la  loi  de  frimaire  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement ,  sont  applicables  aux  poursuites  que  la  régie 
peut  avoir  à  intenter  coDlre  ses  préposés,  qui  auraient  détourné, 
à  leur  profit,  une  partie  des  deniers  de  leur  recette,  ou  se  trou- 
veraient ses  rellquaiaires,  pour  toute  autre  cause  (V.  l'arrit  du 
35  Janv.  1822,  aff.  Désormeaux  C.  enreg.,  n*  S533). 

Â901.  Lorsque  le  contribuable  (orme  Mnire  la  régie  une 
demande  eo  resliluiion  de  droits.  Il  est  naturel  qu'il  porte  son 
action  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  droits  ont  été  perçus.  Od 
reste,  à  cet  égard,  sous  l'empire  du  droit  commun  et  delà  muime 
acier  sequUur  forum  rn. — V.  Compét.  (défendeur). 

Ainsi,  1*  la  demande  en  restlIuilOQ  de  droit  d'enre- 
glstremeot  ne  peut  être  portée  que  devant  le  tribunfd  de  l'arron- 
dissement où  la  perception  a  été  faite.  —  La  compétence  de  ce 
tribunal  est  absolue,  de  telle  sorte  que,  si  le  même  acte  a  donné 
lieu  à  plusleori  pereepUont  dans  des  bureaua  ressorUaaaDi  de 


(1)  (Esreg.  C.  (irucbel.)  —  La  cooa  t  —  E*  ce  qeï  tooebe  le  moyea 
d'iaconi|)élaiice  :  —  Vu  l'irt.  64  de  la  loi  du  S2  frim.  u  7  ;  —  Altiioda 
que  la  lé|lslfttioD  sp^citle  t  kltribu4  au  tribunal  du  >i^e  de  la  perceptioa 
U  conaaissance  dei  contuiaiions  reiaiives  fc  la  perception  des  droits 
d'cDregifitrement,  et  que  cette  règle,  fondée  sor  uq  inUrét  d^ordre  et  de 
complabililé,  ferait  détruite ,  si  l'on  appliquait  a  cette  matitre,  régie  par 
des  lois  particulières ,  les  régies  qui  détermiieet  la  compétenee  par  la 
coDùeailé  de  plosleuis  demandes  on  par  le  lira  d'oaverlnre  d'nne  succès- 
aioi  i  —  Attendu  que  la  demande  en  reslitutioo  d«  droits  est  une  seiie  da 
la  prrceptlen  de  ce»  miaet  droits ,  cl  doit  être  régie  par  tes  mêmes  régies 
de  compétence;  —  Que ,  de  plus ,  mettant  en  question  la  perception  faite 
par  le  receveur  de  reoregiii rement,  elle  doit  mime,  par  application  du 
droit  commun ,  (Ire  portée  devant  le  tribuail  dont  ce  receveur  «t  jnsli- 
ciiible,  et  dans  le  reisorl  duquel  ton  bureau  est  situé;  —  Atteodu  que 
Tsinement  le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  co  que  le  directeur  général 
de  rcnregiftremeata  été  as.-<igflé,  et  qu'il  représente  tontes  les  directions 
ds  sn  adiniatotntion  ;  —  Que  ta  cmiéqnence  de  cette  j^nmentaUoa  se- 
r^l  que  le  dsMndeur  ea  restitution  pourrait  saisir  tel  tnboul  qu'il  loi 
plairait  de  cboisir,  puisque  1  admiaistration  da  l'enregistrement  »  trouve 
représentée  dass  le  ressort  de  tous  Ih  iribunaui  do  rojaume  ;  —  Aitenda, 
en  fait,  que  1h  droits  dont  la  restitotion  a  été  demaudéo  dans  l'espèce 
ont  ét.'  per{tts  ta  partie  dans  rarrondissement  de  Louviers  et  en  partie 
dans  le  département  de  l'OiEe;  —  Que  le  tribunal  de  Louviers ,  es  se 
dédaraat  compétent  pour  statuer  sur  la  resUtatloa  de  droits  perçus  dans 
le  départcBent  do  l'Oise,  a  comads  m  excès  de  pouvoirs,  euveiat  sa 
compitenes  et  violé  l'art.  $4  de  la  loi  du  22  frim.  an  1  ; 

En  ce  qui  toucbe  le  fond;  —Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;— 
Allendn  que  la  perception  des  droits  d'enregistrement  faite  a  raison  du 
lecs  qui  transmettait  a  Grucbct  le  quart  des  lileni  de  Uesrurlles,  a  été 
elTec:uée  rt^guliérement  ;  —  Attendu  que  les  droits  d'enregistrement  ré- 
gulièrcmeni  perçus  ne  peuvent ,  aui  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  92 
frim.  an  7,  être  restitués  quedansles  cueiprofsémeet  nrévns  par  la  loi; 
et  SM  l'aenatatioa  d'un  testamcat  eu  vertu  duquel  »  prrceptioa  des 
dndts  a  été  opérée,  n'est  point  mise  par  la  loi  an  nombre  des  cas  de  res- 
titution ;  —  D^vù  il  suit  qu'en  ordonnant  la  restitution  demandée ,  le  ju- 
gement attaqué  a  formellement  violé  ledit  article;  —  Casse. 

Ual"  Juin.  ltUO.-C.  C.,cb.  civ.-MM.  Portails ,  1*  pr.-Rsaeuard , 
np.-Tarbd,  av.  géa.,  e.*ceBL-FldHt  et  Fabra^ar. 

f2)  E^pie»  :  —  (Enreg.  C.  Verdun.)  —  Le  duc  de  Brancas  avait  vendu 
à  deax  propriétaires  du  déparlemont  de  l'Aisne  plusieurs  immeubles,  avec 
facultédc  réméré  pendant  cinq  ans.  —  Peu  avant  l'expiration  du  délai, 
le  duc  de  Brancas  vendit  son  droit  de  réméré  au  sieur  Verdun  ,  par  ad» 
4it9aMiSiS,patté  àParit.  Lorsque  cet  acte  (ut  eoumi^à  IVuregistrc- 
ment,  il  ne  fut  perçu  qu'un  droit  de  1  p.  100;  mail  la  régie  décerna, 
dans  la  »uîle ,  une  conlrainto  en  pajemcot  da  S96  (r.  pour  supplément 
du  droit,  qui  aurait  dit  être,  suivant  elle,  perjua  raisoB  de  S  1/2  pour 
100.  —  Verdun  larma  onpositioa  b  cette  contrainte.  Il  avait  précédem- 
ment exercé  le  réméré  qui  lui  avait  élé  cédé ,  par  actes  passés  dans  te  res- 
sort des  recettes  de  Cbauoj  et  de  Coucj.  Lors  de  la  pres<-ntalioq,de  ces 
actes  à  la  formalité  do  l'enregisircmeut ,  les  recevi^urs  de  Chaan;  et  Couc; 
avaient  perdu,  outre  le  droit  de  niulation,  un  droit  de  1  1/2  pour  100 
pour  transcription.  Verdun  qui,  en  formant  opposition  b  la  contrainte, 
avait  assigné  la  régie  devant  le  tribunal  de  la  8eine,  demanda  d'abord 
ta  restitution  de  ce  qui  avait  été  perçu  sur  l'acte  du  9  août  1829,  an  doU 
du  droit  fixe  de  1  (r.;  —  Attendu  qu'il  avait  payé  le  droit  proportionnel 
pour  Utttatiea  d'iminauMea  au  bwaaus  da  Chanaj  et  da  Coucy;  et  tt 


tribunaux  dilTérents,  Tun  d'eux  ne  peut  âtre  saisi  d'one  demanii 
eo  restitution  embrassant  toutes  ces  perceptions  à  la  fols,  sou  II 
prétexte  qu'il  y  a  connexilé(Cass.,  1*'Juill.  1840}(1}. 

ftVOS.  3*  Les  dispositions  du  code  de  procédure  qui  per- 
mettent, en  matière  ordinaire,  de  former  des  demandée  Inci- 
dentes, no  sont  pas  applicables  aux  Instances  entre  la  régie  cl 
les  redevables,  au  sujet  des  droits  d'enregisiremeot  ;  ainsi  un 
tribunal  saisi  d'une  demande  en  restitution  d'un  droit  perçu  daas 
un  bureau  de  son  ressort,  ne  peut  se  déclarer  compétent  pour 
juger  une  autre  demande  également  en  restitution  de  droit  perça 
sur  un  autre  acte  dana  un  bureau  situé  bors  de  son  ressort,  aMn 
surtout  qu'il  n'y  a  aucune  connexité  eitralesdeux  acte*  (Casa.* 
21  fév.  1  SSt]  (2).— V.  Incident. 

a794.  5*  L'action  dirigée  contre  l'admlnlstratton  de  renre> 
gistreaiciit  en  restitution  d'une  somme  Indûment  perçue  «et  pure 
personnelle  et  n'a  rien  de  territorial  ;  c'est  doue  contre  le  goo- 
vernemeni  qui  a  trop  perçu  et  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvait  le  bureau  où  la  perception  a  eu  lieu  qu'dit 
doit  être  Intentée,  bien  que  ce  bureau,  par  suite  d'un  traité  po* 
littque,  soit  passé  dans  le  ressdrt  d'un  tribunal  étranger  (CC 
de  Belgique,  37  juill.  18i3}  (9).  —V.  Aeuoo  (persous.). 

ftV^ib.  Jugé  toutefois  que  tfast  contre  l'admlaistFatiOB  A 

demanda,  en  outre,  iecidsaawat ,  la  rastitutioo  du  droit  de  1  l/2poai 
100  perçu  pour  la  traascriptioB  dans  ces  bureaux,  quoiqu'il  ne  fit  ns 
dà.  —  Sur  ce  dernier  chef  ,  qui  fait  seul  l'objet  du  procès ,  la 
manda  d'être  renvoyée  devant  le  tribunal  du  ressort  dans  lequel  se  uee- 
vaient  Cbauny  etCoucy.  —  Le  B  mars  1828,  jugement  en  ces  levmes  : 
*  Atteodu  que,  par  son  opposition  à  la  contrainte  du  8  aoAt  dernitT,  U 
sieur  Verdna  a  demandé  que  le  droit  perça  sur  l'acte  do  9  aott  1825,  aa 
tira  d'aire  élevé  k  5  1/2  mmr  100  soit  an  eoatrairs  réduit  à  «a  sim|li 
di^t  Ixe  par  le  notif  que  le  droit  do  S 1/2  pour  100  réclamé  par  la  cee- 
traiote  a  été  perçu  lors  de  Tenregistremeat  des  actes  de  rachat  dei  10  4 
11  oct.  1825,  a  Cbauny  et  h  Couey;  qu'ainsi,  ce  n'est  que  comme 
fense  naturelle  et  nécessaire  k  la  demande  principale  intentée  par  TadsK 
oistration  des  domaines,  que  ces  actes  des  10  et  11  oct.  sont  sonnisaa 
tribunal  de  la  Seine ,  qui,  saisi  de  la  demande  principale,  est  valaU». 
ment  appelé  h  apprécier  ces  actes;  —  Attendu  que  la  demande  recoe- 
ventionaelle  en  réduction  de  1/2  pour  100  sur  les  actes  des  10 
Il  ect.,  oVst  qu'une  demande  incidenle  fe  l'appréciation  de  ces  actes,  d 
que  la  tribunal  de  la  Sefae ,  se  tTravani  compétemmoat  saisi  de  la  caa- 
naissaoce  desdits  actes ,  est  appelé  a  conoaltre  valablement  de  toutes  |m 
demandes  incidentes  h  leur  appréciation ,  ainsi  que  cela  résulte  de  tam 
les  principes ,  et  notamment  de  ceux  posés  par  les  art  537  et  464  c  pr. 
civ;  la  disposition  de  l'arU  64  de  la  loi  du  20  frim.  an  7,  qoi  règle  la 
compétence  des  tribunaux  relativement  aux  contraintes,  ne  dén^caal 
point  à  CM  principes  Par  ces  motifa ,  rejette  lo  déclinaloire.  >  -Po»> 
voi  pour  violation  et  (eusse  application  des  art  557  et  464  c  pr.,  et  da 
l'art  64  da  la  hii  da  22  frim.  ai  7.  —  Arrêt 

t.&  cooa  ;  —  Vu  les  art  557  et  464  c  pr.  et  04  de  ta  loi  du  92  fins, 
an  7;  —  Attendu  que  les  art.  357  et  464c.  pr.  sont  inapplic^les  aax 
procédures  faites  par  la  régie,  en  eiéculion  de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
—Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  n'y  avait  aucune  connexilé  entre  la  demeods 
en  restitution  des  droits  perçus  h  Paris  sur  la  cession  de  U  facallé  di 
réméré,  formée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  par  le  sieur  Vwda, 
et  celle  ea  restitution  des  droits  qui  avaient  été  perçus  dans  les  hereaes 
de  Cbanay  et  de  Cracy  sur  les  actes  de  retrait  ;  roù  il  suit  qu'en  it- 
tenant  la  connaissance  de  cette  dernière  demande,  présentée  par  le  aiam 
Verdun ,  comme  iacidente  et  reconveniioUnelle,  le  tnbunal  dvil  a  hîiMe 
fausse  application  des  art  557  et  464  c  pr.,  et  violé  expreaséont  raiL 
64  de  la  loi  du  22  (rim.  aa  7  ;  —  Per  ces  notib,  dranaat  début  eoMia 
Verdun  ;  —  tuasse. 

Un  21  fév.  1831.-C.  C,  cb.  civ.-NH.  Porlalis,  l"pr.-niiiiual,  np- 
Nicod ,  av.  géa.,  gén.  c.  cooL-Teste-Lebean,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  société  d'industrie  luxembourgeoise.)  —  Li  cooa;  — 
Sur  le  moyen  unique  de  cassation  puisé  dans  une  prétendue  coetrafeuliw 
sut  art.  lit  et  6&  de  la  loi  du  frim.  an  7, 1,  2,  6  et  23  du  Usité  do 
paix  du  19  avril  1839  et  2  de  la  loi  du  6  juin  même  année,  sur  le  csr- 
coasi-ription  judiciaire  du  Luxembourg  :  —  Attendu  que  l'adioa  iotealés 
par  la  société,  détnderesse,  est  la  coodictton  indibiti  accordée  fc  celai  qai 
a  payé  par  erreur  une  cbo^e  qu'il  ne  devait  pas,  coetre  celui  qui  Ta  in- 
dàment  perçue  ;  que  celte  aeiion  pore  persobselle  o*a  rini  de  Icrrilatîlli 
d'où  il  rt'6u:ie  que  detl  contre  le  gouvernement  belge  qui  a  trop  perça  que 
l'action  a  dû  être  intentée;  —  Atlendu  qu'au  niçmeot  oâ  la  perceptiee  a 
été  indûment  taile  par  legouvornFment  be'ge,  et  nb,  par  conséquent ,  ce 
gouvernement  a  contracté  l'obligation  de  restituer,  le  tribunal  d'Arion  élaîl 
seul  compétent  pour  cooaattre  de  l  action  en  lépétition  de  la  semsu  iad^ 
Ment  per^ ,  parca  que  le  bureau  de  Watferdange,  où  ta  perception  avaA 
nlictt,  était  situé  dans  le  rassort  de  ce  tribuaal;  qu'a  la  vérité  si 
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f  enregistrement  qae  dott  èlre  demandée  la  reslilulion  d'un  droit 
Indûment  perçu  dans  un  département  autrefois  dépendant  de  la 
France  et  qui  en  a  été  ensuite  détaché.  Le  tribunal  du  lieu  oîi 
est  le  siège  principal  de  l'admiolsl ration  est  valablement  saisi  de 
la  demande;  par  suite  son  jugement  ne  peut  être  alta<|ué  pour 
Incompétence,  surtout  si  la  Juridiction  n'en  a  pas  été  déclinée 
par  la  régie  (C.  cass.  sect.  req.,  K  dée.  1815,  H.  Brillai-Sava- 
rin, rap.,  enreg.  C.  Tlessel). 

590O.  Nous  avons  dit  plus  baut  que  les  iribananx  correc- 
tionnels ou  de  commerce  devaient  renvoyer  aux  tribunaux  civils 
la  connaissance  des  actions  relatives  à  la  perception,  soit  des 
droits  principaux  d'enregistrement,  soit  des  double  droit  et 
amendes,  et  cela  parce  que  l'ordre  des  Juridictions  doit  toujours 
être  conservé.  Hais  si  un  acte  non  revêtu  de  la  formalité  avait 
été  produit  devant  un  tribunal  autre  que  celui  dans  le  ressort  du- 
quel cet  acte  eâl  dû  être  enregistré,  et  que  la  régie  Intervint 
pour  réclamer  l'amende  encourue,  le  tribunal  seralt-il  compé- 
tent pour  la  prononcer?  Par  exemple,  un  Jugement  a  élé  rendu 
par  le  tribuoal  de  première  Instance  de  la  Seine,  et  m  n  pré- 
senté i  renregistrement  par  la  partie  chargée  de  le  faire  revéïir 
de  cette  formalité  ;  ce  Jugement  est  produit  devant  le  tribunal 
ide  Versailles;  l'art.  47  de  la  loi  de  frimaire  défend  aux  juges  de 
I  rendre  aucun  Jugement,  en  faveur  des  particuliers,  sur  des  actes 
fnoa  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellement  responsables 
des  droits;  le  tribunal  de  Versailles  pourra-t-il  ordonner  l'enre- 
gistrement du  Jugement  produit  devant  lui,  et,  sur  la  demande 
de  la  régie,  condamner  le  contrevenant  au  double  droit?  Oui, 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  Incompétence  matérielle ,  et  que  c'est 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'arrêt  précité,  du  30  mai  1826 
(V.  n' 8695),  Je  tribunal  du  lieu  où  la  contravention  a  été  recon- 
nue et  iacontratntedéceroée,  qui  doit  statuer  surla demande  àfln 
de  payement  du  double  drojt  on  de  l'amende. —  V.  Compét.  civ. 

5709.  Jugé  aussi  que  la  section  ou  chambre  d'un  tribunal 
civil ,  chargé  spécialement  de  la  connaissance  des  matières  cor- 
rectionnelles, peut  statuer  sur  une  action  poursuivie  à  la  requête 
de  la  régie,  dans  la  forme  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  (Req., 
.  1"  déc.  185Î,  air.  enreg.  C,  Margeraud ,  V.  n*4133,  V.  Orga- 
nisât. Judiciaire). 

SECT.  8.  —  Dû  Vinttruclion. 
ftlOS.  Après  avoir  exposé,  djns  les  sections  précédentes,  ce 
qui  coDsUtue  llnslance  et  quels  «ont  les  tribunaux  compétenls, 


ferdange  el  son  borean  étaient  p««Bi<B  dans  le  ressori  d'an  antre  tribanal 
belgA,  celte  action  aurait  i&  éire  inlentée  devant  cpt  antre  tribaital  belge, 
d'après  les  arL  64  et  65  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7;  —  Mais  alteodu  que 
Wallerdaoge,  étaat  passé  dans  le  ressort  d'un  tribunal  étraoeer  k  la  Bel- 
gique par  BOite  des  diipoiitionfl  du  traild  du  19  avril  1859(  Taction  sub- 
sistant contre  le  goovernement  belge  n'a  pu  6tre  portée  devant  ce  tribunal 
étranger;  que,  dés  lors,  le  tribanal  d'Arlon  ,qui  était  compétent  an  nto- 
nient  de  la  perception,  n'a  pas  cessé  de  l'être,  et  que  l'appUeaUoD  des 
règles  de  joridiclion  indiquée  aux  art.  64  et  65  précités  est  devenae  im- 
possible ; 

Aitenduqne,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  triiinnal  d'Arlon  n'an- 
nii  cessé  d'être  compétroi  poor  connatlre  de  celte  action  que  pour 
Mlaot  que  le  traité  de  1839  eût  mis  a  la  charge  du  gouvernement  graod- 
dncal  les  obligation*  personnelles  contractées  par  le  geuvanenunt  belge 
éaus  les  parties  da  territoire  cédées  antérieurement  a  cette  cessioi,  ce  q»i 
n'a  pas  eu  lien  ;  —  Alteodn ,  en6« ,  que  le  jugement  attaqué  n'a  eiercé 
autaaact*  de  jaridielion  surtinedes  parties  du  territoire  cédé  au  grand- 
duché  ;  qu'ainsi  ce  jugement  c'a  point  méconnu  les  dispositions  invoquées 
do  irailé  de  1839  et  de  la  loi  du  6  juin  même  année;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  le  pourvoi;  condamne  Tadministration  a  150  Ir.  d'indematté  en- 
vers la  délenderesse  et  aui  dépens. 

Du  27  juin.  1843.  C.  C.  de  Belgique,  cb.  civ.-HU.  de  Gerhcbe,  pr.- 
Peteau,  rap.-Uewandre,  1"  av.  géo.,  c.  coof.-Verhaegen  et  Bosquel,av. 

(1)  (Enreg.  C.  Doslon.)  —  La  codb  (ap.  d'.'-I.  en  ch.  do  cons.);'  — 
Va  l'art.  65  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  et  iVt.  17  de  celle  do  S7  vent, 
an  9  j  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  est  ipéciaiemrnt  fondé  sor  le 
fut  allégué  par  l'avoué  du  défendeur,  qu'il  ;  aiaît  ru  de  la  part  d'un 
antre  bérilirr  de  Ninot-Uu^^lon,  préstimé  décédé  ,  une  déclaration  néga- 
tive de  sa  sDCCfision,  faite  au  bureau  de  la  r^giea  la  Darthe;  que  cette 
allégation  n'a  jiu  avoir  lien  que  de  deni  manières,  savoir:  parwuplai' 
doirii  de  cet  avoué,  auquel  ra;  il  y  a  eu  contraTontion  À  l'an.  17  de  U 
loi  du  S7  vent,  an  9,  qui  interdit  les  plaidoiriF.s  dans  rinstruclion  des  af- 
fairrs  en  matière  d'enregistrement;  ou  par  un  mémoirt  que  la  régie  mi- 
lient  ne  Ini  avoir  pas  élé  signifié  (ce  qui  n'a  pas  été  conteilé  par  le  dé- 

TOU  3UU1. 


nous  avons  à  nons  occuper  du  mode  de  procéder  devant  ces  Iri- .. 
bunaux. — Comme  la  contrainte  reçoit  sa  force  exécutoire  du  visa  ] 
du  Juge  de  paix  (même  art.  64),  les  préposés  de  l'admiiiistratioa' 
doivent,  pour  la  notification  qui  doit  en  être  faite  au  redevable, 
et  pour  toutes  les  poursuites  qui  en  deviendraient  la  suite 
Jusqu'à  ropposlllon,  employer  le  ministère  des  huissiers  de  la' 
Justice  de  paix.  Quant  aux  poursuites  ultérieures,  elles  doivent 
être  faites  par  les  buissiers  établis  près  les  tribunaux  civils;  car 
dès  lors  rinslaoce  est  engagée  (déc.  min.  des  fin.  du  IS  fruot. 
an  9,  et  min.  de  la  Just.  du  27  pluv.  ao  11  ;  tnst,  géa.  du  35 
brum.  an  10,  n*  12  ,  et  8  germ.  an  M  ,  n*  139,  V.  ConlniBle, 
Exploit,  Huissier,  Inslrucl.  civile). 

AV09.  Il  importe  que  la  perceptioftdes  Impêts  ne  soufre  pas 
de  retards;  c'est  dans  la  vue  d'eo  accélérer  la  rentrée,  et  aussi 
par  des  motifs  d'économie,  que  le  législateur  de  l'ao  7  a  dégagé  la 
procédure,  en  matière  d'enreglstremeat,  des  formes  de  la  pro- 
cédure ordinaire. —  V.  aussi  \o  Impôt. 

57tO.  Néanmoins,  si  simpUSée  qu'elle  soit,  la  procédure  en 
matière  d'enregistrement  doit  au  moins  être  suivie  et  peut  seule 
servir  à  préparer  la  décision  des  Juges,  Il  a  été  décidé,  en  effet, 
que  les  Juges  ne  peuvent  admettre  un  fait,  comme  base  de  leur 
décision,  qu'autant  qu'il  leur  est  connu  par  la  vole  d'une  instrul^• 
tlon  régulière. — Ainsi  Ils  ne  pourraient  se  déterminer  d'après  nn 
fait  établi  dans  une  plaidoirie  ou  dans  un  mémoire  non  signifié 
(Cass.,  1*'  avr^  1832  (1),  V.  en  ce  sens  V  Jugement). 

571t.  En  matière  d'enregistrement,  rtnstniction,  dit  Tart. 
05,  te  fera  par  simples  mémoires  respectivement  signifiés.  Cette 
disposition  est  répétée  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,' 
qui  s'explique  d'uue  manière  encore  plus  précise,  puisque,d'uDe 
part ,  elle  applique  ce  mode  de  procéder  non-seulement  aux  in- 
stances qui  concernent  les  droits  d'enregistrement ,  mais  Indis- 
tinctement aux  instances  que  la  régie  aura  à  suivre  pour  toutat 
tes  perceptions  qui  lui  sont  confiées,  et  que,  d'uD  autre  c6té,  elle 
Interdit  formellement  la  plaidoirie  et  dispense  les  parties  du  mi- 
ntslère  des  avoués.  —  En  conséquence,  est  valable  spécialement 
l'assignation  en  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  par  la  régie 
contre  un  redevable,  quoiqu'elle  oc  contienne  pas  dia  constitution 
d'avoué,  si  d'ailleurs  il  ne  s'élève  aucune  contestation  sur  la  dé- 
claration du  tiers  saisi  (Cass.,  3  Juin  1823)  (2). 

Remarquez  que  la  toi  se  contente  de  dlrequenlet 
parties  ne  seronl  point  obligées  d'«Bployer  le  mtnlslère  des 

fendeur],  auquel  cas  il  y  a  eu  vioblion  de  l'art.  65  de  la  loi  do  tS  frin. 
aa  7,  qui  veut  iju'en  cette  matière,  l'instruction  ait  lien  tur  mimoirts  n»- 
pectiMtntnt  lignifié»;  —  Donne  défaut  contre  le  sienr  Duston,  un  conipa- 
raat,  et,  pour  le  profit,  casse  le  jugemeai  du  tribaBal  civil  de  Bagnéres, 
dal5fév.i819. 

Du  1"  avril  18S3.-C.  C,  seet.  cït.-MH.  Brissoo,  pr.^yer,  rap.- 
Joubert,  av.  géo.,  c.  conf.-Huart-Duparc,  iv. 

(2)  Etpta:  —  (Enreg.  C.  sieurs  de  Cardelus.)  —  6  janv.  1811,  une 
saifie-arrét  est  formée  par  la  régie  entre  les  Mains  da  sieur  Vidal,  (ennier 
des  sieors  de  CardelnS  père  et  fils,  contre'  lesquels  b  régie  avait  précé- 
demment décerné  une  contrainte  en  payement  des  droits  oe  notatioè  pur 
eux  dus  sur  la  succession  de  Léon  de  Cardelus,  leur  fils  et  frère,  présumé 
morL  en  Espagne.  —  Le  10,  cette  saisie  est  dénoncée  è  ceax-ci,  avec  as- 
eignalioa  en  validité;  cl,  le  16,  cette  demande  en  validité  l'est  au  tiers 
saisi,  avec  assignation  en  déclaration  des  sommes  par  lui  dues  ani  sieurs 
de  Cardelus.  -  Le  â6,  Vidal  fait  au  greffe  cette  déclaration  ;  et,  le  1"  fév. 
suivant,  la  régie  coaclul  a  ce  qu'il  soit  tenu  de  vider  ses  mains  dans  celle* 
du  receveur.  —  Slais  le  SA  du  méoM  mois,  jugement  dn  tribanal  d*Ag«, 
qui  annule  la  citation  donnée  par  la  régie  aux  sieurs  de  Cardelas,  an  verla 
de  la  saisie-arrét,  EUr  te  motif  unique  qu'elle  ne  cofltîent  pas  constitution 
d'avoué.  —  Pourvoi  ponr  fausse  application  des  art.  61  et  563  c  pr. , 
e(  violation  des  art.  65  de  la  loi  du  23  frim.  an  7  et  17  de  celle  da  37 
vent,  an  9.  —  Arrêt. 
La  coui;  —  Vn  l'art.  6S  de  la  loi  do  31  frim.  aa  7  et  l'art.  17  de 
'  celle  du  27  vent,  an  9;— Attendu  qu'aucune  diffieullé  n'ayanlété  ékvée» 
1  dans  IVspéce ,  sur  la  'déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,  celui-ci  est 
:  demeuré  étrangrr,  en  quelque  sorte,  è  l'iuslanee  formée  par  la  régie coatia 
I  les  sieurs  de  Cardelus,  et  que  cette  instance  ayant  pour  objet  le  recoe- 
vremenl  d'un  droit  d'enregistrement,  elle  était  nécessairemeil  seonis* 
aui  régies  de  procédure  prescrites,  en  ce:te  matière,  par  les  articles  pii- 
cités,  d'après  lesquels  l<  s  parties  ne  sont  pas  tenues  d'employer  le  miais- 
lèrc  des  avoues,  et  les  jugenieols  doivent  être  rendus  fUr  la  rapport  préa- 
lable fait  par  l'un  des  jugcs;  —  Attendu  que  le  jugt;menl  attaqué  aa 
conilate  aueuncmcal  qoa  m  Mn<*t  aU  eu  lien  |— Attendu,  d'antre  part. 
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aTonés.  iugé,  en  conséiïticpce,  (jne  loulps  les  Inslances  que  la  ré- 
gie a  à  suivre  pour  Ips  ;ierceptions  à  elle  conDrcs,  ne  serdicnl- 
ellespas  rclaïuo^  aux  droUs  êtaMis  par  la  loi  du  2Î  fnin.  (in  7, 
doivent  ^ire  iii^iniiles  par  simples  mémoires,  sans  plaiduiries  et 
sans  qu'il  guii  iH'ressalre  d'employer  le  iniiiisië''e  des  avoué» 
(ftej..  23  mai  1M58,  alT.  Ta>enaux ,  V.  Travaux  publics). 
—  Mais  les  piirllfS  onl  la  faculté  de  conslituer  avoué;  sei(|e- 
ment  «ttes  ne  peuvent  le  charger  que  de  la  rédaction  de  leur» 
mémoires,  nullemt-nt  de  plai(l^r  la  cause*,  car  on  verra,  sops  |ji 
secilop  suivante,  ijue  l'audlilon  des  parties  otj  ^e  leurs  défen- 
seurs &  l'audieme  eptratn^r^'it  la  nullité  du  jiigemertt.  Cela  re- 
quin; (les  exjjrfssions  de  l'article  :  <■  L'insiruclion...  se  fera  par 
simples  mémoire»  respectlv^ent  signifiés,  tans  plaidoma  » 
la  (iisposItloD  est  irapéralive  (cire,  de  la  régie  du  17  germ.  an  9, 
n«  1992.  — XonI-  Ri'j.,  1"  aoùi  1836,  aff.  Sauvap  ei  paroier, 
V.  n*  ?7p3).  Toutefois,  la  prpliibiiion  ne  concerpe  pas  les  in- 
stances qui  ont  pour  objet  1^  propriété  d'une  redevance  foncière, 
et  (lunt  la  poursiiiii'  est  faite  ù  la  diligence  du  préfet  (C- cass., 
sçci.  Piv.,  -îii  iDiiis  1  Kl  2,  M.  Ilupérou,  rap.,  aff.  cpreg.  C.  Mar- 
gpill.'is  i\i<  Canupte?). 

a?  13.  Au  sur)iiiis,  si  les  avoué^  ne  peuvent  être  eptendus, 
rien  nu  ies  empét'he  de  preiulre  des  conclusions  écrites,  lors 
surtout  qiiVItt's  sont  «i^noes  des  parties  elles-mêmes  (Rej.,  20 
m^rs  IK2G,  itiï.  Ct,ii.l  UuclD^,  V»  n'  4383 ,  ?"  espèce).— En  ou- 
fw,  Il  a  è\v  di'iiiii',  ilaiiri  le  mèiae  sens,  nuu-seuleroept  qu'une 
partie  opposante  à  une  couir.iiiite  décernée  par  la  régje  peut 
présenter  ses  moyens  de  défense  par  des  mémoires  signiliés  fii  ia 
diligence  d'un  avoué  constitué  (C.  de  Rennes,  11  avr.  1814, 
tnrep.  C.  N...;  ReJ-,  9)uill.  1834,  aflT.  Dupeyssel,  V.  n"»2l90), 
mais  encore  :  i"  qu'en  matière  domaniale,  l'avoué  de  1^  partie 
plald^ul  contre  fÈlal  peut  répéter  &  l'audience  les  conclusions 
prises  dans  son  mémoire,  pourvu  qu'il  ne  les  élaye  d'aucune 
plaidoirie  (Iteq.,  IK  et  non  9  luill.  1819,  aff.  Deroangeon  , 
V.  n»  4759)  -,  —  2"  Que  de  te  que,  dans  upe  Insl^mce  contre  la 
rfgte,  l'avoué  de  la  par  lie  adverse  auiail  mis  quelques  notes  en 
inârgede  la  répii  iue  de  la  régie,  sans  plaider  ni  signifier  de  mé- 
BOlre,  il  ne  suit  pas  qu'il  doive  être  réputé  avoir  douné  à  cette 
partie  DB  mlqistère  défendu  par  la  loi  eu  cette  nqatiëre  spéciale 

qne  ce  jugement  ■  annaU  la  citation  donnée  par  la  r^glp,  qur  U  i^otif 
{ae  cetifl  dernttre  ne  sVlait  pas  préspnlée  par  le  ministère  d^un  avoué  ; 
*>'0'et  il  enit  que  ce  jtigfmenl  a  violA,  sous  bn  double  rapport,  la  forme 
iê  pnic^df  priKf  riu  U»  l»U  d*  1«  MMière  ;  —  Doaoe  délant  eenire 
ly  sisurt  de  Cardelus  «t  Vida),  et«  pour  le  pnfit,  c»»*e. 

■pp  t  i»iP  iitS%.-(4'  (t>t«cct.  cir,-NU.  Uesèxe,  1*'  pr.-Boycr,  nf.-iw- 
tRTli  A**.!)!"*.*  ç.,|»Dl.-Te«le-LcIwaii,»T. 

(t)yiiicileiil«nBstds  I»  elrcal^re  :  *■  LMAatstlalfsliqiufonrnliiwat 
la  preuve  que ,  dans  certaines  matières  spéciales,  il  «fl  rando  plus  d'ar- 
CMs  d'Mlauwilp  M  caualloa  que  dans  les  matières  régMen  ^ar  les 
codes.  Il  êo  est  surtout  ainsi  è  pauis  de  romiSNM  on  de  l'irr^ulviM  des 
formalités  esseqljelles  .poqr  la  préparation  des  jagemenls  et  pour  leur 
fMaclion. 

»  Les  juges  toppléap's  n'oal  vols  Utibérativê,  ainsi  que  l'indique  leur 

Înalilé,  que  dans  les  cas  oj)  leur  pr^ence  est  nécessaire  pour  compléter 
I  inbunal.  C'est  ce  qui  résulte  des  lois  <)e8  27  mars  1791  (art.  !£9), 
V  v«sl<  au  %  (art.  19]  et  20  avril  1810  (art,  41).  Ce<i  difposiiions  sont 

{irfaitenent  conques  des  tribunaux.  Cependant  plusieurs  grelUers  ou- 
liepl,  en  énonçant  en  marge  di-s  feuilles  d  audience  la  présence  d'un  juge 
SQppléaot.  de  dire  qa'il  n'a  B!(Fi.-lé  qu'avec  voix  consultiilive,- lorsque  les 
juges  en  litre  élaienl  en  nombre  suflisanl.  Quand  le  jugement  est  rédigé, 
oa  rappelle  le  nom  du  inge  suppléant  sans  distinguer  la  part  que  ce  mem- 
<hn  dutribaitalf  a  prise;  d^ou  il  est  possible  de  conclure  que  sou  opiiiiuo 
■  compte  pour  former  la  décision.  Cette  irrégularité  s'est  surtout  reni-on- 
■trée  dans  les  instances  jugées  sur  ce  rapport .  et  particulièrement  dans  des 
•jnge^eMs  relatifs  Tenrepistrement,  dont  elle  a  déterminé  la  cassalion. 
^nr  éviter  k  l'avenir  ce  vice  de  forme ,  il  sufiira  de  mentionner  toujours, 
'<  fiT  les  feoilles  d'audieucp,  a  quel  titre  ooi  sii'gé  les  juges  sup^iléanls. 
•  c'est  sur  le  rappmt  d'un  jugt  fait  «i  audience  frubliqve  sur  \ei  conclu- 
bnudii  mmwtéri public ,  et  d'après  la  production  respective  de  limpki  mi- 
NWtm  tan»  ftaidoiriti,  que  doivent  être  jugées  les  instances  relatives  aux 
intmes  naliérei.  ^L.  du  -ti  frim.  an  7,  art.  65,  et  du  27  vent,  an  9.)  Il 
ifl  BéaimAins  arrivé,  lanidt  qu'un  juge  suppléant ,  lorsqu'il  ne  pouvait 
«meoartr  a  la  décision,  el  )>ar  consi'quent  lorsqu'il  n'était  pas  juge  dans 
la  cause,  a  tait  le  rapport  ;  lantftt  que  le  minifiere  public  a  remis  ses  con- 
clusiont  par  écrit  sans  les  donner  oralement.  Quelquefois  aussi  la  jiubli- 
rité  de  l'audience,  pendani  le  rapport  et  les  couclusioni,  et  même  au  mu- 
neat  dt  fcoMmé  il«  ju|Bi9«nt  »  n'a      4^  «j^i^tués.  Su  tous  cm 


(Rej.,  aoafiars  J8:^J,  aff.  Linard,  V.  n?  39J0)i  —  » 
qu'un  Jugement  rendu  en  matière  d'enre^islremrnlcpnt(ent^ 
expressions  suivantes  :  «  Ouï  M'  avpué  dp...,  gi^i  a  cdo.* 

rlu...,  etc.,  »  Il  p'ep  résulte  pas  nécessîilr^fp^nt  que  cet^vquÉail 
piaille,  et  que,  par  ^uite  ,  ce  jugemept  {lU  contrevenu  {^ui 
de  frirn.  an  7  et  vent,  an  9  tRej.,  1"  apùl  1835,  aff.  ^^uv^'el 
Barnier,  V.B"  3703,  y.  Avarié,  Défense,  poipaipe  pufelic). 
*  fi  7 1 4.  Le  ministre  de  la  justice  »  fdit  ,4^  cè  ppipt,  et  ^  pl||.- 
sleurs  iiu^res  auxquels  noua  arrjverqps  b^pl^t,  fi'- 
culalre  qui  prescrit  iiux  gre^ers  çle  ne  pas  (air?  ,^^u<er  ^ 
qualités  du  jugement ,  fomma  pofapi  R'al^é  ,po^l^  les  .^fif^isjjles^ 
li's  avoués  qui  ont  proifull  ou  signé  des  piétooire^  9^Uw  Wlffi 
mais  de  se  conformer  aux  dispositions  cftp^çI^u(^  ep.l'uL  jjj 
c.  pr.,  pour  la  rédftctiop  |le?  ^Ui^Iilés  (cire.  S^^éç.  flj. 

fi7 1 9.  Hais,  précisément  p^icfl  pup (ç ,fflip^l^!çp ^p.QVk 
est  facullulif  ep  celte  mf^lière,  ta  partie  q^il  les.e|pp|qië  e^.st]^ 
obligée  de  les  .payer,  pe  ^aur^il  faire  lQa\\\^r  Us  (r^^  ^  txjif 
cpnsiitution  di^ns  la  coptlainiialipp  (^e  (lépeDs  ,[)rQitpi)Çé^,ço^ 
son  adversaire.  L'art.  63  de  la  loi  de  (rimftlrpiÙt,^ofi(ftt,  f, qu'il 
n'y  aura  d'^uti;es  frais  à  supporter  pfir  la  p^rtip  qqt  ^çcqa)^ 
que  ccu^  (lu  papi{;r  t)mt>ré.  des  ^ignificatipus  et  (^flit.^'^ijrfr 
gistreroeni  fies  j^genleuls.  •>  A  la  vérit^,  jL.répq{ipe  4»  j^if^d^ 
22  frim.  ^p  7.  U  n'y  avait  plu^  d'avQu^s  ;  .(1^  pê  fuf^t.ré^tilt! 
que  par  |^  Iqi  dP  37  vent.  »d  8,  ({(li  leur  fendit  le^Çpit^Dîlf 
de  postql^r  f;l  (fe  prendre  des  cqpclusiqps  ;  mais  ^  p'cail^Dip 
pas  moips  évident  que,  pplsqu'ifs  |te  çe^ppUsseot  ^8.i|p  iqUir 
tère  obligé. flans  les  in^tapces  cpncfsrpapt  renregisli;eimDt,,l|^|| 
satirajepl  s'^d rester „Pftur  \ft  p«emem  4p,letir,s  (ral»,  dp'f  U'nit 
tie  qpi  les  a,piis  en  oeuvre  (déç.  piin.  just.  2^  nov.  .1848). 

ft7t0.  Mi^ls  lorsque  la  paille  qui  e^ep  lu^lapca  4,vi)ç,l^if 
glede  l'epreglstrepieift  (lent'ande  «jle  fflépie  q4P  t'aère  .s^it  ift- 
strulte  d^n^.leà  formes  \racâes  p^r  ^  cpde  d^  prQ«:édur«  çit;lleji 
et  qu'elle  as  sp  tefi^  poipt  appelante  de  la  décision  fjui  UHprfinI 
el  qui  la  condamne  tous  les  (lépens,  elle  doit  en  sifprtprlerU 
laie,  d'après  les  règles  déterminées  par  le  ^rif,  sanspoùtoirptft 
tendre  qu'elle  pe  doit  q)j^  c^px  de  Ia.pr9cé4ure,qrdina|re  eBH^ 
tière  d'^re^lstremeat  (Cass..  19  mai  1834  (2),  V.  fais).' 

59ftV.'  Od  DO  peut  pas  demander  si  l'assIslftDce  4^angf 

S (finis,  ce  n'eift  pas  asses  d'observer  la  loi,  tt  faut       U  pimn^ 
e  l'a<complisseaieol  des  formes  qu'elle  a  prescrites  fo  trouve  ||F 
jugfments. 

»  -U  eol  encore  «ascatiel  d'éviter  d'y  faire  figurer  connne  sfnt  fUM 
pour  les  radswbln  !•*  awués  qui  nl-pa  praduin  •{  aiiwrdita^ 
aH>ir4S  aa  leiu-  nom.  Plusieurs  cassatiHU  do  jogemaats  VA  Hé  ml6M 

aor  cette  seule  violation  de  la  loi. 

»  Enfin,  autant  pour  exécuter  sni  [iinpasiliini  qy'sia  itsiaatof^ 
facile  riolvlligenoe  des  jngensnls,  les  greffiers  doivwt  j  iaséwi^ 
soin  Its  coDclusions  respectives  ainsi  que  Ua  lUMta  d«  lait  Jt  do  itsiL 
Quoiqu^i)  00  soit  pu  eignifii  do  qualïM  dani  las  iasUocM  es  mHHn 
d'enrsgl8tren)eot,  il  sara  toi^ouia  facile  d'obleair,  sait  de  |a-ié^t«it 
des  (sdovâitUs,  Ua  rqDseignemeats  BécssMUfM  pws  sacvwMfi 
l'art.  141.  c.  pr.  civ. 

N  Vmu  lerri  pift  di  ois  iastcafliaaS}  Moasicar  la  pMqnniir  gMnl,  * 
vossubstiiuts  ainsi  qu'a  HM  -tes  ptésîilsRis  daa  itibii«au.do  pnwèfei» 
alsase,  afin  qu'ils  s'y  ca^focmeat.  Hsdsvraol,  ds  caaatit,  a^itii  la 
gréera  d'apporUr  la  plus  grands  «Iteatioii  a  la  caafissUM  de  la  p>i>à 
des  jugtmeDts  qui  est  plus  spiifiiAJeiSMl  dans  Irnra  atlrïinlians.  iisa 
pourronlétre  préveuies  pour  l'avopirdei'  iofoctHMS  qui  pMiNtiiB|a* 
préjudice  aux  jusiiciabUs  *t  au  icstor  public»  m  m^mm  lanfs  ^éimik 
.tèrcol  l'auloriU  it  U  chose  jugjie.  ■ 

,bti  SI  dée.  1836.-Circ.  du  miaisire  de  U  justice. 

(ft)  (Bnreg.  C.  Labbrègae.)— La  coob;  — Tu  l'ait.  fS50e.eir.(| 
le  décret  du  16  féy.  1807.  sor  la  taie  des  fraie  de  proeédare;  — AIMA 
que,  dès  Porigiae  de  la  contestation  ,  le  défendeur  a  lui-mène  pnrreiii 
l'application  de-la  forme  de  procéder  prescrite  en  malière  ordinaire  par  M 
code  do  procédure  dvile ,  tu  interjetant  appel  du  jugement  rendu  cwtn 
lui  par  le  jribunal  de  première  instance  de  Milliau ,  le  il  fév.  1818. 
pel  incompatible  avec  la  forme  de  procéder  spéciale  eo  maitère  d'eang)*- 
tremeal ,  puisqu'ax  termes  de  l'art.  65  de  la  loi  (ju  22  frin.  a*  '^i'" 
jugements  rendus  en  cette  malière  par  les  tribunaui  de  prèntiére  insiaii^ 
ne  sont  pas  susceptibles  d'iippel  ; — Atlendu  que,  par  son  arr^  4*>  ^ 
18t8,lacour  de  Montpellier ,  saisie  de  cet  appel, a  en  riftt  •rdws' 
qu'il  ser.iil  procédé  devant  elleeo  laforipeordioaico  ,etqiie  cet  arrêt, s*^ 
attaqué  par  le  défendeur,  a  été  eiécnté  par  toutes  les  (|||rlies,.el  coafirat 

Sar  deni  autres  arrêts  de  la  mémo  Ç4))r,  ÔM  1^18  4 18  aitl 

Sll ,  nadui  daas,!»  aalou  inllpr  j— AKjff'y  nh  WfiiJr 
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est  devcane  néeemira  depuis  la  pabllcttloD  du  code  de  procédnrQ 
éivin,pflre«4lriBl*'arl.47delalolt1eTénr.  aQO,poslérleurà  la  loi 
du  rétabtlfeeiUeDl  des  avoués ,  témoigne  assrz  qtie  rinienlioii  du 
KBtsIaleur  a  6t4  île  simplifier  la  probtdure  et  d'épargner  les  frais 
dans  toaUà  Ms  ftOaires  qui  idttresseitt  dlreclemeot  te  trésor  (V. 
V*  Diunalae, deux  arrêts dttéass.  dIésM  Iberm.an  10  ét  13  pluv. 
nr  tl);  et  «in'alDsl  que  nous  le  dirons  tout  àl'beure,  au  avis  du 
MBMf  d'État^  approuvé  le  I^Joln  1807,  a  décidé  que  Tabroga- 
MD»  promneée  par  rart.  1041  c.  pr.,  de  «  toutes  lois,  coutumes, 
ttUgé»  et  r^ements  rehKirs  i  h  fir6cédure  civile,  «n»  s*ai^Uqtu 

Sint  aw  lois  et  riglménu  eonetrAotti  ta  forme  de  procéder  r«- 
n'rMMr  à  tù  rgfié  éts  domtimei  et  ée  Vénregistrement* 
Sr919.  Aussi  a-t-H  Été  décidé  qûé  le  cbillribuable,  en  luet- 
Mnt  en  oaMt  des  lier»  4u*ll  actionne  coii]oinlement  avec  la  régie, 
fte  peut  eobiraindré  célle-itfl  H  f  écartéi'  dé  ïi  forme  d'Instruction 
étabH»  en  matière  flseale,  éi  Éj^lalement  à  coA^tttuer  afoué;  et 
I*  jugement  qui.  dan»  celvé  bVpblMsé,  a,  t'alite  par  elle  d*aToir 
cônHiné  avoDé,  donné  défiât  ediitre  elle,  Joint  le  proOt  au  fond 
M  ordonné  qu'ellé  séraK  l'éassltnée,  encdntt  là  cassailon  (Gass., 
H  «Mt  (819,  aff.  DttcA>é-.  D.  P.  49. 1.  227].  —  Cela,  d'ailleurs. 
■"emiiêGbe  pa«  que  si  des  deux  parties,  fane  fait  défaut  et  l'autre 
éoAipanh,  ies  dfspOâNioAs  de  Part.  1S3  e.  pr.,  en  matière  de 
pi«at  JoMt  ■<  mMttt  tp^lléableé  aux  tdsuuees  relative^  au  droit 
d'enregistrement,  et  quêteur  iuobserTatton  n'emporte  la  Dultllé 
du  Jugement  hilerveftu  (Cas»,  ^fls  lév*  1 84«,  ebem.  de  fer  de  Pans 
ftBoueu,  ».  P.  4(t.l.  II»}.  . 

•  t  i  COtbflH'dSUB  Mute  t  AstmétioD  ^ar  éerll  (é.  pr. ,  art .  95) , 
ranifre  dMC  éire  thlstfa^  rapi^ort  d'un  des  membres  du  tribunal, 
41  le  début  de  rapport  entraînerait  la  nullité  du  Jugement  (Casa., 

définitif  dn  11  janv.lfttt.eettenéne  coer,  en condamnadt  le défMidear 
an  paiement  im  droiia  de  muwhto  rédintés  par  lari>eie ,  Ta  aussi  con- 
damné an  paiement  de  tosa  les  dépens  ié  prpiA^^re  instance  et  d''appfl, 
m#ne  eo  ceai  réservét  par  les  précédents  arrêts  ;  —  Aliendo  que  ce  dc-r- 
aier  arrél,'  n'ayant  pas  plds  qae  Irs  prA^édrots  été  attaqué  par  le  itéfert- 
deur,  est  rtf uié  avoir,  a  ton  r^rd ,  loute  l'atitArité  de  là  ctiose  jugéé ,  et 
qu'il  luit  d«  la  que  !•  Un)  des  dépfM ,  qtli  A  a  été  qnè  la  suilé  ét  t^eié- 
cqiion  dudit  arrêt,  m  é6  Sire  faite  d'aprts  ieï  régies  prpftriles  en  natiéro 


•ertnlfeM',  violé  Tan.  13S0  t.  cit.  sur  raiilorilé  de  ta  chose  Jugée,  et 
par  nlie  te  déci-erdu  16  til.  1807  ;  —  Ci'Be. 

Da  f9  mai  1g24.<C.  C,  ftiU  cîv.-MM.  brisson,  pT.-Bojer,  rap.- 
Jonrde,  af.  géb.,c.  codf.-TesIe-Lebcau  etCâsie,  av. 

{!)  {Eiireg.  C.  Combrày.)  —  La  cooa;  —  Vu  l'arl.  65  da  laloi  du 
tt  triât.  ioTi  —  Attendu  qu'il  résulle  de  Texpédilion  du  jugement  du 
3  mai  18S6  ,  produite  par  radn>ioisl  ration  de  la  régit  de  l'eBr^i>lrentent 
ek  dël  dORt;ines ,  que  ce  jutemenl  n'a  pas  été  rendu. sur  le  rapport  d'un 

ÎBge  ;  qu'ainsi  il  j  a  es  vioiatioD  expresse  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22 
rim.  an  7 }  ^  Beaat  déCaufr  centre  le  lieur  de  Oombrat,  en  principal  ; 
—  Casse. 

Du  34  jaia  1SS9.-C.  C.,«b.  civ.'-llH^  Bftyer,  pr.-Poriquet ,  rap. 

(S)(Enré((.  C.  Br«Hll.}— La  éotia;— Vu  farl.  65,  paragraphe  dernier 
de  la  loi  dn  Mb-iiTi.  an7  ;-Citnsidéranl  4\ie  la  loi,  tû  conférant  au  tribunal 
ce  poUToir  fouverain,  a  mis  ponr  «ondltion  expresse  que  le  jugement  ne 
serait  rendu  que  sur  un  rapijort  fait  par  un  juge  de  la  cause  -,  que  c'est  en 
même  lertips  uile  |flranVié  donnée  aux  parties ,  du  stirn  avée  lequel  ce  juge 
travaillera  a  former  sa  convitlion,  pour  préposer  an  Iriliunal  le  jugement 
dMvéràin  qui  dolïinlervéniri— Que,  dans  I^espèce.ce  rapport  d'un  juge 
ftfndque  éf  liFernihent ,  pur^u'II  n'y  cd  a  pas  eu  d'autre  que  celui  (ait  par 
M  jii^e  riiiputéant,  lequel  ira  pas  en  voix  délibi'ratifej  —  Casse. 

Un  tO  juin.  1836.-C.  C,  ch.  ci?. -MM.  Dortatis  ,  l"pr.-Piet,  rap.- 
Tlrbé,  av.  ién.,  c.  coof.-Teaie-Lebeau,  av. 

(3)  (Enreg.  C.  frères  Tassier.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  est  «in- 
it'ant  par  la  rédaction  da  jagefflent  dénoncé  f  que  eelM  forme  prescrtfé 
parla  loi  n'a  point  été  olwrvéo  ;  —  Que  les  juges  qui  l'enl  rende,  ipr*s 
avoir  mis  la  cause  en  délil>éré ,  sans  désigner  le  fuge  qui  en  serait  In  rap- 
porteur, ont  jugé  dé  suite  p  «t  le  mtoe  jour,  sana  eutrndn  aïKnn  rap- 
port fait  en  audience  publique  j  —  f>un  le  tribunal  de  Cbarleroi  a,  par 
cette  forme  de  jnger,  violé  ledit  g  5  de  l'art.  65  de  la  loi  citée ,  —  Par  ..e 
iholif,  donae  délauicontre  ka  frères  Tasser  non  comparants,  et ,  pour  te 
profit,  casse  et  nanub  le  jugenicni  dudii tribunal ,  nadn  le  11  janvier 
1809,  etc. 

DulSaoftt  1811.-C.  C.,teel.  cir.-UM.  Munire,1*'pr,-Delacest«,  rép. 

(4)  £^i—(BMyC.eafag.)— Par  actes  des  7ctl  >«v. 


24  Juin  1839  (1).— Conr.  Gass.,  4  ft-DCl.  ai  f  I ,  W.  Coflinhal , 
rap.,  air.  enreg.  C.  Carton;  3  JntlI.  1811,  H.  Audler-HassIHon, 
rap.,  air.  MorIn  et  HaihieuC.  enreg.;  iS  Janv.  tHIlt,  air.  Gil- 
bert, S623-4";  10  déc.  1817,  eareg.  C.  N...;  S  éoèt  1833, 
U.  Poriquet,  rap.  enrrg.  C.  Cloucbet;  16  Julll.  IHStt,  H.  Tfti), 
rap.  enreg.  C.  Badonel  et  Rouberdon  ).  —  Nous  Terroos,  ,kta 
section  solvaDte ,  que  noD-seulemeui  le  Jugeroeut  doit,  ft  pèbfte 
de  nullité,  être  précédé  d'un  rapport,  uMla  encore qo^ peMe 
de  nullité  également,  H  doit  Mie  preuve  par  lol-méflw^e  le 
rapport  a  eu  lieu.—  V.  Instr.  sur  rapport  et  déNMré.- 

5990.  Ajoutons  tel,  comme  apéelattté  :  que  leJlBkfrmeht 
est  nul ,  alors  qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  fait  pOr  on-  jê|e 
suppléant  qui  n'avait  point  voix  déllbérative  (Cnss.,  SdJMR. 
1836  )  (3),  ou  dont  le  concours  au  JogemeOt  b'élaU  pt4  néces- 
saire (C.  cass.,  ch.  civ.,  31  uov.  1830,  aff.  enreg.  C.  N....);- 

639â.  ...  2*>  Que  lorsque,  sur  la  remise  M»  mémoires  rea- 
pectifâ,  un  tribunal  a  mis  la  cause  en  délibéré ,  H  f  a  Oulllté^  de 
Jugement  si ,  de  suite  aprèss'étre  proposé  la  question  k  déelder, 
le  tribunal  a  statué  sur  la  question  sans  entendre  anoun  rappel 
faiiàl*audtence(Cas9.,  10  août  1811}  (3) j 

ft9S#.  ...3"  Que  le  Jugement  d'une  InataneedBntMqutilééii 
conteste  sur  le  mode  d'esllmattoa  qui  sera  sislTf  psordtii  experts 
doit,  comme  en  toute  autre  instance  concernant  la  régie»  être 
précède  d'un  rapport  à  l'audience.  —  On  dirait  ta  valD  que  ^esl 
lit  an  Jugement  rendu  sur  une  simple  péililon,  teideat  à  exp«f- 
Use  (  Cass.i  33  mai  1831]  (4)} 

59tS.  ...4*  Que  l'instance  engagée  innmecoBlestÉnbu  ebtn 
on  notaire  et  te  régie,  k  laquelle  le  premier  retestf  dé  représoÉ- 
ler  HO  Mto  soM  seing  privé  déposé  entre  ses  malbS  dé  coq- 

les  époux  de  Cbantereioe  ont  donné  bail  h  Bodj,  ponr  qtannlé  aés,  H 
niojeDnanl  I  ttijOuÔ  Ir.  [lour  tout  le  temps  du  bail ,  un  lerraib  sh  a  Paris 
rue  de  Louvuîs.  —  Le  16  décembre,  Buny  se  rendit  adjuditalaire  ne  la 
pro|)riélé  du  mémo  terrain  ,  moyeaudnl  1i,500  fr. ,  iodépeadannent  ét 
b  la  cbarge  d'cotreteoir  en  tous  points  le  bail.  —  Lors  de  FrareiiainnÉeat 
de  ce  d«ri<ier  aite,  la  r^gia  perçut  le  droit  proportionael  de  Sttft  p.  fOO 
sur  lé  prii  iudii|HÇi  mais  plus  lard,  elle  atlrcsti  au  tribunal  de  laSelde 
un  mémoire  par  lequel  elle  concluait ,  attendu'  que  la  vnlesir  réelle  de 
terrain  vendu  n'avait  pas  été  indiquée  dans  l'iela  dn  16  dée.  1Sf8,  a  «e 
que  te  iribuoal  ordonii&t  une  expertise  de  la  valeur  vééale  du  terrain  m 
moment  de  sntt  aliénation,  el  suUidiuiremenl  à  ce  qu'il  ludtqnit,  dans  le 
c:is  où  il  croirait  ne  pas  devoir  ordonner  l'erpérliae ,  sans  qu'tu  préitaMe 
Bony  lût  iippelé,  le  jour  d'audience  auquel  Booy  serait  tenu  dv^ae  prtf- 
sentir  pour  vuir  ordonner  cette  expertise.  —  LeSS'  déo;  lSt9j  jugement 
i^ui  pi'rmet  d'assigner  Itony. 

Bony,  assigué,  déclare  dans  un  mémoire  qu'il  ne  a'éppew  pu  fe  l'ex- 
pertise i  mais  il  demande  qu'elle  ne  porte  que  anr  la  f  aUvr  de  fiémeuMb 
tel  qu'il  a  été  vendu ,  c'est-b-dire  séparé  de  la  Jeuisiadee  peaÂani  quii- 
ranie  ans.  —  La  régie  fait  observer  dans  uo  mémoire  en  réplique  que  ta 
vente  faile  S  Bnitj  ne  peut  pas  être  assimilée  k  celle  d'ude  noe  propriété. 
—  Sur  celte  conieslatJOD  ,  le  tribunal  de  la  Seine  ordonna,  par  jogeMéot 
du  S5  ao6t  1 850 ,  que  l'expertise  serait  Taite  sur  la  râleur  vénale  dé  l'inr- 
meuble,  sans  dislructioude  la  jouissance  aliénée  par  le  bail ,  aDtérieUriSL 
ment  à  l'adjudication. 

Pourvoi  par  Bony  pour,  entre  antres  moyens  y  violatiea  de  Part,  eti  ëb 
la  loi  du  il  frim.  an  7,  en  ce  que  le  jugement  atlaiiué  a  été  rendu  sani 
qtj'il  ait  été  précédé  du  rapport  fait  par  un  jnge  ,  quoique  l'art.  65  cité 
exige  qu'en  matière  d'enregistrement  les  jugements  soient  rendus  sur 
rapport.  —  La  ngiea  répondu  que  le  jugement  attaqué  ayant  été  rends 
sur  pétition,  et  n'ayant  d'autre  objet  qu'un*  démaode  d'exper.ise ,  ne 
rentrait  pas  dans  la  disposition  de  l'art.  65  dé  la  lot  du  SS  irim.  aa  7  i 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  fât  rendu  sur  ra|)porl,  et  que  l'art.  18  if 
la  loidn  *t  frimaira,  léul  applicable  k  Pcspécé,  ne  lo  prescrit  ans. 
Arreu 

La  coon  î  —  Vu  l'art.  6S  de  talol  dn  22  frim.  an  T;  Attendu  qu'il 
s'agissait  non  d'eue  simple  pétition  afin  d'exiieniso,  nuis  d'une  iustance 
contradictoire  engaaét  sur  le  mode  de  l'estimation  a  f;iire  par  Ie<i  experts; 
qde  cette  inilabce  était  de  iiaiure  à  être  jugée  tn  auJii  iKji'  publiijue  ;  -  - 
Qu'aux  termes  de  l'art.  65  de  la  lof  dn  ii  fnm.  aD  7,  q\n  n'uilmei  aucuDt^ 
distinction  relaiiTe  aux  diTera  objets  faisant  lamatiire  des  inïlaticcs,  le 
jugement  devait  être  pTi'eédé  du  rapport  fait  par  l'un  des  jugpg  en  audieuce 
publique; — Attendu  qu'il  est  court  iié  par  iVipédiiiou  produite  au  procès 
que  cette  rormnliléo'a  pas  été  remplie  et  que  la  anse  a  été  itigée  sur  le^ 
seules  réquisitions  du  minis'.éra  public;  qu'ainsi  la  jUgél 
cxprefSémeDl  k  l'art.  «3  de  la  loj  do  12  frim.  an  t  ;  I 
casse,  etc. 

Du  iî  mai  1832.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Pd'rlalis,  pr,-Peri(aslf  rsf.^' 
De  Gartempe,  nr.  gén.,  c  cooL-Tcsta-Labaaui  ar* 
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fiance,  doit  étro  losirnite  dans  tes  formes  prescrites  par  la  loi  de 
frimaire,  el  par  conséquent  ie  jugement  qui  intervient  est  nul, 
s'il  aélé  rendu  sans  rapport  préalable  (Cass.,  13déc.  1809)  (1). 

ftVAA.  Du  reste,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  rapport  que 
fait  un  Juge  sur  la  valeur  d'une  succession  pour  fixer  les  droits 
réclamés' par  la  régie,  sott  écrit.  Le  rapport  qui  est  fait  verba- 
lement par  ce  Juge  est  valable  (Req.,  tSianv.  1835,  béritlers 
Beribrort,  V.  n-  4744). 

De  même,  dans  les  affaires  Jugées  sur  rapport  et  sur 
les  conclusiODS  du  ministère  publie ,  il  suffit  que  ces  magistrats 
aient  été  entendus  à  une  première  audience;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  le  soient  de  nouveau  le  Joar  du  prononcé  du  Juge- 
aient(ReJ.,  23  août  1816,  aff.  Glénard  et  cons,,  V.  n*  S!t73]. 

SVSe.  —  Notons  enfin  que  le  juge  rapporteur  est  régutiè- 
nent  désigné  par  ordonnance  du  président  ;  Il  n'est  pas  néces- 
saire qne  celte  désignalion  soit  faite  par  jugement  (ReJ.,  32  déc. 
1846,  aff.  Hédin,  D.  P.  47. 4,  v*  Enreg.,  n«  34). 

«799.  Le  ministère  public  doit  donner  ses  conelastons  (L. 
32  frim.  an  7,  art.  65).  Sa  présence  est  Ici  nécessaire  plus  qu'en 
aucun  autre  cas ,  car  il  est  le  d^enseor  naturel  do  fisc  ;  aussi 
décide-t-oD  que  le  ministère  public  doit  être  entendu,  à  peine  de 
nullité  du  Jugement  (Cass..  14  mess,  an  2  (3) ,  V.  Uln.  publ.). 

(1)  Bipicê!  —  (  Ztrtf.  C.  Pérignon.  )  —  En  1606 ,  le  sieur  Ségny  d« 
FoDligBj  adressa  an  miatstro  des  finances  une  pilitioD  lenilante  à  Faire 
obliger  H*  Pérignon ,  notaire  k  Paris ,  k  refirésenter  un  acte  sous  seing 
privé  déposé  «Dire  ses  autias,  qne  le  pélilioanatre  déclarait  renfermer 
na«  vtDia  au  profit  de  loi  Sigay,  par  le  a  leur  Lucbet  et  les  sieur  el  dame 
Tancarville.  ~  16  Ui.  1807,  un  vérificateur  de  l'earegislrement  se  pié- 
MDla  chei  H*  Pérignon  ,  el  lui  domandx  copie  de  l'acte  et  le  payement 
des  droits.  —  M*  l'érignon  se  contenta  de  répondre  qu'il  avait  un  paquet 
cacheté ,  portant  cette  suscriplion  :  Ce  paqutt  n'a  éti  rtmiê  confianct 
par  MM.  Fontfjny  «1  Tancarville ,  pour  n'itrt  ouvert  fu'«n  Ivtr  ^éienci. 
A  Porii,  le  6  jut»  lT9t.  —  La  régie  demanda  au  tribunal  civil  de  la 
Saine  Poavertare  du  paquet  pour  la  perception  des  droits  de  l'acte  qu'il 
contenait.  —  Le  18  juin  1807,  jugement  qui  déclare  la  régie  non  rece- 
vable ,  sur  le  (oodeneut  quo  le  dépdt  du  paquet  avait  été  fait  au  sieur 
Pérignon,  en  qualité  d'bomme  de  confiance  des  parties,  et  non  en  sa  qua- 
lité de  notaire ,  el  quo  la  régie  éianl  étrangère  a  l'acte,  aussi  bien  qu'à 
son  iiptl ,  elle  était  sans  qualité  pour  eiiger  l'ouverture  dudit  paquet. 

—  Pourroi  par  la  ri^gie ,  pour  vice  de  forme  tiré  de  ce  que  lo  juReme ni 
ne  faisait  pas  mention  qu'il  eût  été  rendu  sur  rapport.  —  Le  défendeur 
soutenait  qw  le  rapport  n'était  pas  nécessaire,  parce  qne  l'affaire  avait 

În  être  insiruilo  dans  les  formes  ordinaires ,  s'agissant  d'un  fait  tout  a 
lit  étranger  k  ses  fonctioui  de  notaire.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  la  ch. 
4u  cons.  ). 

La  couai —  Vu  les  art.  54  et  65  de  ta  toi  du  2Sfnm.  an  7^  —  Con- 
sidérant,!* qne  H.  Pérignon  était  notaire  publicau  momont  où  le  préposé 
d«  la  tésHluiademandéla  représentation  de  l'acte  dont  il  est  dépositaire-, 

—  Conudérant ,  S*  que  toulo  affaire  poursuivie  en  conséquence  des  dis- 

EiUons  de  la  loi  du  St  trim.  an  7,  doit  être  jngée  sur  ie  rapport  d'un 
B  ;  et  quo ,  dans  l'espèce ,  le  jngement  a  été  rendn  sans  rapport  préa- 
le  ;  qu'ainsi  il  y  a,  dans  le  jogement  attaqué  ,  violation  des  arU  54 
et  65  de  la  loi  de  frimaire  an  7  ;  —  Casse. 

Du  13  (et  non  K)  déc.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Huraîre  l*-^  pr.- 
Vallée,  rap.-Thuriut ,  subsL-Huart,  Dupont  et  Geoffrenet,  av. 

(3)  (Enreg,  C.  Miseray.)— Li  vniiutfÀL;-—  Considérant,...  C  que  lê 
Jugement  attaqué  du  3  août  1791  a  été  rendu  sans  que  le  commimire 
national  ait  été  entendu,  quoique  les  droits  de  la  nation  fussent  intéressés 
dans  la  cause ,  ce  qui  est  une  contravention  formelle  k  l'art.  3  du  tit.  8 
do  la  loi  dn  34  aoAt  1790 ,  qui  veut  que  le  coaimissaire  naiicoal  soit 
entendu  dans  toutes  les  causes  où  les  droits  de  la  nation  seront  intéressés  ; 
—Considérant,  enfin,  que  l'acte  du  37  avril  1791  contenait  dcui  disposi* 
lions  absolument  étrangères  l'une  k  Pantre  k  raison  deebaenne  desquelles 
il  était  dû  un  droit  particulier  attendu  que  l'emprunt  pouvait  se  faire  et 
aubsister  sans  cautionnement  ^qu'ainsi  lorsque  le  jugement  duSaoùt  1791 
a  ordonné  la  restitution  <1«  la  somme  perçue  pour  le  cautionnement ,  il  est 
contrevenu  k  la  disposition  des  art.  7  de  la  loi  du  19déc.  1790  et  1  de  la 
secLS  do  la  loi  additioDDelle; — Rejette  la  fin  do  non-recevoîr  opposée 
par  Hisseray  fils  contre  la  demande  en  cassation  du  jncement  du  S  août 
1791,  el  faisant  droit  à  ladite  demande,  casse  et  aanule  le  jugement  du 
tribunal  du  district  d'Ëvreni,  du  3  aoAt  1791  ,  comme  rendu  en  ron- 
traveatioo  de  i'ari.7  de  la  loi  du  19  déc.  1790  et  a  l'art.  1  de  laaect.  3 
4a  la  loi  addilioanello  ci-dessus  transcrit  ;  —  Renvoie. 

Db  14  mess,  an  3.-C.  C,  sert.  civ.-UH.  Lalonde ,  pr.-BiiiB ,  rap, 

(3)  (Enreg.  C.  R...)  —  La  cota  ;  —  Vu  l'art.  65,  8  5,  L.  32  frim. 
an  7  ;  Attendu  qu'il  fonslc  des  termes  de  ce  mtïùQ  article ,  que  non- 
Ktleatent  le  rapport  da  Juge  doit  éire  fait  en  audience  publique ,  mais 


El  spécialement:  1"  que  les  conclusions  da  mlnlsttn 
public  sur  lesquelles  sont  rendus  les  Jugements  en  matière  d'en- 
rrgUtrement,  dolveni,  à  peine  de  nullité,  avoir  été  données  el 
ouïes  en  audience  publique  (C.  de  Bruxelles,  24  Juin  1828)  (3}; 

A#S9.  3*  Qu'un  Jugement  rendu  sur  une  conteslatlon ,  en 
matière  de  droit  proportionnel  de  mutation,  est  nul,  si  le  minis- 
tère public  n'a  pas  été  présent  à  l'audience ,  et  D*y  a  pas  doaaé 
de  conclusions ,  encore  bien  qu'il  ait  donné  ses  condoslou  par 
écrit ,  en  marge  du  mémoire  sigplflé  par  l'admlDlstratlon  deTei- 
registremenl  (Cass.,  14  avr.  1830)  (4). 

5980.  Hais  le  ministère  public  n'intervient  que  comme  par- 
tie jointe  :  l'action  directe  appartient  à  la  direction  générale  ds 
l'eoregislremenl,  et  c'est  en  son  nom  que  toutes  les  poursuites 
doivent  être  eiercées.  Telle  était  la  règle  dfja  sous  la  loidn 
2 1  août  1 700 ,  aux  termes  de  laquelle  on  décidait  que  le  minUière 
public  n'a  pas  le  droit,  en  matière  d'enregistrement,  de  procéder 
par  voie  d'action  directe  (Cass.,  17  oov.  1791)  (3).  et  spéciale- 
ment qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  demander,  devant  un  tribunal, 
la  répression  de  l'abus  résultant  d'une  perception  préteadueu*- 
bitraire  (Cass.,  34  déc.  1791)  (6).— Mais  de  ce  que,  dans  1m 
qualités  d'un  jugement,  en  matière  d'enregistremenl,  llesidil 
qne  le  directeur  était  demandeur  par  te  mtnùtèro  public ,  Il  n*ei 

que  les  conclusions  du  miaistère  public  doivent  également  y  être  prises, 
ce  qui  est  d'autant  pins  dans  l'esprit  de  la  loi,  si  l'en  considère  qao  les 
parties  intéressées  ont  la  faculté,  après  avoir  eateodn  les  conclasioas  de 
ce  magistrat,  de  remettre  aux  juges  des  observations  écrites  sur  leR 
contenu;  —  Atfndu  que  les  formes  établies  par  l'art.  65  cité  L.  31 
frimaire,  sont  substantielles,  et  qu'ainsi  leur  accomplissement  doit  ré- 
sulter clairement  du  jugement  rendu;  —  Et  attendu  que  le  jugement  atta- 
qué ne  fournit  aucunement  la  preuve  que  le  ministère  public  ait  prisses 
coDclusiooB  à  l'auilieoce  publique,  puisque  ce  jugement  même  porte  :  ■  Vt 
les  conclusions  Su  procureur  du  roi ,  »  ce  qui  certes  ne  peut  être  pris  ici 
pour  entendu  ce  que  les  défendeurs  ne  dénient  mémo  point;  d'eè  il  sait 
que  le  jugoment  attaqué  a  violé  l'art.  65  cité  L.  33  frim.  an  7  ;  —  Cam 
el  annule  le  jugement  du  tribunal  d'Audenanle,  dn  50  janv.  1837,  ele. 

Du  34  juin  1838.-C.  sup.  de  Bruxelle8.-MM.Waotelée,l>'pr.-Porvil, 
rap.-Spruyt  ,av,  gén.,  c.coDf.-Furneimontet  Lefebvre,  av. 

(4)  (Enreg.  C.  Claudel.)  —  La  cottn  (après  dél.  en  cb.  du  cons.];  — 
V«  Tart.  14,  lit  3,  de  la  loi  du  34  aoAl  1790,  l'art.  65  do  la  loi  da3l 
frim.  an  7  et  Tari.  113  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  le  procureur  da  roi  pris 
le  tribunal  d'Épinal  a  donné  ses  conclusions  par  écrit ,  en  marge  d'M 
pii^moire  ,  sigmGé  par  la  régie  lë  31  oct.  1 837,  et  qu'il  rèsulto  de  l'u- 
prditiou  du  jugement  du  15  janv.  1828  ,  qne  ce  magistrat  n'a  pts  été  ea- 
tendu  en  ses  conclurions  k  l'audience ,  el  qu'il  n'y  a  pas  même  été  pré- 
sent;—Qu'il  »uil  delà  que  et  jugement,  irrégulièrement  rendu , contient 
une  contravention  etpresse  aus  lois  ci-dessus  citées;  —  Par  cei  nwtib, 
donne  défaut  contre  Clandet ,  et  pour  le  prefll ,  casse ,  etc. 

Dn  14  avril  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM,  Portails,  1"  pr.-lH^qoet, 
rap.  Jonberl,  1**  av.  gén.,  c  conf.-Testo-Lfbean ,  av. 

(5)  (Min.  pub.)  —  Ls  raiBUMAL;  —  En  ce  qui  concerne  le  réqoisttoin 
du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  cassation,  annule  le  réquisitoiro 
du  commissaire  du  roi  du  district  d«  Dusiarili,  séant  k  Rayonne,  ensenb!* 
le  jugement  dudit  tribunal  du  ISjnilL  1791,  comme  contraire  k  fait  >, 
tit.  8,  do  la  loi  dn  34  août  1790,  en  co  qne  le  ministère  pnblie  ne  pot- 
vait  agir  par  voie  d'action ,  nais  senlenenl  par  celle  do  réquisition  ;  — 
Casse. 

Du  17  nov.  1781.-C.  G.,  sect.  rénn.-MH.  Lions,  pr.-Albanl, 

(6)  Eipict  :  —  (Min.  pub.)  —  Le  commissaire  du  roi  près  le  tribunii 
civil  lie  LHOgogoe  a  présenté  un  réquisitoire  k  ce  tribunal  contre  le  pré- 
posé de  l'i'nregi'itremcnt ,  relativement  k  la  perception  faite  par  ce  prép>Mé 
du  droit  de  20  sols  sur  chaque  ordonnance  d'engagement  et  de  joint  an 
repli  des  requêtes.  — Il  domanile  que  te  tribunal  ^se  cesser  cette  pré- 
tention de  l'enregistrement  et  ordonne  la  restitution  de  ce  qui  fc  été  inJè- 
ment  pergn.  —  Ornai  1791  .jugement  qui,  en  s'appu;ant  surlahn  di 
19  déc.  1790 ,  fait  droit  au  léquisiloire  on  ministère  public.  —  Pourvoi 
par  le  commissaire  dn  roi  prés  le  tribunal  de  cassation  :  l*pour  violaUon 
do  l'art.  3,  tit.  S,  de  bi  loi  du  34  aoOl  1790,  en  ce  qu'k  supposer  qu'il  y 
ait  eu  idius  duns  la  perception  des  droits  d'enregistrement  dont  s'afttt ,  il 
ne  pouvait  par  appartenir  an  ministère  public  d'en  demander  d'office  et 
par  vote  de  réquisition  la  repression;  —  3*  Violation  de  Tart.  12,  tit.  3, 
de  la  même  loi ,  en  ce  que ,  en  faisant  des  défenses  générales  relatives  i 
la  perception  ultérieure  des  droits  en  question,  lo  tribunal  a  porté  nniè- 
glement  véritable.  —  JugemenL 

Le  vauuNAL  ;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisilnre  du  conmis«Ure  da 
roi,  en  conlonuiié  de  l'art.  37,  ch.  5,  tit.  3,  de  l'acte  constilutioneel , 
anaule  le  jiijteveDt  rendu  le  6  mai  dernier  par  le  Iribuaal  da  district  da 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREMENT.  —  TiT. 


I,  Chap.  11,  SECT.  3. 


risnltepasqae  le  ministère  public  ait  eu,  daDsTaetloo,  le  râle  de 
partie  principale ,  lorsqu'il  est  eoDStanl  que  radministratioa  était 
dcmaDderesse ,  et  que  le  minisière  public  D*a  fait  que  donner  des 
conclusions  (  Req.,  8  nov.  ISiS ,  aff.  Burtin ,  V.  3191). 

ftf  St.  Au  contraire,  quoique  la  régie  de  renrfgisirement 
Foil  chargée  du  recouvremeoi  des  amendes  prononcées  pour 
d6IUs  vorrecUonneis  (c.  Inst.  crlm.,  art.  197],  on  encourues  par 
l><3  nolatrcs  pour  contraventions  à  la  loi  du  S5  vent,  an  11,  ce 
ii'est  point  k  elle,  mais  au  ministère  public,  à  poursuivre  iescon- 
Ifevenanls;  el,  quand  Tamende  est  prononcée,  ^esi  encore  an 
nom  du  ministère  public  que  les  diligences  doivent  être  lalies  pour 
en  opérer  la  rentrée.—  V.  Notaire ,  Peine  (amende). 

Toutefois,  si  la  régie  de  l'enregistrement  ne  peut 
poursuivre  l'action  en  recouvrement  d'une  amende  correction* 
iielle  qu'au  nom  du  procureur  du  roi,  cependant,  si,  sur  l'op* 
position  formée  à  ses  poursuites  par  le  débiteur,  11  Intervient  un 
arrél  qui  la  condamne  aux  frais,  eilepeut  se  pourvoir,  en  son  nom , 
contre  cet  arrêt  (Rej.,  17  Juin  185â)  (1). 

59  38.  En  un  mot,  la  régie  n'a  d'action  directe  que  pour  les 
droits  et  perceptions  quelconques  placés  dans  ses  attribulions 
immédiates,  tels  que  les  drois  et  amendes  en  matière  d'enregis- 
trement, de  timbre,  de  gre^,  d'bypotbèque,  el  les  revenus  do- 
maniaux. 

ft984.  La  pour  ne  point  manquer  son  bnt,  qui  était  sur- 
tout d'accélérer  ta  rentrée  de  l'impAt,  a  Ail  renfermer  rinstrucllon 
dans  des  délais  très-courts;  elle  a  présumé  que  les  parties  au- 
raient assez  d'un  mois  pour  préparer  leurs  moyens,  et  elle  dé^ 
fend  eux  tribunaux  d'accorder  aucun  sursis  (L.  33  frlm.  an  77 
art.  65).  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que,  soit  le  redevable,  soit  la 
régie,  ne  puissent  produire  aucune  pièce  ou  mémoire  après  l'ex- 
piration de  ce  délai,  ou  que  les  Juges  n'y  dolvetit  avoir  aucun 
égard ,  mais  seulemeut  qu'ils  ont  la  faculté  de  prononcer  sur  les 
pièces  d'une  seule  partie ,  si  l'autre  n'a  pas  encore  fourni  ses 
défenses. —  V.  Impèt,  Domaine  de  l'État. 

678S.  Les  tribunaux  doivent  statuer  dans  les  trois  mois  au 
plus  lard,  à  compter  de  l'introduction  de  l'inslance  (même  art.  0S). 
Ce  n'est  encore  Ici  qu'un  vœu  manifesté  parla  loi  pour  la  prompte 
expédition  des  proc^  en  nîatière  de  contributions,  et  II  ne  sau- 
rait s'atlacber  aucune  déchéance  ,  aucune  peine  èrinfractlon  de 


Lan^ogne,  commecoDtraire  fa  Tart.  2,  lil.  8, de  la  loi  du  24  ao(ktl790, 
et  à  Tari.  12,  tit.  2,  de  la  même  loi;  —  Casse. 

Du  34  iic  1791.-C.  C,  sect.  réun.-MM.  Lione,  pr.-Gouget-Deshau- 
dry,  rap. 

(1)  (Enreg.C.  Pascault-DubnissoDnet.)  —  La  codr;  —  Sur  Ufiu  de 
non- recevoir  :  —  AUendu  quo  le  pourvoi  en  casgatioD  de  la  pari  Je  la 
r^gie ,  en  matière  de  recouvremeol  d'ameode ,  n'a  pas  pour  objet  direct 
rapplicalion  d'uoe  peine ,  mais  la  cassation  d'un  arrtit  qui  intéresse  direc- 
tement la  r^gie  par  la  coadamoatioD  des  frais  prononcée  contre  elle;  que 
par  conséquent ,  elle  est  en  droit  de  se  pourvoir  en  son  nom  ;  —  Rejette 
celte  Sp  de  noo-recevuir... 

Uu  1?  jnin  1855.-(^C.,ch.ciT.-MU.  Dunoyer,r.f.de  pr.-Chardel,rap. 

(2)  (Eoreg.  C.  veuve  Slaplaloa.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  si  les 
lois  relatives  aux  procédures  qui  concernent  les  intérêts  de  la  régie  de 
l^enreKistremeiit  et  des  domaines  nVxigent  point ,  de  sa  pari,  constilu- 
tion  d  avoué  ,  et  ne  pref^criveot  d'autre  mode  d'in^lruclion  que  celle  qui 
se  fait  par  simples  mémoires  communiqoés ,  il  est  également  vrai  que  tes 
dispositions  oo  doivent  aVotendre  que  des  instances  dans  lesquelles  la  ré- 
gie agit  personnellement  4  cbarge  de  son  débiteur,  en  raison  de  ce  qui  lui 
est  dà  ;  mais  que,  dans  co'Ies  qui  ont  pour  objet ,  Eoil  drs  saisies  immo- 
bilières ,  soit  des  ouverlares  el  disirtbultons  d'ordre ,  elle  est  astreinte  k 
plaider  à  l'audience  et  par  le  ministère  d'avoué  ,  comme  toutes  tes  autres 
parties;  —  Que  rbypotbése  contraire  entrainerail  les  inconvénients  les 
pins  graves,  attendu  le  grand  nombre  de  parties  îoiéressées  qui  peuvent 
faire  valoir  leurs  droits  en  pareils  cas,  et  être  toutes  divisées  d'intérêt; 
que  le  code  de  procédure  ayant  déterminé  les  formes  à  suivre  eu  pareils 
cas,  uns  distîociton  des  parties  intéressées,  il  ne  peut  y  avoir  qu^une 
disposition  expresse  qui  pourrait  exemp  er  la  régie  de  l'obserralion  des- 
dites  formes ,  ce  qui  n>xiste  pas;  ou  il  faudrait  admettre  que,  tandis  que 
les  oppositions ,  en  matière  d'ordre,  seratenl  vidées  sur  l'inslruciion  a 
l'audience  entre  les  autres  parties,  il  faudrait  en  même  it^nips  tes  vider 
sur  simples  mémoires  et  en  la  cbambrc  du  conseil ,  pour  autant  qu'elles 
concerneraient  les  intérêts  de  la  régies  —  Attendu  que  cVst  en  ce  sens 
que  se  sont  expliqués ,  sur  le  mode  de  procédure  à  suiire  par  la  régie , 
«  matière  d'ordre ,  la  cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  16  juin  1 807, 
et  M.  le  conseiller  d'État  Duch&lel ,  dans  ses  inairucllans ,  en  date  dn 
35  urs  1808  \  —  Attendu  que  la  té^  n'a  pas  cunstiiut  d'avoué  dans 


cettedlsposlilon.  La  Jurlsprodenee  est  fixée*  «n  eflM,mM  sens, 
ainsi  qu'on  le  verra  à  la  section  suivante.  —  T.  Impôt  direct  et 
ImpAt  indirect. 

ftVSB.  Le  législateur  a  encore  «jouté  fc  l'économie  de  la  proi 
cédure  en  cette  matière,  en  n'établissant  qu'an  seul  degré  de  Ju- 
ridiction (L.  33  frim.  an  7,  art.  65).  Cette  simplification ,  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper  spécialement  à  la  sect.  5,  n'est  pas 
dans  lintérèt  seul  du  trésor  ;  elle  est  aussi  dans  eelul  des  contrl- 
buables  :  toutefois  on  agita ,  lors  de  la  publication  do  code  de 
procédure  »  la  question  de  savoir  si,  par  l'art.  1041,  Il  avait  été 
dérogé  aux  art.  65  de  la  loi  du  33  frim.  an  7  et  17  de  celle  du 
37  vent,  an  9.  Un  avis  du  conseil  d'Ëlat,  dn  13  mal  1807,  ap- 
prouvé le  l"juln,  décida  la  négative.  —  V.  cet  avis  rapporté 
sous  len"  4S07. 

ft789'.  Ce  n'est  qti'en  matière  domaniale  ou  d'enregistre- 
ment que  l'art.  65  de  la  loi  du  33  frlm.  an  7  doit  trouver  son  ap- 
plication :  partout  ailleurs  la  toi  générale  reprend  son-empire. 
Ainsi,  comme  l'a  fort  bien  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
lorsque  la  régie  est  appelée  è  figurer  dans  un  ordre,  elle  doit 
constituer  avoué  et  prendre  des.conduslons  &  l'audience ,  parce 
que  c'est  Ici  une  alTaire  ordinaire,  une  question  de  prèfércuct 
entre  divers  créanciers ,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  litre , 
et  non  une  contestation  relative  A  des  droits  d'enreglstremeiif 
(C.  de  Bruxelles,  1 1  avr.  1810  (3).— CooL  C.  de  Rennes,  S4  )anv. 
1830,  enreg.  C.  Grlbouska). 

A38S.  Au  contraire,  lorsque  la  régie  veut  former  une  saisle- 
arrét  coutre  un  rede\able,  et  qu'elle  l'assigne  en  validité  de 
celte  saisie,  c'est  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de  rrlmaire 
qu'elle  doit  agir,  parce  que  la  saisie-arrêt  n'est  qu'une  suite, 
une  vole  d'exécution  de  la  sentence  obtenue  par  elle,  ai  fendant 
au  m4me  bul  que  tes  pouriuïies  rxercéa  contre  te  dibittur  di- 
rect (Cass.,38juill.  1813,  9fév.  18U.7Janv.  181.8(3).— Conf. 
C.  sup.  de  Bruxelles,  4  oct.  1817,  aff.  enreg.  C.  Vanlooy). 

&V80.  Hais  si  le  liera  saisi  prétend  n'êtie  point  débiteur, 
ou,  pour  une  cause  quelconque,  conteste  la  saisie-arrêt,  rinslance 
alors  change  de  nature,  et  le  code  de  procédure  devient  la  loi 
des  parties,  parce  que  le  procès  n'a  plus  qu'un  rapport  très-to- 
direct  avec  l'enregistrement  ;  que  le  tien  débiteur  n*tst  point 
redevable  de  la  régie,  et  qu'il  ne  doit  point  être  dépeuplé,  parce 


les  actes  d'appel  dont  s'agit  au  procès  ;  —  Déclare  lesdils  ai^la  nuls  en 
la  forme  et  matière,  et  condamne  la  régie  aux  dépens. 
Du  11  a\ril  1810.-C.  d'appel  de  Bruxelles. 

(3)  1"  Espèce:  —  (Enreg,  C.  bérit.  Bouyoé.)  —  La  codb  :  —  Vu 
l'art.  17  de  la  loi  du  25  vent,  an  9;  —  Aliendu  que  la  disposition  de  cet 
article  est  générale  et  ne  prènenle  aucune  esceptioo  ;  que ,  dans  l'espèce, 
riDsiance  avait  pour  objet  une  perception  confiée  h  la  régie  des  domaines 
et  de  reoregislrement  ;  que  la  saisie-arrèt  praiiqoée  a  sa  requête  dans 
les  roaius  d'un  tiers  débiteur,  n'était  qu  un  accessoire  de  celle  instance , 
et  tendait  au  même  but  que  les  poursuites  exercées  contre  le  débiteur  di- 
rect ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  aucun  motif  de  s'écarter,  pour  ce  cas  particu- 
lier, de  la  forme  de  procéder  prescrite  par  la  disposition  générale  de  la 
loi  ;  —  Donne  défaut  contre  les  héritier!  de  Joseph  Bonyné  non  oompa-. 
Tant ,  et  statuant  an  principal ,  casse. 

Du  28  juin.  1812.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Horaire,  1-  pr.-Boyer,  rap. 

2'  Etpèe»  .•  —  (Enreg.  C.  Lebris.)  —  La  coob;  —  Vu  l'art.  65  de  la 
lui  du  22  frim.  an  7  el  i'urt.  17  de  celle  du  27  vesL  an9;  — Attendu 
que  la -dispositiou  de  ces  articles  est  générale,  et  do  présente  aucune  ex- 
cppiion  ;  qu'ils  veulent  expressément  que  les  instances  que  l'administra- 
lion  cet  obligée  de  suivre  pour  les  perceptions  qui  lui  font  confiées ,  soient 
instruites  par  simple  mémoire  ,  sans  plairloirie ,  et  jugées  sur  le  rapport 
d'un  juge;. que  l'iusUnce  f^ur  saisie-arrèt  dont  il  s'agit  a  pour  but  la  per- 
ception d'un  droit  de  cette  nature;  que  par  conséquent,  en  décidant 
qu  elle  ne  doit  pas  être  instruite  el  Ju^ée  surrapporlM  sans  |>laidoirie ,  h 
jugement  attaqué  viole  formellement  ces  articles;  —  Casse. 

Du  9{év.  18I4.-C.  C.secl.  civ.-  MM.  Muraire,l*'pr.  Cassalgne,  rap. 

3*  E$pèe*:  —  (Enreg.  C.  époux  Bildé.)  —  La  conn  (après  dél.  en 
ch.  du  coDs.);  —Vu  Tari.  17  de  la  loi  du 27  vent,  an  9,  ainsi  que  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  1"  juin  1807  ;~Confirléranl  que  la  demande  en  va- 
lidité de  la  sBÎsie-arrèi  formée  par  la  régie  contre  Fonian ,  acquéreur 
d'immeubles  de  laf^ucce^sioo.  n'éiail  qu'un  accessoire  de  celle  résullanide 
la  contrainte  par  l'ile  <lécernée  cnnUe  les  défendeurs,  el  qu'en  cnnséqueace 
elle  n'avait  d'autre  formalité  &  remplir,  à  leur  égard  ,  que  de  leur  dénon- 
cer ceue  saisie-arrêt,  et  d'en  poursuivre  la  validité  devait  le  tribunal  de 
Bordeaux  ,  ce  qu'elle  a  fait  en  lui  préSenlant  un  mémoire  à  cet  effet ,  el 
en  le  faisant  signifier  aux  détendeurs  avec  assignation  pour  le  voir  ainsi 
prononcer;  d'oik  rétulle  qae  le  iegenent  attaqué ,  «n  décidant  que  cette 
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ftfdtfp^gnâU^pI^ê^  ioh  t^ander,  du  droit  qu'ont  tovs  les 
HlofBtirde  t$  défénttr&én  ta  forme  ordinale,  par  l«  ministère 
d'avoui  et  selon  ledroit  commun  (ItfJ.,  30  avril  lâtS)  (t). 

•TM.  OH  wnl  toDfe  m  dirrerertre  «tii'il  y  a  entre  cette  hy- 
polhAsé  ft  ceiredfl  nrrH  dt]  t?  Juin  1826,  rapporté  snprd , 
fttt  tlS8,  letitiel  A  décida  que,  lorsqu'un  tndividtr,  sm*  les  poUr'- 
nlUs  dirigées  par  la  régie  d«  l'en  registre  ment  contre  pln>iieurj 
■bires,  «it  ^y^ni«fil  de  dlMHs.  prend  le  fait  et  eivsé  dës  défert* 
d«urs,  Il  seMtisinue.  par  ce  seul  fait,  déblttfuf  direttet  fiei'aotl- 
Ml  des  droit»  <tb1  pOër'rmt  être  dos;  qu'en  conséqnent'e,  tl  y  « 
Heu  d«  pi*oc*der  sur'  *ene  action  d'après  les  réglés  élablies  pour 
Ifls  alhlrésMhllves  att'rtrelid'enfefisiremem.— V.  Ihlerventlon. 

Vtétt  Ces  exémplef  suffisent  poor  faire  distinguer  les  cas 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  s*en  tenir  aux  formes  spéciales  de  la 
lot  de  rrttmlire,  ds  eèttt  dans  lesquels  les  formes  ordinaires  peu- 
Tenl  être  sutvies.  Rou^i  nous  bornerons  donc  à  citer  tes  applica- 
tions Alites  psr  la  Jurisprudenre  dans  l*un  et  feutre  ^ens.  — 
Ainsi,  d'uné  psn,  il  a  été  d«rldé  :  f  «  que  l'art.  65  de  la  loi  do 
tf  frlm.  M  T  n'est  mtrodult  que  dans  l'intérêt  deia  ré^le  On  des 
«fltierg  puMtea  âiil  M  AeltVrtt  ft  ses  drdil^  én  htsant  pdur  les 
parties  ravanci  des  êrom  d'edl-églsti'eiflenf ,  m&\i  qtl'il  est  «ans 
appttcalton  iuy  inrèMt^  pmés  eirtre  deuï  particulMrs  (Re}., 

«949.  ...vifMMi  (ftspDSftl(ib  dd  co4!e  de  procédure  étvile 
sont  applicables  aux  instances  relatives  k  Itf  pérceptlAn  (f^  àtoWs 
d'efiregHirenent,  âMi  \WS  tn  qtit  n'ont  pas  été  fégi^^r  par 
la  régislatloR  spécla)«  sbr  dette  matière.  —  Ainsi,  une  demande 

■        '  •  ■ 

■tanltreM  procédpr  bVtalt  pas  ebrïfofme  aux  disposilloDS  do  code  de  pro- 
«$é*n  civila  (qnolque  i«  deiftande  hVfll  élé  dirigée  quo  contre  les  iléfoa- 
denrsseeti),  a  noir-ffalemeni  fWi  mé  tau««e  ap;ilicaik>n  des  an.  6)  et 
'W3  de  cffcnh,  otaiadepluB  a  form^nemprii  coiiirevrim  à  l'art.  t7  de  la 
loi  4a  91  veat.  an  9 1  aiiu  qu'a  f  avis  dn  c»nieil  d'Étal  d^deiaiu  ciK  ; 
-Catte.       ,  . 

Du  1  janr.  I8!d.-C.  C.,  tect.  civ.-HM.  BritioB ,  pn-P^jM ,  rap.-Ca- 
bier,  ar.  gén.,  c.  coof.-nuarl-Duiiarc,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  6oy.]  —  La  cooa  (ap.  dtlib.  en  cb.  du  cops. ];— Vu 
Tail.  17  de  la  loi  dn  27  Tent.  an  9,  l'avis  conseil  d'ËUl  du  12  mai 
<8tfï,  approuvé  le  1«  juin  Ruivant ,  et  l'a'  1. 1 73  c.  pr.  civ> }  —  A  lien  du 
qoe  la  nullité  Ai  ra«signalîoa  dont  il  s'itps^ait  était  dHe  rlullft^  qui  in- 
térmnit  hirdre  public  in  jarlJiclions  et  la  comiiétvncri  des  triliunaii\  , 
l'Mrtt  autrqu*^  l'pir  éiré  relevéé  rn  totltétat  de  cause  èrnieme  d'oiTIre, 
«oivant  les  propre*  Utfnti  d»  Part.  173  c  pr'.  civ.  ;  —  Attendu  que  a\  la 
loi  du  37  vent,  an  9  a  prescrit' un  mode  spécial  df  proré<lcr  rritré  l'iidini- 
itislratioirda  l'eéregliiremenl  et  les  rrdevsblfR  pour  lé  rèmuvn'ment  des 
dcBferv  palrttci ,  ét  si  le  eoth)  de  procédure  Civile  «  lai^îi^  MibMster  la  pro- 
•Miia  twtfrinle  établie  par  CPtte  h>l ,  11  M  (te  prîncipé  que  tt>s  lois  d'cn- 
enthm  doivent  éiré  restrehttel  atn  cas  spéifiant  f&af  lesquels  elles  ont 
M  Mtn;  d'oA  H  ittltqtre  si  Kadmlpiï^lraiî.ift  de  rcnregf'trrmrot  pciil  <e 
pnrvoir  par  simples  rni^moires,  lorsqu'il  s'afiii  <ti'  ttàie  juger  ienoppon- 
mn  macMinhnss  pKr  elle  déeeritéej centre  H'^rederableo,  risi'éHe 
pMlf  ea  Nr  mMm  fWine ,  f«iré  ordmiii^i' w  «irisip-arrél  des  deniers  d'iiti 
M  tes  réiteraMeï-  mfe  tes  (Mtnrtf  d'HIV  tiers  d^biffilr,  oit  ne  peut  a'tmrt- 
tn  qa'alta  est  fmnéé  t  p^oeédf r  éan^  \t4  marnes  forme:)  conCre  le  tins 
saisi ,  soit  qu'il  ronlpsle  la  saisie  ar'rét,-  i4lf  qor  l'on  procède  contre  lui 
par  rata  de  saî<l^-née«liDit  «a  dé  atSi»  îmrAvbiti^re  ;  —  Attendu  que  , 
dans  celte  dernitre  bypolbMe,  la  tiers  Mbiléur  •'est  |H>liri  redevable  de 
U  réfie  et  fu'il  ne  doit  point  Mrt  dépouillé,  parce  qu'elle  prrmtia  place 
de  ton  créancier^  du  éroil  qa'oM  low  les  ettoyeai  de  ta  décadré  eu  la 
forn^a  anHaaira,  par  la  Hiaislère  d'avoué  et  salea  le  droit  canmirn  ; 
—  Rejette. 

Utt  S9  avril  t818.-C.  C,  aect,  civ.-MH.  Brioioa„pT.-Portalii,  raj».- 
Cabier,  av.  gûn.,  a.  eonf.-Huari-Dwparc ,  av. 

(■i)  (Gsssiéa  C.  Perrier,  )—  La  taisuiiAl;  —  Con»idéraot ,  sor  la  Itn 
da  »M-race\airf  qne  la  citation  qoi  a  été  donnée  «i  itéreélteitr  ea  vertu 
de  l'arrêt  d'admission ,  a  élé  notifléé  A  son  domicib  én  i^ïrliint  à  rac 
lMnn»qa)  adéetvTéélre  sa  salariée;  que  par  conséqnent  lé  de  la 
loi  a  élé  iMtpIt^—  Rejetté  la  On  de  noD-receroir  et  pisse  fe  reïanien 
dafseAi 

Au  mtd  ;  —  CoMidéraM  fH  le  fritenaf  doAt  te  ^g<-nieiit  est  ana- 
fB^,  fit  fédaisaA  )>rVet  d«  recoim  exercé  pour  ledefflanihuraiBsitmmr 
de  1  fff.  tO  eent.^tt'ft  fait  qv'iipprécier  et  interpréter  les  clanvesdv  l'érril 

Civé  dis  8  piav.  aa  tl  ;  que  cette  inlerpréiatioa  ne  coatrarie  natirny-nt 
r  ceaveollDos  contenues  dans  cet  é.  rit  ; 

Comiilrraai ,  sur  le  deaiiénie  mo^ea  ,  qae  les  di^ositton»  de  l'arf.  65 
de  Uloïdu  Si  frtm.  aa  7  ont  été  uniquement  ordonnées  dans  Tintérét^do 
Ja  régto  d«  l'enregistrenoBt  oi  des  «flciers  publics  qui  se  nwtient  a  fe> 
4raiw  ei  iaisanl  pMr  Isa  pisllae  If «faMC  du  droite  d'atri|isMmentr— 


en  péremption  d»instance,  formée  corttré  la  dlrectWt  A  t*eBifr 
glstremerit,  devient  noii  rerevable.  et  ést  rCpnlée  converti  pv 
une  assicnatlofi  en  réprise  d'instance  donnée  ft  la  requSic  de 
celte  admlnlslraiton,  antérieurement  à  la  deii]and(!(l!^«s.,  18  avr. 
1821) f3); 

»9tl9.  ...5<'Q(hté(tMiHB  ttesIdelariaturedésexpmiSEsqs. 
Il?s  parties  (îofiitaisartil  le  jour,  lé  lieu  et  l'lieure  de  l'opérailon,  et 
qu'elles  r  sdlénl  préséotes  thi  dauiéiil  appélées,  afnsl  qii'a  la  rf- 
dacHofi  du  lifocès-verbal,  poilr  y  fairé  téls  dires  et  obséhatloiis 
que  de  Besoin,  l'éxpérllse  doit  être  déctaréé  nulle,  si  ces  fbrma- 
lités  D'OTii  pas  été  ojt)8érvées(e.  de  Bruxelles,  30  j^nv.  C)nt}(i)-, 
...  4*  l^tie ,  bted  que  la  régfe  de  renregistretriïdt  lii 
le  droit  de  d^t'errier  des  Contraintes  pour  le  l'ecoDvrébieiitdes 
créances  snrl'âiat,  léties,  par  exemple,  qito  celles  auiqgelles 
l'État  a  succédé  depuis  la  suppression  dbs'  éorpdt-àtloDs  ré- 
gleuses, dépendant,  ^1 ,  surropposltlon  S  des  contralaiés ,  le 
titre  lat-méme  est  A>ntesté  cri'  la  forme  el  au  fond,  la  procédure 
doit  se  continuer,  non  par  itiéAolra  et  dans  la  filrme  spéciale  sqitk 
én  matière  d'enregistrement,  mais  dans  ta  forme  ordloiire;  A 
de  ce  nromeiii  c'est  ad-  [iréfei  seul ,  représentant  de  l'Éut,  M 
matière  de  propr'iétié',  â'poursnhte,  soit  pat'  inltrventlOB,  SoU 
par  action,  le  jugement  de  la  validité  dti  Itlré ,  HT l'éi^l^ devant, 
quant  à  présent,  être  déclarée  non  recevable  à  a|lr  (A^.,  31 
jWn  ^82»;  Heq.,  «  aotlt  f8î8)  (8). 

néê.  ft'uno  aulre  p^rt,  t)  aétédécidé,  au'cohtralVe  :  f  i1« 
f  insraMée  sdi' retjoéte  éWlle  formée' contre  liti  Jugcmëiitrénitt 
eir  nulléire  fl'enreglsti'eméAt,  doll  être  sutvle  daos  les  itêiHS 

Considérant  que  cet  article  est  sans  appllcalibn  &  la  coa<e,  dès  ^ai 
siancé  D^a  ea  poor  objet  que  des  intérêts  privés  énlre  iTeui  parijcillifrs; 

—  Rejette,  eic. 

Du  »  pmlr,  an  1S.-0.  C.secl.  eiv.-fttt.  ftiséy  pr.-TaKtr,^ 

(S)(Éareg.  C.  hérît.  Galdeihar.  )  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  39)e. 
pr.  cir.  ;  —  Attendfl  que  ,  dans  Te^pece  ,  ta  demande  en  pi-reiulÎM 
d'ïTi^taiiro  formée  pour  la  première  fois ,  lei*  liov.  riilS,  (Oflire  la 
poin-tttitea  d«  la  direction ,  ne  l'a  «lé  qne  postérieniVneat  k  Ta^haitih 
CD  reprise  d'ÎHtnRcedoBaéehla  reqeét*  «eeeitodifWdiMjiftlélfiat- 
bfe  précédent,  et  par  laquelle  la  péremylioi  avait  été-  iatanaifa 
couverte,  aui  lernasde  l'art.  S99  e.  pr.  tir.,  doailes  difptsilitaiài- 
vcDl  être  appliquées  aux  instances  sur  U  perception  da  dml  é'eanpi- 
tremeal  daos  ivus  la»  pas  qui  o'oni  pasrlé  réglés  par  >•  tégiskilisripéeali 
s\tT  celte  matière  ;  —Attendu  qu'il  suit  de  la  qu'en'  débotttnt  la  éitfdili 
ili's  Gns  de  fon  actioa  ..imis  le  seul  prélekte  que.  l'ia^ce  h*''^'^ 
iroiliiile  se  iroutait  p'^rimée.  le  jugemeni  dû  tritumal  civil  d'BspMi 
du  26  juillet  1817,  a  violé  l'article  préciié  du  code  da  procédaradvilt;' 
Donne  di'f^iii  contre  lés  Aéritiers  dé  /ulie  éaid'eaiary  dm  cOapinatftil 
pour  le  proGl,  casse. 

Du  18  avril  1621. -C.  C,  secl.  GÎr.-UST.  Brissoi,  pr.-li«|tr, ni^ 
Jourda ,  av.  géo.,  C.  coof.-Huari-Duparcy  av. 

(4)  (Enrefi^  C.  N...) -La  ceeti;  -  AMpfthi  qieéTUMétif  Ma. 
an  7  p:!ïcriluD  moJe  particuliir  de  procédure  tr  réçAiPdb  alMrAlii 
■Hti^rrsFrnt  \n  régie  dé  frnrrgistr'értiriit ,  elfa  n'en  étaii'it  CépesiKift  la 
f  'rni''5  que  l'une  manière  lellein<-i<l  soBAsaira  et  tMomptétt^  qM  llM' 
Cf  naW  0  ne  régie  poiul  était  arbitraire  on  faettltatif,  i'iiMlrKn>»  tf* 
in>Uiic-'3  serait  impossible  et  ab?urilp;  —  Qu'il  e^i  daneéviénl^ta 
(li-|>oiilions  spéciales  de  la  loi  du  frimaire  m  peaveM  éln  talHfril 
que  co!uma  des  excsptiom  dérogaioîm  au  code  (te  prtcéënre  aiéiatitt 
ri  qui  a'eo  csclueal  l'application  qu'au  cas  où,  par  cette  toi  extoftiaaafi^ 
il  en  e?l  autrement  onloon*;  —  Atleniln  qnt  l'avia  4»  cta«eMd'ilslk 
\  i  mai  1807,apt>rouvé  let"'iuiafuivaRt,loinda  oontrarirrccMF«H'^ 
la  [orlilie  au  conlrai're  ^inguliéreneat,  \a  qn'il  m  dit  MDnKBt  ^as  d 
code  de  procédure  serait  éiraugrr  k  l'instruciion  des  alairea  <etaript< 
inuis  seulement  que  l'abrogation  proDon<ice par  l'ark  fOét  aes'apHi'l**' 
liuint  aux  lois  el  réglenienig  conetrnant  la  forme  ée  précéder  rstMÎrewit 
a  la  r<}gie  de  l'eoregislreBeal;  eo  4'auiras  leraet,  fae«  Mll|rélart^ 
cation  du  code,  on  devait  continuer  d'observer  esllesden  jlnnalil^qria 
trouvaient  éUblies  par  la  loi  du  22  Irintaire;  —  Atieadn  fatintéili 
nature  des  expertises,  at  nomnit-meal  en  matière  d'évahMlioa  Ai  MM) 
i^uc  les  parties  conDa)'<seot  le  jour,  le  lien  et  l'bear*  if  opératiéstf  a 
qu'elles  y  «oient  présentes  ou  dAmpat  appelées  ainsi  4|a'à  1»  if  Isiliii* 
procès- vei  bal,  pour  pouvoir  y  (aire  tv Is  dires  el  obsepvabbM  ^  ésisasd; 

—  Que  la  oiile  II imaire  étant  niaetie .a cclégardy  c'était  lafaaa de MH"' 
a  ce  silence,  en  se  coofiirmaot  nui  dieposiiroM  dacoéa  dapsoeMweiH 
la  matière,  cl  qu'en  ne  le  faisant  pas  oaa  violé  le*  art.  âtSeisné*'* 
(  ode     Cassa  le  jogenenl  da  tribunal  civil  d*  Tanmay,  M  28jail tMi 

Du  30  jaov.  1824.  C.  sup.  do  BroieUea^  TaMoW*/  i"  ff. 

(9)  «-  Stfécif  -  (Biref.  d  B^rofc,  éte^  «-  Eaf8tf,b'rip> 
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fftmies  qui  ont  été  observées  pour  le  Jugement  atlaqoé,  c*est-à- 
lUr»  4m8  les  fern V  spéeiales  tr«eées  pv  U  iol  du  Sil  ,ttlm.  «d  7 

<Refi..  mm.  im)(ih 

i»7M.  Ûu»  l'assigMUoB  es  garantie  donnée  à  Uiégie 
par  de»  «d^icjhiuiirea  dont  on  cooieste  la  cotlocaiioa  pour  des 
droits  d'AoregUlremeet  qu'on  soutient  avoir  mal  à  propos  élé 
pa^és  p^r  eux ,  quoiaue  accessoire  à  une  Instanoe  d'ordre,  n'en 
forme  pas  moins,  entre  ies  adjudicataires  et  la  régie,  une  aaion 
i)Clncii)a]e.iiui,  ayaai.pour.Qtiiet  rappUcallOD  d'uo  droit d'enregis- 
ifen)e|it,  .(|oU  être  Instru^e  et  jugée  d'après  les  forsies  sp^ialts 
.tracées  en  celte  .p)^il|^;e.  J\iea  ne  saurait  doue  autoriser  le  Iri- 
-ïitoal  saisi  de  U  demMd»  en  garantie,  à  prononoT  par  délaui 
soutre  la  régie,  lorsqu'elle  a  déposé  au  greffe  sa  défense  et  les 
plècesi  l'appui, plusieurs  Jours  avant  lejugement;  et  cela, quand 
même  un  lèglement  émané  de  ce  tribunal  imposetait  aux  prépo- 

sgtsssRl  an  Bom  àa  domaiite ,  a  déceroj,  contre  rgeroo ,  ane  conlrainle 
en  payeimBl  de  9,471  fr.  qu'elle  préteadail  être  dus  par  lui  à  l'abbaje  ((e 
Long-tihamp,  en  verln  d'une  obli^iatinn  eous  Eeingprité  de  1782;  celle 
cuiilraiote  avait  été  rendue  esécmoire  pur  le  président  du  triliunal.  —  Le 
14,  oppofilioD  de  la  part  des  béritiers,  arec  a^signalion  dei-ant  le  tribunal 
lté  8er«<0Hs  ;  oppo^hioa  molivée  sur  ce  (|nc  l'obfigatioD  sous  seing  prtvd , 
Btelle  eiiplail,  nelàit  point  reconnue  pareux,  n'avait  pas  force  exécntnire, 
et  subsidiatreoient  était  életnle;  en  conséquence .  démande  en  nullité  de 
Tacte  SI  de  la  contrainte.  —  Méinoire  en  réponse,  produit  par  le  directeur 
géaérri ,  par  le(|ael  il  réfuie  ces  divers  .niojeiis,  »e  Tondant  s^r  l'art.  4  de 
la  lei  de  13  irpl.  179t,  et  sur  la  coutume  du  .Vermauloi?.  —  Mémoire 
des  tiérîtiers  Brr^eron  déclaraet  ne  toulnir  disciiler  le  fond  de  Taffaire 
ju^aprAH  qu'il  aura  été  statué  sur  leur  dripande  en  nultilé  de  la  contrainte. 

Le  14  déc.  1825,  jugement  par  défaut  qui  rrjetle  Topitosilion.  — 
Ap|»el  des  -bériliors  Bergeron  t  fondé  sur  ce  que  les  premii>rs  j'igés  opt 
décidé  k  tort  que  les  pavlies  n'étaient  pas  obligées  de  suivn'  les  fofmes 
ordinaires,  qu'elles  pouvaient  instruire  jjar  mémoires  ;  sur  ce  que  la  régie, 
ïepr#8enrani  un  torpe  rt-tigrcux,  ne  pouvait  avoir  plus  de  droit  que  lui, 
•t  coBclusiont  leadanl  à  annuler  le  jugement  et  rinslruction  et  h  délaisser 
la  régie  k  se  pourvoir  par  les  Toirt  ordinaires.  —  Oepoiii,  fes  appelants 
•■I  t^maodéBubsi  liairement  la  nullité  dujugrmeni,  ailendn  le  défaut  jle 
qualité  de  1»  régie  pour  |ioursuivre.  —  Le  1 1  aoAl  ISis,  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens  qui  accUrilie  ce  moyen.  —  Pourvoi  de  la'régie  pour  violation 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  ISsept.  1791.  —  Arrêt. 

■La  Gooa;  —  Con^idéram  que  la  poursuite  de  ta  régie  de  l'enregis- 
-4r«mefil  et  des  domaines  avait  d'abord  pour  objet  le  recouvrement  tCana 
créance  exigible  el  mobilière,  et  que,  eoun  ce  rapport,  elle  avait  droit  de 
décerner  uneconlraiulo,  ce  qui  à  été  reconnu  par  l'arrêt  allaqiié;  —  Mais 
attende  que  eel  arrêt  a  constaté  en  même  temps,  comme  un  point  de  fait, 
que  le  titre  avait  été  contesté  en  la  forme  et  au  fond,  ^  que,  de  ce  momeiil, 
n  régie  n'avait  plus  le  droit  de  poursuivre,  et  que  la  procédure  devait  se 
eontlouer  dans  les  formes  orilinaires  et  non  par  mémoires  ;  que  de  ce 
moment  s'était  an  préfet,  seul  représentant  de  l'Ëlal  en  matière  de  pro- 
priété ,  k  poursuivre  soit  par  inlerventiop  ,  foit  par  action  ,  c'était  k  lui  k 
feire  juger  la  validité  du  titre  cootrsié;  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  dé- 
elarant  la  régie  non  recevabte,  qu^nt  h  présent  Mulement,  l^arrét  u'a  violé 
aaenne  loi;  —  Rejette. 

Du  80  juin  1898.-G.  ch.  eir.  MM.  Brisson.  pr.-BoBaet,  rap.- 
ioebert,  1**  av.  gén.,  e.  cenL-Tesle-Lebean  et  Blanc,  av. 

î*  Etgèee  ;  —  (Eiircg.  C.  héril.  MafchanJ.)  —  Par  acte  aODS  seing 
iprîvé'du  S3  j^Dv.  1783,  Laurent  Marchand  ,  laboureur,  reconnut  devoir 
pour  \)tH  aux  prieur  et  religieux  de  i  aliba^e  do  Longponl  une  somme  de 
'9,000  fr.  payable  en  reufannéea,  1,000  fr.  par  an;  les  payements  ont 
été  faits  jusqu'en  17â3.  —  En  1844,  cel  acte  ayapt  été  découyert  dans 
les  arcbives  de  la  préfecture  de  l'ATsiie,  le  directeur  (les  domaines  i)  Laon 
■it  siguiler  aux  bériiiers  Marchand  une  contrainte  rendue  exécutoire  dés 
ile^lév.-ISiS,  par  le  président  du  tribunal.  Celte  contrainte  tendait  au 
P^ewol  de  ce  qui  restail  dâ  sur  l'obligation  du  23  janv.  178S,  c'esl-k- 
îllfe  da  S,000  fr.  —  Les  bériiiers  Marchand  forment  oppositt'io  à  celle 
CMirainte,  prétendanl  que  des  annotations  mises  au  dos  de  l'obligation  , 
il  fésulle  qu'ils  sont  libérés;  ils  concluent,  avant  tout,  k  l'annulation  ie  la 
«OBlntinle,  attendu  que  la  régie  aurait  ilO  intenter  son  action  selon  1rs 
larves  ordinaires  pcescriles  par  le  code  de  procédure  et  non  par  voie  de 
xoBtraîote.  Subaidiaîrement  ils  souiiennent  que  le  droit  esl  prescrit.  — 
M  a*rtl-l916,  le  tribunal  de  Soïesobi  rejeile  ce  système.  —  Appel,  le 
■iOMralWtT,  arrti  de  la  cour  d'Amiens  qui,  sans  avoir  égard  kla  fin  de 
aea-ireerveir  proposée  par  la  régie  des  di>maioes  dont  elle  est  déboulée , 
mt  le  Jugemenl  an  néant;  émendant,  renvoie,  qoant  b  présent,  les  ap- 
pelants de  la  demande.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  poursuite  delà  régie  de  l'enregistrement 
ft.des  domaines  avait  d'abord  pour  olijet  le  recouvrement  d'nne  créance 
•i^îble  «t  mobilière,  et  qn»,  sous  ce  rapport,  elle  avait  droit  de  décerner 
■M  eontrainle,  ce  qni  a  été  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  :  —  Haii  attendu 
cet  arrêt  a  oeastaté  en  mène  temps  comme  un  point  de  fait  tff»  le 


sés  de  la  régie  l'obligation  de  remettre  etii-mèmes  leurs  pièces 
aui  malos  du  juge-rapporteur,  parce  que  «•  f^glenept,  qil 
«st  l'œuvrp  des  jugfs  et  qu'on  ne  Jt^iiliti  .pas ,  #a  wUt,  »votr 
'diê  revéïu  de  l'approJ^aUen  dt)  g^uvarpei^Bt,  np  »nwm»r^ 
valoir  sur  les  disposillons  expresses  des.loj8,qul  règl^pt  biKÙ'iM 
de  procéder  dans  loulfi^  les  affAMes^flUtivesMU  wrceiMw  <od- 
aies  à  la.fégie  (Cass.,     déc.  itHi)  (â)  ; 

6949.  <}uo  lorsqu'au  inatî^EO  d'qprecistrJMVeiit,  itf  A 
l'etTiJtde  cansiater  une  contra vëuUûo,  .Uailé  oïdanoéjuipjtreuïe 
lesliflipnlîile  .poiM"  laquelle  op  p  sp^xl  If^s  t^^rJt\f^  4p,la  proe^iliiiy 
ordinaire  relative  aux  «nqMes,  pp. peiU  ensuite  i^pn^pt^ 
slrticlion  d'après  les  formes  spéciales  inUodultM^tar  UJoi.du  H 
frim.  an  7,  c'est-à-dire  pourâuivre.lp  jugeoMt  sur  simple  nit- 
moire  et  sans  plaidoirie  {ReJ.,  17  JulH.1gï7){3}} 

...4"  Que  l'iniitruction  de  l'instance  sur  le  reconvre- 

tilre  aiait  élé  canlesié  au  {und  cpmiae  presciit ,  jtt  jgue ,  dès  ce  vomut , 
e'élaitau  préfél*  seul  repréeenlaul  ds  l'État  rn  maitêw  (|o  propHcté,  k 
poursuivre,  sait  par  inlervemitin,  «ait  pvactiw;  que  c'^itk  luit  faite 
juger  l'exisuace  de  cette  dette;  qu'en  la  jngeantjùmi ,  et  s»  d^laraat  la 
régie  non  seceiable  ^naat  à  préseal  aenlAmaiit ,  l'wét  n'a  fielA  ateuae 
toi;  —  .bsjelte. 

Du  6  août  i8a8.->C.  C,  cb.  .req.-JHM.  Vuiri  de-Laagbde,  ^.-^ 
Ualcville,  rap. -Lebeau,  av.  gaa.-Teale-XelK'au ,  ar. 


mamlé.  —  Sa  rciiiiOle  rivil^  ii  éii'  roji'ti'e.  —  Pourvoi  par  Itag^ïn  ,  sui"  ie 
moiif  que  le  Itiliuniil  de  Cli.iiiiuniil  dvaiil  à  prononcer  sur  uno  reiiiiiHo 
ciMU' ,  au I ail  Jù  suiirr  les  fm  uio.";  Ir aciii  ^  jiar  le  ciuli'  rie  iirocéilure  ci*  ile, 
au  lieu  de  |irenùrt)  puur  ré^le,  comiiio  il  l'a  (ail,  celles  todiqué^s  par  la 
loi  (lu  sa  fiim.  an  7.  —  Arrêt. 

l.A  cou|i  ;  —  Attendu  qu'il  e^t  de  principe  que  Jes  reqpétes  çttHçs  4ei' 
vent  être  portées  devant  k'  ménie  tribunal,  pu'  flevaqt  la  mé^ié  cojir  oiii  a 
prononcé  sur  l'attiaD  ]irini  ipale,  —  Attendu  que  le  jiigea)eqt  coijireie- 
miel  op  s'e$t  pourvu  [lar  la  vine  de  la  requête  civile  avait  été  pi;onO|ig^  en 
bureau  ,  et  qu'ainsi  l;i  renuOIe  cIuIl'  (levait  Ê(re  jugée  e'n^jiprcàp;  -|-,Àt- 
leiidu  que  l'effet  et  l'plij<  t  ilc  la  requê  e  civile' rèn^eliant  en  dutHioa  ce'tiui 
av^il  déjii  été  jugé,  c'était ,  dat)s  la  réalité  j  une  qùèstii 
qui  (lajtsoqmjse  au|rilfiinal  de  CliHuiiionl;  —  ^jfii^ 

Du  11  juill.  l^.-O.  C,  inl.  "H-'^JPM*  Jl)JlPltf^ 
ViUo,  rap.-^e|)éftp,,af.  gçn.t^ujsb^rii,  aVT  ^ 

{%)  (]Eurcg.,C.  deigoifelle  JMiitiin  it  epus.)  —  U,cflim;  T-^Vp  r«rt. 
C9  de  la-lqi  du  âi  Irjpi.  an  7  «t  l'art.  47  4e  çaUe  du  si  vepL  ^  fl;  — 
Attendu  qqe  raGlif>n  ,en  garantie  di^g^e  par  l4s,(lé(en4fpr^  coqffe  ,ta  ^é- 
gie,  qufliq|le.aK^3>oiu  a  upe  instant  d'ordre,  élail néanmoins,  a^tre 
legdite»  parties,  une  action  principale,  laquelle,  ajant  pour  ifiijet  l'ap- 
pliC'itiun  d'un  drfiit  d'ancegislreineift,  rentrait  (lans  if  duiuaiive  de  Ip  lé- 
gislaliop  epiéciale  ^,c«lte,nuiliâte;  que cei(e action  devait,  par  conséquent, 
être  instruite  et  jugée  «éparémeHl,  d'qptks  l«a  forints  de  procéder  i^égléee 
par  l'arU  6jl  de  la  loi  du  ■^t  friip.  ap  7  et  l'ait.  47  de  celles  4p  %I  vaut, 
an  9,  dont  auounedîspo-'iiion  (l'aulop^it  le  tribunal  dftCSjWFbejl  fc.prenoB- 
cer  par  défaut  contre  U  Régie,  alors  qu'elle  avjiit  fajl  djipfiMr  v  défense 
et  les  pièces  &  Pappui  au  grelfe  de  ce  tribunal ,  plusieurs  jpuns  ataat  le 
jugement  intervenu  contre  elle;  —  Attendu  que  le  règlcq)ei)t  épané  de 
ce  tribunal  et  duut  il  a  «^tcipé  pour  urét^udre  que  les  pr^po^és  40  la  tégie 
devaiepi  remettre  eux  uièines  leurs  pièQ»  au  ni^jos  du  juge-i^porlenr 
(Au|re  qqe  rien  ne  justifie  q^i'il  ajt  été  fevèlp  ite  l'apiuTolMlion  du  gouver- 
ueipeat  t  GonforQénMni  à  l'wt.  .16  de  la  loi  dp  %^  \eiit.  jhi  8  sur  l'arga- 
(lustion  des  îriliunaiii},  ne  pouvait  prévaloir  s»r  la  disppsiijpn  express* 
des  lois  spéciales  qui  règlent  la  forme  de  procéder  dans  tes  aUairiii.qui 
ont  pour  objvl  les  perceptions  conliéu  k  U  TjfgVi.^t  (U)'ep  jngeaitt,  .dans 
res)ûfcce ,  d'après  ce  lèglcmeat ,  et  eu  pronqns^nl  par  4éfaM^.Wf)tïe  (e^* 
adfpinîjtraliop ,  le  tribunal  de  Cor^eil  a  fulé  «rtiçles  .SptîpJincAs.des 
lois  des      (rjf)).  ati  .7  et  >17  vent,  au  8;  —  C^tf. 

Du  SidécISiâ  im  nnn  t^JoC-.O.,  eesi.  civ,^Sl)l.,Rrwqitpr.- 
Boyer,  rap--Jourde,  av.  giia. ,  c.çquf.-^«s|e  ,.Sçr(be,ct,Gui))pul ,  jur. 

(3)  Etpèct:  —  (Leroy  €.  enreg.)  —  -La  régie  de  l'enregistrement 
prétend.inl  que  le  sirar  ï.eroy  avait  vendit  aux  eiicbêres  pubnqiies'deux 
coupes  de  bois  pour  S6.000  fr.,cans  le  ministère  d'aoeon  offleier f ûblia 
et  sans  avoir  payé  les  droits  de  vente,  l'assigna  en'  condamnation  tu 
payement  de  ces  droits  ;  elle  offre  la  preuve  lertimontale  de  celle  contra- 
vention. —  Leroy  soutient  :  1"  que  la  demande  n'aurait  di)  être  intro- 
duite que  !Dr  un  procès- verbal  dressé  par  la  régie,  et  par  voie  de  con- 
Irainte;  2*  que,  d'ailleurs,  la  preuve  testimoniale  est  inadmissibla 
sur  une  demande  excédant  150  fr.;  au  fond ,  que  Ira  faits  articules  no 
constituent  point  dé  contravention.  —  Le  96  mars  18^5,  jugemeét  dt 
tribual  ûvll  de  Reims,  qui  admet  la  régie  4  faire  la  preuve  élMe  en  an 
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BWDt  de  Panende  pronoAcée  poar  dilU  forestier  doit,  à  peine  de 
BulUIA,  être  suivie  dans  les  formes  spéciales  prescrites  pour  le 
recouvrement  des  perceptions  ceaflées  à  la  r^gie  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  (Cass.,  t1  mars  1828}  (l); 

...S*  Que  les  formes  spéciales  de  procédure,  telles  que 
dispense  de  consUtnllon  d*avooé ,  instruction  sur  rapport ,  etc. , 
iMablles  pour  les  fostances  relatives  &  la  perception  des  droits , 

lerniet  :  —  «  AU«nda  que  les  procès-verbaux  ne  sont  pxtgés,  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  22  plur.  an  7,  que  pour  les  cas  où  les  pr^pn^éi  de  la  r^gîe  , 
instruits  des  coatraveolioDS  à  l'ioslaDt  même  où  elles  se  commeltenl,  ont 
la  Ttcullé  de  les  constater,  et  que  la  preuve  leslimoDiate  est  autorisée  , 
pour  suppléer  à  l'absence  des  procès-verbaux  dans  les  cas  où  il  n'a  pas 
élé  possible  aux  préposés  d>D  dresser,  les  coolraveotions  D'élaol  parve- 
nues il  leur  connaissance  qu'après  leur  entière  consomœalioo  ;  que,  dans 
l'espèce ,  il  a  élé  impossible  à  la  régie  de  constater,  par  un  procès- verbal, 
des  faits  dont  elle  n'a  eu  counaitsaDCO  que  lorsqu'ils  tlaie at  consommés  ; 
que,  dès  lors ,  la  preuve  testimoniale  était  l«  seul  moyen  légal  qui  (ùl  en 
son  pouvoir  pour  arriver  la  connai<>aance  de  ta  vérité ,  et  qu'il  était 
n.-cessaire  de  bien  connaître  l'étendue  de  la  contravention  pour  en  obtenir 
la  répression  par  la  voie  de  la  contrainte  ,  qui,  en  l'absence  d'une  con- 
statation préliminaire  des  [aits,  se  serait  trouvée  sans  base  et  sans  aiipui; 
qu'enfin,  la  nécessité  d'admellie  la  preuve  testimoniale  étant  reconnue, 
et  la  loi  du  p!uv.  an  7  n'avant  pas  déterminé  ie  mode  particulier  ^ur 
cette  preuve,  il  est  indispensable  qu'elle  aoit  déterminée  en  la  manière 
ordinaire  prescrite  pour  les  enquêtes.  » 

Aprèa  l'enquête ,  où  Leroj  se  réserva  le  pourvoi  en  cassation  contre  ce 
jngement,  il  intervint  un  second  jugement  définitil,  le  51  août  1823, 
qui  le  condamna  en  SOO  fr.  d'amende ,  au  payement  des  droits  d'enref^is- 
trement  et  aux  dépens,  en  ces  termes  :  —  ■  Attendu,  quant  h  la  forme, 
que  l'enquête  k  laquelle  il  a  élé  procéilé  est  régulière;  qu'en  effet,  si  le 
dispositif  du  jugement  qui  Tordonne  ne  coolient  pas  les  fails  k  prouver, 
toujours  est-il  que  ces  faits  ont  été  connus  des  témoins  appelés  k  l'en- 
quête ,  puisqu'il  leur  a  M  donné  copie ,  et  k  chacun  d'eux ,  de  la  requèle 
de  la  régie ,  éooncialive  de  tous  les  faits  dont  elle  demandait  à  faire  la 
preuve;  —  Et  quant  au  fond  ,  que  la  vente  des  deux  coupes  de  bois  a  été 
faite  aux  enchères  publiques ,  et  sans  le  ministère  d'aucun  officier  public, 
ainsi  que  cela  résulta  de  l'enquête  ;  que  vainement  le  sieur  Leroy  pré- 
lend-il  que  cette  vente  n'aurait  pas  été  publique ,  parce  que  les  portes  de 
la  maison  sont  restées  fermées  ,  et  que  chaque  iicrsonne,  pour  entrer,  a 
i-lé  obliitée  de  sonner  ;  qu'en  effet,  celle  circonstance  o«  saurait  faire 
ilifparaltre  la  publicité  qui  résulte  et  d«s  affiches  et  des  lettres  adressées 
par  le  vendeur  aux  personnes  qu'il  avait  intérêt  de  voir  k  sa  vente ,  et 
qui  elles-mêmes  pouvaient  avoir  intérêt  k  s'y  trouver;  que  cette  pu- 
blicilé  résulte  encore  du  grand  nombre  de  marchands  composant  la  réu- 
nion ,  et  <jne ,  d'ailleurs ,  la  porte  s'ouvrait  devant  tous  ceux  qui  dési- 
raient assister  k  celte  vente;  que,  dès  lors,  le  sienr  Leroy  a  contrevenu 
aux  dispositions  des  art.  1  et  7  de  la  loi  du  ti  plnv.  an  7.  »  —  Pourvoi 
par  Leroy.  — Arrêt. 

La  coDS  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  l'emploi  de  la 
preuve  testimoniale ,  k  l'effet  de  constater  les  contraventions  k  l'arL  1  de 
la  loi  du  Si  pluv.  an  7,  est  furmellcment  autorisé  par  le  quatrième  para- 
graphe de  l'art.  8  de  cette  loi ,  et  qu'aucune  autre  dispo*itioo  de  la  loi  ne 
«l'oppose  k  ce  qu'il  en  soit  fait  usage,  sur  la  demande  en  payement  des 
l'roils  et  amendes  auxquelles  la  coolraveniion  peut  donner  lien,  et  pour 
j  istifier  cette  même  demande  k  di'fant  de  procès- verbaux,  qu'il  n'est  pas 
■  >ujours  au  pouvoir  des  préposés  de  la  régie  de.dressrr  sur  des  fails, 
<lont  les  coolrevenanti  s'eflurcent  ordinairemeat  de  leur  dérober  la  con- 
naissance ;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant ,  dans  l'espèce ,  une  enquête  sur 
les  faits  de  contravention  articulés  par  la  régie  ,  le  jugement  attaqué  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  articles  précités  de  la  loi  du  2i  pluv. 
no  7,  et  n'a  point  violé  l'art.  64  de  celle  du  22  frimaire  de  la  même 
année; 

Attendu ,  sur  te  deuxième  moyeu ,  que  les  faits ,  dont  la  régie  deman- 
dait k  faire  preuve  ont  été  clairement  libellés  dans  dans  sa  requête ,  ten- 
dante fc  obtenir  la  permission  de  faire  enquête;  que  celte  requête  a  été 
elle-même  littéralemeot  coosignée  dans  le  jugement  du  26  mars  1825,  et 
que  1«  dispositif  de  ce  jugement  porte  que  la  r^ie  est  autorisée  k  faire 
l>reuve  des  faits  articulas  dans  ladite  requête; — Attendu  enfin  que 
copie,  tant  de  ce  dispositif  que  de  la  requête  elle-même ,  a  élé  iiolilièe 
Unt  au  sieur  Leroy  qu'aux  témoins 'entendus  dans  l'enquête,  d'où  il  suit 
qu'il  a  été  pleinement  satisfait  au  vœu  des  art.  255  et  260  c.  pr.  ; 

AtlesdOtSur  le  troisième  moyen,  qu'il  n'est  appuyé  sur  la  citation 
d'aucune  loi  qui  ait  élé  violés  ;  qu'au  surplus ,  les  formes  de  procéder, 
établies  par  le  code  de  procédure  civile,  sont  le  complément  naturel  et 
néceasairèjles  formes  spéciales  établies  par  la  loi  du  ti  frim.  an  7,  pour 
tous  les  cas  sur  lesquels  il  n'a  pas  élé  s|jécialemcnl  statué  par  cFlte  loi , 
tel  que  celui  d'une  enquête ,  ce  qui  justifie  sulfisammeut  l'application  qui 
a  élé  faite ,  dans  l'espèce ,  des  règles  de  l'une  ou  de  l'autre  législation  , 
bcloD  que  le  comportait  chaque  partie  de  rinsUuclioo  de  la  cause; 

Attendu  cu&ny  sur  le  quatrième  mojea,  que  lei  juges  UYant  reconnu 


doivent  être  observées ,  encore  bien  qn*fl  ne  (Vagisse  que  iPm 
débat  entre  la  régie  et  tm  tiers ,  accessoire  k  la  contrainte  qui  a 
été  primitivement  décernée  ;  et  l'on  doit  regarder  comme  accès* 
soire  de  la  contrainte,  l'Instance  qui  8*est  engagée  entre  la  régie 
et  nn  gardien  Judiciaire  établi  à  la  spite  de  la  saisie  des  meubles 
d'un  redevable,  objet  de  la  contrainle.  Instance  relative  ft  la  taie 
des  salaires  de  ce  gardien  (Req.,  93  août  1850)  (S). 

et  consialé ,  diaprés  les  réeullats  de  l'enquête ,  Vexistence  des  fiûls  cou- 
siitutifs  de  la  eoiiravenlion  reprochée  au  sieur  Leroy ,  leur  Ji^ment  sa 
peut,!  cet  é^udf  tomber  dans  la  censure  de  la  cour  de  cassation;  — 

Rejette. 

'  Du  17  juin.  1827.-0.  C,  ch.  civ.-HH.  Desèze  pr.-Boyer,  e^-Isd- 
bert,  1"  av.  géo.,  c.  conf.-lsambertet  Teste-Lebeau,  av. 

(  I  )  Etpéct  :  —  (Enreg  C.  Vatuire-Bailty.)  —  Un  jogeroeot  par  défaut 
du  tribunal  correctionnel  d'Auxerre,  du  S7sep(.  1825,  condamna  on  denr 
Itaitiy,  fermier,  a  40  fr.  d'ameude  pour  délit  forestier  commis  daas  on 
buis  de  l'Éial ,  et  k  pureillo  somme  pour  reslilution  du  dommage.  —  t> 
jugement  fut  si^iiilîé  le  28  fëv.  18:!6,  k  la  requête  de  Tadminist ration 
des  forêts,  au  sieur  Nicolas  Valtaïre  ,  ou  Nicolas  Bailly,  ces  deux  nems 
étant  ceux  d'un  même  individu.  —  P«ur  parvenir  au  payement  des  ces- 
damnation  ei-dessus ,  la  régie  de  l'enregistrement  Bt  commandemest  ta 
même  individu  sous  les  deux  noms.  —  Vattaire  ou  Bailly  forma  opposi- 
tion au  jugement  dont  il  fut  démis,  et  ensuite  au  commandement,  prétea- 
daot  qu'il  ne  le  concernait  pas.  —  La  régie  demanda  que  l'identité  de 
l'opposant  Vattaire  avec  Bailly  fAt  déclarée ,  conformément  au  certificat 
du  maire  de  Uailly-la-Ville,  qui  alteetail  ce  fait.  —  Le  15  jnilL  1826, 
jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  qui  renvoie  la  cause  et  les  partie.*  k  l'ai- 
dience  pour  y  être  procédé  suivant  les  formes  admises  en  matièra  ordi- 
naire :  ti  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  aa  7, 
le  tribunal,  constitué  en  bureau  ouvert,  n'est  appelé  qu'k  pronencer  surit 
mérite  des  poursuites  dirigées  par  la  régie  pour  le  recouvrement  des  dnils 
d'enregistrement  ou  d'amendes  pour  ces  mêmes  droits  ;  et  que,  dans  l'es- 

Ïièce,  il  s'agit  de  juger  une  opposition  relative  k  une  amende  pour  délit 
oresiier,  ce  qui  rentre  dans  les  attributions  ordinaires  du  tribuoaL  a 

Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  règles  relatives  fc  l'instrudÏH 
des  instances  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des  droits  dont  la  per* 
ception  lui  est  confiée  ;  —  En  ce  que  le  tribunal  d'Auxerre  a  décidé  qw 
les  poursuites  de  la  régie  en  jecouvrement  d'une  amende,  en  matière  II- 
rfslière,  devaient  être  instruites  et  jugées  dans  les  formes  ordinaires  Al 
code  de  procédure,  et  non  dans  celles  prescrites  par  les  lois  des  22  fris, 
an  7  et  27  vent,  an  9.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Vu  l'art.  23,  lit.  8,  de  la  toi  du  29  sept  1791  et  l'art.  17 
de  la  loi  du  27  vent,  an  9;— Attendu  que,  d'après  le  premier  de  ces  ai^ 
licles,  la  poursuite  pour  le  recouvrement  des  amendes  prononcées  k  la  re> 
quête  de  l'administration  forestière ,  doit  étra  (aile  pu  la  direction  géné- 
rale de  l'enregi-ilrement  et  des  domaines  ;  — Attendu  qu'aux  termes  du 
deuxième ,  l'instruction  des  instances  suivies  par  la  direction  g.'oérala  de 
reore^islremoot  et  des  domaines  pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  seot 
confiées  ,  doit  se  fail-'  par  simples  mémoires  respeclivemeol  signifiés  saas 
plaidoirie;  —  Atleoiu  qu'en  ordonnant,  dans  l'espèce,  que  TtostruciMi 
de  l'instance  sur  le  recouvrement  de  l'amende  prononcée  contre  le  défra- 
deur  et  défaillant ,  par  le  jugement  du  tribun^  de  police  correctionaeUe 
d'Auxerre ,  du  27  sept.  182S,  pour  délit  forestier,  aurait  lieu  suivant  les 
formes  réglées  en  matière  civile  onlinair«,  au  lieu  d'être  suivie  dais  kl 
formes  spéciales  proscrites  pour  le  recouvrement  des  perceptions  couMm 
k  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  jugement  attaqué  a  vioU 
les  aiticles  de  lui  ci-dessus  cités;  —  Donna  défaut  contre  Vallaira-BaUj, 
et,  pour  le  profit,  casse. 
Du  11  mars  1828.-C.  C,  ch.  civ.-llU.  Brisson,  pr.-Boyer.  n^. 
(2)  (Balançon  C.  enreg.)  —  La  cooa  ;  —  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  :  —  Attendu  qu'il  s'agissait  uniquement  de  taxe  de  frais  d'une  ia- 
stance  soumise  au  tribunal  de  Saint-Gaudens  ,  par  suite  d'une  con trusts 
décernée  ponr  des  droits  de  mutation  par  décès;  que  cette  taxe  a'etaal 
qu'un  accessoire  de  la  contrainte  devait,  uix  Urmes  de  l'arL  17  de  la  M 
du  27  vent,  an  9,  pour  tobte  l'instruclion  qui  pouvait  lui  être  retatire, 
suivre,  quant  k  la  compétence  et  k  la  procédure,  les  règles  preachles 
pour  l'instance  principale ,  et  qu'ainsi  les  art.  61, 163  et  93  c  pr.  m 
pouvaient  recevoir  d'application  et  n'ont  pu  être  vitriés;  que  l'art.  65  do 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  au  contraire,  devait  recevoir  et  a  reçu  ,  en  iM, 
une  juste  applicaliim  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —Attendu  qu'aux  leraM 
des  art.  543  et  544  c.  pr.  et  du  décret  du  16  fév.  1807,  Us  liquidilisui 
de  dépens  doivent  être  faites  par  nn  de<;  juges  qui  ont  as siMé  an  jugewm. 
que  les  liquidations  sont  ïu^ceptibles  d'opposition  qui  ramène  le>  liquida- 
tions et  taxes  devant  le  tribunal  dont  fait  partie  le  président  on  juge 
laxaleur  ;  —  Attendu  que  ces  régi 'S  ont  élé  observées  dans  l'rsptee ,  qsi 
ne  présentait  pas  le  cas  prévu  par  l'art.  806,  au  titre  des  référés;  qu'ainsi 
\é  reproche  d'incompttence  et  d'eicès  de  pouvoir,  sur  Icqud  rrpessh 
troisième  moyen ,  n'est  aucunement  fondé  ;  —  Rejette. 
Du  SS  août  1830.-C.  C,  cb.  req.-MH.  Donojar,  9r.-Berel  de  BréCixel,r- 
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En  somme,  I4  procédure  spéciale  établie  par  Part.  65 
de  la  loi  de  frimaire  n'est  point  un  privilège  de  la  régie,  mais  un 
privilège  attaché  à  la  nature  de  l'affaire.  Si  le  procès  s'engage 
entre  la  direction  et  le  débiteur  personnel  ou  réet  d'un  droit 
d'enreglslrement,  nul  doute  que  l'instruction  de  la  cause  ne  doive 
avoir  lieu  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  de  l'an  7  :  mais  si  le 
débat  s'élève  avec  un  tiers  tout  à  fait  étranger  à  la  dette ,  et  qui 
n*a  ni  la  volonté  n)  le  pouvoir  de  la  conteBter,  la  procédiAre  doit 
suivre  les  errements  accoutumés. 

A7&t .  Lorsque  des  communes  sont  débitrices  de  droits  d'en- 
registrement,  comme  elles  sont  assujetties  k  on  mode  spécial 
d'administration ,  la  régie  ne  peut  se  pourvoir  contre  elles  sui- 
vant les  règles  ordinaires  :  elle  ne  pourrait,  par  exemple,  procé- 
der par  voie  de  commandement  et  de  saisie-arrêt,  puisque  toutes 
les  dépenses  des  communes  doivent  être  portées  &  son  budget,  et 
que  le  receveur  ne  peut  payer  sans  y  être  autorisé  par  une  alto- 
cation  particulière.  La  régie,  dans  ce  cas,  doit  s'adresser  au  pré- 
fet pour  faire  porter  au  budget  de  La  commune  la  somme  qu'elle 
a  droit  de  réclamer.  C'est  la  décision  d'un  avis  du  conseil  d'État 
des  11-26  mai  1813(1).  Si  la  dette  était  conlestée,  le  litige  de- 
vrait être  portée  devant  les  tribunaux,  et  l'atratre  s'instruirait 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  de  frimaire  ,  après  s'élre 
assuré  toutefois  que  la  commune  aurait  reçu  du  préfet  l'autorisa- 
tion de  plaider. — V.  v*  Communes. 

&7ft9.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  9  pluv.  an  10,  «  ledirec- 
teor  général  de  Tenregistrement  est  autorisé  à  traduire  devant 
les  tribunaux,  sans  recourir  à  ta  discussion  du  conseil  d'État,  les 
agents  Inférieurs  de  celte  administration.  »  C'est  là  une  déroga- 
tion apportée  à  l'art.  7S  de  la  constitution  de  t'an  8,  qui  ne  per- 
mettait aucune  action  contre  les  agents  du  gouvernement ,  sans 
l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Ëlat. — V.  ouctionnftires. 

AVftS.  L'administration  déboutée,  &  défaut  de  preuves  suf- 
fisantes, d'une  demande  en  payement  de  droits  d'une  mutation 
présumée,  peut  former  une  nouvelle  demande  des  mêmes  droits, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  Tautorité  de  la  chose  Jugée,  lors- 
qu'elle Justifie  d'un  acte  qui  établit  la  mutation  (arr.  d'admission 
du  36  aoAt  1813,  cité  par  U,  Tardif,  v*  Instance). 

5964.  Rappelons,  en  terminant  sur  l'Iastruction,  qu'en  ma- 
tièred'enregistremeDt,Un*y  a  d'autres  frais  à  supporter,  pour  la 
partie  qui  succombe,  que  eeuxde  timbre,  de  slgnlBcatlon  et  du  droit 

(1)  11-26  mai  1815,  avis  du  conseil  d'Étal  :  «  Le  conseil  d'État  qui, 
d'après  t«  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  afotendu  le  rapport  de  la  sec- 
tion de  l'iolérieur,  ear  celui  du  ministre  de  ce  département,  par  lequel,  en 
présentant  le  budget  de  h  ville  dTEngbieu ,  il  expose  que  le  ministre  des 
finaDces  a  prescrit  de  faire 'acquitter  par  des  communes  les  frais  de  pour- 
suites exercées  contre  élira  pour  pajemeot  de  registres  dvils  fournis  de 
l'an  5  fc  l'an  10 ,  et  présente  la  question  de  savoir  si  la  régie  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  peut  poursuivre ,  pour  obleoir  un  payement,  une 
commune  qui  ne  peut  pajer  que  par  son  receveur,  lequel  ne  peut  lui- 
même  rien  acquitter  qu'en  vertu  d'allocation  à  son  budget;  —  Est  d'avis 
qu'il  est  constant  et  reconoo  que  les  coromanH  ne  peuveut  rien  pajer 
qu'après  qu'elles  y  ont  été  autorisées  par  1«  budget  aonnel  ;  —  Que  tout 
payement  fait  sans  cette  autorisation  est  laissé  au  compte  du  receveur, 
d'après  les  dispositions  précises  de  plusieurs  décrets  ;  —  Qu'en  consé- 
quence, lorsqu  une  commune  est  débitrice  d'une  adminîslralion ,  il  n'y  a 
lieu  ni  à  délivrance  de  contrainte  contre  le  receveur,'  ni  à  citation  devant 
les  tribunaux,  ni  à  saisie-arrèt  entre  les  mains  du  receveur  de  la  com- 
mune ou  des  débiteurs  de  la  commune  ,  puisque  le  receveur  ne  peut  rien 
payer  qu'en  vertu  d'aulorisalion  au  budget  annuel  ;  mais  que  le  directeur 
de  la  régie  doit  se  pourvoir  par-devant  le  préfet ,  pour  qu'il  porte  au  bud- 
get, s'il  y  a  lieu,  la  soume  réclamée  contre  la  cenuuiM,  afin  que  le 
payement  par  le  receveur  tmH  autorisé.  » 

(S)  (Eoreg.  C.  N....)  — La  coua;  —  Considérant  qoa,  par  l'art  150 
c  pr.,  il  est  disposé  que  toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux 
'  dépens,  qu'il  n'y  a  d'exceptions  à  cette  règle  générale  que  celles  qui  sont 
'  formellement  et  spécialemeèt  établies  par  la  loi;  —  Considérant  queja 
loi  do  22  frim.  an  7,  après  avoir  introduit  un  mode  particulier  de  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregislremeot,  statue  bien  qu'il 
n'y  aura  d'autres  frais  à  supporter,  pour  la  partie  qui  succombera,  que 
ceux  du  papier  timbré  des  srgniBcatiuns  et  du  droit  d'enregistrement  des 
jngemenis  ;  mais  que  cette  disposition  n'a  lieu  que  pour  les  poursuites  fc 
ialroduiro  devant  les  tribunaux  des  départements  dont  les  décisioas  sont 
sans  appel ,  et  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de  cassation 
(arL  65  L.  SS  frim.  an  7)  -,  —  Considérant  que  le  recours  en  cassation 
est  une  voie  extraordinaire  ;  que  la  loi  qui  l'a  éUbli  a  prescrit  un  mode  par- 
ttsoUci  d'insmice  ces  causes,  sus  diitinctiM  k  l*é|iid  de  celles  qot 
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concernent  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  qne,  dès  lors, 
l'exception  de  la  loi  do  SS  frim.  an  7,  pour  ce  qui  r^arde  les  frais,  n'est 
pas  applicable  aux  afaires  en  cassalioa  ;  —  Déclare  l'admlDistration  de 
l'enregistrement  non  fondée  daas  soa  opposilienî  —  La  condamne  aax 
dépens  de  l'incident,  etc. 
Du  11  ièv.  18S9.-G.  Bup.  de  Liège. 

(3)  (  Enreg.  C.  Caplane.  )  —  Lx  coui  ;  —  Tu  l'art.  58  dntïL  S  de  la 
loi  du  27  mai  1 791  et  l'art.  66  de  la  loi  du  SS  frim.  an  7  ;  —  Et  attendn 
que,  d'après  ces  articles,  il  faut  distinguer,  pour  Mvoir  qni  doit  re»- 
bonrser,  au  receveur  qui  quitte  ou  est  deeliUié .  les  frais  de  poursoites 
par  lui  bits,  outre  le  cas  où  les  objet»  pour  lesquels  iU  wt  été  faits  sont 
bons  à  recouvrer,  et  celui  où  ces  «ijew  soit  tombés  en  aoi-valew;  — 
Qu'au  premier  cas  (  et  c'est  celui  de  l'art.  58  de  la  loi  da  27  mai  1TM  , 
lit.  i),  ce  remboursement  ne  doit  être  fait  qne  par  le  receveur  qui  succède 
à  l'emploi ,  qu'il  y  ait  changement  on  même  destitution  de  l'emploi  ;  —  Et 
qu'au  second  cas  (et  c'est  celui  de  l'art.  66  de  la  loi  du  22  fnm.  an  7), 
ce  remboursement  peutèlre  exigé  directement  de  l'administration;  —  Au 


que  do  receveur  qai  doit  lui  saecéder;  —  Attendu  que ,  sous  le  prétexte 
de  sa  démiisioD,  qui  avait  rompu  ses  rapporta  avec  l'administration ,  et 
l'avait  laissé  sans  qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  frais,  ce 
jugement  a  admis  l'action  directe  en  remboursement  contre  l'administra- 
tion ,  en  autorisant  Caplane  b  les  releoir ,  par  voie  de  compensation ,  sur 
les  deniers  de  sa  recette;  —  Et  qu'en  se  détermioaot  d'après  ce  motii,  ce 
jugement  a  violé  l'art.  58  d-dessui ,  foi  refuse  cette  a^  directe,  marna 
dans  le  cas  de  destitution  do  receveur  qui ,  cmnne  dans  celnl  de  démi»- 
sion ,  se  trouve  saoi  rapports  ultérieurs  avec  l'administration ,  et  sans 
qualité  peur  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  frais ,  et  qu'il  a  même 
faussement  appliqué  l'art.  66 ,  qni  ne  donne  cette  action  directe  que  daaa 
le  cas  oû  les  objets  b  cause  desquels  ces  frais  ont  été  faits  soit  tombée  on 
non-valeur;  —  Donne  défaut,  et  peur  le  profit,  casse  le  Jugement  dn  tri- 
bunal des  Landes,  dots  déc.  1806. 

Du  Tbhi  180».<C.  G. ,  iect«  eir.4111.  Ubonl,|r«*BahUU,  np* 


d'enregistrement  du  Jugement  (L.  92  frim.  an  7,  ut.  65).  Tna- 
tefois,  la  disposition  n'est  point  applicable  à  l'alMre  portée  ao 
cassation  (C.  de  Liège,  11  fév.  1829)  (2). 

&7&fi.  Le  principe  que  la  partie  qui  succombe  doit  sn^Mr- 
ter  les  dépens  est  applicable  en  cette  matière.  Ainsi,  lorsque  la 
régie  réclame  une  somme  plus  forte  que  celle  offerte  par  la  par* 
tie  soumise  à  un  droit  proportionnel,  elle  doit  être  condamnéeaui 
dépens,  El  elle  succombe  dans  sa  demande  et  si  la  somme  offerte 
est  la  seule  allouée  par  le  tribunal  (Req.,  fév.  1833,  afT.Geo- 
dron,  V.  n"4491). 

575«.  Ainsi  encore,  lorsque  la  cour  suprême,  en  faisant 
droit  à  un  pourvoi^  condamne  le  défendeur  en  tous  les  dépens  de 
l'arrêt  de  cassation  et  des  tnstaoces  qui  l'ont  précédé,  le  tribunal 
auquel  l'alAtire  est  renvoyée  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  re- 
venir contre  ces  condamnations  de  dépens,  sous  prétexte  qu'elles 
ne  sont  que  provisoires,  pour  les  mettre  à  la  duirge  de  la  partie 
qui  succombe  devant  lui  (Cass.,  4  août  1818,  enreg.  C*  Gau- 
thier, V.  n»  2250). 

5767.  Les  frais  de  poursuite  payésparlespréposésdelaré-  'i 
gie,  pour  des  articles  tombés  en  non-valeur,  leur  sont  remboursés 
sur  l'état  qu'ils  en  rapportent  k  l'appui  de  leurs  comptes(L.  22  frim. 
an  6).  Hais  le  receveur  ddmtsit'onnaire,  comme  celui  qui  a  été 
destitué,  n'a  d'action  directe  contre  la  régie,  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  qu'il  a  faites  pour  frais  de  poursuites,  que 
lorsque  les  articles  pour  lesquels  les  avances  ont  eu  lieu  soit 
tombés  en  non-Talenr  par  suite  de  rinsolvabilllé  reconnue  dei 
redevables. —  Si  ces  avances  ont  été  faites  pour  des  objets  bons 
&  recouvrer,  le  remboursement  n'en  peut  être  demandé  qu'ai 
successeur  à  l'uiplol  (Casa.,  7  mars  1809      V.  Rrals). 

Sbct.  4.  —  Dujugmwt. 

A7&8.  La  forme  d'Instruction  tracée  en  matière  d'enregia- 
Irement  doit  être  rigoureusement  suivie ,  et  l'Inobservation  de 
quelques-unes  des  formalités  que  la  loi  prescrit  entraînerait  la 
nullité  du  Jugement,  parce  que  toutes  ont  été  Jugées  essentielles 
pour  la  garantie  réciproque  du  fisc  et  du  contribuable.  Ainsi,  la 
communication  au  ministère  public,  et  les  conclusions  à  donner 
par  lui  en  audience  publique  sont  tellement  liées  à  l'iistrnctloi, 
que  le  Jugement  lui-même  doit  constater  que  ces  formalllés  oit 
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été  rempiles  (Cass.,  saoQi  î  i^37  (l  Conf.  Cass.,  1 0  plnv.  an  1 3, 
àir.  Delmafièt  Lac)iaze,'V.  3447;  30  mars  1825,  M.  lîoyer, 
ràp.,  eoreg.  C.  veuve  Pignotj'  M  août  1834,  M.  ^oyer,  rap., 
eoreg.  C.  Duebaslel }  34  ao6t  1833,  M.  Vergés,  ràp.,  eareg. 
C.  Sérvant). —  V.  aussi  sar  lé  priaclpe  général,  v'*  Couf  (Tas- 
sises  f  lugement.—  V.  encore  v*  Formes- Formalités,  Mention , 
Preuve.—  V.  enQn  lès  solutions  qui  suivent. 

SVSO.  En  coDSéquénce,  1**  est  nul  uQ  Jugement  en  matière 
d'enregistrefpent  qu| ,  au  lieu  de  fftire  menlloo  que'le' ministère 
public  a  été  entendu  à  ràudience ,  mentionne^  seulemîeot'les  coo- 
clusl{(DS  écrites  de  .ce  magistrat  (Cass.,16  mal  1831  ($). — Conf. 

fb»^tf|;lu91'aQ3'.u'i'AlbareI,rap.,  a^.enreg.'C;  L'kbat.ètc.  ; 
'W'iâpa ,  V.  AuOler-ltassiiion,  rap.,  d'Hellot-ljeshayes  C. 
ra.;  'ifflmars  ISti,  lill  Minier,  iràp.,' eoreg'.  C.  Conneau; 
mars  'iB^i,  H.  Boyer,  ra^l,'  Codi'n''C.  enreg.J  ^  ou  qui  ne 
mentionne  mj^'^às  la  pi'ésence  du  mVnisIère  public, encore  bien 
qu'^l  çoit  cdS^tant  qi^'if  à  é(S  donné  auparavant  des  conclusions 
ifâréCrtt  ^îCàis.,  17  déc.'^i^Ss  (5),  V.  Ministère  public. 

j|14Mh.  2"  Il  suffit  on'un  jugement,  rendu  en  tna^ère  d*en- 
re/MmmëQt'y  sç  borit'e  a  c^^staTér  ia  présence  <ta  bili^^éré  pu- 
l 'sans 'énôAc'éir'liU^H  ait  éïé  ëilienfïti  Ij^ns  ses  con- 
clusions verliîles  i  pour  qu'il  y  ait  Itfefl  A*eti  prononcer  lA  nullité 
tCass.,'20Ju'ï^l.  l836  (4).— Cohr.  8  m^!  I^I'O.m;  Ca^paigne,  rap., 
»nreg.,fi.  veuve  Ingland;  5  mars  18  11,  il.  Au(ller-M;i«siil6n,  rap., 
fflreg.  C.  LaurenlilOd^c.  1819,  M.  Boyer.  rap.,  enret;.  C.Hou- 
«ytj  SOavr.  f8â2,  M.  Eoyer,  rap.,  enfeg.  C.*ép.'36rlié). 

ftïijél.  3"'  Le  minij-iÈre  public  doit  toujours  do^n'er  des  con- 
clurions orales ,  Immédiatement  avant  la  prnnonciatioi'i  du  Juge- 
ment; et  le  jugement  doit,  à  peiÀo'  de  nullité ,  faire  mention  de 
Pobservalioii  de  cetic  (orrTkiiii6.  —  Par  suite',  ces'  flieritlons  dans 
un  Jugement:  «  Vu  les  conclusions  écrites  du  procureur,.,  et 
(ait  ei  jugé  en  présente  de  Jtf...,"suï)jft(wt  (signataire  des  con- 
olusIODs],  »  ne  remplissent  pas  le  vœu  de  la  loi  à  cet  égard  (Cass., 

^hinimw'^-  *^  "  ■  ■ 

57<>9.  4*  Le  jugement  rendu  e,n  matière  d'enregistrement 

'  (Ijii'qun.*  —  (b^nrrg.  C.  époux  Miqutil.) —  Il  s'agissait,  dans  celje 
adaire,  d'onp  demande  lorinép  par  la  régie  cvntre  les  époux  Hiquel,  pour 
pavenent  d'up  droit  proporUoDoel  (uc  le  recevear  avait  omis  de  percé- 
voir  sur'un  Jugement  de  con^amnatiiln  prodoncâ  k  lear  profil.  —  Le  (ri- 
taoat  de  Tonhtdse  avait  rejeié  telle  actién,  attendu  qoe  la  perception  au- 
rait dft  être  Aiite  lioatK  les  adversaires  des  ^ponl  Miqnel.  —  Poarroi  {fàr 
-la  r^e,poDr;-eQlre  autres  moyens,  violation  du  g  3  de  l'art.  45'de  la  loi 
4«  Stfrin.  au  7.  —  ArrCt.  ' 

'  La  coiii;  —  Va  tes  art.  65  de  la  le!  da  22  Mm.  an  7  et  112  c. 
f  r.;  ~'  AUendu  qm  l'art.  65  de  ttt  lof  de  Trim.  an  7  'disposé  que  les  jo- 
lemenlt  sor^  les  instancfs  relatives  au  droit  (tVhrégiitrement ,  seront 
leadus  nr  les  coDclusiona  du  commifsaire  du  goaveraemenft}  —  At- 
tendo  qu^il  est  ordonné  par  Tart- lltfe.  pr.  que,  dans  1rs  eiuses  sus- 
ceptibles de  communication,  le  procureur  du  roi  sera  entendu  en  ses  con- 
fclmféns  à  l'Mdieate;  —  Attendu  que  te  jugement  attaqué  ne  constate 

iaa'qne,  dans  la  cause  dool  il  s^agii,  le  procureur  du  ïoi  ait  Hé  entendu 
abs'ses  conclosidos  ;  dV>*  il  suit  «ue  ce  Ingement  avfoté  leslois  précl- 
«éer;-^- Casse.  '  "  "  ■■  f  . 

Du  8  août  1837.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Porlatis ,  l"pr.-Tripier,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conr.-Odt'nl,  at.  '  *'!'■' 

f2}(Enrep.  C.  DMalan.ie.  )  —  La  coi  h       Vu  la  loi  du  24  août  1790, 


itAns  ses  conclusions  virbalps  ;  —  Qu^il  suit  do  là  que  ce  jitgcmVnt  a  violé 
tps  articles  précités  de-^  lois  des  2i  août  17D0,  SS  frïoi.ao?!)!  |Wl112 
c.  (iK;  —  Par  ces  inolils,  donne  ivfwal  lonlre  r^vquÂ  Cela^aei  non 
comparant;  slatuaniau  princi[ial  ;  —  Cisso,  etc.  ' 

Du  16  mai  1831. -C.  C.,ch.  civ.-MM.  Porta'is,  IT*  Iir>-^.qapt,  rip.- 
/ouberl,  1"  av.  géo.,  c.  conf.-Tcste-Lebuau  ,  avJ 

(3)  (Lebailly  de  Falaise  C.  enrcft.  )  —  La  coob  ;  —  Vu  l'att.  65  de 
la  t(H  dv  2^  Irim.  an  7  ;  —  Altrndu  qu'il  est  cnnstatÂ  par  rexp44iliOD  du 
jHMMlt  4imââfà  ^B*4a  atmaAte  ^blic  a  donné  ses  conclusioM  par 

«B  nois  avant  le  Jour  oè  a  été  rendu  le  jwgefflent  définilif ,  et  n'a 
pas  pris  de  conclusiODi  verbales  à  t'andience  à  laquelle  il  n'est  pas  même 
,|fBOBGé  dans  le  jugement  qu'il  ait  «ië  présent;  qu'ainsi  le  jugemeat  cou- 
.Scavient  expressément  à  Tart.  65  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  ;  —  Casse  le 
^ngement  du  tribunal  du  Havre  ,  du  25  JuiliPt  1 832. 
'  Ite  i7  déc.  1833. -G.  C,  oti.  oiv.-Mi^.  Porlalis,  i"  pr.-PorJquet , 
rap.-Laplagae-Barris,  l*'av.  géD.,c.conr.-RocbeUeet^eBte-Lebeau,av. 

(4)  (^ng.  C  0«iai.l~Lâ  son;  —  Tu  l'arU  «5  de  ia  loi  do 


est  nul ,  8*11  ne  contient  pas  mci,,^„  me  raudltlo»  du  iBlaJttira 
public,  ou  si  cette  audition  est  irrégullèrèmeot 'menûcmnée 
par  les  simples  initiales  de  m.' p.'  pour  mliiistère  public... 
En  cas  pareil ,  le  redressement  de  celle  Irrégularité  ne  saurait 
avoir  |leu  par  ta  vole  de  Pioscription  de  faux  (Cass.,  19  avr. 
1847,  aflf.  Gaudissart,  D.  P.  47.  4 ,  v»  Ëiireg.,  d?  32). 

59Ç'3.  Néanmoips,  l'idée  de  publicité  étant  aUach^ 
mot'  audience  ;  des  cohclnsibn^  «lonDées  paf  if  jçlfîisiërg  pu- 
blic à  ^audience  sont  réputées  avoif'  ^tè  aoonëiïs  puMjqvenifiBl 
(C.  c.  de  Belgique,  13  fév.  ipZ^,  a(y.  ^pniean,'Y.  n'^Oj). 

fiïOA.  Les  règles  suivies  par  la  Jurisprudence  soott^  iç^es 
en  ce  qUl"  coneei-nte  le  rapport  de  i'^ETairç  par  l'ud  de$  mç^i^rts 
du  tribunal.  Cette tormallté,' aussi,  est  t'elléi^e^lliôê  aTinstruclioa 
que  te  Jugement  est  nul  s'il  n'en  constaté  pas  hiccoinplissemeot 


rap.,  enreg.  Ç.  Laurent^  22  mars  18i4;  ïjl.  Ljchard,,  j-ag.. 


m.  foriquei,  rap.,  enreg.  v.  aei;ampray;  1 7  août  lo^^,  Pf- 
rlqnet,  Mp,,  "  enreg.  C.  'Cossinsj  4  août  1Ç34,  Çgrçg.  Ç.  yeujo 
Marchant;' tî  âoût"lÇ34,  M.  Quequet',  râp.j  enreg.  ç.'Q^iciifS- 
ièl;  8  août  )83Ô,  enreg. ^.  duc  d'Âumàle,  V.  hu^ro  s^vai^-, 
l"août  1857,M.Legonidec,ràp.,  enreg." Ç.  ^'elilciiejiîii  Qavr. 
1841,M.Pfèt,  rap.,veuvéDeclercq  edreg.;  20  avr.  i|3Q,'af. 
Sainsère,'aff.  Leclerc  et  aff.  Feri  iaud  ,  D.  PV  46. 1 .  f  44)." 

590d.  t'est,  d^ailleurs,  une  règle  générale  qu'on  n^e  sao^t 
^Hppléer  par  ^es  preuves  extrinsèques  aux  énonci^tion^  que  le 
jùgemeiit'dolt  contenir.  Vaînemenl  donc',  pour  ndiis  répfermiïr 
dans  la  matière  spéciale  qui  nous  9ccupe,  0^  produirais  un  certi- 
ficat du  greffier,  constatant  que  tejiige-rapporteur  a  ét^  j^Dlendo, 
le  jugement  devra  être  déclare  nui.  si  la  feuille  d'audiencen'en  l^t 
pas)nenlion  (Cass.,  S  janv.  1820  et  8  aoiiî  183§  "(î).' — ConL 
Cass.,     avr.  1808,  M.  poyer',  rap.Vày.  Dubois  C.  enr^.  ). 


22  irim.  an  7  ;  —  Attendu  que ,  pour  donner  k  ces  Jogemonts  nie'  pa- 
reille autorité,  la  loi  a  voulu  expressément  et  le  rapport  d'ni|  Ji|ge,et  Im 


audience  publique  oQ  étalent  lés  jugts  (y  dénommés),  M.  DutbI',  proea- 
reur  du  roi  présent;  Qiie  cettfe  énon>.fèliau  de  la  pV^sente^  la  pn- 
poaciation  du  jugement  et  après  qu'HI  est  rendu,  de  petit  katisfklre  m 
prescrit  esprès'dli  là  loi ,  qtïe  Te  litinistére  public  ait  doitiié  des  concl#- 
SiODS  en  audience  publique,  aprto  le  rapport  et  avant  le  Jogement; 
i— Casse. 

Do  90  juillH1836.-C.  C,  eb.  civ.-MH.  Portails,  1-  pr.-Piel,  np.- 
Tarbéj  av.  gén.,c.  coaf.-Teste-Lebeau ,  av.  f  ■     >  ?  7. 

'  (5)  (Guillepiip  C.  enreg.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  65  dip  U  Jpfda 
22  ^riro.  an  —  Attendu  que  \p  simple  vu  ,  p^r  le  tribunal,  coâ- 
clusions  écrKes  du  procureur  du  'roi,  insérées  dans  les  qaalités,  avant  h 
rapport  fait ^ar  Te  juge-commissajrc,  ae  suffisait  pas  punir  latiafaîro  n 
VŒU  de  la  \oi,  laquelle  eiree  que,  dans  les  causks  de  cette  Blâore,  ilsât 
pris  b  l'audience  des  coacTu-tons  orales  par  le  ministère  public,  conclu* 
siens  qui  dôiven^  suivre  le  rappor^t  et  précéder  immédiatement  la  proTio»< 
ctation  du  jugement;  —  Que  la  mention  Taiie  à  la  fin  dudil  iu|emeDt, 
i^u'îl  a  é'i^  rendii  «n  présence  de  M.  f^'rémyot,  substiiut,  celui  qui  arait 
Eigné  les  conclusions  écrites,  ci'lte  mention  ne  peut  tenir  |ieu  de  cobcIu- 
sjons  verbales  qui  doivent  être  prises  à  la  suite  du  rapport  dont  le  n*iiiw- 
tére  public  peut  avoir  besoin  lui  même  pour  fixer  ^a  ij('|erm|p^ion  ï — 
jCasse  le  jugement  du  tribunal  de  Loitbans,  du  6  juin  1S32.  ' 

bufejuih  1837;-CJ  C,  ch.  civ.-MM.  Porlaliî,  !"  pr.-Plel,  rap.4a- 
plagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conl.-Delaborde  et  Teste-Leoéaa,  av.  ^ 

(6)  [Enrpg;  p.  veuve  Bobn.)  —  La  coca;—  Vu  l'art.  65  dç  la  loi  4i 
22  Irim.  an  7  ;  ~ —  ^ttendu  qu  il  est  constant,  en  fai),  'que  t'afairc  a  éll 
bien  jui^ée  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  mnis  s^e  rapport 
fait  préalablement  par  Tua  df  s  Juges;  quf  de  là  il  suit  qu'il  a  él;  [onse)- 
lement  contrevenu  a  la  disposition  de  l'art.  65  de  U  loi!  du  22  frim^  ao  7; 
—  Par  ces  motifs,  et  saps  qn*il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  qAjepi 
proposés  par  la  régie  ;  —  Casse. 

Du  2  avril  1817. -C.  C.  sect.  civ.-MM.  Destfe,  l" pr.-HialB-,  no.- 
Jourde,  av.  géu.,  c.  cooL-Huarl-Deparc,  av. 

(7)  i"  E«pfc«;— (pireg.  C.  Robin.>-LA«wm;  — VoPan.  6S  du 
la  loi  du  22  îrim.  an  7  ;  —  Allendo  que  le  Jugement  dénoucd  tae'Uif  aà- 
cnne  mention  qu'il  ait  été  rendu  sur  le  rapport  préalable  de  rDBdeaiwcL 
ivu  ittnct  dndi^  anidef  j|w  U  MfUAeat  piMtui'far  la  MfM^ 
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57^41.'  ^on-âè{il£mént  lejugement  doit  Hre  rendu  sur  rap- 
port, mais  encore  11  faut  que  lu  rn])port  ait  clé  l'u  ati<lifiice 
publîtiùe  (Cass.,  T  Janv.  isis  (l).— Cnnf.  r.,iss.,  i  l  .mil  iHlli, 
*H.  Vergè8_^  rap,,  àlT.  enreg.  C.  demoisellf;  GouzeiK-^  ) ,  ut  rii  outrt; 
que  ie  Jugement  luI-mêDÙe  conslale  ^ue  le  rapport  a  Clc  fait  en 
audience  publique  i^çiss.,  lojuiU.  1815  {^). — Couf.  Cass.,  6 
vend,  àn  11,  aff.  enreg.  c.  Boiléve,  M.  Lasauilade,  rap.j  19 
àoût  iSifj  air.  énreç.  C.  Tassier-,  21  dîtc  1S13,  aff.  enreg. 
t.  Slapffèl^  ii.  (»aion,  rap.  ;  l^juin  18U,  aff.  enreg.  C.  ilumli.'iî 
fit  ADlolBé,  iB.  Ittfpéroul,  liip.  ;  5  oct.  1811,  aff.  enreg.  C.Gr.Tn- 
M)le-Barbier,  M.  Pajon,  ra[i.  ;  t  i  aotil  1813  ,  aff.  enreg.  C.  de- 
iliiUéU'è  GouZenâ ,  Teré;és,  rap.  ;  22  j<inv.  1817,  aff.  cnng. 
C.  vetive  Rèilé  d'Aumàrip-, ,  .m.  liniierou  ,  ra|).  j  10  iév.  isiy, 
ià.  tUjaiài  C.énres^  M.  Hû\i'r,  r^p.;6déc.  1820, aff.  enreg. 
t.  flihiai,  M.  Éoyer,  rap.;  iû  nov.  isili ,  afl'.  enreg.  i:.  fa 
iamé  Cossè;  M.  èoyer,rai).-,  ornais  1822,  air.  inreg.  6'.  h(irit. 
Lavitl'ô,  tf,  Èoyer,  raif).;  5  mai  aiï.  enre^-.  C.  iiay, 

Î'  '.  Bqyèf,  rap.  -  C.  SUp.  de  Bruxelles  ,  1 1  fev.  182IJ,  ait.  Bnin- 
archejrle  C.  éoreg,;  Cass.,  24  août  if<3:s,  aff.  enreg.  C.  .Ser- 
vant, 51.  Tergès,  rap.;  20  mai  1831,  aff.  d'Ohelry  C.  enreg., 
M.  Poriquet,  rap.^  C.  cass.  de  Bruxelles,  1 2  mars  1828,  aiT. 
enreg.  C.  de  LaunaV,  .V.  aussi  Inslruction  sur  rapi)ori). 

6'iêt'S.  Itlais  la  nJention  de  publtciié  n'a  pas  besoin  d't^tre 
^ite  en' terméâ  sacramentels.  Ha  CLe  <ti'Ci<i6  t\\\e  le  jugement 
éonfeoant  les  mots  : /atj  «I  prononcd  en  ia  chambre  du  conseil, 
portes  ouvertes  i  établit  suffisamment  que  Je  rapport,  en  matière 
Venregistrement ,  «  été  fait  publlquemeot  (  Cass.,  1 1  fév.  I835f 

Ha»  coofiaoce  morale  qu'il  f uû>se  inspirer,  ne  peut  pas  localement  saf- 
plËer  a  celte  meslion,  parce  qu'il  est  Décee^ajre,  pour  latiitaire  au  yœu 
de  la  loi,  que  cbmiue  jugemeut  porte  avec  lui  la  preuve  de  l'obserTalioD 
des  forwatilés  prescrites  pour  sa  validité.;, —  Casse. 

Du  3  jauv.  i8!£0.-C.  C,  sect.  civ.-MSI.  Bris^D,  pr.  Bojer,  rap.- 
Joarde»  ar.  gén.,  e.  cooI-Huart-Daparc  et  Peiit-Degalines,  av. 

a-  Btpiet  :  —  (Enreg.  C:  dùc  d'Aamale.)  —  La  cooa  ;  —Vu  Tart.  B5 
te  la  loi  do  Si  frim.  an  7  ;  —  AiteDda  que  le  Jugement  attaqué  ne  fait 
atcnee  meMioAt  q'i'll  avait  éi<  tendu  nt  le  rapport  préalable  de  l'Un  des 
liges  atrx  terftes  do  susdit  tfrticl*  ; 

due  leeertîficat  produit  par  le  défendeur,  et  qui  liriadIddéUné  parlé 
greffler  du  trlbouat,  ae  peut  soppléer  a  ce  défaut  de  mention  daos  le  jtt- 
gemeflt  i  t'est  «n  acte  eïtra]'n(liciaire  que  la  Ift!  èt  la  jurisprodesoe  a'ad- 
inètteAt  pOrAt  potar  Constater  Ugalement  l'Observation  d«  focmalité  pres- 
fcritei  pour  la  validité  des  fugements;  —  Ca=se. 
'  Du  g  aôût  183e.-C.  c,  cb.  iiv.-MM.  Portalîs,  1"  pr.-loarde,  rap.- 
Laplagoe-Barris,  i"  av.  gën.,  c.  conf.-Teste-Lebeau  ei  Dumesnil,  av. 

(t)  (Ènrr^  C..hérit,  fcpijeHe.)  —  La  cûcâi  —  Vu  farL  65  de  la  loi 
du  Si  [rim.  an  t  ;  —  AltenJu  que  le  jugement  attaqué ,  loiô  de  constater 
qu'il  ait  été.pcéoJdé  d?flDiranporl.fa>t  paraa  des  juges  en  andieuce  publi- 
que I  ai(^  qm  le  prascrii  cetarli(;le  i  éaoace  au  cnniraii:!.'  quq.cà  lapport 
^ité  fait.c^laeliambr»da  conseil,  ce  qui  e^t  une  violation  ditecie  dudfi 
attide;  bonne  défaut  contre  les  liéritiers.  Collette ,  et,  pour  le  proGi, 
casse  btjagomqnt4o  tribunal  civil  de  Dijo»,,  du  14  mars  18t5*  ,  >  - 
:  Uu7ja.ov.  1818.4^.  C-,  sect.  civ^MH.  Brisson»  pr.-Bojer,rftp.-Ca- 
liier,  avvgéa.,  c.  conf.'Uuart-Dyparc,  av. 

(4)  (MômbreailCi  enreg.)  —  La  cona;  —  Vufart.  65  de  la  loi  du  M 
frim.  ao  7,  et  Tart.  17  de  la  loi  du  27  vent,  aa  9;  —  Considérant  que  , 
d'après  les  diÉposilioiM  de  ces  articles ,  les  jugements  doivent  être  rendus 
eor  le  rapport  d'oo  juge ,  lait  en  aodieace  publique  ^  qu'il  n'est  pas  établi 
par  le  oontsitè  da  jugement  que  .la  caoFa  ait  été  Jugée  sur  rapport  i  — 
Considérant  que  les  formes  coustitulives  des  jugements  doivent  être  con- 
staté» par  4ès  jugements  mimes, et qae  Vomïssionde  ces  formes  en  opère 
lamllité;iju'ile&t  même  d'ailleurs  établi,  par  le  jugemeatattaqué,  qu*il 
n'y  a  pas  eu  de  rapport  >  puisqu'il  y  e$l  énoncé  que  le  tribunal  a  pris  lec- 
ture (let  mémoires  fespecliveoient  fournis  (  précaution  lotatetpent  diffé- 
feùle  de  ia  formalité  du  rapport  prescrit  [larlaloî;  — Donne  défaut  contre 
tes  admiiiisiraiears  de  l'enregiïlrement  et  des  domaines,  et,  feisant  droit 
tor  le  pourvoi,  casse  le  Jugement  du  tribunal  civil  de  Limoges,  du  SI 
taill.  1813. 

Du  15  Jnill.  1818.-C.  C,  sect.  cir.-llH.  Liborel ,  pr.-Vergis,  rap.- 
lourde,  av.  gén.,  c.  conf.-P<chart,aT. 

\Z)  (N...  C.  enreg.)  —  La  coui;— Considérantipi*!!  est  admis  en 
Jurisprudence  que  Ton  doit  distinguer  ^ans  l'art.  141  c.  pr.  cir.,  les  for- 
malités esseniielles,  sans  lesquelles  nn  jogement  ne  peut  subsister,  des 
autres  fufinaliU's ,  èl  que  Ton  doit  considérer  comme  leilcs  les  conclusions 
qui  ont  été  priscà  rvS[ieciiveiBeot  par  les  parties  devant  le  tribunal  ; — Con- 
sidérant que  les  qualités  du  jugement  dénoncé  ne  consistent  que  dans  une 
Mpic  tiilénle  da  mémoire  de  rndministration ,  en  date  do  il  juill-ISS^^ 


aff.de  Prétgrl,,  V.  n"48ds),  el  même  qu'un  logement  coDsiats 
suffisamment  que.  le  rapport  qui  l'a  précédé  a  été  fait  publique- 
ment, quand  11  porte  que  ce  rapport  a  eu  lieu  à  ['audience,  et  que 
lejpgeuienl  a  été  prononcé  à  l'audience  publique  (Req.,  14  août 
1853,  aff.  Hoclet»  V.  D0  3I49).  Cependant  la  seule  formule juj^d 
et  prononcé  en  audience  pu'Àique ,  ne  nemp|lrait  pas  yœij  de 
I  l  lui  en  ce  qui  concerne  taraentic^^  iiuliUiIltéauri^POrl  ^.d|» 
DiAixeJlçs,  27  m>trs  1827)  (3).  ;    ■„  -  ■ 

i  àHtiS.  De  toute  celte  jurisprudence,- Ministre  de  la  Jus- 
tii'c  a  [ait  l'objet  d'nns  circulaire!  déjà  rapportée ,  aux  termes  de 
laquelle  il  ne  suliil  pas  gue  les  (ornialili  >  ihvrisi.^  telles  que  le 
rapport  par  vin  ju^e  commis ,  la  pronuni  ialioii  du  jugemeal  ey 
audience  pultiinue ,  elc...  que  ia  loi  esiRe  puur  la  ret;ulai  ilé  do 
la  procédure  en  nuilière  (l'enregi.-lri'nienl ,  aient  été  obser\ ées, 
|i  faut  encore  itiie  lu  preuve  écrite  de  l';iccoiMpli>>omeiit  de  pes 
formalilés  se  truu\e  dans  les  jugements  (  cire.  21  déc.  1836, 
V.  plus  liuul,  n"  5TM  ). 

&Z(»9.  Notons  d'ailleurs ,  en  terminant  sur  la  formalité  du 
rapport ,  qu'un  juge  supiiléant  ayant  le  caractère  de  juge  peut 
Clio  cliaigé  d'un  lapport  dans  une  affaire  où  il  siège  régu- 
lièrement comqie  jugé  (  Req.  ,  27  juin  ls27,  aff.  Périer, 
V,  n"  28U0),  et  que  le  juge-rapporteur  de  l'affaire  doit  concou- 
rir par  ^on  vole  au  ju-enient ,  et  ce  fait  doit  être  constaté  par 
te  jugenu  iit  mOuie,  sans  pouvoir  éire  établi  par  aucun  a^te  qu^ir 
(oiique  avant  une  existence  distincle  de  ce  jugement  (C  M 
Bruxelles,  5  déc.  1822  (.4),  Y-  Jugemenirpubliciléll. 

<t  4f«.  jU  m  ;       m  VtféS  ^ébàlméi  a  ytm  4a8  ha- 

:     1  ■  .     .  '■ 

—  Que  les  «oodnskms  prises  par  le  demandeor  ne  s^y  trouvent  aocune- 
ment,'  pas  même  pw  éaoncialioo ,  et  qu'on  ne  pegi  considérer  comme  telles 
quelques  objections  que  l'adiOiDiKtration  s'est  faites,  d'autant  moins  que 
le  ayslèmo  et  les  moyens  du  demandeur  ont  été  signifiés  plus  tard  i  sous 
la  date  du  4  sept»  xiii'i ,  et  qu'il  e^l  impossible  d'ea  trouver  le  moindn 
mot  dans  la  copie  d'un  mémoire  qui  a  été  sîgtaifié  auparavant;  —  D'où  H 
suit  que  le  ji^ment  attaqué  ■  violé  )*art.i41.c  pr.  civ.  ;— Couiidérait 
que  l'art.  65  de  la  loi  du  tt  frim.  an  7  porté  que  l«  rapport  du  juge  doit 
être  f^it^  awdieaçe  publique,  et  que  le.  Jugement  atténué  n'eiprlawpu 
que  le  rapport  aurait  eu  lien  en  audience  publique,  vu  que. les. mots  jH^d 
tl  prmOncé  à  BnueetUi  en  auéitnct  publique  jjorteht  noi^tlement  sur  la 
prODonciation  du  jugement  et  en  niicune  manière  sur  1^  rapport  dtl  juge; 

—  D'tifi  il  suit  ifue  te  jugement  dénoncé  a  vloû  ledit  artlcui  —  Par  ces 
motifs,  casse,  etc. 

Du  S7  mars  18S7.-C.  C.  de  Bruxelles. 

(4)  tÉpoux  Beyis  C.  enreg.]  —  La  cocu  ;  —  Attenilu  que,  d'après  les 
termc.«el  l'esprit  dans  lesquels  l'art  Hi  c.  pr.  civ.  a  été  rédigé,  it  est 
manifeste  que  Jeà  jugements  rendus  dans  les  affaires  de  l'ajlBm^lrMisB 
du  domaine  .  bien  que  celle  ci  ne  doive  pas  y  employer  le  miHa|èn4fi 
avouf£s ,  doivent  Loujour.'t  réunir  tous  les  caractères  essentiels  d'un  jug^ 
ment-,  —  Attendu  que  les  conclusions  qui  forment  la  conlesta'îoo  élevM 
entre  les  paNjes  constituent  l'une  défi  choses  er'i^enlielles  d'un  ju^rment; 
— -  £t  attendu  qu'il  suffît  de  jeter  les  yeii\  sur  k'  jugement  allaqué  |juur 
être  convaincu  que  qoo-seuLement  les  points  de  fait  cl  de  droit  u'y  dont 
pas  exposés ,  mais  que  même  les  conctilsionj  prises  par  les  parties  eo 
cause  n'y  sont  pas  énoncées;  qu'il  suit  de  çe  ^oi  précède  que  Ic<lit  juge- 
ment renferme  Une  contravention  II  l'arti  l4l  c  pr.  civ.  prérappelé^  ^ 
Attendu  que  fart.  65,  $  5,  de  ta  loi  du  frim.  an  7,  slalue,  en  tenoil 
formels,  que  lèii  jugements  seront  rendus  dans  les  trois  mois  au  plus  iaift, 
«  a  compter  de  PiotrodU'  linn  des  instances,  sur  le  rapport  d'un  juge,  wl 
en  audience  publique,  et  sur.les  cohclasions  du  commii-saire  du  directoiro 
eiéèiilif;  »  —  Attendu  qu'il  rst  cvidi'nt ,  selon  la  Iciire  et  resjirit  dudil 
art.  65  de  la  loi  du  33  Ifimnire,  que  le  juge  raiiporli  ur  doit  cuuuourir  par 
son  rote  au  jugement,  par  la  raison  qn'il  est  censé  avoir  examiné  et  ap- 

Srofondi  Panalre  dont  le  r.-'i);:ort  loi  a  été  cooGé ,  cl  èlrc  à  mèine  de  com- 
luoiqner  des  Ibmîèresaus  autres  jufieg,  lors  de  la  délibération;  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  114  c.  pr.,  il  reste  cbargé  des  pièces  jiisqu'ajirès  la  pro- 
nonciation âu  jjQgeqieut;  que  pour  répamlr.  un  i>lus  pjanA  jour  encore  sU 
l'esprit  dudit  Hrt.  65,  il  faut  en  rappiiK-lu  r  l  art.  ri~>,  §3,  du  décret  d| 
30  mars  1803,  qui  porte  textuellemtnl  que,  d  ms  les  alTaircs  jugées  sot 
rapport,  le  Rapporteur  opinera  le  premitT,  ce  qui  i  résiipi>nsL'  oécessaire- 
menl  que  le  rapporteur  doit  concoorîr  au  jngeincni  pv  son  vole  ;  —  At- 
tendu qu'il  ne  cooste  pas,  par  le  jagOMat  dénoncé,  que  le  juge  rappor* 
leur  y  aurait  concouru  par  son  vote;  —  Attendu  que  ee  fait  ne  peut  être 
établi  par  aucun  acte  quelconque  ayant  une  existence  distincte  de  celle  (ta 
jugement  même;  —  Attendu  qu'il  résulte  invinciblement  de  ce  qui  précède 
que  le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  arU  65,  g  5,  de  la  loi  du  Si  Uim 
an  7;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occnper  des  autres  mojens  propaiiB 
par  les  parties,  casse. 
Du  5  dcc.  18iâ.-C.  enp.  de  Gruicllcs.-M.  Vanfaoogtben  ipr< 


Digitized  by 


Google 


684 


ENRSGlSTRâlENT.'^TiT.  I,  Ch».  11,  SSCT.  4. 


ituwe ,  en  matière  d'enregistrement,  ttt  snivle  sor  simples  mé- 
moires respectivement  signiflés.  11  sait  de  là  qu'un  jugement 
nikda  sur  une  matière  eoneemant  renreglslrement  n'est  point 
Bul,  par  cela  qa'll  n'a  point  été  précédé  d*an  acte  d'avenir , 
Fart.  6S  de  la  loi  de  frimaire  ne  prescrivant  point  celte  formalité 
(Cass..  30  fév.  1809  (1) .  V.  Domaine  de  l'État,  Impôt  indir.). 

ftV^t.  La  loi  dit  de  pins  que  rinstmctioo  sera  suivie  tans 
ptoKfotrt*.  La  Jarlspmdenee  en  a  concla  qu'il  y  aurait  nuinié  da 
Jugement  si  les  parties  faisaient  entendre  des  avocats  (Cass., 
26  fév.  iSlBet  18 Janv.  1838  (3).—  Gonf.  Cass.,  13  Janv.  1808 
[et  non  1807],  enreg.  C,  la  veuve  Rtimbault,  M.  Scbwendt,  rap.  ; 
ISJanv.  1808, enreg.  C.Gaterne^M.Gandon, rap.;  19oct.  1808» 
enreg.  C.  Leborgne,  H.  Scbwendt,  rap.;  4  déc.  1810,  alT.  Tou- 
rnai, V.  n*  2085  4*espèce; 5  mars  181 1 ,  enreg.  C. Laurent,  H. Au- 
dler-MasslUon,  rap.;  28 fév.  18 enreg.  C.  iullcb,ll.  Gandon, 
rap.,  15  nov.  iSlO,  enreg.  C,  Houcbel,  H.  Poriquet,  rap.; 
S  fév.  1817,  enreg.  C.  Boulogne,  U.  Carnot,  rap.  ;  7  mat  1817, 
enreg.  C.  Chaudèse,  M.  Cassatgne,  rap.).— En  conséquence,  il 
aété  Jugé  qu'il  suffltque,  dans  une  conteslalion,  en  matière  de 
droit  d'enregistrement,  Instruile  par  écrit,  il  soU  constaté  parle 
lugement  que  l'avoué  tPune  des  parties  a  €té  entendu  à  l'audience 
dans  ses  observations,  et  a  persisté  dans  les  conclusions  prises 
ju*  son  client  dans  ta  requête  écrite,  pour  que  ce  Jugement  soit 
ficté  de  nullité  (Cass.,  28  Juin  1830)  (3).  —Toutefois,  il  ne  ré- 
sulte pas  suffisamment  de  ces  expressions  :  oui  M*  tel,  avoué 

(1  )  (  Enreg.  C.  QuirÏD  et  coDSortt.  )  —  La  codi  ;  —  Va  ledit  art.  65 
de  la  loi  du  S2  frim.  an  1  ;  —  AtlcDdo  qa>n  décidant,  dans  l'espèce , 
qae  le  jagnenl  obleon  par  la  régi*  ta  23  nov.  1807  élait  nnl  etcomme 
■on  avsDB ,  anr  le  motif  qn'il  l'aTait  pat  été  présidé  d'ua  acte  d'avenir 
•IgniBi  k  sa  requête,  le  jugement  altaqai  a  eonlreveDU  à  la  loi  pricilëe , 
qui  n'exige  aucnnement  cette  fonnalili ,  et  qui  vent ,  au  eontfitire ,  que 
HS  albires  relativei  au  droit  d'enregistrement  soient  jngies  sur  simples 
Bémoirei  respeelivement  commuDÎqnAs  et  san^  autres  frais  que  ceux 
énoncés  audit  article  \  —  Donne  défaut  contre  Jeu  Qnirin  ,  Sachot  et 
eoDMris  ;  —  Et  statuant  au  principal ,  casse  la  jugement  du  tribunal 
cÎTil  d'Épinal ,  du  28  déc.  1807. 

Du  20  fév.  1809.-C.  C,  aect.  civ.-Mlf .  Gaodon,  pr.-Boyer,  rap. 

(2)  1**  Btpietî  —  (Enreg.  C.  Nichot. )  —  Une  contrainte  avait  été 
décernée  contre  Hicbot ,  en  payement  de  droits  d'enregistrement*  Hîchot 
constitua  pour  avoné  le  sieur  Dubois ,  qui  comparut  et  défendit  sa  partie 
b  l'audience  du  tribunal  eÎTil  de  Cbûean-Cbinon,  qui,  par  jugement  du 
9  avril  181S,  rejeta  la  demande  de  la  régie.— Pourvoi  en  cassation  pour 
contravention  k  l'art.  OS  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  à  l'art.  17  de 
la  loi  du  27  vent,  an  9.  —  Le  détendeur  a  fait  défaut.  —  Arr«t. 

La  codi;  —  Vu  l'art.  65  de  la  loi  du  2i  frim.  an  7,  et  l'art.  17  de 
celle  du  27  vent,  an  9:  —  Considérant  que  lo  jugement  attaqué  jnslifle 
tfot  Dubois  ,  avoué  de  Hicbot,  a  été  oui  k  l'audience  du  9  avril  1815; 
que  de  celte  audition  il  résulte  une  conlravenlioB  formelle  k  l'art.  17  de 
u  loi  du  27  vent,  an  9  ;  —  Casse. 

Du  26  fév.  1816.-C.  C.,  sect.  eiv.-MH.  Brissoa,  pr.-MInier,  rap.- 
Larivière ,  av.  gén.,  c.  GODf.-Huart-D«parc,  av. 

t*  Aptes.*  —  (  Enreg.  C.  Bane.  ) — M*  Berne .  notaire  k  Arles,  avait 
réclamé  la restMulion  de  47  fr.  52  cent.,  qui,  suivant  lui,  auraient  éié 
perais  en  trop,  lors  de  l'enregistrement  d'an  bail  qu'il  avait  reçu.  — 
li'aoaire ,  portée  devant  le  tril>unat  d'Arles,  M*  Berne  obttot  gain  de 
cause,  —  Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  arU  65  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7  et  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9,  en  ce  qu'un  avoué  avait 
été  entendu  en  sa  plaidoirie  sur  l'affaire.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  Part.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et  l'art.  17  de  la 
loi  du  27  vent,  an  9;  —  Altendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que 
ravoué  du  défendeur  aété  entendu  k  TaudieDce  dans  ses  observaiions.ce 
qui  ne  peut  avoir  en  lieu  fus  contrevenir  k  l'art.  65  de  la  loi  du  32  frim. 
an  7,  qui  veut  que,  dans  les  affaires  de  la  nature  de  celle  qu'il  e'agiE»it 
de  juger,  l'inalmclion  se  fasse  par  simples  mémoires  respectivement  si- 
gnifiés ;  —  Que  cette  disposition  est  répétée  dans  l'arl.  17  de  la  loi  du 
27  vent,  an  9,  en  j  ajoutant  -  sans  plaidoiries;  —  D'où  il  résulte  que  le 
Jugement  attaqué  a  expressément  violé  les  lois  citées  ;  —  Casse ,  etc. 

Dn  15  janv.  1838.-C.  C,  cb.  dv.-MM.  PorUlia,  1«  pr.-Cbardel, 
lap.-Laplagne-Barris ,  1"  av.  gén.,  e.  conr.-Odent ,  av. 

(3)  Etpèa  !  —  (Enreg.  C.  de  Béarn.)  —  Dans  une  contestation  éle- 
vée entre  la  régie  et  le  sieur  de  Béarn .  au  sujet  d'un  droit  de  iranscrip- 
tton,  Taflaire  portée  devant  le  tribunal  civil  d'Angonléme  ,  fut  d'abord 
laatnlte  par  mémoire  ;  mais  il  parait  qu'en  outre  le  sieur  de  Béarn  a  été 
eaiendn  fc  l*ndience  par  l'organe  de  son  avoué.  —  pu  ironveen  effet, 
dans  le  Jugement  rendu  te  19  .juin  182S ,  la  mention  soirante  :  a  La 
^ma^elé^peléek  Vandicpce^liquedo  19  de  fe  mpis;  M.  All>frt, 


de...,  contenues  dans  le  Jagement,  qtfU  t  Mmdom^ 

dotrie  (ReJ.,  UJuill.  1815)  (4). 

5999.  On  ne  volt  pas  d'abord  poarquoi  cette  surabendun 
d'Instruction,  qui  résulterait  de  la  plaidoirie,  entrataerait  U  ni^ 
Ilié  de  la  procédure  :  tout  ce  qui  devrait,  ce  semble,  en  arriver, 
serait  que  la  partie  condamnée  ne  payerait  aucun  des  frais  qoe 
la  plaidoirie  aurait  occaslonés.  Hais,  en  y  réfléchlcsanl,  on  recon- 
naît que  lo  principe  une  fols  admis,  la  sanction  de  la  nullité  est 
nécessaire,  parce  que,  s'il  était  libre  à  l'une  des  parties  de  se 
chcrislr  un  avocat,  la  chance  ne  serait  plus  égale,  si  l'daire  le 
voulait  pas  en  employer. 

699S.  Toutefois,  il  est  à  propos  de  remarquer  qoe  II  loi 
n'interdit  que  la  piatdotrie,  et  non  l'audition  des  partwiàru- 
dlence,  si  le  tribunal  jugeait  cette  condition  nécessaire  pour  éclai. 
rer  sa  religion  (Rej.,  20  mars  1816)  (3).  If  y  a  mieux  :  doosh 
croyons  pas  que  le  jugement  dût  être  cassé  par  cela  seul  que  le 
tribunal  aurait  demandé  aux  avoués  des  parties  quelques  apllci- 
tlons  sur  un  fait  qui  n'aurait  pas  été  suffisamment  éclairé  dui 
l'instruction  écrite.  C'est,  en  effet,  ce  qui  s'induit,  et  telle  est 
probablement  l'espèce  de  l'arrêt  de  Kjet  du  1 1  julU.  1813,  np- 
porté  plus  haut  n"  3771. 

5994.  Aussi  doit-on  considérer  comme  ayant  dépassé lajasbi 
mesure  deux  arrêts  desquels  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le 
Jugement  qui  constate  qu'il  a  été  rendu,  après  avoir  enteadu,  nr 
sa  demande,  la  partie  dans  ses  observations  (Cass.,  8  BUS 


président ,  a  fait  le  rapport  de  l'affaire  ;  M.  Reminës ,  substitut ,  1  lési» 
la  cause  et  conclu  k  ce  que  la  régie  soit  déboutée  de  »  demindt; 
M<  Hanraud ,  avoué ,  a  présenté  des  observations  pour  le  comte  de  Stm, 
et  a  persisté  dans  les  conclusions  énoncées  dans  la  requête  préstsUtp* 
ledit  sieur  de  Béarn.  »  —  Puurvoi  de  la  régie  ;  elle  invoquait,  entre  u- 
tres,  l'arrêt  du  11  jnill.  1815.  —  On  lui  répondait  que  U  loi  n'artitim 
été  violée,  parce  que  les  observations  d'an  avoué  ne  peuvent  êtreconfi- 
dérées  comme  plaidoirie.  —  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Vu  l'art.  65  de  la  toi  du  22  frim.  an  7,  et  l'aH.  17  de  11 
loi  du  27  vent,  an  9  ;  —  Altendu  que  le  jugement  attaqué  consiaie.  a 
termes  formels ,  et  même  après  la  mention  du  rapport  et  des  concluin! 
du  ministère  public,  que  H*  Harvaud ,  avoué,  a  présenté  desobservutw 
pour  le  comte  de  Béarn ,  et  a  persisté  dans  les  conclusions  éDOBcécs  ésB 
la  requête  présentée  par  ledit  sieur  de  Béarn  ;  qu'il  est ,  dès  lort,  coutul 
que  Tune  des  parties ,  contrairement  k  la  loi  spéciale ,  a  joui ,  onirt  Fii- 
siruction  par  écrit,  des  avantages  d'une  instruction  orale  qui  est  ^orBell^ 
ment  prohibée  par  TarL  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  9;  qu'il?!.''! 
lors  ,  lieu  de  réprimer  cette  contravention  ,  et  de  maintenir  Ih  fond 
prescrites  par  les  loit  spéciales  de  la  matière;  —  Par  ces  wlib;  - 
Casse. 

DuSSjuin  1830.-C  C,  cb.  civ.-MM.  Portail),  1*  pr.-LcgemdK, 
rap.-Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Tesle-Lebean  et  Bruz8rd,av. 

(4l£<j)*«:— (Enreg.  C.  Coiffe.)— La  régie  de  renrfgistremeitposr» 
vait  rbuissier  Coéffe  pour  une  prétendue  contravention  a  la  loi  do  tinbie; 
mais  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cbéteau-Chinon ,  dn  19  fév.  ISlô, 
rejeta  la  demande  de  la  régie.  —  Ce  jugement  portail  :  «  oui  C<i» , 
avoué  tU  Coif^.  »  —  Pourvoi  en  cassation  par  la  r^ie ,  poor  contiann- 
tiott  k  l'arL  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  et  k  l'art.  17  de  crile  do  Si 
vent,  an  9;  en  ce  qui  résultait  de  celle  énonciation  :  «  ouï  H*  un  tel...  > 
que  le  jugement  attaqué'  avait  été  rendu  sur  plaidoirie.  —  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Considérant  qu'une  contestation  qui  se  décidait,  iiui  V 
le  défendeur  s'était  borné  k  le  dire  dans  son  mémoire,  par  l'iospectiaD  dt 
la  feuille  de  papier,  n'était  pas  ansceptible  de  plaidoirie ,  et  que,  ^w* 
leurs ,  il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  l'avoué  de  Coèfle  aitpUidt;' 
Rejette. 

On  11  juin.  481S.-C.  G., sect.  dv.-Hlf.  Cocbard.pr.  d'Ise.-GitMti 
rap.-Fréteaode  Pény,  av.  gén.,c. contr.-Hnart-Dupareet  wrd,ar* 

(5)  Etpéct  t  ~  {Eang.  C.  Bail1ot.)—Unecontrainte  avait  été  décenit 
contre  Baillot,  en  payement  de  droits  d'enregistrement.  — Sori'opposiliH. 
les  parties  avaient  fourni  respectiveraenl  par  écrit  leurs  moyens  deiMtli 
tribunal  civil  de  Bar-le-Duc.  Le  tribunal  ne  se  trouvant  passof^HB**" 
éclairé,  avait  ordoobé  laeomparntion  des  parties  kl'audienccetle  12 
1814,  il  avait  rejeté  la  demande  delà  régie.  —  Pourvoi  poorvi^MM 
de  i'arl.  65  de  la  loi  du  ^2  frim.  an  7.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Vu  iart.  ar,  de  la  ioi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendo,..  <!" 
la  di-^position  de  Tart.  65  delà  loi  du  22  frim.  an 7 ne s'oppo» pts i ^ 
que  le  tribunal,  saisi  d'une  opposition  h.  une  contrainie  décernée  p»f  » 
régie  dft  Tenregistrement,  entende,  S  l'audience,  les  parties elIes-BttW, 
lorsqu'il  le  croit  nécessaire;  —  Rejette. 

Du  20  mars  1816.-C.  C,  sect.  civ.-llH.  Brissoo,  nr.-CbabrtderAIl«ri 
rap.-Cabicr,  av-  gén.,  c.  conf.-Haart-pnpare  «  Gwcbard»  av. 
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1841)  (1),  et  qna  le  lagement  dans  lequel  11  est  constaté  qoe  le 
défenseur  du  redevable  a  donné  au  tribunal  les  «xplioation*  né- 
cessaires, est  nsl,  ces  eipllcatlons  équivalhnl  à  des  plaidoiries 
(Gass.,  iS  avril  1843,  aff.  Berller,  D.  P.  4S.  1. 923). 

ft97fi.  Quoi  qu'il  en  Boit,  c'est  la  plaidoirie  seule  qui  est 
Interdite.  Toute  autre  vole  d*lnslructloD  sosoeptlble  d*éclalrer  les 
uges  dont  la  conviction  ne  serait  pas  suffisamment  fizée  devra 
laissée  à  lenr  disposition. —  Il  a  été  détidé  dans  cet  esprit  : 
I  — l«qne  lesart.64et  65de  la  loi  de  frim.  et  l*art.  7  de  la  loi  de 
vent,  an  9 ,  qui  se  bornent  à  régler  la  procédure  en  matière  d'en- 
registrement, n'excluent  pas,  le  cas  échéant,  les  autres  procédures 
telles  qu'enquêtes,  expertises,  vériQcatlons  d'écritures  (C.  C.  de 
Belgique.  34]anv.  1837,  air.  Oeleyre  et  cous.,  V.  n"  33^5} 
V  Que  le  tribunal  aroelé  A  prononcer  sur  une  action  en  paTement 
des  droits  de  mnlation  relaUts  à  une  adJodicaUon  administrative , 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  apprécier,  sous  le  rapport  de  la  per- 
eepUon ,  Texisteace  et  les  effets  de  cette  adjudication  (Req.,  14 
mars  1637,  aff.  Dneros,V.  n*  4967); — 5"  Que  lorsque  la  régie 
pooranU  un  huissier  en  payement  d'un  droit  anqoel  peut  donner 
lieu  une  lettre  par  lui  énoncée  dans  son  exploit  et  de  l'amende 
eoeouroe  par  cette  énooclaUon ,  le  tribunal  saisi  de  l'action  peut 
ordonner,  avant  de  faire  droit,  la  mise  en  cause  de  ia  partie  Inlé- 
ress6«  à  la  lettre  et  qui  peut  être  recherchée  pour  le  droit  auquel 
elle  est  assujettie  (C.C. ,  secl.  erim.,  34  oct.  1808,  H.  Sieyès,  rap., 
enreff.  C.Estelle,  V.  Défense  ipUidoirie]). 

En  rappelant,  sous  la  précédente  section ,  1»  termes 
de  l'art.  03  de  la  loi  de  frimaire ,  qni  veulent  que  lu  jitgtnunu 
Moient  rendus  datu  ht  trois  mot»  au  plus  tard  à  am^ter  d»  i'iii* 
troductùm  des  instances,  nous  avons  fait  observer  cependant 
qu'aucune  peine  ne  pouvait  être  attachée  à  l'intracUon  de  cette 


{i)  (Enreg.  C.  Donzel.)  —  La  codk;  —  Va  1«8  art.  65  de  U  loi  dn 
91  frim.  an  7,  et  17  de  celle  du  S7  vent,  an  9;  —  Altenda  que  ces  dis- 
positions proscrivant  nne  forme  saiMlantielle  à  l'initruction ,  ta  malitre 
d'eoregislrement ,  doirenl  (trc  observées  &  peine  de  DuUité  ;  —  Que,  s'il 
an  était  aalremenl,  il  en  résullerailquMl  dépen  irait  desjugPBfle  les  éluder, 
et  que  ce  serait  viuler  efsenlïeltement  le  droit  de  la  défende  ;  —  AUtndu 
que  ,  dans  l'espéçe ,  après  rinstruction  faite  par  mémoires  respectivemeot 
signifies,  le  situr  Uoniel ,  eur  sa  demande,  a  été  entendu  dans  ses  obser- 
vations }  —  Qu'il  mit  de  là  que  le  tribanal  d'Uzés  a  violé  les  articles  ci- 
dessus  référés ,  et  que  son  jugement  étant  nul  dans  la  forme ,  il  o^jr  a  pas 
lieu  à  slatoer  sur  les  moyens  du  ftand:  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Dn  8  mars  1841.-C.  C,  ch.  clv.-MH.  Dnnoyer,  f.  f.  de  pr.-Rupéron , 
fap.-*LapIago«- Barris,  1**  av.  géo.,  c  conf.-Ficbet  et  Cléraul,  av. 

(S)  l^f'qttei.-r-fEonig. C. veuve Portzamparc.)  — La cooBi  —Vu 
l'art.  65  de  la  loi  du  3S  frim.  an  7  et  l'arL  S  du  titre  35  de  Tordonnaoce 
de  1667;  — AUendn  qu'en  prescrivant  qu>n  malièra  d'enref^istremenl 
les  affurcs  seront  jugées,  an  plus  lard  ,  dans  les  trois  mois  de  IMotroduc- 
tioB  ,  la  loi  de  frimaire  an  7  n^a  eu  pour  objt;t  que  d'accélïTer  la  d^cisitiu 
des  afTaircs  de  celle  espèce  ;  que  celte  disiiosilion  est  parement  réglemen- 
laïre ,  et  que  la  loi  o'a  établi  aucune  peine  de  décliéaoce  dans  le  cas  oii  les 
affaires  se  prolongeraient  au  delà  dece  icrme,  qui  cooséqnemmeni  n  esl 
pas  d'ooo  rigueur  absolue;  —  Attendu  qna,  par  la  dernière  disposition , 
qni  o'admet  que  la  voie  de  c&ssalion  contre  les  Jugements,  le  It^ialateur 
n'a  vobIu  que  fiier  un  seul  degré  de  juridiction  pour  ces  sortes  d'affaires, 
mais  qu'il  n'a  pas  interdit  la  voie  d'opposition  contre  les  jugemeols  rendus 
par  défaut,  et  qu'il  n'y  aurait  qu'une  disposition  formelle  eteipresse  qui 
«ût  pu  déroger  au  droit  commun  à  cet  égard ,  et  à  l'ordonnance  de  i  667, 
disposition  qui  n'eiiste  pas  dans  la  loi  de  frimaire;  —  Attendu  qu'il  esi 
constant,  en  (ait,  que  le  jugemeoldu  12  gcrm.  an  13  avait  élé  rendu  par 
défaut  de  la  régie;  qu'elle  n'avait  ni  comparu  ni  répondu  aux  défenses  de 
son  adversaire ,  ni  fait  aucuns  production  ;  que  son  opposition ,  formée  à 
ce  jugement  dans  la  huitaine  do  lasigniflcalion,  était  recevable;  et  qu'en 
refusant  de  l'admettre  et  de  slaïuer  sur  le  fond  de  ia  contestation ,  sous  les 
préleites^oit  que  le  {ogemenl  du  12  germinal  ne  pouvait  éire  attaqué  que 
par  vuie  de  cassation ,  «oit  que  le  délai  de  troi^;  mois ,  G:té  par  la  loi ,  était 
expiré,  le  tribunal  de  Saint-Brienc,  par  son  jugemeoldu  9  fruct.  an 
a  fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  2S  frim.  an  7,  et  qu'il  est 
contreveoa  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  :  —  Casse. 

Ua  é  (et  non  H)  mars  1807.-C.  C,  secU  ciT.-HH.  Viellart,  pr.- 
/"Jiasle ,  rap. 

j»  Espicé:  —  (Delsani  C.  enreg.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  ?e  jn- 
|;emeot  attaqué,  en  décidant  que  le  procès-verbal  d'inventaire  dont  il 
n'agit  devait  Cire  présenté  &  reuregislreroent  dans  les  dis  jours  de  chaque 
réance  ,  le  tribunal  civil  de  rarrondissement  de  Unnkerqee  n'a  pas  con- 
trevenu  à  la  loi  dn  SS  frim.  an  7  el  s'est  conformé  aux  inter^Aatioos 
résistant  da  décret  ia^rial  dn  10  bran,  an  14  et  de  la  letM  dn  mhilstie 
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disposition,  que  rend  souvent  InMécolable  la mnltiplldlé  des 
affaires  ou  leur  complication.  Cette  disposition  doit  être  Kgar- 
dée  comme  purement  réglementaire,  de  même  que  celle  qol  n'ac- 
corde que  trois  décades  anx  parUes  pour  produire  leors  défenses 
(Gbss.,  4  mars  1807}  Req.,8  nov,  1808  (3).— Conf.  Req.,  10  mal 
1808,  dameKlebelé,V.  n"  314S;Cass.,3aoAt  1808,  aff.  Ber- 
mlte,  n*3666;  R^.,  19 Juin  1808,  aff.  Lagnlchardlère,  n* 3055, 
3"  espèce;  C.  C.  de  Belgique,  13  lév.  1833,  aff.  Bonjean, 
V.  n*  101 }  R^.,  l"JnHI.  1840,  aff.  dePoudeuz,  n*  4704;  Irib. 
de  la  Seine,  38  avr.  1841,  aff.  Ventenat,  T.  n*  ^697;  V.  Jegem. 

&9  97.  Néanmoins,  il  ne  peut  être  aurais  i  statuer  sur  une 
demande  en  supplément  de  droit  formée  par  la  régie  de  Penre- 
glstrement  è  l'occasion  d'une  vente  soumise  à  la  formalité,  sous 
le  prétexte  qu'il  existait,  an  sujet  de  l'ol^t  vendu,  des  contesta- 
tions qui  pourraient  bien  anéantir  les  droits  du  vendeur  (Cass., 
30  mars  1833)  (1).- 

tt  7  V  S.  Si ,  en  ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel  le  Juge- 
ment doit  être  rendu,  la  disposition  de  Part.  63  de  la  loi  de  fri- 
maire est  purement  réglementaire ,  Il  n*en  est  pas  albsl  de  celle 
qui  ordonne  que  PtRitructum  sera  faUe  sur  métMires  bbspkti- 
VBMKfT  SIGNIFIÉS.  Il  est  clutr  que  si  le  tribunal  prononçait  sur 
des  pièces  produites  par  nue  partie ,  et  non  communiquées  à  l'ad- 
versaire, 11  encourrait  la  censure,  parce  qu'il  est  contre  toutes 
les  règles  de  la  Justice  qu'une  partie  soit  condamnée  par  surprise, 
et  sans  avoir  élé  mise  à  même  de  faire  valoir  tous  ses  moyens 
(Ca8S.,Sl  Janv.  1814 (i) ;  Coaf.  Casa., 30  ocL  1813, H.  Co- 
chard ,  rap.,  enreg.  C.  Oenaix,  etc.).. 

ft  W9.  Jugé  en  conséquence  :  1*  que  font  Jugement  qol  In- 
tervient dans  aae  Instance  relaliVe  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  est  nul,  s'il  n'est  JusUBè,  par  aucun  acte  pro- 


des  finances  dn  19  frimaire  même  année ,  et  que  le  retard  apporté  k  l'é- 
mission de  ce  jugement  n'est  point  une  contravention  formelle  k  la  loi  ; 
—  Attendu  que  la  même  conr  s'est  aussi  conformée  &  la  loi  en  décidant, 
par  son  second  jugement  du  16  janv.  1808,  que  la  premier  itait  oontra- 
dicloire  et  qu'il  ne  pouvait  «tre  infirmé  par  fa  vola  de  l'opposition  ;  — 
Rejette. 

Bu  8  nov.  1808.-C.  C,  sect.  req.-lUI.  Manùre,  l^p.-LaAèx^  r^ 

(3)  E^iee:  -—  (Enreg.  C.  Gamier.)  —  Garnier  achète  une  fabrique 
d'acide ,  et  ne  paye  sur  le  pria ,  qui  était  de  20,000  fr. ,  que  le  droit  de 
S  p.  1 00 ,  da  sur  les  objets  mobiliers.  —  Peu  après ,  il  uquiert  la  pnw 
pricté  du  sol.  —  Alors  la  régie  réclame,  sur  la  première  acquisition,  un 
Buppltimcnl  de  droit ,  prétendant  que,  par  la  seconde,  l'objet  de  la  pre- 
mière est  devenu  un  immeuble.  —  Opposition  de  Garnier,  fondée,  entre 
autres  cboses ,  sur  ce  que,  d'après  des  débats  pendants  au  tribunal  an 
sujet  de  la  propriété  du  sol,  il  est  iocorlain  si  «on  vendeur  sera  maintenu 
dans  cetl^  propriété,  et  s'il  ne  sera  pas  obligé  de  l'abandonner.  —  Le 
30  aodt  1816,  jugement  du  tribunal  de  Marseille  qni,  «considérant 
qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  de  la  régie ,  el  d'en  apprécier  le  mé- 
rite ,  il  est  convenable  dn  laisser  statuer  par  l'autorité  compi'tente  sur  la 
question  de  propriété,  k  laquelle  donne  lieu  le  terrain  doot  il  s'agit;  qu'en 
l'état  des  contestations  qui  paraissent  exister  sur  ce  point,,  il  serait  en- 
core incertain  h  qui  du  sieur  Garnier  ou  du  sieur  Bauf  appartiendrait  le 
terrain  en  question,  ou  s'il  devrait  rentrer  dans  le  domaine  de  la  com- 
mune de  Saint-Rapbaél  ;  qu'il  y  a  lieu ,  en  conséquence,  de  prononcer  un 
sursit  ;  —  Surscoit  k  statuer,  jusqu'à  jugement,  sur  ladite  contestation.  » 

Pourvoi  de  la  r^ie  pour  violaiioa  des  art.  59,  60, 65  et  69,  g  7,  1 , 
de  la  loi  du  33  frim.  aa  7.  —  ArréL 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  60  de  la  loi  du  33  frim.  an  7;  —  Attendu  qn'aa 
prononçant  d'office  un  sursis  au  jugement  dn  foad  de  la  contestation ,  le 
irrbtinal  civil  de  Marseille  a  préjugé  que  la  décision  k  intervenir  sur  un 
procès  étranger  à  la  dîreciion  générale,  qui  ne  devait  même  pas  y  être 
partie ,  pourrait  donner  ouverture  ft  la  restitution  du  droit  de  mutation 
per{u  sur  l«  contrat  d'acquisition  de  l'ostae  d'acide  sulfurique  dont  était 
question  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi  le  Iribuni^  civil  a  eipressément 
violé  l'art.  60  ci-dessns  cité  do  la  loi  du  33  frim.  an  7  j  —  Par  ces  aotiG^ 
donne  défaut  contre  Garnier,  et  casse. 

Du  30  mars183S.C.  G.,  ch.  civ.-HM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Poriqiial 
rap.-De  Gariemps  fils,  av.  gén.,  c.  eoof.-Tcste-Lebeao,  av. 

(4)  (Enreg.  C.  Milbet.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  65  de  la  loi  du 
S2  frim.  an  7  ;  —  Et  attendu  qiro,  dans  le  fait,  les  deux  derniers  mé- 
moires produits  par  le  défendeur,  ainsi  que  les  pièces  et  actes  par  lui 
également  produits  à  l'appui  desdits  mémoires,  n'ont  pas  élé  par  lui  si- 
gnifiés, ce  qui  earaetériso  nue  contravention  expresas  audit  articla  ciw 
dessus  cité;  —  Casse. 

Du  31  janv.  1814.-C.  G-  secLciv.-MM.  Mnroirs,  l**  pr.-GochaN)î^ 
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ENREGISTREMENT.  — TiT.  1,  Chap.  \\,  Sbct.  4. 


dvit  devant  e6ur,  (fm  ebacoiiè  des  pièees  od  mémoires  qui  ont 
pu  sertir  (féléments  irca  Jogement  att  été  «IgDiflee  A  la  partie  qui 
niccombe(Ca83.,10IéT.  18ig}(l}. 

A980.  S"  Oae  Iftfa^emeat  rendu  en  madère  d'enreglstre- 
m^DT,  stns  {(D'il  y  fit  trace  de  U  slgniBCiitton  à  la  régie  dej 
mémoires  en  défense  produits  derantle  tribunal,  est  nul  (Cast.j 

36  avr.  1843}  (j).  rr  en  aérait  autrement  v"!!  était  fait  menttoii 
dans  les  <r«antés  M  Jagemedt  qve  lé  méiAol^e  du  déféndéur  i 
été  slgnlAé  à  la  régie;  cette  nentioA  Dé  ^rmetlraft  pas  à  l'ad- 
ministratlDD  d'allégmr,  eemmie  mnyen  de  nullité,  le  défaut 
prétendu  de  stgoMcsUoir  (Caés.^  fl  fuir.-  1843,  aff.  Boggio, 
V.  n»l78n>. 

ftTSl.  S*  Qi'en  matière  ^enregislremeot ^  un  Jugement 
rendu  sanï^ve  deis  ménotres  aient  été  réciproquement  signifiés^ 
et,  par  exemple,  sur  mémoire  signifié  par  la  f-éjiie,  sans  qve  té 
redevftMe  ait;  de  s&a  c6\é,  éigntSé  son  oémoire  à  PadmlDlstra- 
tlon.est  aur  (Caâs.,  SJuill.  »844)  (3)^ 

C'est  par  one  couséqseirce  du  même  principe  qu'un 
mèl  a  décidé  40*m  Jvgemefit  rendu  avaDl  le  Jour  indiqué  pour 
Pandlente  élaUnut,  parce  que  oelte  aéitieipatioa  a  privé  les  par- 
ties de  la  faemllé  que  la  loi  leur  dormait  d'afsisler  om  rapport ,  et 
iPy  propo$er  mime  léurs  cbservations,  »i  elles  eropaient  avoir  be-' 
toi»,  dont  leur  imiirêt,  d«  donner  ce  dernier  eomplément  à  leuf- 
défense  (Cass.,  3  fév.  1»17)  (4). 

Dans  les  affaires  (jul  eencernent  PéDreglstreOient,  Ja 
régie,  ainsi  que  nous  l'avonfl  dit  à>  la  aection  précédente,  est 
partie  princtpèle  dams  l'instance,  et  c'est  en  son  nom  Qu'elle 
•apoursoll;  le  mlilslère  pnbilo  n'y  assiste  que  comme  partie 

(1  )  Etpèet  ;  —  (  Ênrpg.  C.  Sacqain.  )  —  Après  d«s  écrits  respective* 
Dent  foarnia  on  figniQés  dans  uns  inslaoce  peadanle  devant  le  tribunal 
Civil  de  NaorcblRrau  éiitr«  Sacqnin  «t  la  direction  de  ('eDregiâtremeot , 
relatlveneiit  li  des  droits  réclaméi  par  celle-ci.  Sacquta  a  fourni  un  se- 
cond' mémCiré  k  Tappoî  doquel  il  a  produit  différentes  pièces  ;  et  il  a 
oblentt  gain  de  cause  par  jugemeni  du  S7  dtc.  181d.  —  Mais  ce  juge- 
meot,  qui  meiAionDe  la  signification  k  la  légie  du  premier  mémoire  pré- 
$tQ\é  parSacquia,  n'éooDCe,  en  aucune  manière,  que  le  second  ail  été 
^lemrttt  stguifté.  —  Ên  congét^oeoce»  ponr^ei  en  csssaiioo  par  la  régie 
pour  viplalioo  des  art.  65  de  la  loi  du  Si  trim.  an  7  et  17  de  ia  loi  du 
9t  vent,  n  9.  —  A^rréi  (  «près  délib.  en  h  cta.  du  coos.  ]. 

Ik  Cooa  ;  ^  Va  Tan.  6S  de  la  loi  drf  it  frîn.  ao  7  ;  —  Tu  aussi 
falrt.  17  de  \é  loi  Ai  37  vent,  an  9  ;  —  Attendu  que  ni  le  jugement  dé- 
éoncé  ,  ni  BUCDtfe  autre  pièce  produite  devant  la  cour,  ne  juxlifie  que  le 
svcoad  mèmoite  fourni  par  Sacquin  devant  le  tribunal  de  Neufcbftie&u,  et 
les  pièces  qn'H  proltail  a  Taiipiii  de  ce  mémoire  ,  aient  été  signifiés  à  la 
régie  de  renregitIremeAt,  ainsi  que  le  prescrivaient  les  articles  précités; 
4u  Jl  fu^l  de  que  te  jugemetrt  dénonce,  rendu  sur  des  documents  que  la 
t^le  est  censée  nVoir  p»  été  mise  h  portée  é»  combattre,  présente  a 
€a  égard  imé  violalion  fermelte  de  la  loi  ;  —  Casse. 

BaiOfév.  1819.-^.0.,  seci.  cir.-NM.  Brrssoo,  pr.-Bo|er»  rap.-Jou- 
ScA.  aV.  ^n.,  é.  Mnr.-lluari-Duparc  et  Gérardin ,  av. 

,  (S)  (  Enrrg.  C  Aoquea  et  do  Taoriac  )  —  La  cona  (  après  délib.  ea 
cb.  iu  COBS.  )  ;  —  Vu  l'art.  65  de  la  lu;  du  ti  frira,  an  7  j  —  Attendu 
i|ue  le  jugement  attaqué  constate  qu^uo  mémoire  en  défeuGo  a  été  fourni 
par  les  Mcars  Roques  et  Tauriac  ;  que  la  régit  déf:1ara  que  ce  mémoire 
pelui  a  pas  été  signifie  et  présente  cette  omission  de  signiScalton  comme 
UQ  moyen  de  cassatioa  ;  —  Que  l'expédition  de  ce  mémoire  qui,  depuis, 
a  été  produite,  ne  porte  aucune  mention  de  sigoiQcaiion  :  d'où  il  suit 
qu'ilestjB^tifléqn'ily  aeo  délant  de  signi&calion  du  mémoire  en  défense 
des  sieurs  Rofues  et  de  Tawiac ,  et  violation  des  dispositioas  de  la  loi 
ciiéfl  ;  —  Casse. 

Ou  46  avril  1843.-C.  C,  cb.  civ.-Htf .  Boyer,  pr.-GbarM ,  rap.- 
Hello,  av.  géa.,  c.  ceof.-Ficbetet  Coffiniéres,  av. 

(5)  (Enreg.  C.  Ga^Hain.)  —  La  covt  ;  —  Vo  rait.  17  de  la  loi  du 

37  veet. as  9;  -"Alieoda  qoe cette  disposition,  cenfirmative de  l'art.  65 
de  la  lot  de  S4  frim.  au  7,  prescrit  un  mode  spécial  d'instruction  pour 
les  instances  relatives  a  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  et  qu'il 
SB. résulte  que,  daés  ces  matières,  aucun  jugement  ne  peut  être  réguliè> 
rement  rendu  que  sur  de»  mémoire!«  respectivement  slgniSés;  —  Attendu 
que  cette  forme  de  procédure  doit  èlre  d'aulaat  plus  rigonreosement  ob- 
Arvée  qn'aocnae  plaidoirie  ne  pouvant  avoir  lien ,  et  le  minislère  des 
«voués  ae  pouvant  pas  être  employé  dans  ces  sortes  d*«ffalies ,  la  signifl- 
calion  des  mémoires  respectifs  est  le  seul  modo  éleUi  par  la  lot  pour 
mettre  les  parties  à  même  de  coniiattre  1rs  moyens  d'attaque  et  les  moyens 
do  défrorie  respectivement  proposés,  et  d'écliirer  la  jnetice  par  une  dis- 
cussion contradictoire  ;  —  Atleodir,  enfin ,  que  les  jugements  doivent  con- 
teair  I»  preava  de  leur  régularité  ;  —  En  kit ,  atteadu  que  le  jugement 
atlatué  porta  ^u'il  a  été  roada  sur  u  méouire  aigaifié  par  ta  régie  k  Ca< 


-Jointe;  C'est  donc  à  la  ré^le  eile-mérae ,  et  non  au  proevnréi 
roi,  que l'adversait'e  doit  faire  slgniller  ses  déteoseSi  àpeiudt 
nullité  du  Jugement)  comme  rendu  sur  pifeees  noa  tignipia 
{Cas5..28  mal  t8î3)  (3). 

aiS4.  Du  reste,  ence  point,  le  motif  même  de  la  loi  iDdhtH 
que  la  nullité  doit  être  écartée  tontes  les  fols  que  les  slgnlBn- 
tions  ou  communications  ont  été  telles  quMl  n'yi  ea^  poar  la- 
cune des  (lartles,  un  danger  de  surprise.  A  ce  point  dé  vu,  «n 
doit  considérer  comme  bien  rendu  un  arrêt  duquel  11  résullt  qiiV 
suffit,  dans  une  matière  où  l'instraetion  se  fait  par  ménolr«;qM 
les  parties  se  soient  signifié  leurs  conclusions  respeetif es,  pou 
qu'elles  aient  été  dispensées  de  se  signifier  les  mémoires  fd 
(l'en  sont  que  le  développement,  si,  d'ailléurs,  ils  ne  conliniKil 
aucun  moyen  nouteau  (ReJ.,  30  avril  1834,  préfet  de  Tii»W 
Garonne  C.  Sabathié  et  autres,  V.  Louage). 

6  A  côlé  de  ces  nullités  (fui  sont  propres  k  la  pxi^ 
dure,  taons  devons  rappeler  la  disposition  de  l'art.  ITqoltd 
vue  d'assurer  l'accomplissement  da  la  formalité  de  l'eoregislic^ 
ment,  défend  aux  Juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  Isgeoeil 
sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  perswielkMl 
responsables  des  droits.  Ainsi,  on  ne  peut  mentionner  dus  a 
Bcie  de  procédure  des  pièees  non  enregistrées  (R^.i  4  ^r. 
an  0) (6^ 

A7Stt.  De  même  la  régie  ne  peut  obtenir  de  coDduiiitiH 
k  raison  d'un  procès-verbal  de  levée  de  scellés  nonéorégistri 
dans  les  délais,  alors  qu'elle  ne  représente  pas  anx  Juges  Uiiâ 
de  ropposlllon  à  la  contralole  par  elle  décernée,  ni  le  pratéi* 
verbal  ni  son  eipéditiou...  La  représentation  qu'elle httessillt 

pitain,etsur  les  pièces  et  observations  fomies  par  ce  deroieriii'ilit 
résulte  pis  du  jugement  que  ces  pièces  et  observations  aient  été  ii{iiSm 
i  la  régie  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  d'èsamioer  le  in<i>yeh  4l>  ^ 
le  jugement  rendu  le  3  mai  1842,  (lar  le  tribunal  citll  dk  CfaiwiL 
Un  SJuill.  1844.-C.  C,  ch.  civ.-M.  Simonoeao ,  rap. 

(4)  (JonsseliaC.  enreg.)  — La  coDB}  —  Va  leeart.  aSdltUp 
civ.  et 46,8  S, do  la  loi  spéeiala  da  SSfrim.aa  7}  -^AUetiifa 
existait,  dans  la  cause,  «ne  ordonnance  sigvliée,  portait  isdtoMté 
l'audience  pour  le  11  mai,  avec AfsigiiattoD  k  jour  flie)  oonferarfaeslt 
la  loi  spéciale  de  la  matière  Que ,  par  suite,  les  parties  oBtdl«ia|K 
ter,  comme  elles  paraissent  ei  effet  avoir  compté,  qae  î'aadieateiaa' 
lieu  le  jour  indiqué,  puisqu'elles  ont  signifié  de  ■oavelles.défaawlil^ 
même  mois,  et  qae  néanmoins  la  casée  avait  été  appelée .ftia^ir» 
dience  du  S  mai,  six  jours  avant  celui  initiqné} —  D'oà  il  est  ^ 
1rs  parties  n'ont  point  été  préseoles  au  rapport,  qi  citées  pour  T.ètK;t«- 
sentes;  qu'elles  ont  donc  été  privées  de  la  faculté  que  la  M  Icdt  inai 
d'y  assister,  et  rt'j  proposer  même  leurs  observations,  »i  éllei  troTii* 
avoir  besoin  ,  dans  leor  intérêt,  de  donner  ce  dernier  compUnriIt 1 1" 
défense;  —  D'où  il  suit  nne  contraTenlion  formelle  aox  lori6ft*r)H'' 
même  k  la  loi  spéciale  de  ia  matière  ci-dessus  citée,  ce  q<iij^!f 
d'entrer  dan<i  l'examen  des  autres  moJSnS;  —  Casse  là  Jn^nnl» 
bnnal  civil  de  Blors,  du  5  mai  t8l5. 

Du  3  fér.  1817.-C.  C,  secL  civ.-MM.  Desè»,  1*  fr.-tijS»»*> 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conr.-Guicbard  et  irnart,aT. 

(51  (Enreg.  C.  Cailanier.)  —  La  cooa;— Vo  l'art. 6» de  h W  *> 
Ï2  Irim.  SB  7  ;  —  Alteoda  que  le  jugement  altaqvé  a  été  Mdt  W* 
méramra,sigB)flé  le  1"  mars  précedeai,  par  le  défendear,  Bsa  fel># 
elle-ffléno,  nais  seulement  au  procureur  dn  roi  prés  letribiiriderA' 
gentièrfl,  lequel  n'avait  pas  qualité  pour  réprimer  kcet  é|{irlli|JV^ 
et  qu'ainsi  il  y  a  eu,  en  ce  puint,  violaiiea  de  Partielepiéciiè;-'*^ 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  l'Arpt-ntière,  du  14  avr.  ISfl. 

Du  iS  mai  1833.-C. C.  sect. ci*.-JUM.  Britaon, pr.-Beiff|#' 
Jourde,  av.  géa.,  c.  eonf.-Teste-Lebeau,  av. 

i     (6)  (Villeneuve  C.  Villeneuve.)  —  Le  tbiboxalï  —Vu  Tart.  0 
loi  du  2S  frim.  an  7,  ainsi  conçu  :  n  11  est  défendu  ana  juges  arUitt* 
rendre  aucun  jugement ,  et  auV  adminis triions  centrales  et  amicip' 
de  prendre  aucun  arrêté  en  faveur  de  particuliers,  sur  des  àclei,Btt* 
registré*,  k  peine  d'èire  j  ersonncIIeinrBl  responsables  des  driulsi»' 
Attendu  que  les  partie.*  ont  fondi'  Inirs  prétentions  refp«t\lrt  Mtl»*" 
mes  d'une  transaction  saiis  qu'il  soit  ju^iilié  ae  renregtïlrenteat 
pièces  ni  de  la  furmalité  qui  en  trnait  lieu  anlérieuremeatr  —  0*  " 
tribunaux ,  aoi  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  do      kim.  an  T|  ée  Pa- 
vent rendre  aocun  jugement  sur  des  actes  Boaenrrgislréf  j— intli'' 
droit ,  ordonne  qti'k  U  poursuite  de  la  partie  la  pina  diligents,  i"^ 
justifié  de  l'enregistrement  ou  contrôle  de  la  transaction  éioecéldMl* 
requêtes  es  cassation  et  défenses  stns  la  date  do  1"  judl.  ITtfi  * 
remet  la  cause ,  elc.  '  > 
Du  4  plnr.  an  9..C.      Met.  cjv.-llll.  TreacbtI.  pf^-MiO» 
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à  la  cour  de  cassation  ne  pent  suppléer  celle  qu'elle  aarait  àii 
hire  aux  }uges  de  première  instance  (Req.,  31  fruct.  an  B)  (l). 

6)989.  Ainsi,  encore  les  procès-verbaux  des  commissaires 
de  police,  qui  ne  constatent  qu'un  simple  délit  de  police  correc- 
Monnelle,  doivent  être  enregistrés  avant  de  pouvoir  servir  de 
base  aux  poursuites  (Crim.  rej.,  3  sept.  1808)  (S). 

1^988.  Enfln,  il  a  été  jugé  que  lorsque  des  pièces  ont  été  pro- 
duites dans  une  instance,  elles  deviennent  communes  aux  deux 
parties.  Si  donc  l*uDe  d'elles  a  produit  une  pièce,  qu'elle  refuse 
ensuite  de  laire  enregistrer,  quoiqu'il  en  ait  été  ainsi  ordonné 
parle  triïiuna),  celui-ci  peut,  au  lieu  de  la  rejeter  du  procès, 
charger  le  grefiQer  de  la  faire  enregistrer,  dès  que  l'adversaire  a 
maniMè  IHntention  de  ^*en  prévaloir  (Req.,  6  tiierm.  an  ISH^)- 

itt  tj^-  Uais  pes  règles  doivent  se  coqiblner  avec  les  besoins 
de  ta  vindicte  publique-,  c'est  ce  que  nous  avons  expliqué  déjà 
enirailani  des  peines  pour  défaut  d'enregistrement  (V.  tuprà, 
n"*  SOlO  et  sulv.).  Ajoutons,  dans  le  sens  des  décisions  rappor- 
tes foc.  cit.  d'autres  décisions  desquelles  H  résulte  :  !<■  qub  la 
défense  de  l'art.  30  d«  la  loi  du  il  brum.  an  7  de  produire  en 
iiislice       piècps  non  timbrées  ai  enregistrées,  ne  s'applique 


4,  Chap.  11  j  Sect.  4> 


(t)  (Enreg.  0.  Richard.)  —  Lb  thibokal;  —  Alleoila:  i'  qaela  loi 
eodimande  iax  jages  de  D'admeUre  que  les  demaDdfs  bien  et  liAoïent  jns- 
lifiéfff^tqpB,  étale  parles  admioiitraleurs  de  |aféKie(Ie1'<nre^r-lrc[n'<pt 
y'avûii  représenté  l'çxpéiiiljoD  4f  t'ac^e  H"  '1^  reprvcbaii'ni  tx  JosL'jib  Hî- 
{bard  d»  o'ayoir  pas  Uil  enr«|islrer,  leur  deisande  n'éiait  pas  jusiiliée  ;  — 
Âtlenflif  que  \i  proiluciiob  tardive  qu'ils  ont  faite'ên  ce  Iribuoal  de  Texpé- 
ntioh'qnillt  n  avâie'ut  dft  représenter  aux  ju^ps  de  Cîvrai ,  -ne  répare  pas 
fcê  dCftnt  dé  représeniatiori  qui  a  déterminé  leur  décisigWi  — ^Iflejelte.  ' 
f  Dn  M  ^ract.  an  9.-C.  a.,Wct.  req.-IOI.  Horaire,  fré.-Poriqdé^j  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  dame  Sanmade.)—  La  coca;  —  Vu  la  loi  lu 
SiTrim.  «n  7,  art.  70,  |  1,  n""  5,  qni  assujetlit  à rpnrpgi?lrpiiienl 
en  ^Sbei  les  procéi- verbaux  des  jagei  de  part  pour  fait  de  puiice, 
èl  cenx  des  commlssaim  de  police,  pour  être,  la  rentrée  du  droit 
j^eocfgiftrpinent ,  poortuirie  coaue  les  prérenns  s'ils  sont  déclarés 
)^|jpab|ef  ;  T- pl.  aMeaiju  qn»,  ^tm  l'espèce,  i|  a  été  dressé  prae^s- 
Terpal  par  je  citamissairç  de  police  de'Mcnde ,  If  l'eVel  ip  consiater  une 
,^ntraT»tion  k  la  loi  8ur  '|es  poids  et  mesures  ;  —  Que  ce  procés-rerj^al 
'servant d'e  basa  fcla  poursuite nq  délit,'  n'a  été  enregistré',  ni  mojenoant 
l^ïeqnitde  droit,  nl  en  dft'et  de  ce  droit;  —'Que  la  coiir  de'juslicé  cri- 
ninelle  du  département  de  la  Lozère  s'esl  confortnée  à  la  loi  en  (Ordonnant, 
par  son  arrêt  du  20  jalUct  dernier,  contre  les  conclusions  du  prucareur 
lénfral  près  celte  cour,  qfi'avant  faire  drojt  sur  la  plaint»  du  njajtisM'aLjie 
S^fèl^,  portée  i^u  tribunal  correctionnel  de  Meude,  procès  verbal  du 
cùiunîisi^aire  police' sèrajL  soumis  à  la  forioajilé'oe  UDregistremFn.t,e& 
coiiformilé  de  l'art.  TO' de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  §  1,  n"  3  ;  —  S'i^tf^ 

DuS  sepl.lSOS.-C.  C,  séci.  crim.-MJl.  Vasse,  pf.-Verineil,  rap. 

(ô)  Sipéci  T-  (Ntlot  enrrg.)  —  Il  s'était  élevé  des  difficultés  entre 
la  loctéié  d'exploiialien  dc^  ntnes  de  charbon  de  lerre  dites  de  la  Boule , 
et  le  sieur  Valot ,  Too  des  actionnaires.  —  La  contestation  fui  soomita  a 
des  arbitres  qui  condamnèrent  les  prétentions  du  sieur  Malot.  —  Celui-ci 
se  pourvut  contre  La  décision  ,  par  voie  de  requête  civile  ,  devant  la  cour 
de  BruieHeSi  — '  La  société  lui  opposa  aoe  fin  de  noD-recevofr,  qu'elle 
faisait  résulter  de  plusieurs  aclei ,  entre  autres  d'une  pièce  prodaïle  par 
Malot ,  quoique  non  enregistrée,  contenant  acquiescement  à  la  sentence 
arbitrale:  — ï'frim.  an  1i,  arrêt  de  la  cour  de  Broxelles  qui  ordonne, 
avant  faire  droit,  q'neles  parties  seront  tenues  de  faire  enregistrer  la  pièce 

Sroduiie  de  part  et  d'autre!  —  Sur  le  refus  de  Hatot ,  de  présenter  ^  l'en- 
Fgrslrem'ent  la  pièce  dont  argumentaient  ses  adversaires  ,  nouM  arrêt , 

?u  !t  niv.  suivant ,  qu^  «  ordonne  qn'à  la  diligence  du  greffier,  la  pièce 
roduilé  par  Malot  sera  enregistrée  .  pour,  ce  fait,  lé  jugcinent  être  pro- 
noncé a  Paudïence  de  demain.  »  — Çt  le  lendemain,  la  formalité  remplie, 
arrêt  définitif  qui  déclare  Malot  non  recerable  dans  sà  requête  civile.  — 
Pourvoi  par  Malot.  —  Arrêt. 

'  La  cooà  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  ^ne  le  ministère  public  ait  dit 
fttré  entendn  dans  la  cause,  il  n'est  pas  justiBé  qu'il  n'ait  pas  été  etitendu; 
quil  résulté  de  l'arrêt  défioitifdu  6  niv.,  que  les  plaidoiries  avaient  été 
.«enninéet  In  veille,  et  qu'il  ne  restait  plus  aux  jug?$  qu'il  prononcer  le  ju- 
gement définitif  le  lendemain;  que  la  preuve  de  l'andiiion  on  de  l'inaudi- 
tioii  du  ministère  public  ne  pourrait  ^e  trouver  que  dans  l'arrêt  du  5  ni- 
Vose ,  portant  continuation  ne  la  cause  an  lendemain  ,  pour  prnnnncer,  et 
que  cet  arrêt  n'est  pas  produit  ;  —  Altendii  que  les  pièces  produites  dans 
bne  instance  deviennent  communes  a  toutes  tes  parties;  —  Que  le  ile- 
Vnandpur  s'élant  refusé  è  faire  enregiflrer  l'élat  on'  compte  qu'il  avait 
produit,  quoiqu'il 'eût  été  ainsi  ordonné ,  les  juges  n'ont  pas  eu  d'autre 


pas  an  cas  où  la  production  de  ces  pièces  est  ordonnée  par  Juge- 
ment pour  la  répression  d*un  délit...  11  en  serait  autrement  si 
elles  étaient  produites  fc  Tappul  de  conclasIODS  (Vim.,  S3  Iruc^ 
an  9)  (4).      .  ^  *  t, 

ft7SO.  2<>  Qae  la  formalité  de  l'enregistrement  n'est  pas  do 
rigueur  pour  les  exploits  faits  à  la  requête  do  ministère  publié 
dans  les  procédures  de  grand  criminel  ou  de  police  correptlon^ 
nelle  (Crim.  rej.,  23  vent,  an  13)  (S).  1  " 

&99fl.  3"  Que  le  défaut  d'enregistrement  d'un  procès-verbal 
constatant  une  contravention  de  police,  né  rend  point  on  pro- 
cès-verbal nul  et  n'autorise  point  les  tribunaux  k'\é  rejeter  d^nhe 
manière  absolue,  et  comme  ne  pouvant  servir  de  préave  dé  ht 
contravention.  —  Tout  an  plus, 'celte  ahsènce  d'ënregistremeHt 
peut-elle  légitimer  le  renvoi  provisoire  6es  prévenus,  iusqu'à  tfe 
que  la  formalité  ait  été  remi^ie;  et  que  toutes  les' fois  qù^s'aglt 
de  la  vindicte  publiqiie,  il  peut  être  passé  outre  an  jugement, 
nonobstant  la  défaut  d'enregis-trement  des  pièces  de  conviction. 
L*art.  ^^  de  la  Ibi  du  99  frim.  an  7  ne  doit  pas  être  étendu  àu 
delà  de  ses  termes,  et'n'est  appHcable  qu'aux  jugement^  qui  ne 
concernent  quedes  intérêts  prives  (Crtm.tass.,5  mars  1910)  (ÇJ. 

ne  pas  la  faire  enregistrer,  et  même  ne  pas  la  reproduire  ;'  ce  ùni  aurait 
privé  ratkerrairé  du  d'roit<}tii'lui  avait  été  acquisi  par  là'prdduction;  — 
Attendu  que  tes  juges  ont  été  déterminés  h  eo'nsrdéror  que  Ha  sentence  ar- 
bitrale avait  acquis  t'aulorilé  de  la  cbose  jugée  ,  non-Fen)eiiieBI  par  Pént 
compte  ou  twrdereau.  que  le  demandeur  avait  produit,  mais  eécere  par 
quatre  autres  pièces  produites  par  l'adverfatrf ,  dapf  UsqueJlca  pièce» ils 

Snt  recoon^  un  acquifSceiQent  ^[çrmel  à  ladite  sentence  i  que  Iss  qaalre 
érnières  pièces  n'étant  pas  reprèsêntécs  i  ja  cour,  $He  vff  peu,t  ju£^  |til 


en  résultait  ou  non  lin  acquiescement;  d'où  il  suitq^ue  je  joioven  ip  pré- 
tendue violation  de  l'ord.  dè  166T,  sur  les  acquiescements,  n'est  pas  suf- 
fisamment justifié;  — ■  R(>jelle.'  '  ' 

Du  6  iherm.  an  1S.-G.  C,  sect.  req.-MH.  Target,  pr.  d'&ge.-Cbasles, 
rap.-HerUa,pr.  gén.,  G.  coaL-Guichacd^ar.  '  ' 

[4}  (Enreg.  C.  Fulchiron.)  —  Lb  laisuirAL;  —  Considérant,  en  ce 
qui  concerné  lek  pièces ,  lettres  et'  autres  écritures  di^posi'es  au  "gretPe  an 
tribunal  eorreclioÀnel  ,'sanfl  avoir  été  préalaHenent  limbrêes'ef  en^jr'fs- 
Irées ,  que  la  régie  ne  juptifie  point  que  (es  citoyens  fulcbiron  et  Courtois 
les  aient  produites  l'appui  d«  leurs  conolnskas,  et  qu'ilB-e>'«iimt^it 
us  i?<  ;  qu'il  lé^u'At  an  Curitraire  du  jnMBCBl  fUM/Ùi  qu'il!  p«  lés  dut 
reniiï-cs  que  pour  oliéir  ati  iugenient  do  15  vent,  an  3,  quj  l'av^t  or- 
donné ;  que ,  pa'r'ûnë  suite,  iVné~consip  point  que  le  lii  pôt  en  ait  «té  tait 
etr^ju  en  coatnmiîUaK'MitI;— -lloji^llp.  -t' 

bu  )iô  fruct.  au  9.-G.  C,  sect.  req. -MM.  Muraire,pr.-Cassai^e,rap. 

(&)  Espice  ;  —  (Demoiselle  ^augré  C.  cnreg.)  —  Un  jugement  du  tri* 
bunal  correctionnel  de  Cambrai  avait  acquitté  Hi  demoistilie. Maugré  d'ooe 
pré  veu  lion  de  campticiié  do  vnl, — Appel  parle  procoreur  général  k  la  etfnr 
crimini'ile  du  Nord.  —  Cet  appni  e^t  notifié  à  la  demoigelle  Malgré,  dnns 
lé  mois  ;  mais  IVxptoit  ne  rrçot  pas  la  fnrmalitédë  l'enregistrement.'— La 
demoiselle  Mau^té  l'sl  coniiaitimle  par  la  cour  à  sii  mois  de  déteolioD.  <— 
Pourvoi  on  cassation.  —  Arrêl. 

La  couh  ;  —  Attendu  que  la  rormatité  de  IVnrn);islremcat  n'etl  yts  de 
rigueur  dao<  les  actrs  d'buissiers,  dans  les  procédures  de  fcrand  enmioel 
i!t  de  police  correctioonelle-,  que  l'huissier,  dans  l'acte  de  sigaificalfam  de 
l'iilipi?]  du  procureur  gpiiérat ,  s'est  dit  patenté  et  jiuiuier  |iréB  la  tribnsal 
de  première  instance  sranl  à  Cambrai  ;  qu'ainsi  cet  acte^tora  la  dateds 
la  iii>lilir.i1i'i;i  dr'  ]'.t|i|-i<l  fa^lc  dans  le  niois;  —  Bfjptie. 

Du      \L£jt.  .m  io.-C.  C. ,  seci.  crim.-^JJ.  VieiUart,  pr.-$ei^ette,r. 

(6)  (Min.  pub.  C.  Jolivet.)  —  La  cooi  (ap.  ddlib.  en  cb.  da  cons.); 
-~  Vu  le  troisième  alinéa  de  l'art.  153  c.  iosi.  crim.;  l'art.  IM  de 
même  code;  —  Vu  auFsi  le  §  5  iIp  i*ar(.  70  de  la  inî  du  92  frini.  an  " 
qui  classe  parmi  les  acti  a  i  nrepistrer  en  rioljcl  les  iirorcs-veili.iin  il.; 
commissaires  de  pnlice  ,  l'art,  il  de  la  mfme  loi  ;  — Allerdu  que  Jollivet, 
Taillandier  et  Luii.  \is ,  avaient  été  iraduil!"  devant  le  tribunal  de  police 
de  Rennes,  sur  les  poursuites  du  commissaire  de  police ,  au:!  fins  de  son 
réquisitoire  du  SOjanv.,  tendant  à  ce  qu'ils  riis>pnl  condamnés  ïi  dés  pei- 
nes de  police,  GOtUnie  auleitrs  ou  complices  des  lirnltfi  ,  crïi:,  lapagrs  ét 
huées  qui  avaiei  t  troublé  le  speelacle  ''.a  14  itu  nif|tic  mdïs,  a'iDSi  .ifb'i/ 
étail'convtaté  par  le  procès  wrlial  nui  en  avait  été  di-ess?  par  Cbt)rte,llfe, 
commissaire  de  [ohce;  iini;  si  re  |iroces  vcrial  n'iiiait  pas  riirore  èlé 
prfîfnté-'a  l'i  ringisiremL  iit  m  i!Ol)>  t ,  lors  rie  l';tUilî''nce  liii  Irihnnal  d( 
police ,  ce  début  d'enrc{;i»iremrnl  ne  le  frappait  point  de  nullité  et  ne  lui 
était  pas  11  force  de-ftenve  qwln-hee«dM4%i«  tSl4.-flM*erW.  ci- 
desi-us  (lté  que  l^ô.  4V  deik  Mi  di'WfHm.'^'t*  td^dMBl  Ax 
juges  de  rendre  aucun  jngemenl  sur  des' actes  non  enn'gistréS |  ^^iUrMlt 
la  probibitioa  aux  jugements  qui  pouvaient  êirerendtas  m  favtvr  déifia 
tieutimf  qati  d^aîtlMirs,  de  crt  article  il  ne  résullerait  pa^  qtif 
v^oi  pnsieai  éu»  mné^  d'une  manière  absolue  eldép^iîV 
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AÏSS.  Dus  tous  les  cas,  la  loi  n'altacbe  pas  la  peine  de  la 
BullUé  à  l'inobservation  de  i'art.  47  L.  32  frim.  Eo  conséquence, 
il  est  décidé  qu'un  Jugement  n'est  pas  nol  quoiqu'il  ait  été  rendu 
sur  un  acte  non  enregistré  (C.  de  Rennes,  13  Janv.  1810)  (1). 
A  plus  forte  raison  en  f  st-ll  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  procédure 
eo  matière  de  police  (Grltn.  rej.,  li  (lierm.  an  13)  (2). 

4998.  Nous  avons  rapidement  esquissé  les  principales  causes 
de  oulllté  des  jugements  rendus  en  matière  d'enregistrement; 
mais  à  ces  causes  toutes  spéciales  il  faut  ajouter  celles  qu'in- 
dique le  code  de  procédure,  et  qui  Uenaent  à  la  nature  intime 
dujugement.  Avant  de  nous  y  arrêter  etde  signaler  les  applications 
qu'elles  ont  recties  eo  madère  d'enregistrement,  nous  ferons 
^observer  ici  qu'en  cette  matière,  il  y  a  lieu  de  rédiger  le 
Jugement  sans  signiflcatiOD  préalable  de  qualités,  puisque  la 
loi,  dans  ces  sortes  d'iostances,  dispense  les  parties  du  ministère 
des  avoués  (déc.  desmio.  de  lajust.  et  des  fin.  du  l*'mar8  1808  ^ 
inst.  gép.,  0*  500).  —  Décidé,  par  suite,  qu'en  matière  d'enre- 
gistrement, les  qualités  d'un  Jugement  sont  valablement  rédigées 
par  celle  des  parties  qui  a  intérêt  h  le  lever,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  notifier  à  l'adversaire  pour  le  mettre  eo  demeure  d*y  for- 
mer opposition  (Req.,  18  août  1813,  aff.  Giroud,  V.  n*  5564). 

6f94.  L'art.  141  c.  pr.,qui  détermine  les  conditions  In- 
trinsèques de  la  validité  du  Jugement,  dispose  >  que  la  rédaction 
des  Jugements  contiendra  le  nom  des  Juges,  du  procureur  du  roi 
s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués ,  les  noms,  professions  et 
demeures  des  parties,  leurs  conclusions ,  l'exposition  sommaire 
des  points  de  fait  etde  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  Juge- 
ments. »  Sans  insister  sur  celte  disposilion  que  nous  aurons  oc- 
casion de  développer  v*  Jugement,  disons  que  la  plupart  des  con- 
dllions  qu'elle  relate  doivent  être  suivies  aussi  en  matière  fiscale. 

Ainsi,  le  Jugement  doit  contenir  le  nom  des  Juges. 
Hais  notons  que  les  Juges  suppléants  ne  peuvent  concourir  au  Ju- 
gement que  dans  le  cas  où  leur  présence  est  nécessaire  pour 
compléter  le  nombre  de  Juges  requis  par  la  loi  pour  la  validité 
des  Jugements.  Hors  ce  cas  et  celui  dudécretdu  37  mal  1811, 
qui  autorise  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine  à  charger 
les  soppléants  près  ce  tribunal  du  rapport  des  ordres  et  contri- 
butions, et  de  quelques  autres  matières  spéciales,  et  particulière- 
poursuites  de  la  partis  publique ,  Rur  le  motif  que  ces  poursuites  seraient 
foaddes  lor  un  procèe-v^rbal  d'officier  de  police  judiciaire  qni  n'aurait  pu 
«Koro  été  loomis  h  l'enregisiremeol;  que  le  renvoi  ne  pouvait  élro  l^i- 
tinmMnt  prononcé ,  dut  ce  eu,  qne  provisoirement ,  et  jusqu'après  que 
la  formalité  de  reorpgiatrement  aurait  été  remplie;  que,  nMDmoiD8,d&Ds 
l'espèce,  le  tribunal  de  police  de  Rennesa  refusé  au  nutnittère  public  lo 
sursis  qu'il  réclamait  pour  faire  enregistrer  en  débet  le  procès-verbal  qui 
servait  de  base  kses  poursuilet;  que,  iaa<  faire  leclnre  de  ce  pro- 
cèi-verbal,  il  aentendu  des  témoins;  qne,  inr  leurs  dépositions,  il  n'a 
point  déclaré  Juatifler  les  prévenus  dei  faite  qni  leur  étaient  impulés  ;  qu'il 
a  dit  seulement  ne  point  pronver  qu'ils  en  fussent  coupablei ,  et  les  a  dé- 
Unitivemeat  renvoyés  des  poursuites;  en  quoi  le  tribunal  a  violé  les  arL 
455  et  154  c.  IBSL  crin.,,  hnstement  appliqué  l'art.  47  de  la  loi  dn  St 
frin.  an  7,  el  commis  excès  de  pouvoir  qui  constitue  ma  TMatioB  des 
règles  de  compétence  ;  —  Caue. 

.  Db  5  mars  1819.-C.  C,  leet.  eriBi.-]lll.  Barris,  pr.-Giraiid ,  rap. 
'  (1)  (Loaeau  Richardean  C.  Gcnrand.)  —  La  coût;  —  Considérant 
qne,  lors  même  que  les  premiers  juges  auraient  prononcé  anr  unacte  non 
enregislré ,  il  n'en  résulterait  pu  qne  leur  jugement  fAt  ont ,  cette  nullité 
n'étant  pas  établie  dans  la  loi;  —  Déclare  Tiippelantsans  grieb* 
Du  13  jaoT.  1810.-C  d'ap.  de  Rennes,  3*  sect. 

(2)  (Maire  de  Sl-Hippqlyie  C.  Salela,  Nalpu  et  antrea.)—  Lacooi; 
— ....  Cooaidérant  que  le  défaut  d'enregialremeot  n'emporte  point  nullité 
desactes  de  procédure  en  matière  de  police; 

....  Considérant  que  les  formalitéi  prescrites  pour  les  jngementa  eo 
matière  civile  par  l'arl.  15  da  tit.  5  de  la  loi  du  du  24  août  1790,  ne 

sont  pas  applicables  aux  jugemeits  des  tribunaot  de  police;  —  

Rejette. 

Do  14  therm.  «a  1S.-C.  C. ,  saet.  crim.-]flL'  Seignette ,  pr..Casiai- 
gne.iap. 

(3}  (Hérit.  Baron  C.  enreg.)  —  La  com  i  —  Tn  Part.  39  de  la  lot  du 
37  mars  1791,  etl'aH.  13  de  celle  du  37  vent,  an  8;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  ces  articles  les  suppléants  ne  doivent  concourir  aux  jugements 

3 ne  dans  le  cas  où  leur  présence  est  nécessaire  pour  compléter  le  nombre 
e  jagea  requis  par  la  loi  pour  la  validité  dei  jugemenla;  —  Que  si  le 
décret  du  37  mai  1811  aotorise  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
àchaqir  kaiappUuti^  «  tnbonat  da  rapport  dss  ordres  et  cm- 


ment  dans  une  affaire  concernant  la  règle  de  renregistremenl, 
le  concours  des  suppléants  an  Jugement  en  opère  la  nullité  (Cass., 
33  jullt.  18^3)  (3). 

ft99«.  Jugé  même  que  les  Juges  suppléants,  même  au  tri- 
bunal de  la  Seine,  où,  en  vertu  du  décret  du  35  mai  1811,  le 
président  peut  les  charger  du  rapport  des  ordres  et  contributions, 
DO  doivent  concourir  aux  Jugements  que  dans  le  cas  où  ce  con- 
cours est  nécessaire.  Dès  lors ,  est  vicié  de  nullité  le  Jagemcm 
rendu  par  trois  juges  et  uo  suppléant  dans  une  matière  non  pré- 
vue par  te  décret  et  spécialement  en  matière  d'eBregistremeat 
(Cass.,  15  mars  1835)  (4).  . 

Le  greffier  doit  donc  toujours  menUoDoer  svleé 
feuilles  d'audience  à  quel  titre  siègent  les  Juges  suppléants  qni 
complètent  le  tribunal  appelé  à  Juger  qdo  affaire  coaceruallei 
droits  de  renregistrement  (cir.  min.  JusI.  SI  dte.  183ft,  T. 
n»  5714). 

An  surplus,  il  a  été  décidé  :  1*>  que  lameotiOD  daas 
un  jugement,  que  le  président  d'un  tribunal  composé  détruis 
Juges  était  empêché,  exprime  suffisamment  que  le  Juge  sup- 
pléant qui  a  concouru  &  ce  jugement  a  été  appelé  pour  compter 
le  tribunal  (Req.,  4  août  1843,  aff.  Bourgeois,  V.  n*  4546);  ~ 
i«  Et  même  que  le  Jugement  d'uo  tribunal  civil,  rendu  par  deu 
Juges  et  un  juge  suppléant  (en  tout  trois  juges),  ne  peut  être  an- 
nulé ,  en  ce  que  la  cause  de  l'absence  du  Juge  titulaire  ne  serait 
pas  exprimée  (Req.,  37  Juin  1827,  aff.  Périer,  V.  n*  3800);  — 
5"  EnOn,  que  de  ce  qu'au  sujet  de  deuK  Juges  suppléants  qoi  ont 
siégé  avec  deux  Juges  titulaires,  il  est  exprimé  dans  le  Jagemest 
qu'il  a  été  rendu  par  tel  juge  suppléant,  juge,  et  par  tel,  Joge  8np> 
pléant,  Il  ne  résulte  pas  que  ce  dernier  ait  coocoum  au  JageDent 
en  qualité  de  Juge,  et  que,  par  suite,  le  jugement  doive  être  an- 
nulé, en  ce  que  sa  présence  n'aurait  pas  été  nécessaire  (Rfj..  t 
avr.  l838,afr.deBeaufremont,  V.  n«  1669,  V.  Jug.  [mention]}. 

h  "399.  La  rédaction  du  Jugement  doit  contenir,  en  outre,  les 
conclusions  des  parties  :  lajurisprudence  en  a  induit  qn'i  débat 
de  conclusions  exprimées,  le  jugement  est  nul,  quoique  rendo  eo 
matière  d'enregistrement  (C.  sup.  de  Bruxelles,  S  déc.  1^3, 
aff.  Beyts,  V.  n*  5769;  Cass,,  4  août  1834,  eoreg.  C.  Tent 
Uarcbant  ;  30  dêo.  1 834  (5) ,  V.  Conclusions ,  Jugement). 

tribnlioDS,  et  de  quelques autrea  matières  spéciales,  et  si  l'on  pevt  et  cae* 
dure  qne,  dana  ce  caa,  les  suppléants  sont  aptes  h  concourir  aox  jagemeili 
rendus  anr  ces  matières  spéciales,  cette  disposition  a'a  pn  être  appliqai* 
an  jugement  alUqné,  qni  n'a  su  fonr  objet  aacnn  des  eu  prévis  pu  a 
décret; 

Attendu  qu'il  soit  de  là  qu'en  faisant  coacoorir*  dans  Pcspèee,  ai 
jugement  attaqué  deux  suppléants ,  alors  qne  ce  concours  n'était  fm 
nécessaire  pour  la  validité  dudlt  Jugement,  le  tribunal  civil  de  laS«aea 
violé  les  lois  susénoDcées  des  37  mars  1 791  et  37  veat  an  Sj  —  Cas»  b 
jugement  dn  tribunal  civil  de  la  Seine  dn  9  aoAl  1831. 

Du  25  juin.  1833. -C.  Csect.  civ.-MH.  Deeéxe ,  1*  pr.-BafW,  n^- 
Joorde,  av.  géo.,  c.  conI.-Cbampion  et  Teste-Lebean,  av. 

(i)  (Enreg.  C.  Bidault  et  Manne.)  —  La  cooi  ;  —  Ta  Fart  39  é»  li 
loi  du  27  mars  1791,  et  l'art.  13  de  celle  du  37  vent,  an  8;  —  Atteaéa 
qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  juges  suppléants  ne  doivent  concovic 
aux  jugements  que  dans  les  cas  où  leur  concours  est  néceuaire  poarcsv 
pléter  le  nombre  de  Juges  rsqnie  par  la  loi  pou-  la  validité  des  jugemsan; 
—  Attendu  que  si  le  décret  du  35  mai  1811  autorise  le  prétideot  de  liti 
bunal  civil  de  la  Seine  à  cbar(;er  les  suppléants  do  rapport  des  ordres  d 
contributions ,  et  s'il  eo  résulte  que,  dans  ces  eu,  les  «ppléuls  aail 
admis  a  concourir  aux  iugemenis  rendus  sur  leur  rapport,  cette  disposiliee 
ne  pourrait  être  appliquée  au  jugement  allaqué,  qui  n'avait  pour  objet 
aucun  des  eu  prévus  par  ce  décret  ;  —  Alteudu ,  enfin ,  qu'aux  tersesée 
l'arl.  65  de  la  loi  ,du  23  frim.  an  7,  les  jugements  en  matière  d'earegi»- 
trement  doivent  être  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge;  —  D'où  il  snitfo'et 
faisant  coDCourir,  dans  l'espèca,  le  sieur  de  Pineau,  juge «upplèast,  ae 
jugement  attaqué,  aoit  comme  juge ,  soit  comme  rapporteur,  alon  qne  ce 
concours  n'était  pu  nécessaire  à  la  validité  do  jugement,  pnisqBetnâi 
jugea  titulaires  y  figuraient,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  tait  unefaaaN 
application  du  décret  du  35  mai  1811 ,  et  violé  lea  lois  précitées  des 37  «an 
1791,  27  vent,  an  8  et  22  frira,  an  7;  —  Donne  défaut  contre  lessieus 
Bidault  et  Uanne,  non  comparants;  et,  pour  le  profit,  cuse  et  anaole  k 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  do  9  juitl.  1823,  etc. 

Du  IS  mars  1825.-C.  C,  sect.  cïv.-HM.  Bri&soa,  pr.-Bojer, lap.- 
Cahier,  av.  gén.,c.  coof.-Teste-Lebeao ,  av. 

(S)  (Enreg.  C.  Morisset  et  autres.)  —  La  cooa;—  V«  Part  141  c  pr. 
flir* }  —  AUsidn  «M  b  JigMenl  attaioé  as  conlMil  ni  las  nnilalin 
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ftSOtt.n  ik*e8t  pas  nénMS^re,  eependant,  en  nallère  d'eare- 
gistrenwDt,  qoQ  lea  conclusiona  des  parUea  soleDl  Inditiaées  sons 
anlllredialiDct;  H  suffit  que  leur  coDualmoce  résulta  clalre- 
meal  de  rensemble  du  JugeiDeot,  i^esi-i-dtre  des  pdinis  de  fait  et 
da  droit,  des  motifs  et  da  dispositif,  coasidérés  comme  tonnant  an 
^let  même  tout  (Bel.,  7  marsl843,  aff.de  Bean8set,T.n*40l  l; 
Beq.,8  noT.  1849. aff.  Burlla,  V.n^  319l}Beq.,  34  mal  1815. 
aff.  Bozet,  V.  n*  4838).  On  admet  même  des  équivalents.  Il  a  été 
décidé,  en  effet,  que  les  eonelnsloQS  de  ht  régla  Sont  suffisam- 
ment comprises  dans  le  Jugement  par  nnsertlon  de  la  emtralnle 
motivée  et  lamenUoa  que  la  régley  a  persisté  (G.  C.  de  Belgique, 

15lév.l835  aff.BoQlean,V. n*  101)  C.pr.  141; V.  Jugeneot. 

Le  Jugement  doit  contenir  encore  Teiposé  sommaire 
despolots.de  bit  et  de  droit  (o.  pr.l4l).  C'est  une  nécessité  aussi 
en  matière  fiscale;  et  la  Jurisprudence  l'aégatement  placée  soosia 
sanction  de  la  nullité  du  Jugement  [Cass.,  8  vent,  an  i  (!)•  — 
ConrCass.,4août  1834, aff. veuve Harcbant}  SO  dée.  1834,  aff. 
Horlsset,  V.  n*  3790);  Il  aété  décidé  spécialement  que  le  Juge- 
ment dont  les  pointa  de  droit  et  de  fait  sont  conçus  en  ces  seuls 
termes  :  «  lit  lont  étMk  iam$  le»  eonn-téraiions  et  te»  rnoii,'» 
ftu  sw'Miif  .*  jwtnt  de  droit...  »  est  nul,  alors,  d'ailleurs,  que  les 
motifs  du  Jugement  ne  font  conniAtre  ni  les  conclusions  des  par- 
ties, m  rob!)etprécUdamige(Ca8S.,93JanT.18l3)(S). 

Hais  ici,  comme  pour  rinsertion  des  eonelusions,  II 
B'esl  pas  besoin  que  rindleatlon  soit  faite  sous  un  titre  distinct. 
Décidé,  en  effet,  que  le  défaut  d'exposé,  dans  leur  ordre,  du  point 
de  fait,  des  conclusions  et  du  point  de  droit,  n'est  pu  une  cause 
de  nullité  d'un  Jugement  on  arrêt,  si  ses  oiotllS  sont  asses  éten- 
dus et  ezpllcatlb  pour  bien  faire  connaître  les  questions  qui  se 
présentsient  à  Jnger  et  les  laits  qui  leur  donnaient  aalssan»  (Req 
Savr.  1830,  iB*  deGouvelleetdeChanmoDt,V.n*  3086],  et  qu'il 
suffit  qu'un  Jugement  eonileone  l'eiposé  des  codcIusIoda  de  •  par- 


dès  partïts  ni  Teiposition  lommaîre  àts  poïDts  de  fait  tl  d*  drctt  sur 
iMqorts  le  Inbonil  civil  STsit  k  proooDcer,  el  qu'il  a  ainsi  eiprcHément 
eontreveno  k  l'art.  141  prfcité  ;  —  Sans  qo'il  soit  bfsoin  de'statnrr  lur 
l«a  autres  mojeDS  en  la  forme  et  au  fond ,  donne  défaut  contre  te  «eur 
Horissel  et  coiMris ,  et  statuant  aa  (irincipal  ;  —  Casse  et  aaaule  te  jn- 
geownt  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Majene,  le  31  d4e.  18S8*  etc. 

Da  sodée.  1834.-C.C.,ch.aiiB.-ll.  Biireager,  rap. 

(1)  (Earcg.  C.  Corsai^)— La  tmboml;  — Atteada  qne  le  Jugement 
da  8  aura  17M  ne  coatiest  ni  les  qnesiiOBS  de  fait  et  de  dreit ,  non  plus 
me  les  notifs  de  ta  déciiioD,  et  qu'il  n'a  pu  ordonné  le  payement  des 
aroilB  d'enregistremeDl  résallant  du  (eslameot  dn  sieur  Arbr^,  qui  étaient 
exigibles  k  Tinslant  de  la  préeenlalion  de  l'acte  au  bureaa ,  cooformémeal 
a  la  loi  do  19  iéc.  1790  -,  —  Casse. 

Do  S  venu  aa  S.-C.  C.,  sect.  civ.-U.  LeTassenr,  rap. 

{t)Etpie»: — (Del&ngleC.  enreg.)  —  Cette  solution  est  interveenea 
l'occasioD  de  l'opptuitrou  è  une  coolraiote  en  supplément  de  droit  dé- 
cernée par  la  régie  contre  le  sieur  Delangle.  Celni-ci  avait  Iranoporlé  one 
créance  de  40,000  fr.,  prix  d'un  office  d'avoué  qu'il  venait  de  vendre, 
et  avait  chargé  son  cessioosaire  d'acqiitler  18,C00  fr.  k  sod  prédéces- 
senr.  Le  droit  d«  transport  avait  été  d'abord  perçu  sor  les  40,000  fr.  ; 
mais  radminislralion^  croyant  découvrir  la  preuve  d'une  vente  d'office 
précédemment  faite  au  sieur  Delaoele  poor  19,000  fr.,  eiigea  on  sup- 
plément de  droit,  et  celte  demande  donna  lien  k  an  jugement  dn  tribunal 
de  ChàloDS-sur-Saftne,  le  2  janv.  IMO,  dont  les  points  de  fait  ont  été 
rédigés  dans  les  termes  laconiques  qui  ont  été  meattonoés.  —  Pourvoi.— 
Arrêt  (après  délib.encb.  du  cous.]. 

La  cooi;  —  Vu  l'art.  141  c  pr.  etv.;  — Sur  le  noyea  de  aollité 
propasé  contre  le  jugement  dont  il  s'agit:  —  Atlnidn  qu'aucnee  dlsposi- 
tioi  lé^sûtive  ne  dispense ,  dans  les  caases  de  rearegisiremenl,  de  se 
eoBformer,  pourlï  rédaction  deRjagements.anxdisposilions  de  l'art.  141 
e.  pr.  civ.  ;  —  Attendo  que ,  dans  l'npéce ,  le  jugement  ne  fait  pas  suf- 
fisamment connallre  les  conclofioDS  des  parties  ni  l'objet  précis  du  li- 
tige ;  qu'ainsi  il  est  nul  pour  contravention  audit  art.  141  ;  —  Casse. 

Du  S5  Janv.  1843.-C.  C.,eh.  civ.  -MM.  L^ooidec,  f .  f.  de  pr.-Piet, 
tap.-Hello,  av.  gén.,  e.  «outr.-Augier  et  Fïchet ,  av. 

(3)  (Villanmé  C.  enreg.)  —  Ll  coin  ;  — Attendu ,  sur  le  premier 
moyen ,  que  dans  un  jugement  de  l'espèce  de  ceux  qui  interviennent  »ur 
une  iosiruction  par  mémoires ,  le  vu  et  énenûaliou  de  toutes  les  piécfs  et 
de  leur  coiteun,  constate  safisammant  1m  gantions  de  fait  et  da  dfeit 
qui  cunsi'ueBi  le  proeèc; 

Attendu  .sur  le  second,  moyee ,  qae  la  preseriptif»  établie  parVart.  6t 
de  la  lui  du  St  frim.  an  7  s'oppose  k  ce  que  la  régie  poursuive  le  payement 
de  droits  ou  suppléments  de  droits  pour  les  actes  presttits  ;  nais  qu'il  est 
ceattaiie  aax  rtgles  d'ata  sdaa  iaterpiéiatiOB  dte  coaelurs  que  ces  adas 
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ties,  «t  que,  dans  ees  eondoslons,  se  trooTenl  tous  les  détaih 
qui  constituent  les  points  de  Ml  et  de  droit,  poor  que  le  veau  d( 
la  loi  soit  rempli,  uns  qu'il  soit  nécessaire,^  peine  do  nullité,  qur>, 
dans  ce  cas,  le  mémo  jugement  renferme  expressément  rexpost< 
tlon  sommaire  de  ces  points  de  &Utet  de  droit  (Req.,  9  août  1836, 
aff.  frères  Kaïi,  T.  n*  3843). 

ftSQS.  II  a  été  décidé  même  que  dans  tes  matières  qui  ^te- 
strulsent  sur  mémoires,  spécialement  dans  les  matières  d'enre- 
gistrement, 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  Jogemenl  coolleine  les 
polnu  de  fait  el  de  droit;  U  suffit,  à  cet  égard,  qu'il  énonen  et 
qu'il  vise  les  pièces  produites  par  les  parties  (Req.,  IS  ht. 
183S]  (3).  Hais  II  ne  parait  pas  qu'on  doive  pousser  Jusque-U  le 
système  des  équivalents. 

Enfin,  comme  en  toute  antre  matière,  en  matière 
d'eDregl8tremeat,iapublicllée8tdereiisencedu  jugement  (L.  S4 
août  1780, m.  «.art.  14;  iO avril  1810 ,  art. 7;  31  frln.  an  7, 
art.  63;  charte,  art.  61),  et  non-seulement  le  Jugement  doit  être 
rendu  publiquement,  mais  encore  II  doit,  à  peine  de  nullité,  con- 
stater luf-méme  la  publicHé  (Cass.,  16  mars  18ÏS)  (4). 

5S9ft.  Hais  il  suffit  que  le  Jugement  énonce  qu'il  aété  rend! 
à  l'audience,  l'idée  de  publicité  étant  attadiée  à  ces  expressions, 
lors  surtout  que,  par  la  matière  à  Jnger  et  les  errements  de  la 
procédure,  le  Jugement  ne  pouvait  être  que  pnbUc  (Req.,  96  Juin 
1817  (8),  V.  dans  ce  seas  i'arrét  dn  13  lév.  1833  dté  plM 
bant  n*  3763). 

SS^a.  De  même  la  menlloa  qu'un  Jugement  en  miUère  d'en- 
registrement a  été  rendu  par  le  tribunal  séant  chambra  corrse- 
tionnaUe,  établit  d'une  manière  suffisante  la  publicité  présenta 
par  les  lois,  bien  qu'il  porte  :  fait  et  Jugé  m  fa  eJkwnbrv  du  eo»> 

fsil,  s'il  est  ajouté  :  où  étaient  HM  ,  Juges  composant  la  cbam- 

bre  correctionnelle  (Beq.  8  fév.  1817)  (6). 

5S07.  De  même,  en  matière  (yenrefcislrement,  il  n'est  pai 

ne  puissent  élre  invoqués  pour  servir,  par  le  rapprochement  de  leurs 
difpositioDS  avec  celles  d'actes  soumis  k  des  droîis  non  prescrits ,  k  dé* 
terminer  de  quels  droits  ces  derniers  sont  li'gitimement  susceptibles;  — 
Atlenda  que  le  tribunal  de  Tnul  s'est  décidé  d'après  les  laits  et  circoa- 
stances  résultant  des  aeiea  qu'il  a  pu  et  dt  apprécier,  comme  il  l'a  fait  j 
—  Rejette. 

Du  13  oov.  183S.-C.  C. ,  eect.  req.-HH.  Lasandade,  pr,-Pardassos,  rap. 

(4)  (  Enreg.  C.  Houtln.  )  —  Là  codb  ;  —  Vu  les  art.  14,  tit.  S,  L.  34 
aoétl790;  7  L.  30  avril  1810,  et  65  L.  33  frim.  aa  7;  — Atteadu 
qu'il  ne  résatle  aucunement  des  énonciations  du  jugemeat  attaqué  qu'il 
ail  été  rendu  avec  la  publicité  voulue  par  les  lois  précitées,  ce  qui  con- 
Btiloe  nue  violation  formelle  desdites  lois  ;  —  Donne  défaut  contra  la  sieur 
Moulin  non  comparant;  —  Et  pour  le  proflt;  —  Casse,  etc. 

.  Du  16  mars  1835.-C.  C,  sect.  civ.-H.  Boyer,  rap. 

(5)  (  Tesitt  C.  enreg.  )  —  Là  cooi  ;  —  Sur  le  moyen  pris  d«  ce  que 
le  jugement  allaqué  n'est  pas  cvnslaté  avoir  été  rendu  publiquement  ;  — 
Attendu  qu'outre  que,  par  la  matière  k  jnger  et  par  les  errements  de  la 
procédure,  le  jugement  ne  pouvait  être  que  publie,  il  est  expressémeut 
énoncé  que  ce  jugement  a  été  rendu  k  l'audience  ;  qu'il  en  résulte  k  suSre 
qu'il  l'a  été  publiquement  et  Iw  portes  ouvertes ,  suivant  l'usage  ,  el  non 
il  buis  clos,  ce  qui  formerait  une  exception  dont  il  doit  élre  fuît  mention 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  -,  que  c'est  même  suivant  celte  idée  de  pu- 
blicité allacbée  au  seul  mot  d'oudimo  q<<e  s'est  exprimé  te  code  de  pro- 
cé  ure  aux  art,  107,  111,  113,  116,  131,  etc.  ;  que  ai  celte  loca- 
tion d'audience puftlr'fM  est  plus  explicite ,  les  juges  l'ont  pu  Béaanotas, 
dans  tes  circousunces  ci-dessus  rappelées,  cl  oik  le  jigemeat  n'est  pas 
rendu  en  la  salle  dn  conseil  dont  la  destination  est  d'être  sserèle ,  «acoa- 
rir  le  reprocha  d'une  coalraventioD  k  la  loi ,  pour  s'être  bornée  k  l'expres- 
sion cofldse  employée  souvent  par  le  législateur,  et  qui  «stcauma 
d'ailleurs  au  sens  ordinaire  qu'elle  présente...  ;  —  Rejelïe. 

Du  36  juin  1S17.-G.  C,  sect.  req.-HH.  Henrion,  pr.-Roossestt,  rap. 

(6)  (Enreg.  C.  Goffard.)  —  La  cooa;  —  Sur  le  moyen  de  forme  ré- 
sultant de  ce  que  le  Jugeniest  attaqué  n'aurait  point  été  rendu  et  séance 
publique ,  sous  prétexte  qu'il  aurait  été  rAdu  en  la  cbambro  da  conseil 
du  tribuoal  civil  de  Reims  :  —  Attendu  que  ce  jugement  porte  qu'il  a  été 
rendu  par  ce  tribunal  séant  chambre  correetiomultt ;  que  ai  ce  même  ja- 
gemeut  porte  :  fait  el  jugé  en  ta  chambn  du  «onwtt  iûiii  ln'6maf ,  il  «1 
ajouté  :  oè  Aotml  MM...,  juges  compo-^ant  la  chambre  eorrectionnellsi 
d'oO  l'on  doit  induire,  ce  qui  nil,  d'ailleurs,  de  notoriété  pvMiqne,  qoe  lâ 
chambre  correclinnoelle  du  tribunal  de  première  instance  de  mims  tenait 
«on  autdimct  jmbliqv*  dans  la  chambre  du  coueil  dudit  tribunal,  saaa 
qu'on  puisse  induire  de  la  qualité  de  chambre  di  conseil  qns  la  Ja|a> 
■eut  ait  été  rendu  k  huis  clos  i 
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exigé,  &  peine  de  nullité,  qae  lejigement  soit  rendu  dans  le  Heu 
ordloatre  deii  séamtM  éu  Mbaul  :  il  peut  être  rendu  en  lacitam- 
bre  du  cooivU  ;  et  le  logeamit  mdu  dMi  la  chanlirs  &à  coo^ell , 
bureau  «wwrf,  cM&iate  swAwameit  qu'U  «  été  proDoncé  p«kll- 

quement  (lUJ.,  4  mAï  1835)  (i). 

î     Sect. 5. — ûesvoies  à  prendre  pojir  aitaquerlt  jugement. 

'  4908.  H  n'y  qu'un  sent  dcft^  de  Iwidiettok  en  oMUère 
â'<nresiâij-ea«al  :  Pari.  63  de  U  M  de  trisMire  veut  que  les  jti- 
gcuenU  toient  sms  apptl ,  «t  ftiVj:  as  putsMnt  être  alimqué»  quê 
par  la  voù  de  catsation.  Kïa<i ,  un  lilbMMl  d'appel  eeraH  incom- 
P^t  pour  iitflrmer  un  iugewent  readu  en  cette  intlière  (Cks., 
l*'brum.an  13)  (2).  Nous  n'avoM  ^las  à  Insister  Ici  sur  ce  qtrt 
constitue  ou  non  une  ouverture  à  casFaUon  :  tes  règles  k  c«l 
égard  sont  exposées  v»  Cassât  Km  :  bous  r  reavoyMs  te  toetour. 
Bornons-nous  à  citer  quelques  décisions  Sfif  iules  latsrveiw  eu 
matière  d'cnregislrevaest. 

11  a  été  Jugé:  1«  qu'on  naltère  d*e*re8fslfMMM ,  le 
pourvoi  en  cassation  est  reoevable  ëaos  le  cas  sè,  c»  MUèreor- 
ilinaire,  il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir  par  requèla  civile  (C.  de 
te  Haye,  23  j&ov.  1824,  aff,  BL..,  T.  B«4120). 

&8«0.  3«  En  BstièredA  taxe  de  dépens  d'âne  iBStance  dans 
laquelle  la  régie  a  succombé ,  la  vole  de  l'epposUlen  par-devant 
e  juge  laxateiir,  et  dob  celle  de  la  eassaMoa ,  esi  ouverte,  si  l*er- 
.«ur  l0inbe  unlquesieot  aw  la  ixatlta  des  sonaie^  de  différents 
jbefs  de  la  taxe  d'ailleurs  régulièrement  ordonnée ,  et  non  sur  la 
nature «t  le  turc  de  la  taxe  elle-ra«sae  (dée.  t*  m.iSêt,  art.  I, 
3 ,  3  et  0)  :  la  régie ,  à  défaut  d'uM  loi  spécfaie  à  cet  égard , 
serait  mal  tendée  à  denander  une  dérecattsa  aux  règles  du  droit 
commun  (Req.,  14  aeftt  1835,  aff.  de  Bntyn,  V.  1795, 
V.  Frais), 

6811.  3*  Le  moyen  pris  de  rintsrrapUoD  de  la  preserip- 
Uom ,  eu  matière  fiscale,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
luis  dcvâût  la  cour  de  cassation  (€a8S. ,  87  Jaov.  184t,  aff.  De- 
«aunaux,        1787,  V. Cassation,     1981  etsulv.). 

481>.  4*  Lorsque,  devant  les  premiers  loges,  la  régie  n'a 

ordonnances  ro;aks,des  18  sov.  1814  et  8  aov.  ISIS:  —  Atiswl*  qu'il 
a  éié  reconnu  et  avoué  daas  la  uns*  qae  si  roda  ds  vente  mus  wieg 
privé,  du  17  mai  Iftl  I ,  n'a  point  été  suuwis  à  l'enregislremeat  dans  \rs 
trois  mois  de  sa  date,  l'acte  Dolarii  du  3  septembre  suivant  portant  réité- 
ration de  la  méma  vente  a  Hi  enregistré  et  a  acquitté  le  droit  fiim]ile  de 
tsilite  vente  leiiit  jour  2  sept.  1811;— AUeodu  qu'en  (b^se  géoârate  &o(- 
fard ,  k  raîMn  de  ra  négligence  d'avoir  fait  enregistrer  aoa  acctjuailion 
dans  le  délai  dr  (rois  moi!* ,  n'aurait  été  passible  que  d'un  double  droit 
ou  amendo  ;  qa*es  effet  U  régie  n'a  décerné  contra  GoO<u-d  m  con- 
Irainle  qu'a  raison  de  ce  double  droit  on  amende;  —  Aiiendu  qué 
rordonnaoce  du  roi,  du  18  nov.  1814,  ayant  eiemplé  du  double  droit  ou 
amende  les  actes  50ns  seing  privé  portant  transmission  d'immeubles  faits 
auttt  la  vublicattoB  de  ce'lo  ordonnance,  en  les  faisant  enregistrer  avant 
lel"  avril  181  qu'une  nouvelle  ordonnance  du  8  nov.  181 5 ayant  pro- 
Togé  jusqu'au  31  décembre  entrant  FeiiécatîoD  de  la  précédente,  à  la 
Sbargé  de  payer  dans  ee  Bouvean  délai  les  droits  simples  et  ordinaires 
des  formalités  qu'on  aurait.a  gligé  de  remplir,  et  ledit  GulTard  ajaot  payé 
le  droit  fimpledela  vente  dont  il  s'agit  dès  Ir  2  sept.  I8II,  n'avait  point 
h  remplir  d'autfes  formalités,  et  devait,  ipso  jure,  profiter  de  la  remise  de 
l'amende  eoeonnie  ;  —  Rejette. 

ftu  S  lév.  1817.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  RenrioD,  pr.-Lataudade,  rap. 

(1)  (Les  frères  Fontenilliat  C.  enreg.)  —  La  cooa  (ap.  dé!,  en  cb.  du 
cens.)  ;  —  En  ce  qui  touclie  le  moyen  de  forme  :  —  Attendu  que  ni  l'art  6Ï, 
I  S,  de  ta  lot  du  ii  frim.  an  7,  ni  aucune  autre  din^posiiiou  de  loi  oe  por 
tent  que  les  jugements  seront  nécessairement,  et  a  peine  de  nullité,  rrndua 
dans  le  toial  où  se  tiennent  ordinairement  les  audiences;  —  Atiendu  que 
tes  deux  jugements  attaqués,  en  énonçant  qu'ils  ont  été  rendus  k  la 
chambre  du  conseil,  ajoutent  ces  muls  bureau  ouvêrt  ou  publie;  d'où  il  ré- 
nrtte  que  le  défaut  de  publicité  reproché  anxdita  jugements  n'existe  pas,  et 
qaeaamyra  doit  être  écarlé; 

■»  es  qui  toncfae  (ee  moyens  du  fond,  sur  le  premier  moyen  parlicnlier 
an  jugement  dtt  13  aoM  1831  :  —  Attendu  que  le  jugement  da  fS  ao(tt 
U31,  après  avoir  dit,  dans  ses  motifs,  que  les  prétentions  des  deman- 
deurs n'étaient  fondées  que  sur  des  calculs  émanés  d'eux,  et  sur  des  élé- 
iMnls  de  liquidation  qu'ils  ne  pouvaient  employer  comme  liquidation 
mémo,  les  a  déboulés  de  leur  demande  en  restitution,  quant  a  pré)ieot  seu- 
hmwt,  et  sous  tentes  ré^'ervra  de  se  poorvoir,  s'il  y  értiel;  —  Et  qu'en 
|«gPM)t  aiwii ,  examen  fait  des  pièces  et  actes  dont  j*apprécialioD  lui  ap- 
paMenail,  le  U'ibunat  n'a  commis  ni  pu  commettre  aucune  violation  de  loi  ; 
— '  %fimi  M  jugement  arbitial  du  15  mai  1830  :  ~  Aliendo  que  ce  ju- 
guneoi  n'a  pas  été  rendu  avec  ta  régie,  et  qu'il  ns  lui  a  pas  mtme  été  op- 


pas  réclamé  la  perception  du  droit  sur  un  acte,  elle  ne  peut  sn 
faire  uo  moyeu  de  cassation  de  ce  que  le  tribunal  aoratt  violé 
un  artieie  de  la  loi  de  Inmaire,  en  n'ordonnant  pas  la  perceptioa 
du  droit  ea  vertu  de  e«t  article  (Gass.,  M  Janv.  1831,  aff.  Dé- 
tewbrt,  V.  Bi*S2t6,  V.eod.). 

*S18.  B«  U  régie  doit  être  déclarée  sans  Intérêt  à  de- 
mander la  oassatton  de  (a  disposition  d'un  JegemenI  qui  la  coo- 
danane  ttlégalement  a«x  intérêts  d'une  reslHutttnr  de  droits , 
larsquelecoalrttMabfe  a  reMneé,  par  acte  exlrajudlcialre ,  et 
avant  que  te  pourvoi  «'ait  été  formé ,  &  user  do  bénéfice  de  cette 
dIeposNien  (1^.  19  mars  1839,  ad.  Marehand,  T.  b*  S80). 

881 4.  6**  Lorsqu'one  veavft  BSUfraHlère,  dispensée  de  faire 
Inveatalre  et  de  fMirotr  otulion ,  propose  de  déclarer  les  bteos 
dant  elle  deft^ouir,  comme  propriétaire  et  comsie  nsurrultière,  si 
la  régfe  «ilge  seulement  les  droits  è  raison  de  f  usufruit ,  et  tes 
refuse  qnast  à  la  propriété,  elle  est  sans  tntérét  dans  son  pourvd 
centre  lejugesaeirt  qui  a  réjeié  sa  demande,  alors  d'attteors  qu*ll 
lut  réserve  ses  droits  contre  les  bértUers  (C.  cass.,  sect.  dv.,' 
7  déc.  189» ,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  «nr«g.  e.  Lambrecbl), 

881*.  T*  Il  n'y  a  pas  ouvénure  &  cassation  contre  un  Ju- 
gSflMnt  qui  déclare  irapDtabAes  li  ft  rente ,  objet  de  la  eootiesla- 
tion ,  des  quittances  présentées ,  par  fa  r^e,  comme  aysat  é8 
données  pour  Hbérer  d'une  dulre  redevance  (C.cass.,  SMtret., 
23  juin  1819,  M.  Ceflkevols,  rap.,  aff.  enreg.  C.  Kielfert}. 

Mt«.  •*  Le  Jugement  quf  admet  une  preuve  par  lémolBi 
peur  eoBslaler  le  payement  des  droits  par  le  redevable  est  un^- 
gemeil  InlsHecutoire  sosceptitHe  d'être  déféré  à  la  eonr  de  eis- 
ssiMen;  et  si  cet  InterloeuttHre  nli  pas  6fé  attaqué  comme  asaat 
adsals  WM  preuve  de  IlbératMn  nrtre  que  cirile  détermluée  par  h 
loi,  si,  par  suHe,  H  a  acquis  force  de  chose  Jugée ,  la  régie  m 
sawait  se  pourvoir  centre  le  Jugement  défhdtff ,  et  diriger  contre 
M  les  meyeos  par  lesquels  elle  aarafC  pu  attaquer  rinMrlaeu- 
t«tra(lleq>f  MJuT.  1811  (8},V. fagementlnterl.). 

8819.  9*  Lorsqu'un  droit  de  mutatloa  t  été  liquidé  pw  m 
Jugement  passé  en  force  de  cbose  jAigéë,  te  légl*  b^«s1  ^aê  m- 
cevable  à  axclper  de  Part,  i  de  la  loi  dua?  uent.  an  9,  M  t  d» 

pesé  par  les  denasdenis;  —  Wti  II  etiit  qee  l^s  demandeurs  ne  peuvcai 
angumeaUrdeeelle  décision  pour  reprocher  a«  jugement  du  (3  aoét  1831 
la  violaliim  de  la  foi  due  ans  actes  et  de  Tauierflé  de  la  cbose  jogée  ; 

Sur  les  deuxième  et  Iroteième  moyens  partimtîers  au  jugement  du  5  ééc. 
1832  :  —  Atlendi  qu'uix  termes  de  l'art.  61,a^l,delalaidB9iMB. 
an  7,  i^plicable  au  cas  dont  il  s'a^,  il  y  a  peeteriyliea  après  éHlK  a»- 
Dées,  à  compter  du  joor  de  l'esMgifitrement;  —  MImkIu  qt'eu  «elts  ma- 
tière les  délais  sent  de  rigueur;  —  AHendu  qaa tes réatf wa aeii>rd<e>  aw 
demandeurs  par  te  jugement  du  13  aoÉt  18U  leur  laiseaieM  lo  SMyea  Si 
ee  mettre  en  règle  dans  le  délai  déleiwiaé  par  la  loi ,  mais  aopouTaifil 
prolonger  ce  délai ,  et  que  la  prescription  pouvait  leur  dM  apposée,  s'îli 
ne  justiGaicnt  pas  de  leur  demande  en  restiluUoii ,  par  des  pièces  li- 
tières, avant  l'exjiiralion  dudit  délai;  —  All£ndo  que  le  jugciaeaû«5£& 
1832  déclare  que  cette  jiistiBcaliuo  n'a  pas  été  faite  k  tempe,  «t  décide, 
en  conséquence,  que  la  demande  n'est  pas  recevabioj  ■— Aitoada  quais 
preuve  de  l'impossibilité  prétendue  par  les  sieurs  FaateitiUiat  d'ofealnr 
leur  liquidation  dans  ledit  délai,  reiiosaLl  sur  des  fait»  et  actes  dost  l'ap- 
préciation appartenait  aux  juges ,  et  c^t  c'est  d'après  l'apyrteialw  pir 
eux  faite  qu'ils  ont  déi:lacé,  dans  leur  jugement  du  5  déc.  i83S,  qu'il  y 
avait  eu  négligeoee et  morosité  de  leur  part;  qu'aiosj,soiw  aacaa  appaiS 
ledit  jugement  oe  peut  être  critiqué; —  Ufgeile. 

Du  4  août  1835. -G.  C,  cb.  civ.-U».  Duooyer,  t.  {.  de  ^.-ftmt, 
rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Lacocle  et  Te&to4.ebeas,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Nicolas-SaiiU-Jacques.)  —  La.  cona;  —  AtMadn  qu 
les  lois  de  1790  ei  1791  ei  tout»  celles  fui  )m  «bI  suivMi  daas  «aHe 
matière,  particulièromt-nt  l'afU  5  L.  U'm,  an  7,  Muleal  ^  ■  tas 
tribunaux  d'arroudisscaient  conAaisseot ,  sans  appel,  de  taule»  les  ïa- 
élances  auxquelles  la  perception  des  droits  atiribuM  k  la  régie  d^saïugi^ 
trement  peut  donner  lieu ,  »  et  que  cette  loi  vrot  que  l'oa  ao  paisassa 
pourvoir  qu'en  cassation  dans  les  matières  dent  il  s'agit  i  —  VaiBMd 
droit  sur  le  pourvoi  de  U  régie  de  l'cnrcgistremenlj  —  CMSSCtaaHln. 

Du  1*  brum.  ao  13.-C.  C,  sect.  civ.-M.Outocq,jap. 

(3)  (Enreg.  C.  Larfcillière.)  — La  cona  ;  — Attendu  qne  le  meyea  de 
cassation  employé  par  l'ad m ioisi ration  ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  57 
L.  22  IVuct.  an  7,  n'aurait  pu  porter,  s'il  avait  été  admissible  dans  tas 
cirronstanres ,  que  contre  le  jugement  inlerluculojre ,  parce  qiw  c'est  là 
quVfit  été  la  violation  directe  de  cet  article  ,  eo  ce  que  la  jogcsseal  avait 
admis  une  preuve  de  libération  autre  que  celle  (e  la  quittance  de  Tcare- 
giiitrement,  mise  Gur  l'acte  eori^gistré;  qne  ce  jogemeat  n'a  cependant 
pas  été  attaqué ,  quoiqu'il  eiH  ffXf  rendu  coutradicloirtuneaf  avec  Tadmi- 
Bistratioo  ;  qu'il  a  acqiis  l'autorité  ds  U  chose  jug^e  al  (p'abw  radmi* 
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mander  une  nonveTle  IfqnldaHOD  de  ce  droit  (Rej.,  23  iïor. 
tn  iZ  (1),  V.  Cbose  Jugée). 

&81  S.  tO<*  De  ce  que  re  receveur,  eo  payant  ao  redevaVo 
somme  que  la  régie  a  été  condamoée  &  lui  restituer,  a  exiuû  <te 
celui-ci  la  remise  des  pièces  do  procès,  Il  u'ea  résulte  aucune  ttn 
de  non-recavolr  contre  le  pourvoi  eo  cassation  (Cass.,  31  mars 
18t9)  (2). 

Cepcpdantslf  par  erreur,  dans  une  affaire  concer- 
nant PenreglslremeDt,  on  avait  suivi  les  formes  ordinaires  de 
procéder,  et  si  on  avatt  porté  la  cause,  par  appet,  devant  uru 
cour  d'appel;  si  les  parties  avalent  délendu  sur  cet  appel,  sans 
apposer  te  ^Ice  de  la  procédure,  elles  seraient  plus  tard  non  re- 
éevables  à  s'en  prévaloir,  parce  qu'il  nous  est  toujours  perml» 
Ae  renoncer  à  ce  qui  a  été  Introduit  en' notre  faveur,  et  que  la 
défense  au  fbnd  ferait  facilement  présumer  cette  renonciation. 
Toolefois  les  deux  décisions  devraient  être  cassées  dans  rintérét 
de  la  Toi  (Cass.,  13  pralr.  an  10)  (3). 

&SSO.  L*«beervalioa  qne  nous  avens  faite  à  la  section  3, 
<tue  les  formes  spéciales  tracées  par  les  lois  des  23  frlm.  an  7  et 
1 27  vent,  an  6,  pour  la  poursuite  des  Insfances,  ne  coneernaleni 
I  qoe  les  alTaires  directement  relatives  à  Tenregislrement,  se  re- 

nistrali'on  Ae  pfnl  pa<t  appliquer  an  {njcemeiil  ()(fln(lif ,  qo!  n>st  que  la 
eone^qaeiice  du  premier,  el  qoi  a  simpIm^Dl  jugé  en  fait  les  résultais  do 
IVnqaeiff ,  m  moyen  de  droit  qni  n*aiirait  pu  «ire  opposé  qu'an  jogemeot 
inlcrlocotoirf  contre  lequel  il  n'y  pat  de  ponrvoi  ;  —  Rejctie ,  etc. 
Da  S9  janr.  18t3.-G.  C,  seet.  req.-M.  Kearens,  rap. 

(1)  (Eflrpg.  C.  Franchanl-CorbiDÎère.)  —  Lb  tbibubal;  —  Allendu 
que  Franihaul-r.orI)inièrfi  avait  Hé  comiamné  an  payement  Jo  droit  xle 
mutation  ;  que  ce  droit  était  liquidé  dëtinitiTemenl  au  (aui  fixé  i^ar  la 
régie  elle-même  par  des  jugements  signifiés  à  Francbaul-CorbiDÏére  el 
avant  acquis  furce  de  cboM  ingée  ;  qne  la  régie  était  dés  lors  non  rece- 
vable  àprovoquer  une  nouvelle  Hquidalloa  et  a  exciper  de  Tart.  I  de  la 
loi  du  37  vent,  au  d  ;  —  Rejette. 

Dn  32  flor.-an  13.-C.  C,  KCt.  cir.-HH.  Haleville,  pr.-Oudarl,  rap. 

(t)  Btpkt  :  —  (Enr^.  C.  JoDsselhi.)  —  La  régie  avait  été  condamnée 
t  restituer  asx  frères  Joosselin  une  somme  de  4K5  tr.  pour  droits  de  ma- 
(atioa  lAdftffleni  perdus  sur  la  ncee^gien  de  learnère.  —  il  avr.  1817, 
«Hnmandeinent  par  Jousselin ,  tant  ea  son  nom  que  comme  fondé  de 
fouvoir  de  soa  frère,  au  receTcar  de  l^oregiftrefflent  de  Blois,  de  lui 
fcmboarter  ladite  somme  de  455  fr..  aïec  les  intérêts  à  compter  du  jour 
et  eHe  avait  été  payée.  —  Le  15  dn  mêine  mois ,  saisic-arrét  entre  les 
ttraîfiB  da  même  receveur.'  Le  19,  Jousfelin  dénonce  cette  saisie  h  ta  di- 
reclîcrti,atec  assignation  devant  le  tribunal  civil  de  Vendôme.  —  Les 

Ïartles  procédaient  devaal  ce  Irihuoal ,  par  snite  d'un  renvoi  4e  la  conr 
e  cassation.  —  La  régie  soutint  que  la  iairi>--arrét  était  radicalemenl 
nnlle  comme  faite  anr  une  caisse  pablique ,  et  pour  me  eamme  dne  à 
npariieali«rparceil«eaisse.— Hais,  par  jugement  du  18  aoAi  )817, 
le  tribanal  déctara  la  saisie-arrét  bonne  et  valable ,  et  ordonna  qoe  le  re- 
ceveur, tien  saûi ,  verserait  entre  les  mains  de  Jo«ssclin  la  somme  par 
lai  rvclaroée  ,  avec  les  iitéréts  à  comijter  du  jour  oO  elle  avait  été  payée  ; 
«attendu  queJousselin  est  fondé  en  titre;  que  le8arl.56t  et  StiïJ  c.  pr. 
fiv  autorisent  les  saisies-arrêts  diins  les  luaios  des  receveurs  de  deniers 
inblics  el  ea  rtglest  la  forme.  »  —  Le  receveur  paya ,  en  vertu  de  ce 
^eiBenl,àJouiseliD,et  réclama  la  remise  do  louiesles  pièces  duprocj'B. 
Cette  remise  fol  «ffeciuéo.  —  Pourvoi  par  la  régie  :  1-  violaiion  de  l'art, 
lise  e.  civ.,  en  ce  que  le  jugement  a  ordonné  le  payement  des  intérêts 
i»  la  somma  indûment  perçue  fc  compter  du  jour  de  I  indue  perception  ; 
S°  violation  de  l'art.  13,  lit.  2,  de  la  loi  du  ti  ao6t  1790,  qui  trace  les 
ÛMÎtes  entre  l'auioriié  judiciaire  et  l'autorité  administrative,  et  défend 
ani  juges  de  troubler  les  corps  administratifs  dans  leurs  opération^:  ;  et 
de  l'art.  8  de  l'arrêté  dn  gouvernement,  du  18  truct.  ao  8,  qui  défend  aui 
autorités ,  tant  civiles  que  militairss ,  de  difposer  des  deniers  publics.  — 
4ousHlin  opposait  une  fin  de  «oa  recevoir  prise  de  ce  quo  le  recesenr , 
•n  pajaat  conformément  aq  jugement ,  avait  retiré  les  pièces  du  procès , 

ce  qui  le  privait  de  son  liire.  —  Arrêt.   

La  cods  ;  —Sur la  fin  de  non-recevoir ;  —  Attendu  qu'il  n'a (cno  qn  aux 
défendeurs  de  reprendre  des  mains  du  receveur  de  la  r^gie  les  pièce» 
dont  celui-ci  avait  exigé  la  remise  ;  —  Rejette  la  fin  de  noo-reccvoir  ;  — 
Et  statuant  au  fond  i  —  Vu  les  divers  articles  do  la  loi  du  i*  août  1790,  el 
'  Mluiimeot  l'art.  13  du  til.  2;  —  Vu  aussi  Tari.  5  do  l'arrêté  du  gou- 
i  verocrocnl,do  18  fruct,  an  8i  —  Et  allenda,  r  qu'aucune  loi  n'auto- 
rise tes  peicf  ptenrs ,  en  ancan  cm  ,  fc  exiger  dea  intérêts  moratoires  ;  qne, 
rdcàproqaement ,  la  M  qui  autorise  le  pourvoi  en  r<>st>inlion  des  droits 
fadtaMnl  perçus,  n'alloue,  dans  aucun  tm,  les  inléréls  des  sommes  a 
ratilier;  qu'ainsi,  en  adjugeant  des  intérêts  de  celle  espèce,  le  tribunal 
ée  VeadOmancédd  sespotvoirset  nsorpê  te  pouvoir  kgislalifî  —  At- 
iN«e«    via  Iw  Me  «ité«i  intsfdiseM  eapressdBSnt  4 toote  aoletitd  e»- 


p: Tuliiit  ift  de  tjotivpau,  c'est-à-ffiro  que  le  second  degré  pourra 
éii  e  francbl,  toutes  les  fois  que  le  procès  entrepris  avec  la  régie 
n'aura  pas  poor  objet  Immédiat  le  recouvrement  deTlmpAl  (V.  De- 
gré de  iur.,n"'  46  et  suiv.).  Cette  distinction  reçoH  une  nouvelle 
lumière  de  la  Juri^^prudence. 

D'une  part,  en  effet,  11  a  éléjngé  :  I*  qne  l*appc( 
contre  un  jugement  qui  condamne  on  Indlvido  au  payement  d'ono 
somme  dont  il  est  redevable  envers  la  régie,  du  cbef  de  la  per 
ception  qu'il  a  eue  comme  receveur  de  l'enregistrement,  n*est  pas 
recevable,  lorsque  d'ailleurs  IMnstancç  a  été  introdolte  sur  nne 
opposition  formée  par  l'appelant  à  la  contrainte  décernée  contre 
lui,  et  Instruite  dans  les  formes  tracées  par  la  loi  da  32  frlm.  an  7 
(C.  de  Bruxelles,  28  déc.  1 822)  (4). 

ASas.  2*  Que  lorsque  radminlslrallon  pour  le  recouvre- 
ment  des  droits  agit  par  vole  de  f^aisie-arrét ,  entre  les  mains  des 
locataires  des  contribuables,  tesqeels  ne  contestent  pas  devoir 
la  somme  réclamée  par  elle ,  le  tribunal  doit  prononrer  en  Aev 
nier  ressort  encore  que  la  somme  réclamée  excède  le  taux  di 
dernier  ressort  (C.  cass. ,  sect.  req.,  9  vend,  an  14,  H.  Rupè> 
rou  ,  rap.,  enreg.  C.  Jubln), 

58XS.  D'une  autre  part,  an  contraire,  1*  aucnne  loi  n'a 

Tite  et  roililaire  de  disposer,  sons  qnetqne  prétexte  que  ce  soit,  des  de- 
'  niers  déposés  dans  les  caisses  publiqaes  ;  que ,  si  les  art.  561  et  569  c. 
pr.  civ.  parlent  de  saisies-arrêts  h  exercer  dans  les  mains  des  receveurs 
des  deniers  publics ,  cela  ne  doit  s'entendre  qoe  dea  saisies  faitM  snr  des 
particuliers  envers  lesquels  le  tsc  est  redevable ,  a  l'yard  seulement 
des  denirrs  appartenant  b  ces  particoliers  -,  mais  qne  les  deniers  apparte- 
nant au  lî<c  nn  peuvent  jamais  être  saisis  dans  les  caisses  publiques  b  la 
rrquêto  de  ses  créanciers  ,  sauf  b  ceux-ci  à  se  pourvoir  sdministralire- 
menl  pour  obtenir  le  payement  de  leurs  créances  ;  d'où  il  suit  qu'en  au- 
lor1°anl,  dans  l'espèce,  les  défendeurs  b  saisir  et  arrêter,  dans  les  mains 
du  receveur  de  la  régie  à  Blois,  les  dealers  de  sa  caisse ,  tous  le  prétexte 
des  condamnations  prononcées  à  lenr  profit  par  les  jugement  et  execntoira 
dont  il  s'agit,  le  tribonal  da  VendOme  a  encore  excédé  ses  pouvoirs, 
hossement  appliqué  tes  art.  561  et  569  c.  pr.  civ.,  et  violé  la  loi  précitdn 
dn24  aoi»  1790  et  l'arrêté  du  gouvernement,  do  ISfroct.  an  8;— Casse, 
Du  31  mars  1819.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bris^on ,  pr.-Bojer,  n^.» 
Cabier,  av.  géo.,  c.  conf  -Huart-Duparc  el  Guicbard,  av. 

(3)  {Inlérél  de  la  loi.  —  AIT.  Chicoteao.)  —  La  codb  ;  —  Attendu  quo 
lo  jugement  du  18  frim.  an  9  est  absolument  dii^linct  et  diffère  de  celui  du 
28  vent,  suivant  ;  que  la  question  de  savoir  si  l'appel  é(ait  non  recevable 
est  juféc  par  une  disposition  définitive  do  premier  jugement  rendu  contra^ 
dicloirement  entre  les  parties ,  et  qui  a  force  de  loi  du  moment  qne  es  ju- 
gement l'est  pas  allaqué;  —  Attendu  qne  le  pourvu  de  la  régie  n'a  été 
dirigé  qne  contre  le  jugement  dn  28  vent. ,  qui  n'a  prononcé  qno  snr  le 
fêlid  ;  qoe  l'euverlure  de  cassation  n'est  point  relative  k  ses  dispositions, 
et  qM  ta  régie  ne  la  fait  sorilr  nuiquement  que  de  la  violation  des  lois 
snr  une  question  décidée  par  le  jugement  du  1 8  frin. ,  dont  le  bénéfice 
était  acquis  h  Cbïcoleau  ;  —  Rejeite  le  pourvoi  de  la  régie  ;  —  Et  faisant 
droit  snr  les  conclusions  dn  sobstiint  dn  commissaire  do  gonvernement; 
—  Vu  r»rl,  S  di  tiL  14  de  la  loi  du  11  sept.  1790  ;  —  Atlenda  qn'il  n'a 
peint  été  dérogé  b  reUe  disposition  par  la  loi  du  19  déc.  1790:  qn'anx 
termes  de  Part.  17  de  la  loi  do  11  avril  1791,  le  recours  des  juftementsde 
l'espèce  dont  il  s'agit  as  penl  être  porté  qu'au  tribanal  de  rnssation  ;  que 
les  mêmes  dispositions  se  trouvent,  àcel égard ,  dans  la  loi  do2{  frim.  an 
7,  art.  65,  et  que  l'art.  73  veut  quo  toutes  les  précédentea  lois  relatires  b 
l'enregitlfement  continuent  d'être  exécutées  b  l'égard  des  actes  et  des 
mutations  par  décès  effectués  avant  la  pabitration  de  ladite  loi;  —  Que, 
par  conséquent,  le  tribunal  d'Angers,  en  receTset  l'appel  d'un  jugement 
qni ,  étant  ea  dernier  tesson,  aua  termes  de  la  loi ,  ne  pouvait  plus  être 
aiuqoé  qne  par  voir  de  cassation,  el  en  réformant,  |hu>  siile,  les  di^ 
ritions  de  ce  JagtBReBt,  avait  cootreveM  cai  lois  ei-dessos  citées  ;  — 
Casse. 

De  13  prair.  ai  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Maleville,  pr.-Roossean,  r. 

(4)  (tf...  C.  enreg.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  c'est  du  cbef  de  I» 
perception  qn'il  a  eue,  comme  receveur  do  rpnrrgislrement ,  qne  l'appe- 
îïinl  est  redevable  k  l'adminislralion  de  l'enrepislrement  el  des  domaines 
de  ta  Somme  qni  a  fait  l'objet  de  l'instance  dans  laquelle  est  iolcrven» 
le  jugement  dont  appel;  —  AUendn  que  cette  instance  a  lté  introduite  par 
opposition  à  une  contrainte  décernée  a  charge  de  l'appelant ,  inslrnite  par 
mémoires  respeclivemenl  signifiés ,  jupée  sur  le  rapport  d  un  juge,  fait 
h  l'audience  publique,  et  sur  les  conclusions  Jo  miniî^tére  poMîc;  en  un 
mot,  dans  la  fnrme  tracée  par  les  art.  64  el  65  de  la  loi  dn  «2  frim.  as 
7  ;  _  Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de  ces  articles  ,  les  jngemenls 
rendus  sur  pareilles  poursuites  sont  sans  appc  et  ne  peuvent  être  alla, 
qués  que  par  voie  de  cassation  ;  —  Déclare  l'appel  Don  recevable;- Con- 


damne l'appelant  à  l'amende  el  aux  di-pens. 
bn  28  déc.  1822.-C.  d'ap.  de  Broielles,  l"  ch. 
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nlorlsé  les  trlbonaaz  à  Juger  en  premier  et  en  dernier  ressort 
les  actions  concernant  les  domaines  et  droits,  réunis  &  la  régie 
de  renregfstremenl.  Ces  actions  doivent,  Il  est  vrai,  être  pour- 
suivies dans  la  même  forme  que  les  Instances  relatives  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement}  mais  ces  termes  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  la  forme  de  rinslrucilon  et  n'ont  aucun  rapport  à 
l'attribution  en  dernier  ressortqiiicn  diffère  essentiellement  (ReJ., 
17  mess,  an  7  (l),  V.  Degré  de  Jur.,  n"  SI). 

5894.  2*  Il  n'y  a  que  les  instances  concernant  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  qui  soient  Jugées  sans  appel  par  les 
tribunaux  de  première  instance;  mais  l'aciion  de  la  régie,  en 
payement  d'un  déficit  trouvé  dans  la  caisse  d'un  receveur  de  Pen- 
reglslrement,  et  spécialement  l'action  dirigée  contre  ta  veuve  de 
,  ce  receveur,  pour  la  faire  déclarer  commune ,  et  tenue,  en  celte 
'  qualité ,  du  payement  de  la  dette  de  son  mari ,  est  une  action  or- 
dinaire qui  doit  se  régir  d'après  les  règles  comnuaes  (Cass.,  4 
plttv,  an  10)  (2). 

3*  C'est  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  celle  de 
cassation,  que  la  régie  de  l'enregistrement  doit  attaquer  un  Juge- 
ment de  première  Instance  qui  rejette  sa  demande  en  collocallon 
lors  de  l'ouverture  d'un  procès-verbal  d'ordre  (Req.,  7  mars 
180»)  (3). 

(l)(BnTsg,  C.ram  Pimon  etconi.)  —  Ls  triddral;  —  Aitendn, 
1*  qu^ancuD»  loi  n'a  autorisé  les  iribonaat  k  juger  eD  premier  et  dernier 
rmort  Im  actiona  cooceroaDt  IfS  doouunes  et  droits  reania  à  U  r^îe  de 

reDrrgislremftit>  que  ii  celle  du        a  voulu  que  ce»  aortes  d'actions 

fussent  pourauiïies  daos  U  mfime  forme  que  cHio  f^gUe  par  TarL  S5 
ds  la  loi  du  19  décembre  1790  pour  l'instruction  des  instances  re- 
lalivei  a  la  perception  des  droits  dVnreeiB.tremrnt,  il  s'ensuit  seule- 
ment que  ces  sortfs  d'aclîoni  doivent  6lie  poursuivies  par  ^impies  mé- 
moires ,  sans  ministère  de  déreofeuru ,  et  aaoi  aui  Irais  que  ceui  détar- 
fflioés  par celta  loi  du  19  déc.1790,  ce  qui  est  purement reUtif  kla 
fumie  de  rinsiniciion  et  n'a  aucun  rapport  a  ratiribuiion  «n  deraier  res- 
sort qai  en  diffère  esnotielleBenli  —  S^Que,  dausTeipèce,  le  jugement 
attaqué  par  la  rfgle  proooace  dea  condamnations  qui  ficèdent  la  somme 
de  lUO  fr.  ;  d'où  il  suit  que  lesjuges  qui  l'ont  reodu  ne  pouvaient  le  ren- 
dre en  premier  et  dernier  ressorl;— 3"  Qu'en  effet  les  jai;es  qui  ont  rendu 
lejugemeni  attaqué  n'ont  pu  déclaré  qu'ils  jugeaient  eu  premier  et  der- 
aier reaeorl;  d'où  il  suiique  ce  jugemeut  est  auaceptibla  d'appel}  —  Dé- 
clare DOn  recavable  la  demande  en  cassaiion ,  etc. 

Du  S7  neas.  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Bayard ,  pr.-Riolt,  rap. 

fS)  Btpic*  t  —  (Veuve  Lrbrie  C.  enreg.)  En  l'an  7,  déc^a  du  sieur 
Leone,  recerrur  de  l'eBr^isIrement  a  Homargis.  Il  s'e&t  trouvé  dans  sa 
caisse  un  déficit  de  9,490  fr.  33  c.  La  n'gie  n'ayant  reçu  à  valoir  sur 
celte  (onmo  que  celte  de  S,700tr.,  décerna  contrainte ,  pour  le  payement 
do  aurplM,  contre  la  veuve  Lebrie,  tant  en  son  aom  personnel  que  comme 
lathco  de  ses  eufants.  Celte  veuve  dt^clara  renoncer  à  la  communauté.  La 
tégie  fit  apposer  les  seelléa  sur  les  meubles  et  rSels  de  la  succession.  La 
tenve  Lebrie  avant  demandé  la  levée  des  scellés  et  la  régio  s'y  étant  op- 
posée ,  te  juge  de  paii  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir.  ~  Par  jugement 
«tt  tribunal  civil  du  Loiret,  du  17  prair.  aa  8,  qualifié  en  dernier  res- 
sort, la  Ttnve  Ltbr'w  fut  condamnée,  en  qualité  de  commune,  k  payer  k 
la  régie  les  6,780  fr.  33croiimea  réclamés  pour  reste  du  déficit  trouvé 
dans  la  caisse  dodit  sieur  Lt-brie.  —  Pourvoi  par  la  veuve  Lebrie ,  en  ce 
que  le  tribaoal  avait  »ta(ué  en  premier  et  en  dernier  ressort  sur  oae  affaire 
qui  devait  subir  deux  degrés  de  jaridiclioo.  —  Arrêt. 

Lacoub;  —  Vu  l'art.  2  du  décret  des  6  elT  sept.  1790,  les  art.  63 
et  65,  lit.  9,  de  la  loi  du  Si  frim.  an  7 ,  l'ai  1. 1  du  décret  du  1"  mai 
i790;  —  Considérant -que  l'article  cilé  de  la  loi  de  sept.  1790  ne  patle 
que  des  actions  relatives  a  la  perception  des  impAls  indirects;  qu'il  ré.-ulte 
du  rapprocbemeat  dn  art,  63  et  65  de  la  loi  do  frim.  an  7,  que  ce  rap- 
procbement  des  art  53  et  68  de  la  loi  de  frim,  an  7,  que  ce  ne  sont  aussi 
que  les  ioslaaces  concer&anl  ta  perception  des  droits  d'enregistrement 
qui  sont  juf;ées  sans  appel  par  les  tiibuoaus  de  première  in-iiance;  — 
Considérant  que  la  réduction  de  deux  degrés  de  juridiciion  k  uo  seul, 
dans  certaines  espèces  d'attaïres,  élaot  une  exception  au  principe  général, 
Une  dérogation  au  droit  commun ,  elle  doit  être  restreiale  dans  les  termes 
de  la  loi  qui  l^éUbltt  :  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  l'action  de  la 
rdgio  B*éWl  pas  dirigée  contre  des  redevables  des  droits  d'enivgistremcnt 
et  n'avait  pas  pour  objet  la  perception  des  droits;  qu'il  s'agissait  du 
payement  d  un  déficit  trouvé  dans  la  cai-ose  d'un  receveur apris  son  décès; 
^oe  cette  action  pouvait  d'autant  moins  être  regar-)ée  comme  devant  par- 
ticiper an  privil/ge  établi  par  les  lois  ci\èf$  de  1790  et  de  l'an  7.  qu'elle 
était  intentée  contre  la  veuve  de  ce  receveur,  que  la  régie  prétendait  faire 
déclarer  commuDiére.  et  tenue,  en  celte  qualité,  au  payement  de  la 
dette  de  son  mari;  qu'il  suit  de  la  que  le  iribunal  civil  du  département  du 
Loiret  a,  par  son  jugement  du  17  prair.  an  6,  fait  uoe  fausse  applica- 
tif des  art,  S  du  décretdes  6  et  7  sept.  1790t  et  65  de  la  toi  du  ii  Uin. 


59S«.  4*  Le  JugementquI  renvoie  U  régie  à  ae  pnrririr, 
par  les  voies  de  droit,  sur  la  demande  en  payement  d'an  billti 
de  1,200  fr.,  souscrit  par  un  tiers,  pour  acquitter  le  débet  d'u 
receveur,  doit  élre  attaqué  par  la  vole  de  l'appel  et  non  pir  h 
recours  dirtct  en  cassation.  CVst  là  une  action  ordinaire  qui  h 
peut  élre  régie  partes  dispositions  spéciales  établies, en  ouiièn 
d'imp6t,  par  les  lois  des  22  frim.  an  7  et  37  vent. an 9(Hïq., 
10  août  1814}  (4). 

a*  L'appel  esl  la  seule  voie  recevabte  contre  atilD|B> 
ment  qui  a  statué  sur  une  demande  en  subrogation  de  poortniu 
formée  par  la  régie  contre  un  propriélaire  saisissant  sur  bod  (et* 
mler,  débiteur  de  l*un  et  de  l'autre,  lorsque  cette  demiaden 
subrogation  avait  pour  objet  de  parvenir  au  payemeDtd'uiwMiiiai 
excédant  1,000  fr.  C'est  I&  une  action  ordinaire  quine  peulèt* 
réglée  par  tes  formes  spéciales  de  la  loi  dn  22  frim.  as  7,1» 
quelles  ne  concernent  que  les  Instances  qui  sont  relatives lli 
perception  des  droits ,  et  s'agitent  entre  le  redevable  et  te  rf|i( 
(Req.,  2SJanv.  1815)  (5). 

ftSCS.  6°  Lorsque  la  moitié  du  décime  par  franc  dù  nrU 
coupe  d'une  forêt  indivise  entre  l'État  et  un  partlcDlieriéli 
pa^ée  &  ce  dernier  par  le  receveur  des  domaines,  la  demantleti 
restitution  de  cette  moitié  formée  par  la  direction,  sur  le  Eimdt- 


an  7  ;  qu'il  a  commis  nn  excès  de  pouvoir  évident,  «l  a  fomelInHii 
cunuevenu  k  l'art.  1  du  dée.  du  l**  mai  1780;  ~  Deaae  déIttiCMlii 
la  régie ,  et  pour  le  profit,  casse. 
Du  4  pinv.  an  10.-C.  C.,  sect.  elv.-H.  Hah^le,  pr.-ABMri,i^ 

(3)  FipéM  .•  —  (Eanf.  C.  bérit.  HendouM.)  —  Après  avoir  dtoni 
contrainte  contre  tes  héritiers  Mendouxe  pour  droit  de  mulalioa  i  am 
du  décès  de  leur  auteur,  la  r'gie  de  l'enregl^tremrnt  demanda  kHntst* 
toquée  dans  l'ordre  ouvert  k  la  suite  de  l'exproprialioa  poercnivispitli 
veuve  Hendouie  des  biens  de  son  mari.  —  Sur  la  demande  itttUtia- 
nîère  en  rejet  de  la  collocatioo  requise,  jugement  da  Iriboeal  de  Cutd- 
Sarrasin  qui,  te  11  août  1807,  repoossa  les  prélenlioDs  de  la  ripe: 
V  Attendu ,  dit  il ,  que  la  disfioeiliDn  du  deuxième  numéro  de  l'ari.  H  il 
la  loi  du  11  brum.an  7,  portant  privilège  sans  charge  d'ÎDKripiioi.ii 
concerne  que  U  contribution  foncière  ;  qu'il  n'y  a  rie.i  dans  U  loi  qai  fùm 
faire  élradre  ce  privilège  aux  contributioM  indirectes;...  qae,  dblon, 
les  adminisiraleurs  de  la  régie  ne  sauraient  élre  colloqnés  dau  kfié* 
sent  ordre.  ■  —  Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  codx;  —  Attendu  que  l'art.  65  de  la  loi  du  S2  frim.  an  Ts'td 
applicablB  qu'aux  cas  où  il  s'agit  eoire  l'administrai  ion  du  doniieïrili 
redevable  de  juger, si  la  cooiraiole  a  été  bien  on  mal  décernée;  qie,iiH 
!'e»pèce^  le  droit  en  lui-même  n'était  point  contesté,  maïs  qu'il  s'igitait, 
enire  l'administrai  ion  du  dumaioert  des  créanciers,  d'une  inilaoceé'fidn 
dans  laquelle  l'adminislralion  est  întfrveoue,  laquelle  instance  ■'dd 
suscepliole  ni  de  la  forme  do  procéder  pre; crite  par  la  loi  du  22  fria.u1, 
ni  d'être  jugée  en  dernier  ressort  ;  que  la  voie  d'appel  était  onvtrlt  ni 
demandeurs  pour  faire  réformer  le  jugement  attaqué;  — Rejette. 

Du  7  manil808.-C.  C,  sect.  [eq.-Mid.  IIeorioD,pr.'LaiBBdide,i% 

(4)  Btpict  1  ~~  (Eoreg.  C.  Bernard.)  —  Le  sisur  Bmard,  istfnt' 
Verilnn ,  avait  souscrit ,  au  profit  de  la  régie  d«  l'enregistreneat,  tns 
lilleis  de  400  tr.  chacun ,  pour  couvrir  le  débet  du  sîenr  Moria ,  eiHN» 
veur  de  cette  administration.  —  Ces  billets  n'ayant  pas  étéacqviuiit 
leur  échéance ,  la  régie  décerne  une  contrainle  contre  Bernard ,  et  le  liit 
enruite  assigner  devant  le  tribunal  civil  de  Ch&lons-sur-Saéne ,  rur  k 
faire  condamner  au  payement  des  1 ,200  fr.  et  des  iatérèts.  —  Le  liw 
Bernard  fait  défaut.  —  Néanmoins,  par  jugement  du  26  avril  tSI^b 
tribunal  renvoie  les  parties  fc  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  atteili 
que  Bernard  s'étant  personnellemeat  engagé  k  payer  les  1,200fr.,  h 
conles'ation  rentre  dans  le  droit  commun  ,  et  que  les  lois  des  SI  Ida- 
an  7  et  27  vent,  an  9  n'ont  établi  une  forme  de  procédure  spéciale  qir  pMf 
la  perception  des  droits  et  des  amendes  auxquels  ils  peuvent  doBBefliN> 
—  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Aitendn  qu'il  ne  s'agit  pas ,  dans  l'espèce ,  d*DD*  p(^ 
cepiton  de  droits,  mais  d'une  obligation  contractée  par  un  pariitali* 
envers  la  régie  ; — Qu'il  s'agit  d'une  demande  de  1 ,200  Ir.,  sur  IhbiBs 
le  jugement  attaqué  n'a  pu  prononcer  qu'en  premier  ressort;  qnelanii 
d'appel  euil  par  conséquent  la  seulo  k  prendre  contre  ce  jo^HSl;— 
Déclare  le  pourvoi  non  recevablo. 

Du  10  aoftt  18U.-G.  C.,  secL  req.-HH.  Lasandadoî  u. 
Vallée ,  rap. 

(5)  (  Eoreg.  C.  Boar.  )— La  cooa  faprts  délib.  en  eh.  dicsaf.];- 
Allendu  qu'it  ne  s'agit  pas  d'une  instance  entre  oa  redevable  «1  U  tégîl 
relativement  k  la  perception ,  mais  d'une  demande  en  préférence  et  Kbr»- 
galion  de  poursuite  dirigée  par  la  régie  cnntre  un  propriéuire  sainsast 
sur  son  fermier;  qn'noe  pareille  action  ne  peut  être  rangée  daailadaM 
des  affaires  ^ue  la  loi  spéciale  soumet,  daof  fons  les  «s,  à  éirs  j<|M 
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■ent  que  le  droit  appartient  en  totalité  à  l'État,  chargé  seol  des 
frais  d'admlDislralloD,  D*esl  point  régie  par  les  lois  qui,  i  l'égard 
des  droits  d'enregistrement,  n'oot  admis  qu'un  seul  degré  de  Juri- 
diction. Celte  demande  est  régie  par  le  droit  commun,  et  le  Juge- 
ment dont  elle  a  été  l'objet  doit  être  attaqué  par  vole  d'appel  et 
non  de  cassation  -,  Il  importe  peu  que  la  cause  ait  été  instruite  par 
mémoires  (Be|.,  16  mars  182S}(1). 

7°  Un  Jugement  est  susceptible  d'appel,  lorsqu'il  a 
été  rendu  entre  un  redevable  et  un  receveur  appelé  par  lut  en 
garantie  dans  une  Instance  engagée  ayecla  régie  (C.  d'Orléans, 
30  sept,  [et  non  dée.]  1853,  aff.  Texler,T.  v*  Compéleitee  ci- 
vile, n'  140). 

AS80.  8*  Dne  contestation  relative  an  recouvrement  d'une 
amende  correcltonaelle ,  réclamée  par  la  régie,  est  susceptible 
des  deui  degrés  de  Juridiction  et  des  formes  ordinaires  des  ac- 
tions Judiciaires  (Cass.,  17  Juin  1835,  aO.  Paseault-Dubulssonnet, 
V.  B»  573J). 

ASSi.  9*  L'exécution  par  le  garanti  de  la  disposition  d'un 
Jugement  qui  le  condamne  ^nvers  la  régie  des  domaines,  Juge- 
ment en  dernier  ressort  aui  termes  de  la  loi  du  ti  Irim.  an  7, 
ne  te  prive  pas  de  la  (acuité  d'appeler  de  la  disposition  de  ce  même 
Jagement  qui  a  prononcé  sur  son  action  en  garantie...,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  celte  exécution  a  porté  préjudice  au  ga- 
rant (Besançon,  20  déc.  1848,  afT.  Gros-Renaud,  D.  P.  49.  1. 
UH). 

ASM.  Ici  se  présente  une  question  grave,  celle  de  savoir 
■quelles  sont  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  dans  la  révi- 
sion des  procès,  en  matière  fiscale.  On  a  vu,  v*  Cassation, 
n**  1218  et  suiv.,  1567etsulv.,  que  la  cour  suprême,  qui,  dans 
rorlglne,  pensait  que  ses  attributions  s'étendaient  i  la  révision 
des  arrêts  et  Jugements  qui  avaient  fait  une  fausse  interprétation 
des  contrais ,  a  modifié  cette  doctrine  depuis  la  publication  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  relative  au  mode  d'interprétation  des  lois 
après  deux  cassations  successives,  et  a  établi  une  distinction  entre 
les  contrats  dont  les  oaraclères  conslitullfs  sont  déterminés  par 
la  loi  et  ceux  où  ces  caractères  ne  sont  pas  définis.  C'est  dans  le 
premier  cas  seulemeotqu'elle  exerce  sa  censure. Mais,  sauf  de  rares 
exceptions,  elle  a  constamment  professé,  en  matière  d'enregistre- 
ment, la  doelrlM  qu'il  lui  appartenait  d'apprécier  et  les  aciea  et 
les  faits. 

ftSSS.  Saof  de  rares  exceptions,  disons-nous  :  en  effét, 
il  a  été  décidé  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  s'occuper  du  fond 
des  débals  d'un  compte ,  produit  dans  une  contestation  entre  l'en- 
registrement et  un  particulier  (Req.,9  Juin  1808}  (S);  et  que 
lorsqu'eo  matière  de  droit  d'enregislrement,  les  premiers  Jugea 

w  denier  natort  ;  qa'll  s'agit,  vis-h-vls  la  daM  Bear,  d'ans  dmaade 
indéterminée  ;  qn'il  lénUe  même  de  la  eonirainte  décernée  contre  le  re- 
deraUe,  qii  ne  figerait  même  pu  dans  l'instaMe  liée  avec  la  veare 
Oear,  qoe  la  devsnde  en  sabrogttioa  forln^e  par  la  régi»  avait  pour 
objet  de  parvenir  au  pajement  de  {ilas  de  19,000  fr.  ;  qu'aioBt ,  sous  tons 
.  les  rappurts ,  le  jngemf at  rendu  entre  la  régie  et  la  veuve  Bonr  ne  pou- 
rait  «iro  en  dernier  ressort  ;  que  par  conséquent  l'appel  était  la  seule 
voie  qui  était  euterle  h  la  régie;  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevaliie. 

Do  25  janv.  18I5.-C.  C,  sect  req.-MM.  t^saudade ,  pr.  d'*ge.- 
Ttousseau,  rap.-Joarde,  av.gén.,  c  conf.-Huarl-Duparc,  av. 

(I)  (Les  donalaes  C.  Hoaier.  ]  —  La  cooa*,  —  Considérant  qu'il  ne 
^agissait  pas»  dans  l'espèce  do  la  cause ,  d'une  demande  en  pa^femenl  ou 
en  restitnlioB  de  drdts  contre  un  coatribuble;  qu'il  s'agisïait,  en  eOct, 
de  savoir  si  le  copnpriêuire  d'un  bois  indivis  atec  l'Ëtat  était  tondi  a 
percevoir  des  adjudicataires  des  coupea  de  ce  bois  la  propriété  du  décime 
par  fnnc ,  ou  bien  si  la  direction  des  domaines  avait  un  droit  exdasil  k 
la  propriété  de  la  toialilé  de  ce  décime  ;  que,  par  coDséqiont ,  la  caose 
B'éuit  pas  régie  par  les  lois  qui ,  k  Tégard  des  droiU  d'enregistreMat  et 
des  contribuables ,  n'oot  admis  qu'un  degré  de  jaridiclîoo ,  mais  bien  pai 
le  droit  commun,  relativement  à  la  propriété...  j  —  Déclare  la  direction 
générale  des  domaines  ww  cccevaUe  en  son  pourvoi. 
.     Du  16  mars  I8S5.-C.  C,  seet.  àv^H.  BrissoB,  pr.-Vergès,  rap. 

*  (>)  (Earrg.  C.  veove  Pailhoa.)  —  La  cooa  ;  —  Altendn  qn'il  a  M 
Jnsiifié  d'un  compte  de  liquldalioa  de  la  société  coalractée  par  Tacte  do 
narta^ de  JacqOes  Pailhoa,  d'on  il  résnIleraU  que,  loin  d'avoir  proBté  de 
lasociélé  générale,  leseafaais  se  inuvaient  débrleurs;  qu'aniérieurement 
an  compte  et  lors  dn  premier  jugement,  la  mére  et  tutrice  avait  également 
•outenn  que  la  masse  eolière  des  drolis  maternels  avait  été  remise  à  son 
sari-,  qu'il  ctl  de  fait  également  coostalé  que  la  ruie  n'a  point  débattu  ni 
«aaUité  ca  cwfte  piodoit  i«UUT«uat  au  bieif  ae  1»  mité  (éadrale , 


en 

ont  décidé  que  les  actes  prodoits  par  la  régie  n'établissaient  pu 
de  mutation ,  cette  inlerprétaton  est  souveraine ,  et  II  n'ai^r- 
lient  pas  à  la  cour  de  cassation  de  se  Hvrer  à  l'eumeo  de  ceg 

actes  (Req.,  i"  mai  1816}  (3}. 

ftSS4.  Mais,  à  cela  près,  la  doctrine  d'après  laquelle,  ea 
matière  d'enreglslremenl ,  l'inlerprélalion  et  la  qualification  des 
actes  est  du  domaine  de-  la  cour  de  cassation ,  résulte  explicite* 
ment  de  plusieurs  arrêts  (V.  notamment,  Cass.  10  mars  1818, 
aff.  bériliers  Murât),  et  implicitement  d'un  très-grand  nombre, 
comme  on  le  volt  dans  tout  le  cours  de  cet  article;  et  cette  doc- 
trine a  obtenu  l'approbation  de  H.  Merlin,  qui  dit  v*  Enreg. 
(droit  d'),  p.  749,  4*  édil.,  <  que,  quelque  étendu  que  soit,  sur 
les  points  de  (ail,  le  pouvoir  des  iribunatix  qui  Jugent  en  dernier 
ressort,  11  ne  va  pas  cependant,  en  matièrê  fUeaie,  Jusqu'à  au- 
toriser les  tribunaux,  soit  à  mettre  en  avant  des  faits  dont  la 
fausseté  est  légalement  constatée,  soit  à  nier  des  (ails  dont  la 
preuve  antbeotlque  est  sous  leurs  yeux,  »  II.  Merlin  ajoute 
que,  «s'il  en  était  autrement,  il  n'y  a  point  de  loi  fiscale  que 
les  tribunaux  ne  pussent  violer  ou  appliquer  à  faux  ImpunémeQt , 
puisqu'ils  n'auraient  besoin  pour  cela  que  d'écarter  les  faits  qui 
obligeraient  à  l'application  de  cette  loi,  ou  d'imaginer  des  faits 
auxquels  serait  applicable  telle  loi  qui  pourtant  est  étrangère  à 
l'objet  de  ta  contestation.» — Ce  dernier  motif ,  qui  ae  réduit, 
en  somme,  à  celte  Idée  que  les  intérêts  du  fisc  et  ceux  mêmes 
des  contribuables  sollicitent  un  pouvoir  de  révision  Illimité  de  la 
part  de  la  cour  de  cassation ,  est  è  nos  yeux  une  considération 
d'autant  plus  puissante  qu'en  cette  matière  la  loi  n'admet  pu 
l'appel.  Hais  ce  n'est  toutefois  qu'une  considération  qui,  ne  se 
trouvant  appuyée  d'aucune  disposition  de  la  loi  spéciale ,  qui 
déroge,  pour  le  Jugement  des  matières  d'enregistrement,  aux 
principes  régulateurs  de  la  Juridiction  de  la  cour  suprême, 
semble  laisser  soumise  à  ces  principes  la  question  qu'on  examlM 
Ici.  Cependant,  on  le  répète,  ta  Jurisprudence  de  la  cour  est 
filée  dans  le  sens  d'une  dérogation  à  ces  mêmes  principes ,  et 
cetledérogBlion  n'existe  pas  seulement  pour  la  mallère  qui  noua 
occupe,  mais  encore  pour  quelques  autres,  par  exemple,  pour 
les  matières  féodales  où  la  cour  de  cassation  est  auiisl  dans  l'u- 
sage de  se  livrer  à  l'appréclalion  des  clauses  de  contrats,  comme 
on  peut  en  Juger  par  l'arrêt  solennel  du  26  Juill.  1833,  rapporté 
V*  Cassation ,  n*  1626 ,  et  comme  on  le  verra  encore  v^  Féodalité 
et  Obligation. 

ftSSft.  L'art,  6ïf  de  la  loi  de  frimaire,  en  déelaraDl  que  les 
Jugements  rendus  en  matière  d'enregistrement  ne  pourraient 
être  attaqués  que  par  la  vole  de  cassation ,  l'a  pas  entendu  In- 
terdire m  aatres  voles  de  se  pourvoir  contre  lu  Jagements, 

duquel  il  lésultait  m  les  mlneus  auraient  été  plas  que  remplis,  pais» 
qu'ils  deneuralent  «biteurs  ;  —  One  ce  n'est  point  foarair  n  compte  né* 
g.ilif  que  d'en  produire  un  dont  le  détail  vous  constitue  débiteur  au  lien  de 
créanrier;  —  Attendu  qne  ce  n'est  pas  devant  la  cour  de  cassatioa  qu'on 
peut  s'occuper  du  fond  de  la  coateslalion  an  sujet  de  ce  compte,  et  sur  le- 
quel les  débats  ont  été,  au  surplus,  résrnés  par  le  jugement  attaqué, 
ainsi  que  la  régie  l'avivrait,  et  que-,  dans  Citât  ow  râffair»  a  M  taumiM 
à îvgir  an  triounal  do  Barbeiieux,  Il  n'a  coninvenu  a  aucune  loi  en  don- 
nant acte  à  la  veuve  Paiîhoa  és  non  do  l'elat  par  elle  sigaiSé  des  bieos  et 
droits  appartenant  è  ses  enfants  dans  la  sodélé  générale  dont  il  s'agissait, 
et  eu  déclarant ,  en  eonséquenco ,  les  saisies-arnHs  biles  par  la  régio  mal 
fondées;— Rejette. 
On  9  Jnia  1808.-C.  C.,  seck  req.-IIII.  Huialre,  1*  pr,-Ro«Bseu,  ny. 

(3)  (Enreg.  Taney  )— La  codb;— Altendn  qne  Part.  12  de  laM  da 
as  frim.  ao  7  établit  trois  modes  de  prouver  la  matation  do  propriété  d'an 
immeuble ,  savoir  :  1°  l'inscriptioa  du  nom  dn  nouveau  poseetseur  au  réie 
de  la  contributiou  fonôere  et  Ips  payements  par  lui  faits  d'après  ce  réie; 
S*  les  baux  par  lui  passés ,  et  3*  enfin  les  transactions  ou  aatres  aetes  con- 
statant sa  propriété  ;  —  Atiendn  qoe  l'admiBi^tration  convenait  qu'elle 
n'avait  peint  en  sa  faveur  les  deux  premiers  genres  de  preuves;  qn'ii  res- 
tait dès  lors  fc  oxamiaor  s'il  y  avait  dans  l'espèce  des  transadions  «■ 
aatres  aetes  ooastaiant  la  propriété  du  sieur  Vaney,  ce  qui  rédoisait  né 
cessairemeat  la  question  k  nppréciaiion  et  à  l'interprétation  des  actei 
doni  l'adminislralion  appuyait  sa  réclamation  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  déclare  qa'aacun  acte,  aucun  adminicule  même  i.'établil  la  mn- 
talion  supposée;  d'où  il  réialle  qu'en  prononçant  ainsi  d'après  l'appré- 
ciai ioa  des  actes  da  la  cause  qui  lear  étaient  soumis ,  les  jugea  o'eat  poiat 
violé  l(attact.is,maiaeneatbiiuejasu  applicalion  à  Pespèees  — 
Rejette. 

Da     Mi  ISiMï*  G.>s»ct*  ciT.-M|l.  Bri»*»,  |r<-in*lMMi  nVt 
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me»  <fM  fi  ttereé  «pttO^HfM ,  la  requête  ttvWe  et  la  prise 
à  pàtilt  :  ces  mots  fis  pourront  ttre  attaqué  quo  par  la 
Mitf  de  eMttttim,  seul  expltqoés  et  Daturellemcnt  reslrelnlâ  par 
ceux  ()ai  les  précèdent  :  les  jugemenis  teront  tant  ajtpel.  On  con- 
fit h  pclM  qw  fa  dlfflctifté  aH  p«  s'élever;  mais  eltc  a  été  iraa- 
fikéfl  pai-  un  arrêt,  (Taprfes  leqnel  on  petit  se  pourvoir  par 
retiii4(«  citlle  contre  tonte  espèce  de  Jugement ,  contre  ceux  ren- 
èm  ei  matière  d'enregistrement  comme  contre  tous  autres 
<ne4..UmaM811)(l). 

ftSM.  Tootefols,  aux  lernes  de  Plnstrartlon  n"  608,  Tes  dl- 
Mctenrs  de  retrregtstrement  qui  vendront  se  pourvoir  par  vole 
0e  re^aéle  civile,  M  pourront  le  faire  qu'après  un  ordre  spécial 
de  l'ado Inistratlofi.—V.  ttequête  civile. 
,  A9Sf.  Qootqne  PInstruÀIon,  en  matière  <f enregistrement , 
jait  lien  par  ^crit,  II  ne  fant  cependant  pas  appliquer  à  cette  ma- 
jtière  spéciale  Tart.  ItS  t.  pr.  clv.,  soit  parce  que  la  loi  do  frl- 
'nalre  ne  contrent  rien  de  semblable,  soit  mieux  encore  parce 
'  qa'll  n'y  ap»  tdenlltè  de  position,  tn  effet,  dans  les  causes  or- 
dinaires, lorsque  le  tribunal  ordonne  un  délibéré  ou  one  InstraC- 
lloa  par  écrit,  les  parties  ont  comparu  devant  lui,  avec  Tinlen- 
tteii  de  M  défendre;  elles  otit  été  averties  à  l'audience  du 
BOppMnetit  tfinstruetlon  qVII  a  cm  nécessaire  pour  éclairer  sa 
religion;  l'affblre,  en  un  mot,  a  déJSt  été  entamée,  et  celle  des 
parties  qol  néglige  plus  tard  de  produire  ses  pièces,  est  censée 
te  l'atofr  pas  jugé  utile  à  ses  Intérêts-,  c'est  comme  si  elle  eût 
pam  èt  l'audience  pour  s^en  rapporter  ft  Jasllco  :  or  on  Jugement 
renda  dans  ces  circonstances  a  toujours  été  considéré  comme 
eoBiradIctotre.  Mats  II  n'en  saurait  être  de  même  en  matière 
d^enreglstreme At,  ofa  il  a  pu  arriver  que  rexplolt  d'ajournement 
ft'ail  pas  été  remis  &  la  partie  assignée,  et  qu'ainsi  elle  ait  été 
dans  une  imiio^stbilMé  invincible  de  fournir  ses  moyens.  II  faut 
4onc  lei  laisser  le  moyen  de  venir  par  opposltloa  au  Jugement 
qti  l'a  cODdttmnée  snns  avoir  été  mise  à  même  d'aprécler  son 
drotl.  Le  contraire  résulte  cependant  d'un  an  ét  du  24  août  1835 
rapporté  tnfrà,  u^  (Conf.  trlb.  de  ta  Seine,  28  avr.  1841, 
Wr.  venienat.  V.  a*  469?). 

tt9S9.  Cependant  la  Jurisprudence  s'est  génêr«Iemejit  pro- 
noncée dans  le  sens  de  la  solution  qui  précédé. —  Jugé,  en  effet, 
qu'en  matière  d'enregistrement,  tons  Jugements  rendus  par  dé- 

(1)  Etpia.-  —  (Enrcg.  C.  drmoieelte  VaBOTerrell.)  —  SI  jaav.ieos, 
jQgemvat  condamnant  la  ^«neijHllt  Y«»OTirTek  à  ftj5W  (r.  eavers  la 

régie ,  pour  dToits  d'enregistrement.  —  La  demoisella  Vanovenrelt  atla- 
qna  c«  Jugem^ni  par  voie  de  requËle  civile. —  Avant  de  défendre  au  fond, 
fa  Tt^it  oppoîS  «ne  fia  Si  non-recevo!r,  tirée  do  ce  qu'aus  termes  de 
Pari.  65  dtU  loldv  9S  frim.  aoT,  irs  jugements  rencfas  en  matière  d'en- 
irgTStreraent  db  peuvent  être  ittaqnés  qs«  par  voie  de  cassalioiL.  —  26 
foie  tM9,  JqiemfDf  da  trihesal  civil  de  Gaad,  qui  rf^etie  cpile  fin  de 
Me*Meef olr»  «  alleAdaqte,  dafts  ton  Ira  cas ,  la  reqnïte  civile  n'pEt 
CMaidMe  pir  hr  code  d*  procédure  qne  comme  nne  suil*^  qb  compl4- 
■eat  de  la  procédore ,  sor  laquelle  est  Intervent  le  jngemeat  aina]  aita- 
faéi  partant,  tfat  ce  rreoars  n'a  rien  de  contraire  a  tfe  que  prescrit  Part. 
M  de  la  loi  deflâ  frim.  tnl.n  ~  Pourvoi.  —  ArrM. 

hk  ton }  — '  Attende  qué  hi  vole  de  la  requête  cirHe  est  admlssitile 
«miN  tente  espice  de  jngemenl,  sahs  niirune  eiccpilon  ;  —  Ftejrtte. 

ita  t4  roBtlIti.'C.  (a,  sect.  req.-MH.  Heniion,  pr.-Pajon,  rap. 

(2)  l"  Etpice ÇÈnrpR.  C.  demoiselle  Croa-Lebailly.)— La  codk  ;  — 
Atlpndu  qne  ti  les  fugcnieht?  rendus  en  madère  dVnrcjsialremFnl  snai  as- 
sajellisk  des  formeii  parlicaUèrw  tégUes  nar  l'art.  6&aelalotda2Sfrim. 
an  1',  Il  né  s'ensuit  pas  que  ces  ju^iemeiilg  né  paissent  être  aUaaiiés  par 
U  leia  de  t'oppwiiie»,  lenqtf ih  tal  été  rendn  ftt  défait,  el  sur  la 
•eila  indMtiMi  d«  iaiai«ir»«t  des  pièces  d'oie  des  parties;  qve  la  dis- 
pasWwdMSMdibart.  M,  q»  porte  qse  c«i  juments  arrealnns  appel, 
•I I*  pMiMOt  Mre  aUaqiiés q» par  la  vote  dveanntion,  n'a  ei  oovr  ob- 
j«t  qa»  d*  (Wtorminer  qn'il  a'j  aarait  qa'un  hbI  degré  de  Jfrrîdïction  ; 
qu'ea  ne  peit  pas  appliquer  mx  jugersenti  reodus  dam  cette  Fureve  l'art, 
i  13  e.  pe.  y  qai  eencerie  que  kt  jagemeit»  rendus  sn-  délibéré  nu  sur 
va  de  piéeci,  el  après  l'iastractien  ^eecvito  daa»  le  lit.  0,  Kr.  2,  ^rt.  1'* 
da  aiéia*  eede  ^ 

Atleada  qae,  qaoiqae  la  dmaeisrile  Cna-IiebafllT  eAttompani  et  fourni 
des  dAfeMet  dM>  plaeieart  ioeideals  earvARm  dans  le  procès ,  e^e  n'a 
(eurni  aocM  mémoTre  en  défense,  ni  prothit  ses  pièces,  lorsque  Tadmi- 
aietrattoH  est  retoiiraèe  m  iritrana) ,  ponr  demaniifr  la  réception  do  troi- 
sième rapport  el  «htenir  «es  coMhisiolis  é^ltoitives,  ce  qui  a  mis  le  tribu- 
nal dane  n  aéseMitd  de  juger  sur  le  inéimfire  et  les.  préee»  produits  par 
Tadmiaistralion ,  sans  connaître  les  défenses  de  radvrrsdire,  et,  pu  con- 

q«tAi«  d»  MéKoa  jasnmt  fm  Mu/i  i  —  ftejeu*; 


but  et  sur  ta  seule  production  des  mémoires  et  des  pièces  d'une 
des  parties,  sont  susceptibles  d'opposition;  et  qu'on  peut  leur 
appliquer  Part.  tit.  6,  c.  pr.  civ.,  qui  ne  concerne  que  let 
jugements  rendus  sur  délibéré  et  instruction  par  écrit,  dans  U 
forme  et  dans  les  cas  prévus  par  ce  titre  (ReJ.*  17  Juill.  1811  et 
8  Juin  1812  (2).— CoqL  Cass.,  i  Burs  1807,  âff.  PortuBiparc, 

n»  3776). 

ft83tf .  Mais  un  Jugement  ne  peut  être  réputé  par  défaut,  ni 
par  conséquent  susceptible  d'opposition,  lorsqu'il  relate  les 
moyens  respecHts  des  parlias  (Cass.,  2i  fev.  1808)  (3). 

ftSAO.  Dti  même.  11  a  été  décidé  que  des  conclusions  ten< 
dant  ce  que  le  réclamant  soï\  déboulé  de  sa  demande,  prkes. 
sans  autre  dévelopiiement,  par  la  régie,  dans  un  mémoire  ea 
défense  à  une  réclamation  en  re^litutlun  de  droits,  suffisent  pov 
attribuer  au  jigpment  Inlerveuu  le  caractère  de  décision  contrar 
dictoire,  et  ne  souffrent  pas  que  l'opposilion  ultérieurement  for- 
mée par  la  régie  contre  ce  Jugement  soit  recevable  C^ass.,  3 
fév.18i7,  a(r.  Barthelon.D.  P.  47.1. 15 1). 

êSâl.  Au  contraire,  doit  être  quatillé  Jugement  par  défaut 
te  Jugement  qui  ayant  it  statuer  sur  une  demande  d'bomologauon 
d'un  rapport  d'experts,  a  prononcé  sur  tes  conclusions  prises 
par  une  seule  partie,  quoique  l'autre  eOt  défendu  dans  plusieurs 
Incidents  du  procès  (Req.,  17  Juill.  1811,  afT.  pros-LebaUly, 
V.  tuprà,  n"  5838,  V*  espèce,  V.  Jugement  par  défaut). 

SSâf.  Il  est  i  remarquer  qu'il  n'y  a  Jamais  que  I»  fégle  qui 
puisse  être  admise  &  former  opposition  au  Jugement  qui  aurai 
été  rendu  par  déf.iul  contre  elle;  car  comme  aucune  instance n» 
peut  être  introduite,  en  matière  d'enregistrement,  qaasar  Vtf- 
position  moHvie  du  redevable  à  la  contrainte  décernée  contre 
lui,  cette  opposition,  comme  le  dit  la  cour  de  cassalloD*  contient 
par  cela  même  la  défense  plus  ou  moins  étendue  du  redevaUei 
la  demande  formée  contre  lui,  et  l'on  ne  peut^  par  coBSéquNt, 
pas  dire  que,  dans  cet  état,  l'opposant  qui  a  motivé  son  oppesi- 
tioQ  soit  Jugé  sans  être  entendu  :  le  Jugement  qui  inler^ieat 
contre  IiU  doit  donc  être  réputé  contradictoire,  et  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposilion  (ReJ.,  24  avril  1822)  (4).  H 
avait  é<é  rendu,  le  lOJanv.  1809,  par  leminlslra  des  ânaaicei, 
une  déri^iondans  un  sens  opposé. 

5643.  La  cour  de  cassaliou  de  Bruxelles  a  admis  égalemeit 

Ihi  17  jaiH.  MI1.-G.  C,  MtÂ.  cir.-MM.  Mirafft,  4*  pr.-ABdter,  rap. 

2»  Etpftt  {ttitrg.  C.  dame  So^I^ret.)  La  cotra  ;  —  Alln^i 
qae  ia  dispositioir  de  l'art.  65  de  la  loi  dn  Si  frha.  an  7,  ea  décidant  qie 
les  jtgemeate  rendus  ea  matière  d'enrrgtotremeat  wreai  saas  «ppH  el  ir 
pourront  tire  atlaqui's  qae  par  la  TÙe  de  la  cassation  «  n'a  ee  pear  elfet 
que  de  délerminer  qu'il  n'y  aurait  qu'us  twri  d»grt  de  Jiifidjeli»»  ,•  qa'^ 
oe  peel  pas  appliquer  aux  JufKme&ts  re»d«fa  dans  celte  inmafafi  11* 
a.  pr.  ctv.  ;  qu'au  coMiraire,  e'esl  émt  l'art.  I&ft  du  aièiM  «ade 
doit  paiser  les  régies  Sirat  ks  délais  de  l'opposHioB;  faHI  aiA  Ae  li 
qae  l'opposilies  était  recevalile  toolre  k  jogemool  ds  M  m.  M 
l'était  avant  l'exéculron  de  ce  jagemeal;  et  qn'ea  odmeltaai  celte  «ppe- 
aitioB,  V»  juges  ont  fait  uoe  juste  application  d«a  lois;  —  Rejette. 

Du  8  Jain  1819.  0.  C,  sect.  eiv.-UM.  Hwratre^  i"  pr^Odacoale,  r. 

(3)  (Enrcg.  C.  la  dame  Balagné.)  —  La  couii  ;  —  fn  ledit  art.  3  di 
fit.  3S  de  l'ordoDi).  de  1 667  ;  —  Attendu  qu'oui  termes  de  TarU  65  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  tes  jugements  en  matière  d'enregistremcot  nat 
sana  appel ,  rt  feo  pe ureM  «Ire  attaqués  que  par  la  vole  de  Atsatioa;  — 
Qu'k  la  vérité ,  pow  a'auloriaer  11  admettre  l'opposhlm  de  la  dane  Ba- 
lagné  av  jDgement  do  Sprair.  an  43,  le  tribanal  de  Pan  p^-leBd  Oveci 
Jugement  avait  été  rendu  par  délant  contre  celle  femme  ;  nfaîs  tpnl  ré- 
snlle  de  te  Juf^ement  lui-même  qu'il  est  contradictoire,  pnisqae  1ns 
mofens  respectif  des  pariiea  y  sont  relatés  ;  qu'ainsi ,  en  reccTanl  Pa»- 
positfoa  de«l  il  s'agit^  le  tribonnt  a  violé  la  disposition  de  Parlidc  a- 
dessn!icité;  —  Casiie  et  annule  le  jusement  do  IrifaaMi  Je  pTenière  h- 
stance  de  Pau ,  en  date  dn  S  jnill.  1806. 

Du  «4  réf.  4808.-G.  C,  sect.  civ.  UM.  Tiellart,  pf.-Ttflée,  rap. 

(4)  (Époux  Serdoïiin  C.  enreg.]  — La  cocr)  — AUenda,  aar  tepr* 
mier  rnoyen ,  qife  l'opposition  à  une  contrainte  de  la  régie  deveat ,  asi 
termes  de  l'art.  65  de  ia  loi  do  22  frift.  aii  7,  éire  moijrée,  coaiieai 
par  erla  même,  ta  défense  pins  «n  moins  éiendne  do  redevable  à  la  dr 
mande  formée  contre  lui ,  défense  &  laquelle  II  laî  est  luisible  de  doaaor, 
soit  dans  Pacte  d'opposition  même,  soit  dans  des  mémoires  nltérieant 
tous  les  développements  qu'il  ju^e  convenables;  qu'on  ne  peat  pas  dire 
que .  dans  cet  élat ,  l'oppo'^nnl  qui  a  motivé  son  opposition  soit  jugé  saai 
être  entendu  ;  qu'ainsi  le  jngi  meni  qnl  intervient  contre  lui  doit  être  ré* 
pâté  coatradicloire  et  ne  ftm  éirt  attaqué  par  la  voie  de  ropposAioa  ;  tf'e* 
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que  ropposKIon  motivée  peut  donner  an  Jugement  le  caractère 
dedéel^lM  eontradf ctotre  ;  seulement  elte  n*admel  pas  qnNI  en 
sMt  alttâl  lorsque  cette  opposKIOD  se  produit  sans  aucun  acte  ni- 
térMsr  (G.  C.  de  Bruxelles,  10  avril  1825)  (t).  La  jurlspra- 
deoce  (rançftfse  a  consacré,  sur  ce  point,  une  doctrine  contraire, 
e«  décidant  que  TopposHion  motMa  d'un  redevable. à  la  coq- 
triifl4e  de  ht  régie  snffll  pout  Tatre  répnter  contradictoire  le  juge- 
nenCquI  toterrlent  sur  cette  opposition,  encore  bien  qu'il  n'ait 
Mé  fearnt,  par  le  redevable,  durant  le  cours  de  Pinstance,  aucun 
Bémetre  en  défense  (R^.,  S4  aoftt  185!t)  (â). 

ft844.  L'opposltten,  an  reste,  est  recevable  dans  les  délais 
flxés  par  le  code  de  procédure,  c'est-à-dire  Jtis([u'à  Tcxécution 
(art.  ISB),  p«ts^  fégutièrement  11  n'y  a  pas  d'avooé  constitué 
dans  l'Instruction  des  affaires  relatives  à  l'enregistrement  (L.  27 
vent,  an  9,  art.  9,  V,  Jugement  par  défaut  [opposition]). 

Nous  avoM  dit  i  la  aecUoa  qui  précède  que  le  mi- 
oiiilère  pubUc  u'avaU  pas  ^ualUé  pear  représenter  la  régie  dans 
iM  iBStuees  ful  la  eoaeenentj  q«'H  n'assUtalt  au  Jugement  que 
Mmw  partie  Jointe,  et  que  ee  n'était  point  à  lut,  bmIs  àla  régie, 
^e  tes  actes  de  flnstructlon  devaient  être  slgnlflés.  Une  nou- 
vetle  ceBséqneoee  à  tirer  de  là,  c'est  que  PaudUton  du  ministère 
public  ne  supplée  point  aux  défenses  qui  pourraient  être  fournies 
par  la  direction  elle-^néme,  et  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de 
bire  réputer  le  Jugement  qui  lotervleat  oMradietoirâ  avee  elle 


3  suit  qu>D  déclarant,  dans  l'eipèce,  tes  demAndeurs  non  recMables  à 
«itaquer  par  cette  voie  te  jugeroeot  reodu  cooUe  eux ,  It-  25  nai  1S20 , 
■HT  leur  opposition  molivëe  à  la  coolraioU  de  la  tëgie ,  et  raf  p«)l« , 
CD  effet ,  les  Dio'ifo  de  teor  oppositioa,  te  jugeaieat  du  SOaBùtfiinvaot  l'a 
aucnDement  violé  les  arl.  1 5S  et  autres  du  code  de  procédura ,  fui  euTrcot 
coBirftIes jugements  par  défaut  la  voie  de  iVppoaitioB ;  ~  Attendu,  sur 
le  sfcoad  muyco,  fueles  juges  ont  pu^  saits  violer  aucune  l«i,  rejeter 
d'olBce  une  opposition  formée  coolre  un  jugeouDl  coatraJicioire  qui  avait 
{puisé  leur  juridiclioa  ;  —  Attendu  enfin  que  le  pourvoi  des  demaodcBrs 
coDtre  le  jugement  du  25  mai  18:20  n'a  pas  été  souteanpvcu  daaerin- 
fltructioD  qui  a  eu  lieu  devaut  la  cour  ;  —  Rejotle. 

Du  S4  avril  1822.-C.  C,  aect.  civ.-MM.  Biiami,  pr.-Borfr,  Mp.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Duprat  et  Buart-Duparc,  av. 

0)  Eific9  e  —  (£flrrg,  C.  Ifawp&ssaDt.)  —  Um  eatiUiiiM  fut  dé- 
cernée  eonire  le  sieur  de  Maupasaaat;  il  y  forme  oppositiea  aaaa  produin 
jmoaB  acte  ultérieur.  —  Ua  jt^ewat  le  déboute  de  sob  eppaeilioQ,  nais 
proBoaca  par  défaut,  altcada  qu*Mc<B  méwice  a^Arait  été  barai  par 
}*«ppossal.  —  Poarvoi.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  — ^  Attendu  qu'il  résulte  de  la  eombïiatam  des  art.  6i  et  66 
de  la  loi  du  ii  frim.  au  7 ,  que  l'acte  d'oppositit»  k  la  eoatrainte  n'est  pas 
QB  acte  d'iMlnictua ,  mait  une  «impie  citation  ;  —  Qu'il  est  de  Teseence 
4l^uB  jugeiwnt  «ontradicloire  que  lea  couclusioos  airnt  été  prises  devant 
ie  juge  de  part  at  d'autre  ;  —  Que  ,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
clusions pnsn  de  la  part  de  l'appelant  U'ob  il  Eoil  que  le  premier  juge, 
w  jugeant  par  défaut,  comme  il  tV  (ait  par  ton  Jageioamt  attaqué ,  n'a 
violé  aoeos  du  attielw  iavoqnéi  par  radmiaiaiiaiioB; — Par  cet  mutila, 
njelte,  etc. 

Du  1 6  avril  1825.-C.  C.  de  Brttxe)les.-ini.  Wautalée,  1"  pr.-MaoHte, 
lap.-Tarle atné  et  de  Vlescboudere,  av. 

(i)  Espicé  !  —  (Charlet  C.  enreg.)  —  Veate  par  te  eieer  Charlel,  a« 
aitwr  GefctiUfl ,  d'un  office  de  aolaire ,  peur  le  prix  de  55,090  Fr.  —  22 
jeÎB  iSSS ,  ingenent  du  tribun^  de  Revers ,  qui  déclare  cette  venie  rrso- 
Me»  laaie  de  pay «neot  de  la  paît  de  racbMeur,  et  qui  le  ceedamne  en 
dcR  dommages-intérêts.  —  La  régie  perçut  d'atwrd  nn  droit  proportionnel 
de  9  pour  IWsw  les  dommages-ifltn^,  et  no  droil  flxe  de  5  fr.  ponr 
Ja  rélf  oeessioB  de  ToffliM  ;  nais  peu  de  temps  apvée ,  elle 'réclama ,  pour  la 
aétDMflMi«a ,  an  MppiNmeat  de  553  fr.  50  c,  et  décerna  une  rontrainle 
contre  le  sieur  Cbarlel;  celui-ci  y  Bt  opposition;  et,conforniémFntè  la  loi 
4ettm.  an  7,  eetl« «pposilin  étaii  motrad*.—  16  jnill.  ifVM,  jugeaient, 
mmii/if  fut  (U/Mit,  du  thbaaal  civil  de  Uaarrs,  qui  d^cliire  la  contrainte 
Bonne  a  valable.  —  Pourvoi.  —  1*  Faitsie  iolerprétaiioB  de  TerL  64  de 
la  lei  dM  «S  Irtm.  aa  ?.  viidaiion  de  l'art.  65  de  la  mène  loi  et  de  l'art. 
MMt  «.  pr.  eiv. ,  ea  ce  que  Tepposition  a  été  déclaré  dm  recevabte ,  quoi- 
4|Be  le  pneater  jugement  eût  été  rendi  par  défaut.  —  S*  Paasse  applica- 
iàMdasaii.  AetCOdela  loi  de  Si  frim.  an  7,  en  ee  qae  le  jugement  at- 
taqué a  confonde  va  simple  pe^elda  vente  avec  «ne  vente  ^mile.  — 
ArréL 

I«*  oœa  ;  —  Atltmdn  fnel'(H>po^tioD  ^  contrainte  décernée  par  la 
régie  de  l'earegislremeat ,  contient ,  par  cela  même  qu'etta  est  motivée, 
Ift  iidUmoe  du  redevable;  —  Que  l'apposition  formée  par  le  lieur  Cbarlel 
A  la  contrainte  dont  il  s'agit  contenait  des  motifs  auiquets  la  régie  a  ré- 
yndif  en  coneluaot  k  o»  q«e  Cbadet  féi  déiwuié  de  ton  opposition  ;  que 
peo  imparte  que  ce  dernier  n'ait  pas  u»é  de  la  farutié  qu'il  avait  de  répli- 
quer et  Adonner,  dans  un  mémoire,  plus  de  dévclo])pemeBt  k  »•  moyens 


(Cass.,  11  mars  1813  (5),  V.  ce  qui  est  dit  v*  Mlulstère  public). 
Par  suite  du  même  principe,  la  slgnlBcatlon  qui  lui 
serait  ftite  des  Jngemenls  reodus  contre  la  régie  serait  tout  à  fait 
surabondante,  et  be  ferait  point  courir  le  délai  da  pourvoi  ea 

cassation. 

ASâV.  Au  contraire,  cornm  les  eoBlnmUoos  a»  leMéur 
le  notariat  sont  poursuivies  dtreclcoMat  par  te  laiDiBlère  p^r, 
c'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  droit  de  preveqser  la  censan 
des  Jugements  qui  ne  lui  ont  point  adjugé  eca  ceacluaioni  (dMc. 
min.  just.,  2S  avril  1808,  V.  Notariat). 

Noua  aveee  déjk  en  roasésioo  de  faire  remarquer, 
qu'en  principe  général,  la  régie  n'est  point  liée  par  le  (ait  de  ses 
préposés  inférieurs  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  agi  en  vertu  d*U9 
mandat  ad  hoc.  Aussi  an  arrêt  du  21  germ.  an  19, rapparié 
v"  Acquiesc,  16S,  a-t-il  décidé  que  UdiractioapMvaUse pour* 
voir  en  cassation  contre  un  Jugement  qui  hil  lait  grlil,  floaeb- 
slant  que  ce  jugemeat  etlt  été  exécuté ,  eaoa  protettatiea  al  ré- 
serve ,  par  u  reeevear  qui  a'avait  re^a  aueua  oaRdiA  fc  eel 
égard.  Cette  préeaelioe  afm  ««pendant  poiet  taalHe,  M  Ml-eo 
que  pour  prévenir  toute  cooteslation  à  ce  sujet. 

TIT.  11.  —  BM  Mtom  M  «ftim. 

ft84^.  L*imp6t  des  droits  de  greffe  embrasae  kela  ofafela 

dlsIlDCIs ,  ainsi  que  l'Indique  t*art.  3  de  la  loi  du  31  vmI.  m  % 

do  défense  qu'énonçait  son  opposilioa  { —  Que  le  jugenuat  da  lA  jailL  ! 
îSÔi,  qui,  en  cet  état,  a  slatué  sur  les  dim  et  coBclaaiaw  daa  parties | ' 
D'en  était  pas  moins,  quoique  qualifié  par  défaut,  us  jngameaS  vérîtaMa*  ( 
ment  coctradicloire  ;  que,  tiit-il  vrai,  ce  lueCJiarUt  a  allégué  coBtFSieati 
vraisemblance ,  que  ce  jugement  n'eût  été  rendu  que  sur  la  pEodudieB  de 
la  régie ,  il  n'aurait  pas  été  susceptible  d'être  attaque  par  la  voie  da  Top* 
position,  parce  que,  suivant  l'art.  113c, pr.,daee les aihiret  iestraitep 
par  t^crit,  les  jugemenis  rendus  sur  les  pièces  de  l'un*  das  partifs^  b«|e 
par  l'autre  d'avoir  produit ,  dq  sont  point  susceptibles  d'oppositioa  « 
Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ledit  jugement,  n'ayant  point  M  a^ 
la.]ué  en  temps  utile  pour  le  recours  en  cassatioa,  la  seul  auqoel  il  éiaj| 
soumis,  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  j"|tf^,  it  nrf  '"îf  rTT  il  st>i 
tuer  sur  le  movea  du  fond  i  —  Rejette. 

Su  S4  aoûtlSK(.'C.  G.,  ch.  cir.-UM.  Dunoyer,  tt.  à»  pr,-Bap<nni| 
np.-Laptague-Barris,  1** av.  gén.,  C.  conL-Garnier  et  Teats-tehéaB,  ais. 

(5)  (Enreg.  C.  CazaU.)  —  La  cooa }  —  Vu  Tart,  ISS  e.  pr.  ctv.f 
Attendu  qu'il  est  reconnu,  dans  l'espèce,  fae  la  jugemaat  de  uibenal  de 
Cas'rcSrdu  â7  aoâtl808,  n'avait  reçu  aucune  ex^ulion,  lorsque  la  ré- 
gie l'a  allaqué  par  voie  d^pposKiou,  te  1S  jauv.  1809  :  —  Que  ceUe  «p* 
posiiion  était  recevablej  dCs  lors  qu'il  est  constant,  en  fait ,  que  ce  jug^ 
ment  avait  été  rendu  sans  que  la  régie  eftt  fourni  aucune  défense  i 
Que  cette  défense  n'a  pu  être  suppléée  par  raudition  du  miuistère  public, 
k  l'elIM  de  donner  au  jugement  le  carailëre  de  jugemfnt  coalradwtoire, 
puisqu'il  est  certain  que  le  magistral  cbargt;  du  ministère  public  n'est  pas 
le  défenseur  nécessaire  des  prélenlions  de  la  ré^e,  mais  seulement  ie  ii- 
fenseor  naturel  et  impartial  de  la  loi;  —  Qtt''il  suit  de  Ifc  que  le  jugement 
attaqué,  en  déclarant  lea  demandeurs  en  cassation  non  recevables  dans 
leur  opposition  k  celei  do  il  août  1608,  sons  le  préterte  qne  le  ministère 

Îiublic  avait  étd  entendu,  et  que  cette  audition  soppléaH  k  toute  autre  dé- 
aase  pour  la  régie,  et  devait  faire  eousidérar  ce  deniiar  jegemeit  comme 
contradictein  à  leur  égard,  a  iormeUemeat  viitét'ert.  H8  e.  pr.  ; 
Vu  aussi  la  loi  du  ISgerro.  an  7,  en  matière  correctionnelle  ea-de  polke, 
et  l'art.  S6  de  la  loi  du  1»  iuHl.  «TOI  t  —  AttesAi  qae  oelu  denièro 
loi  n'a  pour  objet  que  de  boroer,  dans  te  eas  d'indigeme,  h  un  lempa  K> 
mité,  la  durée,  auparavant  indéfinie,  de  la  eoatrainte  par  cer^  doai  aoot 
passibles  les  condamnés  k  des  amead4>s  on  aatrea  peines  péouotaires  ;  auM 
qu'en  limitant  cette  durée  à  un  mois  de  prison,  outre  le  temps  porté  en 
la  condamnation,  la  loi  n'affraechit  aucunement  les  condamnés  dee  d>lï- 
gations  pécuniaires  résultant  de  ladite  condamoatioa.  partic«lièr«Matda 
payement  des  frais  de  justice,  dont  ledit  art.  M  da  la  tel  de  iW  ae 
parle  même  pas  ; 

.  Attendu  que  c'est  uniquement  dans  ce  sens  que  te  jugement  do  35  ain 
an  12  avait  affranchi  Cazats  du  payement  des  condanoations  proDoocéw 
contre  lui  par  le  jugement  de  police  correctionnelte  du  26  therm.  an  9, 
puisque  ce  jugemeut  du  25  niv.  an  12  est  culièrement  fondé  sur  Tar- 
ticle  cité  de  ladite  loi  du  19  juîll.  1791,  que  les  juges  éooncest  comme 
unique  base  de  leur  décision  ;  —  Qu'il  suit  de  Ik  «pTee  écarumt  l'aclioa 
formée  par  la  régie  pour  le  recouvrement  des  frais  da  justice  dus  par 
Caxals,  et  en  aonulant  les  eaisies-arréts  pratiquées  à  cet  eflet  dans  les 
mains  de  son  débiteur,  le  jugement  allaqué  a  fait ,  tout  a  la  fats,  nue 
fausse  application  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  ainsi  que  de  la  chose  ji^ 
par  son  jugement  du  25  oiv.  an  IS  et  formellement  violé  la  Ici  de 
18  germ.  an  7  ;  —  Casse.  ; 

bu  11  mars  1812.*C.  G.,  scct.ciT.-HM.Mnraire,t*'pr.-'^ovcr,rap. 
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pftr  laquelle  eel  tmp&t  a  él6  établi.  Cbacon  de  ces  objets  sera 
expliqué  d«n8  une  secllon  dlstlocle,  après  que  bobs  aurons  ex- 
posé la  législation  dans  une  section  préliminaire.  U  matière  se 

divisera  donc  ainsi  qu'il  suit  : 

SiCT.  1.  ~  HitloriqoA  et  législation. 

SiCT.  2.-1)0  droit  d«  miss  an  rAle. 

Sect.  3.  —  Des  droits  de  rédactioB  et  de  tiaiseriptin. 

&cr.  4.  —  Du  droit  d'apédltiou. 

SkCT.  1 .  —  Historique  et  légisïMio*. 
58SO.  L'impAt  des  droits  de  greffe  aélé  établi  par  la  loi  du 


(1)it  vent  an  7.  —  Loi  portant  ttablistement  de  droits  de  greffe  daos 
les  tribunaux  civils  et  de  commeree. 

Art.  1.  Il  est  établi  des  droits  de  greffe,  anproBt  delà  R^pabtiqoe,  daos 
loua  les  Iribooaui  civils  et  de  commerce.  Ils  seront  perçus,  a  compter  du 
ieur  de  la  publication  de  la  prj«Dte,  pour  le  compte  du  trisor  public,  par 
1m  receveurs  de  la  de  rearegistrea*nt|  de  la  manière  ei-aprts  di- 
lermioée. 

S.  Ces  droits  coDsisleot  :  1*  daos  celui  qni  sera  perça  lors  de  la  mise  an 
rUede  diaque  cause,  ainsi  qu'il  estdtabli  par  l'art.  3  ci-aprts ;  —  S*  dans 
celui  établi  pour  la  rédaction  K  traoscriptio»  des  actes  énoncés  en  TarL  S  ; 
—  S*  dans  la  droit  d'expédition  des  jugements  et  actes  énoncés  dans  les 
art.  7,  8  et  9. 

S.  Le  droit  perça ,  lors  de  te  mise  an  rftie ,  est  la  rëlribnlion  due  pour 
la  formation  et  tcnae  des  réies,  et  l'iuscription  de  chaque  cause  sur  le  rdle 
aaqael  elh  appartienL— Ce  droit  serai  dans  les  tribaoanxdTils,  de  Sfr^ 
•or  appel  des  tribooanx  eiriis  et  de  commerce  ;  —  de  3  fr.  ponr  les  canses 
de  première  iostance,  on  sur  appel  des  ji^s  de  paix  ;  —  et  de  1  fr.  80  e. 
pour  les  causes  sommaires  et  provisoires.  —  Dans  les  (ribananx  de  com- 
merce,  Il  sera  pareillemeot  de  1  fr.  SO  e.  —  Le  tout  sans  préjudice  do 
droit  de  25  c.  qui  est  accordé  aux  buissiers  andieeciers  pour  cbaque 
placement  de  cause.  —  Le  droit  do  mi»  au  rftle  oe  pourra  être  e&igé 
^Q*aoe  seule  fois;  en  cas  de  radiation,  elle  sera  replacée  gratuitement  à 
la  fin  dtt  rAle,  et  il  y  sera  fait  mention  dn  premier  placement.  —  L'usage 
des  plaeets  poar  appeler  les  canses  est  interdit;,  elles  ne  ponrront  l'étie 
fne  sur  les  raies  et  dans  l'ordre  du  placement. 

4.  Le  droit  de  mise  au  rftie  sera  perçu  par  le  grelBer,  mt  InseriTant 
la  eanse;et,  le  1"  de  chaque  moie,  il  en  Tersera  le  Bontanf  à  la  caisse 
dn  receveur  de  reoregistremeot ,  sur  la  représentation  des  rôles ,  cotés 
«t  parafés  par  le  président ,  sur  lesquels  les  canses  seront  appelées ,  k 
compter  do  jour  de  la  publication  de  la  présente. 

5.  Les  actes  a!>8njettis,  sur  la  mioote,  an  droit  de  rédaction  et  trnns* 
eriptioD,  sont  les  actes  de  vojage;  d'exclusion  on  option  des  tribunaux 
d'appel}  de  renonciation  a  une  communauté  de  biens  on  à  succession; 
d'acceptation  de  succession  sons  bénéBce  d'inventaire;  de  récepiion  et 
sonmi-sion  de  caution  ;  de  reprise  d'instance;  de  déclaration  affirmative; 
de  dé^t  de  bilan  et  pièces;  d'enregistrement  de  société  ;  les  interrogatoires 
sur  faits  et  articles,  et  les  enquêtes.  —  Il  sera  payé ,  pour  cliacnn  de  ces 
actes,  1  fr.  W  c.  —  Les  enquêtes  seront,  en  outre,  assnjeUies  fc  an  droit 
de  SO  c.  par  chaque  déposition  de  témoins. 

6.  Les  eipéditinns  contiendront  ringt  lignes  k  la  page ,  et  fanit  b  dix 
syllabes  a  ta  ligne,  compensation  faîte  des  unes  arec  les  antres. 

7.  Lee  expéditione  des  jugements  déSoitifs  sur  appel  des  tribonsix 
civils  et  de  commerce,  soit  conuadicloires,  aoit  par  défaut,  seront  payées 
S  fr.  le  rAle, 

8.  Les  expéditions  des  jugements  dé6nilifs  rendus  psr  les  tribunaux 
civils,  soit  par  défaut,  soit  contradictoires,  en  dernier  ressort  ou  sujets  à 
rappel,  celin  dn  décisions  arbitrales,  celles  des  Jugements  rendus  mi 
appel  ÛH  jngcs  de  pais,  coUes  des  ventes  et  baux  jndicUires,  seront  payées 
i  fr.  S!^  c  le  rdie. 

9.  Les  expéditions  des  jugemeDl*  interlocutoires,  prépnmtnireB  et  d'in- 
Stroetien,  des  enquêtes,  interrogatoires,  rapports  d'experts,  délibérations, 
avis  de  pnrents,  dépOt  de  bilan ,  pièces  et  registres,  des  actes  d'exclusion 
on  option  des  tribnnaux  d'appel,  déclaration  affirmative»  renonciation  k 
communauté  oa  h  snccession ,  et  généralempot  de  tous  actes  faits  on 
déposés  au  greffe ,  non  spécifia  aux  art.  7  et  8,  eofemblo  de  Ions  les  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce,  seront  pajées  1  fr.  le  réle. 

10.  La  perception  de  ce  droit  «era  faite  fiar  le  receveur  del'eor^is- 
trement  su;  les  minutes  des  actes  assujettis  au  droit  de  rédaction  et  trans- 
cription ,  snr  les  «ipédiiioos  et  sur  les  réles  de  pincement  de  causes  qui 
lui  seront  présentés  par  le  greffier;  il  y  mettra  son  reçu ,  et  il  tiendra  de 
cette  recelte  an  registre  particulier. 

1 1 .  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  anenne  expédition  qne  les  dmits  n'nient 
été  acquittés,  Eoue  peine  i!e  restitution  ds  droit  et  de  100  fr.  d'amende; 
saur,  en  cas  de  fraude  et  de  malversation  évidente,  à  être  poarsuivldevant 
A-fr  tribunaux,  conformément  aux  lois. 

13.  Ne  sont  pas  compris  danslesdroitsd-dasBUflxésIe  papier  timbré 


S 1  vent,  an  7  (1  ),  dans  tous  tet  trîbmatiœ  etnls  et  ^  commerM. 
Il  se  perçoit,  pour  le  compte  du  trésor,  par  les  receveurs  de  l'en- 
reglslremenl.  mais  une  partie  des  produits  a  été  détournée  au  pro- 
fit des  greffiers,  à  titre  de  remise;  et  l'arU  16  de  la  loi  précitée 
déclare  qu'au  moyen  de  celle  remise  et  du  traitement  6xe  qui  leu 
est  accordé,  *  Ils  demeureront  chargés  du  Irallemeot  des  cmninii 
assermentés ,  commis  expéditionnaires  et  de  tous  employés  dn 
greffe ,  quelles  que  soient  leurs  (onctions ,  ainsi  que  des  fr^  di 
bureau ,  papier  libre,  réles ,  registres ,  encre ,  plumes ,  luBUères, 
chauffage  des  commis ,  et  généralement  de  toutes  les  dépenses 
du  greffe.  ■ 

»«&  1 .  L'art.  2  de  la  loi  du  23  Jutit .  1 830 ,  modlHaot  U  dlspo- 

et  l'enregistrement,  qui  continueront  d'être  perçus  conforméoMal  a»  lais 
existantes. 

13.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  coamerce  tiendront  n 
registre  coté  et  parafé  par  le  prémdent,  snr  lequel  ils  inscriront,  jour  pM 
jour,  les  actes  sujets  an  droit  de  greffe,  les  expéditions  qu'ils  délivreiwt, 
la  naluro  de  chaque  expédition ,  le  nombn  des  rOles,  le  non  des  paitita, 
avec  meolioD  de  celte  k  laquelle  l'expédition  sera  délivrée.  —  Us  acrott 
tenus  de  communiquer  ce  registre  aux  préposés  de  TeoregiUromeftl  tentai 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

.  14.  Les  greffiers  ne  pourront  exiger  aucun  droit  de  recherdie  des  aelei 
et  jugements  faits  on  nndus  dans  l'année ,  ni  de  ceux  dont  ils  feront  Ici 
expéditions;  mais  lorsqa'd  n'y  aura  pas  d'expéditions,  il  lenr  cstattn^ 
bné  un  droit  de  recherche,  qui  demeure  fixé  h  50  cent,  poor  t'annés  qai 
leur  sera  indiquée;  ^et  dans  le  cas  oA  il  leur  serait  indiqué  ^«tims 
années,  et  qu'ils  seraient  obligés  d'en  faire  la  recherche ,  ils  ne  perte. 
vrontqneSO  cent,  pour  la  première,  etSS  cent,  pour  cbaconn  des  ai- 
tres.  —  Il  leur  est,  en  eutn ,  atlribné  25  cent,  pour  chaque  légalisitiat 
d'actes  des  officiers  publics. 

15.  Les  greffiers  présenteront  et  feront  recevur,  coafonnésBent  am 
lois  existantes,  un  commis-greffier  assermenté  par  chaqna  sectioa. 

16.  Au  mnyen  du  traitemeei  et  dn  la  romi»  d-ivrés  acenrdés  an 
greffiers,  ils  demeureront  chargés  dn  traitement  des  commis a^serownléi, 
commis  expéditionnaires,  et  de  tous  employés  dn  greffe ,  quelles  qni 
soient  leurs  fonctions,  ainsi  que  des  frais  de  bureau,  papier  libre,  rtiâf, 
registres,  encre,  plumes,  lumière,  chanflaga  des  commin,  et  géniols- 
meut  de  tontes  les  dépenses  du  greffe. 

17.  Le  traitement  des  greffim  des  Iribmaax  dvilB  est  igû  beda 
des  juges  auprès  desquels  ils  sont  établis. 

18.  Celai  des  gnffii'rs  des  tribunanx  deepansene  sera  de  la  a^ds 
celai  do  gnffier  d^un  trlhuoal  civil ,  ^il  arwt  été  établi  dans  la  comMas 
oft  siège  le  tribunal  de  commerce.  —  Et  néannoins  le  traitemeat  de  ceax 
des  iribunaax  de  commerce  établis  dans  des  coamuasa  do  six  Mille  bahi> 
tants  et  an -dessous,  demeure  fixé  k  800  fr. 

19.  Il  est  accordé  ans  greffiers  une  remise  de  50  cent,  par  chaque  rMs 
d'expédition ,  et  de  1  décime  par  franc  sur  le  produit  du  droit  de  miiB 
au  rôle ,  ei  de  celui  établi  pour  U  rédaction  et  Iranstfiptioa  d«  ncks 
énoncés  eu  l'art.  S. 

SO.  LaremfssdeSO  cent., accordée  par  l'article  précédent,  ne  sen 
que  de  i  déeimes  sar  toutes  les  cxpédilioos  que  les  agents  de  la 
blique  demanderaient  en  son  nom  et  pour  soutenir  ses  droits:  ils  ni 
seront  tenus,  k  cet  égard,  à  aucune  avance;  en  conséquence,  ces  expédi- 
tions seront  portées  poor  mémoire  sur  le  registre  dn  receveur  de  Vtan- 
gistrement ,  et  il  en  sera  fait  un  compte  particulier. 

21.  Le  1"  de  chaque  mois,  le  receveur  de  l'enregistrcBeat  emp- 
fera  avec  le  greffier  du  produit  des  remises  fc  lui  accordées  par  l'art.  19, 
et  il  lui  en  payera  le  montant  sur  le  mandat  qui  sera  délivré  aa  basée 
compte  par  te  président  dn  tribnnal. 

22.  Le  traitement  8se  do  greffier  sera  également  payé  aria  par  mis, 
par  le  receveur  de  rear^istremenl ,  snr  m  produit  dn  droit  on  gicfii 
d'après  les  aaadats  auiai  délivrés  mois  par  aoia  par  le  présidnat  da 
tribunal. 

23.  Il  eit  défendu  aux  greffiers  et  k  leurs  commit  d'eiiger  ni  recenir 
d'autres  droits  de  greffe,  ni  aucun  droit  de  prompte  espéditioa,  à  pain* 
de  100  fr.  d'amende  et  de  destitution. 

24.  Les  droits  établis  par  la  présente  seront  albiaés  aux  partiea  dav 
la  taxa  des  dépens,  snr  Ira  qnitiutces  des  recevears  de  l'wregsUtannt 
mises  au  bas  des  expéditions ,  et  sur  celles  données  par  Im  gvwm ,  ds 
l'acquit  du  droit  de  mise  an  rOIe  et  de  rédactioa,  lesquelles  ne  aeront  aaai- 
jelties  a  d'autres  droits  que  ceux  du  timbre. 

35,  Le  directoire  exécutif  fera  conoaltn  au  corps  législatif,  dans  11 
courant  de  ifai-rmidor  procbaio ,  par  des  ékits  distincte  et  a^aida,li 
produit  de  la  perception  des  droiis  de  greffe  dans  cbaqie  trilMn^. 

26.  La  préaeate  résoleiion  demeurera afflcbéa  daas  tons  lai  gnlM  du 
Iribiinaax  civils  et  de  commerce. 

27.  Il  sera  statué ,  par  une  résolntioB  particulière ,  sar  les  greAsdaS 
tnhuaaux  criminels  et  comctiMBsls.—  V.  le  décret  du  18  Juia  I8II1 
it^rà,  sous  le  a*  5. 

28.  ToilH  dispositions  de  lois  contnini  ft  la  prissalo  aoat  ak«|éai. 
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MHon  derart.  SI  de  !a  précédente,  a  d'ailleurs  déelaré  qoe  «  les 
Irotts  et  remises  atlrlbnés  aux  grefDera  des  trlbunaai  ctvils  et 
de  commerce,  par  la  loi  du  21  veot.  an  7,  seroDt  p«rcus  par  eux 
directement  des  parties  qui  en  sont  teaaes ,  mais  que  les  receveurs 
de  t'eoreglstrement  meolioDiieront  désormais  en  toutes  lettres , 
dans  )a  relation  au  pied  de  chaque  acte  :  t*  le  montant  des  droits 
de  greffe  appartenant  au  trésor;  3*  le  montant  de  la  remise  qui 
revient  au  greffier  pour  riodemolté  qui  lui  est  allouée  par  la  loi.  ■ 
ftS5S.  Uoe  loi  additionnelle  du  23  pralr.  an  ?  (1)  a  eu  pour 
objet  de  régler  les  droits  de  greffe  à  percevoir  en  matière  de  vente 
V  elontalre  et  d*expnqHlation  forcéet  dont  ne  s'éltit  point  occupée 
a  loi  du  SI  vent,  an  7. 


[1 }  22  prair.  tn  7.  —  Loi  additionnelle  à  cdle  dn  SI  vent,  an  7,  por- 
laoi  diablisiement  de  droits  de  greffe. 

An.  1.  SoDl  a^fujeilis ,  sar  la  minate,  an  droit  de  rédaction  et  de 
Iraoscriplion  établi  par  l'art.  Sdela  loi  dn  21  venL  dernier,  et  ainsi  qu'il 
est  ci^prèi  déterminé  :  1*  L'acte  de  dépAl  de  l'exemplaire  d'afBcbes ,  en 
exëcuUoo  de  t'ari.  5  de  laloida  tl  brum.;  —  3*  Lea  adjadicalions  soit 
volontaires,  soit  sur  lieiutioa, Mit  tnrMpropriation  forcée;  — 3'L'aele 
de  dépdt  delViat,  cenifié  par  te coaimiteDr  des  hypothèques,  de  toutes 
les  inscriptioM  existantes,  ledit  acte  contenant  réquisition  d'ouvrir  le 
procès-verbal  d'ordre ,  en  exf cation  de  l'art.  51  de  la  loi  do  1 1  brum.  ; 

—  4*  Les  actes  de  dépAts  des  (lires  de  créance,  bits  en  exécution  de 
Tart.  33;  —  8*  Les  procés-verbaut  d'ordre,  lors  de  la  délivrance  de 
chaque  bordereau  de  collocation,  conformément  à  l'art.  35  de  la  même  loi. 

3.  il  sera  payé  3  fr.  pour  le  dépdt  de  Texeniplaire  d'apposition  d'affi- 
dwa  et  pour  celai  de  rétatdesinscriplioBsoiistaotes;  — t  fr.  50  e.  pour 
cdui  des  titres  decréance  Pour  la  rédaction  des«diudical)ons,l/S  p.100 
sur  les  cinq  premiers  mille  ;  —  Et  38  c  par  100  ir.  sur  u  qui  eioidera 
8,000  fr.  ;  —  Ponr  celle  du  procès-veAal  d^ordre ,  nr  cbaqu  bordereau 
délivré ,  28  c.  par  100  fr.  du  monlrat  de  lacréance  coUoqnée.— V.  décis. 
dulSjoill.  laOS.art.  1,B*  3. 

3.  IjB  perception  de  ces  droits  sera  faite  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement ,  de  la  manière  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  SI  vent.  : 
U  remise  dei  grefflers  sur  le  produit  de  ces  droits  sera  d'an  décime  par 
fraae ,  telle  qa'alle  est  fixée  par  l'art.  19  de  ladite  loi ,  et  ils  es  seront 
payés  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  St. 

4.  il  est  attribué  anx  greffiers,  pour  la  eemmoaicattoa  k  chaque  créan- 
cier du  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre ,  de  l'extrait  des  inscriptions  et 
des  titres  et  pièces  qui  auront  él' produits,  un  droit  fixe  de  78  c 

5.  il  est  défendu  aux  greffiers ,  eoat  les  peines  portées  par  û  loi  dn  SI 
vent.,  d'exiger  ni  recevoir  d'autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  établis  par 
la  pr^Ble ,  «t  ils  se  conformeront  anx  dispositions  prescrites  par  l'art.  13 
poir  amrer  la  paroeptim  des  droits  ci-deetnt  élablii. 

6.  Teales  dispwituna  de  lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 

(S)  IS  juin.  1808.  —  Décret  concernant  les  droits  de  greffe. 

Art.  1.  Les  actes  qai  seront  assujettis  sur  la  minute  aux  droits  de 
greffe,  de  rédaction  et  do  transcription ,  sont  ceux  ci-après  désignés  :  — • 
1*  Acceptation  desocecuien  sons  bénéfice  d'inventaire  ;— Acte  de  voyage  ; 

—  Consignatioa  de  somitke  au  greffe,  dans  les  cas  prévus  par  l'art  301 
e.  pr.  av.,  et  antres  déterminés  par  les  lois  ;  —  Déclarations  affirmatives 
et  autres  nites  an  greffe,  à  l'exception  de  colles  k  la  requête  du  mioistèra 
public;  —  DépAt  de  registres ,  répertoires ,  et  antres  titres  on  pièces,  fait 
M  greffe ,  de  quelque  nature  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  dép4t  do 
signatnre  ot  parafe  des  ootaires,  conformément  à  l'art.  49  de  la  loi  du 
SS  venu  an  11  ;  —  Enquêtes  -,  —  Interrogatoires  sur  faits  et  articles  ;  — 
Frecès-Tcrtutx ,  actes  et  rapports  faits  on  rédigés  par  le  greffier;  —  Pn- 
Uicatiw  de  contrats  de  mariage ,  divorces ,  jugements  de  séparation,  actes 
M  diMololioM  de  société,  et  de  tons  autres  actes»  prescrite  par  lescodH; 
0  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  dépM  ponr  la  remise  an  grdfe  desdHa  acCM  i 

—  Récusation  de  juges  ;  —  Renonciation  k  une  commonanlé  de  biens  on 
h  une  succession;  —  Soumissions  de  caution  ;  Transcription  et  enre- 
gistrement sur  les  rttistres  du  greffe ,  d'oppositions  al  autres  actes  dési- 

Jnés  par  les  codes  (k  l'exception  de  la  transcription  de  saisie  immobilière 
ont  il  sera,  parlé  ci^rès)  ;  b  droit  m  $*ra  di  qu'autant  quHl  délivré 
tœféiiUm  de  la  Êmueriftioit.  —  il  eeia  fkjé ,  ponr  cbacnn  des  actes  cl- 
deesw ,  1  b,  S^c.  —  Les  «qaétes  eeroBt  ee  entra  assnjcttÎH  h  na  droit 
ëe  50  c  sur  chaque  déposition  da  témoins ,  ainsi  qn'ii  est  réglé  par  l'art, 
t  de  la  loi  dn  SI  vont,  an  7. 

S*  AdjudiMiîons  faites  en  Justice  ;  —  DépAt  de  l'état  certifié  par  le  con- 
Mrvalenrdcs  hypothèques,  dotoutes  les  inscriptions  existantes , et  qui , 
MU  terme*  de  fart.  78S  c.  pr.  civ. ,  doit  être  annexé  au  procès-verbal  ; 

—  DépAt  de  titres  do  créance  pour  la  distribution  de  deniers  par  conlri- 
bation  on  par  ordre  ;  —  Mandemeolseur  contribution ,  ou  bordereaux  de 
coileeatiwï  —  Radiation  de  saisie  immobilièraî  —  Sunncbère  faite  au 
greffa Transcription  au  grêlé  de  la  saisie  immobilière;  —  Il  seia payé 
fonr  chacun  de  ces  actes  >  savoir  :  —  3  fr.  pour  la  IranseripUon  de  la 
•aisia;  —  Même  droit  pour  le  dépAtde  l'état  it»  inscriptions  exieuoles  ; 

—  lfr.BOcpowdépétdetitreidepnta«e,etGapoarchaqM|fr«dae- 

TOH  XXll. 


ftS&S.  EnQn,  un  décret  du  13  Juin.  1808(2),  d  came  des 
ehangtmentt  introduits  par  le*  codes  de  procédure  civtfe  et  de  eoni- 
merce ,  dans  plusieurs  des  actes  désignés  aux  lois  des  21  tient,  «f 
23  prair.  a»  7,  a  fait  une  nouvelle  Indication  des  droits  de 
greffe,  de  rédaction  et  de  transcription  qui  doivent  être  perçus 
k  l'avenir,  d'après  les  bases  établies  par  ces  deux  lois. 

ft8ft4.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  de  greffe  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce  avec  ceux  établis  par  le  décret  du  18 
Juin  1811  (3),  en  matière  criminelle,  correctlonuelle  ou  de  simple 
police.  Les  premiers  sont  un  véritable  impOt  créé  an  profit  de 
l*£tat;  les  seconds  sont  exclasivement  attribués  aux  grefflers 
titre  de  salaire ,  et  ainsi  ne  se  rattadunt  que  d'une  manl^  in- 


tlon  ï  —  Même  droit  ponr  chaque  acte  de  surenehAre  et  de  radiation  do  ' 

saisie;  —  Pour  la  rédaction  des  adjudications ,  1/2  pour  100  sur  les  cinq 
premiers  mille ,  et  35  c.  par  100  fr.  sur  ce  qui  exédera  8,000  fr.  ;  —  Sur 
chaque  mandempot  ou  bordereau  de  coUoc^on  délivré,  28  c.  par  100  fr. 
du  moalant  de  la  créance  colloqaée. 

5.  Les  actes  de  dépAts  seront  transcrits  k  la  enite  les  ans  des  antres , 
sur  un  rostre  en  papier  timbré ,  coté  et  parafé  par  le  président  du  tribu- 
nal. —  Les  actes  de  décharge  de  ces  mêmes  dépAts  seront  portés  sur  le 
registre,  en  marge  de  Pacte  dadépAt,  etSMmiaanminiedfoitderé^ 
tion  et  tranecripiion. 

3.  Le  droit  de  rédaction ,  en  cas  de  revente  k  la  folio  enchère ,  n'est 
dû  qne  sur  ce  qui  excède  la  première  adjudication.  —  Il  n'est  exigible, 
pour  les  licilalioDS,  que  sur  la  valeur  aiguise  par  le  colicitant,  s'il  reste 
adjudicataire.— Dans  aucun  cas,  la  perception  ne  pourra  être  an-dessous 
dn  droit  fixe  de  l  fr.  S5  c,  déterminé,  pour  les  moindres  actes ,  par 
Tart.  5  de  la  loi  du  SI  vent,  an  7. 

4.  Lorsque ,  par  suite  d'appel ,  une  adjudication  sera  annulée ,  il  T 
aura  lien  de  restituer  le  droit  proportionnel  de  rédaction.  —  Le  droit  flia 
de  rédaction  et  de  transcription,  et  celui  d'expédition  ,  étant  le  salaïn 
de  la  formalité ,  ce  seront ,  dans  aucun  cas ,  restituables. 

8.  Le  droit  do  mise  au  rAle  et  celui  d'expédition  continueront  d'être 
perçus  comme  le  prescrit  la  loi  du  31  venu  an  7,  —  Lee  réiérés ,  qii 
sont  l'objet  du  lit.  16  dn  liv.  5  c  pr.  civ.,  ne  sont  pu  asit^ettis  u  droit 
de  mise  au  rAle. 

6.  Les  prescripUons  établies  par  l'art  61  de  la  loi  dn  SS  him.  an  7 
sont  applicables  anx  droits  de  greffe  comme  k  cenx  d'enregistrement. 

(3)  Dq  18  juin  1811.  —  Décret  (extrait)  contenant  règlement  pour 
l'administration  de  Injustice,  en  matière  criminelle  ,  do  police  correo* 
tionnelle  et  de  simple  police ,  et  tarif  général  des  frais. 

Cbap.  8.  —  Des  droit!  i'eicpidition  ou  autru  alloaét  ma  grtffitn, 

41.  n  est  dl^  anx  greffiers  des  cours  royales ,  des  tribunaux  C(htm- 
tioonels  et  des  tribunaux  do  police ,  suivant  les  cas ,  des  droits  d'expédi- 
tion ,  des  droits  fixes  et  des  indemnités ,  indépendamment  du  Iraitemosl 
fixe  qni  leur  est  accordé  par  uts  décrets. 

43.  Les  droits  d'expédition  sont  dus  pour  tous  les  actes  et  pièces  dont 
il  est  fait  mention  dans  les  articles  du  code  d'instruction  criminelle .  sous 
les  0"  31,  63.65,  66,  68.  81,  86, 114, 117, 118,  ISO,  ISS,  138,134, 
138. 128, 129,  130,  131, 146,  183,  157,  188. 189,  160,  161, 188. 
190. 191,  19S,  193,  348,  28t.  SOO.  30t,  305  ,  543,  388,  396,  397, 
398,  415,  419,  452,  45i.  455,  456,  465,  481,  568.  598  et  601. 

43.  Ces  droits  d'expédition  ne  sont  dus  que  lorsque  les  expéditions 
sont  demandées,  soit  par  les  parties  qui  en  requièrent  la  délivrance  à 
leurs  frais,  soit  par  le  ministère  public.  Dans  ce  dernier  cas,  le  trésor 
royal  en  biit  les  avances,  ^il  n'y  a  pu  de  partie  civile ,  en  si  la  partie 
civile  est  dans  nn  étal  d'iadigance  ddment  constaté.— Hors  les  cl-dessns, 
il  n'est  rien  dt  aux  greffiers  ponr  les  actes  snsénoncés,  lorsqae  la  signi- 
fication, notiflcatioa  on  commuoieaUon  en  sont  faites  sur  las  minutes, 
ainsi  qn'ii  sera  dit  ci-après. 

44.  Il  n'est  dù  qu'on  droit  fixe  aux  grefflers  ponr  les  extraits  qu'ils 
sont  tenill  de  délivrer  es  conformité  des  art.  188,  202,  417  et  473 
iost.  crim.  et  de  l'art.  36  c.  pén. 

48.  Il  lenr  est  accordé  ane  indemnité  ponr  leur  assistance  anx  kIm 
désignés  4au  l'art.  378  c  insU  crim.,  et  poor  l'aeconpltisemeot  des  fur- 
malités  proscrites  par  l'art.  83  c  civ. 

46.  L'expédition  de  l'acte  d'écroa  dont  il  est  fait  mention  en  Part.  4Sf 
c.  insi.  crim.,  sera  payée  comme  extrait  aux  concierges  des  prisons^  sut* 
vaut  la  fixation  qui  sera  faite  dans  l'art.  80  ci-après. 

47.  En  conformité  do  Tart.  168  e.  inst.  crim.,  les  droits  d'expédilios 
dus  aux  greffiers  des  maires  agissant  comme  juges  de  police,  seront  Ut 
mêmes  que  ceux  des  greffiers  des  antres  tribunaux  de  police, 

48.  Les  droits  d'expédition  dos  anx  greffiers  des  cours  et  triboaaiXi 
sont  fixés  k  40  c.  par  rAle  de  vingt-hnit  lignes  k  la  page  et  de  qnatMie  k 
seiie  syllahM  k  la  ligne. 

49.  Les  droits  d'expédition  pour  chacune  des  copies  du  registre  lent 
par  les  grefflers ,  anx  termes  de  l'art.  600  c.  inst.  crim. ,  qui  doivent  être 
adressées  k  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  et  fc  notre  aUnisln  de 
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directe  %  eViapttn.  tfs  Mirt  improprement  «ppeMs  éroiis  Ce 
greffe.  —  ITous  y  revieutlroos  (hiDo  msatère  tonte  ptrtimllère 
v*  Greffier. 

ASflft.'^our  comptéler  la  l^lalfOD  sur  les  droHs  de  greffe, 
nous  doDorrons,  goolifi'H  soH  fFvn  Intérêt  purenent  looat,  le 
texie  d'un  lUcret  do  6  \dittr.  litHi(1),  qtriaaugmtittéte  larUdes 
droits  de  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Parts,  ft  ralseo, 
porte  IB  préambule  de  ce  décret,  de  riosttfBsance  des  dreiU  ee- 
cordte  an  greffier  par  ta  lot  dd  41  vent,  w  T,  pour  subvenir  aos 
dépenses  du  greffe. 

An  reste,  tl  est  eipressément  défendu  en  grefiere, 
ions  tes  petDOs  tes  ptns  sAvëres  (V.  les  art.  15  delà  toi  du  91  vent. 

f>  yotiitêffaical»,  mlMUéwaat  àlVt.Sfli  in  va/km  coda,  uot  fixâaà 
M  cH^u  thwiw  M\kk  diLsegMAi*. 

CO-  laB  droite  Sma  p«isc  i«»  uiGsiM  «uu  r<gMa  k  60  c  quel  que 
jNiftls*Milwft4es.rtlisd«  (jM4Mntr«il.---Sijnitièr»16n8tierfl,cei 
droits  M  seront  que  de  SS  c. 

M<  W4tat4e  Ûqwdatiw  itt  Um  aLdifpau  «tu  dressé  par  le  greflSer, 
4LlM««[MM'4»t*tle»d^Mta.Uik|e[(iatpa)4«iriiisoQ  dtsc.  iitr  article. 

%S.  Wf  ^  «léottidos  de»,  acrto  crùiûaeU ,  \e  greffier  de  la  cour,  du 
JcilHHuU  4»  de  iA  jfiàUt»  d*  »»»  du  Uu  oA  se  Icra  l'eUcutLoo ,  sch  tenu 
(l'y  misler,  d'eo  dresser  prucès-verhal  ;  et  dans  le  cas  d'eiéculiuD  k  mort, 
UC>ra  yanuii  M'otto»  ds  Uiat  cUil  les  res&tigaemeDts  piraciits  par 
Ucodo  ciiU.  A  ceteSet,  le  greffier  «e  readr^,  loilirtiAtel  de  ville,  soji 
éass  «ne  fli«MOB  siia4«  m  U  nlwa  y tttdiiitte  oA  se  (eca  l'esteuUon ,  et 
gui  lui  HudéHgni  iKursatAfiiAadjsiiiuliaUn. 

08LaUauiaiu.gfeCfiers.rwulaus(lr4itsd'asitat&0iee,traMcrip- 
.jun  du  procëB'Verbal  au  bas  de  ParrM,  et  di4dsr«(ioiiik  Tefficur  de  l'état 
.ci?il,.iwuMC  :  1*  pcwrlH.«xfo)U(uu  à  mort,  d«u  noira  boane  «ilte  de 
P«ia  »,  20  h4  dM»  les  viJIles  i»  40,000  babitauie  «t  au-dessus  »  15  fr.; 
dans,  us  SJUna  ^Um.  et  oommiines  •  iO  Ir.;  —  2°  Pour  las  riéculiooa  par 
iffigîe  et  expnsilioDS ,  dûs  iwlre  bonoe  ville  de  Paris ,  10  (r.;  dans  les 
de  W,(liOO  bahilsAls  «lau-dMsus^  g  Ic^  dans  l«  autres  villes  et 

54.^  LMiWfiuêds  paferoAt,  su.taiu  céglri  p»ç  uoire  |ir<s»tdé«et,1e8 
cipéditions  et  copies  qu'ils  demanderoDl ,  outre  celles  qui  leur  seroDt.dé- 
'UtvéwgraMîU'VUi^K^  UrmAsde  Tart..  30^.  c.  inst.  ccim. 

(S..  Uwu  la-CMide  leavoi  des  accMa,  loitdevaDi  ud  autre  Juge  d'in- 
struction, soit  à  une  autre  cour  d'assises  ou  spéciale,  il  ne  pourra  leur 
Mce  MHvidi,  aavfMis^du  kdiNC  royat,  d«  nouveMe» cp^ts  des  pièces 
-dMtiiSHeoaldéjaivfB  «•  copie,  en  eiécotion  du  iwdil  art.3W. 

56.  En  sutièM^oerreatiMMlb  el  d«  sinpie  police ,  aucun  «apédiiiDik 
M  du  Ditcssds  U  j^roc^duxe  ne  pourra  être  délivrée  aux  garllea 
saos  une  autorisation  expresse  de  notre  procureur  général.  Mais  il  leui 
eei»d44iVfé.iH  leetseuto  denMde,  expédUte»  de la> platatê,  dB>h  dé- 
«ODclation ,  des  ordonnaeces  etdHjigSBMBli  détaHM».— Taetwassex- 

&7.  Conformément  à  l'art.  S  d«  aelre  <KoMt  du  S4  ftr.  1B06,  Ivs  gref- 
-iirs  n»  détivrerenl  aucma  eap^dfiio»  ou  oopie  sutcepiible  d'être  taxée 
fariMt,  ulaueuB  eutnit,  suât  les  aMi)^oonaifl  rasanea  de  noepro- 
iuriuis  t  <iui'  e»  fereat  feeodre  note  sur  ua  refislss'leM  au  païquet.  Dos 
fNsnrauM  Tisorout  en  outre  les  eipédiliotts. 

58i  Ne  aeroDt  poîal  insérée  daoe  la  lédaotfon  dw  aiteis  et  jagsunots 
les  ptaidoyeraproneucés,  eoM-pwl»  ministère  public,  sait  par  In  défeur 
seuFt  dfee  préveoue  ou  nacueds',  ams  teulesMo*  leure  cooelusioas. 

B8.  Toutes  iM  ftrii  qu'un»  proeédwe  n  raalieM  criiniMlle,  de  police 
eemctioumlle  e^a  de  simplft'poKee,  devra  ttre  Imnaviee  à  quelque  «or 
-au  triltnnal!  que  c»  soit ,  ou  nene  grand  juge ,  aioietve'ds  ui  justice ,  la 
proeédur»  «l'Isa  piSectseKnkeavoiécseaiiMulea,  Ma»:^sa  eacepieran- 
■«ae,  k-w>{M  que  BOingraid' juge  sa ddsigua  dus  piScsapaurn'étte  ex- 
pédiées q«e  par  copies  ou  pareiiratlB. 

€0.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  envoi  da»|itt«M  d^ne  procédure , 
Jb.grefler  sera  tenui  d'y  joindre  ua  iaventaire  qu'il'  dwseera  sans  Irais» 
ainsi  qoSI  esh  preeorft'  parCapt.  4t3  e.  inst.  cru. 

61.  Ne  seront  expédiés  dans  la  foviaftexéoutoii*  qM>lseH>éta,  juge- 
pieBla-eS  oidonuanoea  de  jusiiae'  ^  les  paitios'  ourla  adniMre  publie  de- 

Bflftd WMi%  AWft  OBHO^^'H'RMw 

6S..  Toolei.  les  fais  que  l'effider  dtt>aifnieMei<pal4ie-wM  pris  une  ex- 
fMWond'u»  ai*M  o»  d'un  JugeeMel  portant  peiee  d'smwdr  au  d»  con- 
«iDBtiM-,  pour  e»  poareuivFe-l'eiéimtioB  en  ce  quits  eeuMaa,  U  remet- 
tra cette  eipédilioB-auiprépoeé  de-VeDregisbwMeat  ebargé  duaeoDuvrenrnl 
dM-aondameaUsnepéeunisipee,  pour  tenir  lieu  de  l'SXlvMtdoal  la-nemije 
■Sifr  erdoaaéa-pai' le»' aeeStée du  guuveraement  dea  t^  et  tftnic  ■u.fi.  Cetle 
remiie  d»l'enptdition  a  aani  Heu  que  leeeque  ses  prooureuis  a»  Inirs 
4uMMa«Bfatt*  e«M«mnié  loa»  lea  aetw  de  kmr  aiiaistèn. 

4lt  JIVaN  «isa  aHaud  auP'fHffiessMUf  laaéaituiei  q<Pilasaraftt4e- 
■as  de  faire  sous  la  dictée  ou  ï'iaspection  des  aMmielrate ,  ni  peur  la  nl- 
■•trtt-d'kucuu  aeia  qurteouque-,  aoa  plus  aussi  que  puur  les  tiDiplas  ren- 
ariitaemealB  qui  leur  sewat  duteadés  parli  niaieUrs  peMs  peuedtre 
'ib-iis  ■hislgsifc 


an  7,  y  de  eille  du  «a  «ralr,  aaMI,  M  do  d«rid4i4AM 
«glI.clSdeoehiidHOJaav.  lftl4}»d*esl«oralnHivitrdte>  ■ 
im  dr«f le  da  «rafle  4ue  .eux  Alaltlls  pv  les  lelei,  «ïll  Un  ii 
proapta  -aipédUloa,  aoU  mu  me  «raliitâttoei,  M  gow  iMlp 
caose  et  soua  quetqua  pidèsate  ^ice  a«M.  G«f  MkAigrrft 
sent  d^aw  Iadépettd8ils.de  mu  4e  timbre  «I  lKm^ll^ 
Bseot  aasvials  les  aetta  paewi  4ue  assaintU»,  «Ifii  mUHit 
nBtà«lf»|iaf«oa.  dHlfart  1»  Aa  laM  81  ,iiim»m|,«i». 
AïmiéBeat.aQi  kds  cdeUalea. 

ftMt.  Le8dre)tadegraffa,«>fluwlesdn»itSfnatipm|!«> 
reglstraiMatX*Msdu  UralweeaflBlilédÉqwia6»|«rl^|74i 
laloidu-28  avriltSlG),  soot  passibles  du  ditciise|Ki«rfaM«iti- 

64.  Nous  jd^fendons  tréf-expressément  ani  grefSers  et  k  leon  comii 
d'exiger  d'adtrps  on  de  plus  droits fijrts  que  ceux  qui  leursonlatlribitiifii 
iwtte  présent. déccet,  eotl  ^  titre  de  prompte  eipédilira,  soit  coanupe- 
lificalioB ,  ai  pour  quelque  cause  et  so.us  quelque  prétexte  qoau  «H.  Ei 
cas  de  cantraventton,  nous  voulons  qu'Ira  soient  detUtoés  delmta- 
flûià  et  coodAïuiés  à  une  amende  qui  ^ e  nourra  fttre  moiodn  de  3006, 
ai  excéder  6,000 .fr.;  sans  préjudice  foutefbiï,  suivant  la  graTiHdnoi, 
de  raiiplicalion  des  disposilioos  de  T^rlilTIc.  pén.  OrdeoDOul  w 

f^rdcureurs  généraux  el  du  roi  db  dénoncer  d*e(Bce,  on  de  poortdm.nr 
a  piaiflle  des  parties  iolétess^^  tes  abor  qui  Tlendtest  a  Iwr  t» 
ttissaoca. 

{\)  6  janv.  fSti.  ~  IMurri  poftatS  ficattea  de  dselli  que  b^|Mia 
du  tribunal  de  commerce  de  ftnt  peurca  pereaveir  à  seu  pNflt. 

NAPOUfcon ,  ele. ,  —  Sur  le  rapport  de  ooIm  grand  joge  laioisln  tt  Ii 
Jusiiee  :  —  V^u  le  mémoire  préseuMpar  lesjugw  di  tritMa^deteuamt 
de  Paris ,  rctativemeot  à  llrnuflhaace  dés  droits  aeeeidét  augnCtry 
subvenir  aux  dépenses  do  gr(0K  —  Notre  «oaerildPÉM  «sMS|MB 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 

Art.  1.  Le  greffier  du  tHbaaul'du  ueaiMrea  duiMiastHMririt 

EercoToir  k  son  profit ,  indépendamment  dfes  raaiaw  k  M  awdla  p 
i  loi  du  >t  vent,  aa  T,  les  droits  «l-uprèe ,  «arair  t 
Pour  chaque  jngeaMui  iateiloeuteiwatpifparalriia,  seas 

de  sîmple^  remises  exceptés  t  k. 

Pour  chaque  jugement  eipMléfat  dsat  Ise^uiIlNees 

rédigent  dans  lé  greffe  .9  v 

%  t.es  procta-rerbaox  «I  actes  «oeetreoBl  IsedUMM 
sont  fixés  de  la  manière  survaale,  savalr: 
procès-verbal  eonienaot  la  pnslatieB  de-enwal  dis 

agents  de  la  fklWte  g  >t 

Protès-verbal  contenant  h  liftt  de  préseatarliee  peur  la 

nonrinatiffn  des  syndics  provisoires  V  > 

Procès-verbal  de  reddilfeo  de  cesipte  des  iqens.aux 

syndits  provisoires  4  9 

Proc^anvecbal  ^atif  à  la  vjérification  et  affirmaiiaa  du 
cn^MMas ,  f»t  cbaquie  vérification  et  affirnaalion.  .....  t  ■ 

^wu  oàrcalsKe  k  «hique  créaBcier.  » 

Paur  iosertion  daoales  jouuaoï.  ' 
Las  deas  lormalUés  ci-dascus  se  pounoaldlra 
-VIS  psjr  la  vaie  du.'  geeffe. 

proeëinverbal  de  clAlura.  ..................  9 

BHNts-«tcbald'SHenibUepottrfasierae^atntffuui^  4  Si 
PracèSrueEbai  de  xeddiUan  de  cenj^ade)  Ji^ndics  pntvir 

6vsfs  au  faiUi.   i  ^ 

PsocM-serbal  denddiiinn  daswidedM^jAilicsjpQiî- 
soires  ara  syndics  ddfinttifs.^  -d  M 

PiMès-Hrbal.des  a|adics  difioittli  Via  auusa  des  «ésa-  „ 

«ers  *  ,   .  n  i  M 

PBoot»-vertMl  d^asseoiUds  des  «Miaciirs ,  pour  prend» 
w  deltt>émAiea  «tslconipe  bab  pioteua  pv  Vu  articles 


rouKiaqBe-ttosia. 
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Par  chaque  Interrogatoire  S 

Procès  utfibsl  de  con^ulsoire.  .   4 

RédacUoa  des  cerliB&its  délivrés  par  te  greffe.  ,  .  .  .  *  d 

.Pour  l'iascription  des  r^Rports  * 

Pour  Pinsertioii  dans  les  lajtleaut  de  VkvÂoin  <Ai  Ul- 
hofial  de  ceninifrce.,  àtm  les  cas  rléierviués  par  'le  eads^i  ^ 
et  dans  Ui  jouEfiaux,  pour  chacun.  a     *  . 

Tous  graOlrn  qjû.  sous  q^elitue  prétexta  i|ue  Ce  sA»  ■î^^.- 
d'autres  droits  que  ceux  établis  p^r  «  ^téseni  décret ,  ou 
sosMaes  que  oeUes  fixées  ffu  le  tstil  (H^IIIU  »  IMom  J>V>"* 
lnmiviuAJ^  c^  jid«u 
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Trr.  3,  Sbct.  S. 


Iill,  à  Hlr«  de  subvention  exIraotdlDAlre  de  guerre^  par  Tari.  1 
de  la  loi  dti  6  prair.  ao  7;  et  aux  termes  de  Tart.  2  de  celle 
mânn  loi»  la  remise  qnl  est  accordée  aux  greffiers,  sur  les  droits  . 
de  gretn»,  do  peut  s'étendre  à  la  subveutioa  qui  e$t  affectée  loi^t 
entière  au  trésor  public. 

tes  droits,  de  greffe  «ont  avancés  par  la  partie  qui  re^ 
qoiert  la  rédaction  ou  rexpédlUon  des  actes  qui  y  sont  sujels^  mais 
t^itil  sont  alloués  dans  la  taxe  des  dépens, pour  les  répéter  de  1» 
partie  qpt  a  succombé  dans  l'Instance,  au  vu  de  la  quittance  du 
receveur  d9  renregfstrement  mise  au  bas  des  expéditions,  et  de 
Celle  donnée  par  te  greffier  de  l'acquit  du  droit  de  mû?  4U  rûlé 
et  de  rédaction  (L.  îl  vent,  an  7,  art.  24), 

5859.  Les  droits  de  greffe  sont  soumis  aux  mêmes  gruçrip^ 
tiens  que  les  rfrotts  d'enregistrement',  c'est  la  dlsposlUoo  [or- 
itieH«  de  Hart.  8  du  décret  do  1?  luill.  180S.  Aussi  a-t-il  été  Jugé 
que  la  disposition  de  l'art.  01  de  la  lot  du  22  frim.  an  7  qui  dé- 
tiwe  prescrite  l'action  en  réclamation  des  droits  d'enreglslre- 
riKfll',  lorsqu'il  r  a  eu  Interrnptlon  de  poursuites  pendant  un  an, 
est  applicable  aux  droits  de  greffe  comme  à  ceux  d'enregistré* 
ment  (Ca».,  25  germ.  an  t1  (1);  Conf.  BeJ.,  16  brum.  an  13; 
M.  0OYer,  rap.;  enreg.  C.  Cftaiprepos  et  Mesnage). —  Mais  cette 
prescription  annale  ne  saurait  s'appliquer  aux  actes  de  la  pro- 
cédure^  après  qu'il  y  a  eu  Instance  Introduite,  en  temps  utile, 
émut  m  tribunal  compétent,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  tnter- 
raplkm  de  ces  procédure^  peadanl  plus  d'une  année  (même  arréx 
éu  2^  germ.  au  tf). 

ftSOO.Quaotauxmetdes,  noqs avons  dit  an  tllre  Qrécédtnl, 
reMlf-«nx  droits  d'enregistrement,  qu'encore  bien  que  Part.  14 
de  fft  let  da  i«  lahi  1624  ne  leur  eût  pas  nomioaUvemeiU  apjpli- 
<|né  IB  prescription  biennale,  Il  y  avait  même  raison,  cependant, 
de  les  ranger  avec  les  anwndes  sur  le  timbre,  les  ventes  pu- 
Mfqoee  de  meuble^  ht  loi  du  notariat,  etc.,  sous  la  dlsposlllou  de 

SMT»  3'  w  i>f»  4roU  4»  «hm  ou  rdin. 

.  te  droit  de  mise  an  rMeest  la  rétribution  due  pour  la 
HNinatlon  et  la  tenue  des  rôles,  et  PtoscrlptloD  de  chaque  cause 
inr  le  rôt»  auquel  elfe  appartient  (L.  21  vent,  m  7,  art.  3).  Le 
décret  du  12  Juin.  1 808  D'à  rien  changé  à  la  perception  du  droit 
de  Mise  a»  rMe,  tel  qu'Ilaété  établi  par  la  loi  de  vept6se;  11  eu 
«  MttteHKM exempté  les  référés  (art.  S).  Ainsi  ce  droit  est  encore 
aejetmybul  de  s  fr.  pour  les  causes  portées  devant  les  cours, 
amc  a^pet  de»  trltrânanx  de  première  instance  et  de  commerce  ; 
de  S  fr.  ptor  les  eauses  portées  en  prenrfère  Instance  ou  sur 
appel  des  Juges  de  paix  ;  et  de  1  fr.  50  c.  pour  les  caitses 
«oOiiDaiFes  et  provtaeires,  et  aussi  pour  tontes  celles  déférées 
an  tiiboeam  de  eemoierce.  Dans  ce  drott  de  ml?e  au  r6te  ne  se 
ft>«ivea4  pae  compris  les  Kl  cent,  de  salaire  qol  sont  accordés  à 
Kttatosler  aidlmtier  pour  chèque  ^aeement  de  cause  sur  le  rAle 
(L.  2>  vent,  an  7,  art.  3). 

S  Le  droit  de  au  rMe  ne  peut  Jamais  être  exigé  qu'une 
fols  :  ri  la  cause  eM  radiée,  elle  doit  être  placée  gratoltemeat  & 


(1)  Bfici  .•  —  (Knreg,  C.  Hrane.)  —  Le  eleor  Mijote,  conustf  gref- 
fter  do  (ritiaDal  d«  commerça  de  Oaod.  avait  éU  usigotf ,  au  moÏK  de 
mees.  an  7,  devant  le  tribunal  civil  de  TEscaut,  pour  leotravention  vu 
droits  4*  grefe-  pmédwe  Aail  restée  swpteilae  pendant  pin;  (Tun 
M,  •(•.i|.Ttlim*ai&,  letMor  MlBB*  mtàt'mtsM»»  repri»e  d'in- 
etap«e  d4Tavi(  ^.  tribanM  cUU  du  Gaed.  q«it.dMrla  nooviiie  orgam- 
■âuoQ  jwJiiiiajjWfc  waii  remplacé  1^.  tnl^Ml  d*  l'Escant.  —  Mita^  op- 
posait \^  prescription  de  I  aciion  de  la  régie,  aax  t«r«Wk  d«  TarL  6*, 
dernier  alinéa,  de  la  loi  àxi%  frin.-  an  7.  -r-  n»U.lA.r^  répeadmi', 
d*uo»  pan,  que  la  loi  de  [rimairo,  faite  pour  les  droits  dVqrfgistreiiieni, 
était  inapplicabU  aux  draKs  de  grelh,  qai  avaient  leur  régipf  particaJinr 
1km  de  >t  veau  an  7-t  on  second  lien,  qne  la  prescription  annat« 
ftljiB  pwVvtida  prïtcîtitt  na  s'était' point opM»,  diani  feeptce,  paiîqo'il 
«  avait  eu  iosUfM»  dowt'lu  iWfs  eMipMen«,  teUe  qno  ta  voaialt  ledit 
article .  ponr  (ajrp  obBlaf:U  ^  tlf^ewplioB»-^,  bttn.  aa.lOv  JagBMent 
du  tribunal  de  Gan^|.q)if  a4ffiet'le  preBCriptio^.  -^.Po«rT<4.p|f  la  iitgM. 
—  Arrêt. 

La  com;  —  Vn  fart.  &1  de  la  loi  du  22  Irim.  an  7;  —  Couidéraot 
mac  cet  artiiAe  doit  i^appliqner  aex  droits  de  greUb  comme  à  ceux  d'enre- 
aisireMat^l^  paKa-qBtitaiMldeinéan  natnr*  et  confiés  k  la  mémo  ad- 
aiio'M4ralH»  1 1*'  paiM^  lennlni- motif»  de  décMer  ^rencontrent, 


la  (In  du  r£le,  avec  meoUo»da  p»>ler  iitaeeeMirt  («tne  art.) 
Par  une  suite  naturelle  de  cette  disposition,  en  même  temps  qna 
par  un  principe  d'équJl*,  la  ministre  des  teaDoei  a  déetdd,  le 
28  vend,  an  9,  qu'une  cause  qui  avait  aeqoiiié  i»  draU  de  misa 
au  r6le  dans  un  tribunal  supprimé  depuis ,  s'en  devrait  pas  m 
second  daofi  le  nouveau  triJMiaal  ob  eUe  seraM  portée. 

ftSOAr.  Lorsqu'ÀdéfautdetrilMinaldecommerce  dansmdnf- 
lieu  d'arrondissement,  les  affaires  commerciales  sont  portées  aa 
tribunal  civil,  c'est  tai^ours  le  droit  de  1  fr.  KO  e.  qui  est  per^ 
pour  le  placement  des  causes,  et  oea  eelei  de  3  fr.,  para  qaa 
le  tribunal  civil  fait ,  dans  ce  cas ,  les  feactioas  de  tribairtde 
commerce  (cire,  du  14  prair.  an  7,  n*  1377). 

ftSOA.  L'art.  404  cpr.civ.j-éfwteflMtMrftofnma-fVlesap- 
pels  des  juges  de  paix  :  d'oiï  peut  natlre  le  questiea  de  savoir  af 
aujourd'hui  on  neéoilpasleurappliqMer  le  droit  de  t  fr.  ÏK>  e.  au 
lieu  du  droit  de  3  fr.  auqutd  ils  soia  oenltoatlvement  soumis  par 
l'art.  3  de  la  loi  de  ventôse.  Deux  de«i«J0ii«  des  minietres  des 
anances  et  de  la  justice,  des  30Juia  cfcUjuiH.  1807,  «it  déclare 
que  le  droit  de  3  fr.  devait  continuer  à  être  perçu  ,  parce  que  al 
la  loi  de  veolése^cru  devoir  leay  assaieltir.  aoeotialaiit  que  la 
loi  du  24  août- 1790  les  rangeât  parmi  ies  ««u«i  »onmair«$,  il 
en  doit  encore  être  de  même  sous  le  ood«  de  procédure,  qui  afa 
fait  que  répéter  la  dIsposilloD  de  la  loi  de  1790. 

Hais  ces  diécisions ,  qui  nous  paraissent  parfallenient 
ipstes-jpovr  le  cas  unique  sur  lequel  elles  slatuesi.  n'empêelie- 
ralent  pas  qu'on  ne  dût  appUqaer  le  dioU  de  1  fr»  M  e.  à  tontes 
les  causes  déclarées  sommaires  par  le  code  de  procédore ,  talei 
que  dans  le  nombre  11  pût  s'en  trouver  qui-ae  fussent  petateons^ 
dérées  comme  telles  auparavant.  (Vest  ea  eflet ,  disent  le*  ré* 
dacteurs  du  Journal  de  l'earegl^tremeot  (art.  2814),  laaotws 
delà  cause  qui  détermine  incoAlestai>lenseDt  la  qualité  de  droit 
de  mise  au  r6le  daat  tout  lu  cw  où  la  ioi  D'A-  peint  faU  éfejtoep* 
Uon. — V.  Matière  sommaire, 

5  Il  est  clair  queledreildemlseeniMeestapplicable  an 
causes  qot  sont  J^géas  par  défaut  eenuie  à  celles  sur  lesqacUee 
U  est  prononcé  contradictoicement.  D'une  part,  la  loi  du  it  veitw 
a,D  7  a  prescrit  la  tesua  d'w  rto  aor  lequel  toutes  les  afUre» 
sont  portées  indistinctement  ;  et  d'un  autre  cèté ,  le  droit  se  per* 
cevantanjuuueBi  où  la  cauu  eat  iiueritesw<  te  i^ie,  »«8t!Hen 
Impossible  de  savoir  si  l'une  des  parties  fera,  on  ne  Im  pas  dé^ 
faut  (  décis.  min,  des  30  Juin-,  14  JiilU.  et  %%  «cU  1M7  i  Iwti. 
gén.  du  25  mars  1808,  n*  30« }. 

«  94t  7 .  L'art.  3  de  l&ioi  du  31  venfr.  e»^?  a  leterdi*  l'nsege  der 
placets  pour  appeler  les  cuises  :  ii  en  résulte  qu'eUss  dolveac 
toutes  être  insu-lles  sur  le  râle,  sans  distinction  entre  celtes  dod» 
les  tribunaux  auraient  été  saisis  antérieurement  à  la  loi  de  ven- 
tdse  »  ei«eH«»  qet  seralee*  nées  pestêrtenrenenr.  0)*,  cette  In- 
scription ne  saurait  avoir  lien,  sans  l^aequUlenenfc  préaldble*du 
droit(déc*  des  min,  dejajustb  eldesdn.  deeiS*  Iheim.  ea>7  et 
27  Div.  an  8)«  Ceci  pourrait,  Xusqe*4eeEtaln>pehitt'lklre>difflcalté, 
à  cause  du  principe  que  la  loi  ne  peui  réirèatf  p  ;  nais  Ifr  quee* 
tloo  est  auj.ottEd'bui  sans  aucune  espèce  d'intéréb,  à  cause  du 


3°  pi«cB.qiM  ]a  loitda  92  friSi  est  la  tealsqif  ait  réglé  la  procédure  i 
soin»  ppur  l'admiBiBlntiDn  d»l^Mr•|^i(H«rMctdBdo■aieonatto■al, 
pour  tous  les  impéls  indirects  dont  la  perception  loi  est  coagét,  etqa'il 
est  natorel  de  penser  que  lavoloatt  du  fégitlateiir  a  été  qpe  Irr  mèum 
régies  de  procéder  aieot  lien  en  matière  de  droits  de  greffe,  comme  fc  l'4> 
gani  dfe  astres  impMs  indirectr,  d^s  l'instaoi  qu'il  n'en  éiablissait  ai^ 
eone  paitieuliérd'  dhm  la  itii  de'  M  vent,  an  7 ,  d'où  il  sait  que  la  pres- 
criptioo  aanate'  m  ttar,  «»  pofst  de  droit ,  es  autière  d'actions  et  de 
poarsoiuaaa  Konrnameatiie  droite  de  gtetr^  de  ariawqaeqaiad  il  s'a* 
gjt  do  droits  d'fwcgittieineat* 

Mais  eomidéraat,  dhia  aelre  tOli ,  si  «a  peiM  de  faft^  que raîM^ 
nÏBtratiott  avait  inirodnitr  «■  tnnps^iile  et  devant  âa  tribanil  cimpéteal, 
M  demande  sur  U^ellfc  il  a  été  Ftalué  par-  le  jugement  aUaqaét 

Qoe  l'art,  et  qui  rient  d'être  ciié  D'établil  la  preieriptioa  aeeals 
que  dans  le  cas  oA  des  pourtuiles,  autres  qu'une  demande  judiciaire  de- 
vant!» jofli  eompéieal',  ont  iHé  irrt^mmipu^  pendant  une  année,  et 
qn»  c'est  co  quiréMUa  evidemmoat'  d*  cm  expressloas  de  la  loi:  usa 
qu'il  y  ait  d'isataaco'dawat  1«»  jogna  csmptftMts  ; D'«e  la  eons** 
quence  que,  dans  respko.  actneUc,  la  fait  ae  ^tait  pa  k  l'appNeailoa 
de  la  prescripOoa aaùle  if  j"g"  't«f^°— ,.t.»-^— .yy^^jp^^ 
—  Casse. 

De  23  |cm.  an  11.4^  C.»  leek  ciT.4aL  Mêkmtf^SÊMH^f 
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grand  nombre  d*Uwées  qnt  nou  séparent  delà  loi  da  SI  vent, 
en  7. 

5868.DDelof  dn  4  vent,  an  9  a  abandonné  aux  bospices  tontes 
les  rentes  dues  h  TÉlat  ^  dont  la  reconnaissance  el  le  payement 
se  trouvaient  Interrompus ,  et  tous  les  domaines  nationaux  usur- 
pés par  des  particuliers  ,  et  elle  charge  les  commissaires  du  gou- 
vernement, aujourd'hui  les  procureurs  de  la  République,  d'en 
poursuivre  la  restitution  au  profit  desdits  bospices ,  à  leur  pre- 
mière requête  :  ces  causes  devront,  comme  celles  qui  concerne- 
raient de  simples  particuliers ,  acquitter  le  droit  de  mise  au  rdie 
(av.  da  cens.  d'État  du  S  ntv.  u  13  j  Inst.  gén.  da  9  plav.  sol- 
vant, n«20i  ). 

ftSOV.  Les  demandes  d'intervention  on  de  mise  en  cause  pour 
garantie  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  de  mise  au  r6Ie ,  parce 
qu'elles  sont  des  dépendances  d'une  autre  affaire  qui  a  acquitté 
le  droit  (  déc.  min.  3  fruct.  an  7  ).  Hais  celte  décision  ne  nous 
paraît  Juste  qu'autant  que  tes  causes  ont  été  jointes;  car  si  elles 
étaient  Instruites  séparément,  il  serait  dû  on  droit  particulier  pour 
chacune. 

Par  une  conséquence  du  même  principe ,  l'opposition 
formée  à  une  Instance  déjà  liée  est  affranchie  du  droit  de  mise  au 
rôle.  Il  suflQt  que  la  cause  principale  l'ait  acquitté  (circ.  ii  pralr. 
»D  7,  n«  l!î77). 

5871.  Le  droit  de  mise  au  ràle  n'est  pas  dû  non  plus  pour  les 
eausc3  qui  sont  portées  devant  le  Juge,  non  par  exploit  d'ajour- 
nement, mais  par  simple  requête,  et  qui  ont  pour  objet,  soit  de 
faire  autoriser  une  femme  en  puissance  de  mari  à  la  poursuite 
de  ses  droits  et  actions ,  soit  de  (aire  procéder  k  la  vente  des 
meubles  et  effets  saisis ,  soit  de  faire  nommer  un  curateur  à  une 
succession  vacante ,  etc. ,  etc.  :  ces  affaires ,  en  effet ,  faisant  par- 
tie de  la  jQridlctlon  volontaire,  et  ne  présentant  rien  de  ctinteu- 
tleux,  puisqu'aucune  partie  ne  contredit,  ne  sont  pas  de  nature 
à  être  inscrites  sur  le  rêle.  Hais  s'il  y  a  opposition  à  ta  vente  des 
meubles  saisis ,  à  l'autorisation  demandée  par  ta  femme ,  à  la  no- 
mination du  carateur,en  un  mot,  s'il  s'élève  des  débats  Judiciaires, 
11  y  aura  lieu  à  iDscrlption  de  la  cause  sor  le  rAte  avant  qu'elle  soit 
appelée,  et  dès  lors  h  l'aequittemeol  du  droit  (drc.  i  k  pralr.  an  7, 

1577). 

%899.Ledroltdemlseanrèten*estconou  qu*eo  matière  civile 
et  6u?smerclale.  C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  un  Impèt  qui  se 
payeei.^'e  les  mains  du  greSBer,  mais  dont  le  produit  doit  être 
versé  pai  ^ll,  le  1*'  de  chaque  mois,  à  la  caisse  du  receveur 
de  l'enregistrement,  sauf  à  compter  avec  ce  dernier  de  la  part 
qulrevientaugreffler,  à  titre  de  remise  (L.  21  vent,  an  7*  art.  19 
«t  31). 

Sbct.  3.  —  Dm  droit*  de  riàaetùm  et  d»  (rotucnptton. 

58  VS.  Les  droits  de  rédaction  et  de  transcription  sont  dus  sur 
les  actes  du  greffe  :  ils  sont,  dit  l*art.  4  du  décret  du  it  Julll. 
1808,  le  salaire  de  la  formalité,  et  pour  cette  raison,  ne  sont 
restituables  dans  aucun  cas.  Ces  droits  ,  comme  celui  de  mise  au 
rèle ,  sont  perçus  au  profit  du  trésor  public ,  sur  la  minute  des  actes 
qui  y  sont  assujettis;  et  l'art.  1 1  de  la  loi  du  31  vent,  an  7  défend 
aux  greffiers  de  délivrer  aucune  expédition  avant  que  les  droits 
aient  été  acquittés,  sons  peine  de  100  fr.  d'amende  «t  do  restitu- 
tion des  droits. 

58 14.  Les  greffiers  doivent  avoir  soin  d'exiger  le  payement 
des  droits  de  greffe ,  avant  la  transcription  de  l'acte  sur  leur  re- 
gistre, parce  qu'ils  doivent  en  compter  avec  le  receveur  de  l'en- 
gistremeot,  et  qu'ils  ne  pourraient  être  dispensés  de  l'acquitter, 
sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas  encore  délivré  d'expédition. 
On  doit,  en  effet,  disent  les  auteurs  du  Dictionnaire  de  l'enre- 
gistrement, V*  Droits  de  greffe,  $  3,  d'après  une  circulaire  de 
'administration  du  16  germ.  an  7,  n*  1S37,  regarder  le  droit 
comme  acquis  au  trésor  publie ,  do  moment  où  l'wte  a  été  trans- 
■irit  ou  rédigé  par  le  greffier. 

5895.  Les  droits  de  rédaction  et  de  transcription  sont  réglés 
parle  décret  du  12  Julll.  1808,  qui  a  dérogé  en  ce  point/  ainsi 
qae  noas  l'avons  déji  dit ,  aux  lois  des  31  vent,  et  23  pralr.  an  7. 
iCtqooUté  de  ces  droits  varie  suivant  la  nature  des  actes  qui  y 
sont  assujettis.  Ainsi,  demeurent  sonmls  à  an  droit  proportionnel 
de  rédaction  : 

5S  9#.  1*  Im  mandBmenls  "m,  ftordersoux  de  eolfocafto»,— 1| 


est  dû,  ponr  cbaenn ,  un  droit  de  3S  e.  par  100  fr.Ammlui 
delà  créance  colloquée  (décr.  du  13  Jnltl.  1808,  art.  1-3*). 

58 1 V.  2*  tat  adjudication  faites  enjuttice. — Il  est  dA  poor  U 
rédaction  de  ces  adjudications,  demi  poor  100  sur  les  elM|  pre- 
miers mille  francs,  et  3S  c.  par  100  fr.  sor  en  qel  exeide 
S,000  fr.  (décr.  du  13  Julll.  1808 ,  art.  1-3*). 

5878.  Ces  droits  de  rédaction  sont  dus  même  snrteajiigt* 
meots  d'adjudication  de  biens  sltoés  &  l'étranger  (Cass.,lldèc 
1820,  aff.  enreg.  C.  Kohiaas  ,  T.  au  Utre  précédent,  d*  933S]. 

587».  En  cas  de  revente  k  la  folle  enchère,  le  droit  da  r6> 
dactioQ  n'est  dOi  que  sor  ce  qol  excède  la  première  adJidlesliN 
(art.  3). 

588tt,  Si  l'adjudication  sor  licttallon  a  lieu  entre  oopropriA- 
taires,  le  droit  n'est  exigible  que  surla  valeur  de  Ui  part acqain 
par  le  collcitant ,  s'il  reste  adjudicataire  (idem). 

5881.  Lorsque  l'adjudication  est  faite  en  plosleorsloli.la 
droit,  dit  le  Journal  de  l'enregistrement,  art.  03S.  doltétreperci 
sur  le  prix  cumulé  des  différents  lots,  à  raison  de  SO  c.  p.lOOIr. 
sur  les  cinq  premiers  mille  fr.  et  de  35  c.  pour  le  surpins,  alleidi 
qu'il  n'y  «  qu'une  minute  de  rédigée,  eauf  anxadjodlc^alraà 
répartir  entre  eux  le  montant  du  droit  aa  pronU  de  la  Mm 
pour  laquelle  chacun  d'eux  est  acquéreur. 

5889.  SI  une  déclaration  de  commaod  est  faite  au  greSelms 
du  délai  prescrit,  elle  équivaut  k  une  revente,  et  par  conséqwt 
le  droit  proportionnel  de  rédaction  est  dti  comme  s'il  y  mit  m 
nouvelle  adjudication  (Jooro.  de  Tenreg.,  art.  SUS). 

588S.  Hais  le  droit  de  rédaction  n'est  pas  dû  sur  on  jngSMt 
portant  résolution  de  vente  pour  défaut  de  payement  de  prii, 
lors  même  qu'il  serait  soumis  au  droit  proportionnel  de  mntidoi 
comme  opérant  une  rétrocession  de  propriété;  car  ta  loi  d't  » 
sujettlt  que  les  adjudicaiiom  faite»  enjuttice,  parce  qaec'Hll6 
greffier  qui  les  rédige,  tandis  que  le  Jugement  qui  pronoace  ne 
résolution  de  vente  n'est  qu'un  Jugement  ordinaire ,  ^tpirtt- 
nant  k  la  juridiction  conlentleuse.  et  ne  pouvant  donner  liatqB) 
des  droits  d'expédition.  La  question  a  été  ainsi  résdwpirH 
Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  S  mars  I8S0.  etleal- 
nlstre  a  déclaré,  le  31  Juillet  sulyant,  qa'il  n'y  avait  pas  UhU 
pourvoir  en  cassation  de  ce  Jugement. 

5884.  Lorsque,  par  suite  d'appel,  one adjudication  est  un- 
lée.  Il  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  proportionnel  de  rédactin 
(décr.  du  13  Julll.  1808,  art.  4).  Nous  avons  vu,  cb.  10,8ecl.l, 
des  droits  d'enregistrement ,  que  le  droit  de  mntatiM  est  reiti* 
tué  dans  le  même  cas.  Hais  U  serait  dû  an  droit  Axe  powsikM 
de  la  formalité. 

5885.  L'instruction  générale  du  31  pinv.an  13,n*201,i 
d'ailleurs  déclaré  exemptes  des  droits  de  greffe  les  adJadlcatiH) 
faites  an  profit  de  l'Ëtat  et  de  ta  Légion  d'hooncor,  alisi  q« 
celles  faites  à  l'administration  de  l'enregistrement  par  suite  d'à* 
propriatlon  forcée. 

588a.  Sont  soumis  à  un  droit  Bxe  de  rédaction  de 5  fr.: 
i*  la  transcription  au  greffe  de  ta  saisie  Immobilière 

3^  L'acte  de  dépAt  de  l'extrait,  certifié  par  le  conservaleir 
des  hypothèques,  de  toutes  les  inscriptions  existantes,  lequd. 
aux  termes  de  l'art.  753  c.  pr.  civ.,  doit  être  anoezéaapmèi-, 
verbal  d'ordre  (tbid.). 

5887.  Sont  soumis  an  droit  fixe  de  rédaction  de  1  fr.  30  : 
i'  L'acte  de  dépàt  de  titres  de  créance  pour  la  dlslrlbutioo  de 

deniers  par  contribution  on  par  ordre  (ièid.).  Le  droit  est  dft 
pour  chaque  production,  mais  11  n'est  pas  esIgUle  poir  ebicsi* 
des  pièces  produites  ; 

3°  La  surenchère  faite ao  greffe  (tbid.); 

3<*  La  radiation  de  saisie  Immobilière  {ibid.). 

5888.  Tous  les  autres  actes  du  greffe  sont  assujettis  aadmit 
fixe  de  1  fr.  SS  c.  II  serait  trop  long  de  les  énamérer  tous  :  ib 
sont  classés  sous  le  n*  1  de  l'art.  1  du  décret  précité. 

5889.  Les  actes  passés  devant  les  Juges  de  paix  etleangre^ 
fiers,  ou  par  les  notaires,  en  qualité  de  commissaires  diléioif 
par  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  ne  sont  point  puslUn 
du  droit  de  rédaction,  parce  que  ce  droit  n'est  que  la  représei- 
tation  du  salaire  des  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  coouierte, 
el  qu'il  ne  peut  être  dû  k  éeux-cl  aucun  salaire  ponr  desactei 
qu'ils  ne  rédigent  pas  (déds.  min,  dn  SI  mars  180V  j  lHl-  <" 
38  avril  1809,  n"  439). 


Digitized  by 


Google 


ENREGISTREBiENT. 

LeteerUleaIsqQl  sont  délin-és  en  brevet  par  le  greffier 
avalent  été  éfttleineot  considérés  comne  n'élanl  pas  soumis  ao 
droit  de  rédaction,  ee  droit  ne  se  percevant,  aux  termes  de  la 
loi,  qué  sur  les  mloutea  (tnst.  du  5  sept.  1808,  n*  398).  Mais  la 
question  a  été  examinée  de  nouveau  :  d'une  part,  on  a  soutenu 
que  les  certificats  en  brevet  doivent  être  dispensés  du  droit  de 
Tédaction,  et  on  s*est  fondé  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  les  y  a  nom- 
mément assujettis,  celle  du  SI  veot.  au  7  et  le  décret  du  iS 
Juin.  1808  n'ayant  établi  la  perception  que  sur  la  minute  des 
actes  qui  y  sont  designés.  Or,  a-t-on  dit,  le  mot  mmuta  se  peut 
s'appliquer  qu'à  l'acte  dont  l'original  reste  dans  le  dépAt  public 
ob  il  a  été  rédigé,  et  dont  11  est  délivré  ensuite  des  copies  ou 
expédlllons,  mais  non  à  l'acte  que  le  rédacteur  délivre  sans  en 
gûder  minute,  c'est^-dlre  h  un  acte  eu  brevet.  —  En  faisant, 
«loutalt-on,  le  rapprochement  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  sur 
Penregistrement,  avec  les  lois  etledécretsur  les  droits  de  greffe, 
on  remarque  que  la  première,  par  son  art.  7,  a  soumis  les  actes 
civils  et  extrajudiciaires  à  la  formalité  sur  les  minutes,  brevets 
on  originaux,  et  que  si,  relallvaneot  au  droit  de  greffe  de  ré- 
dacUoo,  la  perception  a  été  prescrite  sur  la  minute  seulement, 
c'est  que,  sans  doufe,  le  législateur  n'a  pu  voulu  frapper  de  ce 
inlt  les  actes  délivrés  en  brevet. 

D'une  autre  part,  on  a  dit  :  Le  droit  de  rédaction  a  été  établi, 
comme  Ifndique  le  terme  dénominalir  exprimé  dans  la  loi,  pour 
la  rédaction  des  actes  de  greffe  en  général,  et  comme  représentant 
m  partie  le  salaire  du  greffier  rédacteur  ;  et  puisque  la  rédaction 
seule,  et  par  elle-même,  est  la  vérilable  base  de  la  perception.  Il 
semble  qu'un  certiQcat  quelconque,  soit  que  la  minute  en  ait  été 
gardée,  soit  qu'elle  ail  été  délivrée  i  la  partie,  est  passible, 
comme  tout  autre  acte  rédigé  par  le  greffier,  du  droit  qui  repré- 
sente le  salaire  relatif  à  cette  rédaction  ;  eu,  aulrement,  le  gref- 
fier se  trouverait  privé,  pour  les  actes  en  brevet,  de  la  portion 
de  ce  droit  qui  loi  est  attribuée  &  titre  de  salaire.— SI  la  loi  du 
31  vent,  an  7  et  le  décret  du  13  Joli).  1808  veulent  que  les 
actes  soieBtassoJeUis,snrla  minute,  au  droit  de  greffe  de  rédac- 
tion, c'est  pour  distinguer  d'une  manière  précise  ce  même  droit 
de  celui  d'expédition  qui  est  perçu  ultérieurement,  lorsque  des 
extraits  ou  expéditions  sont  délivrés.  — Mais,  par  ces  disposi- 
tions, le  législateur  n'a  point  entendu  excepter  les  certiflcals  en 
brevet  de  la  régie  commune  de  perception  do  droit  de  greffe  et 
du  salaire  qui  s'y  rapporte  ;  Ils  paraissent  donc  devoir  être  assi- 
milés aux  minutes }  et,  comme  chaque  acte  rédigé  par  le  greffier 
est  passible  d'un  droit  particulier,  on  doit  en  conclure  qw  ce 
droit  est  dù  pour  les  certiScats  délivrés  en  brevet,  indépendam- 
ment de  celui  perçu  sur  les  actes  auxquels  des  eerllBcats  peuvent 
se  rattacber.  — A  l'appui  de  cette  opinion,  on  a  Invoqué  les 
décisions  des  19  oct.  1898  et  13  Juin  1820  [inst. ,  n**  1361  et 
1393,  $  3),  qnl  ont  statué  que  le  droit  de  rédaction  de  1  (r.  33  c. 
est  exigible  tant  sur  les  actes  de  certaines  publications  ordon- 
nées par  les  codes,  que  sur  les  simples  certificats  délivrés  par 
les  greffiers  pour  constater  ces  publications  :  d'où  l'on  a  inféré 
qull  n'y  avait  ancu  motif  pour  ne  pas  appliquer  la  même  régie 
aux  autres  eertlOcals  quelconques  rédigés  par  les  greffiers,  sans 
exception  de  ceux  délivrés  en  brevet. 

n  s  été  statué ,  én  ee  dernier  sens,  par  une  déllbéraUon  qui 
s  rapporté  les  dIsposlUoos  contraires  de  l'Instruction  a*  39B. 
IDu  8  oeL  18SS,  déUb.  du  eoss.  d'adm.,  approuvée  le  15  même 
mois.) 

80* .  Dans  la  communication  des  pièces  par  Is  voledu  greOfe, 

(1)  Etpécti  —  (Wanlers  C.  mîD.  pub.)  —  Le  sieut  Waalcrs  avait,  eo 
qudiU  d«  greffier  da  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  délivré  plntieuri 
•xpéditioni  de  jogemeots  qui  oe  contenaient  pas  30  lignes  k  la  (uge ,  et 
ft  à  10  sjlUbes  à  la  ligne,  conformément  h  l'art.  5  de  la  loi  du  ai  venu 
sa  7.  —  Jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  du  15  fév.  1806, 
eonOrmé  par  arrél  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  t'Escant ,  qui  con- 
daww  oe  greffier  en  l'amende  de  100  fr.,  et  prononce  sa  deslitotion, 
vu  lemet  de  Tut.  33  de  la  loi  précitée  :  «  Attendu  que  c'est  évidem- 
■eet  leeevrir  d'antres  dreits  de  greffe  que  ceux  établis  par  la  loi,  qn^  de 
recevoir  pour  des  tenillrs  de  13  k  18  lignes ,  et  écrites  de  manière  que  les 
ignés  ne  contiennent  qne  6,  5,  4,  3  ou  3  ijHibes,  les  mêmes  droits  qui 
'ont  établis  pour  une  leaille  contenant  30  ligneBilapage,el8  a  lO.sjl- 
abes  a  la  ligne.  • 

Pourvoi  CB  cussatioB  par  Wauters  pour  fausse  application  de  l'art.  33 
4*  la  lu  dn  31  teat*  an     at  excès  dt  poavoir.  —  La  dtnaadau^soa- 
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le  grdBer  n'est  qn'lnteraédlalrs  entre  les  avoués  respeetlto  des 
parties.  Celle  communication  s  lieu  sur  le  récépissé  de  l'avoué  : 
Il  D'y  n,  par  conséquent ,  lieu  à  aucun  droit  de  rédaction  ou  de 
Iranseripllon,  puisque  le  greffier  ne  rédige,  si  ne  transcrit  ancun 
acte,  il  en  est  de  même  pour  la  conmunication  qui  est  Mie  au 
rapporteur  :  la  remise  des  pièces  ainsi  que  la  décharge  se  con- 
statent par  la  simple  apposition  on  radiation  de  la  signature  de 
Juge  sur  le  registre  des  producllons  (e.  pr.  dv.,  art.  l  U  ;  Dieu 
de  l'enreg.,  v*  Droits  de  grelfe,  $  S,  n*  74). 

A  S99 .  Le  dépAt  an  greffe  des  registres  de  Pétat  dvil  n*est  sou- 
mis à  aucun  droit  de  greffe  quelconque,  ee  dépêt  étant  une  me- 
sure d'ordre  puUlc,  qiU  ne  doit  pas  être  onéreuse  aux  onamunes 
(dée.  min.  du  34  sept.  1808). 

Une  antre  décision  duminlstredes  dannees,  dn  1 1  aoAt 
1 807,  a  déclaré  que  les  prestations  desemwnt  des  fbaeUonnalres 
ne  sont  point  «ssîtjetlies  au  droit  de  rédaction  de  1  fr.  35  c,  les 
déclarations  affirmatives  dont  11  est  parlé  dans  la  loi  ne  devant 
s'entendre  que  des  affirmations  folles  an  greffe,  par  des  tiers 
saisis  ou  autres,  et  non  des  sn-ments  qui  se  prêtent  k  Paudlenee. 

5894.  Hais  11  en  est  autrement  de  la  déclaration  de  cessation 
de  fODctloas  laite  an  greffb  du  tribunal  par  an  officier  publie,  à 
l'effet  de  retirer  son  eantionnenent.  Toutefois,  cette  déclaration 
est  passible  du  droit  de  3  fr.  et  non  de  cdui  de  S  fr.  (i^  de  la 
rég.,  50  sept.  1843). 

Sbct.  4.  —  Du  droit  d'accptfditKw. 

5SM.  Les  expéditions  qui  sont  délivrées  par  les  greffiers  ne 
doivent  pas  contenir,  compensation  faite  d'une  page  à  l'autre, 
plus  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne 
(L.  31  vent,  an  7,  art.  6],  à  peine  de  100  fr.  d'amende  et  de 
destitution  que  les  tribunaux  eux-mêmes  peuvent  prononcer  (Re}. 
16  mai  1606)  (1).  C'est  une  disposition  fiscale  et  odieuse,  qui 
n'a  pas  pour  objet  d'augmenter  les  émoluments  du  greffier,  mais 
encore  les  droits  d'expédition  et  les  frais  de  timbre  qui  tombent 
dans  les  caisses  du  gouvernement. 

ft89#.  Il  n'est  d&  aux  greffiers,  aux  termes  de  Tart.  14  delà 
loi  de  ventêse  précitée,  aucun  droit  de  recherche  des  aeles  ou 
Jugements  dont  il  leur  est  demandé  expédition.  Au  cas  contraire, 
lorsque  l'acte  ou  le  Jugement  remonte  i  plus  d'une  année,  Il  leur 
est  attribué,  pour  droit  de  recbercbe,  30  cent.,  lorsque  l'année 
leur  est  Indiquée,  et  s'il  leur  en  est  Indiqué  plusieurs,  et  gv'ib 
soient  obligés  (Ten  faire  larûehereka.  Ils  ont  droit  k  80  cent,  pour 
la  première  année,  et  33  cent,  pour  cbacnne  des  autres. 

ft899 .  Les  droits  d'expédition  sont  de  trois  sortes  :  de  S  fr., 
de  1  fr.  35  cent,  ou  de  1  fr.  par  rôle,  suivant  lanatnre  desactes. 
Lorsqu'un  rôle  est  entamé,  Il  est  considéré,  pour  le  payement 
du  droit,  comme  s'il  était  écrit  en  entier  (solution  approuvée  par 
le  ministre  des  finances;  clro.  dn  16  germ.  an  7,  n*  1337). 

Sontsoumises  an  droit  de  3  fr.  par  rêle.  les  expédi- 
tions d'arrdu  définitifs^  soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  ren- 
dus sur  appels  des  tribonaoz  dvils  et  de  commerce  (L.  SI  vent, 
an  7,  art.  7). 

5899.  Lorsqu'on  arrêt  rontlent font  àlafolsdes  dispositions 
définitives  et  d'autres,  simplement  préparatoires,  11  doit  être  con- 
sidéré, par  rapport  au  fisc,  comme  s'il  était  purement  définUif, 
Ainsi,  il  ne  serait  point  permis  de  syncoper  la  perception  de  ma- 
nière à  n'exiger,  par  forme  de  transaction,  le  droit  de  greffe  de 
3  fr.  affecté  aux  arrêts  définitif» ,  que  sur  moitié  des  HMes,  et 
celui  de  t  fc.  seulement,  aflécté  aux  Jugements  prépeuvtoirts , 

tenait  qoe  cet  ait.  33  ne  s'appliquait  pas  an  cas  de  caatravoatiOB  k 
l'art.  5,  et  que,  d'aillenrs,  il  n'appartenait  pu  aux  trUnaaax  de  pro- 
noncer la  destitution  d'an  greffiw.  —  Arrêt. 

L*  COUR  ;  —  Alteadu  qu'il  résulte  des  faits  déclarés  constants  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  instice  criminelle  du  département  de  l'Escaut ,  qu'il 
7  avait  lieu  k  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  33  de  la  loi  du 
SI  veut,  an  7,  combiné  avec  l'art.  5  de  la  loi  dn  33  prairial  attivantï  — 
Attendu  que  la  destitution  proiMeée  par  tadîle  loi  du  St  vcbUIm  étant 
ordoanéa  comme  aie  peine  de  la  contravention  prévue  par  cette  loi,  «lie 
peut  être  prononcée  par  les  tribunaux  qui  ont  été  ju|n  de  celte  conlra- 
venlion;  que  celle  prine  est  indépendaole  du  droil  de  révocation  que 
IVt.  33  de  la  loi  do  37  venU  an  8  attribue  à  ranlorité  a  laquelle  elle 
Goofére  le  droit  de  nomination  ;  —  Rejette. 

Du  16  mai  1806.-C  C.,  sect.  cria.llM.  Barris,pr.-Aadier-llaisiUM, 
rap.-DaBiris,  sabil.,  c  coaC. 
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ne  PMtr*  aoIHé.  J*tA  de  te  soâe  par  «rrét  de  la  cour  de  cas- 

aaUoD»  du  10  loin  l8tQ(l). 
M4I«,  Sont  assuJeUfes  an  droit  de  1  fr.  25  cent,  par  rMe  : 
I"  UaexpMiUoosdesjQgeioeDta  4éfiMti(t  rendus  par  les  in- 

(«Miat  ciuOi,  soit  par  deiaat,  soU  coolradlctoires,  en  dernier 

reaiopt  m  wieta  à  l'appel,  eo  première  iDslance  ou  aur  rappel 

des  Juges  de  paix  (b.  31  veot.  aa  7,  art.  8); 
V  fces  eqiédllioiu  deadéclsloos  arbitrales  (ibid.]^, 
8*  CeUes  des  ventes  et  baux  Judiciaires  (t&t(<.}> 
%mm%.  SoBtsalettes  au  droit  de  1  Ir.  le  râle: 
i"  Lae  eipidIUeDS.  des  lUgemeDls  «a«rtocttloir«s,  Répara- 

tojras  et. d.'wi(ntfitio»  Clf*  Si  veot.  an  7.  art.  9),  soit  qu'ils 

émanent  d*on  tribunal  de  première  tuslauce,  soit  qulls  aleot  été 

vettdoapar  nnoceiu'  (rappel; 

\  S*  Les  eipèdiiloos  de  tous  Jogenkents,  quels  qu'Us  soient,  des 
llrlbuaaua  da  commeice (»6û<.)y. 

I  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer,  tuprà,  »<>  !t865  pour  un 
'sas  analogue,  les  expéditions  desjugemeots  déOnllirs  des  tri- 
bunaux de  première  lostauce.  Taisant  (onctions  de  tribunal  de 
tomoaerGO ,  ne  seront  assujetties  qu'au  droit  de  1  fr.  par  rèle , 
quoique  te  droH  soit  de  l  fr.  iS  ceot.  quand  ils  prononcent  eo 
nwUAre  eMlei 

Zf  Lee  expéditions  des  enquêtes,  loterrogatotres,  rapports 
d'experts,  etc..  etc.;  généralement,  en  un  mot,  de  tous  actes 
Mis  ou  déposés  an  greffe  non  spécifiés  ci-dessus. 

^••9.  Lorsque  tes  grefflertse  trouvent  dépositaires  de  pièces 
iaguÉet  4e  favi,  ou  de  rofistras  sur  lesquels  U  y  aurait  des  actes 
nen- eaapeete^  Us  pnvant,  dit  l'art.  24ii  c.  pr.  civ.,  en  délivrer 
«■pédlttot  eu  nrlu  de  Jugeneat*  s'il  s'agit  de  pièces  prétendues 
iHaaest,  etaaiiBjuge>aent«ponr  les  pièoes  doni  la  sincérité  n'est 
peint  contestée  ;  mais  ils  un  peuvent  prendre  de  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  sentent'  dua  aux  dépealtaires  des  minutes  ou 
régis Ireft.  Cette  disposition  a^t  très-Juste;  U  ne  (aut  pas  que  des 
liera  seufront  dApiaoemeot  auquel  Us  sont  tout  è  lait  étran- 
gers. Les  droits  de  greffe,  au  surplus,  sont  toujours  moindres 
SpMdefrdreUs  d'eapM tuons  délivrées  par  les  notaires;  car  lia  ne 
■aolqie  de  i  |t.  daaa  le  cas  qui  nous  occupe,  au  lien  que  les 
aapMtlees  detactea  dea  notaires  sont  taxées  à  3  fr.  4  Paris,  a  fr. 
dans  lea  «lUes  où  U  y  «  un  tribunal  de  première  instance,  et  i  fr. 
M  cent,  partout  allUurs. 

It'MpèdUloo  d'un  exécutoire,  dit  le  Journal  de  Tenre- 
gletrwwti  flirt  tO»),  s'est  soumise  qu'au  droit  de  grefledel  fr. 
par  rèie*  paceaqto  e'est  noios  un  Jugemeut  qu'une  ordonnance 
du  ^ga  laaateur,  et  qu'elle  rentre  ainsi  plutèt  sous  la  disposition 
de  l'art*  <t  de  la  loi  du  31  vent,  an  7^  que  sons  ceUes  des  art.  7 
M  S  de  la  mène  loi. 

U*  erdonnauces  sur  référé  «ont,  de  leur  nature,  provf- 
sotrcf  (e.  pr»  elv.,  kU  809)  :  les  expéilïtlons  qui  en  seront  déli- 
vrée ne  eereet  donc  paseibies  que  du  droit  de  1  fr.  ;  et  lorsque, 
due  les  eae  d'absolue  néeesaitei  le  Juge  a  ordonné  l'exécution  de 
eoB  ondoDoaece  w  la  nloute.  aux  lermes  de  i'art.  8tl  c.  pr. 
dv,,  le  receveur  règle  provisoirement  le  droit  sur  le  nombre  de 
rÂlN  préenatée..  sauf  |4  pereeptioa  dédultive  sur  l'expédition, 
IOMq9*eUe  aora  détlvrAa  (déc*  des  min.  des  Ooanoes  et  de  la  Jus- 


{•i)Ëfin!  —  (  Enng.  C.  Lambert.)  —  7  nui.  »  10,  arrU  do  la 
«oar  é»  HiU.eB  tavew  d«  Lambert,  qui  inflnae,  an  prrnier  chef,  ud 
jugMMtqei  raraitmalà  pr«|H»  oooilaainé  eu  des  dommages  et  iol^rCtt, 
•t  au  «Kood  cbfll,  ordnnao  une  expertise.  Lambert  leva  Tarr^t,  et  le  re- 
ceveor  des  «ot^s  jadiciairu  perçut  S  fr.  par  réle  pour  droit  d«  grefff^,  coo- 
tormMnnt  à  l*HH.  T  da  ta  m  as  9i  vcitt.  an  7.  Uenande  ea  rettitulion 
MT  Laalwrt,  qui  prémdll  qn'U  n'earait  dé  Sire  pergn  qu'un  franc  sur 
la  nwitié  dn  réles,  coafoHnMurnt  à  l'an.  9  de  la  néiM  loi,  paroa  que 
l'arrêt  tioitesail  une  fi^posilioD  préparWoire.  La  trihanal  civil  de  Meiz 
aconeinit  eelte  prélenMm,  altHdaqua  l'arrêt  dont  il  s'agit,  définitif  daus 
la  disposHisB  qui  décharge  Lambert  des  oeodaneitioos  pronoicèes  coalra 
loi,  D*eA  qse  préparatoire  dmt  la  dispoeitim  qui  ortonne  une  virile 
d'experts ,  et  que  It-s  ctoqvanto-den  réiei  de  cet  arrêt  ajaot  tealenent 
rapport  à  ces  deux  objets,  ii  y  avait  lieu  a  reslituer  1  (r.  s«r  la  nwitié 
des  rétea  d'expédition.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Vu  les  an.  7  rt  8  de  le  lei  du  tl  vent-  an  T  Attendu 
4M,  rëalifemeat  k  la  pereepKon  des  dniu  de  greffe  k  penevolr  sur  1h 
fxpéditioDi  des  juKementa  rendos  sur  appel  des  tribunaux  civila  et  de 
commerce,  la  M  du  91  vent,  an  1  dlée  tes  a  louf  cotapria  en  deui  chumt 
•wlMMNi,  savoir,  «u  ddlaitifs,  et  oeux  latcciauileimi  piéparatoitai  et 


tlce,  du  iSjuin  1810;  tost.  géft.  9ii  19  jMII.'  iDlmt,a*4n), 
Tous  procès-verbaux  do  iiilntslèreda]ige,isdili il 

grefDer,  sont  des  actes  du  greffe;  par  conséquat  lea  expétiUmi 
qui  en  sont  délivrées  sont  passibles  dndroUdegretsdelbiH, 
Le  ministre  des  flnanees  Ta  ainsi  décMé  le  38  est.  1810,  pi  » 
les  expéditions  des  proeès-verbaox  de  vériOoalIn  de  stémn  i, 
en  mallére  de  faitHte. 

690«.  Nous  avons  dit  au  n*  S889,  d'après  aerdUMadi 
mlnisire  des  finances,  du  31  mars  f888,  que  les  actes  nçMtv 
tes  greffiers  des  Juges  de  paix,  en  vertu  de  conmissIensrsgMilni 
de  tribunaux  de  première  Instance  ou  de  commerce,  bWhi 
point  passibles  du  droit  de  rédacKoii  ;  U  (au(-s|outer.  aieaM 
Distre,  que  les  expéditions  de  oe»  actes,  lorsqa'ellee  ml  tÊ» 
vrées  par  le  greffier  de  fa  Justice  dè  paix,  ne  srot  poUit  ttm  \ 
tage  assujetties  au  droit  degreft;  mais  qneel  eKasSMtéilliriii. 
par  le  greffier  du  tribunal  qui  a  délégué  les  pravoln,  Indnlfe 
d'expédition  deviennent  exlglMee,  suivant  la  natare  dsPidee' 
la  qualité  du  tribunal. 

590  V .  Le  Jou  mal  de  renroflMrement  (art.  1 97i)eis«l8ie^ 
les  extraits  qnl  sont  délivrés  par  les  greffiers  des  u-iismsiii,*i 
actes  de  l'état  civU,  sont dlspeo^  du  droHdegrefla  tfnpiÉil% 
parce  que  ceux  qui  sont  délivrés  par  l'autorité  adaMdnIheli 
sont  gratuitement,  et  qu'U  y  a  identité  de  radsM,  et  pamfiy» 
suite  ces  extraits  étant  affraiicbis  de  reiiregMreMUI,lliMuil 
l'être  également  des  droits  de  greO^. 

•908.  Les  ordonnances  rendues  par  le  fagenrreqsMtde 
parties  ne  doivent  point  être  expédiées;  eHesne  80«t,pircHd> 
quent,  pas  sujettes  au  droit  de  grHTe  (dée.  des  nln.dniad 
de  la  just.,  du  13  juin  1810;  tnstl  gén.  du  UJuiH.  ivlnil, 
n"  482). 

5999.  Noos  n'entronsteldaits  aneon  détait  reMlMBNt« 
droits  d'expédition  ou  autres  dm  ani  greffier» des eoersdiiMim 
ou  des  tribunaux  correctionnels  ;  on  peut  consuHer,  à  «tlM 
le  décret  du  18Juln  1811,  rapporté  el-dessus,  seeslii^N* 

Trr*  9.  —  BUHOmtfBIffOnftQUSITMlIPiMIIPn^ 

Mte.  Mous  parierons,  rlans  ce  litre,  des  droitsqvtniipr 
Qus,  au  prollt  du  trésor,  tant  pour  rinscriplion  des  privlttgcid 
bypolbèques  que  pour  la  transcrlpllon  des  actes  emportntaii^ 
tloa  d'immeoûea,  et  des  salaires  dus  aux  conseniWR,  i 
«amdea/ïirmaiiidi  qu'ils  sont  chargés  de  remplir,  «ruLi 
d*  le  toi  du  21  veat.  an  7,  pour  te  contervatio*  det 
êt  te  «aviotidafion  d«i  «nifaitomt  de  frofriM*  ittmrim^ 

»MatM. 

SicT.  1.  —  Hiltoriqne  et  légMaiiH. 
SacT.  3.  —  Des  droits  dtaieriptloo  des  frivfM|ust 
Stia,  s.  —  Des  driHlB  de  transcription.  * 


SKI.  i.  —  BùtQfiqu»  «t  t4gi*latu»» 

591 1 .  La  loi  do  <  1  bmm.  an  7  «vaU  posé  les  bassidiM*^ 
régime  bïpoUkécalre  ;  celle  du  31  veutéw  aut«ant(t)l'tr|nu. 
e'est-à-dire  qu'elle  établit  dee  eOelere  cbaifia  ds  imlr  b*  f 

d'iflstructioD  ;  que  par  Ifc  elle  a  sofBssmnent  Indiqué  que.  '»> 
niièro  classe,  qui  fait  l'objet  de  l'art.  7.  Hle  a  eoteMU  pirlw**^^ 
de  cet  jugamtnu  qui  coniienDeet  des  diepwitioa*  iiSaÀtti,  """^ 
nanl  leur  dcnominatton  de  iadispoGilion  la  plua  imporUale,  «tM»'' 
fiuitive  ;  que  dani  U  MCMde  daa»,  éaoKéa  ra  l'art  9,  eib 
comprendre  que  ceux  de  W!  roftnes  jogeaieirts  poreHwatiiiiii*""^ 
priparatoiru,  et  autres  actes  y  dénomnés,  el  gênéralemsiitlo»**  . 
et  dépoi>és  au  greSc,  non  spécifiés  aux  art.  T  et  8  précédeals; 
suite  que  ks  juges  du  tribunal  civil  de  Melx,  en  pronoo^  'utl'rll'i 
iransaction,  eo  coofoodaDt  lesdils  deux  art.  7  et  9  ci-dmiUwe)^ 
nioiiiSaat  i'un  par  l'autre,  ont  violé  direclemeot  le  premier  de  ta  i'*' 
el  faussement  appliqué  le  second  ;  —  Casse. 
Du  âO  juin  1810.-C.  C,  eecl.  clv.-HM.  Montre,  i"  fr.-WI*''' 

(î)  3i  veni.  as  7.  —  Ld  (extrait)  relative  à  fwgaaii<lm*b* 
senation  des  hypothèques. 

TIT.  t.  —  Da  tà  QommKVAliw  dm  awotaioiJ» 

Chap.  i.  —  Dupotition  ^enéralf. 

^  Acb  1*  la  MBsenaUoa  des  hifoihêqups  est  reniM  I  Isrfl'* 
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lifltrss  Jestlnfis  k  donner  de  la  pabUcllé  aux  bypothAqaes  et  aux 
muuiEons  d'immeubles  que  les  tiers  avaiest  intérêt  de  coonaltre, 
«1  qu*«Ile  détermina  lea  droits  qui  seraient  payés  à  cette  ooca- 
Aofi,  Ces  droits,  aiosl  que  nous  veDOos  de  l'iodiquer,  sout  de 
ienx  sortes  :  le  droit  Qscai,  sorte  de  prime  que  se  réserva  le  gou- 
veroemeot  par  la  nouvelle  loi  dout  il  veaait  de  dotar  U  légiala^ 

■lie  lie  renregistrement;  elle  eu  cooflera  l'exicution  aux  receTeurs  dto 
VemtiMreneBt,  daoe  lee  lieiixet  suirant  les  formes  ont  vont  être  ci- 

C^^Lf.  s.  —  ÉMtimnùnt  det  bvrsotM»  du  AupotiMgws, 

y  a«ra  sa  boreaa  d«  la  cMuervaiioa  des  byiMlkèqMa  paf  diqin 

«noulîssemtat  de  Iribvaal  d«  police  oarraciisnBeU*.  Il  s«i«  placé  tuât 
Ta  coramuoe  oA  siège  le  tribuoal<  —  Si,  daaa  le  mèioa  arroadiaMmest,  )e 
Iribaoai  ciril  et  («  iribuniU  de  police  correclioaDelle  siégeât  dans  deos 
•«MaiikMa  AB^Dtas,  le  bnrean  sen  plaiM  dans  la  cominpiM  ob  sitoiB 
IsliUMiinlckiL 

Bw.  S.  —  fls  giaitfwwn  A»  <ywflnto  H»f  arWgnai  m  JkIb» /taeHotti. 

JL  Im  prdpos«$  de  la  régie  k  la  ceassrTaiisn  des  hypoAiqvn  aeroDl 
ehurgéi  :  t*  ds  tVïécaUea  des  raroaliirfa  cnilsvpnaosliei  poor  II  eeanr- 
xatJM  4«ft  bypoihAiius  et  U>  «OBwdidiiiiw  im  matitkw»  ^  pteprMida 
ixonubaiirea;  2»  de  l»  pecception  des  dmtls-  4takUi  «.pnifeéatiénr 
public  poitr  cbacune  de  cea  lormaiiMjs. 

m  Lelraiieuitt  dis  piépoeé*  k  la  ceMsrnKo»  des  hypolbi|ni  est 

t%lé  ai  OBI  qu'il  suit: 

1'  lis  auront  sur  la  recette  des  droits  d'bjpotbiqae,  jflinlaaox  autres 
jrectUee  doolUs  soutcbAreés,  les  temitis  aococdéM  sur  les  dioind'eDr»- 
siitreDXfiiU  et  autres»  par  le  tarU  covpcù  «n  fart.  8  de  la  loi  da  .44  aodt 
179S. 

SE*  Il  leu  sera  payé,  par  Iw  rayidraat»,  paar  le»  aetcs  iiulila  délh 
nerontroalui  le  papier  linJuA^  IH  aoMves  éaeaeéqaaa  tvi(«i|faiant, 

«avoir  : 

1"  Pour  llucripUoD  de  cba^fie  droit  d'hypothi^ua  m  privHtife,  quel 

fiw  soit  le  aonibre  des  cE&aociets,  si  la  iQmutle  .tfi  requis*  par  le  même 
irilerean. ...........>••«.■....  ....  »-{«. )0 o. 

fr  Ponr  la  traucription  de  cbaque  acte  de  mutatiait,  pav 
rfile  d'éccituce  coutenaal  2S  Ugaes  a  lapagaetia  a|Upbe» 

.k  la  hgM  .■  .«   »  25 

S"  Pour  «baqiu  d4clacatioJ)  de  cbaagenent  de  domicile.^   »  itS 
4«  Pour  rinscriptiai  do  «baqu  mi^BcatioB  da  jrrofiter 

Vrbaux  d'aljBcbes.  %  * 

S"  Pour  chaque  radialton  d^ieacripUon.  »  SU 

6°  Peur  chaque  eiltait  d'iuscrintioiL,  ou  cetUficat  yiïit 
D*eD  existe  aucuAe.  ............    ..«..4. .  »  80 

7"  J^>ur  les  copies  ceOatûuutéea  des  actes  déposé»  «■ 
(raosciiu  dans  les  buseav  des  kjpotbtqnes.  par  diaqiu  eAI» 
de  feuille  de  paBur  de  lifipes  àlapageeLda  SS^iUaiM 
a  la  lig^  »  25 

'Caitr*  T*  —  BttTij^tTitiutif^lirtctwAr  lu  ocfu  du  novocou  Wgjm* 

16.  Les  registres  serrant  k  recevoir  les  actes  dn  Doavaaa  régime  by- 
.■oih)iuii%ai«oaaapa^  tiiobré;  les  ptépeséa Isa  breateoterei  para. 
Jêt,  à  dwqae;  buittaa,  par  le  ptéiideit  do  r^miaislratisn  «lîeipale 
4ii  Ua».  GMIft  Insalité  sera  rempli*  dans  ke  troia^joartdè  la  présesia- 
lioD  des  registres  et  saas  frais  (a). 

11.  LMactea  stTAat  diiié»  ai  eeorigaés  4e-caiK.«an  Haw ,  eIjoQr 
fan  jfffw  ;  il*  aerani  aunériMiéB  sDÙrau  le<iM(  91  iltUeadreat  daaa  les 
jMgiaUas,  et.GigaésMlu  .préposé  (b). 

jkS.  Qntn  les  m^BtiM  nmttaaDée  ea  l'ait.  les  psépoaéa  lieadranl 
W  tet^iaUie  sut  papiw  libn,  dauslafMl  anuil  p«1és,  par  extrait,  an  for 
at  k  DMeai*  d*sac(ea»aBH-leiMi.d*sliafBgMaréi«ta  lacan  qot  lui 
.4m  dasiWe»  Im  iaMriptioaS'k  aa  change,  les  tiaDscriptioas,  las  sadia- 
4i«a*  «1  Iw  ailmi  JKtea vai  Is  *Bneanunt,  ainsi.i|ae  PiadiCBliei  des  re- 
4i»lc«i>ok«llMaa'd*6a*<aalia>sera porté,  ailes •uaénwaoDaJesvMls ils 
y  ««roDt  coongoés. 

m.  t.  «-  te  Là)  iMacamaH  vm  obors  &*nfonAoin. 

Cup.  Itf-JaPéiaMtsMwmi  dn  dreiis  d?Ai«slUgHi. 

f  9.  n  serapercB,  an  profit  du  trésor  public,  eenfonDémeat  k  l'art.  61 
dti  Ut.  4  de  laiu  du  9  Tend,  ao  fi,  oa  droit.nr  rJascription  des  créances 
.hntolh'cairea*  et  sue  la.  towuipiiaa  des  «fitas  anpoftaat  suiatioa  de 
propriétés  inuaabiliAres. 

4a*  V.A'MMH-a.iifk 

M  V.  iia«a.«IMiismni-a..eia. 


tioD,etle8alaindiQ0M««Mt«vr,^MM«t«il«MI«ÉMllé«M 
Irais  de  régi»     la  créaUOB  du  «ysièaa  bypattiMlMrMnM  «a* 

tratoer. 

&»f  S.  B«|mi8,-4iel4MB  Ms,  a»  poUUoflbn,  i)Btc«aDftté  oa 

modifié  1*0  disposUions  caotflDWs  daaa  ceMeda  34  mst.MT,  U 
eu  est  ainsi,  uotammeat,  éeiaJaifla  «mas«.  s»  T  (1>,  (toirtlB 

CmàiÊ.  a.     D»  AiNt  éinÊorifikn. 

10.  Le  dniié'iasffripliaa  Ats.c*éaaow  bypMhécains«SMî  M 1  p. 
S/MK)  da  capital  da  ebaque  erénaee  hypothécaire  Mtérienre  t  taimnnul' 
jaiiaBde.la  loi  da  11  bnBMinéerai«r;9*del  p.  4i90V'-A-<aptfel  def 
créances  postérintHs  ft  Mile  dpom  M. 

M..  Ha*  sera  paq^  qu'un  saal  éroii  d*iHeviptfoD-|H»r^ta|tie-«éaDCS 
qaat^uBseitéMianrs  le  ooatkr*  des  evéaaeiers  reqaénnH  et-e«M41ei 
débitsaiB  gméi. 

>3.  S'il  y  a  liao  k  iMeripliaa-d*«aa  tteme  eréaaee  deasi^liMMinf  ta- 
reaui,le  droit  sera  acquitté  eo  totalité  (teas  le  prMaiW  bareao^  il  ne-Ma 
payé,  pear  ebacsoe  dm  anfree  iamriptione,  qve  le  sîMpte  MWîra  da  pré- 
posé, sur  la  représeo talion  de  U  quittance  coastatant  l«  payOMtft-eUlier 
du  droit  ku»  de  la  ptvmiéwjaacripOiM.  £n  coasé^nee',  MfMposé 
daaa  le  pwmitr  bonaa  sawHM'dO'MiyKra  eMI  ^  faym  h  dfoit, 
iadépeadaamHBt  dv  la  q«iitaam-aa>  ptvd'  db  -bordmau  d*iiM:rlpiiw .  ao- 
laai  d*  dliplioaia  da-Miie  fHittanee  \m  tm  sera  denandé.  -^ft-Sfcra 
pay é  a«  ptépoBé^!ia«.  pa«i>  cbaq«  Afflr'Mrf*,  «uUe  le  paoîW'lfAM  fi). 

S3b  L'MBciipliou  de»  ci>éarMMappanMaitt  fria  MpaKIiqae,  Ht4o^ 
pieee  enili  at  aai.  aulne  éultii«e«aetfu  publias,  semMtv-aaaV  aflkee 
d»  droit .(l!hîpelkéqaB4it  deasaluiNS  des  préposés. 

S4k  Toiitee  Iw  fois  qat  Itinacfiplioa  aurm'ttev  scffr-tfrMm  M  4ml  et 
des  salaires,  le  préposé  sera  tenu,  i"  d'énoncer,  tant  sur  les  ftiMfres 
^  «or  le  basdsrsaakffeamnaaa  segadwi;  tfk'im  tMtsv»  allairss 
B*atdaa;.».d*eapeBraainB  laiwamaaDitarlWMbiMMit  dWW^es 
deux  décades  après  -la>dal»  de  Plaaariyiwa.  ^  peiwito  d'Weite- 
roDt  suivant  les  fans  dtabUee^eiv  le-  tmmmmmst  dwdiaUs  l^** 
giitSitnHd. 

Cm*.  1.  —  Ai  dfWf t  J*  «MHHrfpMbifc 

25.  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  emportant  montim  ffo  |Dro- 
prfflés  ihnnobilièrcs,  sera  do  1 1  ;S  p.  100  du  prix  intégral  desSîtes  dla- 
talio««i  sdiranl  qu'il  auii  été  réglé  à  renregistremeal. 

ifi.  SUa^éne  acte  donne  litu  à  traoscripitoa  dans  pluiears  boresÉx, 
le  droit  seraagq*lli»aiasl^'4u««Mip«W«4NlMl  Wdl-ilM«rf(Mr|ef 
iftGucîptioin, 

29.  Ibrâ  tes'cas  dVsception  pnumofs  pnik  prlsenie  loi  et  par  c^le 
dti  11  J)ruin.  dernier,  les  droits  et  salaires  dus  ponr  les  formaliUs  byfo- 
ibéoaines  sfireal  pajés  d'avance  par  les  requérants.  — Les  préposés  «n 
«ifédiemtt  quittance-  «r  piwl  des  -actes  TteeitiOvats  pu  eux  ml*  et 
délivrée }  cUaqaa  somme  j  sera  jouoliiuaéa  ajpardaeat  et  ea  .to<es 

lettres.  , 

(4)  6  mrss.  ao  J.  —  Le!  relalin  aax-  iascnpUeas  bnMMckifU  su 

les  comptables  pubrnr,  «le. 

Art.  1.  L'inscription  lodéfinte,  qid  a  pour  oljet  ta  eeaserMtfen  dte 
simple  droit  d'kyjpoibèqueéveptuel,! «an»  oréaaca  exislaDÏb,alest  point 
sujette  au  droit  proportÎDaaal  établi  par  les  Jus  dea  8  md*  aa  4^  et 
31  veut.  an'7. 

S.  Si  le  droit  évMloel  vp»  a4oané  liée  k  PiasorlMi*B  MfMe  se  can- 
vertit  en  créance  léeUfe,  la  dnitprefonloiBelesl'dftaarlb  dflldd*  la 
créance. 

Z.  L'enregistreaeat  d'aucune  transactioa  oa  f  nittanca  de  paument  do 
ladite  oréance  ne  peut  être  requis,  que  le  droit  prop.orlioBB4-tfiasoi)plieB 
n'ait  élié  préalablemeal.aoqaillé.' 

4.  Les  comptables  pahliae-yii  inaraisseat  des  wwtiiaaiasalif  ea'iw- 

meiAles,  sont  sujets  A -l'inscription  hypothécaire.  * 

5.  L*iascriptioD  n'a  tleaiiw'jasqii^  oracarraiee-de  la  menr  'dâ  cou- 
ftonneneni  fourni ,  et  sar  les  immeubles  qui  eu  sOut  fObjjBt.  —  Elle  est 
indéfinie. 

6.  Les  commissaires  dn  diraotoùe  eiéculif  près  le»  admwsiralMBs 
requièrent  d'affice  iascripUoos  jadéHoies  mr  le*  ao^lahlc*  publics 
ei^lassasdésigaés,janf  rexcepiioBtdnttaoldtlteti  74*teM'dkirTaaU 
an  7. 

7.  Les  reeereofe  d^l^wlstmacnt  mr  Renx ,  tféllvreai,  iwr  #- 
cépi&sé,  aux  commissaires  du  directoire  executif,  Icpapier  timbré  o£eessaka 
pour  la  conféclion  des  hgrdetMU  dis  iosccijitUM  lyi^oMgiiretiquIls 
sont  cbargés  de  reyuéric 

(Cas  bwéensu  m  viMat  pour  liodira  <■  é4sl.  V.  L  «twn  Mir»4it'  34.- 

8.  Les  dispoeiiioas  «Meaiia,.aioai'«a*  «ella*4»4a  M'da-M  «sattee 
sur  rorcaotMtioade  la  «on»erTOliaa  des-kjpotbèquea-eoat'applicabltS'aix 
ioscriptioBs  faites  ea  vwlk  delà  loi  du  11  hntmatt»  dernier,  el' dont  les 
<kojlB  et  saMres  n'aéraient  pisencDre-étéaeqpitiés,  quelU*  ^sqiïtiitla 
nature  et  U  data  desditbs  inscriptions. 

<«)  L'iel.  60  ds  U  kl  4a  «s  »rn  1816  *  d4n|é  A  «M  irtlsla. 
M  V.  le  tMffdM  mUim,  a*  10,  ééoitt  4«  tl  s^k  ISl». 
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bot  printipil  a  été  de  sUtan  sor  Iw  limiptloos  lodéfloles  aTtot 
pour  objet  la  eenservatlon  ^an  simple  droit  d'bTpotbiqae  évea- 
toel.  sa»  eréoDce  éditante. 

ft»lS.  n»  tard,  la  lof  da  U  mm  i80«(i)a  réglé  la  pres- 
cription pont  le  parement  des  dnrtts  d'Inscrlptloa  et  de  traoserip- 
IloB  OQ  la  restilallon  des  droits  lodAmeat  perçus. 

M14.Enfia,  le  décret  du  SI  sept.l8tO  (S),  prenant  en  con- 
sidération l'Insuffisance  du  salaire  des  eonservateurs,  eu  égard  à 
leurs  travaux  et  a  leur  responsabtitté,  a  élevé  ce  salairect  a  rem- 

(1)  u  mwn  1806.  —  Loi  relative  k  la  prescripiioD  dn  droit>d*Mir^ii- 
Irameat  des  iiucription*  et  tranKiiptioai  b;potbécairet. 

Lee  difpositioBa  de  l'art.  61  de  la  loi  da  ii  frim.  ao  7,  coKwaaat  la 
pieacriptiea  dei  droits  d*»regMiraHOl  t  Mnnt ,  h  têmfUt  de  la  paUi- 
cation  de  la  prteeato  loi ,  applicablee  aot  percéptioai  dw  droits  d'ia- 
scriptioa  et  do  traoscriptioa  hypothécaires,  établis  par  les  eliap.  S  et  i, 
tit.  %  de  la  loi  du  91  foau  aa  7. 

(S)  SI  sept  1810.— Décret  qui  fiu  les  salairos  des  coaienaieor*  des 
kypoutèqaes. 

Nakm^ii  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  do  ootro  ninistro  des  flasBcoa  ;  — 
Vu  la  loi  du  SI  veat.  aa  7,  portant  fiiaiion  deo  salatrea  des  «onsenra- 
toars  des  arpothèqMs  ;  —  Vn  les  obeoriations  de  aoiro  coaseilnr  d'Ëut , 
diredCDr  féiiéral  do  rearegiitremat  ot  dos  domaioH ,  sor  lIsHlIoanM 
da  eei  salaires,  eo  égard  an  travaux  ot  b  la  rospoosabilité  des  coaser- 
vatenrt;  —  Vulea  art.  SlSOet  tS0Oc.dT.,leiaft.699,68l  et  876  C 

ET.  eir.«  lesqQels  ootinlrodait  do  aoavelles  foraulités  nos  prévues  parla 
li  du  SI  veat.  u  7;  —  Va  pareillesMBt  l'art.  164S  c.  pr.  eiv.;  — 
HotroesBaoU  d*titat  onloada,  aona  avmis  décrété  ot  déscélMS  ceqoi 
sait: 

Art.  i.  Les  salaires  des  coBservalotirsdos  hypothéquée,  peur  tes  fono- 
tloH  doBt  ils  ooat  cbar(és ,  seroat  pajés ,  k  compter  ae  la  pabUcatioa  da 
présoBt  décret  .caBfonaémoBlaBtabloM  ci-aasoté. 

S.  Toulos  disposiUou  ulériotuoo  soat  lappoctéss. 

Tableau  coBparatif  des  salaim  dus  aux  coaservateafs  dos  bvpetbè- 
ques.soivaat  la  loi  du  SI  veut,  an  7  etdocoasaeuRMa  par  lo  décret  du 
SI  wpL  1819. 


1.  Vmt  raarsilMnBMl  «t  U  rwmsIiMaBi  4is  tépSt* 
l'MlM  é«  witMiM  ftn  Sm  truMTito ,  tm  btréemu  fev 

lu*  iMtfiU.  

a.  Pour  l'iiieriptioa  4»  ek«^  intl  d'bfpolMqw  m  prf- 
Tilt|« ,  ^mI      Mit  l«  Moïkre  4m  ■ésaritn ,  il  te  fonuliU 

Ml  nqolM  fu  la  mima  bordcnea  

S.  Pew  chafw  iatertsliei  faite  é'ofle*  pàt  k  ceaMnetMr, 
M  TCrta  d'aa sets  tmfbtit  Se  prepriété  iooaii  Sla  Vu»- 

HipliiB  

4.  PawobafM<MmlioB,iefldt«hugMBnti«éMl- 
iiile,ssit  ésMhniBlioB,  stit  delsaslN  dm  par  Isate* 


Msaauiés  roua  tsoQoBH.is  a  sm  bu  mm  aauus 
ans  CMisan 


S.Pavcha^néitliMSWlpIioa.  

e.  Pear  ehaf M  eauiit  S'ieieiiptin  m  MrtlfleM  qa'il  •*« 

nbtosoeaee  

7.  Poor  U  tru««riplioa  *•  oha^M  Mt«  it  MiktiM,  par 
rOla  S'éaritm  4a  «Nwnralaar,  eta iiaaat  fiatt-etaf  ligMi 

h  la  M*  M  éli-beh  «TllabaB  4  U  lifai.  

S.  P«or  chuae  ewtilsit  4*  aea-lnaHripUto  i'aete  ii  m- 


0.  Pear  !§■  eopliB  aellatiaaBéM  4m  aetM  dipo»éi  as  Iraai- 
crili  4aai  Im  boresos  4m  hrpotbiqeM  y  par  tM»  4'ioritara 
lu  wBwrvalaot,  cealaeaat  Tii|l-elBq  ItgMi  S  le  pa|»  «l 
lis-huii  lyllabM  à  U  li|aa  

10,  Paar  cha^ea  éiplieatada  qelltaaM.  

11.  Pa«r  la  Inateriptioa  4a  eba^  preeèt-Twbal  de  aaiila 
iSMWhiUèn  («.  pr.  dr.  arL  677),  par  rOI«  4'écritara  di  ew> 
larfaten  cealaaaat  Tiegt-clDq  li|aM  à  U  pap  al  41i-hail 
ifUabaa  4  b  tifea.  

1S.  Paw  t'earafiilrMMat  do  la  édaeedatlas  4a  la  «ah  le 
inBobitiire     lalat,  «i  U  bmIU»  ^ ni  m  Mt  falia  «■  narga 

la  fegiaira  (e.  pr.  ol*.  art.  SSt)  

IS.  Paw  l'eerailHnBMal  4a  ahaqoe  aflah  4a  MtifleatloB 
da  plastréa  est  créaaeMTi  InsriH  (e.  pr.  «Iv.  en.  SSQ,  te- 
aaeil|aa4eriMeriptiM4*attpWu4e  aeiiiatkih  4m  pra- 
sèa-varban  4'aflcbM  

14.  Paerl'aeta  4a  Maiarraliar  eaMlataat  ••■  rata*  4a 
iraaMripItaa,  ee  «a»  4a  prdcédirta  aaiala  (a.pr.ei*.ert.S79). 

15.  harlaraUMioa  éetasatolo  tHHfcUièra  («.  pr.eiv. 
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placé  la  loi  du  SI  vent,  an  7  sur  ce  point.— V.  aussi  Fart  M 
l'ordonnance  dn  10  oct.  1841,  pour  l'oténitloa  de  la  M 
SjulB  1841. 

Ml  S.  AJonbns  que  qoelQoes  lois  dé|V  rapportées  an  titra  da 
rEoreglstrefflenlcoatleaneotpInstearsdlsposiUonsrelallvesànfr 
seription  et  à  la  transcription.  De  ce  noiubre,  la  loi  dn  S8  anl 
1816  [T.  loe.  e*f.,  n*  31),  dont  les  art  60  et  61  disposeat: 
«  Art.  60.  —  Le  droit  d'inscripUon  des  créances  bypotbietins 
sera  d'un  pour  mille,  ssbs  dlstlneUon  des  erteacea  a&térlewes  au 
postérfeores  à  la  loi  du  11  broBt  ao  7.  —  La  pere^tloo  ds  es 
droit  suivra  les  sommes  et  vtiears  de  SO  fr.  et  10  fr.  iBdastve- 
ment  etsans  fraction. —  61.  Les  actes  de  traasmlssleui 
Mes  et  droits  hnmoUliers,  sasceptlMes  de  traoscri|itlon,  ne  i 
assojettlB  à  cette  formalité  loe  poor  un  droit  dxe  de  1  fr.,  «1rs 
le  droit  dn  conservateur,  lorsque  les  droits  eo  auront  été  acqBtt> 
tés  de  la  manière  pracrite  par  les  art.  5S  et  54  da  la  prtserti 
loi  »  (V.  aussi  foc.  cfi.  les  art.  63  et  94).  —  De  ce  nombre  mon 
la  Utl  dn  16  Juia  l8Sé,  art.  S  et  7.  —  V.  EnregUtrement.  n* M. 

Telle  est,  si  nous  ajoutons  quelques  dlspositteas  du 
décret  dn  S4  juin  1808  (S)  sur  les  majorais,  la  législation  sur  h 
BuUlèra.  Neus  en  présenterons  le  commentaire  dans  deux  snUsai 
dlsdacles.  Dans  la  première,  aons  traltems  des  droits  d*lB8er^ 
Uea  des  privilèges  et  hypothèques  ;  et  dans  la  seconde,  des  draUs 
de  traascripUoa  des  actes  demotaUoa  dMmmeoMas. 

SiCT.  3. — Dn  dnUt  d'inienpfion  det  priviUgM  «t  fcypsfMgasi. 
tt9t  V .  AUX  termes  derart.  30de  la  loi  du  Si  vent,  an  7,  ledrai 

(3)  Voici ,  an  iiirplas ,  les  dispositions  dn  décret  da  S4  juia  1 808  qâ 
régleot  les  droiu  d'eoreKistromcnl  ol  do  tranicriplioa  des  adcsralalifeb 
l'iastitatiM  des  majorais  : 

Art.1.  L'acte  iadieaiir  dos  Mots,  détermiaé  par  rail.  IS  do  aoindi- 
cret  da  1*  ssars  1808,  sera  fait  oar  papier  tiMbré.otearr^slré — Um 
sera  payé  pour  Pearfgistremoot  qoo  le  droit  fixe  de  1  fr.  ot  pour  la  liaas- 
cripiion  aux  hypothèques  que  la  saWro  du  coBservateor. 

S.  Nos  lettres  patentes ,  portant  in»liiiilîoa  des  majorais ,  dot aat  ta 
earegislrées  dans  noscoars  et  tribaoaux,  In  ampliaUitos  qniea  sénat 
délivrées  b  cet  effet  no  eeroal  pas  soamises  au  timbre  et  ao  droit  d*Mit> 
gistreaneat.— Il  sera  perçu  :  f  lors  de  leor  eoregistresaeat  daas  les  eeon 
d'^ipel,  savoir:  pour  les  mojorata-ducbés ,  7S  fr.  ;— Poor  lessajonlH 
eomlés ,  48  fr.  ;  —  Pour  Ih  majorata-baroniet ,  34  fr.  —  Lee  doux  bas 
du  dnut  soroBt  pour  t'earegistmieot  ;  Tautro  tiers  pour  le  grefc. — lise 
sera  pa^é  pour  ranrcgtstrement,  dans  les  iribuaaitx  de  première  iastaci^ 
que  moitié  du  droit  ci-deesos  ;  —  S*  Lors  de  leur  transcriptioa  aaxre- 
cielres  des  hypothèques,  un  droit  ^al  4  celui  attribué  an  groBs  des  tn- 
banaux  de  première  instance  pour  l'enregistrement  M. 

S.  L'acte  do  coostituUoB ,  on  le  procès-verbal  de  «sigaatioa  des  bim 
composant  les  majorais  de  propre  menvemeot ,  taot  ceux  dont  la  tMafiH 
do  la  doiatioB  aura  été  acconwo  par  nous ,  qoo  ceux  dont  la  dotalisa 
n'aura  été  faits  par  aons  ^a'ea  partie ,  sera  sur  papier  timbré  ,  et  sa 
payera  ancoB  dnrit  d'oiregisiroment.  —  La  troascriptioB  aux  ngistnn 
des  hypothèques  ne  sera  ssanjotlie  qn^aa  salaira  du  cosaervaleur.  et  Te» 
rrgistreaeot  dana  les  coan  ai  itibnBaas  qu^an  payaBoal  daa  drsiU  aid^ 
Bsires  du  groBe. 

4.  Dans  le  cas  oè  il  serait  toaa  an  procèa-verbal  d'aeeaptaiioa  dis 
conditioBs  qu'il  boos  (dairad  imposer,  tors  de  réroctioa  d'UB  Mjaraiiv 
donaade,  il  sera  sur  papisr  timbré,  ot  soamis  a  Pearsgistumeut  i» 
dol  fr. 

5.  Les  actes  portant  aeqnisilloa  d*immenbles  passés  en  ceafornUdr 
DOS  ordres  on  de  notre  antorisaiioa ,  pour  eSecluer  le  reosplacemeat  m 
France  da  propriétés  silnéet  hors  do  Tempire ,  et  les  échanges  des  hisao 
situés  en  Franco,  seront  usojetiîs  aux  Bésoes  droits  d'earegisifesMat 
ot  d'bypotbèqaes  que  les  traasaaioBs  de  pareille  aatoroealre  particalien, 

e.  Les  mutations  par  décès  des  biens  conpoeul  na  majorât  ne  4  as  as- 
roat  oaveruirequ'b  un  droit  égal  b  celai  qui  est  per^  pour  Icslnasais- 
sioas  de  simple  usufruit  oa  ligao  directe,  li  sera  a  la  oarge  d«  mcjani, 
ot  payé  par  Taillé  et  la  voovo  ,  par  proportion,  sans  qu'il  puima  Mn 
réclamé  coniro  la  sncceesioa  du  titulaire  décédé. 

(a)  CelarlMeoilelBBlSMéiaépsr  laaeri.S«l7  4adéerat4«S  MIS  ISIS: 
Art.  S.  A  l'analras  saroateai^lalféaB,  ésa*  eoaceiM  eitribaBaax,qM  hs 
IcllrH  palealM  parlaat  tasUtsttaa  4a  laajanb,  «l  pav  lei  ^ncau  4a  prapn  «as» 
TdintBt ,  iM  l«tu«  4'iBvaililsr«  ^ri  ea  lienaui  Um;  al  caU,  laalwàaai  iM/m 
Im  bleai  affMtif  4  la  4etaUaa  dej  nijorala  uroai  aitaéi  dau  l'iaUrievr  da  njMafc 
Ba  coatiqucDM ,  au  lattfM  patMtM  partaat  peraneal  M  lin^HNal  caltatiM  fi« 
liire  Urédrtaira,  aa  caalfaaénat  piai,  4  l'attalr, la  «ladwal  4a  l'aongiiui—a 
dani  BM  eaan  cl  IriboMOi. 

T.  LaadilM  lalins  palsaHs  paclaat  iatUlBtiia  Sa  SNiatals,  oa  leUns  iTs^aUt 
Umaaltaaot  llaa ,  h  m  4'aefnlHnswat  4aa>  ms  aoan  et  MImh  écSlBBS  , 
•anal  eareglMréss  sssnahesMit  :  Iss  ssobartldMeaasuraaai 
Is  iMiert  4s  U  cear  et  4a  irïbsBsI  donoat  4uo  aatsalsilés  su  t 
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dlaseripUoD  des  créances  hypothécaires  était  de  1  pour  3,000 
du  capital  de  chaque  créance  hypothécaire  antérieure  à  la'  loi  du 
11  hrumalre  an  7,  et  de  1  pour  1,000  dn  capital  des  créances 
poslérlenres.  L'art.  60  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  (ait  cesser 
cette dlstlociion, et  le  droit  d'inscrlplfon  est  aajoard'hoide  i  poar 
1,000,  quelle  que  soit  la  date  de  t'bypotbèque. 

ftftIS.  La  perception  ,  comme  en  matière  d'enregistrement, 
soit  les  sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.  Incluslvemeat,  et 
sans  fraction  (même  art.  60).  Il  paraît  qu'auparavant,  quoique 
l'art,  i  de  la  loi  du  27  vent,  an  9  eût  introduit,  dans  Tenre- 
^strement,  ce  mode  de  iiquldallon,  la  régie  ne  l'appliquait  pas  à 
la  peroeptiOD  du  droit  hypothécaire.  Il  a  fallu  une  disposition  lé- 
glslalive  expresse. 

&9t9.  Le  droit  dlnscrlption  n*estdûque  sur  le  capital  des 
créances  et  non  sur  les  arrérages  à  écheoir.  seraient-ils  liquidés 
dans  le  bordereau;  mais  ceux  échus  sont  sujets  audrolt,dès  quMIs 
sont  réservés;  peu  importe  que  la  liquidation  n*en  soit  pas  faite, 
le  droit  doit  toujours  être  perçu  sur  le  montant  des  deux  années 
réservées  par  Tart.  21îii  c.  civ.  Dans  le  cas  où  un  bordereau 
d'une  inscription  prise  plus  de  deux  années  après  ladate  du  titre 
ferait  mention  de  deux  années  d'Intérêts  sans  indiquer  si  elles 
sont  échues  ou  à  échoir,  ces  deux  années  seront  considérées 
comme  échues  poorla  penepUonda  droit  (déc.  min.  fin.,  10  sept. 
1825). 

&999.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  décision,  que  le  conserva- 
teur des  hypothèques  ne  peut  percevoir  le  droit  d'inscription  sur 
les  intérêts  échus  de  la  créance  déterminée  dans  l'Inscription, 
alors  surtout  qu'ils  ne  sont  pas  liquidés  dans  te  bordereau  (trib. 
de  Corbeil.  7  août  1834)  (1). 

599 1 .  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  le  droit  d'inscription  des 
créances  résultant  de  prêts  faits  par  la  caisse  hypothécaire,  qui 
consent  à  n'être  payée  de  son  capital  qu'à  i'alde  d'annuités,  où  se 
trouvent  confondues  les  intérêts  de  la  somme  prêtée,  de  telle  sorte 
que  chacune  des  annuités  constitue  un  capital  distinct,  doit  être 
assis  et  perçu  sur  la  somme  totale  produite  par  l'addition  de 
toutes  les  annuités  (déllb.  4  nov.-2  déc.  1836)  (2).— Ce  qui  pou- 
vait faire  douter  de  la  légalité  de  la  perception,  c'est  que  tout  ce 
qui  excède  la  somme  prêtée  pouvait  être  envisagé  comme  rem- 
plaçant les  Intérêts  légaux,  et  ù  ce  titre  aurait  dù  être  distrait 
pour  l'assiette  du  droit,  dû  seulement  sur  le  capital.  Hais  ceci. 
Juste  en  principe ,  n'a  pu  recevoir  son  application  dans  l'espèce 
où ,  comme  on  le  verra ,  il  y  a  eu  en  quelque  sorte  aliénation  de 
capital,  moyennant  on  prix  plus  élevé,  mais  payable  par  annuités 
qualifiées  par  les  parties  elles-mêmes  de  capitaux  dtstinctt. 

Hais,  en  dehors  de  ce  cas  exceptionnel,  ladéclsion 
du  10  sept.  1823  doit  servir  de  règle  pour  la  perception  à  faire. 
Ainsi,  c'est  sur  le  montant  du  bordereau  de  l'inscription  prise 
pour  sûreté  du  capital  de  la  rente  viagère,  que  le  droit  est  exigi- 
ble (sol.  27  Juin.  1824;  inst.  n»  1150,$  U}.— El,  lorsque  le  ca- 
pital de  ta  rente  viagère  n'est  pas  énoncé  dans  le  bordereau  re- 
mis au  conservateur,  ce  capital  doit  être  évalué,  conformément  à 
V&Tl.  2148  c.  civ.,  par  l'inscrivant  lui-même,  sans  qu'on  puisse 


(1)  £ipj«.-  —  (Séguin  C.  enreg.)— LelSiain  1835,  1b  tieur  Séguin, 
créancier  hypothécaire  du  sieur  Onvrard  ,  présente  aa  borean  des  bviM- 
Ihèqaes  de  Coiteii  un  bordereaa  d'inscription  en  reDOweilemeot  d^une 
précédente,  poor  sûreté,  1*  de  1,670,484  fr.,  montant,  ete.;  S*  des 
iDtéréta  échus  et  fc  échoir  ;  3*  dM  frais  «t  dépens.  —  Le  droit  ne  tat  d'a- 
bord perça  sur  le  capital;  mais  (tins  tard  le  conservateur  a  voulu  y 
assujettir  tes  intérêts  écbvs.  —  Opposition.  —  Jugement. 

La  coca;  —  CoDEidéraot  que  par  la  loi  du  21  vent,  an  7,  il  a  été 
créé  en  favenr  du  trésor  public ,  no  droit  sur  le  capital  des  créances  hypo- 
thécaires senlemeot  ;  qu'appliquer  ce  droit  aux  ioléréis ,  ce  serait  sortir 
du  texte  de  la  loi  et  vouloir  étendre  contrairemeot  aux  principes  une  dis- 
position rigoureuse  et  spéciale  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Séguin  n'a 
pas  nénte  déterminé  ta  quotité  des  iatértis  b  lui  dus ,  et  qu'ainsi  il  n'a- 
vait droit  qu'à  ccux-l&  qui  lui  étaient  conserréi  pat  ia  loi  î— Le  tribunal 
déclare  la  coniraiDte  nulle,  ete. 

Du  7  a«ùl  1834.-Trib.  civ.  de  Corbeil. 

(2)  Eipici:  —  (Palmer  C.  enreg.)  —  Par  acte  dn  4  mai  1856,  un 
crédit  de  400,000  fr.  est  ouvert  et  réalisé ,  au  profit  du  géaérsJ  Palmer, 
par  la  société  anonyme  connue  sons  le  nom  de  caiaMhypotbécure.— Cet 
acte  porte,  art.  S  :  «  Pour  opérer  le  lemboursement  de  ce  crédit  (  de 
400,000  b.),  M.  Palmer  promet  ets'dlige  de  payer  b  la  caisse  hypo- 

Ton  xxii« 


—  TiT.  3,  Sscr.  d. 

se  prévaloir  de  Tart.  f  4  de  la  lot  dn  3S  frimaire,  pour  prétendre 
que  le  droit  doit  être  fixé  d'ofSce  à  on  capital  formé  de  dix  fois  la 
rente  viagère  (déllb.  c.  d'adm..  Il  Juin  1853 .  N...  C.  enreg.). 

599S.  Ladéclsion  doit  servir  de  règle  également  pour  les 
autres  accessoires  qui  peuvent  être  mis  dans  le  bordereau ,  tels 
que  frais  et  mise  b  exécution.  Ainsi ,  les  frais  faits  sont  sujets  à 
la  perception,  et  les  frais  à  faire  éventndleDMnt  m  sont 
exempts  (Inst.  gén.,n*  1146,$U). 

ft9V4.  Quel  que  soit  le  nombre  de  créanciers  on  de  débi- 
teurs, parties  b  une  même  créance  ou  dans  une  mêmtf- dette,  U 
ne  peut  Jamais  être  dû  qu'un  seul  droit ,  de  même  qu'il  est  In- 
dUTérent,  pour  l'enregistrement  d'un  acte,  qu'il  concerne  pins 
ou  moins  d'intéressés  (L.  21  vent,  an  7,  art.  21). 

ft995.  Toutefois ,  cela  est  vrai  seulement  lorsque  la  créance 
ou  la  dette  est  solidaire  ou  indivisible  :  car  s'Un^y  a  ni  indivisi- 
bilité dans  le  lien  ni  indivisibilité  dans  l'obligation ,  il  y  a  autant 
de  créances  différentes  qu'il  y  a  de  débiteurs  et  de  créanciers,  et 
par  conséquent ,  il  est  dù  un  droit  proportionnel  par  diaqne 
créance.  Si  donc  11  résulte  d'un  titre  qu'un  créancier  a  hypo- 
thèque sur  plusieurs  individus  non  solidaires ,  on  que  plusieurs 
créanciers  ont  des  créances  distinctes  sur  an  débiteur  common, 
il  budra  une  inscription  particulière  pour  chaque  créancier  on 
sur  chaque  débiteur,  dès  qu'il  n'existe  point  unité  de  créance,  et 
il  y  aura  lieu  b  la  pluralité  des  droits,  tant  an  profit  du  trésor 
qu'à  celui  du  conservateur  (déc.  min.  du  16  flor.  »  7,  tnnsBlM 
par  la  circulaire  du  7  prair.  suivant), 

59««.  Mais  s'il  y  a  solidarité  ou  Indivisibilité,  nn  seul  drott 
est  dù  quel  que  soit  le  nombre  de  créanciers  ou  de  débiteurs.— 
Il  résulte  de  là;  1"  que  si  les  biens  hypothéqués  parnn  débiteur 
sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements ,  et  que  le  créancier 
soit  contraint  de  requérir  ainsi  plusieurs  inscriptions,  le  droit 
proportionnel  ne  pourra  être  perçu  qu'une  fols,  et  qu'il  ne  swn 
dû,  dans  les  autres  bureaux,  que  le  simple  salaire  du  pr^nsé, 
dont  nous  ferons  connaître  ultérieurement  la  quotité  (art.  32); 
2'  Que  8*11  y  a  plusieurs  débiteurs  de  la  même  créance,  et  que  le 
créancier  se  bsse  inscrire  sur  les  immeuhles  de  chacun  d'eux ,  U 
n'aura  également  qu'an  seul  droit  proportionnel  i  payer,  sauf  les 
salaires  du  conservateur  pour  chaque  Inscription  parlicalière , 
autres  que  celle  qui  aura  épuisé  le  droit  fiscal  (même  art.  22). 

ft999.  Mais,  pour  Jouir  de  cet  avantage,  Ufiiudraque  la 
créancier  qui  veut  s'iascriresur  plusieurs  débiteurs  énonce,  dans 
le  bordereau  de  lapremièrelnscrlplton,  que  la  dette  estcoUeetive, 
qu'il  fasse  connaître  les  noms  de  tous  les  débiteurs ,  et  que  1% 
quittance  qui  lui  sera  délivrée  par  le  conservateur  contienne  la 
même  relation ,  afin  qu'on  puisse  s'assurer,  dans  les  autres  bo- 
réaux ,  par  la  représentation  de  ceue  quittance,  de  l'IdenUté  do 
la  dette. 

&998.'I1  est  payé  au  préposé  qui  a  fait  la  première  Inscrip- 
tion 20  c.  (aujourd'hui  25  c,  V.  d-dessos,  n"  5014,  letarif  an- 
nexé au  décrqt  du  21  sept.  1810) ,  outra  le  papier  timbré ,  pw 
chaque  duplicata  qui  lui  est  demandé  de  la  quittance  constatant  le 
payement  entier  du  droit ,  et  dont  l'annexe  doit  être  telle  aox 


thécaire,  b  Paris ,  pendant  vingt  années  conaécotives,  une  annuité  de 
56,000  fr.  dont  le  premier  payement  aura  lieu  le  4  mai  18S7,  et  les  an- 
tres b  pareil  jour  des  années  suivantes.  Le  présent  contrat  étant  un  con- 
trat d'annuités,  conformément  aux  règles  de  ce  coatiat,  ces  viagi 
aiBoités  constitueront  vingt  capitaux  dictincts ,  dmnée  en  échange  dn 
capital  montant  du  crédit ,  leqnel  capital  est  défloitiv ement  aliéné.  — 
Art.  S.  A  défaut  de  payement  de  l'une  des  annuités  b  son  échéance,  ledit 
sieur  Palmer  sera  tenu,  ainsi  qu'il  s'y  oblige,  d'en  bonifier  les  intérêts  b 
la  caisse ,  b  raison  de  demi  pour  cent  par  mois ,  lesquels  intérêts  de  con- 
veoiioD  expresse ,  commenceront  b  courir  du  joor  de  l'écbéaaoe  de  ladite 
annuité,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  former  la  demanda  Judiciaire.»  — 

Le  5  mai  1856,  la  caisse  hypothécaire  (ait  prendre  sur  les  biens  dt 
général  Pabner,  b  Bordeaux,  inscription  pour  la  somme  de  720,(KH)  (T. 
—  Le  droit  de  1  pour  100  ayant  été  exigé  sur  celte  somme ,  le  géaérd 
Palmer  a  fait  ses  réclamations ,  prétendant  que,  d'après  l'art.  SO  de  la 
loi  du  SI  venu  ao  7  et  l'art.  60  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  droit  n'eil 
dû  qae  sur  le  capital ,  et  que  les  5iO,000  fr.  excédant  la  somme  prêtée 
représentaient  les  intérêts  de  celle-ci.  — Mais  l'administration  eoasiiéraat 
que  les  intéréU  réunis  aa  capital  do  400,000  fr.  forment  easMaUe  b 
capital  de  la  créance  payable  en  viigt  aaaiités ,  il  y  avait  lieu  de  mahH 
tenir  le  droit  et  do  rsjeter  la  réclamalioa. 

Di-éBeT.-adée.t888.-IMib.  detoié|if. 
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registres  des  antres  conservateurs,  pour  leur  décharge  (mémo 
art.  Î2).  ^ 

5déo.  Lorsqu'une  dette  hypothécaire  est  cautionnée  par  un 
tiers  qui  affecte  aussi  ses  tmmeubles  au  payement  àv  l'oblt[;alion , 
le  créancier  qui  a  requis  une  inscripUon  sur  les  biens  du  débi- 
teur principal ,  et  qui  a  payé  le  droit  proporlionncl  à  raison  de 
cette  iDScriplion ,  en  devra-t-il  un  second ,  sMI  se  fait  Inscrire  sur 
les  biens  appartenant  à  la  caution  ?  Il  nous  semble  que  le  texte 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  3i  vcnt.  an  7  résout  lui-mémç  celte 
queslioo.  <  U  ne  sera  payé,  porte  cet  article,  c|u'uo  seul  dr^lt 
d'InscEiplion  pour  chaque  créance,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
nowJare  des  créanciers  requérants  et  celui  des  débiteurs  grevés.  » 
Ktans  l'oblicaiioD  simultanée  du  débiteur  et  de  ta  cauiioa ,  Il  n'y 
a  bien  évidemment  çu'uno  ieule  créance ,  puisque,  payé  par  l'un , 
îe  créaocier  o'a  plus  rien  à  répéter  à  l'autre  :  Il  n'y  a  donc  qu'un 
seul  droit  propociionnei  à  exiger,  puisque  la  caution  n'est  qu'ijn 
ïl^iteur  solidaire  qui  s'est  réservé  le  bénefîre  de  discussloo ,  et 
q^e,  quel  que  soit  le  nombre  des  débiteurs  grèves,  il  n'est  dû 
qu'un  seul  droit  d'inscription  pour  la  même  créance. 

JfefltSQi.  Lorsqu'il  s'opère  une  novatlOD  dans  la  dette,solt  p^r 
le  changement  de  débiteur,  soit  parla  substitution  d'une  nouvelle 
(jyatbe  à  Itaocienne,  sans  qu'il  y  ait  eu  réserve  des  prlvlit^ges  et 
bypalbèques  attachés  k  la  première,  s'il  y  a  llèu  à  nouvelle 
Inscription,  Il  doit  6tre  payé  un  nouveau  droit  proporlionuel, 
dès  qu'il  ne  h'agU  plus  de  la  mime  créance.  —  V.  l'inslr.  géa. 
djjSlianv.  1811,  n»  508. 

&08I.  Le  droit  proportionnel  est  encore  dû  pour  chaque 
resouvellemenl  d^inscription  à  l'expiration  du  délai  décennal  ou 
antérieurement,  puisque  celle  inscription  donne  en  quelque  sorte 
lioeaouv.eiieeklBlenceài'bypolhéque(inst.gén.'duîtjanV.  IÇll). 
Qu'arrlveraitrll,  en  effet,  si  le  créancier  lie  renouvelait  pas  son 
UtBCriplion?  A  l'expiration  des  dix  années,  elle  serait  regardée 
90010)9  noQ  avenue  :  le  droit  hypothécaire  subsisterait  ei^core, 
9ajii|  pour  le  cendre  efficace ,  11  faudrait  un  autre  Inscription  qui , 
n'^yaot  plusaucqns  relation  avec  celle  périmée,  ne  tirerait  sa 
(ojccp  QUp  (yelle-niéme ,  et  devrait  alors,  sans  aucun  doute,  être 
accowpagnfie  du  payement  du  droit.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas 
Ranime  de  l'ioscripllou  renouvelée  avant  l'expiration  dés  dix  anis, 
puisqu'elle  o'a  pas  seulement  des  effets  semblables,  mais  beaucoup 
pfvs  étendusî 

J^939'  Ceci  noos  conduit  à  décider,  avec  l'instrurlion  géné- 
GlJiie  du  SI  Jauv.  181 1,  que  la  conversion  d'une  hypothéqué  gé- 
nérale eo  une  bipothèque  spéciale,  ou  réciproquement,  do/ine 
égatemwit  lieu,  quand  la  nouvelle  iitscrlption  cïl  requise ,  à  ù'n 
teç.oud  droit  proportionnel.  Ce  n'est  pas  que  le  plus  où  moins 
d'«4-teoslOB  donnée  à  l'hypothèque  change  rien  à  la  créance,  sur 
l^queUe  se  régie  toujours  la  perception  du  droit;  mais  c'est  que 
la  nouvelle  inscription  proroge  la  durée  de  l'ancienne,  ^Vque, 
4PB3  ce  rapport,  elle  peut  en  ^re  considérée  comme  un  rehou- 
^lemenL  ■« 

fi94S<  Mate  noDS  n'Irons  pas  jusqu'à  dire,  aivec  tine  autre 
iP^trucUoo  du  11  sept.  1806,  516,  citée  par  les  auteurs  du 
{Ucltsiuoalre  deltenreg.,  v«  Hypothèque,  $  21,  n'si  que  «  le  droit 
propotllonnel  est  dù  toutes  les  fois  que  l'Inscription  frappe  sur 
^'qtfires  Immeubles  que  ceux  désignés  dans  une  précédente  lo- 
ipription ,  quoique  faite  le  même  jour.  »  Il  ne  peut  être  Ici  ques- 
liion  de  renouvellement,  puisque  les  deux  inscriptions  ont  la 
^émedale ,  et  dés  qu'elles  se  réfèrent  l'une  et  l'^uliç  à  Ijî  iDâiii,e 
créance,  il  n'y  a  pas  de  second  droit  proportiouneJ  ^  exiger,  pas 
plus  que  lorsque,  les  biens  d'un  débiteur  élapt  dja^éoiinés  dans 
plusi,eurs  arrondissements,  il  est  pris  pai'  les  créanciers  une  in- 
scription dans  cliaqge  bujne^u- 

&934*  Les  inscriptions  qui  sont  prises  par  les  conservateurs, 
pour  fAdifier  des  irregularilés  guUls  auraient  commises  ddnsune 
firmaià-e  inscription ,  n'ayant  pour  objei  que  de  couvri^  \eur  res- 
ponsabilité, ne  sauraient  être  assujetties  au  payen^ei^^  d'aucun 
ikOit  proportionnel.  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'instructloD 
générale  du  21  janv.  181 1,  en  trai,isaieUaDt  aux  conservateurs  un 
avis  du  conseil  d'Ëlat  du  1 1  déc.  1810,  relatif  aux  erreurs  qui  se 
aeriitieat  glis:jée!i  dans  la  transcription  sur  leurs  registres  des  bor- 
4|ei;^x  d'Inscription  : —  n  Les  conservateurs  profileront  cet 
Wia  pour  recliller  les  enregistrements  fautifs  pa^  de  nouveayx 
«nreglslremeota  qui  seront  à  l«ur  charge  ^  jt  1/  ifi^Ofi^  1^  j^ur 


responsabilité  de  le  t^ire  prpnapteinpnt  :  dH'OQt  les  auotitioii 
nécessaires  en  marge  des  unseldes  autres.— L'obligatua qui  ttir 
est  imposée  de  donger  aux  requér^nl^  des  extraits,  tao^ de ii 
première  que  de  la  deuxième  inscription ,  prouve  qi)e  U  seondï 
qui  rectifie  s^  lie  ^  la  première  qui  était  i  r^cUBer;  qu'easeotiie 
elles  ne  font  qu'une  inscription  dont  la  dufée  part  loujou^dela 
première  daté  et  ne  peut  être  prolongée  par  celle  de  lasecQsde, 
et  qu'il  n'y  ^  pi  nouveau,  droit  k  faire  pay^r,  qI  dvuble  laUlreï 
exiger  d^ns  aucun  t^wp?  deà  partifis.reqqérafiAes.— Uettàofc. 
server  cepenifant ,  qpant  aq  droit  s^qleo^ent,  que  Si  Ifl  preoitr 
enregistrement  portail  Hue  somme  inférietifei  çfilleqoiùiaUdl 
y  être  exprimée.  1^  conservalç^^  ^prait  ^  ^  cbargirnineallr 
du  supplément ,  sauf  son  recours  s'il  y  avait  li^.  ^ 

Le  droif  pfOppjTtJJiqRÇl  n-«&l  pas  dit  pom  Huaiplioi 
prise  d'ogîee  par  1^  coQïiecvaleui;,  aui.  lerqiç^dg  l'art.  ÎIOS  e.  m., 
dans  Tibl^réf  du  vendeur  privilégié ,  parcff.que  U  loldÉcUrequ 
«  la  Iranscriplion  du  litre  qui  a  transféré  la  proprl^ljèir&cquémr, 
et  qui  con>iat|$  quç  la  Ipialil^  qu  partie  du  prix  est  due  au  m- 
AvuH,  vaut  tnscrt;}(ton  pour  ce  (lernie[;$t  poiirleprë^urqniaui 
fourni  les  deniers,  et  aura  été  subrogé  aux  droite  du  vendeur  pu 
Iç'  même  coblfai.  »  11  est  payé  1  1/1  ppur  t.00  à  hUm  de  celle 
traoscriptioi),'^t  puisqu'elle  équiv^tflàrioscriptipD  doalIcUti}- 
lateur  a  cru  pPfiVt^jic  dispenser  le  vendeur,  il  y  auiiaU  de  ttrbi- 
trdire  et  dé  nDjuslice  à  aller  au  delà  des  termes  de  la  loi,  pov 
l'assujettir,  ^  rats(^n  d'une  inscription  qui  i^'ost  pas  >>■ 
nouveau  (Jrçit  prbportionqel.  C'est  l'opinion  des  rédatesnà 
iournàl  de  Venrégislreipent  («rt.  'îi68),  qui  ajguleal  que  It eu)»- 
rogailooî'daosi  l'fffel  de  l'inscrlijtion d'office, n'eslpasplutp»- 
sible  dû  droit  proportionnét  que  l'inscription  d-'office.  «Ito-atK- 
—  Hais  Iç  salàjre  da  coon^rv^jieur est  il4(art.9<titic.* 

21  sept.  IÇI^f).  ' 

5SS6.  ^ors  méipe  que)j9  vjçodftDr,  pacunepsioviUunn- 
bondaole,  req^uerrail  lul-qiépie  cetl^e  iQscrîptlQo,  BQUADami'W 
pas  que  ce  çeralf  une  r^json  ^  Iç  CQulrniuifi  m 
du  drotjt ,  i^^rj:^  qfie  }^  consçcy^t^Di;  «At  U>uilHir|été  okllfidt 
faire  cet^  Ipçcrlpiipp,  aQft>>Al9^0  VfiçdMU  M  Eait piiit 
retjuise. 

'  ^èf    HiMs  Bf  IfiCoqtEat  dfiy^tnO.Q^'arattpofstélétnuai, 

rioscripti9n  qui  ^rait  reqqfs^  p^  le  vçpdeur,  pour  sAralidt  prit 
serait  passible  du  drbi^  proporUopnel ,  pacce  que  la  c<Huenilev 
n'est  tenu  dp  falrç  rinsçri{»tipq  4^oaice  qife  lorsiiiL'UaVAanrti, 
^ar  la  fra^scripjiqa  (}ucontr^,qii'uD9,parU«  dnpda  ait  ON* 
due  au  vendeur. 

ôttSS.  (,é droit d'ip^priptfpA est iroportiqtuKldi^HH»*; 
mais  quelques  excepliQQs  ijie  laveur  ont  été  laUea  à  ce  prinGlpt- 
Aliisji  les  Inscriptions  qui  sont  prises  en  conformité  delVt.1 
dudécrè^  du  %i  lév.  1811,  ri^allvef  àta  vente  dasBaiâomv- 
haines  des  hospipes  de  Paris,  à  Teffet  de  transférer  sur  teiw 
ruraux  les  hypf^ihèques  dopt^llq?  peuvent  être  aflf ctées,  4  m* 
son  des  rentes  pert^éluelles  duçs  sur  ces  maJsons,  ne  toutsHjeiW 
qu'au  droil  Qxç  i  fr..  saps  pr^udlce  de^  dcoUs  duoomen** 
leur  fart,  i  du  décrç^  pféciié). 

ftttttOl'pàreilIemeni  les  inscriptions  prises  «Lvertato»^ 
22  et  31  de  la  loi  du  1^  sèpt\  1807,  relative?  au  de^ewcnl 
des  marais ,  et  les  ïraQçcHpl^pfîç  rr,qu|ses  dao^  ifti  cas  v^iioi 
par  celte  loi,  neSQnl  assMj^lie?  qu'au  simple  droli  flxe  de I  tf-i 
Iiidépenddmqi^'i^t  dp  salaire  du  conserva^ur. — V,  L'ioâl.g^> 
4à  M  tcv.  1810,  n"  48*. 

$94<t  Les  radiations  d^nscrl^llODS  ( soit  totaiBtfSà\l^ 
tiellei)  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  proportionnéi  :  epes^ 
seulemeht  passibles  du  droit  fixe  de  1  f|c.  pçujr  salain;49C0PK(' 
vateur.—V.  ci-dessus  rart.  8  (tu  l^rif  ^a^ââ4l^**' 
sept.  iSiO. 

fiOj|l .  Une  ipstniclion  rappodéeaa  Uttie  de  VeirepstreBol 

^réglé  ainsi  qu'il  suit  la  radiation  de  l'inscription  prise danslli- 
lér<!|  des  communes  et  des  départements  :  «  La  radiation  des  ti- 
scriptions  hypothécaires  prises  dans  l'Intérêt  des  comiouiu'i<^' 
élre  opérée  sur  la  présentation  de  l'acte  de  mainlevée  constoW 
par  le  maire,  d'une  expédition  aulbentique  de  la  délitténli» 
conseil  miinlcipaj,  et  djç  l'arr^lé  du  préfet  eo  conseH  de  pr*** 
ture.quf  autorisant  1%  mainlevée  (ord.  iSjuiU.  iUO). 

u  L'expédition  de  la  délibération  du  conseil  mn^eM 
Ui^  au  umbre  (L,  iH  ma^  t«l8»  art.  80}. 
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•  L*&.ct6  ile  teâfntevée,  pùsé  dévanf  notftire,  MX  è\T&  timbré 
AenreglslR  (iïist.  dii  min.  des  fin.  dti  18  mal  1813,  638). 

>  La.radi'aUondes  Inscriptions  prises  an  profit  des  déparlements, 
pftur  BÙréU  'de  l'exécution  des  iravàux  publics,,  est  va|abt(*ment 
oj^ilèe  sur  &  retfalsé  ii'iine  exiiéditiori  de  l'àn  èlé  du  préfet  qui 
autorise  la  radiation,  sitti?  |]u'il  soU  bi;$oiâ  d'une  délibération  du 
constn  gênerai  el  d'uà  acte  de  mainlevée,  parianalogié  du  mode 
de  prpL'éd^r  ^oiir  là  ridlalioH  des  tnscrtptions  prises  &ù  profit 
des  comtiiun'es  (c.  civ.,  âl37;  L.  io  mal  1838  -f  être.  %  tasss.  an 
li;  ait.  ibln.  desHtt.id  \M  1811): 

»  L^s  Inscriptions  prises  au  proBt  de  l'État  ,^pou^  si&relà  de 
riëi'ébiiiVotl  des  travAUt  publics,  sont  radiées  en  verlii  d'at'rëtés 
des  p'r^fels^  rW^tus  (Hé  t*àpprobatioD  'iû  bifalslte  au  dëparle- 
aiebldùi)ut;î  ressortissent  leà  t'rdvaui  exécutés  »  (lost.  JuUI. 
t8iL  t.  aii  tttrè  de  renregtstièbent,  n«  4919). , 

tésàlairédu  conservateur  estloujdurs  bn  droit  fixe^ 
dont     ^tiutUé  est  réglée  pour  chacune  des  fordialltés  dont  U  est 
^chargé.  C'etU  quotité  se  trouvé  aujdbrd*&ut  déterminée  par  le 
jdécret  ci-dessus  rapporté  du  31  sept.  1810,  qui  a  remplacé  la 
lbtilîi,3l  veht^^esujr  ceÏKtint. 

âolS'.  Lés cpnse'rv&ieùrs  bnt  trois  sortes d*obltgàliobs&rtm- 


n"  5914,  ce  que  le  conservateur  a  le  droit  d'exiger  pour  cftïquè 
acte  de  son  ministère,  dans  les  expropriations.  Dans  la  section 
suivante  noufi  noili  ocbùperbôs  des  droits  de  transcription.— Il 
nous  reste  à  parler,  dans  celle-ci,,  du  payement  des  droits  d'In- 
sCriplioii  des  privilèges  éi  des  bVpotbëijueà  él  de  li  prescription 
à  laqtietl'^  ils  sont  soumis. 

Indiquons,  d'ailleurs;  que  les  h-^s  d'Inscription  com- 
i>rebhebt:  l*Ie  droit  proportionnel  d'inscrlptlojk,  3*  le  salaire  dù 
ébbsérviteor  j  3*  le  ttmbi-e  du  registre,  ta  quittance  doit  taire  une 
menilbo  sépirée  de  ces  divers  articles.  Le  timbre  s'évalue  bur 
iQ  nombre  de  leullles  ou  de  parties  de  feuilles  ëmployées  à  V\ù- 
BCribt'ob:  Là  page  ne  dollp'as  contenlï'pluà  de  trente<cinq  lîgAes. 

59âé.  L*art.  Sl33  c:  ci v.  met  tes  frAls  tl'inscrlpilon  &  la 
^barge  dil  débiteur,  s'il  n*^a  stipulation  Contraire  ^  mais  l'inscri- 
vant doit  eh  Taire  l'avance ,  si  cë  n'est,  àjoùie  l'article,  quant  aui 
kj/pothè^ùis  lëgalet,  pout-  l'inscrlplioft  desqùelles  te  coAserVilelir 
A  son  recours  contre  le  débiteur: 

A»l  ^.  Cet  article  &  dérogé  à  l'art.  SB  db  ta  hi  du  St  véht.  àn 
7,  porlaiit  que  «  l'ioscrlpttoo  des  créàhces  appartenant  i  TËiàt, 
àuxbosplces  Civils  et  autres  éiabilssémebtstiublics,  serà  faite  sans 
avânce  da  droit  d'h>poth&tiue  ét  des  sàlàlre^  des  préposés;  »  car 
toutes  les  bVpolhëques  Àp[>artetiatil  b  des  établissements  publics 
ne  sont  ^as  des  hypothèques  légales  :  le  législateur  ne  les  leur 
attribue  que  sur  les  biens  des  recevmrs  et  aéminiatratturs  eomj>- 
tùble$  (0.  dv.  SlSl)  :  pour  toutes  tes  autres,  lis  sont  soumis  au 
droit  coinmon. 

BOAS.  Toutefois  les  inscriptions  pour  le  trésor  M  le  domaine 
liefoi^t  sabs  avance  des  droits  ni  salaires:  la  formalité  est  donnée 
ta  débet ,  pour  les  droits  être  recouvrés  sur  les  débiteurs.  Ainsi 
técidé  par  rinstruction  générale  du  11  sept.  1806,  H"  506,  pour 
les  Inscriptions  à  prendré  snr  les  débiteurs  de  droits  d'enregis- 
trement «u  d'amendes,  lorsqu'elles  sont  Jugées  nécessaires.  — 
Même  sointlon  pour  les  inscriptions  relatives  an  recouvrement 
des  améndes  de  conscription  et  de  désértloo  des  iroupesde  terre 


(1}  Hféd:  — (N...  C.  eor^g.)  —  On  a  soutenu  que  le  droit  que  cette 
wscriplion  tend  à  conserver  «ai  puremeal  éventuel,  et  peut  mémo  ne  ja- 
mais H  réaliser  on  ne  s'exercer  qn'en  partie;  qu'il  ne  constitue  doue 
aoeon»  créance  actuflIrmeBt  existante;  àa*ainsi  çetlé  inscriplioa  réuoit 
toutes  les  conditioDS  auxquelles  l'art  1  de  la  loi  du  6  mess,  an  7  aallacbé 
l'exemplion  du  droit  proportionnel  —  Ce  sjsléine  a  été  adopté. 

Déjà  une  décision  du  ministre  des  fioancos.  du  SI  juill.  1810  (iast. 
gén.  487),  a  statué  qu'une  inscription  prise  par  un  acquéreur  pour  ga- 
rantie dç  la  reïtiiulion  du  prix  de  vente,  en  cas  d'éviction,  ne  doooe 
ouverture  qu'au  payement  du  salaire  du  conservateur  et  au  reœbourse- 
nent  du  timbre,  sauf  U  perception  du  droit  d'iascriplion  en  cas  de  réa- 
lisation de  la  «éaace.  —  lia  arrêt  de  la  cenr  de  caiealloo,  dn  35  aoU 
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ainsi  qâe  ^oar  les  frais  y  relatifs,  sàaf  le  recouvrement  snr  1er 
condamnés.  Les  bordereaux  sont  aussi  visés  pour  timbre  «n  dé' 
bet(circ.  des  S  juin.  1808  et  39  fév.  181 1). 

&94é.  Les  art.  1 34  et  1 35  du  décret  du  18  Juin  I61 1 ,  sur 
le  tarif  des  fraisen  matière  criaitnelle, correctionnelle  ou  de  simple 
police,  portent  d'ailleurs  :«  Art.  124.  Les  frais  d'inscription hy- 
ppiliécaire^  lorsqu'elle  sera  requise  par  le  ministère  public,  en 
confornitt'é  dé  l'art.  131  c.  insi.  crlm.,  seront  avancés  par  l'ad- 
ministration de  renregistrement,  laquelle  en  sera  remboursée 
sûr  1e^  biens  des  condamnés,  dans  tes  cas  et  aux  formes  de  droit. 
—  ArU  as.  Il  ej)  sera  de  m^me  dans  tous  tes  cas  où  le  mlnls- 

'tère  public  est  tenu,  conformément  à  la  loi  et  à  nos  décrets,  de 
prendre  des  iascriplions  d'oilice,  dans  l'intérêt  des  femmes,  des 
mineurs,  du  trésor,  elc-,  elc.  »   ,    .   ,  .,      ^.  1, 

5950.  Toiiie:^  l  's  f.  i^  nierinscrïpUon  à  itçu  mus  avance  dià 
droit  et  (les  !5illall■t.■^,  le  ;irt'()0^'è  estie(iù:.ï''ijé'npn!*er,  ^nt  sof 
les  regjiflres  que,  sur  le  bordereau  i  rRmeUr'è  ati  rèqué/aAt,  que 
les  drbus  ét  salaires  sont  dus;  3"  d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment sur  les  débiteurs,  dans  les  \iogt  Jours  après  la  date  dé 
l'inscription,  en  suivanU^s  form^3  établies  pour  le  recouvrement 
des  droits  d'enregistrement  {L.  21  vent,  an  7,  art.  2i).  Il  est  tou- 
jours possible  ail  conservateur  de  poursuivre  sur  le  grevé  la 
rentrée  de  ses  salaires  et  du  droit  de  timbre,  parce  que  ce  sont 
des  droits  (l\es,  dont  1^  quotité  est  rt^glée  ^u  moment  même  oà 
la  TormaïUié  est  donnée;  mal!;  quant  au  droit  proportloitji^et  d^p- 
KripliQii  cl^^  b)iioDièquc-s  tégali-s,  il  ne  saurait  être  recouvré  qoç 
torsqiie  le  moulant  de  la  créance  à  la^u^IIe  '^{^^^{^'^..'l'^fi'^ 
ilièque  est  déterminé.  Ainsi  le  tuteur  ^ulè^  mirl  ne.'peyvent  etn 
jïoursuivis  pour  dioil'*  d'inscriplton  de  l'hypô^leàdjç  delà 
fi'mrne  ou  du  iiiim  iir.  (lu'.iprès  la  cessation  de  Ifl  lu^He  on  (à 
iH--iilutionde  la  cufiniiunaiili;.  l'I  lorsqu'un  reliquat  aura  ,él^  éta- 
bli à  la  ciiarpe  cl<  l'un  ou  de  Taulrei  d'où  \l  suit  que  si  la  Ùqul^ 
dalion  les  con  =  liliie  iréanciiMS  de  lenrs  administrés, au  lièud'èlre 
leurs  Lléliiteurs,  Il  ne  sera  ilù  aucun  droit  proporilonnelçPInscrip- 
llon.  Voilà  [louiqu'n  im\-^  ii.-ons  au  Diclionnaire  deg  droits^ d'en- 
regislrenicMil,  \"  lltjpoihvQiie.^i\,  n"  10.  d'après  une  circulai'^ 
du  1"  brum.  an  S.  11=  lUTC,  que  «  toute  inscripllop  tridéflnlé  B^f 
les  comptables  sujets  à  un  cautionnement  en  immeubles,  ne  donné 
lieu  qu'du  >a1<tire  du  conser\ateur,  au  timbre  du  bordereao  el  do 
regi>iii'.  Le  droit  ruoj.oriionnel  ne  serait  exigible ,que  pour  lp 
rf]ii]n;U  uu  ilt  hei  ci'.i-ùiié  \r.ir  un  compte  ou  un  bordereatl,  en  un 
mot,  quand  la  créance  dt!\ienl  réelle,  «  el  jusqu'à  concurrence dô 
celle  créance. 

&d&i.  IJne  autre  instruction  généralë  du  17  )uln  1808« 
n» 355, Bégaiement  déclaré  ludeflules,  et  comme  telles, passibles 
seulemeal  du  'limt)re  des  bordereaux  et  des  registres,  ainsi  que 
du  salaii  e  du  conservateur,  les  inscriptions  prises  par  l'adminis- 
tration des  droits  réunis ,  sur  les  immeubles  affectés  au  caution- 
nement de  ses  préposés  pour  sûreté  de  leur  gestion,  sauf  à  per» 
ceVoir  le  droit  proportionnel,  en  cas  de  débet  constaté. 

&95S.  Dé  même  l'inscription  prise  par  un  acquéreur,  poOT 
garantie  dé  laresliiution  do  prixdeveote,  en  cas  d'éviction,  A'est 
pa!-s1ble  <1ué  du  salaire  du  conservateur  el  du  remboursement  da 
timbre,  s&uf  la  perception  du  drottpropori  onnel,  en  cas  de  réi- 
Ilsation  de  la  créance  (inst.  gétr.  du  15  août  1810,  n«  487),  lè- 
quét  droit  proportionnel  u'est  pas  exigible,  tant  que  la  créance 
n'est  pas  réalisée  (délib.  7  mai  1833}  (i). 

&95S.  Cesdi\  erses  solutions  sont  appuyées  sur  la  loi  cl-dessm 
rapportée  du  6  mess,  an  7,  portant  que  l'inscription  indéfinie, 
qui  a  polir  objet  là  conservation  d'un  simple  droit  d'bypolbèqus 
tfvtfniuel,  salis  créance  Sïistante,  n'est  sujette  au  droit  propop» 

1830,  a  reconnu  que  l'inscription  prise  par  un  coparlageaot  sur  des  bieii 
compris  dans  le  lot  de  l'autre  cuparlageaot  pour  garantie  du  payemeDl  dt 
dettes  communes ,  mises  à  la  charge  de  ce  dernier  par  le  partage  fait  ettre  ' 
eux,  n'a  pour  objet  qu'une  créance  4renlnelle  et  indcterraîDeiB  vsujettis 
au  droit  par  la  loi  du  6  mrss.  an  7.  dans  le  cas  seulcmoat  od  Potqet  de 
l'inscription  sera  converti  en  une  créance  réelle.  —  Gel  arrêt,  qui  vient  à 
Tappui  de  la  décision  du  31  juill.  IStO,  est  applicable  aux  inseriptioDS 
prises  pour  le  cas  d'éviction  en  matière  de  vente,  où  il  s'agit  également  4« 
la  coDservalioi  d'un  droit  dont  Texercica  est  soumis  4  une  évenUiaUté ,  «t 
□e  coDstiuie  pu  oae  crtance  existante. 

J.    DaT  mai  1833.-Dél.  c  d'adm.  ei  déc  nin.  fin.  du  32  do  même 
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tionnel  que  lorsque  le  droll  éTOutnel  se  convertit  en  créance 
réelle.  Cette  loi ,  dans  son  Intiltilé ,  n'est  relative  qa'auz  imcrip- 
tioni  hjfpothieairet  sur  les  eon^tables  publict;  mais  ses  disposi- 
tions sont  générales  et  paraissent  devoir  s'appliquer  à  tous  les 
cas,  à  PlDBcrIptiOB ,  par  exemple ^  qal  serait  prise  pour  sbreté 
d'un  crédit  onvert ,  quotqu'anx  termes  de  l'art.  31,32  c.  clv., 
elle  ne  pût  avoir  lien  que  jutgu^à  concurrence  d'une  valeur 
tsiimative  déctërée  par  le  créancier.  La  faveur  due  au  con- 
tribuable le  demande  ainsi,  et  le  trésor  n'en  éprouvera  aucun 
dommage,  puisqu'il  sera  toujours  à  temps  de  recouvrer  le  droit 
quand  la  créance  se  sera  réalitée»  L'art.  3  de  la  loi  citée  se  prête 
d'autant  mieux  à  celte  Interprétation ,  qu'il  veut  que  Penregisirc' 
tM««t  tPauewte  trantactio»  ou  quittance  de  payement  de  la  créance 
évemtM4tle  ne  puitee  «Ire  requis ,  que  le  droit  proportionnet  (Pin> 
icription  n'ait  été  préalablement  acquitté. 

ft9A4.  Toutefois,  si  la  créance,  sans  être  éventuelle,  était 
seulement  indéterminée ,  la  loi  du  6  mess,  an  7  cesserait  d'être 
applicable,  et  l'Inscrivant  acquitterait  le  droit  sur  le  capllti  éva* 
lo6  par  lui ,  selon  l'art.  2132  c.  clv. 

ft9SA.  Suivant  l'art.  499c.com.,  nies  agents,  et  ensuite  les 
syndics,  sont  tenus  de  requérir  linscription  aux  hypothèques  sur 
les  immeubles  des  débiteurs  du  failli ,  si  elle  n'a  été  requise  par 
ce  dernier,  et  s'il  a  des  titres  hypothécaires.  »  Les  droits  de 
timbre ,  les  droits  proportionnels  de  l'inscription  et  te  salaire  du 
coBservatenr  doivent  être  payés  comptant,  puisque  tes  requé- 
ruts  reçoivent  les  sommes  dues  au  failli ,  font  te  reiiouvrement 
dw  effets,  et  sont  nantis  des  deniers.  La  toi  générale  trouve  Ici 
•onezécQtlOB  comme  dans  tous  les  autres  cas;  à  l'égard  des  in- 
scriptions que  ces  mêmes  agens  et  syndics  sont  tenus  de  prendre, 
MU  nom  de  lamast»  de*  créanciers ,  sur  les  Immeubles  du  failli 
(ïMd.,  art.SOO],  Il  ne  peut  être  question  du  payement  du  droit 
proporfioniMl,  puisqu'elles  sont  tndrf/tniw;  mais  le  droit  de 
timbre  et  le  salaire  doivent  être  acquittés  sur-le-champ  (Dict.  de 
Penreg.,  v»  Hypothèque.  $  12,  n»  6). 

ft9Stt.  Chaque  inscription  ne  donne  lieu  qu'à  wi  simple  et 
unique talair«f  puisqu'elle  est  prise  au  nom  de  la  mou»,  et  que 
le  salaire  reste  toujours  le  même ,  quel  que  soit  le  iioiii6r«  des 
erianciert ,  si  laformallté  est  requise  par  le  n6me  bordereau  (tar. 
31  sept.  1810,  art.  3  -,  DIct.,  loc.  cit.). 

S959.  S'il  est  fait  un  concordat  entre  le  tellli  et  ses  créan- 
ciers, les  syndics  étant  obligés,  par  l'art.  HH  c.  com.,  défaire 
inscrire  aax  hypothèques  le  Jugement  qui  l'aura  homologué,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  été  dérogé  par  le  concordat ,  le  droit  propor- 
tionnel d'Inscription  sera  payé,  àrnson  des  sommes  que  le  failii 
Vobftj^ff  ^acquitter,  11  s'opère ,  par  le  concordat,  one  novatlon 
dans  le  titre  des  créanciers  contre  le  failli  :  chaque  créance  se 
b-ouve  réduite  au  dividende  déterminé  par  le  contrat ,  et  c'est  la 
somme  totale  de  ces  dividendes  qui  doit  être  prise  pour  base  du 
âroltproportlomneld'insoriptlon  (Dict.  de  Tenreg-,  loc.  dt.). 

4MS.  HâlsU  a  6t6  décidé  que  ledroll  proportionnel  d'bypo- 

fl)  B^kê  t  —  (Monnet  C.  enreg.)  —  Le  4  aoAt  1836,  les  syodics  de 
k  fadlïte  Monnet  prirent  sar  en  bieos  fiascriptioo  prescrite  par  l'art.  500 
C  com.  -~  Le  16  mai  18S8,  jagement  qui  bomologne  an  coDcordat  :  les 
^ndics  ne  le  font  point  inscrife,  comme  cela  est  ordooné  par  l'art.  534 
I,  com.  —  Une  contrainte  est  décernée  contre  eai  en  payement  des  droits 
és  riDScriniion  dn  4  aoAt,  attendu  qoe  le  concordat  ne  les  avait  pas  dis- 
pensés de  faire  inscrire  le  jagement  d^homologatioa,  et  que,  d'aillenn,  il 
■ainleaait  l'inscription  précitée.  —  Jogemeot  dn  IribonîJ  de  Slrasboorg, 
qni  aonnie  la  conlraiote  :  «  Attendu  qae  la  faillite  une  fois  ouverte,  il 
a'eit  pltts  possible  fc  nne  portion  de  créanciers  d'améliorer  leur  condition 
au  préjodice  des  antres;  l'inscription  dont  parle  l'art  500  c  com.  n'est 
donc  pas  prise  pour  laconservalion  des  droits  de  la  masse  contre  tes  créan- 
ciers pariicnliers  et  doit  avoir  nn  autre  objet;  tandis  qae  rbomologation 
da  concordat  confère  à  cbacnn  des  créanciers  snr  les  immeables  du  failli 
ua  hypothéqua  judiciaire  doat  l'inscription  seule  conserve  le  rang  ;  que 
caUn  iascriptioa  n'est  donc  nullement  la  continuation  de  l'antre  ;  qu'elle 
«  néewsaircmenl  on  lent  antre  bnt;  sans  quoi  la  première  suffirait,  et 
■'aurait  besoin  d'être  renouvelée  qu'avant  l'expiration  des  dix  ans  de  sa 
date  ;  d'où  il  suit  que,  si  les  syodics  ne  font  pas  inscrire  aux  bypotfaèqurs 
k  jugement  d'homologation  ,  conformément  à  l'art.  534  dudil  code  ,  ils 

KDvent  bien  enconrir  nne  responsabilité ,  mais  il  est  impossible  qu'un 
ait  aoit  dA  sur  nne  inscription  qui  n'existe  pas;  —  Attendu  que,  par  ce 

Îni  vient  d'être  dit,  il  est  palpable  que  les  dispositions  de?  art.  1  et  2  de 
t  M  d|  36  mesf.     7  ne  sont  pas  apptiçal^les  k  la  matière...  » 


Ibèqne  ne  peut  être  exigé  lorsque  rinscrlptlon  dont  puis  Put, 
iSOO  c.  com.  a  été  prise,  mais  n'a  pas  été  suivie  de  celle  qu'or* 
donne  l'art.  534  du  même  code  (déllb.  5  oct.  1833)  (1). 

ft959.La  prescription  pour  le  payement  desdroilsd'isgcdp- 
(ion,  ou  la  restitution  de  ceux  indûment  perçus,  est  la  même  qn 
celle  établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  32  frhn.  an  7,  8Q^^ell^^ 
gistrement  (L.  24  mars  160Ô,V.  cette  loi  rapportée  ci-dessu es 
note).  Ainsi  les  conservateurs  ne  peuvent  aujourd'hui  former», 
cune  demande  en  supplément,  ni  effectuer  aucune  restltulioi  des 
droits  d'iDScripUoD,  doot  la  percepUoa  remonterait  ai  Màdi 
deux  ans. 

Les  droits  d'bypotbèquelalssês  en  suspens  rdatiTOHnt 
à  une  Inscription  prise  pour  le  recouvrement  d'un  débel  de  «mp- 
table,  doivent  être  payés  au  conservateur  par  le  recevear 
ral,  au  fur  et  à  mesure  de  l'encaissement  du  principal  do  débet, 
La  prescription  de  deux  ans  ne  s'applique ,  comme  eu  oiilièn 
d'enregistrement,  qu'aux  suppléments  de  perception,  et  nos  tu 
droits  qui  ont  été  laissés  en  saspeas  (dée.  min.  Bd.,  19  Ht.  1817; 
iost.  lâlO,  S  15). 

690  t.  Décidé  da  même  que  les  droits  d'une  InsciIpUooliT* 
polbécaire,  faiteen  débet,  se  prescrivent  par  deux  ans,  à  partir  di 
là  formalité,  s'il  s'agit  d'une  créance  connue,  et  s'il  s'agit  i'm 
créance  éventuelle  et  indéterminée,  par  le  même  délai,  i  partir 
dn  Jour  où  l'acte  qui  a  fixé  le  montant  de  l'IoscrlpUOB  a  été  cem 
du  conservateur  (déllb.  28  oct.  1831). 

ft9as.  Cette  prescrlptions'appliqueanx  salaires  des  couff- 
valeurs. —  V.  le  Dict.  derenreg,,  v«  HypoUièque,  ch.4,  {1, 
n«  7S6. 

SBCT.  S.— Des  droits  de  froMer^fiM. 

590S.  La  transcription  est  une  formalité  imaginée  poordn- 
nerde  la  publicité  aux  mutations  d'immeubles  (c.  clv.  93d-94l], 
et  les  purger  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  peuvent  les  gmcr 
ibid.,  2181  et  suiv.).  Elle  consiste  dans  la  relation  teitoeliiEi 
littérale  de  l'acte  translatif  de  propriété  sur  un  registre  lens  pir 
le  conservateur  des  hypothèques,  et  que  chacun  est  admlskcta- 
suller  (ibid.,  3196). 

S904.  Il  est  perçu  pour  cette  formalité,  indépendamment  dt 
droit  de  timbre  et  des  salaires  du  conservateur,  Oxés  par  ledécrtt 
du  21  sept.  1810,  rapporté  ci-dessus,  un  droit  proportloDEti 
de  1  IfSpar  lOOdu  prix  intégral  de  la  mutation ,  suivapiqD'H 
aura  été  réglé  à  reoregislrement  (L.  21  vent,  an  7,  art.  33]- 

&90&.  La  transcription  d'un  contrat  de  yente ,  nécessiirt, 
avant  le  code  civil,  pour  transférer  la  propriété  vis-à-vis  des  liïri, 
n'était  point  nulle  pour  avoir  été  faile  un  Jour  férié,  dësqo'»- 
cnne  loi  ne  prononçait  cette  nullité,  et  que  l'art.  5  delaloidi 
17  Iherm.ao  6,  qui  annulait  certains  actes  faits  un  jour  de  décadi, 
ne  s'appliquait  point  nommément  aux  transcriptions  (Req.,  tS 
1808)  (9).  Sous  te  code  civil ,  la  transcrlpUon  n'est  pohit  iM- 

La  régie  a  décidé  que  ce  jugement  ne  serait  pas  déféré  k  ta  M*"^ 

la  cour  de  cassation ,  attendu  que  les  droits  que  l'inscriptioa  dn  4  u" 
avait  pour  objet  de  conserver  n'avaient  point  été  liquidés  par  le  to«^' 
dat ,  et  que  rioscriplion  du  jugement  d'homologation  n'avait  poiat  w 
requise. 

Du  5  oct.  1832.-D^!ib.  cons.  d'adm. 

(»)  Etpic*  !  —  (Guiltot  C.  la  Béraudiére.)  —  Le  même  inwwMïS™ 
été  vendu  succKsivcmeot  aux  sieurs  Caillot  et  la  Bérauditre.  La  BMt- 
diére  avait  fait  transcrire  son  titre  ;  Guillot  avait  négligé  cette 
La  Béraudiére  se  prévalait  de  la  transcription  de  son  contrat  pour  sanit 
préférer  à  Guillot,  dont  le  titre  était  antérieur.  Guillot  ai^meolaitaeU 
nnlUlé  de  celle  traDscription  comme  ajaot  été  faite  le  10  brao.  ib  \U 
jour  de  décade  et  f«le  de  la  Toussaint.  Par  une  loi  dn  17  (hemi.  ao  6,  » 
décides  ont  été  déclarées  jours  de  repos  dans  la  République  et  de  neuw 
pour  les  autorités  consliluées.  L'art.  25  de  la  loi  du  ï2  Irim.  ai7  if»* 
ioflgé  d'un  jour  le  délai  pour  l'enregistrement,  lorsqu'il  échéail  «s  jiw  H 
féle;  et  le  concordat  du  â6  mess,  ao  9,  rétablissant  les  anciens  v**!*^  * 
déclaré  que  les  dimanches  et  Tètes  solennelles,  dn  nombre  desqortlrs  Kt  » 
Toussaint,  seraient  des  jonrt  fériés.  —  La  cour  d^appel  d'aneers  s  ouf 
moins  déclaré  la  transcription  valablement  laite ,  comme  n'étant  r^*^ 
comprise  parmi  les  «des  doot  l'art.  5  do  la  loi  dn  17  ibff»- 
prononce  la  nullité,  lorsqu'ils  ont  été  faits  un  décadi,  et 
conséquence,  que  le  contrat  de  la  Béraudière  devait  étrepréttré,--rPir- 
Toi  par  Guillot.  —  Arrêt. 
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Mire  pour  assarer  la  prétérence  d'oo  premier  acquéreur  sur  le 
secoiul;  ropinlon  contraire  oe  tronverfilt  pas  aujourd'hui  de  par- 
tisans }  c'est  ce  qu'oD  verra  dans  notre  traité  de  la  Vente.  Sous 
ce  rapport,  l'arrél  qui  précède  est  sans  Intérêt-,  mais  II  est  bon  à 
conserver,  en  ce  que  le  principe  qu'il  énonce  pourrait  être  géné- 
ralisé et  s'appliquer  non-seulement  à  tons  les  actes  susceptibles 
d'enregfelrement,  mais  encore  à  tous  les  actes  ou  exploits  de  pro- 
cédure, que,  ni  l'art.  3S  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ni  l'art.  1 037 
e.  pr.f  ne  déclarent  nuls,  pour  avoir  été  enregistrés  ou  signifiés 
un  jonr  de  féte  légal. 

tt960.  Avant  la  loi  du  38  avr.  i816,  le  payement  du  droit 
proportionnel  de  transcription  était  facultatif,  en  ce  sens  que  ne 
pouvant  être  exigé  qu'au  moment  où  la  formalité  était  donnée, 
celui  qui  ne  voulait  pas  faire  transcrire  ne  pouvait  pas  être  re- 
cherché pour  l'acquittement  du  droit.  Uais  aujourd'hui  ce  droit 
est  perçu  en  même  temps  que  celui  d'enregistrement,  qoe  l'ac- 
quéreur ou  te  donataire  fasse  transcrire  ou  non.  Voici,  à  cet 
égard,  ce  que  portent  les  art.  Si  et  94  de  la  loi  du  28  avr.  1 8 1 6  : 
—  «  Art.  53.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'immeubles 
est  ûxé  &  5  1/3  p.  100  ;  mais  la  formalité  de  la  transcription  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu 
à  auoon  droit  proportioDoef.  —  Art.  HA,  Dans  tous  les  cas  où  les 


La  conR  ;  — •  Considérant  que  l'art.-B  de  la  loi  du  17  tberm.  an  6,  qui 
déclare  nulles  les  saisies,  contraintes  par  corps,  veotes  et  exécolions  judi- 
ciaires faius  les  décadis,  n«  doit  pas  être  étendu  aux  transcriptiooB  des 
•  actes  translatifs  de  propriétés  Immobilières,  desquelles  il  ne  parle  pas  i  et 
qu'aacune  loi  n'a  prononcé  la  nullité  de  celles  de  ces  transcriptions  qui 
géraient  faites  les  joars  fériés  ;  —  Rejette. 

Du  18  fév.  1808.-C.  G.,  secl.  req.-.MM.  Moraire,  1"  pr.-Bailly,  rap. 

(1)  Etpècê  .*  —  (Enreg.  C.  Giraudean.)  —  Les  frères  et  sœurs  Girau- 
deau  ayant  procédé  ntre  eox  ii  la  licilaiion  des  biens  dépendant  des  suc- 
cessions de  leoTS  père  et  mère ,  Pierre  Giraudean  se  rendit  adjudicataire 
d'une  métairie ,  moyennant  37,000  fr.,  et  la  dame  Souchet  d'une  maison 
pour  19,000  fr.  —  Lors  de  Tenregistrement  do  cet  acte ,  le  receveur  per- 
çut DU  droit  de  4  pour  100  sur  le  prix  des  adjudications ,  dédDClioo  faite 
du  quart  appartenant  à  cbacnn  des  adjudicataires  colicilanta,  dans  Hm- 
lueubleàlui  adjugé,  etlorsdela  transcription  de  ces  deux  adjudications, 
le  conservateur  perçut,  d'après  les  mêmes  bases,  le  droit  proportionnel  de 
1  fr.  50  c.  pour  100.  —  Les  adjudicataires ,  se  fondant  sur  on.  partage 
soDfl  seing  ^ivé ,  dnqiel  il  résultait  que  l'adjudication  n'avait  fait  que  leur 
attribuer  ane  partie  seulement  de  leurs  droits  bérédilaires ,  rédamèrent 
la  restitution  des  droits  perçus,  déduction  faite  d'un  droit  fixe  de  2  fr. 
—  La  régie  ordonna  la  restitution  dn  droit  d'enregistrement,  mais  refusa 
do  rendre  le  droit  de  transcription  ;  bien  plus ,  comme  ce  droit  n'avait  été 
perçu  sur  le  prix  des  adjudications  qoe  déduction  faite  du  quart  formant  la 
portion  héréditaire  des  adjudicataires,  et  que,  luivant  elle,  elle  auraitdil 
exiger  ce  droit  sur  la  totalité  dn  prix,  elle  demanda  un  supplément  de 
droit  pour  le  quart  dn  prix  qui  en  avait  été  exempté. 

Le  siear  Giraudean  et  ses  soeurs  persistèrent  dans  leur  demande  en 
resUtttliOB  dece  droit.  Le  tribnnal  de  la  Rochelle  rendit ,  le  13  août  1834, 
le  jugement  suivant  ;  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  et  qu'il 
e-(  reconnu  par  Tadminislration  elle-même  qu^il  n'y  avait  pas  lieu ,  dans 
l'espèce ,  &  la  perception  d'un  droit  proportionnel  d  enregistrement,  établi 
par  l'art.  52  de  la  loi  de  1816;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  et 
de  l'art.  25  de  la  loi  du  21  veol.  an  7,  le  droit  de  transcription  ne  peut 
être  établi  que  suivant  qu'il  a  été  réglé  par  l'enrqistrement;  que,  dans 
î'rspèce ,  aucnn  droit  d'enregistrement  ne  devait  être  et  n'ayant  été  perçu , 
:i  droit  proportionnel  de  Iranscriplion  ne  pourrait  être  assis  sur  aucune 
base  certaine;  qu'un  droit  proportionnel  de  1 1/2  pour  100,  à  percevoir 
pour  la  iranscriplion ,  avait  été  établi  par  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent, 
an  7  ;  mais  que  ce  droit  n'était  iH  qu'à  Tégard  des  actes  emportant  muta- 
tion de  propriété  immobilière ,  et  que ,  d'antre  part,  cet  article  a  été  oa- 
turellemcni  abrogé  par  l'art.  111  de  la  loi  de  1816,  et  par  les  art.  52  et 
54  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  qu'indépendamment  de  ce  que  les  art.  52 
et  S4  de  la  loi  précitée  sont  inapplicables  arespéce,  on  doit  observer  que, 
dans  le  s^me  de  la  loi  de  1816 ,  en  ce  contraire  à  la  disposition  do 
l'art-  25  de  la  loi  de  vent,  an  7,  il  ■«  peut  être  perçu,  en  aucun  cas ,  dn 
droit  proportionnel  de  transcription;  qu'en  eflèt,  aux  (ermes  des  art.  b-l 
et  54,  la  iraoïcriplion  ne  donne  plus  lieu  h  aucun  droit  proportionnel; 
que  l'art.  52  établit  un  droit  d'enregistrement  de  5  1/2  pour  100 ,  et  non 
uD  droit  de  transcription  de  1 1/2  pour  100;  que  les  art.  52  et  51  ajnu- 
tent ,  eu  certain  cas,  le  droit  proportionnel  del  1/2  pour  100  an  droit  de 
mutation,  et  qu'an  contraire,  il  porte,  comme  on  l'a  déjii  vu,  que  la 
Iradscripiion  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  pn^c^nnel;  qa'ainsi , 
aucune  loi  existante  n'auiuri;ant  la  perception  distincte  «Un  droit  propor- 
tionnel de  tranpcriplion ,  la  perception  dn  droit  de  1 1/2  pour  100  ne  pour- 
rait être  qu'arbitrairement  déterminée;  —  Par  cesmotis,  le  tribunal  an- 
1tvX9  U  coqtraipt»  et  prdfnp»  la  restitmioii  df)  droit  pcr^  it  —  Pçurvoi 


actes  seront  de  nature  à  être  transcrits  an  bureau  des  bypo* 
tbèques,  le  droit  sera  augmenté  de  1  î/2  p.  100,  et  ta  trans- 
cription ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionne).  »  Soit 
que  cette  mesure  ait  eu  pour  but  d'augmenter  les  ressources  du 
trésor,  soit  que  le  législateur  ait  voulu  corriger,  d'une  manière 
Indirecte,  une  des  Imperfeclions  de  la  législation  civile,  qui, 
ne  prescrivant  aucune  publicité  pour  les  mutations  d'immeubles 
k  titre  onéreux,  laissait  une  porte  ouverte  àrla  fraude.  Il  est  cer- 
tain que  ces  dispositions  fiscales  ont  produit  d'heureux  effets  eu 
forçant  les  tiers  détenteurs  d'immeubles  à  transcrire,  aujourd'hui 
qu'ils  D'oDt  plus  aucune  sorte  d'Intérêt  à  dlflérer  t'accompUsse- 
ment  de  cette  importante  formalité. 

5909. Quoiqu'il  en  soit,  on  décide,  enUièsegénérale;  1*  que 
le  conservateur  des  hypothèques  doit  transcrire  tous  les  actes 
qu'on  lui  présente  à  transcrire,  el  percevoir  le  droit  proportion* 
nel  de  I  l/2p.  100,  lequel  estt1i\,  sans  aucune  exoepUoU ,  sur 
le  prix  intégral  de  l'immeublo  (Cass.,  Q  mai  1837)  (1). 

ftOttS.  2"  Que  le  droit  proportionnel  de  transcription  est  dd 
surtotts  les  actes  qui  sont  de  nature  à  être  transcrits,  lorsde  leui 
enregistrement,  bien  que  la  transcriptloo  ne  soit  pas  requise  pat  ' 
les  parties  (Cass.,  31  janv.  1839)  (2). 

3"  Que  le  droit  de  transcrlptlonestdA,  toutes  les  fois 


pour  violation  de  l'art.  25  de  la  loi  dn  21  vent,  an  7  et  hnsse  application 
des  art.  52  et  61  de  la  loi  dn  28  avril  1816.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  21  venu  an  7  ;  l'art.  1 5,  n"  6 , 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  elles  art.  52,  54  et  61  de  la  loi  da  28  avril 
1816  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'adjudicataire  sur  licitalion  ayant 
volontairement  requis  la  transcription  de  Tacle  d'adjudication ,  te  conser* 
vatflur  des  hypothèques ,  qui  n'avait  ni  la  facnlié  ni  le  droit  de  discuter 
les  nocifs  de  cette  réquisition,  a  été  fondé  fc  pncavoir  sur  l'acte  le  droit 
imposé  par  l'art  25  de  la  loi  dn  21  vent,  an  7  ;  —  Attendu  que ,  d'après 
cet  article,  le  droit  est  de  11/2  pour  100  du  prix  intégral  des  mutations, 
suivant,  ajoute  le  même  article,  qu'il  aura  été  r^lé  k  l'enregistrement; 
—  Attendu  que  l'art.  15,  n°  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  vent  que  le 
prix  intégral  soit  déterminé,  non-seulement  par  lo  prix  exprimé,  mais 
encore  en  y  ajoutant  tontes  les  charges  en  capital ,  on  par  une  estimation 
d'experts,  d.ins  les  cas  autorisés  par  ladite  loi;  —  AUendn  que  l'art.  54 
de  la  loi  du  98  avil  1816,  en  maintenant  la  disposition  de  l'art.  S5  de  la 
loi  dn  tlveot.  an  7,  a  ordonné  qnn,  dans  tons  les  cas  oft  les  actes  se- 
raient de  nature  à  être  transcrits,  le  drwt  serait  de  1 1/2  pour  100;  — 
Attendu  qu'il  est  hors  de  donte  que  les  actes  d'adjudication  des  immeu- 
bles  d'une  succession,  quoique  l'adjudication  ait  été  faite  aux  héritiers , 
sont  de  natnre  k  èire  transcrits ,  soit  parce  que  les  héritiers  sont  obligés , 
de  même  que  tous  autres  adjudicataires ,  de  représenter  le  prix  de  ces  im- 
meubles ,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'adjudicatton ,  aux  créanciers  hypothé- 
caires de  la  succession,  soit  parce  qn»  la  transcriplioo  a  pour  objet  de 
purger  les  hypothèques  dont  les  biens  adjugés  pourrdent  être  grevés  du 
chef  du  défunt,  et  de  procéder,  s'il  y  a  lien,  à  l'ordre  et  a  la  distribu- 
tion do  prix  des  immeubles  entre  les  créanciers  ; —  Attendu  que  l'art.  61 
<lo  ladite  loi  de  1816  n'a  réduit  ii  1  fr.  le  droit  exigible  pour  ta  transcrip- 
tion hypothécaire  que  lorsque  le  droit  de  1 1/S  pour  100  a  été  acquitté  par 
anticipation  lors  de  l'enregistrement  des  actes ,  conformément  aux  art.  53 
et  54  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  enSo  que  ces  derniers  articles  de  la  loi 
de  1816  n'ont  modifié  celle  de  frim.  an  7  qn'en  autorisant  la  perceptioa 
du  droit  de  transcription  ,  à  l'instant  même  de  l'enr^slrement,  ce  qui 
ne  peut  s'appliquer  an  cas  actuel;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
qué n'a  pu  déclarer  nulle  la  contrainte  décernée  contre  la  dame  Souchelf 
ni  ordonner  la  restitution  réclamée,  tant  par  ladite  dame  Souchet  que  par 
Ip  sieur  Giraudean,  i"  sans  expressément  violer  les  disposilioes  ci-| 

'  dessus  visées  des  lois  de  frimaire  et  de  venlése  an  7,  2*  sans  faussement 

I  appliquer  et  par  suite  expressément  violer  les  articles  également  visés  de 

I  la  loi  du  28  avril  1816;  —Casse. 

Du9maii837.-G.  Ccb.  GirvHH.  Pwtalis,l«pr.-FaQn,  r^- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conL-Teste-Lebeau,  av. 

(S)  Efpèc*  i  — (  Ent^.  C.  minenrs  Boyer.)  —  An  décès  du  sieur  Jean- 
Louis  Boyer,  ses  denx  enfants  mineurs  ont  accepté  sa  succession  sons  bé- 

I  néfice  d'inventaire.  Parmi  les  biens  do  celte  succession  se  trouvaient  di- 
vers immeubleB  indivis  entre  le  défunt  et  François  Boyer.  Une  licitalion 
a  eu  lieu,  par  suite  de  laquelle  il  a  élâ  adjugé  aux  mineurs  Boyer,  repré- 
sentés par  leur  mère  et  tutrjco  légale,  des  immeubles  pour  20,100  fr.,  et 
à  François  Boyer  lo  snrplui;  Aos  mêmes  biens  pour  46,525  fr.  —  Lors  de 
l'enregistrement  du  jugement  d'adjudicalion,  en  date  du  10  mai  1836,  le 
receveur  a  perçu  pour  l'adjudication  faite  aux  mineurs  :  1*  le  droit  fixe 
do  5  fr.  seulement,  attendu  que  le  prix  de  leur  acquisition  n'excédait  pas 
le  prix  de  leur  émolument  dans  le  partage  ;  "i^  le  droit  de  Iransctîption  à 
1  fr.  50  c.  par  100  fr.,  sur  h  somme  do  S0.100  fr.,  conformément  & 
l'art.  5i  de  la  loi  do  28  avrilliitti.  —  La  vciivc  boye;,  agissant  comme 

i  tatrice^adcmandélarestiloiioo  de  çp  drrQÏcr  dro^  quatant en piacipal 
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qae  la  transcription  est  requise  par  les  parties,  sans  qu'il  y  ait 
à  examiner  si  Tacle  est  ou  u'est  pas  de  nature  &  être  transcrit 

%l  àéàaw  k  55(  fr.  6S  cent.,  sur  ia  moLif  qoc  le  ingemeot  d'aHjadicalioB 
Vêtait  pas  un  acte  fujel  à  traoscriplioD.  ~-  ii  ocL  1838,  jugciQCDt  di 
.'-rîbunal  de  Narsçjlle  qui  ordoone  la  rFslitotion  demandée.— On  lit  daus 
les  q^alît^s  de  ce  jugement  i»  l\i  éU  Bouieno  dans  rinl^rèt  des  mineurs 
Sojer  que  ia  sncrtstiorf  de  ledr  père  a'ëtail  etcxée  d'aacUne  dette  hj^A- 
Ibécaire,  et  M  point  t'i  fis  é(i  contesté.  —  Pourvoi  de  là  téfit  de  l'eb- 
Rgiltrement,  qoi  développe  les  motifs  de  l'artil  qa^en  va  lire,  èo  faisant 
nnaniaer  en  «utre  qM*,  si  radjndicicaiion  sar  lici'&iion  avait  en  lieu  an 
profit  d'au  héritier  pur  et  simple,  elle  ne  pourrait  être  fiyelte  à  traotcrip* 
tion,  paice  que  cet  héritier  n^aurait  pas  fa  qualité  d«  tiers-détcDteiir.  — 

Aïï**"       ........  ,  . 

La  cooa;  —  To  les  art.  3146, 2181, 31 83.  2t8S  c.  cÎt.,  et  Si  delà 
t«i  du  Us  avrn  i816: —  Attendu  que  ce  dernieMlrticIe  SssujeitK.ltD  jiayt' 
liient  ile  f  f/3  p.  100  (par  addition  au  dreit  d'enregistrement  Hie  ou 
proportionnel)  tous  les  actes  qui  eonl  de  nalufo  k  être  transcrits ,  sans 
<D  excepter  crux  dont  la  tranfcriplioo  ne  serait  pas  reqoise  par  tes  par- 
tiel Que  le  jugement  par  lequel  un  héritier  bénéficiaire  se  rend  at^u- 
dicataire  sur  Itcitatioo  d'un  immeuble  de  la  succession,  est  de  nature  k  (ire 
transcrit,  soit  pour  que  cet  héritier  adjudicataire  puisse  pnrger  les  byi^i- 
Uieqnes  inscrites  ou  celles  qui  pourraient  l'être  jbsqu'a  rcxpiratioqdu.délai 
fixé  par  l'arl.  834  c.  pr.ci?.,  soit  pour  faire  Gxer  te  prix  de  son  aitjuiltca- 
liOB,  s'il  De  Tcnl  pas  tcqnitter  la  toialiié  des  créances  hypothécaires  créées 
par  le  défunt,  mil  pour  procéder  k  l'ordre  oo  k  la  distribution  du  prU 
entre  les  créanciers; —  Attendu  qo'aucone  dix positiob  de  la  loi  ne  place 
les  héritiers  bénéficiaires  miMUfS  dans  une  position  autre  que  celle  des  hé- 
ritiers béoéRci&ires  majeurs  ;  —  Que  les  uns  et  les  autrès,  lorsqu'ils  sont 
adjudicataires  d'immeubles  dépendants  de  la  soccession,  deviennent  dribi- 
tears  do  pria  et  tonmis  k  tontes  les  poursuites  des  créanciers,  comme  les 
acquérews  ordinaires;  —  Qu'on  n«  prai  opposer  l'art.  SUS  e.  ciT.;  — 
Qn'en  eSbl,  lors  même  qne  l'application  de  cet  article  pourrait  être  iavoqnde 
par  an  «cqaértar  aussi  bien  que  par  an  créancier,  l'héritier  bénéficiaire 
.adjudicataire  n'en  serait  pas  moins. tena  de  faire  transcrire  pour  fairo 
fixer  son  prix  relativenent  avx  créanciers  inscrits,  lors  de  l'oorerture  de 
laaoccessioD,  oopour  purger  les  hypothèques  déjk  inKfiles  k  cette  époque  ; 
— Que  de  teat  ce  qui  a  élé  dit  ci-drfFOS  il  résulte  qu'en  déclarant  indft- 
Kcnt  per^a  dans  l'espèce  te  droit  de  1  1/3  p.  100  sur  la  somme  de 
M,100  tr.,  monunl  do  radjndication  fail*  «nx  mineurs  Bayer,  et  en  con- 
dawDHt  l'administraiioa  de  i'enn|i»iremnt  k  restiioer  aaxdiis  uinenrs 
!■  montant  dudit  droit,  le  tribunal  civil  de  Marseille  k  fatwsemenl  appliqué 
les  art.  3146,  3181.3183  ei  3185  c.  civ-,  et  expressément  violé  l'art.  M 
de  ta  loi  du  88  arril  lâl6;  —  Donne  défaut  contre  laveave  Boyer,  tu- 
trice de  ses  enfants  mineurs,  et  pour  le  profit  ;  —  Cane. 

Dtt  31  janr.  1839.-0.  C,  ch.  cir.-MH.  Portails,  1"  pr .-Miller,  rap.- 
Laplagne-Barrie,  1"  ar.  gén.,  c.  Gonf.-Fichel,  ar. 

(1)1"  fwfce  .-—  (Enreg.  C.  Caron  et  antres.)  — Les  sieurs  Caron, 
lHas^n,  Tarin  el  GrenH  étaient  déjk  propriélatres,  par  indivis,  des 
Crois  qâarts  d'un  moulin  à  eau  silaé  a  Lîtlenimne ,  lorsque ,  suivant  acte 
notarié  itn  8  juin  1835,  Ils  Se  rendirent  Adjudicataires  sur  llcitalion  de  la 
totalité  df>  eotle  asine ,  moyennant  le  jirix  de  3^.318  fr.  —  Le  droit  pro- 
poniofteel  U'rnregi!=tTement  ne  fut  perçu  que  sur  !^  portion  de  ce  prix  , 
qui  excédait  la  pan  appartenant  déjk  a  cliaqoo  adjudicataire  dans  l'im- 
meoblfr,  é*e9I-X-rfire  sur  le  quart.  Mâts ,  ptus  lard  ,  la  transcription  de 
Tacte  ayant  été  reqoi<:e,  \e  conservateur  perçut  le  droit  de  iranscriplion 
de  1  et  1^  pour  100  sur  le  prix  intégral.  —  Les  sietirs  Ckron  el  con- 
sorts ont  dettaadé  que  cette  pereeptieti  '41  rédaile  dans  la  proportion  du 
droit  tlVnregisIrement.— I3jailletl857,jngemerilda  tribunal  du  Havre 
qui  accueille  cette  demande,  en  considérant,  l"  qaà  l'acte  de  licitation 
dont  il  s'agit  n'étant  que  déclaratif  on  (ran-lallf  de  propriété,  n'était  pas 
sujet  k  iran^cripiion  de  plein  droit  ;  mais  que  ,  la  transcription  ayant  été 
requise,  il  s'ensuit  qu'un  droit  doit  être  payé;  qiie  ,  pour  déterminer  la 
quotité  de  ce  droit ,  qnr  la  loi  dn  21  vent,  an  7  fixe  k  1  et  1/3  pour  100 
du  prix  intégral  des  mutations ,  suivant  te  règlement  fait  pour  l'enregis- 
treneni,  il  foM  savoir  ce  qu'od  doit  entendre,  en  matière  dé  lirilation , 
par  pria  intégral  de  mulalien  ;  que ,  d'après  la  loi  fiscale ,  nonobstant  la 
fielioD  de  l'art.  885  c  cit.,  il  y  a  mutation  dans  an  acte  de  pariage  ou 
de  Ikîtalion  ponr  tout  ce  qui  excède  la  part  de  l'héritier  on  du  commo- 
liste,  dans  l'immeuble  tombé  dans  son  lot  ou  licité  k  son  profit;  que  c'est 
donc  la  portion  dn  prix  correspondante  à  cet  eicédaot  qui,  dans  une 
adjudication  sur  licitation ,  (^n^titue  le  prix  intégral  pour  Passiette  du 
droit  d'enr^istremenl  ;  que  c'est  donc  aussi  sur  celle  portion  du  prix  que 
doit  être  perçu  le  droit  de  transcription ,  lorsque  l'adjudicataire  présente 
Tolonlairement  son  conlrat  pour  être  transcrit;  que  cette  conséquence  ré- 
sulte encore  Tirlnellemrnl  de  la  combinaison  des  art.  52  el  54  de  la  loi 
du  28  avril  ISltE,  puisque  ces  arlicles  ont  réuni  les  droits  ri'enreghlre- 
mentet  de  transcription  en  élevant  la  perception  pour  mutation  iinmobi- 
lière  k  5  et  1/3  pour  -100,  ce  qui  prouve  que  la  loi  a  voulu  traiter  le 
droit  de  transcription  sur  le  même  pied  que  le  droit  d'enregistrement.  — 
Pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cooaî  —  Va  l'art.  35  do  la  loi  da  SI  vent,  an  7,i  iXX  15  de  la 
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loi  dn  32  frïm.  an  7,  «  les  arU  52  et  54  de  la  loi  du  28  tvrU  ' 
Aitrndu  que  l'art.  35  de  la  loi  du3i  vent,  «n  7  ordoone qu le 
la  transcription  des  arles  emportant  mutation  de  propriétés  immobilîèRi' 
sera  perçu  k, raison  de  1  et  1/2  pour  lf)p  surlein-ii;  tni^al, ainsi  queç 
(trîx  aura  éti  réglé  &  l'enregistrement;  —  Que  le  but  de  cet{e  deruta 
disposition  a  élé  de  rendre  communes  ktt  droit  de  transcription  lek  uw 
qui  avaient  été  posées  par  la  loi  de  frim.  an  7,  pont'  Ik  liquidation  Ho  prii 
relativement  an  droit  il'enre^lstrement;  —  Qn'il  nérésolte  ^  de  ce 
article  que  le  droit  de  Iranscripiloo  ne  paisse  étn  exigé  qtte  sor  Û  semU 
soumise  aa  droit  proportionnel  d'enregisiremctit,  de  telle  sorte  qw 
par  des  motifs  particuliers  k  l'acte,  aucun  émit  proportioMiel  n'antt  dk 
perçu  pour  l'enregistrement ,  il  oc  serait  dû  aucun  droit  sur  la  traascripi 
tion;  que,  seulement,  la  liijuidalion  de  la  valeur  siir  laquèfle  doivût 
être  acquittés  ces  deux  droits  d'uni?  nature  absolumeril  diïtiocle^doit  é.is 
faite  d'après  les  mêmes  basrs  et  ainsi  qu'elles  sont  déterminées  par  la  M 
do  32  frim.  an  7  ;  —  Attendit  que  le  jugement  attaqué ,  après  avoir  dé- 
claré que  le  droit  d'enregistrement  n'était  dA  et  n'avait  été  frrm  qn*  tm 
le  quart  du  prix  de  l'adjudication  faite  aux  défeodears,  a  tirade  M  tià 
la  conséquence  que  le  droit  de  transcription  n'avait  pu  être  etigé 
la  portion^correspondanle  de  ce  prix;  qu'ainsi  il  a  «i^^onaA  ltÀ«itdl 
transcription  kla  perception  du  droit  d'enregistrement^  en  ajoutant  k  la  ki 
une  disposition  qu'elle  ne  renferme  pas  ;— Attendu  que  les  art.  53  et  5i  îs 
la  loi  dÀ  38  avril  1816  mentionnent  le  droit  de  transcriptioa  Bié  par 
l'art  35  de  la  loi  de  vent,  an  7  ;  que  ces  articles  fle  déterminent  éne  per- 
oepiion  totale  de  5  1/3  par  100  que  pour  le  cas  oé  Ik  petceplfod  des  dnx 
droits  d'enregistrement  et  de  trauscription  s'opère  simuliaDtimeèt,  et  sait 
pour  cela  affranchir  du  droit  de  transcription  la  partie  de  prit  inl^rtt 
qui  n*a  pu  été  assujettie  au  droit  d'eaivgisiremeiit  j  qn'ainsi ,  lotiqné, 
comne  dans  l'espèce,  les  perceptions  sont  séparées ,  le  droit  le  ira»- 
criplioD  reste  réglé  k  1  1/2  pour  100  de  ce  prim  fnt^jrat;  —  Altoalt 
que  la  régie  n'a  point  k  justifier  que  la  transcription  de  l'adjodicalisa, 
susceptible  de  celle  lormalllé  par  sa  nature,  était  nécessaire  k  la  sMi 
des  adjudicataires  envers  les  créanciers  bypoUircaires;  que  cette  irais- 
criplion  ayant  été  requise  par  les-défendeors,  le  cooservalenri  qn  as 
pouvait  se  constituer  juge  de  son  opportunité,  a  dû  y  procéder^  qae ,  Mi 
lors ,  I9  droit  a  élé  acquis  k  l'État  et  légalement  per^ ,  et  qa'ea  «nkn- 
qant  la  restitution  des  trois  quarts  de  la  somm  touchée,  le  jagtit 
attaqué  a  fknasemeat  interprété  el  expressdatent  lîolé  les  lom  frtciléafeî 
—  Casaa. 

Du  15  juin  j840.-C.  C,  ch.  eîv.-MM.  Porlalu.  I*  pi  IsnimH 
Godard,  rap.-Tarbé,  av.  gén.,  e.  conf.  Fichet  et  Augicr^  av. 

2*  Etptee  :  —  (Enreg.  C.  de  la  Touche.)  —  13  dnfll  1835,  acte  plt- 
tant  liquidation  de  la  communaulé  ayant  existé  entre  le  sieu^  «^rreboens 
et  sa  femme  décé  tée ,  par  lequel  tes  deux  dames  Booneau  de  Ik  Touche, 
filles  des  époux  SarrebourSe ,  reçurent  dn  chef  de  leur  mère  ^  en  payeincal 
des  droits  et  reprises  de  celte-ci ,  notamment  divers  acquêts  dé  ciA- 
munaulé  stiioés  dans  l'arrondissement  de  Chkteaubriant  et  estimés  k 
55,000  fr.  —  Lors  de  l'enregistrement  de  l'acte ,  Il  ne  fol  perea  nrest 
abandon  fl'lmmenblès  de  la  communaaié,  qué  le  droit  fixe  de  5  fr.  éi^ 
DiTtt  les  parliges.  Nais,  plus  lard  ;  les  dames  rte  la  Touche  ayknt  requit 
la  transcription  de  leur  contrat  au  bureau  des  bypn(bèques  de  CU^eaa- 
briant,  te  conservateur,  qui  n'avait  d'abord  exigé  qu'un  droit  Bxe  la 
1  fr.  réclama  ensuite  par  une  contrainte ,  le  droit  proportionnel  de  traas- 
cription  de  1 1/3  pour  100  sur  lai  somme  de  55,000  fr.  —  Of  posilim.— 
31  oct.  1837,  Jugement  du  tribunal  de  Chiteaubriant  qui  déclare  que  k 
dn  it  file  est  seul  exigible ,  et  qui  annule,  par  suite ,  U  contrainte,  ta 
considérant  1^  Que  les  actes  (raostaiiti  do  propriété  sont  senis  iascsp> 
libles  d'être  transcrits  et  qu'on  ne  peut  ranger  dans  cette  classe  les  «des 
équivalents  k  partage,  lesquels  ne  sont  que  déclaratifs  de  proprM; 
3»  que  le  droit  proportionnel  de  transcription  fixé  k  1  fr.  50  ceat.  pov 
100  par  l'art.  35  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  a  été  réuni ,  par  Part.  51  de 
la  loi  dn  28  avril  18t«,  au  droit  d'eoregistrrmeni  ;  que  Tart.  M  de  ced* 
dernière  Ira  déclare  formellement  que  ta  transcription  ne  donnera  pha 
lieu  kancun  droit  proporlionnel;  que  l'art  61  rédnil  an  droit  fixe  de  i  fr. 
la  formahié  de  la  transcription  Outre  le  druti  da  conservateur  ;  qse ,  si  ce 
dernier  article  ajoute  :  «  lorsque  les  dloils  auront  élé  pers«s  de  la 
nière  prescrite  par  les  art.  52  et  51,  »  cette  espèce  de  restridioB  éei 
être  considérée  comme  s'appliqunni  uniquement  aux  actes  qui  ponmiol 
être  présentés  k  la  Iranscriplion  depuis  ta  promulgation  de  la  loi,  mas 
qu'il  n'en  résulte  nullement  que,  torique  l'enregislremedl  n'a  donaé  Im 
qu'a  un  droit  fixe ,  la  transcrï pilon  du  même  acte  requise  postérievre- 
ment  derve  être  faite  au  droit  proportionnel  de  1 1/2  pour  100.— Pevmi 
de  la  régie.  —  Arrêt  (  après  déltb.  en  ch.  da  cons.  ). 

La  cour  ;  —  Vn  l'art.  25  de  la  loi  du  Cl  vent  an  7;  —  Aflenda  fns 
te  droit  sur  la  tran^criiilîon  des  actes  contenant  transmission  d^Bunet- 
blesoo  de  droits  immobiliers,  n'a  été  réduit  à  la  somme  fixe  de  1  fr.  pm 
l'art.  61  de  la  loi  dit  28  avril  1816  que  lorsque  te  droit  proportfoânH  aura 
elé  acquitté  t>ar  anticipation  conformément  aux  art.  52  et  ^  de  la  mène 
loi,  et  que  l'art.  35  de  ta  loi  du  si  vent,  an  T^ani  établit  sar  la  tiut- 
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rapp6rtor  dans  1»  seeUon  i>r£aeDte  eontlenoent  des  Applications 
spéciales  des  rè(^  posée»  daos  les  arrêts  qui  procèdent,  et  que 
nous  avons  rapportés  dès  h  présent  comme  renfermant  des  sola- 
Uonsgénérales  dérivant  des  dlsposlUons  précitées  de  la  lot  du  SS 
avr.  1S16. — Hais  les  expressions  trop  vagues  et  trop  incomplètes 
de  ces  dtspeaUioas  oatdoiîtté  lieu  àde  graves  difficultés  pour  dis- 
Uaguer  les  actes  susceptibles  de  Iranscrlpllon  de  ceux  qoi  ne  sont 
point  soumis  au  droit  additionnel.  Cette  question  n'en  pouvait 
être  une  aattélois,  où  la  piésenlatton  voloataire  du  contrat  à  la 
transcrtption  Indiquait  d'^-méme  la  cas  où  la  formallié  deve- 
pait  olUeaii  requérant.  Hais  11  Importe  actoellemeat  de  détermi- 
ner avec  précision  actes  qui  sont  de  naiur»  à  étn  transcrit*, 
et  ftoxqueb  par  conséquent  a*appliqw  l'art.  M  de  la  loi  du  3a 
fvril  l^lÇ.  ëfoua  parlerons  ensuite  du  droit  è  percevoir  et  des 
basas  de  la  perception ,  de  qi^ues  transcriptions  gratuiteq ,  du 


eription  on  inît  proporlioiiDel  de  1  1/2  ponr  100,  demeore  apclicable 
iMiin  les  fois  que  la  perceiitloQ  du  droit  de  iranscriptioD  n  a  pas  èu  lieu 
à  riostaot  de  l'enregi^tri'ment;  —  AtteDdu  que ,  par  acic  du  13  août 
4855,  dn  immeubles  situés  ilans  rarroDdissemeDt  de  Chft'.eabriaat  et  dé- 
jmtdaDt  de  la  commanaut^  ayanl  existé  entre  les  père  et  mite  des  défen- 
deresses ,  ont  été  abandoDDég  à  celles-ci  par  leur  père  en  payeiiictil  âoê 
droits  el  reprises  qu'elles  exerçaient  du  chef  de  leur  m^re;  —  Aiicn  lu 
qae  cet  acte  était  de  nature  à  Cire  transcrit;  — Qud  la  tran:^cri|il)OD 
pouvait  importer  k  la  libération  de  ritnmeuiile ,  et  que  les  difeqdeTCsscs 
•IleiiDSmes,  eu  requéraat  volontairement  ta  transcription  i  oint 

IuVIies  7  avaient  intérêt; — D'oit  il  suit  qu^én  aoDulaat  la  contrainte 
éceraée  par  l'adminiçlralion  de  renregistrement,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  les  art.  S3(  H  el  61  de  la  loi  du  â8  avril  l  s  l  et 
lormellemeol  violé  Tari.  25  de  la  loi  du  21  vent,  an  7;  —  Ca<se. 

Du  6  mai  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Bojer,  pr.-ReDOuard,  rap.- 
Tarbé,  av.  g^o.,  c.  conf.-Ficbet,  Nicod  et  Fabre,  av. 

5*  Stpiet  :  —  (Goreg.  C.  de  Balzan.)  —  Un  jugement  da  tribunal  de 
UtDOges,  en  date  du  10  avril  1838,  avait  décidé  Ip  contraire,  au  profil  des 
f  poux  Oarran-de-Balian ,  au  sujet  d'une  adjudication  sur  licitation  tranchée 
en  tayeujr  de  madame  do  Baizao ,  coliciianle,  et  doni  la  transcription  avait 
éfé  requise  4'une  manière  giatrale.  —  Le  Uibanat  avait  d^aré  que  , 
flim  ce  cas ,  le  droit  de  Icaoscriptioa  devait  Mrn  sealemoat  perça  wr  la 
portion  du  prix  excédant  la  part  virile  da  l'adjudleataira  dans  les  biens  a  elle 
adio^t  CD  coosidéraol  :  —  Que  la  transcription  ne  donne  par  elle-même 
onvedue  à  aucun  droit  proportionnel;  quo  le  droit  de  Iransctiplion  ne 
frappf  qap  les  actes  de  salure  k  fttre  transcrits  et  emportant  mutatinu; 
qu'il  résulte  de  l'art.  54  de  ta  loi  du  28  avril  1816  que  c'est  la  nature  des 
•clef  et  non  le  fait  de  la  transcription  qui  détermine  la  perception  du  droit 
4e  1  et  1/2  p.  100.  puisque  ce  droit  e^t  exigible  indépendamment  de  la 
tiaiis,criplioo ,  quand,  l'aue  est  de  nature  &  être  transcrit  ;  qu'il  rdsuUe  de 
Fact.  60  de  la  même  loi  ;  que  le  droit  de  IranicripiiMi  ne  peut  être  réclamé 
par  le  conservateur  qn^autantqu'il  anraitété  omis  Iota  de  l'enregistrement, 
d'oà  la  conséquence  qu'il  n'est  pas  dû  quand  l'acte  n'eat  pu  sujet  au  droit 
propojrtionnpl  d'cnrcgiitrement  «u  da  auitation.  —  Pourvoi  de  la  rdne.  — 
Arrêt, 

La  coui  ;  —  Vo  l'art.  25  de  la  loi  du  21  vent  an  7,  et  les  art.  54  et 
61  de  U  loi  dn  28  avril  1816,  ainsi  que  les  art.  15  el  69  de  la  loi  du 
ir'm.  aa  7  ;  —  Attendu  que  les  détendeurs  ont  présenté ,  le  4  mars 
1836,  à  la  InuscriptioD  les  jugements  d'adjudication  pour  la  totalité  des 
immeubles  par  eux  acquis;  que,  dans  cet  état,  il  n'y  a  pas  lien  d'eiamioer 

5 'ils  pouvaient ,  on  non ,  se  dispenser  de  la  transcription  pour  la  pon  ion 
e  ces  imvueufales  dont  ils  pouvaient  se  réputer  propriétaires,  par  appli- 
cation d^  l'art.  883  C.  civ.  ;  qu'ainsi  le  droit  de  transcription  était  exigible 
sur  tf  lola'îlé  dis  jugemi^ls;  —  Qu'en  jugeant  le  contraire  ,  le  tribunal 
de  Li(n(^p.s  a  fajt  une  fausse  applicitioD  des  articlea  u-deasus  des  lois  des 
28  avril  1816  et  22  frim.  «a  8,  «tvidé  Tait.  25  de  la  loi  du  2t  vent. 
«B  7  î  —  Casse. 

Du  3  mai  184I.-C.  C,  cb.  dv.-Wi.  Bojer  pr.-Piet,  np.-Lap1agne- 
Barna,  1"  av.  géo.,  e.  canf.-Ficbei,  av. 

V  B^ina:  —  (Enreg.  C.  Harsitly.)— La  tftv  FrAnçois  Foornet- 
Marsilly  e^t  décédé  laissant  trots  eniuitspl  une  veuve  GOin.muno  en  biens. 
—  Mis  en  vente  par  licitation ,  les  immeubles  (tépeodant  tant  de  la  soc- 
cesfiiofi  que  de  la  communauté  ont  éteadjng^,  |eti  déc.  1837,  h  la  veuve 
Manilij  ol  à  son  Sis  Auguste,  héritier  pur  el  simple  àf  son  père,  con- 
jointement et  par  indivis,  moyennant  le  prit  de  262,300  ff.,  çbargps 
comprises.  —  Cette  adjudication .  lors  de  renregisiremrnt ,  a  été  (rajip^e 
du  droit  proportionnel  de  4  p.  100  pour  les  parts  et  portions  aiquiscs  |t{ir 
les  adjudicataires,  et  du  droit  additionnel  de  irapsrriplion  de  1  et  1/;!  p. 
100  sur  une  somme  de  25,561  fr.  —  Plus  lard,  la  veuve  Foumet-Marsilly 
U  Auguste  Marsilly  ayant  requis  la  Irapi^cripiion  de  leur  adjuilication , 
le  ceoscrvateur  n'a  perc'i  te  droit  de  1  et  1/2  p.  100  que  sur  une  fomine 
i»  78,912  tr.  71  e.  Hais  la  régie  a  pensé  que  ce  droit  devait  Irapprr 
riat^j^alité  iln  piix  ^  998^  te.,  sons  U  déduction  da  la  de 


payement  et  de  la  resUtuUon  dn  droit,  dn  délai  et  de  la  forme 
de  la  transcription. 

ft99 1.  Aeiet  de  nature  à  dire  troMcriU. — Il  est  clair  d*abord 
que  toute  donation  immobilière  de  biens  préttnti  est  assujettie 
au  droit  de  inoscrlptlon ,  puisque  cette  formalité  est  de  ressence 
du  contrat  pour  qu'il  produise  son  effet  vls-Vyls  des  tiers  (c.  c1t« 
art.  911  ).  Il  en  sera  de  même  de  la  donation  de"&te»s  à  ven^, 
nonobstant  que  abus  ayons  dit,  en  traitant  dé  l'enregistrement, 
qu'elle  doit  être  enregistrée  pour  le  droit  fixe ,  sauf  à  percevoir 
uUérteorement  le  droit  proportionnel,  si  le  cas  y  écbet}  car  te 
donataire  ne  peut  se  dispenser  de  la  taire  transcrire  immédiate- 
ment pour  demeurer  saisi  vi^-à-vis  des  donataires  posiiîrfears. 
C'est  donc  à  tort ,  suivant  no» ,  qi^une  lettre  du  ministre  de  la 
Justice,  dn  19  brum.  an  13,  citée  au  Dictionnaire  àè  Penregîsm 
(remeiit,  v*  Hypothèque ^  $  9,  n*  19,  disait  que  la  (Ormalité  nQ 

S5,561  fr.  qui  avait  déjà  subi ,  à  l'enregistiem^^t,  la  parceplion  du  diml 
de  transcription.  —  En  coosi-qoence ,  un,e  conlrainMep  supplémfBt  d) 
droits  ^'élevant  a  S.COt  fr.  36  c.  en  principal  «t  décioe ,  a  été  décfirqé? 
contre  la  veuve  Slarsiliy  elson  fils.  —  Op^o^ilion. 

19  rév.  1840,  jugement  du  tribunal  de  UoatmorilloD  qui  annule  la 
cODiraioto  par  les  mulifs  'uivants  ;  —  a  ConsidkTant  que  le  jugement  d'ad- 
iudicalioQ  rendu  [larce  triUioal,  le  6  dec.l8ô3,anprppt  4*ji  Qt^nr  Augnsto 
^arriU;  do  mailai^o  v^uvç  SIar3i^l|  n'empoflait  pas  mutation  de  la 
prôiiriélé  en  raison  dé  ta  qualité  des  adjudiçatai/çs  :  que ,  dis  iors ,  Jedit 
jiif;cmP9t  n'a  pu  d^WV  joitvertnre  av  d^ojit  dp  liaqsccipiioa  établi  p>r 
l'art.  2S  de  la  li>i  21  vpnt.  an  T,  Ée^f;fi^^t  sur  les  act«s  fmpnrlfnt 
mnlalioa  de  pro[iriéli^;  —  Consjdt^aat  qvv*  ^^il  ts^  xtû  que  l'art.  54  do 
la  loi  28  ;i\ril  ISIG  porie  qu'' l'i'orfgislreauat  df*  WlCS  d^  nature  A 
ëtr'  Uaii-crit.-f  i  iic  au(;iii.  tiiu  1  ft  1  '2  p.  IpQ,  il  e^lA  remarquer 
qu'il  résulte  de  1j>  di-cusMoii  di'  1^  Ue  wi  ji  la  tbambre  dns  députés,  que 
ta  dispoMtioQ  coiHrnuc  en  l'.rt.  ne  se  relaie  qu'aux  actes  mentiouaés 
en  l'art.  53;  —  Uuç.  d'ailleurs,  pouf  que  la  licU^ioB  faîteau  pio&l  des 
sirur  el  d:iine  llV8,iljï  pM  tV^tVf!  BQiVS  1>  MUp  de  l'art.  54  pfédié,  il 
fau'irait  que  cet  actf  m  o«  oajuc^  A  éue  irapsftrit,  pe  qu'on  ne  saurait 
admettre .  le  4^néflM  if  la  purge  étaol,  dans  l'espècf ,  Musé  aux  adjudi- 
•-at;iir<''s,  Ifs  SMU^,el  i^e  Marsiliv;  —  Qu'eu  cOet ,  eo  ce  qui  louâiaie 
sii^ur  Marsiïly,  en  sa  quaiilû  d'héritier,  il  représente  Ip  défunt,  se  trouva 
soumis  a  luutfs  ses  ubli^iiiioDs  et  tpnu  persppDellemenl  pour  sa  partet 
poilirn.  cl  by[ioltircairi'mciit  sur  tonsl^  Iiifnalt^réHiAaires, delA.lîtlaUlé 
des  dt  lles  de  là  succesï^ton  «l  peut  £Lre  poursuivi  buitaine  fenlemen^  après 
la  si:;ni!icaliou  des  tUrça  exécvlgic^s  coolrp  le  défunt.  11  est,  co  «•  mot, 
priu'  ileri  ava&fîmjft  ^ME|,MfqMi>r  etu  peut,  comme  lui,  être  admis 
a  purger,  ainsi  que  IVreconnu  rarrCi  de  la  cour  de  çaivatioD  i|nJ|9  juill. 
1837  ;  —  Et  qu'eç  ce  qui  touclie  la  dame  \t,9W  Uarsillj,  en  sa  qualité 
de  çpmjnnne  en  biens  avec  feu  son  mari,  elle  est  soumise,  quant  aux 
de'.tes  b;pollt(écaires  qui  afferteni  les  birss  qui  ^iennldévoliup  en  partage, 
aus  munies  principes  qme  l'béritîer,  et  ne  peut  pas ,  plus  que  ce  dernier, 
jouir  du  bénéfice  de  purge;  —  Coosi(|éraDt  que,  si  le  Gons«rvaleiir  a 
cm  devoir  déférer  &  la  réquisition  des  parties  en  transcrivant  qn  acte  qui 
n'était  pas  susceptible  de  recevoir  celte  fwcraalité,  celte  condescendance 
de  sa  part  ne  pouvait  pas  donner  ouverture  a  un  droit  proportionnel  de 
transcription  qui  n'était  pas  dft ,  la  licitation  n'ayant  point  opéré  mulallon 
de  propriété;  que,  dans  ce  cas  de  transcription  non  prévu  par  la  loi,  la 
perception  autorisée  par  l'arl.  61  de  la  toi  du  28  avril  1816  était  la  seule 
qui  pùl  être  rationnellement  faite  par  voie  d'analogie;  —  Considérant 
enfin,  que,  lors  même  qu'on  pourrait,  contre  les  répits  du  droit,  considérer 
le  jugement  d'adjudication  du  6  déc.  1837  comme  emportant  mutation 
Âe  pmpriMé,  ca  ne  pourrait  jamais  être  qne  pqor  les  portions  acquises  par 
les  fleuret  damoUarsilty,  et  non  point  pour  celles  qui  leur  appartenaient 
déjà  dans  la  succession  el  la  communauté  k  partager  ;  que  ces  derniers, 
ayant  consenti  a  payer  sans  réclamation  ni  dmil  proportionnel  de  irans- 
cciption  ponr  les  portions  par  eux  acquises  par  la  licilation ,  ont  satisfait, 
et  au  delii,  k  tottce  qu'on  pouvait  exiger  d'eux...  »— Pourvoi  de  la  r^. 
—  ArréL 

La  coca  ;  —  Vu  les  art.  35  de  la  loi  dn  qi  vent,  an  7,  «t  54  de  la  hn 
du  28  avril  1816  :  — Attendu  que  le*  adjudicataires  ayant  Conjointemen 
«t  volonlainmest  requis  la  traascriplion  de  l'acle  d'adjudlcatien ,  le  tmt- 
nrvateurdes  hypothèques  n'avait  ni  la  faculté,  ni  le  droit  de  discuter  lee 
molib  de  cette  réquisition  ;  qu'ainsi ,  il  était  fondé  i  percevoir  té  drolt'de 
1  et  ifi  p.  100,  filé  par  l'art.  28  de  ta  loi  du  21  venl.  a»  7,  non- 
seulement  sur  l'ei^édanl  de  ce  dont  les  adjudicataires étsient  pri^édeniment 
propriétaires,  mais  sur  le  prix  inti'gral  des  immeubles  adjogés,  l'a  trans- 
cription étant  un  acte  indivisible  de  sa  nature,  el  la  rèpie  ()xii  vent  qu'en 
matière  d'enregistrement  le  droit  sait  perju  sur  les  parts  m-uIrmentVou* 
vellement  acquises  par  les  adjndi.ataires,  n'étant  pas  ajiplicalile  au  droit 
do  Iranacription ,  droit  tout  a  fait  distinct  du  premier;  —  Par  ces'molUi 
casse. 

Du  l7jaB*.  1848.-C.  C,  ch.  civ.-lHIr  Bojer,  pr.-Rupénw,  rap.- 
Hsliot  aT>  gén.,  e.  couL-Ficbei,  av. 
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éeviH  avoir  Hea ,  pour  les  donations  de  biens  à  venir ,  ou  cuma- 
lalivement  de  biens  présents  et  à  venir ,  qu'd  Vépoqm  de  l'évé- 
nmienl,  à  moins  qu'il  ne  fût  stipulé  que  le  donataire  entrerait 
rar-le-cbamp  en  Jouissance  (  Conf.  trib.  civ.  de  Castel-Sarrazin, 
7  fév.  184S,  air.  de  Naflaes,  D.  P.  45.  3.  84). 

SOVa.  Il  a  été  décidé ,  en  effet  :  I"  que  la  transcription  ,  au 
bureau  des  bypothèques,  d'une  donation  de  l^tens  présents  et  à 
venir  faite  par  contrat  de  mariage ,  doit  être  assujettie  au  droit 
proportionnel  sur  la  valeor  des  biens  présents  (  déllb.  16  oct. 
1838)  (1). 

ft998.  S*  Qae  la  donatloo  nntaeUe  mire  époux  w  profit  dn 

(1)  Voici  1m  lennra  de  la  délibéralioa  :  «  Le*  principH  qai  r^istent 
la  perccptioD  da  droit  d'enregislremeot  oe  peuvent  flenrir  à  régler  la  per- 
ceplioD  do  droit  de  traoscrlptioD.  —  Ed  effet,  ia  loi  da  22  frim.  an  7» 
en  autorisant  l'cnregislreinent  des  donations  éventuelles,  mojeDDaot  le 
droit  file ,  a  imposé  anx  dooalaires  Tobligaiion  d'acquitter  le  droit  pro- 
portioBoel  aa  moment  de  l'onverinre  de  la  donation ,  c'est-a-dire  h  l'é- 
poqae  où  la  mstatioo  s'opère  ;  mais  comme  rien  de  semblable  n'est  pres- 
crit ponr  le  droit  de  IraascriptioB ,  il  en  résulterait  qoe  si  ce  droit  n'était 
pu  per^u  lors  de  l'accomplissement  de  la  formalité ,  il  n'y  aurait  pas 
possibilité  de  lerecoovrer  ollérienrement ,  et  qo'il  serait  perdu  pour  le 
trésor,  puisque  ancnae  disposition  législative  a'oUige  le  donataire  a  Fac- 

Suitier  au  décès  du  donatear,  ni  à  faire  ao  conservatoir  une  déclaration 
M  biens  recoeillb  par  l'effet  de  la  donation. 
»  A  ce  premier  motif  d'iustster  pour  le  payeiMit  immédiat  da  dnut 
proportionnel  de  transcription ,  s'en  joint  un  second  tiré  du  bot  et  de  l'u- 
tilité de  cette  formalité.  Ainsi  le  dénature,  en  vortu  de  l'art.  1084  c.  civ., 
doit  être  considéré  comme  un  tisrs  détenteur,  soumis ,  à  ce  titre ,  aux 
dispositions  de  l'art.  2183,  s'il  veut  se  garantir  des  poursuites  des  créan- 
ciers, iladoBC  intérêt  à  purger  les  bieos  des  bjpotbèques  qui  pourraient 
les  grever,  «t  comme  réveotualîté  de  la  donation  ne  peut  pas  empêcher 
la  formalité  de  produire  son  effet,  il  eo  résulte  qu'elle  ne  peut  non  plus 
mettre  obstacle  a  la  perception  du  droit  proportionnel  Mabli  pour  cette 
MéOM  fomulité,  lonqn'ello  est  requise  et  accomplie. 

»  Vna  autre  cAté,  il  résulte  de  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
•t  notamment  de  ceux  des  12  nov.  1823  et  11  nurs  1829  (lastr.,  n*1lM 
•t  1282, 1 1),  qu'on  conservateur  cbat^é  de  transcrire  un  acte  n'a  k 
examiner  le  motif  de  celte  réquisitioo  ;  qu'il  doit  y  déférer  en  faisant 
acquitter  le  droit  imposé  par  la  loi  pour  cette  formalilé.  —  Enfin  la  loi 
da  21  veut,  an  7  n'a  élabli  pour  ta  transcription  qu'un  droit  propor- 
tionuel ,  et  l'art.  61  de  la  loi  du  28  arr.  1816  n'auloriïe  la  perception 
d'un  droit  Bxe  qae  pour  le  seul  cas  où  le  droit  proportionnel  a  été  acquitté 
à  renr^ttrament. 

«  La  loi  de  l'an  7,  comme  celle  de  1816,  ne  permet  donc  pas  qoo  la 
transcription  d'an  acte  ait  lieu ,  k  moins  que  te  droit  proportionnel  de 
1  1/2  p.  100  n'ait  élé  acquitté.  Cette  règle  se  trouvant  consacrée  par  un 
arrêt  de  ta  cour  de  cassation  du  9  mu  1831,  et  par  un  ju^emenrdu  tri- 
bunal de  Neven  d«  30  août  solvant,  les  conservateurs  ne  doivent  pu 
s'en  écarter. 
Da  16  oct.  1858.-Délib.  de  la  régie. 

(2)  Eipèet  !  —  (Enreg.  C.  Miqnelard.)  —  Suivant  acte  notarié  dn  16 
vent,  an  9,  les  sieur  et  dame  Miqnelard  se  sont  tait  donation  muloelle  de 
tous  les  biens  immeubles  qui  composeraient  la  succession  du  prémourant. 
Le  11  déc.  1830,  du  vivant  de  son  épouse,  le  sieur  Hiqoetard  a  (ait 
Iraoïcrire  cet  acia  au  bureau  des  hypothèques ,  où  le  droit  fixa  de  1  fr. 
fut  seol  per$u.  —  Mais  depuis ,  la  régie ,  sous  le  prétexte  que  le  droit  de 
1  fr.  KO  c.  p.  100  était  exigiUe  sur  la  valeor  des  biens  sur  lesquels  la 
formalité  de  la  transcription  avait  été  requise,  a  fait  signifier  one  con- 
trainte an  sieur  Hiquelard ,  eu  payement  d'une  somme  de  990  (r.  arbi- 
trée provisoirement ,  sauf  a  liquider  exactement  la  droit  d'après  la  décla- 
rativB  estimative  des  biens  que  la  partie  serait  tense  de  fotureir. — Oppo- 
sition. — Jugeneat. 

Lb  nmmAL;  —Attendu  que  TarL  4  de  la  loi  da  SS  him.  an  T  établit 
an  droit  proportionnel  d'enr^strenent  pour  tonte  transmission  de  pro- 
priété ,  soit  eatre-vifo ,  soit  par  décès  ;  que  l'art.  10  de  la  loi  du  21  vent, 
an  T  a  également  établi  on  droit  proportionnel  sur  la  transcription  des 
MtN  emportant  mutation  do  propriétés  immobilières  ;  que  l'art.  23  de  la 
Btae  loi  porte  que  le  droit  pour  la  transcription  des  actes  empoTtaut 
mutation  de  propriétés  immobilières  sera  do  1  1/2  p.  400  du  prix  ioté- 

iral ,  suivant  qu'il  a  été  réglé  k  l'enregistrement  ;  que  les  art.  37  et  suiv. 
e  ta  loi  du  28  avril  1816  n'oot  pas  abrogé  les  (Hîncipes  établis  par  les 
lois  aatteienres  sur  la  perception  des  droits  d'enre^stremenl  et  d'hypo- 
tbtque;  lentemeutelley  a  apporté  quelques  modifications  et  des  augmen- 
tations :  ainsi  l'art.  52  établit  pour  les  ventes  d'immeables  on  droit  de 
S  1/2  p.  100  au  lieu  de  4,  parce  qu'il  joint  le  droit  de  transcription  a 
celui  d'enregistrement;  les  art.  55  el  54  suivent  la  même  règle  pour  les 
donations  entrc-vib  et  les  mutations  par  décès  dans  tous  les  cas  ou  les 
actes  sont  de  nature  a  être  Iraoscrits ,  et  la  transcription  ne  donnera  plus 
lieuànMua  droit  pnportiound}  enfin  l'art.  61  veut  qu'il  ae  soitpersu 


survivant,  dont  ta  transcription  est  parem-mêmes  requise  au  bu- 
reau des  tiypolbèques,  doit  être  soumise  au  droit  fixe  et  ood  au 
droit  proportionnel  de  Iraoscription  à  1  fr.  80  c  poar  100  Ilr. 
(trib.  de  Mayenne,  U  mal  1834)  (2). 

5974.  30  Que  si  radjudicallon  à  suite  de  sureocbére  Uilf 
au  proOt  du  donataire  de  l'immeuble  sureocbérl ,  ne  doit  étie 
soumise  au  droit  proportionnel  de  mutation  que  sur  la  portion  ih 
prix  formant  la  différence  entre  le  prix  de  l'adjudicatioa  et  l'év^ 
luatlon  portée  dans  l'acte  de  donation ,  il  en  est  autrement  da 
droit  de  traoscriptloo  qui  est  toujours  exigible  dans  cette  hypo- 
tbëse  (lrlb.de  la  Seine,  li  mai  1856)(3).  / 

qu'un  dnit  fixe  à  la  transcription ,  lorsque  le  droit  proportionnel  a  été 
pergaa  l'enregistrement;  —  Attendu  que  de  toales  ces  lois  il  résulte  que 
le  droit  proportionnel  n'est  dA,  soit  à  l'euregistrenient ,  soit  à  la  trao5crip> 
lion  ,  que  lorsque  l'acte  enregistré  ou  transcrit  contient  une  traosmt»su!i 
de  propriétéog  d'usufruit  ;  que  le  droit  sur  la  transcription  doit  être  paié 
a  raison  di  prix  ini^al, suivant  qu'il  avait  été  réglé  a  l'eoregistre»Di, 
en  sorte  que  le  droit  perçu  &  l'eoregistremeot  sert  de  règle  pour  le  droit  â 
percevoir  à  la  transcription ,  et  que,  lors  de  cette  deroière  formalité,! 
ne  peut  plus  7  avoir  lieu  &  déclaration  ou  A  discussion  de  la  vraie  valeir, 
qui  est  invariablement  fixée  par  l'enregistrement  Attendu  qno  l'acte  da 
16  vent,  an  9ne  contient  transmission  actuelle  d'aucune  propriété ,  naà 
une  donation  subordonnée  à  la  condition  de  survie  et  de  non-esîsteace 
d'enfants  do  prédécédé,  non  de  biens  présents,  nuis  de  bieos  a  venir» 
moment  du  décès  dn  donateur;  qu'unsi  il  ne  donnait  qo^OB  droit  éven- 
tuel ,  une  espérance  conditionnelle .  la  prévision  d'une  iranimisBion  fis- 
tore,  incertaine  et  quanta  la  personne  au  profit  de  laquelle  cette  mntatiM 
s'opérerait,  et  quant  k  la  qualité  et  k  la  situation  des  biens  qui  seraicil 
transmis ,  si  même  il  y  avait  lieu  a  la  transmission,  pour  laquelle  il  a'f 
aurait  lieu  &  la  perception  du  droit  proporlionoei  qu'après  la  condition  ac- 
complie, lorsqu'il  pourrait  être  décidé  qu'il  y  avait  véritablement  mnla* 
tion  ,  au  profit  d'une  personne  déterminée  ,  de  choses  certaines  et  appré- 
ciables ;— Attendu  que  la  nature  du  contrat  a  été  luosi  appréciées 
et  invariablement  fixée ,  parla  régie  darenr^talrenunt,  par  le  droit 

Krgu  lors  de  sa  préseatatmn  an  bureau  d^Avranches,  le  SI  venl.  an  9.  à 
]oelle  perception  il  y  a  eu  acquiescement,  puisqu'il  o'y  a  pas  ea  «h 
mande  en  supplément  en  temps  utile,  et  qu'il  n'en  existe  encore  ucans; 
qu'ainsi  il  n'eiisle  pas  de  base  ni  de  règle  pour  établir  un  droit  pnper- 
tioonel  de  transcription ,  conformément  à  l'art.  25  de  la  Im  da  SI  vet- 
lAse;  que  la  direction  de  l'enregislremest  a  si  bien  reconoa  elle-mêM 
qu'il  n'y  avait  plus  de  base  légale  pour  l'évaluation  du  droit  proportÎMod 
qu'elle  convient  que  la  somme  par  elle  demandée  est  arbitraire,  et  de- 
mande au  sieur  Hiquelard  de  faire  une  déclaration  eslimativv,  CMbraé* 
ment  h  l'arL  16  de  la  loi  dn  S2  frim.  an  7  ;  mais  que  cet  artide  n*a  pov 
objet  que  l'estimation  des  choses  dont  la  mutation  donne  lieu  k  la  penep- 
tion  du  droit ,  et  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  rien  a  estimer,  painfoe  rtta 
n'a  été  transmis ,  el  qu'il  serait  anssi  impossible  au  prétendu  débtteer  de 
faire  une  déclaration  affirmative ,  qu'a  la  régie  de  critiquer  une  déda» 
tion  négative  ;  —  Attendu  que  le  tful  fait  d'avoir  requis  la  iranscriptiei 
d'un  acie  non  translatif  de  propriété  ne  peut  entraîner  l'obligation  de  pajtr 
un  droit  proporlionoei  impossible  a  fixer  ;  que  ce  fait  n'est  alors  que  la 
résultat  d'une  erreur  qui  ne  peut  produire  d'effet,  et  qui  ne  poortasoH- 
Iraire  le  débiteur  au  payement  du  droit  lorsqu'il  y  aura  nnevâit^lo  mn- 
tation  par  le  décès  sans  enfants  du  rieur  ou  de  la  dame  Miquclard ,  poii- 
que  alors  le  survivant  sera  obligé  de  faire  enregislrw  oaedéclaraiîoo  caa* 
forme  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  d'acquitter  les  droits 
proportionnels  établis  par  les  art.  53  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
droits  qui  seront  perçus  non  comme  droits  de  transcription ,  mais  comas 
droits  a'enregisrement ,  s^s  égard  pour  une  transcription  utïdpée ,  et 
résultant  de  la  nature  de  l'acte,  et  aon  de  l'accomplissement  da  û  lom^ 
lité  de  la  transcription,  annule  la  contrainte. 
Uu  14  mai  1834.-Trib.  de  Mayenne. 

(3)  Etpicê  :  —  (Bourgeois  C.  enreg.)  —  Par  le  contrat  de  mariage  ia 
la  fiemoiselle  Boivin  et  du  sieur  Bourgeois,  en  date  du  12  juin  1832,  liB 
père  et  mère  de  lafutore  lui  ont  lait  donation  d'une  maison  decampapr, 
sise  a  Clichy-la-Gareooe,  dont  le  revenu  a  élé  portéa  1 ,500  fr. ,  an  capital  de 
26,000  fr Ce  contrat  a  élé  présenté  à  la  formalité,  et  le  receveur  «  fOft 
pour  droitsd'enregistrementetde  transcription,  2  fr.  75  c.  par  lOOfr.sm 
26,000  fr.  —  Le  contrat  de  mariage  ayant  été  transcrit  et  dénoncé  anx 
créanciers  des  donateors,  une  surenchère  a  été  faite.  En  conséquenco, 
l'immeuble  a  été  remis  aux  encbères,  et  adjugé,  le  8  avril  1835,  à  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  de  la  Seine ,  aux  sieur  et  dame  Bourf^eocs 
(donataires),  pour  te  prix  de  33,615  fr.  65  c.,  cba^es  comprises.  —  Lors 
de  l'enregistrement  dn  procès-verbal  de  cette  adjudication,  le  préposé  4  la 
recette  a  exigé  le  droit  de  5  1/2  p.  100,  pour  vente  d'immeubles ,  mab 
seulement  sur  7,615  fr.  65  c,  formant  la  dilFérence  entre  le  prix  de  l'ad- 
judication et  l'évaluation  portée  au  contrat  de  mariage  du  11  juin.  Mais» 
plostard,  d'après  l'instruction  dn  29  déc  1829.  on  a  prétendu  qneb 
droit  de  vente  aurait  dû  être  liquidé  sur  le  prix  inl^ral  de  S5,61S  fr.  65  c. 
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■•Vft.  4*  Que  la  doDStion  de  la  portion  que  le  donateur  pos- 
cè<)e  par  indivis  avec  le  donataire,  est  sujette  à  transcription  comme 
toute  donation,  en  général,  de  biens  susceptibles  d'bypottièque, 
bien  qu'elle  ait  pour  effet  de  taire  cesser  rindlvlsion;  que,  par 
suite  ,  elle  esl  passible  du  droit  de  transcription  de  i  1/3  p.  100 
JCass.,  a  mai  1841  — V.  aussi  la  délibération  du  U  janv. 
1 834  rapportée  au  o*  3656 ,  et  nos  observations ,  foc.  cit.,  sur 
Ja  question. 

ft09C.  Il  résulte  même  d'une  délibération  de  la  régie  du 
18  avril  1837  que  la  donation  Immobilière,  quoique  faite  verba- 
lement, doit,  dèsriDstantqu'elle  est  connuede  la  régie,  éire  sou- 
nlse  au  droit  de  transcription.  Hais,  en  cela,  l'administration 
BOUS  paraît  être  allée  au  delà  des  termes  de  l'art.  S4,  X.  38 
avril  1816,  qui  ne  soumet  au  droit  de  transcription  que  les  actes 
de  Dalare  à  être  transcrits.  Or  Ici,  où  nul  acte  de  donation 
•'existait,  la  formalité  était  impossible  à  remplir;  le  droit,  cod- 
léquemment,  ne  pouvait  élre  exigé.  —  El  ceci,  remarquons-le, 
tst  rationnel;  car  la  transcription,  qui  est  instituée  princlpate- 
aent  et  exelaslvement  même,  dans  i'iniérétdes  tiers,  est  Inutile 
dans  l'espèce;  car  la  donation,  nulle  en  elle-même,  ne  pouvait,  dans 
«ucun  cas,  leur  prejudloter.  —  Vainement  on  dira  que  t'acie  de 

«B  imputaDt  tares  droit  celui  de  S  fr.  7S  c.  par  100  fr.,  acquitté  sor  le 
contrat  de  nariage.  Ëo  conséquence,  il  a  été  réclamé  des  sieur  et  dame 
Boaiseoii  an  supplément  de  droit,  montant  a  786  fr.  SO  c  —  Ceux-ci 
«ni  Strmé  «ppoiîtion  à  la  contrainte,  et  fonteia  qu  Tadjadication  du 
8  aoftt  f 833  n'était  paitibie  qn*  du  droit  de  donalioa  itU.li  c.  par  100, 
sur  reicédanlde  7,613  fr,  65  c,  a«  lieu  de  S  iji  par  100,  qui  avait  été 
perça}  ils  oat  demandé  laresiiiution  de  ladift^reoce.  —  Jugemmt. 

Le  TaisOHAL-,  —  Attendu  qn«  l'immeuble  sis  k  Clicby,  qui  a  fait  l'objet 
de  Tadjudication  du  8  avril  1833,  avait  été  doDué  en  dot  a  la  dame  Bour- 
geois par  UD  contrat  de  mariage  du  ii  juin  185i;  —  Atleodu  qne  cette 
dam«,  en  se  rendant  adjodicauire  dudit  immeuble,  coojoiDlement  avec  son 
mari,  a  efonservé  sa  qualité  de  doDatairej  qu'en  efiet  il  esl  de  principe  que, 
lorsqu'à  la  nite  d'une  surencbèra,  ua  donataire  eu  acqaéreur  conserve 
VimiMoble  qui  lui  a  <ld  doaué  ou  qu'il  a  uqub,  sou  droit  de  propriété 
émauo  (oujonrs  du  coulral  primitif  qui  reçoit  sa  confirmation  et  se  trouve 
«ffrandii  de  tontM  charges  hjpoibécaires ,  de  telle  sorte  que  le  droit  du 
donataire  ou  acquéreur,  qui  était  soumis  à  nue  mndition  résolutoire ,  dr- 
fient  incommutable  par  l'adjudicalion  faite  à  sou  profit;  —  AUcnda  que 
la  régie  a  doublement  raécoDou  1rs  principes,  d'abord  eu  percevant  B 1/S 

Î.  100  sur  la  somme  de  7,613  fr.,  formant  la  diférence  entre  la  valeur 
e  rinmeuble  doat  il  s'agit,  telle  qnVUe  a  été  fiiée  par  la  contrat  de  ma- 
riage Busrrlaté,  et  le  prii  d'adjudication  ;  ensuite,  eo  décernant  une  con- 
trainte pour  avoir  payement  du  même  droit  de  5  1  /S  p.  ICO  »ur  la  totalité 
du  prix  de  l'adjudication,  puisque  cette  adjudication  a  en  seulement  pour 
effet  de  porler  l'immenble  à  ta  véritable  valeur,  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers inscrits,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune  tranemissiou  nouvelle;  — 
Attendu  qu'eu  cet  état  le  seul  droit  a  percevoir  est  celai  de  t  fr.  75  c. 
pour  100,«aToir:.i*l  fr.  S5G.  pour  100,  pourdroitde  donation  en  ligne 
directe  par  contrat  de  mariage;  S*  1  fr.  60  e.  pour  100,  pour  droit  de 
transcription ,  et  ce,  confprmémeut  aux  art.  69,  8  6i  n"  S,  de  la  loi  du 
^  frim.  an  7  et  34  d»  la  loi  du  X8  avril  18l6;  —  Reçoit  les  époux  Bour> 
ceois  opposants  k  ta  contrainte,  et,  staïuaoi  sur  leur  opposition  et  sur 
tenr  demande  en  restitution ,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  coolrainle 
saséDoncée;  —  Condamne  la  régie  a  restituer  aux  époux  Bourgeois  la 
somme  de  t09  fr.  55  c,  perdus  en  trop  sur  le  jugeauat  d'adjudicatioa  do 
8  avril  1853. 

Do  11  mal  1836.-Trib.  de  la  Seine. 

(1)  Btpk$  .•  —  (Enreg.  C.  Loaet  de  Terrooenne.)  —  31  juillet  1837, 
jugement  du  tribunal  de  Vendéme,  en  matière  d'enregistrement,  qui  statue 
«a  ces  termes  :  >  Considérant  qne  tout  Tintérét  litigieui  se  rattache  au 
contrat  de  mariage  du  siear  Louei  de  Terroueaoe,  passé  k  Orléans  devant 
Bi*  Bvrdu  et  son  colligae,  sons  la  date  do  3  Uv.  1853;  que  cet  acte 
porte  expressément  que  le  tntir  se  constitue  eu  dot  les  Iroin  qnarU  des 
biens  dont  ses  père  et  mère  possédaient  par  indivis  le  quatrième  quart  ; 
que  cenx-ei  lui  en  eut  fut  la  donation;  qu'il  en  est  résulté  que  tous  les 
biens  indivis  ont  appartenu  audit  futur  conjoint;  —  Que  toute  la  diffi- 
■culté  ré«de  dans  la  saine  appréciation  de  l'art.  883  c  «v.  ;  qu'il  s'agit 
'  de  décider  si  la  donation  du  quart  indivis  Ciite  par  l'acte  de  1833  rentre 
dans  l'ait.  939  c.  eir. ,  qui  assujettit  k  i»  transcription  touin  1rs  den 
liions  de  biens  susceptibles  d'hypetbèqnH,  o«  si.  comme  l«  prétend  le 
jseur  Leurt,  cet  acte,  par  la  fictnn  de  la  loi,  est  un  actr  purement  dé- 
«^araiif  qui  ae  lui  transmet  rien  ,  piisqu'ïl  est  censé  tenir  la  portion  indi- 
vise k  lui  donnée  comme  ta  tenant  imméilialemrnt  de  la  personnr  à  qui 
il  a  succédé;  —  Considérant  que,  sans  entrer  dan*  une  discussion  trop 
étendue  sur  le  point  litigieux ,  il  faut  d'abord  roconnaltre  que  le  contrat 
de  mariage  de  1833  contirut  une  donatieu  de  quart  indivis  de  biens  pos- 
sédés SB  coanuo  par  te  futur  et  s««  pén  ei  sMre  k  Tépoque  de  la  dwfr- 
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partage  et  te  testament,  eiêeutés  par  le  donataire,  tiennent  lte«  ' 

de  donation,  et  peuvent  être  transcrits,  la  question  Q*est  pas  là;  i 
rar  la  régie  a  entendu  soumettre  à  ce  droit  la  donation  verbale  ) 
elle-même,  ainsi  que  cela  lésulle  des  termes  de  sa  délibération  ' 
et  du  double  droit  de  transcription  auquel  elle  l'a  assujettie.  On 
peut  donc  s'élever  Justement  contre  une  semblable  délibération. 
C'est  aus?l  l'opinion  émise  dans  le  Dlct.  gén.,  v*  Transcrlptloi 
(Droits  de),  n»  19. 

ftOTT.  Les  donations  d'Immeubles  en  faveor  des  pauvres  et 
des  hôpitaux  sont,  par  faveur  spéciale,  assujettis  au  simple  droit 
de  1  fr.  tant  pour  l'enregistrement  que  pour  la  transcripUon,  sans 
préjudice  de  salaire  da  conservateur.  Ainsi  dispose  la  loi  du  7 
pluv.  an  12,  aux  termes  de  laquelle  «  les  droits  à  percevoir  an 
profll  du  trésor  public  pour  la  transcription  ordonnée  par  l'art. 
939  e.  civ.  des  actes  de  donation  et  d'acceptation  d'Immeubles 
susceptibles  d'bypoibèques,  ainsi  que  la  notification  de  l'accep- 
tation faite  par  acte  séparé  aux  bureaux  des  faypolhèqaea  dans 
rarrondissemeni  desquels  les  biens  donnés  sont  situés,  et  le 
droit  d'enregistrement  desdîtes  donations,  sont  modérés,  en  ce 
qui  concerne  les  pauvres  et  les  hôpitaux,  au  droit  fixe  de  1  fr. 
pour  l'enregistrement,  et  de  1  f  r.  pour  la  transcription,  sans  pré- 

tion  ;  qu'il  n'est  pa»  contesté  que,  dans  un  cas  ordinaire  et  non  eiceplionnel, 
cette  donation  de  bifns  sutceptibles  d'hypothèque  serait  nécessairement 
assujettie  a  la  transcription,  et  que  le  droit  proporlionMl  établi  par  l'art. 
54  de  la  loi  du  i8  avril  1816  «fil  dé  être  perçu  par  le  rseevetr  de  l'enre. 
gislrement;  qu'il  est  seulement  soutenu  qM  cette  donation  n'a  opéré, 
dans  l'espèce,  aucune  transmission  ;  qu'elle  a  fait  seolement  cesser  l'ù- 
division,  et  que,  dans  le  sens  de  l'art.  883  c  civ.,  tatransmlssioa  n'a  pas 
trouvé  son  caractère  dans  l'acte  do  1833  ;  qu'il  en  est  résulté  une  déela- 
tion  de  cessation  d'indivision,  et  qo'k  partir  de  ce  moment  le  sienr  LoMt 
de  Trrrouenne,  en  argumentant  de  l'art.  883  c.  civ.,  a  pu  dire  qu'il  avait 
succédé  immédiatement  à  l'héritage  de  l'auteur  commun,  comme  si,  k 
l'époque  do  décès,  il  en  avait  été  loti  par  no  partage  ;  —  Que,  si  l'art.  883 
n'a  exprimé  qne  les  partages  et  licitations,  il  est  ucîle  de  reconnaître  que 
celle  disposition  ne  doit  point  éire  raisonnéa  dans  un  sans  rettrieUf, 
puisque  I  art.  888,  sous  la  rubrique  de  ta  rrsdtion  eu  matière  de  partage, 
dit  qne  tout  acte  qui  a  fait  cesser  l'indivisioo  entre  cohéritiers,  encore 
qu'il  soit  qualifié  de  vente,  d'échange  de  transaction  ou  de  toute  autre  ma^ 
oière,  peut  être  attaqué  pour  rescision  ;  que  l'art.  1408  coalirut  une  dis- 
position aussi  absolue,  en  considérant  qne  l'acquisition  fkile  par  on  époix, 
k  litre  de  licilation  ou  autrement,  d'un  bien  dont  l'antre  époux  était  nre- 
priéiaire  par  indivis ,  ne  (orme  point  un  conquét;  —  Que  si  à  des  dlfpo- 
siiîoos  aussi  précises  on  joint  la  jurisprudence  consacrée  par  de  nombreu 
arrêts,  il  demrure  hors  d»  doute  que  tout  acte ,  quel  qrH  soit,  qnl  Ut 
cesser  l'indivision ,  ne  transmet  aucun*  propriété;  que  ces  actes  ne  sont 
que  déclaratifs  et  équivalents  k  partage;  que  c'arià  tort  qne  l'administrv 
lion  de  l'enrrgislrrmrnt  a  considéré  les  biens  donnés  en  1835  comme  sus- 
ceptibles d'hypothèques;  qu'il  est  de  principe  qu'un  cohéritier  ne  peut 
grever  qu'éventuel Irment  sa  portion  indivise...  »  —  Do  tout  cela  le  trï- 
bunal  conclut  que  la  donation  dont  il  s'agit  n'eil  pas  passible  du  drokde 
transcription  réclamé  par  une  eoutiaint*  d*  la  ié|^  •—  Poortai  de  la 
régie.  — ArréU 

U  cmn;  — Tnl^  S4  de  la  loi  da  38  avril  1816.  1m  art.  «S8  al 
941  C  civ.  et  les  art.  883,  868  et  1408  do  mémo  code;  —  Attende  qia 
l'art.  54  de  la  l«  dn  38  avril  1816  assujettit  an  droit  de  1 1/3  p.  too, 
en  sua  des  auires  droits,  les  actes  qui  sont  de  natnre  k  être  transcrits  ;  — 
Attendu  que  l'art.  9ô9  c.  civ.  ordonne  la  transcription  de  toute  donation 
do  biens  susceptible  d'hypothèques;  que  cette  dispositioB  est  générale  et 
absolue,  et  ne  coaiieni  aucune  exception  lelativenent  aux  donations  de 
portions  de  tuens  indivis  entre  le  donaleor  et  la  donataire;  —  Altenda 
qne  cette  formalité  est  la  srito  qui  puisse  vfinr,  au  regard  das  tiers,  la 
transmission  des  biens  qnt  forment  I  objet  de  la  donation,  et  qao,  suivant 
l'art.  9ii,  le  défaut  de  transcription  peut  être  opposé  par  tons  ceux  qui  y 
ont  intérêt;  —  Attendu  que  la  fiction  établie  par  l'art.  883  c.  civ..  sur 
les  effets  des  partages  et  licitations,  ne  saurait  être  étendue  k  un  acte  qaj 
forme  un  acte  d'une  nature  essenliellemml  dîBérenle ,  et  pour  laquelle  la 
loi  n'offre  pas  aux  tiers  les  garanties  qu'elle  offre  en  maiière  de  partage  ; 
—  Attendu  que  cette  assimilation  ne  peut  élre  induite  do  Tari.  888  ni  de 
l'art.  1 408,  qui  sont  évidemment  sans  application  à  des  actes  pnreneat 
gratuits  et  qui  ne  coolienornl  ni  le  caractère  ni  les  éléments  d'un  par- 
tage ;  —  (hrainsi,  en  assimilant  la  donation  faite  a  Looet  de  Terrouenae 
fils,  par  son  père,  par  te  contrat  de  mariage  du  3  fév.  1833,  k  on  acte  de 
partagé ,  et  en  décidant ,  par  suite ,  que  cette  donation  n'était  pas  de  na- 
ture a  être  transcrite,  le  tribunal  civil  de  Vendéme  a  fait  oae  faosse 
appliealion  des  art.  883,  888  et  1408  e.  civ.  et  a  formellement  violé 
l'art.  939  du  même  code  et  l'art.  54  de  la  loi  du  38  avril  1816;— Cas». 

Du  8  mai  1841  .-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Moreu,  nf^ÏA* 
plagne-Barris,  1"  av.  gée.,  c.  coDf.-Fichei  et  Coteile^  ar 
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lodies  des  droit*  dénlin  m  couervtlcMr.  »  —  i^ontoM  4ae 
Céoéralemeol  les  douHo&a  m  faveur  de  tows  étaMInemenU  pa- 
bûes  qnelcotoqaeâ,  légalement  aatarfsés,  lans  prétndice  dès  ex- 
eeptlons  prérédeiHneiit  établies;  ne  devoteiA  payer/  d'après  Tari. 
7  de  la  M  du  lA  Juin  tSU,  qae  tO  fr.  pintr  frais  d'enreglstre- 
nest  et  de  tNHucripihn  hypothée^n^  lorsqae  les  lannenbles 
doDDés  devaient  recevoir  une  destlnalioa  d'utilité  publique,  et  ae 
pas  prodolro  de  reveona  ;  et  l  fir.  sMleBcnt*  lorsque  la  valeur 
dpsdtts  laimeables  D*euédait  pas  BOA  fr:  m  prhnlpal.  Mais  ta 
légi^tloi  otlérieurs  a  totrodoH,  d«M  cet  état  de  ehoses,  derf 
nodlOeattoas  dont  bons  noas  rend*  compte  en  Iraitdnr  dil  rèii^ 
regUtreiMDl;  ^  V.  n~Sft64  «t^nlv: 

Les  stbstltoUoliSf  soll  qi^elles  kteat  Hcft  par  «êtes 
«Dlre^tfs  n  par  actes  Mstamealalre^,  sonti  comme  }ét  dodS- 
Uons^  «isoJelHes  11  la  Irabseripttod  au  bureau  des  byfMftèqiies 
(o.  elv.  arl.  1069)  :  «Iles  seroat  doue  panibles,  outre  M  drtfit 
d*eiregl«tremeat,di droit  addittonnèl  de  i  1/2  p.  tOO.  Ileilsté 
quelques  dtclsloas  en  sens  contratrè  ;  sdttmmeDt,  la  etfar  de 
cassation  de  BroMlles  a  décidd  qub  le  droit  de  <  1/3  «tsblt 


(1)  (toppjD  b  enreg.)  —  La  cock  ;  —  Allcndu  qu'eo  supposant  que 
é  droit  dê  (ranscripfion .  {(ablî  par  les  ârï.  19  et  -Hi  L-  ii  vent,  an  7, 
00  flolt  pM  «rre  rtélrtltft  c»  oâ,  c('Ar6rmfnieDt  à  la  lo1  tfii  9  v^ad. 
U  8,  Il  Iran^briptian  .e6  fitit  HlVOet  dé  purger  Timmeuble  d«i  d^tlrg 
pMr  lèFOil^ne^  Il  Ht  l/faotH^oé ,  touiours  re^te-t-il  etmia  que ,  tihiis 
est  miAV  trlWH  ;  lit  lrirâ«criiftion  d'un  acte  ne  peut  dofille^  duteriurt 
k  Oè  dr^r  ptap{frfM!i(H>f  tjaè  Ibritiaè  ct\  liH^  6p»re  use  Miitatioli  ^fclle  f 
—  OV*)Mi  IM  4at>iribn  à  éiâminer  eèf  ceUe  (fë  Savoir  ^  le  leïtanient  âv 
UtkiTéCtifipili,ttiti,  k  citit  de  saMtitittibn  du'il  renier^  ,  ddli,  àiit 
lerlMs  H  l'art.  f0d9  c:  cIv.,  «tre  (r&iikrft,  opHè  un6  rhn'^toft  loorfiisi' 
à  M  drMt}  —  or fl  M  feift  fttre  ^uestfffn .  iioi  iVï'p^ce ,  de  h  lAuTatloD 

ÎIt  t'kt  OfirCe  eMre  IM  testateors  et  leif  (utitAts;  le  âkh  dit  pre- 
icrjMWqtA  cHté  mutation  oe  donne  duverturè  i  aucune  transcriptiotr, 
tl4n*Hii  intimfs  ont  stii.-fait  H  (oui  M  dbnt  ils  élaielit  pprsonnenemfui 
Mnl  dk  et  ctréf  ;  eft  pa^atil  h  dfoii  ât  sUccésiiod  :  —  Qtlé  fbdi  suppôt 
tk  M  Wflirtf  te,  ff  rradrait  iontthit  qiJe  lufs^d'uàe  fiaM«  âe'Qtf  fdetit  ife  \S 
•eeMttfoS  m  ^rtvêe  èti  itlbstllulion .  tïr  ÎtbH  doit  M^r  tft  ém  âii 
•nmeripHAi  iHr  toute  lasuccetsiOD  itnmobili«re,  tit  (tue  rart.  iS  h.  â!l 
Ttttl.  M  7;  lUblil  M  d^6lt  Bor  le  prix  itilégral  des  mrrlatfàni  dont  R 
fMte;  Oeqt^&H  D^f  [tout  faii'oDnablemPDt  àdmi>tlfe:  —  Que  l'art.  1069, 
sensm  «00  «1 1«  IrHDSCfiptioù  ttti  ttàté  U  la  dnij:eAce  dO  |téf«,  ou,  h 
soodflMai;  da  tuthrr  k  la  «utisHlnlIoN,  »  d^monlra  tuflt«sanli«Dt  qtn  U 
traaicrlptiA  ft'eA  preicrït»,  tii  iHx  tttit  dI  dans  Vihtétix  è^vâ ,  ti 
«•Md  d«  Id  triuUtittfi  qSi  s'est  op(TM  éntre  lui  ^t  te  (esrdtl>ur,  «ais  ^iii 
ftdis  d»  l>  dM)iiH«(lDW  et  flans  nni^r«t  Akt  appelé,  poor  hire  éobnatire 
but  tifTÉ^M  l»S  bléils  iftDt  ^Hféi  ati  dUbstitiitiofa ,  «t  ea  eUipecber  Talî^ 
attl«ai 

9»  M  mnl^thb  bit  prtrt  iToperer  fcàtre  \é  ^reté  et  rÂpfiélA ,  paf 
Mte  de  la  iiubdlttutitfd 4  ttt  ^ti^ntiiHI^  et  cOtiditionnellé,^  flépènd  du 
a»idG#HliMdtrnrne(fcedH'ippMA  tl  ridOqae  du  d«c»i  du  grev^; 
~  WtiiH  totffii  la  qOefttloO  M  rfduit  It  éximm  si  l'on  (féiit  exiger  un 
dhM  pt«|iMidiniel  fim  u  tran^tihptiMt  fl'iiu  acte  qni  renferme ,  nob  pas 
une  muialion  déjà  opérée  et  ayant  déjà  doDoé  lieu  aui  droi»  d'eArfgis- 
tceanat  M  d«siReUBiDB,iifltbdne  rfioifita  n|ieitative  de  motailon,  ebu- 
|HH  à  d*a  événHnatt  htarsj  Mi<tttitffiilelri  et  iriurtalnk:  —  Que  les 
ternes  do  l'art,  n  préeild  rtipapieot  I  ui»  tell«  isterpl-etatin j  dllemla 
qu'ils  pefloal  quO  •  tt  tetit  silr  la  transcriptioii  dft  Tairte  fevrs  pPr^  mt 
Iji  ft\A  de  ta  nnfttltoa  >airMt  qu'il  aura  ét<  régi*  i  rdoregHireffit^ei  ;  » 
«e  qui  aoypesa  osa  unlatiod  déjà  opérée^  i^nt  déjà  dohtrt  Heu,  coitime 
telle*  kiifl  droit  d'eDrpgi^tremeatMdosoccMsioo.taudis  qiie  lee  droits 
t  payer  da  cbef  de  lasobstituiioD  ne  setwt  dos  qu'au  d^cée  ds  gre«i  j  si 
k  celle  époque  l'appelé  riteitcore,  et  d'aprta  la  falear  ^u'autoht  alors  Ips 
bieas.iu  que  ce  o'estqn'kce  nlonleai  que  la  mutation  résnttant  delasab- 
■titi)tioa  aura  réelleneoi  sou  effet ,  et  que  jasqoe-ià  m  Aadqife  de  bsefc 
jMr  ddteratiBer  le  droitde  mutation;— Que  l'intcrpréldlton  delà  ltfi;daa> 
Weeni,  cttd'uUmt  plai  coaforme  fc  eon  esprit,  qo'd  étt  d»  ^rtnelpe  et 
if\m  uufe  coastant  q«e  lè  droit  proportionael  aor  IMa^UrenoM  de* 
•des  qiri  ae  MOiienient  it«e  dei  «vant^  sodniii  II  «s  «tMomkni  ta- 
•riais  4  ne  >e  perçoit  qu'au  momeni  oft,  par  l'arrlTéddela  cdildttitf n ,  le 
droit  4*0Dl«el  se  cbanRe  m  ooe  créance  réelle  ;  —  Qn'il  doit  «0  être  dk 
Mne,  à  plos  forle  raison ,  da  dreK  de  Iranscriptiov,  qni  suilpoM  tou- 
jsuri  un  eoregislrement  préalable,  d'aprèft  lequel  te  droit  d«  iranscripllffil 
doit  «ire  ré^tlé  :  eerepstremeot  qni^  dans  l'espèce  et  en  ce  qui  concerbe 
la  lulMUlutien ,  ne  donnant  lieu  qnk  un  droit  flie  de  3fr.j  ne  peut  sertir 
de  bise  à  un  droit  proportioneei  ;  —  Qu'enfla ,  pour  poorolr  nmenlr  que 
10  droit.eM  dO  au  munenk  ui«nM  dé  la  tnUWeriptiob  êt  lUr  la  ralear  ûn 
immsables  ewnprir  daas  U  substUotiou  .  Il  faudrait  admettre  qife ,  eolt  le 

rté ,  soit  le  tuteur ,  en  fit  TavaDce  pour  l'appelé ,  ce  qui»  dans  le  ois  où 
Èulistitalîon  deviendrait  caduque,  enlraioerait  de  gruudes  difficultés  ) 
fuisqu'il  s«aU  «nTecaiouMot  miutts  de  faire  supporter  k  un  tien  des 


la  lot  dn  SI  veol:  «i  7j  art.*  tS,  ne  dsH  pu  «ire  pfer^t  MH 
tramertplhnr  presiMite  p«r  l*«rt.  1060  t.  clf.j  d'U  leMiffial 
portant  desdl^poslltons  gretéesdere^liluftov  (C:  C.  de  Itt^eiKli, 
30  mat  liîff)  (t):  erest  e«  406  dtcMedl  égdletfcdt  Mt 
raenid,  rue  delTiboRal  civil  d'Ali  (99  litl  18CT.  B.  P.  4«.s. 
384],  Paître  du  trMnncI  cHN  ttar  Sdinl-OAet  [4  dOe  1817, 1 1 
loe.  cit.). 

Mtfsl^Mtdd  éOQtnl^arprifbWjVildllDAMAt 
ddddé  qo«  tbm^mi  tesinbdirt  etiotendat  *dCf  sdbsfitiftldt  MM 
comoIsssAre  mt  ftrèsenlé  k  l'onr^mliMÉt/ 10  droH  de  V» 
cripttair  *  r«gdrd  de  cette  stibstttutbnr  est  étkvm  «ri  Mil 
temps  qub  le  dfoit  d'fnTègtstreta^  do  tdRIdmdirt,  bHk 
qud  la  sdtntttulton  ne  serait  M  ericoro  «ceepléb  (dMb.Harr.- 
9  rimt  I93d)  (S);  ét  la  némé  deetriocl  d'tvdbU  d*An«  iflMAMtH 
oitérletire  qof  décide^  cd  outre;  aveè  toute  Mm,-  qtfe  ktms 
de  Iraaseriptini  perçu*  sur  da  lestatrien»  emieaani  do  hk  A 
biens  hntaeabtes,  h  ebdrgtf  de  restmmoffl,  dtvroM  itrtf  n^H, 
81  ee  testameof  se  trdnve  ànnfé  paf  dd  NdMMat  UHrKtf 

(Inst  «4  àte:  1896)  (3).- 


droiis  qiii,.en  définitire  .seraient  prouvés  n'avoir  point  été  dai,ttqs'i 


Ca^ëe  ,  etc. 


Dji  50tbaHte6.-t.C.  itmn^m.-H.iVnl&^li^jif. 
(ï)  tbîci  en  éhMi  te rttéé  fa^mUisiridoB  mofïvf  eHié  rfpciïîfii  ; 
«  (M  a'^^t  jffdié  ^le  trâ  tèslaibcnls  conlenani  déi  Sobstidi'iionfonM 
leg^s  k  cbafgë  d6  restitution  è''étaienl  poioi  pl«âibles  dii  (îroit  de  Irusn^ 
iiod  f  ti  que  droit  ne  pouvait  étrë  Hizé  qd  làri  de  la  UanïcripU»^! 
IpÇS  iiiif  1*9  fetiSlrei  Hd  conservateur  des  hypoibê'q'uei  ,  rinstruciioB  |*- 
nerifledo  il  déc.  n,'  il 50,  S  ^6.  ScmM  iit  confifiber  cette o^inm. 

»  treyodari^  d'après  l'art,  ti  Ae  là  loi  dii  Sd  àvHl  Uie.éaulM 
un  tu  ùh  Tes  (lÈlêsibrit  Hk  naiflré  i  me  ii-'anscrilé  du  borean  dei  htp»- 
(li^frèi,  fe diofé  Mingriiénlé  de  i  tt.  baf  io6 ,  b  jran!crii>liDB  n 
dataé  i\tii  tifu  k  àiicafi  droit  pfoi>brtionfcM.  Or,  d^aprt^  l'vtl.  1069  c 
ci^.,  lef  (fl^ui^itions  lli:ba(^tf  de  f^Mitufibn  floivpnt  6ife  rtoim  fM^vt 
quant  iai  iniliieiitfes ,  par  (a  trnnscripliefi  des  actes  itir  les  rrilFlmdi 
biirê^u  Sei  B;^(HbEqueâ  dii  Heu  de  là  sîlîJïlIoii  drà  bitbi.  Le  letUint 
q[irl  cblltiélit  un  legé  a  chargé  ik  teatlluilub  est  dobc  un  acte  de  midk  i 
Hh  ir^Hurlt,  dti  nioîos  relaUvtiti^ntk  c«  lè  droit  de  celc^lmni 

doit  cire  ancmcillé  iiUfifii  100,  cdftfiiHDtmeol  à  Tut.  SA  4t  U  Mit 

>)  On  pént  fliré,  il  est  4fàl,  ^Qè  fton^tiob  hhh  àccepléï  o^tïf  pasflbft 
qn^  du  droit  fixe,  oi  qnè  Ife  leslaïUent,  &  l'épotjué  de  ^oo  enregislrfinfil, 
doit  être  dans  lé  cas  d'urle  dtinatiOn  pon  accepiéè.  Maïs  là  âonaliti  }** 
être  révoquée  tant  qii'etla  H'i  pas  elé  accepte>;  le  Irstamrnl,  à  l'époiit 
où  ilfst  Soumis  k  la  formalilï,  t'esi-k-dirè  ap^és  le  décjsdblestaleu.M 
petit  plus  rttre.  Lk  ICgalaire  i  du  dhtit  acquis }  il  petit  aeiilcMat  y  R- 
booteh  .  . 

f>  D'qd  àUlrè  cAid,  M  les  droits  Ses  tfcstaménls  conténant  itiltpi 
cbarge  fle  resHltiltOti  Sont  augmentés  de  t  1/2  puar  iOt),  par  ti  m^* 
que  ted  tésiamenb  toilt.  daiij  l'espèce,  de  nalurea  être  iranHrriU.tlt*' 
le  drblt  de  i  Ifâ  poiir  1Ô0  ne  scil  pas  perçu  lors  de  réDrrgïsIrtoiHt  ti 
ItvStsbiènt ,  il  en  l'jsùllerà  une  iiisuni5,mce  de  perce|.tiorï  ;  ci  ii  h  («î'i»»"' 
h'est  pas  irànstriLdffHj  le*  deux  innéPs  ilè  renregistreroeot,  le  âroilit 
i  lit  pour  tOO  pourra  Sii  trbiiVer  pfescfilj  il  importe  donc  qoé  itot» 
de  traDscriplioa  »oit  perça  en  même  temps  que  le  droit  da  lèstaunL  > 

DesSS  avril-5mai  1836.-DéliB.  Ue  t'adminiit.  . 

{•Si  Wki  les  terme*  do  Pinilnklion  :  n  b'tri.  4069  liti  «t  dn 
coBfu  :  «Les di»posiiiei><paracteiMlFe-«Ks(fOieslaiB»iOiir*tk(hHP 
de  r^Atiiulion ,  seront ,  k  lA  diligenee  soit  da  (treré  t  Mit  do  tuteur  i«M* 
pour  l'esécntloni  rendues  publtt^râ...,  quant  atn  iaanibles,  puk 
inascriptiao  dn  actes  eor  t«s  registres  da  burraU  des  bypotbéqaMéiSH 
de  la  silualioD.  »  U'no  autra  tOté)  l'art;  S4  db  la  loi  dn  tttrril  I8<B 
eat  ainsi  conçu  :  >  tiAtiê  ms  les  csé  dA  les  actes  seront  de  a  Ain  k  ^ 
traaièrita  au  bureau  des  bvpoiliéqties,  lè  dlofi  sera  augmenté  d«l 
potv  tOQ^  et  ta  transcription  ne  donnera  plus  kat  b  ailCM  dreil  prop^ 
tionnel.  »  De  ta  eoaiMnaison  de  cet  dinpoiiiioMi  il  rtadib  qSêle  Mdt' 
mrnt  qui  contient  dO  legs  dO  Ueus  inimeviiles  (  a  ebal^e  de  r»litsliis, 
étant  de  naître  à  «tre  transcrit  an  liureau  des  bypvthéqnHt,  doiieira  n** 
mis, lors  de  eon  enregislremenl)  au  droit  additiennel  del  IjiffiSSi 
On  a  olijpclé  :  I"  qu'k  l'époque  de  l'enregistrement,  «d  leslameit  pei 
«tre  considéré  comme  une  donation  non  nccrpiée^  et  ne  doit,  pv^<^ 
quenl,  de  ni«me  que  celle-ci ,  éire  M-:uirtti  k  aicvn  droit  preponjniaiii 
S"  qm  tadisposition  k  charge  de  restitution  p«rr»l  avoir  été  aaïaMep* 
us  teolament  postérieur,  et  que  «  si  ou  exigeait  lè  dniit  dd  utMEnfM 
avant  U  fomalUé  ta  buisM  dm  hTpolhèqaBej  oe  dttiit  per^  rtf»^ 
ment  u  pourntt  «lo nslitnit  »  qu^an  testament  n'est  pnM  m  atM* 
I  Dutatioade  Unaturedacenx  wlesart.l9et90dotoliHdiMn«* 
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••80.  Les  trlbanaax  Inférieurs  se  sont  ensuite  prononcés 
dans  le  m^me  sens  ;  ]xisé ,  en  eiïet ,  que  le  testament  contenant 
un  te^  d'immeubles  à  eharge  de  restitution  aux  entants  nés  Oju 
k  nattre  tlu  légataire ,  est ,  lors  de  son  enregistrement  ^  sujet  «ii 
droit  de  1  (r.  50  c.  pour  100  (trib.de  Senlls,  li  Juin  1838,  afT. 
\Vsmard;deMoDlJort;3l  luill.  l8i5,a#.N...,  D.P.46.  f.  ^86; 
de  Chartres,  35  lanv. \SiS,  I).  P.  d'Yvetol,  4  déo.  1.846,  D. 
P.47.  4.  471;  de  Péroone,  SOJuia  1847,D.P.4d.  .5.533),  & 
moins  que  le  testateur  qui  a  grevé  son  légataire  de  substitution , 
ait  épuisé  là  quotité  disponible  par  des  donations  entre-vïfs  qui 
ont  r? Ddtt  le  le^s  ùduc(  trib.  de  Seine,  S  nv.  1 8^8,  D.  p.  48 . 
fc,  398  ). 

69^81.  Enfin ,  la  cour  de  cassation  appelée  à  se  prjijDoncer 
sari»  difficulté, a  confirmé  là  doctrine  émise  par  l'administration 
et  pai  ta  généralité  des  tribunaux  Inférleurd,  non  seulement  & 
l'égard  des  substitutions  renfermées  dans  des  testaments  (Cass., 
18  Dov.  1848,  aff.  Sinety,  D.  P.  43.  ît.  353^  23  avr.  1849,  aO. 
Royer',  D.  P.  *9. 1.  107:  7  avr.  1849,  aff.  Tërrlep,D.  P. 49.  1. 
fe04},  nuls  encore  retativement  à,  des  substitutions  contenues 
!flaDS  des  actes  autres  que  le  testament  proprement  dit.  —  Jugé , 

Ieo  effet,  que  la  disposition  d'un  partage  anticipé  contenant 
substitution  est  passible,  ^  la  transcription,  du  droit  jproporUori- 
oel  de  1  1/3  pour  100  (trib.  de  Rennes,  93  mars  i846,aff. 
Qoakebœnf,  D.  P.  46.  4.  489),  et  que  la  U-anscrlptlon  d*noe 
donation  d'ascendant  portant  charge  de  substilulloD ,  .^onoe 
ouverture  à  ce  droit,  bien  que  le  donataire  ait  déclai^  qu'il  ne 
réquérait  la  Irar^scrtption  qu'a  fifSQj^  de  la  substitution .  et  pour 
se  conformer  à  l'art.  ^009  c.clvUCass.,  1^  ^&v.  l«4e,  JO.  ».  4#. 

4999.  Lep  simples  legs . ^  universels , soit  partjcuUera, 
en  tanj  qu'ils  ne  sont  pas  gravés  de  substitution,  ne  pouvaienlétre 
soumis  A  la  transcription;  cette  formalilé  était  tout  À  (ait  sans 
objet  à  leur  égard ,  puisqu'ils  D*ont  d'effet  qu'ag  i^ooment  où  ta 
succession  s*ouvre,  où  les  droits  à»  tous  les  crjéfLDc/e^s  sont 
fixés,  et  où  les  tiers  sont  avertis  de  la  mutation  des  biens  par  la 
Dwrt  de  t'anolen  propriétaire. — Décidé,  en  effet,  que  lorsi^ue  l^ei- 

m  7  soavetient  aa  droit  proportionnel  de  la  (ranscription.  —  Ces  objec- 
lioRB  II  soDt  pas  toniéfi.  —  Ott  ne  peut  assimiler  uo  te&laraeat  à  une  do- 
nation noa  «Eceplée.  Celle-d  peut  ttre  révoquée  juxqu'à  IVceptatiou  du 
donataire  ;  le  Irslameitt  dout  TelTH  est  ouvert  pïr  te  d^cès  du  teMaieur 
tfUbiit,  aa  profit  des  légalaires,  no  droit  îrrévocablprnrot  acquis.  D'ail- 
leiirs  .'dans'ie  cas  «péciit  d'un  legs  a  charge  de  restitulioD  ,  l'accrplallon 
immédiate  des  appelé)  a  la  fubslitulion  serait  impossible ,  puisque  ce  sont 
les  enfants  nés  et  a  o^tre  du  grevé.  —  Si  le  legs  à  charge  de  rcsliluljon 
drail  M  ànanlé  par  ui  iiesiamenl  postérîpur,  le  droit  de  ir&nscri^tiion  se- 
rùt  ÎBContestablrment  sujet  a  restitution  dans  le  délai  presc;ril .  —  Le  legs 
était  on  eBet  souniia  k  nne  double  iveDiualilé ,  le  décès  du  teslatrur  et  le 
mainiieD  'd«  la  disposition  du  testament.  Celte  disposition  ayant  été  révo- 
quée, lel«|>  n*B  jamais  existé ,  et  o^a  pu,  par  ^cob-équcot ,  éiro  réguliè- 
rnotat  aesoiflli  a  aucune  perception.  ' —  La  toi  du  2t  ve an  7  ue  eoa- 
mettait,  il  nt  vrai ,  au  droit  de  Iranscriplioa ,  qoe  les  actes  emporlaiit 
nDtMtoa'd'imnenblfs.  Tottefois,  sons  l'empire  même  de  cette  loi,  le  les- 
taaeat  cooteunt  sobstitulioB ,  quoique  ne  conférant  aui  appelés  9u''uDe 
eipfeclalive,  et  son  uo  droit  actuel  de  propriété,  aurait  été  sujet  an  druil 
dé  1  1/3  pour  100  lors  de  la  transcription  au  bureau  d<<s  hypothèques. 
Mafe  l'art.  54  de  la  loi  do  38  avril  1816  a  étendu  les  dii>positioos  de  la 
loi  du  il  vent,  ao  7,  linsi  que  l'ont  déclaré  deux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation, des  36  déc.  1851  et  I5janv.  1854  (instr.  n*  1590,  g  1,  et  1458, 
I'  I),  telaiil^  aux  adjudications  dimmeubles  dépendant  d'une  fuccestion, 
au  profit  d«  ('héritier  bénéficiaire  D'après  cet  article ,  tout  acte  de  nature 
à  éiie  transcrit  doit  rapporter,  tors  de  renregistrement ,  le  droit  addition- 
Del  da  I  i  /S  pour  100 ,  qaels  qna  ament  le  actif  et  le  but  de  la  trans- 
cription. Or,  cette  tormalilé  éUat  exprenément  prescrite  par  l'art.  1069 
c.  civ.,  pour  les  dispositions  lestamentures  k  charge  de  restitution ,  le 
droit  dënl  il  Vagit  est  exigible  en  mène  temps  que  ceTiii  d'enregistrement 
du  icsiaaent.  Cest  ce  qte  porte  nne  solution  du  S2  avril  1836.  » 
im  U  déc  1836.-lDStr.  de  la  régie,  no  1538,  S  14. 
{■)  (Mature  C.  enreg.)  —  La  tbibunal;  —  Attendu  que  t'arl.  3de  la 
lui  du  16  juin  1834,  dans  le  cas  de  partage  par  les  fin  et  mére,con[or- 
mément  nii  art.  1078  et  1076  t.  cit.,  n'exige  le  droit  de  tranfcriiition 
qu'anlant  qee  la  traof criplion  est  requi»  ;  d  où  il  soit  que ,  si  la  trans- 
criplion  n'est  pas  requise,  le  droit  n'est  pasdù;  —  Attendu  que Tacte  du 
S7  déc.  1858 ,  par  lequef  Maiare  et  fa  femme  ont  abandonné  h  leurs  en- 
fants rnsnfmil  qu'ils  s'étaient  K-servé  sur  lea  biens  compris  en  l'aclede 
donation  a  titre  de  partage  anticipé  (ait  entre  eux  et  leurs  enfants,  n'est 
que  le  complément  de  ce  premier  acte»  et  constate  on  abandon  |i  tilro  de 
fartage  :  diu'  Ici  leiw  4m  art.  f075  et  10t6  c  ai*.  fni|  oonforroi- 


trait  d'un  ^l^ej^  présejoté  à  la  transeripUto  cosifeat  des  li- 
béralités |;re\ée^  de  substitution ,  «t  d'autr,es  qui  ob  Je  sont  pas, 
le  àfoi^  (Je  tr^Dscripliou  ç'e^t  esjgible  que  sur  les  premières,  et 
celte  ji^^sentaiipn  Oie  refid  pay  .oll^atoire  pour  le  conservateur 
transcr^Uon  des  seqi^des,  l'Instant  qu'il  est  évldcut  quM 
l'accom plissement  de  celte  formalité  aeriil  sans  but  comme 
sans  résif^at (Jcib.  d^  $enlU,4aiiaf  l«3«,#ff.  daneWalDiid 
C.  eorèjT. 

>éS9.  Le«  idéf^lssions  jde  ^ni ,  d'après  les  art.  âO?S  et  s. 
c.  civ.,  peuvent  avoir  lieu  dauf  la  îume  des  dispoaUioos  entrp- 

vifs  ou  testajfientajxes.  «^cond  icas  (eu  lt$  sopposaot  toulours 
pures  et  si|ipples ,  et  non  grevées  idio  subMilJUlion),  eUes  offrent 
tous  lés  ,car^l^<es  ide  ^pj^?  legs ,  fil  par  conséquent  ne  sont 
passibles  d'aucun  droit  de  transcription.  Au  premier  ras,  ce  sont 
de  A'é;-itables  dop^Uoos  de  biens  présents ,  sur  ijesqueUes  ie  droit 
additiouiiel  doft  élrep]ef£u.  Vais,par  une  exjc^ptiqa  à  rar4. 1(4  de 
la  loi  du  S8  avr.  1816,  cedrpUoe  pourra  être  ei^gé  ijur  de  sem- 
blables donations,  que  lorsque  ta  tran$crii)iipn  §n  sera  rtquUe 
au  bureau  des  hypothèques  (^L.  10  Juin  1814,  art.  S).  Mous 
ffyojffi  ^éj[à  Insisté  j  fi^  ce.tte  ^ceptlon ,  en  traitant  de  Penre 
gislremeM  (y.  p,"  38Q0)  >  dont  nous  «vjons  Mi^^biué  In  algntd'  , 
cation  et  réspr^l  :  nous  ^e#,voy,<90jS  le  l^eot^ur  à  nos  précédeaM 
observations. 

!^9S^.  ta  o^én^e  es^Uon  fvaU  jélé  Wiê  à  l'égard  4e  la 
nonciai/QO  par  un  ascendant  à  i'usufruit  qu'il  s'était  réservé  dan 
ie  partagé  anMicjpé  de  ses  bleus  entre  ses  enfantai  U  f  valt  été  dé- 
cidé, en  effet,  que  le  droit  de  transcription  n'est  exif!lbl,e  sur  l^s 
actes  de  l'e.-pèré  qu'autant  que  fa  formalité  serait  requise.  Telle 
est  la  décision  d'un  Jugement  du  tribunal  d'Étàmpés  du  â9  Juin 
1841)  (1)  exécuté  par  l'admlnit^lration  (Coftf.  s^.  îQ  JuJU.  4830, 
aff.  C.../  déli.b.  f"  mars  1833)^  Et  a  éié  Jugé,  ipéme  qae 
si  la  ce^àion  ^'un  usufruit  nioa  encore  ouvert  au  au  proprfé* 
taire,  esi  passible  d'un  droit  prfqwirtlonne)  d'enregistrement, 
le  droU  de  iranacripUoo  B*est  pas  exigible  (  trib.  jdt  Reims , 
18  déc.  1841)  (3).  " 

MSJft.  iHais  11  f  été  décidé^  an  cçntraUe,  la  re|OAa- 

■ealk  t'wt.  s  de  laioi  snsdite  du  16  jotn  1834,  ne  peut  éltrf  lajetaa 

droit  de  transcription  qo'yutant  qu'elle  est  requise. 

DaSSjuin  ISil.-Trib.  d'ËUmpes. 

iVoia.  Ce  ingtment  a  été  exécuté  par  l'administration. 

(8)  (Époi^i  Lemoine  C,  enreg.)  —  Le  tiuoiin«l;  —  Altcmlu  qii'MUX 
lermeii  do  testament  olographe  de  la  dame  O^cnlin .  en  date,  a  Keime ,  du 
30  aoAl  11(58,  et  du  codiiî'e  étant  ensuite,'  et  portant  la  dfUe  du  29  ocl. 
oet.  suivaul,  cnregi>tré  S  Reims  le  17  nov.  auss^  suivant ,  et  déposé  e«  * 
l'eiude  do  W  fargnet ,  notaire ,  suivant  aeto  «s  mtae jmi,'  aiî^si  ^re- 
gisij<,celieciat^aé  kson  mari,  tant  en  jt^jinéle  qo^n  asbfràit ,  tons 
les  bieoi  meubles  et  immeubles  qaVHe  d^'.ii-^imil  h  =nn  déiès;  qui", 
suivant  acte  reçu  par  U*  Marguetetson  CD^f'^uui' ,  miKiir' à  [tcims  ,  le 
amailHÂS,  enregistré ,  Quentin  et  Lemoî'^' i<  é^i  <ii«r  ont  Injuide 
leurs  droits  dans  la  snccession  de  ladite  ùm»o  i'u-m-.n  .  n  quE' ,  par  i-uiie 
de  .celle  liquidation,  te  moBiant  d«  ce  qui  rrM  ri.iil  aux  époux  Lemoine 
s'est  élevé  a  6,154  (r.  88  c  en  nue  propriété  seulement;  qu'il  rétaRo 
aussi  du  nime  ado  que  les  droits  de  Quentin  Ann^  ta  succession  de  ^ 
fi-mmeconsisteat,  eatro  autres  cho*es ,  en  l'u;  ifruil  de  la  moitié  d'oM 
maison  et  d'un  jardin ,  attribué  a  son  épouse  dans  on  acte  du  1^  oct. 
1837,  modifié  par  un  antre  du  18  oct.  1858  :  mais  que  cet  usufruit  ne 
devait  s'ouvrir  à  son  profit  qu'après  le  décès  des  sieur  et  dame  Lemoine, 
qui  se  l'élaieot  réservé  comme  donateurs;  par  l'acte  susdaté,  leur  vie 
dwant; 

Atlenda  que,  bien  qne  Qnentin  n'ait  «a  droit  qu'à  un  usurmit  dont 
Fooirertiire  Mail  SDspendne  pendant  Pexistence  des  époox'  Lemoine,  pre- 
miers nsufmitiers,  il  n'en  avait  pai  moins  an  droit  réel  de  propriété, 
évjeatuel  k  la  réri^,  et  dont  il  pouvait  disposer,  et  tran^mi^isible  à  un 
tiers,  «t  donnant  ouverture  à  on  droit  de  mutation  d'immeubles  ; 

Aiteoda  qno  pv  Tacle  des  9  et  10  mai  1840  ,  lesdit»  époux  Lemoine 
et  QweBlinont  transigé  entre  eux;  que  parcelle  tran-^aclion  Quenlio  a  re- 
noncé punmeat  et  aimplemeul  à  sob  droit  d'usufruit,  nprès  le  décès  d<»' 
dits  époux  Lemoine ,  sur  la  portion  de  maison  et  jardin  et  dépendances 
attribaées  k  sa  défunte  épouse  dans  l'acte  du  18  oct.  susénoncé,  en  fa- 
veurde  cesdemieis,  fltqa'ea  raison  de  cet  abandon  d'u<(ufruitlasonuine 
de  6,154  tr.  69  e.  dont  la  succession  de  Quentfjj  eél  été  compiable'en- 
vers  les  époux  Lemoine  on  leurs  représentants,  m  éiéiéduils  â  1,0U0  ît. 
en  principal,  dont  Quentin  devait  conserver  l'usufruit;  que  les  parties 
contractantes,  ayant  considéré  que  la  somme  de  5,154  f^.  89  c.  aban- 
donnée a  Quentin  par  les  époux  Lemoine,  «t  dvol  Quentin  avait  l'usufruit 
sa  vie  dorant ,  ool  fixé  la  valrnr  de  cet  abandon  k  la  somme  de  3,577  fr. 
45  jCt  «1  W*  M*  ceaséVHni  It  .ctisiM  d'osilntt  dventual  de  ûneaiin 
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etaUon  fc  ondrolt  d*usufrait«  faUeparan  père,  en  faveur  et  lors 
da  mariage  de  sod  fils,  déjà  nu-propriétaire  des  héritages  qui  en 
étoleal  grevés,  est  du  nombre  des  aeies  qui,  comnoe  étant  de 
ii4tnr«  fc  être  transcrits  aa  bureaa  des  hypothèques ,  sont  soumis 
i  raugmenlation  do  droit  d'enregistrement  de  l  1/3  pour  100 
(CaM.,  ejanv.  1830]  (I). 

S*  Que  lorsqu'on  pére,  après  avoir  donné,  par 
partage  anticipé,  la  nue  proprété  de  ses  biens  h  ses  enfants ,  leur 
fait  abandon  de  l'usufruit,  le  droit  de  transerlptlon  est  exigible 
(trlb.  de  Sentis .  4  août  184 1  )  (i). 

3*  Que  la  renonciation  partielle  à  on  legs  d'usufruit 
Unmobliler  est  passible  du  droit  de  transcription,  todépendam- 
ment  du  droit  fixe  de  3  Ir.  (trlb.  de  Salnl-Omer,  t5  mars  1845, 
V.  D.  P.  46.  4.  496). 

ftOSS.  4*  Que  la  renonciation  faite  par  an  ascendant  à  l'usu- 
fruit dont  il  a  joui,  au  profit  de  ses  enfants  nu-proprlétalres  qui 
Tont  acceptée ,  au  moins  implicltemeot,  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  transcripiion  (trlb.  d'Avesnes,  SO  Janv.  1846, 
iOr.  Pierrart,D.P.46.  3.61). 

<OS9:  S*  La  renonciation  faite  par  uà  époux ,  à  l'usufruit  des 
;  Ueos  de  son  conjoint  dont  U  est  donataire  par  contrat  de  mariage, 
jt^kère  réunion  da  Posalnilt  à  la  propriété,  lorsque  le  renonçant 

nr  la  portion  Ai  maison  et  tes  dépendaac»  était  faite  moyanaant  cette 
dite  sommo  et  que  c'était  tnr  celte  somme  que  le  droit  de  mnia'  ioo  devait 
Itre  basé ,  et  (ju^il  doonait  ourertare ,  ans  tennn  des  art.  1 4  et  69,  S  • 
■"1,  delà  loi  du  SI  frim.  an  7,  à  la  perceptioo  d'oa  droit  de  4  p.  100; 
que  ^est  h  tort  qa'DD  droit  de  réunion  de  l*uutrnit  k  la  pnuriéK  a  été 
persnavee  nn  droit  do  Iranecriptioo; 

Attendu,  quant  an  droit  de  traaicriptiou  réclané  parFadniDistratioD 
derenre^slrement,que  cette  adminiilraiioo  n'insiste  pas  snr  cette  per- 
ception ;  que  d'ailleurs,  pour  que  ce  droit  puisse  élre  perça  ,  bien  qae 
l'usufruit  soit  immeable ,  il  faudrait  que  la  propriété  de  cet  usufruit  évoo- 
toeleAt  reposé  sur  la  tète  de  Quentin  pour  qu'elle  r6tsnj<>tle  fc  transcrip- 
tion, et  que,  par  sa  renonciation  à  cet  usufruit  avant  son  onvsrture  ,  tous 
les  droits  de  ce  dernier  ont  cessé  ;  —  Par  ces  motife ,  et  proDon^anl  par 
Jogeaent  en  dernier  reswit,  recirit  les  épon  Lemoine  opposaoti  fc  la 
contrainte  dirigée  contre  eux  ;  fait  mainlevée  ds  ladite  opposition ,  les  dé- 
Iraulede  leur  demande  en  restitution}  ordonne  la  continuation  din  poor^ 
suites  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  10  déc.  I841.-Trib.  de  Reims. 

(1)  Stpèn  i—(Bang.C.  H'Berirand.)  — SféT.48S6,Vertt*t  ob- 
tient de  son  piro  ,  par  contrat  de  mariage,  la  renonciation  pure  et  simple 
k  rusufmit  d'héritages,  dont  il  e»t  Ini-méme  déjà  nu -propriétaire.  Lors 
de  l'eDregisIrement  de  l'acte ,  présenté  par  H*  Bertrand ,  notaire ,  qui  a 
passé  le  contrat,  la  régie  perçoit,  iodépendamment  du  droit  fixe  deSfr., 
éUtdi  par  l'art.  44  de  la  loi  du  38  avr.  1816.  un  droit  propnrtionnel  de 
1  Ijt  p.  100,  pins  te  dixième,  snr  le  fondement  de  Tart.  54  do  la  même 
lei.Sar  la  demande  en  resiiiution  de  cette  perception,  formée  par 
M*  Bertrand ,  jugement  do  tribunal  civil  de  Chateauroux ,  qui  la  lui  ac- 
corde, le  8  jaoT.  1817,  pqr  le  motif  que  <  l'usufruit  a  cessé  d'eitsier 
dès  qu'il  a  elé  réuni  an  droit  de  propriété,  par  la  renonciation  du  père 
Veroet  au  profit  de  son  fils,  nu-propriétaire  ;  que  dès  cet  ios  ant,  Vernet 
père  ne  pouvait  plus  grever  cet  usufruit  d'bjpoitaèques,  ce  qui  suffit  pour 
qu'il  n'y  eftt  pas  lien  à  transcrire  le  contrat  an  bureau  des  hypoib«ques , 
conformément  à  l'art.  S181  c  civ.,  comtéquemment  à  percevoir  le  droit 
do  tran»criptioD,confofméraenl& l'art.  34  de  la  loi  du  SSavr.lSlfi, 
d'o6  il  résulte  que  c'est  illégalement  que  ce  droit  a  été  perçu.» —  Pourvoi 
de  la  régie,  pour  violation  de  l'art.  34  do  U  loi  du  S8  avr.  1816.  — 
hnil. 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avr.  1 81 6.  —  Attendu  que , 
fuivantcet  article,  le  droit  d'enregistrement  doit  être  angnientéde  1  Ij2 
1. 100  dans  tous  tes  cas  oà  les  actes  soat  de  nature  à  Mre  transcrits  au 
bureau  des  hypothèques;— Qm  la  renoaeiatioa  a  rusufruit  d'un  im- 
meuble ,  faite  an  pn^l  du  na-propriétaira  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  sa  dnrée  est  un  acte  de  celte  nature,  puisque,  d'après  l'art. 
S118  c  civ.,  l'usufruit  ainsi  cédé  peut  avoir  été  grevé,  pour  tout  le 
temps  de  sa  durée ,  d'hypothèques  dont  il  ne  peul  élre  purgé  avant  son 
expiration ,  qu'à  1'^  da  U  iransoriptien  prescrite  par  rart.  S181  du 
néme  code; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  renonciation  k  rusofruit  a  été  faite 
avant  l'échéance  du  terme  fixé  pour  sa  durée  ;  qu'il  suilde  Ik,  que  l'acte 
qui  la  coatient  est  de  sa  nature  sujet  k  iraascriptioa  et  sonmis  k  l'aug- 
mentalion  de  1 1/S  p.  100,  prrKrite  par  Part.  84  de  la  loi  du  S8  avr. 
1816  ci-dessns  ché;  qu'eo  décidant  le  comraire,  le  jugement  altaqui* 
viole  cet  article  ;  —  Casse  en  ce  chef  seulement,  etc. 

On  6  janv.  1830.-C.  C. ,  cb.  civ.-MM.  Porialis,  1"  pr.-Cassaigne, 
rtp.-lonbeit,  l"av.  gén.,  c  conL-Tesle-Lebean  et  Dalloi,  av. 

(2)  (Saiat-Just  C.  enrcg.)  —  {.i  nuuiikLi  —  Aiieadn  que  deux 


a  joui  de  ces  biens.  —  Kt  cet  époux  est  présumé  avoir  Joal  dtr 
biens  en  qualité  de  donataire,  lors  même  qu'il  serait  Investi éi 
l'usulruit  légal  des  mêmes  bleus  en  vertu  de  l'art.  584  c,  oi,— 
Pdr  suite,  celte  renonciation  est  passible  du  droit  fixe  de  3  Ir., 
outre  le  droit  de  transcription  (trib.  d'Angers,  36  nov.lUI, 
D.  P.  48.  3.331). 

6900.  6"  Enfin  ,  et  à  plus  forte  ralBOo ,  l'usufruit  d'as 
meuble  étant  susceptible  d'bypotbèque  ,  l'acte  par  lequelVs» 
fruitier  cède  son  droit  an  uu-propriétaire,  est  de  nature  à  èUi 
transcrit  ;  et ,  par  suite ,  susceptible  du  droit  proportiusd 
établi  par  l'art.  54  de  la  loi  du  38  avr.  1816  (Cass.,  lOiott 
1830)  (3). 

Quant  aux  mutations  d'Immeubles  k  litre oièresi,. 
celles  qui  résultentde  vntm  volontairet  sont  évidemment sujeilct 
à  la  transcription  .  puisque  la  transcription  peut  seule  vriifr  1^ 
cours  des  Inscriptions ,  pour  les  créanciers  qui  auraient  >nr  Tli- 
meuble  une  hypothèque  antérieure  k  la  vente  (c.  pr.  831). 

699S.  il  a  étédécidé,  par  application  delà  règle,  l'qittlr 
désistement  que  fait  le  propriétaire  de  l'asufruU  d'une  propnM 
est  soumis  au  droit  de  transcription  de  1  1/3  pour  100,  eim 
pas  à  us  droit  fixe,  bleu  que  lors  de  la  divisloo  de  rimInH  it 
de  la  propriété ,  il  ait  été  percn  un  droit  proportionnel  nr  Mi 

actes  sont  intervenus  entre  le  sfenr  Saint-Just  et  ses  eafaeii .  i  li 
du  10  nov.  1859,  le  premier  contenant  partdgo  de  la  nae-propriM  ia 
biens  do  sieur  Sainl-Just  père,  et  lesKoad  cession  k  trois  de  tanbili 
de  l'osufraitqui  devait  ultérieurement  leur  échoir;  que  lesrcMéitical 
postérieur ,  complètement  distinct  du  premier,  dont  il  slsoh  OBtièrma^ 

—  Atteadi  que  le  dernier  acte  doit  être  considéré  comne  es  Mb  4» 
transmission  d'usufruit  k  titre  onéreux ,  dont  il  a  tous  les  tandinti^ 
c<Mnme  tel  il  est  soumis  an  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  c  f.  M 
sur  le  capital  de  la  rente  viagère  constituée  pour  prix  duéitiiaé. 
d'après  la  déclaration  k  lairepar  les  parties,  aux  termes  de  l'ut.  16  b 
la  loi  du  92  frim  an  7  ;  ordonne  retécutioo  de  la  cratraiote. 

Du  4  août  1841. -Trib.  lie  Senlis. 

(3)  B$pie* :  -  (Eoref.  C.  d'Angovillr.)  _  13  nov.  18S0,  kKmi 
seing  privé  par  lequel  la  dame  d'Aogoville  cède  rusafnitt  qaVlleini 
pour  son  douaire, surcertaios  biens  de  son  mari,  k  son  fils  uoiqstUrititf 
de  son  père.  —  Lors  de  Teoregistrement  de  cet  acteen  1827,11  hlp"!! 
UB  droit  fixe  de  3  fr.  et  1 ,392  fr.  80  c.  pour  le  dreit  pnpnliMBf|ét> 
raison  de  la  cession  d'nsnfmit,  sous  la  réserre  du  doible  dml,  li  Vtu^ 
nistratioa  ne  consentait  na»  k  en  faire  la  remise.  —  Cette  renitt  tvM 
pas  été  accordée,  la  régie  décerna  une  contrainte  contred'AnpriDtlii 
pour  le  payement  de  ce  double  droit.  —  Mais  il  y  forma  opposili**-^ 
demanda  la  resiituiion  des  1 ,302  fr.  90  c,  par  la  raisoa  qi'il  ''^^ 
aucun  droit  pour  la  réunion  de  i'tisnfruit  k  la  propriété  (art  ISéihbi 
du  22  frim.  an  7). 

La  régie  de  l'enregistrement  a  répondu,  qu'il  était  dA,  »t  im>" 
l'art.  Si  de  la  loi  du  28  avril  1816,  un  droit  de  1  et  1/2  p.  100.  lu M> 
les  actes  de  nature  kéire  transcrits  ;  que  rosaffuitétutsisrepiiUtfr' 
pothèque,  l'acte  qui  en  faisait  le  transport  était,  parcoaséqoni,^ 
transcription,  et,  par  suite,  au  droit  éublî  pour  cecas.  —  I-e*«el.lW, 
jugement  du  tribunal  de  l'ont- Audemer,  qui  ordonne  la  rettïliti*> 
1,592  fr.  90  cet  annule  la  contrainte  :  —«  Attendu  qne  l'acte  (litS>**- 
18:;0  n'est  pas  translaiif  de  propriété ,  et  que  h  tranwriptioB 
nét  essai»  pour  lui  faire  produire  tous  les  effets  dont  il  est  fotctfWi 
même  au  rrspect  des  tiers;  que,  par  conséquent,  les  dispo^itMtdtn'!' 
54*de  la  loi  du  28  ^'Vril  1816  oe  lui  étaient  pas  applicables.  — Pm**** 

—  Le  défendeur  a  fait  défaut.  —  Arrêt. 

La  cora  ;  —  Vu  les  arU  4,  33  et  36  de  la  loi  du  33  frioi.  u  T.  fi^ 
de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Attendu  :  1*  que,  suivant  l'art,  fu"" 
du  32  tfim.  an  7,  la  cession  faite  par  la  dame  veuve  d'An^nli* ■  J** 
Gis,  daoB  l'acte  sons  seing  privé  du  15  aor.  1820,  de  l'usulieittow* 
de  son  mari, donnait  ouverture  an payemeat  du  dmtproporfîoaMinnM 
par  la  régie;  ,  . . 

Attendu  :  3*  qu'il  est  reconnu  que  la  veuve  d'A^ovilU  M*" 
dit  usufruit  en  vertu  des  dispositions  de  la  coutume  de  NorMssM^ 
l'empire  de  laquelle  elle  avait  été  mvïée,  depais  le  ^ 
son  mari  jusqu'au  jour  de  ladite  cession  ;  —  Qa'il  est  poMil^qse<  P**": 
sa  jouissance,  cet  usufrait  ail  été  grevé  d'hypothèque,  ainsi  qo'iln^ 
susceptible,  aux  termes  de  l'arL  2118  c.  civ.;  —  Qu'ainsi,  il  J  w»"J" 
a  l'appiicaliflD  de  l'art.  34  de  la  loi  do  28  avril  1816,  qui  P*^^ 
dans  tous  les  cas  ok  les  actes  seront  de  nature  k  être  transcrili  *iJ*'T 
des  hypothèques,  le  droit  sera  augmenté  de  1  et  1/2  p.  100;  r£^^ 
jugeant  le  contraire,  le  tribunal  civildePoBt4ndemeravioléww«k* 
de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  et  l'art.  Si  de  la  loi  da  38  avnl  w*'>'  | 
Par  ces  motifs,  casse.  . 

Du  i0aoùtl830.-&C.,cb.  dv.-HH.  Porialis, l-|r<-'"'^'^ 
Cahier,  «v.  gén.,  e.  cont.-Ro|er  et  Tesle-Lebeaa,  ar. 
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b  propriété  (Req.,  6  aoàt  (823)  (1).— 11  a  été  décidé,  pins  tard. 
coDlralremeot  à  celle  snlutloo  que  lorsque  le  droit  de  transcrlp- 

'  Itoo  hypothécaire  &  1  1/3  pour  100  a  été  perçu  sur  la  valeur 
«Dllère  des  Immeubles  veudus  ou  dODoés  sous  réserve  d'usu- 
fruit ,  et  sur  l'acte  de  vente  ou  de  donation  même ,  il  Q*y  a  pas  lieu 
d'assujettir  k  un  nouveau  droit  de  transcription  l'acte  ultérieur 
par  lequel  le  vendeur  ou  donateur  renonce  à  cet  usufruit  au  profit 
do  Pacquéreur  ou  donataire,  moyennant  une  renie  viagère 
(Irib.  de  Ch&teau-Thierry.  39  défi.  1838)  (S).  ir>ai8  la  régie  a 
suivi  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation  ,  eo  décidant  que  la 
percepllOD  du  droit  de  transcription  hypothécaire  sur  la  valeur 
entière  de  l'immeuble  donné  sous  réserve  d'usufruit,  n'empêche 

'  pas  d'assujettir  à  un  nouveau  droit  de  transcription  l'acte  ultérieur 


(1)  E^tçt  .*  —  (Sourdat  C.  eorrg.)  —  Le  2t  bmro.  an  10.  donation 
|iar  Uodtft  k  f on  frère  de  la  aoe  propriété  de  sa  ferme  de  Montbtrigue  ; 
Il  »  réserva  pirar  lui  et  aoo  épiMM ,  pendant  lenr  vie ,  l'osufruit— Après 
le  d^s  du  sieur  Godot ,  sod  épouse  s'est  désistée  de  l'usotniit,  t  charge 
H  sens  la  coadilioD  de  l'arranger  avec  les  créanciers  pour  le  prix  de  la 
VCBM  qnî  devait  remplacer  son  oBufruit.  —  Le  domaine  a  d'abord  perçu 
■B  droit  fiie  de  S  fr.  20  pour  ta  réunion  de  l'usufruit  a  la  propriété.  Plus 
tard,  une  contrainte  a  été  décernée  pour  la  somme  de  234  fr.  08  c.com- 
jMsée  ;  t*  de  3  fr.  pour  la  réunion  de  l'ugufruit }-  S*  D'ao  droit  propor- 
tionnel de  iranacriplioB  k  l  1,2  pour  100  sur  14,120  fr,,  représeoiaot  le 
capital  de  l'osufruil,  SU  fr.  80  cent.  —  Sobreation,  31  fr.  48  cent. 

Sar  repposition,  jogemeot  dn  tribunal  de  première  instance  de 
Troyes,  duïOaofti  1834,  qui  valide  la  contrainte  :  Attendu  que  l'n- 
safniit  attsucpptiMe  d^hypotbéqne;  que  tant  acte  qui  contient  transmis- 
Sioo  d'un  semblable  droit  est  de  nature  à  être  Irannint  et  donne  lieu  au 
droit  proportionnel  de  1 1/2  pour  100,  d'après  l'art.  54  de  la  loi  dn  28 
arril  1816.  —  Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  15,  n*  7,  de  la  loi  du  22 
(rim.  an  T,  en  ce  que  le  tribunal  a  validé  nne  perception  sur  le  désiste- 
ment d'un  uiutruit,  tandis  que  cette  loi ,  en  permetlaol  d'asseoir  les  droits 
«or  le  pris  de  la  propriété  entière ,  lors  de  la  donation  de  l'nsufruit ,  avait 
affranchi  da  droit  proportionnel  la  idnnion  de  cet  ontruit  par  désistement 
o«  autre  Beat.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Attendu  qn'il  est  possible  que,  pendant  la  loaguo  Jouis* 
sancedeladanMSoordat,  l'asufrait  qu'elleavail,  ait  été  chargé  deqnelqne 
hypothèque  dont  il  était  susceptible  d'après  l'art.  2118  c.  dv.,  ce  qui 
niffit  ponr  rapplicaiion  de  la  lorde  1816  ;  —  Rejette. 

Du  6  août  1833.-G.  C.,  sect.  req.-HM.  Lasaudade  ,  pr.-Brillal,  rap. 
(S)>(Mariean  et  coos.  C.  enreg.)  —  Le  tbiboiial;  —  Considérant  que 
U  déclaration  de  Marteau  et  coosorts  a  deux  ellets  :  d'abort  l'annulation 
éToM  contrainte  qi'lls  prétendent  avoir  été  mal  à  propos  décernée  contre 
MX  ;  ensnila  la  reslitulin  de  19  fr.  80  c.  pour  droits  d'enregistrement 
pcr^  a  tort  sar  l'acte  du  37  join  1836     A  l'égard  de  ce  dernier  chef  : 
—  Considérant  que  de  l'drt.  U  de  la  loi  de  frimaire  an  T,  il  résulte  qoe 
la  pluralité  des  droits  n'est  dae  que  sur  plnsienrs  dispositions  indépen- 
danles  et  ne  dérivant  pas  les  unes  des  autres;  qoe*  dans  l'espèce,  lare- 
Mocialion  des  époux  Benoit  eo  faveur  de  Harlean  et  consorts,  k  leur  droit 
d'asufmtt ,  est  nne  disposition  unique  et  indivisible  ;  qu'en  effet  cela  ré- 
sulte implicitement  de  diverses  disposiiions.  et  ootamoMoide  l'art.  68, 
f  1,  B*  1,  de  la  susdite  loi  ;  —  Considérant  d'ùlleurs  q»  Fadmiaistra- 
«ioD  f«cannalt  bien  fondée  la  réclamation  sur  ea  chef;  —  A  l'égard  de 
l*ohjel  de  la  contrainte  :  —  Considérant  que  des  dispositions  combinées 
des  arU  4  et  15,  SS  6  et  7,  de  ladite  loi  de  frimaire ,  et  d«  l'art.  44  de  la 
toi  da  S8  avril  1816,  il  résulte  eiplicitement  que,  lorsque  les  droits  d'en- 
Tcgistrement  sur  un  acie  translatif  de  nue  propriété  d'immeubles  ont  été 
payés  ,  conformément  aux  dispositions  des  paragnpbes  çiléi  rfudil  art.  1 3, 
il  nVsl  plus  dé ,  pour  la  réunion  de  l'usufruit  a  la  propriélé,  qu'un  droit 
fixe  de  3  fr.,  k  raison  de  ta  stipulation  opérant  consolidation  ;  —  Consi- 
déraBt  qu'il  ii*oat  pai  dénié  que  Marteau  et  consorts  Mt  payé  les  droits 
xonrarmtfment  au  artielas  qii  viennent  d'être  cités ,  sur  racle  qui  leur  a 
coaféré  la  nto  propriélé;  quecependant  radmini^tration  de  l'enr^istre- 
jaeot  reot  les  contraindre  k  payer  aujourd'hui  un  droit  proportionnel  de 
traoBcripiion  k  raison  de  la  cession  k  cnx  faite  do  l'usufruit  réservé  par 
racle  de  1833} 

Cooaidérant  encore  qu'il  résulte  évidemment  des  art  52  et  54  de 
la  loi  d'avril  1816 ,  qne  les  droits  proportionnels  qni  se  percevaient 
Ion  de  la  transcription  an  hurem  des  hypothèques  de  tout  acte  trans- 
latif da  ptopriélé  d'immeubles,  wt  été  snpprimés  et  remplacés  par  nn 
droit  aaïque  et  proportionnel  d'enrrpatreneat  dans  lequel  ont  été  eon- 
foodaa  les  aocirns  droits  proportionnels  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
lioo  ;  qu'il  sait  de  là  qu'un  droit  d'enregistrement  ayant  seul  snrvécii,  et 
îîarteaa  et  coosorts  l'ayant  acquitté  selon  les  prescriptions  légalvs,  ils  ne 
restaient  plus  soumis  qu'an  droit  fixe  édicté  par  l'art.  44  de  la  loi  d'avril; 
qa'à  tort  »  l'administration  vent  faire  revivre  te  droit  proportionnel  de 
traDscripUOB  et  séparer  ce  que  la  toi  a  réuni  et  identifié  :  enfin  distinguer 
deux  droiu,  Ik  ot  la  loi  n'a  voulu  en  laisser  exiskr  qn'un  seul ,  qu'elle  a 
^oalifid  droit  d'eawgtsttemeatj  —  Goasidéraat  d'aiUears  qae  la  préten- 
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par  lequel  te  donateur  abandonne  cet  asafralt  an  donataire 
moyennant  une  rente  viagère  (deilb.  31  m^l  et  21  oct.  1836)  (3); 
et  la  cour  de  cassation  elle-même  a  rouflrmé  cette  doctrine  tm 
jugeant  que  bien  qu'il  ne  foll  pas  dû  de  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  i  raison  de  l'acquisition  d'un  droit  d'usufruit^ 
lorsqu'à  l'époque  du  démembrement  de  l'usufruit,  le  droit  propon 
Uonnelaété  perça  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété.  Il  est  d( 
néanmoins  un  droit  de  transcription  (Cass.,  8  Juin  tSéT,  afT. 
Dufau,  D.  P.  47.  1.231). 

60BS.  3*  L'acte  par  lequel  le  légataire  particulier  d'un  Im- 
meuble, ou  le  légataire  à  titre  universel  dont  le  legs  comprend 
des  immeubles ,  soit  en  propriété ,  soit  en  usatr utt ,  cède  et  trans- 
porte, môme  avant  la  délivrance  de  la  part  des  héritiers,  les 


tion  de  radmîoielratioo ,  si  «Ile  était  admise ,  et  en  sopposaot  même  que 
le  droit  de  transcription  «lislki  encore,  aurait  pour  objei  de  faire  payer 
deux  fois  le  droit  proportionnel  de  Iranscripiioa  ;  car,  s'il  en  était  ainsi, 
il  eût  été  compris  dans  la  perception  faite  en  1833  ;  qu'en  eSrt ,  l'admi- 
niHtratioB  avoae  elle-même  qu'elle  n'a  pas  droit  de  percevoir  nn  nouveau 
droit  proportionnel  d'eoregislrement;  d'oh  on  doit  iodaira  que,  selon  elle, 
et  d'après  les  lois  fiscales ,  il  n'y  a  pas  mutation  de  propriété  en  cas  de  réu- 
nion d'usufruit  k  la  nne  propriété;  que,  conséquemnant,  il  n'y  avait  pas 
lien  k  transcription  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  est  d'ailleurs  coororme  aux  règles 
do  droit  commun;  que,  par  la  consolidation .  et  k  l'égard  du  su-pro* 
priétaire,  il  n'y  a  pas  transmission  d'un  droit  de  jooi^saneo  inhèreni 
k  sa  qualité  de  od-propriélaire;  ce  droit  était  préexistant  fc  la  conso- 
lidation etbiea  positif,  quoiqu'il  fût  soumis  k  une  coaditioo  purcmenl 
dilatoire;  car,  ainsi  que  l'a  judtcieosemeot  fait  remarquer  no  com- 
mentateur, la  nue  propriété  est  par  elle-même  chose  stérile  et  sans 
valeur,  tant  qu'elle  n'est  pas  jointearusulruitvc'estaonc,  dans  l'expec- 
tative de  cette  réunion  que  Tacquisition  e»t  faite  ;  le  pris  donné  en  paye- 
ment de  la  nue  propriété  est  donc,  y  compris  les  intérêts  de  la  somme 
di^nt  l'acquéreur  s'est  privé  jugqu'k  la  consolidation ,  la  juste  et  b  gale  re- 
présentation de-la  propriété;  —  Cotsidérant  enfin  qu'il  y  avait  anoMnlie 
choquante  dans  les  prétoBtions  do  l'adniBistration ,  qui,  d'une  part, 
n'admettait  pas  qn'il  y  eét  mutation  de  propriété,  en  ne  réclamant  pas 
le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  et  qni,  d'antre  part,  soutiendrait 
qn'il  y  a  mutation  pour  percevoir  le  droit  proportionnel  d'enregistrement; 
que,  d'après  tout  ce  qui  vient  d'èlro  dit,  et  ponr  autoriser  la  perception 
d'un  droit  aussi  exorbitant ,  un  texte  loféiel  et  précis  serait  d'autant  plus 
nécessaire ,  qu'en  matière  d'ispét,  looi  est  de  droit  strict  et  doit  être  in- 
terprété d'une  manière  rigouren<)ement  timiialive;  qu'aucune  perception 
ne  peut  être  opêréa  par  voie  d'induction  ri  d'analogia. 

Du  39  déc  18S8.-Trib.  de  Châteao-Tbirrry. 

(3)  ffipéM  ;  —  (Folcoui  C^f  nreg.)  —  Un  dom^ae,  dont  le  revenu  est 
évalué  k  400  fr.,  a  été  donné  au  sieur  Falcouipar  sa  mère,  dansson  contrat 
de  mariage,  passé  le  4  janv.  1822.  —  Lorsque  ce  cooiral  a  été  soumise  la 
formalité,  les  droits  proportionnels  d'enregistrement  el  de  transcription 
hypothécaire  oat  été  ppi^iis  sur  la  valeur  entière  de  l'immeuble ,  c'est-k- 
dire  sur  le  capital  au  denier  20,  do  revenu  de  400  fr.  —  Par  un  nouvel 
acte  authentique ,  passé  le  27  mars  1835,  la  dame  veuve  Palcoui  a  cédé 
k  MO  fils  l'usifroit  qu'elle  s'était  réservé,  neyeaBaBi  une  rente  viagère  de 
650  fr.  —  Dans  cet  acte ,  il  est  d^  que  le  contrat  de  mariage  dn  4  janv, 
1822  a  été  transmis  au  bureau  des  hypothèques  de  Trévoux  le  6fév.l834; 
enfin  qne  les  présentes  s>'ront  imnédia'amrnt  transcrites,  afin  qu'inscrip- 
tion d'office  soit  prise  au  profit  de  madame  veuve  Falcoiiz ,  le  domaine 
étant  spi'Cialemeiit  hypothéqué  an  service  de  la  rente  constituée  k  son  profit. 

Le  receveur  a  afsujetti  cet  acte  an  droit  fixe  d'enregistrement  de 
3  fr.  pour  réunion  d'usufruit  k  la  Doe  propriélé,  et  au  droit  de  tranKrip- 
lion  fc  1 1/i  pour  100  sur  les  6J100  fr.,  capital  au  denier  iO  de  la 
renia  viagère.  —  La  restitutioa  da  ce  damier  droit  a  été  réclamée  par  la 
■ieur  Faleoux.  A  l'appui  de  sa  demande.  Il  a  fait  observer  que  le  droit  de 
transcription  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  la  donation  de  lK2i,  sur 
la  valeur  entière  du  domaine,  avait  ainsi  été  acquitté  par  anticipation  sur 
la  valeur  de  l'usufruit;  qu'en  censéquesce  ce  droit  ne  pouvait  être  exigé 
nne  seconde  fois  sur  l'acte  do  37  mars  1835,  qui  conslale  la  réunion  de 
l'usulruit  k  la  nue  propriété  au  moyen  de  la  cession  faite  par  l'usufruitier. 

Mats  la  r^e  a  rejeté  sa  réclamation  par  les  motib  suivants  :  t'  1rs 
art.  54  et  61  do  la  loi  dn  28  avril  18I6  présentent  un  sens  alMoln,  et  le 
droit  proporlioual  de  transcription  est  eiigible  comme  prix  de  la  forma- 
lité sur  tout  acte  transcrit  ou  de  nature  k  être  transcrit  ;  —  3*  Le  droit 
perçu  sur  un  acte  antérieur  est  joslifié  par  la  transcription  de  cet  acte ,  et 
no  dispense  pas  de  percevoir  un  nouveau  droit  sur  tout  acte  postérieur 
sujet  h  être  transcrit;  —  S*>  Que ,  daos  le  cas  où  la  renonciation  k  l'usu- 
fruit a  eu  lieu  noyennaol  nn  prix,  ce  prix  sert  d«  base  &  la  liquidation  du 
droit  de  transcription  ;  —4"  Que  ces  principes  ont  été  consacrés  par  les 
arrêts  da  la  cour  de  cassation,  des  25  juUL  1IM7,  ejaiT.  st  iO  août  1 830t 
et  par  une  délibéiatioa  do  21  o»i  18d5. 

DesSl  maiotSlact.1836.-DéUb.  de  la  régie. 
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j^ésgiu^  Mpr  lot  de  pou  legs,  constitue  mp  ce»itoD  d*oQ 
CM  wimobÏJtsr,  qui  est  sujette  à  traQs.crjpUQa  et  sur  la- 
qplfs  ife  traoscriptlop  de  1  ï/2  pour  lOp  doivent  être 
»  *M  ^omeot  ou  l'acte  qui  la  coQlfeut  est  soupU  h  reoregis- 
|S8.,2déc.  1839  j(0- 
wf  jk*'L*àclep»r lequel  une  femm^dolalp  ^ubstitue^  l'un 
ma  dotaux  un  biea  p^rapb^r^af ,  d^ns  Je  )>Ml  4»  AOP- 
Vertlr  le  bieo  paraphernal  bien  dotfil  et  le  bi^o  doial  en 
paraphernal,  est  passible  du  droit  proportioni^el  (te  frao^crip- 
tlDQ,  f^lqr^  (^ue  la  f^niQe  s'^l^lt  Sf^umise,  daps  le  contrat,  ^  l'o- 
EligatiOQ  de  falré  tri^n^crirQ ,  et  qu'elle  a  présenté  eli|e-inô|pe 
son  contrat  ^  Ij^'  fifrm'^lUé  CCass.,     mal  ^84S,  aff.  pa«t{eilane , 

p.p.4rf.  j.îsi). 

A"  La  transformation  de  la  redevance  annuellç  d*iin« 
mine  enunesomme  une  (ois  payée  par  le  concessionnaire,  ponstltue 
raifénaltori  du  tréfonds  de  la  propriété  sous  laquelle  ta  mine  ^sl  ex- 
ploitée etdoDue  0)1^  crlure  au  droit  proportionnel  do  Ir^tpacripiloD 

(I)  Bitèe»  t  —  (Enreic.  C,  ll<rit.  dê  BrainviMe.)  —  Ba  jaoT.  18» , 
l«  sievr  de  Braioville  est  décM< ,  aprèt  aroir  fait  un  l«sUmenl  olographe 
par  lequel  il  lé^u^U  |  sa  lemaie  «  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobilier, 
droits  t\  actions  ^ui  se  irouveraient  lai  appartenir  au  joar  de  son  d^cès  , 
pour  en  jouir  et  disposer,  Gavoir  :  des  m<>ub1ps  meublants,  bardes,  tin- 
ges ,  bijoux .  arg»l«rie ,  deniers  c«n|Maqts ,  (ivres  el  ioslruments  dé  ipu- 
siijue ,  en  pleine  propriété  ;  et  de  loni  le  saqilui  de  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers*  droits  et  actions,  en  usufruit  seulement.  »  —  Le  défunt 
laifSoit  ppnr  biriliers  naturels  nn  fr^re  el  lioe  $sur.  —  Le  29  nor.  1 
il  est  ivlemau  entre  ces  derniers  et  la  veuve  df  Brunville  un  acte  aulben- 
tiqiie  portant  :  t*  que  les  bëriliers  naturels  ont  UiK  a  la  veuve  de  Braio- 
ville la  délivraDce  des  biens  meubles  par  elle  recoeillia  en  loure  propriété  ; 
S*  que,  qaaoïèta  délivrance  dus  biens  meubles  et  immeubles  légués  en 
BBufruil,  la  veuve  y  a  renoncé  ,  et  que  ,  pour  l'indemniser  de  celte  re- 
MncialioB ,  les  bériliere  naturel»  isr  sont  engagés  a  lui  paver  une  rente 
Ttagére  asnielle  de  6,000  fr.  at  une  somme  de  100,000  (r.  si  capital , 
avec  intéiéu  à  partir  du  di-cès  d«  testateur.  —  Lors  de  l'enregistrement 
do  cet  acte  ,  il  a  été  perçu  va  droit  fise  de  1  fr.  pour  délivrance  de  legs , 
et  ùn  aurre  droit  Qu'de  3  (r.  pour  réunion  d'usufruit  à  la  propriété  en  fa* 
veur  de&  bériliers  naturels  qui  a:vaieDl  déjk  payé  le  droit  proportionnel  de 
aucctssinn  sur  la  valeur  entière  des  biens  grevés  d'usufruit  ;  enfin ,  il  a 
été  perçp,  en  odtre,  nn  droit  proportionnel  de  transcription  de  i  fr.  50  c. 
p.  100,  snr  la  somme  de  ISO.OOO  fr.  formant  le  prix  de  la  renonciaiion 
consentie  par  la  dame  de  BrainviUe  a  son  usufruit.  —  En  18ô6 ,  les  hé- 
ritiers naturels  ont  demandé  la  restitution  de  ce  dernier  droit ,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  renonciaiion  au  droit  d'usnfmit  dont  il  s'agit  étant 
pure  et  simple,  et  avant  éié  renouvelée  au  greffe  du  tribunal ,  ne' pouvait 
C(^ti|uer  pu  acte  de  nature  a  «tr*^  transcrit. 

1()  lif.  f  857 ,  jugeuipnt  du  tribunal  de  la  Seine  qui  ordonne  la  resti- 
tulioo  demandée  :  —  •  Attendu  que  c'est  le  droit  originaire  ou  même 


éveptuej  ^  ruoiversajité  dp«  biens  du  testatenr  qui  forme  le  caractère  du 
|«-gs  uniyecfel;  ,W  lie  légalaii'eds  l'usurrutt,  encore  que  cet  usufruit  doive 
por|«r  sur  tous  Tef  biens  du  tejttatev.  s'est  aptielé  à  recueillir  qu^une 
pallie ,  qn'ape  quofitii  d.C9  biepp  de  la  aucceiaioa  ;  que  jamais  il  ne  peut 
la  recu.eil)ir  tout  ;soiiifcre  ;  qiM  Jamais  il  ne  peut  être  le  représentant  du 
déifiât; —O^Si  ^>  1rs  art.  $10  st  61S  c.  civ.  établissent  la  dislinaion 
^otre  lé  légataire  univers^  et  le  .légataire  b  tîire  univeisel  de  l'usufruit , 
cette  locution  n*est  employée  que  pour  délermtnei-  la  manière  dont  les 
dettes  d'une  succession  doivent  être  supportées  et  mettre  les  rentes  viagè- 
res a  la  charge  de  celui  qvi  jouit  de  l'usufruit,  en  sorte  que  la  loi  doit 
être  entendue  comme  ayant  diésigné  le  légataire  qui  a  droit  a  Taniversa- 
Itté  de  l'usufrait  et  celui  qui  a  droit  b  «ne  portion  de  cet  asnfrail  î  —  At- 
tendu que  le  sieur  de  ^rainvillea,  par  son  testament,  légué  àladame, 
aujonrd'bui  sa  Teuye,  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers,  etc..  (ici 
le  tribunal  rappelle  W  dispositions  du  Leslament)  ;  —  Attendu  que  celte 
liisiiofilion  contient  deus  legs  ,  l'un  pnfticulier,  concernant  les  objru  mo- 
biliers y  menliouiië8,«t  l'auirei  lilre universel ,  concernant  l'usufruit  du 
Furj.lus  de  ta  succes-ion  ;  —  At^p^du  que  ces  deux  legs  étant  disliocu, 
l'acceptation  faite  du  bénéfice  du  preoiier  ne  peut  avoir  autuoe  iolueuce 
b  l'égard  du  second ,  dont  la  daœ  de  Braiaville  a  pu  renoncer  à  deman- 
der la  déliTrancr:  —  Attendu  que,  comme  It-galaire  a  litre  universel , 
cUe  ne  pouvait  être  saisie  de  ce  legs  que  par  la  délivrance  qni  lui  en  se- 
rait faite  el  qu'il  réf  ulte  de  sa  renonciation  que  jamais  cet  tnurfuit  ne  lui 
a  appartenu;  qu'ainsi ,  jamais  les  créanciers  n'ont  pu  preniire  in^^criplion 
sur  cet  usufruit  ;  —  Aitroilu  que,  si  cette  rcnoncialiun  n'a  été  faite  que 
moyennant  deii  atantaees  stipulée  au  profil  de  la  daiie  de  BrainviUe, 
renonçante  ,  l'acte  qui  la  coqtieol  ne  peut  être ,  pour  ce  motif ,  assimilé  à 
une  vrnicrt  surtout  a  une  vente  immobilière,  puisque  la  vente  suppose 
qiie  le  vendeur  est  propriétaire  de  l'objet  vendu  ;  que  la  dame  de  Brain- 
viUe ne  l'a  jamais  été  ;  qu'elle  a  su  seulemeat  une  action  pour  le  devenir, 
ctqu'en  supposant  que  cette  action  ait  été  Tobjet  d'une  vente ,  cette  nctioo 
ne  peut  être  assimilée  k  «fW  «a  raveadicaiiofl  d'an  iamenblc ,  qui  est  im- 


(Irfb.dS  SldDt-lîtlepBe,  18  ao^t  1840,  aT.  Cognet,  D.  K  46. 4. 488}. 
—  Décidé  toutefois  qii«  la  redevance  due  par  le  conce5S)ônbairo 
d'une  mine  au  propriétaire  de  la  «uriâce,  constitue .  lorsqu*etla 
a  été  séparée  de  la  valeur  de  la  surface  par  suite  d'aliénation,' un 
droit  loobiiier  dont  la  vente  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  <ii: 
tranflcripUon  (Rej.,  1S  Jaov.  i840,  aff.  bonllllèrea  dé  Chazollet- 
D.  p.  49.  1 ,  7i  ).  A  pins  forts  raison  en  est-fl  ainsi  du  contrd 
eonlenant  la  etastoin  du  droit  ^exploiter  temporairement  dos 
nine.  Il  a  été  déclifé,  an  effet,  qu'un  tel  contrat  n^est  pas  su- 
jet ^  IraoscriptbBn ,  «t  en  conséquence,  que  si  le  contrat  a  été 
présenté  la  formalité  an  exécution  d'une'  clause  du  'con< 
tral,  il  doit  étrn  transcrit  au  droit  fixe  de  1  fr.  (  délib.  30  ocu 
1«*3)(«). 

ft&Btt.  S*  En  cas  d-'expropriatioa  pour  rélargissemeot  des 
ctiemios  vipln^ux.  8f  le  propriétaire  sujet  A  ia  dèposses5ion  a 
ainiablempui  traité  avec  l'adminlslrallon ,  c^esl  le  iKaité  qui  doit 
être  soumis  ila  formalité  dt  la  tnnscription.-^&l  l*exproprlation 

mobilière  a  la  vérité ,  mais  qui  exige  également  que  celui  qui  VfUtt»  ait 
été  anlérîpurement  propriétaire}  —  AUeodu  que,  J^pf  ceis  pircostlaMcs, 
la  perception  qui  4  été  faite  sur  l'acte  |lp  ^  qqy.  ,  d'un  diuitde 
transcripiion,  ne  saurai^  être  iu»ti&ée...  »  —  Peurvqi  de  la  rrgie,  pfir 
yiolation  de  lart.  Si  delà  loi  du  28 avril Igi^.  ~  ArréL 

La  codb  ;  —  Vu  l'art.  M  de  la  loi  du  38  i^vril  1 8|  6  ;  —  Vu  aasa  les 
ait.  5i6etai8i  c.  Giv.  et  les  art.  4011  et  10U  du  même  c»de;  ^At- 
tendu que,  suivant  l'art  Si  de  1a  loi  du  28  avril  1816,  le  drqït  d*flBre- 
çistri-ment  doit  être  augmenté  de  1  l/i  p.  100  ijans  ton«  les  cas' ai  In 
actes  sont  de  nytu're^ftre  transcrits  au  bureau  des  bypolbiqvrs,  sl^ 
celte  perception  nVst  pas  subofiionoée  b  la  quotité  du  droit  d'cor^îAr- 
ment  des  actes;  —  Attendu  que  l'art.  5i6  c.  civ.  range  au  aanfan  des 
immeubles  les  actions  qui  tcp  lent  il  revendiqqrr  un  imneable  el  qacrarL 
SIS)  c.  civ.  du  même  code  copprend,  au  pombreilei  contrats  sujets  b  la 
irao'^lBriptiuo,  tous  ceux  quj  i^nl  translatifs  de  la  propriété  fmmtMn 
ou  de  droits  réels  immobiliers;  -f-  ^.Ueodpi  d'pn  «ii<rf  péti  ,  tnB.iai- 
vant  l'art  101 1 ,  les  légataires  a  litre  oniversel  sant  tenus  de  itMadsrla 
délivrance  de  Irpr^  legiaui  béritiers;  —  ^  flW  t  l>>'**i|t  l'aiL  lOU, 
tout  legs  donne  au  légataire,  du  jour  ^u  décès  49  tesl^rw.  B»  disitbls 
chose  Téguéo, droit  transpissible  a  ses  béritiers  pq  ayante  cau^;  —  At- 
tendu que,  du  rappruihement  et  ds  la  cpmbinalson  ^e  ces  diverses  dis|»- 
silions ,  il  résiille ,  1*  que  lu  légataire  pariiculjer  de  l'imniieubla  on  le  lê^- 
taire  k  tiire  uniter-iel ,  dont  le  Irgs  comprend  des  iqive^^lef ,  b'^  HÏti 


actes  translatifs  de  la  propriété  de  ce  droit  sont  sujets  ^la  transcD^b|Pt 
que  ce  droit  de  transcription  doit  être  perçu  40  moment  où  raçj'  t  fl>^ 
teuiint  la  cession  ou  le  transport  de  ce  droit  immobilier, eg^  soasaïs  |  Pv- 
registrennenl ,  quelle  (|ue  soil  la  quotiié  du  droit  perça  P^pregii^fie- 
meat  de  l'acte;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  cposlaM  pu  |e  jmiwg* 
attaqué  que  ia  dame  de  Brainville  a  renoncé,  en  faye^r  des^^iiftids 
son  mari ,  tant  au  legs  qui  liii  avait  été  fait  la  t'ot^lft^  de^  fS)<i>fw' 
do  feu  sieur  de  Brainvill; ,  qu'aux  avantages  qui  )ui  avaient  é^  nw 
SOD  contrat  de  mariage,  el  que  {cette  renonciation  a  éiti  f^îxt'  fVUSf^Jft 
une  rente  viagère  de  5,000  fr.  constituée  b  son  'proGt  ft  une  f»!Wft  ^ 
100,000  fr.  que  lendits  hériliers  Ee  sont  obliges  ^e  lui  payet  j  —  Attends 
que,  quelles  que  soient  Ips  expressions  dans  lesiiuellfs  l'actf  a  dtêcenfi  ; 
il  contient ,  en  réalité,  quant  au  legs  d'usufruit  des  iijiinrublrs,  qim  Iiai»- 
mission ,  une  ceiitiion  et  un  transport  d'un  droit  immobilier  jjir  lequel  e*E 
dA  être  perdus  le.«  droits  de  transcripiion,  suivant  les  disfIoMtiops 
ci-dessus  citées ,  el  qu'en  ordonnant  la  res<itulioa  de  Cf  droit,  lejep- 
menl  attaqué  a  violé  ces  dispositions  ;  —  Casse. 

Ou  2  déc.  18J9.-C.  C,  ch.civ.-MM.  Porialis,  1**  p.-MorBW^^m.- 
Tarbé ,  av.  gén.»  c.  conL-Fichft  et  Latruffe-MoDUneyUâp ,  i^r. 

(i)  Voici  les  termes  de  la  délibération:  «  [<a iranscripiieif ,  fsfrt* 
l'art.  tISl  c  civ. ,  n'a  lieu'qoë  poor'Ies  aètes  traosialifo  de  |a  yn^tn/ià 
d'immeubles  00  de  drpils  immobiliers  que  les  tiers  détentepn  vt^int 
purger  des  {wlviMgce  et  hypothèques.  Or  deux' arrêts  de  If  coiu  dcciSfa- 
lien ,  des 8S aoAIIBiS  el  11  janv.  1843',  ont  positivement  jécldffqwb 
(acuité  d'exploiter  une  mine  ou  une  carrière  ne  constituait.' au  pr<>j> 
concessionnaire ,  qu'une  simple  vente  d'objpts  mobiliers.  Les  hypolbèqars 
ne  pouvant  frapper  sur  des'  objets  de  cette  nature,  il  en  résulte  que  1» 
transcription  de  l'acte  qui  les  transmet  k  un  tiers  serait  saos  moiiESf 
puisque,  d;tns  ancun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèques  b  porgcr.  I 
faut  donc  reconnattre  que,  si  i'ade  du  10  m:ii  18il  n'eAt  rcnfemé  qw 
la  cession  du  droit  d'ex ploilai ion,  les  parties  ne  l'auraient  pay  'fODmis  a 
la  transcription;  et  si  elles  ont  fait  remplir  celte  formalité ,  e'^  sctft- 
ment  k  canse  de  la  disposition  de  l'acte  k  laqnellq  elle  ponvait  mtf  ne- 


cessaire.  » 
Da  M  Mt.  lS4S.*Mlib.  de  h  régie 
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ÈNHe^lSTREMENT. 

«M  étfe  pHiwâiiée  avetf  tli^toti  fadlelalrè  ffe  ViD&etààtli,  é'èst 
Mr  tktréU  ^r^reelOrdf  qAt  ft  mâOtiaé  HlirUsèeneui  du  thpMîA , 
et  noft  Eiir  la  âènfebce  db  }d^e  dé  pdix  pOrUbt  règte'dteot  d'iii- 
^Ai^iité, ^tie  (tttif  «voir fiea  U  tl-atttc^lpUOD(circ.  tihi. itii.  itdét. 
«46.1*.  fi  il:  5.2i). 

9ép9i  è<'  L'àc^fji^ilKrâ  pEtC  te  mari,  après  la  dlssolhliofi  du 
nâfla^j  de  hkttiptOptés  dë  sa  femmé,  donoeouverturë  au  droit 
lfroilMrtfDtiii«f  dé  intKcrïpiwa,  ilôrs  méine  que  cèrtalns  Mens 
aépeMddrfIs  a^li  WftttW(ina(f(€  serâlènf  compris  dan^  ctyfle  acfial- 
Mlofl,  s|  fftWeur»  ie  Ai^rl  a^lÉfs^lt  U  ii  fols  comme  càtrfmvit  en 
filtftfs  «I  étf(#ftie  regâtai^éètttre  otfiversel  dé  èi  femmé  (R«q., 
»T  m:  iQti;  (rtT;  eoillémlftot ,  t.  P.  47.  4.  474  }. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  Rappliqué  ani  véitits  ro- 
(é*(<rf^fl*.-— l*j  en  ésl--#l  Qi  faSttié  ffè  1^  i)Hie  atrpoutsUitei  ;u' 
mittiM  f7tëi  àrttt  (ftfWHoW  agfWe  èntre  iéS  anieurS  SI  IK  vente 
f»^e«e  È  pmf  tm  ât!  ftur^er  IH  privilèges  oftf  hypothèques  lA- 
^its  C'A  Dbtf  iDScrHs  4uf  pei/teof  gréve^  l'ihtii^'iVbte,  sans  que 
PM^udlcafal^e  «*»  ftr^c*  6ë  fècbuHr  &  li  frartsrrfpfion,  roiifor- 
ia#me«t  aux  art.  2tSt  et  sof*.  c.  cW.  D'où  l'on  <otr(lrali  con- 
èlfi^è  t|uei  st  la  f^ansef iplion  nrest  poiuf  Aéfce^alrè',  lé  droit  àddf- 
tMAMl  ne  MArtft  £lrt!  èirgè.  Alaîs  la  qâestioQ ,  ëh  eè'  fjnl  èon- 
èeriïe  W  piyëtaéni  du  drcrit,  a  été  Iranthée.par  On  ar^ét  du 
90  JàîRét  mt,  rapporté  ptté  haut  n*  «27<».  L'àfrét  â  déÉïarè 
qve  fe  tfftfit  im  ëti,  parée  qué  rarf.  Sî  (fe  la  lof  dâ  39^  dvril 
I»I6  à  pc*rté  i  9  iji  pbwt  lOff  le  drûif  fl'eni'esïrstrenVefrt  des 
«*(«  d'imihe^Utti  smfalrt  aoôùné  (frstineliorr  enife'  (é#  vcnles 
«fdioaf^és  et  les  ventes  par  «dlatHc&UoD  strf  poArstHtes  J^Mieiaf- 


(1)  nttorfo  C.  enreg.j  ~  Le  TàiBtnfiL  ;  —  Xtleodu  qa'if  rie  /aut  pas 
fi(ifiïf>D'tlrè  M  stfbrâgation  li^uA  genre  particalièf  avec  fa  BÙlrt-ofrafioD  qùî 
auidil  pv  être  promintée  d'an  marbre  absutoe ,  ot  qn'âvîitcinmicnt  le 
iMar  MorîD  m  Iromit  a4>pn^riè  da  la  naiton  conMiie  on  scifiénnir'  nr#- 
i»ir«/  entfrgé  d«  faire  faee  fc  isatw  lei  créairces  b^pothécatres  dtf  sieur 
PieboQ  (premier  acquérear),el  a^afaDt  d'nire  privilège  que  eèlir  ^ni  Inr  est 
accordé  par  ee  jogement,  savoir  :  de  prélever  per  pri  feretee  les  Iraï^  psr 
)«t  toa  dtfDf  l'iaterèl  de  toas  let  créanciers ,  priTTM»e  lr%liieilrmMt  eon- 
tteré  par  le  jugettient  ;  —  Attendu  que  de  cett«  qualHé  d'ftdjeéreur  «nMiis 
à  l'exMeiea  oM  crtaaces  du  Sieur  Picfaoa  résiille  la  conséifaence  que  tout 
eiAiMier  k  ^  is  sirnr  Picb»D  aurait  coaféré  bdb  liypothèquc  exislante , 
aiaiïBOtt  eaeore  iaserile  lors  dttjvgenHt  qai  a  approprié  le  »R>ur  Murtn  do 
l»tMÙ«>nvMirail<fideBineBt  le  droil  de  prawire  hiseripiioB  jusqvàrCex- 
piraliw  tt  Itf  qtfiDsaine,&parlirde  latranf^eriplioa  dirdil  juprmeiit;— At- 
teiirda<}a'aiBti  le  jugement  du  ISavritl  831  était  de  naître  aétre  transcrit; 
,  Attendu  j^oe^  d'après  l'art.  54  de  la  loi  du  £H  avril  t818 ,  rm  les 
fiSABces  ^  dam  tous  les  cas  M  les.actea  seroet  de  nature  ai  être  trann- 
erits  an  tnrefta  des  hypothèques,  le  droil  fera  augmenta  dt  r/S-p.lM, 
ét  ^.tranacriptioB  ne  doDaera  plne  Bra  a  aacno  droit  propDrtionm>t ;  — 
Ôa'aitisi  Fart.  09^1 7,  n*  «,  debM,  ffapréB  lequeïtoMe  Iranslalioa  de 
4reii  dë  propriéli  de  hicBS  immeubles  à  litre  oadreux  était  passible  du 
droit  propMHoBaol  de  4  p.  lOOy  oe  pouvait  servir  de  base  poar  la  per- 
eeplioD  d«  droit  de  molalioa  sur  le  jttfemcai  du  1S  avrfl  1831,  qui  était 
viBiblemeat  de  natere  a  Mre  traDscrit  ;  — '  Attendu  qu'ainsi  la  Àmmde 
M  peywneot  de  tfig  fr.  pour  le  droit  dé  f  1/â  établi  par  l'art  M  do  la 
M  de  «816  sosretalé  elt  fondée;  —  Déboate  de l'oppo^ion. 
Db  90  ma»  183S.-Trib.  de  Ckerbvorg. 

{f)  ÊJpiéé:  —  (fCichard  C.  —  SrAvàM  ù'b  déte  atlbeblîquë  tfu 

f7  jUio  ISjS,  tadalme  Langtoîs  ét  Sîté  ool  l^it  cei^fïon  au  ï'ieurfticbird 
d^une  créauce  de  SjOOO  fr. ,  prix  de  la  veote  d'un  immeuble  par  elles  con- 
d#niie  âftix  époux  Aucber,  le  10  aov.  iSit.  —  Le  terme  iloniié  àTacqué- 
reur  pour  sé  libérer  é(aa(  écbu  sads  qu'il  etli  rempli  eàu  ob  igulion,  le 
Mnr  mcfett-tr,  anisaant  ro  qualité  de  eeisfooMîre  des  vendenrs .  a  de- 
gfaadé  ta  jmtiée  la  résolottoo  de  la  vente et  le  tribunal  l'ar  én  effet  pro- 
ÉotKéé  far  jugémeet  dt)  9S  nOv.  f9S.V.  —  Ce  jugfmenl  a  ét^  fonmii  in 
éraitde  !t  t/ï  p.  lOO  suj*  leprîrde  la  vente.  —  Lf  ^mi  Richard .  sou- 
«HM  qi/if  n'était  ét  que  le  droit  de  4  f.  f  00  cdhfurmémetH  &  rart.  69, 
#  7^  f ,  de  la  toi  dur  *f  frirtr.  rf*  7,  a  réclam*  contré  ceiw  perception. 
«  Par  Peftt  Afr  I*  résoltttiod  prononcéé  t  mon  profil ,  <K!ait-il ,  comme 
«Wiomairet^  vendénr^f,  Cimmetfblv  est  rotft^é  daiM  Mti  mtfin«  libre  de  I 
Wwtrétwgft  et  kjpoihéqties  darciMT  des  épomrAuHie^  ncquéreurs.  Eo  | 
eadMqiteace,  le  jagëmeiit  dtar  trilnnafr  dtf  Btoiy  a'étairt  pa«  de  natvn>  a  éire 
mmtcrir,  «e  paimtrétft  Munif  «■  dreMaddittoneetde  i-1/2p.  i<Kr.  »  ' 

Sar  dereiAdr   m  rrJt*Me  dans  M  termes  niivamlf  :  «  Si  Fff'  ifi]>em('nts  | 
])oTftnif  rAntiition  de  cmtrïls  de  vente ,  pour  défaut  de  payement  du  prïx*, 
de  sont  Ajjets  ipi'av  droit  de  4  p.  100  settement  lorsque  la  résolulion  a  I 
Nevflr  pi^oCt  ifir  veri«t«^  M^-Antaj  pnrctr  fM  rimrdeable  Ini  revient 
flinoclii'  ân  fey|Mfe»qmt  dom  tr  i  pir  éhre'  ^e\*é  der  mt  des  acqdéi'eartf, 
»*^  «t  pafe  dv  même  fwsqe»,-  tmm  «tis  fffpHe;  Ht  résolufion  ést 


re?.  Il  rabt  doOè  tenir  po4r  eonsfaiif       tooM  vètltel,  qneflea 

qu'elles  soient,  jurflciàireâ  OU  autres,  itoftt  passibles  dil  droit  ad- 
(tliionnèT  de  transcription,  au  momeiit  même  de  renrégistrerhèM, 
que  la  rdrmalitè  doive  non  être  aille' &  l'acqoérear  on  adjudt- 
calalre.  C'e<tt  cè  qn^  iibuS  kvOit^  etolft^uè  Ide.  cit.;  ti"  illS. 

5^0.  En  conséquïlWcè,  lia  *te  décidé:  f"^ que  légarfjtfdlcS- 
tlons  dMmtneubles  dépendants  d'unè  soccèSjlOff  âofit  dè  riàfurè'  i 
èlré  transcrites ,  alo^s  mémé  qtfè  l'adjudltatatfe  it-rUi  im  bériflér 
(Ciss.,  0  ibai  *837,  aff.  Gf^audeat*,  t.  suprà,  n*  89*7).  àëit 
frtt  poirft  stir  léquel  noilâ  revIeMt'On^  bié&lOI. 

•000.  2*  One  loTsqu^it  défautde  jiateméfit^nt^e  ^rilé  éu 
prix  d'uft  liùmeublè,  (è  vendeur  ?*  ftouHoii  efi  fé^olWiffn  contre 
l'arquérédr,  si  un  Éréîmcier  hypothécaire  de  telnf-èïfiheri'èifant, 
flé?int*fe*se  le  vendeur  H  o\tWHt  ùn  frtgetrient  qW  ^érivole  ëi» 
possession  ilfe  Firtméûblé,  «atif  les  droïts  de*  créaffCIeré  du  ^ff-é- 
mier  acq"^'  '*"*',  r-e  jufgemetil  e-'  -^u  <•[  au  rfrolé  ée  troHcrfpIfoà 
((rib.  fleChérboufg,  23  ttai  i8">)  (l). 

000t.  s*  O^e  If  jogeraetfl  aiii  prononcp.  an  profit  dn  res- 
sfofynairédes  âtoHi  du  vendeur,  In  i  ^'^nluiioniruue  vente  d'immeu- 
bles, fatrté  dé  payémeVit  du  prix,  doit  Hre  soumis  au  droit  de 
Iransrriplion  h\polhécalrè  rfé  f  I  2  |).  100  (dél.  22  mai  1836)  (2). 

OOOSf.  4"' Qtrè  le  Jugement  ([ni  prononro  la  résofiflion  iriine 
vente  (flnittéi/ble,  non  pa(s  ëit  fiveiir  du  venctetir,  mais  au  profit 
ffm  tiers  énbrogé  tu%  droffs  de  ce  rfernier,  est  sujet  à  la  trans- 
cription, comme  opérant  une  nuilation  de  propriété,  eî  dqnrié, 
pir  suite,  Otfvefturfr  au  étoH  iumiimm  âé  i  i/f  rf.-JdfffCbs,. 
26  aoât  fm)  (5). 


stennar^  doit  élre  considéré  comme  un  aVqné'rear  ofdinaïre.  ti'immeubfc 
reste  sounri^,  dans  sès  maïùs,  aux  b'ypolbéques  consenties  par  le  premier 
acquéreoTï  ses' créanciers  noir  inscrits,'  tors  dirjirgeiltem  qvf  tSît  p'assêï 
la  propriété  <ar  la  tète  de  ceùioitnaire  du  vendear  ont  le  déoil  de  prendra 
insrhptiei  fm|n^*  reipïntios  de  lu  qvnziriBe,  a  compter  de  la  trirtserip- 
tion  dn  jogemeot.  Aiasi  le  jogeneol  étant  tfe  aalare  k  éfre  imsérit U 
iroirvo  sujet  an  droit  de  i  1/4  p.  100.  C'est  dits  ce  eeis  ^  la  quesitoh 
s  ëlé  jugée  par  an  jugement  àm  tribunal  de  Cberboorg,  ém  29  na(  1833.  » 
Du  "Èt  ■aria3«.-Délib.'  de  la  régie. 

(5)  Egfècê  ;  —  (Eiireg.  C  Cliarrier.)  —  ôc^^ftSÎs,  acïe  rfe  veriie 
cTigisiré,  par  l.'s  i^poux  Adrfon  aux  époni  4o  «^frig'ny,  moyennadt 
tir.O.OOfl  fr.,  lie  lii  {-'iH  de  (;haili.'U.  11  cft  slipuli*  qu'a  défaut  de  paye- 
liU'iit  du  ]iii\  aux  érU'ancis  ,  i  l  ;i;  n  s  un  ciiniriiandcrntnl  infnrclueux  , 
K's  veiiileurs  ïeiilrfrovt  daurla  pro|)riéiL'  i!c  1  .ninn  ubli>.  —  P.ir  le  mi^me 
ju'Ié  ,  lés  ^eii'deuftf  (féltgupiil  le  prix  de  la  ïfr.lc  a  dners  i  rO.iiiuier,- in- 
KTÎt*.  (ira,  céix-ci  transuorieiit  iiur  tréaoce  au  sieur  Cbarrier, 
ilù'iN  f^ubi'ogent  dkna  tous  leiirs  dniila  contre  \é»  acquéreurs  do  Megri|Bf, 
i'[  ndiatbM'ebl ,  du  coQseotéméDt  des  ^é'goiux  Avif D ,  d'ans  raciion  en  ri- 
folufii'n  de  la  vente,  faille  dé  pa^ej^èpli  -7  Après,  avoir  fait  un  com- 
inrindrait'iit  iàfruclueui  aux  époux  de  Megrrgny,  Charrier  obtient  contre 
(  u\  ,  à  la  (iaii'  du  1ô  m  irs  1837,  un  juçpmcni  qui  déclare  la  vente  rë- 
KoliiL'  et  ri  allI(l^I^t> ,  en  cyrif:pi]iipncp  ,  ledit  sieur  Charrier,  comme  élapt 
aux  droiis  des  vendeurs  01  i^iiiairea,  a  reprendre  la  pleine  propnitf, 
pofteiiS|«rt  lortrÉsauce  de  la  foWW  de  WfrWu,  franclin  cl  quille  ife 
tbbVcWMm  wifnrges  bypoibécaiKs'dtf  Ain  des  sieur  et  daiiie  de  Mé- 
crîpny...»  — Séamisàla  formalité  ,  ce  Jugénlenf  est  fi'appé  d'un  drôît 
prrtporiiorfnirr  dé  5  f/3f  p.  iào,  cùmprecant  M  droit  de  mnlalîon  de 
4  p.  100  et  lé  (froiï  dé  tfans'éHjilioti  de  i  l/i  p.  trto,  confnrmémr'r.t  aux 
art.  :',2  r[  :,i  de  ta  foi  dd  29  avr.  I8I6.  —  Clurrifr.  iiroh'ii.iiiil  i[iip  te 
jugement  n'i'sl  pï?  de  nalort  À  *tre  Irau?cril,  ripnianiie  la  resliiulion  du 
droil  de  Iranscriplion. —  f-a  rr^gie  répond  que  la  résolulion  Je  la  vente 
n'ayant  pas  été  prononcée  au  proUt  des  époux  Adrien  ,  vendeurs,  mais 
bien  anfMi  da  tfieer,  Cbarrier,  cés^nmtiM  de  leor<  dtoitk  élactiqita, 
celDt-ci  «H  «WcM«r«  colbA^  ad  (t«Wdl^lejhear  Ht  la  ntét  de  OBaè- 
iieu,  par  rai^port  aux  créanciers  des  épbùx  ÀMtà.tééltï't^êirh 
jugemeotdu  15  mar^  1857  e!>l  dé  nattire  a étrU  tmwHtffdo^ «Mâ- 
ture au  droit  lid  iil'onnel  lîe  1  1,2  p.  100. 

Sai-i  de  la  demande,  le  Irih'inal  de  Bar- 5  ur- Se  lue  ordonne  la  rcstiTu- 
tiiin  ,  par  jugi^menl  du  21  mars  IS^.S,  ainsi  cmini  :  —«  Considérant  quo 
le  Vendeur  d'un  immrtibk'  dimt  Ip  prix  nV-l  pas  paye  peut ,  au  moyen  do 
sott' privilège,  reniri'r  dans  la  projiridté  de  cet  immeuble  franc  et  quille 
dM  efiargéi  bvpmbécairtri  dt^  faft  de  son  «ewAiétlr,  sanil  dde  Paei^  4k 

l'r.i  'scri'  ;  —  Cont'idérnDt  qtre,  lout  en  rernrinai-SanI  ce  princlpi^^  Tstf- 
mifii^iraii  in  de  Tenregif^lremenl,  dans  Son  mémuire  en  réponse  an'is 
moyen?  ilc  la  demande,  soutipnl  quo  celle  exempt  Mm  ne  ppQl  pas  s'élfndr'c 
aii\  cpssionnaires  di8  vendeurs,  et,  puur  a^pUKr  sa  prclenlion  ,  cilo 
tin  jugement  du  tribunal  de  Cherbourg  rendu,  suivant  elle,  dans  des 
Circonstances  analogues,  le  29  mai  1 833,  <)ui  soumet  au  droit  de  iranscrip- 
tioD  aae  mniatioa  d'immeobles  ojiéFée  de  la'iMiinf  maofii'e;'  CAlitf- 
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•••S.HiU  les  renies  vertales  sont-elleségalemenlsonmises 
à  la  Iranscrlptloo?  Nous  avoDS  vu,  en  traitant  de  renreglslre- 
ment,  qu'elles  sont  passibles  da  droit  de  mulaiion;  et  de  là,  le 
mlntslre  a  conclu  (déc.  du  iS  mal  18il)  qu'elles  doivent  acquit- 
ter le  droit  additionnel;  mais  nous  ne  saurions  partager  cette 
opinion,  car  si  la  loi  de  1816  a  voulu  que  le  droit  de  transcrip- 
tion lût  perçu  au  moment  de  renreglslrpmeat,  elle  a  entendu  au 
moins  qu'il  y  eût  matière  à  transcription.  Ce  n'est  qu'un  paye- 
ment par  anticipatitm  qu'elle  a  exigé;  et  cela  est  si  vrai,  que 
lorsque  la  transcription  est  requise,  Il  n'est  dù  qu'un  simple 
droit  fixe.  Or  comment  peut-Il  y  avoir  transcription  d'une  vente 
verbale?  Et  comment  serail-on  contraint  ^e  payer  le  prix  d'une 
formalité  qui  ne  peut  ttre  donnée  ?  Le  texte  même  des  art.  Si  et 
Si  de  la  loi  du  38  avr.  ISiejusiiae  noire  sentiment,  car  l'art.  Si 
s'applique  le  droit  de  transcription  qu'aux  actes  de  nature  &  être 
transcrits*,  et  si  l'art.  S2  se  sert  d'un  mot  générique  qui  désigne 
les  ventes  verbales  comme  les  ventes. par  écrit,  la  généralité  de 
ce  terme  s'explique  par  ce  qui  suit  de  la  disposition.  La  décision 
ministérielle  n'est  fondée  que  sur  cette  supposlUon,  eDUèpenwot 
fausse,  qu'au jourd'bui  le  droit  de  mutation  et  celui  de  transerip- 
lloo  ne  forment  qu'un  seul  et  même  droit. 

•004.  Les  acquisitions  faites  pour  le  compte  do  domaine 
extraordinaire  ne  sont  assuJeUles  qu'i  un  droit  flxe  de  S  tr.  pour 
Tenregisirement  et  à  pareil  droit  poor  U  tnnseripUon  (dée.  iO 
mars  1813,  art.  I). 

6006.  Il  en  est  de  même  des  acquisitions  d'Immeubles  faites 
en  vue  de  travaux  d'utilité  publique,  telles  que  celles  qui  ont  pour 
objet retabilssement d'un  cbemln  de  fer.  Ces  acquisitions,  dis- 
pensées par  l'art.  S8»  S3,L.  S  mail  841,  de  droiude  tranterip- 
tum,  demeurent  néanmolas  usujettles  au  droit  perça  pour  cette 

durant  que,  dans  Trapèce  ioToquée  par  l'admiDisIrtlioa ,  c*eit  un  créan- 
cier de  racqo^renr  qui  déilBtéresH  le  veodenr  au  moment  oik  celui-ci 
voulait  BKr  d«  soo  privilège  poor  faire  prononcer  la  réioiiitioD  de  ta 
voDte,  et  qu'ainsi  ce  crtencier  «lerçait,  noa  pu  les  droits  du  vendeur, 
mais  ceux  de  sondébilenr,  qni,en  payast  lui-même,  aurait  faitcerser 
l'action;  dis  lors,  ce  créancier  devient  udeuiième  acquéreur;  —  Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  tieur  Charrier,  cessionnaire  , 
par  litres  aulhenliqoes  soumis  au  droit  d'earegislremenl ,  de  tout  le  prix 
BOD  payé  de  la  forêt  de  Cbarlieu  et  des  actions  réBoluioires  auxquelles  le 
défaut  de  payement  du  prix  de  celte  vente  pourrait  donner  liea,»l, 
d^uoe  maolére  absolue,  aux  droits  des  vendeurs,  et  doit  rentrer, comme 
ils  auraient  pu  le  faire  eux-mêmes,  dans  la  propriété  de  la  forêt  de 
Cbarlieu ,  franche  et  quitte  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  tait  d« 
acquéreurs...  (ainsi  que  rexprinu  fonBclIcment  le  jugement  du  15  mars 
1831);  —  Couoidfraot  que  ia  Iranscriptiofl  n'ayant  pour  objet  qne  de 
faire  connaître  ou  purgw  Ih  duirges  hypothécaires  qui  pèsent  sur  les 
biens  vendus,  on  acte  ou  un  Jugement  cunsiaiant  la  mutation  d^na  im- 
meuble  qui  peut  être  grevé ,  n'est  pas  da  nature  à  être  transcrit.  » 

Pourvoi  de  la  régie ,  pour  violation  des  art.  53  et  S4  de  la  loi  do  38 
avr.  4816,  en  ce  que,  s'il  est  vrai  que  la  résolution  d'une  vente  pro- 
noncée au  profit  du  vendeur  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  transcription  , 
pas  plus  qu  a  celui  de  mutation ,  il  en  est  autrement  lorsque  la  résolution 
est  proBOoeée  an  pn^t  d^H  tiers ,  ccHiennairo  du  vendeur,  parce  que, 
lans  ce  cas,  e^est  comme  si  te  vendeur  avait  lui<méme  exercé  l'actioa 
résolutoire  et  avait  ensuite  vendu  l'immeuble  au  cessionnaire.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  53  et  54  de  la  loi  du  28  avr.  18(6  ;  —  At- 
leudu  que,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  S8  avr.  1816,  les  ventes 
d'immeubles  ont  donné  lifu  à  deux  droits  proportionnels  essenliellemenl 
distincts,  savoir  :  au  droit  d'eoregisiremeot  de  4  p.  100,  exigible  dass 
-les  dix  jours  de  la  pasf^atioo  de  l'acte  de  traosmission  ;  —  El  au  droit  de 
1  1/3  p.  100  pour  la  Iranscriptiou ,  droit  purement  facultatif,  auquel 
Tacquéreur  a'était  assujetti  que  dans  la  eu  où  il  cro^aïl  devoir  uin 
transcrire  son  contrat  4'acquisilion  el  dont  la  perception  ne  devenait 
exigible  qu'au  moment  de  la  transcription  ;  —  Attendu  que  l'art.  53  de  la 
loi  du  38  avr.  1816  a  flxe  a  5 1/3  p.  100  le  droit  d'enregistrement  des 
ventes  et  immeubles  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  54  de  la  même  loi ,  ce 
droit  doit  être  pergn  sur  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à  être  transcrits 
,au  bureau. des  hypothèques,  et  que  la  transcription  ne  doit  plus  donner 
lieu  à  aucun  droit  proportionnel  ;  —  Attendu  que  les  actes  ou  jugements 

Îni  epiroat  pue  mutation  de  propriélé  sont  seuls  assujtettis  k  la  formalité 
s  la  Iranscriptioaî  qu'il  suit  de  U  qu'ua  jugement  qui  pconoace,  on  f^ 
venr  du  vendeur,  la  résolution  d'uue  vente  d'immeuble  ^  huie  de  paje- 
aent  du  prix ,  nVst  point  sujet  a  la  transcription,  parce  que  ce  jugemeat 
s'opère ,  en  faveur  du  vendeur,  aucune  iranslatloa  de  propriélé  el  ne  fait 

Îue  le  rétablir  dans  les  droits  de  propriété  qui  lui  apijarlonaient  avant 
acte  résolu  ;  —  Mais  qu'il  n'eu  saurait  être  de  même  lorsque  ta  résolu- 
tion «al  proHacée,  no»  an  profit  du  vendeur,  mais  an  profit  de  créaa- 


eanse  par  le  eonservateor,  ï  titre  de  salaire.  Mais  ce  salaire  se 
trouvant  partagé  entre  le  conservateur  et  l'État,  par  l'effet  de 
l'ordonnaoce  royale  du  fmal  1816,  la  perception  doit  être  ré- 
duite &  la  moitié  affectée  au  conservateur,  Taulre  moitié  était 
comprise  dans  l'exemption  de  droits  accordée  par  Tari.  58  de  la 
loi  de  1841  (Cass.,  33  fév.  1846,  aff.  cbemln  de  fer  de  Parte, 
D.  P.  46.  t.  119. -— Conf.  Inst.  8  mal  1846,  D.  P.  47.  3.  30). 

OOOO.  La  même  Instruction  ajoute  qu'aucun  salaire  n'est  exl< 
gible  pour  la  transcription  des  actes  d'acquisition  d'immeubles 
eu  matière  d'expropriation  pour  cause  d'uUlité  publique,  lorsqne 
rindemnltéde possession  est  payée  par  l'Ëtat.— V.  raoatre  faiirét 
duSOJuItU  1848  (D.  P.  48.  4. 151)  fclaUf  au  TMlM  iTimM- 
btes  pour  place  de  guerre. 

OOO  9 .  Ce  que  nous  disons  de  la  vente,  doit  également  être  dU 
derécbange;maiste  droll  de  transcription,  comme,celoi  d'enre- 
gistrement d'ailleurs ,  ne  doit  être  pris  qne  sur  l'une  des  de«x 
parts  (L.  16  Juin  1834,  art.  3).  Avant  la  loi  de  1816,  il  S'était 
élevé  la  question  de  savoir  si  le  copermutaot  qui  présentait  la 
contrat  à  la  transcription  était  obligé  d'acquitter  le  droit  de  1 1/3 
p.  100,  non-seulement  sur  la  valeur  de  l'immeuble  qui  lui  avait 
été  transmis,  mais  encore  sur  celle  de  l'Immeuble  par  lui  donné 
en  contre-écbaoge ,  et  cela,  parce  qu'aux  termes  de  l'nrt.  3181 
c.  civ.,  le  conservateur  est  tenu  de  transcrire  l'acte  en  eoUer?  la 
cour  de  cassation  avait  répondu  que  la  transcription  Alant  beal- 
tative  pour  cbacun  des  coécbangistes,  et  n'intéressant  cdol  qal 
fait  Iraoscrlre  que  sous  le  rapport  de  l'immeuble  par  lui  acquis, 
il  ne  pouvait  ni  contraindre  son  coéebanglste  à  faire  transcrin 
de  son  c6lé,  ni  exiger  de  lui  te  payement  d'aucun  droit  de  Irans- 
crlpUon  i  qu'ainsi  il  ne  devait  payer  le  droit  qu'à  raison  de  cet 
Immeuble  iR«|.,  IS  lév.  1813)  (1).  Ces  motifs  ne  sannleat  plas 

cins  on  cessionnaires  subrogés  aux  droits  du  vendeur ,  parce  que  Telil 
de  cette  résolution  est  de  faire  passer  Timmenble  des  mains  du  vuudev 
dans  celles  de  tiers  qui  sont  subrogés  à  ses  droits ,  et  qu'il  opêro  nu  ié- 
riiable  moiaiion  de  propriété  qui  rend  le  jugement  de  résolnliou  sojd  à 
la  traosrripiioo^, — Attendu, en  lait,  qu'il  esl  conlalé  par  le  jugeant 
attaqué  qo  il  s'agissait  an  proièa  de  renref>istnment  d'un  jagemeot  qs 
avait  prononcé,  faute  de  payement  du  prix,  la  réiolntiM  d'une  vuh 
d'immeubles  fai'e  par  les  sieur  et  dame  Adrien  aux  sieir  el  dame 
gri«iy,et  que  ceue  résolution  avait  été  prononGM,noB  au  profil  fin 
veoaears,tes  stenr  et  dame  A Jrien ,  mais  au  profit  do  sieur  Charrîtr, 
subrogé  aux  droits  des  sieur  et  dame  Adrien  ;  —  Que  Teffel  de  ce  ji|S- 
ment  de  résolution  a  été  d'opérer  'une  nouvelle  mutation  de  prupnéM, 
puisqu'il  a  transmis  au  sieur  Charrier  la  propriété  de  l'imBeuWe  fuia^ 
partenait  aux  sieur  et  dame  Adrien ,  hl'épnque  de  la  vente  dont  urtih 
Inlion  aété  ^rooono'e,  et  qn'élanlBujrtk  la  transcription,  le  dreilde  5  1/3 
p.tOOpour.'enregietremeoi  avait  été  régulièrement  perçu;— Attendu  qïn 
importe  peu  que  le  contrat  d'açiuisitioB  dessienr  et  dame  Megriguir  aïtéli 
ou  non  transcrit,  ou  que  le  droit  de  transcriptioD  ait  été  payé  sur  renregiB- 
Iremeol  du  contrat,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  du  droit  de  Inus- 
cription  d&  sur  la  mutation  de  propriété  opérée  en  faveur  de*  sieur  si 
dame  Megrigny,  mais  du  droit  dft  sur  la  nutatioa  de  propriété  epéréeca 
foveur  du  sieur  Charrier,  qui  n'est  point  aux  droits  des  sieur  et  ùm 
Megrigny;  —  Attendu  enfla  que  te  droit  de  5  1/3  p.  100  snr  l'enrept- 
trement  do  jugement  du  15  mars  1837  ayant  été  perpi  eu  coidaraM  dm 
art.  53  et  54  de  la  loi  du  38  avr.  1816,  te  jugement  qui  a  ardani  la 
restiiuiipo  d'une  portion  de»  dmita  ouvertement  violé  tes  diipoiilism 
de  celle  loi  ;  —  Casse. 

Du  36aoAtl839.-C.  C,  ch.  civ.-MM.Porlalis,  l*' pr.-M«reaa,iap^ 
Tarbé,  ar.  géo.,  c.  conf.-Fichet  ot  Latruffe-Monimeyiian ,  av. 

(1)  (Enreg.  C.  Trigomain.)  —  Là  cooa;  —  Attendu  qu*ea  dn^ 
l'échange  ett  un  contrat  dans  lequel  chaque  coéchangisie  doit  «ire  > 


le  rapport  de  l'immeuble  par  lui  acquis,  et  noUement  aou  te  rapport  és 
l'immeuble  par  lui  vendu ,  et  que  cette  traucriplion  est  puiwMat  fa- 
cultative pour  chacun  d'eux  ;  —  Qu'il  suit  de  la  que  réchangiste  qui  vetf 
user  de  la  formalité  dans  son  intérêt  personnel ,  ne  peut  ni  coairuadR 
son  coéchaogiste  à  faire  transcrire  de  son  cété,  ni  exiger  de  lui  te  paje- 
ment  d'un  droit  de  transcription  ;  que  la  cooféquenco  de  ce  qui  neai 
d'être  dit  est  qne  l'échangiste  qui  rrâuiert  la  traoscripiion,  dans  sas  ia- 
lérêt,  el  par  rapport  seuh>ment  h  l'immeubte  acquis,  se  doit  parer  le 
droit  qu'a  raison  de  la  valeur  de  cet  immeuble,  bien  qu'aux  trnMi  fis 
l'art.  3181  c.  civ.,  le  conservateur  des  hypothèques  doivo  tnn«m  m 
entier  l'acte  qui  lui  est  présenté;  —  Que  celte  conséquence  est  plu  uni»- 
relie  el  plu  jute  encore,  lorsqne,  comme  daas  l'espèca,  tes  unmenUM 
tespectivemeni  échangés  sont  aimés  dau  dm  arwadiisumente  '~ 
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ENREGISTREMENT. 

trooTer  aQjoDrd'bal  d'application ,  patoqne  le  droit  de  transerlp- 
lion  est  perçu  k  chaque  matallOD  d*imaieable8,  que  le  Doa> 
veau  proprltialre  veuille  faire  Iraascrireon  non  ;  et  tl  semblerait 
au  contraire,  que  le  droit  dût  éire  exl^ft  pour  diacan  des  Im- 
meubtcs  échangés  ;  mais  tel  est  le  point  de  vue  sous  Moel  la  loi 
a  envisagé  rechange,  qu'elle  u*exige  qn^un  seul  droltde  traaserip- 
lion,  quoiqao  la  rormallté  soit  dans  l'tniérti  commun  des  coper- 
muUnb.~V.  n*Sl89. 

•0«9.  Lorsque  l'échange  est  Mtavee  soolte,  le  droit  addi- 
tionnel est  perçu  snr  le  montant  de  la  soulle  el  da  pria  de  l'Im- 
meuble  qui  vaut  le  moins.  Nous  ravons  déjà  dit  (V.  nos  observa- 
tions n**  3181  el  solv.},  l'èdiange  est  comme  une  vente  où  l*ua 
des  Immeubles  et  la  somme  qui  est  donnée  en  reloor  forment 
le  prix  de  la  cession  de  l'autre.  Or  le  droit  de  transeription  est 
de  1  1/3  p.  100  do  prix  intégral  de  la  mutation. 

••09.  Ce  droit,  toulefois,  n'était  quede  1  fr.flxe,  d'après  la 
loi  (le  1 8i  t,  lorsque  l'échange  avait  Heu  entre  immeubles  rwau», 
dont  l'un  étsit  cooligu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes 
qui  le  recevait  (L.  16  Juin  1834,  art.  3).  Hais  en  ce  point  la  loi 
do  16  Juin  18U  a  élé  abrogée  par  ta  loi  des  finanees  do  24  mal 
1834,  sur  laquelle  nous  avons  Insisté  suffisamment  eotrallaol 
de  I*enrpgl3lrement.  —V.  n»  3189  et  sulv. 

•OtO.  Quant  à  l'échange  qui  intervient  entre  un  parllculier 
et  le  domaine  de  la  couronne,  tl  est  enregistré  gratis,  conformé- 
ment à  l'art.  70  de  la  loi  du  23  frim.  an  7,  et  11  n'est  pa)  é,  pour 
la  irantcription^  que  le  salaire  au  conservateur  (déor.  du  11  juill. 
i8i2,  art.  7). 

•Oll.  Le  retrait  d'immeubles  dans  h  délai  sfqfwM  pour 
Vexerciee  du  réméré,  est-il  passible  du  droit  de  transcription? 
Mous  ne  le  pensons  pas.  La  >enleavec  pacte  de  rachat  ablen.  Il 
est  vrai,  transféré  la  propriété  de  l'immeuble  a  l'acquéreur,  et  cet 
Immeuble  n'a  pu  revenir  dans  les  mains  du  vt-ndeur  sans  une 
nouvelle  mutation  ;  mais  comme  l'immeulile  retourne  à  son  an- 
cien maître  exemft  d«  toute$  le»  charget  et  hypothéquei  dont 
Vaequértur  t'aurait  grevé  (c.  civ.,  art.  1073),  la  transci Iplioo 
serait  tout  i  fdit  sans  objet,  puisqu'elle  u'a  lieu,  dans  les  trans- 
missions de  propriété  à  titre  QQér*>ux,  que  pour  le  purgement 
des  privilèges  et  bypolbè>|ue8.  —  Diralt-on  que,  s'il  n'existe  sur 
l'immeuble  aucune  h)poihè(|ue  du  chef  de  l'acquéreur  k  pacte 


y  is  lu'alofj  la  IranMrIplion  r«^ui-e  par  Tan  in  6changi*lM  ne  peut  pfo- 
ttiir  i  n  aucune  taittimt  à  ma  rvicbangisle;  —  Qu'ainsi  le  jnitrnienl  de- 
DoncA,  loin  de  violer  l'art.  3181  c.  civ.,  n'a  fuit,  au  coalrairfl,  qu'une 
ap)ilicalioD  des  loi^de  la  matière;  —  ttrjpltr. 

Du  15  itj,  1SI3.-C.  C,  Bfct.  civ.'MU.  Uuraiie.  1"  pr.-Dojw,  rap. 

(1)  1"  Etpiet  .•  —  (Eorcf:.  C.  Boileau.)—  La  codb;-Vu  le»  art.  45 
el  ■'iO  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  surles  bvpotlie<iucs  ;  —  Vuanwi 
l'arl.  54  de  la  loi  du  tH  avril  1 8 1 6,  sur  les  fiiiancps  ;  —  Altradu  que, 
d'aprto  IfS  arlicirs  précités  de  la  loi  du  11  brom.  an  7,  In  renlrs  conMi- 
Inéea  avant  la  publication  de  cpita  loi,  ei  qui ,  par  la  législation  d'alors, 
s«  irouvatrat  ruscepiililfsd'bTpotbNiufs.toat  rrsléregrevéfsdetbjv^ibè- 
qurs  alurs  piistanlrs ,  ja«(]ira  ce  que  les  douvmui  po»srs«eurs  de  cfs 
reoies  PO  ait  nt  fait  purger  leur  acquisition  par  la  traDscri|itiun  de  leurs 
litres  au  imreaa  de»  bjpolb^qnes  du  domicile  des  précëilrnls  propriéLares  ; 
—  Que  leDet  de  cetle  ûispoïitioa  i-nbsisie  el  peut  «ire  ii  cliaque  in^iant 
réalisé  au  profit  dejrréanci>'rs  ajaot  d'anciennes  hypothèques  sur  les<liles 
rente',  par  l'inscripiion  qu'i  s  font  en  droit  de  requérir  jusqu'à  l'accom- 
pli-flcmenl  de  la  formalité  |>rescrite  par  la  loi  pour  la  puriie  des  bjpolbe- 
eufS,  et  même  pendant  la  (juintaioe  qui  f  oit  celte  lormatilé,  en  vertu  de 
1  art.  83i  c.  pr.  civ.;  —  Aiieiidu  qu'il  »»H  de  la  que  les  transports  ou 
Wfsions  de  senilital.lps  rentes  rentreol  évidemment  dans  la  dïsporilion  gé- 
nérale de  l'art.  S(  de  la  lui  du  38  avril  1816,  qui  assujettit  k  un  druit  aJ- 
dilionnel  de  1  t/i  p.  100  tous  les  actes  de  nature  à  être  transcrits,  lors- 
1»  ces  aites  reçoivent  la  formalité  de  t*enre|;i8tremeot;  —  Attendu, 
lans  l'eaiiéce.  i)ue  la  renie  cédée  par  Brïquetille  au  barnn  de  Huocit,  le 
3 1  mars  1 773,  était  réputée  immobilière  et  susceptible  d'bjpothéque,  par 
la  Hispofilim  formelle  «  l'art.  94  de  la  CMlema  de  Pari«,  sons  l'empire 
de  Uquelle  cetle  rente  at  ait  élé  constituée. —Attendu  qu'il  a  été  reconnu 
et  décbré,  en  lai<r  par  le  jugement  attaqué,  que  la  IransaCioa  des  38  et 
39  aoàl  1K18  renferme,  de  la  part  des  bériiiers  du  barun  de  Muncli.  une 
cession  de  celte  même  rente  au  profit  de  la  d«rae  de  tes^y  Marnesi  i,  el 
que  ce  jugement,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  attaqué  par  (loilleau,  est  ré- 
puté avnir  aequi»,  a  son  égard,  toute  l'autorité  de  la  chose  jagée  ;  qn'il 
suit  de  b  que  non-seulement  on  a  dû  appliquer  a  la  transaction  dont  il 
s'rigit  k  dtvit  de  S  p.  100  sur  le  capital  au  dénier  SO  de  îa  renie  trans- 
féré», aux  tenues  de  l'art.  14,  n*  7,  de  la  loi  du  13  frim.  an  7,  mais 
encore  qis  celte  ifansactMUi  était  du  neaibre  des  actes  passibles  tlu  droit 
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de  rachat,  Il  peut  y  en  avoir  da  chef  dei  OMlens  proprlétftlreaf 
Mais  racquéreur  à  patio  de  rachat  a  payé  lui-mime  an  druit  dt 
transcription ,  et  11  a  pu  dès  lors  faire  transcrire  et  payer  toutes 
les  hypothèques  assises  sur  l'héritage.  11  exlsle  d'ailleurs  an* 
Instruction  générale  de  la  régle,da  tl  sept.  1806,  n*'516,  qof 
déclare  qim  la  transcription  d'un  acte  constatant  l'exercice  dt 
réméré  dans  le  déUI  flxé  par  le  eoalral  (pourvu  qu'il  n'excède 
pas  cinq  ans),  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  ; 
qu'il  n'est  dft  que  la  stiaire  du  conservateur  et  le  Umbre  di 
registre. 

1 9.  Cette  In.tnetioQ  aloute  qu'il  en  est  de  même  pour  la 
transcription  d'un  Jugeuwnt  qui  annule  une  vente  pour  cause  de 
nullité  radicale.  Nous  avons  va,  en  eiïet,  en  trailant  des  résolu- 
tions n**  24S6  et  sulv.,  que  fannulallon  ainsi  prononcée  n'o- 
pérait point  de  rétrocession,  et  ne  donnait  lieu  qu'au  droit  Sxa 
d'enregistrement. —  Hais  le  droit  prt^rtionuel  de  transerlptloa 
serait  dà  si  le  délai  du  réméré  était  expiré ,  ou  la  rentrée  et 
possession  volontaire  (même  Inst.). 

••IS.  En  ce  qui  eonwmela  déclaration  de  command,  noni 
nous  en  sommes  expliqués  en  traitant  de  renreglstrement 
(V.  n-  25S4  et  3SSlt).  Noos  renvoyons  le  lecteur  à  nos  précé- 
dentes observations. 

•014.  Lesbaux  à  rente  perpéloelle  de  blena  Immeubles  em- 
portent aliénation  de  la  propriété  ;  l'art.  60,  $  7,  n*  S,  de  la  lot 
du  33  frim.  an  7,  lésa  soumis  au  droit  proportionnel  de  4  p.  {00, 
comme  s'agissant  de  ventes  véritables;  Ils  payeront  donc,  en 
outre,  le  diolt  additionnel  de  1  iji  p.  100  pour  franeerfpijon. 

••!&.  Ainsi  les  renies  constituées  avant  la  loi  du  It  bmm. 
an  7,  et  qui,  par  la  législation  d'alors,  se  trouvaient  susceptibles 
d'hypothèques,  sont  restées  grevées  des  hypothèques  existantes, 
qui  peuvent  encore  être  Inscrlles  aujourd'hui,  tant  que  les  nou- 
veaux possesseurs  n'ont  pas  fait  purger  leur  titre  parla  trans- 
cription. En  conséquence,  les  transports  ou  cessions  de  ces 
rentes,  efTectués  depuis  la  lot  du  38  avril  tStO,  sont  assujet* 
Ils  à  un  droit  proportionnel  de  1  1/1  p.  100  lorsqu'ils  recoi* 
vent  la  formalilé  de  l'enregistrement  (t^ass. ,  13  mai  1824  el 
4  mars  1828(1);  arrêt  identique,  après  partage,  Cass.,  33  déc. 
1823,  M.  Buyer,  rap.,  enrrg.  C.  Thomas). 

••■•.Hais  le  droit  de  transcription  n'est  plus  exigible  snr 


additionnel  de  transcription  établi  parTart.  M  de  la  loi  dg  38  avril  1816, 
ei  qu'en  la  déclarant  exempte  de  ce  droit,  le  jugement  attaqué  a  violé 
ledit  article,  ainsi  que  les  art.  45  et  SO  de  la  loi  du  11  bram.  an  7  ;  — 
Caise. 

Da  19  mai  18SI.-C.  C,  eect.  cir.-BIM.  Brisson,  pr.-Boyer,  rap.-Ga- 
hitr,  «V.  géo.,  c.  conf. -Teste -Lebrau  et  Uetagrange,  av. 

3*  Btpia:  ~  (Enreg.  C.  Hootaiglon.)  La  codi;  —  Va  les 
art.  45  el  50  de  la  loi  du  II  brnm.  an  7  et  rarl.  81  de  la  loi  itn  38  avril 
18(6;  —  Attendu  que,  d'après  les  articles  précités  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  le«  rentes  con^tituéts  avant  la  publication  de  celte  loi,  et  qui,  par 
la  législalion  antt'rieure,  se  trouvaient  susceptibles  d'byputbéqnes,  sont 
restées  grevées  des  bjpoih^ues  alors  e\ielante8.  jusqu'à  ce  que  les  nou- 
veaai  po^ses»eu^s  de  ce»  renies  en  aient  fait  purger  leurs  acquisitiuas 
par  la  transcription  su  bureau  -ie»  hypothèques  <)u  domicile  des  piécédenls 
proiirietaires  ;  —  Aitendu  que  t'eO^>-l  de  cetle  dis-position  subf i3le«  et  peut 
être,  à  chaque  instant,  réalis4  an  profil  des  créanciers  ayaoi  d'anciennea 
byiiotbéqiies  sur  lesdites  rentes,  par  l'iuKriplion  qu'ils  sont  en  droit  da 
requérir  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par  la  loi,  el 
même  pendant  la  qninuioe  qui  suit  cette  fvrmaliM  ,  aux  teimes  de 
l'art.  834  c  pr.; 

Attendu  qu  il  suit  de  là  que  le  transport  fait  par  le  ttaron  de  DaU 
lainvi'liers  au  sieor  de  Monlaiglon,  le  5  aoAl  1830.  d'une  rente  oeo- 
siituée  par  contrat  du  1"  ao&t  1791,  sous  l'empire  de  la  coiituma 
de  Paris,  qui  réputaii  cette  renie  immeuble  et  susceptible  il'bypoibeque, 
était  évidemment  un  wte  de  naiure  a  être  traucrît ,  et  que  celle  venté 
est  d'astaet  plus  sent ilile  dans  IVspéce ,  que  le  mémo  acte  fait  men- 
tion expresse  de  rhypntbé<|ue  réfullaule  du  contrat  de  consliiufion  da 
de  la  renie  et  des  iuscripiiims  prise*  en  conséquence  sur  If  s  biens  aOectéa 
à  lailile  rente  ;  —  Attendu  que  cet  acte  de  tian«porl  rentrait  tmi  dans 
la  disposition  générale  de  l'art.  54  de  la  loi  du  3k  a^ril  18t6.  lequel  dé* 
clare  de  tels  aties  paftibles  du  droit  additionnel  de  transcription,  lors* 
qu'ils  reçoivent  la  formainé  de  l'enregistrement,  et  qu'en  juiceant  le  coa- 
traire,  le  Iribuaal  civil  de  la  Seine  a  violé  les  luis  sus-énoucées;  — Donna 
délaul  contre  le  sieur  de  Moniaigloa  aea  eo» paraît l,  cl,  pour  le  pioflt; 
—  Casse,  etc. 

Du  4  mars  18S8.-n.  C,  ch.  civ.-MU.  Brùiea,  pr.-Boirr,  nf.-C^. 
hier,  av.  géa.,  c.  coaf.-Teste-Lebeaa,  av, 
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k  Uuiporl  4^BM  riiBf*  fDacttr*  crête  avant  U  loi  dq  I  I  bnw. 
W  7,  4  c«|le  m^mQ  r«p4«  a,  depui»  ceu»  loi,  Él*  u^oscriia  à 
Voewloo  d'uae  Ufsion  prte£d»ls  ;  peu  lipporUiuid  le»  lomia- 
Utte Tonlu»  W  art.  31AI,  US5  c.  civ.,  D'alcstpas  Wt  rem- 
plies, a'H  ait  ccdaiQ  d'«illeur«  que  la  »nle  un  Rtwt  plus  Alr«  «f- 
^lée l>Vi)P»b«cjMfeiiKat  (Ulb.  du  HftV»,  Itt  juw  l«»5  (!)•  U 
régie  a  aavvipsfé  k  ce  Jugcnuil  en  opérant  la  r«fliLuUoii  nuHi 
erdoDii|i(€oi)f..  décls.  mlnUI.  i%  ocL  1SJ8  et  0  Jula  (s^A)- 

•mibf .  pacailMnept,  va  lugemeuL  qui  auesle,  coDli^cfau»^ 
à  rasserlion  de  la  régie,  que,  dans  l'ancien  coiDtat  Venal&jfl, 
qui,  (iraUleivra,  aulvaU  ledrÀ^  terU.  Ica  resle»  coasUiu^s  étaient 
fqj>bt/^rr<j  a  ph  AfccUter,  saas  viager  aneuna  loi,  i»uiuiiw  aiuuB 
texte  n'est  cU*  à  reiuoDtra  pax  la  ntgie,  que  le  Uavaitori  dee- 
dlles  reoies  ae  ^atofi  paa  Mvartuu  an  drflil  da  iraoscrlptioB 
tRe%,  Il  aov.  l»U}(S). 

U  n.ouaayaft  paru  que  les  baw  emphytéotiques  le»r 
fora^ee  ot  4evaJe.i>t  p«a  noe  plus  Atre  soumis  au  droit  de  Irasa- 
criptïon  :  ils  o'opèrent  pas  de  mulatloD ,  en  effet,  et  cette  coo- 
aifMrat^  an»it  d^eraMoé  la  r<^gie  4  diciarcf,  par  unedéliMra- 
li^o  dM  2Â.  vpt,  1816,  qu'ils  aa  seraient,  loumls  à  aucun  droti 
<^  U#iv4yit»iiAa*  Vata  la  ittJili^nidsnea  a.  tsil  prAveiolr  sur  ce 
point  une  doctrine  cooiraire  que  nous  avons  «posée  m  traitant 
dtf  dr«V  (d'awcgWiNiHMf ,  aff  VMtt  «fc  lulir.  Houa  t  caoïroyans 
1^  tacievr. 

ban  à  vif,  atasl  quaaawVavoDS  dU  au  litre  da 

rfbnregj^reneAt,  oiU  uqo  gra/ide  aoalogle  avec  la  constituUoa 
d'usufrull  ;  ilS  BOot  assuletlls  aa  drelt  prAfwwUûDiiel  de  mutation  : 
lia pay«roi4 donc  le  droU  addttionaei,  putë^HmiasUiMnformni 
«wf^iw»  4»  priopri4té$  wni^ibiru  sont  ai^eis  au  droUde  tians* 
crltiliQUr  il  en  faut  dire  autajit  des  b|^<  HlimlKa,  Cfr  tt«  sMilels, 
qu'ils  p^uN^t^ivaJoIr  a  une  véritable  aJléuUon. 

fUMi^r  Quant  aua  baua  établis  par  das  usages  Innsw,  etgaa 
1^  tfft|iln).«wr  n'a  pas  noauBémtal  désignéa;,  nous  nous  spaanes 
alitj^^i^lt.lM.cN'actériflarea  traitant  daJ*euregistremeia(n°*4Mi9 
daylv.).  <JÛ|davra  te  rèféi^r  à.  nos  obwrvailofis  sur  m  peint,  tt 
46cldpr  jqua.  le  droU  jtddJijojwfll  de  i  l/i  p.  IM  est  eUgibte  dans 
tpua  Itt  (<4S  ad  la  ibaU  doU  éire  n^annu  eommf  enHwrtaat  «Mé* 
nation  du  fonds.  Il  a  dift  4icidâ  eu  M-aana  4ue ,  dans  ia  bail  & 


(1)  {Eauf.  C.  T41C..)  —  famwAL;  —  Attende  que  dvpeil  la  loi 
da  1 1  bruw.  aa  7  lf4  tjtaiM  çouUta^  c|  IwiAn  y  na  saet  pm  «Mciiy.- 
libifld'IijjiuUtëimu,  arf.  1  de  cieUe  loi^ —  A^r^du  41U  aMoDoUi*  cotte 
dis|'Osili(^  de  If  IjOf  oXo^t  Mlf  jV")  W^t  iV^ir,  lu.  iipii»  byiioUié- 
cairci  acqaii  aDléncaremeot  rp»ltient  dans  toute  leur  furce  et  vertu  j  ^ 
SlVilenujtt  itfuirjfur  cppferv.tilroi)  les  lilulMrei  dç  c»  ëypctfltfques  de- 
TSKat  en  fair*  l'iiiiicri^ojj^,  f^atoffotguit^  au»  «rt.  S7»  !^  et  S9  de  la 
jai/vit  loi  ; 

Ailrndu  qnr,  Faut  la  mo'li&catipn  intrnduite  par  le  <ipija  ;ciFjl)  relin 
liv^ment  \  l'iniiiiliiâ  do  la  irans(.Ti)ilion  [i^uf  co.nsQli^rr  t)Dp  acquit 
tion  à  l'ég.ir>l  du  Uvr--,  et  |i:ir  i'ail.  ^'li  c.  |ir.,  Qur  la  Gialifiâ  d«  l'opa- 
que ti  Idijuelie  co^^^r  11'  druil  |>iiur  \e  LTi  anLier  non  ïpscrit.de  pie^dre.  ?o|^ 
inscriplinn  ,  lo  s^sl^ine  li))irillii'c^uri<  u'à  pas  ?frié ;  qi^e  IfjutsrrjjilÎQP 
autrrfuis  requise  puur  la  cnnsuhddliun  du  conirjii  et  pour  U  Purge,  ne 
r«8l  plu^  que  pnur  la  purge  ;  quç ,  dès  Iprs ,  le  cff  «ionoairs  d  We  reii|.e 
Intérieure  à  la  loi  de  biuui.  a,v  7,  qui  jreut  yar^ff  Qiil\fi  renie  dîes  Lf  po.- 
djèques  InKrUeg  ou  non  iDSCrimp,  diq||t  ^Is . a  tt;^  susceptible  flaosTurir 
nna ,  di)it  faire  transcrire  sfiù  AClçi  de  Cçtsïpfl  ;  —  Que  aï ,  <)iMU  la  t^ia- 
^tne  arrts  la  irangcrii'dun  ,  aucune  inscriptïun  ne  se  reDcaQLr.e,  U  rejuj^ 
l^ciénfle  pa^-c  lilin-  de  tmiirs  li\  )iuilii  i{U(^  aiij  niaing  4e  i^,a,cquireur ; 

Attendu  que  la  Tacuilé  d'Ii^puiLéi^ucr  p^s  riiI  b  ajanl  ceseii  paj  la  PfO- 
nu'gation  de  la  Ipi  dp  br«f|tairf,  il  cff  luen  iniff^  qjie  s^,  (lepuis  cmo 
loi ,  soit  »ouf  MO  empire,  «yit  foui  Io  régira*  àn  qwj^^  re«t«  f  él<i 
Tëndye  et  le  contrat  iranfcnt ,  et  qu'uv^unc  in«f^i{|ljon  st>|l  lurvenua , 
ff  est  irrëvocableinrnt  di-lerw.i9v'  V"^  rente  wr?  ^  j'^ïw'''  '>)"^  ^'i^- 
du  de  toute  hypoOif'quc,  e|  e,o  i<uii  assimilée  ay v /^ÔÙâ  OWveJtes; 

aacHoe  raison  ne  ?f  prïsrjDtai.l  pour  requérir  I»  Ir^n^c^ipliilia  du  0)0- 
(rat  ce-Hoii  <te  ladiii-  rente,  gui  ternit  faite  pof léri.ejmnu'al  j  que  ce^te 
traii-t  fijiHnn  \ o<il<ie  pour  la  purge  est  nut  a  fait  jaujilp  ,  pu^iju'il  n^y  a 
plu-i  rii  n  it  piir^pf  lÀ  où  il  D  ;  a  plus  ^'hypothèque  iw'Sible  i  ftue  vaioe- 
m^l  on  p;eiendrait  que  les  art,  5:!  rl  61  de  la  loi  du  S9,avr<  1816  ne 
font  {ilus  de  la  transcriplisn  une  forti^ajii^  fatuUa.lti'e ,  oufut  k  U  P^r- 
cè})lion  .d|i  droit,  puisque  ce  drojt  eit|  réduit  a  up  dM>t  PU  de  1  fr.,  el 

Î'^e  le  sarptus  de  l'anrten  droit  fît ,  figi^j  aipri  dîre«  immAdu  avec  le 
mit  d'iMiri^i^'P  ment  ;  qu'il  e>t  en  elTcl  k  oliirrvrr  q,»  Qps  articles  ne 
Eoni  ai'jili  (iu\tu^  unle'^  riliuiiieublcB ;  que,  des  lors,  ci  i  l'éfiard 

ùtf  renlFs  am  imues ,  l>pnlicali«D  de  ces  w*tMf  atlielci  peut  arojr  heu 
latstae  1»  pofge  des  tj jwflittnea  aV      tfitjfftfutt^^^  f9s&H^9  .celte 


domaine  oosgéeble,  ta  vente  des  MMces  et  oupeittitei  u  pn. 

priaialre  foncier,  par  la  domanler,  estGnJelte  à  transcripUu(trll, 
de  Lorlent,  IS,  (év.  4444,  aff.  N...,  D.  P.  47.  4.  470).  Décidl 
toutefois  qa*  tarsqu'à  Peaplratlon  d'une  baillée,  le  propriéUIn 
EDBoier  a  eiescé  le  congement,  le  règlemeat  par  eiperls'si  \ 
l'amiatïla  du  pclxdesédiflcesetsuperSclesnedoanepuHvertm 
au  dreU  Je  transciipiion  (trlb.  de  Loudèae,  4  JuUI.  181$,  iff. 
RIolay.  D.  P.  46.  4.  486.—  V.,  sur  ce  |»lot,  W  Ulreds  PBire- 
giiitiviBenl,  s*.»  908?  et  eulv.). 

AMt.  Les  licitalions  et  les  perlagcs  avea  aoalle  deMni 
Immeubtes  entre  cepnopriélalres  ont  été  assnJeUto  pv  Pirt.  69, 
$  7,  nr^  4  et  »,  de  te  loi  du  SlfFln,  an  ?,'au  dreH  prôporliOBDtl 
de  4  p.  1 M  :  est-ce  une  raison  de  les  déclarer  passibles  dn  droii 
addiliooi)d  de  transcription  f  «  Non  sans  doute,  aviou-iou  dit 
dans  notre  précédente  édition ,  si  ces  ecles  ae  sont  pas  Iransli- 
Ufs  de  proprlélé  ;  car  ce  n'esl  qu'aux  actes  mnportant  Amiaitm 
dHmmmtbtt$  que  s'applique  le  droit  de  trenscription  (L.  81  vint, 
an  7,  ert.  SS).  Or,  tout  acte  qui  falb cesser  findivlsIOD  wAna- 
bériliers,  dk  Part.  888  0.  civv, 'encore' qii'll  soit  qualjM 
vente,  d'échange  et  de  transaclhHi ,  admet  faction  «  rec^3 
pour  lésion  de  plus  d'un  quart  ,'c*est-fc-dlre  est  répolé  pariîjë: 
et  comme  II  est  de  pflMipe  "que  les  partages  sont  dédaritigH 
non  atlribuUfs  da  prèpriélA,  H  en  réeulle,  éiosl  qne  la^uri^pn- 
deace  l'a  aonetawnem  décidé,  que  le  communier  gui  rulp  hbI 
propriétaire  de  l'immeuble  Indivis  par  sultede  UdlalloD^,  on^ 
prend  une  plu»  grande  part  dans  les  Immeubles  i  parUgtr.ji 
moyen  d'une  soulte  qu'il  paye  à  ses  communters ,  n'asuejD^lfâ 
de  transfVlpUoiKà  actjuilter.  Vainement  ia  réglé ,  poiirâpiriiqatf 
aui  eoultes  de  partage  l'art.  M  de  la  loi  du  36  àvTH  ISie.sfït- 
elle  prévalue  de  cette  disposition  de  l'art.  68,  (8 ,  d*  de  tild 
de  frimaire,  qui ,  après  a^oir  déclaré  soumis  au  droit  ftiede  Sir. 
les  aotee  da  partage  de  biens  meubles  et  Immmèublea  e nire  »• 
preprtéiaires .  4oote  :  €  S'il  y  a  retour,  le  droit  sur  (|  qsi  4 
sera  l'objet  eera-perçu  eu  laux  réglé  pour  les  veata.  a  Onirrél 
du  ia  juilL  4810  (rV)  a  repoussé  ceUearguinenta(io9,endlHBl 
que  l'art,  m  n'avait  entendu  parler  que  des  ventes  proprea^ 
dites ,  et  ^u'en  matière  d'impôts  H  ne  devait  Jamais  être  pendi 
de  a'éaartflr  AilaatolHtértI  de  la  loi.  ^uant  ^  l>art.S4dslaiata! 

application  seraii  entièrement  contraire  à  la  loi .  s'il  est  preari  fieb 
renif  M  peut  plaa^e  su-c^pti^lc  d'aucune  hypothèque,  et-qu'u  mfii 
plus  eoBS  auquB  rappartJVsimitapaue  imaeiibêe. 
Va  Itt^juia  l8S3.-Tnb.  du  Havre. 

(«)  (Rvtg.  Ç.  Dumas,)  -T  UcoQit;  rr  A"ep*a  k  4w(*»"  f*" 
nérale  ne  fuiiue  ses  Diov^ns  de  cas«a|ioo  qgp  sur  me  jurif(ira  Itpctitdit 
dit  certyne,  et  sur  ropinion  de  jptusieurst  jurifcop^ullei  de  pacireft 
d'Aix,  qui,  selon  «lie,  professent  que  les  rentes  bj^M^/ii  /lfM  il 
coDitat  Veoaissia  avalent  (a  naiure  d'imoieuble^  ;  mats  que  le  i|(eBn> 
attaqué  contredit  lès  aulorit^'invoqut'es  par  la  direction,  ay'ilivn't 
qu'aucune  aulorit4  du  pa)'«,  qu'aucun  monument  ile  iuri<pniiuct  i'^ 
écrit  m  dèddé  que  les  rentes  ciinsiilnée»  étaient  passibles  d'ItjjwlUfiN 
dans  le  cotnial,  que  d'ailleurs  le  comtat  Veaaissia  étant  fiiué  it»^ 
ressort  de  rancieti  parlement  (fAix,  régi  par  le  droit  écrit,  suivul^ 
quel  les  capitaux  îles  rmie»  étaient  meubles ,  il  faudrait  uoe  \tf.\iU«* 
expre^fe  et  une  jurisprudeDce  constjinle  pour  établir  une  efjception  fjib- 
veurducomiat  Venaissin  p|ue ,  danscet'étal  de  cbose« ,  ofi  aticui  tfVl 
de  la  loi  n'est  cité  par  la  r^gie ,  et  où  la  jurisprudence  qv  elle  'njo^ 
fornieHemest  contredile  ,  les  motifs  da  ju^m^nt  no  sont  en  OfWl^  I 
aucune  loi ,  et  dpjvenl  être  proférés  aux  ftoyens  all^eu^  pK  U  vai^i 
—  Rejrtte. 

Du  11  ooT.  i^fS-'C.  C,      n^f-H^.  QBOriep,  |tr.-l4()#lfr,nf- 

<5)  .-.-(ilawi.  C.  épsHAeaia.)  ^  U  daw  G«iis.«f 
an  pwtage  de  la  snecsssiae  de  m  wtra ,  rt^i  dase  sae  hsi»  * 
meuUis  que  lut  aU|iiiaiHtère«t  ses  caJ^ritim,  à  Att$t  par  (Mt  éefSf 
ctruiuea deltas  de  lasuQCMwen,  dMtteawiiUni  eicMaitdsJttJSlEr. 
sa^  cool/ibulîM-  LareeMWV  da  l'cArfgislraaHid,  CMai>14raBtaeaMf 
ds  (wrlaga  coaune  le  pris  d'uo»  vejue  d'iaineatile  consMiie  ^  *^ 
Gttnia ,  perçai  sur  crtte  soBMie  ds  M8,583  fr.  te  doit  de  S  1/1  hJ'V 
déte#nùaé  par  l'ajL  U  do  Ja  loi  du  i8  a»^l  1 816.  -  Les  «piNi 
oal  rédané  coati»  celle  percaidioa ,  al  oari  dcnaadé  la  aédeciiaadaMi 
S  d  p.  I.Ott.cou(ofnfnf)M.al'«t.  .88,17.  a*8,deUUido8B(|i|^ 
an  7.  —  CkS  iiréleBtiBnseBtdtéaeoueiUici  parivesmeatia  iribaia  on 
de  U  Seine,  xUi  S  jMîU.  ISISkc.- tourvei  data  régie.  - 
délib.  en  ch.  du  r«ns.).  . 

La  couai  — Atlreita, série aBa»B tiré 4e  la afdsliaedfMaB* 
laJM  da  S8  airil  1811^  qu'il  esUejfieciyinfcBl^i'ea  MtiMdwra 
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loi«  iprt'Mmmet  sii*4n>H  aMKtaimet  ions  actes  éh  «lUure  à  être 
lr«iset'ift,  la  «ént'ralllé de  ces  termes  8'e&i>llqin  par't'srt.  2S  de 
la  loi  du  SI  \enl.  an  7,  Qui  n'assuJeltK  au  droit  de  Iranscrtpiion 
que  ies,  actes  «mportant  mulatim.  Qoet  est  le  bat  de  la  transcrip- 
tion? 4e  purger^  aiDsi  que  nous  l'avons  dit,  riBineiible acquis 
On  prnitPgeV  »  hymthfttfDCs  4ut  lietf^nll  16  Ki>ever.  Utils 
VHn.  ÈtfS  b.  et^.  (fêcitffe  0t  k  «tia^iK  ctiherltter  est  censé  avdfr 
^fccéiK  sèAI  fil  rmtfiérifïlemerit  k  lotis  tts  e'tfétâ  confprlà  dans  Son 
lih  6u  k  lui  échus  sii'r  Mcitalion...;  »  le  fiarlage.OQ  \i  llcflalioii 
(quanâ  c'est  un  dès  cohériilerd  qui  tfémefire adjudicataire]  résout 
donc  Immédlaiedient  toutes  les  hypothèques  qui  aurtieiH  pu  £(re 
consenties  par  un  adttfe  coMrHier  durant  IMndivIsioD;  cette  Bc- 
Horf  dft  M  m  «irtotnft  natemlle  qui  sVst  écoolè  entré  Porrgtbe 
el  la  cl-^'SMTon  tfe  la  p6ss«ssftfn  cohrAiinte ,  en  sorte  Que  le  c'o* 
|/!iriàgeitiA  66  racijtfireà)-  parltclt&llOD  lie  liè'nt  rlbft  d6  ses  co- 
liériïlë>^,  mais  rècôU  dti  défunt  dlrecleifient  et  itùs  Inlermé- 
fiUUff.  &i  donc  Ti  transcripllon  pëut  être  utile  pour  purger  les 
jtpôlbèttues  provenant  de  i'auietir  commaD,  ce  D'est  point  sur 
l'acte  defartoge  ou  de  licHatlon ,  ntala  srir  le  ttlrs  pritnordial  (si 
le  ott  éctitft)  titté  h  droM  «Mlttoimtf  dtflt  êtrë  exigé.  Svppo- 
Mn«  Ipinm  ptth  «t  ddnM  «mrtPtlfe  Un  Mbeuble  1  pltMews  de 
ses  enfants  :  il  sera  perçu  sur  cette  donation  un  lirott  de  triinS- 
Iir1j))l(iin ,  £t  pïl-  cûnséqùe'n't  h  li*èb  slH  pélfii  flù  sûr  l*aète  deli- 
Bltatlon  pu  de  partage.  S*JU  recuefflènt  cet  Immeuble  ib  intutai, 
ils  n*ônt  aucun  droit  additionnel  k  acquitter,  soit  lors  du  par* 
lage ,  son  tu  momèDi  oh  In  snccesston  vient  à  s*on\rlr,  parce  qtfe 
le  t««lsfàt(Sir  n*t  soutaM  ;  Mit  l'btriller  ^6  inttttët,  gett  mrl- 
Mer  tesifrm«niatf«,  à  sdcutf  droit  éb  tr^nscripftdni  * 

«••9:  «tts  Mptitt,  nt  rtgtié  a  mfs  ëh  a^-^nt,  'ei  l&  jtarttp'rtf- 
tteticè  sa  la  èoHr  'c4s»à1i6n  a  tait  prtVftIoir  ùfau  diiçtnhfe  Idùle 
dlfirértnle.  Vaprès  ce  système,  ces  mots  delaiolifi)  vealftié 
«  emportant  hutaiiàn  4»  propriété  mmobUièr»^  »  ne  ilolvent  pas 
être  eniendasd'une  manière  restrictive; 'comme  Hs  ont^r  bat 
de  régler  le  drdHde  transcription,  Il  faut  IM entendre  dausun  feeas 
«*iiccord«  avvo  rolijt>t  dè  Ih  iransdnptNra  (fui  est  lift  pdrgér 
KrS  hSIftfrtiëqiiet.  Il  eh  résulté  quë  l«8  afetii»  mpb¥tiiHt  inUttaUth 
iiiii  1h  s^s  de  la  loi  db  veniftsa  rte  stini  pis  séule&iéntles  actes 
n-am/Sti'/ï,  selon  l'acception  rigoureuse  et  ahsoliie  de  ce  mot, 
ïbais  que  la  âèhnilion  s'étend  Indistinctement  à  tuus  les  tltred  de 
propriété  qui  permettent  à  an  nouveau  possesseur  de  revendiquer 
la  QuaMé  de  tiers  détenteur.  Sens  ce  point  dn  vue.  I»  actes  dt 
mëtur»  à  itre  trkntcrittt  dont  tnîrlent  les  «rl.  V)  «  94  de  la  loi 
«I  «Stvi-.  «tfdt  prédlsémeifi  IfkfH&tnes  qfaé  cddx  que  dé- 
glgnClèlol  flè  ventAsë;  selitempnt  M  fol  dfii  isiH  ^exprime  d*uhe 
iDanlèrë  plus  générale,  et  en  des  termes  qnl  prêtent  moins  i  l'é- 
quivoque que  ceux  de  la.  fol.de  ventftse  :  la  conséquence  de  cette 
interprétation  est  que  le  droit  proportionnel  de  transcription 
devient  «ilglble  toutes  les  fols  qne  ^tte  transcri^ota  «dra 
M  vovrra  «vMr  qneltiM  owité  UypdtMctlrt),  vm4>-àtn 
^  M  tbai  Aett  de  ftômrlj  il  9iti  tUMierft  dëMlitfhètit  sy- 
nDhïdfH  4e  bebi-d  :  Uiut  eet»  3»  nUluvi  à  ttfbjptir^js.  Or , 
au  milieu  des  diffleultés  sans  aombrp  ddnl  est  seniée  la  pratique 
AS  no'In  système  faypolhéctire,  quel  sera  lejuiisconcullé  assex 
lëméralre  pour  oser  affirmer  que  le  plus  ou  moins  d'analogie 
qu'un  aete  peut  avoir  ave6  ceux  de  la  elasse  des  «êtes  déelara- 

00  ne  pétl  pis  par  v«i«  d'iaSonioD  on  d^sBiloglb,  étendre  S'an  fcas  à  tin 
mtra  la  Mspot'ttknide  la  M;  —  Atiendo  qne  M  Trtours  de  mriàge  d'im- 
MfabtnmAFlftttïs  cofti|M-is  dMs  II  diïpt,8ittoil  lllléralbde  l^rt.  5:2  de  la 
loi  du  M  anH  Iglg,  qiri  M  parito  ^«de^  'teolfesd'immeabTeft,  et  ne  fan 
•■rate  nfentio'n  dn  retbors  de  ftfcrtag^,  fldb  plu^  qii<'  (\^'~  iiarl'B  pt  |)Drt'ii  n% 
d'irhinctablc*  indivis  acqniifs  pit  liclution ,  a  U  HifTérpnci;  dp  l'art.  69  de 
la  lot  du  it  (Hm.  an  t,  ^1,  apïès  atdr  as^ojcui  (0°  1  du  9  7  duilit 
«rltet«)t  M  HMl  de  4  p.  lOOftSrartMd'flUiedlIftl.a  ensuite,  el  par 
it»  dt^HiiAk  eiprfS?fs  (celles  det  ri**  4  fl'S  fu  IhC^e  t>aragraiibe), 
ai«fij«itt  sa  uénA  Iroit  In  paitt  et  portions  in  fiv\iéï  m  biètis  im- 
«etiblM  fct^bljel^  par  tii^tatloil ,  aloii  Iri  réiours  dé  t»àriirfb  'ilè  cfs 
Vfmrs  tTAati  U'oO  il  ftat  c«DClbi'e  qab  la  lui  de  ii'à  coiim^Ii  ré 
m  dteniers  acte»  lotis  lé  mtme  pOlol  dfc  vu?  que  les  ventes  propn  rnmi 
dites,  qutriqa*  cHh  du  n  friflt.  Sa  7,  Ithil  m  h'<i  dislin^uani  ili'  niCme 
dans  sa  rtîsi(05Hlon  ,  lés  efli  arabieltief  an  ii  i  ini  ilrmi  ;  -  AltFn<lu  ,  sir 
la  moyM  tiré  de  la  vMation  de  l^art.  54  d<.-         Kn  du  28  avril  18i$, 

ries  Ictto  de  parlée  K  db  Hciiailoli  n'télant  par  cui-méltaes.  A  dans 
prindpn  da  droit  civH,  que  dMantifs  do  prxprini' ,    Ib  tVUWtier 
\*i  asyteti  (tt      di  pariais  n  Ile  «fcHatibni  In»  liilït  tMItMfie 


tirs  de  propriété,  met  le  HeA  SlfentAl-  m  cohém^i 
ou  copartagesnt  )  à  l'abri  tferairitan  dés  «rèariciers  hypothë- 
cdires,  en  ««lie  sorte  (^u'il  n'y  à  pfli  nHHié  de  ptirgfr,  tfl  pa^ 
sutle  qtte  i*acle  en  qafestfoti  o'èst  (ras  de  iMttre  ë  être  Irsns- 
rrit?  On  comprend  combien  tl  devra  (!lre  rare  tTe  SB  prononcer 
•cWfrè'Ialnifgft.  —  t>e  lï  tfnc  àiifrè  tohséquence,  c*eSl  que  n! 
fès'cdnsërvftlèlirâ  lii  les  iriliunàux  né  pouvant  se  faire  les  Jugea 
de  Tulflfté  de  la  purge,  fl  suffira  que  les  coulractanls  aient  sou- 
mis leur  contrat  à  la  transcription  pour  qu'il  y  ait  preuve  acquise 
de  rutillté  reconnue  de  celte  transcription  el  que  la  pe^pHohdu 
droH  proportionnel  se  trouve  IrrtretidblMBaH  opérta  M 
dta  trésor. 

^099.  Tel  est,  eh  ânb^fanôe,  lë  système  ^uè  t!i  tfSiir  tié  cas^ 
dation  t  fait  prévaîotr.  Depuis  vingt  ans  qu'il  est  en  présenté  dé 
celui  que  nous  avions  exposé  dans  notre  précédente  édition,  et 
que  cette  cour  avait  paru  ailmettre,  la  question  Ibéorbrnéf  cir- 
conscrite, d'une  part»  dans  l'acception  grammaticale  des  mots 
emportant  mulatioit,  développée,  d'antre  part,  ab  mo^en  d'unb 
Interprétntloh  (lu(<prënd  sa  stturce  dans  l«  but  ët  tcfs  effets  légaufc 
de  la  fOrtn^liK  de  la  ttanscrtpiton,  n'a  pas  fart  tlh  pas  en  avaht. 
En  rèvahcfaë,  1h  finestfob  'prUtlqùe  a  fait,  ëh  faveur  de  la  régie , 
des  progrès  tels  que  bienlèt  09  trouvera  peu  d'actes,  déclaratifs 
sa  fonà  €1  reconnus  p'oqr  tels  par  toutes  les  opiolous,  même  par 
l'administration  (car  elle  perçoit  le  droit  de  transcripUon  là  ob 
èile  ife '|)éri;Ôit  pas  le  âroit  de  mulallon),  cjul  puissent  ise  flatter 
d'oblénfr'la  faveur  â'un  (Iroit  flxn  de  transcription  :  disons  mémo 
qu*ll  n'en  ealslera  aucun,  si  l'on  suppose  tjuc  In  tormaiite  Menue 
k  être  requise  par  les  parties.  Ëtart-ce  M  le  sens  prlfnirif  de  la  loi 
de  ventëse?  BM  ve  Ifc  lé  l»ns  xfrMaWe  A  la  im  fle  1«  16  ?  Pals- 
que  les  dëcnmeffis  fbnt  défaut,  lëthafhp  tesifcra  tSujoiffs  imre 
iux  cdnjëblures.  Pbw  notrë  pïrt,  là  duifrlnè  qde  nous  avions 
soutènôedahs  notre  précédente  édition  nous  paraît  rentrer  mieux 
dans  l'esprit  de  la  loi  de  vent6se;  c'e^t  ce  que  nous  avons  expli- 
qué à  diverses  reprises  au  Utre  de  rfinre^lsireiBettl.  Tootefoia, 
en  y  songeant^  peut-être  vaat-lt  mleol  donner  Hi  préférence  4  la 
doctrine  de  la  cour  suprême  qtil,  si  elle  a  rinconvénléHl  grav^, 
ans  dnote.^'bjduter  aux  (iitfrgt>s  des  fhdtavefflem&  de  la  ffl-(/l>rl«l6 
Ittfttobfllère,  produit,  d*un  autre  c6të,  l'ëxcelftent  résolut  S» 
i'èndrè  éfa  qùeique  sorle  toujours  obligatoire  la  formalité  de  la 
transcripllon,  formalllt  qui  est  le  seul  moyen  de  compenscf  les 
Imperfections  de  nëtre  sysiène  hypothécaire  èt  de  ddancr»  M 
attendant  la  réalisation  db  ces  améliorations  depuis  tant  dè  intipa 
pronlses,  quelque  déenrlté  à  ceux  qdl  cofitraMent  atëa  les  dt- 
tenfMrs  de  propriété*  Wnho'blllëres. 

1ft4t4.  Qubi  çju'll  èù  soit,  «olcl  les  appIlUflonli  spéciales 
faites  par  la  Jurisprudence  de  ce  dernier  système.— En  premlw 
.lleh,  kka  déclaré  soumis  au  droit  proportionnel  de  transcription 
les  actes  d'adJudicAtlou  d*lmmeubles  héréditaires,  quoique  l'ad- 
Judicaiioa  ait  été  faite  aux  hérillers.— iugé  «n  cflM  :  i«  qua  l*ad- 
judlcatlen  de  biens  dépendants  d'une  snccesstoh  MnéQclalr», 
eaeorb  bien  qu'aile  soit  Ihtte  aux  bérillef-s  béhéflfciaifes,  est  un 
ëele  de  natbre  à  être  transcrit,  qu'il  existe  bu  bon  des  lo.<crlp- 
tlrfffsbb  b'Vt>olfiëques  sur  les  biens  a<)Jugé8  (ttirj.,  36  déc.  1831; 
Cass.,  1^  août  1839.  10  fëv.  t84S(i).  —  Coof.  ttej.,  là  août 
1899,  aft.  Ëolombel,  etCass.|  li  août  I8S9,  afT.  Vernereyi  V.au 

dans  l'iinnielfble  ihtNvis ,  étaët,  -Wx  UtwH  fntaéls  >•  Phrt.  8ft  cir., 
censé  avoir  succédé  imtdddht^mmt  h  celte  part,  les  actes  de  eeg^nre  rit 

sont  pas  du  nnmhro  dp  rrux  gujils  par  leur  nature  à  U  lr;in'«cri|itiun; 
d'où  il  suit  que  la  (li>ini-iii(JTi  duJil  ariicle  ne  leur  i  si  pa?  iii'iA---iiir.  ruen; 
applicable;  qu'il  résulte  de  là  que  le  ju^''iiH'nt  alt;ii|ue,  en  ap|i!ii|uant, 
dans  l'espèce,  à  l'acte  ilu  23  der.  IHlli ,  le  ."eul  ilroit  de  i  p.  lOO  régli 
pbr  l'an.  Ë9,  §  '7,  n**  S.  de  la  lui  du  ii  frîui.  an  7,  a  (dil  une  juste  appU< 
cution  db  cette  [ni,  et  n'a iacunement  viulé  les  art.  SS  clSi  dectlla  ét. 
48  avril  I6I6;  —  ftej.  tte. 

Da  S7  juin.  Ï819.-C.  C,  secl.  cïv.-MM.  Brisson,  pr.-Borer,  ri|^ 
Joubert,  av.  gén.,  c.  conIr.-Iluari-Duparc  et  Maihiiis.  av. 

(1)  i"  Eipéce  :  —  (L^nibiTl  C.  enn  R.)  —  La  cdi'h  ;  —  Allendii  qw, 
Iftus  rempire  di  s  luis  des  i9  \em\  an  fj  et  21  niv.  an  "ï,  qui  ne  suumn- 
Uii'Ml  ail  druit  dr  1  1/:!  p.  lOiMjMp  la  lranscnpti»n  di'S  actes  emportant 
iinitalion  d  jiniprictt' ,  on  iiv.i!|  |iu  penser,  en  se  réfiïraDt  au  leste  de  ças 
lois,  aue  riiiii  nlinii  dti  li'gi-  alt  ur  avait  été  d'iifframbir  les  adjudicatloas 
des jMi immobiliers  d'utie  succession  laite  aux  hér<tii'r.>,  du  payement 
d1à  nftH  lranicriptiun  ,  lorsque  la  transcripUon  u'étail  pas  requi»  par 
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titre  dfl  rEnrcgtflremeot, n*  f747;  Cus.,  16  fév.  <84S;  autre 
«rrét  conforme  à  celui  du  même  Jour  rapporté  soos  re  numéro 
•l  rendu  entre  les  mêmes  parties);  —  S*  Que  raïqudlcation  de 
rusufmlt  sealemcDt  des  biens  dépvodaots  d'une  succession  bé- 


nlifi  dt  ta  propriil4  dont  iU  araif  at  été  saUis  «a  momrnt  dn  décès  ;  mais 

Îta'aoa  wmblahl»  prélcolioa  »t  inadmistibl*  depuis  que  l'art.  54  dfl  la  lui 
aS8aTrill8l6a  ordonaé,  tm  Irmrt  eiprés^qua.  dans  loua  lesca«  au 
les  actes  svraieat  d«  sature  k  être  transcrits,  le  droit  serait  angneaté  de 
4  1/3  p.  iOti} 

(/■>i  efrt  il  est  drid^at  que  Ifs  acies  d'adjudication  drs  [miiMibles 
de  la  saccrsaien  faite  aaa  béritien  sont  de  latura  fc  être  trantcritii, 
■oit  parce  que  les  béritirrs  smt  obligés,  de  néme  que  tout  auire  ad- 

Ittdicalaire ,  de  représenter  le  pris  drs  imaieubles ,  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
'adjiidicalws,  aux  créaaciers  b)polhécaires  de  la  tacce.<si<in ,  suit  parce 

Îufl  la  transcriptiM  est  toujours  nécessaire  pour  purger  tes  bipothèqurs 
ont  les  biens  adjegé»  pourraient  être  grevés  du  cbri  du  défunt ,  et  pour 
procéder  à  l'ordre  et  à  la  distribotion  du  prix  desdiu  inneubles  entre  les 
créancière;  —  D'aA  il  suit  qu'en  déc'arant  les  demna'leur^  non  recenblrs 
eu  mal  fondi's  dans  leur  dmamle  ta  rnlitulien  du  droit  de  Uanscriplina 
perçu  par  le  recevear  de  l'enregistrenif  ut  sur  l'acte  d'adjudicaliea  •:obi  il 
s'agit,  le  tribunal  de  Pitbiriers ,  loi  d'avoir  riolé  la  loi  du  S8  avril  1816 
et  auires  invoquées  b  l'appui  du  penrroi ,  eu  a  lait  une  juste  applicatioa  ; 
-~  ftejrtie ,  ele. 

Du  S6  déc.  1831.-C.  C.  cb.  civ.-MM.  Doyer,  pr.-Porifuel,  np.*ioo- 
bert,  OT.  gén.,  c  conf.-Delocbe  et  Teste-Lebeau,  ar. 

t*  fipfaf.-  — (Goreg.  C.  dame  Crépon.)— La  cods;  — Vu  les  art.  52 
de  la  toi  du  38  avril  1816, 883  c.  civ.  ct6n  de  ta  loi  du  SSIrim.  an  7; 
—  Attendu  que  si,  d*aprts  l'art.  885  c.  civ.,  le  partage  on  la  liciiation,  en 
vertu  duquel  sont  départis  auxcobériiiers  des  immeubles  de  la  succession, 
peoveni  n'être  considérés ,  sous  plusieurs  nppwrtt ,  que  comme  des  actes 
déclamtirs  seulement  el  asn  comme  atiribuiifs  de  propriété,  censée  »  con- 
tinuer de  la  perïonne  du  di'funl  dans  celle  de  chacun  de  ses  béritiers,  ré- 

{inlé  successeur  eiclu^if  de  l'immeuble  qui  lui  fcboit  par  le  partage  ou  la 
icilalion,  D-pemlant  il  ne  faut  paS  mvine  conclure  que  rbérilier  bénéfl- 
ciairo,  dvTCDU  adjuHicaUire  et  pouvant  se  iruuier  comptable  du  prii, 
comme  tout  autre  acquéreur,  vis-à-vis  des  créanciers  bjpotbécaîres,  aura, 
dans  cette  situation  ,  h  besoin  de  faire  transcrire  son  acte  d'acquisition  , 
d'abnrd  pour  purger  les  privilégrs.  les  hypulbéques  inscrites,  celles  S  in- 
scrire dans  les  d<^lais  fixés  par  l'art.  83ie.  pr.  civ.,  puis,  k  fin  de  la  fixa- 
tion définitive  du  prit,  s'il  ne  vent  ■'exposer  k  l'acquitiemenl  de  toutes 
les  créances  bvpolbécaires  de  la  s uccetsion  ;  eofla,  la  tranïcriplioa  est  né- 
cesi^re  dans  TinlérM  des  créanciers  que  l'aJjuJicalaire  ne  peut  priver  des 
droits  que  leur  confèrent  1rs  art.  2183  c.  cir.  et  siiiv.;  —  Attendu  qu'il 
bt  r^ulièremeni  perçu  par  le  receveur  de  rearrgiMrement ,  en  vertu  de 
Part.  5i  de  la  lot  du  S8  avril  1816.  le  droit  de  1 1/ip.  100  sur  l'adjudi- 
cation faite  b  la  dame  Oépon  d'un  immeuble  dn  la  suecrssiea  de  sa  mère 
dent  elle  euit  béritiere  d'un  tiers  sons  bénéfice  d'inventaire;  —  Atienlo 
qne  cette  perception ,  conforme  k  la  hii,  portant  qu'elle  auri  lieu.  Mit  que 
la  trauKription  ait  été  ou  non  requise  par  les  parties,  fut,  dès  Ion,  régu- 
lièrement faiie  ; 

Attendu  qui*,  qoeh  qne  soient  tes  événements  ultérieurs ,  une  per- 
ception régulière  ne  peut  être  suscepiible  de  restiluUnn,  sauf  In  cas 
prévus  (art.  tiO  de  ta  loi  dn  SS  frim.  an  7)  ;  —  Allendu  que  la  renon* 
ciatioi  au  bénéfice  d*invenlaire  et  racceptaiion  pure  et  simple  de  l'bé- 
ré'tité,  faites  quelques  m»is  après  la  percepii»n  dont  s'agit  par  la  dama 
Crépon,  e^t  un  événement  ultérieur  qui  n<>  se  trouve  pu  sous  tes  cas  prévus 
par  la  loi,  et  qui  n'a  p»,  sons  aucun  rapport,  iuOner  sur  la  perception  faite 
antérieurement  pour  l'altérer  ou  la  modifier;  —  Alteoda,  dès  lors,  qu'en 
erdeanaet  la  re»tilutiea  d'une  perception  régulièrem^at  fitite,  le  jugement 
«  Ibrmelirment  violé  les  art.  53  de  la  lui  du  SSatril  1816, 60  de  la  loi 
du  fS  frim.  au  7,  et  faussement  appliqué  l'art.  883  e.  tiv., étranger  et 
inapplicable  k  ane  matière  soumises  une  législation  spéciale;  —  Casse. 

Du  tl  aobt  1839.-0.  C,  cb.  civ.-HU.  Portail)',  1"  ^r.-Vejsln  de  Gsr- 
tcnpepère,  rsp.-Taibé,  av.  gén-,  e.cen(.-Ficbct  etPiet,av. 

S*  Etpieit~  (Enreg.  C.  deBmderer.)— La  coua;— VnPart.  54  de 
la  loi  du  S8  avril  I8i6et  l'art.  7iOc.  pr.  civ.;  —  Attendu  que  l'an.  Si 
de  ta  lui  du  S8  avril  1816  assujettit  au  payement  dn  droit  de  1  1/S  p.  100, 
paradili>ion  au  droit  d'enregistrement  tiie  ou  proportion nM,  tes  «clrs  qui 
Sont  de  nature  à  être  lr4n^criL<,  sans  en  excepter  ceux  donl  la  transcrip- 
tion n'est  pas  requise  par  Ici  par  iei  inléressèrs,  —  Attendu  que  le  juge- 
ment, )iar  lequel  un  héniier  liénéficiaire  se  rend  adjuilicalsiro  sur  licila- 
tiea  d  immruhlcs  dépendant  de  U  succession,  e>t  de  nature  k  èire  Iranscrii, 
soit  pour  purger  l'immenble  adjugé  des  privilèges  et  hjpolbéques  qui  le 
crèvent,  soit  pour  faire  fixer,  au  regard  des  ciéaneiers  Inscrits,  le  prix 
de  l'adjudication,  soit  pour  parvenir  k  l'ordre  et  disiriliuli»n  du  prix  entre 
les  créanciers  ïnsrritx;  —  Auf-ndu  qu'aucune  ■lisporiiion  de  ia  loi  ne  place 
les  bérilirrs  bénéliciairrs  mineurs  dans  une  posilinn  nuire  que  celle  des 
béritiers  majeure  ;  que  1rs  ont  el  les  autres,  lurs^ju'ils  sont  udjudicalatrcs 
d'immeub'es  dépendants  de  la  succession,  sont  soumis  k  toutes  les  pour- 
(•jiict  de»  créaàciers  inswits ,  comme  les  acquéreurs  ordinaires  j  —  At- 


néflclalre,  encore  Uen  qii*ene  sotl  faite  à  PhérlUer  bMArWn, 
«st  un  acte  de  nature  à  être  transcrit ,  el  que  la  régie  est  IomMs 
i  réclamer  le  droit  de  transcription  de  1  1/d  p.  1 00  (Cagt., 
IS  janv.  1634)  (1);  —  3*  Que  le  jugement  en  vertu  duquel  ■ 


tendu  qu'on  ne  snorait  confondre  les  dispositions  dn  code  de  pnt^ém 
civile,  qui  ont  pour  olijet  de  régler  les  formes  k  suivre  pour  tes  IwuiitM 
et  l'adjudication  des  immeubles  indivi*  rnire  des  cobériliers.  avrctti  Ji»> 
poritîuns  dn  code  ci^il  qui  déterminent  les  formalilés  k  obstrm  psv 
purgvr  les  privilèges  et  bv|H>lbèqu<-s:  que  la  notification  de  l'eut  énis. 
(cripliofls,  prescrite  par  l  art.  9183  e.  civ.,  peut  seule  awitre  Incite. 
rirrs  inscrib  en  éiat  de  connaître  s'ils  ont  nu  oen  intérêt  desvmchfîr 
le  prix  porté  par  le  jugement  d'adjudication  ;  —  Qu'ain* i  la  lurenchtte  éi 
quart,  anlorisée  par  t'arU  710  g.  pr.  civ.,  ne  peut  avoir  pHrekjHilM 
prut  avoir  l'i-Sel  de  dispenser  les  béritiers  adjudica' aires  d'inmeiblrt  U- 
pendants  de  la  succession  de  se  conformer  aux  disposiliaasdrs  «1.1111 
et  suiv.  c.  civ.  pour  purgtr  l'immi  uble  qui  leur  a  été  adjuité  drs  priiilttn 
el  bfpoibèques  dont  il  peut  être  grevé;  —  Alteo-tn  que  de  teDlcrfii 
dessus  il  résulte  qu'il  y  avait  lieu,  dans  l'espèce,  k  la  perceptiei  éaMi 
de  Irausciiptioa  sur  l'adjudication  faîte  aux  mim-urs  de  Rœderer,Hfi'fi 
ordonnant  la  lesiiinliou  de  ce  droit,  le  jugement  allaïué a fiei:imal 
appliqué  l'art.  110  c.  pr.  civ.  et  a  formellemeat  viole  l'art.  SI  és  hW 
du  18  airil  1816;  ~  Doinaol  défaut  cuotre  U  veuve  de  Biiém,li 
noms;  —  Casse. 

Du  16  fév.  18K.-C.  C.  clu  civ.-Hai.  Portalis,  1*  pr.-llMtM,iir^ 
Uel!o,  av  gén.,  c.  couf.-Ficbct,  av. 

(I)  £ipéce/  — (Enreg.  C.  Béarn.)  —U  sieur  de  Bésru.UrilIfTU- 
aéficiaire  de  la  succession  de  son  père,  se  rend  adjndtcaiairs  dn  Uni 
dépendant  de  celle  Bucresfion  ,  quant  k  ru»iifruilsrulemeal.Lajipnnl 
d'aljiiflicalion  est  présenté  k  Tenrei^islremeiit.  Le  préposé  ée  b rfpt, 
considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  ru  mulaiiH,qDelesiriirit 
Béara ,  avant  comme  après  la  \eDle .  a  toujours  été  propneiiirr,  hr- 
quierlque  le  droit  Gie  de  5  fr.  —  Celte  percepliun  piiralt  îosaSlfMb  1  It 
régie,  qui  léclame  le  droit  de  Ininscripiion.  Le  sieur  de  Itfari  livsHi^ 
position  k  la  contrainte  décernée  contre  loi.  —  Jugement  quirepsamW 
préteotiuBS  de  la  régie:  «  Allmdn  que  l'bi'ritier,  même  IjéarlrtiiiKt 
qui  a  déjb  acquitté  le  droit  de  mutalioa  par  dérès ,  ton  de  l'enn-punnl 
de  ta  succession,  venai-t  k  èire  déclaré  adjudicataire  d'ua  iKuriUrb 
la  succession ,  ne  lait  pas  une  acqu  sition  nouvelle  q<ii  puisse  doeirtlin 
k  la  perceplitin  d'ancun  droit  pruporiionnH  ;  —  Que  l'art.  Sléebloiéi 
38  atr.  IttlS  n'ai.torise  point  k  ran^ier  parmi  1rs  actes  de  MlurttMi 
iranscril*,  l'adjmlicalian  de  cet  imniruble  do  l'hoirie  pronoacteu  fidl 
de  l'bériiier,  parce  que  la  nécessité  et  l'idée  même  de  ta  irasttrifliN  M 
peuvent  jamai»  s'aitacber  qu'aux  actes  opérant  et  déclarait  1 1  irasiwflii 
réelle  elrbrctive  d'un  immeuble,  el  pour  lui  donner  la  pobltciié.itfiU 
l'adjudicataire  était  déjà  propriétaire  et  saisi  du  même  insMUen  m 
tilre  préexistant  d'béntier  ;  —  Que  l'on  peut  expli<|iier  la  posiiina  bmicIIi 
dans  laquelle  se  trouve  l'héritier  après  l'adjudication  vis-V^it  In  trbi* 
ciers  k  l'égard  desquels  il  parait  deveair  un  litrs  acqnérear,  n  mfili- 
rani  les  effets  de  la  séparation  des  patrimoines.  L'bériiier  hénéBriiin 
ayant  eflectivement  ton  palrimoiae  privé  et  son  palrimoine  it\'bo\mfU- 
faiiemenl  distincts,  l*adjudicalion  qui  lui  est  faite  d'us  immreiilc  M  b 
succession ,  n'opère  d'antre  mutation  que  celle  de  faire  passer  cri  Imm- 
ble  du  dernier  de  ces  patrimoines  dans  le  premier,  kla  condilioeirMr'ii 
en  argent  que  radjndic..laire  doit  trouver  dans  ses  facultés  persaurl'» 
pour  le  verser  k  la  caisse  de  l'boirie,  et  y  demeurer  k  la  dispuiiiméa 
créanciers,  s'il  y  en  a,  sinon  demeurer  dans  sa  propre  kriuM.'- 
Pourvoi  de  la  ré|iie.  —  Arrêt. 

La  cook;  —  Vu  Part.  51  delà  loi  du  «8  avr.  1816:— Allft<il" 
Paru  54  de  la  loi  duS8  avr.  1816  usujellit  au  payement  de  1 1/3 
100,  par  addition  au  droit  d'enr^istrement  (fixe  ou  proportisoart)  M 
les  actes  qui  sent  de  nature  k  être  transcriis  ,  sans  en  excepter  sni  M 
la  transcription  ne  serait  pas  requise-par  les  parties;— Atleadaqirricu 
qui  adjuge  ^ur  licitalion  à  un  béritier  bénéficiaire  un  des  iBuneuUn  itU 
succestion  ,  alors  même  que  cet  acte  n'emporte  pas  muittion,  et  e^ftl^ 
dcc'nraiil  de  la  pro^iriélé  de  l'bériiirr,  est  de  nature  kêtrelraMCril.M 
dans  l'inlérèt  de  r«dju<lii-ati«ire .  pour  purger  les  hypothèques  inscriMN 
qui  |toorront  l'être  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fisé  par  l'art.  BUf-iro 
el  fixer  le  prix  de  son  arquisiliun ,  s'il  ne  veut  )«<  acquitter  la  iiritliiMH 
créances  hypothécaires  créées  par  le  défuni,  soit  dans  t'iniérét  érs  créii* 
ciers  de  la  succession  ,  que,  dans  le  même  ca.<.  il  ne  pei'l  ptsfiri*** 
l'eiercice  des  druif  qui  leur  sont  attribués  par  les  art.  3l8r>rli.  t.a^ 

U'oû  il  suit  que  l'acte  par  lequel  le  sieur  de  Uêara  s'ett  rtséi  <•* 
judiraiaire  de  l'usufruit  de  la  terre  de  Rocbelieaucourt,  élanl  deeiW 
a  être  transcrit  el  passible  du  droit  de  1 1/3  iMur  100.  addiiiMMluén* 
fixe  de  5  fr.,  perçu  par  le  receveur  de  IVnregïstremen' ,  Ir  iribesilo^ 
de  nartirtieux  a  commis  une  conlravenlion  eupresse  a  l'art.  5f  dr  l>  M 
du  38  avr.  1816,  en  déclarant  nulle  laconlrainie  décernée  à  la  rnf*f» 
la  ré^ie  coolre  le  sirur  de  Uéarn  ,  k  fin  de  payement  du  droit  de  M»' 
criplioo ,  sur  l'acle  d'adjudiraiion  du  3t  août  1 836  ;  —  Casse, 

Du  ISjaov.  1854.-C.  C,  cb.  civ.-UU.  IVtaliî,  1"  pr.-l^<""' 
rap.*De  Garlenpe  fils,  av.  gén.,  c  Mu(.-Tesle-Lebesa  etBiniré,«T* 
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Aélitirr  bénélTcUIre  i  été  déelaré  adjadiralaire  sur  llcilallon  d'un 
lmmeuh!e  de  la  Gticcesslon,  est  on  acie  de  nature  i.  être  trans- 
crit, soit  pour  q<te  cet  héritier  adjudicataire  puisse  purfcer  les 
hypothèques  inscrites  ou  celles  qui  pourraient  l'être  Jui^qu'à  l'ex- 
plratiOD  du  ddat  (Ixé  par  l'art.  83i  e.  pr.,  soit  pour  (aire  fixer 
le  prii  de  son  adjudication,  s'il  ne  veut  pas  acquitter  la  totalité 
des  créances  hyiratbécalrt-s  créées  par  le  défunt,  soit  pour  pro- 
céder l'ordre  ou  à  la  distribution  du  prix  entre  les  créaiiriers  -, 
que,  par  suite,  ce  jtifcetneul  est  su}*'!  au  droit  de  transcription  de 
1  1/2  p.  100 ,  et  qu'il  en  est  de  même,  encore  que  l'héritier  bé- 
néficiaire, devenu  adjudicataire»  serait  un  mineur,  -la  loi  ne  fai- 
sant pas  de  distinction  entre  le  majeur  et  le  mineur,  quant  aux 
obligations  dont  ils  sont  tenus  envers  lescréanciers  de  la  succes- 
sion .  comme  débiteurs  du  prix  des  immeubles  de  cette  succès- 
<lon  (C3SS.,  21  Janv.  1839,  alT.  Dnyer,  V.  Juprd ,  n*  5968)-, 

—  4"  Que  l'adjudtration,  au  profit  d'un  des  héritiers,  des  biens 
immeubles  d'une  succe:!ision,  est  sujette  au  droit  de  transcrip- 
tion en  même-iempK  qu'à  celui  d'enregistrement  (Cass.,  15  avr. 
4840,  alT.  Lemolue  et  dame  Coquerei .  V.  n*  3747,  7*  espèce}  ; 

—  S*  Que  l'adjudicatloD  au  profit  de  l'usulrultler  d'une  succes- 
sion, sur  lieiiailon  faite  entre  cohérlliers,  est  passible,  comme 
contrat  sujet  à  transcription  ,  du  droit  proportionnel  de  S  1/3 
^ur  100,  et  non  pas  seulement  de  4  pour  100,  sauf  la  déduc- 
tion de  la  valeur  de  l'usufruit  (Ca?s.,  50  mars  1811,  ail.  Dflare- 
maniclière,  V.  n"  273.^)  j —  6*  Que  les  héritiers  mineurs  doivent 


(1)  Etpie»!  —  (Enr^.  C  mineurs  PanneL]  —  Par  jugement  du  tribu- 
nal de  Okâlons-sur-Mjrne  ,  du  â\  mai  1859,  les  minpurB  Pannel  avaient 
été  déclarés  affranclti-'  des  drails  de  inuircriMionnir  aneadj>idtcaiioB  sur 
li  ilaiioB  Irancbée  fc  Uur  prufit ,  par  les  MOlin  foivanl»  :— ■  AitenHu  qu^, 
■i  les  art.  461  et  7*6  e.  eiv.  esigrni  qne  Irs  succcisiona échues  au^  mi- 
newrs  Desoicnl  accepté»  qnesmishénéfloe  d'iavrniaire,  cette  prfeaulion, 
pri«fl  dans  l'ini'ret  des  minrurs  pour  qu'ils  ne  i^otrnt  pas  expo^^^i  au 
pajpmf>nl  drs  dotes  ulirà  vim,  ne  saurait  élr^  dirigée  conire  eux;  — 
Qu'ils  ont  d'aillciir»  l.i  pUnitudo  de  la  qualité  d'hérliiprs ,  et  que  h  flclïon 
d^  la  lui  ne  pf  ut  all>-r  au  drU  du  fait  ;  que  la  Buppoi«i()ofl  de  cette  qualité 
d'bérilirrs  bénéliciaires  ne  prut  se  supidépr  par  la  r'gîe  de  l'enreitislre- 
■enl  qui  l'a  k  examiner  et  b  apprécier  quecrlle  qu'ils  auraient  l^ale- 
Bientprile;  —  Que  la  régie  admvt  daos  ton  mémoire  que  les  héritiers 
Pannel  n'ont  pas  priid'utie  manière  expre.<>e  la  qualité  d'bérili<TS  béné- 
fifiaires ,  mais  se  rejeltr  seulempDl  sur  la  fiction  ou  présomption  de  la  lui 
qui  Ifiir  impose  cette  quahtë  que  \t*  minpurs  sont  libres  d'accepter  oq  de 
rfjeter  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  793  c.  cir. ,  les  déclarations  près- 
crites  o'ont  point  élé  faites,  et  que,  dfs  lurs,  les  mineurs  ne  peuvent  pas 
être  considérés  ici  cimme  héritiers  bénellciairet ,  s «rtoul  par  rapport  a  la 
Téfiiei  qu'ain«i  il  n';  avait  pas  lieu  h  la  perception  du  dmit  del  1/2  pour 
400  pour  transcripliuD.  »  —  Puurvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cotia;  —  Vu  l'art.  54  de  la  l»i  du  38  avril  1816,  les  art.  461 
•t  776  c.  civ. .  et  l'art.  795  du  même  code  ;  —  Attendu  que ,  lorsqu'une 
adjudication  d'Immeubles  i  élé  faite  à  drs  bérilif  rs  iiui  jouissent  du  béné- 
Bce  d'inventaire  ,  ta  transcription  et  les  autres  formalités  prescrite?  pour 
la  purge  des  hyiiothéques  ont  pour  effet  de  ne  soumettre  ces  héritiers  qu'à 
la  représentation  du  prix  de  leur  adjudicilion  vis-ï-vis  les  cré.inciors  de 
la  euceettioa;  qu'aiosl  leur  jugement  d'adjudication  est  de  nature  à  être 
transcrit  ; 

Attendu  qn^nx  termes  des  art.  461  et  776  e.  cit.,  les'sncres- 
sions  échues  k  des  mineurs  ne  peuvent  être  acceptées  en  leur  nom  que 
sous  bénéfice  d'inventaire;  —  Que  c'est  un  privilégs  créé  par  la  lot  en 
laveur  des  m'oeurs,  dont  ils  ne  peuvent  être  privés  par  le  fait  de  leur 
tfllear  et  qui  ne  permet  pas  de  leur  appliquer  la  disposition  de  l'art.  793 
c  civ.  sur  la  déchiraiion  k  faire  au  greffe  de  l'acceptai  ion  d'une  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  juge- 
ment ailaqué  que  Marie-Anne  Leblanc ,  femme  Pannet ,  est  déeédée  lais- 
sant truis  enfants  mineurs ,  et  un  quatrième  enfant  marié  au  sienr  Puté  ; 
— Qui>  leur  pére ,  comme  tuteur  de  ses  trois  enfants  mineurs .  a  provoqué, 
conire  les  mariés  Paté.  ses  lille  et  gendre,  la  tente  par  IHlHtion  d'une 
BiMison  dépendant  de  la  succeftitm  de  leui  mére,  et  que  I  ailjiidicalion  a 
été  faite  au  profit  de  la  femme  Palé  et  de  ses  trois  frères  et  sŒurs  mineurs, 
■lojennanl  ta  somme  de  Si.693  fr.  19  c.  ;  —  Que .  lors  de  l'enregistre- 
anent  de  ce  jugement  d'adjndiraiioB ,  il  a  élé  perçu ,  pour  droit  de  trans- 
cription, une  tomme  de  9Ô6  fr.  1S  c. ,  b  raison  de  I  fr.  50  c.  snr  les 
trois  quarts  du  prix  de  l'adjudicalit-n  affrrent  aux  miurars  Pannet; 

Attendu  que  le  ji'cement  adaqué  a  ordonné  la  resltiulion  de  ce  droit  en 
n«  ftinr'ani ,  entre  autres  moiiffi .  snr  ce  que  les  art.  46 1  et  776  c.  cit. 
avaient  établi,  en  laveur  des  mineurs,  un  droit  privaiif  qui  ne  pouvait 
«fre  rétorqué  contre  eux ,  et  que  ,  dans  res|>éce ,  les  mineurs  Panurt  n'a- 
vaienl  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art,  l^a  du  même  rode;  — 
Attendu  qu'en  ju(:ranl  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse 
ai>i!lieatiun  dudit  a"       et  a  foracllcment  violé  les  art.  461  et  716  c. 


être  réputés  héritiers  bénéflrlalrw  et  passibles  des  charges 
qui  sont  la  conséquence  de  cette  qualité,  même  en  l'absence 
de  toute  déclaration  faite  en  leur  nom,  conformément  à  l'art. 
793  c.  civ.,  et  spécialement ,  que  des  héritiers  mineurs  qui 
se  sont  rendus  adjudicataires  sur  Ilcitatlon  d'un  des  immeubles 
de  rhérédllë ,  dol\ent  supporter  dans  tous  les  cas ,  comme 
étant  de  plein  droit  bérillers  béuédriaires ,  les  droits  dd  trans- 
cription du  Jugement  d'adjuiiiration  dont  auraient  été  exempts 
(fes  héiiilers  purs  et  simples  (Cass.,  10  mai  fSit)  (i)x 

—  7*  Qu'en  cas  d'tidjudiralion  sur  liritatton  au  profit  de  deuv, 
cohéritiers  ronjolnlenient  et  par  Indivis.  mo\pnna(i|  un  seul  prix, 
si  l'un  des  adiudicatalres  est  héritier  bénéficiaire,  le  contrat  à 
raison  de  celte  qualité,  est  de  nature  à  être  transcrit  ea  eniier, 
et  le  droit  proparlionnei  de  iranscripilon  est  exigible  sur  la  tota- 
lité du  prix  ,  quoique  ce  cotiirat  ne  donné  ouverture  à  aucun 
droit  proportionnel  d'enregisirf ment  (Cass.,  17  janv.  1842)  (2); 

—  8"  Que  la  dau^'e  ^*un  ar-le  de  liquidation  de  rommuncuië  par 
laquelle  des  acquêts  sont  abandonnes  à  la  ffmme  acceptante  ou 
k  ses  héritiers  en  payement  de  ses  droits,  est  de  nature  à  être 
transcrite  bien  qu'équivalant  à  partage,  et  passible  du  droit 
proportionnel  de  Iranscripliou,  alors  d'ailleurs  que  celle  forma- 
lité a  été  r'*qulse  par  les  héritiers  et  dans  leur  intérêt  (Cass., 
ch.  réun.,  13  mai  I8t4  (3).— Conf.  un  premier  arrêt  de  cass. 
du  0  mal  1840,  rendu  dans  la  même  affaire  et  lapporiô  suprd, 
n*  5809,  S*  espèce) }—  8*  Que  l*adJudlcaUon  sur  licllailon  d'un 

civ.  et  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Par  ces  motifs .  casse 
Du  10  mai  1841. -C.  ('..,  ch.  rir  -MM.  Duaoyer,  I.  f.  de  pr.  Uoreau 
rap. -Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet ,  av. 

(2)  (Enreg.  C.  Berlholie  et  Kerfalann.) —  La  cont;  —  Vu  les  art 
2181  c.  civ.  ,  95  de  la  loi  du  21  vent,  an  7  et  54  de  la  loi  du  28  avr. 
1816;  —  Attendu  que,  pa;  rapport  au  sieur  de  KersaUun,  en  sa  qualité 
d'héritier  sons  béi.éfi(.e  d'inventaire, le  jngemeal  d'adjiidiration  étant  de 
nature  h  être  transcrit  en  entier,  aux  termes  de  l'ait,  f  lltl  r.  civ.,  le 
droit  ailditionnel  de  1 1  /l  p.  100.  établi  par  les  art.  25  de  la  loi  du  91 
rent.  an  7,  et  54  de  celle  du' 28  avr.  1816,  a  élé  régulièrement  perçu  sur 
la  totalité  du  prix,  alors  qu'il  était  adjudicalaire  conjoinl^ment  et  par  in- 
divis, moyennant  un  seul  prii  qui  était  dit  conjoinl-  ment  et  solidaire- 
ment par  lui  et  la  dame  Iterlhnlle,  sa  cnadjudicnlair*;  —  Que  c'est  t 
raison  de  l'indivisihiliié  de  Pbypoiheqiie  et  de  la  ni'ces<ité  de  faire  tran» 
crire  en  entier  les  contrais,  qne  l'art.  !5  de  la  lui  du  SI  rent.  au  7  porta 
que  le  droit  de  transcriplinn  des  actes  sera  de  1  1/2  p.  100  du  prix  tnté- 

f\T».l  de  la  mutation,  ce  qui  prouve  la  distinction  que  la  loi  a  faite  entra 
e  droit  dk  pour  la  transcription  d'un  acte,  et  celui  dit  pour  son  enrru's- 
Iremeol,  qui ,  aux  termes  de  l'an.  69, g  7,  n'  4,  delà  loi  do  22  frim. 
an  7,  ne  frappe  que  les  parts  et  portions  des  immrubles  acquises  par  li- 
citaliont 

Qu'il  soit  de  ce  qui  précède  qu'en  décidant  que  l'adjodication  du  30 
juin  1838  n'était  de  nature  k  être  transcrite ^ne  relativement  k  la  portion 
acqtttiie  par  le  sieur  de  Kersalaun,  ef  que  le  droit  de  transcription  ne 
dev.iit  être  perçu  que  sur  l.i  moitié  du  prix  de  l'arljudicalion,  le  tribu- 
nal de  la  $pine  a  f^u'srment  a|ipliqué  l'art.  StRI  c.  civ.,  et  manifpt'te- 
meiit  viulé  l'art.  de  la  loi  du  21  veat.  an  7  et  l'art.  54  de  celle  du 
38  avr.  1816;  —  Par  ces  mulifs ,  casse. 

Du  17  janv.  1843 -r..  C.  ,cb.  civ.-MJI.  Boyer,pr.-Rupéron,  rap.- 
Hello,av.  gén.,c.  conL-Ficbet,  av. 

(3)  Kipécf  :  —  (El  reg.  C.  Bonneau  de  la  Touche.) —  Les  (aili  do 
cette  cause  ont  été  rapportés  plus  haut .  n*  60,  2*  espèce,  avrc  l'arrêt  du 
6  mai  1840,  par  lequel  iarbambrc  rivile  a  cassé,  sur  le  pourvoi  de  la 
régie ,  le  jugement  du  tribunal  de  Chkteaubriand  qui  avait  décidé  qne  le 
droit  de  Irauitcription  n  était  point  exigible.  ~  Les  parties  furent  ren- 
vnyéfs  detanl  le  tribunal  de  Nantes,  qui,  par  juftement  dn  26  fée. 
1841,  ee  prononça,  comme  l'avait  fait  le  premier  jugement, et  par  des 
motifs  analogues,  contre  la  perception  du  droit  de  transcription.  —  Sur 
le  nouveau  pourvoi  de  la  régie,  porté  devant  Ips  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation ,  et  seoteDu  par  les  mêmes  moyens  que  ceux  déjk  pré- 
seiités  lors  de  l'arrêt  du  6  mai,  arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  coas.). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  I  de  la  toi  du  1"  avr.  1837,  l'art.  25  de  la  lof 
du  91  vent,  an  7  et  l'art.  54  de  celle  du  28  avr.  1816;  —  Attendu,  ea 
fait,  que  l'ac'e  de  partage  de  communauté,  en  date  dn  13  aoOt  183S,a 
élë  préienté  k  ta  transcription  par  les  héritiers  de  la  femme  et  dans  leur 
inUriê;  —  AHendu  qu'aux  termes  des  art.  1483  et  1491  c.  civ.,  la 
femme  ou  ses  héritiers  ne  sont  tenus  du  payemei  t  des  dettes  de  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrenie  de  leur  émoluroenti  —  Qu'il  y  avait 
intérêt,  pour  les  héritiers  de  la  damo  Sarrebourse ,  a  faire  transcrire 
l'acte  précité,  pour  ariiver  k  la  purge  des  liypotbêques  qui  pouvaient 
grever,  du  chef  du  mari ,  les  imuicuMrs  a  elle  abandonnes  par  cet  acte  ; 
—  Que,  dés  lors,  celui-ci  éuit,  scion  l'art.  Skdela  loidu  38avr.  18IC, 
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■nunble  dépendant  d*iine  saoeèsston  bénéficiaire,  au  proflt 
i^érittére  minetiri,  donné  otKéHuré  àtr  droit  propofiionnel  dé 
thiràcrlptloh...  bien  qde  lë  liigètliëtit  (l'acIJudIcaUon  ail  étë  suivi 
4Mfl  acte  Qe  partage,  que  tfcs  deux  actes  alenl  été  simottané- 
àenl  tn-éséntés  à  renregl5treiii6nt  (Cass.,  lO  avril  iâl8,  alT. 
nrèrd.  «.  P.  48.  1.  00);  —  iO*  Qufe  failjudlraKon  âMmmeu- 
Mn  bCrédltaïreft  falift  Indivisément  ta  pr6Ri  de  ptusleurs  cobé- 
inifrrt,  êtttiassible  du  droit  de  tr&nscrlption  (Càss..  29  nov. 
1848,  tir.  ftrezniac,  D.  p.  48.  s.  ï  —  1  <*  Qu^  le  droit  de 
fraoicrtinfbb  éat  Exigible  sur  lës  Jugements  â'adju&icatlon  ,  éntre 
oMiérRtèrtl,  notxfnfflent  lorsque  vaâjudica'ilob  est  brbbbàcée  au 
prtrflt  -M  plusi«tit>è  dë  ces  bbérttiers  ;  ét  qùè  ce  droit  M<inl 
Indhf^lbtb  Trappe  tft  titeur  Intégrale  de  Pitomeiible,  sahs  ffîduc- 
tldn  tn  Tt  ^ofllbb  iptiarién^ol  atix  b^rltlers  afljodifeaialreè  :  celle 
•édàction  hé  Ooti  êtrè  fatite  ffiië  lorsqu'il  s^agH  du  ralnO  in  droit 
«'ëtt^glstHbtHit  tCft^if.,  7  bd*.  1819,  air.  DiïMil  ét  it.  ftoire- 
terre,  O.P.  *9.  I.m). 

Ajoutons,  sttr  cette  premiërë  application,  que  la  jDrisprbdence 
Ms  trAonaot  Hl  encorè  partagée.  ITunë  part,  bt  dans  le  àens 
■es  arrêts  Qol  p'récident,  on  peut  ettel'  lei  ]iigéinenlâ  des  trib. 
Ile  Castres  18  «Ml  18S8,  slT.  Itodiéré  ;  de  Ik  Reine,  il  HH. 
1858 ,  ttir.  Htm  ;  dfe  te^iiihi,  Î7  tdârA  1846.  afr.  G....  D.  P.  47. 
4.  «75;  tf'A+clè-sar-Aifté.  5t)  àvril  i840 ,  l).  P.  47.4.  478  i 
tfeËlvfà^,  Sjiiin  iâl6,  »tr.  ti....  îfttS.,  cldeui  A^Iibéràlloos dé 
J»  féfcie,  Shè  nov.  1835,  afT.  M,  A.  U...  et  WJulît.lSse.aH.SL'l- 
îlef.  —  OWie  aiiire  jjari,  et  eu  sens  conii  alr*»,  tfn  pebt  cller  les 
Jugements  des  trib.  d'Amîenf,  lO  mars  1836:  dé  la  Seine,  24 
ttSTS  t898,94  janv.  I»30.  aff  ft'<uraincliien;  î6  âo'ùt  1840,  aff. 
Lfebelle;  itt  Jaiiv.  1841,  aiï.  Palinot;  (l'Évn'ux.âO  déc.  1848, 
air.  D...„D.P.  47.  4.47ii  d'Éitiiial,  22d(c.  18tS,aa.  N...,D.P 
18.  t.  400;  de  Pèi  igueux,  mars  1846,  a#.  1.apèfrè,1ï.  P.  tÇ. 
4.  490:  dé  ftennes,  8  TéV.  iS  17,  aiT.  Des^àudres,  D.  f .  'ik.  S. 
8Ô;  Aé  Sàveroe,  i  mar^s  I8I7  l>.  r".  48.  5.  3l8|  de  Uouinorillon, 
l7nov.t847,D.  P.  48,  5.  351^  et  les  délib.dfs  8  déc:  1838, 28 
WA.'S  lov.  1830,  83  JUHI.  1857.1S  sept.  I8S7  et  12  Wt.  1838. 

••Sft.  En  «MMd  lieu,  les  soNnwisMMnréiMi  ^aMige^  m 

it  Diture  h  Mre  iraDicrït;  —  Que  le  jugmeot  alU(|aé»  en  iiexiul  le 
contraire ,  el  rn  déclaraot  que  la  lranscri()lioD  qui  a  en  lien  o'cDtralnail 
nne  la  iroil  fiie  de  1  fr.,  a  donc  commis  une  Violatian  expresse  ^  tant  de 

^  ty*'»*'  ""^  an  7;  —  Casse. 

t>n  |S  mt\  1844.-C.  G.,  c&.  fèiin,-HM.  ZAïigiacomi ,  pr.-RireSf  rap.- 

Pâ*calîs,  i"  av,  géii.,c.  conf.-Ficbei  el  itigaud,  ar. 

(1)  I**  S^Mei:  —  (fcnrr*.  C.  8anie  LMercq.)  —  tx  cooK  (ain^l  délit, 
en  ch.  te  ««M.);  —  Ailéma  ^  r«cqnî<>Itt«a  d'on  Immeuble  farie  en 
connan  par  iilmiean  aci|uér«ur«  forme  entre  eux  uoe  »ociét6  pariiculière. 
«fola  altrirc  le  cellei  <«nt  parlé  l'art.  i8tl  c.  cit. ,  A  anxqutlles  rart. 
187t  da  mètte  cède  «icttrk  ibpKcablei  lés  règles  potlei  dans  l'art.  883 
relatif  «us  pàtlag^  et  KciUllofes  toire  nftèrffiers;  —  Attehdu  que  du 
rapt^hfinetft  dn  Ireîs  articles  ci-drtsas ,  il  résulib  qo'k  l'insiar  de  ce 
qui  a  Heu  énire  coMriliers ,  l'effet  do  partage  Ou  de  la  licîlalion  entre  co- 
acqnéreWs  t'ua  nnni^ble  cemmun ,  éil  que  chaque  CopartaFi''A"t  on 
coliciunt  ni  censé  avoir  seul  acquis  et  posi^édé  la  poriiou  &  lui  ecliut  par 
ctfca  MM ,  mut  qM  M  té/traa  MMHiceaols  ou  eoIlciifcnU  suât  cernés 
n'y  avoiren  aucun  droit;  —  Attendfl  qiè  la  toAsfquence  nfees»ire  dés 
in^y  suR^Bonc^s  ni  fne,  pendant  toole  la  durée  de  l'iadivision , 
coacquéreur  o^a  et  se  peut  avoir  anr  l'immeuble  commun  qu'un 
droit  coodiliunnel  rt  Mitiordonoé >  l'événemeot  di  partage  ou  de  la  licita- 
lion  ;  qu  ain-i  cliatuu  il'eui  né  peut,  ans  lemes  oe  Tari.  S1S8  c.  ci?. , 
riablir  sur  cet  iiiiini'ublu  que  des  bypolbeqnrs  également  condilioonelles , 
suboriioDDées  au  même  événement,  et  qu.  se  r^rohenl  par  IVOel  de  l'acle 
qui  n^e  tt  codsoIiiJe  la  propriété  sor  la  léle  d'un  aulre  colïcilaot;  qu'il 
suit  (le  là  ^iié  cet  acte  n'est  pas  du  aembre  de  ceux  dont  la  iraoscritiltoD 
jieiii  Éiru  o^cesîaire  poar  la  sûreté  d'une  acquisition,  el  qui  sont  l'objet 
de  r.irt.  54  'le  la  loi  du  SSatril  1816;. —  Que,  par  conséquent,  ra  dé- 
cidant, dans  l>^p('cc,  que  Tacquisi  iun  Riile  le  14  août  18<l  par  la  dame 
Ledercq ,  à  dire  île  iHiiaiion  t'iitr«  elle  et  le  sieur  Poulain ,  son  oncle,  de 
la  vioriton  indiiiie  de  ce  dernier  dans  on  immeolie  acquis  en  commun 
a'éuil  pas  suji'lie  à  la  percefiiion  du  droit  additionnel  d«  iranicription 

Êbli  par  II  Mit  art.  54  .  le  jiifement  attaqué  n'a  fait  qu'appliquer  a  cet 
t  les  vrais,  principes  de  la  matière,  et  n'a  Violé  aucune  loi  ;  ~-  Rejette. 
Du  14  juillet  18^4. -C.      secl.  civ.-MM.  Brisùn,  pr.-Bo;er,  rap. 

V  fipioe:  —  (Bdreg.  C  IftHrn.)  —  La  cooà;  —  Sor  lè  Premier 
■oyen  :  —  Attendu  que  le  jagemeai  eonsiale  ^afl  a  lié  rendu  par  tes  trois 
Jiges  dénomnés,  et  ajoute  seulemeat  nnè  mention  de  la  présence  du  suu- 
'  plétal)  que  celle  diMiaclwa  de  l'cxprciston  fait  it  jagi  par  MM.,..,  ai  ta 


Itcltations  de  successions  ont  été  appliquées,  eomme  eonéqaeneeAa 

la  tn^me  doctrine,  aux  autres  communions,  et,  spèclatemenl,  mi 
licii^dons  qui  Interviennent  eolreeoacfu^rMmionaMocMis.  Daw 
notre  précédente  édilton,  nous  nous  étions  élevés  contre  l'idée, 
mise  éh  ivàfit  par  la  r^gfe,  que  de  telles  licitatloos  fussent  aa- 
sujetttesau  droit  âe  transtription,  sous  le  prétexte  que  ParL  I87i 
c.  civ.  n'ayant  renvoyé  aux  art.  883  et  suiv.  que  pour  les  effets 
du  partage  entre  «uioct^t,  il  ne  fallait  pas  ajouter  à  la  loi  peur 
étendre  tes  mêmes  règleâ  atix  simples  communlers,  an  népris 
de  l'art.  1686  qui  régie  tout  cè  qui  a  rapport  aux  llcitallODS  entre 
copropriitairet  par  Indivis,  et  les  considère  comme  de  vérilablei 
«énies.  Et  en  effet,  plusieurs  arrêts  avaient  rejeté  ca  prétexte, 
ên  décidant  que  >  pendant  toute  la  durée  de  l'indivision,  chaque 
coacquéreur  n'a  el  né  peut  avoir  .sur  l'immeuble  commua  qa'ua 
droit  condiiionnel  et  subordonné  à  l'événement  du  partage  o«  de 
fa  llcllallon',  qu'ainsi  cbacun  d'eux  ne  peut,  aux  ternes  de  l'art. 
il23  c.  civ.,  établir  sur  cet  Immeuble  que  des  bypothèques égale- 
ment conditionnelles,  subordonnées  au  même  événeackt,  et  qa 
èt  résolvent  par  Tvffet  de  l'acte  qui  flxe  et  consolide  la  propriété 
iùT  la  léte  d'un  aiilre  coltcilant  ;  qu'il  suit  de  14  que  cet  acte  n'est 
pas  âù  nombre  de  ceux  dont  la  transcription  peut  être  nécessaire 
pour  la  EÔreié  d'une  acquisition,  el  qui  sont  l'objet  de  Tart.  54 
de  là  toi  du  28  avril  1816  >  (Re].,  Ujulll.  1824;  Req.^  10  aoàl 
1824(1). —Conf.  ReJ.,  I4iiiill.  1824,  M.  Boyer,  rap.,  eoreg. 
C.  Picard).  —  11  avait  été  Jugé  de  même,  à  roccasion  d'eae  doaa- 
llon  en  avancement  d'hoirie  (aile  par  une  mére  à  son  Sis  et  à  sa 
fllle  conjointement,  d'uoe  maison  reconnue  hnpartagealile ,  et 
a'bondonnée,  par  le  même  acte,  à  l'un  des  ilonalaires,    tttre  ét 
licitalioo,  que  cette  lIciiallOD  ne  devait  pas  être  soumlsè  an  4rtlt 
de4ieDscriptlon(Ca8B.,  27  bov.  ie21)'(«),«-fet  qm rie<t«rM(lol 
d'un  immeable  (aile  en  comnoo  par  plirstedrl  acquèHork  lémié 
entre  tm  ofle  société  parllculléré  fc  htivelK  ^'applique,  fcit  cas 
Ae  partage  <ro  de  Itciiatidn,  Part.  883  c.  civ.,  ét  cela,  encore  bi^ 
((ue  lés  contractants  aient  acquis  leurs  droits  à  des  titres  diffé- 
rents, en  ce  que,  par  exempre,  un  ou  plusieurs  d'entre  eex  ae- 
raleut  cessionualres  des  droits  tndlvls  de  l'un  m  de  ptustearsdes 


cett»  tatra  «n  pté$ênet  ât  ,  prouve  saffls^tnéot  que  le  jUgenwat  a\ 

été  fendu  que  par  tNh  jtlge<; 

Atr  le  dfnsièffle  Moyen  :  —  Attendu  qne  eeiix  qui  aclAe'bt  «imU*, 
eolUoiftteineal  «t  loliitiIretfteÂt,  nn  immeuble  forrtient  uns  iociété  cirâe 
pour  cet  obrei;  què  les  partage  «u  lltitatinh  qui  mettent  tiù  à  cette  sodéb 
ne  «OM  pftiat  des  ian  Iratislktln  Ak  pri^pri^té ,  cOblorâAèMil  k  rait. 
1872  et  anlres ,  a^iquels  se  référé  cét  arlicfe  flo  code  civil;  il  «A 
que  cK  «cle  n'^tail  pas  f>ijél  h  ta  transcription  ;  —  Rejette* 

DulOaoi»l824.-C.C..ieM.req.-)lH.  Lasaodàde,  pr.-P&r4àiA,np. 

(2)  tO'AretBce  C.  ënfrj.)  —  U  coca  (ap.  ié\.  en  ch.  te  c«ar.);-i- 
Vu  larl.  885  c.  civ.,  Tart.  69,  |  7,  n"  4,  de  la  toi  du  22  frin.  A  l.fl 
enlïii  l'art.  54  de  ta  loi  du  $8  avril  1816;  —  Attendu  que,  ai  i^art.  SI. 
I  7,  n»  1  et  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  assujettit  ^alemeal  à  dcrft 
proportioDoet  de  mutation  d«  4  p.  100  el  les  ventes  d'iaiBeoUw  prapie- 
mrni  dites,  et  lès  arquisHiona  de  paris  indivises  d'tmmeaUes  par  jét 
de  nciiattoa,  la  loi  du  S8  atril  16i6,  en  imposant,  par  soa  art.  SI, ST 
les  ventes  d'immeubles,  uo  droit  additionnel  de  1  1/8  p.  100»  aa  csa- 
tiéntpasunesi  n)blablédispo»ilion  S  l'égard  des  licilalipDS  eoln  (^«^B- 
laires,  ^t  qu'ainsi  on  oe  peut  pas  îniluire  de  cet  art.  52  que  ce  dtMl  aé- 
ditionnel  sôit  appltcablè  &  ce  dernier  ^enre  d'acquisition .  parce  fa'ai 
matière  d'im|jOl  surtout,  où  oe  peut  pas,  par  voie  d'induciita  M  d'uè* 
logie,  étendre  d'un  cas  i  un  antre  la  disposition  de  la  loi  ;  —  Aiieadi 
qu'a  la  vérité  l'an.  34  de  ladite  loi  do  28  avril  1816  applique  ea  aémM 


diimed  Anjou,  leur  mère,  leur  a  fait  donation  en  commm  ,  pamqaa 
celte  donation  n'étant,  pour  les  donataires,  qu'un  avancenêal  dliiilt, 
ainsi  que  la  dooalrice  le  déclare  expre^sémeol,  ta  ticiiation  ^  cet  da- 
tiatalrea  en  ont  faite  entre  eus  Au  même  inslani  ^  par  le  n«Be  adi  rean 
évidemminent  dans  la  diaposiffon  de  l'art.  883  c  civ-,  qui  téprti  ka 
partages  entré  cohéritiers  purement  déclaratifs  en  non  atlribitin  te  pi»- 
priété  ;  d'où  II  suit  que  cet  acte  ri'est  pas  du  nombre  de  ceux  s afels  k  k 
traliicription  danx  le  sens  de  la  loi  du  28  avril  I8l6,  el  paa^ibes»  par 
suite,  do  droit  ad<lilionnel  imiosë  par  celte  loi;  qu'aiosi  le  jupmeai  au 
Inqué,  qui  én  a  approuvé  la  iiercrplion  sur  l'acle  du  25  fév.  1818,  a  hil 
une  fausse  application  de  l'art.  34  da  la  toi  da  16  avril  1816,  «I  fialè 
l'ail.  883  c.  CIV.;  —  t:aîse. 
ba  27  nov.  1821. -c  C.,i«cl.  èir.HX.  Gaatea >  pr.-Ba7ar» lap. 
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IQilujfHffiii  ^i^UIfft.  fÇn  p(Hi»<4UfiW9,  l'acte  a«  UcitojjaB,  ptr  le- 

(11^1  ywj^  lifts  pQprqgriiÈ^jjres  ^«  rfm^  a4i^(ljcalair«  bitns  ta- 
divis,  i^'c^t  îécfUMlrewai  «jje^  âtti  tr«9SCrlt.,  et  la  tigls, 
if  quf  U  e&l  nr^Djl^  waleqa^nl  ^fmr  ^it  ftnrMl^lfô»  p'est  pts 
loi)flée  ^  ^^fgtr  Iç^roit  de  U-9n8cËtpMoi)(ea4&.,  Q  noV'  1837)  {%). 
Vai«,  .Qfi  a>u,uar  les^râta  capovrt^Mii»uiDér».préjE^tle«t,  qw, 
[lf(ju(4^  la  co|iE  dec^saUoif  e«t  reveruie  sjjr  peu»  )iirisi»wdRnc», 
q^i  iijB  s>xpt)qit«fiMl  plMS  <1«DS  )e  ^ysi^e  dfi(oM)9R(  d>*«pri8  te4*tel 
Ufprcepliop  (lu droit  t}^  tr^DSCripMoa  estsuborcjonii^  mi  iHitet 
ai|x  effels  lég^ifV  de  U  (prajkiité.  En,  oi|Ue,  4  «  (Hé  dâcWd  qu'en 
ca^  de  liclt^itpQ  4'igia}eMt)|e&  4éPftnd4At  4'uiifi  spct^lA  çL  Singés 
incli\i£fîiQ^l^t^f}raD£^)aiï^4S89c|^8et  ^4a9U^r4»  le  df^BlL  (te  Icaw- 
çi'it)(Ioa  e<t  exi^l^  sur  \o\^m$  àfi^  \atmwitl9^ ,  «va»  égajid 
^our  U'S  porllpm  é^^es  4V¥  4l»c|Mt  a^oci^s  tio  é'.»ieni  psi- 
iiiillveDieo^  propf:iétaire9  I?  ^ri)  ttM7.  Boques, 

D.  P.  47,  1.  i^O) ,  et  qife  l'afiie  par  Ip4u«'  mb  ^  W  femme 
%C9uièren|.  des  p^U  ifm)  iippieiUile  M  tfl  ).  poss^dftU  déjà 
une  portiop  lp(]J.visfi,  tt  décjjvepl  HM  Ir'ftiliet  4e  aeviMUon 
^ppariienflra  ^  ta  remine  en  ren^ptei  ip.  pn^»»*»  iMiiipis.  œ 
i>'euL«lre  cçnsl^éfecçfDptftUDe  |||:il4fi»RvU-*8liMMI)le.lÙ8l0P9. 
du  droit  de  Iranscrjptton,  el  le  mari  ne  peut  Invoquer  conlre  ses 
propres  stipulations  le  bénéflce  de  Tart.  tlOQ  c.  civ.  :  —"«  Attendu 
qup  l'actii  portait  expressément  que  l'acqujsiUoif  é\^\i  r^lle  en  reip- 
ploldes  propres  delatemme}  que  le  receyèqr  Q'av^jt  pQipt  k  exa- 
miner si  ce  remploi  éi^lt  yalablej.qH'il  £i)jflïaj(.qi^*ll  f£U  foraelle- 
merit  exprimé,  eiq^io^  dè^  locjs,  Ip  m^rl  ppuVftÙp^s  iav^qiur 
cont^V.s  Pf99res  »MRUl&tiOB8  bAniai»  de  l^art.  i4D8  e.  clw., 
P9f  fWiUMiiAOt*  celte  aflqiiisllion  oepouvaitpasitn  con- 
i^fiAr^»  cma»  um  licUatloD  »  (dèllb.  da  (»)n3.,  6  mars  1853). 

•IM*.  B»lrolslèine  Heu,  H  itous  avait  paru  qu^on  dvvajt 
Meaplepdu  droit  de  transcription  j'acte  par  leque)  un  d^s  ayaij^^ 
droit  k  une  successlop  vepd  à;  ses  cotiéritierii  ses  d(()i!s  If^r^ili; 
Ipir^s ,  ()uand  ipéfpp  VQ&te  9er»it  f^iije  k  forUit,  et.au4.  risques 
et  D^rllV  Ite^.  fuiftpéreur^.^n  e&it»  dieionsrPDus,  du  «ownt 
gfi'if  et^  reçApfiH  9%r  la  loi  cUile  (c.  elv.,  arL  8<S8)  que  to«t  act« 
^i.  a  Bour  ûltiet  de  faire  caMer  l*lBdlvtel(w  entre  cohéritier^  est 
rji#lUA.iMhria«e-,  «acere  qutl  eelt'  qualifié  (le  vente ,  d^échange  el 
it»  tiwisacHpn ,  qe  de  toute  autre  manière,  i|  esl  (ilaLr  qiill  doit 
M  avoir  ibtfs  les  eflTels,  cl  par  conséquent  élre  'aflEnqcbi t^eif 
ée  Iranscrfplion.  LQrsqt)*uq.&JU(:(:e:»8)llle  f^aqdoiuie  «a  portion  k 
tes  co^iiéritterï  noieiiqdH  )m  ^ct^fi  arUt  «ftit  u  tuatlMK  dlr 
rp.ciriqep^  «(  ^fp^^lt.,  sait  «n  copaeiBttai  Âi  I».  UcLWéo»,  tftA 


(1)  (ÇpF»C.Iipli»iMt.)— l4iSBP»i  — SonteiWBiirBefWi- 
Alleiidn  qvpTaqiaMitiflB  d'Hi  ioHWibl»»  faii»  *d  eononn  fv  pluieart 
ïlicgu^rcurs ,  fori^é  tùln  tma  sool^  pwliculjèr»  à  laquelli  ést  appli- 
eàbte  la  di.«p(»»itioi(  de  l'art. 8S3c.  civ.  ;  —  AKendu.qiir,  d'aprèa  Is  rap- 
)roc|ieineiit  if  Cfl  arlfclp  ar'P  Ita  art-  i44t  il  IVIÈM  véaw  codf ,  Vefk\ 


îi'u.o  ifiinKiilïtf  f  acquis  ea  cenqiuv ,  vead  à  us  >icrt  sa  pacLiadiviM  dans 
cei  'iiQnuii}})p ,  Teflel  d<  irtle  vule  Ml  if  fiuhrogfr  ■■uièrtaHiit  l'acqué- 


reur  de  cstiè  part  aux  droiii  ds  soi  TCAdcur^  de  l«  tfoén  coproprii- 
iajrp,  comme  filait  te  dernirr,  de  l  jmmenW»  indÎN»;  d*«4  U  nritque  la 
ficilaliQO  qfu  s'opère  cp^iiite  entra  ce  omd  acquiraur  tt  its  antr»  co- 
nronri^iaires  4ml  tire  eoii^mneai  aasinilée  k  selle  qui  await  «a  lieu  «n- 
Le  Cfux.-ci  cl  le  v#qdeiw  da  1j)4M#  P*rti>  —  Ml'Uluqut  la  oons«i|araG* 
de  ces  prfmissts  est  que ,  dans  l'espèce,  l'acquistiioa  faite  par  le  sieur 
PflKurle-Tatop,  I*  {litaT^  18i|,  de  U  par»  iadivisA  apparlaaaat  au 
fW>r  Drheufle-tÎMvdie,  nut  père,  daas  tïimncuble^qui»  es  oomnuB 
ur  ce  df  roier,  ei  par  le  s^Pir  leibauli ,  aTaal-  eubro|ri  ledit  sieur  De- 
lEurle-TalQO  à  8«d  pins  daiw  la  qwalM  et  les  dnils  dt  c^pridtaira 
dujil  imme»il>Le .  l»  liulaliçp  par  laqud'e  le  Fieerlmbaull  est  devenu , 
hf"  ffiSm,  preptiélaite  de  la  part  iudirÎM  dndil  sieur  Delieurie> 
Jtàon  ,  o'a  pm  étà  a^  acte  DteeMairemeitt  aiijet  klraascnpiioB,  rtqa'n 
U  décidant  aiaii,  4iM  njrUPt  parsuila  la  deauadada  dratt  adfliliea- 
d«  Iraasrriptiea  t^néi  par  la  rdgie  sur  cet  uUs  le  Jigcmrot  alu- 
qué  o''»  fait  qu'oaa  jesfe  awttcaliep  dra  priacipee  ceanerds  par  le»  art. 
8S3t  *  84t  H c.  civ.,  et  a'a  peint  vioU  les  art.  Si  et  U  de  la  loi 
4il  39  avril  1816;  —  lUjMie  ce  nojea  i 

liai* ,  t*!  U  dfuiièfne  mojeo  :  —  Vu  la  loi  du  M  fria.  aa  T;  —  M* 
ttnéu  qoe  ni  «ucuo  article  de  ceUe  loi ,  ei  aueuaa  autre  loi  de  la  aMiière 
it'attlftrisa  1rs  iribusaux  k  cendamner  aaii  lu  réda  de  renregiitremot , 
Mit  les  ndeval))es  dti  droiu  dQat  la  perceplieBittj  f«lcoaBéq,  aa  paye- 
ncfii  ^ ialdrt»,  MWft  walwrei >  iftMmmm. deaL  la-paieifiiei  ae 


atMahiment,  par  nie  coBSéqoaBee  da  la  Itettoa  légale  dont  noua 
avoM  parlé,  cemiual  l'auteur  commun,  ia>»nt  luj-méme  )• 
partage  de  ses  Mena,  donnait  à  Tua  ses  Immeubles ,  et  à  Tiiuira 
Due  wuufk»  d^apgent.  Claqua  cobéritlar  est  dose  eensè  reccvoli 
directeneat  du  ééfuat .  d'oik  la  eonséqueace  qa'en  cas  de  vente 
pure  et  sinpte  da  dreils  luccesetfe,  comme  e»cas  de  ficilation, 
les  hypothèques  conseatiee,  pendant  fliidlvisiOB  ,  par  tout  autre 
que  fae^Méreite,  demeurent  de  plela  droit  résolues ,  et  sans  qu'il 
soit  besi>iB  de  transeriptioo.  «  Bt  notre  conclusion  était  que  le 
dsoit  de  transcription  ne  peui  Jamais  être  exigé  sur  l'acte  qui 
IleiUUeu  de  partage  entre  pNwteups  copropriétaires  d'un  mâme 
ImmeuUe,  soit  qu'il  porte  le  nom  de  transaction ,  de  liclialiou 
m  à»  nmwi.  faafaii.— Cette  eonetasioa  a  été  consacrée  nombre 
4e  fois  paf  lea  tributiawx.  CHans  notamment  les  décisions  dei 
tiibuBMU  de  Pool-Audmer,  17  mars  1828,  aH.  Fiavlgny;  de 
Nevere,  tl  Juin  «84»,  aT.  Luquet;  de  Blots,  23  déc.  1835  , 
aff.  Bodin,  etlesdéUb.  du  34  oct.  t897  et  S3oci.  1838.  — Et  la 
cour  de  cassallOD  elte-néme  avalLd^l>enl  décidé  que  tout  apte 
fal;»aDt  cesser  L'intMvislaa  entre  copropriétaires,  quelle  que  soj^t 
sa  dénomination,  est  un  acte  de  partage;  que  l'on  doit  regarder 
conime  tej  l'octd  Pftr  IfOUfil-  le  copiiipcieiaire  d'un- immeuble  ladf> 
vis  vend  sa  part  4  l'^^utre  CQproprlét^jre,  et  tfti»  ^tef^i^ti^at 
que  ce  dernier  sérail  un  tiçr^  çes^ionn^ira  ^qqéiwiii  de  Vm 
des  propriélaires  prif^Mif^  :  sft'tpméVifMa,  qua.t^  (»fcaet*,  qui 
n'e^  sifsceplibjiSdetfaafi£riplion,est  préaealèàVesrcglslre- 
menifii  neiiffut  Alra  peec»  que  le  droit  d«  4  p.  iO%  ava  lernBé* 
de  |a  lat  du  33  frira.  aaT,  et  II  n'est  pas  qouipfe  au  droft^ddlMo;^ 
uel  de  1 1/4  pour  lOO.  eilgitile  pogr  les'icles  dé  niîopf  j^éln 
|panscii1s[Req..32rév.  t827)(2). 

eef  V .  Hais  l'a  dpclrjne  ci-dessus  e>p()s^e  co»Mre 
jurisprudenpe  ^  une  &j?Iif|ioa  cpolraire-  En  e0let,  Maéiédictdé: 
1*  que  (e  drq4  de  Irjfns^riplioa  est  exigible  sur  l'abanitoD  faH 
par  un  «uaceesible- à  Bas  oahérUiers ,  de  tous  ses  droits  faérédi- 
tairas,  noyennastun  eerlain  prix,  el  à  la  charge  de  payer  sa 
portion  da  dette»  dans  la  suecessien ,  sous  l'en^agemt'nl  pris  par 
la  vendeur  de  garantir  ses  açquérears  dp  ((tujes  fiypoibèques,  sojf 
de  son  chef,  soit  du  chef  de  raulei^j;  cpB^Hii.(p^s.,  4  fév.  182i, 
Y.  n*  2695)  Que  l'apie  4«  VepleL  tliff  )a  woUlé  iadivise  d^uo 
imqieub|e ,  au  proGl  de  ceiifi  qi)f  a>)^il,iitijii,ABquis  l'autre  moitié, 
qqoiqpe  fajâant  pessep  rioiNiiidon:, art  snletau droltdelransr 
criptiiaB  M)  «ftmftimps  «uTàceluI  d'anregletrement  (Gaes..  31 
Jaay.  iSi*)'  (8-) ,  tt  aur  i»  nourean  poorviri  tprmé  dans 

doDt  la  restitolioa  esl  ordoaoée  par  Itars  jogmenls  ^  et  qu'ainsi  le  tri* 
iMual  civil  de  Trofts,  en  ceirdamnantj  dahs  Te^péce,  la  r^gié  ani  iniér 
sélede  la  somme  doai  il  ordonnait  la  restitution  au  oroÙt  du  défendenr, 
a  fiomnis  an  eicès  de  pouToir  et  ueorpé  le  ppuvoir  légîslàtir;  —  Ça^ 
aa  G»  chef  sealenent,  «c 

Bu  6  nov.  f 8S7.-e.  C,  pb.  civ.-lHr.  Brifsca .  ir.-PQI$r.  nf.-J^ 
Wrt,  l*ra*.  gèB.,e.eeB^>Tètte-E.ebeauel6nillemin,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (  Eoreg.  C.  Boiiicnol.  )  —  Us  ébat.  Mnê  et  Isa 
d.eu\  t(Euis  Gi.L'cin  piissËdaii-ni  en  ijuniuiija  les  owaliis  à  eav  d'£cla> 
ffn,  à  tiire  (i'ac<]iiéjcur3  el  dp  duiiatajre».  tt  U  S  mari'iSM,  lasdewc 
frères  veiidfDl  à  (iQuifucL  U'^tf  moUi^  i>^>W  4»  qsf  DWfbu.  —  Il  esl 

wres  m  l'fçfp  fte  vfipie-  m  4mm1k $#  w>t  w(k  -  s  dée.  mm  , 
r^iAre  moitié  a^i  v^^  ^pfnieapt^  per  les  im»  smors^  pour  le 
lirixde  14,000  fr.  —  1,b  f^^cevpur  ne  perçoit  sur  cet  acte  que  ladnitdi 
4  ppgr  100.  —  Celle  pefc^plion  afanléle  trouvée  tuuttsaate,  con- 
(rainie  etl  décernée  \>&t  la  régie,  ea  payement  de  tt|  Ir^,  poac  snpplé- 
mrnl  de  droit,  ii  Tàhiii\  d?  \  \(i  pour  100.  —  OppçsUiiM  par  BoaifDOt. 
— C  mai  1836,  jugcmeai  du  iiibunal  de  Vassy,qiii  tijsUa iespiMeatioal 
de  la  rt'sje-  —  l'ourvdi.  —  Arrêt. 

La  (fquj^;  rr  Àlte^u  que,  qnelle  qurseit  la  dÉIMeiailisa  de»> 
née  i  an  acte  par  lequel  des  co^rupriétairei  foetcesaar  l'iodiiriaioa,  cal 
acte  est  un  Bpîiag^^  at  ue  ce  pari^gf'  P**  mm-^  1*  traae* 
crilflion;  —  Altépdu,  eo  i^it,  qu'ayant  acquis  dfSfiew  frèsesfiaMn  la 
moj^je  des  moulins  qu'ils  sossédaient  a\ec  ti'urp  d^  saoe»,  Praostùia 
Gtiérip  ,  frmme  de  JosepA-Cliarles  lIu,  el  Uarie?4ADe  ^uteia,  fmnna 
yard  ,  Douzcnot  es)  d^t^if  ^isfi  propriétaire  indivis  des  moolies  avec 
ses  dciti  sŒiirs;  —  Que  ,  postérieurement  fiooiABut-  ayant  aoqoisd'eUM 
leur  |>art  dap^  ^^H^^ÊMÊmÊt*  r>udivisjo&  a  cassé;  —  Qu'ea  didarani 
donc  gue  nauiraot  a^Wpassonmis  %  payer  le  droit  réclaa»é.parladi- 
rectinn  générale ,  te  jngemetit  attaqué ,  loia  de  violer  les  lois  iavoquéeSj 
CD  a  ^il  la  olMLpifte  appitcaliibo;  —jt^ielU. 

Da  23  (év.  1S37.-C.  C,  ch.  req.-ll|i.  ttrariiM,  pft-YilMe,  np. 

(I)  Bagêmt  —  (Pm»    Haaîsr  elaalnk)— te  aartus  iîiîtt^ 
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même  alTairo,  la  coor  de  cassation,  en  chambres  réuotes,  a 
reproduU  la  m^me  solution  (Cass.»  tO  déc.  aiï.  Mauger, 

D.  P.  40.  1.  17.  — Conf.  Cass.,  11  fév.  1846,  aff.  Gaudry, 
D.  P.  46. 1.  lOS};  —  3*  Que  Tarte  par  lequel  l'acquéreur  de 
la  pari  Indivise  de  l'un  des  cohériliers  dans  divers  tmmeublps 
de  la  succcsaloD ,  acquiert  ensuite  les  parla  des  autres  cobérliiers 
dans  les  mêmes  Immvubles,  est  su]et  au  droit  de  Iranscrlpiiun 
lors  de  l'enregistrement,  alors  d'ailleurs  que  l'accomplissement 
de  ta  rornialiie  est  une  des  conditions  de  la  vente  (  Cas?.,  9  nov. 
1847,  aff.  Lanquetin,  D.  P.  47.  4.  473;  2e]anv.  1848,  aff.  Cou - 
Jon,  D.  P.48. 1.S6;  14  Kv.  1849, aff.  Cabll,  D.P.  49.  S.  380); 
»4*  Que  le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  la  vente  faite 
par  des  cohéritiers  de  leurs  portions  indivises  dans  un  immeuble, 
AU  tiers  qui  s'éttlt  dé)à  rendu  acquéreur  d'une  des  portions  de 
cet  Immeuble  (Cass.,  18  déc.  1848,  aff.  Vidal,  aff.  Lacrois  et 
aff.  Brun ,  D.  P.  48.  S.  381).  —  Ajoutons  que  pombre  de  Idbu* 
niux  se  foiit  prononcés  en  ce  sens  (V.  noummenttnb.  de  Rouen, 
Si  août  183S,  aff.  Lebuclter}  trlb.  delà  Seine.  2S  oov.  183S, 
aff.  Harot,  et  trib.  de  Bagnires,  S7  oov.  184S,  aff. Coartade . 
P.  46.  4.  489). 

Mt  décidé  fn  18i8,  bifiant  une  fortnne  considérable.  Par  en  partage 
ïnlcrvenu  entre  ses  bériliert.  le  domaine  de  Soj»>  a  é\6  aviribtié  indi- 
visémentauxdamea  MarieelAnluini  tleDampbrrnet.  La  première,  iictdét 
en  1835,  alé)tD<  fa  moitié  indiviseà  plusieurs  de  ses  neveux;  la  seconde, 
d<cé..ée  peu  rie  Ipmp»  après,  a  légué  l'autre  moitié  au  lieur  Pierre  Uam- 

ÎberneL  —  Pcndaal  qu«  rindivii^iua  eii>Ujt  encore,  et  fu  acte  <ia  1  Juill. 
836 .  te«  Ifgilaires  de  Mnrie  Daiiiphernet  ont  vendu  leur  portioa  aux 
ticnri  Auguj,  Hauger  el  Guy-O^ier,  moyennant  450,030  (r.  —  De  son 
tôlé,  et  parActe  du  1 4  juillet  tuivnnt,  Pierre  Itamplit-ruel  a  auisî  « emlu 
sa  moitié  aui  mémrs  acquéreur^ ,  moyennant  une  somme  égale.  —  Ces 
'  deux  actes  ont  été  l'un  et  l'auire  rrappéii  du  drnit  proporlinnnel  d'enregis- 
trement de  5  lys  p.  100.  y  comprit  le  droit  de  traniicri|rtion  d«  1 1/i 
p.  1 00.  Miif  les  acqiierrur»,  prétendant  que  le  second  acte  n'élail  pas  de 
•alure  k  é:re  Inn  rtt ,  parce  qu'il  faisait  cesser  l'tnttiiisiu»  entre  copro- 
prirlvlres  et  è(|iiivalatl  a  un  partage,  re  sont  pourvus  rn  reslitulion  du 
drr>it  de  trAnsrripiion  per(u  lur  cet  acte.  —  13  août  1837,  jugeiaent  du 
Iriliunal  de  i'onioise,  qui  ordonne  li  restitution  deinanitée,  par  ladmoliffi: 
—  0"5>  laol  que  Tindivition  a  etisié  entre  les  copropriélairea  du  doniaiae 
de  S»i>y,  chacun  dVux  n'avait  our  ce  domaine  qu'un  droit  comliiionnel 
Cl  Subordonné  a  l'événement  du  partage  ou  de  la  liciiallnn  :  qu'ainsi  aucun 
d'eut  ae pouvait,  aox  term<>>  de  l'art.  2lS5c.cir.,<iablirtar  ce  domaine 
ip'livM  que  des  byputbèqws  évalemral  eoadilionnriles,  ■ubordonnées  aux 
némes  événements,  ei  résoloblen  par  l'eSet  de  la  vente,  par  na  des  copro- 
friéiaires,  de  sa  part  I  fes  copropriétaires,  \eote  qui,  dans  ce  m.  ni 
declaraiive  et  non  aitriknt.ve  de  propriété;  qu'il  soii  de  la  que  l'acte  du 
1 1  juill.  1836  n'élail  pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  (ranscriplinn  e»t  né- 
(ra^aire  pour  sOrelé  d'une  arqui^ition .  el  qui  font  l'objet  de  l'art.  54  de 
la  loi  du  iS  avril  1816.  —  Ce  jugement  condamnait  en  ouire  la  régie 
aux  intéréis  des  fomnes  t  restituer,  dn  lour  de  la  deoianda.  —  Pourvoi 
de  la  ré<ie,  pour  1*  fausse  appliratioa  de  l'art.  «ISA  c.  cir.  et  riolatiou 
des  art.  39  et  54  de  la  loi  du  S8  avril  1816;  S"  exrès  de  pouvoir,  en  ce 
que  le  même  jugement  a  condamné  la  n-gia  aux  intér«ls  des  sonioes  à 
restituer.  —  Les  dé^ndeors  ont  Uil  défaut.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Sur  le  premirr  moyen  :  ~~  Vu  les  ari.  53  et  54  de  la  loi 
du  S8  avril  1816;—  Attendu  qu'aui  termes  de  ces  articles,  la  vente  faite 
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et  séparé  dn  droit  proportionnel,  qui  seul  doil  Cire  payé  et  demeure  Bxé 
à  5  ir.  50  c.  p.  lUO,  —  Que  la  perception  de  ce  droit  a  été  juslemeiil 
faite  par  le  receveur,  comme  les  défendeurs  l'ont  reconnu  eux-mêmes; 
que  la  rcKlitolian  des  8.118  fr.  66  c,  à  laquelle  le  jugement  attaqué  a 
coQ  lamné  l'adminii-tration ,  n'a  pu  être  proooncée  cootra  elle  sans  faire 
aoe  fausse  application  de  l'art.  8tS5  c.  civ.,  qui  est  étranger  k  l'espèce, 
H  sans  violer  les  art.  8S  «1  M  ci  desfus. 

Sur  le  deaxtème  muyeu  :  —  Attendu  que  les  condamnations  prononcées, 
doit  contre  le  trésor  publie,  soit  en  sa  faveur,  pour  restitulioo  ou  pour 
supplément  de  droits,  ne  peuvent  être  accompngnéi-s  de  celle  en  payement 
des  ialéréla;  que,  dans  l'espèce,  en  prononçant  la  condamnaiiun  au^ 
niéiêlf,  le  tribunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  la 
matière;  —  Par  c<'S  mnlit',  casse. 

Du  SI  jaav.  1840. -t:.  C.  ch.  civ..lUI.  DuBOvcr,  f.  r.depr..Piet,  rap.- 
TarM,  av.  géa.,  c.  coaL-Flcbel,  av. 

C]  StpiMf  —  (Letoox  et  antres  C.  enreg)—  Une  société  s'était 
formée  .  «n  18*5,  enire  les  sieurs  Leroux  el  consorts,  pour  l'achat  el  la 
levente  asi  terrains  de  la  plaine  de  Passf .  —  Sur  des  poursuites  en  saicie 


•OSS.Oiielqiies  déi'tstons  avalent  admis  la  dlvislbinté  dans 
la  transcription,  en  décidant,  spécialement,  que  l'adjudlcatioa 
prononcée  conjointement  au  profit  d'un  père,  étranger  i  la  suc- 
cession, et  de  ses  enfants  cohériliers,  donne  ouverture  au  droit 
detranscrlpiion,  non  sur  la  valeur  int^gralede  l'immeuble  adjugé, 
mais  sur  la  xaleur  représentative  de  l'arqulsllion  du  père  (trib. 
de  Rennes,  8  fév.  1847,  aff.  Dessaudres,  U.  P.  48.  5.  86).  Hais 
ce  tempérament  même  n'a  pas  été  toléré  par  la  cour  supréae. 
—Jugé,  en  effet:  1*  que  le  coliritant  adjudicataire  qui  requiert  te 
transcription  de  son  eontral  d'adjudication  pour  tous  les  immeu- 
bles qui  y  sont  compris,  sans  distluctioo  de  ceox  qui  représentent 
sa  part  virile,  doit  payer  le  droit  de  transcription  sur  rtnt^ra- 
lilé  du  prix  (Cass.,  5  mal  1841,  aff.  de  Balzan,  V.  plus  baiK 
n"5969,  3*  espèce)*, — S*  Que  bleu  qu'un  contrat  d'adjudication 
de  la  chose  commune  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  coproprié- 
tcirr,  ne  soit  passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement 
que  sur  une  partie  du  prix  (celle  qui  excède  la  portion  virile  dn 
l'adjudicataire) ,  si  ce  contrat  est  soumis  ensuite  à  la  transcrip- 
tion, le  drollde  1  1/2  p.  100  est  exigible  sur  Pintégralilé  di 
prix  sans  aucune  exception  (Req.,  IS  uov.  1841  (1).  —  Conf. 

immobilière ,  les  terrains  appartenant  k  cette  socii'té  forent  adjngés  ,  a 
1833,  a  quarante  elun  associes  ou  aclionn«ires,  moyennant  605.916  tr. 
10  C.  La  juirt  des  associés  adjudicalairrs  s'élevant  k  la  coianc  de 
525, 79S  fr.,  les  droits  de  mutation  ne  furent  perçus  k  l<>ur  charge  qa» 
sur  ce  qui  excédait  celle  part ,  c'esi-k-dire  sur  77 .791  fr.  —  La  rrgit 
voulut  ensuite  faire  porter  les  droits  sur  la  somne  inl^rale  ;  aiais  dis 
succomba  devant  le  tribunal  de  la  Seine  et  devant  la  cour  de  cassalioa. 

—  DdOB  rinlervalle ,  le  contrat  d'aHjudicalioo  fut  soumis  k  la  traaserip» 
tioo  ,  et  le  conservateur  perçut  le  droit  de  1  1/S  p.  100  noa-seateseal 
sur  la  somme  de  77,19!f  Ir.,  mais  encore  sur  celle  de  5i5,79S  fr.  ~Im 
sieurs  Leroux  et  consorts  ont  demandé  la  resiilulion  du  droit  iS^ml  k 
celte  dernièro  somme ,  sur  le  motif  que  le  droit  da  transcription  a'eiait 
do  que  sur  la  portion  du  prix  d'atljuiliralion  qui  avait  été  frappée  da 
droit  d'enregistrement.  —  4  août  1857,  jugement  du  Inbonal  de  la  Seiae, 
qui  rejette  celte  demande  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Part.  SI  ds 
la  lui  du  *8  avril  1816  assujettit  k  un  droit  dn  1  t/S  p.  100  tout  lesa^ 
tes  de  nature  k  êire  trans.riis;  • —  Attendu  que  Parsocié  cumnandiiaira, 
devecu  acquéreur,  n'ecl  pas  tenu  île  toutes  les  hypothèques,  peiaqi*!! 
n'est  paisible  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  drt  fond*  qu'il  a  m4  eu 
dft  mettre  dans  U  société;  qu'ainsi ,  il  est  obligé  envers  1rs  crranciets 
inKrils  non  comme  associé ,  mais  comme  détenteur  ;  —  Quo ,  dans  celle 
position  ,  il  a  la  même  lalérét  qu'un  acquérear  ordinaire  k  faire  fiirr  dé- 
finitivement la  Btonlanl  de  mm  prix  et  le  nombre  des  créancier*  qui  pra- 
vent  exercer  contre  lui  l'action  bypntbécaire ,  et  que  ce  lésu  lai  ne  peut 
être  obtenu  que  par  la  triinrcriplian  ;  —  Attendu  que  l'utilité  de  cette 
formalité  pe  peut  être  niée  dans  l'espèce  par  les  parties  qui  onrellrt- 
mèmes  fait  imoBrrire  ;  —  Attendu  que  le  droit  de  trans'  riptioa  doit 
a'eteiidre  sur  la  totalité  du  prix  ,  bien  que  l'enregiM rement  ne  porte qo* 
sur  la  portion  furlaqaelle  il  y  a  en  mutaiion  ;  qu'en  rff- 1  la  transcripiM 
est  une  formalité  indêpenJanta  de  renregitiremeni;  qu'elle  doil  Are  cm- 
sidérée  dans  les  rffeis  qu'elle  produit  vis-à-vis  des  udaseiers  .  effas  qu 
s'étendent  sur  la  totalité  du  prix  et  sont  indivisibles  comme  l'by  paibèqM 
elle-même  ;  que  la  soulte  n'inli>re>se  qoe  les  copartageanis  et  est  étru- 
gère  aux  créanciers  ,  tandis  que  le  prix  tout  entier  est  soumis  k  l'rxerck* 
de  leurs  droits,  el  que  c'est  par  l'eOel  de  cette  diFtinc  ion  que  ledrailda 
muiatiou  n'esl  dO  que  sur  la  soulte  ,  tmdis  que  les  droiis  de  tranmip- 
lioa  a'éteodenl  sur  tout  le  prix...  »  —  Pourvoi  des  sieurs  Leroui  et  c»»- 
sorts ,  pour  violation  de  l'arL  15  de  la  loi  du  91  vent,  an  1  et  («ns^  ap- 
plication de  rarL  54  de  la  loi  du  98  avril  1816.  en  ce  que  le  Jugearat 
attaqué  a  déclaré  les  droits  de  iranseriptioB  exigibles  sur  l'iotégraliit  di 
prix  de  l'adjudication.  —  Arrêt. 

La  coua  ;—  Vu  l'art.  S»  de  la  loi  du  91  vent,  an  7,  l'art.  1 3  de  (tDo 
du  Si  frim.  an  7  el  les  art.  59  et  54  de  la  loi  du  98  avril  1816;  —  At- 
tendu que  l'art.  S5  de  la  loi  du  si  vent,  sa  7  ordonne  qne  le  drwit  sur  la 
transcription  des  actes  emporlant  mutaiion  de  propriétés  immobiliéve* 
sera  perçu  k  raison  de  1  1,9  p.  100  sur  le  prix  int^ral,  ainsi  qne  ce  pria 
aura  été  réglé  k  renregiMrrment  ;  —  Attendu  que  le  but  de  celle  dernièn 
disposition  ne  saurait  être  qtie  la  droit  de  inn<cripi(on  ne  puis  e  «m 
tùgé  que  Eur  U  somme  soumite  au  droit  proportionnel  d'enregisiremeni; 

—  Eit  t  Ut-t ,  il  faut  établir  une  distinction  entre  ces  deux  druîis ,  diiliue- 
lion  qui  se  rattache  et  a  la  nature  et  au  but  des  deux  actes;  —  Le  copf»- 
prietaire  qui  achète  la  chose  commune  ne  doit  le  droit  d'enr^irtreme^ 
que  sur  la  portion  de  la  chose  qu'il  aequiert  ;  il  n'en  doit  point  far  ca 
qu'il  pwsédait  dèjk  et  qui  avait  «té  l'objet  d'un  acquittement  aniêrw« 
des  drvits;  — Par  la  transcription,  l'acquéreur  quel  qnil»oit,  rcat  pur- 
ger en  entier  Tubjet  arquis  de  tnules  les  hypothèques  qui  le  frappent,  ek 
comme  les  bvpotbèqnes  sont  indivisibles,  c'est  le  prix  tonteol)er 
estforoé  d'oflrir;  — Ua^eosuit      la  conservalcu  est  nUiid  dapsm- 
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C»s.,17]aiiv.  1843,aff.Har8lllr,V.  pIa3hantD*!I969,  4*esp.)> 
iXars  surtout  que  la  formalité  a  été  requise  eu  exécution  d'une 
des  clauses  du  cahier  des  charges  (Gass.,  13  avr.  1847,  atf. 
Conrllvion,  D.  P.  47.  1.  230). 

•899.  Aplas  forte  raison,  eeltedoctrlne  devrait-elle  préva- 
loir dans  le  cas  où  la  vente  de  drotts  héréditaires  serait  faite 
par  le  saccessible  ii  qu9Îque$-un$  seulement  de  ses  cohéritiers, 
une  telle  vente  n'ayant  pas  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  les  communiers.  Aussi  résulle-t-il  d'une  Jurisprudence  que 
nous  avons  exposée  et  critiquée  en  traitant  de  l'enregistrement, 
D*'  26K1  et  sulv.,  que,  si  Tan  des  copropriétaires  d'un  immeuble 


voir  le  droit  sur  le  prix  iot<graI  qei  est  «flèrt  ;  —  Eb  le  dAcidant  aiofl , 
k  jDgcmrnt  aflaquA,  loin  de  violer  les  lois  laToqoées,  en  a  fait  la  plus 
j»lo  applicalioD  ;  —  BnetU. 
Os  15 HT.  1841.-C.  C.,ch  nq.-]lll.  Lnataif  L  &  de  pr.-BajMn,r. 

il)  Voici  Im  temn  de  l'iutmctioD  : 
'art.  5  (  da  la  loi  du  S8  avril  1816,  porte  :  «  Dans  tons  les  cas  «ù  lea 
actes  seroot  de  naturefcéire  Iraoscriisau  boreaa  des  hypothèques,  le  droit 
■era  augmenté  de  1  1,2  p.  100,  et  latraucriptJon  ne  dmaeraplulieu 
fc  aucun  droit  proporlioDoel.» 

Une  question  grare  sVst  élevierelaItTement  àTappUcalico  de  celte  dis- 
poeilion ,  savoir  :  si  les  actes  constitutifs  de  eociété  qui  constatent  dea 
apporia  en  inunaubles  sont  de  Dature>k  être  traoKrits,  et  par  cosséqueot 
sejels ,  Imv  de  refiregistreneot,  au  droit  de  1  1/S  p.  100  sur  la  valeur 
dû  tmmeobiea. 
Cette  question  a  été  examinée  en  iMse  générale. 
Suivant  la  doctrioe  des  auteurs,  coDUcrée  par  la  jariaprodeDce,  la 
société  forme  use  personne  civile  ayant  nue  existence  et  des  intérêts 
dulincts  de  reuz  des  associés.  «  Ce  serait  Taire  un  abus  inutile  de  science 
et  de  dtsinssion ,  dit  M.  Psnlessas,  cilé  par  M.  Duvergier  (dn  Contrat  de 
sociél4,  a*  58S],  que  de  chercher  a  établir  longuemot  qu^une  société  est 
vae  pmomw  Momb  qui  a  aimniMdiÊaUti  M  n$  pmaOn  oonfondti§  vree 
les  iodividna  dont  la  réunion  aert  a  la  former  :  Soeiitâê  vie»  fnoaa  fan- 
ptiur,  L.  SS,  0.  «le  FHij.  Le  code  civil ,  qui  ne  préseeto  pas,  il  est  vrai , 
une  défloition  aussi  lexluelle,  contieet  une  miliitude  de  dispositions  qui 
ta  supposent,  qu'on  ne  pourrait  comprendre,  qni  seraient  absurdes,  si  ce 

Îrincipe  n'y  était  pas  présupposé.  •  Cette  doctrine  est  enseignée  par 
[.  Pardesfus  lui>roéme,  dans  son  Cours  do  droit  commercial,  n***  966, 
975.  1089  Ftl207jparH.  Dclvincourt,  u  3,  p.  8;  par  M.  Daraeteo, 
l.i7,B**354. 538  et445;par  H.  Prondhon ,  Traité  des  droits  d'usufruit, 
I.  4.  B**  t064  ctS065;  par  M.  Favard  de  Unglade,  v*  Société;  enfin, 
par  H.  Duvergier,  qui ,  dans  son  Traité  du  contrat  de  société,  a  recueilli 
toutes  ces  opinions.  La  jurisprudence  n^et  pas  moins  explicite.  Des  arrêts 
de  la  cour  royale  de  Grenoble,  du  1**  juin  1831;  de  la  cour  de  Paris,  du 
9  août  1831,  de  la  cour  de  cassation,  des  5  mars  18S9  et  14  aoât  1833 
(inetructioD  n"  1293,  g  6,  et  1446.  g  6),  admettent  en  principe  que  la 
société  constitue  «n  Un  moral  «n  dehort  det  tndividuê  qui  la  cofRjMsmt; 
cl,  aux  termes  d'un  autre  arrêt  de  la  cenr  de  cassation ,  dn  8  nev,  1836, 
ce  principe  s'applique  A  ta  toàiU  emU  oomnw  à  ta  toàéU  cememniaiâ. 

Il  est  donc  certain ,  d'abord ,  que  le  contrat  de. société  a  pour  résultat 
de  créer  une  personne  civile  distincte  de  celle  des  associés.  Il  produit  un 
antre  effet,  c'est  de  transtérer  k  celte  persoaoe  civile,  appelée  toeiVU,  la 
propriété  des  biens  meubles  et  immeubles  apportés  par  les  associés.  En 
effet ,  diaprés  l'art.  1845  c  civ.,  cbaqoe  associé  est  débiteur  envers  la 
"DCiété  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter,  et  il  est  garant  envers  la 
société  dê  la  mêma  maaiin  gu'un  vtnd»ur  l'at  tnvert  ton  aehetivr,  «  L'as- 
similatioB  eatre  ht  société  et  la  vente,  sous  ce  rapport ,  ne  laisse  aucun 
doute  ,  dit  M.  Duvergier  {4^  Centna  d»  toeUU,  n*  14t),  nr  fùbnltltf  de 
Uurt  tfftti  m  etqm  touche  la  tranmiition  de  la  fropriélé.  n  Dans  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  du  3  mars  18i9 ,  déjà  cité,  on  lit  :  «D'après  le 
caractère  et  l'objet  dn  contrat  de  société,  le  (oad  social  n'est,  pendant  la 
durée  de  la  société,  la  propriété  particulière  d'aucun  des  associés ,  i7 
app^tittU  aseluâivemevt  d  la  cotUction  du  auoeiéi,  fui  /orme  un  <lr«  moral, 
Itqvtl ,  «n  sa  qualité  d»  proprUlair*  du  fonii  aoeial,  est  créancier  ou  dé- 
bttear,  aoit  envers  des  tiers, soit  même  envers  chaque  associé  ;  chacun  de 
ceus-ci  a^aet  ne  peut  avoir  sur  ce  fonds  social  qu'un  droit  éventuel  et 
•ubordonaé  aux  résultats  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  société 
(instruction,  n'>1f93,  g6).i>Enfin,  le  double  lait  de  l'individualité  civilo 
de  la  société  et  de  la  transmission  k  son  profit  des  apports  sociaux ,  est 
clairement  indiqué  par  l'art,  329  c.  civ.,  qui  déclare  meubles  par  la 
détt'rmi nation  de  la  loi,  h  l'égard  de  chaque  associé,  et  tant  que  dure  la 
société ,  lesactioos  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce 
oa  d'industrie,  «neore  quê  dt$  immiubln  dipendanlt  dt  eu  tntrtprws 
apparlimum  aux  €ompagmn.  La  société  est  une  personne  norale  qui 
Ckerce  tous  1rs  droits  de  la  propriété  sur  les  objets  composant  te  fonds 
cocial ,  même  sur  les  immeubles  :  tant  qu'elle  dure ,  les  associés  ue  sont 
propriétaires  d'aucune  portion  do  ces  biens  ;  ils  ont  seulement  une  chose 
mobilière  qui  en  représente  la  valeur  ;  tel  est  le  sens  de  celte  disposition  , 
«ïBsi  V^ii  a  été  ei^ué  dans  le  rapport  fait  au  biboiat  pat  M.  Gonnil* 
TonXUl. 
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possédé  par  Indivis  vend  sa  part  à  IMiD  de  ses  commaniers, 
sans  fe  concours  <foi  aufres,  cet  acte  de  venle  ne  peut  être  consi- 
déré ni  comme  une  licilatloo  ol  comme  un  partage,  et  qu*U  est 
dès  lors  assujetti  au  droit  proportionnel  de  S  I/)  p.  100. 

«080.  EnfiD.  c'est  en  vertu  de  l'interprétation e^tenslve  des 
lois  de  vent;  an  7  et  d'avr.  1810 ,  que  Ton  a  frappé  d'un  droit 
proportionnel  de  IranscrlpttODlesapporlsd'lmmeables  en  société,  .- 
ou  tes  adjudications  d'Immeubles  sociaux  prononcées  an  proBtde  ; 
sociétaires.  En  ce  qui  concerne  les  apports,  11  existe  nos  Joris-  { 
prudence  nombreuse  dont  une  Instroctlon  de  la  régie,  du  1 1  fév  ' 
1843  (1),  établit  la  légalité  par  une  thèse  en  forme,  et  depuis 


Préfeln,  le  39  nir.  an  1 2,  et  cité  dans  les  Questions  de  droit  de  U.  Mertia 
r>  Aclion-Aciionnaire,  g  S. 

Hais  si,  par  la  vertu  du  contrat,  tes  associés  sent  dessaisis  au  profit  de 
la  société  de  la  propriété  des  objets  mobiliers  et  immobiliers  qu'ils  ont 
apportés,  si  cette  proj^riété  demonn  «xciusivement  entre  les  maios  de  la 
société  tant  qu'elle  ezisie ,  Il  s'ensuit  qu'elle  doit  être  considérée  ceoM 
un  tiers  détenteur;  qu'elle  rsi  obligée,  aux  ternies  de  l'art.  S167  e.  civ., 
de  faire  transcrire  l'acte  qui  la  constitue,  pour  pn^  les  inmmbles  dont 
il  constate  l'apport. 

L'utilité  de  la  transcription  est  d'ailleurs  manifeste.  L'immeuble  ^porté 
à  la  société  est  passible  de  l'action  hypothécaire  des  créanciers  de  l'assodé. 
Si  ces  créanciers  sont  inscrits ,  ils  suivront  l'immeuUe  dans  les  mains  de 
la  société,  qui,  pour  le  conserver  sans  «Ire  tenue  de  payer  les  dettes 
hypothécaires .  doit  remplir  les  fonnalîlé»  établies  h  Telet  de  purger  la 
propriété.  Qnant  aux  créanciers  non  inscrits,  leur  droit  de  prendre  i»> 
Ecription  n*  peut,  suivant  l'art.  834  c.  pr.  civ.,  être  arrêté  que  par  la 
transcription.  Enfin  ,  cette  formalité  n'est  pas  moins  indispensable  en  os 
qui  concerne  les  créances  de  la  société  :  en  traitant  avec  elle ,  ils  ae 
doivent  avoir  k  craindre  aucun  concours  avec  les  créanciers  de  l'associé, 
et  être  certains  que  tout  l'avoir  de  la  société  forme  leur  gnge. 
~  Il  est  donc  démontré  que  l'acte  conatitniif  de  société  qui  constate  des 
apports  eu  immeubles  est  de  nature  h  être  transcrit;  il  est,  parcnséqunt, 
sujet  a  l'appticalton  de  l'arL  54  de  la  loi  du  S8  avril  1S10. 

Cependant  une  objection  s'est  présentée.  On  a  dit  ;  les  actes  de  seeiéU, 
lors  même  que  les  apports  comprennent  des  immeubles,  ne  sont  point 
soumis  au  droit  d'enrpgislremenl  de  mutation  ;  ce  droit  ne  devient  exigible 
que  lorsque,  par  l'effet  du  partage  qui  suit  la  dissolution  de  la  société,  un 
associé  re^it  dans  son  lot  des  immeubles  qui  avaient  été  apportés  par  un 
autre  sociélaire.  C'est  ce  que  décident  les  arrêta  de  la  cour  de  cassation 
deslS  aoflt  1839.  S9  janvier  et  13  Juiii.  1840,  et  6  jniu  184S  (instmcl., 
n«*l801,S  12;  1618,  8  9;  1634,  g  14;  et  1685  ,  8  8).  Si  l'acte  d« 
sodélé  n'est  point  considéié  comme  translatif  de  prapnété  peur  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement,  ce  caractère  peot-il  lui  être  attribué 
quand  il  s'agit  dn  droit  de  transcription  hypothécaire? 

Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  loin  de  le  méconnaître,  ont  admis 
qu'en  droit  civil,  l'acte  de  société  investit  la  personne  sociale  de  la  pro- 
priété des  biens  apportés  par  les  associés.  Dans  la  réquisitoire  qui  a  précédé 
l'arrêt  du  6  juin  184i,  rendu  par  les  chambres  réunies,  H.  le  procorw 
général  a  dit  :  «  L'apport  de  chaque  associé  rend  la  soclélé  propriébiirt 
de  l'objet  meuble  ou  immeuble  qui  cooelitue  cet  apport.  La  société  en  est 
proprieiairt,  car.  dès  lors,  cet  immeuble  est  k  ses  risques  ;  s'il  péril,  0 
péril  pour  elle;  s'il  obtient  uneangmentatton  de  valenr.cette  augmentation 
lui  «iipartienl;  en  cas  d'éviction  ,  l'asfocié  qui  a  conféré  l'immeuble  ea 
société  en  devient  garant  (c.  civ.,  184S).  Ainsi,  fcla  rigueur,  le  droit  de 
matalioo  serait  dû ,  et  s'il  n'est  pas  payé  k  cet  instant ,  c'tit  favtur,  c'est 
rémitteoce.  »  La  cour,  adoptant  celte  doctrioe,  a  déclaré  dans  son  arrêt  : 
m  Que  c'est  par  une  famir  apéeialf  que  la  loi  de  renreglslrement ,  en  cas 
de  société,  comme  en  quelques  autres  cas  exceptionnels,  permet  que 
lorsqu'un  associé  apporte  dans  la  société  comme  mise  sociale  u  propriété 
d'un  immeuble,  il  nesoîl  perçu  qu'un  droit  fixe»  (instruct.,  n*1683,g8). 

Si  le  droit  proportionnel  d\nregigtremeot  n'est  point  perçu  sur  l'acte 
de  Bociéié  qui  constate  des  apports  en  immeubles,  c'est,  d'une  part,  parce 
que  la  mut^iou  qui  a  lieu  réellement  an  profit  de  la  société  est  dispensée 
de  ce  droit  par  une  faveurspéeide  de  la  loUet  dVulre  pan,  pane  que 
la  mise  en  société  n'opère  point  de  transmiuion  actuelle  et  réelle  entieW 
associés  individuellemeuL 

Hais  la  perception  dn  droit  de  transcription  hypothécaire  est  régie  pst^ 
d'autres  règles  que  celles  dn  droit  d'enregistrement,  surtout  depuis  la  loi 
du  S8  avril  1816.  Lorsque  l'art.  54  de  celte  loi  prescrit  de  percevoir  le 
droit  de  transcription  à  l'enregistremenl  des  actes  qui  sont  de  nature  h 
être  transcrits,  il  se  réfère  néce^uiremenl  k  la  loi  civile  pour  l'apprécia- 
tion  des  actes  sujets  k  la  transcription;  cela  résulte,  d'ailleurs,  de  la 
nature  même  de  ce  droit,  qui  est  le  prix  d'une  formalilé  purement  civile. 
Ainsi ,  bien  qu'un  acte  ne  soii  pas  considéré  par  ta  lui  sur  Tearegistre- 
menl  comme  translatif  de  propriété  et  ne  soit,  par  conséquent,  sujet  qu'au 
droit  Cie,  il  est  passible  du  droit  proportionnel  de  transcription  ,  s'il  eit 
de  oalun  k  être  transcrit.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spécialement  a  l'égard 
des  a4judications  des  immeubles  d'une  succession  laites  S  rbéritlar  béné- 
fictainj  par  de  nombreu  arrêta  de  la  cour  de  cassatiSB ,  dont  las  der- 
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celte  iDstnietioD,  on  peat  citer  comme  en  ayaot  pleloemeot  con- 
firmé^ fes  pflitcfpes.  plosléurs  décisions  des  trittunanx  (irib.  C(e 
■orngne,  7  80«t  1940;  de  Lyon,  19  fév.  aC.  fT...,  D.  f. 
4e.  é.  49S  \  de  la  St-ine,  33  JulD  1845.  afT.  N...,  D.  I^.  ibid.;  de 
Bordeaut,  SO  avr.  f845,  aff.  IS...,  D.  P.  46.  4.  *9$i  de  Clef- 
Aortf-PerraTid,  19  mai \9iS,  afl.  R...,  D.  P.  jdtb..  494).  ToQle- 
fbis,  la  décision  est  trop  absolue*,  «Ile  doit  se  comtiinef  avec  les 
ris^n  expôsées  sa  titre  de  t'en rrgfst renient,  d**  3S57  er  sultr., 
Air  lle'potnt  de  motr  «n  quelle  clreonstatice  les  apports  de  Pes- 
pfte«  donneiif  lieu  au  dtoir  dtf  mutation;  et  Cest,  en  eft^r,  en  ce 
sens  4ufl  ta  jurisprudence  dcmtlnanté  S'ést  modifiée.  Ainsi,  s'agit- 
fl  d'un  apport  ayant  pour  effet  de  dépouiller  l'associé  et  de  irans- 
(&rdr  la  proprrété  S  la  soeiéré ,  re'  droit  di»'  transcripUon  esr  dâ 
sans  restriction  ni  résen-e  {€ass.,  lïdfee.  rtiS,  aff.  teclerc,  D. 
P.  44.  1.  48;  I"  Juin*  1S45.  aff.  Sforeau  et  aff.  Richard, 
fi.  P.  4tf.  1.  S17  et  318^  17  mars  1847,  aff.  P...,  Û.  P.  47.  4. 
i78jReq.,  3  lauv.  1848,  aO.  Halett««  D.  P.  M.  1.64;  4  tanv. 
|«48,«ff.  Uvardot,  ibid.,  4  déc.  1849,  aO,  Gomp.  du  gas  de 
Rtone»,  ».  P.  49.  ».  380  ;  trlb.  de  Ntater,  90  aoM  1 849.  aff. 
R.,.,  D.  P.46.  4.  494).  Au  eonitvlre .  Pappott  est-Il  eOeciaé 
sans  transmission  actuelle  de  la  part  de  l'assOCté,  le  droit  de 
ttrattmïrlptlon  o'est  pasdûen  principe  (Cass.,  ^  mars  1846,  aff. 
iCubry,  D.  P.  46.  1. 143  oQ  se  trouvent  d'autres  arrêts  Identi- 
ques rendus  le  même  jour;  8)uill.  1846,  aff.  Uouel.D.  P.  46.  t. 
S68;  Cass.,  »Janv.  i8i8,  aff.  Puissant,  D.  P.  48. 1.  V7;  Ulb; 
de  Poil,  13  août  iai4,  aff.  Avignon,  D.  P.  4t».  5.  98;  de  Tov 
looie»  SO  Juin  1845,  aff.  N...,  D.  P.  46.  A.  4etf*,  de  Lmviers, 
Vdéc.  1849,aff.  If....D.P.40.  4'.  494  ;  de  Seitlis,  27matf847. 
tff.  Servolsler,  D.  P.  47. 4-.  479),  A  celle  hypoihêse  Se  rattache 
M'  «Dlullon  de  la  rfgle  d'après  laquelle  le  droit  de  transcription 
D'est  pas  exigible  sur  Penregistrement  d*uB  contrat  d«  ouriage 
(Untenaat  clause  d'ameubllEaemeBÎ  (déllb.  IK  dAo.  1843)  (1). 

Bien,  ea  date  du  16  fev.  1842,  ost  4l4  ii>sér4>  d«BB  Trutnielioii 
B"  167S,  S  1>  Or  iVle  de  société  qui  coQituta  des  apport*  u  iBBMul>l«a 
Ml  certaiof iDfDl  de  oalure  à  ftlre  tranuritt  Mit  ft  nuim  de  la  tnasmis- 
tion  qu'il  o^ère  an  profit  de  l«  société,  soit  k  oaose  de  TiatéiM  4vi4«M 
de  la  société  à  purger  rimmeuble  des  b;i)(itbè([Me  dont  il  peut  étr«  gr«ir4 
du  cbef  de  Paaiocié  qui  m  a  fnit  rapport, 

La  question  de  savoir  ai  les  actes  de  I'eep4c«  SMt,  k»  da  l'earegie- 
(remeot ,  lajets  au  droit  proportionoel  de  (ratscriptien  ,  a  d^jk  A4 
solueaffirm&tlvemeBl  par  le  tribunal  de  laSrine,  le  1*'déc,  1841.  et  |tar 
celai  d'Aoxerre,  le  S7  aoAt  1R4S:  a  Alteaéu,  porte  c*  deraier  Juge- 
Beat,  que  l'apport  des  associée  coosifte  en  argent  et  eo  iiameobtts  ;  qu'il 
ïaiporta  esscMielleneat  k  la  société  que  cet  acte  soit  tiaotci-it  sur  les 
registres  da  ceaservatear  des  bypotheïiues,  soit  peur  qu'elle  paiae»  eoa- 
Iraiadre  cbacDD  des  associés  fcjuaiifier  de  la  naielevée  de»  iascriptioM 
lijpolbécaires  dont  l'eiiiteace  rtadrail  l'apport  cbiraériqie,  foit  pev 
qu'elle  a'ait  pas  k  craiodre  d'élre  inquiétée  par  d»  créancim  hjpe4b4- 
eaires  don  inscrits  ;  qae  l'acte  est  dooc  de  aatîire  à  être  Iraitserit.  » 

D'après  ces  motifs,  M.  le  ministre  dM  Gaancct  a  décidé,  U  90  jaav. 
4843,  que  les  actes  de  société  coMtatant  des  apports  eo  immeoÛM  »o»t, 
ïors  de  l'enregistrement ,  sujets  an  droit  de  Iranscriptioa  k  1  i/à  p.  lOO, 
Malormémeat  k  l'art.  S4  de  la  toi  du  iè  avril  1816. 

Celte  décision  confirme  les  solutions  par  lesquelles  l'adninitlration 
avait  autorisé  la  perception  du  droit  de  transcription  sur  Iw  acte*  de  cette 
nature.  En  cooiequeac«f  il  sera  dooné  suite  aut  demandes  de  supplé- 
ments da  droits,  laites  conformément  k  ces  solvlioas;  les  droits  non 
perdus  sur  les  acua  qù  a*  seat  psiat  cwrrttlapar  la  preaer^lioB  bftnnate 
seront  réclamés. 

En  cas  de  conlestalioa  sur  Peiigibilitd  di  droit  de  transcription  k  Pen- 
regi:«lrenieot  des  actes  de  sMiéié^Tesdinclears  feront  osaga  dtaaMjeas 
ci-dessus  «spasés  pour  la  défense  des  inlAréts  du  trésar. 

Du  11  Uf.i843.-lBBlr.  ds  la  régie,  q'  1686. 

(1)  OetlÉt  dMston  •  dté  ravdw  ft  Pecearfos  de  la  danra  solnats  :  Hua 
son  contrat  de  mariage ,  ea  date  du  SI  mai  1841,  la  dame  Bobaaa  dé- 
dard ameublir  et  mettre  en  eommmiauté  une  maison  qtt*eHe  avait  acquise 
I»  lOftvrIl  précédent.  —  A  renreplîlrfmeot ,  il  ne  fut  perçu  aucun  draft 
nrla:«la«e  rehMlre  k  l^menblHsement.  Pin  tard,  on  a  pii^sé  qne  le 
droM  di  transeripilofi  k  1  i/spovr  100  Aat(<)fr  sfir  la  râleur  delà  maison 
•MAlIrtle ,  eo  vertu  de  la  décision  di  ministre  des  finances  do  20  jaav. 
^843,  irnmitM  par  Prntrtrctlon  «*  1080  ;  Mais  cetl*  opinton  a  été  dcar- 
Me  par  la  déltWra()»tt  suivante  : 

m  Oavcorannnauid  n'est  pas  tm«^vérlfkbl<rsddéM;elleesl'bfnrn»trtTtiée 
SMsaiaWea  cenlufate ,  parte  qtre  les  époQx  ronconrent  k  sa  prospérai'  et 

partage  des  bénéflm;  mais  elle  ne  constitue  pasun  corps  moral  entre 
lesdeut  époni:  le  mari  en  s  radnrtai'ilralion  ta  plus  illimrt^e  (  art.  14>1 
e.  cfr.}t-aaisaeB  estslpsiHrBHftn  q«*ll  YpeM  es  dâposer  k  titre 


Hais,  dans  cette  même  hypottiise,  le  drtit  de  transcripUon  doH 
être  pei'Qft  si  Pacte  est  présenté  i  la  formalité,  soit  voloot^re- 
ttenf,.  MU  par  silite  d*uhe  stipulation  du  contrat  de  société  fon- 
T^nu%  entré  lés  parties' ot^  exigée  de  Pautorité  (Cass.,  13  déc. 
1815,  aff,  Leclere,  D.  P.  44,  1.  48;  Req.,  33  jutu  1846.  aff 
Adam,  0.  P.  46.  1.  323:  lï  janv.  1847,  aff.  comp.  de  1»  Cha- 
zotte.  0.  P.  47.  4.  480  ;  Cass..  21  tév.  18^9.  aff.  Rlaacbeï,  D.  P. 
40.  i.  139;  17  avr.  1849,  aff.  Lepelletler,  D.  P.  40.  jf.  381; 
i  mi  1840,  aff.  Dehalnln,lf.  P.  4'9.  H.  382;— V.  dépendant  es 
^«ns  contraire,  tnb.  d'à  Privas,  1'6  aodl  (847,  aff.  C...  A.  P.  47. 
i.  479;  de  Lyon,  f8  aoàl  1847,  alf.  Ff...,  ibid.;  de  b  ftalse, 
«■juin.  t847,  aff,  Dfehagnort,  D.  1^.47.^.  476). 

tfOSfl.  En  ce  qui  concernoles  adjudications  d'Immeubles 
soclau^ten  favetir  des  sociétaires,  Padibinlstralton  avait  d*alM>rd 
pensé  que  le  droit  de  transcription  n'est  paa  exigible.  IU«4éci> 
dalt  es  effet  que  tejuMawrtdradJudkalioirstfr  IMiaUM,  M-pro* 
lit  d'un  associé,  de  Plmmeuble  par  lui  apporté  dans  la  sotiété, 
n'est  as8uJelllqu*audroilfixed^«ireg1!lim&ntviRi*oirfer}(ig«M 
est  exempté  dd  dtwitde  frni8erl|Hioir(d<Hb.  fl  ftf.  It34'}{l). 
—Bats  depuis  é1t«  ff  élevé  des  prétenflony  dontnn%d  qUe  la  êm 
dê  Cassitton  A  preio(im«nt  (Confirmées  éri  décidant'  que  le  contra^ 
coaleoant  vente  par  lots  de  bleus  dépsndaaid'uOe  sodétA,  ad- 
Jttgés  partie  i  d'aMlcas  sociétaire* ,  partie  k  des  élraogm,  est 
passible  du  droit  de  truseriptiott  Mr  PiiitéfraHtO  é%  prta ,  ataffi 
qM  ta  tranMIpttoO  k éié reifiilivpar  im  ev^eeléWnvct^, 
d'allleors ,  une  clause  de  l'acte  de  vente  rendait  la  UdUMIpMi 
obligatoire  :  ces  deroters^  préflmdk'aftnit  ett<vWta',  M  e»  lÂidl, 
8*airrïTfchlr  da  dhilf  de  irahscrlpOon  afféreot'à  leur  àtïquIsiliM^ 
sous  prétexte  qiTi  leur  égard ,  le  centrât  o*étant  pas  transtoUf  éa 
propriété  ,  U  n'était  pas  de  nature  ^Otre  IraMcrtt  (GMt.»'9l 
»r.>1843)(3)^0*lrew«k  d«Min)uffeiMl«ltérlMr^i 
oisk»  ooDlnlr*  e»  e»  m»  ^m,  i*avrto  e9  fagtmml,: 


gntitt  ( art.  «490 1 ,  cl  qn^prts  la  ditsftiiliaa  «Ha  a«  lui  appfertikar  q* 
p«r  meiliA.  Le»  bieae  qui  est  4(4  «In  «s  iaim»MaulO  m  «mIH  mm 
pas  d'affnrMair  ata  éwK  fri  le» «ppefteitv  Cetealss  wiai^fv  Isk 

orsaneiet»  persamiela  d»  la  feamie  t  fim  det  dnic»  aaMrietfvs  m 
rla^e,  poarmnt  saisir  «1  v«adr*nmane*M«aiaei  mis  en  osMÉMaalf, 
piMTVti  qae  kor  créance  fiU  censtaM»  par  acM  aatbeaUqa»  (  flK  1410)» 
Or,  s'il  n*r  a  pu  mmaliei  .  t^H  ■'r  a  par  Mmè  d^aassuMlf  e*tm  k 
l'atsion  des  créanciers,  il  estiafpMMbtff  qWUyait  ttWO  la  HMO^tilM 
Du  ISdée.  Ift4»,-I>é1ib.  dnla  régie. 

(1)  Biple0 r-^(t«nm  C.  esrecO-ITnssocMté  chrit^M  MrflMfliSsiï 
MtrPeiii'tffliafiMd'Me  propriété  sis^ë  Paris,  est  fbmée  le  i  fnuf  fOtT  pv 
le»  eimrs  Call«,Batbicr«l  Dnrïlll. Cet  iirtffieubfe  appartenait  t  es  dcn 
qiri  t'anil  aequfs  par  acte  notarié  do  CO  juin  fSSf.  tà  liciiathn  de  < 
anlsen  alie«leOjdlll.  18SS.  Jugement  de  tribtraal  di  USeineqBirar 
Ifsinr  BtfrélU  adjedlealalre.— It  aétéperçtrsurctfjvgrmenf,  i*le  dnl 
de  iMtMin  de  4  pflim- too  mrlesdrat  iln»  d«pr'x;2*kdrofld«tnt^ 
tription  sor  la  letirtild  da  prix,  Hy  Boivtfi  a  demanda  la  resCtotisa 
des  dent  droHs.  —  La  régie ,  en  ce  qui  concerne  le  dnril  (h  f  posnr  f  OO, 
a  rmmmi  qae  le  jugement  d'adjudication  ti'avall  fait  qudeensttterleio- 
leur  entre  (es  nains  du  sienr  BorelFi  d'une  propriété  qa'tl  duntceud'mir 
loDjoors  possédée  depuis  le  20  jain  1824,  et  qB*aox  teroM  dcv  rfécisisMi 
dv  mhrisire  de* finances  des 8  dé*e.  f807et3oct.  1018,  it  sf'étaitdtqes 
ledroii  Ihe svr  le  panaga  qkldKrnuakuB  0bmM' IM  MtonMa  d««t 
it  M  lirt-«MWF  Ml  Papport.  —  A  Vtgsfi  itâmêt  traseniKlM,  q* 
raifjadieatioft  ajant  ta  linr  k  titre  de  IMtaffoa ,  Ion  mtae  qM  M  diw 
d'enre^himAern  4  pow  100,  eût  été  etlgiUtf,  cetst  dirtraestrtpQac 
nH  pu  étrt  pei^tf ,  d'après  fa  jarisprudence  de  fa  tonr  de  caaiaiia«ei% 
décision  miaHiérrelle  ds  30  sept  1833.  Kfl  cWidqaeacr,  le  mbuA* 
des  devx  dreils  n  été  ordOitHée. 

Dnil  féf.  f8M.-fXlitt,  dtfteifgte: 

(Z)  Etpice.  —  (Enreg.  Ci  Robault  et  autres.)  —  LesimiMdte  A 
pendant  de  la  société  dite  du  Lavoir  de  Clichy,  ont  été  yidiciaiiiMnt 
vendus  après  ta  dissolution  de  cette  socîéid ,  divisés  ea  dix-boîi  lets  cl 
adjugés  pu*  jogemeOt  du  24  nov.  1838,  savoir  :  qnntorw  lots  MX  sieait 
RobauK,  Cotlineao  et  autres ,  anciens  soeîétures ,  moyeanwt  27 .430  fr.. 
et  les  quatre  lois  reliant  k  des  étrangers,  pour  8,844  fr.  —  Le  Anst  de 
5  fr.  SO  c.  p.  100  fr.  a  été  perjn  k  Penrepstremenl  do  jogrowni  d'ad- 
judication ,  quant  aux  quatre  derniers  lots  ;  et  k  l'égard  des  qualortf  pre- 
miers ,  il  n'a  été  perçn  qu'un  droit  Bxe ,  attendu  que  les  immeokin  attri- 
bués aux  foci^taires  no  dépassaient  pas  la  part  k  uqnelle  leur  qnalîid  da 
cnpropriélairfs  leur  doneait  droit  da  prétendre.  —  Mais  Mt  eXLpédifiea 
eniière  da  jugement  d'adjudication  ayant  été  prrsenMe  an  CMwrratear 
des  hypoihéques  ,  avec  réquisition  de  transcrire ,  le  cennervateur  prr^ 
le  droit  de  1  1/2  p.  100  sarle  prix  des  quatorxe  lotsadjB(ésaBiaacteoB 
associés  ^etnn  droit  fixe  à  regard  des  quatre  deraissilalavll  Mlv»^ 
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WM^é  cOQiiQaDdftaire  »  npd  acanérevrda  fonds  «eeitl ,  le  droit 

de  IranscrlpltOD  est  dû  eçuIemeQt  si)r  ce  qui  excède  la  valeur  de 
lacommaDdlteCtrib.du  9  mal        »S.  Dubois,  D.  P. 

46.  3.  tO). 

#fS9,  Baiat  da  l9  p9rc»pUon,~~lM  OroH  d«  traucrlpUon , 
CQmme  celui  d'epcegistreoicot,  est  assis  sur  yalenr  ée  rin- 
meubfe,  soit  qu'elle  ait  été  déterminée  par  l'tcte,  w^t  «u'elleait 
élé  déclarée  par  la  parlie.  {.orsque  la  régie  a  Juste  si^ei  de  soup- 
<CODDerque  la  vraie  valeur  des  biens»  été  déguisée,  leeart.  17 
et  19  de  la  loi  du  33  frlm.  an  7,  ^ur  renregUtreoieot ,  lui  per- 
neKeqt  de  requérir  rçxperllse.  ^  conservateur  a-t-il  la  même 
hculté  pour  i»  flsatlon  du  droit  de  transcription?  Il  oê  faut  Ja- 
mais ajOMter  aux  dispositions  des  lois  fiscales  ;  ori  loin  que  la  loi 
()u  21  venf.  an  7  giccorde  aux  conservateurs  le  remède  de  l'ex- 
pertise, Tart.  35  déclare  que  1q  droit  de  tr|Ln8«rlplloi)  est  de  t 
i  ji  pour  1Q0,  suivant  qu'ilaité  rigli  à  l'tnrtgûlremotu.  Doae, 
ïjB  prl][  oui  I  servi  de  base  k  1»  perception  <hi  droit  d'eveglstre- 
ment  doit  servir  de  type  &  Ifi  perception  du  droit  delransorlplion 
(dée.  des  m'»^  de?  Bq.  $|  de  1»  )ust.,  4u  31  mars  <809  ).  Ces 
deux  droits,  d'ailleurs ,  ^OQt  perçus  simultanément  auiourd'bul  et 
bar  le  mémç  préposé.  — U  a  été  décidé  en  coDséqueoce  que, 
lorsqu'un  acte  de  UCitaMoii  entre  copropriétaires  ou  cohéritiers, 
par  lequel  Tud  d'euï  s'e^t  rendu  adjudicataire  des  biens ,  est  sou-  ' 
mis  à  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  de 
i  1/3  pour  100  n  est  exigible  Que  sur  ce  qui  excède  la  part  virile 
de  Tacquéreur  dans  le  prix  total  de  l'adjudication.  Peu  Importe 
que  reure^lslremept  do  Ulre  Ait  été  requis  par  1m  adjudicataires 
•ux-mémes  (trlb,  de  6Qurge«*  Itjuln  (l).-^Conr. trib. 
de  Limoijes,  9  août  1836},  VaU,  lorsque,  dans  un  partage 
d'aseeodant  la  tr^pscriptloo  est  regutee  k  l'égard  de  l'w  des  lots 
sealement,  il  pe  suISt  pas  de  produire  l'extrait  du  partage,  Il 
fftnt  en  outre  que  cet  extrait  soit  accompagné  de  1*  déclaration . 
par  ven|il)itlon,  de  la  vtieMrdu  lot 4  trMucrire  (déilb.  19  »oAi 
1849.  p.  P.  46.  5.  40]. 

Volet  pourtant  qpe  bypotbèse    11  nops  partit  qse  le 
droit  de.l"ra«8criptloi)  oç  devr»  pas  ^tre  régl«  sur  i«  «Am  laus 

perliMitl  d»  IrtDferipiion  alTfreDt  k  ces  lots  b^sdI  été  perça  lora  de  l'en- 
FCgistiMMal.  —  RfolamaiioD  do  la  pari  des  sièurs  RobauU  rt  cpnsorts , 
fiti  eoDlteaaeit  qi*a  le»  4gapë  le  coslrat,  n'étant  pas  Iranslalil  de  |>ro- 
priété,  Mii^il  pu  Bivcfftitile  d«  tranicription  daas  le  sens  de  la  loi  de 
veut,  ai)  7  i  qu*  S)  ia  l.rapaoïiptioa  a  eié  requise  ,  ce  d'«  m  que  pour  eb 
çQDlorpjetii  npe  cUvse  du  cabUl  de*  cbtr|tf  qui  eii|eaik  l'aeooioplisie' 
méat  de  celle  fonnaliii;  qu'^o  cOQ^ueiicet  ua  dïotltiM^sitafiulemeBt 
éxif/i  k  Pégard  de  leor  a«]uieilioo. —  lugemeat  du  tribunal  de  1»  Seine  , 
dn  S3  jaw.  iMi ,  qui  adopte  ce  tjtlèmt  et  ordonne  la  resliiutioD  dii 
droit  i^r^  Pwvù  ïs  là  régie.  ^  Ârm  (apièt  déUb.  «n  eb.  d« 
çons.). 

i.A  ctm%     YV  l'«1-  M  4*  la  lai  du  iS  avril  1816      Altenda  qn'il 
résulte  4e     article  qit'il  suffit  lU'wn  acte  toit  d«  ulnre  k  élr*  transcrit, 
potir  que ,  indéptndaBiatent  ia  imi  d'enregiairettent  dacet^ie,  qu'elle 
u'en  soit  U  quotité ,  il  j  aU  lieu  k  la  parcepiwq  du  dnll  proportionnel 
:e  1  Mi  B.  tqo  éiaVU  9W  Ua>r  li«u  du  drwi  i»  traascrlpilon  ;— Attendu 

Sie  Ui  coqservateurs  Di4«it  pasjugai  de  ta  néeewiié  d«  lalranKriptioo 
qu'ils  se  pçuTcat  reiascr  de  r^vttii  de  ceUe  («mlilé  In  actes  dont  la 
trapsçriitlioi;  («qui» ,  «an*  s'Hpowr  aaf  peiiM  pionoaeées  par  Tari. 
3193  ç.  ci  V.; 

Attendu,  ep  fait,  que,  pair  le  cahier  dw  «harge*  inr  lequel  les 
terrains  dont  il  s'agit  ont  éié  adjuféa,  il  a  élé  titptiU,  art.  T,  que, 
daQQ  le  t»im  de  rtdjadicaiitiai  l'adjudicataire  du  plus  fort  tat  serait 
tenu  dre  lever  et  eigpiUer  U  jvt^ni«et  d'adjuéicaii»;  —  Art.  8,  que, 
daiM  ta  qitinwne  wivAals,  i'44jwliGaUire  qui  aurait  levl  ktJugeneDt. 
devreil  |é,  Uire  ttanscrUe  au  bureau  des  hjpoibtques ,  aux  bais  de  tons 
Ie4  adiudûittaires ,  eç  praporiioa  du  prix  de  leur  adjudioatioa  ;— Art.  9, 

3'ae ,  si  ^  yepdanl  la  quiniaine  qui  «tuerait  ta  traDKriptiaa ,  il  lerveHit 
es  inscpplictns  da  ch«l  4f t  liMiÙuia  ou  d*  lews  auteurs ,  fadjodioalaîie 
qui  aurait  laH  tfaoscriie  wait  teae  d'an  déiwncar  l'éui  a  l'avoué  pour- 
suivant ; 

Attendu  qoe^  de  l'easiwble  4e  ce»  oUvm.  UréM^qte  keasw- 
eid»  vendéen  ont  receenti  quci  4«d>  le«r  inléTèt,  l*adjedicallM  était 
de  nature  k  être  (ranscriie;  -r-  Alltedu  que,  coofcnaéoieni  aux  dispoti- 
liens  du  cahier  des  chaïges,  ta  iMgevienl  d'adjudication  a  élé  présenté  k 
la  trao»cri|jiio«  ,  e\  qu'il  n'a  élé  pouvoir  du  coueivatcur,  ni  de  rertiser 
de  le  reiôlir  (h>  celle  farmaiité ,  ni  de  s^abslenir  lie  percevoir  le  droit  sur 
le  [)rix  (olal  des  adjudiriiUoskS;  --  Attend»  que  le  p  ^jenfnt  des  frais  de 
IranEcriplion  a  ('là  Eli|>.ulé  comme  db»  charge  imposée  à  cbaqtie  adjudica- 
taire; —  Attendu  eoljn  ^v»^  daaa  cet  élal  «Us  faits,  la  perception  dont 
il  5'agii  a  it'  iéguliéteipfo(;^y  elt8uelft>H(t!tBaBjl  attaqué  n'a  pas  pu 
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que  le  droit  d'enregistrement.— -notis  avons  vo  ay  lUra  de  reo- 
reglstrement,  que  lorsqu'une  vente  immobilière  est  falle  avec 
réserve  d'usufruit,  cet  usufruit  doit  élre  évalué  à  la  moitié  de 
tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  de  mutation  perçu 
sur  le  total  (L.  SSfrlm.ao  7, art  IS^n'e).  Hais  celle  di^OâUioa 
est  totttft  (ait  spéciale  audroit  d'enregistrement,  et  fil  Le  lé«isU* 
leur  a  voulu  que ,  dass  le  cas  prévu ,  le  droit  demu^lioo  sur  la 
réunion  future  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  fût  per£u  par  an- 
ticipation, il  y  aurait  Injustice  manifeste  à  donner  laméoie  ex- 
tension audroit  de  transcription  ,  puisque  cette  formalité  devient 
toutàfalt  Inotlle  &  l'acquéreur ,  quant  au  droit  d'usufruii,  sur 
lequel  le  vendeur  est  toujours  le  maître  d'asseoir  telles  liypoièques 
qu'il  peut  lui  convenir.  Cest  en  raison  de  cela  qu'il  avait  été 
arrêté,  par  délibération  du  conseil  d'admlnlslralioo  ,  du  7  olv. 
an  19,  que  le  droit  de  transcription  ne  serait  perçu  que  sur  Je 
f^x  stipulé  pour  aliénation  de  la'  nue  propriété,  sans  y  ajoutar 
la  valeur  de  l'usufruit.  Mais  depuis  la  loi  du  98  avril  1816  lar^ 
gle  a  ^angê  d'optnion ,  et  elle  a  décidé ,  le  2 1  mal  1 835,  que  le 
droit  additionnel  devait  être  perçu  bur  les  m<^mes  bases  que  celui 
d'enregistrement.  Nous  perslstooe  néanmoins  dans  noire  premier 
avis,  parce  que  la  loi  del816o'a  pas  dit  que  l'acquéreur  paye- 
rait le  droit  de  transcription  sur  un  usufruit  qui  ne  luiapiiariieni 
pas  encore.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'acquéreur  a  peu  d'intérêt 
4  contester  le  payement  actuel  du  droit  dé  traosct  iplion  ,  parce 
t'usufriiit  de  l'immeuble  ne  peut  le  fuir  :  sans  doute ,  l'usufruit  se 
rénoira  uu  jour  àla  eue  propriété;  mais  si  la  coosolidatioa  s'O' 
père  par  le  décès  de  TusofruMler  Je  nu  propriétaire  n'aura  au- 
cun droit  de  transcription  à  payer;  si  au  contraire  elle  a  lieu  par 
acquisition ,  il  sera  temps ,  k  celte  époque ,  de  réclamer  le  droit. 
—  Du  reste,  Fadminisl ration  a  décidé  que  l'acte  par  lequel  le 
légataire  de  l'usufruit  le  cède  an  nu-propriélaire  est  soumis  au 
droit  de  transcription ,  mais  sur  le  prix  seulement  exprimé  au 
contrat,  et  non  sur  le  capital  au  denier  10  du  revenu  des  biens 
donnés  en  usufruit ,  selon  l'évalualion  portée  dans  U  déclar«UoB 
de  succession  (sol.  30  Janv.  I83i)  (3). 
•••A.  Autre  bypelhèse  :  Un  Individu  acquiert  du  ImmeiiU* 

ordonné  la  reslllnlbn  du  drnt  perça ,  sans  violer  ratticle  précité  de  la  loi 
du  38  avril  18181  —  Casse. 

Dn  28  avrU  1843.-C.  C,  di.  civ.-NH.  Bojer,  rtMmtÊ,  rap.- 
Hello,  av.  gén.»  e*  coaf.-Fichat,Pietet  Fabre,  ar. 

(1)  (Enreg.  CBedn.)— La nnmtAL;  — Considérant  qD*anx  termes 
de  VarL  89.  S  7,  4,  de  ta  loi  dn  SS  frim.  an  7,  le  droit  proportionna 
d'un  acte  d'adjudication  d'immeubles  vendus  par  licilation  et  acquis  par 
l'un  des  coliciiants  ne  doit  6lre  perçu  que  ^ir  la  portion  ou  les  portioas 
autres  que  c^taa  dont  l'adjudicalaire  était, avant  l'adjudication,  proprié- 
taire par  indivis;  —  Que,  dai»  l'espèce,  la  dame  Martinet,  adjuilica- 
taire  eur  Ikitalion  de  rHéiel-df-France,aiait,  avant  l'adjudicalioo,  soit 
fiomne  donataire,  soit  coainie  béritiire  de  feu  Caillou,  son  père,  tannn 
prièlé  de  la  meitié  dadh  bétel  ;  —  Qu'ainsi  le  droit  proportionnel  d  eaa 
registrement  de  son  acte  d'adjudication  devait  n'èlre  (comme  do  faitlt 
n'a  été)  perçu  que  sur  moilié  au  prîi  total  deVadjodication  ;  —  Coasiwi 
rant  que,  d'après  l'arl.  35  de  la  loi  du  il  vent,  an  7,  relative  k  l^org»* 
nisatieode  la  conservatioa  des  bjpolbèqoet; ,  le  droit  sur  la  iranscriptio^ 
des  actes  empertaot  nuiatian  de  propriéléit  innniobiliérts  di>vait  élre  da 
1  1/3  p.  100  i%  prix  iolfgral  desdites  miiiatinns,  suivant  que  ce  prix 
aurait  été  réglé  k  i'e nregisIrefRenI  ;  —  Qu'^imsi,  sous  l'cmpiie  de  ceU« 
loi  y  l'acte  d^adjadicaiioa  doal  il  s'agit  an  procès  ,  n'emportant  muUI%p 
i)oe  dt  Botlié  de  l'hétel  adjugé,  et  ta  prix  de  ladite  maUlibn  ^yaat  M 
réRlé  tars  de  l'eoregistremeDi  ■  1 1 ,500  fr.  (moitié  do  prix  dudit  bétel) , 
la  régies*  «rait  nullement  foodéek  rien  réclamer  an  deikde  1 1/3  p.  100 
de  ectle  somsade  11,600  fr.  ;  —  Qu'il  en  c^t  de  même  sous  l'empire  de 
la  loi  du  sa  av.  1818  ;  —  Qu'en  effet  cette  loi  n'a  fait  que  cbant>er  l'é- 
poque de  ta  pwteplNa  da  droit  de  transcription  des  actes  emporlaul  mu- 
latioa  da  propriétés  tamobilièm ,  mais  n%  ript  iaffvf  daos  la  manière 
dont  ea  dioit  devait  Strt  calenU ,  lof  doBRadï  exprenément  d'ans  ees  arU 
5S  et  81  (comme  celle  du  SI  vent,  an  7).  'e  druil  li'enre^i-trement  pour 
base  ;  —  Considérant  enfin  qu'en  augmentant ,  conformémr'nl  au  vœu  de 
l'art.  64  de  la  loi  dn  £8  avr.  1816,  le  droit  d'enregislremeot ,  q.ui  ne  de- 
vait être  elqni  n'aété  perçu  qoe  sur  la  moitié  seulement  du  prix  dal  bétel 
de  France,  d»l  1/2  p.  100  pour  droit  de  transcriplioo ,  on  arrive  jusièk 
la  Mmm*  payé»  par  la  dame  Martinet;  qu'ainsi  l'adminislraiion  do  l'en- 
registreiMBl  n'est  pas  fondée  k  lui  rien  demander  au  delà  dé  ce  qu'elle  a 
payé  ;  —  Anna)»  la  eoulrainte ,  et  condamne  la  régie  aux  dépens. 

Da  11  juin  iS^-Trib.  de  Bourges. 


(2)  Eipéci  :  —  (GandOB  C.  enreg.)  —  Par  acte  dn  «  mara  1833,  le 
sinnr  GanUoa  cède  aux  héritiers  de  u  femme,  l'usufruit  des  biens  a  iui~ 
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ENREGISTREMENT.— Tri.  3,  SwT.  3. 


^loyenntnt  10,000  fr.  :  H  paye  les  droits  de  matation  «t  de  trus- 
erlpllon  sur  ce  pied  :  mais  lorsqu'il  a  (ait  transcrire ,  no  créancier 
bypotbécaire  exerce  une  sareachère ,  et  cet  acquéreur  se  rend 
«djudteaiaire  de  l'immeuble  moyennant  12,000  fr.  Nul  doute  qu'il 
ne  doive  un  siipplémeol  de  droit  de  mutation  sur  ces  2,000  ir.  ; 
mais  peul-fl  se  refuser  à  ùd  supplément  de  droit  de  Iraoscrlp- 
UoQ?  La  cour  de  cassation  a  décidé  l'affirmative,  sur  le  motif 
que  Vart.  S180  c.  civ.  laissant  à  l'acquéreur  qui  conserve  l'im- 
meuble mis  aax  enchères ,  la  liberté  de  faire  transcrire  son  fé- 
cond contrat,  c'esl-à-direlejugementd'adjudicalion,  l'aOTrauchlt 
par  là  même  de  payer  an  supplément  de  prix  sur  la  première 
transcription,  s'il  ne  fait  pas  transcrire  ce  Jugement  d'adjudlca- 
Uon(Req.,  10  Juin  1812)  (1).  Quoique  cette  solutlen  sol (  I nier- 
venue  k  une  époque  où  la  transcription  des  actes  de  mutation 
était  de  pure  faculté ,  et  où ,  par  conséquent  le  droit  n'était  dû 
qa*aa  moment  où  la  formalité  était  requise,  nous  croyons  qu'elle 
doit  encore  être  suivie  aujourd'hui.  En  effet»  bien  que  le  Juge- 
ment d*ad}adlcatlon  n'opère  pas  une  seconde  mutation ,  Il  est  ce- 
pendant  tout  à  fait  distinct  de  la  première  vente.  Le  prix  de  cette 
Tente  a  été  déOnitivement  flxé  pour  la  règle,  à  tO,000  fr.,  puis- 
qu'elle n'a  point  contesté  cette  évaluation  :  le  droit  de  transcrip- 
tion a  été  acquitté  sur  ce  pied  ;  tout  est  donc  consommé  à  cet 
égard.  Le  prix  de  l'Immeuble  a  été  eosuite  porté  à  12,000  fr.  par 
le  Jugement  d'adjudication  :  voilà  un  nouveau  titre  que  la  loi  sou- 
met à  la  formalité  de  l'enregistrement,  et  sur  lequel  il  est  dù  un 
fupplémeol  de  droit  proportionnel  j  mais  comme  ce  même  titre 
«t  dispensé  de  la  transcription,  parce  que  cette  transcription 
serait  tout  à  folt  sans  objet,  11  est  manifeste  qu'il  ne  saurait  être 
eilgé  aucun  supplément  de  droit  pour  une  formalité  Jugée  inutile 
par  la  loi  elle-même,  bleu  que ,  dans  tout  autre  cas ,  le  droit  de 
transcription  soit  dù ,  ft  raison  de  la  nature  da  litre,  et  indépen- 
damment de  riotérét  que  le  tiers  déteolear  peut  avoir  à  faire 
transcrire. 

•OSA.  Hais,  si,  lors  du  Jugement  d'adjudication.  Il  ne  s'était 
pas  encore  écoulé  une  année  depuis  l'enregistrement  de  la  pre- 
mière vente,  la  régie,  avertie  delà  véritable  Taleor  de  l'immeu- 
ble, pourrait  requérir  l'experiise,  et  arriver,  par  ce  moyen,  à  la 
perception  d'un  supplément  de  droit  de  fransetiptton,  comme  y 
ayant  eu  dissimulation  dans  le  prix  stipulé  au  premier  contrat. 

•OS0.  Ainsi  que  l'acquéreur  qui  conserve  l'Immeuble  mis 
aux  enchères,  rbériller  bénéficiaire  qui  se  rend  adjudicataire  des 
immeubles  de  la  succession  n'a  peint  de  nouveau  droit  propor- 
tionnel à  payer,  parce  qu'il  ne  fait  que  continuer  sa  propriété,  et 

légués  par  cette  dcralére.  Cette  cession  est  conieatie  moyennaal  l'abandon 
^  des  créances  et  d'ol^pts  noUliers  d'une  valeur  de  S.OOO  fr.  —  Lors  de 
;  PfnrfgisIremrDtOD  a  d'abord  pfrçu  le  droit  lixe  de  5  fr.  pour  la  réunion 
j  d'usufruit ,  (te  plus  celui  de  transcriplion  k  1  if-i  p.  100  sur  le  pris  de  la 
cessioD.  —  Hais  le  17  srpt.  Iti33,  la  lé^ie  a  prélendo  qae  le  droit  de 
!  trsDscriptioD  était  exigible  sur  14,197  fr.,  capilal  au  denier  dix  des  bieos 
■onmis  a  rusufruit,  tel  qu'il  ttli  évalué  dans  la  dt'claralioa  He  Fucces- 
irion.  En  conséquence,  elle  a  ordonné  la  demande  d'un  supplémenl  de 
droit,  d'après  celte  base.  —  Le  notaire  rédaclcor  d«  l'acte  a  oppos.'  que, 
i'apiis  l'art.  S5  de  la  loi  du  21  vent,  an  7, 1«  droit  proporiionid  de 
transcription  se  perçoit  sur  le  prix  de  mulatton,  td  qu'il  est  S\é  a  Ten- 
rrgistrement  ;  que  l  arL  14,  n"  6  de  la  loi  du  22  frim.  établit  le  droit 
d'enregislremeot  pour  les  ventes  d'immeubles  EOr  k  pria  exprimi  dans 
racle.fo  y  ajoutaol  les  cbar):es;  que,  dans  l'espèce,  le  prix  de  la  ces- 
cioo  étant  de  2,000  fr.,c'élait  sur  dite  somme  seulement  que  le  droit  de 
transcription  devait  être  perçu-,  que  Pévalualioo  de  l'usufruit  i  un  capital 
formé  de  dix  fois  le  revenu  des  biens, n'était  prescrite  par  l'art.  15  , 
n*  7  de  ta  loi  de  frimaire,  que  pour  les  transmissions  à  tiirt gratuit  «atra- 
wifif  00  par  décès ,  et  que  ce  node  n'éutt  nnUcmeat  applicable  k  la  ces- 
■fon  d'asofrott  k  tim  onAmuv.  —  La  régie,  déférant  a  cas  raisonsra 
autorisé  l'abandon  de  ta  demande  «n  supplément  de  droit,  d'abord  or- 
donnée. 

Du  30  JanT.  i834.-So1nt.  de  la  régie. 

(1)  Eipie»  —  (Enreg.  C.  Cfairon.)  —  15  Janv.  1810,  vente  an  sieur 
■Chiron  de  Kaly,  |Mr  le  sieur  Cazat,  da  la  terre  d»  OtAtiitoa,  moyennant 
4S,4SS  fr.  —  Ce  contrat  fut  transcrit  au  bnrcaa  de  la  conservation  des 
hypothèques  fe  Savenay,  sur  la  réquisition  de  l'acquéreur,  et  le  droit  de 
transcription  fat  perçu  dans  la  proportion  de  l'enregî^lrenieiit ,  conformé- 
ment k  l'art.  t5  de  la  loi  du  21  vent,  an  7,  relative  À  rorgaDÎsatioo  de  la 
eottserration  des  hypothèques.  —  Les  créanciers  provoquèrent  une  te- 
Te»te  SU  enchèni  et  par  jugement  du  4  mvs  1811,1»  terre  de  Cb^ 


qu'une  même  mutation  ne  saurait  être  assujettie  à  deux  drolU. 
Hais  devra-t-i)  le  droit  de  transcription  sur  le  Jugement  d'idjn- 
dicalton?  Ce  Jugement  n'opère  point  de  translation  de  propriété 
à  son  proQt  \  il  ne  fait  que  déclarer  celle  que  l'héritier  avait  dtji, 
et  dont  11  avait  été  investi  par  son  acceptalion  de  rhérèditA;ll 
semble  donc  qu'il  ne  puisse  emporter  aucun  droit  de  lranscrlp< 
Mon,  de  même  qu'il  n'est  soumis  à  aucun  droit  proporUonid 
d'enregistrement.  Vainement  dirait-on  que  l'art.  94  de  laloili 
33  avril  1816  a  assujetti  au  droit  additionnel  tous  les  actes  de 
nature  à  être  transcrits ,  du  nombre  desquels  est  assurément  b 
vente  Judiciaire,  on  répondra  toujours  qu'aux  termes  de  l'art. iS 
de  la  loi  dn  21  vent,  an  7,  Il  n'y  a  de  sujets  à  la  transcr^ln 
que  les  actes  emportant  mutation  de  propriétés  immobilières;  et 
de  même  que  la  vente  sur  licitatlon  est  dispensée  du  droit  d« 
transcription  quand  l'adjudication  est  tranchée  au  profit  d'un  dn 
colicitaots,  quoique  ta  même  adjudication  soit  passible  do  drtit 
additionnel ,  quand  elle  est  faite  à  un  étranger,  ainsi  l'bérilter  bi- 
néflciaire  n'acquérant  rien  en  se  rendant  adjudicataire  des  in- 
meubles  de  la  succession,  ne  peut  être  contraint,  à  raison  de 
cette  adjudication ,  au  payement  d'aucun  droit  de  transcrlptiOL 
Insislerait-OD  en  disant  que  la  transcription  pent  être  nécosiin 
à  l'héritier  pour  payer  les  hypothèques  dont  les  Immeubles  «Ht 
grevés?  mais  la  même  formalité  peut  être  utile  au  collcitutu- 
quéreur,  et  cependant  nous  avons  vu  qu'il  était  exempt  du  dnit 
de  transcriplion,  quoiqu'il  dût  payer  le  droit  proportionnel  d'ea- 
registrement.  Pourquoi?  Encore  une  fols  parce  que  celte Tnle 
n'est  pas  le  véritable  titre  de  propriélé  de  l'héritier  bénéQciite 
ou  du  collcltant,  et  que  ce  titre  se  réfère  h  un  autre  antériev, 
qui  déjà  a  été  transcrit,  ou  est  affranchi  de  la  traoscriptii». 

••S9.  Si  l'adjudication  est  faite  pour  un  prix  supérieorik 
valeur  déclarée  par  l'héritier  pour  la  perception  du  droit  deM- 
talion  après  décès,  sera-t-ll  tenu  d'acquitter  sur  rexcédutu 
supplément  de  droit  proportionnel?  Nousavonsdil  tout  àl'linn 
que  l'acquéreur  volontaire  qui  se  rendait  adjudicataire  de  Pie- 
meuble  mis  aux  enchères  pour  un  prix  supérieur  àcelnliieli 
première  vente,  était  tenu  d'acquitter  sur  l'excédant  un  aft^ 
ment  de  droit  de  mutation,  et  cela  est  vrai,  nonobslasl  qn'Hst 
soit  écoulé  plus  d'une  année  entre  l'adjudication  et  l'eBrf(iil^^ 
ment  du  premier  contrat  de  vente,  sans  que  la  régie  ^l  rMiet 
d'expertise,  parce  que  le  supplément  est  exigé  sur  lejogemnl 
d'adjudication,  et  non  sur  l'acte  primitif,  à  l'égard  duquel IhI 
est  consommé.  Or ,  l'hériller  bénlficlalre  est  tout  à  fait  dus  II 
même  cas  qne  œt  acquéreur  :  ^11  est  dispensé  du  payeanaldi 

mioo  fut  adjugée  an  mèiwsiear  Cbiron,  moyennant  85,000  fr.,ftmit 
nn  excédant  de  42,568  fr.  sar  le  prix  originaire  de  la  vente.  —  LeiiM 
CbiroB  paya  on  supplément  de  droit  de  mutalioa  sur  cet  excédait;  m>i 
n'ayant  point  fait  transrrire  le  jitgemeat  d'adjudication,  contrainte  fut  dé- 
cernée contre  lui ,  le  29  juin  1 8t  1 ,  en  payement  de  702  fr.iicjm 
supplément  de  droit  proportionnel  de  transcription.  —  Sur  l'oppowlin  i* 
sieur  Cbiron  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Savenay,  qui  rejetteUih* 
mande  de  la  ri^ie,  sur  le  motif  que  l'art.  2189  c.  civ.  autorise  l^i^ 
reur  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères  k  ne  pas  faire  tnatctin 
le  jugement  d'adjudication,  et  que,  d'après  cette  dispositioB,  le rieorCkiM 
o'eiaii  pas  tenu  d'acquitter  te  supplément  du  droit  de  transcriplioD  rédinf 
contre  lui.  —  Pourvoi  pour  tiusse  application  de  l'art.  2189  &  cït-  d 
violation  d«  l'art.  25  de  U  loi  du  2t  vent,  an  7.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  que ,  d'après  l'art.  21 89  c.  cif.»  Taeq»** 
qui  conserve  l'immeabla  aux  eocbèr^s,  ea  se  rendant  deroirr  eacWrii' 
Sfur,  n'est  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudicttios  ;  — 
cet  article  parle  nécessairement  de  l'acquéreur  qui  avait  déjk  fut  iraoscrin 
son  premier  cooira>,  pui^ue  la  surenchère  ne  peut  avoir  lieu  qa't  la  MtU 
de  la  tnsseription  de  ce  contrat;  qu'ainsi  le  code  civil ,  taissaot  k  eel  )^ 
quérenr  la  liberté  de  faire  transcrire  ses  second  contrat,  eo,ceqaieft'* 
même ,  le  Jugement  de  l'adjudication  qui  lui  est  faite ,  l'aSraDCbil  pv  1i 
mémo  de  pajer  un  supplément  de  prix  sur  la  première  transcriptiH, 
ne  fait  pas  transcrire  le  Jugement  d'adjudication;  —  CenMdéraat  q» 
l'art.  25  de  la  loi  dn  21  vent,  an  7,  qni  a  été  invoqué  par  l'adniiifln- 
tioB  des  domaines,  n'est  point  applicable  au  cas  dont  il  s'agit ,  paiss*'" 
est  antérieur  au  code  civil,  et  que,  d'aiHeors,  il  n'a  pas  pour  objet  qoe^t 


ment  attaqué  a  fait  une  juste  apiilication  des  lois  de  la  matière:  —Re^rtie. 

Du  10  juin  18t2.-C.  C,  sect.  req.-HU.  Henrion,  pr.-Favard  deUi- 
gtade,  np.-L«C4idMr,  ar.  gdi.,  c.  o»af.-fleart,  av. 
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érolt  proportloaml  nr  le  jagement  d*ad}adieaUon ,  c'est  parce 
qn'il  a  précédemment  «cquttti  le  droit  de  mal&llon  ;  les  deai 
Ulres  «aiqoels  il  ponède  se  confondent,  et  le  droit  qui  serait  dû 
sar  Tun  se  trouve  compensé  par  Paulre  ;  mats  la  compensation  ne 
peut  s'opérer  qoe  jasqn'k  concarrence,  et  s'il  y  a  noe  différence 
dans  la  dooble  évalualtoo  de  l'immeuble  qui  sert  de  base  à  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  le  supplément  est  dû  sur 
l'excédant.  —  La  rigueur  du  raisonnement  nous  conduit  à  cette 
solultOD;  mais  il  parait  que  la  régie  est  dans  l'babilude  de  ne 
percevoir  qu'un  simple  droit  fixe  sur  l'adjudicalico  tranchée  au 
profit  de  rbérltler  béoéQclaire,  quelle  qu'ait  été.  de  sa  part,  res- 
timatton  des  biens  béréditaires  pour  l'asslefle  dn  droit  de  muta- 
lion  après  décès.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  supplément  de  droit, 
j'il  était  exigé ,  serait  calculé  sur  le  pied  de  4  p.  100 ,  comme 
étant  une  suite  du  Jugement  d'adjudication. 

•OSS.  Toutefois,  sll'béritier  bénéficiaire  requérait  toi  même 
la  Iranscrtpilon  du  jugement  d'adjudication ,  le  droit  additionnel 
ferait  perçu(Cass.,  ii  nov.  1833)  (1).  parce  que,  comme  le  dit 
Tarrét,  «  Lorsque  la  transcription  du  jugement  a  été  requise  par 
Pbériller  bénéflclaire,  le  conservateur  des  hypothèques,  qui  n'a 
ai  la  faculté,  ni  le  droit  de  discuter  les  motifs  de  cette  réquisl- 
Uott  f  est  fondé  à  exiger  le  droit  proportionnel  imposé  par  la  loi 
sur  ceUe  tormalilé.  »  Et  le  droit  une  fots  acquitté ,  l'béritler  ne 
pourrait  plot  en  demander  la  restllulion,  sous  prétexte  que  ce 
droit  n'était  pas  dâ  ab  initia ,  parce  que  la  loi  n'obligeant  aucnn 
acquéreur  à  fiilre  transcrire,  la  présentation  volontaire  da  con- 


(1)  S^fént  —  (EnrF|.  C.  4poni  Daronre.)  —  Par  jugemfot  rendn  k 
Paudienct  des  criées  du  iribnul  civil  d«  la  Seine,  te  16  ao6t  1819,  la 
eomierae  [>nroure,  seale  h4riti<re  bénéficiaire  de  son  père,  B*etl  rendae 
adjvdicataire,  noyeDDanl  560,000  fr.,  de  divers  immenbles  dé|»eDdaats 
de  ta  sacceBaiaB  de  ce  dernier.  Ce  jugement  a  été  enregistré  k  Paris  pour 
la  almpta  droit  flu,  attendu  que  i'tdjudicalioD  arait  «  llea  au  profit  de 
rbéritière  bénéficiaire.— Le  S8  sept.  18i9,  la  dane  Daronr*  a  présenté 
es  Jugeneat  d'adjudication  an  bureau  des  hypothèques  d'Alais,  pour  y 
être  iraoKritî  et,  sar  le  refus  de  celle  ^dame  de  payer  le  droit  de  1  4/S 
p.  100,  il  I  été  provÎBoiremenl  (ranKrit  an  limple  droit  fixe  ;  nais  il  en 
a  été  retiré  k  la  directioD,  qui  a  décidé  qne  le  droit  proporlioooel  était 
dfi.  En  censéqneace,  ce  droit  s  été  acquitte,  a  raison  de  6,034  tr.,  y  com- 
pris le  décime  pour  franc  Le  S5  jain  18S1 ,  la  dame  Duroire  assigne  la 
direction  en  rwtitotîon  de  ce  droit,  et  celte  resUtntion  est  ordonnés  par 
Ittgennl  du  tribunal  d^Alab,  du  41  Ur.  181S.  —  Pooml.  —  AnM. 

La  con;  —  Vu  l'art.  S5  de  la  lei  du  tl  vent,  an  T.  et  fart.  M  de 
•elle  du  S8  avril  1816,  sar  les  finances; — Alleadu  que  ce  denier  article 
4éclare  applicable  le  droit  additionnel  del  1/ip.  100  kteu  les  actes  de 
■alnre  k  être  transcrits  ai  bureau  de  la  conservation  des  bypoihéqnei  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  d'adjadicaiion  obtenu  par  ta  dame  Unronre, 
le  18  aoftt  1819,  était  de  nature  k  être  transcrit,  soit  pour  purger  les  hy- 
pothèques dont  les  biens  adjugés  pouvaient  être  grevés  dn  chef  de  Da- 
ronre ,  pére  de  ladite  dame,  soit  pour  procéder  k  na  «rdr«  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  ce  dernier  ;  —  Attendu  eafia  qoe  la  transcriptioa 
de  ce  jugeneat  ayaat  été  requise  par  la  dane  Dnronre,  le  eoasmateor 
des  hypothèques,  qui  n'avait  ni  la  ficoté  ni  le  droit  de  discuter  iMnotib 
de  cette  réquisition,  a  été  fondé  k  exiger  le  droit  propOTtionnd  inposé  par 
la  loi  sur  cette  formalité  ;  —  Qu'ainsi  le  jugenent  attaqué,  m  oraonaant 
la  restitution  de  ce  droit,  a  violé  tes  articles  précités  des  Ms  des  11  veuL 
an  7  et  18  avril  18t6;->  Casse. 

Du  11  nov.  18S3.-C.  C.,  sed.  civ.-MM.  Brisson,  p.-Boyer,  rap.- 
Cabier,  ar-  gto.,  e.  conth-Teite-Lebean  et  Chaurean-Lagarae,  ar. 

(1)  £*plM  { —  (Enr^.  C.  Decrèt.)— En  1811,  laveave  dn  dncDe- 
crès,  déjà  crssionnaire  des  biens  de  son  nari  dans  la  ligne  maternelle, 
acquiert  la  part  de  la  succession  de  son  nari,  appartenant  aux  héritiers 
de  la  ligne  maternelle,  moyennant  une  rente  perpétuelle  de  9,575  k. , 
et  175,000  fr.  Le  droitde51/lp.10O  estpersutantMarreuegistre- 
aienl  que  pour  la  transcription  de  Tacie.  —  La  veuve  Deerès  rédane  la 
restitutioo  do  droit  additionnel  de  1 1/S  pour  transcription,  prétendant  qne 
l'acte  dont  il  s'agit  ayant  été  considéré ,  quant  k  la  rente ,  comme  un  acte 
de  partage,  doit  aussi,  quant  an  capital  de  175,000  fr.,  être  considéré 
ions  le  néme  aspect*  —  La  régie  répond  que  la  cession  des  droits  hérédi- 
taires est  une  natation  de  propriété ,  et  qne  la  Iraosciipiion  d'an  tel  acte, 
nefOt-il  pas  sujcik  être  transcrit,  sonnet  endroit  l'acte  dont  on  requiert 
,1a  transcription.  —  Le  14  fév.  1815,Ielribnnalde  Versaillesordoanela 
reslttaiion  denaadée  ;  — Attendu  que.connaneen  biens  et  déjk  cession- 
naire  des  droits  snecessifs  de  la  ligne  maleraelle,  la  veuve  Deerès  cou' 
courait  an  partage  des  biens  de  son  nari,  et  que  Tacle  ea  question ,  le 
premier  qui  soit  intervenu  entre  les  cohéritiers,  tient  lien  de  partage,  <t  j 
n'est  pas  attributif ,  nais  déclaratif,  de  propriété.  —  Ponrvei  de  la  régte.  , 
i*F»MafffUGtfiMderait.88Sc.c{T.,el«iBlUiaadanaBLMeiJU  i 
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Irai  à  la  formalllé  établit  contra  le  reqnéraal  «ne  sorte  de  fin  de 
aon-recevoir,  d'autant  plus  insurmontable,  qu'il  est  seul  Juge  de 
rutiilté  qu'il  doit  retirer  de  la  iranscripUon. 

••S9.  Du  payement  du  droit. — Ce  principe,  au  surplus,  est 
applicable  k  tous  ceux  qui .  dans  un  but  quelconque .  fout  bans* 
crlre  des  actes  à  l'égard  desquels  la  transcription  n'est  point  né* 
ceesalre;  ils  sont  tenus  d'acquitter  le  droit  proportionnel,  pafco 
qoe  ce  droit  est  le  prix  de  la  formatllé  donnée  (V.  les  arréls  cités 
plus  haut  n*e030).  et  11  a  été  décidé  qu'il  suffit  que,  dans  sou  In- 
térêt ,  bleu  ou  mal  entendu ,  ua  acquéreur  ou  cesslonnalre  da 
droits  successifs,  sit  requis  la  traoscrlptloo  de  l'acte,  pour  que  la 
régie,  qui  l'a  transcrit,  ait  dû  percevoir  le  droit  de  1  1/1  p.  100 
que  la  loi  applique  i  cette  formalité ,  et  cela ,  sans  qu'il  soit  par- 
mis  au  préposé  de  la  régie  d'examiner  si  Tacle  était  oa  aoa  de 
nature  k  être  transorit  pour  purger  les  bypotbèqaas  (Casa., 

1»  juin.  1817)  (1). 

Pareillement,  lorsque  c'est  rbérltler.  aaiaérear  des 
biens  héréditaires  de  ses  cohéritiers,  qui  requiert  vofontatremeirt 
la  traascriptiOD  de  son  contrat  de  Itcitatlon  au  bureau  des  hypo- 
thèques. Il  doit  payer  le  droit  additionnel  de  1 1/1  p.  100  Imposé 
par  l'art.  IS  de  la  loi  du  11  veoL  an  7,  Il  dirait  «  valu  que  ce 
n'est  point  I&  un  acte  de  nature  k  être  transcrit  dans  le  sens  de 
l'art.  54  de  la  loi  du  18  avril  1816,  et  que  les  biens  par  lui  ac- 
quis n'étant  frappés  d'aucuoe  Jiy  potbèque,  11  n'a  pas  été  néœssalra 
de  faire  transcrire  pour  purger  (Rej.,  30  août  18SA)  (S). 
•04 1 .  Da  reste ,  la  simple  ioscrlplloa ,  sor  les  rentras  d« 


de  la  loi  dn  18  avril  1816 ,  an  ce  qne  l'acte  litigieux  était  de  nature  k  Mie 
transcrit  ;  —  1*  ViolaUon  des  art.  54  et  61  de  la  loi  dn  18  avril  1818, 
et  de  l'art.  S5  de  celle  du  11  vent,  an  7 .  —  Arrêt 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  15  de  la  loi  do  11  venL  an  7,  sur  la  oenserva. 
tioo  des  hypothèques;  —  Vu  l'art.  1199  c  ch.  et  l'arL  60  de  la  loi  du 
nfrin.  an  7;  —  Attendu  que,  ans  exaniiersiraetedeslOeliejuia 
1811  était,  en  non,  de  nature  k  être  lianserit  peur  purger  les  bypo- 
thèqnes  dont  pouvaient  être  grevés  les  biens  traasnis,  |Àr  cet  acte,  kb 
duchesse  Deerès ,  il  a  snlB  que  celte  dane  ait,  dans  son  intérêt  Men  ou 
mal  entpndn,  requis  celte  transcription  pour  que  la  régie  de  l'enregisua- 
ment  fèt  autorisée  fc  exiger  d'elle  le  droit  que  la  loi  du  SI  vent,  an  7  ap- 
plique k  cette  formalité ,  parce  que  le  préposé  de  la  régie ,  anqnr I  la  Irane- 
cripiion  d'un  acte  est  demandée ,  loin  de  pouvoir  se  permettre  d'apprécier 
les  motifs  de  cette  demande,  et  de  se  nodre  juge  de  l'utilité  ea  de  rinnlï- 
lité  do  la  traascriptioa  requise,  est  leao  de  déférer  k  celle  réquisiliw, 
sons  les  peines  portées  en  Part.  1199  e.  civ.,  ce  qu'il  ne  peut  uin  sans 
percevoir  le  droit  qne  la  loi  attache  k  cette  formalité;  —  Altendn  qne  la 
perception  dn  droit  de  transcription  ayant  ainsi  été  régulièrement  faite, 
dans  l'espèce,  sur  rocledrelO  et  16  juin  1811,  le  jugement  attaqué  n'a 

Îiu  en  ordonner  la  restiiotioa,  sans  violer  les  aiticlss  précUds,  ainsi  que 
'art.  60  de  la  loi  dn  11  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Du  15  juillet  1817.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-Be}it,iVb-Cap 
hier,  ar.  gén.,c.  conL-TestM^beau  et  Gniboot,  ar. 

(S)  B^pioi  1  —  (  Dofonr  C.  enreg.  ) — 11  sept.  1814,  acte  noUrM  cen- 
tenant  licitation  volootain  des  successions  des  père  et  mèro  Oufonr; 
Léonard  Dofonr  fils ,  héritier  pour  un  quart  dans  ces  successions ,  se  nn- 
dit  adjndkataira ,  noyeooaot  59,700  Ir.,  du  premier  lot ,  consistant  ea 
anelqws  innMubles.  —  Lers  de  la  présenutioo  k  l'enrrgisIreBKat  da 
racle  de  Heitation ,  le  recevenr  per{at  le  droit  de  4  pour  100  sur  les  Ireis 
quarts  dn  prix, comme  représentant  la  portion  «cquisekliUa  de  licîtatioa, 
cooforméneot  an  n*  4  du  g  7  de  l'art.  69  de  la  loi  da  IS  frim.  an  7.  Le 
7  octubn  suivant,  cetadjuJtealalro  requit  et  obtint  au  bureau  des  hypt^ 
Ibèques  de  Clermont  la  traoKription  de  son  adjodication.  Le  conservatenr 
perçut  le  droit  proportionnel  de  1  1/1  pour  100  sur  les  trois  quarts  dn 
prix  revenant  au  autres  cohéritien  Dufenr.  Léenard  Dateur  assigna 
alon  la  régie  en  restitution  de  la  sonne  de  449  fr.  avaaeée  peur  cette 
transcription,  sons  prétexte  que,  s^igissant  de  Ucilation  entre  cohéri- 
tiers, et  l'acU  d'adjudication  n'éiast  pas  de  naluro  k  être  traoscrii,  il 
n'était  dk  que  le  droit  fixe  de  1  fr,  pour  ta  transcription  qu'il  ea  avait 
rfqoise.  —  18  janvier  1815,  le  tribunal  de  Clermont  décIve  cette  dé- 
nude mal  fondée ,  par  ies  notifs  qu'on  trouvera  retracés  et  dans  la  dis- 
cussion et  dans  l'arrêt  qni  vont  suivre. 

Poorvoi  de  Dufour  pour  violation  de  Part.  883  c.  dr.  et  basse  appU- 
eatioB  de  Tari.  54  de  la  loi  da  18  avril  1816.  —  Arrêt 

Là  coon;  —  Attendu  qne  rien  ne  s'opposait,  dans  l'espèce,  k  la 
callé  que  la  loi  donne  à  tout  acquéreur  de  fain  transenro  son  contrat 
d'acquisition  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Dnfonr,  ayant  volonteirenent  r»> 

S lis  la  traoKriplioa  de  l'acte  du  11  sept.  1814,  le  conservateur  des  hypo- 
èqnes ,  qui  n'avait  ni  la  facotlé  ni  le  droit  de  discuter  les  notlb  de 
cette  réquisitiM  ,a  été  fondé  fcpereeveir  sur  cet  acte  le  droit  properiieaHl 
lnpesi«Br  l'art.  95  de  la  M  du  11  Tsal.  aal  suresUe  imalildi-D'oa 


Digitized  by 


ws,  dQ  4$f&t  4*up  «ïtP  translatif  4ç 


jurs  fles  jy|^ 

%t  spéc,lalem'ènt' d'un  Pfirtftge  ^nHcIpé  de  ses  bleos  (^t 
méteVMS  enrâDUVobîlgp^^  droits  de  traqs- 

erlptloQ ,  encore  qu'il  ait  j^ji^  «a  consignation  pré4l»t)4e  de 
ibmné'^urfBire  façe  à  ces  droits,  et  que  le  conservateur  it'ait 


pas  exigé  la  coitsig^atton  du  montant  des  droits,  avapt  de 
triBsiirirb'  UD  contrat,  peut  agir  par  U  >oie     (îç^lrainla,  en 
^-V^'éi  tMp^  dè  la  régie .  ^oftr  ffi^^mf  les        0?»  flsc, 
M  se  pourvoir  pàrles.Yfilés  prmfV*s\  et  que 
ÎBt  F&  reg^js  ptffp  \çs  maips  du 


ém  lê  isiure  'qBr*  rtcu  ^actt^  et  F&  m^ik  ftffp  \çs 
«fWc^W,  qm  doit  ^nltlèr  I»  ar^l^  djp  lr«ô^f!P 


_     lion,  saul 

tHà  tMotfrs'  contre  la  ^ar'tle  qui  doit  les  .«jA^OTti^î  en  Qonsé- 
qifam,  H  le  conservateur  n'a  pas  exigé  la  c^^lgnuion  préii)»- 
Me.  c'est  contre  le  ççlalre  qu'il  doit  mAt  pour  l'acquit  des 
AMU  ;'èt  éif  Vaîn  cetul-ci  alléguer^-lt  qini  n'a  fgi  qu'e|f  qm- 
Ihétfe'mhodatafre. 

••49.  torsquç  tç  droit  propor^opnç)  de  tr^^scrlpllQQ  ^ 
•eqQlttè  àvec  celui  d'ei^reglslreipeat,  tj  n'i^st  plus  <jû  qu'un  ^rol}, 
flie  de  t  fr.,  Indépendàmttienlda  ùlalrç  du  conservateur,  p<tpr 
raeooln|illMemént  dç  la  fonnalllé  :  è'esl  la  disposition  (Jç  l'^l.^l 
dtla  loi  da  !SS  aVr.  1816.  — Et  lorsque  pe  mëige  ^cte  ^çj^ff 

il  «Dit  qu'en  rcieiant  la  démode  lonp^  ^  tiw  D»fipur  fo  ^>(iia- 
lion  de  ce  droit ,  le  jugement  ailaquf  n'a  fui  qu'une  jiikie  application  da 
eet  arikie,  et  n'a  point  tIoU  Tait.  54  dt  celle  dn  {8  avril  1916}-^ 
IMitia. 

Qu  50  août  18M.-G.  C,  «h,  «iv.-HU.  BrIsMB,  pr.-Bojer,  np.- 
Cabier,  av.  g<D.,  &  c«itf.*Aout  atTette-Lebéaa,  ar.    "   '     '*  ' 

KipJM.-  — (RegiardC.  eofiurral.  d'Arcli.)  —  L'expAjition 
d'ua  acta  pÂsé  devaot  H*  Reftnard ,  nouiN  et  coalénaot  partage  dott- 
eipé  it  tOQi  iti  bieu ,  ptr  la  dame  Deulet ,  eolre  ses  eafaD» ,  (at  remise 
par  M  êlere  d«  iolaiie  ,  aa  coasrrvaiear  des  hvpotbèqaes  d'Anis ,  qal 
a3«n  ilWvta  point  de  rrfu  et  n'exigea  pas  de  coasigoation  de  somme.  11 
Acrivit  fcalemeol  le  Jour  même  4  SI*  Aepiard ,  Ini  ÙemaDdaol  la  fonmd 
da  1,500  ICt  à  iaqurlle  il  dvalaaille  moalant  des  droits  dè  Iranscriplïoa. 
Celai-ci  viai  aussilAl  pour  retirer  le  coulrat  ;  mais  te  conserfateor  >e  re- 
fasa  a  ta  Idi  rendre,  iur  ce  eae  le  fait  de  rinscriplîoo  da  dtpAt  sur  son 
ngiUre ,  teadait  obligatoire  le  pa|emeat  des  droits.  —  Le  lendemain ,  la 
dame  Doulel  et  ses  eofaiits  lai  firent  lue  lommation ,  avec  déclaratioô 
qu'ils  If  oançaient  b  le  faire  Iranicrire.  —  Le  cbnservateor  dtcei^a  alors 
aa  nom  de  la  direeiion  des  domaines,  noe  eonirslaie  centre  le  notaire, 
qni  j  fannaopposiiion  et  assigna  ledirectmr  général  des  domaines. pour- 
saile'et  diligence  da  caairrvaleur,  devant  le  Iribonnl  de  première  fnMance 
d!AKil-Hr-Aube.  —  Le  sieur  Suior  demanda  b  intervenir  personnelle- 
ment, vu  sa  qualité  de  comptable  responsable,  et  k  eire  substitué  dans  le 
dniH  4a  Ose  i  aVec  faenM  d'agir  comme  Ibi ,  par  voie  dè  contrainte.  — 
Le  tribunal  donnant  Maot  cintre  le  diredcnr  dés  domaines ,  admit  ces 
coaclusioQS,  elcootJafp^  U*  {t;gnard  k  pajer  1,^15  fr.  57  c.  pfiar  droit 
dk"ti^éscrîpMon,  et  ux  <t^pf8s.  —  Pourvoi  U*  fiegovd  :  1*  viola- 
tion de  Tart.  17g  L.  SI  xta\.  f n  7  ;  ^*  excfs  if  pOinv(t|f  et  tnw*  appli- 
^tiod  de  l'art.  64,  Ll  '32  irini.  aa  7  ;  S*  excès  de  pouvoir  f  (  fawsie  ap- 
location  de  l'art.  Î9,  t.  3â  rrim.  an  1  et  vigl^tion  d«  l'afi.  ^^9%,  fe  ciT< 
al  des  principes  du  mandat.  —  ArrW. 

"  La  cora  ;  —  Sur  le  moyen  tir*  de  ^  yïolation  (|«  l'art,  f  de  la  loi 
Ou  SI  vent,  an  7  i  —  Aueudu  (]uf  leconsfryale^rdes  bvpotbèqoef  aTaot 
rep  4e  U*  RetEa«\rd  ,  notaire ,  un  acte  ^9  Mrtage  ppurle  tr^ascrirti  aor 
Oié',  ottvatt,  «px  lern^^  de  l'art.  3  de >  Igi  du  i\  vt^t-an  1* 
'  '  '  ercçytHr  les  droits  dus  au  tréswi  que,  sui- 
I  raT\.  ^05  c.  civ.,  cet  acte  df vail  f|lre  iraas- 
^  A  kuitè  seà's  peïÀe'4'atoeade  ;  âu'eD6(( ,  la  formaU^  de  la  Iraasciv- 
tion  une  fois  cflécluéo,  ne  pouvait  plus  étrç  anésatiCi 

!>ur  le  moyi-Q  tiré  d'un  <'\ii!s  Je  povvoir  rt  de  la  (auwf  application  de 
l'art.  Ui  dâ  la  loi  du  'l-Jt  (nm.  an  7:  —  Àllfqdu  OU?  la  COBliaWteà.^ 
décernée  au  nom  de  l.i  liir  rii  in  i  s  dWoeÎDesclde  reDregisUfmeDtiqya, 
sur  l'ot>p<>sitinn  du  dciuandtur,  lo conjiervateijr  dof  bypotli<M)«ef  ^ii  m- 
tervuna .  comme  compUUe  et  responsable  i  qu'aux  ternes  de  ta  loi  du  S) 
fnm.  an  7,  t\dfi  l'art.  i^t^  veoiOse,  n^me  aanée,  il  a  dA pour- 
suivre,  en  qualité  de  préposé  de  la  régie  i  le  reconvremeat  dei  dfoilf  ^ 
fisc  par  la  voie  de  la  conir^nie  ; 

Surie  inojen  tiré  d^n  second  excès  de  pajavoir,  ^  la  (snsse  applica- 
tion de  l'art.  29.  L.  du  ii  Frim.  an  7,  et  de  la  viuta(ioa  de  l'art.  199S  ç. 
cIv.  :  —Considérant  que  ta  lui  de  trim.  an  7  établit  une  distinction  essco- 
llelle  entre  les  personnes  qei  doivent  acquitter  et  cçllcis  qui  doiyeot  sup- 
porter les  droits  dos  au  trésor;  qoeTart.  tS  de  celte  loi  décUre.ea  ellèt, 
que  ||H  dqiU  seroaj^  acq,nitt^  |^  ]f»  ngtaiie^ ,  j^tn     açtû  M»^  dS- 


Iteu  ^  que  IraiiMrtptlm  fM»  BiVsiMira  feaataM.  la  «r«K, 
l'art.  20  de  la  loi  du  31  vept.  ao  7,  ml  att«iilUA  aiaii  q«'U  m 
porté  à  l'af  2^  of-dessos,  poitr  |aa  JascrliXiMet  tf9it-4-4lrt  que 
Iç  droit  (Uct  ou  la  droU  pFOporlionpal,  ai^vaot  l«i  eaa,  aal  aa» 
quillé  en  totalité  dans  le  premier  bureau,  at  lyi'U  p'cat  par^daii 
Ips  autrei  quo  la  simple  salaira  du  préposé ,  sur  la  rapréieMa 
ijoa  dp  la  quittance  pooslatant  la  payaMeat  entier  4a  dntt. 

90  A4I>  Lorsqu'pqa  vante  d'imiQepblei  %  tlA  bUa  m  idteâli 
plusieurs  Individus  nof»  loftdatres,  cfcaeoo  ^a|i*  paal  prèaaelif 
à  la  tranftcrlpUoD  l'^apédilloo  du  ooaim .  saulepiant  an  aa  qni  la 
concerapi  car  11  y  a  autaat  da  ventoa  partIaUea  qH  f  adtuilca- 
taire^  ,  pt  M  pe^oa  alora  autant  de  drolla  fisea  at  éa  attalm 
qu'il  est  requis  de  transcrlpUopi  parlipullères  :  mais  lia  pcanat 
aussi  a?  réiip^r  itour  (airs  transerlre  en  cammua,  et  M  aanbb 
qu'alors  II  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  Su  al  qu*0B  aalelre,da 
isèfl^  qV'll  a'est  dû  qu'un  seul  droit  qaaad  PlasaripHoa  est  Wls 
au  Doo}  de  plusieurs  ^éanclera  (U  tl  vaot.  aa  7 ,  art.  fli  ).  Doa 
décision  dp  la  régie,  du  ie  Juin.  1810.  et  l'tpstmallap  «ânlfali 
dij  31  ipal  |SSt.  n^  Q80<,  portent,  an  aoatvalre.  «u*H  cet  tfi  aa- 
ipat  da  droits  Qxes  qu'il  y  a  d'adjudlcatairaa  ne»  MHdairea  qal  re- 
quièrent la  transcripiioo,  ou  attaquais  alla  profite.  Mais'  si  la 
\^pl4  ^  failo  Btobo,  »lt  qti'ella  ttit  Mé  eoaaeolta  par  pli- 
afeuf?  coprqpriétairps  h  un  seul  acquéreur,  «  à  pluaicsrs  aa> 
qpéf^ui-s  paf  UR  ou  plosieura  vaadeors,  la  traascrlpUoB  d*«b  psal 


vanl  eaa,  eU'art.  31,  qw  les  dn^s  des  actes  civils  et  indidairesi 
supportés  par  }es  d^bilieurs  ;  —  Considérant  que ,  s'il  ea  Mail  a»lfemei. 


lement  dans  ses  attributions;  qu'il  s'est  co'qforifié  aux  diaptfiliâas  dp 
la  loi  do  it  fr'm.  an  7|  et  n'a  pôint  violé  l'ar|.  183^  ç.  civ,»—  Rfi^ia. 

Du  10  avril  I855.-C.  Ç.,  ch.  feg.-MJJ.  ^iêfipni,  ps,9iaikt(W 
lap.-Taibe,  av.  géo.-Lacoste,  av. 

Sr  fif^V.-  —  (Vidiilioe  c.  ItasiB.)  —  U  m* >^  C«asidéiB»t  f#«K 
i^npes  de  droite  la  donation  de  bienssasceptibl^  d'bjpothèqaai  d«t  «a 
transcrite ,  ti  que  l'acte  dppt  il  s'agit  copteoftit  piéne  «Uigaiiae  de  laiia 
transcrire  ;  —  Qu>n  vain  on  oppose  qoe  |ea  dopataires  eoelnal  *rihf  k 
coat  dp  la  Iranscriotioo .  avaient  (jépfisé  cliex  le  conservataor,  avaa  hda 
de  donation,  deux  bordereaux  d'ipfcriptiiiit  peat  sArelS  d'oa  rvtoav 
32,500  fr.  dus  &  Tua  des  donatairof ,  «t  qu'ajnsi  le  oanservatav  dnak 
voir  qu'oa  |e  boroail  b  vpe  simple  inscriptum  t  —  Que  la  transaripliaa  • 
eq  IVIfet,  pon  pas  senlement  d'assurer  tts  dnais  4e  erlal  a  qai  taasrill 
était  due ,  mais  ncora  de  libérer  lits  bifiDs  dennés  da  laate  aoUa  bypa* 
tbèoue  ;  et  d  en  assurer  la  BrA^ricU  ^  tflHf  In  daaaiaira»  ;  qv'wKaae  îa* 
struction  n  avait  été  donnile  i»  CBnserv|ism>  peur  ne  pu  ta  tnu> 
criplion  ;  Qu'ainsi  elle  lui  ^ia^  (pipinaPdiM  nil  It  tol  «  pu  les  Umaa  da 
racteetrjht^rétdçtousi 

Considérant  qi)e  c'est  le  aotaire  Rasle  qv  a  fait  partsi  Vaaia-da  dan» 
lion  par  un  de  «es  ctcrc^  an  bureau  ducônservatf  uf,  que  ft  damier  pemft 
exiger  d'avance  de  la  perfDoneqitl  présente  l'açta,  le  d^pél  4ea  droits  da 
transcripiion  ;  —  Qu'en  vain  on  prétend  qq'ila  p«  ponvaleat  «m  diia 
dés  qu'aux  parties  contractantes ,  p^UqH'ellrs  peureal  «tra  dloigaéM;  A 
que  le  conservateur  ne  les  connaît  souvent  pas}  qu'aïasi  le  aatate  Baila 
devant  déposer  les  droits  d'avance ,  te  retard  Bis  fc  lai  aalgar  M  la 
pense  pas  de  pttjrr  quand  on  lesr^laipà. 

Considérant  que  la  voie  de  coDtraiDisippqrteaaata»  (aa,  satiponela 
reconvrement des  droits  d'enregistrement,  de  transcripiion  et  aatrei  de 
celte  nature* mais qua, dans  l'espèce,  le  coo'servatrur,  fond  en  recette, 
avait  payé  au  trésor,  dès  le  30  oct.  tsag,  la  somme  due  pour  cette  traas- 
cripUoa;  qu'ainsi,  a  partir  dteatte  dpoqoo,  le  trésor  était  sans  îstM 
et  uu»  acOoa;  et  qae  la  coatrainte  a'a  été  signifiée  que  le  3  nev.  m- 
vant  î  —  Qu'en  vaia  on  oppoaa  que  la  eenservaienr  est  subrogé  aux  droits 
du  Sse  ;  qall  l'eEt  sans  deui*  poar  la  sofluna  qu'il  loi  a  payée ,  mais  mm 
pour  la  kras  des  pounoites  ;  .■-■«• 

Qu'il  aa  est  autrement ,  sans  éonte ,  pour  un  percepteur  jee  eai^a*:. 
ttons,  qui,  mémo  après  avoir  payé  poar  np  conli[ibnable .  Mot  «iser  |>  ^ 
voie  de  OMtramla;  mais  le  rOieest  exécutoire  contre  lots  ceux  fuj 
sont  ioacrita,  et  le  peroeplenr  ne  peut  exiger  le  pajerneisî  qa'an  dr^iïrt 
jour  do  trrau;  si  dune  eo  dernier  Joar  arrive  sans  que  le  («yemeii  t»i 
fait ,  le  téle  exécatoire  est  toBjoar*  U  ;  —  Nais ,  avant  la  tnascriptioa , 
le  conservateur  peut  eiiger  le  dépOt  da  droit;  si  donc,  par  égard  poar 
des  liera,  il  ne  l'a  pas  demandé,  il  s'est  ainsi  voMntairciBent  canstitoi 
créancier,  et  comme  il  n'a  en  main  ni  on  titre  exécnioire,  ai  la  force  de 
cHcii«n,qiu  aappartieni qu'an  goavernemnt,tl  ne  neqt  ea  rédâmer  I 
montant  qua  par  1rs  voies  ordinaires. 

ÙaU  mu  do Ba«rgw.-ll.  SaHé,  1"  fr. 
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étn  Mte  parUelIemeQt ,  parce  qoe  la  tormallté  d^t  «  Wra  «on-) 
(iftrt  totil«8  leé  dlsposlfioDs  (délfï).  da  6  neu.  an  7«  el  iMk 
t«n.  du  fl  JuiA  1^09,  n*  433J. 

#•4(4.  tës  drolif  de  iranscrlpiron  et  les  flalafresdneonaerra-< 
fenr,  hifta  les  cis  d'eiception  expressément  tlablis ,  dit  Tart.  S7 
A)  la  lot  dA  ii  veilf.  AD  7,  sonf  payés  d'avance  par  les  requé- 
rants. L'art  itna  c.  elV.  tonsacrait  une  de  ces  eieepUona,  eni 
neltaM  M  f^aft  là  transcription  requise  par  le  vendeur,  poar 
Il  éonservallon  de  son  privilège,  &  la-  cbarge  de  racquérear.  Hais 
■aJottrd%ifl  qnè  ffl  droit  de  transcription  est  eilgtble  w  Bêaie 
temps  que  «iul  d'enreKislreneot,  Il  d*7  a  pins  lleo  à  one  eieep- 
tnn  de  tette  mituré  ;  el  l'on  pent  dlre^  d*une  maolàre  générale, 
4Qe  la  lormaNlé  ii*est  laibais  donnée  qu*aprés  le  payement  des 
droits,  palxqae  M  fol  n*a  point  accordé  aua  remmes,  aui  mlneors 
do  tut  élablIssèOientB  publies,  pour  les  trauerlpUons  qu'ils  etft 
I  hirt,  H  même  bveor  que  pour  les  Inscripllons  qui  leur  appff^ 
nntricilt  ittt  les  biens  de  leurs  tulenfs,  maris,  en  admlatslmlem 
Muptafiles* 

Dé  tu  f^tfHort.— Les  principes  de  la  restitatloi  sont 
IM  némes  qii*ea  m&tière  d'énrégtslrement.  Il  a  été  décidé,  en 
eonséqanice  :  1*  que  le  droit  dé  iranscrlpllon  percn  an  bvreau 
tfM  hypolbèqueS,  sur  dne  neitalion  que  Ton  avait  soumise  ft  la 
fbrilialKé,  B*est  pas  resUluable,  encore  que  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  perçu  sur  l'acte  de  llcitalion,  le  devienne*  si, 
«ans  les  deuik  ans,  Il  est  JustlAéd'an  partage  déSnilîl  teel.  a»  Jibi 
«î(l)(l)) 

^9ê,%. ...  I«  One  le  dfoltde  transcription  auquel  donne  Heu 
PëtQiMICaaott,  au  prolhd^uli  héritier  bénéflclairer  d'UDlOinenMe 
de  la  seecesslon ,  ii*est  put  restituable ,  suite  de  la  renonMatiop 
M  Mvéflce  d'inventaire  et  de  racéèplation  pure  et  siàipledel'bfr* 
Mdné,  Mies  postérieurement  par  l'héritier  «yudloataira  :  M 
^«tvpHqtie  rart.  00  dé  fa  loi  du  n  Mm.  an  1  qnl  dtrewi  la  re»> 
Ulttllon  de  tout  droit  régulièrement  perçu,  quels  4ue  soient  lei 
«Véoetients  olléilenrs  (Cass.,  iXaoÙl  1839,  atf.CréiM»«V.plo8 
Mtfl  %*  60S4,S<  espèce]; 

MA  V ...  .3*  Qoe  lé  drott  ifroporUonnel  de  transcrlptloB,  per^ 
Mrs  de  reftregtslreneiil  d'un  acte  de  société,  sur  un  rapport 
laiÉeuble  fait  avec  promesse  de  purge,  n'est  pas  sujet  k  res- 
ttttllon...  Aloft.  tfalfleurs,  que  la  transcription  aété  pfus  tard 
TOloDtalreiMnt  reboise  (Cass.,  S6  mars  I8i9,  aff.Pa7laraqH, 
B.V.  49.  1.96]. 

••49.  Néandon»',  Toraqné  I&  fé<tuIs(lioBde  Irusoriptlon  A 
élê  le  résMlat  d*und  srtvwr  mdnifntt,  comme  si,  par  ezeisplff, 
ir  lOrdalM  a  été  ilÉqnlse  sur  rad]udlcalion  de  bfena  faits  au  pre- 
m  &va  eopropf léialre,  à  titré  commim,  de  ces  biens  (un  coléfa* 
Mr«)t  et  qtié  Terreur  a  été  aussitôt  reconnue ,  les  droits,  bien 
qw  dQli  eonsignés,  dOlveot  0tre  restitués,  si  d'ailfevra  la  trans- 
erlpnioD  nfa  pas  encore  été  faite  (délib.  17  dée.  1844,  air.  Le- 
MrrMdonr,  0.  P.  4d.  3. 9), 

••US.  Htm  avoné  va,  etf  iraltantdela  restilntion,  au  titre 
•rivun^lremenl,  que  la  droit  perçu  sur  une  adjudication  d'im- 
jMUÏIilw  faite  eo  justice,  doit  éiro  restitue,  lorsque  PadJudica- 
•en'MI  annulée  par  les  voles  légales  ;  Il  faoara  en  dire  auianldu 
atum  éé  Iraaiseription,  qnl  ne  peut  être  le  prix  que  d'une  muta- 
Witf  dB  propriété,  liffueile  n'existe  pTus,  dès  que  la  nullité  de 
|>fld|«Aeatloft  est  prondncév.  C'est,  en  effet,  la  solution  qu'on 
lra«t«d«ns  one  décision  ministérielle  du  91  oct.  1806. 

••••;  Vais  le  même  drdt  n*est  pas  restituable ,  on  cas  de 
réBoMlon  d'nne  tente  vofontatrs'  pour  cause  de  lésion,  on  mémo 
ptmr  mtm  tMiMe  (mfn,  de  l'énrèi.,  érU  1888),  parce  que 
le  âfon  4emttia(lorfii'e6(  pas  restlluabn  dans  le  même  cas. — V. 
nés  observations,  toe.  ett, 

••4t.  Il  se  présente  fc  examiner  la  question  de  savoir  si 
r«ct«  de  résolution  de  la  vente,  soit  pour  cause  de  lésIaK,  soit 
pour  détaot  de  paf emeot  de  prix,  après  l'aeqnérenr  ot  ev 
tré  ea  joulssancê ,  est  lai-même  paesIMa  ém  droit  A  IraKKrlp^ 

(1")  Toici  res  lermes  d*  la  solulioo  :  «  Ud«  iosIrnclioD  géefrtls  A)  la 
régie,  D*1307,  g  8,  «  iécUé  que  le  droit  proportionnel  d*flHV|titremeitt, 
perça  sOr  onacte  de  venle  par  licilatioo  k  )*ub  deteobérilMM  Itâtuti,  dH- 
Tl>nl  rcililuable.H,  ëiM  Irsitrss  bbi,  il  est  justifié  d'un  partage  àHl- 
nilif  qui  ait  placé  dans  le  loi  d«  l'acqaérnr  le  prii  dent  11  Ârtl  «blltiCAr 
CDTers  ses  cohéritiers^  C'est  ce  qae  la  régie  a  ells-néne  recoffnn. 

Vain  rl«q«e  l'acte,  qui  a'avril  été  HaMU  qtfatt  droit  d'eactgiifa»- 


tion.  n  est  dlalr  qve  M  l'RrMésifnM^ltifléiJAlttfes  èbM,  comme 
les  ventes  primitives  j  assOjetilés  éù  dr<ilt  additionnel,  puis- 
qu'elles sodt  snceeptiblM  ««isémes  ^ôilf  i^fiér  lu  bf- 
pelbèqnes  emsenttee  pa^  M  rttrdfeédaél,  dUMAt  u  iwiHÎession. 
Mais  Paetode  résoluflon  de  venté  bbur  datfsto  dé  lésion,  ou  de 
pa7eoienldeprix,aprèri  que  racqu9^ét/f  é^ft  étatré én  joaissance. 
esMI  ne  rélroeessiou?  La  loi  de  rénre^IslreiiiedV  H  éoosldéré 
comme  tel,  el  l'a  assnjelll  au  droit  proportionné!  dè  mutation 
(V.  108  000.80  m.  1),  «ete  é'ért  Anii  tid  intérêt  purement 
Useal  el  pour  eidpécbdP  lis  ttmm.  tM  droit  de  ïtiàkrrp^ 
tkn  est  bien  êgaletteoi  nfi  dfbltdsOtflf  dlât  11  tfejkéiît  cependant 
être  perçu  qu'autant  que  Vim  est  dë  nÉtéfH  T m»  (ràâta^t. 
Or  la  trailseripllon,  dâM  As  ttotatlôns  fi  tttf  é  onérêulf.  ^f%var 
Ire  objet  qie  «e  eoHolMtflk  propriété  entre  Us  itlilIBs^  Pa^ 
qnérenr,  en  tapui«é8nliifc  iy^MMè(M^i^Hli6^ 
préeédo«ts  propi1êtilr«#/Mb'(ir^MllmM  dï  rffie'dfvenb 
poorme  eanB6qaln*«irpMSfMè4é|Mflr  le  tonVÏT,  ib&fsM 
rattiebe  tsoBortglBe,teilé  iffle    HfelMi  «t  r6d«rÉiitde(la|;éée$ 


de  prix,  epêra  de  plein  droit  l'tFxf Aiétlod  dM  ptMl^t^  é.  hypo- 
Ibèqnes  «oosenUs  par  fatiqfléren^  (af^.  m  M  m  ef  21?^ 
e.eiv.  1  latnnseriptioN  dii  ééIttiW  p^AHl/  a  ^t^fté  ' 
oaisUrient  dn  ebel  des  propHétairt»  aâlérieUfs)  j  Cal'  la'i 
fésolatolre,  dit  fart.  ifMti  m.Jftf^êHeffàHètff" 
les  cboseo  au  isême  Cttf  ifdè  si  PAmtkiion  n*avaU 
U  transcription  de  PaéndtfrifiotAflH  dé  «éht%  tHi^U 
àlUtspno^el,  dBM  IMdirqlMMtH'y^oàsdè  , 
partant,  le  dfon  oe  |M«t  «W  pétti  iûiM^.. 

vear  de  cétto  soMtnnf  nff*  dedMflffiMéiléfle  dtf  T  hb>r,  nis. 
qnl  a  déclaré  les  arl  ««etifé  d(f  Nfiaf  dd  ï«l  aVr.  {^I^fi  Ifikbpn- 
caUes  Ml  jagamnti  péirifit  rtSéldtfOd  dé  éodtralde  Venté, 
poar  délaM  de  paTedie«r#«M  lïbfllM  (MIUli)A(i^  APtt  pS^ 
lonqueraeqi«rënresldhM«)llikMl4lKr  ' 

•OAS.  Il  Importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  résOIntlonsoltpra- 
Boneê  par  jugémm\  m  qtt'dlM  soif  «oloniafrwnmt  consentie; 
car  si  la  résolution  ne  fait  quç  masquer  une  rétrKes^on  de  fro- 
fftta,  léTcMcii^s  ft'j-pOlbéeali-es  formeroot  Uerce  oppesMori 
alljngettétfi,  on  attaqueront  l'acté  der^luUoo,  et  quand  la 
fraude  aura  été  recoiifitie,  le  droit  de  transeripUon  sera  perça 
sur  la  revente. 

••«9.  0s  te  prner^tton.— Noosaem^tnNMtdMlrlf 

B«  5913,  une  loi  daSémars  1806,  qui  déçlaro.appllBabloatfxpee' 
captions  des  droits  dlnscriplioD  etde  transcription  hypothéctirai: 
la  prescription  iedeuaSans  .  établie  par  l'çrl.  0.1  dj(,lalo|  dult 
frim.  an  7,  sttf  redreKlsIredielit.  S'il  y  a  eu  tmifi  en 
lise,  i  roOètdedéflgflâM^âj^^ 
prescription  pmir  le  nppfHMI'uH  dfOni  d'enregistrement  et 
de  transcription,  s'il  en  est  dû ,  fle  commencera  à  courir  que  du 
Jour  du  Jugement  qui  aura  bomologaC  le  pit»cii-v«rbal  d'exper- 
tise, et  condamné  l'acquéreur  à  payer  un  supplément  de  droit 
d'enr^trensent  elde  transcription  sur  l'dîcédMt  d'érvétûàtlon. 

•0ft4.  Pour  eemplélcrces  observtnldnj,  ntfds' démons  dire' 
quelques  ssots  sur  les  fôrdialités  bypothéëarres  <|ni  Oâl  poâr  ob- 
jet les  mejorats.— Solvant  M  sialdt  dn  i*'  nn^s  iWÈ,  f'élàtir  Hli 
composUlon  des  majbftU,  M  dotiHlon  peol  Are  r&fte  éri  IntÙ'^-. 
bles  libres,  ou  en  rentes  sur  rttti,  el  en  aetfOAs  de  la  jiïftqtld 
mmobtli$é*t.  Us  rentes  et  lés  aétioés  de  »  Mï^é  sottt  itMà- 
bilitén  pv  la  dAelarattotf  (M  prepinétai^e ,  €tlrit\gneé  t'ai  nt  re- 
gistre parttonlier  dn  trés»r  on  de  la  bittqtitr,  el  mm  ctinUmiS 
qu'elles  sont  afeeiées  i  «n  majefat.  Les  ^xlraiis  quT  €ii  sbttt  dé-, 
livrés  porlent  tfatllears  «n  tlAtrrè  pariiciiiierqulindtiluëqn'ene^ 
servent  do  dotatlm  el  sent  inaliénablK.  Alost  It  n'y  a  lieu  San- 
COH  Mser^^y  Bt  tntueriptio»  hypothécaire,  les  formalités  ne 
ooneeriaM  que  lei  pvoprMMMI,  WJfUttt^  «LUMr 
mintalmlleo  de  la  bafeqaffWjW^T  |||Mr^liHn. 
1M94nM«iaei449}.  -  . 

••••;  APeiiftrtf  dés  l^tdéàlited  qnl  sont  proposés  pev  la 


meot  de  é  p.  leto .  eit  Aidlle  préséolé  à  la  iraotcriptioa ,  le  flroit  propor» 
tinsel  doit  Are  per$tf  ptf  le  cOtfWrtUeiir ,  lel  qa«  l'a  élaftli  la  lei  da  «1 
Tenl.  tu  1.  .  , 

Ce  droti  a'esl  M  miitOable  coAntie  celai  d'nregiitremeDt ,  Hm.gu  il 
est  le  maure  r«té  fdnnalllé  rèqaisé  et  aecon^Iiej  el  de  l'olimé  de  la- 
quelle  persMte  aolre  on  let  pantes  fiff  ftSt  sa  eeuOïaer  jagfc 

Dn  30 jainl833.-Solau  da  laiégie. 
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ENREGISTREMENT.— Tir.  4,  Sm.  i. 


formaliOD  des  m^onto  ds  etuoi  qui  ont  l»  faculté  de  iranmettrB 
leur  titre,  Tacte  tDdlcaUtdoH  eo  dire  transcrit  sur  le  registre  du 
conservateur  des  hypoth^ues  de  la  sltuatloo  des  bleus.  Le  sa- 
laire de  cette  transcription  est  celai  détermlaé  pour  les  traos- 
criptlODB  ondlnaires.  Les  criancters  hypothécaires  ou  privilégiés 
du  titulaire  sout  reçus  à  Inscrire  sur  ces  biens  pendant  la  qnie- 
zalne  de  U  transcription.  S'il  y  a  des  hypothèques  légales,  elles 
doivent  itre  purgées  dans  les  formes  établies  pur  le  code  civil. 
SI  les  biens  Indiqués  ne  remplissent  pas  les  conditions  prescri- 
'tcs,  et  que  la  demande  en  création  du  majorât  m  soit  pas  admise, 
la  iranscriplion  de  l'acte  Indicatif  est  rajéB  par  le  couervateor. 
Le  salaire  est  recouvré  sur  la  partie. 

ttOtt«.  L*acledecon8tltuiioDoa  le  procès-verbal  de  désigna- 
lion  des  biens  composant  les  majorais  de  propre  oiotwfffMfit,  tant 
cenx  dont  la  totalité  de  la  dotation  anra  été, accordée  par  le  roi, 
que  ceux  dont  la  dotation  n*anra  été  Ulte  par  S  M.  qu'en  partie, 
sera  IranMrit  an  registre  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens,  et  le  conservateur  aura,  pour  Mlle  transcription,  le  sa- 
lairedétermlnéparla  loi  du  Si  vent,  an  7  et  le  décret  du  21  sept. 
1810.  Les  auteurs  du  Dictionnaire  derenregi8trement(v*  Hypo- 
thèque, $  IS,  n*  24),  en  rapporlaot  cette  disposition  de  l'art.  5 
du  décret  du  Si  juin  1808,  ajoutent  :  «  Il  parait  qu'on  n'enre- 
gistre actuellement  dans  les  tribunaux,  et  qu'on  ne  Iranscrllplus 
dans  les  bureaux  de  conservation  des  hypothèques ,  qne  les  let- 
tres d'invesltture  des  majorais  de  propre  mouvemenU  » 

•0A9.  Quant  aux  majorats  sur  demande  de  ceux  qui  n'ont 
pasie  droit  de  requérirla  transmission,  les  formalités  et  le  salaire 
dn  conservateur  pour  la  transeriptiott  de  l'acte  Indicatif,  la  radia- 
tion, si  elle  a  lien,  la  iranscriplion  des  lettres  patentes,  sont  les 
mêmes  que  si  le  majorât  était  formé  par  ceux  qui  ont  le  droit 
de  transmettre  leur  titre.  —  V.  au  surplus  plus  haut ,  mu  Itt 
■*  soie,  le»  dlsposiuons  du  décret  du  n  Juin  1808. 

TIT.  i.— DM  nom  DB  mmi. 

•••S.  Le  timbre  est  on  ImpAt  établi  sur  tons  lee  papiers 
destinés  aux  actes  civils  et  Judiciaires,  et  aux  écrltaret  4ul  pe«- 
vent  être  produliea  eo  JusUce  et  y  faire  fol. 


8icr.  1. 
flkcr.  %. 
Sicr.  S. 

An.  4. 

Aar.  I. 
SiCT.  4. 


Hfitoriqiest  législation. 
De  k  débit»  da  papier  timbré. 
Des  draUa  ds  lioibre  de  dimension. 
De  rapplkalion  et  dn  payamcat  des  iroks. 
Dm  amendes  d«  eontrarentioo  an  timbre. 
'  Dm  droits  de  timbre  proportionaeL 


SiCT.  i,—Butoriqu$9tt4gi*latiou. 


L*usage  dn  timbre  remonte  i  une  époqne  très-an- 
elenne  :  il  consistait  d'abord  è  Inscrire  en  téte  de  l'acte  te  nom 
de  rinlendaot  des  flnances  alors  en  fonction ,  l'époque  de  ta 
fabrloalloa  du  papier,  et  le  nom  de  celui  qui  Tavalt  ouvragé.  Le 
timbre  alors  avait  pour  principal  objet  de'  donner  plus  d'ao- 
tbentleité  aux  actes.  —  Longtemps  plus  lard ,  les  charges  de 
l'Ëlat  s'élant  multipliées,  Louis  XIV  frappa  sur  le  timbre  un  Impôt 
proprement  dit  :  ce  fut  l'objet  d'un  édit  du  mois  d'avril  1 674,  qui 
obligea  les  officiers  publics  à  employer  des  papiors  marqués  pour 
la  rédaction  de  leurs  actes,  —  Sans  Insister  sur  les  édkts  nom- 
breux qui  se  succédèrent  à  partir  de  celte  époque,  sans  suivre, 

(1)  9  vend,  an  6  (30  sept.  1797}.— Loi  de  finances.— Titre  3,  relatif 
endroit  de  timbre  fixe  on  as  dimension  pour  les  journaux  et  alBcbei. 

Art.  M.  A  compter  dn  Joar  de  la  promulgation  de  la  loi,  la  formalllé 
du  timbre  fixa  en  w  dimeasion,  établi  par  la  loi  du  5  floréal  dernier,  est 
étendue  aux  pétitions  et  mémoires  présealés  soit  au  minisirea,  s<A  anx 
adminisirallMS  de  département  st  nmnicipalités,  ainsi  u'k  la  irésnerie 
cl  eomptabililé  nationale,  si  aux  diredenn  de  la  liqaidaUoa  (a). 

S5.  Sont  exceptés  de  la  fornudiié  dn  timbre  1rs  pétitiona  et  mémoirei 
qui  ftoront  pour  objrt  les  demandes  en  avaDcemeot,  congé»  absolus  on  li- 
mités, pensions  de  retraite,  payement  des  arrérages  de  renies  et  pesnoni, 
tecoars  ei  encoaragemrnts ,  et  prsaièce  daaande  n  réparation  do  toru 


M  V.  M  ia  IS 


.aa  7,  ait.  il. 


dans  ses  dlversee  modiftealiou ,  le  droit  établi  sar  le  timbre, 
nous  dirons  qne  la  base  fondamentale  de  l'impèt  était  encore 
l'édit  de  t674,d'aprèslequel  cet  impôt,  dont  plusieurs  provloeea, 
d'ailleurs,  étaient  exemptes,  se  réaumalten  un  droit  fixe  àraison 
de  la  dimension  des  papiers  on  des  parcbemios ,  lorsqa'en  1700 
l'assemblée  constituante  abrogea  l'ancien  timbre,  comme  elle 
avait  abrogé ,  quelques  jours  auparavant,  pour  les  refoudre ,  les 
droits  de  contrôle,  d'Insinuation ,  de  centièmes  deniers ,  et  celle 
fouie  de  droits  qui  avalent  folt  du  système  fiscal  nu  seorao  di 
désordres  et  d'abus. 

Voici  les  actes  législatifs  que  contient  leBolleUndes 
lois  sur  cette  matière:  1«  Le  décret  du  18-30Janv.  1790  qui  affran- 
chit de  la  formalllé  du  conti  ôle  et  des  droits  de  timbre  les  actes 
relatifs  à  la  constitution  des  corps  administratifs;— S*  Le  décret  da 
10-avril-ll  mal  1700,  Interprétatif  du  précédent,  portant  qne 
l'exemption  n'est  relative  qu'aux  actes  de  pure  admlnlslmUoa 
intérieure  ;  —  3*  Le  décret  du  IS  déc.  1700-19  fév.  1791  qri 
abolit  l'ancien  timbre  et  en  éubllt  un  nouveau,  qui  détermine  les 
actes  soumis  à  la  formalité  et  qui  est  terminé  par  un  tarif  dont  le 
prix  le  plus  faible  est  2  sous  6  den.  et  le  pins  élevé  1  fr.  S  a.:— 
C'est  là  la  loi  fondamentale  de  cette  époque,  mais  bientôt,  comme 
on  verre,  die  n  été  modiOée,  complétée  et  enfla  abrogée  complè- 
tement. 

•Ottl.  Hais  continuons  notre  nomenclature.  A  cette  lof  da 
IS  déc.  1700  se  ratuchent  :  1*  Le  décret  du  20-33  Janv.  1791 
relaUf  à  la  perception  des  droits  de  ia  régie  des  domaines  et  des 
contrôles  portant  que  la  distribution  du  papier  timbré  sera  a»- 
fiée  aux  commissaires  nommés  par  la  régie  des  droits  de  l'enre* 
Klstremenl}  —  3«  Le  décret  du  10-17  Juin  1791  qut  exemple  de 
la  formalllé  du  timbre  les  registres  des  tribunaux,  minvies  de 
Jugement,  les  registres  et  actes  des  corps  administralits  qui  n'eat 
pas  pour  objet  des  Inléréls  particuliers ,  etc. ,  et  qui  porte, 
art.  9  :  «  Le  timbre  des  quillances  qui  seront  données  par  des 
parlieuliers  à  des  particuliers,  sera  à  ta  charge  de  ceux*  qui  les 
quittances  seront  délivrées  ;  >  —  3"  Le  décret  du  39  sepL-S  oct. 
1 79 1  portant  un  article  additionnel  au  décret  précédent  dn  1 0  Jata 
1701  qui  énumère  diflérents  actes  assujettis  an  timbre  (V.  L  Si, 
p.  1  S)  ;  —  4«  Le  décret  du  1 8-37  mal  1 703,  concernant  l'orga* 
ulsation  de  la  régie  des  droits  d'enregistrement ,  qui  détermine 
les  fonctions  des  différents  employés  relativement  à  la  fourniture 
et  à  l'emmagasinage  des  papiers,  i  l'apposition  dn  timbre,  ele. 
(art.  19,  16,  60,  V.  t.  SI,  p.  47)  ;  —  5*  Le  décret  du  l*'  fév.- 
38  mars  1709  portant  que  les  passe-poris  seront  expédiés  nr 
papier  timbré  ;  —  6*  Celui  du  S-6  fév.  1793  qui  fixe  ie  traite- 
ment des  receveurs  ^es  droits  de  timbre;  —  7*  Le  décret  da 
4  juill,  1703  portant  qu'il  ne  sera  plus  fait  usage  du  papier  mar> 
qué  des  anciennes  empreintes  portant  les  attributs  de  la  royaaié; 
—  8*  Le  décret  du  ISmess.  an  3  (3  juill.  1705]  qui  fixe  le  prix 
des  papiers  timbrés  et  les  droits  de  timbre  extraordinaire  et  di 
visa  pour  timbre  et  qui  divise  le  droit  en  limbre  de  dimensioa 
et  timbre  proportionnel;— 0«  La  iol  du  U  niv.  an  4  (i*'fév.l7M) 
qui  établit  un  tarif  des  droits  de  limbre,  divisé  comme  celui  dn 
décret  précédent  en  timbre  de  dimension  et  limbre  proportloand; 
—10*  La  loi  du  14  tberm.  an  4  (l*'aoùt  1 796)  contenant  encore 
un  tarifdesdroilsde  timbre;— 1  !•> La  loi  duS  flor.  an  9(34  avrfl 
1 707)  qui  détermine  de  nouveau  les  actes  assujettis  au  timbre 
13*  La  loi  financière  du  9  vend,  an  6  (1)  dont  les  dlsposittow  eae- 
servées  en  grande  partie  par  la  loi  organique  de  Tan  7  ont  ooa- 
ifnué  d'être  exécutées  jusque  dans  ces  derniers  temps  ;  —  i  S*  La 
loi  du  13  vend,  an  A  qui  a  remplacé  l'art.  98  de  celle  qui  pré- 


occasionnés  par  une  autorité  consUluée  on  un  foncUonDaire  pnblie  (k). 

56.  Les  lelUes  de  voiture,  les  connaiFsemenls ,  chartes-parties  d 
polices  d'assurance  (c),  In  cartes  fcjoner,  tcsjonmeai,  galettes,  Jenilici 
périodiqaesmi  papier»*noavelie«  (d),  les  feoilles  de  papier-anfiqH  (•], 
tontes  les  afflcbes  autres  qne  celles  d'actes  émanés  d'anloriié  nUifae , 
quelle  qne  Mit  leur  natale  on  laur  elijet ,  seront  assujettis  as  luabM  èmm 
ou  de  umeasiott. 


(*)  V,  loi  im  13  bniD.  ei  T.  art.  IC. 

(c)  V.  L.«pr»ir.Ml,>rt.  S,  H  L.  T  «ri-U  juin  I850,art.  SS  et  nh. 
IH  Ut  jMfM»  ■oweianéiMM  sfnwhU  ée  l'fnpU  <■  Uahn  pir  le  UMt 
4n  4urs  tS48,  jontélé  seemii  it  mvMn  per  le  Mdi  MjMRillWL 
(«)  U  pepitr-iiiipueil  exMtyt a  timbre  difais  le  1»  Jin.  IMl.<-*1L,b 
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ENREGISTREUËNT.— TiT.  4,  Sm.  1^ 


cède  et  dont  nous  avons  substitué  le  texte  à  celai  qu'elle  avait 
abrogé  (V.  la  loi  qui  précède)  ;  — 14*  L'arrélé  du  directoire  du 
5  brum.  an  6  (34  nov.  1797}  concernul  la  percepUon  du  droit 
de  timbre  sur  le  papier-musique ,  les  Journaux  et  affiches  ;  — 
15*  L'arrêté  du  5  pluv.  ao  6  (22  Janv.  1798)  qui  détermine  le 
mode  de  percepUoo  et  Axe  le  montant  du  droit  de  timbre  sur  les 


57.  SoDl  oieeptéa  lei  oanagu  périodiques  reUtlb  au  sdioeei  et  aux 
arts  t  ne  pirtissant  qu^uns  fois  par  mois ,  et  coilenaot  au  moins  dwi 
fentlles  d'impression  (a). 

58.  (  Cet  aritcle  ayant  ité  abrogé  p»  la  loi  du  13  vend,  an  6,  none 
allons  y  substituer  la  disposition  qai  Ta  remplaci.  )  —  Le  droit  de  timbre 
fiieoadodimpn<>ioD> pour  les  joaraauxelafBcbes,serade5cenl.  (un sou) 
pourcbaqoe  feuille  do  S5  décimètres  carrés  de  superficie  (ou  541  pouces 
carrés),  et  de  3  ceot.  (7  deniers  1/5]  pour  chaque  demi-feuille  de 
Même  espèce.  —  Ceux  qui  voudraient  user,  pour  lesdites  impressioos, 
du  papisr  dont  la  superflrie  serait  plus  grande  que  25  décimUres  carrés 
pour  la  feuille  entière,  etlSdécimèires  i/t  carrés  pour  la  demirfeuille, 
payeront  1  cent,  en  sus  du  droit  fise  pour  chaque  5  decïmëlres  carrés 
f  ou  68  pouces  carrés  )  d'excédant.  —  Eu  conséquence ,  Part.  58  de  la  loi 
au  9  de  ce  mois  est  abrogé.  Le  papier  sera  fourni ,  dans  tons  les  cas,  par 
les  citoyens  auxquels  il  sera  nécessaire  (  loi  du  13  vend,  an  6  )  (b). 

60.  Ceux  qui  auront  répandu  des  journaux  ou  papieri-noovelles  etaa- 
ires  objets  compris  dans  l'art.  56  ci-dessus,  et  apposé  ou  fait  apposer 
des  alBcbes  sans  avoir  hit  timbrer  leur  papier,  seront  condamoés  k  une 
amende  delOOlir.  pour  chaque  contravention }  les  objets  soustraits  aux 
droits  seront  lacérés. 

61.  Les  auteurs ,  alGcbears ,  distributeurs  et  Imprimenis  desdils  jour- 
naux et  affiches,  seront  solidairement  Isaos  de  raawade,  sauf  leur  re- 
cours les  uns  contre  les  autres  (e). 

(1)13  bnim.an  7  (3  nov.  1798).— Loi  sur  Is  linbi*  (rdsolttioa  da 
t8  brumaire). 

TiT.  1.  —  De  titabUaenmU  «t  de  la  fiaatim  du  âvOf. 

Art.  1.  La  contribution  du  timbre  est  établie  snr  tous  les  papiers  des- 
tiaés  aux  actes  civils  et  judiciaires ,  «t  aux  écritures  qui  peuvent  être 
produites  en  justico  et  y  faire  foi.— Il  n'y  a  d'auUes  exceptions  que  celles 
nmmimna  exprimées  dans  la  présente. 

S.  Cette  coniribution  est  de  deux  sortes  :—  la  première  est  le  droit  de 
timbre  imposé  et  tarifé  en  raison  de  la  dimension  du  papier  dont  il  est 
lait  usage;— la  seconde  est  le  droit  de  timbre  créé  pour  les  aflets  néfocia- 
hl«s  on  de  commerce ,  et  gradué  eu  raison  des  tommes  h  y  «xprinur,  sans 
égard  k  la  dimeoïion  du  papier. 

3.  Les  papiers  destinés  au  Umbn  qti  senut  débités  par  la  régie ,  se- 
ront fabriqués  dans  les  diaeusiousdéiirBiDées  suivant  le  laUsau  ci-après: 


'  DÊfoxnrATums. 

samtsMM  1 

(•B  pull*  dn  mitre)  1 
SB  LA  nCILLB  d£M.0T1k  | 
(ivppoije  TO|Dfe). 

Uaalanr. 

Saperfieia 

Grud  rrgilln  

Grand  p>pi<r.  v  .  •  •  • 

Hofcn  ptpivr  (moilié  $na4  rtgiilrs).  *  • 
P«lit  p*pitr  (noilia  dn  |r»ad  papier).  .  .  . 

Deni-bnitls  (mullié  du  paiil  papier  )  

Effet!  de  eommcKa  (moitié  dt  ta  dcai-feoille 

o.tsoi 

0.58.^ 
0.S97S 
0,«»)0 
0,S500 

O,08S4 

o,se(e 

0,5000 
0.4i04 
0,3536 
0,1768 

(^1500 

0,9S00 

o.tiea 

0,118» 
0,0884 
0,OUS 

0,Ottl 

Ils  pwterool  un  filigrane  pariieulier,  imprimé  dans  la  pâle  même  k  la 
fabrication. 

4.  Il  y  aura  des  timbres  particuliers  pour  les  différentes  sortes  de  pa- 
ptett. —  Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimension ,  seront  graiés, 
pour  être  appliqués  m  noir.  —  Ceux  pour  le  droit  gradué  en  raison  des 
MiDiues,  seront  gravés  pour  être  frappés  A  ew.  —  Chaque  timbre  portera 
disliDCtementson  prit, et  aura  |>QUr  l^nde  les  mots  Rép>Miq*i  fiwtçaii». 

5.  Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimension  portarest,  en 
entre ,  U  esm  du  département  o4  ils  seront  employés.— Celle  disUnaion 


(«)  Ut  da  t  Ihir.  ta  6  ;si  avril  1798)  iatecprélaUfe  de  l'art.  BT 1^  ealle  4l 
9  vend,  ait  6,  eonctintalle  dioil  de  tiabra. 

Art.  I  ■  fart.  57  de  ta  toi  do  9  vend,  as  0,  naNTual  le  drail  de  liiAr*.  a'eel 
applicable  qa'aai  fcaitlei  pdrtedli|iit>  de  Bsiiqae ,  qoella  qw  loil  leir  dlandiw,  el 
a  lonl»  mavre  de  noiique  qui  aetcMcra  pa>  deux  feuillet d'impreuioa.— V. auti 
L.  tS  »*n  1817,  art.  76,  et  L.  ISnai  1818,  art.  83. 

(*>  T  X.  e  prair.  ao  7,  ui.  3;  L.  98  afrïl  1816,  art.  68;  L.  98  mut  iM, 
UU  T7»L.18  «11616,811.  Tfl  al  8», M  U  I4d«e.  18»,  «11.  9. 

Iri  V.L.  ta  avril  iai6,art.«tit  n. 

T0M8  XXII. 


eartea  à  Jouer  ;  —  1 6*  La  loi  do  S  lier.  6 ,  tntefprélattvs  ét 
l'art.  57  de  Mi  loi  du  9  vend,  an  6  (V.  cette  loi  en  note  aoua  Part,  n 
de  la  loi  da  9  vend.)  '—1 7*  L'arrêté  du  »  Bor.  an  6  (8  nal  1 798) 
concernant  le  timbre  snr  les  caries  à  Jouer. 

•OttS.  EnOn  la  loi  organique  de  là  légIslatlOD  di  timbre  d8 
ISbram.  an  7  (l)  qvl,  abrogeant  tonle  cette  législation  qu'oa 


particulière  n'aura  pas  lien  pour  les  tisBlms  relalifk  an  eSHs  de  «■« 
■erw.  I 

6.  L'empi>inle  à  apposer  sur  les  pe^ers  me  fournira  la  lérie  sera 
appliquée  au  haut  de  la  partie  gaucbe  de  la  feuille  (  non  dé^ée),  de  la 

demi-leuille ,  et  dn  papier  pour  effets  de  commerce. 

7.  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  da  papiers  autres  qee  celui  ds 
la  régie ,  ou  de  parchemin ,  Kront  admis  k  les  faire  timbrer  araet  que 
d'en  faire  usage.~On  emploiera  pour  ce  senice  les  timbres  r^tib;  msis 
l'empreinte  sera  l^>pliq^é•  au  haut  do  eété  droit  de  ta  feuille.  —  Si  las 
papiers  on  le  parchemin  se  trouvent  être  de  dimensions  dilfénolcs  decelks 
des  pa^ten  de  la  régie,  le  timbre ,  quant  au  droit  établi  en  r^son  de  la 
dimension  ,  sera  payé  au  prix  do  fonuat  supérieur. 

8.  Le  prix  des  papiers  timbrés  foomls  par  la  régis ,  st  ke  droits  de 
timbre  des  papiers  que  les  cileyeas  Isnnt  tissher,  soat  fixés  tiasi  fnH 
suit ,  savoir  : 

1*  Droit  dt  timbre,  mi  nnion  d$  la  éimniriim  4e  jupisr. 

La  tcnillede  grand  registre,  un  franc  cinquante  centimes,  cL   1  fr.80s. 

Celle  de  grand  pnpier,  un  truc,  ci  l  » 

Celle  de  moyen  papier,  soixaate-qeinse  cenitnes,  d.  *  .  •  »  TS 

Celle  de  petit  papier,  cinquante  centimes ,  cl  »  80 

El  la  demi-feuilU  de  c«  petit  papier,  vingt-cinq  ceetimes,  ci.  »  18 
Il  D'y  aura  point  de  droit  de  timbre  supérieur  kl  f r.  60  cent.,  ni  infé- 
rieur h  25  cent.,  quelle  que  soit  la  dimension  du  papier,  soit  au-dessus 
de  grud  registre ,  soU  au-dessous  de  la  dsmi-IeoiUe  de  petit  papisr  («Q. 

t*  Dreil  di  tfmbri  fnuM  M  rotsM  somOMt. 

Ce  dr^t  est  de  80  cent,  par  1,000  fr.  ieclnsivemeot  st  sans  fradisa, 
h  quelques  sommes  q««  puissent  monter  les  effets  («]. 

9.  11  y  ura  cinq  timbres  pour  le  droit  établi  en  raison  de  laditssnslon 
du  pepiw.  —  Le  nombre  des  timbres  pour  les  nlets  de  coemeree  et  ae- 
Ires  compris  dans  l'art.  14  ci -après,  sera  da  onsa,  savoir  i  le  premisr»  de 
50  cent.  ;  te  deosième ,  de  1  fr.  ;  |«  troisième ,  de  3  fr. }  le  quatrtène ,  de 
3  fr.  ;  le  cinquième ,  de  4  fr.  ;  le  sixièeu ,  de  8  fr.  ;  la  septième»  ds 

,  6  fr.  ;  le  huitièmoi  de  7  fr.  ;  U  neuTÎèise ,  de  8  fr.  ;  le  dixUose,  de  8  fr., 
et  le  ontième,  de  10  fr.  (/). 

10.  Les  papiers,  pour  elfefs  de  1 .000  fr.  etan  dessoas,  seront  timbrée 
avpc  l'empreinte  de  50  cent.  —  Ceux  pour  effets  de  1  k  2,000  fr.,  de  S  8 
4,000,  de  5  à  6,000,  de  7  b  8,000,  de  9  fc  10.000,  de  11  à  13,000,  de 
13  k  14,000,  de  15  k  16,000,  de  17  k  18,000,  et  de  19  à  30,000  tr. 
inclusivement ,  seront  frappés  des  timbres  cwrespoodaits  1 ,  S,  S,  4,  8, 
6.7,8,9rt10fr.— EtceaxpoerefcUdeSas.OOO,  de4  88,000,  de 
de  6  s  7,000  de  8  k  9,000,  de  10  k  11 ,000,  de  13  fc  13,000,  de  14  k 
15,000,  de  16  k  17,000  et  de  18  k  19,000  fr.  inelnsivemeat.  sereal 
frappés  de  deux  empreintes,  savoir  :  cenx  pour  les  effets  da  3  k  3,000  fr., 
avec  l'empreinte  de  1  fr.  et  de  celle  de  50  ceot.  —  Cenx  pour  effets  de 
4 à  5,000  Ir.,  avec  l'empreinte  de  2  fr.  et  celle  de  50  cent.;— et  ainsi  de 
ioite  de  <  ,000  en  1 ,000  jusquei  et  y  compris  les  papiers  pour  effets  de 
18  k  19,000  fr.,  qui  seront  timbrés  avec  l'empreinte  de  9  fr.  et  celle  do 
50  cent.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'employer  pour  second  lissbre  oelni  de 
50  cent.,  il  sera  appliqué  da  mémo  cdle  que  le  timbre  Mpériear,  et  innd- 
dialemeut  au-dersous  de  celui-ci.  —  Indépendamment  des  tmkins,  Il 
sera  apposé,  fc  l'extrémité  de  la  partie  du  papin*  opposée  an tlmbrM, 
une  empreinte  en  noir  qui  indiquera  la  eoanse  ponr  laqMlle  l'eM  psM 
être  tiré  {g). 

11.  Les  citoyens  qui  voudront  faire  des  effets  u-dessus  de  90,000  fr., 
seront  tenus  de  présenter  les  papiers  qu'ils  y  destineront,  au  receveur 
de  l'eoregislremenl,  et  de  les  luire  mMrpaârtmbn,  en  payant  le  droit 
eo  raison  de  50  ceot.  pour  1 ,000  fr.  sans  fraction ,  ainu  qn'Il  est  idgld 
par  l'art.  8  de  la  présente. 

TiT.  2.  —  De  Vapplication  da  droilt. 

,  18.  Sont  assujeflis  ao  droit  da  timbre  établi  en  raison  de  la  dimsn» 
sion ,  tous  les  papiers  k  employer  ponr  les  acte*  et  écritures ,  soit  publics, 
soit  privée  ,  savoir  : 

1*  Les  actes  des  notaires  et  les  extraits ,  copies  et  expéditieis  qui  en 
sont  délivrés  ; — ceux  des  huissiers,  et  tea  copiM  et  eipëdiltons  qn  ils  en 
délivrent  les  actes  et  les  procts-verbaax  des  gardes  «t  de  tons  entras 
employés  eu  agents  ayant  droit  de  veilwliser,  et  les  cepÏH  «ni  en  sent 
délivrées ï— Us  actes  et  jugemenis  de  la  justice  de  paix,  des  Miennde 
paixetdecoMilialioOfdela  p^ordinairo,dsslriknnaneld6S  ar- 


(d)  T.  L.  98  avril  1816,  art.  «9. 

ff^  /,  9)  V.  L.  7  ■■rs-Ujnle  IIW,  ail.  f  H0lé  ^ 
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4ltflK  M  Wttéèir,  A*ft  ttniknS  (art.  ^  <tàe  les  dlspo^mons  ûé 
9»lfe  <>  •  t«ii<f .  M  6  reMlre  au  Httblre  des  joArmaux ,  gasetres, 
itiU'et  petiaèi^<uti  ou  fiafrfers-iimveUM»  fniUet  ii«  papîAr  tf« 
ittui^ue,  a/Jichet  et  coi^cs  d jmw. 

lihfelj ,  é\  Tés  etlrails  .  copifs  et  expéilitions  qui  rn  wnt  d^lifr^B;  — les 
«ctrs  particotnra  itei  Jugfi  paît  et  dé  leur»  gtrfSen ,  ceux  des  autres 
)a«f s  «t  itt  cmvifssim  ta  dincnrire  «iterif,  «t  cru  refus  aux  greffes 
i»ti  par  les  grrIDers ,  ainsi  que  les  extraits ,  copies  el  expéditions  qai  s'en 
4ilivtttti  -leearletdee  Mtmét  m  defratean  «Acien  pr««lestribua<ai, 
rt  ;fs  £»f)ief  ou  ei(i^li«ns  4ui  ea  seél  finir*  el  signjAéea  ;  -  les  oatalu- 
liuns,  mémoires,  ob^^ervatiNt  et  pr^i*  tifttê  de*  b<inm«s  de  M  et 
lensews  offlii«-ui  ;  -  les  acte*  dra  nriorilMeaMliluiei  aitintaifIraiiTes.qui 
a(Hila«»«jrUi«àl'eDreftiïlreinrDt,ei/  qui  aeddlhretit<«eiloyeai,ei  touM 
lea  expedilmis  el  extraits  dra  actes.  trréMf  et  délibérations  desdiles  ta- 
Mriiés  qui  sont  délivrés  aas  cMoyens;— lea  pétitions  et  mémoires,  néme 
en  Jiinnt  4t  letires,  préseMb  direetoive  exécutif ,  aax  sRifiiMrea,  k 
intUa  aaiiirilé«  caarlilu^t ,  aux  eonniisi^airps  de  II  iréMreri*  natianala , 
k  ceux  de  la  comptabilité  aationate,  avt  direcleari  de  la  liquidatinn  gé- 
«éraia.  etMx  ailMaisirâiiou  oa  éfabiiwMapats  fvUkt;—  les  actes  ëhtre 
mrlicuJier*  sMs  f  igiiamn  privé»  ,  el  h  dugbla  dei  eompleB  de  fecMe  atl 
gegllOD  particulière  i~eL  gém  ralemeni  tous  actes  et  écritures,  extraits,  e»- 
pies  F(  expéditions,  soit  pulilics  ,  suit  privés,  dwan^  ou  pouvant  faire 
litre,  oa  être  pMuUs  ))OLir  obligalioii ,  dicliarge ,  jusliScalîoD ,  demaDde 
ta  défense. 

S-  Les  registres  de  rautoritéfad'tcialre  où  s'écrivent  de*  actessifHs  à 
IWegjalrcfWfnlBurlesiBiautcijPt  les  répertsires  desgrelBets;— erux  des 
aéniniitrations  crnlralcs  cl  munidpak'S,  lenos  pour  «bjels  qui  le«r  sont 

EBriiruJiers.eia'afaitl  point da  rapport  à  t'adminisUafion  géaérale,  et 
S  lépiTturrs  de  leurs  srcrriaires;- «ux  dt  s  Mia{rc«,bais«icrsetaa>lres 
•fficirrapuUKsM  nsiaisténets.rt  leat-jréper(Dire«;—ceMde<  receveurs 
d«sdf»iMctdflsremMde*«i>Minine*  «  deiéUMtaecitcanrpablica;— 
ceBxdes  fermiers,  de)  portes  rt  inrs5ageries; —ceux  des  compagnies  et 
sociétés  d'aeKonn.itrcs':-  éi'itx  Ses  éUl)ii<^Sfnients  particuliers  et  des  mai- 
«Mi  Hnin'KénB  d'édiralloa  ;  —  cettX  dre  sgenU  d'alhires,  d<ire<(eors, 
régisseurs,  syndics  de  c^ftotérrs  et ealfepreawiw  ds  (ravaw  «tfoarof- 
tMre«j  — oeut  éea  banquiers,  fi#9ocia«is  ,  armateurs,  mnrcMnds,  (riiri- 
aanU,  CMmiaeiomair^,  «ë^ats  é«clia«m.' nnmiefs,  «nrrim  ét  arli- 
laM  :  -«eui  dea  aahprfiftee,  viatoc*  d'Mtehi  garnis  rt!sgf«rs,«wr  UNipiels 
ild  doieMi  isMTtre  les  «aaii  dea  persanaes  ift'ifs  logeai ,  et  |éaéfll*.eB>eat 
tons  lévie».  nrjgirliiM  cl  Aioatoa  4t  IcUres  qui  «oui  de  aalun  feétre  fra- 
daitoan  Jitfice  «t  djns  le  eda  d>  biae  M,  ain<r  que  les  «itntts,  copies  «t 
•xpéditiiius  qui  sont  délivrés  desJits  livr<-s  et  règislrés. 

13.-  T«al  aoia  iak  «•  pasfé  ea  fats  éiranpr,  «a  dan«  les  flH  et  colo- 
aifs  fraaçaMee  «iï  Is  twil»r«  n'anirait  pas  encore  étt  éiabll,  #*ra  soumis  au 
limbM  atant^M  paisse  en  «refait  iMCua  asageen  Praace.sotl  dan«  tro 
•cle  puldic,  ssit  dans  une  dédaralioD  qaeloottqae,  «Al  AyM  mm  aal»- 
ulé  juduiaire  «a  a'IwHiietralive. 

.  14.  Suai  aasH>eiti«  au  droit  de  «labra ,  «n  rsisoB  éM  stHOtnea  «t  va- 
leurs, lei  U'iets  à  ardre  oa  au  porteur,  les  reserïptions,  nandMs,  mande- 
BSaals,  «fdaaaaaers  et  tau  autres  tSrU  n^ucnhks  «u  de  eomneree, 
■ésse  les  irtte»  de  ebaiiga  tirées  par  m  onde ,  iroisléaie  et  doptitata ,  et 
aeax  faits  en  France  et  payables  cbri  rélrangrr  (a). 
^  liu  Les  eflets  aégoeiabl>4  venaM  d*  l'étranger  oa  des  Uei  et  «otoaies 
IrMfttWfS  «è  le  liatbre  i^Awra^  pas  encore  M  étrtti ,  smat ,  avant  qu'ils 
f WMcfitdtré  ai'gociés,  «coepUs  oa  aeqalMs  e*  France,  soumis  aa  timbra 
«I  aayi«|tsariiMbn,  m4b  dBeiti««p«}éd'api«sla  ^aotiUfliiafar 
rMt.8daiaptéaeaU<*). 

Tjt.  ^  »  i)a*  «les  slnyWnS  MIS  saaaifs  *  Ja /bnMsiaé  da  iMra. 

10.  Boïl  éneplé^dtfdrottM  data  fennalilédu  timbre,  raroir  :  1"  les 
actes  du  corps  législatif  et  cent  du  directoire  ext'culir;  —  les  minutes  de 
iMiif  In  ,  arrêtes ,  dédiions  el  di'lili^rallons  de  Pad min isl ration  pu- 
Wtfor  tû  %h\éri\ ,  i^  dé  tous  éiiAIisfcmenls  publics,  dans  tous  les  cas  »à 
auma  de  ers  actt>s  n>^  sujet  A  renrrginl rement  sur  la  minute,  et  les  ex- 
tntt  j,eot(iei  ete^f  i^ditinns  qui  ^expédient  on  se  délivrent  par  une  adminis- 
tration ou  uq  fonctionnaire  public  à  vue  aulieadminiitrallon  publique,  ou  b 
■a  fonciionnaira  pablic.  Jos^'il  j  est  failjneatioa  de  celte  d<>stiDalion  (c); 

les  ioscripliuBS  sur  le  grand- livre  de  la  dette  nationale  el  les  effets  pu- 
MiQÎ;'—  léus  *es»m>t«'sTeuilnn  par  dee  complaliles  publics;  —  Ifsfloa- 
Mts,  au*M4ae  «ehri  da  comptiAie,  de  chaque  compte  de  rec^ne  oa  ges- 
tion particulière  et  privée;  —  1rs  quitlances  de  Iraitemenl  et  émolument! 
Ées tiaélfannaiict  et  «•«ni^^és  fslarii's  parla  Réiiublique ;  —  1rs  quit- 
laaoei  01  PéeéijiKi^  délivrée  aux  csllcdm!  et  n-cpveurs  de  deniers  pu- 
itUcs;  «41*5 -qiie  Ifn^cteurs  fle  contrihirtions  dîrrrtcs  penveai  ilélivrer 
au  (»iiMitnaiiih>(-,4i;llesdeeconlribulions  tntHreeirs  qui  s'expédient  sur 
les  ai4A,  4  «nllia  de  i«hi«i  «htreg  tomrilntioM  qui  se  détivreot  sur 
lniiHeafR<lte«NMM,-AqoidWt«defrt  pas  10  fr.;  —  hs  qaîtTuires  des 
■ecMiii  layés  aut  wdigeaw ,  «t  dta  iadminiiéi  poor  iaceadies ,  iaooda- 

^  f)  Vv.  L.  f  mai        ait  «;  L  K-f4  jUa  ASO,  lA.  S  *  fO^ 
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Aa  resf« ,  celte  loi  du  43  bramatre  i,  bten  qa«  noÀd^a 
dans  nombre  de  ses  dfspositieo's,  B*ea  tsi  pu  «otu  rwlée, 
toAnie  nous  le  dMoos  de  la  loi  du  Si  frinif  an  7  sur  reansU' 
tremeot,  la  pierre  angulaire  de  tout  le  syalèDie  de  pere^Un  des 


lions ,  épizoolies  et  aaires  cu  foftaits;  —  toules  antre»  quiUaaaaa, 
cultes  entre  particoliers,  panr  créucM  ea  sommes  noa  cicddaat  14  fr., 
qiTattil  il  ne  s^agil  pas  d*nn  b-compte  on  d*uae  qoiiiapce  fiaale  abr  aa* 
plus  forte  somme;  —  tés  engagements,  ent^Alemeois,  coa|és,  ctriîAcata, 
cartouches,  pFSe-porls,  quittances  ponr  prél  al  foumilaraS,  bilkta  d*é- 
(fpt.  de  éabsiBlance  et  de  logeMeél,  et  dutrés  pièces  oa  écr.iores  eaacar- 
nant  les  géns  dé  guerre ,  taAl  poar  le  service  de  terre  que  pour  le  servies 
deme^;  —  léé  pi'titions  présentées  au  corps  fégislatif;  celles  qoi  ont  joar 
dbjet  des  demandes  da  congés  absolus  et  lîmilés.  et  4t  «ècoors,  et  les  p^ 
tftioDS  iti  déportés  et  réfugiés  des  colonies ,  tendant  ji  obieoir  des  ccni- 
BcalB  de  résidence,  pa^se-porls  et  passage  poqr  retourner  dans  Iwr  pani 
—  Im  Cert'^fiofs  d'indigencD  ;  —  les  réles  qui  sont  lourois  poar  Tappel  M 
caasrS;  —  les  actes  de  police  générale  el  de  vindicte  pabliqua,  rt  cmi 
des  commisf^aires  du  direcluire  exécutif  non  sounsîs  &ta  formalité  de  Tm- 
'  redftrement,  et  les  copies  des  pièces  de  procédure  crtmiaalJa  qai  doiveal 
être  délivrées  sans  frais; 

i"  Les  vcistres  de  toutes  les  admtnIsffalîoDf  pobliqdes  et  des  élablîs» 
sémonts  publics  ponr  ordre  et  administration  générale  fd);  —  cevxdrs 
tritiuaaux,  des  accu^aieure  publics  <^  des  cfimmissairei  da  directaireesifr 
cuiif,  oA  il  ne  se  transcrit  aucune  minule  d^ades  soumis  b  la  iatmUifidB 
rrnregistremrnt;  —  ceux  des  recevears  des  coatribolioH  pabUfaaiit 
autres  pré^iés  jmblics. 

TiT.  d.  —  Da  Mpittomt  ntfmhtm  dis  aeftdrai,  batmfsrs,  grtffltri,  Ktrj- 
tairu  iet  adminidrationi ,  orbilrvs  sf  e^pMl,  A*  dMwoalBriMip»* 

Its  eonIr«B*nanU. 

17.  Les  notaires,  huissiers,  secrétaires  dea  admlnistratioas  cealrales 
et  municipales,  et  aatreseffleiere  A  (Mictleoaaires  (mbtics;  letfarUircs  tt 
les  avoués  ou  déleosears  «fficieaa  pré*  des  iritaaaaDS  aa  poa^H  cm- 
ftlojar,  pour  Ita  adei  qn*ila  rédigrnat  et  teura  eepias  «I  ex^HïMiid, 
d'autre  papier  f»  calai  tiabsl  du  ddpirtsmfcet  ev  Us  iinmiff  has 
foaclioDS. 

«S.  La  lacalU  aeoordéa  par  TarL  T  de  la  préseala  an  elles«al«i 

Toudroat  employer  d'autre  papier  qm  celai  roand  par  la  rdgis ,  «d  lè 
saot  timbrer  avant  d'en  laire  aeiga,  est  iaterdhe  ani  aetaires,  iàteirfi, 
greffiers,  arbilrfs.  avaaéf  oa  détsaseaw  oflcieoi,  et  à  t— s  awftsa  égdrts 
ou  fonctionnaires  publics;  ils  seront  teaas  de  se  servir  da  papier  liattM 
débité  par  la  rrgie. — Le*  adasinistratloos  pabtiqaes  sealeneat  «Miscne- 
veroat  celle  facalK,  —  Lee  aalams  et  «Mres  «Ocfera  pubMca  imarnai 
néanmoins  faire  timbrer  b  Tel Irsardieaired»  piMfcimia,  lainiSH  ani 
dans  le  cas  d'en  employer. 

19.  Les  notaires,  grefflera,  arbitres  et  secrélatres  des  adminiitiaiisat 
ne  pearroiit  énptoyer,  pour  les  expéditions  qn'ils  délivreront  des  adm 
reUnwen  rajoute,  et  de  ceux  déposés  on  aa«Méq,  de  pijNer  timbréd'* 
formai  inférieur  k  celui  appelé  flioy*fi  papiVr,  et  dont  la  prix  est  ixé  b 
75c.  la  feuille  par  Tari.  8  de  la  présenteXe  prix  sera  aussi  celui  dattmbsa 
da  parchemin  que  l'on  voudra  employer  pour  expédilioa,  saaa  égardb 
la  dtmeniioil,  si  toatefois  elle  est  aa-dessous  de  celle  de  ce  papier.  —  La 
boisBiers  et  attires  vfBciers  publics  ou  ministériels  ne  pourront  aoa  plai 
emfkleyer  de  papier  timbré  d'une  dimensioa  infériaare  b  eeHe  da  mena 
papier,  pour  ké  expéditioas  di*  procéa-vcrbani  de  feele  de  aaMier(s]h 

90.  Les  papiers  «asptoyl*  b  des  eipédHieM  sa  pearroat  caaleài^ 
cempeosatieo  Cuite  d'une  feuile  b  Fatrtre;  aavoir  :  plus  de  itafi-ôm 
ligne*  f  «r  page  de  moyen  papier  ;  ^lus  S»  Ireate  lignes  par  p^s* 
grand  napier ,  et  plus  de  Ireole-cinq  lignes  par  page  de  ^aad  aegislreb 

f  1 .  L'emprrinte  du  timbre  ne  pourra  être  coaverle  d'écritnre  ai  alléfifi(. 

Si.  Le  pa^M-tebid  ^  aara  été  «mplevé  à  n  acta  qartonaqae  a 
pourra  plus  lerTir  poar  «a  aaUa  «la,  faud  alM  la  fmte  ft^nft 
pas  été  achevé. 

S$.  U  jae  jMwr^dlre  iaitfs  eapédié  dcoi  aotea  èlaevli»  fm  di 
Tsaue  sur  la  mémo  ieiiiUa  dp  pa^  timbré ,  aoaobalaBi  ie«t  UMfs  • 
r^glemeai  canlcaïre.  -Sept  «iceptées  les  nttitcatiaaB  doeaclM  fM«« 
l'absence  des  parliee,  les  qnitiAacee  de  pria  de  Tealea,  «I  «Hks  dosa» 
boursemeol  da  centrais  de  eonatiéMioo  oa  (Atig^ioa  ,  le*  huciatlf. 
procès-verbaux  et  aolras  actes  qui  m  peuvent  être  coaeitéf  daM  aa 
méaie  joar  et  dans  la  méae  vacalioa,  les  precée  atibm  de  rdcuaeaii 
fance  el  levée  des  scellés  qn'ea  pourra  taire  b  la  soite  da  psatiê-eubJ 
d'appoaitiea ,  H  les  sigaiflraiisae  des  httiSBiwa,  qai  yenveay  ^emirf 

m  Va».  L.  Ilaai  ISia,  art.  00. 

(f)  ^Iratt  dn  dSerel  do  S  fliem.  in  It,  ceatsaaM  rfflwcat  aw 

«t  let  SjrtnrttBiii  da  moBt-de-pitié,  k  Paris. 

ArUSS.  IdCSpracès-feriiauxdaicoluMleMkiHlaeqpif  eaaSi 
dfNiéi.camm  ttos  aalrei  aeia*  '--jt'-  rfiaïal  II  |Hll  1  im 
liabréa  al  aiMpts  Sa  drall  faeragiilraMiait. 

(4  Ter.  L.  ttaira  laia,  art  08, 
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droite  de  Unibre.  Les  lois  nllérJevKi  odI  eu  poar  objet,  noa 
ftolDt  de  poser  des  pHucIpes  nouvesuz,  niais  simpiemeot,  comme 
on  eu  raisatt  la  remar4ae  en  volant  la  derolàjre  de  toutes ,  o«Ile 
des  S-<4  Juin  tSttO,  â*&0pliquer  avec  discerhemeot  et  de  res- 
ftnier  dans  ses  véritables  limites  le  principe  admis  par  la  loi 
dé  brumaire.  Ces  lois  devront  donc  fiire  considérées  comme 
ayabi  Inlerprtté la  loi  fondameel^e  en  Houlant^ses  di^posUloos, 
en  les  modlflaol  ou  en  les  retirant.  C'est  &  ce  U Ire  que  nom  tes 
^«^s  Boos  les  yeai  du  lecteur. 

Mrs  écrites  k  ta  snits  ie»  joganeola  et  antres  pUess  dont  II  tst  délîTré 
Cvpie  (s)— 11  pourra  aaui  éire  donné  plusieurs  q Mitlances  s«t  m»  mtm 
fttiNe  le  papifr,  pour  à-cdmpte  d'une  seule  et  inSme  créance,  on  d'up 
seul  terme  de  [ermage  ou  loyer.  —  Tooles  autres  quillaocfs  qui  sFronl 
douBées  Sur  Une  Mne  feuille  de  papier  limbré,  n'auront  |ia8  plus  d'eOel 
4ue  si  elles  étaient  «or  papier  non  timbré. 

H.  11  est  fait  défeoses  aBi  notaires ,  boisiien ,  gr^IReri .  attitrés  et 
experts  d'acir,  aui  ju|es  de  prononcer  aienn  ja|ènKnl  ^  et  aux  aduiiiti- 
IratiODS  publiques  de  readra  aucun  arrêté ,  sur  un  acte  i  re|iftre  on  cfftt 
de  comaérce,  non  écrit  sur  papier  lîmbré  du  timbre  prescrit ,  eu  non 
tîsé  ^ttr  timbre.  —  Aucun  juge  on  officier  public  ne  pourra  dob  plus 
ceter  et  parafer  un  registre  assujetti  au  timbre ,  si  les  leuiUes  o'ea  sont 
lia^réesi»}. 

S9.  M  est  égahmeai  fait  défenses  h  tant  recerenr  de  IVnrefiisiremeftt  ; 
dVarrciiuvr  «mm  acte  qui  ne  serait  pas  sur  (upier  timbré  de  timbre 

Jireecrit,  on  aui  n'aurait  pas  été  «isé  pour  timtire  t  —  f  U^admetlre  h  la 
ormalité  de  Penrecistmoent  des  protêts  d'eQeii  BéEocùsblej,  raos  c«  faire 
leprésenict  ces èfefs  en  bonne  forme;  —  o'  De  délimrde  patente  aux  ci- 
tayeaa  dwi  lA  reglMrrS  doivent  être  tenus  en  papier  timbré ,  si  ces  re- 
gistres ne  leur  mM  ^Malablrloeot  rep'Hfte&lés  ausn  en  bonne  forme.  — 
Les  citOTew  seront, en  tonsfouence  ,  ténus  d'en  jusliripr  (c). 

M.  Il  est  pronoticé,  pir  ta  présente,  une  amende;  ^iivoir  :  1°  de 
15  fr.  pour  contravention,  par  les  particuliers ,  Ji.-|jiis.tiOMS  do  l'iirt. 
SI  ci-érsiMS  —  8*  OftîBlTr.  pour  contrav  en  lion  au\  an.  ■iO  fl  21 ,  jiar 
le*  eéBiiert  el  bncltohnairee  publics  ^  —  5°  De  50  Ir.  oour  cliaqus 
acte  •■  dcrit  sou»  algaalota  privée,  hH  nr  Miw  nan  tM^^,  m  bo 
CDntrannHoa  net  ait.  n  et  S3';  ~V  m  mr7^bnF ëontrsTenlion  k 
Tart.  19,  de  la  part  des  oŒcicn  et  fonction  nains  jiubljcs  j  d^Dommés, 
et  b  Part.  Is»  de  la  part  des  préposés  de  rearegistrtmeal  ;— Ds  lOfi  fr. 
pour  chaque  acte  public  ou  expédition .  écrit  sur  papier  non  timbré,  et 
pour  coDlrafeolioa  aux  art.  17,  18,  SS^  SS  et  S4,  par  les  offlciets  et 
fonctionnaires  publics;— 6'  El  du  viaglitau  de  la  somme  eipHnée  dans 
va  eOel  négociable ,  s'il  est  écrit  sut  papier  ooa  timbré ,  ou  snrut  papier 
timbré  d'ua  timbre  inférieur  a  celui  qui  aurait  dé  éire  enpht)é,  ans  nrUrs 
de  la  présente,  et  paur  cootr^reolioa  au  an.  ii  H  <S.— L'amnkde  sera 
de  30  fr.,  dans  tes  mêmes  cas,  pour  les  effets  an-dessens  de  600  fr. 
iifs  conlrevenanti .  daqi  laof  las  cas  ci-dessus ,  pa|sraal ,  «a  outre ,  les 
droîis  de  liDibre(d). 

S7.  Aucune  personne  oe  pourra  vendre  on  distribuer  dn  papier  llmbrt 
qu>o  vertu  d'une  comous:<ioo  de  1«  régis ,  k  peïae  d'une  amenda  de  1 00  fr. 
pour  la  ijrrmière  fois ,  .et  de  500  fr.  en  cas  de  iiéeidive.  —  Le  papier  qui 
•era  saisi  ch^s  ceux  qui  s'eo'permettroai  ainsi  le  commerce,  sera  cenfls- 
«lé  au  pruQt  de  la  République. 

38.  La  peiné  contre  ceux  quj  abanmieal  des  timbres  pear  Hnbrer  et 
vendre  frauduleusement  <)u  papier  timtffé.sera  la  même  que  celle  qui  est 
prODoncée  par  le  code  pénal  contre  les  cnolreracleurs  des  timbres. 

XO.  Le  timbre  des  qntltaBtrs  fonmlès  kl&  Ré&ubliqne,  on  délivrées 
en  BOB  nom ,  est  à  la  cbarg*  de»  particuliers  qui  les  donnent  ou  les  re- 
çoivrni.  Il  en  ait  de  mtm  peur  autres  aciea  entre  k  fiépnbliqas  et  les 
citoyens  («]. 

ZO.  Les  écrilansfrUées  qaiaartfent  été  faites  rur  pipirr  non  timbré, 
lans  contraveatita  ans  ksis  de  timbre,  quoique  non  colnprl^es  nommé- 
nenl  dans  les  exeeplioos ,  ne  pourront  être  produites  en  justice  sans  avoir 
été  «(HimisFs  au  timbre  exlraordiaaire  on  an  visa  pour  timbre,  b  peine 
d*UBB  amende  de  30  fr.,  eulre  la  droit  de  timbre. 

51.  i.es  préposée  de  la  régie  sont  autorisés  k  retenir  les  actes,  regis- 
tre» ou  effets  en  ctatravealioa  à  la  loi  do  timbre,  qui  Iror  seront  pré- 
sentés, pour  les  joindre  aui  procès-verbant  qu'ils  en  rapporteront,  k 
moios  que  lc>  Feotievcaaals  as  eoasrnleat  k  ligner  lesdité  nroçéi-ver- 
baux  I  on  b  «B(«itter  Bar4s>abnp  l'amende  caciamé  èl  Ib  droit  ii 
timbre. 

(a)  Déeni  it  15  iiin  18».  —  Art.  1.  A  iaier  és  la  pobllesUen  «s  piésaM  éé- 

cnt ,  le*  réf Mkitoi» ,  leil  d«*  proeonlieDi,  leil  in  IHUmbU  ,  Jnirosi  it  l'eier^ 
tloTi  accordés  pur  \n  et  S*  ■liof»  da  t*«rt.  33  da  la  loi  4a  13  brun,  m  7  lir  to 
i)ial>r«.— En  coBsiqMBtOi  allai  poorroet  étrs  tsllss  «t  axpééiéas  au  la  BêoM  iwitla 
■M  es  atlM. 

lA)  Voj.  L.  ISiiia  ISt4,  art.  IX. 

(e)  Vnj.  L.  ISSS,  «n.S. 

(rf)  V.  lM>rt.  10  rl  tS  da  U  tol.«af«iala  IStSthfWl.  tt^  M «| il  le  bt 
M  daSS  m»ilSU;le9ul.4el*tiiT.dat«id«sM4MaSI«ab 


Eq  prtnlèra  Hg&f,  par  rardn  dhittMI«gtq[«e ,  s« 
pltceol  les  den  lois  du  e  pralh  an  7  denl  Piae  t  soumis  ad 
droit  de  timbra  les  anrs  mijirmds  qui  tt  crient  et  éitiribuini 
dons  les  nie*  el  Untx  p«bii«,  on  fue  Te»  fstt  eUvtter  it  toutf 
mtfê  nentdrs,  at  a  appllqnè  aui  bifJeft  el  ebff^itoniAM  it4r 
go€iabt»  t»  timbre  preporHonnel ,  auquel  les  effets  Dégorlabled 
ou  de  comaem  étalent  seuls  assujettis  paf  Part.  9  de  la  fol  dtt 
IS  brun,  an  7  (1  ),  doal  l'autre  a  ordouab  la  perceptleo  d'one  snlH 
Taallao  estnardinalru  da  guerre  sur  les  droits  de  limbre  (V.  M 

91.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  conlrevenanls  de  satisfaire  aoy  dja| 
pDsitioas  de  l'article  précédent ,  les  préposée  de  la  régie  leur  feront  siicni; 
fier,  daas  te»  trois  Jears ,  1rs  proeés-veibaut  qu'ils  auront  rapportétî, 
avec  assigoaliOB  devant  le  Iribvnd  civil  do  déparlemeat  (/).  —  L'in^ 
structioo  s»  fera  ensnite  sur  simples  mémoire»  rapeklivODenl  si|nlMé» 
—  Les  jugemeou  déGniiifi  qui  inlerviendroal  aeraat  sans  appiL 

TiT'  ^.  —  Dn  diapofifioss  forliewUnp* 

33.  Les  papiers  timbré  sxiilant  dans  Tes  bnreatft  de  distribution  ii 
ta  régie,  anim  fue  eelui  de  15  c.  et  celui  de  49  c,  qui  étatent  de<Hoiff 
aux  effets  de  commerce,  ceolioBerent  d'être  débités  Jukqu'a*  SMOieal  «I 
ces  bureaux  seront  approi  ïsioDoés  ds  papiers  marqvés  des  Bsareaoa  lim* 
bres.  —  Le  papier  grand  regisire  sera  payé  au  prlf  &aé  par  t'ari<  i  de  la 
présente  ,  q<ioi<]de  l'empreinte  actuelle  ne  port»  ce  prit  qu'à  1  2f  «« 
— Au5silSl  qu'il  aura  Hé  envoyé  des  piplcrs  du  nnureau  liuiiire  k  un  bu- 
reau de  dtslf  ibittioa ,  le  distrihutntr  fera  le  renvoi  ko  magasin  générai  de 
ceux  ^ui  Ifii  mieruat  sn  aaMe ,  pear  élie  taïf pds  des  aeuvelM 
empreintes. 

.  lé.  La  régie  samianAi  aussi  de  frire  liabrei'  M  débiter,  Iwqa'a 
puisement  total  4e  ses  magasiné,  les  papiers  dé»  dimensioas  aCIaéltés,  ea 
j  faisant  appliquer  les  Usnres  prosNils  par  la  présente. 

55.  Les  ottciers  et  fouetiODDaircg  pUHics  i  il  pnjoint ,  pnr  l'art. 
17  Ci-deesut,  de  se  sertir  de  pa[ii'-r  m.iniui;  il  s  linihr.'ï^  ilo  leur  d<'|jarlc- 
ment,  oe  pourront  en  employer  d'aulrrs,  trois  ni'ii^  après  la  publication 
de  la  préeeito ,  aous  les  ^ines  pnrli>rs  |iar  Tari.  u-  G.  --  Ceux  a  qui 
il  restera  , a caHeépaqae,  des  papiers  llmbr^s,  suut  auluri>i's  k  Ifs  rap- 
porter an  buraan  de  dislrihuiion  dans  l'arrondi >iemen(  duquel  ils  font 
leur  résidence^  poar  être  écbang^s,  ou  poUr  s'en  faire  remettre  te  prlSf 
Ils  n'y  seront  admis  qn»  péodant  le  mois  qui  luivra  le  délai  cl-de5ps. 
Teps  les  cileyens  aaroat  la  meaie  faculté ,  et  pendant  le  même  délai,  ponf 
1rs  papiers  timbrés  des  timbres  adui-ls,  de-quels  il  ne  pourra  plus  éUo 
fait  usafie  trais  mois  après  la  puLlicalion  de  la  présente. 

56.  Tous  ceux  qui  auront  des  quarts  de  (eiiille  du  petit  papier  du 
timbre  de  15  c.  et  du  papiitr  timbre  de  25  c,  pour  effets  d^  commerce, 
dont  l'usage  est  aboli  (ùr  la  pré*eale,  pourront  égalevenl'  1rs  rapporter 
ait  barsana  de  la  réftie .  et  s'en  faire  rembourser  le  prix.  Cette  faculté  ne 
levr  est  aeaonlée  que  pour  nd  mois,  k  compter  de  la  inblica^og  de  U 
présente. 

37.  Les  rMisirrs  timbrés  des  timbre»  adnels  ne  seront  pas  sonniie  an 
nooreaai  timbres  pnur  les  feuilles  non  encore  écrites.  — Ceux  qui  se  trou- 
vent assujettie  bU  timbre  par  U  |)réiente ,  et  qui  n'aTaieot  pas  /té  sou» 
mis  k  celle  formalité  par  les  lois  précédentes,  seront  timbrés  seulement 
pour  les  feuille»  restant  e»  blanc. 

38.  La  régie  fera  déposer  aui  greffn  de»  iribuasat  eléill  et  de  com- 
merce ,  et  k  ceux  des  tribunaux  de  pidice  correclionoelle  ,  des  empreintes 
des  ouuTMux  timbres  qa'ello  aura  (ail  graver  :  ces  empreintes  serant  ap- 
posées sur  papier  b  Son  Oligra*e< 

B9.  Toutes  loi»  at  disposilinns  d*anires  htfs  sur  b  timbré  des  aelea 
civils  et  judiciaires  rl  des  registres,  ïont  et  demeorenl  abrogérs  puar 
l'aTcnir,  et  k  compter  de  la  publicatïun  de  la  présente.  —  Les  dispositions 
de  la  loi  do  9  tead.  an  6,  relatites  su  timbre  de»  Journaux  ,  gstettcs, 
f>>uille3  périodiques  on  pspiere- nouvel  les  ,  feuilles  dO  papiers  de  musique  • 
aOicbei  *l  caites  k  jeuer,  sont  maintenues. 

(1)  Sprair.  an  7  (tS  mai  17M).- Loi  qui  arsnjetttt  an  dntt  de  tïmbr» 
les  avis  imprimée,  Hc.  (Reselutioa  du  4  prairial.) 

Art.  U  Les  Avis  imprimés,  quel  qu'eu /oit  l'objet,  qui  fe  crieot  al 
dieuibusat  daas  tes  rue»  et  lieux  publics ,  ou  qae  Ton  fail  circuler  de 
Uate  autre  manière ,  eeroat  asaujetlis  an  draii  de  timbra  ^  b  Pexceptioa 

(/)  LoideS5|ersi.-SAor.aBlt  (IS  avril  1803), ialarprèuiivedsrert.  »  * 
celte  M  IS  huh.  as  i,  lur  la  timbre. 

Art.  I,  L'art.  3«  Sa  la  loi  dn  ISbren.  as  7sDrlo  tinbrs,  qal  Sie  t  Iroii  )oav 
h  dH*i  paur  fiioiSer  le*  proeèi->effaiai  de  eoMramtioi  k  crlla  loi ,  ar  ao.*ar* 
ptinbla  qu  i  caak  des  conin*rMnii  domiciliés  éaas  l'arrendlsiemBl  du  hiasm  cb 
les  procét-vaibtux  amoi  M  rèffortdi. 

n.  LMv^n  lei  cnirVtcntst)  «ùfont  tm  domicile  hors  éa  m  srifBétssa— i»,  te 

tM  iwa  «a  Mt {aén  fM^^^  5 1n)riamïire#  (10  liatmt  Ae||MjM«*«t4^|Nt 
plw  pwi  skeque  >  myiiamtos  bu  Sstk  Ii  oetle  éfalssse. 
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«oon  préeédMt,  p.  SS);  —  S*  La  loi  do  98  froct.  »n  7,  sar  U 
solde  de  retraite,  qat  eietDpte  du  limbre  tous  certtOcats  et  toutes 
piècci  JuitlfleaUves  pour  en  loucber  le  payement  (V.  Organ. 
nllit.)i  —  3*  La  loi  du  36  frim.  au  8,  qui  dispense  des  formait- 
téadn  timbre  les  actes  coDceroant  la  liquidation  de  la  dette  pa- 
MlqM  (V.  au  tome  précédent,  p.  38}  ;  —  4*  La  loi  du  39  pluv. 
u8,  qui  ordonne  laooDfectlaD  de  nouveanz  timbres  pour  les  Jour- 
Max  ctalBcbes;— 5*  L*arr6td  des  consuls,  du  15  fruct.  an  8,  re- 
tour à  U  iDriBalIté  du  timbre  pour  les  pélllIODS,  porUnt  :  <  Il  ne 
nra  statué  sur  la  pétition  du  citoyen  Dopelit-Maniruz  qu'autant 
qu'Upréfenteraunenonvclle  pétition  sur  papier  timbré  6*  L'a- 
vis du  conseil  d'État,  du  28  mess,  an  9,  qui  déclare  que  les  ca- 
talogues de  livres,  prospectus,  etc.,  sont  soumis  au  timbre  (T. 
Presre):  —  7*  La  loi  du  SS  germ.  an  11,  interprétative  de  Part. 
33  de  celle  du  IS  bmm.  an  7  (V.  cette  loi  en  nol»  sous  l'art. 
SS  de  to  loi  du  13  brumaire);  —  8*  L'arrêté  do  33  flor.  an  1 1 
(13  ml  1803),  relatif  aui  droits  de  timbre  des  procès-verbaux 
de  ventes  des  Mens  lationanx;  ~  9*  L'arrêté  du  16  mess. 
81  11  (3  Juin.  1805),  relatif  à  remploi  dans  toute  la  France,  à 
dater  du  1*  vend,  an  11,  de  papiers  frappés  du  timbre  pro- 
portKnad  dans  Pateller  Kteéral  de  Paris;  —  10*  Le  décret  du 
•  thara.  ai  13,  qui  exraipte  du  timbre  les  registres  et  procès- 
verban  4e  veule  du  iwwt-de-plété  (art.  89,  V.  cet  article  en 
Mie  sew  rart.  164*  du  d6er.  du  1 3  brum.  an  7};— I  !•  U  décret 


<M  alreises  eonleaaat  la  simple  iadleatien  de  domicile,  ou  le  sinpl» 
avis  de  ebaagrmtRt. 

S.  Le  drnt  HMi  par  rarilcle  précédeat  sera  de  8  ceaL  pour  la  feoille 
d^prewioD  ordionire,  aa-dmoM  de  30  décintlres  earrét;  —  da  3 
cent,  posr  la  demi-fonille  et  aa-dessou;  d«8  cent,  pour  ta  Iruills 
da  30  décistlra  carrés  et  aa>drisas  ;  —  cl  da  4  cent,  pour  la  demi- 
leaille  ;  nns  qa'ea  aocsB  ca«  1«  droit  puim  être  moiodra  de  3  cent,  pour 
cbaqae  aaooace  on  avis  (s). 

3.  Les  leuittes  de  supplément  joiaies  aoi  joaruBi  et  papiars-noDTelles 
payeront  le  droit  da  timbre  conm*  les  joernaix  mêmes ,  et  selea  l«  tarit 
porté  ea  la  loi  dn  9  vend,  an  6  ^4). 

4.  Les  eonlrareniioni  ani  di^poiilioni  de  la  présente  seront  ponies, 
ladépendamment  de  la  rritilulion  des  droits  fraudés ,  d'une  amende  do 
15fr.  pour  la  premitre  fuis,  de  50  fr.  poer  la  seconde,  et  de  iOO  fr. 
poor  chacaDe  des  auires  réciJitet  (e). 

5.  Les  lettres  de  T9iiares,connaissenwBle,  cbartés-parties  et  polices 
d'asfaraacu, seront  iascrito,  a  ravealr,  sar  da  pi^r  da  timbra  de 
Ifr.(d). 

6.  A  compter  de  la  publicaiion  de  la  présente,  les  billots  «t  obligations 
non  négociables ,  et  les  mandats  k  terme  oa  de  place  en  place ,  no  pour- 
ront être  faits  qat  sur  papier  da  limbre  proportionnel,  oonmo  il  eo  est 
osé  poar  les  billets  *  ordre ,  lettres  da  cbange  et  autres  effets  aégocia- 
bles,  et  sons  la  même  peine  («). 

7.  La  loi  du  9  Tend,  an  6  contiaoera  d'itre  erécntée ,  selon  sa  forme 
et  tenear,  dans  tontes  les  dispositioas  auxquelles  il  a*est  expressément 
dérogé  par  la  préMoie. 

(1}  30  tbem.  aa1S(18  aoAt  1804]. —Décret  retatifan  remboarsement 
des  droits  sur  les  cartes  à  joaer  et  sar  la  musique  gravée  qui  sont  ex- 
portées a  l'étranger. 

Art.  1. Les  droits  sur  loi  carteskjearretsir  la  mn*if|iK  gravée  seront 
renboarsés  sur  les  quantités  qel  seront  exportées  à  l'étranger. 

S.  A  cet  effet,  les  fabricants  ou  marchands  de  cartfs  k  jouer  ou  de 
musique  gravée  qui  désireront  eiporler  à  l'étranger  feront,  entre  les  mains 
du  directeur  de  la  r^gie  des  droits  réunis  ,  la  déclaration  des  quotités, 
quéliiét  qu'ils  sont  dans  rioteniioD  d'eiporier,  ainsi  que  desbareaoïde 
donaoee  par  lesquels  ils  coroplent  en  faire  l'expédîtiott. 

3.  Les  susdits  Aibricanls  ou  marchands  déposeront  dans  les  bureaux  de 
la  régie ,  avec  les  déclarationB  ordonoées  dans  l'article  précédent ,  les 
caisses  oo  ballots  de  cartes  a  jouer  «u  de  musique  gravée  qui  y  seront 
iadiqoés.  Après  TérlUcation  hiie,  lesdite  ballots  on  caisses  seroai  fermés 
en  plombés  en  pidienca  du  direetear  de  U  régie  des  droiU  réunis ,  et  le 
directeur  délivrera  un  pemb  'd'expoctatioa  dans  lequel  sa  dédaiatioa 
sera  meotionnée. 


M  V^.L.«S«Tr.  IStS,  «ri. es,  et  L.  15  Mi  1818,  art.  76. 
W  SeeciitivflSMai  «idiSé  par  l'art.  S  da  U  toi  da  14  iit.  1830,  thngt  par  le 
êéem  du  4  surs  ISIS  al  léUMi ,  malt  avoe  aa  aalable  tempéruieBl .  par  l'art.  IS 
delaletéiieieitUiasO. 

'  '  Voj.  L.  16  joia  I8M,  art.  10. 
I  Vaf.  l.  Il  Mit  lS4t  «1 1»  1  nar*-U  Jeli  1880,  art.  3S  al  siiv. 
Toy.  L.  lejain  laSé,  art.  it,  al  L.a4Ml  I834.att.  19.  —  Ulol  réetiU 
(-ta  iuia  145^  talMivo     Mbia  ési  affala  da «euma  aMdidaiéaai- 
!*!"?!*'!  y  'M»*'-*  ritilw  deal  M  esl  qwalias  dans  fawiile  d- 


du  30  Hierm.  an  12  (I),  qui  autorise  le  remboursement  des  ûnn» 
de  timbre  sur  les  cartes  à  jouer  et  la  musique  gravée  exportées 
à  l'étranger; —  13*  Le  décret  du  18  mess,  an  13  (3),  coa- 
cernant  la  vérification  du  papier  sur  lequel  sont  écrits  les  lettres 
de  voilure,  les  connaissements,  cbartes-partl<>s  et  polices  d'assa- 
rance  des  marcbandises ,  etc.; — 13*  Le  décret  do  10  brum. 
an  14  (3),  qui  rapporte  les  dlsposillons  de  celui  dn  30  tberm. 
an  13,  qui  précède,  sur  le  mode  d'exécution  des  formalités  rel^ 
tlves  au  remboursement  des  droits  de  timbre;  — 14*  Le  décret 
du  33  brum.  an  14  (13  nov.  1803),  qui  ordonne  la  confecUoa 
de  nouveaux  timbres  pour  les  journaux,  affiebrs  et  papien-mu- 
siqoe; — 15*  Le  décret  du  17  avr.  1806,  concernant  1«  m)h 
veau  timbre  des  papiers. 

•••4.  Viennent  ensuite  :  1*  l'avis  dn  conseil  d*Êtat  da 
l*'avr.  1808  sor  une  question  relative  au  droit  de  timbre  pro- 
portionnel auquel  les  reconnaissances  de  dépAt  sont  assnjetdes 
(T.  n*  837S)  ;  —  S»  Le  décret  da  3»  juin  1 808  relatif  aux  drolU 
d'enregistrement  et  de  transcription  des  actes  relatib  à  rin^ta- 
lion  des  majorais,  portant,  art.  I ,  que  l'état  Indicatif  de  ces  bien 
sera  fait  sur  papier  timbré  (V.  tupri,  n*  59 1 8)  ;  —  3*  Le  décret 
du  17  juin.  1808  concernant  les  droits  de  timbre  à  la  cbargedes 
communes  et  établissements  publics  (V.  au  iMue  préccdeat, 
p.  371;  —  4*  Le  décret  do  3  Jaav.  1809  (4)  concernant  le  timbra 
dea  lettres  de  voilure,  eonnaissements,  cbartes-parltea  et  ftSia» 

4.  Le  permis  ntêtn  dn  cerllScat  de  sortie  apposé  an  re?cn  par  les 
préposés  du  bereau  do  donaues  indiqué  dans  la  dedaraUon  sera  rapporté 
au  directeur  de  la  régie  des  droîK  réunis  du  lieu  da  la  fabriraiim,  ctil 
ordonnera  le  rem bonrsf  ment  des  droits  payés  pour  les qtualités  de  caitas 
ou  de  papiers  de  musique  expédiées. 

5.  Dans  le  cas  où,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  fabricaatx  m 
marcbaods  n'auraient  pas  rapporté  le  cerlificat  de  sortie  dans  la  fonaa 
profcrite  dans  rarlicio  précédent ,  ils  ne  pourront  prétendre  le  remheaN 
aemeat  de  montant  do  droit  de  timbre  dû  sur  ces  mêmes  objets. 

(3)  16mess.aa1S[Sjuill.  1803). —Décret  concernant  la  TériBcatin 
du  papier  sur  lequel  sont  écrits  les  lettres  de  voiture,  lesconoaissemenls, 
cbarles- parties  et  polices  d'assurance  des  marcbandiaes. 

Art.  1.  Les  préposés  des  douanes  et  les  préposés  4  la  perceptioa  des 
droits  d'octroi  sont  tenus  de  se  faire  représeutrr  les  lettres  de  voilure, 
connaissements .  chartes-parties  et  polices  d'assuraace  des  marcbaodisM 
et  autres  objeudoot  le  transportée  fhit par  terre  eo  par  ean,ctde  vérifier 
si  ces  actes  sont  écrits  sur  papier  dal  fr.,aiasi  qu'il  est  prescrit  pirTarL 
S  de  la  loi  du  6  prair.  an  7. 

S.  En  cas  de  coDtravenlioo  ,  ils  eo  rédigeront  des  procês-verfiaut ,  pour 
faire  condamner  les  souscripteurs  et  porteurs  solidairement  k  ramenée 
fixée  par  l'art.  4  do  la  même  loi. 

3.  Pour  indemniser  tes  proposés  des  soins  de  cette  vérificaiion ,  il  tev 
sera  accordé  U  moitié  des  amendes  qui  auront  été  payées  par  les  coa- 
trevenants. 

4.  Les  préposés  de  l'adminitlration  do  l'euregistrrmentrtdHdaaiaiacs 
qui  auront  constaté  des  contraventions  de  to  même  aatore  profitennC 
également  de  U  moitié  deiditee  amendes. 

(3)  10  brum.  u  14  (1"  dot.  1803).  —  Décret  qui  rapporte  les  dbcpo- 
silions  de  celui  du  30  tbern.  an  14  sur  le  mode  d'exécution  d«  forma- 
lités relatives  au  remboursement  des  droits  de  timbre  pour  la  ■■liqM 

gravée. 

NAPOLtoit,rtc.;~'Vu  le  décret  impérial  do  30  Ihem.  u  13,  rrlalifa* 
remboursement  des  droits  «ur  les  caries  k  jouer  et  la  musique  gravée,  qui 
sont  exportées  k  l'étranger; 

Art.  I.  Les  dispositions  do  décret  du  30  tberm.  an  12,  qoi  cbDi^mt 
les  direcieura  et  employés  de  la  régie  des  droits  réunis,  de  l'ciécatiM  des 
formalités  prescrites  aux  fabricants  et  marchands  de  musique  gravée,  k 
l'effrt  d'obtenir  le  remboursement  des  droits  de  timbre  per$as  sor  celle 
qu'ils  exporteront  &  l'étranger,  sont  rapportées. 

3.  Ces  formalités  seront  remplies  par  les  directeurs  et  prépo«^  de  la 
régie  de  IVnregistremeot,  qui  sont  chargés  de  Papposilioo  du  timin  et  de 
la  perception  du  droit  du  timbre  sur  la  musique  gravée. 

(4)  5  jauT.  1809.  —  Décret  concernant  le  timbre  des  leUres  de  tcï- 
ture,  conoaissemens,  chartes-parties  et  polices  d'assurance. 

Art.  1.  Les  lettres  de  voiture,  connaissements,  cbartes-parties  et  p«- 
lices  d'assurance  conlinueronl  d'être  assujettis  an  timbre  de  dimensM. 
Les  puties,  pour  rOdiger  ces  actes,  pourront  se  servir  de  telle  dimensiea 
de  papier  timbré  qu'elles  jugeront  convenable,  sans  être  tenues  d'Mipîover 
exclusivement  k  cet  usage  du  papier  frappé  du  timbra  de  1  fr. 

5.  Ne  sont  point  assujettis  k  so  poorvtiirde  lettres  de  voiture  timbré 
les  propriétaires  q«  ftetcoaduiro,  par  leurs  vtritnrien  et  lenis  Breeccs 
doBNsUfMs  M  lenalen,  les  preMls  de  tears  iMttm^ 
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dfunmeMt-*8*1e  décret  da 0 dée.  18<0(1)  relalirau timbre 
des  cerUlirals  que  les  officiers  de  rétal  civil  dèilvreot  aux  parties 
poir  JastlOer  de  leur  mariage  anx  mloistres  des  cultes;  —  6*  Le 
décret  do  15  Juin  ISISdoDt  rart  I  porteqaeles  révocatlonsde 
prot^ralloB  ou  de  lestameol  poarront  dire  hites  sur  la  même 
feuille  que  ces  actes  (V.  cet  article  eu  note  sous  Part.  33  du  dé- 
cret do  1S  bram.  ao  7);  —  7*  Le  décret  du  U  Juin  1815  qui 
nempte  du  timbre  tons  les  actes  de  la  chambre  des  bulfsit  rs 
(T.  Huissier);  —  8*  L'ord.  du  17  mai  1814  qui  règle  le  lype 
royal  du  papier  timbré  (celle  ordooeauce  n*a  pas  éié  Insérée  au 
Bulletin  des  lois);  —9*  L*ord. des  11-18  nov.  1814  qui  Rxe  au 
l**  Janv.  saivant  r^koque  où  il  ne  pourra  être  tait  usaged'ancua 


^  (1)  9  4ée.  1810.  —  Décret  rrUttfao  timbre  descFritfieals  qasles  olB- 
eirrs  de  l*^lal  eitil  déliTnnl  aui  parties,  pour  justifier  de  leur  mariage 
aux  ministre  des  eulies. 

NAPOLtoif .  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  miaislre  in  fioaices ,  re- 
latif aux  certificats  à  délivrer  par  le»  officiers  de  Téial  civil,  pour  justifier 
aux  ministres  des  cultes  de  l'accomplisspment  préaUble  des  formulilés  ci- 
Tilrs ,  avant  qu'il  titit  procédé  à  la  célehratioo  religiesse  des  mariages ,  et 
tendant  k  faire  dérider  si  ces  certificats  doiveol  élr«  sur  papierUImbré; 
—Va  l'art.  13  de  ta  loi  du  15  bram.  an  7,  sur  le  limbre;—  Vu  l'art.  M 
de  la  loi  du  18  germ.  ai  10.  orgaoîque  do  coocordat;  —  Noua  cooseil 
d*Ëlat  eoleodu,  oons  arou,  etc.  : 

Art  1 .  Les  crriilîcBls  que  les  officiers  de  l'état  civil  déUnent  aux  par- 
lies,  pour  jnsliBer  aux  ministres  des  cultes  de  l'accomplissement  préalable 
des  formalités  civiles  avant  d'être  admises  a  la  célébration  religieuse  de 
leur  mariage ,  scroai  assajefiis  au  timbre  de  S5  coDiimes.  - 

(S)  28  avril  1816  loi  de  finaoces  (extrait). —Titre  7,  S  ^  —  D» 
timbré  et  autnt  dniu. 

6i.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  droit  do  tim- 
hn  ordinaire  el  extraordinaire  pnar  les  actes  sera  fixé  ainsi  qo'tl  soit  ; 

Demi  feuilles  de  petit  papier  »  fr.  SSc 

Feeillfs  idmn.  »  70 

Feuillet  de  moyen  papier  i  IS 

Feoilles  de  grand  papier.  1  50 

Feuilles  de  dimensions  snp^rieDre*  S  > 

63.  Aucune  expédition,  copie  ou  extrait  d'actes  reçus  par  des  notai- 
res ,  greffiers  ou  autres  dépositaires  publics  ,  ne  pourra  être  délivré  que 
sur  papier  de  1  fr.  Sn  cent.  —  Il  n'est  point  d^rt^é  k  ce  qui  a  lieu  pour 
les  certificats  de  vie  des  rentiers  et  des  pensionnaires  de  l'Étal  «a  des 
admioilUations  et  établissements  publics. 

64.  Les  droits  do  timbre  proportioonel  sur  les  efrts  do.  eoBunerce  h- 
roDl  angaHDiés  des  deux  clnqnisaies  da  mostaat  fixé  par  l'art.  10  de  la 
loi  do  13  brom.  an  7  (a). 

65.  Toutes  les  afflcnes ,  qoet  quVn  soit  l'objet,  seront  sur  papier  tim- 
bré ,  qui  sera  foomi  par  la  régie ,  et  dont  le  débit  sera  soumis  aux  mêmes 
régies  que  celui  du  papier  timbré  destiné  aux  actes  (b).  —  Contormâ- 
meot  k  la  loi  du  38  juill.179l,  ce  papier  ne  pourra  être  de  couleur 
blanche  ;  il  portera  le  même  filigrane  que  les  autres  papiers  timbrés. — Le 
prix  de  la  feuille  portant  3S  décimètres  carrés  de  «operficie  sera  de 
10  cent.  ;  celoi  de  ta  demi-feoille ,  de  5  cent. 

I  66.  Les  avis  et  autres  anaouces,  de  quelque  aatnre  et  espèce  qu'ils 
foient ,  assujettis  au  timbre  par  la  loi  du  6  pralr.  aa  7,  qui  ne  sont  pas 
destinés  k  être  afflcbés  ,  pourront  être  imprimés  sur  papier  blanc.  —  Le 
prix  de  la  feuille  sera  (te  10  cent.  ;  celui  de  lademï-feuille  ,  de  5  cent.  ; 
ccIoi  du  quart  de  feuiHp,  de  3  cent.  1/3;  celui  du  demi-quart ,  certes  et 
autres  de  plus  petite  dimeosion  sera  de  1  cent.  —  Le  p^ier  sera  fourai 
par  la  régie  ;  les  cartes  seront  fooraies  par  les  patUuliers ,  mais  timbrées 
aTant  tout  emploi  (c). 

67>  La  subvention  do  dixième  ne  sera  point  ijontée  aux  droits  de  lim- 
bre éoeneéi  aux  cinq  articles  précédents. 

68.  Il  est  défeodo  aux  imprimeors  de  tirer  encan  exemplaire  desdiles 
annonces,  afllcbeseu  avis,  aor  papier  non  timbré,  sous  prétexte  de  les 
faire  frapper  d'un  timbre  extraordinaire.  Une  ordonuance  déterminera 
IMpoqoe  k  laquelle  rapprorisionaemcat  de  la  régie  permettra  de  Caire 
exécuter  le  présent  article. 

69.  La  contravention  d^nn  imprimeur  fc  ces  dispositions  sera  punie 
d'une  amende  de  500  fr.,fans  préjudice  du  droit  de  sa  majesté  do  lui 
retirer  sa  commission.  —  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  ainsi  fait 
afficher  et  distribuer  des  imprimés  non  timbrés  seront  condamnés  &  une 
amende  de  100 fr.  —  Les  afficheurs  et  distributeurs  seront,  en  outre  , 
condamnés  anx  peines  de  simple  police  déterminées  par  l'art.  474  c.  pén. 
—  L'ameade  sera  solidaire,  et  emportera  contrainte  par  corps  {d). 


(a)  L.  16  iola  im,  art.  s.  —  Mais  V.  b  loi  da  94  mai  1834  et  U  lot  dei 
5-14  )«<■  tSSO,  art.  1  et  tnif. 

(fr)  V.  art.  T1  de  ti  loi  do  25  stars  ISll,  «1 79  de  U  loi  la  15  mai  ISIS. 

i«)  L.  15  mai  1818,  art.  16. 

(d)  T.rail.l0  4»lBlefdal6|rii<SM. 
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papier  timbré  qui  ne  porterait  pas  le  type  rofil  réglé  par  Tord, 
du  17  mai  précédent,  et  détermine  la  manière  dont  les  paplen 
timbrés  à  l'ancien  type  pourront  être  emplojés;  —  10'  Le  décret 
des  50  mars-Savr.  1815  qui  supprime  le  timbre  royal  et  indique 
l'usage  qui  peut  être  fait  des  papiers  revêtus  de  ce  timbre;  — 
lt"L'ord.  dn  10  août  iSlS  concernant  le  papier  tbubré  qol  ne 
porte  pas  le  ivpe  royal. 

60««.  U  loi  de  Onancei  du  38  avril  1816  (S),  piUlée  en 
vue  de  faire  face  aux  charges  Imposées  par  la  coalition  élran- 
gère,  a  en  pour  objet  principal  d'augmenter  le  tarif;  et  cette 
augmentation  subsiste  encore  aujourd'hui.— Cette  loi  a  été  suivie 
1*  de  rord.  des  l«-8  mal  1816  (5)  relative  à  rexécuUoa  da  Utre 


70.  Les  antres  dtsposilione  des  lois  du  timbre  retatim  aux  prespecini, 
cnialogues  de  livres .  tableaux  et  objels  de  science,  et  joarianx ,  oonii- 
nurroRt  d'ê'Fe  exécolécs.  Celles  qui  coecerDeol  le  Umbr*  des  joanaas 
s'appliqueront  k  tous  ouvrages,  de  quelque  étendue  qu'ils  soient,  qui 
paraîtraient,  solt  régulièrement,  soit  irrégulièrement ,  par  mois,  par  se- 
maine ,  soit  par  numéros ,  quand  même  le  serrice  n'en  swait  pas  régu- 
lier (#).  . 

7t.  11  ne  pourra,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  admis  au- 
cune espèce  de  papier  an  timbre  en  débet,  et  les  receveurs  seront  pour- 
suivis en  recette  de  tous  les  drmts  résultant  du  timbre  des  feuilles  qui  as- 
ront  été  frappées,  sans  qu'aucune  dispense  ou  crédit  accordé  puisse  être 

invoqué  par  eux  [/}. 

73.  Les  livres  de  commerce  qui ,  aux  termes  du  code  de  commerce, 
doivent  être  parafés,  seront  timbrés,  k  tous  les  feuillets,  d'un  timbre 
spécial ,  et  dont  le  pris  sera ,  indépendamment  da  papier  que  les  parties 
fourniront,  —  Pour  les  registres  de  papier  petit  ou  mojeo  ,  par  chaque 
feuil'et ,  reclo  et  verso ,  30  cent  ;  pour  les  registres  de  grand  papier,  30 
cent.  ;  pour  les  registres  de  toutes  autres  dimensions  supérieures ,  50 
cent.  —  Tous  individus  assujettis  k  tenir  des  livres  par  les  lois  et  rè- 
glements seront  tenus  de  les  faire  timbrer,  sous  peine  d'une  amende  de 
500  fr,  pour  chaque  contravention.  Ils  seront  néanmoins  admis  k  pré- 
senter au  vi<a  pour  timbre  leurs  livres  actuels  dans  tes  trois  mois  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi .  sans  qu'il  poisse  être  exigé  d'amende 
pour  contravention  aux  lois  anlérienres.  Ils  ne  seront  tenus  que  de  faire 
timbrer  la  partie  de  lenrsdiU  livres  ou  registres  qui  se  trouvera  alors  ea 
blanc  (ff). 

73.  Le  parafe  qui  doit  précéder  l'usage  d'un  registre  sera  enregistré 
moyennant  un  simple  droit  de  1  fr. 

74.  Aucun  livre  assujetti  au  timbre  par  les  lois  ne  pourra  être  prodalt 
en  jutttce  ou  devant  des  arbitres ,  déposé  k  un  greffe  eu  cas  de  faillite  , 
ni  énoncé  dans  aucun  acte ,  s'il  n'est  timbré ,  ou  si  l'amende  n'a  été  ac- 
quittée. —  Aocon  concordat  ne  pourra  être  rédiaé  sans  énoncer  si  les  li- 
vres dn  failli  sont  revêtus  des  foimalités  ci  dessus,  ni  recevoir  d'exécatioa 
avant  que  les  amendes  aient  été  payées  (A). 

75-  Seront  nlidairtt  pour  le  payement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes ,  tous  les  signauires ,  pour  les  actes  synallagmatiques  ;  les  pré- 
teurs et  les  emprunteurs ,  pour  les  <^ligatioo«  ;  les  créanciers  et  les  déW- 
leurs,  pour  les  quittances,  les  officiers  ministériels  qui  auront refu  oa 
;édieé  des  actes  éDOnçanI  des  acies  on  livres  non  timbrés. 

76.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  d«  contra- 
vention y  relatives  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte  :  et,  en  cas 
d'oppositions ,  les  instances  reroat  instruites  et  Jngéei  seioa  Ih  fiwius 
prescrites  par  les  lois  des  39  frim.  an  7  et  37  vent,  ao  9  sur  l'enregtstre- 
menl.  —  En  cas  de  décès  des  contrevenants ,  lesdits  droits  et  amendes 
seront  dus  par  leurs  successeurs ,  el  jouiront ,  soit  dans  les  successions , 
soit  dans  les  faillites  ou  tons  autres  cas,  du  privilège  des  contributions 
directes. 

77.  Les  antres  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  toi ,  et  qui  régissent  actuelle- 
meet  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  hypothèques,  timbre, 
greffes,  passe-ports,  ports  d'armes,  et  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces 
droits  qui  n'en  sont  pas  affranchis ,  sont  et  demeercnt  maintenues.  Néan- 
moins le  droit  sur  les  permis  de  port  d'armes  est  réduit  k  15  fr. 

(3)  f-S  mai  1816.  —  Ordonnance  dn  roi  relative  à  l'exéGOtin  da 
Ut.  7  de  la  loi  de  finances*  concernant  les  dmiu  do  timbre. 

LODis ,  etc.;  —  Vu  le  lit.  7  de  la  loi  du  S8  nvril  dernier;  —  Veulaal 
pourvoir  k  son  exécution; -—Oa!  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
nous  avons,  etc.: 

Art.  1.  L'administration  do  l'enregistrement  et  des  domaines  conti- 
nnera  k  faire  débiter  les  papiers  frappés  des  timbres  actuellement  en  nsage, 
après  y  avoir  fait  apposer  on  contre-timbre  qui  indiquera  l'augmentation 

U)  V.  l'art.  T6  *t  h  tel  de  35  mut  1817,  «i  lélakilt  l'eximptiea  aecerdie  par 
l  ait.  S7  it  U  loi  U  9  vend,  u  «.  —  Hais  V.  U  décMén  4  maca  ISSi  al  la 

loi  daie  itiii.  IS50. 

(A  T.  L  15  SMTS ISIT,  art  74. 
(f ,  *>  Ver.  L.  »  im  1837.  ut.  *% 
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7  d«  la  loi  qal  précède,  eoncernant  les  droite  de  thnbre;  —  $*  De 
l'ord.  de»  SS-SO  nul  1816  relative  aux  droits  de  timbré  auxquels 
sont  sOudila  les  ptacèft-verbaax,  àcles  et  |ugenieate  en  maiîëre 
erimiaelle  a*kpr6t  lA  loi  du  S8  kvf.  1816  (V,  au  tome  précédent, 
p.  41). 

•OM.  Dépôts  ont  été  publiées  :  1*  I»  loi  de  fleauces  do  93 
mars  1817  (1)  qui  exetb[tte  du  tldibre  lés  ouvrages  périodiques 
relattb  aux  sciences  et  arts  de  plus  de  deux  feuilles  et  les  pros- 
pectus et  anoonces  dé  librairie,  et  celle  du  1S  mai  1818  (2)  rela- 
ttttf  ati  mode  d*appo8ltlon  du  timbre ,  et  qui  étend  aux  prospec- 
tus des  sciences  l'exemption  qUi  précédé;  —  3*  Li  loi  du  i*'  mal 
189S  (S)  qui  a  statué  sur  obe  dllflcutté  tlée  de  l*arl.  14  de  la  loi 
de  brumaire,  relatif  tai  lettrés  de  cbaUge  par  duplicata; — 3*  La 
M  du  16  ]ttiD  1834,  sur  les  droits  d'enregistrement,  dont  les  art. 
9, 0,lft,l«smtrelatibau  timbre  (V.t.ll.p.  4S]i-^L*ord.des 
S^-tS  tulll*  1817  portant  flxallon  de  Pépoque  i  laquelle  les  papiers 
tttppé»  de  nouveaux  timbres  seront  mis  en  vente. 


des  droits.  —  Po«r  lu  fffsis  de  coBnerce  et  pour  1m  fnillaS  et  deaf- 

feuilles  de  pelit  papier,  de  dimeDsion,  dont  le  prix  est  augmrnlé  de  deux 
«i04uièinu, la contre-tintfre  perlera ra  l^adeiDeuKcinqoièflies  en  lis, 
loi  de  1816.  —  Poar  les  feailles  de  iRojea  papier  ei  de  grnad  pipirr,  et 
celles  de  dimeniions  ivpdrieureB ,  dont  l'augmenUlioii  eei  portée  k  50  c., 
la  l'gcDde  sera  ;  50  c.  ee  sus,  loi  de  181  (!•  —  Ces  coDlre-limbres  semul 
rigalenicnt  apposée,  outre  les  timbres  aciurllemeot  ea  Uiage,  ur  les  pa* 
piers  ^n'ou  pWKMera  sa  timbre  eiiraordiniir*. 

3.  l'our  les  afflcbes,  UD  timbre  destioé  aux  feailles  dttS  d^imètres 
carré«  perif  ra  le  pria  de  10  c  —  Le  timbre  actaet  da  5  e.  Sarvîra  poar 
1m  demi-lettillee. 

3-  Pour  trs  avis  et  annoDces,  les  feuiltea  de  16  décimttres  carrés  et  Ira 
demi-friiilles  rfcevronl  l'empreiole  des  timbres  de  10  e.  et  de  S  c  i*di* 
qués  k  l'ariida  précédent.  —  Deox  autre*  timbres,  perlant  les  pris  de 
Se  1/3  eld*  I  c, lerfireal pour  ka quarts  d*  fettiUa et  1m diniatioDs 
ialérieuru. 

4.  Pair  Im  ItTfM  da  eanaime,  deax  Doaveani  Uaibm  seroat  «fs  en 
•diviiéf  avce  l'iadicaiioa  dM  dreité  de  30  c.  et  de  SO  e.,  liés  pear  chaqae 
feuillet  de  papier  p^ii  «a  oMyen,  et  de  grand  papier  —  La  timbraacluel 
da  SO  Oi  sera  appliqué  sar  cbaqae  feuillet  dee  ragiatm  de  diMasieas 

SOpérifures. 

6.  Dans  les  trois  mois  <|ui  suivroal  ta  publieaUoa  de  la  loi,  Im  officiers 
publics. et  les  particuliers  semnl  admis  à  échanger,  au  bnreaa  ds  dïstribu- 
liOB  de  leur  domieiîe,  h>s  paiiif  rs  de  la  débile  ordinaire  qui  resteront  sans 
emploi  (Dira  leurs  aiaios,  eonlfe  des  papiers,  frappé!  dM  cMtre-liubrel 
établis  par  la  préseaie ,  ea  acquittant  1m  suppléments  da  droiti»  —  Ils 
pourront ,  dans  le  même  délai ,  préwater  t  la  formalité  du  eaatre-limbrr, 
en  acqiiillanl  les  lupp'éments  de  droits,  les papienprécldemmtut  soumis 
au  timbre  eilraordinaire  et  non  emploj'és. 

0.  Dans  le  même  délai  de  irois  mois ,  le  papier  pour  les  afBobes ,  avis 
et  annonces,  erra  fourni  p  ir  la  régie.  Jusqu'à  l'cxpiralion  de  ce  délai,  l« 
imprimeur*  et  les  pariknlicrs  présenteront  le  papi^  au  timbra,  aiael  qu'il 
a  été  d'usage  jasqu'à  prtaeatf  A  acquitltroat  1m  droiii  puivanl  1h  aoa- 
Tcllee  quolitéf . 

7.  L'adniaiilralioa  de  Pmrtgislraaieat  fera  dépaaer  mx  grefts  des 
^•nrs  et  tribunaux  In  eo^eiatM  dM  lioArM  et  conire-tinbres  Aablis 
par  la  présente. 

8.  Dans  le  eu  oA  Im  timbr»  et  CMln>-ti«brM  ne  pearraient  éire  mis 
en  activité,  au  moment  de  la  puldtralion  de  la  lui,  dsns  quelques  dépar- 
temenls  du  royaume,  il  y  sera  suppléé  par  an  visa  daté  et  higné  du  race* 
▼eur  de  ra  lnmi^iraiion  ,  éaonçant  la  quotité  du  droit  ou  supplémaat  de 
droit,  conformément  aui  art.  1,  2,  3  et  4  de  la  prétesta. 

(IJ  SS  mars  1817.  —  Elirait  de  ta  loi  des  finaocea. 

76.  Les  ouvrages  périddiqu^s  fetallfs  aui  fciencfs  et  art*,  aeparui- 
sant  q^^lnp  f>ii»  par  mois,  ou  à  des  ibtervalles  plus  é'vigriés,  cl  cooleoant 
au  moitts  deux  feuilles  d'impression,  seront  exempts  du  timbre. —  Seront 
rgâlrment  etc tnpls  les  annonces,  prof  peclus  rl  catalogues  de  librairie  (a). 

77.  Ln  particuliers  qui  roudrdot  se  «erfir  ponr  alBcbM,  avis  ou  an- 
loace*.  d'autre  papier  qae  ealui  de PadministitiiaB  d«  l'eaiegittreneM, 
jeront  admis  à  le  faire  timbrer  Ufaat  l'impreMion.  La  eoniraVénlfon  A 
!a  dispMiiioa  de  l'art.  65  de  la  loi  dn  it  aVrit  181S.  qui  déflend  de 
Mrvir,  peur  les  aficbea,  de  papier  de  coeleor  blaocbe .  sera  puaia  d*«ae 
imende  de  100  fr.  à  la  charge  de  l'imprimeur,  qui  fera  toajoiut  laaad'ia> 
diqeer  sua  aom  et  sa  demeire  au  bas  da  rafHcbe  ((). 

(2)  15  mai  1818.  —  Elirait  de  la  loi  des  finances, 
lo.  A  compter  du  1"  jiiill.  procbain,  le  paptrr  pnnr  afficbea,  avia  ou 
annonces,  ne  sera  plus  fourni  par  la  régie  du  l'enrecislrefflent.  —  Con- 
li>rmém«nta  l'art.  M  de  la  loi  du  30  sept.  1797  (9  vfcnd.  an  6),  lea  par- 
la) V07.  L.  15  mi  1818, L.  iQÎDill.  1840, déc.  4  un  18M>L.  leielH.  léSQ. 
A  Vey.L.»adl8l8.  ■  '  . 


•Ofl7 .  Depuis,  tue  série  fis  3^  ni  ^  wiméi4i||i  iMm 
ont  iDtroduU  dans  celle  de  brum.  w  7  dKy^%4^bc#UQit9irtlM«t 
Citons- 1*  la  loi  du  }4  déc.  1^30  (4).  «ut f  régi  lelMl»é« 
Jourofiux  Jusqu'^  celle  du  16  juillet  .  Mift  lgpf4ii|i|| 
temps  pendant  Uquelte  subsi^  l'f^r^^fijionpriHMilipHli 
décret  du  4  mars  1849.  * 

3*  Lf  loi  de  flnaDcea  do  31  itvr.  1883  dD«rwi.i| 
dispose  que  '«  le  recours  contre  tes  air^^  des  eeuiH^  dtpé*  ' 
feciure  en  matière  de  C9ntribuliou9âtreGleS|ji*estseawlpp'H 
droit  de  timbre,  i>  et  dont  l'art.  31,  relaUI  Mi  ardWHiini* 
nomination  des  f  vocfils  &  la  cour  de  c^afftUou,  uilalreit  mtl»t 
grefOere,  butsstera,  tg/iûls  do  cbauge*  courtl^AljBSBMlMik» 
priseurs,  porte  que  '«  les  expéditions  des  ordonnance*  dt  MM- 
nation,  destinées  aux  parties,  sont  a$suieUiesauiMirs.>->r. 
t.Jl.p.  45,nolel, 

•0«9.  3*  U  loi  des  fluances  du  34  mai  ^9^  (g),  dni|b> 
sieurs  dispositions  ont  modifié  lea  rMes  ■■ifrisirsnfiHiiWi 

ticnliera  ferwi  timbrer  la  papier  doat  Ils  vendront  fj^re  aiiH.  —  tli  » 
q<iiiieraM  ta  droit  r^lé  par  leS  ari.  e&,  66  et  6T  de  UUddÉ  auâ 

1816.  --  Le  p'kpier  »rra  présenté  au  (imbhe  avant  l'impl-eMioï.  itiulii 
pHaM  portées  en  Part.  69  de  celle  dernière  loi.  —  NéiinmiMDs'Ujiifi- 
silioB  de  Fart.  77  de  la  loi  dU  35  (taars  1817,  Aili  déteb3  itifomy 
pour  les  affiches,  de  papier  de  couleur  blanche,  n  qui  prononce  iwiji 
delOO  fr.  edatre  l'imprimear,  en  cas  de  Éonlrareniion,  tit  tt^tawi 
maintenue. 

83.  L'axctoptioD  du  lintbre ,  portée  ea  Vart.  76  de  ta  toi    IS  an 

1817,  CD  faveur  én  abaoBcn,  prospectas  ét  calatogdei  d«  lib^.m 
dieadue  aux  Maoacpt  •  prospectw  at  salat«g««  d'aïjitt  nldfe  fei 
•cieacM  et  àrti. 

TIT.  «. 

80.  iDdépeadamvnit  du  drail  d*  tinfcn  aoqnl  les  fHMHMit* 

soieiiii  par  la  loi  dn  28  avril  1816,  il  watiauera  d'éire  pérfl  1  c.  1/1 
par  feuille  sur  crut  imprimés  k  Paris,  et  l/<  c.  sur  eeai  impfiMsto 
les  déptrtemeois.  Le  produit  da  ce  droit  frra  partie  de«  fMM  ^Ma 
de  I  ttat.  —  Le  journaux  se  seront  assuJetUs  àkaeaae  aotn  Utf  Mié- 
tributian  MU  quelque  déaominatiaa  que  ee  f  uIsm  «A  (a).  '  ~ 

(5)  1-  mai  1823.-Eitr»it  de  la  Ui  dw  iMOcei. 

Art.  6.  Les  lettres  de  change  tirée*  par  s«cead«,  traidMeMiH> 
tri^me  poarrtnt,  guaiqae  étant  écrites  lur  papiers  aea  Ifaibréf,  mwf 
gisi  fées ,  dans  le  cas  de  protêt .  saa*  qu'il  f  ait  lira  aa  droU  é»  livMl  é 
a  l'an^d^ ,  pourvu  qM  la  première ,  éerite  anr  papier  an  tiabn  fnf#- 
tionnel,  soit  rtprMeolé*  canjoialtmcitau  rfCf  vaar  da  Cwmim— 1(4 

U)  14  déc.  1830.  —  Eitrail  de  la  loi  aurU  pfeH*. 

Art.  9.  Le  drotl  dé  timbre  flie  ou  de  dimension  for  lujnmvu 
écrits  périndiqucs  iera  (te  Oc.  pourcbaque  feuille  de  oOil#«(Mlrtl«»l 
et  ao-erflaus,  et  de  S  t.  pour  chaijUe  demi-truiUe  de  15  dêcivHrrtaisli 
«t  an-dessus.  — tdut  fOornal  ou  écrit  périodique  împniqe  fur 
feuille  de  ploi  da  ig  décimélrès  et  de  flioloa  de  iQ  iféciinMnf  turif, 
payera  I  e.  ea  taa  piur  rbaque  5  décim»  re*  carrés.  —  H  m  F» 
ancune  augmcnta'ioo  de  druit  pour  fraclibn  au-dr&!taS  oè  $  déciaMiH 
carré*.—  line  sera  ptrçu  aucun  droit  pour  un  sopplémeat  q«j  s'ncf'm 
pas  SO  décimètre*  carrn,  publié  par  le$  jouri).-iui  imorîmiff  rqraMMUi 
de  30  décimètres  carrés  et  aii-desitus.  —  La  toi  \o  veotl.  ufinl^ 
89  de  la  toi  du  15  mai  1818  soot  et  demeurent  abrogé?.  —UiiiM 

Ctrair.  aa  7  (Mafiva  au  décime  peur  franc)  est  abrogée  en  ce  qai  Mcmt 
B  droit  de  timbre  sur  1h  Joutnaut  ou  feuilles  périQdiquc*  ^ 

(5)  84  mai  1834.  — Elirait  de  la  loi  dn  Aoances  (/). 

f  8.  i  compter  da  jasT.  Igu.  le  droit  proporiiMae)  de  iMn  m 
In  lettres  de  change  et  billets  A  ordra .  sur  Im  bilMa  et  oMigstwu  té 
bégociab!» ,  tera  réduit  ^ui  qu'il  suit  i  fe  «o  c.  au  liea  d*  35  c,  pw 
t;rui  do  500  (r.  et  au-deasous  ;  a  50  o.  aalieu  de  70  e.,  peaï  cm  »■ 
dessus  de  600  fr.  jusqu'à  1 ,000  fr.  ;  à  60  e.  par  1 ,000  fr.  M  Nei  itHt-, 
boar  oeu|  aq-defsus  de  1 ,000  tt.  —  La  déoims  peor  ftlu»  MMnfdd 
ajouté  aux  droits  ainsi  réduits. 

'  19.  L'aaicodeduaeo  cMdacaatravniiHauxloitiirletlaktin- 
portiooael,  ht  le  eoascripfenr  d'une  leiue  da  cbanM  to  d'à*  b(Ml 
ardre,  d'os  billet  ou  obligaiiea  a«a  aégociaUa, et  qui  était  Mséilv 
lièaa  (5  pour  100)  du  Moalaat  des  aeninea  esprliBéés  diai  Mdibtw 
est  portée  à  6  pour  100  dn  Malaat  des  Méam  nmaH.  VtOfp* 
d'une  leur*  de  cbang*  qui  a'aura  pas  élé  écrite  nr  papier  de  liMn 
prescrit,  ou  qui  n'aura  pa*  élé  visé*  ppur  timbra ,  m*  isilril  t  *** 
amende  de  même  quotité,  indépeadapiaicol  de  celle  eaMaiwiarlxii^ 

(4  Voj.  t.  d«i  potU*  de  1817  •!  L.  14  dée.  1830l 
(d)  Voy.  L.  5-14  jun  18»,  vU  IQ. 
(*)  V.  décret  4  aian  1848 ;  L.  I6jyil1.  la». 
<  f)  Vof.  L.  lOJaiU.  18ST  et  L.  S-14  |g| 
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)  par  rapport  n  limbrf  d«8  )f ttret  4e  cbtnge  et  1m  «nendet  pro- 
InoncéfS  pour  inft'acifop  ou  contravpotîpn  ; — t'ord.  du  8  J<iilt. 
I83t,  relative  aux  douanes,  doot  Vàr^.  f  6  alTranchit  du  llmbre  les 
mantfcsus  dés  navkës  ét  tes  déclaraUops  de  marchandises  qui 
<«W«nl  ém  fmmleséui  douanes  (V.  cé  mol);  —  L'ordon,  des 
5-31  aoAl  t834  rendue  pour  PexéculiOD  d6  Tari.  18  de  la  loi  du 
«  nil  j«Ç4  (V.  n«  6d87)i  —  Vord.  10-Ï7  m,  1854  relative 
ào  llmbré  des  mandats  des  receveurs  généraui  (V.  n*  6140). 

•09O.  4*  U  loi  de  flnanees  du  SOjaill.  I837{<).  donldeux 
dépositions  tralirat  spMlaleoient  des  livres  de  commerce  et  des 
•ffe^  nécodablei  on  non  négociables. 

e09i.  it*  u  loi  de  flnanees  dd  U  Juin.  t840  (2),  pronon- 
çant l'abrogation  de  dispositions  antérieures  d'après  lesquelles 
Ks  teuvres  de  musique  et  les  écrits  pirlodlquee  OMfOéê  k  IV 
grlcdllure  étalent  assu|etlls  au  timbre, 
.  6«U  loi  du  il  Juin  1849  (8),  dont  tes  art.  6  dt  7 

looi.  nlatifa  aux  letlrea  de  voiture  cl  aux  connaissements,  «t 
I*ord.  desil-SO  Joln  1843  (4)  rendue  pour  l'exécution  de  c^tte 
loi)  L'ord.  &»  10  Janv.  1843  qui  rend  applicables  &  l'Algérie 
lui  lots,  décrets;  étc.^  relatifs  au  timbra  (V.  I>osses.  (ranç.); 
Voré.  du  l9pov.  1844  relative  aux  administration.;  Soançiiïres 
defAlgérlo  (V.  0*  6t05);  ™  L'ord.  de*  28  8ept.-l"nov.  184», 

«iytotr.A  d4Md*aeefp(eir,<«ttsAMéAde(*n(4aê  v^te  preitiïer  én- 
docspur.— Dda  amende  semblable  »ra  due  ^ar  le  prtnier  eàdos^ear  d'ut 
feillrt  Éffdrevet  fêt  le  ^Mttr  ce^sInDaîro  d'un  LHlet  Ou  Alitlgation 
M  f  écaciaMe,  ^  mm  M  iMMerit  en  eoBlnTcnlioa  aux  lois  sur  le 
timbre. 

.:  fp.  L4rai|B'n*  Mira  H  «lange  «M  «ft  Mk  ï  erdré  Tenant,  «oit  de 
n<ra.octr,  aM  dfs  Hm  «o  des  ceMefes  dns  lefq^ilHeB  le  tïnbf^  ne  se- 
laït  pas  encore  établi ,  aura  <t6  accepté  an  négocié  en  ^raoce,  araot  d*a- 
«air  été  co^nis  m  iMm  •«  tk  vka  ^eer  (Wvbre ,  raccepléur  ét  le  pre- 
mier ««dawarréeidaot  tu  Praae»  MiMCleias  âaeu  d^in  amende  de 
6  ponr  100  du  montaoi  de  TeOèt. 

M.  àtttauiiti  aaaades  pwnencéea  par  les  art.  Ifl  H rf-dwos'  ne 
fMvfa  Hra  a«>deaf0«i  de  B  fr.  —  Les  cenUereiiants  seront  solidaires 
feair  la  a^MMt  du  drait  4t  des  aawodes ,  sauf  le  rreoert  de  celui  qui 
M  aura  fait  racasckf  poar  ce  qai  ■«  sera  pas  k  sa  chaîne  perBOonHIe. 

S3.  Les  diipoglliaae  ie$  art.  t6,  SO  et  SI  ei-dresua  ,  coDCernant  les 
iccepfcean  a  eadaaeears ,  «t  r»egmeDtetieo  de  la  ipiotiti  de  l'antf  nde,  ne 
aerfiil  apfUeaWM  qva  loraqu'A  ^tgira  d^ffets ,  irillets  m  (AtigaiioDS 
souscrits  a  partir  du  1**  [mt.  «835;  k  IVgsrd  de  cent  qui  auront  414 
«anaerilaaBférieareavDt,  Ht  dlspoeiiioai  pénales  des  MsaiBlMUemeoten 
yj^aaiir  ceatianeciaitt  d'être  efceerrées. 

(1)  SO  Joltt.  183?.  — Ëxtrait  delaloides  finucei. 
Art,  4.  A  dater  du  1"  jaiv.  ISôS^  il  sera  ajouté  5  cealiioes  addU 
fionneU  ae  princijial  de  la  contribution  des  pateuteSf  pour  ieoûfieadp 
dfOH  de  tHûhte  des  livres  de  commerce  qui  en  seront  alors  affrane^, 
AucDoe  partie  de  ces  centimes  additionnels  n'entrera  daas  le  calcul  de  la 
portion  du  droit      [«lenies  qui  est  atiribuée  aux  communes. 

16.  Acompierda  I"  janv.  1858. le  droij  proportionD^  du tiaibre «v 
les  lettres  de  cli^nge  et  hillrls  à  tordre  ,  sur  les  billets  «t  oUlgatiOD*  aon 
gi^otiMd  d'une  somme  deSOO  fr.  et  au-defseus.seraféduiU  i^atuU 
au  Jteu  de  S5  cent.— Le;  ameades  dues#a,cas  ifi  cpatravcotioa  seront per- 
{4eri  «ooformemeot  aux  art,  S9,  £0  et  il  de  la  Jai  du  24  nai  1834  («d* 

^     (2)  16  joill.  1810.  —  Extrait  de  la  loi  des  Goaaces. 

-  Ait.  3.  Sent  et  deneoreat  abrocées ,  a  partir  du  f  janv.  1841,  les 
Âi^oadiMiB  da  l'art.  t6  de  la  lot  da  9  vead.  aa  fi,  et  d«  Fart.  1  de  la  loi 
4m  der.  swvaot,  ^ai  auaieMwaSeot  au  timbre  les  ouvres  de  musique. 
—  Les  dispositions  de  l'art,  76  de  la  toi  da  S5  mars  1817  et  de  Tart.  8 
i0 1»Û  diûld  déc  18M,  eaaiinaetont  d'MVe  ^^qaées  au  jeomaut  et 
tfcrJU  pMadiqars  consacrés  *  fart  ma»eti. 

.  é.  A  datcf  Aa  1**  janv.  prwAain ,  le  liaftire  cessera  d'être  «tigé  des 
4arifle  périediMM  «apsaccds  k  4*agricaUare ,  fort  même  qn*ils  parattroot 
fiua  jd'ttM  iaispar  ■Misypoarvaqa'dsfesietitdlraDgers  kla  potiiique(i). 

(S)  1  i  Juin  184t.  —  Extrait  de  la  Im  des  SDancw. 

Art.  6.  X  partir  de  la  promalgalioa  de  la  présente  loi,  leslettrei  da 
Toiture  et  les  conDitissemenls  ne  pourront  être  ré  ;igé8  que  Bur  du  papier 
timbré  fourni  par  l'admioistratipo ,  «tu  sur  ..du  papier  timbré  à  l'eiAraardi- 
naire,  et  frappé  d'un  limijce  noir  et  (l'un  timbre  sec;  —  Les  partieu- 
tiers  9ul ,  danj  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seiae  >  voudroat 
£lire  limbrèr  &  l'extraurdiaaire  des  papiers  dratiaés  au  letlces  de  voilure 
du  auxjiponirissemeDts,  sfroni admis*  losMUMiUe, en  pajaotprealabie^ 
meut  Ici  droits,  au  receveur  de  timbra  kl'ettraofdiuire  (établi  au -cbef- 


14  ^.«1tt4a<«-i4  jiiâ  l«Sb. 

ik)  V.  décret  d«  4  Mn  ii«8  L.  ta  isià.  laso. 


portent  qu'à  partir  dn  {••Jalll.  f  847,  léé  paitlenf  snjets  soll  nu 
timbre  de  dimension,  soit  au  timbre  proportionnel,  les  formules 
de  passe-ports  et  permis  de  cbasse,  ete. ,  seront  marqués  de 
nouveaux  limbrps  (D.  P,  47.  3.  4)i  —  Et  Tord,  du  17  déc. 
1816-13  Janv.  1847  qui  proroge  au1"ect.  1847  le  délai  fixé 
par  l'ordonnance  précédente  (D.  P.  47.  s.  40). 

«•VB.  7»  L'arrêté  du  1  mars  1848  ponant  que  rimpôt  du 
timbre  sur  les  Journaux  sera  suspendu  dix  ]ours  avant  les  élec- 
tions (D.  P.  48.  4.  58)  Le  décret  du  4  mars  1 848,  qui  à  l'is- 
sue de  la  révolution  de  février,  statuait  en  ces  termes  par  sod 
art.  8  :  «  L'irop6t  do  timbre  sur  les  écrits  périodiques  est  sup- 
primé, «  et  qui  aétA  lui-q)éma  abrogé,  comme  on  «a  le  voir 
plus  loin  ;  —  L'arrêté  du  8  mars  1848  qui  permet  de  viser  pour 
timbre  sans  amende  jgsqu'aq  20  mars  suivant  les  effets  de  com- 
mercé non  timbrées  (D.  P.  48.  4.  44)-,— Le  décret  du  34  mars 
1848  qui  dispense  des  droits  de  llmbre  et  d'enregistrement  lea 
marchés  passés  oU  à  passer  par  la  ville  de  Paris  pour  l'acbat  de 
drap  ét  la  confection  d'uniformes  (D.  Pr  48,  4.  98). 

«p94.  8«  La  loi  d^a  $'>4  juio  tSSO  (3)  qui,  sans  poeer 
des  principes  oouveavt  en  M  qui  concerne  la  législation  sur  le 
timbre,  a.  néanmoins,  réglementé  à  nouveau  rimpdt  du  timbre 
sur  les  effets  de  commerce  ,  les  bordereaux  de  commerce  ,  les 


lii  ti  i!c  dinrjup  di'iiarifmr'nl.  Ces  papiori  seront  transmis  par  le  direelear 
à  radmini.-tfalion  qui  les  Ti  ra  lîmlirrr  et  les  fpuverra  imnidiatemeot ; — 
Les  frais  de  iransporl  srront  à  la  ch^r^e  da  l'^dnieisiration. 

JfPwr  toute  Irjirç  yo^f^re  ou  coooaiïseneol  noa  timbré  ou  non 
M^mda  iji^Wa  pojr  »t  du  timbre  sac,  la  contravention  sera  punie  d'uaa 
ameiid  ^e  SÔ  Û,  p^y^jj»  ^Ivl^ircavat  l'cipéditear  el  par  le  v«i> 
^Tli  tW  ï^^.m'  ToUwf  >  ru  U  cbargeur  et  le  capl- 
têmii  fît  rt^l  de  coaoaïnemeat. 

(4)  If-lè  |«la  184t.  —  Ordoaaaeee  du  fol  pour  rexéention  de  fart.  • 
ée  sa  M  da  il  ^ia  lS4t,  reiatif  aax  lelUes  de  roitares  et  aux  coanaia- 
semeols. 

Loom-Pnui>PB,ete.  ;  —  Tu  les  art.  6  et?  de  la  loi  du  11  juin  lS4f, 
portant  fisadea  da  budget  des  recettes  de  Tesercice  1&43  ^  ~  Sur  ié  rap- 
poit  de  notre  ministre  des  finances,  etc. 

ArL  1.  Derant  le  délai  de  lroi«  mois ,  h  partir  de  la  promulgalien  dp 
la  présente  ordOesatK» ,  \ei  vailiculipis  qui  ont  (aillinJjrer  a  Teitraurdi- 
naire  des  foretules  k  leur  uMce,  pour  lettres  de  voilures  et  poar  connaisse 
meiiit ,  aeroot  adaris  k'  faire  tfipj^  ded  tlmb^s  ^^tablis  par  l'art.  6  de  la 
loi  d«  11  j#B  l«4f ,  d'aulref  (Htim  m  papier  libre ,  en  éctiange  de 
celles  qui  n'auront  pas  été  employées ,  et  qui  aevrool  être  rapportées.  Ce 
délai  passé ,  l'écbaitgè  ne  pourra  plus  avoir  lieu. 

3.  Dans  les  départements  auLrrs  que  celui  <!o  la  Seine,  les  formules 
marquées  de  l'ancien  timbre  k  LVxtr^rdiaaire,  et  celles  qui  seront  desti- 
nées a  les  remplacrr,  pourront  être  remises  an  recevear  du  timbre,  aa 
fftef-liea  dà  département.  Les  unés  el  les  autres  seront  transmises  k  l'ad- 
nifli$Miion ,  renverra  sans  frais  les  formules  ^evétaes  des  aonveant 
timbres  k  feitraurdinaire. 

(5)  9-14  jaia  1860^*^01  rehtcreMi  timbre  des  elfats  de  commerce, 
des  borderaaui  daoMamerce ,  des  actions  daas  lee  sociétés ,  des  obliga- 
liooa  négociables  des  déiMrtoateols ,  conmanes,  établiasrments  publics 
et  cwgipagnic«t  et  des  pcdicea  d^assuranw. 

L'assemblée  natioaala  à  adopie  la  loi  dont  la  teaear  lolt  : 

Tir.  1.     dur.  1.  —  i>Bi  eJfUf  d(  commem. 

Art.  1.  Le  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  lettres  de  cbaoge, 
billeb  k  ordre  oa  an  porteur,  mandats,  retraites  et  tous  autres  eflets  afr 
fooiablea  o«  de  commecoa ,  est  fixé  ainsi  qa'tl  sait  : 

A  5  cent,  four  k«  «fets  de  100  fr.  et  au-dessons  ; 

A  lOceot.  pour  ceux  au-dessus  de  100  fr.  jusqu'à  tOO  fr.; 

A  1  s  ccDl.  pour  eaux  an-dessus  de  ttOO  fr.  jasqu'k  300  fr.; 

A  20  ceoL  pour  ceux  au-dessus  de  500  fr.  jusqu'à  400  fr.; 

A  1  fr.  50  c.  pour  ceux  au-dessus  de  S.OOO  fr.  jusqu'à  3,000  fr.} 

A  S  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  3,000  fr.  ju^qu^a  4,000  fr. 

Et  ainsi  de  suite  en  suivant  la  même  procession  et  sans  fraction. 

S.  Celni  qiù  regoit  du  souscripteur  on  ent  non  timbré  conformément  t 
l'art,  i ,  est  tenu  de  le  laire  viser  pour  timbre  dans  les  quinze  jours  dj  aa 
date<  ou  avant  récbéance  ,  si  cet  dfct  a  moins  de  quinze  jouis  de  data , 
et  dans  tous  les  cas  avant  tonte  négociation. 

Cevjsapour  tMabie  sera  soumis  a  on  droit  de  15  cent.  parlOOfr.ou 
fraction  de  100  (r.  qni  «'ajoaien  aa  moauot  de  l'eBet,  oouobsiaot  (ooia 
stipulation  contraire. 

3.  t<es  effets  jiffiut  sait  de  J'^tran§er,  soit  des  Aes  on  des  colooiei 
dans  lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été  établi ,  et  payables  en 
Fwwe,  aaroat,  «vaa»  qv^ila  puissent  aiee  négociés ,  acceptés  «u  acquittés. 
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«c'ioi»  dans  lai  soeiélés,  les  obligations  Dégoclables  des  dépar- 
lemenis^commaoes,  étabIfssemdDts  publics  et  compagoies ,  et 

loumisau  timbre  «a  aa  TÙapoar  timbre,  et  1«  droit  sera  payé  diaprés  la 
qootjK  filée  par  fart.  1. 

4.  Eq  eu  de  coDiraTeotioB  •»  articles  précMeols.  It  soascriptear , 
l'accepteur ,  le  bénéficiaire  od  premier  endosiear  de  l'effet  oon  timbré  od 
DOB  visé  pooriimbie ,  seront  passibles  cbacva  d'une  ameatle  de  6  p.  1 00. 

A  régtrd  des  effets  compris  ea  Tart.  3,  outre  l'application  ,  s'il  y  a 
lieu,  du  paragraphe  précédent,  le  premifr  des  eudosEeurs  résidant  en 
France  >  et ,  a  défaut  d'eudossemenl  eu  Fraoce ,  le  porteur  sera  passible 
de  l'amende  de  6  p.  100. 

Si  la  coniraventioD  ne  canstsi*  que  dans  l'emploi  d'an  timbre  ioférienr 
fc  celui  qui  devait  être  employé,  l'amende  ne  portera  que  au  la  somme 
pour  laquelle  le  droit  de  timbra  a'anra  pas  éié  payé. 

5.  Le  ponew  d*nne  lettre  de  change  non  timbrée  ;  ou  non  visée  pour 
timbre,  conformément  aux  art.  1,3  et  3,  n'aura  d'action  ,  en  cas  de  non- 
acceptation,  qne  contre  le  tireur  ;  en  cas  d'acceptation ,  il  aura  senlement 
action  contre  raccepteur  et  contra  le  Ureor,  si  ce  damier  ne  jnslifie  pas 
qu'il  y  avait  provision  k  l'échéance. 

Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre  et  non  timbré ,  on  non 
Tîié  pour  timbre .  conformément  au  mtoMa  articles,  n'aura  d'action  qaa 
contre  la  souscripteur. 

Toutes  stipulations  eoitrairea  seront  nulles. 

6.  Les  coDtrevenaols  seront  soumis  solidairemenl  an  payrmnt  da  droit 
de  timbre  et  des  amendes  prononcées  par  l'art.  4.  L»  porteur  fera  l'avanM 
de  ce  droit  et  de  ces  amendes ,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  en  se- 
ront  passibles.  Ce  r<>cours  s'exercera  devant  la  juridiction  compétente 
pour  connaître  de  l'action  en  rembonnement  de  l'effet. 

7.11  est  interdit  à  toute  personne,  h  toutes  sociétés,  k  tous  élablisse- 
nenta  publics,  d'encaisser  ou  de  faire  encainer  pour  leur  compte  ou 
pour  le  compta  d'autrui,  mémo  sans  leur  acqnit,  des  effets  de  commerce 
non  timbrés  ou  non  visés  poor  timbre ,  sons  peine  d'une  amenda  da  6  p. 
100  du  montant  des  effets  enuis»és. 

8.  Toute  mention  ou  convention  de  retour  sans  frais ,  soit  sur  le  litre, 
soit  es  dehors  du  titre  ,  sera  nulle,  si  elle  estrelalivè  à  des  effets  non 
timbrés  ou  non  visés  pour  timbre. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  lettres  de 
rtange ,  biUela  à  ordre  ,  «n  autres  effets  sonscriti  ut  Franc»  et  payables 
bors  de  Fraoce. 

10.  L'exemption  du  timbre  accordée  par  TarL  6  de  la  loi  du  mai 
1833,  BUT  duplicata  de  teiirrs  de  chance,  est  Riaiotraue.  Toatefois ,  si 
la  première,  limbrée  on  visée  poor  timbre,  n'est  pu  jointe  h  celle  mise 
en  circulation  et  destinée  h  recevoir  les  endossements ,  le  timbre  on  visa 
pour  timbre  devra  toujours  «Ire  apposé  sur  cette  dernière ,  soui  les  peines 
prescrites  par  la  préteote  loi. 

1 1 .  Les  dispositions  des  articles  précédenu  oe  seront  applicables  qu'ans 
cOeu  souscrilsa partir  du  l"  od.  1850. 

Dtjpoiilionj  trantiUMret. 
IS.  Jusqu'au  l-'ocl.  1850.  et  vingt  quatre  benres  au  moins  arant 
1  échéance,  le  porteur  de  tout  effet  de  commerce  assujetti  au  timbre  aura 
)a  faculté  de  le  faire  tioibrar  a  l'extraordinaire  on  vuer  pour  timbre ,  sans 
aeneade. 

Il  ne  sera  db  que  le  droit  fixé  par  la  hri  ancienne.  L'avance  de  ce  droit 
sera  faite  par  le  porteur,  sauf  son  recours  contre  les  divers  obliiti's. 

Toute  cootruveotion  sera  pauible  d'une  amende  de  6  p.  100  contre  te 
porteur,  outre  les  amendes  pronoHcérs  par  les  lois  aociesoes  contre  le 
souscripteur,  l'accepteur  et  le  premier  endosseur. 

Les  effets  assujettis  au  timbre  et  écbus  antérieurement  k  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  seront  admis ,  jusqu'au  1*'  aoAi  inclusivement ,  au 
Tisa  pour  timbre  sans  amende ,  etau  droit  flié  par  la  loi  anciesne. 

^Chap.  s.  —  Dm  bordtnmUB  4$  eommera. 
15.  A  compter  du  l"  Juill.  1850,  les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents 
de  change  ou  courtiers  oe  pourront  «  re  rédigés,  sous  peine  d'une  amende 
de  500  ir.  contre  lagenl  de  change  ou  le  courtier  contrevenant,  qne  sur 
du  papier  au  timbre  de  dimeos'ioo  ou  timbré  a  rexlraordinaire.  conformé- 
néent  a  l'art.  6  de  la  loi  du  il  juin.l84S. 

TITRE  2.  —  Chap.  1.  —  jUtiona  dam  Us  uciitii, 
14.  Chaque  litre  on  certificat  d'action ,  dans  une  société,  compagnie 
ou  entreprise  quelconque  ,  financière,  commerciale,  industrielle  ou  ci* 
vile,  que  l'action  soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une  quotité,  qu'elle  soit 
libérée  ou  bob  libérée,  émis  k  partir  du  1"  janv.  1851,  sera  assujetti  au 
tunbre  proportionnel  de  50  cent,  pour  100  fr.  du  capital  nominal  pour  les 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises  dont  la  durée  n'excédera  pas  dix  ans, 
et  1  p.  100  pour  celtes  dont  la  dorée  dépassera  dix  années. 

A  défaut  du  capital  nominal,  te  droit  se  calculera  sur  le  capital  réel, 
dont  la  valeur  sera  déterminée  d'après  Un  règles  établies  par  les  lois  sur 
reoregistreMBt. 

L'anua  en  m  bOs  par  k  MBpi|nie ,  «aeli  tp»  noient  les  stataU. 


les  polices  d'assoraBces.  — Celle  loi  est  d'un  Inlérit  tcneneot 
Jonroaller  qne  nous  croyons  devoir  la  rapporter  tel.  On  re&voin 


La  perception  de  ce  droit  proportionnel  suivra  les  sommes  et  nkan 
de  20  fr.  inclusiTemeot  et  sans  fracttnis. 

1 5.  An  moyen  dn  droit  établi  par  l'article  préeédèst ,  les  eeinona  de 

titre  OQ  de  certificat  d'action  seront  exemptes  de  tout  droit  et  de  toute  Ibf- 
malilé  d'enregistrement. 

16.  Les  titres  on  certificats  d'actions  seront  tirés  d'un  rostre  k  son- 
cbf  i  le  timbre  sera  apposé  sur  la  souche  et  le  talon. 

Le  dépositaire  du  registre  sera  tenu  de  le  communiquer  aax  prépeeés 
de  renregistremeot^  selon  le  mode  prescrit  par  TarU  54  de  In  M  éa 
22  (rim.  an  7,  et  sons  les  peines  y  énoncées. 


17.  Le  titre  on  certificat'  d'action ,  délivr^  par  suite  de  transfert  ou  ds 
k  l'exiraordioaire  eu  visé  ponr  timbre  cratis, 
si  le  titre  ou  certiGcal  primitif  a  été  timbré. 


renouvellement,  sera  timbré . 


18.  Toute  société,  compagnie  ou  entreprise  qui  sera  convaincue  d'arsit 
émis  une  action  en  contravention  k  l'art.  14  et  an  §  I  de  l'art.  16,  sera 
passible  d'une  amende  de  12  p.  100  dn  montant  de  cette  actioe. 

19.  L'agent  de  change  ou  le  courtier  qui  aura  conconm  k  la  < 
ou  au  transfert  d'un  litre  ou  certificat  d'action  non  timbré  sera 
d'une  amende  de  10  p.  100  du  montant  de  Taction. 

SO*  Il  est  accordé  un  délai  de  six  mois  pou  taire  timbrer  k  Textraer* 
dinaira  en  viser  pour  timbre  sans  amende  et  au  driHt  proportionnel  de 
ScenL  par  100  fr.,  cooformémeot  k  Tart  1,  les  titres  enccitîBctfs  da- 
tions qui  auront  été ,  en  contraTsalion  aux  lois  existaates,  délivrés  aslfr 
rieurement  au  1"  janv.  1851. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  représents^ion  du  registre  k  souche,  on  test 
autre  constaiaot  ta  délivrance  du  cerlificat,  et  Pavance  en  sera  faiio  par  la 
compagnie,  la  société  ou  l'entreprise. 

Le  délai  de  six  mois  expiré ,  la  société,  la  compagnie  on  TentrefrisB 
sera,  «n  eu  de  contravention,  passible  de  l'aMMe  ddtenrinés  pv 
l'art.  18. 

L*STiB  officiel  de  l'acquittement  do  droit ,  Inséré  dans  la  Monilsv, 
équivaudra  k  Tapposition  du  timbre  pour  les  titm  en  certiBcals  éneneis 

an  premier  paragraphe  de  cet  article. 

21.  L'art.  17  ne  sera  pas  applicable  aox  renooTellements  des  tiuts 
énoncés  eu  l'art.  20.  Ces  renouvellements  resteront  assojeUis  au  limbie 
déterminé  par  cet  article,  et  les  cessions  de  titre  ainsi  renouvelées  au  drmt 
d'enregistrement  fixé  par  les  lois  anciennes,  s'il  résulte  do  titre  nouveau 
que  le  titre  primitif  avait  été  émis  antérieuremeul  an  !*■  jauv.  18M. 

22.  Les  sociétés ,  compagnies  ou  entreprises  pourront  s'aSnadiir  dm 
obligations  imposées  par  les  art.  14  et  20,  en  contractant  avec  l'État  an 
abonnement  ponr  toute  la  durée  de  la  société. 

Le  droit  sera  annuel ,  et  de  5  cent,  par  100  fr.  dn  capital  nomîaal  ds 
chaque  action  émise  ;  k  défaut  de  capital  nominal,  il  sera  de  5  cent  par 
100  fr.  du  capital  réel ,  dont  la  valeur  devra  être  déterminée  confonâé- 
ment  an  8  S  de  l'art.  14. 

Le  payement  du  droit  sera  fait ,  k  la  fin  de  chaque  trimestre ,  au  bucas 
d'enregistrement  du  lieu  oh  se  trouvera  le  siège  de  la  sodété  ,  de  la  com- 
pagnie ou  de  l'entreprise. 

Même  en  cas  d'abonnement,  les  art.  16  et  18  resteront  applicables.  Ds 
règlement  d'adminislraiion  publique  déterminera  les  farulilés  a  HÎne 
pour  rupplication  du  timbre  sar  les  actions. 

23.  Chaque  contravention  aux  disposltioas  da  ce  rè^cnent  senpn^ 
sible  d'une  amende  de  50  fr. 

94.  Seront  dispensés  du  dralt  les  sociétés,  compagnies  on  entreprises 
abonnées  qui,  depuis  leur  abonnement,  se  seront  mises  ou  auront  été 
mises  en  liquidation. 

Celles  qui,  postérieurement  k  leur  abonnement,  n'anrent,  daas  ks 
deux  dernières  années ,  payé  ni  dividendes  ni  intéréu,  seront  anasi  dis- 
pensées du  droit,  tant  qu'il  B.*T  aura  pu  de  répartition  de  dividendes  n 
de  payement  d'intérêts. 

Jouiront  de  la  même  dispense  1rs  sociétés  et  compagnies  qui,  dau  las 
deux  dernières  années  antérieures  k  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
o'aumnt  payé  ni  dividende  ni  intérêts,  a  la  charge ,  tout  fois,  par  dlis 
de  s'abonner  dans  les  six  mois  qui  suivront  cette  promulgatiou ,  et  ds 
payer  le  droit  annuel  k  partir  de  ta  première  répartition  de  dividendes  on 
du  premier  payement  d'intérêts. 

25.  Les  dispositions  des  articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  aux 
actions  dont  la  cession  n'est  parfaite ,  à  l'égard  des  tiers,  qu'au  meyra 
des  conditions  déterminées  par  l'art.  1690  c.  civ. ,  ni  k  celles  qui  en  ont 
été  formellement  dispensées  par  nue  disposition  de  loi. 

26.  Dans  le  cas  de  renouvellement  d'une  société  on  compagnie  een- 
etitoée  pour  une  durée  n'excédant  pas  dii  années ,  les  ceriiflcais  d'actieu 
seront  de  nonvean  soumis  k  la  formalité  du  timbra ,  k  moins  que  la  w cillé 
ou  compagnie  n^ait  contracté  un  abonnement  qui,  dau  ce  cas,  se  irenfcn 
prorogé  ponr  In  oonveUe  durée  de  ta  société. 

Ou»,  t.  —  Ob/î^ions  n/pocAibln  du  HpartimmUf  eÊmmmm, 
iuMimmtmli  tt  cemjMpnjH. 

17.  LMtilmd'sUj|aUftu  somciils  à  coBpter  do  t'iur.  19(1  par 


'Digitized  by 


Google 


EWREGISmEMËNT.  —Tir.  4,  SscT.  1. 


743 


tftrtefate  ta  Beeoeirf  pSrloOlqae  oa  Tes  rapports  et  l'analyse  des 
dfseusstoos  doat  elle  a  été  précédée  se  trouvent  retracés  (D.  P. 
KO.  4.  Ii4). 

les  <lépartement«,cainmaaf8,  élattlissements  publia  et  compagoies ,  «ods 
■iMiqaa  déoomiiiation  qae  ce  soit ,  dont  la  cesiion  ,  pour  eire  parfaite  k 
r<gara  des  lien,  n'ctt  pas  Bouraise  aux  dispositions  de  l'art.  1690  e.  cir., 
feiMt  assqjauis  ao  tinbra  proportionnel  de  1  p.  100  da  awatani  do  Ulie. 

L'aranee  ea  sera  laïie  pu  les  départements,  commuoes,  établissements 
pnblii»  et  eompagoies. 

La  perception  du  droit  sairra  les  sommes  et  valeors  de  80  2r.  en  SO  Ir. 
iaclusiTeneot,  et  saos  fraction. 

18.  Les  titres  serool  tirfis  d'an  registre  à  soacbe. 

L»  dépofilaire  du  registre  sera  tenu  de  le  communiquer  aux  préposés 
de  l*enrfgjUremeot,  selon  te  mode  prescrit  pat  l'art.  M  de  la  loi  dn 
SS  trim.  at  7,  et  aous  les  peieet  j  énoncées. 

S9.  Tonte  enntravenlion  fc  l'art.  S7  et  au  8 1  de  l'art.  tS  sera  passible, 
contre  les  départemeetStConmonas,  élablissemeDU  publics  et  sociétés, 
d'oae  ameode  de  10  p.  100  du  mentant  du  titre. 

30.  Les  déparlemenls,  communes,  établissements  pablics  et  compa- 
gnies auront  un  délai  de  six  mois,  a  partir  de  la  promalgalion  de  la  pré- 
sente loi,  pour  faire  timbrer  h  rextraordinaire  sans  amende,  on  viser 
loar  limbre ,  ai  dreit  fixé  par  les  lois  eiisianies ,  I»  titres  compris  dans 
l'art.  IT  et  sonscrits  antérieurement  an  i"  jaoT.  1851. 

Ce  délu  expiré,  les  départemeata,  cemmuora,  établissemeals  publics 
et  eompagoies  seront  passibles  de  l'amende  déterminée 'par  l'art.  S9. 

31.  Les  département^,  communes,  élablissemenu  pablics  et  compa- 
gnies pourront  s'affrancbir  des  obligations  imposées  par  les  art.  S7  et  30 
en  cootractant  avec  TËtal  un  abonnement  pour  (cnilo  la  durée  des  litres. 
1.0  droit  sera  annuel  et  de  5  cent,  par  100  fr.  du  montant  de  cbaque  litre. 

Le  payemeoi  do  droit  sera  tait  à  la  fia-de  cbaque  irimeslro  au  bureaa 
f  onregiitrement  du  lieu  on  les  départements ,  communes ,  établissements 
publics  et  compagnies  auront  le  siège  de  leur  administration. 

En  cas  d'aboonemenl,  lo  dernier  paragraphe  de  l'art.  SS  et  l'art.  S8 
seront  applicables. 

33.  Lee  arL  15, 19, 23  et  S5  SHt  applicables  an  titra  conpria  en 

TIT.  S.  —  Du  KKicn  d'assduio. 
Skt.  1.     I>m  foUeu  tPammmm  mOm  fue  Iw  oMuromes  maritimm. 
S3.  A  compter  da  I'mL  18S0,  tout  contrat  d'assarance,  ainsi  que 


sans  aucun  recours  coalre  Tassuié.  Si  l'assaré  en  fait  l'avance ,  il  aura 
un  recours  contre  l'assnrenr. 

Lorsque  la  police  contiendra  use  clause  de  tacite  reconduction ,  elle 
sera  en  outre  sonmiso  au  visa  pour  timbre  dans  le  délai  de  cinq  joars  de 
sa  daic,  sous  la  mémo  peine  de  50  fr.  d'amende  contre  l'assureur.  Le 
droit  de  visa  sera  le  même  que  celui     timbre  employé  pour  l'acte. 

S4.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles ,  les  compagnin  d'assurances 
à  primes  ou  antres ,  sons  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  et  tous  assu- 
reurs k  primes  ou  autrear,  seront  tenus  de  (aire ,  au  bureaa  d'enregistre- 
ment dn  lieu  oà  ils  anroDl  le  site»  de  leur  principal  étabUssemeot,  une 
déclaration  coDsiaiani  la  nature  des  opérations,  et  les  BMU  du  directeur 
de  la  aociété  ou  du  cbef  de  l'éiablissemenL 

Cette  déelaïaUen  sera  faite  atant  le  1"  oct.  1 850  par  les  sociétés ,  com- 
pagniee  et  assureurs  actueHeaeal  établis ,  et  par  les  autres,  STaot  de 
commencer  leurs  opérations.  ^ 

Tonte  infraction  aux  dlsposmons  de  cet  arllde  sera  passible  d'une 
amende  de  1,000  fr. 

35.  Les  sociétés,  compagnies  et  assnreors  seront  tenus  d'eroir,  au 
si^ge  de  l'établissement ,  un  répertoire  sommaire  eu  on  ou  plusieurs  vo- 
lumes ,  non  sujet  au  timbre ,  mais  coté ,  parafé  et  visé ,  soit  par  un  des 
juges  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel  ils 
porteront,  par  ordre  de  numéros,  et  dans  les  six  mois  de  leur  date,  toutes 
les  assuraaees  faites  suit  directement,  soii  par  leurs  agents ,  ainsi  que  les 
conTcatioBS  qui  plongeront  l'assurance ,  augmenteront  ù  prime  ou  le 
capital  assure. 

A  l'égard  des  sociétés ,  compagnies  et  assureurs  actnellement  établis , 
le  répertoire  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  opérations  qui  seront  faites  à 
compter  du  1**  oct.  1850.  Ce  réfiertoire  sera  soumis  au  visa  des  préposés 
de  l'enregistrement,  selon  le  mode  indiqué  par  la  loi  du  SS  frim.  an  7. 

Les  préposés  de  l'enregistrement  pourront  exiger,  au  siège  de  l'établis-' 
sèment ,  la  représeatation  ;  1*  des  polices  en  cours  d'exécution ,  on  renou- 
velées partacite  recondudioB  depuis  aa  ssoins  six  mois  i  S*  de  cellH  ex- 
pirées depuis  moins  de  deux  mois. 

36.  Cbaque  coniraTenlion  aux  dispositiM»  de  Partlcle  précédeat  sera 
passible  d'une  amende  de  10  fr. 

37.  Les  sociétés,  compagnies  d'assurances  étions  autres  assoreurs 
contre  l'iaceodie  et  contre  la  grêle,  poummt's'affranchir  des  obligations 
inpoBéea  par  l'art.  33  «  eoBtcactau  ane  VÈM  n  abouienmt  annuel» 

*amR  3UUI. 


•0T6. 90  EnOolaloIdo  f  !f  Jalll.  18K0  quIanHMVilIe  Umbrt 

sur  les  jouruaux,  écrits  périodiques,  et  sur  les  recueils  pério^ 
dlque  de  gravures  ou  lilhograpbies  poUUquM  (V.  D.P.  80.  4, 

^  raison  de  3  cent,  par  1,000  fr.  du  total  des  sowMiassKéss,  A^rH 
les  poursuites  ou  coulrats  en  cours  d'exécution. 

Lee  caisses  départementales  administrées  gratuitement,  ayant  pour  bnl 
d'indemniser  on  de  secourir  les  incendiés  an  moyen  de  cotUcles,  pourroat 
ausi  s'allraaebtr  des  mêmes  obligattons,  en  contractant  avec  na 
abonnement  annuel  de  1  ponr  100  du  tolal  des  collectes  de  TaDOde. 

Les  compagnies  et  tous  assureurs  sur  la  vie  pourront  égdemenl  s'at- 
francbtr  de  i'obligatioe  imposée  par  l'art.  33,  en  contractaot  avec  l'ÉtM 
un  abonnement  aonael  de  3  fr.  pv  1,000  du  total  des  versements  faiu 
cbaque  année  aux  compagnies  ou  aux  assureurs. 

L'abonnement  de  l'année  coarante  se  calculera  snr  le  chiBre  lotal  des 
opérations  de  l'anaée  précédeale.  —  Le  payement  dn  droit  sera  fait  pat 
moitié  et  par  aerneslre ,  au  bureaa  de  l'enregistremnit  du  lieu  ott  se  tro»- 
vera  le  siège  de  l'ètaUiasemeat. 

38.  Les  sociétés ,  compagnies  ou  assnrears  qui ,  après  avoir  contracté 
on  abonnement,  voudront  y  renoncer,  seront  tenus  de  payer  na  droit  de 
35  c.  par  cbaque  police  en  cours  d'exécution,  quels  que  soient  la  diÎBeB> 
sion  du  papier  et  le  nombre  des  doubles. 

39.  Le  pouvoir  exécutil  déterminera  la  forme  dn  timbre  qui ,  en  eu 
d'abonnement,  sera  apposé ,  sans  frais,  snr  le  papier  dcatiad  aux  pelicM 
d'assurances  et  au  feniUes  de  collectes. 

DûponttoM  bnuuiioirm. 

40.  Les  sociétés ,  compagnies  d'assurances  et  tous  autres  assureurs  se- 
ront tenus ,  dans  le  délai  de  six  mois  i  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi ,  de  fiire  timbrer  k  l'extraordinaire ,  ou  viser  pour  timbre ,  lee 
actes  d'assurances  en  cours  d'exécution ,  et  antérieurs  au  1»  oct.  1850. 
Il  sera  perçu  par  police ,  i^oels  que  soient  le  nombre  des  doubles  et  la  di- 
mension du  papier,  un  droit  fixe  de  38  c ,  sans  aucune  amende.  L'avance 
de  ce  droit  sera  faite  par  la  société ,  la  compagnie  on  l'aasnrenr,  saal  re- 
cours ,  pour  moitié ,  toaln  l'assuré. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  la  société,  la  compagnie  ou  l'assureur  sera 
passible  d'une  amende  de  1 0  fr.  par  cbaque  police  d'assurance  non  timbrée. 

41.  Les  sociétés,  compagnies  ou  assureura  qui ,  pour  l'aanée  1850,  et 
dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  préseote  loi ,  contracteront 
avec  l'Ëtat  l'abonnement  annuel  autorisé  par  l'art.  37,  aèrent  aftanchis 
dudroit  fixe  par  l'article  précédeat,  et  leva  polices  Sttonl  limbiésa  sans 
frais ,  quel  qu'en  soit  le  format. 

SxcT.  S.  —  Du  poUen  i'camirmeu  naritimm, 

At.  A  compter  dn  1"  oct.  1850,  tout  cooirat  d'assarance  maritime, 
ainsi  que  toute  convention  postérieure  contenant  prolongation  de  Passa- 
rance,  augmentation  dans  la  prime  ou  dans  le  capital  assuré,  on  bÎM 
(en  cas  de  police  Qotlaote)  ponant  désignation  d'âne  somme  en  risque  et 
d'une  prlbie  &  payer,  sera  rédigé  sur  papier  d'un  timbre  de  dimeasioèt 
sous  peine  de  50  fr.  d'amende  contre  cbacuo  des  assunun  et  assurés. 

Les  coBvenlioDfl  postérieures  énoncées  dans  le  paragraphe  précédeat 
pourront  être  inscrites  k  la  suite  de  la  police ,  k  la  charge  pour  chacuae 
d'un  visa  pour  timbre  au  même  droit  que  celui  de  la  police.  —  Le  visa 
devra  être  apposé  dans  les  deux  jours  de  la  date  des  nouvelles  convea- 
lions. 

43.  Les  compagnies  d'assurances  muitimes  sount  tenues  de  fiin ,  M 
bureau  d'enregistrement  du  siège  de  leur  étaUissenwnt  el  t  eehiî  da  siéga 
de  cbaque  agence ,  une  déclaration  constatant  la  nature  des  opdmilona 
et  les  noms  du  directeur  et  de  l'c^nt  de  la  compagnie. 

Cette  déclaration  sera  faite ,  pour  les  compagnies  actuellement  existaa- 
les ,  avant  le  1"  oct.  1850 ,  el  pour  les  autres  avant  de  commencer  lews 
opérations. 

Toute  contravention  aux  disposiUons  de  cet  article  sera  passible  d'une 
amende  de  1 ,000  fr. 

44.  Les  compagnies  d'assurances  maritimes  seront  tenace  d'avoir,  dans 
chaque  agence ,  un  répertoire  aon  sniet  an  timbre ,  nais  coté ,  paraM  el 
visé,  soit  par  un  dos  juges  dn  Iribanal  de  enmmeree,  soit  par  le  jup  de 
paix ,  snr  lequel  seront ,  dans  les  tnHB  jonn  de  leur  date ,  portées  par 
ordre  de  naméros  les  assaraoces  qui  anroot  été  faites  dans  ladite  agence 
sans  intermédiaire  de  courtier  ou  de  notaire,  ainsi  que  les  convrniioni. 
qui  prolongeront  rassuraoce ,  augmenteront  la  primo  ou  le  capital  assuré, 
on  bien  (en  cas  do  police  Hoiianie)  qui  porteront  la  désigoaliea  d'une 
somme  en  risque  on  d'une  prime  k  payer. 

A  l'égard  des  compagnies  actuellement  existantes,  le  répertoinaeseim 
obligatoire  que  pour  les  opérations  qui  seront  Otites  k  compter  du  1"  oct. 
1850.  Ce  répertoire  sera  soumis  an  visa  des  préposésde  l'eniegistremeni, 
selon  le  mode  indiqué  par  la  b)î  du  SS  frim  an  7,  et,  tontes  les  fois  quDs 
le  requerront ,  la  représentation  des  polices  penn»  étn  exigée  an  moment 
dn  visa. 

45.  Quiconque  voudra  faire  des  assurances  maritimes  autrement  que 

iiar  t'eouemise  des  aoLalres  ou  courtiers ,  sera  tenu  do  se  conformer  à 
'art.  43  et  an  premier  paragraphe  de  l'art.  44. 
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«8  etsDiv — T.aosslT*  Presse)."- Ainsi  flxés  sur  i»  léxls 
itUM  H»Mn  ata  ttabre,  dous  abordons  le  commeçl^lrj. 

8ICT.  t,-'Ihladétnt»4upttfier  timbré, 

B9%m.  U  tis^  seule  a  le  droit  de  tobricalton  du  papier  Mm- 

br*  î  ei  nul  ne  peul  ea  vendre  ou  en  distribuer  qu'en  \  çriù'd*une 
S*î!**r*T*'^  *         d'une  amepde  de  M  ic.  fri- 

*uê '(foM^-e"»".*^  '5'  t'a,  '»VS^ê4ïï, 


le  rtpfrtoire  de»  assureurs  particalirn  ne  doonan  lisn' ga'aa  rua 
prewrit^ar  l'art.  51  de  la  lor  du  22  TftmV.H:U  KpXftiS  S 

ii-?.S5lî'  ^•'^rî"?"»»  *  l'art.  4*  et  an  daBilème  pansiaok 
47.  Le  litre  que  In  courliera  doivent  tfilîr,  «aromteat  b  l'ait  84 

aoîodïdrMT  ^«  «•»  attlile  'empMtera-iîïe 

800  fr    ti,  «DcaB  de  récid.»fe,  une  imepdf  l 

4f*cif boaires  fironobc^es  far  ^w' Wa  «^teijl^.  ""^^  ^  »^ 

127.  4.  _  pupositiom  Mataios. 
lî-*?".  '^'"'•^  *fct ,  certifcal  d'acium  ,  titre,  ÏÎTrt,  borileMaa.  no- 

uTÏÎ-.^  «prewrilé  «u  rérevenr  lors  rfe  rinreiisireieni  de  ccl  acte 
iw  IWe  fl  le  litre  est  revêtu  du  UAïf  ^^l.^'raffl^TSr 

.(l5ûJ^„fï"'*"*"  î     "S?*"'  ■  •  .  ''9'»ier?  el  «ntrei 


iHiMibner  ijg  BWw^iiihrf  qu'en  verig  d'ua»  cmttiHioa  de  r 


B*apt«f  Part.  IS  delà  loi 
VeAdi-e 

MmttWB ,        map  d*imMd«  et  de  GoaBscation  ded  pap'ten  saMs.  — 

&fe':rî!/r'.'*r'™""';'  <i«d<«ai«i  .fai<!;'it*,>i,:bar- 

Î|é%  iuïqu  à  présent  de  la  venle  du  papier  tlmbrt  dais  lés  dipartemeois. 
'      '  ^""^      nreg.Mrrmeflt.  -  Cependant  it  D>li»£  pas  de 


|!Ri(f^^F«i  ^«rd  dans  plmon  dripacteoieaie  :  oa  a  demande  VAnblis- 

TiS:  d«ïl"Ji'' ^'^Tî.*'' 

IU^.Mif>tlrt»  a«^  qua  oeHid*  re4»T««r  de  lVnre«i.trtmei,t.  -  ïtVsi 
fc  JflW  *H>.(ntb>H»»tioa  de  placer  trp  dépdit  de  upien  timbré,  au 
fint  q«e  po«.bl.,  à  la  porléa  iU  coDlribuaJS^i .  deTp„  ïe  t^er  à 

«"WRttfp  cette  brapcba  de  praduiti:  c«t«  ne^ure  laifsen  du  nioina 
Eftels  b  50  centfnee. 

JHÏNtbw  di  djNMMtaa 

Elhts  a  3S  centimes  la  demi-feoille. 
Mfta  a  TO  centimea  la  feuille. 
E»U  à  1  franc  SS  coBlioiea  U  feaiHo. 


géd  eiciuslvemeoi  de  ta  débite  du  papier  timbré.  TqnMti*  nrk 
demande  ei  la  proposition  des  préfets  ded^iiarJfiiittiuTrtitie* 
renregislremeiittaautoriséeb  ç^a'mr  de?  ftWceBleiindSeii. 
Iributîpns  dlreclés,  f^sldan»  Sans  Je*' comSuj/Tu^ 

papiers  im  MipM  proiwrilomMii  4a  9«  et  e...,  et  te  phU 
W  M»  df  4(in«wtiMi  d«  U  4...,  7ft  f...  •!  I  If:  iSf?C 

10  Juin  i836)(l).   -'  JIBr 

••9  S.  De^is,  et  après  la  lot  do  M/al91. 18^7  ^  jgjfjffjf 

Ils  nb  pouVroDt ,  sons  atfcup  Diéte» ta ,  »  nu»  diuwitB.  Ju  mm 

glX^jS*^ Wil)i*Wfflfft»  WlUi  lUbini^  w.iil 

»  3.  Il  scrii  alloué  am  perçe[ite(irf ,  «jy;  Je  pfU  du  BSBlm  tiabrfi 

Eilaprendroiil  au  bureau  de  IVoregkirfiçeKt.  m,  Bi»Ki,ifa«,i| 
1/S  pour  100  dont  ils  dunoerot^  quilJlaDtf  ,  wr  toatataril  »■ 
■ .  .'^  fœ».'  h         •  llw.»Mt*l  W  R»«  «ta  mvctt  diUrrti: 

»  4.  Tout  concert  enlre  vu  t<ct\*if      l^BfWHieiMM  ct  BiMn» 

if  ur  de»  coEjiribuliuDs  directes,  tendant  k  tèif^  fliMerltr  aa  IrtAfSbi 
une  duuble  rei^ii$e  jiar  Taccroisât-^en)  %(ic«  m»  rïiwiU  m  ■npamk 

niarn,  sera  destitue  et  poiir-uiM  çoiDjita  ^neuMiBBUÛa. '  11  UtlM 
$$a^\emeai    ieine  ,1e  ia  a.sli  uliop  alljip  1^9,1  au-de«MMii«ïiiL 

»  o.  Les  pKijObés  de  1  adminisir^tioa  H  V«nreeistreMBt  tfta^ 
marnes  surveilleropt  l^l  vente  d"p  ^fim  ii^ie»  pu  lei  pStaMt 
^.eiii-ci  Eeiota  ipiuB,  louées  les  ffNS  w')^  W  ïffoal  Rauii/ïtwn- 
presniltT  les  p^ipiers  qu'ils  aiirunl  entre  les  mains.  »  — 

u  Cl-I  arrël)-  ii  jjnnçjpdlcuieiiL  M Vtff 'WllUf  SU babiluk bi 
comiiiuiies  éluiyhéés  de  la  H->id..hce  dn  receveur^e  l'enreBirtr^;! 
moyen  de  se  Procum  du  papier  timbré ,  «fc  le  moiM  aoi/ible  dt  tturi 
Hde  dei;la€eBenr.TIe"%M^  ddfcd  anaeolWinUiîU  et  leib«w 
«Us  d«  l«Mbiéa  dèlefWiMaat  MuWtoS^ilett^dtsrf-urciaifïS 
bure^ii  MrMfuli«r  tlfpwtrs  MqOvdS.  C»«rwiaémeat  S  l'ai».«  dilMêU 

uiini.tïe .  les  mutirva  fiji  c*  ctace  H  aereiu  priias  H^fiMMiMé 

Djturitltf  ae»  besfl.v  ^  j^^  »d|wiunrés.  -  U«  d«nia>d(k  £lH:iit 
jircf.l^  t;.&ji^i  ^  1^  çri^n  d^ua  ddt«  de  papiers  limbrir  «irt  ta 
maiDs  d  un  percepteur,  pourront  être  remises  a»i  diretieon.  Oii-d# 

foi  e.  jls  |ero9t  C9ooalire  Ip  un  «»  doi^ieUada  ce  uipLé  atiMU» 
tralioo  qui  traa«Df)ttra  une  )V>»ii|iMi9B  détaitire.  Ua«Mt»li 
pourra  vendre  am_rei esptee»  «,  p^  »e  celles qai  Wilé^t 
1  *rt.  1  de  1  vrtt«  du  (DiBislr*.  U  lartf  de  (M  papU^iea  Ukb  lu 
endroit  ««re^u  da  Mrf ^  dn  pscceptew.  -  L'utl  %  d«  tWtsU  Mol 
>>»^  ilf.r<^ur4 ,  f^Tg^s  dç  veal4  4«  papie^  limbrrii .  de  Im  sr»» 
Me  repMipait«affai'd«|ael  dlptad  Ui'mm 
W  I^Wr  j^<'f ^P-  »n  en  pAjeroai  .n«(ii«a  ta  prix  um  la  relfàbe  h  i 
remise  de  S  »/*  pour  100  que  accorda  rkrt:  >  de  ËarcMi:  I  leW * 
pareili^^epl  cnjqr^t  d'^r»  tffujoon  pounas  daS  eiaa  aaptcn  A  Min 
ttuds>>>nt«utor|^4^d^^rjRW#!eZ^^  HMia^.  taLfaM? , 
ticuliers  de  disinbulioD  n'atteindrait  pss  le  but  ausia  niaMrf  s"»!!» 
m*-  -  M  Sfmi(f  itÉm\ ,  im  lequal  ie  yecevev  da  t^euirMii 
devra  constater  les  quaoïiié*  et  le  prix  des  papiera  tialbrtsrt&ÙHi^ 

établi  a  U  W11.C  dp,  cfllm  Oe  La  conml«b4b«  de*  papiea  ilakht^  «b* 
iobjpl  dp  iipjtrucuop  B»  WiQ. H »e,«Kkqr  4Mua  quMuesdfhff' 
P>|^  île  2  M  l'OV  1 W,  1^  ^mw^eiMo»,  aur  an  étal  dmsifc  li  •» 
Qn  ^U'v.ra,MWOltceMeRi>i«,leBM4ede 
!es  çirfiulvres  1*  cowlaWUé  tsqdMio  des  OBanMiidaiîo 
9  i8i8,  lo<  renifes  elbw4es  aui  pMttpleBn  wêm  Is  iHl'bl 
pMie-ports  a  l'intérieur.  Ainsi,  les  payements  reiKiMneWi  an  Nt- 
«R»pu" ,  POW  ftfaift  m  le  sri»  de»  pap^n  limbidl ,  oHoht  Èi^p- 
yiewremeat  «b  dép^nif  swa  iuuificaiion-,  ils  aofwt  pon«s:  dut  lu 
bordereaux,  an  <;bap;tr«  des  frais  d'adniaistialien ,  de  prie»^  d 
d  explotlalion  ,  sous  le  tiire  de  itmiees  aaa  perceplenrs  dwWtnkûil 
directe*  sur  le  firij  des  papiers  Meibrte.  aa-dcasaa  daTarttds  «a«- 
rjaHt  it»  .remues  de  ers  pr^po^és  sur  U  prii  ^s  pasM-perta.'  A  II  N  * 
U.DD^  Il  sera  d)ilf,w«,  «i  pi«at  dv  rfcereor,  u  BMBdatdkkswH 
louie  de  la  remise,  auquel  sera  joint  l'dui  des  auitlaBM,  parftMnt- 
P^/*V  PffïTtlIlW-  —  4.0  nn^wr  it  l'earnialnweBt  et  lapsPMfiw 
qui  s  entendraient  pour  accroître,  par  des  mo»enk  qeekoaqaM,  H  5e* 
despaBi^rsUndMëaiM^cfldPWKr,  aifairo  aiui  soppMieru  tidbor  w 
doubi;  reipiio ,  sa  reoflniiefit  mopables  d>p«gma  iSâm.  Uin.  4* 
ifttfif  mi%tf  llU  mansn  ^  lalh  ■Mmasii|Mi  *  " 
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||Vjé4f«4to9i.C!ET^tlTfncnt  MtlMreiirtporHoiinel,  ffe  conftons  ta 
^itmbrq  d«  IS     cette. Instruettoo  a  été  modifié*  par  uhe  Instrtic- 
r  lion  ultérieure  qui,  d'un  r6lé,  a  donlti  dùj  percepteurs  des  cou- 
(fibuUoBS  directes  l«  facBltè  d'afddier  à  la  OAsse  di!s  papier»  av 
j  ymbré  propo/liooiwl  par  eux  débité!  les  èo^pOD»  ad  timbre 
'   f  S  c.  p(K.7  effets  et  billels  négociables  od  htm  négociables,  d'u^  a 
sôinme     ^00  (r.  et  au-dessaos}  maU  qui,-  d'un  kot^e  c6ié,  le  ir 
|k  ioierdit  M  Vf  ndre  du  papi«r  au  lidibre  dé  dMeasitfD  de  '  Ir. 
|9  e.  la  feuille  (iBsti  U  fév.  I8<l)  (1).  AUTdanTUdi  que  la  loi 
rfceQtj»  des  6-14  tvin  ttaOi  eréa  dfes  eoopeia  à  oti  nux  inrt- 
rlèur  à  celui  de  1 S  c,  H  est  à  présutne^  tjw  IM  perceplédrs  ié- 
ronl  aqlqctsés  ^  «jouter  ces  ooiiveaui  ctfupoaé  ft  leùr  dfttnfè. 

vente  do  papier  liabréa^rtmaiit  eieidslféènértt 
)|ux  préposés  dp  radmlolstnMon  ;  li  pontM  HsMtt  vbë  gétte 
jf^ur  le  publie  ea  méM  tetops  qQ*an  préfudice  botable  pour  fe 
y^éspr  de  cette  circoDslance  quej  d'après  les  r^emeitu ,  Itâ  bû- 
Mau4  .*lé  rçpreglstreaieDti  du  Umtfré  et  dïs  hypottiftipieft  Sdtit 
fermés  lés  dimapebesel  Jours  de  félet  et  oe  «ut  buverU,  les  tutres 
^urp.  que  papdant  un  nonbre  d'beures  détérotiaê;  Quél<fuêi  re- 
çevetjrs  avaiept  obvié  à  eet  iBCooTèAleal ,  ei  IKlsadt  dlBirtboef, 
far  des  personnes  dé  conflasce^  été  papiers  llukréè  dtt  (ftlotnés 
^r^rleofês  ayanl.et  après  les  bearef  ih  btttêêHi  L'adlblbnira- 
^6q  ^  s^ctl9.aQé  cet  usage  par  unq  MMraettoa  B|fée1il4 ,  Ktix 
(ermef  dé  laquelle  les  reeevëurs  de  Pearvgiitreoeift  eont  auto- 
risés à  fair^  débiter^  mais  sons  lear  retpoHsabltlté  perionfaelW  ëi 
^ns  leuf  domicile,  le  mallo ,  Une  hdure  ataul  r^uTertorC  ;  <t  fe 
^olr,  deux  beaces  après  la  cM^ure  de  lemr  boretii ,  ét  les  dlmtn- 
çbes.çt  Jours  fériés  i  Jusqu'à  deux  beures  de  Paprès-tdidi ,  du 
papier  au  timbre  proportiotroel  de  ts  a.  A  au-dessOoi^  él  du 
Naibrf  j|%jllp»piu|«od«S8e.  (lasl.  4  Jalll.  1841)  (t). 

9080.  £d  géDéral.oa  ne  peut  employer  d'autre  papier  tfmbré 
Ô^e  «el^ijl.de  la  r^gte.  A  cet  égard.  Fart.  1  ae  Id  Hdi  dé  KHttt, 
an  1 3  porté  ;  «  Si  les  agents  nommés  pdr  lé  KooVtfMélirtrtt  pàtir 
la  veatf  <t  U  dtslrfbudoa  dti  pipier  Itiftb^é  na'ffoâal.  sont  ton- 
Mstncni  d'ev  avoir  MièAaWeftI  titab'rê  éfi  tid  iiai  tfoibrè,  on 
ÀMIRbué  én  ^tit  tàîitê  iSfitti  tiûi  UtaiiU ,  tU  iei-onl  pt^u  de 

iêstiluiioB  4«  l'aaeî  de.  i'intn  de  en  ftèpMé»;—  Lé  Mtaé  aKIcM  ^KféifB 
MX,  percepltura  d«  nndre  des  pipiers  tfdbTéfl  sa-de«<d4  ét  aii-dèàioup 
4v  prix  Mriti  sons  peioe  d'éi^  deiiitufs ,  «t  «a  dotïi ,  daiti  Ils  ^r^- 
9iv  fnt  (t>tr«  ponnuivis  «ofen*  encaillidsMiretf.  —  LU  éAptof^s  ih 
radmtsiMratKNi ,  de  ton  gradés j  iànt  appéléff;  paf  lè  dertier  ariielé  de 
fffrrélA  de  wlaistra^h  ■Brrellier  In  bnreiai  de  dMribiiiIda  if  p&pffri 
timbrés  coafiéa  aux  percepteurs  dn  cootribtrllsai  direetM.  Ol(e  eurtéif- 
^oe  pvtera  «ir  reiécatton  des  diS|wiit(oif  j  prta«rifeii  paf  rirrtlé  et  la 
préf^Rlp ,  tt^a  g^énA ,  tur  toift  In  Abof  et  tAcerflés ieSls  tfi\  pàttrfaféin 
résulter  de  la  gestion  di  fercepiear  et  mimé  de  l'^iitf'eiice  do  boi'ëni  dé 
distributioD. .—  Dn  «xemplaired  de  e»ne  iastnièliM  ont  été  àirti*H^ 

Î\lifUt  ffdfels  far  U.  le  midisire  M  Inancdé.  TeMpercf  ptèdr  chargé 
e  là  vente  da  papier  timbré  devra  en  reeefalrf  éfl  mwe  temps  4»*  ti 
e<»Bai|«iea  ..une  ^pie  «rijUe  pa(  le  jtirectear. » 
.    Bg  l6'|nia  l8W.-lBS^  gin.  nMMS. 

'  (i)  Voici  In  tenon  de  ria^trOétlim  :  *  b'adilliiMMTAft  i  «$  tStaii- 
téH>iHf  M  «rété  de  M.  le  Aidistié  dtt  finances  d&  9  etHt  18i  6,  tVfhs- 
frit  dans  l'instmcHon  n*  1512,  à  charger  les  percepietfN  dka  éeiKN6tffi(/&i 
direelei  rénidairt  daai  lu  cmAnans  ek  i\  fntêia  pas  de  filur^u  da  l'èn- 
zcgiaii:«n»eiit,  de  la  venu,  n  prie  da  tarif;  da  ctftaHrn  Hititi  H 
BMHer  >iniW4f  saTein  dts  coa^i  au  thabn  prépoi^tltfnièl  dé  tS  U 
50  ttot.  i  des  papkri  au  linbra  dé  dimeetlM  di  SS  caat»  It  démi-fiMnie, 
de  70  waL  «t  de  (  (r.  SS^eent^  la  lèaiHa.' 

,  >>J^  wwas^iiiiMdBtsceakékalieÉret^ftovderdttMffd; 
Im  loi  da  20  juillet  1857j  Itaafmise  par  naairaettea  ^  1544;  Mur  lét 
cff^  al  biiM4  afgKiablM  et.poa  «égod^tn/  d'aide  sémud  dd  awrr;  et 
to-<t!Wotis<(«it  été  i#rtés4  ht  dfirt  éti  papiers  n  Ûiifert  frofffMifl; 
qui.  Broyant  étn  vcedai  par  In  perceytcart, 

N  Eia  C4  vit  ceacerae  les  pépier*  an  tidbn  da  diaiediRfea ,'  ri(hiiinié- 
i^ipq  H  été  ndyniée  que  dn.peïcaplean  toaminsieffi  da  CM  pap?énf , 
et  principalement  de  celui  k  I  fr.  25  cent  la  léiiHa  ;  aux  tfoWlres  et  fl- 
trsa  oOknn  mblM».  «ntariSftt  lé  iwtribetioi  d«  papier  Hmiti  (far 
lés  ^rcepteurs ,  M.  le  miniiire  des  fietncn  a  ea  popr  bat  d'en  éN<- 
pag»  PpiM»,pvPi.l« pwticaliera. Celle  nenré,  «rn a po«r  résaltat  de 
faire  flâpporier  an  trésor.aoé  double  rraiiM  ser  t»  prodoit  de  le  «enH  déd 
i^iers,  n'f  npllement  été  prise  ei  faveur  dn  offlciért  pablici.  A'tf  liitjH 
de  relftfo^s.fréfwfliei  et  rtocMSlrn  a«ec  M  bureau  de  i'Wr^M- 
lreDD|^o),ceax-,u  peuvent  j  preadre«sans  ntcsa  déran^etaéat,' Mil  M 


fti^H.  *  Toiitérd^s.,  t'jl  éfloyéns  non  fbncilonbalres  elles  admi- 
Mslrâtions  pubïY^ùeâ ,  ^ul  votidraient  se  servir  de  papiers  autres 
qile  celui  de  là  régie,  seront  aiiinis  à  les  faire  timbrer  à  l'ex- 
fraorriitiiure  :  mais  il  faudra  qu'ils  les  prfsenleiil  au  timbre, avant 
d'en  faire  usage  pour  des  acies  que  la  loi  ne  permilirall  pas  de 
rédiger  ?nr  papier  libre;  autrement,  ils  payeraient  l'amende 
[L.  13  liruii).  an  7,  arl.  7  et  18).  Les  fonctionnaires  publics  ne 
peu\eiit  pmplo\pr  d'autre  papier  timbré  que  celui  de  la  régie.  Ils 
y  seraieiil  d'autant  plus  enclins,  qu'ils  s'i  ii  ferdienl  rembourser 
11'  prix  par  leurs  cliunls,  et  feraicut  ain>i  ite  la  permission  (pjl 
leur  seràil  accordée  un  oI)jel  de  spéculation.  Mais  ils  ^ont  admis 
à  faire  timbrer  ài  l'extraordinaire  du  partbemiu,  lorsqu'ils  veu- 
lent en  employer  (nifme  art.  18). 

Cifii  plu-, à  compter  du  l"J"i'l-  1818, le  papier  pour 
afIiclu'S,  avis,  aimunrfs  ,  n'a;aut  pas  été  fourni  par  l'adminis- 
Iralion  ,  aux  ternies  dé  la  ioi  du  15  mai  prétéilent,  les  particu- 
liers ont  le  droit  rte  faire  (iiubrer  l.-l:e  iinaiiUte  (itl'il  ()lail  de  celte 
e.'pèce  de  ifapier  demi  lis  \eulenl  faiie  tijayc,  soit  par  eux- 
méLues,  soit  par  d'autre?  à  qui  i.'s  p'uieiiï  ie  céder.  Ainsi,  ce 
Q'é.>t  (lu'du  papier  dé  la  débile  ordinaire  que.  slapjillqite  U  d^ 
feiisé  portée  pir  fî  U  11  Ipl  An.  1>.  AnUL  u  ?  (uL 
19  Sept.  iSiS). 

«tOSÏ.Eu  thèse ^énéra'e,  la  rf'gié  n'est paSq|jyS|p^ooiiar, 
en  écliange  d'une  quantité  de  papiers  limltrés  qu'elle  a  débités  , 
et  qu'on  offre  de  lui  rendre  ,  une  anlie  (judulili"  de  papier  de 
timbre  durèrent  (av.  com.  des  Ûn.  2s  sept.  I8il,  app.leiOoct. 
«ulv.J.  , 

èVftS.  toiy<éfol9,Il  à  èlé décidé, dans l*intérétdacoBveree, 
44e  iii  pdrteuri  jhelTets  de  commerce  sortis  des  bureaux  de  dl^ 
trfbt^flObs  tfolveâl  être  admis  ï  les  échanger  contre  d'autres  ef- 
fets dont  les  droits  fi)rmeront  une  somme  égale  à  celle  dps  droits 
de  (imbitï  des  effets  rapportés^  que  les  porteurs  de  formules 
d'effets  (le  commerce.  /roRpdi  du limbn  KttraoràMain  4  fate- 
ller  général  du  ttnit)re  à  Paris,  doiveaiégalemeM  être  Idniis  à 
faiie  iiinSrer  à  l'extraordinaire,  audit  atelier,-  d*futreè  fôribtilei 
en  éthange  de  celles  qtt'tls  ra^iporteroot  :  Que,  dans  toud  lés'cad. 


Ift'solu^,  ààt  iièrcépiears,  Je  yendre  dn  papier  timbré  aax  offlciers  pa^ 
blics.  Cctté  diff.nse  pounail  être  facilement  iledée  fc  l'iota  méae  dea 


p'ri-cèpt«ij/s.  naia^ comme  l,'ai)us  portail  epécialenéat  sur  te  papier  a  t  fr. 
à!l  c^Àt  U  feuiliè ,  M.  U  miDielre  des  finauLU  a  décidé,  le  18  jaan 
\M\ ,  Qoe  le;  papiers  de.celte  e«péc«  cesseroat  d'être  ca^ipris  pàmi  ceax 
dorif  la  fcu'ip  ^ri)t ,  aux  tpj-n)es,de  l'arraté  du  è  ariil  1816|  être  fhite  pat 
Ui  iférçè|>teurs  ^és  coVributions  directes. 

«  L'è|  directeurs  iDiorinerpDt  de  cette  décitio*  Jet  fereépisan  de  Mt 
inp^rieiTient,  ({iiï  o'àt  été  auloriaés,  dans  la  torme  prescriM  far  Nastra^ 
lion  D'ISIS,  4  Hébiter  despapierp  timbrés.* 

du  18  fév.  làél.-lDslruct.  delà  régie. 
,  {-!)  L'iii-iniclion  usL  ain^i  cençae  :  «  Conforménifet  fc  Taft.  i\  U  II 
ifji  Jii  :£0  mai  et  la  décima  de  M.  lé  mieistre  des  flôanc^d  H 

9  uiars  1SÔ9,  Iraa^œise  par  l'iMlractioft  a*  1586;  léS  btirefdx  d^  ttà- 
regitUypBfpt,  dq.UmbiV  etjm  hypMké^uM  dèiveffi  et  ré  «ui^rri^  HvàbMi 
touiiû,joi|^se«fKplélesdlawaebeact>MN  t  tiét  reiwinui  pJPffliîî 

tn  ^m.      '^"'^^  '  *^       ^  '^^^ 

«  En  m  qni  concene  spéeialeiBeÉt  la  distribatfttj  ihk  f io^^, 

la clAture  alwolue  dn  burraox  In  dinaicbesel  io&rs  de iRei,  la  limi- 
tation des  beuru  de  séance ,  les  aairn  tonrs éianoi ,  d^ns  béaucod^  do 
Vircopsuoces,  l^ne  çaipu.de  géne  ponr  le  publie,  et  petfftieiR  éO^epré- 
j^dicubleiax  produits  du^timlre.  Lin  receveurs  aagraad  n«É)bre;f^ppdt 
dé  cei  fnçonvenieiitjilj  avaieàt.reçooaa  la  péccMiUL  da  lara  AiWbaer/ 
pàV  tfés  pér«^ooéï  de  conlBaDce ,  avant  a  apiés  In  heam  du  banau^' 
dra  papiers  limbrés  ueiiiéi.jBférieam.  C^lta  disfasilte  a  aan. 
sui^cppiible;  Aoï-éenEnaenl  d'Mre  ^praavdSf  Mais  Mad  d^ 

a  En  ctfAs^n'ence ,  a  a  été  arrêté  qne.  In  receveara  de  PadvMsIrft'' 
lion  qui  ont  dans  leurs  attributions  la  renie  des  papiers  tinbréij  darront, 
sons  leur  rHpoiMbj)|{|éA  ehargpr  dn  ,pprNBun  de  leur  feaille ,  eu'  à 
léiirs  ga^es,  Mafytw\f  matin,  pee  beun  avapi  reavertan, ét  lesato^ 
déni  Brurès  après  la  clélure  du  bureau dn  papiers  an  timbre  propOF* 
tîonoel  dé  iS  cent,  él  au-dessous ,  pt  au  timbre  de  dinnafiaa  de  BS  ceMï 
Cette  drsirrbàtio'n  eicépiionnelle  ne  pourra  se  faire  qa'aa  diartrile  éd  rth. 
ceveur,  elle  aura  lieu  également  1m  dimaaches  et  Isa  Jadis  fériés  Jdsqf  à 
àHa  heures  de  tapré^midi.  .  , ,  ,  ... 

>      diré. leurs  etln  emplayâ  sapériews  vailkiMtà  fdkdoflMdV 
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ces  échsDges  na  poorrool  avoir  lien  qi'tprto  avoir  été  aoiorlsés  i 
par  radminlstralioD  ;  et  qm  lorsque  les  dlreclears  auront  à  s*ei-  ^ 
pllqaer  sur  des  demandes  de  cette  nature,  Us  aoroat  soin,  s*ll  s*a-  \ 
(It  de  papiers  sorlls  des  bureaux  de  distribution ,  de  cerUflar, 
d'après  leur  propre  eiamen ,  que  ces  papiers  o*ont  pas  été  salis 
ai  déebtrés,  et  quMIs  sont  en  état  d'être  rétablis  parmi  les  papiers 
de  la  débite  ordinaire.  C*est  l'objel  d*uae  décision  ministérielle 
en  date  du  SS  Jnill.  1827,  reproduite  et  rappelée  dans  les  Insl. 
iSI7,  IS50, 1M9.— V.Dict.dereDreg.,  v*  Timbre.} S,  a* 5. 

•OSA.  Neussupposons  réebangecntredespaplersde  quotités 
dlllérenles,  mais  porunl  tous,  ponr  timbre,  des  types  maintenus 
et  en  vigueur.  Que  8*11  s'agissait  d'échange  enuv  des  papiers 
frappés  d'un  timbre  nonveau  et  de  papiers  portant  un  type  an- 
nulé par  de  nouvelles  dispositions,  la  solntion  serait  différente. 
L'échange,  dans  ce  cas,  est  ordlnainment  autorisé  par  la  dispo- 
^UoB  même  qui  établit  de  aonvnux  timbres;  et  radmhiistratlon 
le  saurait  s'y  refoseràmoinsque  des  tireonstancea  particulières 
letlent  quelque  doute  sur  la  léglUmlté  de  la  posseaston  de  celnl 
parqnl  l'échange  est  demandé. 

••SA.  Cestainsiqn'one  décision  ministérielle,  refnsanld'ad- 
.  mettre  à  l'échange  on  an  contre-timbre ,  eonformifcmeot  à  Pord, 
'du  11  nov.  1814,  une  qnantllé  de  paiera  timbrés  portant  le 
type  annulé,  a  été  considérée  comme  ne  pouvant  être  censurée 
■|Nir  le  contentieux  du  eoos^il  d*Ëlat,  dès  que  le  propriétaire  re- 
fuse d*«i  prouver  roriglne  et  surtout  s'ils  sont  présumés  venir 
dn  spoliation  des  dénèls  qui  ont  eu  Heu  pendant  l'invasion  étran- 
gère (ord.  cens.  d*Et.,  SO  nov.  1816)  (1). 

••••.  La  déchéance  pourrait  également  atteindre  celui  qui 
négligerait  de  faire  sa  demande  dans  le  délai  déterminé  par  la  loL 
Décidé,  en  elTet.  qu'il  suffit  que  la  demande  d'échange  n'ait  pas 


(I)  Sipioit  —  (Richebraqae  C.  I«  domaine.)  —  Lodm,  «le.;— Vu  Ik 
veqa<I«  k  lotta  pré^enlte  par  le  lirnr  RictiFbrâqae  jeune ,  demeurant  k 
Paris  i  ladite  requtts  enregistrée  aa  secrétariat  du  comité  ia  controlifax 
de  notre  coneeil  d'Ëlal*  le  5  mart  1816,  et  tendante  k  m  qu'il  nous 
jtiaÎH  annuler  une  décision  da  ministre  det  Bnaoces,  du  24  juin  1815, 

Îui  a  confirmé  le  rcfua  précédemment  fait  va  lappliaot  par  u  directeur 
n  domaines  à  Paria,  d'admettre  à  rdcbange  ou  an  conire4imbre,  con- 
Ibrmément  4  noire  ordoSiaBce  du  11  bot.  18U ,  une  quantité  de  papier 
timbré»  de  la  valrar  de  25,000  fr. ,  portant  le  type  annulé  par  notredite 
•rdonDaDCfi  eo  eooBéqeence,  ordonner  que  If  dit  papier  sera  reçu  a  l'é- 
change ou  as  coniK-limbre ,  et  condamner  l'adminiilraiibn  de  Teoregii- 
tremeot  et  dei  domainei  aui  dépens; 

Considérant  que  le  sieur  Richebraqae  le  préeente  comme  portenr  de 
papier  timbré  de  la  débile  ordinaire  de  la  régie,  qu'il  dit  tenir  de  dirers 
parlidlien  domiciliés  dans  Ui  déparlemenle ,  et  avec  lesquels ,  dit  il ,  il 
s'en  est  eatendu  ;  qu'appelé  par  le  directeur  die  Tarie  à  les  bire  coBUltie, 
il  l'y  est  refusé; 

Conridérant  que  Tadministration  de  PeDregiiIremant,  chargée  da  débit 
tt  du  commerce  eiclusif  du  papier  timbré ,  doit  eiercer  une  surfeillance 
actÏTO  contre  toutes  lea  fraudes  conifaires  à  cette  atlribulion ,  et  que  ce 
devoir  eat  devenu  encore  plus  rigoureux  &  la  suile  des  diverses  spoliations 
de  ses  dépAis  de  papier  umbré  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'invasion  étran- 
gère ;  qne  c'est  par  ce  molif  qae  notre  «rdonnaece  susdite  a  prescrit  im- 
pératlTement  réchaegr  barean  da  domicile  des  porteurs,  du  papier  du 
type  aoBolé,  et  qoo  la  ftcnlié  da  contte-timbie  n'est  accwdée  q«'««x 
papiers  timbrés  k  l'eilraordiDaire; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Richebraqne  est  rejelée; 

S.  Le  sieur  Ricbrbraqoe  est  condamné  aux  dépens. 

Du  20  noT.  I816.-0rd.  cens.  d'Ëial. 

(S)  5-21  aoAt  1 834.  —  Ordonoance  du  roi  ponr  rexécation  de  l'art.  1 8 
de  la  lot  du  24  mai  1834 ,  qui  a  réduit  le  droit  proportionnel  da  timbre 
snr  les  lettres  ds  change,  biUels  h  ordre ,  billets  et  obUgatioas  non  aégo- 
cUbles. 

Loois-lteumi,  ete.;  —  Sor  le  rapport  de  aefre  niaialrB  secrétaire 
d'Etat  an  département  des  Bubcm;  —  Tu  l'art.  18  de  la  1«  da  34  mai 
dernier,  qui  a  rédoit  les  quotiiés  du  droit  pnportioBMl  de  Umbrej  — 
Voalaot  peerv^rir  S  ton  eiécutioa  ; 

Neoa  avons  ordonné ,  etc. 

Art.  1.  A  partir  du  l*'  janv.  1835 ,  les  papiers  destinés  Mx  lettres  de 
«bange,  billets  a  ordre,  billets  et  obligations  non  négociables ,  seront 
■arqués  de  Bonveam  timbres  conformes  ani  modèles  annexés  k  la  pré- 
sente tt  indiquant  le  montant  des  droits  de  timbre,  tels  qu'ils  sont  fixés 
|er  V§iU  18  de  la  M  ci-dessus  rappelée. 

t.  Il  seia  dgatcatent  bit  auge  ,  pnur  le  timbrage  h  Textraordisaire 
qni  a  liea  eeuleneiit  k  l'atelier  général  k  Paris,  pour  1rs  papiers  dont  il 
•st  fait  meotioa  ea  l'arL  1  ci-dessus ,  de  timbres  semUables  k  ceux  qui, 
d'^rés  le  mMw  sitide ,  seront  employés  poor  les  pspim  d'ejbts  de  coan 


été  faite  on  même  eomtatét  dans  le  déM  preserti,  ponr  qne  tonle 
réclamation  doive  être  rejetée  (ord.,  S5JanT.  18S0,  V.  Met.  de 
renrrg..  v*  Timbre,  S  7,  n«  23). 

•08V.  Du  reste,  comme  l'échange,  aditf s  dans  ce  cas,  ponr- 
lait  être  la  cause  d'abus,  le  pouvoir  prend  ordtnalremeatlesme- 
SK^  les  pins  propres  à  les  prévenir.  Ainsi ,  depuis  le  t*'Jaiu 
lfi.;s ,  le  timbre  des  effets  négociables  ayant  été  modlDé  en 
exécution  de  la  loi  du  34  mal  1834,  les  parUcnlters  ont  élé 
admis, Jusqu'au  l'haïr.  1839, à  échanger  les  anciens  tlmtwes 
contre  de  nouveaux,  mi»  de  manière  à  ce  qne  Vtwt  n*ail  k  tttn 
aucun  remboursement  (ord.  5  août  I8S4)  (3). 

•OSSi  l>e  même,  la  loi  du  11  loin  1843  ayant  sebslltaé  aa 
timbre  noir  qui  snffls^t  jusque-là  poor  les  lettres  de  voiture  et 
conntissements,  l'obligation  de  porter  un  timbrenoir  etnn  timbra 
sec ,  les  négociants  ont  été  admis  à  écfeangw  leors  formules  an» 
clennes  contre  des  papiers  «mf ormes  à  la  loi  nouvelle,  mnls  oA 
échange  exigeant  l*envol  de  ces  premières  formules  à  i*aldlsr 
général  à  Paris,  les  mesures  suivantes  ont  dù  être  observées  : 

1*  Les  paquets  de  formules  anciennes  seront  ndrasés  pur  h 
poste  aux  directeurs  de  l'enregistrement  ;  —  S*  Gea  paqnsfc 
n'excéderont  pas  le  poids  d'nn  kllognunme;— S*  Us  porlereatls 
snsoription  indicative  de  la  natnre  de  leur  contenu; — 4*  Ils  se- 
ront Individuels  pour  chaque  négociant,  ^est  à-dlre  que  les  pa- 
piers appartenant  h  deux  négociants  ne  devront  pas  être  rtsrii 
dans  le  même  paquet }  —  tt*  Les  qnanUtés  des  papiers  aenni 
comptées  ;  —  6*  Le  délai  de  tnta  mois  accordé  pour  réchasfs 
despapiers  anciens  est  trrévocatrie;—7*L'emplol  d'nn  papier  ame 
un  timbre  unique  donne  lieu  h  i'ameade,  oonune  ai  la  pqilcr  étal 
non  Umbré  (inst,  38  Juin  1843)  (3). 

•089.  Ainsi,  enflu,  les  timbres  ayant  été  renonvcMi  m  IMC, 


merce  de  la  débile  ordinaire ,  k  l'exeepUou  qn  Tnergne  dn  tlmfen  csn* 

tinoera  k  porter  le  mot  twtraoriinairt. 

S.  Depuis  le  l*' jaov.  1835,  époque  de  rémissioo  des  pipien  an 
Douveaui  timbres  proportionorla ,  jusqu'au  1"  avril  suivant,  les  fMttà- 
coliers  k  qui  il  resirra  dea  papiers  ftapp^a  des  anciens  timbres  ptipsr 
lionnels  seront  admis  k  les  ecbangfr  contre  d^aulres  papiers  aux  nouvraix 
timbres ,  jusqu'k  concurrence  in  droits  acquittés  ponr  le*  papirn  b«s 
d'usage  ;  ce  dilai  passé ,  les  papiers  ne  pourroei  p'us  <tre  échangés. 

Lmqne,  par  le  résultat  de  l'éebange  et  k  raison  de  ladiff^reaes  ésH 
la  quotité  des  droits  de  timbre,  le  total  dea  droits  des  papiers  rappaiMi 
se  trouvera  inférieur  k  celui  des  droits  des  papiers  aox  noatenni  tim- 
bres ,  les  parliculirrs  devront  payer  t'ricédant  ou  l'appoint  ;  dans  tees  Ici 
cas,  l'éebange  des  papiers  devra  s'opérer  de  manière  que  la  trésor  n^ 
k  faire  aucea  Hmbtwrsemenl. 

4.  L'administration  de  renregislremeDrel  des  domaines  feradépaeer 
aux  greffes  des  cours  et  Iribnnaax  des  empreintes  des  nonveaax  takcsi 
CCS  empreintes  seront  apposés  sur  paiiier  Gligraod. 

Il  sera  dressé ,  sans  frais ,  procès-verbal  de  chaque  dépdt. 

5.  Notre  mtoistre  secrélure  d'filat  des  finances  est  ebugi  de  rsxdca-- 
tioo  de  la  présente  ordonnance. 

(3)  Voici  les  termes  de  rÏDstractien  :  «  La  loi  da  11  juin  1842,  par- 
lant fixation  du  budget  des  recettes  pour  Tczercice  lÛ3,  contient  tes 
dispositions  suivantes  [V.  tofrà,  n*  6072)  : 

«  Une  ordonnatice  ro;ale  du  1 1  juin  1843,  relative  k  ces  dbpasillons, 
eat  coa(ae  en  ces  termes  : 

«  Art.  1 .  Durant  le  délai  de  (rois  mois,  k  partir  de  la  promnigntien  ds 
ta  présente  erdunnnnce,  les  particuliers  qni  ont  bit  timbrer  k  TcxinsT- 
dinaire  des  formules  k  leur  nsage,  pour  lettres  de  voilure  et  ponr  connnb- 
semeota,  seront  admis  k  faire  frapper  des  timbres  établis  par  Tart.  6  de  b 
loi  du  11  jitin  1843  d'antres  formules  sur  papier  libre ,  en  échange  de 
celles  qui  n'auront  pas  été  employéea  et  qui  devront  être  m^onées.  Ca 
délu  passé,  récbaoge  ne  pourra  plus  avoir  lien. 

»  Art.  8.  Dans  tes  départements  autres  que  celui  de  1»  Seiae,  le»  kr- 
mules  marquées  de  l'ancien  timbre  k  reitraordinaire ,  et  celles  qni  se- 
ront destinée  a  k  les  remplacer,  pourront  être  remises  au  receveur  da  timb» 
an  chef-lieu  do  département.  Les  unes  et  les  naires  seront  transmises  h 
l'administration ,  qui  renverra  sans  liab  bs  fomales  mrélaes  dss  noar 
veaux  timbres  k  l'extraordinaire. 

>  Art.  3.  Notre  minisirs  secréture  d'titst  des  Bssnces  est  Aargf  dn 
l'exécution  de  la  préeente  ordonnance.  » 

9  Les  dispositions  ci-decsue  de  b  loi  do  11  juin  1842  ont  penr  dget  de 
rendre  impofsible  la  conlrefa^oo ,  k  l'aide  de  b  pierre  litbographiqne, 
des  empreintes  da  timbre  k  l'rxtraordinaire;  cette  fraode  s'était  particn- 
liéremenl  exercée  sur  les  p^ers  destinés  aux  leUres  do  voiture.  D'après 
b  Uâ  aenvelb,  les  lettres  de  voiture  et  bs  «oinabsnnenb  doivcul  CM 
rédigés  sur  b  papier  timbré  fourni  par  radm.2iBtration  on  sur  du  papier 
tixdiiéà  l'extraordinaire  si  frappé  d'n» liabn aoir  et  d*Mi  ibib*  aat. 
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«t  PemplotiBes  uelens  n'ayaDt  été  autorisé  que  Jnsqa'an  1"  oc- 
tobre 1847  (ord.  17  àéc.  1846,  D.  P.  47.  3.  40),  11  a  été  dis- 
posé que  les  papiers  timbrés  marqués  des  timbres  supprimés  de- 
TFOol,  i  l'époque  où  les  nouveaux  timbres  seront  mis  eo  vigueur^ 
être  Inveotorlés  par  les  maires  des  commuoes  daos  lesquelles  se- 
ront établis  des  receveurs  chargés  de  la  vente  de  papiers  timbrés, 
puis  ces  papiers  seront  expédiés  par  chaque  receveur  au  direc- 
teur duquel  il  relève  ;  qu'en  échange  des  papiers  qu'ils  restlln&- 
ront,  les  agents  cbargés  du  débit  recevront  des  papiers  marqués 
des  nouveaux  timbres;  qu'après  Pexplratioo  du  délai  déterminé 
par  les  ordonnances,  l'emploi  de  papiers  marquésde  timbres  sup- 
primés donne  lieu  à  l'amende  applicable  à  l'emploi  de  papiers 
DOn  timbrés.  Les  admlnistralloDS  publiques  pourront  seules  se 
servir  des  impressions  anciennes  Jusqu'à  consommation  (last. 
28  déc.  1846,  D.  P.  47.  3.  34). 

Sut.  s.  —  2)0S  droit»  de  timbre  d»  ^mêtuUm. 

•OM.  Noos  subdiviserons  cette  section  en  deux  articles , 
dont  le  premier  aura  pour  objet  l'application  et  le  payement  des 
droits,  cl  le  second,  des  amendes  ds  eontravcnUon. 

Atr.  1,  —  De  Papj^ûation  et  du  payement  des  droAs. 
€091.  Le  timbre  de  dimension  est  imposé  et  tarifé,  en 

Le  même  procédé  de  cootrebi(on  m  pourra  doue  ptas  eire  employé. 

■m  Mais  l«  timbre  sec  n'est  apposé  sur  1rs  papiers  qu'à  Tôlier  général  ; 
les  papiers  oq  formulrs  ponr  lelires  de  voitures  et  coDOUMenents,  que  les 
Bégociaoïs  dea  déptrtentfDis  voudroot  faire  timbrer  à  r«xtraosdiosire , 
devront,  par  coftséqurni,  ttre  eDvo>i9  k  Paria. 

»  L'art.  6  df  la  loi  du  ii  juin  1842  preKrît ,  relativemeDi k  la  trans- 
mission et  au  rFDTOi  dps  papiers ,  des  mesures  semblables  k  eelles  que  la 
circulaire  de  radmiaistration  dn  15  sr|>U  184t  a  établies,  eo  exécution 
de  la  décisiOTi  du  mioislr*  des  fioftnces,  du  31  août  précédent,  pour  le 
timbre  k  rextraordinaire  des  papiers  destinés  aux  effets  de  commerce.  Les 
dispoaiiioas  de  celle  ciicalaire  devront  éire  observées  pour  les  lettres  de 
Toiture  et  les  connaissements;  des  bullelins  spéciaux  seront  dressés  sous 
nae  série  particulière  de  numéros,  soit  pour  les  lettres  de  voiture,  soit  pour 
les  connaissements,  indépendamment  de  celle  déjà  établie  pour  les  elTeis 
de  commerce.  Le  numéro  d'ordre  du  bulletin  sera  inscrit  sur  Tenveloppe 
do  paquet  adressé  a  l'adminislraVion ,  ainsi  que  la  mention  des  papiers 
qu'il  renfermera  -  lettres  devoiturt,  —  ou  emnaiuemenli ,  —  on  effeu  de 
eommerce.  Dans  le  même  paquet,  ne  devront  jamais  être  compris  des  pa- 
piers appartenant  k  plusieur»  négociants  on  ayant  nn  objét  différent.  Le 
poids  des  paquets  sera  combiné,  d'après  la  dimension  des  papiers,  de  ma- 
nière a  ne  jamais  excéder  1  kilogramme;  les  envois  continueront  d'avoir 
lieu  par  la  poste.  Les  directeurs,  les  receveurs  et  les  garde- magasins  du 
timbre  n'umettroot,  d'ailleurs,  aucune  des  (urmalités  et  des  pri-c&utions 
prescrites  par  la  circulaire  du  15  sept.  1841 ,  et  dont  l'eipérience  a  con- 
staté Tutililé.  Il  est  recomnwidé  notammeot  de  compter  avec  altestioa  les 
quantités  do  papiers  eavovés.fc  radmlnlitr^n,  afia  de  prévenir  tes  er- 
leers  qui  se  soat  déjk  présentées. 

Suivant  Vtti,  26  de  la  loi  du  13  bmm.  an  7,  modi&é  par  l'art.  10  de 
celle  dn  ISivinlSM,  l'amende  encourue  pour  chaque  lettre  de  voiture 
«n  connaissement  écrit  sur  papier  timbré  n'était  qoe  de  5  fr.;  Part.  7  de 
U  loi  du  11  juin  184S  élève  cette  amende  k  30  fr.,  et  l'applique  k  toute 
lettre  de  voiture  ou  connaissement  non  frappé  du  timbre  noir  et  du  timbre 
lec.  Ainsi  la  lettre  de  voilure  on  le  connaissement,  rédigé  postérieurement 
k  la  promulgation  de  ta  loi  do  11  juin  1843,  sur  du  papier  marqué  du 
timbre  noir,  sans  timbre  sec,  semii  passible  de  l'amende  de  30  (r.  Cette 
peine  ^>  d'aiilean,  prononcée  solidairement  contre  l'eipéditear  et  le  vol- 
lorier,  s'il  s'agit  d'une  lettre  de  voitore,  et  contre  le  chargeor  et  le  capi- 
toioe ,  s'il  s'agit  de  connaissement. 

K  La  décret  du  1 6  mess,  an  1 3,  qui  a  antorisé  les  préposés  des  douanes, 
des  coatribtttions  indirectes  et  des  octrois  à  constater  les  coniravenliOBB  ao 
timbre  des  lettres  de  voiture  el  connaissements,  leur  a  accordé  U  moitié 
des  amendes  payées  par  les  contrevenants.  Celte  portion  d'amende,  cal- 
calée  sti  la  quotité  fixée  par  la  nouvelle  loi,  sera  comptée ,  soit  aux  pré- 
posée des  douanes  {ndividodlement,  soit  an  recavenr  |wineipal  des  contri- 
tioae  indirectes  de  rarrondissement,  selon  les  diffrenis  iMHleB  déterminés 
par  les  instructiou  n**  326,  575  et  1638<  Des  insiraelions  seront,  an 
surplus,  adressées  procbaioement  aux  préposés  désignés  dans  le  décret  du 
46  Dicfs.  an  13,  pour  l'exécution  des  art  6  et  7  de  la  loi  du  11  joie  1842. 

»  Les  (ormules  imprimées  pour  lettres  de  voitnres  etcoonatseemeota  et 
qui  auront  été  timbrées  k  l'extraordinaire  avant  U  promulgation  de  cette 
loi,  oe pouvant  plus  être  oltérieuremeol  employées,  il  eet  juste  que  les 
nûticuliers  entre  les  otains  desquels  elles  se  uouvent  eoieat  admis  k  faire 
friper  des  nonveux  timbrée  |  Pcttraoïdtnairer  d'antre»  formules  en 


son  de  la  dimension  du  papier  dont  11  est  fait  nsage.  II  est  de  cinq 
sortes:  lademi-feullle  de  petit  papier,  qut  se  paye  35  o.,  la  feuille 
dn  mtoe,  70  la  feuille  de  moyen  papier,  I  fr.  13  c;  la 
feuille  de  grand  papier,  1  fr.  30  c.  ;  et  la  feuille  de  dimension 
supérieure.  2  fr.  (L.  28  avril  181 6,  art.  62).  II  n'y  a  pas  de  drvtt 
de  timbre  de  dimension  supérieure  àSfr.,  ni  Inférieure  à  35  o. 
(L.  13  brum.  an  7,  art.  8). 

•09)i.  Le  timbre  de  dimension  s'applique  l*i  tous  actesel 
'écritures,  soit  publics,  soll  privés  devant  ou  pouvant  fairt  ijtre, 
ou  etrt  produitipour  obligation^  décharge,  jutli/ication,  demande 
ou  défense  (l.  13  brum.an  7,  art.  12,  n'  1),  sous  les  exceptions 
énoncées  en  l'art.  1 6,  n"  1 ,  de  la  même  toi  ;  2'  aux  registres  que 
certaines  personnes  sont  cbargées  de  tenir,  et  dont  la  nomencla- 
ture est  donnée  par  le  n*  2  de  rarllcle  précité,  et  généralement  à 
tous  livres,  registres  et  minutes  de  lettres  qui  sont  de  nature  à 
ttre  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d^y  faire  foi,  ainsi  qu'aux 
extraits,  copies' et  expéditions  qui  sont  délivrés  desdits  livres  et 
registres,  «paiement  sous  les  exceptions  portées  audit  art.  16, 
n«2. 

•008.  Celte  double  application  du  timbre  de  dimension  a 
donné  lieu  à  des  décisions  fort  nombreuses.  Noos  signalerons  les 
principales.  Aiosl ,  quant  aux  actes  ,  il  a  été  décidé  1«  que  les 
actes  de  tutelle  on  de  nomination  de  tuteur  et  les  procés-verbaux 
d*apposUion  de  scellés  ne  peuvent  être  Inscrits  sur  papier  libre 
à  peine  d'amende  (Cass.,  17 16v.  1806  et  S8  août  1800]  (l). 

échange.  L*ordonnaDee  de  11  juin  1842,  ci-dessns  transcrite,  acrorde  on 
délai  de  Ireis  mois  pour  faire  opérer  M  échange  i  dans  les  départements 
antres  que  celui  de  la  Seine,  les  formates  marquées  du  timbre  hors  d'usage 
seront  transmises  par  les  directeurs  k  l'administration,  en  même  temps 
que  celles  qui  seront  destinées  k  tes  remplacer.  Ils  se  conformeront  pour 
ces  envois  aux  dispositions  ci  dessus  ra|ipeléet  de  la  circulaire  du  15  sept. 
1841.  La  remise  des  formules  sera  constatée  par  on  eor^gislremeol  pour 
mémoire  sur  les  registres  du  receveur  du  timbre  eilraord inaire  el  dn 
garde-magasio  du  timbre  de  la  direction;  les  bulletiasde  dépOts  indique- 
mot  1rs  quantités  de  fonnulesdes  deux  espèces,  et  pour  mémoire  le  mon- 
tant des  droits.  Les  formates  a  Pancien  timbre  reateroat  à  l'atelier  géné- 
ral ;  l'administration  renverra  aux  directenra  les  formules  revétoea  de 
nouveaux  timbres  k  l'extraordinaire. 

■  La  loi  du  11  juin  el  l'ordunnaoce  du  mime  jour,  promulguées  le 
20  juin,  foat  devenues  exécutoires  k  Paris  le  22  du  même  mois. 

»  Il  importe  qu'une  grande  publicité  soit  donnée  k  l'ordonoance  du  t<A, 
et  que  les  négociants  soient  informés  par  la  voie  des  journaux  de  l'époque 
k  laquelle  expirera,  dans  chaque  déparlement,  le  délai  de  trois  mois  a£- 
cordés  pour  Péchaage  des  formules  imprimées  pour  lettres  de  voitans  et 
nnnaissements. 

Du  33  juin  1S42.-Iostr.  de  la  régie,  n*  1663. 

{1}  1«  ffipéce.-  — (Enreg.  C.  Bon,)  — La  coon;  —  Tn l'art.  15 de 
ta  loi  des  7-11  fév.  1791,  relative  an  timbre; —  Vu  l'article  floal  delà 
loi  des  29  Bepl.-9  ocl.  1791,  relative  au  même  objet;  —  Considérant  que 
les  actes  de  luielle  et  d'apposition  de  scellés ,  dont  il  s'agit  au  procès ,  et 
qui  oDt  tous  une  date  supérieure  k  celle  de  ladite  loi  d'ocL  1791,  ont  été 
fails  sur  papier  non  timbre ,  cootraïremenl  aux  dispositions  de  ladite  loi  ; 
qu'ainsi  le  défendeur,  qui  a  rédigé  lesdils  actes ,  en  sa  qualité  de  greffier 
de  la  jusiice  de  paix  de  Saiot-Jolien-le-Hoatagnier,  a  enconm  l'amende 
prononcée  par  la  loi  générale  snr  le  timbre ,  de  lévrier  1 791  ;  —  Qne  , 
par  son  jugement  du  13  fniet.  aa  12,  le  Irihonal  d^arroadissement  do 
Brignnlles,  tout  en  avouant  que  la  poursuite  de  la  régie  es  recouvrement 
de  ladite  amende  était  fondée  <  n  principe ,  en  a  néanmoins  éludé  l'effet 
par  de  purs  motifs  de  considération  qui  ne  sauraient  faire  fléchir  la  si-> 
gueur  de  la  loi;  —  Casse.  ' 

Du  17  fév.  1806.-C.  C.,  sect.  civ.-HM.  Ualeville,  pr.-Bosscbop,  ra|b 

S*  £jpéw.-  — (Eorrç.  C.  Rehonlin.)—  Un  jugement  dn  triboa^ 
d'Apt,  rendu  le  13  avril  1808,  avait  décidé  que  trois  procès-verbaut 
portant  nomination  de  tuteur,  et  nn  procès-verbal  d'apposition  de  scellés, 
rédigés  par  le  sieur  Reboulin ,  en  sa  qualité  de  greffier  de  la  justice  de 
paix,  ne  devaient  pas  être  écrits  snr  papier  timbré.  Ce  jugement  se  fen- 
dait sur  ce  que  la  loi  do  18  fév.  1791  avait  été  abrogée  par  Mlle  dn 
18  juin  suivant,  laqaelle  exemptait  expressément,  par  son  art.  1,  do 
rassujettisaement  ao  timbre  les  registres  et  minutes  «s  lribnnanx,eeix 
des  greffes  des  juges  de  paix,  les  minutes ,  jogemeols  et  actes  judiciaires 
des  juges  de  pais.  —  Pourvoi,  pour  fausse  apulicalion  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  17  juin  1791,  et  violation  de  l'arU  3  oe  celle  do  18  fév.  de  la 
même  année.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  18  fév.,  et  l'art.  1  de  celle  dn 
17  juin  1791  ;  -r  Attendu  que  la  première  de  ces  lois  pose  en  principe 

Se  tous  les  actes  et  jugemenU  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  S  déc  1790» 
ivsnt  étn  enreçtstiés  snr  b  nipnte ,  seront  écrits  snr  papier  timbré  t~ 
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îfn  êo  .esi  dé  rn^inè  d'iin  aéi;e  départage  et  d'un 
s-vw-tal     Qom^aaLlio^  â'expérùf  Rédigé  par  ub  gre(Qer  de 

~*Léa  btllets^infs  par  un  particulier  pour  la  mise  en 


Hlf^i^  'fV'y^fr^.R^'^'^  ^  apparlciMiil,  pouvant  servir  de  tilrQ, 
Miit  ui  porteur  du  billet  gagnant,  l'our  obtenir  la  délivrance  do 
PJl9U|J^te|  fott ^  lous  les  porteur^  iiidiâtinct>'ment,  pour  ser^irê 
re^^i^raér  IçpiQffUot^n.^iilct,  dan:^  le  ca.s  où  la, loterie  n'aurait 
*H*i*i<*Ç.''WVl!Wi.J'?f  ççl»'»*""*-'»  ^  défaut  dé  difposiiiifl 
■  ■  '>i&Wi*l"y''ittas8«  "Clts  pouvant  (aire  liire,  çt 
WM^^^.'it^'t^l^.'^M^^''^^^^^^-.'  30nov.  l607]  (-2). 
!•  ^ViulUttQD déposée  au  gft>(Te  a\ec  lespièiies 
''l  vMdiff^é  kS\r6  ^dints  à  une  Uiâtnbutioo  de  de* 
tapui^'taçXtt/ojmaljlèdu  tjmbre.el  rend  le  si^na- 
Xù^  m^ë.famàOtil  tllp  a^,^(é  rMlfiéé  sii'r  papier  libre 
CP*9|''».f 'Mf.*V?)  ®'  0R  poVrall  opposer  qu'une  consullàlion 
d^yoï^l  iCji^,mfeln^^^^^  à  R»r?lirp  en  iusllcei  c|ue  [us(|ir*u 
i&omênl  où  eiie  est  prodiiùe.  elle  n'est  qu'un  acte  purement  cod- 
fldef  t)«])  <^ue  I*  Içt  Oiauje^fMant  au  tlmtjre.  quMe^  Mtu  j^u- 
vant  çtre,  pfodutl9Kii'és(-Vd!''e  i'àni  a«  nàtura  i  éire produits  eo 
tVSlice],  u'oe  ^nsû'llàliop  à'aypçat  en  est  iifiiureiletqént  dl^peasee^ 
et  qu'elle  D'y  dévleol  sujette  que  lorsqu'élle  perd  éon  caractère 

^^HPfitHMiM  ITjDiD  n'a,  pt^té! Boenoe  «ilêinie  fc  et 
pri.HCi^i  cajU^cle  n'a  eu  pour  objet  <]ue  de  dispeoier  du  timbre  les 
actes  et  jugemenlS  ujn  UUijellis  à  £tre  enr>'gi5ln'''  sur  la  minute,  el  qui 
«lienifani,  rt'aprM  0*S  de  l'art.  5  de  l;i  lui  -lu  1«  fOiriiT,  ilevan^ni 
eire  icnt-i  sur  pa'itipr  finiV^  ;  —  Que  Irs  iicks  en  qup-l.uii  é:iiDl  a^su- 
ÏHXis  à  IVnrrgiïlieopiit  ^ur  la  minuir  par  r<irl,  10  il<'  la  .ni  <iM  '>  il<'c. 
1T90  il  falUil  qu'ils  ru>Brrit  rédigés  eur  iiapicr  Limbré:  et  qu'en  jugeant 
r4.^dim;ej  le  iup*mMtatuç|oé  a  violé  la  |oï,4,«.^  ' 

•ritbWÏfto  Mttââr  taHpMBnM  M  taille*  M  pÊH:  M 

•Énm  d'AaswIisvMparlenairt»  VaBcluar^aTait  rédigé  sur  f*ifM  libtt, 
lei  IS  Oor.  et  30  prair.  an  6,  un  acte  de  |Airla|p)  et  tn  p^MM-rrrblI  ét 
■oninallos  d'etperl» ,  Itfu  deii  aifela  ft  l'enrct^tttrenlpol  éur  Ifc  nlnile. 
—  En  coas4qaeace  Bortnefay  fut  a8:<igné  a  eomparallre  detnnl  (e  irrbieid 
cItïI  d'Apt ,  pour  («  >*oir  coodamiirr  ë  payer  deax  uAiendea  de  lôO  fr. 
cbacane^coBftmrfnenl  àte  Iti  do  11  ttw.  17*l.>-t3aTrjMM8,}ugè* 
maat  foi  deboiAe  la  régie  d«  la  demande ,  aiteodO  qo*  la  lei  iU  f  I 
I7t1,wr  ladite  «elU  demiade  était  prineipaleriieiit  ToadM  .  aetéAro- 
gée  par  celle  du  17  juin  suivant ,  qui  dispense  de  la  formalité  do  timbra 
les  rrgistrei  et  miaules  <H  trlbunaat  el  cdui  de4  preBes  des  Jogea  de 
paîi  ;  que  la  lui  il  j  5  ni>r.  un  ô  ne  I.iil  aui  ucie  nirniiim  ilri  açtei,  de  jus- 
Uces  <le  ;  que,  ilaii-<  réuiiiu. ration  qu»  lait  celle  lui  dus  actes d^Sor- 
lais  assujelii^  au  tiNihr>>,  elle  compri'iiJ  ^eulemi'nt  li  s  i  ijatioDl  devanl 


Î'  ciei  et  ju|;i-inent^  t|ui  'luivc ni  firv  cnrrpi'^tré»  ^nr  la  miniilè  duiveot  èire 
criis  sur  ijapier  liiiilTé  i  —  Caiisi<lérani  que  la  ïvcuiide  loi  a  soumis  h 
la  fiirmalii*  <ie  ri'n[e(;i>trpmdil  sur  la  mmuie  K-s  (ïeii\  rsp^ceg  d'actes  qui 
O^t  dunoé  lieu  ^  la  dtmrinile  de  la  ré^ie  ,  savoir  :  un  acte  de  uaruge  el 
un  {irucès-vérbâi  dé  noinma'ion  d'txpèris}  —  {jtje  tfs  deiix  açU'S  jiaat, 
Cui;  du  1»  l^or.  el  r««tre  d|i  3ft  fTUt,  an  6,  mo(  ^uoe  dite  ùiùlérieufe 
ff ceTl^  dè  fa  piinUcàtiôo  des  lois  citées;  qu'ails  flainit  co'nsequemmeni 
Invjfelli!!  Tuti  etl'anlretl  la  formalité  it  IVftngi^ln'nicnt  »ar  la  mifFnlf!; 
-  Atlemhi  que,  par  une  cbnsdqifence  néce>s;i>re,  les  juge^da  trlbinal 
té  brmritrt  lastaaci  dfApi  ont  manifestcDieit  tIoM  le  HTseife  ooB^acri 
fu  In  IdM  cHéei  «l  par  ceHe  da  il  Kr.  1181  j  4k  dérMaét  41a  hsdiu 
Mtés  ataleat  pu  dira  écrits  nr  Hner  libre  »  M^u'm  (iMdul  celle  déct- 
4oi  l«r  tes  dispesliioMd*  h  lof  da  IT  juhf  1791^  ib  «m  mal  iit«r*rM« 
dl  afipll^  «atta  lai  »  et  eoatrc mu  aux  dtiporitioaa  f  rdtiaaa  de  celle  du 
i  lor.  >,  al  an  m.  87  a  38  dacalla  da0  naà,  «a0;— DomhM- 
Int  edatre  R«iMf«T,  at  poar  la  prolt,  caiie. 
Du  IS  déc.  Ise9.-C.  Cy  aeek  df.-IU.  Liborrt,  pr.-DelBOMta»  np. 

(i)  Ètpicê:  —  {Enreg.  C.  Ëonly.ji  —  iè  pluT.  an  7,  procès-verbal 
«sfflStalaDi  que  le  sienr  Gw\j  avait  m»  en  loterie  une  propriété  qu'il  avait 
^quise  ak  la  natioD^  qiié  les  bidets  d«  cette  loterie,  aù  jtojnbre  de 
-  fl,100,  Dortànt  cdacuD  recon naissance  de  ii  liv.,  n'étaicDl  pas  sarpfr- 
tiier  timnri  et  iluant  distribués  dans  lès  bureaux  de  la  loterie,  i  Paria.-r- 
n  èdUiVttfiH  t  idfttlftinti  ieitrd  Coùl j,  en  paye^nt  1    dé  M  tr. 


d'acte  çonù^énùel,  et  ^q^on  eu  ch'àpge  fa  .jé^t^i^^ f ém- 
plQyaotéo  iùsllcé.  MaU  Q  o'est  Doint  vrai  àt  dire  ^q'*UDé  consul- 
tation d'avocat  soft  iiD  a^c(jé  purement  conffiïentiei.  S'il  arrivé  (j^uel- 
quefois  qu'uiié  cpn«^ii'l(at(on  ait  pour  objet  uniqù^  çf^Ial^er  le 
coosulfani  aqf  ses  droits,  ei  qùVlle  ne  suit  poîÀt  deslio^  $  pa- 
raître en  iu'stièê,,  n  arrive  bléo  plus  souvent  encore  què  lé  eijh 
suliaot  ail  rinlenlfon  d'en  appu)f  r  sqs  droits,  soit  eu  oié&iaii'u|L 
soit  éo  défeDdant.  ôr  j  ce  D'est  point  d'après  ce  qui  arnfe  q«^~ 
quéfoia  ,  mais  d'après  ce  qul.alleu  communémèni,  qdë  Fod  doil 
juger  de  ,1a  oa^uré  d'ùp  àcte.  D'ailleurs,  si  la  Igï  eût  éovisà^  les 
co'n suif a( ion I  comme  Jês  écrits  èoDliiteAfléls,  eifé  eût  jpernîis.  n 
qu'elle  a  tait  pour  lès  lettres  missives  et  autres  actes  ^ui  ué  sont 
point  destinés  i  paVàftfé  èni  justice,  de  les  faire  tfmfi'rer  éitraor- 
dinalrement,  fofsqù'ob  èsî  cfaos  le  cas  de  les  produfrè. — La  ques- 
tion, au  surplus.  D'à  point.  Mes)  vrai,  été  ré!^o1ue  dans  l'espèce, 
puisqu'il  y  avait  e^  production  en  j'uif  ice,*  mais  e)le  s'est  présea- 
tée  plus  tint  éi  à      tl^sbiiië  HHs  lè  ^eUs  iiiti  vfeATt  ^éité  iDdiqaé. 

•097.  S**  Jugé,  en  efTet,  que  les cousultatlous d'avoçft  qni 
sont  rédigées  sur  pa  '  ' ' 
l'amendé  et  <tb  arpll 
aucun  usage  en  jusiice 
meut,  qu'un  modèle  de  coaclusioas  motivées  rédigées  par  u  ave- 


pMr  ameoé^tf*  de  t,95Qfrtfonr  restitution  du  droit  de  limbiiiij 

roille  c?n't  biljels.  Cette  conlrainte  était  molivée  sur  ce  qoe  la  loto  

il  s'acil  n'inléres*ait  pas  le  trésor  public,  qu'elle  ne  tournait  à  l'aTnla|B 

^ui>  du  sieitr  (fouly  seul,  cl  que  lè:^  billets  portant  reconuais^agce  du  piTé- 
hient  det  MJiv.,  formaient  titre  aux  action uaires;  que,  dés  lors^  oe^ 


ij|jèbt  (^K^f^  papier  Mniliré,  Eairabt  te  n'  1 ,  art.  it^  de  b  Im  lé 
bruriii'.  an  7.  —  Cfyposniaii  i'ar  le  sîeoi'  Guuly,  qui  sodlieni  qâè'  jh  là 
de.la  loWié  nalîunale.  dod)  leS  bilins  pi  là 


rie  69  faisant  k  l'instar 


érié  nalîun 


aie. 


sodueni 
dodt  les  blll 


fîmirés^  tei  Éîrns  né  doivent  j)as  l'être  non  pl&s  .finif^dril 
DI1  p.lr  les  loii'  aùrtinf  dilï^reocr  entre  les  ang  ét  (és  uHf^ 
dn  H,  ]n$iinéiH  dii  (ribunat  civil  dé  la  Seibe  qtff  «Ofl 
CoQlraiinte.  — ^ourvoi  par  la  rrpîi>.  —  Arrft. 

LACOuà;-- ■  Vil  le  11"  1  l'art,  12  de  la  loi  ilu  13  lirum.  an  7;  — 
AUendu  aue,  (l'apr^s  les  icrnies  ^l'nérniii  ilt  la  lui ,  tout  acte  ,  touïe  écrt* 
lufo  jtnvèe,  devant  où  pouvant  faire  litre,  ^ont  a^sujellis  jtp  tfmj"  ' 
oiméntîon:  dnf ,  dans  l'espèce,  lés  billets  tmis  nar  lè  eièdr 
raient  ^t  Mfivàîéiiî  mi  titré  il  ceux  q6l  én  Itiiéàt  éinriitfri^ 
l'.it.ii^ér  a^eur  palsir  côAtrA  rl^  l'féioéutile,  fl.ri  loW». 
ajanl  éf^  m'îf^  a  fin  ,  ils  se  fuissent  trouvés  poiieu/s  b'iifét  i*^uu>. 
foil,  comme  dans  If  ras  p.irliiuli'r,  pour  eiigér  dii  iiiitt  Ciu1j  le  retf 
|)i>iir-»'ii]<'(>l  d<-«  I  -i  liv.,  m  un  tant  liesdils  bifletg  ^  daA'f  fe  t^pÙ  fa'  fttWI 
ii'.iiir.iil  pa^  lien  ;  qu'en  rrfii-aiil  il'appllijuer  au  sietif  Gôoly  fit  AfM^ 
tii>u  de  ja  lui  ci-^lessuscitétt.  le  tribunal  d«  pfepïlè/è  jdiia«M  Mlwtf  k 
doaocvidemnienl  viola  celle  loi:  —  Ca*^. 

Du suaov.  imi.  t.  c,  seGt.etv.-ll?.  tiélttrt, ||t..tlM, 

(S)  S^éoe.'  -  (Eorég.  C.  CbauAm.)  —  i%  sept.  IMt.  ■ueè*.m>< 
d'un  ittsrMtear  da  U  r^«  dé  l'eareglBireiMat  i  eonsWaH  «Taa  iidM 
m  grèflà  da  trjbthd  civil  *r  rHhivitid  ut  dswier  BoaleMit  éèà  pinii 
produites  par  le  sieur  Martin ,  k  l'effet  d'«Mtir  ses  dtèili   im  ' 


ibC  de  deNiera  ptAteMnt  d'aae  vente  dé  nieuhlei  ;  qke ,  pami  tes  fiMcs, 
s'est  h-o*v6e  une  conraiiation  «goée  de  N*  Cbauft*a ,  avwat  1  Onérika> 
déllbéréi  ea  fatetr  iaiii  Hdrtit  ;  la  »  j«in  18(0,  *tfr  dcM  Malles* 
papier  a«B  ti^AH;  —  Là  régM  a^  en  efros^acav  tait  asgrilrt  n  ^ 
cès-verba)  h  M*  Cbnnon ,  et  x  éondd  c«Mre  M ,  taat  n  pijehaM  * 
drett  d«  liMbre  qa'fe  celai  de  t'meade  «nemrge  pmt  ccM  toBifveniii». 
d'après  l'art.  IS  ée  la  M  da  l3  brua.  an  7.  —  S«r  rMMsHMl  da 
M*  Cbdutioa.  ftfResMl  da  tfibvHl  de  pmlCre  «MàM  d'OvMMev  Ik 
18  janv,  iSiSi  qai  débMte  la  tdgie  éé  an  deanad»,  •  P^itnii^Èm 
._Lk  caon;  —.Ta  h  dèraier  alioét  de  l'art.  It  detfe  loi^B  4s  kratf. 
de  l'an  7  ;  —  El  attendu  au'il  résulté  d«  proelt-nrkht  d'à*  laepaca* 
de  larCgie  «1  l>m;FpAtemeBt ,  qaf  l<  cessalwtldfe  ddkl  ftfÎKkfm 
tronde  ioiata  a  nn  desiiér  eépasé  ■«  gre  lb  ta  trIkuéU  d*  mWrttn«  «h 
ItrerevéMa  delà  farAlilCdninibnsr  ceqof  «epahiiei  «ds  Ae«éi4k 
«■'citai  n'y  dvaH  Hé  JoitM  «a'k  desseh  de  jasiieev  m  de  MMra  «a 
drtiiia  dd  «BSÉitnt  k  la  disivibniisv  de  deniers  ftt  tàtmOt  ft* 
éeatfstntrok  peedanta  à  ee  trihaaat;—  ITet  n  tdivNa  m  h  MMI 
aiéaqnd .  en  déchargeitft  H*  Chaaftoa  ,  lliNiMNi  4i  MM  tsaMM, 
ée  la  denande  entre  lui  fkrMée  ^1  la  f%ié«  rtarefttslrëM>ii.  «  lat- 
keveMi  k  la  Itl  ci-dessus  citée;  ~  Baave  édkal  Mil  A*  CteM i  0, 
ea  adfiiinant  le  profit, caAe. 

l)tt  e  fév.  1S15.C  C,  seet.  elv.-HM.  HuTatta,  f-  iKMwa  Mu- 
Jourda,  av.  géB.,e.  odnr.•H>tf^Dn^re,  av.' 

(i)  Ètpiee:  —  (fiôrég.  C.  Lafaougae.)  —  té 

ori  de  sà  iemflié,  ava""   '  '  "'^    '  * 

ttri  léttttdé  *U  ^a[ 
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eat,  sous  le  titre  d'avis,  pour  l'avoaé  de  son  client,  doit  être  ,con- 
eldéré  en  soi,  el  indépeadamment  de  ce  qu'il  aurait  été  trouvé  au 
greffe  du  tribunal  où  l'instance  était  liée,  comme  un  écrit  pou- 
vaiu  Éiie  produit  pour  la  défense  du  client,  et  conséquemaieiil 
comme  soumis  au  timbre  (Cass.,  8  janv.  1852)  [1)-,  el  qu'en  vain, 
on  prélendiait  que  jusqu'au  moment  où  il  en  e.-t  fait  usage  en 
luslice,  on  (leut  faire  timbrer  la  rnn-nli  iii  ■!  .i  l'extraordinaire 
(Rej.,  19  oov.  1852)  (2).— TiiukfiM-,  I ,  ,  rdlt  fléchir,  ce 

COBiluîta  quM  avait  à  tenir,  soit  rflalivt'mcnt  au\  rfTi'l-  de  son  contrat 
de  mnriage,  fo\t  relalivenicnt  an  tiManienl  ile  la  défuDlf.  Le  iteur 
Lalioiigue  avait  répoido  cette  1'  Hr.' ,  1-  ^5  aoAl  ISil,  M'His'fBi 
^ieur  Oofray  U  narcbi' igu'il  il<-vaii  suivr*. '^£•1  afif  tlait 
fù  HAiff  iiii>f*'  receveur  de  l  enre^istremeot,  h  Qui  le  luear 
MU  pntcffXf  çpur  la  liquiilaiioD  des  droil:^  de  successiop,  y  ^rou- 
tant une  coDl'ravenlion  à  l'art.  12  de  la  loi  du  13  l>ru'n.  an  7,  décerpa 
fcoiilro  Lahougue  une  conlraiiile  en  pavement  lic  lUlfr.  3jC.,pour 
a'fPénde  et  droit  de  timbre  ,  coiifurmiment  à  Tari.  de  la  mfnie  loi.  — ■ 
Sur  l'opposition  du  sieur  Laboii|>ue  ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Avran- 
■tiu ,  du  SI  mai  1 8i2,  qui  annule  la  coniraiote ,  attenda  que  l'acte  du 
1891  9'élait  qu'un  écrit  poreuent  conSdeoliel,  conteDaot  répoa»e 
à  jijffi  UlÛfi  IV*  .^<='^  dpvail  ni  ne  ponvaii  lairv  litre,  «l  qu'il  a'é- 
yyjjjjjwyjiur?  ^  ^rp  fi9^}^  ta  justice.  —  Pourvoi  par  U  régie.  — 

l.A  coua;  —  Vu  l'art.  12  do  la  loi  da  13  brum.  an  7  sur  le  timbre; 
^  Attendu  que  )'<crit  signé  du  sieur  Labougue,  le  ^5  août  18^1,  et  ijui 
a  Uil  l'olijet  de  la  contrainte  décernée  coDire  lui  par  le  pri'posé  do  la  ré- 
jBîfjJ^:^  if^nf.  i&ii,  e^t  évidemmcDt  uae  coDaulialiui  ou  un  avis 
Ifl^f^  par  cet  avocai  au  sieur  Ooiray,  svtiof  droits  «1  lur  iea  obligations 

lismm^  m' ff  hfmr^  ia  ién»  ^  nu  épww «  «t  |«  c*l  terii  «ait 


^oi>  ig^vaÛélé  rédigé  lur  papier  non  timbré,  eo  quoi  il  y  avait  contra* 
leoUo^  audU  article  ;  qu'ainsi  le  sifur  Liihousne  at  dit  l'ncouru  l'amende 

Ê^fljTaif  y  tire  coodamn^ ,  twl  U  liquid  itinn  de  celte  amende  dans  les 
;fift        à  ul  égiir^  piï  1»  loi;  ~  D'où  il  »uii  qu'es  ^tebaiffaot , 
M  l'ittpM  >    vm  U^8u«  4»  i'iiUégralii^  4e  I»  woin^^ ,  J«  jn- 
MeR^  MMtM^ft.fM  Mit      4i  4*  u  loi  4u  1«  tifun.  m  7  C«ve 

Sê  M  Ml.  ,itiM-P-C.,Wt.  ?r.-«fï)Br,  raf.- 

Swif*  W<  «»••  t>  H4f.-Twle-i.ebMii  M  Giikliard .  «T. 

^)  Sipée»  :  —  0.  Juikand.)—  t^  precés-verbal 

#M-viriBcateDr  drtfMNgMruMnt  doealalant  que  .  parmi  les  pièces  de 
^vcéilare  déposées  aa'grefédti  tribunal  ciul  S  •tiii-Vri<'i\ ,  il  eii«iait 
va  acte  du  sieur  Joubaud ,  avucal  fi  Liinn^^e- ,  r.wiU'iKitit  :Ies  ii<ni.lusiun$ 
JmUvées,  ptr  lui  priHS  daat  une  inslaoce  pendante  au  tribunal  de  ïjaint- 

«iMdf  «un  ai  liMpTiMÉMvt  1»  4Hi»Cir)tritt»'M  featrM;  M  écrites 
mr  «M  feaille  de  papier  noo  timbré,  dt  "(arliBeMl^Wt'OBlal  tt  1  'tr. 
tecnt.";  et  datées' ffe  Limo§et ,  U /um  1810;  —  ïitoitséqiléBee,  con- 
taiÉlè  cODire  Joubaud  ea  payement ,  tant  de  raanndé  ée  30  fr.  qae'lo 
'droit  de  liinbre  de  1  fr.  ceat.  —  Sur  l'opposition  ,  Inubaint  a  snulenu 
que  l'écrit  en  questim  n'était  qu'un  siipiile  pmjet  ronc/iMi-un  nuiin-ers , 
rédigé  par  lut  pour  Tavoué  du  sieur  Tarrade  ;  que  les  avoués  seuls  pou- 
Talent  prendre  de  telles  conclnsioas,  et  que,  S'il  en  avait  fuurai  le  proji  t 
«■9  le  titre  d'ovu^  cette  deraière  espresïiùe  n'élait  qu'un  met  vague  , 
M  wliriHe  toiMlji^jHM  é»p»OTVi  ifiaglormr  VéaUêM  wyéii' 
Immû^SSS^J^m.  ntt,  higf  nléai  4>  (ribunU  bivll  4e-6a(Ét- 


jbiii'.fift^ki"^*  de  b^entraiBie,  aM«id«  qoe  lei  con^l- 

jgâbM  ra? ofeaf  «wt  t  A  la  «Vrilé ,  Hvmim  an  timbre ,  mais  eealemént 
rfaot  le  cas  où  elles  sont  detlinéee  i  être  produites  en  justice,  d'après 
,  FinduclioD  résultant  du  dernier  alinéa  de  l'an.  12  île  la  Ui  du  lô  brum. 

7  ;  que  l'écrit  de  Joubaud  ,  trouvé  au  greffe,  oe  paraissait  pas  avoir 
,  $n  Mtle  deslinatioa,  puisque  le  procés-verbal  du  Tériflcaieuff  ita  19  déc. 
,  éMâB,  M  iKouyui  pas  qu'il  fftt  joint  i  une  procédun.—Ponfvbi.— Arrêt 
(•p.déUb.«Mh.é*iMkk}.  ' 

^'OjI  ««tai9-^WMI.*M<ctaM  l«  MMuk.  m  V  nrtetNabn;- 
ÂU»màa  que  l^écrtt  ligté  M  tiMr  J«iiblAl,lCvB(jkl,  «^MW  M*e 

^^le  un  siippls  BodlHp     cpp^lwi«u  niqjûvéït^à  prendre  ur  )>feaé' 

Tê  50D  Client ,  n'en  est  pas  moins  ep  toi ,  et  d'après  la  qualiucalion  que 
à  donnée  lfI  avocat  rui-m(Tne,UQ  avi^  donne  par  Im  d  ins  l'intérêt 

:cedernicr; 
L'irconsilanie 

tribunal  de  Saiot-Yrieis,  devaiit  lequel  le 


B       cluift ,  n  pouvant  ainsi  être  produ^  puur  la  délensc  de  ( 
^p'jffA  t£r>'  ii  'iire  par  i.ela  «eul'(el  inilépendamment  de  la  ci 
K^ri^  trouve  au  ^le^t  du  trjbunal  de  Saiot-Yrieis,  devau 
^Ipbt  étai^  W  avait  élé  ep  iitOance]}  daps  I»  i^^ee  des  «cU»  P'|vé|  iii 
^  ep  l'firt.'^t  de  I» loi  do  JS  bruip-     1  i}ft  If  A>#ff  *,F'9*>!.'<*  f 
êiai  qu'iio  let  açle  était  affraifcU,<|f  Ji|  bOMUt  V  WT^»  IftjWttj 


attaqué  a  viplé  ïe^ii  article;  ~, 
^raiit,  et  pour  le  profit,  casse, 
*   l.u   8  j,mv.l8i-.-.;.a..ecLcr^ 


semble, s'il  étaitévidentque  la  .coosvUfttlon  n'a  pas  été  délibérée 
pour  être  produite-,  el  il  a  él6  d^jiw,  en  ce  sfiis ,  {\w  lorsque 
parmi  les  minutes  d'un  noUlrÇ  iMtpâ  trouvé  uo  iiieinuire  à  con- 
sulter, réiligé  par  ce  nQ^^Lire^ff^r  papier  libre',  et  ^épomlu  d'up 
a\ocat,  celle  ruiisulla^lbh  aoll  être  considérée  comm^  u»  écrit 
confiJoiitii'l,  ne  pouvant  donner  lieu  à.  aucune  amende,  Jorsiiu'ell^ 
n'a  jpoiiit  été  produite  en  justice,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  l"(ïtrjpy 
élan^'âéfavDrableau  consultant  (Rej.,  li  juin  l»08]  (5).  Cel  ^ 

[2)  Eipèce  :  —  (Dumay  C.  enreg.)  —  Le  St  janv.  183",  un  vérificj 
leur  de  l'énreitislreraenl  prit  coiolmuoicatioo ,  au  ereffe  du  tnbuna 

Bvaui  t  Utoor  royale  de  pijéB',  le  îs  janv.  ,  e»  f»Mlr  dtfMr 
ftiv|<|V9*  pwr  lui  tracer  J«  pwrcte  qu'il  devait  suivre  dani  ilalMaa^ 

pep^df^BlB  pu  ^ibu/ial  i'JÛiît,  dep^  U.ne  deman  le  ea  dommage^  intérêts, 
pouj  c^use  d^inexècuUon  de  piari^  et  d'enlre^rijcs,  —  Cette  cu^^u  laiiun 
était  écrite  sur  deux  feuilles  de  païufT  non  timbré.  —  Une  conlramle  a 
élé  décernée  contre  M*  buoiay,  fii  p  ijemeui  d'une  somme  de  8  fr.,  dont 
5  fr.  50  G.  pour  amendé  dé  cooiraveotion  ,  et  2  fr  'ftO  e.  pobr  droit  de  ' 
timbre,  pa/'«HllMNH  U  lpl*4f(>M^é^M-M  f|  Imik'^il  7.  - 
Mt  Diim^'a(«Mé*l»fMlM!iairMklf|{d*^Vf  MWéna  <^eti  gé- 
néral le»  qMudtalione  d'^MoUi  ■»  Hot  MemiMe  U  linbre  «ttTauiAot 
qu'elle^  peut  produilea  en  ;  ,  dam  le  ca*  pariiievUrr,  la  eesul- 
taliiin  dont  il  s'agit  constiluf  it  up  écrit  cnnJidonliel  ;  qu'au  WRlWt 
niende  ,  en  la  sufipDsant  encourue ,  était  à  U  tbargr  du  clieDt^  et  non  Je 
l'avocat.  Dans  un  mémoire  en  défense,  la  ngie  de  rco'rë^istrement  a 
combatta  ti«  tystème .  et  à  demaitdé ,  par  UMlUsidris  àA)|»lîflcifttiii^s  t^otie 
l'amende  fftt  portée  k  20  fr.,  plus  le  décime  de  2  fr.,  ao  Heu  4e  S  ff 
d'aprétf  Id  di«y(wilua-tfB  fÉÊU^  fÉf^?4tii^iit" 

10  sept.  1835,  jugement  dtt  IrlbaBdHVMHi  {fforfl 
conclusioBs,  mais  qui  valide  la  cooiraiMe  déceraée  coo^re  Al*  Dumay.  — 
Pourvoi  d^e  Bt'pumay.  —  Arrêt, 

La  coor  ;  —  Attendu  que  des  art.  1  et  12  de  la  loi  du  13  bruoi.  .ao.7f 

11  résulte  que  les  consultations  d^s  avocats  do<*ét^t  être  ,  (laps  tous  les^ctf, 
écrites  sur  papier  timbré  ;  —  Atlradu,  en  fait,  .gue  Jà  cpjitullaiiuii  dé- 
livrée par  Ùumay  a,^  sieqr  Rivière  ,ct  fljépatée  pârini  lof  pièces  iouiies 
^  bilao  de  ee  drrpDer,  t?i  ^ite  sor  4'.^^  i*:,1>illie.>  ^  f  o»  ^tAV»*, 
ce  qai  conj^tiloe  nne  ço^lravr ration  ï  ces  utipl^;  —  Atiepi^i  911^  çqtta 


gemcDÏ  attaque  s'est  coniormé  à  la  loi  ;  —  Par  ces  m/)\ifi  ,  ^qMii. 

Du  19  nov.  ISSÎ.-C.  C,  ch.  riv.  MM.  f'^rlali^ ,  l*'^,.|^BBi^,ap«. 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conL-Uelaburile  el  FiLbi^l,  uv, 

(5)  £ipK<  :  —  (Enreg,  C.  En  llirrm.  an  1 1 ,  M"  Pagés  , 

avocat  a  ttiom,  avait  été  consul  d  |iar  uo  uuiaire  de  la  ville  de  Murât ,  à 
l'occasion  d'no  traild  fait  enire  plnsieurs  paiftinifim.  w  AaAaa  érm^ 
moire  qui  lui  avait  ftld  adrniéj  M"  fagés  avÉitéeiitrt  ai(i#«o*'aMl , 
jni  Vdiait  pu  IwmUt  h  tMiMÉM«*»Ceito  eoa^sluUnr  n*iuM  ftê 
dèstiaée  k  «Ire  produite  en  jmliee;  m4t  «yUrt  élétreuTéa  tliei  lé  iiotnftv 
par  un  vériRcatpur  de  l'enrrgislrrmenl ,  one  contrainte  fut  décernée  con- 
tre M'  P.i(;ès  ,  en  payement  île  l'amende  de  30  fr. ,  pour  raison  de  ïa  con- 
>i.liatfon  lri>uvep  écrite  sur  papier  non  timbré.  —  Sur  l'opposition  ,  juge 

n  i  du  ir.jjunal  cnil  de  Iliuin  ,  du  1"  mai  1K06  ,  lequel  :  —  m  Attendu 

qu'il  est  ^rai  que  dans  le  cas  où  les  consultation^  sont  eii^é,e/.]^ia  lot, 
par  eierqulé ,  eo  m^liére'  de  reqi^éle  civile,  veille  fie ^irM  d^  ]|ifp^iun, 
d^bomolojatlop' de  délibérations  des'  cbii)muDefi,'c;ofpme  ^QjFs'Iarineqt]^* 
faiécjcé  légales ,  elîe^  ne  peuvent  être  présentées  en  jui'tice  que  cur  pap^ 
timbré  ;  mais  qu'à  iVtceptîon  de  ces  cas  ,  les  consultations  iTàTocal^ 
non  des  pièces  juili<  iaires,  mais  des  acti  s  ronlidenlicU  ,  le  plus  bel  apa* 
nage  d'une  prufe^siim  libre  et  libérale  ,  Truit  d'un  bonorab'e  travail  ;  que 
ces  écrits  ne  fonl ,  par  leur  nature ,  qlie  des  papiers  privée  ou  domei^ljijùcs, 
eieaipls  des  inspeiliuns  el  de.«  ^i^i  es  de  la  régie;  qu'il  est  évident  que 
l'art.  12  de  la  li>i  du  15  brum.  an  7,  eo  classant,  comme  souinÎB  au  .tim- 
bre, les  copsujiâlions  et  inémoires  dVocats,  n'a  enlea)|u  pàr(ér  gîté  des 
.cas  ou  Ils  seraient  produits  on  'eij^oiBés  en  justice  ,  oit  qn  on  s'e/l  'lei;Bit 
u'n  lïirepour  deÀiander  ou  pour  se  défendre;  et  que  uU^' intention  ((e  la 
loi  résu]te  manîréstement ,  soit  du  c<>mmencemenl  déliait.'  1,  ainsi  que 
dès  dernier!'  m'ots'de  l'art.  13  et  de  l'art.  ôO  de  cette  Wi,  »  annule  la  con- 
trainte. —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  12  et  fausse  apji  iLaliun  des 
art.  1  et  "0  de  la'lôi  de  brurii.  an  7.  —  La  rrgie  s'élevait  toNlre  la  dîs- 
lini  t)i.>[i  faile  par  le  tribunal  civil  d(«  Riom  ,  et  soutenait  que  la  loi  de 
brum  iire  u'ayantadmiaaucune  «xc^ptiito  ,  il  o^appartrnail  pas  ank  tt-iba* 
oam  d'en  créât  d>Wldinin9.  —  éélindnir  répotldait  qne  dè  wémc 
qu'il  y  a  du  ékrfturee  priréei  pninnf  ne  recevmr  la  bmiHtd  da 
timbre  qii'apidl  lei^r  eènreetieo ,  et  lorsqu'il  est  besoin  d'en  faire  rin  nsa^e 
public,  telles  qna  les  leltres  lAitsivM,  ainsi  les  consultations  d'avocat»  k 
deviennent  soumises  an  liinbre  que  lorsjiu'nn  les  produit  en  juslide.  — 
ArrSt  (après  dél.  en  cb.  du  (.ii,;,  . 
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r4t,  dit  H.  HerllD,  Aép.,  v<>  Timbre,  D*a1ioIlemeiit  décidé, comme 
Pavait  f»il,  d*uDe  manière  générale  et  absolue,  le  Jugement  atta- 
qué, que  les  consaltationa  d'avocats  oe  sont  assujetties  au  timbre 
qD6  lorsqu'elles  sont  produites  en  Justice  ;  les  mollis  du  rejet, 
toDdés  sur  ce  que  «  la  consultation  dout  tl  s'agissait  au  procès 
frétait  qu'un  écrit  confidentiel,  »  prouvent ,  an  contraire ,  que  la 
eoor  de  cassation  a  Improuvé,  formi  negandi,  les  considérants  do 
Jogemeot  du  tribunal  civil  de  Riom.  Et  en  effet,  s'il  n'est  pas 
Bécetsiire,  pour  qu'une  consultation  soit  sujette  bu  timbre, 
fnVIle  soU  produite  en  justice,  U  faut  du  motos  qu'elle  soit  de 
Utnre  àpouvoir  y  être  produite,  et  c'est  ce  que  fait  entendre  b 

kl  elle-Déme,  en  assujettissant  au  timbre  tout  actes  devant 

oupouvnt  faire  tUre,<m  être  produite  pour  obiyaiion,  décharge, 
fwtifieation,  demande  ou  défene»  (L.  13  brum.  an  7,  art.  12).  Or, 
une  consultation  que  donne  un  avocat  au  désavantage  de  la  par- 
tie qui  le  consulte  (telle  était  celle  dont  II  s'agissait  dans  l'es- 
pèce), na  peut  jamais  être  produite  devant  une  autorité  consti- 
tuée; elle  est  donc  essentiellement  un  écrit  confidentiel  entre 
.Ravoeatet  sa  partie.— Mais  on  trouve  le  principe  d'une  solution 
.  eootralrv.  daos  nu  avla  du  comité  des  finances  duquel  II  résulte 
que  tes  consullaiions,  même  gratuites,  des  avocats,  sont  sou- 
mises  à  la  formalité  du  timbre,  encore  qu'elles  ne  soient  pas  des- 
Unén àétre produites  (av. eom.  fin.,  t7  aoftt  tSSO) (l). 


n'est  qu'an  tarit  coafldenUet  qui  n'a  jamais  M  prodaitenjnatioe;  —  Re- 
jetU). 

D«  14  jaial808.-C.  C,  secL  cir.-HlI.  Viellart,  pr.-Sebwendt,  m.» 
Lecontonr,  c  CMlr.-Chaiipoi,  av. 

(1)  Le  eoasfH  d'fiial  ;  —  «  Coniidérant  que  la  loi  du  13  brnm.  an  7 
■*aaiorilea«aneexemplio&  du  timbre  autre  que  celles  qnij  sont  nomint- 
meut  uprimAn; —  Que  les  coiisullalions  dont  il  s'agit,  loin  d>lre 
«umptées  da  timbre  par  ladite  loi ,  y  sont  nomnitaient  assujeltiea  par 
la  huitième  paragrapbe  de  Tirt.  IS,  ainsi  codçu  ;  «  Les  coasullalioni , 
mémoires ,  observations  et  précis  elgnés  des  hommes  de  loi  et  des  défen- 
seurs officieux  i  »  —  CoBsidtraat  que  les  avocats ,  bien  qu'instilu<i  pos- 
térieurement k  la  loi  de  bmm.  aa  7,  sont  dans  la  classa  des  personnel 
désigaées  par  la  loi  soni  les  noms  d'hommes  da  loi  H  de  défenseurs  olB- 
deu ;  — Considérant  que  la  ctrtonstance  delà  production  eoiastice 
n'est  point  esigée  par  la  loi  poor  donner  ouverture  au  droit  de  timbre  sur 
leicotsultalioos,  et  que,  du  moment  qu'elles  sont  signée*  par  un  avocat, 
alleB  ont  le  caAuUre  d'actes  définis  et  passibles  de  ce  droit  ;  —  Considé- 
rant que  la  loi  oe  dislingue  pas  entre  les  consaltalions  gratuites  et  les 
eoBBultationi  rétribuées;  qu'en  effet,  une  telle  distinction  eût  été  difficile 
k  constater,  «t  aurait  été  une  source  d'embarras  ou  d'ibas  dans  Tapplica- 
tisa  t  —  Censldérant  que  les  motifs  allégués  eo  faveur  de  l'exemption  se- 
raient adminibles  dans  la  discussion  d'une  disposition  législative  sur  la 
■alito ,  mais  que ,  la  loi  s'étant  prononcée  en  termes  exprès ,  il  n'est  pas 
possible  de  s'écarter  de  son  texte  ; 

*  Le  comité  est  d'avis  que  les  consultations  signées  par  les  avocats, 
lors  même  qu'ailes  sont  gratuites  al  qu'elles  oe  sont  pu  produites,  devant 
les  tribunaux  ,  doivent  élre  écrites  sur  paplertimbré.  » 
t    Du  17  août  18S9.-Aviscom.  des  6o. 

•  (S)  Bifioê  t  —  (Enrag.  C.  Chicot.)  —  Un  Jugement  avait  ordonné  un 
eaulionoemcnt.  L'acte  de  caoïionnsmeot  ayant  été  reçu  au  greffe ,  sur  pa- 
pier libre ,  depuis  la  publication  da  la  loi  da  1 791  sur  la  timbre ,  le  re- 
ceveur pe^t ,  len  de  rearegistrement ,  6  sous  pour  droit  da  timbre.  — 
Demaade  ea  restitution  fondée  snr  ca  que  le  jugement  étant  leiMoêma 
dispensé  de  la  formalité ,  il  y  avait  lieu  de  considérer  comme  également 
dispensé  i'acia  de  -caulionoement  qui  n'était  que  l'exécaiion  de  ce  juge- 
ment. —  7  sept  1792,  jugement  du  district  de  Bouigqni  ordonue  lares- 
t^tioe.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Lb  TailDRAL;  —  Vu  la  loi  du  8  oct.  1791,  ainsi  conçue  :  «  Les  re- 
eisUH  des  minutes  sur  lesquels  les  greffiers  de  tons  les  tribunaux  portè- 
rent las  adjudicaiioDs ,  les  cautionnements...,  seront  assujettis  au  tim- 
hra;  »  — •  Bl  attendu  que  cette  loi  na  fkit  aucune  disUnctioa  entra  les 
diffreates  espèces  da  cautionnement  que  laa  cttoj«is  panvcat  être  dans  le 
eu  d'oflrir  et  de  foira  recevoir  -,  —  Cassa. 

Da  13  plnv.  aa  t.-C.  G.,  secL  ciT.*li.ÇeDahal, 

(3)  ?efei  le  leite  da  la  décision  t  —  «  Attendu  qnll  réenHe  de  l'atL  17 
Je  la  M  dais  avril  1831,  ^  les  donations  an  fovanr  des  hbriquciBont 
fosmiiee  aux  droits  prepsrtionnets  que  supportent  les  particuliers;  que, 
dès  lors ,  ces  établissements  étant  considérés ,  peur  le  droit  d'enregistre- 
mett  dés  dMations  qui  leur  sont  faites ,  comme  des  particuliers ,  doivent 
ansei ,  pour  le  timbre  des  expéditions  d'arrêtés  qui  les  autorisent  k  accepter 
ces  donations,  élrs  regardés  comme  des  parties,  et  en  acquitter  les  droits.» 

I>u  9  nov.  iBSl.-bécis.  min. 

(é)  E^èee    (Eareg.  C.  Ceabean.}— Le  maire  de  la  commune  de  Celles 


•098.  6"  L'acte  de  canllonnemeat  reQu  en  eiéeatlt»  d*n 
jugement  dispensé  lui-même  du  timbre ,  n'eu  est  pas  moiu  as- 
st^ejti  à  cette  formalité  (Cass.,  13  pluv.  an  2)  (1). 

•099.  7"  Les  expéditions  des  arrêtés  des  préféts,  portant 
autorisation  aui  fabriques  des  églises  d'accepter  des  dmalleas, 
doivent  élre  délivrées  sur  papier  timbré  (déc.  mla.  9  Mf. 

1831)  (3). 

AlOO.  S*  L'expédition  d'un  actedel'élatclvU  à  on  bosplee, 
pour  obtenir  la  délivrance  d'un  legs  fait  à  son  profit,  doit  être 
faite  snr  paplertimbré,  k  peine  d'amende  contre  le  fooclloneaire 
qui  le  délivre  sur  papier  non  timbré,  encore  bien  qu'elle  o'aurtf 
pas  été  produite  en  justice;  la  disposition  ezceptlouDeUe  ds 
l'art.  16  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ne  s'applique  pas  i  ce  cas.— 
Un  conseil  de  fabrique  est  bien  un  établissement  public ,  mais  ce 
n'est  pas  une  administration  publique,  et,  par  suite,  son  trésih 
rier  oe  peut  être  assimilé  k  un  fonclloanaire  public  dans  le  mêê 
de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  art.  12  (Cass.,  6  D0v.tS32)(i). 

q(10l.9*Lesbiiissiers  nepeuventdélivrer  copie  desaiploHi 
qu'Us  font  à  la  requête  du  ministère  public ,  en  matière  eorree* 
(lonnelle,  sur  papier  libre;  llsdolvent,  à  peine  d'amende,  lesdé. 
livrer  sur  papier  timbré  ou  visé  pour  timbre  (Caaa.,  38  jaav. 
1833)  (3). 

•iOS.  10«  Toute  expédition  de  l'arrêté,  du  décret  oiés 


avait  délivré  k  la  fabriqua  de  l'église  de  cette  commune  aue  eifédSiia 
sur  papier  non  timbré  de  l'acte  de  déc^s  de  Marie  Boyer,  poor  parreiârk 
la  délivrance  d'un  legs  de  200  fr. ,  fait  à  la  fabriqua  par  cette  dame.  — 
Cette  expédition  ayant  passé  sons  les  yeux  d'un  employé  de  l'earegiitie- 
meot ,  une  contraiote  fut  décernée  contra  ce  maire  .  le  sieur  Combèia ,  ci 

fiayement  :  1*  du  timbre  de  1  Ir.  25  c  :  2*  de  ramende  de  20  fr.  pK 
ui  encourue  pour  cette  contravention.  —  S«r  l'opposition  da  Cemfceae,ls 
tribunal  de  Saiut-Dié  fui  appelés  statuer  et  proiMM^tn  ccitctmee : — 
«  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  l'extrait  des  ngisirea  de 
civil  dont  e'agit  n'a  été  délivré  an  receveur  delà  fabrique  de  Celleseam 
qualité,  que  pour  obtenir  l'aoïerisatioo  du  legs  fait  k  ladite  filiit^m. 
que  ceteiUrait  n'a  point  été  produit  en  justice ,  et  n'a  servi  a  «ocan  asm 
usage;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  12  et  ifide  II 
loi  du  13  bmm.  an  7,  que  toute  copia  .et  expédition  au  profilées  aduùaiH 
tr&teurs  des  établissements  publics ,  en  tant  qu'elles  ne  scnmt  qu'à 
rigerou  k  régulariser  leurs  opérations  intérieures,  ne  sont  peint  aasaist- 
lies  au  timbre  ;  qu'elles  n'auraient  besoin  d'être  soamiseabeeUelBrmaW 
que  lorsqu'on  s'en  servirait  eo  justice ,  on  dans  toute  ttansactioaeaep^ 
ration  civile  avec  des  tiers  ;  qu'ici  relirait  produit  n'a  point  ea  cette  dai> 
lination  ;  d'ok  résulte  que  l'adminislration  est  mal  fondié«  dans  ea  deuMléa 
a  ce  sujet  ;  —  Relaxe  des  fins  de  la  contraiata  ledit  Combeaa,olc  »  — 
Pourvoi  par  la  régla.  —  Arrêt. 

Licona;  —  Vu  les  art.  12  et  16  de  la  loi  dn  13  brum.  an  7,  stPaiL 
80  delà  loi  du  16  mai  1818;  — Attendu  qu'aux  ttrmesde  l'art.  Itéek 
loi  du  13  brum.  an  7,  toute  expédition  des  actes  de  l'état  dvil  eetam^» 
lie  au  timbre;  qu'il  n'y  a  d'exception  k  cette  disposition  qte  ceUee  pâ- 
tées an  l'art.  6  de  la  loi  (u^tée  ;  —  Que  les  expéditions  de  ces  acieadi. 
livrées  par  un  fonctionnaire  public  on  une  administration  puUiqae  b  ma 
admiaidration  publique  ou  k  un  fonctionnaire  public,  sont cMapsiim 
dans  celte  exception  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  la  deslisatioe;  — 
Qu'un  conseil  de  fabrique  est  bien  un  établissement  public ,  nais  do  c«- 
sUiue  pu  une  adminiEtralioo  publique;  et  qu'en  assimilant  m  Uéatna 
de  fabrique  k  un  fonctionnaire  public ,  et  en  décidant  qu^iue  eipédttau 
d'un  acte  de  i'éfat  civil  délivrée  par  un  maire  k  un  conseil  de  fabiiqw .  «i 
la  persooH  de  son  trésorier,  n'était  pu  soumise  k  la  formalité  da  limhn. 
le  tribunal  civil  da  Saint-Dté  a  fkit  une  hnsw  appliation  da  Fart.  Ifids 
la  loi  dn  13  brum.  an  7,  et  expressément  riolé  l'art.  12  de  la  Mêaselà 
et  Tari.  80  de  la  loi  du  15  mars  1818;  —  Par  ces  motifs,  laesarda«B 
défaut  contre  la  veuve  Combeau  et  foo  Gis ,  et  casse.  ^ 

Du  6  oov.  1832.-C.  C,  ch.dv.-HU.  Portails,  l''pr.-PMiqM^^^ 
Laplague-Barris,  fav.  gén.,  e.  oonf.-Teste-Lebeau,  av. 

(5)  Efp^  ;  — (Min.  pub.  C  Hidel.)— Le  procureur  général  k  tac«r 
de  cassation  défère  k  la  cour,  pour  être  cassé,  dans  l'intérêt  da  la  bi,  ca 
vertu  de  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  un  jugement  da  trib«ul  4s 
première  instance  de  Tout,  en  date  du  29  mars  dernier,  qui  décide  qw/ 
les  copies  des  sommations  faites  par  huissier,  k  la  requête  da  aaisaUnl 
publie,  eo  matière  correctronoella,  sont  exemptes  du  droit  et  de  la  Ite- 
maliié  du  timbre.  —  Ce  jugement,  actuellement  passé  en  force  de  cbasa 
jugée,  ainsi  qu'il  révolte  du  certificat  de  H.  le  procnreor  dn  roi  de  llaitea- 
dissemeot  de  Toul ,  a  été  rendu  dans  les  circonstances  suivantes: 

■  Le  sieur  Hidel,  huissier  k  Toul,  procédant  k  la  reqnéla  da  ntiusUn 
public,  fit  sommation  au  sieur  Jacques,  notaire  k  Thiancourl,  de  déposée, 
au  greffe  du  tribunal  de  Meti,  des  minâtes  ds  oon  éluda,  poor  servir 
fiém  da  comparaisoa.  L'aii|iaal  da  cet  ads  fat  aoumis  aa  asMi  patf 
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Pordonnaoee  de  noBalnatlOD  d'un  officier  mlnisliriel .  doit ,  avant 
de  loi  être  délivrée,  être  aoamiae  à  ra  rormalllé  du  timbre;  peu 
Importe  que  sa  nominallon  ail  eu  lieu  avant  la  loi  dn  31  avril 
!833«  qui  prescrit  cette  (onnallté  par  60d  art.  Si,  $  S(iD8t. 
8  sept.  1838)  (1). 

11*  Les  expédlllonsdes  arrêtés  des  préfets  qui  auto- 
rlseatane  eommonebacquérlr  ou  aliéner  des  terrains  qui  doivent 
faire  partie  ou  être  distraits  des  chemlos  vicinaux ,  ne  peuvent 
être  délivrées  que  snr  papier  timbré^  alors  méou  que  cette 


xiaAn  ta  débet,  mais  la  copia  fut  signifiée  sar  papier  libre;  cootravea- 
lioD  qni.rut  constatée  par  procès-verbat  do  recevenr  des  actes  judiciaires 
de  Mets,  en  date  du  SO  mai,  suiti,  le  S5,  d'une  coolrainle  en  paj^meot 
de  l'amende  do  iO  fr,  —  Sur  l'opposition  du  sieur  Hidel,  le  tribunal  de 
Toul,  par  le  jugement  dénoncé,  ordonna  la  mainlev^  de  celte  contrainte. 

£-  Celte  désision  contient  nne  violation  de  l'art.  74  de  la  loi  du  25  mars 
B17,  etaoe  faosse  application  do  Tari.  16,  n*  76,  de  la  loi  du  15  brum. 
an  T.— En  effet,  l^art.  l^i  »*  de  la  loi  du  ISbrem.  ao  1,  sur  lequel 
s*cst  foadé  te  tribun^  de  Toul,  ne  dispense  pas  du  inii  et  de  la  tnrma- 
lilé  du  timbre  tous  l«  actes  de  police  géoér<ile  et  de  vindicte  publique, 
mais  seulement  ceui  qui  ne  sont  pu  soumis  k  la  fonnalili  de  l'enregis- 
trement ;  or,  les  actee  des  huïHiers  conceraaot  la  ^lico  générale  et  de 
léreté  et  la  viadide  pnliliqne  sont  soumis  fe  l'enre^iitrement,  gratuit,  il 
est  vrai,  mais  enlin  incontestablement  soumis,  ainsi  qn'il  résulte  dn  u"  5 
du  I  i  de  l'art.  70  de  la  loi  do  SS  frim.  ao  7.  combiné  arec  le  n*  9,  9  3, 
du  mCme  article  :  ils  ne  sont  donc  pas  compris  dans  l'eiemption  portée 
par  Tart.  16,  a*  76,  de  la  loi  da  1 5  brum.  an  7  ;  et  la  tribunal  de  Toul,  en 
les  y  comprenant,  a  fait  une  fausse  applicatîon  de  cetArtiele.  — 11  a,  de 
plus,  violé  ouvertemeot  l'arL  74  de  la  loi  des  finances  du  95  man  1817, 
qni  ne  laisse  encan  doute  snr  la  question.  Cet  arUcle  est  wnsi  con^o  : 
«  Lot  actes  et  procès- verbaux  des  buissirrs  concemanl  la  police  ordinaire, 
et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  lorsqu'il  n';  aara  pas  de  partie  civile 
PMmivaaIe,  raufa  suivre  le  reeoavremen  t  des  droits  contre  les  condamnés.  » 
—  Le  tribunal  de  Toul  a  cru  pouvoir  diftinguer,  relativeneat  b  l'appli- 
cation de  cet  article,  entre  les  originaux  et  les  copies  des  actes,  sur  le 
motif  qu'il  n'est  questiua,  dans  cet  article,  que  des  aclei  et  non  pas  des 
eopirs.  Mais  le  met  acte;  dans  sa  généralité,  désigne  aussi  bien  les  copies 
que  les  originaux ,  et  rien  n'autorisait  la  distinction  établie  par  le  juge- 
mont  attaqué.  L'intention  de  ta  loi,  dans  celte  matière,  a  été,  en  ordon- 
nant le  «i«a  pour  timbre  et  l'enregistremeot  eu  débet ,  de  laisser  subsister 
le  droit  sur  les  actes  d'bnissiers,  mats,  eu  artme  temps,  d'épargner  au 
trésor  l'avance  de  ces  Irais.  Or  celte  inteutioa  s'applique  aussi  bien  aux 
copies  qu'aux  origjnani. 

Enfin  f  il  est  à  remarquer  que  le  tribunal  de  Tonl,  même  en  admet- 
tant la  signification  exclusive  qu'il  a  cru  pouvoir  donner  au  mot  oetu, 
aurait  dA  être  conduit  h  une  solution  contraire  à  celle  qu'il  a  consacrée. 
Eu  effet,  l'art.  16  de  la  loi  dn  13  brum.  an  7,  invoqué  dans  le  jugement 
déféré  li  la  cour,  comme  fondant  l'eiemption,  n'est  relatif  qu'aux  aetu 
coneenani  la  vindicte  publique,  et  ne  parle  ne  plus  des  copies  que  ta 
loi  du  SS  mars  t8t7;  d^oAle  tribunal  de  Toul,  pour  être coaséquent  avec 
la  distinction  qu'il  établissait,  aurait  dft  conclun,  non  que  les  copies  sont 
exemples  dn  timbre,  mais,  au  contraire,  que  l'exemption  n'a  éié  faite 
que  pour  1rs  originaux  et  que  les  copies  restant  soumises  aux  lois  ordi- 
naires.— Ainsi,  quelque  opinion  qaa  Ton  adopte  sur  le  sens  du  mut  ocUm, 
on  arrive  toujours  a  une  solution  d.fféreote  de  celle  qu''a  consacrée  le  tri- 
bunal de  Toul.— Dans  ces  circonstances,  vu  l'art  88dela  loi  duS7  vent, 
an  8,  le  certificat  du  procnreurdu  roi  de  Toul,  du  S6  sept.  183S,  Vart.  16 
de  la  loi  du  13  brum.  an  7  et  l'art.  74  do  la  loi  du  S5  mars  1817,  nous 
requérons,  pour  le  roi,  qu'il  plaise  k  ta  cour  casser  et  annuler,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  le  jugement  du  tribunal  de  Tonl,  en  date  du  S9  mars  der- 
nier. Signé  Dopin.  «  —  Arrêt. 

La  coua;—  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  Part.  19,  n*  1,  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  le  n*  3  du  g  9  et  le  n<  9  du  g  3  de  l'art.  70  de  la  loi  du 
19  frim.  au  7  et  l'art.  74  de  la  loi  du  95  mars  1817  ;  Attendu  que, 
diaprés  la  principe  générai  établi  par  l'art.  1 9.  a*  1 ,  de  la  loi  dn  13  bram. 
an  7,  les  actes  de»  buiseirf*  et  les  copies  qu'ils  en  délivrent,  sont  soumis 
an  droit  du  timbre  ;  —  Que  l'art.  16  de  la  même  loi  n'exempta  du  droit 
et  do  la  formalité  du  timbre  que  les  actes  de  police  générale,  ceux  de  la 
vindicte  publique  et  ceux  des  commissaires  du  direcloire  eiécutif,  non 
soumis  a  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  —  Que  cette  dernière  disposi- 
tion, n'étant  relative  qu'aux  actes  dispensés  de  l'earegislrement,  ne  peut 
être  appliquée  aux  actes  des  huissiers  concernant  la  vindicte  publique  ; 

În'es  effet,  d'après'  la  combinaison  du  n«  3  du  S  9  de  l'art.  70  de  la  loi 
n  99  frim.  an  7  avec  le  n*  9  du  {  S  dn  même  article,  les  actes  des  huis- 
siers, conceraaal  la  police  générale  et  la  vindicte  publique,  doivent  être 
enr^istrés;— Atteodo  que  les  dispositions  de  l'art.  74  de  la  loi  du  95  mars 
4817  sont  générales  et  absolues;  que  le  tribunal  civil  de  Toul  a  vaine- 
ment distingué  entre  les  actes  originaux  et  les  copies,  puisque  les  copies 
sont  évidemment  des  actes  compris  dans  le  ministère  des  huissiers  ;  que, 
par  coaséquent,  ce  tribunal,  en  «donnant,  par  son  jugamant  dn  t9  Bars 

Ton  xxu. 


délivrance  est  reqnlse  pour  la  ctMUUiu  qu  eel  ntHé  mmmm 
(déc.  min.  84  fév.  1857)  (2). 

•I04.  12*  L'expédition  aathenUqw  de  te  déllbéraUe»  te 
conseil  d'Élat  autorisant,  sur  teprésentalion  de  la  malnlevte 
consentie  par  le  maire ,  la  mainlevée  dei  Inscriptions  hypo- 
thécaires prises  dans  l'Intérêt  des  communes,  est  soumise  n 
timbre ,  et  l'acte  de  mainlevée ,  passé  devut  notelre ,  doit  être 
timbré  et  enregistré  (Inst.  24]uUI.  1841)  (S).  La  même  instroc- 
tiOB  ajoute  que  les  lascrlpUou  prises  au  profit  de  PÉUt,  pour 


1839,  U  mainlevée  da  la  Natraiate  décernée  centra  rhoiisiCT  Hldel. 

quoiqu'il  eût  délivré  snr  papier  libre  la  copie  d'une  sommation  folle  b  la 
requête  du  ministère  public,  dans  nne  affaire  correctionnelle,  a  tait  une 
fausse  applicatioD  de  l'art.  16  de  In  loi  du  13  brum.  ao  7,  et  commis  nne 
contravention  formelle  aux  autres  lois  ci-drssns  énoncées  ;  —  Attendu, 
FuGn,  que  ce  jugement  n'a  pas  été  attaqué  par  l'adminisiralion  de  l'enre- 
gistrement  et  du  timbre,  quoiqu'il  se  soit  éconlé  un  délai  de  plus  de  trois 
mois  depuis  la  slgnifleaiion  du  11  avril  1839  ;  —  Procédant  en  exéca- 
Uoa  de  l'ari.  88  de  la  loi  dn  97  veaU  an  8,  casse,  dans  Pintérét  de  U 
loi  seulement,  ce  jugement. 

Du  28  janv.  1833.-C.  C,  ch.  cIv.-PortaKi,  !«  pr.-V«tès,  np.-La^ 
plague-Barris,  av.  gén.,  c  couf. 

(1)  Apéw.— (M*  B...)— Depuis  la  promulgation  de  la  loi  dn  91  avril 
1839,  M-  B...  a  réclamé  des  expéditions  de  dcui  arréléi  par  lesquels  11 
avait  été  successivement  uemmé  ea  l'an  9  cl  en  l'an  19  ani  fonctions  d» 
notaire  et  dVoué.— Ou  deux  expéditions  «nt  été  trwumiset  an  pr»- 
eureur  du  roi  de  ParroodisseBent ,  avec  les  instructions  dont  voici  k 
teneur  : 

L'art  34  de  la  loi  du  91  avril  1 839 ,  exigeant  que  les  expéditions  des 
ordoauances  de  nomination  soient  revêtues  de  la  forowliié  du  timbre, 
eellw  qae  réclame  le  sieur  B...  doivent  lui  être  remises  par  fo  receveur 
d»  rearegislrement ,  au  bureau  duquel  ressortit  fo  eemmune  qu'lTbaUla. 
Vous  voudres  bien  ,  en  conséquence,  les  transmettre é  ce  préposé,  al 
foin  connaître  an  sieur  B...  le  bureau  auquel  il  devra  s'adresser,  aind 
que  le  monunt  du  droit  qu'il  aura  ft  acquitter  pour  ditaair  les  dam 
pièces  qu'il  réclame. 

Da  9  sept.  1835.-lBBt.  de  la  régie. 

(9)  Voici  les  termes  de  la  décision  ;  Ou  a  demandé  an  ministre  des 
finances  d'accorder  à  MM.  les  préfets  la  faculté  de  délivrer  sur  papier 
non  timbré  les  expéditions  des  arrêtés  portant  autorisation  d'acquérir  ou 
d'aliéner  des  terrains  qui  doivent  (aire  partie  ou  4tn  distraits  des  che- 
mins vicinaux ,  sauf  aux  personnes  intéressées  à  les  soumettre  au  timbit 
extraordinaire ,  ou  au  visa  pour  timbre ,  lorsqu'il  y  aara  lieu. 

D'après  les  art.  78  et  80  de  la  loi  du  45  mat  1818,  aucune  «xpédilfoa 
d'acte,  d'arrêté  ou  de  décision  des  autorités  adnlnlstrativet,  ne  peut  étra 
délivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré;  et  les  communes,  ainsi  que  leo 
élablissemenis  publies,  doivent  être  considérés  comme  des  parties, lora- 
qu'il  s'agit  de  leurs  iatérêu  privés.  Cesl  Ce  qui  a  déjb  été  recoaan  pat 
une  décision  ministérielle  du  9  nov>  1831  at  ai  arrêt  de  U  caur  da 
cassation  du  8  aov. 

Ces  expéditions,  d'aidés  Tari.  19  de  la  Mdu  ISbrm.  an  7,  qui  assu- 
jettit a  la  formalité ,  non  les  actes ,  mais  Im  papiers  a  employer  pour  ces 
actes ,  ne  peuvent  être  admises  an  timbre  on  au  visa  après  avoir  été  déli- 
vrées; et  s'il  a  paru  nécessaire ,  dans  quelques  cas  particulière,  d'admettre 
des  exceptions  à  cette  disposition  ,  qoi  est  fondamentale  en  matière  de 
timbre,  il  importe  de  restreindre  plutét  que  d'étendre  ces  exceptions.  Ainsi 
les  expéditions  dont  il  s'sgït  doivent  être  délivrées  sar  papier  timbré. 

Dn  94  fév.  m7.-Déc.  du  mia.  des  fin. 

(S)  Cette  instruction  est  conçue  en  ces  tenues  :  Unu  ordonnance  du 
roi.  du  15  juillet  1840,  contient  ce  qui  suit  :  «  Seront  exécutoires,  su 
arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  tontes  délibérations  des  couseiU 
municipaux  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  maires  b  donner  mafnlevéi 
des  bypotbéques  au  profit  des  communes.  »  — Coaloméneot  é  cette  dit* 
position ,  les  conservateurs  doivent  opérer  la  radiation  des  InscriplioM 
prises  dans  l'iutérétdea  cammnnes ,  sur  la  présenUtioa  de  l'acte  de  main- 
levée consentie  par  le  maire,  d'une  expédition  auihentiqne  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  et  de  l'arrêté  dn  préfet  en  conseil  de  prélecture, 
qui  autorisent  la  mainlevée.  Celte  eipéditioa  est  sujette  an  timbre,  sui- 
vant l'art.  80  de  la  loi  du  15  mai  1818.  L'acte  de  mainlevée,  passé  par 
le  maire  devant  notaire,  est  soumis  k  reaiegistrcmeat  et  au  timbre,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  décision  du  ministre  des  finances,  du  18  mai  ISIS, 
transmise  par  l'inslruetion  u"  638. 

Il  s'est  élevé.  U  question  de  unir  si  les  iascr^Uou  prises  an  profil 
des  déparlements ,  pour  sOreié  de  l'exéeutfon  de  Iravaui^bllcs.  peuvent 
être  ruiérs  sur  fo  remise  senlemenl  d'une  expéditioa  de  rarrêlé  du  préfet 
qui  autorise  la  radiation.  Un  conservateur  avait  prétendu  qu'il  était  ea 
outre  nécessaire  de  produire  une  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement et  un  acte  notarié  p«taai  mainlevée  de  l'inscriplioa. 

Lu  piéfots  f  conuM  adataistraliun  éu  dépaclamaals,  «at  cipadM 
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«•t«M4«t'èlCtilndii  atsIrMMk  publie» ,  Mnt  nO^ètè  VA  terlv 
d*arr£lésde3  préfeU  revêtus  de  l'approbation  de?  bilfilsttàS  9U.d6> 
ftirt(«ieiii  ii(itluel  rtftsorllebeDt  les  travaux  exécutés. 
'  18»  LM  teipêdlUoM  et  quittances,  délivrées  pftr  les 

VUnlhistratlenS  Abatietèr^s  db  rAlgëirio ,  âolveDk  étte  îlmbrëes 

ei4«.  U*LeS  eipfedhteind'èltetCs  iH'ls  par  tek  malrfis  Mr 
-te»  demantfM  d^aAtgueuient  tel  <le  Tdt'le  doivent  6tre  soumises  au 
«ltobr«<  «ire.  4a  prM.  du  NttH)  ^  S»  oet.  1«4S,  D.     45.  S.  tii), 

•t4M.  AV  hn  quittaaece  de  IraHenent  des  cantonniers  de 
.■hcni«s  HDl  «itelles  ah  HMbr4  -,  4ot«qM  ees  traite^ 

«oeata  «ausè4eM  8M  Ir.  par  année  (tctM.  H  boV;  1)146,  B.  P. 

47.  B.^«J; 

ifl*  Les  cérHflcalB  â«llvre$  t)^l-  rofflclef  de  l*éiat  clvU 
boar  jusIlDer  ftuk  utblstres  des  cultes  de  l'accomplissement  des 
lorqiâiilés  do  Mariage  civil,  et  les  auloriser  à  procéder  aiiau- 
rUgê  religieux,  dolvenl.^tre  écrits  aar  pat^ler  nvèlu  4a  Mubrv 
4e  3lt  «.  <  être.  mla.  jiiiâ.  41  mM  1«4«»  P.  4«.  S.  T4i~<:eiC. 
décr.  du  9  dée.  1810). 

«âM.  4t*  TDQlb^élWml  admsee,  4iMie  «fi  forme  lelire, 
aux  autorités  constituées,  aux  admln1fttTilldii6  ét  ailt  (tablISSé- 
meots  publics,  doit  être  «evAlac  4»  4lmbre  de  dlnoMtM  ; 

».  £t  les  péUttOBSAoa  Ua^ifAes  seront  raiTQ)-ées  au  péiWen* 
■aire  qui  psanm^  'èn  otMre ,  être  Metaré  passible  de  fameode 
4e8<nport«e  pif  l'art.  16  MM  loi  du  16  Juin  1824,  Indépen- 
4umneat  dd  paTement  dd  édme  et  du  drbli  db  timbre  (  Iqst. 

MU  eoBseatir,  contorauliDMil  A  l'art.         c  4ir.,  la  niiillwi  dw 

inicti|UiDpi,ariKi  dws>l'H)tiiat  4»  m  deiaiocB.  La  loi  4«  lé  mai  18SS , 
jmr  \t$  aUribuiMAi  du  «aiuMlt.0iaitBmx|  MCoaUeDtaaooaedl^iuition 
^ui  exige  dans, ce -Glfl  Je  CMOoars  4a  oaHsti  gMral;  4'aD  OTtnxAlé ,  il 
j'isulle  .d^une  déciiïan  4e«  mtoistr»  de  la  jmiice  et  (toi  ftnÉnsM  j  moh- 
nise -par  iuie,circuiMr«  ^  meM.an  ii,  qoeil'arMU^a  «céM,  ipi 
âàlorin  à  radier  nné  inieription,  forme  le  conwnlement  auttaiilitfae  ta 
vertu  daqael  la  ladialloD  doit  s'effeMur;  f«e.b  eomeraU^r  dès^po- 
thèques  k  qui  une  expédition  en  forme  de  cet  arrôU  e;i  remue,  i|s  jwat 
■diniSitlii <a  jn<tlÉeHwi  i'oa  hcte  aotarié,  portant  mijifleV^e. 

On  vntétinwm  ,  M.  I<cinfni81re  dea  tioances  a  ûéciii,  le  S6  jnlft  lïUi , 
-line  In  fMcripti«M  ptieei  n  profil  des  départements  poor  tticli  de 
l*Hfttatîeii  de  Iravanc  poblics  peuvent  être  radiées,  du  Verla  d'arrCtCs 
4«8  (tivfcis  ttotertian  la  radiaiioo. 

Celle  iécieien  {wilfren  ooire  que  tcA  ioscriplions  refaiseS  pottr  la  ibtfte 
«anae.-aa  ^nflt  dé  1'^,  lont  valablement  radiéM ,  ea  vertn  d'arrêtés 
des  piélAs  revélnt  de  l'approbaHen  Un  mlnlslre  an  A^artenent  duquel 
«essvrtîMent  In  travaux  etéoutés. 

On  rappelle  qn'aux  terrops  de  la  A^chion  da  S9  D9t.  4817,  fnsériie 
idans  -l^inslrvclioa  tt"  1C50,  S  1,  l'«n«lé  da  préfet  èst  éxmipt  de  Tenre- 
fisti«menii  mais  qsB  rex^liioanidlseBaconserTateur  du  bjpotlA- 
ques  doit  être  sur  papier  timbré. 

4)««4  }irillil  t«4l.-Ia9iracl.  A  la  régie  n*  MM. 

(1)  19  oct.-i"  nov.  1S44.  —  prioananc*  da  rei  poilaat  qoa  ks 
p^{>iSliiinn!i  et  quiiianccs  délivréeiifar.les  admiaisiEatieiia  biaMièpes 

détinéiitar  1m  adnU  ' 
I. 

«ll&tmèiQe  ^ipliqner     ttaobie,  et 
comptera  de  son  produit. 

•fioalMleroie  «ffranchta  de  là  formalité  duiltflivé  iM  «ipédtltoas  tela- 
i4ives  M  iraneitort  des  griios  )  ies  mantfHtes  del  oargaiMns ,  tt  tes  dttila- 
MioBS  qui  doiveol>eire  fonmis  nni  dousoee. 

,0.  -Le  droit  de  tinbie  de*  expéditions  et  quinncn  délivrées  par  les 
admtiklrAioos  floaneiéree  est  fixé  eoBfermétteirt  k  la  MglelatlaB  de  la 
nMItamle, «ans  addition  da^déene; 

S.  <Lea  qnlUaneN  des  otictes  d'argeildépeaés  k  la  paato  seront  consta- 
•Um  sbr  bn  neadat  Usabré  da  ^  enu ,  laisqae  la  Mme  excédera  1 0  Ir. 
.  ilids  qoin^csside  40  -fr.»  aiHdessous,  kuM  .aSraatbtRS  de  ioaldroit 
detinlffe. 

i*e  droit'Sm  toajoors  payé  par  l'envoyeur. 
iLerfnUde  lioabMidobaapédilieM  et  qBittaiMa«ratMr{naa  profit  Sd 
ifMflor* 

5.  La  prénote  ordonnance  sera  eateotoini  ea  Algérie  »  k  partb  dé 
'A",  janvier  ptochdn. 

6.  NotremiBNlraseciiltalréd'ÉtatdelhBaetie^piWdMRdiceasdli 
•tl  chargédereMontion-deUpvèseBtowUonnattcfe. 

W  ^B»Teg./C.  ttsîrt  fle  ft**ne8.)-LB  lartcSAL;— Voles  art.  il  ek 
'48  da  lit.  s  dé  la  loi  dn  1S  brarn.  an  7;  —  Attendu  qoe  le  caraclère 
propre  de  l'impdt  public  est  d'avoir  nae  destination  eénérale,  comme  ci 
<|atcai«eiéiiBe  esMmisttemnrt  Ut  droite  n  reveiitfs  m  MoxBAaHftim 


avr.        V.  P.  49.  t.  H  ).  —     iiiW  Ufitnu^  

.nbb  éotUnéralloA  dés  exeioptlops  dé  timbre  Accordées  par  la  li- 
gl3i!itloii,  et  quli)euVeol  fttré«ncare  ln>ftau^jdbpitttl*étajbUs- 
Bement  du  gouverdeinent  républicain. 

•!«•.  U*  EoQo.  quuUa^prpcte-xediailit^U  ri|j|«^«M 
.Ibils  cfeut  t|Ut  sbnt  a$àuleill^  a  reniiégistranuiti  aoat  Jift'aft 
&  la  (orAaIlU  jiréalablp  dp  iimbrà  (aeq.7ir^tria  1^^,  aff. 
Rleux,  Ségé.  etc.  C.  ènreg.,  V.  b!>  ^360- 

•ftift.  En  ee  qut  doDcerne  les  règislfes,  UâétédéeMé: 
I*  que  cens  qnl  sont  dêsllnés  à  la  percêptton  de  l'octroi  de  btea- 
MsaMS  d*abe  mnnleiiiaïKe  «M4  iùbjdus  i  Vis^  tfî'UMin 
(Cass.,  13  ihëss.  an  i)  fs]. 

ttilf .  9*  AucuDt)  loi  AQuv^Uén'ajyaot.éieiiuU  ^milairai 
d'éh gaiement  et  de  démemeot  du  muMa-pw6  4a  Ftay^A 
timbre,  dont  Ils  éltieot  affrawAls  sms  Im  Ms  aMHMHj  fls 
doivent  aetoord'lial ,  so«8  pefoe  tfooDosia  «  Ain  «BM8  «1^  pM» 
Umbré<Cais.,  UVendi  aa  l«)  <9}t  •   .  .  ' 

•t i  .  0*  Lee  rbglslres  lenbs  la  ^fliépllOB  ^Mt^ 
péage  établi  sur  dn  pont  appartenant  &dDe  société  d'uutf4iài(£ 
doivent  élrè  lentis  ed  ^apltir  (idlhrj!  t^^,  9S  ^utTifpXuJï 

j^I  I  i.  4»  llAlenialaluui  jde  ^ewlllês  îmii  itipMM  ite  m 
regisiré  de«liDè  Â  la  peixquieo  4'«w  aDlnl  aiuMpalf  li  W 
soumet  à  .l'inpàt  4a  4labn,  oaMiUiie  ataMMaMM  #iailÉB 
d'aaeode<C«8S.f  44  prair.  an  10) 

•itSk  «'MivgistftsMaetesdeictiaaibtet  MdHH^ 
des  livoaéa  adift  *8sl|)eHls  ail  ttinbi;e  At  ft  l*eDtv|l^ip|tiili, jgopto 


itUa  iesiinés  k  aUwir^  îeKs-besoioaleenkact  pMlMisftt^M- 
■teadii^ae  le  pndiût  de.raoWai  de  bien&itnMe  de  M  wlis  ét  9nmm  tt 


veisedaag  la  x^iase  maïuctpale ,  ti  a  jwmr  ohiet  — iqee  i'Bea^i|a  do  tsii 
même  oooiiauaei  et  qn'«iiHi  Le  4rtbaftal«iTt1  de  itèMeét  Ma 
iLu  timbre  JeB.i«gi>tMt.4««liBâi  à  la  peeoepitea  de  eék  odréi  ^ 
appliqué  l'art.  IS  «t. violé  l'arL  ii  pTéeiléé;  —  Casée  lejugiatu 
ftr  le  t{ibupal  «ail  de  Rennes  t  le£  ^im.  an 

Dp  iB-^.oaaMiawBk  an  «Babcirt^Uk  UbonM  pf^4hn- 

^aB,.rap. 


./C.  ihWrtide-Jtélé  de  Paris.)— Le  thibunal  ;— Don  v  ii 
idmiill^lralearl  du  ittoiit-d*-pWli  de  Paris,  H  pour  le," 


feobtrsië* —  _.     „  ,  

— TaTirt.s'detàloi  d^7>isrév.i79l  etratt.l  de  la  loi  tl^  Isba», 
te  ti  —  AftedVtt  qaVné  rtéAipliod  d'iApOti  Attoïâée  sous  raneiëp,^ 
gime  ne  peut  avoir  d'rflet  sous  le  nonveaa.  djjSlJM  principes  ushienl 
de  tels  privtliï|t8  ;  —  Oue  l'impflï  dd  iitatljre  ftMlous  IUuûnié|iae 
V^lpmnl,  (raiIll>Drs,  rim[jdl  du  timbré  diji  ésl  «ià  vigifëur  Jâns  )ê  tim- 
veab;  —  fjti'àitcuhé  loi  douvtlle  n'a  ékémpté  les  ceigislres  jFfbgacmM 
n  de  dPgXgèinFBt  M  ilioptMI«-^ilti3  dei  À'ojïtÀwx  iroils  Se  tisfcra 
RaWis  Bllfe  déi  7-18  réW  i  TSÎ.;  -  Âufc  le>  èffiV'ôns  de  celle  loirt 
d«célléllol8brudl.an7  les  yusomi)^»t  «ïidtnmcnU  —  Qnelelji- 
liniAl  tm  dii  HijpaïtUhcnt  de  fiL  l^,,^eb  îqi^,l«  c^aUain^^  sMé 

Da  l4v«Ba.  àalO^.  a,  sed.^t.-ltt.I,lbdt|eUjjrMiraUiqpvt^ 

..  •(4.)'(fiinvB.  €.  aeliattBaircedB  MOI  Honafl.)  —  ti  HiHtaxt-;  —Ta 
l'art.  «8  Ala  Wi  dulSbrom.aa  7,sarlei{Ubrt;— MébMMKjlMtai 
Hora&d, établi  sur  lefibéaebLjoB.appartiWtïéaa  s^iétè  d*kc&MnH 
qiri  •  des  regitios  tenoi  par  It  ptnépttbt  fld  SnA  Ife  iCtté  ;  —  jkMda 
qse  la  loi  cixleMas  citée  asta^eHrt  a«  drefl  da  mm  M  VMfni^lb 
corope^ies  et  oacMée  d'«elhanitsrtr«S  g^of^neat  «t  iù»  éBêaDè  MÂc 
de  distinction.;  qu'aimi,  tek  regletrêS  H  mrMU  4es  atflrtmÛf^lâ 
ponl  Morand  sont  nécessairement  soumis  k  et4te  fnnMK,  A  m  Â- 
boaaUtfil  de  l^ritmdlssèkseot  de  l.)on ,  ek  IkcèaUild  coslritlft,  bmtf 
cette  hnt  —  Ckasé  le  jagstaent  do  tHbunal  mS.  dé  «mÂN  iidacb  la 
l'arroadisftmeni  teliWOBiteBdn  hOniév.  ail  9s. 
fiu  t3venLao40.wC.  C,  nfnt  rh-  m  WifTfTinr.  [tf  iniilhr^..i_ 

{S)  fEnfeg.  C.  Ppclroi  de  Lyon.)  — Le  TaiocfiAL;— Va  les  wt^d 
26  de  ta  loi  du  13  bropi.  an ,7;  — XoosiJér^nl  qyt  \t?  rrgiflrtséM  i 
s'agit  sont  dans  la  classe  de  ceux^noncéa  par  l'arL  U  ei'dasfiQfi.avMî  fai 
le  réconnatt  le  jugement  alUqué;  —  Coosidênot  qu'il  jet  M^Masai 
par  ré  même  jugcnieot ,  que ,  depuis  le  timbré  nriEiniinsniiBl  ia|f  iisdUl 
ces  reéjslres,  il  y  a  été  intercalé  des  [euilles  entières  non  liinb|Dée«t 
Consî'aeraht.quc  par  celle  intercaLllun  ,  que  qp  peut  eicuwr  Call^afÎM 
bien  on  mal  foniiée  de  l'upposilion  et  du  paycmem  d'un  double  timbre  Ht 
chacune  des  ïeuilieg  originaires,  lacontriivpiiuun  a  l'iiri.  1  ia  élé  conm-», 
et  ramendé  pfononçée  jiar  l'art.  .:£6,eDCouri>9;  —  Considi-rdat  qaa  ne 
prb'nun'^t  pas  ladite  aineD^eJaiuJ'èapéotu le  j  icfimniil  iilliii|iii1  iHi— 
îreveDu  aux  lois  précitées; —JnnÂe  défaut  contre  1t|i  ifiimiii  #i 
roclroi  dé  Lyon  ,  et  pour  le  profit,  casse  .c  jugement  reiwln,  te 
àti^.^r  la^lribuaal  de  jjireniiÈrc  instance,  s^l^  L]^.  ^ 


prair.  an  lO.-C.  C.,seci.  civ.-HM. 
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ait*.  «•  LM  Mommies  dafT«D( payer «omptanf  T«  ptpl«r 
Umbré  nécessaire  poor  It  foriiiftnea  des  registree  de  fdtat  ehril 
(4éc.  mlfl.  ftn.  SO  dèe.  1»8t}  (S). 

«1  It.  7*  Les  registretfdes  ivméa  dotteàc  fttfe  Utrâte  ayee 
4a  papier  timbré  de  dlmeosionl  (déttb.  ii  dèe.  iKSS)  (S). 

Àf  flS.  8*  Les  registres  sur  lesqaels  sont  iuscrtfs  les  dépAts 
4h  dessins,  eomme  eeoi  des  msrques  de  fabrique,  doivent  être 
M  papier  Umbré.'-L'eipédition  dâ  pfoe^- verbal  de  dépôt,  des- 
tinée à  ser«fr  de  titre  «u  rabricant,  doit  également  éire  Ombrée  ; 
■Mis  eHe  est  eienple  da  droit  de  greffe,  —  Si,  pi  Ueo  d*ane  ti- 
pédlUM,  c'est  on  eenille&t  de  dépAt  ^al  est  délivré,  tl  est  8u]ef 
u  nèalife.  mite  II  don  être  enregistré  gratis,  et  n'est  petnf  sou- 
«Bdrelt  dé  greffe  ()nst.  de  la  réglo,  29  )u1n  t846): 

•  1 1  Vin.  U  dé  la  loi  d«  bratli.  an  T  défend  sue^I  sox  Juges 
et  effleters  publies  de  eetef  et  jtaraler  an  registre  assujetti  aii 
tiittbre,  si  les  feuilles  l'eii  sont  lioibrées.  —  Et,  d'après  là  même 
loi,  M  papier  de  registre,  suivent  ie  tormst.  payé  le  même  droit 
<«  MiBbré  qie  le  papier  employé  ft  la  rédaction  des  actes.  —  Il 
•  été  céoelu  te  eette  loi  et  de  sa  Èomblnalson  àvec  celle  âil  28 
avrtt  1818,  art.  68,  que  spécialement  à  l'égiird  des  registres  des 
MUlree,  grellers,  «rbitres  et  secrétaires  des  admintsiruttons,  lé 
format  au  timbre  de  i  fr.  3S  c.  doit  être  éoiptoyé.  Une  décl:^lGÔ 
galfllslérlelte  porte,  H  est  Tral,  que  le  format  au  timbre  de  1  fr. 
(âujourd'bel  I  Ir.  BO  c.)  étaitt  d'une  dimension  plus  grande  que 
«•M  d«  19  t.  H  (r.  IS  0.),  laissera  {ries  d'es^iace  pour  les  cq- 
IMOM,  Mdfril,  «Ofti  èé  ivppof't,  être  priftré  ;  et  (tue  l'emploi  qne 
it»  Dolalree  de  Paris  en  tout  depuis  iohgtetniis  pour  cet  asagé  i 
déihoatrè  qui  ee  tomu  est  le  p\us  éommode  (déc.  du  ffllo.  de  ta 
Jwllcii  S8  mre  1810).  —  Mife  les  termes  de  cette  nAaMoù  tndi- 
quent  que  lei  iiotalres  oe  soot  pas  obligés  d'employer  pour  leor 
iéptrtolr«  le  papier  timbré  de  là  dimension  qu'elle  signak'  comme 
1>  ptte  eeanode.  Ces  officiers  publies  sont  doac  libres  de  se  ser- 
vir ta  papier  de  toute  dlmenslU ,  àveo  d'aulant  plus  de  tiisbn, 
d^ilieun,  qae  les  art.  49  et  !te  de  la  loi  da  sa  teot  an  H  ae  dé- 
lankletat  pMai  la  diaeDSien  du  papier  dont  ils  tfMtaat  fUre  asiaga 
penr  la  confeelioa  de  leor  répertoire. 


(f1  S^ti.—  {!(...)  —  tins  décision  da  qilnisirè  des  finaDcei ,  du  %6 
•epl  isn,  n«(lvé«  stlr  «  qde  Us  èbambres  ^es  ^loi^lres  soiijt  d^s  éiablis- 
aemenlB  poblirs,  leur  a  fait  TapplicalioD  des  art.  it  tl  lO  de  la  loi  do 
19  bran.  »  T  «tdasart.  TSeiM  deuHs  do  4B  mal  IBiS,  et  elle», 
W  tyiaBjw^  I  iMitâ  iei  iff  iMrea  at  actti  des  cbambrcs  des  Dtttairéi 

Îvj  MOt<W  nom  WMjeMis  MiliHilweill  k  rftnrfgiflrMiipaL— La  cfaaatbra 
es  àvfuéf  4s  Partbetiai  ^eux-Strrts)  a  dema^dA  t'apyllo«tw  de  ciM 
difeisloa  aux  registres  ét  ^cles  dei  cbambres  des  avov^,  iCea  dsrniiiM 
rtambrrs  <Ud1,  eomnië  cpilù  des  notaires,  des  élabllfsements  publics, 
paÏBqae  leori  altrlbations  et  leurs  obligatiohg  AU  ube  analogie  parfaite  , 
ila'yapai  da  raison  poar  ne  pas  déclarer  applicable  aux  registres  et 
aeUs  des  cbanbrei  des  avoués  la  décision  da  88  sept.  1829,  relative  1 
cm  des  chambres  d^  Doiairei.—  C'est  aoeal  ce  qol  a  été  décidé. 
Du  7  déc.  1830.-Dél.  dt»  coos.  d'adm.  approuvée  la  ST. 

<t)  VaM  JeslsrMsdeladécisioat  «  D'aprts  Part.  71  iie  U  toi  d4 
iSarrÛ  iSIQ.oa  m  peot,  soasqaclqae  prétexte  qae  ce  soil,  aiimcUrs 
if  papier  ao  linbre  aa  débet ,  et  les  recevcars  doivent  être  rnrcéïi  ea  re- 
:3ptl9  de  toos  les  droits  résoUant  da  timbre  des  (eoHIci,  sans  qu'aucunn 
diapaase  oa  crédit  paisse  êtra  iavaqoé  par  oax.  Aiosl  les  termes  poeilir* 
je  la  M  s'oyposcDt  k  ce  aue  foa  occoelHe  la  denaade  d'en  préfet  pour 
ébteair  à  crédit  le  papier  tebré  aéceasaiie  h  la  loraialioa  M  hgisirea  do 
téW  civil,  tt  ■ 
Ou  90  déc  18St.rD<c  de  mia.  des  Aa. 

(S)  fiipJn:  — (N...)  — Udp  décision  du  ministre  desfinapcef,  du?  dot* 
f  8tOf  eoncerléo  avec  le  ganli-  de?  sceaux  ,  a  statut  que  le  regiMre  dont 
la  lennc  est  prricrito  aa\  hsonéf  par  l'an.  151  du  décrpi  lUi  16  lév  l$07 
doit  être  timbré.  '(Opendant,  ajouie  celle  d^cisioD,  alteodu  que  lo  si- 
lence da  décret  rrlntivement  an  limbre  a  pu  laisser  aui  avoiits  des  doute* 
W  rassajellisiemeDl  du  registre  I  celte  formalité ,  leg  amendes  qu'iU  twt 
encooran  Jasnl  ce  ioar  pçtir  difa^t  de  timbre  ne  seroat  point  esig^, 
s«M  la  condiifsn  Se  fifi-e  imèoediateineflt  timbrer  tes  îeullles  de  ce  n- 
glsire  qoi  ont  été  ou  spmnt  rmrilot^r^  dans  l'année  courante,  et  de  remslir 
extewm^at  la  nifnif  dliligniLut  a  r.ivenir.  »  Cette  décision  est  motivée 
sur  ce  qae  Pan.  1 2  de  la  loi  du  1 3  hrum.  an  8  soiimel  à  la  formaliié  du 
lioibre  les  regiçlrps  des  notaires,  huissiers  et  autres  officiers  publics  et 


#1  fO.  t  n  même  été  ^éel^^  qi^e  |a  r^gle  |fé  s'app^qui  yu 

ant  re^inres  de  redregfstréïàeot.  et  parlant,  que  lu  eilraïts  df 
ces  re^fistres  peuvent  éf;«  (léllyrés.  ^ar  tps  receyëurs,  u»  pafller 
timbré  de  toute  dlrnensIdA.  É/^jk^f  ^HyTflM  '6''^^  'î^rîeuf 
au  papier  de  1  fr.  35  cëawfi  pnplljn,  nfwMl'i'l^  0lfié(UM93l 
(Délib.  1  (év.  1839}  (4).  ' 

01  Vt.  Déridé  de  même  que  le  récépissé  dpnpé  pair  lesecr^ 
taire  de  la  cbambre  des  notaires  ,  pour  couslaïef  ^^ft^^,  (l'iU 
extrait  de  contrat  de  marlâge  ou  de  jùgfemènt  d|)  séppr||Ï0jp  q§ 
biens, conformément  aux  art.  67c.  com.  e(  ^iic.  pf.,  pè  jeptri 
dans  la  catégorie  d'aucune  des  pièces  auxquelles  l'art.  é3dfi)§ 
loi  du  38  avril  1816  applique  le  droit  de  (jrpbr^  if  ;  ff.  e(, 


(lès  lors,  qu'tl  peut  être  dt'llvré  sur  dq  papier 


te  (ïifjUIM 


sien  (CaFS..  16  fév.  1824,  aff.Eureg,  ,Ç/garàa),t,y  jifi),  ^ 
6 1  «*.  Une  excepllofi  bot^fitê &vail  été  ^PP$rté|B  pfir  f^i.  7{ 
delà  loi  du  28  avril  1816,  én  faveur  des  ÙVrVs  dei  commerce.  Xt^ 
it^ripès  de  cèt  article,  ces  livres  étaient  |jmt)rés  à  tou»  les  feuUv 
If  ts .  d'un  limbre  spécial ,  et  dont  le  prix  était  régjé ,  indépeto 
d.iminent  du  papier  que  les  parties  devaient  fournir,  ^  c^U| 
(aujourd'hui  5  cent.),  (L.  16  juin  1824,  art.  9)  ^ar  cfjuiii^  j^wlîf 
lel,  recto  et  verso,  pour  les  registres  de  Qu  JQÇjy^.^  0{{inr| 
h  50  cent,  (aujourd'hui  10  cent.,  même  article]  Mtir  ,|U  f§i 
ffisires  dé  grand  papier,  et  à  50  Cept.  ( aujo'u|-d'|iu|  i^t^P^i 
ibid.)  pour  les  registres  de  dimensions  supérieures.  Chaque  coq- 
Iravetjiion  était  punie,  par  le  mùvae  article,  d'une  amende  (jf 
SOQ  fr.,  réduite  &  SO  fr.  par  l'art.  10  delà  loi  du  16  juin  ISâé, 
Aucun  concordat,  portait r'»ri.  li  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  n« 
pourra  être  rédigé  sans  énoncer  si  les  Uvres  du  failli  sont  revê- 
tus des  formalités  ci-dessus  (lè  parafe  et  le  tiinbr<').  et  il  n« 
pourra  recevoir  d'exécution  avant  goe  lus  amendes  aient  ^ 
payées.  Et  généralisant  ses  dispositions ,  le  même  article  dlsaî} 
encore  qu'aucun  (ivre  assujetti  au  timbre  par  les  loii  ne  pourra 
être  produit  en  Justice  011  devant  des  arbitres,  déposé  à  uq  grelÂ 
en  cas  de  falMtlc  ni  énoncé  dans  aucun  ac|e,  s'il  n'est  timbré,  ou 
si  l'amende  n'a  été  acquittée.  —  Toutefois  cet  état  de  clioses  ^ 
été  modifié  par  ta  loi  du  20  juUI.  1837,  rapportée  plus  baut^l 
dontrart.  f  dispose  «  qu^&  partir  ou  i"  jany.  1838,  tt  sen 
a]oul6  8  cent,  addllloonelà  iu  îlrl^cipât  ^  ^  it(^l\tiiit^  ' 

 ~  : —  ■"  '   ■  ^i-  '-  ' '.  ''^y^"*  ■ 

ne  fournit  pas  de  papier  frappé  dii  tiwbif  ipi^dol  établi  pour  les  livrei 
de  commerce  ,  et  los  commi-rçants  p^walaQl  au  limbre  e\lraordinaire  le 
papi'T  qui  y  est  destiné.  La  iiisposilton  de  l'art.  18  l:i-des^us  rappelé  n^a 
Hé  abrogée  par  l'art.  72  do  la  loi  du  28  avr.  181 C  ;  ru  l'flet ,  cet  ar- 
ticle porte  que  les  livres  de  commerce  seront  frappés  d'un  timbre  spécial 
cl  que  les  parties  foamiront  le  papier  destiàé  k  ces  livreé.  Le  même  ar- 
ticle ajoftie  que  1119s  lee  individu  issujettli  à  asoir  des  livres  par  les  lois 
et  règlements  eeroni  tenus  de  les  biutladbnraaai  Mi«at*HMiteolltii 
les  avoués  sosldeti  olUciers  ministériels  dei4.1n.obl^[aiiMS  tdnlIMrtdtè 
lois  sur  l'ordre  judiciaire  :  ils  ne  peuvetkt  par  conséquent  être  assimiles  fc 
des  commerçaiili. 

Ainsi,  le  r^t^istre  défi  émolutnebls  des  avoué<:  doit  Mrs  (tfsté.ave 
papier  liifibrà  de  dimension  fourni  par  raclmihistr&lieil , 
été  filé  par  l'art,  et  de  la  lot  du      avr.  1816. 

Du  i3déc.<833.-Dé)jb.«MfeiMM«IifM^|»r«iU«fti#i- 

DÎstre  des  finances  dn  27  de  méneoMil. 

H)  Etpict:  —  (N...)—  L'art.  19  de  la  loi  du  13  bram.  ah  TpeHel 

o  Le>  DOtaireï,  grediers,  arbitres  et  secrétaires  des  administcatlona  M 
pourront  employer,  pour  Ire  expédiiions  qu'ils  délivreront ,  ife^  nein  n- 
Unut  en  tnitiute ,  et  de  ceui  dépuîés  OU  annexés ,  do  papier  linilu'ë  d'un 
format  iufern'ur  à  Cilui  a|>iielé  tmytn  papier,  el  dont  le  prit  est  :t 
7.'»  C.  (aujourd'hui  1  fr.  25  c.  la  fruillc^...  »  —  L'ail.  Uj  dp  l;i  '■  1  rlu 

avr.  lâie  dispase  :  «  qa'attcuae  «pé^ities ,  eCfia  oa  «atrait  d'actes 
reçus  par  des  astaifce,  ffmkrs  «a  ^alns  difontairm  jnM(M|  ee  poarra 
Un  delivM  sw  papier  aa  linbto  de  1  fr.  96  e.  ».  —  Lu  nwvaBn 
da  renregiatremeotsott. kit  vérité,  de» iépo»itai)rm pyMfce; mais  ils  ah 
■ftat  dépusitaires  q«e  de  leare  ra|istres ,  et  aon  de  fntmiMi  faern.  Ce  se- 
rait étendre  et  Eorôir  1|  swa  dé  la  lai  que  d'assimiler  les  enrecietremealc 
biu  nr  cas  registres  4  des  «Isi  «n  «umiff.  —  Il  réealurait  d  aillears  d* 
ceUe  «if imilalioo  4«e  les  jecevears  ne  poarralent  délivrer  plisiesrs  ex- 
traits à  la  suite  tes  uns  des  autres  sur  la  méOM  CeuHIa  de  papier  UmbN  ; 
oa  qoi  cRiralaenit  pour  les  parties  use  aagmaatatio*  de  (rai«.— Mais  ee» 
extraits  ne  peaveat ,  aiasi  qoc  les  états  d'inacripliaa ,  délivrés  par  lea 
conservateurs  des  bypotheques ,  être  considérés  qae  comme  aimplec  mtt- 
/îcaïf  qai  penveat  eue  écrits  sur  papier  timbré  de  lente  dimenaioa.  Par 
suite,  il  peut  être  porté  plusieurs  eitraits  sur  la  mémefaoU^,  douVvin 
qo!ils  joiaat  compris  dans  U  même  oertiflail  M  twWÊX,  ' 
Da  l"  fév.  1839.-Délib.  de  U  régit. 
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des  patentes,  pour  tenir  lieu  du  droit  de  timbre  des  livres  de 
commeice  qui  eu  seront  alors  affranchis...  » —  V.  lust  30  oct. 
1837.  n* 1544. 

«t  sa.  A  c6lé  de  la  double  application  dont  I)  vient  d'être 
parlt  du  timbre  de  dimension ,  Il  faut  signaler  les  eiemptlons 
aDlorisées  par  la  loi.  Parmi  les  actes  ou  écritures  quelconques,  il 
•D  est,  en  effet,  qui  peuvent  être  faits  sur  papier  libre,  sans  con- 
travention :  ce  sont  tous  ceux  que  la  loi  ne  désigne  pas  comme 
devant  être  écrits  sur  papier  timbré,  quand  même  dit  l*art  30 
de  la  loi  de  brumaire ,  ili  ne  loraùnt  pas  compris  nommimant 
dans  les  «xceptUms;  nais  ces  actes  ou  écritures  ne  pourront  être 
produits  en  Justice  sans  avoir  été  préalablement  soumis  au  timbre 
tcDiraordinair»  ou  au  visa  pour  timbre,  à  peine  d'amende, 
ouire  le  payement  du  droit  (même  art.  50).  — Notons,  du 
reste ,  que  ces  expressions ,  timbre  extraordinaire  et  visa  pour 
Umbr»  ne  sont  point  syaouyAes.  La  formalité  du  timbre  exlraor* 
dlntire  ne  peut  être  donnée  qu^à  Paris ,  puisque  les  ateliers  du 
timbre  qui  existaient  près  les  directions  de  l'enregistrement,  dans 
I«s  départements,  ont  été  suppMmés,  à  compter  do  l"  vend, 
an  11  (arrêté  du  t3  brum.  an  10.  art.  1).  Slle  consiste  dans 
l*appllealion  do  timbre  à  ta  marge  droite  des  papiers  fournis  par 
les  particuliers,  ou  dont  ils  veulent  Wre  nn  usage  public  —  Le 
visa  pour  timbre  est  la  menlioa  écrite  par  le  préposé  résidant 
•illearsqu*i  Paris,  en. tête  d'un  acte  fait  sur  papier  libre,  et  qu'on 
veut  produire  en  Justice. — D'ailleurs,  l'une  el  l'autre  de  ces  for- 
malltés  ont  le  même  objet,  d'attester  le  payement  des  droits  de 
timbre.  —  L'exemption  Ici  consiste  en  ce  que  l'aete  peut  être 
écrit  siir  papier  libre,  sans  contravention. 

•iS4.  Ainsi  les-lettres  missives,  lorsqu'elles  sont  invoquées 
devant  les  tribunaux  à  l'appui  d*one  demande  ou  d'une  excep- 
tion, doivent  être  visées  pour  Umbre  avant  qoMl  en  soit  fait  au- 
cun usage ,  et  elles  sont  en  entre  assujetties  au  droit  fixe  de 
S  fr.  ponr  enregistrement,  par  l'art.  43  de  la  loi  du  38  avr.  18 1 6. 

•fl  Sft.  Un  simple  mandat  pouvant  être  donné  par  lettre,  aux 
termes  de  l'art.  1 985  c.  elv.,  le  ministre  des  flnances  a  décidé , 
le  oct.  1808,  qu'il  n'y  a  pas  Heu  d'exiger  l'amende  du  timbre 
sur  les  mandats  fait5  eu  cette  forme,  lorsque  avant  de  s'en  servir 
dans  un  acte  public,  on  les  présente  à  la  formalité  du  timbre  ou 
du  visa  pour  timbre. 

ttlM.  il  a  même  été  dêeldéque  le  fonctionnaire  patrie  qui 
donne  sur  papier  libre  une  procuration  sous  seing  privé  pour 
toucher  s«  Irallemeot ,  et  les  fonctionnaires  publies  qui  l'ont 
légalisée ,  ne  peuvent  être  conilamnés  à  l'amende  pour  contra- 
veutloo  aux  lois  sur  le  timbre,  si  la  procuration  n*a  pas  eu  d'ef- 
fet (  Beq.,  8  vent  an  0)  (1). 

•  fl  S  7.  Les  actes  qui  sont  faits  en  pays  étranger,  oa  dans  les 
lies  et  colonies  françaises  eb  le  timbre  n'est  pas  établi,  sontéga- 
leneol soumis  au  timbre  avaolqu'on  en  puisse  faire  aucun  usage 
en  Prance ,  soit  dans  UB  aete  public ,  soit  dans  une  dérlai-ati  o 
■quelconque,  soit  devant  une  autorité  judiciaire  ou  admlolstiath  e- 
(L.  13  bmm.  an  7,  art.  13).  —  Hais  U  a  été  décidé  que  la 

(1)£jpiMt  —  (Enrrg.  C.  Gn»jean ,  Mloani  et  autres.)  —  Unêprocu- 
lalion  (Ms  signature  privée,  donnée  lur  papier  libre  par  GrosjeaD  de 
Holans  h  Séquio ,  a  VvOtt  de  loucher  son  Irailrmenl  en  qualité  de  com- 
viuaire  4u  direcloire  exécutif  i  ladite  procuration  légalisée  par  deui 
membres  et  le  secrétaire  de  l'admioittralion  municipale  du  canton  de  Mo- 
lans ,  a  été  présentée  au  timbre  eilraord inaire  k  Veioul.  —  La  régie  les  a 
poursuivis  et  a  conclu  contre  Grosjran  k  la  condamnation  de  l'amende  de 
30  fr.,  et  de  celle  de  100  fr.  coalre  cbacnn  des  lignalaires  de  la  légali- 
sation. —  S  mesi.  an  5,  jugement  du  tribunal  civil  de  Vefoul  qui  rejette 
ces  cMtdosioBB  par  le  nobf ,  d'une  part,  qu'une  procorailoB  sous  seing 
privé  n'est  asnjetlie  h  la  formalité  du  timbre  de  rearegistreuent  que 
lorsqu'il  en  est  fait  usage ,  et  celle  dont  il  s'agit  n'«  en  aucun  effet  ;  d'autre 
part,  que  la  légalisation  n'était  que  de  pure  formalité  et  n^avait  été  ac- 
cordée que  sur  t'obrervalion  qu'avant  d'en  faire  u^age  elle  serait  présentée 
au  Umbre  extraordinaire. —  Pourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  art.  1 5 
cl  14  do  la  loi  dn  11  fév.  1791,  confirmés  par  l'art.  10  de  celle  du 
14  tbem.  an  4.  —  Jugental. 

Le  tbiboiulî  —  Attende  que  les  moyens  de  cassation  présentés  par 
Ivs  régisseurs  de  renregisircment  n'élablifsent  aucune  contravoelion  ex- 
presse à  la  loi ,  et  que  w  procédure  cal  régulière  ;  —  Rejeiie. 

Du  6  vent,  aa  6.-C  C,  secL  req.-HM.  Bajard,  pr.-BalIaud,  rap. 

(S)  MdéUb4i«tioB  est  ainsi cm>^ i  —  L'art.  U  de  la  loi  da  13 


responsabilité  imposée  aux  notaires  par  l'art..  tS  de  la  loi  du 
lô  juin  1834,  touchant  les  droits  et  amendes  de  timbre,  aux- 
quels peuvent  donner  lieu  tous  actes  mentionnés  dans  un  acte 
reçu  par  ces  fonctionnaires ,  exclut  à  leur  égard  toute  peine  pu- 
rement personnelle;  en  conséqueaee,  l'art.  13  de  la  loi  d« 
13  brum.  an  7  se  trouvant  abrogé  par  la  disposition  prétitée, 
nulle  amende  ne  peut  être  prowmoée  contre  le  notaire  qui,  dans 
un  de  ses  actes ,  a  fait  mention  d'un  acte  notarié  non  timbré  ai 
visé  pour  timbre ,  passé  en  paya  étranger  ;  seulement  H  devra 
soumettre  ce  dernier  à  la  formalité,  avant  cvlui  dans  lequel  II  est 
mentionné  (délib.  7  sept.  1831;  déo.  min.  fln.  18  sept.  1833). 
—  Toutefois  la  disposition  générale  contenue  eu  l'art.  49  de  la 
loi  réeente  du  5-14  Juin  1830  devrait  conduire  a^Jourd'hoi 
une  autre  solution.  En  effets  aux  termes  de  cet  artieh:  «  Lors- 
qu'un effet ,  certl&cat  d'action ,  titre ,  livre ,  bordereau ,  poHee 
d'assurance,  ou  tout  autre  acte  sujet  au  timbre  et  non  eorcsis* 
tré ,  sera  menUonné  dans  un  aele  publie.  Judiciaire  ou  cxtriju- 
dlelalre ,  et  ne  devra  pas  être  représenté  au  receveur  lors  de 
l'eoreglslremeotde  cet  aete ,  l'ofDcier  publioou  offider  nlLlslé- 
rlel  sera  tenu  de  déclarer  expressément  dans  Taete  si  le  titre  est 
révéla  du  timbre  prescrit ,  et  d'énoncer  le  montant  do  droit  de 
timbre  payé.  —  En  cas  d'omission,  les  noiaires,  avoués,  gref- 
fiers, huissiers  et  autres  officiers  publics,  seront  passibles  d^ae 
amende  de  10  fr.  par  chaque  contravention.  ■ 

•t 99.  lugé  de  même  que  l'énonolalioo ,  dans  un  trslameat, 
que  le  testateur  possède  des  billets  écrits  sur  papier  oou  Umbrê, 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  demande  des  droits  et  ammdes, 
alors  surtoal  que  le  testament  ne  constate  ni  que  les  effets  «t 
été  représentés  au  notaire,  ni  qu'Us  existaient  réellement  entre 
les  mains  du  testateur,  et  que  l'on  ne  prouve  pas  eoBn  qu'ils 
n'ont  pas  été  acquittés  depuis  le  Jour  où  te  teslameni  a  été  latt 
Jusqu'à  celui  du  décès  (délib.  9  sept.-S4  oct.  1836). 

91 99.  Ainsi ,  encore,  les  extraits  de  la  matrice  dn  rôle  de  la 
contribution  foncière ,  délivrés  pour  la  levée  du  plu  parseUafre 
des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  peut  être  néeeasaiie 
ponri'eiécotloodeslravauzd'utilité  publique,  doivent  être  dcrils 
sur  papier  visé  pour  timbre  gratis  (  L.  7  Julll.  1833,  art.  4,  S 
et  38).—  Cela  résulte  d'une  décision  rendue  par  le  ministre  des 
flnances,  à  l'occasion  de  la  demande  fermée,  à  cet  ^ard,  parla 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parts  à  la  mer  (du  20  oct.  1838, 
Décis.  du  min.  des  On.,  V.  ausd  la  dro.  du  min.  de  riat.  di  4 
fév.  1847,  D.  P.  47,  s.  77). 

•a  >• .  Pareillement,  les  neUIres  peuvent  rédlgw  d«  prolêb 
d'effels  de  commerce  écrits  sur  papier  non  timbré,  sans  hlre 
préalablement  viser  ces  effets  pour  timbre,  pourvu  quMIs  acquit- 
tent les  droits  de  timbre  et  ^l'amende  au  moment  de  l'enregistre- 
ment du  protêt. — Hbls  cette  faculté  n'est  pas,  dans  le  même  cas, 
également  accordée  aux  huissiers  (délib.  3  fév.  18311}  (3). 

•ISI.  Ainsi,  enfin,  les  conservateurs  des  hypothèques  pei- 
veot ,  sans  contravention ,  délivrer  leurs  bulletins  de  dépdt  sw 
papier  timbré  à  l'extraordinaire  (Sol.  de  la  régie,  S  lév.  1839). 

brun,  an  7  fait  défense  aux  notaires .  buisif ers...  d'agir...  sur  qb  acte , 
registre  on  effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  da  timbre  pres- 
crit ,  ou  non  visé  pour  timbre.  L'art.  S6,  n*  5,  proDOoce  une  ameude  dt 
100  fr.  (20  tr.)  en  cas  do  contravention.  —  D'un  aulrc  cAlé,  TarL  15 
ne  la  loi  du  16  juin  1834  coRlient  les  dirposiiious  snivantes  :  —  ■  Les 
DOUires  pourront  faire  des  ac'ea  en  vertu  et  par  suite  d'actes  soos  seîDg 
privé  non  enregistrés ,  el  Lee  énoncer  daos  leurs  actes ,  mais  sous  la  c»e- 
dilioD  qne  chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  demeurera  anitié  i 
celui  dans  lequel  il  se  ironvo  mentionné;  qu'il  sera  uornis  avec  lui  aU 
furmalllé  de  renregistremenl,  et  que  les  notaires  seront  persouadlemeat 
responsables  non-seuirmenl  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre , 
mais  encore  des  ameodes  auii^udles  les  actes  sons  reing  privé  se  trouve- 
ront assujettis.  »  —  Une  sotution  du  8  JanvJ  18SS  a  reconnu  que  cet  ar- 
ticle renlerme  implicitement  l'autorisation  pour  les  noiaires  d'énoncer  et 
d'anneier  les  actes  ton  encore  timbréa  m  visés  pour  timbre,  par  cela 
mémo  qu'il  met  h  la  cbarge  de  ces  fonctionnaires  les  droits  et  amradcs 
de  timbre  auxquels  les  actes  sous  seing  privé  donneront  lieu  ,  responsa-' 
bililé  qui  exclut  toute  peine  pergoanelle.  —  Oo  a  demandé  si  celte  rtgla 
s'applique  aux  protêts  faits  par  les  notaires  en  vertu  de  l'art.  173  c.  eom. 

Pour  soutenir  la  négalive ,  on  a  voulu  étkbiir  une  distinction  eatrs  les 
protêts  d'tffets  négociables  dont  ri  oe  reste  d'aulre  Irace  que  îa  transcrip- 
tion sur  le  registre  formé  d'après  l'arl.  176  c.  corn.,  et  les  actes  doatles 
noIairH  gardent  minute ,  et  oa  a  prétendu  que  l'exemption  éublie  pai  la 
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•tS9.  A  Vt^rû  des  aeles'  éortts  snr  do  papier  d*aD  timbre 
intérieur  à  3S  mais  qol  élail  en  nsage  i  l'époque  de  leur 
confection  »  la  loi  ne  les  a  assujellis ,  et  ne  pouvait  les  assujettir  à 
aucun  sapplément  de  droit,  lorsqu'ils  sont  produits  en  Justice» 
parce  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  d'elTet  rétroactif. 

•fl3S.  Mais  lorsque  ces  actes  ont  été  écrits  par  des  fooe- 
tiODDaires  putjlics  sur  du  timbre  inférieur  &  celui  que  la  loi  leur 
prescrivait  d'employer,  il  y  a  lieu  à  amende  et  à  restilutloudu 
droit,  cooformément  à  l'art.  36  de  la  loi  de  brumaire. 

9184.  Pour  mieux  s'assurer  que  l'acte  rédigé  sur  papier  non 
timbré  acquittera  les  droits  de  timbre  avant  sa  production  en  Jus- 
tice, ou  sa  relation  dans  un  acte  public,  les  art.  ii  et3o  de  la 
loi  du  13  brum.  ao  7  font  défenses  aux  fonctionnaires  d'agir,  et 
aux  Juges  de  prononcer  aucun  jugemeut ,  en  vertu  d'un  acte  non 
écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  tim- 
bre, et  aux  receveurs  de  reoregistrementde  l'enregistrer. 

•  ISft.  Mais  l'acte  n'est  pas  nul  par  cela  qu'il  est  écrit  sur 
papier  libre,  ou  sur  du  timbre  qui  n'est  pas  de  la  dimension  pres- 
crite, parce  qu'il  n'y  a  aucune  disposition  de  loi  qui  l'anuule,  ou, 
ce  qui  reviendrait  au  même,  qui  le  déclare  Incapable  de  faire 
preuve  en  Justice.  —  Il  a  été  décidé,  en  cff«t,  qu'il  n'y  a  pas 
nullité  de  la  signiflcatlon  d'un  arrêt  d'admission  et  de  la  citation 
donuéeau  défendeur  devant  la  section  civile,  par  cela  qu'elles  ont 
été  rédigées  sur  du  papier  timbré  &  l'extraordinaire  (lté].,  32 
mess,  an  1 3)  (1).  «  Le  fléfaut  de  timbre,  dit  l'auteur  des  Ques- 
tions de  droit,  V*  Mariage,  $  i,  p.  345,  donne  bien  lieu  à  des 
amendes mais  les  ^ctes  non  timbrés  n'en  sont  pas  moins  vala- 
bles \  et  c'est  en  vain  que  le  génie  Oscal  a  prétendu,  dans  l'as- 
semblée constituante,  les  faire  considérer  comme  nuls;  celle 
prétention  a  été  solennellement  rejetée  dans  la  discussion  do 
décret  du  30  sept.  1701,  servant  d'addition  aux  loi  sur  le  timbre 
et  renregislrementf  et  sanctlooné  le  0  oct.  suivant.»  Ainsi  l'a 

loi  de  1834  nVst  applicable  qoe  torcqa'il  l'agit  d'érrils  bobs  seing  privé 
annexés  fc  des  actM  de  cetn  dernière-  eipèce.  Oa  a  sioulé  qa'il  y  aurait 
injustice  d'accorder  ux  notaires  qui  font  des  protêts  o'eflets  de  commerce 
■ne  ClTrnr  qai  est  refusée  aux  bnisaiers. 

Le  but  de  l'art.  15  de  l«  loi  du  16  jnia  a  été,  d'ane  part,  de  faciliter 
aux  solaires  li  rfdsctioD  de  leurs  actes  ;  de  l'autre ,  d^assnrer  au  trésor  le 
pnyemfDt  des  droits  et  amendes  d'enregistrement  et  de  timbre.  Il  suffit  tt 
ces  fonctionnaires,  pour  éviter  toute  peioe  per^onaeile,  que  l'acte  sous 
seing  privé  demeure  annexé  à  celui  dans  lequel  il  est  mentionné,  et  qu'il 
soit  soumis  avec  lui  à  la  formalité.  Ces  conditions  sont,  remplies  lorsque 
rcffet  protesté  et  le  protêt  sont  présentés  en  même  temps  ao  leceTear, 
•t  que  i«  notaire  acqnitio  les  droits  de  timbre .  ainsi  que  Pameade  ea- 
coorne  par  le  sonscripieur  tt  ses  endosseurs  ;  il  y  a  véritablement  anaeie 
n  noneat  où  l'effet  en  cootratention  passe  (oui  les  yeux  du  receveur, 

3ui  perçoit  les  droits  et  amendes  eiigiblei.  A  la  vériié,  il  ne  dépend  paf 
u  notaire  de  reieair  plus  longtemps  le  prottt  et  l'elTet  qui  l'accompagne  ; 
mais  cette  circoDiiance  importe  peu  à  l'admtQistratioo  qui  a  reju  (ont  ce 
qu'elle  devait  recovoir,  et  qui ,  par  coHéqneat,  est  eniièrement  désinté- 
ressée. 

Au  surplus ,  aucune  exception  ne  peut  étend oe  d^aa  au  an  autre ,  et 
les  buissiem  no  pourraient  pas  se  prévaloir  d'ans  disposition  restreinte 
par  la  loi  aux  notaires  seulement 

Du  il  fév.  1830.-Mib.  dn  cOns.  d'adm.  ap^vuvée  le  4  du  même  mots. 

(1 }  Bipéet  :  —  {Vigler  C.  époox  Margerin.)  —  Le  sieur  Vigier  s^était 
pourvu  ea  cassation  d  un  arrél  rendu ,  au  profit  des  sieur  el  dame  Mar- 
gerin ,  par  la  cour  royale  de  Paris.  Son  pourvoi  ayant  été  admis  par  la 
section  des  requêtes ,  il  avait  fait  srgniSer  Tarrét  d'admission  aux  sienr 
et  dame  Hai^erin ,  el  les  avait  assignés  devant  la  section  civile.  Cette  sî- 
gniQcatton  el  lacitalioD  qui  était  à  la  suite  avaient  été  écrites  par  t'buis- 
sii>r  sur  du  papier  timbré  à  i'extraorditiaire.  Les  sieur  et  dame  Maïf  e- 
rin  en  avaient  demandé  la  sulliié,  fondée  sur  les  arL  18  et  S4  de  la  toi 
du  13  brum.  an  7,  doet  le  premier  enjoint  aux  bnissiers  de  se  servir  du 
papier  timbré  débité  par  la  régie ,  et  le  second  fait  défense  aox  Juges  de 
prononcer  aucun  jugement  sur  un  acte...  non  écrit  sur  papier  timbré  du 
linabre  prescrit.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.)< 

LiA  cona  ;  —  Attendu  que  Tari.  34  de  la  loi  du  1 3  bmm.  an  7  ne  pro- 
nonçant point  U  peine  de  nullité  contre  les  aciN  écrits  sur  un  papier 
timbré  qui  n'est  pas  de  U  qualité  prescrite ,  et  l'art.  36  portant  une 
amende  pour  pçine  de  cbaqoe  contravention  aux  dispositions  de  la  loi, 
ce  serait  ajouter  fc  la  rigoenr  de  celle-ci ,  que  d'annuler,  en  outre,  les 
Mies  qui  rcnférmeraiont  ane  coatraTeation  au  dispositioas  do  ladite 
loi;— Rejette. 

Du  3S  mess,  aa  i%,-C  C.,  leeL  clr.4ni.  HalovIUe ,  pr.-6andoa  ,  r. 
(S)  (Hln.  t«b.  C.  Holouia.]—  U  con  ï  —  CensUéraat  qat  U  ftr- 


décidé  la  cour  de  cassation,  conrormément  à  ces  condasloor. 
par  un  arrêt  du  13  fruct.  an  10,  dans  une  espèce  où  11  s'agis- 
sait de  savoir  si  un  acte-  de  mariage  était  nul  pour  avoir  éié 
dressé  sur  un  registre  non  timbré.  Cet  arrêt  sera  rapportée*  Ma- 
riage 1 11  se  trouve  à  l'endroit  cité  des  Questions  de  droit. 

41  S*.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  au  titre  1,  que  le  dé- 
faut d'enregistrement  d'un  acte  n*est  point  une  cause  de  nullité, 
excepté  pour  les  exploits  et  procès-verbaux  sujets  au  droit  Bxe 
(L.  32rrlm.  ao  7,  art.  S4). 

•  tS9.  La  loi  comportedes  exemptions  plus  radicales  encore 
en  ce  sens  qoe  les  actes  qui  en  sont  l'objet  n'ont  pas  même  besoin 
d'être  timbrés  à  l'extraordinaire  ou  vlséii  pour  timbre  :  ils  sont 
complètement  affranchis  de  la  formalité.  Dans  cette  catégorie  se 
placent  :  l*  la  poursuite  des  délits  d'office  par  le  ministère  pu- 
blio(ReJ.,  20  flor.  an  13  (1),  V.  l'inst.  gén.  du  50  déc.  1644 
en  matière  de  faux,  D.  P.  48.  3.  10,  et  l'arrêt  du  3  nov.  1848, 
relatif  au  reroura  eo  cassatloD  en  Biattère  crlmlneUe.  D.  P.  46. 
3.  140,  n*  38  bit). 

•ISS.  3*  Les  demandes  de  permis  de  diuw  (taat.  IS 
/mars  1846.  D.  P.  46.  3.  64). 

ttl  99.  S"  Les  actes  Judiciaires ,  les  arrêts  des  coors  d'appd 
et  de  cassation,  relatifs  aux  contestations  concernant  les  Inscrip- 
tions sur  les  listes  électorales  (déc.  34  malt838-,  Inst.  34  dte. 
1838,  n*  1377,  $  33.— Conf.  Inst. gén.  0  fév.  1849.  D.  P.  49. 
3.  47 };  U  en  est  de  même  des  actes  judiciaires  relatifs  aux  in- 
stances en  vériOcation  de  la  liste  des  électears  du  tribunal  de 
commerce  (lost.  8  fév.  i840.  D.  P.  40.  3.  47  ). 

«  1  âO.  4«  Les  mandats  des  receveurs  géoéranx ,  saaf  cer- 
taines réserves  détennlnées  par  l'ord.  do  10-17  ocl.  1834(3). 

4t4l.  S"  Les  quittances  de  sommes  payées  par  une  com- 
mune ,  à  un  bftpllal  d'aliénés,  pour  la  pension  des  aliénés  indi- 
gents k  la  charge  de  cette  commune ,  et  les  états  dressés  par 

malité  dn  timbre  et  de  rcnregistremeat  a^est  pas  de  rignear  dans  la  pour* 
suite  des  délits  faite  d'oBce  par  le  ministère  imUic}  —  Rejette. 
Da  30  Oor.  an  13.-C.  C,  Ch.  crim.-lUI.  Vwlbut»  pr.-Cassaigae,  rap. 

(3)  10-17  oct  1834.  —  OrdoBBaace  dn  r«  coaieaaat  dinnes  dlq^ 

silions  relatives  au  timbre. 

LoDU  Philipps  ,  etc.  ;  — Vu  les  art.  18, 19,30  et  SI  de  la  loi  do  34 
mai  1834 ,  relatifs  au  droit  de  timbre  snr  les  lettres  de  change  el  billets 
il  ordre  ,  sur  les  billets  et  obligations  non  négociables;  —  Vu  Part.  16 
de  la  loi  du  15  brum.  an  7  (20  oct.  1198),  qui  a  excepté  do  droit  el  do 
la  formalité  dn  timbre  les  inscriplians  sur  le  grand-livre  de  la  dette  b»> 
lionale  et  les  «flcts  publics;  —  Coosldéraot  que  l'impêt  établi  par  la  Im 
doit  atteindre  les  effets  qui ,  créés  par  les  comptables  extérieurs ,  n'ont 
pas  pour  bat  immédiat  le  service  du  trésor;  —  Considérant  qo'il  importa 
eo  même  temps  de  conserver  aux  receveurs  généraux  tous  les  moyens  d'ac- 
tion qui,  dans  l'ensemble  des  opérations  de  trésorerie,  concourent  à  as- 
surer la  poacluaiilé  des  payements;  —  Considérant  que ,  dans  l'impossi- 
bilité oti  seraient  les  receveurs  généraux  de  faire  timbrer  d'avaaee  leurs 
mandata  sans  interverti  l'ordn  de  comptabilité ,  qui  exige  que  ces  man- 
dats soieat  détachés  d'un  talon  servant  de  contrélo  pour  l'admiaistiatioa 
cl  de  justification  poor  la  cour  des  comptes ,  il  y  a  nécessité  d'y  suppléer 
par  une  mesure  spéciale  qui ,  en  assurant  lit  perception  du  droit ,  maio- 
lienne  les  ri^ln  prescrites  par  les  insiructioos  ;  —  Considérant  enfin  qu'il 
n'existe  aucun  motif  plausible  pour  tolérer  p'us  longtemps  l'admission  el 
l'encaissement ,  de  la  part  du  trésor,  d'effets  noa  timbrés. 

Art.  1 .  Sont  exceptés  de  la  formalité  et  do  droit  du  timbre ,  conformé* 
ment  k  l'art.  16  de  la  loi  da  13  brum.  an  7,  les  extraits  d'inscriptions  do 
rente  sur  le  grand-livre ,  les  bons  royaux ,  les  mandats  et  les  traites  da 
trésor  sur  les  départements ,  les  traites  du  caissier  central  dn  trésor  sur 
lai-œéme  pour  le  services  des  armées  otdes  Colonies  ,  et  tous  autres  effets 
ou  valeurs  négociables  créés  et  émis  directement  par  le  trésor  public 

S.  Continueront  d'élfs  assimilés  aux  effets  du  trésor,  et  à  ce  litre  se- 
ront également  exceptés  du  droit  el  de  la  formalité  da  timbre  les  msadals 
tirés  par  les  receveurs  généraux  el  servant  de  muyens  da  Iransmùsion  ou 
do  virement  dH  sommes  affectées  : 

A  la  caisse  d'amortissement  el  keelIedesdépélsetcODEignationa; 

A  U  solde  des  troupes  de  terre  el  de  mer  ; 

Aux  fonds  de  masse  des  corps  de  troupes  d^  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

Au  service  des  substances  militaires  ,  des  invalides  da  la  marîno,  da 
génie  et  de  l'artillerie,  des  hépitaox  militaires  et  de  la  marine ,  de  l'in- 
struction publique; 

Aox  masses  du  condamnés  libérés; 

Aox  dépenses  des  diéaés ,  eabals  Irearfs  et  hw^lees  ; 

Aux  ponsiMs  des  élêres  «iriteaw  dans  les  Mu  aUIwrM  et  des  arli 
etmétîsrsï 
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radmlnlslntlos  derMi^tat,  poar  )«  déedmpte  de  h  petrsroit. 
attendu  qae  lapenston  (t*u*  aliéné  IMIgmt,  dans  an  bospkft,  ctA 
réfllleneit  un  secours  patyé  à  rindigcot  (L.  15  bron.  an  i,  art. 
10;  lO|uiD  1838,  art.  IS).--Déé.  min.  Rb.  iSoet.  ISSSjiBsl. 
delà  régie,  SI  déo.  183B.  b»  t«n,  $16. 

•149.  6*  Les  mandats  MKvtéi  par  les  nalresél  «rofttarféés 
par  las  receveurs* munietpaoi  pour  le  remboursemenrf  tfê  ffat^ 
U  poarsaltas  dont  ceux'Cl  ont  fâil  raranee  en  matière  de  eoflirl- 
butions  relatives  anx  cbemlns  vloinMî  (dée.  mh.  Un.  S7  oeil 
1859)  H)' 

•i-IS.  7"  Les  breveta  de  eapnaineAQ  itragcoors  etd«mattre 
au  cabetage,  et  les  lettres  de  pilote-lsmaneur,  déflvrés  par  le 
ministre  de  la  marine  i  «  Attendu  que  les  brevets  dont  fl  s'Sftlt 
ne  cirèrent  aoeun  trallement  par  eux-mêmes;  qu'ils  ne  sent  pas 
délivrés  dans  un  intérêt  privé,  mais  comme  urte  garantie  d*ordre 
publie,  aAn  de  constater  que  lés  personi^es  qui  eo  sont  poDrvued 
psssMeat  des  eennatssancés  Suffisantes  pour  exereer  les  tonetlons 
qui  leur  sont  conOées  »  [déc.  min.  15  |ulll.  189t). 

•14#.S*  UseertMeats  de  »le  des  eftMnts  troùvésTofsqt^ls 
sont  produits  à  l'appui  des  mandats  de  perfertfént  des  mois  dé 
MvrrlM.  Oes  eertifiêais,  d'ailleurs,  étant  délivrés  pér  les  maires 
des  eonmunes  sent  placés  les  enfants  trouvés,  dotvent  être 
eonprts  parmi  lef  actes  des  tnlerllés  adninlstradves,  qui,  aux 
ternes  de  l'art.  80  de  la  loi  du  l  s  mal  1818,  soirt  exempts  du 
Umbre»  ifaand  Ils  eencenient  des  Indigents.  D'après  ees  moiffs , 
Il  a  été  décidé,  par  le  ministre  des  dnances,  que  les  éertfficafs  de 
vie  des  enfants  tronvés  sont  etempts  du  timbre ,  lors(rn*ns  sont 
délivrés  par  les  maires  (loar  être  folats  aux  mandaté  de  payement 
desmolsdeiMarrloe(dée.  iMa.  26  Janv.  1891). 

•144.  !•  Les  copitedes  conclusions  que  les  dvonés  sont  dans 
rasage  de  renellre  au  greffier,  même  dans  les  matières  civiles. 
•—lu  rédacteurs  dn  Journal  de  renreglstremenl  avalent  émfs 
ooe  opinion  contraire  (art.  9339),  tout  en  reconnaissant  qae  les 
conclusions  prises  tu  matière  eerreetiennelle  ponvatent  n*étr« 
pas  écrites  aar  papier  timbré.— Ils  s*  rondafenl  ssrw  oaeaelles 
d^ées  oa  mBises  aa  greffe  en  malièfe  civile,  lors  même 
qu'elles  n'étalent  que  la  cpple  des  concluslpns  slgnlHées,  for- 
matent ane  Jtorne  eâseAlléTie  de  la  procédure,  et  qu'elles  pou- 
V»ieot  servir  de  JustiBcatlon.  ~  1^  avouéj  répoudaieqt  ;  Les 
éoncIuâioDS  n*0Qt  le  caractère  d*ae<si  é9  proëéditr«  que  lorsqu'elles 
sont  slgiilflées  d'avoué  à  avoué  t  les  coBcIssieBs  rsHlses  à  l'aa- 
lUence  par  les  avoués  anx  greffiers ,  ne  sont  que  les  copies  des 
actes  précédemment  sigotflés  d'avoué  k  avoaé:  elles  M  sont  que 
de  simples  notes  prescrites  par  fe  décret  du  30  m>rs  (808  pour 
Tordre  intérienrftdiscipliiiairedes  tribunaux  :  pes  copleédecoii- 
clu^iona,  qui ,  sous  aucun  rapport,  né  peuvepl  être  considérées 
éomme  des  actes  de  procédure,  soot  exemptes  du  timbre ,  ainsi 

Et  généralrneal  an  aervtcei  publies  et  de  btenfafsance  déiermlnés  par 
les  iBstroclioBS  du  mielaire  des  fleances .  et  oui  soot  etéeuiés  par  le 
trésor. 

5.  Les  roandau  des  recevears  générant  qui  auront  poar  cause  les  ser- 
tie» «DODcés  en  l'ari.  î,  seront  frappés,  par  1rs  comptaWw  qui  les  ad- 
NDi  tirée ,  d'en*  empreinte  portant  les  mois  t  k  Service  public  non  sajel 
M  timbre,  n 

4.  Tous  les  antres  mandats  qui  seront  tirés  parle»  receveurs  pénéraos 
A^artirdu  1*''Janv.  1855,  loit  m  les  départementa  soit  sur  la  caisse 
centrale  k  Paris,  seront  Rinimii  fc  PimpAt  établi  par  l'art  18  de  ta  loi  du 
34  mai  dernier.  La  perception  en  Sera  faile  par  le  Irisor  Su  moyen  il'un 
ilébit  qui  sca  donné  b  la  Un  de  chaque  trirtieetre  aux  receveurs  ijénér&iix 
dans  leur  compte  coHranl  d'une  (onjme  équivalente  aux  droits  de  timbre 
dus  sur  leurs  disposition*.  Les  receTeurs  g*n#raux  (pront  tenus  d'apposer 
sur  chacun  des  mandats  formant  l'objet  Aa  présent  article  une  empreinte 
qui  fivppléera  le  timbre  de  la  régie  et  parlera  cti  mots  :  «  TimlH-o  en 
compte  courant  avec  le  tréfor  public. 

5.  Le  droit  k  perler  an  débit  des  receveurs  généraux  sera  décompté  sur 
la  somme  totale  des  mandnts  tirés  par  eux  pendant  chaque  Irimc^lre  d'a- 
près un  taux  uniforme  qui  ne  potirra  être  inférieur  à  50  c.  par  1,000/r.  ' 
Le  montant  brut  de  ce  décompte  entrera  en  tccelte  dans  le  compte  i/es 
produits  du  timbre. 

6.  Lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  les  mandais  émis  par  les  rccevenrf 
généraux  ont  eié  négociés  pour  se  procurer  des  fonds  nécessttires  au  srr- 
viceet  pour  suppléer  a  rio«u(GsaDce  des  recettes  locales,  le  droit  de  tim- 
bra leurrera  restitué  lusqu'fc  due  concurrence  d'après  le  taux  fixé  par 
I  art.  8  ci-dces<ie.  Le  compte  des  Irsis  de  service  et  de  trésorerie  en  sup- 
^•riera  la  dé^eoM,  ^ 


qneronf  reconnu  une  déeMtfA  dtfrifttMi^jfe^ffvâillit^^Vfl 
f82s  el  une ctreuiaire de  tf.  le  fim  Aeé^ti.nx^iglttà(à , 
naglstrais  do'  mystère  publie  fe  4  cfcT.  tstîf.  —  E¥  eîmTài, 
eerne  le  «ds  ^péctàt  dk  éb^geUffîrtfc  éti  èomuiliiùimf 
fiées ,  il  résulte  de  r&rt.  40S  é.  pt.  qud  ces  âiâ(^'|^i»A(9, 
mémé  (ps'iM  se  sont  présentés  i  r«udlenee,'<ft)rvéjt  Hf^  ^ 
tti  &rà  partié  adverse  psr      flduve)  ac(«  dé  èôadf^iônt 
véet ,  acte  qui ,  sans  d'ocoa  doute ,  est  sojef     ftmbre.  Or, 
seulement  la  copte  de  cet  acte  dont  la  remfsé    ireMérp^  ' 
donnée  pst  Tes  art.  85  éf  72  du  déc.  dti  SO  tùi^  1 8*08 «I 
copte  est,  parles  motlM  ct-deâsns  ësoAcés,  aïsfèasïé'ëauiuu 
—  Enfin,  dans  aucun  cas,  même  dans  celof  ijH  l'equéte'^é^Yrie, 
copt«s  de  conetMions  remises  Su  greffier  ne  seraient  sQ'scepOpic 
d'être  firodailes  pour  justlOcatTon;  cette  ioâfiflcafi'Oi)  ne  ptfà'n 
se  trouver  que  dan^  Tacte  même  de  conclusions  sfgoiAé  é'in 
à  avoué.  En  conséquence,  on  a  pensé  qoé,  conro^méi^edt  a^  i 
cislons  el  dessos  rappelées.  iescôpUt  de  cofteft/sfoiil  re^l^  j 
greffiers  par  les  avooés,  ^o  exécnffon  dèâ  art.  3;t,  Il  et  73 
dêeretda  90  mars  1808,  sont  exemptés  du  tfoiliref 

H.  te  ministre  des  finance^  a  réndo  dne  décfsiqtl  éonfOmt  t 
cette  dernièreopinion(dêc.  mfn.  fin.  30  nov.  1830). 

•I44l.  10"  Les  états  de  rétribution  accordés  aux  jkrpênt 
forestiers,  ees  étafs  redtrant  dans  fa  classe  des  quIllAnèes  de  (f 
temenletémolomeolsdes  fonctionnaires  et  employé  QC,  jïbr 
an  7,  art.  16),  par  stitte  de  rasslmll^tldo  «tafilte  enfre  l&^r, 
tenrs  et  lés  agents  forestiers  parles  art.  il,  là,  91,  fil  à 
ord.  l«»aodl  i«ï7  (tnst.  géir,  »  mars  f  851J. 

•t4f  .K*  A  [des  forte ratsoû,  I^sttantfctstfepafemën<i4£ 
livrés  par  les  eonsérvatêurs  des  forêts  aqx  gardes  fôrestler^  ^ott 
rétribnnens  qui  leur  soAf  aeeordéés  à  rar^i>n  de  Ûût  Cfiùfx^ 
aax  estlfflédORS  des  forêts  à  aliéner,  putsqo'e  its  garttes  fôre^iîeif 
sont  réedeibent  des  ageoté  dé  rftdminlstratlon,  et'  en  cette  qo^ 
llté,  salariés  par  l'État  (déHb.  de  la  régie,-  St  mm  ftss,  Aj= 
prouvée  le  tT). 

•148.  IS*  Les  actes fNiMles,miil  bMl  une  Fe^aetés  ^trfL 
quf  ont  podr  bot  la  vente  dés  loscr^tfons!  provejiîjit  h  cbbS 
iidalloa  dus  livrets  de  1«  paisse  Vétàt$Àp  (iost,  S9  llf-  tMi 
0.  ?.  4».3.47). 

#  i  Ae.  i  3*  Les  Insprlptlona  bypolli^res  prlsu  m  verln  # 
l»loldH  lllaov.  1848,  sur  les  asaKlatleBS  wivriévw  (lut.  M 
déc.  16it,D.P.49.  S.47). 

1 4'  Les  bordereaux  délivrés  par  les  agents  dé  change  lors  6tt 
achats  d«  rentes  Sur  rÉl^t.  faits  plr  la  caisse  dés  CoqsigqatiQH 
pour  le  compté  dés  déposants  aux  caisses  ^é'pafgfîB,  «9  jjfp 
celui  des  caisses  fçtrqlte  des  eippl^yl^  ^  fw^iliMiniifts  m^ 
blics  (dép.  min.  fip,  %6  ^ept,  tSSOV 

•t*0.  1  f-T  iHTiatip  wrlBBcmiiirtaBu 


7.  Les  Mtre<  de  «bSnge,  bflTets  l  ordre  et  valeurs  tfé  èoniaierca  aà 


seront  remis  pv  les  repevenrs  généraux  et  ont  miycrnBt 
compter  du  1*'janf,  183S  devront  être  ilmmt  ei  ù6tt  ^ 
proportionnel  Ilié  par  Tart.  18  de  la  loi  ih  U  mSî7*f|. 
8.  Lee  efteU     commerce  et  billrls  oégocîabfesoq  b^A  «4 
i  au  trésor  eaoa  avoir  été  (îmbréd  seront  !m 


if^ronl  earojés  au  iresor  saoa  avoir  ete  lim&rM  Seront  îmmédEà-esMi 
présentéi  par  les  spias  du  eatfsw  casirnl  du  I»éa«r  ai«  bweaa  é»  PeS. 
giklremeBt,  pour  y  élra  visée  pour  liniMe  at  aoiiiia  nt  ■■fdts  Mt- 
noncées  par  l'art.  18  d»  b  loi  prAùiéq.  Le  recavMr  féaérd  mi  m  «M 
fait  l'envoi  sera  amsiléi  déifié  dans  san  ceapU  cooraal  da  maataM  la 
droit  de  timbre  et  des  aneadcs.—  La  m*m»  suann  sataspelÉMéi  sa  as 
deGOolrav«alioaauxart.3ei4»-ileuiu.  - 

(i)  Voici  lae  teraw  d«  la  déciiloa  «ïBlsiérîfHB  :  *Ia  mirna  «a- 
nicjpal  tait  fai»  les  ac4ea  da  pownaitri  pour  le  recMVMMntdaa  «meo- 
(alio^  conierlies  en  argent,  d'apréi la  loi  dutl  isai  1886,  dMtf^.M 
a  fait  l'objet  ^e  I  isitroction  •«  1 531  ;  il  m  éraaao  fe  état  que  It  BNiM 
rei éi  41e  spn  Tiia,  et  d  pajc,  à  litre  d'avMca  sur  Us  dtajcn  namimi 
les  agenli  qui  ont  1^1  |cs  patruiitei,  le«|uaU  donatai  ijttillaMe  dus  MB 
en  oiarge  di|  TéUt  Lors  du  racouvnqunl  sw  les  rideiBMsu,  Is  rniiiam 
munici{)al  {ail  recelte  des  frais  an  prvÛ  d*  Il  twwibs  .  ett  aNéBBMlaa 
de  l'avaucf,  et  si  parjie  de  ces  frai»  toiaba  fn  non- valeur,  il  n  t|t  tm^ 
boursé  sur  Ubudg«ide  ia  commua».  Aiaei,  aumonrai  oAae  Mravaaas 
agi  ageata  diargis  4/ea  poursuitri,  flile  est  jislifiée  par  )es»r%iaaai  ém 
actra  et  par  IViat  qu#  la  emt»  vite  i  Bo  rasadat  aa  pndt  d«  inbh* 
municipal  n'est  pas  nécessaire ,  et  lorsqu'il  en  est  délivré,  ea  diil  le  co>* 
sidérer  coibw  m  Mjtt  «a  tijalm,  faisiBiSl  tfa  |m  m  oUel  oaa  «l> 
peos^  proprement  dite,  y 
Dd  l7  ecL  4lt37.-Déc  du  ntè.  des  In. 
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<f3a  Actes  00  des  riglaUwAiwte  loljdu  43  bruœ,  m  7,  oq  Ih 
ioU  postérleores ,  ont  âssùlelUi  au  4nbre,  ou  eo  ont ,  au  con- 
traire ,  dtsipènaés  :  mais  nous  devons  rassembler  ici  quelques 
jllsposltians  làgUlailyes  gpéciftjes,  qut  eonplèleot  les  lois  gteé- 
rates     oelie  joaalière. 

eâii.  Âlasi,  rarl.  43  du  dé«.  4a  sajottl.  ISOd,  cputesaDl 
r^lenieiU  av  les  affaires  cooteutleuses  portées  au  censfill  4l*État, 
»  déeiarA  Jee  écrUures  des  parliez  aigoées  par  des  avwat» 
ftn  cônseilseraieotjur  papier  limbré. 

•i^i.Uoi^écrBtiiu  Siaoàt  1&Ô6 porte, «r4.  10:  «  Lescer- 
tlhcats  de  vie  délivrés  au^  renUers  .et  jieiaBienDairee  seront  coa- 
isunes  aiu  modèles  wiif^és  m  prisent  dl^reLUs  ne  seront  point 
0u|ei3  k  «u-égistrement,  etaeroat  expédiés  sur  papier  du  timbre 
fle  25  ê.  ^aujourd'hui  3S  c).  »  L'ari.  &Z  de  la  loi  du  38  avril 
X^lQApQaBfO^  ce  décreii  car,  après  avoir  dit  qu'aucune  exp^ 
fUiipn»  copie,  Qu«iiraiUd*actesfe<K>a  par  des  notaires,  greffiers, 
pu  aulrjBS  dépositaire»  publics^  ne  .pourra  être  délivré  qw  sur 
îiUiUir  âoitr^ia  c^»  il  a^uto:  »  il  n*«8t  pololdérogé  à  ce  qiri 
»  lieu^W  ies  ÀeruaqUa  jdiB  viedesj'eaUerael  des  iMosloAttlres 

de  l'Eut  00  des  a(lmlnistratiopsel.étaMiU^«s>ts|Hibli<»**  X*^* 
ll  ^roAreouua  ^Jer,  £e|lte  dernière  dlsposUlon  n'est  point  june 
^icepUoD  AO  prinqlpe  g^ffi^t  ptito^  les  cwUficat*  de  vlp  ne 
£é  aénVfêiii  Au'eu  brevel,  et  qpe  loHt  i)r«vetpeut&tre  d^livrié  sur 
jiaptvdiB  peUie  dimeofiao,  dès  qpe  la  îol  a'eiigfl  4'empl«l  dn 
moyen  i>a^r  que  pour  les  «qp^ditioM,  oàff$»  on  wdyiu  d'Aolcs 
jrilcus  èn  i^Dute  (déc.  miii.dU:i3,vaBl.an.3). 
j^^^.  Mais  sont  «xenvU  deJa  coptoitmUoB  d«  .timbre  :  tes 
kvûi^  oéUvj^  dans  les  Àureàux  desdeuanaa  pour  Je  Vua- 
pl  ta  y^^^ntation  des  denrées  al  mancbftodlaes.  4ane  ies  ■% 
^i|^ag  dai  (reaUër«s  i  les  ^ults-i-cattUon  délivrai  poor 
liTj^i^iaiQn  <us  gralw  {arjjfité  d^  U,art.l)i 

j^LM^*  ^  ^roAuralloiD  que  4ea  .^pus-effloler?  «t  soldais  en 
rèlr^l^  ou  en  jéforinè  donneroitl.  à  l'eÈEat  de  loucher  pour  eu*  A 
p.  jc^e  du  payeur,  lea  arr^ragM  4Ul  leur  junt  due  (décret  du 
lu  déc.  i808,  art.  {).  —.Cette  {tfocuraUon  doU  Atre  donnée  et 
signée  par  eux,  eo  préseoce^u  pialr^  deJeur  cqmvHup»  qui  cer^ 
MQe  it^  J4iis,  ^  dont  1^  signature  doit  èlce  ligaUite  le  préfet 
Smi  lé  ioiu-bKéiei  <itMl.,  art,  «}. 

«l&ft.  Tous  Tes  actes  de  la  «bambre  des-IiDlsaiera»  aall  m 
jpUMite,  jBOlt  en  expédition,  à  r.f)acepUos  des  cerllBeats  et  ftitres 
oiiÈQS  délivrés  aux  fandldats  ou  i  des  individus  qnetoe^tapflfi, 
djûuieur  Intérêt  personnel  (décret  duii^  1912,  art. 
ï>i^cepUon  itOEtée  par  cet  arlicLeiûsUfle  un  lurét  4b  MvaUoM 
ou iji  décidé  que  le  ceiUOcat  délivré  par  ia.cbaaOu^  deskalasiem, 
juriademanàed'.un.partmiku',  fltdiuu  seii4eid  intérétii  r«r- 


tl)  Èaiei  :  — .[Et)r^.  C.  t^uisi.  de  Paria.)  — .Le  lîear  Durer^r  Ht 
IhjrAeavé  aiait  cité  le  Irïfcar  Tripler,  huissier,  devant  Ib  chambré  des 
VtfsBteil  dÀ  Vitii ,  ptmt-  fairs  iiMT  in  fraia  que  célul-<!t  réclamait.  Le 
«lèWTiWlef  fl^^t  p^iii  oompard,  le  ftlear  But^rgfr  de  Villebeate 
Jé^H  ftit  délivra-  psr  la  ^ainr»  nn  certificat  tonstaiart  Mtié  nott- 
Mnfurution.  Le  certificat  ayanlM  rtdigé  snr  fo^itr  libre,  la  r^ie  pMr- 
«Ùvil  le  secrétaire  de  la  cbaaibre  des  bui.^siers  eo  pajemeatdfe  nuneade. 
^diajnbrese.readit  jiattie  iolerveDaDie.  Par  jugement  du  ISmars  1^3, 
^tribunal  civil  Aé  la  Srine  décida  que  le  ceniGcat  doul  s'agit  ayait  fu 
jan  feipédiê  sut  papier  ooà  timbré.  —  Pourvoi  par  k  ré(jie.  —  ^rrèu 

'  Ia  cock  ;  —  Vu  l'art.  \  5 ,  pr\r;i|;raplie  deroicr,  di'  la  It(i  du  13  orum. 
W  T  ;  —  Codsidft-ant  quf  h'  <  'M  ti  -tl  de  non-companiliori  Bout  ît  «'agit 
Â  oMnhre  des  aciK  meDliuuiHib  en  l'arlicle  ci-desAM ,  devtift  ou 
ponvanl  «tre  prodniis  en  justice  à  Tappai  d'eue  demaede;  flans  le 
j^4e.9«li|cat  A-<t0>pr«ilnit  pw.fiovergw  de  YtHeueife  fcl^fipffi  «e  la 
demaDoe  qu'il  avait  formée  devant  le  ju^e  de  paix  de  son  canton  contre 
Tbuitflier  Tripltr-,.d*otiJï.suit  que  celte  pièce  nepouTail  élre  expédiée  que 
jn^Bl^  ^mM\  —  Céiisldénint  qu^aàcuii  des  règlements  çoncernani 
lefemmVrél  dn  faoHsiera  n^exeujpie  du  tiihbn  ces  sortes  d'écies,  lorsque, 
VaniTofi  Tesitèce,  fis  sdnt  «titrés  sur  la  demande  de  jiarticuliers 
^IfMBè'rt  K'ia  â^mbn,  ét  daoïTinr  tnttrét  personnel,  et  par  conséquent, 
lèjt^ett  àttàqné  a  Wté  TarticU  cl-dessuS  en  tefussat  d«  rappliquer 

*  04  if  ï^m.  t«l&.-C.  C..>Kt-  clt.-fln.  Cocbim,  jtt.-Zattgiacnnf^ 
h^.-V^ie^;  ttr;  ^n-,  c.  conl.-Haart  et  Delagraogb,  àt. 

•WMdée.  ittS;  «véonasMe  da  ni  qvi  Menl»  le*  arrMés  par  Hes- 
Mls  lB«BaA*  fi«(eclar*d*dépdheMbide  P«M  a  «art  pooi- 
dtikat  de  lotaM  des  praoès-vertfeuvslaMredBtealsn. 

<4lWdi  «MM-Ai  teÂllMM::— V*  U 


(et  ito  oowtater  la  non-eomparutU»  td'wa  Itoissler  aaiigné  devani 
la  <^mbre  en  règlement  de  ses  (rais,  devait  être  éerU  sur  papier 
Umbré  (Ceas.*  17  iuiU.  I81S)  (1). 

ttfl  «  9 .  Les  oerti&cats  de  vlequi  sent  prodaUs  par  les  titulaires, 
pour  loucber  les  peosleM  militaires  et  les  soldes  de  retraite  (ord. 
du  SO  Juin  1«17,  art.  13).  Ces  eertiicaU,  porte  l'artlde,  seront 
délivrés  par  les  notaires  certificaleurs,  et  Ils  seront  exemple  du 
droit  de  timbre^  comme  l^taient  précédemment  ceux  délivres  pu* 
les  maires.  —  «  Cette  ordoananee,  dit  M.  TardK  (Lois  du  timbre 
et  de  l'enregistrement,  t.  1,  p.  2S1,  en  note),  étant  spéciale,  et 
«e  concernant  que  les  eertlAeals  iMar  toucher  les  ttenalus  mHl- 
talrios  et  les  soldes  de  retraite,  on  n'en  peut  étendre  lea  dtspost- 
tioos  aux  certificats  relatifs  aux  rentes  sur  l'Ëlat  (Instr.  dn  i 
iuiil.  1 81 7,  D"  787).  »  B'où  il  Suit  que  les  militaires  qui  Jouissent 
de  -entes  sur  le  trésor  doivent,  comme  tes  antres  rentiers  de 
l'Élat,  produire  des  certiOeals  de  vie  rédigée  sur  papier  timbré 
(instr.  du  S  Juin  t«2l ,  ■«  081  ). 

Ot4é>.  Les  procès-verbaux  rapportée  en  matière  de  peNee 
de  roulage  (ord.  du  30  déc.  1822)  (2). 

•  IM.  LaJoidH«»eM.«fe«,  ntlotenneen  paTUe (Mf  Part. 
99  d9  laJol  du  IShrum.MT,  avtltaaenlettlauMmbredadliMk- 
ifon  lea  faffret  de  «oifurs,  te  wawaiawwwito)  cbeHia*-|)ar(t«t  et 
fUm  ^auunûoe  (art.  M),  et  rari.  V  de  la  toidu  6  pralNaH  m  f 
voulait  q«*Jl8  (ussenl  hiserlts  sur  da  papier  da  Omftre  dfe  I  fri, 
répondant  ftQjourd'bui  au  tInAre  de  I  fr.  ttO  oest.  \  mtli  on  dé* 
oretita.5  Janv.  4809  a  déclaré  (art.  1)  «  que  les  parties,  pow 
rédiger  ces  actes,  pourraient  se  «ervir  da  telle  dtmension  de  pi- 
pier  jtlmbré  qu'elles  gageraient  convenable ,  sang  être  tenues 
d'captoyer  exelulvement  à  ni  naage  dn  f^iinr  ft«ppé  dn  timbm 
de  i  »  Toutefois,  les  lois  tritérlenree  odt  porté,  à  eel  état  de 
.di0seii,.des  modilcatioos  qu'il  laparte  de  noter. 

•f  D'abord,  en  ce  qui  eoneerne  les  lettres  de  vettnre  el 
4»  aoBBaIssements ,  la  M  dn  tl  Juin  1841  d-desdus  rapportée 
dispose  «  qu'ils  ne  pourront  être  rédigés  qae  sur  du  papier  tim- 
bré «onnl  par  l'adarialstraMm ,  on  sur  dn  papier  Hmbrë  à  l*Mi- 
Mrdiaatre}  et  frappé  6*m  timbre  ntir  etd^  tlâbra  SM;  et 
qne  pour  teide  lettre  de  vottore  no  conniliDemant  non  timbré  ou 
non  Irappé  du  timbré  aoir  et  du  Umbre  seé ,  la  eonlraventlon 
sera  punie  d'one  nmende  de  io  fr.,  parable  aoHdilrement  pet 
i'eapèdMenr  et  far  *  voltnrlert  e'il  a*agft  d'une  MUre  dé  voiture, 
jet  ^le  ehnrgiHir  «t  le  eapllatoef  e*ll  e'agit  de  ctnnalsaement.  » 
iTeite  est  ta  tègle  nenvelle,  et  la  ^irlspradence  des  trtbiMiaux  là 
déelareàppHeable  an  dupHenla  des  lettre*  de  voiture  comme  ans 
lettres  de  vettnre  eOMému  (trtb.  de  la  Seine,  U  mars  1848, 
aff.  Carel.  p.  P.  46.  4.  dM)i 
•fl«É.  Hais  dans  quels  eu  les  dfspesKIOM  de  la  M  mnt- 

ipoiirvoi  éieié  par  doUw  mînislredes  finances  contre  dpu\  arrêtés  du  co»> 
.st  il  de  preitïcture  du  département  de  l'Oiso ,  en  date  di-s  26  ocl.  et  1  i  d^c. 
isil,  qui  unnuli'nl,  pour  défaut  de  formes,  cent  trenlp-de<ix  |irfi'<>s- 
verlt^iix  dressés  par  le  sieur  Cousin,  pcéposé  jau  jont  a  bascule  clal>li  à 
-Sénats,  fipeVtonVatentioO  à  la  pbO«jHÏ<tam,étordonn  la  restilâ- 
Uàa  havaéàiti  cdBaiftiftS  jwlw  ewWWwaftts;  ledit  pùurioi  ent4^ 
|inréaull«eifMHBl|«héMd  M  edlM  fcOBteil  d'^at,  le  iSdéc.  1823,  et 
tendant  à  l'aoïralMieii  iradits  ■rreiés-ï  —  Vu  lesdits  arrêtés  <lu  conseil  de 
préfecture  do  départemeni  de  rOi*e;  —  Vu  les  loi»  fins  19  ri^c.  17flO  et 
âi  frim.  an  .7,(1*  di'C;  ITitit;;  — Vti  l'arl.  S8  du  décret  du  -i:-,  juin  1806, 
fui  porte  que  les  proc^s-vertiaux  ,  en  matière  de  police  de  roulage ,  seront 
portés  devant  le  maire  de  la  cnmmune ,  pour  être  par  lui  jugés  sommai- 
rement, sang  Irais  elsans  formalités  ;  —  Vu  lé  décrél  do  16  août  IblO^ 

les  diipfffiltfftf  et  ordonnanue  «uaquelles  >l  n'est  pus 

diTogé  fU  ladilalfi;  —  VujiQtre  ordonnance  du i9 août  1821  ren- 
due en  pareille  tnâlîèro  ;  —  Considérant  que  la  disposition  de  la  loi  du  19 
déc.  nao  a  été  abrogée  parles  lois  et  décrets  poslém  iir<,  et  notamment 
jiar  le  décret  du  35  juin  1806,  qui  p'a  pa3  assiùelli  aui  droilâ  de  limbr,e 
f  I  rnregistreinent  les  procès  verbaux  relalifs  à  I  exécution  des  lois  des  3^ 
flor.  an  10  (19  mai  I80i)  et  7  vent,  an  W.(2J.Mv.  ISOi);—  Considé- 
rant qo^il  rétoUé  des  documents  transmis  |^ netrejuaistrodes  finances, 
que  c  eat  ainki^Qe  ce  décret  a  etf  entendu  et  exécaté  par  redmiaittralips 
générale  des  domaines  et  do  l'enregistrement;  >— Noire  conseil  d'Ëial 
fnleodD,  —  Nous  avons  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  Art.  1. 
Les  açrélés  in  conseil  de  jiréfedure  du  iMajK|jPW>l  4e  JiQWiit^M^ 
gj^i  dfc.^Mi3ûnt  aucmjès.  jrùiài  S7-.^J. 
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rites  applicables?  ta  loi  novrdle»  dllrlMkeelésanl}  et  dès 
lors,  il  coDVICDl de  suivre  les  soloUons  admises bods l'aicleone 
loi.  AlDSl  l*art.  Sda  décret  da  SJaov.  1800  Avait  décidé  «laeles 
propriétaires  qat  foat  eoedalre,  par  leurs  voitoriers  et  leurs  pro- 
pres dooHstlqnes  ou  fermiers,  les  iHVduits  de  leurs  récoltes ,  ne 
aoDt  polDt  assuJetUs  à  se  ponnnMr  de  lettres  de  voilure  Umbrées. 
Ceci  doit  être  adnis  eucore  aujourd'hui. 

•t«9.  D*ua  autre  côté,  11  a  été  Jugé  que  lonqu'ane  lettre 
de  voHore  non  tliubrée  aété  saisie  sur  le  volturler,  les  slgustalres 
lie  eetle  lettre  de  voiture  ne  pouvait  se  rédimer  de  ramende  et 
4le  la  resttInUon  des  droits,  en  en  rapportant  un  double  écrit  sur 
papier  timbré,  resté  entre  leurs  mains  (Cass.,  3  bmm.  an  1 0}  (1). 
Celaanssldolt  être  pris  pour  règle.— Décidé,  en  effSI,din8  le  même 
sens ,  que  les  extraits  de  lettres  de  voiture  que  les  commlsslon- 
naires  de  roulage  scot  dans  l'usage  de  mettre  entre  les  mains  de 
leurs  vollarlers  sontsujels  an  timbre,  dans  le  cas  mime  où  les 
originaux  auraient  été  soumis  à  la  formalité,  si  ces  originaux  ne 
sont  pu  eo  la  posanulon  des  volturlors  (Caas.,  17  avril  1 846,  aff. 
Baes,D.  p.  48.  1.84). 

•IM.  Ainsi  encore,  lia  êtédéddé  que  le  sonscrlpteur  d^ne 
lettre  de  voiture,  telle  après  le  1*  laov.  1815  sur  du  papier  à 
Panclen  timbre,  et  uft  portant  pas  le  type  royal,  est  passible  de 
I^endo  pronoooée  par  la  loi  du  13  brum.  au  7  (Cass.,  S3  Juin 
1817}  (30*  Il  n*esl  pas  douteux  que  la  décision  ne  dût  être  appli- 
quée au  souscripteur  d'une  lettre  de  voilure  qui,  après  Is  promul- 
gation de  la  loi  do  11  juin  iSiS,  aurait  employé  le  timbre  que 
celte  loi  a  eu  pour  objet  de  renouveler. 

•l^â.  Do  reste,  avant  comme  depuis  la  loi  de  1843,  tout 
acte  réunissant  les  eondItlOBS  requises  pour  avoir  le  caractère 
d'iio  coDlrat  entre  l'expéditeur  et  le  commissionnaire  coosUtue 
la  lellre  de  voiture,  et  se  trouve ,  par  conséquent ,  assujetti  è  la 
Jormallté  du  timbre. 

Spécialement  :  1'  récrit  contenant  toutes  les  énon- 
clallons  exigées  pour  les  lettres  de  voilure,  mais  qui,  au  lieu  de 
signature  de  l'expéditeur,  porte  simplement  l'estampille  de  son 
nom ,  doit  être  soumis  au  timbre  ,  comme  lettre  de  voilure  réu- 
nissant tous  les  caractères  du  contrat  (trib.  de  Saumur,  39  Juin 
1838,  aff.  Jamet  C.  enreg).— Décidé  de  même  que  les  feuilles  ou 
bulletins  remis  par  l'expéditeur  à  un  vollurier,oa  par  l'admlnls- 
tralion  d'un  cbemtn  de  fer  èuo  condncleurde  train,  dans  le  but 
de  lui  tenir  lieu  de  leltre  de  voiture,  sont  assujetties  au  timbre, 
Alors  même  qu'elles,  ne  porteraient  aucune  signature ,  si  cette 
omission  n'a  eu  pour  but  que  de  soustraire  ces  titres  è  l'impàt 
(ttrq.,  17  Juin  1846,  aflT.  Lévesque,  et  S4  Jnln  1846,  aff.  cb.  de 
fer  d'Orléans,  D.  P.  46.  t.  318.  319). 

OIAA.  S*  1^3  feuilles  ou  bulletins  remis  parles  compagnies 
de  chemins  de  fer  aux  conducteurs  des  trains  de  marchandises, 
et  destloées  à  tenir  lieu  de  lettres  de  voilure,  sont  sujettes  au 
timbre  comme  telles  (  Req.,  3  mai  1 846,  chem.  de  Ter  de  Paris  & 
Rouen,  D.  P.  46.  1.t4S.— Conf.  trlb.de  Nantes,  t»aoûtlS43; 
de  Montpellier,  19  août  184S;  de  Lille,  30  août  1843,  aff.  R..., 
D.  P.  46.  3.  3  ^  de  la  Seine ,  34  mars  1818,  D.  P.  48.  5.  344  ). 

St69.  S*  On  doit  considérer  comme  des  lettres  de  voiture 
soumises  au  timbre,  les  congés  ou  laisses-passer  délivrés  par 
radmloistratioo  des  coDtHbulloos  ludlredes ,  lorsque  l'expéditeur 
a  ajouté  au  dos  toutes  les  indications  qui,  réunies  avec  celles  des 
congés ,  complètent  les  énonclatlons  constitutives  d'une  leltre  de 
voiture  (trib.  de  Limoges,  3  Juin  1847,  aff.  Uudiaat,  D.  P.  47. 
4.  4U6  ). 

•lAS.  4*  L'écrit  remis  fc  ua  volturler,  qui  contient  Ténon- 

{i)  Eipèeê  1  —  {Eang.  C.  CoBte ,  Bimard  (t  Glaite.)  —  Le  1"  jour 
CompUin.  an  8,  lea  jffépofés  de  la  régie  avaient  saisi  une  lettre  de  Toiture 
non  timbrés,  signée  des  sieurs  Coste,  Bimard  et  Glaïie.  —  Ceux-ci, 
assignés  eo  Hvemeat  des  droits  et  amendes,  avaient  allégué  pour  leur 
défease  qoe  la  wtire  de  Toiture  saisie  n'était  que  le  double  d'uae  autre 
lettre  de  voilure  timbrée  quNle  représealaienl.  —  La  régie  répondait  que 
la  lettre  de  voiture  saisie  sur  le  voiturier  étant  iod  titre  pour  réclamer 
son  salaire .  devait  être  timbrée,  aux  termes  de  la  loi.  —  4  frim.  ai  8, 
Jugement  qai  detwute  iaréfcie.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

La  raismiAL;  —  Coniiidérant  que  les  lois  sorte  timbre  des  lettres  de 
voiture  s'appliquent  évidemment  et  DéeeosairriDent  aux  lelires  de  voiture 
Irouviie  sur  les  voitoriers ,  et  parlaot  lor  la  marclundiie  dont  ils  sont 
cbargési— Casse  le  Jugement  ^~  tribunal  de  Montprilier,  pour  contraTea- 


daUon  déUIllêe  des manhandlses expédiées, les  cnaitloMfc 
transport  et  les  otHOS  de  TexpédHeur  et  du  desllnatalre ,  doit  fin 
considéré  comme  une  lettre  de  voilure  soumise  au  llnbre,lon 
même  que  le  nom  du  volturler  n'y  serait  pu  désigné  [Ctss^  to 
Juin.  1849,  aff.  Aubaoel ,  D.  P.  49.  1.  358.  —  CoDi.  Mb.  da 
Verdun,  30  nov.  1847,  D.  P.  48.  S.  347). 

•I év.  Notons,  au  surplus,  que  les  hullles  de  nmledes  eoi- 
daoteurs  de  messageries  destinées  an  transport  des  Toyigewi 
sont  exemptées  du  timbre  ^  mais  les  lelires  de  voiture  des  entra- 
prises  de  roulage  accéléré  ne  Jbuissent  pas  de  la  nême  eu^ 
tlon  (Cass.,  17  avril  1848,  aff.  Baes,  D.  P.  48.  1.84). 

•tVO.  Ajoutons  que  la  loi  des  8-14  Juin  1850  atlndi 
au  bordereaux  de  commerce  la  règle  que  eelle  du  6  Juin  mi 
a  appliquée  aux  lettres  de  v<rtture.  11  résulte  en  effet  de  l'ut  1) 
de  la  loi  précitée  <  qu'à  compter  du  l«Julll.  1880,  les  buée 
reaus  et  arrêtés  des  agents  de  cbange  ou  courtiers  n'oil  po  (M 
rédigés ,  BOUS  peine  d'une  amende  de  300  (r.  eoolre  Fagni  da 
change  ou  le  courtier  contrevenant ,  que  sur  do  papier  u  Uiibn 
de  dimension,  ou  timbré  à  l'extran'dlotire ,  coatorotaesi  à 
l'art.  6  de  la  loi  du  11  Jnla  184S.  » 

•t  Vt.  Eo  ce  qui  concerne  tes  polices  d'assurance,  leiWi 
du  9  veadémlalre an  6 et  du  13  brumaire  an  7  ont  rcfo,  deoUe 
même  loi  des  II-14  Jula  1880,  de  notables  modlBcaliou.  U 
loi  a  staluê  distinctement  sur  les  assurances  terrestres  et  or 
les  assurances  maritimes  :  c'est  l'objet  des  deux  secUoiu  qui 
composent  le  Ut.  3.  —  Pour  les  assurances  terrestres,  la polin 
en  est  aujourd'hui  soumise,  en  principe,  k  un  timbre  de  dineàilM, 
ou,  facultativement,  à  une  sorte  de  timbre proporUenael.  Voitt 
en  effet  quelle  est  l'économie  de  la  loi  qui ,  sur  ce  polut,  a  él, 
aux  (ermrs  de  l'art.  33,  preodre  cours  à  partir  du  t**  ott.  ISN. 

•199.  Tout  contrat  d'assurance  formé  depuis  celte  époqM, 
ou  toute  convention  postérieure  conlenant  prolongation  duiru- 
Buranee,  augmentation  de  ta  prime  ou  du  capital  assuré,  doil,l 
peine  de  30  fr.  d'amende  contre  l'assureur,  sans  aucuortcsin 
contre  l'assuré ,  être  rédigé  sur  papier  d'un  timbre  de  dtmeuliii; 
en  outre ,  si  la  police  contient  une  clause  de  tacite  recoodn^. 
elle  est  soumise  au  visa  pour  timbre  dans  les  cinq  Jean  de  a 
date,  le  droit  de  visa  est  le  même  que  celui  du  timbre  emptort 
pour  Pacte  ;  et  en  cas  d'infraction ,  la  peine  est  égalemeot  «yi 
d'une  amende  de  SO  fr.  (art.  35). 

9I7S.  Comme  moyens  d'assurer  l'accompllssemnl  del* 
romdHê,  la  loi  impose  l'obligation  aux  sociétés  d'assurasces  an- 
tuelles ,  aux  compagnies  à  prime  ou  autres ,  quelle  que  soli  Iw 
dénognioation,  sous  une  sanction  pénale  de  10  fr.  d'amende  pw 
chaque  contravention ,  de  faire,  au  bureau  d'enrvglstremeal  di 
lieu  où  est  le  siège  du  principal  établissement,  une  décUriUei 
constatant  ta  nature  des  opérations  et  le  nom  du  directeur  de  ti 
société  ou  du  chef  de  l'établissement. — En  outre,  sousii  uiiH 
sanction  de  1 0  fr.  d'amende  pour  cttaque  contravention,  la  loieiift 
la  tenue,  au  siège  de  l'établissement,  d'un  répertoire sonouin 
en  un  ou  plusieurs  volumes,  lequel  n'est  pas  sujet  au  tiDlve, 
mais  doit  être  cAté,  parafé  et  visé,  soit  par  un  des  jnges di 
tribunal  de  commerce,  soit  par  le  Juge  de  paix,  répertoire  nr 
lequel  doivent  être  portées,  par  ordre  de  numéro  et  dau  Itt 
six  mois  de  leur  date ,  toutes  les  assurances  faites  sott  dinde- 
ment,  soit  par  les  agents,  ainsi  que  les  conventions  portai 
prolongation  de  l'assurance  ou  augmentation  de  la  prM  os 
du  capital  assuré  <art.  54,  35,  56). --Voilà  pour  le Uabnii 
dimension. 

•1*4.  Mais  les  sociétés,  compagolesel  tous  antres iM' 

tion  aux  lois  sur  le  timbre,  ootamnienl  à  l'art.  S  de  celle  du  6  prair.  u^• 
Du  S  hrum.  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-MU.  Maleville ,  pr.-Rioli ,  ttf 
(S)  (lînreg.  C.  Buisset.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  1  Al  «i.à 
11  no*.  1814,  coo{uB  en  ces  ermes  :  «  Art.  4.  A  parfîrda  1*  j>"* 
1 818,  il  ne  pourra  être  fait  usage  d'aucuD  papier  limbré  qui  H  fonaét 
pas  le  type  royal  ,  réglé  par  nolro  ordon.  du  17  mai  deraieri—  Alt  T- 
Tout  autre  emploi  fait  postérieurement  au  1"  janv.  1615,  de  pipimMl 
ancieones^empreintes  et  non  re^élus  du  timbre  au  type  royil ,  ré|-lé  ft 
l'ord.  du  1*7  mai  dernier,  encourt  les  peines  portées  par  la  loi  du  ISbnÂ. 
au  7  ;  »— Attendu  qu'an  décidant  que  l'amende  dont  il  s^agit  n'est  pu  i*t 
le  Jogenient  attaqué  viole  formellement  lei  art  1  et  7  ord.  da  1 1 
1814 ,  ci-desius  transcrits      Casse ,  etc. 
Du  SS  juin  1817.^  r.,  tact.  eiv.-lUi.  DesèsB,  1"  frv«uii%i^nr> 
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renrs  contre  flncendie  ou  contre  la  grêle,  peavect  8*«ffraneblr 
des  obligations  Imposées  par  l'art.  33,  en  contractant  avec  l'État 
OQ  abooneioeQt  annuel ,  à  raison  de  3  o.  par  1 ,000  (r.  du  total 
des  sommes  assurées,  d'après  les  polices  ou  contrats  en  cours 
d'exécution .  abonnement  payable  parteoltlé  et  par  semestre  au 
bureau  de  l'enregistrement  do  lieu  où  se  trouve  le  sMg*  de 
rétablissement.  —  La  même  faculté  est  accordée  aui  caisses  dé- 
partementales ,  administrées  gratuitement  pour  indemniser  ou 
secourir  les  incendiés ,  an  moyen  d'un  abonnement  annuel  de 
1  p.  100  du  total  des  collectes  de  l'année  ;  et  aux  compagnies  et  i 
tous  assureurs  sur  la  vie,  au  moyen  d'un  abonnement  annuel  de 
3  fr.  par  i,00o  fr.  du  total  des  versements  faits  chaque  année 
aux  compagnies  ou  aux  assureurs.  —  Du  reste ,  la  loi  laisse  les 
EMlétés,  les  compagnies  ou  tes  assureurs  libres,  après  qu'Us  ont 
contracté  un  abonnement,  d'y  renoncer  en  payant  un  droit  de 
35  c.  par  chaque  police  en  cours  d'exécution,  quels  qoe  soient 
la  dimension  du  papier  et  le  nombre  des  doubles  [art.  37  et  38). 

41  3ft.  Quant  aux  polices  d'assurances  maritimes,  l'écono- 
mie de  la  loi  est  la  même.  —  Ainsi ,  à  compter  du  1**  oct.  1830, 
tout  contrat  d'assurance  marillme,  ainsi  que  toute  coDveDtloa 
postérieure  coDlenaot  prolongation  on  augmentation ,  ou,  en  cas 
^de  police  flottante,  désignation  d'une  somme  en  risque  ou  d'une 
.  prime  à  payer,  a  dû  élre  rédigé  sur  papier  d'un  timbre  de  dimen- 
,'8ion,80us  peine  de  SOfr.d'ameode  contre  ehacwn  des  asiurours 
oy  otturéf.  —  Seulement  les  conventions  postérieures  à  l'époque 
du  oct.  1850  ont  pu  être  Inscrites  à  la  suite  de  la  police, 
mais  àlacbàrge,  pour  cbacune,  d'un  visa  pour  timbre,  apposé 
dans  les  deux  Jours ,  au  même  droit  que  celui  de  la  police.  Comme 
les  compagnies  d'assurance  terrestre,  celles  d'assurance  mari- 
time sont  tenues  à  une  déclaration  constatant  la  nature  des  opé- 
rations, à  peine  de  1,000  fr.  d'amende,  et  i  la  tenue  d'un  ré- 
pertoire cété,  parafé  et  vls^,  à  peine  de  10  fr.  d'amende  pour 
chaque  contravention  [art.  43  i  47). 

Les  polices  d'asi'urances  maritimes  peuvent  être  rédigées  par 
les  Botairesou  par  les  courtiers  sur  papier  timbré  à  l'extraordi- 
naire (L.  1 3  bruffl.  an  7,  art.  7  ;  S  juin  1 830 ,  art.  43).  —  Le 
registre  spécial  que  les  noi  lires  et  les  courtiers  doivent  tenir 
pour  la  transcription  des  polices  d'assurances  maritimes,  faites 
par  leur  ministère,  peut  également  être  timbré  à  l'extraordinaire 
(c.  com.  84^  L.  5  Juin  1850.  art.  47}.  —  Ainsi  décidé  par  la 
régie ,  le  19  sept.  1850 ,  sur  la  demande  des  courtiers  d'assu- 
rances maritimes  de  Paris. 

•1 7<ft.  Hais ,  en  outre,  Il  est  statué  que  les  notaires  seront 
tenus ,  comme  les  courtiers ,  d'avoir  un  registre  spécial  et  timbré, 
sur  lequel  Ils  transcriront  les  polices  des  assurances  faites  par 
leur  ministère;  que  le  livre  des  courtiers  et  le  registre  des  no- 
taires seront  soumis  an  visa  des  préposés  de  l'enregistrement 
toutes  les  fois  que  ceux-ci  le  requerront;  que  toute  contraven- 
Uon  emportera  une  amende  de  30  fr.;  enfin  que  tout  courtier  ou 
notaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  rédigé  une  police  d'assurance 
ou  d'en  avoir  délivré  une  expédition  ou  on  extrait  sur  papier  non 
timbré,  encourra  une  amende  de  500  fr.,  et  en  cas  de  récidive, 
de  1,000  fr.,  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  prononcées 
par  les  lois  spéciales  (art.  47,  48).  Nous  ferons  seulement  remar- 
quer qu'il  en  est  de  ce  registre  comme  de  celui  des  protêts  dont 
nous  avons  parlé  au  titre  de  l'Enregistrement  :  les  notaires  no 
sont  pas  tenus  de  l'avoir,  dès  qu'Us  ne  reçoivent  pu  de  ptrilce 
d'assurance. 

•199.  L'art.  30  de  la  loi  du  9  Tend.anO,  dont  nous  repre- 
nons la  disposition ,  avait  également  soumis  au  timbre  fixe  les 
journaux ,  gaieltei ,  fvuittei  périodiques  ou  papitrs-mowieUes , 
les  feuilles  de  papier-miuifiM ,  et  toutes  les  affUltes ,  autres  que 
celles  d'actes  émaaés  d'autorités  jtubtiqu^f  quelle  que  fût  leur 
nature  ou  leur  objet,  à  l'exception,  porte  l'art.  37,  des  ouvrages 
périodiques  relatif»  atuB  sciences  et  auae  arts,  ne  paraissant 
qu'une  (ois  par  mois ,  «t  contenant  au  moins  deux  (eallles  d'Im- 
pression. —  Hais  sur  plusieurs  de  ces  ol^ets,  Il  esl  sarrenn  des 
luodificalions  importantes. 

0198.  Quaii.  aux  Journaux,  d'abord,  le  droit  n'avait  été 
que  de  5  c.  par  ieuille,  suivant  la  loi  du  13  vend,  an  6;  mais  il 
avait  été  augmenté  pour  les  journaux  de  1  c.  l/î  par  feuille  pour 
ceux  qui  s'Imprimaient  à  Paris ,  et  d'un  demi-centime  pour  ceux 
imprimés  dans  les  déparlements  (L.  15  mal  art.  8fl3fclA 
Ton  Ull. 


loi  de  1837,  sur  les  postes,  avait  encore  élevé  ce  tarif.  Hais 
11  avait  été  réduit  et  calculé  d'après  la  dimension  par  la  loi  du 
14  déc.  1830,  ci-dessus  rapportée.  —  Tel  était  l'état  des  choses 
quand  est  survenue  la  révolution  de  février.  Alors ,  un  dierel 
du  gouvernement  provisoire ,  en  date  du  4  mars  1848  (nous  rê- 
vons déjà  fait  connaître ,  V.  n"  6075) ,  déclara  l'impèl  du  timbre  ' 
sur  les  écrits  périodiques  désormais  supprimé.  Toutefois,  eeltf 
abrogation  des  lois  anciennes ,  ou ,  tout  an  moins ,  la  suppres- 
sion du  timbre  appliqué  aux  écrits  périodiques  été  que 
momentanée.  La  lot  récente  du  16  Julll.  1830  y  est  revenue  ci 
effet;  elle  a  rétabli  l*impèt  en  y  ajoutant  néme  ;  et  dans  tous  les 
cas,  elle  a  restitué  leur  force  aux  précédents  qui  s'étalent  étaUls, 
en  cette  matière ,  sous  l'ancien  législation.  Il  serait  hors  de 
notre  sujet  de  nous  arrêter  ici  à  «s  précédents  et  de  les  établir; 
Ils  se  placeront  tout  naturellement  dans  le  commentaire  de  la  loi 
précitée  que  nous  placerons  è  rartlcle  Presse ,  auquel  nous  ren- 
voyons te  lecteur.  Bornons-nous ,  quant  k  présent ,  aux  seules 
notions  générales  qui  s'appliquent  tout  spéi^emenl  à  la  matière 
du  timbre. 

•t  99.  Le  droit  de  timbre,  pour  les  Journaux  on  écrits  pé- 
riodiques, les  recueils  périodiques  de  gravures  ou  Utbofr^blea 
politiques,  de  moins  de  dix  feuilles  de  3S  à  33  décimètres  eariés, 
ou  de  moins  de  cinq  feuilles  de  30  à  73  décimètres  carrés,  ast, 
depuis  le  1*'  août  1830,  de  S  cenUmes  par  feuille  de  73  décimè- 
tres carrés  et  au-dessous,  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
de  Selne-et-Oise,  et  de  3  centimes  pour  les  Joomaux,  jgravuras 
ou  écrits  périodiques  publiés  partout  ailleurs.  Hais  ce  timbre, 
auquel  s'ajoute  un  autre  timbre  de  I  eenUme  on  de  1/3  centime 
par  numéro  pour  tout  roman-feuilleton  publié  dans  on  Jourad 
ou  dans  son  supplément,  ce  timbre  est  considéré  comme  le  prix 
du  transport,  ou  tout  au  moins  11  sert  d'alfrandiissement  dans 
une  certaine  mesure  que  la  loi  détermine  ;  toutefois,  il  ne  sert  d'aï- 
francbissement  qu'en  faveur  de  l'éditeur,  car  quiconque,  autre 
que  l'éditeur,  veut  faire  transporter  un  Journal,  doit,  an  départ, 
en  payer  l'affranchissement  è  raison  de  5  centimes  m  de  3  mb- 
tlmes  par  feuille,  selon  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  faute  de  qwL 
le  Journal  est  taxé,  à  l'arrivée,  comme  lettre  simple  (L.  I«  taiil. 
1850,  art.  13,  14,  16  et  18,  V.  v«  Presse). 

•Ifie.  On  se  demandait,  sons  la  législation  que  la  loi  du 
16  Juin.  1830  a  remplacée,  si  le  Umbre  étabU  sur  les  journaux 
devait  être  appliqué  aux  fenllles  supplémentaires,  et  la  question, 
comme  on  le  verra  v*  Presse,  avait  donné  lieu  à  des  solutloas 
opposées.  Elle  parait  tranchée,  aujourd'hui,  par  la  loi  nouvelle 
qui,  plaçant  è  part  le  Moniteur  universel  dont  les  sun^émeats, 
quel  que  soit  leur  nombre,  sont  exempts  de  timbre,  dispose,  quan* 
aux  autres  loumaux,  qu'un  «  supplément  qui  n'excédera  pu 
73  décimètres  caités,  publié  par  les  Journaux  qui  paraissent  pins 
de  deux  lois  par  semaine,  sera  exempt  de  timbre,  aous  la  con- 
dition qu'il  sera  uniquement  consacré  aux  nouvelles  politiques, 
aux  débats  de  l'assemblée  nalionale  et  des  tribunaux,  à  In  repro- 
duction et  è  la  discussion  des  actes  du  gouvernement  (art.  18).  • 
Quant  au  point  de  savoir  si  les  extraits,  les  prospectas,  le  spé^  . 
cimen  de  Journaux  rcatreit  «hu  Iw  dlsposltlou  prteM«ite«» 
V,  v"  Presse. 

•f  SI .  La  loi  du  9  vend,  an  6  avait  dispensé  de  la  contribu- 
tion do  timbre  les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux  sciences  H 
aux  arts,  ne  paraissant  qu'une  fois  par  mois,  et  contenant  m 
moins  deux  feuilles  d'impression.  Cette  exemption  fut  révoquée 
par  l'art.  70  de  la  loi  du  38  avr.  1816,  qui  appliqua  le  timbra 
des  Journaux  à  tous  ouvrages,  de  quelque  étendue  qu'ils  sotMt, 
qui  parattraient  soit  régulièrement,  soit  irrégulièrement  par 
mois,  par  semaina,  soit  pmr  numéros,  quand  même  le  service 
n'en  serait  pas  régulier;  mats  elle  a  été  rétablie  par  l'art.  76  de 
la  lot  do  33  mars  1817,  qui  a  également  dispensé  des  droits  de 
timbre  les  annonces,  prospectus  et  catalogues  de  librairie,  aux- 
quels Il  faut  ajOQter  les  annonces,  prospectus  et  catalogues  d'ob* 
jeb  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts  (L.  15  laai  1818,  art.  83). 

•iSS.  La  même  exemption  s'iodult  de  la  loi  oonvelle  doni 
l'art.  33  dispose  formellement  que  «  les  recueils  et  éerits'périe- 
diques  qui  étalent  dispensés  du  timbre  avant  le  décret  du  4  man 
1848,  continueront  è  Jouir  de  cette  exemption.  »  Cependant  ans 
exception  notable  a  été  bile  par  l'art.  iS,  au  termes  doqul 
«les  écrits  non  pérlodlqMS  intliil  U  WiOèm  poUtlfus 
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d'écoiiiitoîe  sociale  qui  «»  iodI  p«8  aolttellemeDt  M  court  de  pt- 
bliration.  ou  (|ui,  uiiIin  leurcueiil  ik  U  présenie  Loi,  ce  soil  \>^< 
loujbes  clans  le  iluuuiiutt  public»  »*i)s  sont  |Hit>J>^  Ufio  ou  dtu\ 
livruiauus  a>aijL  iiicii;^  ite  Uoi»  IcuiUe&  d'iinpressioQ  de  2â  à3J 
décimèirei  carré.^,  ïLTCQt  sounaU  à  uadi'olt  de  UiQbre  de  S  cea- 
iimvs.  l'ai  cbaque  lU  déciB)ètr«8  «arrés  ob  fracUos  en  aus,  H 
sera  perçu  1  cent,  i/i.^*  ».  Qu«la  éerUs  doit-o»  placer  daas  1» 
catégorie  de  ceux  pr>.-Nas  dans  celte  (tecaiiJE«  difipoaUloA?  Quels 
sout  ceux  qu'on  duit  cuiskléEW  conme  rel&U(s  aiw  scieDce»  et 
aux  arts  ?  Ce  ^ont  autant  a94W»ttQ«ad(»l«nlriWlveU  l'mwa 
et  la  solution  \°  Presse. 

6t$3.  A  l'égard  des  aSkbe9>la  loi  dy  13  void.  a»  «,  aU&> 
que  nousl'avou^îiJit,  lenavulas^ujetUs  comme  las  ioWBaia*  pow 
droits  de  ilmbri;,  li  5  c.  parfeuUle*  u«3£i  (l«CKnàU«&oarréa.CtlJe 
du  28  avril  1  g  lô  porte  le  droit  ^  10  c.(ârL  SuivaaU'ari.  70 
de  la  loi  du  1  j  uiai  1818,1a  papier  po«r  afficbas,  avis  oa  aowukceâ, 
n'est  plus  [ourtii  par  I»  ré^ie  de  l'eBregistrupçB^,  HMii  paf  Iva 
particuliers  (jui  suiit  obligée  delà  faîie  timbrer  avaM île a'ea ser- 
vir, sous  peine  île  1 00  Ir.  d'amende  [aujourd'hui  20  fr.)>«t  owotre 
les  Imprlmeura  de  ôOO  fi:.  (aujourd'hui  l(M  Ir..  l.  »6  tH$i, 
art  10),  sans  préjudice  du  droit  qu'a  la  gOttveraeoKDt  d«  tew- 
reWrer  leur  commisaiOB.  —  V.  presae, 

•t84.  Les  aSIcbea  m  pauveal  6lre  de  couImm'  bla»ch9;  9i 
■  est  prononcé,  pour  cette  coBtraveatiaOtUoe  ameadade  100 fr. 
^DloQriJliul  20  fr.)«  d  la  charge  dit  Pimprmevr,  qui  «st  tawi 
à^odlqoer  son.  pom  et  sa  demeure  au  baa  dQ  raffiahe  (U  m  mai 
1817,  art.  77,  V.  Affiches,  Prease), 

•1 8fr.  1^08  alPclus  ouBuuritea  a«r  paplec  <t  av  bols,  «ua 
tes  particuliers  appliquent  sur  leur  deuaura  pour  anoooaer  use 
bcatlOD,  UQ  gsure  de  cemmarce  ou  d'iadùabia,  sont  afTraa- 
cbifts  du  Umbre  (déc.  mit),  du  7  brun,  aa  ft;  oirc.  du  15  du 


M]  Bipici  !  —  (Ëar^.  C.  ArhxI.)  —  Par  pr«cèl-T«rl>al  du  S  oct. 
ns9,  le  rvcatear  de  Pearegistremeat  de  Saiat-Pol  a  coaslaié  ^a'ii  avait 
M  awwt ,  danat  ritAtel  it  la  mairie  al  devant  le  portwl  de  l'églïre 
^miiuile  Al  la  nf  m«  vitle ,  drax  aflicbes  maouscritei  non  timbréee , 
Hdiaaaat  ^aSl  aeraii  ftwiiii  fc  um  vente  de  terres  labooiablH  en  Tritade 
4a  ir  Afisart .  aotaice  a  Saiai<M. 

-  Ce  dernier  s'est  recoRsa  l*Mlear  de  cas  aflehfi.,  et  frd^aré  ièn*  le 
O^ma  pTflcèe- verbal  qe'il  «vatl  i*  droit  dfl  userfir  da  pifiier  aaa  lieibri 
pour  toutes  alBcbeti  faites  dam  la  forma  maaiuerita. 

Ose  contrainte  a  éié  décernée  cuatre  lui  en  pajesuat  d^une  aornue  da 
tt'fr.  tO«.  poar  amende,  dtcinie  et  droU  da  lioibre ,  en  wta  des  arU 
W«»«»delalaf  <q9  vend,  an  6  et  de  Vari.  10  de  la  loi  du  IC  juin 
iSM.-*  Opposition.-^ SI  aTril  1840,  jogemeot  dxi  tribunal  de  Saint» 
Pal  fw  aaaall  celifl  cootruala.—  PoirTOi.—  Arrêt. 

Là  cooai  Va  l'aiL  M  de  la  kH  da  9  Tend,  an  8  ;—  Attendu  qne, 
dansVeepace,  il  s'agit  a'atBcbw aiuiongaot  la  vanta  de  plusieurs pito«a 
de  terres  daas  l'étude  d'uo  uolaira  ;  qua  ta  fenae  damé»  a  cet  anaonces 
ai  lear  appoiitioB  dans  divers  lieux  publiçs ,  las  font  rentrer  dans  la  oa(é> 
gariadHuB^slt  Pégard  desquelles  dispose  l'art.  56  de  la  loi  du  9  vend, 
an  d^  il  enH  qn'en  annulant  la  coolraiute  décernée  contre  le  notaire 
AmmI  >  la  fageOMia  attaqué  a  vioU  la  toi  citée  ;  —  Casse. 

OaiSjaar.  WéA.-C.G.,  ok.  civ.^M.  Rupéroa,  f.  t.  de  pr.-Chardel , 
inp.-IMlo,  av-  féa.,  «>  cont-ficàet,  av. 

(3J  Aplv<>  —  (Jardin  C.enrtg.)  — 10  mars  1817,  procèft-verbal  con- 
tre le  siear  Jardin  ,  huissier  k  la  cour  royale  de  Caea ,  pour  avoir  affiché 
.des.  placanlf- aanaasaat  la  vente  des  binas  pnveaaat  d'une  aacoesfion 
TbjiniBciaire ,  imprimés  sur  du  papier  de  couleur  aa  timbre  de  10  cenu  — 
i  En  conséquence,  contrainte  coDtr«  lui.  en  jiajemaat,  1'  df  deux  amendas 
J  de  100  fr.  diacune ,  pour  contravention  à  l'art,  i  S  de  la  loi  du  13  brum. 
'  an  T,  en  M  qve  cet  haissfer  avait  constaté  l'apposition  de  placarda  non 
ipiiriails  sur  du  timbre  da  dimension  ;  S"  de  rexcédaat  du  droit  de  lïm- 
hia»     Sar  l^peaitioa  da  tiaar  Jardin ,  jngement  du  tribunal  civil  de 
CWB ,  da  SOaoftl  1017,  aioai  cooça  :  ■  Attendu  q<n  la  vente  par  adjudi* 
qatioD  publique  des  iauaeubles  d'uM  aacctasion  doit  ftira  ptétédée  de  trois 
publications  ou  appositions  de  placards ,  par  trota  dimaaoàes  OM«écuiifc , 
an\  trois  endroits  désignés  par  l'art.  961  c.  pr.  civ.  ;  qw  les  maires  dea 
oaaaranes  oti  ces  placards  seront  apposés ,  les  viseront  snr  un  exemplairs 
t^-sera  joial  an  dossier;  —  Aiteadn  que  ces  trois  placards,  ainsi  cer- 
liMs  pour  Hre  joints  k  la  preeédure ,  sont  pièces  du  procès ,  et  se  trouvent, 
BOBS  on  nM>an,  de  l^pàre  dea  actes  qm  généralise  la  dernière  distAsi- 
'  ttw  du  D*  1  de  l'art.  ia  dn  tit  3  de  la  loi  dn  13  famm.  an  7  ;~Altendu 
<ine  l'art,  65  delà  loi  du  i8  avril  1016,  iavoqué  par  le  sieur  Jardin,  n'est 
■  ffi^  di^stractif  de  cette  disposition,  parce  qu'il  ne  contprend  q«e  les  an- 
a'obces  dont  parle  la  loi  du  9  vend,  an  6,  sans  porter  atteinte  k  rétablis- 
seBMut  des  droits  de  timbre  de  dimension  auxquels  les  afflcbes^qui  sont 
daproeédtiref  santasiqieiMH  conma  devant  nrvirds  Jasuficalioai 


luâow  mets,  d*  ttU,  V.  Affiche). —  H  w  aamlt  aa^Rwiit, 
s'il  s'agissait  d'a&obtfs  ayaat  pour  objet  d^aoaoer  aat  vents 
de  maublea  ou  d'immeubles  itagét,  m  afct,  que  te»  aficbN 
utaauborbea,  apposées  dans  des  lieiia  pubMca  poar  aaaoaeir, 
par  enanpta,  uae  vntla  daaa  l'étied*  d*M  B«tain«,  na  wM  pn 
affriMUiteadii  Mmbr»  (Case.,  10  jaivr.  1SA2  (1).  —  Oont  h«. 
da  Totikwse,  0  jaW,  183»,  te  noalre  de  Marseille  C.  unf.; 
trib. da  RonoBaolta,  20  ddo.  I8W, aff. Lciaimli^  trik  da tnm, 
4déa.  l«il,  aff.  Clmtet;  (rib.  dftHelaD,  U  }Dia  lOèS,  ii.N. 
gotnard,  0.  P.  49.  4.  005). 

Dft  lataM,  les  aOotaaa  m  plaoarda  preaartlapvii 
coda  de  procédure,  paur  Penoeacedes  vantca  jadlcliins,  leM- 
veat  paa  étra  «tasaéa  pami  les  aftobea  daat  parlant  In  Ms  dii 
9  at  13  vend,  an  0,  al  l'art.  «5  de  oalte  du  20  a«rU  IS18,  ftm 
que  «es  attebae,  dont  le  pracèa-verbal  dott^  étra  védigt  par  Im- 
akr,  80«t  des  piècca  de  la  pi  ocàdure  ;  et  ^'alaals  dès  qu'Inès 
S9^,  da  leur  salure,  suaceptiblea  d'être  ppoduUes  «a  jvstks, 
elles  soit  asBUietties,  par  la  tati  du  13  brun,  an  T.  suNsfends 
(liBsensioai.  LaoourdeaasEatioB  l'a  jugé  de  la  aorte(fteq,,lmi 
1«18)  (4). 

et«ISv  Toatetois,  la  aiasple  appaeiUon  de  placanM  asa  H» 
brds,  aanoa^aat  uaevemtad'imtneMbhaB  an>ustioa,al9aaiqtfiB> 
cuD  aolo  prouve  que  cette  appositioo  ut  élâ  faite  i  la  raqiiii  éi 
la  papba  qal  poorsuil  la  vente,  ne  satiralt  suffire  poar  qai  oiBi 
partie,  ou  ses  avoué,  saieat  aeadanHtés  à  i'aaaande,  po«  «m- 
travefitioa  à  la  loi  du  timbre,  (ors  sartout  qu'elle  sITra  deprgi- 
var,  par  les  prooéa-varbaux  d'affiidies,  et  ea  rappèsaatKt  éii 
axieasplairea  qui  sont  eacara  à  aa  dlspasilioa,  qaa  Iw  iMai 
dont  elle  s'est  servie  étalent  oonfornies  au  wbu  .da  U  M.  (Bd., 
20  mai  1810;  sal.  W  mars  1830)  (5). 

ttiaft.  Les  aAcbeâ  pour  publioatiMa  de  mariage  lotldHi 

 v  ■  

—  Attendu  que  le  sieur  Jardin  ,  en  centieveiMDt  A  l'atl.  14  de  la  Mit 
15  brun,  an  7,  s'eat  readn  ausoaptîbledes  dispoeilioas  pénales  dsl'aLfi, 
0°  5,  de  ladite  loi,  dont  il  y  a  liau  À  tain  rappUnatioa  ;  le  Irilwitas- 
damne  le  sieur  Jurdin  en  200  tr.  d'amende  pour  les  deux  eoatniesliiv 
par  lui  commises,  le  condamne  également  A  la  restiiuUoB  da  énil4t 
timbre  non  acquitté,  que  le  tribunal  réduit  A  trois  affiches ,  et  M  Bitrt 
au  décime  par  (ranc  de  deui  amendes,arpc dépens...»— Pourvoi.— Artd. 

La  com  ;  —  Alteniu  que  le  timbre  dent  il  sTagit  en  fn  lei  dn  tS  bran, 
an  7  eslspécial  pour  tons  les  actae  et  écrits  prodtiite  en  jaMini  fv 
l'aru  12  du  tiu  ï  7Soametnolamn)ctitlf«  actosdesbuiesisrsAltst^iK 
et  expéditions  qu'ils  en  délivrent;  —  Attendu  qoa,  dan I»  «alai  la 
immeubles  appairtenant  A  des  mineurs ,  l^alemeat  raiias ,  les  Ow  pb- 
cardti  dont  il  est  question  aux  art.  960  et  961  Ci  pr.,  ainsi  q»  le  prM»- 
verhal  de  l'apposition  deedits  placards  on  nffiches  en  lenr  coDtesa.a 
l'exemplaire  il  joindre  au  dossier,  font  partie  nfeessaire  de  ta  pnctdin, 
et  doivent  être  écrits  sur  du  papier  de  c«  timbre  de  dimensioD:— Atlnà 
que  l'arU  65  de  la  loi  du  ï8  avril  1840,  au  bndgel ,  lit  T,  S  3,  h 
timbra  «t  aains  droits,  ne  dispose  qoe  peur  tontes  hs  aataee  asofses. 
avis ,  aUlcIiea,  aie.,  nientiennts  aua  lois  des  O  et  la  wnd.  sa  I,  H 
qu'en  soit  l'objet  particulier,  ca  qui  remlu  bien  Andemaunt,  sait  éiii 
lin  que  s'est  nropu?ée  le  législateur,  soit  encore  de  l'ordre  et  ciwilca- 
tion  desdits  droits  efsutres;  —  Attendu  qu'il  suit  donc  qoe  les  jigfiili 
tribunal  civil  de  Caeo  ,  en  condamnant ,  au  cas  présent ,  rbai^iier  Jirdii 
aux  deux  amendes  de  1D0  Tr.  cbncone.et,  enoalr«,aii  patexnt  ti 
supplément  dos  dmita  de  timbre  a«n-aoqnitl('-s,  se  sent  «oftfenaAn 
art.  ii,  a"  1,  du  lit.  S,et2â,  n'S.dutiLAde  ta  mène  lei  de  kmaài 
aa  7,  at  n'ont  violé  ai  les  lois  des  0  et  i5  «nd.  aa-  Ok  ■■  ^ 
celle  du  S8  avril  1816i  —  Rejette, 

Du  S  avril  1818.-C.  C,  ^ea.  req.-ini.  Renrioo  pr.-Siqèi,llt. 

(3)  1"  (Kureg.  C.  HanrbeUe  et  Taaien.)-«  jsio  lOUir^ 

cés-verbal  parle  receveur  de  l'enregistremealau  bnreaadellsiiui,ai- 
stataot  que,  la  veille ,  il  a  trouvé  apposée  A  Tua  des  poteaoi  de  I)  ^ 
de  celte  ville,  ans  affiche  imprimée,  snr  papier  non  timbré  et  ans  n» 
d-ImpriMenr,  aemsfaol  la  vente  A  ftire  par  Kcitalion,  A  h  requête  da^Ka 
Denis Heurbette,  poarsuiteda  sieor  Tuaton,  avvuéS  Sedan,  depliuifai 
immeubles  apparlaeanl  au  sieur  Uourfaette  M  Ases  cobéritien.— Lfs  iiM> 
Hourbeite  et  Tantoa  aoot  assignés  par  la  régie,  en  pa|«BnBldel'aMBé< 
prononcée  par  les  art.  09  et  61  de  la  loi  du  9  vend  an  6.— 08  an.  iiU, 
jugement  qui  njeite  la  demande  de  la  ré^e.  —  Pourvoi.  —  ArrtL 

La  cona;  —  AiteoJu  que  si  la  contravention  est  constante,  leiasMn 
n'en  soDl  pas  légalement  connus;  —  Attendu  que  les  défeodeanniilns 
en  fait  et  offert  îdepreuver  par  les  diterenls  procès-vertiaax  d'appentioi 
que  tes  affiches  doatiIssH  aeat  sereîs  étaient  régulières,  e(qaeBtw<* 
cent  exemplaires  qu'ils  avaient  (ait  tiaihreret  im|rrmer,il«aftBiul<*^ 
core  vingt^cinq  a  leur  disposiUoa ,  qu'iia  offraient  de  iipidssatif.siy 
readnit,  dsUiuptft|iAUiBl4f«tcaBUW  ipiipitifMs  iai  " 
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I»  néoM  CM.  TftalefDls,  fl  se  peat,  à  lotre  avis»  y  avtir  d'uso- 
JelUes  AD  timbre  de  dlmensloû  que  les  affiches  qui  sont  apposées 
wx  flodrolU  désignés  par  la  loi  ;  nai:i  pour  celtes  qui  seraleat 
votontairement  apposées  dans  d'autres  lieux  et  dans  la  vue  d'une 
graada  publicité,  elles  peuvent  être  sur  du  ^pter  de  cou- 
leur du  tlnbre  de  10  e.,  comme  toHtes  autres  affiches.  —  C'est 
ainsi  qu'encore  blén  que  la  wûnute  d'un  «oémoire  ou  cossultatton 
d*aveeat  doive  être  écrite  sur  papier  titotoré  (V.  plus  haut, 
a*  4096),  des  copies  de  ce  mémoire  ou  de  cette  consullaUQn 
peuvent  Aire  Imprlnées  et  réinadues  dans  te  publie  sur  papier 
libre. 

•1 99.  Les  avis  imprimé,  porta  l'art.  I  de  la  loi  dn  6  prair. 
in  7,  quel  qu'en  soit  l'objet,  qui  se  crient  et  distribuent  dans 
Ses  rues  ou  lieux  puNics,  en  que  IV»  fait  oireulcr  de  teote  autre 
vanlère,  drwBCspd'oB  dex  itdféianetramMtuiarimplêmdiemtnn 
49  domicita,  ou  te  «intpîo  avis  4e  dtang4iMHt,  cont  assujettis  à 
■u  drall  de  timbre  fixé  à  6  par  obaqiie  leiilHe  d'impression 
«a-dessous  de  SO  décin,  earr68>  «t  à  3  e.  |»anr  la  demi-feuille  et 
au-desunu.  Le  droit  a  él*  réparti  d^e  manMf  a  phu  Juste  par 
fart,  SO  de  U  loi  du  t8  avril  ISU  ;  11  est  de  10  e.  parleilUe, 
de  S  e.  par  deml-feuldlo,  de  S  e.  1/2  par  qnart  de  tenllle,  et  ponr 
la  dcttt-qwrt  de  feuille»  caries  et  autres  dimensions  lnfér<«nr«8, 
de  1  c  Cas  avis,  fui  M  «Mt  pas  destin*  é4trt  ojflefcèt,  penvcat 
Alra  écrits  sur  du  popisr  Uonct  Le  pafiar  est  faami  pw  les  par- 
tleuUers,  et  doit  être  timbré  avaat  d'être  employé  sons  les 
mêmes  peinas  que  ceHee  ékabUea  paor  les  afflobes  (L.  IS  mti 
1818,  art.  70). 

•190.  Quel  que  soit  le  mode  employé  ponr  la  circulaUon 
des  avis  Imprimés»  lis  sont  tous  indlsUaetnnuit  soumis  au  tim- 
bre )  autrement  tl  serait  trop  facile  d'éluder  la  loi.  Aussi  la  eour 
de  easfiatkiDa>t-eM«  }ogé,  par  arrêt  du  ii  sept.  1809,  que  l'art.  1 
de  la  M  dn  0  prair.  an  7  était  appiteabie  aux  avis  impriiriés  qui 
aanirêpandns  dans  la  publie  par  vole  et  sons  ta  tome  de  lettres 
mlsrives  :  cet  article,  en  effet,  assujettit  au  timbre  tes  avti  tm- 
pHfflA  qui  se  crient  et  dlstrilment  dans  ks  rues,  ou  qu8  Ton  f<Ut 
cireuter  de  Toun  ADTftB  «AHikaB.  —  Cet  arrêt  est  rapporté 
V*  Pressa,  aveo  les  autres  décisions ,  en  frand  nombre ,  qui  se 
ratlaahani  à  cette  nullère,  sur  laquelle  nous  revenons  ptan  am- 
Iriement  loe.  cit. 

•«•t.  Par  qiri  derventétre  acquittés  les  droits  de  timbre? 
1^  toi  An  15  brom.  an  7  ne  contenait  aucune  disposition  i  cet 
égard  :  elle  se  bornait  &  dire,  art.  29,  que  <  le  timbre  des  quit- 
tances fournies  ).  la  République,  ou  déltvcées  en  son  nom,  est  à 


qai  Imt  élut  impaléa;  —  Attendu  que  en  faits  n^t  pas  été  ceateslés 
far  fsdBialiiraitsa,  et  qi»  d'aiMsurs  «Ilea'a  prisaicune  nesort,  ni 
■éoM  «ffsrt  la  fimwt  d'aacan  fitt  qai  pat  s^rf  ïr  S  (AnstaSer  IM  «stetirs 
saik  da  l'tfficbe,  sait  de  l'inpm*ion ,  eoit  de  Tapponlioa  ;  que  ,  dam  nno 
panill»  dmiHtenoe ,  ks  jeges  qai  ont  refusé  da  condania«r  sur  it  siih- 
ptas  prtioiaptiona  dépoomM  de  caraUfen  Mgal,  nNint  p»  violer  la  loi  ; 
—  ftstrtttw 

Da  98  Bai  1M0.-C.  C,  teet.  m.-MN.  Dnèn,  i"  |pr.-Leconldec, 
■q>.-Galiier,  av.  gén.,  c*  canlr.^arl-Baparc,  st. 

9*  Kipée» }  ~  (MeDOsnis  G.  enreg.)  —  Utt  procèB-Trrbal  dressA  le 
44  aoOl  t85T  par  ea  vériScatmr  de  Penrfgislrement,  emivrite  Priistf nca 
d'nae  aflkke  maanecrite  von  timbrée,  apposée  !ar  l'hAlel  de  f  ttlp  de  Dor- 
SMas,  et  qui  forlatt  tes  mots  ;  Venlede  récolleii,  en  l'ftude  de  M*  Bien- 
assis  ,  QOtnire  h  TrelWp,  b  la  rM^afite  de  M*  TartarÎD ,  h  dimancbe  6  août 
<S37,  aoitdi,  lerrîtaire  de  Tréimp  (sait  la  désignation  des  corptf  d'hé- 
ritages), OD  louera  ensuite  pnar  trois,  six  ou  neuf  années  la  maison  de 
U.  Tarlarin  ;  s'adresser  i(M.  Félix  Besjardhis,  propriétaire  à  Tréloap,  ou 
h  H.  Bienasais.  —  Une  cootrainte  lui  sigaifiée  S  ce  deritter  pavr  le  paje- 
uent  do  droit  de  timbra  et  de  l'ameade.  Il  y  a  formé  t^pasilioa,  sa  fon- 
dant sur  ce  que  rien  n'élablisuit  que  l'alDche  émao&t  de  loi  sa  da  Na  de 
ses  clercs ,  et  sur  es  que ,  même  en  la  signant,  il  a'aaiait  cnamU  au- 
cone  contraventioB  f  fûce  qpe  les  afflcbea  aaaascrites  sont  exemptas  dn 
limore. 

Le  tribuDsl  d'Éperna;  a  fait  droits  «on  opposition  par  Jugement d» 
SS  mare  1856,  conçu  eo  ces  termes  ;  «  CoB^idéraoi  qae  Tari.  56  de  l.i 
loi  du  9  vend,  att  6  assujieltit  aii  timbra  toutes  Us  aflebas  u'émaDant  pas 
de  rautorité  publique,  sans  en  excepter  celles  maDuscrites,  puisque  cet 
arfide  ajoute,  quels  que  soient  leur  nature  oa  tear  objets  —  Que ,  si  des 
lois  subséquentes  se  sont  occupées  des  alGcbea  à  la  brosse  et  de  celles  im- 

Erintées.sacuae  n'a  dispensé  au  timbre  iPsafBches  manuscrites  ai  abTog<^ 
t  loi  précitée   —  Qa>o  aaisÎHant  l'alBi  he  manuscrite  apposée  sur  les 
mots  de  rhétcl  de  ville  de  Dermant,  annonçant  la  venta  on  lécolies  «  a 


la  cfaai^  des  partienliers  qui  les  donnent  on  les  reqflAvcrit,  tl 
en  est  de  même  peur  autres  actes  entre  la  République  et  les  ci- 
toyens. »  Dais  la  loi  du  38  avril  18l«adée|aré  (art.  75),  «  ié- 
lidtiiret,  ponr  le  payement  des  droits  du  timbra  et  des  amendes 
de  coDlravenUon,  tous  les  signataires  pour  les  actes  synallagmsv 
tiques;  les  prêteurs  et  les  erapnmteors,  pour  les  ébtigations; 
les  créanciers  et  les  débiteurs,  ponr  les  qnlltances  ;  ha  offlclerk 
ministtriels  qui  avroat  reçu  ou  rédigé  des  lictes  énonçant  des 
actes  ou  livres  non  timbrés.  »  — JQgé,  par  appileallon'de  ces  a^ 
tiolcs,  que  le  créancier  qM  se  rend  eessionnhire  d'un  bfltel  non 
négociable,  êorlt  sur  papier  non  ttmbM,  est,  Mlidnirement  aveq 
le  sbuscripleur,  passibto  â*anKiKl»  (tvib.  d*ArrBS,  tt  mai  1844, 
aff.  N...,  D.  p.  47.  3.  lOS).  Que  déeideran*on  dans  le  cas  où  H 
s'agirait  d*nn  eflbt  négociable?  La  loi  âet  5-1 4  Jaln  18S<S  a  éta- 
bli,  sur  ce  point ,  des  règles  que  nous  exposons  k  la  quafrlèmë 
section  de  ce  tlM^.  ' 

•tvffi.  L'art.  61  de  la  loi  dn  I  v«M.  an  ^  cMttnM  té- 
lés aru  69  et  70  de  Mlle  du  m  avril  1810,  avril  aonl-prtH 
nonoê  f&  solldbiMé  de  Iteendé  cbnirè  les  anieuti,  afflcbeor^, 
tisirtbntém  et  Imprimeurs  âefenmAni  et  afficbes,  sauf  leur  rft- 
eenra  contre  les  «as  et  les  autres.  — V.  Affiche.  Presse. 

•IM.  En  eaa  de  décès  des  contrevenanlft,  le»  drtnsél 
amendes  sent  ttto  k  la  charge  de  leurs  suetesseurs^  et  la  loi  ac- 
corde «n  trésor,  seitdans  les  succeséions,  soit  dans  Ifes  IhRiltee 
on  tons  àntres  «as,  le  pilvHége  des  eontribuilons  dir««Tes  ptntF 
le  reeonvremnet  de  ces  droits  et  MnMMes  (miine  M,  att.  76).  - 

•t<b4.  iM  artMes  de  lof  que  nous  venons  de  cHerneTè- 
gleat  que  les  dreHs  du  trésor  eonirê  eeu  qne  Ih  M  rtndlilas- 
siUea  des  droite  de  Uulire;  mais  ils  ne  disent  pas  paf  qui  cdi 
dretls  doivent  sapportés  en  définitive.  H  tant,  à  cét  égard, 
s'en  référer  an  di^tt  commun,  qui  met  les  fl-als  de  paiiement  à 
la  charge  du  débiteur  (c.  civ.,  art.  1948),  et  fes  droits  des  actéa 
sur  le  compte  de  ceux  à  qui  ces  actes  profitenl  (e.  du.  SUIS  ^  t. 
SZ  frim.  an  7,  arL  31). 

•■•S.  iugé,  en  eonséquenee:  l'qvelns  M>  «alft  quN- 
taneeé(anl,à  hcbarge  dn  débiteur,  ponrtftl  stM  elto  IbroiO  UIT«, 
n  en  résulte  qne  Vest  an  débiteur  à  foornll-  In  papivr  ttmbté  né- 
cessaire ponr  écrire  la  quittance,  ou  à  sbpporter  l'amendé  en- 
courue, si  ta  quittance  a  été  écrite  sur  papier  libre  (Cass-,  }8 
août  1809  (1).— Conf.  Req.,  11  fruct.  an  9»  M.  Briliu-Savartn, 
rap.,  aff.  enreg.  C.  Laoour  et  Bret){  —  %*  Qne  les  droits  d'a- 
mende et  de  timbre  soM  à  la  ebvge  dn  débiteur  qnl  a  signé  dca 
bHleto  sur  papier  non  timbré,  alors  même  qo*H  payerait  saas 

la  requête  dn  sieur  Tartario,  eu  Fétude  ds  H*  Bienas^',  notaire  à  Tré- 
loap, le  vériBcateur  de  IV nregistrement  a  constaté ,  par  le  fait  de  son  pio- 

cèfi-Terbal ,  une  cootravenlion  à  la  loi  précitée,  puisque  cette  affiche  n'est 
ni  frappée  du  timbre  ni  visée  pour  timbre  ;  —  Mais  considérant  que  l'îa- 
diraiîon  dvonée  dans  celte  afficlic  que  la  vente  aurait  liau  eu  l'étude  du 
Mlaire  Btenassis  ,  et  que  l'on  pourrait  •''adresser  a  lui  pour  obleoir  4ea 
renseignements,  ne  con<liliic  pas  à  elle  seule  une  présomption  suffisante 
peur  que  le  notaire  soit  iléclaifi  Vauteur  <1o  la  confocttoh  et  surtout  de 
rapprâition  de  celte  aftlcbe  ;  —  Le  tribunal  déclare  la  contrainte  nulle,  alb. 
Dn  15  mars  1838.-S«iution  de  la  régiequi  acquiesce  &  ca  jugement. 

(t)  Etpèce  :  —  (Enreg.  C.  Ratîer.)  —  Le  sieur  Ratier  avait  présenté 
h  1  enregistrement  une  quittance  de  S5  fr.,  écrite  sur  pnpirr  lihrp ,  qui  lui 
avait  été  donnée  par  te  sieur  Bertrand ,  le  11  sept.  I7H1.  —  La  rëfiia  a 
poursuivi  Raller  en  patement  de  l'amende  de  ^iO  -y.  1 1  Hu  droit  de  lim- 
bre.  —  Ratier  a  sotileiîn  que  Bertrand ,  6ignalair«>  <1>'  la  quittance  ,  était 
seul  passible  de  Tampnde.rt  devait  paver  le  dr<'ii  il  g  timbre.  16  fév. 
1  ft08,  jugement  du  tribunal  civil  de  Gaillac ,  qui  déboute  la  régie  de  ^ 
demamle  contre  Ratier,  saul  à  se  pourvoir  contre  BeHrtnd ,  smtdn  jÉo 
Part.  14  de  la  loi  de  fév.  1791  prononce  l'amenM  confie  éfiin'^lule 
s'est  pas  servi  de  papier  timbré.  —  Pourvoi  par  la  régie.  —  Ârrét. 

La  cota;  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  des  7  et  13  fév.  1791  ;  —  Consid^ 
rant  qu'il  a  toujonrs  été  it  principe  que  tes  frais  de  la  quittance  sont  à 
la  cbarge  de  celui  qui  l'exigr  ;  que  la  quittance  est  un  titre  exclusivement 
à  l'avantage  et  k  la  décharge  de  celui  qui  pay«;  que  loi  seul  peut  s'en 
servir  ;  et  qu'ainsi ,  b  tons  égards,  quand  il  s'en  sert ,  c'est  à  lui  qu'il  in- 
combe particalièrement  de  fournir  le  papier  timbré  Déeeswire  nour  écrire 
la  quittante  on  de  payer  Tamende  encourue;  S'où  'ÛHÏigMili^ÊÊÊÊ^ 

,  de  Gaillac  a  faussement  appliqué  Tart.  1 4  et  est  coHfMHl  npC^I» 

I  la  loi  de  fév.  t79ï  :  —  Cas^e. 

Ub  S8  aavn  .1809.-C.  C. ,  scet.  civ.-fl1li  ■araire,  l"fr.»eHndon, 
I  lapt-Pons  ,  salMl.t    ssafk-Huart,  av. 
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ENREGISTREUENT.  —  TlT.  4,  Sect.  3,  Art.  1. 


pHriultsi  avant  Péchéanee(G.  deLTon,  Sijatll.  aff.  La- 
cour  C.  Cbavot,  V.  Séparation  de  pairtmolne)  ;  —  y  Que  le  por- 
teur d*nneiret  de  commerce  ou  même  d'un  bon  an  porteur  écrit 
•or  papier  non  Itmbré,  qui  le  fait  timbrer  avant  d'en  exiger  le 
payement,  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  par  le  souscripteur 
les  frais  do  timbre  et  le  montant  de  l'amende,  sans  qu'il  puisse 
être  tenu  de  ces  frais,  sous  le  prétexte  qu'il  a  agi  méchamment 
(Gass.,  30  Joill.  <841)  (1);  V.  cependant,  sur  ce  dwnler  polbt , 
DOS  observations  à  la  section  suivante. 

L«  subvention  du  décime  pour  franc,  créée  par  ta 
toi  du  6  pralr.  an  7,  pour  les  droits  de  timbre  comme  pour  ceux 
i*enregigl  rement,  ne  se  perçoit  pins  aujoard'liul  sur  les  droits 
de  timbre  (L.  38  avr.  1816,  art.  67). 

•  t99.  Tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  recouvrement  des 
droits  d'enregistrement  et  des  amendes  y  relatives,  l'iDstruciton 
des  Instanoes  et  la  prescription,  est  également  applicable  &  l'im- 
pÂtda  timbre  (L.  28  avr.  1816,  art.  76;  L.  «6  Juin  1824,  art. 
14).  —  Un  arrêt  dn  30  mal  1826,  rapporté  n*  S69S  a  jugé, 
conformément  à  Part.  64  de  la  lot  du  22  frim.  an  7,  que  finstance 
à  laquelle  donne  lieu  une  contrainte  décernée  pour  contravention 
aux  lois  du  timbre,  doit  être  Jugée  par  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  est  situé  le  bureau  dont  la  contrainte  est  éma- 
née, et  non  par  le  tribunal  du  domicile  du  contrevenant. 

9t99.  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  correctionnels  sont 
Incompéteats  ponr  oonnalire  des  contraventions  aux  lois  sur  le 
timbre;  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer  à 


(1)  (PtimI  C.  Adam.)  — La  coua;  —  Va  les  wt.  15  de  la  loi  du  19 
déc  1790-18  lév.  1791,  S6  de  U  4m  da  13  brum.  an  7,  et  73  it  la  loi 
da  28  avr.  1816  ;  Auendu  qa'il  faut  dlslingner  cotre  la  formalité  do 
l'eDreglBlrMMol  el  celle  du  lînU>rv;qiH,ailBformalii6  de  l'enre^islre- 
■•Dt  n^aat  r«|nB«  que  leriqa'oa  veut  f^ra  ernplei  en  jaatice  d'écriti  on 
d'actes  sofli  Hiig  privé ,  ou  tortqv'M  entead  ea  pourssivrc  rciécntioa 
■ar  les  vaies  JvdieiaîrM ,  il  en  est  autrement  du  timbre  ;  qa*<B  ellet ,  la 
loi  dédare  gae  loaie  création  d'effets  de  emmerce  et  maodati  n^ociables 
M  non ,  écrits  mr  ft^fitr  noa  timbré ,  constitue  aoe  cootravenlioD  ;  que , 
dès  lors ,  celai  qui  se  trouve  porteur  il*na  écril  ainsi  créé  en  fraude  des 
droits  des  tim ,  et  qni ,  avant  d'oa  exiger  U  payement,  fait  timbrer  cet 
eM  el  paye  le  drul  dÉ  et  l'amenda  eacoonie ,  eUii  fe  la  loi  et  acquitte , 
en  la  décbar(e  di  esntrevenant  qni  a  mis  ladAnient  l'effet  dont  il  s'agit  en 
dreulation,  un*  dette  dont  eelui-cl  est  tenu;  d'où  il  suit  que  ledit  portenr 
•et  fondé  a  réetasur  le  remboursement  de  l'avance  par  lai  faite  légitime- 
ment, et  que  ce  rmboartement  ne  saurait  lai  être  déeié;  —  Aiteodo 
que ,  dans  l'espèce,  les  billets  créée  et  mis  en  circulation  par  la  compa* 
giie  Adam  étaient  écrits  eur  papier  aen  tiatbré  ;  que  la  cour  royale  de 
Douai  l'a  rcconau;  que  néanmoins  elle  a  déclaré  que  le  porteur  de  cm 
Ullels  qni ,  avaat  d'on  réclamer  le  payement ,  avait  jugé  k  propos  de  les 
•oenaUre  à  la  formalilé  du  timbre  pour  se  conformer  au  commandement 
de  la  loi ,  n'était  pas  fondé  à  réclamer  te  montant  de  l'avance  par  lui 
faite;  qn'en  ce  fusant^  la  cour  royale  a  expressément  violé  les  lois  pré- 
citées; —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  20  juin.  1841.-C.  C,  ch.  civ.-MH.  Portails,  l"  pr.-Piel ,  t^.- 
Hébert,  av.  géa.,  c  coaf.-Bélamy,  Angier  et  Huet,  av. 

(S)  (Enreg.  C.  Caatoul.)  —  L*  coua  ;  —  Attendu,  dans  l'oipèce,  qoe 
b  copie  du  procès-verbal  de  saisie  qui  constituait  la  contravention ,  était 
mentionnée  à  l'original  dudit  procès-verbal ,  lequel  avait  été  soumis  i,  la 
focsMlité  de  fenregistremeat  ;  qu'elle  a  été  déposée  au  greffe  da  la  leslice 
de  du  canton  de  Pantin,  le  29  mars  1833.  et  qu'il  est  également  fait 
mention  de  ce  dépét  dans  l'original;  que,  éii  lors,  les  préjwsés  ont  été 
mis,  dès  ce  jour,  a  portée  de  constater  la  coatraveotion  a  laquelle  ladite 
copie  pouvait  donner  lieu;  —  Attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin 
1824  établit  que  la  prescription  de  deux  ans  appliquée  aux  amendes  pour 
contraventions  aux  lois  sur  le  timbre ,  courra  du  jour  où  les  préposée  au- 
ront été  mis  a  portée  de  constater  les  contraventions  au  va  de  cbaque  acte 


Uen  avant  le  1<  man  1840,  date  du  proces-verbal  dressé  par  le  vériflca- 
Unr  pour  constater  la  coatraveotion  ;  —  Attendu  qa'ea  aaaolant ,  par  ce 
BMMif ,  1k  contrainte  décernée  contre  l'boissier  Castout ,  le  jugement  atta- 
qoé  a  bit  one  juste  applieatiou  de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  i  — 
H^etle  le  ^urvoi  formé  centre  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , 
du  23  déc  1840. 

Du  7  aoAt  1844.-C.  C,  ch.  av.-MH.  Porialii,  1" pr.-CoUa,  rap.-Pa8- 
ealis,  i*Bv.  géa.,c.coBf.-Hoatanl-MarUD  etMoreau,  av. 

fï)  Vmcï  cette  iastmctioa  :  «  Suivaat  deux  décisions  de  H.  le  ministre 
éae  Aaaaess,  des  12  s^  182S  cl  7  mars  1828,  insérées  dans  les  ia- 
Blmctiou  B**  liM,  1 10.  et  tl«Tf  1 10^  la  pnsaiptieD  de  Ireale  ans 


cet  égard,  suivant  les  art.  69  et  76  de  la  toi  du  23  avr.  1816 
(trib.  de  la  Seine,  S  déc.  1832,  aff.  Mai^poii,  etc.  C.  enrcf:.;  — 
Celle  incompétence  est  aussi  établie  en  icrmcs  fornipls  i)ar  î'iirt. 
32  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  que  le  jugement  ne  cite  pas. 

•  1S9.  Par  application  du  même  piincipe,  il  a  élé  dôcidi 
que  la  contravention  à  la  lot  du  timbre,  dont  une  copie  d'eiploi. 
peut  être  entacbée  (en  ce  qu'elle  contient  beaucoup  plus  de  li^'n«( 
que  la  dimension  de  la  feuille  ne  le  comporte),  est  prescrite ,  s'il 
s'est  écoulé,  avant  les  poursuites,  plus  de  deux  années  depuis  h 
dépôt  de  cette  copte  entre  les  mains  du  greffier  au  visa  dnqud 
l'original  a  élé  soumis  :  par  le  dépAl,  l'acte  est  réputé  légale- 
ment porté  À  la  connaissance  de  l'administration  (Rej.,  7  aoft^ 
1844  [2};  V.  aussi  Inst.  12  nov.  1844]  (3). 

4aoo.  Néanmoins,  Il  a  été  décidé  que  In  contravention  à  la 
loi  sur  le  timbre  commise  dans  une  copie  d'exploit  signiQée  à  n 
greffier  et  conservée  au  greffe,  n'est  pas  prescrite  par  le  laps  dt 
deux  ans  à  partir  de  la  signiûcatlon  (déllb.  21  juill.  1846,  D.  P. 
46.  4.  483),  et  même  que  la  prescription  de  deux  ans  4  Pégard 
de  l'amende  encourue  par  l'huissier  qni  a  sigoiQé  des  copies 
contenant  un  nombre'de  lignes  plus  grand  que  celui  6ié  par  la 
toi,  ne  court  point  contre  la  régie  du  jour  de  l'enregistrement  de 
l'original  de  l'exploit,  alors  même  que  les  copies  se  trouvent  dé- 
posées dans  un  Heu  public,  cet  acte  ne  mettant  pas  la  régie  k  pn- 
tée  de  découvrir  la  cobtravenlion.  Vainement  on  dirait  qoe  h 
régie  avait  la  faculté  de  vérifier  si  les  copies  ne  cootenaicat  ae> 
cane  eontraventloii  (trlb.  de  le  Seine,  i»*  lév.  1858)  (4). 


pourrait  seule  être  opposée  aux  demandes  en  pavement  ou  en  re«tituti« 
deramendes  pour  contraventiaos  h  la  loi  du  timbre.  —  Cette  questioe  a 
paru  susceptible  d'un  nouvel  examen.  —  L'art  14  dota  loi  da  16jsii 
1 824  coolient  ce  qui  suit  :  «  La  prescription  de  deux  ans ,  établie  fu  le 
n*  1  de  l'art.  61  de  ]»  loi  du  19  déc  1798  (it  frim.  an  7),  «'appliquai 
taat  aux  amendes  de  contraventions  aux  diipositions  de  la^  loi  qu'an 
amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  venta  de 
meubles.  Elle  courra  du  jour  où  lu  préposés  auront  élé  mis  à  perlée  és 
constater  les  contraventions ,  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregiitre- 
ment,  ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires  à  leur  visa.  —  Dans 
tous  1rs  cas,  la  prefcriplioo  pour  le  recouvrement  de«  droits  simple*  d'n- 
registrement  et  des  droits  de  timbre  qui  auraient  été  dus  indépenda—w* 
des  amendes  restera  réglée  par  les  lois  existantes-  » 

Aux  termes  du  a*  1  de  l'art.  61  de  la  loi  dn22  frim.  au  7,  îly  apn»* 
cription  pour  la  demande  des  droits  après  deux  années,  k  compta*  du  jear 
do  Tenregistremeot,  s'il  s'agit  d'un  droit  perçu  sur  une  diapositMw  partî- 
cnliére  dans  on  acte,  ou  d'un  supplément  de  perception  issulBsaiiaeat 
faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  daos  udo  déclaration  et  pour  la  ceasialer 
par  expertise.  La  loi  ajoute  :  «  Les  partiel  seront  également  aonrece- 
blea,  après  le  même  délai,  pour  tonte  demande  en  restitutioa  de  drais 
perçus.  N  —  Ces  dispositions  étant  applicables,  d'après  l'article  prédléée 
la  loi  du  16  juin  1824,  aux  amendes  do  timbre,  la  demande  ee  restituiîN 
et  la  demande  en  payement  do  ces  amendes  sont  également  sonmÎKtk  la 
prescription  de  deux  ans.  Le  n"  1  de  l'art.  61  de  la  loi  do  9i  frim.  aa  7. 
auquel  se  réfère  la  loi  do  1824,  prévoit,  en  effet,  l'une  et  l'antre  deaauée; 
la  règle  doit ,  d'ailleurs ,  être  réciproque  entre  l'Ëlat  et  les  cantriboaUcs. 
—  Il  a  été  statué  en  ce  sens  par  une  décision  de  M.  le  ministro  des 
finances ,  du  4  novembre  courant ,  qui  a  modifié  celles  dont  il  a  élé  doMé 
connaissance  aux  préposés  par  les  iaslructions  1 1 80  et  1 1 87. — Tooiefeit 
il  reste  établi  que,  selon  ces  nèases  instructions,  les  droits  de  timbre  se 
se  presaivent  que  par  trente  ans.  —  On  remarquera  qne,  d'après  la  d^ 
position  expresse  de.l'art.  14  do  la  loi  du  16  juin  1824,  la  prescriplioa  ds 
deux  aos,  pour  ta  demande  en  payement  des  amendes  de  timbre,  ne  OMft 
qae  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  k  portée  de  constater  M  cantn- 
ventions  par  des  actes  soumis  a  l'enregistremeot. 

Du  12jior.  lS44.-lnstr.  de  la  régie,  d"  1721. 

(4)  (Eoreg.  C.  P. ..)— Le  TaiiUKALï— Atteadu  qu'aux  leraes  de  Part.! 
décr.  29  août  1813,  les  copies  qne  signifient  les  huissiers  ne  doivent  cmIih 
nir  que  trente-cinq  lignes  par  page  de  petit  papier,  à  peine  d'une  amenée 
réduite  fc  5  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1S24(art.  10)  i  —  Attendu  qoe  le 
sieur  P....  huissier,  »  coatrevenu  k  cette  disposition  dans  les  actes  éei 
5  oct.  1832  et  nov.  1833,  coatenaot  copies  de  saisie  immobilière  dépe- 
sées an  greffo  delà  jastieo  de  paix  do  quatrième  arrondissement,  dent  k 
premier  contient  cent  ùnquante  lignes  an  lieu  de  cent  quarante,  H  h 
second  quatre  cent  quatre-vingts  lignes  au  lieu  de  quatre  eeutji  ; — Attende 
que  le  décret  susdaté  a  eu  pour  but  de  soumettre  à  la  quotité  de  ligiM 
qu'il  fixe  par  page  toutes  les  copies  quelconques  d'actes  que  les  biU«icis 
doivent  notifier,  et  qu'il  ne  fait  aucune  dietiDclïon  entre  les  copies  de  pièces 
et  les  copies  d'exploits  el  procès-verbaux  ; 

£o  ce  qui  touche  la  prescription  bipnoale  :  —  Attende  ^  l'art.  14, 
L.  16  juin  1824,  n'admet  cette  prescription  en  matiéir  ->  timbre  qm 
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Ait  .s.  —  De*  amêndei  de  eontraventio»  au  timbre, 

ttSOf .  Tool  particulier  qui  emploie  da  papier  libre  ft  des 
actes  qui,  aux  tenues  de  la  loi,  doivent  être  sur  papier  timbré, 
ou  qui  foll  UB  usage  public  d'écritures  pour  lesquelles  la  forma- 
lité da  timbre  D*est  point  exigée  d'avance,  sans  les  avoir  préseo- 
lées  au  timbre  extraordioaire  ou  au  visa  pour  timbre  (L.  ISbrum. 
an  7,  art.  S6'5*  et  art.  30],  de  même  que  tout  fODcUonDaire 
public  qui  se  sert  de  papier  timbré  d'une  dimension  autre  que 
celle  exigée  par  la  loi  {ibid,,  art.  t8),  ou  qui  agit  en  vertu 
d'actes  noo  écrits  sur  papier  timbré  (ibùl.,  art.  34),  ou  non  vi- 
sés pour  timbre,  est  passible  d'amende.  L'amende  contre  les  par- 
llcQllers  «si  de  3C  tr.,  réduite  k  5  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  do 
i6  Juin  1814  ;  et  contre  les  fonctionnaires  publics,  elle  est,  dans 
le  premier  cas,  de  KO  fr.  (anjourd'hut  a  Ir.),  et  dans  le  second , 
de  100  fr..  réduite  à  20  fr.  parla  même  article. 

«909.  Ainsi,  se  rend  passible  de  celte  amende ,  le  Juge  de 
paix  qui  a  rédigé  des  actes  de  son  mlntoiére  sur  papier  non  tim- 
bré, bien  que  ces  actesnesolcut  pas  signés  de  son  greffier(Cass., 
7  mars  1808)  (i). 

<B99S.  L'amende  est  aossi  encourue,  soit  par  les  ofiBclers 
publics,  soit  par  les  simples  citoyens  ,  lorsque  l'empreinte  du 
timbre  a  été  couverte  d'écriture  ou  altérée  (L.  15  brum.  an  7, 
art.  Si);  mais  elleest  de  SS  fr.  pour  les  premiers,  tandis  qu'elle 
s'est  que  de  15  fr.  pour  les  seconds  (tbid.,  art.  26,  n**  1  et  3). 

Toutefois,  une  décision  du  ministre  des  Bnances,  du 
18  Juin  1807,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de  contravention,  quoi- 
que le  ver»  des  empreintes  du  timbre  noir  et  see  fAt  couvert 
d'écriture  on  de  traits  de  plome. 

•••S.  Déddé  de  taéokè  qu'un  notaire  peut,  sans  contraven- 
tion, porter  des  cblffres  sur  l'empreinte  des  timbres  de  son  ré- 
pertoire, pourvu  que  celte  empreinte  ne  soit  pas  maenlée  (déc. 
de  la  régie,  du  6  août  1833,  portant  désistement  de  tonte  poar- 
•ulte). 

B»9%,  ...  El,  plus  généralement,  que  pour  qnll  y  ait  alté- 
ration da  timbre,  dans  te  sens  de  l*art.  31  de  la  loi  do  15  brum. 
«n  7,  et,  par  suite.  Heu  h  rappllcatlon  de  l*art.  36  de  la  même 
loi,  il  faut  qu'il  soit  établi  que  cette  altération  a  pour  but  de  fal- 
siOer  rempreinte  des  timbres;  ainsi,  rbulssler  qui  a  écrit  des 
chiffres  dans  la  colonne  des  numéros  d'ordre  sur  l'empreinte  du 

lorsque  1m  pr^posAs  oot  été  a  portée  da  coastater  ta  coDlravenlioa ,  aa  vu 
de  l'eBregtalrtmenl  de  l'acte,  ce  qui  n'a  pu  ta  lien  dans  l'eipèce,  que,  dès 
lors,  la  prescription  ne  pent  Aire  accueillie;— Déboute  P...  de  eoo  oppo- 
sition en  date  da  iO  oct.  1837  ;  ordonne  que  la  contrainla  déceraée  le 
l*r  septembre  dernier  sera  exécutée  ,  etc. 

Dn  !•*  féT.  1838.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  8*  cb. 

(1)  fqriM  —  (Enreg.  C.  Bewcr.)  —  Pen  après  la  publication  do 
règlenenl  relatif  an  tinlire ,  dans  les  qnalre  déparlements  de  la  rive 
gaiicbe  da  Rbin,  le  siear  Bewer,  jnge  de  paii  de  Daun,  avait  rédigé 
piasienrs  actes  de  sa  compétence  sur  papier  non  timbre-.  —  La  régie 
rassigna  en  payement  ic  t'amende  résullanl  de  cette  conlravcnlion.  Mais 
le  tribunal  ciril  de  Prum  rejeta  la  demande  par  jogemenl  da  19juill. 
1806,  Mos  prétexte  que  In  actes  n'étaient  pas  signés  par  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  de  Daan.  —  Pourroi  par  la  régie.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Va  l'art.  3  du  règlement  du  11  plnv.  an  6;  —  Con- 
mdérant  qu'il  est  conslanl  que,  parmi  les  minnles  rédigées  et  signées  par 
le  aienr  Bewer.pendantqn'il  éUitjagAde  paixdeDann,  et  après  l'éiablis- 
•enentdn  timbre  dans  le  département  de  la  Sarre,  il  s'en  esitroavé 
viDgl-bnit  signées  par  lui  et  écrites  eur  papier  non  timbré; —  Considérant 
que,  bien  que  ces  minâtes  n'aient  pas  été  signées  par  le  (rrelHer  de  la 
justice  de  p&ix  do  Danu,  elles  n'en  ont  pas  moins  da  être  rédigées  sur 
papier  timbré;  —  D'oti  il  résalteqne  le  tribunal  de  Pcum,  prononçant  en 
sens  contraire,  a  manifeslemeatviolé  l'art.  3,ci-des6nscilé,  du  règlement 
pré-rappelA  ;  —  Casse. 

Du  7  mars  1 808.-C  C.,  secU  civ.-MH.  Viellart,  pr.  -Baocban ,  np. 

(S]  £ip«c«  .•  —  (M* ....  C.  enreg.)  —  M*  ....  notaire  de  l'arrondit- 
sement  do  Senlis ,  avait  déposé  aa  bureau  des  hypothèques  de  cet  arron- 
dissement une  expédition  de  donation ,  écrite  sur  timbre  do  t  -fr.  25  c,  et 
COStenAnt  cent  lignes  de  quinse  «yllables,  plus  à  la  dernière  page,  nn 
renvoi  iquitalenta  dix  lignes  ordinaires,  en  raison  duquel  le  nombre  légal 
des  ligues  relatives  lu  papier  employé,  se  trouvait  dépassé.  —  Procès- 
vcrtial  est  dressé  contre  lui ,  et  il  est  suivi  d'une  contraïote  pour  amende 
caconne.  Opposition  du  ooiaiie.— Jugement 

*««  niaoHiLi  —  Attendu,  en  principe,  que  la  lu  dn  IS  bmm.  an  7  a 


timbre  noir  de  son  répertoire,  n*est  pas  pour  cela  en  étal  de  con- 
travention à  la  loi  précitée  (sol.  de  la  r^e,  3  déc.  1834), 

0907.  Suivant  l'art.  20  de  la  loi  du  13  bmm.  an  7,  les  pa- 
piers employés  à  des  expéditions  ne  doivent  pas  contenir, 
pensation  faite  d'une  feuille  à  Pautrt,  plus  de  23  lignes  par  page 
de  moyen  papier,  plus  de  30  lignes  par  page  de  grand  papier,  et 
plus  de  35  lignes  par  page  de  grand  registre.  Cette  disposition 
ne  concerne  que  les  fonctionnaires  publics  :  cela  est  manifeste, 
puisque  la  loi  parlq  des  papiers  emi^oyés  &  des  «xpédUùms,  et 
que  l'amende  de  35  (r.,  appliquée  à  cette  contravention,  n'est 
prononcée  qoe  contre  les  ôffieien  et  foneUomuùrei  ptibtk»  (b.  1 5 
brum,  an  7,  art.  36-3"). 

•••S.  Par  suite,  les  eonservateurs  qui.  an  mépris  des  cir- 
culaires des  16  tév.  1807  et  33  sept.  1800,  portent  sur  leurs 
registres  d'Inscription  et  de  transcription,  plus  de  35  lignes  à  la 
page  et  18  syllabes  h  la  ligne,  sont  responsables  des  droite  d: 
timbre  résultant  de  l'excédant  des  lignes,  et  ce,  en  conformité 
d'une  décision  du  ministre  des  finances,  dn  il  avril  1815.  et 
d'une  délibération  du  ronsell  d'administration  du  t*  déc.  1822 
—  Toutefois,  si,  à  raison  de  son  cadre  resserré,  le  registre  iii-s 
inscriptions  contenait  moins  de  18  syllabes  à  la  ligne,  la  psça 
peut  contenir  plus  de  33  lignes,  pourvu  que  le  nombre  total  61:9 
syllabes  par  page  n'excède  pas  630,  produit  du  nombre  des 
syllabes  multiplié  par  celui  des  ligues  tels  qu'ils  sont  fixés  par 
les  circulaires  cl-dessns(soial.  delà  régie,  38  Juin  1833). 

Hais  les  renvois  mis  en  msrgfa  de  l'expL-dillon  d'un 
acte  notarié  comptent  dans  le  nombre  des  syllabes  que  chaque 
ligne  peut  contenir  ;  en  sorte  qu'un  notaire  est  passible  d'amende 
si,  par  l'étendue  dn  renvoi,  le  nombre  légal  de  syllabes  de  chaque 
ligne  se  trouve  considérablement  augmenté  dans  l'une  des  pages 
de  l'expédition  (trtb.  de  Senlls,  16  fév.  1841)  (i). 

La  probtbillon  $st  reproduite,  relativement  aux  huis* 
siers,  dans  le  décret  du  29  août  1813  ;  et  il  a  été  décidé  que  la 
disposition  de  ce  décret  qui  prescrit,  à  peine  d'amende,  aux  buis> 
siers  de  ne  mettre  que  35  lignes  par  page  de  petit  papier  limbn^, 
dans  les  copies  de  pièces  qu'ils  font,  s'applique  aussi  bien  aux 
copies  des  exploits,  et,  par  exemple,  aux  copies  d'exploits  d'ot> 
fres  réelles  qu'ils  signifient,  qu'aux  copies  de  pièces  qu'ils  met- 
tent en  téte  de  leurs  exploits  (Cas^.,  10  Janv.  1838)  (3). 

••It.  En  règle  générale,  posée  par  Part.  23  de  la  loi  pré- 

posilivement  déterminé  le  nombre  des  lignes  qne  doit  contenir  chaqae  page 
des  expéditions  délivrées  par  les  notaires; 

Attendu  que  le  nombre  de  syllabes  que  contient  à  chaque  ligne  l'ex- 
pédition de  la  donation  dont  il  s'agit,  a  ponr  f ffet  une  aagmentalion 
exagérée  dans  le  texte  que  chaque  page  devrait  contenir  ani  termes  de  la 
loi  ;  —  Que  le  reDToi  existant  sur  les  marges  de  ladite  expédition  ne  peut 
qu'ixcroltre  cette  augmentation  ; 

Attendu  que ,  par  ce  fait,  le  timbre  qui  aarait  dft  être  employé  poir 
celte  expédition  s^est  trouvé  restreint  à  nne  feaille,  lorsqu'une  plus  erande 
quantité  ttt  été  nécessaire  pour  faire  eonven;iblen)ent  ladite  expédition; 

Attendu  qae  le  notaire  qui  a  délivré  celte  expédition  s'est  rendu 
paifible,  aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  dVne 
Amende  de  25  fr. ,  réduite  à  5  fr.  paii  l'art.  10  de  la  ktî  do  16  Juin  1825; 
—Ordonne  l'exécution  de  la  contrainte. 

Du  16  fév.  1841. -Trib.  civ.  de  Seolis. 

(3)  Eipice —  (Enreg.  C.  Jeanson.)  —  Une  contrainte  en  payenwil 

de  5  fr.  avait  été  décernée  par  la  r^ïe  contre  le  sieur  Jeanson,  huissier,  * 
Nogent-sur-  Seine,  pour  amende  résulantde  ce  qo'il  avait  signifié  une  copie 
d'acte  d'offres  cont<>nant  54  lignes  sur  nne  demi-fenille  de  papier  timbré 
di^  55  cent. — L'bui^sier  Jean°oo  forma  opposition,  et  soutint  que  l'an.  1 
du  décret  du  29  aoAt  1813,  qui  Ssait  le  nombre  de  lignes  que  devaient 
avoir  les  copies,  ne  s'appliquait  pas  aux  copies  des  actes  d'huissiers, 
nais  senlement  aox  copies  de  pières  mises  en  tête  de  leurs  exploits.  — 
Le  15  août  i835,  le  tribual  de  Nogent-sur-Seine  le  jage  ainsi  en  ces 
ternes  :  —  «  Allendo  que  les  dispositions  de  i'art.  1  du  décret  du  S9  soM 
1813  fixant  le  nombre  des  lignée  que  doivent  contenir  les  papiers  em- 
ployés aux  copies  de  pièces,  ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  copies  d'actes, 
de  )U|;emeols,  d'arrêts,  et  de  toutes  autres  pièces  mentionnées  à  l'art.  28 
du  tarif  du  16  fi-v.  1807,  que  les  avoués  peuvent  faire,  nncnrremmenl 
avec  les  huis^siiTs,  mais  non  aux  iloabirs  des  exploits  «ignifiés  exclusive- 
ment par  ces  derniers  ;  —  Qu'ainsi,  le  fait  reproché  i  l'iiuisêior  Jeanson, 
dans  la  contrainte  contre  lui  deceraé^le  20  mai  dernier  pour  significauon 
d'un  procès-verbal  d'offres  réelles  contenant  plus  de  38  lignes  par  page, 
ne  redire  pas  dans  la  cai^^orie  de  ceux  prévus  par  l'art.  1  du  décret  pré- 
até }— U'uii  il  suit  qn'il  n'y  »  nu  «udraventioa  de  sa  oaH  ^.—OhUmo  In 
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■Még,  Il  m  pwtélwfc»  tmft  *mt  tctw  à  l«  anHel^aa  de 
'autre,  Ur  la  oiéne  MaMte  ptpier  Umbré,  sauf  les  excep- 
«M»  eoiileaaesMdIk«rUol«,C*«tlènD»dee«  disposittom  qui 
»m4,  dM»  la  praMqae,  dfiM  appllcatioa  de  loui  let  lnslanis. 
inaqu*à  qattt»  Ualle  ^éteDd  la  prohHriltm  d»  Mm  It  la  suite 
d«u  unes  tDPla  néne  reaill»  d«  pa^er  Hoibri?  i^nHaesl 
Vuteasleo  ^  ««porte  rexeepllea  faite  k  eelta  ^oMMlon 
par  la  IM  ele-néa»  ?  La  lurisprodeaee  préteat».  ear  ea  point, 
des  lahrtIOBf  «aas  BMrtre  :  fa  voMp  en  jraad»partles  tai  di- 
verses spéelaIHés. 

MbsI  ï  l^rart.  I>  Btemplaat  de  hrimbibWon  iiae 
qoelqnes  actes  particuliers,  au  nombre  dasiraels  a«  »  trouva 
pas  le  eaMar  des  eharge»  dPme  veato  sw  saisie  lamubtlt^re.  il 
fenavli  qu'il  j  contravenUeiK  de  la  part  du  Mtaire  qel  rédige, 
k  la  saHa  de  Taete  de  dèpèt  d*nn  câbler  des  ebargos,  qaelqees 
modlOcatlaBs  k  ce  «shter, et  le  renvoi  d» radjadtcattoo  à  un  au4re 
loor  qaa  eetal  pKnitlveaieol  Sxé,  raote  de  dépdt  lormaa»  aa 
aete  séparé  de  eea  nvodUteatloDe  et  reanols  (Réf.»  M  aurs 
I8W)(1V 

•SiS.  y  lia  psewgHiwa de- délai  a>peot,  saas  entrewee- 
tloo  t  étre-ésilie  à  laiiitt»dB  itra  de  la  eréaM»  deot  le  taraie est 
prorogé  :  —  m  Atteadv  q«e  toi  pmeiaUoDs  de  délai  ae  seal  pas 
désipiéia  daac  l'art.  M  de  la  lei  dir  é»  bram.  aa  7.  qui  permet 
d»  rédiger  eeiMas  aele»  à  la  sotte  d*aolBs  passé*  préeédeoa- 
menl...  »  (dée*  bUb.  dia  Oob,  él  août  éS3l).  —  CepeDdani, 
dans  m  logeneat  qn»  l*!» jwat  soesMéter  eeane  rendu  «•  seos 
contraire,  II  a  été  décHMr  qd*aa  aotalre  peut,  sans  coatraveetton» 
tédtger  à  la  soil»  d'ea  aoie  d'aienBOiriaeot ,  et  sur  la  mène 
toolUe  de  papier  Masbré ,  les  aeles  consttfsBi  Pacceptallon  des 
tréanoters  a»  lea  payiaents  fatte  per  le  débtlear  (trlb.  de  U 
Flèche.  14  fév.  185») ,  et  ce  jugeaient  a  ét^aeqoleioé  par  Tad- 
«teistratioo  (déllb.  14  avril  «858). 

M  «4.  3*  On  partage  ae  peut  être  rédigé  k  la  suKe  d'un  In- 
«entaireqel  a  élé^clos.  L*arl.  S5  de  la  loi  de  bremaire  excepte. 
Il  est  vrai ,  de  la  protalbUlon ,  les  Inventaires  ,  peccés-verbanx  et 
fiaire  aetoa  qal  nC'  peovent  Mre  coDsomniés  daas  •«  même  Jour  et 
tat  nêiw  vacation.  Hais  rinveataire  une  lois  oIm  ,  tout  acte  sub- 
iéqaent ,  quelque  ae  rattaobaot  à  la  même  «iiceeeston ,  doit  être 
écrit  SUIT  ane  isallle  sépaeée.  Or,  le  partage  est  du  ooaibre  de  ces 
■atea,  pirisfullfonae^  aeaenDvenWre,  un* opération  ceospliie. 
et  qik'alnsi  U  n'est  pae  du-  aombre  de  ceux  auxquels  rexcepUon 
•4  «wllaaiil*  ((teltth  de  1»  régie»  d«  U  aoAft  >83|,  a^pr.  le 
f4  sept.  Bolv.). 

.  «M*,  éi*  LHewplallen  d'oae  donatlo»  a»  peat,  aans  eon- 


dlsconfÎDtwtioo  des  pennuitei^  etc.  —  Poerroi  pa^  lAt^e  pou  vioUtios 

de  l'art.  1  du  décret  du  â9  aoQt  18t3.  —  Anét. 

La.  coua;  —  Va  l'art.  12  de  la  toi  du  13  bram,  an  7  et  Cart..  i  dn 
décret  (ta  39  aoAl  ISfô  Attendu  qu'il  résulte  des  dvox  articles  ci-Jessus 
\\sii  ()>ifl  lea  exploita  (^m  font  les  liuiseif  r^i  sonl  des  aclfs  iJunt  iU  délivri  nt 
(tes  copieSf  njii  oe  doïTent  pas»,  i  peine  d'aiiipndo,  contenir  ^lus  de  35  li- 
gnes par  de  petit  papwri— Que  Don-«eulemeot  leili'crotdu  SSaotii 
ISl 3,ae  dietiogite  ^as  entre  tes  copies  Taites  par  l'ituissier  d'aclps étrangers 
k  94B  miniiiere,  et  celles  des  actes  de  son  minisl^re,  ni:tU  (|u'îl  suffit  même 
it  cowlbiatT  son  art.  1  avec  les  art.  ::0  «  t  jt>  de  la  loi  du  13  brum.  an  7. 
pour  reconnaître  que  ce  droit  s'appliijue  à  la  copie  que  rhui^sipr  fait  de 
IrMie  4onk  U  ■édiK*<lr«is)iialr  comn»  la  boi  du  iS  Ixtini.  aiv  1  s'applique 
a  k'MKMHi(Hiiqia»(aitl«  iKrfamde  Tacle  dont  il  a,rii<iit)é  La  miMUe.  ptquo 
la  iBèOM  paiM  d'anesde  ael  alUcJlée  a  L'iabacliw-^  dans  l'un  oviboi»  daas 
l?auti«  oaav—Allaadu.,  «»  fait,  que  U  copie  de  l'acte  CMleadat  \e*  ofbea 
réeUn  daat  il.  a'afit  est  éeiila  sur  setit  papier  où  s»  irouveul  54  lignes  à  U 
l»au*ie  paf»,  e^  4a  A  l«  nuoêOi,  et  ^  est  ttcoDau  pat  le  jugemeal 
•IU(pii  Ui-nlne;  —  Qu'il  Mit  da  Ik  qu'en  relusaat  de  ^onancfr  l'»- 
■endoqi^a  eacaucue  l'huiib'ii'r  Jeaoaoa,  le  Uibasal  4a  N8g«al- sui-Seiae 
«contrefcnu  4  l'att.  \  iitsjiUii  dudtt  décret  d*  i9  toi/t  1813  Cbmo. 

l^»ie  i»sv.  Ià3«.-C.  C  cb.  civ.-UM.  Porialis  t**  pr.-Bnp4roa,  lap.- 
Xarli4«  av  ato-»  c  ««af .-Odeot  et  Cb«va|ier.  %r. 

{ t)  (Bawits  C.  «opef .)  —  La  coea  (  aprM  MKb.  en  «b.  de  cens.  )  ; 
—  CansidSraM  qas  ,  par  pro(^-vtrha)  de  riD«pe«l*«r  des  doinaiae«  de 
Vftea*,  éa  fSdéo.  18it&,  M  a  4(4  coaslalé  qu'a  ta  suite  d'un  a«e  reçu 
f*r  le  demandeur,  le  3S  janf .  1825  ,  et  cmteR*nt  d4p4t  daio  ses  m'i- 
eatts  #un  cahier  de»  chant»  potir  la  vente  de  hi«>ns  immeublra  ,  ledit 
deMMtdea»  a  r4diR4 ,  1*  SH  mars  gptvant,  snr  bi  ni4me  feuiUc  d«  papier 
liabré,  m  ntn  i>ctt>  |iort«nt  (|ael(fues  modilîcniinn»  au  cahier  dts 
akarges ,  et  renvoi  de  l'adjik^trealiao  à  un  anlre  jour  que  celui  qui  avail 
éléfriatHives*^aB4}— 'Qm  t'iaaaitise  de  ce  nouvel  acia  snr  la  ni«M 


traventlon ,  être  éertte  à  lé  mKe  de  celte  dOM^ion  etsorhintv 
feuille  de  papier  timbré  (trib.  de  ValORne,  14  mars  1846,  d. 
L...,  D.  p.  47.  4.  464.— Conf.  trtb.de  Gulngamp,5(isoT.18t7, 
D.  P.  48.  S.  348).  Il  en  est  de  même  de  la  quittanue  délirrtfl 
au  déMteur  par  le  doeetalre  dMioe  créance  à  terne,  Inpielie  quh. 
taoee  ae  pevt»  sans  cealraventleB ,  être  donnée  sorlifeiiniede 
papier  Unbré  qui  contient  la  donation  (déc.  min.  lOlttilt.  isj!). 

B*  il  avftttélé  |ugé  parclHement  que  les  pncèt-vcN 
baux  des'  IMselere  qui  constatent  l'apposition  des  plitanh  n. 
aonçant  la  vente  de  biens  de  itiHienra ,  ne  peuvent ,  sans  eosln- 
\eDiion ,  être  écrite  sur  le  même  feuille  de  papier  timbré  quels 
placards  (dée.  min.  15  déc.  1832).  TonteMs ,  on  a  recottnqH 
laloldu3)utn  1841  a dô  modider la  solution;  et,  eD eOtt.mt 
instruction  de  la  régie  décide  que.  d'après  l'art.  899  e.  pr.  mt., 
dont  la  disposition  a  abrogé  en  cpla  celle  de  rart.  68$  6.  pr.ut., 
le  procès-verbal  de  l'huissier  constatant  que  l'apposlUoi  dnifr 
ebes  pour  ventes  Judiciaires  d'immeubles  a  été  bite  ut  Hea 
déterminé»  per  la  loi  pput  être  rédigé  sur  an  exemplaire  éi  jb- 
cerd  (iDst.  88  Juin  1849,  V.  infrà,  n*  6S43).  Hais  la  mtm  vin- 
tion  ne  {wratl  pas  devoir  être  étendue  aux  ventes  Judlettlretii 
aux  satsiee  sutres  que  saisies  Immobilières,  car  II  a  élA  MM 
depuis  qu'en  huissier  ne  peut ,  sans  contmventloo  à  It  M  <i 
timbre,  écrire  le  procès-verbal  d'afflebes  sar  le  placard  aaBOi> 
çani  une  vente  snr  salsIe-exéoiMon  on  sur  salBle-braodSD  (Ink 
de  Màeon,  «1  fév.  1848,  aff.  Lbéritier,  Tôt.  B-  P.4I.8.4I}. 

•ttf .  6*  Une  adhésion  donnée  par  un  Individu  à  «i  protêt- 
verbatdaas  lequel  II  ne  flgure  point  et  où  personne  n'a  pan  pair 
lui,  ae  pouvant  étreeoosldérée  comme  une  ratlflcalloa  en  bnir 
de  laquelle  il  y  a  une  exception  fc  la  problbltloo  générale  d^ 
de»  aoles  à  la  sirila  IMa  de  fautre  sur  ta  même  reiHIe  de 
pier  tKDbré,  II  s'easelt  qu'une  pareWe  adhésion  ne  peat,  tut 
contravention ,  être  écrite  t  la  suite  d'an  procès-verbal  ttaja- 
tiee  (sol.  de  la  régie,  7  mat  1BS3). 

•98  S.  ?•  Les  quittances  d'arrérages  de  restes  ne  pnnrt, 
sans  contravention ,  être  écrites  ft  ta  mite  de  l'acte  de  eofliUif 
tion  (déc.  mtn.  fln.  lïmal  1833.  —  Conf.  d«tib.t8ffir.  1*33^ 
Eu  serAlt'II  de  même  de  la  quHtaaeed*uD  prix  devenlet  Laqa»' 
lion  esi  examinée  plus  bas  à  l'occasion  des  exceptions  teliei  ;ir 
la  loi  etie-méme  à  hi  problbltloo.  —  V.  n**  é3S8  et  snlv. 

19.  8<*  Vn  notaire  ne  peut,  éan«  contravestm, 
l'acte  de  dépét  d'un  procès-verbal  d'arpentage  à  la  s^n^  * 
l'acte  d'adludloatloa  des  bieae  arpentés,  et  n»  t*ed'adJ«hesW 
à  la  suite  de  l'acte  de  dépét  du  cahier  deeobarges  (iribiétal- 
teaa-Tblerry,  19  éo*l  1833)  (S); 

(mille  de  papier  timbré ,  qui  avait  servi  pour  Tscle  és  dfpH  II  fàk 

des  cbarges.  est  une  contraveRlion  h  l'art.  25  de  la  loi  du  13  bniir.ul, 
qui  [)orte  exprcKénenl  qu'il  ne  p«al  8ire  fail  ni  eipédi«  dnaaMt 
1«  suite  l'un  de  l'auVre  mt  U  aia»  feuille  de  pafier,  lanobitirtM 
usage  et  i^gleouet  coiilraif«)  —  Qu'a  !»  vérité  le  secoid  paiignfbi  * 
cet  article  excepte  aouiaativpmfitt  quelques  asles  pa-litoliersiitii  pMMU 
«ire  écrits  aar  la  même  featUe,  Wsewàla  snHe  des  aalies; -1^ 
l'art.  699  c  pr.  dispose  anssi  que  les  dires ,  pufalicalioes  et  a(yadMili<a 
sur  saisie  inutobilitre  strost  mis  sur  le  Cidiie r  de»  chatges,  fe  la 
de  la  mifie  à  prix  ;  —  Mais  qse  1«  dépétdi  cabjerdesohaiieïaefekMe 
menlioDDé  dans  aucun»  ne  «es'CieeplioM;  qu'il  tome  éridenHi 
acte  Béparé  des  nodificatloBa  faites  au  cabier  des  otiar|ei ,  al  ds  m* 
de  radjudi(»tien ;  —  Que,  par eoft^équeel ,  te ]>a(HBeM ■âtqaé.i*'^ 
cidaDt  (^e  ces  divers  actes  n'avaient  pu  réguUèrtMnlMssterUsNra 
même  feuille  do  papier  timbré,  et  en  eséennsnt  Peaéenliea  délai» 
iraintt  éécem4e  contre  le  demandeur,  n'a  lait  qea se cHibiwr ail»* 
précis  do  U  loi  ;  —  Rcjelle. 

Oit  S4  mars  18S9.-C.  C.  ch.  ieq.-4IIL  raesi*,  prMiMk, 
Ltbeau,  av.  gdn.,  e.  coni-I«ialMft««r. 

{«)  (N...  C.  enreg.)  —  La  nnnKAL;  —  Attende  çite  pnM8N* 
mettre  deai  actes  snr  la  ortme  JbaiHe  de  pépier  timbré,  ponéparbll 
de  l'art.  ï!3  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  est  absolue  ;  qu'il  b'j  a  S'etv^ 
tien  qiie  pour  les  actes  compris  dais  tes  paragraphes  suivlols  es  rvx^ 
par  une  toi  posiérienre;  —  Atlenda  qu'il  est  de  principe  qw  WW 
Concernant  l'impôt  doivent  être  es'éculées  a  la  lettre  ;  (ju'il  s'wl  p«i_!j 
permit  d'étendre  que  de  restreindre  leurs  dii^positions.  qofUn  v''^ 
soient,  hmh  prëlexle  d'interprétation  pour  en  chercher  Pesprit;  - 
tendu  qne,  fi  les  exceplions  imrléea  dans  l'artrcle  susdit  aTaieslpa*W 
éten'Iuf  s  k  J'aolres  ca?  par  analogie,  le  décret  du  !.'(  juin  1812,  qnîMl»- 
rise  à  mMlrc  sur  la  mtine  fenille  la  révocation,  soil  du  teslmnent,  wiJ 
pMsuraiiMis ,  eét  Cl*  parfaileemtt  ianiile  ;  —  Attendu ,  eads ,  «m  I  •d' 


Digitized  by 


Google 


IMREGISTBEUENT.— Ht.  4,  Sicr.  3,  kwt*  S. 


767 


•AAO.  9"  La  même  soIuUod  s'appUqae  aux  actes  de  déj^^t 
4a  rabier  des  charges.  Cela  s'Induit  déjà  de  Tarrét  ci-dessus  rap- 
porté, du  34  mars  1839  (V.  D«  62t2).  Et  depuis  II  a  été  décide 
i"  qu'il  y  a  cooIraveDtion  i  la  loi  du  timbre,  lorsque  Pacte  de  dt>p6l 
•du  cahter  des  charges  de  la  venta  des  immeubles  d'une  succes- 
sion est  écrit  sur  ta  teuUle  conienaul  l'acte  de  dép6t  du  procès- 
verbal  d'ei^pertise  de  ces  immeubles  (Irtb.  de  Grenoble,  36  Juill. 
1856); — 3°  Que  l'acte  de  dépôt  du  câbler  des  charges  d'une  vente 
if  immeubles»  poursuivie  devant  notaire,  ne  peut  être  écrit  faur  ta 
même  feuille  de  papier  timbré,  à  la  suite  à»  Pacte  de  dép6t  du 
procès-verbal  d'expertise  de  ces  immeubles,  sous  peine,  par  le 
contrevenant ,  d'encourir  l'amende  prononcée  par  Part  33  de  la 
lot  dQ  iZ  brum.  an  7  (Cass.>  25Janv.  1B36)  (1).~C0Dr.  l'inslr. 
déjà  citée,  du  se  juin  184â)^  —  Z'  Que  le  notaire  qui  met  sur  la 
même  Teuille  de  papier  timbré  l'acte  de  dépôt  sott  d'un  câbler  des 
cbarges,  soit  d'un  procès-verbal  d'experts  tendaul  àla  vente  d'un 
Immeuble  et  Tadjudication  préparatoire  de  cet  immeuble,  con* 
trevient  à  Part.  23  de  l»lol  du  15  brum.  an  7,  et  se  rend  passi- 
ble de  Pamt>nde  prévue  par  cette  loi  (Cass.,  8  Jaov.  1838  et  3 
BOT.  1839)  (3). 


de  dipAl  do  «abier  des  cbergu  et  l'ailjedieatien  eool  dtux  «etis  diaiiDctsf 
qu'il  eD  est  de  même  de  Padjudication  et  de  Pacte  de  ièpbl  du  pr«càs-ver- 
bal  d'arpealage  fait  pour  fiier  la  coolenance  des  biens  vendus;  d'où  il 
suit  que  le  ooiairea  coolrerenu  aax  dispositions  de  Part,  tS  de  la  loi  du 
1B  mm.  an  T. 

Un  M  aoM  1835.-Trib.  de  CMlean-TbierTf. 

{!)  (Enreg.  C.  Chevallier.)  —  U  coût;  —'Va  Part.  33  delà  loi  dn 
43  brom.  an  —  Altetidoipn  leonmeMMitM  lois  qui  créent  PlmpAtest 
de  M  pouvoir  être  ni  étendues  ni  restreintes,  mais  d'être  liiléra^mt»t 
appliquées  et  exécutées;  —  Attendu  que  l'art.  S3  de  la  bù  du  13  brum. 
au  7  dispose  espres^émriit  qu'il  ne  pem  être  bit  ni  txféiti  deux  actes  à 
la  suite  Pnn  de  l'anirn ,  sor  fa  même  leuille  de  papier  timbré,  noDobslanl 
tout  usage  on  réclem^nt  contraire  ;  que,  si  le  deuxième  paragraptic  da  cet 
article  excepte  nommément  qurlqiips  actes  particuliers  qui  peuvetii  être  sur 
lA-mime  feuille,  les  uns  a  la  suite  des  antres,  et  que,  si  Part.  6d9  c  pr. 
riv.  tait  une  autre  exception  en  faveur  des  dire»,  pHblîcalioos  et  adjudiiia- 
tiona  snr  saisies  iuuDobi Héros,  lesquels  seront  mis  ut  lecaliierdce  cttar)it>e 
à  la  suite  de  la  ini^e  à  pris  ,  le  depAt  du  cabier  dt-s  cbarges  »«  se  trouve 
nomménieat  romprif  dans  aucune  de  ces  eiceplions;  d'oà  il  suit  quv  le 
tribunal  civil  de  Dourgoin.  qui  en  a  admis  une  en  faveur  drs  actes  dedéfiU 
du  cabier  des  cbarges  que  le  notaire  Chevallier  a  écrits  sur  la  menu  feuille 
de  papier  timbré,  à  la  auile  des  actes  de  dépét  des  prucéa- verbaux  d'ei- 
perlise  des  immeubles  des  successioos  des  sieurs  MiÊhel  Derltu  «I  Jotteph 
Pascal  ,^a  esitress^ment  violé  Part.  23  de  la  loi  du  13  hruni.  aa7i 
—  Casse. 

Dn  23  janv.  1836.-a  C.,  cb,  dr.-UH.  Portalii*  1**  pr.-Béreager, 
fap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c  iv&f<-T«slo-L«beau  et  Garnier,  a^ 

(S)  E^pàeê.  —  (Enreg.  C.  Michel.)  —  U»  Térifk»(Mr  éb  Penregia- 
trcmeot  constata ,  contra  ie  sieur  Michel ,  oolMre  fc  Nancy.  Kfawo  cm- 
travanlions  &  Part.  S3  de  la  toi  da  13  brua.  an  T.  sur  û  tinbre,  ré- 
sultant de  ce  qu'il  aurait  (ail  plusinurs  aeUs  a  la  suite  l'un  de  Paulre  s  or 
la  méaw  feuille  de  papier  timbré;  il  avait  reçu  qaaire  actes  de  depAl  de 
cabier  des  cbarges  et  de  procèe-verhaui  d'eiperu ,  pour  arriver  k  uoe 
Tnnt*  d'immeubles,  et  dres.-^A,  sur  la  mAse  feuille,  les  adjudicalious 
préparatoires.  —  La  régie  décerna  oonire  hii  une  contrainte  en  payemcat 
de  bS  fr.,  mooiaat  des  amendes  encoQnwa  ponr  cet  cootraFenlions.  — 
Sur  l'o|ipnsiUaB  de  H*  Miabel ,  jogaaeat  da  tribunal  civil  de  Nancy,  du 
8  juill.  t836,  qui  annule  la  coatraiale.  —  Pournei.  —  H*  Hi^l  a  iaH 
iéUtL  —  Arrêt. 

La  oook;  —  Va  Paru  S5  de  la  loi  dn  13  bram.  an  7;  —  Attendu 

3u«  cet  arliele  dispose  eipressément  qu'il  ne  pouva  être  fait  ni  expédié 
eux  actss  fc  la  auile  l'un  de  Paulre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré; 
JUlaodu  que  cette  probibiiion  générale  et  absolue  ue  iicul  recevoir 
d'aulr«s  escepliOBS  que  celles  éiablies  par  la  ki;  —  Allcoda  qu'eu  ma- 
tière do  ventes  d'immeqbles,  renvayées  devant  notaires .  Piotaftion  da 
prDCèa<-V«rbal  d^jndication ,  i  la  suite  des  actes  constatant  le  dépAt , 
suit  dn  cabier  det  chargea,  soit  du  rapportées  exfierts,  et  aur  la  mime 
feuille  que  ces  actes  de  drpét,  n'est  exceptés  de  la  prohibition  p.ir  au- 
cune loi  ;  —  Que  c«s  actes  rt  procéfr-vetbaua  sont  distincts  et  consla~ 
Uat  das  opérations  séparées;  —  Qu'aiosi  le  ootain,  an  lea  insorivaot 
cur  la  même  feuille,  estcoAUetenu  S  l'article  précité,  at  In  jugimeol  dé- 
BODCé  l'a  fomiellemcDl  viulé;  —  Casse,  etc. 

Du  8  janv.  1858  C.  C,  ch.  àv.-UH.  Portnlis,  l"  rr<-Tripier,  w 
Tarhiy  av.  gén-,  c.  Gonf.-Odest ,  av. 
Sur  l'opposition  de  M*  Michel,  arrêt. 

La  CDua;  —  Va  PaH.  S3  do  la  loi  de  13  bram.  aa  7  :  —  Alien^o 
■ue  cet  article  disposa  expressément  qu'il  ne  pourra  être  fiil  ni  expédié 
iMuaciexà  la  Mite  l'un  daluilre  «ur  la  méw  foaiUads  Miirtiabréi 


•t91.  10**  Un  noUlrene  pent,eanaMiUrav«atk>tt,fMlgw 

la  vente  volontaire  d'un  Immaiible  à  la  suite  d'un  procès- verbal 
de  remise  d'adjudication,  faute  d'enchères  suffisantes,  relatif  4 
ce  même  immeuble,  si  cette  vente  oonlienl  des  cooditiona  AiSé" 
renies  de  celles  du  câbler  des  cligr|;M  (Irib.  4e  Troyeft*  10  naj 
t838.U°auyot  C.  enreg.). 

H"  Le  notaire  ne  peoi,  sans  conlnwoUoin,  écrlfi 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  la  transport  d'une  créance 
et  l'accuptaUon  par  le  débiteur  de  ce  mime  Iraœport.  y  a 
pluibleurs  acceptations  faites  par  divers  débiteura,  «1  s'il  eo  éorlt 
quelques-unes  sur  la  même  (eullte  4iue  le  transport,  et  qiielqvea 
s'itres  sur  das  Eeuillvs  supplémentairas  etiU  mite  di»  IranxiWM^ 
il  commet  autant  de  contraventions  gu'U  y  a  4'McqptaUMa{lrib. 
de  Dreux.  S7  Juin  1838,  Ugè  C.  enreg.) 

fi9SS.  Bien  plus,  c'est  cootrevemr  à  la  loi  que  d*»» 
crlre  sur  la  même  feuille,  à  la  suite  de  Pacte  de  transpert  d'uue 
créance,  uuautreaote  (daté  du  lendemain),  portant  déclaMUau  par 
le  débiteur  qu'il  tient  le  transport  poursigniflé,  et  accepte  Le  ce»- 
sionoaire  pour  son  nouveau  créancier  (Cass.,  16  Juill.  18:38  (3). 
— Conf.  trib.  d'Arcls-sur-Aube ,  3S  août  «836  et  de  fialnt-DiA,  4 


—  Que  cette  probiWtteB  ,  générale  elabsoloa,  ne  deit  reonnlr  d'anlK 

exceptions  que  celles  établies  par  la  loi;  Alteadu  qu'en  maliéred 
vente  d'immeuble ,  Pjnserlion  du  precés-verUal  d'aijjjidicatioo  A  la  tuif 
de  l'acte  conslalant  ie  dépCt ,  soil  du  procés^verbàl  des  jexperU ,  aoil  d 
cabier  des  cbarges ,  n'est  exceptée  de  U  lirohibtiion  par  aucune  dispos!- 
tio*  ;  —  Que  ces  actes  sont  distincte  et  canstdtedt  if$  opérAiotfs  sépa- 
rées ;  qae ,  si  la  tei  a  cxcapié  les  inventaires ,  pTMè»-^«rbaux  et  wlim 
nelaa  quine  peamntNreeeoMMmétdaas  on  aiSnie-Jenf  laréi—  Imurtmi 
vacation,  ceue  exMptioo  ne  peut  Are  affliqoM  IMe  dsat  la  tf- 
daction  est  divisée  en  plusieurs  partie»^  et  qu'eUe  D'CBSbraœ  pas  une 
série  de  plusieurs  actes  séparés,  qui  se  réfèrent  à  la  aiéme  opération  ; — 
Attendu  que  Part.  699  c  pr.,  en  ajoutant  uoe  nouvelle  exception  h  celtes 
portées  dao»  la  lot  de  Pan  7,  a  aatorisé  la  menilo:i  des  dires,  publita- 
tioDs  et  adjudications  sur  le  cibler  des  cbarges,  mats  qu'il  n'a  pas  com- 
pris Parle  de  dépAt  de  ces  cabiers  de  diarges,  lequel  acte,  par  sa  nature 
et  son  objet,  dnt  rester  réparé  des  autre*  actes;  —  Attendu  que  l'inser- 
tion dans  cet  acte  de  dépAt ,  soit  de  la  réquisition  du  poursuivant ,  soit 
de  l'indicaHon  p<r  le  notaire  du  Jour  de  l'adjudication ,  ne  Change  pas  le 
carort^e  de  cet  acte  et  ne  peut  te  convertir  en  une  partie  intégrante  du 
procés-verbal  d'adfudicatton  ;  —  Qu'ainsi  Michel ,  en  inscrivant  sur  les 
mêmes  fcmites  les  actes  énom  ée  djns  te  procës-veitri  du  11  avT.  1836, 
est  contrevenu  à  Part,  ^3  de  la  loi  dn  13  brum.  an  7,  e|  la  juieBMnt 
déntmcé  a  formelfemenl  violé  fe  même  article  :  —  Casse. 

fn  a  nav.  1839.-4:.  C,  àt.  civ.-HM.  PortaliS}  1"  pr,-'Wpter,  ran.- 
Tat4ié,  av.  gén.,  c.  coifr.-Fldietet  Rigaod ,  av. 

(3)  E4pèo»  :  —  (Earag.  C.  H-  Brûlé.)  —US  jnitt.  1«U.  H'  BrOé, 
notaire,  présenta  fc  PearagistramHtdeoaactM  qn'iiavsnircçuni  lasitio 
Pan  da  l'autre  sur  la  néme  imlk  de  «ftpiar  limM.  Mr  b  ftmin,  *  la 
date  du  juin  précédeot.  le  siearf^^s;  oédait  aasicnr  Cbopia  «a 
créance  de  MO  fr.  sur  leaienr  AooqaiUM .  aen  piémt(  par  -la  aeeead 
acte ,  a  U  dau  do  38  jwn.,  le  eiaw  BoctniUoft  déelarait  «  accepter  ledit 
Iraoapuri  et  H.  Chopin  peur  son  aoeweau  orénncîef,  b  ieair  pour  bien  et 
dûment  signifié;  s'oblr^aot  en  ooaséqneoneà  sa  libéfar  anln  ks  Maioa 
du  sieur  Chopin,  dajw  las  ler»es  et  d«  la-snaniéM  rappelés  an  même  traas- 
porL  »  ~{«e  rcceneir  de  Taeregistrainaai'vaiaat  dns  la  lédadian  da  te» 
daux  actes,  sur  la  wéosa  feuiUe  ds  papier  timbré,  une  enmwrsnlion  à 
Patu  a3  de  la  lai  du  13  Imn.  an  7,  poraii,  «atnJflc  dnaitadat,  ne 
aoaiQB  ds SSfr., décime «OMpna,  fc  litre  d'amande csatia  le  oalaire.— 
Hais  M*  Qrolé  g'élant  pourvu  en  restitution  ,  il  est  interveau  un  jngement 
du  tribunal  de  Reisss  (chaaibn  corractionnelle  jugeant  oivileaienl),  en 
date  du  7  fév.  1835.  qui  a  accueilli  sa  réelamalion  tm  cas  tenfnea  -  — 
«  Considérant  que  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  sigoifloatioa  da  tiaasport  fnila  an  débiteur,  an  par  Pac- 
ceptaiion  du  tranapurt  faite  par  «  ibraior  dans  on  «tn  aBthmiiqin;qne 
cette  Figuilicatioa  «a  acsepialiaB  étant  indispeaaabla  pour  que  ta  cession 
puisse  produire  effet  à  Pégnod  das  IienB,  (aime  le  eùnpICateei  da  Uns* 
port  avec  lequel  elle  se  conûind  ;  que  fart.  SS  de  k  loi  da  IS  bmn.  an? 
permet  de  nMttae  la  sigiiifioationdo  transport  à  la  saiu  de  Pa«l»  de  «es- 
•ion ,  et  qu^il  y  a  parité  dn  raisoa  pour  pmeltre  d>;  écrie»  l'acia  J'accep* 
talion  que  la  loi  assimile  a  cette  atgaificatioa.  —  Fourvoi  don  Im  meliâ 

idcParrit  font  suffisamment  coanaUre  (MMejesa.  —  Aivél. 
La  cooa;  —  Sur  ie  premier  majea  :  —  Alteada  qu'an  teraes  de 
Port.  SK  da  décRi  du  18  aoAi  aoAl  I81« ,  daaa  les  tvibanoai  dMfés  ea 
plusieurs  cbantbres,  etion'qne,  parenile  delearsaMbetians  mspeafveai 
qiK'lques-unes  de  ces  chambrer  seraient  sarcbargéeset'lMaMPNnMee- 

iuipeea  MDÎMinHnent,  le  président  du  trihuaal  peut  déléguer  h  wlte*^ 
parti»  des  adairt»  attribuées  nnx  autra*  dunsboes  t  —  Aitradu  fao  let 
divoiwa  chMbM  d'an  ttibnnal  u  twnvaal  par  tk  Infiilhi  M  «aft  * 
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mars  1835).  Lt  qoesfion  a  été  résolue  cependant  qaelquefols  en 
BCDS  contraire  (Irib.  d'Ëvreux,  iH  avr.  1857).  Hais  cette  diver- 
gence même,  et  surtout  la  jurisprudence  de  la  oour  suprême, 
doivent  inviter  les  notaires  à  rédiger  sur  deux  feuilles  de  papier 
distinctes  le  Iraiisporl  et  l'acte  d'acceptation. 

150  La  mainlevée  sous  seing  privé  des  oppositions 
signifiées  au  trésor  ne  doit  pas  élre  donnée  à  la  suite  des  exploits 
tl'opposiUon  (instr.  mio.  38  oct.  4841)  (1). 

«SSA.  14"  Le  notaire  qui  dresse  un  procès-verbal  d'adjudl- 
eatloQ  d'immeuble  vendu  &  tant  la  mesure,  sur  la  même  feuille 
que  celle  qui  a  servi  au  procès-verbal  d'arpentage,  est  passible 
d'amende  (trib.  de  Reims,  3  Juin  1843,  aff.  P...  D.  P.  44.  3. 34). 

OSSa.  11  existe,  comme  nous  l'avons  dit,  des  exceptions  à 
la  proliibltion  d'écrire  deux  actes  à  la  sullesur  une  mdme  feuille 
de  papier  timbré.  La  loi  elle-même  en  signale  quelqaes-ooesauX' 
quelles  d'autres  doivent  être  ajoutées. 

ftt  V9.  Ainsi  :  1°  Les  codiclles  peuvent  être  écrits  à  la  suite 
des  testaments  :  ils  en  sont  partie  intégrante  j  ils  ne  forment  avec 
le  teslament  qu'un  seul  et  même  acie  de  dernière  volonté,  et 
comme  le  disent  le^)  auteurs  du  Dicl.  de  l'enreg.,  v*  Codicile,  ils 
sont  une  sorte  de  ratification  du  testament  en  tout  ou  en  partie. 
Cette  solution  est  d'autant  plus  juste  aujourd'hui  qu'un  décret 
du  15  juin  1813  permet  d'expédier  les  révocations  de  procura- 
tions et  de  (eslaments  sur  la  même  reuilic  que  les  actes. 

eS«8.  t'  lia  avis  du  conseil  d'État,  du  31  oct.  1809,  rap- 
porté u*  3958,  a  aussi  décidé  que  les  quittances  et  décharges 
de  prix  de  ventes  mobilières  faites  par  les  notaires,  greGQers  , 
commlssalres-prlseurs  etbuissters,  peuvent  être  mises  è  la  suite 
ou  en  marge  des  procès-verbaux  de  vente,  parce  que  «  l'art.  35 


juger  toutes  le>  affaires  qoi  leur  sont  déléguées ,  sous  la  cooditioo  de  sta- 
(aer  eu  nombre  et  suivant  les  règles  de  procéder  dâtenniaées  pour  cbacuoe 
lies  matières  qui  leur  sont  senmi&es;  —  Attendu  qoe,  dans  l'espèce,  la 
chambre  corrrctionnelle  dq  tribonal  de  Reims  s'étant  conslilnée  en  cbam- 
I>re  civile ,  a  slalue  enr  les  demandes  respectives  de  la  régie  de  l'enregis- 
iremenl  «I  de  M*  Brnléi— Attendu  qu'il  n'est  point  articulé  que  la  cham- 
bre correclioDDelIe  du  Iribanul  de  Reims  n'eAt  pas  reçu  de  <aii  président 
U  délégation  de  juger  des  matières  civiles,  et  que,  dès  lors ,  il  y  a  pré- 
somption légale  qu'elle  avait  reçu  celle  délégation  i  d'où  il  sait  que  celte 
cbambra  4tait  compclcnte  dans  la  cause ,  et  qu'en  siatuut  elle  n'a  violé 
uucune  loi;  —  Rejette  ce  moyen; 

Mais ,  snr  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  Tart.  33  de  la  loi  du  13  bnim 
.m  7;  —  Attendu  qu'aux  termes  d«  l'art.  33  de  la  loi  du  ISbmm.  ao  7, 
il  ne  peut  être  fail  ni  eipédié  dens  actes  h  la  suite  Ton  de  l'autre ,  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  ;  que  le  même  article ,  établissant  des  ex- 
l  eplions  à  celte  règle ,  n'y  a  point  compris  les  actes  de  cession  de  créan- 
les  et  cenx  d'acceptation  du  transport  par  )•  débiteur;  que  la  disposition 
riant  absolue  et  les  prohibitions  formellement  ^^péciQées,  il  ne  peut  éire 
t>ennij  d'étendre  celles-ci  à  d'antres  actes  par  analogie  ;  —  Attendu  que 
1^  notaire  Braté  a  écrit ,  sur  la  même  fenille  de  papier  timbré  un  acte  par 
lequel  le  stenr  Croisy  cédait  nne  créance  au  aieer  Cbopin  sur  le  sieur 
lEocquIllon ,  bob  débiteur,  et  un  antre  acte  par  lequel  ctini-d  acceptait  le 
itHnsport  de  la  même  créance ,  et  le  sieur  Cbopin  pour  son  créancier;  — 
AUendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Reims,  qui ,  par  son  ju- 
t:i.'roent  du  7  fév.  1835,  a  déclaré  que  le  notaire  Brûlé  n'avait  pas  eo- 
tiinrn  l'amende  pour  ce  fail,  et  a  condamné  l'administration  de  t'enre- 
;:islrement  et  des  domaines  à  lui  restituer  celle  qui  avait  élé  exigée  de 
lii,  a  en  celaesseniiellrment  violé  el hussanent appliqué l'aru  S  delà 
lut  de  brun,  an  7  ;  —  Casse. 

Ou  16  joili.  18S8.-C.  C,  cb.  civ.-XH.  Porlalis,l*'pr.-6érenger, 
rap.-Laplagne-Barrii ,  l"  av.  gén.,  c.  conf.-Fichri,  ar. 

(1)  Voici  les  termes  de  cette  instruction  :  «  D'après  une  instruction  sur 
U  tervieo  des  dépenses  diverses,  approuvée  par  le  ministre  des  finances, 
1.'  1**  janv.  1810,  la  mainlevée  d'une  opposition  signifiée  au  payeur  du 
[■-ésor  pouvait,  lorsqu'elle  était  donnée  par  acte  sous  seing  privé,  être  écrite 
«Il  dos  de  l'eiploii  oriftinal  de  l'butssier  contenant  l'opposition.  —  Cette 
«ilsposilion  était  contraire  à  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  ao  7,  qui  dé- 
li-nd  de  faire  deax  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de 
vapier  timbré.  Les  mainlevées  d'oppositions  ne  sont  peint,  en  effet,  énon- 
lùes  parmi  les  exceptions  à  cette  défense,  admises  par  te  même  article;  et 
aux  termes  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  !£5  janv.  1836,  8  janv. 
et  16  jnill.  1858,  et  5  nov.  1839,  transmis  par  les  instructions  n"  1598, 
S  SO  ;  1577,  §$  18  et  19,  et  1615,  S  i*t  ces  exceptions  doivent  être  liu 
téralémânl  appliquées  et  ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d'analogie.  — 
En  oenséquence,  H.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  6  octobre  cou- 
rant, qu'a  TavODir  les  mainlevées  tous  seing  privé  des  oppositions  signi- 
icGt  ux  |ai«uts  du  trésor  ne  seront  pins  écrites  à  la  suite  des  originaux 


de  la  loi  da  13  bmm.  an  7  porte  rormellement  qjie  les  qnUtinrti 
de  prix  de  vente  peuvent  être  mises  à  la  suite  de  l'acte  qui  y  i 
rapport  ;  qae  cette  forme  offre  un  avantage  pour  les  offidm 
publics  et  leurs  ayants  cause ,  en  ce  qu'une  décharge  aictsi 
donnée  n'est  pas  susceptible  de  s'égarer.  »  —  Décidé ,  en  m, 
que  la  quittance  du  prix  d'une  vente  sous  signature  prWée  peut, 
sans  contravention  à  la  loi  du  timbre,  être  faite  sur  la  feollte  con- 
tenant l'acte  de  dêpêt  du  contrat  de  vente ,  de  mène  qn'fBi 
aurait  pu  être  faite  à  la  suite  de  l'acte  de  vente  (mb.  ùt  ^ 
Seine,  11  août  1841,  air.  PostanqQe.V.n*>  S379);queIaqQitiiii(t 
d'un  prix  de  vente  donnée  par  le  mandant  au  mandataire  chv|t 
de  vendre,  peut ,  sans  contravention ,  être  écrite  bdt  la  miat 
feuille  que  ta  procuration  (Irlb.  de  Melan,  12  Janv.  I8tl,ilf. 
PIgoizard);  et  que  les  quittances  individuelles  des  créaocien 
inscrits  peuvent  être  successivement  portées  sur  la  mfme  [enllle 
de  papier  timbré  (trlb.  du  Havre,  33  mars  1818,  D.  P.  ta.  s. 
943}  Coof.  trib.  de  Falaise,  16  fèv.  1848.,  V.  aussi  plos  loii 
l'arrêt  de  rejet  du  13  mars  1844,  n«  6339).— CepeodaDllIeiijU 
des  Jugements  eu  sens  contraire  (Henlargis,  6  Juin  1836;  Hoti, 
18  mars  1840). 

••S9.  Uais  11  convient  d'ajouter  que  les  seules  qatllun) 
de  prix  de  venle  que  la  loi  permet  de  mettre  à  la  suite  de  fuit 
de  venle  sont  celles  qui  procurent  la  libération  de  racbeleur,  et 
non  celles  qui  constatent  le  payement  fait  par  un  tiers,  à  UAè- 
cbarge  de  l'acbeleur,  II  est  vrai,  mais  avec  subrogation  diulfl 
droits  du  vendeur;  en  conséquence ,  le  notaire  qui  porté  éi 
telles  quittances  à  la  suite  d'un  acte  de  vente,  encourt  lesptita 
prononcées  pour  contravention  i  la  loi  du  timbre  (Rej.,  lânan 
1844]  (3). 

des  exploita  constatant  laisle-anéL.  —  Les  payeui  ont  M  îilinifa  éi 

cette  décision.  » 
Du  38  oct.  1841.-Iost  min.  des  Bnaoces. 

(2)  Etpèee  t  —  (Enreg.  C.  Vigneau.)  —  Par  acte  passé  denitlfTi- 
gneau  ,  le  8  janv.  1837,  Hachel  père  vendit  h  Cbarles  HucbetoneMÏM 
moyennant  600  fr.  ;  50  fr.  furent  payés  comptani  et  l'acquértQri'oliUsti 
a  acquitter  le  surplus ,  à  la  décharge  du  vendeur,  entre  les  miins  dan- 
fanUdesoo  premier  mariage.  —  Le  6  janv.  1838,  François  Hucbtt, 
de  ces  enfants,  reconnut  avuir  reçu  du  sieur  Morice,  en  Vacqait  é«  ùe* 
Charles  Hucbet,lSO  fr.  eu  principal  et  7  fr.  50  c  pouriotérttsafilv 
sur  le  prix  de  la  vente  du  8  janv.  1837.— Le  SS  janv.  1838,  k  la  dite  éi 
l'acte  du  6 ,  sur  la  même  feuille  de  papier  et  une  seconde  qui  fDltjwlii, 
le  sieur  Legoupîl ,  cessionnaire ,  par  acto  du  15  janv.  183T,  dtFilii 
Huchel,  autre  enfant  du  premier  mariage  de  Jean  Ruchet ,  remsal  f{t> 
lement  avoir  reçu  du  sieur  Morice ,  toujours  a  la  décharge  ds  Ckirttl 
Huihet,  la  somme  de  43  fr.  à  valoir  sur  le  prix  de  la  venie  de  183i>-- 
EnSn ,  le  36  janvier  même  année .  à  la  suite  des  deux  actes  précéder, 
un  autre  ceHionnaira,  en  vertu  d'un  acte  du  10  juillet  18S7,  éi  n» 
Appel  et  de  la  demoiselle  Huchet,  sa  femme,  fiUe  et  crèancièndeJMi 
Hucbel.recoDDOt  aussi  avoir  reçu  :  Pdu  steur  Charles  HucbA33lr.^^ 
et  S"  du  sieur  Horice  100  fr.  50  c. ,  toujours  h  valoir  fur  le  prii  it  ^ 
vente  du  8  janvier.  —  Eu  conséqaeoce  ,  le  sieur  Morice,  k  mso»  bi 
avances  qu'il  avait  faites  de  ses  deniers,  fui  subrogé  contre  t^kuVi 
Hucbct  dans  les  droiis  des  créanciers.  —  D'un  autre  cdié,  et  le  8 1"- 
1835,  il  fut  procédé,  &  la  requête  des  enfants  Allard ,  à  l'adjedicaliH  ^ 
biens  immeubles  au  profit  de  plusieurs  particuliers.  Au  procès-nrbal  & 
venle .  H-  Vigneau  ajoata  quatre  feuilles  de  papin-  sur  lesqsdlo  i  ri; 
digea  à  la  suite  les  unes  des  autres,  les  3  janv.  1 838  et  10  «narsmW. 
quatorze  quittances  données  à  plusieurs  adjudicatains  parlinilirrs.  - 
Les  actes  des  6 ,  23  et  26  janvier  conslalanl  l'extinction  de  trois  cnfitca 
<ii^lincte$,  sans  libérer  Charles  Hucbel  du  prix  de  la  venle  di  8)»'' 
1857,  puisque  le  sieur  Morico,  qui  avait  payé  à  sa  décharge,  aniif'' 
subrugé  dans  les  droits  des  créanciers  ;  et,  d'autre  part,  les  qaituncfl 
des  S  janv.  et  10  mars  1 838  n'ayant  pu  été  rédigées  à  la  suite  da 
verbal  du  8  nov.  1835,  mais  sur  quatre  feuilles  de  papier  ajoutée»,  ili 
paru  a  la  régie  que  M*  Vigneau  avait  conlreTOBu  aux  disposiiiw* 
l'url.  33  de  la  loi  du  13  brum.  an  7.  Ces  infractions  lareat  CMUUin' 
par  un  procès-verbal ,  suivi  de  contrainte  en  payement  de  240  fr-,  »*■ 
tant  de  douze  amendes  de  20  fr.  chacunr,  34  fr.  pour  décime  etélr.U^ 
pour  droit  de  timbre.  —  Le  sieur  Vigneau  forma  opposition  k  teUstn- 
Irainte,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  2S,  n"  S  el  3  de  la  loi  de  kl' 
maire  excepte  de  la  défense  d'écrire  plusieurs  actes  k  la  suite  I»*'*'? 
autres  les  quittances  de  prix  de  vente  et  celles  pou  k-oompis  dW  ■>■> 
et  même  créance. 

Le  85  mars  1840,  jugement  dn  tribunal  civil  de  Dreux  qii  valide  ^ 
contrainte  par  les  motifs  suivants  :  s  Attendu  que  tontes  les  qailtaoo^  * 
se  tronvent ,  d'après  leor  nature  cl  les  drconslaDces  dans  ks«ifMB  ^ 
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Décidé  de  même  que,  quoique  Tacte  de  rallflcalion 
ffuue  vente  puisse  être  écrit  sur  l*acte  même  de  veule,  il  ue  s'en- 
suit pas,  qu'en  cas  de  rédaction  de  la  ratiacatlon  sur  une  feuille 
de  papier  séparée ,  ia  quittance  du  prix  de  vente  puisse,  sans 
qu'il  7  ail  contravention,  être  écrite  sur  cette  même  feuille  (déc. 
min.  7  août  1832}  (l). 

•tSl.  ...  Et  que  les  quittances  données  à  des  dates  diffé* 
rentes,  par  des  créanciers  divers,  à  la  caisse  des  consignaUons , 
pour  réception  de  sommes  déposées  dans  cette  caisse  par  leur 
débiteur»  et  formant  le  montant  de  leur  collocatloQ,  à  la  suite  de 
saisies-arrêts  pratiquées  contre  ce  dernier,  ne  peuvent  être  rédi- 
gées à  la  suite  les  unes  des  autres,  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré,  parce  que  les  droits  des  créanciers  sur  les  sommes  eon- 
slgnées  étant  distincts,  l'art.  23  de  la  loi  du  13  brum.  au  7  est 
Inapplicable,  puisqu'il  n'accorde  de  faveur  qu'aux  quittances , 
pour  à-compte  d'une  seule  et  même  créance  (délib.  17  avr.  1831  ; 
Conf.  déc.  min.  fin.  19  mai  1831). 

•jiSti.  Dd  reste,  des  quittances  ne  sont  réputées  être  mises 
i  la  suite  d'un  acte  de  vente,  dans  le  sens  de  l'art.  33  de  la  loi 
-  du  13  brum.  an  7,  qu'autant  qu'elles  sont  écrites  sur  des  feuilles 
adbérentes  avec  le  contrai  de  vente  et  liées  à  ce  contrat,  sans 
qu'il  existe  de  solution  de  conlinuilé;  par  suite,  unoot^re  se 
rend  passible  d'amende,  lorsque  plusieurs  quittances  d'un  coo* 
trat  de  vente  ont  été  portées  à  la  suite  les  unes  des  autres  et  sur 
des  feuilles  de  papier  timbré  annexées  à  celle  du  contrat  de  venle, 
sans  liaison  nécessaire  avee  celle-ci;  il  en  est  ainsi  >  à  plus 
lorte  raison,  dans  le  cas  où  le  procès-verbal  de  vente  concerne 
plusieurs  vendeurs  et  plusieurs  acheteurs,  ayant  chacun  un  Inté- 
rêt distinct  (ReJ.,  li  mars  18i4,  aff.  Vigneau,  V.  n*  6339). 

ttSSS.  3*  La  caution  et  le  débiteur  principal  peuvent  inler- 
veuir  dans  le  même  acte,  quoique  leurs  oblig;iU0DS  soient  diffé- 
rentes.—Jugé  qu'à  plus  forte  raison,  la  copie  faite  à  la  suite  par  le 
notaire  seul  sans  la  réquisition  ni  la  présence  des  parties  ne  con- 
stitue pas  une  contravention  aux  lois  du  timbre  (ReJ.,  19  prair. 
an  10]  (2).  Mais  si  le  cautionnement  a  lieu  par  acte  séparé,  il  ne 
peut  être  rédigé  sur  la  même  feuille  que  le  contrat  auquel  ti  se 


ont  été  rédigéM,  dans  ancoDe  des  fxceplions  prévoet  par  la  loi  de  bru- 
. maire;  ~  Qu'elles  ne  pouraienl  âlre  inscrites  les  uoes  a  la  suite  des 
anlreâ,  puisqu'elles  ont  toutes  pour  objet  des  crëaoces  distiacies;  —  Qae 
les  doDie  dernières ,  qnoiquo  annexén  an  procts-verbsl  d'adjudication , 
ne  peuvent  élro  conitiilérées  comme  inscrites  à  la  suite ,  puisqu'elles  sont 
écrites  sur  des  (euilles  de  papier  rapportées  tardivement  a  cet  effet  ;  — 
Attendu  ,  dès  lors,  que  dix  contraven lions  ont  été  commises  par  M*  Vi- 
gneau, deux  quittances  ayant  ëlé  indùmenl  inscrites  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré  qui  n'en  pouvait  recevoir  qu'une  seule,  et  douze  ayaot 
été  rédigées  sur  quatre  feuilles  qui  n^en  pouvaient  contenir  qnc  quatre,  b 
Pourvoi  do  sieur  Vigneau  pour  violation  de  Tart.  23  de  la  loi  du 
15  brumaire. —  Le  deioundeur  a  soutenu  :  i'  que  les  quittances  du  pris 
de  vente  on  da  nonlaDt  d'une  créance  ne  font  qn'un  avec  le  contrat  dout 
elles  ne  peuvent  èire  séparées ,  sans  exposer  les  parties  à  des  chances  de 
perles;  qn'il  en  e5l  de  même  des  quittances  partielles  qui  tendent  a  jus- 
tifier la  libération  d'une  dette ,  et  que,  pour  faciliter  lea  transactions ,  il 
est  important  que  les  quittances  soient  rédi|[ées  à  la  suite  des  titres  cun- 
slilutifs  de  la  créance,  aGn  que  les  tirra  soient  mis  à  portée  de  s'asàurer 
qu^il  n'ï  apask  craindre  d'actions  réso'uloires,  rlc,  2°  que  même  la  loi 
a  voulu  que  les  quittances  de  prix  de  vente,  quelle  que  soit  lear  nature , 
ne  fussenl  pas  séparées  dn  contrat  de  vente  ;  3'  cnGn ,  que  la  loi  permet- 
tant d'écrire  les  quittances  a  la  suite  les  unes  des  autres  sur  le  contrat  de 
rente  même,  on  doit  en  conclure  que  lorsqu'il  n'a  pas  été  employé  une 
quantité  snl1i<«nle  de  feuilles  de  papier  pour  la  rédaction  d'une  aHjudi- 
calioo  en  détail  d'immeuMes,  el  des  quittances  à  duooer  a  cbaquc  aJJudi- 
calaire  particulier,  il  peut  y  être  suppléé,  en  ajoulaat  ul^éricurenionl  lo 
nombre  de  feuilles  nécemires  pour  recevoir  succesHvemt>nt  ces  quit- 
tances. —  Qu'ainsi,  sous  ce  triple  rapport,  le  «eor  Vigneau  c'avait 
commis  aucune  contravention  a  la  règle  posée  par  l'art.  S3  de  la  loi  de 
brumaire  précitée.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi;  —  Attendu  que  les  contraven- 
tions constatées  par  le  procès-verbal  do  38  nov.  1839,  et  qui  sont  l'objet 
de  la  contrainte  décernée  par  l'aiiminislralion,  ne  rentrent  aucunmi^nt 
dans  l<^s  exceptions  admises  par  l'art.  25  de  la  loi  du  1 5  brum.  an  7  ;  — 
Qu^eo  ce  qui  concerne  l'acie  du  8  janv.  1857,  les  conventions  inscrites 
«D  bas  de  l'acte  de  vente  n'étaient  pns  de  simples  quittances ,  mais  qu'elles 
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lie,  ce  cas  ne  se  trouvant  point  compris  parmi  les  exceptions  de 

l'art.  33  de  la  loi  du  13  brum. 

6S34.  4*  It  n'eu  est  pas  de  même  dn  cautionnement  mis  au 
dos  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre  ;  car  ce  cauUon- 
nement  est  un  aval;  et  l'aval,  aux  termes  de  l'art.  142  c.  eom., 
est  fourni,  par  un  tiers,  sur  la  UUre  même,  ou  par  acte  séparé. 
Néanmoins,  la  régie  a  délibéré  que  l'acte  du  cautionnement  ne 
peut,  sans  contravention,  être  écrit  à  la  suite  du  billet,  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  (délib.;  16-30  Juin  1846). — Hais 
il  s'agissait,  daos  l'es^péce,  d'un  billet  simple. 

093ft.  S"  La  dénonciation  dn  protêt  d'un  effet  de  eommeree 
à  l'endosseur  (c.  corn.  art.  163)  peut  être  faite  à  la  suite  et  par 
la  même  feuille  que  le  protêt  lui-même  (solut.  de  la  régie  du 
S3  oct.  1807).  Celle  solulioo  est  une  Juste  application  de  celle 
disposition  de  l'art.  35  de  la  loi  de  brumaire  :  «  Les  elgnlflca- 
lions  des  huissiers  peuvent  également  être  écrites  à  la  «lita  du 
Jugement  et  autres  pièces  dont  il  est  délivré  copie.  » 

tt9S8.  6"  Les  receveurs  peuvent  porter  plusieurs  extridts 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  pourvu  qu'ils  soient  com- 
pris dans  le  même  certificat  du  receveur  (délib.  i"  ttv.  1830, 
T.  plus  haut,  n<*  6130). 

•t37.  7«  La  réquisition  de  l'acte  respectueux  et  sa  notifl- 
caliou  à  l'ascendant  peuvent  être  écrites  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré,  quoique  les  signatures  de  deux  notaires  ou  d'un 
notaire  et  deux  témoins  soient  nécessaires  pour  l'un  et  l'antre  de 
ces  actes,  parce  qu'il  n'y  a  réellement  qu'un  seul  procès-verbal 
en  deux  parties,  dont  l'une  constate  la  demande  de  consente- 
ment an  mariage,  et  l'autre  la  notification  de  cette  demande  et 
la  réponse  de  l'ascendant  (sol.  16  juin  1833).  —  HaisJa  même 
faveur  n'est  pas  accordéeaux  deuxième  et  troisième  notlQc8[tioo8, 
et  11  a  été  décidé  que  ces  notifications  ne  peuvent,  sans  contra- 
vention, être  écrites  à  la  suite  de  la  première  (délib.,  3fêv.l85S, 
appr.  le  18). 

8*  Une  contrainte  décernée  par  la  régie,  le  visa  d« 
Juge  de  paix  et  l'exploit  de  signiflcatlon  de  la  contrainte,  peu- 
vent être  écrits  sur  une  même  feuille  de  papier  Umbré  à  i'ex- 

sur  quatre  feuilles  de  papier  timbré  seulement,  bien  qu'il  y  eét  plusieurs 
vendeurs  et  plusieurs  acheteurs  ayant  un  intérêt  distinct, -et  que  le  notaire 
ettt  ajoDié  les  quatre  feuilles  a  celle  qui  renfermait  le  prucès-verbal ,  sans 
qu'elles  cassent  avee  cette  feuille  la  moindre  liaison  nécessaire,  ce  qnl 
constitue  une  contravention  formelle  à  l'art.  33  de  la  loi  du  13  brun.' 
an  7  :  d'oà  il  suit  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  da 
cet  article;  —  Rejette.  ' 

Ou  ii  mars  1844.-C.  C,  ch.  civ.-HH.  Teste,  pr.-Piet,  rap.-PascaUs,Vi 
1"  av.  gén.,  c  conf.-Coisnon  et  Fiehel,  av. 

(1)  Eipèea  {  —  (L...  C.  enreg.)  —  Par  acte  notarié  de  18S3,  le  sieof 
D...  a  vendu  à  L...  on  immeuble  indivis  entre  lai  et  plusieurs  oohérK 
tiers ,  le  1 0  mai  èuivant,  le  même  notaire  a  rédigé  sur  une  autre  feuille  de 
papier  timbré  la  ratification  que  ceux-ci  ont  consentie  du  premier  acte; 
enfin,  &  la  suite  de  la  ratification,  tl  a  écrit  la  quittance  du  prix  de  vente. 
—  L'amende  prononcée  par  l'art.  26,  n*  5,  de  la  loi  du  15  brum.  an  1, 
était  encourue  ;  car,  si  l'art.  23  de  la  même  loi  permet  d'écrire  les  ratiS- 
cai ions  a  la  suite  des  actes  ratifias,  et  les  quittances  de  prix  fc  la  suite  du 
contrat  de  vente,  il  n'étend  pas  l'exception  au  cas  où  la  quittance  serait 
rédigée  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  qae  la  ratification  isolée  da 
contrat  de  vente. 

Du  7  aoét  183t.-Déci9.  dn  min.  des  finances. 

(2)  (Enreg.  C.  Monllel.)  —  Le  TKiBintAL  ;  —  En  ce  qni  touche  te  pre- 
mier moyen  :  —  Attendu  1*  que  l'art.  9  de  la  loi  du  18  fév.  1791,  qui 
lii  fend  a'eipédier  deux  actes  &  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré,  excepte  formellement  de  sa  disposition  «  les  actes  de 
ratification  de  ceux  passés  en  l'absence  des  parties  ;  »  —  2"  Que  l'acte 
de  cautionneneot  souscrit  par  Henri-Joseph  Cerf  n'était  évidemment  qhe 
la  ratification  énoncée  en  sa  lettre  du  4*  jour  complémentaiEe,  qui  lui 
avait  été  reovojée  pour  défaut  de  timbre  et  enregistrement;  —  Û'ott  il 
suit  qu'il  aurul  pu  être  inscrit  même  en  minute  à  la  suite  de  l'oblii^o^ 
principale  sans  contravention  à  la  disposition  de  ta  loi  ci-dessus  citée;  — 
ô"  Que  la  lran5cri|jlion  de  ce  cauiionnemenl  n'a  été  faite  ni  i  la  requête 
ni  même  en  présence  d'aucune  des  parties ,  mais  par  le  notaire  seul  qui 
atteste  en  avoir  remis  l'original  au  créancier;  —  U'où  il  suit  que  cette 
transcription  ne  peut  pas  mtme  en  être  considérée  comme  une  copie  u- 
tbentique ,  et  ne  pourrait  le  suppléer  ni  servir  «le  fondement  k  aueuBS 
poursuite  dans  le  cas  où  rerigioal  serait  adiré...  ;  —  Rejette. 

Du  19  prur.  an  lOt-C.  C,  sed.  civ.  JIN.  Malerille*  pr.-PaJoa,  np. 
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traordfnafre,  et    la  suite  da  procèa-TeriMl  de  cODtrmDtlM 

(cassi,  injoiii.isoe)  (i). 

9*  L*acle  de  prestation  de  sermeDt  d*aD  garde  cbam- 
pétre  peut  être  porté  à  la  suite  et  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré  que  Pacte  de  sa  nomlnatioD...  On  dirait,  eo  vain,  qu'il 
but  que  les  actes  émaDcnt  de  la  même  autorité  et  ne  soient  pas 
Jisllncls  (Req.,  3  vend,  aa  9}  (3). 

10*  Un  notaire  peut,  sans  centra venllon,  rédiger 
sur  l'a  même  feuille  de  papier  timbré  et  à  la  suite  de  l'acte  de 
présentation  d'un  compte  de  tutelle,  l'acle  d'arrêté  de  ce  même 
compte,  portant  décbarge  du  reliquat  (trib.  de  Chartres,  3  mal 
1838,  aff.  N....  Corit.  Déllb.  du  8  sept.  1838  acquiesçant  à  ce  Ju- 
gement). —  Mais,  11  a  été  décidé  qu'un  notaire  ne  peut,  sans 
contravention,  se  référer,  dans  l'arrêté  d'un  compte  de  tutelle, 
au  compte  de  tutelle  même  pour  fénoneiation  det  prénoms,  qua- 
lités et  demeures  des  parties,  alors  surtout  que  le  premier  acte 
est  écrit  sur  une  autre  feuille  de  papier  timbré  que  celle  sur  la- 
quelle le  compte  est  écrit  (trlb.  d'Ancenls,  10  Juill.  1835,  alT. 
Uanceau). 

ttS4l.  11"  Les  décharges  de  sommes  déposées  entre  les 
mains  des  officiers  publics  peuvent  être  rédigées  à  la  suite  des 
actes  de  dépôt,  sans  contravention  k  la  lot  du  timbre  (Déc,  Qtln. 
«n.,S3féT.  1826). 

(1)  (Enreg.  C.  Tboinard  ds  louy.)  —  La  coet  ;  —  Sur  Ut  conela- 
fions  »  H.  Poni ,  labBiilut;  —  Va  le«  art.  18  «t  S3  de  la  loi  da  1S 
brum.  an  7  sur  le  timbre,  et  l'art.  64  de  la  loi  du  frim.  an  7  sur  l'ea- 
rrgistremenl-,  —  Atlt-ndu  que  le  préposé  de  U  rëgie  de  l'enregiBtremenl 
«tail  autorisé  k  faire  timbrer  k  reitraordioain  le  |iapiet  qu'il  a  employé 
pour  décerner  la  coniraiote  dool  il  s'agit;  —  Alleiidu  que  le  visa  do  juge 
de  paix  n'&jant  pu  4tre  mis  qu'à  la  suite  m£gie  de  celte  cootraiote ,  il  a 
dû  oécesMîremeni  jouir  de  l'axception  anurée  k  cette  cootrainie  par  rap- 
port k  l'emploi  de  timbre  extraordinair»  ;  —  Attendu  enân  que  l'exploit 
da  ligaificalioD  le  la  cootrainie  pouvait  d'antut  plus  être  écrit  légale- 
ment a  la  loile  de  celle  contrainte  et  du  visa,  que  la  loi  excepte  da  la 

ftrobibilioji  de  faire  et  d'expédier  deux  acte)  k  la  suite  l'an  de  l'aetre  sur 
a  même  feuille  de  papier  timbré,  les  sigaificaiions  der  baïstien  k  la 
suite  des  pièces  dont  il  est  délivré  copie;  ~  Doooe  défaut  contre  U  ié- 
fenderesse,  et,  pour  le  proGt,  casse. 

Du  1K  juill.  1806.-G.  C,  sect.  cir.-HM.  Target,  pr.-Rupéroa,  av. 
(3)  (Eareg.  C.  Perra?.)  —  Le  tiiiuhal;  —  Considérant  que  la  pr^ 
■rotatioD ,  l'approbation  d  ieelle  et  la  prestation  de  serment  d'un  garde 
champêtre  «Htsliluenl  na  acia  qui  ne  peut  éite  consommé  dans  «■  même 
jour  et  dans  nnt  même  vacation,  ce  qui  range  un  tel  acte  dans  reicepiinn 
^rtée  en  l'art.  S5  de  la  loi  du  15  bram.  an  7,  ainsi  qn'il  a  été  décidé 
par  le  jugement  attaqué;  d'oft  il  suit  que  ca  jument  ee  contient  point 
de  contravention  fc  la  loi  ;  —  Bejette. 
Da  Z  mi.  an  9.-C.  C,  secl.  req.-MM.  Mnraire,  pr.-BatUy,  rap. 
(S)  Cet  stAntions  résultent  de  l'insirndton  suivanio  sur  les  dispori- 
tioH  de  la  Im  du  S  juia  1841  concernant  le  tinlne. 

%U-^JoliM*àUmiÊ»fmmHn.  —  CbUm'^si  e*«fis.  — 

Vui.  6M  deraaeien  e.  pr.  civ.  était  ainsi  conçu  :  «  Les  dires,  pnbH- 
caMons  et  adjudication  seront  mis  sur  le  cahier  des  charges ,  à  la  soiie  de 
la  mise  k  prix.  En  ce  qui  concerne  le  jugement  on  procée-verbat  d'adjn- 
dicalioa ,  on  a  demandé  ri  la  disposition  de  cet  ariide  n'était  point  abro- 
gée par  la  k)i  da  «  juin  1841. 

D'après  l'art.  694  e.  pr.  dv.,  modifié  par  celle  loi ,  le  ponrsniranl ,  la 
partie  saisie  et  les  créaaders  inscn's  ennt  lenns,  dans  an  délai  déter- 
miné, de  faire  iasérerh  la  suite  de  la  mise  a  prix  ,  contenue  dans  le  cahier 
des  charges .  leurs  dires  et  observations  afant  pour  otijet  d'introduire 
itft  modificaiioos  dans  ledit  cahier. 

L'art.  695  ajoute  que  le  jogement  qui  donnera  acte  aa  poursuivant  des 
leclirM  et  publications  du  cahier  des  charges,  statuera  sur  les  dires  et 
nfaservationi ,  el  6xera  les  jour  et  heure  de  Cadjndicalion  ,  sera  porté  sur 
Ift  cahier  des  chaiges ,  h  la  suite  de  la  mise  h  prix  ou  des  dires  des  par- 
tie». SuivaBl  l'art.  71S,  le  jag^menl  d'adjudication  n'est auire  que  la  co- 
pie du  cahier  des  charges.  Enfin  l'art.  715.  conforme  h  l'art.  7i5deran- 
eiea  code ,  dispose  que  la  quittance  des  frai?  ordinaires  ée  poursuite  et 
les  pièces  justiScalÏTes  de  IVromplissement  des  condilions  qui  doivent 
Hreextanéesparradjudicalaire,  avant  la  délivrance  du  jngemeotd'ad- 
jodicatioa,  demeureront  annexées  k  la  mionle  do  cajagoMeal,  et  seront 
copiées  k  (a  suite  de  l'adjudication. 

Il  n'est  dit  expressément  dans  aucun  de  ces  articles  ,  ce  que  portait 
Part.  699  de  l'ancien  code  ,  que  l'adjudication  sera  mise  h  ^  suite  du 
eahiar  des  chaires.  Mais  celle  exception  k  fart  SS  de  la  loi  du  13  bram. 
an  7  résulte  virtnellemeat  des  dispoeitioas  de  la  loi  ;  il  est  manifeste  que 
la  ligiiUtou  a  voalu  réanir  dans  u  mtm  contexte  lav  les  éléments 


•«49.  1S«S«isIaloidn  SJoInmi.eommefoqirwtlM 

eode  de  procédure,  le  procès -verb^  d'adjudicailpq  Jadldalrf 
d'Immeubles  peut,  sans  contravenlion  &  la  loi  sur  le  timbra  ^  itre 
écrit  à  la  suite  da  câbler  des  charges  et  des  dir^s  d^  partie^, 
cette  disposition  résultant  vlrtaelleinept  4e  Tesprlt  ^e  I»  Jn)  nou- 
velle, qui  a  élé  de  réunir  dans  un  même  contexte  tnq?  1^  élé- 
ments de  l'acte  juditriaire  de  l'aliénation  (L.  S  Joln  l^Oi  49*. 
693,  71  î,  713;  c.  pr.  anc,  699  ). 

 Et  il  en  est  ainsi ,  non^seutemeot  en  matière  de  Testent 

saisie-Immobilière ,  mais  encore  pour  les  ventes  de  bien  f^par- 
tenant  à  des  mineurs,  ou  indivis  entre  copropriétalrts  oq  cohé- 
ritiers ,  ou  dépendant  d'âne  succession  bénéflcialre  (c.  pr.  nonv. 

664,972  et  988). 

. .,  L'adjudication  à  laquelle  donne  lien  la  aurendière  autorisée 
par  l'art.  708  c.  pr.  nouv.  et  celle  prononcée  par  sqlta  de  ceW 
«ncbére,  peuvent  aussi,  sans  qu'il  y  ait  contravention  i  lalot  df 
timbre ,  être  mises  à  la  suite  de  la  première  ad|udieaU(|i  4  4 
cahier  des  charges  (inst.  29  Juin  1842)  (5). 

6948.  13*  Un  notaire,  lorsqu'il  rédige  4f^as  no  mline  cs^- 
texte ,  sous  forme  de  procès-verbal ,  la  vente  pt^blique  ^es  im- 
meubles et  effets  de  IMovent^re  d'une  surcessipn,  cQ^metim 
Irrégularité  qui ,  quelque  blâmable  qu'elle  puisse  ft\rç,  n^coas^ 
tue  cependant  pas  la  coniravention  punie  d'une  anjen^lo  ||pr 

de  l'acte  judiciaire  de  l'atiénatioo ,  savoir  :  le  cahier  des  charges  aw 
"énoociatioo  de  la  mise  k  prix  ;  les  dires  el  obserratîons' des  |i^l«e;ls 
jugement  qui  constate  les  lecture  et  publication  dn  cahier  des  Aaigsr, 
et  fixa  le  jour  de  l'adjudication ,  les  enchères  ri  l'adjudicatoHi;  ctia,  h 
qtiillance  lies  frajs  de  poursuite  et  entres  pièces  i^atificaliva».  Ttas 
ces  documents  forment  un  ensemble  ,  un  corps ,  (loni  l'iinit^  serait  ?«•- 
pue  s'ils  étaient  séparés.  Une  disposition  expresse  reUtîvevcnl  m  j^ 
sèment  d'adjudication,  était  d'ailleurs  superflue  d'après  ces  termes  4* 
rari.  712  :  le  jugement  d'adjudication  n'est  antre  que  la  copie  da  ca- 
hier dsB  charges.  En  IdeatiHaat  le  cahier  des  durges  elle  jogetoeald^ 
indication,  la  loi  a  caitataanwnt  tntandBqea  caloi-ii  acMil4eriikli 
suile  de  celai-U. 

D'après  les  art.  664, 919  et  088  do  nouveau  cède  da  prooédure,  om 
solution  s'applique  non-seulement  aux  veotas  par  suite  saisis  iam^ 
lière ,  mais  encore  k  celles  qui  ont  lieu ,  soit  a  l'andienco  des  criées  ^ 
tribunal ,  soit  devant  un  aotairo  commi*  k  cet  effet ,  de  biens  îmmedifei 
ou  appartegant  k  des  mineurs,  ou  indivis  eatra  cepropriéuirta  on  ceké- 
rilierSfOu  déiieadant  une  succession  acceptée  sons  béàéice  d'iaviMaàft. 
—Toutefois ,  aux  termes  dis  arrêts  de  la  cour  dt  cassatis»  im  ta  wmi 
18S9,  tSiaov.  1S36,  8  jaav.  18S8  et  S  nor.  1839  (initraot.  ■■ISSI, 
t  IS,  18i8, 8X0, 1615,  §10) ,  l'ada  de  dépôt  du  cahier  dis  chaigesas 
peut  être  rédigé  k  la  saiuda  cacahkrot  sur  la  bIb»  léaiUedtfqi* 
timbré. 

1 1."  Abu  écrit  à  la  tuile  d^m  autn.  —  AdpiJ^e^lm  far  êt 
mumekirt  ou  df  folU-enchin. 

L'art.  708  nouv.  c.  pr.  porte  que  toute  personne  peut^  dans  ks  but 
jours  qui  suivent  l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  faire  une  saraa* 
chère  du  sixième  an  moins  du  prix  principal  d«  la  vente.  4u  joar  jaîh 
qué ,  il  est  ouvert  de  nouvelles  enchères  :  s'il  oe  se  présente  pas  d'eadïî- 
riiseur:!,  le  surenchérisseur  est  d<'claré  adjudicataire  {ait.  710).  ta 
snreni:hère  du  sixième  est  également  aotorisée  par  1rs  ùt.  9^,973 
968,  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs ,  pour  les  ventes  par  .'r''*?*^ 
et  pour  celles  d'immeubles  de  successions  bénéficiaires. 

L'adjudication  à  laquplle  donne  lieu  la  surenchère  peul-^lf  ^tnailt 
k  la  suite  du  la  première  adjudicaliog  ft  du  e^ier  des  dia^eaT  Jtttk" 
mative  n'est  point  douteuse. 

Les  nouvelles  enchères  oaverles  par  rrQet  de  la  surendjbv  iql  laco^ 
tinuatîoD  des  pr<>mières;  Tiidjudtcation  qui  a  précédé  est  alors  ii^uilea 
l'état  de  simple  etichère.  La  disposition  de  l'art.  713,  portant  qoele^ 
^emenl  d'adjudication  n'est  autre  que  U  copie  du  cahier  des  clutfel, 
s'applique  k  l'adjudication  par  suite  de  surenchère  comme  k  la  pnaièio 
ailjudicaiion. 

Eo  ce  qui  concerne  particulièrement  la  surenchère  sur  aliétatlof)  ve- 
loûlaire  autoriféc  par  Part.  2185  c.  civ.,  I>rl.  857  onur.  c.  pr.,  fUix-si 
que  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe >t  tiendra  lieu  de  ipinuie  srt- 
chère  ;  que  le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  Tfieur  déclarée  et  l«  uuoiaot  dl 
la  surenchère  tiendront  lieu  d'enchère.  }\  résulte  ctairemeot  de  Ik  que  ri4 
judication  par  suite  de  surenchère  peut  élre  mise  à  ta  suite  i»  Féçffi  (faià- 
natinn  volontaire. 


A  l'égard  de  l'adjiidira.IioD  par  suite  de  folle-cnçhère  ,  Tait.  735  poUe 
qu'ellè  a  lieu  sur  l'ancien  cahier  tes  charges,  pfos  le  cas  de  veule  |s 
biens  de  mineurs  devant  notaire,  l'art.  964  ordonne  ,  s'il  ;  a fotle-ea- 
chére ,  que  le  procis-jserbal  d'adjudication  soit  dépMé  au  greffe  pwr  ser- 
vir d'enchère.  Cette  disposition  est  commaoe  au  voatat  sur  iY7f,f^^  il 
k  cdtes  d'immeubles  da  succesaiou  bénéfieifi^  (fjrt  nf 
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rart.  S3  de  la  loi  di  IS  bram.  ao  7,  ioraqae  lepréambide  de  I^te 
annonce  qae  les  parties  entendatent  oe  rédiger  qa'un  seul  acte 
(déllb.  A  dèe..  1833»  aff.  M*  Berger  ). 

•44 A.  14*  Le  lait  d'avoir  porte  plaslenm  annonoes  swla 
vème  afflcbe  ne  consUtae  pas  de  OMtravenUen  &  la  loi  d«  Um- 
bfe  ;  00  objeol^rait  en  vain  qu'il  y  a  aulogle  entre  ce  cas  el  la 
problbttlon  de  (tire  deux  actes  dlsUncls  sur  la  même  leoille  de 
papier  timbré  (  trib.  de  la  Seine ,  %  fév.  1843  )  (1). 

AtAft.  iS*  Une  décUlon  du  ministre  des  Onances ,  du  93 
Joln  1807,  permet  d'inscrire*  sur  l'expédiiioD  duiugementd'in- 
lérdlcllon,  te  certificat  qui  consUle  que  ce  jugement  a  été  porté, 
conformément  à  Tart.  SOI  c.  dv.,  sur  les  tableaux  affichés  dans 
la  salle  de  Taudlence  du  iriboual  qui  a  prononcé  l'interdiction,  et 
dans  les  éludes  des  notaires  de  rarrondlssement;  et  ,  dit  le 
miôislre  »  parce  qu'il  y  aurait  do  très-grands  Inconvénients  à  dé- 
tacher çeA  certlUcats  du  Jugement. 

ftéié^  10"t;neaulrad6cisienmlDl8térleUe,da11  oot.1808, 
transmise  par  l'Iost.  géo.  dn  S7  du  même  mois,  ■*  403,  autorise 
les  fonctionnaires  publics  à  délivrer ,  snr  la  méime  feuille ,  eipé- 
dlUe»  dMaciesmeitralts  d*aetés  et  des  procoraUons  anneiées. 
La  proburatlon ,  en  effet ,  est  le  complément  de  l'acte;  elle  en 
ebl,  éto  4del(toe  sorte,  une  partie  Intégrante  et  nécessaire ,  puis- 
qu'elle est  le  seul  litre  qui  puisse  Justifier  de  la  qualité  de  celui 
qui  à  stipulé  au  contrat,  au  nom  et  dans  riotérit  d'un  tiers. 

17*  Enfin  un  notaire  peut,  sans  eonlraventloB ,  donner  sur 
U  miaate  d'un  acte  passé  devant  lui^  ou  auquel  U  a  comwuru 
oena»  notaire  en  second  Ja  qulltanee  de  ses  honoraires,  réglés 
à  Paolable  on  taxés  par  le  Irlbonal  (déllb.  de  la  tégle,  35  avril 
ItiM:  atfp.  le  1S  Jalb  suivant.  D.     50.  S,  v«  Timbre). 

•ifeâT.  t)an$  tous,  les  cas,  au  surplus,  ob  la  lot  permet  de  ré- 
diger un  acte  b  la  saite  d'un  antre,  et  sur  la  mémo  feuille,  il  im- 
porte peu  qu'au  moment  où  le  secoad  acte  est  rédigé,  le  Umbre 
da  premier  oe  seit  pas  ea  usage  :  car  la  disposition  de  l'art.  23, 
dit  «M  ddcMon  ntilstérielle,  du  4  busn.  an  11,  trattantoe  par 
rtasta*.  gén.duSS  pralr.  suivant,  n*  137,  aélé  évidemment dé- 
teittlAée  par  l'utilité  de  la  rénlUdil  des  dilTérents  actes  qn'il  men- 
tionne *  cette  disposition  doit  donc  avoir  son  effet  nonobstant  les 
cbAtigeibéïils  de  titnbre  ;  et  H  suffit  que  la  formalité  ait  été  remplie, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  même  avant  1 79 1,  pour  autoriser 
dans  Je  cas  d'exception  prévu  p«r  la  toi,  la  rédaotifw  d'un  nouvel 
acte  à  la  suite  d'un  autre  écrit  snr  dn  timbre  bore  d'usage.  Tous 


tadication  par  suite  de  folle-enchère  peut  donc,  de  ntëme  qae  celle  par 
reltèt  de  sureochérc ,  être  mise  à  la  aaiie  dn  premier  ji)|«neal  o«  procés- 
verbal  dtuljadicatioo. 

StdVSM  l'art.  683  ancien  c.  'pt.,  et  ane  dteiEion  des  ministres  de  la 

ÎnsKce  et  des  fiaances  ,  trao'Bmise  par  l'inel.  n"  468,  Pappesiiion  des  afD- 
beS  pour  Tente  sur  saisie  immobilière  devait  être  constatée  par  un  pro- 
C^-veAal  rédigé  sur  du  papier  an  rimbrb  de  dlfoensioD  séparé  de  l'exem- 
Plaite^o  «lacard  qui  7  demearaît  annexé. 

tiMIè  napositioa  se  troare  abrogée  par  Fait.  699  do  nouveau  code , 
porâai T  «  L%aÎ88ler  attestera,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un 
^emplaira  du  placard ,  que  Pappoeiiion  a  été  faite  aux  lieux  ilétermtnés 
par  la  loi ,  aans  les  détailler.  Le  procès-verbal  fera  visé  par  le  maire  de 
chaciroe  des  commoDea  dans  lesquelles  l'apposilios  aura  lieu.  » 

Ce  mode  de  constater  l'apposition  des  alBchfS  est  également  prescrit 
ponr  les  ventes  sur  licitation ,  pour  celles  de  biens  de  successions  béné- 
ficiaires ,  eolia  pour  les  adjudications  par  suite  de  sureachère  on  d«  folle- 
•nchère. 

(4.  —  Afftehm.  —  Timbn  d§  iiintmiOH.  —  Tknbn  ^Mat, 
CoDftfrméiBent  a  l'art.  699  doiit.  c.  pr.,  on  extrait  contenant  la  date 
de  ia>  saisie  el  de  sa  Iransoriplion  ,  les  noms ,  profelsion ,  demeurer  du 
Mkifti      sarstssanl.  de  l'avoué  de  ce  dernier,  etc.,  etc.,  doit  être  imprimé 
eo  forme  de  placard  et  affiché  h  la  porte  dn  domicile  du  saisi ,  &  la  porte 

Ertncipale  du  édifices  saisis ,  et  a  onq  autres  endroits  désignés.  De  sem- 
lables  sfBcbes  doivent  Mrs  apposées  en  ditrénols  liaox  en  cas  de  soren- 
•h«r«  sur  l'adjudicaiioa  par  suite  de  saisie  immobilière  (itrL  709)  :  de 
)atl»-Au^*re  (art.  735]  ;  de  surenchère  volontaire  (art.  SS6)  ;  de  venies 
lie  trion  de  mineurs  (aft.  999);  de  sorenchére  sur  les  ventes  (art. 
é»  VNfM  TpiT  licitation  (art.  973);  enfin  de  ventes  d'immeubles  dépen- 
dut  de  successions  b^néiioialrps  (art.  9B8). 

Suivant  la  décision  du  miuisUe  dessfinances  do  Ift  m>d.  an  9,  irans- 
muse  ^  b  circulaire  de  la  régie  ,  a*  1 908,  «t  un  arrêt  de  ta  cour  de  cas- 
Mtton  du  B  anU  1818^  le»  afflche*  apposée»  aux  lieux  détecmiiMs  par  la 


les  Jours,  en  effet,  on  émarge  d'aneim  CMtrats  de  eoastltotioa 
de  rente,  des  qotUaDces  de  remboursement. — Par  application  de  Ift 
règle,  il  a  été  déddéqoo  le  double  du  répertoire  des  lotalm,  cob- 
menoé  sur  du  papier  marqué  des  anciens  timbres,  n'est  pas  sou- 
mis aux  nouveaux  timbres  ponr  les  feuilles  aoo  écrites;  etqu'ei 
conséquence,  les  doubles  du  répertoire  commencés  avant  l'é- 
mission  des  papiers  aux  nouveaux  timbres ,  peuvent  coatliiaer 
d'être  teaus  pour  l'aanée  courante  sur  papier  aiu  anciens  tim- 
bre (du  3  sept.  1 847,  sol.  de  la  régie,  priae  sur  la  deoUMle  de  1» 
chambre  des  notaires  de  Touloo).  .  . 

•SâS.  Suivant  une  autre  décision  do  mtoisiredes  floanees* 
du  7  Juin.  1807,  la  même  règle  doit  être  appliquée,  lorsque  te 
premier  dèe  deux  actes  qu'on  veut  écrire  sur  la  même  feuille,  a 
été  passé  dans  un  pays  réuni ,  avant  sa  réunion  à  la  France^  et 
sur  du  timbre  en  usage  daos  ce  pays.  Mats  si  ce  premier  acte 
était  sur  papier  libre ,  le  second  devrait  être  sur  papier  timbré. 
On  peut  Inférer  de  cette  décision  que  le  second  aoie  devrait  éga- 
lement être  rédigé  sur  du  papier  timbré,  si  le  premier,  quoique 
passé  en  France,  avait  pu  l'être  sur  du  papier  nea  timbré,  sans 
contravention  aux  lois  existantes.  Cela  résulte.  «  effet,  de  laletp 
tre  de  rart.  23,  portant:  «  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux 
actes  &  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  tim- 
bré... Sont  exceptés,  etc.  » 

«949.  11  n'y  a  pas  lien  de  dlsUnguer  entre  la  mlnvle  d 
l'eipédition  d'un  acte  à  la  suite  duquel  la  loi  permet  d'ea  écrire 
un  autre  :  la  quittance  d'an  prix  de  vente,  pdt  exemple,  peul 
être  mise  en  marge  on  h  la  suite  de  l'expéditlea  dn  contrat; 
comme  en  marge  on  à  la  suite  de  la  minute.  Il  f  a  plus,  lorsqulî 
celte  quittance  est  sous  seing  privé,  elle  no  peut  Jamais  êtrê 
luise  que  sur  l'expédition,  puisque  la  minute  est  dans  lés  widna 
du  notaire.  Les  rédacteurs  dn  Journal  de  l'enreglstraoent  en- 
seignent égrènent  (art.  2346)  que  la  ratlfioatloB  sons  dgnatnr* 
privée  d'un  acte  authentique  pentftbreéerttesnr  l'e^édHion  dn 
cet  acte. 

Le  papier  timbré  qnl  n  servi  à  la  rédaction  d'uft 
acte  ne  pent  être  employé  pour  un  autre,  quand  même,  dit  l'art. 
29  de  la  UA  dn  IS  brum.  an  7,  le  premier  acte  n'aurait  pas  éw 
achevé.  On  doit  prendre  cette  défense  à  la  rigueur,  et  un  juge- 
ment du  tribUDal  cIvU  de  la  Seine  a  élé  cassé  ponr  «voir  Ju^ié 
qu'il  n'y  nvrit  pae  eonttnventlon  fennelln  i  l'art.  22,  lorsqM  le 
premier  acte  ne  cooslstatl  qu'en  quelques  lignes  qui  avaient  été 


loi,  Ck'isant  partie  nécessaire  delà  procédera ,  doivent  être  imprimiesaiv 
[lapier  au  timbre  de  dimension  établi  pour  les  actes  et  écrits  publics. 

Nai$  il  résolte  de  l'art.  700,  concernant  les  ventes  snr  eaisie  immoM- 
tière ,  et  de  l'arL  961 .  relatif  aux  ventes  de  biens  de  mineurs ,  et  appli- 
cable également  aux  ventes  par  licilalion  et  à  celles  de  biens  de  succes- 
sions bénéGciaires  ,  qne,  selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il 
peut  ètro  passé  en  taxe  cinq  cents  exemplaires  das  placards,  non  com- 
pris le  nombre  des  affiches  apposées  aux  lieux  spécialement  désignés  JUK 
ta  lot.  Ces  exemplaires  de  placardii ,  en  sus  du  nombre  légal ,  ont  p(m 
objet  de  dunner  une  plus  grande  publicité  a  la  vente  des  immeubles;  ib 
ne  peuvent  être  évidemment  considérés  comme  des  actes  de  la  procédure  ; 
ils  sont,  en  conséquence  ,  sujets  seulement  an  timbre  spécial  établi  ptftir 
les  affiches  nu  les  lois  des  9  vend,  an  6, 18  avril  1816,  ZS  mars  tSll 
el  15  mai  1819. 

Do  29  juin  1841.-Iostr.  dn  directeur  ginéial  de  l'wreg.,  a*  itd, 

(1)  (Dondey-Dupré  et  DenUHilis  C.  eoreg.)  —  Li  nnmaL;  — 
tendu  que  si  les  aru  Sfi  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  et  65  de  la  loi  du  9V 
avr.  1816  assqettissent  à  robUgatipn  dn  timbre  les  affiches,  quota  quV» 
soient  la  nalaro  et  l'objet ,  il  ne  s'ensuit  point  qu'une  seule  aOficbe  ne 
puisse  t>as  comprendre  plusieurs  annmces  différentes^ —  Attende  qit 
cette  prohibition  ne  pourrait  résulter  que  d'une  disposition  formelle  de ia 
loi ,  telle  que  celle  qui  est  établie  a  l'égard  des  actes  par  les  ml,  8  de  la 
loi  des  7-18  fer.  1T91,  Sîel23  de  ta  loi  du  15  bram.  an  9  ; —Attendu 
que  la  prohibition  écrite  dans  la  hri  S  l'égard  des  actes  ne  sanrnt  élite 
étendue  aux  affiches  sous  prétexte  d'analogie;  que  cette  prétendue  ana- 
logie ,  repoussée  par  les  principes  généraux  du  droit  fiful,  est  encon 
proscrite,  dans  Tespéce,  par  ta  combinaison  de  toutes  les  lois  laterv^ 
nues  snr  la  matière,  lesquelles  slaloent  toujnurs  sur  les  afltes  et  surUe 
affiches  par  des  dispositions  tout  à  fait  distinctes;  —  Attendu,  dès  Ion, 
qu'aucune  contravention  ne  peut  éire  imputée  à  la  vruve  Dondey-Dupn 
et  à  Drmnnlis,  qui  n'ont  fait  qu'ui^rr  d'une  facul.é  légitime;  —  Par  ces 
niolif^,  déclare  nulle  et  de  nul  e(F<-l  la  contrainte  décernée  contre  Demontia 
et  ta  vruve  Dondey-Uupré,  le  28  sep  embre  dernfer,  el  condamne  l'admi- 
i.ii<tra(iun  de  renregislremeot  ans  dépens  taxés  et  Ifqaidés  k,  MO. 

Ou  3  féT.  l84X.-Trd).  da  la  boute. 
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raturées  (Cass.,  frlm.  an  10  (1).  —  Coof.  Irib.  de  Charlres, 
18  fév.  1857;  de  Ch&teaudun,  28  avril.  1857;  de  Coibeil,  8 
^in  1838;  deCblDOD,  6  d^c.  1858). 

OSSl.  Spécialemeot  le  notaire  (au  antre  officier  public)  qui 
délivre  une  expédition  sar  une  feuille  de  moyen  papier,  mutilée 
et  réduite,  par  exemple,  aux  cinq  buillëmes  de  sa  dimension  au 
moyen  de  l'enlèvement  des  trois  quarts  du  premier  feuillet,  opéré 
verticalement  de  manière  à  ne  laisser  subsister  que  le  quart  de 
ce  feuillet  où  se  trouvent  les  empreintes  du  timbre,  doit  être  pré- 
sniBé  avoir  voulu  détruire  ies  traces  d'un  premier  acte,  terminé 
ou  DOn,  qui  était  écrit  sur  la  portion  enlevée;  par  suite,  11  est 
passible  de  l'amende-  de  20  fr..  outre  le  décime  et  le  prix  du 
papier,  comme  coupable  de  contravenlion  à  l'art,  ii  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  qui  défend  d'employer  k  ua  second  acte  la 
feuille  de  papier  timbré  qui  a  déjà  servi  pour  an  premier,  quoi- 
que non  achevé  (Cass.,  10  avr.  1839)  (i). 

Jugé  de  même  que  celui  qui  a  fait  usage  d'une  feuille 
de  papier  timbré  soumise  &  l'action  d'un  lavage  pour  enlever 
récriture,  est  passible  de  remeade  prononcée  par  l'art.  S6,  n*  5 


(1)  ffpto.-  —  (Enrrg.  C.  Hurrau.)  —  26  frim.  an  9,  procés-verbjl 
contra  Hurrau,  huiesier-priseur  à  PaJÏs,  constalaut  qu'il  a  signiGé  un 
acte  d'opposition  dont  la  copie  était  écrite  sar  une  demMenille  de  papier 
Uinbi^,  ao  revers  de  laquelle  il  j  avait  quatorte  lignes  qui  formaient  le 
commeDcement  d^uo  autre  acle,etqu^on  avait  rai  urées.  —  En  consé- 
^eoce ,  contrainte  contre  Hureau  ,  en  payement  de  l'amende  «t  resliln- 
dOB  do  droit  d«  timbre.  —  Sur  roppositioo ,  jugemeot  du  Iribunai  civil 
it  la  Seine ,  do  S9  pIsT.  an  9,  qai  déclare  n'y  avoir  lieu  à  l'application 
de  Tamende;  attendu  qi^il  résulte  dta  faits  de  la  cause  que  Hureau  n'a 
pas  formellement  coolrevenu  a  la  loi ,  parce  que  la  copie  dont  il  s'agit  ne 
renfermai!  que  quelques  lignes,  et  que  l'acte  commencé  avait  été  rajé.~ 
Pourvoi  pour  contraventioa  aux  art.  22  et  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7. 
—Jugement, 

La  TBiBOifAL;— Donne  défaut  contre  Bureau,  et  pour  le  proBt  :— Vu 
les  art.  22  et  S6  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  sur  le  timbre;  —  Attendu 
qn«,  quel  que  poisse  avoir  été  le  résultat  des  faits  de  la  rau*e,  il  n'en 
est  pas  motos  constant  que  le  eieur  Bureau ,  huissicr-priseur,  a  em- 
ployé, pour  écrire  un  acte  de  son  ninisltre,  un  papfer  timbré  qui  avait 
déjà  servi  à  écrire  un  acle ,  quoique  celui-ci  n'eét  pas  éié  achevé  ;— Que 
Bureau  était  donc  précisément  dans  le  cas  des  art,  22  et  86  de  la  loi  du 
13  brumaire  cl-dessus  cités  ,  et  que  la  quatrième  section  du  tribunal  de 

Îrtmière  instance  do  département  de  la  Seine,  en  Jugeant  te  contraire,  a 
trmellemrnt  violé  cette  loi  ;  —  Casse. 

Du  l*'[rim.  anlO.-C.  C,  sect.  civ.-HH.Maleville,pr.-d*OitrepODt,r. 

(S)  Etpiet:  —  (Eoreg.  C.  Quincerot.)— Le29uov.  18-^6,  un  inspec- 
teur de  l'enregistrement  conslala  par  un  procés-verbal  avoir  trouvé  au 
bureau  d«  la  conservation  des  hypothèques  de  Bar-sur- Seine  sii  expédi- 
tions d'actes  de  mainlevée,  qui  avaient  été  délivrées  par  M*  Quiocerol, 
notaire ,  sur  des  feuilles  de  papier  timbré  a  1  fr.  25  c.  réduites  a  moins 
des  cinq  haitiémes  de  leur  dimension  originaire  par  renlévement  des  trois 

Juarts  du  premier  feuillet ,  opéré  verticalement  à  la  droite  de  ce  feuillet. 
•  manière  à  ne  laisser  subsister  que  le  second  feuillet  et  la  marge  du 
premier  portant  l'empreinte  des  deux  timbres,  —  Poursuivi ,  par  vote  de 
contrainte,  en  payement  de  six  amendes  de  20  fr.  chacune,  du  décime 
«t  du  montant  de  six  feuilles  k  1  fr.  25  c,  eo  vertu  des  art.  19,  22  et 
23  de  la  loi  du  13  brum.  an  7,  M*  Quincerot  a  formé  opposition.  —  1S 
mars  1837 .  jugement  du  tribunal  de  B«r-sur-Seine  qui  annule  la  con- 
trainte. —  Pourvoi.  —  Arrêt 

La  coim;—  Vu  les  art.  19 et  S3  de  la  loi  du  13  bram.  an  7;  —  Et 
■UMda  quM  résulte  du  procés-verbal  de  l'inspecteur  des  domaines  et  des 
pièces  mêmes  produites,  que  le  notaire  a  employé  un  papirr  timbré  qui 
n'a  que  les  cinq  fauitièmes  de  la  feuille  de  papier  du  formai  dit  du  moyen 
papier,  qui  devait  être  employé;  —  Attendu  qu'il  est  évi  tent  que  le  sur- 
plus du  premier  feuillet  avait  été  employé  a  un  autre  acte  déterminé  ou 
non ,  et  que  la  porlion  seulement  a  été  conservée ,  sur  laquelle  était  placé 
le  timbre  ;  qu'il  résulte  de  ces  motifs  que  le  jugement  attaqué  a  violé  for- 
■dlemeot  les  articles  précités  de  la  loi  du  13  brum.  an  7;  —  Donnant 
défaut  contre  le  défendeur;  —  Casse. 

Du  10  avril  1839.-C.  C,  cb.  civ.-HH.  Portalis,  1"  pr.-Bonnet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-FiclKtf  av. 

f5)  (Massif  C.  enrrg.)  —  La  tribuhal  ;  —  Attendu  que  par  procès- 
Teroaux  eo  date  du  17  déc.  dernier,  radministralion  des  domaines  a  fait 
coastater  que  cent  dix-boit  copies  signifiées  en  exécution  des  art.  68  et 
676  c.  pr.,  d'autant  d'eiploils  du  ministère  de  Massif,  huissier  a  Rouen, 
avaient  été  écrites  sur  du  papier  timbré  soumis  fa  l'action  du  lavage  ;  — 
Attendu  que  ce  lavige  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître  les  écritures  qui 
avaient  originairement  existé  sur  ce  papier,  pour  les  remplacer  par  de 
nouvcllesécfitniescopposaQl  les  copies  susénoocées,  en  conservant  aussi 
blacu  yjpoariWi  lu  timbres  apposés  par  l'administratioB }  —  Attendu 


de  la  loi  du  1 3  brum  an  7,  pour  contravention  à  l'art,  ii  qnipro* 
hibe  l'emploi  du  papier  timbré  ayant  déjà  servi  (trib.  de  Versail- 
les, 21  janv.  18*7,  aff.  N...,  D.  P.  47.  4.463)-,  et  mêmequela 
fait  matériel,  par  un  officier  public,  d'avoir  employé  du  papier 
timbré  soumis  au  lavage,  le  rend  passible  d'amende,  noiobstul 
sa  bonne  (ol  (trib.  de  Bouen,  8juill.  1841)  (3). 

•:9&3.  Néanmoins,  bien  que  quelques  lignes  d'écrllore lient 
été  mises  sur  une  feuille  de  pipler  timbré,  11  suffit  que  ces  lignes 
ne  portent  aucune  des  indications,  soit  de  «^ate,  soit  de  faits,  soit 
d'objet  de  convention,  qui  puissent  constituer  un  acte  quelconque 
commencé,  pour  que  le  notaire  qui,  après  avoir  biilODDécts 
lignes,  a  porté  sur  la  même  feuille  de  papier  nu  acte  de  ses  ni- 
nislëre,  n'ait  pas  encouru  l'amende  prononcée  par  l'art. SSdela 
loi  du  13  brum.  an  7  (Req.,  27  janv.  1836)  (4). 

La  double  contravention  résultant  de  la rédadlos  de 
deux  actes  ^ur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  bors  des  eu 
d'exception  prévus  par  ta  loi,  et  de  l'emploi  d'une  feuille  de 
timbre  ayant  déjà  servi,  est  punie  d'une  amende  de  30  (r.  (u- 
jourd'hui  5fr.),  s'il  s'agit  d*aet«  sous  seing  privé  (L.  13  bm. 

que  les  traces  de  ce  lavage  se  reconnaissent  h  des  signes  si  ncmbmKt 
si  évidents,  qu'il  ne  peut  être  l'objet  d'une  déuégaiion  sériense;  qq'ioH) 
le  sieur  Massif  le  méconnaît  fa  peine  ;  qu'il  attribue  l'emploi  de  u  papitt 
dans  son  étuie  a  un  défaut  de  surveilianre  et  à  une  déception  donllû- 
méme  aarail  été  victime;  —  Attendu  que  le  fait  matériel  de  lacoalnfeB- 
lion  BulHt  pour  aç^snrer  le  bien  fondé  de  la  prétention  de  l'admiaiitraliin, 
quelle  qu'ait  été  l'intention  plus  ou  moins  coupable  qui  ail  présidé  krea* 
ploi  do  papier  réduit  a  cet  état  ;  —  Attendu  que  l'art.  27  de  la  loi  éa  lï 
brum.  an  7  punit  les  contraventions  de  celte  espèce ,  comprises  daasI'iiL 
21  de  la  même  loi,  d'une  amende  de  100  fr.,  réduite  k  20 (r.  poct  da- 
que  contravention; — Attendu,  sur  le  moyen  de  prescription ,  cokIi 
subsidiairement  pour  les  soiiante-sejie  contraventions  antérieuni  an  IT 
déc.  lt)38 ,  qu'aux  termes  de  l'art.  14  'de  la  loi  du  16  juin  ISSt,  Il 
prescription  ne  court  que  du  jour  ob  les  préposés  auront  été  oit  k  p«1ti 
de  constater  lesdïtes  contraventions  au  vu  de  chaque  acte  EOBnit  k  Tn- 
registrement;  —  Attendu  que  les  copies,  objet  des  contraintes,  l'tit 
point  été  présentées  a  l'enregistremenl;  que,  conséqueoiment,les(irép*iéi 
n'ont  pu,  au  vu  desdites  copies,  constater  les  contraventions  établies  tel- 
lement par  les  prorés-verbaux  du  17  déc.  1840;  qu'ainsi  cette  prtKri^ 
tion  re^te  réglée  par  l'art.  2262  c.  civ,;  —  Déclare  bonnes  et  valablesia 
contraintes,  autorise  la  continuation  des  poursuites,  et  cottdaïaaa  HwH 
aux  dépens. 
Du  8  juin.  1841  .-Trib.  de  Rouen. 

(4)  Eipèe»  :  —  (Eoreg.  C.  M-  Boottnean.)— Le  24  juin  1 832,  M<  Boa- 
lineau,  notaire,  procède  fc  oae  vente  publique  d'objets  mobiliers,  «  rr- 
dige  l'acte  sur  une  feuille  de  papier  timbré,  qui  présente,  en  tête,Mf 
lignes  d'écriture  bétonnées,  formant  le  commencement  d'un  antre actt^ïl 
contenait  ces  mots:  «  Par-devant  H*  Boulîaeau  et  son  collègue,  mlùtn 
royaux  à  la  résidence  de  la  Trembtade,  chef-lieu  de  canton,  arroadii»- 
ment  de  Harennes ,  département  de  la  Charente -Inférieure,  soQH^iii 
furent  présents  dame  E^tber  Boulineau  et  H.  Pierre  Boolioean,  >  —  U 
receveur  de  l'enregistrement ,  considérant  ce  fait  comme  une  cootram- 
tion  4  l'art.  22  de  la  loi  du  15  brum.  an  7,  réclame  de  H*  Boulistin  1t 
payement  d'une  amende  de  22  fr.,aux  termes  de  l'art.  36  de  cette  h»  et 
de  l'art.  10  de  celle  du  16  juin  1814.  —  Opposition  de  la  part  éen 
dernier.  —  17  avr.  1S34,  jugemrat  du  tribunal  de  Harenies,  ani 
conçu  :  *  Attendu  que  l'art.  22  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ne  proUbt 
l'emploi  du  papier  timiiré  que  lorsqu'il  a  déjà  servi  k  un  autre  acte,  m(M 
non  achevé  ;  qu'il  est  évident  que  le  législateur  a  voulu  empêcher  qae  )* 
le  tré.'or  ne  fùl  frustré  de  ses  droits,  par  le  double  usage  d'un  papier qii 
aurai!  déjii  eu  un  premier  emploi  ;  mais  qu'il  n'a  pu  vouloir  que  U  probi- 
bitioo  ponét  sur  un  papier  sur  lequel,  par  erreur,  quelques  ligoei  5«M 
suite  auraient  été  écrites,  telle  que  U  feuille  qui  contint  l'acla de 
24  juin ,  qui  a  donné  lieu  k  la  conirainle  de  la  régie,  et  oé  w  m  dé* 
couvre  ancun  des  caractères  qui  constituent  un  acte  même  non  acbevé;- 
Déclare  nulle  la  contrainte  décernée  par  la  régie.  ■>  — Pourvoi  de  lar^ 
pour  violation  des  art.  22  et  26  de  la  loi  du  13  brum.  an  7.  —  ArrtI. 

Lk  cour;  —  Attendu, en  droit,  que,  pour  l'application  desart.  Stt 
26  de  la  loi  du  13*brum.  an  7  sur  le  timbre ,  il  faut  qu'il  existe  n> 
miei  acte  quelconque  ,  même  non  achevé ,  à  la  suiie  duquel  aurait  éUi» 
sctit  un  auiîa  acte ,  sur  la  même  feuille  timbrée; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté,  dans  l'espèce  sur  laquelle  (Stia* 
terveno  le  jugement  attaqué  du  tribunal  de  Marennes,  que  la  feniUt  A 
païuer  timbré ,  employée  a  l'acte  du  S4  juin  1832.  qui  a  donné  lin  à  It 
contrainte ,  ne  portait  aucune  des  indications  soit  de  date ,  soit  d'elqel  de 
convention,  soit  de  faits  qui  puissent  constituer  un  acle  quelconque e**- 
mencé:  d'iiû  résuUe  que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  l'applicaliHdee 
art.  22-el2&de  ladite  loi  de  brum.  an  7,  n'a  vMé  ni  cette ki, 
10  de  la  loi  du  16  juin  1824;  —  Rejette. 

Dd  VJ  jaoT.  t83«.-C.  C,  ch.  req.-9IH.  Zwpaeomi,fr.-llii<  «fi 
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u  7,  srt.  16-50),  et  âe  iOO  fr.  (aujourd'hui  20  fr.].  si  la  cod- 
traveotion  a  élé  commise  par  ud  loDcUoDDaire  public  {ibid., 
«r(.  26-5"). 

Si  les  deox  actes  sont  sor  une  même  feuiile  de  papier 
libre,  et  qu'ils  soteol  tous  deux  assujettis  au  timbre,  li  y  a  lieu 
k  Boe  double  ameode,  parce  qu'il  y  a  une  double  coatraveutioa 
^oura.  de  Teoreg.,  art.  3471). 

<t95tt.  La  contraveotloo  pour  les  actes  qui  sont  soumis  au 
timbre,  est  indépeDdanlede  leur  productiou  eu  justice^  l'amende 
est  encourue  du  moment  où  la  coatravcolioo  est  coostalée  (déc. 
Xilo.  34  sept.  1808).  Cette  soIuUod  du  minisire  est  confirmée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  ajuKé  que  touie  con- 
iravenlion  aux  lois  sur  le  timbre,  découverte  et  légalement  cod- 
itatée  par  les  préposés  de  la  régie,  peut  être  poursuivie,  encore 
l>ien  que  les  pièces  qui  y  donnent  lieu  ne  leur  aient  été  commu- 
niquées par  aucun  des  fonctionnaires  que  la  loi  charge  spéciale- 
ment de  cette  communication,  dès  lors  que  les  agents  de  la  régie 
'  a^ont  employé,  dans  cette  découverte,  aucun  moyen  insidieux  ni 
désavoué  par  la  loi  (Cass.,  16  mai  1815)  (I). 

•957. Jugé  de  même  l"  que  lorsqu'un  buinsler  présente  à 
J'enregistremeot  un  exploit  cooteuantassignalioD  d'un  Individu  en 
payement  du  montant  d'un  billet,  et  faisant  mention  que  le  litre 
de  la  créance  a  été  mis  sous  les  yeux  du  débiteur,  le  receveur  de 
l'enregistrement  a  le  droit  de  requérir  l'exhibition  de  ce  tilre  et 
de  dresser  procès-verbal  constatant  qu'il  est  fait  sur  papier  non 
timbré  i  qu'alDSi ,  un  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer 
la  condamnation  à  l'amende  contre  le  souscripteur  du  billet,  sous 
le  prétexte  que  le  billet  n'ayant  pas  été  exhibé  au  receveur  pour 
le  laire  enregistrer,  celui-ci  n'en  avait  eu  connaissance  que  comme 
parliculieret  par  un  moyen  détourné  (Cass.,  18  janv.  lS2S](â)  ; 

())  (Enrfg.  C.  MoDlcharmonl.)  — La  coua;  —  Vu  les  arl.  1S,  85  et 
S6  de  la  loi  dn  15  bruin.  aa  7  ;  —  Staluanl  d'abord  sur  la  fio  de  non- 
recevoir;  —  AU«odn  que  latigoalure  de  l'avocat,  apposée  au  bas  de  la 
requête  en  cassairon ,  sigoifiée  avec  l'arrêt  d'admission ,  a  aufB  pour  faire 
connaître  aa  défeodear  criai  qui  avait  charge  d'occoper  es  la  cour  pour 
ladite  régie,  ce  qui  remplît  saiBsammeot  le  vœu  de  i''art.  61  c.  pr.  civ.  ; 

—  Rejelle  la  fia  de  noa-recevoir; 

Et  faisant  droit  an  principal  :  —  Attendu  qn*il  suffit  pwr  aMorwer  la 
poursuite  des  cuolraventions  énoncées  aux  arlicles  ci-  dessus  cités,  que  ces 
coDlraveotiont  aient  été  découvertes  et  légalement  constatées  par  les  pré* 
p<wés  de  la  régie,  eocore  bien  que  les  pièces  qui  y  donnent  lien  ni  leur 
aient  élé  communiquées  par  aucun  des  foiictioonaires  que  la  loi  charge 
spécialement  de  cette  caipmuoicalioo,  dès  lors  que  les  agents  de  la  régie 
n'ont  employé,  dans  cette  découverte  aucun  Dioyen  insidieux  ni  désavoué 
par  la  loi;  qu'il  suit  de  ik  qu'en  déchargeant,  dans  l'espèce,  le  sieur  Mont- 
charmoBt  des  poorsnites  dirigées  contre  lai  pour  raison  des  actes  par  lai 
BOuscrlls  sur  papier  non  timbré,  quoique  sujets,  par  leur  nature,  à  la  for- 
malité do  timbre  ,  sur  le  motif  que  ces  ac^es  n'avaient  été  comnianiqués 
par  aucun  des  fonctionnaires  que  la  loi  charge  de  cette  communicatiun  , 
mais  avaient  été  seulement  déposés,  par  les  syndics  delà  faillite  du  sieur 
Godin  ,  an  bureau  du  receveur  de  l'enregistrement  à  Chéteau-Chinon ,  le 
jogemeot  attaqué  présente  an»  fausse  application  de  l'art.  SS  de  la  loi  du 
43  brum.  an7,et«a«TiotatioBdirecte  des  art.  IS  etS6  da  lamémaloii 

—  Casse. 

Du  1 6  mai  1815.-C.  C,  sect*  dv.-HH.  Horaire,  1**  pr.-Boyer,  rap.< 
Fréleaa,  av.  gén.,  c  Gonb-.-Haart-Daparc  et  Biilout,  av. 

(S)  (Enreg.  C.  hérit.  Villain.)  —  La  cona  ;  —  Vu  les  art.  14  et  S5, 
3,  et  36,  n*  6.  delà  loi  du  15  brum.  aa  7,  «or  le  timbre;  — Attendu 
qu'il  a  élé  reconnu,  en  fait,  et  non  contesté,  qu'il  avait  été  souscrit  par 
le  sieor  Villain ,  au  proBl  du  sieur  Braslé,  un  billet  à  ordre  de  1 ,200  fr. 
sor  papier  non  timbré,  en  contravention  k  l'art.  14  précité;  —  Con- 
sidérant qu'il  avait  élé  fait  usage  de  ce  billet,  puisqu'il  uvail  été  passé  par 
la  eienr  Braslé  &  l'ordre  du  sieur  Maillard  qui  a  poursuivi  en  justice  le 
paycmaot  da  la  somma  portée  audit  billet,  circonslances  qui  donnaient 
lien  h  rwmide  prbouncée  par  l'art.  S6 ,  a*  6,  d-dessas  ciié;  que  si, 
poar  teoir  lieu  du  protêt  dudit  billet,  l'huissier  Creux  a  assigné  le  sieur 
Villain  ,  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  en  payement  de  ladite  Eomme, 
cet  buissier  ayant  énoncé  dans  son  esploit  qu'il  avait  mis  le  litre  de  la 
créance  sous  les  yens  dn  débilenr,  le  receveur  de  l'enregistrement  auquel 
cet  exploit  était  présenté  pour  recevoir  de  lui  la  formalité,  était  bien  fondé, 
d'apréa  l'art.  S5,  S,  aussi  précité,  à  requérir  l'exhibition  de  ce  titre, 
«t  que  cette  réquisition  n'ayant  rien  d'illicite ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
Iwllat  dont  il  s'agit  soit  parvenu  a  la  connaissance  de  la  régie  par  un 
noyen  détourné;  —  Attendu  que  c'est  néanmoins  sous  un  tel  prélesto 
que  le  jogement  attaqué  a  débouté  la  régie  des  lins  de  sa  contrainte ,  et 
qoe,  par  cette  décision,  le  tribunal  civil  de  Bar-sur-Seine  a  manifestement 
violé  les  art.  14  et  35,  n*  3,  et  36,  v  6,  de  la  loi  du  13  bnun.  an  7, 
«ur  ]eUnkiv— CwH* 


...3<*  Qu'il  suffit  ponr  autoriser  lapoursulle  des  con- 
travenlioQs  relatives  aux  lois  du  timbre,  que  ces  contraventions 
aient  élé  légalement  découvertes  et  constatées,  comme  si,  pat 
exemple,  la  découverte  en  a  été  amenée  par  des  fnvesligutions 
faites  par  un  agent  de  radmlolstration  agissant  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  sans  emploi  de  moyens  f;'auduleux  ou  insidieux; 
et  spécialement,  que  lorsque,  à  l'occasiou  de  perquisitions  failcs 
par  un  commissaire  de  police,  dans  le  but  de  découvrir  de 
faux  timbres,  dont  on  soupçonnait  l'existence,  un  vérlQcateurdé- 
couvre  des  letlres  de  voilure  rédigées  sur  du  papier  non  timbré, 
il  a  le  droit  de  les  saisir  et  de  poursuivre  la  répression  de  lacon- 
traveniion  (trib.  de  la  Seine,  34  mars  1846,  afT.  Carel,  0.  P.  46. 
4.  4ft3). 

OBAO.  L'amende  est  toujours  prononcée,  indépendamment 
de  la  reslilution  du  droit  de  timbre  (L.  15  brum.  an  7,  art.  36 , 
dei  n.  alln.),  et  II  n'est  jamais  permis  à  la  régie  de  la  modérer  oa 
d'en  faire  la  remise,  ni  aux  tribunaux  d'excuser  la  contravention, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit(Crim.  cass.,  17  mess. an 7)  (3). 

—  Spécialement,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  dé^ 
charger  de  l'amende  les  coulrevenanls  à  la  loi  du  timbre,  soua 
prétexte  qu'ils  ont  volontairement,  et  avant  toute  poursuite  de  Ir, 
régie,  présenté  à  la  formalité  du  visa  pour  timbre  des  reglslreâ 
écrits  sur  papier  libre  (Cass.,  3  uov.  1808)  (4). 

S'il  s'agissait  pourtant  d'une  contravention  commise' 
sous  les  lois  anciennes,  el  punie  d'une  amende  que  la  régie  eût 
ta  faculté  de  modérer,  comme  la  peine  prononcée  par  les  disposi- 
tions nouvelles  ne  serait  point  applicable,  à  cause  du  principe  de 
de  la  non-rétroactivité  des  lois ,  la  régie  aurait  incontestablement 
le  droit ,  comme  par  le  passi ,  de  réduire  l'amende  (sol.  de  U 
régie,  85  germ.  an  8).  

Du  Igjanv.  i825.-G.  C,  sect.  civ.-HU.  BrissoB ,  pr.-Boj«,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  e.  conf.-Teste-Lcbeaa,  av. 

(3)  (Uin.  pob.  C.  Oudel.)~LE  vaiauDAL;— Ta  l'arL  37  de  la  loi  da 
13  brum.  an  7     Vu  également  l'art.  S  du  décret  des  6  et  7  sept.  1790  ; 

—  Vu  encore  l'art.  53  tle  la  loi  du  13  brum.  dernier  ;  —  Vu  l'art.  456 
c.  des  dél.  et  des  pein.,  du  5  brum.  an  4;  —  Vu  enfin  l'art.  163  dn 
même  code;  —  Attendu  qu'il  résulte ,  d'une  part,  des  dispositions  ci- 
dessus  citées ,  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  n'était  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  la  contravention  commise  par  Jean  Oudet,  et  con- 
statée par  l'instruction  faite  contre  lui,  tant  par  le  juge  de  paix  du  canloa 
de  Bletlerans  que  par  le  tribunal  de  polies  correcliooMUe  da  Loni-Ia- 
Sanlnier  ;  que  celte  contravenlion ,  aux  termes  de  l'art.  3  dn  décret  des 
6  et  7  sept.  1790  et  de  l'art.  3S  de  la  loi  du  13  brum.  dernier,  devait 
être  portée  aa  tribunal  civil ,  instruite  par  simples  mémoires  ,  et  jugé* 
audit  tribun&l  civil  en  bureau  public ,  définiiivement  et  sans  appel  ;  ~~ 
Attendu,  d'autre  paTi,  que  Jean  <iudel,deson  propre  aveu  consigné  dans 
l'instruction,  avait  formellement  contrevenu  k  l'art.  37  de  la  loi  df 
13  brum.  an  7;  qu'il  devait  conséquemment  être  coodaeaaé  en  l'ameode 
prononcée  par  cet  article,  et  qu'il  avait  justement  encourue;  que  ledit  tri- 
bunal de  police  de  l'arrondissement  de  Loos-le-Saulnier  a  excédé  ses 
pouvoirs,  en  renvoyant  ledit  Oudet  sans  peiae,  amende  ni  dépens;  qn^il 
s'est  arrogé  le  droit  de  faire  gr&ce ,  qui  fui  est  dénié  par  la  loi  î  et  que 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Jura  a  lui-même  sactiOBBé  one 
usurpation  de  pouvoir,  en  confirmant  le  jugement;  —  Casse. 

1)0 17  mess,  an  7.-C.  C,  sect.  crïm.-MM.  Méaulle,  pr.-Hinier,  rap. 

(4)  Bipiet  :  —  (  Enreg.  C.  LœÏs.  )  —  Le  sieur  Lœis ,  propriétaire  de 
la  verrerie  d'Holstren ,  avait  présenté  au  receveur  de  l'enregistrement, 
pour  en  faire  viser  pour  timbre  une  feuille ,  un  registre  ou  livre  de  com- 
merce, écrit  sur  papier  non  timbré,  el  dans  lequel  se  trouvaient  inscrits 
les  ventes ,  débets  ei  factures  relatifs  k  la  maoutention  et  à  l'administra* 
lion  de  cette  fabrique.  Un  procêa-verb^  de  la  contravention  avait  été 
dressé ,  et  la  régie  poursuivait  contre  le  sieur  LoBts  le  payement  dn  droit 
de  timbre  et  de  l'amende.  Le  tribunal  civil  de  Diekirk  avait  débouté  la 
régie  de  sa  demande ,  avec  dépens.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cODi  ;  —  Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;  —  Atlendt 
que  le  registre  de  commerce  de  la  verrerie  dont  il  s'agit  était  du  nombn 
de  ceux  qui  sont  assujettis  au  droit  de  timbre  par  l'art.  13  de  la  loi  di 
15  brum.  an  7  ci-dessus  cité;  que,  d'après  la  disposition  de  cet  arlicH 
et  de  l'art.  7  de  la  même  loi ,  on  était  tenu  de  se  servir,  pour  ce  registre» 
de  papier  do  la  r^ie ,  on  de  le  faire  timbrer  avant  qoe  d'en  faire  nsaget 
qu'il  résulte  du  procés-verbal  du  19  brum.  an  13,  et  de  la  production  d> 
registre ,  qu'il  a  été  tenu  sur  papier  non  timbré,  et  qu'il  était  entièrement 
écrit  lorsqu'il  a  élé  présenté  au  bureau  de  la  régie  ;  d'oA  il  suit  qu'en  re- 
jetant  la  demande  de  l'aiminislration  en  payement  du  droit  de  liiibrs 
de  ce  registre  et  de  l'amende  encourue  pour  la  contravention,  leJn|eMBt 
attaqué  a  contrevenu  4  la  loi  ci-dessus  rapportée  ;  —  Casse. 

Du  S  BOT.  1808.-C.  Cp  sect.  civ.-HU.  Vtellart,  pr.'Ai4Ki4|«HiU*Pj  r. 
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#1^ttt .  tes  êonlraTentions  sont  constatées  par  des  procès- 
Vfirbaux  dressés  par  les  préposés  de  la  régie,  el  signés  des  coa* 
trevenants,  ou  appuyés  des  actes  et  registres  eu  coulraveniion, 
que  les  préposés  sont  autorisés  à  retenir,  si  les  cootreveiiants 
rerusent  de  signer  lesdiisprocës-verbaux,  ou  d'acquitter  sur-le- 
champ  l'amende  encourue  et  le  droit  de  timbre  (Irib.  delà  Selnoi 
l*'avril  183S ;  Instruct. génér.  19.  juill.  1834)  ( i).  Cependant  U 
n'en  est  ainsi  que  ponr  les  actes  qui  sont  présentés  pour  être 
soumis  à  la  formdliié  :  du  moins,  il  a  été  Jugé  que  les  préposés 
de  la  régie  ne  peuvent  retenir  une  facture  acquittée  sur  papier 
non  timbré»  ^ors  que  cette  facture  s'est  trouvée  Jointe  au  pou- 
voirqul,  seul,  leuravailété  présenté(Req.,  14 avril  1807)  (2). — 
Hais,  en  Uiise  générale,  c'est  par  les  procès-verbaux  que  les 
CODlraventlons  sont  constatées. 

Ainsi ,  les  contraveoUons  en  matière  de  timbre,  ne 

(1)  Eiri^H  -  —  (LaioéelHoèssard  C.  eoreg.)  —  CeUe.précaulioa  avait 
M  négligée  dans  ud  procèt-verbal  constatant  la  Hisîs  de  qaïDM  exem- 
plaires, non  timbrés,  d'uoe  annonce  publiée  parla  dame  Laiaé  et  le  sîeur 
Moissard.  Les  exemplaires  saisis  s^éiant  ëgaréa,  le  tribunal  de  la  Seine, 
devant  ieqael  l'affaire  a  été  portée ,  n^a  pa,  k  défaut  de  renseignements 
suffisants  dans  ie  prt»cèS' verbal ,  reconnaître  la  contravention  :  il  a  annulé 
la  contrainte  en  ces'termes  : 

Lk  tiibdnal;  — Attendu  que  le  procèa-rerbal  dressé  par  le  vérifi- 
cateur de  l'enregistrement,  le  1"  avril  1833,  constate  laftaisie  à  la  poste 
de  quinte  exemplaires  d'anasocee  puur  clarification  de  toutes  espèces  de 
vins, avec  cireniaire  par  Laioé,  droguiste,  mais  qn^aucoD  exemplaire  de 
ces  annoDces  n'est  joint  audit  procèi-verbal;  —  Attendu  que  Part.  31, 
qoi  prescrit  am  préposés  de  la  régie  de  joindre  a  leurs  procès- verbaux  de 
ceatraveotion  aox  lots  sur  le  timbre  les  pièces  qoi  en  font  l'objet ,  oe  l'or- 
donne  pas  k  peine  de  nullilé  des  proceg-verbaux;  que  la  jonction  des 
pièces  c'a  pour  objet  de  les  soumettre  à  l'appréciation  du  tribunal  appelé 
à  juger  si  elles  sont  ou  non  sujettes  au  timbre  :  ce  que  le  IribuDal  ne  peut 
apprécier  sur  les  énoncialions  du  procëâ-verbal  qui  ne  tait  foi  que  de  la  saisie 
d'écrits  oo*  timbrés,  et  ood  de  la  qualificaiioa  de  ces  écrit»;  —  Attendu 
que  si,  du  procès-  verbal  dont  il  s'agit,  il  résulte  que  les  imprimés  qualifiés 
aanoDces  par  la  vériHcalion  ont  été  saisis ,  l'énoacialioo  faite  dans  le 

{irocès-verbal  de  ces  pièces  est  vague ,  et  oe  suffît  pas  pour  faire  apprécier 
a  nature  de  ces  annonces;  que  ces  énoncialions  pourraient  s'appliquer  k 
de  simples  adresses  on  avis  de  cbangemeot  de  domicile  exemptai  de 
timbre  par  la  loi  du  6  prair.  an  7  ;  —  Attendu  qu'ainsi  la  coatraule  dé- 
Cernée  le  29  avril  1855  est  sans  fondement^  etc. ,  etc. 
On  1"  avril  ISSS.-Trib.  ile  la  Seioe. 

Du  19  juillet  1834.-lnstruclioo  générale  de  la  régie  par  laquelle  elle 
adepte  les  motifs  de  ce  Jugement. 

(4)  (Eoreg.  <7.  Harang.)  —  La  com  ;  —  Altenda  quH  riMHe  do  Ju- 
gement dn  tribunM  de  l'arroodissemeot  de  Tours  le  tiit  non  contraire  k 
celui  énoncé  au  procè«-verbal  du  TPriHcalenr  de  Venrpgistremrnt,  que  la 
facture  quillsncee  qni  fait  l'objet  dudit  procès-verbal  fiait  jointe  occi'dfn- 
tttlmcM  \  40  pouvoir  dont  l'oiuepiiflrement  était  leulemtnt  requis  ;  qiie , 
dans  cet  élat ,  il  he  pouvait  y  avoir  lieu  k  l'applicatiop  de  l'art.  51  de  Ifc 
loi  do  13  brum.  an  7,  qui  u'aotorfse  les  préposes  de  la  régie  a  retenir  les 
actes  en  ettolravcatioD  k  la  loi  que  dans  le  cas  où  ils  leur  sont  présentés; 

—  Attendu  qae  l'éDonciatioa ,  dans  1rs  owtifs  dn  jugement  d'une  loi 
étrangère  k  la  matière ,  ne  peut  donner  ouverture  k  cassation ,  lorsque  le 
dispositif  ne  contient  pas  de  contraveolioa  aux  loieqtti  doivent  le  régler; 

—  Rejette. 

Du  U  avril  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Borel,  rap. 

(3)  Etpici  :  —  (Enrrg.  C.  Cahen.)  —  En  1853,  le  juge-commissaire 
de  la  faillite  do  sieur  Caheo  avait  constaté  ,  dans  son  procès-verbal  de 
vérification  des  créances ,  que  plusieurs  des  litres  dont  il  énonçait  la  date 
et  le  montant ,  consistaient  en  clîels  négociables,  et  étaieptlur  papier 
non  timbré;  il  s'eiprimait  en  ces  termes  :  «  Le  syndic  ,  après  avoir 
examiné  et  vérifié  lesdits  billets  h  ordre,  qui  sont  sur  papier  libre,  et 
être  assuré  de  la  légitimilé  de  la  créance,  a  déclaré  quelle  éiait  légi- 
lime...  En  conséquence ,  nous  avons  apposé  notre  visa  au  bas  de  la  men- 
^n  d'admission  de  celle  créan'^e,...  etc.  »  —  La  régie  vît  danece  pro- 
c»-verbal  la cooslatalion  d'une  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  et 
ïecerna  cooire  le  failli,  souscripteur  des  billets  à  ordre,  uae  contrainte 
en  payement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes. 

Sur  Topposition  el  l'assienalion  en  nullité  de  la  contrainte ,  et  après 
plusieurs  mémoires  respeUiveuietit  signifiés  ,  le  Iribooal  de  Toul ,  par  Ju- 

Semeot  du  12  mai  1854,  annula  la  contrainte  en  ces  termes  :  «  Coosi- 
éraal  que  le  seul  acte ,  sur  lequel  la  régie  fonde  «es  poursuites  contre 
Cahen  ,  ne  consiste  que  daiiï  un  procéâ-verbal  iJe  vérification  de  créances, 
«emmencé  le  7  août  1S55.  et  clos  le  :!6  »ept  de  la  même  aunée  ;~Quo 
ce  procès-verbal  avait  évidemment  un  lont  autre  objet  que  celui  de  cun- 
Slaler  des  contraventions  en  matière  île  timbre  ;  que ,  par  celte  raii^oo  , 
il  le  peut  niablemeni  suppléer  ni  remplacer  celui  que  W  préposés  do  la 
régie  sont  cbargéa  de  diaseir  «a  remplissant  les  brmaUlés  preKriies  par 


peuvent,  soit  dans  te  eas  de  rfi^résedUtldn  i  là  réglé,  de$  nctel 
en  contravention ,  soit  dans  tons  Autres  ïas,  donner  lieii  à  dei 
poursuites  valables,  qu'autant  qu'elles  ont  été  cooslnttei  pâf 
procès-verbat  émané  des  préposés.  Cette  obligation,  podr  It 
régie ,  de  rapporter  des  procës-verbanx  des  coiitravenUons ,  n*^ 
point  été  abrogée  par  l'art.  76  de  la  loi  du  i9  avrU  iSlB,  qif 
substitue  la  vole  de  contraintes  à  Celle  deS  assigbaUons  »  ouvert» 
par  les  art.  31  et  33  de  la  loi  de  brum.  aii  7$  en  conséquence, 
des  juges  ont  pu ,  sans  contrevenir  aux  lois,  prononcer  la  nuDiti 
d'une  contrainte,  décernée  pour  ope  contravention,  dont  li 
preuve  ne  reposait  que  sur  la  déclaration  d'un  syndic ,  qae  dn 
obligations  comprises  au  passif  d'une  talllité  étalent  sur  p^>ier 
libre  ;  encore  bien  que  cette déclaratiob  fàtmeoUonnée  aii  procè». 
verbal  de  vértOcaiton  de  créances ,  dressé  par  le  jnge-coomfs- 
satre  de  la  faillite  (Req . ,  26  tév.  1 83S)  (^). 

les  art.  31  et  52 de  la  loi  du  13  brum.  an  7;  —  QuefeaapeatétnfBt 
par  erreur  que  ta  rfgie  prétend  qne  l'art.  76  ae  la  loi  du  i6  avril  iUS  • 
dérogé  aux  disposiiioDS  lïes  articles  precil^  de  la  loi  ite  oraro.  an  7,  a 
sobstiliiant  le  mode  de  contrainte  k  celui  précède mmeot  elbul(i;ê  dans  les 
poursuites  contre  les  contrevenants  -,  qu'il  e^l  évident  (Jue  ta  disposilioi 
dnditarl.  76  de  la  M  de  1816,  qui  ckange  te  Aodé  de  ^afettite  dl 
contraventions,  ne  déroge  en  rien  au  mode  de  coastater  ce»  aéaH  cin- 
Iraventions  ;  —  Considérant  qu'il  est,  en  efet,  ratioanet  ^ne  ks  Ma- 
naux  appelés  k  prononcer  sur  tes  oppoeiliou  avx  peirsaites  de  la  régie, 
aient  tous  les  jeux  les  jpièces  matérielles  qui  établissent  d'au  maaién 
irrécusable  la  contravention ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  an  cas  particulier 
puisque  défaut  des  formalités  pre»criteÈ  par  la  lot  de  brum.  an  7,  le  tri- 
bunal n'est  pas  nanti  des  i^istrts  et  des  titres  de  créance  ,  ho6  U'itobrte  , 
qui  motivent  les  poortnites  de  la  H|te;  —  Qta'èta  vatà  là  régie  sMiiiH- 
elle ,  dans  son  second  mémoire,  que  fénincfadon  des  v^isires  M  titrii 
non  timbrés,  dans  le  procès-verbal  dti  juge,  motive  soffieamœeiUraclioa 
de  l'administration  ;  la  régie  ne  lait  pas  attention  que  le  plus  graad  vki 
que  l'on  puisse  reprocher  a  un  procès-verbat  destiné  k  cooslaler  naeta»- 
travention ,  c'est  le  défaut  âe  pouvoir  dans  celui  qui  l'a  drea^  .  «t  f^m 
fait  d'attribution  déléguée  par  fa  loi ,  oo  ne  peut  raisonner  par  anili^iii 
—  Que ,  quelque  confiance  que  puisse  inspirer  un  magistral ,  ^  hil  m 
acte  qui  n'et't  pas  dans  ses  attributions,  de  mémo  que  s'il  foactioBMbm 
de  sa  juridiciion  ,  son  acte  est  esseatiellemenl  nul;  — Considérait» m 
surplus  ,  que  le  juge-commissaire  n'a  fait ,  dans  celte  circoostance,  qas 
recevoir  la  déclaration  du  syndic ,  comme  l'énonco  ta  copie  méioe  dap^ 
cèj-verbal  produite  par  la  régie...;  qu'ainsi  ce  serait  sur  la  sent*  déclw 
tton  du  syndic  que  pourrait  être  motivée  la  condamoaiion  do  Cabna 
l'amende ,  objvt  de  ta  contrainte;  car  le  juge-commissaire  v  s'il  était 
tilé  par  le  tribunal  k  s'expliquer  sur  la  déclaration  Ule,  à  CM  jgaid, 
dans  son  procès-verbal,  par  le  syndic,  pourrait  dire  qu'il  ne  s'estpu  » 
furé  de  la  vérité  de  ceUe  déclaration  relative  au  timbre,  atteaén 
n'entrait  pas  danssa  mission  de  vérifier  l'exactitude  et  la  réalité  d'an.  Hl 
fait  ;  que  son  oOice  se  bornait ,  dans  cette  circoottaoce  ,  4  le  lÉn, 
6in»  faire  attention  s'il  «tait  timbré  ou  non,  etk  recevoir  l'affirmation  4e 
la  siok:érit6  de  la  part  du  créancier  ;  — Qu'ainsi,  ce  procès-Terbal,  qaet* 
que  authentique ,  ne  ^t  pleine  foi  que  de  ce  qu'il  est  de  son  objet  ét 
constater,  et  nullement  d'une  énonciatïon  du  syndic ,  relative  aa  panés 
dont  s'est  servi  le  failli  pour  libeller  ses  obligations,  et  quNi  n'était  aa 
du  mioistére  du  juge  de  vérifier...  n  —  Pourvoi  de  la  t^ie ,  poor 
tion  de  l'art.  76  de  la  loi  du  S8  avril  1616,  «t  faasse  appiioatioa  des  ML 
31  et3Sde  laloi  du  15  brum.  an 7.  —  ArrH. 

La  coca;  —Attendu  qu'il  est  de  principo  géaéral  que  Itxj  luutia—i 
tions  aux  lois  concernant  le  timbre  ne  ^uvent  devenir  l'objet  d«  410» 
suites  pour  leur  répression  qu'après  avoir  été  constatées;  que  les  art.  SI 
el  3S  de  laloi  du  15  brum.  an  7,  soat  une  conséquence  de  ca  principeel 
donnent  aux  préposés  de  la  régie  du  timbre  les  moyens  derspportcr  d» 
procès -verbaux  dans  les  cas  de  présentation  àla  formalité  des  acteOg.!^ 
gi.-tres  ou  effets ,  eu  cootraventîun  aux  lois  du  timbre  ;  —  One  ntin  «Ut* 
galion  de  rapporier  icf  procès-verbaux ,  soit  dans  ^s  cas  grévos  nac 
diti  art.  31  et  52,  soit  dans  tous  autres  cas  de  conlraveolion,  aVpoÛ 
été  abrogée  par  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816,  parce  que  la  voie 
des  contraintes  que  cet  article  substitue  aux  assigoaiioDs,  n'est  nnlie- 
ment  exclusive  des  procès-verbaux  qui  doivent,  au  contraire,  en 


de  timbre,  servir  de  base  aux  contrainte»;— Attendu,  dans l'eatica , 
qu'k  défaut  de  uut  procés-verbal  de  la  part  des  i^pués  d«  la  t^ie, 
constatant  une  contravention ,  et  en  Patuenca  de  lauie pièce  aaiéri^, 
propre  k  constater  la  contravention ,  la  contrainte  décerné  la  20  fav. 
1S54,  a  pu  être  déclarée  nulle  par  te  jugement  attaqué,  sans  violer  ta 
art.  31  et  52  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  et  76  âe  la  loi  du  S8  avril  1816, 
alors  surtout  que  cette  contrainte  ne  reposait  que  sur  la  simple  déclara- 
tion d'un  syndic  de  faillite,  mentionnée  dans  un  procès-verbal,  toutk 
fait  étranger  k  la  régie  ,  ne  renfermant  pas  même  devénfiealioa  da  joge 
ËUr  la  matérialité  du  fait;  —  Hejette ,  etc. 

Da  M  Mr.  183S.-C.  C,  ch.  req.-llM.  Zangiacomî,  ir.-Jàml, 
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ENREGISTPEUIEBrr.— TiT.  4,  Sect.  3,  Art.  2 


SjISS.  Spécia}anml  encore,  la  emdamoaliOD  de  IHiofsster 
à  l'amende  de  15  fr.  pour  avoir  excédé,  dans  ane  slgnlflcatioo , 
le  nombre  de  ligees  par  page  fixe  par  la  loi ,  ne  peut  être  pro- 
aoDCéfl  par  les  tribunaux ,  sur  te  seul  vu  de  la  pièce  et  sur  la 
simple  provocation  du  miDistire  public;  il  faut  suivre  la  procé- 
dare  Indiquée  par  la  loi  du  13  bruni,  an  7,  sur  le  timbre,  à 
laquelle  reovtrte  le  décret  dn  39  aoàt  1813  (Req.,  15  rév. 
1841)  (I). 

'  •••4.  Hais  par  contre,  Pabsence  des  feuilles  des  registres 
ft  soacbe,  destinées  ^  contenir  les  quittances  que  les  fermiers  de 
l'octroi  sont  tenus  de  délivrer  pour  le  payement  de  droits  excé- 
dant 15  fr.,  lorsqu'elle  a  été  constatée  par  un  procès-verbal  en 
bonne  forme,  où  d'ailleurs  ont  été  consignés  les  reconnaissance 
et  aveux  dn  contrevenant,  suffit  pour  établir  la  coniraventlon  aux 
tels  da  timbre,  sans  qn*fl  soit  nécessaire  que  la  régie  en  Justice 
par  la  représenutloo  des  feuilles  non  timbrées  (Cass.,  13  nov. 
ISIO)  (S) 

—  Steft.  Il  a  même  été  décidé  que  le  Jugement  qui ,  sor  l'ac- 

(t}£jpJ<».-  — (Min.  pnbl.  C.  Paimat  ft  Gaillard.)  -  Ifijalll.lS^O, 
Jn^emeDf  du  tribunal  d'Auxerre,  aioai  conçu  :  —  Statuant  sur  le  réquisi- 
toire de  H.  le  procareur  du  roi  tendant  &  ce  que  le  iribunal  prononce  de 
suite  et  sans  autre  procédure  contre  les  liutssiert  Puissant  atné  et  Gaillard 
une  amende  de  S5  fr.  pour  avoir,  dans  les  deux  copies  dfl  conclusions 
qa^il  représente,  enfreint  les  dispodilions  des  riglements  ftnr  la  matière 

Car  on*  écrriare  leMeraeol  line  et  serrée  qoe,  sur  les  feallles  qui  compo- 
!nl  cbaeoae  d'elles,  on  trouve  de  SO  à  60  lignes  tellement  diinciles  à  lire 
■u'tlIeB  doivent  être  réputées  illisibles;  —  Attendu,  endroit,  que  le 
jersier  r^slstnent  sur  la  saalitre  est  celui  contenu  dans  l«  décret  impérial 
S9  aoui  ISIS;  que  ce  règlement  signale  Irés-dislinctemeat  daut  lis 
fjl.  1  et  S  deux  fautes  pauissables,  l'une  dont  le  caractère  est  une  contra- 
vention aux  lois  de  finance  et  qui  consiste  à  excéder  le  sombre  de  lignes 
fixé  par  la  même  article,  laquelle  conlravenlion  doit  être  punie  par  i'a- 
meni»  de  S5  fr.  prononcée  ponr  les  expéditions  par  l'art.  £6  de  la  loi  du 
45  brun,  an  7;  d'oà  U  faut  conclure  qu'en  matière  pénale,  tout  étant  rie 
nCUDor  dans  ce  cas,  la  peine  ne  peut  régulièrement  atteindre  rbui^sler 
qu'a^it^nt  qu'il  aura  été  pniiriiuivi,  en  observant  les  formes  tracéfs  par  les 
art.  ôl  et  âi  de  celte  même  loi  du  15  brum.  an  7  ;  l'autre  qui  conslitup 
1)00  faute  de  discipline  et  consiste  a  n'offrir  qu'une  icritan  illiiibli,  et  peut 

{lire  punie  d'une  semblable  amende  de  S5  fr.  pouvant  être  prononcée  sur 
a  seule  provocation  do  ministère  pnblic,  et  par  la  cour  oo  le  tribunal  de- 
vant lequel  celte  copie  aura  été  produite  ;  —  Attendu  en  effet  que  les 
deux  copies  mises  sous  les  yeux  du  tribunal  contiennent  sur  chaque  feuille 
M  beaucoup  plus  grand  nombre  de  |t|cnes  qne  ne  le  permet  >e  règlement; 
mais  que,  malgré  l'exigallé  des  caractères  de  l'écriture,  elles  sont  lisibles  ; 
~  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  a  statuer  par  le  tribunal  sur  la  contravention 
prévue  par  l'art.  1  du  décret  du  39  aoAt  1813,  sauf  k  M.  le  procureur  dn 
roi  à  en  poursuivre  la  répressioo  par  Ut  mesures  qu'indique  la  loi  du 
i3  brum.  an  7,  et  &  cet  effet  ces  deux  copies  resteront  déposites  an  greffe, 
après  avoir  été  cotées  et  parafées  ne  «anefur  par  le  président  ;  déclara 
^leaient  qo'il  n'y  a  lien  a  prononcer  d'amende  à  l'égard  du  caractère 
4t  l'éEritnra  de  ce  s  copies.  »  —  Pouvoi  dn  ministère  public,  -r-  Arrêt. 

La  ODoa;  —  Attendu  que  la  lot  du  11  brum.  an  7,  art.  S6,  prononce 
vue  pleine  contre  les  bui<$iers  qui  insèrent  sur  une  feuille  de  papier  timbré 
un  plus  g^?nd  nombre  de  lignes  que  celui  preacitt  par  la  loi»  et  on  même 
temps  indique  la  procédure  a  suivre  pour  amener  cette  condamnation  ; — 

—  Attendu  que  l'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813  a  autorisé  Im  Iribu- 
naint  à  prononcer  l'amende,  sur  le  seul  vu  de  la  pièce  conlenaol  la  con- 
tnveition  aux  prescriptions  de  la  Ini  ;  —  Hais  attendu  que .  par  l'art.  5 
da  décret  do  S9  août  1815,  l'art.  45  ^In  décret  du  U  juin  li^l3  a  été  rap- 
porté, et  dès  lors  on  est  rentré  sons  l'emnire  exclusif  de  l'art.  26  de  la  loi 
da  13  br^.  an  7.  qui  exige  la  poursuite  avant  la  condamnation  ;  —  At- 
tendu qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jogemeut  attaqué,  loin  de  violer  les  lois 
«t  décrets  ci-defsns  rappelés,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Do  15  fév.  1841.-C.  C,  cb.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-Bayenx,  rap. 

(ï)  Etpice.-  —  (Enreg.  C.  Tiffy.)  —  86  sept.  1807,  procès-verbal 
COBStaUnI  qne  Ton  des  trois  regi«ires  confiés  au  sieur  Tiffy,  fermier  de 
l'odroi ,  quoque  timbré  sur  la  partie  faiunt  roucbe ,  était ,  pour  celle  des- 
1ÎB*e  a  CMlenir  In  quittances  a  délivrer  pour  les  payements  de  droits 
•Koédkat  15  (r.,  irrégulièrement  tenu ,  et  qu'il  rn  avait  été  délacbé  quinze 
quittADces.  La  régie  le  lit,  en  conséquence  ,  citer  devant  le  tribunal  civil 
de  Lodèvp  pour  te  faire  condamner,  par  application  ^e  l'art.  de  la  loi 
du  13  brnm.  an  7,  k  l'amende  de  50  fr.  pnur  cbaque  quittance  délivrée. 

—  Le  fermier  avait  répondo ,  au  pied  liudil  procès- verbal  de  lui  sisné , 
qu'iè  ne  croyait  pa»  devoir  ces  amendes ,  et  qu'au  surpliw  il  était  disposé 
ksesoomeKrea  ce  uni  serait  décidé.  Il  avait  depni»  prétendu  que  les  re- 
devables avaient  relosé  les  quittances,  et  ensuite  que  ces  quittances  tim- 
brées étaient  dans  leurs  mains;  et  il  avait  conclu  à  ce  qu'il  fût  procédé 
devant  «a  jage^ownîsiure,  en  présence  du  receveur  de  la  régie',  ou  toi 
dto«at^«K,  an  cempalsove  des  quittances  par    ié\ivj(«f  ii^fu^  le  | 


tion  intentée  contre  un  grefller  en  payement  d'pne  sménde  r^ 
sultant  de  ce  qu'il  aurait  rédigé  un  acte  de  tutelle  sur  dp  papiet 
timbré  i  l'extraordinaire,  déboute  la  régie  de  sa  demanda,  tom 
priMexte  qu'il  n'est  pns  constaté  par  le  procès-verbal  que  le  p» 
pler  ne  porte  pas  le  !i:i^'^.)no  de  la  rég|^,  eontrevlenl à 4^ loi,  al, 
indépendamment  du  'i''--verbal,'la  simple  Inspection  da  pap 
pier  suffit  pour  faire  ui,n;nirc  la  contravention  (Cass.,  1$  mpsp. 
an  11)  (5). 

9969.  Rappelons  d'ailleurs  qu'en  cas  de  contravention  an 
dispositions  de  la  loi  sur  le  timbre,  un  procès-verbal  du  préposé 
de  la  régie  ne  serait  pu  nul  pour  n'être  pas  affirmé  (GasB., 
SQfrIm.  anl3)C*). 

6te'9.  Suivant  l'art.  32,  Interprété  par  la  loi  du  25  tfttm. 
an  11,  les  prorès-verbaux  devaient  être  signifiés  aui:  conlreve- 
nanis  dans  les  trois  jours,  lorsqu'ils  étaient  domiciliés  dans  l'ar- 
rondissement du  bureau,  et  lorsqu'ils  avaient  leur  domicile  borf 
de  cet  arrondissement,  dans  les  huir  Jours,  Jusqu'àSmyrfaqiètres 
de  dislance,  avec  augmentation  d'un  }our  par  cbaque  S  myrlaipëtrei 


50  oct.  1 806  jusqu'au  50  sept,  suivant.  La  régie  avait  refusé  de  se  prê- 
ter a  cette  mesure ,  en  invoquant  la  force  légale  de  son  procès-verbal.  — 
8  juin  1808,  jugement  qui,  sur  le  motif  que  tonte  contravention  devut 
être  établie  ;  que  te  procès-verbal  du  86  sept,  avait  constaté  d'autres  con- 
traventions, mais  non  celle-ci;  qoe  la  représentation  seule  des  quittances 
non  timbrées  pouvait  servir  de  base  k  «ne  condamnation ,  que  le  fermier 
n'était  point  convenu  dn  fait  i  lui  imputé;  déclare  b  n'y  avoir  lieu  de 

Îrononcer  en  l'élat  aucune  amende  ni  payement  de  droit  de  timbre  contre 
iffy,  fermier  de  l'octroi,  reliitÏTemenl  aux  quittances  dont  it  s^agissait, 
saufaralminislralion  à  jn»tiBerde  la  contravention  par  elle  alléguée,  au 
sujet  de  ces  quittances,  par  la  représentation  des  feuilles  non  tiubrées.  » 

—  Pourvoi  par  la  régie.  —  Airèt. 

La  codé  ;  —  Attendu  que  la  contraveation  était  sofBsammenl  constatée 
par  l'absence  des  feuilles  du  registn  k  souche  destinées  k  contenir  les qni^ 
tiinces ,  par  le  procès-verbal  rédigé  le  S6  sept.  1807,  en  présence  du  fer- 
mier Tiffy,  et  par  ses  reconnaissances  et  aveux  consignés  dans  ce  même 
procès-verbal  de  lui  signé  dans  un  temps  non  suspect;  —  Considérant  que 
le  inl'Unal  de  Lodève ,  en  adoptant  des  moyens  de  défense  fondés  sur  des 
alléftiitions  et  sur  une  fin  de  non-recevoir  non  applicable  &  l'espèce,  a,  par 
son  logement  du  S  joie  1808,  cootreTenn  aux  art.  IS  et  18  de  la  loi  du 
IS  bran,  aa  7  ï  —  Casse. 

Da  it  nov.  1810.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Vnrtire,!"  pr.-Delacoste,  r. 

(3)  ffqriee;  —  (Enreg.  C.  Sarraxin.)  — 11  frim.  an  9,  procès-verbal 
constatant  que  le  sieur  Sarrasin ,  grelBer  du  juge  de  paix  de  la  divisiou 
de  la  Butte-des-Houlins  à  Paris ,  s'était  servi ,  pour  la  rédaction  d'un  acte 
de  tutelle,  d'une  feuille  de  papier  timbré  k  Teitraordinaire,  qui  l'avait 
pas  été  fournie  par  l'administration  de  l'enregistrement.  —  En  consé- 
quence ,  le  sieur  Sarrasin  fut  traduit  devant  le  tribunal  d'arrondi<:sement 
de  Paris,  pot|r  se  voir  condamner  à  l'umende  de  100  fr  et  à  la  restitution 
du  droit  de  timbra,  conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  du  13  brum.  an  T. 
— 19  frim.  an  10,  jugement  qui  renvoie  Sarraxia  do  la  demande  fmnée 
contre  lui,  sur  le  fondement  qu'il  n'était  pas  constaté  par  le  procès 
verbal  que  le  papier  dont  il  s'agit,  revêtu  du  timbre  de  la  régie,  n'eût  pas 
les  caractères  distinctiîsde  ceui  fournis  par  elle. —  Pourvoi, — JogemenL 

Lg  tribuhal  ;  —  Vu  les  art.  18  et  16  de  la  loi  du  13  brum.  an  T  ;— 
Attendu  qu'il  était  suffisamment  constaté  que  l'acte  de  lotelle  dont  Q 
s'agit  était  sur  du  papier  timbré  a  l'estraordinaire ,  puisque  indépendam- 
mnt  dn  procès-verbal  dressé  par  le  receveur  de  la  régie,  il  ne  fallait  qne 
jeter  les  yeux  sur  le  papier  pour  voir  qu'il  ne  portait  pas  le  filigrane  de 
la  régis,  et  qi^  le  timbre  était  apposé  sur  le  côté  droit;  vérifiotion  d'ai^ 
tant  plus  facile  k  faire  que  cotte  expédition  était  produite,  et  que  la  r^ie, 
dans  son  mémoire,  avait  fortement  insisté  sur  celte  observatioD;  —  B( 
qu'ainsi ,  en  déclarant  que  ta  contravention  n'était  pas  suffisamment  eoiw 
statée ,  et  par  suite  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'amende  de  100  fr.,  le  tri- 
bunal de  première  instance  a  violé  la  loi  ea  refusant  de  l'appliquer; 

—  Casse. 

Dn  13  mess,  an  11.-C.  C,  sect  dr.-HM.  Vasse ,  pr.-Henrioa,  lapi 
(«]  (Enr^.  C.  Caille.)  — La  codb;  —  Vu  les  art.  SI  ei  33  L.  lit 
brum.  an  7  et  les  art.  I  et  4  L.  6  prair.  même  année;  —  Conildéraa'î 
que  les  art.  31  et  52  ci-dessus  cités  renferment  les  formalités  It  observtv 
de  la  part  des  préposés  à  la  régie  du  timbre,  lors  des  contraventions  à 
la  loi  do  timbre  ;  qu'il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  l'obligatiOB  d'aflOf^ 
mer  leurs  procës-verbaux;  que  nnllc  autre  loi  relative  an  timbre  n'exige 
cette  formalité  ;  qu'en  supposant  cette  obligation  sous  peine  de  nullité  des 
procès-verbaux ,  le  jugement  attaqué  a  ajouté  à  la  loi  une  dispositioi 
pénale,  et  a  commis  en  cela  un  excès  de  pouvoir  et,  par  suite,  une  oo*> 
travention  aux  art.  1  et  4  L.  6  prair.  an  7,  qui  assujettit  aa  dboit  A 
timbre  les  avis  imprimés,  quel  qu'en  l'objet,  qui  se  cHeat  H  dislii- 
bnent  dans  les  mes,  on  que  l'on  fait  circuler  de  toale  aatce  nuaièrei 

—  Casse. 

Dp  ^  IHb».  an  13.-£.  C,  lecL  civ.-ll.  Luindade,  nf. 
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au  delà.  Cette  ilgnificatton  devait  m  même  temps  contenir  assi- 
gnatlOD  do  conlrevenaDt  devant  le  tribunal  civil,  où  l'instruction 
se  faisait  sur  simples  mémoires  respectivement  stgnlQés.  Hais 
cette  manière  de  procéder  a  été  changée  par  l'art.  76  de  la  loi 
du  SSavr.  1816,  qui  veut  que  le  recouvrement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  de  conlravenUon  y  retalKes  soit  poar- 
aulvi  par  vole  de  contrainte  ^  «au/,  m  coi  d'opposition,  llnstrnc- 
tloo  dn  procès  devant  le  trtbnnal  civil,  comme  en  matière  <Pen- 
regUtrement. 

^CT.  4.  —  Des  droits  dé  Hmbrt  porportionnol. 

Le  timbre  proportionnel  est  gradoé  à  raison  des 
lommes  î  exprimer,  sans  égard  à  la  dimension  du  papier.  Il 
ft'sppllqne  non-seolu&mt  fc  toaa  les  effets  négociables  oa  de 
commerce ,  tels  que  billets  à  ordre  on  an  porteor,  lettres  de 
change,  rescriptions ,  etc.  (L.  15  bnim.  an  7,  art.  14) ,  mais 
encore  au  simples  billels  et  oUigaUons  non  négociables ,  ani 
mandats  à  terme  ou  de  place  en  place  (L.  6  prair.  an  7,  art.  6}; 
et  dépote  la  lot  récente  des  8-14  Juin  1850,  aaz  actions 
dans  les  sociétés,  et  aux  obligations  négociables  des  départe- 
ments, communes,  établissements  publics  et  compa^Iea.  Noos 
reprendrons  successivement  ces  dUKrents  objets. 

ttSM.  Obligations  non  négociables.  —  La  loi  récente  do 
lf-14  Juin  1830,  qui  a  apporté  au  timbre  des  effets  de  com- 
merce de  si  graves  modlflcations,  ne  s'est  pas  occupée  des  obll- 
calioDs  commerciales.  Non-seulement  elle  ne  8*en  est  point 
occupée,  mais  encore  il  a  été  expressément  déclaré,  dans  la  dis- 
cussion ,  que  rancten  état  de  choses  serait  matnlenu  sor  ce  point. 
«  Nous  ferons  remarquer,  a  dit  en  effet,  H.  Ëmile  Leroux  dans 
■on  rapport ,  que  la  commission  n'a  dû  traiter  que  la  question  re- 
lative an  timbre  des  effets  de  commerce  ;  mais  il  reste  au  gou- 
vernement à  porter  son  attention  sur  le  timbre  des  obUgatlons  ci- 
viles. Jusqu'au  moment  où  une  nouvelle  loi ,  que  nous  appelons  de 
10U8  nos  vœux ,  aura  établi ,  quant  au  droit  de  timbre,  une  Juste 
proportion  entre  le  capital  commercial  et  le  capital  dvil ,  il  est 
bien  entendu  que  les  lois  existantes  conservent  toute  leur  foroe, 
et  notamment  celle  dn  0  prair.  an  7.  »  —  V.  ce  rapport  D,  P. 
XO.  4.  lU  et  eotv.,  n*  20. 

•990.  La  loi  de  prairial  an  7  est  la  première,  en  eAt,  qui 
ait  soumis  au  timbre  proportionnel  les  billets  «t  obligations  non 
mqociables ,  «t  tos  mandats  à  terme  ou  de  place  en  place.  Par  là 
■éme,  il  devient  nécessaire  de  préciser  quelle  nature  d'actes  la 
loi  a  voulu  désigner  par  ces  qualifications. 

M  9 1 .  Un  billet,  dans  le  langage  ordinaire,  est  la  reconnais- 
aance  d'une  dette,  avec  promesse  de  la  payer.  C'est,  dit  H.  Par- 
dessus, «  tout  écrit  pritftf,  par  lequel  une  personne  s'engage  à 
payer  à  une  autre,  dans  un  temps  déterminé,  une  somme  d'ur- 
g«it  ou  une  chose  appréciable,  m  Ainsi ,  l'acte  par  lequel  «  Je  re- 
connais devoir  à  N....  la  somme  de...  pour  prêt  qu'il  m'a  fait,  en 
date  de  tel  Jour,  et  que  Je  m'oblige  de  lui  rembourser,  avec  ou 
sans  intérêts,  à  telle  étwque,  »  est  un  simple  billet ,  et.  comme 
tel,  \l  doit  être  écrit  sur  du  timbre  proportionnel.  Mais  tout  acte 
qui  contiendrait  des  conventions  syuallagmatiques ,  encore  bieii 
qu'il  renfermit  vlrtuell''ment  une  obligation  ou  promesse  de 
payer,  ne  serait  sujet  qu'au  timbre  de  dimension.  Ainsi  deux  par- 
ticuliers (ont  ensemble  un  marché  par  lequel  l'un  d'eux  s'engage 
à  livrer  à  l'autre  telle  quantité  de  mesures  de  blé  moyeunant 
un  prix  déterminé  :  "acte  n'est  pas  simplement  unilatéral , 

(1  )  Erpèd  -■  —  (Lehœul  C.  eorfg.)  —  Dans  an  aclt  îoa*  seing  privé 
du  S5  lév.  1838,  #crit  sur  une  dioii-feuille  de  papier  limbré  de  âS  c, 
Jei  époux  DeTerd}'-Walaire  ont  rocooon  qa  indépendammeot  des  somnips 
par  eux  dues,  suiraot  actes  oolariëSf  t  ta  dame  Lehcear,  ils  iorI  encore 
•es  débiteurs  pour  une  somme  de  17,000  fr.  eiigibte  depuis  diverses 
dpoqnea  désignées  dans  Tacte.  —  De  son  cAlé,  la  dame  Lebœuf  a  accordé 
aux  ^poux  Drveraj-Wataire  une  prorogation  de  délai  jii>qu'au  1*'  mar« 
18S5,  pour  racriiMllemenl  intégral  de  la  somme  ijrémi'n'innn^e ,  doot  elle 
déclare  d'ailleurs  avoir  reçu  les  inlér^ts  &  éch"ir  t'our  les  irois  premirrs 
mois.  —  Le  receveur  a  pensé  que  cet  acte  aurait  dâ  t[rc  écnt  sur  paiiii  r 
an  timlirs  proportionnel.  En  conséquence,  lors  de  »on  enregistrement,  il  n 
perçu  un  supplément  de  droits  de  timbre  de  8  fr.  ?5  c,  et  une  amenile  de 
8S^  fr.  —  Sur  la  réclanatien  dr  K^i  \  odé  de  la  dame  Lebteuf ,  la  régie  a 
ordonne  ta  restitution  de  ces  deux  s<immes,  par  les  motifs  suivants  : 

La  disposition  de  l'ait.  6  de  la  lui  du  6  praïr.  an  7,  qui  soumet  an 
timbre  proponionael  les  billets  et  eUigatwu  non  négociitbles,  n'est  point 


il  oblige  les  deux  parties  ;  ce  n'est  donc  pas  là  le  ^apte  unit 
dont  parle  l'art.  1326  c.  civ.,  tel  que  rentendeat  les  Joriicoi. 
suites ,  et  tel  que  l'a  entendu  la  loi  du  6  prair.  an  7.  ~  ii  «  tii 
décidé  en  ce  sens  que  l'acte  sous  seing  prlvépasséeutrelaertii. 
tHet  et  le  débiteur,  portant  reconnaissance  par  ce  denier  dt 
sommes  antérieurement  exigibles,  d'une  part,  et  quittance pitli 
créancier  d'une  partie  des  intérêts  à  échoir,  avec  prorogatlink 
délai  pour  le  payement  de  ces  sommes,  d'autre  part,  élut  w 
convention  purement synallagmatique.peut,  sanscMiraTeitiH, 
être  écrit  sur  papier  au  tlmbrede  dimension  [dél.SS  «t.  1836}  [t], 
Au  contraire,  un  individu  souscrit  iiuanltciii 
obligatton  de  valeur  de...  pour  le  prix  ou  restant  du  prii  di 
marchandises  que  celui-ci  lui  a  livrées  :  voilà  rengasentatai^ 
latéral ,  voilà  le  billet  ou  l'obligation  dont  il  est  meoltei  dm 
l'art.  6  de  la  loi  du  G  prair.  an  7  (solut.  de  la  régie  dn  29  n». 
an  7).  «  Vainement ,  disent  les  rédacteurs  du  Jonruat  de  l'eut- 
gistremeot  (art.  2444) ,  objecterait-on ,  dans  ce  dernier  eu,  fii 
l'obHgation  ou  promesse  de  payer,  présentée  àTenregidrewil,  ' 
donnerait  Heu  i  la  perception  du  droit  de  3  p.  100 ,  et  qoe, an- 
sidérée  par  la  loi  du  33  frim.  an  7  comme  une  vente,  il  Mtf 
contre  les  règles  que  celle  du  6  prair.  suivant  l'envigageii,  pur 
le  droit  de  timbre,  comme  une  obligation.  La  loi  do  32  rriH.uT, 
spéciale  à  l'enreglstremeut,  est  étrangère  au  timbre.  Lapresièn 
veut  que  l'obligation ,  causée  pour  transmissioa  de  mobilier,  aB 
passible  du  droit  de  2  p.  100,  parce  que  cetle  trusmlstUn  at 
censée  opérée  à  l'instant  même  de  l'obligation,  lorsqu'à  s'eitiy 
représenté  d'acte  utérieur  qui  la  contienne  ;  mais  les  prlK^ 
de  perception  du  droit  de  timbre  n'admettent  polit  celte  Hrii 
de  fiction  :  la  contexlure  matérielle  de  l'acte  forme  la  rtflejqNt 
que  soit  le  motif  du  billet  ou  obligation ,  le  billet  est  ai<ii)eltiii 
droit  de  timbre  porportionnel.  »  —  Ajoutons  que,  d'apriiliii* 
risprudence ,  le  prêteur  et  l'emprunteor  qui  ont  coslrulé  m 
obligation  non  négociable  sous  seing  privé,  sorpapleraonUihi, 
sont  solidaires  pour  le  payement  de  l'amende  (trlb.  £iau, 
13  mal  1846,  aff.  N...,  D.  P.  47.  4.  467). 

•SïS.  On  donne  plus  particulièrement,  dans  la  priUi^ll 
nom  d'ob/ijrad'ens  aux  reconnaissances  de  dettes  passées  deiHl 
notaire  ;  mais  il  est  é\  idem  que  la  loi  do  6  prair.  ao  7  l'eitptM 
applicable  aux  actes,  quels  qu'ils  soient,  qui  sont  recaspirto 
uotaires.  Dans  la  loi  du  0  prairial,  les  mots  billets  et  otHft&n 
sont  synonymes;  or  oo  n'a  Jamais  qualiffé  un  contrat  atHbtiUqH 
du  nom  de  billet j  1rs  actes  notariés  sont  recos  en  minute,  dl 
n'y  a  pas  de  papier  d'ekpMition  frappé  au  timbre  proporUoiDd; 
enfin  l'usage,  qui  est  le  meilleur  interprète  de  ta  loi.  nUM 
pas  uu  seul  Instant  douter  que  les  obligations  notariées  eedolml 
être  écrites  sur  du  timbre  de  dimension.  La  forme  même  qnitd 
donnée  au  papier  de  commerce  prouve  qu'il  n'a  pas  étédeslhé 
aux  actes  de  cetle  nature.  —  Néanmoins,  ti  aété  décidé ipielna 
que,  dans  l'acte  notarié  par  lequel  une  partie  reconnltinir 
reçu  une  somme,  il  soit  stipulé  que  le  remboursement  ne  pnrA 
en  être  fait  qu'en  la  demeure  du  prêteur,  en  monnaie  délen^i 
et  que  l'emprunteur  sera  tenu  de  supporter  les  frais  d'eiregii- 
trement,  s'il  y  a  lieu,  un  tel  acte,  bien  qull  soit  rédigé  eo  doable 
minute,  n'en  doit  pas  moins  être  considéré  comme  anilalénl,  <!, 
partant,  l'obligation  ne  peut  être  écrite  sur  papier  ao  timlinéi 
dlmensleo,  mais  elle  est  assujettie  au  timbre  proporUoud(défi> 
min.  29nov.  1833)(1). 

099  A.  Le  mandat,  auquel  l'on  donne  aussi  le  non  de  fwef^ 

appUrable  aux  actes  synallagmatiqaes,  qui,  pour  être  valables,  dointf, 
aux  tcTiii-s  de  l'urt.  13i3  e.  civ.,  é  re  lails  en  autant  dVigioioi  qa'ilf 
a  de  |iarlirs  ayant  un  intérêt  distinct,  c'c^l  ce  qui  aéé  recoiiaa,1'|Nar 
les  arrélts  de  comptes,  par  une  décision  du  minisitre  des  enancei,  éui 
rinsiroclion  de  la  régie  dn  S  avril  1808, 0-371,  g  lïX*poirlMad(ik 
prêts  sur  dépA's  ou  consignations  de  marchandises  par  one  leliKiis'i 
lOmailRôl.  Oo  doit  recoimaitre  que,  dans  l'espèce,  l'acte  costieetto 
conventions  s\nal'a(!ii)atiqu''s,  puisque  d'uns  part,  les  sieur  et  diH 
Deveray-Wataire  s'obligent  à  payer  une  somme  de  17,000  (r.,  ell»p 
d'autre  part,  la  dame  Lebœuf  accorde  une  prorogation  de  délai  pw!* 
payement  de  celte  somme ,  et  reconnaît  avoir  reçu  trois  mois  é'ulstU 
d'avance. 
Du  25  oct.  1836.-Dëlib.  de  la  régie. 

(1 J  Etpèct:  —  (P,..  C.  enreg.)  —  Entre  les  soussignés,  1»  Josepk*-» 
d'une  part  ;  et  3»  Béatrix  F...,  d'antre  part,  il  a  éu  arrélé  ce  fM  m»  = 
—  M.  P.  se  recnoMU  débitear  eavers  mademoiselle  T-.d'oM  non 
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H<m,  de  déléf/atîM,  est  récrit  par  lequel  nue  personne  charge 
une  autre  de  compter  poarelle  une  certaine  somme.  Dans  le  man- 
dat, c'est  un  tiers  qui  doit  payer  ;  dans  le  billet,  c'est  le  soo- 
scrlpteur  lui-même.  Le  mandat  peut  être  transporté  par  vole  d'en* 
dossenoent,  comme  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  ;  cela 
non-seutemenl  est  admis  par  l'usage,  mais  peut  encore  s'Induire 
de  l'art.  637  e,  com.,  qui  reconnaît  qu'une  lettre  de  change  im- 
parfaite, laquelle  dégénère  en  simple  mandat,  peut  porter  des 
eadossements.  Mais  il  y  a  cette  différence  entre  la  lettre  de  change 
et  le  mandat,  que  la  première  est  régie  par  les  dlspostlions  du 
code  de  commerce,  et  l'autre  par  les  principes  du  droit  civil,  en 
sorte  que  tout  ce  qui  concerne  les  diligeoces,  les  fins  de  uon-re- 
cevolr,  les  déchéances  applicables  aux  lellreâ  de  change  ou  aux 
l>IIIet8  à  ordre,  est  absolument  étranger  au  mandat.  Nous  devions 
entrer  dans  ces  explicatioas,  aSn  que  le  lecteur  ne  prit  pas  le 
tbange  sur  les  diverses  sortes  d'actes  que,  soit  la  loi  du  13  brum. 
in  7,  sott  celle  du  6  prairial  suivant,  assujettissent  au  timbre  pro- 
portionnel. 

e*9A.  L*art.  69,  $  3,  n*  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  sur 
Penregislrement,  a  assujetll  au  droit  proportionnel  de  i  fr.  par 
100  tr.  les  reconnaistaneet  dépôt  de  totnmet  clut  les  particu- 
lier$  :  elle  a  considéré  que  celle  reconnaissance  formait  un  lllre 
pour  le  déposant,  à  l'effet  de  réclamer  la  somme  confiée  au  dé- 
positaire, et  qu'il  en  naissait,  de  ta  part  de  ce  dernier,  uoe  obli- 
gation de  restituer  la  somme  déposée  entre  ses  mains.  De  là  s'est 
élevée  la  question  de  savoir  si  de  semblables  reconnaissances 
devaient  être  écrites  sur  du  papier  de  timbre  proportionnel, 


priaclpile  de  42,353  fr.  iZ  cent,  paor  prêt  de  pareille  somme  que  made- 
moiieile  F...  lai  a  fait  précrnlemeot  ta  espaces  de  monnaie  ayant  cours, 
ce  qui  est  accepté  par  ladite  denoisell»  F...  —  M.  P...  s'oblige  à  rem- 
boanfr  cctia  HMma  lo  18  dot.  IfôS,  et.  Jusqu'à  son  remboursement 
•ffeciir^de  lai  en  servir  les  iotérèls  ft  raison  de  S  p.  100  par  année, 
payable  de  six  mois  en  six  mois ,  fc  partir  de  ce  Jour.  Il  e«t  eipressémeot 
convenu  que  ces  payemeols,  en  principal  et  inMrils,  seront  faits  en  la 
demeure  de  uademoiselle  ¥...,tt  ne  pourront  être  valablement  effectués 
qu'en  ptteei  de  monnaie, aux  tiires,  poids  et  valeurs  actuels, et  non  en 
Dîllels.  papiïr- monnaie  on  toute  aulre  valeur  fictive  dont  le  cours  m^me 
forcé  pourrait  être  introduit  dans  l«  commerce.  Il  est  aussi  convenu  que, 
dans  le  cas  ot  il  devieodrvt  nécessaire  de  faire  enregistrer  le  présent 
•ela,  les  frais  en  seront  snppo^  par  H.  P...  —  On  a  soutenu  oa'nn 
aele  en  ectie  (orme  avait  pu  être  écrit  sir  papier  timbré  de  dimmston  k 
SS  cent.,  sans  contravention  &  la  loi  du  6  prair.  an  7,  par  le  mofit  que 
lorsqu'un  billet  n'est  pas  uoilaiéral ,  qu'il  est  le  résultat  de  comptes  entre 
les  parties  et  d'une  sorte  de  transaction ,  enfin  qu'il  contient  des  conven- 
tions synallagmaiiques.on  peut  le  rédiger  sur  timbre  de  dimansioa  sans 
qa'ît  y  ait  conlravenlioa  (sol.  du  S  août1813). 

Il  a  été  reconnu  que,  d'après  l'art.  1102  c.  civ.,  l'acte  synallagmalique 
•et  celui  par  leqael  les  contractants  s'obligent  réciproquement  les  uns 
•oTcn  les  anlres;  que  l'obligalioB  souscrite  par  M.  P...  au  profit  de  la 
demoiselle  F...,  quoique  faite  en  double  Binuie  et  signée  des  parties,  n'en 
est  pas  moins  on  acte  unilatéral ,  aux  termes  de  l'art.  1103  do  même 
code  ,  attendu  qu'il  n'y  a  d'engagement  que  de  la  part  de  l'emprunleur  ; 
^ae  celte  obligation ,  d'ailleurs ,  est  pure  et  simple;  qu'elle  n'a  pour  objet 
qu'on  prêt  dVgeut,  et  qu'aucune  de  ses  digpOîitîons  n'a  le  caractère  ni 
d'uae  transaction  ni  d'un  arrêté  do  comirto;  que,  dés  lors,  aux  termes 
àe  l*an.  •  de  la  loi  du  6  prair.  an  7,  cet  acte  ne  pouvait  être  écrit  que  sur 
papier  au  timbra  proportiMB«l. 

Da  S9  nov.  1 85S.-Dde.  d«  min.  dea  fin. 

(3)  (Eoreg.  C.  frères  BranaL)— La  coim  (ap.  dél.  en  di.  du  cens.) 
Vn  l*art.  12  de  la  loi  da  13  brum.  an  7,  sur  le  timbre,  le  nomb.  5da  |5de 
Tari.  69  de  celle  du  33  frim.  an  7,  sur  l'enregistrement,  et  Tact.  6  de  celle 
du  S  prairial  snîTant;— Considérant  que  Tari.  69  de  la  loi  du  22  frimaire, 
sp^iate  potir  l'enregistrement,  est  étranger  au  droit  de  timbre;  -~  Con- 
Bidérmnt  que  Tart.  13  de  la  loi  du  15  brumaire  n'a  pas  élé  rap|forté  par  la 
loi  du  6  prairial  ;  —  Considérant  que  l'art.  6  de  celle  dernière  loi  n'étend 
l'usage  du  timbre  proportionnel ,  établi  tur  le$  bilUtM  à  ordre ,  lettre»  dt 
jhatt9«,  et  Mtu  autrn  effet»  négaeiabltt  oh  de  commerce,  qu'aux  billit»  et  obli- 
gation» non  ttigoeiablu,  et  aux  aiandali  A  terme,  ou  d*  place  en  place  ;  ex- 
yrcssions  qui,  comme  celles  de  l'art.  13  de  la  loi  de  brumaire,  ne  dé- 
•îgnentqQe  des  effels  donni»  data  le  commerc»,  mai*  élabligfanl  en  mfme 
temps  qu'il  doit  être  désormais  indifférent  que  les  rflels  soient  oa  ne  soient 
pBB  Dégociablet;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  s'afcisïail  d'une  reconnais- 
MDCe  de  dépAI  entre  parlicnlier«,  et  non  d'un  effet  donné  dan»  U  commerce; 
U'ob  il  résulte  qu'en  jugeant  qu'elle  o'élail  pas  sujplte  au  droit  de  timbre 
proportionnel,  les  juges  de  Nantua  se  sont  conformés  a  la  loi  ;  —  Rejette. 

Do  «Sjuill.  1806-C.  C,  secl.  civ.-MH.  Target,  pr.  d'&ge.-Bailly,  rip. 

(rO  i"  avril  1808.—  Avis  du  conseil  d'Ëut  sur  nnequestiei  relative 
Ton  XXII. 


comme  étant  Implitdlement  comprises  dans  la  disposition  de  la 
loi  du  6  prair.  au  7,  sons  la  dénomination  générale  de  biUett 
et  obligations  non  négociable»,  La  cour  de  cassation  a  eu 
à  s'expliquer  sur  celte  question:  elle  a  Jugé,  d'une  part, 
qu'on  ne  pouvait  tirer  aucun  argument  de  la  loi  du  23  frim. 
an  7,  parce  que  cette  loi,  spéciale  pour  l'enregistrement,  est 
étrangère  au  droit  de  timbre  ;  en  second  lieu,  que  les  expressions 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  6  prair.  an  7  ne  désigneol  que  des  effels 
donnés  dans  le  commerce,  négociables  ou  non,  et  qu'une  recon- 
naissance de  dép6t  entre  particuliers  tt*esit  pas -un  effet  donnd 
dans  le  commerce  (ReJ.,  29  jutll.  1806  (3).  —  Conf.  Beq.,  25 
Iherm.  an  9 ,  H.  Chasie,  rap.,  enreg.  C.  Lacoste).  — Hais  cette 
solution  a  élé  modifiée  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  1*'  avril 
1808  (5),  qui  a  distingué  le  cas  où  la  reconnaissance  serait  Pex- 
pression  vraie  d'un  contrat  de  dépôt  Intervenu  entre  les  parties 
désignées  dans  racle,  et  celui  où  elle  n'aurait  pour  objet  que  de 
déguiser  soit  un  prêt,  soit  une  obligation  qoelcoiique,  de  la  na^ 
ture  de  celles  assujetties  au  droit  de  timbre  proportionnel.  Dans 
le  premier  cas.  la  reconnaissance  dedép6t  pourra  être  éolte  sur 
du  timbre  de  dimension;  dans  le  second,  elle  dam  l'Atre  sur  da 
timbre  proportionnel. 

ttS7<l.  Par  suite,  dans  un  arrêt  ultérieur,  la  cour  de  cassa- 
tion s'est  fondée  sur  les  termes  de  cet  avis,  transformé  en  décret, 
pour  déclarer  que  les  obligations  purement  civile»  étaient,  comme 
celles  résultant  de  faits  de  commerce,  assujetties  au  droit  de 
timbre  proportionnel  (Cass.,  1"  mai  1809)  (4). 

•t  V  9 .  Jugé ,  par  suite ,  que  des  reçus  ou  récépissés  de 

aodjoit  de  timbre  proportionnel,  auquel  les  recoanaisiancas  de  déoM 

sont  asstijellies. 

Le  conseil  d'Ëlat  qui,  d'après  lo  renvoi  ordonné  par  sa  «aja*té,  a  en- 
tendit le  rapport  de  la  section  d«  finaaces  wr  celui  dn  mlnislrs  de  ce  dé- 
parteneot.  tendant  à  faire  statuer  sur  la  qoeiiton  de  savoir  si  Part.  6  de 
ta  loi  du  f  prair.  aa  7  sur  le  timbre ,  s'applique  aox  recoaiaissaucM  da 
dépâts  faits  entre  les  mains  de  particoltera.  et  dans  quel  eu  ces  reeoa- 
naiïtances  looi  sujetles  au  timbre  proportionnel  ;  —  Vu  les  otMervatioBS 
de  radministration  de  l'enregiElrement  et  des  domaines;  —  Va  Im  art.  12 
et  14  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  sur  le  timbre,  et  l'art.  6  de  la  loi  d« 
6  prairial  suivant  ;  — Considérant:  1*  que  l'art.  14  delà  loi  du  13  bmm. 
an  7  ne  déclare  assujettis  au  droit  de  timbre  proportionnel  que  les  billets 
a  ordre  ou  an  portenr,  les  rescriplioos ,  mandais,  nuademenis,  ordoa- 
aances  et  toos  autres  effels  négociables  on  de  commerce;  —  S*  Que  l'art.  • 
de  la  toi  du  6  prairial  suivant  a  élendu  cette  même  disposilloi  aux  billets 
et  obligations  non  négociables ,  et  aux  mandais  fc  terme  oa  de  place  ea 
place;—  3*  Que  les  reconnaissances  de  dépAt  ne  sont  point  aomtaalivemnt 
désignées  dans  ces  deux  lois,  et  que  rien  no  prouve  que  l'intention  du  14- 
gi$lateur  ait  élé  de  les  comprendre  indistinctement  dans  la  dénomioatioa 
générale  de  billets  et  obligations  non  négociables ,  insérée  dans  la  loi  dn 
fi  prairial;  —  Que  néanmoins  toute  reconnaissance  de  dépOt,  qui,  soit 
par  son  énonciaiioo  ,  soit  par  toute  autre  circonstances,  présenterut  ke 
caractères  d'une  obligation  ordinaire,  quoique  qualifiée  de  dépAt,  ne  peal 
jouir  de  l'exceplinn  de  la  loi ,  puisque  alors  elle  rentre  dans  U  classe  des 
obligations;  —  Est  d'avis  que  toute  obligation  d^uitée  sous  le  nom  de 
reconnaisfance  de  dépôt ,  entre  toutes  sortes  de  persannes.  est  assujettie 
au  droit  de  timbre  proportionnel ,  comme  les  anbea  ebl^alioas  désignées 
en  l'art.  6'de  la  loi  du  6  prair.  an  7. 

(4)  Eepèet!  —  (Enreg.  Ç.  Vanderbruggen.)  18  fér.  1807,  procès- 
verbal  contre  le  sieur  Vanderbruggen ,  pour  raison  d'une  obligation  sons 
signature  privée  de  201  fr.  33  c,  souscrite  k  son  profit,  et  écrite  sar  une 
feuille  de  papier  du  timbre  de  dirocnsioa  de  SS  c,  au  lien  de  l'être  sur 
du  papier  do  timbre  proportionnel  ;  et  coniraiata  cMlre  lui  en  payement 
d'une  amende  de  30  fr.,  outre  la  droiu  de  Umbre,  —  Sur  l'oppositioB , 
jugement  dn  tribuod  civil  d'Audenarde,  qui  déclare  l'art  6  de  la  1«^  du 
6  prair.  an  7,  dont  se  prévalait  la  r^ie,  applicable  seulement  aux  obli- 
gations commerciales  non  négociables,  et  annula  la  contrainte.  —  Poar- 
voi.  —  Arrêt  (ap.  part.). 

La  coni  ;  —  Vu  les  art.  S  et  14  de  la  loi  do  13  brom.  ao  7,  l'art.  6, 
de  celle  du  6  prairial  de  la  même  année,  ei  lo  décret  da  1"  avril  1808, 
approbalif  de  l'avis  du  conseil  d'Ëlat,  sur  une  question  relative  ao  dreit 
de  timbre  proportionnel ,  auquel  1h  reconnaissances  de  dépét  sont  assu- 
jetties; —  Attendu  que  tout  acte  tous  seing  privé'qui  présente  les  earac* 
têres  d'obligation  ordinaire  est  assujetti  au  droit  do  timbre  properlioeacl, 
d'après  le  sens  déterminé  par  le  décret  da  l*'  avril  1808  susénoncîf  ;  — 
Attendu  que  labillet  dont  il  s'agissait  dans  l'instance  contre  Joseph  Van- 
derbruggen, coniîent  une  reconnaissance  de  prêt  tous  seing  privé ,  qu 
rentre  dans  la  classe  des  obligations  ordinaires ,  et  que  ce  billet  a  été  uf- 
franchi  du  timi>re  proportionnel,  par  conlravention  aux  lois;  —  Caste. 

Du  l**  mai  1809.-^  C,  seet.  clv.-llH.  Horaire,  1" pr.-Bonl,rap. 
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fiommes  oa  créances  avec  cette  clause  :  dont  nous  lui  ferons 
ibthjtr»;  6kvàteitédi  tUle  'd'àié',  èoti^tltueiit  dé  Vérildbtés  («btiga- 
\\<im\  et  doivent,  pÀr  ccnséqùent ,  élre  écrits  Sur  du  papiér  du 
UtoWre'ffropOi'lionrfèl  (Cass.,  14  mai's  1815)  (1).  ' 

Si  tes  reconhaissaricés  de  dép6t  de  sommes  chez  les 
paflic'uheb,  loi^s^u'elleâ  né  cachent  aucun  fir6l  oU  obligation,  n« 
fiOtit  sbuDQlseÂ  qu'&ii'llmbYb  dfe  dimeuslon,  '11  en  doit  être,  à  phïs 
Idrfe  talsôn,  de  uitroe  des  d^pôljj  èt  consignations  de  sômmês  el 
«ffets  mobilier^  rhéz  les  officiers  publics,  qui  ne  donoeot  lièn, 
AnTOrnlénient  à  l'art.  Ï3  de  la  loi  an  18  avnl  t8tS}  qti'à  ton 
5«ilt  fiie'de  î fr. .i  •  i  .  •  ■ 
'*'ttSTi9.'  Il  À  été  décidé  également  que  les  actes  sous  slgnalnre 
ariVéè;  Hbntenant  réronnaissanCe  sur'  dép&ï  ou'coDSig)iatl^li''de 
narchandlses  ou  valeurs,  penvent'étre  écrits  sur  papier  dit  tim- 
^''de'dfmenstOD,  atlehdu  que  cCs  acte^,  ayant  été  alTrancbIs  du 
drôif'prdpdrtWnnel  d'enregistrenient  par  1^  loi  du  8  sept.  1830, 
"fie  p^Ven'l  être  assibillës  à  dé"  simples  billets  ou  promesses^ 
i^â'on  dôU'y  voir  au  Contraire  de  "iérilablés  actes  synallagma- 
llqUes.'ctijl  ^euVent  toujours  être  rédigés  siir  papier  du  timbre  de 
Ulmtrt6H)ri{aéf.,  lO'hiaM83I,app;  Ife  l*).'  '* 
"'  9990.  Effeti  d^  coitiineTte.  —  L'iràpôt  du  timbre  sur  les 
effets  de  commerce  est  gradué  &  raison  de!)  étifnmes  à  exprimer 
M]f^illt'ts  oti  obllgdlioiiR.'L^arf.  8"dë'la  loi  dé  bromhire  l'avait 
ÈXè  ^  50  céht.'par  1 ,000  tr.'  Intluslvement  et  sans  fractiori,  à 
quelque  sCmme  que  'pussent  rodnter  lés  effets  ;  mais  II  avait  été 
augmèiilé  des  3y1t  parr  l'art.  64  de  la  loi  du  !8  avril  18lS.  Tou- 
tefois, l'une  et  l'aufi^  dé  ces  loUi  en  n'admettant  ancùne  fraction 
lAu-dessootl  Ue  f,000  tr.',' avalent  rtncoovénierit'd*as6u)eIllr  les 
billets  des  sommes  les  plus  modiques  au  même  droit  que  les  effets 
drI.oyiO'  W.'ï'tetle  Vigïieillr  de  la  lol'fut  affoucle  bar'ï'art.  8  de 
la  loi  du  16  iuin  1821,  t^ul  réduisit  à  33  cent,  le  frolt  'dé  titi^bre 
^rçTtto'i-'ddnnef 'pour  l^s  etTe'ts,  billets  et  obligations  de  SOO>rr.  et 
àu-âessçus.  ta  loi  ^u  24  mal  1834  l'avait  réduit  de  nouveau 
ceiit.  k  23  pour  les  billets  de  500  Ir.  et  de  70  à  KO  cent, 
pour  I9S  mileisde  1,000  Ir.  Enfin,  la  loi  du  20  ]qIII.  4887  a  fait 
des  coupons  de  300  fr.  et  fixé  le  droit  à  15  cent.,  au  lieu  de 
^3  poui)  [ék  billets  de  500  ff.  et  au-dessous.  Tel  était  rétat  dés 
èhffse^ ,  ten  ce  qui  concerne  le  larll,  lorsque  est  surVeoa  la  loi  ré- 
cenle  des'it-U  juin' ISoO.  ' 

OS'^I.  Cette  loi  n'a  pas  établi  de  réduction  daas  le  droit  k 
^'égard*^  duquel  la  législation  existante  avait  fait  tout  ce  qui  était 
désirable  ;  çlle  s'est  bornée ,  par  rapport  au  tarif ,  à  étendre  les 
conséquences  de  la  loi  de  1837  en  créant  des  coupons  de  100  et 
de  200  fr.  et  en  établl:>sant  un  droit  calcolé  suh  te  taux  de  5  cedl. 
par  100  fr.  Jusqu'à  la  somme  de  500  fr.  L'art.  1  porte,  én  effet  : 
«  Lë  droU  de  timbre  proportionnel  sur  les  lettres  de  change, 
l)illé(8  à  Ordre  ou  au  porteur,  mandais,  relrailcs  et  tous  autres 
effets  négociables  ou  de  commerce,  est  ù\é  ainsi  qu'il  suit  :  à 
^  cent,  pour  les  effets  de  100  fr.  et  au-dessous;  à  10  cent,  pour 
ceux  au-dessus  d«  100  fr.  jusqu'à  300  fr.  ;  à  15  cent,  pour  ceux 
au-dessus  de  200  fr.  jusqu'à  300  fr.;  à  20  cent,  pour  cenx  au- 
dessns  de  300  fr.  Jusqu'à  400  fr.;  à  23  cent,  pour  ceux  au-dessus 
de  400  fr.  Jusqu'à  3tf0  fi*.;  à  50  cent,  pour  ceux  au-dessus  de 
\K00  fr.  Jusqu'à  1,000  fr.;à  1  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  1,000  fr. 
{usqu'à  2,000  frJ;  à  1  fr.  50  cent.  pOuibceul  au-des.«usde  2,000 
Jutiqu'à  S,000  fr.;'à  2  fr.  pour  ceux  au-dessus  dé  3,000  Jusqu'à 
4,000  fr.,  et  ainsi  de  suite  eq  salvact  la  même  proportion  et 
bans  frac^ldb.  »   '    '     '  ' 

(1)  Espètn  !  —  (Enreg.  C.  Laboisiière.)  —  Le  sirur  Garnîer  de  La- 
boiosftPe  avait  à  produire  itans  la  faillite  des  sl^rs  Bon  el  Lacostf ,  ban- 
aniers a  Ptrigo^ax.  ti  présente  AU  vi!>a  pour  timbre  onze  pièces  gurp:ii)ier 
libre ,  formant  titre  contre  le  failli ,  et  ai.qviilt<>  \es  droits  de  timbre  el  une 
ami>Biie  de  30  fr.  par  chaque  pi^ce.  Le  ministre  des  finances  ,  con>u|té 
lltir  cette  ptrCe^ion;  décida  nue  t'amende  ne  devait  pas  être  de  30  fr. , 
Mis'  Kins  ita  ringiitrtie  de  la\omme  contenue  en  ch.ican  des  actrs,  con- 
Ibnuémenl  k  la  loi  du  e  pralr.  an  7.  —  Contrainte  fut,  on  conséquence, 
Mternéè  ctfntre  Labi>i<slére ,  en  payement  de  3,410  fr.  pour  supplément 
<•  droits.  —  Sur  l'oji^isilion ,  ja^fmpnt  du  tribunal  cItII  de  Périgneni , 
du  2  sept.  1811,  oui  déljoate  la  régie,  tur  le  motif  que  les  actes  dont  il 
s'agit  vHkoX  i[tii  irs  reçus ,  Ils  ne  doivent  fif  «tre  assimilés  aux  eCTels 
doit  pal1«  \Sn:  14  do  la  loi  da'l3  brum.  an  7,  et  que  ^  d(s  lors,  ces 
actei  M  doivent  être  as^ujcltii  qu'an  timbre  de  dimension,  d'aprè»  le 
éiràierfara^iapbaduD*!  dfll'^12  de  b  mémo loi.—Poarroi.— Arrêt. 


e*89.  On  remarque,  ^ans  celaryete,d*abt)rdqiu1ar«trab 
es(  tftsoi^als  soMcT^  ra^é  dr^W  t()ô?M%Wi«£I' 
dé  commerce  ;  on^àlt(^ui^'d0ffrét  dû  gouvernemébtprovlsolri, 
d'u'24  mars  1848  (ft.'  P.'  48.  i.  'Si),  l'avàit  assojeliie  k  on'dnfl 
H\e'de  55  cent.,  quelle  qbe  fût  la  somiAe  qui  y  donnîl  liée. 

"••$8.  Ensullfe,  on  yïettiarque  que  h  progression  éiidjiB 
paf  SO' cent,  par  chaque  l,tT0O  fr.,  £  ^irtir  de  lasomme  £ 
SOO  fr.,^éiTd  désormais'  j^ns' objet  les  dlspbsllloiis  des  jMs à- 
clennés,  d*apr^s  lesquelles  it  n*«tail  polttt  (abriqné  de  paplViii 
timbre  proriôrtlonnet  •()oor  billets  excedaht  20,toO  n'.,Téï'piii|. 
rnliérs  (jà'l  Vùulalen't  falVe'deà  effèis  àii-dessus  de  cetlii  sonnit, 
éfanltentis,  dit  rdrt.  11  de  la  lof'du'fS  tnrutu.'an  7,dè^ftseDlir 
'aii  'vi^a  pour  timbre  lék  iiiàplers  qu'ils  y  de^tlna?eDt,'tt'dfeù)^ 
le  di'ôlt  à'Tàlson'de  70  ceiit.  pour  f .OOO'fr.'L'a  loi mitiTciie m 
dit'rien  'de  semblable,  et  la  dlâpdsilloK  finale  ifle l'art. ï urfll 
Indfquer  quil  pourrait  êtré  fabriqué  à  l'inRnl  du  p'api^/anlliiln 
proportionnel.  Ce[Jei)danl  un  décret dti  37]ulll.'li5(l,  râidriUlr 
rexéciittoti  'de  la  lof,  disposé  dans'son  iffi  1,'  qu'il  ^Hbom 
d'être  fait  usage  des  timbres  actuels  pour  les  paplerï"d'Mié 
soit  aux'effets  négociables,  soit  aux  billets  et  obligïflitiu  m 
négoclabl'é^  d^'  sommes  au-des'suâ  ^e  SOO  fr.  lusq^u*!  30,Ma|r., 
él  que  idfsqà'n  S'àtelrâ  de'sommes  siipèrleiirwï  2'd,6îip  fî!,i« 
papiers  seront'  vises  {iotif  timbre  aù  flroif  de  5tf  c.  uirt,00plr. 
et  sans  fraction  jconformémentàtVt.  1 1  ^e  la  lot'dà  rVbi^àuT. 

'  6984.  Là  loi  dit  expressémenique  lamêfDeproporftbBHn 
toujours  ^Dlvlè,  et  sans  /VâcifèW.  Par  là  se  trouve  résolae'li  ffl> 
Acuité  que'  nous  avions  prévOe,  datis  Aotré'précédëM^'t^, 
pour  rhyt>olhè5e  où  un  paplel'  était  présenté  àn  vf»  i^r  w 
somme  aû-dëssiis  de  20,000  rr.,"inàlsVairéignâflpM  Srajlf. 
Il  ne  nous  parait  Jias,  dUionâ-nc/d^;  Wll  y  ili  aeil';ilàiis^w, 


à  rappitcatlon  dé  l'art'.  8  de  la  loi 
présentait  une  fraction  mllliaire  au-dessous  de  i»ÇO  (r^i'UI 
par  exemple,  de  90,400  fr.,  parce  «ue  la  Téduciion  diMnii  A 
été  accordée,  par  faveur  «pédale,  qa^aai  Mttt»  «i  «N^jéiM 
d'Hii0  MwtiiM  dû  500  fr.ot  «m-((A(o«i.  Cette  stXatldBOtlflW 
setnent  consacrée  aujoord'lhif  t)ai' la  lôriionvéflé]po^fMl]b 
bilîéts  quelle  qu'en  Sùlt  là  valeur."  ' ' 

S&.  L'art.  U  de  là  lof  du  13  brum.  an  7  seoiittmtljr 
timbré  proportionnel  les  lettres  dé  cbanga  tirées  pu  wctMtt 
troisième  et  quatrième;  mais  plusieurs  chambres  de  cmmm 
ayant  demandé  que  lei  lettres  tirée«  par  dwpMcnlii  fdsMVl^ 
pensées  du  timbre,  qiuuti  la prmiirtr  esitrtfttsmUi  eeJiftàtK 
fhgnt  aveù  elh» ,  parce  qu'il  n'avait'  pu  élrl»'  â&ns  fliiliUiN  p 
tégislaieur  d'assujellfrunemétai^  obligation  àdeoitdro^&':nrt» 
de  là  loi  dé  l«*  mal  182^  accWilHC  cétié  Jtistè  r^aoî^-^ 
loi  des  S-14  Juin  18S0  couBrme  celle  flisposUioa.  *  Ttgtdiii. 
ajoute  l'art.  1 0,  al  la  première  timbrée  ou  visée  pour  UiilireM 
pas  jointe  à  celle  mise  es  Circulation  et  destiate  à  recn^to» 
dossements,  te  timbre  ou  visa  pwr  Hoibre  devrïlnujoiirjfMnir 
posé  sur  celle  dernière,  sons  les  peines  prè!8Ci*Hesftaf  Hp'îWft 
loi.  »  —  pkr  là  a  été  santtlohné  lé  prlnéipe  d'uié  ttâffltrfw 
d'après  laquelle  boe  lettre  de  cban^e'tlréé  par  ffi^blici^/l^ff 
a  été  mise  en  circulation  séparément,  est  assujettie !i0.t)^M- 
à  ce  cas  n'est  pas  applicable  l'art.  6  (te.Ift  loi  du  i<'»iiltlt> 
qui  dispense  du  timbre  les  lettres  de  change  écrHei'pir  M* 
cala,  pourvu  que  ta  première,  écrite  rtr  papier  urlh*r»^ 
poriioDoel,  Mit  représentée  coajolniemeat  as  rewntf't*''^ 
reglaUemaal  (déllb.  16  bov.  tSSt)  (2).         <  -    '  '  ^  ' 


La  coua  ;  —  Vu  l'art,  6  deja  loi  dn  6  prair.  an  7.  — 
onze  pièces  dont  e«t  qaedion  sont  de  virilablf  s  obligations  hilt)U 
du  Eieur  G&roierde  Laboissitre  ;  — .  Que ,  dès  l«rs,  ellrt  »oat  i^i'l'lf 
droit  de  timbre  proportioBoel,  anx  termes  d*  l'art.  «  d«  la  loi  Aif  pt"' 
an  7;  qu'ainsi  >•  tribunal  di  première  ioManco  de  Périnar«s<*i*("" 
que  ces  pièces  a»  devaient  èt»  asiiniides  qu'à  des  npwqui  *• 
qu'au  dreit  de  limbra  dt  dimeosioa,  d'aprèi  le  daraicr  pmpif"'' 
D«  1  dé  l'art.  12  de  ta  loi  da  «5  bram.  aa  1,  a  foiwlleiieit«iliMi 
audit  art.  6  de  la  loi  du  6prtir.  aa  T  ei-deuH  eil*»«l(Hiwb*2 
application  du  dernier  pangrapba  dn  a*  1  de  l'art-  «S  4i  ■ 
13  brum.  an  7;  —  Casse. 
Du  14  mars  1813.-C.  C,  «et.  civ.-MII. Horaire,  1* pr.*"*!* 
(2)  En>èci  ;  —  (M.  C.  C.  eareg.)  -  Lo  50  joia  1831 .  'Z 
ciani  àVilledien,  a  tiré  à  l'ordre  de  H.  P.  en  H.  B.,k  Paril>M<"' 
Ire  de  change  sur  papier  timJird,  et  il  eaalàit  oa  di^lieaUSfrfifiir** 
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Ci^O.  de  D'éfaitpas  (oq^deTenj^r  eo  fil4e  tu.GOiomèrceeo 
lfiul(i()Iranifes  coupons^  il  y  avalÏM^  avlre  vqy^Q  focpre  :  c'est, 
cçmme  l'a  exprimé  M.  Emile  Lçroux  (V.<oc,çi(.,  p.JlS,  n<*  7), 
[)(;riiiei[r.e  au  béiieilciaijc  qui  jurait,  reç^  le.  bijlet  non. timbré 
régii\Ariser  ea  pon-uios.  »  Souvettt  il  arrive,  a  dit  le  rappor- 
leur^  que  le, bénéficiaire  reçoit  le  billet  non  linibic  on  non  resiMu 
du  timbre  proporlionnel,  pur  cctulescemlauce  pour  le  souscrip- 
teur' parce  qu'il  a  des  ménagomiMils  à  garder  avec  lui,  ou  parce 
qu'il  est  dans  l'impoîsiliilile  li'olilcnir  un  Ijillet  limlne.  i-'dudr,i- 
t-il,  dans  ce  c^is,  taire  touiln^r  ii-re^orablemeiit  >ur  lui  les  coLise- 
quence^  du  dcfaut  de  Utu^bre?  M'tsl-,il  pas  plus  juste  et  plus  utile 

Îin  içéiiié  leinps,  au  point  de, vue  do  l'aciiuitlemeut  rei;uliei'  de' 
'irap|ôi,  de  |ul  accorder  le  droit,  dans  un  délai  deUi  mirié,  de  ré- 
ènlàrtser  position,  c'est-à-dire  de  faiie  \i.-er  pour  umbro  le 
billet?  11  bans  ce  but,  l'art.  2  de  la  loi  pi  ériioe  dispose  (lue  «  ce- 
lui reçoit  du  souscripteur  un  eOet  non  linibre,  couformémeul 
à  l'art.  1,  çsijienu  de  le  laire  \iser  pour  tiuibie  dans  iesquiitze 
Jours  de  sadàie,  ou  avant  l'échéance  si  cetefleta  moins  dequinze 

iours  de  dale,  el,  dans  tous  les  cas,  avant  toute  négociation.  — 
le  visa  pour  timbre  sera  soumis  à  un  droit  du  13  c.  p.  lUO  fr. 
eu  (rj^cliop  de  100  Tr.,  qui  s'ujoutera  au  moQtatil  det'cllet,  nou- 
Abslanltoutestipujation  contraire,  a 

^ikSi.  tés  eÙvis  souscrits  âi  l'étranger  on  dans  les  lies  et 
fcolonles  françaises,  où  le  timbre  n'est  p^s  établi,  étaient,  d'après 
ja  loi  ancienne,  as.-.ùj(;iiis  au*  mêmes  droiis  de  timbi  e  que  ceux 
faits  en  Françe,  et  ils  ne  pouvaient,  suivant  l'art,  i  'j  de  la  loi  du 
13  brum.  an  7,  être  riégoàés,  acceptés  ou  acqmUes  en  France, 
lans  avoir  élé  préalablement  soumis  au  timbre  extraordinaire 
èu  au  visa  pour  timbre.  Ladisposilion  est  reproduite  dans  l'ai  t.  5 
de  la  loi  nouvelle  ,  aux  termes  duquel  n  les  cÛels  venant  soit  de 
l'étranger,,  soit  des  îles  ou  des  colonies,  dans  lesquelles  le  timbre 
(l'aurait  pas  encore  été  établi,  et  payables  en  tnmvc,  seiont, 
avani  (ju'ils  puissent  y  être  négociés,  acceptés  ou  aciiuiiiés,  sou- 
t&ts  ail  timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  et  le  droit  sera  paye  o'a- 

(irèslatfuolllé  fixée  par  l'art.  1.  »  Ainsi,  on  déciderait  encore  au- 
ourd'hui  que  loi  smie  les  actes  et  effets  de  rominerce,  venant  de 
•Ile  Boiirbon  el  de  l'Algérie,  <^Dt  été  timbrés  dans  ces  colonies, 
on  peut  en  faire  usage  £p  ^raJW^.sans  les  soumettre  de  nouveau 
£u  litobre  ou  au  visa  poiir  limbrej  et  que  les  actes  et  eilils  de 
Commerce  non  timbrés,  venant  de  l'iie  Duurbon  ou  de  l'Algérik!, 
8oiit  iujels,  eu  France,  aux  droits  el  amendes  ç;kigibl£â.suûaQl  Lùs 
dlsposilfobe en  vigueur  daosces  coIODies  (ii>st.  limai  1846,  D. 
P.  4e..|.  Ul.— Conf.  déc.  tnlo.,23  ïé,v.  182^).  ... 

tffSS.  Mais,  on  (fo^  le  j-eoiarquer^  la  loi  nouvelle  parle  uni- 
^uétnept.  copime  la  jbt  .anciébp<t,  d'ailleurs  *  ûtifi  effel«  qui ,  ve- 
Qaotd^  rélr^pgçr»  sont.jtayabla  en  France.  II  résolteralt  de  là 
quo  ie9..«ffet«„qui  viendraleot  de  l'étranger  et  seraient  payables 
4  l'étranger  ne  devraleel  pas  être  soumis  ao  timbre  ou  au  visa 
pour  timbre  en  Fraoce.  Non-seulemep{  cette  Induction  se  tire  des 
termes,  de  la  loi ,  mats  encore  elle  a  é(^  (ormellemeol  indiquée 
dftB&  Û  AtSfîussion  f  H  notamment  dans  le  rapport  de  M.  Ëmile 


timbré.  Ces  dent  pièces  ont  circuK  sépar^meot.  —  La  premiéne  a  élé 

EfAe  t  la  tKonde  proteslée  faule  de  payement.  —  L'amende  ^i  te  dnut 
(inbre  ont  éii  perjni.  —  ôa  a  demandé  la  restilutioa  août  praUitfl 
^ae  la  circulaiîan  léparrie  avait  été  l'eOel  d'une  arreor.  —  Haia  oa  a  re- 

potMed  celte  léclamatioq  :   .  «        -    V     *  -   

ÂtMda  que  rart.  14  de.  là  Ut  dn  bi;amr  an,7,  àsffijellit  an  tifubra 
loni  «ffrte«étoliiabtrs ,  m,èfi)a  léèlHfrea  de  change  tiiiéei  par  deaxiémei 
IHMsMÉae  etdaplica^;  «jne  Part.,  Mf  If  lo>  <7 1"^*  1833,  ditppse 
|m  «  IW  hitrel  de  change  ttrérà  par  den^iéi^e,  tro^ième  ou,%Baïri*aM , 
pMrroBl,  Quoique  étant  écrites  tiur  papier  non  timbré,  Mrs  epregistréea 
daa*  Idcaf  de  i>rol^t ,  ïana qu'il  y  ail  lieu  an  ilrnil  d'-  Unibrr-  el  .i  l'amende 
|»éurra  que  la  première ,  écrite  suc  papit-r  au  iimbrc  jnup^rtioanel,  wit 
repréMnm  conjoinlement  au  receveur  de  l'enregistrem^Dl}  »-~  Que, 
Mur  que  cette  eiceptioa  puiùe  èire  appliquée  ,  il  faut  que  la  traite  tir^s 
aoua  la  désigni^ioft  de  du^lii^ta î  c^ie  deuiième,  irui-iciM .  etc.,  wit 
idenliioe  avec  Uprettiére,  et  qtie,  f  après  les  art.  U6  et  mv.  c.  com., 
«l|«,o'ail  d'autre  objet  que  de  remplacer  celle-ci  ;  mai*  Ivnqua  la  pre- 
mtêre  et  le  duplteata.  circulent  aéparémeol ,  il  t  a  en  réalité  négociation 
de  devs  effets  diflincls  dont  chacun  doit  être  écrit  sur  lapicr  timbré. 
Dn  16  BOT.  1833.-bélil}.  cens.  d*adm.  apironvéa  le  l"  dée.  sut. 

(2)  feipice^:— .CPnreg.^.  Diiana,)—  Un  jngHBeBkda4|àhaaal<Mt 
de  GcB^ve ,  du  S  oieu.  an  Sf  rendu  en  faveur  ia  lieur  Déona ,  avait  dé- 


Lefvux,  où  on  Itl,  *  Les  blllrts  ou  letiros  dé  change  ,  tiré.'i  do 
Fiiranger  sur  Pttran^et-,  qui  ne  sont  pour  ainsi  dire  (ju'cn 
Irofitit  «ir  notre  territoire  ■  rn  t  demeurer  exempts  du  iiia- 
bra.  »  Cependant ,  par  on  -enre  dont  on  a  pi.iiio  à  s.e 
rendre  compté,  des  batiqu'  i  -  r  n  fusent  i  recoMjir  les  efftls 
dont  ils'agll,  s'ils  n'ont  été  nuMiai  [i-mi  ni  soumis  au  limbre. 
Mais  l'administration  a  rortiirii<  meni  dei  idé  iiu'il  ti'est  pas  çxigi 
que  les  effets  tirés  dé  rfririiii;:er  et  pa>ables  a  l'otranger.i.^^çie  nt 
timbrés  avant  d'avoir  élé  ne^iocié-  en  Fi  anoe  -,  (jùè  seulement  ^  , 
de  tels  effets  envoyés  en  France  font  retour  par  smle  ilo  protêt,  ^js 
doiventétre  timbrés  avant  la  nntlflcalinn  ilu  protêt  aux  endosseurs 
franfats  (déllb.  de  la  règ.  ■iir>  jinil.  I  wriO)  :  c'est  ain.-i  que  nous 
avions  résoin  la  question  dans  l.i  preuiieie  edilion  de  cet  ous  lage. 

Du  reste,  les  ell'eis  in.'^^oviabies  éiTits  en  langues 
étrangèrès  odt  besoin  d'être  traduits  :  tout  au  moins ,  pour  te- 
nir lien  de  lit  irEtduction  de  «i^s  t  iïeis,  jo!^qll'ils  soii\  présentés 
k  la  formailie  dd  timbre^  le  porleur  doit  iik-ciire  dessus  uije 
déclaration  én  langne  française,  certifie  et  ii/jnee  de  ^ui,  dfi 
montant  des  sommes  qu'ils  ont  pour  objet  (dec.  min.  2k  nov.  1851). 

Y  adrait-il  coiilravenlion  par  cela  que  la  Icllro  do 
change  aurait  élé  revfitue  d'un  endo^semenien  bUnc  avant  d'ê- 
tre présentée  an  visa  pour  timbre'.'  Un  arrêt  a  décidé  que  non, 
parce  que  là  simple  signature  mise  au  dos  de  là  lettre  de  cliimge 
n'en  constitue  pas  la  ntgocialion,  dès  iine,  suivant  les  art.  i3  et 

da  tit.Sde  l'ord.  de  tCTj,.une  semblable  signature  ne  peut 
servir  (Jue  d'endossement,  >-aiis  iiue  l'ef^c:  cesse  d'appartenir  à 
celui  quitta  éndosté  (Rej.,  2  bruni,  an  10)  (3). — L'art.  138  c.com. 
d  là  même  disposition  :  «  Si  reiidos--ement  n'est  pas  conforuie 
aux  dispositions  de  i'arllcle  précèdent  (c'est-à-dire  s'il  n'énoncç 
pas  le  nom  dé  celui  à  l'ohlre  de  qui  reflet  est  passe),  il  n'opère 
pas  le  transport,  il  n'est  tiu'nnc  procuration.  ■  Mais  peut-être 
ijue  la  cour  de  éassailon  n'a  pas  pi  is  dans  un  sens  assez  large 
le  mot  négocier,  employé  par  la  loi.  Celle  loi  n'avait  point  à  s'oc- 
coper  des  effets  plusod  moins  étendus  d'un  endo.-^LMnent  irrégu- 
lier: son  Intention,  comme  le  disait  M.  Merlin,  en  concluant  à 
la  cassation  du  Jugement  attaqué,  a  eie  d'interdire  tout  usage^ 
IO«l«mpfof ,  et  par  contéqitenl  tout  endossetiicnl,  même  en  blanc, 
d'effets  venant  de  l'étranger,  avec  l'acnuit  des  dioils  de  tiiubre, 
et  elle  s'esl  serVie  pour  cela  des  e\|ii e^^ions  f:en<'rales,  négo- 
ciés, acceptés  Oïl  acquillés,  qui  eml)i  as-t.'iit  ks  ditlerentes  pU- 
sesfUF-lesqueltes  doit  passer  i'elTet  mis  en  circulation. 

••SI.  Il  arrive  souvent  que  le  porteur  d'un  elTèl  de  com* 
merce .  avant  de  le  passer  &  Pordre  d'un  tiers  ,  appose  au  dos 
ta  signature,  avec  la  pensée  dé  f emplir  le  blanc  a^  moment  qt| 
la  négociation  devra  S'etTectuer  :  si,  dans  cet  étal,  il  le  présente 
au  visa  pottr  timbré,  11  nous  parait  qu'il  ne  devra  être  passible 
d'aucune  amende  ,  puisque  l'effet  est  . encore  en  sa  possession. 
Celte  signa^qre  d'attente  dont  l'effet, est  revêtu  n'est  point  encore 
l'endossement  :  la  négoeiatitm  Ae  s'opérera  que  lOrèqoe  l'effét 
passera  dans  les  mains  d'uÂ  (lèrs. 

•••9.  Qu&nt  à  la  pénalité  eneoùrae  par  suite  décootravéa- 

■II.,  '  ' 

ciié  qu'une  lettre  de  change,  venant  de  l'étranger,  pouvaK  recevoir,  de 
la  part  d^uo  négociant  regnicole,  un  endouement  eu  blanc,  avant  d'avoî^ 
élé  pri'sentée  au  timbre,  et  qu'il  n'y  avait  là  aucune  roniraventioo  k 
l'art.  13  lie  la  loi  du  1."  hnim.  un  7,  i^qi  défend  de  aigociiT,  nr(e;itpr  od 
aL:<iuilli:r,  en  Fraoce,  aui:uu  '  Cet  négociable  venant  d^  l'élraogtT,  â'il  n'f 
(té  iir^alablement  tVimi  aii;ti|Bti{MKett-viia  peof  li«lH««  C«  jli|ntKtt( 
était  motivé  anr  ce  (piVi|  pëÀil  4*  MÂt,  •■)•  HgMteia  eiî  MaN  IbiSi  la 
ili):  d'une  lettre  de  ctuoge  n'eo  cttaelitàe  ni  ta  légodatloA  ni  IVqûit^  éi 
»ur  ce  que,  dans  le  fait,  laiignaiafe  daaicor  Déoaa^  mise  an  dos  dèll 
U'iin-  do  cliange  vfoant  de  Pétraager,  c'était  petit  mipTie  annencBi  i 
ceiU'  iradi'  avait  é'é  |)résentée  an  bureau  de  la  régie  peur  f  ttte  tEAW 
—  Pourvoi  par  la  rfgie.  —  iogemeuL      '  ,  •  ■  ■  >  '  . 

Le  tbibdhal}  — Considérant  que  la  loi  da  IS  Imm.  an  7  n'apftbiM^ 
avant  l'uppoiition  dn.vita  pour  timbre,  que  la  aégodatiob  îles  effets  veoÉi 
de  rétrançpr  ;  que  le  jugement  atUqoé ,  ■oa-fealriliMt  B*a  ftolé  ^ilMi» 
loi  en  ducidant  que  la  stgaalure  an  dM  dt  la  lettré  3ft  ctftSgil  m* 
il  s'ngit,  n'en  constituait  l'acquit  ni  la  négociation,  i^ais  qu'il  a'qft  eo* 
cnre  ou  fitrmé  aux  art.  2r>  et  25  du  lit,  5  de  l'or^onhance  de  167^,  .d'a- 
près lt'ji]U»l=  line  S  ndilal'lc  ;^ignaltire  rc  doil  servir  J^UD  d'.  ndussi'ment | 
h.ins  qui'  W-il'  1  ci*5-e  dV.;';iarlciiir  ii  i  eliii  qui  endqssé;  et  que  ci  ll'!  loi 
doit  avoir  Sun  cSct  ronire  la  régie,  comn^e  eil[reJe|i:artii.ulii'r$ ,  lai^ 
qu'it  D'y  est  pas  dérogé  par  une  loi  coiitraire  Rejette. 

Du Sbrum.  as  1Û.-C.  C-,  sect  cir.-MM,  Haleville, (r.-Uunojcr,  rap. 
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Ilm.  elle  est  te  dnix  sortes,  dam  le  système  de  la  loi  aonvelle. 
D*abord  la  cootraveDllon  dooDO  lieu  à  une  anwode.  En  effet , 
aux  termes  de  Part.  4,  «  en  ces  de  contravenlloa  aux  articles 
précédents»  le  soascripleor,  l'accepteur,  le  bénéQdalre  ou  pre- 
mier endosseur  de  l'effet  non  Umbré  ou  non  visé  pour  timbre , 
seront  passibles  chacun  d'une  amende  de  6  p.  400.— A  l'égard 
des  effets  compris  en  l'art.  3,  outre  rappllcatlon,  s'U  y  a  lien, 
des  paragraphes  précédents,  le  premier  des  endosseurs  résidant 
eo  France,  et,  i  défaut  d'endossemeoten  France,  le  porteursera 
passible  de  ramendeded  p.  100.  —  Si  la  eonlravention  ae  con- 
siste que  dans  l'emploi  d'un  timbre  Inférieur  à  celui  qui  devait 
être  employé,  l'amende  ne  portera  que  sur  la  somme  pour  la- 
quelle le  droit  dç  timbre  n'aura  pas  été  payé.  »—  Ainsi,  sous 
ce  rapport,  la  loi  nouvelle  ne  s'écarte  pas  des  principes  de  la  loi 
ancienne. 

On  décidera  donc,  comme  avant  la  loi  de  18S0,  qoe 
Famende  prononcée  par  la  ^o^  pour  le  cas  où  un  effet  négociable 
a  été  éerit  sur  papier  non  timbré,  est  de  sa  nature  Indivisible,^ 
•t  doit  être  appliquée  en  entier  au  signataire  de  l'effet,  sans  pou- 
voir être  divisée  par  moitié  entre  ce  dernier  et  celui  au  profit  de 
qol  l'effet  a  été  souscrit  (Cass.,  8oct.  1810)  (1). 

...  Et  qu'uue  femme  mariée  qui  a  souscrit  deseffets 
de  commerce  sur  du  papier  timbré  d'un  timbre  Inférieur  à  celui 
qnl  aurait  dû  être  employé,  ne  peut  se  soustraire  à.  l'amende  en- 
courue  pour  une  contravenlion  qui  est  de  son  fait,  en  alléguant 
la  nullllé  de  ces  billets  comme  ayant  été  soQscrlis  par  elle  sans 
rautorIsaUon  de  son  mari,  dés  que  celte  UDllIié  n'a  point  été 
prononcée  aveo  la  partie  légitime  (Cass.,  13fév.  ISIS)  (4), 

.  De  même,  l'amende  sera  encourue,  soU  lorsque  l'ef- 

fet soumis  an  timbre  proportionnel  sera  écrit  sur  ^tapler  non 
timbré,  soit  lorsqu'il  sera  écrit  sur  du  timbre  Inférieur  à  celui 
qui  aurait  dft  être  employé.  Et,  par  conséquent,  on  décidera 
quMin  billet  de  000  fr.  écrit  sur  papier  timbré,  destiné  aux  effets 
de  SOO  fr.  et  au-dessous,  n'est  pas  sur  papier  frappé  du  timbre 
prnerit.  Il  est  censé  non  timbré  pour  tout  ce  qui  excède  la  somme 
de  KOO  fr.,  qui  seule  pouvait  y  être  exprimée  sans  contraven- 
tion. En  conséquence,  l'huissier  qui  a  protesté  ou  effet  de  com- 
merce de  600  fr.  sur  un  papier  frappé  du  timbre  proportionnel 
de  S5  c.  seulement,  a  encouru  l'amende  prononcée  par  les  art. 
t4  et  36  de  la  loi  du  iZ  brum.  an  7  :  Il  soutiendrait  en  vain 
que  ces  articles  ne  prononcent  une  amende  que  pour  le  cas  où  II 


(1)  CqriM  —  (Eoreg.  C.  Monttat.)  —  SS  j'snr.  180T,  It  tkm  Mon- 
tant a  souscrit  an  profit  dn  lieur  Bernard  un  effet  o^ocîalile  de  3,360  (r. 

—  Cet  effet  a  été  écrit  sur  papier  non  timbré.  —  Le  sieur  IIODiaB(,en 
sa  qaaiité  de  signataire  da  billet ,  a  tii  aisigné ,  k  raison  do  celle  cootra- 
veelion,  devani  le  IribuDal  ciril  de  Narmande,  poor  se  voir  condamner 
ae  payement  de  Tamende  du  vingii^ma  dr  la  somme  énoDciedans  le  bil- 
let, contormémenl  S  l'art.  6  du  (il.  4  de  la  loi  du  1 3  brum.  en  7.  relative 
au  timbre.  —  5  janr.  1809,  Jugement  qui  condamne  Moaiaot  au  jiayr- 
nent  de  la  moitié  seulemeut  de  cette  amende  ,  attendu  que.  d'après  la. 
loi  du  6  prair.  an  7,  combinée  iTec  celle  du  13  bmm.  précédent,  Paotre 
moitié  devait  être  eupportée  par  celui  au  profit  de  Mi  l'effeta  été  souscrit, 
dés  qu'aux  termes  de  l'art.  S6  decetu  dernière  loi,  Tameade  doit  être 
payée  par  les  cooIrevenaDts ,  et  par  consfqueot  par  le  créancier  comme 

ET  le  débiteur,  la  cooIraTenlion  leur  étant  commune. —  Pourvoi  pour 
iitse  application  des  lois  dos  13  brum.  et  6  prair.  an  7,  et  vielalion  de 
l'art.  6  du  tit.  4  de  la  première  de  ces  lois.  —  Arrêt. 

La  coqi  ;  —Vu  l'arl.  26,  D*  6,  du  lit.  4  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ; 

—  Considérant ,  1*  que  cette  ameede  est  indivisible;  S"  que  l'expression 
générique  de  MnimnMiiii,  loin  d'iidiqurr  la  faculté  de  la  diviser  par 
■eitié  entre  celui  qui  fonrait  le  billet  et  celui  qui  le  reçoit,  comprend 
dans  ce  lenl  mot  tons  ccni  qui  ne  feraient  pas  ce  qui  leur  est  prescrit  par 
les  six  divisions  de  cet  art.  S6;  que ,  pour  diviser  ainsi  la  peine  entre  les 
deui  coRlrevenaals ,  il  faudrait  que  la  lui  eût  exprimé  clairement  cette 
iatfOltOD ,  co  qui  ne  se  trouve  ni  dans  la  loi  du  13  brum.,  ni  dans  celle 
du  6  prair.  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  civil  de  Uarmande,  en  divi- 
sant une  poursuite  eo  condamnation  d'amende  qne  la  loi  n'a  point  divisée, 
a  asal  ioterprété  et  violé  l'art.  26  de  la  loi  citée  i  —  Donne  début  contre 
Hoataat ,  son  comparant,  et  cassa. 

Ou  8  ect.  1810.*C.  C,  sact.  civ.>]ni.  Cochard ,  pr.-Delacoste,  rap. 

(S)  (Enreg.  C.  MIaame.)  —  Li  com }  —  Vu  l'art.  16,  a*  6,  de  la  loi 
dn  13  bmm.  aa  1  ;  —  Attendu  que  cet  article  prononce  une  aineade  do 
vingtième  éo  la  somine  exprimée  dans  les  efliMs  négoeiablsi,  s'ils  sont 
dents  sir  papier  timbré  d'un  timbre  ialérieur  k  celui  qui  avait  dA  être 
aiflqé ,  eetie  k  pi^SMit  dss  dr^  de  timbre,  —  Qne ,  d'arts  le  j»> 


y  a  protêt  d'un  billet  sur  papier  noi  ttmbrêoosw  piphréi 
timbre  de  dlnoensloo,  et  que  la  défense  d'agir  sur  en  eOM  dob 
écrit  sur  papier  dn  timbre  prescrit  est  Inapplicable  an  cas  <A  l'os 
a  employé  du  papier  au  timbre  proportionnel,  lequel  est  virita- 
Mement  le  timbre  prescrit  (dMIb.  90  avr.  1855;  .dée.  mil.  17 
mal  1853). 

•f  M.  Lorsque  PeOîet,  billet  ou  obngatlon  est  écrit  sir  ds 
papier  d'un  timbre  Inférieur  an  timbre  prescrit,  l'amesde  ne  ésii 
éire  perqne  que  sur  l'excédant  de  la  somme  qui  aurait  pe  lin 
exprimée  sans  oonlraveotlon  dans  le  papier  employé.  Sou  a 
rapport,  la  loi  du  16  Juin  1814,  art.  13,  et  ^rès  elle  eelle  éi  U 
Juin  18S0,ari.  4.  prononcent  en  senscontrairedelasolaUMéDi. 
née  par  ta  cour  de  cassation,  dans  nn  arrêt  du  24  them.  an  t{S]. 

••97.  De  même  encore,  si  l'on  a  employé  dn  llnbred«ti< 
meoslon  pour  un  effet  assujetti  an  timbre  proportionnel,  Il  h 
sera  dO  d'amende,  par  Indoctlon  de  Fart.  IS  de  la  loi  de  lêjdi 
1821,  dont  la  loi  nouvelle  n'a  pas  entendu  s'éartersoun 
rapport,  qu'en  coi  éTvuufftane»  du  prixd»  tmbn  Himk 
proportionci^ettutfttté9!c'e$t--à'dintur  temontant  itlatmm 
excédant  celle  qui  aurait  pu  être  ascptimé»  ian»  coutramlm 
dan»  le  papier  emplopd.  Ainsi,  l'on  ne  suivra  plus  anJoanTM 
la  oirculalre  de  l'administration,  du  16  vent,  an  7,  n*  517,  qol 
défendait  k  ses  préposés  «  d'enregistrer  et  de  viser,  poar  H^ 
plément  de  timbre,  les  effets  de  commerce  rédigés  sur  pipier 
frappé  du  timbre  noir  on  de  dimension,  et  leur  enJirigBait,  éui 
ce  cas,  de  constater  la  eonlravention  et  de  faire  payer  t'awsili, 
comme  si  l'effet  avait  été  rédigé  sur  papier  non  timbré.  * 
porte,  en  effet,  ptiisqne  le  timbre  est  vn  droit  tout  fiscil,  qat 
l'on  emploie  du  papier  de  telle  oa  telle  sorte,  si  la  trésor  M 
ressent  aucun  préjudice? 

•••9.  EnBn,  en  cas  de  négociation  d'un  effet  de  eoommt 
venantde  l'étranger,  avant  sa  présentailoo  au  visa  pour  tintiK, 
contre  qui  pourra  être  poursuivi  le  recoovrement  de  Pasindt! 
Sera-ce  seulement  contre  l'endosseur  qui  a  commis  la  conlmtt- 
tlOD,  ou  contre  le  tiers  porteur  de  l'effvt?  Un  arrêt  ajoféqM 
le  porteur  de  l'effet  était  lui-même  passible  de  l'amende,  prâ 
que,  l'endossement  en  ayant  été  passé  à  son  ordre,  il  s'est  méi 
en  quelque  sorte  participant  de  la  contravention;  et  qa'aiDsl, 
comme  le  disait  ta  régie.  Il  est  devenu,  par  i;on  accepiallon,  m* 
pensable  de  risexécuilon  de  la  loi,  sauf  son  recours  coniier» 
dosseur  (Cass.,  16  JuilL  1606)  (4).  Le  mémeprindiMatc» 

gement  du  1"  oct.  1 81 1 ,  les  effets  dont  il  s'agit  ont  été  tooscrib  p>  il 
veuve  Hiaume,  sur  du  papier  timbré  d'an  timbre  inlérienréctUiim' 
crit  fc  raison  des  sommes ,  et  que  ces  eOeto  n'ont  point  été  anssUiiM 
la  partie  légitime;  qn'ci  cet  état,  le  tribunal  de  Coulemmieis  a*a  re,Mi 
prétexte  d'une  nullité  qui  n'a  point  été  pronooeëe ,  décbarfrr  u  vtn 
Hiaunie  des  sailes  d'une  eonlravention  qui  est  de  son  fait,  fui  ^i'^ 
l'article  précité  de  la  loi  du  13  brum  an  7,  —  Casse  le  Jggewatm^ 
par  te  tribunal  de  Coulommien  ,  le  i*oct.  1811,  et  parnils  tàiià 
même  tribunal,  du  11  déc.  ISIS. 
Du  13  fév.  1815.-C.  C. ,  ceci.  civ.-MH.  Huraire,  1*  pr.-CaMip(,î> 

(S)  Eipèca  :  —  (Enreg.  C.  Jehu.)  ~  Le  sieur  Jeho  avail  ww*  ■ 
billet  de  1,090  fr.  95  c. ,  sur  du  timbre  destiné  aux  effets  de  conwn* 
d«  t,000k  2,000  fr.  Lors  de  la  présentation  de  ce  billet  k  l'earrciiin- 
ment ,  le  receveur  exigea  ,  cooformi  ment  à  l'art.  15,  §  S,  d«  la  I*i 
11  fév.  1791,  1  fr.  pour  excédant  do  droit  de  timbre,  eldeplsiiiH 
amende  équivalente  au  dixième  do  moatant  lolal  de  l'effeL— J(kv|*' 
clama  contre  celle  perception.  Il  soutint  qne  le  billet  élaal  lait  sar  pipe 
timbré  de  1  fr.,  qui  pouvait  servir  pour  des  effets  de  S.OOO  Ir.,  il  a*^ 
vail  l'amende  du  dixième  que  sur  la  somme  de  90  fr.  95  c  excMaii  am 
de  1,000  fr.— Jugement  qui  accueille  co  moyen.—  Pourvoi.— Jage**'- 

Lïtrwohal;— Vu  la  loi  du  11  fév.  1791,  art.  15,  51;-Etiiw* 
que  l'effet  de  1,090  fr.  95  c.  n'élant  point  timbré  do  timbre  aiqDcl  il  w> 
assujetti,  le  sieur  Jebu,  qui  l'avait  souscrit,  devait  être  coilauit 
l'amende  do  dixième  do  montant  de  cet  effet ,  et  qu'en  ne  faisant  pM 
ce  dixième  que  sur  la  Boom  de  90  fr.  95c,  excédant  celle  del,OÛ^>> 
le  jugement  attaqué  a  violé  la  loi  ci-dessus  diée  ;  —  Cassa. 

Du  Si  Iherm.  an  6.-C.  C,  sect.  cir.-HM.  Gaultier,  pr.-Pf^,>^ 

(4)  (Enreg.  C.  Ogex.)  —  La  coui;  —  Vu  les  art.  «etIS.WJJ 
brum.  an  7  ;  —  Considérant  qu'il  rusulle  de  leurs  di<posilioi*  q* 
effets  négociaUes  venant  de  l'étranger  ne  peorent  être  n^aciés  oe  a«ep- 
lés  en  France  sans  avoir  été  préalablemeat  soumis  an  timbre  eo  ai  tns 
pour  limbn,  et  le  droit  de  timbre  acquitté  avant  teste  aéeeciaMa;  - 
Ooasidénal  qw  DestiBifae  Ogci  était  porteer  d'en  eiK  ds  tmam 
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Itéré  daDfl  no  aotre  arrtt  da  BJoiD  1811)  (2).  Aujourd'hui  l'art. 
4  résout  formellemeul  la  question  eo  fripant  dlreclemeat  le 
premier  des  endosseurs  résidant  n  France,  et,  àdé^t  d'endos- 
seur en  France,  le  porteur. 

Telles  sont  les  règles  en  ce  qui  concerne  la  première 
espèce  de  pénalité.  Hais  à  càlé  de  celle-là ,  la  loi  nouvelle  en  a 
établi  une  autre.  Elle  a  fait  de  la  formalité  du  timbre  une  condl- 
Uoo  de  la  validllé  derengageoieot  Rommerelal.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  Pari.  5,  aux  termes  duquel  «  le  porteur  d'une  lettre  de 
<Aange  non  timbrée  on  non  visée  pour  timbre  n'aura  d'action 
en  cas  de  noo-acceplalion  que  contre  le  tireur  ;  en  cas  d'accep- 
tation f  il  aura  seulement  action  contre  l'accepteur  et  contre  le 
tireur,  si  ce  dernier  ne  JustlHe  pas  qu'il  y  avait  provision  à  l*é- 
cbéance. — Le  porteur  de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre  et  non 
timbré  on  non  visé  pour  timbre ,  n'aura  d'action  que  contre  le 
souscripteur.—  Toutes  stipulations  contraires  sont  nolles.  «  — 
C'est  là ,  il  faut  le  dire .  uu  principe  sans  précédents  ;  le  légis- 
lalenr  y  a  été  amené  sans  doute  par  l'Inefficacité  des  peines 
pécuniaires  contre  la  fraude;  mais  l'avenir  dira  sll  a  frappé 
juste,  et  si  tout  en  se  proposant  d'assurer  les  droits  du  trésor, 
11  n'fst  pas  venu  en  aide  à  la  mauvaise  fol. 

OSOO.  Terminons,  sur  les  effets  de  commerce,  en  rappelant 
que  les  contrevenants  sont  soomls  solidairement  au  payement  du 
droit  de  timbre  et  des  amendes  prononcées  par  la  loi.  Le  porteur 
doit  faire  l'avance  de  ce  droit  et  de  ces  amendes,  sauf  son  re- 
cours contre  ceux  qui  en  seront  passibles  (art.  6). —II  a  été  décidé, 
sous  Fancienne  législation  que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
écrit  sur  papier  non  frappé  du  timbre  proportionnel,  qui  a  payé 
le  droit  de  timbre  et  l'amende  de  13  p.  100,  a  un  recours  soli- 
daire contre  le  souscripteur  et  le  premier  endosseur  :  la  solida- 
rité qui  pèse  sur  ces  derniers  n'existe  pas  seulement  au  proQt  du 
fisc  (trlb.  de  com.  de  la  Seine,  5  Julll.  1849,  aff.  Buffet,  D.  P.  40. 
8.  64).  La  loi  nouvelle  n'a  rien  de  contraire  à  cette  solution. 

.  Nous  avons  déjà  dit.  à  la  section  précédente,  que  la 
contravention  aux  lois  du  timbre  était  Indépendante  de  la  pro- 
duction des  actes  en  Justice,  et  nous  avons,  à  cet  égard,  rapporté 
un  arrêt  do  10  mal  1810,  qui  a  décidé  que  toute  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre  peut  être  poursuivie,  aussilM  qu'elle  a  été 
découverte  et  constatée  par  des  moyens  tégaui.  Le  même  prin- 
cipe avait  déjà  été  consacré  par  un  arrêt  du  l**  JuiU.  181 1  (1  ). 

•SO*.  Aetùmt  dan$lea  toàéUt.  — Entre  les  actions  dans 
les  sociétés  et  les  elTels  de  commerce,  il  y  a  une  similitude  qu'on 
ne  saurait  méconnaître.  Les  actions  représentent,  comme  les  ef- 
fets de  commerce,  un  capital  qui  a  son  aff<:ctatlou  et  doit  pro- 
duire des  revenus.  Ce  capital  circule  sous  la  forme  d'une  action 
au  porteur,  nominative  ou  k  ordre,  comme  le  capital  commercial 
circule  sous  la  forme  d'une  lettre  de  change.  De  même  que  les 
billets  4  ordre,  l'action  Jouit  de  eertains  avantages  spéciaux  :  et 
comme  cui,  «De  se  transmet  sous  d'antres  (ormes  que  les  formes 

-  —  -  -  — 

tiré  de  Breda,  «ndofsé  à  Anvm  et  pasié  à  son  ordre,  sans  avoir  reçu , 
avant  cette  négociatioa .  la  formalilé  du  timbre;  et  que  le  Uibunal  d'An- 
vers,  en  libérant  UomiotqDe  Ogn  de  Taction  de  la  régie,  a  forawliemeat 
contrevenu  a  la  dispwilion  abtolue  de  l'aru  15  de  la  loi  du  13  bma.  an 
%i  —  Doiae  défaut  contre  Dominique  Ogn ,  et  casse. 

Du  16  Juin.  1806  -0.  C,  ««t.  ciT.-MM.  Target,  pr.  d'àge.-Vasse ,  r. 

(1)  [Enreg.  C.  Haclioite.etMusM.)  —  Là  cudi;  —  Vu  les  art.  14, 
S5  et  se,  n-  6,  de  laloi  du  13  brum.  an  7  :  —  AtUaén  qu'il  résalte  des 
arL  14,  S3  et  36  de  la  loi  du  13  bram.  an  7,  que  les  lettres  de  change, 
tiréf s  pour  seconde ,  troisième  et  dupHcaf a ,  sont  assajetties  an  droit  de 
timbre;  que  la  sigoiBration  do  protêt  ne  peut  être  admlst  k  la  formalité 
d»  renregistrement  qu'après  avoir  été  Juftti6é  au  receveur  que  la  letire  de 
change  prolestée  est  en  bonne  formo ,  cVst-à-dire  qu'elle  est  inscrite  sur 
papier  du  timbre  proportionnel  ;  —  Attendu  qu'il  a  élé  coostslé  par  pro- 
cèi-verbal  que  la  lettre  de  change  passée  à  l'ordre  de  Magitone  et  Musso, 
cl  protestée  a  leur  requête,  «tait  rédigée  sur  papier  non  timbré;  —  At- 
tendu, eiBn,  que  cette  contravention ,  Mgalemont  prouvée,  exposait  les 
porteurs  4  t'amende  prononcée  par  l'art.  S6  df  la  loi  précitée  ;  —  Casse. 

Du  S  jnîn  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Hourre,  pr.  Liger.rap. 

(9)  Btpice.-  —  (Eorrg.  C.  Chamband.)  —  Le  19  déc.  1«09,  le  sienr 
Flamand ,  capitaine  de  recrutemrot .  a  été  tronvé  mort  h  Uicon ,  h  la 
porte  d'une  auberge  dans  laquelle  il  avait  passé  là  nuit.  —  Le  magistral 
de  sûreté  a,  en  présence  du  commissure  de  polica,  fait  la  visite  de  la 
chambre  qn^avait  occipée  la  capitaine  Flamand  dais  cette  auberge.  Il  a 
i<té  eonstaté  par  le  procès  verbal  de  visite  que,  dans  le  portefeuille  de 
rbmieUé,  la  Imvaient  ftatre  biUiU  h  ocdie  SMMCrito  aa  irofit  de 
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suivies  &  l'égard  des  obligations  ordinaires.  — T.  le  rapport  4o 
U.  Ëmlle  Leroux,  D.  P.  80.  4.  118,  n*  3S. 

OSOS.  Cette  similitude  même  a  déterminé  le  législateur. 
Avant  la  loi  des  S-14  Juin  1850,  OB  pouvait  dire  qu'en  vertu 
des  dispositions  générales  de  la  léglsialion ,  les  actions  dans 
les  sociétés  ne  devaient  pas  échapper  à  la  formalité  du  timbre. 
Eo  effet,'  la  disposition  de  l'art.  1  de  la  loi  du  13  bmmatre 
ao  7  avait  embrassé  tous  les  actes  susceptibles  de  faire  fol  en 
Justice;  l'art.  12,  dans  son  premier  numéro,  s'appliquait  k  tons 
les  extraits,  copies  et  expéditions  d'actes  publics  et  privés,  de- 
vant ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour  obligation,  dé- 
charge, justlQcadon,  demande  ou  défense;  et  quant  aux  actions 
au  porteur  Iransmlsslbies  par  la  vole  de  l'endossement,  elle|  au- 
raient pu  être  considérées  comme  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  14  qui  soumettait  au  timbre  proportionnel  les  billets  à 
ordre  ou  au  porteur,  les  rescrlptlons,  mandats,  mandements  oa 
ordonnances  et  tous  autres  effets  négociables  ou  de  commerce. 
—  Il  est  vrai  dédire,  eependant,  qu'à  aucune  époque  l'admi- 
nistration n'a  Interprété  la  loi  en  ce  sens,  et  que  s'en  tenant  an  , 
droit  d'enregistrement,  tel  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut, 
n**  1760  et  sulv.,  elle  n'a  Jamais  vu.  dans  les  actlooson  les  ces- 
sions dont  elles  peuvent  être  l'objet,  des  actes  passibles  da  timbre 
proportionnel. 

«S04.  fl  n'en  pourra  plus  être  ainsi  désormtis.  La  loi  non-  • 
velle,  tirant  la  conséquence  des  points  de  similitude  établis 
entre  tes  actions  dans  les  sociétés  et  les  billets  de  commerce,  » 
posé  en  principe  la  proporlionnalilé  dans  le  droit  de  timbre. 
L'art.  14  dispose,  en  effet  :  «  Chaque  litre  ou  certificat  d'action 
dans  une  société ,  compagnie  ou  entreprise  quelconque ,  finan- 
cière, commerciale,  industrielle  ou  civile,  que  raclloo  soit  d'une 
somme  fixe  on  d'une  quotité,  qu'elle  soit  libérée  on  non  libérée , 
émis  à  partir  du  l*'  Janv.  1H51,  sera  assujetti  an  timbre  pro- 
portionnel de  90  e.  p.  100  fr.  du  capital  nominal  pour  les  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises,  dont  Indurée  n'excédera  pas  dix  ans, 
et  à  1  p.  100  pour  celles  dont  la  durée  dépassera  dix  années.  » 
Et  comme  la  différence  établie  dans  la  quotité  du  droit  à  raison 
de  la  durée  de  la  société ,  pourrait  faciliter  la  fraude ,  eo  ce  que 
les  sociétés  fileraient  la  durée  de  la  société  au-dessous  de  dix  ans, 
sauf  à  la  proroger  ou  à  la  renouveler  plus  tard ,  l'art.  36  ajoute 
que,  «  dans  le  cas  de  renouvellement  d'une  société  on  oompagnle 
constituée  pour  une  durée  n'excédant  pas  dix  années,  les  certifi- 
cats d'action  seront  de  oouvean  soumis  à  la  formalilé  du  timbre.. .» 

•SOtt.  Hais,  pour  que  l'assimilation  fût  complète.  Il  fallait 
dégrever  les  actions  du  droit  d'enregistrement  qui  affectait  leur 
transmission,  droit  qui  n'atteignait  pas  au  même  degré  les  effets 
de  commerce.  C'est  ce  qu'a  fait  le  législateur  qui,  déduisant 
jusqu'au  bout  la  conséquence  des  principes,  dit,  dans  l'art.  13: 
•I  Au  moyen  du  droit  établi  par  l'article  précédent,  les  cessions 
de  titre  ou  de  oertiflcal  d'action  seront  exemittées  de  tout  drell  et 


celai-ci  par  le  sienr  Rambaud ,  négociant  k  Lyon ,  et  dont  le  montant 
s*élevaiia68,S99  fr.—  Le  procès-veibal  aéltf  déposé  an  greffe  du  tribo- 
nal  civil  de  Nàcon ,  et  présenté  à  l'enregislrcment. —  Le  receveur  s'est 
assuré  que  le»  quatre  billets  k  ordre,  trouvés  daos  le  portefeuille  de  Fla- 
mand ,  étaient  écrits  sur  du  papirr  son  timbré.—  En  conséquence ,  il  a 
été  décerné  contre  Rambaud  ,  souscripteur  de  ces  billets  .  une  coolrainta 
en  payement  de  3.7S6  fr.,  pour  amende  du  vingtième  de  la  valeur  des  * 
quatre  billets  k  ordre.  —  Sur  l'opposition .  Rambaud  a  sonlen  que  T»- 
mende  prononcée  pour  centmveation  aux  Ms  sur  le  liaihre  l'était  pas 
encoaroe  par  le  seni  fait  de  la  confection  d'un  effet  négociable  sur  paplw 
libre ,  mais  seulement  par  Tufage  que  le  porteur  pouvait  eo  faire ,  ou  M 

Srodnction  en  Justice.  —  11  Janv.  1610.  Jugement  dn  tribunal  civil  de 
lécoocoDformeà  ce  système.— Pourvoi.— Arrei(ap.déL  ench.  dueoni.). 
La  codb;—  Vu  l'art.  14  et  le  n'  6  de  l'art.  26  de  la  loi  dn  13  bram. 
an  7  ;  —  Attendu  quexes  articles  sont  can{us  en  termes  généraux  ;  que 
leurs  dispositions  prononcent  la  peine  de  l'idiende  contre  toutes  contra- 
venUons  en  tutièn  da  timbre  ;—  Que  les  Juges  dn  tribunal  civil  de  Hé- 
con  n'ont  pas  pu  tirer  des  circoosiances ,  quelque  favorables  qu'îles 
pussent  être ,  une  eiceplion  que  la  loi  n'a  point  créée  ;  —  Qu'en  effet ,  le 
vériBcalcnr  n'a  employé  aucun  moyen  insidieux  et  déMvoué  par  la  M 
puur  se  procurer  la  conoais^oce  du  dépôt  rt  de  la  descrip:ion  acs  bîlleti 
non  munis  de  la  formalité  do  timbre  ; —  Qu'il  résulte  de  là  que  les  jugei, 
dn  tribunal  de  Micoa ,  en  renvoyant  des  fins  de  la  contrainte ,  wir  le 
motif  pris  de  ce  que  les  billets  n'ont  été  ai  pretealés ,  ai  piémlés  en 
justice,  ont  violé  las  artidas  diëa;~  Casse. 
Ou  l^juillailSIl^a  C.ySset.cir.4IM.  lhrBln^i«fr.-DeIaeeile,r. 
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de  fooîê  Uallté  d'e^ri»«nij^enti.  Ainsi ,  CQmntf  A  e^r 
pr(ti;^$  M.  Ëmile  Leroùi  (  V ..  lac.  c}L ,  p.  1  ISi  n«  î^)  A^m  effp 
rapport,  «j'art.  IS  as^lraiLc  complËlevieat.  I^s  açUon.i  ai^x 
eCTeU  de.  comiuçtce,  en  et;  n}^.  concerne  1^  dcQit»  4*4ïnr(wi^lr«- 
inent.  Que  ^'oiiërçnl  par  Ja  remise  du  liir^,;pa{, 

do^sem&it^  IH^IUMC  ^PP  d^cj'kràtioB  eur  les  rpg^Vres  de  fa  sppt^lé, 
ll^/y  àituJIf  ogiiails  Ufinià.p9i;c^\Q|r.,UQ  ffroil  ,d'enregi&.lremçt>t  plu^ 
c9Û|a|r^l^,nDfl  pour  le^Wllei^  ko^re,  et. elles.  proRteront  des 
m^ei^çsemi^lQiiSr  -n-  J^'aiprès.  u;^,  «nswble.  de.  dlsposltioos.^ 
QWajfiop^^oq.fr.  m^Jhf  i^rJiUfi-.m'  4roit  de  llmbre  «t 
ifi„%Q,  4fOw,ài;oll  d:^Dregi6ljç?mei>l,  ensuite  elle  pourra  clr- 
eol^r  m  traficblÊç.peDda«t,dU ^ns.,.  ^P»t devient  sat^  ot^cit, 
pi^ur  jt^^cltoQS  émiser  à  pa^Mr  do  fV.Uiiv.  1851.  cettf}  jMhs- 
prudepce  si  nombreuse  et  si,  cpiQpliq,V^  iVii  s'était  lormé&  à 
roccasiop  dM  (Irpit  dVnreglslr^mçql  à.  percevofr  au^  les  c^j^slioa^ 
d'f^Clious  ou  d'inf^râl?  dans  le?  compagnies. ou  sociétés,  et  doBt 
obus  avons  rendu  compte  suprà ,  n"  l,77p  etsuiv^. 
^0^4^^  Comtnt^nt  él^bUrft-V'OO  df.o^t.,pro|qflionul  d« 
Um)brè  dont  l'aciion  est  frappe  ^  sa  créi^^on,^  La  disjnosl^o 
p||pit^  {|e  r.art.  14  est  Rréclse  m  ce  .pijiQl:  le  droi^  en,ptin- 
e(M,^e^^  d^termi^i^é.  jtar  ta  valeur  nominale.  .11.  est  vrai  que  Iq 
capital  n'est  pas  toujours  réalisé  lors  de  l'émission  de  l'action  et 
q^td.eMid^lliiésouveBtàDese  réaliser  qu'ftu  moyep  de.verfe- 
tt^nts  successifs.  Mais,  d'une  part,  la  dilUcullé,d'^ne  pe;-eeption 
'  &.cha(]uc  ver<;emenl}  d'une  autre  part,  le.f  prin(^pe^,d'^préif  les^ 
quel^  il  Tdut  voir  dans  ït^  cea^o]^  d'une  action  l/i  transmission  de 
lou^  Ils  droits  attachés  it  cette;, |i|ÇtiQn,  dioits  qui. |q  calculent, en. 
raison  du  capital,  réalisé  ou  1190,  ont  fait  «dméttr^  qu'en  toute 
hypoibèse,  la  valeur  nomipalé  serait  pr6l|^rée  cpmme  base  de  la 
Uquiidalion^. Cependant,  l'acUon  peut  a'élre  pjiS  d'un  capital  no- 
B^àa^U  :  cela  arrive  lor^que  cette  action  consiste  en  une  qu^çlité, 
en.yne  ^art  de  béni^iice,  en  un  intérêt.  Dans,  ce^e  préviii|i>9, 
rart,  li  ajoute  :  t  A  défdut  de  capUal  n^mifinil,  Iq  droit  se  cal- 
^^Hi^*f  '^iP^i^l  l"^^'  la  .valçur  sera  délef-mjn^  d'après 
l^r|^')ttM|UH  iur  les  lois  sur  renregIstrefneuV  •  c'e^t-i^irq 
par  lé  cours  moyen  delà  bourse  pour  les  vaJeurs  cotéfta  4  1^ 
bo^r^fii  et  pour  les  autres  valeurs,  par  la  déclaration  estimative 
àt^ùMafiiy,  la  i*  paril9.du  titre  de  l' Enregistrement. 

.mK^JS^  t)'àilj£ufs,  .il  faut  .pas  roubljer,  c'est  sir,  la.fat^^ 
llte  et  les  avantages  de  la  négociation  qu'est  (ood^  J'ébiAitisse' 
ment  du  timbre  proportionnel.  Il&'en^^utt  quft  |«8.dispOBillOM 
d<|_la  ^oi  ne  s'appliquent  pas  aux  actions  dont  t^.i^sslpfi  ^*j|st 
pùfalle  à  l'égard  des  tiers  qu'au  moyen  des  cni)dit(ons  déteriqi- 
nées  par  l'art.  \Q^ù  c,  jciv,,  iii.à  celles  qui,, en  ont  él,é  (ornelle- 
ment  ilii^ijetiséesilîir^Dje  disposition  de  la  loi  (a(t.  3&),  , , 
jÀà^^.Çommf)  œpyen  d'assurer  la  percepMop  de  l'l|np6t 
il9mfiW'Wcooit>4Snles  à  des  eutreprise»  sérieuses,  ja  loi  eiige 
que  l'avance  dti  rlroit  soit  fuite  par  la  roiqpagnlci  quels  qu&  soient 
les  slaluis  (art.  I-i ,  §  3J.  En  outre,  aux  lermesJlerarV,  16  ,«  les 
lltrM  M  «eryOcaiU  d'aelton  icroBl  Urés  d**»  registre  à  sooche  ; 
U  tifflbre  serai^ipeié  sqr  lafourbe  et  le  talon.  —  Le  dépositaire 
'  da  registre  sere  tenu  de  le  communiquer  aqx  préposés  de  Tenre- 
glitrement ,  selon  mode  prescril  par  fart.  HA  de  là  loi  du 
fi  frim.  an  7,  et  squs  tes  peines  y  énoncées.  > 

#300..  Â  çfité  de  ces  mesures  préyepiiv^s  de  la  fraude»  W  est 
itabii  d^  piesiixee  ti^pressives  contre  la  fraude  eommtse.Toule  ao- 
IKte».Ci(W)pe8Ble.ou  e^reprlsequlcst  convftincued'aveir émis  une 
tetlOD  enconirevenllen  aux  disposltlonsdelaloi  ,est  {rasslbled'une 
anende  de  19  p.  100  du  montant  de  cette  acilen  (art.  18].  Et 
conne  poar  assorer  l'eiécuilon  de ,1a  loi,  Il  fallait  autant  quQ 
(losslble  arrêter  la  négoclallon  de  Tactlon  non  timbrée,  l'art.  19 
ajdote  ;«L'agenl  de  change  ou  le  courtier  qui  aura  coocouruàlj^ 
cession  qu  au  transfert  d'un  titre  ou  cettiScat.d'^çtlon  non  timbré 
sera  passible  d*une  amende  de  lô  p.  100  de  moatant  de  l'ac- 

tle».»  ,   

•Si  0.  Da  reste,  ces  dlspesllloes  répressives  est  dû  être  na- 
lorelleoient  tempérées  poar  les  contraventions  antérieures  à  la 
Blseieiécutlonde  la  loi  nouvelle.  En  conséqnence, .11  est  ap- 
cordé  un  délai  de  six  mois  pour  Taire  timbrer  à  l'extraordinaire, 
ao  timbre  de  diment^ion ,  ou  viser.pour  timbre,  sans  antende,  au 
droit  flié  par  les  lois  existantes,  les  certlârals  d'actiois  qui  au- 
nwl  tu  dMlvntpenMatweaUeft  «ttib  ietsjucle  Uabre^antérleu* 
rement  à  le  mise  ft  eiéculloo  de  la  loi  nouvtile ,  c'est-à-dire  au 


ni  î  f. 


1  janv^  1 8S 1 1  drpj^  sera  j)er4W  «BclapréscftUtlflftda  1 
àsoMpb^i  «tLtftpl  a#lr9.çQpstataQl,iA^lvnaM  de.ractioa,  il 
l'avance  du  droit  sera  faite  par  la  compagole.)âi  les.eeilp«fiila 
ne  nottçpt  dé^.à^rpfik^  el^ji  jnrdeat<teiu  drtlt  t  Rladfel- 
gence,  «l^nc^urtîpLrapieodfréMibllepv  la  Itl  neRV«Ue,(art.  Se)^ 
•S,l  lr,T<^l/98.6<t^,.daa».te(tr  epseiiib|e,.Ils  di^siH»És4a 
la.  loi  .nouvelle  rt;laliyes  au  tlDd)re  de8,«cli<nsadad«  les  aocUiéi. 
La  loi  ne  s'en  est  pas  tenue  la.  .ç^peedanl^  Cette ^InaeVeiloo 
gi^Iallve,  avait  soulevÀ.df  s  ob^ctloas  graves  et  Dombreiees:  iMM 
qui  devait,  le  plus  iiarticuli Ventent  Cnpper.Jn  eapalts^  ee  ci 
qu'elle  mettait  en  jeu  l'intérit  du.  commcrcAiet  dde  J'iodustrM, 
consistait  da^s  Je  danger  qu^  présentait.  Ia,.lei  de  woitltaer  mi 
société,en. perte  dés  Je  débtit  j.aeqiul  serait  Ja  frapper  deaort,. 
en  lui  imposant  robligaJion.de  payar»  k  l'émlsslei  Mène  dée  no* 
lions.,  qo  droit  considérable  calc«l6  sur  Jeut^  vdleoF  noBlUle..  Vk 
loi  nouv«ll4  s!flst.  pço4fosé  de /ipondre^à  celte:«4aetioÉ  etds  II 
détrqir^  par  un  système d^abonnement,  tocultaUf  peuriess^cMM} 
et.daj»a  l^H^l  l'Ëtat  prend  sa  part  de  leur  bonne  oa  de  letr  wm^ 
vaise^oftvn^    ,»  1  ....... 

OS  19.  En  effet,  l'art.  3t. permet  aux  eompainlee  e«  entf» 
prises  q/u.i  voudront.s'aOrancUr  des  obligations  impMéet  ^  ht 
dlt^o^itJoa8  jçl-dessqs  résuméts ,  de  xoniraeler  bb-  rtenoeactf 
avec  J'^iet  poer  toute  la  durée  de  la  société.  Dans  ée  cis,  M 
payement  du  droit ,  au, Ueu  d'étrefaltimmédlateMiit,  allea  M 
annuités  \  U  est  de  S.cent.  pour  1 00  <r.  du  capUeJ  nonlati .  «d  i 
défaut  de  Wfial.AomlnaUdQ  capital  réel.  II  sera  fait,  peoréê* 
terminer  l^s  (ormalUés  à.swivre  pour  L'applfcellon  da  tiBibre  ittr 
les  acUiopSj.qn  jéglenflnl.d'admtaistratMB  pnbtl^Be  doit  tes  disr 
posUloas^fQDt^par  avance  placées  sous,  use  saaclioB  fiésale  di 
30  fr.  d'ifusende  pour  cbaque  coatrarenHon  (  art.  15  ).  —  B^alU 
leurs,  pp  dispense  detootdrolt  iqs  sociétés,  compagnies  eif  M" 
trepcisMaboanées  qui,  depHis  leur  abennenent,  se  ser^iddsej 
ou  auront  été.fflscs  es  liquidation  ;  oeUes  qui ,  posfériériMâèat 
àle^r.abQBnqaleot,  p'auroal,  dans  les  deux  deralèrés-aaaéeai 
payé.  nUdividepdes  ni  intérêts  y  lant  qn'il  n'y  aura  pas  de  répar- 
tition de  dividendes  ou  de  payement  d'ialérèts;  enflà  celles^ 
dans  les  d«ux.. dernières  unées4  antérieures  h  la  preaulgaiiotf 
da  laJol,  A'au*ont  payé  ni  dividendes»  ni  intérêts,  àlaekarfl 
toutefois  par  eUes  de  a'abooner  dans  les  sis  mois  ^BisolvroBl 
qette  prenulgatloa  et  de  payer  le  droit  annael  à  parik  dé  la  pén> 
miëre  FépartltloB  des  dlvldeodes  ou  do  premier  payemeni  dWé» 
rêts  (art.  94}.f- Jl  a  été  décidé  que  le»  «ompagalea  d'assaraneM 
qui<pntracu>nt,  poar  l'année  tSfiO,  rabOBoementairtorM  penrU 
timbre  de  leura  petiees,  doivent  palvr^penf  ceMe  «teée,  aefetf 
tftlalité  du  drioUde  Sxent^^r  l,O00.rs.dB  cbiA-e  de  Jearee^ 
rattoas  del'itnQé».l84a».iuia.seDlsBeal>l6  qtnii  de  ee  tfrotf ,  <f 
faisant  partir  rebonMiaeot  «a  MU  tSM  (tféo.  flttc.  É«:  tt 
htH-  l(*ïO).  ■;  .  

OSIO.  ObiigatxvM  négoeiabtn  des  départimnt»,  ett, 
Après  les  observations  (fui  précêdenf ,  b'<l|û^  n^àqràns-frad^  li^g^ 
ter  sur  ce  quatrième  objet  atf^uél  {^appUqtie  lin^jbire.pmpaf^ 
tfonnel,  et  à  J'égafçf.duquelles  di^j)o,3|tlqps.(^^  U  Ifll  ^.W  m 
guère ,  dans  la  pensép  de  s^s  rédajct^ttra  1  aM  le  COMplé^ent  jei 
règles  celaUvesaux  aciiops  dans  les  svlétés. 

OS  14.,  Les  obligations  négociables  des  départenenls  j  caè> 
munes,  établtBsamenis  publics  et  compagnies,  étaient  asjSDjettici 
au  timbre  proportionnel ,  comme  le  billet  i  ofdrè;  par  la  161  éjf 
6  pralr.  in  7,  et  aux  droits  d'eoreglstremept.dd  1. ^Oô  pa^  la 
loi  du  22  frim.  an  7.  Les,céss^)i|S  (tes  soriéa^  fl'qbUgaliea* 
étalent  également  astreintes  au  timoré  de  dimensioa  él  aa  dreil 
d'enregistrement  de  t  p.  100.  Hais  ces  diverses  Joie  aupposaient 
que  la  cesaioe  ne  s'opérait  que  suivant  les  formes  traces  par  la 
code  civil  ;  et  par  ellcs-mtaies  ces  Utnatê  assBraléi4  It'pét^ 
ceptlon  de  l'impôt.  Toutefois,  commé  l'a  éx^rftté  0.  tS^ 
Leroux  dans  son  rapport  (V.  D.  P.  50.  i.  118»  t)**  ïi],  »im 
prescriptions  de  la  loi  ont  été  méconnues,  et  l'usage  a  fntre- 
dult,  pour  la  tfa^l^sion  des  obligations,  la  même  fonu^ai 
pour  la  cession  de?  actions.  JSlles  se  transpoitent  par  la  i«Miaa 
du  titro,lorsqn'il.est  au  porteur,  et  par  la  vote  de  rendoaaeMnl 
on  une  déelaralleB  sur  les  regwtres,  lorsqu'elles  sont  k  ordre  od 
nominatives, — La  similitude  dans  lesavantages  doit  amener  Té^ 
«alité  dans  le  droit  de  timbré.  6ne  aiitre  ratioâ  &S»  (Ittl^&oié  U 
détermln*  «noore:  c'est  que,  si  les  obUgaUooa  reslaioBti 
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l'empire  de  la  loi  «ndenne,  elles  deviendraient  un  moyen  facile 
pour  Jea  eoppagnln  m  «onstreire,  en  grande  pariie,  à  l'ap- 
plication de  ia  lornenvelle,  pirceqae,  d*ane(tark,  elles  diminoe- 
ralent  le'eapiiai  social  et,  par  conséquent  ,  le  caillai  nominal  fia 
çbaliQéacliob,  el  quj/,'rl'uDe  antre  part,  elles  créeraient  des  obtlga- 
Uons  fet  forceraient  chaque  aciloanatre  à  en  prendrè  un  certain 
nembre  ponr  loutr  des  bénéfices  attachés  i  son  acUon..'.  *  Pùut 
.^Ibrfer^èt'C^ Inconvénient,  la  loi  a  assujetti  Tes  titres  et  obliga- 
tions ^(tnt  fl  s'agit  au  timbre  proporiionoel  de  1  p(  1 00  du  mn- 

UntdK  UU<e,etaéUibli,  «rr  cepomi.v/lieDSMDblededlsposKldns 

rtii'     <i  ■  ».    «  '■-■Il      .  i     "  ■ 


dans  lesquelles  se  trouvent  reprodaltes  les  rigles  tracées  pourle 
timbre  de»  actions  dans  leb  Sbci6t6r.'C*esrrol^l  4ds  art.  37  à  59^, 
rapportés  sous  ii  sect.  I  de  ce  titfe,  èt  aazquels'Doos  renvoyons 

le  Ifcteur. 

fBSIft.  Ici  se  termine  celle  lengne  monographie.  Les  lois, 
on  phiidt  la  qaotilé  ^es  droits  cbliiigeront,  màû  lés  principes 
ii^prouVei'âDt  de  longtemps  encore  que  des  raodlRcailena  pm 
considérables.  C'est  dans  le  Reéuetl  périodique  qa*dB  ■contfnaera 
ft  présenter  le  lableaa  des  actes  législatif,  luât^iOrtr^  «dmi- 
bisIraltlS  qui  vblenl  le  Jour  dia<|ué  auute. 


<l«Si)  lOCS  l;-» 
■*t  kleni  8.-U  I., 


(mn)tjDn)S«i9.V. 


«•wf>t»U«l  Aclra-«(ir«|iilr:  gra- 


ins •.V.Atio- 
MMiV.  DonatiOD. 

Abolition  \'.<  •. 
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.1  BM  ÛÊ'wtKtu. 

AlMlt(IM^«l98 

f"-rV.  BlrMcriplion. 

AkilHltOD.  V.  Suc- 

p  MHton. 

AcMIMitn  16i  B., 

•»«aT»  WT,  tiSIK; 
tMeiini)'  nu, 
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Mit»,  OH.M 
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AMMMittVO,  110 

«a*  3-'^*'' 

Mrtl>',  indem- 

«rtiHimisas. 
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ASicIl  poih. , 
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iMMem.,  Ûrai», 
'BniM  *fMM\»l 
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'    L«f4,  Subïlitut. 

AlfMrfUr  KliS 

t  «Se^ilUO; 

w>B  )    a  00. 

■fqutiip,  empli']!'] 

SïTS  s.  ; 
■tlMtrtt  pablie, 

•t-V."  Clw*»cora- 
,  Cenimu- 
SoMélt;  — 
'«'«emn  40tr. 
a.)  •éoBiDialc 
WISl  " - 
AMltaiHllra.T^ 
«iRAt»""-  ■ 

Art»*  (rnrarlkr 
•*  '•ppririano'i  )  ' 
KjMI  («i-rl- 
«Mf-hnga*  Iran 
friM)  »',  <  or- 
■n)  109 
ffoime  enrin»è- 

••Hion  )  >i(l  >.  V. 
i#t«i .  PrtMmp- 


i\s  ma. 

Adfl  i1a  luiis  d'un 

«II  tfe.V.  Timbre. 
Acte  uetcD  49K7. 
AeWtMbMiim  79; 
-  'fliin<I|ilhn«iT41t) 

Arlf  cnmplfni.ôGi  s. 
ArlB  d  urlmiDi^lr.il, 
487?>;d  ailmini^l. 
pnhlKjaa  49t3 
4914  ;  d'appd 
4870  S0U9; 
r*i(iii4  784;  de 
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5r>âl,  6»D.  V. 
Droiu  dimi 
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tSS,  X>X  «.,364 
904,  I3U0, 
S3M  ;  (caraclè- 
T«t)  595,  (comp'e) 
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4851;  (quIllAOce) 

tu. 

KAt  '    de  grefl 
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*8i!l,m*,B07a 
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48*19,  4001);  Si 
police 4!t5l  I.;  df 
tutelle  iVST,.  V. 
Droits  de  grclTe. 
Arîe  diltinrt  3l>ti  ?.. 
■   910.  V.  DfOildia- 

Arit  écrit  1 18  t. 
Acte  ta  cnnjeqncn:* 
flO,2S3i.,  1177 
■.,51USR.;(eoni 
plétnenl)  5M7 
(déllniiion)S9069. 
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Aele  PfirfKislré  2111 
■.,18481.;  (men- 
tà9»y  1180,  1t»3 
•.,ie65i'.,MJ7i; 
(BOTOttOB  )  llIfJ; 
(tn  détnl)  484b. 
V.  OfTret. 
.\rte  imparfaii  83, 

181.  iou  aux 

■.,a5«8i.;(cM'ae- 

•èl)«tM  LOdo- 

Hation)  808;t,'d[ai| 
file)  800. 
Aci*  imoniné  76  , 
"  S4t.,a9Tv70S  1.  ; 
■f-unMhw)  7D7 
■.g  (oBce)  189.t; 
<proa«t<c)  ï347. 
Aele  râlroductil.  V. 

inilaaeo. 
AdK>iudioiaira4X&0, 


Ae1«  non  enregistré 
itO  i.,  949  s., 
STSSi.V.Comple; 
(  UM  'aiemplé  ) 
BKt7  9.;  (lete  per- 
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tulo  prit< ,  nen- 
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priorité)  5196, 
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Iiicy4335;  (jnft- 
ment  p#p.,  {ur- 
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lin]  St07,  fil04 
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fxtIepilBa  )'  s»i 
(.;'(«fM*r  pu- 

blkieiSO;  (par- 
ligO  8Î10;  (quil- 
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0933  •.;  (foca- 
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K»S  ;  ('<rnie  , 
nfiitiDD  )  S139. 
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Acte  ooiar)*IO,iaa. 
n4«.,ltt7;  (icte 
n  forint }  618  ; 
(«A»  priT4}  70 

■.  ;  '  (limiai^) 

413  (.  V.  Delw, 

LeUr«  it  ctianE;B. 
Acte  nul  831.  V. 

Nallilé  rftdicïifl. 
Acl«  obligM.  «117; 
(préHa'ce,  cooi- 
mlï,  «ccepUiioa) 
t. 

Acie  publie  33,  70, 
^074;  (oon  en- 
registré (St95s.; 
(caractère)  4974 
s.  V.  Délai,  Eoro- 
gittrement. 
Acte  rer^ii  9'M  t., 

837  f.,  19^9. 
Actorupeci.  802  *.' 
Acte  tépart.V.Uuil- 

Une*. 
ActtMDi  seing  pri 
Té  Ï3,  73,  IMt 
807»,  MI4',  (ca 
reciM]!  4978  >. 
•date)  tSSf  ;  <lé- 
ll^}»;ieiireEit 

inMèij'SiW  *.: 

liaT'  s;  (l\fr, 
fl#eiD,  Ii 
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-{•ignaiorêf}  318. 
V.  Canfeal.  vep- 
bïle,  Enrtg.  (M- 
tai) ,  Reconnaiae. 
Acie  )ucrMjir3i>3. 
AcleuQilalérkl8:il4. 


AtM<te 


9?ahle  MwaMira 

Acte  IranMaiif  155. 
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d«8  oaatièrHa 

Ire  de  chinge,  hi!-' 
Ici  i  orJre  1519 
t.;  (iiert)  1512  t. 

AHi'lip  6^44. 

AlTiniié  V.DoaatioB. 
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Terbaui)  4986. 
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droilt  mobiliers, 
actions  )  1770; 
{immeubles ,  dé- 
moKion)  S034; 
(  immeubles  par 
deslinaiioB)  9S83, 

i  ÎMMhdSw» 

a.;  990ls.-';{iB<«r 
por.)iH83);ineU' 
blet ,  bois,  con- 
slruct.)lU7;(nieu 
btes,  imm»uble<} 
9848,  3W>»  1.  ; 
(asiBat,  carrières, 
tauibières)  98(i3 
B.;(«al,iuMrficie) 
99U»t.V.llnUlion 
agobilièr»*Bi  im- 
nubiltm  ;i— «on» 

'  musaui  (pactige) 
*S^—  éiraagert 
760  b. 
Billet  II9I  s.;  (Jé- 
(iiilien,  ace  uni- 
latéral )  «271; 
OigaMart)  41 2&; 
AiMfttolSSeB.; 
i  or4n  HH  s., 
4478;  tact*  oo- 
Urié)  ôt>lG  t., 
5631  ;  (FiFmpl. 
S691  ■.;V.Hj(>o- 

tbèqUB. 

Boia.  V.  Veau  mo- 
bihèreet  iwnob. 

H38; 


397  ,  1145  s.  , 
4178. 
Arrière  acapta  93. 
Arrondi stemenL  V. 

4cqutsilioi>. 
Atiignal  34  s. 
Astoeiés  435t 
Assurances    6171  ; 
(abandon,  délais - 
semenl)  1580  *.; 
(délai,  enragiit.) 

1573  14  (Pfimi,. 
lodcniBi|é)  1S7| 

a.;  roariiime  1573 
s.V.  Tinibio, 
AllnbuliOD  lie  jouis- 
sance'2194. 
Auionaatiun    378  , 
28^;  adaiinisl. 
4919;  ijlégah 
ISI;  j'aceepution 
G09II;  de  pUider 
4ïll9.V.Duaalion. 
Auloriié  muaici)ial« 

4924. 
Aval  6931.  V.  Eflal 

négociabUl 
Araneet  (droits! 
6083.V.  UcoiU  de 
greffe. 
Avance  me  Al  dlioiria 
tlQI  a,  > 

**««^ 

Ateo  199,  2186  s.; 

iodiliiible  3193. 
Avis  de  parfDti  43, 

76S  a.  .-\ 
Ancauy.SerMot  ; 
en  caàiAttM.  V. 
QUioe. 

Avoué     (  amcode)  ' Bonne  foi 
£i08,|$93iliv1con-l  5U9I. 
aiiiution  &7I9  s.iDroci  d'appreslil- 
V.  Office,  OSciar     sage  19tta.. 
fuMid,  SerBMOL   Barman  4'«nf.S0-K> 
Ayaéi  tu»  IkifM,  •.((BBBioajaOTS; 
régie  )  319a.  V.     (enregiu.,  office) 
P|caVB,'  lil37;  (inventaire) 

Bail  93.  V.  Lona^re,     5071  ;  (uu««rtute, 
M'ii.ilion  ,     l'r'--      duri'S,  jeflr  ferié 
s(iiii|)iion ,  -  (fïa-  5076s.;(iec«>*ur) 
ludiioii)  30;  (pre-  bOI6. 
(«nption)  9203;  Cabier  de»  «hufBt 
i  domaine  cou-     564  ,  7iSt  VIÔ; 
fénble  r>063  s.;  i      (dépend.)  800. 
[i.rmc,V.  Loiiago;  Ciiisie,    V,  (JoDji- 
t  nourriture  Ul,     gnat.  ;  d'aBHvtia 
âOlO  s.,  3540.     M|(at  aaa4;das 
37 1 7:  (condiliM  i     iUpAu  48U7  )  d'é 
9U33  a.  :  (  priai)     ^r(M  6ta,  855. 
90il;irenie  pei-  Cauui (acquiakion, 
péiaelle  3019,  V.     «lempiton)  3260. 
Tranfciipl.;  a Gafacité1iii9..ind 
3UIGI..V.  Traaa-     a.  V.  Obligation. 
e[ipiiDn;d  tadail.  C*|uiaiM-de  aaiire 
1041a.;  d'wvrage  587. 
194te;depèlarage  CapiUl.V.LiqnidBt., 
Sd.'iTs.;  emjihiiti.      Louage  i  cliei-lc 
V.  Lou.igrtio,  b  I.;'     Inli^rt''  s. 
berédil.,  Lou.ig«;|C4rriéie).  V.  Mines, 
verbal  47311., V.  Caualiw  s.; 
Louage.  I    (arquieae.,  remise 

Biiileur    de    fundi     4a  lil.a)  5818; 
(dédirai,)  645         (appréciât.)  96 1., 


[privilège) 
an  ce. 


175. 


BanaliiF.  Y  lUctini- 


6815;  (appréciât., 
C0BDaiasaftee)S£G3 
(apj>rfciatioB 


fliPîiles)  5833„s.! 
(apiiTi^cial.,  mu- 
lalian)  2143;  (ap- 
préetalM*.;- .  fré> 
aoBapiioa)  Mai, 
(jugtn.  '  aBsecpt.) 
5895,  ■  583S; 
{mofon  BouiMU, 
preseripl,'  8811  ; 
(pourvoi)  3ei799; 

(qwaiata»«.aea., 
naiiiipnxii, 

inlértl)  ltg& 
Cause  4ti9  (ca- 
ractères) 9482  s. 
V.  Obligat.,  Ré- 
tolDiwn,  |tes«ft> 
iwisaaBce  ;  faussa 
«ttttJUaiBttasa. 
CaMbaMMIliii. 
<>uiiNaiMiM«M, 
790,  1353,  U78, 
4'tttl  t.,  sut, 
(i098,  «333  ;  (ab- 
saaet ,.  «léaMter) 
14ia  a.('(B«8*- 
loires)  747^1443 
«.t'(act4  4eai; 
tl»iUe«td«<endt) 
30}  (caraolère) 
(07  ;  (  caractère  , 
ganatia)  4413  s^ 

waiwniv  ièiif. 

diMt#  laST  s.; 

(catactèra,»o)ida- 
»H*)U09!>.;(cpr- 
liricalaiii)  (425; 
(rendilion)  1433 
a.;(eoDtrat  da  ma- 
riage) 3510;  (dé- 
Iall.)l379».;(d« 
bail)  3191  s.;  (de 
■ommt^  1875  r.; 
Hcr*'  de  reoleel 
i4&ia.;(diaeH.) 
4d»;  («fen) 
MtTrtdmMBg.. 
iniérél»,  iodem- 
Biié)  1345  a.; 
(droits)  1379  s.; 
(  droits  divers  ) 
14t2  s.  i  (  droit 
4*auiN()  1483  B.J 

(épwii,  ifaarim 

i3»B.T^fWiÉI 

manée  )  3T0; 
(rnrni*>)  1419 
fgaraaiie,  hypo- 
théqué. 1473 
14918.414044.; 
(garanti*^:'  -fiera) 
MU9  tii  (iBdea- 
nilé)  IW  a.  7 
(OAodal)  110j;l 
(marcbe)  1972  i>.,j 
(aa«faamt44Ba  ;l 
<0«TlM)r<MS1;', 
(oWgal^  Mldh.) 
143S-Ait<Ml9al. 

(obUg.  'MtÉrflht 
lilO;  (pnrllé|i| 
50:'  {neoMnaa^ 
dation  140S  I.; 
(snltdarilé)-  1380 
8.V  feappléBcnt) 
Itia  s.;  (verbal) 
Uit.V. Effet  né> 
Dtail 


ttijriiD.BaiVM: 
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ENREGlSTItEUENT.  — Tablis. 


4ifoBdf,<écbrai.} 
tiiSi.;  (eoaptak. 
1M9  f.,  1SIB. 
\r><tnl«  30.  4966. 

Î&Mitm  inm  16 
•.,S9«, 
ChiHh  *  MNiM 
4511  1, 
Cnlillo.4n»,4Ml. 
M4fi;  (Umii) 
4954;(i'iHcripl.} 
4«S4. 
CMiioi.  V.  DniU 
■■eeMiiri.RéLiw- 
MMtoi^TrMipofl; 

VMbÉla  1746. 
CMtira  «t  ikulM 

i*Uw»nt,i»s 

t.,  «MM  1. 

540.  4at3;  4«» 
Miilm  uo  1. 

ChM|«aMt4t  M* 

40. 

CWlM  (tWMtfrM] 

44IT  V.  Prii; 
(CMUib.  iMtMrt) 
44U;  HUtnet) 
44«»,4B06;  <ll»> 
InM..  UWtalita 
44»4;  (lt|(>4450-, 
«éHTM)  446&. 
V.  OtuUM 

Ckin»>tÉrti».  V. 
TiBfcn. 

GhMilM  Titlunt 
(wylilt.  aump 
Km)  8Mt. 

Kl.  V.  Uh|« 
M««. 
olt»t.V.OfUM. 
•M  ortiiM.  V 
Uh|«  ;  —  CM' 
MM  tM^iUllioa) 
UU  •.  i  —  «r 

4SM;— 4'Mlra 

nos.  V.  UM|f , 

(rwi4  »»:- 
)l«*tSn9.B7S3, 
MIT. 
CkMM.  V.  Blwi, 

Vmm.  muiiiui. 
•obilièM  «l  in- 
MMMn. 
GhMM  mitre» 

CMIpTOmill. 

SS17  ;  41ltiMl> 
M;  •4wto  «71, 
•340. 

G«4wiU  OMT.. 

CdlâliM  M91  ■.; 
(•■etar  piblie) 
5igi;d'wlM4«> 
•.;4IM)1. 

frllMklMa  995 , 
4Stt.  V.  M* 
■nt  ;  umUbk 
I»  •. 
-  »aa.M  H,45.eL. 
BO»;  (MtatnM 
labf)  SUS  ■■ 

ma  •.;  -(Ur 

fenrboiOSno*-; 
:      tB«uttai  à  Utrt 

M«mi}  S»«  f. 
,*     V.  Sveawt.  kiL, 

TiBbn. 
tmmêM4  in,410, 

M7  a.;  (hc«|>i>- 

liM)  KM 

USI  •.;  (caracii- 
rM)984l;(MeyO 
9571,  9S0T  ■■; 
(4Mh4  t>  •. 


éîliMi  4ifinw) 
»7S  1.  (Mai- 
ti««)  953»  ■.; 
(4él«i)  9597  S., 
<  droilt  )  9840  ; 
(effclf)  9546  t.; 
(narïU)  9S79 1.; 
(aolileaUaa,  tor- 
■•t)  9606  ■.; 
(■«tïBcitioi,  far- 
B»i,  dt)«i)  95*3 
1.  ;  (  qsoiilé  4a 
draili)  9349  a.. 
9SB4  t.;  (rdMrra 
4'Nlra)  3568  t.V. 
QuKUaea,  Tnu- 
cripl. 
Connii  |rtB«r.  T. 

SarBKBi. 
GaaMiHBira-prfHar 

£970. 
CaMMtaafa*  raga- 

toira  4M7. 
Cauiiiloadafaaat. 

491 K. 
CoaiBtMloaa.  B6t. 
OMadu  1514  ■.; 
OnnuaMé  3399 
a.  ;  (  anotpiatloii  ) 
8490  •■;  (repri- 
M*  ,    akaadoa  )' 
5500;  (MMpU- 
Uaa  laytleiM) 
W5;  (aofrtla, 
4lTi(la«)  4154; 
<ae^U)  S391 
(aejaiiiliao  m 
caornaa  )  4985  ; 

{  •MDUilMMBIJ 

5406  (.;  »i(Mla- 
tioa)  3487  1.: 
(daaal.  «Mail*) 
5497  i.;  (aieta- 
lioB  )  8371  I.  ; 
(^rtaiOSSOit.^ 
(faHafa,  Uelata- 
tlai)493»a.itr«c 
tafa,  drafi  dla- 
Uael)  SBOB  ;  (par- 
lai* ia^ial)  5497 
f.;  <prlii*<aMI) 
5309  ■.,  3497  a.; 
(prapra,  aBaa) 
4989  ;  (raMteia- 
liai)  S6la.,54Bl 
i.;  (raBaoeia  loa, 
effïti }  36U  ;  (r«- 
aaDelaiioD,  ladt- 
Tiiiaa)  4967  ; 
(rapriiat,  er^an- 
caa}  4968  i.  ; 
liéparaLdableai) 
3X19  ■.;  ((<pan- 
UoB  da  d<iu«) 
5418;  ulvariallr 
6404a  V.CoBt.dt 
■ariafa,  PtrtMft. 
Cmmum  4861 , 
4877.  4994  (., 
6087;  (aeqaiti- 
tiMi)  30,  1401.; 
(■oqaiiilioa ,  do- 
ulim)  3978  t.; 
(aeqabli.,  «xaap- 
lMa}3964  i. 
GMmulearia«  (n- 
Mit,parUa.Um) 
8539  t.;  (ratiii) 
8336  i.  ;  d'xh 
IH  6394  a.  V. 
RdparMra, 
CwNiwi*&  (ac^ai- 
ahiai  aa  easBu) 
S6Wa. 
Ca«aMMiala.  V. 

TrMavriptiaa. 
Caapa|aia  Baaae. 

(atnU)  4867. 
CaaBpantiaa490e. 
Campaaialioa  1099 
(caradtiaa}  1018 
a.  ;  («oapUa 
I   1905  a.;  (fia) 
MSB  (UtiL  bé- 


■lle.)M«B. 
CaapitaMa  8468, 

8680  a.;  (bnrtaa) 
S686  a.;  (maipt- 
IMC*  Maiërialle) 
8683  a..  5603, 
8706;  (doBieila) 
6656,8886;  (ia- 
eidaat)  8705  a.  ; 
(appailtiaa)8891; 
(rattiUilion)  5701 
a.;  (  ivccMMOa  ) 
8699.  8699  (U ib. 
elvil)  8681  f. 

GoMpdMM  «IniB.) 

8681  a.;  coaia. 
5708;  crin.  6706 
a.  ;  ipéeiale  (  lin- 
bra.a»rfc.)  6898. 

CeapUal-V.Uaaia. 
OaipKBMai  983  a., 
564  a.  V.  Castrai 
daaiarlata. 
OaipranU  770. 
Caspubilia  80 

4994. 
CaiapiaMa  (eMrtfa^' 
MMl)  1480  ■.; 
(  racauramal  ) 
961  .V.  QailUBM; 
pablic  (auiaplioa] 
1149. 
Ompu    580  a. 
(Ma  aBrr|l*Ui) 
1199  •.;.(acl« 
m  awrci-i'*) 

1169  a.,  1179; 
(urM,Urir}ll45 
a.  ;  (  balanH  ) 
1909  a.;  (dtbi- 
u«r ,  aianeti } 
1107  a.;  ^ifaida 
lion)  1173;  (uUi- 
lallMda  («aiaH, 
décbarff»)1171i.; 
(  proRMiaa  de 
daiat)  1108;  (ra- 
catla,  dtpaBM», 
balaaaa)  1158 
(raddiliM ,  dt- 
«barpl  878  ;  (ra- 
llfMal)  673,1158. 

1170  a.;  [raliquat 
untioB}  11851.; 
(MM^  «Ul|.  da 
a«Maaa)  9810; 

CaaipU  da  Ulalle 
960  a.,  1162, 
1184  a..  1169, 
1189,  6940;  (ra 
lifitai}  1073. 
CaBpatotioB.V.  D4- 
lat. 

ConeaaakB  9971  a. 
V.  Loaace.HiBai, 
Kataiioi  à  titre 
ndratii,  Ttau- 
criptiaB. 
CaBalaaiaaa.  V.  Ili- 

■liOrt  rahlia. 
CaBeardaL  V.  Droit 
d'iB*eriplioB,Fail- 
lila. 

OacutiioD  88B6. 
CoDdaaiaatioa  965; 
(cuaelirai)  4905 
a.;  (iroii)  4961 
a.  V.  J^igaaiant, 
Préaoaiptios  Id- 
|ale; — énantHlIt 
4319;  iadétcrai- 
•4a4307;4w 
fair*  BS88;  pi». 
Vlaaira  4364. 
CaBdiliasi  901,949 
a.;  (ac^aiiit.,  da- 
ett)  40i7;  (ad 
Ul<)  988;(aiipB 
UiM«  Baavm) 
1693  a.  V.  Sw- 
CMa.  uat.,RaB«B- 
eialioa.  Vaala  aa- 
bUitra. 
Caaditiaa  Mtmrii» 
nia^40»i 


tanatlra  8814; 
(aplioB }  5897  ■., 
4918  ;  caaaelle 
979  .  987;  44- 
billia  999;  de 
sarrie  3869  ;  im- 
paaiible  3610  ; 
■ista  987. 
CaodilioB  palaata- 
lin  979.  974  a.; 
l«7  1.,  9330, 
3780. 
Caoditioo  rdaalfl- 
tolra  975 1.;  (  sa- 
raettrti)  9370  a.; 
(doDilion)  5778 
1.;  (flTat)  94961.; 
(IcsO  4110  a.  ¥. 
HMiiiatioB. 
&Bdj|jOB  lupfuiva 
101  ■.,979,9761., 
1046.1139.9588. 
9499.4401,8687 
1.  ;  <  caradire  ) 
9365 1.;  (eaBtiaa) 
1433  a.;  (OHaioa) 
1738  a.;  (crédit 
•UTarl)  1546  a., 
1355;  (foll».a«- 
chtrt)  474  ;  (gt- 
raotie)  1488  a.; 
(lei*)  4106;  (pro- 
meitc)  1548  a.; 
(reapL  ■Ulu) 
1986;  (fasla) 
9360  a.  V.  Do. 
aalioB,  Partaia, 
RuUtBiioB. 
&Ddiii0Dlaeilat84. 
Candactear  4867. 
CaaBiBMliaB  941. 
408;  (caradcre.) 
635  a.;  (Bullil/) 
634  a.;  (lutlitd 
radle^)  640  ; 
(avlUtd  raUlira) 
63»  a.;  (rtlilea- 
•il»)  «54  a.  T. 
Ralilealiaa. 
Caafni'nt   (  earae- 

ttrop)  1055. 
Canfi.  V.  TiMbra. 
CoocrdfatiOB.V.Bta* 
bliiiaaMBt  pablio. 
CeBBaIwaaca  (pria* 
va,  affiche)  5887. 
CeeDaiiWaienI  498, 
133T.  V.  Timbre. 
CoBMil  d'admimii- 
tralioR  61  ;  da 
diadpliM  4880; 
d'Éui  (recaor*) 
796;  de  Ummt 
(ddpaaiei  do  mi- 
aear)  9016;  (aela 
da  protéd.)  4667  ; 
(délib.)  4894. 
OuaBlaDMBt  169 
a.,  1700;  (carae- 
Itrai)  164;  (ar- 
ranr)  996,  9*79, 
9470  a.;  (friDde) 
9489 1.;  (praoTe, 
abmca  dea  par- 
tial) 9805  a.; 
(Tioleaw)  94881.; 
(TioltBca ,  ditl , 
nullild  radicale) 
9479  1.  V.  filee- 
liooa,  VeDtf. 
(SiBiervaUiir  69  i.; 
(MUir^  3308.  V. 
Drait  d'Iauript., 
Sermcat  aoaiaan. 
(^ii|utioa  919 , 
300,  536;  (caiwa) 
S43  a.,  4897; 
(contraiata.  qait- 
tanea)  849  a.  ; 
(drMli)  8086  1.; 
(offieiar  pablia) 
5531. 
baïUtatioB  dalala 
5446  a.  V.  Ca». 
Ual  4»  WÊdiÊgti 


4a  paaaIoB  IttT 

*.i  da^mto.  V, 
Raate.  Traaiport. 

CanMiactioai.  V. 
Bieai,  Harelid  da 
fannitorta.  Vaala 
MbUièra. 

CobibI  570.  Y.  Ofi- 
dar  paUie. 

Caeiallatioa.  T, 
Timbra. 

Coaiigwltd  106. 

CoBtraiBto  5645  I.; 
(amad*)  B86Ta.t 
(canettrat)  8606; 
(doaicila)  8656, 
6663  ;  (jasaMai, 
eopie)  5660;  (bbI- 
liié ,  oppoiilioa) 
8678;  (uppol 
tlofl)  K6U  1., 
6609;  («nalili) 
5650  1.;  (qoalîU, 
racwaar)  6666; 
(  ridattioB ,  lor- 
M)  6663;  (re- 
■iaa,dpou)6656- 
5*  ;  (litre)  H6S9  ; 
(fUa)  5660  1.; 
(viia,  alTat)  6664; 
(tiia ,  axéntloii) 
8670  1.;  (Tiia, 
attoaiiaa  partaj 
8688.  V.  Caaipd- 


CoBtrat  (aeta  aato- 
rid)  1191 1.;  (44- 
floiilon)  1191  a.; 
(qaaiillcatlon)  06 
a.  V.  Aote  laaoai- 
■d.RdMlDiioa;— 
oouvtatil  168 
<eaTaal4raa)«06a. 
— eaaaaaaael  163 
a.;— *iifaraN799; 
— -aUi|BLoiral54ô 
8.  ;  pigooralii 
8186  a.  ;  (iuwB- 
Wai)464I.V.Na» 
iiiiaaaaDi;  — réel 
190. 

Caairat  da  aaritce 
80,  70.  986,  984 
1.,  518;  (aaeaa- 
aoirai.  d^paadaa- 
•aO  3504  a.;  (a^ 
part,  iataataire) 
SBll;{appori  dai 
dpoat)  3388  i.; 
(  eaaUoBBaBHal  ) 
14401.,  1464  a.; 
{aaaliaa^  raeoo- 
aaiiMua)  4483; 
{coBMiBDafU.par- 
la(<)34<J4i.;(eoB 
diuooi)3463;(cop 
diiioB  alieraalite] 
5814  1.;  (coaili- 
taMadalalc}3446 
a.;  (eoamiioB , 
eoadilioai}  3613 
1.  ;  [  coBTCBlioa 
eaira  épon)  5466 
a.  ;  (declaralioB . 
priaeaee)  98(Hti.. 
5509;  [décUra- 
tioB  da  datui) 
19»  1.;  (ddpeo- 
daacti ,  eoBipté- 
Biaiil)llT7i.;(dii- 
pOiiUoniaddilioc- 
•aUt*)55l^(dia- 
aolatiaa}  3465  ■.; 
(iloa  Baotnl .  io- 
vaatairc)  3677  a.; 
(donalioa)  3386 
a.  ;  (  daaaliaa  , 
abaBdoii)5465a.; 
(dooalioB,eoD*eo- 
tioo)  5449  i.;  (10- 
K*liDa,daia)j244; 
(  doaalioB  ,  dot } 
3445  1.1  (doaa- 
lioB  aatra  dpoax) 
SWSj  «ouillia 


(doaaUoBMMaUa 

54971  ;  (dea  alion, 
réiroeaiiion]  9448 
1.;  (di«il4taBiaal, 
optioa)  34U  ; 
(droit  flir)  3351 
a.;  (aaftaiatrtM- 
plal)  3467a.;  (pla- 
nUld  6a  draib, 
adaa  diiliaeU) 
5608  a^;  (pr4- 
Baaca,iileiiaa,doa 
■aaaal)  »M  a.; 
(piMMaia  8a  iaa> 
aer)  5769  i. 
(  rcMnBaiiunee  ) 
1993;  (raeoaaaii- 
aaan,  apport] 
1974  a.;  (raeea- 
aaliiaeea,  data! 
1981  1.;  (racoa- 
aatuanee,  ddpdi] 
656;  (reeoatiBii- 
laacoda  dot)  88:. 
3443  1.;  (raaphi 
aeqodlt)  ,  3476  ; 
(rèMtuttoB,  Mcié- 


GalMM. 
Carpa  eartali  198, 
Cona  46. 

Coapei  4873.  Y. 
Vent*  Bobilikt. 

Coapoi  V.  Tiabra. 

Oartiar.  V.Aiiar. 

(Maacc*  (qaelitd  di 
droit)  4478;  4480 
a.V.  Canin,  Dt- 
cUraliaa  de  lac- 
«a».; — diitiacM 
1340.  V.  Dioili 
diiliBeU. 

&iaBcl*r(<)alltaaet, 
ddcbarge)  940.  V. 
Dédaraiioa. 

Oéaaciari  dircn 
456.V.DraiUdiiL 

Oddll  oBTett  991, 
1338,  1341  1 
1»0  a.,  1S41 
(earaetii<a}  1355. 

(kraloar  815t  ; 
(momu.  IMBBI^ 
40961.;  au  biia» 
100»;  aax 
571. 


té)3S17a.;(traai-  Date  (  eoBlr»4ctln  ) 


luiaioB ,  ièeit) 
5410  1.,  5499  a.; 
(Iran  mil  lioB  it 
propriéU}33B9i.; 
(via  caMuae, 
raniaa)  991. 
Caatrat  l'wia».  V. 

PaiIUla. 
Oatraïaalioa  (ex 
aui^  5037;  (ao- 
tariai)  6331 
(  proc4a  -  latbal } 
6331  I.  V.  Prat- 
eripL   bmnka , 
VeaW  poUiqaa. 
Comir*  •  leiira  96 , 
990,991  i.,990; 
(  aaead* ,  drait  ) 
9836  *.;  (date) 
B063;  (droit,  dd 
biienr)  5067  i.^ 
(effet)  963ti 
(trauda)  6069, 
(MiliU)  6060; 
(pciao)  6061 
(ïaairibQtiOBa    93  ; 
(raoo«iraai.)488t 
a.;  diraeiaa  689. 
V.  Sarmi;  — 
feBcitraa.  V.  Vté 
■OBpliaa  lé|ala;— 
ia<luacKi«90.  V. 
SerBiDl.  (procé- 
dure] 4849. 
CoQtrdle  9  1.;  (ex- 
ploit )    15  1. 
(«reb)  14. 
&>DUolear  9. 
OnveatioB     { aoU 
tiaMlaiil)  9K>.; 
(eoiipksilé)l554 
(effet  BcIMl)  9t;4 
a.;  (pre«rc)83i., 
118  1.  V.  Alii 
Oblt|aiioB  ;  —  dr 
paaaar  acu  93W( 
».;  écriia  846; 
BOnvalla  78'i;p«r 
faite  161«.,90«i 
V.AcU  iapartaii, 
—  iMbalallOf 
630,  1491  1. 
1888,1904,1961, 
9068  a.,  9nt). 
4337  a..  4365  i., 
4711,  8034  1.; 
(canetln)  5911; 
(•Blatioa)  905:s 
a.V.  Oaiiaa;l)a 
aaiiaa,  Hatalioa 
acartla,  Panafa. 
Coaeaniea.  V.  Ne- 

vaiioo,  Heala. 
Copia  Mni6ae5l61; 
diiUaela     491  ; 
iaiipdaMN.V. 


60ti0  a.V.  Délai, 
Lai;  eartaiaa  3, 
165  a.,  9916. 
9918  a.;  (acte  i. 
a.  prifd)  8660; 
(twa|.)  TO 
(■aaiwa)  5998; 
(réattlatioB)  487. 
V.  Coiaiaa,Earo- 
ftiir. 
DdltOD  d'bTpelUqai 
1401 1.,  1849  V. 
Prdaaapl.  HtaU. 
Datiaa  aa  pajeneai 
503, 1660.  1737, 
4408  ;  (droit  di»- 
liBCt  )  5771 
(fchanie)  51»(i; 
(mir)  5948.  V. 
ladiBBliaadapaja- 
iieat. 
Débet  33,  5968.  V. 
Droit  d'iauripl., 
Baraf.  aa  dabal 
OébitCBr  (  draitt  ) 
5096  8.,  B191 14 
léfai  (iUpalaliaBl 
6191  a. 
Odcta  (déelaratin 

«rdiaairt)  04. 
Décbaria  604,  810, 
B99  a.,  884 
940,  1010 
6941;  (acUtraai. 
laUi)  845;  (eoBp- 
bble)  871 
(quiltaace)  885; 
(iBlcar)  1169.  V. 
Dépèt. 
DécMaMa.  V.  Do- 
aaaiBM  asiioam 
Oéciaia  de  narra 99. 
UdcifioB  Blaiité- 
nalk,  caraalim 
564»! 
OecUrallaB  74, 165 
a..  406,  715,771 
i,.17U0,9189i., 
4803;  (ahtMC* 
ddpwlie*)  9SU6; 
aecapUtiOB  941; 
(délai)  50,  4139 
a.,  8045  1.;  (dé- 
Isl. 

trialla,  coopa  de 
bail)  4143 
(délai,  banaa) 
4140  a.;  (délai, 
deau-draii)  4179 
1.,  41»ii.;(del- 
lei ,  arréfafB* } 
1941;  (d«a>iiwi, 
dcbiAia)  505»; 
(hcB  d«  droil  ) 
1991;  <Mlaliaa 
yar8éaèa(dttilaari 


(«euiMi.  «M, 
àiiiHa(*,iMi 

•il(BN)3SI)i; 
(prit,  boni 
4t»;»MH» 
MM]  IW; 
(litrt)  tll  I.  !. 
Cilwtal,IIU, 
liTHUir^  Ma- 
UN,Smwa, 
SoMtii.  Ma, 

v«i*téii(& 
DkUnliNli» 
410. 

DéduMia  «ta- 

tMim^tlB 

1.,  IIBL,l«i 
(MtiwaqiMi. 
DédntMlihp 
(4MiI|m4U1I 

DécbniiNkM- 
ceuia  Ml; 
(ibNBgMIlL; 
(wliaama- 
diMMa)4»M 
[Uni  MiBN 
U|i(i|4Wi.i 

(bHM)  m, 

tan;  Idapi, 

dUMiM)  m 

1.;  laàHed 
41H;|>laa« 
4tlti.;W 
41TI I.,  m, 

iai)4UI,i6l 
i.;(lwiiMt 
UfU  t  larl 
41II;(Mi« 
tail)  ttit  ^ 
(icfim, 
lHt)4iNi  ini- 
tia imaaU 
ll1l;(ia<inH| 

uan,  aftnia. 
kBitnmi^ 

(pM|l(Mfr 

ceaaMiJ 

4Biit.;(nM 

M,  ("«1 

ton  •.,  tn; 


(naa  Miai 

41».  T. 
wift 

eliiiaiea* 
DédOTM  «Mi- 

1.;  * 
laUM)  W- 

1.;  Cà**" 

liii^Mun 

4<«i.:;J* 
4*«i-;(** 

(MlrilMt* 

(eWipLéi*" 

é*diil«li*^' 
IWtaéMf.ï.W 

mMi  (•'^: 
6TM;lfW|-; 

81Wfci«F* 
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■h.  Hfe-)  BMt* 
ItMntnr  4*  U  fMt- 

tria  (li«nli«r)  U. 
Dtfré  it  i«ri4in. 

lennpM.)  6tl08; 

(rMS«fl)  6808  t.; 

(KWOft  niviH) 

vise  svdo*.; 

lH|riTHWBl34. 
SéUi  (KtoadBiab- 

iniif)  4971 
(MIa  ladlcfair*, 
iHcmal)  4906; 
(  aeU     BOUiM  ) 

40410  *.,  4014 
a.  ;  (  KH 
Hm|priif}4018; 
(cooJltwa  »*- 
pfafioe)  KO»; 
<4<eUiarc}  %fS; 
t  dteUrallM  4* 
k(* ,  da  daa*  ) 
(«nrrgtit., 
«■aaptiaa  )  6030 
t.  ;  (cipMl,  pre- 
ate-TBrbalf  8008 
•.ï(j0N>  i  fM) 
133  t(i03, 
41»  4093  I. 
V.  PraatripiiOB  ; 
Qoar  i  faa,  4  aie* 
■altiplfr)  B004; 

rt  f  «a,  priM 
pCMMUaB  ) 

MIS  1.1  (}Mr« 

Mt,  rauplel  ) 
WMm;0M'4«*a, 
mu,  dur)  SOIR; 
Qoar  *é  fa 
4904  f.,  SUS; 
(jaar  rérrf)  4094; 
(prarafUiu) 
a.,  OM);  (^lua 
tiè«M}  4904  *.  ; 
<  iWtN  ,  double 
draii;  5014  a.; 
(rriari.drul  lu, 
«■MdOSOUtf  •.; 
(laiardfdrDilpio- 
fonWBarl)  GOII 
>.;irnard,aulliir} 
60U8  ;  (KiaN  , 
yeiM ,  anradf) 
80QB  a.;  («upra* 
atM.appri)  40US 
y.  VM.  4a  aw- 
ma.,  Il^olulinn. 
Mai  aalidpd  4»5, 
B783;  brrf  481  ; 
4»lti*caMKi«a. 
IMtoitHai(Bt.V.  At- 

tmruirt*. 
IMitfM.  n».10itl: 
^ftYptaiien)  1V8, 
lUUS*.,  1100  t.. 
nos  >.;  (rarar- 
tèr«,  4*^)  im: 
(  MViioaatBnl  ) 
80S4;  (rM»i(na- 
lioa)  SlB;  (daif, 
acte      riifliRC  ) 
lti1C-,(lrolitv«>>- 
IMt)  11iSi(in4i- 
Mliaa  da  \-t\t- 
WKl)  1108  t.: 
(Mml.f  daliaii 
MpatcmnOISMO 
■.;(part««>')3.'-0C: 
(raiiH  IS'il 
(rétrarfin.)  18911 
a.;  lumpMi) 
«1S1.V.  U««|r, 
Ooilliian. 
IMIp|4UaB  da  tttnn- 
cfa    IM,  lUllS 
(déBnitioa)  lU'iG 
»■;— da  prUMKi 
nm  a.;—  pif 
biu  10»  a. 
Séltbdralm  4910 

49f3. 
Délil  famlhr  (pro- 

rèa-mbal)  » 
Dà.iwUG«.V.  IM 


QiHtaivM. 

D«Hada.V.  AdtoB; 
—  adm<n.  (can^ 
tin)  56)0 
diriHir*  (taracU- 
rr)  »kW  1. 
DtowpdiBr  (raraeti- 
raa)    S4S8.  V. 
DitflaiiiliBClB. 
DdMitfi4B  da  Wraa 
tS**;  (caratlirc) 
3XW  a.;  4184; 
<d4liiil.)  S889  a 
V.  Puùgt  i'u- 
■"■4.,  Tniicrif 

liOB, 

O^paritmaal  (iiaU^ 

lion)  3304  f. 
Oépan<lanrt«   S03 , 
305,  Siet;Cprti) 
1504  I.  V.  Acia 
n  fOB-<i|<>rBre, 
Cahici  df(  rbar- 
|M,  Conirat  d« 
WilatF,  Haadal, 
IWp*BWt.V.CaBtpta. 
W|.4i  I3i0,  13», 
1339,  (fOBdiliuB) 
Si0,639:(eanii 
|nal.)!t4^f.;(mB- 
trainlr)  U9  (dé- 
InilioB  )  SRI 
(hbtrai.)  518  a.; 
(aOcier  puMtr) 
SlO  a..tai,lt53 
■.;  Iptti)  854; 
(  qaiiuiM-a ,  dé 
rlMr|r}518;(ra<- 
lilutioti)  510  •. 
(Wiaur,prél)ligi 
a.  V.  Prit,  U«il- 
Unee. 
IWpA(indiclalr«843 

Urpé|d'iiCl»lB34l 

1t3;  (Ml*  privé) 
»1;dVIC*Hitt> 
f*M«IIB  4013. 
IMr4ld>pik»>538>. 

1W|<aid<-Kai«»léM 
Dci  Ai  da  aigaaiarc 

41)01. 
Dépdt   da  lomnrk 
SOii,ftlli.;(préi) 
1500;  (prM*0 
SSl  i     {  *>mple» 
parli(«licM)59l( 
D«-i*irin(Dl  181 
114  a.,  111, 9ft9, 
(iU64. 
UcMtrbrawBt  5039. 

Itffrln  (dé|  4i)  4805. 
Ueila  publiqiii  .V>; 
(dérkratian  )  13  ; 
jrrcaavr.)  4809. 
Otl'ft  { ^urcrtitoB, 
dérUraiteB ,  doa 
BMaMl)  3019  a.; 
(rcraBBua)  1115 
1184. 
Dimpni:an.V.Tliib. 
OiplàBM  4011. 
Uirporiiioni  dépra 
dai.iei  10t.  V. 
ArrMHira  ,  Arir 
d'etérulioB,  Dé- 
p*n  laafr*  ;  (eor- 
léUtiTH  193 
(litiiBciM)  101; 
(indépeod.)  301 
a.;  508  a. 
Dolribaicar  (papitr 

liaibrr)  01  *. 
IM.  Y.  NalliK  ra- 

4  ici  la. 
Uooiainr.  V.  Tr»i»- 
frripliaB;  —ntt- 
léablr.V.  Laoïip; 
—  de  ta  eawaanf 
(iOlO;  — dalEi. 
SlMt;  (nDiaiioa 
(itmpliaB)  .MOI 
».;— «pa»é(éBit- 

v*i  sut  ki— 
Ton  xxu. 


HllM.tt8:(BW 
ciaaiaB)  13; 
pobltc  3188  a. 
Danteila  1331. 
Oooimagtf-  Inléréh 
100  ,  1545  a., 
4111  1.;  (iadas- 
■ilQ  1550  a. 
V.  ObHmbm. 
Oai  mwal  1067, 
8015  a.V.BapM 
(jogCBMDl)  4315  ; 
(  BMMWB ,  aru 
lnBBl«U03615a.; 
(raa8iBtîaa.]ins 
a. 

Doi    anlnal  S831 
a.  V,  DoBaiioD 
aatra  ^poai. 
Dbb  da  BonrrilBrc 

1311  *. 
DHTCrbalMTi. 
Doulairt  M60  1. 
OonaliM  (aceep'al.) 
108, 808  a.,  3691 
a.  3091  a.;  (ae 
caplaliBB ,  aalari- 
aatlaa)  3703;  (a», 
crplaliea,  data) 
143;  (artrpU 
tion ,  pori«-(arl } 
3101  ;  (aerepui. 
pratiioin)  3''07; 
<art«put.*épaté«) 
MiOl   a.l  (arte 
traHlBlil)  3100 
a.;  (av«ar«Bwnl 
d'bairie,  aii|ibi- 
lié)  40.18; (b<»n* 
à  «cbir)  SUIS; 
(  biCBi  de  Buia- 
M  la)  3604;  (ca- 
rarl^rt)  3647  i.; 
(nracLira,  cbar- 
|(a,  rraie)  3068 
a.;  (carerUri, 
dalioB  an  paja 
■Ml)  4408;  (n- 
ractfn    |ralBi|  ) 
311 1  1.  ;  (carat 
tèrr,  pr«i)  1301; 
(raracitra ,  rt- 
leaciiitoB  ,    >  ■ 
baB<len)  1008  i.  ; 
(eararlèrr,  ré- 
leniion)  3108  i.  ; 
(>b<irfa>)3111  >.; 
(•b*i|n,  dciin) 
SIbO;  ((haritti, 
eblig't.  da  fai(p) 
37KI  (.:(ibaiKP», 
0if.')31b5;(rbar. 
$*•  ,  Ulre  enéi  ) 


3(ll<;<droil4m. 
hMl,  iattr.)  StWI; 
(dniil  de  rdtci^ 
lioa,  décii)  4094 
a.  ;  (draiia ,  va- 
rialM  3000  I.; 
(tebanie)  »04 
a.;  (tnrr^.  eaa- 
Irftk,  iBiinulioB) 
3648  ;  (éubtlaae- 
BHBl  pDbl.)  30S4 
■.;  (éial  da  del- 
H»,  raeooBelia.) 
IM8  a.;  (élal  «a- 
limalir)  3700  a.; 
(■nBWBblta ,  Bwa- 
Uei)  5051  a.;(ir- 
réTONbililf)  3714 
I.;  (leuaRr)  3131 
a.;  (bmuUm,  im- 
■MuUee)  3838; 
(BBlla)  130;  (o(- 
Ict)  1009  e.  ; 
(pa)tB>rBl,  décè«) 
3185  i.  ;  (pr4- 
aeata,  détiaral., 
4m  BUBHl)  SOM 
a.;  (praiTa)  1158 
•.;  {praata,  acu 
écril)   5073  a.; 
(prcai*,  eela  Ir- 
réfolier)  3601 1.; 
(prasetia  dadoa- 
aar)    3761   a.  ; 
(qiNiiU  da  droii, 
pirtBié ,  afliaiié) 
50bt  «.«SOUli.; 
(raiiBcal.)  5095  ; 
(féaliial. ,  dérèt) 
4054  t.;  (rma- 
Daiitaoca)  lliO; 
{rédBcliea)  «37- 
t>,    4040;  ra- 
miae  da  deUea) 
3TU1;(renaaeiai.) 
1448  8.;  (rvpri- 
a«)387;(rta«rTe, 
tMOrail)  «81; 
(  réfAnta,  WBrr., 
dMf)  4058  t.; 
(r^«i>liiiioa)4«fl7; 
(réiatai.,  rflio- 
matan}  141H  a. , 
1510;  (rrloar.ré- 
■«r*c)  3109  a.  ; 
(févaealîen)  8» , 
«518  a.;  (tlipul. 
pmir  aalr.)  310H- 
(lilra  BBérPDi  , 
cararttm)  M43 
a.  V.  CoMnl  de 
BMriap,  EiMl  ra- 
tio). Eipfii.  L'aut^ 


31.14  t.;  (rbirge  Donaiiea  t  ranie  da 
de  B'-unir)  5M>5;I    aiori  3848   a.  , 
(rbarge  da  P'<)rr)'  5880. 
IU94  a.;  (rboK  Dooatioa  allnualive 
[alure)  3855  a.  ;l  4311,4011. 

Uenaliaa  roBlrac- 


(tiMnmuBcqneii- 
Ir)3b01  (mn- 
diliaae }  37b1  ; 
(roaditienalwn.) 
3814  a.;  (MoHi- 
lioa  t«rfniitlli-  ) 
3611;  (mpdilion 
poleiui.  )  3700 
f.;  |ra&i<ilioD  ré- 
aaluleirt)  5775; 
(  roBdition  ta:'- 
ptniiit)  5808  ■■; 
(rangréiatiaa)  30; 
(dalF)  ISi;  (da 
liaii  fB  pa}emriil. 
draii  dm.)  3171 
«.  ;  (  iléliiraaf r  ) 
8X1;  (  déaiiMiDii 
de  birn*,  parla p*, 
d'aa<-rBéaBl|388V 
a.  :  [éiapcuea  de 
rapparl,  coMplé- 
■MBI)  3701:  IdoB 
naaurl)  3073  •.; 
(drail  dut.)  5138 
a.,3TS>a.,315& 


luclle  l&O,  3415 
■.;  (atrrpl.)3l<K4 
f.  ;  (avanla)[p» 
ealrrépout)  .MCil 
a,;  (aTanl.,  llrr-) 
Sit&l  a.;  (birae  à 
icnk)  3831  i., 
3855  s.;  (rarac- 
lire)  5851  i  ; 
(rararl.,  é^ntra- 
Iral)  5601;  (ga- 
ranlla)  38(>1  ; 
(ehoir  rm.)  3853 
a.;  (rsnpta  da  ia> 
toile  )  1166  a.; 
{raBdiiiflBSHaptB- 
•iie)  S5.%4  a.; 
(roadillBB  dtaar- 
lir)  581»;  («m- 
diiioB  aaapeBiTf  () 
3886  a.;  (déré») 
4000;  (denaiiaa 
eairc-viro  SOUS  ; 
(dBBBlias  eBtrr- 
fifit^i03»1S 
14  (4Mdn,|«ii 


ia  anrttO  3979 
••;  (drailt)  «43 
a.;  (  droite  diti.) 
3836  a.;  (  loirt- 
IroaclKc)  38111.; 
(oBTertyre)  5981 
i.  ;  (  proneane } 
3761  s.;  (proa. 
de  donner)  3803 
a.;  (  procB.  d'éfa- 
lAt)  5860  a.;  [r4- 
ier*e  d'usufrnil) 
386»  a.;  (larlO 
M73  a.;  (■•«tr., 
réama ,  décia  ) 
3785  a. 
Doaat  OB  de  )oale- 

aanceOl. 
DoBalioB  da  aoBimei 
800  ,  885  ,  38U7. 
DoBatlOB  eolra'poai 
38.31a.  ;(drailac- 
tiM-l)  5858  a. 
Donaliaa  aBU»<tifi 

57  a. 
DwMikn  ivaalwlle 

4055. 
Donalioa  Bi««lla 
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BatieticB.  V.  All> 
MBU,fciièMnt- 
.  riwifc 

Ipm.  V.  lUeai- 
Hiataw»  4a  de- 

fair. 

dallant  10,3133, 
3861,  4663  t., 
mOOi  (déelafiK 
IIOD)  1584;  (in- 
atr)pli«B  a«  r41e  ) 
1118;  (pwiatO 
WW. 
Brraw  100  ■.,  D037 
B.,  6041;  (banaa 
fBi)IWn;(iBlie- 
OrH)  1418  >.; 
(bbIIIU  radical') 
t4Tt  I.;  (raeiifl- 
«aM)  tllO.  V. 
Droit  d'tBMrip. 
6834  j  da  droit 
I480;da{all348l. 
V.  Rettilalioa. 
Baiianiia»  (déUil) 
«080  a.  ;  f«Uf>r 
690B.  V.  DécU- 
rai.  Bittaaiiva , 
Dreitt  laeeaiiitK. 
NalalioB  i  titre 
.  petoll. 

BtabliiwnaBt  pabli> 
30,  4861,  4934: 
(lc|i>  l38i.;(Biu- 
lalwn)  3M4  i. 
V.  Aliéaii ,  De- 
Baiiaa ,  Tnni- 
«rlplioB. 
Aui  a*liaianf  810 
V.  Déclarai.  d<: 
aaccaai. 
Etoda  latHiHi  4. 
Eicapliaa     (  con- 
BBiilél  6600;  (dr- 
péde  iitr)9«l9; 
(laraalU}  6746; 
(iBOWpélaacoiBi- 
UrtfUal  «663 
(milité  Mnvertr) 
66BY;  dilaloirr 
364  a.,  «00;  p^ 
roBpUirc  83,349 
a.,  ST6»  a.  V. 
LMâCBk 
Ezcata  6031,8091. 

8094  a. 
BiottloBr  laalHHB- 
lain    401  1.  , 
lliT«„  MM; 
«HMM4MB84 


(piyMMBt)  M6; 

(qoilUiml  865. 

BrOnnioB  89,367; 
(eiminimr)S810; 
(litr«>)S688;|liin, 
t'ru)  6664  ». 

Bléoatolre  («ppMi- 
Uon)  608S. 

Bimpiloa  78' 
4S48;  (arlaiei- 
ampiéi  d'eUrrg  ) 
4899a.;(a(!iu  de 
Miariél*,  eertifl 
cal,  colUUae,4é- 
clantioD  ,  rap- 
parl,  procwatioB, 
Doa-eoBiparMiOD, 
vba.ardonaveei, 
dépit  da  litBo- 
ture,pnMUiM  de 
•arniHt,  rwowi 
•cm  public*,  n*- 
eriptioB,  qattlttiee 
4o  CMIrtb.,  Bilei 
do  peliae.  cHale, 
afllraiatioa ,  lettre 
d0aha«m48«0f.; 
(■acte  dlillBct  ) 
740;  («BTét.  jre- 
ti*,'  aelea  dira») 
48T8 1.;  (priM  de 
pViteiltM)  8616 
f.;  (»eni«',  débet) 
48461.;  (iratrfert 
dt  rvnte)  4936  i 
V.  Aa4«i<tti«B  , 
E<mf.,  Bipro* 
frialMpMI.,  Ib- 
4tcâii0B  M  plja- 
Ml,,  hacTiptioB 
f*r  t»if«É4-»tfe, 
SiraniL 

■liltbMKé  d«  dtoit 
8>I»..M00.  4867 
a.';(«apacrté)i:i7; 
(eaBdiiloin)83«.; 
(éécia)  4044  (.; 
(  droit  éwrtwl  ) 
1738,  1T38  a.  V. 
Cairfitfer,(Birap- 
ilai  pdwaialiir^ 
t4l  ;  (NMralloB, 
^itBBaa)  ■.; 
(BBtbié)  MO  • 
BrtMlla  101.  V. 
Aciaiaiparijit. 

BipédiiiBB  8100  a. 
V.focaMM,IU 

BipéditiatidwBti. 
Bipen  373,  4(W3  ; 

(BMlrBII)  4073. 
Bipartite  «6, 90  t., 
79,153,44331., 
8404;  (acuàliire 
enéreni,  immen- 
bte)  *Wi  t.; 
(bail)  4(45  >.; 
(eMofceUealieB) 
4689  a,;  (eoo- 
iltueiiOB)469<t.; 
(oeaveotioB  ler- 
baie)  4711;  (dé- 
lai) 4780  I,;  (dé- 
laf4  9M)  4789*.; 
(  doB  rémunéra- 
ntoiro)  4114; 
(  doablo  droit) 
4773i.;(érbin|;e, 
(eitiBatien}4700; 
(  effet ,  jagenieBl 
»atnlrr)4160i.; 
(BiiiaMtaB.  aocat* 
aatrae)  4840  i.; 
(aaiiBatiaB ,  «»• 
frut,raTcBa)4034 
;  (  eiperiiH 
BaufiMa)  4T59  ; 
darm)  471»  i., 
B14S;((ralf)4167; 
{ BMde  d'opéra- 
,    tiOB)  488»  I.; 

(■uiaHM  'b  lilra 
1  rtlM^«TOI  a., 
I   4Ttl  Ml  (»Ml. 


MIMA  4M»  t.» 
(Ba«lnaMrt«'offi-I 
c4  48)1  a.;  (nao 
pfBprfdlil  4691 

wniralnie)  4118 
t.;  (piriagi  «Ptpl* 
aimt  4»35  t.; 
(pratcripiiAi, 
lerruptionl  4T93 
e,;(prQc^nrbal} 
4837*.;  (rafMrt, 
iigaiB(sllea)483li 
•■;  I  réoBiRlim  ) 
4818  a.;  (réqai^i- 
lion  .  qualil*) 
4T99-,  (n'qVtfl* 
tio*  «Rallié  , 
dn(>inhtir)47ftO; 
(leraMai)  48tfl; 
(lien  eipir 1)4833 
r.  ;  (  '  naFrnit  } 
4677  f.  ,  40«H.; 
(«tlCM-  tl 
hBfH  faHMn- 
liBRV  491»  1. 
(TMie','  rketai) 
4716;  (tlKtr.ad- 
jadicaltPB  }'4T05 
Y.  Uquidatten  , 
VfMa. 

Btptoil  43  .  8000. 
60«5;  (  cspie  » 
6101;  (evpia  di>- 
liBcle)  431,  433 
■.,  430;  (date 
nntlM)  71;  (dé- 
lai, aawipHaaw, 
«oaWlq  80741.; 
(éreil  Oie}  780  i. 
V.  Oktniale , 
GoBirftIa  .  Droit 
dttlhtcl,  Itétroo" 
lloa  efr. 

BiproprtaliaBpaU 
foa  41  ,  3303 
I.,  4880;(aei:c*> 
luire». -dépend» 
en)3340*.;(Mta 
4'eiéeBii«B).'i330; 

(MflbHiOR  BBIIB* 

8311;  lae- 
«niiltioB ,  eieup- 
tieBT5377i.;(cb^ 
Miai  Tieiaeni 
3385  f.;  (Mo- 
etiiiaB  tcmporai 
r«)  3330;  (droit 
4MiBCt)  SISS; 
(Diaadat)  3.134: 
(remploi)  3SS1, 
3476  ;  (rooio  dé- 
part., nrmplion] 
3346;  (timbre) 
3543  a.;  (raala 
•ttiabif)  3ni4. 
V.  TraBtrrfption. 

Bitinetioa.  V,  Obli- 
(aiioB. 

Bitrait  5188,6136. 
634tt.  V.  leicrip- 
•ion  an  r4le;  — 
d'intaripl.  h^poth. 
4936. 

Pibriqoa.  V.  Bt*- 
bliiacmont  pahlie. 

PaeleanrBfaui  699. 

Faillite  (afltrrailtOB 
da  eréaneet)  186 
•  ;  (airrmo'f- 
mrai)  737,1155; 
(bilan)  731  ;  (cen- 
eerdal)  733 
(«BBcoréaf,  mao- 
Un)13T;(eoB 
eordat  «ktahla) 
143  ;  (  ceniral 
d'itein  )  134  • 
(gostioB,  DiaDdai] 
136;  (qtUlaoee 
do  répartinaa  ) 
not.;  (rettlMaa 
débttear  )  133  ; 
(aoelMa,  istOD- 


die,  MWMHM) 
OlOt  (ûrir»  7i« 
■.;  (teate',  coDror- 
dil)  791  i.;{*e«le 
k  la  boarto  TiO 
a.  V,  Drvit  4'iB- 
MrlptloR,  VWK 
puWiqoa. 
Frwae.  V.  flecea- 
Beiinaea  4b  4tt- 
tca. 

P4edalil4 17  4. 
P*mi(r|éa*.BS 
PeBiito   4«  rente 

4100. 
Ptdéieommft  4087 
Fulle  eiebèrv  36i; 
47S,  t363,*3!>1 
8384  8.;  (earac- 
l*ra  )  474  a. 
(MUilMioB)  3390 
•>  ;     (  reteate  ) 
9583  t.,  4197. 
V.  HétoMMB. 
FWHltMairo  piMic 
8l4v683;  {dr«îti} 
8098  (', 
F'itdi  â»  emmena 
•806;     (  ptii  ) 
4595. 
FoBdi  élnMan 

1334. 
Force  msjdnre  BttIO 
t.;  fiSt»  a. 

ntie  50^4 
Porlii  4875. 
faurBilare.  V.  U» 

Céioaltwt  a*  ra- 
il. 

Fractiaii   4371  t. 

V.TiBAr». 
Fraii  cl  depr»,  30, 
BT54;  (4nmHi- 
Blértt^-}lb37i 
(■alièn-aooiBai- 
r«)  B7t6;  (laïf, 
appotitioA)  5810. 
V.  droit  d'iBte.  ; 
— d'acte  (tUpola- 
liM  4Tlt  ;  —  de 
)BitiM  <reeo«Tri 
mcBt)  488t. 
Praadv  S3  t.  , 
33V1  I.;  (Mra0> 
liro  )  8,  tM3  ; 
(  cOBtrt  -  lettre  | 
8063  a.  ;  (4aie) 
158  (4Ble,  lien) 
183;  (hrilllée) 
tt»54.  V.  Liioida- 
lion,  MotatioB  la- 
cfiie,  .fulljié  r» 
dhale;— parmiie 
108 1. 
Froiii.  V.  Taaia 

OMbillèro. 
Kilar  1138. 
Caco  1310, 1833  a. 
V.  MoUtieB  4o 
ÎMiaaatce,  NaB 
lltMacBl,  TraBt- 

POTL 

CaiB    4a  earvie 

3679 1. 
GaraBDo  (affectaiioa 
hjpoth.)  1491  *. 
(earactèro)  1473 
t.  ;  (coadltion^ 
1487  t.;  (date, 
aAa  diftiael  ] 
14761.;  (déGai- 
lioa)  14T3  I.; 
(drolt4*eete)1486 
t.;  (droit  ércB- 
tael)  1567  t.; 
(|a|e)  1533  t., 
(utaUn)  1473 
t.;  (licrt,  hyi'»- 
iMquef  1513  a. 
V.  CaetioDMB.. 
LBfla|«. 
âanMil  bfpa' 
tbMn  4480; 
utm  3«n'a^s 


«Aminllim 

«Ml-,  «Bu 

t*t*n*]  fsos  i"î 

(iBém.)  tssu 
««*  rt»rtv, 

m.  Hf»; 

4«W  I.  T.  S«l 
oMt  chtm; 
-dajéiitWi; 
{»Mc»i.H«li 
— dedtaanOi; 

—  hrrdwrds 

(4t-wbl)M0i. 
rSeriMiMi,. 

Arbil)  M; 

—  ■JoeéM;- 
BtlieaakSOn, 

Oeréien  ZTl,ut. 
UnfinBi  Ml  il 

G«ru(4«l. 

m. 

firkiSOH. 
(J*nl  IMtlllI. 

Mttb  (tVBMW- 

ilti)St9l:|M, 

n«S;(Mlit 
SSIO;  («eh, 
deaUelraiulUt 
i.\r.Dttiit,Sé- 
pM  tfVut,  B»- 
pertdirt.5niHL 
lbbiiui*e.  T.  ta- 

■iibfei. 
Aitittt  StSt  h 
5379,  SS^3;^l^ 
creiiiMHi)IiT; 
(lariiil  iiiéM> 
ik)  W  1. 1. 
IMI  éWad, 
TrairrifUii; - 
béirtciitesini 
(renaaiiMMl 
«17. 
ITkianqHli. 
HoDOiaKMtU^. 
V.  LeMir«- 
duiirit.iiBU. 
So-fit»  SiTt;  N- 
cepUli»)  9i 
[Ktl*  inriW.) 
5861.  V.EUIfr 
itMil  reUv, 
TriDwirlMB- 
flaiNiff  Sè,  U  ^ 
7tï;  (•«  fl 
4SMi|w(tltl 

S*» 

Uea)5iTO;(»»«' 
»erfc.  )  41» 
(r«ii4«ci,  kj: 
ma)  SOlli.  ^• 
ABMa4(,SMHi 
BHXea. 
BrpoiMqarR,3lfc 
I4f9i.,«Bh 
537»;  («*"■ 

iflWut>i4  i* 
».,  14911-;  (« 
eemarmAlid 
t.;  (  dreiu  tii>\ 
4480; 

Tè;  (ie**»*! 
16«7<.;('«**l 
1«30  *A  0««* 
cb.»|«  ,  M>"  ' 
eréit)  m» 

(BOtlIiMl  <» 

i.'ïtprMrWIî* 

ans 
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Vrpoib.iM»  tin 

I.,  Sl»l. 
tanulila  (é«itiM.| 

pris  ,  pureb^  ) 
46KS  ;  {OMS* , 
k>biUlioD)  3<M9 

i  «lliBiiinDiinM- 
î  toira  )  UM 
,    4840  1,  V.  Bienr. 
;   MnlklMB  à  liln 

iWiit,  HnUlioTi 
;    ■tbiliei«  el  \m- 

■•klliér*.  Sonlle; 

--p«r  dm(iD.  [»- 

nÀère)  «978  ». 

V.  Rte^i,  Vfoir 

iMH>|iiilHUMiiie8:< 
•.  '  ■ 

i»rtlt,S4  i,,'T5t.; 
)  wcMi.)  S61 1.: 
(Mnctèrf)  S960  ; 
(nristM)  T;  pri- 

— frvgreMif  13; 

(  r«coy*reineal 

SSBf,  4880.  V. 

Pléfooipt.  légalt. 
bipaMM  lilt. 
iMaptUtlSS*. 
IneidMt  5T05. 

«.t  (bDartnelion) 
4048  •.;  (itfhii 
Mm)    1S46  p 

WmIÎiid  la  Baynn. 

lUeO,  h., 

ISBOk' 
hdtgMI  44.  485Ti> 
UdivitAilJU  «tB.V 

Droit!  ri'iBKripi 
baitilivalTO,  4KI 

«Mnmn)40Ul  ». 
(I)n*lrt]889t». 
pwmwB,  iétit 
404T  t.;  (iHidi 
TUé)  4«53  :  Ksr 
caMin)  4076.  X 
GMiBaa*.  Par 
lagr,  TrentcTipi 
In4«*irie.V.UuaEf 
■■«Aiinr  4867, 
lB»(TipllOII  S3.  Y 
Grsnd-lirre;  ai 
r6I*'1070».,tt9K 
H04   I.;  (>ri 
•■IhfBliq.i  SlObL 
<wtani)  sut 
B.  Vtf'rftompi 
Msalr,néir«cMK.: 

—  iê  r«Bi  17r> 

—  h]poil>4«.  TtO 
(nBlBlcT^c)9b7^ 
V.  Ureiu  fm 
MrtptioB;— m  i< 
(ruMi*re(iran» 
fcrt)  'm. 

hBiusaiion  tS. 
te*al««bliM  S043. 

(  prMt*-T«bil  ) 
4Wi4. 
ÏBiUaM  6054;  {n 
r«el*r«l  8457  f.  ; 
(iau«4BciJ  fi8t: 
8651  *  : 
toMCWl)  S4B1: 

—  |iidicMr*5«4: 

llétM77. 
(•ppwtliaajBtC». 
^■liMtloo  (rétolni.. 
coatraldBMtiasc) 
B5l8a. 

■p^iBlBt ,  apai 
4*a4aniB.)  67B2j 
(MteelrajlTUa., 
I    Ml»*.;— Utili 


8708  a.  ;  {aecy- 
■sirM)  8749  I.; 
(■TftuO  STISi.  ; 
(rorm^F)  :t709  I.  ; 
tKrfOtet)  8714. 
formai  ipfciale») 
S7S7  i.;  (pUi- 
doifiat  8771  1.; 
(npparOmSï.; 
— aw  npp.  B7(îti 
i.;  — partrrilSt(''^7 
>.;  -criBiln.4848. 
IniufliiiDre  G050  t. 
iDlenlioB  dt  fafra 
lilO;  das  panîM 
80  1. 
Ifllei  dietioB    (  pro< 

rMurr)  4855. 
loléiti  colltclil  456 
I.  V.  Dioil  i'H- 
llDct  ;  —  diitinci 
(oinrltrf)  4tti; 
{c«BmDnist.)lfS. 
IflUr«Utlt9,l6i6; 
(■Dnait4<)59Sla.; 
(aTancei)  SUS; 
(rMlilulion)  5431 
1.  'V.  Onillani'»; 
— ^nDftf  180i. 
btcrpr^UliOD  83  •  , 
818;  (etauia  Ob- 
icoiV)  90;  (cUutr 
nonabrcnrt)  1394 
I.  ;  (ini«D'.iuii)  SU 
a.  ;  (ri^iei  rfa.) 
88a.V.Loi;-b- 
'VaraUs  184;'— 
mirtclirâ  lU, 
439.  83«8.' 
iDlerroiktom  aor 
BTiuU*'  (enr^.) 
8030. 
IbtpbI.  9Tt,  tlS3, 
Be.'e,tl07r;(dé- 
rianlioii)  943 i.; 
d^Oiral  ,inaD<lit) 
1Ï68I.}  <d«flDtt.) 
If9;  (douiDM) 
4t(98;  (in»li(io] 
189  (.,  943 
tiBMilioD,  abifBrt 
dri  ptrlier)  980(>: 
(pr^iorapl,}  S 135 
1.  ;  '  (  rMoiioat»- 
lucr)  Iit3.  V 
R^roBuiatanet 
— da  BKHb.4lt  • 
iBTiiafoa  870.  V 
Cautionntineiil. 
ioDitiHBca  (triM- 
miiiloi  )  S  5 
(tenia  nobilitrt) 

MuUliOD,  Tran»- 
nitsroa. 
Juar  [énd  t60i 
49!I4.8306,S31<) 
8338.  V.  Enrif. 
TranicripiiOD, 
Ja|e  de  paii  698. 
TSI.V.Srrmrnl 
—  iBppl^Bl578U 

{■fBllOB  )  GPJli 
•.;[rapp«rl)H79ti 
jD(fBNal71,  BOM 
(aela  bob  tnrt 
glairé  bI  limbré 
b78S  i.;  (COI) 
cloiiaai }  870» 
<  roadaninaiioD 
4494  ;  (roDdro 
Balim,  taracltrr 
4993i.;<»ndaiB 
BaiioB,c«<loriliaii 
li^iMation]  «87 
t.;  («aBdaDiBai 
droit  diilirtei 
4317  t.;  (rao 
danutiBB ,  liln) 
4881  a.;  CMIa 
8178;  (  délai 
«Drt|.}  4S8S4. 
(d«Ut,pinaipiion) 
8738;  (dapBBf) 
ém  t.,  88» 


(4OTl.-t|t.)  4894. 


|ca,  j^artlltoB) 
4t38;(  colonie*. 
;pB7*élriBg.)tl46 
a.;  (Rinduioa 
•oIatoiK)4IIO|.; 
(condiliOD  suipaD- 
iiT«)  4107  a.  ; 
[dalioB  ta  paja- 
nwBi,  reniri4iOS 
1.  ;  (dériaraiioa. 
délai)  413!)  I.; 
(d<li*rance)  491 
a.  ;  (droit  da  du- 
Ulion)  4103  t.; 
(  droit  distiii4 , 
oifubln,  imineu- 
Ur»)  *lt%  a.; 
(  Kntaité ,  rtrac- 
lèie)  4I0S  t.; 
(rcDoociaiioB  par- 
tielle 343;  (rfDie 
perpét  «Ilr}4l30; 
(  renie  ringcra  ) 
4IôO;  ;lr4terâl.) 
505  ;  (  tomme 
d'arpBl)  4!I7  ; 
(ufurrail)4l3l. 
V.  IXiiioD  ea  paje- 
fntai.  Droit!  flû- 
liBCIs,  QaiiUBce, 
RemacUt.,  Uia- 
Iruil  ;  —  ditera 
4I.O,45la.V.Dioit 
dialiBCt; — %eibal 
4098  !. 
Laiire  da  cbinsa 
'  8^  a..  4478, 

tit)  3610  a.;  [ra- 
racUre ,  aimple 
promeiK)  36U9, 
S6U  a.  ;  aitoip 
tin)  3606  I., 
MO» a.;  (oblfia- 
■ioB  de  iommei} 
1369;  davolure 
433,0088  V.Hj. 


droit!  ) 
4860  t.;  (droili, 
cumul)  4i7t  a.; 
(Jrolt  da  lilrr,  kc- 
eesioire)  4339  !^ 
(diOil  di-linct) 
t.  ;  (.droitp, 
diiIUalioB)  4r>7t 
■.;  (droit  étealurl, 
faruitilif,  aller 
Balir)  4318 
(droit  Dif]  4360 
a..  4871  !.,  437(1 
f>,;(droitpropon.) 
4360,4371.42»» 
t.  ;  ((treil*.  titre, 
cauw)  4358  |.  ; 
(enrrg.,  eipé>lil.] 
4SC3;  (enrpgiki., 
miDuU)  4263  I.; 
(eipédil.)  116. 
'4262;  (roriKtei- 
Iriatèq.,  preutr) 
6765;  [  formr* 
!pdciale»)5758*  : 
(tonvent.  vfrbale, 
4337  !..  ^355  ».: 
(décItioQ  miniil.) 
66t9  I.  ;  (in 
rompéleore)  237r 
S";  (juge.mco 
lioo)  6798  !. 
(menlh>B,  arti 
Bon  enregiiliéj^ 
43S9!.;  (mention, 
MBClaiieB)  5758 
a.;  (mcol'on.mC- 
noire)  £778  i.; 
(menlfon,  mioix. 
pub.)  8789  ;  (mi 
■ule)4S61;(poiiii 
8a  hil  M  de  droit) 
S809;  (preoTB. 
eOBBalieaore  per- 
!ODflelIe)  57101.; 
(pBblleiK)  B7i.:i 
!..  BitOi;  {i]u.i- 

liié«)  6793  !.  ;  ^iir«  miiiire  170, 
(rapport)  5766!.;!    <74,  931. 
(rddaciion,rorine>]  Libération  845,3», 


J'Oihè^iie^  Timbré. 
.  Ire  miinTe 


5T94  ■.;  (remi-i 
de  cauie)  4306  ; 
(réfoluiiBB  43ti6 
!.  :  (retliliilioli  , 
BDllile)  4366.  Y. 
D^lai ,  Ënrtg.  th 
débrl,  Prhompt 
légale,  Réfolut., 
tlélrocHiioD. 

Jugem»!  deSnitil 
4S)t|  ;  de  pohri 
4!iBl  ^il'eipéd  ri.i 
43rt.~i  J  d'olTin 
66115;  (uilm.i- 
iian)466é:  d'or 
dre  364^  diatinr 
3^4;  lUKrlocui. 
(prtuir)  6816 
(par  defatit  4ri55 
t.  ;  (  earacltrf  ) 
C8tS;  (bIh  •» 
rtlt)  6801;  (np 
peiilion)  3838».; 
(Oppotil.,  qualili', 
rfç^e)  6848;  (ré- 
trielalioB,  efci) 
34r>3;  (ïigoiflc.) 
4HBS;  provisoire 
4Ô61J  (ucci'ioil! 
852;  !itr  requête 
(fip«dnion}5908.' 

Lér<Uire»SI60».; 
eenjetât!  334  ; 
parlcal'en  S44; 
Uaiteridi  346; 
4  tilro  OBitcnel 
840. 

L^gitintatiOB  (iidi- 
geBO  4857. 

Leg*  i  arerpiBlleB  ( 
répndialion)  349; 
(  atcroiiinnienl  ] 
834;  (billet,  «eo- 
I44»4e.i  ^kar- 


fUH,  637;  (arT«l4 
derovplei)  1151; 
teompie)  948  !., 
1165;  (comale, 
ilébiieor)  (197!.; 
(eoDfuiioo)  1033 
t.;  (contrit roai- 
■iiiUiir}  006  t.; 
{décbirgPl8*5l.t 
(droilB  propoii.) 
^43  t.  ;  (  Qo- 
dea  di*en,  p>.>** 

fimt,  aovaiioB) 
Dl|  a.;  (BoUirc, 
prif,  vrole  )  878 
a.  ;  (nullité  radi- 
cale) 935  ;  (pajr. 
m»t,inbrogatiea) 
974!.;  (prcicrip- 
lioB)  1037  1.  ; 
(prêt,  rem  i-'OSS?; 
(preote,  tooocia- 
lion)  038  ;  (prea- 
ic,liire.quiliance) 
OU  ».  ;  (qualité, 
ratiBcalioB)  U7I 
a.  ;  (qaoïilé  dq 
drBit,  quiiUBCt) 
4469  «.;  (quil- 
laBCc)  844  !.;  (re- 
aiiea  4c  litre)  966 
t.;  (reir>U]843; 
{9ii)iro|at.)  IHKti 
a.;  (litre,  ciiiiic- 
tirelion)  1009, 
(iratifftri)  92i  ^. 
V.  Uépôl  ,  l'jje- 
mrnl ,  (Juiltancr  ; 
Libérai,  de  leainie) 
el  valean  (bcim 
»1  écrits)  100>t  ^ 
LibtiLé  iDtliiiilui'lii' 
6334  4. 


IprJs)  4391  a.  V. 
Tramer  iplioB. 
MgBrp  (leltrei ,  rjl- 
labe*.  ^flpibic) 
8898. 

LifBidatiBB  ;i3,  39y 

3006;  (aciioni 
induilriel).)  4503 
a.;  (capjul  ex- 
primé) 44>C  !.; 
(eei!ion  deeréM- 
cei)  4498  *.  ; 
(rturgf! ,  rédoe* 
lion)  4309;  (con- 
TcntioDt  direraei) 
«8|a.i  (etié»#- 
eea)  44T8a.;(dé- 
claralioii  aatioiB- 
li«e,cbarga!,  itt- 
Iraciioii)  4>49  ■.; 
da  deuci  >  352  ; 
(de  aommei-}  895  ; 
<  droit!  ,4'eareg.) 
4567;  (droiti  d'u- 
•ege  cid'babiiu.) 
4005  a.  ;  I  droit* 
ioeiypereU)  4469 
8. ;  ( dcbiDga ) 
4370;  (éthanae, 
pris  BM  déclaré) 
46T4  a.;  (eagage- 
Baent  d'immeulM.) 
4641  !.;  (cicé- 
dast)  iGO;  ttfi- 
partiae  1  4433 , 
4iBt;  (eipirtiae. 
prit  ««a  eipriaé) 
4669  a.;  (joui». 
aaaee,  rdtarvode 
If  !npertcie)45VI 
!  ;  (jtgemeaL, 
criaBcaa)  4403  ■.; 
(bb»raiiaB(  quli- 
laoee)  «W»  a.  ; 
(  lonage ,  prit , 
«bargei)  4609  *., 
4<>81  !.  ;  (  Beu> 
ble»)  4440  a.; 
(  miitaiioB  k  litre 
graïuil,  bail»  ei- 
perlise }  4781 1.; 
{  mulaiion  4  lilrc 
onéreux ,  prii , 
évaluation,  etper- 
llre)  4689  a.; 
(obligtt.  detca  ) 
BMil  4470 
(prii)  4301 
(pria  aiprimé) 
4386  !..  44HS; 
{ prix  exiirimé , 
aupplémeoi)  458!) 
■•;  (  prix  BOB  ex- 
primé, baae*  d'4- 
valuai.)4b67a.; 
(prix  Bao  ealimé , 
décUraiion  nil 
malive)  4ti4S  i.  ; 
{  rrnte ,  eap.tal  ) 
4SI0i(réfa|nliaii) 
4417;  (fcrviluie 
4605  a.;  (uaHlrBii 
k  liire  graïuti  ) 
4S34j.;(u!urruil, 
liira  oaértui } 
4S09i.;(nsittrwl, 
Due  propriété  ] 
45C2!.i(uiiifrBii. 
réterrc)  4874  a, 
V.  jugentBI. 

Lili«ptBt)anre  C6SS. 

Livre  de  coMBierte 
V.  tiailUBct. 

LacaUiria  perpélwl- 
le.  V.  Lwasa. 

Lad!  83. 

Laii  Qtcalea  (iattr- 
préuiioB)  115 

CrionBB|lM(mM 
ai)  ^Sôfi;  réai- 
h«f  iamubit! 
»35  i  (  imp4l 
paja  étranger 
4146  a.;-  léua- 
liliM*  ÎVIefiBT, 


6U5;  (amaiaUe] 
3!)96;  (échange) 
5198  a.;  (miU»- 
iioD)  9tG6i  {«t- 
Bec)  1938. 
Louage  (bail  i  Jeroe) 
SOIS  ;    (  bail  t 
ferma  et  i  lo««r) 
19*3;    {  bail  « 
renia  )  S013a.; 
i  bail  exUaerdi- 
BBirs  )  30U1  a.  ; 
(bail  Tert><l)  180; 
(  banx    iM-ifei  ) 
3918  a.  ;  {  baux 
un  Urtfé»)  30183 
a.  ;  (  Ctnwière  ) 
98  I.,  1898  e.; 
jcaraelére,  mta- 
dat)  5'J7  !.;  (ca- 
ratiire  ,  qoetit 
ealion)  8880  ;(ca- 
ncttre ,  vcMa 
6008  !.  :  (carriè- 
re* tplilre)  3873 
(canl)iennf  Ment  de 
bail)  3(31;  (cet- 
•ion,  dooatiM  ) 
8137  ;  (  eeteÏM 
prix)    4631  a., 
(cemion  de  bail  ; 
3131 ,  3187  I.  ; 
(ceation  pat.idlr) 
4634;  cbnie  eer 
toiaé)  3080  ».  . 
(  cbe**  4'aiilrai  ) 
SOSS  ».;  (cbMe! 
bpri  do  coa 
ce  )   3089  I.; 
(  riieae  lonaUe  ) 
8008  !.  :  (coBcaa- 
■ioB  )  3091  a.; 
(rondiiion  roaili- 
iniive  )  307)  !. 
(eo  a 'H  lion  laipcit- 
live)   3105   a  . 
(  roBicBiMietil  } 
S07S  !.;  (  contra 
de     inpcrfieie  ) 
3034;  (déflnilien) 
5000  ;    (  délai  ) 
S023  !.  ;  (  lélai  . 
preragalon)  3017 
a.  ;  (  délég^tlioB  , 
prit)  3l6i;  (dér 
pdi  )  833  ;  (  do- 
■aino  de  l'Eut) 
SO»!.  ;('lomaiae 
publie  )  SU80  i.  ; 
{  droiu    d'acte  , 
droili  de  Jpula- 
lion)  3010;  (erou 
diaiiBCt  )  3067; 
(droit  incorpore), 
pervilude)  3093a.: 
(  droit»,  quotité } 
aOt  1  ;    (  droili 
Téeli  )  3081  *.  ; 
(  drail   qn  que  ) 
7>i*i  !.  ;  (dorer 
illimitée)  30)1*., 
S0ô8i.,3l3l;(dii- 
rte  limitée)  3005 
■.;  (érrilun.cei- 
eioii)  31S3;  (  eo- 
iffiilrcMBl,  iaa- 
pôi)3113;(rrah«. 
rérolle,  roope  de 
bail  )  8845  I.  ; 
(garaBlir)  3163  ; 
(  jouiiiaace  cem- 
■une)  3130;  (l>- 
qiiidBiioa  ,  bail 
empbrlhtoliqae  ) 
4618  .  4639  f.  -, 
(meuble!}  3018; 
(nM«ble* ,  immeu- 
ble!)  SÛOTi.  ; 
(niinea,  Mtriirct) 
8863  a.;(muu- 
lioB  par  décé!) 
4639  !.;  (obliga- 
lioa  )  SOii  e,  ; 


llei  mutn  «t 

jlérempHiire)  31)06 
j.,3t09  I.;  (iiel- 
de-eiB)  814;(pr«U 
391  î  (  fcu"  ) 
8l6«a.,  8356!.; 
(preave,  b4i1  ver- 
bal)   5008  a.; 
(pria)  30S6  ■-; 
(pria ,  bail  verbal, 
4731  a.  :  (pnx  , 
liw*  d'dvalna- 
tiea  )  4688  i.  ; 
(  prix  ,  Pbarga*  ) 
461i  !.{  (Kil  . 
mlB    r>a8^  ) 
3014;  Jpris,q»a- 
M  da  dr«il)4«09 
*.;  [prix  eérieax 
3097  #.;  (pro 
mena  de  ImîI  ) 
S077  a.;  (rdeelu- 
UOB  )  3141  a. 
(rdiolulioB ,  pni) 
3148  a.;  (réira 
ce-ilaa  )  3181 
3UI  a.;  (»Mici^ 
8138  ;  (aoui-bei!) 
3187  a.,  3)89 
(  aBbr»|BtiM 
3181,  3187  ». 
(vrai*)  3813.  V 
Hdrcbr.RempIprr- 
■ea:miliUiife. 

Louage  admiBialrali 
3019!.;  (RoMci 
•ioB)  3001  a. 

LoBagp  8  ihaapBri 
3069 

Laaaga  (  ebeplei 
«UIO  a.  ;  (ba* 
liaai  ]  8037  a.; 
(eapiuj  )  8046; 
(cbepiel  4  BMitie) 
8048  !. 

Leujge  4  can- 
pl>M  5068  a  ;  fc 
4omaia*  eengéa- 
ble.  V.  Traaeenp- 
tioB .  A  lM4tairie 
3053  !.;  4  Bê- 
lai rte  perpétuelle 
3061;  4  Murh. 
tara  SOlO  !.;  à 
reste  perpélaelle . 
(aaticbrè!r)3l73. 

Lon  )  ge  rm  |<  b)  Ibéoti - 
qm3p|3i.,3055 
e.;aeta  tran*lalir; 
4'iameabt.)  3033 
!.;  (prix)  4618  ; 
(  prix,  chargei  ) 
463»!.V.Trua- 
anpiioB. 

Leqafe  kAMIUlrc 
S0S3  a.  )  verbal 
«68. 

Laaaga  d'iadailria 
(earactère)  194»; 
(hoBuriirc)  600*. 

Louage  4'««vrage 
(4liBcHt»)30.> 
(léfloilioa)  1940 
!..  1953;  (de*if) 
776*.:('lreii}IUt3 
!.;  (MMxbé,  «dju- 
ëiratiaB)  1968  «.; 
(  Mareb4)  1903. 
1098!.;  (réialu- 
te»)  1989. 

Mainleréa  384, 468. 
633  t.  V.  Ueit 
UDce. 

]lajeralS0i.,3S9I. 
41 13  :  (lrBa!cnp- 
lion)  80. 

Xaadal  177  a..aiS 
a.,  416,  484, 
460  a.,  4903; 
(scU  earagiairé] 
867  a.;  (araaeaej 
363  ;  (awea! , 
•alidarild  ,  1bi4 
rfta)  ftlll  a.; 


«niltitrle)  «i 

e.  t  i  caractère 
300;  (caraeièn. 
iMaM  fOl  «4 
(MMtlioi  «M. 
peativ»  )  888  ; 
(déeé».ré«o«MiaB) 
4904  ;  (décharge, 
prix)  846;  <4reit 
unique)  663  i.  ; 
IcuAi  da  peimir. 
mUîI^}  8478  ; 
4BUBptiM,raléta 
d'épargne,  ert»> 
Blei'  niliUira*^ 
919*.;  «Mrek4 
en  a.;  (pMHti 
il  nmeir 
■lMtl73T;  (pr«ta. 
ve)  160  (  (prwee) 
tYl  !.;  fftMJàn' 
tiaB)-60*.,88t6; 
(qBaliii-u.)8ltD; 
(quuiaBoc)  K8b, 
367;  (reoMCML 
géaéranr)  6140^ 
{  recoanainasM'K 
1378;  (re»iiiai 
tioB,  rtmi«e)883, 
858  i.t  (péVM*. 
lion)  383;  (inb** 
nal  decammerert 
608  a.;  (  iraB^ 
port)  594  ;  (vraie, 
•imataiioa}  &SBt 

V.       CoBBIBBd  , 

Droit  dIrtiM . 
LaMgad'Mm^ 
QiiitUBca, 

MaBlal  léghlima.t 
ia)s<ié6e7!.;(p4- 
cial  60ti  ».;  vaiW 
6111, 

Maadal  d'tMacr 
4886;  de  pBja- 
meiit  1131. 1148 
a.,  4948;  (aerap. 
laliea ,  MBoea  ) 
11431.;  de  vendra 
688  a.,  893  a. 

UeadBU  lilrlIariBK 
85. 

)larali  (leailebe. 
Beat)  8347  e. 

tlarrh-adlHa  1333. 
1385. 

Uercbé  T78;  fiaa- 
!ien)  191)0  I.; 
(raieian .  uaa»> 
perl)  8000;  {dé- 
lai) 9008;  (éu- 
Ui*!emeBl  ptAlic) 
199s  a.;  (taaagt) 
8814  a.;  (hrar) 
I94T  a.;  (preave) 
1984  a.)  (prix) 
1979  a.;  (r«4elu- 
tiM)  1990,9810, 

(i*B|a)  ims . 

(veala,  fourni* 
larei)  8814  *, 
V,  L^l*  ailB., 
Louged'Buvragr, 
Handal;— an  rx 
bai»  1908  1.;— de 
faorBllurvt  (iFéeei 

EUir)  1908  8.V. 
uiwnMBntt  di 
eoMpublee;— an- 
ire  parti!.  1973a. 
Mariage    (  cétdbn- 
tioa .    iadigaal  ) 
4837;  (ceriifleal) 
4033;  (diipaMe, 
parcale)  4»B4. 
Ifatiire  nm.  (diwiti 
de  ireb)  8861  e, 
Mémobre  8711  a., 

37U  !..  5779.' 
HeaiisB  (acte  M 
atrecielré)  1984.; 
(ewag.)  8186 14 
(liar!)  130. 
HdlMiN  pwpiwUa* 
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VnMh  fIT  (H. 

1T7U.  V.  Dm*. 
Iluuit«a  k  lilTF 
gniait.  Nota  lion 
■•blièr»,  Vnir 

MillUira    (  rata , 
«imnlitai  3iM. 
■iladi  13. 
Kit**  f78.  WnO: 
(r«4».4ac.)  MOT 
V.    Uu^  Mb 
lUn. 
ViMir.  V,  ha  i 
Par 


■•■rrilvn, 

Miiiiil.  ptfc.  (Bdr 
4'aOM>  MSI 

(egMlMiMM)BTi:i 
i.,  (pvlir> 
}aintri)  67.M>  •  : 

rirauiln)  48£8 
Aetion. 
MlBfltf,  V.  Arleju 
«iciatn,  Jip 
MM. 
■iM  n  rU*.  V 
DroiU  4»|rfffp. 
Mllofroatté  US 
V.  Atundaa.. 

Modéraiioa  5091 
Naal-ia-pUléSM. 
Jlolib.  V.  OffMi- 

Motilia  ns. 

Majrn  aMTcsa  (eat> 
Hllaa)  MU3. 

lUlaliwi  19,  WHin 
(«eu  4eril}  MPC 
(ae(e  a.  •.  pr'*^ 
Uari,  r#fic)  3»;^ 
•.;  (bail,  pmir 
flSO  ;  (orarlirr) 
103  (dalioi 

(dMantiOD,-iilai 
tS0Ui{4raild>n 
rf|.,  rxpfltplian 
■ci|iiiillMn,  ittit' 
riblK-)  SS61  t.. 
(iHi»rabt«,  4«a>. 
tl3i;  tpM*eaiat>; 

tiaii)  aosc  I. 

{pit-ompiMB,  in- 
criplion  aa  rAIr, 
tlUB;  lpréii>mi> 
tion  Ut»\f)  fOii-. 
a.;  (prfMBiptian 
propriMé,  B»ufr,] 
tli4    a.;  (prr 

caaiim)  tt-tO  !.. 

(     ftérUiflia»  . 

TfoM  tl<4  a.. 
tl4U  a.;  (pmtr. 
•na  ri-n}«4ic.  ) 
1IS7  a.;  (pn-Htr. 
■rte  *.  I.  pritrj 
3130  1.;  (preai- 
«UribalWa  d< 
JauiiMW«)tl04; 
(pTfnva  nmlrairr) 
tKil  (fmivr. 
dkia  }  310U  !.. 
(pr^DT»,  d^U ra- 
tion) IMS  ».  : 
(preuvVjdnaaliun) 
titllt.,  H.~>ti 
(pmin,  iurpn- 
Uirr  )  tl93; 
tpmiia,  p«rU(« 
titS  1.;  <pr*atr, 
Mrcratiaa,  4Aa'i 
f  1 43  f .;  (prni«r, 
tUn)  tlM  a.; 
(prt«ia,lraaaad., 
bail)  tlS4  a.; 
(prniTr,  wn»  ) 
St05 1.:  iprapri^ 
U  ioiMbiUlitra , 
oraelM  «ttS; 
(Un  a^rmM) 


IBBB;  (lltra,  pr»- 
4wii<in  )  ttGi; 
(uiiitniii)  ttS3 1. 
V.  Droii. 
MglalioD  *  titra  gra- 
luil  4388;  {»- 
mhtÏM  4a  bicna, 
parafa  d'wMB- 
itmu)  38119  (.; 
(drilei,  fh»H^, 
iéàucL)  BOW  1.; 
(•(«■lal.,  eonirart  i 
S8SI  {eip^rii. 

mt  ■.;  (<«i- 
Wfvblet,  rh*nC'*) 
4453  1.;  (liquida- 
tion ,  d4olBri  ion 
catiniliva,  rhar- 
|M,  dtalnei'OB) 
4440  a.;  {mra- 
blat)  44S0  a.; 
(4Mi)  4044 
(pni,  étaluaiion) 
40T7  ■.;  (pni, 
dniwiion,  ra*a- 
■a)  4088  1. 
NlUIMlkllIra  wi- 
mi  4SI»  ■■; 
(ni«nli,da<i44-be- 
cbfuca.)  33 17*.; 
(f»jt  tirangrr, 
colonial}  .-niai.; 
(prit)  47.1(1  «.; 
(taaif,  adjudieat., 

lll>iUIIM,^haBfr 

mreh4)  43MI  a. 
Hutaiian  U  jouia- 
aanco  (anlirbrè*», 
fagr,  uallMCM.) 

sisi  a.;  (ni>|i 

'    MfBl  «l'iMnM 

fclai  3181  ■.;  à 
liirt  •■fr«Bi(«4U- 
fniil ,  «apcrnirni 
d'îaiii>aublai)iOOu 
a, 

Hntalia»  eiilr*-*lf 
ftUiN{faiail(n- 

nrttre)  SUitfi.: 
(denalitfi)  3047 
t.;à  (lin  on^mii 
SStiS  >.;  (art* 
Iradilalih)  tim; 
(arM  lai^nr) 
9t6i;  {ikifléin 
Ion,  hllr  nrhf 

S3Uti.;(m->il.] 
t30l  t.;  (dfcia 
Talion   da  rom 
naail)  2539  t.; 
((Mmr«h.,niFuU.. 
)nui*tan<-()liHi; 
(pariair ,  «oa1(P  , 
iriUlion»  )  SVUI 
a.  ;    (rarho,  rr- 
irail  }    t7Sll  a., 
TCMlmieni  cl  rf 
lroreitbMi}t8a3, 
ti3t  (irani 
Bni**(oB  iommbil.) 
SinSf.;  (f#Bl<' 
d'imiMaU.)  iWi 
i.,»lT9*.;(«*aw 
«1  priiiHMfta.piii, 
aniittt) 
MnlJltoa  é\fninHlr 
Uaf\Ht  )  3'hS7  ; 
bralialiva  tno. 
Vaialio»  imnobiliè  ■■ 
(r«aairm-iioBf,hi 
limrata,  lOtwiH- 
on  tKHl  ■.,3UK4 
I.;  (n)riiMr«.  prit 
ditlinn)  «I79*.V. 
Traifitiptiai. 
M«talM  imaaabi 
tl«nblli«r«4l54; 
(pili  «M^ua ,  ta 
limalioB ,  irait 
4HijMi)  SMI  a. 
NMiiIm  nubilièrr 
«01  a.;  (neiad' 
coBMm)  tSOI 
(Ml  €mUt 


l80«<.;(HlliMl., 
Bio  If)  i00l>-.;(f- 
liBMiiea,  frii  dé- 
Uillé)  r<80  1.  ; 
pmre,  wap  p«- 
bli<)tU6i;(<«har) 
»i'5;(*it((aoB4 
r«ii ,  jniii  •tança  , 
Bibrail)  3090  1. 
Maïaiien  par  iM* 
S7.  3tfU0  t.;  lac- 
qu-tii.)  4U47i 
(d>(V)  146  a.; 
iitUi,  joar  è  f  ao) 
4108  f.;  (droti 
diMiBft)  40731.; 
f  droit  Balqaa  ) 
4071  i.V.Liqoi- 
dalioB. 
MnlalioB  préHBée 
30!). 

JfwUlloB  arertia  tlO 
a.,;Otfl  I  ;  (doif 
bladroi  )  W&4t 
(Lmap)  30IU.V. 
l*rBwpliOB. 
XBia<lM««bBl#lie 
«..1 551.,  «053  a., 
«OuO  ■.,  3010 
NiBlKorairnl  SM , 
I3i0;  (riraci^rf; 
SI5I  (rho>* 
d'aglroi)  1544; 
(coBtral  plgnort 
Ut)  SISH*.;  {  ré- 
dilOtttHI)  lUK; 
(d^flnilion)  1533 
a.;  (droit  dlMiBti] 
SI7S;  (rfat*  fn 

WiCfJWIIBB  IBdlIC 

trHI*]l334:(iBi 
■iaubl»))3i70i.; 
(imnrnblf*,  qBo 
(lté  <ta  droit)  4dll 
■.;(nurthndiieF) 
1330  <inrii 
Mu,  t««e)  1533 
a.;  <prauto,  con- 
ditioa  ,  rt>-aiiliiin 
dilaloira)  SITU; 
(rMi'altpn)  tOi; 
(  tBbt^xtiai  ) 
1T8S:  <lar() 

1540.V.MBIBliOB 

de  j'iuit*. 
.N<«ii»  13-36;  (froir) 
743  I.,  013  I.  ; 
(  «esta,  avariM  ) 
1S4  I.;  {«rntf , 
raallDB  }  I4SI  i 
(trnta,  raiiilonar- 
mrat  }  Tt7.  V. 
Nanti  taMMBl. 
Son-naiiOB  V.  Droit 
Bh. 

N'aa  -  «mpartliOB 

4000. 
.Yotatra  79  TIR, 
5059,5011, 5081. 
6US:i;  (arle  bou 
nrr|.  )    6»!  : 
(■mrndr)  SdOH  : 
(  aTanm  )    TU  : 
(aiaorcp,  drali<-) 
5103 r.;  (annrM, 
lolidar'lt)  Bill. 
(    déclarai  on 
BOB!);   <  d(i-ôl  ) 
510.1  I.:  l'Iroii* . 
parnnfBI)  SUIT 
t.;(rt<iilffler,  feu 
reau)  fiOTI;  (rvi 
pMtubililé,  clarr) 
5.VU;;(rolidaril^j 
Str<5  a.  V.  Acte 
BMaiié.  AaMrf» 
Dépôt  4*BCIe*,  I.J- 
bémtioi,  OIRrr. 
OfflHft  publi' 
Pior«*>mhal.B 
prrlairt.  SaraMBi. 
SriWBi  BaHieaii 
\«tarMtSl52;(ai'lf 
4t  pauraBita) 
î  («oMr«- 


TfBllaifaU.pibJ^  d 

5«tT.  " 
.Nourrilura  S31t  a. 
V.  Bail  4  Mar- 
ri tore. 
NaïaitoB  406,  lOU 
(.  ;    (  aSwlattM 

d'fafp^lb-) 
a.  ;  (  ctraclfre } 
15861.,  I(i53*; 
(raiilioni  1651  ; 
(aëlég^lion)  i:i87 
i.,l059,1tiOtia.; 
(rOai,  eilincior.) 
16«3t.;(p'*'omp- 
lioB)  IS88  a.; 
frtnU)  1594  a., 
1656  I.;  [-Bbrif 
Kalton)  1811  ; 
(lien  oMi«é)  1653 
I.  V.  OmpU, 
Pr4t. 

Nh  propiléK.  T. 

U»afniil. 
.\ullii«  108  ■.;  (d4- 
lai)S000i.;(p1«iB 
ln>.|)  tM.  V. 
CtnflnMtioi,  IM- 
lolalinB ,  Vralo  ; 
— abaolne  SM  t., 
1171  ;  — radtralr 
135  R.,  015, 1349 
a.,  S354«.,3b!>4; 
(CBraclim)  1471 
a.  ;  (  mciiHiii  ) 
«408  a.;  (ra^tila- 
lion)  6348  *.  ; 
(i«OM*aiOB  fuin- 
ra  «06  r..  M6I 
1.  V.  CaBlnM* 
Uai,  TrsBMTip.; 
— raralitra  «16 1., 
«411  a.,  5--li!l; 
(caradbia-)  931. 
V.  RrttilBlion. 
0b)rtl6«a.V.0bli- 

'  KIliOB. 

<»il<K.tiieB«SS:  (ac- 
ctaaiiirr)  13TI  '.; 
I  8U|mtBitiiaB  ) 
1614  •.;  (eapa 
Cild,  carartèrr) 
198  IfëftrUtt 
4ivartM)  «350  ; 
(raparilé,  nolliir 
raiicalr)  (173  n.: 
(  paractèrr]  ti^ , 
1038  t.,  617.'>; 
(  caraclèrt,  nu'- 
lilé)  «M  a.;  (ra- 
rarièrp,  qaaiiQr,, 
lion)  «845;  (  u- 
rarlèra,  rét-m- 
da  dtit«0  ii!0 
i.;  (faB-f)  tlUS; 
(rauMf  déOnilidii) 
«03  ■.;((■■«*«  p'— 
Chaar,  aCMlioi- 
ra-)  «4811.;  (<■'»!- 
dilKin  I  161  ■  ; 
(condition  n'tri- 
(tcllr,  nallitd  ra-<  - 
eair)  «173   t  : 

(MBTMHiBB)  llti 

•.  ;  (  ailiBritaii  ) 
944  a.,  lOU; 
(Irnada ,  atBiulj- 
Iton)  «494  I.  : 
(natllté  rclaiivr) 
«<6 1.;  ("hict  ce  - 
Itin)  108  t.  ; 
(prrBTr)  84  '.: 
(quallBoatioB]  fli 
a.;  (recoBBaii*:<n 
co,  rMHi«B  de  1- 
Iret)  1*38  a.,  (rr- 
mIbIiob)  «4SI  I. 
V.  R«raMai*MB- 
rr,  ncfalBlîon. 
Obli|ai)oB  allrnia- 
|i>«  «67,  1878, 
•'•68;  4  ifTBw 
«10;  rondilion- 
Hlla  ««(,  1016  ; 
•MfOalinllOa^ 


906,  fSW  •■; 
da  doBBor  189. 

Obllgat.  da  taira  i90 
•.,  1893  a.,  3WJ 
a.;  (apprenlti'ap) 
1905  I.;  (rarae- 
lèrra)  3T5I  i.; 
(lEnrtbé)  1814  •.; 
(n'Bii'UcaawatBiU 
litairr)  inSI  i, 
V.  ArijudiraiiaB  , 
'lli'rh*. 

OblitatiOB  ia  pavH 
«Mi;  (léM|aiion) 
lUOia. 

Obl>|aiiBn  da  lom- 
■ir*  100,  307, 
511.819,1041  ■., 

1111 1.,  i:<t8f., 

4479  ;  (vrHd  d* 
C-Bipta)  1145, 
lISO  *.;  (rarae 
tire)  4479;  (nu- 
ar-)  10»;  (bf- 
paibii|iie  (ui>ple 
Bienlairt)  4480; 
(prêt,  prBBKaar, 
oi*«riar«  d*  cré- 
dit) 1303  a.  V. 
Diioinuget-  inlé 
Tfli,  tiidemoilé. 
Obi 'galion  dtsliBc'lf 
00  *.  V.  Uieii;— 
hrallaliva  «68;— 
iBlimib.  1001  a.; 
— flwralo  I04S; 
^Baiarollf  4043, 
S131  aoBVfl 
(rarOBBalaa  )tl71 
I.;  (iBlérH*)  1614 
t.  ;  — poraoBoellc 
50!l8  a.,  5190. 
51u4  a.;  (druiu) 
809U  t.;  {fty* 
ncBt   ds  dioil) 
Sitill;  (pioaaotp) 
131».    V.  G*u- 
tioaMOMbl ,  Sbc 
mt  an; — priaei- 
p.tle  1040  a.;  ><•- 
ll  laira  370.  1380 
•.;(->TaB»»)5tl 
s.;  (droib)  9135 
1.  ;    (  B«*alioB  ) 
ig5tl;-ayaalU|- 
BtuliqtM  104  ;  — 
■niUl^ralrlttSl. 
lui,  1306  t.;— 
.inbJc  1041  ». 
Ollira  41;  (camion- 
BFnwni)  4464 
(cuB'tiiion*]  tn4 
(rréationa  Boa 
tcIIm  )  102 
(  prmntalioB 
1011;  (prii,ti 
BBUiii<B)l919ii. 
(  r*ro«vieineiit* 
11107;  (tarer»- 
tion)  1914;  i-uy 
prrtiiion)  iOiO 
(iianimKtiuB.  ca 
raritir)  1030 
(reaiO  18»4  i 
V.  Uér'ar.daatH^ 
m*.,  Ih légation 
On  ma  ne*. 
Offii  if-r  pablie  509S 
509T  t  ;  (arliiin 
prrannnellr)  5201 
a.;  (avoué,  no 
la  ira ,  rontui 
rarereiir)  S13  • 
Y.  Ilép4i,  V'ai 
publiqitr;— 4«  po- 
lica  4x07,  4959 
OTrea  SOmi;  (*rr«p 
Ul.)  365.  IIIM 
(arraplaioB,  tOri 
165  |.;  («rte  en 
rrgi-iré)  lit!) 
(inlér<lt)ltl34a 
{•élracialH»)  170 
a.;  ré«llaaT8«a. 
OuMm  MHS  t.. 


9016  («1(011 
SOIT. 
OppotitkM  8059  ; 
(anigaalioB.roBI- 
péirncr)  5673  a.; 
(rlTrt)  5609  a.; 
(effet,  lilitpcn- 
daaM)  5077;  (ma- 
l-r»)  S6T1  t.; 
(qialilf.  noiairr] 
S67»;  V.  Arlion 
Ompéirnct,Oin 
Irainir,  Frain,  Ju 
g'Mrni  |>ar  dél. 
Û,-lMn  !)3,15T,167 
a.,  1878;  CeUate 
da  préférenre  ) 
«iMW.  V.  &>ndil. 
allrnalive  ;— la- 
CnlUIfTo  105. 
Ordona*Bca  d'eté- 
cnlioB  41M;  de 
i<ige  418l-9<>  t.. 
4!>08,  4953;  tar 
requête  41  «. 
Ordre  4300.V.  Droii 
diatiBct;  [i-«llDca- 
tioB)  43ilt;  (pre- 
dnriioa)HI6;— »- 
BiiaUe  1715,1711 
OrganitaUoa  48 a.; 

53  t. 
Original   (  aiaalr  ) 

4170. 
OuTrrtBra  da  crédit 

1341  a. 
Pacte  coasiaioirr 

«317  I. 
Papier  «OMala  «3  : 
ihKbré  (  débit»  ) 
6070.  V.  TlBlbr« 
Paraphe.  V.  Réper 

loua. 
P.<nipbemaDt.  V. 

[Ircunnaittance. 
l'arePlé.  V.  Doaa- 
Iwa. 

Paruga  6914;  (acK 
dédaraiif)  «61 
I.,  9iM>T  t.;  (Bcit 
décUralif .  Rteu 
blea)  «811  t. 
^rlo  da  autatiaB, 
frevTa  )  «94B  t.: 
(■oto  iranibtifi 
liU9l;(atlatrBBt- 
latif,  Tenir)  â63> 
t.;(anliripé|  tH». 
[hirB*>liTrri>)lUKl 
t.;  (rarart.)  101 
t..St>lU  t.,35ltï 
a.;  (rarart.,  arir 
derlaraiil)  358 
t.;  (raraci., quali- 
B<-aliaa  )  35tl 
(eatart.  ,  rétro 
ceition  )  «Itti  : 
(c«-*ion,  draii 
iBcrattift)  6ulM: 
(rhoaa  ln<li*i»r) 
«Oit  a.;  (ct-tiri 
Uiit,  ••Iju-licBt.) 
«718;  (e<iaipFnM 
tian)  ITtfO;  (<*alf  ) 
137  ;  (téclaraiiai. 
da  deiira,  recan 
aairtinre ,  dé 
pendancrt}  1S«S 
(4écldralion  ,  duii 
BMBDrl)  .16)14  I. 

(ditiiB'-l  )  388 
(domaaial)  487!)  ; 
(donation)  16M 
t.;  (droit  d'nnr) 
«060;  (droit  Aie] 
«U«l  t.;  (  druii 
awretaifa,  f«a*i.) 
9694  a.;  (droit 
(■wreMlt*,  Tenir) 
«6'>9l.;(érh*n|.) 
«6tOt..  ITOla, 
lécri  ara.  ramea 
tioB  verbale)  «709 
•.;  ((arset)  «935 


«696,  «TOT;  (la- 
diiiiioB)  16'>T  •.; 
(indi'iaioB  rea- 
aervée)  1T08  i , 
9646  a.;  indiri- 
tn»,  frBii*e}lttS6 
a.  ;    Oadiciaire  ) 
lUen  :  {licilatiM) 
81«t.,  9039;  (l>- 
ci  talion ,  ^iraagrrj 
91i:\ii.;  ('iriiit., 
Bwuhlrr)  1817  t.; 
(Ilrilalion ,  Bti- 
nenr)  «6'i« 
ITIT».;  piriUt  , 
ra-lit«iio«)  1750; 
(licilation,  •auHt) 
«7:tl  a.;  (liritai.. 
aoMlle,  exigibilité) 
«716  I.;  (hqni- 
dalion)  Ifl);  (■•- 
neor)  166i  «.  ;  l'érbtftm  ét  p*. 
(pr**ompl  )  ttlM;'    cMvrrl  tW. 
(préle-nom}90U;  ■eiarSO  lirais, 
(^roviti>irr}tUII;;    tiOeO;  (mnIi 
(  rec«a«aia»anee  ;' 
1168  ••;  (read-: 
tlan)«95;(-aBll.) 
1113.  16->3  (.;; 
i^imIIi-,  droit  pro 
pan.)   «663  t.; 
(tnntie,  imBieab.) 
«■'04  i.;(«Nltr, 
BMublet)  lH«3f.: 
(tant le,  pria  dr 
venu)  «683  i.: 
(  mrceaalon  fa- 
lui»,a«11iié)9G6t 
a.;  (IraBiaaIlok) 
S64«B.i  (verbal) 
3943  t.  V.  An 
Baa     anracl'tré , 
Droit  diilinrt 
Par*     étranger  , 


(vHban 
<aaae>iiM.  la. 
muiu)  «Ul, 
V.DtiwtNfne. 

MM,A(b|Hà., 

Dell  dNiM, 
Lib«nUai,  Si. 
b(«|atiei;-Mi* 
r<pé9l4.IO«ij 
(rtaU)  lïlJ;_ 
dtt  tthK.  IK 
l>a)»Mna(trU7l; 
(•M  MaibiKi 
Utti.;  (Mk- 
liM  lliift  tlé- 
reu)  Mil  I.; 
(iateeiiNt)IlH 
t.  V.  SatcMna 
leiiaMai.T«- 
bn;-rWi,H 
58,3««i. 


diftiaeit}  sm, 
806,  KBi.; 
6«5  !.;  (M 
parMaari,  M- 
lirr0Oili.;(l«- 
Uiénh,  Mb- 
gtt)  SDH;  ta- 
tB>t)  mi.; 
(airiH.iaaÉl 
5191,  m  t.; 
(«irtte,  hM 
letl  Sl»ii.;iti- 
caf  t ,  Im*  Hi- 
leBr^SMe:»- 
rilin)IUi,Sai; 
(iadimibiHl 
(«95;  (réhdiMl 
5im;lrtMii^ 
aBWB4t)liM 


PrérOnpIioB     U-  Pru<«i  ISU,*^ 


g*le  ,  SoBlU 
Tratacrlpiion. 
PBilage  d'atrendint 

3743  ,  3M)0  ; 
(birat  iBltienel») 
3»W  a.;  (earart.l 
3754-30  (.;  (ca- 

raet. ,  iBtaBiitD} 
5036;  (charge-) 
3951;  (rondinon 
(Dipen«ire)39(7; 
{>élégalton}loni. 
(droit  diti.)  3t)4)i 
t.;  (fornr)  «:.7. 
nw  a.;  ((orairt. 
ana  ton*  te  nï 
priré)  3041 
(rormea,  duaai.) 
967S  a.  ;  (rédae- 
liaa  da  «railt  ) 
MOO,  3903  a 
(réaerva  d'naalr  ) 
305<  f .  ;  1  ^«e- 
li'é  d'enfasl  nn>- 
^>ie)  SH91 
{toiiltr}  1660 
(B-u(r.,  réatrie) 
4057  t. 

Pantr  civile  4850. 

l'arlirti  (inté'ét  dit 
t<nci}46(i».;— di 
Terf,  4.'iO  t. 

''•lente  (-laïc)  I31T. 

l'anvn  4IIST  V. 
TraBBceipt. 

Pajenral  1310,5063 
»  ,  8086 1.  ;  (acte 
Irantlatir}  8t7t.: 
(billri,  aoTBiio») 
9l7:(dépdt)  SI7 
a.  ;  {  éfatrateal  ) 
90K;  (Afffaarécl 
le»)  Ott-'it.;  (preti 
t«,qBiltanrc)St8â 
(pFmro,  rc- 
gitire)  931  a. 
(pris,BC4«értw) 
976  a.;  (^iié, 
tiart)  tri  a. 
(MllIUl)  M3 


(léttiiiiNi  ni; 
(mu  »ri) 
la»  I.  V.  Ui- 

t  atamin:- 
•aaailb  ISNi. 
I>rrcarti«e  ("•• 
tna>Uiir,fna4 

»S1; 

diliuin  «  w 
feMittlMOM 
(eireriMoMi- 
aateireiUS)-; 
(f^aliélSiCM 
à  fa»l  IM 

43Hl.1.iW 
dituact 

)%tBptM|Jd«l 

5(VI.S1*L 
>«mii*fN  *•'*■ 
ViqaitiliH  SHT"- 
•rria  6«H  ;((«♦■ 

piréiéi  »I1- 
l'éUtM  «IDI. 
■■lacardene- 
CI,,,  fébv*-^- 
t,\tn^-  r*  ' 
(  rrfdiMM  I 

5Mai.;*«i^ 

34. 

■iaideiritSni)- 
•Uidi-KaphC- 
r'Ivalilé  *  *^ 

isnt.^**-.»* 

3508  I.;  («" 
dinr»  V 
(tMdawaHi) 

teljart(»l*ll^ 

V.  nuuM 

coMieB. 
Paint  d»  **  •• 
Nom  et  ém^ 
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rwt»<lin  IMS  t. , 

468  •. ,  61»  •. 
t.Ul;  ruitkii»- 
MCt>l)<40T  1. 
r«nntrd«  cwininu 
MIS. 

(daullM,  rMw- 
liM)  4010 

1078,1110,1.106 
■.;  MuTcaB  SOI  4; 
••rcuiil  lOTO. 

ftueiiiM  { pré- 
■ompiloi  Ugalc) 
tU69  t.;  (pt«uiF) 
1076  1.  ;  (l'i" 
prénirs  )  65i4  ; 
— Iffah  (  i>i>|>4i  ) 
M17«-,tOHO  ■■; 
— TMWKrrtiitM; 
— rirlU  liia, 
ISie  1. 

Pm«  606. 

PoBrtHita  M73 
d-oOic*  t8SI. 

Poiirifi4UII,»lOS: 
(dMmt.)  487< 

PMMir.V.  HaRilai 
— ipteMl  WHi  *. 

(■«oué)  60!  ■■ 

Vthvu  uni.  V 

Wrtti. 
Pmcrifl  (MiMii* 

umipiiforiUiTi. 
(actei  H^pMtiti) 
8ti07*.;(r«nifnl. 
BU4(4M<i4fM« 
Irgt)  4tOV;  [•!« 
M,  '«!•  f*>tAf) 
WaSi  (MLii 
MU    MM  Mtl>| 
frné)  B44i 
6500  •■;  (itlai 

tmtmût)  «m 

frcK 
SSS8;  (Mai,  r«- 
iMie*  ) 

(4élai.  Nadtt-va) 
5474  ■.;  (MUi 

■kr)(UW7  >-;(<>•■ 

lai,  coaHiifaarc} 
8St»,  S6S0 
(délai,  CMaait 
mum,  afflrb* 
56!>7  I.;  (141 
MaRaiMaacc,4air 
nrtalM)  SG49  ■ 

(déU ,  MBMi) 
MM  léCala 
BtftS;  {dfl«l,ean 
wlidAtiaa)  6SK 
(  délai,  laierip 
Um    de  realt 
5689;  (délai 
Joar  âi  ftum 
S409  ï  (dHai 
}Mr  *  fW)  &4U 
(ddUr.joar  ifM 
■ralioM)  647») 
(délai,  joai  Afao 
Mrrg.)  5S38 
«iétoi.JoordfM 
taOnmliai)  557t. 
t.;  (délai,  jair 
H0,  aa«p«MiaM> 
8031  ;  (d*l4l, 
géttér»k)5330* 
(MIai,  nuutlai. 
MertW)  SK41-» 
■.;  (délai,  rrektr 
cba  «KfriMia 
HB»  (<l'Ui 

fMiiiuitMi  bno 

(44l*i«rr»liluli«a 
ftSMami)  550i 
MélAi,  réinwrti 
5445;  (44 
lal,  M«a  pablk} 
8506;  (dcniadc 
Mkialn) 


«4W 


(ïKll,    MM  MB 

(laicrruplioa,  ca- 
nrièrm)  OliO»  ■.; 
(iBlrrrB|-l.,  nm 
■aBéfflwnl}  5469 
•.;  (iatmvption, 

CMQpéUBCf)  StQH 

S.;  iiaicrnapltM 
MB>rajnl>)  47S4; 
(ial*n  Bplion,  d»- 
■KBda  admiD.) 
6010  t.;  (iBi«r< 
npiion,  draaada 
«»r»|iil.)  6*55  ; 
(iRlFnuptiaa,  d«- 
Binda  jadieiairr) 
5608  (tatff- 
rB  tioD,  BBlliié) 
5467  (iatar- 

IM)  bf06  ■.;  (ia- 
UrruplîoB,  islida- 
HC)  5468;  (toi) 
6456  ■.;  I 
dit)  4848  :  (ptja- 
mtM)  801;  (p4 
KBiplioB }  UVS  ; 
(paiai  é«  départ) 
SK35 1.  ;  (poMCf 
lion ,  léflioin* 
SSiS  ;  (p«un>Bilw 
N»MeBwa»)6461 
■■{  (inviBripl.  Bi> 
mM)  544S  t. 
(ralBre)  5iS7 
(reMicial.)6UM 
(rtMBcUlWB  aB- 
licipér)  543T  i. 
(réqnifiliftit,  roa 
elBaiBM  «iprM 
MOHSOa.:((Ba 
ftulsB ,  délai 
•b<Ml  )  56S3  ■, 
(tMpBatioa,  da- 
■«ade  admi  Ui 
5454;  (»<p«B 
■ioa,  «po<i  btliié 
d'a«ir)  56t0  f. 
(FH*pca4toB,  ia 
capactW}  5610 1. 
(iBipcatiaB,  fé 
qoriira  )  66f6 
(IMUBWBt,  Icg: 
66i8.    V.  Umi 
d'iaMriplJon,  U 
béralisB ,  HfMB- 
claliM ,  Trua- 

<Tt|>(WB, 

Pm«rtplwa  annal 
(  arUt  difera 
S44<l  ;  (cipcrt)M) 
6448.  6t!i5;  (tn 
leriBpltanr  6441i 
(  retlitutiM 
5IMI, 
Pmrtipl.  UtBBBle 
•100;  (HtoBBB 
fténtMiVmttt 
SSiU  ;  («cU  tcB* 
MiNf  fnté,  lap 
plémtnl)  56411 
(  aauada  )  6i87 
(aawBd*,  eaBira 
intioa)  5S04  1 
(eoadilian  iB*p«a 
■ita)  547t 
(  miraTtalloB 
5GS4^  (rflBinvMf 
lUw,  ligaci  tiré- 
déi)  55U0;  (4é* 
lal.  CMMi(MBt«] 
S68t  (-lélk 
rMaaluBart,niiK 
UDBB  Mnéu 
554»  ■.;  (ééla 
doBbto  draii 
5Sfl«;  (délai,  JOBT 
«  f  Ml  SSUS  > 
(d*Ui,  )oar  é  f  «a) 
OMt.,  VHH  ( 
(délai ,  BHfiiionl 


8MI;  (dAal.  rw- 
IIIBI-M  d«  dralif) 
557S  (.;  (drail 
4*Mtwl)  64711.; 
(droit  MB  pe't") 
5471  •.;  (Nmm 
éralaatlaB,  ai  par- 
tlK]  8404;  (in- 
IrrrBplIan,  earae- 
tiraa)  660»  •.; 
(  iuar    4  f«o 
Mr«s.)  568» 
(perer^iea  iBisf- 
ftMBI»,  •Bpptt- 
■Hl)  5483 
(rti>tilBliaa)54G7; 
(rattiiatioB,  délai 
à  q»o)  5501  •  ; 
(fariiiBl.  dt  drail* 
fadIlMcal  partai) 
5406  t.;  (BiB 
frail)  6416. 
Pfwcript.  déMBMic 
(d4rlaralian,aBi*- 
•ioB)  5817  ;  (IBO- 
cartian  bob  dé«la- 
ré()56ll  •.5541, 
56W,  5503  a. 
(•UNMI.  BM  dt» 
el8r4a,délai}S6« 
a.;  (iBeeaii.  naa 
déclarée,  dtlai  * 
fW)  6bl7  $. 
PraMTipL  de  trai> 
ne»  (acte  «m* 
•eiB|fcif0S587 

Prewriptin  qata- 
fatBBale.T.  i'ree- 
eripitoB  déceu.  ; 
(  dtclaraiiBR  it 
■nutlen  par  dé 
ci*  ,  aBiHioa . 
5JS06  I.;  (iteclara- 
liea  ,  oBiiiilea  ) 
8K91  i.,6Slt  1.: 
(  iBceetiioa  mb 
déclarée)  V.  Pr«i- 
criptlM  déceaa. 
PreicTipiiM  UeBle> 
Baira;  (acte  ja 
diciairt,  loi  |éaé- 
ralt)  5534  ;  (acK 
BOB  pré*Mié  t 
Vmnt.)  56U  >. 
(aawade)  6831 
a.:  (MMptalilliW) 
5533 .  (roairaTca< 
lien)  65Ô0  (arcl) 
55i3  ;  (  peiMi- 
•ioB ,  léMniai  ) 
8595.  V.  Pic*- 
eripIMM. 
Prmrl^  (rleaMle 
550»  1.  V.  PfSi- 
eripiiea  ^bib^  «a- 
aala. 

PréeaBce.  V.  Ce»- 
Iral  4a  BeriBie, 
IMelBr4tiM.  Ke- 
CMMiiMBea  de 
datiet  dM  par. 
liât.  V.  Itéclara- 
liaa. 

PréeeeialloB  5067. 

V.  EaitK. 
PréMBHiiiea  87,119 
a.;  (acte  aaihanli- 
qM)t90na.;  (at- 
légalwi)  tati  1.: 
(al'é|aliaB,iBdBe- 
Uaa)  «to»  ;  (  « 
taelM  tWI  a. 
(amw)  t*f6 
(i»p4l>  «91 1  1. 
(  iB'cripItOB  an 
rdie)  199».;  (M 
UUaa.ieBiMaaw) 
309  ;  (paaaeMlea) 
t9a0;  (fTMTe 
CMiraif»  )  9901 
a..  9t«l.  V.  Ha- 
laiMB  laorèia. 


541»  •.;  (datai,  INta»|lleB  Uplê 
—  -•  ■  -    ■  -  '         SOtf^  MM 


a.;  (  aele  de  par> 
luge)  9177  ■.; 
(BftB)  9186  ■.; 
(daliand'bTpeib.) 
9084,9119:  (  lé- 
cl>ratlaa)St89a.; 
(  tatcripltea  an 
rdla)   9080  •., 
9105;  (inaerip- 
lina  aa  rftie,  pa  je- 
mnl)9ll6;  (p«r^ 
Uga)  9945  ■.; 
<pe»iMaloaf  9003 
a.;  (pmie  eon- 
Iniff)  9069  ■., 
9j59  ;  (téirac*»- 
BMB }       9160  ; 
(inBaaetlOB,  bail) 
9164  a.  V.  Sao- 
ON»  ioa. 
Prtliee*.,  13041., 
1311  al;  (affNla. 
lion  btpeibécair*, 
Bovalion)  1398; 
(baillearéabnili. 
déelanlioD)  646 
I,;  (  caraetitei  } 
SOI,   1311  a.; 
i  rheia  (aagibli } 
1315;  (déf«t) 
894,  539  ,  569, 
1500  t.;  (  doaa. 
tfoa,  auadal,  dé- 
•41)  1307  s.;  (r«- 
liqMt,     Mpdl  ) 
1191 1  (twiaf 
1818  ;  (rwia  lia. 
{èrc)l814;(lnai- 
■iia.ai>)  1303  a.; 
I  naaga  1311  i  .; 
de  eonroBBialioa 
IStl,  1318:  aar 
dépdl  1390  f.  V. 
QnjiUnca,  Rap- 
port. Rraie. 
PréIfHio*  9665  •., 
3639.  V.  ParUgf. 
Pmire  5054  (aeia 
écrit)  79;  (arta 
MMf  Mla|  prifé, 
Ah,  ajanl  ranaa) 
5599  •.;  (am] 
9l86t.;(urMli- 
rat]  84  *.;  (cobc 
BHBCaafBi)  10, 
(rauMMeMBI) 
199   ■.,  1196; 

(  CtNBBMarrBIFBt  , 

aBrr|.)5IOO;(d#- 
ctatBliea  )  1189 
■.;  (  décliraliaa, 
aerrpUlioB)  041  ; 
(  ééeUratioa  de 
dailM .  nccapta- 
ttm)  1147».;  (dé- 
clarai ion,  éasBcia* 
tioa)  11185  ;  (éeri- 
larr)ll»  ■.;  (iB>- 
pWIlM)  5816; 
(MMiaa)  19841.; 
(rcgulrea,  libér»- 
IMB)  939  t.;  (*ti- 
puUlloa  panr 
trni,  abarnce  dai 
partict)  9805  i.; 
(titra ,  (frawal) 
•069.  V.  GaaTOB- 
lioa,  Déi4t. 
Prcnve  cnniralre 
90li9  t..  9961  .V. 
PréroBrlioa,  Ha- 
Utiea. 
PrcBfelllIénIalll; 
(bea  et  approaté) 
1199,  1197  *.; 
(  ceaire  -  Inira  ) 
5000 1.;  (deleeer- 
iBiM)  5ti00  a.; 
(étrilwfl  1195a.; 
(deritwB,  Mrgo) 
il6a.:(éMMiB- 
UeB949«-t  (■(• 
|Miar«)  1193. 
Pnne  iMlteaBiah 
T»,llts.iSM8 


Prlarlpal  (  «recHei- 

f**)  564  a.V. 

cmnira,  Acte  «b 

coaiéqncaca. 
Prifet  Baritlnef 

939. 
PitTil^  5175 

(aBcesBaiOB)  6476 

a. 

Prit  (baaaadB  ire») 

4991  f.i  (rarae- 
iirr)  I739,99it6, 
99!1<  •.;(rb«r|t«-, 
conlrlbn.)  4414 
i.;(i'bargr»,  fnii) 
44351.;  (ebartm, 
•arrilade»)  4439 
a.  ;  (  dallM  aa 
pa^eatmi  4408  ; 
(dép4l)91t;  (di». 
flBulaiion,  frau- 
d»)  4407;  (éta- 
iMtiaa  ,  leuga) 
40091.;  46181.; 
(Oiatiea.rbaritea) 
4411  a.;  (obltga- 
tioB  de  faire  ) 
4400:  (oaiiilon. 
fcaïaad'dTalMlion) 
4667  a.;  (oBia- 
•ioa,  Muatalien) 
4548  ;  (  renie  ) 
4410  t.;  (réteiv 
TN  de  droiu  ) 
4441  >.;  (lipiB- 
eatioB  )  1669  ; 
(>Bppl«BMnl)4398 
4469;  (rapplé- 
Birnl.dMUadrait} 
4773  a.  V.  Cea- 
tipa,  DéMntion, 
Marché. 
Prix  di*eri.V.  Droit 
didiaet ,  Mula- 
tloa  ;  —  ftprin^ 
4309  •.,44851. 
(rraade)  4497  i. 
(libation,  qail- 
UBea)  4469  i. 
—  MB  eipriné 
(déclarât,  aailau 
tl*a)  1646  •-  :  — 
•Btipléainil.468e 
«. 

Pmaédin  8649 

57M  S.;  eriai- 
■•nella  48*8 
•péeialB  8737  a. 

Profi*-«Bf*  al  38» 
W7  a.,  1949  ■., 
6008  a.,  6110 
(biireaB)  6079 
tnpilalBC)  48S9 
(eoBBlai.  do  pe 
lire)  4847  ;  (de- 
bPt)  4847  •.;  (dé- 
lai) Il  ;  (éqaifa 
leat)63SBi  (|a- 
réii>)  4813  :  (  jti- 
fatde  p*iO  4847 
(aiiB.publ.)48tX 
(Bolaifr)  814.  V 
CAitT  in  thu' 
ge*  ;  (  prad'bnn 
m]  48961  (po- 
lice} 4860 
4951  a.  V.  Obifi 
da«  cbarget,  Vcatr 
pobliqM, 

PiocBrailaa4905.V 
Mandat. 

Pra<lBctiaB50S4.  V 
Ordre. 

Projets»,  919  i. 
1410.  V.AcUiM- 
parfait,  Vfeta 
do  coBipU  1159 
écrit  9904;  d» 
T»U  980,93991 

Preiu(i>Bdabail.V 
Leuage;  da  dai- 
Bcr  3761).,  3863; 
d'égalité  3S(>6 
d'esdMtiei  157»; 
lapnMla  »» 


t.;  riBihnitlU 
18641.;  d-obfa|4- 
tioB    1379;  de 
parraira    1141  , 
447'i;  de  pam 
1111,  1133 
1187  I.,  4418; 
(partage)  1986; 
do  priker  1313, 
1341  i.;demu 
1701.,  19 1,9979, 
9»1>.,  9.134*., 
4398, 5391;  (bail 
irbeplal)  «046; 
Twbale  174. 
Propnétatre  appa 
rcnl  531,  955S, 
36.19. 
PmprléU  (préaeap.} 
9069  t.;  (pré- 
lewplIoB,  am) 
9t9«a.;  (prtm.) 
V.U>flfrait;(iraM- 
Biii(ioa)996;lit 
léraira  (i*ue| 
«816. 
ProrogalloB  da  délai 
6913.  V.  IWlal 
PreiaclallOB  485. 
(^Mèt57,693S;(dé 
but  d'acceptMtion) 
3606  a.;  (ééTao 
da  pejeneai,  biU 
ko  3695;  (aoUi- 
n,  kBinfer)  114. 
ProvIilOB  Bill 

uire  4311. 
Prid'beinMt  (eerll- 

ieall  4895. 
Pnbllrllé  9.  V.  Jti- 

gemcnt. 
Parge  438, 457. 
QuIiBratlan  »6  •. 
98*8.  9880  1. 
3177;  (doMitoa] 
56*1   a.;  (cITet) 
101  i.V.TraBu 
artioB;— arraBér 
1098  i.;  4109 
9160. 
Quiilé.  T.  AciioB 
Qd'bI  93. 
QailUnm956,lt6.17 
0918  i.,  69171. 
(aeia  d'fxéeaiiea) 
844;  (arlB  dït- 
tiact,  dédaratlM) 
964;  (acte  aftrf 
giMré)  867;(aetr 
non  enragUire 
9*9 1.;  (acte  aal 
laiéral)  859 
(acte  léparél  914: 
(arrflé  do  reo^ 
tM}ll6l;  (iHitrt) 
4*75  a.;  (rarac 
tèrr)  844».;  (ma 
tiOB ,  payenriii) 
lOiiO;  (cMNMBd) 
913;  (coMpeBU 
l>oa),913a.;(eom 
pCBiatiOB,  MTa 
lion,  reaiiae  de  ti- 
trai )  1014 
(coBptaMr)S71 
(mnplf,  éaeacia- 
liea)  948 
(coBipie,  eiécv- 
Icnr  Irtiaaienl 
1167;  (sonrofioa 
1033  1.;  (conirai 
CMBmnUlif)  90» 
a.;  (créaBrCidelir, 
cxtiMlian)  9811 
(erraacier,  pajo 
Bwai,  rattBratien) 
911  ■.;  (décharge) 
8451.;  (décUra 
(ioB,  eréaiwier) 
W4, 1019  a.;  (df 
clamlla«,déb)tMir) 
039  ;  (déclaration 
da  pareaieai)9l4 
(ddelarsIiM  rdri- 
|N1M)10ltî  dé- 


lai, fraregalloB) 

960;  ( -dlén-iien) 
9IOt.;(iélégalioa 
de  prii)  1091 
{délIvraBCoéelega 
OB  don-]  88 
(détivranco  de 
Hnmea,  parlaga 
praTlfoirt)  1011  ; 
(do',déprB<laBre*) 
Sxl  *.;  (  iteition 
d'affjirM)  974  •.; 
(hillile)  9053  : 
(tailliie.libé  ration) 
970;  ((orme,  ttn- 
lBrc)918i.;  (in 
lérélK)  956;  [lettre 
Bii»*i>r)  911 
(libérailoa)  4410 
1.;  (IibératioB  de 
foaiBwin«aloiirr) 
lUU»  t.;  (Iibdra- 
IIm,  falîiralWB) 
091;  (llrro  de 
foaiBterce,regi«.) 
039  t.;  {iMiB- 
letée)  «90;  (m>a- 
dat,  dép4l,M>Bip 
tabla)  851a.;  (aai- 
Itle  radicale)  995; 
(obligatiaB  cané 
UliTO)  9U6  1. 
(obligatioB  de  (ai- 
re) 1013;  {M 

BliOB  iidivbïMc, 
ritier)  1009  •.; 
(  olBra,  eM»ion  t 
909;  (payeateal, 
billet)  917 
(  >>aYCBMBt  peur 
aBtrni)  074  •.  - 
(pajwwnt  itéialil) 
997;  (fapier  do- 
nc itiqne)  936; 
(parUp)  5506 
(preacriptiM)1037 
•.i  (prêt)  S47. 
(  prawra ,  éoeoT 
cialioB)  047  a.; 
(preave,  tiira  li- 
bératoire) 927*.- 
tqmlité  changé) 

878  •.:  (rapport  • 
■aeceMlDp)8'J6i.' 
(recMBBiasaBrade 
dellM)  1950  •. 
^CH^IactBi.  Biili> 
taira)  10U3 
(rembeurienicBl , 
prii)915;  (rrmi>r 
de  de  ire)  3767 
('en  lie,  Bundji) 

879  *.;  (mif, 
renboarHntBl 
S4Sa.;  (reMe  via- 
gère} 994;  (réM- 
lulNB,  rwiltDtion) 
996;  (releatioa, 
IraditlM  )  883  . 
(iBbfOgalloB  977 
a,;  (labraption 
légale)  1834, 
1866,  (t(aBi(erl) 
0X9  1.;  (Iraoïac- 
tloB,«eBle]  1109 
(Ihra  adiré,  dé 
elaraiioa)  958  a. 
(taioar,  adnlni*- 
tratcar  )  879 
(tante  nabilièrt) 
«809  a.;  (  eenle, 
prii.aete  JUtinct) 
015  i.V.  NaBdai. 

Qnitiaoee  dea  eoniri- 
kBtioaa  49  V9 
d*inpdti  4019.- 
at  («bro|Bt.l856 
— préwnii  1111 
a. 

Qaoïilé.V.  Drolli, 
Drolia  preporiioea. 
Rarbat  93,  80*1  : 
(  prix  )     978*  ; 
nala,  raleTBMea) 


ceailM)  1884  i* 
V.     Libi>r..iiai , 
Veale,  Yeale  no- 
biliére. 
RadUtioa.  T.  Droili 

d'iBMripl. 
Rapport  4  iBcroiB, 
S730,  4004:  {têt 
luauel  )  40.19; 
(exig  bili-é)  403» 
1.  (pitt,déebatge) 
Ml  ;  (rweauti- 
•iBce  aalieipée  ) 
1173.  V.  Un»- 
tanee. 
Rapport  de  lageSTI  9 
■.;  (nnlW)  6166 
a.  de  capiUlM 
4830;  (nédceiB) 
49.13. 
Aal  BcaliaB  101  a., 
96U.,40».e930; 
(data  M  braw) 
696  i.:  (aeteidi- 
Torf)  464  1.:  (Cft- 
raclère«)  616  •.; 
(eaaliBUlion)636 
•.  :  (  coBf  aatioa 
varbalaOSO  (exH 
liklilé)  10»  i 
(obligatiaB  Ba»> 
ealla)  691  •.  ; 
(praneiie)  617  ; 
(rdMlBiiw)«436; 
(bufBtt.)  I0T5: 
(mliBBllOllOt: 
(Teoia  inecéaiho) 
638  >.  V.  Dntt 

dlKlBCt. 
ItatarM  175. 
lécdpiiiéSé  1,5359. 
lleeatle.  V.  OaapMw 
iteecTetr   89  a. , 
5018:  (MtlaB, 
draiii     dlTaia  ) 
5661.  T.  Rbimb, 
Onieler  piUk, 
SeraNit. 
techereta.  V.  B*- 

pcrloiee. 
.técolu.V.VeBUB** 
biliire,  Vente  pab. 
.teconnandalJ(B»i. 

V.  Oullanaen. 
tecoBBailHBca  de 
daf^andedeitaa 
3D1,  OOS,  94S, 
1036,  1159 
19*9;  (arecpl»» 
lioo)  1936  a., 
lltO,lS44,t368; 
(  acu  MUrié  ) 
1940,  (acte  ablU 
galairo,  larir) 
1905  (acu 
•an*  aaiag  privé) 
1937;  (earaetim) 
1908  t.;  (CBlt4 
1908;  (6I1B, 
dpMi,  wrlaia^ 
duiolBtiM)  1981 
1.;  (épooi,  hétl- 
lien)  1974  a.; 
(bériiier)  1195, 
(laveBWirr)  1914; 
;airm  1918;  taa- 
UMMl)' 1949  a.; 
(tien}  1991  ;  (U- 
Iro,  renlaa)  1939 
•.  ;  (qBillaBM» 
préaeare}  1950 1. 
V.  CMtratdan^ 
riige  ;— dodépM 
544i.:do  MBBMa 
68t.  V.  Mandat, 
fttcoori  4911,5067, 
6090  «.;  an  c«b- 
aeil  d'Éta  790. 
RoetileallM  MBI 

•.,S90T. 
RdcB^allai.  T.  Et- 

pertiie. 
RedeTaac«.V.[trn:r. 
RédaettoB     5031  , 
aMM.  T.DaMi. 
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Hitttt  BW4. 
Kcfut  53»;  fpf*- 

ci.«-v»rhil]90S0i. 
^ttie  i7  I.,  SS  t. 

V.Aelion,  PrcUTr. 
RtRiurt  8111  *.  V. 

QuilUnn,  Tim- 

bn. 

Vf  le  c<nfnl«  84.  ; 

(»c«ptiun]  Bi. 
Iileiaitnn  S3. 
MM»  '». 
Re1i<iiiil.y.Gainpl«. 

nbonriepiiciilSf*! 
RMH  s. 

ra*r6  60(1.  V. 

ST8,  B091  d 
drtiBl  8718,3767 

nphcrmtnt  mil  - 
taira  375S  ;  (con- 
4ttion}  1960  t. 

R«(déeiiiilnfi)f9Sl>. 
Bpici  380,5fC7 
1.  ;  tdéclaraliot) , 
propret]  It84;(in- 

iMivitian]  ttSO. 
DOOcialion  (ir 
MpUlion)  820 . 
tn  (ueei'li 
Vdb,  rfMhilian) 
SUT  ■.;  (leU  in- 
■ommt}  819  1, 
(■eie  MUnt)  307. 
311;  (àcit  Iran» 
Utif)  eSl  (i-a- 
Hetèrt,  eOeiO 
300  1.  ;  (commu 
nuU ,  Irgf ,  t\it 
wuîon)  301  1.  : 
(don  m»nDel)8Sl! 
4067;  (droîUdi' 
tlncu)  4t5  t. 
Hreii  isetruli) 
•30  1.  ;  (drotl' 

■<«ffelf)308;  [rUn 
UlDiUltn  318  r. 
(pr*Dtie)  77(i 

t1*fO  33«  I. 
(■ftiifi  indiqué;] 
337*.,  3S3;(prl. 
niWp)  777,  (pm) 
34l(.,3S4^(pni. 
Mi*ion}  SIS  t.  : 
((■cceiïion)  50-. 
I.  ;  (iranMCllon) 
•SI.  V.  Commu- 
mvnt.  Donation , 
Réioiailoo,  Suc- 
ewHon,  'Tmiiî- 
criplioi. 

BMonel*<[on  k  tom- 
Bonauii  SSI  ^. 
4  ihoia  \a%*t  ti^'j 
f.  ;  à  jufrmcjii 
184  (.1  à  aiufruil 
»3*-4". 

KtBoncii'IoQ  COnii:- 
tlonnflle  33^ 
r>lull«3IS;(pré- 
■Mlorie  584  i., 
•S8;  parlTclli 
3tO  i.,343 
diTF)38t»«.,  3S7 

Itcnta  { cenion  ) 
1743;  (contlilu- 
lion ,  douaite  ] 
3S03;  (ronvrr- 
tion)  l!iî)4  i>. 
(liqiiidalioD,  prii) 
4510  1. 1  (notu 
tion)  I5'J4  !>  . 
1599  t.;  (ptf;) 
848;  (rtmhou'- 
•emfDt]  40S,!<8!i 
(  rrconnaiifancr  1 
188  :  (l(in!<pori, 
M»iOB,  dfl'ictl.l 
1831  ■.  V.  B»I, 
Lonac^fOsMiioa. 


inii't-lkHttn 

1798  ■.;  iratbal) 
83.   V.  Traiil- 

rri piton  ;— hjpo- 
lb^cair«.  V.  Cm- 
rloo;— nobiliiie. 
y,  TrBOKriplion 
—  ptrpél.  1807 
4130  ;  (dra- 
BiiioD)  1806  I.  : 
(nfitlèrp,  prêt) 
1818  ;  (dOotiioD, 
maaiea)  1810 . 
(rachat)  1811  , 
I8IS  ;— inr  l'dUl 
39.  1344,  4996. 

RtDta  Tiagèra  7{(3, 
9n4.  1893  * 
SS:ï7,4t30,44lO 
f.,  4SI8  ;  (irqul- 
■ition,  exigibilité) 
404S    i.:  (ron- 
Vrrpion)  lOKi  s. 
(prèg  183*-,  (re- 
Terrien  ,  déiti 
4070l.V.Loua([e, 
Vtnl«. 

RtpMtoire  (  acl«e 
•□cresjjf-jjâftu.; 
(im^ndr  ,  jour  à 

diilincia  )  Si'J&, 
BSOii  *.  ;  (cerli- 
8cai)  5^81;  {cnin- 
lnliniir»-prifeiir  ) 
8369  I.;  [rom> 
municailoii)  63» 
■  .;  (cofflimmiral,, 
djpôl  priTi<)  53116 
(.  :  {commun irai 
Uitamo'il)  5323  ; 
{dale}  5369,  SS79 
■-  ;  (dai«,  ordra 
chronoiuf.}  5995 
f .:  B399  I.  ;  (dé- 
Uniljoii}  K968  i.  : 
(4<Ui ,  amande] 
8317  ■■;  (délai, 
jour  à  fus)  S50i 
>. ,  (délai ,  jonr 
f«ri<)S30e,(d-pdi 
paA)  6310; 
(enrcg.,  mention) 
5301;  (b)neiion- 
oairr)  5310  i.; 
(rormei)  5994  t.; 
(greffier)  8969 1„ 
8S87i.^  («refOrr, 
acie  de  d^pdi  ) 
6^191  ;  (buii>ier} 
B97D,  5988  •.; 
(insrriplion,  aoe 
iépar«  )  8979  a.  ; 
(loTrnl  ,  procii- 
«crbil)  SS8I  a  ; 
(menl'on)  8)8- 
(mentlna  dit.) 
8990  1.;  (BOlaire) 
896!)*.;(parapbr, 
c«ta)  5313  >., 
8314;  (procii- 
lerbat)  5330  i.  - 
(proL^l)  eSM  I.  : 
(ralurtt)  8997  ; 
(receeeur)  5986 
{Mcr.  de  préfHl.) 
8903,  (Icftamtoll 
BS79  I.;  (limbit, 
■nende)  6904 
(v«riDe>U,  telu'} 
6335  ;  (iifu  ) 
5304,5307^315 
,  lurce  ma- 
jeurO^JtO  {*iia, 
hûiriirr)  8315 

lUpudiaiLOD.V. Suc- 
cès lion  . 

I\iqii#le  eitilc974K, 
5835. 

r.Kjiiini  93. 

ItïTliion  934;  (ca- 
ractère!, aallil^] 
8498  a.;  (rdlrouf 
li»iU)  tsoi.  V. 
Echaaga. 


SiwrTN  ITf.  (»• 

CFrBetc)45SI.V. 
'»atruil.  ;  —  diO 
droili44ii5:-—  ri- 
preiae  256 1,8570 
a.;  — d'élin.  V. 
Gomnaid. 
Réaidenea  1330. 
RiiiliatioD.  V. 

aolutioo. 
BéiiliemsDl  463  ; 
(délai)  484  M- 
rel)  48S  1. 
R4»olalioD  8038  ; 
(■clB  MB  InatlB- 
110  8458  •.;  (acU 
(raatlatif  d*  pro- 
priélO  8481  !.. 
(caractèrM)  94S4 
«.;  (lasMa)  34» 
■.;  .(coBdiiioB  ré- 
iolnuire)  S436 
t.,  feoQtral*  di- 
1er*)  S437;  (data, 
acte  a.  1.  priti'j 
'487;(<IbU,  eitlrée 
eBjouia*MeetS17 
I.;  litUa  470*., 
4S4f.','(doBaijon) 
8896  a.:  (drati 
flif)  SS03  *.  ; 
(droit  pioport. ) 
«tt9  $.;  (efel*) 
468  a.;  (BBlr^e  aa 
joniteaDce)  8517 
a.  ;  (eiemplioa  , 
Bullite)  8455  *., 
8818  ■.;  (nienp-, 
tiOD  da  droit*,  caa 
di«*rt)  •488  a.i 
(asigibililé  ,  *i- 
eeptioB)  8456  *.;. 
(rurrae)  a.; 
(  fulla  «lebera} 
S40I  ■.,  Mt9: 

QuiHDtnii  ita 

a.»  SB06  I.:  («9- 

*BII0n)S5l3  (IHlI- 

litei  3438  f .:  (nuW 
Iit4  radicale)  9431 
*.,  84*8, 8458*.; 
trenoneiiiioB)  889 
1.,  8447  *.;  lai- 
nglation ,  mb tra- 
ie II  r«)  »»(;  (u- 
riO  8443|.;(*aif 
le)  478;  (venia, 
droit* ,  qaoïi- 
lé,  iaeiJcuiion) 
9884  *.:  (<rene 
mobiliM  U)0 
a.;  (renie ,  pni , 
raililuUoD)  986  ; 
— decDDlr«l848l 
(..~depleim4roU 
•595  *,;—  conta- 
BM(r*traii)88»8 
— tolonl.  «81. V. 
Échange,  Louage, 
Uarcbé ,  lUtiim- 
lion,  Trao>eri|ii. 

RtipoQHbiliUS044, 
6045  .  8081  ; 
(amenda)  S08I; 
(enreg,,omiiuoo} 
6083  ;  (fait  pw- 
(onnel)  4669  : 
(fauu ,  enreg., 
(raU)  nSt  *.; 
(FAiir,  droit  d'aa- 
reg.)  5193  a.  ; 
(juge,  obtig.  pef 
anonella  )  4338. 
V.  Krafori,  bagie 
de  juridiction. 

flealilBlioB  5040  : 
(acte  inpirUil) 
6503;  (aeir  oaJ) 
83&6  a.;  («onulf 
lion)  388.  (tendi- 
tion]  83t>l;  (rOD- 
diiioa  rdaaluloire) 
8392  *.;  (eoBdi. 

liOB  BBBpaBliTll 

6S97  a.!  (dnil. 


eu  Mlqae)  534S 
((mur]6048; 
< erreur,  patcap- 
lion  erroote } 
«383;  (erreur  de 
faj|)6i(3a.;  (tvd- 
■Niettpa^if rient) 
9I103  ,  5341  t.; 
(  folla  enchère  ) 
Jt4IB;  (iBtérétf) 
8438  i.;  (i«- 
gwMnt  aonnW  ) 
4813:  (nullité, 
Tcoia)  930  ;  (bbI- 
lilé,rraiite)B3»4; 
(nallitd  radioRla} 
11348  a-,  U81; 
(nuUiU  relaltTO} 
U40,9381i(Hr^ 
ilBlle)  •TO;  (p«w 
captiBB  rffililr*) 
8341  *.,  8368; 
(perception  irr4- 
rt\ikt)  985  a.; 
(qaaiild ,  eréaB- 
Ciar)  5483  t.; 
(qoalild»  parUe) 
IL490»^(riltKmB- 
tion)  836t  b.  t 
{rtmpUccBie|it,ra- 
lu»)  1688  :  (réao- 
iBlioD)  6353  t.; 
(wrenrhèra) 

■..Mie.y.CBM. 

ptleoce ,  Qaii- 
laBea,  Tranaerip. 

ReUr«0t3.Vjlélaj. 
bta».  daclesist; 
(441ai)  f  163. 

BaioBT  («daptioB) 
'4043;  (coBditioB) 
3176  ; —  eontroB^ 
UoBt.  4041  ;— U- 
gal  4043. 

RéiraelaIMm  170. 

ItoiraU.  V.  LïWk- 
lia»; —  bliftoH 
•389  ;  — BueaBB^ 
lOril  S704 1. 

Réire*ctiTil4l8>a., 
•03.  V.  Lal. 

RéIrocaatioB  t8t3 
B.,  88»  i.;  fM. 
raeièrai)  1S88  a.; 
(fenM)  UW- 
(ji)g«m«til)  8808 
*.;  (BBlliU)  8494; 
(prrnee)  31 76  t., 
9314  I.  ;  (pris) 
4391  «.,  4498; 
(rétoluiioa)  SI  48 
a.;  (<enia  nabi- 
itère)  «819.  V. 
Louage f  TraBi- 
eriplion  ;  — d'Ia»» 
■eablaa  •873  , 
•tSI  a.;  (urae- 
lèm)  8437,8440 
a.;  (rtaolulion; 
3443  *  ;  (rcDte 
nulle)  8453  *.  V. 
MeUli«B  t  titra 
oBëraui. 

ReeenM  (  bll*  «a- 
ebèrt)  •194  a.  V. 
CnnmaBd:  ■ 

Ravena  4TS8  t., 
SI76  a.;  (  déeU- 
raiion)  96, 

RaveraiM  { dMa , 
•cqni*il(Dn)40i7. 
V.  Resta  «i*girr. 

RévocalioB  889.  V. 
DonattoB 

R4I0.  V.  Dniu  do 
greffe;— 4a  eea- 
tribDtiana.V.  Prt> 
iMiptiaa  Ifgab. 

Sai*ie?arr4t  8167, 
5171,8736  a.  V. 
Déclaration; — in» 
Bwbilitrt  (Ttnia) 
1180;— mobilière 
(«rata ,  nllité) 


Salatea  17. 

Salaire  438  ;  <«•■• 
Miaiaire)  ITBS. 
V.  MaadaU 

SecUd*  465a. 

Séaaee*  8076. 

SecréUira6iO,B073. 

Séminaire  3973.  V. 
£laUii»m.  pab. 

SéparwiaB  de  bieoi 
3379  ;  /titrai») 
SS7S  de  pa- 
UimiMa  4&8, 
1658. 

S69Da«lrB  440,108, 
418»,  4W9. 

Sammu  193,4910, 
6839.  V;  £apar- 
iii»;  (a|r44i  611; 
(aneal)  «08*.; 
(dralifCunDiioB) 
7iai.;  (emplbr*) 
663  a.;  («Bipttq^, 
iraitesMat)  686; 
(graSer)  678  *., 
(hBiuiar)8T«*.; 
(BatBiia). 668(00- 
cicr  mtniitdriai  ) 
66^  (preaUt.) 
6S8(.,813(  (ra> 
eaaeur  )  694  I.  ; 
'  (  rawHirtlIedieM) 
713;  — mvfBB 
(eliaageMBI,  Ib* 
Stallalion)  716a.; 
~  falijiqne  686. 

SerTieaa  pablie*  09. 

Serviiade  (earaciè- 

'  rai',  conmaBleR) 
0888,  aiio.  V. 
AfcBBdai.  MHli- 
lioii  4  lllr*  né- 
ttui,  Uaaga. 

SignafaraSll  a.  T. 
Acte  Mipatfail.' 

SigBiOcBL  diaiiBete 
408. 

S'Hipla  diBlI  S0B3. 
SiMfla  preriMiae 

'  3614.3035  r. 

SiMlaitoB  •887, 
•4S0*.,»94a., 
4497  I  (ifpi^ciB- 
li«<i/  99  ;  (KBtr*- 
Mire)  ISW  a.V. 
UqoidatiM,  Man- 
dat, Ma'iailoit'ae- 
crèia ,  Offiea , 
Vasia. 

So<i4;é  (accefwtrw, 
d4pe>'M«.)  8SU 
a..  3578;  (aeqai- 
ailioB,  acte  vont 
aaiagpriTp)  3819 
a.:  (w^KiliaB, 
abo*«  eannone) 
SSHt  •  I  tâclion. 
IraUBiifa.  y  4b03 
*.;  («rtion.  hll4 
r«l)  176»*,;  (ad 
béatok',  ti>di*i». 
S841;  (à^port 
fMMUe  )  3589 
a.  ;  (appoH,  ian- 
BienMai  )  S-'igS  ; 
(tppert,  miaate- 
oralel  S5<9'  1.  : 
(4Moeiét,  logttt  ) 
5573;  (caracière) 
3B95a.:1eararlè- 
ra,  veaia)  97  ; 
(elaUie  compta* 
lafiioirc)  M77  ; 
(eampiem.)  3443 
a.  ;  (aanpiemvat , 
«rte  addHianBri) 
3880;  [ooiiT^l.: 
lr>Biniii>a.)3546; 
(daie;acqaltflionj 
S6«9  I.  ;  (ddei* 
traatmitt.) 
a,  ;  (  déflnitlon 
S8^4a.:  (dtnM 
lollaii)  588,5581. 
SBT9  a.  t  I8MI 


«■Tes, 
405<)S 
) 


4(«(ilKl)  I8B0; 
(•■écatiéB.iadaM* 

nilé)  8878  *.  : 
(forlMUAn)  S8S4 
a,  ;  («énitt, 
CMaple)  1^01  ; 
(gdiui,  IraitHs  ) 
IS7Sa.:'(iBidrél, 
Bliéaat.,  riamede 
préf«KBw)  S800; 
(  nioe  da  fMd*  ) 
184>;(tolae.iM. 
BMriilaB)  107, 
1861;  (mvlMfOB, 
Iranamt**.)  SSt6 
P.;  O-arUga,  *le- 
aalHtiM)  5681  a.; 
(part^,  prM»f) 
•608;'(MMBilv- 
'Bl«n  )  3883  a.  ; 
(fiMTen.)  SStO 
(prattee)  <848  a.; 
tprvnigil.)  S54B 
i.:  (tier*  ,  régie} 
5533  ;  '  (  iCBte  ) 
3580  a.;  (  TCTMi^ 
ment,  araBcei, 
obligai.  da  ~(0B- 
■et)  3588  I.  V. 
Louage ,  Tran*- 
eriptian;— en  par- 
UeipatioB  (artiona) 
178S;-nti«iane 
<bai1 4  Bowriisre) 
5840  a. 

Solidarité  497,8111, 
8I35.V.  C'uties 
BeMenl^'QUigal. 
aolidaire ,  Droit 
diaiiaci.  Dr.  <f  bl 
Bcripl. ,  Obligat., 
Praterlpl. 

Soalie.  V;  Échange, 
Parlaga. 

Soba  -  tocatioB,  V 

■'  '  Laonfet. 

Stipulation  posr  aii- 
'inri  176  *.,4S8. 
6IT  *.,  S55S  ; 
(OarartèiV)  f  83  t  ; 
(e»BdiltOB  *»- 
peBahe)  191  a.; 
(  ddtia  }  4198  ; 
trévaBBIlBii)  IV8. 
V.  Caamdnd , 
Obligation, PortaJ 
fort. 

Sabragailon  C86  , 
1860,  4498  t.i 
(•BTMltM  977 

I.  ;  '(  caution 
1000  1.;  (nu- 
ii<iB,  créancier'; 
973;  (daniignAl.) 
847  ;  tcnrateur) 
1007.  ('taietislb 
>.;  (définit.)  1856 
(,;  (delïe,  hlri- 
Mér,  pan.)  lOOl 
B.;  (droit  de  tjiiil 
tenee)  97»,  1)77 
e.  ;  (  ramme ,  l- 
paai)  1889;  (no- 
valioa  )  1768  ; 
(rew  éTeiitiwli 
1139  ; — 'Conven- 
tionnella  18S4, 
1856  ,  1803  1:  ;' 
{carart  )  9t)0<.;- 
)4|{alb960>.,l834 
1856,  1864  ■., 
166^*.  ' 
Subrogé  luteiir765 
Subalitat  4088  »':  ' 
SubatltiitiOit  {earir- 

Itn»,  «mdiiiont) 
il*  t.;  (â4ne1e] 
4lt4  I.;  (renoa- 
aiilibn)  338;  V: 
TraAgrript.  ■  ' 
lorerastoo  '  1S0S7, 
807S  ;  '  (nblencf) 
S984a,;(ab<n)ce, 
UrlitT  prfaomp- 
CA  9M»a.;(Ba- 


capM.)  4013  I.!  Tafllm)4inii> 
tBitteptBi.  fthi  (rfarp,,  ■  1^ 
3M  I.;  (aeeapta-  8«)ttlli.;[a. 
tioB,  reaoneitl.]  lèain,  ftndr» 
318;  (acte  dliérf  g(r)4lt6i,  (n^ 
lier)  4013  a.;  «Kioa réWiiolni 
(eanlièM  imMt  4110  1.;  ml 
5964:  (chargé*,!  tioa  tamuitti 
dlatracUM^  «95:  Hin  *.;  (iMh 
a.;  (déelantién)  I  niioa,  ehmi 
8183  t.:  tMcl*.  419«  I.;  (tu; 
ntioB,d4Uf)400T  rat.,  caimtiM 
a,,  B045*.,669l;l  4I9B  1.;  (Mi. 
(4écttr«iion,  df-l  rat.,  <tk»m] 
Ul  èfua)  8834;  4111  f.-.  (tM*. 
(d<rUraeti»B  «la',  ral. ,  JéU  )  4t3 
tfneta)  «116;  (<«-:  1.,  4mi.;[ti. 
claration,  doul.l  elinL,  Iirmii 
OMlrBet,)S384l.;:  4191  I.;  llnii. 
(dAHanrt.,  piimt^  M.,  jiémii- 
gtaMire)  9990  ; 
(dettes,  cbai^i'i 
«Muet.)  4454  i.^< 
(delta,  dîtiiioa)! 
1003  a.;  (deltij 
hrpotb4q.  )  3t6i' 
i.  ;  {  danaini: 
seeo  (  draft 
diatitael.'pByj  fi 
(ranger  f  in4l; 
(droit,  éligibilité) 
4037;  (droit,  in- 
HO  3081  8,;  (tr. 
MBf»Bi^  innaar- 
li«n)  4073:  (dr., 
okligat.  persona 
tuteur,  ouralenr)! 


mu. 

(l«liilfM)ilM 
(.;  (értii  tm, 
drahéaniM) 
4096  I.;  (M 
diiliacn  llDi.- 
{értlif,  imÛ 
«^;  I/£êI». 

40H  l.j  [BI- 

UIlM  «I» 

la,  IlliMBBB) 

4097;  (nu» 

liH)  mi. 

SeMMiioi  'Kitii 
('■anl'iijUl}).; 
4093  '*.':  (droit,!    (dtlWi ,  cfatH 
qéotité]  3967        40»  m  Ifnii- 
(dralt.  uanfriit]  lé|<1Mn. 
1088;'  teain  de  SnaffckT 
ttrim  S979  *.;    daiiea,  Ui«, 
(nmnrfrtnre ,  dXe)  lli>M> 
137, 151  e.;  (ou-  Sip]ilé«filhlnk 
ierturé';  srenT^I  14i?, 
8067  a.;  (onier^ 
lare ,  rétreaciii .) 
3990.  (prétonpl. 
régale  ,  tlàbililé) 
3999  a.:  (reoon- 
«tal.)  1099,  4017 
a.;  (rénon dation, 

drtrit  B0iq.}4718; 

trrBBDCiil.  pkri.) 

SSOa.-,  [ftnopc, 

fépud.j  abatrai.  ) 

801  a.;  (aolidar., 

drollij  6185  *. 

T.DatloB  enpaf». 

nesl,  i'irlagp, 

Paj*  iiraDg«r,|Taï*.V.ftiii. 

Prewrîpt  quinq.l  reaa»  SOïB. 

M  décenD,,  R*-Jeme  ro,  IW. 

pudiatiuti  ;    Suc-  {ptiùxUI 

cesHon  légitime --iaefM«*W-Ti 

Sacce».  ieiun.,'  É^ii'lft- 

Tran-cripU  '  |r»iia»it  Sîli 
Sucre.'*toh  béB^Scl  W" 

4017t.;  (ibaDl.) 

3M;'  (compte,  tfé- 

fHtt)  lt9<i.;(d^ 

lai,  qoalîlé)  Ï38 

B.,  (dtiiH,  chir 

flçR  4033ê.t  (W- 

rilirr,  aijudicai.) 

9jfl0  ;  {UgsUirf 

ûniTfMfl)  TiSi»; 

(reconn.)  (9(12; 

{lolFur}  4033  *.. 

('èhoDciai:)  39). 
Surceitloo  (rrégf 

li^re  (enf.  Italdr.) 

4^)l>ë  •,■  ' 
Suce» -«ion  légillme 

(rlrjie» ,  fba>g4'') 

iiii  ;  (Ira*  diï. 

droit  diil.  )  4195 

t.;  (ouTert.,décéO 

3f)74  I.;  (inuTruil 

ks^r  r,<m  ». 
SuéccKpion  tf;t»- 
mriiiiiire    JO^i  ; 
(adopiicn)  4084).: 
(agent  dipIoBwU* 


Sareixljr*  m, 
W4l;  (àw^ 
m  im  »^ 
trinlHltlIÏ 

V.irttMKU- 

rr|iitri,THl|i*- 
tUn. 
SamiaMn  m 

nal, 
SuraanftwiriHh 

SfBdiC  II  10. 

Tabac  (tM'im 
Tirif  9J,  Tli.-, 
(lafinliliN)». 


blicl  TOi  W 
iniiliiîll  4141. 
(drflailiN]  W 
f.:'(ditil  lu) 
4080  ,  4lfl, 
(éerAvit4gMt; 

(  enrtf.,  M*  1 
4l9ii  (t«w 

BlilMlf^, 

Uli»)  1»^  H 
(  rèMaiiS»»! 
detiti)  ilffl  s-'^' 
Dëj.41  d'vw;- 
■hgrtpl*. 

r*ca  ^l>^ 

5!<.>5. 
fiér»  ;»"nl  ai" 

rjÎbr»GT;{rfi«^ 

ncni]  aii;("- 

Igil  4  I 

iiss;  («ï"*; 
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Tôt 


Inet)  «Ht 
faelM  èeril>  k  I* 
ntle  d'un  atrirr] 
«SIt  •.;  (Kta 
éerU  i  I>  lailfl 
4'Mi  «Mrt,  netp- 
llM}'  MM 
Iwto  ferit  i  U 
«M  4'iii  autn, 
tiMbr*  ell*B|0 
6147  («u  mon 
iMtté,  MnitoD) 

BriMié  )  «13  ; 
<wla  mIImM) 
6STI  ■.;  (  MtiOBi 
MCitlM)  6U74. 
(  Mlioa  tociaU, 
^■•Itlé)  «sot  1^ 
Uflieh*)  «081 
6t77.Slta.  taffi- 
CH  it  «oalMr) 
«I84;['<ll)tbMinit- 
«yieri^ii.etSS 
(■gkflt  forwilct) 
«ItT;  (allonKe) 
Bin  ;  (•iMflilt  ) 
•191 1.;  ttmttadr' 
«•liRkto)  6Î55 
(Mcirlt,  •xcuh) 
0ISt'i  (  amende, 
(ncliM)  &9&  ; 
(■BCiidf;  jour 
no)  6t58;  {mtn- 

2e;  nirné  )  etft^ 

t.,  (UieHA.quo* 
Utd)  «SOI  1-, 
<iin«d9;  Mlidt- 

4*  4iMiDd«,  tStI 
dbeom.)eS9S 
ttrpMilMir)  8146; 
<utiinsM*}G074, 
6l80i.;UfaiKM, 
CMTMttM  eon- 
n-âïM)  8308 
(  tvii  inprimA  ) 
«180  t.;  (btlltl, 
MraeUnt  )  C17& 
■.;  (bilet  il  lol«- 
ri»)  MWS  ;  (  bor 
étnê*  da  Mm- 
mtn*  )  8170 , 
(bnvilj  8143; 
(  ballalia  1  SlGC  ; 
(barean,  rarme- 
inre)  WTOifi-air*' 
à'épmrgM)  6U8  , 
(npiujaa)  C143 
(WliBcat)  6I0H, 
•148  a.,  8153, 
«156  •.;  tchu^t- 
rwii»)  6180  *■- 
(cohwiw)  61», 
6881;  ^UManc] 
6116;  (eompr- 
•wee,  «Hlnna- 
UfeD)  6108;  (eoa- 
ciMijHif ,  eopir) 
6145;  lMH*i 
6167-,  <iMiuiaii- 
••mwg  6159 
(«•■««Il  4'Etai) 
«IBI  (eou»U*> 
liM  j  6096 
(  eoDlmantiea  , 
prcav»)  64641. 
(  eoairaTCBiHio  , 
pmea  •  nrbtl  ) 
«S61  (MipcD) 
«0TB,  8«ra;  (dé- 
bita ,  Cttpldfta  ) 
6077  i.;  (  d«bili 
illésala)«0)tO*.: 
<4MbiMar)81tll 
<4«bitaur,  fwt) 
«»9*i-;  (dtb 
laar  *  MiUarni  ) 
SS73t  <d«cjB»dc 
gnarr*  ]  G065 
ei9«;  fd^BniiïM 
eOStt  a-i  (MMp 
Ihw)  WI*  :lU 
fit,  frt^atwb- 


(Mpit  dtMMMI 

MIS;  (diMBIIM 

■dtidi*ari)608»; 
(dineuian  ;  aau 
MUcti)  6819 
(  <inuiiiB,hilW, 
•l7l,(diMi»iW 
ddloitiM)  6081 
t.;   (  diMMMO, 
ddp«i)«r8*.;(d 
■aniaa,  «xfMp- 
UaB)61CI  •.;|di- 
Bnite,  y fiar 
»miUbM)MM. 
(  dioaif  ÏM  lafi- 
rieara ,  loppld- 
neai)  6138  t.; 
(dii^uc.uanp- 
tiM>  «fS7  *.; 
(droilpT«p«rli«B.) 
68ti8  a.;  (drail 
ptaporl.,  rratiiao) 
6fKÛ;  (drsil  pnK 
por^unael  ,  qno 
lit«  )  6S81  1,; 
(duplicalat  6iSS: 
(érh«D(«)  fiOSt; 
(écril  piriodiqut) 
6I8II.:  («Abi*  de 
eom  Berce)  6074, 
6869  I.;  6U0  t.; 
(cllat  da  coin., 
endoiiaor }  6898 
■.;  (elfel  dtcan., 
iHii)U#)6i90.  («I- 
fat  dé  commerce, 
aolidarltq  6'>00 
(dlecbou)  6159  ; 
(  empreinla  a1ld- 
rét)  eiOS  a.;  (en- 
doisanaDl  irrfgo- 
lier  )   0S90  i. 
(éUbtiaiemeDi  pn- 
Uio  )  6f41 ,  (tl- 
trafi}  60»  :  (fa 
b(lealjoD)(i076<. 
kiiWriaua)  60S9 
a.  ;  i  itiatari<)tic, 
tota)    6059  a.; 
(tuwpice)  6U1 
(bnUiter,  cbam* 
bte)  61S8;  (indu 
geni)  6141  ;  (inr- 
crlpt.    bfpotb.  ) 
6(49;  (joari  fé- 
riée) 6079;  (iour 
■aui]  6178 
(iDuruut,eappI^ 
meBt}6180;(Ui»- 
■n-p«iMr)  6167 
(lellra  8a  loiiaA} 
8159  a.;  (lignv, 
Donbra  >  819V  , 
et 03  ;  (lignes, 
■ombra,  conpen- 
iMiM)  «aOf  a.; 
(  li|ii«a  ifHibai  \ 
6«»*.;(1irreadr 
tnmniarea)  8183 
1.;  (lalO  6060<.; 
(mandai)  titSfi  a., 
6154;  (maadat  dr 
payemenl)  6148. 
6147,0874  ;(mi- 
■ate,  cipéditiaa} 
Ot49;<ob(>rt>i*K) 
6i1S  a.;  {aUnia 
lio»  eifila)  6876 
••;  (oMif.  M»- 
mareial*)  68841 
(«bltpi.  a^oela- 
Ua)  83)31.; (obi. 
iBil^Urala)  6871 
a.;  (papier  étran 
gtr)  6081  ;  (pa- 
pier U<r«()  eSM 
I.;  (  papier  aou- 
laau)  6M0  ;  {pa 
pter  DOB  timbré, 
menliOB  ,  peint 
BUlliW)  6134  t.; 
(papier  bob  lin>. 
bfli.  BfBCB  ill««y) 
•Ml  •.;  (raflai 


n^>  «881  ■•; 
(paenvaBl)  8153; 
(pBTiata)  600*  . 
(  pars  Uranter } 
818T;  (  papr*!- 
ki*)e8t8;  (polat) 
•076»  00801 
(ptiM.  talldarilfi 
6160  (paia»,  bé 
ritlar)  ei93ï(pir- 
■h  Ht  tbMae} 
•138;  (pitota) 
•143  (por- 
tait ,  BiBMea  ) 
8B0D;{poBnBila», 
coniratnle)  6867: 
(  prwcriptiuB  ) 
6874;  (praierip- 
lioB,4<lait  6199 

>:;  (pr«Mé)606s; 
6066  a.,  6073, 
ffil7;  {procédure 
iBitraclioD)  0191 
1.^  (procii^Tc(bal) 
6lK8;(prbcè«-*tr. 
bal ,  alBnnailon) 
6M»;  produdioB 
eHjuiirce)  6856; 
(prold)  6130; 
(quilUBce)  8107; 
(qBîtlanca,  com- 
■BB»)  6141  ; 
(qaiUâBca  de  trai- 
MnM>t]6146il<^ 
edpiiaO  âiXt 
(refuirt)  8098, 
615S.6176;(rd- 
(leire,  InUrealla* 
lion)  6114  ;  (re- 
iraiie)G88S;(scet< 

i«i)  eaan  (ioe>é- 

U)  6308  >.;  (10- 
eidU,  amende) 
6309;  (tolida- 
riid,  pehie)  6191 
a.  ;  [  (Qppiei- 
tioa)  6089;  (lim 
brreilrabrdinairt) 
etS3, 6137;  (tim- 
bra eiiraor  linat- 
ro,  defu)  6310; 
(IBlelle)  6093 
(Tin)  4855.6101; 
{iiM,Bbpc<)4878; 
(ti»a,ror«t<)«86i; 
(*lia,  Indigent) 
4857;  (*IM  pour 
timbre)  6183, 
6137,  6186 
V.UioitdlDlcrip- 
lioK. 

Tiir*  (dralQ  4861  a. 
V.  Déclaratioa 

Uroll  pro  portion- 
Bel,  Nnllilé;— ap- 
parent sSi  :  — 
gratuit.  V.  Muta 
tioB  i  litre  gratuit. 
Tranimitiiioa  ;  — 
nouiel  7ll3;— OBé- 
rooi.  V.  Hotaiiou 
è  tilre  onéreux 
Tonrbei.  V.  Hinei. 
Tradiiioa   199.  V 
QaitlBBN;— laiilc 
8&1T1. 
TraamctioB  814 
4476  :  (acU  déclN- 
rali!)10S9.IO8â 
(Nraclirea)  1084 
ioaraeiiiM ,  abaa 
daa ,  roDOBcia- 
tion  }  100» 
(cboM  ju|t^f}835 
1081,11171. ;(de- 
Mg'lion  )  17» 
(  droit  ineerlain 
1090, 1105.  lli:i 
1.  ;  (  dro't*  lin 
gieui)18ii.,lt)l> 
1.,  1088,  IIIG  ; 
(eoToi  ta  K***t*' 
aioB)  1078;  (fur- 
M»)  10^7"  ;  (lie- 
rtlinr)  10»  t.: 


du»)  4673  a'.  ; 
(Bofation)  1063- ; 
(prene)  31041.; 
(  qoaliGcation  ) 
1057,1098,1103. 
1 105  a.  ;  (reMB- 
■laliao)  1064  a.: 
(raktei)  1054  a.  ; 
(  Urit,  droili  ) 
lOSO  a.  ;  (  taala- 
flWBl)  1003;(tilro 
BpparaM)lll9.V. 
hrlBfB,-  Pré- 

IIBipliBB. 

TrananiptloK  438, 
6036:  (aciaa  as- 
lujeiiiO  5071  ■.; 
(adjadiealioB,  bi- 
rilier)  fiQi^  p.  ;, 
(acM  anicetrtiMé 
dapB^)  6038; 
(aeta  iranilalil) 
mt  i  (  bkil  b 
reota  peirpitnotle) 
6014;(btiliTie) 
6019;  <'* 
drail)  OOSi  «.  ; 
(raraclirai)  70, 
10491  ,1058  t.; 
(eamoMnd)  0013; 
{ronce*  lioiOS99S: 
(coaiertairnr, 

Mttï  eosa  a.  ; 

(  d^attiioB  4e 
bteni  }  ?89l  j 
8983;'  (  dnmaino 
eOBgéàble)  6OÏ0  ; 
(doa.  eilraOrd.) 
«004;  (donation) 
S668a.,K9f1  a.; 
(donation ,  hospi- 
C«VpaQim)5977; 
(  droit délai  ) 
ne4  (droit  d« 
traBicrlptloB ,  ea^ 
raeièni  ]  86i83  ; 
(drail  d»  «DOllté) 
5064i(droilidi^ 
tlBcta ,  diTiiibiii- 
td  }  60«8  1.  ; 
(droit, eilgibtli(<) 
6039  1.;  { dnil, 
qwtil')  603S  a.  ; 
(droil  oBppl^if 
Utra)603T  ;  (é- 
cbiDge)  6007  I.  ; 
(elTeU)70;(eIhia, 
dite ,  créaBcier  ) 
5965;  (emrb|> 
IbéoM  )  6018  ; 
(  diablinementa 

rAUea  )  5977  ; 
■itn  lion.nii- 
Ulion ,  Inlérèl  po- 
blic)  3863,  3274 
1.  ;  (  eipenïM  ) 
6036;  (eioropria- 
tioB  publique  ) 
3307  ,  5996;  (er- 
Ton^r)  100  i  (tor- 
m«lité  facaluiiTc) 
5900  I.  (bénllBi) 
59U9i.;  (b^riiier 
b«BtleiBin)  6056 
t.,  0016;  (rndiii- 
alBB  )  5'J75  ;  (jour 
férl4]B96S;(Iegi) 
11983  a.  ;  i  muta- 
lian  im^obili^rd) 
6991  i.j  (nollild 
radicale,  rArocei- 
ttbn)  6013  ;  (par- 
Uce  eommuDiile) 
6«8i.;  (partage, 
liH  allon)6081f.; 
<  -  pajetieni  dB 
droit  )  W3»  ».  i 
(pajadlrangei  ,fli^ 
loBtea)  3388  ».  : 
l  pMaeripiiaB  ) 
6053  i.i  [nrh«l} 
601 1  1.  ;  (  rein- 
plO'}  Âl79*.;(r«- 
■■  WMaisiiDB  }  5984 
I.,  6808;  (  rwio 


fcwtlirB)  60U; 
(  renia  mobUièaa  ) 
•017;  (  nt^ifi- 
lioa  )    «059  1.  ; 
(réquini'ton  faenl- 
Uti>e)6038.6634; 
(rdtalaiiea)  61100 
a. ,  60o0  *.;  (raa- 
tiiDtiondaa  dro  t*) 
6015  *.  ;  y  rétro 
eeuioB  d'imataa- 
Uei  )  601>l  ;  (ta- 
lalreeooiamlotir} 
6808  I.;  (wtittt) 
6017  ;  (  loetéié, 
mita  ,  apport 
d'immeableii)6030 
a,  ;  (  lolidarilé  ) 
6043;  (  lubtlilti- 
lioB)8078;(iur- 
eacbèra  )  6U34  ; 
(traTBUx  pnbliei) 
6003;  (mufroit  ) 
6988>.;(n»urriiit, 
réunion)  6033  i.; 
(*OQilenr  ,  acqué- 
raur]  lOil;  (rea- 
to, droit*  loccea- 
aifi  }    6085  1. 
(feato  indiclaira) 
5998  1.  ;  t  *cB>c 
Terbalo)  «003.  V. 
Droilada  frtffa. 
Traaamitaioi  311, 
1098  1.  ;  (action* 
tadnilrietle*,  quo- 
tité  d«    droit  ) 
4S0Sa.;(coDlrml 
do  mariage)  3353 
a.  ;  (  donation  ) 
8760*.;  (donation 
à  tilre  gratuit  ) 
3647f.,  (donation 
entra  époux)  3838 
a.  ;  (  iBi^rét  pu- 
blie ,  esempt'OB  ) 
3368  a.  ;  (  meu- 
blei ,  immeublat  ) 
Se4tt«.,8061  *. 
wttblea ,  immeu- 
ble*, prU  diitino. 
t979*.;|fflul4tîoa 
pvdécèo)  39601. 
(praafe,  mandat) 
^83;  (  propriété 
imparralle)  4533 
a.;  ( luteeiaion 
tdilaadat.)  40T9 
a.;  (litre fi^luii 
dérè>)3815,4044 
V.  Droit  propor 
tioanal,  Jouiiaan 
ce ,  Propriété 
TranBOtiOD,  U*a 
froil. 
Tran*mia*lon  k  tilre 
gratuil  (liqui'ia- 
lion,  ebaTgetfdli 
Irae  ion)  4449  i. 
(prii,  eillmalioa 
reveau)  4689  *. 
—  ou  par  décèii. 
(  droit,  footilé 
4370  1. 
Trafi«mi8)ian  fc  titre 
onéreoi  (earao- 
Uroi)   111  a. 
(droit,  ftiotiU 
4310,  (échange 
bien*  étranger* 
000 Irai    dt  ma 
riage,  loelété,  e(- 
(eli  n^gociaUe* 
3180  S.  ;    (  par 
étranger ,  '  colo- 
nie*) 3814  1. 
(pris  nooeeav,  ci- 
periiac}  468S  a. 
TraBtmtatîo» 
)oni*ianea  8869 
4533  t.;  (u«u 
(ruit.  looage,  cru 
lion,  cfision,  tu 
brogaliOn)  8896 
i.,S000i.  de 


propriété  à  titra 
oDCrcDi  4388  a.  ; 
' —  immobilière 
SiÙZ  i.  ;  (rennn 
cidUOD  )    3417  ; 
(  titre    ontreui  ] 
3868  a.  ^naobi- 
)ière98«f  ,3801 1. 
Transport  -  re>»ion 
bii-î  i.:  (nrre|ili- 
tlon,  lignificaiion) 
1158   a.;  (aeiei 
équivalenu  l«i0 
t.:t'>ei«  toaaaoiog 
pritd)  1747  a.  ; 
(  nclion  inda*- 
trirllr,  inlérél  »»- 
rial  )  17ti9 
(bail  a  nourriture) 
3086;  (bniel  sim- 
ple 11  SO;  (rtrar- 
lèrM,  nhiilentinn 
I  lOr.  {.■ar.ictiTï*, 
nanli'si'm.},  I7ti(i 
s. .    (caruclire*  , 
tubrogdtion)  1855 
(  rho»e  d'au- 
lrui,i]'iotiiï)l7Ui; 
(cundition  )  ITt>3 
t.;  (con*tructiDn<) 
1549  a.;  (créau- 
ce*  )  1738    I.  , 
(ciéaBCo  4  terme) 
17361.',  (d'ielion) 
17i;9t.  {iecrém. 
ce)  )    9t  ;  {de 
droil))  IGIig 
(  <tato    CPrUine  ) 
1747*.;  ld.il lOn en 
pajemcot  )  187(> 
(.  ;    (  déQnilion  ] 
1738  g.,  (déirgj. 
lion  )    lllli   a.  ; 
(ijoiiAlion  )  Mis, 
(droit  )  17i7  a.; 
(  droit  é*mlMl  ) 
1738,  J7*r  fc; 
(  droiil  Incorpo- 
rel* )  1859  a.  : 
(droits  indlTIl) 
1791  ;  (icniiirp  ) 
1717  t.;  (ondos- 
leONAt)  1754) 

tiélro  i-fsi;  W 

itiM)    1716  }. 
(forme*,  duiulion) 
i7:!9  *.;  (inlt'rft 
locirtl ,  meubles  ) 
179S  ;      (  \ft 
cttitic.e  )    1 757  , 
(mwLii*)  1990*.-, 
(  mi'iible,  litigol  ] 
1711  a,;  (olHipp 
iKOi  s.:  (ijrr'i-c 
tion,  délai)  175» 
(l>rii)  1730  s.  ; 
(rente)  1798  *.. 
1851  *.;  (rente, 
.-irc-ptat.  )  IS.>!(. 
ll<54;  (irnie,  acte 
euregi-tre]  18t« 
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4883,4009,51.13 

—36  BOl. HOI. 5766 
—37  no*.  6035. 
—30  BOT.  8358. 

—  4  die.  648  e. 
5416. 

— Sdie.5050,5tG6 

5531. 
—iodée.  6437  0. 
5181. 

—  Il  lia.  43S5, 
S.15Se. 

—  19  dée.  656, 
4970-8». 

—13  die.  4669. 
—15  4io.  4996. 


183S. 

—  94  die.  3198, 

3538  c,,  3870.1*. 
—«9  dée.  9485. 
1893.  SjaBT.  68t. 
■»  ÎBBT.  3065, 
4898,6097. 
—10  j^BT,  8M. 
—Il    iBBT.  5647, 

8646, 
— ISjaitT.  8117. 
—16  jan*.  4*90. 
—18  jtDT.  1359. 
—95  jBB*.  5533, 
5696  c,  5700  e. 
—30  juT.  8647, 
6648. 

■4  Ht.  969S, 
4490  e.,  6091- 
I»  0. 

«  Ht.  9568. 
«  H*.  490I-6*, 
—19  (ir. 

«35!.  e.,  8314  c.' 
— «0  tiT.  4901-8*. 

5381. 
— 1«  fi*.  0987. 

«7  Ht.  sm, 

4306. 
—«9  Tir.  49706*. 
—5  Mr«  6766. 
4   nari    31  tO, 
54.10,  3836  e. 
—90  mut  1605, 

16*9  «.,  3-104. 
—«S  BRr*  e«8. 
—«7  RWi  4151. 
— 30  man  616. 
— 1"  a*ril  1177, 
liste,  1993  G., 
«186,  571U.  V. 
6aHt. 

«a*(il  «007. 
—10  atnl  1504. 
— U  afhl  4.100. 
—13  BTril  9!>B3. 
—17  BTrilSIie, 
-J0aTrilll46  a., 

1611. 
— «3  BTril  IBSt  0., 

«909  0. 
-«4  BTril  tl63, 

t>84«. 
—30  a*rfl  1751  e, 

5760. 
-l*r  Ml  3078 

6066-S-. 
— 6mi3075,«)9«e. 
—7  Mi  3660. 
—6  Mi  93M, 
—9  Mi  9495,43U 


—13  Ml  9191. 
—14  Mi  9175. 
—15  Ml  5318. 
—99  mai  9644  e 

9999. 
—95  Mi  1389, 
— t»Bial  869«-5- 
— Itjaia  141t. 
—10  jaiB  9604. 
—99  juin  85  la 
-94  jaiB  9'04 

3919  c.  5531. 
—98  juiB  700. 
—39  juip  964. 
—8  juill.  981,  884 

e.,  t*-6T  e.,t3M 

e.,«4S6c.,371» 
—Il  jaill.  5748. 
— ISjuill.  4969.6» 

491l-«>. 
—16  juill.  4616  e 

4817. 
— 17  jnill.4963.S> 
—33  juill.  8469, 
—Si  jaill.  4399. 
—3  aoAl  9085. 
—7  aoAl3359. 
— 10aoAl4l9,l3<S 

4861,  «63- 3* 

4971 -t»,  507«. 
—17  aoAl  40S1. 
— U  Hpl.  3336. 
—19  MBL  «U1. 


MM. 

— io«<t.s«. 

-u  oct.  m. 

—31  •«.  15TÏ. 

-M  KL  m 

-5IM.9H, 

BH.31U. 

—H  f7tl, 
31»,  iii>:>  . 
■13  Ml.  lui.  T, 
il  an. 
—13  in.ini 
— «loi.iMl. 
—18  an.  un. 

-«I  R«<.  m-¥. 

-3S  m.  Mil, 
4344,  4W  t. 
83»». 
—39  Ht.  ^^9t. 

-iitft.  «Ut. 
5  déi.  «h; 
9788,  STNi. 

—10  tk.  m, 

9381  «.,8111. 
I— UMcMM. 
-ISdfa.  ISH. 
—19  dit.  Mil. 

tk-UU. 
-30  iéi.  UH, 
«15*. 

833.5  jm.n.  ' 
-4  jui.  Iltl, 
37t«. 
SiuT.MI. 
-I*  jin.  m, 
4934. 

— «IjtBt.Mi 

Ht.  «71 
-IS  Ut.  1», 

5386. 
-99  ftr.MO. 
36  It*.  «16. 
4  mm  itil  S 
3il8,44«1,4W- 
4»,  493L 

—10  mm  U», 

un. 

-19  Hta  IB. 

5388. 
-15  Ml  Ml. 

Slll. 

—19  Ml  nii , 

3330,43». 
—81  man  Ufn. 

-ilMTlSM 

-99  mu  M, 

4516. 

4  anil  SU, 
4190. 
-7  .frï  va, 
38S8  «.,  Ml. 
5016*. 
—13  iTiil  9iati, 

3flOe,3M>ii 
— 16  uni  11*1' 
—31  m.  mt. 
—33  a*nl  Ul 
491c.,W,lin 

c,  line 

-93  ami  1411.  t 
—30  BTtil  UN, 

1961 1. 
-14  mti  m 

4406,  4411 1. 
-17  mil  3913. 
-93mriiHi. 
-97  wi9i6«^ 
3401,  il» 
3tS9. 
— «8  mai  SIC 
—S   jaiB  »1tt. 

5764  e. 
—Il  jtiB  m*) 

561». 
—16  jaiB  41*  I 
4609.Gfi»,!W 
c,  5661  c 
— ISjaiailOS. 
— «OjaMitm. 
-S5piB490l-r' 
—3  j.lU.  IHS. 

39»9,  4191  a. 
-S)BlU.lD3S. 
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183«. 

— u  juin.  s\9. 

— 15iiiill.4»0l-t" 
—16  iaill.  iiSO, 

s*io  t. 
_I8  miii.  n*. 

_ie]alll.  tSM. 

—«5  jviii.  sm. 

—90  juin.  IBM, 
UI3-1>,  KSMe. 
-4«i«iU.  11»S 

^so  itiu,  nti , 

USI.  SRS5  a. 
— Oaott  5991. 

— »M«l7«B,  157. 

~-n  MAI  SOIS. 

_t9M4kl3S9*. 
— 6frpl.  S07S. 
—10  trpl.  5910. 
—IX  Mpl.  1606. 
—17  «cpl.  5050. 
—I»  HpUSOSI. 
—91  wpl.  1IS7, 
9Bt,  4053. 

— socL  t»n 

— l«Mt.  SMi. 
—18  Ml.  Ul«. 
—15  oct  «KU. 
—S  Mv.  V.  Vi  w. 

—7  HT.  ao«i. 

••10  an.  4IBS. 
—Il  UT.  «017. 

—18  MT.  4eBi, 

4953,  6038. 
—18  DOT.  3867 

8878  B. 
—19  aoT.  8907  t., 

8908  a. 
-48  RfT.  V.  16 

MT. 

— 1«    MT.  1158, 

soet. 

—10  die.  3T88. 
— SOdée.  14(7. 
— S8  dée.  CUIS, 
.^dde.  1047. 

d4e.  1718, 

8458. 8SI<i,  8517 

c.,474\53USc., 

5369. 
1884.  7  i«aT.  1780 
-  10   jUT.  M7, 

1019. 
—14  jUT.  8811, 

5370. 
— ISjuT.SOlO-to. 
—17    jUT.  637, 

8637. 
— laUar.  BS88. 
— 88juT.  Mil. 
— tS  |UT.  4180, 

44S9  e..  8S0B  e. 
—94  jiBT.  1646. 
—96  i*av.  4900. 
—87  i«BT.  5173. 
—98  juT.  4190. 
— 89  j>a«.  1010. 
— 3D}UV.  W15, 

BT43. 
—31  fai.  1765. 
—8  réf.  4469. 
—7  lt«.  1718. 
—10  fdT.  74S. 
— tl  f«v.  9781. 
—14  Ut.  8690. 
— IGHt,54t,497S- 

6*  c.  6181  e. 
— 9>r4T.  88.5148- 

8>. 

— 8S  Ht.  8000  «. 
—86  féV.  543. 
— 3w*8S».lt71, 

1186. 
— 6a>H4e00. 
—11  nu*.  V.  tl 

ml. 

—19  luri  4991. 
—ta  m»n  41». 
—97  mut  1894, 

8687. 
—31  Bun  489. 
—3    AThl  1604, 

1581. 

■7    nril  177», 


1825. 

1774  e.  9871  e. 
— l4aTril  1773  e. 
1774  C.  8714, 
9787,  9871  «. 
—17  avril  1093. 
—88  avril  5S3S. 
— 9BtTril  1690. 
—6  Bwi  5766. 
— «  B>i  4014. 
—Il  nui  4767. 
—18  Bat  6015. 
—17  wi  5190. 
—18  ml  4456. 
— 19    Mai    770 , 
1159,  1718, 
3717,  3799, 
5716. 
—89  Mi  680,800$. 
—99  awi  680. 
— SjnlB  738. 
—19  joia  848  t 

I805,t  701, 1805. 
—15  jaia  5l71-»>. 
— 16  jalB  54,  830, 
8696  e.,  59IS, 
6066-3«. 
—93  iaiB  9844  e., 

9885  0.,  9934. 
—30  joia  404. 
—10    jajil.  807 

1035. 
—18  iwll.  989. 
—14  )Bin.  63B7 
5363  «..6095. 

—17  jaiii.  asm. 

—91  iuill.  9637. 
—97  juill.  5999. 
—88  jatll.  9789, 

4440. 
—99  juill.  719. 
—31  jaill.  1996, 
1697.  9X16. 
4  MOI  768. 
—7  aoAl  1699. 
—10  aoAt  «09S. 
—11  »oAl  17S6. 
—17  aoAl  9919. 
—96  «ai  5077. 
—98  uAl  5B17 
40S1. 

4  icpl.  5968. 
Sfcpl  738,1093, 
1«6B,«93«,8»7 
—18  Mft  9318, 

S484. 
—88  lepL  t«37 

57S8. 
—99  Mpl.  8710 

3769. 
— 8MI.  STOe. 
— ISMl  4084. 
—18  4CI.  46834* 
—16  Ml.  S790. 
—90  Ml.  SI  71. 
—4  B4T.  59. 
— 0  DO*.  704,1187 
—10  BOT.  S159 

8178  «, 
— SS  Mf .  608T. 
—94  BBT.  4498. 
—5  d<o.  4875. 
—14  dée.  4794. 
—15  4H.  3096  « 
— 1844e.807,t636. 

3900,3031.4881 
—94  dée.  1463.  V 

1889. 
—99  dée.  1434 

1483  e. 
1885.  BjaBT.8995 

S887. 
— l8]BaT.I»4e 
soie  «.  ,  3148 
4744,  57M  e 
0957. 
— 19  jaBT.  775. 
—96  iBDT.  357* 
99jaB(.765,39S0 
8930. 

«ttr.  3941. 
—14  fit.  4197  < 

S419-10. 
—16    (4t.  9189 
5S58. 

-tifif.4 


—95  Ht.  9183. 
— l>r   Biari  114, 
6008  5176, 
5177  e.,  5497  e. 
—S  mm  884  e. 
— 18  ntri  3790, 
5567,  5796. 
.16Bar«t)49,949 
e.,  1996  e.,  6804, 
8898. 
—«■an  6091. 
—93  MM  1068. 
1687,3191,5993 
3949  e.,  4139, 
4889,  5996. 
~~S4  atar*  4679. 
—30  «an  3440, 

3S9S,57S8. 
—S  BTril  9898. 
— t  iTril  S638. 
9    iTril  39S0, 
3954,3898,491  S. 
—11  airil  5.158. 
—13  arril  9118 
3A70-9*,  8473e., 
5590  0. 
—16    «T^  IB4, 

6843. 
— 95aTfil9303. 
—97  avril  85. 
— SO  BTril  1618. 

— w  Miss. 
■ttism. 

—lliui  990.9097 
9190  c.,  9396  a. 
4980  10  c. 
—18  Mi  5188. 
—91  Mi  6033. 
—93  BMi  3904. 
—95Mi  890,9391 
—98  Mi  1631. 
—31  Mf8611. 
-f  ial8  1107 

3930. 
— 91«iB  5011. 
—1 1  {BiB  995. 
-ISiuia  9S4. 

i«iB  5809. 
—97  jwB  61t. 
— 99  inia  694.1933 
4879.  507». 
4  jailt.  487*. 
— «JbIU.480I,B3T1 
«. 

— 7)Bill.S30B,408T 
-Oiuill.  1389. 
—18  10(11.6145. 
— 16  jaill.  1101. 
—87  jDiU.  1095 

8791. 
—98  |bM.  4874. 

Mit  4407. 
— 9aoèlS098. 
—11  aoAtSOSe. 
— l3Mfil737.17t4 
—15  «oAt  4113. 
—98  aoAl  557. 
— Utfpt.  744. 
— SOarpl.  39.V** 

9638,  9889. 
— l*r  Ml.  9487. 

Mt.  6145. 
—6  ML  4375. 
—7  001.9441,9454 

e..  4173. 
—19  Mt.  1838. 
—14  oct.  9669. 
—il  MU  3716. 
—96  Ml.  1088. 
—30  Ml.  4594. 

BBT.  8841. 
—7  BOT.  893S. 
—18  MT.  1348 
—93  MOT.  5199 

5903. 
—30  BOT.  918. 
—8  dée.  4875. 
—17  d4-.4l73. 
— 93d4c.968,3969, 

4051. 
—94  dée.  8904. 

dée.  55  1.5° 
—30  dée.  737. 
188e.7jaai,60iO- 


1M6. 

95  iMT.  1888» 

4370. 

97  janT.  9797. 
1"  f«T.  1793. 

fév.  9108, 
8B41-S*. 
15  fér.  60». 
91  fér.  1393  e. 

fér.  109. 
93  ttr.  6941. 
I*r  Mri  609. 
—3  mut  918. 
8    Ban    5519 , 
5514  e. 

l4Biart5541-4>. 
—18  MTi  SOU. 
—M  mari  4S8S, 

5713  e. 
—SI    mara   418 , 
430,  918,  99S9, 
4375. 
—1»  avril  3645. 
—6  aviil  1016. 
—7  avril  1885. 
—13  avril  35. 
—14  avril  3956. 
—17  avril  884  e, 
5777,  8797  «., 
5359. 
—19  avril  1989, 

9480. 
-«4  BTril  1981. 
—98  BTTil  4860. 
98  avril  9583, 
3957. 
—9  mal  898,  890 

e..  901  e. 
—3  oiai  5967. 
8  Mi  9(9,  1017 
e.,  9008,  5189  e. 
—«Mi  3S,  4686, 

4767 1. 
— UMl  8198. 
—17  mai  1891. 
—94   mai  9959, 

9964 
—98  mal  8003. 
—30   mat  9888, 
9908-l*e.,997l- 
l«    e.,    56tW , 
5706  e.,  5918, 
6197  e. 
— 31  BMi8l88. 

i«iB3»94 
—7  ibIb  3980-9*. 
— 14ia)B  3414. 
—16  jalB  6(0. 
—19    Joia  978, 
9367  0. 
40  iaiB  8388. 
— 93]Bi»  1064. 
— 9eiltaSU1. 
—97    ÎBia  1188, 
4399  C,  5740  c 
8  iaill.  9909, 
4940. 

«  jniK.  5964  e. 
—7  jaiU.  4173. 
-17  Mil.  4044. 
—96  înill.  860. 
— 9ao«t6360. 
— 7aa«l49».ll69e. 
—10  Botl  3994. 
— 14aoAt5S88. 
—93  aoAl  9380. 
—30  aoOl  500,  808 
r.,lie9c.,1935, 
6040. 

«    wpt.    4407  , 
»94. 
— Utepl.  9997. 
—99  wpl.  3837. 
—97  tapL  9979, 

9480. 
—30    Mpt  950, 
9588,4996,4500. 
— 4  Mt.  1931 ,1699, 
9979. 

«  «t.  1448-1*, 
1483  a.,  8568, 
3764. 
—10  Ml.  689. 
—11  MU  1198. 
—18  MU  1TI8. 
1(81  «. 


18A7. 

—83  MU  1859. 
— 7aoT.  1997,1814 

e.,  4941. 
—13  BOV.3067. 
—17  BOT.  3370. 
—84  M*.  IIBS, 

9716. 
—16  dée.  1448-8^, 

1453  e. 
—99  déc.  1109. 
—93  dée.  509,  860, 

5191 

—96  dée.  989,4888. 
1897,  9  janv.  99S. 
—3  janv.  788  e., 
1043,3567,4585 
5949. 
—11  Jmv.  813. 
— 19iaDV.  9973-S* 
—16  jaBT.  9659. 
— 17  jBDT,  107  e., 
9913-1'  e. 
94  jaOT.  3886, 
8090,  5633-9»  c 
—93  joBT.  6943 
—97  }BBT.  4970-8*. 
— l*v  réT.  8130. 
—6  fév.  SOI  e. 

8594,  4197. 
—7  r*T.  4430. 
—16  fér.  4(t9. 
—18  (év.  889, 989 
1153,1169,1956 
—19  fér.  5690. 
—91  féT.  5069. 
—99  léT.  6096. 
-43    rév.  9U1 

5010^. 
—90  Ht.  tsn  e. 

9601. 
— 6Bnn3tl4. 
—13  Mf«3764. 
—16    MTB  S941 

3948  c. 
—90   MTt  836 
1997.1794.1778 
1858,3047,3191 
3370. 
—97  mara  447S 

6767. 
—18    Btan  863 

5107.  5303  e. 
—30  Mn  101 1. 
—4  avril  107  i 
1993  ,  9854  e. 
9919. 
—6  afril  1*31. 
— iSavr.  861.81 
—18  avril  1305. 
—95  avril  1997  e 

1930  0.,  1891 
— 1~  mal  1880 

9U1. 
—9  mai  4970-8*. 
—9  mai  5011. 
—15  mal  193-9* 

4198  e. 
—91  mai  38. 
—91  Btai  338,  938 

C.  914,  997. 
—99  Mi  3980-3" 
— 9iflia573a. 
—6  joia  66,656» 
—8  juin  1590,1730 
—9  joia  9694 
9699,9700.9974 
— U  jaiB  435-1 

756. 
—13    ]Bii  979 
9981  c.,  9355  o 
9367  e. 
—15   jBta  SI7I 

3391. 
— lejBiB  1309. 
—17  jBiB  8880. 
—90  joia  S4T. 
—99  jtiB  3838 

S097. 
— »6  jBiB  1068. 
—97  iaim  9800 
8769  e.,  5798- 
9"  e. 
— 30  joil  813. 
—3  jailL  St7* 
MTT. 


1N8. 

]BtU.  6066-4*. 
10  jnill.  son. 
17  iail).  8950  e., 
574''. 
-93  jBitl.  6083. 
—H   jaill.  756, 
8841,3738,3764. 

95  jaill.  1317  , 
1537.  1539  «., 
5098  c.,  6039. 

—97  iaill.  SOIO-S». 

aoAi  4039. 
— lOaoûi  858,919. 
—90  uai  3889, 

5519,  5514  e. 
—94  aofll  9084. 
—14  lapU  3057. 
—18  Mpl.  siei. 
—81  icpl.  9910. 
—97  (opt.  5610. 
8  arU  859,  1097, 
9660. 
—19  Mt.  1988. 

96  ocL  4039. 
—90  od.  9696. 
—50  Mt.  1998. 

■OT.  4983. 
—7  MT.  5841-8*. 
-8  M*.  9867. 

■ev.  9698. 
—91  BOT.  8088. 
—99  Bar.  4019. 
—30  BOT.  3041. 
—48^.955,1 103  c 
-8    déc  1615 

1667  e.,  1846  c. 
—  IOdée.»71,1IS3 
—19  déo.  3969. 
—18  déc.  965,  994, 
997  «.  ,  1063 
U7.%  4836, 
—18  dée.  407I-4* 
-96  dée.  9958 
9806.  3916. 

1818  1186. 

—3  jaav.  son. 

iasT.  1509. 
—93  ^v.  1188 

SOI*,  8839. 
—98  jaav.  '5011 
5176,  5181 
5670  e, 
-99  iaoT.  1719 
1881  e. 

— 1«  Hv.  ess. 

-6  Ht.  39U9. 
—8  kv.  6.19. 1108 
—11  rév  951. 
—19  Ht.  348, 868, 
1078,  Il  10 
9806,8860. 
*tHT.  65». 
*T  r«v.  1750 
1969,  5695. 
—4    man  1531 

153»  c.,  6016. 
—7  Mr*  4881. 
—10  aan  1314 

131S.  1319. 
—11  Mr«S74». 
—19  Mia  5766. 
—91    m*n  685 
3»I6,3856,3957 
—99  Mrs  859,879 

1185.  4910. 
—9    aviil  1689 
3788-1*  C,  3883 
t.,  8798..1*  e. 
— (  mA  1997. 
—8  avril  1843. 
—9  BTril  S687  e. 

S700w 
—17  nril  8863. 
—19  aTril  9863 

3477. 
— 81  avril  3936. 
—99  avril  1890. 
—9Mi  9367, 4861 
—6  mai  S4I9. 
—9  mai  IIIS. 
—17  Mi  UIS. 
— «0    BMl  1538 
3456. 

mai  4078-4*. 
-«1818100(431». 


18t». 

13  iBia  1089. 
16  jniB  8491, 
U93  e.,  8564  e. 
18  îbIb  1873. 
—19  )Bia  3040. 
—90  joiD    1961  , 

1989,  8975. 
—93  jaia  3171. 
—9'  jnin  801  o., 
4391.8440.5798. 
—96  joia  1436, 

4810,4818  c, 
—99  joiB  548. 
—30  jvlB  3744. 
— It  joilt.  «868. 
—9  ifllll.  4416, 

4819. 
—4  iaill.  9678. 
-9  (Bill.  9693. 
—91   jailL  970, 

1668  c. 
—99   jBill.  898, 
9198.  3441. 
8   ao4l  930-3*, 
489  c.  9333  e. 
«  ao8t  5744. 
—19  ao*l  1496. 
—96  mAi  9338. 
—98  aoùl  5509. 
—19  ««pu  4970-8*. 
—15  lepl.  9563. 
—16  (apU  9440. 
—96  >«pl.43K  9*., 
140»,S41»,3493, 
3191  c.,37G6. 
—97  aapU  6100. 
—3  Ml.  3413,3586. 
— 10  Ml.  96»3. 
—18  Ml.  66. 
—18  MU  9966. 
—19  ad.  8K90. 
— 91  Mt.  686,1783. 
—93  Mt.  8610 
MU  4107. 
—98    Ml.  4881, 

4e«9-8*. 
—16  BOT.  8384. 
— I8MT.  1999. 
—91    MV.  96BT, 

9974. 
—98    BOT.  883, 

9973-3*. 
—96  BOV.  S6U-7«. 
—98   wr.  1470  , 

997 3-4^,  4418. 
—90  BOv.  987. 
-SdM.8798. 
-8  déc.  SI69, 
0    4ée.  1610, 
9810. 
—IS  dée.  4859. 
—18   Me,  106, 

8188  0.,  3377. 
—19  4«e.  9430. 
—98  dée.  1190  0., 

1138, 1987. 
—50  dM.  1878. 
—SI  déc  46,  9949, 

44S8. 
1899.  6  }aBV.  968, 

3519  c,  3959. 
—14  jaBT.  4196. 
—17  jBBT.  4861, 
488»,  4069-8*. 
—90  jaav.  9909, 

9973-9*. 
—93  jaav.  9813. 
— 98  jaoT.  9563. 
— 30iaBT.5B3,554. 
— 3f«T.iei*,4090 
— 7Ht,470H,&443. 
— WMr.»80. 
—Il  Ht.  B184. 
-19  fév,  1990. 
—17  féT.  S99B. 
—18  Ht.  89  ,  934, 

8604,  44690. 
—•9  fév.  66. 
—94  Ht.  3909. 
—97  Hv.  1891. 
—3  mara4S09. 
—6  mara  1069  t., 
1671,  1673  a., 
I68BB.,  1780, 
tWT«.|l«M8. 


IStt. 

— llBBara8MM\  . 

8379. 
-17  mara  1949. 
—93  man  3939. 
■«4Mn974.98X, 
99734*.4*,X1W, 
3413  ,  3586  e., 
«50,6919,69*0 

-»  mm  AU*. 
— «T   wn  81S. 

488T,  «041. 
—31  mm  537». 
—  1**  avr.  3808 
4I8S  e.,  4769  9, 
—3    avr.    1301 , 

9668. 
—8  «rr.  9904 

t»71-»*«. 
—14  an.  94». 
—16  avr.  8188. 
-17   BTr.  1988, 

4887. 
—98  BTr.  8937  , 

3968  c. 
—30  avr.  3994. 
-8bi^  8391. 
—19  Mi  1309. 
—14  awi  9858. 
—16  mai  460. 
—19  mai  188t. 

mal  460. 
-9T  Mi  881. 
-9  <  Mi  418. 
-9  jaiB  347, 
-l9jBiD314,t070, 
1079  t,,  154» , 
9106,  8890. 
—16  jBiB  4496. 

— l9iBiB4tlt. 

— tsiaiB  1989. 
— U  iaia  4581  . 

5719,  6784. 
—98  joia  1949, 
3613,  4854,  ^ 
-SOjata  3999. 
-3  jaill.  9964. 
-7  IbIU.  1309. 
—8  jaill  4706. 
—16  jatll.  8563. 
—19  jaill.  46. 
-90  jaill.  tl0S« 

65900. 
-91  jaill.  S4IS. 
-98    ÏBin.  873, 

3786,  4594. 
—8  Boil  6030. 
-19  aoAt  9598, 

9333  c. 
— UaaéltTtT. 

-17  •oèt  nu. 

609T. 
-18B0tl  106.3188 

e..  3378.  4888. 
—19  aolt  4710  0« 
4737.  4751 c 
■94ao&tt6B3. 
—88  aa«t  lOlk 
— 3lBail3S90. 
— 4iapt,885,9(n6 
—10  aopU  1198, 
—14  arpU  S99T> 
393UI*,  3949 
S8B6. 
-96  iepl.  ISOt, 
3377,3378,4398 
5984. 
-4  Ml.  4408. 
— 19  mU  1996. 
-I3MU  66,9454. 
—17  MU  169S. 
— 90aat.593,l000. 
-47  OOU  SU», 

3018. 
— 30MI.T8B,I6BI^ 

S89T. 
—5  HT,  S»3l-t*. 
— 6aev.t56.1,BM3. 
—10  M*.  953.984. 
-U  BOT.  4009, 

4174e.,499S. 
-95  BOT.  4586^ 
— SOiM.415.  ' 
— l*>4dB.tU,38«l.; 


Digitized  by 


m 

IIM.  IMI. 

^  d«e.  T46,aMT, 

ti». 

-18  U».  ItU, 
liWT. 

Me.  BM  c, 

S79T.UU. 
—M  iée.  WOt  e., 

— 31di*.  U». 

dée.  404S. 
— »i  <l«e.6e8,U», 

«ast. 

— U)   dt«.  IMl. 

1*50.  d)aDT.  6966. 
—7  iu*.  MB. 
—8  iilT.  «47. 
—19  |UT.  Tta, 

— is  }tiiT.  wn , 

I  MIS. 
'—18  j«n».  7«. 
'—Il)  ]Uf  .430,859, 

878. 
— 3tiU*.59U 
'— «T  iM«.  IWl  . 
tl91. 

— »  la».  ITM, 

1T9I. 

Ut.  V.  1831, 

STSl  «.)  S797, 

40M. 
—8  («Y.  dlBO. 
—5  ré«.4Blt. 
— glé<.<785,6iC9. 
—I I  Hy.  fltlSt. 


BMREGISTREUENT.  —TablIS. 


—11  Jota  S6M, 

— tljul»  M74. 
—13   juin  t391 , 

«117. 
— lGialn8t7,tn3. 
— 19totn  S6B4. 
—Si  jOin  43M 
—M    jnli  5783, 

8807. 
—M  jila  5399, 

5771. 
— juin  5861 . 
—7   Juill.   tt98 , 

5nTl. 
— 9iDill  IStS. 
— lit  jalll.  TB6. 
— U)im.  49:t». 
— 16iy|||,  967. 
— «0  ittlU.  SS91  . 

B«84. 
—93    Inill.  T03, 

fflSl. 
-98  jalll.  tllO, 

9190  e. 
—97  juill.  1699. 
—10  aoAl  4467  , 

0990. 
—15     M«l  199, 

6430. 
—19  wdt  368. 
—33    loAt  9711  , 

6749. 
—94  toAl  S065. 
—SI  toOl  3937. 
—«(•pl.  6H6,4916. 
—7  Mpt.  «34«. 

   —8  (cpl.  38. 

_I6    tti.    14ti3  ,  —10    i«ft.  437 


385»,  S85!>-9''C. 
—«0   H*.  «4ld, 

4999  e. 
—M  (ér.  «789. 
— S8    l't.  4054. 
_9»>ri7T6,tB88. 
—S  mm 

—10  ut*  4070  , 

S193. 
—  tS  mnSSTO. 
— lU  wn  «958, 

4080. 
— I7iii>ri1l8. 
—10  nui  37OT. 
—Il  oMn  3818. 
—91   ■■!«  «53 


iai«,  1399  e., 
1S9B,  1B4». 
— 1«  tepl.  8400, 

54flt. 
—17  (fl|il.  6969. 
—90  lept.  1754  , 

9031,  4971-4*. 
—93  lept.  608. 
— «Xitfl.  9!la«. 
—«4  ■«!.  IS8«, 

4544~ 
—96    i«pt.    814  , 

9387. 
— «7«(fl.  440,699, 
«94l,3986,r.05T. 
—30  itpl.  57.'U). 


il69        «I«1,'— |M  Ml.  898, 
8081.  1988. 
—99  nul  «e.  — ft  ocl.  4915. 
_«Mril507t.       —8  Mt.  4999- lo. 

ami  6»9.        —93  Kl. 
—7  kicil  817.        —4  BOT.  1S04. 
*4   »«ril    «001 .  —8  Mf.  SB. 

3009  f 4054.     — B  m*.  S,U. 
— IStiril  1195.     — 10  hoT.  9i!(t9. 
— 14  itril  5791).      —33  not.  1648. 
— 18nrilS7tt7-9>.  —96  noT.  4360. 
—10  Mrtl  891  g.,  — SO  mt.  6146. 

108T.  —1*'  déo.   9605  , 

•-iS    tntt  &7T,  3938. 

4IQB.6Wt.       — «ddc.BOO». 
— «0  mil  4488.      —7  d«c.  8118. 
—«8  urit  4079,— U  dt«.  I39S, 
5079,6Ul,Ui7U.  606T. 
«.  —17  d4o.  53«8. 

«-40  avril  8856  ,1—31  dta.  S611. 
3987.  — «4dr4i.437,«««, 


1831. 

—16  f**.  3f7«. 
—31  réf.  5703. 
-M    fér.   4461  , 

4CB3  t. 
— I"  nwt  34:is. 
— «    nn»    S003 , 

5610,  6140. 
— d  mari  36i)3. 
— IS  mari  63^4. 
— 1«  man365l. 
—19  mari  1548, 

«474. 
— 10marf375,564, 

4388. 
—43  mare  816. 
—98  mari  4701. 
— «0  mam  3'134, 
5003,6344.8280. 
— 5t<rril  4718. 
—1 1  avril  3397. 
—18  avril  «809, 

4890. 
—17  a«iil  6931. 
— (S  avril  36, 193- 

1»  c,  1408. 
—9»  nïril  9133. 
—28  «trll  Si^Û. 
_37  a»ril  138. 
—30  iTril  83!)!}. 
—0  mii  4S48. 
— 0m.iM!>9i.3»57, 
—10  mnl  90t 
13(0,1356,1358 
o.,6»79. 

—  16  inni  8189. 

—  16  mai  6760. 
—10  mal  0331. 
—«4   mal  1988, 

9839. 
— 3  juin  8991. 
—8  jain  9434. 
—10  inia  5*34-1". 
—tSjuin  1010. 

—  16  juin  453-3". 
--90  juin  1330. 
— 94juinl8!>7. 

-9:)  juin  814. 
-7  imll.  660,1807. 
—9  juin.  «li'7. 
—Il  jqMI  3954. 

—  (3  joill.  «143. 
—1"  noAl  8004. 
—8  noAtl3!)4. 
—(0    «oAt  784, 

3958. 
—Il  aoAl691S. 
— 1«  aoltl  0914. 
—18  aoAt  5193. 
—Il    aoAt  338T, 
49140., 4105  c,, 
5MtO. 
—19  aoAl  3670, 

8077,  3678. 
-93  aaAt  480S. 
_90  aoQl  43B. 
—39  aoAl  440,798, 
814. 

— «   i«pt  4883, 

4884,  6979. 
—90  Mpl.  ZSS&, 

4338. 
—94  irpl.  SS79. 
—97  M,l.  «746. 

5  Ml.  4«!>8. 
-8  ocL  .77,  «407 


—4    mt  «480. 

tT7«,  8400, 5481 
5571. 
—7  Ma  9700,5869 
—4  M  bT3. 
-Ht  mai  94S. 
— 1«  Mi  0008, 

«000  «..4010  e 
—17  mi  t»41. 
—95  mai  440. 
— 96«<l3t93. 
—97  mai  4800. 
—98  mM«i«l. 
—8  jilK  1731  «  , 

4700. 
—3  yiw  «009. 
— OjwK  UM7. 
— •  l*878,m«. 


1059,4916,4971 
4*. 

—97  d«e.  «68«, 

5SS9-IO. 
—SI  d«e.  «474. 
18St.4i>ki.l8«t. 
—6  iBKT.  4978. 
-7  {an.  4r09. 
— 1«  jan*.  58. 
— l*)aaT.«OOSe.. 

5330. 
-96  janT.  8918, 

5819  f. 
— i8  yan,  78». 
— 1>r   réV.  41i«  , 

4889. 
—«I4«.  783,4010. 
—10  Hr.  ION. 


-Il  ocl.  1948. 
—14  eeL  «810,' 

3637.  1 
—91  oei.  4061.  I 
—34  oei.  5988. 
—98    oct.  5558, 

8981. 
—SI  Ml.  STOI.  ■! 
—4  noT.  «475, 

—9  noT,  en'  O. 

—17  00».  317». 
—98  noT.  648». 
— l«die.  93,3754 
e, 

—9  d<e.  40». 
—8  Ait.  TOI. 
— 8d<V.G0S,3m. 
—15  UK.  1388, 
1883,  1800 


1S39. 

1409  e. 
—19  dde.  «874. 
—90  dée.  5089. 
—31  dée.  937-1», 
3449  e  .SOH  e. 
—93  d^.  5157. 
—94   d^.  143, 

4191,  5556. 
—36  déc.  SI09, 
34lle.,6034-f>. 
—97  déc.  3676, 

3(iT8,  4093. 
—98  déc.  6418. 
—30  liée.  140. 
-51  dt-c.  8110 
1813.  SJany.  3600. 
— 4  janï.  7!W. 
—6  jin».  4800. 
—9  jiin».  Sb'iS. 
—11  janv.  S7S8. 
—94  janv.  435  4», 

8180. 
— âGjanv.  6144. 
—97  janv.  4956. 
—31  jiDT.  1939, 

9esi. 

— 1«'  H».  1513  e-, 

4i!)l,  6795  e. 
—3  H*.  BI3I. 
—3f*T.  41*0,6937. 
—6  «t.  4345. 
—7  fér.  1344  q. 
—8     fév.    4445 , 

4447  e. 
— 9r(r.5134,513S. 
— U  fér.  1953. 
—19  U*.  «3T*8*, 

4980-9»  •. 
— ISfé».  131. 
— 14féT.  59.19. 
—18    fé*.  5434, 

3830  e. 
—10  fit.  «OBVS". 

—  17  féT.  tus. 
—18  réT.  846. 
—90  rtv.  3980-4*. 
—ai  Bt.  1807. 
-•9  (ëT.  4531}. 
-96  té«.  5187. 
—98   fév.  3069, 

4930.  4608. 

— 39Hv.  nsi  c. 

1335,4709,4838 

G. 

—3  Dtri  5608. 
—6  nan  9418. 
-8    «an  4993, 

8159  e. 
— 10  |iiaTi435-6a. 

—  I3mar»  1885- 
-17  mur»  2045. 
— 1»  mira  497 , 

3««9. 
—«0  mart  5777. 
-97    mars    930 , 

935  C. 
—30  man  B89 , 

9069. 
-31  mare  3935. 
—4  avr.  3940. 
-M  an.  «807, 

3047. 
-13  atr.  son. 
-31atr.  37,&06«. 
—99  air,  53ti0-5". 
-S4aTr.  5418. 
-SOavr.  SU53. 
-9  mai  1985. 
-5  mai  1308,4003 
c. 

-9  mat  «91  c. 

i:UO,  3839. 
— 10n*i5t3,3604, 

4904,  ^MS- 
—Il  mai  «174. 
-15  mai  4853. 
-16  mal  1178, 
1184  c,  1393  c., 
3(>54. 

-23    nal  1S07, 
4166,  5733. 
-33   mai  13S1, 

5557,8609. 
-94  mai  SI». 

-m  mu  i«n, 


18S9. 

90*7. 
—39  mal  4S97 

S  m 

—3  juin  433. 
—7  juin  40*9. 
—9  j'iiD  9077. 
—19  juin  3716. 
— Ibjois  0937. 
—90  juin  817,1613 

c.,3008c.,ïa3l- 

5"  *. 
—91  inin  (693. 
—97  juin  370  c. 

1?!>5. 
—38  jnln6908. 
—39  juin  4R88. 
—30  juin  3746  0., 

6045. 
— Sjuill.  4613. 
—3  juin.  (351. 
—10  juill.  6315. 
—13  juill.  1488. 
—14    juill.  746, 

1396,5437. 
— Ib  juill.  4819, 

5003  0. 
—17  juill.  1396. 
— IS  jaill.  3713. 
—90  juill.  1899. 
—33  jyllt.  5413-1" 
—51  juill.  4963  0 
— 3a(.ai4863. 
-410(11  9014. 
—6  août  6S0:t. 
—7    agùt  6071 

6950. 
—0    Htl  4806, 

8880  0. 
—13  août  (918. 

—  )4   aofll  3149, 
5767  c. 

—16    aoBi  174, 

9047,  3200  c. , 

33i9  c. 
—31  aoAt  4653. 
—%%  août'  5410, 

5411'  Cf,  3790, 

4^53. 
-34  aaAH93«. 
—38  apAl 

5558. 
—7  Mpl  6(97. 
—8  feiil.  8915. 
—16  ff|it.  4'<61. 

—  16  »ept.  3035. 
—18  6197. 
—91  wpl.  1379. 
— 30wpl.«973  4», 

3011,4004,4973 

^,  iiv.vi  t. 

—4  ocl.|S0."î,I6H. 
—5  on.  117, 1653, 

5388,  5958. 
—0  ocl.  3366. 
—8  ocl.  6890. 
—11  ocl.  4383. 
—13  ocl.  4958. 
—17   Ml.  4059, 

4975. 
—18   «Cl.  1346, 

1730. 
—«4  ocl.  1331. 
-37  Ml.  876,1581, 

3893. 
—30  Ml.  3434. 
—6    noT.    3103 , 

9193  e.,  «661, 

6100. 
— *  BO».  V.  ». 
—9  ROf.  4894. 
—19  a«T.  9071, 

6018. 
—14  BOT.  8073. 
—16  BOT.  6»8. 
—19    BOT.  705, 

3l33,£ti59,6097. 
— SOnoD  4tO,S3l7. 
—31  BOT.  1181 

l£!>3  c.  4550  r. 

—"a  oûT.  wio. 

—97  i»ï.Mîi-2". 
—99  BOT.  106, 

3188 1.,  6373. 
—30  MV.  3386. 

4*.  ««a 


lOBl. 
»I8. 


1B39. 

8707  e. 
—3  d4o.  3853. 

dée:  6913. 
—8  déc.5375,6198. 
—7  déc.  53GI. 
—11  dpc.  1584. 
— lïdéc.  5'ni-9=. 
—13  déc.  6316. 
—  15  dée.  3193. 
— lldéc.  3H)0. 
—19  dée.  1689, 

3663. 
-90  déc.  6116. 
—31    dtc.  3410, 
3413  C.,  5107, 
S  449. 
— 99'd4a.  Sbil. 
-95  déc.  Siî:5. 
— 96dée.7l4.l5H 
-38dér.  978,1g5a 
e.,  1873,  5414- 
3».  " 
-Spdéo.V.SOicpl. 
-M  dée.  4901  ■ 
MT,^.  3  janv.  378. 
—5  jaav.  5414. 
— 7j^nT.979,(B73, 

1873 1. 
—8  ÎMIT.  1074 

1677. 
— lOjaBr.  1488  0., 
1618  t569. 
1670  a. 
—15    jatv.  9>*. 

4107. 
—16  jaBT.3977. 
—33  ÎHOT.  fOGO. 
—36  jaiii.  3493, 

4775. 
-98  janT' 
6101. 

-5p 

«401  C. 
— SliaiiT.  3M9. 
-6  réf.  3400  e. 
9101,  3414  c., 
5434  e. 
-7  lit.  1676  (. 
—8  Irt.  3481. 
—13  fér.  3604. 
—13  ('«.109,5763 
e.,6776  o.,>80D 
e.,  5805c. 
—18  lér.  866  c, 
891  e.,  1179 
1181e.,  1393  D., 
1300  C,  3471 0., 
6613  e. 
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M79a. 
—94  fév.  1199, 

I79B  c, 39B0. 
—M  Ut.  43W, 

6149  e, 
— 1"  aun  M19. 
—9  Man  «989. 
—9  Man  8114. 
—9   Man  «390. 

«8». 
—10   Mara  380, 

49B8. 
—17  Hai>  M» 

S9Ma. 
—19  Man  9M1. 
—30  Mari  9133, 
4560.  6094-8*  e. 
—31  Mira  3S59-9*. 
— t-*  avril  1090. 
-6   avril  38M, 

8164. 
-91  avril  86W, 

4601.  8349. 
— U  avril  98M, 
99». 

M  avril  41M. 
— «  avril  1861 
4316  ,      4691 , 
6716  C.  8837  «, 
—3  Mai  41,  3983 
i.,  5306  •.,6069, 
G018-1*  e. 
-8Mt  «681  «., 

«m. 


IMl. 
—10  nal  6M4-6*. 
—19  Mai  1810, 
1643  e..  1684. 
8878. 
—18  Mai  387S-9*. 
17  Mal  1436  e., 
1468  e.,  1570. 
—91  Mi  9454. 
—94  Mai  «77. 
—96    aui  3590, 
8741-1*,  8059  a, 
—M   Mai  S6M, 

37», 
—98  Ml  1768. 
—4  )«la  3841, 
— 8  jaia  3913. 
—9  jaia  730,  883, 
3849  e.,  4494  a.. 
4946  e. 
_tl   jaia  8943, 

8841. 
—16  jBiB  l»9, 
.  9591,  95»  e. 

4417  e. 
—17  Jaia.  «906, 

8954. 
—M  jaia  60». 
-M  jaia  49. 
—M|BiD  301, 1193 
e..  4919,  5941 
—ta  jaia  M74, 

5084. 
— 30)aiB919,35M, 
4980-3*a..S5n, 
6617. 
—1*' jaill.  IIMa.. 

1889,  ni9. 
—5  jaill.  8691. 
^■—4  iBill.  6079. 
-.1   ÎByi.  85» 
«OU,  40M 
4719. 
-  ^  iailL  80» 

— lï  4L  MM. 
—14   iSa,  I6U 

41  SI. 
-18  i-*!  :  MM 
1 905.1» 'MtlS, 
10l6,l9«r 
1998,l9M,tJB«, 
1951.  19». 
—11    iaill.  836. 

4091e. 
—M  Jail.  1SM, 
89964*,  6196- 
S*. 

-91  Jain.  4M, 
—94  jatll.  49i«, 
8100,  55»  a., 
8041.6104. 
—M  jaiU.  1016. 

10»  e. 
—80  jaiK.  6119. 
—9  ao4l  4843, 
—3  aaAl  3037. 
— 4uftl  691.8040, 

8079.  69aO 
—10    août   911 , 

1099. 
-11   aoAi  8979, 

89»  e.  itUa. 
— ISaaâ*  JMI. 
— 16as4»4706. 
— 1Saa«t  «9». 
—91  aoèt  4107. 
—93  aa4t  8«43  a., 

5177. 
—94   aaèl  «57, 
9430  4944, 
MUa. 
— Maa9l4841. 
—M  wtl  8961, 

47S4. 
—SI  ao4l  3690. 

aTpl,4704. 
—10  aafl.  4704. 
—M  aafl.  M30. 
— »tapt.  99M. 
—I"  acL  4099-4*. 
—6  ad.  9905-9*. 
99»-S*c,9gM 
a.,  «083e. 
9  «el.  46T. 
— llMLItdh 


IMS. 

— 10  881.40. 

— Macl.469B. 
— »acl.  S806-9* 
— 8aaT.S99jni9« 
—9  BOT.  MI4-11 

834Se. 
—18  aaT.  90»*; 
—19  M*.  4998-4 
—93  M*.  IttI 

8101  a. 
—94  HT.  4801 

8148. 
-M  aaT,«S4S. 
— 1«  dée.  8901. 

dée.  «196. 
—84ét.  9670,181  , 
89S0,  4704. 
«  4éc.S351. 
— lOdécV.lSdi.. 
—Il  44e.  3686. 
— I9d4e.8964. 
— 914ée.  4467. 
»  44a.  «740, 
4ma..4l«l 
4446,4441. 
—51  44e.  I9M. 
1949.0ÎMt.nM 
SS»-9>e. 
«  )aiT.  8116. 
-IliaBT.lIl^SI^ 

S784-1**. 
—19  Jht.  ISM, 

66n. 

«•a. 
—19  iaiT.  61». 

—M  jMv.  ioon. 

-51  jaw.  «990, 

47»  S. 
— «liT.  151.  S9M 
a..  «144. 
Ztéf.  S388. 
•M*.  1396.  «095» 
4601,5481  s. 
—16   té*.  4519, 

6094-1*. 
—11  -Mr.  MM, 

39». 
—M  Mr.  98,«6n, 
M4BA..99MC., 
9960. 
-M   Hv.    1916 , 

1694,  31M  a. 
—MUT.  3«ia. 
—3  Man  731. 8647. 
—6  MB»  19M, 

48M«.,SS». 
—1  Man  4011, 
SIWcSMOa. 


— 0Man86X 

—Il  Banaeti. 

— 14MBnSni«.a 

5319. 
— l8Man4UB. 
—91  Man  im, 
1090  a.,  «OM, 
9000  a.,  M48, 
543«a. 
—»  Man  sas. 
— 30  MBn«B1«L 
— l«*aTTaS3H. 
— «arriOaM. 
—19  BTril  800. 
— l3aTra«M3-»^ 
33«5.45»,47«l. 
543«,8808. 
—M  avtA  Sm. 
—91  avril  UM. 

4994. 
-»   amt  «M* 

9817. 
—««•18800. 
—11  BMitS». 

— »  Mi  mn, 

—18  «ai  a9l4-«K 
—93  Bù  4IM. 
—«S  ani  «4M* 
4819.460TC. 

—30  Mai  ««as* 

SS06. 
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1M3. 

—10    jnia  > 

1675  e. 
—Il  juin  6079. 
— I5]uin  S»76. 
•'lu  juin  SS&9. 

mw. 

—SI  faiR  665. 
—ai  in»  4S64, 
•I 10  0. 

—as  iaii  mt, 

— 9i  juil  4SC9  e. 
— Crjiiipg87,l865e 
—98  juin  ISbI. 
— ao   jaiB  K4il 

6S4S. 
— Tj'iHI.  1875. 
—ta  Mil.  1T8S. 
— aa  JuiU.  14S5. 
— a3i<iill.S056-5* 
—4    «oAt    4ô4ti , 

5708-1'  0. 
—6  Mil  8130  C. 
—10  aoAl  a015, 

5540  e. 
— I1MAI5S57. 
—18   m6i  3561, 

S9S0,  B793  e. 
—10  u>Al  SSM. 
—11  wftl  1130. 

1877,  40.M. 
— li«0«t378T. 
—15  Mèt  G06S. 
—lu  auAt  4D54. 


1M3. 

— •SHv.8«4,lT4S, 

56TK. 
— 1«  mara^STO. 
—a  nimi:^«7. 
—6  mari  17ai. 
-8  aura  1074  e., 

1090  e. 
—10  nari  IlSl. 
—15  nan  981. 
—ai  Biara  M78. 
—ai   mm  541, 

3736. 
— lKnatil586-3*. 
— aTwi606S. 
—18  laan  3190. 
—10  nari  3569. 
— 3«*ril  3404  c. 
—4  arril  1801. 
—5  avril  1878, 

4300. 
—6Hr.  3140, 5603 

— ^Inrll  «BT5, 

1815. 
—19  a<ril  1715. 
—10  avril  1095. 
—Il  avril  180». 
—15  anil  1316, 
1677. 

— aa  avril  nss 

5780, 6031 . 
—4  mai  317.3950 
—8  m^i  4397. 
—9  Bii  3839 -S". 
—10    nai  3434 

4733. 
—13  nai  5198. 
—10  mat  1750. 


—97  aoAl  4109,— 30  mat  4098. 


5170,  5586-1 
— SOaoAt  lti06. 
—31  a«at  1<»6  t., 

1071,  1IIS  t., 

4(Kib,4706,K069. 
—13  lepl.  1468. 
—30  irpt.  3568. 
—33  oel.  1!)36. 
—19  «cl.  4;t0l-4«. 
—31  «cl.  1391. 
—4  MV.  a586-l*. 
—7  aaT.3881. 
—8  B«v.  i<*39  c, 

1191,  5730  I 

680U  c. 
— 9  na».  3588. 
—ai  nOT.  3546. 
— aiMT.iWNio, 

B5US. 
— 15IMT.960, 900, 

4619. 
—13  DOT.  1196, 

1738. 
—30  MT.  1483. 

S06S. 
—10  DQv.  B065. 
—30  Dov.  1511 , 

5i73. 
—I"  dca.  167T. 
—11  Me.  IBII-B". 
— U    tiOk  1360, 

— »  dée.  S830, 

4108  e. 
— It  d«e.  1353. 
—18  dée.  3735. 
1843.  4  jaMV.  4933. 
— Sjanv.  1507. 
— 10  j^HT.  6071. 
— tt  jaaT.  1-80. 

IH74  0.,  5780  e. 
— lliiav.S703. 
—  19  jaav.  1774 

3H7I  e. 
—35  jaav.  6801. 
—8  Ht.  8883. 
— 7fév.3t»l. 
-6f4f.  5I  I0-1*. 
—1 1  lêv.  COW. 
—13  (*v.  1041. 
—15   Ht.  1663. 

6101  e. 
—soft*.  4163. 
—Si  lév.  5318. 
— t8H*.4l3»,4680 


—33  mai  3677. 
—33  mai  1736. 
—31  mai  4813  e. 

4838.6800  g. 
—15  mai  3698. 
—31  m*l  3680. 
—3  juin  IfiO.'). 
—3i<iio  1383,5319 

6315,  4571. 
_6;uin  3613,3685 
—16  juin  IfiH. 
—38  juia  1034. 
—6   jioll.  4578 
4r.97e.,  4811c 
4813  c. 
—7  jaill.  1735. 
—8    jaill.  3134 

5351. 
—15  iuiU.  3149 

41C<ie. 
—19  jnill.  4543. 
— 34  jnill.  3031  e 

3014,  4659  e. 
—96  iuill.  1891  e. 
— 17juill.  6701 
—1  aoAl  5578. 
— 4  août  m9. 
-S  aoAll9l8. 
—  14  aoAl  4897. 
—te  aoAl  3311  e 

33:^5.  37i>5. 
—19  aoat  41190. 
—31  aoAt  3S63  e 
3574,  3577  i 
4310. 
—33  aeâl  1411. 
—34  aoUl  1369 
— 38  aoAl  186,3378 
6». 

—S»  aeai  3074  F 
1681.3748.4506 
—30  aoAl  3553-S» 

3736. 
—15  icyt.  1883. 
—13  *cpl.  3f>8U. 
—14  tept.  1T5S. 
— 9Tatpl.«08T. 
—10  Ml.  1016, 
-10  art.  59"S. 
—17  ocl.  3650. 
—4    nov.  1411 

4876. 
—7  MT.  3583,1604 
«.,1614  «.,1679. 
— San.Sirr. 
— «MT.  4437. 


1044. 

— 18nT.374l*l*, 
—17  M<r.  1904. 
—13  aov.  1070  e., 

1310. 
—35  DOT.  8 1  S. 
—39  BOT.  4149. 
—5  d«c  40U0  e. 
—6  die.  1385. 
—7  iée.  1637. 
—8  *ie.  4908. 
— U  ite.  33U, 

5068,  5099  c. 
—13   dée.  3U6, 
35S3-40,  6030  c. 
—18  dée.  6030. 
—1»  d^e.  5i57. 
—10  d*e.  357  e. 

1135,  l<<86-3*. 
—Il  d«t.477l. 
—83  dée.  3016. 
-17  dée.  37U, 

5786  e. 
—18  dé«.  4889. 

6065. 
-19    dée.  184 
4973. 

s-MI  dée.  748. 
1844.  IjaKV.  1077 
e.,11l9,3383e., 
%^99  t.,  3654  e. 
—3  jaa*.  1076. 
—9  janv.  17*7. 
— Il  janv.  3.'il8. 
— I5iaiiv.  4787 
—17  jasT.  1878 

3801,  6103. 
— n  jaa*.6t03e. 
— 13  jaiiT.  8758. 
—34  jaiiT.  833 
3478  c..  3481  c. 
3681,  319»  e  , 
4573,  4766'3"  e. 
—10  JaBT.  3846  e.. 

3859. 
— 31  janv.  1939. 
—6  féj.  4518  e., 

4008. 
—6  Ht.  3896-1", 
S010, 6190-3»  e. 
—7  féi.  4678. 

féT.  8841,4973. 
—13    lév.  4711, 

4793. 
—33  fcv.  5350. 
—34  fiT.  4115. 
— a7  féT.  3045. 
—88  Ht.  9616, 

4707. 
— S   mira    lOSO , 
1677,  3146  e., 
3565. 
—S  mara  4103. 
—9   mari    3759 , 

5065. 
—Il  mart  1874, 
6138  e..  611Q, 
6331  c. 
—15  mare  1018, 

37.Î8-1'». 
—14  man  1781. 
— l.",  mar»  1591  e. 
—10  mm  4999. 
—17  nuri  4090. 
—39  nart  5301. 
— 30  mar*  4(3. 
-1  aTr.  S8U3. 
—3   avr.    3341 , 

3117  e. 
—0  avr.  490, 1738, 
3841. 

-  17    atr.  1387, 
1389  e. 

-  (9  atr.  4973. 
—34  m.  1174. 
—80  sTr.  4488. 
—38  aTr.  1588. 
—99  BTr.  191  < 

1319  e.,  1763. 
—30  an.  3510  e., 

8618. 
—6  mai  5100. 
—13  mai  6034^. 
— 14Baj  4011. 


1845. 
—17  Mai 

8800. 
—Il    mai  1531, 

1671  e.,  3675. 
—15  mai  5473. 
—18  mai  753. 
— r>0  mai  3914-3*. 
— 6  jniB  3403,3690, 

4099. 
—I I  juia  3681  e. 
—11  juin  4970-9*. 
— 15  jniD  3343. 
—19  jain  3543. 
— 30joia96l,400l. 
—16  jaiaai7l. 
—1  inill.  367  e., 

168IJ-3». 
—5  jHitl.  1349. 
1893  e.,  3048, 
BO(i9,5781. 
—4  iaill.  3441. 
—S  jaill.  8857. 
—0  i  lili.  1768. 
—13  jaill.  1008. 
— I5iuin.56ï*3e. 
— 14  ja'll.  3683  e. 
—30    juitl.  857, 

1740,  4897. 
—31  jaitl.  38U6-4*, 

5179. 
— l*r  ae&l  4903, 

6107e.,590S. 
—3  aa&t  4911. 
—7    aoAt  1893, 

4788,  6199. 
— I3aiiai60:H)e. 
—16  aoAi  1039  e. 
—10  aoAl  19S9. 
-31  aoAl  3177. 
—36   aodl  3890. 
lK91c.,3908  e., 
197 1-6^  C,  3146. 
8890,  5431e. 
—17  êoAl  3436. 

4603. 
—38  aoAl  3037  ■., 

6300  c. 
—51  aoSl  6300. 
—6  sFpl.  :MIJ6. 
—10  aepl.  3610. 
—34  f»pt.  3378-l>*. 
—50  wpl.  3158  c.. 

4S30,  43-.I  e. 
—18  «et.  4311. 
—19  cet.  0105. 
—93  oel.  4311. 
—15  ocl.  1995. 
—36  ocl.  33v8  e, 
—8  DOT,  3663. 
—  Il   noT.  51U. 

SIOI. 
— il  nov.  1706  e., 
3385,4963,6199. 
—18  noT.  5190-8*. 
—19  naT.  S47I  0.. 

6071. 
-30  noT.  837-3-, 
3355  0.,33>i9c. 
—38  nov.  3593. 
—3  iéc.  3681  e. 
—4  dée.  1X36. 
—iodée.  471,880, 

5335  e. 
—13  dée.  1674. 

1903  e. 
—16  d«e.  1963  e. 
—17  déc.  60,4703. 

47i;4  e.,  6048  e 
—18  4ee.  1340, 
198^  1590  e., 
6443. 
—19  déc.  1803  e.. 

3609  c. 
—3.^  dée.  5068. 
—14  dée.  34f5. 
—30  dée.  1685  «., 
9538  e..  3531  c, 
35K0,  4137  e., 
49U1  e.,  4051, 
6137  e. 
-31  déc.  1415  e. 
1845.  liaDT.34M. 
—8  iauT.  5301. 


1849. 

— lOjaaT.  4841  C. 
— 13)«BT.  90U«  c., 
8009  c,  iur>0e  , 
55S3-4«,  4971- 
3»  C.  4990  e. 
— 94iaaT.31Gee. 
—35  iaaT.  4081, 

5080  0. 
— 17iaBT.  8736. 
—31  iuv,374l-5>. 
— l'rféT.  3443. 
—7  Mv.  6-  7I  e. 
— llfév  504,3987. 
—17  féT.  107. 
—  19  féT.  559  e.. 
4446  e.,  4788  c, 
4843  t.,  6030  e. 
—Il     féT.  307, 

3583  e. 
—95  fi*.  4837  e. 
—4  mar»  4439. 
—5  aun  1930  9. 
—8  man  4439. 
—Il  mm  5311. 
— Umata  3738-3*, 

3949. 
— IS  mar*  6987  e. 
— 19  mari  1893  e., 

1853  e. 
—13  man  8693. 
—14  mar*  1381. 
—36  mari  4704  e. 
—18  nuM  110 

4816. 
— lavril80S,1354e 
— S  avril  6155  e. 
— 9  avril  3765  e. 

4551  0. 
—11    avril  1417, 

3141  e. 
—11  a'ril  1907. 
—16  avril  577 
—16  BTril  1775  e. 
3736,  4809  e. 
4813  0. 
—17  avril  3033 

3736. 
—19  avril  107«  e 
ilôO  o  ,  17.-.4  e. 
9735  '.,  1746  e 
—13  «Tril  8878  e 

5351  e. 
—38  avril  4841  e. 
— 99  avril  3706  0 

3915.  6467. 
—30  avril  6030 
—7  Btti  731 

5736. 
— 8Mat8C34«6031 


— IS   mai   3677,1— U  )aa*.  3050  c. 
8tt«e.,3741-3*.l— ISjaBT.  1j66. 


1149 

3890 
3915 


—19  mai  753. 
—19  mai  6030  e. 
—30  OMi  3480  0. 
—11  Bui  330  e 

805  .  3033  a. 

5394  e. 
—13  mai 

1878  C, 

1.  C, 

4313  0. 
— «nui  1330  < 

4311,4.003. 
—18  mat  5994  C. 
—30  mai  3181  t. 
—31  mai  4104  c 

4780  e. 
—10  juia  1860 
— U  jain  586  e. 

3*15  .  3560  c 

6185  e. 
— 18  juin  3849  e. 
—31  juin  1707  e. 
—3.1  juin  3510  e. 

60.^0  c. 
—11  juin  1931e. 
—15  jaia  376 

633  c,  3118  e 

3551-5*.  3973 

565.1,  4331  c. 
—90  juin  60''0  C 
—17  jnta  1130  c 

3758-l*e.,4984, 

40!t7. 
— I*'iaill.  8801 C 

6030 


1848. 

—4  jaill.  6080  a. 

—5  juill.  OOS. 
— Il  jutll.3915. 
—11  j'iilt.  4895. 
— I3j>iill.  1570. 
—14  jutll.  37IHS  e, 
— 15jaill.  4867. 
—  lOjiiill.  1784  c. 
—17  juill.  tlTI, 

4161. 
—19    juill.    43 , 

3TQ5  0. 
—13  jaill.  63384. 
—15  jaitl.1918. 
— 38iaill.3S55-8*. 
—39  juill.  358-4'. 
—31   juitl.  4083, 

6980  e. 
—I*'  août  6106. 
—0  aolkt  1T97  e., 

4451. 
—7  aoél  lis 

3460. 
— Saoâi  441e.,76g, 

781.  3811. 
— 9aoâl  1405  e. 
— llauAi3913  e. 
—13  ao&l  1761 

4987,  6351. 
—14    aottl  649, 

4897  C. 
— l8*o6l  1733  C. 

1911  e. 
—1!)  ««At  6031  a. 

6166. 
—31  aolt  1595. 
—13  août  3918  e. 
—15  aoOt  1988  c. 
—10    aoAl  4811 

0030  e. 
—17  k»>t  5479 

3807-4*  a. 
r-89  «ab  8137 
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ENnEGISTRE&IENT  DESLOIS.-V.  Loto. 

ENROLEMENT.  —  Osl  I*8Ctlon  de  8*engager  dans  le  serviee 
mililaire.  (V.  Organ.  milii.}.— L'arl.  93  C.  pAn.  punll  le  fait 
(l*CQrAler  des  soldais  «ans  ordre  légUlme. 

ENSAISINEMENT.  —  Se  dlsail  d'une  sorle  d'enreglslremeot 
des  contrats  et  aries  translallf^  d«  proprUM  des  terres  ou  béri- 
lages  tenus  en  fief  ou  pd  roture  (V.  Perrière,  \*  En8aiâlnero<!ni), 
Le  décret  du  S  déo'.  ITOO,  arl.  1 ,  a  aboli  les  droits  payés  icet 
(V.  Em-eglstrem.,  n**  10  et  32) ,  sott  la  formalité  en  vertu 
de  laquelle  une  préférence  était  accordée  aux  renies  ensalsioéea 
sur  celles  qui  ne  l'étaieut  pu  (  V.  v*  Rente.  V.  aussi  Perrière, 
«wf. }. 

ENSEIGNE.— Sorte  de  Ubleao-affitbe  on  d*embtème  dési- 
gnanl  un  éiabllsseoienl  eoniDerclal  ou  Industriel  (  V.  Induslrlc  ; 
V.  «isil  Commune ,  a*  1531,  Vente  ).— Le  moi  mêigiu  exprhae 
Éwsl  «n  grade  dans  la  marine.—  V.  Marine. 

ENSEIGNEMENT.  —  Action  d'iusiruire,  de  transmettre  à 
autrui ,  eolammeiit  à  la  Jeunesse,  certaines  connaissances  (éné- 
rales  ou  spéciales.  —  V.  Instrucl.  publique. 

EiNTÉItlNE&IENT.  —Sorte  d'homologalloo  d'un  acte  eu  d'at- 
testation que  ses  clauses  sont  véritables  (V.  Perrière,  v*  Entéri- 
iiemeiit)  :  Tari.  tO  du  décret  du  •  Juill.  1810  chaitie  les  cours 
d'4ppel  de  procéder  4  IVntértaenwnt  des  IHlres  de  grftce  eu  de 
commuUlion  de  peine  (  V.  Gi  ice  ) ,  et  le  code  de  procédure  parle 
ée  l'entérinement  des  requêtes  civiles  (art.  SOI  ),  dee  rapports 
d'experte  (art.  971  etO«7).  — V.  Jugement  lieaologaur. 

E.VrERREUENT.  —  V.  SépaUuM. 


ENTRAVES  A  LA  LIBERTÉ  DES  ENCHÈRES.  —T.  Sor- 
encbère. 

ENTRA VESTIS5EMENT. —Hot  qnl  exprimaU  ,  dans  1» 
Pays-Bas ,  soit  un  avantage  que  la  coutume  accordait  à  uo  époux 
sur  les  biens  de  l'autre  lorsqu'il  avait  des  enfants ,  c'élali  l'entra- 
vestissemeut  de  sang;  soit  une  donation  qu'elle  leur  perinetialt 
de  se  faire  lorsqu'ils  n'en  avaient  pas,  c'était  reotravestissemeat 
par  lettres.  — V.  Dispos.  eolre-vKs  et  test. 

ENl'RECENS.  —  Droit  que  la  coutume  du  Hainant  aeeerMt 
au  seigneur  haul-jusilrler  sur  les  mines  qu'on  voulait  eiploiler 
dans  l'étendue  de  la  Justice.  — V.  Mines. 

*  ENTRÉE  (Droits  d'}.— V.  ImpAls  Indirects.  Tbéitre. 

ENTREMETTEUR.— Celui  dont  rolBce  se  rapproche  du 
mandat ,  en  choses  licites ,  et  eoil  du  proienète,  soit  du  complica 
en  cboses  qui  ne  sont  pas  permises  par  la  loi. —  V.  Uaudal; 
V.  aussi  AitiAUt  aux  moeurs,  n*«  i4  etsttiv.,  143,  CompUcité 
et  Obligation. 

ENTREPOT.  —Bâtiment  publie  ou  parlicoller  oft  lesmareban* 
dises  sont  déposées  proTlsoIrvment  et  sans  payement  de  droits. 
Public,  c'est  l'entrepdl  réel;  particulier,  c'est  l'entrepôt  fictif. 
L'tfttfrsjKuilaiVtf  ou  lounuMioniiairs  est  ilndlvidu  qui  ofe  4e 
l'entreiiél. —  L'entrep6l  est  permis  en  matière  de  douanes  {T. 
Douanes),  de  contributions  indirectes  et  d'octroi  (  V.  Impto  le- 
direcld).  de  grains  (V.  Crains).  Il  y  a  des  viltee  d'eau*^ 
comme  Lyon,  llarsellle.  btrasbourg,  saInt-Uarlin  (HedeM), 
Basse-Indte  et  les  ports  de  la  Manche,  Dunkerque,  CravcUuea  > 
Calais,  Boulogne,   Dieppe^  Picamp.  CberboBrg,  fiaisMtal», 
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UorTaIx  el  Roseoff. — Il  en  existe  aassi  à  Paris  pour  Us  vins  et  eaux- 
de-vle,  pour  les  grains,  pour  les  fourragt-s  et  avoines  (ordon. 
14  août  1818  et  iH  mal  1839.  V.  tudei»  et  Navigation).  —  V. 
aussi  Commune  «  n"*  110  et  153  s.;  Compél.  admin.,  a*  30,. 

ENTIŒPRlilNElIR.— Se  dit  particunèrement  de  celui  qui  se 
charge  de  faire  exéruler,  par  ses.  ouvriers  ou  par  les  ouvriers 
d*auiioi ,  certains  travaux ,  certaines  (abrlcatlons  dont  l'Ëtet  ou 
rindiialrle  particulière  peut  avoir  besoin  (V.  Fourniture;  V.  aussi 
Acte  de  commerre,n"*  ISt  et  s.,  Louage  d'industrie,  Privilège, 
Travaux  publies).  — On  nomme  entrepreneur  A'éclairaga  celui 
qui  se  charge  de  l'éclairage  d*une  ville;  de  batayage,  celui  qui  se 
charge  de  nettoyer  la  voie  publique  (V.  Commune,  n**  1001  el 
BUlv..  Salubrité  publique.  Voirie);  do  trantport,  celui  qui  fait 
proreKsioo  de  transporter  par  voitures  ou  par  bateaux ,  les 
per^o^nes  ou  les  choses.  —  V.  Commlsslona.,  d*"  298  et  sulv., 
et  Commune ,  n"  1209. 

£NTRETJIi:N.  ~  Se  dit  particulièrement  de  ce  qui  est  néces- 
saire aux  vêtements  et  au  logement  des  personnes  :  c'est  en  ce 
sens  que  l'arl.  303  c.  civ.  dit  que  les  époux  sont  chargés  de 
l'enlretlen  de  leurs  enfants  (V.  Mariage).  —  Appliqué  aux  cho^e9, 
ce  mot  exprime  le  fait  de  les  tenir  en  état  :  le  localalre  est  chargé 
des  réparations  de  menu  entretien  (art.  1754,  V.  Louage).  — 
V.  aussi  Minorité-tutelle,  Privilège,  Puissance  pateraelie,  Succes- 
sion (rapport},  Usufruit. 

ENVLLOPPE  DE  LETTRE.  —  V.  Poste. 

E^VOI  EN  POSSESSION.  — Ordre  du  Juge  portant  qu'une 
personne  sera  mise  possession  des  biens  soit  d'un  absent  (  V. 
Absent),  soit  d'un  legs  universel  (c.  civ.  1008,  V.  Difposlt.  en- 
trevif  et  lest.),  soit  d'une  succession  Irréguiiëre  (e.  civ.  770,  V. 
Surcessiôn),  soit  d'un  terrain  déclaré  comme  devant  être  expro- 
prié pour  utilité  publique.  —  V.  Exprop.  publ. 

ËPAVES.  —  Se  dit  de  tontes  choses  égarées  ou  qui  n'ont  pas 
de  maître.  On  employait  anciennement  ce  mot  pour  désigner  les 
animaux  perdus  :  en  ce  sens  11  est  Uré  du  latin  expave$c«r«  ,  ef- 
frayer, crraronrber.— V.  v*  Propriété  ob  se  trouve  le  commen- 
taire des  art.  715,  716  et  717. 

ÉPICES.  —  C'était  rhonoralra  qui  était  accordé  aux  Juges 
avant  les  lois  nouvelles  qui  ont  déclaré  la  Justice  gratuite  en 
France.  —  V.  iugem.  et  oi gan.  Jud.,  V.  aussi  Honoraires. 

ÉPICIER,  —  Celai  dont  ta  profession  estde  vendre  non-seule- 
ment des  épiceries,  mais  encore  oae  Ibule  d'antres  denrées  indi- 
gènes et  cnlonlnles,  et  même  des  drognes  médicinales.  On  peut 
voir,  V*  Médecine,  les  formalités  auxquelles  ilssontastrelnls  dans 
Ce  dernier  ras.  Lorsque  les  épiciers  débitent  des  couleurs ,  le 
préfet  de  policedeParis  (cire.  1"  Juin  1828]  exige  que  la  vente 
de  celles-ci  ait  lien  dans  un  local  aulre  que  celui  où  lis  tiennent 
les  substances  alimentaires. —  En  cas  d'Incendie,  une  ordonnance 
de  ce  préfet  du  31  dée.  1830,  art.  S8,  les  oblige  à  fournir  les 
Oambeaux  et  terrines  néresfaires  pour  l'éclairage  des  travail- 
leurs.—  V.  Dommage-destruction. 

ÉPIDÉMIE.  —  Maladie  qui  attaque  une  contrée  on  une  cer- 
taine qualité  d'individus.  —  V.  Salubrité  publique,  V.  aussi 
V*  Commune,  n**  04,046  et  s., 984, 1310 et  s., el  Police  sanil, 

ÉPIES.  —  Se  dit  des  Jetées  établies  dans  des  cours  d'eau ,  à 
PetTet  de  défendre  une  rtvn  contre  le  courant.  (V.  Eau  ;  Travaux 
publics.) 


ÉPINGLES.  —  'Espèce  de  denier  d'entrée  on  de  pot-de^ln 
donné  en  sus  d'un  marché.  (V.  Louage  et  Vente). 

ÉPIZOOTIE.  —  Se  dit  d'une  maladie  qui  attaque,  dans  une 
localilé  ou  contrée,  les  animaux  et  particulièrement  les  bétesà 
cornes.  (V.  Salubrité  publique  où  les  lois  et  les  ordonnances  du 
préfet  de  police  de  Paris  se  trouvent  rapportées.  —  V.  aussi 
v"  Commune,  n"  798,  830,  1310  8.,  1320  el  Police  sanitaire.) 

ÉPOUX. —  Molqni  désigne  l'homme  et  la  femme  utils  parles 
liens  du  mariage  j  il  s'emploie  au  sitigulter  pour  désigner  l'un  on 
l'autre,  mais  dans  un  sens  déterminé i  le  mari  se  nomme  époux, 
la  femmo  épouse.  Il  élall  employé  a\ec  la  même  slgiiiOcallon 
dans  l'ancienne  Jurisprudence  française.  A  l'égard  des  droits  des 
époux  ,  toit  quant  à  leurs  personnes,  soit  quant  à  leurs  biens,  cl 
des  avantages  qu'ils  peuvent  se  faire.  (V.  Absence,  n**  370  et  s., 
Contrat  de  mariage.  Mariage.  —  V.  aussi  Adultère;  Cassation, 
n"495  s.  1147  s.;  Désistement,  n"  157,  184;  Exploit,  Sépa 
ration  de  corps  et  Divorce). 

ÉPREUVE  JUDICIAIRE.  —  Voles  auxquelles  on  avait  re- 
cours, dans  les  premiers  siècles  de  notre  ère,  pour  décider  cer- 
taines accusations  criminelles.  (V,  Inslr.  crlm.) 

ËQUARRISSAGE,  ÉQUARRISSEUR.  —  Lieu  où  l'en 
abat  les  chevaux  et  les  animaux  qui  ne  sont  point  deslinés  à  la 
nourriture  de  l'homme  (V,  Elabl.  Insal.).  Des  ordonnances  du 
préfet  de  police  (34  août  1811,  15  oct.  1841  et  15  sept.  1842) 
prescrivent  les  formalités  auxquelles  les  équarrlsseurs  sont  as- 
sujettis (V.  Salubr.  publ.).  — On  oojame  équarriaiturt  ds  boii 
ceux  qui  les  taillent  de  manière  à  les' rendre  carrés:  Ils  sont  pa- 
tentables de  7*  classe.  (V.  Patente.) 

ÉQUIPAGE.  —  Se  dit  de  tous  ceux  qui  servent  à  bord  d'un 

bitiment  de  mer.  (V.  Droit  marlt.,  n**  OU  et  s.,  et  Marine.)  

A  l'égard  des  équipages  de  ligne,  V.  Organisât,  mlllt. 

ÉQUIPEMENT.  —  Ce  mot  désigne  les  elTets  d'équipement  el 
d'armement  d'un  militaire.  (V.  Organ.  milit.).  Ils  ne  sont  ni  sal- 
slssables  (c.  pr.  592  ,  n»  5;  V.  Saisie  exécution),  ni  sujets  4 
rapport  (c.  civ.  852  ;  V.  Success.).  L'achat  d'effets  d'équipement 
est  facilement  assimilé  au  vol  (V.  Organ.  milii.).  On  a  parlé 
\«  Droit  maritime,  n*  57,  de  l'équipemeot  d'un  navire. 

ÉQUIPOLLENT.— V.  Équivalent  et  T^mes  sacramentels. 

ÉQUITÉ.— Ce  que  ta  conscience  ou  le  for  iolêrlear  regarde 
comme  conforme  k  la  Justice.  En  ce  sens  l'équité  est  qnelqueinto 
en  opposition  avec  le  droit  strict:  on  dit  l'équité  veut  ceci,  mais 
le  droit  veut  le  contraire  (  V.  v»  Droit,  n«  1  et  suiv. ,  Droit  natu- 
rel ).  — L'équité  est.  en  l'absence  d'un  texte  ou  d'une  stipula- 
tion précise ,  le  meilleur  Intérprète  des  lolset  des  conventions.  

^.  Lois ,  Obligat.  ;  V.  aussi  v*  Oépèt ,  n*  85. 

EQUIVALENT.— Ce  qui  estde  même  valeur.  La  rigueur  du 
système  formulaire  des  Romains  repoussait  les  équivalente:  là  on 
pouvait  dire  :  qui  cadit  à  tf/ttabd,  eadil  à  loto.  Au  contraire, noir» 
droit,  moins  sévère ,  admet  tes  équivatants  ou  éqnipotlente.  Notre 
droit,  c'est-à-dire  la  pratique  et  ta  Jurlspmdence,  qui  en  cela  ne 
Eont  que  l'écho  des  habitudes  el  de  l'esprit  peu  tormallsle  de  la 
nation  française,  a  consacré  en  effet  le  principe  qu'il  n'y  a  pu 
de  termes  sacramentels  et  que  plusieurs  mote  ou  phrases  peuvent 
être  employés  pour  exprimer  là  même  chose.  —  V.  à  cet  égard, 
V*  Obllgaltan,  le  Commentaire  des  art.  IlSSet  sniv.  e.  civ.,  eî 
le  résumé  que  nous  présentons  de  ta  Jurisjjmidence,  v*  Terme 
sseramenlels. 


roi  Dc  Tmet-OEUXifiM  Toicnn  (3*  pim.  di  l'emmc.). 
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